SOIÆ3^Æ-A.IR.E 


t  Eau  de  Lucine  »  se  vend  en  bonbonnettes,  d’une  c( 
dont  le  poils  total  ne  dépasse  pas  iO  kilos.  Elle 
;outes  ses  vertus  d’eau  vivante  et  sa  radio-actii 


■Etablissement  Thermal,  la  Roche-Posay 
contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  ;  en 
domicile,  3,65  ;  le  récipient  est  facturé 
à  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé 


Rochc-Posay. 


Propos  du  Jour 

L’apothéose  de  Pasteur.  L’ouverture  de  l’année  jubi¬ 
laire  du  centenaire  de  la  naissance  de  Pasteur.  A 
rinstliut  Pasteur.  Au  granl  anphithéâtre  de  la 
Sorbonne  [J.  Pvoir) . 

Partia  Scianilflt/ua 


BamI-Galonnea 

Correspondance 


Notes  de  pratique  quotidiei 


La  curieuse  setion  antivvomitive  de  T  “Eau  de  Lucine”  (la  plus 
douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

IjEaii  de  Lucine  provient  de  lapins  douce  des  3  fontaines  de  La-Roche  Posaÿ.  Sa  vertu 
^  aotivomilive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

action  s’explique  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement'  qu’elle  ap- 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
‘  ts’^’  dttDS  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  inteime,  liés  à  l’état  de  grossesse. 

estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «eau  de  velours  s  des  anciens  auteurs.  Il  suffît  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’  «Eau  de  Lucine»  à  la  tem- 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Membres  du,*Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


Ajaccio  ;  Quiliehinj. 

Alger  ;  Picard. 

Antibas  :  Ribes. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Marçon. 


lieu-sur-mer  :  Bertier, 
S.  de-Rouville,  Ubaud. 
eil  ;  Andoly,  Gaveau, 


HamL_- 
Cannes  :  Abadie,  ArgueyroIIes. 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Verdalle. 
Cannet  (Uej,  près  Cannes  : 

Comoy,  Oudaille. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Chambon  -  de  -  Tenoe  (Le); 
Riou. 

rpéjus  :  Turcan. 

Grasse;  Bossuet,  Perrimond. 
Hyères  ;  La  Bonnardière.  Mi- 


nelle,  Pierrhugues,  Vida' 

Juan-les-Pins  Antibes  :  Stef. 
La  Seyne  ;  Grand); 

menton  ;  Couhard, 

P.  de  Langenh 
monte- Carlo  : 

S.  Vivant 
Nice  ;  Ardoin,Baillon,P'S.  Ban 
dry  (oculiste),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant  ,  Delocque  -  Fourcaud, 
Dormoy,  Gaudichon  (oto-la- 


riche  Em.,  Liotard,  Noble  J.. 
Piètri,  Potlieau(E),  Rosanoff. 
Oran  ;  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,Carcy,  Cornet,P.  Vi 
trac(eA.) 

St-Raphaël-Valescure  ;  Cal¬ 
daguès,  Vadon. 

Toulon  ;  Pignet  (urol.  derm.,. 
Vernet-les-BaIns  :  D' Ponson. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  .Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Meslier,  de 
Paris,  la  soniiite  de  dix  francs  pour  bons  odices  du 
journal, 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra- 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  •  demandes 
et  offres.  • 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5 O  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  u 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos 
taux  au  Concours  Médical,  Paris  lôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  1.  —  Dr,  3.5  ans,  reprendrait  avec  facilités  de 
payement  bon  poste  près  Paris. 

X"  2.  —  .Jeune  docteur  aiderait  confrère  pendant 
période  de  2  à  5  mois. 

N"  3.  —  Conduite  inter.  Berliet  type  AI  carross.' 
moderne  4  pl.  (i  roues  Michelin  garnies,  éclair.  Magon- 
deaux  12.000  taxe  compri.se,  D'Gaillardot  à  Oyonnax 
(Alrî). 

N"  4.  —  Excell.  nourrice  au  sein,  rdle-mère,  saiiie  et 
robuste,  accoucliée  depuis  S  mois  demande  place  de  nour¬ 
rice  à  domicile,  lier.  D'  Barbarin,  à  Montembœut  (Cha- 

X"  5.  —  Poste,  O.H.I..  et  oplilalmolog.  à  céder  dans  le 
Centre,  rapp.  40.000,  indemn.  20.000  fr.  avec  mobilier 
et  instrum,  moitié  comptani . 

X"  G.  -  D'  actif,  jeune,  célibat.,  recherche  fi  rempla¬ 
cer  confrère  susceptible  de  lui  céder  clientèle. 

X"  7.  —  D'  20  ans  pratit|uc  rcprendr.ait  bon  poste 
avec  facilités  payemenl. 

X"  8.  —  A  céder  dans  région  Xord,  poste  très  ancien 
seul  médecin,  excellent  rayon,  rapp.  57 . 000  fr.  fixes 
intéress.,  grande  maison.,  client,  très  transmissible,  pays 
riche  à  proxim.  de  la  mer.  .S’adr.  Breitel  et  Goret,  1 ,  rue 
Dante,  Paris,  5“, 

X”  9.  —  Poste  seul  pro-pharmac.  dans  petite  localité 
du  Centre, rairp .  38.000,  loyer  900  fr.  maison  neuve.  Légè¬ 
re  indemo.  .S’adr.  Breitel  et  Corel,  1 ,  rue  Dante,  Paris,  tv 


Hospitalisez  vos  malades  à  la 

Clinique  Médicale  La  Fontaine 

82,  rue  La  Fontaine,  PARIS  (XF/e) 

=====  Téléphone  :  Auteuil  29-31  et  29-32  •  ■  .  «-r 

VOUS  y  trouverez  tout  le  matériel  scientifique  moderne  nécessaire  à  un  examen 
approfondi  (laboratoires,  chimie,  biochimie,  bactériologie,  électrologie,  endos¬ 
copie,  radiologie)  qui  vous  permettra  d’éclairer  un  diagnostic  douteux  ou  incertain. 

VOUS  aurez  à  votre  disposition  l’assistance  d’un  personnel  expérimenté,  un  arsenal 
thérapeutique  complet  (hydrothérapie,  électrothérapie,  radiothérapie,  air  ehand, 
massage  vibratoire  appareillage  de  Knss  pour  pneumothorax  artificiel,  etc.) 

VOUS  posséderez  votre  propre  clinique,  votre  propre  service,  vos  mala¬ 
des  restant  sous  votre  unique  et  absolue  direction. 

VOUS  y  pourrez  traiter  toutes  les  maladies  de  l’appareil  digestif  (plus  spécialement), 
de  l’appareil  circulatoire,  de  l’appareil  respiratoire,  de  l’appareil  genito-nri- 
naire,  les  maladies  nervenses,  les  maladies  de  la  nutrition,  les  intoxications,  etc. 

VOS  malades  vous  sauront  gré  de  leur  indiquer  une  maison  dont  les  prix  de 
pension  se  rendent  accessibles  à  toutes  les  bourses,  où  l'on  jouit  d’un  grand  confort, 
agrémenté  d’élégance,  au  milieu  d’un  vaste  jardin. 

Installation  de  radiothérapie  très  profonde  ponr  le  traitement 
des  ilhromes  et  des  tumeurs  malignes,  ouverte  à  tous  médecins, 
tous  chirurgiens,  tons  radiologistes. 
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A.'VIS 

CALENDRIER  BLOC  MEDICAL  1923 
«  Usines  du  Rhône  » 

Par  suite  du  manque  de  parole  de  ses  imprimeurs, 
la  Direction  des  Laboratoires  Produits  «  Usines  du 
Rhône  »  n’a  pu  adresser  son  calendrier-bloc  1923  pour 
le  janvier.  Elle  s’en  excuse  et  espère  faire  ses  envois 
dans  quelques  jours.  Elle  prie  MM.  les  docteurs  qui 
attendent  le  renouvellement  du  bloc  de  bien  vouloir 
conserver  la  planchette  jusque  là. 

Le  Laboratoire  des  Produits  «  Usines  du  Rhône  » 
21,  rue  Jean-Goujon,  Paris. 


TUBERCULOSE.  —  «La  toux  est  pour  le  tuberculeux 
le  symptôme,  le  plus  déprimant  moralement  et  physi¬ 
quement  »  (1)  Redonnez-lui  la  quiétude  et  le  som¬ 
meil,  sans  lui  retirer  l’appétit  avec  5  comprimés  de 
codoformc  par  jour. 

(1)  Dieulafoy. 


CORRESPONDANCE 

L’iinruiy ration  facteur  de  rei>oxiuIatioa 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  l’article  du  Dr 
Letinois. 

Voulez-vous  me  permettre  de  faire  à  ce  sujet 
quelques  réflexions  qui  me  paraissent  avoir  un  inté¬ 
rêt  pratique. 

Tout  le  monde  est  d’avis  que  l’immigration  est  le 
seul  moyen  rapide  de  repopulation  ;  les  objections 
sérieuses  sont  l’apport  d’un  élément  étranger  dont 


l’assimilation  sera  longue  et  peut  avoir  des  incon¬ 
vénients  nombreux  tant  qu’elle  ne  sera  pas  consti¬ 
tuée. 

Mon  idée  a  précisément  l’avantage  de  répondre  à 
cette  objection.  Elle  consiste  dans  l’immigration 
d’enfants  étrangers,  recrutés  par  l’assistance  publi¬ 
que  (service  des  Enfants  Assistés) . 

Ce  service  par  accord  avec  des  pays  surpeuplés, 
pauvres,  aux  prises  avec  la  famine,  recruterait 
chaque  année  un  certain  nombre  d’enfants,  aussitôt 
dispersés  dans  chaque  service  départemental.  Ces 
enfants  recevraient  des  noms  français,  seraient 
placés  en  nourrice  ou  en  garde  chez  des  particuliers, 
iraient  à  l’école,  recevraient  une  instruction  et  une 
éducation  françaises.  Ils  seraient  ensuite  placés  com¬ 
me  domestiques,  ce  qui  serait  facile,  les  services 
recevant  des  demandes  de  placement  dix  fois  supé¬ 
rieures  à  leurs  disponibilités.  Ces  enfants,  à  leur 
majorité,  se  marient,  créent  des  foyers  français. 
Dès  lors,  to.ut  est  fait,  sans  loi,  sans  argent,  sans 
risques  d’opposition  de  la  part  du  public,  puisqu’on 
ne  saura  même  pas  l’origine  de  ces  enfants  et  qu’eux- 
mêmes  ne  le  sauront  pas  non  plus  s’ils  sont  pris  assez 
jeunes  (un  an,  deux  ans).  Il  faut  pour  cela,  une  sim¬ 
ple  initiative  de  l’Etat  :  celui-ci  peut  rencontrer 
quelques  difricultés,mais  il  faut  avouer  que  le  moment 
est  bien  choisi,  en  raison  de  la  famine  qui  sévit  dans 
certains  pays. 

L’arbre  jeune  prend  toutes  les  qualités  du  sol  où 
il  est  transplanté  :  il  perd  rapidement  ses  carac  té- 


QOUTTES  de  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


JIEVROSTHENINE 

FREYSSIN6E 


AUCUNE 

CONTRE- 

INDICATION 


RATIONNEL 

NEURASTHÉNIE,  CONVALESCENCES 
SUBINENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

det  iircérioscféreux,  Diabétiques,  Dyspeptiques,  Entiritiquet, elo. 
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ristiques  originelles  et  se  confond  avec  les  sujets  j 
indigènes,  ses  voisins.  j 

D'  Mazatadd. 
Bessines  (Hte-Vienne.) 


La  protection  du  personnel  médical  hospv 
taUcr  contre  les  risques  qu’il  court  à  l’hô¬ 
pital. 

Nous  croyons  savoir  que  la  question  de  la  garantie 
des  externes,  internes,  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  contre  les  accidents  à  eux  sur¬ 
venus  dans  les  services  hospitaliers  et  contre  les 
maladies  contractées  à  l’hôpital  doit  être  prochaine¬ 
ment  soulevée  devant  les  Chambres  et  faire  l’objet 
d’une  proposition  de  loi.  L’auteur  de  ce  projet,  qui 
est  un  de  nos  confrères,  nous  a  demandé  des  docu¬ 
ments  à  ce  sujet.  L’Association  des  externes  vient  à 
son  tour  solliciter  notre  avis  et  nous  demander  de  lui 
citer  quelques  cas  particuliers  qu’elle  pourra  indiquer 
dans  sa  réponse  au  rapporteur  du  projet  de  loi. 

Nous  savons,  en  effet,  que  le  personnel  médical  de 
l’Assistance  publique,  en  France,  bien  qu’étant  lié 
aux  divers  établissements  hospitaliers  par  un  contrat 
unilatéral,  n’est  pas  protégé  par  les  lois  sur  les  acci- 
■  dents  du  travail  (9  avril  1898  et  seq.),  parce  qu’il 
,  n’est  pas  considéré  comme  un  salarié  d’une  entreprise 
commerciale  et  industrielle.  Aucune  indemnité  n’est 
allouée  en  cas  de  maladie  ou  d’accident  contracté 
dans  le  service  ;  bien  mieux,  le  malade  ou  blessé  n’est 
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même  pas  exonéré  de  ses  frais  d’hospitalisation,  en  j 
vertu  du  droit  commun,  mais  en  fait,  il  peut  parfois  l 
bénéficier  d’une  remise  gracieuse,  partielle  ou  totale, 
de  ses  frais  de  séjour  à  l’hôpital,  par  une  sorte  de 
bienveillance  charitable  de  l’Administration  qui  ne 
l’accorde  que  si  elle  le  juge  à  propos.  | 

Si  une  incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle,  I 
permanente  ou  temporaire,  résulte  du  lait  de  la  j 
maladie  ou  de  l’accident,  la  victime  n’a  droit  à  aucuns  | 
dommages-intérêts,  ni  même  à  un  secours.  J 

En  cas  de  mort,  aucune  indemnité  n’est  due  aux  j 
ayants  droit.  | 

En  vain  arguerait-on  que  l’externe  ou  l’interne 
apprend  dans  les  hôpitaux  la  pratique  de  l’art  médi¬ 
cal  ;  on  dit  même  qu’il  a  recherché  un  titre  dont  il 
tirera  profit  plus  tard  en  clientèle.  La  vérité  est  qu’in-  : 
ternes  comme  externes  jouent  dans  les  services  hos-  ; 
pitaliers  un  rôle  technique  indispensable.  Par  qui  les  ; 
remplacerait-on  s’ils  venaient  à  faire  défaut  comme 
nombre  ou  comme  valeur  professionnelle  et  scientifi-  ; 
que  ?  Quels  seraient  les  salariés,  infirmiers  ou  autres,  • 
qui  pourraient  à  leur  place  donner  toute  confiance  ■ 
aux  chefs  de  service,  à  l’administration,  et  surtout  , 
aux  malades  hospitalisés  ? 

L’Association  professionnelle  des  externes  et  an-  [ 
ciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris  organise  donc  : 
impartialement  une  consultation  à  ce  sujet  auprès 
des  externes,  internes,  médecins,  chirurgiens  et  spé-  ’ 
cialistes,  de  tous  les  hôpitaux  et  hospiees  de  France,  ' 
s’adressant  à  toutes  les  Associations  et  Syndicats  • 
médicaux  et  à  toutes  les  Associations  d’étudiants  ne  ■ 


Opothérapie  ^ 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Pactes  les  Substances  Minimaleij 
du  Sang  total 


WÉDICATION  RATIONNELLE  DES  j 

Syndromes  AnémlqueS| 
Déchéances  organiques  | 


DESCHIENS,  Docteur  on  Pharmacie,  9, 
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tant  qu’elles'  comptent  parmi  leurs  adhérents  des 
membres  du  Corps  médical  des  hôpitaux. 

L’Association  des  externes  insiste  sur  l’intérêt  que 
présentent  les  cas  particuliers,  anciens  ou  récents, 
qui  montrent  l’importance  de  la  question  et  en 
demande  communication. 

Vu  l’urgence,  elle  sollicite  votre  réponse  dans  le 
plus  bref  délai  ;  toutes  les  réponses  devront  être  par¬ 
venues  avant  le  1®''  février  1923  à  M.  Justin-Bezan- 
çon,  62,  rue  du  Cardinal  Lemoine,  à  Paris. 

Nous  sommes  tellement  d’avis  de  protéger  le 
personnel  médical  hospitalier  contre  tous  les 
risques,  qu’il  court  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  que  nous  avons  mis  à  l’étude  l’accès  pos¬ 
sible  à  la  Mutualité  familiale  (indemnité  maladie- 
retraite)  des  internes  des  hôpitaux  qui  peuvent 
dès  à  présent  adhérer  au  »  Sou  Médical  »  (ligue 
de  défense  professionnelle),  pourvu  qu’ils  aient 
16  inscriptions.  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
étudiants  dont  la  scolarité  est  terminée- 

La  Direction  du  Concours  Médical. 


L’bypophysc  en  obstétrique. 

Sous  la  rubrique  «  Correspondance  »  dans  les  numé¬ 
ros  des  4  et  25  juin  1922,  du  Concours  médical,  vous 
avez  inséré  des  communications  au  sujet  de  l’action 
plus  ou  moins  fidèle  des  extraits  d’hypophyse  en 
obstétrique. 


Permettez-moi  de  venir  vous- relater  l’observation 
que  je  viens  de  faire  au  sujet  de  cet  extrait. 

Multipare  enceinte  de  7  mois. 

La  malade,  à  sa  première  grossesse,  qu’elle  mena  à 
terme,  avait  eu_de  l’albumine. 

Elle  fit  ensuite  ulie  fausse  couche  de  7  mois,  et 
garda  de  l’albumine  longtemps  après  sa  délivrance. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  malade  avait  les 
jambes  et  les  mains  enflées  depuis  plusieurs  mois, 
sans  qu’elle  eût  consulté  un  médecin. 

Poussée  par  son  entourage,  elle  me  fait  appeler. 
Gros  disque  d’albumine,  8  grammes  par  jour.  J’ins¬ 
titue  le  régime  lacté  et  le  repos  au  lit. 

3  jours  après,  la  malade  à  son  réveil  constate  que 
son  lit  est  ino'ndé  de  sang.  L’hémorragie  est  d’abon¬ 
dance  moyenne,  et  s’arrête  d’elle-même  dans  la  mati¬ 
née. - 

Pendant  8  jours,  la  malade  observe  le  repos  au  lit. 
L’albumine  diminue.  Elle  se  lève  et  fait  une  courte 
promenade. 

Le  lendemain,  nouvelle  hémorragie  plus  abon» 
dan  te.  Tamponnement  vaginal  serré  qui  n’arrête  pas 
l’hémorragie  et  ne  donne  aucune  contraction  uté¬ 
rine. 

Pouls  à  100,  pâleur  de  la  face,  légers  vertiges. 

Je  juge  nécessaire  d’intervenir  rapidement 
N’ayant  pas  de  confrère  à  proximité,  et  personne 
capable  de  taire  une  anesthésie  pour  me  permettre 
de  dflater  le  col  artificiellement,  je  me  décide  à  appli¬ 
quer  le  procdé  du  regretté  professeur  Fabre,  qu’il  a 
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fait  exposer  par  son  élève  le  Astier,  dans  sa  thèse  : 
Contribution  à  l’étude  du  système  nerveux  utérin, — 
(Lyon  1919),  c’ost-à-dire  la  méthode  de  mise  en  train 
du  travail  exclusivement  médicamenteuse,  par  la 
pilocarpine,  l’ergot,  et  l’extrait  (^hypophyse. 

A  13  h.,  injection  de  1  cmc.  de  pilocarpine  à  1  /lOO. 

A  13  h.  30,  inject.  de  1  cmc.  d’ergot  de  seigle 

A  14  h.,  inject.  de  pituilobine  Byla  (1  cmc.). 

A  14  h.  15,  première  contraction  utérine  ;  10  minu¬ 
tes  après,  nouvelle  contraction. 

Au  toucher,  col  épais,  orifice  externe  à  1  cm.,  seg¬ 
ment  inférieur  mal  constitué,  tête  complètement 
mobile  en  O.  I.  G.  A. 

A  15  h.,  les  douleurs  augmentent  de  fréquence, 
toutes  les  5  ou  6  minutes.  Elles  sont  supportables. 
La  malade  a  la  face  plus  colorée.  Le  pouls  est  à  90. 

A  16  h.,  le  col  commence  à  s’effacer,  la  tête  est 
encore  mobile,  les  douleurs  semblent  se  ralentir. 
Nouvelle  injection  d’ergot,  suivie  à  16  h.  30  d’une 
injection  de  pituilobine. 

A 16  h.  35,  les  douleurs  deviennent  plus  fortes  et  se 
répètent  toutes  les  5  minutes. 

L’hémorragie  depuis  le  début  du  travail  est  moins 
abondante.  La  malade  se  plaint  de  douleurs  de  reins. 

A  18  h.,  la  dilatation  est  à  3  cm.  La  poche  des  eaux 
n’est  pas  perceptible. 

A  18  h.  30,  les  douleurs  pendant  la  dernière  demi- 
heure  ont  été  plus  violentes.  La  malade  les  supporte 
bien.  Au  toucher,  dilatation  presque  complète,  la 


poche  des  eaux  bombe  fortement,  on  sent  la  tête 
mobile  encore,  mais  surtout  du  tait  de  sa  petitesse. 

A  20  h.,  les  douleurs  changent  de  caractère  et  de¬ 
viennent  expulsives. 

'  La  poche  des  eaux  bombe  à  la  vulve,  et  se  rompt 
spontanément  dans  un  effort. 

Le  cordon  procident  est  refoulé  aussi  haut  que  pos¬ 
sible,  les  bruits  du  cœur  faiblissent,  extraction  par 
forceps  d’un  enfant  très  maigre, et  en  état  d’asphyxie. 

A  20  h. 15,  délivrance  naturelle. 

Suites  de  couches  normales,  11  jours  après,  la  ma¬ 
lade  se  lève. 

Le  professeur  Fabre  n’avait ,  expérimenté  cette 
méthode  que  dans  les  cas  de  bassins  rétrécis.  Mais  il 
ajoutait,  dans  la  thèse  de  son  élève,  que  l’on  trou¬ 
vait  de  nouvelles  indications  d’interruption  de  la 
grossesse,  par  son  procédé,  dans  les  cas  d’albuminu¬ 
rie,  d’hémorragies  graves  liées  à  la  présence  du  pla¬ 
centa  sur  le  segment  inférieur,  ou  à  une  autre  cause. 

D--  P.  F.vuiie, 

(Lus-La-Croix-Haute,  Drôme). 


NOTE  DE  PRATj^  QUOTIDIENNE 

Traitement  des  palpitations 

Bonne  hygiène  de  la  fonction  cardiaque. 
Supprimer,  s’il  y  a  lieu,  le  surmenage  physi¬ 
que,  les  exercices  sportifs  exagérés,  etc. 


FMates,  Mastases  et  îliantlaes  m  mes  geimées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  dori^n,  digesun  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  d.  LAIT  ’  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

iripantioDdei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.ioa.  i«  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


i’  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  .<-Après  chacun  des3  principaux  repas-V  2ASCOMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTs"  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CoBstnatioii  indifigie)  (CositmlioB  rnditnis] 
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Ni  strophantus,  ni-digitale,  s’il  est  bien  établi 
qu’il  ne  s’agit  que  de  perturbations  purement 
fonctionnelles.  ' 

■  En  cas  de  besoin,  stimuler  les  fonctions  géné¬ 
rales  avec  l’arsenic,  avec  un  régime  alimentaire 
tonique  et  réparateur  ^ —  sous  un  petit  volume, 
afin  de  ne  pas  déterminer  dans  l’estomac  une 
distension  qui  gênerait  l’action  du  cœur  et  celle 
des  poumons. 

L’usage  des  alcools  sera  limité  à  un  ou  deux 
verres  à  bordeaux  de  vin  par  repas. 

Thé  léget  et  café  faible,  en  petites  quantités  : 
il  conviendra  souvent  de  les  exclure  absolument. 

Chocolat  défendu,  en  raison  de  sa  teneur  en 
théobromine. 

Ne  pas  fumer,  sous  peine  d’augmenter  les 
battements  du  cœur  et  de  produire  des  inter¬ 
mittences.  Ne  pas  vivre  dans  un  milieu  de  fu¬ 
meurs. 

Cures  de  repos.  Saisons  thermales  à  Bourbon- 
Lancy,  Néris,  Bagnères-de-Bigorre. 

Exercice  physique  modéré  :  marche,  gymnasti¬ 
que  suédoise,  gymnastique  respiratoire,  gymnas¬ 
tique  méthodique  avec  les  appareils  de  traction. 

Tout  surmenage  intellectuel  sera  écarté  ;  si 
un  travail  cérébral,  soutenu,  doit  être  fourni, 
réserver,  chaque  jour,  un  temps  suffisant  aux 
exercices  en  plein  air,  sans  fatigue. 

Le  massage  peut  devenir  utile  en  cas  d’insuf¬ 
fisance  constatée  du  myocarde. 


Médicaments  : 

Combattre  l’état  nerveux,  les  douleurs,  l’op¬ 
pression,  l’insomnie  par  le  bromure  de  potas¬ 


sium. 

Bromure  de  potassium .  15  gr. 

Sirop  de  brou  de  noix . .  250  gr. 


Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  an  rnlieu  des 
repas.  • 

Médication  qui  pourra  être  utilement  alternée 
avec  les  capsules  de  : 

Ether  amyl.  valérianique  ...  0  gr.  15 

De  8  à  12  capsules  par  jour. 

Concurremment,  prendre,  au  lever  et  au  cou¬ 
cher,  dans  un  peu  d’eau  sucrée,  vingt  gouttes  de 
Teinture  de  cactus  grandiflora  20  gr. 

S’il  y  a  névralgie  et  hyperesthésie  précordiales 
avec  sensations  d’angoisse  récidivantes  et  faux 
pas  du  cœur,  donner  plutôt  mêmes  doses,  aux 
mêmes  heures,  de  cette  mixture  : 

Teinture  d’aubépine  blanche  10  gr. 
Teinture  '  de  gelsemiun ...  1 

sempervirens  . . >  ââ  2  gr.  50 

Teinture  de  jusquiame.. . .  1 
En  cas  de  défaillance  du  cœur,  substituer  à  ces 
diverses  médications  celle-ci  : 


RECONSTITUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


du  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résiat.'ûcc. 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  V arsenic  sans  ses 
inconvénients  digesfifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  15  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose, 
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Extrait  fluide  d’adonis  verng- 

lis  . 6  gr. 

Ean  de  laurier-cerise. .......  12  gr. 

Bromure  de  sodium. .......  2  gr. 

Sirop  de  muguet .  80  gr. 

Eau  de  tilleul . q.s.p.  150  emc. 

Par  cuillerées  à  soupe  dans  les  24  heures. 


D''  Satbe 
(Grenoble). 


JURISPRUDENCE 


Anesthésie.  Responsabilité  du  chirurgien 
vis-à-vis  de  ses  aides 

Dans  beaucoup  d’bôpitaux  de  petite  yiJJe,  le  per¬ 
sonne)  niédipal  n’est  pas  assez  noniljreux  pour  que  le 
cbjriJrgien  puisse  se  faire  assister  par  des  docteurs  en 
jpédecinc,  notanwtent  en  ce  qui  concerne  radruinis- 
tration  d’un  anesthésique  général. 

Force  est  de  recourir  à  des  infirmières,  qu’on 
dresse  pour  une  be.sogne  déterminée  et  qui,  au  bout 
de  quelques  années  de  pratique,  arrivent  à  devenir 
des  aides  vraiment  précieux.. 

Or,  si  un  accidént  mortel  se  produisait  au  cours  de 
l’anesthésie,  quel  serait  Je  responsable  ?  La  famille 
du  défunt  ne  pourrait-elle  arguer  de  ce  que  l’anesthé¬ 
siste  n’était  pas  docteur  en  médecine  ?  Dans  cc  cas,  le 


véritable  responsable^  serait-ce  le  chirurgien,  qui 
avait  la  surveillance  scientifique  de  ses  aides,  ou 
bien  l’administration  de  l’hôpital,  comme  étant  enga¬ 
gée  par  les  actes  de  ses  préposés  (article  1884  du  code 
civil)  ?  , 

I.’infirmière  ne  peut  être  rendue  responsable  que 
de  sa  faute  lourde,  d’une  négligence  impàrdonnàble, 
ou  d’une  erreur  matérielle  grossière. 

Dans  l’immense  majorité  de  s  cas,  le  chirurgien  est 
actionné  comme  responsable  au  premier  chef,  ou 
comme  ayant  employé  des  aides  non  qualifiés. 

E  n  effet,  au  cours  d’une  opération,  le  chirurgien 
est  le  seul  chef  technique.  A  lui  de  prévoir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l’intervention  et  même  d’envi¬ 
sager  ce  qui  serait  nécessaire  en  cas  de  complication. 
A-t-il,. sur  ces  points,  bien  rempli  son  mandat  ? 

Il  doit,  en  second  lieu,  s’assurer  du  concours  d’un 
personnel  subalterne  stylé  et  suffisamment  instruit. 
Hormis  les  cas  d’urgence,  il  ne  doit  s’entourer  que  de 
personnes  susceptibles  de  lui  donner  un  concours 
technique  irréprochable.  S'esLil,  en  conséquence, 
assuré  de  la  capacité  professionnelle  de  ses  aides  ? 

Mais,  dira-t-on,  ce  n’est  pas  le  chirurgien  d’hôpital 
qui  choisit  son.  personnel  infirmier  ;  c’est  la  Commis¬ 
sion  administrative  qui  nomme  ce  personnel  et  l’af¬ 
fecte  à  tel  ou  tel  service.  La  responsabilité  de  la  com¬ 
mission  administrative  ne  se  trouve-t-elle  pas,  de  ce 
fait,  nettement  engagée  '/ 

Voir  la  suite  page  XAA/.Y-Vl 


URASEPTÏNE  ROGIEB, 

19,  Avenue  de  Villlers 

PARIS 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 
et  aux  hôpitaux  militaires. 
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PEÔFÛS  ©U  JOUE 


L’-A-FOTÎiÉOSE  DE  Ej^ASTEUE. 

L’ouverture  de  l’année  jubilaire  du  centenaire  de  la  naissance 
de  Pasteur.  A  l’Institut  Pasteur.  Au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 


Le  27  décembre,  jour  anniversaire  de  la  nais¬ 
sance  de  Louis  Pastkur,  ouvre  l’année  jubilaire 
au  cours  de  laquelle  sera  glorifié  par  une  suite  de 
cérémonies  et  de  manifestations  le  plus  pur,  le 
plus  grand,  le  meilleur  génie  français  des  temps 
modernes.  Admirable  dans  sa  vie  privée  comme 
dans  sa  vie  scientifique,  à  la  fois  graiid  patriote 
et  citoyen  de  l’Humanité,  capable  de  s’élever 
bien  au-dessus  des  intérêts  mesquins  de  la  politi¬ 
que,  pouvant  par  ses  seules  découvertes  acquérir 
une  fortune  formidable  et  faisant  preuve  du  dé¬ 
sintéressement  le  plus  absolu.  Pasteur  est  devenu 
notre  héros  national.  Nous  nous  étonnons  même, 
puisque  Pasteur  était  croyant,  que  l’Eglise  n’ait 
pas  songé  encore  à  le  compter  au  nombre  dé  ses 
Saints,  car  peut-on  trouver  une  vie  aussi  édi¬ 
fiante  et  ses  géniales  découvertes  ne  dépassent- 
elles  pas  et  de  beaucoup,  tout  ce  que  la  Légende 
Dorée  relate  en  fait  de  miracles. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  entend  faire  de  l’année  1923,  l’année  de 
Pasteur.  On  a  parlé  de  l’Impérialisme  français,  il 
convient  de  montrer  au  monde  entier  ce  que  la 
France  entend  par  impérialisme,  ce  n’est  pas 
l’impérialisme  guerrier  allemand,  tel  que  le 
rêvaient  les  Hohenzollern,  ce  n’est  ni  l’impéria¬ 
lisme  financier,  ni  l’impérialisme  industriel,  ce 
n’est  pas  le  stérile  impérialisme  des  révolutions 
idéologiques  et  sociales,  c’est  l’impérialisme  de 
la  science  pure,  celui  de  la  recherche  de  la  vérité, 
mis  au  service  du  bien-être  des  hommes  et  du 
perfectionnement  de  l’Humanité  toute  entière. 


Le  27  décembre,  véritable  Noël  scientifique, 
a  été  célébré  partout.  Comme  le  disait  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  le  gendre  même  du  savant,  M.  René 
Vallery-Radot,  avec  une  sobre  et  touchante  élo¬ 
quence,  les  sonneries  des  cloches  de  Dole  ont  le 
matin  même  annoncé  l’ouverture  de  l’année  jubi¬ 
laire,  et  les  ondes  sonores  de  clocher  à  clocher  ont 
gagné  Arbois,  Besançon,  passé  par  delà  le  Jura, 
et  les  Vosges,  atteint  Strasbourg,  Lille  et  Paris. 

En  même  temps  rayonnait  dans  le  monde 
entier  le  génie  de  la  France  dans  la  mémoire  de 
Pasteur.  Des  milliers  et  des  milliers  de  savants 


et  de  simples  citoyens  américains  à  Philadelphie; 
èt  à  New- York,  assistaient  à  des  manifestations 
grandioses.  - 

Le  président  Harding,  en  un  message  ému, 
exprimait  au  nom  de  la  grande  Nation  des  Etats- 
Unis,  la  reconnaissance  que  le  monde  entier  doit 
à  Pasteur.  Sans  ses  découvertes,  remarque-t-il,’ 
il  eût  été  impossible  de  réaliser  le  percement  dé 
l’isthme  de  Panama  dont  la  fièvre  jaune  et  les 
maladies  pestilentielles  interdisaient  l’accès.  Au' 
Brésil,  à  Costa  Rica,  en  Portugal,  en  Espagne,’ 
en  Bulgarie,  partout,  absolument  partout,  on  a 
fêté,  on  fête,  on  fêtera  Pasteur. 

L’Allemagne,  elle-même,  oubliant  un  instant 
la  haine,  a'aussi  célébré  la  gloire  de  Pasteur. 

A  Berlin,  à  l’Institut  Robert  Koch,  le  profesr  v 
seur  Wassermann  a  rendu  hommage  au  savant' 
français,  à  «  cet  homme,  a-t-il  dit  en  propres  ter¬ 
mes,  dont  la  pensée  était , à,  ce  point-en  avancé 
qûé  sa  longue  vie  a  cependant  été  trop  courte 
pour  qu’il  puisse  en  suivre  l’essor  ». 

En  France,  les  manifestations  pastoriennes  né 
sont  qu’à  leur  début,  nous  n’assistons  qu’à  leur 
prélude,  le  Gouvernement  de  la  République  sai¬ 
sira,  nous  n’en  doutons  pas,  l’occasion  de  fairé 
pénétrer  dans  tous  les  milieux,  même  les  plus 
humbles  et  les  plus  ignorants,  le  culte  de  Pas-' 
teur,  c’est  -à-dire  celui  de  la  Paix  où  la  Science  se; 
met  au  service  de  l’Humanité  toute  entière.  - 


Le  Concours  médical  a  eu  l’honneur  et  la  bonne 
fortune  d’êtr.e  convié  le  27  décembre  aux  deux 
cérémonies  parisiennes  de  commémoration  du 
Centenaire  de  Pasteur  :  celle  toute  intime  de' 
l’Institut  Pasteur  qui  a  eu  lieu  à  3  heures  de 
l’après-midi  et  celle  organisée  par  l’Association 
générale  des  étudiants  de  Paris,  qui  s’est  tenue 
le  soir  à  8  h.  1  /2  dans  le  grand  amphithéâtre  dé 
la  Sorbonne. 


A  la  cérémonie  de  l’Institut  Pasteur  ,  un  nom¬ 
bre  assez  limité  d’invités  avait  été  réuni  dans 
l’amphithéâtre  de  chimie  où  sous  la  présidence 
de  .M.  Millerand,  président  de  la  République, 
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assisté  de  M.  le  président  Loubet  et  du  ministre 
de  l’hygiène,  M.  Strauss,  dix-neuf  orateurs  ont 
pris  successivement  la  parole. 

Ce  furent  : 

.  M.  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  M. 
DouAtrc,  de  l’Académie  française,  M.  Lacroix, 
secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Sciences, 
M.  Acharu,  secrétaire  général  de  l’Académie  de 
Médecine,  M.  Sagnier,  secrétaire  perpétuel  de 
l’Académie  d’agriculture,  M.  Appell,  recteur  de 
l’Académie  de  Paris,  M.  Wei&s,  de  l’Université 
de  Strasbourg,  M.  Lespieau,  de  l’Ecole  normale 
supérieure,  M.  E.  Picard,  président  de  l’Associa¬ 
tion  des  Anciens  Elèves  de  l’Ecole  normale  supé¬ 
rieure,  M.  PoucHET,  vice-président  du  Conseil 
supérieur  d’hygiine,  M.  Vincent,  vice-président 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  et  de  salubrité 
de  la  Seine,  M.  E.  Picard,  président  de  la  Société 
des  Amis  des  sciences,  M.  Ch.  Richet,  président 
de  la  Société  de  Biologie,  M.  Blaise,  président  de 
la  Société  Chimique  de  France,  M.  Desgrez, 
président  de  l’Association  française  pour  l’avan¬ 
cement  des  sciences,  M.  Leclainche,  de  la 
Société  Centrale  vétérinaire,  M.  Rossignol,  de 
la  Société  de  médecine  vétérinaire  pratique,  M. 
A.  Claude,  président  de  l’Association  générale 
des  étudiants  et  M.  Vallery-Radot,  président 
du  Conseil  d’administration  de  l’Institut  Pas¬ 
teur. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  le  compte  rendu  de 
ces  dix-neuf  allocutions  qui  furent  pour  la  plu¬ 
part  religieusement  écoutées  et  vigoureusement 
applaudies  par  un  public  d’élite  capable  de  les 
comprendre  et  de  les  apprécier.  Cependant,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  l’éloge  de 
l’exposé  des  travaux  de  Pasteur  par  le  D’’  Roux, 
exposé  à  la  fois  simple,  savant,  limpide,  ému  et 
enthousiaste.  Il  nous  a  été  plus  particulièrement 
agréable  d’entendre  deux  de  nos  maîtres,  le  P^' 
Achard,  au  nom  de  l’Académie  de  médecine,  et 
le  P*'  Richet,  au  nom  de  la  Société  de  Biologie,  qui 
ont  prononcé  tous  deux  les  allocutions  les  plus 
éloquentes  et  indiscutablement  les  plus  applau¬ 
dies. 

M.  Achard  a  su  rappeler,  avec  franchise  et 
esprit,  l’opposition  passionnée  que  Pasteur 
rencontra  à  l’Académie  de  médecine  et  dont  il 
sut  si  complètement  triompher. 

Quant  à  l’allocution  du  P*'  Ch.  Richet,  elle  fut 
d’une  si  belle  envolée  lyrique  qu’elle  valut  une 
entbousiaste  ovation  au  maître  qui  la  prononça. 
Ce  ne  fut  pas  sans  fierté  que  nous  avons  constaté 
que,  parmi  tant  d’hommes  éminents,  d’orateurs 
brillants  parmi  lesquels  un  membre  de  l’Acadé¬ 


mie  française,  ce  furent  des  médecins  qui  surent 
le  mieux  rendre  hommage  à  Pasteur  et  émouvoir 
un  public  particulièrement  difficile. 

Le  discours  de  M.  Leclainche,  de  la  Société 
Centrale  des  vétérinaires,  mérite  d’être  aussi 
plus  particulièrement  signalé,  ainsi  que  la  brève 
allocution  de  M.  Rossignol,  qui  malicieusement 
fit  remarquer  que,  tandis  que  les  médecins  res¬ 
taient  sceptiques,  les  vétérinaires  avaient  accepté 
d’enthousiasme,  dès  les  début,  les  doctrines  pas¬ 
toriennes.  Nous  nous  permettrons  de  rappeler  â  M. 
Rossignol  que  l’opposition  brutale  du  vétérinaire 
Colin,  d’Alfort,  à  l’Académie  de  médecine,  qui  ne 
fut  pas  toujours  de  la  meilleure  foi  du  monde  dans 
ses  répliques  à  Pasteur,  ne  le  cédait  en  rien 
comme  parti  pris  à  la  verve  caustique  du  méde¬ 
cin  Peter. 

M.  Vallery-Radot,  président  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Institut  Pasteur,  avec  un  tact 
remarquable  et  une  éloquence  pleine  de  mesure 
et  d’émotion,  remercia  le  président  de  la  Républi¬ 
que,  qui  avait  bien  voulu  venir  sans  apparat,  pré¬ 
sider  cette  fête  de  famille.  II  rappela  que,  plus  de 
vingt  ans  auparavant,  le  ministre  du  Commerce 
d’alors,  M.  Millerand,  dans  un  discours,  prononcé 
à  l’Exposition  universelle  de  1900,  sur  le  génie 
français,  avait  fait  l’éloge  de  Pasteur  et  M.  Val¬ 
lery-Radot  en  rapporta  les  termes. 

La  cérémonie  terminée,  les  invités  furent  défi¬ 
ler  dans  la  crypte  devant  le  tombeau  de  Pasteur, 
visiter  son  appartement  et  se  réunirent  une  der¬ 
nière  fois  à  la  Bibliothèque  où  un  buffet  avait  été 
installé. 


Le  même  soir,  un  public  plus  varié,  plus  nom¬ 
breux  envahissait  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne  où  Pavait  convié  l’Association  géné¬ 
rale  des  Etudiants  de  Paris. 

Ce  fut  dans  cet  amphithéâtre  que  le  27  décem¬ 
bre  1892,  il  y  a  trente  ans,  dans  une  cérémonie 
inoubliable,  Pasteur,  au  bras  du  président  Car¬ 
not,  avait  été  l’objet  de  l’hommage  des  savants 
représentant  le  monde  entier.  Ce  fut  là,  que  dans 
un  élan  d’enthousiasme,  le  grand  chirurgien 
Lister  courut  embrasser  son  maître  Pasteur. 

Toutes  les  Associations  d’ Etudiants  de  nos 
Universités  françaises  avaient  envoyé  des  délé:' 
gués  et  leurs  bannières.  De  nombreuses  déléga^ 
tions  d’étudiants  étrangers  et  notamment  un 
très  important  groupe  belge  avaient  répondu  à 
l’invitation  de  leurs  camarades  parisiens.  Le 
ministre  de  l’Instruction  publique  présidait  ;  la 
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musique  de  la  Garde  républicaine  salua  son 
entrée  par  la  Marseillaise.  ' 

M.  André  Claude,  président  de  l’Association 
des  étudiants,  remercia  le  ministre,  les  déléga¬ 
tions  et  les  assistants  et  en  termes  heureux 
évoqua  le  souvenir  du  jubilé  de  1892  et  les  con¬ 
seils  de  Pasteur  aux  étudiants.  Un  de  ses  cama¬ 
rades  au  nom  des  étudiants  de  province,  un  délé¬ 
gué  suédois  au  nom  des  étudiants  étrangers  affir¬ 
mèrent  que  Pasteur  n’appartenait  pas  seule¬ 
ment  à  la  France,  mais  à  l’humanité  entière. 

Le  Dr  Louis  Martin,  sous-directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  exposa  alors  dans  une  belle  confé¬ 
rence,  l’harmonieuse  succession  des  traAmux  de 
son  maître.  11  fut  écouté  dans  un  silence  reli¬ 
gieux,  interrompu  maintes  fois  par  des  salves 
d’applaudissements.  L’on  ne  saurait  dire  s’ils 
étaient  adressés  à  la  mémoire  du  maître  ou  à  l’é¬ 
loquence  du  disciple  qui  savait  si  bien  mettre  à 
la  portée  de  tous  les  travaux  délicats  et  com¬ 
plexes  d’une  vie  longue  et^laborieuse  de  savant. 

En  quelques  mots,  M.  Appel,  recteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  remercia  les  organisateurs  et  les 
orateurs  de  la  séance.  Puis  le  ministre,  M.  Léon 
Bérard  prononça  un  discours  aux  harmonieuses 
périodes  cicéroniennes  où  il  représenta  Pasteur 
comme  le  pur  génie  de  la  France,  dont  l’impéria¬ 
lisme  se  borne  à  celui  de  la  justice  et  de  la  bien¬ 
faisance  envers  l’humanité. 

Le  clou  de  la  soirée  était  la  production  cinéma¬ 
tographique  du  film  Pasteur.  Ce  film  ingénieuse¬ 
ment  réalisé  par  la  collaboration  de  MM.  Jean 
Epstein,  Jean  Benoit-Lévy,  Adrien  Bruneau  et 
Edmond  Ehardaud,  reproduit  plusieurs  épisodes 
de  la  vie  de  Pasteur  et  certaines  de  ses  expériences. 


On  mit  sous  nos  yeux  les  lieux  où  vécut  et 
travailla  le  savant  avec  les  instruments  et  les 
objets  authentiques  dont  il  se  servit  et  qui  ont 
été  pieusement  recueillis.  Et  tandis  que  la  vie  de 
Pasteur  telle  que  l’a  contée  M.  Vallery-Radot,  se 
déroulait  une  succession  d’harmonieuses  sym¬ 
phonies,  exécutées  par  un  groupe  d’artistes  des 
concerts  Colonne,  dirigés  par  M.  Szyfer,  char¬ 
maient  nos  oreilles. 

Quand  nous  sortîmes  de  ce  rêve  délicieux,  il 
était  plus  de  minuit  et  le  public  gagna  sagement 
les  issues  encombrées  de  l’amphithéâtre  de  la 
Sorbonne  après  avoir  une  dernière  fois  acclamé 
frénétiquement  Pasteur. 

J.  Noir. 


A  l’époque  où  Pasteur  révolutionnait  la 
Science  avec  ses  sensationnelles  découvertes, 
le  cinéma  était  inconnu,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
existait  en  germe  tout  à  la  fois  dans  la  lanterne 
à  projections,  vulgo  lanterne  magique,  et  dans  les 
intéressantes  recherches  photographiques  de 
Marey  sur  la  décomposition  des  mouvements 
(vol  des  oiseaux,  marche  de  l’homme). 

C’était  à  la  lanterné  magique  qu’appartenait 
le  soin  de  vulgariser,  par  l’image  agrandie,  les 
travaux  du  Maître,  que  le  ciné  fit  défiler  devant 
les  yeux  du  public,  à  la  Sorbonne  le  27  décembre 
dernier. 

Nous  reproduisons  (page  15),  à  titre  de  docu¬ 
mentation  rétrospective,  deux  vues  choisies  dans 
une  collection  qui  fut  projetée  ad  iisiim  populi, 
il  y  a  une  trentaine  d’années. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


TRAITEMENT  DU  PHIMOSIS 
Circoncision  ou  phimosiectomie  ? 

Par  A.  Mouchet, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Constantinople, 
et  Guillermin.' 


Dans  le  traitement  chirurgical  du  phimosis,  on 
peut  se  proposer,  ou  de  libérer  complètement  le 
gland  de  son  enveloppe  cutanéo-muqueuse,  ou, 
au  contraire,  d’élargir  l’orifice  antérieur  du  pré¬ 
puce,  en  conservant  cet  organe. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  la  circoncision 


classique,  dont  il  serait  vraiment  superflu  de  ten¬ 
ter  la  moindre  description. 

^Dans  le  second  cas,  parmi  les  nombreuses  in¬ 
terventions  proposées,  deux  procédés  types, 
peuvent  ê1,re  retenus  :  le  premier,  visant  à  con¬ 
server  le  fourreau  préputial  dans  sa  totalité  (pro- 
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cédé  allemand  de  Scholfîer),  le  second  sacrifiant 
la  portion  rétrécie  de  cet  organe  (procédé  fran¬ 
çais,  de  Dartigues  ou  phimosiectomie). 

Nous  voudrions  dans  cette  brève  note,  compa¬ 
rer  les  mérites  de  ces  deux  opérations. 

Quant  à  la  question  de  discuter  les  raisons  qui 
plaident  en  faveur  de  l’excision  complète  du  pré¬ 
puce  ou  de  sa  conservation  partielle,  (tous  argu¬ 
ments  rituels  mis  de  côté),  il  ne  nous  appartient 
pas  de  la  discuter  ici.  Les  partisans  du  «  gland 
nu  »  invoquent  surtout  des  raisons  d’hygiène  et 
de  propreté  rigoureuse.  Certains  y  voient  une 
véritable  prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 
Les  plus  convaincus  n’hésitent  pas  à  accuser  le 
prépuce  d’être  manifestement  une  cause  prédis¬ 
posante  au  cancer  du  gland  !  Les  «  mainteneurs  » 
du  prépuce  présentent  des  arguments  moins  re- 


au  chirurgien,  s’il  .ne  tirait  de  l’opération  elle- 
même  des  raisons  techniques  de  préférer  tel  oü 
tel  procédé.  C’est  pourquoi,  nous  dirons  à  la  fin 
de  ce  bref  exposé,  les  mérites  de  la  phimosiecto¬ 
mie  de  Dartigues. 

1°  Opération  de  Schloffer. 

Dans  ce  procédé,  on  se  propose  d’élargir  l’on- 
fice  préputial  sans  pratiquer  l’exérèse  d’une  por¬ 
tion  quelconque  du  prépuce.  Les  dessins  per¬ 
mettront  de  suivre  facilement  la  description. 

On  pratique  d’abord  dans  la  région  dorsale  de 
la  verge,  une  incision  en  diagonale,  partant  de 
l’orifice  préputial,  pour  se  diriger  obliquement, 
en  haut  et  en  arrière,  vers  le  sillon  balano-pré¬ 
putial.  Cette  incision  n’intéresse  que  la  peau  à 
l’exclusion  de  la  muqueuse  sous-jacente. 


doutables.  Ils  se  contentent  de  constater  que  le 
gland  est  protégé  par  les  téguments  chez  les 
mammifères. 

Ce  fait  péut  paraître  de  médiocre  valeur  dans 
le  procès  du  prépuce,  mais  il  existe  un  argument 
ad  hominem  autrement  important.  Qui  de  nous 
n’a  eu  l’occasion  d’observer  des  adultes  circoncis 
pour  paraphimosis,  se  plaignant  de  la  disposition 
anatomique  nouvelle.  La  comparaison  de  l’état 
actuel  et  de  l’état  antérieur  leur  laissait  regretter 
la  perte  de  la  sensibilité  que  le  gland  ne  conserve 
qu’à  l’abri  de  son  fourreau. 

Mais  ces  nuapces  échapperaient  certainement 


On  dissocie  alors  la  peau,  du  plan  muqueux 
sous-jacent,  en  quelques  coups  de  sonde,  sur  la 
région  dorsale  du  gland. 

Une  seconde  incision  symétrique,  par  rapport  à 
la  première,  est  pratiquée  sur  le  plan  muqueux  à 
l’exclusion  de  la  peau  sous-jacente.  Les  deu.X 
angles  de  l’incision  sont  tendus  et  les  deux  lèvres 
de  la  plaie  viennent  s’affronter.  L’orifice  prépu¬ 
tial  ainsi  obtenu  est  assez  large  pour  permettre 
la  libre  sortie  du  gland. 

l./a  technique  de  Schloffer  est  passible  d’objec¬ 
tions  sérieuses  : 

1°  Au  point  de  vue  esthétique,  elle  donne  des 
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résultats  médiocres.  L’orifice  est  symétrique.  La 
muqueuse  se  rétracte  inégalèment  et  la  partie 
supérieure  du. gland  seule  est  découverte.  Enfin, 
les  deux  angles  de  la  plaie  forment  souvent  des 
portions  exubérantes  en  oreilles  de  cliien,  bien 
que  ce  défaut  soit  moins  accentué  que  dans  le 
procédé  de  Roscr  ; 

2°  Au  point  de  vue  fonctionnel,  l’objection 
grave  provient  de  ce  que  la  région  du  frein  n’est 
pas  libérée. 

Aucun  de  ces  reproches  ne  sauraient  être  adres¬ 
sés  à  la  méthode  française. 

2“  Pliimosieilomie  de  Dartigucs. 

Dartigues  a,  tout  récemment,  décrit  une  cure 
radicale  du  phimosis,  ménageant  et  reconsti¬ 
tuant  le. prépuce,  opération  nommée  par  lui  phi- 
mosiectomie. 

Le  premier  temps  ressemble  au  début  de  la 
circoncision  classique.  Le  prépuce  est  attiré  en 
avant  du  gland,  mais  la  section  est  ici  reportée  en. 
avant  et  l’on  ne  doit  enlever  qu’une  couronne  de 
peau,  constituant  l’agent  d’étranglement. 

Ceci  fait,  comme  dans  tous  les  procédés,  on 
excise  assez  largement'la  muqueuse  exubérante, 
mais,  ici  encore,  l’on  doit  se  montrer  moins  radi¬ 
cal  que  dans  le  procédé  classique  et  la  section  de 
la  muqueuse  doit  porter  sur  .  un  plan  très  anté¬ 
rieur  par  rapport  au  sillon  balano-préputial. 

En  raison  même  de  l’amplitude  du  capuchon 
de  peau  conservée,  la  suture  cutanéo-muqueuse 


«  au  lieu  d’être  périphérique  se  trouve  reportée 
en  dedans  et  pour  ainsi  dire  invaginée  ».  D’où  le 
nom  de  circoncision  par  suture  invaginée  que 
l’auteur  propose  comme  synonyme  de  phimo- 
siectomie. 

11  faut  ajouter  que  le  frein  est  sectionné  comme 
dans  le  procédé  classique. 

Le  pansement  est  inutile  après  cette  opération 
car  la  suture  est  enfouie  en  quelque  sorte  dans  la 
profondeur  de  la  région  balano-préputiale  eï 
c’est  là  un  des  grands  avantages  de  la  méthode, 
car  tout  le  monde  sait  les  difficultés  que  l’on 
éprouve  à  maintenir,  sans  souillure,  un  panse¬ 
ment  sur  la  région  balanique. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Au  point  de  vue  esthé¬ 
tique,  on  ne  saurait  adresser  au  procédé  de  Dar¬ 
tigues,  les  critiques  dont  est  passible  l’opération 
de  Schlofîeri  II  y  a  ici  reconstitution  d’un  véri¬ 
table  prépuce,  sans  déformation.- 

Enfin,  au  point  de  vue  fonctionnel,  la  phimo- 
siectomie  a  la  même  valeur  que  la  circoncision 
classique  puisque,  aussi  bien,  le  frein  est  sec¬ 
tionné  dans  les  mêmes  conditions. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  pratiquer  plu¬ 
sieurs  fois  l’opération  de  Dartigues.  Nos  opérés 
se  sont  déclarés  enchantés  du  résultat,  n’ayant 
plus  à  déplorer  la  perte  du  fourreau  préputial. 

Pour  ces  raisons,  nous  estimons  que  la  phimo- 
siectomie  ou  circoncision  par  suture  circulaire 
invaginée,  constitue  le  procédé  de  choix  pour  la 
cure  chirurgicale  du  phimosis. 


THÉRAPEUTIQUE 

Asthme 

Traitement  étiopathogénique  (1) 


On  peut  résumer  l’évolution  des  idées  et  le 
cycle  de  la  pathogénie  asthmatique  dans  le  trip¬ 
tyque  (2)  : 

lo  l.’asthme  est  une  entité  morbide.  Le  système 
nerveux  a  un  rôle  exclusif  ou  prépondérant  dans 
sa  pathogénic.  C’est  la  théorie  ancienne  de  l’asth¬ 
me-névrose  :  L'  étape  ; 

2''  L’asthme  est  un  syndrome. — •  Toute  infection, 
intoxication  ou  auto-intoxication,  peut  déclan¬ 
cher  le  réflexe  pneumobulbaire.  On  arrive  ensuite 
à  la  étape  ; 

3°  L’asthme  est  en  relation  avec  une  colloïdocla- 


(1)  Extrait  de  l’Année  médicale  pratique  (Voir 
Concours  Médical,  1922.  N»  53.  p.  4167. 

(2)  Séoard.  —  Revue  de  méd,,  9  et  10,  1921.  — • 
Arch.  médico-chirurgic.  de  Province,  mars  1922.  —  ' 
Bruxelles  méd.,  1«  juin  1922. 


sie.  —  -Chez  certains  prédisposés,  les  colloïdes 
humoraux  sont  dans  un  équilibre  instable  qu’un 
choc  suffit  à  rompre. 

Les  facteurs  étant  nombreux  et  intriqués,  il  ne 
saurait  être  question  de  traitement  unique. 

Si  on  a  eu  tendance,  il  y  a  quelques  années,  à 
soutenir  que  l’asthme  revêtait  souvent  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  —  ce  qui  est  une  exagéra¬ 
tion  inacceptable  —  de  même,  on  ne  pourrait 
admettre  aujourd’hui  que  tous  ies  asthmes  sont 
d’origine  anaphylactique  ou  que  les  asthmes 
soient  liés  à  une  insuffisance  hépatique. 

Il  faut  être  éclectique  et  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  asthmes  ne  sont  pas  simples  ;  plusieurs 
causes  s’associent  chez  un  même  individu. 

Au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  pratique, 
on  peut  distinguer  deux  grandes  catégories  : 

1.  Les  asthmes  qui  comportent  une  cause  spécifi- 
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pendant  l’année  1322 


En  1922,  le  mouvement  vaccinothérapique 
est  caractérisé  par  l’usage  plus  grand  que  l’on 
l’ait  des  polyvaccins,  c’est-à-dire  des  vaccins  com¬ 
posés  de  plusieurs  souches  microbiennes. 

La  thérapeutique  vaccinale  s’adresse  davan¬ 
tage  à  des  infections  complexes  :  on  sort  des  for¬ 
mules  monomicrobiennes  pour  considérer  des 
affections  à  germes  multiples  comme  les  affections 
broncho-pulmonaires,  les  infections  utéro-vagi- 
nales. . .  etc. 

Une  tendance  commence  à  se  dessiner  en  fa¬ 
veur  des  stocks-vaccins,  bien  que  la  plupart  des 
communications  faites  aux  sociétés  savantes 
concernent  plutôt  des  auto-vaccins. 

Si  certains  auto-vaccins  ont  une  effleacité 
certaine,  il  faut  néanmoins  se  souvenir  qu’on 
n’obtient  pas  avec  eux  tous  les  effets  désirés, 
étant  donnée  la  difficulté  de  leur  fabrication. 

En  effet,  le  prélèvement  du  germe  exige  la 
présence  d’un  spécialiste,  et  souvent  même  on 
n’arrive  pas  à  isoler  le  germe  infectant  pour 
plusieurs  raisons  :  suppuration  refroidie,  sup¬ 
puration  amicrobienne,  suppuration  profonde, 
inaccessible  au  bistouri  ou  à  l’aiguille,  fragilité 
des  germes  qui  ne  poussent  pas  sur  les  milieux 
de  culture,  envahissement  des  cultures  par  des 
saprophytes,  etc. 

Le  professeur  Minet  (de  Lille)  préconise  depuis 
longtemps  l’emploi  d’auto-vaccins,  faits  sui¬ 
vant  la  formule  microbienne  de  la  suppuration 
que  l’on  examine  au  préalable  sur  frottis. 

Mais,  pour  les  raisons  énoncées  plus  haut,  on 
n’arrive  jamais  à  isoler  tous  les  germes  qui 
entrent  dans  la  formule  microbienne  d’une 
suppuration.  Aussi  est-on  obligé  de  compléter 
l’auto-vaccin  par  du  stock-vaccin. 

Pourquoi  ne  pas  faire  tout  de  suite  un  stock- 
vaccin  composé  de  germes  sélectionnés,  dans  la 
proportion  indiquée  par  l’examen  du  frottis  de 
pus. 


En  1922,  la  thérapeutique  vaccinale  s’est  exer¬ 
cée  dans  toutes  les  branches  du  domaine  naédical. 

En  ce  qui  concerne  les  affections  typhoïdes, 
G.  Vallet  et  Bouclet  communiquent  devant  la 
Société  des  sciences- médicales  et  biologiques  de 
Montpellier  un  cas  de  fièvre  typho’ide  chez  un 
enfant,  consécutive  à  une  ingestion  de  moules 
crues,  guérie  rapidement  par  une  auto-vacci- 
nothérapie. 

A  l’Académie  de  médecine,  H.  Vincent  re¬ 
prend  la  question  du  traitement  des  ostéopathies 
typhoïdiques  et  paratyphoïdiques  par  la  vac- 
cinothérapie. 

Cette  question  a  été  longuement  exposée 
l’année  dernière  par  P.  E.  Weill  à  la  société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  vaccination  antityphoidique  de  la  popu¬ 
lation  civile  demeure  d’actualité  après  l’appel 
éloquent  du  professeur  Chauffard  à  la  tribune 
de  l’Académie. 

Contre  la  dysenterie  bacillaire  Nicolle  et 
Conseil  préconisent  la  vaccination  buccale,  et 
Dévie  et  P.  Durand,  devant  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Lyon,  lisent  une^  observation 
de  dysenterie  bacillaire  chronique  guérie  par  un 
auto-vaccin. 

La  vaccinolhérapie  des  affections  pulmonaires 
chroniques  ou  aiguës  non  tuberculeuses  a  été 
tentée  avec  succès  par  un  grand  nombre  d’auteurs. 

Minet  reprend  cette  question,  qu’il  a  pour 
ainsi  dire  créée. 

Sesquès,  Raybaud,  R  an  que  et  Senez,  en  faisant 
des  auto-vaccins  à  partir  du  crachat  des  malades 
ont  eu  par  cette  méthode  50  %  de  guérisons, 
25  %  d’améliorations  et  25  %  de  résultats  nuis. 

Dufour  et  L.  Ferrier  obtiennent  la  guérison 
par  auto-vaccinothérapie  d’un  cas  de  congestion 
pulmonaire  à  évolution  subaiguë  avec  expec¬ 
toration  fétide.  D’Œlnitz  et  Colle,  dans  les  bron¬ 
cho-pneumonies,  associent  le  vaccin  au  sérum. 


Henry  Bourges  et  Marc  Jobard  traitent  avec, 
succès  par  le  vaccin  les  affections  pulmonaires 
aiguës  et  chroniques. 

Dans  le  domaine  chirurgical,  le  professeur 
Cotte  (de  Lyon)  et  Creyssel  publient  un'  long 
mémoire  dans  le  Lyon  Chirurgical  sur  la  vacci- 
nothérapie  des  annexites,  d’où  il  ressort  que  le 
vaccin  est  un  merveilleux  médicament  dans  les 
annexites  aiguës,  car  il  enlève  la  douleur  «  pres¬ 
que  aussi  rapidement  qu’une  injection  de  mor¬ 
phine  ». 

Les  phénomènes  inflammatoires  cèdent  à 
l’action  du  vaccin. 

Dans  les  annexites  chroniques,  si  la  vaccina¬ 
tion  ne  tarit  pas  complètement  les  suppurations, 
elle  les  refroidit  ;  elle  est  en  cela  l’auxiliaire 
précieux  du  chirurgien . 

Cette  notion  de  vaccin.aiion  pré-jpéraioire  est 
brillamment  exposée  à  la  tribune  de  l’Académie 
des  Sciences  par  Pierre  et  Louis  Bazy,  qui  dans 
les  interventions  sur  les  voies  urinaires  obtien¬ 
nent  des  résultats  post-opératoires  remarqua¬ 
bles. 

Favreuil  et  Fortineau  traitent  les  infeclions 
aiguës  chinirgicales.-paT  un  vaccin  pyocyanique. 


Meyer,  Reverchon  et  Worms,  Portman  obtien¬ 
nent,  grâce  au  vaccin,  des  guérisons  dans  les  ma¬ 
ladies  des  oreilles,  du  nez  et  des  sinus, 

La  vaccinothérapie  de  la  blennorragie  semble 
évoluer  :  à  l’instigation  de  Le  Fur,  de  Marsan,  on 
abandonne  de  plus  en  plus  les  vaccins  purement 
gonococciques  pour  se  servir  de  vaccins  poly- 
microbiens  conformes  à  la  flore  microbienne  des 
suppurations  chroniques  de  l’urèthre. 

Notons  enfin  la  vaccinothérapie  buccale  dans 
la  furonculose  du  nourrisson,  dont  l’efficacité 
est  démontrée  dans  la  thèse  de  Damade,  et  la 
guérison  d’une  septicémie  à  gonocoques  guérie 
par  l’auto-vaccinothérapie,  dont  l’observation 
est  rapportée  par  J.  Tapie  et  M.  Riser. 

Le  domaine  de  ia  vaccinothérapie  s’étend  de 
jour  en  jour,  et  l’on  ne  peut  que  souhaiter  son 
extension  encore  pius  grande  en  1923. 

Peut-être  verrons-nous  naître  la  vaccination 
de  la  diphtérie,  étudiée  actuellement  par  J. 
Renault  et  Pierre-Paul  Lévy,  et  la  vaccination 
de  la  tuberculose,  dont  l’étude  est  toujours  pour¬ 
suivie  par  Rappin  (de  Nantes)  qui,  au  Congrès 
de  médecine  de  1922,  a  continué  à  publier  des 
résultats  encourageants. 


NOIVIENCLATURE  DES  IMIVIUNIZOLS  GRÉMY 

Vaccins  Microbiens  Curatifs 


N«« 

10  I  Furonculose  « 

11  «  Entérite  » 

12  II  Appendicite  » 

13  «  Asthme  » 

14  «  Asthme  des  foins  » 

15  «  Eczéma-psoriasis  » 

16  c<  Bronchites  chro¬ 

niques  » 

17  «  Rhumatisme  » 

18  «  Uréthrites  » 

19  (c  Acné  » 

^0  (t  Méningocoque  »• 


A-IVEFOULES 

(l.VJECTABI.Es) 

21  «  Dysenterie  » 

22  II  Typhoïde  » 

23  «  Grippe  » 

30  «  Ostéomyélite  » 

31  11  Abcès  chauds.  — 

Plaies  suppurées  » 

32  11  Abcès  froids.  — 

Fistules  » 

33  «  Sarcome  « 

31  11  Gangrène  » 

40  II  Cystites.  —  Pyé¬ 
lonéphrites  » 


N- 

41  II  Métrites  » 

50  II  Otites.  —  Sinusi¬ 
tes.  —  Mastoï- 

60  11  Conjonctivites 

chroniques  » 

61  II  Ulcérations  de  la 

cornée  » 

70  11  Pyorrhée  alvéolo- 
dentaire  » 


GOIsÆFR  IlvrÊS 

(voie  buccat.e) 

N- 

10  II  Furonculose  » 

11  II  Entérite  » 

12  II  Appendicite  » 

,  13  «  Asthme  » 

14  II  Asthme  des  Foins» 

15  II  Eczéma.  —  Pso¬ 

riasis  » 

18  t  Uréthrites  » 

22  II  Typhoïde  » 

40  II  Cystites.  —  Pyé¬ 

lonéphrites  » 

41  II  Métrites  » 

70  II  Pyorrhée  alvéolo- 
dentaire  » 

Mode  d’emploi.  Com¬ 
primés  :  8  à  10  com¬ 
primés  par  jour  pen¬ 
dant  15  jours. 


Mode  d’emploi.  Ampoules  :  une  injection  tous  les  trois  jours  à  doses  progressives 
et  croissantes  de  1  cc.  à  2  cc. 


■VXNVV'VXVi.-V'VVVVV'VANVW.XXV» 
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que,  nette^  indiscutable:  type  asthme  produit  par 
les  émanations  végétales  et  animales.  Prototype  : 
asthme  des  foins. 

C’est  plus  un  trouble  humoral  où  intervien¬ 
nent  anaphylaxie  et  perturbations  vago-sympa- 
thiques  qu’une  véritable  maladie  des  branches. 

L’asthme  des  foins  a  été  très  étudié  par  de 
nombreux  médecins  nord-américains,  Goodale 
en  particulier  (1). 

Parmi  les  pollens,  il  distingue  entre  ceux  qui, 
sont  entraînés  par  l’air  et  ceux  que  transportent 
les  insectes  ;  ces  derniers  pollens  sont  les  moins 
asthmogènes.  Les  marguerites  et  les  boutons  d’or 
,  ont  un  pollen  visqueux  qui  a  moins  de  chances  de 
se  répandre  au  loin,  ce  qui  explique  qu’on  y  soit 
peu  exposé. 

Pour  préparer  la  protéine  des  plantes  fertili¬ 
sées  par  l’air,  Goodale  recueille  le  pollen  dans 
une  chambre,  au-dessus  d’un  papier  lisse.  Pour 
les  plantes  fertilisées  par  les  insectes,  il  en  saisit  les 
anthères  et  les  frotte  dans  un  récipient  contenant 
du  tétrachlorure  de  carbone  ;  puis  il  passe  sur 
mousseline.  Les  grains  sont  ensuite  dissous  dans 
du  sérum  physiologique  auquel  on  ajoute  une 
proportion  de  12  à  14  %  d’alcool  (avec  6  %  d’al¬ 
cool,  putréfaction  de  l’extrait  ;  avec  8-10  %, 
mycoderma  aceti  ;  à  12-14  %,  on  peut  laisser  le 
tube  ouvert  sans  danger  d’infection).  La  protéine 
du  pollen  —  en  l’espèce,  celle  du  séneçon  — .  se 
compose  de  deux  substances  :  une  albumine  coa¬ 
gulable  par  la  chaleur  et  par  l’alcool  concentré  ; 
et  une  protéose  qui  supporte  l’ébullition  et  reste 
soluble  dans  l’alcool  à  95».  A  l’air,  l’albumine  se 
coagule  et  donne  un  précipité  capable  de  pro¬ 
duire  une  réaction  anaphylactique  retardée,  tan¬ 
dis  que  la  protéose  est  stable.  On  ne  filtre  pas, 
afin  de  ne  pas  enlever  l’albumine. 

Un  gramme  de  pollen  dissous  dans  500  c.  c.  de 
sérum  physiologique,  avec  adjonction  de  14  % 
d’alcool  =  une  unité  de  1/500,  assez  forte  pour 
les  réactions  diagnostiques.  Sur  une  scarification 
de  la  peau  du  bras,  on  voit,  au  bout  de  5  à  15  mi¬ 
nutes,  apparaître  une  zone  blanche  peu  saillante, 
mais  bien  circonscrite  ;  chez  quelques-uns,  une 
zone  légèrement  érythémateuse  ;  d’autres  fois, 
une  zone  blanche  avec  auréole  rouge  ;  plus  rare¬ 
ment,  une  large  zone  œdématiée  ;  — ^  et  le  tout 
accompagné  de  sensation  de  cuisson. 

Goodale  a  noté  que  l’intensité  de  la  cutiréac- 
tion  est  proportionnelle  à  l’intensité  des  symptô¬ 
mes  cliniques.  Chez  l’enfant,  elle  est  moins  forte 
que  chez  l’adulte,  négative  parfois. 

Afin  d’établir  la  dilution  qui  servira  à  la  vac¬ 
cination,  on  doit  faite  plusieurs  cutis  avec  des 
solutions  à  titre  variable,  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
trouvé  la  dilution  minima,  juste  suffisante  pour 
provoquer  une  cuti. 


(1)  Hay  lever  and  hay  aslhma  ;  in  tome  lY  de  Pracii- 
cal  Trentnenl  de  Saunoebs,  Musseb  Kelly. 


De  la  solution  choisié,  Goodale  n’injecte  en 
moyenne  que  de  V  à  X  gouttes,  parce  que  l’alcool 
entrant  dans  la  préparation  est  capable  d’irriter 
le  tissu  cellulaire.  Au  bout  de  2  à  7  jours,  il  fait 
une  deuxième  injection,  pour  arriver,  selon  la 
résistance  du  sujet,  à  un  total  de  10  à  20  piqûres, 
qui  devront  être  terminées  avant  la  date  atten¬ 
due  des  accès.  Au  cours  de  la  série,  on  augniente 
ie  titre  de  la  solution  en  ayant  soin  d’aller  très 
lentement  au  début,  afin  d’éviter  le  grand  choc 
anaphylactique. 

Le  critérium  de  la  dose  optima,  c’est  une  tumé¬ 
faction  dont  le  volume  va  d’un  haricot  à  un  petit 
œuf  de  pigeon  ;  elle  s’accompagne  d’une  chaleur 
modérée  ou  d’une  sensation  de  brûlure,  avec 
léger  malaise.  Ce  qu’il  faut  éviter,  c’est  ie  choc 
des  doses  élevées  où,  dans  l’heure  qui  suit,  le 
sujet  est  expoaé  à  des  vertiges  avec  tension  dans 
la  tête,  à  des  vomissements  et  parfois  à  un  état 
syncopal  ;  le  tout  rentre  dans  l’ordre  en  quelques 
heures  ;  Goodale  n’a  jamais  vu  d’accident  mor¬ 
tel. 

S’ils  ne  sont  pas  guéris  par  une  seule  série,  la 
plupart  des  malades  sont  soulagés,  encouragés 
en  tous  cas  à  se  faire  traiter  l’année  d’après, 
avant  les  nouveaux  foins.  A  ce  moment,  on  cons¬ 
tatera  que  les  réactions  de  la  cuti,,  comme 'celle 
des  injections,  sont  atténuées  ;  après  ce  deuxième 
traitement,  le  patient  est  presque  indemn»  quand 
viennent  les  foins. 

Ces  injections  sous-cutanées  de  vacciUs  (amé¬ 
ricains  ou  anglais)  paraissent  donner  des  résultats 
supérieurs  au  sérum-collyre  de  Billard  et  Maltet, 
recueil!  sur  un  canard  qu’on  immunise  par  des 
injections  croissantes  de  lycopode,  graminées, 
ipéca  ;  Ce  sérum  est  instillé  dans  l’angle  interne 
de  l’œil  ou  bien  dans  les  narines.  Quant  à  la  pol- 
lantine  et  au  graminol,  tous  deux  à  base  de  sérUm 
de  cheval  immunisé,  ce  sont  des  produits  aban¬ 
donnés. 

Le  diagnostic  de  l’agent  asthmogène  par  la 
cuti-réaction  n’est  pas  toujours  possible,  car  un 
même  sujet  peut  réagir  positivement  au  lait,  au 
blanc  d’œuf,  aux  poils  de  chat,  de  cheval,  de 
chien,  etc.  ;  ce  sont  les  coréactions  sur  lesquelles 
de  nombreux  auteurs,  dont  Haguenau  (1),  ont 
attiré  l’attention. 

Auid  (2)  désensibilise  ses  malades  au  moyen 
d’injectiohs  irttra-musCulaires  de  peptone  ;  11 
renonce  de  plus  en  plus  aux  injections  intra¬ 
veineuses  qui  donnent  des  chocs.  Auld  insiste  sur 
la  nécessité  d’employer  la  peptone  pure  (Armour 
n®  2)  en  solution  à  5  %  pour  les  intra-veineuses, 
à  7  %  pour  les  intra-musculâires.  La  peptone  est 
dissoute  à  50®  dans  du  sérum  physiologique  légè¬ 
rement  alcalinisé  avec  du  carbonate  de  soude. 
On  filtre.  On  ajoute  0,50  %  de  phénol.  Au  bout 


(1)  Bull,  méd.,  27  sept.  1922. 

(2)  BrilUh  med.,  24  avril  1920  et  14  mai  1921. 
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de  trois  jours,  on  ensemence  sur  agar  incliné  et 
ori  place  6  heures  à  l’étuve  à  37°.  Si  le  liquide 
reste  clair,  il  est  propre  à  l’usage.  La  dose  initiale 
est  de  0,3  cc.  que  l’on  augmente  jusqu’à  0,2,  puis 
1,3  à  la  6°  injection. 

.  II.  Les  asthmes  où  Von  ne  trouve  pas  de  cause 
spécifique  nette  ou  unique. 

Ce  sont  les  asthmes  «  intriqués  »,  les  plus  cou¬ 
rants  de  beaucoup  ;  un  bronchitique  devenu  pro¬ 
gressivement  asthmatique  est,'  en  même  temps, 
aérophage,  insuffisant  rénal,  ou  insuffisant  dans 
son  système  endocrinien. 

Minet  a  rapporté  chez  des  bronchitiques  quel¬ 
ques  améliorations  et  guérisons  d’asthme  par  des 
injections  sous-cutanées  d’auto-vaccin  et  de 
stock  vaccins.  Mais  si  précieuse  que  soit  lavacci- 
nothérapie,  il  faut  s’attendre  à  des  échecs. 

Galup  (1)  insiste  sur  le  rôlè  de  l’insuffisance 
hépatique  et  recommande  un  traitement  par  la 
poudre  de  foie.  D’autres  auteurs  rappellent  le 
rôle  des  glandes  endocrines  que  Léopold-Lévi 
avait  signalé,  il  y  a  dix  ans. 

Personnellement,  j’aiinsisté  (2)  sur  la  différence 
à  établir  entre  les.  asthmatiques  qui  crachent  à  la 
fin  des  crises,  et  les  asthmatiques  qui  ne  peuvent 
pas  cracher. 

Ceux  qui  sont  libérés  par  expectoration  sont, 
en  général,  plus  sensibles  aux  traitements  classi¬ 
ques,  dont  les  meilleurs  demeurent  l’iodure  de 
caféine  (sauf  aux  tuberculeux  et  aux  grands  dys¬ 
peptiques),  la  poudre  de  Dower,  les  poudres  à 
brûler  ;  la  belladone  pourra  être  donnée  à  hau¬ 
tes  doses  (jusqu’à  trois  pilules  de  poudre  et  d’ex¬ 
trait  :  ââ  un  centigr.,  par  24  heures  à  un  adulte), 
mais  à  condition  de  surveiller  la  toxicité. 

Les  asthmatiques  qui  ne  crachent  pas  sont 
améliorés  plus  difficilement  ;  je  conseille  trois 
médicaments  ;  la  théobromine,  l’aspirine,  le 
benzoate  de  benzyle.à  hautes  doses,  jusqu’à  3  lois 
quarante  gouttes  de  la  solution  à  20  %,  à  donner  ' 
dans  les  24  heures  avec  un  peu  d’eau  sucrée. 


III.  L’adrénaline  dans  l’accès  d’asthme. 

Le  traitement  spécifique  de  l’accès  d’asthme 
reste  l’injection  sous-cutanée  d’une  solution  très 
étendue  d’adrénaline. 

On  commencera  par  la  dose  minima  d’effet 
utile  :  1  /4,  1  /2  cc.  de  la  solution  de  chlorhydrate 
d’adrénaline  à  1  /2000,  à  pratiquer  sur  le  malade 
couché,  parce  que  l’adrénaline  donne  des  trem¬ 
blements,  des  palpitations,  de  la  pâleur,  quelque¬ 
fois,  mais  très  rarement,  un  léger  .effet  de  choc, 
chez  des  prédisposés.  On  a  le  choix  entre  piu- 
sieurs  préparations,  dont  l’évatmine  (adrénaline 
associée  à  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe),  le  freinix  (adrénaline  associée  à  la  papa- 
vérine,  substance  utile  qui  détend  le  spasme  de 
la  bronche,  et  surtout  qui  prolonge  l’action  trop 
passagère  de  l’adrénaline).  Comme  adjuvants,  le 
malade  peut,  au  moyen  d’un  petit  pulvérisateur 
à  main,  vaporiser  dans  les  narines  une  solution 
d’adrénaline  à  1  /200°  dans  du  sérum  physiologi¬ 
que. 

Les  asthmatiques  chroniques  ayant  une  ten¬ 
dance  à  devenir  toxicomanes  (morphinomanie, 
daturomanie  par  les  poudres),  je  conseille  de 
limiter  les  injections  d’adrénaline,  en  diminuant 
le  titre  des  solutions  à  injecter  et  en  espaçant  les 
piqâres. 

IV.  La  cure  hydro-minérale.  — .  Dans  une  ré¬ 
cente  monographie  (1),  les  indications  respecti¬ 
ves  des  asthmes  aux  différentes  stations  therma¬ 
les  ont  été  précisées  ainsi  :  Le  Mont-Dore  poul¬ 
ies  asthmatiques  de  tous  genres  (asthme  sec, 
asthme  anaphylactique,  asthme  humide)  ;  Saint- 
Honoré  pour  les  asthmatiques  emphysémateux 
et  pour  l’asthme  infantile.  A  Royat,  seront 
envoyés  les  asthmatiques  décompensés  devenus 
cardiopathes  ou  qui  ne  peuvent  pas  supporter 
l’altitude. 

M.  Ségard, 

(de  Saint-Honoré). 


UROLOGIE 

Deux  grosses  questions  généralement  méconnues  en  urologie  : 

De  l’importance  de  la  thérapeutique  urinaire  par  les  voies  naturelles  ; 

Par  le  D^  Gilbert  Pignet. 


Dans  un  dés  recents  numéros  de  la  La  Clini¬ 
que,  M.  G.  Luys  déclare  qu’«  ouvrir  une  vessie 
pour  l’extraction  d’un  corps  étranger,  sans  y 
être  sérieusement  forcé  par  des  circonstance  s 
exceptionnelles,  est  une  faute  thérapeutique  ». 


(1)  Soc.  d’hydrologie  méd.  de  Paris,  7  février  1921. 

(2)  Conférence  du  cours  de  perfectionnement  (ser¬ 
vice  du  P»  Sergent,  30  oct.  1922,  -  Bull,  méd.,  22-25 
lévrier  1922. 


Et  cependant,  combien  de  médecins,  et  môme 
de  chirurgiens,  ignorent  ou  semblent  ignorer 
qu’il  existe  un  traitement  de  certaines  affections 
urinaires  par  les  voies  naturelles,  et  que  cette 
méthode  doit  prendre  le  pas  sur  l’emploi  du  bis¬ 
touri  ! 


(1)  Castelnau,  Galup,  Jumon,  Heitz  et  Ségard.  — 
in  Etudes  d’hydrologie  clinique  :  L’asthme  et  sa  cure 
hydrominérale. 
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L’endoscopie  vésicale  est  arrivée  aujourd’hui 
à  un  tel  degré  de  perfectionnement  qu’elle  a 
-permis  de  créer,  avec  son  aide  ou  sous  son  con¬ 
trôle,  toute  une  thérapeutique  nouvelle  qu’il 
n’est  plus  permis  de  méconnaître,  et  qu’elle  a 
fait  de  l’intervention  sanglante  une  méthode 
absolument  exceptionnelle  dans  le  traitement 
des  corps  étrangers,  des  calculs  ou  des  tumeurs 
de  la  vessie,  comme  dans  celui  des  calculs  de 
l’uretère. 

Pour  les  corps  étrangers  de  la  vessie,  peut-on 
ignorer  qu’on  arrive  presque  toujours  à  les  reti¬ 
rer,  soit  à  l’aide  de  sondes  spéciales  introduites 
par  le  cystoscope,  soit  à  l’aide  de  pinces  spécia¬ 
les  ?  Le  corps  étranger  le  plus  petit  peut  être 
extrait  de  la  vessie  par  le  moyen  d’un  lithotriteur 
et  il  me  souvient  d’avoir  retiré  par  ce  procédé, 
et  avec  une  demi-heure  de  patience,  une  petite 
épingle  à  tête  de  verre  noir  qu’une  jeune  fllle 
s’était  introduite  dans  la  vessie.  N’estimez-vous 
pas  qu’avoir  évité  à  cette  jeune  personne  une 
taille  hypogastrique,  avec  tous  ses  risques  et  ses 
inconvénients,  ne  valait  pas  la  peine  de  tenter 
cet  essai  et  d’exercer  ma  patience  pendant  une 
demi-heure  ?  Il  faut  donc  poser  comme  axiome 
que  tout  corps  étranger  de  la  vessie,  puisqu’il 
est  entré  par  les  voies  naturelles,  doit  en  être 
retiré  par  le  même  chemin,  la  taille  hypogastri¬ 
que  ne  devant  intervenir  qu’au  cas  où  le  corps 
étranger  se  serait  recouvert  d’un  volumineux 
dépôt  calcaire;  et  encore,  faudrait-il  auparavant 
s’en  être  assuré  par  l’examen  cystoscopique. 

En  ce  qui  concerne  les  calculs  de  la  vessie,  à 
part  les  volumineux  calculs  oxaliques  que  le  cys- 
tôseope  nous  permet  de  reconnaître  et  qui  né 
peuvent  être  brisés  que  très  dilTicilement,  tous 
doivent  être  retirés  par  la  lithotritie,  à  moins 
toutefois  qu’une  conformation  spéciale  de  l’urè¬ 
tre  ou  son  étroitesse,  comme  chez  l’enfant,  n’élè¬ 
vent  un  obstacle  insurmontable  au  passage  du 
lithotriteur,  et  à  moins  encore  qu’il  ne  s’agisse 
d’un  prostatique,  chez  qui  la  taille  constituera 
le  premier  temps  de  la  prostatectomie,  à 
condition  encore  qu’il  soit  décidé  à  subir  cette 
dernière  intervention.  Et  même,  dans  le  cas  où 
une  cystite  intense  ne  permettrait  pas  tout 
d’abord  l’introduction  du  lithotriteur,  il  vaut 
mieux  retarder  l’intervention  de  quelques  jours 
êt  essayer,  par  le  traitement  de  l’irritation  vésica¬ 
le,  d’arriver  à  la  lithotritie,  plutôt  que  de  recou¬ 
rir  d’emblée  à  la  taille. 

Les  tumeurs  de  la  vessie,  à  moins  c(u’elles  ne 
soient  trop  volumineuses,  doivent  être,  elles 
aussi,  traitées  i)ar  les  voies  naturelles.  L’éleclro- 
coagulation  par  les  courants  de  haute  fréquence 
permet,  à  l’aide  de  sondes  spéciales  introduites 
par  le  cystoscope,  de  détruii-e  les  tumeurs  en 
quelques  séances.  Si  la  tumeur  est  cancéreuse, 
elle  récidivera  naturellement,  mais  on  sera 
toujours  à  temps  à  ce  moment  d’intervenir  par 


d’autres  procédés,  plus  ou  moins  efficaces  'd’ail¬ 
leurs. 

Binfin,  dans  le  cas  de  calcul  de  Vurelère,  avant 
de  recourir  à  rurétérotomie,  il  faut  toujours, 
tenter  la  cathétérisme  de  l’uretère,  et  souvent, 
on  obtiendra  l’élimination  du  calcul,  soit  par 
des  dilatations  progressives,  soit  par  des  injec¬ 
tions  glycérinées,  soit  enfin  par  la  soude  urété¬ 
rale  à  demeure,  employée  pendant  plusieurs 
jours  consécutifs.  On  conviendra  sans  difficulté, 
je  l’espère,  que.  cette  méthode,  dont  les  succès 
sont  nombreux,  est  infiniment  préférable  à. l’in¬ 
tervention  chirurgicale,  sur  les  inconvénients  et 
les  risques  de  laquelle  il  n’est  point  besoin  d’in¬ 
sister.  _ 

Ainsi,  dans  bon  nombre  d’affections  urinaires 
chirurgicales,  on  peut  et  pu  doit  se  passer  de 
l’intervention  sanglante,  toujours  plus  grave. 
Pour  ne  parler  que  de  la  lithotritie,  les  statisti¬ 
ques  de  Legueu  n’établissent-elles  pas  que  si  la 
mortalité  qu’elie  occasionne  est  de  2  %,  celle 
de  la  taille  dans  l’extraction  des  calculs  est  de 
12  %  ?  , 

En  résumé,  d’un  côté,  avec  l’intervention  san¬ 
glante,  nous  avons  les  inconvénients  suivants  : 
opération  plus  difficilement  acceptée  par  le  ma¬ 
lade  et 'l’entourage,  dont  les  atermoiements  sont 
souvent  funestes  au  patient,  gravité  plus  consi¬ 
dérable  (anesthésie,  infection,  etc.)  complications 
possibles  (fistulisation,  éventration,  etc.),  immo¬ 
bilisation  du  malade  plus  ou  moins  prolongée 
après  l’acte  opératoire,  cicatrices  inesthéti¬ 
ques,  etc. 

De  l’autre,  par  la  méthode  des  voies  natu¬ 
relles,  nous  ne  trouvons  cpie  des  avantages  que 
chacun  peut  apprécier  :  opération  en  général  très 
facilement  et  très  vite  acceptée,  .opération  non 
sanglante,  peu  douloureuse,  peu  grave,  n’entraî¬ 
nant  pas  ou  presque  pas  d’immobilisation,  très 
rarement  suivie  de  complications,  et  enfin  ne 
laissant  aucune  trace  inesthéticfue. 


De  la  fréquence  des  erreurs  de  diagnostic,  au 
sujet  de  la  tuberculose  rénale, 

Il  est,  en  urologie,  une  cpiestion  non  moins 
importante,  sur  laquelle  les  publications  médi¬ 
cales  ne  cessent  d’attirer  l’attention  du  praticien 
et  au  sujet  de  laquelle  se  produisent  chaque  jour 
des  erreurs  regrettables  :  c’est  celledu  diagnostic 
de  la  tuberculose  rénale. 

Je  viens  encore  de  voir,  dans  une  même  . se¬ 
maine,  deux  jeunes  malades,  l'une  de  2-1  ans  et 
l’autre  de  4  ans,  atteintes  de  cette  affection  depuis 
de  longs  mois  ou  depuis  de  longues  années  et  c[ui, 
malgré  qu'elles  uienl  été  examinées  l'une  et 
l’autre  par  plusieurs  médecins,  n’ont  été  dirigées 
vers  le  cabinet  de  l’urologiste  que  lorsque  la  situa¬ 
tion  était  devenue,  chez  l’une  très  grave,  et  chez 
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l’autre  sans  remède.  Tous  les  diagnostics  ont 
été  portés  à  l’occasion  de  ces  malades  :  albumi¬ 
nurie,  entérite,  etc.  ;  une  célébrité  médicale 
parisienne,  venue  en  villégiatiure  sur  la  côte, 
aurait  même  établi  le  diagnostic  d’appendicite  (?) 
Et  cependant,  dans  les  deux  cas,  on  se  trouvait 
en  présence  d’une  cystite  intense  qui,  chez  l’une 
des  deux  malades,  allait  même  jusqu’à  l’incon¬ 
tinence  absolue. 

Pourtant,  combien  de  manüels  didactiques, 
combien  de  publications  paraissent  presque 
chaque  jour  pour  recommander  au  médecin  de 
se  méfier  de  toute  cystite  qui  traîne  sans  cause 
évidente  (c’est-à-dire  lorsqu’elle  n’est  provoquée 
ni  par  un  calcul,  ni  par  l’infection  chez  un  pros¬ 
tatique  ou  un  rétréci)  et  de  penser  toujours  en  ce 
cas  à  la  tuberculose  rénale,  dont  les  manifesta¬ 
tions  sont  presque  toujours  d’abord  vésicales 
avant  d’être  rénales  1  Pourquoi  attendre  la  pro¬ 
duction  de  symptômes  qui  ne  se  manifestent 
d’ailleurs  peut-être  jamais  :  hématuries,  dou¬ 
leurs  rénales,  tuméfaction  du  rein  ? 

Pourquoi,  d’autre  part,  en  présence  d’une 
cystite  qui  dure,  se  contenter  d’une  analyse  dans 
laquelle  le  pharmacien  se  borne  le  plus  souvent  à 
rechercher  le  sucre  et  l’albumine,  d’autant  plus 
que  le  pus  donne  de  lui-même  un  coagulum 
albumineux  qui  égarera  le  médecin  sur  une 
fausse  voie  en  le  faisant  songer  à  une  néphrite 
banale  ?  Pourquoi,  en  pareil  cas,  et  avant  toute 
chose,  ne  pas  faire  rechercher  le  pus,  dont  la 
présence  devra  engager  le  médecin  à  adresser 
son  malade  à  l’urologiste,  car  souvent,  la  pyurie, 
et  même  peu  intense,  est  le  seul  symptôme 
d’une  bacillose  rénale,  même  avancée  ? 


Ces  quelques  lignes  n’ont  d’autre  but  qüé;  de 
rappeler  une  fois  de  plus  au  praticien  des  recom¬ 
mandations  qui  lui  ont  déjà  été  faites  bien  sou¬ 
vent  ; 

1“  Il  faut  savoir  que  la  tuberculose  rénale  ne 
se  traduit  pas  toujours  par  des  symptômes 
rénaux,  et  qu’elle  peut  survenir  chez  des  sujets 
paraissant  jouir  d’un  excellent  état  général. 

2°  If  faut  y  penser,  en  tout  ca-s,  toutes  les  fois 
qu’on  se  trouve,  surtout  chez  des  jeunes  et  des 
adultes,  en  lace  de  phénomènes  vésicaux  (pol¬ 
lakiurie,  douleur  à  la  miction)  inexpliqués  et 
résistant  à  la  thérapeutique  habituelle  des  cys¬ 
tites. 

3°  11  faut  y  penser  encore,  malgré  que  les 
symptômes  rénaux  et  vésicaux  soient  absents 
ou  peu  prononcés,  toutes  les  lois  que  les  urines 
(recueillies  à  la  sonde  chez  la  femme)  sont  trou¬ 
bles  ou  louches,  et  que  l’examen  microscopique 
y  décèle  des  leucocytes. 

4®  Il  faut  savoir  que  l’urologiste  possède  des 
moyens  d’investigation  qui  lui  permettent  de 
déceler  la  tuberculose  rénale  dès  ses  premières 
manifestations  (constatation  de  lésions  du 
méat  urétéral  par  la  cystoscopie,  séparation  des 
urines,  examen  chimique  et  histo-bactériologique 
des  uriues  séparées,  etc.)  sans  parler  de  rinocu- 
lation  au  cobaye  qui  n’est  pas  probante  en  cas  de 
négativité  et  qui  demande  d’ailleurs  pour  sa 
vérification  des  délais  préjudiciables  au  malade. 

5“  Il  faut  enfin  savoir  que  la  tuberculose  rénale 
est  d’autant  plus  curable  —  et  toujours  par 
la  néphrectomie  —  qu’elle  est  moins  avancée 


L’ACTUALITE  SCIENTIFIOÜE 
La  Presse 

L'adonis  veinalis.  médicament  cardio-rénal.  ■  tile  du  mvocarde  et  de  la  régularisation  du  rvlhmc 


Dans  la  série  des  médicaments  toniques  du 
cœur,  tout  à  côté  .de  la  digitale,  et  du  strophan- 
tus,  comme  dans  celle  des  médicaments  diuréti¬ 
ques,  l’adonis  vernalis  mérite  une  attention  toute 
particulière.  Une  revue  générale  de  M.  Mayet  met 
au  point  cette  question  de  l’adonis  auquel,  les 
praticiens  ont  si  volontiers  recours  en  raison  des 
services  qu’ils  peuvent  en  attendre,  comme  de  la 
facilité  de  sa  prescription. 

On  utilise  soit  l’infusion  (3  à  6  grammes  de 
plante  sèche  clans  200  gr.  d’eau  quotidiennement) 
soit  l’extrait  fluide  à  la  dose  de  5  grammes  pro 
die,  soit,  préférablement,  l’extrait  total  à  la  dose 
moyenne  de  20  grammes  par  jour. 

Quels  elîéls  thérapeuLiques  ? 

Nettej:é  du  renforcement  de  l’énergie  contrac- 


pathologique  ;  —  action  diurétique  intense. 

Quels  avantages  ? 

Grand  écart  entre  les  doses  thérapeutiques  et 
les  doses  toxiques,  d’où  facile  maniabilité  du  mé¬ 
dicament,  — .  élimination  régulière,  rapide,  évi¬ 
tant  l’accoutumance  ettout  danger  d’accumula¬ 
tion  toxique,  — parfaite  tolérance. 

Chez  cpiels  malades  employer  l’adonis  vernalis  ?- 

Cardio-rénaux,  cardiaques  avec  lésions  orifi- 
cielles,  — ■  myo-carditicpies  scléreux,  dyspnéi-  . 
ques;  arythmicpics  ;  obèses  avec  dégénérescence 
graisseuse  du  cœur,  —  grands  infectés  avec  dé¬ 
faillance  du  myocarde,  — •  malades  atteints  de 
néphrite  chronique,  avec  gros  cœur,  bruit  de 
galop,  hypertension,  rétention  azotée  ou  chloru¬ 
rée  ou  les  deux. 
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Quelles  contre-indications  ? 

Hypertension  artérielle  très  accusée,—  néphri¬ 
tes  azoténiiques  avec  forte  hypertension  ,  cardio¬ 
pathies  aortiques,  artério-sclérose  avec  déchéance 
ca  dio-vasculaire  prononcée. 

Somme  toute,  ces  contrc-indications  ne  com¬ 
prennent  qu’un  très  petit  nombre  de  malades. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’adonis,  pres¬ 
crit  isolément  ou  en  corrélation  avec  les  autres 
toni-cardiaques,  ou  intercalé  ghtre  les  autres 
diurétiques,  ou  associé  aux  divers  agents  de  la 
thérapeutique  cardio-vasculaires,  est  suscepti¬ 
ble  de  rendre  les  meilleurs  services.  Sur  ce  point, 
les  travaux  récents  n’ont  fait  que  confirmer  les 
enseignements  des  cliniciens  éclairés  auxquels 
l’adonis  vernalis  a  constamment  donné  pleine 
satisfaction.  {Gazette  des  hôpitaux,  5  décembre 
1922.) 

L’anesthésie  locale  ou  régionale  dans  l’hystérectomie 
vaginale  avec  ou  sans  colpopérinéorraphie. 

Le  Df  Jules  Régnault,  de  Toulon,  est  un  cham¬ 
pion  de  l’anesthésie  régionale  ;  il  se  l’est  appli¬ 
quée,  il  y  a  une  dizaine  d’années  ;  il  l’utilise  dans 
presque  tous  les  cas  de  chirurgie  courante  ;  il  a 
été  le  premier  à  l’employer  pour  une  désarticula¬ 
tion  de  l’épaule  ;  il  la  préconise  pour  l’hystérecto- 
,mie  vaginale  et  il  donne  trois  observations. 

Son  procédé  comporte  :  1®  l’anesthésie  locale 
ou  régionale  du  périnée  ;  2®  l’anesthésie  de  l’uté¬ 
rus  par  injection  d’une  solution  anesthésiante 
(néocaïne,  surrénine),  au  niveau  des  culs-de-sac 
latéraux  du  vagin,  le  long  de  l’utérus,  dans  la 
base  des  ligaments  larges,  vers  les  plexus  latéro- 
cervicaux  encore  appelés  ganglions  de  Lee-Med- 
ford  ou  de  Franchlenhauser. 

La  conclusion  de  l’auteur  est  que  l’anesthésie 
localisée  permet  de  pratiquer  l’hystérectomie 
vaginale  dans  certains  cas  (lorsque  l’utérus  est 
mobile,  lorsqu  il  n’y  a  pas  de  réactions  inflam¬ 
matoires  aiguës).  Elle  est  particulièrement  indi¬ 
quée  dans  les  cas  où  l’utérus  à  enlever  est  pro- 
labé  et  où  il  y  a  lieu  de  faire  suivTe  l’hystérecto- 
mie  d’une  réfection  du  périnée  (colporraphie,  col¬ 
popérinéorraphie).  {Journal  des  Praticiens,  16 
décembre  1922.) 

Nouvelle  technique  de  la  rachi-anesthésie  générale 

S’il  est  admis  par  certains  auteurs  qu’il  est 
possible  d’obtenir  l’anesthésie  haute  du  tronc  et 
de  la  tête,  et  même  l’anesthésie  générale,  par  la 
rachi-anesthésie,  la  ponction  et  l’injection  con¬ 
servent  leur  lieu  d’élection,  entre  la  4®  et  la  5® 
lombaires,  et  c’est  par  le  dosage  plus  ou  moins 
considérable  de  l’anesthésique  qu’ils  parvien¬ 
nent  à  des  effets  plus  ou  moins  étendus. 

Or,  M.  JoNNEsco,  l’un  des  plus  fervents  parti¬ 
sans  de  la  méthode,  estime  que  le  lieu  de  l’injec¬ 
tion  importe  peu,  au  point  de  vue  du  risque  de 


blessure  de  la  moelle,  mais  par  contre,  est  d’im¬ 
portance,  selon  l’étage  de  l’organisme  qu’il  faut 
anesthésier.  Aussi,  pour  la  tête,  le  cou  et  les 
membres  supérieurs,  emploie-t-il  la  cervico- 
dorsale  ;  pour  le  thorax,  l’abdomen,  les  membres 
inférieurs  et  les  organes  génitaux  externes,  le 
pelvis,  la  dorso-lombaire  ;  pour  le  -périnée  et 
i’anus,  la  lombaire  inférieure,  qui  convient  aussi 
aux  opérations  pelviennes. 

D’autre  part,  il  a  supprimé  tout  incident  et 
accident  en  modifiant  son  mélange  anesthésique 
selon  la  formule  suivante  : 


Caféine .  0,50 

Stovaïne .  quantité  variable  se¬ 

lon  l’état  du  sujet. 
Eau  distillée  .....  un  cmc. 


«  Pour  me  résumer,  dit-il,  j’ai  la  conviction 
absolue  que  la  rachi-anesthésie  générale,  grâce  à 
la  technique  nouvelle  que  je  viens  de  décrire  et 
les  avantages  incontestables  qu’elle  présente  sur 
toutes  les  autres  méthodes  d’anesthésie,  devien¬ 
dra  bientôt  la  méthode  de  choix  dans  la  pratique 
chirurgicale.  Elle  répond,  en  effet,  à  toutes  les 
questions  qu’on  est  en  droit  de  poser  à  une  mé¬ 
thode  d’anesthésie  pour  qu’on  puisse  l’adopter  ; 
d’abord,  elle  est  applicable  à  tous  les  cas  et  pour 
tontes  les  opérations,  car  elle  n’a  pas  de  contre- 
indications.  Elle  est  simple  et  facile,  en  effet,  elle 
ne  demande  aucune  préparation  préalable  du 
malade,  pas  d’injections  stimulantes  ou  calman¬ 
tes  (morphine,  scopolamine,  etc.)  avant  l’anes¬ 
thésie  ;  son  arsenal,  composé  . d’une  aiguille  fine 
de  6  cm.,  d’une  seringue  à  injection  hypodermi¬ 
que  de  1  cmc.  et  d’une  ampoule  contenant  la 
solution  anesthésiante,  est  très  simple  ;  enfin,  la 
lionction  du  rachis,  haute  ou  basse,  est  très 
facile  ;  les  élèves  dans  mon  serviee  la  pratiquent 
avec  autant  de  facilité  que  moi-même.  Bille  e.st 
rapide,  puisque,  en  cinq  minutes  au  plus,  on  pra¬ 
tique  la  ponction,  l’injection,  et  l’anesthésie  sur- 
^'ient  immédiatement,  sauf  dans  les  cas  bien  rares 
de  défaut  de  technique.  La  rachi-anesthésie  gé¬ 
nérale,  à  part  .ses  qualités  de  technique,  a  celle 
de  la  précision  :  régionale  et  segmentaire,  on  peut 
limiter  ses  effets  aux  racines  nerveuses  choisies 
avec  une  précision  presque  mathématique.  C’est 
en  somme,  une  anesthésie  locale  obtenue  par  la 
ponction  et  l’injection  rachidienne.  Elle  est  sûre, 
sauf  dans  les  cas  de  technique  défectueuse  ;  l’a¬ 
nesthésie  s’obtient  toujours  si  on  emploie  la  dose 
convenable  d’anesthésique.  La  bénignité  de  la 
rachi-anesthésie  générale  ressort  nettement  d’une 
pratique  de  quatorze  ans  sans  mortalité.  Enfin, 
la  rachi-anesthésie  générale  est  tranquillisante 
pour  le  chirurgien  qui,  n’ayant  pas  à  s’inquiéter 
de  l’anesthésié,  peut  concentrer  toute  son  atten¬ 
tion  sur  l’accomplissement  de  son  art  ».  {Presse 
mcd.,  28  octobre  1922.) 
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Les  arthi'opathies  nerveuses. 

Ce  sont,  dit  M.  P.  Antonin,  les  lésions  articu¬ 
laires  qui  ont  «  comme  caractère  commun  d’évo¬ 
luer  sur  des  articulations  affaiblies  par  la  pertur¬ 
bation  nerveuse  ». 

Nous  pensons  qu’il,  est  préférable  de  dire  que 
ce  sont  des  arthtopathies  conditionnées  par  des 
lésions  organiques  du  système  nerveux  ou  péri¬ 
phérique.  Elles  s’expliquent  suffisamment  par 
les  troubles  trophiques  osseux  qui  se  trouvent 
sous  la  dépendance  d’une  lésion  nerveuse  :  sec¬ 
tion  du  nerf  principal  d’un  nerf,  affection  médul¬ 
laire  ... 

Les  plus  fréquemment  observées  sont  celles 
du  tabès  (4  à  5  %),  mises  classiquement  sur  le 
compte  de  la  sclérose  médullaire,  et  plus  récem¬ 
ment  attribuées  à  la  syphilis,  cause  elle-même  du 
tabes. 

Gonflement  articulaire,  généralement  indolore, 
œdème  blanc  périphérique,  épanchement  plus 
ou  moins  abondant,  niarquent  le  début  de  l’ar- 
tlu-opathie,  puis,  dislocations  articulaires  (mem¬ 
bre  de  polichinelle).  Celles-ci,  dues  à  des  lésions 
épiphysaires,  avec  destruction  parallèle  des  liga¬ 
ments  et  des  synoviales,  sont  de  même  nature 
que  les  fractures  spontanées,  dues  à  des  lésions 
diaphysaires.  Les  arthropathies  de  la  syringo- 
myélie  ressemblent,  à  celles  de  l’ataxie.  Le  pro¬ 
cessus  en  est  le  même.  On  observe  également  de 
telles  affections  au- cours  de  la  paralysie  générale, 
de  l’hémiplégie.  Dans  ce  dernier  cas,  oh  distin¬ 
guera  les  arthropathies  nerveuses,  d’ordre  tro¬ 
phique,  de  celles  qui  relèvent  d’un  rhumatisme 
pseudo-infectieux  survenant  chez  un  hémiplégi¬ 
que.  Les  névrites  externes  et  les  polynévrites 
s’accompagnent  aussi  d’ arthropathies  et  d’ostéite 
raréfiante. 

Quant  aux  arthropathies  dites  hystériques,  ce 
ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  affections 
articulaires,  et  elles  ne  rentrent  pas  en  réalité 
dans  le  cadre  des  lésions  articulaires  organiques 
d’origine  nerveuse.  L’auteur  rappelle  à  leur  pro¬ 
pos  le  syndrome,  connu  surtout  depuis  la  guerre, 
sous  le  nom  de  plicatures  vertébrales,  campto-  ■ 
çormie,  camptorachis,  pour  le  diagnostic  du¬ 
quel  la  radioscopie  est  indispensable. 

Le  diagnostic  des  arthropathies  nerveuses  est, 
en  général  facile  ;  l’affection  causale,  quand  elle 
est  patente,  le  précise  aisément.  L’examen  appro¬ 
fondi  des  malades  s’impose  toujours  et  fixe  les 
idées. 

Le  pronostic  de  ces  affections  est  lié  à  celui  de 
leur  cause,  et  habituellement  défavorable.  Le 
traitement  sera  surtout  orthopédique  (panse¬ 
ment  compressif,  appareils).  Parfois,  l’arthroto¬ 
mie,  l’amputation  du  membre,  peuvent  s’impo¬ 


ser  :  ce  sont  des  interventions  peu  recommanda- 
ble's  .  (Gaz.  des  Pmi.,  !<=''  novembre  1922.) 

Les  infections  secondaires  et  les  lésions  locales  dans 
les  maladies  secondaires. 

«  En  pathologie  infectieuse,  dit  M.  A.  Renaud 
«  on  ne  découvre  couramment  que  des  maladies 
«  dont  le  pronostic,  généralement  bénin  (rpngeo- 
«  le,  typhoïde,  états  grippaux,  diphtérie),  n’est 
«  jamais  aggravé  que  par  une  lésion  acciden- 
«  telle  qui  risque  ou  bien  d’atteindre  une  fonc- 
«  tion  primordiale  (encéphale  par  exemple),  ou 
Il  bien  de  donner  un  foyer  suppuré  qui  ne  pourra 
«  faire  seul  son  chemin  vers  l’extérieur  et  entraî- 
«  liera  la  mpi-t  <à  la  suite  d’un  état  toxi-infec- 
«  tieux  plus  ou  moins  prolongé  (abcès  profonds, 
«  pleurésie  purulente,  suppuration  des  ro- 
«  chers  »). 

C’est  ainsi  que  les  otites  secondaires  dans  la 
rougeole  déterminent  fréç[uemment  des  lésions 
cérébrales  ou  méningées  mortelles.  Ces  suppura¬ 
tions  profondes  péri-otiques  chez  les  nourrissons, 
fréquemment  méconnues,  entretiennent  un  état 
infectieux  prolongé  de  pronostic  très  graves. 
Ces  états  toxi-infectieux  sont  primitifs,  d’al¬ 
lure  épidémique  et  ressemblent  aux  états  in¬ 
fectieux  grippaux  et  saisonniers  de  l’adulte. 

La  conséquence  pratique  de  telles  notions  est 
l’importance  d’entretenir  une  propreté  aussi 
grande  que  possible  du  malade  et  de  son  am¬ 
biance.  On  l’obtiendra  par  de  grands  lavages  de 
la  gorge  et  par  la  balnéation  externe  qui  a,  en 
outre,  l’avantage  d’agir  directement  sur  l’infec¬ 
tion.  «  I.a  bénignité  des  maladies  infectieuses  est, 
avant  tout,  une  question  de  prophylaxie  ». 

On  s’efforcera  donc  de  prévenir  ces  localisa¬ 
tions  secondaires,  qui  copipliquent  et  aggravent 
des  infections  relativement  bénignes  en  elles- 
mêmes.  Les  localisations  secondaires  étant  réali¬ 
sées,  il  en  est  pour  lesquelles  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  est  souverainement  efficace.  En  ce  qui 
concerne  les  vaccins,  destinés  à  immuniser  l’or¬ 
ganisme,  l’auteur  ne  croit  guère  à  leur  spécificité. 
11  s’agit,  en  effet,  de  provoquer  le  choc  colloïdo- 
clasique,  qui  exaltera  les  moyens  de  défense  de 
l’organisme.  Toute  substance  protéicpie  est  capa¬ 
ble  d’y  parvenir.  Aussi  s’en  tient-il  au  vaccin 
typhique  qu’il  emploie  quand  il  lui  paraît  conve¬ 
nable  de  faire  de  la  protélnotliérapie,  «  sauf  dans 
Il  le^  cas  d’infection  très  grave  où  l’injection 
«  intra-veineuse  brutale  de  sérum  spécifique  et 
«  d’adrénaline  doit  être  tentée,  parce  qu’elle  est 
'■  seule  capable  de  donner  des  résultats  pour  les- 
«  quels  l’épithète  de  merveilleux  n’est  pas  exagé- 
«  rée  ».  (Joiirn.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  25  oct. 
1922).  G.  D. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 

L’hygiène  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

(M.  Léon  BERNAan.  —  Académie  de  médecine  ; 
5-12-1922.) 

Retour  d’un  voyage  en  Amérique  où  il  lui  a  été 
donné  de  visiter  les  principales  institutions  des  Etats- 
Unis  relatives  à  l’hygiène,  M.  Léon  Bernard  fait  un 
exposé  général  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique 
chez  nos  amis  américains.  Il  prend  pour  type  ce  qui 
se  passe  dans  l’Etat  de  New-York. 

Les.  moyens  d’action  dont  disposent  les  fonction¬ 
naires  du  service  civil  de  santé  (Health  o'ffîcers)  sont 
de  trois  ordres  :  les  statistiques  vitales,  les  labora¬ 
toires  et  l’éducation  populaire. 

Les  statistiques  vitales  (maladies  et  décès)  sont 
des  documents  recueillis  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  précision.  Le  médecin  traitant  doit  certifier  la 
cause  des  décès,  sauf  quelques  rares  exceptions.  Il 
■doit  déclarer  non  seulement  les  maladies  aiguës  con¬ 
tagieuses,  mais  encore  la  tuberculose  et  la  syphilis. 
Les  déclarations,  il  est  vrai,  sont  faites  à  un  bureau 
exclusivement  médical,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel. 

Les  laboratoires  sont  nombreux  et  largement  ou¬ 
tillés.  Les  examens  atteignent  en  fin  d’année  des  chif~ 
fres  imposants  :  par  exemple,  pour  l’Etat  de  New- 
York  (New-York  exclu),  650.000  analyses  fur'erif 
faites  en  1921.  L’éducation  populaire,  enfin,  ôst  pour¬ 
suivie  sous  toutes  ses  formes.  Les  infirmières-visi¬ 
teuses,  création  très  développée  aux  Etats-Unis, 
jouent  un  rôle  important  à  ce  point  de  vue. 

L’Etat  n’est  pas  seul,  tant  s’en  faut,  à,  coopérer  à 
l’amélioration  de  la  santé  publique.  De  généreux 
philanthropes  l’y  aident.  On  sait  que,  par  tradition^ 
l’Américain  qui  s’est  enrichi,  distrait  une  partie  de 
.  sa  fortune,  en  général,  pour  fonder  une  œuvre  huma¬ 
nitaire,  souvent  médicale  ou  scientifique  r  Certaines 
grandes  Compagnies  même,  ont  des  organisations 
d’hygiène,  dans  le  propre  intérêt  de  leurs  actionnai, 
res.  M.  Léon  Bernard  cite  ainsi  la  Metropolitan 
Life,  puissante  compagnie  d’assurances  sur  la  vie,, 
qui  groupe  plus  de  23  millions  d’adhérents  apparie  ■ 
nant  surtout  aux  classes  populaires.  La  Metropoli¬ 
tan  Life  Insurance  a  passé  des  contrats  dans  4.000 
villes  différentes  avec  des' associations  d’infirmières- 
visiteuses,  qu’elle  charge  de  voir  régulièrement  ses' 
assurés,  dans  le  but  de  dépister  leürs  maladies  et  de 
les  adresser  de  bonne  heure  au  médecin.  Ce  service, 
coûte  à  la  compagnie  2  millions  par  an.  Grâce  à 
lui,  elle  a  obtenu  une  réduction  de  30  p.  100  de  la 
mortalité,  ce  qui  représente  6  millions  de  dollars  de 
bénéfices,  laissant  ainsi  un  avantage  net  dé  4  millions' 
pour  les  actionnaires. 

Quant  aux  résultats  généraux  globaux  de  cet  en¬ 
semble  démesures  d'hygiène  pübiiqué  ils  sont  des 
plus  encourageants  et  se  traduisent  par  une  réduc¬ 
tion  notable  de  la  mortalité.  Pour  la  tuberculose 


lés  décès  ont  diminué  de  presque  les  trois  quàrts||de- 
puis  35  ans.  Les  bacillaires  sont  tous  reçus  dans  des 
hôpitaux  spéciaux,  le  nombre  des  lits  éfânf  géné¬ 
ralement  suffisant  (5.000  pour  New-York,  dont 
1.500  vides  au  1®*'  janvier  1922).  L’înterdicfion  de 
cracher  sur  lé  sol  est  sanctionnée  de  pénalités  (5  à 
10  dollars). 

M.  Léon  Bernard  parle  enfin  de  FÀmiéri que  sèche. 
L’interdiction  des  boissons  alcoolisées  était  aux 
Etats-Unis  d’aütant  plus  importante  que  l'on  y  con¬ 
sommait  surtout  dés  liqueurs  fortes.  Elle  y  est  réel¬ 
lement  appliquée  et,  malgré  ses  petites  exagérations, 
son  ùtilité  apparaît  incontestable. 

Les  vaccinations  et  revacelhations  ehr  1921. 

(M.  L.  Camus.  —  Académie  de  médecine  ; 

5-12-1922.) 

M.  Camus  présente  un  rapport  sur  Jles  vaccina¬ 
tions  et  revaccinations  pratiquées  en  France  pendant 
l’année  1921. 

Dans  son  ensemble,  aû  cottré  dé  1921,  lé  fôpc- 
tionnement  du  service  de  vàcéfnatiôtiS  a  préSénté 
des  tendances  manifestes  à  Pâràéfiôratién:, 

Les  dossiers  vâcciriatfx  ént  signalé  ’1'7  cas  tfe  va¬ 
riole.  Cela  montré  que  l’immunité  vaccinale  faiblit 
rapidement  quand  les  vaccinations  sont  insuffisam¬ 
ment  pratiquées.  Gela  montre  aussi  puisqü'à' Ar.-- 
gers  il  y  a  eu  '12  décès  sür  37  Cas  — '  que  lés  ger¬ 
mes  varioliques  n’ont  rien  perdu  de  leur  virtflëiîcé. 

Grâce  aux  réserves  importantes  de  vaccin  très  ar- 
tif  que  les  Instituts  vaCCinogénés  possèdent  mainte¬ 
nant,  il  semble  que  l’on  pétirra  toujours  arrêter  l’ex¬ 
tension  d’ube  épidémie  qui  commencé,  mais  il  im¬ 
porte  que  les  populations  sdiénf  averties  qué  l'im¬ 
munité  n'êst  pas  acquisé  imraédiatément  après  fit 
vaccination.  Pendant  près  de- deux  semaines,  lès 
germes  varioliqtùes  qui  ont  atteint  les  p'ersonnéS  liom 
protégées  peuvent  détérmisér  dés  varioles  graves-. 
L’immunité  convenablement  énfrefenué  par  des  vac¬ 
cinations  renouvelées  peut  seule  mettre  à  l’abri  jdes 
surprises. 

La  greffe  ostéo-périostique. 

(M.  Delagéniére,  du  Mans.  —  Académie  de 
médecine  ;  5-12-1922.) 

M.  Delagenière  fait  uhe  communication-  intitulée  ; 
de  la  greffe  ostéo-périostique  ;  ses  appl-icationS  en 
chirurgie  et  ses  résultats,  d’après.  296  observations. 

Aux  greffes  osseuses,  hétérogènes  et  homogènes 
M.  Delagéniére  a  substitué  l’auto-greffe  ostéo-pé- 
riostique,  qui  donne  des  résultats  bien  meilleurs. 

Le  greffon  se  prélève  sur  la  face  interne  du  tâbia.- 
On  pratique  sur  la  peau  une  longue  ineisio'A  et  l’on 
met  à  nu  la  surface'  périostiqüe  de  l'os-  Oa  délimite, 
avec  le  bistouri,  les  greffés  que  l'on  veut  prélever, 
on  les  amorce  avec  un  ciseaû-burin  et  l’on-  détache 
un  copeau  osseux  de  2  ou  3  millimètres  d’épaisseur. 
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On  obtient  ainsi  un  matériel  de  greffe  qui  peut  com¬ 
prendre  20  à  25  centimètres  de  longueur  sur  toute 
la  largeur  du  tibia.  Ce  dernier,  d’ailleurs,  n’ép.Tou- 
ve  aucun  dommage  et  il  se  recouvre  ultérieurement 
d’un  périoste  plus  mince. 

M.  Delagenière  montre  les  applications  de  cette 
méthode  à  l’obturation  des  pertes  de  substance  du 
erâne,  du  maxillaire,  du  fémur,  de  l'humérus,  dans 
les  pseudarthroses,  etc. 

—  M.  Walther  a  obtenu  du  procédé  de  M.  Dela¬ 
genière  d’excellents  résultats.  Contrairement  aux 
transplants  osseux  qui  souvent  se  rétrécissent  et  se 
résorbent  au  bout  d’on  temps  plus  ou  moins  long, 
les  transplants  ostéo-périostiques  paraissent  se  dé¬ 
velopper,  s’épaissir  et  former  un  tuteur  solide.  M- 
Walther  a  eu  ainsi  de  bons  effets,  même  dans  des 
cas  en  apparence  mauvais. 

Besoins  de  la  France  en  blé. 

(M.  Louis  Lapicque.  —  Académie  de  médecine 
5  •12-1922.) 

Avant  la  guerre,  la  France  consommait  régulière¬ 
ment  94  millions  de  quintaux  de  blé  par  an,  et,  sa 
récolte  étant  inférieure  à  ce  chifire,  importait,  à  titre 
de  complément,  une  certaine  quantité  de  blé  étran¬ 
ger.  Actuellement,  or  table  sur  ce  chiffre  de  94  mil¬ 
lions  de  quintaux  pour  fixer  les  besoins  de  notre 
pays  et,  partant  de  là,  on  conclut  à  la  nécessité  de 
coûteuses  importations. 

Sont-elles  toutes  bien  nécessaires  ?  M.  Lapicque 
ne  le  pense  pas.  Avant  la  guerre,  dit-il,  on  consom¬ 
mait  plus  qu’il  n’était  utile.  L’auteur,  partant  de  la 
moyenne  admise  de  2.400  calories  par  jour  par  in¬ 
dividu,  et  demandant  au  blé  la  moitié  des  aliments 
(proportion  large),  arrive  au  total  de  65  millions  de 
quintaux  pour  l’alimentation  humaine,  en  France, 
auquel  il  ajoute  9  millions  pour  les  semences  et  les 
pertes,  soit  ensemble  74  millions,  près  de  20  millions 
de  quintaux  de  moins  que  le  chiffre  traditionnel . 
L’importation  pourrait  donc  être,  d’une  manière  gé¬ 
nérale  notablement  réduite. 

Crise  vasculo  sanguine  par  ligature  d’un  membre. 
(M.  Le  Calvé,  de  Redon.  Académie  de  médecine  ; 
5-12  1922  ) 

Appliquant  autour  d’un  membre  une  cordelette 
serrée  et  exerçant  une  striction, M .  Le  Calvé  a  cons¬ 
taté  certaines  modifications  dans  la  circulation  gé¬ 
nérale  qui  lui  ont  paru  susceptibles  de  quelques  ap¬ 
plications  cliniques. 

Par  cette  simple  manœuvre  (consfriction  de  la 
jambe  pendant  dix  minutes),  il  est  parvenu  chez  dif¬ 
férents  malades  a  prévenir  divers  phénomènes  du 
choc  hémoclasique.  Il  pense  qu’il  serait  même  pos¬ 
sible  d’obtenir,  par  l’emploi  répétée  de  la  ligature, 
une  désensibilisation  chez  les  sujets  offrant  des  ma¬ 
nifestations  de  l’anaphylaxie  et  de  l’angioneurose 
(asthme,  migraine,  elo.) 


La  loi  de  1909  sur  les  arriérés  perfectibles. 

(MM.  Roubinovitch  et  Debray.  —  Académie  de 
médecine  ;  5-12-1922.) 

La  loi  du  15  avril  1909  sur  l’adaptation  sociale  des 
arriérés  perfectibles,  a  abouti  à  la  création  d’inter¬ 
nats  et  de  classes  spéciales  pour  enfants  arriélrés. 
Les  résultats  ont  ils  répondu  à  l’attente  du  législa¬ 
teur  ?  C’est  ce  que  M.  Roubinovitch  s’est  efforcé 
de  rechercher  au  cours  d’une  enquête  dans  les  diffé¬ 
rents  établissements  de  ce  genre. 

L’auteur  conclut  que  cette  loi,  bien  que  peu,  con-, 
nue,  produit  un  rendement  social  très  appréciable. 
La  dépopulation  menaçant  notre  pays,  on  ne_  sau¬ 
rait  négliger  une  récupération  même  de  valeurs  in¬ 
complètes.  Loin  d’atténuer  cette  loi,  il  faudrait  en 
demander  l’extension  et,  de  facultatifs,  rendre  ses 
effets  obligatoires.  Les  dépenses  faites  pour  les  ar¬ 
riérés  perfectibles  constitueraient,  selon  M.  Roubi¬ 
novitch,  au  point  de  vue  social,  un  excellent  place¬ 
ment. 

L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  dans  la 
tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  Merklen  et  Minvielle.  —  Soc.  méd.  des 
hôp  ;  10  11 -1922.) 

L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  est  un 
moyen  d’exploration  de  la  perméabilité  rénale  égal 
sinon  supérieur  à  l’épreuve  du  bleu  de  méthylène. 
MM.  Merklen  et  Minvielle  se  sont  demandés  si,  en 
dehors  de  ses  applications  à  la  clinique  néphrologi- 
que,  ce  test  ne  pourrait  pas  être  utilisé  ailleurs, 
pour  dépister  certaines  déficiences  latentes  du  rein, 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires  par  exemple. 

Leurs  recherches  ont  porté  sur  17  tuberculeux 
n’ayant  pas  de  signe  de  néphrite.  Chez  12  d’enlre- 
eux,  ils  ont  trouvé  une  diminution  notable  de  l’ex¬ 
crétion,  ce  qui  amène  à  supposer  que  chez  un  cer¬ 
tain  nombre  de  tuberculeux,  malgré  l’absence  de 
.symptôme  rénal,  la  fonction  d’élimination  offre  néan¬ 
moins  une  perturbation  réelle. 

Corps  étrangers  enlevés  sous  l’œsophagoscope. 

(M.  Guisez.  — Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

17-11-1922.) 

M.  Guisez  présente  quatre  corps  étrangers  récem¬ 
ment  enlevés  du  tiers  supérieur  de  l’œsophage  : 
deux  fragments  osseux  (chez  des  adultes,  et  deux 
pièces  de  monnaie  (chez  des  enfants.) 


Lyon 

Société  nullonale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 
Zona  maxillaire  supérieur  et  paralysie  faciale. 

M.  Gravier  présente  un  cas  de  zona  maxillaire  supé¬ 
rieur  s’accompagnant  de  paralysie  faciale  chez  un 
homme  de  32  ans.  La  coexistence  possible  des  deux  , 
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âfîéètibâà  est  Wén  connue  ;  inM's  ce  CâS  ôiîràit  quét^ues 
particul'âtités  ;  paralysie  taciàle  précoce,  existant  déjà 
au  troisième  jour  ;  éruption  limitée  â  l’héml-lèvre  supé^ 
rieure  et  à  l’hémi-palais  droits  et  ressemblant  à  de 
l’herpès  ;  absence  de  tout  phénomène  éruptif  dans  le 
domaine  du  ganglion  géniculé. 

Métatârsus  varùs  èôngénilâl. 

M,  André  Rendu  présente  un  enfant  atteint  de  meta- 
iarsus  imrns  congénital,  malformation  plus  rare  et  moins 
grave  que  le  pied-bot  :  l’avant-pied  seul  est  coudé  en 
dedans  en  varus,  déterminant  un  creusement  avec  pli  de 
flexion  sur  le  milieu  du  bord  interne  du  pied.  Le  traite¬ 
ment  de  cette  malformation  chez  le  jeune  enfant  con¬ 
siste  en  massages  forcés  et  dans  le  port  d’un  appareil 
de  contention. 

Gastroplégie  aiguë.  Enorme  météorisme  abdominal. 

Perforation  d’un  ulcus  pylorique. 

MM.  Cade  et  RePoul  relatent  l’observation  d’un 
homme  de  56  ans,  à  passé  gastrique  ancien,  ayant  depuis 
six  mois  des  crises  douloureuses  abdominales  violentes 
accompagnées  de  grands  vomissements  de  liquide  noirâ¬ 
tre.  A  l’entrée,  tension  permanente  de  l’estomac  qui  est 
extrêmement  dilaté  ;  tubage  retirant  environ  2  litres  de 
liquide  noirâtre,  puis  lavage  d’estomac  soulageant 
beaucoup  le  malade. 

Le  soir,  celui-ci  présente  brusquement  une  douleur 
abdominale  en  coup  de  poignard,  un  météorisme  qui 
devient  rapidement  énorme  et  meurt  en  quelques  heu¬ 
res.  Autopsie  :  dilatation  extrême  de  l’estomac  et  de 
l’intestin,  perforation  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle 
au  niveau  de  la  petite  courbure,  dans  la  région  prépylo- 
rique,  sur  le  fond  d’un  vieil  ulcère. 

Cancer  du  rectum  à  évolution  aiguë 
chez  un  homme  de  28  ans. 

MM.  Dunet  et  Reboul  présentent  les  pièces  et  les 
coupes  histologiques  provenant  d’ün  cancer  du  rectum, 
survenu  chez  un  homme  de  28  ans.  Début  par  troubles 
de  la  défécation  ;  constipation,  puis  diarrhée  abon¬ 
dante.  Toucher  rectal,  rétrécissement  considérable  Salis 
ulcérations  ni  végétations  appréciables.  L’épreuvè  du 
lavement  baryté  montre  Un  défaut  d’impfégnatioU 
remontant  jusqu’au  niveau  d’uhe  ligne  passant  à  2  cm. 
au-dessous  du  pubis. 

On  pense  à  un  rétrécissement  tuberculeux.  Le  malade 
fait  un  phlegmo»  gangréneux  et  gazeux  de  la  fosse 
ischio-rectale  que  l’on  incise.  On  fait  ultérieurement  un 
anus  iliaque  ;  mais,  malgré  cette  intervention,  le  malade 
se  cachectise  rapidement  et  meurt,  environ  trois  mois 
après  le  début  de  sa  maladie.  A  l’autopsie,  tumeur  rec¬ 
tale,  que  l’histologie  montre  être  un  épithélioma  cylin¬ 
drique  typique,  avec  nombreux  ganglions  mésentéri-, 
ques  et  foie  farci  de  noyaux  métastatiques.  Ges  cas  de 
cancer  Chez  les  jeunes  deviennent  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents,  et  il  faut  y  penser. 

Caverne  pulmonaire  simulant  un  pneumothorax 

MM.  Pallàsse,  Èadolle  et  Gaudon  présentent 
l’obsel-vation  d’une  malade  chez  laquelle  paraissait 
s’imposer,  cliniquement,  le  diagnostic  de  pneumotho¬ 
rax  ;  la  radioscopie  montra  qu'il  s'agissait  d’une  caVerne, 
ce  que  confirmèrent  une  ponction,  puis  l'autopsié. 

Tuberculose  rénale  avec  cavernes  à  contenu  mastic. 

M.  Léon  Thévenot  présente  un  cas  de  tuberculose 
rénale  offrant  la  particularité  suivante  :  le  rein  néphrec- 
tomisé  renferme,  à  côté  de  cavernes  banales,  à  contenu 
uro-purulent,  d’autres  cavernes  remplies  de  pus  concrété 


ayant  l’aspect  du  mastic.  Cet  aspect  du  pus  a  été  signalé 
d’ordinaire  dans  des.' reins  atteints  de  dégénérescence 
massive  et  on  a  voulu  en  faire  une  forme  spéciale,  liée  à 
l’obiitéf'àli'ôn  dé  l’ùretère,  et  à  un  aWêt  dans  l’évôlütion 
de  la  tnàladié.  Or-,  le  cas  dé  M.  Thévehot  était  en  pleine 
évolution  et  l’ürëtêré  h’était  pas  oblitéré. 

Séqüèllés  nerveuses  cèiitrâlés  et  périphérlqtlBs 
d’une  plaie'  carotidienne. 

M.  Behtein  présente  Un  sujet  blessé  èn  1Ï115,  par  ünè 
balle  entrée  dans  la  gouttière  ^carotidienne  gauchë, 
en  arrière  de  l’angle  maxillaire  et  extraite  sous  la  pèaU 
au  point  symétrique  du  côté  opposé.  Suites  immédia¬ 
tes  ;  perte  de  connaissance,  pendant  24  hèürés,  puis 
hémiplégie  droite,  aphonie  et  diplopie.  Actuellèmént, 
hémiparésie  sans  atrophie  ni  modification  des  rétlèxès  ; 
rien  du  côté  des  yeux.  Dysphonie  persistante  par  paraly¬ 
sie  totale  de  la  corde  vocale  gauche  ;  dysphagie  (lésion 
du  pneumogastrique).  L’hémiplégie  est  à  rapporter  à 
une  lésion  de  la  carotide  interne  gauche.AUOteï  qu’il  iTy 
eut  ni  hémorragie  externe,  ni  hématome. 

Modifications  techniques 
dans  Ib  lafyngeetoittie  totale. 

M.  Jagod  présente  deux  malades  opérés  par  fui  dé 
cancer  dU  larynx  par  laryngectomie  totale.  A  cé  propoSj 
il  insisté  sur  deux  modifications  dé  technique  qu’il  pré“ 
Conise  pour  cette  opération  :  là  première  consiste  à  pra¬ 
tiquer,  préalablement  à  l’ablation  du  larynx,  une  tra¬ 
chéotomie  transversale  avec  abouchement  de  la  trachée 
à  la  peau  ;  la  seconde  consiste,  lots  de  l’ablation  du 
larynx-,  à  laisser  adhérents  à  la  péau  les  muscles  sôUs-- 
hyoïdiens, de  manière  à  avoir  un  matelas  solide  qui  s’ap; 
plique  parfaitement  sur  le  conduit  pharyhgo-œsOpha- 
gien  suturé  (V.  Gautrot,  thèse  de  Lyon,  1920-21). 

La  communication  de  M.  Jacod  est  Suivie  d’un 
échange  de  vues  entre  quelques  membres  de  la  Société, 
d’où  il  résulte  que  le  traitement  du  cancer  intrinsèque  du 
larynx  est  encore  foft  dlSéüté,  les  ühS  étant  partisans  de 
la  laryngectomie,  les  autres  de  la  laryngo-^flssure,  d’au=! 
très  ënnn  de  la  curiethérapie.  .  .  ■  ‘ 

Kodüction  saiiglantè  dii  seml-lunaiïë  dahs  lift 
traumatisme  du  poignet. 

MM.  SiRAtjD  èt  AftCÈLtïi  présentent  une  dbBérvâtidH 
dé  trâüihatisme  complexe  dü  polgnét  !  fraetufè  des  S- 
stylOides  radiale  et  cubitale,  fracture  du  scaphoïdë;  dë-^ 
placement  cohsldërabie  du  semi-lunaire.  Ühe  tentative 
de  réduction  sous  anesthésié  n'a  donné  que  des  résul¬ 
tats  incomplets,  le  semi-lUnalrB  n’étant  pas  tëtrils  éfi 
place.  On  décide  donc  une  intervention  sanglante,  au 
cours  de  laquelle  le- sémi-lunair#  est  facilement  réduit. 
Résultats  fonctionnels  satisfaisants. 

M.  Japiot  lait  remarquer  à  propos  de  cétte  commu¬ 
nication  que,  entre  les  mains- dé  Destot  la  réduction  non 
sanglante  des  déplacements  récents  du  semi-lunaire  a 
toujours  donné  de  bons  résultats. 

Radiodefmiie  pâf  ràdiogfaphé  tioli  niédèéin. 

M.  NooiËR  rappelle  un  Cas  de  radiodermîte  gràt(è, 
rémohtailt  à  mâts  1917,  et  consécutif  à  deux  essais  dé  - 
radiographié  poUr  Calcul  rénal,  laits  par  le  mahlpiilk- 
teuf,  non  médecin,  dU  service  radiologique  d’un  hôpltàl 
de  la  Cfoix-Rougë.  La  première  pose  avait  été  rélativë- 
ment  coüftë,  mais  non  là  seCOnde,  qui  dürà  Vingt  mittil- 
tés  environ.  La  lésion  siège  sur  la  peau  de  ia  paroi  abdo¬ 
minale,  au-dessous  de  l’ombilic,  ce  qui  témoigne  de  l’in- 
I  compétence,  non  seulement  radiographique,  mais  médi¬ 
cale  et  anatomique,  du  manipulateur  en  question. 
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Les  rayons  seconflaites  en  radio 
et  en  radiumthérapie.  . 


,  M.  Nooier.  —  Chaque  élément  de  matière  rencontré 
par  les  rayons  X  émet  dans  tous  les  sens  des  rayons 
secondaires,  qui  peuvent  à  leur  tour  donner  des  rayons 
ternaires  il  en  est  de  même  pour  les  rayons  gamma  du 
radium.  Ces  rayons  sont  souvent  beaucoup  plus  nocifs 
pour  les  cellules  vivantes  que  les  rayons  primaires. 

Il  en  sst  ainsi  pour  les  rayons  secondaires  des  métaux 
lourds  :  plomb,  or,  platine,  argent,  nickel,  fer.  D’où  la 
nécessité  d’user  de  certaines  précautions  contre  ce 
rayonnement  :  1“  en  radiothérapie,  ne  pas  employer  de 
filtre  placé  directement  sur  la  peau  ;  ‘i»  en  radiumthéra¬ 
pie,  ne  jamais  utiliser  de  tube  de  radium  nu,  mais 
entouré  d’une  feuille  d’aluminium  de  2  à  5  centièmes 
de  millimètre  d’épaisseur,  cellc-çi  étant  à  son  tour  revê¬ 
tue  d’une  couche  de  liège  paraffiné  de  5  ù  6  millimètres 
d’épaisseur. 

Ostéomalacie.  Transparence  des  os  et  opacité  des 
calculs  biliaires  aux  rayons  X. 

MM.  Cluzet,  Bonnamour  et  Chevallier.  —  Les 
calculs  biliaires  son  rarement  opaques  aux  rayons  X, 
notamment  chez  les  vieillards.  A  l’autopsie  d’un  femme 
atteinte  d’ostéo-malacie  sénile,  les  auteurs  ont  trouvé 
dans  la  vésicule  de  nombreux  calculs  renfermant  de  la 
chaux,  de  la  magnésie,  et  pas  de  cholestérine.  Ces  calculs 
se  sont  montrés  beaucoup  plus  opaques  aux  rayons  X 
que  ceux  recueillis  chez  d’autres  vieillards.  Par  contre, 
chez  cette  malade,  on  nota  une  diminution  d’opacité  des 
os,  correspondant  à  une  décalcification  d’ailleurs  relati¬ 
vement  faible.  Le  sang  contenait  cinq  fois  plus  de  chaux 
qu’à  l’état  normal,  et  l’on  peut  se  demander  si  la  forte 
teneur  en  chaux  des  calculs  biliaires  n’était  pas  le  résul¬ 
tat  de  la  richesse  du  sang  en  calcium, 

Glossite  losangique  médiane  de  Brocq 
chez  une  hérédo-syphilitique. 

M.  Léorat  présente,  au  nom  de  M.  Jourd.anet  et 
au  sien,  une  malade  porteuse,  à  la  face  dorsale  de  la  lan¬ 
gue,  d’une  lésion  caractérisée  par  :  son  siège  sur  la  partie 
médiane,  sa  forme  vaguement  losangique,  sa  coloration 
rouge,  inflammatoire,  son  aspect  ;  la  langue,  à  ce  niveau, 
est  transformée  en  une  série  de  petits  mamelons  irré¬ 
guliers,  séparés  par  des  sillons.  Dystrophies  dentaires. 
Wassermann  positif.  La  malade  a  eu  6  enfants,  dont  un 
seul  survit  et  présente  des  signes  manifestes  d’hérédo- 
syphilis.  Il  s’agit  d’un  cas  de  glossite  losangique  médiane 
de  Brocq  affection  souvent  confondue  avec  la  syphilis. 
Dans  le  cas  présenté,  il  s’agit  vraisemblablement  d’une 
coexistence  des  deux  maladies. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Myopathie  atrophique  consécutive 
à  la  fièvre  typhoide. 

M.  Bériel  présente  une  malade  qui  lut  atteinte  en 
1910  de  fièvre  typhoide  assez  grave,  dans  la  convales¬ 
cence  de  laquelle  elle  avait  constaté  un  affaiblissement 
marqué  du  bras  droit,  moins  prononcé  du  membre  infé- 
lieur  du  même  côté.  Amélioration  sous  l’influence  d’un 
traitement  électrique.  Dix  ans  après,  aggravation  pro¬ 
gressive,  et  actuellement,  tableau  d’une  myopathie  atro¬ 
phique  localisée  aux  deux  membres  supérieurs,  avec 
pseudo-hypertrophie  des  fesses  et  des  cuisses.  Une 
biopsie  pratiquée  sur  le  deltoïde  droit  montre  des  lésions 
intenses.  Il  s’agit  d’ailleurs  d’un  cas  très  exceptionrel. 


Ce  qu’on  voit  plus  souvent  dans  la  fièvre  typhoïde,  Ce' 
sont  des  myosites,  qui  ne  laissent  généralement  pas  de 
traces. 

Syphilis  héréditaire  à  localisations  multiples. 

MM.  Nicolas,  Gâté  et  Pillon  présentent  une  jeune 
fille  de  18  ans  entrée  à  l’Antiquaille  pour  des  lésions 
nodulaires  de  la  face,  du  cou  et  du  mollet  droit. 

Cette  malade  avait  eu  antérieurement  des  accidents 
multiples  :  ostéites  tibiale,  claviculaire  et  nasale  (nez  en 
lorgnette),  adénites  suppurées,  troubles  dentaires, 
hydartlirose  volumineuse  du  genou  gauche,  dents  d’Hut- 
chinson.  La  malade  avait  été  prise  pour  une  tuberculeuse 
par  de  nombreux  médecins  et  chirurgiens,  malgré  les 
..stigmates  d’hérédo-syphilis  qu’elle  présentait,  stigma¬ 
tes  au  nombre  desquels  les  auteurs  rangent  l’hydar- 
^lirose  du  genou.  - 

Pleurésie  ancienne  à  localisation  verticale 
et  remarquablement  tolérée. 

M.  Paul  CouRMONT  présente  un  cas  de  pleurésie  chez 
un  homme  de  trente-neuf  ans  ayant  eu  en  1903  une 
pneumonie  (?)  droite. 

Depuis,  tous  les  hivers,  crache  parfois  quelques 
filets  de  sang.  En  février  dernier,  point  de  côté  à  la  base 
droite,  et  entre  à  l’hôpital  le  2  mars  parce  qu’il  tousse  et 
présente  des  lésions  syphilitiques  de  la  bouche.  Etat 
général  bien  conservé  ;  le  malade  a  travaillé  jusqu’à 
son  entrée.  Examen  clinique  :  matité  et  obscurité  respi¬ 
ratoire,  sans  souffle,  de  la  clavicule  au  diaphragme,  à 
droite,  mais  seulement  à  la  partie  externe.  Zone  sonore 
le  long  du  sternum  et  de  la  colonne.  Radioscopie  :  'obscu¬ 
rité  verticale  depuis  le  tiers  externe  de  la  clavicule  jus¬ 
qu’au  diaphragme,  séparée  du  médiastin  par  une 
bande  claire.  Après  ponction,  suivie  d’injection  d’azote, 
une  nouvelle  radioscopie  montre  que  la  zone  obscure 
verticale  a  été  remplacée  par  une  zone  très  claire. 

Les  examens  de  laboratoire  ont  montré  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  pleurésie  tuberculeuse.  Le  liquide  retiré  était 
de  couleur  urine  avec  de  petits  grains  assez  fins  en  sus¬ 
pension.  Ces  caractères  font  penser  que  cette  pleurésie 
était  très  ancienne,  remontant  probablement  à  l’épisode 
pulmonaire  de  1903.  C’est  là  ce  qui  rend  ce  cas  intéres¬ 
sant  avec  sa  localisation  verticale,  la  forme  de  l’image 
radioscopique  et  la  tolérance  du  malade. 

Médication  hypotensive  dans  l’épilepsie 
jacksonienne. 

M.  Wertheimer  présente,  au  nom  de  M.  Leriche  et 
au  sien,  un  homme  de  41  ans,  blessé  par  balle  dans  la 
région  frontale  droite  en  1918,  trépané  deux  fois  la 
même  année,  réopéré  en  1919  par  M.  Leriche  qui  lui 
enleva  cinq  esquilles.  A  eu  depuis  de  nombreuses  crises 
d’épilepsie  jacksonnienne.  On  pratique  trois  injections 
intra-veineuses  de  solution  de  glucose  à  30  %  (30  cmc. 
la  première  fois,  40  les  deux  autres)  avec  une  quin¬ 
zaine  de  jours  d’intervalle  entre  chaque  injection. 

Ces  injections  ont  amené  une  amélioration  rapide  qui 
s’est  maintenue  pendant  neuf  mois.  La  ponction  lom¬ 
baire  avait  montré  de  l’hypertension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  On  sait  qu'en  pareil  cas,  M.  Leriche  préconise 
les  injections  de  solutions  hypertoniques  (glucose  au 
NaCl)  qui  font  baisser  la  tension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  alors  que,  en  cas  d’hypotension,  il  convien¬ 
drait  d’injecter  de  l’eau  distillée,  véritable  sérum  hypo¬ 
tonique  à  action  hypertensive. 

A.  Ckabanon. 
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Les  Congrès 


XXX Congrès  de  l'Association  française 
de  chirurgie 

Chiriirfjic  rtc  ralirtonion. 

M.  Kraft  (de  Lausanne^.  Périlonües  à  pneumoco¬ 
ques.  —  Elles  sont  plus  rares  et  moins  bénignes  qu’on 
ne  le  croit  ep  général.  De  Quervain  et  son  élève  Rohr 
l’ont  bien  mpntré.  Elles  se  présentent  sous  deux  formes 
distinctes  :  diffuse  et  localisée.  L'auleur  en  a  observé 
6  cas,  4  che?  des  fillettes,  2  chez  des  jeunes  gens,  1  fois 
la  péritonijte  était  localisée,  4  fois  elle  était  diffuse, 
2  des  malades  sont  morts. 

Le  tableau  clinique  comporte  toujours  des  vomisse¬ 
ments,  parfois  incoercibles,  et  de  vives  douleurs  abdo¬ 
minales  prédominantes  à  droite.  La  diarrhée  et  le  faciès 
classiques  peuvent  manquer.  L’examen  bactériologi¬ 
que  du  pus  montre  toujours  des  diplocoques,  mais  qui 
n’ont  pps  constamment  le  caractère  du  pneumocoque 
typique.  Dans  un  cas,  il  y  avait  association  streptococ- 

Les  localisations  pulmonaires  manquent  rarement. 
Cependant  fauteur  n’a  observé  que  trois  fois  une  pneu¬ 
monie  vraie. 

Le  diagnostic  habituellement  porté  est  celui  d’appen¬ 
dicite.  On  incise  donc  dans  la  fosse  iliaque  et  l’appendice 
suspect  est  enlevé.  Les  formes  généralisées  ont  été  trai¬ 
tées  par  lavages  et  drains  multiples.  Le  sérum  anti- 
pneumococcique  ir’a  pas  donné  de  résultats  nets.  Comme 
autres  moyens  thérapeutiques,  on  a  employé  les  toni¬ 
ques  cardiaques,  les  injections  d’électrargol  et  la  trans¬ 
fusion.  ,  ■ 

Pour  conclure,  l’auteur  insiste  sur  la  gravité  du  pro¬ 
nostic,  particulièrement  dans  la  forme  généralisée. 

M.  Stéfani  (de  Nice).  Sur  la  technique  de  l’appendicec¬ 
tomie  à  froid.  —  Classiquement,  f ablation  de  l’appen¬ 
dice  se  fait  au  thermo  et  est  suivie  de  l’enfouissement 
du  moignon.  Pour  l’auteur,  les  accidents  qui  survien¬ 
nent  parfois,  quand  on  a  employé  cette  technique,  sont 
dus  moins  à  l’insuffisance  de  l’enfouissement  qu’aux 
phénomènes  Infectieux  nécrotiques  provenant  de  la 
thermocautérisation.  Voici  donc  comment  précède 
l’auteur  :  plus  de  thermo  ;  après  section  sous-séreuse 
de  l’appendice,  la  tranche  du  moignon  est  touchée  à  la 
teinture  d’iode,  la  manchette  séreuse  de  Cabot  est  rame¬ 
née.  Premier,  enfouissement  ;  et  le  moignon  est  refoulé 
sous  une  suture  en  bourse  de  la  paroi  ciecale.  Deuxième 
enfouissement.  Cette  technique  est  simple,  rapide  et 
sûre. 

M.  Léo  (de  Paris).  Note  sur  l’helminthiase  dans  tes 
ajleclions  chirurgicales.  —  L’auteur  considère  qu’oxyu- 
res,  ascaris,  et  tricocéphales  jouent  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  le  pense  un  rôle  pathogène  dans  certaines 
affections  abdominales. 

Les  signes  de  l’helminthiase  sont  souvent  ignorés 
des  chirurgiens.  Leur  étude  permet  de  déceler  la  pré¬ 
sence  des  helminthes  dans  bien  des  cas  de  péritonite 
d’origine  obscure,  ou  de  tumeurs  bénignes  ou  malignes 
des  côlons. 

La  sécrétion  de  toxines  par  ces  helminthes  est  un  fait 
acquis. 

Les  lésions  muqueuses  produites  par  les  piqûres  des 
oxyures  et  des  tricocéphales  sont  également  avérées. 

Dans  ces  conditions,  les  helminthes  sont  susceptibles 
de  déterminer  des  lésions  des  mésos  intestinaux  par 
septicité  chronique  ou  par  résorption  de  toxines,  et 
l’auteur  en  cite  quelques  exemples. 

Si  l’attention  des  chirurgiens  est  attirée  sur  le  rôle 
des  helminthes,  le  traitement  antihelminthiase  sera 
même  susceptible  d’améliorer  parfois  les  résultats  post¬ 
opératoires. 


Cliirurgie  du  rectum. 

M.  ViLLAHD  (de  Lyon).  De  V exlirpalion  abdomino- 
Irans-anale  du  rechîm.  — L’auteur  a  pratiqué  10  fois  cette 
intervention,  7  fois  chez  l’homme,  et  3  fois  chez  la  femme 
pour  des  cancers  recto-sigmoïdiens-. 

Voici  la  technique  qu’il  a  suivie  : 

■  Chez  l’homme  :  , 

1“  Laparotomie  sous-ombilicale  en  'frendelenburg 
accentué  ; 

2»  Incision  curviligne  du  péritoine  du  Douglas  cir- 
COTiscrivant  la  partie  inférieure  .du  côlon  sigmoïdien 
et  remontant  sur  les  côtés  du  méso,  sans  intéresser  la 
lame  adipo-vasculaire  .de  celui-ci  ; 

‘  3“  Libération  de  la  lame  vasculaire  jusqu’au  dessus 
du  néoplasme  et  en  bas,  jusqu’aux  creux  ischio-rectaüx  ; 

4°  Section  de  toutes  les  attaches  postérieures  du  seg¬ 
ment  Intestinal  à  réséquer  et  ligature  des  vaisseaux  ; 

5°  Refoulement  dans  le  fond  du  pelvis  de  tout  le  seg¬ 
ment  intestinal  libéré,  et  tassement  de  celui-ci  dans  le 
fond  du  pelvis  après  mise  en  place  d’un  repère  sur  le 
côlon  pelvien,  au  niveau  du  point  où  devra  porter  la  sec¬ 
tion  intestinale  ; 

6“  Suture  étanche  du  lambeau  péritonéal  au  Douglas 
tout  autour  de  la  partie  saine  de  l’anse  sigmoïde,  à  5  et 
6  centimètres  au-dessus  du  point  où  doit  porter  la  sec¬ 
tion  ; 

7“  Fermeture  de  f  abdomen  ; 

8“  Temps  périnéal  ;  f  anus  est  suturé,  le  sphincter.mis 
à  nu  par  une  incision  circulaire  augmentée  de  deux  dé- 
bridements  cutanés,  est  dilaté  au  maximum.  En  dedans  ' 
du  sphincter  dilaté  et  au  travers  de  lui,  dissection  du 
rectum  jusqu’à  ce  que  le  décollement  par  le  ventre  soit 
retrouvé  ; 

9“  Déroulement  et  abaissement  de  tout  le  segment 
intestinal  libéré  par  l’abdomen,  section  au  niveau  du 
repère  ; 

10“  Suture  circulaire  de  la  tranche  de  section  intes¬ 
tinale  à  la  peau  de  l’anus  et  drainage  des  fosses  ischio- 
rectales  par  deux  drains  debout  passés  en  dehors  du 
sphincter.  . 

Chez  la  femme: 

Ces  temps  sont  identiques,  mais  l’hystérotomle  doit 
être  surajoutée  pour  libérer  le  péritoine  et  faciliter  les 
manœuvres.  . 

La  gravité  de  cette  intervention  est  relativement 
faible  ;  sur  dix  malades,  trois  décès,  tous  survenus  chez 
des  hommes. 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  les  résultats  ont  été  des 
plus  satisfaisants.  Mes  malades  guéris  étaient  conti¬ 
nents  et  pouvaient  vivre  d’une  vie  normale. 

Appareil  gcnifo-urinairc. 

M.  Duverger  (de  Bordeaux).  Le  phlegmon  périné- 
phrétique  à  forme  multiloculaire  est  peu  connu.  L’au¬ 
teur  en  a  observé  2  cas.  Chez  une  première  malade, 
malgré  une  large  incision  lombaire,  les  phénomènes 
infectieux  continuèrent,  accompagnés  d'une  tuméfac¬ 
tion  énorme  qui  fut  incisée  une  seconde  fois.  L’autopsie 
montra  une  série  de  poches  purulentes  distinctes  les 
unes  des  autres  et  plongées  dans  un  tissu  conjonctif 
très  dense.  Le.  second  malade  guérit,  car  les  cloisons 
qui  séparaient  les  poches  purulentes  étaient  minces  et 
purent  être  effondrées. 

S’agit-il  d’une  infection  lymphatique  avec  suppura¬ 
tions  distinctes  et  éloignées  les  unes  des  autres  ;  ou 
d’une  suppuration  frappant  une  loge  lombaire  déjà 
malade,  cloisonnée  à  ia  suite  de  périnéphrite  scléreuse  '? 
ces  hypothèses  sont  possibles. 

Le  chirurgien  doit  penser  à  cette  forme  multilocu¬ 
laire  lorsque  la  maladie  a  une  évolution  lente,  lorsque 
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la  tuméfaction  lombaire  a  une  consistance  particulière¬ 
ment  ferme,  surtout  lorsque,  après  l’incision  d’un  phleg¬ 
mon  périnéphrétlque,  les  phénomènes  ne  cèdent  pas. 
Les  ponctions  exploratrices  prudentes  peuvent  per¬ 
mettre  de  découvrir  les  poches  voisines  pour  les  faire 
communiquer  avec  la  principale  et  assurer  leur  bon 
drainage. 

M.  Cathelin  (de  Paris).  La  calculose  urétérale  pel¬ 
vienne,  maladie  autonome.  —  L’auteur, a  observé  30 
cas  de  cette  maladie  qu’aucun  traité  d’urologie  ne  décrit 
comme  entité  morbide  défmië.  Cependant,  Raffm  y  a 
lait  allusion,  et  Mayo,  sur  750  cas  de  lithiase,  trouve 
50  p.  100  de  ces  calculs  localisés  dans  l’uretère  pelvien 
par  la  radiographie.  La  formation  ou  la  localisation  .fiu 
calcul  semble  être  sous  la  dépendance  d’une  malforma¬ 
tion  congénitale.  Il  y  a  toujours  de  la  douleur.  Celle-ci, 
quand  le  malade  est  dans  le  décubitus  latéral  du  côté 
malade,  est  une  sensation  particulière  que  Cathelin  pro¬ 
pose  d’appeler  pulsation  urétérale.  Le  diagnostic  est 
difficile,  même  avec  la  radio  ;  il  y  a  des  causes  d’erreurs 
très  nombreuses. 

Quant  au  traitement,  il  nécessite  une  intervention 
vraiment  malaisée  malgré  la  multiplicité  des  voies 
d’abord. 

M.  ’Jayle  (de  Paris).  Rayons  et  bistouri  en  gynécologie. 
—  L’auteur  s’intéresse  à  l’actinothérapie  depuis  vingt- 
trois  ans  et  lui  reconnaît  d’importantes  indications  en 
gynécologie,  mais  il  veut  insister  aujourd’hui  sur  cer¬ 
tains  de  ses  méfaits. 

Le  radium  est  aveugle,  il  peut  produire  des  brûlures 
profondes.  Voici  un  exemple.  Un  cancer  opérable  du 
col  est  traité  par  le  radium.  Jayle,  deux  mois  plus  tard, 
l’enlève  par  hystérectomie  abdominale.  Au  quinzième 
jour,  la  cloison  recto-vaginale  sphacélée  s’élimine  et  la 
malade  succombe  épuisée,  le  quarantième  jour. 

Au  sujet  de  la  rœntgènthérapie,  Jayle  donne  son 
expérience  de  quatorze  ans.  Il  a  été  enthousiaste  de  la 
méthode.  Il  s’en  méfte  de  plus  en  plus  pour  les  fibromes 
à  cause  des  erreurs  de  diagnostic.  Ainsi,che2  des  malades 
soi-disant  atteintes  de  fibromes  et  déjà  traitées  par 
les  rayons  ou  qui  devaient  l’être,  il  a  trouvé  des  sal¬ 
pingites,  des  kystes  végétants  de  l’ovaire,  des  cancers 
ovariens  généralisés  au  péritoine,  des  cancer  utérins,  etc. 

vLa  radiothérapie  a  encore  le  tort,  dé  stériliser  les 
ovaires.  Chez  les  femmes  jeunes,  il  faut,  en  particulier, 
lui  opposer  la  myomectomie. 

Dans  ses  conclusions,  l’auteur  recommande  l’aclino- 
thérapie  dans  les  cancers  du  col  inopérables  et  comme 
adjuvance  précieuse  dans  les  cas  encore  opérables  mais 
déjà  étendus  ;  de  même  dans  les  cas  de  fibrome  com¬ 
portant  une  contre-indication  opératoire.  Pour  les  autres, 
l’intervention  est  toujours  supérieure  à  l'actinothérapie 
parce  qu’elle  enlève  sûrement  les  lésions  diagnostiquées 
et  qu’elle  jje'rmet  de  temps  en  temps  de  trouver  des 
lésions  cancéreuses  ou  des  lésions  précancéreuses  insoup¬ 
çonnées. 

'Tête  et  cou. 

M.  Proust.  Traitement  du  cancer  de  la  langue  — 
L’auteur  emploie  la  méthode  suivante  ; 

1“  Dans  le  premier  temps  Chirurgical,  il  enlève  les 
ganglions  et  lie  la  carotide  externe  ; 

2“  Après  quoi,  par  la  curiethérapie,  il  procède  à  la 
destruction  sur  place  du  néoplasme  ; 

3*  Enfin,  au  moyen  de  la  radiothérapie  pénétrante,  il 
tâche  de  stériliser  dans  toute  la  région  cervicale  les 
éléments  néoplasiques  qui  auraient  pu  subsister. 

Le  meilleur  mode  d’anesthésie  pour  l’exécution  du 
premier  temps  paraît  être  l’éther  par  voie  rectale,  sous 
la  forme  d’un  lavement  contenant  1  partie  d’éther  pour 
3  d’huile  de  vaseline.  Mais  alors  que  Vitrin  emploie  200 
centimètres  cubes  pour  ün  homme  de  60  kilogrammes, 
Proust  n’en  iiijécte  que  150  centimètres  cubes  et  com¬ 
plète  l’anesthésie  par  quelques  boûfléés  de  chloroforme. 


Au  point  de  vue  de  la  technique  opératoire,  il  utilise 
l’incîsion  stellaire  de  Morestin  légèrement  modifiée  et 
enlève  largement  avec  les  ganglions  la  glande  sous- 
maxillaire. 

MM.  Dufourmentel  et  Darcissac  (de  Paris).  Onze 
cas  d’ankylose  temporo-maxillaire  traités  et  guéris  par 
l’opération  sanglante  suivie  de  mobilisation  continue.  — 
La  méthode  qui  a  donné  aux  auteurs  des  succès  cons¬ 
tants  consiste  à  pratiquer  à  l’aide  d’une  petite  fraise 
mue  par  un  moteur  une  ostéotomie  curviligne  à  conca¬ 
vité  Inférieure  sensiblement  dans  la  régiori  de  l’ancienne 
jointure,  puis  à  faire  pratiquer  par  le  malade  une  mobi¬ 
lisation  continue  du  maxillaire  inférieur.  Cette  seconde 
partie  du  traitement,  la  plus  importante,  a  été  réalisée 
grâce  à  un  appareil  élastique  imaginé  par  DarcisSac 
qui  écarte  constamment  les  deux  mâchoires  et  oblige 
le  malade  à  faire  un  effort  également  constant  pour  les 
rapprocher.  Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire, 
cet  appareil  est  très  bien  toléré,  il  doit  être  laissé  en 
place  trois  mois  environ. 

M.  Jacques  (de  Nancy).  Sur  la  cure  opératoire  des 
kystes  dentaires  inférieurs.  —  Les  kystes  dentaires  bé¬ 
nins  sont  rares  à  la  mâchoire  inférieure,  du  moins  les 
kystes  radiculodentaires.  Les  kystes  coronodentalres 
s’observent  avec  une  fréquence  à  peu  près  égale  aux 
deux  maxillaires. 

Ces  néoplasies  liquides  prennent  parfois  un  dévelop¬ 
pement  tel  qu’un  segment  plus  ou  moins  étendu  de  l’arc 
mandibulaire  est  réduit  sur  tout  son  pourtour  à  l’état 
de  coquille  d’œuf.  Le  procédé'classique  de  la  résection 
des  parties  amincies  de  la  coque  osseuse,  avec  conser¬ 
vation  d’une  baguette  de  soutien  au  niveau  du  bord 
inférieur,  se  trouve  alors  en  défaut  ;  et  le  maintien  de 
l’os  plus  ou  moins  parcheminé  s’impose  pour  assurer 
à  la  mâchoire  sa  rectitude  et  sa  continuité.  En  pareil 
cas,  l’auteur  a  utilisé  avec  avàntage  et  recommande  une 
technique  dérivée  de  son  procédé  de  cure  extempora¬ 
née  des  gros  kystes  supérieurs  par  drainage  de  la  coque 
osseuse  à  travers  le  sinus  maxillaire  et  son  exclusion 
immédiate  de  la  bouche.  La  poche  membraneuse  est 
extraite  par  voie  buccale,  puis  la  gencive  est  refermée 
et  l’espace  mort  résultant  drainé  à  la  région  sushyoï- 
diennè  par  le  procédé  capillaire,  à  la  manière  d’un  gan¬ 
glion. 

M.  G.  PoRTMAN  (de  Bordeaux).  La  laryngectomie  totale 
par  le  procédé  de  Moure-Pcrtmann.  —  L’auteur,  après 
avoir  rappelé  les  temps  principaux  du  procédé  de  Moure- 
Portmann,  indique  quelques  modifications  de  détail 
dues  à  la  pratique  de  ces  deux  dernières  années.  L’in¬ 
tervention  se  lait  toujours  à  l’anesthésie  loco-régionale, 
mais  on  a  supprimé  l’anesthésie  systématique  de  la 
région  des  pédicules  inférieurs,  cellei-ci  ayant  l’incon¬ 
vénient  de  preduire  des  manifestations  récurrentielles 
dès  le  début  de  l’opération. 

Dans  le  procédé  initialje  lambeau  unique  à  charnière 
latérale  était  quàdrangulaire,  il  est  maintenant  trapé¬ 
zoïdal,  le  plus  large  côté  répondant  ad  pédicule.  Cette 
modification  eu  assure  une  meilleure  nutrition.  Après 
section  sous-cricoïdiénne,  le  larynx  est  enlevé  de  bas  en 
haut.  Mise  en  place  d’une  sonde  œsophagienne  et  suture 
pharyngo-œsophagienne.  Moure-Portmann  l’ont  faite 
d’abord  à  la  soie,  puis  au  catgut  simple  et  pratiquent 
maintenant  avec  des  catguts  chromés  qui  leur  donnent 
les  meilleurs  résultats. 

Membres, 

M.  Chavannaz  (de  Bordeaux).  Sur  les  hématomes 
anévrismaux  de  la  fesse.  —  Ce  sont  des  lésions  heureu¬ 
sement  rares,  20  sur  8.000  anévrismes. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  d’en  traiter  un  cas  qui  avait 
été  méconnu.  Quand  il  vit  le  blessé  longtemps  après  le 
traumatisme,  l’anémie  résultant  des  hémorragies  répé¬ 
tées  était  très  grave  (140,000  hématies  par  millimètre 
cube).  Il  flt,dans  un  premier  temps  la  ligature  de  l’hy- 
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pogastrlque  et  dans  un  deuxième  temps,  aborda  direc¬ 
tement  la  lésion  par  i’incision  de  Tiolle.  Malgré  la  liga¬ 
ture  de  l’hypogastrique,  ii  y  eut  une  assez  grosse  liémor-; 
agie.  Le  malade  guérit, mais  conserva  une  paralysie  du 
sciatique  qui  existait  du  reste  avant  i’ opération. 

M.  Rocher  (de  Bordeaux).  Les  résuUais  orthopédi¬ 
ques  darjs  les  épaules  ballantes.  —  L'auteur  a  traité  10 
cas  d’épauies  ballantes  ;  2  d’origine  paraiytique  ;  8 
d’origine  traumatique.  Les  cas  .  paraiytiques  ont  été 
traités  par  i’ arthrodèse  (dans  une  observation,  une 
cheville  d’ivoire  a  été  adjointe).  Les  cas  traumatiques, 
ont  été  traités  4  fois  par  la  suspension  capsulo-périos- 
tique  et  métallique,  4  fois  par  i’ avivement  large  des 
surfaces  osseuses  et  la  recherche  de  l’ ankylosé  (dans 
une  observation,  fixation  par  vis  de  Lambotte).  Appa- 
reii  thoraco-brachial  pendant  deux  ou  trois  mois  en 
abduction  à  90  degrés,  descendant  sur  l’avant-bras. 
Les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  par  l’ ankylosé 
osseuse  ;  toutefois,  la  suspension  et  le  rapprochement 
de  l’extrémité  humérale  contre  la  glénoïde  facilite  la 
fonction  du  membre.  La  prothèse  ne  doit  être  employée 
qu’après  insuccès  ou  refus  de  l’intervention,  ou  pour 
consolider  ou  accroître  le  résultat  orthopédique  déjà 
obtenu.  '  ,  ' 

M.  Termier  (de  Grenoble).  Traitement  abortif  des 
phlébites  chirurgicales  avec  lever  précoce.  —  L’auteur 
propose  un  traitement  original  et  simple  de  la  phlébite 
qui  lui  a  donné,  dans  16  cas,  les  meilleurs  résultats.  Ce 
traitement  est  basé  sur  la  physiopathologie  de  l’affec¬ 
tion.  .Si  c’est  bien  l’inflammation  d’origine  microbienne 
de  l’endoveine  qui  marque  le  début  de  la  phlébite  et  la 
caractérise,  «  en  réalité  les  dangers,  les  troubles,  vien¬ 
nent,  eux,  de  la  thrombose  et  du  caillot  ».  C’est  donc 
celui-ci  qu’il  faut  éviter.  Pour  y  arriver,  il  faut  rendre 
le  sang  incoagulable  ou  du  moins  diminuer  sa  coagula- 
bilité.  Cette  hémophilie  artificielle  peut  être  obtenue 
par  Y  hirudination.  On  connaît,  depuis  Haycraft,  l’ac¬ 
tion  de  l’extrait  de  têtes  de  sangsues.  Mais,  l’auteur 
avait  remarqué  depuis  longtemps  que  les  malades  anté¬ 
rieurement  traités  par  les  sangsues  présentaient  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  quarante-huit  heures  environ,  une 
hémophilie  transitoire  assez  marquée.  Aussi,  à-t-il  songé, 
pour  atteindre  son  but,  à  tout  simplement  faire: piquer 
le  malade  atteint  de  phlébite  par  des  sangsues.  Il  em¬ 
ploie  trois  à  six  sangsues  chaque  fols  et  renouvelle  les 
applications  de  deux  jours  eu  deux  jours.  L’effet  cher¬ 
ché  est  obtenu  dès  le  début  de  la  piqûre  et  il  n’est  donc 


pas  nécessaire  d’atteridre  que  les  sangsues  se  soien 
gorgées  de  sang.  En  principe,  les  sangsues  peuvent  être 
appliquées  n’importe  un.  L’auteur  le?  applique  plutôt' 
à  la  racine  du  membre. 

Cette  méthode  est  surtoiit  indiquée  dans  les  phlé¬ 
bites  au  début.  Employée  dans  seize  .cas  d'origine  di-' 
verse,  mais  avec  des  signes  rendant  le  diagnostic  indis-; 
cutable,  elle  a  amené  une  rétrocession  extrêmement 
rapide  de  tous  les  symptômes  et  un  résultat  tellement 
complet  que  tous  lés  malades  ont  pu  se  lever  du  huitième 
au  quinzième  jour.  Chez  une  maiade,  après  le  lever,  ii  y 
a  eu,  à  deux  reprises,  de  petites  embolies  pulmonaires 
qui  n’ont  eu  aucune  suite  inquiétante.  L’auteur  fait' 
remarquer  qu’il  y  a  sûrement-  dissolution  de  certains 
Ciiiliots  déjà  formés,  ce  que  démontrent  cliniquement 
la  disparition  du  cordon  vasculaire  du  gonflement  ef 
de  la  circulation  collatérale'  et  physiologiquement,  le 
laquage  du  sérum  et  la  lenteur  de  la  coagulation  san- 

M.  CAi.or  (de  Rerck).  Les  préiendues  coxa-vara  ou- 
osléochondrites  sont  des  malformations  congénitales  mé¬ 
connues.  —  Les  cas  qui  lui  ont  été  opposés  auraient  été 
eux-mêmes  mal  interprétés  et  confirment  en  réalité  son 
opinion. 

M.  Duruy  de  Freneele  (de  Paris).  La  réfection  des 
ligaments  de  la  hanche.  —  .Après  la  résection  de  la  han¬ 
che,  après  l’arthroplastic,  après  la  fédiiction  d’une  luxa¬ 
tion  paralytique  de  la  hanche,  il  yfa  intérêt  à  attacher 
solidement  l’extrémité  supérieure  du  fémur  à  la  cavité 
cotyloïde  pour  permettre  une  mobilisation  précoce 
de  l’articulation  et  pour  éviter  tout  nouveau  déplace-' 
ment  de  la  tête  fémorale  L’auteur  procède  de  la  façon 
suivanté  :  un  long  et  volum.lneux  tendon  de  renne  tressé 
enfile  le  col  et  la  tête  du  fémùr  selon  leur  axe  longitu¬ 
dinal,  puis  traverse  la  cavité  cotyloïde  pour  ressor-' 
tir  sous  l’arcade  crurale.  .Ses  deux  extrémités  sont 
nouées  piiis  fixées  l’tiné  à’ l’ autre  par  un  surjet  au  ten¬ 
don  de  renne.  Le  ligament  de  Bertin  est  reconstitue 
par  deux  tendons  qui  traversent  l’épine  iliaque  antéro- 
inférieure  et  vont  traverser  :  le  tendon  supérieur,  l’an¬ 
gle  antéro-supérieur  du  grand  trochanter,  le  tendon 
inférieur,  l’angle  antéro-inférieur  du  grand  trochanter, 
l.e  fémur  se  trouve  ainsi  solidement  fixé  et  l’articula¬ 
tion  conserve  la  latitude  de  tous  ses  mouvenients.Le 
procédé  a  été  employé  trois  fois  et  a  donné  chaque  fois 
un  résultat  fonctionnel  excellent. 


Les  Livres 


Masson  et  C'S  éditeurs,  Paris  1&22. 

Précis  de  pathologie  médicale,  par  MM.  F. 
Bezançon,  m.  Labbé,  L.  Bebn.ard,  .J.  Picard 
et  A.  Clerc,  P.-Emile  Weill,  Philibert, 
S.-I.  DE  JONG,  A.  Sezary,  Ch.  poix,  Pasteur- 
Vallery-Radot,  g.  Vitry,  Marcel  Bi.och. 
(6  volumes  brochés,  120  fr.  et  cartonnés  150  fr. 
chaque  volume  séparément  :  hr.  20  fr.  et  cart. 
25  fr.) 

hc  l-recis  de  pathologie  interne  de  Üiculafoy,  qui  a 
éduqué  tant  do  générations  médicales,  iic  pouvait  être 
retouché  pour  être  mis  au  goût  du  jour  ;  il  fallait  entre¬ 
prendre  un  travail  complètement  nouveau,  traduire  en 
formules  faciles  à  comprendre  les  théories,  et  les  tech-- 
niques  que  la  médecine  actuelle  a  puisées  dans  les  scien¬ 
ces,  et  établir  une  juste  proportion  entre  ies  traditions 
du  passé  et  les  innovations  du  présent. 

Tout  en  laissant  à  Tanatomle  pathologique  son  rôle 
nental  dans  l’établissement  des  grands  types 


morbides,  seidn  la  méthode  anatomo-cliniqüe  fondée 
par  Laënnec,  les  auteurs  ont  montré  les  directives  nou¬ 
velles  que  la  physiologie  pathologique,  inaugurée  par 
Claude  Bernard,  a  apportées  pour  la  classification  des 
syndromes  morbides. 

Ce  précis  est  dédié  aux  étudiants  qui  apprennent  et 
aux  médecins,  qui  ont  besoin  de  se  tenir  au  courant 
des  conceptions  nouvelles  et  des  techniques  modernes. 
Les  auteurs,  tous  professeurs  ou  agrégés  à  la  Faculté  de 
Paris,  médecins  des  hôpitaux  ou  chefs  de  clinique,  ont 
été  formés  à  la  même  école  et  sont  liés  par  les  mêmes 
directives  intellectuelles. 

Tome  IV.  —  Maladies  du  sang  et  des  organes 
hémato-poiétiques.  Maladies  des  reins,  par 
P.-Em.  Weill,  et  Marcel  Bloch,  et  Pas¬ 
teur- vallery-Radot.  (1  vol.  de  628  pages 
avec  150  figures  et  4  planches  en  couleur.) 

La  première  partie  de  ce  tome  constitue  un  véritable 
Précis  d' hématologie.  Elle  débute  par  un  exposé  de  Tana- 
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tomie  pby5i<jl(jgiçu«,  de  F  embryologie  du  sang  et  de  ses 
réactions-  pathogènes  générales  ;  puis,  les  auteurs  abor¬ 
dent  l’étude  des  grands  syndromes  cliniques  qui  en 
découlent  ;  syndrome  d’altération  des  lonctions  ér5rthro- 
poiétiques  et  érythrolytiques  ;  syndrome  d’altération 
des  fonctions  leucopoiétiques  et  leueolytiques  ;  syn¬ 
dromes  leucémiques  ;  cancer  des  organes  hématopoié¬ 
tiques-  ;  syndromes  dus  à  la  localisation  des  infections  ; 
syndromes  dus  à  des  anomalies  plasmatiques. 

Las  2®  partie  est  consacrée  à  la  Pathologie  rénale,  qui 
est  peut  être  la  partie  de  la  médecine  interne  qui  s’est 
io  plus  transformée  en  ces  dernières  années  ;  aussi  est- 
elle  traitée  dans  un  esprit  nouveau. 

Ghaque  chapitre  doit  être  lu  non  par  tranche,  mais 
en  entier  ;  la  pathologie,  l’anatomie  patholo^que  et  la 
symptomatologie  se  complétant  l’une  par  l’antre. 

Les  auteurs  étudient  la  séméiologie  du  rein,- puis  ses 
maladies.  Tout  à  fait  intéressante,  car  elle  est  présentée 
d’après  les  travaux  les  plus  récents,  est  l’étude  des  né¬ 
phrites  (étude  clinique,  pathogénique,  grands  syndro¬ 
mes,  grands  types  cliniques). 


Tome  V.  —  Maladies  de  l’appareil  digestif  et  de 
la  nutrition,  par  Marcel  Labbé  et  G.  Vitry. 
(1  vol.  de  790  pagesr  et  316  figures  et  2  plan- 
clies  en  coBleur.) 

La  presque  totalité  de  ce  volume,  à  part  le  début  con¬ 
sacré  aux  maladies  de  la  bouche,  (stomatites,  gangrène, 
tuberculose,  syphilis,  leucoplasie,  etc.)  et  aux  maladies 
du  pharynx,  a  été  écrite  par  le  professeur  Marcel  Labbé 
et,'  traite  des  maladies  de  l’œsophage,  de  V estomac,  de 
l’iniestin,.  dp.  pancréas,  du  périioine  et  du  foie. 

Dans  ce  domaine,  qui  lui  est  familier,  et  où  il  est  par¬ 
ticulièrement  apprécié  par  sa  compétence  et  par  ses 
récents  travaux,  l’auteur  expose  avec  clarté  l’ anatomie 
et  la  physiologie,;  les  procédés  d’examen,  les  grands , 
processus  morbides,  les  grands  symptômes,  les  grands 
syndromes  pour  chaque  organe  considéré. 

Il  termine  par  les  maladies  de  ta  nutrition  ei  les  mala¬ 
dies.  par  carence.  G.  F. 

«  1.,’EXPANSION  scientifique  FR-yNa-VISE  », 

éditeur,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  1922. 
A.  SiREDEY  et  J.  Gagey.  —  Le  radium  en  gyné- 
eologie.  (1  vol.  de  la  collection  «  L’actualité 
obstétricale  et  gynécologique  »,  in-16  Jésus, 
de  250  pages,  avec  figures).  Prix  :  10  fr. 

■:  Depuis  quelques  années,  le  traitement  curiethérapi- 
quo  des  affections  des  organes  génitaux  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  travaux.  Mais  il  manquait  une  étude  d’en¬ 
semble  sur  la  question.  C’est  cette  lacune  qu’ont  voulu 
combler  M.  Siredey,  dont  la  compétence  en  gynécologie 
est  universellement-admise,  et  son  collaborateur  en  curie¬ 
thérapie,  M.  Gagey,  qui  a  sur  ces  questions  la  grande 
expérience  que  donne  l’hôpital. 

Après  un  exposé,  ,aussi  simplifié  que  possible,  de  la 
nature,  des  actions  physiques,  et  des  actions  biologiques 
des  radiations,  les  auteurs  traitent  la  question  du 
radium  dans  le  traitement  du  cancer  utérin.  Ils  mon¬ 
trent  quels  résultats  encourageants  ont  déjà  été  obtenus 
et  quels  résultats  meilleurs  encore  on  serait  en  droit 
d’attendre,  si  le  diagnostic  du  cancer  était  plus  précoce¬ 
ment  fait.  Ils  passent  en  revue  l’association  du  ladium  et 
de  la  chirurgie,  du  radium  et  des  rayons  X  pénétrants. 


Suit  une  mise  au  point  du  traitement  curiethérapiqùe 
des  fibromes.  Les  auteurs  s’efforcent  de  délimiter  exac¬ 
tement  les  indications  opératoires,  l’hystérectomie  pour 
fibrome  restant  une  des  plus  beUes  opérations  abdomi¬ 
nales.  Mais  ils  revendiquent  pour  le  radium  les  fibromes 
de  petit  volume  dont  le  principal  symptôme  est  l’hémor¬ 
ragie,  et  qu’une  application  unique  de  radium  guérit 
sans  risques.  A  plus  forte  raison,  le  radium  leur  paraît 
le  traitement  de  choix  des  métrorragies  sans  fibromes, 
surtout  chez  les  femmes  qui  approehent  de  la  méno-' 
pause. 

Un  examen  critique  est  fait  des  diverses  affections 
génitales,  où  le  radium  a  pu  être  essayé. 

Ce  livre,  écrit  dans  un  but  de  vulgarisation,  ne  s’a¬ 
dresse  pas  seulement  aux  radiumthérapeutes  ;  il  est 
destiné  surtout  aux  praticiens  qui  y  trouveront  les  indi¬ 
cations,  et  aussi  les  contre-indications  de  ce  merveUleux 
:  agent  thérapeutique  qu’est  le  radium. 

Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1922. 

Dr  H.-Em.  F.4BRE.  —  Médico-Sténo.  (Nuuvelle 
méthode  de  sténographie  intégrale,  pratica-' 
ble  en  uai  mois,  une  heure  d’étude  par  jouï). 
Prix  :  10  fr. 

Cette  méthode,  que  l’auteur  présente  au  public  médi¬ 
cal,  scientifique  et  juridique,  a  l’avantage  de  pouvoir 
être  apprise  en  y  consacrant  une  heure  par  jour. 

Elle  permettra  au  médecin  praticien  de  prendre  des 
notes  qui  lui  seiviront  à  établir  l’observation  médicale, 
très  délicate,  qui  convient  en  clientèle. 

Le  malade,  qui  vient  le  consulter,  lui  raconte,  la  plu¬ 
part  du  temps,  sa  petite  histoire  qui  est  quelquefois  très' 
longue,  très  diffuse,  mais  qui  comporte  des  passages 
intéressants  qu’il  faudra  éclaircir  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic. 

Les  étudiants  en  médecine,  les  internes  des  hôpitaux, 
y  trouveront  également  leur  compte  ;  les  premiers  pour 
prendre  les  enseignements  de  leurs  maîtres,  les  seconds 
pour  établir  les  observations,  qu’ils  présenteront  le  len¬ 
demain  à  lenrs  chefs  de  clinique. 

.L’étude  de  la  Medico-Steno  est  donc  du  plus  grand 
,  intérêt. 

'  J.  Dumoulin,  imprimeur, 

5,  rue  des  Grands-Augustins,  Paris,  1921. 

L.  Menciere.  —  Paralysie  flasque  du  membre 
supérieur  par  poliomyélite  antérieure  (para¬ 
lysie  infantile).  Traitement  orthopédique  et 
chirurgical).  (1  brochure,  55  pages,  avec  79 
planches  et  figures). 

Cette  étude  présente  le  plus  grand  intérêt  ;  clic  est 
l’œuvre  d’un  chirurgien  particulièrement  expert,  qui, 
depuis  près  de  quinze  ans,  a  consacré  une  large  part  de 
ses  travaux  (à  la  clinique  orthopédique  de  Reims),  aux 
difformités  d’origine  paralytique  : 

L.  Mencière,  —  Adaptation  du  principe  d’Abbott, 

!  colonne  vertébrale  en  llexion,  à  la  construction  de  mon 
auto-modeleur  pour  le  modelage  du  thorax  et  le  redi-es^- 
semeut  du  rachis. 

Appareil  pour  la  construction  du  plâtre  :  süjèf  assis-, 
avant-bras  sur  pupitre,  tronc  en  déeubitüs  abdomihaK 

G.  F. 
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DES  RÉCLAMES  MÉDICALES  FALLACIEUSES 

Guérison  assurée  de  toutes  les  maladies . et  nous  nous  sommes  trompés . Mais  alors,  pour- 

même  davantage.  On  peut  le  lire  à  toutes'  les  cpioi  ne  poursuit-on  pas,  a  fortiori,  les  cheva- 
cfuatrièmes  pages  des  journaux.  Hier  encore,  j'a-  liers  d’industrie  qui  insèrent  leur  prose  dans  les 
vais  lés  yeux  attirés  par  une  réclame  tapageuse  journaux  pour  placer  leur  marchandise  et  s’ef- 
où  o'n  promettait,  on  «  assurait  »  la  guérison  de  forcent,  par  une  réclame  éclatante,  de  tromper  les 
l’alcoolisme,  grâce  à  une  poudre  magique  de  per-  autres  sciemment. 

linpinpin.  Tout  buveur  qui  aurait  pris,  pendant  Pour  ’  reprendre  l’exemple  ci-dessus,  est-ce 
quelque  temps,  de  ce  bienheureux  remède,  de-  qu’en  mettant  en  vente  une  poudre  que  j’afflrrae 
viendrait  désormais  un  abstinent  volontaire,  guérir  de  l’alcoolisme,  je  ne  commets  pas,  en 
ipso  facto.  Il  aurait  même  de  la  répulsion  pour  l’état  actuel  de. la  science,  une  «  tromperie  sur  la 
tout  liquide  contenant  de  l’alcool.  «  Femmes,  marchandise  ?  »  On  condamne,  et  à  juste  titre, 
mères,  filles,  sœurs  de  buveurs,  c’est  à  vous  aussi  cette  fois,  ceux  qui  vendent  du  lait  frelaté  où 
que  cela  s’adresse. , .  ».  Vous  pouvez  ainsi  sauver  du  vin  sophistiqué.  Il  doit  y  avoir  cependant,  ce 
le  malheureux  que  vous  aimez  de  tous  les  dan-  me  semble,  dans  leur  produit,  une  certaine  quaii- 
gers  qui  le  guettent  et  de  tous  les  désastres  qu’il  tité  de  lait  ou  de  vin.  Dans  la  poudre  dont  je 
peut  causer  à  sa  famille.  Et  vous  le  pouvez  aisé-  parle,  il  n’y  a,  au  contraire,  pas  la  moindre  par- 
•ment,  puisque  ce  remède  peut  être  administré  à  celle  de  cette  poudre  «  guérissante  »  qui  est  la 
rûi.su  du  buveur,  qui  guérira  ainsi  malgré  lui  et 
sans  s’en  douter . 

Et  allez  donc,  bons  jobards.  Achetez  ma  pou¬ 
dre.  Si  le  résultat  ést  négatif  pour  votre  cher 
buveur,  il  sera  toujours  positif  pour  moi,  puis- 
T^u’il  fera  pleuvoir,  en  mon  escarcelle,  la  blonde 
galette  qu’on  a  tant  de  peine  à  acquérir  dans  un 
labeur  honnête. 

Eh  quoi  ?  me  direz-vous,  confrères,  mais  cela 
n’est  pas  nouveau.  Nous  en  connaissons  l’aune 
•depuis  longtemps.  Sans  aucun  doute  !  Mais  ce  On  fera  peut  être  cette  objection . . .  atténuan- 
qui  m’a  frappé,  c’est  la  coïncidence  de  sembla-  te.  Dans  le  cas  d’un  médecin  faisant  une  erreur 
blés  réclames,  s’étalant  au  grand  jour,  avec  cer-  de  diagnostic, 'il  en  résulte  parfois  un  dommage 
tains  procès  intentés  à  d’honnêtes  praticiens  à  pour  le  patient  :  c’est  cela  qui  mérite  une  pour- 
qui  l’on  reproche  une  erreur  de  diagnostic  et  suite  en  justice — et  une  répression.  Tandis  que, 
qu’on  tente  de  condamner  à  la  prison,  parce  dans  le.  cas  de  cette  poudre  proclamée  aûti- 
qu’iis  se  sont  trompés  —  alors  même  que  cette  alcoolique,  il  n’y  a  pas  de  dommage  pour  celui 
erreur  qu’on  leur  impute,  et  dont  on  les  incri-  qui  l’absorbe  puisque  ces  sortes  de  poudre  sont 
mine,  est  parfois  si  peu  évitable  qu’elle  fut  com-  inertes,  inoffensives.  Si  elles  ne  font  pas  de  bien, 
mise  par  des  maîtres  réputés.  A  ce  récent  procès  :  elles  ne  peuvent  faire  de  mal,  etc. . .  Soft  !  Mais, 
d’Evreux,  intenté  à  notre  excellent  confrère  X...,  ;  dans  un  procès  comme  celui  d’Evreux,  est-ce  seu- 
n’en  avons-nous  pas  un  frappant  exemple  ’?  lement  le  dommage  (code  civil),  qui  fut  en  jeu  ? 
Grâce  aux  concours  que  lui  apportèrent  sponta-  Ne  visa-t-on  pas  plutôt  la  faute  lourde  et  ses 
nément  des  chirurgiens  et  des  praticiens,  il  fut  aç-  conséquences  (code  pénal)  ?  Aussi  ce  fut,  non 
quitte:  c’est  entendu.  iMais  le  fait  même  d’avoir  été  ;  devant  le  tribunal  civil,  mais  devant  la  correc- 
poursuivi  devant  la  justice  ne  lui  a-t-il  pas  tionnelle  que  fut  traîné  notre  confrère,  comme  un 
causé  un  préjudice  moral,  injustifié,  devant  toute  '  malfaiteur  présumé.  La  question  de  dommage  y 
une  vie  de  praticien  probe  et  consciencieux  '!  .  fut  donc  secondaire,  subsidiaire,  pour  employer 

La  même  histoire  peut  se  renouveler  pour  cha-  ,  le  langage  juridique,  je  crois.  Cette  objection  ne 
cun  de  nous.  Demain,  nous  pouvons  être,  de  :  mérite  donc  pas  qu’on  s’y  arrête, 
même,  poursuivis,  nous  médecins,  parce  que  II  en  est  une  autre  plus  sérieuse.  Comment  se 


marchandise,  promise.  Et  cependant,  hier 
comme  demain,  nous  avons  vu  et  nous  verrons 
encore  s’étaler,  en  bonne  place,  ces  fallacieuses 
réclames,,  sans  que  les  pouvoirs  publics  s’en 
émeuvent  un  seul  instant.  Pourquoi  tant  de  sus¬ 
picion  et  de  rigueur  d’un  côté,  tant  de  laisserî? 
aller  et  de  mansuétude  de  l’autre  ? 
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rendre  compte  de  la  valeur  intrinsèque  de  chaque 
produit  pharmaceutique  vanté  dans  un  journal  “? 
Est-il  possible  de  faire  un  triage  entre  ce  qui  est 
honnête  ou  non  ?  Ou  bien,  faudrait-il  en  arriver 
à  interdire  toute  réclame  pharmaceutique  ?  Mais 

alors  pourquoi  seulement  celle-là  ? . Voyez 

comme  la  question  s’élargit.  Où  nous  entraîne¬ 
rait  la  suppression  des  réclames,  quand,  à  l’heure 
actuelle,  c’est  l’âme  même  du  commerce  ?  Ge 
serait  tenter  d’arrêter  le  cours  d’un  torrent  impé¬ 
tueux.  Utopie. 

Vous  avez  raison.  Il  n’y  a  pas,  un  seul  instant, 
à  songer  de  supprimer  la  réclame,  même  la  seule 
réclame  pharmaceutique.  Ce  qu’il  faudrait, 
quant  à  cette  dernière,  c’est  la  réglementer... 
en  la  faisant  rester  dans  la  simple  légalité,  dont 
elles  s’est  peu  à  pe u  évadée. 

Il  est,  en  effet,  défendu  à  un  pharmacien  de 
vendre  certains  produits,  certains  sels,  certains 
alcaloïdes,  etc ...  au  public,  sans  une  ordonnance 
où  un  médecin  a  pris  la  responsabilité  de  l’ad¬ 
ministration  dudit  produit  à  un  tiers  qu’il  con- 
haît,  qu’il  «  soigne  »  et  auquel  il  ordonne  cette 
prescription  dans  un  but  thérapeutique  spécial  et 
individuel.  Ce  médecin  doit  même,  dans  certains 
cas,  mettre  sur  son  ordonnance  son  nom,  son 
adresse,  ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du  malade. 
Mieux  encore  I  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de 
prescrire,  sur  cette  ordonnance,  tel  médicament 
pour  plus  de  tant  de  jours. —  et  le  pharmacien 
qui  l’exécute  n’a  pas  le  droit  de  la  faire  deux 
fois. 

Comme  les  spécialités,  sont,  par  définition, 
des  produits  médicamenteux,  des  agents  théra¬ 
peutiques,  puisqu’elles  doivent  amener  la  guéri¬ 
son  des  malades,  et  qu’elles  peuvent  contenir  de 
ces  substances  même  qu’un  pharmacien  ne 
Peut  livrer  au  public,  sans  ordonnance  médicale, 
il  résulte,  évidemment,  que  toute  spécialité  de¬ 
vrait  être  officiellement  connue  en  son  essence, 
et  interdite  ou  non  au  public  son  ordonnance, 
suivant  qu’elle  renferme  ou  non  les  substan- • 
ces  médicamenteuses  dont  la  vente  libre  est 
défendue. 

Ceci  établi,  et  chaque  spécialité  étant  obliga¬ 
toirement  connue  au  point  de  vue  chimique,  il 
deviendrait  assez  aisé  de  dépister  les  réclames 
charlatanesques  qui  s’étalent  copieusement  dans 
la  presse  prof  ane.  Il  en  est  qui  ne  renfermentque 
des  produits  inertes  ou  à  peu  près.  Il  serait  facile 
de  constater  qu’ils  ne  sont  pas  matériellement  à 
même  de  produire  les  résultats  thérapeutiques 
annoncés  et  ne  guérissent,  manifestement,  que 
sur  l’étiquette.  Là,  ce  n’est  plus  une  question  de 
traitement,  c’est  simplement  de  l’escroquerie 

grossière . qu’il  serait  légitime  — et  moral 

de  réprimer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  parallèle  que  j’ai 
tenu  à  noter  ici,  il  est  un  fait  brutal  qui  ne  peut 
que  troubler  la  conscience  de  quiconque  voudra 


bien  y  réfléchir  quelque  peu.  Dans  notre  beau 
pays  de  France  on  jette,  dans  le  box  des  accusés 
de  droit  commun,  un  médecin  soupçonné  de  s’être 
trompé  et  on  laisse  libre  d’agir  à  sa  volonté  un  for¬ 
ban  qui,  à  grand  renfort  de  réclames,  s’enrichit, 
en  trompant  sciemment  le  public. 

Df  Fernand  Degourt. 


CENTRES  D'ÉLEVAGE 


C’est  la  dernière  invention  des  gens  qui  veulent 
bureaucratiser  la  médecine. 

En  tant  qu’invention,  le  mérite  paraîtra  médiocre 
aux  médecins-inspecteurs  des  nourris-sons  qui  vivent 
dans  un  milieu  —  rural  —  où  prospère  spontané¬ 
ment  l’industrie  nourricière.  Je  contrôle,  pour  ma 
modeste  part,  une  quarantaine  de  nourrissons  cha¬ 
que  mois,  —  sans  bureau,  sans  consultation  hebdo¬ 
madaire  ou  mensuelle  ;  sans  dame-visiteuse  surtouti 

Quarante  nourrissons  ?  Çà  n’est  pas  beaucoup  1 
Cela  fait  centre  —  d’élevage  —  tout  de  même. 

Mais  il  faut  être  juste.  Si  mes  nourrissons  se  trou¬ 
vent  bien  d’être  totalement  privés  et  des  prome¬ 
nades  dangereuses  (pour  eux)  et  des  contagions 
plus  dangereuses  (idem)  que  systématiseraient  les 
consultations  de  nourrissons  —  c’est  au  seul  béné¬ 
fice  de  ma  tranquillité  que  je  considère  l’absence  de 
la  visiteuse. 

Un  de  mes  confrères,  voisin  et  ami,  a  été  affligé, 
—  par  la  châtelaine  la  plus  bienfaisante  qui  soit,  — 
d’une  telle  collaboratrice,  et  d’un  local  approprié  au 
rôle  de  dispensaire. 

Comme  ce  bon  ami  achalandait  médiocrement  le 
dispensaire,  et  utilisait  peu  les  services  de  la  Dame, 
elle  a  inventé,  elle  aussi,  quelque  chose  de  très  bien  ; 
elle  a  ouvert  le  dispensaire  à  un  autre  confrère  qui 
vient,  de  loin  mais  pour  un  honoraire  modeste,  bra¬ 
conner  ès-lieux. 

Mon  bon  ami  a  pu  fermer  les  yeux  jusqu’au  jour 
où  la  Dame  lui  a  demandé  son  thermocautère  pour 
que  . . .  l’autre  n’ait  pas  la  peine  d’apporter  le  sien  ! 

Instruit  de  ces  choses,  je  me  vois  très  mal  pris  entre 
les  connaissances  théoriques  d’une  telle  aide,  qua¬ 
lifiée  par  tous  les  diplômes  de  la  terre,  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  la  mère  Cacique  —  la  femme  qui  torche 
en  ce  moment  son  centième  poupon  (cent  ?  à  peu 
près  et  en  comptant  ses  onze  enfants  à  elle)  avec  une 
mortalité  totale  de  neuf.  Neuf  pour  cent  :  9  ■%. 

Je  n’en  ai  vu  que  93  à  l’état  de  nourrisson,  il  est 
vrai.  J’ai  vu  au  contraire  les  neuf  morts. 

Mais  j’ai  vu,  à  tout  le  moins  douze  fois  l’an,  pen¬ 
dant  trente-six  ans  —  soit  quelque  400  fois  ou  500 
fois  —  le  logis  de  la  Cacique.  11  est  aussi  sale  en  1922 
qu’il  l’était  en  1886  ...  et  toujours  aussi  sale  et  dé¬ 
labré  et  mal  clos  et  mal  éclairé  et  enfumé  qu’on  peut 
rêver. 

Autrement  dit,  j’ai  passé  là  ma  vie  à  trembler. 
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à  attendre  la  catastrophe  quand  les  enfants  y  étaient 
par  cinq  à  la  fois.  La  catastrophe  n’est  point  venue  ; 
j’ai  tremblé  sans  raison. 

Mortalité,  au  biberon,  de  neuf  pour  cent. 

Un  miracle  alors  !  Un  miracle  qui  dure  depùis  treur 
te-six  années  ?  Non  ! 

Tout  simplement  la  mère  Cacique  —  et  ses  nour¬ 
rissons  —  n’ont  point  dé  voisins  ! 

Ses  petits  cochons  barbotent  dans  la  cour  boueuse,, 
que  les  poules  rendent  plus  boueuse  encore  ;  la  fumée 
devrait  les  étrangler  quand  la  pluie  fait  rage  et  les 
retient  au  logis,  mais  sous  la  porte  passe  en  ce  cas  le 
grand  air  qui,  dans  la  cour,  comprenait  le  barbo¬ 
tage.  . .  et  il  n’y  a  point  de  voisins. 

En  théorie,  deux  fois  Tan,  c’est-à-dire  le  jour  des 
vaccinations  publiques  et  gratuites  et  le  jour  du 
contrôle  d’icelles,  ce  monde  vient  à  la  maison  com¬ 
mune,  risquant  ainsi  le  contage.  En  pratique,  je  me 
résigne  à  être  conforme  à  moi-même  et  je  vais  les 
vacciner  chez  elle  ;  les  contrôler  de  même. 

Je  me  suis  lavé  les  mains  avant  de  venir;  je  m’ef¬ 
force  de  ne  toucher  à  rien  et  je  mets  mes  vaccinosty- 
les  au  feu,  un  pour  un. 

Depuis  la  guerre,  mon  angoisse  a  crû  :  La  Cacique 
a  fait  des  élèves.  Au  prochain  hectomètre,  c’est  la 
Thiébault,  moins  sale  mais  plus  bête,  à  laquelle  j’ai 
dû  refuser  d’en  avoir  plus  de  deux.  A  l’hectomètre 
suivant,  c’est  la  Oranger  qui,  très  propre  mais  de 
])etite  santé,  n’en  veut  avoir  qu’un. 

Au  kilomètre,  c’est  la  Robert  qui  a  l’instinct 
d’industrialiser  les  choses  :  il  lui  en  faut  quatre,  dont 
deux  qui  marchent  —  ou  même  cinq  dont  trois.  Cette 
femme-là  c’est  mon  cauchemar  :  elle  est  quasiment 
aussi  sale  que  la  Cacique  et  elle  a  Tair  si  bête  que. . .  ! 

Mais  elle  a  trouvé  le  truc  :  elle  a  une  chèvre  pour 
passer  Tété  et,  ainsi,  son  centre  d’élevage  a  franchi 
sans  encombre  les  petites  chaleurs  de  1922  après 
aA'oir  bravé,  sans  dommage,  la  terrible  sécheresse 
de  1921. 

Ces  ambiances  de  malpropreté  me  désespèrent. 
Bon  gré  mal  gré,  mal  gré,  bon  gré,  je  les  dois  tolé¬ 
rer.  . .  à  cause  du  résultat  ;  à  cause,  aussi,  que  çà 
coûte  moins  cher. 

Moins  cher  !  Y  pensez-vous,  confrères,  en  mal 
de  réformes  à  l’hygiène  conformes  ?  Y  pensez-vous, 
vous  qui  dites  «  il  faut  des  enfants  »  et  qui  accep¬ 
tez  qu’on  accorde  un  secours  de  trente  francs  par  mois 
à  la  fdle-mère  qui  devra  donner  cent  cinquante  francs 
à  la  Oranger  ? 

Et  qui  trouvez  que  mes  médiocres  honoraires  ne 
grèvent  pas  assez  le  budget,  puisqu’il  vous  faut, 
pour  caser  à  tout  prix  vos  infirmières,créer  une  fonc¬ 
tion  ad  hoc  dans  un  centre  d’élevage. 

Après  tout,  vous  pourriez  avoir  raison  par  un 
bout  ;  que  chacune  de  ces  Dames  nous  apporte,  de 
deux  on  doux  ans,  un  enfant  de  sa  façon. . .  avec  ou 
sans  père.  Ceci,  au  moins,  justifierait  ses  appointe¬ 
ments. 

Di'C-Vmescasse. 


LES  INFIRMIÈRES 

L’importante  question  des  infirmières  a  été  magis¬ 
tralement  traitée  par  le  D"  Noir  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  Concours  Médical  du  19  novembre  1922. 

On  sait  . que  le  D''  Noir  est  un  spécialiste  de  cette 
question,  tellement  il  Tétudie  —  depuis  si  longtemps 
—  avec  une  si  grande  compétence.  Il  a  surtout  traité 
Te  côté  historique  du  sujet,  et  il  Ta  fait  largement 
et  complètement,,  demandant  aux  confrères  le  con¬ 
cours  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience,  pour 
la  mise  au  point  du  côté  pratique,  administratif  et 
utilitaire. 

Aujourd’hui  —  encore  et  de  plus  en  plus  —  est 
infirmière  qui  veut.  Toutes  les  femmes  qui  ont 
approché  de  près  un  médecin,  qui  sont  entrées  dans 
l  un  hôpital  ou  un  dispensaire,  qui  ont  veillé  un  mala¬ 
de  pendant  quelques  jours,  qui  ont  servi  une  potion 
ou  administré  un  lavement,  se  disent  infirmières. 
Depuis  la  guerre,  elles  foisonnent.  Infirmières  et 
gardes-malades  se  confondènt.  Sages-femmes  sans 
clientèle,  jeunes  filles  sans  famille  ou  dénuéès  de  res¬ 
sources,  veuves  ou  femmes  à  la  recherche  d’une 
situation  qu’elles  jugent  commode  et  agréable,  sé 
présentent  comme  infirmières,  Elles  pullulent.  Ce, 
n’est  certes  pas  la  quantité  qui  manque.  En  est-il  de 
même  de  la  qualité  ? 

Les  références  et  les  titres  sont  bien  souvent 
vagues,  incertains,  insuffisants.  Les  diplômes  et  les 
certificats  d’aptitude  sont  délivrés  de  tous  côtés  avec 
peut-être  un  peu  trop  de  complaisance  par  trop 
d’organismes  sanitaires. 

Les  trois  sociétés  de  la  Croix-Rouge  française  déli¬ 
vrent  des  diplômes  d’aide-infirmière,  d’infirmière, 
et  d’infirmière-major.  Il  faut  reconnaître  que,  depuis  . 
un  certain  temps,  ces  diplômés  comportent  de  réelles 
études,  avec  stage  hospitalier  et  examens  sérieux. 
C’est  le  Dr  Duchaussoy,  fondateur  de  l’association 
des  Dames  françaises,  qui  est  le  véritable  instigateur 
de  l’enseignement  médical  dans  la  Croix-Rouge,  et  le 
diplôme  d’infirmière  avec  connaissances  générales 
afférentes  à  cette  fonction  dénote  des  capacités 
réelles  et  positives.  ,  , 

Tous  ces  diplômes  des  Croix-Rouges  ne  sont  pour¬ 
tant  pas  équivalents,  mais  tous  ont  une  valeur  cer- 
taine.  D’autres  diplômes  sont  décernés  par  des  ins¬ 
tituts  privés,  des  organismes  de  puériculture  ou  de 
mutualité,  des  dispensaires,  des  écoles  spéciales, 
sans  aucun  caractère  officiel.  Les  bureaux  d’hygiène 
sous  l’inspiration  des  maires,  nomment  des  com¬ 
missions  locales  d’examen  pour  l’emploi  d’infir¬ 
mières  attachées  à  ces  bureaux  d’hygiène  au  titre 
général  ou  bien  au  titre  d’infirmières  soolaires. 

L’Etat  vient  d’apporter  sa  note  dans  ce  concert 
de  diplômes  et  de  certificats,  en  organisant  des 
examens  d’infirmières.  Ceci  remplacera-t-il  cela  ? 

Voici  donc  des  gardes,  des  titres  inégaux,  des  supré¬ 
maties,  des  rivalités,  des  discordes  peut-être.  C’est 
le  chaos,  l’incohérence,  la  confusion.  Cette  multi- 
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plicité  des  certificats  par  cette  multiplicité  d’organis¬ 
mes  qui  les  délivrent,  est  loin  de  résoudre  la  question  : 
11  faut  de  l’ordre  dans  ce  mouvement.  Il  faut  régle¬ 
menter.  11  faut  unifier. 

Etant  donné  que  les  médecins  ont  besoin  de  bonnes 
infirmières,  qu’il  en  faudrait  même  un  grand  nom¬ 
bre  —  quoiqu’il  y  ait  lieu  de  prendre  garde,  mais 
nous  reviendrons  tout  à  l’heure  sur  ce  point  — qu’il 
en  faudrait  possédant  des  connaissances  générales, 
puis  d’autres  des  capacités  spéciales,  des  spécialistes 
en  un  mot,  est-ce  l’Etat  qui  va  nous  les  fournir  ? 
Cela  serait  possible  et  nous  ne  voyons  même  aucun 
inconvénient  à  ce  que  l’Etat  s'adjoigne  certains 
organismes  compétents,  telle  la  Croix-RoUge,  pour 
le  seconder  dans  sa  tâche.  Nous  savons  d’ailleurs 
que  des  pourparlers  sont  déjà  engagés  entre  le- mi¬ 
nistre  et  la  Croix-Rouge.  Mais  alors  il  faudrait  exi¬ 
ger  des  études  sérieuses  —  pas  trop  longues  toute¬ 
fois  —  avec  grades  assimilables  au  certificat  d’étu¬ 
des,  brevet,  brevet  supérieur,  bachot,  etc.,  et  diplô¬ 
me  spécial  de  masseuse,  ou  en  sérothérapie,  syphi- 
ligraphie,  bactériologie,  etc. 

Les  infirmières  spéciales  seront  surtout  très  appré¬ 
ciées  et  très  utiles  dans  les  dispensaires,  cliniques  et 
cabinets  de  spécialistes. 

Mais  je  reviens  sur  un  point  sur  lequel  je  ne  suis 
peut-être  pas  tout  à  fait  d’accord  avec  le  Noir. 

Les  médecins  spécialistes,  les  médecins  de  dispen¬ 
saires,  ou  à  la  tête  d’une  clinique,  les  médecins  sco¬ 
laires,  les  médecins  de  bureaux  d’hygiène,  ont 


besoin  d’être  secondés  par  de  bonnes  infirmières. 

Le  médecin  praticien  ne  saurait  s’en  passer  au¬ 
jourd’hui,  dit  le  D'-  Noir,  en  raison  de  la  complexité 
des  e-xamens  et  soins  médicaux  à  donner. 

•  A  notre  avis,  une  garde-malade  simple  èt  honnête 
sulfira  parfois  à' venir  en  aideau  médecin  praticien. 
Pas  toujours,  mais  souvent,  méfions-nous  des  infir¬ 
mières,  prêtes,  toutes,  tant  qu’elles  sont,  à  nous  sup-- 
•planter  dans  la  clientèle,  à  répondre  à  l’appel  d’un 
client  de  son  quartier  qui  la  sait  experte  à  faire  une 
piqûre,  à  poser  des  ventouses,  etc.,  client  qui  atten¬ 
dra  que  cela  aille  plus  mal  pour  appeler  son  méde¬ 
cin  ordinaire.  Sans  compter  l’exercice  illégal. 

On  peut  avoir  une  nombreuse  et  riche  clientèle, 
mais  on  prendra  le  temps  de  faire  une  piqûre,  un  pré¬ 
lèvement  de  sang,  une  injection  hypodermique  ou 
intra-veineuse,  même  de  poser  des  v,entouses  ou  un 
sinapisme. 

Ces  petits  soins  sont  très  bien  vus  du  malade,  et 
cela  rapporte.  C’est  peut-être  un  point  de  vue  terre 
à  terie,  mais  qui  a  tout  de  même  son  intérêt. 

Gardons  toutes  nos  prérogatives,,  tout  notre  pres¬ 
tige,  et  ne  nous  laissons  point  supplanter,  ne  laissons 
point  croire  que  la  médecine  peut  être  exercée  par 
tout  le  monde. 

Le  côté  objectif  est  celui  qui  trappe  le  plus  le  client, 
et  qui  nous  le  garde. 

Je  suis  convaincu  que  le  Di-  Noir  comprendra  ma 
pensée  et  ne  m’en  voudra  pas  de  l’exprimer. 

DrCouRGEY. 


LA  VIE  SYNDICALE 

Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  (') 

(14,  15  et  . décembre  1922) 


L’assemblée  continue  la  discussion  sur  les  ques¬ 
tions  soulevées  par  le  rapport  du  Secrétaire  général. 

Elle  constate  que  la  situation  syndicale  est,  en 
général,  bonne.  Cependant,  certains  efforts  sonb 
encore  à  faire  dans  certains  grands  centres, notam¬ 
ment  à  Paris.  ■ 

Elle  décide  qu’une  enquête  sur  les  conditions  de 
l’exercice  de  la  médecine  à  Paris  sera  faite  par  l’Union 
d’accord  avec  les  syndicats  parisiens,  dans  les  con¬ 
ditions  où  semblables  enquêtes  ont  été  déjà  faites  en 
Alsace,  dans  les  Mines,  etc. 

Loi  des  Pensions.  —  Le  secrétaire  général  signale 
l’opposition  faite  par  le  ministère  des  finances  à  l’ac¬ 
cord  de  la  Commission  tripartite  sur  la  question  du 
tarif  kilo'm étriqué. 

L’assemblée  décide  d’envoyer  irnmédiatetnent  une 
délégation  chargée  de  porter  à  la  connaissance  du 


(1)  Le  compte-rendu  analytique  de  la  discussion  sur 
le  contrat  collectif  et  l’ordre  du  jour  qui  l’a  clôturée 
ont  été  publiés  dans  le  n“  53  du  31  décembre  1922. 


Ministre  des  Pensions  et,  au  besoin,  du  ministre  do' 
finances,  la  résolution  suvante  : 

«L’Assemblée  générale  de  l’Union,  réunie  le  14 
décembre  1922,  déclare  inadmissible  tout  change¬ 
ment  à  l’accord  intervenu  entre  les  membres  de  la 
Commission  tripartite  au  sujet  de  la  Loi  des  Pen¬ 
sions,  et, en  particulier,  au  sujet  du  tarif  kilométrique, 
qui  avait  été  fixé  d’un  commun  accord  à  1  fr.  25  et 
1  fr.  50. 

«  Faute  de  satisfaction  sur  ce  point,  elle  déclare 
que  les  médecins  .syndiqués  ne  pourront  désormais, 
en  ce  qui  les  concerne,  continuer  à  mettre  en  («livre, 
au  point  de  vue  administratif,  l’article  64  de  la  Loi 
des  Pen.siohs,  cotte  décision  devant  avoir  force  d’exé¬ 
cution  dans  le  délai  d’un  mois.  » 

La  discussion  sur  le  tarif  kilométrique  conduit 
l’Assemblée  à  envisager  les  conditions  matérielles 
de  l’exercice  de  la  médecine,  les  possibilités  et  les 
inconvénients  d’un  tarif  unique.  La  .suppression  des 
catégories  est  réclamée  par  un  grand  nombre  des 
délégués  présents,  qui  donnent  mandat  au  Conseil 
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d’administration  de  l’Union  de  continuer  les  études- 
préparatoires  à  une  action  en  vue  de  la  suppression  , 
des  catégories. 

Loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  L’accord  établi 
à  la  Commission  du  tarif  Breton  à  propos  du  paye¬ 
ment  des  médecins  dans  les  hôpitaux,  pour  les  acci¬ 
dentés  du  travail,  a  été  mis  en  échec  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  d’assistance  publique  qui  veut 
subordonner  le  payement  de  l’acte  médical  aux  régle¬ 
ments  hospitaliers  en  vigueur  actuellement. 

L’Assemblée  donne  mandat  au  Conseil  de  rejeter 
ces  dispositions  et  d’insister  pour  que  la  révision  de 
l’article  4  de  la  Loi  du  29  avril  1898  permette  d’éten¬ 
dre  le  tarif  Breton  à  la  médecine  dans  les  hôpitaux. 
A  ,ce  sujet,  l’Assemblée  décide  que  la  question  de 
l’exercice  de  la  médecine  dans  les  hôpitaux,  en  géné¬ 
ral,  doit  être  étudiée  par  le  Conseil  de  l’Union  dans 
le  but  de  fixer  aux  médecins  syndiqués  les  directives 
sur  les  moyens  de  la  lutte  à  entreprendre  vis-à-vis 
des  administrations  hoiptalières. 

La  Loi  de  98  sur  les  accidents  du  travail  vient 
d’être  étendue  aux  ouvriers  agricoles.  L’Assemblée 
prescrit  au  Conseil  d’administration  de  réclamer 
l’application  exacte  de  la  loi,  laquelle  charge  la 
commission  du  tarif  Breton  de  la  fixation  des  tarifs 
et  de  l’étude  de  tout  litige.  L’Union  devra  s’opposer 
aux  prétentions  du  ministre  de  l’agriculture  qui  veut 
déposséder  cette  Commission  de  ses  prérogatives, 
au  profit  de  son  seul  ministère. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Les  conclusions  du 
rapport  sur  l’A.  M.  G.  paru  dans  le  Médecin  Syndi¬ 
caliste  du  1“  décembre  1922,  sont  adoptées  par  l’As¬ 
semblée. 

Divers  orateurs  insistent  sur  la  nécessité  d’un 
contrôle  syndical  effectif  permettant  aux  syndicats 
de  justifier  leurs  réclamations  auprès  des  Conseils 
généraux. 

L’Assemblée  charge  le  Conseil  de  l’Union  d’étudier 
la  question  de  la  demi-assistance  et  de  procéder  à  un 
referendum  sur  ce  sujet,  auprès  des  syndicats. 

Assurance  sociale.  —  Dans  l’éventualité  du  vote 
d’une  Loi  sur  l’assurance  sociale,  l’Assemblée  charge 
le  Conseil  d’administration  de  poursuivre  une  cam¬ 
pagne  pour  demander  la  modification  de  l’article 
161  du  Projet  de  Loi  sur  les  assurances  sociales,  afin 
de  taire  entrer  immédiatement,  dans  le  cadre  général 
de  la  Loi,  les  soins  aux  diverses  catégories  visées  à 
l’article  161  ci-dessous  reproduit  : 

«  1)  En  matière  de  soins  médicaux,les  salariés  de 
«  l’Etat,  des  départements,  des  communes,  des 
«  établissements  publics  ou  des  administrations 
«  financières,  placées  sous  un  régime  de  retraite 
«  spécial,  en  vertu  des  dispositions  législatives  ou 
(c  réglementaires  ; 

«  2)  Les  salariés  des  grandes  compagnies  de  che- 
«  mins  de  fer  d’intérêt  général  et  de  l’adminlstra- 
«  tiort  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  des  chemins  de 
«  fer  d’intérêt  général  secondaire  ou  d’intérêt  local 
«  et  des  tramways  ;  -  _ 


«'  3)  Les  salariés  des  Mines  et  carrières  d’ardoise  ; 
«  4)  Les  inscrits  maritimes. 

Mutualité»  .  —  L’Assemblée  générale  autorise  le 
Conseil  à  répondre  aux  demandes  de  pourparlers  que 
lui  a  fait  tenir  la  Fédération  Nationale  de  la  Mutua¬ 
lité  française,  étant  entendu  que  ces  pourparlers  ne 
:  préjugent  en  rien  de  l’avenir. 

Le  secrétaire  termine  l’exposé  de  son  rapport 
dnnt  les  conclusions  sont  votées  à  l’uhanimité  par 
l’Assemblée  : 

<(  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syn- 
«  dicats  médicaux  de  France,  après  avoir  exa- 
«  miné  le  travail  de  l’année,  les  résultats  obtenus, 
«  constate  que  le  Conseil  de  l’Union  s’est  confor- 
(c  mé  strictement  au  mandat  qui  lui  avait  été 
«  donné,  et  approuve  sa  gestion  ». 

(Les  autres  paragraphes  ont  été  votés  antérieure¬ 
ment,  au  cours  de  la  discussion). 


.  Le  secrétaire  de  l’Union  résume  son  rapport.  Il 
demande  qu’un  second  rédacteur  soit  attaché  au 
service  du  bulletin  et  qu’il  soit  créé  à  l’Union  un 
service  de  renseignements  permettant  de  réunir 
tous  les  documents  nécessaires  à  l’étude  des  ques¬ 
tions  (Adopü^). 

A  ce  sujet,  une  discussion  s’engage  sur  les  oar.àc-- 
tères  mêmes  du  Médecin  Syndicaliste  en  tant  que 
bulletin  de  l’Union.  A  la  suite  de  cette  discussion, 
l’Assemblée  vote  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  L’Assemblée  invite  le  Conseil  : 

1°  A  garder  au  Bulletin  son  caractère  de  tra¬ 
ducteur  de  l’action  syndicaliste,  dans  la  direc¬ 
tion  donnée  chaque  année  par  l’Assemblée  gé- 
irérale  ; 

2°  A  se  refuser  à  faire  du  Bulletin  un  journal  de 
polémiques  et  de  discussions  particulières." 

Il  invite  la  rédaction  à  étendre  la  partie  réser¬ 
vée  au  mouvement  syndical. 

L’Assemblée,  confirmant  les  décisions  des 
assemblées  antérieures,  décide  de  demander  aux 
Syndicats  de  constituer  un  secrétariat:  solide  et 
des  archives,  et  leur  conseille  de  contracter  un 
abonnement  au  Médecin  Syndicaliste. 


Organisation  de  la  défense  sanitaire  et  de  l’hy¬ 
giène  sociale  par  les  Syndicats,  avec  contrat  col¬ 
lectif,  dans  le  cadre  local,  départemental  et  géné¬ 
ral. 

L’Assemblée  entend,  sur  cette  question,  un  rap' 
port  de  l’Union  dont  elle  vote  les  conclusions  : 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  considérant  que  l’or- 
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ganisation  des  services  de  l’hygiène  collective 
est,  pour  la  nation,  une  nécessité  vitale,  que  cette 
organisation  ne  peut  ni  ne  doit  se  faire  par  les 
seules  voies  administratives  : 

«  Déclare  indispensable  la  collaboration  intime- 
et  confiante  des  Pouvoirs  publics  et  des  Syndicats 
médicaux  pour  réaliser  cette  organisation  ; 

«  Affirme  la  nécessité  que  tous  les  médecins 
sanitaires  chargés  de  fonctions  publiques  soient 
des  délégués  syndicaux  soumis  au  contrôle  syn¬ 
dical  et  au  contrôle  de  l’Union  ; 

«  Invite  le  Conseil  de  l’Union  à  poursuivre, 
sans  délai,  dans  le  plus  intime  accord  avec  les 
Syndicats,  la  propagande  nécessaire  à  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  collective;  dans  chacun  des  dé¬ 
partements,  d’après  les  directions  suivantes  : 

«  a)  Les  Syndicats  locaux  constitueront  une 
Fédération  départementale,  s’il  existe  plusieurs 
Syndicats  dans  le  même  département  ; 

«  b)  Le  Syndicat  ou  la  Fédération  départemen¬ 
tale  établira  une  liste  de  cinq  «  délégués  syndi¬ 
caux  de  l’organisation  de  l’hygiène  collective  ». 
Ces  délégués  choisis  parmi  les  compétences  les 
plus  notoires  seront  proposés  à  la  nomination  du. 
Ministre  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Il  S’il  existe  déjà  des  médecins  fonctionnaires 
d’hygiène  dans  le  département,  ces  médecins 
seront  maintenus  dans  leur  fonction  et  considé¬ 
rés  comme  délégués  syndicaux.  Partout  où  ces 
fonctionnaires  n’existent  pas,  les  praticiens  dési¬ 
gnés  se  consacreront  exclusivement  à  leur  fonc¬ 
tion  et  s’interdiront  de  pratiquer  la  médecine, 

«  c)  Les  délégués  syndicaux  à  l’hygiène  seront 
rétribués  suivant  l’article  19  de  la  loi  du  5  février 
1902,  par  délibération  des  Conseils  généraux  et 
d’après  les  tarifs  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
appliqués  par  le  Conseil  général  de  l’Hérault  dans 
sa  séance  du  3  mai  1921.  Tous  les  praticiens  con¬ 
courant  aux  Services  d’hygiène  seront  rétribués 
au  prorata  de  leurs  services. 

«  d)  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  n’inscrira 
pas  à  son  budget  les  sommes  nécessaires,  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  saisira  le  ministre  de 
l’hygiène  de  l’impossibilité  d’appliquer  la  loi. 

«  e)  Chacun  des  délégués  à  l’hygiène  aura  l’une 
des  attributions  sirivantes  :  1“  épidém.iologic  et 
nosographie  ;  2“  problèmes  urbains  ;  3"  industrie 
des  aliments  ;  4°  hygiène  du  travail  ;  5°  direc¬ 
tion  des  fondations  d’hygiène  collective. 

«  f)  Les  délégués  constitueront  le  Conseil  dé¬ 
partemental  d’hygiène  ; 

«  g)  Le  Conseil  départemental  se  tiendra  en 
liaison  étroite  avec  le  bureau  du  Syndicat  seul 
responsable  des  rapports  avec  l’administration 
publique  locale  ; 

«  h)  Le  Conseil  de  l’Union  sera  saisi  de  toufes 
les  questions  échappant  au  domaine  des  admi¬ 
nistrations  locales  et  devant  faire  l’objet  de 


recours  près  du  ministre  ou  de  ses  Conseils  cen¬ 
traux  ;  * 

«  i)  Les  Conseils  départementaux  d’hygiène 
pourront  provoquer  des  réunions  régionales  de 
délégués.  Les  problèmes  d’ordre  local  étudiés 
dans  ces  réunio-ns  seront  rapportés  à  chacun  des 
Syndicats  intéressés.  Les  questions  d’ordre  géné¬ 
ral  seront  rapportées  à  l’Union  ; 

«  /)  Les  Conseils  départementaux  éliront  cha¬ 
que  année,  une  ou  deux  fois  par  an,  d’accord 
avec  le  Bureau  syndical  local,  un  délégué  à  une 
Assemblée  générale  des  délégués  à  l’hygiène 
dont  les  rapports  et  les  vœux  seront  transmis  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  ; 

«  L*Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  signale,  par  avance, 
l’inefficacité  de  toute  loi  protectrice  de  la  santé 
publique  qui  ne  tiendrait  pas  compte  des  aspira¬ 
tions  élevées  du  Corps  médical  organisé,  protec¬ 
teur  naturel  de  la  Santé  et  de  l’Hygièhe  collec¬ 
tives  ». 

Une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  tâche 
des  syndicats,  au  cours  de  l’année  qui  vient,  sera 
donc  d’étudier  les  moyens  de  prendre  en  charge  et  de 
réaliser,  dans  le  cadre  local,  l’hygiène  publique, 
afin  de  pouvoir  mettre  sur  pied,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  en  ce  qui  concerne  cette  question,  les 
organisations  analogues  à  celles  qui  ont  été  déjà 
conçues  par  l’A.  M.  G.  par  exemple,  dans  certains 
.syndicats,  (.ddopté  à  T  unanimité) . 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  lasyphilis.  —he  se¬ 
crétaire  général  trace  les  grandes  lignes  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  défense  sanitaire  et  notamment  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose  et  la  syphilis  ainsi  que  Veulent 
l’organiser  les  syndicats.  11  montre  qil’en  défendant 
les  intérêts  professionnels  des  médecins,  dans  cet 
ordre  de  faits,  ce  sont,  du  même  coup,  les  intérêts 
des  malades  et  de  la  santé  publique  que  l’on  défend. 
Il  n’y  a  pas  de  place  pour  une  organisation  réelle, 
effective,  de  la  lutta  contre  là  tuberculose  et  la  syphi¬ 
lis,  en  dehors  des  médecins  praticiens,  ou,  plus 
exactement,  rien  ne  se  peut  faire  dans  cet  ordre 
d’idées,  sans  la  Collaboration  étroite  et  effective  des 
praticiens.  Cette  collaboration  active  ne  peut  être 
obtenue  que  par  Une  participation  de  tous  les  ins¬ 
tants  du  médecin  praticien  à  la  lutte  conre  ces  fléaux 
sociaux. 

Les  conclusions  de  son  rapport  sont  ado[)têes  a 
l’unanimité  : 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union,  réunie  le 
15  décembre  1922, 

«  Considérant  que  le  point  essentiel  en  matière 
d’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse  et 
antisyphilitique,  est  de  lancer,  dans  cette  lutte 
toute  la  profession  médicale,  parce  qu’en  effet, 
seul,  l’ensemble  de  la  profession  est  susceptible 
de  fournir  l’effort  nêcessairp  pour  obtenir  des 
résultats  en  cette  matière  : 
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I  J'EL 
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IH  U  N  T 

IAlcalin-Type  ipécialemeni  adapté  à  la  Thérapeutique  Ga3trique 
(Pintcmcnt  calmant  de  la  Muqucute  stomicale) 

ACTION  SURE 
ABSORPTION  AGRÉABLE 
INNOCUITÉ  ABSOLUE 

Le  Sel  de  Hunt  est  à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs 
~  pour  leurs  Essais  cliniques  "  ~  " 

LflBORaTOtRE  BiPH.  BRUNOT,  16.  RUE  DE  BOULBINVILLIERS.  PBRIS 


COQUELUCHE 

DispARiTion  DES  Quinrcs 


en  5  JOURS 


J^RATOIRE  Vi^EîTOOSSÊ  1 


IIPORHINE 

Ooctoirs  Y<]o55ÉiGAïl1UnGER 
jY^vel/e  médmùûH  msciû' 
coQu^LucHi^üsi: 

à  base  iclipoUc  jpknique.d  alcalflüicjJüijmi^uiiu 
dd'qenai  aroinaîiijiics;  ne  cciümaiMain 
-prôdutt  arae^ftésiatte  nijoxique. 


ENESOL 

SALICYLARSINATE  de  MERCURE 

(38,46  %  de  Hgr  et  14,4  %  de  As,  dissimulés; 

.  (  F^îbüo  toxieïtéf  70  fois  moindre  que  HgP. 

AVANTAGES  Uncfo/ence  dB  l>injection. 

(  ValBUP  spéoifiauo  doublBs  1*  Comme  bydretrgyrique  ;  V  comme  arsenical 
(action  élective  de  l’arsenic  sur  le  .spirochète).  Flegksedek  (clinique  du  Prof.  Von  Neusser,  de  Vienne) 
qui  I  utilise  parallèlement  l’ENESOL  et  le  Dioxydiamidoarsenobenzol  a  constaté  seulement  a — 


lÉSÔL  la  disparition  rapide  et  complète  du  Wassermann  cl 


n  paludéen  syphilitique. 


Laboratoires  clin  -  comar  a  c". 
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HYGIENE  de  la  FEMME 

en  sachets,  ni  Caustique,  ni  Toxique,  pour  injections  vaginales 


H YD R  AL  IN 


itiseptique.  Désodorisant,  Lénitif, 


chantillons.  —  La  boîte  de  30  paquets  :  6  francs. 

G.  CAILLAUD,  pharm.,  25  et  27,  ru 


InJeoHons  merourltlfes  solubUs,  hyp«Ptoni<|u«s,  Indolore»,  Intpa-musoulalpes  da  VIQIER 

AMPOULES  AU  BENZOATE  DE  MERCURE  INDOLORES  VIQIER 

Solution  aqueuse  saccharosée  à  O  gr.  01  et  i  O  gr.  02  de  Benzoate  d’Hg.  par  cent,  cube 

AMPOULES  AU  BIIODURE  DE  MERCURE  INDOLORES  VIOIER 


DIABETE 

PAIN  FOUGERON 

AVEC  MIE  —  FRAIS  —  EXQUIS 
37,  rue  du  Roch.er.  —  PARIS 


pEPTONATE  de  FER 

ROB/W 


PAR  L'AUTEUR  EN  ?881  ^ 

A  dmis  ofMellement  dans  les  Hôpitaux  de  Paris  ^ 

ET  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  COLONIES  H 

Guérit  ANEMIE  i 

CHLOROSE  i 
DEBILITE  I 

Ne  tatigue  pas  l’Estomac,  ne  noircit  pas  les  Dents,  ^ 
ne  constipe  jamais 

Ce  Femiiioeui  est  entièrement  assimflalile  § 

I  Foitay,  PARIS.  —  DÉTAIL  :  Priacipaiea  Pha.rmnciaa. 


A  dmis  oîûcielîement  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

ET  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  COLONIES 


Ne  tatigue  pas  l’Estomac,  ne  noircit  pas  les  Dents, 
ne  constipe  jamais 
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«  Considérant  que  cette  collaboration  ne  séra 
assurée  effectivement  que  si  l’organisation  de  la 
lutte  antituberculeuse  et  antisyphilitique  est 
établie  d’accord  entre  les  parties  intéressées, 
c’est-à-dire  Pouvoirs  publics  d’une  part,  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  l’autre, 

«  Décide  qu’un  contrat  collectif  pourra  être 
fait  selon  les  directives  suivantes  : 

«  1°  Le  dispensaire  sera  le  pivot  de  l’organisa¬ 
tion  mais  il  se  bornera  à  assurer  la  prophylaxie. 
L’accès  en  sera  libre  à  tous,  à  condition  que  la 
porte  ne  soit  ouverte  que  par  le  médecin. 

«  Le  dispensaire  sera  un  centre  d’exploration 
et  d’action  technique  à  la  disposition,  non  pas 
d’un  seul  médecin,  pour  y  soigner  des  malades, 
mais  à  la  disposition  de  tous  les  médecins,. 

«  11  sera  un  centre  de  collaboration  médicale 
à  tous  points  de  vue. 

«  2°  Le  fonctionnement  du  dispensaire,  cornme 
des  autres  centres  de  lutte  antituberculeuse  ou 
antisyphilitique,  sera  de  même  assuré  par  con¬ 
trat  ; 

«  3°  Chaque  année,  le  bilan  du  fonctionnement 
de  ces  divers  organismes  sera  établi,  discuté,  et 
fera  l’objet  de  décisions  précises  ; 

«  Une  Commission  ceûntrale  sera  créée  à  Paris, 
composée  de  représentants  de  l’Etat  nommés  par 
•  le  Ministère  de  l’Hygiène,  de  représentants  de  la 
profession  médicale  nommés  par  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

«  L’objet  de  cette  Commission  sera  de  dresser 
annuellement  le  bilan  des  résultats  obtenus  dans 
la  lutte  antisyphilitique  et  antituberculeuse  en¬ 
treprise  en  France. 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  du  15  décembre  1922 
estime  que  si  on  peut  réaliser  de  cette  sorte,  une 
sérieuse  organisation  de  la  lutte  antisyphilitique 
et  antituberculeuse,  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique  et  dans  l’intérêt  des  malades,  il  serait, 
par  contre,  dangereux  et  inopérant  de  créer  une 
sorte  d’organisation  d’Etat  gérée  forcément  par 
quelques  médecins  en  dehors  de,  la  profession 
organisée  et  dont  l’unique  résultat  serait  de  faire 
dépenser  aux  contribuables  des  sommes  considé¬ 
rables. 

«  Dans  ces  conditions,  l’Assemblée  générale 
esthhe  que  le  projet  de  loi  déposé  au  Parlement 
et  mettant  20  millions  à  la  disposition  de  la  lutte 
antisyphilitique  doit  être  révisé,  pour  obliger 
l’Administration  de  l’Etat,  à  s’entendre  avec  le 
Corps  médical  organisé.  S’il  en  était  autrement, 
si  elle  se  heurtait  à  un  refus  formel  d’organiser 
cette  collaboration,  l’Assemblée  générale  déclare 
qu’elle  dégagerait  sa  responsabilité  et  qu’elle  se 
verrait  dans  l’obligation  d’ignorer  complètement 
des  efforts  qu’elle  considérerait  comme  dirigés 
dans  un  but  opposé  réellement  à  la  santé  publi¬ 
que. 

«  L’Assemblée  générale  donne,  en  outre,  man¬ 


dat  au  conseil  de  l’Union  d’agir  immédiatement, 
auprès  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose  et  auprès  du  ministre  de  l’hygiène 
pour  que  soit  entériné  le  contrat  passé  entré  le 
Syndicat  de  Lot-et-Garonne  et  le  Comité  dépar¬ 
temental  ». 

Un  certain  nombre  de  syndicats  de  province  vien¬ 
nent  exposer  à  la  tribune  ce  qui  a  été  mis  sur  piéd 
dans  leur  ressort  aux  fins  d’organisation  delà  lutté, 
antituberculeuse.  ,  ’ 

Une  communication  très  remarquée  est  celle,  du 
Lot-et-Garonne.  Ce  syndicat  avait  réussi,  par  une 
entente  locale  avec  l’office  départemental  d’hygiène, 
à  réaliser  une  organisation  extrêmement  intéres¬ 
sante  et  qui  assurait,  de  façon  effective,  la  lutte 
antituberculeuse,  avec  le  concours  dévoué  de  tous  les 
médecins  praticiens. 

L’office  national  d’hygiène  s’étant  trouvé  en  désac¬ 
cord  avec  l’office  départemental  au  sujet  des  con¬ 
ditions  administratives  du  fonctionnement  de  cette 
œuvre,  a  coupé  les  vivres  au  comité  départemental 
d’hygiène  sociale  et  actuellement,  les  médecins  de 
Lot-et-Garonne  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  se 
livrer  à  l’œuvre  de  prophylaxie  à  laquelle  ils  s’étaient 
consacrés. 

A  la  suite  de  cette  communication,  l’Assemblée 
générale  félicite  le  syndicat  de  Lot-et-Garonne,  déci¬ 
de  l’insertion  in  extenso  de  la  communication  de 
son  délégué  au  Médecin  syndicaliste,  et  vote  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

«  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France, 

«  Regrette  le  geste  par  lequel  l’Office  nationai 
d’hygiène  pour  un  désaccord  avec  un  Comité  dé¬ 
partemental,  refuse  tout  secours  aux  tubercu¬ 
leux  anciens  militaires  réformés  de  guerre  de  ce 
département  ; 

'  «  Approuve  le  mode  d’organisation  de  défense 
sanitaire  institué  dans  le  Lot-et-Garonne  par  un 
contrat  collectif  entre  le  Comité  départemental 
d’hygiène  et  le  Corps  médical  représenté  pai’  son 
Syndicat  ; 

«  Demande  que,  au  lieu  de  lui  supprimer  toute 
subvention,  l’aide  la  plus  large  lui  soit  accordée  ; 

«  Déclare  ne  pouvoir  donner  son  concours,  en 
ce  qui  concerne  la  défense  sanitaire  du  pays  con¬ 
tre  la  tuberculose,  la  syphilis  et  le  cancer,  qu’à 
une  organisation  établie  en  collaboration  étroite 
avec  le  Corps  médical  représenté  par  ses  groupe¬ 
ments  professionnels,  respectant  les  droits  des 
malades  et  des  médecins,  prévoyant  des  sanctions 
contre  les  manquements  aux  principes  qui  se¬ 
ront  établis,  et  réservant  une  part  efficace  au 
Corps  médical  dans  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  cette  organisation  ». 

Vaccination.  —  Le  syndicat  de  Rennes  et  de  Sud 
Ille-et-Vilaine  propose  à  l’Àssemblée"  un  ordre  du 
jour  qui  est  voté  à  l’unanimité  et  qui  invite  l’Union 
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à  étudier  le  moyen  de  taire  supprimer  la  gratuité 
de  la  vaccination  pour  les  non  nécessiteux. 

Addendum.  —  Loi  des  Pensiortss.  — Au  cours  de, 
la  matinée  du  15  décembre,  la  délégation  prévue  par 
un  ordre  du  jour,  voté  au  cours  de  la  séance,  du 
jeudi  soir  14,  s’est  rendue,  accompagnée  du  prési¬ 
dent  du  groupe  médical  parlementaire,  auprès  du 
ministre  des  Pensions.  Elle  a  demandé,  au  nom 
du  corps  médical,  le  respect  des  engagements  pris  à 
la  Commission  Tripartite. 

Le  ministre  a  reconnu  l’exactitude  de  la  décisoin 
telle  que  la  délégation  la  rapportait.  11  a  exposé  que 
ses  services  se  sont  heurtés  au  veto  du  ministre  des 
finances  et  que  les  enquêtes  faites  auprès  des  tech¬ 
niciens  concluent  aux  prix  de  1  i'r.  24  en  plaine  et 
1  fr.  27  en  montagne. 

Il  s’est  engagé  à  entrer  en  rapports,  dans  la 
journée  du  15,  avec  le  ministre  des  finances  et  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  lui  faire  accepter  les  prix  de 
1  fr-.  25  et  1  fr.  50  ou  à  leur  défaut,  ceux  de  1  fr.  24  et 
1  i'r.  27. 

En  cas  de  refus,  le  ministre  des  Pensions  porte¬ 
rait  la  question  devant  le  Conseil  des  ministres. 

La  réponse  des  conciliabules  interministériels 
a  été  apportée  à  l’Union  le  samedi  soir,  au  moment 
où  l’Assemblée  allait  se  séparer.  Elle  fixe  à  1  fr.  24 
et  1  fr.  27  le  tarif  kilométrique  pour  la  Loi  des  Pen¬ 
sions,  ces  chiffres  étant  entendus  pour  un  an.  Une  dis¬ 
cussion  s’ouvre  immédiatement  à  ce  sujet,  les  méde¬ 
cins  des  pays  de  montagne  protestent  contre  le  prix 
de  1  fr.  27  qu’ils  considèrent  comme  ne  répondant 
pas  à  la  réalité.  Cependant,  pour  clore  un  conflit 
dont  la  prolongation  sur  ce  point  particulier  ne  serait 
plus  compris  par  l’opinion  publique  et  une  partie 
du  corps  médical,  l’Assemblée  générale  vote  l’ordre 
du  jour  suivant,  les  syndicats  médicaux  se  réservent 
de  reprendre  la  question  au  cours  de  l’année  qui  vient 
afin  que  l’année  prochaine  des  tarifs  différents  puis¬ 
sent  être  obtenus  ; 


«  L’Assemblée  générale  regrette  que  l’accord 
établi  à  la  Commission  tripartite  n’ait  pas  été 
respecté  par  l’Administration  quant  au  tarif  kilo^ 
métrique. 

«  Dans  l’intérêt  supérieur  des  mutilés  et  ma¬ 
lades  de  guerre  et  pour  mettre  fin  à  un  conflit 
qui  n’a  que  trop  duré,  elle  accepte  pour  un  an,  les 
tarifs  proposés  :  1,24  en  plaine,  1,27  en  montagne 
étant  bien  entendu  que  ce  tarif  provsoire  ne  ser¬ 
vira  jamais  de  précédent  pour  l’abaissement  des 
tarifs  kilométriques  plus  élevés  déjà  établis  »; 


Médecine  de  contrôle  (Addendum).  —  L’Assemblée 
générale  vote  les  conclusions  du  rapporteur  (voir 
précédent  compte  rendu)  et  adopte  le  vœu  suivant  : 

«  Que  le  taux  des  honoraires  des  expertises 
devant  les  Tribunaux  des  Pensions  soit  révisé,  eu 
prenant  pour  base  comparative,  les  chiffres  pré¬ 
vus  par  le  tarif  Maginot  pour  soins  aux  mutilés, 
et  en  tenant  compte  de  l’importance  de  la  mission 
médico-légale  confiée  aux  experts  ». 

Assistance  médicale  gratuite.  —  L’Assemblée,  dan.s 
une  précédente  séance,  a  adopté  les  conclusions  du 
rapporteur.  Elle  entend  aujourd’hui  les  renseigne¬ 
ments  apportés  par  les  délégués  des  syndicats  sur  la 
façon  dont  fonctionne  l’ A.  M.  G.  dans  leur  région  et 
les  différents  contrats  collectifs  conclus  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  d’assistance. 

Le  syndicat  des  Deux-Sèvres  fait  lire  et  exposer 
un  contrat  collectif  en  matière  d’A.  M.  G.,  qui  est 
devenu  le  réglement  d’administration  publique  de 
l’A.  M.  G.  du  département. 

Ce  travail  vaut  à  son  auteur  les  félicitations  de 
l’Assemblée  qui  décide  de  le  faire  paraître  in  extenso 
dans  le  bulletin  de  l’Union. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’ Administration 

12  décembre  1922. 

Présents:  MM.  Maurat, présfdenf  ;  Vimont  ; 
Mignon  ;  Gassot  ;  Noir  ;  Duchesne  et  Boudin, 
secrétaire. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions,  provisoires  suivantes  ; 

Combinaison  MA. 

M.  le  Df  CoLEANGETTEs,  à  Aigueperse  (Puy-de- 
Dôme). 


Combinedson  1  /2  MAD 
MM,  les  ; 

Kent-Gayet,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Fbaikin,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

PoPHiLLAT,  à  Montargis  (Loiret). 

Dautrey,  à  Vignory  (Haute-Marne). 

Le  Coûteux,  à  Brest  (Finistère). 

Vermeil,  à  Saintes  (Charente- Inférieure). 
Roqueplane,  à  Gençay  (Vienne). 

Bellin,  à  Grenoble. 

Moriniere,  à  St-Florent-le-Vieü  (Maine-et-Loire). 
Calmels.  à  Millau  (Aveyron). 

Hadot,  à  Pouxeux  (Vosges). 

Thiers,  à  Valence  (Drôme). 

SERFAT-y,  à  Paris. 
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WiLLEMETz,  à  Hénin-Liétard,  (Pas-de-Calais). 
DEMARQUE,  à  Rochefort  (Charente-Inférieure). 
Lefebvre,  à  Blandecques  (Pas-de-Calais). 

Leroux,  à  Connerré  (Sarthe). 

Michee,  à  Montaigut-en-Combrailles  (Puy-de-Dôme). 
Etienne,  à  Renwey  (Ardennes). 

Charein,  à  Jougue  (Doubs). 

Guinaudbau,  à  La  Rochelle. 

Bricet,  à  Paris. 

Poitevin,  à  La  Rochelle. 

Dieuzaide,  à  Lectoure  (Gers). 

Mignon,  (M.),  à  Paris. 

Nicolas,  à  Ménat  (Puy-de-Dôme). 

Cauvin,  à  Nice. 

Toupance,  à  Dixmont  (Yonne). 

Mulle,  à  Marseille. 

Laur,  à  Tournemire  (Aveyron). 

Hervé,  à  Talence  (Gironde). 

Choussàud,  à  Orléans. 

Chaufreau,  à  Pointis-Inard  (Haute-Garonne).  , 
Peytard,  à  Corps  (Isère). 

Caussade,  à  Rouen. 

Berté,  à  Raucourt  (Ardennes). 

Henry,  à  Cousances-aux-Forges  (Meuse). 

Allemand,  à  St-Vallier  (Drôme). 

VoiNiER,  à  Rupt-sur-Moselle  (Vosges). 

Moré,  à  Bannalec  (Finistère). 

Dupont,  à  Payres  (Aube). 

Ruris,  à  Quarré-les-Tombes  (Yonne). 

CuREL,  à  St-Saturnien-d’Apt  (Vaucluse). 

Pasquereau,  à  Nantes. 

Perrotte,  à  Croissy-sur-Aiidelle  (Seine-Inférieure). 
Gilbert,  à  Brégy  (Oise). 


Desbertrand,  à  Capestang  (Hérault). 

Arbez,  à  Meylieu-Montrond  (Loire). 

Bugeau,  à  Surgères  (Charente-Inférieure). 

Clément,  à  Rumilly  (Haute-Savoie). 

Coulomb,  à  Nîmes. 

Delteil,  au  Passage-d’Agen  (Lot-et-Garonne). 
Dufour,  Mâcon. 

Houmenil,  à  Remirempnt  (Vosges). 

Jossu,  à  St-Ambreuil  (Saônç-et-Loire). 
LeclerCtMontmoyen,  à  Paris. 

Lelong,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

Mosnier,  à  Alais  (Gard). 

Olmer,  à  Marseille. 

Petit,  à  Valenciennes  (Nord). 

Ribereau,  à  Bordeaux. 

Thomas,  à  Nantes. 

Conformément  aux  statuts,  les  admissions  à 
titre  définitif  seront  prononcées  dans  la  séance  de 
fin  mars. 

Combinaison  R. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  M.  le  Dr  Fraikin,  de 
Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


DOCUMENTS 

L'EXERCICE  ILLÉGAL  AVALISÉ  PAR  LES  TRIBUNAUX 


Un  guérisseur  au  XX^  siècle 

Nos  confrères  ont  suivi  avec  l’attention  qu’ils 
méritaient  les  deux  procès  intentés  par  le  Par¬ 
quet  à  M.  Béziat,  et  dans  lesquels  le  Syndicat  de 
la  Plaine  de  Toulouse  s’était  porté  partie  eivile. 
Le  q'ribunal  de  Villefranche,  et  plus  tard  le  Cour 
d’ Appel  de  Toulouse,  ont  acquitté  le  prévenu. 

Fort  de  Ces  deux  documents  judiciaires,  M. 
Béziat  les  publie  dans  une  circulaire  sur  feuille 
in-do  (imprimerie  Chausson,  Villefranche-Lau- 
ragais).  Nous  devons  aux  médeeins  de  la  région 
la  reproduction  intégrale  de  ces  textes  et  du  sa¬ 
voureux  commentaire  qui  les  accompagne  . 

Page  1  : 

Thérapeute  :  Jean  BÉZIAT. 

Ingénieur,  (E.N.A.),  * 

Dit  ;  le  Guérisseur  d’Avignonel. 

Mon  double  acquittement, 
en  Première  Instance  et  en  Appel. 

Page  2  : 


Tribunal  correctionnel  de  Villefranche-de- 
LaurA.gais. 

(Jugement  du  4  novembre  19 21.) 

Le  Tribunal, 

Sur  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

Attendu  qu’il  convient,  avant  tout  examen,  de 
déterminer  quels  paraissent  être,  au  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  les  éléments  constitutifs  de  ce 
délit  ;  que,  dans  un  premier  état,  elle  ayait  décidé 
que  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  toute  personne, 
non  munie  du  diplôme  de  docteur  eh  médecine,  fai¬ 
sant  métier  de  soulager  ou  de  guérir  les  maladies 
ou  les  affections  chirurgicales,  quel  que  soit  le  moyen 
employé  et  même  en  l’absence  de  tout  traitement 
(Cass,  crim.,  29  déc.  1900,  arrêt  Mouroux,  S.  1901, 
1,  108)  ;  qu’elle  a  déclaré  ensuite,  par  des  décisions 
beaucoup  plus  récentes,  qu’échappe  à  la  répression 
celui  qui  se  borne,  quelle  que  soit  la  nature  du  mal, 
à  imposer  ses  mains  sur  le  siège  de  la  douleur,  en 
adressant  une  invocation  mentale  a  un  esprit  dont 
il  se  dit  le  pouvoir  de  provoquer  l’intervention  favo¬ 
rable,  et  que  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  celui  qui 
accompagne  ces  pratiques  de  prescriptions  de  remè- 
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des  ou  de  médiéafitierits,  de  régime  à  suivre,  tout  aU 
moins,  de  conseils  téiidâiît  â  güêrü*  Ôü  à  sodlàgef,- 
d  e  telle  sorte  qüë  cèt  «  éiisërtible  »  côftstituè  coitlWie 
un  rudiment  de  traiter.' c::t  thérapeutique  (Cass, 
crim.f  20  juin  1908;  25  juin  1909;  8  atf^ril  1911  (arrêts 
.Morel,  Le  Fur  et  Jacob  :  Gaz.  Pal.,  1908;  2,  87  ; 
1909,2,128  ;  1911,1,  728.^.1912,1,285)  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  maintenant  de  faire  aux  faits 
de  la  cause  l’adaptation  de  ées  prihcij)e's  ; 

Attendu  que  Béziat  se  bOfilê  ^étiêrdlemerit,  qilellè 
que  soit  la  nature  de  la  maladie,  à  pfomeflëf  Ses 
mains,  soit  æ  les  imposer  sur  le  siège  du  mal,  tout 
en  prononçant  une  invocation  à  une  puissance  mysté¬ 
rieuse  et  bienfaisante  ;  qu’il  croit  communiquer  ainsi 
au  malade  une  force  extérieure  à  lui-même,  dont  il 
dit  tt’êtfè  qüe  l’agéftt  êoridUcteur,  force  dont  il 
ignore  la  nature,  mais  dont  il  a  vérifié,  dit-il,  les 
vertus  curatives  ; 

-Attendu  que  les  découvertes  récentes  de  forces 
nouvelles,  dont  la  nature,  la  puissance  et  le  degré 
d’utilisation  sont  encore  mal  définis,  commandent 
une  grande  circonspection  dans  la  négation  comme 
dans  l’affirmation  de  phénomènes  a  priori  inadmis¬ 
sibles,  mais  qui  ne  nous  apparaissent  peut-être  com¬ 
me  tels  que  parce  qu’ils  bouleversent  la  quiétude  de 
nos  connaissances  et  de  nos  habitudes,  ;  que  troublé, 
il  est  vrai,  par  les  accents  de  certitude  des  nombreux 
témoins  entendus,  le  Tribunal  n’a  pas  la  preuve  suf¬ 
fisante  que  le  pouvoir  curatif  de  Béziat,  que  la  cita¬ 
tion  qualifie  d’ailleurs  de  chimérique,  soit  une  réa¬ 
lité  ;  que  même  en  tenant  les  guérisons  pour  certaihès,- 
il  serait  impossible  de  déterminer  si  l’agent  théra¬ 
peutique  émane  du  prévenu  ou  s’il  n’est  pas  l’effet 
d’une  auto-suggestî6i!  dtf  iiiSladë,  dëüéhu  àittsi  sdfl 
propre  guérisseur  ; 

Attendu  que  les  impositions  de  mains  et  les  invo- 
câüons  féprochées  à  Béziat,  doWeiit  doiïc,  pour  cons¬ 
tituer  le  délit,  être  accohïpàgnés  de  certains  faits 
qu’il  reste  irtaihtërlânt  à  examiner  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  au  nombre  de  cinq  : 

Qu’en  ce  qui  concerne  l’un  d’eux,  qui  est  le  conseil 
donné  à  un  sieur  Bonin  de  s’abstenir  d’une  opéra¬ 
tion  chirurgicale,  il  résulte  de  la  déposition  à  l’au¬ 
dience  de  ia  femme  de  ce  malade,  q'ue  son  mari  ayant 
déjà  connu  les  angoisses  du  bistouri  redoutait  une 
nouvelle  intervention,  et  qu’ayant  instamment 
supplié  Béziat  de  la  lui  éviter,  celui  oi  avait  répondu  : 
«Je  tâcherai  »  ; 

Attendu  que  ces  paroles  n’indiquent  pas  un  con¬ 
seil  d’ abstention  assez  caractérisé  pour  constituer 
une  véritable  prescription  médicale  ; 

Attendu  que  les  autres  cas  consistent  tout  d’abord 
dans  le  simple  avis  à  deux  malades  de  manger  de 
tout  et' de  boire  du  vin,  et  les  deux  derniers  dans  les 
conseils  donnés  à  la  dame  Touja  de  s’abstéhir  de 
«  médicaments  de  fiole  «  et  à  la  dame  Bajolle  de  ne 
pas  laisser  mettre  sa  fille  dans  une  gouttière  ; 

Attendu  que  s’il  est  difficilè  de  voir  dans  les  deux 
premiers  autre  chose,  qu’un  conseil  d’hygiène,  les 
deux  derniers  constituent  bien  des  pre.scriptions 


d’ordre  iiiêdical;  Inijsliijüâfit  ütie  dirëttiOfl  derifléê 
aux  malades,  iliaië  tjU’ils  restëilt  Isdlés  ;  qüTl  éellël 
cependant  de  rechercher  s’ils  peüvënt  toutefois  à  eux 
seuls  et  même  réunis  aux  deux  faits  précédents; 
constituer  l’élément  d’habitude  îiêDëSSaire  à  la  êdïi-, 
sommation'du  délit  ;  que  Thabitudé  doit  S’ëiltëildi'é 
ici  d’une  fréquence  et  d’une  continuité  dans  la  répé¬ 
tition  des  actes  délictueux  qui  soient  des  manifesta¬ 
tions  isolées  et  accideritéUës  de  l’ëitei-cifce  dë  la  pfe= 
fession  ;  qu’il  résulte  do  l’intothiatiori  qüe;  dâilS  lë 
cours  de  Tannée  1920,  le  prévenu  a  vu  environ  huit 
mille  malades,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  retrouvëf 
dans  les  faits  retenus,  eu  égard  à  ëëttë  prOpertltlll; 
la  fréquence  et  la  colitihliitê  dés  âctës.  constitutifs 
de  l’infraction  poursuivie.  {Y.  en  ce  sens  Héîië; 
Prat.  crim;;  2®  p.,  n®  604  ;  Gafçorl  ,  C.  pén.  ann.,- 
art,  335,  n®  93,  94,  96,  lOO)  ; 

Attendu  en  résumé,  qu’il  ne  fésültë  pafe  des  faits 
relevés  par  la  prévention  d’exercice  illégal  de  la  nié= 
decine  et  un  ensemble  de  circonstances  qui  cons¬ 
titue,  aux  termes  même'  dés  arrêts  précités,  <<  là 
«  preuve  d’une  direction  donnée  aüx  malades  et  là 
«  participation  habituelle  et  d’une  façon  suivie  aii 
«  traitement  dë  leurs  maladies  ;  quë  lé  prévenu  est 
«  donc,  de  ce  chef,  en  voie  de  relaxe  ; 

Farces  motifs. 

Acquitte  le  .sieur  Béziat. 

Pà^e  3  : 

Cour  d’Appel  de  Toulouse. 

(Arrêt  du  5  juillet  1922.; 

La  Cour, 

Attendu  que  la  prévention  reproche  à  Béziat 
d’avoir,  sans  satisfaire  aux  conditions  prévues  par 
l’article  16,  §  le^  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  pris 
part  habituellement  oü  pat  Ufle  diféetidft  Suivie  au 
traitement  des  maladies  ou  des  affections  chirurgi¬ 
cales  ; 

.Attendu  que  le  prévenu  ne  conteste  pas  tiVOlf 
cherché  à  soulager  les  malades  de  touies  sorlës  qdî 
ont  fait  appel  à  lui,  et  que  de  ces  déclaratiohs,  conf- 
me  de  celles  des  témoins  entendus,  qui  coricûrüeflt 
avec  les  siennes,  il  est  résulté  la  preuve  qüë  lés  soins 
donnés  par  Béziat  consistaient  dans  Vâpposition, 
V application ,  le  passage  des  mains  sur  les  rnembrës  àii 
Organes  malades,  dans  des  frictions,  des  atiouchemênls, 
des  pressions  avec  les  mains  sur  les  vêtëmefits  oU  Siîf 
le  corps  dévêtu  ;  que  qiielques  malades  ont  dit  avoir 
été  traités  par  des  massages,  inais  que  le  prévërtü  à 
expliqué  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  massages  médicaux 
ou  chirurgicaux,  mais  seulement  do  maniements  avec 
les  mains  destinés  à  ëoüfnettrë  les  malades  à  son 
influence  et  que  les  déclarations  faites  peu-  les  témoins 
confirment  Cellëà  de  Béziat. 

Attendu  qu’il  résulte  encore  des  témoignages  en¬ 
tendus,  que  lè  pfêVëfïü  soufflait  àvëë  la  bouche  sur 
le  siège  du  hîàl  ;  qu’il  â  fëtolrirhàndê  à  dés  malades 
d’avoir  espoir  en  Dieu,  de  faire  chaque  soir  à  huit 
heures  une.  prière  en  disant  ;  «  GuérisSez-moi  par 
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l’internaédiaiFe  de  celoi  qui  me  soign«  »,  qu’en  im¬ 
posant  les  mains  sur  les. malades  il  a  lui- même  pro¬ 
noncé  des  invocations  dont  les  termes  n’ont  pas 
été  saisis  par  ses  clients  ;  que  certains  ont  cru  l’enten¬ 
dre  taire  appel  au  Dieu  du  magnétisme  ; 

Attendu  que  Béziat  a  recommandé,  pour  l’ali¬ 
mentation  d’un  enfant,  la  substitution  de  lait  de 
chèvre  au  lait  de  vache  ;  qu’à  un  malade,  souffrant 
de  l’estomac,  il  a  dit  de  manger  et  de  boire  à  sa  fan¬ 
taisie  ;  qu’appelé  auprès  d’un  infirme  gravement 
affecté  d’une  accumulation  de  pus  à  une  jambe,  il  a 
dit  :  «  J’espère  que  je  pourrai  Vous  guérir  safls  Opé¬ 
ration  »  ; 

Attendu  qu’interpellé  sur  le  texte  des  paroles 
incomprises  par  les  malades,  Béziat  a  donné  les 
termes  des  invocations  qu’il  formule  mentalement 
et  parfois  oralement  pendanl  la  durée  des  soins  qu’il 
donne  :  «  Forée'  Suprême  Universelle  Originelle 
«  Incréée,  Cause  de  Tout  et  Suprême  de  tous  les 
«  Attributs,  et  toi.  Christ,  qui  as  été  la  plus  haute, 
(t  la  plus  pure,  la  plus  noble  des  réalisations  sous  la 
«  forme  humaine,  de  cette  Cause  Première,  et  vous 
«  tous.  Bons  Esprits  au  service  de  la  Divinité,  je 
«  voua  supplie  de  m’aider  dans  le  résultat  que  je 
«  recherche  ;  la  guérison  des  malheureux  patients 
«  que  vous  m’avez  envoyés  et  que  je  soigne. 

«  Et  toi.  Christ,  qui  as  dit  ;  Celui  qui  croira  comme 
«  je  crois  fera  comme  je  fais,  je  te  supplie,  moi  qui 
(I  me  place  sous  ton  égide,  toi  qui  es  en  somme  le 
«  patron  des  guérisseurs,  de  me  permettre  d’obtenir 
«  les  prodiges  que  tu  as  obtenus,  puisque  j’ai  la 
Il  conviction  de  croire  comme  tu  croyais,  à  un  Frinci- 
«  pe  Universel  détenteur  du  Pouvoir  Suprême.  Que 
«  ma  force  soit  prise  en  faveur  du  malade  et  qu’une 
«  surcharge  psÿchiqüe  se  produise  en  lui,  l’amélio-- 
«  rant  d’abord  etde  proche  en  proche,  le  guérissant.  » 

Attendu  qu’en  exanrinant,  soit  isolément,  soit 
d'ans  leur  ensemble,  les  soins  ainsi  donnés,  la  Cour  ne 
reconnaît  pas  en  eux  Pexercice  de  l’art  de  guérir  ; 
qu’elle  n’y  retrouve  pas  la  participation  habituelle 
an  traitenrent  des  maladies  ;  non  plus  que  la  direc¬ 
tion  stfivïe  donnée  au*  malades  telles  que  la  loi  les  a 
prévues  ;  qu’en  effet,  l’exefcice  auquel  se  livre 
Béziat  n’offre  que  des  pratiques  qu’il  est  impossible 
d’assimiler  à  un  traitement  ou  des  conseils  d?’bygiène 
dans  lesquels  if  n’est  pas  permis  de  voir  une  véritable 
direction  suivie  ; 

Attendu  que  le  syndicat  des  médecins  de  la  Plaine 
de  Toulouse,  partie  civile  au  procès,  conclut  à  ce  qu’il 
soit  jugé  par  ta  Cour  que  le  délit  imputé  au  prévenu 
consiste  dans  le  traitement  magnétique  parlai  admi¬ 
nistré- à  ses  clients  ^ 

Mais  attendu  que  si  un  témoin  a  déclaré  avoir 
entendu  Béziat  invoquer  le  d-ieu  du  magnétisme, 
que  si  quatre  témoins  ont  déposé  avoir  été  exposés 
à  des  passes  magnétiques  sur  le  ventre  et  l’estomac, 
il  n’en  saurait  résulter  pour  la  Cour  que  Béziat  a 
admindstiré  à  ses  malades  le  traitement  magnétique 
dont  les  docteurs-médecins  demandent  à  se  faire 
réserver  l’usage  ;■  que,  manifestement,  les  conclu¬ 


sions  du  Syndicat  des  médecins  visent  un  traite¬ 
ment  sérieux  par  le  magnétiseur  et  qu’il  n’est  pas 
suffisamment  établi  que  les  pratiques  habituelles  à 
Béziat  aient  jamais  revêtu  ce  caractère  ; 

Attendu  qu’ainsi  les  éléments  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  ne  se  retrouvent  pas  dans  les 
faits  reconnus  comme  constants  à  la  charge  de 
Béziat  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  prévention  d’escro¬ 
querie,  que  le  délit  ne  serait  constitué  que  parla 
préparation  frauduleuse  des  manœuvres  visées  à 
Tart.  4&5  du  Cédé  pénal  : 

Attendu,  que  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
il  résulte  que  le  sieur  Béziat  se  livre  de  bonne  foi  aux 
pratiques  retenues  à  sa  charge  ;  que  les  témoins 
Mary,  sous-inspëcteUr  de  l’Assistance  pübliqüé  de 
Tarn-et-Garonne  ;  Desazars  de  Montgailbard,  maire 
de  la  commane  où  hiabite  le  prévenu  ;  Condoure, 
adjudant  de  gêftdattrtérié,  sUfl  éliefit,-  attestent  que 
Béziat  est  uu  homme  de  la  pîtîS  Scrupuleuse  hoft-- 
nêteté,  entièrenrent  dévoué  pour  soulager  les  souf¬ 
frances  quand  II  le  peut  f  qu’il  est  connu  comme  un 
parfait  hoitfiête  Romffié,  donnant  des  soins  de  bonne 
foi  ; 

Attendu  que  de  tous  les  témoignages  reçus,  il 
résulte  avec  certitude  que  le  prévenu  partage  hii- 
même  la  confiance  la  plus  aveugle  dans  Son  pouvuir, 
qu’il  a  su  inspirer  à  ses  clients  ; 

Attendu  qu’ainsi  le  caractère  frauduleux  de  ses 
pratiques  n’étant  pas  établi,  la  preuve  du  délit  d’es¬ 
croquerie  n’est  pas  rapportée  ÿ 
Par  ces  motifs. 

Reçoit  en  la  forme  le.s  appels  du  ministère  public 
et  de  là  partie  civile  ;  au  fond  les  en  démet  : 

Conftfffle  en  Son  disposftît  lê'  jugement  e'Mrepris 
pour  sortir  pour  plein  et  entier  effet. 

Ordonne  restitution  des  objets  et  valeurs  saisis. 

C’est  en  somme  t  équivalent  d’un  diplôme  avec  cette 
différence  imponatité  que  eelui-ci  n’a  été  obtenu  yPA,. 
force  de  preuves.  U  est  en  effet  éertaih  que  s’il  n’y 
avait  pas  eu  des  résultats  de  guérisons  nomireux  et 
indiscutables,  lé  Tribunal  d’âbo’rd,.  la  Cour  ensuite 
n’ auraient  pas  acquitté. 

L’ appréciation  dfun  fribunal,  tôpiftiôn  de  jiigéà 
qui  mettent  leur  conscience  et  la  fustiee  au-dessus  de 
tout,  valent  bien  la  décision  d’un  jury  de  Faeultéf  ee 
nous  semble  f . . .  Pour  une  Cour,  ee  sont  des  preuves 
qu’il  faut  !...  Pour  une  Facilité,  il  s”  agit  très  soUvenl 
d’avoir  passé  cinq  années  de  via  d’étudiant  à  faire 
la  noce  !... 


Passons  sur  les  injures  ;■  elles  monEreiit  té  nl- 
Véaii  iniclléclffcl  de  epri  les  écrivit.  Mais- insistons 
sur  ce  nouveau  diplôme  et  e-é  tnÿuvean-  permis 
d^’exercer  délivré  îadîrecfeiUéAf  frar  fés  TrUiTi^ 
nanx  et  les  Cours  ;  certes,- nos  magistrats  devront 
être  pllïs  Eeiïilrc-s  imur  ces  tils  spirituels  . . .  inat- 
fendüS. 
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Il  y  a  quelques  jours,  une  «  voyante  »,  digne 
émule  du  guérisseur,  était  acquittée  par  le  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  notre  ville.  On  n’ose  plus 
dire  que  ces  illuminés  ne  font  pas  de  médecine, 
mais  on  proclame  leur  bonne  foi. 

Désormais,  les  actes  illicites  deviendront  per¬ 
mis  —  si  ces  décisions  faisaient  jurisprudence,  — 
à  tous  ceux  qui,  sans  études,  sans  compétences. 


voudront  faire  avec  «  borirte  foi  »  n’importe  quoi, 
n’importe  où,  contre  n’importe  qui. 

Devrons-nous  pousser  la  charité  jusqu’à  les 
considérer  comme  des  confrères  ? 

F.  C. 

{La  Fédération  médicale  des  médecins  du  Sud- 
ouest,  nov.-décJ  1922). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—  Les  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  médecine. 
—  L’arrêté  ministériel  suivant  vient  de  paraître  au 
Journal  of/iciel. 

Art.  —  Les  places  d’agrégés  des  Facultés  de  Mé¬ 
decine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  mises  au  concours  en  1923  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  :  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  histolo¬ 
gie,  anatomie  pathologique,  pharmacologie,  maladies 
mentales,  ophtalmologie,  1  place  ;  physiologie,  obstétri¬ 
que,  2  places  ;  chirurgie,  3  places  ;  médecine,  5  places, 
soit  au  total,  17  places.  —  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  :  anatomie,  histologie,  chimie  médicale,  parasitolo¬ 
gie  et  histoire  naturelle  médicale,  1'  place  ;  pharmacie 
et  histoire  naturelle,  2  places,  soit  au  total,  6  places.  — 
Faculté  de  médecine  de  Lille  :  anatomie,  physiologie,  mé¬ 
decine,  obstétrique,  1  place  ;  chirurgie,  2  places,  soit  au 
total,  6  places.  —  Faculté  de  médecine  de  Lyon  :  anato¬ 
mie,  histologie,  médecine,  médecine  légale,  obstétrique, 
pharmacie  et  histoire  naturelle,  1  place  ;  chirürgie,  3 
places,  soit  au  total,  9  places.  —  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  :  histologie,  physiologie,  chimie  médicale, 
physique  médicale,  ophtalmologie,  1  place  ;  médecine, 
3  places,  soit  au  total,  8  places.  —  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  :  anatomie,  histologie,  physique  médicale,  hy¬ 
giène,  anatomie  patholo^que,  chirurgie,  1  place,  soit  au 
total,  6  places.  —  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  : 
médecine,  1  place.  —  Faculté  de  médecine  de.  Toulouse  ■_ 
anatomie,  histologie,  chirurgie,  1  place  ;  médecine,  2  pla¬ 
ces,  soit  au  total,  5  places.  —  Faculté  de  médecine  d’Al¬ 
ger  :  chimie  médicale,  médecine,  obstétrique,  pharma¬ 
cie  et  histoire  naturelle,  1  place,  soit  au  total,  4  places. 

Art.  2.  —  Les  dates  d’ouverture  des  différents  con¬ 
cours  sont  fixées  comme  il  suit  :  14  mai.  Médecine.  —  16 
mai.  Chirurgie.  —  18  mai.  Obstétrique.  —  23  mai.  Ana¬ 
tomie,  physique  médicale,  chimie  médicale.  —  25  mai. 
Histologie,  physiologie.  —  28  mai.  Anatomie  pathologi¬ 
que,  pharmacologie.  —  29  mal.  Maladies  mentales,  oph¬ 
talmologie,  pharmacie  et  histoire  naturelle,  médecine 
légale.  —  11  juin.  Hygiène,  parasitologie  et  histoire  na- 
turelie  médicale.  ■*- 

Art.  3.  —  Les  registres  d’inscription  seront  ouverts  du 
14  janvier  au  14  mars  1923. 

Art.  4.  —  Il  sera  constitué,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  arrêté,  13  jurys,  savoir  ;  1“  anatomie 
et  histologie  ;  7  membres,  dont  3  de  la  Faculté  de  Paris 
et  4  des  Facultés  des  départements  ;  2“  physiologie  : 
5  membres,  dont  2  de  la  Faculté  de  Paris  et  3  des  Facul¬ 
tés  des  départements  ;  3“  physique  et  chimie  médicales  ; 
7  membres,  dont  3  de  la  Faculté  de  Paris  et  4  des  Facul¬ 
tés  des  départements  ;  4“  hygiène,  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicale  ;  7  membres,  dont  3  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  et  4  des  Facultés  des  départements  ;  5“ 
médeciîie  :  l'i  membres,  dont  5  de  la  Faculté  de  Paris 
et  6  des  Facultés  des  départements  ;  6“  médecine  légale  : 
5  membres,  dont  2  de  la  Faculté  de  Paris  et  3  des  Facul¬ 
tés  des  départements  ;  7“  anatomie  pathologique  ;  -ê 
membres,  dont  2  de  la  Faculté  de  Paris  et  3  des  Facultés 


Informations 

:  des  départements  :-8‘>  pharmacologie  :  5  membres,  dont 
2  de  la  Faculté  de  Paris  et  3  des  Facultés  des  départe¬ 
ments  ;  9“  maladies  mentales  ;  5  membres,  dont  2  de  la 
Faculté  de  Paris  et  3  des  Facultés  des  départements  ;  10“ 
chirurgie  générale  :  9  membres,  dont  4  de  la  Faculté  de 
Paris  et  5  des  Facultés  des  départements  ;  11“  ophtal¬ 
mologie  :  5  membres,  dont  2  de  la  Faculté  de  Paris  et  3 
des  Facultés  des  départements  ;-12“  obstétrique  :  5 
membres  dont  2  de  la  Faculté  de  Paris  et  3  des  Facultés 
des  départements  ;  13“  pharmacie  et  histoire  naturelle  : 
5  membres,  dont  2  de  la  Faculté  de  Paris  (médecine  et 
pharmacie),  et  3  des  Facultés  des  départements  (méde¬ 
cine  et  pharmacie). 

Art.  5.  —  Les  jugements  des  jurys  peuvent  être  vala¬ 
blement  rendus  par  trois  membres,  quand  le  jury  est 
composé  de  5  membres  ;  par  4  membres,  quand  le  jury 
est  composé  de  7  membres  ;  par  5  membres,  quand  le 
jury  est  composé  de  9  membres  ;  par  7  membres,  quand 
le  jury  est  composé  de  11  membres. 

Art.  G.  —  Les  juges  des  concours  seront  nommés  par  le 
ministre  parmi  les  professeurs  et  les  professeurs  sans 
chaire  présentés  par  les  Facultés,  sous  les  réserves  ci- 
après  :  Faculté  de  .Médecine  de  Paris.  Il  sera  procédé  à 
un  tirage  au  sort  lorsque  plusieurs  professeurs  de  la 
même  catégorie  auront  été  proposés  pour  faire  partie  du 
même  jury.  Facultés  des  départements.  Par  suite  du 
nombre  des  candidats  dans  les  sections  de  médecine  et 
de  chirurgie,  les  Facultés  qui  comptent  au  moins  5  can¬ 
didats  inscrits  pour  prendre  part  à  ces  concours  seront 
obligatoirement  représentées  dans  les  jurys  par  un  pro¬ 
fesseur  de  clinique  générale  (médicale  ou  chirurgicale). 
Il  sera  procédé  à  la  désignation  par  tirage  au  sort  pour 
les  Facultés  qui  auront  fait  plusieurs  propositions.  Les 
juges  seront  complétés  par  tirage  au  sort  sur  l’ensemble 
des  professeurs  présentés  par  les  Facultés  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  arrêté.  Pour  la  composition 
des  jurys.,  les  professeurs  sans  chaire  seront  classés  d’a¬ 
près  renseignement  qu’.ils  professent. 

Art.  7.  —  Les  juges  suppléants  seront  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  parmi  les  agrégés  en  exercice. 

Art.  8.  —  Le  tirage  au  sort  sera  fait  le  9  avril  1923,  à 
9  h.  du  matin,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  l’Université 
de  Paris,  en  séance  publique,  devant  une  Commission 
composée  du  doyen  de  ladite  Faculté,  président  :  d’un 
doyen  d’une  Faculté  de  Médecine  ou  d’une  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  des  départements  et 
d’un  agrégé  désigné  par  le  ministre.  Ils  seront  assistés 
du  secrétaire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  d’jin 
représentant  du  ministre  de  l’ Instruction  publique. 


Le  Directeur  Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Olie).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
,  Tmiron  et  C‘“,  Succeiieuri . 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Oui  et  l’article  1384  dü  Code  civil  est,  en  l’espèce,' 
parfaitement  applicable.  Mais,  il  resterait  à  faire  la 
preuve  que  le  chirurgien  n’a  accept!  cé  personnel 
infirmier  que  Contraint  et  fore  3  et  que  l’administra¬ 
tion  de  l’établissement  hospitalier  n’a  tenu  aucun 
compte  de  ses  observations  concernant  l'incapacité 
technique  de  tel  ou  tel  infirmier. 

Nous  pouvons  en  déduire  que,  pour  que  la  re.spon- 
sahilité  soit  retenue,  il  faut  qu’il  soit  prouvé  que  l’in¬ 
firmier  a  commis  une  faute  lourde,  ou  une  erreur 
de  technique  impardonnable  ; 

11  faut  ensuite  prouver  que  le  chirurgien  avait  com¬ 
mis  une  négligence  en  ne  s’assurant  pas  des  quali¬ 
tés  professionnelles  do  son  personnel  subalterne  ; 

11  faut  enfin  prouver  que  l’administration  de  l’hô¬ 
pital  né  s’est  pas  entourée  de  toutes  les'  garanties,  en 
recrutant  à  la  légère  le  personnel  infirmier  de  rétablis^ 
sement. 

Mais  c’est  la  nature  même  de  la  faute  qui  sera  à 
considérer  avant  toute  chose. 

11  a  été  maintes  fois  jugé  que  la  responsabilité  du 
chirurgien  et  de  ses  aides  ne  saurait  être  engagée, 
lorsque  toutes  les  précautions  d’usage  ont  été  obser¬ 
vées.  La  mort  sous-anesthésie,  bien  que  rare,  peut 
être  causée  par  des  phénomènes  d’inhibition,  impos¬ 
sibles  à  prévoir  à  l’avance. 

Par  suite,  il  ne  saurait  être  fait  grief  au  chirurgien 
d’avoir  fait  pratiquer  l’anesthésie  générale  sous  sa 
direction,  lorsque  le  docteur  en  médecine  n’a  pas 
perdu  contact  un  seul  moment,  avec  son  malade  et 


que,  tout  en  opérant,  il  pouvait  surveiller  celui  de  sës 
aides,  qui  administrait  l’ànesthésique. 

Ainsi  a  jug'é  la  Coür  de  Bordeaux  (11  juillet  1910) 
relaxant  un  médecin  et  un  pharmacien,  qui  avaient 
été  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  de  Ribé- 
rac  (16  juin  1916)  :  le  médecin  avait  confié  au  phar¬ 
macien  le  soin  de  continuer  l’anesthésie,  pendant 
qu’il  opérait  le  malade, 

La  Cour,  dans  son  arrêt,  spécifie  bien  qu’aucune 
faute  de  technique  n’avait  pu  être  relevée  contre  le 
docteur,  ou  contre  son  aide  et  que,  d’après  les 
experts,  la  syncope,  h  laquelle  avait  succombé  le 
malade,  ne  pouvait  être  imputée  è  une  erreur  profes¬ 
sionnelle  de  technique. 

Il  faut  conclure  de  tout  ceci  : 

1“  Que  les  chirurgiens  d’hôpitaux  doivent  être 
assurés  des  capacités  et  connaissances  profession¬ 
nelles  de  leurs  aides  ; 

2°  Bi  ces  capacités  laissent  à  désirer,  le  chirurgien 
a  le  devoir  d’en  référer  par  écrit  (pour  que  la  preuve 
persiste)  à  la  commission  administrative,  seule  quali- 
fléo  pour  nommer,  changer,  ou  révoquer  son  person¬ 
nel  infirmier  ; 

3°  Que  le  chirurgien  ne  saurait  être  inquiété  qUe  s’il 
peut  être  prouvé  qu’il  a  commis  une  négligence  en  ne 
.surveillant  pas  suffisamment  son  personnel  suhal- 
ternej  ou  qu’il  a  donné  un  ordre,  qui  était  contraire 
•aux  idées  actuelles  de  la  science. 

4“  Le  chirurgien  serait-il  poursuivi  solidairement- 
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avec  son  inflrtnier  qu’il  devra  appeler  en  garantie  la 

commission  administrative  de  l’hôpital,  comme  étant 
responsable  de  son  personnel  hospitalier,  sauf  les 
cas  où  l’erreur  de  technique  est  imputable  au  seul 
technicien,  c’est-à-dire  au  chirurgien. 

5°  Il  ne  saurait  être  établi  de  règle  générale  en  la 
matière  :  le  plus  simple,  en  cas  d’ennui,  c’est  d’en  ré¬ 
férer  immédiatement  au  «  Sou  médical  ». 

Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Création  d’une  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  à  Marseille 

Rapport  au  président  de  la  République  Française. 

Paris,  le  11  novembre  1922. 

Monsieur  le  Président, 

La  ville  de  Marseille  entretient  depuis  1876 
une  école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice  où  les  étüdiànts  en  médecine  ne  peuvent 
poursuivre  leurs  études  de  doctorat  que  jusqu’à 
la  fin  de  la  quatrième  année.  La  prospérité  de 
cette  école,  qui,  dans  l’année  scolaire  1921-1922, 
a  compté  450  étudiants,  les  ressources  hospita¬ 
lières  dé  la  ville,  les  sacrifices  faits  pour  l’ensei¬ 


gnement  et  pour  les  cUniques,  l’accroissement  in¬ 
cessant  de  la  population,  le  développement  de 
ses  relations  avec  nos  colonies,  avec  le  prochain 
et  l’Extrême-Orient,  l’Afrique  du  Nord,  le 
Maroc,  l’Afrique  occidentale,  ont  amené  la  ville 
de  Marseille  à  désirer  ardemment  la  transfor¬ 
mation  de  l’école  de  plein  exercice  en  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Malgré  les  efforts,  que  rien  n’a  pu  décourager, 
de  l’administration  municipale  et  de  la  repré¬ 
sentation  parlementaire  du  Sud-Est,  la  création 
de  la  faculté  de  Marseille  n’avait  pu  être  obtenue. 
On  invoquait  la  proximité  des  facultés  de  Mont¬ 
pellier  et  de  Lyon,  le  tort  qui  pourrait  être  fait 
à  ces  facultés.  Cependant  la  guerre  a  montré 
que  nos  ressources  en  personnel  médical  n’étaient 
pas  suffisantes.  En  temps  de  paix,  si  les  prati¬ 
ciens  sont  souvent  trop  nombreux  dans  les 
grandes  villes,  que  de  vides  se  constatent  dans  les 
petites  localités  et  dans  les  campagnes  !  Au  point 
de  vue  scientifique  —  et  c’est  de  la  recherche 
scientifique  que  découlent  les  progrès  de  la  pra¬ 
tique  — -  les  études  médicales  se  sont  tellement 
développées  que  les  centres  bien  organisés,  pour¬ 
vus  de  toutes  les  ressources  nécessaires,  ne  sau¬ 
raient  être  considérés  comme  trop  nombreux. 
Marseille,  à  cet  égard,  avec  sa  population  stable 
ou  flottante,  l’abondance  des  malades  et  des 
sujets,  la  fréquentation  de  ses  hôpitaux,  offre 
à  la  recherche  et  à  l’enseignement  une  matière 
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d’une  richesse  unique  sans  doute  en  France, 
sauf  à  Paris.  Il  est  de  l’intérêt  de  la  santé  publi¬ 
que  et  de  la  science  de  ne  pas  comprimer  et 
restreindre  plus  longtemps  le  foyer  médical  que 
peut  et  doit  être  Marseille.  D’ailleurs  il  appar¬ 
tient  aux  facultés  voisines  de  développer  chacune 
leur  activité  d’une  façon  originale,  de  s’appliquer 
particulièrement  aux  études  dont  les  ressources 
régionales,  la  tradition,  les  progrès  déjà  réalisés 
ont  assuré  le  succès,  d’accentuer  en  un  mot  leur 
physionomie  propre.  Tel  sera  en  partie  l’objet 
de  la  création  de  la  nouvelle  faculté,  où  la  mé¬ 
decine  coloniale  et  exotique  doit  prendre  une 
importance  toute  spéciale  et  orienter  les  recher¬ 
ches  de  pathologie,  de  bactériologie,  de  parasitolo¬ 
gie  ou  de  thérapeutique  et  d’hygiène.  Ainsi  il 
convient  d’espérer  que  les  facultés  du  Midi  et  du 
Sud-Ouest,  s’inspirant  de  considérations  avant 
lout  scientifiques,  sauront  répartir  entre  elles 
les  études  originales  et  plus  approfondies  qui 
peuvent  compléter  et  vivifier  l’enseignement 
général  et  coordonner  leurs  efforts,  peut-être 
mêm  e  inaugiirer  un  régime  nouveau  d’échan¬ 
ges  de  maîtres  et  d’étudiants,  une  véritable 
collaboration  désintéressée. 

Un  autre  obstacle  à  la  naissance  de  la  faculté 
de  médecine  de  Marseille,'  c’était  l’insuffisance 
des  locaux  actuels  de  l’école  de  médecine  quels 
que  soient  les  compléments  qu’on  aurait  pu  y 
ajouter.  Afin  de  résoudre  cette  cjuestion  délicate. 


j’ai  chargé  d’une  mission  spéciale  à  Marseille  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  Il  a 
aussitôt  constaté  qu’une  faculté  de  médecine 
n’était  viable  à  Marseille  que  si  des  bâtiments 
nouveaux  étaient  édifiés  pour  les  services  scien¬ 
tifiques  et  la  bibliothèque.  La  municipalité  de 
Mafseilie  a  accepté  cette  nécessité,  et  elle' a 
affecté  à  la  nouvelle  faculté  une  partie  des 
terrains  dont  elle  dispose  dans  le  quartier  Saint- 
Gharles,  à  côté  de  la  nouvelle  faculté  des  sciences. 
Elle  s’est  engagée  de  plus  à  apporter  dans  les  cli¬ 
niques  des  hôpitàùx  toutes  les  améliorations 
nécessab’es.  Les  plans  des  bâtiments  à  cons¬ 
truire  ont  déjà  été  établis. 

Enfin  s’est  posée  la  question  financière.  Tout 
d’abord,  comme  il  avait  été  fait  à -Toulouse,  la 
ville  avait  proposé  de  prendre  à  sa  charge  pen¬ 
dant  douze  années  le  déficit  que  doit  entraîner 
la  gestion  de  la  Faculté,  c’est-à-dire  la  différence 
entre  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
d’une  part  et  les  recettes  scolaires  de  l’autre. 
Mais  M.  le  ministre  des  finances  a  estimé  que, 
malgré  ce  délai,  l’obligation  serait  trop  lourde 
pour  le  budget  de  l’Etat,  qui  assure  déjà  le 
fonctionnement  de  huit  facultés  de  médecine,  et 
que,  d’ailleurs,  une  telle  création  ne  pourrait  se 
faire  par  les  voies  ordinaires  prévues  dans  la  loi 
du  27  février  1880.  A  cet  égard  encore,  la  ville 
de  Marseille  a  marqué  nettement  sa  volonté 
d’aboutir  :  elle  a  accepté  de  supporter  complè- 
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tement  les  frais  de  la  transformation  sans  limite 
dans  le  temps.  Un  tel  sacrifice,  une  telle  foi  dans 
l’avenir  de  la  faculté  ne  pouvaient  être  repoussés. 
C'est  ainsi  qu’après  avoir  recueilli  l’avis  favo¬ 
rable  de  la  section  permanente  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’instruction  publique,  je  crois  devoir 
présenter  à  votre  signature  le  décret  ci-joint 
avec  l’approbation  de  mes  collègues,  MM.  les 
ministres  des  finances  et  des  colonies. 

Le  projet  de  décret  précise  les  charges  assu¬ 
mées  par  la  ville  de  Marseille.  Il  détermine  dans 
quelles  conditions  sera  établi  le  déficit  d’exploi¬ 
tation  qu’elle  doit  couvrir  ;  ce  régime,  sauf 
l’attribution  des  droits  d’immatriculation  à 
l’université  d’Aix-Marseille  et  la  conti-ibution 
de  la  ville  au  payement  des  pensions  de  retraites, 
sera  analogue  au  régime  financier  de  l’école  de 
médecine.  Le  nombre  et  les  titres  des  chaires  sont 
fixés  dans  le  texte  même.  Il  est  prévu  que,  outre 
la  chaire  de  clinique  des  maladies  exotiques,  la 
faculté  donnera  une  place  importante  dans  ses 
services  et  dans  son  enseignement  à  la  médecine 
coloniale  et  exotique.  Déjà  un  institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  vient  d’être  rattaché  à  l’école  de 
médecine.  Un  hôpital  spécial  offrira  sans  doute 
dans  l’avenir  des  ressources  cliniques  abondan¬ 
tes. 

Il  a  paru  nécessaire  enfin  de  prendre  quelques 
garanties  pour  l’avenir.  La  faculté  de  médecine 
de  Marseille  ne  pourra  s’ouvrir  et  conférer  les 


grades  d’Etat  que  lorsque  la  ville  aura  exécuté 
l’essentiel  de  ses  promesses,  c’est-à-dire  l’édifi¬ 
cation  des  deux  bâtiments  nouveaux  qui  doi¬ 
vent  être  construits  sur  les  terrains  de  Saint- 
Charles.  Ainsi  se  trouve  donnée  la  garantie  que 
la  faculté  n’existera  qu’au  jour  où  elle  possédera 
une  installation  digne  d’elle.  Il  appartiendra  à  la 
ville  de  Marseille  d’éviter  un  trop  long  délai. 

Dans  ces  conditions,  sans  avoir  à  supporter 
aucune  charge  nouvelle,  l’Etat  verra  se  consti¬ 
tuer,  dans  un  milieu  plein  de  ressources  et  de 
vie,  un  centre  important  et  original  d’études 
médicales  qui  complétera  heureusement  l’uni¬ 
versité  d’Aix-Marseille,  et  la  ville  de  Marseille, 
pour  le  plus  grand  profit  de  notre  pays  et  de  la 
science,  aura  enfin  réalisé  une  de  ses  plus  légi¬ 
times  et  de  ses  plus  bienfaisantes  ambitions. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  respecteueux  dévouement. 

Le  ministre  de  V 1  nslruclion  publique  [ 
et  des  beaux-arts,  ; 

Léon  Bérard. 

Décret  du  19  novembre  1922 
A_rt.  —  Une  faculté  mixte  de  médecine  | 
générale  et  coloniale  et  de  pharmacie  est  établie  | 
dans  la  ville  de  Marseille.  î 

Un  développement  particulier  y  sera  donné  à 
l’enseignement  et  aux  recherches  spéciales  de  | 
médecine  coloniale  et  exotique. 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 
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Les  dépenses  de  cette  faculté  seront  couver¬ 
tes  en  entier  par  la  ville,  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  3  des  visas  du  présent 
décret. 

Cette  faculté  comprend  28  chaires,  savoir  : 

1.  —T  Anatomie. 

2.  —  Physiologie. 

3.  —  Histologie. 

4.  —  Pathologie  générale. 

5.  —  Anatomie  pathologique  et  pathologie 
expérimentale. 

6.  —  Médecine  légale; 

7.  —  Hygiène  générale  et  coloniale. 

8.  —  Bactériologie. 

9.  —  Pharmacie. 

10.  — .  Matière  médicale  et  pharmacodynamie. 

11.  —  Chimie  médicale. 

12.  —  Chimie  analytique  et  hydrologie. 

13.  —  Physique. 

14.  —  Histoire  naturelle. 

15.  —  Parasitologie. 

16.  —  Clinique  médicale. 

17.  —  Clinique  médicale. 

18.  —  Clinique  médicale  et  thérapeutique. 

19.  —,  Clinique  médicale  infantile. 

20.  —  Clinique  des  maladies  nerveuses. 

21.  —.  Clinique  des  maladies  exotiques. 

22.  —  Clinique  chiiMrgicale. 

23.  —  Clinique  chirurgicale.  . 


24  .—  Clinique  des  maladies  des  voies  uri^ 
naires; 

25.  Clinique  obstétricale, 

26.  —  Clinique  ophtalmologique. 

27.  —  Clinique  dermatologique. 

28.  —  Clinique  oto-rhino-laryiigologique. 

Les  chaires  existant  actuellement  à  P  école  de 

Marseille  et  qui  ne  figurent  pas  dans  la  liste 
ci-dessus  seront  supprimées  à  la  disparition  du 
titulaire. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  agrégés  attachés  à 
ladite  faculté  est  de  seize. 

En  outre  des  chaires  magistrales  mentionnées 
à  l’article  1®"^,  il  peut  être  institué  des  cours 
complémentaires  ou  des  conférences  dans  les 
conditions  où  sont  institués  les  cours  et  confé¬ 
rences  complémentaires  rémunérés  dans  les 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  sur 
le  budget  de  l’Etat, 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  déter¬ 
minera  dans  les  limites  prévues  par  les  conven¬ 
tions  passées  avec  la  Ville  de  Marseille  l’effectif 
du  personnel  des  laboratoires,  des  cliniques  et  de 
l’anatomie  et  des  agents  de  toute  catégorie. 

Art.  3.  — .  Les  traitements,  suppléments  de 
traitement  et  indemnités  de  toute  nature  des 
professeurs  agrégés,  chefs  de  travaux  et  prépa¬ 
rateurs,  du  personnel  des  cliniques  et  de  l’anàto- 
mie,  des  agents  de  toute  catégorie  seront  fixés 
conformément  aux  dispositions  des  lois  en  vi- 


par  sa  combinaison  intime 


d'  HAlMAMELIDiNE  =  Spécifique  vemeux 
d  lODO  lODURE  de  POTASSlUfl  =  Spécifique  cardio  af •  ténel  | 

domine  toute  la  tfiérapeutique 
cardio  -  vasculaire 


LiUèrature  et  ÉcKantiHonâ: 


Igr  =o,o5Iocle.o.23KI.o.2'o  HamameliJine 


J 


16  —  XLlV 


LE  CONGODRS  MÉDICAL 


7  _  I  _  23 


gueur  et  modifiés,  le  cas  échéant,  par  applica¬ 
tion  des  lois  qui  pourraient  intervenir  ultérieu¬ 
rement  sur  la  matière. 

Les  allocations  pour  travaux  spéciaux  en 
dehors  du  service  réglementaire,  qui  pourront 
être  accordées  aux  membres  des  diverses  caté¬ 
gories  du  personnel,  seront  égales  aux  alloca¬ 
tions  de  même  nature  accordées  dans  les  autres 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  4.  — >  L’organisation  et  l’ouverture  de  la 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille  auront  lieu  lorsqu’après  vérification 
contradictoire  entre  les  délégués  du  ministre  de 
l’instruction  publique  et  ceux  de  l’autorité  mu¬ 
nicipale,  le  ministre  aura  reconnu  que  les  bâti¬ 
ments  de  ladite  faculté  et  ceux  de  la  faculté  des 
sciences  sont  complètement  appropriés  aux 
besoins  de  l’enseignement  et  qu’en  ce  qui  concer¬ 
ne  particulièrement  la  faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie,  ils  sont  pourvus  du  mobilier  et 
de  la  bibliothèque  indispensables  au  bon  fonc¬ 
tionnement  régulier. 

Art.  5.  —  Les  professeurs,  agrégés  et  autres 
fonctionnaires  et  agents  de  ladite  faculté  ne 
seront  nommés  et  n’entreront  en  fonctions 
qu’après  installation  complète  des  services  aux¬ 
quels  ils  doivent  être  attachés,  consLatée  par 
procès-verbal  approuvé  par'  le  ministre. 

(J.  O.,  13  décembre  1922.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Cumul  des  pensions  avee  les  secours  d’acsistance 
aux  vieillards. 

15815.  — M.  Jammy  Schmidt,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  si  les  titulai¬ 
res  de  pensions  comme  ascendants  ou  comme 
victimes  civiles  de  la  guerre,  ainsi  que  les  réfu¬ 
giés  ont  le  droit  de  cumuler  des  pensions  avec 
les  secours  fixés  par  la  loi  d’assistance  du  14 
juillet  1905  et,  si.  oui.  S’il  ne  convient  pas  d’en 
aviser  les  municipalités,  que  ce  cas  embarrasse 
souvent.  {Question  du  11  décembre  1922.) 

Réponse.  —  En  l’état  actuel  de  la  législation, 
les  allocations  d’ascendants  ou  de  victimes  civi¬ 
les  d,e  la  guerre  ne  sont  pas  déductibles  des  res¬ 
sources  que  peut  posséder  celui  qui  demande  à 
bénéficier  de  la  loi  du  14  juillet  1905.  Mais  une 
proposition  de  loi  a  été  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  16  novembre 
1920,  aux  termes  de  laquelle  ces  allocations  ne 
doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le 
calcul  de  ces  ressources  et  cette  proposi  tion  de  loi 
est  actuellement  en  instance  devant  le  Sénat. 

(J.  O.,  31  décembre  i922) 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAISIS  SAVEUFS.  —  SANS  OEBUFl 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 


DYSENTERIE 

DIARRHÉE 

PARASITES  INTESTINAUX 


BRONCHITES  CHRONIQUES 
CATARRHES 

QANQRÈNE  PULMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  pa,r  jour 
(Dans  le  Iruilomont  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  2  jours) 

POHMADE  D’ALOYSiNE;  Tobercuioses  externes,  plaies  suppurées,  dermatoses,  etc- 

ÉCHANTILLONS  SDH  DEMANDE 

Pharmaele  GOUZÈNE,  139,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  général  :  PHARMACIE.  CENTRALE  DE  ERANCE,  21,  rue  des  Nonnains-d’Hyères,  PARIS 
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Pas  de  voyage  à  quart  de  place  pour  les  inédeeins 
des  gendarmes 

14096.  —  M.  Etiennè  Regnier  (Yonne),  dé¬ 
puté,  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  si  ies 
médecins  donnant  gratuitement  leurs  soins  aux 
gendarmes  et  à  leurs  familles  ne.  pourraient 
bénéficier  des  voyages  à  cjuart  de  place  comme 
assimilés  aux  médecins  militaires.  {Question  du 
13  octobre  1922.) 

Réponse.  —  Le  quart  de  place  prévu  par  les 
cahiers  des  charges  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  n’e.st  acquis  qu’aux  militaires  de  l’armée 
active  et,  dans  certains  cas  nettement  déter¬ 
minés,, aux  militaires  de  la  réserve  et  de  l’armée 
territoriale.  Il  n’est  donc  pas  possible  d’en  faire 
bénéficier  les  médecins  civils  visés  dans  la  ques¬ 
tion  ci-dessus. 

(J.  O.,  30  décembre  1922). 


Les  Livres 

(Suite) 


héréditaire,  elle  se  dissimule  dans  ses  coiiséquences,  sous 
raille  affections  redoutables, dont  elle  est  le  principe  géné¬ 
rateur,  et  que  de  nombreux  médecins  considèrent  encoré 
comme  des  inaladies  locales.  Son  existence  est  ignorée 
dans  la  moitié  des  cas.  Le  chiffre  de  sa  mortalité  atteint 
chaque  année,  40.000  pour  les  enfants,  en  France. 

Une  étude  sur  ce  fléau,  qui  peut  contaminer  jusqû’à  la 
quatrième  génération  humaine,  avait  sa  place  marquée 
dans  la  «  Collection  du  Musée  Social  ». 

Elle  comprend  une  partie  descriptive  complète  et  un 
rappel  intéressant  des  moyens  qui  permettent  d’amener 
la  disparition  de  cette  infection.  Par  là,  se  fera  l’éduca¬ 
tion  du  médecin,  parfois  mal  informé,  de  l’opinion  publi¬ 
que,  des  autorités  responsables.  Par  là  aussi,  ia  voie 
sera  ouverte  à  une  organisation  défensive  analogue  à 
celle  qui  se  réalise  actuellement  en  Belgique. 

Ce  livre  s’adresse  donc  à  tous,  car  il  touche  au  fond 
d’un  problème  qui  concerne  de  près  la  vie,  la  santé, 
l’avenir  même  du  pays. 

A.  Maloine  et  fies,  éditeurs, 

27,  rue  de  rEcole-dc-Médec.ine,  Paris,  1922. 

Ch.  Bouveret  et  A.  Pouponneau.  —  Le  méde¬ 
cin  d’assistance  au  Maroc.  (Lhi  volume,  135 
pages).  Prix  :  7  fr. 


Pi.on-Nourrit  et  CIE,  éditeurs, 

8,  rue  Garancière,  Paris. 

D--  Leredoe.  —  La  syphilis  et  l’organisation  de 
la  lutte  antisyphilitiqiie.  (1  vol.  iu-16, 130  pages 
Prix  :  3  francs.) 

La  syphilis  est,  au  point  de  vue  social,  un  Héau  plus 
grave  que  la  tuberculose  elle-même.  Acquise,  et  souvent 


Cet  intéressant  volume  expose  les  conseils  pratiques 
nécessaires  au  jeune  médecin  du  service  de  la  santé  et  de 
l’hygiène  publique.  Il  utilise  les  connaissances  acquises 
par  les  auteurs  au  cours  de  nombreuses  années  de  labeur 
au  Maroc. 

Ceux-ci  veulent,  dans  un  très  louable  esprit  de  con¬ 
fraternité,  guider  le  nouveau  venu  dans  le  dédale  dés 
nombreuses  difficultés  que,  chaque  jour,  il  va  rencon¬ 
trer  sur  son  chemin  ;  iis  veulent  le  mettre  en  garde, 
aussi  bien  contre  l’enthousiasme  qui  naîtra  de  l’imprévu 
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THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 


,  imiCATIONS 


/emploi  du  Thêosol  n  en  trame Jamais  aucun  des 
accidents  infyérents  à  /a  Théobromine 


C'EST  A  L'ÈTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 


Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 

employée  ot  avec  le  _ _ _  _ 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Knvoi  dfôonaixtiao*!  I 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OIURÉ- 
—  TIQUE  EXCEPTIONNEUL 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  A  tous  les 
besoins. 
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et  de  HQuyeauté  de  sa  mission,  IqrsqH’il  entrera  en  ■ 
contact  avec  ce  peuple,  si  lourdement  chargé  de  toutes 
sortes  de  misères  physiques,  que  contre  le  décourage¬ 
ment,  qui  lui  succède  trop  souvent, 

Un  premier  chapitre  traite  des  qualités  physiques  et 
morales  nécessaires  au  médecin  d’assistance,  de  sa  vie, 
de  son  recrutement. 

Puis,  sont  décrits  les  clients,,  dont  il  s’occupera  :  le 
fonctionnaire,  le  çolqn,  l’arabe  marocain,  l’israélite  maro 
çain.  Ce  sont  également  la  pathologie  marocaine  en 
entier,  et  l’exécution  du  service  :  direction  jpersonnel 
infirmier  (européen,  indigène,  sénégalais)  ;  consultation 
quotidienne  (but  prophylactique,  but  politique,  but  mé¬ 
dical)  ;  hôpital  et  services  annexes  (hygiène  municipale 
et  lazaret,  dispensaire  municipal,  inspection  des  écoles, 
inspection  des  prisons,  service  sanitaire  maritime,  inéde- 
oine  légale)  ;  service  sanitaire  mobile. 


cacité  du  rôle  du  médecin  comme  agent  de  pénétration, 
d’attirance  et  de  pacification  (Lyautey,  1921).  » 


I 


Df  Coi.oMBANi  et  D'  MAuitAN,  —  Le  Ministère 
de  la  santé  et  de  l’hygiène  publiques  au  Maroc. 
Préface  du  Maréchal  Lijauieg  .  (1  vol.,  250 
pages,  illustré  de  nombreuses  photographies 
et  graphiques  du  Service  de  santé,  publié  à 
l’occasion  de  l’Exposition  coloniale  de  Mau 
seille.) 

«  Il  n’y  a  pas  de  fait  plus  solidement  établi  que  l’effi- 


Les  auteurs  de  cet  ouvrage,  dont  l’un,  sous-directeur, 
des  services  de  la  santé  et  de  l’hygiène  publiques,  et 
l’autre  inspecteur  général  des  formations  sanitaires, 
décrivent  une  organisation  qui  date  à  peine  de  dix  ans,  I 
et  qui,  dès  l’origine,  a  eu  l’ambition  de  satisfaire  à- des 
exigences  qui  pouvaient  paraître  difllciles  à  concilier.  | 
Venus  au  Maroc,  non  pas  en  conquérants,  mais  en  civi¬ 
lisateurs,  nous  nous  devions  de  créer  une  organisation  , 
d’hygiène  et  d’assistance  médicale  qui,  tout  en  s’ins-  [ 
pirant  des  derniers  progrès  scientifiques,  ne  heurtât  pas 
les  susceptibilités  iégitimes  d’un  peuple  vivant  dans  une 
mentalité  et  des  croyances  très  éloignées  des  nôtres.  ^ 
Le  personnel  de  cette  organisation  comprend  les  mé¬ 
decins  militaires  du  corps  d’occupation,  ainsi  que  le  très 
remarquable  corps  des  médecins  civils  de  l’assistance, 
qui,  dans  les  infirmeries  et  les  groupes  sanitaires  mobiles  ' 
de  l’intérieur,  se  dévouent  sans  compter  à  leur  rude  tâchp  [ 
Cette  étude  d’ensemble  expose  aujourd’hui  les  gran-  j 
des  directives  qui  ont  présidé  à  l’évolution  de  l’assis-  | 
tance  médicale,  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie  dans 
l'Emp  l'e  chérifien,  ainsi  que  les  heureuses  réalisations  ; 
obtenues  grâce  à  l’imité  de  doctrine,  l’esprit  de  méthode  ' 
et  de  continuité  dans  l’elTort,  conditions  indispensables  ,j 
pour  faire  œuvre  forte  et  durable. 


Un  Verre  le  SViatin  à  jeun 


Un  Verre  une  heure  avan, 


^euner 


gnaFantercinqulème  année. 
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Correspondance 
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l'ébraleT.  —  Déduction  dosfraisd’étudesdurevrnu 
profes.sionncl.  —  Délai  do  rûtisiûn  de  ia  rente  d’un 
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CHLOROCALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calciuiii  Stabilisé 


80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  = 


•.  Ca  C12  chimiquement  pur. 


RECALCIFIANT  Croissance ,  Lÿinphàtisthe,Tubercülose 

Carie  dentaire,  Grossesse,  Âllaitentént 

DÉCHLORURANT  Albuminuries ,  Néphrites,  Œdèmes. 

HÉMOSTATIQUE 

^  Maladies  du  bang. 


Laboratoire  p.  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (V‘). 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Henry,  du 
Havre  ,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


N“  16.  —  A  vendre  avf  Vésinet  cinq  rnîn;  gare  belle 
propriété  de  près  d’un  hect.  grande  maison  de  style 
2'  sal.  salle  à  manger,  salle  de  billard,  14  chambres’ 
chauffage,  électric,  20  fenêtres  par  étage,  maison  dé 
jardinier,  communs, '2  serres,  orangerie,  conviendrait 
pr  maison  santé  ou  convalesc,  cohcours  éventuel  du 
vendeur.  Ecr.  Lemoro,  prop,,  28,  rue  Washinÿon 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gra~ 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  «  demandes 
et  offres.  » 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr.  So  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  poi- 
taux  au  Concours  Médicai.,  Paris  lôj-gS. 


X“  10.  —  Demoiselle  45  ans,  cherche  emploi  de  s( 
taire,  comptable,  ou  économe  chez  médecin,  dans 
nicpie  ou  maison  de  santé,  accepterait  aussi  recc 
clients  chez  docteur  ou  encore  emploi  garde-malade, 
N»  11.  —  Docteur  20  ans  pratique  reprendrait 
poste  avec  facilités  paiement. 


N°  17.  —  Docteur  ayant  belle  propriété  pays  agréable 
vie  de  famille  reçoit  femmes  en  couches  à  toute  épo'iuè 
de  la  grossesse.  Docteur,  La  Brise,  St-Briac  (I.-et-'V.). 

N"  18.  —  P''  en  médec.  disposant  de  4  h.  par  jour, 
cherche  pour  ce  temps  emploi  médical  ou  para-médical! 

N”  19.  —  A  céder  squelette  séparé,  tête  désarticu¬ 
lée,  trousse  dissection.  Chirurgie  clinkiue  de  Tillaux. 

N“  20.  —  D“'  achèterait  dans  ville  ayant  collège  ou 
.lycée,  de  préférence  sud-est,  bon  cabinet  de  médecine 
générale,  grand  appartement  nécessaire. 

N“  21.  —  Trousse  noyer  ciré,  envel.  cuir  70  instrum. 
de  chir.  ocul.  oto-rhino-lar. ,  dent.  a,pp.  Potain  val! 
1500  à  céder  par  veuve  de  confrère  au  plus  offrant,  au! 
dessus  de  700,  faire  offres  D'  Bon,  clinique  médicale 
d’Arguel,  par  Beure  (Doubs). 

N“  22.  —  D' hab.  client,  cherche  bon  poste  seul  méde- 


ân  ou  propharin.  de  prétév.  Noi 
N»  23.  —  Cherche  confrère  t 
médec.  générale,  massage,  gyni 


U.  R.  L.  et  ophtalmologisi 
•t  40.000  fr.,  ind.  20.000  a- 
moitié  comptant, 
ur,  35  ans,  reprendrait  ave 
poste  près  Paris, 
r  faubourg  Amiens  pharms 


s"  24.  —  Excellent  cabinet  dentaire  dans  grande 
ilieue  parisienne  localité  très  agréable,grande  maison 
;c  jardin  conviendrait  à  stomatolog.  mise  au  courant 
le  cédant.  S’adr.  Brcitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 


25.  —  A  céder  dans  grande  ville  du  Centre  cabinet 
ipécialités  électric.  et  radio  rapp.  30.000  fr.  grande 
1  12  pièces,  très  légère  indemnité  S’adr.  Breitel  et 
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Les  migraines,  algies  grippales  et,  post  grippales,  si  te¬ 
naces  et  si  récidivantes  sont  immédiatement  soulagées 
nar  des  doses  moyennes  de  l-*ypéthanc(30  à  60  gouttes). 
L’action  doit  être  prolongée  de  façon  dégressive  pen¬ 
dant  4  ou  5  jours  après  disparition  des  phénomènes 
douloureux.  U  y  a  abaissement  de  1“  à  dans  les 
formes  fébriles. 


Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Chaillot, 
à  Paris,  mettent  la  : 


BORICINE  MEISSONNIER 


à  la  disposition  do  MM.  les  Docteurs  pour  -leurs 
essais  cliniques. 


AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 


L’édition  1923  étant  actuellement  épuisée,  nous 
informons  nos  lecteurs,  qu’à  notre  grand  regret,  il  ne 
a  plus  possible  de  sati-sfaire  aux  demandes  qui 


is  parviendront  désormais. 


CORRESPONDANCE 


Les  buveurs  d’eau  sont-ils  exposes 
il  riiémorragie  cérébrale  ? 


Allô,  si  vous  le  voulez  bien. 

La  si  intéressante  chronique  des  demi-colonnes  du 


Concours  médical  publie  dans  le  numéro  du  24  décem¬ 


bre  un  entrefilet  du  D»'  Blancard,  de  Millau,  qui 
laisse  pour  compte  une  imputation  tendancieuse  à 
l’encontre  de'  nos  vignerons. 

Que  dirait  le  très  distingué  oculiste  de  Millau,  si 
j’imputais  aux  laitiers  un  mal  de  réclame,  alors  que 
dans  sa  pratique  journalière  il  obtient  de  si  utiles 
résuitâts  avec  les  injections  de  lait  ? 

Le  vin  a  des  vertus  thérapeutiques  dont  l’action 
doit  être  vue  dans  ses  limites  réelles  ;  sans  exagéra¬ 
tions,  sans  afFirmations  dogmatiques.  Des  faits 
cliniques.  En  voici  ; 

Statistique  expérimentale,  publiée  sous  contrôle,  ' 
de  la  clinique  du  médecin  si  connu  Dell’Orto,  à  Mar- 
sala,  pour  les  malades  atteints  de  fièvre  paludéenne  : 
les  malades  soumis  au  régime  de  boisson  de  150  gr.  à 
250  gr.  de  vin  à  16  O  ont  mieux  subi  l’influence  de  la  , 
quinine  et  ont  récupéré  plus  vite  les  forces  perdues. 

Particularité  curative  dans  les  maladies  de  la 
peaii,  de  la  levure  de  raisins  (médicoferment),  sœur 
jalouse  de  la  levure  de  bière. 

J’ai  vu  ;  des  chevaux  de  labour  traités  et  guéris 
pour  des  plaies  de  jambe  avec  des  compresses  de 
vin  (prescription  du  vétérinaire). 

J’ai  vu  ;  mes  enfants,'  calmer,  l’hiver,  les  souf¬ 
frances  de  leurs  pieds  engelures  dans  des  bains  de 
vin  chaud. 

J’ai  vu,  souvent,  mon  vieux  tousseur  de  grand- 
père,  accoudé  au-des.sus  d’une  chope  de  vin  chaud 
dont  il  humait  les  bienfaisantes  vapeurs. 

J’ai  vu  un  ramoneur  hors  de  travail  par  une 
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Déduction  des  frais  d’étude^ 
du  revenu  professioQnel 


attaque  de  goutte  rhumatismale,  pénétrer  pénible¬ 
ment,' au  moment  des  vendanges,  dans  un  foudre 
en  décuvaison  ;  et  en  ressortir  parfaitement  assoupli, 
sous  le  bienfait  de  ce  bain  vineux  en  atmosphère 
carbonique. 

Je  vois  enfin  dans  ma  vieüle  pratique  le  syn¬ 
drome  strumeux  infantile  souvent  vaincu  par  les 
bains  généraux  de  vin,  aromatisé  de  nos  plantes 
Languedociennes.  C’est  la  cure  héroïque,  d’été,  de 
l’enfant  pauvre. 

Voici  ma  prescription  : 

Dans  baignoire  ou  baquet. 

Mettre  :  10,  12,  15  litres  de  bon  vin. 

Préparer  une  infusion  de  plantes  aromatiques  dans 
fine  grande  bassine  d’eau  bouillante  (thym,  roma¬ 
rin,  aspic,  fenouil,  genièvre,  laurier),  etc.. 

Mélanger  pour  tcnapératùre  tiède. 

Bain  de  5  minutes.  Friction  générale,  gymnasti- 
que. 

Si,  cette  année,  le  vin  de  France  devait  aller  au 
ruisseau,  il  faudrait  le  recueillir  dans  des  piscines 
publiques,  où  de  nombreuses  déchéances  organi¬ 
ques  trouveraient  la  résurrection  physiologique.  Et  le 
pauvre  «  pinard  »  déchu,  qui  a  permis,  dans  la  tour¬ 
mente  passée,  le  sacrifice  plus  facile, parce  que  plus 
inconscient,  de  vies  humaines,  aurait  encore  sa 
revanche  de- rachat  social.  . 

Restons  rêveurs ...  Le  glou-glou  d,e  votre  fontaine 
cadence  la  chanson  de  mon  vin. 

D^Cazalis  (Béziers). 


Le  fisc  se  refuse  à  adrhettre  ramortissement  des 
frais  d’études  médicales  dans  l’évaluation  des  ffais 
professionnels  à  déduire  des  recettes  brutes  en  vue 
des  impôts  cédulaires.  Amortissement  calculé  par 
les  confrères  d’ici  sur  25  à  30  ans. 

Pouvez-vous  nous  indiquer  sur  quels  précédents 
ou  bases  juridiques  nous  pourrions  nous  appuyer 
pour  soutenir  cette  déduction  ? 

D'’  F. 

Réponse. 

Nous  croyons  cjue  la  meilleure  réponse  à  faire 
serait  de  publier  clans  le  Concours  médical  l’ex¬ 
trait  ci-dessous  d’un  travail  que  nous  ayons 
fourni  à  la  «  Confédération  des  travailleurs  intel¬ 
lectuels  ».  ' 

«  Le  capital  intellectuel  représente  uniquej 
ment  le  montant  des  dépenses  occasionnées  par 
les  études  nécessaires  à  l’acquisition  des  con¬ 
naissances  professionnelles. 

«  Ces  dépènses  sont  généralement  supportées 
par  les  parents,  et  le  «  Travailleur  intellectuel  » 
ne  peut  amortir  ce  capital  dont  l’acquisition 
ne  lui  a  rien  coûté.  Toutefois,  dans  certains  cas 
particuliers  (emprunt  contracté  par  l’étudiant 
en  vue  de  continuer  ses  études  ;  dot  moins  im¬ 
portante  que  celle  des  frères  ou  sœurs  qui  n’ont 


Adénopathies 

Lymphatisme 

Tuberculoses 

Arthritisme 

Ârtério  •  Sclérose 

Asthme 
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pas  cp^tinué  leurs  études),  on  pourrait  enyisager 
l’amortisseinent  de.  ia,  pomnie  représentaiit  le 
montant  des  dépenses  effectuées.  Mais  alors  se 
poserait  ia  gpestiop  suivante  ;  En  cpmblen 
d’années  effectuer  cet  amortissement  ?  et  le 
point  délicat  subsisterait  toujours  :  comment 
évaluer  eyactpiiient  le  montant  des  dépenses 
faites  en  vue  des  études  ? 

«  On  pourrait  encore  envisager  une  évaiua- 
tion  forfaitaire  établie  pour  chaque  profession, 
par  région  et  suivant  les  époques  auxquelles  ont 
été  faites  les  études.  Il  y  aurait  alors  lieu  d’éta¬ 
blir  une  sorte  debarème  donnant  une  évaluation 
moyenne  du  capital  intellectuel.  Mais  si  on  arri¬ 
vait  à  évaluer  forfaitairement  le  capital  intel¬ 
lectuel,  l’évaluation  de  l’amortissement  serait 
plus  délicate,  car  chacun  admet  difficilement  la 
c|épréciation  effective  de  ses  facultés.  On  pour¬ 
rait  cependairt  arriver  à  une  solution  en  étp- 
Ijlissant  des  tables  d’amortissements  comme  on 
établit  des  tables  _  de  mortalités  ».  ' 

A.  Martinot. 

Directeur  du  t  Contribuable  français  » 
Conseiller  fiscal  du  «  Concours  Médical  ». 


Délai  de  révision  de  la  rente  d’un  blessé 
du  travail 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  si  un 
blessé  du  travail,  accidenté  le  7  mars  1919,  ppqt 


demander  que  le  taux  de  sa  rente  soit  augmpnté; 
Çétt.e  rente  ep  effet  est  j;out  à  fait  insufnspptp,  130 
fr.  rente  pour  la  perte  du  médjus. 

Df  p. 

Réponse. 

La  rente  d’un  blessé  du  travail  peut  être  révi¬ 
sée,  non  pas  si  elle  est  jugée  insuffisante,  mais 
s’il  y  a  eu  aggravation  (ou  diminution)  de  l’in¬ 
capacité  de  travail.  Silarenteétaitinsuffisante,  la 
victime  devait,  soit  ne  p'as  accepter  la  concilia¬ 
tion  devant  le  président,  soit  se  pourvoir  en 
appel,  et  au  besoin  en  passation,  contre  la  déci¬ 
sion  de  justice  qui  l’avait  fixée. 

En  cas  d’aggravation  pu  d’atténuation  de 
l’infirmité,  la  révision  peut  être  deinandée  pen¬ 
dant  trois  ans  à  dater  de  F  accord  intervenu 
entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

L’accident  ayant  eu  lieu,  dans  l’espèce  qui 
vous  intéresse,  le  7  mars  1919,  il  est  possible  que 
le  délai  de  trois  ans  ne  soit  pas  expiré  ?  Cela 
dépend  de  la  durée  du  traitement  qui  a  abouti 
à  la  consolidation  de  la  blessure  et  de  la  durée 
de  la  procédure  qui  a  abouti  à  la  fixation  de  la 
rente. 


Point  de  départ  de  pension  militaire 

Je  viens  vous  çjemander  le  renseignement  suivant  : 
Un  officier  du  cadre  complémentaire  atteint 


SÉRUM 
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d’entérite  aiguë  est  mis  hors  cadres  en  octobre  l'916. 
Il  y  est  maintenu  pendant  toute  la  seconde  partie 
;ie  la  guerre.  En  avril  1920,  il  passe  devant  une  com¬ 
mission  de  réforme  qui  lui  alloue  une  pension  tem¬ 
poraire  de  30  %  et  propose  sa  radiation  des  cadres. 
II  a  été  rayé  des  cadres.  Quel  est  le  point  de  départ 
de  cette  pension,  pension  temporaire  ?  Est-ce  le  mois 
d’avril  1920  ?  Est-ce  le  mois  d’octobre  1916  ? 

La  mise  hors  cadres  d’un  ofïîcier  pour  maladie  pen¬ 
dant  la  guerre  n’équivaut-elle  pas  à  la  réforme  tem¬ 
poraire  du  soldat  ?  Df  G. 

Réponse; 

Le  point  de  départ  légal  est  fixé  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1916,  si  c’est  la  même  maladie  qui,  en 
1916,  a  motivé  la  mise  hors  cadres  et  en  avril 
1920  la  pension  temporaire. 

Sinon  le  point  de  départ  légal  est  en  avril  1920. 

Lamise  hors  cadres  pour  infirmités  temporaires 
correspond  en  effet,  pour  les  officiers,  à  la  ré¬ 
forme  temporaire  des  hommes  de  troupe. 

G.  F. 


Application  du  Tarif  Breton 

A  Messieurs  les  assureurs 

Sachant  qu’un  certain  nombre  d’assureurs 
me  font  l’honneur  de  lire  les  «  Réponses  »  que 
je  fais  dans  le  Concours-,  concernant  l’application 


du  tarif  Bretqn,  je  me  permets  de  leur  soumet¬ 
tre  ici  cette  petite  réclamation. .  qui  est  loin 
de  m’être  uniquement  personnelle; —  espéroni 
qu’ils  voudront  bien  la  communiquer  à  leurs 
collègues,  à  l’occasion  d’une  réunion  profession¬ 
nelle.  Voici  : 

En  fin  décembre  dernier,  je  reçois,  d’un  agent 
local  d’assurance,  cette  lettre  textuelle  : 

Nous  vous  adressons  ci-inclus  deux  quittances 
s’élevant  ensemble,  à  x  francs,  pour  les  soins  donnés 
aux  blessés  Y  et  Z,  au  service  de  Monsieur  N. 

Vous  voudrez  l)ien  nous  retourner,  datées  et  signés^ 
ces  deux  quittances  et  nous  vous  enverrons  immé^ 
diatement  la  somme  que  nous  vous  devons. 

Veuillez  agréer. . . 

X. 

Naturellement,  je  n’ai  pas  répondu,  attendanl 
les  fonds,  avant  d’envoyer  les  quittances. 

Ainsi  que  divers  confrères  qui  m’ont  déjà  parlé 
de  lettres  semblables,  je  suis,  sans  doute,  sus¬ 
ceptible,  mais  j’avoue  être  . . .  froissé  de  cetti 
façon  d’agir  qui  révèle,  de  la  part  de  ces  assn 
reurs,  une  confiance  fort  limitée  envers  les  mé 
decins,  confiance  qu’ils  réclamentijainsi,  pj 
contre,  illimitée  pour  eux-mêmes. 

Quoi  de  plus  simple  pourtant,  d’envoyer  ai 
médecin  . . .  douteux  (comme  je  le  suis  probaj 
blement)  un  mandat-poste  nominal  dont  ils  con¬ 
serveraient  naturellement  le  talon,  au  cas  où  ils 


Asthme 
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Yade-Mecum  de  I  Asthmatique 
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auraient  affaire  à  un  médecin  malhonnête...? 
(et  comment  I) 

Je  n’insiste  pas.  Mais  dites-moi,  Messieurs  les 
assureurs,  ma  réclamation  n’est-elle  pas  quel¬ 
que  peu  ton.dée  ?... 

Dr  Fernand  Decourt. 

I 

Réduction  (lé  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras 

.le  désirerais  vous  consulter  sur  le  point  suivant  : 
J’ai  été  appelé  chez  un  accidenté  du  travail,  fracture 
des  2  os  de  l’avant-bras  droit  ;  j’ai  fait  appeler  un 
chirurgien  qui  a  lait  la  réduction.  Ce  dernier  m’a  dit 
de  ne  pas  m’inquiéter  de  ses  honoraires,  qu’il  les 
réclamerait  directement  à  l’assurance  ;  mais  que  je 
devais  pour  ma  part,  outre  le  prix  du  certi¬ 
ficat  que  j’ai  fourni,  réclamer  comme  aide  à  l’opé¬ 
ration,  la  somme  de  50  francs,  le  fait  est-il  exact  ? 

Comme  j’ai  pour  principe  du  no  jamais  accepter 
de  diminution  sur  ma  note,  je  désirerais  savoir  si 
cette  ‘aide,  préparation  du  plâtre,'  contre-extension 
peut-être  assimilée  à  l’assistance  pour  grandes  inter¬ 
ventions.  Avant  d’envoyer  ma  note,  je  désirerais  être 
fixé  sur  mon  droit  afin  d’aller  jusqu’au  bout,  si  cela 
est  nécessaire.  D''  L. . 

Réponse. 

11  est  certain  cju’une  réduction  de  fracture 
d’avant-bras  avec  contention  par  appareil  plâ¬ 


tré  peut  difficilement  être  considérée  comme 
une  «  intervention  de  grande  chirurgie  »,  et 
qu’il  y  aurait  là  matière  à  chicane.  Il  n’y  en 
aurait  aucune  à  craindre,  par  contre,  en  deman¬ 
dant  les  honoraires  d’une  «  consultation  entre 
confrères  (art.  5),  soit  le  prix  de  3  visites  :  10  X-3; 
=  30  francs.  Certificat  en  plus  naturellement. 

Df  F.  Decourt. 

II 

Fractures  de  métârtasiens.  Electrisation 
lettre.  ' 

Je  souméts  à  votre  compétencîe  le  fait  suivant  : 

Le  26  juin,  la  roue,  d’une  charrette  portant  un 
tonneau  d’arrosage  passe  sur  le  pied  gauche  du  con¬ 
ducteur  ;  d’où  plaies  diverses  avec  écrasement  du 
pied,  gonflement  c  onsidérable  et  douleur  exquise 
nécessitant  3  visites  dans  la  journée,  dont  la  dernière 
pendant  la  nuit  m’obligeant  à  une  injection  de  mor¬ 
phine  pour  calmer  le  malade. 

Je  fais  un  appareil  provisoire  que  je  change  tous 
les  jours  pour  évacuer  la  sérosité  qui  s’échappe  des 
ampoules  et  pour  panser  les  plaies. 

Le  21  juillet,  je  fais  un  appareil  plâtré  de  la  che¬ 
ville  à  la  racine  des  doigts  et  pour  pouvoir  continuer 
les  pansements,  je  le  fais  bivalve  ;  pansement  tous  les 
2  jours  jusqu’au  16,  où  je  relais  un  dernier  appareil 
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plâtré,  les  valves  du  premier”ne  pouvant  plus  être 
rognées  sans  danger  pour  la  Contention- 

Septembre  et  octobre  3  séries  d’électrisation.  Le^ 
blessé  marche  avec  une  canne  sans  trop  de  peine  ; 
quelle  réduction  dois-je  indiquer  dans  mon  certificat 
de  consolidation  ? 

En  outre,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner 
vos  conseils  pour  établir  mon  mémoire. 

Tout  particulièrement,  veuillez  me  dire  si  Tart. 
18  est  applicable  pour  un  appareil  du  pied  au  même 
titre  que  pour  un  doigt  ? 

D‘-  G. 

If»  Réponse. 

Impossible  de  répondre  à  vos  questions  trop 
peu  précises  :  quelles  lésions  a  présentées  le 
blessé*?  «  Ecrasement  du  pied  est  trop  vague. 
Les  os  ont-ils  été  lésés,  et  en  ce  cas,  quels  os  ? 
Avez-vous  fait  faire  une  radio  ?  Sinon,  quel  dia¬ 
gnostic  avez-vous  fait  pour  poser  un  appareil 
plâtré  ?...  Vous  me  demandez  :  Quelle  réduc¬ 
tion  dois-je  indiquer  dans  mon  certificat  de 
consolidation  ?  Comment  le  savoir,  puisque  je  ne 
sais  ce  qu’a  eu  votre  blessé,  ni  s’il  lui  en  reste 
quelque  chose.  Quant  à  Tart.  18  il  parle  de  réduc¬ 
tion  et  contention  àe  telle  fracture,  mais  nulle¬ 
ment  de  pose  d’appareil  (ce  qui  est  compris  dans 
le  mot  contention).  En  résumé,  comme  je  vous 
Tai  dit  :  impossible  de  vous  répondr  e. 

D""  F.  Qecourt. 


2*’  lettre 

Je  vous  serais  très  obligé  de  communiquer  au  D' 
Decourt,  les  renseignements  çoniplémentaires  de¬ 
mandés  par  votre  honorée  du  2&  courant  : 

1®  Fracture  des  os  du  métatarse  (les  4  premiers  (Ij 
et  des  os  du  tarse  :  cuboïde,  1®''  et  2®  cunéiformes  ; 

2®  Pas  de  radiographie. 

3®  11  reste  une  diminution  notable  des  mouvements 
de  flexion  et  d’extension  des  4  petits  orteils,  cals 
ossoiix  arrondissant  la  face  dorsale  du  pied.  Marche 
avec  le  secours  d’une  canne  et  fatigue  consécutive 
avec  gonflement  du  pied. 

Impossibilité  de  reprendre  la  profession  de 
charretier. 

D'B. 

2®  Réponse. 

1®  La  réduction  et  contention  de  fracture  de 
plusieurs  métatarsiens  est  tarifée  60  frs  (par 
analogie  dans  les  Avis  insérés  dans  TArr.  mlnist, 
du  28  juin  1921.)  Vous  parlez  en  outre  de  frac¬ 
ture  du  cuBoïde,  le®  et  2®  cunéiformes.  Malheureu¬ 
sement  sans  radio  probatoire,  je  ne  pense  pas 
qu’il  vous  soit  alloué  plus  que  les  60  frs.  ci-des¬ 
sus.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  appareils  provisoires, 


(i)  Pour  plus  de  précision,  le  métatarsien  du  gros  or¬ 
teil  n’a  pas  été  fraetnré. 


HH  ülpiilIpiM—  Ingénieur-Constructdur 

■  I  I  Eli  P.4RIS,15à21,nirBobiilot(M[l) 


TOUS  INSTRllIVIENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Orgànes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P®  W.  HESS 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  direcie,  Province  et  Etranger 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


PRESSION  ARTÉRIELLE 


Nouveau  Brassard  du  D''  6ALLAYAHD1N 
Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
350  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


SPHTCMOMlilOMIITEE  Nouvi’au  Modèle 

Pour  la  Méthode  Auscultatoire 

Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 
IG  O  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
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plâtrés  QU  autres^  font  partie  de  la  «  eonten- 
tian  »  de  la  fracture  et  sont  compris  dans  la 
tarification  sus-dite. 

2“  Les  séances  d’électrisation  sont  tarifées  9  fr. 
en  2®  catégorie  (art.  26  Electrothérapie).  Mais 
ave?-vous  prévenu  l’assurance  de  ççs  séries  de 
séançé'S»  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  7. 

3®  Quant  à  l’incapacité  à  mettre  sur  votre  cer-. 
tiflcat  de  consolidation,  elle  m’apparait  comme 
hès  iniuhne,  puisque  vous  n’indiquez  que  «  di¬ 
minution  notable  des  mouvements  de  flexion  et 
d’extension  des  4  petits  orteils  et  un  cal  osseux 
de  la  face  dorsale  du  pied  ».  Au  sujet  de  la  mar¬ 
che  avec  canne  et  fatigue  consécutive,  plus  gon¬ 
flement  du  pied,  je  présume  c^u’il  faut  encore 
attendre  avant  toute  I.  P.  P.  définitive  ». 

Dr  F.  Degourt. 


Application  du  Tarif  des  pensionnés 
de  fjuerre 


Ponctions  d’abcès.  Appareil  plâtré. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ce 
que  je  dois  compter  pour  une  et  plusieurs  ponctions 


d’abcès  pour  congestion  de  mal  de  Pott  dorso- 
lombaire,  chez  un  pensionné  de  gueire,  abcès  de  la 
fosse  iliaque,  bien  entendu. 

Je  ne  vois  rien  à  ce  sujet  à  rarticle  74  du  décret  du 
25  octobre  1922,  paru  dans  le  Concours  du  12  noveni- 
bre  dernier. 

L’appareil  plâtré  pour  mal  de  Pott  n’est  pas  non 
plus  mentionné  dans  ce  tarif.  Combien  faut-il  le 
compter  ? 

P. 

Répons». 

1®  Ponction  d’abcès.  Je  vous  répondraj  ce 
que  j’ai  répqndu  dernièrement  sur  ce  même  poipt 
(voir  Concours  médical  du  17  décembre  1922)  : 
Je  trouve  absolument  légitime  que  vous  comp¬ 
tiez  pour  votre  ponction  d’abcès  froid,  consécu¬ 
tif  à  un  mal  de  Pott  :  20  frs,  commç  pour  ou¬ 
verture  d’abcès  superficiel  «  attendu  que,  dans 
les  deux  cas,  vous  videz  le  dit  abcès,  ce  qui  est 
le  résultat  technique  cherché  », 

2®  Vous  pouvez,  ce  me  semble,  à  défaut  de 
tarification  pour  appareil  plâtré  en  général, 
compter,  par  analogie,  50  frs,  comme  pour 
toute  répétition  d’appareil  plâtré  ou  silicaté 
des  grands  segments  de  membres  »  tarifés  ainsi 
à  l’alinéa  intitulé  «  Intervention  sur  les  mem-^ 
bres  ». 

D'  F.  Degourt. 


UBORATOIRE  MAYOUY-JPinOLER. 


LPLACE  VICTOR  HUCO-PARI/  XVI 


LE  BOROSTYROL 
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Lc  contrôle  médical  des  porteurs 
de  passeports  sanitaires 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  me  donner  le  renàeignement 
suivant  : 

Un  militaire  venant  de  Casablanca  et  ayant  fait 
escale  à  Lisbonne  est  muni  à  son  arrivée  à  Bordeaux 
d’un  passeport  sanitaire,  et  par  suite  doit  se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  sanitaire  que  la  municipalité  de 
sa  résidence  a  le  devoir  de  fa’re  pratiquer, dès  son 
arrivée,  et  cela  pendant  quatre  jours.  Il -se  présente 
donc  à  mon  cabinet  pour  y  subir  ce  contrôle.  Qui  doit 
payer  ces  visites  et  quel  en  est  le  tarit  ? 

D--  A. 

Réponse. 

Pour  répondre  à  la  question  posée,  nous  avons 
fait  interroger,  par  la  voie  officielle,  le  Minitstre 
de  l’Hygiène. 

Voici  la  question  et  la  réponse  que  le  Journal 
officiel  a  publiées  ; 

15877.  —  M.  Guinü.\,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’hygiéne  :  1°  à  qui  incombe  le  payement 
des  trais  du  contrôle  médical  exercé  sur  les  porteurs 
de  passeports  sanitaires  ,  en  exécution  de  l’article 
118  du  décret  du  26  novembre  1921  sur  la  police 
sanitaire  :  a)  lorsque  l’assujetti  est  un  militaire  ou 
un  fonctionnaire  ayant  voyagé  aux  frais  de  l’Etat  ; 
b)  lorsque  l’assujetti  est  une  personne  qui  à  voyagé 


à  ses  frais  ;T20tquel  est  le  tarif  à  appliquer  pour  lés 
frais  de  ce  contrôle  médical.  {Question  du  Ak  décembre. 
1922).  . 

Réponse.  —  1°  En  aucun  cas  le  payement  des  trais 
de  contrôle  médical  exercé  sur  les  porteurs  de  pas 
seports  sanitaires,  en  exécution  de  l’article  118  du 
décret  du  26  novembre  1921,  ne  doit  être  mis  à  la 
charge  des  intéressés,  que  l’assujetti  soit  un  militair 
ou  un  fonctionnaire  ayant  voyagé  aux  frais  de  l’Eta 
ou  qu’il  .s’agisse  d’une  personne  ayant  voyagé  à  sé 
frais.  La  dépense  résultant  du  contrôle  prescill  est 
comprise  dans  les  trais  prévus  pour  l’application  de 
la  loi  du  15  lévrier  1902  et  incombe  aux  collectivités 
‘  intéressées  (communes  ou  départements  dans  lesquels 
se  rendent  les  assujettis),  ces  frais  donnant  lieu 
d’ailleurs  à  contribution  de  l’Etat  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  précitée  ;  2°  les  médecins 
chargés  du  contrôle  sont  rémunérés  sur  les  fonds 
des  départements  ou  des  communes  suivant  les 
tarifs  déterminés  par  les  autorités  compétentes. 

(./.  O.,  26  et  27  décembre  1922.) 


L’ccliançie  des  permis  de  circulation 
des  automobiles 

J’ai  encore  recours  à  l’inépuisable  complaisance 
du  Concours  médical  et  du  «  Sou  »  pour  demander 
Voir  la  suite  page  XLHI-151 


HYGIÈNE  MÉDICALE  DE  LA  FEMME  ET  DE  L'ENFANT 

SAVON  UQürDE,TNTrSEPrÎQfE,  PARFUMÉ 


SAPOGYNOL 

Bensimon 


A  base  de  savon  pur  de  cocose,  de 
benjoin  et  d'essence  de  lavande. 

Lavages,  injections,  touchers,  antiseptie 
du  vagin  avant  les  opérations  vaginaleset  i 
pendant  les  interventions  chirurgicales. 

ÉCHAimLLOlf  SXJR  DEMANDE 


Laboratoire  français  de  Produits  pharmaceutiques  et  vétérinaires 
’  J.  BENSIMON,  Pharmacien  de  l classe,  36,  Rue  des  Martyrs 
Oôpôt  et  Gros  A6,  L.amartlne,  Paris  (9*) 

Téléphone  :  Trudaine  41-45 
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La  détresse  de  nos  étudiants- 
Appel  en  faveur  de  leur  restaurant  coopératif. 


Allez,  lettres,  faietes  ung  sault  ; 
Combren  que  n’ ayez  pi^  ne  langue, 
Rcinnnstréz,  «n  vostrte  harangué. 
Que  faulte  d’argent  si  m’assault. 

I'\  \'ll,LON. 

Ceux  qui  parcooreat  dans  les  journaux  le  récit 
des  réceptions  et  des  fêtes  que  les  étudiants  de 
Paris  donnent  à  leurs  camarades  étrangers  eou-  ■ 
riront  en  lisant  le  titre  de  cet  article.  La  pauvreté 
des  étudiants  !  C’est  une  légende  d’une  autre 
époque,  remontant  vraisemblablement  au  siècle  : 
de  Maître  François  Villon.  i 

Mais  les  pères  de  famille  qui  savent  ce  que  ; 
coûte  l’entretien  d’un  étudiant,  qui,  s’ils  exer-  j 
i  cent  une  profession  libérale,  la  m-édeciae  pai’  ^ 
'  exemple,  savent  au  prix  de  quelles  privations,  ' 

[  ils  peuvent  envoyer  à  leur  enfant  la  pensaon,  : 

énorme  pour  leur  budget,  mais  insiuffisaæite  avec  ■ 
la  cherté  de  la  vie,  leur  permettant  de  faire  leana  j 
'  études  sans  de  trop  dures  privations,  ne  «©nra-  ; 
1  ront  certes  pas  lorsqu’ils  entendront  parler  4e  la  | 
détresse  des  étudiants.  Ils  savent  bien  qne  les  , 
réceptions  des  étudiants  étrangers  ne  sont  pas  ^ 
payées  par  leurs  camarades  p:arii&ien.s,  que  la 
France  a  le  devoir  et  mèamie  le  feesein  de  faire  I 
figure  de  grande  nation  dans  le  monde  et  de  té¬ 
moigner  à  la  jeunesse  des  nations  :aüées  et  amie-s 
la  même  sympathie  que  nos (délegatti'Ons  reçoivent, 
à  l’étranger,  dans  de  fastoamses  réeepîtions. 

Beaucoup  d’étudiants  sonat  dams  la  détresse, 
certains  souffrent,  nous  en  avons  la  preuve  irré¬ 
cusable. 

Nous  ne  sommes  plus  à  répoqne  od,  poaàr  îiiôâ  ^ 
50  francs  par  mois,  service  (ooomprk,  nous  étions 
royalement  logés  au  quartier  latin,  où  pour 
vingt-cinq  ou  trente  sous,  ceux  qui,  comme  nous, 
ne  craignaient  pas  de  coudoyer  les  coober-s  et  -de  • 
s’entasser  par  petites  tables  pour  déjeuner  et 
dîner  à  la  lueur  des  becs  de  gaz,  -pouvaient  pren- 
dreune  'nourritere  copieuse  et  -saine,  sinon  variée, 
âU  cabaret  -de  -la  rue  -de  la  Tluéliette,  que  ndtre 
Tegretté  camaTade -et  confrère  Montoya,  a  si  pit- 
^  toresquemmt  -cbanté.  Aujourd’-lïui,  il  faut  tri- 
r  pler,  sinon  quintupler  ces  chiffres  pour  -avoir  -à 
•péitiede  strict  nécessaire. 

Pourquoi, -diable,  ces  jounes-^ns  îont-ils  Heurs  ^ 
’êtüïles  ’î  répliquera  -notre  confrère,  'le  Joseph 


Prudhomme.  N’y  a-t-il  pas  assez  d’avocats  et  de 
médecins  ?  Tant  mieux  si  les  étudiants  sojiffrept.t 
leur  nombre  diminuera  et  les  professioHslibèr.a- 
les  moins  encombrées  deviendront  plus'  rémuné¬ 
ratrices  ! 

Nous  devons  apprendre  à  nos  lecteurs  que  le'D'' 
Joseph  Prudhomme  n’a  pas  d’enfants,  qu’issu 
d’-une  famille  de  mer-cantis,  il  a  apporté  dans 
l’exercice  de  sa  profession  l’âpreté  au  gain  et  les 
habitudes  de  ses  parents,  que  son  ventre  est  repu 
et  qu’un  sac  d’écus  lui  tient  lieu  de  cœur.  Aussi 
nous  ne  lui  ferons  pas  l’honneur  d’une  réponse.  H 
peut  d’ailleurs  être  satisfait,  le  nombre  des  étu¬ 
diante  diminue  terriblement  à  Paris  et  il  pour¬ 
rait  «e  faire  qu’avant  quelques  années  la  France 
on  soit  réâmifce  à  importer  des  médecins  de  Da¬ 
ma*  -et  dm  Levant,  ce  qui  n’augmenterait  en  rien 
le  prestige  de  la  médecine  française. 

Mon  vi^l  ami,  le  Jacques  Bonhommqî; 
pense  tomt  amteement.  11  a,  lui,  plusieurs  enfants 
qm  îomt  à  Pasris  leurs  études  ;  il  se  saigne  aux 
quatre  v.rames  pour  leur  permettre  d’obtenir 
leurs  diplômes.  C’est  que,  pour  lui,  l’argent  est  un 
moyen  et  non  ma  but.  Fils  d’un  médecin  de  cam- 
p;agae,  issu  de  nette  petite  bourgeoisie  dont  les 
ancêtres  sont  restés  pendant  des  générations 
eomdbéseur  la;^'%eet  ont,  à  force  de  travail,  d’o- 
pjaiâtretê  et  d’iéeoaomie,  franchi  étape  par  étape 
la  'loingue  æoiuite  qui,  de  paysans  sans  terre  en  ont 
fait  de  petiite  pinopriêtaires,  des  gens  plus  aisés  et 
lenia  des  «édeéiaa,  le  Dr  J  acques  Bonhomme 
pense  qm’il  ie®t  de  son  devoir  de  donner  à  ses 
enfante  luae  situation  équivalente  à  la  sienne.  Qui 
parmi  nos  lecteurs  oserait  le  blâmer  ?  La  plu¬ 
part  d’entre  eux  sortent  de  la  même  souche,  à 
quelques  générations  près,  et  ont  reçu  de  leurs 
-parents  -les  mêmes  traditions.  Les  autres,  nou¬ 
veau-venus  dans  la  famille  médicale,  se  sont 
adaptés  à  ses  mœurs,  pensent  à  Tunieson  et  rê¬ 
vent  d’en  faire  autant. 

'Et  c’-estf'honneur,  la >foree, -le  prestige  denetee 
profession -que  de  destiner  nos  enfants  n  la  -ïfté- 
deeine  -o-u  -à  d’autres  professions  libérales,  de 
-reoheidher  sciemment,  sans  ponr  cela  dédaigner 
le  oemmerce,  'l’industrie  ni  l’-agricultiïOe  qui  ont 
■aussi  leur  noblesse,  -ces  -grades,  ^oès  dipltones  -:qai 
permettent  souvent  h  peine  de  vivre  à  -oSux  qui 
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les  ont  péniblement  acquis,  mais  qui  leur  assure 
le  respect  public,  rend  inappréciable  le  prix  clq 
leurs  services  et,  à  défaut  d’orgueil,  leur  permet 
de  jouir,  d’une  plus  grande  indépendance  et 
d’avoir,  plus  que  d’autres, le  souci  de  leur  dignité. 


Donc  la  détresse  de  nos  étudiants  est  réelle  et 
nous  comptons  que  ceux  qui  liront  ces  lignes  y 
compatiront. 

Est-il  besoin  de  donner  des  preuves  de  cette 
détresse  ?  Nos  fds  et  nos  fdles  ont  la  pudeur  de 
ne  pas  encombrer  de  leurs  doléances  les  colonnes 


avait  reçu  dans  son  service  une  malheureuse  étu¬ 
diante  en  lettres  qui  lui  avoua  péniblement  que 
sa  maladie  était  le  résultat  d’une  trop  longue 
inanition. 

A  la  Sorbonne,  un  office  a  été  créé  pour  four¬ 
nir  aux  étudiants  peu  fortunés  des  emplois  de 
secrétaires  ou  d’expéditionnaires  pour  leur  per¬ 
mettre  de  vivre.  Ces  emplois  sont  peu  nombreux 
et  les  exigences  des  patrons  rendent  souvent  fort 
difficiles  la  continuation  simultanée  des  études. 

Au  Conseil  municipal  de  Pari?,  la  constatation 
de  la  diminution  des  étudiants  de  plus  d’un  tiers 
a  préoccupé  vivement  nos  édiles.  Ils  sont 
anxieux  de  l’avenir  de  l’Université  de  Paris  etdu 


Maison  des  Étudiants 


des  quotidiens.  Cependant,  récemment,  nous 
lisions,  qu’un  étudiant  en  pharmacie  était  mort 
de  privations.  Aü  Conseil  général  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  France,  un  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  un  de  ceux  dont  l’es¬ 
prit  est  le.  plus  large,,  le  cœur  le  plus  généreux  et 
que  nous  ne  voulons  pas.  désigner  autrement, 
car  nous  savons  combien  sa  modestie  est  farou¬ 
che,  nous  contait  récemment  avec  émotion  qu’il 


coup  que  l’arrêt  de  sa  prospérité  porterait  à  la 
capitale,  aussi  songent-ils  sérieusement  à  créer 
pour  les  étudiants  des  emplois  municipaux  spé¬ 
ciaux,  permettant  de  les  rétribuer  légèrement 
tout  en  leur  laissant  la  faculté  de  poursuivre  leurs 
études. 

Le  Parlement  discutait  hier  encore  la  question 
des  prêts  d’honneurs  aux  étudiants. 

Un  philanthrope,  i\L  Deutsch,  de  la  Meurthe, 
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a  fait  ün  legs  important  à  TUniversité  de  Paris 
pour  créer  une  ville  universitaire  de'  maisons 
pour  loger  les  étudiants. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  l’Etat  ont  le 
projet  de  destiner  à  cette  fondation  de  vastes  ter¬ 
rains  laissés  libres  par  le  déclassement  des  forti¬ 
fications  au  voisinage  du  Parc  Montsouris.  Nous 
allons  voir  sans  doute  avant  peu  renaître  le 
vieux  pays  latin  des  siècles  passés  avec  ses 
collèges.  Les  nations  qui  ont  conservé  l’amour  et 
le  culte  de  la  France,  le  Canada  et  Cuba,  pour  ne 
citer  que  celles  qui  ont  déjà  envisagé  le  projet. 


ves.  Mais  l’on  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  don¬ 
ner  aux  jeunes  gens  à  un  prix  abordable  une  ali¬ 
mentation  saine  et  suffisante.  Un  restaurant 
universitaire  a  été  fondé  rue  Pierre-Curie,  devant 
l’Institut  de  Cbiinie  appliquée,  qui  dépend  de  la 
Faculté  des  sciences  et  l’Association  générale 
des  étudiants  a  ouvert  daAs’  la  Maison  des  Etu¬ 
diants  qui  n’est  autre  que  l’antique  Faculté  de 
médecine  de  la  rue  de  la  Bûqherie  (1),  un  bar- 
restaurant.  . 

«  L’Association  gère,  dit  son  journal  officiel  : 
L’Université  de  Paris,  sous  la  forme  de  coopéra¬ 


songent  à  y  créer  des  maisons  d’étudiants. 
Comme  on  voyait  à  Paris,  au  Moyen-Age,  sur  la 
Montagne  Sainte  s’élever  les  collèges  des  Irlan¬ 
dais,  des  Ecossais,  de  Navarre,  de  même  l’on 
verra  à  Montsouris  les  maisons  des  étudiants 
Cubains  et  des  étudiants  Canadiens. 

Mais  en  attendant  la  réalisation  de  ces  beaux 
projets,  nos  étudiants,  ou  tout  au  moins  un  nom¬ 
bre  appréciable  d’entre  eux,  souffrent.  Nous  ne 
pouvons  guère  remédier  à  la  crise  du  logement 
qui  sévit  sur  toute  la  population  parisienne,  et 
nous  doutons  que  l’Université  obtienne,  comme 
en  1244,  le  droit  de  taxer  les  loyers  de  ses  élè¬ 


tive,  un  bar-restaurant  où  l’on  peut  faire  un 
déjeûner  confortable  et  sain  pour  trois  francs 
(service  à  la  carte)  qui,  partout  ailleurs  coûterait 
7  à  8  francs.  De  plus,  on  a  l’avantage  d’être  en¬ 
touré  de  camarades  et  de  ne  plus  se  sentir  isolé 
dans  un  «  caboulot  »  quelconque  où  l’on  mange 
en  lisant  son  journal  ».  ■ 

Ne  pensez-vous  pas,  amis  lecteurs,  qu’il  serait 

(1)  Nous  devons  rappeler  que  c'est  grâce  au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  et  surtout  à  Son  fon¬ 
dateur  et  président,  le  Dr  I.e  Baron,  notre  ami  re¬ 
gretté,  que  l’Ancienno  Faculté  de  médecine  a  été 
achetée  par  la  Ville  de.  Paris  et  est  devenue  la  Mai¬ 
son  des  Etudiants.  J.  N. 
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bon  et  juste  d’aider  à  se  développer  cette  pré¬ 
cieuse  institution.  Nous  savons  que;  sinon  son 
avenir,  tout  au  moins  son  développement,  est 
menacé  ;  il  lui  faudrait  des  locaux  plus  vastes,  un 
personnel  dont  la  rétribution  coûté  cher,  etc., 
etc.  Ne  pourrait-on  pas  intéresser  le  Conseil 
municipal  dé  Paris'  à*  cette  bonne  œuvre  ? 

Et  nous,  suivrons-nous  l’exemple  du  chirur¬ 
gien  rapace  du  XVII®  siècle  qu’évoque  le 
René  Fauvelle  dans  son  livre  si  intéressant  sur 
lesÉtiidiants  en  médecine  au  siècle  du  gand  roi  ?  Il 
conseillait  l’abstinence  à  ses  élèves,  qu’il  s’était 
engagé  à  nourrir,  comme  ces  derniers  le  rela¬ 
taient  dans  une  naïve  poésie  : 


pour  vivre  à  Paris,  à  ceux  et  à  celles  qui  savent 
que  des  jeûnes  gens  encore  en  voie  de  croissance 
et  de  développement  ont  besoin  d’üne  alimenta¬ 
tion  forte  et  saine,  à  ceux  et  à  celles  qui  craignent 
le  délabrement  des  estomacs  de  notre  jeunesse 
universitaire  que  la  France  a  besoin  de  voir 
prospérer  gaie  et  saine.  Qu’ils  concourent  à  faire 
avec  nous,  un  geste,  évidemment  insuffisant, 
mais  qui  sera  un  exemple  et  sera,  sans  doute 
imité,  qu’ils  nous  permettent,  en  soüscrivànt  si 
peu  que  ce  soit,  à  aider  au  développement  dü 
restaurant  coopératif  des  étudinnts.  Ils  feroht 
une  bonne  œuvre. 

J.  Noir. 


LÈ’TTRÈ  DE  PROVINCE...  «Il  me  semble  voir  votre  petite  chambre  d’étudiant,  gaie  et  claire...  » 


Car  Monsieur  ne  manquera  pas 
De  nous  prêcher  sur  l’abstinence  ; 

Mêiné  bien  sônveirt  il  nous  lit 
Le  livre  où  Hypocratc  dit, 

Pour  précepte  de  médecine, 
lju’en  notre  puberté 
Il  laut  peu  chérir  la  cuisine. 

Pour  nous  cohsèrvèr’là  santé. 

Nous  faisons  appel  aux  femmes,  de  nos  confrè¬ 
res,  aux  mères  de  famille  qui  sont  inquiètes  des 
privations  que  leurs  enfants  devront  s'imposér 


Nous  transmettrons  à  l’Association  toutes  les 
sommes  que  nos  généreux  lecteurs  pourront  nous 
adresser  à  destination  du  Restaurant  coopératiî 
des  étudiants. 

Le  Concours  Médical  (MM.  Gassot,  Maurat,  H. 

Cézilly,  Noir,  Boudin, 
Vimont,  Duchesiie,  P. 
Cézilly,  Dumesny  et 
ÎBoulanger)  s’est  inscrit 

pour  500  francs.  N.  D.  L.  D. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


CAUSERIES  CHIRURGICALES 
L’énergie  opératoire 

Par  Dartigues. 


En  dehors  de  ses  connaissances  scientifiques 
et  techniques,  de  son  expérience  clinique  et  dia-  '; 
gnostique,  quine  lui  fait  prendre  le  bistouri  qù’à  ; 
bon  escient  et  avec  respect  de  la  vie  de  son  ma-  ' 
lade,  le  chirurgien  vraiment  digne  de  ce  nom  ^ 
doit  posséder  des  qualités  essentielles  de  sang- 
froid  et  de  dextérité.  Mais  parmi  tant  de  choses  ' 
qu’on  exige  de  lui  et  qui  font  que  lorsqu’elles 
sont  réunies,  le  grand  chirurgien  est  un  des  hom-  ■■ 
mes  les  plus  complets  qui  soient  par  l’ensemble 
des  aptitudes  intellectuelles  allant  de  pair  avec,, 
des  aptitudes  phyjsiques,  il  y  a  ce  qu’on  peut ' 
appeler  l’Energie  opératoire. 

L’énergie  opératoire  est  une  force  d’origine 
complexe  qui  anime  le  chirurgien  lancé  dans  son 
action  chirurgicale.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 

,  d’avoir  du  courage  chirurgical,  c’est-à-dire  cette 
vertu  professionnelle  qui  fait  que  lé  chirurgien; 
se  plaçant  au-dessus  des  soupçons,  des  critiques 
ambiantes,  de  l’anxièté  procurée  par  la  gravité 
d’un  cas,  de  l’incertitude  du  succès,  ne  voit  que 
ce  qu’il  est  possible  de  tenter  pour  sauver  un 
malade,  et  ose  l’entreprendre  ;  il  faut,  pendant 
qu’il  agira,  qu’il  manifeste  une  fermeté  sans  : 
démenti  et  qu’il  réalise  des  actes  sans  défaillance 
devant  des  surprises  inquiétantes  et  au  milieu  de 
difficultés  inattendues  :  c’est  cette  dernière 
vertu  chirurgicale  qui  est  à  proprement  parler 
l’énergie  opératoire. 

Beaucoup  de  chirurgiens,  la  plupart,  ont  du 
courage  chirurgical, c’est-à-dire  le: sentiment  de 
l’action  en  face  les  situations  difficiles  devant 
lesquelles  ils  considèrent  de  leur  devoir  de  ne 
pas  reculer,  quelles  que  soient  les  conséquences, 
pourvu  qu’ils  entrevoient  la  chance  de  sauver  une 
existence.  Un  certain  nombre  d’autres  sont 
même  trop  entreprenants,  sans  que  leur  har¬ 
diesse  se  justifie  par  leur  possibilité  de  faire 
face  à  une  œuvre  au-dessus  de  leur  force  bu  de 
leurs  capacités.  Mais  tous  n’ont  pas  l’énergie 
opératoire,  c’est-à-dire  cette  puissance  soutenue 
devant  l’ouvrage  rude  et  ce  sentiment  indéfi¬ 
nissable  que  l’on  éprouve  devant  un  adversaire 
inconnu,  que  l’on  ne  sera  pas  arndessous  de  la 
tâche  et  qu’on  parviendra  à  vaincre. 

Le  chirurgien  possédant  l’énergie  opératoire 
n’est  pas  toujours  celui,  comme  le  pense  le  pro¬ 


fane  incompétent,  jugeant  en  surface  et  par 
;  impression,  en  toüt  cas  mal  informé,  qui  arrivé 
;  à  la  réussite  de  situation  matérielle,  car  on  peut 
■  s’établir  une  facile  réputation,  en  sélectionnant 
;  ses  cas,  en  opérant  seulement  les  cas  simples  et, 
sans  aléas,  de  façon  à  pouvoir  se  vanter  de  vir¬ 
ginales  statistiques.  Mais  alors,  ce  n’est  pjlus  de 
la  science,  ni  de  la  chirurgie,  altruiste  consistant 
à  essayer  toujours  d’être  utile  à  son  prochain  ; 
c’est  de  la  diplomatie  pour  parvenir  et  ce  n’est 
^pas  intéressant.  On  a  même  vu  des  Chirurgiens 
(peut-on  les  appeler  de  ce  nom  ?)  qui  ont  eu 
une  certaine  vogue  et  se  sont  fait  une  spécialité 
pour  ainsi  dire  paradoxale,  en  n’opérànt  pas; 
tellement  est  toujours  le  bien  vu  celui  qui  s’op- 
.  pose  à  qne  intervention,  serait-elle  la  plus  urgente 
^et  la  iJlus  légitime  1  Ceux  de  ma  géneratioh'ont 
certainement  le  souvenir  d’ün  chirurgien  instruit 
qui  s’était  fait  une  clientèle  précisément  parce 
qu’il  n’intervenait  pas  et  déconseillait  les  opé¬ 
rations. 

J’ai  eu  parmi  mes  maîtres,  jadis,  un  très  brave- 
homme,  érudit,  expérimenté,  celui  qui  m’a- 
:  appris  le  plus,  précisément  parce  qu’il  était  le 
moins  brillant  et  parce  que  son  désir  était  réel 
de  livrer  ce  qu’il  savait.  Sachant  beaucoup, 
pratiquant  beaucoup  le  malade  au  point  de  vue 
clinique,  il  avait  du  courage  chirurgical,  c’est- 
à-dire  qu’il  osait  entreprendre  ce  qu’il  pensait 
utile  ;  avec  un  de  ses  internes,  distingué  du  reste, 
mais  qui  avait  le  même  tempérament  que  lui, 
il  lui  arrivait  souvent  de  commencer  une  lapa¬ 
rotomie,  et,  le  ventre  ouvert,  subitement  effrayé 
de  l’œuvre  à  accomplir,  d’échanger  un  regard 
d’intelligence  (si  l’on  peut  appeler  cela  Un  acte 
intellectuel  !)  avec  cet  interne  et  de  refermer 
aussitôt.  Ce  maître,  excellent  par' ailleurs,  n’avait 
pas  d’énergie  opératoire. 

Un  autre  chirurgien,  remarquable  par  son 
immense  culture,  ses  facultés  éminentes  d’en¬ 
seigner,  ses  qualités  de  lettré  exquis,  le  Reclus, 
ne  fut  pas  un  chirurgien  dans  le  sens  réel  du 
mot  ;  ce  fut  un  savant  en  chirurgie  et  ses  idées, 
ses  méthodes,  furent  le  reflet  de  son  physique 
mièvre,  de  ses  hésitations  et  de  ses  craintes,  qui 
prenaient  naissance  dans  le  sentiment  infini¬ 
ment  respectable  de  ne  pas  nuire  à  son  prochain. 
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mais  qui  avaient  aussi  profondément  pour  cause 
une  sorte  de  manque  4e  pui^^apçB  réellp  à  J’ap- 
tion  ;  il  avait  de  la  pqsi4aqi?nité  physique  ;  jl 
savait  fort  bien  ce.au^l  fallait  faire  et  n’osait  ;  il 
manquait  cVéne^tv^n^atoire. 

Nos  arrière-^ands-.pCT^,  chirurgiens  de  guerre 
de  la  Révol  i^onr^t^épv  Empire,  montrèrent, 
dans  les  conffltjj^.^fMles  et  périlleuses  où 
ils  opéraient^^^^  ^Uû/iSiitériel  qui  était  loin 
d’être  perfecti(flm4i<fe®;inré  celui  d’aujourd’hui, 
obligés  d’aller  -mjiji^pi^de  l’absence  des  anes¬ 
thésiques,  montrèrelif  üne  réelle  énergie  opéra¬ 
toire,  en  même  temps  qu’une  grande  habileté 
rapide.  Presque  tous  nos  chirurgiens  de  guerre, 
4e  l’immense  lutte  d'hier,  qui  opérèrent  jusque 
sous  le  feu  de  l’ennemi  et  qui  eurent  affaire  à 
des  plaies  formidables  qui  ne  s’étaient  jamais 
vues,  en  même  temps  qu’ils  devaient  faire  face 
à  un  nombre  inouï  d’opérations,  sélectionnant 
les  blessés  les  plus  importants  pour  aller  au  plus 
pressé,  virent  se  dévelppper  en  eux  l’esprit  inten¬ 
sif  4’ activité  et  d’audace  chirurgicales  et  eurent 
l’ocpasion  de  montrer  une  énergie  opératoire  peu 
commune . 

Tous  ceux  qui,  en  temps  de  paix,  à  des  épo¬ 
ques  diverses,  ont  entrepris  ce  que  j’appellerai 
les  opérations  initiales,  celles  qu’on  n’avait 
jamais  faites  avant  eux,  ont  manifesté  l’énergie 
opératoire,  le  courage .  technique  pour  mener  à 
bien  une  opération  encore  inconnue. 

Quand  l’Américain  Ephraïm  Mac  Dowell 
fait  la  première  ovariotomie  abdominale  pour 
kyste  de  l’ovaire  ;  quand  en  France,  avant  Père 
antiseptique,  un  petit  praticien  du  départe¬ 
ment  du  Doubs,  Woyciskowski,  de  Quingey, 
fait  à  la  campagne,  avec  l’outillage  que  vous 
pouvez  supposer,  la  laparotomie  pour,  égale¬ 
ment  le  kyste  de  l’ovaire  i  quand  Vagner,  Rose, 
Horsley,  Krause,  etc.,  jettent,  par  leurs  inter¬ 
ventions  nouvelles,  les  bases  de  la  chirurgie  crânio- 
cérébrale,  que  Cusching,  de  Martel,  Robineau,  et 
Bourguet,  et  d’autres,  développent  ou  perfec¬ 
tionnent  ensuite  ;  quand  Fontan  traite  chirur¬ 
gicalement  les  abcès  du  foie  ;  quand  Wæfler  fait 
la  première  gastro-jéjunostomie  ;  quand  Péan 
fait  la  première  pylorectomie  ;  quand  von 
Hacker,  Billrpth,  Jaboulay,  Roux,  inaugurent 
cette  magnifique  chirurgie  gastro-intestinale 
que  perfectionnent,  précisent  et  agrandissent 
en  France  principalement  Pauchet,  Duval,  Lar- 
dennois,  Ockinczyc  et  bien  d’autres  ;  quand  le 
pr  Duval  donqe  à  la  chirurgie  pleuro-pulmo- 
naire  un  essor  si  considérable  ;  quand  Beausse- 
nat  va  extraire  avec  succès  une  balle  en  pleine 
cavité  ventriculaire  gauche  du  cœur  ;  quand 
Wertheim  lait  l’hystérectomie  abdominale  totale 
élargie  pour  le  cancer,  dont  le  Pi^  J.-L.  Faure 
s’est  fait  en  France  le  protagoniste  remarquable 
suivi  par  des  disciples  distingués  comme  Des- 
p.lats  et  bien  d’autres  qui  sont  venus  faire  cer¬ 


tains  appoints  ;  quand  Goodlellow  (de  San  Fran- 
piscp)  fait  la  premÎPrp  prpstatectpmie  périnéale  ; 
quand  Fuller  (de  Chicago)  fait  la  première  pros¬ 
tatectomie  transvésicale  que  Freyer  (de  Londres) 
a  portée  à  un  si  haut  degré  ;  quand  Loumeau  (de 
Bordeaux)  fait  pii  Franpe  la  premièpp  prosfatpc- 
tomie  par  voie  sus-pubienne  sur  un  vieillard  de 
80  ans  ;  lorsque  Albarran,  Proust,  Legueu,  Ca- 
thelin,  Pauchet  et  bien  d’autres  encore  donnent 
en  Frauce  aux  deux  méthodes  d’extirpation  de 
la  prostate  la  place  qui  est  due  à  cette  merveil¬ 
leuse  conquête  de  la  chirurgie  ;  quand  J.-L. 
Faure  s’attaque  au  cancér  de  l’œsophage  par 
la  voie  médiastinale  ;  quand  Péan,  dès  la  fin  du 
XIXe  siècle,  alors  que  l’antisepsie  était  à  ses 
débuts,  crée  dans  la  chirurgie  moderne  un  mou¬ 
vement  extraordinaire  par  l’apport  de  méthodes 
opératoires  nouvelles  ;  quand  surtout  Doyen, 
dès  le  commencement  du  XXi=  siècle,  dans  tous, 
les  domaines  de  la  chirurgie,  principalement  celui 
du  crâne,  du  tractus  gastro-intestinal,  de  la 
gynécologie,  nous  présente  la  richesse  et  la  sim¬ 
plicité  de  ses  techniques  originales  accomplies 
avec  une  instrumentation  variée  réellement  faite 
par  lui  et  prouvant  le  plus  grand  génie  inventif  ; 
quand  Lambotte  (d’Anvers),  également  avec 
toute  une  instrumentation  géniale  réalisée  mer¬ 
veilleusement  par  lui-même,  crée  l’ensemble  de 
la  chirurgie  osseuse  moderne,  que  Fredet,  Dujar- 
rier,  Heitz-Boyer  entre  autres,  etc.,  viennent 
ensuite  porter  à  un  haut  degré  d’application  et 
de  perfection  ;  quand  le  regretté  de  Keating 
Hart,  qui  avait  délaissé  personnellement  le  bis¬ 
touri,  donnait  à  la  chirurgie  du  cancer  une  audace 
inconnue  jusqu’à  lui,  afin  de  permettre  l’appli¬ 
cation  de  sa  méthode  de  la  fulguration  qui  a 
donné,  malgré  tout  ce  qu’on  a  pu  dire,  de  très 
beaux  succès  insoupçonnés  jusqu’à  l’apparition 
du  radium  et  de  la  radiumthérapie  profonde, 
car  en  vérité,  c’est  bien  avec  cet  animateur  de 
puissance  extraordinaire  qu’il  m’a  été  donné  de 
m’attaquer  aux  plus  grandes  hardiesses  ana- 
tomo-chirurgicales  qu’on  puisse  concevoir  jus¬ 
qu’à  présent  ;  quand  tant  de  chirurgiens,  dont 
je  pourrais  citer  encore  de  nombreux  exemples, 
réalisent  des  opérations  originelles  importantes, 
ils  font  preuve  non  seulement  de  courage  chirur¬ 
gical,  mais  d’énergie  opératoire. 

■  L’énergie  opératoire  n’est  donc  pas  tant  le 
contraire  de  mollesse  dans  l’exécution,  de  len¬ 
teur  d’action,  que  la  fermeté  dans  la  continuité 
d’action  durant  l’opération  et  que  surtout  l’es^ 
prit  de  décision  avant  et  pendant  l’acte  chirur¬ 
gical. 

Elle  se  manifeste  encore,  par  exemple, quand 
on  se  trouve  tout  à  coup  devant  une  erreur  im¬ 
pressionnante  .qui  oblige  à  changer  '■de  tactique 
opératoire  et  où  il  faut,  en  quelques  secondes, 
prendre  une  décision  en  toute  lucidité  ;  quand 
se  dresse  devant  le  chirurgien  une  difficulté  de 
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technique  inattendue  provoqué^e  par  des  adhé¬ 
rences  extrêmes,  une  anomalie,  des  connexions 
anatomo-pathologiques  peu  connues, .  etc.,  et 
où  il  faut  immédiatement  faire  preuve  d’impro¬ 
visation  ;  quand  se  produit  ùne  complication 
subite,  dont  le  prototype  est  l’hémorragie  for¬ 
midable  ou  celle  qu’on  a  de  la  peine  à  maîtriser, 
parce  qu’on  n’en  décèle  pas  la  source  exacte, 
où  encore  une  ouverture  imprévue  d’organe  qui 
s’est  trouvé  sous  le  bistouri  ou  les  ciseaux  sans 
qu’on  s’en  doute  dans  le  chaos  des  lésions,  comme 
par  exemple  la  section  de  l’intestin  ou  de  l’ure- 
tère  ;  quand  on  a  devant  soi,  après  une  ouverture 
exploratrice,  des  lésions  pathologiques  plus  con¬ 
sidérables  et  inaccessibles  qu’on  ne  s’y  atten¬ 
dait  et  où,  tout  de  même,  on  ne  renoiice  pas  à 
une  extirpation  au  bout  de  laquelle  peut  se  trou¬ 
ver  la  guérison. 

11  faut  de  V énergie  opératoire  encore  lorsqu’une 
opération  laborieuse  est  complètement  terminée, 
que  certains  signes  montrent  que  quelque  chose 
ne  va  pas  et  qu’il  faut  se  décider  à  rouvrir  un 
ventre,  ou  faire  sauter  toutes  les  sutures  méti¬ 
culeusement  exécutées  ;  il  en  faut  encore  quand 
on  se  trouve  appelé  d’urgence,  la  nuit  principa¬ 
lement,  et  que  l’on  se  demande  avec  anxiété 
si  le  nouvel  acte  que  vous  allez  entreprendre  ne 
déterminera  pas  un  choc  nouveau  grave  ou  fatal, 
ou,  au  contraire,  s’il  est  préférable  de  réinter¬ 
venir  :  c’est  alors,  si  l’on  vainc  ses  hésitations, 
la  paresse  d’esprit  et  la  fatigue  physique,  sur¬ 
tout  dans  des  conditions  techniques  défectueu¬ 
ses  de  pai’  le  milieu  ou  l’urgence,  que  l’on  prouve 
que  l’on  a  de  l’énergie  opératoire. 

J’ai  le  souvenir  d’un  camarade  qui,  au  sortir 
de  son  internat  en  chirurgie,  à  une  époque  où 
l’on  laissait  moins  d’initiative  qu’aujourd’hui, 
était  allé  solliciter  le  conseil  de  J.-L.  Faure. 
Celui-ci  tolérant  en  un  temps  où  les  maîtres  gar¬ 
daient  jalousement  le  domaine  chirurgical,  lui 
dit  :  «  Opérez,  mais  ne  vous  lancez  que  dans  ce 
que  vous  savez  faire  ».  La  réponse  était  bien¬ 
veillante  et  judicieuse.  Mais  voilà,  la  chirurgie 
né  s’oiïre  pas  toute  sélectionnée  et  cataloguée 
à  l’avance  en  cas  faciles  ou  compliqués  :  l’opéra¬ 
tion  qui  se  présente  aisée  peut  être  terriblement 
difficile  ;  celle  que  l’on  a  prévue  mouvementée 
sera  des  plus  simples.  Opérer  ce  qu’on  sait  faire  ! 
Mais,  tombera-t-on  sur  ce  que  l’on  sait  faire  ? 
La  chirurgie  est  comme  la  guerre  :  elle  est  faite 
d’embûches  et  de  surprises.  Il  faut  être  préparé 
à  tout  et  parfaitement  organisé  si  l’on  veut  réus¬ 
sir  et  surtout  ne  pas  faire  courir  de  risques  au 
malade. 

Dans  bien  des  cas,  des  opérations  sont  simples; 
il  n’y  a  pas  besoin  d’être  un  grand  chirurgien 
pour  les  exécuter  ;  beaucoup  de  gens  d’une 
moyenne  habileté  et  propres  pourraient  les  faire; 
mais  si,  tout  à  coup,  une  difficulté  réelle  se  pré¬ 
sente,  le  vrai  chirurgien  seul  s’en  tirera  parce 


qu’il  est  rompu  à  la  technique  et  qu’il  a  l’énergie 
opératoire  voulue.  Il  est  donc  périlleux  pour  le: 
patient,  malgré  l’apparence  du  cas  bénin,  de 
se  confier,  à  une  main  qui  n’entreprend  que  des 
opérations  sporadiques. 

Mon  ami  Pauchet  qui  a  pris  une  part  si  grande 
au  perfectionnement,  à  la  divulgation  de  la  chi¬ 
rurgie  gastro-intestinale  et  à  la  diffusion  des 
idées  opératoires  dans  le  monde  des  praticiens 
au  sujet  de  la  pathologie  digestive,  diffusion  que 
conseillait  déjà  avec  éloquence  et  grande  expé¬ 
rience  mon  ami  le  P''  Montprofit.ily  a  quelques 
années,  dans  son  discours  présidentiel  du  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  Pauchet,  dans  la  Pratique 
chirurgicale  illustrée,  où  toute  la  technique  si 
merveilleusement  illustrée  par  Dupret,  se  pré¬ 
sente  très  facile  sur  le  papier,  conseille  au  jeune 
chirurgien  ou  à  ceux  qui  n’ont  pas,  permettez 
le  mot,  un  gros  débit  dans  cette  spécialité  et 
n’opèrent  que  quelques  cas  isolés,  de  recourir 
dans  certains  cas  complexes  à  l’opération  la  plus' 
simple.  Ce  conseil  est  parfait, puisqu’il  engage 
lé  praticien  à  ne  faire  courir  que  le  minimum 
de  risques  au  maladè  :  de  ne  faire,  par  exemple, 
qu’une  gastro-entérôstomie  au  lieu  d’une  gas¬ 
trectomie.  Tout  cela  est  fort  bien,  mais  est-on 
sûr  d’avoir  rendu  au  malade  le  service  qu’il 
attendait  de  vous  ?  Sous  le  prétexte  de  ne  pas 
le  tuer,  on  ne  fait  pas  ainsi  tout  le  nécessaire 
et  on  ne  lui  assure  pas  toute  la  sûreté  d’une 
guérison  durabie.  Une  guérison  insuffisante  ou 
inadéquate  complètement  au  cas,  est  aussi  dé¬ 
fectueuse,  parfois,  qu’une  opération  pas  bien 
menée.  L’opéré  doit  l’être  pour  lui-même  et  non 
pour  le  chirurgien  et,  s’il  ne  faut  lui  faire  que 
.çp, qu’il  faut,  selon  les  limites  de  son  mal,  il  faut 
tout  de  même  lui  faire  tout  ce  qu’il  faut  et  ne 
pàs  lui  offrir  une  opération  palliative  quand  une 
opération  radicale  s’impose.  Il  y  a  là  une  déli¬ 
mitation  délicate  à  établir  et,  au  fond,  c’est  le 
chirurgien  qui  peut  le  pliis,  qui  sait  le  mieux,  en 
contact  avec  la  réalité  d’un  cas,  s’il  faut  faire 
le  moins.  Il  faut  donc  que  le  chirurgien  appelé  à 
exécuter  une  opération  pouvant  f)rendre  -une 
importance  plus  considérable  qu’on  ne  le  pen¬ 
sait  tout  d’abord,  ait  de  l’énergie  opératoire.  Ce 
que  je  dis  là  met  bien  en  relief,  je  pense,  que 
cette  qualité  chirurgicale  n’est  pas  puremént 
d’ordre  physique,  ne  repose  pas  seulement  sur 
le  tempérament  du  chirurgien,  mais  sur  son 
jugement  expérimenté  qu’il  sent  en  accord  avec 
ses  possibilités  d’exécution.  En  effet,  si  l’opéra¬ 
teur  médiocre  ou  bien  non  entraîné  à  certaines 
interventions  dans  un  domaine  donné  qui  ne 
lui  est  pas  très  coutumier,  tombe  sur  ce  qu’on 
appelle  en  argot,  au  quel  on  me  permettra  de 
recourir  pour  mieux  frapper  l’esprit,  «  un  bec  de 
gaz  »,  bec  dé  gaz  qui  n’éclaire  rien  et  où  le  chi¬ 
rurgien  est  aussi  désemparé  qu’un  homme  ivre 
qui  s’y  cramponne  égaré,  il  y  a  bien  des  chances 
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que  le  salut  du  malade  soit  compromis,  Aussi,  la 
parole  de  J.-L.  Faure  est  l’expression  de  la 
sagesse  :  «  faites,  ne  faites  que  ce  que  vous  savez 
bien  faire  ».  Mais  faut-il  cependant,  vu  la  com¬ 
plexité  pathologique  et  l’mattendu  qui  surgit  à 
chaque  pas  en  chirurgie,  que  l’opérateur  tombe 
sur  le  cas  prévu  dont  il  se  tirera  avec  honneur 
pour  le  bien  du  malade. 

Il  y  a  donc  une  grande  part  d’inconnu  en  chi¬ 
rurgie,  et  de  hasard.  Mais  il  faut  savoir  que  ces 
termes  ;  inconnu,  hasard,  ne  sont  au  fond  que 
des  expressions  abstraites  et  sans  signification 
réelle  ;  il  est  vraisemblable  qu’il  n’y  a  pas  d’in¬ 
connu  ni  de  hasard,  que  les  choses  et  les  évène¬ 
ments  qui  nous  paraissent  dans  un  isolement  inat¬ 
tendu  ont  en  réalité  des  liaisons  invisibles  pour 
nous  et  obéissent  à  des  lois  encore  non  décou- 
■  vertes,  et  que,  véritablement,  il  s’agit  là  d’une 
simple  relativité  puisque,  par  nos  connaissances 
continuellement  accrues,  nous  reculons  la  zone 
de  l’inconnu  et  réduisons  ainsi  progressivement 
la  part  du  hasard  :  l’inconnu  et  le  hasard  ne 
sont  faits  que  de  notre  ignorance. 

On  conçoit  donc  que  l’expérience  des  cas  les 
plus  divers  et  la  consciertce  éprouvée  qu’on 
pourra  y.  faire  face  sont  toutes  personnelles  et 
variables  suivant  les  individualités,  et  que,  pour 
ce  qui  nous  occupe,  V énergie  opératoire  présente 
des  degrés  très  divers  entre  les  chirurgiens  et 
même  offre  des  oscillations  chez  un  même  chirur¬ 
gien,  suivant  ses  connaissances  spéciales,  ses 
aptitudes,  ses  moments  d’état  physique  et  intel¬ 
lectuel  plus  ou  moins  favorables  à  l’action  qui 
convient  dans  tel  cas  particulier. 

Le  chirurgien  qui  a  de  l’énergie  opératoire  est 
celui  qui  va  à  l’action,  sous  quelque  difficulté 
qu’elle  se  présente,  d’une  main  assurée  et  d’un 
cœur  ferme  et  dont  tout  l’effort  cérébral  et  phy¬ 
sique  est  tendu  puissamment  en  vue  d’opérer  un 
sauvetage  dans  une  situation  désespérée  que 
d’autres  renonceraient  à  combattre,  ou  d’opérer 
des  cas  dont  la  guérison  récompense  la  hardiesse 
de  celui  qui  a  su  côtoyer  les  périls  les  plus  grands 
plutôt  que  de  laisser  mourir. 

Car  il  y  a  trois  façons  de  laisser  mourir  :  celle 
de  laisser  périr  eu  se  croisant  les  bras  ou  en  tour¬ 
nant  le  dos,  façon  qu’actuellement  la  justice 
ne  poursuit  pas  parce  que  bien  des  profanes  ou 
des  incompétents  pourront  soutenir,  dans  un 
sentiment  de  passion,  qu’intervenir  était  une 
précipitation  plus  hâtive  vers  une  mort  fatale  ; 
celle  encore  de  laisser  mourir  promptement  parce 
que  l’on  n’aura  pas  eu  la  présence  d’espr’t  vou¬ 
lue  pour  voir  clair  dans  la  grav'té  subite  d’une 
complication  et  y  parer  par  l’énergie  opératoire 
nécessaire  ;  celle  enfin  de  laisser  mourir  à  peiii 
feu,  je  veux  dire  par  là  à  une  distance  de  temps 
plus  ou  moins  éloignée  en  ne  tentant  pas  ce  qui 
pourrait  être  tenté. 

Mais  là,  nous  pénétrons  sur  un  terrain  bien 


mouvant  où  les  appréciations  sont  bièn  difficiles 
à  fixer,  car  chaque  opérateur  a  sa  mesure  per¬ 
sonnelle  par  laquelle  il  se  montre  expérimenté,: 
habile,  intuitif  des  possibilités,  artiste  techni¬ 
cien  sûr  et  homme  d’action  de  réelle  envergure  ; 
et  c’est  ce  qui  fait  des  différences  tellement 
grandes  et  impondérables  entre  des  hommes  de 
même  plan  apparent,  mais  en  réalité  de  valeur 
(valor,  courage,  énergie)  si  inégale  en  ses  degrés 
qu’avec  l’un  le  malade  a  la  vie,  qu’avec  l’autre, 
il  entre  dans  la  mort. 

La  chirurgie  est  une  chose  sérieuse  toujours, 
bien  que  sa  gravité  puisse  être  atténuée  par  les 
moyens  si  perfectionnés  mis  en  œuvre  et  les 
vertus  opératoires  manifestées  le  plus  souvent,  au 
point  que  la  thérapeutique  chirurgicale  compte 
à  son  actif  une  proportion  de  succès  incompa¬ 
rablement  supérieure  aux  échecs. 

Mais  il  faut  savoir  qu’elle  doit  être  entreprise 
avec  une'  conscience  de  soi  très  lucide,  une  fer¬ 
meté  de  dessein  très  nette,  une  exécution  sans 
défaillance.  Les  tempéraments  pas  assez  trem¬ 
pés  peuvent  connaître  l’état  d’âme  de  la  déroute 
chirurgicale,  ce  que  j’appellerai  la  panique  opé¬ 
ratoire.  Bien  des  forts  entre  les  forts  en  ont  par¬ 
fois,  dans  les  cas  extrêmement  difficiles,  senti 
passer  le  souffle.  L’âme  du  chirurgien,  si  mer¬ 
veilleusement  perçue  et  dévoilée  par  J.-L.  Faure 
en  un  style  admirable  qui  ne  peut  être  dépassé 
sur  ce  sujet,  est  peu  connue  de  la  foule,  et  elle 
n’est  pas  toujours  complètement  consciente  chez 
certains  chirurgiens  qui  n’opèrent  pas  avec  un 
cœur  attendri  et  une  miséricorde  altruiste  en 
même  temps  qu’avec  la  plénitude  de  la  force 
agissante.  Des  juges,  entre  autres,  qui  n’auront 
jamais  été  dans  de  semblables  occurrences 
angoissantes  dans  l’exercice  d’une  profession  qui 
demande  une  clairvoyance  sans  renvoi  à  la  hui¬ 
taine  et  des  décisions  immédiatès  et  une  action 
ultra-rapide,  bien  moelleusement  assis  dans 
l’inaction  méditative,  comprennent  difficilement 
l’effort  formidable  de  pensée  et  d’action  spon¬ 
tanée  demandé  à  des  hommes  qui  doivent  avoir 
une  énergie  ayant  quelque  ressemblance  à  celle 
qui  se  déploie  dans  les  batailles  où  il  est  question 
de  vie  et  de  mort. 

L’énergie  opératoire  peut  être  soumise  parfois 
à  des  oscillations  chez  le  même  homme.  Il  arrive 
que  celui  qui  est  extraordinairement  énergique, 
parce  qu’il  est  sûr  de  soi,  quand  il  aborde  des 
opérations  de  lui  connues,  peut  devenir  singu¬ 
lièrement  timide  et  hésitant  quand  il  se  hasarde 
à  des  opérations  qu’il  n’a  jamais  faites  ou  qu’il 
fait  très  rarement  parce  qu’elles  ne  sont  pas  de 
son  domaine  accoutumé.  La  spécialisation  a 
porté  plus  haut  le  progrès,  l’entreprise  et  l’au¬ 
dace,  mais  elle  a  diminué  le  clavier’  étendu  sur 
lequel  les  chirurgiens  de  jadis  jouaient  avec  une 
égale  maestria. 

Quoiqu’il  eu  soit,  il  ne  faut  pas  pourtant  que 
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cette  énergie  soit  tellement  débordante  qu’elle 
fasse  perdre  à  l’opérateur  le  sentiment  exact  des 
limites  de  la  réalisation  et  des  possibilités, 
qu’elle  frise  l’inconscience  des  dangers  inutiies 
à  courir  ou  à  faire  courir  à  la  vie  confiée  à  ses 
mains.  Cette  énergie  doit  être  tempérée  par  le 
sens  simultané  de  ce  que  l’on  doit  à  son  malade 
et  par  la  pensée  constante  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
tribuer  à  sa  mort  en  cherchant  à  œuvrer  pour  sa 
vie. 

Cependant,,  faute  d’énergie  dans  la  décision 
d’une  intervention  importante  dont  il  faut  savoir 
assumer  les  responsabilités,  et  je  ne  parle  pas 
en  ce  moment  du  manque  de  force  par  défaut  de 
présence  d’esprit  heureuse,  des  chirurgiens,  trop 
timorés  par  un  excès  de  sensibilité,  ont  tué,  ou 
plutôt  laissé  mourir,  des  malades  sauvables  s’ils 
avaient  été  confiés  à  des  cœurs  plus  endurcis 
par  l’entraînement  professionnel.  On  tue,  chi¬ 
rurgicalement,  de  plusieurs  façons  ;  par  agita¬ 
tion  ou  furia  opératoire,  ce  qui  est  rare  aujour¬ 
d’hui,  car  la  plupart  des  chirurgiens  gardent 
maintenant  leur  self-control,  par  égarement  ou 
obnubilation  dans  une  situation  inattendue,  et 
par  abstention  opératoire  ou  hésitation  suspen¬ 
sive  par  sentimentalisme  exagéré.  En  somme, 
comme  toujours,  la  vérité  et  la  norme  sont  entre 
les  extrêmes. 

Les  savantissimes  de  la  chirurgie,  qui  sont  sur¬ 
tout  des  livresquissimes,  véritables  bibliothé¬ 
caires  ambulants,  chez  ejui  tout  est  étiqueté, 
fiché,  rangé  sur  les  rayons  étoufïéis  de  leurs  cer¬ 
veaux,  et  chez  qui  sont  stratifiées,  d’une  façon 
cdmpacte,  les  idées  des  autres,  ne  sont  pas  les 
meilleurs  chirurgiens  et,  quand  ils  se  mêlent 
d’action  opératoire,  ils  sont  presque  aussi  dan¬ 
gereux  que  les  ignorantissimes.  Mais  ils  peuvent 
par  leur  savoir  réfréner  ies  agités  et  les  rappeler 
à  la  modestie  en  faisant  une  juste  mise  au  point 
sur  ce  que  l’on  croit  trop  aisément  être  des  inno¬ 
vations  ou  des  créations. 

D’autre  part,  les  téméraires  qui  ont  pu  être 
funestes  à  leurs  opérés,  victimes  expiatoires  de 
l’expérimentation  ou  de  l’inauguration,  ont 
souvent  été  utiles  à  l’avancement  de  la-science. 
Nous  bénéficions  tous,  chirurgiens  et  maiades 
de  l’audacieuse  énergie  opératoire  de  ces  devan¬ 
ciers  fatalement  intrépides  qui  les  premiers  ont 
osé  et  entrepris,  et  n’oublions  pas  qu’une  grande 
part  de  nos  succès  repose  sur  les  décès  qu’ils  ont 
eu  le  courage  «  d’encaisser  »  comme  de  fiers  et 
impassibles  lutteurs. 

Mais  les  plus  belles  théories,  lès  plus  justes 
observations,  les  plus  poussées  des  discussions 
et  ies  considérations  les  plus  intéressantes  ne 
valent  que  si  l’on  peut  édifier  sur  elies  des  con¬ 
seils  d’ordre  éminemment  pratique. 

On  a  répété  avec  quelque  satiété  que  la  chi¬ 
rurgie  est  un  art.  Libérons  nos  esprits  des  accou¬ 
tumances  verbales  et  des  idées  immobilisées 


par  notre  paresse  instinctive,  sachons  briser  les 
vieux  clichés.  Cette  définition  de  la  chirurgie  est 
.entachée  d’archaïsme.  Il  est  possible,  il  est  cer¬ 
tain  même  que  la  chirurgie  est,  et  restera  tou¬ 
jours,  lin  art  en  ce  qui  concerne,  dans  sa  prati¬ 
que,  l’intervention  si  éminente  de  l’individua¬ 
lité  humaine,  mais  c’est  un  art  étroitement  enlacé 
à  une  science  faite  de  multiples  sciences,  très 
complètes  et  très  variées,  qui  s’enchevêtrent  en 
composant  une  sorte  de  concert 'dont  l’harmo¬ 
nie  donne  précisément  la  note  d’art  :  mais  ce 
qu’il  faut  retenir,  à  l’encontrce  de  ce  qu’on  dit 
de  l’art  en  général,  c’est  un  art  utile  au  plus  haut 
chef,  un  art  pratique  au  suprême'  degré,  c’est  un 
art  scientifique  ou,  au  choix,  une  science  artisti¬ 
que,  si  le  mot  ne  vous  choque  pas. 

Parmi  les  qualités  très  diverses  du  chirurgien, 
se  trouve  l’énerp/e  opératoire.  Elle  vient  non 
seulement  des  sources  latenses  de  puissance  phy¬ 
sique  d’exécution,  mais  des  ressources,  de  savoir 
et  d’expérience  accumulées  qui  donnent  à  leur 
tour  la  force  mentale  des  décisions.  Il  faut  donc 
trouver  cette  énergie  opératoire  et  la  dévelop¬ 
per.  On  la  puisera  dans  l’éducation  psychique 
et  aussi  la  culture  . physique  de  soi-même,  dans 
la  noblessè  corporelle  acquise  par  un  entraîne¬ 
ment  qui  fait  surgir  la  vitalité  et  l’épanouit  jus¬ 
que  dans  le  cerveau  qui  conçoit  et  la  moelle  qui 
agit;  dans  l’acquisition  technique  visant  toujours 
à  une  perfection  incessante  qu’elle  agrandit  en 
faisant  des  incursions  dans  d’autres  domaines 
scientifiques  où  il  faut  savoir  faire  des  raids 
audacieux  et  fructueux  ;  dans  l’excitation  auto¬ 
génique  de  la  plus  admirable  et  plus  puissante 
des  forces  humaines  :  celle  de  la  volonté. 

^Ppur  posséder  l’énergie  opératoire,  il  faut  être 
bien  portant, ,  volontaire,  :  et  avoir  une  bonne 
technique  chirurgicale  générale  qui  vous  donne 
la  fermeté  de  l’assurance  et  le  sentiment  que 
pous  pouvez  faire  face  à  tout  ce  que,  vous  avez 
entrepris  dans  la  clarté  de  votre  décision. 

L’énergie  opératoire  est  donc  dans  la  pensée, 
dans  l’acquit  du  savoir,  l’entraînement  de  la 
technique  et  aussi,  dans  le  physique,  chose  dont 
on  ne  parle  jamais  et  qui  n’en  est  pas  rnoins 
indispensable  pour  agir.  N’oubiiez  pas  que  le 
chirurgien  est  son  propre  soldat  en  même  temps 
que  son  général,  ainsi  que  l’a  dit  excellemment 
jadis  le  P"'  Pierre  Delbet.  Oui,  dans  une  opéra¬ 
tion  qui  est  une  réelle  bataille  sur  un  champ  de 
chair  vivante,  l’opérateur  est  une  sorte  de  géné¬ 
ralissime  de  qui  émanent  l’idée  et  l’ordre  supé¬ 
rieurs  ;  il  est  aussi  son  premiér  combattant,  de 
qui  s’affirme  la  valeur,  le  courage  et  l’énergie. 
11  est  encore  son  athlète,  si  j’ose  risquer  ce  mot 
pour  la  première  fois,  en  parlant  de  chirurgie, 
car  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  chirurgie  est 
un  Sport,  un  Art,  une  Science.  1^’ énergie  opéra¬ 
toire  jaillit  de  cette  triple  manifestation  humaine 
qui  sauve  la  vie  en  côtoyant  la  mort. 
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LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

(Suite  — 12®  article) 

Syphilis  et  affections  de  l’appareil  respiratoire 
Syphilis  et  tuberculose 

Par  le  D'  Leredde. 


Je  connais  des  médecins  qui  prennent  des  fiches 
Sur  tous  leurs  malades,  à  l’hôpital  aussi  bien  qu’en 
Ville,  qui  attribuent  à  la  première  observation  l’im¬ 
portance  souveraine  qui  lui  revient  et  y  consacrent, 
de  propos  délibéré,  le  temps  nécessaire,  fût-il  d’une 
demi-heure,  qui  n’établissent  pas  d’opposition  entre 
les  moyens  de  laboratoire  et  les  moyens  cliniques  : 
opposition  déraisonnable  et  injustifiée  puisque  les 
uns  et  les  autres  ont  pour  but  de  découvrir  des  faits 
(l’étude  des  urines,  celle  de  la  température  exigent 
d’ailleurs  des  moyens  de  laboratoire  )  ;  qui  considè¬ 
rent  enfin  que  le  but  principal  de  l’examen,  chez  tout 
malade  atteint  d’une  affection  chronique  est  de  for¬ 
muler  un  diagnostic  étiologique  duquel  dépend 

UNE  THÉRAPEUTIQUE  EFFICACE. 

■  Grâce  à  ces  médecins,  nous  connaîtrons,  dans 
quelques  années,  le  domaine  de  la  syphilis  acquise  et 
héréditaire,  nous  saurons  ce  qu’elle  fait  et,  ce  qui 
devient  de  plus  en  plus  intéressant  ;  ce  qu’elle  ne  fait 
pas,  et  il  sera  prouvé,  d’une  manière  évidente,  même 
pour  les  incrédules  de  l’heure  présente,  que  la  sy¬ 
philis  est  de  beaucoup  la  plus  grave  des  maladies,  que 
la  vie  et  la  santé  des  races  humaines  seront  trans¬ 
formées  quand  elle  aura  disparu. 

Je  viens  de  recevoir,  du  doéteur  d’Alençon  de  Fé- 
camp,  un  document  qui  démontre  à  lui  seul  la  fré¬ 
quence  de  la  syphilis  pulmonaire.  De  1920  à  la  fin 
de  1922,  notre  confrère  â  recueilli  23  observations. 
En  voici  le  ré.sumé, 

I.  Femme  de  23  ans.  Empliysème  léger,  coryzas  à 
répétition,  troubles  dyspeptiques,  asthme,  Wasser- 
man  0,  Hecht  =  -f  (1). 

La  mère  a  eu  une  fausse  couche,  a  perdu  un  enfant  de 
méningite,  un  vit  (crises  diarrhéiques). 

Le  Hecht  devient  négatif,  l’asthme  disparaît  au  cours 
d’un  traitement  par  les  arsénobenzènes. 

II.  Homme  de  53  ans.  Emphysème,  bronchites  fré¬ 
quentes,  thorax  de  poulet,  photo-réaction  lente,  W  =  0, 
H.  =  -h.  Rhumes  à  répétition  au  moindre  froid,  guéri¬ 
son  complète  après  Ibinjections  denovarséno.  Père  mort 
albuminurique;  mère  d’apopiexie  à  73  ans,  2  fausses 
couches,  9  enfants  dont  un  mort  de  méningite,  un  à  20 
ans  (persistance  du  trou  de  Botal),  un  de  tuberculose 
pulmonaire  ;  un  à  21  ans,  opéré  pour  »  maladie  de 
Hirschprung  »  ;  un  des  enfants  vivants  présente  du 
rhumatisme  chronique. 

III.  Femme  de  26  ans.  Emphysème,  bronchite  chro¬ 
nique,  grandes  crises  d’asthme  et  petites  crises  légères 
de  dyspnée  toutes  les  nuits,  frilosité  extfême.  Réfiexes 
rotuliens  disparus,  W.  ==  0  ;  H.  =  0  ;  J.  =  0. 


La  mère  a  eu  une  fausse'couche,  a  perdu  2  enfants  «R 
bas-âge,  5  frères  ou  sœurs  vivent.  Disparition  de  la 
dyspnée  nocturne,  de  la  frilosité  après  10  injections  de 
novarsénobenzol.  Engraissement  (3  kgr.).  . . 

IV.  —  Homme  de  37  ans.  Emphysème,  bronchite 
diffuse,  accès  de  dyspnée,  toutes  ies  nuits  depuis  5  ans, 
surdité. 

Disparition  des  accidénts  dyspnéiques  dans  l’inter¬ 
valle  de  2  séries  d’injections  de  novarséno. 

V.  —  Enfant  hérédo-syphilitique  d’un  an  qui  pré¬ 
sente  à  partir  du  6»  mois  des  poussées  de  coryza  avec 
toux  quinteuse  persistante  sans  signes. 

Redevenue  normale  après  2  séries  de  sulfarsénol. 

VI.  —  Femme  de  46  ans.  Emphysème,  bronchite, 
dyspnée  d’effort  de  temps  à  autre. 

Grosse  déformation  du  sternum. 

Céphalées  depuis  l’enfance.  Troubles  gastriques  depuis 
20  ans.  Rien  de  précis  dans  l’enquête  familiale. 

VII.  —  Femme  de  30  ans.  Emphysème  léger,  coryza 
et  trachéo-bronchite  à  répétition.  Dyspnée  d’effort, 
Bacilles  =  0. 

La  mère  a  eu  2  jumleaux  morts-nés,  une  fillette  motte 
à  2  ans  de  convulsions,  une  fausse  couche. 

VIII.  —  Fillette  de  11  ans  et  demi  qui  présente  des 
signes  d’emphysème,  et  de  l’anémie  (3.300.000  hématies 
avec  éosinophilie  10,6  %),  nez  en  selle.  Séro-réaction 
négative. 

Le  père  est  atteint  d’insuffisance  aortique  (W.  = 
-f  -f  -f  -r).  La  mère  a  eu  4  fausses  couches. 

Un  fils  est  mort  à  21  ans  (tuberculose  pulrrionaire). 

Après  14  injections  de  sulfarsénol,  amélioration 
énorme.  Le  nombre  des  hématies  passe  à  4.187.000, 
l’éosinophilie  tombe  à  5  %. 

IX.  —  Femme  de  36  ans  chez  laquelle  on  a  cru  i 
une  tuberculose,  qui  passe  au  lit  6  mois  de  i’année. 
Troubles  pulmonaires  depuis  10  ans.  Emphysème  avec 
sommets  douteux,  bronchites,  frilosité. 

Microdontisme,  prognathisme,  céphalées,  asthme,  etc. 

La  mère  a  eu  une  fausse  couche  et  a  perdu  un  enfant 
à  18  mois  de  broncho-pneumonie  et  méningite. 

La  toux  disparaît,  la  frilosité  diminue  après  10  injec¬ 
tions  de  novarsénobenzol. 

X.  —  Jeune  fille  de  19  ans  atteinte  depuis  6  mois  de 
pleurodynie  de  la  base  gauche,  asthme,  légère  aortite, 
langue  fissurée,  palais  ogival. 

J.a  mère  a  perdu  un  enfant  de  méningite^  à  un  an. 

Amélioration  grande  après  injection  d’hectine.  Gagne 
2  kilogi'. 

XI.  —  Femme  de  40  ans.  Poussées  de  bronchite  hiver¬ 
nale  depuis  10  ans.  Signes  de  dilatation,  bronchite  i 
gauche  (?) 

Râtelier  supérieur.  Atrésie  des  narines. 

La  mère  a  eu  S  enfants,  dont  un  mort-né. 

XII.  —  Femme  de  26  ans.  Emphysème,  bronchite  à 
répétition  avec  dyspnée  d’efforts.  Langue  scrotale,  Be- 
tentissement  du  2^  bruit  aortique. 

La  mère  a  eu  10  enfants  dont  2  morts  en  bas-âge,  un, 
à  29  ans,  de  pneumonie. 


(1)  De  ces  malades,  aucun  ne  présente  d’albuminurie. 
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XIII. r—  Homme  de  32  ans,  atteint  de  grand  emphy¬ 

sème,  état  dyspnéique,,  bronchite  intense  avec  crachats 
hémoptoïques.  Bacilles  =  0.  . 

Hypertrophie  cardiaque,  arythmie. 

Père  mort  subitement  à  46  ans.  I.a  mère  a  perdu 
6  enfants  en  bas-âge. 

XIV.  —  Homme  de  50  ans.  Bronchite  persistante, 
emphysème,  dyspnée  d’ efforts  ,  asthénie. 

W.  =  0  ;  H.  =  0  ;  .J.  =  0,  mais  syphilis  à  20  ans„ 

Tous  les  symptômes  disparaissent  au  cours  d’un  trai¬ 
tement  par  le  novarséno. 

XV.  —  Homme  de  30  atls.  Broncliite  chronique,  em¬ 
physème  depuis  12  ans,  asthme  depuis  7  ans. 

Langue  scrotale,  thorax  globuleux. 

W.  =  +  ;H.  =  -|-.  ' 

Traitement  par  le  novarséno.  Amélioration  nette.  Les 
crises  d’asthme  disparaissent  après  la  2®  série. 

XVI.  —  Homme  de  50  ans,  opéré  pour  ulcère  du  duo¬ 

dénum,  qui  présente  à  la  suite  des  signes  de  gangrène 
(expectoration  fétide,  hémoptysies).  Fièvre  hectique 
pendant  2  mois.  Guérison  per  le  novarsénobenzol  ;  chute 
de  la  température  dès  les  premières  injections,  syphilis 
à  20  ans.  ’ 

XVH.  —  Homme  de  40  ans.  Pseudo-tuberculose  pul- 
monairé.  Bacilles  =  0.  Grosse  exostose  temporale,  W.  = 


XVllI.  —  Femme  de  02  ans.  Bronehites  persistantes 
depuis  10  ans.  Bronehorrhée,  craquements  des  sommets, 
bacilles  =  0. 

Pupilles  inégales,  réflexes  exagérés,  W.  =  0  ;  H.  ~  0  ;  • 
J  =  0  ;  amélioration  nette  de  la  bronchite  par  le  novar- 
sénobçnzol. 

Une  fille  (Hcclit  =  -|-  )  a  été  guérie  par  le  mereure  et  le 
novarsénol  d’un  «  lupus  »  nasal  datant  de  10  ans. 

La  mère  de  la  malade  a  eu  10  enfants  dont  un 
grand  nombre  morts  en  bas  âge. 

XIX.  —  Homme  de  20  ans.  Hémoptysie  légère  dejjuis 
plusieurs  aimées,  qui  sont  devenues  quotidiennes.  Em¬ 
physème  pulmonaire,  thorax  globuleux,  bacilles  =  0. 

W.  =  0  ;  H.  =  0  ;  J.  =0.  Incisives  médianes  supé¬ 
rieures  convergentes.  Arrêt  des  hémoptysies  au  cours 
d’une  série  de  novarsénobenzol. 

La  mère  a  eu  18  enfants,  dont  7  morts  en  bas  âge,  un, 
tuberculeux,  à  22  ans. 

XX.  —  Femme  de  36  ans  vue  en  1921.  Hémoptysies 
en  1911,  1914.  Nouvelle  hémoptysie  depuis  décembre 
1920,  thorax  de  poulet,  respiration  obscure  aux  som¬ 
mets.  Bacilles  —  0. 

Quelques  faux  pas  du  cœur. 

Léger  ptosis  bilatéral  surtout  à  droite. 

Parents,  frères  et  sœurs  en  bonne  santé,  un  frère  mort 
tuberculeux  a  36  ans. 

XXL  —  Enfant  de  3  ans  1  /2  qui  présente  des  pous¬ 
sées  de  bronchite  depuis  l’âge  de  7  mois,  du  coryza  per¬ 
manent,  signes  d’adenopathie  trachéobronchique,  tho¬ 
rax  en  carène. 

La  mère  présente  de  légers  stigmates,  a  perdu  un 
enfant  de  «  méningite  o. 

XXII.  —  Femme  de  25  aïis.  Accès  de  rhinite  spasmo¬ 
dique  chaque  année,  emphysème  généralisé.  Thorax 
globuleux. 

Rudesse,  craquements  aux  sommets,  bacilles  =  0,' 
front  saillant,  nez  en  selle.  Amélioration  nette  après 
injections  d’hectine.  ■  j 

La  mère  a  perdu  un  enfant  de  méningite  à  3  ans. 


:  Je  rapporterai  en  détail  la  23®  observation,  qui 
'  est  des  plus  suggestives.  ' 

Elle  concerne  un  homme  de  36  ans,  atteint  de  rhinite 
spasmodique  rebelle  avee  hémoptysie,  hérédo-syphiliti¬ 
que,  chez  lequel  toutes  les  recherches  relatives  à  une 
tuberculose  pulmonaire  ont  été  négatives. 

Végétations  adénoïdes  à  8  ans.  Céphalées  de  18  à  21 
ans.  Entérite  à  25-26  ans. 

Coryza  violent  à  24  ans,  qui  se  répète  à  26  et  devient 
spasmodique.  A  27  ans,  rhume  des  foins,  laryngo-tra- 
chéite  avec  crachats  hémoptoïques  .  A  28  ans,  nouveau 
rhume  des  foins,  crachats  hémoptoïques.  L’état  général 
reste  bon,  le  malade  engraisse.  Bacilles  :  0.  Inoculation 
,  au  cobaye  négative. 

En  1916,  pas  de  rhume  des  foins,  asthénie,  état  sub¬ 
fébrile.  Obstruction  nasale  permanente.  1917,  crachats’ 
sanguinolents  à  plusieurs  reprises.  L’asthénie,' l’état 
,  subfébrile  persistent.  Quelques  douleurs  au  niveau  des 
sommets.  Accélératipmcardiaque.  Frilosité.  Le  malade 
«  s’enrhume  »  au  moindre  prétexte. 

1918.  Amélioration  après  régime  végétarien.  Mais,' 
après  unè  grippe,les  troubles  nasaux,  laryngés,  trachéaux 
l’asthénie,  l’état  subfébrile,  reparaissent. 

1919.  W.  =  0  ;  Hecht  =  -t.  L’état  général  s’améliore 
à  la  suite  d’injections  d’hectine  B,  dont  quelques-unes 
sont  suivies  de  crachats  hémoptoïques.  Le  Hecht  d  evient 
négatif. 

En  avril  1922,  trois  recherches  de  bacilles,  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye  restent  négatives.  I-’examen  radiologique 
des  poumons  montre  un  état  normal.  Pas  de  râles  à 
l’auscultation.  Un  cardiologue  trouve  le  cœur  en  bon 
état,  séro-réaction  négative. 

Aucun  stigmate  précis,  sauf  la  chute  précoce  des 
dents  à  la  mâchoire  supérieure  et  des  réflexes  rotuliens 
vifs;  légère  anémie  (G.  R.  =  ,3.860.000  avec  mononu¬ 
cléose  :  polynucléaires  52  %  au.lièu  de  60-70). 

Disparition  «  miraculeuse  »  de, l’obstruction  nasale,  de 
l’asthénie,  de  l’état  subfébrile  diminution  des  palpita¬ 
tions,  I- résurrection  physique  et  morale  »  à  la  suite  de 
10  injcctinons  de  sullarsénol  ;  quelqiies-unes  ont  provo¬ 
qué  des  réactions  laryngées. 

La  mère  présente  de  l’aortite  (séro-réaction  négative) 

.  elle  a  eu  6  enfants,  dont  une,  née  à  7  mois,  a  présenté 
à  42  an-i  des  phénomènes  arthralgiques  guéris  par  le 
sulfarsénol,  une  fille  qui  présente  des  céphaléesc,Qe  l’i.i- 
buminuric,  une  autre  pseudo-bacillaire  amélioré  nette¬ 
ment  par  le  sulfarsénol  (stigmates  dentaires). 

Cette  observation  permet  de  poser  de  nouveaux 
problèmes,  L’origine  syphilitique  de  l’asthme, vrai 
«  essentiel  »,  ne  nie  paraît  plus  douteuse  dans  des 
cas  nombreux  après  mes  recherches  personnelles, 
confirmées  par  celles  de  Castex  :  des  accès  se  rencon¬ 
trent  chez  certains  des  23  malades  dont  je  viens  de 
résumer  l’histoire  et  purent  céder  au  traitement. 

Quel  est  le  rôle  de  la  syphilis  à  l’origine  de  V asthme 
des  joins,  de  la  rhinite  spasmodique  ?  N’existe-t-il 
pas  chez  les  héréditaires,  d’autre  part,  des  trachéo¬ 
bronchites,  comme  celles  qu’on  observe  à  la  période 
secondaire  de  la  syphilis  ?  (Sergent)  (1). 

Tous  les  phtisiologues  nous  parlent  aujourd’hui 
des  bronchites  descendantes,  des  troubles  pulmo¬ 
naires,  souvent  confondus  avec  la  tuberculose,  qui 
se  rencontrent  chez  des  individus  atteints  de  lésions 

(1)  Sergent.  -  Les  trachéobronchites  de  la  période 
secondaire  delà  syphilis.  Etudes  sur  les  maladies  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire.  Maloine,  1922. 
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des  voies  respiratoires  supérieures.  Rien  de  mieux  ; 
mais  quelle  est  l’origine  de  ces  lésions  elles-mêmes 
des  déformations  thoraciques  que  l’on  constate  si 
souvent  che?  les  individus  atteints  de  lésions  nasales, 
pharyngées  ?  En  vérité,  il  faut  chercher,  cliercher 
encore,  et  ne  pas  se  contenter  d’explications  toutes 
faites.  ' 

L’étude  de  l’hérédo-syphilis  nous  ménage  encore 
bien  des  surprises  ! 

II 

Il  existe  donc  une  syphilis  pulpionaire,  méconnue 
d’une,  manière  habituelle  sens  ses  formes  acquises  et 
surtout  héréditaires  et  qui  est  fréquente.  Chei  les 
héréditaires  ,  elle  se  présente  surtout  sous  forme 
d’une  sclérose  diffuse,  étendue  ou  généralisée,  avec 
emphysème,  par  lequel  elle  se  révèle  cliniquement  (1) 
Les  premiers  symptômes  sont  des  bronchites  à  répé^ 
tition,  des  bronchites  tenaces,  qu’on  attribue  d’une 
manière  banale  à  l’état  des  voies  respiratoires  supé- 
rieures,la  dyspnée  d’effort,qui  ne  s’explique  ni  par  des 
lésions  cardiaques  ni  par  des  altérations  rénales, 
l’asthme.  Elle  apparaît  à  tout  âge,  parfois  à  une-, 
époque  tardive. 

Chez  l’enfant  déjà,  chez  le  nourrisson  même,  des 
bronchites  réitérées  doivent  faire  penser  à  la  syphilis 
héréditaire. 

L’asthme  «  essentiel  »  l’asthme  vrai  est  fréquem¬ 
ment  —  je  n’écris  pas  qu’il  est  toujours  —  d’origine 


(1)  L’emphysème  qui  se  développe  à  la  fin  de  l’âge 
adulte  ou  chez  le  vieillard  ne  peut-il  être,  n’cst-il  pas 
souvent  dû  à  une  syphilis  acquise  ?  Il  serait  surpre¬ 
nant  que  celle-ci  ne  joue  pas  un  rôle  dans  son  étiologie, 
qu’elle  n'en  soit  pas  la  cause  déterminante  dans  des  cas 
dont  il  faudra  connaître  la  fréquence.  Mais  ceci  est  une 
opinion  à  priori  ;  mieux  vaudraient  des  faits  en  série  . 
Mes  documents  personnels  sont  à  peu  près  nuis.  Voici 
une  observation  récente  ; 

Mad.  R.,  65  ans,  vue  le  27  septembre  1922,  présente 
depuis  4  ou  5  mois  de  belles  syphilides,  de  type  tuber¬ 
culeux  tertiaire,  en  anneaux,  au  niveau  du  cou,  du  bras 
droit,  de  la  cuisse  gauche.  W  =  -t-  -f  -h . 

Aucun  trouble  nerveux,  réllexes  normaux  ;  pupilles 
égales,  un  peu  irrégulières, sans  Argyll.  L’oreille  est  deve¬ 
nue  dure. 

Depuis  5  ans,  Mad.  R.  présente  de  la  dyspnée  d’ef¬ 
fort,  sans  crises  d’asthme, attribuée  à  une  bronchite  chro¬ 
nique  avec  emphysème. 

A  Ja  percussion,  on  trouve  une  exagération  de 
sonorité  aux  sommets  en  avant  et  en  arrière,  une  dimi¬ 
nution  de  la  zone  de  matité  cardiaque.  Aux  sommets  en 
arrière,  expiration  prolongée  ;  sibilances  à  gauche.  Respi¬ 
ration  soufflante  à  la  base  droite,  la  toux  réveille  des 
râles  de  bronchite.  Aux  sommets  en  avant,  inspiration 
humée,  expiration  prolongée.  Les  creux  sus-claviculai» 
res  sont  eïïacés. 

Cœur  normal. 

Albumine  :  0. 

Mad.  R.  est  divorcée,  son  mari  vit  «  en  bonne  santé  ». 
liile  n’a  eu  ni  enfant,  ni  fausse  couche.  Il  est  possible 
qu'elle  soit  seulement  hérédo-syphilitique  (lang.ue  scro- 
tale,  père  mort  (à  73  ans)  d’une  alîectipn  cérébrale, 
mwe  à  52  ans  d’ «  hydropisie  »,  un  frère  est  mort  à.  ^  ans 
de  pneumonie,  un  autre  à  75  aiiS-  R.,  a  encor*  3 
frères  ou  sœurs  «  en  bonne  santé  ». 


hérédo-syphilitique,  et  le  traitement  anti-syphjli- 
tique  peut  avoir  sur  lui  une, action  cupative. 

Parfois  la  syphilis  congénitale  de  l’appareil  respi- 
toire  se  révèle  surtout  par  des  troubles  qui  ont  leur 
origine  dans  les  voies  supérieures.  Il  existe  sans  doute 
des  rhino-traqhéo-bronchites,  parfois  de  caractère 
spasmodique  (rhume  des  foins)  d’origine  hérédo-, 
syphilitique. 

D’autres  formes  de  syphilis  pulmonaire  sont  liées, 
à  la  présence  de  foyers  de  sclérose  dense,  limitée, 
parfois  associées  à  des  gommes  et  se  révèlent  par 
des  signes  d’infiltration  limitée,  et  quelquefois  des 
signes  cavitaires,  normalement  confondues  avec  la 
tuberculose  (1).  Il  existe  une  forme  bronchoectasique, 
une  forme  pleurale  ou  plutôt  pleuropulmonaire  : 
toutes  peuvent  coexister  d’ailleurs.  L’association 
d’une  médiastinite,  d’adénopathies  trachéo-bron¬ 
chiques  est  toujours  possible. 

Toutes  les  formes  peuvent  être  confondues  avec  la 


(1)  Je  ne  puis  résister  au  plmsir  de  résumer  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  que  j’ai  vu  à  la  fin  de  novembre  et 
qu’on  croyait  condamné  à  mort.  Sa  conciprge  avait 
DÉJÀ  PR05IIS  l’appartement  A  UN  NOUVEAU  LOCAt 
taire  ! 

M.  D.,  44  ans,  a  eu  la  syphilis  à  25  ans,  traité  par  le 
calomel  en  injections  intramusculaires  pendant  2  mois 
puis,  pendant  15  ans,  par  des  pilules,  des  sirops  biiodu- 
rés,  des  injections  solubles.  Marié  en  1919,  la  femme  «se 
porte  bien  ».  Un  enfant  de  2  ans  «  se  porte  bien  ». 

Bronchite  au  cours  de  l’hiver  1921,  amaigrisseraent 
progressif.  Toux  sèche  persistante.  De  temps  en  temps, 
crachats  striés  de  sang.  On  parle  de  tuberculose. 

En  juillet  1922,  radioscopie  :  point  calcifié  au  niveau 
du  lobe  supérieur  gauche,  léger  vide  au-dessus.  Gan- 
■  glions  bilatéraux. 

Vers  le  15  août,  légère  hémoptysie,  signes  de  conges¬ 
tion  pulmonaire.  Amélioration,  puis  nouvelle  poussée  en 
octobre,  toux,  fatigue,  sueurs,  fièvre.  Au  début  de  novem¬ 
bre,  diarrhée,  selles  glaireuses,  la  température  s'élèvs 
Elle  oscillera  de  38“  à  39“5  ou  40“  jusqu’au  21  novem¬ 
bre.  Le  médecin  pense  à  un  début  de  fièvre  typhoïde, 
puis  à  une  granulie,  en  présence  des  signes  pulmonaires. 
Pas  de  bacilles  dans  les  crachats.  L’amaigrisse¬ 
ment  est  considérable,  fatigue,  prostration.  Un  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  fort  connu,  est  appelé  et  fait  le  dia¬ 
gnostic  de  pneumonie  caséeuse.  L®  malade  a  dit  aux 

DEUX  MÉDECINS  QU’iL  ÉTAIT  SYPHILITIQUE. 

Le  23  novembre  1922,  température  du  matin,  37“8,  du 
soir  39“2. 

Le  24,  température  du  matin  37“5,  du  soir  39“9. 

J’ai  vu  le  malade  le  25.  Il  existe  un  bloc  de  condensa¬ 
tion  pulmonaire  à  la  partie  supérieure  du  poumon  gau¬ 
che  :  matité,  souffle,  râles  humides,  gargouillement. 
La  toux  est  à  peu  près  normale,  A  gauche,  signes  de 
bronchite.  Expectoration  abondante,  mnco-purulente. 

Le  malade  a  reçu  des  injections  de  sulfarsénol  à  0,ÔG  le 
24,  0.09  le  27,  0.12  le  29.  Le  maximum  thermique  s’a 
baisse  à  39“3  le  24,  39“2  le  25,  38“7  le  26,  38“8  le  27, 38» 
le  28,  le  29,  le  30,  le  31.  A  cette  date,  le  souffle  prend  le 
caractère  caverneux,  les  râles  humides  sont  peu  nom¬ 
breux,  l’expectoration  a  diminué. 

Injections  de  sulfarsénol  à  0.12,  le  2  décembre,  0,121c 
4,  0,12  le  6,  0.15  le  8,  0.15  le  10, 0.18  le  12.  La  tempé- 
tarture  vespérale  n’atteint  plus  38"  ;  à  partir  du  .9,  eHe 
est  de  37"2  à  37!>4  le  matin,  37“7  à  37 “8  le  soir.  Le  ^- 
gourltement  a  disparu,  etc.  Le  malade  n  engraissé,  il 
mange  et  se  lève.  Le  traUement  va  cite  contitmé  à  dosifi 
croissantes. 
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tuberculose  pulmonaire  et  le  sont  souvent,  parce  que 
la  syphilis  du  poumon  est  ignorée  dans  la  pratique  ; 
malgré  sa  fréquenee.  Il  faut  penser  à  cellè-ci  chez 
tout  individu  qui  présente  une  affection  chronique 
de  l’appareil  respiratoire  et  la  chercher  avec  le  soin 
et  suivant  la  itiéthode  nécessaire  :  toutes  les  fois  qu’il 
n’y  a  pas  de  bacilles,  dans  l’expectoration  ,1a  vie  du 
malade  peut  dépendre  de  sa  déc'ouverte.  Il  faut  même 
la  chercher  lorsqu’il  y  a  des  bacilles,  la  chercher  chez 
tout  tubecruleux  pulmonaire,  parce  qu’il  existe  des 
formes  mixtes,  parce  que  le  traitement  antisyphili¬ 
tique  est  toléré  d’une  manière  admirable  par  les 
tuberculeux,  peut  être  appliqué  à  titre  d’épreuve  et 
amener  une  amélioration  surprenante  si-  le  malade 
est  syphilitique. 

Les  formes  mixtes  sont,  naturellement,  aussi  mal 
connues  que  la  syphilis  pulmonaire  elle-même.  La 
tuberculose  peut  se  développer  chez  des  emphysé¬ 
mateux  hérédo-syphilitiques  :  parmi  les  20  observa¬ 
tions  que  j’ai  publiées  en  1917,  cinq  concernent  des 
malades  atteints  d’une  affection  bacillaire  sura¬ 
joutée,  révélée  par  les  signes  généraux,  les  réac¬ 
tions  fébriles,  la  présence  de  bacilles  dans  les  cra¬ 
chats,  etc.  - 

Quelle  est  la  fréquence  de  lésions  syphilitiques  ori¬ 
ginelles  chez  les  tuberculeux  pulmonaires  ?  Nous 
d’en  savons  rien,  la  réponse  à  cette  question  sera 
possible  le  jour  où  les  phtisiologues  sortiront  de  leur 
inertie  présente  et  chercheront  la  syphilis  chez  tous 
les  tuberculeux  sans  exception.  Très  rares  sont  ceux 
qui  ont  soupçonné  l’importance  et  l’intérêt  du  pro¬ 
blème  ;  leurs  travaux  n’ont  eu  aucune  conséquence 
pratique.  Des  milliers  de  tuberculeux  syphilitiques 
ou  hérédo-syphilitiques  sont  soignés,  sans  que  l’in¬ 
fection,  qui  a  précédé  la  tuberculose,  dont  les  lésions 
peuvent  s’associer  à  celles  que  détermine  le  bacille 
de  Koch,  dont  la  répression  transformerait  peut-être 
d’une  manière  complète  l’évolution  de  la  tuberculose 
elle-même,  au  moins  à  son  début,  soit  reconnue  ou 
sans  qu’on  attache  à  son  existence  le  moindre  intérêt. 

III 


SYPHILIS  ET  TUBERCULOSE 

«  Les  relations  de  la  syphilis  et  de  la  tubercu¬ 
lose  sont  des  plus  étroites. 

La  syphilis  acquise  ou  héréditaire  crée  un  ter¬ 
rain  d’élection  pour  la  tuberculose. 

Le  syphilitique  est  d’autant  plus  exposé  à  la 
tuberculose  qu’il  se  soigne  moins  rigoureusement. 

«  Lutter  contre  la  .syphilis,  c’est,  dans  une 
certaine  mesure  lutter  contre  la  tuberculose. 

«  I,e  syphilitique  tuberculeux,  quand  il  ré¬ 
siste  au  choc  initial,  évolue  vers  la  syphilis 
fibreuse  et  a  d’autant  plus  de  chance  de  guéri¬ 
son  qu’il  est  soumis  à  un  traitement  antisyphi¬ 
litique  mieux  dirigé. 

«  Le  traitement  mercuriel  n’aggrave  pas, 
comme  ori  l’a  dit  à  tort,  l’état  des  tuberculeux 
syphilitiques  ;  bien  fait,  il  l'influence  heureu¬ 
sement  et  favorise  la  guérison  .  ». 

Sergent. 


«  La  tuberculose  n’est  peut-être  qu’une  consé¬ 
quence,  éloignée  nu  prochaine,  de  la  syphilis,  écrivait 
il  y  a  quinze  ans  déjà  Sergent,  dans  un  livre  où  il  a 
étudié  la  question  fondamentale  des  rapports  de 
bette  infection  et  de  l’infection  bacillaire  ». 

J’ai  souligné  deux  fois  le  mot  peut-être.  Chez  un 
grand  nombre,  peut-être,  d’individus,  le  développe-, 
ment  d’une  tuberculose  qui  resterait  à  l’élat  latent 
dans  d’autres  conditions,  la  germination  bacillaire 
même, est  peut-être  due  à  une  infection  syphilitique 
acquise,  ou  plus  souvent,  à  l’existence  d’une  syphilis 
congénitale.  La  répresson  de  la  tuberculose,  maladie 
sociale,  dépend  peut-être,  et  peut-être  dans  une  large 
mesure  de  celle  de  la  syphilis.  Chez  un  nombre  de 
■tuberculeux,  peut-être  important,  la  guérison  de  la 
tuberculose  dépend  peut-être  d’un  traitement  de  la 
syphilis,  bien  fait  et  fait  à  l’heure  nécessaire. 

Tout  cela,  ce  sont  encore  des  hypothèses,  mais  ' 
plausibles  et  appuyées  sur  des  faits  précis.  Et  telle 
est  notre  impuissance  à  l’égard  de  la  tuberculose  au 
point  de  vue  thérapeutique  et  même  au  point  de  vue 
prophylactique,  que  ces  hypothèses  justifient,  que 
dis-je,  exigent  des  recherches. 

Il  semble  que  dans  tous  les  services,  les  sanatorià 
et  surtout  les  dispensaires  où  des  tuberculeux  ou  des 
malades  suspects  de  tuberculose  sont  étudiés,  une 
des  premières  préoccupations  du  médecin  devrait 
être  de  chercher  d’une  manière  méthodique,  appro¬ 
fondie,  la  syphilis  acquise  ou  héréditaire,  qu’un  exa-  ' 
men  du  sérum  de-vrait  en  outre  être  fait  dans  tous 
les  cas,  la  syphilis  pulmonaire  dépistée  quand  elle 
existe,  de  même  que  les  formes  mixtes,  acsociées. 

Il  n’en  est  rien  :  en  France  et  dans  tous  les  pays  du 
monde,  je  crois,  la  lutte  antituberculeuse  a  été  enga¬ 
gée  sans  qu’on  pense  à  la  syphilis  de  l’appareil  respi- 
ratgjre,  sans  que  les  médecins  soient  invités  à  faire 
des  examens  sérologiques  et  qu’on  leur  donne  le 
moyen  de  les  faire  —  sans  qu’ils  soient  invités,  éga¬ 
lement,  à  interroger  les  malades  sur  leurs  antécé¬ 
dents  personnels,  leurs  antécédents  héréditaires, 
l’état  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  à  étudier 
l’état  des  pupilles,  des  réflexes,  de  l’aorte,  à  recher¬ 
cher  les  stigmates. 

On  ne  saurait,  en  vérité,  accuser  les  phtisiologues 
d’un  excès  de  curiosité  scientifique,  au  point  de  vue 
étiologique,  et  cet  exemple,  avec  d’autres,  mieüx  que 
d’autres,  révèle  l’état  des  esprits,  dominés  par  les 
routines  plus  encore  que  par  les  dogmes  de  l’école 
anatomoclinique. 


La  syphilis  diminue,nous  dit  Sergent,d’une  maniè¬ 
re  certaine  la  résistance  de  l’organisme  à  l’invasion 
du  bacille  de  Koch  et  doit  être  cherchée  dans  tous  les 
cas  de  tuberculose. 

La  première  partie  du  travail  est  consacrée  au 
diagnostic  différentiel  des  deux  infections.  On  y 
I  trouve  naturellement  les  idées  qui  avaient  cours 
avant  la  découverte  de  la  séroréaction  et  les  notions 
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actuelles  sur  la  syphilis  latente  et  la  syphilis  non  spéc- 
fique.  Sergent  admet,  comme  Fournier,  d’après- 
Foprnier  «  que  l’hérédo-syphilis  porte  sa  marque 
spéciale  et  caractéristique  »  et  comme  Fournier 
qu’il  existe  un  terrain  hérédo-spyhilitique,  une  héré¬ 
dité  syphilitique,  mais  non  microbienne  «  dystro¬ 
phique  ».  Tout  ce  qui  concerne  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  des  différentes  localisatioils  ne  pourrait  plus 
être  rédigé  sous  la  forme  qu’employait  l’auteur  il  y 
a  une  quinzaine  d’années,  non  seulement  parce  que 
les  moyens  de  laboratoire  ont  été  découverts,  mais 
parce  que  les  moyens  cliniques  eux-mêmes  ont 
aujourd’hui  une  précision  qu’ils  n’avaient  pas  à  cette 
époque. 

La  tuberculose  peut  être  inoculée  directement  au 
niveau  de  lésions  syphilitiques,  d’une  gomme  pul¬ 
monaire,  de  lésions  laryngées  (les  malades  atteints 
de  laryngite  bacillaire  sont  normalement  des  syphi¬ 
litiques),  trachéo-bronchiques.  Ou  bien  la  tubercu¬ 
lisation  est  indirecte,  consécutive  à  la  déchéance  des 
l’organisme  syphilisé.  Elle  se  fait  parfois  au  début  de 
l’infection  spirochétique,  parfois  elle  est  tardive. 

Les  enfants  des  syphilitiques  sont  particulièrement 
exposés  à  la  phtisie  et  aux  tuberculoses  locales. 
«  Sans  hériter  du  virus  syphilitique  »,  dit  Sergent,  ils 
héritent  du  terrain  syphilitique,  éminemment  propre 
à  la  prolification  du  bacille  de  Koch,  terrain  d’ailleurs 
transmissible  à  la  descendance. 

«  Chaque  fois  »,  ajoute-t-il,  «que  j’ai  pu  rechercher 
la  syphilis  dans  les  antécédents  des  tuberculeux  (non 
syphilitiques  acquis,  bien  entendu),  je  Tai  trouvée 
chez  un  des  ascendants,  en  général  le  père  ».  Faite 
dans  5  cas,  la  recherche  a  donné  5  fois  un  résultat 
po.siti[.  Il  est  regrettable  que  Sergent  n’ait  pas 
cherché  à  établir  une  statistique  plus  étendue. 

La  «  scrofule  »  (ce  mot  devenu  archaïque  est  em¬ 
ployé  au  sens  clinique)  est  considérée  par  Sergent 
comme  un  dérivé  de  la  syphilis.  Il  existe  une  «  syphi- 
loscrofule  »,  qui  peut  être  greffée  sur  une  syphilis 
ancienne,  dont  les  lésions  peuvent  céder  au  traite¬ 
ment  mercuriel,  ou  sur  syphilis  récente  :  exemple 
les  «  écrouelles  »  de  la  période  secondaire.  La  syphi¬ 
lis  peut  se  greffer  sur  une  scrofulotuberculose  préexis¬ 
tante  (en  1907,1a  notion  de  la  réinfection  syphilitique 
chez  les  hérédo-syphilitiques  était  encore  discutée). 
Des  observations  d’hybrides  de  lupus  et  de  syphilis 
ont  été  publiées  par  Leloir  et  Longin. 

Sergent  a  étudié  longuement  la  question  de  la 
tuberculose  pulmonaire  chez  les  syphilitiques  et  les 
hérédo-syphilitiques.  Il  donne  des  observations 
remarquables  de  poussées  bacillaires  survenant  chez 
des  tuberculeux  à  la  suite  d’une  infection  syphiliti¬ 
que  et  provoquées  évidemment  par  celle-ci  (1). 

(1)  Voici  une  observàtion  personnelle  : 

M.  P.,  31  ans,  a  eu,  à  20  ans,  une  hémoptysie,  on  a 
constaté  des  lésions  du  sommet  droit.  Il  a  été  soigné  pen¬ 
dant  plusieurs  années.  Au  moment  de  la  guerre,  il  va 
bien,  et  fciil  toute  la  campagne  dans  l’année  active.  Sa 
santé  est  parfaite  à  la  fm  des  hostilités. 

Chancre  en  décembre  1918,  roséole  en  janvier.  En 
avril,  angine,  fièvre,  hémoptysies  internes;  à  cette  épo- 


Parfois,  la  tuberculose  éclate  chez  un  syphilitique, 
au  moment  des  accidents  secondaires,  ou  dans  la 
période  qui  suit  ceux-ci  ;  elle  peut  se  greffer  sür  une 
pneumopathie  syphilitique.  Sergent  insiste  sur 
le  rôle  de  la  syphilis  dans  les  formes  fibreuses  de  là 
tuberculose  ;  plus  que  toutes  autres,  elles  doivent 
inviter  le  médecin  à  réchercher  lès  indice.s  révéla¬ 
teurs  et  les  stigmates  de  la  syphilis.  Chez  les  héréüo^ 
syphilitiques,  la  tuberculose  présente  quelquefois 
des  particularités  qui  la  distinguent  de  la  tuberculose 
commune.  La  présence  de  signes  certains  chez  les 
enfants  n’appartient  qu’aux  hérédo-syphilitiques 
iCHutinel).  Voici  une  observation  de  Barthélémy 
(résumée)  : 

Enfant  de  11  ans,  atteint  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  avec  bacilles,  simultanément  d’ostéoihes  gom¬ 
meux  (front,  os  malaire,  tibia,  fémur),  et  d’adénopa¬ 
thies  multiples.  Traitement  par  l’huile  grise.  Au  bout  de 
6  mois,  les  gommes  ont  disparu  ;  en  outre,  amélioration 
de  l’état  général,  atténuation  des  signes  stéthoscopiques 
(gros  râles,  souilles  cavitaires).  Le  traitement  est  cohüi 
nué.  Au  bout  de  2  ans,  on  peut  parler  de  guérison  (1), 

Ce  fait  a  été  publié  en  1907  :  voici  des  faits  qu’on 
observe  en  1922. 

Je  demande  au  lécteur  de  méditer  l’observation 
.suivante,  que  je  dois  à  mon  ami  le  D''  Roger  Savighac, 

Mad.  X,  30  ans,  a  toujours  été  d’une  santé  délicatei 
elle  a  présenté  à  plusieurs  reprises  des  accès  de  lithiase 
rénale  (phosphaturiques  ?). 

En  1916,  pleurésie  droite  avec  épanchement. 

En  1918,  poussée  congestive  au  niveau  du  poumon 
droit,.  En  1919,  nouvelle  poussée  ;  fièvre  Continue, 
expectoration  abondante  avec  bacilles,  toux,  etc.  La 


que,  ainaigrissement,  poussée  congestive  au  niveau  du 
sommet  droit. 

juin  1919,  W.  =  H-  -i-.  Le  traitement,  qui  avait 
été  jusque-là  incohérent  et  fait  à  doses  faibles  Ô'cctinei 
benjoin,  xxxx,  injections  de  102),  est  mené  d’une  façon 
régulière  par  le  novarsénobenzol,  malgré  une  nouvelle 
hémoptysie,  et  continué  au  sanatorium  de  La  Guiche,et 
dans  un  sanatorium  près  de  Menton.  En  mai  1920,  le 
malade  a  fait  31  injections  de  novarséno,  jusqu’à  la  dose 
de  0.90.  Il  a  engraissé  de  10  kgr.  et  a  retrouvé  sa  santé 
normale. 

Cette  observation  est  malheureusement  incomplète, 
en  raison  de  l’absence  de  recherches  bactériologiques! 
11  semble  bien  qu’il  s’agisse  d’un  tuberculeux  pulmo¬ 
naire  qui  supporte  sans  Incident  quatre  années  de  guerre 
et  fait  une  poussée  de  tuberculose  à  l’occasion  d’une 
•syphilis  récente 

(1)  Des  faits  intéressants  peuvent  s’observer  dans  des 
cas  où  l’hérédo-syphilis  ne  s’accompagne  pas  de  lésions 
actives. 

Observation  de  Sergent  (résumée),  fille  de  23  ans, 
atteinte  d’hémoptysie  récente  (la  mère,  un  frère  sont 
morts  «  poitrinaires  »).  Adénopathies  dans  l’enfance. 
Faciès  <.  strumeux  ».  Petite  perforation  du  palais  remon¬ 
tant  à  l’enfance.  Tousse  depuis  3  ans  tous  les  hivers. 
Dyspnée  d’elïort. 

Le  thorax  est  bombé.  Respiration  emphysémateuse, 
en  outre,  submatité,  craquements  secs,  frottements 
pleuraux  au  sommet  gauche  en  arrière.  Quelqüès  bacil¬ 
les  dans  les  crachats. 

(Observation  type  d’emphysème,  chez  unë  hérédo- 
syphilitique,  compliqué  de  tuberculose).  ' 
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poussée  disparaît  après  un  séjour  prolongé  à  Leysin. 

En  1921,  poussée  nouvelle,  on  constate  à  l’examen 
radiologique  une  infiltmtion  généralisée  du  poumon  droit 
l’intégrité  complète  du  gauche. 

Cette  malade  a  été  vue  par  les  phtisiologues  les  plus  con¬ 
nus  de  Paris,  aucun  n’a  fait  allcntion  aux  faits  suivants: 

1»  La  malade,  mariée,  a  eu  une  fausse  couche  de  6 
mois,  une  petite  fille  se  porte  bien  (?)  ; 

2°  Elle  a  un  sternum  en  entonnoir  ; 

3"  La  séroréaction  est  positive  (Hecht  =  +). 

Pînquète  familiale  : 

Le  pire  est  mort  tuberculeux; 

Une  sœur  est  morte  tuberculeuse  ; 

Un  frère  a  été  opéré  d’ulcère  gaslriqitc  ; 

Une  sœur  présente  de  l’appendicite  chronique  ; 
Hecht  =  +. 

La  mère  vit  en  bonne  santé  (?) 

Jtfme  X.  présente  aétuellement  une  fièvre  hectique 
avec  amaigrissement  considérable,  expectoration  abon¬ 
dante  (bacilles).  Aucun  traitement  antisyphilitique  n’a 
pu  être  appliqué  en  raison  des  réactions  trop  vives  qui 
en  étaient  la  suite. 

Le  D''  Savignac  m’a  également  communiqué  l’ob¬ 
servation  d’une  jeune  fille  atteinte  de  pleurésie  avez 
tuberculose  du  commet  droit,  envoyée  dans  un  sana¬ 
torium  où  elle  vient  de  mourir.  Aucune  attention  n’a 
été  accordée  aux  faits  suivants,  qu’il  avait  signalés. 

Le  père  est  mort  (emphysème  et  sclérose  cardio¬ 
artérielle).  La  mère  a  eu  Une  hémiplégie  améliorée 
considérablement  à  la  suite  d’un  traitement  antisy¬ 
philitique,  un  frère  est  épileptique. 

Voici  des  faits  personnels  : 

Obs  .  LXXXI.  • —  Tuberculose  pulmonaire  chez  un 
hcrede-syphilitique. 

M,  P.,  28  ans,  vu  le  3  mai  1919,  a  été  soigné  au  sanato- 
riu  m  d’Angicourt  de  mars  1913  à  mars  191-1  et  va  assez 
bien  depuis.  Il  a  cependant  maigri  depuis  2  ans. 

Il  K  toujours  été  de  santé  fragile  et  AV.  =  -r  -f  -f  -r, 
dyspnéique,  même  dans  son  enfance,  n’a  jamais  pu  cou¬ 
rir.  Pas  d’asthme.  Pas  de  syphilis  acquise. 

Depuis  3  mois,  exostose  un  peu  douloureuse  de  la  par¬ 
tie  supérieure  du  tibia  droit. 

Aucun  stigmate  dentaire. 

Père  mort  tuberculeux  à  -13  ans.  La  mère  vit,  en  assez 
mauvaise  santé.  Elle  a  perdu  2  filles,  une  de  tuberculose 
à  17  ans,  une  à  2  ans  (coqueluche). 

J’ai  traité  ce  malade  de  1919  à  1921, ila  reçu  actuel¬ 
lement  environ  80  injections  de  nova'rsénobenzol  à 
doses  normales.  11  a  engraissé  de  4  kilogr.  ;  la  réaction  de 
AVassermann  et  celle  de  Hecht  sont  devenues  négatives. 
Disparition  d’une  «  arythmie  inainale  >-  (1). 

Obs.  XLXXII.  —  Tuberculose  pulmonaire,  avec 
association  syphilitique  probable.  Syphilis  acquise  et 
peut  être  héréditaire. 

Mme  Rou,  35  ans,  vue  le  23  novembre  1920  paraît 
avoir  été  atteinte  de  syphilis  fi  20  ans  (angine,  éruption 
cutanée  consécutive),  mariée,  divorcée,  mari  «  bien  por¬ 
tant  »,  ni  enfant,  ni  fausse  couche. 

Tousse  depuis  une  dizaine  d’années.  P'atigue  habi- 
tu  elle. 


(1)  Leredde.  —  I.,a  syphilis  cardiaque  et  sou  traite¬ 
ment.  Nouvelles  études  sur  la  svphilis,  Paris,  Maloine, 
1921. 


Expectoration  depuis  le  début  de  1919.  Une  hémop¬ 
tysie  unique  en  mai.  En  juin,  pleurésie  gauche  avec  épau 
chement,  traitée  à  Laënnec.  Quelques  bacilles  à  cette 
époque.  Après  6  mois  passés  dans  un  sanatorium,  la 
malade  a  repris  son  travail. 

Depuis  1919,  elle  présente  une  tuméfaction  du  ster¬ 
num,  qui  s’est  aggravée  peu  à  peu,  est  devenue  doulou¬ 
reuse  et  a  frappé  le  D' Kuss  qui  a  fait  faire  une  séro-réac- 
tion(AAL  =  -r -r)  et  m’envoie  la  malade. 

Aucun  stigmate.  Dents  normales  ou  tombées. 

La  mère  vit,  70  ans  «  en  bonne  santé  ».  Le  père,  qui  a 
eu  des  troubles  nerveux  pendant  20  ans  est  mort  de 
cancer  à  58  ans,  11  enfants  dont  6  morts,  1  à  17  ans  de 
phtisie  galopante,  les  autres  en  bas-âge  de  «  ménin¬ 
gite  ».  I 

Cette  malade  a  été  traitée  régulièrement  par  le 
novarsénobenzol.  Après  3  injections,  les  douleurs  et  la 
tuméfaction  sternales  ont  disparu.  Après  6  injections, 
elle  ne  tousse  et  ne  crache  plus.  .Vniélioratlon  franchi; 
de  la  santé  générale.  -  , 

IV 

Au  niveau  de  no  mbreux  organes,  il  existe  des  for¬ 
mes  de  syphilis  qui  sont  confondues  avec  la  tuber¬ 
culose,  dont  l’origine  tuberculeuse  est  affirmée  a 
priori,  quoique  l’étude  clinique  ne  permette  aucune 
conclusion  à  ce  sujet,  J’ai  dit  dans  un  article  anté- 
,  térieur  que  la  méningite  syphilitique,  en  particulier 
chez  Tentant,  est  considérée  normalement  comme 
une  méningite  tuberculeuse.  Il  en  est  de  même  de  la 
péritonite  syphilitique.  Non  moins  fréquentes  sont 
les  erreurs  relatives  à  la  syphilis  articulaire  (Dr  Pois¬ 
sonnier,  de  Bérck). 

J’observe  en  ce  moment  une  femme  de  64  ans, 
atteinte  '  d’une  arthrite  du  pied,  chez  laquelle  on 
voulut  faire  l’amputation  sur  le  diagnostic  :  ostéo¬ 
sarcome.  Un  médecin  parla  ensuite  de  tuberculose 
et  le  pied  fut  placé  dans  un  plâtre  pendant  2  ans. 
Cette  malade,  chez  laquelle  personne  n’a  jamais 
pensé  à  la  syphilis  présente  une  réaction  de  Hecht 
positive. 

.  La  mère  a  perdu  7  enfants  en  bas  âge. 

Des  chirurgiens  éminents  et  qui  écrivent  des  livres 
dans  lesquels  ils  indiquent  les  moyens  de  diagnostic 
qui  perm.ettent  de  distinguer  la  syphilis  de  la  tuber¬ 
culose  du  testicule  enlèvent  des  testicules  syphib- 
tiques  !  Deux  de  mes  malades  ont  eu  un  testicule 
enlevé  en  pleine  période  secondaire.  La  même  opéra¬ 
tion  a  été  faite  chez  un  autre  malade  que  j’ai  vu  en 
1921  (W  diabète)  :  le  testicule  qu’il  a  gardé 

présentait  les  mêmes  lésions  que  celui  dont  il  a  été 
privé  par  le  bistouri,  lésions  qui  ont  cédé  au  novar-, 
sénobenzol. 

Il  existe  des  affections  syphilitiques  de  la  peau  qui 
sont  classées  comme  des  affections  tuberculeuses  et 
considérées  par  les  dermatologistes  comme  des 
«  tuberculides  »,  Il  existe  par  exemple,  des  «  sar- 
coïdes»  (1)  dues  à  la  syphilis,  curables  par  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique.  J’ai  vu  chez  une  jeune  fille 
hérédo-syphilitique  un  cas  «  d’angiokératome  »  des 


j  (1)  Sarcoïdes  ;  a)  S.  dermiques  de  Bœck  :  tumeurs, 
I  tubercules  ou  papules  siégeant  sur  la  face,  le  dos,  la  face 
I  postérieure  des  membres  supérieurs,  roses,  brunâtres  ou 


benzol 

L’existence  de  âéro-réactions  positives  n’est  pas 
rare,  d’api'ès,  Kavaut  chez  les  malades  atteints  de 
«  tuberculides  n.  , 

J’ai  d’ailleurs  vu  lo  fait  suivant  (i,ui  a  une  valeur 
d’attente. 

r  Ôas.  I.XXXIII.  -  -M.  M.  32  ans,  vu  le  10  avril  1921, 
est  atteint  depuis  un  au-  d’un,  lupus  ériilhémaieux  type 
de  la  région  préauriculaire  droite,  avec  infiltration  de  la 
peau,  sans  rougeur,  état  squameux  de  la  surface,  télaai- 
'  giectasies.  Il  ne  présente  aucun  stigmate  de  syphilis  héré¬ 
ditaire  (dents  courtes,  sans  microdontisme  véritable). 

La  séroréaction  est  négative.  Mais  le  liquide  céplialo- 
,  rachidien  présente  des  altérations  précises  ;  très  légère 
lÿipphocytose  (2,1  par  mm.).  Albumine  =  0.35.  globuli¬ 
nes,  traces.  La  mère  est  morte  h  la  suite  d’une  quadri- 
idégie  qui  a  duré  4  mois,  à  GO  ans.  Un  frère  serait  mort 
tuberculeux  à  20  ans  ;  3  sœurs  et  un.  frère  vivent  «  en 
bonne  sauté  ». 

•  J’ai  revu  ce  malade  an  bout  de  6  mois,  après  20  inj:ec- 
tions  de  novarsénobenzol  faites  sur  ma  demande;  le 
résultat  thérapeutique  était  des  plus  nets  ;  la  rougeur 
avait  diminué,  de  même  que  l’infiltration  et  l’étendue 
des  lésions. 

La  tuberculose  cutanée  paraît  se  développer  de 
préférence  chez  des  hérédo-syphilitiques.  Sabou- 


raud  (Entretiens  dermatologiques,  Paris,  Massoa, 
t922’)  insiste  sur  la  fréquence,  chez  les  lupiques,; 
de  stigmates  :  kératite  interstitielle,,  altérations-  dea- 
taires  :  dents  striées,  ponctuées,  difformes,  naines, 
incisives  en  tournevis,  canines  bicuspides,  molaires 
dépourvues  de  dentine,  tubercule  de  Carabelli, 
déformation  du  crâne.  Je  remarque  que  de  nom¬ 
breux  lupiques  sont  des  malingres,,  des  chétifs,  des  . 
atrophiés,  des  amoindris  et  voudrais'que  la  fréquence 
de  la  syphilis  congénitale  chez  ces  malades  soit  éta¬ 
blie  sous  forme  statistique. 

En  terminant,  notons  que  la  syphilis  de  la  peau 
peut  simuler  la,  tuberculose  cutanée  au  point  d’être 
confondue  avec  elle  dans  des  milieux  où  l’erreur 
paraît  impossible  (1). 

Les  dermatologistes  admettent  comme  une  vérité, 
établie,  hors  de  discussion,  que  toute  infiltrationt 
syphilitique  de  la  peau,  secondaire  ou  tertiaire,  doie  ■ 
céder  rapidement  à  un  traitement  anti-syphilitique  ; 
généralisation  inexacte  :  une  fois  sur  100,  une  fois 
sur  1000  peut-être  il  en  est  autrement  ;  j’ai  vu  récem¬ 
ment  une  femme  atteinte  de  papilles  végétantes  des 
régions  génitales,  datant  de  plusiexu’s  années,  chez 
laquelle  les  injections  d’arsénobenzènes,  qui  amè¬ 
nent  normalement  la  guérison  en  15  jours,  ne  l’ame¬ 
nèrent  qu’en  quatre  mois. 


mains,  affection  dont  j.’ai  fait  autrefois-  une  tubercu- 
lid'e  ;  guérison  à  k  suite  d’injections  de  novarséno- 


LA  CHmiOTHÉRAPlE  DE  LA  BLENNORRAGIE 

■  Paf  MM.  A.  Grimbeht  et  M.  Uz.4n. 


Si  la  chimiothérapie  empirique  a  commencé  avec 
la  médecine,  la  chimiothérapie  expérimentale  est  de 
date  toute  récente.  C’est  surtout  à  Ehrlich  que 
revient  le  mérite  de  l’avoir  étudiée  et  mise  au  point. 
D’après  cet  auteur,  les  substances  chimiques  intro¬ 
duites  clans  l’organisme  agissent  par  des  groupements 
moléculaires  paraAtoiropes.  Ces  groupements  ont  des 
affinités  très  .spéciales,  affinités  qui  se  manifestent 
uniquement  pour  des  microbes  déterminés-  et  à  Fex- 
cllision  des  cellules  de  l’organisme. 

On  connaît  depuis  longtemps  les  affinités  de  cer¬ 
taines  cellules  de  l’organisme,  pour  tel  ou  tel  colo¬ 
rant,  comme  par  exemple,  l’affmité  du  bleu  de. mé¬ 
thylène  pour  la  cellule  nerveuse,  du  rouge  neutre 
pour  les  granulations  cellulaires,  de  la  paraphényldia- 
mine  pour  certaines  parties  de  la  plèvre,  de  la  vinyla- 
inine  pour  l'es  reins,  de  la  cyanosine  pour  certains 
poils  des  souris  et  pour  les  glandes  mammaires  (Hata 
et  Goldmann) . 

On  ne  peut  donc  utiliser  comme  médicaments 
chimiques  que  ceux  qui  possèdent  une  affinité  bien 


jaunâtres  ejui  ne  s’enlèvent  pas  et  guérissent  en  laissant 
une  tache  télangiectasicjue  ;  b)  S-.  sous-cutanées  de  Da- 
tier  ;  tumeurs  hypodermki.ues,  isoléesuticoalescentes, 
dures,  presque  toujoursindolenteset  adhérentes  au.x 
plans  profonds  de  la  peau.  Ces  tumeurs  ont  la  structure 
des  lésions  tuberculeuses,  mais  ne  doiiiieut  ]?as  la  tuber¬ 
culose  par  inoculation  au  cobaye. 


plus  grande  pour  les  parasites  que  pour  les  cellules 
organiques,  ceux  «  dans  lesquels  le  rapport  des 
deux  tropismes  est  favorable,  c’est-à-dire  les  subs¬ 
tances  dont  une  fraction  de  la  dose  tolérée  suffit' 
pour  tuer  l’agent  pathogène  »  (1). 

Se  basant  sur  ces  idées,  Ehrlich  a  pu  arriver  à 
trouver  ce  merveilleux  médicament  qu’est  l’arséno- 
benzol  et  ses  dérivés. 

De  nombreux  auteurs  ont  par  la  suite  essayé 
d’étend-re  le- bénéfice  de  la  chimiothérapie  à  d’antres 
maladies,  telles  que  les  différentes  trypanosomiases, 
amibiases,  la  tuberculose,  la  blennorragie,  etc.  Ces 
essais,  malgré  quelques  résultats  encourageants, n’ont 
pas  été  poursuivis,  le  traitement  spécifique  combiné 
au  traitement  local  leur  étant  .supérieur  quant  à 
présent 

Tandis  que  que  la  cJiimiotliérapie  de  la  syphilis  a 
trouvé  dans  les  arsénobonzols  le  médicament  spéei- 


(1)  J’ai  pubUé  l’observation  d’un  malade  atteint  de 
Cl  lupus  »  de  la.  joue  gauebe  venu  de  Russie  en  France  au 
cours  de  la  guerre,  traité  sans  succès  par  la  radiothéra¬ 
pie  et  chez  lequel  la  joue  fut  enlevée  cbirurgicaleineiit  ; 
ce  qui  eut  pour  conséquence  une  atrésie  de  la  bouche, 
telle  que  le  malade  ne  pouvait  manger  qu’avec  une 
pipette.  Le  «  lupus  »  reparaissant  quelques  mois  après 
sur  la  jojae  di'oite,  je  le  vois,. et  constate  une  séro-réaction 
positive  (Sv.  =  -f'-f-f-r).  Guérison  après  quelques  in¬ 
jections  de  novarsénobenzol. 
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flque  par  excellence,  les  auteurs  ont  appliqué  à  la 
blennorragie  des  médicaments  chimiques  employés 
déjà  dans  d’autres  maladies. 

Lévy-Bing  et  Janet  ont  utilisé  le  salvarsan  et  le 
héosalvarsan  dans  le  rhumatisme  blennorragique. 

Lévy-Bing'  et  Dureux  (2),  Lévy-Weissmann  (3), 
se  sont  adressés  au  sulfarsénol.  Celui-ci  s’est  montré 
souvent  fort  elTicace  dans  les  orchites  et  rhuma- 
•  tismes  blennorragiques. 

Tant  a  obtenu  sept  améliorations  sur  huit  cas 
par  injection  tous  les  deux  jours  de  doses  croissantes 
de  sulfarsénol  (15). 

Bouveyron  (4)  a  eu  des  résultats  encourageants 
•en  employant  Ténèsol. 

D’autres  auteurs  ont  essayé  d’autres  substances. 
Ainsi,  Pulido  Mai'tin  (5)  tait  des  injections  intravei¬ 
neuses  de  sublimé  à  10  %  dans  les  complications 
l'xtra-articulaircs  de  la  blennorragie. 

A.  Ferreira  fait  des  injections  intra-musculaires 
et  intraveineuses  de  solutions  mercurielles. 

Pillado  Matheu  (6) ,  se  basant  .sur  les  travaux  de 
Mac  Donach,  traite  la  blennorragie  avec  la  thiamine, 
oxydant  composé  de  fer, manganèse  et  zinc  colloïdal  ; 
de  même  avec  le  palladium  colloïdal,  le  magnésium 
colloïdal. 

L’auteur  prétend  n’avoir  eu  qu’à  se  louer  de  l’ac¬ 
tion  de  ces  médicaments  sur  l’évolution  de  la  maladie. 

Sicilla  (7)  injecte  une  solution  de  sulfate  de  cuivre 
ammoniacal,  à  1  %  et  2  %,  à  la  dose  de  1  à  2  cc.  De 
]nême,  il  utilise  le  collargol  à  40  %,  l’urotropine  à 
10  %,  aux  doses  de  5  à  20  cc. 

’  Le  collargol  intraveineux  a  été  employé  par  diffé¬ 
rents  auteurs.  Kleemann  (8),  Koller  (9),  Saito  (10), 
publient  quelques  observations  intéressantes  d’amé¬ 
liorations  et  guérisons  obtenues  par  ce  procédé. 

Plusieurs  auteurs  ont  employé  des  colorants.  .Ainsi, 
Reines  (11),  le  bleu  de  méthylène.  Quelques  auteurs 
allemands  ont  injecté  la  trypatlavine. 

On  a  injecté  aussi  par  voie  intraveineuse  une 
solution  de  sucre  de  raisin  (12). 

Stern  et  Ridler  (14)  vantent  l’heureuse  influence 
de  Fiodure  de  sodium  en  injections  intraveineuses 
de  20  cc.  d’une  solution  à  16  %,  dans  les  arthrites 
blennorragiques,  les  épididymites  et  les  prostatites. 

Mélamet  (13)  a  publié  plusieurs  cas  d’améliora¬ 
tions  et  guérisons  obtenues  par  l’injection  intra- 
îessière  de  perinang  nate  de  K.  M.  Siredey,qui  rap¬ 
portait  cette  communication  à  la  Soc.  méd.’des  hôpi¬ 
taux,  a  obtenu  deux  améliorations  très  nettes 
par  ce  procédé  chez  des  femmes  atteintes  de  blen¬ 
norragie. 

Tous  ces  procédés  ont  des  améliorations  et  gué¬ 
risons  à  leur  actif,  mais  il  no  semble  pas  qu’aucun 
d’eux  ait  montré  une  supériorité  sufFisante  .sur  les 
U'adements  usuels,  pour  que  leur  emploi  se  géné¬ 
ralise. 

La  plupai't  de  ces  procédés  ont  des  inconvénients. 
Réaction  générale  forte  avec  frisson  et  fièvre  pour 
les  injections  intraveineuses,  réaction  locale  ti'ès 
■douloureuse  pour  l’injection  sous-cutanée  ou  intra- 


fessière,  tels  sont  les  grands  inconvénients  de  ces 
méthodes. 

Quant  à  leur  rhode  d’action, 11  ne  semble  pas  que  ce 
soit  une  action  spécifique.  Aucun  des  médicaments 
dont  nous  avons  parlé  n’a  une  action  spécifique  sui¬ 
te  gonocoque,  analogue  à  celle  des  arsénobenzènes 
sur  le  tréponème.  Il  semble,  au  contraire.que  Faction 
favorable  qu’ils  exercent  soit  un  effet  de  la  réaction 
générale  et  de  la  fièvre  qu’ils  provoquent,  et  par 
conséquent, de  l’élévation  de  la  puissance  de  réaction 
organique  -auxquelles  ces  phénomènes  correspon¬ 
dent. 

Il  est  d’autre  part  vraisemblable  qu’au  moins 
certaines  de  ces  substances  agissent  par  le  mécanis¬ 
me  du  choc  protéique  en  provoquant  forcément  la 
mort  d’un  certain  nombre  de  cellules,  qui  agissent, 
alors  comme  des  protéines  étrangères. 

Il  nous  .semble  donc  que  pour,  la  blennorragie,  c  n 
est  encore  très  loin  de  l’idéal  en  chimiothérapie,  qui 
est  (t  un  médicament  peu  toxique  pour  l’organisme 
parce  qu’il  ne  s’y  fixerait  pas,  mais  atteignant  à 
travers  l’organisme  les  parasites,  agissant  à  la  maniè¬ 
re  des  corps  immunisants  do  Behring,  les  anticorps  » 
Ehrlich  (i).  » 

Ces  essais  sont  certainement  intéressants.  Il  n’est 
pas  douteux  que  le  praticien  aux  prises  avec  des 
blennorragies  graves  par  leur  extrême  tendance  à  la  ' 
chronicité,  serait  très  heureux  d’ajouter  à  son  arse¬ 
nal  un  médicament  qui  puisse  atteindre  le  microbe 
par  une  voie  autre  que  celles  utilisées  sans  succès 
jusqu’alors.  Il  p’en  reste  pas  moins  que  la  chimio¬ 
thérapie  né  peut-être  encore  considérée  pas  plus 
que  la  biothérapie  non  spécifique,  comme  une 
arme  nouvelle.  Il  semble  donc  que  le  mieux,  en 
attendant,  est  de  se  bien  .servir  des  armes  actu¬ 
ellement  sûres  :  traitement  local  et  vaccinothérapie 
spécifique. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Atrophie  cutanéo-muqueuse  diffuse. 

Il  s’agit  d’un  cas  d’une  affection  exception¬ 
nelle  en  France,  mais  fréquente  dans  l’Europe 
centrale,  que  rapportent  ]\1M.  M.  Bloch  et 
Blamoutiek,  et  cjui  leur  apparaît  comme  une 
variété  de  la  dermatite  chronique  atrophique.  Ce 
qui  en  fait  l’intérêt,  c’est  que  le  processus  atro¬ 
phique,  siégeant  habituéllement  aux  extrémités 
terminales  des  membres,  a  intéressé  également 
les  muqueuses  pharyngée,  labiale,  vulvaire  ; 
qu’il  existait  une  dystrophie  congénitale  du  pha¬ 
rynx  (fistule  branchiale),  et  de  l’ozène  par  rhinite 
atrophique,  et  ejue  l’épreuve  des  tests  endocri- 
nologiques  a  démontré  l’existence  de  troubles 
endocriniens  (hypothyroïdie,  hypoovarie,  insuffi¬ 
sance  surrénale)  confirmés  par  le  résultat  positif 
du  traitement  opothérapique.  Celui-ci  consista 
dans  l’administration  d’extrait  thyroïdien,  d’ex¬ 
trait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse,  d’extrait 
surrénal  et  d’extrait  ovarien.  Sous  l’influence  de> 
cette  médication,  une  amélioration  notable  s’est 
manifestée  dans  l’état  général  et  local  de  la  ma¬ 
lade.  ,  •  - 

Au  point  de  vue  pathogénique,  les  auteurs 
considèrent  c(ue,  de  même  que  la  dystrophie  pha¬ 
ryngée  est  d’origine  congénitale,  la  dysendocri¬ 
nie  est  aussi  congénitale,  mais  qu’elle  ne  s’est  ré¬ 
vélée  clinic£uement  qu’au  moment  où  les  glandes 
endocrines  entrent  dans  la  période  particulière¬ 
ment  active  de  leur  fonctionnement,  la  pubetté. , 

Retenons-en  cet  enseignement  d’ordre  général 
que  l’harmonie  fonctionnelle  des  glandes  à  sécré¬ 
tion  interne  est  nécessaire  à  l’équilibre  organi¬ 
que,  et  que  celui-ci  se  trouble  et  se  traduit,  par 
des  affections  dont  l’origine  n’est  pas  toujours 
suspectée,  dès  cjue  l’harmonie  endocrinienne  est 
elle-même  détruite.  Eii  conséc£uence,  en  présence 
d’une  affection  qui  résiste  aux  médications  habi¬ 
tuelles,  le  praticien  fera  bien  de  soupçonner  des 
troubles  endocriniens,  et  de  les  rechercher  avec 
les  procédés  dont  la  clinique  dispose  actuelle¬ 
ment,  et  de  recourir  au  traitement  opothérapique 
qui  fera  la  preuve  décisive  de  leur  existence. 
{Presse  méd.,  4  novembre  1922). 

Traitement  de  la  scarlatine  par  les  injections  de 
sérum  de  convalescent. 

M.M.  Debré  et  Paraf  exposent. les  excellents 
résultats  qu’ils  ont  obtenus  en  traitant  une  scar¬ 
latine  maligne,  chez  une  enfant  de  cinq  ans,  par 
des  injections  de  sérum  de  convalescent.  A  noter 
que  cette  scarlatine  se  compliqua  d’infections 
secondaires  nombreuses. 


A  ce  propos,  ils  font  un  exposé  complet  de 
cette  méthode.  Elle  consiste  à  utiliser  le  sérum  du 
sang  d’un  convalescent  de  scarlatine  à  la  5«  se¬ 
maine  environ  de  sa  maladie.  On  choisira  un 
adulte  indemne  de  syphilis  et  de  tuberculose.  On 
stérilisera  le  sérum  et  on  l’inactivera  par  un 
chauffage  à  56°.  On  le'  répartira  en  ampoules 
conservées  à  la  glacière.  Certains  auteurs  injec¬ 
tent  le  sang  total  citraté. 

Pour  être  efficaces,  les  injections  doivent  être 
précoces,  vers  le  4°  ou  le  5°  jour.  Passé  le  10°,  elles 
n’influencent  plus  la  marche  de  l’affection.  On 
injectera  des  doses  assez  fortes  :  40  à  50  cmc.  la 
première  fois  ;  30  à  40  cmc.  les  jours  suivants. 
.La  voie  choisie  sera  intra-musculaire  ou  sous- 
cutanée.  -La  voie  intra-veineuse,  réservée  aux 
cas  nettement  désespérés,  sera  utilisée  très  pru¬ 
demment,  avec  toutes  les  précautions  habituel-, 
les  contre  les  accidents  du  choc. 

L’action  est  rapide.  Quelques  'heures  après 
l’injection,  on  observe  une  détente  mmquée  des 
signes  ainsi  qu’une  chute  de  la  température,  qui 
peut  cependant  faire  défaut.  L’état  général  s’a¬ 
méliore  notablement.  Si  cette  amélioration  est 
éphémère,  une  nouvelle  injection  accentuera  la 
détente. 

Actif  contre  la  scarlatine  elle-même,  le  sérum 
a  moins  d’effet  sur  les  complications.  Cependant, 
il  les  prévient  dans  une  certaine  mesure  en  dimi¬ 
nuant  la'gravité  de  la  maladie. 

Les  auteurs  se  demandent  si  ce  sérum  a  des 
propriétés  spécifiques,  ou  s’il  agit  seulement  en 
faisant  de  la  protéinothérapie,  comme  tout  sérum 
sanguin,  quelle  que  soit  sa  provenance.  Le  pro-' 
blême  n’est  pas  résolu. 

En  tous  cas,  ils  concluent  ainsi,  et  c’est  la  con¬ 
séquence  pratique  que  nous  retiendrons  de  leur 
exposé  :  «  Le  traitement  des  scarlatines  malignes 
c  par  le  sérum  de  convalescent  est  une  méthode 
.  intéressante,  elle  mérite  d’être  utilisée  ;  son 
«  action  favorable  doit  être  précisée  et  son  mé- 
«  canisme  éclairé  par  les  recherches  futures  ». 
{Paris  méd.,  4  novembre  1922). 

L’allaitement  maternel  dans  les  suites  de  couches 

pathologiques  et  les  maladies  infectieuses  aiguës. 

L’allaitement  doit-il  être  continué  quand  la 
mère  est  atteinte  d’une  affection  infectieuse 
aigu  ë,  puerpérale  ou  non  ?  N  aguère  ,1a  réponse  n’é¬ 
tait  pas  douteuse  et  se  formulait  dans  un  non 
rigoureux.  Aujourd’hui,  si  nous  en  croyons  M. 
Balard,  c’est  tout  l’opposé,  et  la  continuation 
de  l’allaitement  serait  commandée  par  la  conti- 
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et  de  toutes  cavités  ouvertes  dans  ceux-ci 

Rend  les  plùs  grands  services  en  { 
injections  intra-trachéo  bronchiques  | 
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Le  traitement  efficace 
et  rationnel  de  la 
pneumonie  comprend 
l’application,  sur  toute 
la  paroi  thoracique,  d  un 
enveloppement  humide,  sous  forme 
d’Antiphlogistine  chauffée.  U 


active  la  circulation  superficielle.  Ses  propriétés 
osmotiques,  décongestives  et  absorbantes  favorisent 
et  accélèrent  l’élimination  des  toxines.  La  suractivité 
de  la  circulation  dans  les  capillaires  soulage  le  cœur 
d’un  afflux  de  sang  trop  abondant.  La  cyanose  et  la 
dyspnée  s’atténuent,  puis  disparaissent. 

A  un  état  d’inquiétude  et  de  détresse  succède,  chéz  le 
malade,  une  sensation  de  bien-être  relatif  qui  provoque 
et  facilite  le  sommeil.  C’est,  presque  déjà,  le  plus 
souvent,  l’indice  de  la  guérison. 


B.  TILLIER,  Pharmacien 
116,  Rue  de  la  Convention,  PARIS  (t!>') 

TÉLÉPHONE:  Ségur  40-89 
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nuation  de  la  sécrétion  lactée,  la  persistance  de 
celle-ci  étant  d'un  excelktnt  pronostic  pour  la 
malade. 

L’auteur  envisage  l’éventualité  de  la  conta¬ 
gion  possible  de  la  mère  à  l’enfant  ;  il  conclut  à  sa 
rareté  ;  la  preuve  est  faite  c]ue,  «  tant  en  ee  qui 
«  concerne  les  infections  puerpérales  même  sévè- 
«  res  cpie  pour  )jon  nombre  de  maladies  conta- 
«  gieuses,  . . .  l’allaitement  a  pu  être  continué 
«  sans  danger  pour  l’enfant  ».  Quand  la  sécré¬ 
tion  lactée  se  trouve  momentanément  tarie,  il 
est  évident  c[u’il  faut  y  suppléer,  Mais  comme 
elle  repai’ait  dès  la  convalescence,  l’enfant  sera 
remis  au  sein  à  ce  moment  même,  son  influence 
étant  certaine  sur  la  montée  du  lait. 

Toutefois,  on  aura  soin  de  désinfecter  le  ma¬ 
melon  avant  chaque  tétée  ;  on  séparera  l’enfant 
de  la  mère  pai’  l’interposition  d’un  linge  sté¬ 
rile  ;  enfin,  on  pourra  même  couvrir  la  tête  de  la 
mèe  d’un  masciue  pendant  la  tétée. 

Dans  les  alTections  du  sein,  la  galactophoritc 
fera  suspendre  l’allaitement  jusciu’à  ce  cpie  le 
pus  ait  disparu  des  conduits  galactophores.  Dans 
la  lymphangite  mammaire,  la  suspension  sera 
très  momentanée  (12  à  24  heures).  Dans  les 
abcès  du  sein,  l’allaitement  reprendra  dès  que  le 
pus  sera  évacué  et  la  plaie  détergée.  Dans  les 
infections  puerpérales  généralisées,  l’h5'perthcr- 
mie  tarissant  tes  seins  commande  la  suspension 
dfe  l’allaitement.  Dans  les  localisations  génitales 
de  l’infection,  vaginites,  annexites,  cellulites, 
phlébites,  la  malade  continuera  à  allaiter  son 
nourrisson,  des  biberons  intercalaires  complé¬ 
tant  la  ration  alimentaire  forcément  réduite. 

La  grippe  simple,  l’amygdalite,  l’embarras 
gastricfue,  les  diarrhées  passagères,  ('ictère 
catharral,  les  fièvres  éruptives,  l’érysipèle  ne 
font  pas  obstacle  à  l’allaitement,  pourvu  qu’il  y 
ait  du  lait. 

Les  affections  broncho-pulmonaires,  par  con¬ 
tre,  s’y  opposent. 

«  Ainsi  donc,  les  cas  de  suppression  de  l’allai- 
■  tement  dans  les  infections  puerpérales  ou  dans 
les  maladies  aiguës  apparaissent  comme  de 
■1  plus  en  plus  limités  ;  si  bien  que,  tant  que  per- 
siste  la  sécrétion  lactée,  le  médecin  a  l’impé- 
«  rieux  devoir  de  continuer  l’allaitement.  11  ne 
*  doit  pas  se  laisser  surprendre  par  une  hypo- 
«  galactie  qui  n’est  ordinairement  que  imssagère. 

■I  C’est  de  sa  conviction  personnelle,  de  son  anto- 
■.  rité  sur  l’entourage  et  de  ses  elTorts  persévé- 
<  rants,  que  dépend  l’avenir  de  rallaitcment, 
c’est-à-dü’e,  en  réalité,  la  vie  même  de  l’enfant 
confié  à  ses-soius  ».  {Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  12  novemhic  1922). 

Hémiglossitfis. 

IIM.  Won.Ms  et  BEncuF.n  rapportent  deux 
obsei^’ations  d’une  affection  très  rare  de  la  .lan- 
,gue,  crualifiée  d’hémiglossitc  parenchymateuse  et 


caractérisée  par  sa  limitation  à  une  moitié  de  la 
■langue,  et  par  son  évolution  vers  la  guérison, 
spontanément  ou  après  un  traitement  anodin.  Il 
s’agit  d’œdèmes  inflammatoires  aigus,  d’origine 
bactérienne  sans  doute,  mais  conditionnés  cepen¬ 
dant  par  le  froid,  le  traitement  mercuriel  et 
ioduré,  l’albuminurie.  Ces  hémiglossites  ont  queV 
que  analogie  avec  les  œdèmes  angioneurotiques, 
et  seraient  dus  à  une  lympho-cellulite  inter¬ 
musculaire. 

A  côté  de  cette' forme  aiguë,  les  auteurs  décri¬ 
vent  un  type  à  marche  lente,  pouvant  simuler  un 
néoplasme  malin,  dont  ils  relatent  une  observa¬ 
tion  intéressante,  dans  laquelle  ils  trouvèrent,  à 
l’origine,  l’évolution  de  la  dent  de  sagesse. 

Le  diagnostic  entre  un  état  inflammatoire  et 
un  néoplasme  ne  pourra  guère  être  posé  qu’à 
l’aide  d’une  biopsie.  {Presse  méd..  11  novembre 
1922). 

Le  fonctionnement  de  la  muqueuse  gastrique  dans  te 
cancer  de  l’estomac. 

MM.  Loeper  et  March.a.l  étudient  les  lésions 
et  les  troubles  fonctionnels  de  la  muqueuse  gas¬ 
trique  dans  le  cancer  de  l’organe.  Les  altérations 
de  celle-ci  ont  une  origine  complexe  ;  sécrétions 
de  la  tumeur,  infection  dont  elle  est  le  siège, 
fermentations  microbiennes,  produits  de  ces  fer¬ 
mentations.  .  . 

Nous  retiendrons  de  cet  exposé  ces  conclusions 
thérapeutiques  : 

"  1°  La  première  consiste  dans  la  désinfection 
de  l’estomac,  la  destruction  de  la  pullulation  mL 
crobienne,  la  suppression  des  dérivés  fermentai- 
res  qui  sont  irritants  et  nuisibles. 

Il,  On  la  réalisera  par  les  lavages  à  l’eau  salée 
physiologique  additionnée  ou  non  de  chlorate' de 
soude  ,  de  liquide  de  Dakin,  d’eau  oxygénée  ; 

Il  2°  La  deuxième  consiste  dans  l’absorption 
d’aliments  simples,  sucrés,  amylacés,  ou  pepto- 
nés,  ou  d’aliments  peu  compliqués,  comme  le 
lait,  qui  trouvent  dans  la  cavité  gastrique,  à  dé¬ 
faut  de  pepsüie,  les  ferments  de  la  salive  et  des 
ferments  leucocytaires  ; 

Il  3”  La  troisième  enfin,  dans  l’admmistration 
de  pepsine  et  d’acide  chlorhydrkiue  à  des  doses 
suffisamment  élevées  pour  suppléer  à  l’absence 
ou  l’insuffisance  de  la  sécrétion  normale  de  lït 
muqueuse. 

Par  cette  thérapeutique,  ou  peut,  dans  une 
certame  mesure,  améliorer  le  fonctionnement  de 
l’estonaae  cancéreux  ».  {Prog.  méd.,  11  novembre 
1922). 

Le  rhumatisme  chronique. 

Le  rhumatisme  est  dû  surtout,  soit  à  une  autOr- 
intoxfeation  par  insuffisance  endocrinienne,  soit 
à  une  infection  exogène  :  rhumatisme  articulaire 
aigu,  blennorragie,  syphilis,  tuberculose,  scar- 
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latine ...  Il  est  généralisé  ou  localisé.  Son  traite¬ 
ment,  long  et  délicat,  ré;  lame  d’abord  une  mobi¬ 
lisation  permanente  du  malade  pour  éviter  les 
ankylosés,  et  l’abstention  de  toute  pratique  exci¬ 
tante  dans  les  poussées  aiguës. 

Au  rhumatisme  chronique,  suite  de  rhumatis- 
ine  aigu,  le  salicylate  de  soude  à  la  dose  de  4  gr. 
par  jour  est  indiqué.  Si  le  rhumatisme  aigu  n’est 
pas  en  cause,  l’aspirine  et  le  salophène  sont  effi¬ 
caces.  Le  rhumatisme  goutteux  peut,  dans  ses 
poussées  aiguës,  tirer  quelque  avantage  du  col¬ 
chique.  La  teinture  d’iode  à  l’intérieur  (3  à  5 
gouttes  à  chaque  repas),  et  les  arsenicaux  (liqueur 
de  Fowler),  conviennent  au  rhumatisme  tuber¬ 
culeux.  Les  insuffisances  endocriniennes  com¬ 
mandent  le  traitement  opothérapique  par  l’ex¬ 
trait  thyroïdien.  Quand  le  gonocoque  est  en 
cause,  la  vaccinothérapie  polyvalente  (Nicolle 
et  Blaizot)  est  recommandée.  Chez  les  anciens 


syphilitiques,  le  novarsénobenzol  amélioré  le 
rhumatisme  chronique.  De  même,  le  cyanure'  de 
mercure.  Lé  soufre  colloïdal  en  injections  intra¬ 
musculaires  rend  service  en  certains  cas  d’origine 
obscure. 

Ces  différentes  médications  peuvent  être  alter¬ 
nées,  quand  le  traitement  spécitique  ne  sera  pas 
nettement  requis. 

Les  cures  thermales  s’effectuent  à  Aix-les- 
Bains,  Bourbon-Lancy,  Dax,  Lamalou. 

Enfin,  le  thorium  X  a  été  signalé  récemment 
comme  jouissant  de  quelque  activité.  {Joiirii.  des 
PraL,  11  novembre  19.22).  . . 

Erratum.  —  N®  du  7  janvier  1923,  page  32,  2®  co¬ 
lonne  :  Lire  ;  Les  infections  secondaires . dans  les 
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Tuberculose  et  grossesse. 

(M.  Emile  Sergent,  M.  bxlthazard  et  M.  Wal- 
LiCH.  —  Académie  de  médecine  ;  12  12-1922.) 

Après  l’importante  communication  de  M.  Bar,  sui¬ 
vie  des  remarques  de  M,  Pinard  et  de  M.  Hergolt, 
la  discussion  de  la  question  «  tuberculose  et  gros¬ 
sesse  i,  à  l’Académie,  prend  une  nouvelle  ampleur 
avec  M.  Emile  Sergent,  M.  Balthazard  et  M.  Wal- 
lich. 

M.  Sergent  estime  qu’il  faut  rester  sur  le  terrain 
clinique  et,  médecins,  s’en  tenir  au  côté  médical, 
sans  se  laisser  absorber  par  des  considérations  so¬ 
ciales  ou  religieuses.  En  pareille  matière,  le  pessi¬ 
misme  excessif  n’est  pas  plus  justifié  que  l’optimisme 
inconsidéré. 

La  clinique  montre  qu’il  existe  différents  types  de 
tuberculose  gravidique  : 

1®  Une  tuberculose  ayant  eu  déjà,  antérieurement 
à  la  grossesse,  des  manifestations  paraissant  clini¬ 
quement  guéries.  En  pareil  cas,  il  n’est  pas  très  rare 
de  voir  le  réveil  de  la  bacillose  se  faire  dès  les  pre¬ 
mières  semaines  de  la  gestation.  La  femme,  alors, 
souvent  supporte  assez  bien  la  grossesse,  mais  dans 
le  post  partum  l’incendie  s’allume.  C’est  dans  cette 
catégorie  que  se  placent  les  trois  interruptions  de 
grossesse  que  M.  Sergent  a  cru  devoir  conseiller  et 
qu’il  se  félicite  d’avoir  recommandées,  car  aussitôt 
après,  les  signes  de  réactivation  se  sont  éteints. 

2®  Les  tuberculoses  anciennes,  actives  mais,  sta¬ 
gnantes,  n’évoluant  pas,  immobilisées.  La  grossesse 
est  plutôt  bien  supportée  par  ces  malades. 

3“  Les  tuberculoses  anciennes,  actives,  évolutives. 
Pour  celles-là,  la  conclusion  est  toujours  la  même  : 
la  mort. 

4®  La  tuberculose  latente  avant  la  gestation,  se 


manifestant  à  l’occasion  de  la  grossesse  ou  du  post 
partum.  Lorsque  les  signes  de  tuberculisation  se 
montrent  dans  le  cours  de  la  grossesse  (au  début 
ordinairement)  ils  s’accentuent  rapidement.  S’ils 
sont  unilatéraux,  le  pneumothorax  est  une  planche 
de  salut.  Bilatéraux,  la  thérapeutique  est  désarmée. 

Si  l’explosion  n’a  lieu  qu’après  l’accouchement,  elle 
se  produit  assez  sournoisement,  assez  lentement  en 
général,  et,  reconnue  à  temps,  laisse  des  espoirs  de 
guérison. 

La  grossesse  reste  un  facteur  très  important  do 
tuberculisation,  de  réveil  ou  d’aggravation  de  lésions 
bacillaires.  Ainsi,  sur  89  fiches  de  malades  tubercu¬ 
leuses  observées  en  ville  (les  observations  sont,  en  , 
clientèle,  plus  précises),  M.  Sergent  a  relevé  dans 
23  cas  l’apparition  des  premiers  signes  de  baoillosq 
peu  après  un  accoudiement. 

Sans  dissimuler  la  gravité  du  problème,  l’auteur 
s’arrête  aux  conclusions  générales  suivantes  : 

Penser  à  la  tuberculose  des  femmes  enceintes  et 
des  femmes  récemment  accouchées  et  chercher  à  la 
dépister.'  Ne  pas  négliger  la  ressource  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel  dans  les  lésions  unilatérales.  Dans 
quelques  circonstances  enfin,  si  le  médecin  croit  que 
l’interruption  delà  gestation  peut  avoir  pour  effet 
d’éteindre  l’incendie  qui  s’allume,  il  doit  avoir  la 
conscience  assez  haut  placée  pour  ne  pas  hésiter. 
Ces  circonstances  ne  sont  pas  fréquentes  et  on  ne 
saurait  redouter  une  généralisation  abusive  de  cette 
i  conduite  qui  ne  pourra  être  qu’exceptionnelle, 
i  — M.  Balthazard  envisage  la  question  au  point 
de  vue  médico-légal.  L’avortement  thérapeutique 
j  légitime  est-il  autorisé  par  la  loi  ? 

1  L’article  317  du  code  pénal  dit  :  «  Quiconque,  par 
j  aliments,  breuvages,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
j  procuré  l'avortement  d’une  femme  enceinte,  sera 
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pnni  de  réclusion  ».  Aucune  réserve  n’est  faite  pour 
l'avortement  thérapeutique.  Aussi,  divers  auteurs j 
Bôiinairé  (1911),  Montai,  Moriez,  ont-ils  soutenu  que 
oette  forme  d’avortement  tombait  comme  les  autres 
sons  le  coup  de  la  loi. 

En  réalité,  l’article  317  n’est  pas  suspendu  à  la 
façon  d’une  épée  de  Damoclès  sur  la  tête  des  méde¬ 
cins  qui  pratiquent  l’avortement  dans  un  but  théra¬ 
peutique.  Déjà,  un  arrêt  du  27  juin  1806  de  la  Cour 
de  Cassation  avait  indiqué  qu’il  fallait  une  intention 
criminelle.  Même  avis  de  P.  Dubois,  Cazeaux  et  Vel¬ 
peau  dans  une  discussion  mémorable  en  1852  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  Aujourd’hui,  d’ailleurs,  on  ne 
demandeplus.  aux  jurés  :>  Le  nommé  un  tel  a-t-il 
accompli  tel  acte  »,  mais  »  Le  nommé  un  tel  est-il 
coupable  d’avoir  commis  tel  crime  ». 

Le  véritable  fondement  juridique  de  l’avortement 
thérapeutique  réside  dans  l’état  de  nécessité.  Certai¬ 
nes  législations  étrangères  (Suisse,  Mexique,  Etats- 
Unis  jColombié)  autorisent  explicitément  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique.  Plus  sages  sont  les  codes  qui, 
comme  le  nôtre,  se  sont  abstenus  d’évoquer  oette 
question. 

M.  Balthazard  ajoute  un  mot  sur  les  précautions  à 
conseiller  lorsque  l’avortement  thérapeutique  se 
montre  véritablement  une  nécessité  indiquée.  Il  est 
sage,  hormis  les  cas  d’extrême  urgence,  de  n’agir 
qu’après  consultation  avec  un  confrère,  consultation 
qui  sera  rédigée  en  plusieurs  exemplaires,  chaque 
consultant  en  conservant  un.  Est-il  opportun  de  com¬ 
muniquer  la  consultation  au  commissaire  de  police 
ou  au  procureur  de  la  République  et  même  de  solli¬ 
citer  une  autorisation  judiciaire  préalable  (Bonriaire)7 
Mf  Balthazard  pense  qu’une  semblable  déclaration  est 
incompatible  avec  la  dignité  médicale  et  que  d’autre 
part  les  magistrats  en  question  ne  sont  en  aucune 
façbfl  qualifiés  pour  accorder  une  semblable  autori¬ 
sation. 

—  M.  Wallich  résumant  les  opinions  divergen¬ 
tes  déjà  émises  au  cours  de  cette  discussion^  consi¬ 
dère  qu’un  supplément  d’information  s’impose  ët 
qu’à  l’heure  actuelle  la  quéstion  n’est  pas  jugée  dé¬ 
finitivement.  Elle  reste  à  l’étude,  et  c’est  par  le  con¬ 
cours  des  accoucheurs  et  des  phtisiologues  que  l’on 
parviendra  à  éclairer  le  problème  si  délicat  des  inter¬ 
ruptions  de  la  grossesse  chez  les  tuberculeuses  — 
interruptions  d’ordre  exceptionnel. 

Pathogénie  du  zona  zoster. 

(M.  Marine  SCO.  —  Académie  dé  médecine  ; 
12-12-1922.) 

M.  Marinesco  conclut  ainsi  ün  travail  sùr  la  pa¬ 
thogénie  et  la  physiologie  pathologique  du  zona  zos- 
'  ter  :  Le  zona  zoster  est  dû  à  la  présence  d’un  virus 
ifivisible  qui  se  propage,  grâce  aux  lymphatiques, 
lë  long  des  voies  nerveuses,  arrivant  jusqu’aux  gan¬ 
glions  sensitifs  et  au  ganglion  de  Gasser.  De  là,  il  peut 
s’étendre  à  la  cavité  rachidienne  et  donner  naissance 
à  une  lymphocytose  abondante.  L'éruptioh  de  zona 


zoster  n’est  donc  pas  l’expression  d’un  simnle  trou¬ 
ble  trophique  cutané,  mais  la  localisation  d’un  virus 
spécifique  qui  offre  des  analogies  avec  les  divers  vi¬ 
rus  herpétiques  et  probablement  aussi  avec  le  virus 
de  l’encéphalite  épidémique. 

A  propos  d’un  knock-out  :  Considérations  médico- 
sportives. 

(M.  L.  Livbt.—  Académie  de  médecine  -,12-12-1922;) 

M.  Livet  lit  Une  note  qui  intéressera  à  la  fois  les 
médecins  et  léshabitüés  des  grands  combats  de  bèxe- 
Elle  comporte,  tout  d’abord,  l’Observation  d’un 
boxéur  rnis  knock-out  dans  les  conditions  suivantes. 
Il  reçoit,  aU  premier  round,  Un  coUp  de  tête'  violent 
au  menton.  Au  2°  round,  paraissant  abSolUmënt  liOr- 
mal,  il  tombe,  bien  que  son’  àdvërsairé  fié  l’ait 
touché  que  légèfèinent.  Au  3*  foUhd,  sémblaiit  tou¬ 
jours  être  parfaitement  en  forme,  il  est  mis  knpck 
oùt  sans  avoir  reçu  de  coup  sérieux.  On  l’èmporté 
sans  connàissatice  peiidaOt  que  lé  public  se  miel  à 
crier  «  au  chiqUé  1  »  et  à  siffler. 

En  réalité,  le  premiér  chOc  porté  aù  ménton  avait 
entraîné  par  propagation  Un  ébranlemént  cérébral  et 
le  sujet,  n’ayant  plus  ses  moyens,  avait  continué  le 
combat  par  automatisme.  Il  y  avait  eu  là  état  poste 
oommotionnel,  comme  oh  en  a  Observé  deS  exemples 
pendant  la  guerre. 

L’auteur  pense  que  nombre  de  chutes  par  knock- 
out  ne  sont  pas  amenées  par  le  coup  qui  les  a  immé¬ 
diatement  précédées  et  qu’il  existe  fréquemment  un 
temps  de  latence  pendant  lequel  la  combativité  appa¬ 
rente  persiste,  alors  que  déjà  la  lucidité  n’est  plus 
normale. 

Le  lait  aliment  opothérapique. 

(M.  Cassoute,  de  Marseille. —  Académie  de 
médecine  ;  12-12-1922.) 

M.  Cassoute  accorde  âu  lait  naturel  une  valeur 
opothérapique.  Il  estime  que  le  lait  de  femme  ri’èst 
pas  seulement  l’alimënt  du  nourrisson  débile,  mais 
qu’il  pourrait  aussi  devenir  un  produit  opothérapi¬ 
que  complet  dans  tous  les  états  d’affaiblissement  ou 
de  cohsomption.  Il  y  aurait  lieu  d’étendre,  dès  lors, 
au  plus  grand  nombré  possible  d’enfants,  la  pràtiqüë 
déjà  adoptée  dans  certaines  pouponnières,  qui  con¬ 
siste  à  faire  profiter,  deux  ou  trois  fois  par  jour,  les 
nourrissons  élevés  au  biberon  du  lait  que  quelques 
nourrices  ont  en  excès.  L’auteur  se  propose  d’expo¬ 
ser  ultérieurement  les  moyens  pratiques  de  recueil¬ 
lir  et  d’utiliser  le  lait  de  femme. 

Traitement  de  la  syphilis  héréditaire  chez  l’enfant. 

(M.  Maurice  Renaud  et  M.  Comby.  —  Société 
médicale  des  hôpitaux  ;  3-11-1922.) 

Comme  M.  Marcel  Pinard,  M.  Renaud  est  parti¬ 
san  du  traitement  intensif  par  l'arsénobenzol  dans 
la  syphilis  héréditaire  chez  les  enfants.  Il  s’adressa 
aux  injections  sous-cutanéés  de  solutions  de  riovàr- 


LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


sénobenzol  dana  l’eau  ou  l'eau  physiologique,  qui  j 
sont  bien  supportées.  | 

Les  accidents  de  la  syphilis  héréditaire,  toutefois,  | 
sont  souvent  assez  rebelles  et  l’auteur  ne  croit  pas 
qu’il  soit  aussi  aisé  que  M.  Pinard  le  laisse  entendre 
d’obtenir  une  complète  et  réelle  stérilisation  de  la 
maladie. 

— M.  Marcel  Pinard  répond  qu’il  a  observé  des 
cas  dans  lesquels,  après  le  traitement,  tous  les 
moyens  d’investigation  connus  restaient  négatifs.  Ces 
résultats  ont  été  obtenus  avec  le  sulfarsénol  sous- 
'  cutané,  facile  à  manier  et  bien  toléré  par  les  enfants. 

—  M.  Go‘mby  estime  qu’en  matière  de  thérapeu¬ 
tique  de  l’hérédo-syphilis,  il  ne  faut  pas  faire  aussi 
bon  marché  des  vieux  traitements,  du  mercure  et  de 
l’iodure.  Sans  méconnaître  la  valeur  des  arsénoben- 
zols,  on  ne  doit  pas  négliger  les  médications  ancien¬ 
nes,  qui  ont  faitleurs  preuves.  Le  mercure  a  ses  in¬ 
convénients,  cela  est  certain,  mais  les  cures  arséno- 
benzolées  et  bismuthiques  ne  sont  pas  non  plus  sans 
dangers.  Tout  bien  considéré  et  jusqu’à  nouvel  or¬ 
dre,  M  .  Comby  reste  partisan  du  mercure  et  de  l’io¬ 
dure  dans  le  traitement  de  l’hérédo-syphilis  infantile. 

Sclérodermie  et  hypophyse. 

(MM.  René  Bénard  et  Coulaud.  —  Soc.  méd. 
des  hôp  ;  17-11-1922.) 

'  Il  est  à  l’heure  actuelle  de  notion  courante  que  la 


sclérodermie  est  fréquemment  en  rapport  avec  des 
troubles  endocriniens.  Ce  sont  surtout  les  altérations 
du  corps  thyroïde  qui  ont  été  constatées  en  pareille 
circonstance,  et  l’opothérapie  thyroïdienne  apu  don-, 
ner  alors  des  résultats  remarquables.  Dans  un  tra-; 

.  vail  paru  en  1910,  Roques  signalait  54  %  de  succès 
(absolus  ou  relatifs)  avec  la  médication  thyroïdienne,; 
contre  46  %  .  d’insuccès.  .  .  i 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  insuccès  en  question: 
tiennentà  l’existence  d’autres  insuffisances  enddèri-i 
niennes.  C’est  un  fait  de  ce  genre  que  relatent  MM.» 
René  Bénard  et  Coulaud.  Leur  malade,  sclérodermi-; 
.que,  n’avait  obtenu  aucun  résultat  du  traitement  thj-' 
roïdien.  Une  cure  hypophysaire  (2  cachets  par  jour’ 
de  0  gr.  10  de  poudre  d’organe  total)  l’améliora 
d’une  façon  très  marquée.  > 

Zona  et  varicelle 

(M.  A.  Cayrel.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  :  17- 
11-  1922.) 

Aux  observations  rapportées  antérieurement  et 
déjà  nombreuses  de  succession  de  la  varicelle  et  du 
zona,  M.  Cayrel  ajoute  le  cas  suivant.  Une  fillette 
atteinte  de  varicelle  présenta  simultanément  an  zona 
typique  du  bras.  Il  y  eut  donc  ici  coexistence  des 
deux  maladies. 

1  P.  L. 
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Eléments  de  diagnostic  entre  l’ulcère  de  l’estomac 
et  l’ulcère  du  duodnum  , 

MM.  Ed.  Enriquez  et  Gaston  Durand  (de  Paris) 
rapporteurs. 

La  difficulté  de  la  localisation  exacte  de  l’ulcus  est 
fonction  de  différents  facteurs  ;  elle  est  liée  à  l’état 
anatomique  de  la  lésion,  à  la  phase  évolutive  de  l’affec¬ 
tion  et  naturellement  aux  moyens  d’investigation  dont 
on  dispose.  '  Ecartant  systématiquement  toutes  les 
lésions  compliquées,  les  rapporteurs  étudient  unique¬ 
ment  les  ulcères  simples  de  date  récente. 

Tous  les  renseignements  cliniques  recueillis  au  lit  du 
malade  sont  utiles,  mais  aucune  méthode  n’apparaît 
plus  démonstrative  que  la  radiographie  en  série. 

I.  —  Syndrome  dyspeptique.  —  Les  symptômes 
fonctionnels  recueillis  par  l’interrogatoire  sont,  le  plus 
souvent,  ceux  d’une  dyspepsie  hypersthénique.  Mais, 
contrairement  à  l’opinion  des  Américains,  il  faut 
-  savoir  : 

a)  Qu’un  syndrome  d’hyperchlorhydrie  invétérée  non 
seulement  n’est  pas  l’expression  du  seul  ulcus  duodénal, 
mais  qu’il  n’est  même  pas  nécesairement  facteur  d’une 
ulcération  digestive.  Il  faut  faire  la  part  des  troubles 
purement  nerveux  et  des  troubles  organiques. 

b)  Que  les  hémorragies  patentes  de  l’ulcère  ne  sont  pas 
assez  fréquentes  ni  assez  précoces  pour  intervenir  dans 
les  débuts  comme  signe  essentiel  de  l’afîeption. 


c)  Que  les  hémorragies  occultes  sont  loin  d’être  la 

d)  Que  la  prédominance  des  hématémèses  ou  du 
mélæna  ne  sont  pas  davantage  des  éléments  de  discri¬ 
mination  entre  les  localisations  gastrique  ou  duodénale 
de  l’ulcère. 

e)  L’évolution  elle-même  des  accidents  ;  paroxysmes 
entrecoupés  de  longues  périodes  latentes  n’est  pas  le 
signe  de  telle  ou  telle  localisation  anatomique. 

/)  Ces  phénomènes  douloureux  à  horaire  ou  siège  va¬ 
riable  ne  créent,  au  moins  pendant  une  assez  longue 
période  de  l’évolution  de  l’ulcère,  que  de  simples  pré¬ 
somptions  cliniques. 

II.  .Signes  physiques.  —  Qu’il  s’agisse  d’hypersécré¬ 
tion  continue,  de  stase  alimentaire  discrète,  de  dilata¬ 
tion  stomacale  ou  de  points  douloureux,  sensibles  au 
palper,  tous  ces  symptômes  ne  fournissent  le  plus  sou¬ 
vent  que  des  présomptions  en  faveur  de  la  localisation, 
rarement  des  certitudes. 

•  Si  l’on  compare  la  sémiologie  clinique  des  ulcères 
gastriques  et  duodéiiaux,  on  aboutit  aux  conclusions 
suivantes. 

A  la  période  initiale,  les  signes  cliniques  sont  le  plus 
souvent  identiques  pour  toutes  les  localisations. 

A  une  période  plus  avancée,  la  majorité  des  ulcères 
développés,  soit  en  deçà,  soit  au-delà  de  la  barrière' 
sphinctérienne,donnent  lieu  à  une  symptomatologie  qui) 
rarement,  se  précise  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  on 
fait  seulement  le  diagnostic  d’ulcus  juxta-sphinctérieii. 

Enfin,  à  la  période  ultime  de  sténose, tous  les  symptô¬ 
mes  redeviennent  identiques  pour  toutes  les  localisa¬ 
tions  de  sténose. 
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D’ailleurs,  le  diagnostip  topographique  précis  de  là 
lésipn  uè  doit  pas  absorber  toute  l’attention  du  méde¬ 
cin,  il  est  beaucoup  plus  important  de  dépister  le  trouble 
permanent,  même  léger,  de  l’ évacuation  gastrique,  car  il 
est  nécessaire  de  ne  pas  oublier  que  les  lésions  les  plus 
graves  peuvent  évoluer  sans  autres  signes  que  ceux  de 
la  dyspepsie  hypersthénique. 

III.  SfoNES  badioscopiques.  —  Alors  que  l’examen 
clinique  a  été  négatif,  on  peut,  à  la  suite  d’un  seul  exa¬ 
men  radioscopique,  faire  le  diagnostic  d'ulcère  de  la 
petite  courbure  :  il  en  est  4e  même  pour  une  sténose 
pylorique  ou  duodénale  méconnne,  mais  ce  sont  là  des 
cas  exceptionnels.  Le  plus  souvent,  l’examen  radioscopi¬ 
que  démontre  seulement  le  trouble  permanent,  léger, 
moyen  ou  grave, de  l’évacuation  gastro-duodénale,  et  ce 
sont  seulement  des  examens  répétés  à  intervalles  plus 
ou  moins  longs  qui,  tout  en  servant  à  mesurer  lés  pro¬ 
grès  de  l’affection,  précisent  la  topographie  de  la  lésion. 

Les  signes  précoces  de  localisation  à  la  région  sphinc¬ 
térienne  sont  :  l’hyperkinésie  gastrique  à  grandes  ondes 
profondes  symétriques  sur  les  deux  courbures,  rythipi- 
ques,  contrastant  avec  les  évacuations  espacées  et  avéc 
une  évacuation  globale  nettement  retardée  pouvant 
atteindre  dix  à  douze  heures  au  moment  des  crises. 

La  dilatation  de  l’antre  pylorique  est,  en  plus,  un  des 
signes  les  plus  précoces.  Dans  l’ulcère  de  la  petite  cour¬ 
bure,  l’inertie  et  Id  rectitude  apparente.de  cette  cour¬ 
bure  contrastent  avec  les  ondulations  profondes  de  la 
courbure  opposée.  Dans  l’ulcère  du  duodénum,  les  ondes 
sont  symétriques  sur  les  deux  courbures,  l’évacuation 
globale  est,  le  plus  souvent,  retardée  et  la  dilatation  seg¬ 
mentaire  reste  très  longtemps  localisée  à  l’antre  pylori¬ 
que.  L’existence  ou  l’absence  de  liquide  à  jeun  ri’est,  par 
rapport  aux  signes  précédents,  qu’un  symptôme  de 
deuxième  ordre. 

La  visibilité  à  l’écran,  de  la  dernière  anse  grêle,  neuf 
heures  après  un  repas  opaque,  toute  cause  de  rétention 
iléale  mise  à  part,  est  un  signe  important  d’^n  trouble 
de  l’évacuation  gastrique. 

Une  évacuation  gastrique  désordonnée,  sans  rythme 
iiet,avec  débit  par  saccades,  est  provoquée  par  une  exci¬ 
tation  nerveuse  purement  fonctionnelle  dont  la  cause 
est  en  dehors  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

Dans  les  périodes  de  crise,  l’exploration,  à  l’écran,  de 
la  sensibilité  viscérale,  ne  fournit  pas  de  renseignements 
très  précis,  mais,  par  contre,  dans  les  périodes  de  latence, 
la  constatation  d’un  point  douloureux  accompagnant  le 
viscère  dans  les  divei’ses  positions  données  au  malade  est 
d’une  valeur  de  premier  ordre. 

En  somme,  l’examen  du  transit  gastrique  global, 
l’examen  des  fonctions  motrices  de  l’estomac,  l’explora¬ 
tion  de  la  sensibilité  viscérale  en  position  debout  et  cop- 
cliée  fournissent  le  plus  souvent  des  renseignements  très 
précis  sur  l’existence  et  le  siège  de  l’ulcère. 

IV.  .Signes  RADioduAimiquEs.  -  La  radiographie 
ordinaire  révèle  parfois  des  détails  nouveaux  et  fixe  les 
signes  directs  de  la  lésion,  mais  ne  permet  pas  d’éviter 
certaines  erreurs  d’appréciation. . 

Les  radiographies  rapides  en  série  permettent  de  dis¬ 
tinguer  les  déformations  variables  des  déformations 
constantes  qui  ont  une  grosse  valeur  pour  affirmer  l’ exis¬ 
tence  et  le  siège  de  l’ulcère.  ce  propos,  les  auteui-s  rap¬ 
pellent  les  différentes  déformations  qui  peuvent  se  ren¬ 
contrer  sur  la  première  portion  du  duodénum. 

Dans  les  ulcères  gastriques  cl  pyloriques,  la  radios¬ 
copie  reste  la  méthode  la  plus  jiratiquc  et  la  moins  oné¬ 
reuse.  Pour  le  diagnostic  de  l’ulcère  duodénal  au  con¬ 
traire,  la  radlographle’en  série  est  indispensable  à  toutes 
ses  périodes.  ^ 

Par  ce  procédé,‘les  auteurs  ont  pu,  en  l’espace  de  trois 
mois,  en  examinant  systématiquement  tout  dyspeptique 
souffrant  de  la  région  épigastrique,  diagnostiquer  17  cas 
d’ulcères  duodéhaux  contre  8  gastriques,  diagnostic 


vérifié  par  l’intervention  dans  10  ulcères  dn  duodénum 
et  dans  6  gastriques. 

L’interprétation  des  films  ainsi  obtenus  est  toujours 
délicate  :  il  se  glisse  fatalement  des  erreurs  dans  les  élé¬ 
ments  d’appréciation,  mais  ces  erreurs  peuvent  dimi¬ 
nuer  par  l’étude  préalable  des  atlas  américains  et  suédois 
et  par  la  comparaison  des  images  radiographiques  et  des 
aspects  du  duodénum  au  cours  de  l’opération. 

Tout  l’intérêt  du  diagnostic  différentiel  entre  les  ulcè¬ 
res  de  l’estomac  ef,  du  duodénum  tient  dans  leur  évo¬ 
lution.  Les  premiers  se  perforent  rarement  .et  ont  une 
transformation  cancéreuse  plus  fréquente.  C’est  le  con¬ 
traire  pour  les  autres.  Donc,  nécessité  d’un  diagnostic 
précoce  pour  l’ulcus  duodénal  et  intérêt  à  ne  pas  trop 
prolonger  la  thérapeutique  médicale. 

Eléments  de  diagnostic  des  nleércs  de  l’estomac 
et  du  duodénum 

Rapporteurs  :  MM.  C.  Saeoz,  A.  Cramer  et  G.  Mopper 
(de  Genève). 

Les  constatations  de  ce  rapport  découlent  de  559  cas 
d’ulcères  vérifiés  soit  par  l’opération,  soit  par  l’autopsie, 
soit  par  des  images  radiologiques  certaines. 

L’ulcère,  au  dire  des  rapporteurs,  est  deux  fois  plus 
fréquent  chez  l’homme  que  chez  la  femme.  Il  peut  s’ob¬ 
server  chez  les  jeunes  gens  et  chez  les  vieillards, et  on  doit 
y  penser  à  cet  âge  avant  de  conclure  à  un  néoplasme, 
lorsqu’on  est  en  présence  d’un  état  de  gastrite  chroniqiie. 

L’ulcère  de  la  petite  courbure  est  le  plus  fréquent, 
celui  de  la  deuxième  portion  du  duodénum  le  plus  rare, 
viennent  ensuite  s’équilibrant  dans  la  moyenne  les  ulcè¬ 
res  du  pylore  et  du  bulbo-duodénal. 

Les  ulcères  multiples  ne  sont  pas  exceptionnels  (9  p. 
100  des  cas).  Les  ulcères  de  la  petite  courbure  et  du  duo¬ 
dénum  sont  d’une  évolution  beaucoup  plus  silencieuse 
que  les  ulcères  pyloriques. 

Les  complications  apparaissent  égalément  variables^ 
suivant  la  localisation  :  c’est  ainsi  que  l’hématémèse  se 
rencontre  surtout  dans  les  ulcères  de  la  petite  courbure  : 
le  mélænaest  plus  fréquent  au  niveau  du  duodénum,  la 
sténose  domine  dans  les  ulcères  pyloriques  ;  quant  aux 
perforations,  elles  sont  d’égale  fréquence  dans  les  lésions 
de  la  petite  courbure  et  de  la  région  pylorjque.  Dans 
■l’ensemble,  ce  sont  les  ulcérations  duodénales  qui  se 
trouygnt  présenter  la  majorité  des  accidents  graves. 

Les  rapporteurs  abordent  ensuite  la  discussion  de  la 
valeur  relative  ,des  différents  procédés  d’examen  pour 
arriver  à  un  diagnostic  précis  ;  chimisme  gastrique, 
radioscopie,  radiographie. 

Les  renseignements  fournis  par  le  chimisme ,  sont 
beaucoup  moins  nets  et  beaucoup  moins  précis  que  ceux 
donnés  par  la  radiologie.  En  général,  les  chiffres  moyens 
d’acidité  totale  et  chlorhydrique'  sont  augmentés  dans 
l’ulcère  ;  mais  l’étude  des  courbes  montre  une  gi'ande 
variabilité  de  ces  deux  acidités,  au  cours  de  l’évolution  ; 
il  existe  un  pourcentage  appréciable  de  chiffres  d’acidité 
normale  ou  abaissée  qui  prouve  que  les  valeurs  de  l’aci¬ 
dité  ne  permettent  pas  à  elles  seules  dé  faire  le  diagnos¬ 
tic  d’ulcère.  Ces  valeurs  sont  d’ailleurs  sujettes  à  des' 
variations  qui  expliquent  certaines  anomalies  du  chÊ* 
misme.  La  présence  du  liquide  à  jeun  est  U.  règle  dans  les 
ulcères  du  pylore  et  de  la  petite  courbure  et  l’étude  de 
la  concentration  des  liquides  résiduels  possède  une 
grosse  valeur  pour  reconnaître  leur  nature  et  dépister 
une  stase  peu  évidente. 

La  recherche  dp  sang  dans  le  suc  gastrique  et  dans  les 
selles  a  une  certaine  importance  diagnostique,  mais  c’est 
une  épreuve  très  incertaine,  très  inconstante. 

L’épreuve  du  fil  d’Einhorn  induit  trop  souvent  en 
erreur  pour  être  recommandable.  La  formule  cytologi¬ 
que  des  liquides  de  lavage  gastrique  est  un  précieux 
moyen  pour  distinguer  les  états  dyspeptiques  dés  états 
organiques. 
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'  La  radiologie  (et  nous  entendoiis  pai'  ce  terme  radios- 
copie  et  radiographie  qui  se  complètent  l’une  l’autre)  est 
le  seul  procédé  d’examen  donnant  des  certitudes. 

Le  diagnostic  radiologique  de  l’ulcère  est  fondé  sur 
deux  variétés  de  signes,  les  uns  directs  ou  signes  de  certi¬ 
tude,  les  autres  indirects  ou  signes  de  probabilité. 

Dans  l’ulcère  de  la  petite  courbure,  les  signes  de  certi¬ 
tude  sont  ;  l’encoche  spasmodique  permanente -de  la 
grande  courbure,  l’image  divérticulaire  de  la  petite  cour¬ 
bure,  la  sténose  médiogastrique,  et  l’enroulement  de  la  j 
petite  courbure  ;  les  signes  de  probabilité  sont  la  pré¬ 
sence  d’une  courbé  intermédiaire  de  liquide,  le  retord  de  | 
l’évacuation,  la  douleur  localisée,  l’encoche  spasmodique 
intermittente  de  la  grande  courbure,  la  rectitude  seg¬ 
mentaire.  Les  signes  de  probabilité  sont,  en  général, ceux’ 
des  ulcères  simples,  les  signes  de  certitude  ceux  des 
ulcères  calleux  et  pénétrants. 

Dans  l’ulcère  pylorique  ou  juxtapylorique,  les  signes 
de  certitude  se  résument  dans  l’antipéristaltisme,  les 
signes  de  probabilité  sont  :  l’existence  d’une  courbe 
Intermédiaire  de  liquide,  l’accélération  ou  le  retard  de 
l’évacuation,  la  douleur  localisée,  l’hyper  ou  l’hypo- 
péristaltisme  et  l’hyper  ou  l’hypotonie  suivant  les  pério¬ 
des  de  l’affection  gastrique. 

ÉPDans  l’ulcus  duodénal,les  signes  de  probabilité  sont, 

'  l’hypertonicité  de  l’e.stomac,  la  courbe  intermédiaire, 
l^hyperpéristaltisme  avec  évacuation  accélérée  au  début, 
puis  se  ralentissant  pour  aboutir  à  la  sixième  heure  à  une 
stase  gastrique  pas  spasme  pylorique,  le  déplacement  du 
pylore  à  droite  et  la  douleur  localisée.  Tous  ces  éléments, 
sauf  la  douleur,  sont  analogues  à  ceux  des  lésions  gastri¬ 
ques  ;  un  seul  signe  de  certitude  existe,  qui,  jusque-là  fai¬ 
sait  défaut,  c’est  la  déformation  de  l’image  bulbaire.  Ce 
sont  les  méthodes  nouvelles  de  Cole  et  de  Chaoul  avec 
radiographies  en  série  qui  ont  mis  ce  symptôme  en  relief 
et  en  valeur. 

:  Dans  l’analyse  des  symptômes  fonctionnels  subjectifs, 
l’élément  douleur  paraît  avoir  une  certaine  importance. 
La  douleur  apparaît  ën  général  deux  heures  après  le  repas 
dans  l’ulcère  de  la  petite  courbure,  entre  la  troisième  et 
la  quatrième  dans  l’ulcère  du  pylore,  entre  la  deuxième 
ëtTa  troisième  dans  l’ulcère  duodénal.  Il  faut  d’ailleurs 
arJmettrc  des  variantes  dans  ces  horaires  qui  n’ont  rien 


de  cette  fixité  signaléeipar  certains  auteurs.  La  durée 
de  cétte  douleur  est  variable  suivant  les  localisations  : 
courte  pour  la  région  pylorique  ou  juxta-pÿloriqùe, 
moyenne  pour  le  duodénum,  longue  pour  la  petite 
courbure. 

Les  irradiations  douloureuses  sont  quelquefois  un  ad¬ 
juvant  précieux  pour  localiser  exactement  la  lésion. 
Quant  à  la  symptomatologie  objective,  en  dehors  des 
càs  de  sténose  pylorique  dont  le  diagnostic  s’impose,  elle 
fouinit  seulement  des  éléments  de  présomption. 

Jadis  Mathieu,  pour  l’ulcère  du  duodénum,  Mathieu  et 
Soupault  pour  les  ulcères  pyloriques,  Mathieu,  Loyer  et 
Duval  pour  i’ulcère  de  la  petite  courbure,  avaient  indivi¬ 
dualisé  des  cadres  très  nets  qui,  dans  la  pratique,  n’ap-' 
•paraissent  malheureusement  pas  aussi  tranchés.  Les 
rapporteurs,  de  leur  côté,  distinguent  cependant  quatre 
syndromes  :  les  ulcères  juxta-cardiaques,  les  ulcères  de 
la  petite  courbure,  les  ulcères  du  groupe  pylorique,  et  les 
ulcères  vrais  du  duodénum,  et  ils  divisent  chacun  de  ces 
syndromes  d’après  l’évolution  en  forme  complète, 
incomplète  et  larvée.  Après  avoir  décrit  ces  formes  di 
sont  signalées  les  dérogations  aux  types  un  peu  trop 
schématisés,  iis  opposent  en  définitive  deux  variétés 
d’ulcères  :  les  extra-orificiels  (petite  courbure  et  duodé¬ 
num  vrai  )  aux  ulcères  de  la  région  pylorique. 

Les  premiers  ont  tous  une  évolution  silencieuse  au 
début  ,  une  tendance  aux  hémorragies  et  aux  transfor¬ 
mations  calleuses  ;  une  douleur  préJocc,  une  quantité 
stomacale  voisine  de  la  normale  et  la  possibilité  d’etre 
reconnus  radiologiquement  par  des  signes  de  certitude. 

Les  seconds  au  conttaire  se  compliquent  rarement 
d’hémorragies,  sont  à  douleur  tardive,  à  capacité  stoma¬ 
cale  très  augmentée.  "Ils  ne  se  révèlent  à  la  radioscopie 
que  par  des  signes  de  probabilité. 

L’ulcus  duodénal  toutefois  se  distingue  de  celui  de  la 
petite  courbure,  par  un  point  douloureux  droit,  une  tolé¬ 
rance  moins  prolongée,  une  Iiyperacidité  et  une  hypersé¬ 
crétion  plus  marquées,  une  moindre  tendance  aux  lié-' 
morragies  massives,  par  des  signes  radiologiques  directs 
au  duodénum,  indirects  à  l’estomac. 

Les  auteurs  terminent  en  montrant  combien  il  est  dif¬ 
ficile  d’affirmer  une  notion  étiologique  ;  tuberculose, 
syphilis  ou  traumatisme. 


Les  Thèses 


Ly.  —  D''  P.  Ferrand.  —  Quelques  remarques 
cliniques  sur  l’emploi  de  la  phényléthylmalo- 
nylurée  dans  l’épilepsie.  (Dijon,  imprimerie 
Bernigaud.  et  .Privât,  1922.) 

La  phényléthylmaionylurée,  dont  la  posologie  et 
le  mode  d’emploi  sont  actuellement  bien  précisés,  paraît 
être  aùjourd’hui  le  plus  efficace  traitement  suspensif, 
mais  non  curatif  de  Tépilepsie.  .Après  une  période  de 
somnolence  plus  ou  moins  marquée,  n’excédant  guère 
une  durée  de  2  à  3  semaines,  survient  généralement  une 
réaction  avec  très  légère  excitation,  qui  constitue  un 
symptôme  favorable. 

Le  remède  est  très  bien  toléré,  même  chez  l’enfant 
et  le  vieillard,  chez  lesqnels,  pourtant,  il  devra  être 
manié  avec  prudence.  La  seule  contre-indication  for¬ 
melle  à  son  emploi  est  un  état  défectueux  de  l’émonc- 
toire  rénal. 

D’une  façon  générale,  cette  médication,  non  seule¬ 
ment  suspend  les  manifestations  comitiales,  mais  amé¬ 
liore  l’état  physique  et  l’état  mental  des  malades. 

C’est  dans  l’épilepsie  à  crises  convulsives  généra¬ 
lisées  qu’elle  donne  son  maximum  d’effets  favorables 


à  moins  que  la  névrose  ii’accompagiie  un  état  d’idiotie 
ou  d’iinbécilité.  Dans  ee  cas,  non  seulemeat  les  crises 
persistent,  mais  avee  elles  la  dépression  et  là  somno¬ 
lence  du  début  du  traitement  ;  la  réaction  n’a  pas  lieu. 

Dans  l’épilepsie  jacksonienne,  l’effet  est  souvent 
incomplet,  les  crises  généralement  se  renouvellent,  mais 
avec  moins  de  fréquence  et  d’intensité.  Dans  cette  forme, 
l’excitation  réactionnelle  du  début  consistant  en  irasci¬ 
bilité,  indocilité,  esprit  de  taquinerie,  y  est  particuliè¬ 
rement  prolongée. 

Dans  l’épilepsie  vertigineuse,  la  phényléthylmalo- 
nylurée  agit  également  plus  lentement  que  dans  l’épi¬ 
lepsie  convulsive  généralisée,  mais  son  action  suspen¬ 
sive  peut  à  la  longue  y  être  aussi  complète. 

Dans  l’hystéro-épilepsie,  la  phényléthylmaionylurée 
peut  servir  de  pierre  de  touche  dans  la  démarcation 
des  deux  névroses  ;  elle  supprime  ou  atténue  considé¬ 
rablement  les  erises  convulsives  et  demeure  absolu¬ 
ment  Inopérante  envers  le  pithiatisme.  Sur  les  mani¬ 
festations  épileptiformes  des  affections  organiques 
(paralysie  générale,  artériosclérose,  syphilis  céréblalc, 
séquelles  d’eneéphalite  léthargique)  cette  médication 
paraît  demeurer  inefficace.  - 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

MÉDECINE  SOCIALE 

La  lutte  antituberculeuse  et  les  Syndicats  médicaux 


La  lutte  antituberculeuse  est  décidément  un 
sujet  d’actualité./ Jusqu’à  présent,  la  plupart 
des  médecins  praticiens  n’avaient  pas  semblé 
s’intéresser  aux  tentatives  d’organisation  d’hy¬ 
giène  sociale  déjà  laites  par  les  pouvoirs  publics 
et  s’étaient  contentés  de  regarder  d’un  air  indif¬ 
férent  ou  sceptique  la  façade  administrative 
qu’ils  avaient  vu  édifier  çà  et  là  peu  à  peu  et  à 
grands  frais. 

A  la  fin  de  l’an  dernier  1922,  l’Union  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  a  cru  bon  de  mettre 
à  l’ordre  du  jour  de  ses  travaux  l’organisation 
de  la  défense  sanitaire  et  de  l’hygiène  sociale 
par  les  syndicats,  et  en  particulier  l’organisation 
de  la  lutte  antituberculeuse,  qui  n’est  qu’un  des 
côtés'  de  l’hygiène  sociale  ;  les  syndicats  médi¬ 
caux  ont  apporté  leurs  suggestions  et  la  ques¬ 
tion  a  donné  lieu  à  un  important  débat  à  l’une 
des  séances  de  l’Assemblée  générale  de  décem¬ 
bre.  Il  a  semblé  au  Conseil  de  l’Union,  comme  à 
nous-mêmes,  que  les  médecins  praticiens  pou¬ 
vaient  et  devaient  jouer  un  rôle  important,  et 
c’est  la  participation  des  praticiens  à  la  lutte 
antituberculeuse,  au  point  de  vue  technique, 
que  nous  voulons  examiner  ici  aujourd’hui. 

Bien  que  la  loi  Léon  Bourgeois  mstituant  les 
dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préservation 
antituberculeuse  date  d’avril  1916,  l’organisation 
de  la  lutte  antituberculeuse  n’a  commencé  réel¬ 
lement  dans  les  départements  qu’après  la  guerre. 
Pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  nos  diri¬ 
geants  avaient  d’autres  soucis  plus  pressants. 
Une  fois  la  paix  signée,  il  a  fallu  se  préoccuper 
de  réparer  les  pertes  en  capital  humain  subies 
pendant  plus  de  quatre  ans  de  combats.  On  s’est 
aperçu  que,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
à  défaut  d’une  augmentation  de  la  natalité 
qu’il  paraît  impossible  d’obtenir  étant  donné  les 
temps  difficiles  que  nous  traversons,  il  fallait 
tâcher  de  diminuer  la  mortalité  et  de  préserver 
les  vivants  des  maladies  évitables.  De  là  la 
lutte  engagée  contre  ces  fléaux  sociaux  :  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis  et  le  cancer,  qui  continuent 
chaque  jour  à  décimer  notre  population.  Pour 
combattre  la  première  de  ces  maladies,  la  tu¬ 
berculose,  qui,  d’après  les  statisticiens,  nous 


coûterait  150.000  vies  humaines  par  an,  un 
plan  de  lutte  a  été  dressé  par  les  hygiénistes 
officiels  ;  c’est  ce  plan  que  les  pouvoirs  publics, 
spus  l’impulsion  de  la  commission  Rockefeller 
et  du  Comité  National  de  défense  contre;  la  tu¬ 
berculose  ont  cherché  à  réaliser  en  France,  et 
qui  a  provoqué  dans  les  différents  départements 
cette  floraison  actuelle  de  dispensaires  (450  envi¬ 
ron  aujourd’hui). 

Pour  constituer  une  clientèle  à, ces  dispensai¬ 
res,  l’administration  a  pensé  qu’il  lui  suffisait  de 
créer  une  nouvelle  catégorie  de  médecins  fonc¬ 
tionnaires  chargés  du  service  des  consultations, 
sans  se  préoccuper  des  praticiens  dont  cependant 
la  clientèle,  dans  certains  centres,  tout  au  moins, 
est  composée  presque  par  moitié  de  tubercu-  ' 
leux  et  de  syphilitiques.  Nous  estimons  qu’une 
lois  de  plus,  on  a  mis  la  charrue  avant  les  bœufs. 
Aussi  les  résultats  ont  été  ce  qu’on  pouvait  pré¬ 
voir,  et,  d’une  façon  générale,  n’ont  pas  été  en 
rapport  avec  les  dépenses  engagées.  C’est  que 
l’administration  ne  semble  pas  s’être  rendu 
compte  que,  pour  obtenir  le  rendement  qu’ën 
attendent  les  pouvoirs  publics,  les  dispensaires 
ont  besoin  du  concours  de  tous  les  médecins  de 
la  ville  ou  de  l’arrondissement  de  leur  ressort, 
que  tous  les  praticiens  doivent  être  intéressés 
au  fonctionnement  de  ces  dispensaires  et  appelés 
à  y  participer  par  une  entente  concilie  avec  leurs 
organisations  professionnelles,  c’est-à-dire  les 
syndicats  médicaux. 

Peut-être  aussi  les  médecins  ont-ils  fait  mon¬ 
tre  d’un  peu  trop  d’indifférence  ou  même  d’hos- 
litité  envers  les  premiers  essais  d’organisation 
officielle  d’hygiène  sociaie.- A  l’heure  actuelle,  en 
médecine  comme  dans  toute  autre  profession, 
il  faut  marcher  avec  son  temps  ;  le  praticien  ne 
peut  a’ en  tenir  à  la  médecine  de  sa  génération. 
Depuis  la  dernière  guerre,  un  mouvement  d’opi¬ 
nion  s’est  dessiné  qui  nous  conduit  peu  à  peu 
vers  l’organisation  de  la  médecine  sociale.  Le  ' 
médecin  d’aujourd’hui  ne  peut  ignorer  ce  mou¬ 
vement,  cette  évolution  susceptible  de  transfor¬ 
mer  complètement  l’exercice  de  sa  profession, 
et  qui  tend  à  faire  de  lui  surtout  un,  hygiéniste. 

«  L’idéal  moderne  du  médecin,  dit  le  P'  Léon 
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Bernard,  doit  être  de  s’occuper  des  collectivités 
et  son  rôle  ne  doit  pas  se  borner  à  soigner  un 
malade,  mais  aussi  à  protéger  soir  entourage 
contre  la  maladie  ». 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  l’a  bien 
compris  et  conseille  aux  syndicats  locaux  de 
prendre  en  charge  dès  maintenant  l’organisation 
technique  de  la  médecine  sociale,  au  lieu  et  place 
de  l’administration, par  une  entente  avec  celle-ci, 
au  lieu  de  voir  imposer  par  la  suite  cette  orga-  ' 
nisation.  Dans  cette  organisation  de  la  lutte 
contre  un  fléau  social,  comme  la  tuberculose,  il 
y  a  en  effet  une  belle  idée,  une  noble  conception 
à  réaliser,  et  à  laquelle  le  médecin  vraiment  digne 
de  ce  nom,  toujours  squcieux  du  progrès  et  du 
mieux  être  de  l’humanité,  doit  apporter  le  con¬ 
cours  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  expérience 
journalière.  Et  qui  donc  est  mieux  qualifié  pour 
cette  oeuvre  que.  celui  qui  se  trouve  chaque  jour 
aux  prises  avec  les  réalités  dans  la,  pratique  de 
la  proféssion  médicale  ?  Au  surplus,  nous  méde¬ 
cins,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  désinté¬ 
resser  de  la  santé  publique,  qui  est,  comme  on 
l’a  dit  avec  raison,  «  la  base  même  de  l’avenir 
national  »  et  nous  devons  fournir  notre  colla¬ 
boration  aux  pouvoirs  publics.  , 

Dans  quelles  conditions  maintenant  cette  col¬ 
laboration  pourra-t-elle,  s’exercer  eflectivement? 
A  cette  question,  nous  répondrons,  avec  l’Union 
des  Syndicats  :  par  une  organisation  établie  d’ac¬ 
cord  entre  les  parties  intéressées,  c’est-à-dire 
les  pouvoirs  publics  d’une  part,  les  syndicats 
médicaux  de  l’autre,  au  moyen  d’un  contrat  col¬ 
lectif,  fait  selon  certaines  directives,  acceptées 
de  part  et  d’autre. 

Ges  directives,  que ,  suivent  actuellement  les 
pouvoirs  publics,  ont  été  données  parle  Comité 
National  de  défense  contre  la  tuberculose.  L’or¬ 
ganisation  de  la  lutte  antituberculeuse  com¬ 
porte  la  construction  et  l’aménagement  de  cen¬ 
tres 'd’examen  médical  ou  dispensaires,  de  pré¬ 
ventoriums,  de  sanatoriums,  et  pour  faire  fonc¬ 
tionner  ces  organisations,  la  création  d’un  per¬ 
sonnel  technique  compétent,  médecins  spéciali¬ 
sés  et  infirmières  instruites. 

Pour  les  préventoriums  et  les  sanatoriums, 
la  création  d’un  certain  nombre  de  médecins 
fonctionnaires,  recrutés  par  un  concours,  nous 
paraît  justifiée.  D’une  part  en  effet,  le  nombre 
de  ces  établissements  spéciaux  étant  forcément 
assez  restreint,  la  dépense  ne  sera  pas  considé¬ 
rable  pour  les  finances  publiques  ;  d’autre  part, 
les  enfants  et  les  malades  admis  dans  ces  éta- 
•blissements  ayant  besoin  d’une  surveillance 
médicale  constante,  les  médecins  directeurs  doi¬ 
vent  se  consacrer  uniquement  à  leurs  fonctions, 
et  en  conséquence,  une  situation  matérielle 
convenable  doit  leur  être  assurée. 

En  ce  qui  concerne  les  dispensaires  ou  centres 
d’examen  médical,  comme  on  préférera  les 


appeler,  la  question  ne  se  pose  pas  tout  à  fait 
de  la  même  manière.  D’abord  ces  centres  étant 
bien  plus  nombreux^  la  création  de  médecins 
fonctionnaires  spécialisés  attachés  à  ces  établis¬ 
sements  et  ne  faisant  pas  de  clientèle,  entraî¬ 
nerait  une  grosse  dépense  de  nature  à  augmenter 
encore  les  charges  des  contribuables  ;  il  semble 
d’ailleurs  que  le  recrutement  de  cette  catégorie 
de  fonctionnaires  soit  assez  difficile,  comme  le 
constate  le  D''  Ott,  médecin  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure,  dans 
son  remarquable  rapport ,  de  1921  au  Conseil 
général,  l’absence  de  perspectives  d’avenir  suf¬ 
fisantes  influençant  la  détermination  des  candi¬ 
dats.  Enfin  il  nous  semble  qiie  le  service  des 
consultations  d’un  dispensaire,  étant  moins 
absorbant  que  la  fonction  de  médecin-directeur 
d’un  préventorium  ou  d’un  sanatorium,  peut 
être  confié  plus  simplement  et  plus  économique¬ 
ment  à  des  médecins  praticiens,  ayant  accepté 
de  prêter  leur  concours  et  de  se  consacrer  plus 
particulièrement  à  ces  examens  spéciaux,  et 
agréés  par  un  Office  ou  Comité  départemental 
d’hygiène,  après  l’accomplissement  obligatoire 
d’un  stage  spécial  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Ce  système  fonctionne  déjà  dans  certains 
départements,  en  particulier  celui  de  la  Seine- 
Inférieure,  qui  est  entré  l’un  des  premiers  dans 
la  voie  des  réalisations  d’hygiène  sociale. 

Nous  demanderions  que  ces  médecins  chargés 
du  service  des  dispensaires  soient  désignés  par 
les  syndicats  locaux  parmi  les  plus  qualifiés 
pour  remplir  cette  fonction,  la  désignation  étant 
faite  pour  une  certaine  période  de  temps,  quatre 
ou  cinq  ans  par  exemple,  renouvelable,  le  sys¬ 
tème  de  roulement  étant  généralement  condamné 
aujourd’hui.  Si  par  hasard,  les  candidats  fai¬ 
saient  défaut,  dans  ce  cas  alors  un  médecin 
fonctionnaire  pourrait  être  nommé. 

Nous  n’envisageons  ici  l’organisation  des 
dispensaires  antituberculeux  que  dans  les  cen¬ 
tres  de  quelque  importance.  Il  est  admis  en 
effet  aujourd’hui  que,  pour  assurer  une  clien¬ 
tèle  suffisante  à  un  centre  d’examen  médical,  il 
èst  à  désirer  qu’au  moins  20  à  25.000  habitants 
soient  groupés  autour  de  ce  centre  (Dr  Ott).  A 
notre  avis  on  a  voulu  créer  trop  de  dispensaires 
à  la  lois  ;  des  centres  d’examen,  moins  nom¬ 
breux  mais  mieux  outillés  pour  le  diagnostic, 
avec  petit  laboratoire  pour  les  examens  bacté¬ 
riologiques  et  poste  de  radiologie  pour  la  radios¬ 
copie  pulmonaire,  auraient  rendu  plus  de  services 
dans  des  agglomérations  bien  choisies  pour  leur 
installation  que  ce  réseau  de  dispensaires  incom¬ 
plets  dont  on  a  voulu  couvrir  tous  lés  arrondis-> 
sements  des  départements. 

Le  dispénsaire,  tel  que  nous  le  comprenons,' 
c’est-à-dire  pivot  de  l’organisation  antituber¬ 
culeuse,  doit  donc  être  un  centre  d’examen,  et 
d’action  technique,  de  prophylaxie  et  d’assis- 


14-1-23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


143 


tance  sociale,  en  même  temps  qu’un  centre  de 
collaboration  médicale,  ouvert  à  tous  les  méde¬ 
cins  auxquels  il  laissera  toute  la  thérapeutique. 

Mais  le  médecin,  au  dispensaire,  ne  peut  tout 
faire  par  lui-même  et  a  besoin  d’une  auxiliaire, 
d’un  agent  d’exécution  ;  cette  auxihaire  indis¬ 
pensable,  c’est  l’infirmière  visiteuse.  Certains 
syndicats  médicaux,  comme  celui  du  Lot-et- 
Garonne,  par  exemple,  ont  cru  pouvoir  se  passer 
du  concours  des  infirmières  visiteuses  et,  s’écar¬ 
tant  ainsi  des  directives  du  Comité  National  se 
sont  vu  couper  les  vivres  et  refuser  les  subven¬ 
tions  officielles.  Nous  estimons  que  le  service 
social  ne  peut  fonctionner  et  atteindre  son  but 
sans  l’infirmière-visiteuse,  celle-ci  agissant  sous 
la  direction  du  médecin,  suivant  ses  Indications, 
l’aidant  à  faire  l’éducation  hygiénique  des  ma¬ 
lades,  le  renseignant  sûr  la  vie  et  les  habitudes 
de  ceux-ci,  qu’elle  suit  à  domicile,  s’occupant 
enfin  de  la  tenue  des  fiches  du  dispensaire,  c’est- 
à-dire  de  la  partie  administrative  et  statistique. 
On  a  reproché  aux  infirmières-visiteuses  de 
rechercher  surtout  les  tuberculeux  avancés 
pour  les  amener  aux  dispensaires  et  les  faire 
figurer  sur  des  statistiques  et  des  rapports  sur  le 
rendement  de  ces  organisations.  Peut-être  y  a- 
bil  une  part  de  vrai  dans  ce  reproche  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  cependant  que  la  statistique  a  son 
utilité  et  qu’eile  est  à  la  base  de  l’étude  de  toute 
question  sociale. 

D’autre  part,  le  rôle  d’hifirmière-visiteuse 
exige  une  instruction  technique  suffisante,  une 
certaine  éducation,  des  qualités  de  tact  et  de 
délicatesse  que  peuvent  bien  ne  pas  posséder  au 
même  degré  toutes  les  titulaires  du  diplôme  ;  il 
nous  a  semblé  enfin,  parfois,  que  certaines  d’en¬ 
tre  elles  n’avaient  pas  assez  d’autorité  auprès  des 
malades  auxquels  elles  doivent  inculquer  les  prin¬ 
cipes  d’hygiène  nécessaires.  Peut-être  y  a-t-il 
là  aussi  une  question  de  recrutement,  ce  dernier 
se  heurtant  souvent  à  certaines  difficultés  de 
nature  à  décourager  les  postulantes  ;  longueur 
des  études,  incertitude  de  l’avenir,  résistance 
des  familles  aux  vocations,  si  bien  qu’à  l’heure  ' 
actuelle  le  Comité  Nationai  qui  tient  à  ce  que 
chaque  dispensaire  fonctionne  avec  le  concours 


d’une  visiteuse  diplômée,  ne  peut  en  fournir  à 
tous  les  dispensaires  existants. 

Selon  nous,  le  recrutement  des  infirmières- 
visiteuses  doit  se  faire  dans  les  classes  moyennes, 
parmi  les  jeunes  filles  que  l’insuffisance  de  leur 
dot  destine  au  célibat,  et  dans  ce  cas  se  trouvent, 
je  crois,  beaucoup  de  jeunes  filles  de  médecins. 
Comme  l’a  dit  déjà,  dans  un  rapport  sur  la 
question  de  l’enseignement  et  des  écoles  d’infir¬ 
mières,  le  D'  Noir*  avec  lequel  je  suis  heureux 
de  me  rencontrer  ici  en  communion  d’idées, 
c’est  parmi  cette  dernière  catégorie  que  devraient 
se  recruter  de  préférence  les  infirmières  de  nos 
dispensaires.  «  Il  ne  nous  déplairait  pas,  ajoute 
l’auteur  du  rapport,  de  voir  ces  jeunes  filles 
associées  par  ces  professions  nouvelles  aux  tra¬ 
ditions  de  leurs  familles,  et  en  relations  constantes 
par  leurs  fonctions  avec  des  médecins,  qui  les 
considèrent  un  peu  comme  des  parentes.  »  Alors, 
le  concours  des  infirmières-visiteuses  serait 
mieux  apprécié  par  les  médecins,  et  les  malades 
de  leur  côté  ne  pourraient  qu’y  gagner  ;  les 
infirmières  seraient  encore  mieux  accueilliès 
par  eux  et  leurs  conseils  mieux  suivis. 

Enfin  le  programme  actuel  d’études  exigé 
pour  les  infirmières  de  la  Croix-Rouge  compor¬ 
tant  la  puériculture  et  la  lutte  antituberculeuse, 
il  y  aurait  peut-être  là  un  nouvel  emploi  de  leur 
activité  susceptible  de  tenter  certaines  d’entfe 
elles  ou  de  les  amener  tout  au  moins  à  prêter 
leur  concours  bénévole  aux  réalisations  d’hy¬ 
giène  sociale.  , 

En  résumé,  d’accord  avec  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  nous  pensons  que  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ne  peut  être  réalisée  efficacement 
que  par  la  collaboration  étroite,  administtative 
des  pouvoirs  publics  et  technique  des  organisa¬ 
tions  professionnelles  médicales,  cette  organi¬ 
sation  devrait  être  laite  selon  certaines  directi¬ 
ves,  acceptées  de  part  et  d’autre  et  respectant 
les  intérêts  des  malades  comme  des  médecins, 
toute  organisation  autrement  conçue  paraissant 
inopérante  et  de  nature  à  grever  inutilement  les  . 
finances  publiques. 

Dr  Canuet. 

(.de  CherbQurgj. 
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LE  CONCOURS  MEDICAL  ET  SES  FILIALES 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Les  enfants  des  sociétaires 
aux  combinaisons  retraites  ? 

Je  disais,  il  y  a  quelques  semaines,  les  raisons 
pour  lesquelles  nous  ne  pouvions  pas  faire  autre 
chose  que  la  pension  aux  veuves,  réversible  sur 
leS' orphelins  mineurs  en  cas  de  mort  de  la  mère  ; 
la  pension  aux  orphelins  présentait  trop  de  dif¬ 
ficultés.  .  P' P 

Mais  là  Mutualité  Familiale  ne  s’est  pas  désin¬ 
téressée  des  enfants  de  ses  sociétaires  :  doréna¬ 
vant  ils  pourront  être  admis  aux  combinaisons 
retraites  dans  les  mêmes  conditions  que  leur 
mère  était  admise. 

C’est-à-dire  qu’ils  pourront  entrer  soit  à  la 
combinaison  P  pour  avoir  une  retraite  à  60  ans, 
soit  à  la  combinaison  R  pour  avoir  la  retraite  à 
65  ans. 

La  part  est  de  120  francs  et  il  est  permis  d’eli 
prendre  tel  nombre  qui  convient  jusqu’à  un 
maximum  de  20,  c’est-à-dire  pour  une  retraite 
de  2.400  francs  ;  et,  comme  P  et  R  peuvent  se 
cumuler,  ce  peut  être  une  retraite  de  2.400  francs 
à  60  ans  et  une  seconde  de  même  somme  à  65  ans. 

En  cas  d’interruption  de  versement,  il  n’y  a 
pas  déchéance,  mais  la  retraite  ne  peut  en  au¬ 
cun  cas  être  liquidée  s’il  n’y  a  pas  eu  au  moins 
versement  de  cinq  cotisations  annuelles;  Si  le, 
participant  a  effectué  ces  cinq  versements  au 
moment  où  il  atteint  l’âge  fixé  pour  la  retraite 
par  la  cotisation  à  laquelle  il  est  inscrit,  il  lui 
sera  servi  une  retraite  réduite  calculée  sur  ses 
versements.  Il  peut,  d’ailleurs,  après  interrup¬ 
tion,  être  autorisé  à  reprendre  ses  versements, 
même  ceux  qui  sont  en  retard,  sauf  dans  les 
quatre  années  qui  précèdent  la  retraite. 

Les  cotisations  peuvent  être  contre-assurées 
bien  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’inté¬ 
rêt  soit  moindre. 

L’âge  d’entrée  minimum  a  été  fixé  à  20  ans. 

I  Au-dessous  de  cet  âge,  il  a  été  considéré  qu’il 
y  avait  avantage  à  s’adresser  à  la  caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  car,  avec  le  système  des  coti¬ 
sations  annuelles  régulières,  il  y  aurait  eu  trop 
de  versements  en  perspective  et  par  conséquent 
des  causes  nombreuses  de  défaillance. 

Quoi 'qu’il  en  soit,  tout  fils,  toute  fille  d’un 
sociétaire  peut  entrer  aux  combinaisons  retraites 
de  la  Mutualité  familiale  s’ils  atteignent  20  ans 
dans  l’année  de  leur  admission. 

Et  on  voit  immédiatement  tout  l’intérêt  que 


présente  cette  possibilité  nouvelle.  Je  prendrai 
deux  cas  comme  exemple  : 

Nombre  de  jeunes,  filles  par  la  force  des  cir¬ 
constances  ne  pourront  pas- se  marier,  elles  sont 
destinées  à  rester  célibataires  —  quelle  grande 
sécurité  un  père  n’aura-t-il  pas  de  leur  constituer 
une  pension  de  retraite  pour  leurs  vieux  jours  ? 
—  Et  si  elles  viennent  à  se  marier,  la  retraite 
n’en  sera  pas  moins  la  bienvenue. 

Lin  fils  est  étudiant,  le  père  aura  tout  avan¬ 
tage  à  le  faire  entrer  jeune  à  la  Mutualité,  d’abord 
parce  qu’il  lui  inculquera  des  idées  de  prévoyance, 
ensuite  parce  que,  entré  jeune,  il  n’aura  que  de 
faibles  cotisations  à  verser  chaque  année. 

Car  ces  cotisations  sont  vraiment  faibles,  qu’on 
en  juge  I  voici  les  barêmes  jusqu’à  30  ans  pour 
une  pension  de  1.200  francs.  Il  est  bien  entendu 
que,  pour  2.400  fr.  il  faut  doubler  et  que,  pour 
les  sommes  intermédiaires,  il  faudra  multiplier 
par  — ,  n  représentant  le  nombre  de  parts  de 


Combinaison  P  {retraite  à  60  ans). 


1  R  {retraite  à  65  ans). 
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^.llisi,  à  un  enfant,  garçpn  ou  fifle,  âgé  de  20 
ai]s,  il  sera  possible  d’assurer  une  pension,  de 
2.400  frapcs  avec  une  cotisation  annuelle  de 
96  fi’ancs  pu,  si  l’on  contre-assure,  de  116  francs  ! 

La  Mutualité  familiale  a  dpnc  complété  le 
rôle  fatnilial  qu’elle  enfeud  conserver  avant  tout 
et  ce,  sans  rien  modifier  à  son  fonctionnement, 
sans  créer  de  combinaison  nouvelle  ni  de  compte 
nouveau. 

Evidemment  la  chose  devra  être  sanctionnée 
pai'  une  Assemblée  générale  extraordinaire, puis- 
gu’elle  entraîne  une  modification  statutaire, 
Ornais,  comme  cette  modification  consistera  à 
ajouter  à  deux  ou  trois  articles  les  mots  el  leurs 


■enfants,  comme  elle  ne  rencontrera  certainement 
aucune  opposition,  le  Conseil  d'administration 
a  jugé  qu’il  lui  était  possible  de  réaliser  cette 
amélipratiou,  dès  l’année  192,4,  à  titre  provisoire. 

Les  enfants  seront  donc  dès  maintenant  admis 
à  titre  provisoire,  l’admission  définitive  étant 
reportée  après  le  vote  de  l’Assemblée  générale. 
Si,  contre  toute  attente,  l’Assemblée  ne  raii- 
flait  pas  la  décision  du  Conseil,  celui-ci  en  serait 
quitte  pour  rembourser  aux  intéressés  les  som¬ 
mes  qu’ils  auraient  versées. 

Confrères,  vous  pouvez  faire  inscrire  vos  eiiv 
fants  et  nous  vous  conseillons  de  le  Jaire. 

A.'  Gassot. 


JURISPRUDENCE 


L’AFFAIRE  VALLET 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  D’EVREUX 

16  novembre  1922. 

{Gazette  du  Palais,  ler  déc.  1922.) 

Médecine-chirurgie.  —  Droits  et  devoirs  des  médecins.  —  Responsabilité.  —  Chirurgien.  —  Homicide 
par  imprudence.  —  C.  pén.  art.  319.  —  Applicabilité.  —  Diagnostic  erroné.  —  Grossesse.  —Diagnos¬ 
tic  d’un  fibrome.  —  Opération.  —  Mort  de  la  malade.  —  Faute.  —  Doute.  —  Relaxe. 


Aucm  texte  ne  faisant  bénéficier  les  médecins  d’un 
régime  de  faveur,  ils  doivent  répondre,  comme 
quiconque,  de  leurs  fautes  civiles  et  pénales  ;  ils 
sont  donc  soumis  à  la  discipline  des  art.  1382  et 
1383  C.  civ.,  319  et  320  C.  pén.  qui,  pour  leur 
application,  n’exigent  pas  la  faute  lourde. 

Ils  ne  sauraient  toutefois  être  inquiétés  pour  une 
violation  pu  une  fausse  application  des  règles  de 
l’art  médical  dont  la  critique  échappe  d’autant  plus 
aux  profanes  que  ces  dogmes  sont  loin  d’obtenir  le 
consentement  universel  des  professionnels  d’une 
même  époque  et  que  leur  cxisterice  est  limitée  dans 
le  temps. 

Aussi,  quand  il  y  a  divergence  d’ opinions  entre  chefs 
d’école,  égale  nent  réputés,  les  juges,  désarmés  pour 
les  départager,  ne  peuvent  qu’être  pénétrés  d’un 
doute  au  bénéfice  de  l’inculpé. 

Spécialement  on  ne  doit  pas  voir  une  faute  certaine 
dans  l’opération  du  chirurgien  qui  •«  pris  pour  un 
fibrprne  une  grossesse  à  terme,  si  un  témoin,  pro¬ 
fesseur  de  Faculté,  affirme,  contrairement  à  l’avis 
des  experts  commis  par  le  juge  d’instruction,  qu’un 
utérus  gravide  directement  sous  la  vue  et  sous  la 
main  du  chirurgien-opérateur  après  la  laparotomie 
peut  bien  ne  pas  se  distinguer  d’un  utérus  fibro¬ 
mateux, 

Lo  Tribunal, 

Attendu  que  daps  la  poursuite  dirigée  par  le  mi¬ 
nistère  publip  cqntre  le  dpeteur  Vallet,  de  Vernon, 


prévenu  d’homicide  involontaire  sur  la  personne  de 
la  dame  veuve  Jouenne,  aux  termes  d’une  . ordon¬ 
nance  du  juge  d’instruction  de  cet  arrondissement, 
en  date  du  10  mars  dernier,  le  sieur  Anthime  Petit, 
de  Vernon,  père  de  la  veuve  Jouenne,  qui,  déjà,  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  du  16  février  1921, 
s’était  constitué  partie  civile,  est  intervenu  à  l’au¬ 
dience  du  9  courant,  par  Bariller,  avoué,  pour 
demander,  tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom 
et  comme  tuteur  des  trois  mineurs  Jouenne,  enfants 
de  la  défunte,  condamnation  du  prévenu  au  paye¬ 
ment  d’une  somme  de  106.000  fr.  pour  réparation' 
du  préjudice  par  eux  subi  de  son  fait  ;  qu’il  y  a  lieu 
de  donner  acte  au  sieur  Petit  de  sa  demande  : 

Au  fond  ; 

Attendu  que  les  faits  qui  motivent  la  prévention 
par  application  de  l’art.  319  C.  pén.,  sont  les  sui¬ 
vants  :  le  2  février  1921,  la  veuve  Jouenne,  d’Ecos, 
qui,  au  dire  de  son  père,  se  plaignait  depuis  quelque 
temps  de  souffrir  dans  le  ventre,  se  présenta  à  la 
consultation  du  docteur  Vallet  qui  crut  reconnaître 
un  fibrome  à  opérer  d’urgence  ;  aussi,  le  chirurgien 
conseilla-t-il  à  sa  cliente  d’entrer  dans  sa  clinique  le 
7  du  même  mois  pour  être  préparée  à  l’opération 
qui  serait  faite  deux  jours  plus  tard,  ainsi  que  les 
choses  ponctuellement  -s’accomplirent  ;  mais,  aux 
premiers  temps  de  l’hystérectomie,  exactement 
alors  que  les  attaches  utérines  gauches  venaient 
d’être,  sectionnées,  le  docteur  Vallet  s’aperçut  que 
ladanm  Jouenne-était  simplement  enceipte;  s’orien 
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tant  alors  vers  l’opération  césarienne,  il  finit  par 
retirer  de  l’utérus  une  fille  vivante  et  viable,  née  à 
terme  ou  bien  près  du  terme,  puisque  le  docteur 
Paul,  chargé  d’autopsier  le  cadavre  de  la  mère  et  de 
visiter  l’enfant,  lui  a  trouvé  comme  poids,  le  21 
février,  trois  kilogrammes,  et,,  comme  taille,  49  cen¬ 
timètres,  «  le  cuir  chevelu  étant  couvert  de  cheveux, 
apprend  l’expert  ;  les  ongles  des  mains  dépassaient 
l’extrémité  des  doigts  ;  les  ongles  des  pieds  effleuraient 
l’extrémité  des  orteils  »  ;  puis,  le  chirurgien,  après 
avoir  extrait  l’arrière-taix,  procéda  à  la  suture  des 
parois  utérine  et  abdominale,  mais  vers  5  heures  . du 
soir,  «  le  pouls  s’accéléra,  la  malade  pâlit,  se  refroidit 
et  succomba  aux  alentours  de  6  heures  »  d’une 
hémorragie  résultant  de  la  rupture  de  cinq  des 'six 
ligatures  au  gros  catgut  de  l’incision  utérine  de  16 
centimètres  de  longueur  ; 

Attendu  que,  pour  établir  les  responsabilités  dans 
une  affaire  aussi  spéciale  et  aussi  grave,  dès  le  27 
lévrier  1921,  des  experts  minutieusement  choisis  en 
raison  de  leur  autorité  furent  commis  :  MM.  les 
docteurs  Rieffel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine,  chirurgien  des  hôpitaux,  Tissier,  médecin 
accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  et  Paul,  médecin 
légiste  à  Paris,  dont  le  rapport,  déposé  le  30  janvier 
dernier,  doit  être  étudié  maintenant  ; 

Attendu  que  les  médecins  examinant  la  conduite 
de  leur  confrère  dans  deux  périodes  successives,  dont 
la  première  commence  au  diagnostic  pour  finir  avec 
la  laparotomie  exploratrice  posent,  comme  un  fait 
notoire,  que  bien  des  grossesses  ont  été  mécon¬ 
nues,  prises  pour  des  tumeurs  et  traitées  en  consé- 
quènee  et  ils  «  attestent  que  pas  un  chirurgien, 
parmi  les  'plus  expérimentés  et  les  plus  conscien¬ 
cieux,  n’a  été,  au  cours  de  sa  carrière,  indemne  de 
cette  méprise  »  « ,  mais,  corrigent-ils  immédiatement, 
«  ces  erreurs,  souvent  inévitables,  se  sont  presque 
toujours  produites  dans  les  premiers  stades  de  la 
grossesse,  ou  bien  s’expliquaient  par  une  anomalie  : 
hydramnios,  gémellité,  monstruosité,  etc. . .  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  il  n’existait  aucune  de  ces  dispo¬ 
sitions  troublantes  »,  et,  comme  conclusion  : 
«  L’erreur  nous  semble  constituer  une  faute  ;  mais 
les  conditions  dans  lesquelles  s’est  effectué  l’examen 
atténue  la  faute  et  la  rend  peut-être  excusable  », 
(p.  25,  26  et  27  du  rapport)  ; 

Attendu,  pour  la  seconde  période,  qu’on  ne  sau¬ 
rait  mieux  l’apprécier  qu’en  transcrivant  littérale¬ 
ment  le  rapport  :  «  L’erreur  du  diagnostic  était  à  la 
rigueur  admissible  lors  du  premier  examen,  la  femme 
se  contractant,  les  parois  abdominales  étant  peut-être 
résistantes  et  particulièrement  épaisses  ;  après 
anesthésie,  une  fois  le  ventre  ouvert,  toute  la  ma¬ 
trice  se  présentait  uniformément  développée,  avec 
ses  annexes  symétriquement  disposées  ;  il -semble 
bien  que  les  yeux  auraient  dû  être  désillés.  Toutes 
les  erreurs,  en  effet,  commises  par  les  chirurgiens, 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  ont  été  presque 
toujours  immédiatement  reconnues  et  réparées 
après  la  laparotomie  exploratrice  décélant  une 


grossesse  avancée.  Il  n’en  fut  pas  de  même  ici.  Le 
docteur  Vallet,  ayant  l’utérus  directement  sous  la  vue 
et  sous  la  main,  n’a  pas  discerné  qu’il  avait  fait 
fausse  route  et  qu’il  fallait  à  l’instant  faire  machine 
en  arrière.  Il  persista  dans  son  erreur.  »  (p.  28)  ; 

Attendu  que  si  les  experts  proclament,  à  deux 
reprises  différentes,  et,  pour  Tune  et  T-autre  période, 
Terreur,  d’ailleurs  évidente,  commise  par  le  docteur 
Vallet,  quand  il  s’agit  d’apprécier  cette  erreur,  de 
lui  donner  une  valeur,  et,  surtout,  d’en  déterminer 
l’origine,  les  causes,  pour  permettre  au  tribunal  de 
juger  s’il  existe  une  faute  qui  l’aurait  engendrée, 
les  hommes  de  Tart  abandonnent  le  terrain  pure¬ 
ment  professionnel  et  doctrinal  où  ils  avaient  été 
conviés,  instituent  sur  la  victime  un  débat  dont  les 
éléments,  fournis  par  le  docteur  Vallet,  de  qui  la 
pudeur  professionnelle  rougissait  devant  les  maî¬ 
tres,  échappent  à  toute  vérification  contradictoire  ; 
«  Le  docteur  Vallet,  abusé  sans  doute  par  le  récit 
fantaisiste  de  sa  cliente,  assura  Mme  Jouenne  de 
l’existence  d’un  fibrome  »,  lit-on,  à  la  p.  21  du 
rapport.  «  Il  est  vrai  que  la  patiente,  dans  le  but  de 
fourvoyer  le  médecin,  a  donné  de  faux  renseigne¬ 
ments  »  (p.  26).  «  Le  docteur  Vallet,  égaré  par  la 
malade,  s’était  suggestionné  dans  l’idée  d’un  fibro¬ 
me  »  (p.  29),  d’où  Ton  tire  que  «  Terreur  renforcée  i 
de  la  deuxième  période  ne  constitue  pas  elle-même 
une  faute  lourde,  mais  seulement  «  une  faute  dont 
les  conséquences  ont  été  lamentables  »  ; 

Attendu,  d’abord,  qu’il  est  permis  de  douter  —  si 
extraordinaire  que  le  fait  puisse  paraître  —  que  la 
veuve  Jouenne  qui,  aux  dires  de  Paul  Morin  et  de 
Gaston  Jouenne,  se  déclarait,  dans  le  pays,  atteinte 
d’un  fibrome,  ait  été  informée  de  sa  situation  véri¬ 
table,  puisqu’il  est  admis  qu’une  femme  même  mul¬ 
tipare  peut  ignorer  sa  grossesse  (Briend  et  Chaude, 
Médecine  Légale,  p.  211  ;  Brouârdel,  Le  Mariage, 
nullité,  divorce,  grossesse,  accouchement,  p,  233  ; 
professeur  Jean-Louis  Faure,  dans  sa  déposition  à 
l’audience),  et  Ton  ne  concevrait  pas  que  la  veuve 
Jouenne,  se  sachant  enceinte,  se  fût  exposée  au  bis¬ 
touri  ;  que,  pourtant,  si  même  Ton  concède  au  pré¬ 
venu  que  sa  cliente  a.  voulu  «  l’abuser  »,  il  n’en 
reste  pas  moins  contre  lui  qu’il  avait  l’impérieux 
devoir  de  s’assurer  personnellement  de  l’état  de  la 
veuve  Jouenne,  car  enseignent  les  experts  :  «  De 
ces  tromperies  nous  sommes  tous  avertis  et  devons 
élémentairement  nous  défier.  C’est  principalement 
sur  les  signes  objectifs  qu’il  faut  nous  baser  ;  ce  sont 
les  seuls  vraiment  capables  de  nous  éclairer  »  (p.  27 
du  rapport)  ; 

Attendu,  enfin  —  toujours  dans  la  même  hypo¬ 
thèse  —  qu’ic  il  est  aujourd’hui  hors  de  doute  que 
l’imprudence  de  la  victime  de  l’accident  laisse  sub¬ 
sister  la  responsabilité  pénale  de  celui  qui  en  est 
l’auteur  ou  la  cause,  et  que  la  réciprocité  des  fautes 
ne  permet  pas  de  compenser  Tune  par  l’autre  ;  il 
suit  de  là  que  l’inculpé,  poursuivi  pour  homicide  on 
coups  et  blessures  involontaires,  ne  pourrait  se  jus¬ 
tifier  en  invoquant  l’imprudence  de  la  victime  ;  «la 
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faute  Ué  rUn  ne  fait  pas  disparaître  la  faute  de  l’au¬ 
tre  ».  (Garraud,  Tr.  dr.  pénal,  t.  IV.  p.  423)  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  agissements  du 
docteur  Vallet  doivent  être  appréciés  par  devers  lui 
et  sans  recours  insidieux  contte  sa  victime,  mais, 
jj&ur  l’application  à  l’espèce  des  principes  qui  s’en 
dégageront,  l’étude  du  fondement  et  de  l’étendue  de 
la  responsabilité  médicale  s’impose  ; 

Attendu  qu’auCun  texte  ne  faisant  bénéficier  les 
iiiédebins  d’un  régime  exceptionnel  de  faveur,  ils 
doivent  répondre,  comme  quiconque,  de  leurs  fautes 
civiles  et  pénales  ;  ils  ne  sauraient'  toutefois  être 
inquiétés  pour  une  violation  ou  une  fausse  applica¬ 
tion  des  règles  de  l’art  médical  dont  la  critique 
échappe  d’autant  plus  aux  profanes  que  ces  dogmes 
sont  loin  d’obtenir  le  consentement  universel  des 
professionnels  d’une  même  époque  ;  mais,  sous  cette 
réserve,  les  médecins  eux-mêmes  sont  soumis  à  la 
discipline  des  art.  1382  et  1383  C.  civ.,  319  et  320  G. 
pén.,  qui,  pour  leur  application,  n’exigent  pas  la 
faute  lourde  :  «  Faut-il  restreindre,  comme  l’a  fait 
un  arrêt  (Metz,  21  mai  1867)  la  responsabilité  du 
médecin  au  cas  de  faute  lourde  constatée  à  sa  charge? 
Cette  limitation  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Elle 
n’est  pas  écrite  dans  les  art.  1382  et  1383  ».  (Sourdat, 
Tr.  de  la  responsabilité,  T.  I.,  n“  667  bis)  ;  et  plus 
loin  (677  ter)  :  «  Le  médecin  peut  même  être  con¬ 
damné  au  criminel  par  application  des  art.  319  et 
320  C.  pén.  dans  certaines  circonstances  graves  »  ; 
ce  qui  est  encore  professé  par  M.  Garraiid  :  «  Les 
médecins  sont  soumis  à  une  double  responsabilité 
dans  les  termes  du  droit  commun  :  responsabilité 
civile,  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383  C.  civ.,  respon¬ 
sabilité  pénale,  basée  sur  les  art.  319  et  320  C.  pén.  », 
(Tr.  de  dr.  pénal,  t.  IV,  p.  427,  note)  ; 

Que  si  l’auteur  dü  «  Traité  de  la  responsabilité  » 
restreint  la  responsabilité  du  médecin  à  «  certaines 
circonstances  graves  »  qui,  dans  des  monuments  de 
la  jurisprudence  sont  qualifiées  «  faute  lourde  »,  on 
doit  se  garder  d’en  conclure  que  l’auteur  du  dommage 
pourra  être  dispensé  de  réparer  sa  faute  m.ême 
très  légère  :  «  L’art.  1382  ne  fait  aucune  distinction 
différant  en  cela  de  l’article  1137  ».  (Sourdat,  op 
eilcc.  cil.,  n®  655)  ;  or,  les  articles  319  et  320  C.  pén.- 
forment  un  parallélisme  étroit  avec  les  art.  1382  et 
1383  C.  civ.  ;  la  contusion  qui  tend  à  poser  en  prin¬ 
cipe  que  le  médecin  n’est  responsable  civilement  et 
pénalement  que  de  sa  faute  lourde  s’explique  par  ce 
fait  que  la  culpa  levis  et  a  jorUori,'\a.  culpa  levis- 
sima  du  médecin  échappent  à  la  Vue  :  «  L’art.  319 
C.  pén.  s’applique  au  médecin  qui,  par  suite  d’une 
faute  lourde,  négligence  ou  maladresse  visible, 
impéritie  ou  ignorance  coupable,  a  causé  la  mort  de 
la  malade  qu’il  soignait  (D.  1921.  1.  184,  note)  ;  V. 
aussi  D.  1914.  2.  98  et  D.  1920.  1.  30  ; 

Attendu  que,  de  ces  considérations,  il  résulte  que 
si,  à  la  vérité,  la  discussion  du  traitement  ou  des 
méthodes  scientifiques  appliqués  par  le  médecin, 
de  la  technique  opératoire  suivie  par  le  chirurgien, 
dépasse  les  tribunaux  —  du  moins  leur  incombe- 


t-il  de  rechercher  et  d’apprécier  si  le  praticien  a 
contrevenu  aux  règles  de  prudence  et  de  bon  sens 
auxquelles  est  nécessairement  soumis  l’exercice  de 
toute  profession  ; 

Attendu  que  les  experts  n’ayant  fait  de  réservés 
qu’en  ce  qui  touche  le  diagnostic  initial  et  le  défaiit 
de  discernement  de  l’opérateur,  après  la  laparototnie 
exploratrice  qui  eût  dû,  semble4-ilj  être  pour  lüi  ■ 
révélatrice  de  la  position  de  la  dame  Jouenne,  c’est 
uniquement  à  ces  égards  qu’un  débat  peut  s’ins¬ 
taurer  ; 

Attendu  que  la  conduite  du  docteur  Vâllet  n’étant 
condamnable  que  dans  les  conditions  limitatives  de 
l’art.  319  C.  pén.,  il  importe  de  voir  si,  dans  les 
circonstances  retenues,  le  chirurgien  s’est  rendu 
coupable  de  maladresse,  d’imprudence,  d’inatten¬ 
tion,  ou  même,  seulement  de  négligence,  et  la  pre¬ 
mière  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si,  de  son 
mieux,  il  a  établi  un  diagnostic,  auquel  cas  il  serait 
lavé  de  tout  reproche  initial  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  première  comparution,  en 
date  du  28  février  1921,  devant  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  l’inculpé  déclare  avoir  interrogé  sa  cliente, 
l’avoir  examinée,  ce  qui  lui  a  fait  «  constater  une 
'  tumeur  volumineuse  médiane  donnant  absolument 
l’impression  d’un  fibrome  utérin  »,  à  quoi,  cepen¬ 
dant,  il  ajoute  :  «  connaissant  l’excellente  réputation 
dé  la  famille  de  M.  Petit,  bien  que  ne  connaisshnt 
pas  personnellement  Mme  Jouenne,  mon  attention 
n’a  pas  été  attirée  sur  la  possibilité  d’une  grossesse  », 
ce  qu’il  maintient  dans  son  dernier  interrogatoire  • 
du  24  février  1922,  où  il  précise  —  comme  il  le 
fera  par  la  suite  à  l’audience,  —  qu’il  a  néanmoins 
recherché,  mais  en  vain,  au  cours  des  deux  exa¬ 
mens  de  la  malade,  auxquels  il  a  procédé,  d’abord, 
dans  son  cabinet,  puis,  dans  sa  clinique,  des  signes 
de  grossesse  ;  que,  dès  lors,  il  serait  excessif  de 
soutenir  que  le  médecin  n’a  pas  posé  de  diagnosticj 
comme  de  lui  imputer  à  faute  de  n’avoir  pas  recouru 
à  des  procédés  exceptionnels  d’investigation  tels  que 
la  radiographie,,  puisque  d’un  côté,  il  estimait  son 
diagnostic  assuré  et,  d’autre  côté,-  il  s’agit  de 
méthodes  encore  nouvelles,  non  vulgarisées,  dont 
tous  les  praticiens  ne  disposent  pas  et  dont,  au 
surplus,  l’emploi  en  semblable  conjoncture  serait, 
d’après  le  professeur  Faure,  discutable  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qü’à  ce  premier  temps, 
on  ne,  relève  pas  contre  le  docteur  Vallet  de  mala¬ 
dresse,  d’imprudence,  d’inattention  ou  de  négli¬ 
gence,  le  mettant  sous  le  coup  de  la  loi,  puisque, 
aussi  bien,  il  est  admis  qu’une  grossesse,  même  à 
terme,  peut  déjouer  les  plus  subtils  diagnostics  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  phase,  qui 
part  de  la  laparotomie^  que  les  experts  exposent 
que  .«  toutes  les  erreurs  ont  été  presque  toujours 
immédiatement  reconnues  et  réparées  après  la  lapa-  ^ 
rotomie  »,  et,  comme  on  l’a  vu,  ils  font  grief  au 
chirurgien  qui  avait  «  l’utérus  directement  sous  la 
vüe  et  sous  la  main  »  de  n’avoir  pas  discerné  qu’il 
avait  fait  fausse  route,  d’où  l’on  devrait  pouvoir 
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inférer,  avec  vraisemblance,  qu’un  utérus  gravide 
n’a  pas  le  même  aspect  qu’un  utérus  fibromateux  ; 
mais  les  experts  ne  s’en  sont  point  formellement  ex¬ 
pliqués  dans  leur  rapport  et  l’absence  à' l’audience 
du  professeur  Rieffel  et  du  docteur  Tissier,  particu¬ 
lièrement  cornpétents  et  documéntés  sur  la  spé¬ 
cialité,  n’a  pas  permis  d’obtenir  les  éclaircissements 
désirables  sur  un  point  des  plus  importants  et,  mal¬ 
heureusement,  des  plus  brièvement  traités,  de  leur 
travail  ; 

Attendu,  par  contre,  que  le  piofesseur  Jean-Louis 
Faure,  professeur  de  gynécologie -à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  témoin  entendu  à  la- requête  du 
docteur  Vallet,  affirme  non  seulement  qu’une  gros¬ 
sesse  à  terme  peut  n’être  point  décelée,  mais  .encore 
qu’un  ,  utérus  gravide  que  ,  le  chirurgien  a  «  direc¬ 
tement  sous  la  vue  et  sous  la  main  »  peut  bien  ne 
pas  se  distinguer  d’un  utérus  ifibromateux,  ce  qui 
pour  lé  cas  de  l’espèce,  corroboré  les  déclarations, 
dès  l’instruction,  dos  doctéurs  Gillet  et  Etienne,  as¬ 
sistants  du  docteur  Vallet,  qui  assurent  que  rien, 
dans  l’aspect  de  l’utérus  de  l’opérée,'  ne  donnait 
l’impression  d’un  utérus  gravide  ;  qu’en  raison  de 
ces  divergences  d’opinions  entre  chefs  d’écoles  éga¬ 
lement  réputés,  les  juges,  désarmés  pour  départager 
Hippocrate  et  Galien,' ne  peuvent  qu’être  pénétrés 
d’un  doute,  qui  sera  le  bénéfice  du  docteur  Vallet  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  au  sieur  Petit  de  sa  demande  tant  en 
son  nom  personnel  qu’ès-qualité,  en  106.000  fr.  de 
dommages-intérêts  contre  le  docteur  Vallet  ; 

Au  fond,  relaxe  lé  docteur  Vallet  des  fins  de  la 
poursuite  sans  dépens  ; 

Dit  et  juge  Petit,  aux  qualités  qu’il  agit,  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l’en  déboute  ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

M.  Apfre,  proc.  Rép.  —  M®  Chauvin  et  Henri- 
Robert  (ce  dernier  du  barreau  de  Paris),  av. 

Noie.  —  Le  jugement  rapporté  qui  acquite  le  méde¬ 
cin  poursuivi,  est  conforme,  au  moins  en  droit,  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  ' 

Les  cours  d’appel  et  les  tribunaux  semblent  reconnaî¬ 
tre  aux  médecins  une  sorte  de  privilège  de  fait.  A  leur 
égard,  suivant  cette  jurisprudence,  la  faute  quelconque 
des  art.  1382, 1383  C.  civ.,  les  laits  quelconques  de  «  ma¬ 
ladresse,  imprudence,  inattention  ou  négligence  »,  des 
art.  319,  320  C.  pén.,  ne  sont  pas  toujours  générateurs 
de  responsabilité.  Pour  que  le  médecin  soit  responsable 
—  même  civilement  —,  il  faut  démontrer  à  sa  charge 
une  n  faute  lourde  »  V.  depuis  l’arrêt  de  Cass,  du  8  juin 
1835  (S.  1835,  1.401)  ;  Besançon  18  décembre  1844  (S. 
1845.2.602)  ;  Colmar,  10  juillet  1850  (D.  52.2.196)  ; 
Alger  17  mars  1894  (A.  95.2.69)  ;  Paris  4  mars  1898  (D. 
98.2.449)  ;  Aix  22  octobre  1906  (D.  1907.2.41)  ;  Bordeaux 
13  juin  1910  (Rec.  Bordeaux.  —  Gaz.  Pal.  T.  1907-1912, 
V'-  Médecine,  n»  74)  ;  Nîmes  3  juillet  1911  (D.  1914.2.85)  ; 
Nancy  18  juin  1912  (D.  1913.2.236)  ;  Besançon  16  octo¬ 
bre  1912  (Gaz. 'PaZ.  1912.2.542).  -  (D.  1914-2.88)  ;  Paris 
16  janvier  1913  (Gaz.  Pal.  1913.2.130).  -  (D.  1913.2. 
237)  ;  Adde  Trib.  corr.  Saint-Etienne  5  février  1892  (D. 
95.2.199)  ;  Trib.  corr.  Seine  20  juillet  1907  (Gaz.  Pal. 
1907.2.223)  ;  Trib.  civ.  Seine  29  mars  1911  (Gaz.  Pal. 
1911.2.39)  ;  Trib.  civ.  Le  Puy  7  décembre  1911  (Gaz. 
Trib.  9  février  1912)  ;  Trib.  civ.  Mantes  26  janvier  1912 
(Gaz.  Pal.  1912.1.328)  ;  Trib.  civ.  Seine  23  février  1914 


(Gaz.  Pal.  1914.2.242)  ;  Trib.  civ.' Douai  26  juin  1914 
(Gaz.  Trib.  18  décembre  1915)  ;  Trib.  civ.  Oran  20 
octobre  1921 '(Gaz.  Pal.  1921.2.581)  ;  Trib.  civ.  Mar¬ 
seille  26  avril  1921  (Gaz.  Pal.  1951.2.162)  ;  Trib.  eiy.  Le 
Havre  4  juin  1921  (Gaz.  Trib.  27  janvier  1922). 

En  fait,  d’ailleurs,  l’histoire  de  la  responsabilité  médi¬ 
cale  devant  les  tribunaux  français  consacre  une  abso¬ 
lution  constante,  comme  le  disait  le  professeur  Ambroise 
Collin.  Les  tribunaux,  les  cours  d’appel  surtout,  sui¬ 
vent  les  experts  médecins  ;  et  ceux-ci  décident,  dans  la 
presque  universalité  des  cas,  que  les  fautes  de  leurs 
confrères  ne  sont  pas  «  lourdes  ».  Les  décisions  qui,  con¬ 
tre  l’avis  ordinaire  des  experts,  qualifient  de  «  lourde  > 
une  faute  médicale,  se  montrent  exceptionnelles.  Aussi 
le  D'  Courtois- Suffit,  médecin  des  hôpitaux  et  expert 
près  les  tribunaux,  a-t-il  pu  écrire  sans  ironie  :  «  Si  les 
plaintes  sont  de  plus  en  plus  nombreuses,  la  constata¬ 
tion  de  la  réalité  de  la  faute  «  lourde  »  devient  de  moins 
en  moins  fréquente  ».  (Paris  médical,  feuillet,  1921)  ; 
adde  sur  cette  jurisprudence.  Garçon,  C.  pén.  annoté  sur 
les  art.  1139  et  1320,  p.  189  et; s.  : 

.  La  Cour  dje  Cassation,  à  deux  reprises  pour  ie  moins, 
a  réagi  contré'  le  postulat  juridique'  dont  se  prévaut 
cette  jurisprudeiice  qui  paraît  bien  s’être  instituée  sans 
texte,  en  rappelant  «  que  les  art.  1382  et  1833- C.  civ. 
s’appliquent  à  toute  faute  quelconque  de  l’homme  qui, 
quelle  que  soit  sa  situation  ou  sa  profession,  cause  pré¬ 
judice  à  autrui  ;  qu’il  n’existe  aucune  exception  en 
faveur  des  médecins.  »  V.  Cass.  21  juillet  1862  (S. 
62.1.818)  ;  29  novembre  1920  (Gaz.  Pal.  1921.1.68)  et  la 
note.  C’est  la  condamnation  de  la  jurisprudence  des 
cours  et  tribunaux. 

A  la  suite  et  dans  le  sens  de  ces  décisions  de  la  Cour 
suprême,  a  pris  corps,  une  jurisprudence  qui,  saris  tenir 
compte  de  leur  gravité,  distingue  entre  la  fauté  de  droit 
commun  et  la  faute  proprement  médicale,  cette  dernière 
n’engageant  la  responsabilité  du  médecin  que  si  elle 
constitue  une  transgression  avérée  des  règles  élémentai¬ 
res,  incontestées  de  l’art  médical.  Il  est,  en  effet,  delà 
sagesse  du  juge  de  ne  pas  s’ingérer  dans  les  controverses 
techniques.  N.  Cass.  21  juillet  1862  précité  et  16  avril 
1921  (Gaz.  PaZ.  1921.2.220). 

Il  est  vrai  que  les  décisions  ci-dessus  citées  sur  le  ■ 
caractère  de  la  faute  médicale  se  rapportent,  pour  la  plu¬ 
part,  à  celle  que  définissent  les  art.  1382  et  1383  C.  civ.  ; 
mais,  on  ne  saurait  juridiquement  établir  aucune  dis¬ 
tinction  entre  la  faute  civile  et  la  faute  pénale  (art.  319 
et  320  C.  pén.).  C’est  si  vrai  que,  selon  une  jurispru¬ 
dence  aujourd’hui  bien  établie  (malgré  quelques  cas  iso¬ 
lés  de  résistance  de  tribunaux),  le  même  fait  jugé  non  i 
susceptible  d’engendrer  une  responsabilité  pénale  ne 
peut  entraîner  aucune  responsabilité  civile.  fV.  Cass.  12  i 
juin  1914  (Gaz.  Pal.  1914-2  et  1915.36  -  S.  1915.1.70  -  i 
D.  1915.1.17.  -  Bull,  civ.,  p.  269)  ;  12  juillet  et  13  no-  j 
vembre  1917  (S.  1918-1919.1.212)  ;  5  mai  1920  (Gai.  I 
Pal.  1920.1.660)  ;  18  octobre  1921  (Gaz.  Pal.  1921.2.539): 

8  novembre  1921  (Gaz.  Pal.  1922.1.50). 

Ainsi,  pour  que  l’erreur  médicale  constitue  une  faute 
eivile  ou  pénale,  il  faut  et  il  suffit  qu’elle  soit  évidente  :  si 
en  fait,  presque  toujours,  les  erreurs  légères,  soit  que 
leur  discernement  échappe  à  l’examen,  soit  que  leur 
appréciation  partage  les  hommes  de  l’art,  se  trouvent 
soustraites  à  la  répression,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
c’est  le  caractère  d’évidence  et  non  celui  de  gravité  qui 
doit  déterminer  la  qualification  juridique  de  la  faute. 

Or,  s’il  est  une  matière  où  se  révèle  la  nature  conjectu¬ 
rale  de  la  science  médicale,  c’est  bien  le  diagnostic.  C’est 
là  qu’il  importe,  pour  le  magistrat,  de  faire  preuve  de  i 
tact  et  de  circonspection  et,  selon  la  formule  devenue  , 
classique  depuis  le  réquisitoire  du  procureur  général  1 
Dupin  (S.  35.1.401),  de  s’épargner  le  ridicule  de  dépar¬ 
tager  Hippocrate  et  Galien. 

La  décision  du  Tribunal  correctionnel  d’Evreux  rap¬ 
portée  ci-dessus,  se  conformant  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  proclame  nettement  ces  principes  tradi- 
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tioiinels  et  se  défend  de  distinguer  ies  fautes  selon  leur 

Si  ce  tribunal  n’a  pas  cru  devoir  condamner,  malgré 
l’énormité  de  l’erreur  en  j  eu,  c’est  que,  précisément,  logi¬ 
que  avec  sa  thèse,  désarmé  par  le  désaccord,  sur  un  point 
de  diagnostic,  des  somnités  médicales  appelées  à  donner 
leur  avis,  il  a  résolu  le  doute  en  laveur,  du  docteur 
inculpé.  La  faute  médicale  ne  lui  a  pas  paru  caractéri- 

Le  jugement  laisse  entendre  que  peut-être,  il  en  eût 
été  autrement  si  les  experts,  qui  avaient  conclu  à  la  cul¬ 
pabilité,  s’étalent  présentés  à  la  barre  pour  soutenir  et 
développer  les  conclusions  de  leur  rapport  contradictoi¬ 
rement  avec  le  principal  témoin  à  décharge. 

Commentaires 

Les  juges  d’Evreux  ont  fait  montre  d’une 
grande  sagesse  en  se  refusant  à  départager  les 
opinions  scientifiques  qui  ont  été  émises  à  la 
barre  correctionnelle. 

D’une  part  se  trouvaient  les  experts,  dont  deux 
se  sont  crus  capables  de  donner  leur  opinion, 
comme  s’ils  avaient  assisté  à  l’opération.  Ils 
n’avaient  pas  compris  que  leur  mission  d’ex¬ 
pert  ne  consiste  qu’en  un  simple  avis  à  donner, 
et  parfois  même  à  dire  qu’ils  n’ont  pas  d’opinion 
du  tout,  parce  cju’ils  ne  peuvent  pas  s’en  former 
une  juste,  éiiuitable  et  scientifique. 

Pour  ces  deux  experts,  la  culpabilité  existe, 
bien  atténuée,  parce  que,  d’après  eux,  l’erreur  de 
diagnostic  n’était  plus  possible,  dès  que  l’utérus 
fut  mis  à  découvert. 

Mais,  pouvons-nous  demander  à  ces  experts  : 
combien  de  lois  chacun  de  vous  a-t-il  été  appelé 
à  voir  pareil  cas,  sur  la  table  même  d’opération  ? 
Combien  de  fois  avez-vous  pu  vous  rendre  compte 
par  vous-mêmes,  si,  le  ventre  une  fois  ouvert,  il 
est  toujours  possible,  dans  tous  les  cas  sans  excep¬ 
tion,  de  diagnostiquer,  à  coup  sûr,  un  utérus 
gravide  d’une  autre  tumeur  utérine  ? 

De  l’autre  côté,  le  grand  clinicien  qu’est  le 
professeur  J.-L.  Faure,  qui,  dans  sa  longue 
carrière  chirurgicale,  a  ouvert  beaucoup  de  ven¬ 
tres  féminins  ;  puis,  le  Dr  Dartigues,  le  chirur¬ 
gien  avisé,  aux  idées  si  originales,  loin  d’être 
routinières  ni  classiques  ;  ou  encore  tous  ceux 
qui  ont  courageusement  déclaré,  comme  tout 
dernièrement,  le  Dr  Péraire,  à  la  Société  de 
médecine  de  Paris,  que  les  erreurs  de  diagnostic, 
après  laparotomie,  sont  encore  possibles.  C’était 
ainsi  émettre  un  avis  diamétralement  opposé  à 
celui  des  deux  experts  précités. 

Le  tribunal  s’est  estimé  incompétent  pour 
départager  Hippocrate  et  Galien. 

Mais  sur  le  terrain  purement  juridiciue,  nous 
devons  remarquer  que  les  juges  correctionnels 
se  sont  rangés  à  la  nouvelle  manière  de  voir  de 
la  Cour  de  Cassation.  Ce  n’est  plus  la  faute 
lourde  qui  serait  punissable  ;  mais  c’est  la  faute 


tout  court.  La  théorie  du  mandat,  mairdat  con¬ 
fié  par  le  malade  à  son  médecin,  semble  séduire 
la  Cour  suprême. 

Pas  plus  que  tout  autre  citoyen,  le  médecin 
ne  peut  se  dérober  à  la  réparation  de  sa  faute. 

Dès  lors,  quand  y  a-t-il  faute  médicale  ?  La 
Faculté  de  médeeine  n’a  pas  la  prétention  de 
nous  donner  une  science  complète,  ne  varietur. 
Le  médecin  est  un  artiste,  qui  agit  souvent  par 
impression,  par  intuition  et  par  bon  sens.  Un 
diagnostic  est  basé  sur  une  hypothèse  ;  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  se  fait  par  éliminations  suc¬ 
cessives  et  souvent,  pour  faire  un  bon  diagnostic, 
il  faut  subitement  penser  à  ce  qui  peut  être  la 
yérité. 

Cue  de  fois  une  opération  ou  un  traitement 
médical  sont-ils  décidés  entre  médecins  con¬ 
naissant  bien  leur  affaire,  opération  ou  traite¬ 
ment  qui  ne  sont  que  le  prolongement  du  dia¬ 
gnostic,  car  celui-ci  ne  s’établira  complet  que 
par  la  vue,  au  cours  de  l’intervention  ou  par  la 
réaction  du  malade  au  traitement. 

La  faute  consiste  dans  l’absence  de  connais¬ 
sances  médicales  suffisantes  pour  entreprendre 
une  guérison,  ou  une  opération,  ou  dans  le  man¬ 
que  d’un  examen  approfondi. 

Mais  celui  qui,  consciencieusement,  a  fait  son 
devoir,  ne  doit  pas  être  recherché. 

Et  si,  au  lieu  de  donner  une  publicité  mal-  , 
saine  à  ces  poursuites,  il  était  institué  une  exper¬ 
tise  contradictoire  scientifique,  le  résultat  serait 
autre.  Le  plaignant  choisirait  son  expert,  où  il 
le  voudrait  ;  de  même  ferait  l’accusé  ;  le  mi¬ 
nistère  public,  représentant  la  loi  et  la  société, 
désignerait  un  expert  sur  la  liste  dressée  chaque 
année  par  le  tribunal. 

Ces  experts  discuteraient  et  s’entoureraient 
de  toutes  garanties  scientifiques  nécessaires  ; 
ils  formuleraient  une  opinion  commune,  ou,  en 
cas  de  désaccord,  chacun  soutiendrait  son  avis 
devant  le  tribunal. 

Au-dessus  de  quelques  cas  particuliers,  dans 
lesquels  le  ressentiment  d’une  famille,  ou  le  désir 
du  lucre,  fait  poursuivre  un  médecin  malheureux, 
se  trouve  l’intérêt  général  qui  exige  des  docteurs 
une  certaine  indépendance  d’esprit  pour,  dans 
beaucoup  de  cas  désespérés,  pouvoir  tout  tenter 
pour  sauver  une  vie  humaine. 

Dans  cette  histoire  malheureuse,  le  «  Sou 
médical  «  n’a  pas  failli  à  sa  tâche.  Bien  que  no¬ 
tre  confrère  n’ait,  sur  notre  demande,  adhéré 
au  «  Sou  »  qu’au  cours  de  son  procès,  nous  avons 
entendu  lui  donner  tout  le  concours  qui  nous 
était  possible,  car,  avec  lui,  nous  défendions 
l’indépendance  scientifique  du  Corps  médical. 

D>  Paul  Boudin. 
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considérations  préiiminàiTes  sût  l’ét'ablissemént  d’ùh  contrat  collectif  entre  Syndicats  médicaux 
6t  Caisses  d’àlsûflahées  ô'ù  Mutualités  Iptésëhtées  à  l’Assemblée  géhêtale  dè  riTnion,  le  15  îéceiàibre 
fÔ22,  par  le  docteut  Salvage. 


î.  —  Le  groupement  des  clients  ordinaires  en 
îEütùalités  ou  en  Caisses  d’assurances  sociales  garan- 
lisSa’nt  leurs  membres  Contée  les  risques,  maladies, 
peut  et  doit  s’effectuer  sans  modifier  en  rien  les 
règles  de  la  bonne  pratique  médicale,  savoir  : 

ï®  Respect  absolu  par  le  médecin  du  secret  pro¬ 
fessionnel, 

2®  Libée  choix  du  médecin  par  le  malade,  entraî¬ 
nant  la  responsabilité  technique  dû  praticien  vis-à- 
vis  dé  son  client  ét  de  lui  seul,  comme  la  responsa¬ 
bilité  du  client  vis-à-vis  de  Son  médecin  au  sujet 
des  honoraires. 

II.  —  En  conséquence,  dans  tout  contrat-collectif 
à  prévoir  : 

Y®  Le  médecin  ne  sera  jamais  tenu  de,  renseigner 
directeinen  t  les  caisses  sur  l’étàt  des  malades  ; 

'2®  Le  médecin  sera  réglé  directement  et  au  comp¬ 
tant  de  ses  héhoraires  par  son  client,  sous  la  forme 
soit  d’espèces,  soit  de  hors. de  soins  médicaux,  signés 
'd’un  àdmihistrateur  et  payables  à  vue,  après  vérifi- 
teâtiôh  par  la  caisse  ; 

3'®  Au  point  de  vue  technique,  c’est-à-dire  au  point 
dë  vue  de  là  qualité  et  de  là  quantité  des  soins  donnés, 
lé  ftlédécïn  n’aura  dfjai're  qu’à  son  -dvent. 

III.  —  Leur  indépendance  morale,  financière  et 
technique  étant  reconnue,,  les  médecins  déclarent 
ié^tïme  lé  soûci  des  caisses  d’èxércer  une  Surveil- 
îancé  sur  l’emploi  correct  par  les  assurés  des  bons  dé 
soins  inis  à  leur  disposition. 

Lès  abus  possibles  leur  semblent  devoir  provenir 
de  trois  causes  principales  : 

’l®  Excès  d’appels  du  médecin  par  le  client  (abus  de 
l’assuré). 

2®  Tolérance  d’un  trop  grand  nombre  de  visites 
(àbùs  dù  médècîn). 

â®  Complicité  de  l’assuré  ét  du  médecin  pour 
TbPtèhtioh  d’indemnités  non  justifiées  par  l’état 
morbide. 

Gohtre  cés  abus,  les  remèdes  suivants  sont  pro¬ 
posés  ; 

U)  Abus  d’appels.  —  Les  assurés  devront  participer 


de  leurs  deniers  aux  dépenses  médicales  propréiheii’t 
dites  (c’est-à-dire  .non  inscrites  dans  le  tarif  chirur¬ 
gical)  (1)  de  la  caisse  dans  la  poportion  d’au  moins 
un  quart. 

b)  Ils  seront  invités  à  justifier  près  dé  i'èur  caîssfe 
des  soins  reçus. 

A  cet  effet,  leur  médecin  sera  disposé  à  léur  four¬ 
nir  sur  papiers  officiels  de  eàissè  qU’Oïi  lui  p'iésen- 
tera  : 

1®  Une  note  détaillée  des  actes  accomplis  ét  da 
•honoraires  correspondants  ; 

2®  Une  ordonnance  médicamenteuse  et  hygié¬ 
nique  ;  .  . 

3°  Une  courte  noté  technique  indiquant  ;  Symp¬ 
tomatologie  sommaire,  nécessité  Ou  non  d'e  chhmagé 
(sans  fixation  de  durée),  de  nouVèlles  Visités,  d’in¬ 
terventions  opératoires,  d’examen  par  spécialSsié, 
de  consultation,  etc. 

c)  Enfin  la  caisse  pourra  se  renseigner  d’une  îa^'n 
plus  précise  dans  certains  cas  par  l’envoi  prés  du 
malade  d’un  médecin  contrôleur  qui  aura,  au  préa¬ 
lable,  pris  rendez-vous  avec  le  médecin  traitant. 

Un  désaccord  entre  les  deux  médecins  sur  te  réa¬ 
lité  d’un  abus  devra  être  soumis  à  un  tiers  arbitre, 
délégué  par  une  commission  mixte  dépârtetnêntale 
permanente,  dite  commission  des  conflits,  et  Com¬ 
posée  de  trois  administrateurs  des  Caisses  et  de  trots 
membres  du  Syndicat  médical  annuellement  désignés. 

IV.  —  Les  abus  constatés  officiellement  'à  la’ihar'ge 
d'un  assuré  pourront  donner  lieu  contre  lüià'dts 
sanctions  directes,  laissées  à  l’ appréciation  des 
Caisses. 

S’il  y  a  complicité  prouttée  d’un  médecin,  et  dans 
ce  cas  seulement,  la  commission  des  Conflits,  après  ' 
audition  des  parties  en  cause,  disposera  de  sSnCttoTis 
morales  et  pécuniaires  à  déterminer  lors  de  l’étaMis- 
semeht  du  contrat  collectif. 


(1)  Les  opérations,  d’une  façon  gcné;r.aiIè,aVîèVant  de 
l’initiative  du  médecin  traitant  . 


Le  Diftctmr-Gératâ  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  — Imp.  Daix  et  Thiron, 
(THIKSON-îfT  'Cît',  -StrCCESSEURS). 
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.un  renseignement  qui  intéresse  tous  les  confrères 
possesseurs  de  deux  autos. 

'  Voici  de  quoi  il  s’agit.  J’ai  deux  autos  deux  places, 
l’une  5  HP,  l’autre  7  HP. 

A  la  suite  d’une  question  posée  au  ministre  et 
d’un  article  paru  dans  le  Concours,  je  réclamais 
pour  ne  payer  que  pour  ma  voiture  la  plus  forte, 
me  réservant  de  changer  de  voiture,  en  cas  de 
pan  ne,  en  rendant  le  permis  de  la  voiture  en  service, 
e  t  en  payant  deux  sous  (parfois  quatre)  pour  avoir 
un  nouveau  permis.  Solution  indiquée  par  le  Con¬ 
cours  à  la  suite  de  la  réponse  du  ministre. 

Tout  marcha  bien  et  j’allais,  quand  j’en  avais 
besoin,  changer  de  permis.  | 

Hélas,  je  ne  cherche  point  les  pannes,  mais  elles 
arrivent  tout  de  même  et  cela  au  moment  où  j’y 
pense  le  moins.  Très  souvent,  ce  n’est  pas  la  panne 
grave,  quelques  minutes  ou  quelques  heures  ;  c’est 
le  moteur  qui  récalcitre,  la  vis  platinée  qui  a  besoin 
de  nettoyage  ou  quelque  écran  qui  se  desserre. 
Plutôt  que  d’attendre  le  bon  vouloir  du  mécano  qui  i 
n’a  pas  que  moi  à  dépanner,  je  préfère  aller  faire 
changer  mon  permis,  et  partir  sans  attendre  que  la  i 
réparation  soit  faite.  II  m’est  arrivé  d’être  appelé  , 
pour  un  accouchement  et  de  trouver  ma  voiture  i 
journalière,  la  plus  faible,  celle  qui  dépense  le  moins,  j 
avec  une  roue  à  plat  :  plutôt  que  de  démonter  un  pneu  | 
réparer  une  chambre,  la  remonter,  j’ai  préféré,  pour  | 
deux,  ou  quatre  sous,  changer  mon  permis,  en  10  | 
minutes  le  receveur  buraliste,  un  grand  mutilé  qui 


comprend  les  choses  et  qui  sait  que  les  mpdades  ne 
peu  vent  attendre,  ne  me  retarde  pas,  et  me  livre  mon 
permis. 

Il  me  semble  que  cette  façon  d’agir  était  toute 
naturelle  et  que  j’étais  d’accord  avec  la  réponse  du 
ministre. 

Mais  à  la  fin  de  ce  trimestre-ci,  les  employés  de  la 
régie  sont  venus  chez  moi  et  m’ont  dit  : 

,  Monsieur,  il  vous  faut  payer  pour  vos  deux  voir 
tures  ou  ne  pas  vous  servir  de  Tune  d’elles  pendant 
les  trois  mois  qui  vont  suivre.  Vous  ne  pouvez 
changer  aussi  souvent  que  vous  le  faites.  Que’ vous 
changiez  une  fois  par  hasard,  très  bien,  mais  si  sou¬ 
vent  nous  ne  pouvons  l’admettre,  parce  qiie  c’est 
en  somme  deux  voitures  qui  circulent  et  une  seule 
qui  paye  l’impôt. 

J’eus  beau  dire  que  je  n’étais  pas  maître  des 
pannes  et  que  si  je  changeais  souvent  c’est  qu’aus- 
sitôt  la  voiture  réparée,  je  reprenais  celle  qui  me 
dépensait  le  moins,  les  employés  ne  voulurent  rien 
savoir. 

Alors,  je  viens  vous  prier  de  faire  poser  par  un 
député  ou  un  sénateur  de  votre  connaissance,  une 
question  au  ministre  pour  savoir  si  on  peut  changer 
de  voiture  suivant  les  besoins;  ou  s’il  y  a  une  limite 
et  un  délai  entre  chaque  changement  de  voiture.  Il 
me  paraît  difficilement  adriiissible  qu’on  puisse 
nous  empêcher  de  nous  servir  de  Tune  ou  de  l’autre 
voiture  puisqu’elles  ne  marchent  jamais  ensemble, 
étant  donné  que  Ton  ne  peut  jamais  prévoir  les 
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Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 
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Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lO  pilules  par  jour  entre  les  repas. 
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pannes.  C’est  déjà  une  gêne  pour  nous  d’être  obligé 
d’aller  à  chaque  panne  chez  le  receveur,  buraliste. 
Et  il  me  semble  que  l’Etat  ou  plutôt  l’adihinis- 
tration  pourrait  nous  traiter  autrement.  L’Etat 
nous  lait  soigner  ses  mutilés  à  prix  réduits,  et  lés 
indigents  à  des  prix  de  famine  :  quarante  sous,  pour 
vider  une  vessie,  4  francs  pour  la  répétition  d’un 
appareil  plâtré  ou  .silicaté  au-dessous  du  coude  ou 
du  genou,  4  franc-s  pour  pansements  de  brûlures  gra¬ 
ves  et  étendues,  8  francs  pour  un  lavage  de  la 
plèvre,  10  francs  pour  une  ponction  intra-raclii- 
dienne,  42  francs  pour  réductions  de  luxations,  20 
francs  pour  une  réduction  de  fracture  de  l’humérus, 
pour  la  ligature  de  l’humér.ale,  pour  un  accouche¬ 
ment,  40  francs  pour  l’ablation  d’un-  sein  ou  de 
vastes  tumeurs,  60  francs  pour  une  amputation  du 
bras,  pour  une  kélotomie,  80  francs  pour  une  laparo¬ 
tomie,  j’en  passe,  et  des  meilleures  !!! 

Puisque  l’Etat,  dis-je,  nous  fait  travailler  à  ces 
prix  plus  que  réduits,  qu’il  ne  nous  paye  qu’une 
indemnité  kilométrique  pour  3  malades  sur  la  même 
route  ne  deyrait-il  pas  ne  pas  nous  em. .  .bêler  et 
nous  dire  que  nous  ne  pouvons  pas  changer  de  voi¬ 
ture  suivant  nos  besoins  et  que  les  changements  trop 
fréquents  ne  seront  pas  admis. 

Voici  les  changements  que  j’ai  du  faire  pendant  les 
trois  mois  4’ avril  de  mai  et  de  juin. 

22  avril,  25  avril,  8  mai,  9,  mai,  23  mai,  25  mai, 
27  mai,  lef  juin,  2  juin,  5  juin,  7  juin,  8  juin,  15  juin, 
20  juin,  21  juin,  30  juin. 


Cela  ne  fait  que  8  changements  en  3  mois,  parce, 
qu’aussitôt  la  voiture  réparée  je  la  reprenais,  puisque 
je  me  sers  toujours  de  celle  dont  le  kilomètre  coûte 
le  moins. 

Au  mois  de  juillet,  j’ai  payé  l’impôt  pour  les 
deux  voitures  parce  que  je  voulais  faire  passer  %ut 
deux  voitures  l’examen  de  capacité  pour  fa  con¬ 
duite  des  automobiles  à  ma  fdle  qui  me  çondqit 
quand  j’ai  mes  rhumatismes,  que  je  ne  puis  mettre 
le  moteur  en  marche,  tenir  le  volant.  Les  prix 
donnés  par  l’Etat  ou  le  département  pour  les 
assistés  ne  sont  pas  assez  rémunérateurs  pour  que 
je  puisse  me  payer  le  démarrage  électrique,  et  ce 
jourd’hui  lés  employés  des  contributions  indirectes 
sont  venus  me  signifier  qu’il  fallait  qu’à  l’avenir 
je  payasse  pour  les  deux  voitures,  l’échange  des 
permis  ne  devant  plus  être  admis  qu’avec  unefré- 
quence  indéterminée. 

Alors,  pressé  par  le  temps,  ayant  besoin  souventde 
changer  de  voiture  je  vais  être  obligé  de  payer  46,10 
pour  les  3  mois  qui  commencent  après  demain. 

Je  vais  donc  faire  sur  l’autel  de  la  patrie  un  sacri¬ 
fice  en  plus  de  ceux  que  l’on  nous  demande  déjà,  et 
qui  ne  sont  pas  minces,  et  je  ferai...  à  l’œil,  si 
l’occasion  s’en  présente,  à  quelques  assistés,  les 
opérations  suivantes  ; 

Un  cathétépisme  évacuateur. .  2 

Un  pansement  de  brûlure  grave  et 
étendue . .  4 


I-:-  Action  élective  sur  le  Foie 

relève  l’énergie  physique  et  psychique  et  diminue 
les  causes  d’intoxication 

15  gouttes  aux  deux  repas.  —  Laboratoire  :  6,  rue  de  Lab  irde,  PARIS 


TANNURGYL 


du  Docteur  Le  Tmneur 

ET  ©lAEÊTE 
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Une  répétition  d’appareil  plâtré. .....  4 

Un  taxis . . . 6 

Un  lavage  de  plèvre . 8 

Une  ponction  intra-rachidienne . . .  10 

Une  rédiiction  de  luxjition  de  l’èp^ule. .  12 

Total  : .  46 


Et  si  les  occasions  de  toutes  ces  opérations  ne  se 
trouvent  pas  et  c’est  plus  que  probable,  j’y  serai 
pour  mes  46  fr.  10  cent,  pour  trois  mois  et  164  fr.  40 
pour  toute  l’année. 

J’espère  que  le  ministre  sera  d’avis  que  Ton  no 
doit  pas  embêter  les  médecins  à  qui  on  demand(ide 
gros  sacrinces,  parce  que  la  médecine 
Ça  sert  d’os. 

et  que  nous  ne  devrions  pas  être  plus  mal  traités 
qu’un  voiturier  qui  a  auto  couverte  et  découverte 
et  qui  prend  l’une  ou  l’autre  suivant  le  mauvais  ou 
le  beau  temps  (et  pas  pour  porter  des  assistés  à  prix 
réduits),  qui  a  un  permis  unique,  qu’il  fait  simple¬ 
ment  viser  quand  il  change  de  voiture. 

Le  médecin  demande  à  être  assimilé  à  un  voiturier. 
Est-il  trop  ambitieux  ? 

Comptant  sur  votre  complaisance  pour  faire 
élucider  cette  question  pendant  les  mois  d’octobre, 
de  novembre  et  de  décembre,  je  vais  déposer  sur 
l’autel  de  la  patri646  fr.  10  centimes  ;  c’est  toujours 
cela  que  les  pauvres  boches  n’auront  pas  à  payer. 

Df  Bayssellance. 

Eymet  (Dordogne). 


Réponse., 

Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  sur  le  même 
sujet  et,  pour  obtenir  une  interprétaition  pfRçieüe 
d’une  réponse  ministérielle  que  nous  RP.- 

hliée  en  1921,  page  3326,  nous  avons  fgit  ipteï- 
rager  par  la  voie  offleiglle  le  Mmistre  des  Fiapn.- 

Nops  publions  ci-après  le  texte  de  la  questior} 
et  celui  de  la  réponse  du  Mmi^tre  ; 

15701.  —  M.  Grinda,  député,  rappelle  à  M.  le 
ministre  des  finances  la  réponse  à  la  question  écrite 
n°  10206  {Journal  Officiel,  9  novembre  1921)  concer¬ 
nant  l’échange  des  permis  de  circulation  des  auto¬ 
mobiles  en  cas  de  changements  accidentels  dans  les 
véhicules  automobiles  mis  en  service  par  une  entre¬ 
prise  commerciale  et  demandé  si  un  médecin  qui 
possède  deux  automobiles,  dont  il  ne  met  jamais 
qu’une  seule  en  circulation  en  même  temps,  peut 
de  même'  changer  purement  et  simplement  ses 
permis  de  circulation,  en  rapportant  à  la  recette  hura- 
bnraliste  le  permis  applicable  à  la  voiture  retirée  de 
la  circulation  à  la  suite  d’un  accident  ou  d’une 
panne  et  obtenir  la  délivrance  d’un  nouveau  permis 
n’entraînant  que  la  perception  du  droit  de  timbre  de 
10  centimes,  et  ce,  quel  que  soit  le  nombre  des  chan¬ 
gements  survenus  au  cours  du  même  trimestre. 
(Question  du  4  décembre  1922.) 

Réponse.  —  Le  régime  de  tolérance  dont  il  est 
fait  état  à  la  réponse  n°  10206  a  une  portée  générale 
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et  s’applique  à  tous  les  possesseurs  d’automobiles. 
Mais  il  n’est  consenti  que  pour  les  changements 
accidentels,  c’est-à-dire  en  cas  de  substitutions 
exceptionnelles  ne  se  reproduisant  pas  systémati¬ 
quement  à  dates  périodiques.  On  ne  saurait  admettre 
en  elïet,  qu’à  la  faveur  de  cette  mesure,  un  contri¬ 
buable,  propriétaire  de  plusieurs  automobiles,  eût 
la  possibilité,  en  réclamant  la  délivrance  de  permis 
de  remplacement,  de  mettre  alternativement  tous 
ses  véhicules  en  service  d’une  façon  régulière,  tout 
en  ne  payant  l’impôt  que  pour  une  partie.  Le  médecin 
visé  par  l’honorable  député  serait  donc  mis  en  de¬ 
meure  d’acquitter  les  droits  sur  ses  deux  voitures  si  la 
fréquènce  des  substitutions  déclarées  par  lui  dépas¬ 
sait  une  limite  raisonnable  et  n’était  pas  justifiée  par 
des  accidents  ou  des  pannes  matériellement  démon¬ 
trées. 

(J.  O.,  29  décemàre  1922.) 

Cette  réponse  laisse  une  large  place  à  l’inter¬ 
prétation  des  agents  du  fisc.  Si,  en  effet,  on  doit 
en  conclure  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que 
l’échange  des  permis  soit  admis,  que  la  voiture 
remplacée  ait  subi,  à  proprement  parler,  un  acci¬ 
dent,  si  une  panne  est  süfflsante  pour  motivei’  cet 
échange,  encore  faut-il  qu’accident  ou  panne 
soient  «  matériellement  démontrés  »  et  ne  se  re¬ 
produisent  pas  «  systématiquement  à  dates  pé¬ 
riodiques  ».  • 

,  Il  reste  donc  encore  en  perspective  de  nombreu¬ 
ses  difficultés  d’application.  J.  D. 


NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 

Le  traitement  de  l’obésité 

Un  confrère  m’écrit  la  lettre  suivante  : 

J’ai  fait  suivre  votre  régime  paru  dans  le  Concours 
médical  du  5  novembre  à  un  de  mes  clients. 

C’est  un  jeune  homme  obèse  de  22  ans.  Il  pesait 
129  kilogr.  Dés  le  huitième  jour,  il  avait  perdu-  7 
kilo^  (pesées  faites  chez  le  pharmacien). 

Je  vous  enverrai  une  observation  complète  à  la  fin 
des  20  jours.  Je  serais  désireux  de  connaître  la  con¬ 
duite  à  tenir  après  le  20®  jour  de  régime. 

Peut-on  continuer  sans  danger  au-delà  de  20  jours? 
Faut-il  à  ce  moment  instituer  un  régime  transitoire  ? 
Et  lequel  ? 

Vous  serez  bien  aimable  de  me  fixer  à  ce  sujet. 

Df  N. 

Voici  ma  réponse  : 

Lorsque  votre  jeune  obèse  aura  maigri  de  20 
livres,  vous  pourrez  lui  faire  continuer  encore 
son  régime,  mais  en  en  atténuant  la  rigueur  ; 
c’est-à-dire  que  peu  à  peu,  dans  les  semaines 
suivantes,  vous  augmenterez,  progressivement, 
la  quantité  de  pain,  remplacerez  du  thé  par 
du  vin  coupé  d’eau,  et,  enfin,  autoriserez  au 
déjeuner  du  café  au  lait.  Par  ailleurs,  si  vous  dé- 
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sirez  faire  acte  de  thérapeute,  vous  pourrez 
prescrire  les  pilules  suivantes,  mais  à  long  inter¬ 


valle  : 

Extrait  de -fucus  vesiculosus. .  0  gr.  06 

lodure  de  potassium .  0  gr.  04 

Thyroïdine  . .  0  gr.  01 

Aloès  pulvérisé .  0  gr.  02 


Pour  une  pilule.  Une  avant  le  déjeuner,  une 
avant  le  dîner. 

Naturellement,  vous  suivrez  attentivement 
la  cure  d’amaigrissement  et  veillerez  à  ce  qu’elle 
n’entraîne  aucune  diminution  de  force,  aucune 
perturbation  fonctionnelle  des  organes  essen¬ 
tiels. 

Vous  ausculterez  le  cœur,  analyserez  les  uri¬ 
nes,  et,  par  une  kinésithérapie  bien  comprise  et 
rationnellement  appliquée,  vous  ferez  en  sorte  de 
remplacer  la  graisse,  —  qui  est  un  tissu  mort, 
suivant  l’expression  d’un  grand  physiologiste 
dont  le  nom  m’échappe  —  par  du  muscle,  de 
façon  que  votre  client  ne  devienne  ni  amaigri, 
ni  ridé,  et  n’ait  pas  l’air  de  ces  bonshommes  en 
baudruche  qu’on  emplit  d’oxygène  et  qui,  lancés 
dans  l’espace,  les  jours  de  fête ,  retombent  dégon¬ 
flés  et  veules. 

Dr  Gal.\nd, 

'  (de  Cambrai). 


A.  D.  R.  M. 


A  propos  de  notre  propagande  à  l’Etranger 

Tout  dernièrement,  le  bureau  de  l’Association 
générale  convoquait,  en  une  réunion  de  la  plus 
haute  importance,  les  représentants  de  toutes 
les  sociétés  médicales  parisiennes  et  un  grand 
nombre  de  journalistes  médicaux,  en  vue  de  la 
réalisation,  tant  différée,  de  la  Maison  parisienne 
du  médecin  français.  L’un  des  assistants  fit. 
remarquer  combien  ilimportaitquel’A.  D.  R.M. 
puisse  transporter  ses  bureaux  dans  la  future 
Maison  dont  l’un  des  buts  sera  la  réception, 
dans  un  cadre,  dignes  d’eux,  de  nos  confrères 
des  pays  amis  et  alliés. 

Les  récents  voyages  de  divers  de  nos  maîtres, 
d’un  certain  nombre  de  nos  confrères,  en  Espa¬ 
gne,,  en  Pologne,  en  Amérique  latine,  au  Canada, 
etc.  nous  ont  donné  les  certitudes  que  la  France 
est  bien  au-dessous  de  la  magnificence  des  récep¬ 
tions  qui  nous  ont  été  réservées  par  delà  les  mers 
ou  les  montagnes.  Nous  avons  également  acquis 
la  certitude,  pour  l’Espagne  en  particulier,  que 
nos  visites  sont  trouvées  beaucoup  trop  rares. 

De  Tune  des  plus  importantes  villes  d’Espagne, 
où  nous  comptons  cependant  beaucoup  d’amis 
ne  nous  écrit-on  pas  ;  «  Depuis  le  célèbre  voyage 


•  Le  Fo^foxyl  est,  pour  U 
dépressions  u'erreuses,  ce  qu’est  I 
Digitsie  pour  celles  du  emur.  n 


;-li)diîab‘ons  dn  FOSFOXYL 
I  Algies,  Asthénies 

"  lU,  DipnssioD!. 

I  Neurasthénies 

FatigueE  cérébrales,  Angoisses  ^ 
Déchéances  organiques 
llIal'‘'**igbNntrition,  RaeÛtisme  ^ 

I  Impuissance 

i  Epuisement  nerveux. 


Médication 
phosphorée  nouvelle 

Spidfip  Ht  la  DEPRESSION  NERVEUSE  al  MENTAI.E 


(CIO  H15  Ph  O*  Na*) 

Pbospliore  colloïdal  asslmilalile,  ie  plus  Actil,  non  Toxique. 


Véritable  aliment  de  la  cellule  nerveuse 


nombreuses  attestations  et  références  médicales 
Echantillon  et  Littérature  ;  Laborat.  B.  CARRON,  40,  Rue  Hilton,  PARIS  (9<). 
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du  professeur  Roger, nous  n’avons  plus  vu  un 
maître  français . . .  Æn  ce  moment-ci,  nous  som¬ 
mes  obligés  de  célébrer  le  centenaire  de  Pasteur 
sans  aucune  personnalité  médicale  de  votre 
pays. . .  Or,  depuis  le  mois  d’octobre,  voici  le 
cinguième  professeur  allemând  qui  nous  visité.  • 
Le  doyen  de  notre  faculté  de  médecine  (toute 
la  presse  en  à  fait  mention)  recevait  dans  sa 

villa  le  prof _  de  Berlin  et  le  consul  d’Alle- 

màgne  dans  notre  ville  et  leur  offrait  un  splen¬ 
dide  banquet. . .  Le  consul  d’Allemagne  a  réuni 
mardi  dernier,  au  consulat,  toutes  les  person¬ 
nalités  médicales  scientifiques  et  commerciales 
de  la  ville,  dans  le  but  de  fonder  un  institut  ou 
université  boche  où  les  professeurs  allemands 
feraient  des  cours  en  espagnolpendant  toute  l’an¬ 
née  scolaire.  Après  cette  propagande  scientifi¬ 
que  viendra  la  propagande  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques  et  des  stations  thermales,  le  tout 
aux  dépens  du  commerce  français . . .  Les 
Français  ne  doivent  pas  vouloir  travailler  l’Es¬ 
pagne,  les  Allemands  pensent  le  contraire. . .  » 
La  gravité  de  pareilles  assertions,  émanant 
d’une  personnalité  dont  nous  connaissons  la 
haute  situation  et  les  sentimentsfrancophiles, 
rioqs  dispense  de  tout  commentaire.  Cependant 
nous  disons  ici,  une  fois  encore,  combien  il  im¬ 
porte  que  l’Office  national  du  Tourisme  s’en¬ 
toure  d’une  commission  médicale  pour  donner 
à’  sa  propagande  les  directives  qui  conviennent. 


surtout  en  ce  qui  cpnperne  les  stations  tljef- 
males.  Le  Syndicat  général,  dans  son  asseinbiée 
annuelle,  a  vote  à  l’unanimité  qu’une  iipisqn 
étroite  soit  établie  entre  l’O.  N.  T.  et  le  S.  G.  ;  ' 
il  n'est  que  temps  de  prendre  dés  résolutions  qui. 
entraînent  des  réalisations  plus  immédiates. 
Nous  croyons  savoir  que  l’on  s’emploie  d’un 
côté  et  de  l’autre  à  faire  converger  les  efforts. 

Nous  savons  aussi  que  notre  confrère  «  l’Hôpi¬ 
tal  »  va  publier  une  édition  en  espagnol.  Déjà  ’ 
plusieurs  journaux  de  médecine,  en  particulier 
la  Presse  thermple  et  climatique,  donnent  des 
résurnés  de  leurs  éditoriaux  en  espagnql  et  en' 
anglais  :  une  volumineuse  correspoiidance  nous 
prouve  que  cette  méthode  serait  à  généraliser. 

1923  appartiendra  à  ceux  qui  sapront  vpuioir 
et  agir . .  '  ’ 

R.  Molinéry. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Création  d'une  médaille  de  la  Prévoyance, 
sociale  (Décret  du  décembre  1922) 

Art.  1®''’  — Il  est  créé,  sous  le  nom  de  «  Médaille  [ 
de  la  prévoyance  sociale  »,  une  distinction  honori-  j 


Non  toxique, 
Çalmant  sûr. 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaitç. 

enfants  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge,  par  24  heures. 
ADULTP§  ;  à  6  cuillerées  é  soupe,  par  24  heures. 

ÈpHANTILLON  et  LITTÉRATURE  : 

fLABORATOiRE  RESWEAUD,  38,  Grande -Eue.  BOULQGnE:Sur-RÇ_pE 
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figue  destinée  à  reconn^tre  les  seryicps  désintéres¬ 
sés  rendus  aux  caisses  d’épargne,  aux  oeuvres  d’habi¬ 
tations  à  bon  marché,  de  crédit  immobilier,  de  bains- 
douches  populaires  et  de  jardins  ouvriers^ 

te  modèle  de  la  médaUle,  la  cO'uleur  et  la  disposi- 
hpn  du  ruban  seront  déterminés  par  un  décret  spé¬ 
cial. 

4rt.  2.  —  La  méds^ille  de  là  prévoyance  sociale 
peut  être  décernée  : 

1»  Aux  membres  des  conseils  et  commissions  insti¬ 
tué  en  vertu  des  lois  qui  régissent  les  oeuvres  visées' 
àiarticle  1?’’  du  présent  décret  ; 

2“  Aux  membres  des  conseils  et  commissions  créés 
par  le  ministre'de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  pour  faciliter  l’application 
desdites  lois  ; 

3°  Aux  membres  des  conseils  de  directeurs  de 
caisses  d’épargne  ordinaires,  des  conseils  d’adminis¬ 
tration  des  œuvres  d’habitations  à  bon  marché,  de 
crédit  immobilier,  de  bains-douches  populaires  et 
de  jardins  ouvriers  ; 

4°  Aux  directeurs  adjoints  des  caisses  d’épargne 
ordinaires  et  aux  administrateurs  des  succursales 
de  ces  établissements. 

Art.  3.  —  A  moins  de  titres  exceptionnels’,  nul  ne 
peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  s’il  n’a  au  moins 
cinq  années  de  présence  dans  les  conseils,  commis¬ 
sions,  conseils  d’administration  ou  fonctions,  visés 
à  l’article  2. 


Un  délai  de  six  ans  au  rnoins,  à  computer  de  la  date 
d’attribution  de  la  médaille  de  bronze,  est  nécessaire 
pour  l’obtention  de  la  médaille  d’argent. 

Un  délai  de  sept  ans  au  moins,  à  compter  de  la 
date  d’attribution  de  la  médaille  d’argent,  est  néces¬ 
saire  pour  l’obtention  de  la  médaille  d’or. 

Art.  4'.  —  Les  dernandes  de  médailles  sont  adres-; 
sées  au  préfet  qui  fait  procéder  à  une  enquête-  et  qiii 
transmet,  avec  son  avis,  ses  propositjqns  ,au  mihistr'é 
de  l’hygiéne,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 


Les  propositions  qui  parviennent  au  ministre 
moins  de  deux  mois  avant  la  date  réglementaire 
d’une  proinotion  ne  soiit  exaininées  que  lors  de  là 
promotion  suivante. 

Art.  5.  —  La  liste  des  récompenses  honorifiques 
accordées  pour  services  rendus  aux  œuvres  de  pré¬ 
voyance  sociale  est  arrêtée  deux  fois  par  an,  par 
décret  contresigné  par  le  ministre  de  l’hygiène,  de. 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  à  l’occa¬ 
sion  du  1®”  janvier  et  de  la  fête  nationale. 

Art.  6.  —  Dans  l’interyalle de  ces  promotions, 
il  ne  peut  être  décerné  de  récompenses  qu’à  l’dccasipn 
de  cérémonies  présidées  effectivement  par  '  ùn 
membre  du  Gouvernement. 

Ces  récompenses  iie  font  pps  l’objet  d’un  décrpt 
spécial.  Elles  sont  accordées  par  un  arrêté  minis¬ 
tériel  et  comprises  au  nombre  ne  celles  qui  figurent 
dans  la  plus  prochaine  promotion.  ’  ’  ■  ; 
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Art.  7.  —  Une  lettre  d’avis  est  remise  aux  per¬ 
sonnes  dont  la  nomination  est  faite  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  6,  en  attendantl’attributioni 
du  diplôme  qui  n’est  établi  qu’ après  ïa  publication  du 
décret  au  Journal  Officiel. 

Art.  8.  —  Le  droit  de  porter  l’insigne  et  la  médaille 
de  la  prévoyance  sociale  né  peut  être  retiré  que  par 
décret  contresigné  par  le  ministre  de  l’hygiène  ,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

{J.  O.,  3  décembre  1^'Î2) 


Circulaire  relative  à  la  protection  sani~ 
taire  des  frontières  maritimes  et  ter- 
,  restres- 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré 
voyance  sociales,  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  14  octobre  1922.' 

Monsieur  le  prefet, 

Les|frontières  dont  la  protection  sanitaire  incombe 
à  mon  administration  sont,  les  unes  maritimes,  les 
autres  terrestres. 

La  défense  des  frontières  maritimes  est  assurée,  d’une 
manière  permanente,  par  un  service  spécial  ancienne¬ 
ment  constitué,  qui  s’étend  sur  tout  le  littoral,  réparti 
à  cet  effet  en  six  circonscriptions,  à  la  tête' de  chacune 
desquelles  est  placé  un  directeur  médecin.  Un  règle- 
qient  général  dit  de  police  sanitaire  maritime,  établi  en 
harmonie  avec  les  conventions  internationales,  déter¬ 
mine  les  dispositions  dont  l’application  doit  préserver 


le  territoire  de  l’importàtlon  des  maladies  contagieuses, 
en  particulier  de  celles  qui  ont  un  caractère  exotique. 

Longtemps,  ce  service  est  resté  en  quelque  sorte 
'  confiné  dans  sa  «  spécialité  »,  sans  lien  avec  les  services 
similaires.  Mais,  à  mesure  que  l’on  a  acquis  au  sujet  de 
la  nature  des  maladies  contagieuses  des  données  plus 
précises,  que  leurs  modes  de  propagation  ont  été  mieux 
connus,  on  s’est  rendu  compte  que  les  moyens  à  opposer 
à  la  peste,  au  typhus  et  au  choléra,  par  exemple,  repo¬ 
saient  sur  des  principes  identiques  à  ceux  sur  lesquek 
est  basée  la  protection  contre  des  aRections  transmis¬ 
sibles  endémiques  en  l-'rance.  Vis-à-vis  des  unes  et  des 
autres,  il  convient  de  poursuivre  la  destruction  des 
microbes  pathogènes  et,  quand  il  y  a  lieu,  celles  de  leurs 
agents  vecteurs  spéciaux  (rats,  puces,  poux,  etc.), 
d’isoler  rigoureusement  les  malades,  et  de  soumettre 
les  suspects  à  une  surveillance  permettant  d’éviter 
qu’ils  deviennent  eux  aussi  des  agents  de  propagation. 

La  conséquence  pratique  de  ces  considérations  et  de 
l’évolution  qui  s’est  produite,  est  : 

D’une  part,  qu’en  dehors  de  certaines  situations 
exceptionnelles,  il  n’est  pas  nécessaire  d’aménager, 
pour  le  traitement  des  malades  ou  l’isolement  des  sus¬ 
pects  débarqués  des  navires,  des  locaux  qui  leur  soient 
exclusivement  aReètés  ; 

D’autre  part,  que  le  personnel  du  service  de  police 
sanitaire  maritime  doit  être  èn  liaison  étroite  avec  celui 
des  services  municipaux  d’iiygiène,  afin  cjue  les  fonc¬ 
tionnaires  de  ces  deux  services  so'ient,  les  uns  et  les  au¬ 
tres,  informés  de  ce  qui  intéresse  la  protection  sanitaire 
de  la  ville  et  par  suite  du  territoire  national  tout  entier, 

,  et  se  prêtent,  pour  cette  défense,  un  mutuel  appui.  ' 

Je  vous  serai,  en  conséquence,  obligé  d’intervenii, 
ainsi  que  vous  y  avez  été  invité  par  ma  lettre  du  3  apSt, 
auprès  des  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
des  villes  maritimes,  en  vue  de  rechercher,  d’accord 
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1»  Si  ces  hôpitaux  ofîrent,  au  point  de  vue  de  l’iso¬ 
lement  éventuel  des  malades  contagieux,  les  ïessour- 
ces  indispensables  ; 

2”  Ce  qu’il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire,  pour  remé¬ 
dier  à  l’insuffisance  de  ces  ressources  ; 

3”  Coniment  pourrait  être  assuré,  avec  les  garanties 
qui  s’imposent,  le  transport  des  malades  (ambulances 
automobiles)  ; 

4”  Les  conditions  qu’il  y  aurait  lieu  de  prévoir  pour 
que  mon  administration  soit  assurée  de  disposer,  le  cas 
échéant,  des  lits  nécessaires  à  l’hospitalisation  des  ma¬ 
lades,  avec  l’isolement  voulu.  Ces  conditions  suppose¬ 
raient  le  payement  d’un  prix  dé  journée  à  acquitter, 
soit  directement  pour  les  passagers  aisés,  soit  par  l’ar- 
mement  pour  les  matelots,  soit  par  l’iïtat  s’il  s’agit  de 
personnes  qui  ne  sauraient  supporter  les  frais  occasion¬ 
nés  par  leur  séjour  à  l’hôpital. 

Je  n’envisage  pas.  Monsieur  le  préfet,  en  vous  adres¬ 
sant  la  présente  circulaire,  un  accroissement  des  besoins 
du  service  sanitaire  maritime,  non  plus  que  l’application 
de  mesures  nouvelles  (en  lait,  mon  administration  a 
trouvé  déjà,  dans  plusieurs  circonstances,  auprès  des 
administrations  hospitalières,  un  concours  empressé)  ; 
mais  je  me  préoccupe  de  déterminer  avec  plus  de  préci¬ 
sions  les  moyens  d’action  dont  pourrait  être  appelé  à 
disposer  le  service  sanitaire  maritime,  et  à  leur  donner 
plus  d’homogénéité. 

Pour  ce  qui  est  des  services  municipaux  d’hygiène, 
mon  administration  ne  néglige  aucune  occasion  d’éta- 


I  blir  un  lien  entre  eux  et  le  service  sanitaire  maritime, 
notamment  en  confiant  au  même  médécin,  lorsque  ses 
fonctions  principales  ne  suffisent  pas  à  absorber  toute 
son  activité,  des  attributions  qui  le  font  participer  au 
fonctionnement  de  chacun.  Je  compte  sur  vous  pour 
coopérer,  dans  la  limite  de  votre  compétence,  à  cette 
coordination  opportune.  , 

Comme  les  hôpitaux,  les  services  municipaux  d’hy-, 
giène  peuvent  être  amenés  à  prêter,  en  vue  de  la  désin¬ 
fection  et  de  l’épouillage,  un  utile  concours  au  service 
sanitaire  maritime.  Dans  la  plupart  des  ports,  en  effet, 
celui-ci  ne  dispose  pas  à  cet  égard  de  moyens  d’action 
propres,  mon  administration  ayant,  à  juste  titre,  estimé 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’engager  des  dépenses  pour 
créer  des  installations  qui  seraient  rarement  utilisées 
pour  les  voyageurs  arrivant  par  mer,  alors  que  les  mu¬ 
nicipalités  possédaient  souvent  les  ressources  néces¬ 
saires  à  cet  effet. 

Il  conviendrait  donc  d’assurer  que  cès  ressources 
existent  dans  les  villes  maritimes  de  quelque  importance 
(20.000  habitants  et  au-dessus),  et,  dans  la  négative, 
d’envisager  les  mesures  strictement  indi.spensable^, 
avec  mon  concours  éventuel.  , 

La  défense  des  frontières  terrestres  se  présente  dans 
des  conditions  différentes  de  celle  des  frontières  mariti¬ 
mes  suivant  la  nature  même  de  ces  frontières,  si  dissem¬ 
blables  au  point  de  vue  de  la  barrière  qu’elles  o firent^  et 
suivant  que  le  danger  de.  contamination  e.st  proche  ou 
éloigné.  S’il  est  proche,  l’intervention  doit  se  produire 
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le  long  de  la  fronttêi-é,  àinsi  qùe  sur  les  ptinciijaüx  points 
Ô’àccès  ;  si  rèpidémie  reddutéè  sévit  au  loin,  la  défeilse 
èst  éoncentrëe  sur  ün  ou  plusieurs  de  ces  points.  C’est 
dans  cette  deuxième  éventualité  qu’il  y  a  lieu  de  pré¬ 
voir  des  organisations  permanentes,  ieür  utilisation 
restant  d’ailleurs  subordonnée  à  des  besoins  variables. 

Jusqu’ici,  de  telles  organisations  n’ont  pu  être  réa¬ 
lisées,  sauf  d’une  manière  assez  sottimaire,  qü’â  Mo- 
daiie,  à  Vintimille  et  à  Vallorbe,  ceS  deux  dernièrés-  sur 
territoire  étranger.  L’administration  de  l’hygiène  se 
ptêoccupo  depuis  plusieurs  années  d’améliorer  cet  état 
dé  éliosès  ;  des  négociations  sont  poursuivies  avec  lés 
compagnies  de  Cheiniti  de  fer,  eh  vue  d’édifier  sur  dés 
leffains  leur  appartenant  ou  à  proxiniité  immédiate  des 
gràndes  gares  frontières,  des  stations  sanitaires  où 
pourront  être  éxaminés,  et  retenus,  s’il  y  a.  lieu,  lés 
voyageurs  suspects  et  où  pourront  êü-e  pratiqués  là 
vaccination,  la  désinfection  et  l’épouillage. 

Des  sérviées  Créés  et  entretenus  aux  frais  de  l’Etat 
Sôilt  ëil  connexité  avec  ceux  des  bureaux  d’immigration. 

Si  leur  organisation  éxige  des  constructions  et  un 
ittatériel  Spéciaux,  iis  n’èn  doivent  pas  moins  êtte  rat¬ 
tachés,  comme  les  services  sanitaires  maritimes,  à’  des 
Hôpitaux  susceptibles  de  recevoir  les  malades  conta¬ 
gieux. 

li  y  a  donc  lieu  dé  procéder  égaiëmeht  à  l’égard  de 
des  Hôpitaux  rapprochés  de  la  fégiort  frontière,  à  üUë 
enquête  permettant  d’apprécier  lés  ressources  qu’ilS 
présentent^  et  à  des  tractations  analogues  a  celles  qui 
ont  été  envisagées  à  propos  de  la  défense  du  littoral. 

Déjà,  par  une  lettre  en  date  dul9  juillet,  je  Vous  ai 
invité  à  me  renseigner  sur  l’existence,  dans  les  hôpitaux 
des  villes  frontières,  de  services  d’hospitalisation  pour 
les  contagieux.  Les  indications  qui  précèdent  vous  per¬ 
mettront  d’apprécier  l’utilité  de  ces  investigations, 
dont  je  n’ai  pas  beSoin  de  faire  ressortir  l’urgénce. 

Les  conditions  de  transport  des  malades  doivent  être 
également  envisagées; 


Qüaqt  aux  mesures  susceptibles  d’être  éventuelle¬ 
ment  prises  sur  les  parties  des  frontières  autres  que  cet 
les  où  auront  été  créés  des  services  spéciaux,  elles  sont 
fonction  de  l’orgàniSàtion  sanitaire  du  département, 

Il  est  donc  essentiel  que  les  départements  limitrbplles 
des  pays  voisins  de  la  France  possèdent  l’inspeclion 
départementale  d’hygiène  dont  ma  circulaire  du  31 
mars  1922  vous  a  signalé  l’iinportance,  urt  labôratoite 
départemental,  des  services  de  vaccination,  de  désin-. 
fèction,  d’isolement,  én  un  niot  une  armature  sanitàitt 
leur  permettant  de  subvenir  a  leur  propre  défense. 

Il  est  superflu  de  dire  que  tous  les  moyens  comjife. 
mentaires  que  possède  mon  departement  seraient  mis, 
lé  cas  échéant,  à  leur  disposition,  rnais  ces  moyeds  ït- 
Vront  s’ajouter  à  ühé  organisation  existante  et  Wil 
substituer,  daiis  des  conditions  Hâtives  et  fofcé'liiéiil 
insuffisantes,  à  celie  qui  devrait  lonctioniier  d’ulii 
façon  normale  (comme  d’ailleurs  dans  tous  les  aiitres 
départements). 

Telles  Sont,  Monsieur  lé  préfet,  led  cOhsidéràllôîs 
Sur  lesquelles  j’ai  tenu  à  appeler  votre  attention,  6i 
vous  priant  dé  VoulOir  bién  ne  rien  négliger  pour  dollt 
vôtre  départément,  avec  le  Hon'  concours  du  consél 
général,  dés  môyéhs  de  défeiisé  sanitaire  doiil  la  Saiil! 
publique  est  appelée  â  bénéficier,  je  Souhaite  viveriifeiil 
que  les  crédits  mis  à  ma  disposition  me  péi-metteiit  ïf 
contribuer  et  j’attache  le  plus  haut  prix  a  récevbir  lii 
voüs,  à  bref  délai,  des  informations  précises  süi  te 
réalisations  effectuées  et  sur  les  mésütes  projetées;' 

Le  miliisCre  dé  l’hygiène,  de  l’assiUam 
et  de  la  prévoyance  sociales, 
Paul  Stbauss; 

(j.  O.,  28  octobre  1922). 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiTernales 


MM.  les  docteurs  : 

Ajaccio  ;  Quilichini. 

Algop  :  Picard. 

Antibes  :  Ribes. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
- -  ■  :  Marçon. 


Beaulleu-sur-mep  :  Bertier, 
Riconx,  S.  de  Rouville,  Ubaud, 
Beausoleil  ;  Audoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biappitz:  Berne.  Clavel  Pierre. 
Cambo  les-Bains  ;  Colbert, 
Hamant. 

Cannes  :  Abadie,  Argueyrolles. 
Bayle,  Caroette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Verdalle. 
Cannet  (Le),  près  Cannes  : 

Comoy,  Oudaille. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 
Chombon-de-Tenoe  (Le): 
Riou. 

Fpéjus  :  Turcan, 


nelle,  Pierrhugues,  Vidai, 
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Juan-les-Pins  Antibes  :  Stef. 
La  Seyne  :  Grandjean  J.  M., 


Menton  :  Couhard,  Camaret, 
P.  de  Langenhagen, Paul  Ray. 

Monte-Caplo  :  P.  Gasqnet, 
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lice  lArdoin, Bâillon,?'  S.  Bau- 
dry  (ocuiis(e),  Cauvin,  Chate- 
nond,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant  ,  Delocque  -  Fourcaud, 
Dormoy,  Gandichon  (oto-la- 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  c(  Sou  Médical  »  de  M.  le  D'  Dautrey,  à  Vignon 
(Haute-Marne),  la  somme  de  vingt  francs,  pour  bons 
offices  de  cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gn 
suite  de  qua^  lignes  au  maximum,  aux  t  demandes 
et  offres,  • 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé/^ 
a  fr.  5o  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  1, 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  v, 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  poi. 
taux  au  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 


Toute  demande  de  renseignerifents  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse, 


N”  26.  —  A  vendre  cause  cessation  commerce  con¬ 
duite  intér.  Panhard,  3  pl.  Prix  :  10.000. 

NT»  27.  —  Docteur,  35  ans,  reprendrait  avec  facilités 


payement  bon  poste  près  Paris. 

X”  28.  —  Demoiselle  45  .ans,  recherche  emploi  de  se  | 


crétaire,  comptable,  ou  économe  chez  médecin,  dansii| 
nique  ou'  maison  de  santé,  accepterait  aussi  recevoir 
clients  chez  docteur  ou-  encore  emploi  garde-malade. 

N“  29.  —  Docteur  20  ans  pratique  reprendrait  bon 
poste  avec  facilités  paj’cmcnt. 

N»  30.  —  Achèterais  occasion  macliine  à  écrire  boum 
marque,  écriture  visible,  clavier  universel,  bon  état 
D'  Sauvy,  Spéracédès  (A.-M.). 

N“  31.  —  Allier.  A  vendre  cause  double  empl,  18HP, 
2  pl.  avec  spider  excell.  état  marche,  essai  sur  toute  dis- 
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N”  32-  “  Docteur  38  ans,  célibat,  actif  et  sérieux,  mé¬ 
decine  générale  cherche  assistance  clinique,  maison  de 
santZ  ou  remplacer  confrère  susceptible  de  céder  clien- 


K"  33.  —  On  cherchi 

pour  cabinet  dentaire  à  P; 

Lab.  Morale,  43,  rue  St-G 


;he  médecin  disposant  capitaux 
Paris,  gros  bénéfices  assurés. Ecr. 
Georges,  Paris  9<ï.  Téléph.  ;  Trud. 


K»  34.  -  Maison  de  santé  à  céder  dans  la  grande  ban¬ 
lieue  dé  Paris,  très  belle  installât,  beau  bâtiment,  instal¬ 
lation  rayons  X,  physiothérapie,  ni  contagieux,  ni  alié¬ 
nés,  gros  produit, en  progression. 

S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  5'. 

N»  35.  -•  Petit  poste  de  demi-repos  à  céder  en  Nor¬ 
mandie,  très  jolie  contrée,  fixes,  indemn.  4.500.  S'adr  ; 


20  Médecin  ayant  besoin  pour  l’exercice  de  ma  clien¬ 
tèle  de  deux  voitures  automobiles,  ai-je  le  droit  de 
faire  figurer  sur  ma  déclaration  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu  au  titre  «  dépenses  fonction  de  ma  pro¬ 
fession  ;  a)  tous  frais  inhérents  à  ces  deux  autos  ;  b) 
et  aussi  l’amortissement  d’achat  de  chacune  d’elles  ? 

Comment  dois-je  modifier  ma  déclaration  si.  je 
venais  à  utiliser  l’une  de  ces  deux  autos  (à  titre 
d’exception)  pour  une  sortie  exo-médicale  ? 

Le  contrôleur  a-t-il  qualité  pour  discuter  le  type 
des  autos  employées,  et  dire  par  exempie  :  «  autos 
trop  luxueuses  pour  exercice  professionnel  »,  si 
par  exemple  l’achat  portait  sur  une  Voisin  ou  sur  une 
Panhard  de  16  à  20  HP.  alors  que  pour  ces  2  autos 
le  1  /2  tarif  est  accepté  par  les  contributions  indi- 


CORRESPONDANCE 


Production  de  la  comptabilité  d’une  clini¬ 
que.  Déduelion  des  bénéfices  commer¬ 
ciaux  des  imijôts  sur  les  automobiles 
professionnel  les . 

1»  Un  contrôleur  a-t-il  le  droit  d’examen  de  la  comp  - 
tabilité  d’une  clinique  chirurgicale  appartenant  à 
un  médecin,  où  il  fait  œuvre  uniquement  profession¬ 
nelle?  Si  oui,  c’est  le'secret  professionnel  violé  avec 
la  publicité'de  tous  les  malades  soignés  et  de  tous  les 
diagnostics. 


Réponse. 

1°  Si  clans  votre  clinique  chirurgicale  ne  sont 
opérés  et  soignés  que  vos  propres  clients,  c’est- 
à-dire  si  vous  n’y  hospitalisez  pas,  moyennant  une 
rémunération  journalière,  des  malades  opérés 
par  des  confrères  qui  conservent  pour  eux- 
mêmes  les  honoraires  perçus  en  rémunération 
des  soins  donnés,  vous  exercez  une  profession 
non  commerciale  et  par  suite  n’êtes  pas  obligé 
de  tenir  une  comptabilité  analogue  à  celle  des 
commerçants  ;  la  loi  vous  oblige  simplement  à 
déclarer  le  bénéfice  net,  c’est-à-dire  le  résultat 
de  votre  comptabilité. 


USINE&LABORATOIRfS  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(Ssoi^^5A,«/s^ 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  OE  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTfQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


^  D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

/  emp/oi  du  Thèosol  n  en  trame Jamais  a  uçun  des 

indications 

Tous  les  cas  Sciences 

J?"®  lesquels  la  ^ 

thépbromine  est  C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA  , 
ot  avec  la  .THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  D\ï  * 
fnaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  » 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIUliÉ- 
TIQUE  EXCEPTKWNÉkLL  _ 


^  POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins.  i 
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Si  le  contrôleur  estime  que  Iç  bénéfice  déclaré 
egt  atténué,  Il  doit  vous-  faire  connaître  le  chiffre 
sur  lequel  il  entend  vous  imposer,  mais  il  peut 
exiger  la  production  de  votre  comptabilité. 

Voqs  pouvez  vous  borner  à  lui  indiquer  le 
montant  des  recettes  sans  nom  de  clients  et  le 
montant  des  dépenses  par  catégories. 

2.°  Si  les  deux  automobiles  servent  exclusi¬ 
vement  à  l’exercice  de  votre  profession,  vous 
pouvez  déduijre  tous  frais  inhérents  à  ces  deux 
ai^tos,  y  compris  l’amortissement. 

Si  elles  servent  à  un  usage  exo-médical,  vous 
ne  pouvez  déduire  que  la  frâction  des  frais  cor¬ 
respondant  à  l’usage  médical  ;  fraction  appré¬ 
ciée.  approximativement  par  exemple  3  /4,  5  /6, 
etc. 

Le  contrôleur  n’a  pas  qualité  pour  discuter  le 
type  des  voitures  employées,  mais  le  nombre 
de  ces  voitures  et  leur  puissance  ne  peuvent  se 
justifier  que  par  l’usage  auquel  elles  sont  desti¬ 
nées  (fréquence  des  déplacements  et  longueur 
des  tournées). 

Enfin  les  frais  ne  doivent  pas  être  dispropor¬ 
tionnés  eu  égard  au  montant  des  honoraires 
perçus. 

Un  contrôleur  admettrait  difficilement  que 
les  frais  d’automobile  atteignent,  par  exemple, 
40  ou  50  %  du  montant  total  des  honoraires. 

A.  M.'Vrtinot. 


Privilège  pour  honorairesil 
Ilistribution  pM-  contribufipn. 

Comme,  abonné  au  Concours,  je  vous  serais  tçès 
reponnaissant  de  me  donp.er  votre  avis  sur  1®  cas 
suivant  :  ^  . 

J’ai  adressé  il  y  a  six  mois  environ  ma  note  d’ho. 
Horaires  à,  une  da.nie  X.,  pour  soins,  d,onnés/à  s.oi 
mari  pour  sa  dernière  maladie.  Cette  note  a  ÿ 
adressée  au  notaire  qui  me  fait  parvenir  aujow, 
d’hui  par  un  avoué  la  lettre  que  voici  : 

«  Yous  êtes  créancier  de  M.  X.  d’une  somme  de 
180  francs  qui  est  peut-être,  afférente  à.  la  detnièi^ 
maladie  de  M.  X. 

Actuellement  on  va  mettre  en  distribution  une 
somme  d’environ  10,000  fr.  provenant  de  la  vente 
du  mobilier  de  M..  X- 

,  Vous  devez  vous  adresser  à  un  avoué  pour  faire 
valoir  vos  droits  et  si  vous  n’en  connaissez  point,  je 
suis  à  votre  disposition  pour  faire  le  nécessaire. 

Dans  l’attente  d’une  réponse,  etc. 

D’après  cette  note  je  dois  choisir  un,  avoiié,  je 
ne  crois  pas  la  chose  utile,  car  des  notes  semblables 
m’ont  été  réglées  sans,  avoué.  J.e_  serais  heureni 
d’avoir  ayis,  je  ne  vois  pas  rutilit.é  de  faire  de  apn: 
velles  dépenses  qpi.  seraient  à.  ma  charge  ? 

Que  dois-je  répondre  à  cette  note  ?• 

D'  B.  ; 


€ 

Opothérapie 


Totale 


DESCHIENS 

à  rfliépoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  M 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES  , 

Syndromes  AnénPH.<î“^i 


ûN 

^  et,  dt. 

Déchéances  organiWi 


SS,  Oootauren  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudty,  PARIS, 
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I  Réponse. 

Puisqu'il  va  être  procédé  à  la  distribution 
nàr  contribution  d’une  somme  provenant  de 
la  vente  du  mobilier  de  votre  débiteur  décédé, 
vous  avez  tout  intérêt,  s’il  s’agit  de  frais  de  la 
dernière  maladie  du  défunt,  à  produire  à  cette 
disüibution,  attendu  que  vous  bénéficiez  d’un 
priviïègé  et  êtes  presque  certain  d’être  payé,  la 
'  somme  étant  importante. 

Mais  il  est  exact  que  vous  ne  pouvez  produire 
àia  distribution  que  par  le  ministère  d’un  avoué. 

J  Les  frais  seront  d’ailleurs  prélevés  sur  la  somme 
;  à  distribuer. 


Les  fausses  ordonnances. 

Au  moment  où  paraissait  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  votre  article  au  sujet  des  fausses  ordonnances 
concernant  les  produits  dérivés  de  l’opium,  il  m’ar¬ 
rive  une  histoire  analogue.  Une  de  mes  clientes,  de¬ 
puis  3  ans,  a  employé  divers  moyens  :  vol  d’un  bloc 
d’ordonnances  dans  mon  cabinet,  fausses  ordon¬ 
nances  et  fausse  signature  sur  papier  blanc,  et  en 
dernierlieu,  tampon  de  caoutchouc  libellé  à  monnom. 
Cette  personne  .se  présentait  chez  tous  les  pharma¬ 
ciens  des  environs,  à  20  kilomètres  à  la  ronde.  Mais, 
mis  en  éveil  par  des'  fautes  d’orthographe  ou  de 
rédaction  de  l’ordonnance,  le  pharmacien  me  pré¬ 


venait.  Brûlée  dans  un  pays,  elle  allait  dans  un  autre  ; 
finalement,  elle  aboutit  àL.  où,  démasquée  également 
dans  ce  pays,  elle  va  échouer  à  Paris..  Mis  au  courant, 
par  un  pharmacien,  je  lui  ai  conseillé,comm’e  le  con¬ 
frère  du  Concours,  de  faire  suivre  cette  personne  et 
de  la  faire  arrêter.  C’est'  ce  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  un 
jour  ou  deux.  De  mon  côté,  muni  du  document  faux 
que  m’avait  transmis  ce  pharmacien,  j’ar  déposé 
une  plainte  au  parquet  de  M.  Je  ne  pense  pas  avoir 
d’ennui,  mais  je  tiens  à  prévenir  lé  «  Sou  »'  pour  me 
soutenir  de  ses  conseils  s’il  y  a  lieu.  Cette  histoire  du 
reste  vaut-d’être  contéepour  l’éducation  des  con¬ 
frères  trop  confiants.  Je  vous  tiendrai  au  courant 
de  ce  qui  s’en  suivra.  D’un  autre  côté,  si  vous  jugiez 
à  propos  de  me  conseiller  quelque  chose,  je  compte 
sur  vous. 

B. 


La  suppression  de  la  pension  temporaire 
ne  retire  pas  le  droit  à  la  grafnitè  des 
soins. 

Je  vous  serais  très  obligé' de  vouloir  bien,  en  tant 
qu’abonné  du  Concours  médical,  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

Un  pensionné  de  guerre  (bronchite  chronique, 
emphysème)  par  suite  d’intoxication  par  gaz,  qui 
possédant  une  pension  de  20  %  a  été  mis  inférieur 
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à  10  %,  a-t-il  droit  aux  soins  gratuits  médicaux  et 
pharmaceutiques  ?  Un  président  de  commission 
le  lui  aurait  affirmé. 

D'^  R.  '  ’ 

Réponse. 

D’après  l’article  5,§  3, du  décret  du  25  octobre 
1922,  qui  reproduit  la  disposition  de  l’article 
5,§  3, du  décret  du  25  septembre  1919,  la  seconde 
section  de  la  liste  comprend  les  noms  des  anciens 
titulaires  d’une  pension  temporaire  qui  a  été 
supprimée  sans  conversion  ou  pension  définitive. 

Par  suite,  ces  réformés  continuent  à  avoir 
droit  aux  soins  gratuits.  Tel  est  le  cas  du  pen¬ 
sionné  qui  a  vu  supprimer  sa  pension,  par  suite 
dé  la  réduction  au-dessous  de  .^10  %  de  son  infir¬ 
mité. 

La  réponse  faite  par  le  ministre  des  pensions 
à  M.  Ruellan,  député,  pubiiée  au  Journal  Officiel 
du  7  février  1922  et  dans  ie  Concours  médical  du 
19  du  même  mois,  page  558,  est  donc  toujours 
exacte,  la  nouvelle  réglementation  n’ayant 
apporté  sur  ce  point  aucune  modification  à 
l’ancienne. 


Le  blessé  du  travail  peut  ehanger 
de  médeein. 

Permettez-moi,  comme  abonné  du  Concours  et 
membre  du  «  Sou  »,  de  vous  demander  un  rensei¬ 
gnement  que  je  n’ai  pas  encore  trouvé  dans  votre 


chronique,  «  Accidents  du  travail  ».  Cependant,  le 
cas  que  je  vais  vous  soumettre,  dans  un. pays  indus¬ 
triel,  se  présente  assez  souvent. 

Il  s’agit  d’un  ouvrier  travaillant  dans  une  usine 
située  à  une  trentaine  de  kUomètres  de  son  domicile. 
L’ouvrier  est  blessé  (blessure  grave  :  chute,  de  5 
mètres  de  haut).  Le  médecin  du  fieu  de  i’accident 
donne  les  premiers  soins  et  établit  les  certificats  de 
déclaration. 

Le  blessé  lui  annonce  qu’il  veut  rentrer  chez  lui, 
et  s’y  faire  soigner  (par  moi).  Le  médecin  accepte. 

Le  blessé  rentre  chez  lui,  je  le  soigne.  Quelle  est, 
alors,  ma  situation  au  point  de  vue  assurance  ?  Ai-je 
à  remplir  quelques  formalités  ?  (A  tout  hasard  j’ai 
prévenu  le  patron,  par  lettre).  Devrai-je  établir  le 
certificat  de  guérison  ?  Enfin  qui  me  payera  mes 
honoraires  ? 

D'-S.  . 

Réponse. 

Comme  le  libre  choix  du  inMecin  est  sans 
limites,  un  blessé  du  travail  a  toujours,  en  cours' 
de  traitement,  le  droit  de  changer  de  médecin. 
Cette  solution  est  surtout  logique  lorsque  le 
changement  *  n’est  motivé  que  par  le  déplace¬ 
ment  de  l’ouvrier. 

Mais  il  est  préférable,  sans  que  cela  soit 
obligatoire,  de  signaler  ce  changement  au  patronj 
comme  vous  l’avez  fait. 

Ce  sera  toujours  le  patron,  bien  entendu, 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAINTS  SAVEUEl  —  SANS  OEEUJB. 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 


ENTÉftiTES  HYPERTENSION 


DYSENTERIE 

DIARRHÉE 

PARASITES  INTESTINAUX 


ARTÉRIELLE 

PRÉSCLÉROSE 


TUBERCULOSE 

BRONCHITES  CHRONIQUES 
CATARRHES 

QANaRÈNE  PULMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 


POHMADE  D’ALOim;  Tnbercnloses  exlernes,  plaies  snppnrées, 


etc. 


/  ÊCEÂNTILLÇNS  SUR  SEUANSE 

Pharmacie  GOIIZÈIVE,  139,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  sénéral  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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qui  devra  payer  vos  honoraires  et  toujours  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  qui  sera  com¬ 
pétent  en  cas  de  difficulté. 

Il  vous  appartiendra  de  délivrer  le  certificat 
de  guérison. 


Accidents  du  travail.  Le  débiteur  des  hono- 
rairesest  le  patron^  et  non  la  compagnie 
d’assurances. 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumellre  le  cas  suivant 
en  vous  priant  de  bien  vouloir  me  donner  conseil. 

Au  mois  de  mai  dernier  j’étais  appelé  à  donner 
mes  soins  à  un  ouvrier  couvreur,  B.,  qui  venait  de 
faire  une  chute  à  quelques  mètres  de  chez  moi.  Je  le 
soignai  jusqu’à  sa  guérison,  17  juin,  et  à  cette  date 
j’adressai  un  certificat  de  guérison  à  son  patron,  L., 
qui  quelques  jours  après  vient  me  trouver  en  me 
priant  de  lui  envoyer  ma  note,  qu’il  me  la  réglerait. 
Ce  que  je  fis  dans  le  courant  de  juillet.  Jamais  ce 
patron  ne  m’avait  parlé  d’assurance,  j’étais  même 
persuadé  qu’il  n’était  pas  assuré.  Lorsque  je  le  ren¬ 
contrai  dans  la  rue,  L.  avait  toujours  de  bonnes  paro¬ 
les  et  devait  toujours  venir  me  régler  la  semaine 
suivante.  Au  début  de  novembre,  je  me  présentai 
chez  lui  pour  encaisser.  Il  me  répondit  que  gêné  il 
me  réglerait  la  semaine  suivante,  que  je  n’avais 
qu’à  repasser.  Ce  que  je  fis  sans  plus  de  succès  pour 


mes  honoraires!  Lassé  d’attendre,  je  partis  chez  le 
juge  de  paix  où  je  le  fais  convoquer  en  conciliation 
le  20  novembre.  Il  ne  se  présenta  pas  et  lé  juge  de 
paix  me  permit  de  le  citer  le  30  novembre  ce  que  je 
fis.  L.  ne  se  présente,  toujours  pas  et  j’obtins  un 
jugement  par  défaut  qui  le  condamnait  à  me  payer 
intégralement  ma  note  d’honoraires,  plus  les  frais  de 
jugement  et  autres.  Ce  jugement  lui  fut  signifié,  et 
il  me  répond  aujourd’hui  par  une  citation  d’huissier, 
d’avoir  à  me  présenter  de  nouveau  devant  le  même 
juge  de  paix  pour  que  celui-ci  déclare  que  L.  ne  me 
doit  rien,  mais  que  je  serai  payé  par  une  compagnie 
d’assurances  (dont  il  ne  m’a  jamais  parlé  et  avec 
laquelle  il  est  en  procès).  Je  crois  que  je  n’ai  pas  à 
m’occuper  de  cette  compagnie  d’assurances  et  à 
maintenir  mes  dires  que  le  patron  L.  me  doit  mes 
honoraires  plus  les  frais  de  jugement,  qu’il  se  fera 
payer,s’il  le  veut, par  la  compagnie  d’assurances,  mais 
que  moi  je  tiens  à  avoir  mon  acquit  le  plus  tôt  pos¬ 
sible. 

D--  P. 

Réponse. 

Le  moyen  de  défense  adopté  par  votre  adver¬ 
saire  est  inadmissible,  car  il  est  tout  à  fait  cer¬ 
tain  que  c’est  lui,  et  non  la  Compagnie  qui  l’as¬ 
sure  qui  est  votre  débiteur  et  que  vous  deviez 
citer  en  justice. 

Vous  n’avez  pas,  en  effet,  à  vous  occuper  de 
la  Compagnie,  avec  laquelle  vous  n’avez  pas 
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de  lien  de  droit.  Vous  n’avez  donc  qu’à  Vous 
présenter  devant  le  juge  de  paix  sür  l’ôpposition' 
au  premier  jugement  et  à  conclure  à  la  condam- 
nàtion  du  patron  au  payement,  de  vos  ïionorài- 
res,  dont  il  ne  semble  pas,  d’ailleurs,  qu’il  con¬ 
teste  le  montant. 


Droit  à  pension  d’un  prisonnier  civil 
en  Allemagne. 

Jé  vous  sol'ais ,  très  reconnaissant  si  voüs pouviez, 
par  la  voie  du  Concours  OU  autrement,  me  donner, 
une  réponse  au  problème  que  voici  :  ■ 

Un  jeune  homme  des,  régions  envahies  a  été  dé¬ 
porté  pendant  plusieurs  mois  en  Allemagne,  où  il 
a  travaillé  beaucoup  et  mangé  peu.  A  l’armistice,  il 
a  été  récupéré  par  le  recrutement  français  et  incor-t 
poré  dans  un  régiment  d’infanterie  où,  15  jours 
après  son  arrivée,  on  a  découvert  qu’il  était  atteint 
de  mal  de  Pott,  avec  abcès  froid,  que  j’ai  à  ce  mo¬ 
ment  ponctionné  et  d’où  j’ai  extrait  plus  de  2  litres 
de  pus.  C’est  dire  qu’il  était  ancien.  Do  1919  à  au¬ 
jourd’hui,  le  malade  a  été  soigné  à  B.  et  s’est  conso¬ 
lidé;  Il  a  pendant  ces  3  années  touché  une  pension  de 
400  %,  mais  aujourd’hui  le  ministre  des  pensions  lui 
notifie  un  refus  de  pension,  parce  que  l’affection  est 
antérieure  au  service.  Rien  de  plus  juste,  mais  n’y 
a-t-il  pas  une  loi  spéciale  pour  les  prisonniers 


civils,  qui  ont  été  blessés  ou  atteints  de  maladie 
au  cours  do  la  captivité,  du  fait  de  mauvais  trah 
tcments,  privations,  etc. 

;  C’est  cette  loi  que  je  vous  serais  reconnaissant  de 
^m’indiquer,  pour  que  mon  malheureux  pottique 
)  uisse  frapper  à  sa  porte. 

Df  P. 

Réponse. 

Actüellémeht,  depuis  le  janvier  1022,  àii- 
cune  demandé  de  pehsion  n'ést  plus  >ecev^Blc 
au  titre  des  victimes  civiles  de  là  gliéfre;  r 
Cependant  l’intéressé,  ayant  en  somme  déposé 
clans  les  délais  légaux  une  demande  de'  peiisioii 
liiilitaire,  il  ne  peut  être  tenu  pour  responsable 
d’être  forclos  au  titre  '  civil,  puisqu’il  était  .en 
règle  au  titre,  militaire,  et  cpe  maintenant  ses 
droits  hiilitaires  ne  sont  pas  reconnus.  Cépén- 
dant  il  y  a  la  manière  à  employer. 

Püiscju’il  est  en  règle,  quant  aux  délais  légaux, 
avec  l’autorité  militaire,  que  celle-ci  rejéttè  sa 
pension,  c’èst  à  elle  qu’il  doit  s’adresser  pour  lui 
demander  de  faire  examiner  son  dossier  d^in- 
validité  au  titre  des  victimes  civiles  de  là  guéfre. 

li  lui  sutfira  d’adresser,  sous  pli  recomhiànaé, 
une  lettre  rédigée  en  ce  sens  au  sous-ihteridàhl 
militaire  qui  lui  a  notifié  le  rejet. 

G.  P.  , 


Voir  la  suite  page  XXXIX-23S 
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Les  relations  médicales  françaises  avec  ies  médecins  des  autres  nations* 
L’enseignement  à  retirer  d’un  voyage  en  Amérique. 


L’organisation  des  relations  médicales  entre 
la  France  et  les  pays  alliés  et  amis  se  poursuit 
activement  soit  à  l’Association  de  l’A.  D.  R.  M., 
soit  au  Bureau  des  Relations  médicales  exté¬ 
rieures,  émanation  directe  de  l’A.  D.  R.  M.  et 
des  Facultés.  , 

Beaucoup  de  nos  maîtres  ont  fait,  l’an  dernier, 
d’utiles  voyages  dans  les  divers  pays  de  l’Europe 
et  d’Amérique,  utiles  surtout  pour  la  France  et 
pour  le  rayonnement  de  la  Science  médicale 
française.  Le  dernier  de  nos  missionnaires  mé¬ 
dicaux,  celui  dont  l’odyssée  a  été  la  plus  com¬ 
plète,  la  plus  intéressante  et  qui  comporte  le 
plus  d’enseignements,  est  le  trésorier  même  de 
Î’A.  D.  R.  M.,  M.  le  F.  Lemaître,  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 

M.  le  Dr  Lemaître  a  fait  un  très  intéressant 
exposé  de  son  voyage  au  Conseil  de  l’A.  D.  R.M. 
et  si  nous  nous  permettons  d’en  donner  un 
court  exposé,  c’est  que  notre  distingué  confrère 
a  su  très  judicieusement  se  rendre  compte  du 
rôle  utile  que  doivent  jouer  les  médecins  qui 
se  rendent  officiellement  ou  officieusement 
dans  le  Nouveau  Monde.  Il  a  su  apprécier  et 
juger  comme  il  convenait  les  sentiments  que  nos  ’ 
confrères  américains  ont  pour  la  France  et  la 
médecine  française  et,  de.  ses  observations,  il  a 
pu  tirer  un  précieux  enseignement. 

M.  Lemaître  a  eu  la  bonne  fortune  d’entre¬ 
prendre  son  voyage  en  compagnie  de  M.  Lévy- 
Bruhl.  Outre  le  grand  agrément  qu’il  a  trouvé 
à  voyager  avec  un  homme  aussi  éminent  et  à 
bénéficier  du  prestige  qui  accompagne  à  l’étran¬ 
ger  le  titre  de  membre  de  l’Institut  de  France, 
notre  confrère  pense  que  l’on  a  tout  intérêt  à 
ne  pas  envoyer  en  Amérique  des  missions  spé¬ 
cialisées  et  qu’il  est  préférable  d’associer  les 
philosophes,  aux  littérateurs,  et  les  artistes  aux 
médecins.  C’est  un  premier  enseignement  qu’il 
est  bon  de  noter. 

M.  Lemaître  a  parcouru  le  Brésil,  le  Paraguay, 
l’Argentine,  l’Uruguay,  le  Chili,  la  Bolivie,  le 
Pérou  et  est  revenu  par  Panama  et  New-York 
au  Havre. 

Accrédité  grâce  à  l’intervention  du  président 
de  l’A.  D.  R.  M.  auprès  de  nos  agents  diploma¬ 
tiques  et  consulaires,  il  a  été  partout  admirable^ 


j  ment  reçu  ;  partout  il  a  constaté  les  sentiments 
l  'de  vive  sympathie  que  les  peuples  américains 
nourrissent  pour  la  France  et  l’intérêt  que  les 
rnédecins  d’outre- Atlantique  portent  à  la  science 
médicale  française.  Il  convient  toutefois  de  ne 
pas  trop  nous  illusionner  et  de  ne  pas  croire,  que 
nous  sommes  les  seuls  à  bénéficier  de  l’amitié 
.sud-américaine.  Certes, il  est  des  pays  comme 
l’Uruguay  et  le  Pérou  où  la  France  jouit  d’une 
situation  tout  à  fait  privilégiée.  Peut-être  même 
négligeons-nous  un  peu  trop  ces  deux  nations 
qui,  dans  leur  affection  pour  nous,  se  montrent 
les  plus  fidèles.Lés  passages  de  nos  voyageurs  sont 
trop  rapides  à  Montevideo  et  trop  raies  à  Lima, 
•il  est  vrai  que  la  géographie  et  l’orgahisatioii 
des  moyens  de  transports  sont  surtout  respon¬ 
sables  de  cela,  mais  il  y  aurait  intérêt  à  donner 
.plus  de  temps  à  des  pays  qui  nous  sont  aussi 
cordialement  attachés.  La  cause  de"  cette,  affect 
,tion  est  surtout  dans  l’influence  salutaire  de 

•  nos  confrères  uruguyayens  et  péruviens  qui  ont 
fait  leurs  étudès  en  France,  et  nous  devons  désor- 
r  mais  repousser  l’idée  de  xénophobie  qui  compta 
^fadis  d’assez  nombreux  partisans  à  Paris  et  qui 
fendait  à  fermer  les  portes  de  nos  services 

•  hospitaliers  et  de  l’internat  aux  étudiants  ètran- 
'gers.  Le  souvenir  que  deux  anciens  internes  de 
Paris,  MM.  Navarfo  et  Arrizabalaga,  de '  Mon¬ 
tevideo,  ont  conservé  de  notre  Patrie,  soiit  cer¬ 
tainement  pour  beaucoup  dans  l’affection  que 
l’unanimité  des  médecins  uruguayens  a  pour 
la  France. 

Donc  un  second  enseignement  :  ouvrons  lar¬ 
gement  aux  étudiants  et  aux  médecins  sud- 
américains  nos  services  hospitaliers  ;  permettons- 
leur  d’y  prendre  rang  dans  les  mêmes  conditions 
que  nos  étudiants  français,  nous  ne  perdrons 
rien  à  ce  geste  hospitalier. 

Les  réceptions  faites  au  Brésil;  en  Argentine 
et  au  Chili,  au  Dr  Lemaître  furent  d’une  émou¬ 
vante  cordialité.  Mais,  surtout  en  Argentine 
et  au  Chili;  des  réceptions  analogues  et  tout  ausst 
cordiales  ont  été  faites  presqu’en  même  temps 
à  d’autres  médecins  de  diverses  nationalités  et 
même  à  des  médecins  allemands.  Ce  n’est  nul¬ 
lement  une  raison,  bien  au  contraire,  pour  nous 
en  détourner.  Il  est  même  surprenant  que  des 
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pays  comme  l’Argentine  et  surtout  le  Chili,  où 
l’influence  allemande  a  été  considérable,  fassent 
publiquement  preuve  de  sentiments  aussi  sin¬ 
cèrement  francophiles. 

Peut-être  ne  faisons-nous  pas  d’assez  grands 
elïorts  pour  soutenir  notre  prestige  ?  Les  Ita¬ 
liens,  par  exemple,  ont  créé  en  Argentine  et  au 
Pérqq  des  hôpitaux  remarquablement  installés 
pour  leurs  colonies  et  cependant  les  ressources 
de  l’Italie  ne  sont  pas  supérieures  à  celles  de  la 
Fraiace. 

Certains  pays,  comme  le  Paraguay,  font  preuve 
d’une  neutralité  absolue.  A  Assomption,  les 
deux  principaux  services  de  l’hôpital  sont  diri¬ 
gés  par  des  médecins  paraguayens,  mais  ces 
derniers  tiennent  à  être  guidés  par  des  médecins 
européens  ;  ils  se  sont  adjoints  à  la  clinique  chi¬ 
rurgicale,  un  Allemand,  et  à  la  clinique  médicale, 
qn  Français,  brillant  élève  de  la  Faculté  de 
Lyon.  Il  conviendrait  de  veiller  à  ce  que  le  poste 
tenu  par  ce  Français  ne  passât  pas  en  d’autres 
nfiains  que  des  maips  françaises  quand  le  titu¬ 
laire  actuel  quittera  prochainement  Assomption. 

Les  hauts  plateaux  de  la  Bolivie  ne  sont  guère 
visités  'que  pqr  des  touristes.  Aussi  quand  le 
gouvernement  bolivien  apprit  que  deux  savants 
français  se  dirigeaient  vers  La  Paz,  il  mit  à  leur 
disposition  des  moyens  de  communications 
et  des  voitures  officielles' qui  ne  furent  pas  à 
dédaigner  sur  des  plateaux  souvent  déserts 
dont  l’altitude  dépasse  4.000  mètres. 

Parmi  les  remarques  qu’a  faites  M.  Lemaître 
nous  relèverons  les  suivantes.  Les  grandes  villes 
des  républiques  sud-américaines  sont  presque 
toujours  remarquablement  outillées.  Les  éta¬ 
blissements  scientifiques  et  d’assistance  dispo¬ 
sent  d’un  pourcentage  très  important  prélevé 
sur  les  loteries,  pourcentage  monstrueux  si  nous 
le  comparons  aux  subventions  de  notre  pari 
mutuel  Aussi  ils  ont  à  leur  disposition  toutes 
les  ressources  financières  nécessaires.  Comme 
tout  est  neuf  et  récent,  tout  est  très  bien  et 
il  est  des  villes  d’importance  secondaire  comme 
Bello-Plorizonte,  la  nouvelle  capitale  de  l’Etat 
brésilien  de  Minas- G  eraes,  dont  les  installations 
sont  absolument  merveilleuses.  L’influence  nord- 
américaine  se  fait  pour  cela  nettement  sentir  bien 
que  les  SudrAméricains  s’ en  défendent  vivement. 
L-es  médecins  sud-américains  sont  avant  tout 
éclectiques  ;  ils  prennent  aux  Etats-Unis,  à  l’Al¬ 
lemagne,  à  la  France,  aux  autres  Nations,  les  pro¬ 
cédés  qu’ils  jugent  les  meilleurs  ef  les  combinent, 
s’il  le  faut,  avec  intelligence.  On  ne  saurait  que 
les  en  féliciter.  Ils  ont  acquis  toutes  les  qualités 


nécessaires  pour  se  passer  presque  partout  de 
l’Europe  et  des  autres  nations,  et  dans  toutes  les 
grandes  villes,  il  se  forme  des  chirurgiens,  des 
spécialistes,  des  cliniciens,  des  professeurs  qui 
sont  aussi  habiles  et  aussi  instruits  que  l’élite 
des  praticiens  européens  et  n’éprouvent  pas  la 
nécessité  ,de  venir  s’instruire  dans  le  Vieux 
Monde.  Cependant  les  instituts  de  recherches 
scientifiques  ne  sont  pas  encore  fort  nombreux, 
mais  ceux  qui  y  ont  été  organisés,  sont  remar¬ 
quables. 

Le  canal  de  Panama  rend  toute  la  côte  sud- 
américaine  du  Pacifique  (Chili,  Pérou,  Equa¬ 
teur)  tributaire  des  Etats-Unis  d’Amérique 
du  Nord  pour  ses  relations  avec  l’Europe.  Le 
plus  court  chemin  comme  temps  et  le  moins 
coûteux  pour  revenir  de  ces  régions  au  Havre,  est 
de  passer  par  New-York.  Il  y  a  là  pour  nous  une 
fâcheuse  conséquence,  c’est  que  la  langue 
anglaise  se  substitue  à  la  française.  A  Santiago 
du  Chili,  les  médecins  savent  tous  le  français  et 
le  parlent  admirablement,  mais  le  plus  grand 
nombre  d’étudiants  n’apprend  plus  le  français 
mais  l’anglais,  ayant  surtout  des  relations  avec 
les  Etats-Unis. 

Les  Sud- Américains  sont  devenus  des  gens 
pratiques  ;  s’ils  viennent  en  France,  c’est  dans 
le  but  de  se  perfectionner  et  de  s’instruire  et  la 
conquête  du  diplôme  de  docteur  d’ Université, 
même  de  Paris,  les  laissent  absolument  indiffé¬ 
rents.  Si  nous  voulons  conserver  auprès  d’eux 
un  certain  prestige,  il  faut  nous  organiser  pour 
les  recevoir  et  répondre  à  leurs  désirs  d’instruc¬ 
tion  et  de  perfectionnement. 

Parler  de  propagande  française  en  Amérii^ue 
du  Sud  est  d’une  autre  époque.  H  faut  considé¬ 
rer  les  médecins  sud-américains  comme  des 
égaux,  mériter  leur  estime  et  leur  amitié,  échan¬ 
ger  avec  eux  nos  idées,  nous  faire  connaître  tels 
que  nous  sommes  et  détruire  la  mauvaise  répuî 
tation  que  des  agents  allemands  cherchent  à 
nous  donner.  M.  Lemaître  ne  fut  pas  peu  sur¬ 
pris  lorsqu’on  lui  demanda  dans  une  grande 
ville  américaine  s’il  était  vrai  que  la  France  avait 
l’intention  de  fermer  ses  Universités  et  ses  hôpi¬ 
taux  aux  médecins  et  aux  étudiants  étrangers. 

Ijes  Allemands  font  une  propagande  des  plus 
actives  dans  l’Amérique  du  Sud  où  ils  s’appuyent 
sur  de  nombreuses  et  riches  colonies  d’originç 
allemande  qui  ont  créé  dans  plusieurs  régions 
un  puissant  parti  germanophile.  Heureusement 
pour  nous,  les  Allemands  sont  maladroits  et 
avides.  Leurs  médecins  et  leurs  chirurgiens  ne 
résistent  pas  à  la  tentation  de  donner  des  con- 


21  -  I  —  23 


LECONCODRS  MÉDICAL 


1^3 


Américains,  malgré  les  subventions  qu’on  peut 
leur  attribuer,  le  fait  d’abandonner  pendant 
plusieurs  mois  leur  clientèle  est  déjà  pour  eux 
une  très  grosse  perte.  Il  convient  que  l’on  songe 
à  organiser  et  à  subventionner  suffisamment  ces 
missions  qui,  cofnme  le  demande  M.  Lemaître, 
ont  intérêt  à  ne  pas  être  exclusivement  médica¬ 
les,  à  être  confiées  à  des  gens  de  grande  valeur 
intellectuelle  et  morale  qui  sauront  se  convaincre 
en  partant  qu’ils  doivent,  quels  que  soient  leur 
mérite,  leurs  titres,  leur  réputation  et  leur  rang, 
aller  là-bas  non  pas  en  maîtres  mais  en  amis. 

.1.  Noift. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

NEUROLOGIE 

Hôpital  de  la  Salpêtrière  :  M.  le  Prof.  Pierre  Marie. 
(Présentatiçn  de  malades). 

Chorées 


saltations  et  de  faire  des  opérations  pour  revenir 
enrichis  en  Europe.  Cette' conduite  a  été  sévère¬ 
ment  jugée  et  a  donné  même  lieu  dans  certains 
cas  à  des  observations  des  gouvernements  qui 
ont  mis  ces  rapaces  dans  l’obligation  de  quit¬ 
ter  le  pays.  A  notre  honneur;  les  médecins  et 
chirurgiens  français  se  sont  conduits  tout  diffé¬ 
remment.  Mais  de  pareils  voyages  sont  excessi¬ 
vement  coûteux  et,  pour,  être  utiles,  ils  doivent 
être  d’une  durée  suffisante.  Le  médecin  et  le 
chirurgien  qui  entreprennent  une  tournée  comme 
celle  de  M.  Lemaître  font  d’énormes  sacrifices. 

Malgré  l’accueil  plus  que  généreux  des  Sud- 


Deux  malades  d’âge  très  différent,  —  l’une  a 
18  ans,  l’autre  45  ans  — ,  se  présentent  à  la  con¬ 
sultation  de  M.  le  proP.  Pierre  Marie.  Toutes  deux 
sont  atteintes  de  mouvements  choréiques  dont 
les  caractères  dissemblables  sont  à  étudier  paral¬ 
lèlement. 

La  première  malade  est  une  jeune  fille  de  18 
ans;  sa  mère, qui  l’accompagne,  dit  que  l’enfant 
aurait  présenté,  à  l’âge  de  4  ans,  une  atteinte 
sévère  de  rhumatismie  articulaire  aigu,  mais 
aucun  autre  antécédent  pathoiogiciue  notable. 
La  malade  est  bien  réglée  et  l’auscultation  du 
cœur  ne  révèle  rien  d’anormal.  I.e  développement 
de  cette  jeune  fille  s’était  fait  d’une  façon  régu¬ 
lière  et  très  satisfaisante,  et  son  état  de  santé  ne 
donnait  aucune  inquiétude,  lorsqu’il  y  a  huit 
mois,,  elle  vit  apparaître,  du  côté  de  son  mem¬ 
bre  supérieur  droit,  de  petits  mouvements  invo¬ 
lontaires.  C’étaient  des  contractions'  des  mus¬ 
cles  de  la  main  et  de  l’avant-hras  qui  la  gênaient 
dans  son  travail.  Ils  s’accompagnèrent  bientôt 
de  légers  mouvements  du  pied  droit,  puis,  de 
contractions  des  muscles  de  la  face  attirant  en 
dehors  la  commissure  labiale  droite.  Depuis  huit 
mois,  ces  mouverrients  n’ont  pas  cessé  et  sont 
allés  en  s'accentuant  d’une  façon  lentement  pro¬ 
gressive,  mais  ils  sont  toujours  restés  strictement 


localisés  du  côté  droit,  tant  aux  membres  qu’à  la 
face. 

Invitée  tout  spécialement  à  préciser  l’état  an¬ 
térieur  de  la  malade  et  la  date  exacte  d’appari¬ 
tion  des  premiers  mouvements  involontaires,  la 
mère  insiste  sur  le  fait  qu’avant  ces  huit  derniers 
mois,  aucun  phénomène  analogue  ne  s’était  pro¬ 
duit.  M.  le  prof.  Pierre  Marie  fait  observer  qu’il 
s’agit  donc  bien  ici  d’une  première  attaque  de 
chorée,  et  non  de  cette  chorée  à  répétition  qu’a¬ 
vait  signaiée  Brissaud  et  qui  peut  se  traduire 
par  des  atteintes  successives  à  cinq  ou  six  mois 
d’intervalle  interrompues  par  des  rémissions  plus 
ou  moins  complètes. 

Nous  voici  donc  en  présence  d’une  hémiehorée 
localisée  à  la  moitié  droite  du  corps  et  datant  de 
huit  mois.  Le  fait  mérite  qu’on  s’y  arrête  et  qu'on 
se  demande  si  nous  n’aurionS  pas  affaire  à  une 
affection  d’une  autre  nature  que  la  chorée  de 
Sydenham,  si  fréquente  chez  les  enfants  et  les 
adolescents.  Dans  la  chorée  de  Sydenham,  les 
mouvements  peuvent,  il  est  vrai,  débuter  par  un 
membi'e  ou  une  moitié  du  corps,  mais  ils  se  géné¬ 
ralisent  vite,  en  règle  générale.  Chez  notre  malade 
au  contraire,  la  localisation  des  mouvements 
imprime  à  son  affection  une  allure  singulière. 
L’apparition  tardive,  à  18  ans,  nous  incite  égale- 
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ment  à  rechercher' s’il  ne  s’agirait  pas  d’autre 
chose  que  d’une  chorée  banale. 

Interrogeons  les  réflexes  tendineux  et  cuta¬ 
nés.  Les  réflexes  rotulien  et  radial  sont  plus  vifs 
du  côté  droit,  mais  le  réflexe  cubito-pronateur 
est  égal  des  deux  côtés.  Rappelons  que,  pour 
bien  mettre  en  évidence  une  différence  entre  le 
réflexe  cubital  d’un  côté  et  de  l’autre,  il  faut 
mettre  l’avant-bras  en  supination  et  frapper 
dans  cette  position,  avec  le  inarteau  àréflexe,  sur 
la  pointe  de  l’apophyse  cubitale  ;  une  différence 
qui  serait  inappréciable  entre  les  deux  côtés  dans 
la  position  de  pronation  de  l’avant-bras,  appa¬ 
raît  alors  d’une  façon  très  manifeste.  Mais  chez 
notre  jeune  malade,  malgré  cette  utile  précau¬ 
tion,  le  réflexe  cubital  droit  reste  égal  à  celui  du 
côté  gauche.  De  plus,  le  réflexe  cutané  plantaire 
se  fait  en  flexion.  La  légère  hyperréflectivité,  révé¬ 
lée  par  la  vivacité  des  réflexes  rotulien  et  radial 
du  côté  droit,  ne  suffit  pas  pour  soupçonner  une 
altération  notable  du  faisceau  pyramidal.  On 
peut  voir  d’ailleurs  un  certain  degré  d’hyper¬ 
excitabilité  médullaire  dans  la  chorée  de  Syden¬ 
ham. 

Puisque  l’examen  objectif  des  fonctions  nié- 
dullaires  ne  nous  fournit  aucun  document  appré-' 
ciable,  nous  faut-il  penser  à  une  de  ces  hémicho¬ 
rées  hystériques  dont  on  a  beaucoup  parlé 
autrefois.?  Nous  ne  le  croyons  pas, caries  hémi¬ 
chorées  de  cej^te  nature  se-  traduisent  par  dès 
mouvements  désordonnés,  à  grand  spectacle,  et 
s’accompagnent  en  général  d’autres  phénomènes 
hystériques  ;  ici,  au  contraire,  tout  est  simple, 
tout  est  discret  et  nous  ne  trouvons  pas  d’anes¬ 
thésie,  ni  même  d’hypoesthésie,  du  côté  choréi¬ 
que.  Notre,  attention  est  attirée,  au  contraire,  par 
un  certain  degré  d’hyperesthésie  de  tout  le  côté 
droit  qui  est  celui  des  mouvements  anormaux. 
La  piqûre  est  plus  douloureuse  à  droite  qu’à  gau¬ 
che,  et  les  sensations  de  chaud,  et  surtout  de  froid, 
sont  nettement  plus  désagréables  du  même  côté. 
Ceci  doit  nous  engager  encore  à  considérer  ce 
cas  avec  attention  et  à  rechercher  tous  les  signes 
qui  pourraient  nous  révéler  l’existence  d’une 
lésion-mésocéphalique.  Cette  recherche  en  vaut  la 
peine,_car,  si  la  chorée  de  cette  malade  était  sous 
la  dépendance  d’une  lésion  en  foyer  de  la  couche 
optique  ou  de  la  région  sous-optique;  le  pronostic 
serait  beaucoup  plus  sérieux  que  si  nous  n’avons 
affaire  qu’à  une  forme  anormale  de  chorée  de 
Sydenham.  On  tend  aujourd’hui,  il  est  vrai,  à 
rapporter  la  chorée  de  Sydenham  à  des  altéra¬ 
tions  siégeant  aussi  au  niveau  du  inésocéphale, 
mais  à  des  altérations  purement  microscopiques 
et  diffuses,  capables  de  régresser  et  n’entraînant 
pas  les  graves  conséquences  des  lésions  en  foyer 
qui,  elles,  sont  définitives  et  occasionnent  des 
troubles  fonctionnels  permanents. 

Voyons  donc  s’il  existe  des  signes  révélateurs 
d’une  lésion  des  noyaux  gris  mésocéphaliques. 


Le  tonus  musculaire  ne  semble  pas  altéré.  La 
force  musculaire  est  normale  et  égale  des  deux 
côtés.'  Le  sens  musculaire  est,  lui  aussi,  normal, 
car  la  malade,  les  yeux  fermés,  est  capable  d’in¬ 
diquer  avec  exactitude  la  position  de  ses  mem¬ 
bres,  les  mouvements  imprimés  à  leurs  divers 
segments  et  leurs  situations  respectives  après 
exécution  de  ces  mouvements. 

Peut-être  existe-t-il  un  certain  degré  de  synci- 
nésie  d’imitation,  car  lorsqu’on  donne  les  deux 
mains  à  la  malade  et  qu’on  lui  demande  de  serrer 
l’une  des  mains,  elle  presse  l’autre  en  même 
temps.  Mais  nous  ne  pouvons  baser  une  appré¬ 
ciation  sur  ce  signe  trop  imprécis,  et  il  nous  faut 
encore  reconnaître  qu’il  n’existe  pas  ici  de  signe 
net  de  lésion  en  foyer  de  la  région  thalamique. 

'Ainsi  donc,  malgré  nos  recherches,  nous  n’a¬ 
vons  pas  trouvé  de  signe  précis  de  lésion  macros¬ 
copique,  tant  médullaire  que  cérébrale,  et  nous 
rejetons  l’hypothèse  d’une  hémichorée  hystéri¬ 
que.  Il  s’agit  donc  'vraisemblablement,  chez  cette 
jeune  malade,  d’une  forme  atypique  de  chorée  à 
Sydenham.  Le  syndrome  d’hémichorée  paraît 
devoir  être  attribué  chez  elle  à  une  localisation 
unilatérale  des  lésions  microscopiques  engen¬ 
drées  par  une  infection  microbienne  dont  le 
germe  nçus  est  inconnu.  Cette  localisation  uni¬ 
latérale  siège  vraisemblablement  au  niveau  de  la 
couche  optique,  car  on  retrouve  associés,  chez 
cette  malade,  deux  symptômes  que  MM.  le  prof. 
Pierre  Marie  et  Bouttier  ont  considérés  comme 
caractéristiques  des  lésions  de  la  couche  optique; 
les  mouvements  involontaires  et  l’hyperesthésie 
(surtout  marquée  ici  à  la  température). 

Quelle  peut  être  V origine  de  ces  lésions  1  11 
s’agit  sans  doute  d’une  infection  due  à  un  germe 
encore  indéterminé.  La  majorité  des  auteurs 
voit  une  relation  intime  entre  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  et  la  chorée,  et  un  lien  étroit  éga¬ 
lement  entre  cette  affection  et  les  lésions  organi¬ 
ques  du  cœur  qui  peuvent  s’y  rencontrer.  De 
l’avis, de  M.  Pierre  Marie,  l’importance  de  ces 
associations  pathologiques -a  été  beaucoup  exa¬ 
gérée.  Chez  la  malade  présentée,  il  n’existe  d’ail¬ 
leurs  aucune  lésion  organique  du  cœur  ;  quant 
à  la  crise  aiguë  du  rhumatisme  qu’elle  a  présen¬ 
tée,  c’est  à  l’âge  de  4  ans  que  la  malade  en  a  été 
atteinte,  elle  s’était  très  bien  portée  depuis,  et 
jusqu’à  l’âge  de  18  ans.  Il  est  donc  bien  difîieile 
d’admettre  c^u’il  y  ait  ici  une  connexion  vérita¬ 
ble  entre  son  rhumatisme  et  sa  chorée. 

Comme'  traitement,  M.  le  prof.  Pierre  Marie, 
préconise  les  infections  intra-veineuses  de  novar- 
sénobenzol.  Il  les  a  employées  avec  de  remarqua¬ 
bles  succès,  et  l’on  a  pu  voir,  sous  l’influence  de  ce 
traitement,  des  choréiques  guérir  en  3  à  5  semai¬ 
nes,  alors  que  les  médications  usuelles  ne  pro¬ 
curaient  la  guérison  qu’au  bout  de  2  à  4  mois, 
Toutefois,  chez  les  jeunes  enfants  et  en  dehors  des 
cas  rebelles,  on  peut  se  contenter  de  prescrire 
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une  cure  arsenicale  par  ingestion.  Chez  notre' 
malade,  on  aura  recours  aux  injections  intra¬ 
veineuses  dont  refflcacité  ne  tardera  sans  doute 
pas  à  se  faire  sentir. 

La  deuxième  malade  est  une  femme  de  45  ans. 
Elle  est  amenée  par  sa  sœur  aînée  qui  raconte 
qu’elle  l'a  toujours  connue  atteinte  de  chorée, 
qu’elle  avait  cette  maladie  en  venant  au  monde 
«  parce  que  sa  mère  avait  eu  une  grande  frayeur 
en  la  portant  »  (?),  Dès  le  berceau,  dit-elle,  ma 
sœur  avait  des  mouvements  désordonnés  et  des 
tics,  et  vers  l’âge  de  2  ou  3  ans,  elle  eut  des  con¬ 
vulsions.  Ces  convulsions  furent  passagères  et 
ne  se  renouvelèrent  pas.  Enfant,  elle  est  allée  à 
l’école,  mais  on  ne  put  jamais  la  pousser  beau¬ 
coup  au  travail  à  cause  de  sa  maladie  ;  elle  peut 
néanmoins  écrire,  son  intelligence  est  normale¬ 
ment  développée  et  sa  mémoire  est  bonne.  Elle 
fut  soignée  déjà  à  la  Salpêtrière  par  Charcot  et 
Huet.(M.  le  prof.  P.  Marie  rappelle  que  Huet  fut 
longtemps  le  chef  du  service  d’électro -diagnostic 
.  de  Charcot,  et  qu’il  fit  sa  thèse  sur  les  ohorées 
chroniques.) 

Nous  voici  donc  en  présence  d’une  malade 
atteinte  de  chorée,  depuis  la  première  enfance, 
on  peut  même  dire  depuis  la  naissance,  alors  que 
ia  chorée  de  Sydenham  ne  débute  guère  ordinai¬ 
rement  avant  l’âge  de  cinq  ans. 

•Réglée  tard,  à  2Ô  ans,  elle  resta  jusqu’à  30  ans 
à  la  maison  sans  travailler  ;  puis,  la  nécessité  l’y 
obligeant,  elle  se  mit  à  faire  des  ménages,  et  sa 
scéurnous  dit  qu’en  s’observant  bien,  elle  parve¬ 
nait  à  ne  pas  casser  trop  de  vaisselle,  accident 
qui  lui  arrivait  bien  souvent  étant  jemre. 

Il  y  a  deux  ans,  apparurent  des  criées  con¬ 
vulsives,  la  première  en  pleine  nuit,  caractérisée 
par  des  cris  et  des  convulsions  des  membres.  Ces 
crises  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes  au 
point  de  se  reproduire  presque  chaque  jour,  sur¬ 
tout  au  moment  des,  périodes  m.enstruelles.  Le 
prof.  P.  Marie  a  souvent  insisté  sur  ce  fait  que  les 
règles  influent  nettement  sur  l’intensité  et  la  fré¬ 
quence  des  crises  épileptiques,  qui  se  multiplient 
pendant  une  période  de  huit  à  dix  jours  à  l’oc¬ 
casion  du  flux  menstruel.  Il  est-à  remarquer,  chez 
cette  malade,  que  les  crises  ont  été  précédées 
dans  l’enfance  par  des  convulsions,  et  il  convient 
derattaeher  l’un  à  l’autre  ces  deux  phénomènes. 

La  sœur  de  la  malade  ajoute,  qu’en  dehors  des 
règles,  aucun  élément,  émotif  ou  autre,,  ne  lui  a 
paru  influencer  l’apparition  des  crises.  Il  semble 
pourtant  qu’un  certain  appoint  psychique  de 
suggestibilité  ne  soit  pas  étranger  à  quelques-uns 
des  phénomènes  pathologiques  présentés  par  la 
malade,  car,  il  y  a  dix-huit  mois,  son  état,  qui 
-paraissait  des  plus  graves  à  son  entourage,  au 
point  qu'elle  ne  pouvait  plus  rien  manger, 
aurait  été  grandement  amélioré  par  le  magné¬ 
tisme.  Le  médecin  qui  la  magnétisait  l’aurait 


J'é? 


«  sauvée  de  la  mort  s,  aux  dires  de  sa  sœur,  car, 
dès  qu’il  était  venu  voir  la  malade,  celle-ci  se 
mettait  à  manger  et  les  crises  diminuaient  de 
fréquence.  Ce  magnétisme  avait  aussi  le  pouvoir 
de  la  faire  dormir,  et  le  sommeil  des  nuits  avait 
calmé  l’agitation  de  la  malade.  Pourtant,  elle 
n’était  nullement  guérie;  m.als,M.  Pierre  Marie 
fait  observer,  eu  passant,  qu’il  ne  faut  pas  nier 
l’influence  incontestable  de  la  suggestion  dans  la 
cure  des  anorexies  nervenses  et  signale  combien 
il  peut  être  intéressant  de  pousser  l’interroga¬ 
toire  d’un  malade,  tant  au  point  de  vue  social 
qu’au  point  de  vue  purement  médical. 

Mais,  revenons  à  l’examen  objectif  de  la,  ma¬ 
lade.  Ce  ne  sont  plus  chez  elle  les  petits  mouve¬ 
ments  discrets  et  localisés  de  la  précédente.  Ici, 
ce  sont  les  quatre  membres  et  la  tête  qui  s’agi¬ 
tent  sans  arrêt  de  contorsions  en  tous  sens.  Il 
s’y  ajoute  des  grimaces  de  la  face,  des  mouve¬ 
ments  des  yeux,  une  instabilité  constante  de 
tout  le  corps.  I.es  mouvements  semblent  toute¬ 
fois  prédominer  du  côté  gauche,  et  il  en  aurait 
toujours  été  ainsi  chez  elle. 

Les  réflexes  tendineux  sont  plus  vifs  au  mem¬ 
bre  inférieur  gauche,  mais  ils  sont  égaux  aux 
deux  mem'bres  supérieurs.  La  malade  accuse  des 
démangeaisons  du  côté  gauche,  et  ses  crises  con¬ 
vulsives  seraient  précédées  de  douleurs  dans  le 
bras  gauche. 

Le  réflexe  cutané  plantaire  se  fait  en  flexion 
des  deux  côtés,  mais  sa  recherche  du  côté  gau¬ 
che  provoque  sous  nos  yeux  une  crise  d’énerve¬ 
ment  et  de  pleurs  très  caractérisée. 

La  sensibilité  objective  est  partout  normale. 

Le  diagnostic  de  l’affection  que  présente  cette 
malade  est  particulièrement  difficile  à  établir. 

Cette  affection  ,  en  effet,  revêt  toutes  les  appa¬ 
rences  d’une  chorée  chronique  d’Huntington,  mais 
on  sait  que  cette  affection  ne  se  développe  qu’à 
partir  de  30  ou  40  ans.  Il  ne  peut  en  être  ques¬ 
tion  ici  par  le  seul  fait  de  l’apparition  des  trou¬ 
bles  dès  la  naissance,  chez  notre  malade 

Le  début  très  précoce,  l’ampleur  des  mouve¬ 
ments  involontaires,  les  crises  convulsives,  pour¬ 
raient  nous  faire  penser  à  une  athêtose  double, 
affection  congénitale  que  l’on  attribue  générale¬ 
ment  à  des  lésions  du  système  nerveux  provo¬ 
quées  par  un  accouchement  dystocique,  et  carac¬ 
térisée  par  une  attitude  en  partie  spasmodique, 
compliquée  de  convulsions  et  de  phénomènes 
épileptiques  et  s’accompagnant  d’un  syndrome 
pyramidal  avec  contractions  et  exagération  des 
réflexes.  Mais  ici,  les  mouvements  et  les  grimaces 
de  la  malade  diffèrent  assez  sensiblement  des 
mouvements  de  l’athétose  double,  et  nous  n’a¬ 
vons  rencontré  dans  notre  examen  aucun  phé¬ 
nomène  pyramidal. 

De  plus,  nous  n’avons  trouvé  aucun  trouble 
objectif  de  la  sensibilité,  ce  qui  nous  lait  rejeter 
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l’hypothèse  d’une  lésion  bilatérale  de  la  couche 
optique. 

Classer  l’affection  de  cette  malade  dans  un 
cadre  bien  précis  est  donc  assez  difficile.  Mais  il 
faut  savoir,  qu’à  la  suite  de  ses  recherches  appro¬ 
fondies,  Hnet  avait  déjà  fait  observer  qu’il  exis¬ 
tait  certains  cas  de  chorées  chroniques  qui  n’en¬ 
traient  dans  aucun  des  types  classiquement 
admis. 

Nous  admettrons  donc  qu’il  s’agit,  chez  notre 
malade,  d’une  chorée  chronique  d’un  type  spécial, 
sans  analogie  marquée  avec  la  chorée  de  Hun¬ 
tington,  mais  se  rapprochant  davantage  d’une 
athétose  double.  L’absence  de  troubles  psychi¬ 
ques,  chez  la  malade,  n’est  pas  un  obstacle  au  rap¬ 
prochement  que  nous  établissons  entre  son  affec¬ 
tion  et  l’athétose  double,  caries  troubles  psychi¬ 
ques  ne  se  rencontrent  pas  toujours  dans  l’athé- 
tose.  M.  le  prof.  Pierre  Marie  a  déjà  appelé  l’at¬ 
tention  sur  ce  fait,  en  présentant  à  la  Société  de 
Neurologie  des  malades  atteints  d’ athétose  dou¬ 
ble  qui  lisaient,  suivaient  convenablement  une 
conversation  et  n’avaient  aucun  trouble  mental. 


Chez  cette  malade,  il  est  vraisemblable  quê  te 
troubles  choréiques  sont  conditionnés  parades 
lésions  cérébrales  assez  étendues.  Quant  aux  cri¬ 
ses  convulsives,  elles  sont  certainement  liées  à 
des  altérations  de  l’encéphale,  mais  nous  demeu¬ 
rons  encore  incapables  à  l’heure  actuelle  d’enlpxé- 
ciser  le  siège. 

Pour  atténuer  les  troubles  qu’elle  présente,  il 
faut  combattre  avant  tout  l’élément  convulsif, 
et  nous  nous  adresserons  pour  cela  au  tartrate 
borico-potassique  qui  a  déjà  donné  dans  bien 
des  cas  semblables  de  fort  bons  résultats. 

L’étude  de  ces  deux  cas  de  chorée  d’alluressi 
différentes,  et  toutes  dèux  atypiques,  nous  a 
paru  offrir  un  réel  intérêt  dans  la  comparaison dt 
ces  deux  malades  avec  les  divers  types  de  chorè 
classiques.  Le  praticien  y  verra  la  nécessitt 
d’apporter  un  soin  tout  particulier  à  l’examct 
de  semblables  malades.  En  pareils  cas,  la  dis¬ 
cussion  raisonnée  des  symptômes  peut  fournir  dt 
très  utiles  indications  tout  au  point  de  vue  d« 
pronostic  qu’à  celui  du  traitement. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  Fribourg -Bum, 


PHYSIOTHÉRAPIE  CLINIQUE 

La  pratique  du  traitement  cinétique  d’une  scoliose 

Par  R.  Molinéry, 


11  faut  prendre  parti  :  la  question  de  la  scoliose 
nous  a  valu  d’assister  à  une  polémique  fort  courtoise, 
du  reste,  entre  les  partisans  de  la  scoliose  «  affection 
inédicale  »  et  les  tenants  de  la  scoliose  «  maladie 
chirurgicale  ».  Il  importe  au  praticien,  qui  n’a  pas 
le  temps  d’attendre,  de  bien  savoir  ce  qu’il  a  à  sa¬ 
voir  ;  il  importe  au  malade  de  ne  pas  être  traité  en 
animal  de  laboratoire  et  de  ne  pas  servir  de  champ 
d’expérience. 

«  Vous  êtes  médecin.  On  vous  présente  une  fil¬ 
lette  de  douze  à  quinze  ans,  nerveuse,  et  qui  se  fati¬ 
gue  facilement.  Sa  croissance  a  pris  dans  ces  quinze 
derniers  mois  une  allure  rapide.  Son  état  général 
est  languissant  ;  ses  muscles  sont  insuffisants  et  on 
nous  l’amène  parce  qu’elle  se  tient  mal  ».  Quatre- 
vingt-quinze  fois  sur  cent,  il  en  est  ainsi  que  le 
décrit  Joland.  Certes  !  les  travaux  de  Mouchet 
Rœderer,  Lance,  Barbarin,  Gourdon,  Rocher  et 
Noirit,  Joland,  Devimeux  (et  probablement  beau¬ 
coup  d’autres  que  je  m’excuse  d’ignorer)  ont  appelé 
récemment  notre  attention  sur  les  causes  osseuses 
de  la  scoliose,  sur  les  déformations  par  hémivertè¬ 
bres  (en  particulier  à  la  région  lombaire),  sur.  les 
déviations  par  spina  bifida  occulta,  par  soudure 
vertébrale  asymétrique,  et  il  faut  souhaiter  que 
l’étude  de  la  scoliose  congénitale  soit  poussée  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements,  si  j’ose  m’ex¬ 
primer  ainsi.  > 


Mais  il  faut  bien  poser  en  principe  que  nul  n’ali 
droit  de  commencer  «  un  »  traitement  d’une  se- 
liose,  sans  avoir,  au  préalable,  fait  pratiquer  a: 
examen  radiographique.  Dans  chaque  départemei: 
il  existe  un  ou  plusieurs  radiographes  :  incontesfe 
blement,  il  y  aurait  faute  lourde  si,  un  incident  grac 
étant  survenu  au  cours  du  traitement  préconisé,!; 
était  démontré  que  la  radiographie  n’a  pas  été  fait 
Cela  ne  souffre  donc  aucune  discussion  :  un  exame 
radiographique  doit  être,  obligatoirement,  à  la  te: 
de  tout  traitement  antiscoliotique. 

Ceci  posé,  nous  faisons  nôtre  l’aphorisme  de  Efj 


derer  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de  scolioses  :  une  scolio?| 
d’ordre  musculaire  et  une  scoliose  maladie  d’épstl 
tion,  affection  redoutable  dont  la  pathogénie  noc, 
échappe,  mais  qui  semble  bien  une  affection  pi  " 
tivement  osseuse  relevant  sans  doute  d’une  m 
mation  du  germe.  » 

C’est  de  la  scoliose  musculaire  et  de  son  h 
mnet  rationnel,  simple  et  efficace,  que  nous  désii 
entetenir  le  lecteur. 

C’est  de  sept  à  treize  ans  que  la  cotonne  v( 
supporte  le  maximum  d’effort  et  cela  au  moméfl 
même  où  l’os  croît,  se  développe,  se  modèle,  se  foraj 
pour  en  arriver  à  sa  constitution  définitive.  C’ej[ 
également  vers  treize  ans  que  les  hormones  er 
niennes  vont  établir  l’épanouissement  de  la  co 
tu  tion  sexuelle  de  l’enfant  :  la  nature  doit  faire  fiw 
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ds  tous  côtés  à  la  fois-.  Il  J)eüt  y  avoir,  Sur  cêrtaifife 
pointSi  carencé  ou  siriipleihent  déficiencë.  C’est  donc 
à  det  âge  qüe  la  fàmille,  le  inédecin  de  l’enfaiit;  doi¬ 
vent  fiôlliciter  ou  pratiquer  des  examéns  régüliérs. 
Et  vous  sentez  bien  que  tout  de  süite  sé  pose  la 
qüCstioni  plüs  utile  que  jamais,  de  l’inspeotion  médi- 
càlé  des  éodles. 


LANCE  EXIGE  :1®  LA  NOTATION  SEMESTRIELLE,  AU 
MOINS,  UÜ  ÉOfUS  ET  DE  LA  TAILLE  DES  eNfANT§  ; 
2°  l’examen  Dü  SYSTEME  OSSEUX  (d  ÉVIATION  DE 
LA  COLONNE  VERTÉBRALE,  SCOLIOSE,  MAL  DE  PÔTT, 
eOXALGIE,  arthrites  DIVERSES)  ». 

Que  lés  modalités  de  cette  inspection  aient  fait 
COtilér  des  flots  d’encre,  le  praticien,  qui,  aüjourd’hiHj 


Le  rapport,  si  documenté,  de  Gilbert  Laurent  pré¬ 
senté  par  nôtre  confrère  au  groupe  médical  parle¬ 
mentaire,  porte  dans  son  ensemble  sur  les  bâtiiflents 
scolaires,  leur  àménageliient,  etc.,  sut  la  préserva¬ 
tion  des  élèves  et  des  lUaîtrés  contre  la  contagion  ; 
sdr  la  santé  générale  des  enfants  et  leur  développe¬ 
ment  physique,  Or,  cette  dernière  partie  est  signi- 
llcative  et  le  rapporteur  écrit  :  «  cetté  survéil- 


demain,  doit  examiner  et  traiter  une  scoliose  muscu¬ 
laire,  n’en  a  cure  et  j’entends  par'^^là,  non  pas  qu’il  se 
désintéresse  de  ce  problème  de  syndicalisine  médical, 
—  mais  qu’il  a  besoin  de  prendre  une  initiative 
personnelle,  directe,  immédiate,  qui  lui  perrhettrâ 
de  pourvoir  au  plus  pressé.  Avant  d’être  méaecin 
de  la  collectivité,  il  est  médecin  de  l’individu,  de  la 
famille  et  c’est  comme  médecin  de  la  farnille  (pi’il 
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aura,  le  plus. souvent,  à  examiner  le  développement 
de  i’enfant.  Mais  il  est  parfaitement  admissible  que 
le  médecin  de  famille  se  tienne  en  étroit  contact  avec 
le,  médecin  scolaire  (dans  nos  campagnes  ou  petites 
villes  cela  ne  fera  qu’un,  souvent,  et  cela  ne  sera  pas 
plus  mal  ainsi),  médecin  scolaire  à  qui  il  enverra,  à 
des  dates  prévues,  le  résultat  de  ses  examens.  Mais  il 
ne-laut  pas  trop  compliquer  les  réglements  et  statuts 


Gourdon  et  Lalesque,à  Bordeaux,  ont  montré  en 
la  réalisant  l’importance  de  l’inspection  médicale 
au  point  de  vue  de  la  lütte  contre  la  scoliose.  Mais 
ce.  n’est  pas  chaque  six  mois  que  l’enfant  doit  être 
examiné,  du  point  de  vue  que  nous'  occupe,  mais 
chaque  trois  mois,  tout  au  moins  pendant  la  période 
de  formation,  période  d’éclosion  des  déviations  delà 
colonne  vertébrale  : 


Fig.  7. 


de  cette  inspection,  créer  de  nouveaux  organismes.' 

«  L’inspection  scolaire  ne  peut  vivre  que  si,  d’une 
part,  la  collaboration  du  médecin  et  de  l’infirmière 
visiteuse  existe  et  d’autêe  part  si  la  liaison  est  éta¬ 
blie  avec  les  dispensaires  qui  doivent  la  compléter 
si.l’union  est  faite'avec  la  défense  anti-tuberculeuse 
et' la  protection  de  la  première  enfance.  »  _  , .  j 


Prévenir  vaut  mieux  que  guérir  est  ici  plus  vra 
qu’ailleurs. 

Si,  dans  les  familles,  l’habitude  du  bain  hebdoma¬ 
daire,  de  la  lotion  complété,  tous  les  matins,  se  géné¬ 
ralisait,  il  n’échapperait  pas  à  l’œil  vigilant  de  la; 
mère  que  la  fillette,  le  petit  garçon  de  7,  9,  12  ans: 
se  tient  mal . . ,  s’appuie  sur  une  hanche.  On  a  parlé: 
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-de  «  faiblesse,  d’anémie  de  croissance  »,  on  a  donné, 
teans  résultat,  phosphate  et  fer,  et  la  déviation  s’ins- , 
talle. 

,  L’enfant  est  devant  vous  :  pratiquez  l’examen  à 
nu  et  avant  d’examiner  le  dos  voyez  son  thorax. 
Notez  si  le  bout  des  mamelons  estsur  la  même  ligne 
si  les  mamelons  ont  même  volume  :  si  déjà  il  y  a 
dyssymétrie,  dysharmonie,  \qus  pouvez  affirmer  que 
la  scoliose  a  fait  son  œuvre.  N’y  a-t-il  rien  du  côté 
des  seins,  remarquez  si  les  deux  hémithorax,  de 
l’épaule  jusqu’à  la  crête  iliaque,  sont  dé  volume 
égal.  Si  l’un  est  plus  petit  que  sop^^arallèle,  concluez 
également  à  la  scoliose.  Passez  à  l’examen  dorsal  : 
déviation  en  G,  en  S  italique  allongée  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  déviation  lombaire  plutôt  que  cervicale 

MM.Langlois,  Méry,  Hartman,  Chauffard,  Walther, 
Lance,  bien  d’autres  encore,  à  qui  nous  avons  montré 
notre  série  de  malades  en  traitement  à  l’Institut  de 
physiothérapie  de  Luchon,  nous  ont  confirmé  qu’en 
dehors  des  faits  signalés  par  les  auteurs  que  nous 
avons  nojpmés  plus  haut,  les  déviations  vertébrales 
étaient,  dans  la  plus  grande  majorité  des  cas,  d’ordre 
musculaire.  ^ 

Que  révèle,  en  effet,  notre  examen  à  nu  ?,Unc 
déficience  musculaire,  une  petite  parésie  musculaire, 
congénitale  ?  souvent.,,  acquise  ?  plus  certainement 
encore.  Sa  cause  ?  une  maladie  infectieuse  banale  - 
une  insuffisance  respiratoire' nasale  (rhinite,  hyper¬ 
trophie  du  cornet)  ;une  paralysie  infantile  suffisam¬ 
ment  bénigne  pour  ne  pas  avoir  jeté  l’alarme.  Ata¬ 
visme  ?  qui  nous  fait  développer  le  côté  droit  aux 
dépens  du  côté  gauche.  L’enfant  se  tient  mal  à  l’é¬ 
cole  dites-vous  ?  Si  elle  se  tient  mal,  c’est  qu’elle  y 
est  sollicitée  par  sa  musculature  déficiente,  et  sSn 

ATTITUDE  INESTHÉTIQUE  n’eST  QUE  LE  RÉSULTAT 
DE  SON  ÉTAT  PHYSIOLOGIQUE. 

Mais  ces  muscles,  dont  nous  parlons,  sont  des  mus¬ 
cles  striés  que  l’on  nous  a  appris'  devoir  obéir  à  la 
volonté.  Or,  l’aliment  du  muscle  est  le  mouvement 
volontaire,  c’est  donc  le  mouvement  volontaire  qu’il 
faudra  mettre  en  jeu.  N’est-ce  pas,  du  reste,  cent 
fois  par  jour  que  maman  ou  maîtresse  de  classe 
prononcent  —  hélas  I  sans  succès,  le  classique  : 

«  Mademoiselle  !  tenez-vous  droite  ». 

La  radiographie  a  soigneusement  écarté  les  cas 
osseux  ;  le  diagnostic  est  bien  posé.  Enfant,  médecin, 
parents  vont  donc  vouloir  agir  sur  cette  musculature 
déficiente  en  lui  donnant  le  seul  médicament,  le  seul 
aliment  physiologique  qu’elle  réclame  :  Le  mouve¬ 
ment  volontaire  dosé. 

Boigey  a  eu  mille  fois  raison  de  l’écrire  :  «  les 
bons  effets  de  l’exercice  physique  ne  sont  obtenus 
qu’à  la  condition  de  ne  commettre  ni  exagérations  ni 
erreurs  dans  son  dosage  ». 

Ne  craignez  pas,  confrères,  d’entrer  dans  les  plus 
minutieux  détails  :  de  minimis  curât  medicus. 

Bien  persuader  l’enfant  qu’il  peut  guérir  qu’il 
doit  guérir,  qu’il  guérira  s'il  le  veut  ;  qu’enfin  on  ne 
peutle  giiérir  sans  lui  (ne  pas  hésiter  à  faire  appel  à  la 
coquetterie  naissante  de  la  fillette). 


Vous,  médecin,  un  seul  but  ;  constituer  a  l’es;- 
FANT  UN  corset  ET  .UNE  SANGLE  ABDO-MINAlÊ; 
MUSCULAIRE  par  une  gymastique  auto-correctrice. 

Cette  méthode,  nous  la  pratiquons  depuis  douze 
ans  ;  nous  allons  sommairement  la  décrire,  priant 
nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  figures -pour  le 
«  fignolage  »  du  détail. 

'  A  chacune  des  séances  de  traitement, le  malade  est 
soumis  aux  quatre  séries  de  mpuvements  suivants  : 
attitude  allongée  sur  le  parquet,  marche  sur  là 
pointe  des  pieds,  exercice  à  l’échelle  murale,  pratique 
de  l’appareil  de  Sylvain  Albert. 

Recommandations  générales  ;  mettre  l’enfant  le 
plus  à  nu  possible  (le  petit  caleçon  de  bain  est  tout 
à  fait  suffisant  ;  le  placer  dans  la  pièce  la  plus  aérée 
et  la  plus  ensoleillée  qu’il  soit';  n’aller  jamais  jusqu’à 
faire  éprouver  la  sensation  de  fatigue  :  la  durée  des 
séances  ne  dépassera  pas,  au  début,  8  à  10  minutes 
de  travail  effectif,  pour  atteindre,  quand  l’enfant 
sera  bien  entraîné,  25  minutes  au  maximum. 

1)  Attitude  allongée  sur  le  garquet  :  a)  L’enfant; 
allongé  sur  une  natte,  s’étire  le  plus  qu’il  le  peut, 
mettant  en  extension  forcée  toute  sa  musculature 
de  la  jambe  et  du  pied  pendant  que  ses  bras,  placés 
tout  le  long  des  oreilles,  touchent  le  plan  du  sol.  Un 
coussin  carré  et  dur,  peu  épais,  est  placé  sous  les 
épaules.  Dix  inspirations  très  profondes  et  très 
lentes  sont,  dès  lors,  commandées.  Vous  suivez,  par 
la  percussion,  l’entrée  de  l’air  dans  les  culs-de-sac 
costo-diaphragmatiques  qui,  souvent,  pour  la  pre¬ 
mière  fois',  se  trouvent  avoir  été  déplissés. 

b)  Dans  une  deuxième  attitude  l’enfant,  allongé, 
est  couché  sur  sa  voussure  scoliotique  :  celle-ci  étant 
corrigée  par  un  coussin  carré  et  dur  jusqu’à  fins- 
.  tant  où  vous  obtenez  une  rectitude  parfaite  de  la 
colonne  vertébrale.  La  cuisse  du  côté  couché  est 
infléchie,  à  angle  droit,  sur  le  bassin,  tandis  que  la 
cuisse  et  la  jambe  du  côté  opposé  s’étirent,  au  con¬ 
traire,  dans  le  prolongement  de  la  ligne  axillaire. 
Mains  et  bras  continuent  en  haut  cette  même  ligne. 

2)  La  marche  sur  la  pointe  des  pieds  :  l’enfant  se 

relève  de  sa  position  couchée  en  conservant,  par  sa 
volonté,  l’attitude  de  correction  où  vous  l’avez  pla¬ 
cé.  Comme  Uenfant  est  à  nu  vous  ne  perdez  pas  un 
seul  de  ses  mouvements  (si  vous  le  pouvez,  mettez 
l’enfant  devant  une  grande  glace  qui  lui  permettra 
de  voir  ce  en  quoi  il  pèche) .  L’enfant  est  debout,  com¬ 
mandez  la  marche  sur  l’extrême  pointe  des  pieds, 
les  mains  étant  apposées  sur  la  nuque,  les  bras  en 
large  abduction  ;  ou,  dans  une  seconde  manœuvre, 
les  bras  en  élévation  maxima,  les  mains  fortement 
jointes  étirant  vers  le  haut  la  colonne  vertébrale.  Si 
possible,  conjuguer  pendant  cet  exercice  qui  ne  peut 
guère  durer  plus  de  deux  minutes,  mais  qui  est  tout  à 
fait  remarquable  comme  résultat  immédiat,  les 
inspirations  profondes  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  i 

3)  L'exercice  à  V échelle  inurale  :  vos  injonctions 
deviennent  plus  pressantes  encore.  L’enfant  sur  in 
pointe  des  pieds  a  gagné  l’échelle  verticale.  La  main. 
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opposée  à  la  convexité  de  la  scoliose,  se  pose  sur  le 
.barreau  le  plus  élevé  qu’elle  peut  atteindre  ;  puis,  le 
.pied  de  nom  contraire  à  celui  de  la  main.  Or,  à  un 
iinpmeiit  'précis  de  l’ascension  à  l’échelle,  l’un  des 
pieds  et  l’une  des  mains  se  trouvant  sur  un  barreau 
■autre  que  le  membre  correspondant,  la  scoliose  appa¬ 
raît  complètement,  réduite  :  tout,  le  plan  antérieur 
du  corps  appuie,  contre  l’échelle.  Vous  pouvez 
varier  à  l’infini  et  faire  pratiquer  l’ascension  dansle 
plan  dorsal  (fig.  12).  Pendant  l’arrêt,commander  les 
inspirations  profondes.  La  fig.  14  vous  fait  assister  au 
mouvement  de  détorsion  qui  a  pour  but  de  ramener 
à  sa  normale  un  hémithorax  insuffisant. 

4)  L’enfant,  après  avoir  pris  quelques  instants  de 
repos  allongé  sur  sa  natte,  passe  à  Vappareil  de 
Sylvain  Albert.  Les  figures  ci-jointes  me  dispense¬ 
ront  de  toute  description.  Qu’il  me  suffise  de  dire 
que  cét  appareil,  remarquablement  simple,  occupe 
très  peu  de  place  et  ne  nécessite  aucune  connaissance 
technique  spéciale  pour  le  manier. 

Vocici  à  titre  d’indication  quelques-unes  des  ma¬ 
nœuvres  qui  nous  préconisons  ; 

1”  Extension  des  bras  eu  avant  et  en  arrière  avec 
flexion  du  tronc  :  les  deux  mains  sur  Ja  poignée  de  l’ap¬ 
pareil  (fig.  13). 

2“  Maniement  de  l’appareil  avec  un  seul  bras,  l’eu- 
fant  regardant  l’appareil,  élévation,  abduction  sans 
dépasser  la  ligne  liorizontale  ou  mouvement  du  fau¬ 
cheur  (fig.  3). 

3»  Rotation  autour  de  l’appareil  avec  un  bras,  avec 
deux  bras. 

4"  Flexion  du  tronc  sur  un  tabouret,  la  tête  venant  au 
contact  du  sol  ;  les  épaules  reposent  sur  le  tabouret, 
inspiration  lente  (fig.  6). 

3»  Un  genou  mis  à  terre,  l’enfant  fait  passer  la  poignée 
de  la  manivelle  en  arrière  de  la  tête,  bras  droit,  jambe 
gauche  en  avant  et  inversement  (fig.  11). 

6"  L’enfant  étant  couché,  les  épaules  bien  à  plat, 
extension  et  flexion  des  bras  (fig.  4). 

7“  Même  position.  Mouvement  de  reptation,  la  second 
manchon  du  pylône  étant  libre. 


8»  Flexion  du  tronc  sur  le  tabouret,  avec  un  bras,  et 
sur  le  côté. 

.9“  Enfant  couché  sur  le  ventre  relève  ses  épaules  au 
moyen  de  l’appareil  :  abduction  totale  des  bras:  :  hÿpér- 
correction  de  la  colonne  vertébrale  (fig.  5).  , 

10“  L’enfant  couché  sur  le  côté,  s’appuie  d’une  mai)! 
et  d’un  pied  sur  le  sbî,  sé  relève  au  moyen. de  l’appa¬ 
reil,  pendant  que  la  jambe  libre  suit  le  mouvement 
d’élévation  des  bras. 

11"  Gymnastiqrie  respiratoire,  abduction,  adduction 
des  bras,  rotation  aux  cordes  parallèles  adaptées  à  la 
poignée  de  l’appareil  (fig.  7). 

12“  Po.ur  la  gymnastique  spéciale  aux  hanches,  reti- 
fant  couché,  engage  son  talon  dans  l’étrier  et  .fait  les 
mouvements  de  flexion,  d’extension,  d’abduction  et 
d’adduction. 

13“  L’enfant  étant  debont,  le  pied  étant  engagé  dans 
l’étrier  une  main  reposant  sur  la  poignée  qui  ne  doit 
servir  que  de  soutien.  On  procède  au  même  mouve¬ 
ment  en  avant  ou  en  arrière  (fig.  8). 

14“  Flexion  des  genoux,  de  la  cuisse  sur  le  bassin,  les 
deux  mains  reposant  sur  la  poignée  (fig.  10). 

Conclusions. 

1)  La  préscoliose,  l’état  préscoliotique,  la  scoliose 
musculaire,  relèvent  d’un  traitement  cinétique 
médicalement  dosé  et  surveillé  ; 

2)  Seule  une  bonne  radiographie  a.ssurera  le  dia¬ 
gnostic,  donc  conditionnera  le  traitement  :  cette 
radiographie  permettra  d’éviter  les  scolioses  que  la 
gymnastique  aggrave. 

?)  Le  praticien  peut  et  doit  diriger,  chez  lui  ou 
au  domicile  du  malade,  ce  traitement  cinétique. 

4)  La  durée  de  ce  traitement,  est  fonction  de  là 
volonté  du  malade,  des  parents,  du  médecin. 

5)  Les  adjuvants  de  ce  traitement  sont  la  vie^au 
grand  air,  le  massage,  le  port  d’un  corset  amovible  en 
coutil  fort  et  armé,  permettant  l’interposition  dé 
làrhes  de  feutres.  Séjour  à  la  mer  ou  aux  eaux  minér 
raies  sulfurées  fortes  ou  chlorurées  sodiques  ou 
encore  arsenicales,  suivant  la  prédominance  du  tem¬ 
pérament  de  l’enfant  (1). 


Du  maïs  et  de  l’Encéphalite  léthargique 


1“  Fn  France,  l’encéphalite  léthargique  a  complè¬ 
tement  disparu  chez  l’homme  depuis  que  l’on  a  re¬ 
noncé  à  l’emploi  du  maïs  avarié  de  provenance  amé¬ 
ricaine  ; 

2"  Les  cas  signalés  chez  les  bestiaux  et  les  chevaux, 
les  hécatombes  de  poules  et  de  lapins,  sont  apparus 
lorsqu’on  a  voulu  utiliser  pour  ces  animaux  des 
maïs  jugés  par  trop  avariés  pour  être  employés  dans 
l’alimentation  humaine. 

3“  Levaditi  a  annoncé  des  inoculations  positives 
en  série;  mais  Strauss,  Hirschfeld,  Lôwe  n’ont  jamais 
pu  réussir  ces  expériences.  Mais  le  virus  de  Levaditi 
n’est-il  pas  de  même  ordre  que  celui  qui  provoque 
les  phénomènes  de  fièvre  et  d’infection  à  la  suite  de 
l’hémorrhagie  cérébrale,  qui,  certes,  n’est  pas  une 
maladie  contagieuse  et  inoculable  / 


L’intoxication  ,  maïdique  paraît  provoquer  une 
nécrose  des  cellules  grises  du  mésocéphale.  L’encé¬ 
phalite  léthargique  n’est-elle  pas  la  réaction  de 
défense  tendant  à  limiter  et  résorber  les  parties 
détruites,  ce  qui  expliquerait  le  caractère  de  non- 
guérison,  de  séquelles  permanentes  de  l’encéphalite, 
léthargique  ?  Le  virus  de  Levaditi  ne  serait  donc  que 
secondaire  ;  ce  n’est  pas  lui  la  cause  de  l’encéphalite 
léthargique,  mais  l’élément  de  réaction  contre  la 


(1)  Du  même  auteur  ;  Traitement  et  prophylaxie  de 
la  scoliose  des  adolescents  in  Concours  médical,  19-22-20. 
Traitement  familial  de  la  scoliose  au  début  :  Société  de 
Protection  de  T  enfance,  Paris,  1920.  La  scoliose  et  la 
volonté,  in  Médecine  internationale,  nov.  1921.  La  sco¬ 
liose,  1,’hygiène  et  le  collège  :  in  Maison  médicale 
d’Agen,  sept.  1922. 
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nécrosé  maïdique,  comme  il  y  a  un  élément  de  réac¬ 
tion  contre  les  foyers  d’hémorrhagie  cérébrale,  contre 
.  les  gangrènes  limitées,  contre  les  éruptions  d’herpès  ; 

4°  Par  contre,  les  expériences  do  Baglioni  (Recher¬ 
ches  sur  les  effets  de  l’alimentation  maïdique, 
Arcli.  ital.  de  biologie)  ont  montré  que  la  zéine  pro¬ 
voquait  chez  les  lapins  et  les  cobayes  des  phéno¬ 
mènes  d’empoisonnement  d’ordre  phénolique  ;  que 
In  mort  arrivait  d’autant  plus  vite  que  l’on  donnait 
une  plus  grande  quantité  de  zéine. 

Ce  sont  des  phénomènes  semblables  que  nous 
avons  pu  observer  en  France,  de  1917  à  septembre 
1921,  alors  que  nous  étions  soumis  à  une  alimen- 
,  tation  intensive  de  maïs.  Phénomènes  comateux, 
.paralysie  bulbaire,  asphyxie  bleue,  étaient  fréquents 
à  cette  époque  chez  les  grippés  et  les  encéphalitiques. 
Les  gros  mangeurs  de  pain  et  les  personnes  faisant 
du  pain  et  des  pâtes  leur  nourriture  presque  exclu¬ 
sive  ont  été  les  principaux  atteints  ; 

5“  Le  gouvernement  de  Prusse  vient  d’abroger  la 
loi  qui  avait  classé  l’encéphalite  léthargique  dans  les 
maladies  contagieuses  à  déclaration  et  à  désinfec¬ 
tion  obligatoires.  Il  serait  intéressant  de  savoir  à  la 
suite  de  quelles  circonstances  le  gouvernement  de 
Prusse  a  pris  cette  décision,  postérieure  de  quelques 
mois  à  la  publication  de  mes  observations  sur  tés 
relations  constantes  entre  l’alimentation  par  le  maïs 
pourri  et  l’apparition  de  l’encéphalite  léthargique  j 

.6°  Les  foyers  d’encéphalite  ont  coïncidé  très  exac¬ 
tement  avec  les  foyers  de  consommation  de  maïs 
d’importation  d’outre-mer.  Dans  ces  pays,  nous 
voyons  de  nombreuses  observations  signalées  en 
Australie,  dans  l’Amérique  du  Sud,  les  Etats-Unis 
(ces  derniers,  à  eux  seuls,  ont  une  surface  ense¬ 
mencée  en  maïs  égale  en  moyenne  à  la  superficie  de 
la  France).  A  l’extérieur  delà  France,  nous  voyons 
l’encéphalite  dans  des  ports  d’importation  de  maïs 
américains  ;  Lisbonne,  Tanger,  Alger,  les  ports  du 
Leyant,  Athènes,  les  ports  de  l’Angleterre,  de  l’Ir¬ 
lande  et  de  l’Ecosse,  Kiehl.  En  France,  de  nombreu¬ 
ses  observations  à  Cette,  Marseille,  Bordeaux,  Brest 
(un  des  grands  ports  d’importations  américaines 
pendant  la  guerre  et  l’après-guerre),  Rouen,  Dunker¬ 
que  (le  plus  grand  marché  du  maïs  pour  nos  pays  du 
Nord)  et  ses  environs,  Lille,  Cambrai. 

Dans  le  centre  de  la  France,  on  voit  très  nettement 
la ,  prétendue  épidémie  .suivre  le  parcours  d’intro¬ 
duction  des  farines  de  maïs  avarié. 

On  suit,  pour  ainsi  dire  à  la  piste,  les  cas  d’encé¬ 
phalite  le  long  des  lignes  de  pénétration  des  farines 
avariées  de  maïs  :  Paris  et  ses  environs,  Versailles, 
Limoges,  Périgueux  ,  Vichy,  Clermont-Ferrand,  et 
dans  l’Est  :  le  pays  des  Vosges,  et  après  l’armistice, 
r Alsace-Lorraine.  Dans  toutes  ces  régions,  on  peut 
facilement  remonter  à  l’origine  du  mal  :  maïs  avarié 
de  provenance- américaine  ; 

7°  Un  Français  qui  a  habité  pendant  25  ans  Buca¬ 
rest  m’apprit  les  faits  suivants  :  en  1890,  la  récolte 
en  maïs  avait  été  fortement  déficitaire  en  Roumanie. 


Le  gouvernement  prit  l’initiative  de  faire  venir  des 
maïs  d’Amérique  ;  à  leur  arrivée;  ces  maïs  étaient 
en  fermentation  complète.  Lorsqu’on  ouvrait  les 
écoutilles,  l’odeur  était  tellement  repoussante  que 
l’on  était  obligé  de  s’éloigner.  Ce  n’est  qu’après  avoir 
aéré  fortement  les  cales  que  l’ôn  pouvait  procéder 
au  déchargeineht.  Néanmoins  il  fut  entièrement 
consommé  par  la  population.  Peu  de  temps 
après,  une  épidémie  se  déclara,  que  les  habitants 
rapportèrent  à  la  consommation  de  ces  mauvaises 
farines  ;  mais  fort  opportunément,  on  fit 'de  cette  ma¬ 
ladie  une  affection  nouvelle,  la  nona,  que  l’on  classa 
dans  les  maladies  contagieuses  et  n’ayant  aucun 
rapport  avec  -l’alimentation. 

A  la  même  époque,  et  pour  les  mêmes  raisons,  on 
importa  en  Italie  de  grandes  quantités  de  maïs  pro. 
venant  de  l’Amérique.  Celui-ci  aussi  était  tellemenj 
avarié  que  le  gouvernement  italien  crut  devoi 
prendre  des  mesures  draconiennes.  En  une  seule 
journée,  6.000  tonnes  de  maïs  furent  saisies  et 
jetées  à  la  mer  ;  c’était  une  perte  de  plus  d’un  demi- 
million  pour  l’importateur  ;  celui-ci  se  suicida. 

Nona  et  encéphalite  léthargique  ont  donc  la  même 
origine  :  la  consommation  de  maïs  pourri  ayant  eu 
à  subir  tous  les*aléas  d’une  traversée  maritime,  et 
l’on  sait  avec  quelle  facilité  le  maïs  prend  l’humidité 
et  fermente  rapidement. 

80 -En  France,  ce  sont  surtout  lesrégions  du  Nord 
qui  ont  été  soumises  à  l’alimentation  par  les  farines 
de  mais  américaines.  Dans  des  travaux  publiés 
dans  nos  journaux  médicaux,  nous  avons  vu  des 
auteurs  s’appuyer  sur  ce  que,  depuis  une  quinzaine 
d’années,  on  avait  vu  d’assez  nombreux  cas  de 
pellagre  en  Angleterre,  pays  où  le  maïs  n’est  pas 
cultivé  car  il  ne  peut  pas  parvenir  à  maturité,  pour 
déclarer  que  la  pellagre  n’était  pas  une  maladie 
d’origine  maïdique.  Quand  on  voit  avec  quelle 
habileté  on  est  arrivé  à  obtenir  le  Silence  sur  des 
pratiques  d’importation  se  montant  à  plusieurs  mil¬ 
lions  de  quintaux  de  maïs  par  an,  on  peut  se  deman¬ 
der  si  la  même  façon  de  procéder  n’a  pas  été  utilisée 
en  Angleterre.  Or,  chez  nous,  comme  outre-Manche, 
ce  sont  les  mêmes  importateurs  qui  opèrent,  et  le 
siège  central  de  leurs  maisons  est  au-delà  de  l’Atlan¬ 
tique.  La  conclusion  vient  d’elle-même. 

•  '  9°  Les  bénéfices  sont  tels  que  ce  trafic  continue, 
Heureusement  que  le  public  se  défend  en  exigeant 
du  pain  de  belle  qualité,  sinon  l’épidémie  d’encé¬ 
phalite  léthargique  ou  autres  troubles  nerveux 
(parkinsonisme,  mélancolie,  suicide,  obtusion  men-’ 
taie,  etc.)  ne  tarderaient  pas  à  faire  leur  réapparition. 
Alors  que  nos  statistiques  officielles  sont  muettes  sur 
les  quantités  de  maïs  importé  dans  nos  ports  ,  il  est 
facile  de  se  procurer  des  documents  qui  prouvent 
que  l’importation  de  farines  de  maïs  américaines, 
lesquelles  ne  sont  utilisées  que  pour  l’alimentation* 
de  l’homme,  est  encore  formidable.  Et  l’on  parle 
d’augmenter  le  prix  du  pain.  . 

A.  Veillard. 


21  -  I  ^  23 


LE  ÇpNCODRS  medical 


203 


L’Actualité  Scientifique 

]La  Presse 


Ce  que  le  clinicien  doit  demander  â  un  examen  et  à  une 
analyse  d’urine. 

Il  y  aurait  actuellement  une  réaction  contre  la 
tendance,  longtemps  suivie,  de  recourir  à  des 
analyses  d’urine  très  complètes  dont  les  résultats 
n’ont  qu’une  importance  secondaire  pour  le  pra¬ 
ticien.  Que  doit^on  donc  demander  à  cette  recher¬ 
che  ■?  C’est  ce  qu’expose  magistralement  M. 
Teissjer  (de  Lyon). 

On  recherchera  préalablement  l’albumine,  soit 
par  le  procédé  de  l’acide  nitrique  .et  du  verre  à 
fond  conique,  soit  par  celui  du  chauffage,  dans 
le  tube  à  essai.  Certains  tours  de  main  permet¬ 
tront  de  différencier  la  sérine,  indice  d’une 
néphrite  chronique,  la  globuline  traduisant  par- 
Ms  une  hématurie  latente,  ou  l’albuminurie  fon  c- 
tionnelle,  ou  l’albuminurie  d’origme  hépatique, 
ou  ialbumine  cyclique  des  adolescents.  Ce  p’est 
pas  tant  la  quantité  d’albumine  éliminée  qui 
hnpprte,  qpe  sa  nature- 

On  procédera  ensuite  à  la  recherche  du  sucre 
avec  le  réactif  de  Fehling  ou  le  polarimètre,  ces 
instruments  mettant  sur  la  piste  de  .certaines 
acétonuries.  A  retenir  que,  selon  l’auteur,  au- 
dessous  de  20  gr.  de  glucose  éliminés  par  jour,  on 
ne  saurait  dire  :  diabète. 

Ensuite,  on  dosera  l’urée  et  le  chlore  par  la 
mesure  du  coefficient  d’utilisation  azotée  et  des 
chlorures. 

La  mesure  du  point  cryoscopique  est  pleine 
d’intérêt.  «  Par  le  chiffre  de  la  diurèse  molécu- 
u  laire  totale,  dans  le  calcul  duquel  entre  le  point 
«  de  congélation  de  l’urine,  nous  sommes  éclairés 
«  tout  à  la  fois  sur  l’importance  de  la  filtration 
«  glomérulaire  et  sur  le  taux  des  chlorures  ...  ». 
Enfin,  on  provoquera  la  glycosurie  plhloridzi- 
que,  dont  l’absence  implique  nécessairement 
soit  la  défaillance  de  la  cellule  hépatique,  .  .  . 
spit  l’incapaçité  pour  les  épithéliums  tubulai¬ 
res  de  sécréter  les  substances  fermentescibles 
susceptibles  de  transformer  en  sucre  le  glyco¬ 
gène  sanguin. 

Pour  avoir  des  renseignements  complets,  on 
usera çles  réactions  gui  décèlent  dansie  sang,  l’hé¬ 
moglobine,  les  pigments  biliaires ,  l’indican, l’acide 
picriqqe.  On  calculera  aussi  le  coefficient  uro- 
toxique  ;  on  examinera  microscopiquemént  le 
éépôt  urinaire  centrifugé.  On  possédera  ainsi 
dps  (foniiées  précises  sur  les  capacités  exci;émen- 
titielles  de  la  glande  rénale.  (Bruxelles  médical,  16 
flOyejnbrp  1922). 


Quelques  mots  en  fayesr  4,e  i’  épisiofoi^iie, 

M.  PiERUA,  fort  de  son  expépiençe  .peyspp.n,ejile 
de  quinze  ans  .de  pratique  .ohstétj-ic.gle,  prpupnçe 
un  plaidoyer  convaincant  enfayepr  de  l’épjsip.tç» 
mie,  ou  section  de  l’orifice  yujyatr,e  an  hoprs  de 
l’accouchement,  pour  prévenir  la  déchijrure  mé¬ 
diane,  si  fréquente  au  cours  des  applications  de 
forceps. 

Préconisée,  au  caprs  des  âges,  par  quelques 
maitres-accoucheurs,  elle  d  été  par  contre  for¬ 
mellement  combattue  par  d’autres,  à  telles  ensei¬ 
gnes  que  les  traités  récents  d’accouchement,  ou 
n’en  parlent  pas  du  tout,  ou  n’y  consacrent  que 
quelques  lignes.  Or,  si  nous  en  croyons  l’auteui, 
cette  petite  opération,  absolument  bénigne,  est 
loin  de  mériter  cet  excès  d’indignité. 

Il  est  dès  cas  où  elle  est  formellement  indiquée  ; 
c’est,  par  exemple,  quand  il  s’agit  d’une  priirii- 
pare  âgée,  dont  les  tissus  résistants  ne  sauraient 
s’assouplir  assez  pour  laisser  passer  la  tête  sans 
effraction  ;  c’est  encore  la  gestante  albuminuri¬ 
que,  dont  les  tissus  œdématiés  sont  fatalement 
voués  à.  la  déchirure. 

'  En  de  semb  labiés  circonstances,  si  la  déchlrüre 
est  menaçante,  ou  même  seulement  présumable, 
l’accoucheur  est  légitimement  autorisé  à  se  don¬ 
ner  du  jour  en  sectionnant  , l’anneau  vulvaire 
avec  des  ciseaux  courbes^  latéralement,  ,â  deux 
centimètres  en  avant  de  la  foui’chette,  le  trgcé  de 
l’incision  affectant  une  fprme  légèrement  curvi¬ 
ligne  à  concavité  antérieure. 

L’accouchement  terminé,  .On  refermera  les 
plaies  ainsi  pratiquées  au  moyqn  de  quelques 
points  de  suture  au  cri,n  de  Florence. 

Depuis  qu’il  a  Udopté  cette  méthode,  les  déchi¬ 
rures  médianes  ont  disparu  de  la  pratique  de 
Pierra.  (L’Evolution  médicQ-chirurgicçile,  novem¬ 
bre  1922). 

Les  vaoeins  bactériens  fqruiolés. 

Les  vanoins  bactériens  .étant  des  .émulsions  de 
germes  tués  par  un  procédé  physique  ou  chimi¬ 
que,  M.  Cosï.v.  préconise  le  formol  comme  agent 
bactéricide.  Pour  justifier  ses  préférences,  il 
invoque  ;  1“  le  pouvoir  stérilisant  du  formol  ;  2® 
son  pouvoir  fixateur  ;  3®  son  pouvoir  conserva¬ 
teur.  «  Le  formol  réunit  donc  à  la  fois  les  pro- 
«  priétés  de  tuer  rapidement  les  cellules  baoté- 
«  Tiennes,  sans  en  altérer  la  coruposition,  de  les 
«  fixer  et  de  les  conserver  pour  ainEd  dire  indé- 
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«  Animent.  Il  réalise  pour  les  bactéries  un  véri- 
«  table  embaumement  ». 

En  outre,  le  formol  conserve  aux  bactéries 
tuées  leurs  propriétés  biologiques  ;  n’altère  pas 
leurs  propriétés  thérapeutiques  ;  maintient  aux 
cultures  leur  pouvoir  antigène  et  vaccinant. 

La  préparation  en  est  facile.  Ces  vaccins  sé 
conservent  presque  indéüniment.  «  A  l’examen' 
direct,  on  ne  distinguerait  pas  une  préparation 
obtenue  avec  une  culture  de  2  heures  d’une  pré¬ 
paration  obtenue  avec  des  ampoules  de  vaccins 
datant  des  premiers  mois  de  nos  recherches  ». 
Les  résultats  thérapeutiques  ont  répondu  à  l’at¬ 
tente  de  l’auteur.  (Presse  méd.,  15  novembre 
1922). 

La  fébricule  tuberculeuse  bénigne  interminable  à 
manifestations  pleurétiques. 

M.  Mantoux  décrit  un  syndrome  dont  il  a  eu 
l’occasion  de  rencontrer  plusieurs  cas,  et  qui  se 
montre  exclusivement  chez  de  jeunes  femmes, 
entre  20  et  40  ans,  et  qui  semble  lié  avec  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’appareil  génital.  Il  se  caractérise 
essentiellement  par  des  modiücations  de  l’état 
général,  avec  perte  de  poids,  perte  des  forces, 
fatigue,  et  par  une  fébricule  constante  et  inter¬ 
minable,  dont  la  courbe  atteint  à  peine  SS",  et 
qui  offre  cette  particularité  de  disparaître  au 
moment  des  règles,  et  dans  les  quelques  jours 
qui  suivent,  en  même  temps  que  l’état  général  se 
relève  momentanément. 

En  même  temps,  l’auscultation  révèles  l’exis¬ 
tence  de  plaques  de  pleurite,  que  traduisent  des 
frottements  secs,  et  une  douleur  assez  vive  à  la 
pression.  La  radiographie  est  quelquefois  néga¬ 
tive.  Dans  d’autres  cas,  elle  révèle  des  zones  de 
condensation  du  tissu  pulmonaire. 

Le  pronostic  de  cette  affection  est  bénin,  mais 
elle  dure  interminablement.  «  Ces  malades  sont 
et  restent  des  valétudinaires  ». 

Le  diagnostic  se  fera  avec  les  fébricules  pro¬ 
longées  liées  à  des  troubles  endocriniens,  avec 
l’adénopathie  trachéo-bronchique,  et  avec  les 
états  chroniques  bacillaires  de  Burnand. 

Le  traitement  est  assez  précaire.  Les  médica¬ 
tions  ont  peu  d’action.  C’est  surtout  l’hygiène  et 
la  diététique  qui  concourent  à  améliorer  ces 
malades.  (Presse  méd.,  18  novembre  1922.) 

L’auto-hémothérapie  en  dermatologie. 

11  n’est  pas  de  praticien  qui  n’ait  rencontré 
de  ces  dermatoses  désespérantes,  par  la  résis¬ 
tance  qu’elles  opposent  aux  traitements  classi¬ 
ques  qu’on  leur  applique.  Aussi,  y  a-t-il  intérêt 
à  faire  connaître  la  méthode  que  préconisent 
MM.  Nicolas,  Gâte  et  Dupasquier,  méthode 
remarquable  par  sa  simplicité  et  son  innocuité. 
Elle  consiste  à  prélever,  par  ponction  veineuse, 
10  cmc.  de  sang  du  malade  et  à  les  réinjecter. 


imnlédiatement  sous  la  peau,  ou  mieux  dans  les 
muscles  de  la  fesse. 

Les  affections  dans  lesquelles  l’auto-hémothé- 
rapie  s’est  montrée  active  sont  le  prurigo  chroni¬ 
que,  la  dermatite  de  Duhlng,  la  névrodermite, 
le  prurit  vulvaire,  la  dy'shydrose,  l’urticaire, 
certains  eczémas,  et  surtout  la  furonculose. 

Les  résultats  sont  d’ailleurs  variables.  La  répé¬ 
tition  et  le  nombre  des  injections  sont  condition¬ 
nés  par  eux.  Il  y  a  amélioration  dès  la  première 
injection  :  6  à  8  seront  suffisantes.  L’améliora¬ 
tion  est  lente*  et  progressive  :  il  faudra  aller  jus¬ 
qu’à  20  injections  et  plus.  Après  une  période  d’a¬ 
mélioration,  la  dermatose  reparaît  :  le  traite¬ 
ment  doit  être  cessé.  Il  en  est  de  même  naturel¬ 
lement  des  cas  dans  lesquels  la  dermatose  est 
d’emblée  aggravée.  Quant  aux  malades  qui  de¬ 
meurent  indifférents  à  ce  traitement,  6  injections 
suffiront  à  démontrer  l’inutilité  de  continuer  un 
traitement  inefficace. 

Les  auteurs  n’ont  jamais  noté  d’accidents.  Des 
incidents  légers,  comparables  aux  réactions  séri¬ 
ques,  ont  été  parfois  notés.  Le  mécanisme  d’ac¬ 
tion  de  r  auto-hémothérapie  ne  serait  autre  cpie 
celui  d’une  protéinothérapie  avec  phénomènes 
de  choc.  (La  Médecine,  novembre  1922.) 

Signification  pronostique  de  la  rétention  azote 
chronique  dans  le  sang. 

On  admet,  avecWidal,  que  le  taux  de  la  réten¬ 
tion  uréique  dans  ie  sang  mesure  le  degré  de 
l’imperméabilité  rénale,  et  que  la  survie  des 
néphritiques  est  fonction  de  cette  imperméabilité 
et  de  ce  taux.  «  La  durée  moyenne  de  la  survie  des 
néphritiqpies  est  d’autant  plus  courte  que  leur 
degré  d’insuffisance  rénale  est  plus  accentué  ». 

Cette  formule,  rappelée  par  MM.  Chabanieh, 
Lobo-Onell  et  Marquézy,  n’est  valable,  d’a¬ 
près  eux,  qu’au  point  de  vue  statistique.  Il  en  est 
tout  autrement,  si  l’on  se  place  en  face  du  malade 
pris  individuellement.  «  La  durée  de  survie  pro¬ 
pre  d’un  néphritique  n’est  pas  uniquement  fonc¬ 
tion  du  taux  de  l’azotémie,  ou,  ce  qui  revient  ai 
même,  du  degré  de  l’insuffisance  rénale,  mais 
dépend  également  d’autres  facteurs  qui  sont 
extérieurs  au  rein  lui-même  ». 

C’est  ainsi  qu’on  voit  des  rnaVades  qui,  avec 
une  azotémie  forte  de  3  gr.,  ont  survécu  2, 3, 4  ans, 
et  davantage. 

Comment  expliquer  cette  variabilité  d’un  sujel 
à  l’autre  de  la  gravité  du  pronostic  ?  Chez  cer¬ 
tains  malades,  la  survie  est  courte  ;  c’est  queleii 
insuffisance  rénale  augmente  .rapidement  pou 
atteindre,  dans  un  délai  relativement  court,  ni 
degré  élevé,  incompatible  avec  la  vie.  Exception, 
disent  les  auteurs. — La  règle,  c’est  que  l’insui- 
sance  rénale  varie  lentement  et  peut  mêmt 
demeurer  longtemps  stationnaire.  Mais,  sur  cette 
I  lésion  chronicîue,  peut  se  greffer  un  épisode  aigi 
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■  d’hyperazotémie  gm  eniporte  Je  néphritique.  11 
s’agit  donc  de  calculer  les  chances  que  présentent 
les  malades  de  faire  une  crise  d’hypèrâzotémie. 
Celle-ci  survient  habituellement  à  l’occasion  d’un 
incident  pathologique  indépendant  de  l’affec¬ 
tion  rénale,  incident  d'origine  infectieuse,  toxi¬ 
que  ou  cardiaque.  Or,  en  certains  cas,  cet  inci¬ 
dent  est  impossible  à  prévoir  .  Mais,  dans  d’au- 
tres,-par  contre,  des  raisons  existent  qui  permet¬ 
tent  de  le  redouter  ;  c’est  quand  le  néphritiquc 
est  atteint  d’une  tare  capable  de  s’exaspérer 
subitement  :  infection  chronique  (voies  respira¬ 
toire,  digestive,  urinaire)  ;  intoxication  chro¬ 
nique  (goutte,  saturnisme),  défaillance  cardiaque 
chez  les  hypertendus.  Toutefois,  cette  tare  conco¬ 
mitante  de  la  néphrite,  et  son  exacerbation,  ne 
déterminent  pas  lès  mêmes  effets  sur  les  insuffi¬ 
sants  rénaux.  Ün  autre  facteur  intervient,  c’est 
ce  que  les  auteurs  appellent  la  fragilité  rénale, 
terme  assez  vague,  mais  qui,  cependant,  se  rap¬ 
porte  à  l’état  du  rein.  Les  reins  sont,  en  général, 


d’autant  plus  fragiles  qu’ils  sont' plus  déficients. 

«  En  résumé,  les  néphritiques,  en  puissance  d’une 
«  tare  évoluant  chroniquement,  sppt  nOb  sèule- 
I  «  ment  plus  exposés  à  faire  de  l’hyperazotémie, 

I  i«  mais  ils  ont  plus  de  chances  de.  voir  là  crise 
I  «  d’hyperazotémie  se  compliquer  d’ accidents 
jL(  d’intoxication  grave,  pouvant  aboutir  à  là' 

[  «  mort  ».  , 

1  Donc,  les  insuffisants  rénaux,  même  pronon¬ 
cés,  sont  susceptibles  d’une  survie  relativement 
'  longue,  si  l’affection  rénale  existe  seule,  h  l’exclu¬ 
sion  de  tout  trouble  important  des  autres  fonc¬ 
tions. 

I  ‘  Dans  la  pratique,  il  est  d’ailleurs  rare  qu’il  en 
soit  ainsi.  La  majorité  des  néphritiques  sont  des 
malades  complexes.  De  sorte  que,  finalement,  le 
pronostic  de  Widal  doit  être  retenu  comme  s’ap¬ 
pliquant  le  plus  souvent,  avec  assez  d’exactitude, 
à  la  généralité  des  cas.  {Presse  mèd.,  25  novembre  ' 
1922.)  '  '  . 

G.  D. 
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Lss  accidents  oculaires  tardifs  de  la  rachianesthésie 

(M.  Terrien.  —  Académie  de  médecine  ]  19-12- 
1922.) 

M,  DE  L4PERSONNE  présente  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Terrien,  intitulé  :  les  accidents  oculaires 
tardifs  de  la  rachianesthésie. 

Si  les  accidents  mortels  de  la  rachianesthésie 
sont  devenus  rares,  depiiis  que  l’on  a  abandonné 
la  cocaïne  pour  la  novocaïne  et  amélioré  la  techni¬ 
que,  il  existe  encore  toute  une  série  de  complica¬ 
tions  assez  fréquemment  rencontrées  dans  ce  mode 
d’anesthésie  :  tendances  syncopales,  céphalées,  vo¬ 
missements,  troubles  vésicaux^  troubles  paralyti¬ 
ques.  Ce.»  derniers  consistent  en  paralysies,  plus 
on  moins  transitoires,  portant  principalement  sur 
les  neffq  crâniens,  1»  6?  pftire  en  particulier, 

M.  Terrien  a  pu  -péupir  62  pas,  auxquelp  il  ajoute 
3  observations  personnelles,  de  paralysie  du  moteur 
oculaire  externe,  consécutifs 'à  des  racHianesthésies. 
Cet  accident  a  été  noté  dans  là  proportion  de  une 
fois  sur  200  ou  250  rachianesthésies. 

La  paralysie  en  question  débute  en  général  tardin 
vement,  du  troisième  au  huitième  jour  qui  suit  l’in- 
jeotion  rachidienne.  Ella  est  presque  toujours  lini’ 
latérale  et  guérit,  sauf  conditions  adjuvantes,  après 
plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois. 

Tuberculose  et  grossesse. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ;  19- 
12-1922.) 

La  discussion  des  rapports  de  la  tuberculose  '  et 
de  la  grossesse  s’achemine  vers  sa  fin,  sans  que  des 
oonclusions  précises  viennent  s’en  dégager.  Ou  .plu¬ 


tôt,  des  idées  divergentes  successivement  soutenues 
par  des  auteurs  également  autorisés,  il  semble  que 
l’on  puisse  conclure  qpç  l’avortement  thérapeutique 
des  tuberculeuses  apparaît,  en  France,  trop  grave 
moralement  pour  être  mis  en  pratique,  sauf  cas  ex¬ 
ceptionnels.  Il  serait  préférable,  dans  la  mesure  du 
possible,  de  laisser  juger  ces  cas  par  des  spèBialistes 
en  la  matière. 

M.  Léon  Bernard  n’est  pas  partisan  de  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique  chez  les  tuberculeuses.  La  gros¬ 
sesse,  certes,  est  un  élément  d’aggravation  de  la,  ba¬ 
cillose,  mais  il  n'en  est  pas  constamment  ainsi,  ün 
groupe  important  de  femmes  touchées  par  le  baoille 
de  Koch  voient  leur  grossesse  se  terminer  sans  acci¬ 
dent  trop  grave.  Los  cas  de  non  aggravation  sont  à 
peu  près  égaux  à  ceux  d’aggravation.  Pour  que 
l’avortement  thérapeutique  soit  alors  légitimé,  il 
faudrait  pouvoir  assurer  que  la  tuberculose  va  n’exa¬ 
gérer,  et  que  d’autre  part  l’évacuation  de  l’utétus 
arrêtera  la  marche  de  la  maladie  pulmonaire.  Or, 
sür' quelles  bases  appuyer  un  tel  pronostic.  On  ne 
juge  plus  aujourd'hui  la  tuberculose  par  degrés, 
mais  par  formes,  üpe  lésion  peut  être  évolutive,  ou 
non  évolutive.  Et,  dans  une  pousséé  évolutive  très 
nette  même,  comment  prévoir  la  marche  ?  La  epti- 
réaction,  proposée  par  M.  Bar,  ne  renseigne  pas  sur 
un  avenir  bien  éloigné  et  n’est  qu’un  guide  incom¬ 
plet. 

L’enfant  d’une  tuberculeuse,  ‘en  outrç,  peut  deve¬ 
nir  un  sujet  parfaitement  sain,  s’il  est  éloigné  des 
éléments  de  contagion,  de  sa  mère  en  particulier, 
dès  la  naissance 

;  Pour  toutes  ces  raisons,  M.  LéonEcmard  déclare 
ne  pas  voir  très  clairement  dans  quelles  circonstan- 
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oes,  chez  les  tubercnleuses,  l’avortement  apparaît 
légitime,  scientifiquement  et  légalement. 

—  M.  Bar  remarque,  en  terminant,  que  cette  dis¬ 
cussion,  si  elle  a  enregistré  des  opinions  assez  oppo¬ 
sées,  n’en  aura  pas  moins  été  utile,  comme  le  fut, 
en  1852,  un  débat  sur  le  même  sujet,  à  l’Académie, 
auquel  prirent  part  Velpeau,  Cazeaux,  Paul  Dubois 
et  Bégin. 

Ulcère  simple  de  l’intestin  gijtle. 

(M.  Mériel,  de  Toulouse.  Académie  de  médecine  ■ 
19-12-1922.) 

L’ulcus  simplex,  que  l’on  voit  fréquemment  sur 
l’estomac  et  le  duodénum,  est  sinon  beaucoup  plus 
rare,  du  moins  beaucoup  plus  mal  connu  sur  le  reste 
du  tube  intestinal.  Quéiiu  et  Duval  l’ont  décrit  au 
niveau  du  gros  intestin.  Sur  le  grêle,  26  cas  d’ulcère 
simple  ont  été  antérieurement  publiés,  auxquels  M, 
Mériel  ajoute  une  nouvelle  observation.  Chez  son 
malade,  la  symptomatologie  fut  vague  et  c’est  au 
cours  de  l’opération,  pour  des  accidents  d’obstruc¬ 
tion  dus  à  une  adhérence  de  la  lésion  avec  la  vessie, 
que  Pulcus  fut  découvert.  Ces  ulcus  du  grêle  se 
reconnaissent  surtout,  d’ailleurs,  lorsqu’éclate  une 
complication,  une  perforation  par  exemple,  ou  une 
obstruction  intestinale,  comme  dans  le  cas  de  M.  Mé¬ 
riel. 

La  physiologie  chirurgicale  du  gros  intestin, 

(M.  Lefebvre,  de  Toulouse.  — Société  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  1-12-1922.) 

M.  Lefebvre  présente  quelques  considérations 
physiologiques  appliquées  à  la  chirurgie  du  gros 
intestin. 

Le  côlon  droit,  dit-il,  est  un  organe  digestif.  On 
devra  eu  conserver  le  plus  possible.  Par  conséquent, 
en  dehors  des  lésions  organiques,  la  cæco-sigmoï- 
dostomieest  supérieure  à  l’iléo-sigmoïdostomie  et  à 
la  colectomie. 

La  valvule  iléo-cæcale  est  un  véritable  organe 
sphinctérien,  comme  le  pylore.  Comme  celui-ci,  elle 
a  le  double  rôle  d’empêcher  l’évacuation  du  contenu 
du  grêle  avant  qu'il  ait  subi  les  modifications  diges¬ 
tives  nécessaires,  et  de  s’opposer  au  reflux  du  con¬ 
tenu  colique  dans  le  grêle.  Dans  les  résections,  il 
conviendra  donc,  sauf  indispensabilité,  de  respecter 
cette  valvule. 

Myxome  du  plancher  de  la  bouche. 

(M.  Dartigues.  — Société  des  chirurgiens  de  Paris', 
1-12-1922.) 

Les  myxomes  sont  des  tumeurs  communes,  mais 
il  est  des  localisations  qu’elles  affectent  rarement, 
et  il  en  est  ainsi  pour  le  plancher  de  la  bouche.  A 
ce  titre,  l’observation  de  M.  Dartigues  est  intéres¬ 
sante.  Elle  concerne  une  neoplasie  de  la  grosseur 
d’une  noix,  que  l’auteur  a  extraite  du  plancher  buc¬ 
cal,  du  côté  droit.  L’examen  histologique,  fait  par 
M.  Givaite,  a  montré  qu'il  s’agissait  d'un  myxome. 


Nouveaux  anesthésiques  locaux. 

(M.  PÉRAIRE  et  M.  Guisez.  —  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  15-12-1922.) 

M.  PÉRAIRE  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Sénéchal  relatif  à  un  nouvel  anesthésique  local, 
iioniiii.;  A'iA:étof.  Ce  produit,  antiseptique,  n'est  ni' 
cautisque,  ni  toxique.  Il  agit  rapidement  et  aussi 
bien  Sur  les  tissus  enflammés  que  sur  les  tissus 
sains.  Il  est  facile  à  manier  en  badigeonnages  sur  les 
muqueuses  ou  en  solution  hypodermique  à  1  p.  KIO- 
Son  défaut  de  toxicité  permet  de  s’en  servir  en  so' 
lutions  concentrées  pour  les  opérations  de  longue 
durée,  ou  de  l'utiliser  en  infiltrations  multiples  à  la 
Schleich. 

—  M.  Pauchet  a,  comme  M.  Sénéchal,  employé 
le  uikétol,  produit  français  atoxique,  qui  donne  de 
bons  résultats,  même  quand  on  opère  sur  les  tissus 
enflammés.  L’injection  doit  être  poussée  lentement 
(sinon,  elle  est  douloureuse),  et  il  est  utile  d’y  as> 
socier  l'adrénaline  (le  médicament  est  vaso-dilata¬ 
teur). 

—  M.  Guisez  présente,  de  son  côté,  une  note  sur 

un  autre  anesthésique  local,  également  dépourvu 
de  toxicité  :  Y  atoxodyne.  1 

L'auteur  a  fait  connaître,  en  mars  1921,  ses  pre-  ! 
miers  résultats  sur  l'emploi  de  l'atoxodyne.  Il  se  ' 
sert  de  solutions  à  2  p.  100,  additionnées  de  quel-  ; 
ques  gouttes  d'adrénaline  au  millième  (cinq  on  six  [ 
gouttes  par  ampoule  de  5  cmc).  Il  a  ainsi  pratiqué,  | 
avec  cet  anesthésique,  87  opérations,  petites  et  grau-  ! 
des.  Dans  toutes,  l'insensibilisation  a  été  parfaite  :  i 
il  laut  seulement  attendre  un  peu  plus  longtemps  j 
qu’avec  la  novocaïoe.  Elle  se  prolonge  pendant  en-  ' 
viron  30  minutes.  Pas  de  troubles  consécutifs.  Expé¬ 
rimentalement,  le  produit  est  entièrement  dépourvu 
de  toxicité. 

Il  s’agit  là  d'une  sorte  de  succédané  de  la  novo- 
caïne,  moins  actif  qu'elle  toutefois  sur  les  tissus  en¬ 
flammés.  11  rendra  des  services  chez  les  sujets  affai¬ 
blis  et  en  particulier  les  cardiaques. 

Cancers  de  l’estomac  inopérables  :  quelques  j 
ressources  thérapeutiques.  ! 

(M.  F.  Jeunet.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  ■ 
15  12-1922.) 

M.  François  Jeunet  rapporte  cinq  cas  de  cancers 
gastriques  inopérables  et  améliorés  nettement  pat 
la  radiumthérapie,  mise  en  oeuvre  de  la  façon  sui¬ 
vante.  Par  de  courtes  incisions,  permettant  de  voir  ou 
de  sentir  l’estomac,  des  aiguilles  de  radium  ont  éli 
incluses  dans  la  tumeur.  En  moyenne,  les  aigailles 
renfermaient  au  total  25  milligrammes  de  bromure. 

Névralgie  génitale  grave  chez  la  femme  :  Iraitemejl 
chirurgical. 

(M.  P.  Hallopeau.  — Société  de  chirurgia  ;  8-11- - 

1.22.)  î 

M.  Hallopeau  rapporte  un  cas  de  guérison  d’une  [ 
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névralgie  génitale  à  forme'  grave  par  la  résection 
du  plexus  hypogastrique. 

Il  concerne  une  femme  de  29  ans  se  plaignant  de¬ 
puis  plus  de  dix  ans  de  crises  douloureuses  intenses 
de  la  région  génitale,  affectant  surtout  un  céntre 
vulvo -vaginal,  avec  irradiations  dans  le  bassin.  Dif¬ 
férents  traitements  médicaux  (analgésiques,  antispas¬ 
modiques,  hydrothérapie,  extraits  glandulaires)  ne 
donnèrent  aucun  soulagement.  La  patiente  ayant  no¬ 
tablement  maigri  du  fait  de  ses  douleurs  (12  kilogr. 
en  quelques  mois)  et  réclamant  une  intervention,  M. 
Hallopeau  eut  recours  à  la  résection  des  filets  ner¬ 
veux  hypogastriques,  péri-artériels  et  para-artériels. 
Depuis  l’opération,  qui  remonte  à  sept  mois,  les 
douleurs  ont  entièrement  cessé. 

M-  Hallopeau  rappelle  à  .ce  propos  les  résultats 
obtenus  par  Leriche  dans  les  névralgies  des  mem¬ 
bres,  par  la  sympathectomie,  et  ceux  de  Jonnesco  et 
Jaboulay  dans  les  névralgies  faciales  par  une  inter¬ 
vention  analogue.  En  novembre  1921,  Leriche  rela¬ 
tait,  d’autre  part,  la  disparition  de  névralgies  accom¬ 
pagnant  un  kraurosis  vulvæ,  à  la  suite  delà  dénu¬ 
dation  des  hypogastriques. 

—  M.  Auvray  vient  d’opérer  une  jeune  femme 
qui  se  plaignait  de  névralgie  inguinale  droite,  depuis 
longtemps,  avec  intégrité  apparente  des  organes  gé¬ 


nitaux.  Un  deuxième  examen  permit  de  constater  la 
présence  d’une  petite  nodosité  profonde  dans  l’aine» 
de  la  grosseur  d’un  haricot.  L’ablation  de  la  tumeur 
fit  cesser  les  phénomènes  douloureux.  Le  petit  néo¬ 
plasme  en  question  était  formé  de  tissu  fibreux. 

—  M.  Legueü  rapproche  de  l’observation  de  M 
Hallopeau  les  résultats  favorables  parfois  retirés  de 
l’énervation  du  rein  dans  certaines  névralgies  cau¬ 
sées  par  des  lésions  rénales  organiques. 

L’opération  des  fibromes. 

(M.  CuNÉo.  —  Société  de  chirurgie  ;  8-11-1922.) 

M.  Cunéo  a  opéré  une  malade,  précédemment  sou¬ 
mise  à  la  radiothérapie  pour  fibrome.  Il  tomba  sur 
une«tumeur  en  état  nécrotique- et  adhérente.  La  ma¬ 
lade  succomba  rapidement  au  shock  toxique. 

—  M.  Baumga'rtner  rappelle  qu’il  a  publié,  cette 
année,  l’obsui  vaiion  d’ane  femme  dont  le  fibrome 
offrait  des  adhérences  multiples,  après  traitement 
radiothérapique. 

1—  MM.  Faure  et  Savariaud  n’ontpas  le  souve¬ 
nir  d’avoir  reucuntré  bemblahks  diSicultés  au  cours 
d’ablation  de  fibromes  irradiés. 

I  P.  L.  * 
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Discussion. 

M.  René  Gaultier  (de  Paris)  s’élève  contre  les  affir¬ 
mations  de  MM.  Enriquez  et  Durand, qui  prétendent  ne 
reconnaître  ccmnie  signes  de  certitude  de  l’ulcère  duo- 
dénal  que  ceux  fournis  par  la  radiographie  en  série. 

Le  duodénum  a  une  séméiologie  propre  qui  s’oppose  à 
celle  de  l’estomac,  et  il  y  a  longtemps  que  Bu  c  q  u  oy 
et  Dieulatoy  l’ont  précisée  :  l’appétit  conservé,  la  dou¬ 
leur  pré-ombilicale  et  sous-ombilicale  siégeant  à  droite 
et  s’accusant  trois  ou  quatre  heures  après  les  repas,  la 
rareté  des  vomissements,  s’opposant  à  la  fréquence  des 
régurgitations,  le  tympanisme  abdominal,  parfois  loca¬ 
lisé  à  la  zone  duodénale  en  sont  les  éléments  les  plus  sail- 

En  dehors  de  la  radiologie,  le  laboratoire  fournit  aussi 
des  indications  qui  ne  sont  pas  négligeables  :  exploration 
interne  du  duodénum,  chimisme  duodénal,  analyse 
coprologique.  Les  renseignements  fournis  par  ces  pro¬ 
cédés  d’exploration  doivent  cependant  ii’être  inter¬ 
prétés  qu’avec  la  plus  grande  prudence. 

iM.  Feissly  (de  Lausanne)  partage  complètement  l’o¬ 
pinion  de  MM.  Enriquez  et  Durand  sur  la  valeur  de  la 
radiographie  en  série.  11  pense  toutefois  que  ces  auteurs 
ont  sous-estimé  l’importance  des  hémorragies  occultes 
qui  sont  un  élément  très  précieux  ajouté  aux  signes 
objectifs,  lorsqu’on  les  recherche  avec  la  méthode  si  sen¬ 
sible  de  Snapper 

La  radiographie,  d’autre  part,  n’apporte  des  rensei¬ 
gnements  précieux  qu’à  la  condition  de  préciser  au  préa¬ 
lable  la  position  de  choix  qui  convient  à  un  cas  déter- 

Enfin,  l’endoscopie  gastrique  a  permis  à  l’auteur,  de 
OMstater  que  la  maladie  ulcérative  produit  des  lésions 


plus  nombreuses  que  celles  qu’on  observe  généralement, 
ce  qui  explique  dans  une  certaine  mesure  la  symptoma¬ 
tologie  si  complexe  de  ces  affections. 

M.  Ch.  DE  Luna  a  observé  une  vingtaine  de  cas  d’ul¬ 
cère  duodénal  qui  lui  ont  suggéré  les  observations  sui- 

Les  ulcères  pyloro-duodénaux  ou  duodénaux  ont  une 
sémiologie  clinique  qui  leur  est  commune  ;  Ils  diff  èrent 
seulement  par  leur  retentissement  sur  l’évacuation  gas¬ 
trique,  les  premiers  provoquant  un  spasme  pylorique 
avec  retard  des  l’évacuation,  les  seconds,  au  contraire, 
s’accompagnant  d’hyperpéristaltisme  et  d’évacuation 
gastrique  très  accélérée.  L’auteur,  de  plus,  insiste  sur 
l’importance  d’un  point  dorsal  postérieur  situé  dans 
l’angle  costo-vertébral  au  niveau  du  bord  droit  de  la 
deuxième  ou  troisième  vertèbre  lombaire  correspondant 
nettement  à  l’image  du  bulbe. 

L’auteur  apporte  également  quelques  observations  de 
ptose  gastro-duodénale  pure  simulant  l’ulcère  duodénal 
et  qui  ont  guéri  par  la  cure  dirigée  exclusivement  contre 
la  ptose.  Ce  sont  des  cas  d’une  interprétation  très  déli- 
ciite. 

Al.  Verhoogen  (de  Bruxelles)  fait  ressortir  l’impor¬ 
tance  des  renseignements  recueillis  par  le  tubage  à  jeun 
avec  la  sonde  d’Einhorn.  I.orsqu’elle  ramène  un  sang 
intact  qui  s’altère  au  cours  des  pompages  successifs  et 
qu’ après  avoir  frhnchi  le  pylore,  on  ramène  un  liquide 
jaune  d’or,  on  peut  conclure  à  une  localisation  gastrique. 
Inversement  la  présence  de  suc  gastrique  pur,  dans  1  es¬ 
tomac,  de  sang  dans  le  duodénum,  permettent  d’affir¬ 
mer  un  ulcère  de  cette  dernière  région 

M.  Hammer  (d’Amsterdam)  souligne  le  contraste 
existant  entre  les  statistiques  anatomiques  et  les  statis¬ 
tiques  radiologiques  des  ulcères  gastriques  et  duodé- 

Sur  400  sujets  autopsiés,  il  en  a  trouvé  45  ayant  ou 
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ayant  eu  un  ulcère  ;  35  étaient  à  localisation  gastrique, 
10'  à  localisation  duodénale. 

,M.  Gaston  Durand  répond  aux  objections  formulées. 
Il  conteste  l’utilité  des  exarpens  coprologiques  proposés 
par  M.  Gaultier.  Il  regrette  de  ne  pas  partager  la  con¬ 
fiance  deM.  Verhoogen  dans  l’emploi  de  la  sonde  d*Ein- 
hoïtl.  Quajat  à  la  valeur  des  hémorragies,  occultes,  elle  est 
surtou.t  diminuée  du  fait  que  leur  absence  ne  permet  pas' 
d’exclure  le  diagnostic  d’ulcère. 

Le  rapporteur  termine  en  montrant  que  la  discordance 
des  .statistiques  anatomiques  et  radiologiques,  signalée 
d’ailleurs  déjà  par  les  Aiîiéricains,  tient  surtout  à  ce  que 
beaucoup  d’ulcères  cicatrisés  ne  sont  plus  représentés 
que  par  des  cicatrices  sous-muqueuses  qui,  parfois,  sont 
mises  seulement  en  évidence  par  des  coupes  en  série, 
i.  '■ 

Oomninnicatious  suc  le-lubc  digestif 

Le  tubage  duodénal  dans  le  diagnosite  différentiel  de 
l’ulcère  duodénal  etdela  lithiase  biliaire.  —  MM.  Chiray 
et  Paul  Blum  (de  Paris)  admettent  que  le  tubage  duo¬ 
dénal  est  susceptible  de  donner  des  renseignements  inté¬ 
ressants  dans  la  cholécystite  lithiasique, .  La  coloration 
verte  du  liquide,  son  aspect  «  purée  de  pois  »,  la  présence 
dè  nombreux  flocons  de  mucus  sont  des'signes  très  fré¬ 
quents,  On  trouve,  en  outre,  de  minuscules  grains  noirs, 
en  suspension  dans  le  liquide  ou  englobés  dans,  ie  mucus  ; 
il  s’agit  de  véritables  çalçniins.  Etudiés  çhimiquement 
et  histologiquement  par  les  auteur,  ces  calculins  parais¬ 
sent  formés  d’un  noyau  central  Important  de  cholesté¬ 
rine  avec  appoint  pigmentaire  (bilirubinate  de  chaux 
'surtout)  et  d’autres  élments  sujaroutés  (sels  biliaires, 
cellules  épithéliales).  Cette  constatation  permettrait  de 
différencier  par  le  tubage  duodénal  la  lithiase  biliaire  de 
l’ulcus  duodénal  et  de  distinguer  la  cholécystite. 

Les  difficultés  de  diagnostic  de  l’ulcus  duodénal.  —  M-. 
Cade  (de  Lyon)  montre  combien  il  est  malaisé  de  dif- , 
férencier  l’ulcus  de  la  région  pyloriqne  de  celui  de  la 
petite  courbure  et  de  la  cholécystite  chronique. 

La  recherche  des  pOints  douloureux  peut  fournir  des 
renseignements  très  utiles.  Il  faut  savoir  qu’un  point 
phrénique  ou  cervical  droit  doit  orienter  vers  la  cholé¬ 
cystite,  tandis  que  les  lésions  ulcéreuses  gastro-duodéna- 
les  donnent  fréquemment  un  point  cervical  gauche. 

Il  y  a,  de  plus,  certaines  formes  anormales  de  l’ulcus 
dont  le  diagnostic  est  on  ne  peut  plus  difficile,  et  à  cet 
égard,  l’auteur  signale  l’existence  de  certaines  formes 
à  paroxysmes  douloureux  rappelant  à  s’y  méprendre  les 
crises  tabétrformes.  Il  rappelle  également  une  observar 
tioh  où  l’ulcus  était  associé  à  une  gastro-entéro-radicu- 
lite  d'origine  spécifique  qui  s’améliora  sous  l’influence 
du  traitement. 

L’auteur  s'associe  aux  conclusions  des  rapporteurs  en 
insistant,  sur  le  peu  de  valeur  des  hémorraÿes  occultes 
et  sur  l’importance  des  radiographies  en  série. 

La  d'athermie  dans  le  diagnostic  difjèrenitel  entre  l'ul- 
Cére  duodénal  et  la  lithiase  biliaire.  —  M.  Roger  Glénard 
(de  Vichy).  La  différence  d’action  de  la  diathermie  élec¬ 
trique  dans  les  douleurs  de  l’ulcère  duodénal  et  de  la 
lithiase  biliaire  peut  aider  puissamment  à  leur  diagnos¬ 
tic  dans  certains  cas.  Presque  toujours  inefficace  dans 
l’ulcus  duodénal,  la  diathermie  donne  dans  les  coliques 
vésiculaires  subintrantes  des  résultats  extrêmenient 
javorables,  ainsi  qu’il  ressort  des  observations  du  doc¬ 
teur  Aimard,  protagoniste  de  la  fnéthode;  Ces  cbnclm 
sions  découlent  de  cinq  mille  applications  faites  sur  plus 
de  cinq  cents  malades  pendant  le  cours  de  la  dernière 
saison  de  Vichy. 

Dans  huit  cas  d'échec  complet,  le  diagnostic  dut  être 
modifié  à  l’examen  radiologique  de  contrôlé'  ;  il  s'agis¬ 
sait,-  en  effet,  indiscutablement  d’ulcus  duodénal.  C'est 
dire  que  les  résultats  de  la  diathermie,  négatifs  dans  1^1- 
cière  duodénal,  tfès  favorables  en  général  dans  la  lithiase 


biiaire,  peuvent  être  d’une  grande  importance  dans  le 
diagnostic  de  ces  deux  lésions. 

Ulcüs  latents  gaslro-duodénaux  :  éléments  de  leur  diif-. 
gnostiç.  —  MM.  Hadgês  et  Thomas  (de  Vichy).  Tonte 
dyspepsie  à  allure  d’hyperchlorhydrie,  banale,  de  dys¬ 
pepsie  atoniqne  ou  sensltivo-motrice,  ou  de  dyspepsie 
réflexe  dont  l’évolution  est  insidieuse  avec  des  alterna, 
tives  d’amélioration  et  de  rechute  doit  faire  penser,  lors¬ 
qu’elle  s’accompagne  d’amaigrissement  notable,  à  un 
ulcère  gastro-duodénal. 

Par  le  groupement  des  signes  cliniques  et  radiologi¬ 
ques,  on  pourra  soit  en  alfirmer  l’existence,  soit  recueil¬ 
lir  de  tels  éléments  de  présomption  que  toutes  les  tenta, 
tives  thérapeutiques  se  trouveront  justifiées. 

Diagnostic  des  gastralgies  par  la  thérapeutique.  —  ^1, 
Roch  (de  Genève).  Le  diagnostic  causal  des  gastralgies 
peut  être  précisé  grâce  aux  propriétés  pharmacodyna¬ 
miques  de  deux  médicaments  :  l’hydrate  d’alumine  col¬ 
loïdal  qui  absorbe  l’acide  chlorhydrique  et  se  montre 
efficace  chez  les  malades  ayant  de  l’hyperacidité  :  le 
benzoate  de  benzile,  antispasmodique  améliorant  les 
spasmophiles  sans  ulcère  ni  troubles  sécrétoires.  L’é, 
preuve  thérapeutique  est  souvent  très  .concluante  e| 
peut  jusqu’à  un  certain  point  remplacer  l’épreuve  du 
chimisme  et  du  transit  baryté. 

L’alimentation  duodénalç.  ;  ses  applications  aa  traite¬ 
ment  et  au  diagno.slic  des  ulcères  gastro-duodénaux.  — 

R.  Damade  (de  Bordeaux).  L’alimentation  duodénale  ] 
par  le  tube  d’Einhorn  laissé  à  demeure  pendant  plusieutf 
semaines  assure  un  repos  complet  à  l’estomac  tout  en 
permettant  une  nutrition  satisfaisante  du  malade.  L’au¬ 
teur  apporte  neuf  observations.  Dans  six  cas  d’ulcère, 
jes  résultats  furent  très  bons.  Il  est  un  cas  particulière¬ 
ment  intéressant  ;  c’est  celui  d’un  vieil  ulcère  de  la  I 
petite  courbure  avec  volumineuse  niche  de  Hodeck  et 
gros  plastron  de  périgastrite  qui  fut  gpéri  après  deux 
périodes  de  quinze  jours  chacune  d’alimentation  duodé¬ 
nale.  La  périgastrite  et  la  niche  disparurent  ;  l’état  du  ! 
malade  fut  transformé.  Trois  cas  de  syndrome  ulcéreux 
dps  à  une  cholécystite  chronique  avec  périduodénite  ne 
furent  pas  améliorés.  L’alimentation  duodénale  çonstj- 
tne  donc  une  méthode  de  diagnostic  entre  les  gastro¬ 
pathies  primitives  par  ulcus  et  les  gastropathies  secou, 
daires  par  altération  d’un  autre  organe. 

Les  désastres  causés  en  pathologie  gastrique  par  la  mé, 
connaissance  de  la  syphilis.  —  M.  Marcel  Pinard  (de 
Paris)  cite  de  nombreux  cas  de  syphilis  gastrique  mé,  i 
connue  ayant  abouti  à  la  mort,  à  des  perforations  ou  ' 
s’étânt  accompagnée  d’accidents  de  même  origine.  L’af,  j 
fection  peut  se  présenter  comme  un  ulcère  d’estomac,  | 
ou  simuler  la  gastrite  chronique,  et  la  dyspepsie  grave.'  ] 
Chez  le  nourrisson,  elle  se  manifeste  sous  la  forme  de  | 
vomissements  habituels  ou  de  sténose  pylorique.  Tous 
ces  accidents  ont  évolué  parce  que  les  médecins  traitants  | 
n’avaient  pas  présente  à  la  mémoire  cette  notion  d’ex-  ; 
trême  fréquence  de  la  syphilis  gastrique.  ' 

■  M.  Leven  (de  Paris)  confirme  les  affirmations  de  M. 
Pinard.  1)  fait  ressortir  en  plus  que  le  traitement  ioduré 
n'aggrave  pas  les  épithéliomas  ainsi  qu’on  l’admet  cou, 
ramment,  d'autre  part,  que  pour  obtenir  la  guérison,  il 
faut  associer  l’iodure  au  mercure.  Le  suppositoire  mer, 
curiel  constitue  le  meilleur  mode  d'administration  lors¬ 
qu'il  s’agit  de  syphilis  digestive.  ! 

M.  Bard  (de  Strasbourg).  Nous  savons  tous  qu’il  j 
existe  une  syphilis  gastrique,  La  seule  notion  inté-  ! 
ressante  serait  de  préciser  les  symptômes  suseeptibles  i 
de  mettre  sur  la  voie  de  ce  diagnostic.  On  dit  que  la  moi,  - 
tilité  de  la  tumeur  est  un  assez  bon  signe.  C’est  entendu, 
mais  Cherphez-en  d’ autres.  '  , 

M.  Le  Noir  (de  Paris)  28  p.  100  des  ulcéreux  sont  dei  ; 
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spécifiques.  D’autre  part,  18  à  20  p.  100  des  autres  mala¬ 
des  sont  syphilitiques.  La  syphilis  joue  donc  un  rôle  dans 
l’étiologie  de  l’ulcère. 

Recherches  sur  la  stase  intestinale.  —  M.  Guillaume 
(de  Paris).  Par  l’examen  du  transit  du  repas  baryté,  l’au¬ 
teur  a  cherché  à  savoir  si  le  facteur  mécanique  de  stase 
jouait  un  rôle  important  chez  les  malades  porteur»  de 
hernies. volumineuses.  11  n’a  trouvé  ni  stase  locale,  ni 
ralentissement  du  transit.  On  doit  donc  admettre  que 
seul,  le  facteur  dynamique  joue  un  rôle  primordial  dans 
la  stase. 

M.  Linossier  (de  Vichy)  souligne  la  relativité  des 
besoins  de  l’organisme  en  vitamines.  Il  rappelle  à  ce 
sujet  sas  expériences  sur  les  vitamines  et  les  champi¬ 
gnons.  Il  a  pu  faire  apparaître  dans  ces  organismes  dès 
besoins  qui  ne  se  manifestaient  pas.  En  les  affaiblissant 
par  l’action  de  la  chaleur,  en  les  mettant  dans  un  état  de 
misère  physiologique  par  une  alimentation  d’assimila¬ 
tion  difficile,  il  a  pu  accentuer  des  besoins  qui  ne  se  ma¬ 
nifestaient  que  médiocrement. 

Ces  conclusions  peuvent  s’appliquer  vraisemblable¬ 
ment  à  l’organisme  humain.  Il  est  certain,  d’ailleurs,  que 
parmi  un  certain  nombre  d’individus  soumis  à  un  régime 
avitaminé,  quelques-uns  seulement  prennent  le  scorbut 
ou  le  béribéri  ;  tous  les  enfants  élevés  au  lait  stérilisé  ne 
sont  pas  condamnés  à  la  maladie  de  Barlow.  On  devra 
donc  chercher  ultérieurement  la  cause  de  la  sensibilité  à 
la  carence. 

M.  Linossier  termine  en  protestant  contre  les  expli¬ 
cations  mystiques  du  rôle  des  vitamines.  Il  considère 
que  les  effets  pathologiques  de  la  carence  s’expliquent 
parfaitement  si  on  considère  les  vitamines  comme  de 
.simples  aliments  possédant  la  double  propriété  de  n’être 
indispensables  qu’à  doses  infinitésimales  comme  cer¬ 
tains  corps  simples  et  de  ne  pouvoir  être  fabriqués  par 
l’organisme  humain  comme  certains  acides  aminés. 

M.  Maignon  (d’Alfort),  montre  qu’à  toute  insuffi¬ 
sance  d’organe  correspond  une  insuffisance  nutritive 
résultant  d’une  déficience  des  diastases  tissulaires,  cata¬ 
lyseurs  biologiques  présidant  aux  actes  chimiques  de  la 
nutrition.  Très  souvent,  il  suffit  d’administrer  aux  mala¬ 
des  des  diastases  tissulaires  d’organes  sains  pour  faire 
cesser  rapidement  les  troubles  dans  l’organe  correspon¬ 
dant  frappé  d’insuffisance. 

Les  avitaminoses  relèvent-elles  de  la  même  cause  que 
les  autres  insuffisances  ?  Il  semble  que  non,  car  les  injec¬ 
tions  quotidiennes  de  diastases  de  divers  tissus  à  des 
cobayes  soumis  à  "des  régimes  carencés  n’ont  eu  aucune 
influence  sur  l’évolution  des  avitaminoses.  Par  contre, 
l’injection  d’impuretés  non  diastasiques  fonctionnant 
comme -vitamines  a  retardé,  de  trois  semaines  la  chute  de 
poids  et  l’apparition  des  troubles  digestifs  et  cutanés, 
li  y  a  donc  lieu  de  distinguer  deux  insuffisances  fonc¬ 
tionnelles  :  l’une  due  à  une  déficience  des  catalyseurs, 
l’autre  à  celle  des  vitamines. 

Communications  sur  les  maladies  par  carence 

Avitaminose  et  lactation.  —  MM.  E.  Lesné  et  Va- 
GLIANOS  (de  Paris)  ont  renouvelé  chez  le  chien  les  expé¬ 
riences  de  Mc  Collum  et  de  Simmonds.  Les  jeunes  chiens 
allaités  par  une  mère  soumise  à  un  régime  dépourvu  de 
vitamine  B  présentent  au  bout  de  vingt  jours  un  syn¬ 
drome  voisin  du  béribéri  :  parésie  des  membres,  contrac¬ 
ture  douloureuse  de  la  nuque,  et  meurent  trente-six 
heures  après  l’apparition  des  premiers  symptômes, 
tandis  qu’un  témoin  allaité  par  la  mère,  mais  recevant 
en  même  temps  une  quantité  légère  de  vitamine  B  sous 
forme  de  macération  de  pain  dans  l’eau  froide,  reste 
indemne.  Dans, une  autre  expérience  analogue,  l’injec¬ 
tion  de  vitamine  B  provenant  de  levure  de  bière,  chez 
un  jeune  chien  atteint  de  ces  symptômes,  fltdisparaître 


la  parésie  et  amena  rapidement,  la  guérison.  Les  ani¬ 
maux.  recevant  pendant  huit  jours  le  lait  carencé  de 
la  mère,  mais  à  partir  de  ce  moment,  une  certaine  dose 
de  vitamine  B,  échappent  à  toute  espèce  de  trouble. 
Le  régime  d’une  femelle  laitière  a  donc  une  grande 
influence  sur  la  valeur  du  lait. 

Certains  nourrissons  élevés  au  sein  présentent  des 
,  troubles  qui  dépendent  d’un  régime  plus  ou  moins  ca¬ 
rencé  de  la  nourrice  et  qui  cèdent  lorsque  le  régime  est 
modifié. 


La  carence  dans  l’alimentaton  des  nourrissons.  Com¬ 
paraison  des  farines  variées  préparées  au  lait  et  des  divers 
types  de  farines  lactées.  —  M.  Lecocq  (de  Paris)  fait 
ressortir  qu’il  existe  deux  variétés  bien  diiîérentes  de 
farine  lactée.  Les  unes  préparées  avec  un  simple  mé¬ 
lange  de  farines,  de  sucre,  et  de  lait  écrémé  ;ne  méritent 
.  guère  l’attention.  Les  autres  sont  des  composés  homo¬ 
gènes  où  le  lait  entier  se  trouve  intimement  associé  aux 
farines  rendues  plus  assimilables  par  grillage  et  mal¬ 
tage.  Alors  que  les  premières  ne  tardent  pas  à  produire 
des  accidents  de  carence,  les  secondes,  au  contraire 
associées  avec  des  farines  variées  naturelles,  donnent 
des  croissances  lentes,  continues,  tout  à  fait  normales.  ■ 

Peut-on  compenser  la  carence  des  farines  lactées  com¬ 
merciales.  —  M.  R.  Lecocq  (de  Paris).  Les  farines  lac¬ 
tées.;  homogènes  par  suite  de  leur  insuffisance  en  sels 
minéraux,  protéines  et  vitamines,  ne  donnent  à  l’essai 
biologique  que  des  croissances  lentes  et  prolongées.  Les 
farines  lactées  d  ce  type  sont  heur  us  m  nt  complé-  ■ 
tées  par  le  germe  de  blé  préalablement  dégraissé  pour  le 
débarrasser  de  ses  principes  irritants  ou  toxiques. 

Conomunî cation  sur  les  maladies  de  la  nutrition 
et  sur  les  maladies  infectieuses 

Rations  équilibrées.  Rôic  des  vitamines  sur  le  coefficien 
d’.assimilation  des  hydrates  de  carbone  chez  les  diabétiques^ 
—  MM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery  ont  étudié  chez, 
les  diabétiques  l’iiifiuenc'e  des  régimes  équilibrés  avec  ou 
sans'vitamines.  . . 

Dans  le  diabète  simple,  les  sucres  sont  mieux. assimilés 
quand  on  fait  ingérer  en  même  temps  des  phosphates  et 
de  la  vitamine  B. 

Dans  le  diabète  consomptif  ,1e  pouvoir  anticétogénique 
des  sucres  lorsqu’on  les  associe  aux  phosphates  et  au  face 
teur  B  a  été  trouvé  augmenté  ;  le  pouvoir  anticétogéni¬ 
que  du  lévulose  s’est  montré  très  supérieur  à  celui  du 
glucose.  On  comprend, étant  donné  le  rôle  des  vitamines, 
l’importance  comme  aliments  des  légumes  verts  d’une 
part  et  de  l’appoint  de  certaines  graisses  d’autre  part. 

Epreuve  de  la  glycuronurie  provoquée  comparée  à  quel¬ 
ques  procédés  de  diagnostic  de  l’insuffisance  hépatique.  — 
MM.  Benech  et  Vérain.  Ces  auteurs  ont  confronté  les 
renseignements  donnés  par  l’examen  des  différents  rap¬ 
ports  urologiques  avec  cette  épreuve  ;  dans  quelques  cas, 
ils  ont  pu  réaliser  la  comparaison  avec  l’épreuve  du  co¬ 
balt  et  l’épreuve  au  bleu  de  méthylène.  Ils  ont  étudié 
14  cas  et  les  résultats  confirment  l’intérêt  de  l’épreuve 
de  l’acide  glycuronique. 

Epreuve  de  la  glycuronurie  provoquée  et  insuffisance 
héphlique.  —  MM.  G.  Etienne  et .  Benech  confirment 
les  travaux  de  Roger, Chiray  et  Cailleux.  Après  de  nom¬ 
breuses  recherches  faites  en  série  sur  le  même  malade, 
ils  concluent  à  l’importance  de  cette  épreuve  au  point  de 
vue  du  diagnostic  de  l’insuffisance  hépatique,  mais  avec 
cette  restriction  qu’elle  s’applique  à  l’exploration  d’une 
seule  fonction  du  foie.  Les  auteurs  indiquent  quelques 
améliorations  de  la  technique  (emploi  du  chlorure  de 
cobalt  par  l’échelle  colorimétrique,  contrôle  journalier 
de  la  solution  de  naphto-résorcine). 
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Sur  La  palbogénie  du  diuMlf.  —  M-  Petbpn  pe  Bu^d  I 
,(,de  SiUède)  a  conseillé  depuis  Jopgtemps  Ja  r.estïjp.tjjon'  ÿ 
4«s  .ppotéiques  dans  Je  diabète,  Ljb  réglnie .  institoé  [ 
j(bie!jjT-e,  lard,  Jégumes  .et  crème)  fait  constamment  b^afs-  j 
ser.l’hypierglycémie  p.esq.ne  tonjom-S  de  façon  considé¬ 
rable  et  dans  la  moitié  des  cas  .an  tans  normal,  La  guan- 
■iâté  d’hydrate  de  carbone  est  voisine' de  .celle  qu'on  uti¬ 
lise  généralement,  mais  les  protéiques  sont  réduits  à  20 
grammes  environ  et  les  graisses  sont  .augmentées.  La 
courbe  de  la  glycémie  est  donc  très  sensible  à  l’égard  de 
la  quantité  de  iazote  échangé.  Mêmes  conclu.sions  pour 
,  l’acidose  et  pour  là  tolérance  aux  hydrates  de  carbone, 
.qui  s’est  notablement  accrue. 

Malgré  l’intérêt  de  la  théorie  pancréatique  du  diabète, 
certaines  dl.fférences  capitales  qui  séparent  le  spontané 
•de  l’ejçp.érimental  prouvent  l’existence  dans  le  diabète, 
.spantané  d’un  facteur  pathogénique  autre  que  la  simple 
perte  de  la  fonction  endocrine  du  pancréas.  Ce  facteur 
n’eat  autre,  pour  l’auteur,que  la  sensibilité  exagérée  de 
l’organisme  à  la  quantité  de  l’azote  échangé. 

AtÇ.idilé  urinaire  et  albuminurie.  —  M.  A.  Hanns  (de 
Strasbourg)  a  observé  deux  cas  de  néphrite  dans  les¬ 
quels  les  taux  de  l’albumine  semblaient  en  relation  étroite 
avec  l’acidité  urinaire  mesurée  parla  solution  demi-nor¬ 
male  de  soude  ;  les  variations  de  ces  taux  à  chaque  émis¬ 
sion  correspondaient  toujours  à  des  variations  de  même 
sens  de  l’acidité.  ■ 

L’auteur  se  demande  s’il  faut  voir  là  des  cas  d’albumi¬ 
nurie  par  acidurie  de  certains  auteurs  allemands  et  amé¬ 
ricains,  après  discussion  il  conclut  par  la  négative  et 
aboutit  à  penser  que  la  conception  de  l’albuminurie  aci¬ 
de  des  auteurs  précités  est  erronée. 

Les  règles  du  métabolisme  normal.  Applicalion  à  la  dié- 
iélique.el,à  la  séméiologie.  ^  M.  LiEittATTE.  Ladivisiondes 
aliments  en  albuminoïdes,  nydrocarbones  et  minéraux 
ne  .correspond  pas  à  la  réalité,  Aucun  aliment  n’est  privé 
de  métaux  ;  aucun  sel  métallique  isolé  n’est  assimilable. 
L.es  relations  entre  ces  .apports  alimentaires  et  le  métabo¬ 
lisme  normal  n’.ont  pas  été  précisées.  L’auteur  lait  voir 
que  les  acides  et  les  bases  apportés  par  les  aliments  se 
.combinent  dans  l’organisme,  selon  les  lois  de  la  ther- 
mochimie.  Che.zle  sujet  sain,  il  reste  une  certaine  quan¬ 
tité  d’ acide  . phosphorique  qui  est  éliminé  par  l’urine  à 
l’.état  de  monophosphate  acide  d’ammoniaque.  Si  les  ali¬ 
ments  apportent  un  eitcès  relatif  de  phosphore,  de  chaux 
et  de  magnésie,  on  voit  .apparaître  les  maladies  par 
.déchet.  Inversement,  lorsque  les  bases  insolubles  sont 
déficientes,  on  dbservera  la  déminéralisation  cellulaire 
,qui  caractérise  l’état  consomptif.  La  diététique  et  la 
thérapeutique  réminéralisantè  devront  être  édifiées  en 
s’appuyant  sur  ces  règles. 

De  la  désinfection  des  .lésions  suppurées  auuerles  des 
■branches  et  des  paumans  par  t’inhalatian  sgslématique  à 
.haute  pression.  ^  .M.  A,nNQ,itD  (de  .Paris).  Pour  que  la 
cure  par  inhalations  de  vapeurs  m.édiçamenteuses  soit 
efficace,  trois  .facteurs  sotut  indispensables  ;  a)  la  pres¬ 
sion  dans  la  projection  des  matières  employées  ;  b)  la 
oontinnité  régulière  de  ia  .projection  et  enfin  c)  l’abon¬ 
dance  de  cellè-ci. 

Sur  les  modificalions  physico-chimiques  dans  l’étiologie 
.des  états  morbides.  —  M.  Kopackewski  (de  Paris).  Etant 
donnée  rimportance  de  l’état  colloïdal  dans  le  londtion- 
nement  normal  de  l’organisme,  il  était  naturel  de  se 
demander  si  les  modifications  physico-chimiques  des 
.humeurs  n’interviennent  pas  dans  l’étiologie  des  états 


j  pathologiques.  Bps  études  ,aur  .les  .ebops  ont  mené  plu- 
'  sieurs  auteurs  la  nQîiQ.n  que  ce.s  facteurs  j  puent  dajs 
certains  processus  pathologiques  uu  rôle  important, 
peut-être  essentiel. 

Les  investigations  physico-chimiques  coordonnées 
avec  la  connaissance  des  biocpllpïdes  peuyent  rempBçer 
les  explications  de  tout  repos  (p.ar  les  termes  :  toxines, 
ferments,  lysines,  ag^utinines  anticorps)  que  .conti¬ 
nuent  .aujourd’hui,  seuls,  les  esprit  routiniers  et  pares¬ 
seux, 

Valeur  diagnostique  et  mécanisme  de  la  disparitioh  de 
la  matité  hépatique  dans  le  pneumothorax  droit.  —  M.ie 
professeur  Bmile  Sergent  (de  Paris)  at.tir.e  l’atteption 
sur  un  signe  qui  consiste  dans  la  disparition  de  la  zone  4e 
matité  hépatique  et  .dans  son  remplacement  par  :W)e 
?cne  4e  itympanisme  plus  ou  moins  étendue  dans  le 
.pneumoithorax  du  cô,t.é  droit.  Ce  signe  .existe  aussi  dâts 
les  hydro  ,et  pyopneumothorax  lorsque  la  quantité  4c 
liquide  est  peu  abondante  ;  lorsque  la  quantité  de  liquide 
est  déjà  assez  abondante,  on  peut  encore  le  cnnstater, 
mais  seulement  dans  la  position  complètement  jo.ri- 
zontale  en  décubitus  dorsal. 

L’examen  radioscopique  permet  de  constater  que  ,çe 
■signe  est  dû  àl’.état  de  parésie  de  l’hémidiaphragmë  «boit 
par  suite  de  la  propagation  au  muscle  de  l’inflammatian 
de  la  séreuse  pleurale, 

La  réaction  de  fixation  dans  la  tuberculose.  —  Jj. 
Hanns  (de  Strasbourg).  La  réaction  pratiquée  suivast 
la  technique  de  Calmette  et  Massai  avec  l’antigène 
spécial  de  iBorrel,  a  donné  18  réactions  positives  sur  20 
cas  de  tuberculose  .et  19  réactions  négatives  avec 
sérums  de  non  tuberculeux. 

Le  contrôle  du  laboratoire  dans  le  diagnostic  ci  la  thka. 
peulique  de  la  tuberculose.  —  M.  Simionesco  .(de  Paris). 
En  l’absence  du  bacille  de  Koch,  le  contrôle  du  Jaboia. 
toire  par  l’examen  cytnlogique  du  sang,  l’analyse.oluHH. 
que  des  urines,  peut  aider  à  confirmer  le  diagnostic,  à  po. 
ser  les  indications  thérapeutiques  et  à  formuler  le  .pro. 
nostic. 

Conlribulion  d  l’emploi  de  l’iode  dans  le  Irailemenl  delà 
tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Georges  Petit  (de  Paris). 
L’iode  colloïdal  électrochimique  est  un  médicament  de 
choix  à  employer  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Utilisé  sous  forme  d’injections  intra¬ 
musculaires  d’un  centimètre  cube,  il  présente  en  clinique 
tous  les  avantages  de  l’iode  métalloïde  et  aucun  des  in¬ 
convénients  desiodures.  Son  emploi  facilite  Ja  saturation 
iodée  ;  grâce  à  salente  élimination,  U  relève  l’état  globu¬ 
laire  et  l’index  opsonique,  son  usage  peut  être  continué 
pendant  un  temps  assez  long  sans  réaction  physiologi¬ 
que  ni  intolérance. 

MM,  CoMET  (de  Pau),  Rosenthal  et  Laumonier  (de 
Paris)  s’associent  aux  conclusions  de  M.  Petit. 

Vaccinalion  el  vaccinolhérapie  de  la  tuberculose.  —  .M. 
Rappin  (de  Nantes)  est  de  plus  en  plus  optimiste  sut  les 
résultats.observés  à  la  suite  de  l’application  de  cfitje  thé¬ 
rapeutique  spécifique. 

Trailetnani  dos  laryngites  venlrioululres  ol  delà  s.gyliUii 
pulmonaire  pur  la  phôanolhérapic.  —  M.  Jeau  î’fiws- 
SARD,(de  Paris).  Uette  thérapeutique  est  encore  à  l’étude, 
mais  M.  Eroissand  a  obtenu  de  si  bons  .résultats  qu’jl 
tient  à  Iç.s  signaler  au  Uongrès. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LA  DÉCLARATION  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 

Nous  rècevons  la  lettre  suivante  : 


Mon  Cher  confrère, 

Voudriez-vous  me  permellre  de  vous  adresser  un  article 
pour  le  «  Concours  ».  Jl  pose  la  question  de  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  conlagieuses  qui  est  acluellement  étu¬ 
diée  par  la  commission  de  l’hygiène  à  la  Chambre. 

D''  Mallard. 


En  accord  avec  notre  ligne  de  conduite,  nous 
publions  cette  lettre  dont  nous  laissons  l’entière 
responsabilité  à  son  auteur,  et  étant  bien  entendu 
que  cette  publication  ne  signifie  pas  que  nous 
approuvions  sans  réserve  la  thèse  qu’il  soutient. 

Personnellement,  je  considère  que  la  proposition 
de  loi  qui  impose  aux  malades,  ou  à  leur  famille, 
l’obligation  de  déclarer  eux-mêmes  les  cas  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  dont  ceux-là  sont  atteints,  ainsi 
que  l’Académie  de  médecine  en  avait  formulé  le 
vœu,  est  parfaitement  justifiée,  et  répond  aux  de¬ 
siderata  de  la  majorité  du  corps  médical. 

Le  médecin  n’aura  à  intervenir  qu’en  cas  de  défail¬ 
lance- des  assujettis  à  la  déclaration. 

C’est  ce  qui  se  passe  depuis  très  longtemps  pour 
les  naissances.  Or,  il  est  rarè,  éxceptionnel,  qu’en  ce 
cas,  les  premiers  assujettis  se  dérobent.  C’est  aller 
un  peu  vite  en  besogne  que  de  prophétiser  qu’ils 
agiront  tout  autrement,  pour  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses. 

En  tous  cas,  c’est  une  expérience  à  tenter  :  si  elle 
amène  des  déceptions,  il  sera  toujours  temps  d’y 
remédier. 

G.  Duchesne. 

La  loi  du  30  mars  1892,  sur  l’exercice  de  la 
médecine  en  France,  impose  aux  médecins,  en 
échange  du  monopole  d’exercice  attaché  à  leur 
diplôme,  l’obligation  de  déclarer  aux  autorités 
les  maladies  contagieuses  dont  ils  constatent 
l’existence. 

La  loi  du  15  février  1902  précise  cette  obliga¬ 
tion  et  détermine  le  mode  et  le  mécanisme  des 
déclarations. 

En  pratique,  chaque  médecin  est  dépositaire 
d’un  carnet  à  souches  portant  un  numéro  corres¬ 
pondant  à  son  nom  et  inscrit  sur  un  registre  spé- 
cjal  à  la  sous-préfecture.  Quand  il  est  appelé  à 
constater  une  maladie  dont  la'  déclaration  est 
obligatoire,  ou  une  maladie  pour  laquelle  il  juge 
que  la  désinfection  est  nécessaire,  il  détache  de 


son  carnet  deux  cartes-lettres,  l’une  adressée  au 
maire,  l’autre  au  sous-préfet.  Il  inscrit  sur  cha¬ 
cune  de  ces  cartes  : 

1®  Le  numéro  de  la  maladie  correspondant  à 
la  nomenclature  ; 

2°  L’adresse  et  le  nom  du  malade  ; 

3°  La  date  du  constat. 

Et  quelquefois  la  désignation  de  l’école  fré¬ 
quentée,  s’il  s’agit  d’un  enfant,  ainsi  que  les 
■  mesures  prises  concernant  la  désinfection  et  le 
transport. 

Le  maire,  au  reçu  de  cette  pièce,  doit  : 

1®  Prévenir  le  chef  de  poste  de  désinfection  ; 

2°  Yeiller  à  ce  que  l’isolement  et  la  désinfection 
soient  effectués. 

Le  sous-préfet  prévient  le  délégué  sanitaire, 
puis  le  chef  de  poste  et  consigne  sur  un  registre  le 
cas  déclaré,  le  nom  et  le  domicile  des  malades. 

Le  chef  de  poste  doit  alors  se  rendre  sur  place, 
demander  à  l’entourage  de  choisir  entre  la  désin¬ 
fection  par  ses  propres  soins  ou  par  ceux  des  ser¬ 
vices  publics.  Dans  le  premier  cas,  il  fait  prendre 
par  écrit  un  engagement  d’effectuer  réellement 
cette  opération  et  de  la  soumettre  à  son  contrôle. 

Il  semblerait,  d’après  cette  méthode,  que  le 
secret  professionnel  et  la  liberté  individuelle 
soient  entièrement  respectés  et  que  toutes  garan¬ 
ties,  de  sécurité  soient  données  à  la  collectivité. 
Qu’en  est-il  ?  . 

Le  fait  de  la  déclaration  anonyme  est-il  une 
sauvegarde  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  dès  lors 
qu’un  médecin  déclare  une  maladie  chez  son 
.client  nominalement  désigné,  il  vdolé,  bien  qUe 
légalement,  le  secret  professionnel,  Mais,  peut-on 
dire,  le  médecin  n’indique  pas  d’une  façon  pré¬ 
cise  la  maladie  puisqu’il  la  désigne  par  un  simple 
numéro.  Oui,  certes,  mais  qui  a  la  clef  de  la  nümé. 
ration  ?  Le  maire,  le  secrétaire  de  mairie,  le  spus- 
préfet,  son  secrétaire,  ses  rédacteurs,  sa  dactylo¬ 
graphe,  etc . .  i ,  tout  un  petit  monde  qui  a  toutes 
facilités  de  gloser,  et  dont  la  discrétion,  légale¬ 
ment  obligatoire,  est  bien  difficile  à  obtenir.  C’est 
là,  la  grande  fissure. 

Quant  à  l’efficacité  des  opérations  de  désinfec- 
tionj  elle  est  souvent  illusoire,  car  celles-ci  sont 
trop  souvent  mal  faites  ou  inopportunément 
exécutées. 

Mal  faites,  grâce  à  l’insuffisance  du  matériel  et 
à  l’ignorance  générale  des  chefs  de  poste,  la  plu¬ 
part  du  temps  simples  manœuvres  sans  instruc- 
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tion  spéciale,  qu’un  délégué  sanitaire,  non  quali-  A  notre  avis  et  pour  ces  raisons,  il  y  auraitlieu, 
fié,  négligent  ou  ignorant,  ne  veut  ni  ne  peut  sur-  non  seulement  de  maintenir  pour  les  médecins 
veiller.  et  pour  les  sages-femmes  l’obligation  formelle  de 


Inopportunément  exécutées  par  manque  d’in-  la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  telle 

formations  précises  sur  l’évolution  de  la  mala-  qu’elle  leur  est  imposée  par  la  loi  sur  l’exercice  de 

die.  C’est  qu’en  effet,  la  déclaration  médicale,  la  médecine,  ce  cj[ui  n’est,  en  somme,  qu’un  (leyoir 

dans  son  laconisme,  ne  donne  aucun  renseigne-  social,  auquel  un  homme  averti  serait  coupable 

ment  sur  l’évolution  de  la  maladie,  sur  sa  gra-  de  se  dérober,  mais  encore  de  leur  demander  de 

vite,  sur  ses  origines  et  sur  la  date  à  laquelle  la  compléter  cette  déclaration  par  quelques  rensei- 

désinfection  devrait  être  faite  efTicacempnt.  Dans  gnements  précis  sur  la  gravité  et  l’évolution  de 

une  ville  ou  dans  un  centre,  le  chef  de  poste  peut  la  maladie,  sur  l’opportunité  et  le  mode  de  la 

se  rendre  deux  ou  trois  lois  auprès  du  malade*  désinfection.  Ce  serait  une  façon  pour  les  luéde- 

cela  n’a  pas  d’importance,  mais  quand  il  s’agit  cins  de  remplir  leur  devoir,  pour  les  pouvoirs 

de  faire  un  déplacement  de  50  et  même  de  100  publics,  le  moyen  de  s’assurer  une  collaboration 

kilomètres,  il  n’en  est  plus  de  même,  on  se  heurte  précieuse,  quitte  à  en  envisager  la  rémunération, 

alors  à  des  difficultés  matérielles  insurmontables.  Bien  entendu,  la  déclaration  devrait  se  faire, 
’Foutes  ces  causes  :  répugnance  des  médecins  à  comme  il  est  prévu,  à  l’inspecteur  départemen- 
violer  le  secret  profesisionnel,  indiscrétions  admi-  tal  des  Services  d’hÿgiène  et  à  lui  seul.  Ce  méde- 
nistratives,  mauvaise  exécution  des  opérations,  cin,  rigoureusement  tenu  au  secret  profession- 
absence  de  contrôle,  inertie  des  maires  dansl’ap- .  nel,  avertirait  qui  de  droit  et  ferait  prendre,  sous 
plication  du  règlement  sanitaire,  complications  sa  responsabilité,  les  mesures  de  prophylaxie 
dans  les  échanges  de  correspondances,  carence  nécessaires. 

totale  de  responsabilité,  ont  amené,  peu  à  peu,  les  Quant  à  la  déclaration  par  l’entourage  des 
médecins  à  s’abstenir  trop  souvent  de  faire  les  malades,  qu’on  la  rende  obligatoire,  mais  àu 
déclarations  légales  et  à  demander  instamment  à  maire  seulement.  Il  s’établirait  ainsi  un  contrôle 
en  être  déchargés.  d’une  appréciable  utilité. 

Dans  la  proposition  de  loi  déposée  par  M.  le  Nous  ajouterons  que,  s’il  en  était  ainsi,  lepro- 
Ministre  de  l’Hygiène,  il  est  prévu  que  l’obliga-  blême  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuber- 

tion  de  la  déclaration  appartiendra  à  la  famille  culose  ouverte,  qui  n’a  pas  été  admise  par  le 

des  malades  et,  en  cas  d’abstention  seulement,  au  Corps  médical  en  raison  justement  du  peu  de  dis¬ 
médecin.  Le  rôle  de  celui-ci  serait  de  rappeler  à  crétion  des  autorités  et  de  la  gravité  sociale  de  sa 

l’entourage  les  prescriptions  de  la  loi  et,  en  cas  de  divulgation  publique,  pourrait  enfin  être  à  nou- 

négligence,  .defah-e  lui-même  la  déclaration.  veau  envisagé  et  solutionné  au  mieux  dès  inté- 

Plusieurs  objections  sérieuses  peuvent  être  rêts  de  la  collectivité,  ce  qui  est  une  question 
faites  à  cette  proposition.  En  ce  qui  concerne  les  vitale  pour  notre  pays. 

médecins,  sera-ce  une  simplification  pour  eux  En  résumé,  il  nous  semblerait  prudent  de 
que  de  leur  donner  le  contrôle  indirect  des  décla-  maintenir  pour  les  médecins  l’obligation  formelle 

rations  par  les  intéressés  ?  Nous  ne  le  croyons  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  et  de 

pas  et  nous  pensons  que  ce  sera  plutôt  un  souci  la  rendre  plus  complète  en  leur  demandant  leur 

pour  eux.  L’expérience  a  prouvé,  en  effet,  que,  collaboration,  rétribuée  ou  non,  pour  les  enquê- 

dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  dans  le  tes  et  même  pour  le  contrôle  en  ce  qui  concerne 

monde  ouvrier  et  commerçant  surtout,  il  ne  fau-  les  mesures  de  prophylaxie  sociale, 

dra  pas  compter  sur  les  familles,  leur  intérêt  et  Quant  aux  particuliers,  ils  devraient  être, tenus 
leur  négligence  les  incitant  à  s’abstenir  de  cette  de  faire  les  déclarations  à  la  mairie  de  leur  rési- 

démarche,  d’où  dans  la  majorité  des  cas  :  obliga-  dence,  ce  qui  renforcerait  la  surveillance  des 

tion  de  la  déclaration  pour  les  médecins  et  temps  foyers  épidémiques  familiaux  et  surtout  celle  des 

perdu  pour  les  soins  de  prophylaxie.  hôtels,  des  garnis,  des  établissements  publics, 

Quant  aux  sanctions  qui  pourraient  être  envi-  des  transports  en  commun,  qui  sont,  à  l’heure 

sagées,  nous  les  croyons  illusoires,  comme  toutes  actuelle,  les  plus  redoutables  agents  de  dissé- 

celles,  du  reste,  qui  s’appliquent  à  l’hygiène,  avec  mination  des  grands  fléaux  sociaux, 

cette  difficulté  spéciale  en  plus  que  familles  et  j  mallard 

médecins  se  rejetteront  la  responsabilité  de.  la  Inspecteur  départemental, 

non-déclaration.  ’  des  services  d’hygiène  de  la  Côte-d’Or. 
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DÉCLARATIONS  ET  FORMALITÉS  FISCALES 


Les  contribuables  ont,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  .certain  nombre  de  formalités  à 
remplir  et  de  déclarations  à  faire,  soit  en  raison  de 
leur  profession,  soit  comme  chefs  de  famille. 

Nous  allons  indiquer  pour  les  lecteurs  du  Concours 
médical,  les  déclarations  à  faire  avant  le  avril 
prochain. 

Déclarations  a  faire  par  les  employeurs  : 

I.  —  Les  particuliers,  sociétés  ou  associations,  sont 
tenus  de  faire,  dans  le,  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  un  état  des  employés,  commis, 
domestiques, qu’ils  ont  occupés  tant  pour  le  service 
de  leur  profession  que  pour  leur  service  privé, 
moyennant  salaire  ou  rétributions  quelconques. 

Cet  état  doit  indiquer  : 

1®  Les  noms  et  adresses  des  personnes  qu’ils  ont 
occupées  l’année  précédente.  Pour  celles  qui  auraient 
cessé  d’être  employées  depuis  une  époque  antérieeure 
au  1“  janvier,  c’est  l’adresse  à  laquelle  elles  habi¬ 
taient  lorsqu’elles  ont  quitté  leur  emploi  qui  est 
exigée  ; 

2"  La  nature  des  occupations  rétribuées  ; 

3"  Le  montant  total  des  sommes  payées,  l’année 
précédente,  à  chacune  des  personnes  désignées,  en  y 
comprenant  non  seulement  les  appointements,  mais 
les  remises,  commissions,  gratifications  et  toute 
rétribution  d’un  service  rendu. 

Les  rémunérations  accordées  sous  forme  d’nvan- 
tages  en  nature  ne  devront  pas  être  omises.  Elles 
feront  l’objet  d’une  mention  spéciale  :  l’adminis¬ 
tration  aura  charge  de  les  évaluer,  sous  droit  de  dis¬ 
cussion  du  contribuable.  Les  avantages  en  nature, 
sont,  suivant  les  cas  ;  logement,  nourriture,  vête¬ 
ments. 

Les  indemnités  destinées  à  couvrir  les  frais  néces¬ 
sités  par  l’emploi,  telles  que  les  frais  de  déplacement, 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  autres 
sommes  afin  que  le  montant  puisse  être,le  cas  échéant, 
retranché  des  émoluments  lors  de  la  fixation  du 
revenu  imposable  ; 

,  4“  La  période  à  laquelle  s’appliquent  ces  paye¬ 
ments. 

Les  employeurs  sont  dispensés  de  fournir  tout  ren¬ 
seignement  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qu’ils 
ont  employées  moins  de  30  jours  consécutifs  et  celles 
dont  le  montant  total  des  sommes  payées,  l’année  pré¬ 
cédente,  y  compris  tous  avantages  en  nature  et  en 
argent,  ne  dépasse  pas  la  somme  exonérée  de  l’im¬ 
pôt  (6.000  fr.  à  Paris). 

Les  mêmes  formalités  sont  exigées  des  débi-rentiers 
au  sujet. des  bénéficiaires  de  la  rente. 

Ces  renseignenaents  seront  fournis  au  contrôleur 
du  lieu  où  travaillent  les  salariés. 


II.  —  DÉCLARATIOHS  relatives  aux  IMPOTS 
CÉDULAIRES  PERÇUS  SUR  ROLES. 

L’impôt  foncier  est  établi  sur  des  évaluations  révir 
sées  tous  les  dix  ans  pour  les  propriétés  foncières 
bâties  et  tous  les  vingt  ans  pour  les  propriétés  non 
bâties.  Il  n’y  a  donc  pas  de  déclaration  annuelle 
pour  cettë  cédule.  •  . 

L’impôt  sur  les  bénéfices  des  exploitations  agricoles 
est  calculé  au  moyen  de  coefficients  fixés  par  une 
commission  et  appliqués  à  la  valeur  locative  des 
terrains.  Le  contribuable  n’a  donc  pas  de  déclaration 
à  faire. 

L’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  peut  être  établi  de  deux  manières  : 

1°  D’après  le  bénéfice  réel  net  pour  les  sociétés 
dont  le  bilan  est  obligatoirement  communiqué  à 
l’enregistrement  et  lés  personnes  ou  sociétés  qui 
consentent  à  se  placer  sous  ce  régiihe.  La^déclara-  , 
tion  est  obligatoire  dans  les  3  premiers  mois  de  l’an¬ 
née  ;  ■  '  '  ) 

2®  D’ajirès  le  bénéfice  évalué  forfaitairement  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  d’affaires  multiplié 
par  un  coefficient  approprié. 

Le  contribuable  dont  le  chiffre  d’affaires  annuel 
est  inférieur  à  50.000  fr.  n’a  pas  de  déclaration  à 
fournir.  Celui  dont  le  chiffre  d’affaires  annuel  excède 
50.000  fr.  doit  obligatoirement  fo'urnir  une  décla¬ 
ration  avant  le  1®'’  avril.  ’  ■ 

Pour  l’impôt  sur  les  traitements,  salaires,  émolum 
ments,  rentes  viagères,  la  déclaration  est,  comme  ci- 
dessus  mentionné,  faite  par  l’employeur. 

L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  nen  com¬ 
merciales  est  calculé  sur  le  bénéfice  net.  La  déclaration 
doit  être  adressée  au  contrôleur  du  lieu  du  domicile 
du  contribuable  avant  le  31  mars,  à  moins  que  celui- 
ci  n’ait  produit  une  déclaration  pour  l’impôt  général 
sur  le  revenu  indiquant  ces  bénéfices. 

La  seule  déclaration  du  revenu  suffit. 

III.  —  LbMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU  étant 

.  calculé  sur  la  somme  des  revenus  annuels  provenant 
des  différentes  sources  de  revenus  dont  dispose 
chaque  contribuable  et  réalisés  pendant  l’année  pré¬ 
cédente,  c’est  le  total  des  produits  nets  des  cédules 
qui  forme  le  revenu  global.  Omission  ne  doit  pas  être 
faite  du  revenu  net  des  valeurs  mobilières  et  des  inté¬ 
rêts  dé  capitaux. 

La  déclaration  est  obligatoire  pour  tous  les  con¬ 
tribuables  dont  le  revenu  net  global  dépasse  le  mir 
nimum  exonéré.  •  ^ 

'  Elle  doit  être  produite  dans  les  3  premiers  mois  dé 
l’année  et  envoyée  au  contrôleur  des  contributions 
directes  du  domicile,  qui  en  délivre  récépissé. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal.  - 
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MUTUALITÉ  ET  ! 

. .  Tout  le  monde  sait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ■ 
de  le  répéter,  que  les  deux  colonnes  qui  sou¬ 
tiennent  le  temple  de  la  Mutualité,  sont  d’une 
paît,  la  mendicité  organisée,  et  d’autre  part, 
la  rubanite. 

Nous  en  avons  une  nouvelle  confirmation  dans 
la  lecture  de  la  discussion  du  budget  mutualiste 
de  1923.  M.  Anselme  Patureaud-Mirand,  prési¬ 
dent  du  groupe  mutualiste  de  la  Chambre,  le 
maréchal  de  la  grande  armée  sociale,  s’èst  trans¬ 
formé  pour  la  circonstance  en  grand  mendigot 
et  a  prononcé,  dans  la  séance  du. 24  novembre 
1922,  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  mon  intervention  s’inspire  de  la  pensée 
que  M.  Valière  a  développée  si  heureusement.  Il 
nous  a  prouvé  la  supériorité  considérable  de  l’ini¬ 
tiative  privée  sur  l’étatisme.  [Rires.) 

.  Mais,  bien  entendu,  pour  que  l’initiative  privée 
réussisse,  il  est  indispensable  qu’à  côté  des  hommes 
de  bonne  volonté,  et  de  cœur,  comme  le  maire  de 
Limoges,  intervienne  l’aide  de  la  collectivité,  sous 
forme  de  subventions,;  c’est  pourquoi,  monsieur  le 
ministre,  très  brièvement,  je  me  permets  d’attirer 
votre  attention  sur  le  chapitre  70  de  votre  budget. 

Je  lis  un  crédit  de  6.450.000  francs  pour  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  ;  6  millions  pour  près  de 
5  millions  de  mutualistes.  Est-ce  suffisant,  au  mo- 
jnent  où  est  en  discussion  la  loi  si  importante  des 
assurances  sociales  et  que  s’il  en  est  qui  espèrent  faire 
jouer  cette  loi,  au  moyen  d’un  organisme  d’Etat, 
par  des  fonctionnaires,  il  en  est  d’autres,  qui  voulant 
réellement  sa  réussite,  si  nécessaire  pour  le  pays,  en¬ 
visagent  au  contraire  une  application  faite  par  la 
mutualité  et  grâce  à  la  Mutualité  ? 

Ce  qu’il  faut,  c’est  que  nos  sociétés  de  secours 
mutuels  actuellemênt  existantes,  au  lieu  de  rester 
dans  l’état  de  torpeur  où  elles  se  trouvent  depuis 
la  guerre,  car  elles  sont  toujours  sous  la  menace  de  la 
loi  d’assurance  sociale,  se  réveillent,  et  pour  les  réveil¬ 
ler,  il  faut  que  vous  leur  accordiez  de  larges  subven¬ 
tions. 

Devant  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyan¬ 
ce  sociales  est  pendant  un  projet  de  notre  collègue 
M.  Saget,  qui,  je  peux  le  dire,  est  très  au  point.  Il 
faudrait  que  nous  le  votions  le  plus  tôt  possible. 
Cette  proposition  entraînera  pour  le  budget  une  dé¬ 
pense  supplémentaire  de  quelques  millions,  par 
contre  elle  sera  une  réserve  d’économies  pour  l’ave- 
lïir. 

Si,  en  effet,  dans  toute  la  France,  dans  toutes  les 
communes  importantes  tout  au  moins,  nous  avons 
des.  sociétés  de  secours  mutuels,  lorsque  la  loi  d’as¬ 
surance  sociale  sera  votée,  elle  pourra  jouer  par  la 
mutualité,  sans  fonctionnaires. 

Il  est  un  second  point  sur  lequel.  Monsieur  le 


SUBVENTI  ONS 

■  ministre,  j’attire  votre  attention.  Pour  développe 
nos  œuvres  mutualistes,  il  faut.accorder  plus  géné'’ 
reusement  des  récompenses  auS  mulualistèS.  Ce' 
sont  de  braves  geng,  ordinairement  des  humbles  ; 
ils  se  dévouent  pour  leurs  semblables  ;  Or,  ils  sont 
trop  souvent  oubliés. 

Cette  année,  nous  fêtons  le  vingt-cinquième  anni¬ 
versaire  de  la  Mutualité. 

'Vous  seriez  heureusement  inspiré  en  demandant 
à  vos  collègues  du  Gouvernement  de  vouloir  bien 
vous  autoriser  à  déposer,  à  cette  occasion,  un  projet 
accordant  quelques  récompenses  spéciales  pour  la 
Mutualité. 

f  Dans  la  séance  du  26  novembre, ont  été  notés 
les  crédits  suivants  en  faveur  de  la  Mutualité; 

Chapitre  69  :  indemnité  de  frais  de  voyage  et 
de  séjour  aux  membres  du  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité  :  8.000  fr. 

Chapitre  70  ;  subventions  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels  :  6.450.000  fr. 

Chapitre  71  :  récompenses  honorifiques  de  là 
Mutualité  et  de  l’Assistance  publique  1 10.000  fr. 

Chapitre  73  :  bonification  d’inléréts  aux  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  :  900.000  fr. 

Ainsi  à  une  époque  où  la  faillite  est  imminente, 
où  les  Caisses  de  l’Etat  sonnent  le  creux,  où  le 
Gouvernement  est  impuissant  à  doter  convena¬ 
blement  les  laboratoires,  foyer  de  progrès  écono¬ 
mique  et  social,  alors  qu’on  ne  fait  rien  d’effleaœ 
pour  lutter  contre  la  tuberculose,-  contre  la 
mortalité  infantile,  etc.,  on  attribue  plus  de 
7.000.000  aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  N’est- 
il  pas  malheureux  de  voir  un  parlement,  dans  un 
but  électoral,  voter  des  subventions  à  des  gens  peu 
intéressants,  qui  ne  sont  pa.s  des  indigents, 
dignes  de  notre  commisération,  mais  des  gens 
capables  de  faire  un  effort  personnel  pour  s’as¬ 
surer  contre  les  tribulations  de  la  vie  et  qui  pré¬ 
fèrent  avoir  recours  à  la  bourse  des  autres. 

Et  pendant  que  ces  grands  manitous  vont  se 
goberger  aux  frais  de  la  République  qui  leur  paye 
des  frais  de  voyages  et  de  séjour,  nos  réfugiés  des 
pays  envahis  habitent  dans  des  baraques  peu 
abritées  des  intempéries,  faute  d’argent  pour 
doter  d’une  façon  suffisante  les  reconstitutions, 

Je  me  demande  si  nos  confrères  et  niaîtres  qui 
vont  à  l’étranger  représenter  la  pensée,  française 
sont  munis  de  viatique  à  l’égal  des  mutualistes. 

Et  ce  n’est  pas  encore  suffisant  de  leur  oBrii 
des  balades,  il  faut  encore  les  décorer.  11  faudra 
bientôt  mettre  de  pair  la  machine  à  décorer  et  la 
planche  à  assignats.  Et  pendant  ce  temps,  on 
rogne  sur  les  honoraires  des  médecins,  sur  leurs 
frais  kilométriques  1  I  !  On  rogne. 

Dr  M.  "VlMONT.  - 
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LA  SITUATION  DU  MÉDECIN  DANS  L’ARMÉE 


■Je  suis  de  ceux  qui  pertsent  et  qui  ont  osé  dire  que 
l’assimilation  du  médecin  militaire  aux  officiers 
des  armes  leur  apparaît  comme  un  trompe-l’œil, 
et  que  la  hiérarchie  qui  en  résulte  ne  peut  trou¬ 
ver,  pour  se  défendre,  que  des  conceptions 
tout  à  fait  surannées,  car  elle  ne  répond  plus 
aux  exigences  de  la  situation  ;  la  guerre  l’a 
démontré.  J’en  pourrais  citer  cent  preuves 
pour  une.  Je  n’en  retiens  que  celle-ci,  qui  m’est 
personnelle.  Médecin-major  de  classe,  il  m’est 
arrivé  de  me  trouver  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  d’un  médecin  de  secteur  qui  n’avaît 
que  deux  galons  quand  je  me  suis  trouvé  sous  sa 
dépendance  ;  il  a  obtenu  son  troisième  galon 
quelques  semaines  après  ma  prise  de  possession 
de  la  chefferie  de  l’hôpital  dont  je  venais  d’être 
nominé  médecin-chef. 

Mon  subordonné,  de  par  le  grade,  il  était  mon 
supérieur  de  par  la  fonction  ;  il  pouvait  prendre, 
dans  mon  hôpital,  des  décisions  qui  m’étaient 
interdites. 

^  Je  n’en  ai  d’ailleurs  jamais  été  gêné  ni  offus¬ 
qué  ;  c’était  un  ancien  chef  de  clinique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  je  ne  trouvais 
qu’avantages  de  tout  ordre  à  bénéficier  de  son 
expérience  dans  les  consultations  que  nous 
avions  ensemble. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nos  situations  respectives 
n'en  étaient  pas  moins  anormales. 

De  là,  en  partie,  l’idée  que  je  me  fais  de  la 
position  tout  à  fait  particulière  que  de'vrait  avoir 
le  médecin  dans  l’armée.  Pour  l’avoir  osé  dire  et 
écrire,  je  me  suis  vu  traiter  de  bolchevique. . . 
Parfaitement  ! 

Or,  voilà  que  l’orthodoxe  Presse  médicale  vient 
de  consacrer  quelques  bonnes  pages  à  ce  qu’elle 
appelle  :La  souffrance  du  médecin  d’armée. 


Quelle  n’est  pas  ma  surprise,  et  en  même  temp®; 
ma  satisfaction,  de  lire,  dans  le  numéro  du  30 
décembre  de  notre  grand  confrère,  les  lignes  sui¬ 
vantes  : 

«  Nous  ne  toucherons  pas  à  la  question  com¬ 
plexe  de  là  place  dans  l’armée  du  Corps  de  santé, 
bien  que  nous  soyons  convaincus  qu’une  colla¬ 
boration  intime  avec  l’officier  ne  dût  pas  forcé¬ 
ment  revêtir  la  forme  d’une  assimilation  d’ail¬ 
leurs  plus  apparente  que  réelle,  véritable  miroir 
aux  alouettes  pbiir  les  médecins,  y  compris  les 
inspecteurs  et  inspecteurs  généraux. 

Le  médecin  militaire  n’a  de  commun  avec  ses 
camarades  des  armes  et  services  que  le  dévoue¬ 
ment  et  l’uniforme,  aux  attributs  près.  De  for¬ 
mation  différente,  plus  laborieuse,  plus  lente  et 
méthodique,  et  par  suite  généralement  plus  com¬ 
plète,  pourquoi  ne  serait-il  pas  doté  d’une  situa¬ 
tion  distincte  qui  n’aurait  rien  d’une  exception 
ou  d’un  privilège  ?  » 

C’est  exactement  mon  opinion. 

J’ai  l’impression  que  la  grande  majorité  des 
médecins  de  complément  se  désintéresse  actuel-, 
lément  des  questions  médico-militaires.  Ils  en  ont 
été  tellement  sursaturés  pendant  plus  de  50  mois 
de  guerre,  qu’ils  semblent  n’aspirer  qu’à  n’en 
plus  entendre  parler.  Peüt-être  d’ailleurs  ont-ils 
tort  de  s’en  tellement  désintéresser...  Onjne 
saiti'pas  ce  qui  peut  arriver. . . 

Je  n’èn  saisis  pas  moins  l’occasion  qui  m’est 
offerte  de  marquer  un  nouveau  point  en  faveur 
de  ces  idées,  à  l’occasion  de  l’article  auquel  la 
Presse  médicale  vient  de  donner  l’hospitalité. 

G.  Duchesne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU 


Pro  Domo 

Mes  chers  Confrères, 

Pour  une  fois,  je  vais  vous  parler  de  ma  fort 
peu  intéressante  personne  ;  mais,  si  je  me  le  per¬ 
mets,  croyez-le  bien,  ce  n’est  encore  que  pour 
vous  instruire  de  ce  qu’est  votre  Société. 

;  Et  puis  vous  m’avez  fait  faire  tant  de  bile  avec 


CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

cette  damnée  combinaison  demi- MAD,  que  je 
puis  bien  la  déverser  un  peu  aujourd’hui. 

Malgré  tout  ce  que  Gassot  et  moi,  avons  écrit; 
dans  le  Concours  depuis  6  mois,  au  sujet  de  cette 
combinaison,  au  point  d’en  énerver  le  rédacteur; 
en  chef,  je  m’aperçois  à  vos  lettres  que  bon  nom¬ 
bre  d’entre  vous,  les  retardataires  entre  autres, 
n’ont  lu  nos  articles,  nos  recommandations  et; 
nos  objurgations  que  d’un  œil  fort  distrait. 

Aussi  les  uns  protestent-ils  contre  le  droit 
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d’entrée,  qui  sert  à  indemniser  le  médecin  exa¬ 
minateur  ;  d’autres,  contré  lâ  fêftti'eturé  dë  îâ  côttl- 
binaison  ;  d’autres,  contre  la  nécessité  d’en  faire 
partie  àü  ôctobïè  1922  ;  d’autfes,  contre  mes 
incessantes  lettres  de  rappel  '  qui  n’avaient 
comme  but  que  dé  les  é'm'pêéheï  de  se  voir  fer¬ 
mer  la  porte  au  nez,  et  qui  n’ont  eu  comme  résul¬ 
tat  que  de  les  irriter  contre  moi  et  de  me  faire 
recevoir  paffois  dès  sottises  et  dès  injures  qui  ne 
sont  pas  sans  me  frôisséf  profondément  et  sans 
me  dégoûter  dé  la  tâché  ingrate  que  j’assüme 
depuis  20  aiiS. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  leS  raisons  qui  nous  ont 
obligés  à  fixéf  ünë  litnité  d*âge,  ni  une  limite  de 
date  àü  récrutéitiélit  léS  ignorants  ii’aüront 
qu’à  se  reporteï  à  là  ëolléctibn  du  Concours  Ou  à 
liOüS  laite  cOüfiâilce,  s’ils  lé  prèfèréiit. 

Je  dirai  Séülettlêüt  qüé  les  plus  ignorants  de 
leüts  affàiïéS  etdéS  iiôtrëS  oilt  été  sürtôüt  ceux 
à  qui  nous  àvoils  fait  la  favèüt  d’àccordér  un  tfi- 
mestré  éiltier  dé  fêflèXiôri  pbUr  lëüt  péfihéttre 
d’àdhétér  eli  1922. 

Èh  eflët,  les  dëïliièfés  âdmiSsibns  pour  1922, 
(comme  chaque  année  d’ailleurs)  sè  soiit  faites  à 
la  séance  du  Conseil  de  fin  septembre  ;  si  nous 
avons  demandé,  a  l’âSSembléé  générale  de  1921, 
d’accordët  üii  délai  jüsqu’à  fin  dècémbfé,  c’était 
pour  que  personne  ii’ëût  dé  Sürpfisé,  et  eût  ehcôré 
le  temps  dé  prépàfër  üri  dossier  âVaht  la  clôtüfè 
de  1922.  Cela  ii’à  pas  émpêchè  qüe  dix  côhfrèfés 
sont  arrivés  éh  fètàrd,  après  notre  Séâncè  du 
Conseil  dü  28  décembre,  ét  plus  d’üh  était- fort 
mécontent  que  jé  lüi  fisse  femàfqüef  son  fêtard 
et  que  je  lui  fisse  l'a  faveur  de  prendre  üh  süpplé- 
liiént  dé  péiriè  ët  dé  travail  àptès  lé  süfmëiiage 
de  ces  6  dernières  sémàiriès,  pouf  le  fàccfochef  à 
la  défhièfe  rniiiüte. 

Et  plus  d’üri  daubé  ét  tombé,  qiii  sur  ihon 
scribe;  qui  sur  iiion  employé,  qui  sur  mon  secré¬ 
taire,  qui  sur  mes  bureaux,  accusant  tout  ce 
monde-là  d’impolitesse,  d’étourderie,  d’erreurs, 
ou  de  sans-gêne. 

Or,  mes  chers  confrères,  mes  bureaux,  mes 
secrétaires,  employés,  sefibes,  etci,  etc.,  cela  së 
résume  uniquement,  en  tout  et  pour  tout,  en  vo¬ 
tre  serviteur  qui,  depuis  20  ans,  fait  face,  sans 
employés  quelconques,  à  tbüt  le  trâ-yàil  du  seef é- 
tariat,  reçoit  les  lettres,  y  répond,  prépare  les 
dossiers,  les  fichéê,  les  gfaüds  li-Vfes,  les  répertoi¬ 
res,  classe  les  déclarations  de  maladie,  les  deman¬ 
des  dé  renseignéiiients,  lèS  güêfisoris,  lés  admis¬ 
sions,  calcule  les  üldetnhités,  établit  les  primes, 
répond  â  tout,  fait  lés  f appOfts,  prépare  les  Con¬ 
seils  d’administfatiOii;  écrit  lés  afticles,  organisé 
les  àssetribléeS  générales,  que  sàis-je  encore  ? 
tout  seul,  dàrtS  lës  heures  dë  loiSif  qüe  lui  laisse 
uné  gfôsse  clientèle  ët  les  soücis  dë  dirëëtion  d’üri 
impOftàhte  ntaisOti  de  sàrité. 

Quattd  je  vous  dis  qüé  jë  Suis  seül  à  tOüt  faifë, 
je  me  trompe  :  j’ai  üri  aide,  üiië  aidé,  plutôt,  c’èst 


ma  femme.  Et  sachez  bien  que  sans  Madame 
ÎVÏlg'nôh,  qüî  pfehd  2  â  3  heures  par  jour  sur  ses 
soucis  de  famille,  de  maison  et  d’administratrice, 
pour  s’occuper  de  Vos  intéfêtS,  il  ine  serait  âfesô- 
lument  impossible  de  faire  le  métier  qüe  jé  fais, 

Le  temps  approche  d’aillèüfs  où  cetté  bèSôgné, 
de  plus  en  plus  absorbante,  nous  deviéndfa  troji 
lourde  â  tous  les  deux. 

Il  vous  faudra,  ce  jour-là,  créer  ün  véritalilè 
secrétariat  avec  des  employés  et  un  cHéf  ;  -r 
vous  verrez  ce  que  cela  vous  coûtera  et  vôü§  com¬ 
prendrez  alors  peut-être  un  peu  mieux  le  désin¬ 
téressement  et  le  dévouement  des  homiiiès  qüe 
vous  avez  appelés  à  s’occuper  de  vos  affâireü. 

Ce  que  j’en  dis  pour  moi,  est  toüt  aussi  vrai 
pour  Gassot,  je  vous  assüre.  Jé  voudrais  sèafe 
ment,  tous  tant  que  vous  êtes,  que  vous  voüs  féii- 
diez  compte  du  travail  écrasant  qüe  rioüs  tôüh 
nisson's  pour  vous,  et  que  vous  nous  îriârqüiéz 
votre  reconnaissance  autrement  que  par  dès 
reproches  et  des  injüres. 

Ces  manifestations  de  votre  maüvàise  hüîiieUr 
ne  viennent,  àu  fond  que  de  vôtre  igriofânce  des 
choses  et  votre  manie,  bien  française,  hélas  1  Üé 
toujours  soupçonner  de  calculs  inavôüés,  céiix 
qui  travaillent  pour  vous  avec  le  désiritëfêssé= 
ment  le  plus  absolu. 

J’ai  peut-être  tort  de  prendre,  moi-même,  hia 
défense  et  celle  de  Gassot  en  iriêihe  temps,  Mais 
qui  le  ferait  à  ma  place  ?  Je  suis  le  seul  a  liîë  ét 
à  digéref  les  attaques  i 

Comme  vous  éviteriez  facilement  tout  cèlâ  si 
vous  lisiez  d’un  peu  plus  près  Ce  brave  ÙÔhcànrs, 
qui  veut  bien  si  souvent  noüS  ouvrir  ses  côîôii^ 
nés  ! 

Le  secretairè  générât, 

H.  j'fïGNÔN. 

II 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration 

28  décembre  1922. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont, 
Mignon,  Gassot,  Noir,  de  la  Rochefordièhe, 
büGtlEgNE;  MA2ÈftÔÜX  ët  PaMàÜT. 

Excusés  :  MM.  Nollet,  Boudin  et  Hugue- 
nIn. 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  de  la  Roche- 
FORDiÊRE  remplit  les  fonctions  de  secrétaire, 

admission  des  étifdnts  dëà  sociétaires. 

M.  Gassot,  trésorier-,  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Messieürs, 

Vous  vous  souvenez  qüe  l’Assërnijiéë  gëhérâiè  dii  IS 
novembre  avàit  adopté  eil  pfihèipë  i’adSiijglgn  déï 
ehfaiits  dès  soeiëtàifës  aux  ëoSibliiaisoHS  P  et  R  tlë  la 
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Mutualité  Familiale  et  qu’elle  avait  donné  pleins  pou¬ 
voirs  au  Conseil  pour  : 

1"  Fixer  l’âge  à  partir  duquel  on  admettra  ces  nou¬ 
veaux  sociétaires  ; 

•2'’  Arrêter  le  chiffre  de  la  cotisation  annuelle  pour  les 
âges  qui  ne  figurent  pas  aux  barèmes  ; 

3“  Décider,  s’il  y  avait  lieu,  la  mise  en  videur  de  cette 
réforme  pour  l’année  1923. 

Ces  décisions  devant  nécessairement  être  ratifiées 
par  une  Assemblée  générale  extraordinaire  en  1923. 

Nous  avons  transmis  ces  décisions  à  notre  actuaire, 
M.  Fleury,  et  voici  la  réponse  qu’il  nous  a  faite  : 

Monsieur  le  Trésorier, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  21  novembre  contenant  un  extrait  des 
délibérations  de  l’Assemblée  générale  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale. 

Rien  ne  s’oppose,  à  mon  avis,  à  ce  que  les  barè¬ 
mes  des  cotisations  aux  combinaisons  P  et  R  soient 
prolongés  par  en  dessous  jusqu’à  l’âge  de  20  ans,  de 
façon  à  permettre  aux  enfants  des  médecins  d’adhé¬ 
rer  aux  caisses  de  pension  et  d’y  adhérer  de  bonne 
heure. 

Je  vous  envoie  donc  les  cotisations  simples  et  con¬ 
tre-assurées  des  combinaisons  P  et  R. 

Les  statuts  actuels  ne  prévoyant  que  l’adhésion 
des  médecins  et  de  leur  femme,  il  y  aura  lieu  de  pro¬ 
céder  à  une  modification  statutaire,  mais  rien  ne  s’op¬ 
pose,  je  crois,  à  ce  que  des  admissions  se  fassent  dès 
maintenant,  quitte  à  ne  convoquer  l’Assemblée 
générale  qu’à  l’époque  habituelle  en  1923.  S’il  arri¬ 
vait  que  cette  Assemblée  refuse  son  autorisation,  on 
rembourserait  aux  intéressés  les  cotisations  ver¬ 
sées. 

Théoriquement,  on  pourrait  aller  au-dessous  de 
l’âge  d’admission  20.  Au  point  de  vue  social,  je  ne  le 
conseillerai  pas.  L’adhésion  à  la  caisse  des  pensions, 
comportant  l’obligation  de  payer  des  cotisations  pen¬ 
dant  de  longues  années,  doit  être  donnée  en  connais¬ 
sance  de  cause,  et  je  ne  vois  pas  bien  un  enfant  de 
6  ou  7  ans  engagé  à  payer  des  cotisations  jusqu’à  60 
ans.  Il  y  aurait  trop  de  chances  de  défaillance  en 
cours  de  route. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  le  médecin  doive  renoncer 
à  assurer  une  rente  à  son  enfant,  mais,  dans  ce  cas, 
l’assurance  à  cotisation  annuelle  ne  semble  *pas][la 
plus  pratique.  La  Mutualité  Familiale  pourrait  servir 
d’intermédiaire  entre  le  père  prévoyant  et  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui  inscrit 


en  face  de  chaque  versement  effectué  la  rente  qui  en 
résultera  plus  tard.  Ainsi  le  père  verse  quand  il  veut 
la  somme  dont  il  dispose,  aussi  souvent  qu’il  le  veut," 
et  chaque  fois  un  morceau  de  rente  s’ajoute  au  pré-, 
cèdent.  La  mise  en  pratique  d’un  tel  système  est 
excessivement  simple  et  elle  n’engage  pas  la  respon¬ 
sabilité- de  la  Mutualité  Familiale  ;  elle  lui  demande 
seulemeht  un  service  d’intermédiaire  facile  à  remplir, 
ainsi  que  l’on  en  sera  convaincu  dès  que  l’occasion  se 
sera  présentée  de  fournir  la  réponse  à  deux  ou  trois 
médecins. 

Veuillez  agréer. . .  •  E.  Fleury. 

En  conséquence  de  cette  réponse,  nous  vous  propo¬ 
sons  de  décider,  à  titre  provisoire,  l’ouverture  au  1" 
janvier  1923  des  combinaisons  P  et  R  aux  enfants  des; 
sociétaires  âgés  de  20  ans,  la  ratification  de  cette  déci¬ 
sion  devant  être  demandée  à  l’Assemblée  générale  de 
1923. 

Pendant  cette  période  de  fonctionnement  provisoire 
les  cotisations  sont  fixées  de  la  manière  suivante  : 


Age  Nombre 

d’entrée  de  cotisât  ons  ,  Cotisations 

—  à  verser  simple  contre  nssurée 

Combinaison  P. 


20  ans  40 

21  -  39 

22  -  38 

23  -  37 

24  -  36 

25  -  35 


8.20  9.70 

8.70  10.30 

9.30  10.90 

9.90  11.60 

10.50  12.30 

11.10  13.16 


Combinaison  R. 


20  ans 


23  - 
-24  - 


45  4.80  5.80 
44  5.10  6.20 
43  5.40  6.60 
42  5.70  7.  » 
41  6  »  7.40 


Toutes  les  dispositions  prévues  par  les  statuts  pour  les 
combinaisons  P  et  R  seront  applicables  aux  enfants  des 
sociétaires  comme  elles  le  sont  à  leur  femme. 

Dans  le  cas  où  l’Assemblée  générale  extraordinaire  ne 
ratifierait  pas  ces  décisions,  la  caisse  remboursera  aux 
intéressés  les  sommes  qu’ils  auraient  versées. 

I.e  Conseil,  à  Funanimité,  adopte  ces  proposi¬ 
tions  et  ajourne  la  question  concernant  lés 
enfants  âgés  de  moins  de  vingt  ans. 


Indemnité-maladie 


Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


Combinaisons  MA  ei  B 


18  Tarrou . 

34  Parmentier 
61  Force  . 

79  Naudet  .  . . 

80  Pardoux  . . 

81  Treille  . . . 
100  COQUERET.  . 

106  Roger . 

142  Duclaux  . . 
154  POIRSON. . . . 
164  deGrissàc.  . 
l7l  Lagùéns  .  '. . 


Gard . 

Var . 

Puy-de-Dôme  . . . 

Loiret  . . 

Paris  . . 

Creuse  . 

Ille-et-Vilaine  . . . 
Alpes-Maritimes. 

Jura . 

Séine-et-Oise 
Gironde  _ _ _ _  . . 


16  jours  . 
3  mois. . , 
3  mois  . 
10  jour  s 
3  mois. . 
3  mois. . 
3  mois.. 
3  mois. . 
3  mois.. 
3  mois.. 
3  mois.  . 
3  mois. . 


160  . 
300  » 

300  » 

100  » 
300  » 

300  . 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300-  » 


A  reporter. 


3.260 
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186  COLI.INET . .  .  .  .  . 

187  Gopj-ewski - - - - - 

192  1-IoUDA.RT . . . 

225  Pic . . . 

255  Demmler . 

260  Jacquot . 

311  Rouvier . . . . . 

328  Ganche.  . . . . . . 

341  Chabanon  . 

339  Terras  . 

357  Mathieu . 

363  Bertier . 

379  Marty . , . 

416  Chabert  . 

429  SiGUAN . , . .  . . 

490  ViNCENS  . 

294  Greuet . 

504  Delucq . , . 

5.85  Férauq  . .  .  . . . . . 

592  Lecoq . 

596  Grando . . .  , . 

614  Aube  . 

647  Berlin . 

659  Bonnel . 

688  Monmarson . 

700  Rey . 

721  Tissot . 

800  Laurans . 

822  Beaudonnet  . 

834  Mohamed . 

837  Bécour . 

839  Girodoixe . 

858  Goddard  . .  . . 

861  Laugier . 

878 ' Salle  . 

893  SOULEYRE . 

900  Duclos . 

924  Rertucat  . , . 

954  Paumes . 

958  Saint-Gera^an . 

993  Routard . 

1056  Etienne . 

1072  Perrin . 

1087  Bonifas . 

1117  Bravy . 

Il87  Nicolas . . . 

1190  Guillemin . 

1206  Le  Louet  . . 

1272  Molinery . 

1300  Gaillard . . . . 

1332  Ayasse . 

1363  Bernard . 

1381  BouladetPeriqoïs. 

1385  Landry . 

1401  Joly . . 

1408  Grandou . 

1476  Bordo . 

1545  Carton . . 

1573  Lecouillaru . 

1575  Deshusses . 

1578  Perrion . 

163i2.  Menieh . 

168,6  Gaignaru . 

1714  Daubret . 

1728  Marsat . 

1763:  Pissard . 

18.08,  Bapteste . 

1820  Priouzeau . 

1830  Bargy . .  • 

1840 'Angellier . 

1852  Lucasse  . 

1090  Kraut . . 


Charente- Inferieure .. 

Vaucluse . . . . 

l'imstère . . . . 

Rhône  . 

Oise . 

Oise . . . . . 

Isère  . . . . 

Illo-et-Vilaine  j . 

Bouches-du-Rhône  . . 

Bouches-du-Rhone  ,  . 

Gard . . 

Bouches-du-Rhone  . . 
Alpes-Maritimes' . 

Gers^.!^.  . 

Coiistantnie . 

Pyrenees-OiTcntales  . 

Yar  . 

Isère . 

Hérault . 

Paris  . . . 

Haute- Garonne . 

Savoie . 

Loire-Inférieure . 

J  arn-et-Garonno  . .  . . 
Mayenne . 

Corrèze  . . 

Alpes-Maritimes . 

Somme  .  ., . 

Constantine . 

Loire- Inférieure  . . . . 

Loire . . 

Haute-Garonne  .... 
Haute-Garonne  .... 

Eure  . 

Haute-Garonne  .... 

Seine-et-Oise . 

Hérault  , . 

Seine-et-Oise . 

Puy-de-Dôme . 

Saône-et-Loire . 

Finistère . 

Haute-Garonne - 

.  Cantal . l . 

Oran . 

.  Maine-et-Loire . 

,  InOre . . 

.  Deux-Sèvres . 

.  Allier . 

.  Eure . 

.  Pyréuée&TOiTentaies 

.  Sainiae  . . . . . . 

,  Manche . 

.  Haute-Savoie . 

Loire-Inféneure  .. . . 

Aveyron . .  ^ . 

Maine-et-Loire  . . .  , . 

Vienne . 

Cliarente . 

.  Sane-et-  Loire . 

,  Maine-et-Loire . 

Ailier . 

Saêône-et-Loire  . . . . 

Pas-de-Calais . 

Vendée  . . 


3  mois . 

7] ours  . . 

23  lours . 

7  jours  . . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

12  jours . 

^S^ours . . 

60  jours  -|-  22jourschr. . 

3  mois . 

16  jours . 

3  mois . 

37  jours . 

3  mois . 


is  et  10  jours  çhr. . 


50  jours . 

3  mois . 

60  jours  -i  10  jours  ohr., 

6  jours  . . . . . 

2b  jours . 

51  jours . 

3  mois . 

5  jours  . . . . . . . 

30  jours . . 

60  jours  +  3  jôurschr. . . 


I  mois  et  18  jours  chr. . 


3  mois. . . . 

11  jours  . . 

,  15  jours.. 

.  3  jours  -h 
.  19  jours.. 

.  23  jours  . . 

.  12  jours . 

.  3  mois . 

.  13  J  ours. - 

.  28 jours . 

.  13  jours . 

.  42 jours _ 

,  41  jours . 

.  3  mois . 

.  2b  jours  chr . . 

.  18  jours . 

,  lOjours . 

,  15  jours . 

8  jours . 

.  33  jours . 

,  3  jours  -I-  1  jo 

,  37  jours . 

.  33  jours . 

,  3  mois. ...... 

,  12  jours 


n  mois  et  24  jc 


3.280  > 
300  . 

-  70  . 
.230  . 

■  70  . 
300  . 
300  . 
300  . 
120  . 
280  . 
673  25 
300  . 
160  . 
300  . 
370  . 
300  . 
300  > 
233  35 
300  . 
100  . 
500  . 
300  > 
633  35 
60  . 
260  . 
510  . 

aoQ  . 

50  . 
300  . 
010  . 
300  . 
600  . 
3Q0  . 
459  95 
3(iÔ  I 
300  . 
600  . 
.300  . 
340  . 
•300  . 
170  . 
3Q0  . 
3Q0  . 


410  • 
209  90 
190  . 
230  . 
300  . 
420  . 
300  I 
300  . 
130  . 
270  . 
130  . 
300  . 
420  . 
410  . 
300  . 
86  60 
186  . 
100  . 
60  I 

310  . 
150  . 
80  > 
330  . 
33  35 
370  > 
330  . 
300  . 
120  . 
“23.389  75 
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Combinaison  MAD. 

29  jours  H  -  24  jours  chr. 

36  jours  . . .  . 

30  jours . 

19  jours . 

42  jours . . .  . 

13  jours . . . .  .  . 

15  jours . 

Total...... 

Pension-combinaison  R 

Le  Conseil  ’ alloue  sur  la  combinaison  R  les  pensions  suivantes  : 

18  Bazot . .  Yonne .  Pension  de  1923  . 

10  Laurent . Loire .  ■ —  . 

39  SiGUAN .  Bouches-du-Rhône .  —  . 


17  Marchand . Paris . 

129  Bretneau  . Indre-et-Loire  , 

800  Laurans  1/2 .  Ille-et-Vilaine  . 

1190  Guille.min  1/2 . Saône-et-Loire 

1300  Gaillard  1/2 . Cantal  ....... 

1381  Boulade  PérigoisI  /2  Indre . 

1728  Marsat  1/2 . ; .  Vienne . 


739  85 
720  » 

300  » 

190  . 

420  . 

130  ■» 
150  » 

2.649  85 


1.200 

1.200 

1.200 


Le  Conseil  vote  les  remboursements  de  cotisa¬ 
tions  contre-assurées  : 


A  Mme  Veuve  Vidal,  Arlège .  1 . 109  fr. 

Aux  mineurs  Deshusses,  Haute- 
Savoie .  2.255  fr. 


Pensions  aux  veuves.  Combinaison  V.  . 

Le  Conseil  alloue  pour  leurs  pensions  du  qua¬ 
trième  trimestre  1922  : 


A  Mme  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

A  Mme  Gillette,  Calvados .  150  » 

.A  Mme  Veuve  Chevreux,  Paris..  150  » 

A  Mme  Veuve  Valût,  Haute-Saône  60  ■ 

Aux  mineurs  Deshusses,  Haute- 
Savoie  .  107  60 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1922. 

Legs.  Dons. 

Le  trésorier  annonce  qu’il  a  encaissé  le  legs 
fait  pdr  le  Corneau  à  la  Mutualité  Familiale  ; 
l’affaire  est  maintenant  terminée  et  le  nom  du  Dr 
Corneau  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  membres 
bienfaiteurs. 

Le  trésorier  signale,  en  outre,  les  dons  faits  par 
Madame  Jeanne  et  par  MM.  Brauman  et  de 
Lagoanère. 

Le  Conseil  adresse  des  remerciements  à  ces 
donateurs. 

Remboursemenls  aux  combinaisons  MA  et  B. 

Le  trésorier  propose,  en  conformité  de  la  déci¬ 
sion  du  27  décembre  1922,  de  rembourser  sur  le 
fonds  de  gestion  une  somme  de  2.500  fr.  à  la  com¬ 
binaison  B. 

Il  propose  également  de  rembourser  2. 128fr.  16, 
à  la  combinaison  MA. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
^  prononce  l’admission  définitive  de  MM.  : 
i  Combinaison  MAD  :  Brailet,  Hardy,  Chopinet,  Da- 
viau,  Guirauden,  Shirtlifle,  Knebelmann,  Gueit.Amsler, 
Hatton,  Barrié,  Battistelli. 


Combinaison  1/2  MAD  :  Griolet,  Remize,  Bentz‘ 
Charvin,  Mathieu,  Neyron,  Servent,  Sabatier,  Guillet, 
Richard,  Pileux. 

Combinaison  M.4  ;  Duvard. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  suivantes  à  titre  provi¬ 
soire  : 

Combinaison  1  /2  MAD. 

MM.  lés  docteurs  : 

Robert,  de  Lavoncourt  (Haute-Saône). 

ViRENQUE,  de  Rodez  (Aveyron). 

■Mouras,  de  Nouzonville  (Ardennes). 

Lejeune,  du  Mans. 

Boucher,  de  Quintin  (Côtes-du-Nord). 

Orliac,  d’Agen. 

Level,  de  Palaiseau  (Seine-et-Oise). 

Rauzier,  de  Saint-André-de-Valborgne  (Gard). 
Granier,  de  Graissessac  (Hérault). 

PoiRsoN,  de  Medjez-el-Bab  (Tunisie). 

C.asteran,  d’Asfeld  (Ardenne.s). 

Vignes,  de  Collioure  (Pyrénées-Orientales). 

Galichon,  de  Lyon. 

Kœnig,  d’Orléans. 

Perrion,  de  Nantes. 

Bertucat,  de  Saint-Bonnet-le-Château  (Loire). 

Crozat,  d’Olivet  (Loiret). 

Borrel,  de  Cazouls-les-Béziers  (Hérault). 

Huriez,  de  Tourcoing  (Nord). 

Duvernay,  d’Aix-les-Bains  (Savoie). 

Hocquette,  de  Coudekerque-Branche  (Nord). 

Cattin,  de  Lorient. 

Brunetiere,  d’.Angers. 

Descusses,  de  Troyes. 

Lesbroussart,  de  Maignelay  (Oise). 

Lacombe,  de  Séverac-le-Château  (Aveyron). 

Roques,  de  Mirepoix(Ariège). 

Dui>a,n,  de  Paris. 

Ollagnier,  de  Menton.  .» 

Foucaud,  de  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme). 
Picarougne,  de  Salnt-Aignan  (Loir-et-Cher). 

Royé,  de  Jouvelle  (Haute-Saône). 

Co STE,  de  Béziers  (Hérault). 

Bouvier,  d’.Albens  (Savoie). 

Bozoy,  de  Charlevilie (Ardennes). 

Gaussorgues,  d’Anduze  (Gard). 

Boudin,  d’Epoisses  (Côte-d’Or). 

Quériaud,  de  Plaisance  (Gers). 

Bousrez,  de  Provenchères  (Vosges). 

Pestre,  de  Toulon. 

Léroy,  deBricquebec  (Manche). 

Bizot,  de  Forges-les-Bains  (Seine-et-Oise). 
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Dubet,  de  Châtillon-en-Bazois  (Nièvre). 

Guih-a^ud,  des  Echelles  (Savoie). 

I.,  EN  AIL,  de  Largentlère  (Ardèche) 

Garhiol,  de  Paris. 

C.HiVNNAC,  d’Aubenas  (Ardèche). 

Poul'ON,  de  Verrey-sous-Salmaise  (Côte-d’Or). 
Lasa VOUES,  de  Sainte-I.i  rade  (Lot-et-Garonne). 
Manjot,  de  Martinet  (Gard). 

Quezac,  de  Millau  (Aveyron). 

Combinaison  MAD. 

MM.  les  docteurs  : 

Béai.,  de  Clermont-Ferrand. 

I.AVoiNE,  de  Bouviers  (Eure). 

Mqbeau,  des  Rousses  (.Jura). 

Coi.AS.  de  Bassuet  (Marne). 

Gauthier,  de  Crèches  (Saône-et-Loire). 

Hamant,  de  Nancy.  • 

Balleydieh,  de  Grenoble. 

Boisroux,  des  Pieux  (Manche). 

Castelbon,  de  Montargis  (Loiret). 

Chavial,  de  Mauriac,  (Cantal). 

Eynard,  de  Saint-Nazaire-en-Royans  (Drôme). 
Jacouemaire,  de  Denaln  (Nord). 

Jourdan,  de  Saint-Maximin  (Var). 

Le  Troadec,  de  Coray  (Finistère). 

PiERSoN,  de  Saint-Mihiel  (Meuse). 

Ravot,  de  Sallaumines  (Pas-de-Calais). 

Tissot,  de  Bagé-le-Cliâtel  (Ain). 

Cabiban,  de  Seissan  (Gers). 

Chabriat,  de  Djidjelii  (Constantine). 

Delaunay,  de  Cozes  (Charente- Inférieure). 
Huoues,  de  Chambon-la-Forêt  (Loiret). 
Jouffrault,  d’Argenton-Chgteau  (Deux-Sèvres). 
DE  Lacombe,  de  Digne  (Basses- Alpes). 

Perrion,  de  Paris. 

Pons,  d’Ille-sur-Têt  (Pyrénées-Orientaies). 
Rontin,  de  Mezin  (Lot-et-Garonne). 

Combinaison  MA  : 

,  MM.  les  docteurs  ; 

Bonnet,  de  Loury  (Loiret). 

^  Richaud,  de  Bulgnéville  (Vosges). 

'  CARRERE,  de  Goudon  (Hautes- Pyrénées). 

Dobion,  de  Rue  (Somme). 

Perrier,  de  Paris. 

ViNo  N,  de  Nîrnes. 


Les  admissions  définitives  seront,  conformé¬ 
ment  aux  statuts,  prononcées  dans  la  séance  de 
fin  mars. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P  :  - 
MM.  les  docteurs  : 

Lavoine,  de  Bouviers  (Eure). 

Hamant,  de  Nancy. 

Hocquette,  de  Coudekerque-Branche  (Nord). 

Cousin,  de  Saint-Galmier  (Loire). 

Robert,  de  Levaucourt  (Haute-Saône). 
de  Lacombe,  de  Digne. 

Frahier,  de  Laudiras  (Gironde). 

Guénot,  de  Belfort. 

Perrier,  de  Paris. 

Pons,  d’Ille-sur-la-Têt  (Pyrénées-Orientales). 

ViNON,  de  Nîmes. 

Mesdames  : 

Hocquette,  de  Coudekerque-Branche  (Nord). 

Gibert,  de  Commentry  (Allier). 

Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Gauthier,  de  Crèches-sur-Saônc  (Saône-et-Loire). 
Gibert,  de  Commentry  (Allier). 

Carrere,  de  Goudon  (Hautes-Pyrénées). 

DE  Lacombe,  de  Digne. 

Besson,  de  Bougival  (Seine-ot-Oise). 

Horion,  de  Rue  (Somme). 

Hugues,  de  Chambon-la-Forêt  (Loiret). 

Combinaison  V  ; 

MM.  les  docteurs  : 

Hocquette,  de  Coudekerque-Branche  (Nord). 
Carrere,  de  Goudon  (Hautes-Pyrénées). 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  fcorres- 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes  : 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire.  Le  président, 

DE  LA  RoCHEFORDIÈRE.  A.  MaUILVT. 


U  VIE  SYNDICALE 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

L’Assemblée  générale  du  S.  M.  S.  a  eu  lieu  le  10 
décembre,  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  jnédecine.  Dans  son  compte  rendu,  le  secrétaire 
général  a  insisté  sur  le  travail  fait  par  le  Conseil 
d’administration  qui  a  tenu,  en  séances  de  bureau, 
de  Conseil  ou  commission,  7’2  réunions  qui  ont  donné 
naissance  à  25  rapports. 

Tout  en  regrettant  que  les  médecins  de  la  Seine 
continuent  à  se  désintéresser  par  trop  des  questions 
professionnelles,  il  a  annoncé,  par  rapport  à  la  date 
correspondante  à  celle  de  l’année  dernière,  une  diffé¬ 
rence  en  plus  de  près  de  300  membres.  Comme 
réunion  importante,  il  faut  noter  en  décembre  dernier 
celle  des  délégués  de  tons  les  Groupements  profe;-  | 


sionnels  médicaux  de  la  Seine  qui  a  tenu  deux  séante® 
auxquelles  ont  assisté  38  délégués  et  dont  l’objet  étai* 
l’étude  des  propositions  de  la  préfecture  pour  l’or 
ganisation  des  commissions  de  contrôle  pour  les 
soins  aux  bénéPiciaires  de  la  Loi  des  Pensions. 

L’adhésion  à  la  C.T.l.  qui  avait  été  déjà  ajournée 
il  y  a  deux  ans,  l’a  été  de  nouveau. 

Ensuite,  elle  a  adopté  le  texte  provisoire  d’un 
projet  de  décret  concernant  le  statut  particulier  des 
médecins  de  complément  ;  recrutement,  instruction, 
avancement,  affectations,  mobilisation,  citations, 
utilisation  des  compétences,  etc. 

Puis,  l’Assemblée  s’occupe  de  l’organisation  des 
commissions  de  contrôle  ;  la  préfecture  en  propose), 
l’Assemblée  en  demande  fi.  Elle  émet  le  vœu  p; 
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posé  p^r  un  4e  ses  membres  que  les  secrétmres  de 
commissions  soient  de  préférence  des  mé4ecjns  réfor¬ 
més  de  guerre. 

L’Assemblée  aborde  la  grosse  question  qui  a  retenu 
la  majenre  partie  de  la  séance  :  le  contrat  cMectif 
(i(>ec  iiers  payait.  La  question  a  été  très  clairement 
posée  par  le  secrétaire  général  en  la  dégageant  de 
toute  espèce  de  considérant  ;  dans  un  premier  sys¬ 
tème,  il  y  a  un  contrat  collectif  entre  le  syndicat  et 
les  caisses  ;  ce  sont  les  caisses  qui  payent  et  non  le 
malade.  On  peut  prévoir  un  second  système  dans 
lequel  le  malade  paye  le  médecin  et  se  fait  rembour¬ 
ser  tout  ou  partie  de  sa  note,  Le  vote  se  réduisait  à 
voter  pour  pu  c:>itre  le  contrat  collectif  avec  tiers 
payant.  Le  Conseil  d’administration  avait  voté 
entre.  L’Assemblée  à  confirmé  ce  voté. 

La  séance  s’est  terminée  par  les  élections  de  15 
syndics  titulaires  et  5  suppléants  et  de  4  candidats 
au  Conseil  de  l’Union. 

Par  ordre  des  voix  ont  été  nommés  : 

Syndics  :  MM.  Jayle,  Descomps,  Quidet,  Sénéchal, 
Hartenberg,  Cibrie,  Fanton-d’Andon,  Milian,  Rinuy, 
Bstrada,  Le  Fur,  Hartmann,  Coldefy,  Bérard,  Sibut. 

Suppléants  :  MM.  Deguy,  Philippe  (Léopold), 
Kopp,  Minot,  Giron. 

Candidats  au  Conseil  de  f  Union  :  MM.  Jayle,  Ci¬ 
brie,  Rinuy,  Hartenberg. 


EmUm.  —  Parmi  les  membres  du  Conseil  de 
l’Union,  figure  notre  excellent  confrère  du  Camp 
d’Or§as,  dont  le  nom  a  été  mal  imprimé  précé¬ 
demment. 


Groupe  médical  parlementaire 

(28  nopeinbre  i922.) 

1“  M.  le  président  donne  lecture  d’une  lettre  de  M. 
Jean  Crouzat,  président  de  la  Section  de  médecine 
de  l’Association  générale  des  étudiants,  protestant 
contre  l’accession  au  diolôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  accordé  trop  facilement  et  sans  garanties 
suffisantes  à  certains  étudiants  étrangers,  notam¬ 
ment  à  ceux  originaires  de  nouvelles  régions  incor¬ 
porées  à  la  Roumanie. 

Le  Groupe  prend  acte  et  signalera  ces  faits  à 
l’attention  des  ministres  compétents  auxquels  il 
demandera  un  examen  plus  attentif  des  titres  scien¬ 
tifiques  de  ces  étudiants. 

Lettre  du  ministre  de  France  en  Autriche,  de¬ 
mandant  au  groupe  d’intervenir  pour  faciliter  la 
reprise  des  relations  scientifiques  des  médecins  et 
chirurgiens  français  avec  leurs  confrères  austro- 
hongrois. 

Le  professeur  Pinard  soutient  et  appuie  cette 
demande,  recevable  tant  au  point  de  vue 'scientifique 
pur,  qu’au  point  de  vue  diplomatique.  Il  faut  éviter 


que  les  confrères  e  n  que,stlon  se  Jettent  complète¬ 
ment  dans  les  bras  de  l’Allemagne. 

MM.  Casais,  Paraignez,  Guillois  et  Péaarnaulds 
prennent  part  à  la  discussion. 

On  rappelle  le  mémoire  des  intellectuels*  alle¬ 
mands,  cause  principale  de  la  persistance  du  conflit  : 
mais  les  orateurs  sont  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  creuser 
entre  les  peuples  ef'  surtout  des  savants  un  fossé 
infranchissable  et  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  le  plus  grand 
compte  de  la  suggestion  particulière  de  M-  le  ministre 
de  France  en  Autriche. 

3°  Lettres  du  Levassort,  secrétaire  général  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  et  du 
Di^  Jayle, secrétaire  général  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  réclamant  l'un  et  l’autre,  au  nom  de 
leurs  associations  le  maintien  du  ministère  de  l’hy¬ 
giène.  {Adopté  à  Ihinaiim-ilé.) 

M.  le  président  demande  au  D'  Gadaud  d’exposer 
au  Groupe  les  modifications  intéressantes  et  utiles 
à  apporter  aux  attributions  et  au  fonctionnement 
du  dit  ministère. 

3°  M.  le  D-  Grinda  met  le  groupe  au  courant  delà 
situation  du^rojet  de  loi  sur  les  assurances  sociales- 

Cette  .conférence  sera  publiée, 

Le  secrétaire  général.  Le  Président, 

D"  Gilbert  L.4.urent.  D-’  Chauveau. 

Député.  Sénateur. 


FécLératlon  des  Syndicats  médicaux 
de  l’Hérault 

(3  décembre  1922.) 

Loi  des  pensions,  commission  de  contrôle.  —  En 
exécution  des  prescriptions  du  décret  du  25  octobre 
1922,  déterminant. . .  le  fonctionnement  d’un  con-  . 
trôle,  titre  II,  chapitre  I  (commission  départemen¬ 
tale),  section  I  (organisation),  article  25  («  La  sur¬ 
veillance  et  le  contrôle  des  soins  médicaux. . .  sont 
assurés  dans  chaque  département  par  une  commis¬ 
sion  composée  de . . .  2  médecins  »)  et  29  («  Les 
représentants  des  . . .  syndicats...  médicaux... 
sont  nommés  pour  un  an  par  arrêté  préfectoral  sur 
la  proposition  de  leurs  groupements  respectifs,  les 
représentants  supplémentaires  sont  désignés  en  nom¬ 
bre  égal  à  celui  des  représentants  titulaires  et  selon 
la  même  procédure  »).  Chaque  syndicat  adhérent  a 
été  invité  par  circulaire  n®  4773,  du  secrétaire  général 
de  la  Fédération,  en  date  du  24  novembre,  à  désigner 
ses  repré-sentants  à  la  commission  de  contrôle. 

Les  réponses  reçues  sont  les  suivantes  : 

Syndicat  de  Montpellier.  Titulaires  :  D'’*  Vires, 
Riche  ;  suppléants  ;  D"  Stocz,  Lapeyre. 

Syndicat  de  Béziers.  Titulaire  :  D''s  Cavalie, 
Lautier  ;  suppléant  :  D?  Borrel. 

Syndicat  de  Lodève.  Titulaires  :  DU®  Pons, 
Deluqn  ;  suppléant  :  Dî  Toubrel. 

Syndicat  de  Cette  :  Titulaires  :  D'®  Cadilhao 
Gony  ;  suppléant  :  D*'  Yves  Borel. 
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Le  conseil  désignera  à  la  nomination  préfectorale 
comme  : 

Représentants  titulaires  :  D"'  Vires,  et  Lautie. 

Représentants  suppléants  :  D'  Cadialhac  et 
StolÎ". 

L’article  56  du  même  décret  {chapitre  III,  fonc¬ 
tionnement  du  contrôle,  prévoit  un  «  contrôle  mé¬ 
dical,  permanent  et  direct,  assuré  par  deux  méde¬ 
cins  contrôleurs...  dé.signés  annuellement  parle 
préfet  sur  une  liste  établie  par  les  soins  de  la  com¬ 
mission  de  contrôle  par  arrondissement  et,  par 
spécialité. 

Les  syndicats  ont  fait  connaître  les  désignations 
suivantes  : 

Montpellier.  Médecine  :  Df»  Rimbaux  et  Boudet  ; 
Chirurgie  :  Lapeyre  et  Aymes  ;  Ophtalmologie  ; 

D''  ViLLARD  ;  Laryngologie  :  Mouret  ;  Urologie  : 
Dr  Jourdan  ;  Stomatologie  :  Dr  Favier  ;  Radio¬ 
logie  :  Dr  Pares. 

Béziers.  Saint-Pons.  Médecine  :  Dr  Pages  ; 
Chirurgie  ;  Dr  Cavelié  ;  Laryngologie  :  D>®  Daures  I 
et  Poli  ;  Ophtalmologie  :  Dr®  Cazalis  et  Marty  ; 
Radiologie  :  Dr  Sirc. 

Cette.  Médecine  :  Dr  Borel  ;  Chirurgie  Dr 
Cadilhac  ;  Laryngologie  ;  Ophtalmologie  :  Dr 
Dolard  ;  Stomatologie  ;  Dr  Gony. 

Lodève.  N..., N..., N... 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Pour  prévenir  le 
retour  d’incidents  aussi  regrettables  que  celui  soulevé 
lors  de  la  séance  du  conseil  général  du  29  avril  1922, 
le  bureau  s’efforcera,  par  son  action  sur  les  membres 
de  la  commission  de  contrôle  de  l’assistance  médicale 
gratuite  du  Conseil  général,  de  faire  étudier  et 
.  adopter  le  projet  de  contrat  paru  dans  le  Médecin 
syndicaliste  du  1®!  octobre  1922,  pages  623  et  sui¬ 
vantes,  et  en  particulier  ce  qui  a  trait  à  la  commission 
de  contrôle,  pages  626  et  suivantes. 

La  tarification,  des  notes  de  moyenne  chirurgie,  ne 


doit  pas  être  perdue  de  vue.  Le  président  proposera 
à  l’administration  préfectorale  l’adoption  du  tari! 
Dubief-Breton  du  8  juillet  1920. 

Représentation  des  syndicats  médicaux  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  l’Union  des  syndicats  iiiédiçaiuï 
de  la  France.  —  A  l’unanimité,  le  D'  Lautie,  de 
Bédarieux,  est  désigné,  comme  délégué  du  corps  mé¬ 
dical  de  l’Hérault. 

Nouveau  bulletin  de  la  Fédération.  —  Des  pour¬ 
parlers  officieux  ont  été  engagés  avec  l’administra¬ 
tion  du  Montpellier  médical.  Ce  périodique  accepte¬ 
rait  de  consacrer  dans  chacun  de  ses  numéros,  soit 
2  fois  par  mois,  quatre  pages  à  la  chronique  syndi¬ 
cale.  Ainsi  devenu  mixte,  organe  scientifique  delà 
Faculté  et  corporatif  du  corps  médical  de  l’Hérault, 
ce  journal  remplac  erait  l’ancien  bulletin.  En  échange 
d’une  subvention  fixée  dansles  projets  soumis  aa 
Conseil,  ce  journal  serait  adressé  à  tous  les  médecins 
paten  tés  du  département,  syndiqués  ou  non.  Le 
bureau  reçoit  mandat  de  traiter  avec  le  Montpellia 
medical,  ces  accords,  devant  entrer  en  vigueur  à  h 
date  du  1®"^  janvier. 

Les  secrétaires  généraux  de  la  Fédération  et  des 
syndicats  en  deviennent  secrétaires  de  la-  rédaction, 
en  ce  qui  concerne  la  partie  corporative  et  centra¬ 
liseront  les  comptes  rendus  des  séances,  rapports, 
circulaires,  etc. 

Entente  des  syndicats  médicaux  du  Languedw 
méditerranéen.  —  Le  secrétaire  général  donne lectuu 
de  la  circulaire  qu’il  a  adressée  le  23  octobre  1921 
et  sous  le  n°  4651  aux  17  syndicats  des  arrondisse¬ 
ments  constitutifs  du  Languedoc  méditerranéen 
et  des  quelques  réponses  qui  lui  sont  parvenues.  En 
raison  du  nombre  de  réponses  encore  attendues;‘li 
suite  de  cette  affaire  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

Paul  Delmas. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


INouvelles  et  Inlormations 


— .  Une  série  de  onze  conférences  sur  l’éducation  pliy-  | 
sique  et  le  sport  est  organisée  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Langlois,  à  la  maison  des  Etudiants,  15, 
rue  de  la  Bûcherie,  5®. 

Ces  conférences,  laites  par  des  médecins  spécialisés 
dans  ces  questions,  ont  commencé  le  jeudi  11  janvier  à 
6  heures,  et  se  continueront  les  jeudis  à  la  même  heure. 

Première,  jeudi  II  janvier  ;  La  respiration  et  l’es¬ 
soufflement  ;  D'  Chailley-Bbbt  :  deuxième,  jeudi  18 
janvier  :  L’éducation  respiratoire,  D'  Richard  ;  troi' 
sième,  jeudi  25  janvier  :  Le  cœur  et  la  pression  arté¬ 
rielle  ;  D®  Chailley-Bert  ;  quatrième,  jeudi  l®'  février  : 
Le  cœur  et  les  différents  efforts  sportifs  :  Bellin  du 
Coteau  ;  cinquième,  jeudi  8,  lévrier  :  Le  surmenage, 
Boigey  ;  sixième,  jeudi  15  février  :  La  croissance, 
Richard  ;  septième,  jeudi  22  février  ;  La  ration  ali 
mentaire  dans  l’E.  P.  et  le  sport,  Garrelon  ;  huitième 
jeudi  1®®  mars  :  L’héliothérapie  dans  l’E.  P.  et  le  sport^ 


Minelle  ;  neuvième,  vendredi  9  mars  ;  L’entràîneiiM 
dans  l’E.  P.,  Richard  ;  dixième,  jeudi  15  mars  ;  L'.ei 
traînement  dans  le  sport,  Bellin  du  Coteau  ;  oiiziè* 
jeudi  22  mars  ;  La  régularion  thermi(i 
Sert. 

—  Hôpital  Bretonneau.  —  M.  Robert  Debré,  proie 
seur  agrégé,  fera.tous  les  dimanches,  à  10  h.  1  /2,  dans! 
service  de  M.  Boulloche,  une  conférence  clinique  avu 
présentation  de  malades,  sur  les  maladies  des  enfants, 
La  première  conférence  a  eu  lieu  le  14  janvier. 

Le  Dlreeteur  Géranl  :  D‘  GASSOf. 

j  Clermont  (Olie).  —  Imprimerie  DAIX  et  THfflûl 
TmiBOH  et  C‘®,  Succeiieurs . 

I  Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médlnlo 
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Application  dû  Tarif  Breton 


Ponction  d’hémarthrose 

Pourriez-vous  avoir  l’amabilité  de  m’indiquer, 
soit  par  la  voie  du  journal, soit  par  toute  autre  voie, 
ce  que  Je  puis  demander,  au  tai’if  Breton,  pour  une 
ponction  de  grosse  hémarthrose  du  coude  ;  dois-je 
assimiler  cette  Intervention  à  une  ponction  du 
genou,  Pacte  est  le  même  mais  entraîne  beaucoup 
moins  de  responsabilité  en  cas  d’incidents,  ou  à  une 
ponction  d’hématome. 

L. 

Réponse. 

11  semble  que  vous  êtes  en  droit  décompter, 
par  analogie,  votre  ponction  d’hémarthrose  du 
coude  comme  une  ponction  du  genou  (60  fr.). 

Dr  F.  Decourt. 

II 

Résection  du  demi-lunaire  luxé 

Je  Cherche  vainement  dans  le  tarif  Breton  lés 
honoraires  prévus  pour  ;  résection  du  semi-lunaire 
luxé.  C’est  une  intervention  qui  n’est  cependant 
pas  exceptionnelle.  Fâut-il  assimiler  cette  interven¬ 
tion  à  la  résection  du  poignet  ?  Ça  me  paraît  et  prioH 
exagéré,  l’arthrotomie  du  poignet  ?  C’est  ün  peu 


juste.  Le  chiffre  de  200  ou  peut-être  250  me  paraî¬ 
trait  raisonnable.  .l’aimerais  avoir  votre  avis  auto¬ 
risé  sur  ce  point  délicat. 

D'  L. 

Répbiisé. 

Il  me  semble  que  la  résection  d’un  semi-lu¬ 
naire  luxé  s’apparente  directement  pat  ana¬ 
logie  —  avec  «  arthrotomie  du  poignet  :  160  fr.  » 
et  qu’il  serait  difficile  de  trouver  uné  plus  pro¬ 
che  analogie  technique. 

Df  F.  Decourt. 

III 

Pansement  de  la  cornée.  Électrisation. 

VôUlez-vous,  je  vous  prie,  dans  le  prochain  nu¬ 
méro  du  Contours, me  dire  comment  établir  là  noté 
qUe  je  vais  avoir  à  fournir  pour  accident  du  travail  ? 

1“  Corps  étranger  de  là  cornée  droite,  extraction 
après  anesthésie  locale. 

Consultations  et  pansements,  avec  occlusion  des 
paupières  au  collodion  pour  kératite  consécutive. 
Combien  ? 

2°lLe  lendemain  de  l’accident,  survient  une  com¬ 
plication,  suite  de  refroidissement  dans  le  travail, 
une  paralysie  faciale  du  côté  droit  avec  làxophtâl- 
mle.  Le  blessé  avait  eu  très  chaud  (par  un  temps 
glacial)  êrt  transportant  dès  sâcâ  d’âvoîne  et  des 
grains  d’avoine  (très  piquants)  avaient  produit  la 
lésion  dé  l’œil. 
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Je  rava.is  envoyé  à  l’oculiste  qui  avait  infruc¬ 
tueusement  tenté  la  suture  des  paupières. 

J’ai  donc  fait  : 

1°  Des  pansements  de  la  cornée  avec  occlusion 
(chaque  fois)  des  paupières  au  collodion  et  gaze,  et 
simultanément  pendant  un  certain  temps. 

2°  Une  séance  préalable  d’électrisation  (tous  les 
2  ou  3  jours)  des  muscles  de  la  face. 

3°  Actuellement,  l’œil  se  fermant  à  peu  près,  je 
ne  fais,  depuis  un  certain  temps,  que  des  électrisa¬ 
tions. 

Gomment  compter  ? 

En  dernier  lieu,  il  n’y  a  que  la  séance  d’électrisa¬ 
tion  à  compter,  c’est  entendu.  Combien  ? 

Mais  dans  les  débuts,  tant  que  la  kératite  a  existé 
(elle  est  guérie  aujourd’hui)  il  y  avait  deux  mala¬ 
dies  distinctes  ayant  deux  causes  différentes.  Ne 
dois-je  pas  compter,  au  début,  consultations  et  pan¬ 
sements.  Electrisation  à  part.  Ce  sont  deux  mala¬ 
dies  distinctes  dès  le  début.  La  paralysie  va  beau¬ 
coup  mieux  et  la  kératite  est  guérie  depuis  déjà  long¬ 
temps. 

D'  M. 

Réponse. 

1°  L’extraction  de  corps  étranger  est  tari¬ 
fée  15  ou  20  fr.,  pansement  compris,  suivant  que 
le  dit  corps  est  superficiel  ou  profond,  (art.  27  A). 

2°  Questions  préalables  : 

a)  Votre  paralysie  faciale  peut-elle  être  con¬ 
sidérée  comme  un  accident  du  travail  ? 


6)  Avez-vous  demandé  avant  vos  séries  d’élec¬ 
trisation  un  «  avis  conforme  »  du  médecin  de 
l’assurance  T  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  26  dans 
le  renvoi  à  propos  de  l’ électrothérapie. 

3“  Ces  questions  étant  réglées  par  une  réponse 
affirmative,  il  m’apparaît  alors  que  vous  pouvez 
compter,  par  analogie  avec  les  pansements  mul¬ 
tiples,  deux  consultations  simples  à  chaque 
séance  où  vous  avez,  à  la  fois,  pansé  l’œil  et 
électrisé  la  paralysie  faciale. 

4®  Enfin,  en  cas  d’électrisation  simple,  une 
fois  l’œil  guéri,  vous  avez  à  compter  12  fr.  par 
séance  d’électrisation  (en  If®  catégorie)  ainsi 
qu’il  est  dit  art.  26  ibidem  et  cela  comme  le 
spécialiste,  par  suite  du  2®  paràg.  de  l’art.  15. 

Dr  F.  Decourt. 

IV 

Incision  de  furoncle  du  conduit. 

Comment  tarifer  (tarif  Breton)  une  incision  de 
furoncle  du  conduit  ?  le  tarif  est  muet ,  on  ne  peut 
tout  de  même  pas  :  1®  par  analogie  le  considérer 
comme  une  ouverture  d’abcès  superficiel  ;  l’abcès  en 
l’occurrence  n’est  pas  superficiel,  de  plus  il  faut 
des  instruments  spéciaux  et  connaître  un  peu  de 
I  technique. 

2°  Le  considérer  comme  un  abcès  profond,  c’est 
un  peu  cher  et  les  compagnies  d’assurances  refuse- 


Giiltme  poie  le  fetniefits  Mps  Mlgaies  sm  niileu  ïPgPlai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GIN6IV0-ST0MATITES,  PYORRHÉES 
rr.pi,i.ii.  1.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .1  d.  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÊNIER 


4*  COmPRIMÉS 

6  A  SCOMPRII^ÉS  -t-  PAR  JOUR  ET  AVANT  UES  REPAS 
(Cesderration  iidifiiùe)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS:  1/2  DO! 


2‘  BOUILLON 

4  VERRES  A  MADÈRE 
Ikcta  (Goanrral.  :  i  rntit) 
l/î  Ilieoï 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  ti.,  r.  Clapeyron,  PARIS 
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raient  ?  J’ai  envie  dè  porter  par  analogie  avec 
paracentèse  du  tympan  et  tarifer  60  fr. 

D''  T. 

Réponse. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  compter  une  inci¬ 
sion  dé  furoncle  du  conduit  de  l’oreille  plus 
qu’une  ouverture  d’abcès  superficiel.  L’assimi¬ 
lation  a  la  paracentèse  du  tympan  comme 
étant  d’égale  importance  technique  ne  me  pa¬ 
raît  pas  pouvoir  être  indiquée  avec  chance 
d’acceptation. 


D"’  F.’Decourt. 


LA  CURE  D'ALTITUDE 


Comme  les  combattants,  les  médecins  ont  souvent 
été  touchés  par  la  guerre.  Sérieusement  atteint  aü 
cours  de  la  grande  tourmente,  je  dois  à  la  montagne 
d’avoir  recouvré,  sinon  la  santé  absolue, tout  au  moins 
un  état  dont  je  me  contente  volontiers.  Ce  sont  les 
résultats  d’une  expérience  déjà  longue  que  je  vou¬ 
drais  aujourd’hui  exposer  à  mes  confrères. 

En  France,  on  connaît  trop  peu  la  montagne.  C’est 
un  sujet  de  plaisanterie  courante  à  l’étranger  que  le 
Français  qui  croit  que  le  Mont  Blanc  est  en  Suisse. 
Et  de  fait  lorsqu’on  parle  d’altitude,  immédiatement 
on  songe  à  nos  bons  voisins^qui  semblent  avoir' le 


monopole  des  soiiimets  couverts  de  neige  ,  et  dés 
paysages  grandioses.  Mais  nous  reparlerons  de  cela 
tout  à  l’heure.  .  ,  ^ 

Tout  d’abord,  que  peut-on  demander  à  la  monta¬ 
gne  ?  Je  vous  l’affirme,  nous  avons  dans  l’altitude  un 
moyen  thérapeutique  absolument  merveilleux  qt 
encore  trop  peu  connu  et  trop  peu  utilisé.  Grâce' à 
elle,  on  obtient  rapidement  une  augmentation  nota¬ 
ble  du  nombre  des  globules  rouges  et  un  accrois¬ 
sement  considérable  de  leur  teneur  en  hémoglobine. 
Le  relèvement  des  forces  est  rapide  et  parallèle  aux 
modifications  sanguines.  L’appétit  revient,  on  se 
sent  un  besoin  d’activité,  on  respire  mieux.  Et  l’on, 
observe  en  quelques  semaines  une  amélioration 
remarquable  de  l’état  général.  Tel,  qui  est  monté 
pâle  et  malade,  redescend  superbe  de  santé  et  de 
vigueur.  Ces  effets  thérapeutiques  puissants  et  rapi¬ 
des  sont  dus  aux  éléments  du  climat.:  pureté,  fraî¬ 
cheur  et  surozonisation  de  l’air,  absence  de. pous¬ 
sière,  abaissement  de  la  pression  barométrique, 
rareté  des  brouillards  et  des  vents.  Un  autre  facteur 
contribue  aussi  à  donner  ces  résultats,  c’est  la  longue 
durée  de  la  période  d’insolation  et  l’intensité  dès 
radiations  solaires.  On  sait  au  point  de  vue  héliothé- 
rapique  quelle  importance  possède  la  diffusion  de  la 
lumière.  C’est  elle  qui  joue  le:  principal  rôle  dans  la- 
lumièpe  du  jour  et  qui  augmente  Faction  thérapeu¬ 
tique  des  rayons  solaires  due  en  grande  partie,  aux 
rayons  ultra-violets.^Ces  rayons  ultra- violets  .  sont 
très  diffusés  par'  la  couleur  blanche,  on  -voit  ici 
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Fimportaace  de  la  neige  conune  adjuvant  à  la  cure,  des  plus,  difiiciles,  je  veux  nommer  Font*Romeu  dans 

Jlj  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire,  mais  intention-  les  Pyrénées-Orientales,  où  j.’ai  passé  une  partie  de 

nellement  je  veux  faire  cet  article  aussi  peu  techni-  .  mon  dernier  hiver. 

que  que  possible,  je  me  borne  à  indiquer  seulement  Bâti  à  1800  mètres  dans  un  site  remarquable, 
les,  grandes  lignes.  '  l’hôtel  de ‘Font-Romeu  est  abrité  des  vents  du  Nord, 

Quels  sont  donc  les  malades  justiciables  de  la  cure  par  le  massif  du  Carlitte.  Sa  façade  en  plein  midi 

d’altitude  :  tous  les  fatigués,  tous  les  anémiques,  semble  se  chauffer  paresseusement  au  soleil.  lEt  l’on, 

tous,  les  convalescents  qui  ne  reviennent  pas  rapide-  trouve  là  -bas  ce  merveilleux  assemblage  de  la  neige 

ment  à  leur  état  normal'.  Ceux  qu’on,  appelle  les  qui  permet  tous  les  sports,  de  l’altitude  qui  réconforte, 

prértuberculeux,  ceux  qui,  après  avoir  fait  des  et  du  soleil  qui  donne  la  santé.  Ce  qui  m’a  le  plus 

poussées  aigpës,  ont  besoin  de  se  remettre  complète-  frappé,  c’est  un  ensoleillement  superbe  qui  fait  de 

ment.  Enfin  les  anciens  malades  qui  ont  reco.uvré  la  cette  station  une  rivale  victorieuse  des  plus  , célèbres 

santé  feront  bien,  tous  les  hivers,  de  venir  faire  à  la  stations  suisses. 

montagne  une  visite  de  reconnaissance.  C’est  dire  Je  ne  dirai  rien  ni  du  confort  de  l’organisation  inté- 
combien,  est  grand  le  nombre  des  gens  qui  bénéficie-  rieure  ,  ni  des  distractions  offertes  aux  hôtes,  je  tiens 

raient  de  l’altitude.  La  guerre  a  peuplé  le  monde  de  à  rester  dans  mon  rôle  de  médecin.  Mais  ce  que  je  ne 

demi-malades,  et  même  pour  les  bien  portants,  la. vie  puis  passer  sous  silence,  c’est  tout  lè  travail  accompli 

fiévreuse  des  villes,  la  tension  d’esprit  que  nécessitent  par  une  société  française  pour  mettre  en  valeur  les 

les.  affaires,  le  surmenage  physique 'et  intellectuel  Pyrénées.  H  y  a  là  un  plan  grandiose  qui  se  pour- 

rendent  nécessaire  un  moment  de  détente  dans  un  suit  avec  méthode  et  persévérance.  Nous  ne  sommes 

climat  approprié.  A  tous  ceux-là  la  moptagne  s’offre  i  plus  maintenant  tributaires  de  l’étranger.  Au  moment 
avec  son  calme  imposant,  la  variété  de  ses  distrac-  ;  où  tous  les  Français  ont  l’impérieux  devoir  de-coo 
tions.  saines,  l’action,  tonique  de  son,  air  sec  et  trais  courir  au  relèvement  de  leur  pays,  ces  efforts  devaient 

et  la  puissance  curative  de  son  soleil.  ,  être  signalés.  Ils  tendent  à  donner  à  la  France  11 

Maintenant  que  j’ai  esquissé  à  grands  traits-  les.  place  à  laquelle  elle  a  droit  de  par  ses  merveilleuseÿ 

effets,  de  la.  cure  d’altitude  et  ses  indications,  reve-  richesses  naturelles  et  doivent  être  encouragés.  Eèi- 

nons.  à  des  données  pratiques.  Peut-on  trouver  en  vent  de  la  montagne,  j’ai  tenu  à  ajouter  ma  modeste 

France  une  station  bien  équipée.?  Cette  question,  je  pierre  à  l’œuvre  entreprise. 

me.  la  suis  posée  pendant  des  années  et  j’ai  trouvé  Croyez-moi,  més  chers  confrères,  usez  davantage 
enfm.la  station. qui  m’a  paru  repondre  aux  desiderata  de  l’altitude.  Vous  serez  émerveillés  des  résultats 
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obtenus  et;  vous,  aurez  droit  à  I3  ïecQiinaiss,ançe  de 
vos,  elitnts.  Et  yousrmpmes,  pendant  vos  vacances, 
allez  aussi,  à.  la.  ipontagne,  allez-y  l’hiver  si  vous  le 
ppUiVez.  Vous  n’échappejèz  pas  à.  sa  magie.  Pendant 
que  ceux  de  la  plaine  pataugent  dans  la  boue  glacée, 
vous,  ferez  des  promenades,  dans,  la  neige  toute  blan¬ 
che,.  vous,  respirerez,  de  l’air  frais  et  pur,  tout  neuf  et 
vous  aurez  l’enchaatenient  de  ce,  ciel  toujours  bleu 
qui  a  fait  nonanier  font-Romeu,  la  Rivièra,  de  la 
Montagne. 


Dr  GAIGNARn.. 


DOCUMENTS  OFFrCIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires . 

,  Cumul  des  pensions  avec  les  secours 
d’assistanee  aux  vieillards 

16005,  —  M.  Chaussy,  député,  demande  à 
jU  le  ministre  de  l’hygiène  si  l’assistance  aux 
vieillards,  infirmes,  ou-  incurables,  peut  être  re- 
ftisée.  à.  un  vieillard  de  soixante-et-onze  ans, 
amputé  d’une  jambe  et  atteint  d’une  maladie 
chronique,  sous  prétexte  qu’il  est  titulaire 
d’une  allocation  d’ascendant  comme  père  d’un 
militaire  tué  à  la  guerre.  (Question  du  22  dé¬ 
cembre  1922). 


Réponse.  —  Dans,  l’état  actuel  de. da  législa¬ 
tion,  les’ pensions  ou  allocations  attribuées  par 
l’Etat  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1919  aux 
veuves  ou  ascendants  de  militaires  morts  pour 
la  France  au  cours  de  la  guerre  doivent  entrer 
en  ligne,  de  compte  dans  le  calcul  des  ressources 
dont  dispose  la  persoime  admise  à  l’assistance 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 
Les  ressources  entrant  en  décompte  sont  en 
eSet  limitativement  énumérées,  par  l’article  20 
de  la  loi  du  14  juillet  1905. 

(J.  O.,  10  janvier  1923.) 

Elèves  et  préparateurs,  en  pharmacie. 
l'5315.  —  M.  Bonnet,  député,  demande  à  M- 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  si,  pour 
la  sauvegarde  de  la  santé  publique  aussi  loien 
que  pour  la  responsabilité  du  pharmacien,  qui 
serait  certain  d’avoir  des  collaborateurs  de 
parfaite  moralité,  il:  n’y  aurait  pas.  lien  de.  faire 
appliquer  L’article  37  de  l’arrêté  du  25  ther¬ 
midor  an  XI,  concernant  les  préparateurs  en 
pharmacie.  (Question  du  9  novembre  1922.) 

2®  réponse. — L’arrêté  du  25  thermid.qr,  an  XI, 
ne  vise  pas,  en  son  article  37,  les  aides  qu’uti¬ 
lisent  actuellement  un  grand  nombre  de  phar- 
niaciens.  sous  le  nom  de  «  préparateurs  »,  mais 
les,  élèves  en  pharmacie  ou  stagiaires  qui.  pour¬ 
suivent  leur  apprentissage  professionnel  en  vue 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux).,. 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


Il  r  DIM4I1: 


Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  du  bassin  de 
CHATEL-GUYON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas., 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 


Reuseigiieraents.et  Commaudes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS. 
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du  diplôme.  La  situation  juridique  des  stagiai- 
:  res,  prévue  au  titre  II  de  la  loi  de  .germinal, 

;  an  XI,  a  été  complétée  ou  modifiée  par  des  règle- 
'  ments  ultérieurs  et  les  formalités  d’inscription 
auxquelles  ils  sont  soumis,  et  qui  n’ont  jamais 
cessé  d’être  en  vigueur,  n’ont  d’autre  objet  et 
d’autre  portée  que  d’authentifier  le  temps  con¬ 
sacré  par  ces  élèves  à  l’apprentissage  profession¬ 
nel.  Quant  aux  autres  aides  que  peuvent  em¬ 
ployer  les  pharmaciens,  ils  ne  sont  pas  visés  par 
les  règlements  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 
Toute  question  de  moralité  et  de  capacité  que 
pourrait  soulever  leur  présence  dans  une  offi¬ 
cine  engage  le  pharmacien  dont  la  responsabilité 
demeure  entière  quant  aux  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  l’emploi  de  ces  collabora¬ 
teurs  dans  l’exercice  de  leur  art. 

(J.  O.,  10  janvier  1923.) 


Communication  des  dossiers  aux  experts 
près  les  Tribunaux  des  pensions 

15668.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  ie 
ministre  de  la  justice  qu’au  cours  d’une  ins¬ 
tance  devant  le  tribunal  départemental  des 
pensions,  l’expert  médecin  désigné  a  besoin, 
pour  '  se  prononcer  en  toute  connaissance  de 
cause,  de  connaître  toutes  les  pièces  existant 
au  dossier,  que  ce  dossier  est  au  greffe  du  tri¬ 


bunal  des  pensions  de  Lille,  que  le  greffier  ne 
veut  pa^  se  dessaisir  du  dossier,  que  l’expert 
doit  venir  le  consulter  au  greffe,  que  naturelle- 
ment  l’expert  ne  se  dérange  pas,  ce  gui  se  com¬ 
prend,  étant  donné  qu’il  ne  touche  de  ce  fait 
aucune  vacation  supplémentaire,  faisant  obser¬ 
ver  que  ceci  est  au  détriment  de  la  justice,  c’est- 
à-dire  le  plus  souvent  au  détriment  du  mutilé,  et 
demande  au  ministère  s’il  ne  pense  pas  qu’il  y 
aurait  lieu  d’inviter  les  greffiers  des  tribunaux 
des  pensions  à  envoyer  à  l’expert,  en  même 
temps  que  le  jugement  le  désignant,  tout  le 
dossier  de  l’intéressé.  (Question  du  30  novembn 
1922.) 

Réponse.  —  Les  dossiers  dont  s’agit  étant 
déposés  aux  greffes  des  tribunaùx  par  le  service 
de  l’intendance  ne  pourraient  être  déplacés 
qu’avec  l’autorisation  de  ce  service.  Les  gref¬ 
fiers  en  ont,  en  effet,  la  responsabilité.  Ma  chan¬ 
cellerie  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  inviter 
les  greffiers  à  se  dessaisir  des  dossiers.  11  résulte 
au  surplus,  des  renseignements  fournis,  que  ni 
le  président,  ni  le  greffier  du  tribunal  de  Lille 
n’ont  été  saisis,  jusqu’à  ce  jour,  de-  demandes 
d’experts  sollicitant  l’autorisation  de  pouvoir 
emporter  chez  eux  les  dossiers  qui  les  intéres¬ 
sent. 

(J.  O.,  10  janvier  1923.) 


I-Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 

L'AGAR-AGAB 
au  traitement  delà 
CONSTIPATION  CHRONIfii 


THADLAXINE 

LAXATIF-RÉGIME 

agar-agar  et  extraits  de  rhamnées 

PAILLETTES ,  CACHETS ,  G  RAN  U  LÉ,C0  M  PRI MÉ8 . 
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PAI LLETTES  :  1  à  4  cuil.'à  café  $  chaque  repss 
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C0MPRIMÉS..2à8échaque  repas 
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f Spéc/^/ement  préparé fiour/es  ea/ànésj 
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Vacance  de  direction  de  Bureau  d’hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes  à  raison  dè  leurs  titres, 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni- 
.cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouvertes  pour  Lons- 
le-Saunier  (station  thermale). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  600  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance, 
■  et  de  la  prévoyance  sociales,  direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène,  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes,  accompagnées  de  tous  les  ti¬ 
tres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques 
et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété  ac¬ 
quise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible 
et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages 


ou  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en 
outre  demander  à  être  entendus  par  la  Com¬ 
mission  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  7  janvier  1923.) 


^  Arrêté  du  8  janvier  1923  ouvrant  un  concours 
pour  des  emplois  de  médecins  des  asiles  d’aliénés.  , 

Art.  1“.  —  Un  concours  s’ouvrira  à  Paris, 
au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales,  le  lundi  12  mars  1923, 
pour  l’admission  aux  emplois  de  médecins  chefs 
de  service  dans  les  asiles  publics  d’aliénés  et  les  - 
asiles  privés  faisant  fonctions  d’asiles  publics. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est 
fixé  à  douze. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  désirent  partici-. 
per  au  concours  doivent  adresser  au  ministère 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  une  demande  accompagnée  de  leur 
acte  de  liaissance,  de  leur  diplôme  de  docteur, 
en  médecine,  des  pièces  établissant  l’accomplis-., 
sement  de  leurs  obligations  militaires,  des  pièces 
justificatives  de  leurs  états  de  services  et  de 
leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  tra¬ 
vaux,  du  dépôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance' 
sociales,  le”  bureau  de  la  direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  7  rue  Cambacérès, 
jusqu’au  mardi  20  février  inclus. 

(J.  O.,  9  janvier  1923.) 


Tous  les  cas 

d’érélhisme  calaménial 
douloureux. 


Nalformalions 

cervicales. 


Hémagène 

Tailleur 


Aménorrhée. 


(4  à  6  Dragées  par  Jour) 

R.  SEVENET, 

Pharmacien-  Chimiste, 

66,  Rue  Pajol,  PARIS 


Dysménorrhée. 
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Décret  du  26  décembre  1922,  modifiant  celui  du 

3  janvier  1922  relatif  au  recrutement  des  méde¬ 
cins  des  aliénés. 

Art.  —  Les  paragraphes  2  et  3  de  l’arti¬ 
cle  3  du  décret  du  3  janvier  1922  sont  suppri¬ 
més. 

Art.  2.  —  L’alinéa  du  paragraphe  5  de  l’ar¬ 
ticle  9  du  décret  précité,  relatif  à  l’épreuve  mr 
•  titres  exigée  des  candidats  au  concours  des  mé¬ 
decins  des  asiles,  est  supprimé  et  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  5°  Une  épreuve,  sur  services  hospitaliers 
et  travaux  scientifiques.  Le  maximum  des  points 
est  20,  dont  1  à  10  pour  le  stage  comme  interne 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  un  établisse¬ 
ment  public  consacré  au  traitement  des  aliénés 
ou  dans  la  clinique  des  maladies  mentales  d’une 
faculté  de  médecine,  ou  dans  un  asile  privé  ou 
quartier  d’hospice  faisant  fonction  d’asile  pu¬ 
blic,  5  pour  les  titres  et  5  pour  les  travaux  scien¬ 
tifiques  _ 

Art.  3.  —  Les  paragraphes  3,  4,  et  6  de  l’ar¬ 
ticle  13  du  décret  sont,  supprimés  et  remplacés 
par  les  dispositions  ,  suivantes  : 

«  Tout  candidat  qui  n’accepte  pas  de  poste 
ou  qui  ayant  accepté  un  poste  ne  l’occupe  pas 
effectivement  est  considéré  comme  renonçant 
aux  droits  qu’il  tient  du  concours,  à  moins  qu’il 
ne  soit  chef  de  clinique  titulaire  ou  chef  de  cli¬ 


nique  adjoint  en  fonctions,  nommé  au  concours 
dans  une  faculté  de  l’Etat. 

«  Le  titre  de  médecin  des  asiles  ne  sera  acquis 
que  par  les  médecins  ayant  exercé  ces  fonc¬ 
tions  dans  les  asiles  publics  pendant  une  période 
d’un  an  au  minimum  ». 

«  A  ces  traitements  s’ajoutent  la  jouissance 
des  allocations  en  nature  déterminées  pqr  k 
règlement  de  chaque  asile  (logement,  chauffage; 
éclairage,  etc.),  ainsi  qu’une  indemnité  éventuelle 
de  fonction  pour  ceux  des  médecins  chefs  nom, 
méS  en  même  temps  directeur,  indemnité  qui 
pourra  être  fixée  chaque  année  par  le  conseil 
général  ». 

Art.  5.  —  Le  paragraphe  1«  de  l’article  M 
du  décret  est  modifié  de  la  manière  suivante; 

Art.  17.  —  Les  mesures  disciplinaires  appli¬ 
cables  au  personnel  médical  des  aSiles  publia 
d’aliénés  sont  : 

1°  L’avertissement  ; 

20  La  censure  ; 

3“  L’ajournement  pendant  trois  ans  au  plus 
d’une  présentation  à  la  classe  supérieure  ; 

4»  Le  déplacement  d’office  ; 

5“  La  rétrogradation  de  classe  ; 

6“  La  mise  en  disponibilité  d’office  ; 

7“  La  radiation  des  cadres  ; 

8"  La  révocation,  j 

(J.  O.,  7  janvier  1923.)  i 


LE  SULFARSÉNOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  MOIIVS  DANGEREUX  ;  Absence  d’arsénoxyde.  Coefficient  de  toxicitd  2  à  5  fois  hioindre  que  les 
'  autres  arsénobsnzènes.  ( 

LE  PLUS  COMMODE  ;  Dissolution  rapide.  Iniections  intraveineuses,  intramusculaires,  soos- 
cutanées,  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur, 

LE  PLUS  efficace  :  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  intensifs  i 
doses  accumulées  ;  effets  rapides,  profonds,  durables. 

Complications  de  la  blennorragie  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injeclion  (18  à  24  centigrammes),  guérison  en  peu  de  jours  (sans  récidive). 

BISCLOROL 

Oxychlorure  de  Biomuth  microeristallin  en  suspension  dans  l’Eau  Camphrée 

Sa)  Dans  les  syphilis,  arséno  et  mercuro  résistantes 
b)  Chez  les  arsénos  sensibles 
c)  Traitement  d’entretien 

INDOLORE  ■=■  TRÈS  ACTIF  ->  BIEN  TOLËI3Ë 

Présentation  ;  BOITES  de  12  AMBOÜLËS  de  0  gr.  20 
ÉCHANTILLONS  à.  LA  DISPOSITION  de  MM.  les  MÉDECINS 

lente  en  gros  ;  LABORATOIRE  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE,  36,  Rue  Claude-Lorrain,  PARIS  fl  Re)  ^féi.  Ahhtü..jl-6i 
H.  PLUOHON,.  O.  £  IPharraacien.  de  1^®  Classe 
Vente  au  détail:  PHARMACIE  LAFAY,  64,  Rue  de  la  Chaussée-d’Antln,  PARIS,  «tdana  tout»  bonne  Phamuii 


gnarante-cinquième  années 


28  Jamvier  19^3. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  pu  PRATICIEN 


PWBps  ^qur 

E'ftrientatipn  (lu  Syjiçllcalisme  médical  [J.  No{r) 

Ba^tto.  Sclontltlqua 

Travaux  Originaux 

OphtalmàlOBie  =  Pjrpoédp  simple  pour  le  diagnostic 
desparalysigs  dçs niusçles dot’ œil  CRoargepisl. . . . 
^ynéoologio  :  C^pcov  de  l’ufér.ps  :  wliviin  P.H  ÇiP.évar 

"  tioh  ?  [J.-L  Taure) . ..... - 

Thérapeutique  :  Digitale  (Lian  et  Ban  Ut)  . 

L’ Actualité  Seicntilique 

La  Presse . . . . . 

Los  Sociétés  Savantes.  Lyon .  ....  . 

LaTlièrapputiqué.  Raciiitisnie  et  yitamipès  [Guïlu- 

’mard] . ...' . ..i . . '.. 

Lps  Livre;?,,...,.:.- . v- . . 

Partio  ProfasaiannaUa 

Travaux  Originaux 

Les  Hôpitaux  et  le  Corps  médical:  La  situation  ma¬ 
térielle  du  médecin  {'Decàurt] 

Variations  sur  le  contrôle  médical  et  sur  les  maisons 

de  santélDn  y.tax); . . . . '. . 

Loptt'éffléilOlirectdans  la  mutualité  (^imont) . 

La  capacité  dp  diplôme  de  docteur  ep  ipédepine  pt  la 
'nïültiplVcationdés  cerliljcats  spéciaux  {Lop\. ..... 


S01ÆItÆ-A.IRE 

Comptes  Bendus  Dcjêàn^n^^^^es  OllicleUes . 
Rio  •;•••  UaVieSyndicaleiU'nVijp^g^çonWjitcollectif.— 

S.yndicat  des Deux-Sé^res  fegouïffiMfent  delà  ré¬ 
gion  «  Charentes  et  l'ortbuVL-^^Llîiéœ  du  15  .janvier 
192.1  relatif  aux  indenifljtBS  de  j^placement  pour 
iaanostic  péi  .sionnès  de  guerre;- ;  310 


1^2  Correspondance 

'  ■  Prorogation  de  1 


rorogation  de  bail.  —  Salaire  de  base  pour  le  calcul 
de  la  1  ente  de  la  mère  d’une  victime  du  travail.  — 
Maladies  m-otessionnelles.  —  Action  devant  le 
Conteil  de  Préfecture.  —  .^plicatipn  du  Tarif  Bre- 


Notes  de  pratique  quotidienne 


PRIX  ORFILA  -  PRIX  DÉSPQRTES  --  ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

DIGITALINE  _ 

NATIVELLE 

Agit  plus  sûrement  que  toutes  les  autres  préparations  de  Oiéital^ 

ORANULES  au  i/10»  de  milllsr.  (rottt) 

granules  au  1/4  de  millier,  (blinct)  '  èchantiui.ons  ; 

H.  Dosage  rigoqreux  labobatoÎs*  nativellb 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  ) 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la*  Société 
îivile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Dartigues, 
le  Paris,  la  somme  de-  cent  cinquante  frs.  pour  bons 
jffices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N“  38.  —  Veuve  de  médecin  recommand.  par  con¬ 
frère,  au  courant  représentation,  demande  à  représenter 
produits  pharmaceutiques,  voyagerait. 

N“  39.  —  Médecin  expérimenté  reprendrait  suite 
poste  médical  Gôte  d’Azur,  banlieue  de  Marseille  com¬ 
prise,  même  propharmacien,  ou  association  en  vue  suc¬ 
cession,  payerait  comptant. 

N»  40.  —  A  vendre  9.000  fr.  cause  doublé  emploi 
Majola,  10  HP.,  torpédo  2  pl.,  1921,  Serpaggi,  à 
Réalcamp  (Seine-Inf.). 

N°  41.  —  Urgent.  Médecin  actif,  40  ans,  grosse  expé¬ 
rience  de  la  clientèle  rurale  ou  ville,  connaissant  radio¬ 
logie,  électrologie,  accouchements,  voies  urinaires, accep¬ 
terait  remplacements  de  longue  durée  en  climat  salubre, 
de  préférence  littoral  méditerranéen,  conditions  ordl- 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  dro 
suite  de  quatre  lignes  au  maxir, 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
i  fr.  bo  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pot- 
taux  au  Concours  Médical,  Paris  lô-j-gS. 


42.  —  D''  38  ans,  célib.  actif  et  sérieux,  médcc, 
.  cherche  assistance  clinique,  maison  de  santé 
inplacer  confrère  susceptible  de  céder  clientèle, 
13.  —  Docteur  35  ans,  reprendrait  avec  facilités 
yêment  bon  poste  près  Paris. 

44.  —  Docteur,  demande  jeune  fille  sérieuse, catlio- 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


ts  2-8  ans  dans  ville  de  Bretagne,  bord  de  la  mer. 

45.  —  Allier,  à  vendre  Renault,  8  HP.,  2  cjd.,  2pl, 
c  spider,  exccll.  état  de  marche,  essai  sur  toute  dls- 


3.  —  Polyclinique  à  céder  à  Paris,  quartier  cen- 
ux  étages,  grande  façade,  communications  f.ici- 
aire  susceptible  grand  développement.  S’ndr. 


N”  37.  — .  Médecin  achèterait  ou  participerait  5  cli¬ 
nique  ou  maison  de  santé. 


N»  47.  —  A  céder  d’urgence  dans  banlieue  immédiate  j 
de  Paris,  poste  faisant  40.000  fr,  appartement  agréable  ; 
sur  grande  voie.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  ' 
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A.VIS 

Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Eue  do  Chaillot, 
à  Paris,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs 
essais  cliniques. 


TUBEKCULOSE.  —  i  L’action  du  bromoforme  sem¬ 
ble  surtout  s’exercer  sur  les  centres  bulbaires  tussi- 
gènes»  (1).  Aussi  dans  les  toux  réflexes  ou  nerveuses, 
5  comprimés  de  codoîormc  par  jour  calment  la  toux 
eu  supprimant  l’insomnie  rebelle  aux  hypnotiques. 

(1)  Martinet. 


CORRESPONDANCE 

Pi-orogaJion  de  bail 

Le  Concours  pourrait-il  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

Mobilisé  pendant  la  guerre,  ai-je  droit  à  la  fin  de 
mon  bail,  c’est-à-dire  le  15  janvier  1924,  à  une  proro¬ 
gation  de  cinq  années,  en  prévenant  le  propriétaire 
six  mois  à  l’avance  par  lettre  recommsCndée  ? 

Ou  bien,  comme  certains  le  prétendent,  aurats-je 
dû  faire  connaître  mon  intention  trois  mois  après  la 
cessation  officielle  des  hostilités,  et  me^  trou  vais- je 
ainsi  forclos  ?  D’'  N. 


Réponse. 

Si  votre  bail  est  antérieur  au  1'=’'  août  1914,- 
vous  avez  droit  à  une  prorogation,  non  pas 
comme  ayant  été  mobilisé,  mais  comme  exer¬ 
çant  votre  profession  dans  les  lieux  loués,  égale 
à  la  durée  des  hostilités,  c’est-à-dire  à  cinq  ans 
et  83  jours,  prolongée  en  outre  d’un  délai  suf¬ 
fisant  pour  achever  le  terme  d’usage  et  partant 
de  la  date  d’expiration  du  bail,  c’est-à-dire  du 
15  janvier  1924. 

Pour  bénéficier  de  cette  prorogation,  vous 
devrez  notifier  votre  intention  au  propriétaire 
par  ministère  d’huissier,  trois  mois  au  moins 
avant  l’expiration  du  bail,  soit,  au  plus  tard,  le 
15  octobre  1923.  Mais  vous  n’êtes  pas  contraint 
d’attendre  les  derniers  jours  de  ce  délai,  et  pou¬ 
vez  faire  procéder  de  suite  à  la  notification. 


Salaire  de  base  pour  le  calcul  de  la  rente 
de  la  mère  d'une  victime,  du  travail 

Lecteur  assidu  du  Concours,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  m’aider  à  renseigner  une  de  mes  clientes. 
C’est  la  mère  d’un  jeune  homme  quia  été  tué  sous  le 
régime  de  la  loi  des  accidents  du  travail.  Le  tribunal 
a  condamné  le  patron  à  «  payer  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  476  fr.75  basée  sur  un  salaire  de  5.570 
fr.  75  réductible  à  4.767  fr.  50  parce  qu’il  dépasse 
4.500  fr.  et  un  taux  de  10  %  à  partir  du  décès  de 
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votre  fils  »,  extrait  de  là  l'éttre  de  l’avoué  à  la  mère, 
sa  cliente.  Ce  que  je  ne  comprends  pas  dans  cet 
arrêté  c’est,  outre  la  réduction  du  salaire,  le  mot  et 
entre  4.500  fr.  et  un  taux  de  10  %.  Je  pensais  que 
la  mère  touchait  uniquement  10  %  sur  le  salaire, 
non  réduit,  de  l’ouvrier  tué. 

-  G- 

Réponse. 

Il  est  bien  exact  que,  pour  le  calcul  dès  ren  tes 
allouées,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  que  ce  s'oit  aux  victimes  elles-mêmes 
ou  à  leurs  ayants  droit,  le  salaire  annuel  de  la 
victime  n’est  compté  pour  la  totalité  que  jus¬ 
qu’à  4.500  fr.  Pour  le  surplus,  et  jusqu’à  15.000 
fr.;  il  n’est  compté  que  pour  le  quart  ;  au  delà 
de  15.000  fr.,  pour  le  huitième,  à  moins  de  con¬ 
ventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quo¬ 
tité. 

Par  suite,  la  rente  de  la  mère  d’Un  blessé  du 
travail  victimé  d’un  accident  riiortél  est  calculée 
sur  le  salaire  entier  jusqu’à  4.500  fr.  et  seule- 
îWént  pôüï  lé  surplus,  soit  sür  le  1  /4  de  1.070,65 
ôü  sur  2'67,66,  ensembre  7.767,i66. 

Là  réhté  düè  à  la  mère  de  là  VicÜmè  qui  ri’â 
iàiSsé  ili  cbiijbiht  ni  'ertfaht  e'st  dè  lÔ  %,  sôil,  eh 
î’è^pècê,  'de  776,75. 


.  Maladies  professionnelles 

J’ai  soigné  dernièrement  une  jeune  fille  employée 
chez  um'fabricant  d’instruments  de  musique,  intoxi¬ 
quée  par  lé  plbàib. 

Le  médecin  contrôleur  de  l’assürance  du  patron, 
l’a  vue  avec  moi-  et  a  bien  constaté  la  dite  intoxica¬ 
tion  par  le  plomb. 

L’assürance  néanmoins  a  refusé  de  payer  ma 
note-,  alléguant  que  la  patron  n’ést  pas  àSsuré  jïdur 
lés  nialâdies  professionnelles.  J’ai  donc  envoyé  ma  ! 
note  à  ce  dernier  qui  m’adresse  la  lettre  suivante  :  j; 
«  En  réponse  à  votre  lettre  du  5  janvier,  j’ai  l’hoil- 
neur  de  vous  faire  savoir  qu’après  avoir  pris  l’àvis  j| 
de  notre  Conseil  de  là  chambre  syndicale,  je  ne 
m’estime  pas  soumis  à  la  loi  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles. 

Veuillez,  etc.  ». 

Evidemmenti  il  se  trompe-. 

Je  tiens  toutefois  à  vous  demander  vptre  avis. 

Vous  sérez  bien  ài'ihàble  de  m’adresser  une  répnflse 
qui  pourra  m’aider  dans  le  recouvrement  dé  ma 
note.  j 

Dr  c.  : 

f  Réponse.  ! 

Ne  sont  garàhtîes  pat  la  loi  dü  23  bctobiè  1^9 
sut  les  hialadiès  prOÏeSSibnuelles  que  c'elîé^  qtii 
sont  inentiotibéês  àüx  tableaux  ahil'ekés  à  ladite  ' 
loi,  lorsqu’elles  atteignent  des  ouvriers  hàbitlisl'- 
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lement  Occupés  aux  travaux  industriels  égale-  rances  contre  les  accidents  aurait  eu  tort  de  la 
ment  mentionnés  auxdits  tableaux.  rejeter  comme  accident  du  travail. 

Comme  maladie  engendrée  .par  l’intoxication  Mais,  en  ce  qui  vous  concerne,  vbuS  U’auriéz, 
saturnine,  ne  sont  mentionnées  que  les  suivantes  :  comme  toujours,  d’action  que  Contre  le  patron 
coliques  de  plomb  ;  myalgies-arthralgies  ;  para-  de  la  victimë,  et  non  contre  la  Compagnie, 
lysies  des  extenseurs  ;  hystérie  Saturnine  ;  né¬ 
phrite  ;  goutte  saturnine. 

Quant  aux  travaux  industriels  figurant  aux 

'  tâbleaux,  ils  sont  rangés  sous  22  numéros  et  Action  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
nOlis  ne  pouvons  vous  en  donner  l’énurhération. 

lis  figurent  dans  notre  «  Agenda-Memento  »  l’honneur  de  vous  prier  de  me  faire  connaître 

dé  1921,  page  81.  marche  à  suivre  pour  que  soit  portée  devant  le 

La  fabrication  des  instruments  de  musique  préfecture  une  affaire  de  non  payement 

n’est  pas  portée  au  nombre  de  ces  travaux.  ^e  mémoires  d’assistance  médicale  gratuite. 

Mais  il  est  possible  que  cette  fabrication  coin-  D'  V. 

perte  des  travaux  qui  y  sont  eux-mêmes  portés.  Réponse 

Pal'  exemple  :  soudure  à  l’aide  d’alliage  de  plomb, 

étamage  à  l’aide  d’alliage  de  plomb,  vernissage  Le  Conseil  de  préfecture  est  saisi  pai’  voie 
et  laquage  à  l’aide  de  produits  plombifères,  etc.  de  requête  à  lui  adressée.  Cette  requête,  qui 

Si  l’intoxication  cju’a  subie  l’ouvrière  dont  peut  être  établie  sur  papier  libre  dès  lors  qu’il 

il  s’agit  peut  être  rattachée  à  l’une  des  maladies  s’agit  de  l’application  de  la  loi  sur  l’Assistance 
que  nous  avons  énumérées,  il  faudrait  en  outre  médicale  gratuite,  doit  être  déposée  au  greffe  du 

savoir  si  c’est  en  travaillant  d’une  façon  habi-  Conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  ènvbÿée 

tuelle  à  l’ün  des  travaux  prévus  par  la  loi,  que  par  lettre  recommandée. 

cette  intoxication  s’est  produite.  La  requête  est  inscrite,  à  son  arrivée,  sur  lé 

Si  cette  intoxication,  au  lieu  de  se  produire  registre  d’ordre,  ç[ui  est  tenu  par  le  secrétàiré- 
lehtement,  s’était  produite  brusquement  et  greffier  du  Conseii  et  il  en  esLdélivré,  si  la  partie 

soudainement,  elle  devrait  être  considérée  en  fait  la  demande,^un  récépissé. 

comme  un  accident  du  travail,  et  non  comme  une  _ 

maladie  professionnelle  et  la  Compagnie  d’assu- 


G16  h26  O  —  Santalol.  G®  AZ4  —  Héxaméthylène-Tétramine.  Cf®  Hf®  O3  —  Salol 

EUMICTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Âmmoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


Dinrétiqaa,  A&algéliqa.' 
Drolytique  etc.,pa^l’He■ 
xamétllYlène  -  Tétrami¬ 
ne  don  t  l’acti  on  est  toute 


Thèsés  défit  en  Médecine  | 

(Paris  1907  et  1911).  | 


TRAITEMEIVT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE  8 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  FINTESTIN.  8 

Donea  :  g  à  12  capsules  aux  repas.  B 

Bchantillont  tt  LUtératun  :  Pharmaeie  lANCOSME,  71,  Avenue  Vletor-Emmannel  III,  PARIS  (8«).  M 
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Droits  d’un  pensionné  militaire 

J’ai  l’honneur  de  solliciter  de  votre  amabilité 
habituelle  le  renseignement  suivant  : 

Proposé  pour  la  mise  hors  cadres  à  la  suite  de 
blessures  de  guerre,  avec  un  taux  d’invalidité  de 
20  %,  je  désirerais  savoir,  commé  médecin-major 
de  2®  classe  du  1®”  juillet  1918,  le  montant  de  ma 
pension  ;  ce  taux  d’invalidité  me  donne-t-il  droit 
au  demi-tarif  en  chemin  de  fer  ? 

Proposé  par  mon  corps  au  choix  pour  la  croix 
de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  puis-je  encore, 
si  je  ne  le  suis  pas  dans  la  prochaine  promotion, 
concourir  pour  cette  distinction,  étant  mis  hors 
cadres. 

X. 

Réponse. 

Le  montant  de  votre  pension  (20^%,  médecin 
major  de  2  cl.)  est  de  880  fr.  par  an. 

•Le  taux  de  20  %  ne  donne  pas  droit  au  1  /4 
tarif  en  chemin  de  fer  ;  il  faut  25  %. 

La  Légion  d’honneur  est  accordée  aux  oflîciers 
mis  hors  cadres,  suivant  des  règles  spéciales, 
que  détermine  le  ministre  :  il  faut  attendre  les 
nouvelles  instructions  qu’il  pourra  donner,  une 
fois  que  la  promotion  actuellement  en  pré¬ 
paration  aura  été  faite. 

G.  F. 


Application  dn  Tarif  Breton 


Fracture  de  côtes 

Je  suis  tout  à  fait  embarrassé  pour  établir  la  note 
d’honoraires  suivante  : 

Blessé  V.  L.,  fracture  de  trois  côtes  avec  embrochage 
du  poumon  dans  de  telles  conditions  que  s’est  réa¬ 
lisé  en  "quelques  heures^  un  emphysème  sous-cutané 
tellement  monstrueux  que  le  danger  de  mort  est  ioimk 
nent.  La  ligne  du  cou,  du  sommet  de  la  tête  et  de 
l’épaule  est  une  ligne  droite,  les  testicules  main¬ 
tiennent  les  cuisses  écartées  à  45  degrés  et  pendent 
jusqu’aux  genoux. 

Traitement  :  consultation  à  9  heures  du  soir  avec 
le  D®  D...,  injections  de  caféine,  huile  camphrée 
répétées,  oxygène,  essais  infructeueux  de  réduction. 

Vers  minuit,  transport  chez  moi,  radios  cospie, 
l’état  du  blessé  ne  permettant  pas  une  radiographie. 
Impossible  de  l’immobiliser  même  quelques  secondes, 
état  d’asphyxie  complète. 

Il  est  alors  pratiqué  par  moi  et  mon  aide  le  D' N... 
4  incisions  :  2  sus-claviculaires,  2  inguinales,  arec 
double  drainage  ;  l’air  sous-cutané  est  en  partie  éva¬ 
cué  par  un  massage  généralisé  pendant  que  la  res¬ 
piration  artificielle  est  entretenue  avec  de  Voxygène. 

Réduction  de  la  fracture  sous  le  contrôle  de  la  radios¬ 
copie  et  contention,  respiration  artificielle  conti¬ 
nuée,  transport  à  la  maison  de  santé.  Inutile 


Le  plus  Puissant 


RECONSTITUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


du  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance. 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  — toutes  les  qualités  de  V arsenic  sans  ses 
inconvénients  digestifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  15  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose, 

ËCHANTBI.ILONS,  6,  RUE  BE  L.ABORDE  -  PARIS 
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d’ajouter  que  l’emphysème  n’était  pas  uniquement 
sous-cutané  ;  mais  tous  les  tissus  cellulaires  étaient 
envahis,  dissociant  les  muscles,  et  que  ks  drains 
êvacuateurs  ont  dû  être  insinués,  un,  loin  sous  la  peau 
etun  dans  les  tissus  profonds,  pour  chaque  incision. 

A  quelle  analogie  assimiler  cette  fracture  de  côtes 
avec  embrochage  du  poumon  dont  la  difficulté  était 
extrême  ? 

A  quelle  analogie  recourir  pour  le  drainage  des 
tissus  cellulaires,  qui  seul  a  pu  permettre  de  tenter 
sa  réduction. 

Je  sais  que  le  procédé  employé  par  moi  n’est  pas 
classique  èn  France,  qu’une  tentative  de  réduction 
sanglante,  qui  dans  ce  cas-là  donne  des  résultats 
désastreux,  est  plus  conforme  aux  traités  classiques. 

J’ai  cru  devoir  m’inspirer  de  ce  que  j’avais  vu 
pratiquer  avec  succès  en  Allemagne. 

Dr  G. 

Réponse. 

Encore  un  cas  complexe,  comme  celui  que 
vous  me  présentiez  au  début  d’octobre  dernier. 
Pour  celui-là,  je  préconisais,  après  détails  des 
interventions  fournis  au  tiers  payant,  de  donner 
une  note  d’honoraires,  pour  ce  jour-là,  en  Hoc, 
et,  en  cas  de  refus,  de  réclamer  l’arbitrage.  Vous 
pourriez  faire  de  rnême  aujourd’hui.  Mais  ici, 
cependant,  malgré  leur  complexité,  les  inter¬ 
ventions  ne  chevauchant  plus,  de  même,  l’une 
sur  l’autre,  peuvent  être  diversifiées.  . .  et  par 
suite  additionnées. 


Donc,  il  me  semble  que,  après  détails  précis 


donnés,  vous  pourriez  tarifer  ainsi  : 

A)  Pour  vous  : 

1°  Réduction  de  fract.  de  côtes  (A.  l^j  20 

2°  Radioscopie  du  thorax  (A.  26) .  60 

3“  4  incisions  avec  drainage  à  20  l’une 

(Art.  17) .  80 

40  Respiration  artificiélle  prolongée 

(A.  16) . 50 

5»  25  %  de  supplément  pour  interven¬ 
tion  de  nuit  (Art.’  8)  soit  : ,  , 

20  -1-  60  -f  80  -(-  50  =  210,  dont  les 

25  %  font . .  52,50 

Total  . .  262,50 

B)  Pour  le  Dr  B .  . .  : 

Consultation  avec  confrère  3  visites  à  10  fr. 
l’une,  30  fr.  (Art.  5)  plus  25  %,  soit  37,50. 

G)  Pour  le  Dr  V ... ,  votre  aide  (qui  de  même 


que  le  Dr  D.,  devra  envoyer  sa  note  personnel¬ 
lement)  ; 

Honoraires  de  l’aide  50  fr.  (Art.  11)  majoré 
de  25  %  =  62,50. 


En  résumé  : 

Pour  vous .  262,50 

Pour  le  Dr  D .  37,50 

Pour  le  Dr  V .  62,50 

Total  .  362,50 


Dr  F.  Decourt. 


prosthenase 

-G  A  L  BRU  N 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE  | 

ECliTiÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 

Yingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  las  adultes. 

fcIiaotillODs  et  lérature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  rue  du  FetiUMuse-fAHIS. 
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Sutures 

Je  me  permets  encore  aujourd’hui  de  recourir  à 
votre  autorité  aimable  pour  obtenir  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

Faut-il  considérer  les  sutures  de  plaies  cutanées 
par  agrafes  de  Michel  seules,  comme  des  sutures- 
faites  au  fil  ou  au  crin,  au  point  de  vue  de  leur  tari¬ 
fication  ?  Et  par  suite,  la  pose  d’une  ou  de  deux 
agrafes  doit-elle  être  assimilée  à  une  suture  simple  ; 
la  pose  de  plus  de  deux  agrafes,  à  des  sutures  mul¬ 
tiples  ?  Le  tarif  Breton  ne  spécifie  pas,  mais  parle 
seulement  de  points,  ce  qui  semblerait  n’envisager 
que  les  sutures  au  fil  ou  au  crin. 

D'  L. 

Réponse. 

Il  en  est  de  même,  au  point  dé  vue  tafiflca- 
•tion,  de  toute  suture,  quel  que  soit  le  niodé  em¬ 
ployé  ;  agrafe,  ou  ül,  ou  crin. 

D*’  F.  Dkcosrt. 

V  III 

Extraction  de  corps  étranger 

Comme  mebre  du  «  Sou  médical  »,  j’ai  l’honneur 
de  vous  demander  votre  appréciation  dans  le  cas 
suivant  ; 

Une  blessée  du  travail  s’est  présentée  chez  moi, 
ayant  eu  la  phalangette  du  pouce  droit  transpercée 


de  dehorè  èh  dedans  ïiâr  Uhé  âigUillë  dé  ihâôliihô  i 
coudre,  celle-ci  étant  niuë  électridUéifaent.'  Lbfs  d« 
l’accident,  les  personnes  ptéséhtes  àvaiëht retiré  flè 
la  plaie  des  fragments  d’kigüille. 

Une  radiographie  permit  de  éohStâter  la  pféééhte 
dans  l’os  d’ün  fragment  d’âigüille. 

Pour  extraire,  je  dus  fhité  appel  à  un  éotlfrèfé  ; 
l’intervention  faite  en  clinique  nécessita  unë  la?éé 
incision  làtéralè  interne  aVèc  rugifiatiOrt  de  Id’ pha¬ 
langette.  Malgré  t6ut,l’ëxtfaction  du  iràgfneftt  d'ne 
guille  lut  difficile. 

La  Compagniè  d’âsSuraüCeS  â  ïâqüélle  j’ai  féclditié 
300  fr.  pour  cétté  intervention  mé  répond  gü'ii  hé 
m’est  dû  que  20  fh.  Quel  eSt  Votre  avis  ?  Delà-je 
réclamer  20  fr.  (Arrêté  ihittlstêi'iel  du  àS  jülh  1921) 
ou  SO  fr.  ou  300  fi*.,  article  28  dU  taMt  BretÔti.  j 
Dt  ë.  ; 

Réponse; 

On  ne  peut  parler  de  «  corps  étranger  pro¬ 
fond  »  lorsqu’il  s’agit  d’un  doigt. 

La  tarification  de  3Q0  fr.  ne  fut  acceptée  par 
la  Commission  qu’après  avoir  été  bien  spécifié 
qu’il  s’agirait  de  régions  difficiles  à  atteindre 
ou  dangereuses,  par  proximité  de  troncs  arté¬ 
riels,  veineux  ou  nerveux.  Vous  ne  pouvez  donc 
compter  que  corps  étranger  superficiel  +  radio 
-f-  intervention  du  confrère  (qui  devra  envoyer 
sa  note  spéciale).  I 

,  Voir  la  suite  page  [ 


tCIDOPHILINE 

CULTURE  PURE  DE  BAGILLUS  AGlDOPHILüS 

en  boüilldrt  lactosé,  qüi  combat  lés  tniCro-Ofgànismês  de 
la  putréîactîon,  et  est  un  agent  thérapeutique 
de  premier  ordre  pour  le  traitement  de  : 

AUTO-INTOXICATION  ET  PUTRÉFACTION  INTESTINALE, 
MUCO-COLITES,  DYSENTERIES,  DIARRHÉES  INFANTILES, 
DYSPEPSIES  &  AUTRES  AFFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES. 

L’AGIDOPHILÏNE,  GULTÜEE  PURE  DE  BAGILLUS  AGlDOPHlLUS, 

possède  le  maximunü  (l’éflicacité  dû  à  sa  pureté  absolue,  sa  concentration  et  sa  grande 
capacité  de  jil'oliféràtion.  Les  réëhltats  bîénfaisants  du  traitement  se  déhlontrèlif  piilr  lâ 
dîSpàfitiôii  deë  symptômes  d’âdto-intoxicatlon  et  par  là  dimiûiltîôn  d’irîdîcàfiliflé  ; 
l’exanaen  bactériologique  des  fèces  révélant  l’élimination  presque  totale  des  baetérie» 
de  la  putréfaction. 

Dix  mois  de  conservation  assurée; 

BUOÇHÜRE  (coiitenâùf  reproduetionâ  micro-photogrâpfiiqüêsj  êt 
ECHANIriLLOh^S  gratuits  à  MM.  ,Ieé  Doctenrs,  sür  simple  dèniâhidê. 


Laboratoires  de  la  Pharmacie  Normale.  19.  rue  Drouot,  PAËÎS 
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L’orientation  du  Syndicalisme  médical. 


A  mon  grand  regret,  je  n’ai  pu  assister  à 
l’Assemblée  générale  de  l’Union  dès  syndicats 
médicaux  de  France,  appelé  dans  mon  pays 
d’origine  par  la  mort  d’un  de  m'es  proches,  le 
jour  même  de  la  réunion.  Délégué  du  syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  j’avais  décliné  le  man¬ 
dat  qu’il  m’avait  confié.  L’ordre  du  jour  qu’a¬ 
vait  adopté  le  syndicat  de  la  Seine,  en  repous¬ 
sant  le  contrat  collectif,  était,  à  mon  avis,  en 
contradiction  avec  l’idéal  que  j’ai  toujours 
poursuivi  depuis  que  je  m’occupe  de  syndica¬ 
lisme  et  avec  tout  le  passé  de  ce  syndicat  que 
j’ai  contribué  à  administrer  pendant  de  longues 
années  et  que  j’ai  eu  l’honneur  de  présider. 
Il  n’est  pas  douteux  que  nos  confrères  parisiens 
ont  été  victimes  d’une  équivoque,  car  il  est  tout 
aussi  difficile  de  comprendre  l’existence  du  syndi¬ 
calisme  sans  contrat  collectif,  que  celle  d’un 
Etat  moderne,  sans  accords,  ni  traités  avec  les 
Etats  voisins.  Mais,  bien  que  n’étant  pas  dé¬ 
légué,  l’invitation  que  j’avais  reçue  comme 
journaliste  médical  et  les  fonctions  que  la  con¬ 
fiance  du  Conseil  de  l’Union  m’a  attribuées 
dans  diverses  commissions,  me  permettaient  d’as¬ 
sister  en  spectateur  à  l’Assemblée.  J’exprime 
de  nouveau  le  vif  regret  de  n’avoir  pu  m’y  ren¬ 
dre. 

Depuis  quelques  années,  les  Assemblées  de 
l’Union  sont  véritablement  intéressantes.  Cela 
tient  au  travail  opiniâtre  du  Bureau  et  du 
Conseil  d’administration,  à  la  netteté,  au  talent 
d’exposition  et,  disons-le  à  l’éloquence  claire 
et  persuasive  du  secrétaire  général,  qui  con¬ 
naît  à  fond  son  sujet,  et  sait  le  développer  au 
cours  des  discussions.  Cela  tient  encore  et  sur¬ 
tout  à  la  valeur  et  à  la  compétence  des  délégués 
des. syndicats,  qui,  chose  rare  chez  les  médecins, 
savent  écouter  sans  interrompre  et  s’imposent  la 
discipline  de  supporter  la  contradiction.  Depuis 
près  de  trente  ans  que  j’assiste  à  des  réunions 
médicales,  je  sais  combien  il  est  difficile  de 
faire  comprendre  à  des  confrères  que  les  vo¬ 
ciférations  et  les  hurlements  ne  sont  pas  des  ar¬ 
guments,  et  qu’il  est  permis  d’être  d’avis  diffé¬ 
rent  sans  se  ha'ir,  ni  s’injurier. 

Les  Assemblées  générales  de  l’Union  des  syndi¬ 
cats  sont  depuis  quelques  années  des  Assemblées 


où  l’on  peut  discuter  sagement,  se  laisser  con¬ 
vaincre  et  s’entendre,  car  je  dois  rendre  cette 
justice 'aux  syndicats  les  moins  disciplinés,  c’est 
qu’ils  ne  délèguent  pas  ordinairement  aux 
Assemblées  de  l’UniOn  les  hurluberlus  qui 
troublent  systématiquement  les  discussions  ; 
d’ailleurs,  ces  derniers  seraient-ils  délégués,  leurs 
incartades  n’auraient  aucun  succès  dans  un 
milieu  d’hommes  sérieux,  pondérés,  et  ayant 
conscience  de  l’importance  de  leur  mission.- 

L’Assemblée  générale  de  décembre  1922  pou¬ 
vait  donner  quelques  inquiétudes  sur  sa  tenue  et 
ses  résultats.  Des  dissentiments  plus  apparents 
que  réels,  plus  superficiels  que  profond^,  parais¬ 
saient  exister  dans  divers  syndicats  à  propos  du 
contrat  collectif.  Selon  les  uns,  le  contrat-typé, 
élaboré  par  l’Union,  devait  être  appliqué  tou¬ 
jours  et  partout  avec  une  rigueur  que  certains 
qualifiaient  de  tyrannique.  Selon  d’autres,  le 
contrat  collectif,  bouc  émissaire  de  tous  les 
péchés  d’Israël,  devenait  quelque  chose  de 
monstrueux,  qui  transformait  nos  syndicats 
médicaux  en  de  misérables  soviets  et  nous  fai¬ 
sait  sombrer  dans  le  plus  redoutable  bolchevisme. 
Des  flots  de  paroles  et  une  mer  d’encre  avaient 
été  utilisés  à  soutenir  ces  deux  opinions  extré¬ 
mistes,  aussi  fâcheusement  redoutables  l’une  que 
l’autre  pour  l’avenir  de  notre  syndicalisme  et  pour 
notre  tranquillité. 

Cependant,  il  était  facile  de  se  rendre  compte 
qu’un  contrat-type,  comme  un  réglement-type, 
n’est  autre  chose  qu’un  modèle  destiné  à'  être 
modifié  et  adapté  aux  milieux  et  aux  circons¬ 
tances  ;  que,  d’autre  part,  l’autonomie,  toujours 
proclamée,  de  chaque  syndicat,  permettrait  de 
donner  aux  contrats  toute  l’élasticité  que 
comporteraient  les  intérêts  locaux  à  défendre. 

Comme  le  faisait  remarquer  un  délégué,  un 
syndicat  fort,  et  dont  les  membres  sont  étroite; 
ment  unis,  peut  se  passer  de  contrat  et  imposer 
toute  sa  volonté,  ce  qui  du  reste  serait  mauvais, 
car  toute  vie  sociale  exige  le  respect  des  intérêts 
d’autrui  et  la  prise  en  considération  de  la  vo¬ 
lonté  des  autres.  Le  syndicat  faible,  au  contraire, 
a  absolument  besoin  d’user  de  diplomatie,  de 
s’entendre  et  de  contracter  avec  les  autres  col¬ 
lectivités  s’il  veut  obtenir,  même  dans  unefaihle 
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mesure,  le  respect  de  ses  intérêts.  Me  dira-t-on 
par  quel  étrange  mystère  le  syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  qui  est  de  tous, celui  qui  a  le 
plus  besoin  de  contrats  collectifs  (car  la  demi- 
anarchie  qui  règne  dans  le  corps  médical  pari¬ 
sien  empêche  toute  action  syndicale  énergique), 
fut  celui  qui  s’opposa  avec  le  plus  de  vivacité  à 
l’adoption  de  cette  action  contractuelle  qui 
ouvre  la  voie  à  toutes  les  conciliations  et  permet 
toutes  les  collaborations  et  toutes  les  ententes  ? 
II  y  avait  là,  évidemment,  une  équivoqùe,  une 
incompréhension,  qui  fut  peut-être  exploitée 
(parfois  inconsciemment)  pour  satisfaire  des 
antipathies  personnelles.  Mais  cette  équivoque 
se  dissipa  facilement  à  la  clarté  de  la  discus¬ 
sion,  en  laissant  au  syndicat  local  toute  son 
autonomie  et  une  liberté  qu’on  n’avait  jamais 
voulu  lui  retirer,  puisqu’elle  est  la  base  même 
de  l’Union. 

D'ailleurs,  le  résultat  des  élections  fut  signi¬ 


ficatif.  Le  .D>’  Michon,  de  Lyon,  qui  contribua 
beaucoup,  par  sa  sage  modération,  à  l’entente 
cordiale,  fut  élu  le  premier,  suivi  immédiate- 
menr  après,  avec  un  nombre  de  voix  très  rap¬ 
proché,,  par  Bongrand,  Quivy,  Legras  et  Lafon¬ 
taine,  c’est  à  dire  par  tout  l’état-major  de  l’U¬ 
nion,  dont  l’Assemblée  se  plut  à  reconnaître 
encore  une  fois  les  éminents  services  et  l’éner¬ 
gique  direction. 

Les  manifestations  de  rancunes  personnelle,? 
furent  condamnées  avec  une  belle  unanimité  et 
notre  syndicalisme,  devenu  plus  fort,  parle  fait 
même  de  la  modération,  qui  n’exclut  ni  la  volonté 
ni  l’énergie,  dont  ont  fait  preuve  ceux  qui  oonth 
nuent  à  le  diriger,  s’orientera  vers  la  réalisation 
du  contrat  collectif,  laissant  à  chaque  groupe’ 
ment  le  soin  d’organiser  le  contrôle  et  le  mode 
de  pay'ement  des  honoraires,  selon  les  désirs  de 
ses  membres  et  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

OPHTALMOLOGIE 

Procédé  simple  pour  le  diagnostic  des  paralysies  des  muscles  de  l’œil, 

Par  le  D'^  A.  Bourgeois, 

Ancien  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Reims, 

Membre  honoraire  de  la  Société  d’Ophtalmologie  de  Paris. 


En  eeS’  dernières  années,  on  a  fréquemment 
parlé  des  troubles  de  la  musculature  oculaire, 
à  propos  de  cette  singulière  maladie  que  l’on  a 
appelée  «  encéphalite  léthargique  »,  avec  la¬ 
quelle  on  croyait  faire  connaissance  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1916,  mais  qui  présentait  leS  plus 
grandes  analogies  avec  l’épidémie  italienne  de 
1889-1890,  la  nona. 

^  L’épidémie  française  de  1918  avait  tourmenté 
certains  esprits  timorés  ;  si  bien  que  nombre  de 
personnes,  ayant  un  peu  plus  sommeil  que 
d’habitude  et  se  croyant  atteintes  de  troubles  de 
la  visiop,  ont  fréquenté  Içs  cabinets  d’oculistes. 
Il  était  facile  de  s’assurer,  par  l’examen  des 
yeux  et  par  la  recherche  de  la  diplopie,  qu’il 
s’agissait  de  symptômes  imaginaires. 

De  tels  faits  peuvent  encore  se  produire  ;  car 
l’encéphalite  n’est  pas  une  maladie  éteinte.  Faire 
exactement  et  rapidement  le  diagnostic  de  la 


diplopie,  ou  de  sa  non  existence,  présente  donc 
grande  importance. 

D’autant  plus  que  l’on  a  signalé  aussi  des  cas 
de  paralysies  oculaires  ayant  persisté  après 
l’encéphalite  et  se  produisant  même  ensuite  d’uns 
façon  intermittente. 

Je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  toutes  les  autres 
maladies  dans  lesquelles  peuvent  se  rencontrer 
les  paralysies  des  muscles  de  l’œil  ;  syphilis,  tabes, 
hystérie,  diabète,  diphtérie,  intoxications  diver¬ 
ses  (alimentaires,  parle  plomb,  par  l’alcool,  etc.), 
et  les  traumatismes  crâniens.  La  connaissanco  (le 
l’étiologie  importé  surtout  pour  le  traitement,; 
mais  encore  faut-il  savoir  s’assurer  de  l’existence 
de  la  paralysie  oculaire.  Si  parfois  le  diagno-stic 
peut  être  établi  facilement  par  la  déviation  accen¬ 
tuée  du  globe  oculaire  (et  encore  ne  faudrait-il 
pas  confondre  avec  ie  strabisme  non  paralytique, 
dans  lequel  la  diplopie  n’existe  pas),  le  plus  sou- 
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vent  il  n’y  a  que  de  la  parésie  ;  le  malade  se  plaint 
d’être  gêné,  sans  pouvoir  toujours  se  rendre 
compte  de  la  cause  de  cette  gêne.  Ce  n’est  qu’en 
iuifermantun  œil  qu’il  arrive  à  voir  sans  trouble. 

On  peut  donc  avoir  fréquemment  l’occasion 
de  rechercher  si  un  malade  a  réellement  de  la 
diplopie.  Il  est  utile  par  suite  d’avoir  à  sa  dispo¬ 
sition  un  procédé  de  diagnostic  facile  et  précis. 

Celui  que  je  vais  exposer  est  pour  ainsi  dire 
automatique.  C’est  le  procédé  classique  du  verre’ 
rouge,  placé  devant  un  œil.  Il  suffit  d’enrégis- 
trer  le  résultat  de  l’examen  du  malade,  puis  de 
se  reporter  au  tableau  joint  a  ce  travail  pour 
connaître  immédiatement  le  muscle  paralysé. 

J’ai  décrit  cette  méthode  en  1895,  dans  un 
volume  actuellenient  épuisé,  qui  a  été,  publié 
chez  Doin,  et  qui  était  accompagné  défigurés 
représentant  la  position  dés  images  doubles 
dans  tous  les  cas.  Mon  tableau  a,  je  crois,  rendu 
quelques  services!  Il  a  été  reproduit  par  les  pro¬ 
fesseurs  du  Val-de-Grâce  Chavasse  et  Toubert, 
dans  leur  Traité  des  maladies  des  yeux,  des  oreil¬ 
les,  etc.,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  mili¬ 
taire  (Doin,  1903),  et  par  Sauvineau  dans  le 
tome  VII  de  Y  Encyclopédie  française  d’ophtal¬ 
mologie  (Doin,  1908). 

Avant  d’indiquer  la  manière  de  procéder,  je 
crois  utile  de  rappeler  les  directions  dans  les¬ 
quelles  l’œil  est  actionné  par  ses  muscles  mo¬ 
teurs.  C’est  ce  dont  rend  bien  compte  le  schéma, 
ci-joint,  emprunté  au  travail  de  Sauvineau  qui 
Vient  d’êlre  cité. 


r  Lorsqù’un  muscle  est,  paralysé,  le  muscle 
antagoniste  .attire  l’œil  de  sont  côté,  et  dans  une 
position  qui  est  juste  l’inverse  d,e  celle  du  muscle 
dont  le  fonctionnement  est  vicié. 

Le  trouble  de  la  vision  se  produit  en  général 
très  rapidement  et  même  subitement.  Il  importe 
de  le  diagnostiquer  le  plus  vite  possible  ;  car  la 
guérison  pourra  être  d’autant  plus  rapide  que  le 
traitement  aura  été  commencé  plus  tôt. 

Pour  examiner  le  malade,  on  se  place  dans  une 
chambre  obscure  ;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle 
soit  entièrement  sombre.  Le  patient  est  assis 
face  à  l’observateur.  On  lui  recommande  de  tenir 
la  tête  bien  immobile  et  de  ne  faire  accohiplir 
des  mouvements  qu’à  ses  yeux  dans  le  sens  qui 
lui  sera  indiqué.  On  lui  donne  à  tenir  avec  une 
main  une  plaque  de  verre  rpuge,  non  pas  celle, 
trop  petite,  qui  est  dans  la  boite  de  verres  d'èssai 
des  oculistes,  mais  une  plaque  ayant  au  moins  15 
centimètres  de  long  sur  5  centimètres  de  large. 
L’un  des  longs  bords  est  maintenu  appliqué  con¬ 
tre  le  nez,  la  plaque  restant  parallèle  à  l’cêil,  mais 
non  collé  contre  lui,  de  façon  que  les  cils  né  frot¬ 
tent  pas.  Le  choix  de  l'œil  est  tout  à  fait  indif¬ 
férent,  puisqu’on  ne  connaît  pas  encore  célüi  qui 
est  atteint,  et  que  le  tableau  ci-joint  renseigne, 
quel  que  soit  l’œil  regardant  derrière  le  verre 
rouge.  Mais  il  vaut  mieux  disposer  le  verre  de¬ 
vant  l’œil  le  meilleur,  si  l’examiné  accüse  unë 
différence  de  vision  entre  les  deux  :  ce  dont  ôil 
aura  pu  s’assurer  aü  préalable. 

Avec  la  main  qui  est  restée  libre,  lé  malade 
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est  invité  à  faire  voir  du  doigt  l’endroit  où  il 
aperçoit  la  lumière  simple  qu’on  lui  montre,  ou 
bien  la  lumière  dédoublée.  On  lui  demande  aussi 
quelle  distance  il  apprécie  approximativement 
entre  les  deux  images  ;  cette  mesure  servira 
dans  les  examens  suivants  pour  constater  les 
progrès  accomplis  vers  la  guérison. 

L’observateur,  de  son  côté,  se  tient  debout  à 
trois  mètres,  face  à  l’examiné,  avec  une  bougie 
allumée,  qu’il  présentera  dans  six  positions  diffé-' 
rentes.  Il  la  fait  voir  d’abord  de  face  ;  il  la  porte 
ensuite,  en  étendant  le  bras,  (un  mètre  environ) 
sur  sa  droite,  puis  à  la  même  distance  sur  sa 
gauche,  au  même  niveau.  Il  l’élèvera  après  cela 
au-dessus  de  sa  tête,  puis  la  porter^  sa  ^oite 
à  la  même  hauteur,  et  ensuite  à  s^  gauche.  Il  la.^ 
dépose  enfin  sur  le  plancher,  pour  la  promener  à 
sa  droite,  puis  à  sa  gauche.  Dans  ces  six  positions 
de  la  bougie,  que  le  malade  suit  des  yeux,  mais 
sans  bouger  la  tête,  l’observateur  fait  désigner 
avec  précision  au  malade  la  place  occupée  soit 
par  la  lumière  vue  seule,  soit  par  la  flamme  rouge 
et  par  la  flamme  blanche.  Lorsque  la  lumière 
est  vue  simple,  elle  paraît  souvent  de  teinte  ro¬ 
sée. 

L’observateur  enregistre  exactement  les  indi¬ 
cations  données  par  le  malade  ;  il  peut  même  le 
faire  par  éerit.  Il  n’a  plus  alors  qu’à  se  reporter 
au  tableau  ci-joint,  qui  lui  donne  immédia¬ 
tement  le  nom  du  muscle  paralysé. 

Prenons  un  exemple  :  le  verre  rouge  a  été 
placé  devant  l’œil  droit  de  l’examiné.  On  note 
que  les  images  sont  homonymes,  c’est-à-dire  la 
rouge  du  côté  droit  du  malade,  la  blanche  de  son 
côté  gauche.  Elles  sont  superposées,  dans  le 
regard  en  bas  ;  l’image  blanche  est  plus  basse  que 
l’image  rouge.  C’est  le  muscle  oblique  supérieur 
gauche  (IV®  paire)  qui  est  atteint. 

Je  dois  faire  ici  une  courte  digression.  On  a 
remarqué  que  je  place  à  droite  du  malade  ce 
qu’il  voit  à  sa  droite,  et  à  sa  gauche  ce  qu’il  voit 
à  sa  gauche.  Tous  les  oculistes  ne  sont  pas 
d’accord  sur  cette  notation  ;  mais  elle  a  pour 
elle  une  bonne  majorité.  Je  l’ai  adoptée  égale¬ 
ment  pour  la  mesure  du  champ  visuel,  et  j’ai 
fait  une  motion  dans  ce  sens  au  Congrès  d’oph¬ 
talmologie  de  1910.  Mon  travail  a  été  publié  dans 
les  Bulletins  de  la  Société  française  d’ophtalmo¬ 
logie,  et  dans  les  Archives  d’ ophtalmologie  (août 
1910).  J’ai  reçu  de  nombreux  témoignages 
d’approbation.  Les  graphiques,  qui  ont  été  édi¬ 
tés  par  la  maison  NVulfing-Lucr,  sont  imprimés 
selon  mes  indications. 

Il  est  en  effet  beaucoup  plus  simple  et  plus 
rationnel  de  laisser  à  droite  ce  qui  répond  à  la 
droite  du  patient,  et  à  gauche  ce  qui  répond  à  sa 
gauche.  On  a  là  pour  ainsi  dire  la  représenta¬ 
tion  fidèle  du  malade  que  l’on  a  devant  soi  à 
chaque  observation,  puisqu’il  se  placera  toujours 
dans  la  même  position  que  celle  où  il  a  été  exa¬ 


miné  la  première  fois.  Il  ne  peut,  de  cette  façon, 

■  y  avoir aucune  confusion. 

Pour  les  ordonnances  de  lunettes,  la  même 
règle  est  à  conseiller,  puisqu’on  indique  alors 
nettement  l’œil  droit  et  l’œil  gauèhe  dans  la 
situation  où  les  verres  sont  placés  sur  le  nez  de 
l’intéressé. 

Je  revièns  à  mon  sujet.  On  ne  rencontrera 
•  pas  toujours  la  paralysie  d’un  muscle  isolé. 
Ainsi  tout  le  groupe  des  muscles  innervés  par 
le  moteur  oculaire  commun  (IIP  paire)  peut  être 
atteint  ;  s’il  y  a  en  même  temps  chute  complète 
de  la  paupière  supérieure  par  ptosis  paralytique, 
il  n’y  a  pas  de  diplopie  ;  pour  la  faire  apparaître, 
il  faut  relever  la  paupière  supérieure  avec  le 
doigt.  La  diplopie  que  l’on  constate  alors  (com- 
^'Uiè  aussi  en  cas  de  ptosis  partiel)  est  la  même  que 
celle  de  la  paralysie  du  droit  interne,  l’action  de 
ce  muscle  étant  prédominante,  (l’œil  est  en  stra¬ 
bisme  divergent). 

Les  deux  muscles  innervés  réciproquement  par 
la  IV®  et  par  la  VI®  paire  se  comportent  chacun 
pour  leur  propre  compte  en  cas  de  paralysie  à 
droite  et  à  gauche. 

Il  peut  y  avoir  parfois  des  paralysies  multi¬ 
ples  à  un  œil  (ophtalmoplégies),  ou  du  même 
muscle  des  deux  yeux  (paralysie  des  deux  droits 
externes),  ou  encore  des  paralysies  des  mouve¬ 
ments  associés.  Ces  cas,  plus  compliqués,  sont 
en  général  du  ressort  de  la  neuro-pathologie. 

En  résumé,  ce  sont  les  cas  simples,  et  surtout 
les  parésies  qui  se  rencontrent  le  plus  souvent. 
Lorsqu’on  a  fait  le  diagnostic,  il  faut  au  plus  tôt 
soulager  le  malade.  Je  ne  m’étendrai  pas  sur  le 
traitement,  ne  l’ayant  pas  mis  dans  mon  pro¬ 
gramme. 

Je  dirai  seulement  qu’il  faut  tout  d’abord 
supprimer  la  diplopie.  Pour  cela,  on  prescrit 
des  lunettes  avec  des  verres  forme  coquille,de 
teinte  fumée  faible  (n°  2  ou  n®  3)  ;  derrière  un  des 
verres  on  colle  un  papier  foncé,  pour  masquer 
complètement  la  vision  d’un  œil,  et  particuliè¬ 
rement  celle  de  l’œil  le  moins  bon.  Si  le  malade 
portait  déjà  des  lunettes,  on  obturera  de  la 
même  façon  que  précédemment  l’un  des  verres. 
Les  lunettes  ainsi  agencées  doivent  être  portées 
constamment,  jusqu’à  guérison  complète. 

11  ne  faut  pas  mettre  de  bandeau,  qui  peut 
comprimer  l’œil  d’une  façon  désagréable  et 
d’ailleurs  entrave  ses  mouvements,  qu’on  a  au 
contraire  intérêt  à  faciliter. 

On  ne  doit  jamais,  devant  le  malade,  pronon¬ 
cer  le  mot  «  paralysie  ».  Il  se  croirait  atteint 
d’une  lésion  du  nerf  optique  et  menacé  de  cécité. 
11  vaut  mieux  expliquer  qu’il  s’agit  d’une  fati¬ 
gue  momentanée  d’un  des  muscles  de  l’oeil, 
devant  disparaître  en  peu  de  temps  avec  le  trai- 
tement.  Et,  en  effet,  les  neuf  dixièmes  des  mala¬ 
des  guérissent  ;  l’autre  dixième  est  plus  tenace 
et  parfois  incurable.  Le  traitement  général  de  la 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DE  LA  RECHERCHE  DE 


S  g 


/  Ecartement  maximum  du'  côté 

Au  même  niveau,  parallèles. .  ]  . 

1  Ecartement  rnaicimum  du  cote 

V  gauche . - 

/  Dans  le  regard  l  rouge  plus  basse  et  incli- 

'  en  bas  '^ée  en  dedans . ...... 

\  )  Image  blanche  plus  baSse  et  in- 

Superposées.  (  en  dedans . . . . .  - 

f  Dans  le  regard  /  Image  rouge  plus  élevée  et  incli- 

\,  en  haut . . . .  '  née  en  dehors .  - 

)  Image  blanche  plus  élevée  et  in- 

'  clinée  en  dehors. . . .  - 

/  Ecartement  maximum  du  côté 

I  Au  même  niveau,  parallèles.  .■ gauche . \  ‘  ‘  V,  ' 

1  j  Ecai'tement  maximum  du  cote 

]  ,  (  droit . :  ■ 

\  i  Dans  te  regard  ( 

/  l  en  bas .  née  en  dedans . - 

I  ]  /  limage  blanche  plus  basse  et  in- 

'  Superposées,  j  [  ^Unée  en  dedans. . .  ! .  - 

f  Dans  le  regard  |  Image  rouge  plus  élevée  et  incli- 

''  en  haut  ....  1  née  en  dehors . 

j  Image  blanche  plus  élevée  et  in- 
'  clinée  en  dehors . ',....  ■ 

^Ecartement  maximum  du  côté 

/  Au  même  niveau,  parallèles. .  . . . V  "  V 

i  1  Ecartement  maximum  du  coté 

l  ,  l  gauche . .  - 

Dans  le  regard  (  plus  ba.sse  et  in- 

J,g^g  y  clinée  en  dedans . .  - 

J  Image  rouge  plus  basse  et  incli- 
Superposées.  (  ................ 

f  Dans  le  regard  /  Image  blanche  plus  élevée  et  in- 

'  en  haut....  '  '  clinée  en  dehors .  - 

1  Image  rouge  plus  élevée  et  incli- 

1  née  en  dehors .  - 

/  Ecartement  maximum  du  côté 

Au  même  niveau,  parallèles. .  1  gauche . 

I  Ecartement  maximum  du  côté- 
\  droit .  . 

iDans  le  regard  (  Image  blanche  plus  basse  et  in: 

en  bas  <  clinée  en  dedans . ■ 

limage  rouge  plus  basse  ..et  in- 

f  clinée  on  dedans . . 

Dans  le  regard  i  Image  blanche  plus  élevée  et  in-' 

eil  haut _ )  clinée  en  dehors . - 

Image  rouge  plus  élevée  et  incli¬ 
née  en  dehors .  - 


Aoia.  —  Les  termes  «4roit»et  «  gauche  a  s’appliquent  à  la  di'o.ite  et  i 


LA  DIPLOPIE. 

Muscle  pai-alysé. 

—  Droit  externe  droit. 

—  Droit  externe  gauche. 

—  Oblique  supérieur  droit. 

—  Oblique  supérieur  gauche. 

—  Oblique  intérieur  droit. 

—  Oblique  inférieur  gauche. 

—  Droit  interne  droit. 

—  Droit  interne  gaUche. 

—  Droit  inférieur  droit. 

—  Droit  intérieur  gauche. 

—  Droit  supérieur  droit. 

—  Droit  supérieur  gauche. 

Droit  externe  droit; 

—  Droit  externe  gauche. 

—  Oblique  supérieur  droit. 

—  Oblique  supérieur  gauche. 

—  Oblique  inférieur  droit. 

—  Oblique  inférieur  gauche. 

—  Droit  interne  droit. 

—  Droit  interne  gauche. 

—  Droit  inléi'ieur  droit. 

Droit  Intéi’ieur  gauche, 
Droit.supérieur  droit. 

—  Droit  supérieur  gauche, 

i  la  gauche  du  malade. 
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cause  doit  toujours  être  entrepris  ;  il  n’y  a  pas 
à  insister. 

Localement,  l’électrothérapie  donne  des  résul¬ 
tats  excellents  et  rapides.  Seuls  les  courants 
continus  seront  utilisés,  mais  avec  prudence.  On 
n’oubliera  pas,  en  effet,  leur  action  sur  la  para¬ 
lysie  faciale,  dans  laquelle,  employés  sans  règles 
précises,  ils  peuvent  amener  des  contractures. 

Avec  les  indications  précédentes,  beaucoup  dé 
malades  peuvent  être  soulagés  très  vite,  si  l’on 
examine  de  suite,  selon  les  règles  simples  qui 
ont  été  données,  tous  ceux  qui  se  plaignent  de 
voir  «  trouble  «,  alors  que  bien  souvent  ils 
voient  «  double  ». 

Je  donnerai  pour  terminer  la  relation  som¬ 
maire  d’un  cas  que  j’ai  eu  à  soigner  il  y  a  peu  de 
temps.  Il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  vingt-deux 
ans,  que  je  connaissais  depuis  son  enfance,  et  sa 
famille  depuis  fort  longtemps.  Je  savais  donc 
qu’elle  avait  des  yeux  excellents  et  une  santé 
parfaite,  sans  aucun  antécédent  spécial.  Au 
mois  de  juillet  dernier,  elle  vint  un  jour  me  trou¬ 
ver,  très  effrayée  parce  que  depuis  deux  jours 
elle  voyait  trouble.  Elle  n’avait  pas  essayé  de 


ne  regarder  qu’avec  un  oeil  ;  et  déjà  cette  expé¬ 
rience  démontra  que  la  vision  de  chaque  œil, 
l’un  d’eux  étant  fermé,  restait  normale.  Il  n’y 
avait  pas  de  déviation  apparente  ;  mais  l’examen 
au  verre  rouge  révéla  une  diplopie  homonyme, 
avec  signes  certains  de  parésie  du  droit  externe 
droit  :  écart  de  dix  centimètres  entre  les  images. 
Le  traitement  fut  appliqué  de  suite  et  huit 
jours  après  la  guérison  était  complète. 

L’étiologie  de  cette  parésie  ne  paraissait  pas 
autre  qu’une  fatigue  considérable  résultant  d’un 
très  long  voyage  de  pèlerinage,  avec  nuits  blan¬ 
ches.  On  était  au  mois  de  juillet  ;  l’action  du 
froid  ne  pouvait  être  invoquée,  à  supposer  que 
l’on  admette  des  paralysies  oculaires  a  friqore. 
Je  croirais  plus  volontiers  à  une  légère  intoxica¬ 
tion  alimentaire,  provenant  d’une  alimentation 
défectueuse  pendant  ce  long  voyage,  intoxica¬ 
tion  dont  le  surmenage  a  pu  favoriser  la  loca¬ 
lisation. 

Des  cas  semblables  ne  sont  pas  très  rares.  En 
y  pensant,  on  arrivera  aisément  à  les  reconnaître 
et  à  faciliter  leur  guérison. 


GYNÉCOLOGIE 

Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  J.-L.  F'aure 

Cancer  de  l’utérus  :  radium  ou  opération  ? 


Les  affections  les  plus  graves  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  celles  qui  se  traduisent  par  les  marques 
extérieures  les  plus  frappantes,  du  moins  pen¬ 
dant  un  certain  temps.  Voici  une  malade  venue 
consulter  pour  des  pertes,  pertes  blanches,  quel¬ 
quefois  colorées  en  brun  sale,  qu’elle  a  depuis 
environ  six  mois.  Regardez  cette  femme.  Son 
faciès  est  rose  et  elle  déclare  qu’elle  sé  porte 
parfaitement  bien,  hormis  ses  pertes.  Elle  n’a 
pas  maigri,  d’ailleurs,  ou  très  modérément. 

L’examen  génital  montre  un  col  ulcéré,  infil¬ 
tré,  irrégulier,  le  corps  utérin  étant  mobile  et, 
autant  qu’on  en  puisse  juger,  non  atteint.  Le 
diagnostic  est  simple  :  c’est  un  cancer  du  col. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  si,  en  matière  de  can¬ 
cer  de  l’utérus,  nous  ne  sommes  pas  très  fré¬ 
quemment  appelés  à  opérer  dans  les  premières 
phases.  Il  convient  d’abord  que  l’éducation  des 
médecins  soit  faite  —  et  aujourd’hui,  heureuse¬ 
ment,  tout  le  monde  est  d’accord  sur  l’impor- 
cance  d’agir  contre  le  cancer  utérin  —  mais 
aussi  et  surtout  qu’il  en  soit  d,e  même  de  l’édu¬ 
cation  des  malades.  Ainsi,  la  patiente  actuelle, 
dont  le  cancer  a  débuté  il  y  a  environ  six  mois, 
s’est  décidée  à  consulter  son  médecin  ces  jours 
derniers  seulement.  Il  importerait  d’apprendre 
aux  femmes  à  s’inquiéter  dès  que  survient  un 
symptôme  anormal,  même  sans  douleur. 


La  douleur  est  l’élément  qui  guide  trop 
exclusivement  les  patients.  Alors  que  nous  voyons 
des  malades  atteintes  de  salpingite  et  qui  souf¬ 
frent  beaucoup,  réclamer  instamment  et  sans 
délai  une  opération  qui  n’est  pas  toujours  indis¬ 
pensable,  d’autres,  parce  qu’elles  ne  souffrent 
pas  ou  à  peine,  laissent  se  déyélopper  pendant 
des  mois  des  cancers  utérins,  sans  demander 
conseil. 

JMon  chef  de  clinique,  M.  Douay,  va  vous  des¬ 
siner  au  tableau  le  schéma  de  la  lésion  constatée 
ici  :  c’est  un  gros  col,  évasé,  offrant  des  masses 
végétantes  en  choux-fleur  qui  poussent  dans  le 
vagin,  sans  infiltration  profonde  et  avec  liberté 
des  culs-de-sac. 

Le  cas  en  question  se  présente  dans  des  con¬ 
ditions  apparemment  bonnes  au  point  de  vue 
opératoire.  L’utérus  est  mobile,  les  culs-de-sac 
indemnes  et  la  lésion  s’étale  dans  le  vagin.  Les 
mauvais  cas  offrent  plus  d’obscurité.  Ils  ne  s’ex¬ 
tériorisent  que  peu  et  ont,  au  premier  abord,  un 
plus  grand  air  d’innocuité.  Le  col  s’y  montre  un 
peu  dur,  l’utérus  plus  ou  moins  fixé  ;  il  y  a  un 
suintement,  sanguinolent  ou  non.  A  l’opéra¬ 
tion,  on  tombe  sur  une  infiltration  qui  remonte 
dans  l’utérus,  s’étend  en  profondeur,  et  aussi  en 
largeur.  Cette  diffusion,  que  l’on  peiit  soup¬ 
çonner  en  clinique  lorsque  l’on  constate  une 
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Traitement  des  Métrites  et  Salpingites 
par  la  Vaccinothérapie 


Les  résultats  thérapeutiques  obtenus  clans  le 
traitement  des  Métrites  et  Salpingites  par  les 
Vaccins  sont  nettement  favorables  à  la  méthode. 

1°  Le  traitement  des  salpingites  par  les  vac¬ 
cins  a  été  tenté  avec  succès  en  France  par  Nicolle 
et  Blaizot,  Cruveilhier,  Bar  et  Lequeux,  Gau- 
joux  et  Suquet,  Siredey,  Chaurand,  Küss. 

Dernièrement,  le  professeur  agrégé  Cotte  et 
Creyssel  (1)  ont  repris  cette  question. 

Dans  les  annexites  chroniques  avec  poussées 
récidivantes,  la  vaccinothérapie  permet  de 
«  réduire  rapidement  au  silence  les  poussées 
aiguës  si  fréquentes  au  cours  de  leur  évolution  ». 
C’est  une  méthode  palliative,  qui  permet  de 
refroidir  la  suppuration  et  facilite  l’acte  chirur¬ 
gical  ultérieur. 

Dans  les  salpingites  aiguës  de  première  inva¬ 
sion,  la  cessation  de  la  douleur  est  tellement  im¬ 
médiate,  que  l’on  peut  se  demander  «  si  à  l’in¬ 
jection  du  vaccin  on  ri’a  pas  joint  une  piqûre 
de  morphine  ». 

Les  phénomènes  inflammatoires  s’éteignent, 
la  suppuration  refroidit,  mais  sans  disparaître. 
Tels  sont  les  résultats  rapportés  par  Cotte  et 
Creyssel,  d’après  25  observations. 

Dans  14  de  ces  cas,  l’ Immunizol  Grémy  no  41 
a  été  injecté. 

2°  Dans  les  métrites,  la  vaccinothérapie  donne 
d’excellents  résultats  : 

Dans  la  métrite  aiguë  gonococcique,  le  vaccin 
provoque  la  sédation  de  la  douleur,  diminue 
l’écoulement,  abrège  la  maladie. 

Dans  la  métrite  aiguë  puerpérale,  les  résultats 
obtenus  par  la  vaccinothérapie  sont  identiques. 

(1)  Cotte  et  Creyssel.  —  Contribution  à  l’étude 
janvier-février,  n»  1,  1922,  pp.  11  à  33. 


Dans  les  métrites  chroniques  gonococciques  ou 
puerpérales  sans  ulcérations  du  col,  la  vaccino¬ 
thérapie  diminue  les  douleurs  et  l’écoulement. 

Tous  ces  résultats  sont  obtenus  par  Y  Immu¬ 
nizol  Grémy  n“  41  «  Métrite,  Salpingite  »,  qui 
renferme  du  gonocoque,  du  colibacille,  de  l’en¬ 
térocoque,  du  staphylocoque,  du  streptocoque, 
tous  germes  habituels  de  ces  affections. 

Prescrire  Immunizol  Grémy  n»  41,  «  Métrite, 
Salpingite  »  en  ampoules  (vaccination  sous- 
cutanée)  ou  en  comprimés  (vaccination  par  voie 
buccale). 

Cette  dernière  méthode  peut  s’associer  à  la 
vaccination  sous-cutanée,  soit  pour  renforcer 
ses  effets,  soit  pour  en  continuer  l’action. 


FRIALIiVE  Grémy 

contre  les  douleurs  salpingiennes  et  utérines 
des  règles  :  en  suppositoire. 

Adjuvant  des  pansements  gynécologiques, 
dont  il  supprime  les  douleurs. 


PHYSÉINE  Grémy 

extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse. 

Elle  est  indiquée  dans  l’inertie  utérine,  dans 
le  travail  ralenti,  dans  les  hémorragies  après  la 
délivrance. 


THIOIXHYDROE  Grémy 

en  ovules  pour  pansements  gynécologiques. 

de  la  vaccinothérapie  des  annexites.  Lyon  Chirurgical, 
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IIVIIVIUMiZOLS  GRÉMY 

Vaccins  microbiens  curatifs. 


AMPOULES 

(Injectables) 

Nade 

rimmanizol 

COMPRIMÉS  (voie  buccale) 

10  «  Furonculose  « 

23  B  Grippe  » 

10 

B  Furonculose  » 

11  «  Entérite  » 

30  B  Ostéomyélite  » 

11 

12  «  Appendicite  »  I 

31  B  Abcès  chauds.  —  Plaies  » 

13  «  Asthme  » 

14  B  Asthme  des  foins  » 

32  a  Abcès  froids.  —  Fistules  » 

13 

a  Asthme  » 

15  «  Eczéma-psoriasis  » 

34  a  Gangrène  » 

14 

a  Asthme  des  Foins» 

16  «  Bronchites  chroniques  » 

40  B  Cystites.  —  Pyélonéphri¬ 

15 

a  Eczéma.  —  Psoriasis  » 

17  «  Rhumatisme  » 

tes  » 

18  , 

t  Uréthrites  • 

18  «  Uréthrites  » 

41  B  Métrites  . 

22 

B  Typhoïde  » 

19  B  Acné  » 

50  ,  Otites,  —  Sinusites  » 

40 

a  Cystites.  —  Pyélonéphrites  » 

20  B  Méningocoque  » 

60  a  Conjonctivit^a chroniques» 

41 

a  Métrites  » 

21  ?  Dysenterie  » 

61  (I  Ulcérations  de  la  cornée  » 

70 

f  Pyorrhée  alvéolp^dentaire  » 

22  «  Typhoïde  » 

70  B  Pyorrhée  alvéolo-denpe  » 

LABORATOIRE  D’AMLÏSES  BACTÉRIOLOGIQUES 


Demander  le  Dépertoire  d’ Analyses  bactériologiques 

et  le  Nécessaire  de  Prélèvements. 

Envoyer  les  prélèvements  :  LABORATOIKE  GRÉMY,  9,  rue  4e  Metz,  COURBEVOIE  (Seine) 

Traitement  des  Affections  Gynécologiques 


OCRÉINE  GRÉMY. 
insuffisance  ovarienne,  méno¬ 
pause  naturelle  ou  opératoire. 
Troubles  de  la  puberté 
Troubles  de  la  grossesse, 
{Extrait  du  corps  jaune  de  l’ovaire) 


FRiÂLfNE  GRÉMY. 
Règles  douloureuses.  Çollques 
utérines  et  salpingiennes,  Afleç- 
tions  douloureuses  du  pelvis. 

{Phényljormiale  de  benzyle.) 


PHYSÉINE  -GRÉMY. 
Inertie  utérine.  Travail  ralenti. 
Çollapsus  cardiaque. 

(Extrait  du  lobe  posi.  de  l’hypo-. 
physe.) 


Traitement  des  Troubles  de  la  Croissance 


EPI  DOS?  ME  GRÉMY. 
Arrêts  ou  ralentissements  de 
la  croissance. 

(Stimulines  et  glandes  endocri¬ 
niennes  qui  règlent  la  croissance.) 


THYRÉNIME  GRÉMY. 

Insuffisance  thyroïdienne. 
Myxoedème. 

(Principes  actifs  totaux  de  la 
glande  thyroïde.) 


DIASTÉMINE  GRÉMY. 
Troubles  de  la  croissance. 
Insuffisance  testiculaire.  Séni¬ 
lité. 

(Principes  actifs  totaux  de  la 
glande  interstitielle  du  testicule.) 


COCCIDAL  GRÉMY.  Nouvel  agent  an¬ 
tigonococcique.  Blennorragie  aigüe.  Abortif. 


THIQNHYPRQL  GRÉMY.  Soufre 
colloïdnl  adjuvant  du  traitement  mercuriel.  Rhu¬ 
matisme  chronique. 


SIGIV900INE  GRÉMY  :  Traitement  mercuriel  indolore  de  la  Syphilis. 
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certaine  immobilité  de  l’utérus,  donne  au 
cancer  une  gravité  particulière  et  rend  l’opéra¬ 
tion  à  la  fois  plus  dangereuse  et  incertaine. 

La  néoplasie  de  la -|malade  factuelle  paraît 
limitée  au  col.  Les,  culs-de-sac5isont  souples, 
l'isthme  non  touché,  le  corps  utérin  mobile. 
Malgré  la  nature  dé  la  tumeur,  il  s’agit  d’un 
cas  relativement  favorable,  où  l’opération  ne 
sera  pas  trop  compliquée,  et  qui  doit  guérir 
d’une  manière  générale,  et  rester  guéri  avec  80 
pour  100  de  chances  de  cure  définitive.  'j| 

Qu’allons-nous  faire.  Opérer  ?  Recourir  ^au 
radium  ?'  ^ 

Dans  une  lésion  de  ce  genfe,  l’opération  per¬ 
mettra  en  toute  probabilité  une  exérèse  totale 
du  mal.  J’estime  que  par  l’ablation  chirurgicale, 
nous  avons  quatre  chances  sur  cinq  de  guérir 
radicalement  la  malade.  Avec  le  radium,  ces 
chances  de  cure  complète  s’abaissent  notable¬ 
ment,  jusqu’à  un  pour  cent  peut-être.  Telle  est 
du  moins  mon  opinion,  qui  n’est  pas  encore  celle, 
il  est  vi’ai,  de  tout  le  monde. 

Qn  a  dit  :  «  Il  faut  faire  du  radium  à  tous  les 
cancers  du  col  ». 'Nous  en  avons  fait,  dans  des 
cas  plus  ou  moins  avancés.  A  la  vérité,  l’amé- 
liOration  est  constante.  Elle  est  telle  que  l’on 
croit  à  la  guérison.  Puis,  sournoisement,  après 
quelques  mois,  un  an,  un  an  et  demi,  on  assiste 
à  une  reprise.  Trois  ou  quatre  mois  après  la  cure 
radiothérapique,  la  malade  paraît  en  très  bon 
état,  transformée,  superbe.  Vers  le  sixième 
mois,  je  suppose,  la  récidive  commence.  Un 
nouveau  traitement  radiothérapique  n’a  plus 
déjà  le  même  effet.  Il  y  a  de  la  rectite,  des 
troubles  vésicaux.  Si  Ton  fait  une  troisième 
application  de  radium,  les  résultats  sont  moins 
bons  encore.  Lorsque  le  cancer  est  bien  localisé, 
l’améiioration  est  de  plus  longue  durée  et  c’est 
seulement  au  bout  d’un  an,  ou  un  an  et  demi,  cfue 
l’on  revoit|la  malade  en  état  de  récidive. 


Mon  impression  nette  est  que,  dans  les  cas  de 
cette  catégorie,  la  chirurgie  rend  plus  de  servi- 
ques  que  le  radium.  Plus  nous  allons,  plus  nous 
voyons  ces  récidives  post-radiothérapiques.  Loin 
de  moi  la  pensée  de  diminuer  la  valeur  du  radium. 
Dans  les  cancers  inopérables  de  l’utérus,  son. 
action  reste  admirable.  Il  les  améliore  tous,  pour 
un  certain  tenips.  C’est  déjà  quelque  chose  pour 
une  malade  d’aller  mieux  et  de  se  croire  guérie 
pendant  six  mois,  pendant  un  an,  et  plus,  d’une 
maladie  aussi  redoutable.  Quelquefois  même, 
cette  situation  favorable  se  prolonge  plusieurs 
années  :  j’en  possède  un  exemple  qui  remonte  à 
neuf  années. 

Mais,  il  s’agit  là  d’exemples  unitaires,  excep¬ 
tionnels,  dont  la  proportion  n’excède  probable¬ 
ment  pas  un  pour  cent.  Or,  pour  les  bons  cas  chi¬ 
rurgicaux  —  celui  de  notre  malade  entre  autres 
—  l’opération  guérit  quatre  fois  sur  cinq. 

S’il  en  est  ainsi,  pourquoi  discute-t-on?  C’est 
que,  d’une  part,  le  radium  ne  fait  courir  aucun 
risque  immédiat  et  qu’il  y  a  la  mortalité  opéra¬ 
toire.  C’est  que,  d’autre  part  et  surtout,  lorsque 
l’opération  n’est  pas  conduite  comme  elle  doit 
l’être,  elle  ne  donne  pas  tous  ses  effets.  Mieux 
vaut  certes  alors  le  radium  qu’une  intervention 
opératoire  imparfaite,  avec  ses  risques.  Toute 
la  question  est  là.  Si  les  chirurgiens  qui  donnent 
,1a  préférence  à  la  radiumthérapie  s’astreignaient 
à  adopter  la  technique  qui  convient,  ils  change¬ 
raient  certainement  d’avis. 

En  résumé,  les  cancers  de  l’utérus  compren¬ 
nent,  au  point  de  vue  thérapeutique,  deux  grou¬ 
pes  de  cas.  Les  uns  sont  de  bons  cas,  permettant 
une  exérèse  complète  et  simple  :  ils  doivent 
être  opérés.  Les  autres  sont  inopérables  et  relè¬ 
vent  du  radium,  dont  on  ne  saurait  trop  alors  — 
mais  alors  seulement  —  louer  les  mérites. 

Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Digitale 


La  plupart  des  auteurs  prescrivent  des  doses 
moyennes  de  digitale,  et  quelques  uns  mêirie, 
considérant  la  digitale  comme  très-dangereuse, 
n’osent  ordonner  que  des  doses  faibles.  Ainsi, 
M.  Ch.  f'iessinger  (1)  ne  prescrit  qu’exception- 
nellement  une  dose  quotidienne  supérieure  à 
1/10  de  milligramme  de  digitaline  cristallisée, 
dose  qu’il  juge  suffisante  pour  tous  les  usages, 
et  qui  est  grosso  modo  équivalente  à  15  à  20 
gouttes  de  teinture  de  digitale  à  1  /lO.  Il  n’est 


(1)  Traitement  des  maladies  du  cœur  et  de  l’aorte. 
Paris  1914,  édit.  Malolne,  et  Journ.  des  praticiens,  passim. 


pas  douteux  que  ses  écrits  ont  inspiré  à  beau¬ 
coup  de  médecins  praticiens  une  véritable  ter^ 
reUr  des  doses  moyennes  ou  fortes  de  digitale. 

L’un  de  nous  s’est  élevé  à  maintes  reprises  con¬ 
tre  le  chiffre  fatidique  d’un  milligramme  de  digi¬ 
taline  cristallisée,  que  beaucoup  de  médecins 
n’osent  dépasser  en  plusieurs  jours,  mais  il 
admet  qu’il  est  prudent  de  considérer  ce  oliiffre 
comme  une  dose  quotidienne  maxima  (1).  Il  a 


(1)  C.  Li.an.  -  L’Hôpital,  janvier  1920-A.  Article- 
cœur  in  Traité  Sergent,  Paris,  1922,  Maloine,  édit.  î 
Année  médicale  pratique,  année,  1922,  Maloine,  édit. 
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insisté  sur  l’intérêt  qu’il  y  a,  dans  l’asystolie  de 
la  fibrillation  auriculaire,  et  dans  les  asystolies 
à  répétition,  à  instituer  une  médication  digita- 
lique  intensive  et  prolongée,  qu’on  pousse  s’il  y 
a  lieu  jusqu’à  la  saturation  digitalique  indiquée 
par  le  ralentissement  du  pouls  entre  70  et  60. 
Nous  prescrivons  des  doses  décroissantes  :  par 
exemple,  comme  dose  quotidienne  d’abord  4/10 
milligr.,  puis  2  /lO  milligr.,  enfin  1  /lO  milligr., 
de  façon  à  atteindre  ainsi  1  milligr.  et  demi  à  2 
milligr.  et  demi  en  1  à  2  semaines.  Bien  entendu, 
le  malade  est  surveillé  chaque  jour.  Dès  que  l’effet 
désiré  est  obtenu  (méthode  opportuniste),  ou 
dès  que  la  saturation  est  réalisée  (ralentisse¬ 
ment  du  pouls  vers  70,  ou  nausées,  diarrhée)  la 
médication  digitalique  est  arrêtée.  Nous  la 
suspendons  4  à  5  jours,  et  la  recommençons  aux 
mêmes  doses  ou  à  une  dose  moindre. 

Cette  pratique  est  analogue  à  celle  de  J.  Mac¬ 
kenzie  (1)  qui  critique  la  méthode  des  petites 
doses.  Il  ordonne  le  plus  souvent  la  teinture  de 
digitale  «à  la  dose  de  15  à  20  gouttes  3  fois  par 
jour,  elle,  produit  habituellement  de  l’effet  au 
bout  de  3  à  5  jours  ».  Il  recommande  de  «  don¬ 
ner  des  doses  de  digitale  assez  fortes  pour  pro¬ 
duire  une  réaction  physiologique,  telle  que  nau¬ 
sée,  diarrhée  ou  ralentissement  du  cœur  ».  Une 
lois  ce  résultat  obtenu,  il  cesse  la  digitale  48 
heures,  et  la  reprend  à  des  doses  moindres  pour 
entretenir  le  bon  effet  obtenu. 

.  Intéressant  est  le  fait  rapporté  par  MM.  Gal- 
lavardin  et  Bocca  (2)  d’une  intoxication  mas¬ 
sive  par  la  digitaline  :  un  homme  de  28  ans  ayant 
tenté  de  se  suicider  en  obsorbant  un  flacon  de 
digitaline  cristallisée  Nativelle.  Après  des  vomis¬ 
sements  incessants  survenus  une  heure  après,  il 
y  eut  une  phase  de  pouls  lent  arythmique  ;  le 


rythme  redevint  normal  en  quatre  jours.  A 
retenir  dans  ce  cas  les  bons  effets  des  injections 
de  sulfate  d’atropine  contre  le  pouls  lent  et  le 
pouls  bigéminé  digitalique  (2  à  3  injections 
sous-cutanées  quotidiennes  d’un  milligr.).  Cette 
observation  tend  plutôt  à  montrer  que  la  toxi¬ 
cité  de  la  digCtaline  cristallisée  est  moindre  qu’on 
était  tenté  de  le  croire. 

Enfin,  U  y  a  lieu  de  mentionner  que  tout  ré¬ 
cemment  M.  Mollard  (1)  s’est  élevé  contrôles 
doses  faibles  de  digitale  (1  /lO  milligr.  de  digi¬ 
taline  cristallisée),  dont  il  a  «  constaté  maintes 
lois  l’ineflicacité  »,  et  il  en  rapporte  un  exemple 
typique. 

En  somme  il  n’y  a  pas  une  dose  digitalique  à 
tout  faire.  Celle-ci  doit  être  proportionnée  à  chaque 
cas  particulier,  et  il  faut  retenir,  comme  nous 
l’avons  déjà  écrit,  qu’à  côté  des  3  doses  classi¬ 
ques  :  dose  maxima  un  seul  jour,  ou  dose 
moyenne  pendant  5  jours,  ou  dose  faible  pen¬ 
dant  10  jours,  il  y  a  place  pour  la  méd  ication  digi¬ 
talique  intensive  et  prolongée,  poussée  au  besoin 
jusqu’à  la  saturation  (doses  décroissantes  :  fortes, 
puis  moyennes,  puis  faibles). 

'  C.  Lian  et  Barrieu 

(1)  Extrait  de  f’«  Année  médicale  pratique»,  2«  atmk, 
à  paraître  en  février  1923,  livre  annuel  publié  sous  k  . 
direction  de  C.  Lian,  et  exposant  en  300  articles  courts,  j 
classés  par  ordre  alphabétique,  les  acquisitions  proli-  i 
ques  de  l’année  (rtiédecine,  chirurgie,  obstétrique,  spi-  j 
cialités,  questions  professionnelles). 

Les  lecteurs  et  abonnés  du  «  Concours  »  bénéjiciemt, 

,  en  souscrivant,  d’une  remise  de  25  %  sur  le  prix  à  , 
l’ouvrage  qui  n’atteindra  pas  20  fr.  Prière  d’adresm 
directement  son  adhésion  au  Siguret,  21,  rueir» 
din,  Paris  IX^. 


Hi’A-ctualitè  Scientifique 

La  Presse 


La  cacosmie. 

Il  s’agit  de  sujets  qui  sont  poursuivis  d’une 
façon  constante  par  une  mauvaise  odeur  (cuir 
ou  caoutchouc  brûlé,  fumier,  matières  fécales, 
putréfaction),  qu’ils  rapportent  à  eux-mêmes  ou 
à  leur  ambiance.  Selon  M.  Feldstein,  la  cacos¬ 
mie  est  objective  ou  subjective. 

L’objective  trouve  sa  cause  dans  les  organes 
qui  sont  sur  le  trajet  de  l’air  expiré  :  fosses  nasa¬ 
les  (rhinite  chronique,  ozène,  corps  étrangers 
anciens),  sinus  maxillaire  (empyème),  cavum, 
amygdales  ;  cavité  buccale  (gingivite,  pyorrhée 


alvéolo-dentaire,  carie  dentaire)  ;  voies  respira-  ; 
toires  (laryngites,  suppurations  broncho-pulmo- ^ 
naires,  bronchite  fétide.) 

En  pareil  cas,  la  cause  étant  dépistée,  il  faut  j 
s’attaquer  à  elle  pour  la  supprimer,  en  en  sup-l 
primant  en  même  temps  l’effet.  ! 

La  cacosmie  subjective  relève  tantôt  d’unt; 
véritable  hallucination  de  l’odorat,  tantôt  d’une 
perversion  du  sens  olfactif.  L’anosmie  peut; 
accompagner  la  cacosmie,  déterminant  un  étal; 
analogue  à  l’anesthésie  douloureuse  desnerts' 
sensitifs.  Cette  affection  s’observe  chez  les  neu¬ 
rasthéniques,  les  tabétiques,  certains  aliénés,; 


(1)  In  Les  maladies  du  cœur. 

(2)  .Journ.  de  méd.  dé  Lyon,  5  janvier  1922. 


(1)  Ibidem  20  septembre  1921. 
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au  cours  de  la  grossesse,  de  l’ allaitement,  de  la 
ménopause,  de  certaines  intoxications  (cocaïne, 
antipyrine). 

Toute  cause  organique  de  la  cacosmie  étant 
éliminée,  on'  cherchera  à  masquer  la  mauvaise 
lodeur  par  des  lavages  nasaux  odorants  (eau  salo- 
née),  thymolée,  goménolée,  eucalyptolée,  benzoï- 
née,  ou  par  des  pulvérisations  d’huile  de  vaseline 
parfumée,  ou  encore  par  des  prises  de  la  poudre 
suivante  : 


Mentliol . 

Poudre  de  rac.  d’iris . . 
Sucre  de  lait . 


0,25 

|ââ  10  gr. 


La  cure  proprement  dite  de  l’alïectioh  est  dif¬ 
ficile  à  réaliser.  L’auteur  conseille  d’essayer  la 
galvanisation  intra-nasale,  le  massage  vibratoire, 
les  douches  d’air.  Les  hallucinations  olfactives 
échappent  à  l’action  du  rhinologiste.  (Journ.  des 
Prat.,  25  novembre  1922). 


L’hémorragie  dans  le  curetage  post-abortum*. 

Le  curetage  post-abortum  est  une  intervention 
qui  n’est  pas  hors  de  la  portée  du  praticien.  Or, 
en  dehors  du  suintement  sanguin  qui  accompa¬ 
gne  habituellement  le  raclage  de  la  muqueuse 
utérine,  il  est  des  cas  que  signale  notre  excellent 
collaborateur  Cadenat,  dans  lesquels  on  se 
trouve  aux  prises  avec  une  hémorragie  en  jet  sus- 
ceptibie  de  devenir  inepuiétante.  La  première 
chose  à  faire  consiste  à  vider  très  rapidement, 
l’utérus  des  débris  qu'il  renferme.  II  revient 
alors  sur  lui-même  et  l’hémorragie  s’arrête  ordi^ 
uairement.  Si  elle  persiste,  la  manœuvre  efficace  , 
réside  dans  la  compression  de  l’aorte  abdominale 
sur  la  colonne  vertébrale.  A  défaut  d’aide  qui 
exerce  cette  compression,  on  utilisera  un  tube 
de  caoutchouc  enroulé  plusieurs  fois  autour  de 
la  taille  de  la  malade  jusqu’à  lui  donner  l’aspect 
de  la  taille  de  guêpe.  L’utérus  vidé,  on  pourra 
recourir  à  l’ergotine  pour  achever  l’hémostase. 
La  manœuvre  est  inofliensive  en  raison  du 
temps  très  court  qu’elle  dure.  {U Hôpital,  22 
1922  (B). 

Traitement  du  rhumatisme  blennorragique. 

.  Il  ressortit  à  plusieurs  méthodes  que  M.  IVIoti- 
lONGüET'  expose  successivement.  C’est  d’abord 
la  massothérapie,  insuffisante  dans  la  plupart  des 
cas,  mais  qui  peut  rendre  des  services  en  complé¬ 
ment  d’autres  procédés,  et  quand  elle  est  oppor¬ 
tunément  pratiquée.  Les  boues  radib^aetivès  de 
Dax,  de  Saint-Amand,  les  eaux  d'’Aix-les-Bains, 
de  Bourbow-l’ArGÎrain’bawlt,  de  Bourbon-Lancy, 
agissent  dairs  les  formes  ehïoniqu'es,  déforman¬ 
tes.  Lo  mésothorin-œ,  le  radium',  en  inje-ctions, 
auraient  donné-  des  résultats  apprêei'ab-les  entre 
les  maim&de  Carnot,  Guillaume-,  Chevrier.  La  dis¬ 


parition  de  la  douleur,  f  avorable  à  la  mobilisation 
précoce,  est  presque  immédiate. 

Le  traitement  chirurgical  par  arthrotomie  sui¬ 
vie  de  suture  et  de  mobilisation  a  ses  partisans. 
Les  résultats  sont  souvent  bons,  mais  les  succès 
inconstants. 

Le  traitement  spécifique,  par  les  vaccins  et  leS 
sérums,  est  assez  en  faveur.  La  vaccinothérapie, 
avec  des  auto-vaedns  de  préparation  délicate  ou 
des  stocks-vaccins,  trouve  ses  indications  dans 
les  formes  polyarticulaires  plutôt  que  dans  les 
hydarthroses. 

Certains  auteurs  préconisent  T  auto-sérothéra¬ 
pie,  par  réinjection  du  liquide  d’épanchement  ; 
elle  leur  aurait  donné  de  nombreuses  guérisons. 

La  sérothérapie  utilise  la  voie  sous-cutanée  ou 
l’injection  intra-articulaire,  qui  ressemble  comme 
mécanisme  et  procédé  à  l’injection  intra-rachi- 
dienne  dans  la  méningite  cérébro-spinale.  Cette 
méthode  peut  donner  des  accidents  généraux 
(choc)  ou  locaux.  Des  succès  ont  été  enregistrés. 
J’en  ai  publié  un  cas  personnel  dans  le  Concours 
médical. 

En  résumé,  l’auteur  conseille,  dans  les  formes 
polyarticulaires  aiguës,  le  traitement  spécifique 
par  vaccins  et  sérums.  Dans  les  formes  poly¬ 
articulaires  chroniques,  par  contre,  ce  traitement 
échoue,  et  les  corps  radio-actifs  sont  plus  parti¬ 
culièrement  indiqués.  Dans  les  formes  mono- 
àrticulaires,  l’artlirotomie  est  assez  en  faveur.  La 
sérothérapie  locale  donne  aussi  de  beaux  résul¬ 
tats,  comme  aussi  dans  la  péri- arthrite  pseudo- 
phlegmoneuse.  {Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat., 
18  novembre  1922). 

Le  diagnostic  de  Tappendieite  chronique. 

Revue  très  complète  et  très  instructive  de  M. 
Antoine,  comportant  le  diagnostic  positif  et  le 
diagnostic  différentiel,  pour  l’établissement  des¬ 
quels  la  clinique  s’aidera  heureusement  de  l’hé¬ 
matologie  et  de  la  radioscopie.  Retenons  les  con¬ 
clusions  de  l’auteur,  qui  précisent  parfaitement 
sa  pensée  et  sa  doctrine  : 

«  L’appendicite  chronique  ne  résume  donc  pas 
à  elfe  seule  toute  la  pathologie  de  la  fosse  iliaque 
droite  et  le  diagnostic  de  cette  afl'ection  constitue 
un  des  chapitres  les  plus  complexes  de  la  patho¬ 
logie  abdominale.  La  constatation  d’un  simple 
point  douloureux  (du  bout  de  l’index)  au  niveau 
de  la  région  de  Mac  Burney  ne  doit  pas  permet¬ 
tre  â  lui  seul  d’affirmer  l’existence  d’une  inflam¬ 
mation  de  l’appendice,  et  faire  conseiller  ipso 
facto  à  ces  malades  une  opération  tellement  béni¬ 
gne  et  si  peu  mutilante,  qu’elle  est  acceptée  avec 
empressement.  Avec  le  professeur  Lejars,  avec 
Leven,  et  d’autres  encore,  nous  ne  saurions  trop 
nous  élever  contre  pareille  ligne  de  conduite. 

«  D’ailleurs,  l’ablation  pure  et  simple  de  l’ap¬ 
pendice  (indispensable  en  cas  d’appendicite  chro- 
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nique)  n’amène  pas  la  guérison  de  tous  les  mala¬ 
des.  C’est  que  bien  souvent,  il  ne  s’agit  pas  d’ap¬ 
pendicite,  ou  bien  des  lésions  plus  complexes 
coexistent  (syndromes  douloureux  du  cæco-as- 
cendant,  lithiase  biliaire,  etc.)  avec  elle.  Enfin,  il 
peut  s’agir  aussi  de  fausses  appendicites  nerveu-  " 
ses  et  l’opération  est  encore  ici  inutile,  et  souvent 
même  nuisible. 

«  Seule  l’étude  complète  et  prolongée  de  cha¬ 
que  malade,  si  simple  que  paraisse  le  cas,  est  - 
indispensable  pour  tous  ;  la  radioscopie  correcte¬ 
ment  pratiquée  et  un  examen  hématolog'que 
viendront  souvent  infirmer  ou  confirmer  l’exa¬ 
men  clinique,  et  l’intervention  chirurgicale 
nécessaire  dans  certains  cas  ne  sera  conseillée 
qu’à  bon  escient  ».  (Gaz.  des  hôp.,  25  novembre 
1922). 

Traitement  de  la  kératite  ulcéreuse  à  pneumocoques. 

C’est  une  affection  fréquente,  caractérisée 
essentiellement  par  un  ulcère  de  la  cornée,  un 
hypopion  dans  la  chambre  antérieure,  et  une 
dacryocystite.  Elle  est  grave,  et  mal  ou  insuffi¬ 
samment  soignée,  elle  aboutit  à  la  cécité  et  même 
à  la  panophtalmie.  M-  Pacalin  en  décrit  minu¬ 
tieusement  le  traitement,  tel  qu’il  le  prescrit  et 
l’emploie,  avec  d’excellents  résultats. 

On  commencera  par  traiter  la  dacryocystite 
par  l’ouverture,  le  curetage  et  la  désinfection  du 
,  sac  lacrymal,  d’où  part  habituellement  l’infec¬ 
tion  dont  le  pneumocoque  est  l’agent  pathogène 
fréquen.t. 

Cette  intervention  préalable  et  nécessaire 
étant  pratiquée,  on  fera  un  grand  lavage  chaud 
avec  la  solution  isotonique  d’oxycyanure  de 
mercure  à  1  p.  5.000  selon  la  formule  : 


Oxycyanure  de  mercure. . .  0,20 

•  Chlorure  de  sodium .  14 

Eau  distillée .  1000 


Ensuite,  on  saupoudre  l’ulcère  cornéeii  préala¬ 
blement  anesthésié  à  la  cocaïne-adrénaline,  avec 
de  la  dionine.  Dix  minutes  après,  quand  le  flux 
sécrétoire  est  terminé,  on  assèche  Tulcèce  avec 
un  tampon  flambé  et  on  le  cautérise  avec  de  la 
teinture  d’iode  fraîche  à  5  %.  On  instille  deux 
gouttes  de  collyre  à  h  atropine  et  on  applique  pen¬ 
dant  une  demi-heure,  sur  l’œil,  des  compresses 
aussi  chaudes  qu’on  peut  les  supporter,  imbi¬ 
bées  de  solution  oxycyanurée  à  1  /5000.  Ensuite, 
on  introduit  entre  les  paupières  un  peu  de  pom¬ 
made  à  l’optochine,  selon  la  formule  suivante  : 


Bleu  de  méthylène .  0,25 

Opto  chine  (éthylhydrocu- 

préine)  .  0,50 

Lanoline .  5  gr. 

Vaseline .  20  gr. 


Pansement  occlusif,  et  injection  dans, les  mus-' 
des  fessiers  de  5  cmc.  de  lait. 

Les  compresses  chaudes,  appliquées  pendant 
une  demi-heure,  sont  renouvelées  e  deux  à  qua¬ 
tre  lois  dans  la  journée  ;  leur  application  est  pré¬ 
cédée  d’une  instillation  de  trois  gouttes  de  col¬ 
lyre  à  la  dionine-atropine,  et  suivie  d’une  intro¬ 
duction  de  pommade  à  l’ opto  chine. 

Le  médecin  lait  .une  fois  par  jour  un  grand 
lavage  suivi  d’un  saupoudrage  à  la  dionine  et 
d’une  cautérisation  à  la  teinture  d’iode,  comme 
précédemment.  Les  injections  de  lait  sont 
renouvelées  tous  les  3,  2  et  même  un  jour,  selon 
la  gravité  du  cas  :  il  faut  obtenir  un  accès  de 
fièvre  franc. 

Les  injections  sous-conjonctivales  seront  réser¬ 
vées  aux  cas  très  graves.  {Presse  méd.,  22  novem¬ 
bre  1922). 

La  transfusion  sanguine. 

M.  Bourret  a  imaginé  un  dispositif  instru¬ 
mental  ciui  permet  de  pratiquer  facilement  une 
transfusion  sanguine,  sans  redouter  l’arrêt  de 
l’écoidement  du  sang  du  donneur  par  coagula¬ 
tion  prématurée. 

Ce  dispositif  consiste  en  une  aiguille  de  calibre 
suffisant  pour  comporter,  dans  sa  paroi  supé¬ 
rieure,  un  petit  canal  relié  avec  un  Support  fixé  à 
l’union  de  soir  tiers  antérieur  avec  les  deux  tiers 
postérieurs,  et  destiné  à  recevoir  la  seringue  con¬ 
tenant  la  solution  citratée.  De  telle  sorte  que 
cette  solution  se  mêle  goutte-à-goutte  au  sang 
au  moment  précis  où  il  pénètre  dans  la  lumière 
de  l’aiguille,  le  petit  canal  latéral  venant  s’ou-vrir 
au  plafond  de  l’extrémité  piquante  de  l’aiguille. 

A  l’autre  extrémité  se  trouve  un  embout  oli- 
vaire  permettant  la  fixation  d’un  tube  (de  caout¬ 
chouc.  Enfin,  un  protège-pointe  amovible  peut 
s’adapter  à  l’extrémité  piquante  de  l’aiguille, 
pour  la  préserver  en  temps  d’in  utilisation,  et 
aussi,  pour  faciliter  sa  pénétration  dans  la  veine, 
aplatie  généralement,  du  donneur. 

La  veine  du  donneur  étant  ponctionnée  après 
que  le  débit  de  la  solution  citratée  a  été  réglé  par 
une  opportune  pression  sur  le  piston,  la  ciuantité 
de  sang  nécessaire  est  retirée  et  recueillie  dans  un 
récipient  (bock,  ampoule,  entonnoir).  Puis,  ce 
récipient  est  relié  à  l’extrémité  postérieure  dé 
l’aiguille,  avec  laquelle  on  a  pénétré  dans  la  veine 
du  récepteur  dénudée  et  ouverte  au  bistouri.  Le 
sang  s’écoule.  On  évitera  toute  pénétration  d’air 
dans  la  veine  avant  aussi  bien  qu’après  l’injec¬ 
tion.  On  liera  enfin  la  veine  au-dessup  et  au-des¬ 
sous  de  l’orifice  de  sa  ponction.  Toute  l’instru¬ 
mentation  aura  été,  cela  va  sans  dire,  stérilisée  ; 
par  ébullition  dans  l’eau  citratée  ou  dans,  le 
sérum  physiologique,  puis  relavée  à  la  solution  ; 
citratée.  {Gaz.  des  hôp.,  23  novembre  1922).  '  j 
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Frédéric  Tourneux. 

De  la  notice  biographique  consacrée  par  M. 
Argaud  à  Frédéric  Touhneux,  professeur  d’his¬ 
tologie  à  la  Faculté  de  Toulouse,  père  de  notre 
collaborateur  et  ami,  J.-P.  Tourneux  récem¬ 
ment  décédé,  nous  extrayons  le  passage  suggestif 
suivant  ; 

«  Cette  phrase  immuable  :  «  Je  ne  sais  pas  », 
revenait  à  ses  lèvres  en  fidèle  réflexe,  toutes  les 
fois  qu’on  le  questionnait,  même  sur  ses  propres 
travaux  ;  et,  presque  aussitôt,  comme  si  les  faits 
cherchaient,  sans  tarder,  à  démentir  ses  paroles, 
les  démonstrations  succédaient  aux  démonstra¬ 
tions  en  faisceau  très  dense,  et  les  préparations 
microscopiques  achevaient  de.  graver,  dans  l’es¬ 
prit,  le  renseignement  demandé.  Il  tenait  ainsi 
l’auditeur  sous  le  charme  de  sa  parole  persuasive, 
promenant  sa  longue  silhouette  voûtée  par  l’é¬ 
tude  et  mâchonnant,  au  coin  de  la  bouche,  une 
éternelle  pipe  qui,  dans  l’ardeur  du  discours,  s’é¬ 
teignait  rythmiquement. 

.  «  Tourneux  pensait  avec  Huxley,  qu’il 
n’existe  pas  de  qualités  spécialement  inhérentes 


j  à  la  ^science  et  n’admettait,  par  conséquent  pas, 
l’adjonction  de  l’épithète  :  scientifique,  aux  mots 
de  probité  et  dé  méthode  qu’elle  aurait  amoindris. 
L’examen  critique  le  plus  étroit,  appliqué  à  tous 
les  actes  de  sa  vie,  étouffait,  en  lui,  les  parti-pris 
injustes  qui  germent  si  volontiers  dans  le  cœur 
des  hommes.  Il  repoussait  l’intolérance  à  quel¬ 
que  -sujet  qu’elle  s’attachât,  au  nom  du  droit 
de  ia  raison  qu’elle  viole  et  de  la  liberté  deda  pen¬ 
sée  qu’elle  étreint.  Et  c’est  ainsi  que,  chez  lui, 
la  raison  prenant  la  place  de  la  routine  facile  .et 
de  l’intérêt  égoïste,  dans  la  direction  de  ses  actes, 
sa  vive  intelligence  délaissait  la  polémique  des 
doctrines,  l’enthousiasme  des  apologies  scientifi¬ 
ques  et  les  mesquines  jalousies  d’écoles. 

«  Cette  façon  d’être,  austère  et  rigide  qui,  chez 
tant  d’autres,  eût  rendu  la  personnalité  un  peu 
ennuyeuse,  laissait,  chez  lui,  toute  souplesse  au 
caractère,  car,  au-dessus  de  toutes  ses  brillantes 
qualités  intellectuelles,  dominaient  une  bonté  et 
une  bienveillance  extrêmes  qui  faisaient  adorer 
ce  savant  :  le  père  Tourneux,  comme  l’appe¬ 
laient  ses  élèves  ».  {Toulouse  médical,  15  novem¬ 
bre  1922).  G.  D. 
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Emotivité  anxieuse  et  spasme  respiratoire. 

-  (MM.  de  Massary  et  Walser.  —  Académie  de 
médecine  ;  2-1-1923.) 

La  constitution  anxieuse,  bien  décrite  par  Dupré, 
présente  un  tableau  clinique  varié.  Dans  ce  tableau, 
dominent  souvent  un  groupe  de  symptômes,  ou 
un  symptôme,  pas  toujours  le  même,  d’ail¬ 
leurs.  C’est  ainsi  que  la  sensation  d’oppression, 
de  dyspnée  sine  mater  ia,  est  des  plus  communes  chez 
ces  malades. 

MM.  de  Massary  et  Walser  décrivent  une  forme 
monosymptomatique  de  l’émotivité  anxieuse  de  Du¬ 
pré,  dans  laquelle  la  gêne  respiratoire  est  le  phéno¬ 
mène  principal.  Les  sujets  en  question  se  plaignent 
d’une  difficulté  respiratoire  portant  aussi  bien  sur 
l’inspiration  que  sur  l’expiration.  Les  troubles  sont 
moindres  pendant  le  sommeil  et  quand  on  parvient  à 
distraire  l’attention  du  patient.  Des  malaises,  d’or¬ 
dre  vagotonique,  accompagnent  assez  habituelle¬ 
ment  la  sensation  dyspnéique  (hyperchlorhydrie, 
arythmie  respiratoire,  palpitations). 

Les  auteurs  rattachent  ces  accidents  à  un  état 
spasmodique  respiratoire,  lié  à  la  vagotonie  habi¬ 
tuelle.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’emploi  de 
l’atropine  est  indiqué  et  donne  de  bons  résultats. 

’Radiothérapie  dans  la  rétraction  de  l’aponévrose 
palmaire. 

(MM.  Peugniez  et  Joly.  —  Académie  de 
médecine  ;  2-1-1923.) 

La  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  est  une 


affection  pénible  et  souvent  rebelle  aux  interven¬ 
tions  chirurgicales.  Depuis  quelque  temps,  on  a  di¬ 
rigé  contre  elle  les  précieuses  ressources  de  la  ra¬ 
diothérapie. 

L’an  dernier,  notre  ami  Specklin,  de  Mulhouse, 
et  Staber,  ont  publié  une  observation  de  rétraction 
des  aponévroses  palmaires  et  plantaires  qu’ils  ont 
soumises  à  la  radio  et  à  la  radiumthérapie.  Ils  ont 
obtenu  une  sédation  complète  des  douleurs  asso¬ 
ciées  et  une  disparition  de  la  rétraction  dans  trois 
des  foyers,  le  quatrième  foyer  ayant  été  amélioré 
seulement. 

MM.  Peugniez  et  Joly  relatent  aujourd’hui  un 
cas  de  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  au¬ 
quel  ils  ont  appliqué  la  cure  radiothérapique  péné¬ 
trante.  Ces  auteurs  déclarent  qu’ils  n'ont  jamais 
obtenu  de  la  chirurgie,  dans  cette  afïeclion,  des 
effets  aussi  satisfaisants  et  ils  estiment  qu’il  y  a  là 
une  tentative  à  renouveler. 

La  chute  de  la  base  de  la  langue  obstacle  à  la 
respiration  naso-pharyngienne. 

(.VI.  Pierre  Robin.  —  Académie  de  médecine  ;  ^ 
2-1- 1923.) 

M.  Pierre  Robin  signaie  un  état  particulier  de 
la  base  de  la  langue,  qu’il  décrit  sous  le  nom  de 
glossoptose,  et  qu’il  range  dans  les  causes  possibles 
de  gêne  de  la  respiration  naso-pharyngienne. 

La  chute  en  question  de  la  base  linguale,  en  ve¬ 
nant  appuyer  sur  l’épiglotte  et  fermer  partiellement 
l'ouverture  supérieure  du  larynx,  constituerait  un 
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obstacle  intéressant  à  connaître  au  passage  de  l’air 
dans  le  canal  pharyngo-Iaryngé.  L’auteur  attribue 
cet  état  —  dont  il  ne  fixe  pas  la  fréquence  —  à  une 
dysmorphie  du  maxillaire  inférieur,  qui  se  trouve 
ramené  en  arrière,  donnant  extérieurement  l’appa¬ 
rence  du  menton  fuyant. 

Le  diagnostic  différentiel  de  la  gêne  respiratoire 
par  glossoptose  et  de  la  gêne  par  sténose  naso-pha- 
ryngienne  (obstructions  nasales,  adénoïdes,  hyper¬ 
trophie  des  amygdales)  s’établirait,  en  dehors  fdes 
signes  rhino-pharyngiens,  par  la  petite  manœuvre 
suivante  :  dire  au  malade  de  joindre  les  lèvres  et 
de  projeter  en  avant  et  en  haut  son  maxillaire  infé¬ 
rieur,  de  telle  sorte  que  les  incisives  inférieures  s’a¬ 
vancent  au-devant  des  supérieures.  Cette  manœuvre, 
qui  corrige  la  glossoptose,  rétablit  la  respiration 
lorsque  la  chute  linguale  est  la  seule  cause  de  la 
gêne  respiratoire. 

La  glossoptose  se  traite,  chez  l’enfant  (dès  l’âge 
de  3  ans)  par  des  appareils  de  correction  ramenant 
le  maxillaire  en  avant,  et  chez  l’adulte  par  des  inter¬ 
ventions  opératoires. 

Le  diagnostic  de  la  maladie  d’Addison. 

(M.  A,  Sézary.,—  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 
1-12-1922.) 

A  propos  d’une  observation  de  MM.  Jean  et  C. 
Oddo,  M.  Sézary  présente  quelques  remarques  sur 
le  diagnostic  de  la  maladie  d’Âddison, 

Les  grands  symptômes  de  la  maladie  d’Addison 
sont,  on  le  sait,  la  mélanodermie,  l’hypotension  ar¬ 
térielle,  l’asthénie,  et  la  ligne  blanche  surrénale  de 
Sergent.  Aucun  de  ces  symptômes  n’est,  à  la  vérité 
caractéristique,  et  leur  ensemble  n’est  pas  non  plus 
suffisamment  démonstratif.  M.  Sézary  pense  que  l’on 
pourrait  trouver  un  indice  plus  satisfaisant  dans  l’as- 
théniej  à  la  condition  d’analyser  ce  symptôme.  ■ 

Il  semble  bien  qu’il  existe  deux  types  d’asthénie, 
l’une  d’origine  nerveuse  (l’asthénie  des  neurasthéni¬ 
ques),  qui  ne  s’accompagne  pas  de  fatigabilité  mus¬ 
culaire  exagérée  (une  influence  psychique  l’amé¬ 
liore),  l’autre  (asthénie  surrénale,  myasthénie  d’Erb) 
qui  comporte,  à  l’épreuve  dynamométrique,  une 
exagération  de  la  fatigabilité  musculaire.  L'étude 
poursuivie  de  ce  phénomène  permettra  peut-être 
d’apporter  plus  de  précision  dans  le  diagnostic  de 
la  maladie  d’Addison. 

A  propos  de  la  contagiosité  de  la  coqueluche. 

(MM.  Barbier  et  Renard.  — Soc.  médicale  des 
hôpitaux  ;  1-12-1922.) 

M.  Barbier  estime  que  c’est  surtout  pendant  la 
période  catarrhale  que  les  coquelucheux  sont  conta¬ 
gieux  et  que,  durant  la  période  convulsive,  le  dan¬ 
ger  qu’ils  représentent  s’atténue  dès  la  première 
semaine,  pour  devenir  incertain  ou  douteux  après 
la  troisième.  Il  en  résulterait  que  la  quarantaine  im¬ 


posée  aux  coquelucheux  par  les  règlements  sco¬ 
laires  est  exagérée . 

Par  contre,  ajoute  M.  Barbier,  on  ne  se  préoc¬ 
cupe  pas  —  à  tort —  des  frères  et  sœurs  des  mala¬ 
des,  ayant  une  toux  catarrhale,  et  qui,  à  ce  moment 
font  courir  des  risques  de  contagion.  L’auteur  a 
ainsi  décelé  chez  le  frère  d’un  coquelucheux  avéré, 
atteint  de  toux  simple,  des  bacilles  de  Bordet-Gen¬ 
gou,  nombreux  à  la  culture,  alors  que  le  petit  coqne- 
lucheux  lui-même  n’en  présentait  pas.  Le  sujet  non 
isolé  était  contagionnant,  et  l’isolé  ne  l’était  pas.  Il 
faut  savoir  qu’il  y  a  des  semeurs  de  bacilles  de  la 
coqueluche  qui  n’ont  pas  de  quintes. 

L’auteur  arrive  à  cette  conclusion  :  dans  une  fa¬ 
mille  où  sévit  la  coqueluche,  ce  n’est  pas  toujours  le 
malade  qui  est  dangereux  ;  ce  sont  souvent  ses  frè¬ 
res  et  sœurs,  qui  toussent  sans  avoir  de  quintes.  Au 
point  de  vue  scolaire,  on  pourrait  à  la  rigueur  lais¬ 
ser  les  coquelucheux  rentrer  en  classe,  comme  on 
le  fait  au  Danemark,  au  bout  de  quatre  semaines, 
mais  on  devrait  prohiber  l’admission  des  frères  et 
sœurs  qui  offrent  une  toux  simplement  catarrhale. 
Se  rappeler  aussi  qu’il  est  des  formes  frustes  de 
coqueluche,  dans  lesquelles  les  quintes  ne  se  mon¬ 
trent  pas  et  qui  sont  infectantes  néanmoins. 

—  M.  Weill-Hallé  est  également  d’avis  que  les 
délais  d’éviction  imposés  aux  enfants  atteints  de  co¬ 
queluche  dans  les  écoles  sont  sujets  à  révision.  Il 
est  inutile  d’éliminer  un  coquelucheux  au-delà  d’nn 
mois  après  sa  dernière  quinte.  Trois  semaines,  toute¬ 
fois,  sont  insuffisantes. 

—  M.  Debré  montre  que  l’on  peut  faire  facile¬ 
ment  le  diagnostic  précoce  de  la  coqueluche  par  la 
recherche  du  bacille  de  Bordet-Gengou.  La  recher¬ 
che  de  la  déviation  du  complément  est,  de  même, 
une  technique  précoce  pour  ce  diagnostic. 

Plagiocéphalie  chez  les  nourrissons. 

(M.  Variot.  — Soc.  médicale  des  hôpitaux-, 
1-12-1922.) 

Les  anthropologistes  ont  donné  le  nom  de  plagio¬ 
céphalie  à  une  déformation  du  crâne  dans  laquelle, 
d’un  côté,  la  région  pariéto-occipitale  est  déprimée 
et  la  bosse  frontale  saillante.  Le  grand  axe  antéro¬ 
postérieur  du  crâne  s’incline  vers  la  droite  ou  vers 
la  gauche  suivant  le  sens  de  la  déformation. 

Un  certain  nombre  de  nourrissons  sont  atteints  de 
plagiocéphalie.  Gomme  l’a  montré  M.  Guéniot,  dans 
le  premier  âge,  cet  état  morbide  est  dû  générale¬ 
ment  au  décubitus  unilatéral  habituel  et  à  l’action 
de  la  pesanteur  sur  les  os  du  crâne  qui  se  laissent 
déprimer.  Etudiant  la  question  dans  le  service  de  M. 
Boissard,  M.  Eschbach  a  établi,  d 'autre  part,  que 
l’on  pouvait  produire  la  plagiocéphalie  expérimenta¬ 
lement,  en  couchant  les  nouveau-nés  toujours  sur 
le  même  côté. 

Cette  pathogénie  s’applique-t-elle  à  tous  les  cas 
de  plagiocéphalie  des  nourrissons  ?  M.  Variot  ne  le 
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penSê  pas.  L'auteur  présente  quatre  nourrissons 
offrant  une  variété  peu  commune  de  plagiocéphalie, 
en  rapport  avec  Une  hypertonicité  de  certains  iiius- 
olês  cervicaux.  La  tête  ofïre  fciüné  rotation  du  côîé  ' 
de  la  déformation  crânienne,  avec  mouvements  libres 
néanmoins,  et  sans  raideur.  M.  Variât  jtropose 
pour  ces  cas,  qui  diffèrent  de  la  plagiocéphalie  ordi¬ 
naire,  le  nom  de  myotonie  oérvicale  des  nourris¬ 
sons  avec  plagiocéphalie.  Le  mécanisme  de  la  myo¬ 
tomie  et  les  muscles  intéressés  constituent  dés  points 
encore  obscurs.  Avec  la  croissance,  les  phénomènes 
musculaires  cessent,  mais  la  déformation  osseuse 
persiste. 

La  plagiocéphalie  avec  asymétrie  faciale  et  écar. 
tement  de  l’oreille  préoccupe  les  mères.  Il  serait 
important  de  reoheroherun  moyen  de  combattre  cette 
hypertonicité  musculaire  et  ses  conséquences  chez 
les  nourrissons. 

Arthropathie  syphilitique  avec  vitiligo. 

(MM.  BnouARDEi.,  GirouX  et  Lory.  Soc.  méd. 
deshôp  ■  1-12-1922.) 

M.  Brouardel  présente  Un  malade  dont  Thisfoire 
soulève  une  fois  de  plus  la  question  du  rôle  étiologi¬ 
que  de  la  syphilis  dans  l'éclosion  de  certains  rhuma¬ 
tismes  chroniques. 

Il  .s’agit  d’un  homme  de  5?  ans  atteint  depuis  plu¬ 
sieurs  années  d’arthropathies  tibio-tarsiennes  et 
vertébrales.  Les  articulations  sont  augmeritées  de 
volume,  globuleuses.  Les  déformations  portent  prin¬ 
cipalement  sur  le  squelette,  comme  le  montre  la  ra¬ 
diographie.  Il  existe  en  outre  un  vitiligo  disséminé 
sür  différentes  parties  du  corps. 

S’appuyant  sur  le  vitiligo,  et  les  antécédents  dou¬ 
teux,  M.  Brouardel  fit  rechercher  le  Wassermann, 
qui  se  montra  positif.  Un  traitement  spécifique  (in¬ 
jections  de  cyanure),  associé  à  la  thÿrcïdine, 
amena  une  amélioration  rapide  et  progressive  du 
patient. 

Infantilisme  cardiaque. 

(MM.  G.  Oddo  et  Girbal.  —  Soc.  méd.  des  hôp  ; 

'  <■  1-12-1922.) 

M.  üddo  relate  une  observation  d’infantilisme 
coexistant  avec  des  lésions  mitrales  apparues  dès  la 
plus  tendre  enfance.  Ce  cas  appelle  à  nouveau  l’at¬ 
tention  sur  les  relations  possibles  de  l’infantilisme  et 
des  lésion.s  cardiaques  et  sur  les  faits  décrits  par  Gil¬ 
bert  et  Rathery  sous  le  nom  de  nanisme  mitral. 

L'histoire  des  troubles  dystrophiques  d’origine 
cardiaque  est  loin  d’être  élucidée.  On  tend  actuelle¬ 
ment  à  mettre  ces  troubles  sous  la  dépendance  d’al- 
téraüons  des  glandes  endocrines.  M.  Oddo  pense 
qu’il  ne  faudrait  pas  être  trop  catégorique  à  ce  point/ 
de  vue. 


Lyon 

Société  mdionale  de  médecine  el  des  sciences  médicaîes 

Néoplasme  du  sinus  maxillaire 
Traitement  opétatoire  et  fâdiothéraplqüè. 

MM.  Arceliisî  et  Gignoüx  présentent  i’ob'sei-vation 
d’un  homme  de  55  ans  porteur  d’un  gros  gonflement 
au  niveau  de  la  paroi  antérieüfe  du  sinus  maxillaire 
gauche,  avec  obstruction  dé  la  tosSe  nasale,  fistüle 
purulente  au  niveau  de  la  gencive.  Intervention  : 
ouverture  du  sinus  par  la  fosse  canine  ;  parois  antérieure 
et  externe  remplacées  par  une  épaisse  membrahé  bour¬ 
geonnante  d’aspect  néoplasique  ■  curettage  aussi  eom- 
plet  que  possible  de  ces  bourgeons  ;  l’exârnèn  HîstolO- 
gique  a  montre  qu’il  s’agitsait  d’épithéliomà  spitlo- 
celliiiaire.  Un  traitement  radiothérapique  a  ddnïlé  dès 
résultats  excellents  :  disparition  du  goiifleitaeht  dé  léf 
Joue  et  de  la  suppuration  ,les  tissus  sont  souples,  il  n’y 
a  plus  trace  d’infiltration. 

Névralgie  sous-oecipitale  ancienne  soulagée  1 
par  la  radiolhérapie. 

MM.  I.AROYENNE  et  .jAPiot  présèiitëtit  Uffe  lîtalâdfe 
atteinte  de  névralgie  soüS-occipitalë  hilàtétalê  f'elfldti^ 
tant  ù  douze  ans  et  n’ayaftt  jamais  été  SOülàgéé  dédi^àil 
durable.  Uu  petit  nombre  d’îrradlâtions  dvet  dOSés 
faibles  de  rayons  filtrés  a  ame'tté  Uhe  güërisOii  qtli  Së 
maintient  depuis  cinq  mois.  L’ancienneté  d’une  névral¬ 
gie  a  donc  peu  d’influence  sur  la  radiosensibîlité.- 

Tumeur  du  médlastin  considérablement  améliorée 
par  la  radiothérapie. 

M.  Fayard  présente  l’observation  d’un  homme  dé 
35  ans  :  dyspnée  considérable,  circulation  collatérale, 
intense,  état  général  précaire  ;  radioscopie  et  radiogra- 
pliie  décelant  une  tunieur  énorme  du  médiastin.  Une 
première  séance  de  radiothérapie  intensive  amène  une 
diminution  dè  moitié  de  la  tunieur,  trt  disparition  de  la 
dyspnée,  une  amélioration  de  l’état  générai.  Éfetli 
autres  séances’  ont  encore  accetîtué  ce  résultai. 

Caverne  silencièUs'é. 

M.  Fayard  présente  la  radiographié  iiistantaiiéé'  Së 
poumons  décelant  nettement  la  présence  d’une  càvéfüé' 
du  volume  d’une  grosse  amande  ne  donnant  pSs  dë' 
signes  à  l’auscultation. 

Bubon  guéri  par  la  laetothérapie. 

M.  L.-M.  Bonnet  présente  un  malgde  entré  dans  son 
service  pour  un  bubon  de  iaine  d’origine  chancrelleuse, 
fluctuant,  rouge  et  bon  è  inciser.  On  ne  fait  cependant 
aucun  traitement  local,  mais  une  injection  sous-cu^néé 
de  5  cmc.  de  lait.  Deux  jours  et  demi  après,  la  douleur  a 
disparu,  le  bubon  a  diminué  de  volume.  Deuxième 
iiijeclion  de  7  cmc  :  la  fluctuation  disparaît  après  une 
troisième  injection  de  7  cmc.,  le  malade  sort  guéri. 

Néoplasme  du  larynx. 

M.  Sarg.non  présente,  au  nom  dé  M.  le  prOfessc'ùf 
Bérard  et  ail  sien,  un  maladé  opéré  en  octobre  10211 
d’un  néoplasme  de  la  corde  vocale  gauche  avec  rësècr 
tion  de  la  fausse  corde  gaucJie  ét  de  la  inoitié  antë> 
rieure,  envahie,  de  la  corde  droite  après  laryngo-iissure 
sous  anesthésie  locale,  radium  et  radiothérapie;  Guéri¬ 
son  qui  se  maintient  depuis  cette  époque.  MM.  Sargnon 
et  Bérard  ont  six  autres  observations  de  guérisons 
éonstatées  depuis,  plusieurs  années  avec  deux  fois  des 
apparences  de  récidive  ayant  guéri  par  la  radiothérapie^ 
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Tuberculose  annexielle. 

MM.  Patel  et  Ricard  présentent  une  pièce  prove¬ 
nant  d’une  intervention  :  tuberculose  annexielle  bila¬ 
térale,  avec  hydrosalpinx  droit,  abcès  froid  tubaire 
typique,  à  gauche.  L’intérêt  de  cette  observation  réside 
dans  l’âge  de  la  malade  (47  ans),  la  rareté  de  la  coexis¬ 
tence  de  ce?  deux  lésions,  à  la  difficulté  du  diagnostic  ; 
on  avait  pensé  à  un  néoplasme  utérin. 

Fibrome  de  11  kilos  extirpé  par  myomectomie. 

MM.  Delore  et  Dunet  présentent  un  énorme  fibro¬ 
me  pesant  11  kilos,  qui  fut  enlevé  par  une  myomectomie 
et  non  par  hystérectomie  ;  la  tumeur  était  en  effet 
développée  en  plein  tissu  utérin  et  il  suffit  pour  l’extir¬ 
per  de  suivre  lui  plan  de  clivage  qui  permit  de  conserver 
une  grande  partie  de  l’utérus.  Il  existait  en  même  temps 
dans  la  cavité  utérine  un  polype  sous-muqueux  et  dans 
un  des  ligaments  larges  un  kyste  dermoïde  du  volume 
d’un  poing. 

Cathétérisme  endoscopique  dans  les  rétrécissements 
traumatiques  de  l’urèthre. 

M.  Phélip  relate  une  observation  montrant  l’intérêt 
de  ce  mode  de  cathétérisme  dans  les  rétrécissements 
■traumatiques  de  l’urèthre.  Il  permet,  en  effet,  l’intro- 
.duction  d’un  cathéter  filiforme,  puis  de  bougies,  dans 
des  cas  de  sténoses  infranchissables.  L’auteur  utilise  un 
appareil  qu’il  a  fait  construire  ;  cystoscope  à  vision  di¬ 
recte  et  à  irrigation  d’eau. 

Injections  de  lait  dans  le  traitement  de  la  furonculose. 

M.  L;-M.  Bonnet  relate  deux  observation  de  furon¬ 
culose  guérie  par  des  injections  sous-cutanées  de  lait. 
Dans  le  premier  de  ces  cas,  la  furonculose  existait  depuis 
quatre  mois  quand  le  traitement  a  été  appliqué.  On  üt 
dans  ce  cas  deux  injections,  dans  l’autre  trois  injections 
de  5  cmc.  de  lait. 

Intoxication  par  les  vapeurs  d’aniline. 

M.  Parlasse  présente  un  homme  de  42  ans  qui  s’est 
intoxiqué  en  respirant  des  vapeurs  d’Iiuile  d’aniline 
employée  pour  débarrasser  son  lit  de  punaises.  Cette 
intoxication  est  rare.  Cliniquement,  c’est  le  type  des 
poisons  méthémoglobinisants.  Les  symptômes  consis¬ 
tèrent  en  :  teinte  ardoisée  des  téguments,  refroidisse¬ 
ment,  torpeur  et  engourdissement,  'fraitement  ;  huile 
camphrée  et  inhalations  d’oxygène.  Guérison.  A  noter 
que  les  droguistes  n’ont  pas  le  droit  de  vendre  de  l’huile 
d’aniline. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Dilatation  des  bronches  et  gangrène  pulmonaire. 

MM.  Mouriquand,  .1.  Barbier  et  Mlle  Schüen 
présentent  un  poumon  atteint  de  dilatation  des  bron¬ 
ches  avec  gangrène  pulmonaire,  chez  une  enfant  de,  6 
ans.  Début  de  pneumonie  franche,  puis  hémoptysie, 
température  irrégulière,  aggravation  rapide  de  l’état 
général,  haleine  fétide.  Autopsie.  ;  poumon  entouré 
d’une  coque  épaisse  ;  dilatations  des  bronches,  lésions 
intenses  de  gangrène  dans  le  lobe  supérieur,  pas  de 
bacille  de  Kocli  dans  le  pus.  Comme  étiologie,  on  peut 
penser  à  la  tuberculose,  qui  est  cependant  rarement  eu 
cause  dans  les  bronchectasies  de  l’enfant,  ou  à  la  syphi¬ 
lis.  D’ailleurs,  l’association  tuberculose-syphilis  n’est 
pas  rare  chez  l’enfant. 

Paralysie  diphtérique.  Bacilles  dans  les  centres 
nerveux  et  les  racines  des  nerfs  crâniens. 

MM.  Bouciiut  et  P.  Durand  relatent  l’observation 


d’un  malade  mort  de  paralysie  diphtérique  consécutive 
à  une  angine  méconnue.  L’autopsie  rriontra  les  lésions 
habituelles  du  système  nerveux  et  en  outre,  la  présence 
de  bacilles  dans  les  centres  nerveux,  décelés  soit,  ce  qui 
avait  déjà  été  fait,  par  l’examen  bactériologique,,  soit 
par  l’examen  direct  de  coupes  de  la  protubérance,  ce 
qui  constitue  l’originalité  de  cette  observation.  Le  bacille 
n’avait  jamais  non  plus  été  systématiquement  recherché 
dans  les  racines  des  nerfs  crâniens  ;  MM.  Bouchut  et 
Durand  les  ont  trouvés  dans  les  seule?  racines  des 
nerfs  qui  vont  aux  muqueuses  nasale  et  pharyngée  on 
qui  en  viennent,  ce  ,qui  permet  de  supposer  que  les' 
bacilles  diphtériques  remontent  de  la  gorge  et  du  nez  lé 
long  des  nerfs  olfactifs  et  des  nerfs  du  pharynx  pour 
gagner  le  lobe  frontal  et  les  centres  bulbo-pro’tubéran- 
tiels. 

Purpura  hémorrhagique  aigu  mortel  secondaire 
'  à  UK  érysipèle  de  la  face. 

MM.  Dumas  et  Bouvier  relatent  l’observation  d’un 
malade  mort  après  avoir  présenté  un  syndrome  clas¬ 
sique  de  purpura  hémorrhagique  :  taches  purpuriques, 
ecchymoses,  hémorrhagies  gingivales  et  intestinales, 
œdèmes,  arthralgies,  stigmates  sanguins  classiques. 
L’intérêt  de  ce  cas  ré.side  dans  son  étiologie  ;  appari¬ 
tion  au  cours  d’un  érysipèle  récidivant  de  la  face. 

Syndrome  adiposo-génital  avec  élargissement 
de  la  selle  turcique. 

MM.  Mouriqu.'tnd  et  Barbier  présentent  un  enfant 
de  13  ans  qui  est  un  beau  type  de  syndrome  adiposo- 
génital  avec  développement  presque  nul  des  organes 
génitaux,  lignes  thoraciques  et  abdominales  efféminées, 
gros  développement  du  tissu  adipeux.  Radiographie  ; 
élargissement  de  la  selle  turcique.  .A  l’auscultation  arté¬ 
rielle,  absence  de  tons  artériels  cinglants  (état  hypo- 
sympathicotonique).  Après  traitement  opothérapique 
pluriglandulaire,  ces  tons  sont  apparus,  plus  forts 
même  que  normalement.  Il  y  aurait  donc  dans  l’auscul¬ 
tation  artérielle  un  moyen  de  déi>ister  les  tout  premiers 
accidents  d’hyperthyroïdisation  thérapeutique. 

Héméralopie  chez  un  gastro-entéri'îique  tournis 
à  un  régime  carencé. 

MM.  Rollet  et  Mouiuouand.  —  Malade  atleiiil  de¬ 
puis  plusieurs  années  d’entérite  clironic[ue  banale  et 
soumis  depuis  1  an  1  /2  à  un  régime  où  les  pâtes,  le  riz, 
les  légumes  secs  prédominent,  avec  quelques  œufs  et 
un  peu  de  viande;  et  d’où  sont  exclus  les  fruits  et  les 
légumes  verts.  Ce  malade  présente  une  héméralopie- 
très  nette,  sans  qu’on  trouve,  pour  l’expliquer,  d’autre 
cause  que  le  genre  d’alimentation. 


Bléphai'ospasme  lié  à  un  bacille  pseudo-diphtérique. 

MM.  AVeill,  Dufourt  et  Gaudox  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  enfant  de  2  ans,  présentant  un  coryza 
bilatéral  avec  salivation,  et  du  blépharospasme.  On 
jiense  à  la  diphtérie,  et  l’examen  bactériologique  des 
sécrétions  lacrymale  et  nasale  montre  l’existence  de 
bacilles  longs  et  courts,  gardant  le  Gram,  qui  furent 
reconnus  être  des  bacilles  pseudo-diphtériques.  L’njec- 
tion  de  15  cmc.  de  sérum  antidiphtérique  amène  dès 
le  lendemain  une  disparition  presque  complète  delà 
photophobie.  Quatre  injections  de  ‘20  cme.  sont  faites 
ultérieurement  :  amélioration  progressive  du  coryza 
et  de  la  salivation,  en  même  temps  que  diminution 
constante  des  bacilles  dans  les  cultures. 
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Granulie  pulmonaire  eonséeutive  à  une  tuberculose 
surrénale  latente.  Nombreux  pneumocoques  dans 
les  crachats. 

MM.  Roubier  et  Chari.eux  relatent  l’obaerv^ation 
d’un  malade  de  29  de  ans,  entré  à  l'hôpital'  avec  une  tem¬ 
pérature  de  39“,  de  la  dyspnée,  de  la  toux,  des  crachats 
mousseux  aérés,  dans  lesquels  op  ne  trouve  pas  de 
bacilles  de  Koch,  mais  de  1res  nonibfe.ux  pncuttiocogiirs  ; 
à  l’examen,  râles  crépitants  fins  inspiratoires  sans 
souille,  dans  Vaisselle  gauche.  Radioscopie  :  zone  voilée 
dans  le  1  /3'  moyeu  du  poumon  gauche.  Diagnostic  : 
congestion  œdémateuse  diffuse  de  nature  pneumococ-  , 
cique.  L’état  s’aggrave  rapidement,  les  signes  physiques 
s’étendent,  et  le  malade  succombe  quinze  jours  environ 
après  son  entrée  .  Autopsie  :  granulie  pulmonaire  ; 
surrénale  gauche  transformée  tout  entière  en  masse 
caséeuse  ;  surrénale  droite  :  nombreux  tubercules. 
JVI.  Roubier  admet  que  dans  ce  cas  pneumococcie  et 
granulie  ont  marché  de  pair,  ce  qui  est  assez  rare,  alors 
que  la  présence  du  pneumocoque  dans  la  tuberculose 
ulcéro-caséeuse  commune  ou  dans  la  pneumonie  caséeu¬ 
se  est  assez  commune. 

Tension  du  liquide  céphalo-rachidien  dans 
la  méningite  tuberculeuse. 

MM.  Mouriqüand  et  Barbier,  —  L’hyperiension 
du  liquide  céphalo-rachidien  est,  en  général,  qn  bon 
signé  de  méningite  tuberculeuse  (Mouriquand).  Il  n’en 
est  cependant  pas  toujours  ainsi, et  les  auteurs  relatent 
une  observation  de  méningite  tuberculeuse  vérifiée  à 
l’autopsie  où  la  tension  du  liquide  céphalo-rachidien 
était  normale,  sauf  à  la  période  ultime.  A  noter  que,  à 
cette  période,  l’enfant  présentait  du  cheyne-stokeset 
que  l’on  put  constater,  pendant  les  périodes  d’apnée, 
une  augmentation  de  la  tension,  qui  diminuait  aussitôt 
que  reprenaient  les  inspirations. 

Note  sur  six  cas  de  poliomyélite  épidémique. 

M,  Leclerc  relate  l’histoire  d’une  petite  épidémie 
de  polioméylite  observée  à  Charolies  (Saône-et-Loire) 
et  dans  les  environs.  A  ce  propos,  l’auteur,  souligne  ie 
polymorphisme  de  i’affection,  les  six  cas  observés 
ayant  présenté  une  évolution  très  différente  :  type 
abortif  tout  à  fait  fruste,  forme  accompagnée  de.  phéno¬ 
mènes  hétéroclites,  en  l’espèce  ictère,  enfin  forme  ménin¬ 
gée  ayant  fait  penser  à  la  méningite  cérébro-spinale. 

Syndrome  p3eudo-aerotnégalique. 

M.  Fontanel  présente  un  sujet  atteint  de  déforma¬ 
tions  des  mains  (mains  «  en  battoir  »)  avec  augmen¬ 
tation  de  voiume  des  os  des  avant-bras  et  des  jambes, 
hyperkératose  et  hyperhydrose  palmaire  et  piantaire. 
Selle  turcique  plutôt  petite  à  la  radiographie.  En  l’ab¬ 
sence  de  tout  trouble  endocrinien,  l’auteur  pense  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  véritable  syndrome  hypophysaire. 

Le  citrate  de  soude  dans  les  états  congestifs. 

M.  .Jean  Lépine  a  employé  plus  de  deux  cents  fois 
le  citrate  de  soude  dans  les  états  pléthoriques  et  conges¬ 
tifs  ;  gros  mangeurs,  femmes  arthritiques  migraineuses 
à  régies  difficiles,  femmes  ù  la  ménopause  sujettes  à  des 
bouffées  congestives,  uricémiques  à  symptômes  neu¬ 
rasthéniques,  enfin  artérioscléreux  confirmés.  Dans  tous 
les  cas,  l’auteur  a  obtenu  des  résultats  intéressants  : 
augmentation  des  règles  chez  les  femmes,  disparition 
des  phénomènes  douloureux,  impression  de  dégage¬ 
ment  dé  la  tête  et  de  soulagement  du  travail  du  cœur. 
Ondonnera  le  citrate  de  soude  à  la  dose  de  2  ù  6  gram¬ 


mes  par  jour,  aux  repas.  Interrompre  au  bout  de  15 
jours  et  rejirendre  après  un  délai  égal.  Faire  prendre 
avec  une  paille  des  solutions  assez  fortement  diluées  ; 
faire  faire,  immédiatement  après  le  repas,  un  rinçage  de 
la  bouche  avec  une  eau  alcaline  (pour  éviter  la  décalci 
fication  des  dents). 

L’hémoelasie  digestive  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

MM.  PiÉRY  et  PapadoPoui.os  ont  soumis  60  tuber- 
.culeux  à  l’éprepve  de  l’hémoclasie  digestive  (absorp¬ 
tion  à  jeun  de  200  gr,  de  lait  cru  ;  mesure  de  la 0.6115100 
artérielle  et  numération  des  leucocytes  avant  et  aprè-sf, 
dans  le  but  d’apprécier  la  fréquence  de  V insuffisance 
proléopcxique  du  foie,  c’est-à-dire  le  pouvoir  de  fixa¬ 
tion  ou  de  transformation  de  la  cellule  hépatique  envers 
les  substances  protéiques  de  l’alimentation  dans  la 
tuberculose  pulmonaire.  La  réaction  s’est  montrée 
positive  (diminution  du  nombre  des  leucocytes  et  chute 
de  la  pression  artérielle)  dans  30  cas.  L’insufflsanoe 
protéopexique  du  foie  s’est  ainsi  révélée  surtout  dans 
les  poussées  évolutives  de  la  tuberculose.  Par  contre,  il 
ne  semble  pas  que  cette  insuffisance  ait  un  rapport 
aussi  direct  avec  la  gravité  de  la  forme  clinique. 

Coup  de  chaleur  dans  une  crèche. 

MM.  E.  Weill,  D.  Dufaurt  et  Lapiné  ont  observé, 
à  la  crèche  de  la  clinique  infantile  de  la  Charité,  au  cours 
de  la  vague  de  chaleur  qui  a  sévi  du  20  au  27  mai  1922, 
un  syndrome  souvent  inquiétant,  parfois  mortel  et  qui 
n’est  autre  que  le  coup  de  chaleur.  La  symptomatologie 
se  borne  à  peu  près  uniquement  à  la  fièvre  qui  monte 
rapidement  à  40“  ou  plus  ;  elle  s’accompagne  d'agita¬ 
tion,  de  cris  et  d’insomnie.  Les  autopsies,  dans  les  cas 
mortels,  n’ont  rien  montré,  sauf  un  degré  léger  de  con¬ 
gestion  diffuse  des  poumons.  Traitement  :  bains  à  37“, 
progressivement  refroidis  à  35'’  ou  33“  suivant  le  mode 
de  réaction  des  sujets.  Les  auteurs  considèrent  comme 
désirable  qu’il  existe,  en  vue  du  traitement  de  sembla¬ 
bles  accidents,  dans  les  services  d’enfants,  une  salle 
spéciale  à  atmosphère  refroidie  au  moyen  d’appareils 
frigorifiques. 

Recherches  sur  les  diastases  tissulaires. 

M.  F.  Maignon  expose  le  résultat  de  ses  recherches  sur 
les  propriétés  thérapeutiques  des  «  diastases  tissu¬ 
laires  »  d’organes  sains.  Ces  produits,  extraits  des 
différents  organes,  s’administrent  par  voie  sous-cuta¬ 
née  ou  par  Ingestion.  Ceux  extraits  des  organes  à  sécré¬ 
tion  interne  agiraient  mieux  que  les  produits  opothé¬ 
rapiques  ordinaires  et  sans  effets  toxiques  ou  hyper- 
fonctionnels.  Les  diastases  hépatiques,  rénales,  cardia¬ 
ques,  ont  donné  à  l’auf eur  des  résultats  encourageants, 
et  ceux-ci  ont  été  surtout  remarquables  avec  les  dias¬ 
tases  pulmonaires. 

Le  pneumothorax  artificiel  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  de  Tentant. 

MM.  Péhu,  Cardier  et  Bonafé.  —  Le  pneumotho¬ 
rax  artificiel  a  chez  l’enfant  des  indications  beaucoup 
plus  rares  que  chez  l’adulte,  en  raison  de  la  rareté  des 
formes  unilatérales  au-dessoüs  de  10  ans,  de  la  fréquence 
des  formes  broncho-pneumoniques  et  des  manifesta¬ 
tions  abdominales  concomitantes.  On  à  aussi,  plus  sou¬ 
vent  que  chez  l’adulte,  de  la  symphyse  pleurale  ou  des 
adhérences  méconnues.  Le  refoulement  du  médiastinest. 
un  grand  obstacle  technique.  Enfin  la  compression  vide 
a.vec  une  brusquerie  excessive  le  contenu  des  cavernes 
''  A.  Charanon. 
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La  Thérapeutique 
RACHITISME  ET  VITAMINES 

Parle  Dr  Guillemard. 

Médecin-adjoint  du  Dispensaire  antitubercuieux  de  Dijon. 


L’étiologie  et  la  pathogénie  du  rachitisme  sont 
toujours  très  controversées.  Aux  théories  ancien¬ 
nes  :  hérédo-syphilis  (P.vrrot),  alimentation  vi¬ 
cieuse  déterminant  des  troubles  digestifs. s’oppo¬ 
sant  à  l’assimilation  calcique  (Petit,  Marfan), 
est  venue  s’ajouter  plus  récemment  la  notion  de 
carence  en  vitamines  où  certains  auteurs,  Mel- 
LAMBY  notamment,  ont  cru  voir  la  cause  effi¬ 
ciente  de  cette  affection  du  premier  âge.  Cette 
conception  avait  pour  elle-  le  contrôle  expéri¬ 
mental,  Mellamby  ayant  réussi  à  créer  du  rachi¬ 
tisme  chez  de  jeunes  chiens,  en  les  privant  du 
facteur  liposoluble.  Ainsi  pourrait-on  s’expliquer 
l’influence  favorable  si  souvent  constatée  de 
l’huile  de  foie  de  morue,  très  riche  comme  l’on 
sait,  en  liposoluble.  Shermann  et  Mac  Collum 
expérimentant  sur  le  rat,  ont  pu  par  un  contrôle 
radioscopique  minutieux,  déceler  chez  cet  ani¬ 
mal  des  lésions  rachitiques  se  manifestant  dès  sa 
soumission  à  une  diète  carencée,  puis  régressant 
dès  le  retour  au  régime  normal.  Ces  expériences 
ont  été  reprises  en  France  par  quelques  expéri¬ 
mentateurs,  et  notamment  par  Lieux  (1)..  Pié- 
cemment  aussi,  dans  ce  centre  très  actif  de 
recherches  physiologicpies  qu’est  devenu  Bal¬ 
timore,  un  groupe  d’expérimentateurs  améri¬ 
cains,  s’appuyant  sur  de  nombreux  examens 
microscopiques  des  tissus  osseux  d’animaux 
d’expérience,  ont  fait  une  critique  très  serrée  des 
conceptions  premières  de  Mellamby  et  Hop¬ 
kins.  De  ces  dernières  recherches  nous  retien¬ 
drons  seulement  que  la  déficience  simultanée 
de  l’élément  liposoluble  et  du  phosphore  cons¬ 
titue  la  condition  optima  pour  la  réalisation 
expérimentale  de  lésions  rachitiques  typiques. 
En  effet,  cette  double  carence  étant  réalisée,  le 
calcium,  pour  si  abondant  qu’il  soit  dans  la  ra¬ 
tion,  n’est  pas  fixé  par  l’os.  On  voit  ainsi  immé¬ 
diatement  tout  l’intérêt  qu’il  y  a,  dans  la  prati¬ 
que,  à  associer  ie  phosphore  aux  éléments  hydro 
et  liposolubles,  puisque  vitamines,  phosphore, 
calcium  forment  une  trinité  dont  les  éléments 
séparés  perdent  une  bonne  part  de  l’activité 


(1)  Lieux.—  Le  Rachitisme  est-il  une  maladie  par 
carence  f  Lyon.  1922. 

Ce  sujet  a  fait  également  l’objet  d’une  très  intéres¬ 
sante  conférence  de  Pappenheimer  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux.  Cet  auteur  a  établi  un  régime  (régi¬ 
me  84)  producteur  d’un  rachitisme  typique  sur  le  rat  ; 
c’est  un  régime  riche  en  calcium,  mais  pauvre  en  phos¬ 
phore,  l’addition  d’un  phosphate  lui  fait  perdre  son  pou¬ 
voir  rachitigène  (Cf.  Le  rachitisme  expérimental,  in  Gaz., 
heb.  des  Se.  méd.,  de  Bordeaux,  26  novembre  1922). 


propre  à  chacun  d’eux,  les  choses  se  passant 
comme  si  l’ion  calcium  ne  pouvait  se  fixer  qu’en 
association  avec  l’ion  phosphore,  en  présence 
d’éléments  vitaminiques  jouant  le  rôle  de  cata¬ 
lyseurs  (1).  Ces  théories,  pour  séduisantes 
qu’elles  soient,  ne  sont  admises,  tout  au  moins 
dans  ce  qu’elles  ont  d’absolu,  par  la  plupart 
des  pédiâtres,  qui  actuellement,  avec  le  Prof. 
Marfan  voient  dans  le  rachitisme,  non  pas  une 
entité  morbide,  mais  un  syndrome  pathologique 
dont  on  retrouve  les  manifestations  principales 
clans  le  système  osseux,  le  sang  et  les  glan'des, 
d’où  le  terme  d’ostéo-hémolymphatisme  que  lui 
a  donné  Marfan,  et  cfui  exprime  très  bien  les 
réactions  pathologicjues  qui  le  caractérisent  : 
décalcification  osseuse,  hypoglobulie,  hyperpla¬ 
sie  lymphoïde.  C-ue  ces  réactions  n’aient  point 
une  cause  univoque,  la  chose  paraît  certaine. 
Le  rôle  de  la  lumière  solaire  entre  autres,  semble 
prédominant  dans  sa  genèse  ;  cependant,  chez 
l’enfant  nourri  au  sein,  l’absence  de  lumière  ne 
détermine  pas  le  rachitisme,  il  semble  donc, 
comme  l’avait  pensé  Hers,  que  cette  absence 
d’éclairage  solaire,  ne  lait  que  déclancher  un 
rachitisme  latent,  que  l’alimentation  défec¬ 
tueuse  était  insuffisante  à  produire  à  elle  seule. 
Il  en  est  de  même  des  facteurs  toxi-infectieux 
et  de  l’imprégnation  spécifique  et  surtout  tu¬ 
berculeuse  qui,  s’ils  ne  sont  pas  joints  à  une 
alimentation  inadéquate,  créent  sans  doute  des 
lésions,  mais  qui  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  du  rachitisme.  Nous  sommes  donc  ainsi 
amenés  à  considérer  que  de  cette  somme  de 
facteurs  étiologiques  aboutissant  au  rachitisme, 
le  plus  important,  celui  cjui  intervient  le  plus 
souvent  comme  cause  déterminante,  c’est  le 
facteur  alimentaire.  Et,  de  ce  point  de  vue,  il 
convient  de  retenir  aussi  toute  une  série  de 
travaux  qui  ont  mis  réceniment  en  lumière  le 
rôle  très  important  dans  l’alimentation  du 
jeune,  non  seulement  des  vitamines  propre¬ 
ment  dites,  mais  encore  de  certains  araino- 
acides,  tels  que  le  tryptophane,  la  cystine  et 
la  lysine,  dont  la  présence  dans  l’alimentation 
est  également  indispensable  à  la  croissance  et  au 
maintien  de  l’équilibre  nutritif. 

Le  traitement  dp  l’enfant  rachitique  devra 
donc  s’inspirer  de  la  multiplicité  de  ces  causes, 
et  après  avoir  dépisté  la  syphilis  possible  (qui 
imposerait  tout  d’abord  le  traitement  spécifi- 


(1)  Bull,  de  l’Hûp.,  Jean  Hopkins,  1921-22. 
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que),  après  avoir  remédié  aux  erreurs  et  aux 
fautes  d’hygiène  générale  (ce  qui  dans  la  prati¬ 
que  et  dans  les  milieux  pauvres  est  souvent  une 
tâche  difficile),  il  convient  de  s’attacher  à  la  rec- 
i^^fication  du  régime  alimentaire  défectueux,  et, 
là  encore,  le  médecin  traitant  se  heurtera  à  de 
grosses  difficultés.  Ces  conditions  de  régime,  d’é¬ 
clairage,  d’aération,  sont  si  importantes,  que  l’on 
a  pu  se  demander  si,  dans  l’impossibilité  de  les 
modifier,  on  pouvait  espérer  guérir  le  rachitisme 
par  le  seul  traitement  médicamenteux.  Les  pré¬ 
parations  phospho-calciques,  l’adrénaline,  l’huile 
de  foie  de  morue,  se  montrent  insuffisantes  à  elles 
seules,  nous  le  constatons  journellement.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  été  amenés  à  faire  l’essai 
sur  nos  enfants  du  dispensaire,  d’une  prépara¬ 
tion  vitaminée  polyvalente,  la  biotose,  qui  pré¬ 
parée  avec  des  matières  premières  diverses, 
riches  en  vitamines  et  en  phosphates,  nous  a 
paru  propre  à  remédier  à  la  déficience  du  régime 
delà  plupart  de  nos  petits  malades.  Nous  avons 
constaté  à  la  suite'  de  cette  médication  vitami¬ 
née  intensive,  des  résultats  qu’il  nous  paraît 
intéressant  de  faire  connaître  par  les  cfuelques 
observations  qui  suivent. 


L.  G.  —  Allaitement  au  sein  pendant  un  mois, 
premiers  pas  à  19  mois,  premières  dents  à  15  mois. 
Logement  exigu,  très  pauvre,  sans  air  ni  lumière. 

Cette  enfant  âgée  de  18  mois  au  moment  où  nous  la 
Voyons  pour  la  première  fois,- présente  tous  les  signes  de 
rachitisme  ;  eile  est  si  peu  développée  qu’elle  semble 
avoir ’6  ou  8  mois  seulement.  Son  abdomen  volumineux, 
son  thorax  aplati  avec  saillie  des  dernières  côtes  et  de 
l’appendice  xypho'ide,  ses  jambes  grêles  ne  pouvant 
.  supporter  le  poids  du  corps,  sont  tout  à  fait  caractéris¬ 
tiques.  De  plus  adénopathie  cervicale  et  trachéo- 
bronchique  avec  circulation  veineuse  thoracique  inten¬ 
se  (ganglions  de  Hovelaque).  Deux  dents  seulement. 
Submatité  dans  la  région  hilaire,  respiration  souillante 
également  au  hile,  indiquant  une  compression  par- des 
masses  ganglionnaires.  Quelques  sibilances  disséminées. 

Sans  appétit,  présentant  souvent  des  troubles  diges¬ 
tifs,  l’enfant  s’alimente  mal;  elle  ne  parle  pas,  n’est 
pas  éveillée,  ne  s’intérésse  à  rien.  Traitement  par  la 
biotose,  2  cuillerées  à  café  par  jour.  Cette  médication  est 
bien  tolérée,  bien  acceptée  par  l’enfant  qui  la  réclame 
même  au  bout  de  quelques  jours.  Aucun  autre  médica¬ 
ment  n’est  prescrit  et  les  conditions  d’existence  resient 
les  mêmes  en  raison  de  l’indigenCe  de  la  famille.  Cepen¬ 
dant,  au  bout  de  trois  semaines,  se  manifeste  une  grande 
amélioration,  et  après  un  mois  et  demi,  cette  enfant 
est  véritablement  transformée  :  son  appétit  est  normal, 
elle  est  gaie,  éveillée,  babille,  commence  à. marcher,  bref 
reprend  toutes  les  apparences  d’un  enfant  de  son  âge 
bien  portant,  ainsi  que  ses  parents  se  plurent  à  le  cons¬ 
tater  maintes  fois  devant  moi. 

L’enfant  revue  11  mois  après  est  en  parfaite  santé,  les 
stigmates  rachitiques  sont  très  atténués. 


E.  A.  —  Allaitement  au  sein  jusqu’à  6  mois,  premiers 
pas  à  16  mois.  Tuberculose  fermée  du  père. 

Enfant  âgée  de  deux  ans  et  7  mois.  Il  y  a  un  an  elle  fut 
atteinte  de  gastro-entérite,  suivie  d’amaigrissement 
rapide  et,  depuis  elle  présente  des  poussées  fréquen¬ 
tes  de  bronchite.  11  y  a  cinq  mois,  3  mars  1922, 


foux  persistante,  amaigrissement,  asthénie,  adénopa¬ 
thies  cervicale,  inguinale,  mésentérique  et  trachéo- 
bronchique.  Cuti-réaction  positive. 

Le  2  août  1922,  enfant  pâle,  asthénique,  sans  entrain, 
ne  s’intéressant  à  rien.  N’a  pas  d’appétit  et  dort  mal, 
présente  même  parfois  une  grande  agitation  au  cours 
de  la  nuit.  Elle  tousse  toujours,  toux  sèche  la  fatiguant  ' 
beaucoup.  En  plu§  de  l’adénopathie  presque  générali¬ 
sée,  on  constate  certains  stigmates  de  rachitisme  : 
thorax  étroit  aplati  avec  saillie  du  rebord  costal,  ventre 
volumineux  et  circulation  veineuse  thoraco-abdominale 
intense. 

Traitement  par  la  biotose,  2  cuillerées  à  café  par  jour. 
Deux  mois  après,  amélioration  manifeste  ;  la  mère' 
accuse  un  grand  changement  dans  l’état  de  son  enfant 
qui  est  beaucoup  plus  vivante,  plus  éveillée,  plus  gaie, 
commençant  à  s’amuser  avec  les  enfants  de  son  âge.  EUe 
dort  bien,  l’agitation  nocturne  a  complètement  disparu. 
Augmentation  de  poids  de  1  kgr.  ventre  moins  gros, 
membres  mieux  développés  et  plus  fermes,  état  général 
bien  meilleur  qu’au  premier  examen. 

A  noter  que  du  3  mars  au  2  août,  époque  à  laquelle 
fut  commencé  le  traitement  par  la  biotose  l’état  de  cette 
enfant  resta  bsolument  stationnaire,  très  mauvais 
d’ailleurs,  et  faisant  craindre  qu’elle  ne  puisse  résister 
à  sa  tuberculisation.  A  partir  du  moment  où  elle  prit  la 
biotose  —  sans  adjonction  d’aucun  autre  médicament  — 
sa  santé -s’améliora  rapidement  et  les  signes  de  rachitis¬ 
me  s’atténuèrent  peu  à  peu. 


G.  H.  —  Allaitement  au  sein,  premiers  pas  à  neuf 
mois,  tuberculose  scléreuse  fermée  du  père,  milieu 
pauvre,  logement  étroit,  sans  air  ni  lumière. 

Cet  enfant,  âgé  de  4  ans  et  demi  lorsqu’il  nous  est  pré¬ 
senté  pour  la  première  fois  à  la  consultation,  en  septem¬ 
bre  dernier,  présente  des  signes  nets  de  rachitisme  tardif: 
thorax  aplati,  jambes  grêles,  adénopathie  cervicale  et 
sus-claviculaire  ;  il  est  malingre,  chétif  et  pâle,  très  . 
insulTisamment  développé  pour  son  âge.  Mauvaise  ali¬ 
mentation,  peu  d’appétit,  sommeil  très  agité. 

Cependant,  examen  pulmonaire  (auscultation  et 
radioscopie)  négatif.  Aucun  des  traitements  prescrits 
n’avait  pu  modifier  cet  état  de  santé  précaire. 

Nous  prescrivons  en  même  temps  que  quelques 
mesures  hygiéniques  et  diététiques  (diflicilement  réa¬ 
lisables  en  raison  du  milieu)  un  traitement  par  la  bio¬ 
tose,  et  demandons  à  revoir  l’enfant  tous  les  mois. 

Au  début  de  novembre  le  changement  est  manifeste  : 
gain  de  poids  (1  kgr.  200),  augmentation  du  périmètre 
thoracique,  le  thorax  et  les  membres  se  sont  dévelop¬ 
pés,  les  masses  musculaires  sont  plus  fermes,  l’appétit 
est  devenu  normal,  le  sommeil  calme  et  régulier.  En 
résumé,  très  grande  amélioration  dans  l’état  de  cet 
enfant  sans  que  les  conditions  d’existence,  si  défec¬ 
tueuses,  aient  été  modiliées. 

Nous  avons  noté  beaucoup  d’autres  observa¬ 
tions  analogues  quant  aux  résultats,  mais  ce  qui 
nous  paraît  constituer  surtout  l’intérêt  de  celles, 
que  nous  venons  de  citer,  c’est  que  les  amélio¬ 
rations  se  sont  produites,  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement  par  la  biotose,  alors  que  toutes  les  con¬ 
ditions  d’existence  si  défectueuses  de  ces  enfants 
n’avaient  pu  être  modifiées.  Nous  basant  sur  ces 
cas,  et  sur  les  autres,  nous  serions  fondés  à  attri¬ 
buer  aux  manifestations  rachitiques  de  ces  en¬ 
fants  une  étiologie  par  carence  vitaminique.  Nous 
ne  nous  hâterons  point  de  conclure,  cependant , 
quant  à  ce  point  théorique,  car  la  biotose,  subs¬ 
tance  éminemment  complexe,  ne  contient  pas 
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seulement  des  vitamines,  mais  encore  dès  dias- 
tases,  des  phosphates,  des  substances  protéiques, 
des  graisses,  ,et  ppiis  sommés  en  droit  de  nous 
demander  si  ce  n’est  pas  précisément  par  sa 
complexité  même,  sa  richesse  et  sa  variété  ep 
principes  organiques,  que  cette  préparation  a  eu 
une  influence  si  manileste  gUr  la  nutrition  de 
nos  petits  malades.  L’hypothèse  la  plus  probable 
est  que  par  ce  riche  apport  en  substances  vitami¬ 
niques,  adjointes  à  d’autres  principes  organi¬ 
ques  également  actüg,  eUe  a  rétabli  l’équili¬ 
bre  d’nne  ration  presque  toujours  défleieute  en 
l’un  ou  l’autre  do  ces  principes  ;  elle  a  certai¬ 


nement  joué  aussi  le  rôle  d’un  catalyseur  sur 
les  échangés  nutritifs,  d'où  l’augmentation  ra¬ 
pide  du  tonus  vital  chez  les  enfants  ainsi  traités. 

Mais  il  nons  paraît  important  d’insister  sur  oe 
point  que  les  trois  observations  que  nous  rap¬ 
portons  sont  celles  d’enfants  dont  le  régime  ali¬ 
mentaire  et  les  conditiom  hygiéniques,  n’ont  pu 
être  améliorées  du  fait  de  l’indigence  des  parents, 
sans  quoi  les  résultats  eussent  sans  doute  été 
meilleurs  encore.  Tels  qu’ils  sont,  ils  nous  auto¬ 
risent  à  conclure  à  refficacité,  et  par  conséquent 
à  l’indication  de  la  biotose  dans  la  plupart  dés 
manifestations  rachitiques. 


Les  Livres 


Aib.  Michel,  édit.  22  rue  Huygheiis,  Paris. 

pr  pApANÈs,  La  princesse  de  Lâniballe  intime 
d’après  les  oonfldences  de  son  médecin. 

C’est  l’histoire  documentaire  de  toute  une  période  de 
la  Révolution  française  qu’a  écrite  le  D'  Cabanès  en 
Contant  la  vie  de  la  princesse  de  Lamballe.  Cet  ouvrage 
important  de  plus  de  5Q0  pages,  avec  132  illustrations  et 
de  nombreux  documents  inédits,  est  un  véritable 
roman  historique,  mais  un  roman  vécu  et  exact  dans 
.ses  moindres  épisodes  et  dans  scs  plus  petits  détails. 

Depuis  bien  des  années,  Cabanès,  pn  fureteur  de  grand 
talent,  avait  découvert  et  lu  les  cahiers  du  D'  Salfîert, 
le  rtiédeein  de  la  princesse  de  Lamballe.  IJ  avait  trouvé, 
au  milieu  d’observations  cliniques,  dps  notes  d’un  intérêt 
palpitant  dans  lesquelles  le  praticien  prussien  relatait 
les  événements  dqiït  il  avait  été  témoin  et  les  conver- 
sationsqu’onlul  avait  tenues.  Ces  notes,  jetaient  unjour 
nouveau  sur  les  événements,  les  personnages  et  les 
mœurs  de  la  société  de  la  fm  du  règne  de  Louis  XVI  et 
du  début  de  la  Révolution.  Mais  avant  de  divulguerles 
notes  de  Saiflert,  le  Df  Cabanès  voLiîut  s’assurer  qu’elles 
étaient  sincères,  que  ce  qu’elles  racontaient  était  vrai, 
et  il  passa  de  longues  années  à  se  documenter  et  à  re¬ 
chercher  les  pièces  justificatives,  courant  le  risque  de 
voir  un  curieux  s'intéresser  aux  mémoires  de  Sailîert  et 
déllorer  ce  passionnant  sujet. 

Aussi,  dans  le  livre  Intitulé  :  La  Princesse  de  Lam¬ 
balle  intime  d’après  les  çonlidences  de  son  médecin,  Caba¬ 
nès  a  fait  œuvre  de  vrai  et  de  bon  historien. 

La  lecture  de  ce  beau  livre  passionnera  tous  ceux 
qui  l’entreprendront.  Elle  froissera  beaucoup  de  gens  à 
parti  pris,  car  ce  qu’établit  Cabanès  n’est  fait  pour  sa¬ 
tisfaire  ni  ceux  qui  exaltent  sans  contrôle  les  hommes 
de  le  Révolution,  ni  ceux  qui  ont  voué  un  culte  à  la 
reine  Mai’ie-Antolnette  et  à  la  cour  de  l.ouis  XVI. 

La  princesse  de  Lamballe  a  rempli  une  sorte  de- 
rôle  diplomatique  entre  Marie-,\ntoinette  et  quelques- 
uns  des  révolutlonnaites  les  plus  réputés.  Certains,  et 
dé  ceux  considérés  comme  les  plus  purs,  eutreprireut 
per  son  intermédiaire  d’assez  louches  tractations  ;  et 
pe  fqt  sans  doqte  1?  cause  de  la  mort  tragique  de  la 
malheureuse  princesse,  témoin  gênant  que  beaucoup 
avaient  intérêt  à  supprimer  et  qui  fut,  iiotoiis-le,  la 
seiile  femme  victime  des  massttcres  de  septembre. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  douteux  que  les  mœurs  de 
Marie-Anfoinette  et  de  sou  entourage  étaient  plu.s 
qu’équiYOques,  qu’il  serait  peut-être  expessif  de  quali- 
11er  cette  reine  de  Messaliné  et  de  Frédégonde  à 
l'exemple  des  pamphlétaires  de  l’époque,  mais  que  sa 
conduite,  celle  de  ses  favorites  et  de  ses  favoris. 


étaient  loin  d’être  édifiantes  et  prêtaient  le  flanc  aux 
attaques  qui  lie  leur  furent  pas  ménagées,  Le  rôle  du 
comte  de  Provence,  le  futur  Louis  XVIII,  fut  indiscu¬ 
tablement  odieux,  et  celui  du  comte  d’Artois,  le  futur 
Charles  X,  inconsidéré  et  compromettant.  Les  êtres  les 
pins  dangereux  pour  ce  ninlheurenx  Louis  XVI  îu- 
reiit  sa  femme  et  ses  frères. 

Cubanès  établit  tout  cela  à  propos  de  la  princesse  de 
Lamballe,  et  non  pas  seulement  par  les  bruits  qui  cou¬ 
raient  à  l’époque  et  qu’avaient  recueillis  le  D'  Sailîert, 
mais  par  des  pièces  justiiicatives  d’une  authenticité 
irrécusable. 

Triste  époque,  encore  plus  tristes  personnages  1  Si 
la  Terreur  faucha,  dans  tous  les  partis,  nombre 
d’innocents,  eUe  supprima  beaucoup  de  gens  singuliè¬ 
rement  imprudents  et  quelques-uns  tristement  coupa¬ 
bles. 

Cabanès  établit  tout  cela  d’irréfutable  façon  et  ceux 
qui  veulent  être  réellement  éclairés  sur  nue  période  de 
l’histoire  de  France,  qui  a  donné  lieu  aux  interpréta¬ 
tions  les  plus  diverses  et  les  plus  contradictoires,  doivent, 
lire  ;  La  Princesse  de  Lamballe  inlime  d’après  les  fon/j- 
dences  de  san  médecin. 

,1,  XptB. 

f.ibrairie  Paul  Dupont, 

4,  rue  du  Bouloi,  Paris  (lei). 

Le  problème  de  l’Assurance  maiadie-invaîièiti 
Marc  Degas,  docteur  en  droit,  rédacteur  au 
Ministère  de  l’hygiène,  de  l’Assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales. 

L’ouvrage  de  M.  Marc  Degas  est  une  mise  au  pOjiit  | 
complète  et  très  documeiitée  d’une  question  qui  pré-  ' 
occupe  à  juste  titre  beaucoup  le  corps  médical  ;  l’assu-  - 
rance  maladie-invalidité,  l.’auteur  moptre  l’impor-  • 
tance  et  la  gravité  du  problème  qui  se  pose  au  législateur  j 
11  indique  les  solutions  ou  plutôt  les  systèmes,  assez 
nombreux,  proposés  pour  le  résoudre.  Très  Impartiale-  ' 
ment,  il  présente  succes.sivement  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacune  de  ces  solutions  et  Ù  guide 
ainsi  le  lecteur  au  milieu  des  difficultés  qu’il  convien¬ 
dra  d’aplanir  si  l’on  veut  donner  à  l’assurance  mala- 
dis-invalidité  une  valeur  sociale  pratique  réelle.  A  ce 
titre  et  il  en  a  bien  d’ autres,  car  il  renferme  pe 
foule  de  documents  importants  sur  le  sujet  -  l'si|-  : 
yrage  de  M.  Degas  rendra  de  précieux  services  et  sera 
lu  avec  fruit  par  tous  ceux  que  la  question  intéressf 
ou  doit  intéresser. 


P.  L. 
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Félix  Alcan,  Paris. 

P.  Habtenberg.  —  Les  psychonévroses  anxieu- 
ses  et  leur  traitement.  1  vol.  in-8°  de  271  pages, 
1922.  Prix  ;  15  fr. 

Réunissant,  dans  cet  ouvrage,  ses  diverses  études 
pubiiées  sur  l’anxiété  rhorbide,  le  Dr  P.  Hartenberg 
nous  présente  une  synthèse  clinique  et  une  mise  au 
point  remarquable  des  divers  accidents  qu’elle  déter- 

Parmi  les  nombreuses  formes  de  névropathies  qui  se 
rencontrent  journellement  en  pratique,  on  peut,  selon 
l’auteur,  distinguer  quatre  grands  types  :  les  asthéni¬ 
ques  ou  déprimés,  les  hypersthéniques  ou  agités,  les 
hyposthéniques  ou  imagbiatits,  enfin  les  anxieux.  Ceux- 
ci  sont  caractérisés  par  l’existence  d’une  émotivité 
anxieuse  exagérée,  soit  survenant  d’une  façon  épiso¬ 
dique  par  accès  intermittents,  soit  persistant  à  l’état 
durable,  qui  confère  aux  malades  des  modes  supérieurs 
de  réactions  et  constitue  le  terrain  morbide  sur  lequel 
se  développe  toute  une  floraison  d’accidents  névropa¬ 
thiques  qu’il  est  légitime,  en  raison  de  leur  mécanisme 
commun,  de  réunir  dans  une  grande  famille  de  syndro¬ 
mes  :  ce  sont  les  psychonévroses  anxieuses. 

L’émotivité  anxieuse  étant  la  base  de  toutes  ces  ma¬ 
nifestations,  M.  Hartenberg  commence  par  lui  consa¬ 
crer  une  étude  psychologique  et  physiologique.  Après 
avoir  décrit  ses  trois  degrés  d’intensité,  inquiétude, 
anxiété,  angoisse,  il  en  esquisse  le  mécanisme,  en  utili¬ 
sant  les  dernières  acquisitions  sur  la  structure  et  les 
fonctions  du  sympathique  et  des  glandes  endocrines. 
Puis,  il  trace  le  tableau  de  l’hyperémotivité  anxieuse 
morbide,  et  passe  en  revue  les  nombreuses  causes  qui 
la  provoquent. 

Vient  ensuite  l’examen  des  divers  types  cliniques. 
Tantôt,  l’angoisse  demeure  diffuse,  ne  survenant  que 
d’une  façon  épisodique  sous  forme  d’accès  d’angoisse 
aiguë,  ou  bien  persistant  d’une  façon  durable  pour  en¬ 
tretenir  un  état  anxieux  chronique.  Tantôt,  au  con¬ 
traire,  l’angoisse  se  fixe  sur  un  objet  déterminé,  une 
représentation,  une  idée,  pour  constituer  ainsi  un  sys¬ 
tème  morbide,  une  association  idéo-émotive,  qui  sera 
une  psychonévrose  ancienne  systématisée.  "Toutes  les 
idées  de  notre  vie  mentale  peuvent  ainsi  devenir  l’objet 
d’un  accident  systématisé,  et,  selon  leur  nature,  nous 
aurons,  tour  à  tour,  une  pliobie,  une  maladie  du  doute, 
une  maladie  du  scrupule,  une  aboulie,  une  impulsion, 
une  passion.  Et  enfin,  si  la  représentation  anxieuse  s’ins¬ 
talle  d’une  façon  permanente  dans  l’esprit  du  malade, 
surgit  dans  sa  conscience  d’une  manière  intempestive 
et  injustifiée,  entravant  le  cours  régulier  de  son  activité 
psychique,  elle  est  devenue  une  aversion. 

Toutes  ces  formes  diverses  de  psychonévroses  anxieu¬ 
ses,  .M.  Hartenberg  les  décrit  et  les  analyse  minutieu¬ 
sement,  avec  de  nombreuses  observations  à  l’appui. 
L’étude  des  obsessions,  la  forme  la  plus  grave  de  ces 
névroses,  est  surtout  particulièrement  poussée,  tant 
au  point  de  vue  psychologique  que  clinique,  et  on  lit 
avec  autant  de  curiosité  que  d’intérêt  les  singulières 
extravagances  auxquelles  aboutissent  certains  de  ces 
malades. 

Pour  terminer,  l’auteur  trace  la  conduite  thérapeu¬ 
tique  qu’il  convient  d’opposer  à  ces  accidents,  et  expose 
les  diverses  techniques  personnelles  qu’il  a  imaginées, 
notamment  la  méthode  de  la  psychothérapie  active, 
la  cure  de  l’impuissance  virile  émotive  et  de  l’obsession 
de  la  rougeur. 

Tel  est  lé  contenu  de  ce  remarquable  ouvrage,  écrit 
dans  ce  style  simple  et  clair,  familier  à  M.  Hartenberg, 
et  qui  en  rend  la  lecture  aussi  facile  qu’agréable.  Des¬ 
tiné  surtout  aux  médecins  praticiens,  ils  y  trouveront 


à  la  fois  un  exposé  limpide  de  ces  troubles  psychiques 
décrits  jusqu’à  ce  jour  avec  trop  d’obscurité  dans  les 
traités  spéciaux,  et  le  fii  conducteur  qui  leur  permettra 
de  s’orienter  dans  la  multiplicité  des  psychonévroses 
anxieuses;  d’autant  pius  nécessaires  à  bien  connaître, 
que,  sous  l’influence  des  difficultés  de  la  vie  présente, 
leur  fréquence  parait  augmenter  chaque  jour. 

Paul  Boudin. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeùrs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1922. 

E.  Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babon- 
NEix.  —  Traité  de  pathologie  médicale  et  de 
thérapeutique  appliquée. 

Tome  XXII.  —  Intoxications.  Maladies  par 
carence.  Maladies  par  agents  physiques.  Affec¬ 
tions  médicales  et  traumatismes,  par  P' 
Achard,  Le  Sourd,  SI-Chauvet,  Fran¬ 
çois,  Flandin,  pr  Balthazard,  Legrain, 
P''  Mouriquand,  Chiray.  (In-8,  1922,  550 
pages,  31  figures,  2  planches  en  couleurs; 28 
francs.) 

Dans  la  pratique  quotidienne,  il  faut  bien  connaître 
les  syndromes  auxquels  donnent  naissance  les  nom¬ 
breuses  intoxications  pour  soupçonner  l’origine  de  phé¬ 
nomènes  cliniques  d’allure  souvent  dramatique  et  inha¬ 
bituelle.  Ces  intoxications  sont,  en  effet,  d’aspect  très 
polymorphe,  et  à  mesure  que  les  recherches  expérimen¬ 
tales  s’accumulent,  on  retrouve  dans  une,  série  de  trou¬ 
bles  morbides  jusqu’à  présent  mal  définis,  l’influence 
d’un  agent  toxique  resté  longtemps  méconnu.  Les  no¬ 
tions  acquises  sur  les  intoxications  se  renouvellent  sans 
cesse  et  on  trouvera  dans  ce  livre  de  nombreux  faits  nou¬ 
veaux. 

Après  une  introduction  fort  intéressante  du  P' 
Achard,  le  P^  Mouriquand,  dont  les  études  entreprises 
aVec  le  P''  Weill  ont  tant  contribué  à  faire  connaître  en 
France  les  maladies  dites  de  carence,  a  développé  avec 
unegrande  documentation  les  affections  dues  à  Tunifor- 
mité  de  l’alimentation  ou  aux  aliments  stérilisés.  Le  P^ 
Balthazard  a  donné  des  articles  fort  clairs  sur  les  acci¬ 
dents  déterminés  par  l’intoxication  due  au  carbure 
d’hydrogène  et  au  sulfure  de  carbone,  et  par  quelques 
agents  physiques  comme  le  feu,  le  froid,  l’électricité,  l’air 
confiné.  A.  M.  Flandin, sont  dues  d’importantes  études 
ur  les  intoxications  par  les  différents  gaz.  M.  François 
a  décrit  les  intoxications  professionnelles  ;  M.  Le  Sourd^ 
les  intoxications  alimentaires  ;  M.  Chauvet,  les  intoxl 
cations  par  les  venins  de  serpents,  par  les  champignons. 

Dans  tous  ces  chapitres,  la  thérapeutique  tient  une 
large  place,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  de 
traitement  curatif  ou  prophylactique  d’application 
simple  et  pratique. 

Une  grande  partie  du  volume  a  été  consacrée  aux 
intoxications  par  l’alcool,  Téther,  la  cocaïne,  la  mor¬ 
phine,  le  haschich.  Ces  intoxications,  toujours  d’actua¬ 
lité,  sont  décrites  par  le  D'  Legrain. 

Dans  une  partie  un  peu  spéciale  de  cet  ouvrage,  M. 
Chir.ay  a  traité  le  mal  de  mer,  le  choc  traumatique,  puis 
les  affections  médicales  déterminées  ou  aggravées  par  le 
traumatisme  .  11  importait,  bien  qu’il  ne  s’agisse  plus 
d’intoxication  véritable,  de  donner  un  exposé  précis, 
mais  bref,  des  rapports  médico-légaux  du  traumatisme 
et  des  affections  médicales  (traumatisme  et  tuberculose 
pleuropulmonaire  ou  ostéo-artlculaire,  traumatisme  et 
syphilis  ;  traumatisme  et  caucer  ;  traumatisme  et  mala¬ 
dies  nerveuses). 


m 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28-1-23 


FAETIE  FÉÔFESSIÔWNELLE 


Travaux  Originaux 

LES  HOPITAUX  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 

1"  La  situation  matérielle  du  médecin 


Le  titre  de  «  médecin  ou  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  »  est  éminement  apprécié  à  Paris  ou 
dans  quelques  grandes  villes.  C'est  qu’il  s’y 
acquiert  difficilement,  à  la  suite  d’un  concours 
aux  Inultiples  épreuves,  entre  candidats  issus 
déjà  d’autres  cohcours  (externat,  internat)  et 
sélectionnés  ainsi  par  ces  divers  «  filtrages  »,  d’où 
résulte  un  groupement  de  valeur  technique  in¬ 
contestable.  En  outre,  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  sont  placés  dans  un  «  servi¬ 
ce  »  où  ils  sont  à  même  de  continuer  à  travail¬ 
ler  pour  la  science,  à  faire  des, découvertes  qui 
illustrent  leur  nom,  à  instruire  et  à  former  des 
élèves  qui  auront  ensuite  recours  à  leurs  luniiè- 
rés,  dans  les  cas  difficiles  de  clientèle. . .  Et  c’est 
ainsi  que  clxacun  d’eux,  grâce  à  ce  titre  qui, 
par  lui-même,  «  vaut  »  beaucoup,  coimné  disent 
les  Américains,  est  entouré  d’une  sorte  d’auréole 
qui  lui  assure  la  confiance  du  public  et  lui  per¬ 
met  d’acquérir  une  clientèle  de  choix,  capable 
de  payer  «  les  prix  forts  ». 

En  échange  de  ces  avantages,  il  leur  a  toujours 
paru  naturel,  à  tous,  de  donner  une  partie  de  leur 
temps  aux  nécessiteux  et  de  soigner  gratuite¬ 
ment  la  clientèle  normale  des  services  hospi¬ 
taliers  qui,  par  définition  ,  doit  toujours  se  com¬ 
poser  exclusivement  de  gens  incapables  de  sub¬ 
venir  aux  frais  d’un  traitement  quelconque. 

Mais  il  n’jf  a  pas,  en  France,  que  des  hôpitaux 
de  grande  ville  où  professent  des  maîtres  juste¬ 
ment  chamarrés  de  titres  et  comblés  d’honneurs 
et  d’honoraires.  La  majorité  des  nécessiteux  hos¬ 
pitalisés  est  soignée  dans  des  hôpitaux  ou  hos¬ 
pices  modestes,  où  de  modestes  praticiens  leur 
prodiguent  les  soins  les  plus  consciencieux 
et,  de  même,  d’une  façon  quasi-gratuite.  Ceux- 
là  acceptent  bénévolement  de  consacrer  aux 
malheureux  une  partie  de  leur  temps,  par  al¬ 
truisme,  Cette  qualité  normale  du  corps  médical, 
et  sans  avoir  le  réconfort  niatériel,  par  le  fait 
qu’ils  soiit  médecins  ou  chirurgiens  d’un  hôpital, 
d’acquérir  une  clientèle  plus  choisie  et  plus  rému¬ 
nératrice.  Ils  n’en  ont  pas  moins  continué,  jus¬ 
qu’ici,  leur  ingrat  labeur  hospitalier  sans  le 
moindre  murmure,  fiers  d’appartenir  à  la  seule 
profession  avec  celle  des  avocats  (en  dehors  des 
ordres  religieux)  à  laquelle  la  société  pse  encore 
demander  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  sa 


peine  au  service  d’une  classe  sociale  dont  elle 
à  assumé  la  charge  et  pour  le  soutien  de  la- 
cpielie  elle  réclame  d’ailleurs  des  impôts  à  tmiS 
les  citoyens,  y  compris  les  médecins  eux-mêmes. 

Sans  doute,  on  pourrait  trouver,  dans  le 
bilan  de  tout  hôpital,  une  rubrique  concernant 
les  «  honoraires  des  médecins  et  des  chirurgiens  » 
ou  bien,  les  «  Indemnités  »  (I)  qui  leur  sont  al¬ 
louées.  Mais,  c’est  là,  en  réalité,  un  alinéa  «  pour 
mémoire  »,  comme  on  inscrit  dans  les  comptes. 
Je  connais  un  chirurgien  d’hôpital  de  province 
«  payé  »  1.000  francs  par  an,  pour  un  service 
fort  chargé  où  cllacpie  jour  il  doit  faire  une  longue 
visite,  des  consultations  et  de  multiples  inter¬ 
ventions  de  tout  genre.  Et  il  est  des  hôpitaux 
moins  «  généreux  »  encore.  Cela  fait  2  fr.  77 
par  jour,  y  compris  les  «  urgences  »  et  les 
dérangements  de  nuit,  pour  une  hernie  étran¬ 
glée  ou  une  dystocie,  par  exemple.  Est-il  un 
infirmier  ou  une  fille  de  salle  qui  consentirait 
à  un  tel  salaire,  et  cela  sans  boire  ni  manger... 
Nul  n’oserait  donc  soutenir,  j’espère,  qu’un 
chirurgien  d’hôpital  est  «  payé  »  et  c’est  un 
fait  acquis  sur  lequel  il  est  inutile  d’insister 
davantage. 

Il  en  résulte  qu’à  l’heure  actuelle,  les  Français 
privés  de  ressources  et  hospitalisés  sont  spécia¬ 
lement  «  pris  en  charge  »  pour  le's  soins,  par 
les  praticiens  qui  ont  un  service  hospitalier  et 
que  ceux-ci  payent  pour  ceux-là  :  et  en  espèces, 
par  les  impôts,  comme  tous  les  contribuables, 
et  en  nature  —  seuls  de  tous  les  autres  citoyens 
—  comme  médecins  praticiens. 


Soit  1  Abandonnons,  pour  rinstant,  cette 
question  des  soins  hospitaliers  aux  indigents 
et  acceptons  provisoirement,  en  ces  èenlps  (te 
budgets  déficitaires,  le  dévouement  du  praticien' 
français  qui  consent  à  travailler  pour  rien  quand 
il  s’agit  des  pauvres. 

Mais  voici  que,  depuis  quelque  temps,  V hôpital 
n’est  plus  réservé  aux  seuls  indigents.  Feu  à  peü,^il 
se  transforme  et  fait,  en  outre,  office  de  rnaisan 
de  santé,  de  clinique  ,pag ante,  dans  l’acception 
propre  du  terme  «  lits  où  l’on  paye  ».  Au  fur 
et  à  mesure  des  progrès  de  la  science,  les  inter- 
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ventionS  chirurgicales  sont  devenues  plus  fré- 
quéntes  et  les  «  bourses  moyennes  »,  ne  pouvant 
aisépient  assumer  les  frais  de  dispendieuses  cli¬ 
niques,  ont  pris  l’habitude  de  se  faire  soigner  à 
l’hôpital.  Nous  ne  saurions  les  en  blâmer,  nous 
médecins,  tant  que  ne  seront  pas  multipliées 
les  cliniques  modestes  où,  tout  luxe  étant  banni, 
il  est  loisible  d’offrir  aux  malades  des  conditions 
acceptables.  Il  en  est  déjà  créé  de  telles,  à  Paris 
et  en  province.  Mais  beaucoup  de  régio^is  en  sajit 
encore  dépourvues  et,  dans  ce  cas,  il  semble 
nécessaire  —  et  légitime  —  que  l’hôpital  ré¬ 
gional  soit  pourvu  de  services  spécfaua:  pour  ma¬ 
lades  payants.  A  la  condition,  toutefois,  que  ces 
services  soient  créés,  construits,  en  plus  des 
salles  destinées  aux  indigents.  Il  est  inadmis¬ 
sible  que  les  «  payants  »  prennent  les  lits  de 
ceux  qui  n’ont  aucune  ressource,  de  ceux  pré¬ 
cisément,  pour  lesquels  l’hôpital  a  été  fondé.  Et 
c’est  cependant  ce  qui  a  lieu  trop  souvent. 

De  plus,  nous  devons  noter  que  ce  mélange, 
entre  ceux  qui  ont  de  l’argent  dans  leur  poche  et 
ceux  qui  en  sont  dépourvus,  n’est  pas  toujours 
sans  un  gros  inconvénient.  Dans  les  hôpitaux, 
comme  ailleurs,  les  «  clients  »  les  plus  généreux 
sont  toujours  les  mieux  considérés  par  le  per¬ 
sonnel  qui  les  sert,  et,  par  suite,  les  mieux 
«  servis  ».  Les  menues  «  pièces  »  glissées  à  un 
infirmier  lui  font  accorder  plus  de  soins  et  plus 
de  temps  à  l’un,  au  détriment  de  l’autre  qui  n’a 
pu  faire  le  même  geste. . .  je  n’insiste  pas,  mais 
chacun  de  nous  a  entendu  certaines  doléances, 
sur  ce  point,  et  n’a  pu  que  soupirer  en  songeant 
que,  même  en  ces  lieux,  où  la  souffrance  sem¬ 
blerait  devoir  tout  unifier,  l’égalité,  affichée  sur 
nos  murs,  n’est  encore,  cette  fois,  qu’une  ironie 
amère . . . 


Mais  revenons  à  notre  sujet  ;  la  situation  maté¬ 
rielle  du  médecin  d’hôpital. 

Dans  une  maison  de  santé,  dans  une  clinique 
quelconque,  les  frais  dus  par  le  malade,  ou  sa 
famille,  ou  son  responsable,  sont,  naturelle¬ 
ment,  de  deux  sortes  ;  les  frais  de  séjour,  d’une 
part  et  les  frais  de  traitement,  de  l’autre.  Les  pre¬ 
miers  sont  dus  au  propriétaire  ou  au  directeur 
de  l’établissement,  au  «  marchand  de  soupe  », 
les  seconds  au  médecin  ou  au  chirurgien  trai¬ 
tant.  C’est  un  axiome  sur  lequel  il  semblerait 
oiseux  de  s’appesantir. 

Or,  dans  les  hôpitaux,  il  n’est  pas  coutume 
d’agir  ainsi,  d’ordinaire.  Sans  doute,  quelques 
commissions  administratives  se  sont  rendues  à 
l’évidence  dudit  axiome  et  ont  compris  que 
le  chirurgien  qui  avait  opéré  un  malade 
I'  payant  »  avait  acquis,  par  ce  fait,  le  droit 
d’être  rémunéré  par  celui-ci.  li  n’en  est  pas  moins 
bizarre  de  constater  que  la  plupart  des  commis-  j 


sions  d’hôpital  se  montrent  encore  hostiles  à 
cette  façon  d’agir  si  rationnelle.  Elles  acceptent 
bien  de  toucher  leur  part  de  «  marchand  de 
soupe  »  mais  prétendent  faire  généreusement 
don,  aux  payants,  du  «  travail  »  technique,  pour 
lequel  ces  payants  sont  précisément  entrés  à 
l’hôpital.  Il  est  toujours  aisé  d’être  généreux 
avec  le  bien  des  autres. 

Est-ce  être  un  révolutionnaire  au  petit  pied 
que  de  s’élever  ici  contre  de  tels  errements  ? 
Est-ce  même  une  «  nouveauté  »  que  nous  récla¬ 
mons,  en  demandant  que  le  médecin  de  l’hôpital 

—  quand  il  donne  ses  soins  à  des  malades  payants 

—  soit  rémunéré  de  son  temps,  de  sa  science,  et 
de  sa  peine  ?...  Il  y  a  belle  lurette  qu’il  en  est 
ainsi  en  certains  pays  étrangers.  Dans  le  deuxiè¬ 
me  dés  Rapports  du  Congrès  des  Praticiens  de 
1910,  dans  l’intéressante  communication  du  Di^ 
Kolbé,  de  Châtel-Guyon,  intitulée  «La  structure 
administrative  des  hôpitaux,  en  Allemagne  »,  on 
peut  lire,  page  108  et  suivantes  : 

«  . Le  médecin  a  un  traitement  fixe  qui  aug¬ 

mente  progressivement  d’après  la  durée  du  service  et 
qui  implique  une  retraite.  Il  est  autorisé  à  réclamer 

des  honoraires  de  toifs  les  malades  payants . La 

municipalité  (de  Berlin),  avait  décidé  de  consulter 
les  médécins  des  hôpitaux  (nous  sommes  en  1910, 
il  y  a  déjà  13  ans  de  cela  !)  sur  les  honoraires  médi¬ 
caux  qu’il  conviendrait  d’adopter  pour  les  soins  à 
donner  à  cette  catégorie  de  malades.  Les  médecins 
des  hôpitaux,  sur  l’initiative  de  la  section  locale  de 
Berlin,  de  l’Union  médicale  de  Leipzig  {Leipziger 
Vorbund)  avaient  soumis  la  question  à  la  Chambre 
médicale  de  la  province  de  Brandebourg  et  du  dis¬ 
trict  de  Berlin.  Celle-ci,  dans  la  séance  du  22  janvier 
1910,  avait  admis  le  principe  des  honoraires  médi¬ 
caux  des  malades  de  deuxième  classe,  d’après  les 
tarifs  locaux. 

Ces  honoraires  médicaux  sont  fixés  par  lit  et  par 
jour  à  4  marks  (cinq  francs,  nous  sommes  en  1910), 
tandis  que  les  opérations  seront  payées  à  part,  d’a¬ 
près  la  fortune  du  malade  et  d’accord  avec  le  tarif 
officiel.  J 

Je  dois  ajouter  (continue  le  rapporteur),  que  cette 
décision  de  la  Chambre  médicale  devient  exécutive 
pour  les  médecins  intéressés,  car  ces  chambres  agis¬ 
sent  en  Allemagne,  en  qualité  d’Ordre  des  médecins, 
institution  légale,  avec  droit  d’application  de  peines 
sévères,  etc ...  ». 

Je  m’excuse  d’être  obligé  d’aller  chercher  des 
exemples  de  jûstice  en  Allemagne  ;  j’aurais  été, 
je  l’avoue,  plus  heureux  ,  et  plus  fier,  de  n’avoir 
qu’à  les  prendre  en  France. 

Nous  avons  toutefois  la  satisfaction  de  noter, 
que,  même  en  notre  pays,  certaines  commis- 
I  sions  administratives  ont  déjà  esquissé  timide- 
I  ment  un  geste  semblable,  en  acceptant  que,  pour 
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les  opérations  pratiquées  sur  un  malade  payant, 
le  chirurgien  aoit  en  droit  de  ■réclather  des  hono¬ 
raires.  Mais  combien  peu  nombreuses  sont  ces 
commissions  imbues  de  justice  et  d’équité  I 
La  question  n’en  est  pas  moins  en  route  vers  la, 
vraie  solution.  Et  cependant,  voici  que  cette 
dernière  vient  de  subit  un  assaut  assez  vif,  à 
propos  des  accidentés  du  travail.  Le  plus  curieux, 
c’est  que  l’hostilité  ne  provient  pas  des  tiers- 
payants,  les  premiers  intéressés  en  l'espèce,  au 
point  de  vue  financier.  A  la  commission  du  tarit 
Breton,  au  sujet  de  la  rémunération  du  médecin 
suivant  cè  tarif,  l’accord  est  complet  entre  les 


représentants  des  patrons,  assureurs,  médecins, 
et  :  ouvriers .  , .  Ce  sont  les  représentants  des, 
commissions  administratives  des  hôpitaux  de 
province  au  Conseil  supérieur  de  l’assistance  pu- 
biique  qui  refusent  d’entériner  cet  accord  con- 
clu  entre  tous  lés  intéressés  et  prétendent 
priver  les  médecins  des  honoraires. . .  que  leur 
offrent  les  tiers-payants  eux-mêmes. 

Je  crois  que  l’exposé  de  ce  litige  pourra  inté¬ 
resser  nos  confrères  du  Concours .  Ce  sera  le 
sujet  de  mon  prochain  article. 

D'  Fernand  Degoubt. 


VARIATIONS  SUR  LE  CONTROLE  MÉDICAL  ET  SUR  LES  MAISONS  DE  SANTÉ 


Suave  mari  magna,  lurbantibiis  æqiwra  ventis, 
Conspicerc. 

Qu’on  n’aille  pas  surtout  traduire  par  le  «  Ah  ! 
qu’il  est  doux  de  ne  rien  faire  !  » . 

Conspicere,  c’est  regarder,  c’est  embrasser  l’hori¬ 
zon,  analyser  ce  qu’on  voit,  tirer  des  conclusions  — 
ce  n’est  donc  pas  ne  rien  faire,  et  ne  rien  faire,  c’est  la 
pire  des  choses. 

Donc,  j’emploie  mes  loisirs  à  scruter  l’horizon  mé¬ 
dical,  à  regarder  autour  de  moi,  à  méditer  et _ 

parfois,  même  à  écrire  lé  résultat  de  mes  réflexions, 
convaincu  que  c’est  un  devoir  de  parler  lorsqu’on 
peut  le  faire  sans  passion  comme  sans  intérêt  person¬ 
nel  et  avec  le  seul  souci  de  ce  qu’on  croit  être  la 
vérité. 

Il  est  beaucoup  question  de  contrôle  depuis  quel¬ 
que  temps  :  c’est  malheureusement  une  inéluctable 
nécessité  si  l’on  interpose  un  tiers  payant  entre  le 
malade  et  le  médecin.  Les  hommes  ne  sont  pas'  des 
anges  et  si  c’est  la  princesse  qui  paye,  le  diable  y 
trouve  trop  souvent  son  compte. 

Le  malade,  à  qui  les  soins  médicaux  ne  coûtent 
rien,  trouve  toujours  qu’il  n’en  a  pas  assez  pour  son 
argent  ;  il  appelle  le  médecin  pour  un  rien,  préférant 
le  faire  venir  que  se  déranger  lui-même  alors  qu’il  le 
pourrait  souvent,  il  a  toujours  besoin  de  quelque 
chose  et  il  ne  doute  pas  qu’il  vaille  mieux  prévenir  la 
maladie  que  la  soigner. 

Je  me  rappelle  un  brave  gendarme  corse  — ■  il  y  a 
bien  longtemps  de  cela,  c’était  du  temps  de  l’abon¬ 
nement  —  dont  la  femme  et  les  enfants  avaient  tou¬ 
jours  besoin  du  médecin  :  c’était  le  petit  dernier  dont 
les  selles  n’avaient  pas  la  couleur  voulue,  le  second 
qui  toussait,  l’aînée  qui  était  bien  pâle,  la  femme  dont 
il  fallait  relever  les  forces  —  le  médecin  était  prié  de 
passer  à  la  gendarmerie,  non  pas  de  suite,  mais  aussi¬ 
tôt  qu’il  le  pourrait  ou  tout  au  moins  de  donner  une 

ordonnancé  qui  permît  d’attendre _ _  Un  beau 

jour,  arriva  un  nouveau  maréchal  des  logis  à  voix  de 
crécelle  et  qui  ne  badinait  pas  sur  le  service  :  il 
s’avisa  sans  doute  de  donner  lui- même  la  consulta¬ 


tion,  ce  en  quoi  il  fit  peut-être  de  l’exercice  illégal, 
mais,  ce  qui  est  certain,  c’est  que  toute  la  maison¬ 
née  fut  guérie  sur  le  coup  ! 

J’ai  connu  une  vieille  fille  parisienne,  membre 
d’une  Société  de  secours  mutuels,  qui  avait  accumulé 
chez  elle  toute  une  collection  de  drogues  pilules,, 
cachets,  paquets,  bouteilles,  pots,  flacons...  il  y 
en  avait  pour  toutes  les  indispositions  possibles,  car 
«  on  ne  pouvait  prévoir  ce  qui  pouvait  arriver  et  il 
était  prudent  d’avoir  sous  la  main  le  nécessaire  en 
attendant  la  visite  du  médecin  ».  Elle  eût  été 
vraiment  estomaquée  si  quelqu’un  lui  avait  dit 
qu’elle  abusait  ! 

Le  médecin  trop  souvent  se  laisse  aller,  il  donne 
l’ordonnance  pour  avoir  la  paix  et  il  ne  suppute  pas 
toujours  le  prix  des  composants  qu’il  y  tait  figurer,  11 
oublie  qu’il  n’a  pas  affaire  qu’à  des  millionnaires  et 
quelquefois  pêche  par  excès  de  zèle. 

Toutes  raisons  qui  font  que  le  tiers  payant  ne  sau¬ 
rait  se  passer  du  contrôle. 

Mais  ce  qui  devient  amusant,  c’est  que  sérieuse¬ 
ment  on  prétend  discuter  les  modalités  de  ce  contrôle 
comme  si,  étatiste  ou  syndicaliste,  technique  ou  mo¬ 
ral,  il  ne  devait  pas  toujours  être  le  même.  Fatale¬ 
ment,  le  contrôle  est  autoritaire  ,  abusif  et  chicanier 
—  sans  cela,  il  est  inopérant  et  par  conséquent  inu¬ 
tile. 

Ce  qui  est  encore  amusant,  c’est  qu’on  voit  des 
gens  convaincus  que  ceux  qui  détiendront  l’argent 
consentiront  à  se  dessaisir  de  ce  contrôle,  qu’ils  le 
confieront  à  des  personnes  sur  lesquelles  ils  n’au-  | 
ront  aucune  autorité,  aucun  moyen  d’action,  qu’ils  ■ 
se  contenteront  de  toujours  dire  amen  et  de  payer  | 
sans  phrases.  Cela  pourrait  se  voir  peut  être  dans  le 
pays  d’Utopie,mais  nous  n’habitons  pas  ce  pays.  [ 

,  Confrères,  qui  ne  voulez  ni  de  l’autoritarisme,  m  de 
l’infaillibilité,  ni  des  tra'casseries  du  contrôle  dont  on 
-vous  menace,  vous  n’avez  qu’une  ressource  :  de  , 
mander  la  suppression  du  tiers  payant  qui  ne  peutse  | 
passer  de  ce  contrôle  béni.  ^ 

On  ne  discute  pas  moins  sur  ce  tiers  payant  ;  pour 
les  uns,  c’est  le  progrès  social,  c’est  un  besoin  univer- 
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sel  dont  on  ne  saurait  se  passer  ;  et  puis,  que  devien¬ 
drait  le  médecin  sans  ce  tiers  payant  ? 

On  dirait,  ma  parole,  que  la  suppression  de  ce 
rouage  immoral  va  créer  une  situation  nouvelle  ! 

J’ai  pourtant  toujours  vu  des  confrères  qui  soi¬ 
gnaient  leurs  malades  sans  avoir  affaire  à  ce  tiers 
payant,  j’ai  vu  qu’ils  les  soignaient  le  mieux  qu’il 
leur  était  possible  et  qu’ils  vivaient  convenablement 
de  leur  profession 

J’en 'ai  vu  aussi  il  faut  le  dire,  qui,  dans  des  cas 
relativement  exceptionnels,  se  trouvaient  depuis  un 
certain  temps  en  contact  avec  ce  tiers  payant  et,  qui, 
d’ailleurs  n’en  étaient  nullement  satisfaits,  à,  tel 
point  qu’ils  avaient  cru  devoir  se  grouper  en  une 
ligue  de  défense  et  de  protection  contre  tous  experts, 
contrôleurs,  gens  d’affaires  ou  ambitieux  qui  s’inter¬ 
posaient  entre  eux  et  leurs  clients.  Je  voyais,  d’un 
autre  côté  que  bien  souvent  les  malades  n’étaient 
pas  plus  satisfaits  que  les  médecips  et  que,  ne  sures¬ 
timant  pas  ce  qui  ne  leur  coûtait  rien,  ils  préféraient 
parfois  s’adresser  ailleurs. 

11  paraît  que  ces  choses  se  passaient  dans  les  temps 
archaïques  et  qu’il  est  absolument  impossible  que 
cela  continue.  Ceux  qui  ne  le  comprennent  pas  sont 
des  aveugles,  des  réactionnaires,  des  antisyndicalis- 
tes,  etc.,  etc. 

D’ailleurs,  les  malades  ne  peuvent  plus  être  soi¬ 
gnés  comme  ils  l’ont  été  jusqu’ici,  le  médecin  prati¬ 
cien  n’est  plus  capable  de  porter  un  diagnostic  ni  de 
soigner  un  malade  à  domicile,  il  n’y  a  plus  que  les 
maisons  de  santé  ! 

Nous  autres,  nous  n’avons  rien  entendu  à  la  méde¬ 
cine  et  nos  malades  ont  été  soignés  en,  dépit  du  sens 
commun  :  s’ils  ne  sont  pas  tous  morts,  ce  n’est  pas 
notre  faute,  car  notre  ignorance  n’a  eu  d’égale  que 
notre  inconscience.  Et,  dans  un  temps  prochain,  on 
pourra  se  demander  comment  nous  avons  bien  pu 
soigner  une  fièvre  typhoïde,  une  scarlatine  et  toutes 
autres  maladies  qui  réclament  impérieusement  la 
maison  de  santé. 


LE  PAIEMENT  DIRECT 

Maintenant  que  rUiiion  des  syndicats  a 
par  1  é ,  qu’elle  a  adopté  le  principe  du  contrat 
collectif,  mais  avec  des  correctifs  et  notamment 
le  payement  intégral  des  honoraires  par  le  ma¬ 
lade  ou  par  la  Caisse  suivant  le  désir  du  syndicat, 
il  ne  nous  reste  plus  qu’à  étudier  les  diverses  mo¬ 
dalités  de  ces  contrats  et  notamment  le  paye¬ 
ment  direct.  On  en  revient  toujours  à  ses  pre¬ 
mières  amours. 

Le-payement  direct,  c’est-à-dire  le  payement 
effectué  par  le  malade  à  son  médecin  est,  me 
semble-t-il,  au  moins  pour  les  mutualistes,  celui 
qui  paraît  réunir  tous  les  avantages,  puisqu’il 
défend  à  la  fois  les  intérêts  de  la  société,  du  ma¬ 
lade,  et  du  médecin.  Les  sociétés  cherchent  à 


Je  suis,  certes,  loin  de  méconnaître  les  acquisitjons 
nouvelles  de.  la  science,  je  reconnais  qu’il  existe 
actuellement  des  procédés  d’investigation  que  nous 
ignorions  et,  si  je  les  avais  connus,  je  déclare  que  je 
me  serais  fait  un  devoir  de  les  utiliser.  Mais  la  vieille 
clinique,  que  le  laboratoire  prétend  battre  en  brèche, 
n’était  pas  tellement  insuffisante,  et  les  méthodes  de 
traitement  nouvelles  ne  me  paraissent  pas  constituer 
un  si  grand  progrès  sur  celles  de  notre  temps  ! 

Ceci  dit,  je  me  permettrai  de  demander  si,  dans  les 
maisons  de  santé,  même  celles  qui  paraissent  le  mieux 
tenues,  tout  est  aussi  bien  qu’on  se  le  figure  :  les 
prescriptions  du  médecin  sont-elles  toujours  scrupu¬ 
leusement  suivies  ?  Les  règles  de  l’hygiène  sont- elles 
rigoureusement  respectées  ?  —  Hélas  1  je  suis  obligé 
de  répondre  par  la  négative,  car  je  m’en  suis  rendu 
compte  par  moi-même.  Il  y  a  beaucoup  de  façade, 
dans  la  maison  de  santé  comme  dans  l’hôpital.  On  n’y 
trouve  pas  toujours  ce  qu’on  y  cherche,  mais.ce  qu-’on 
n’y  trouve  jamais,  c’est  le  milieu  familial,  c’est  l’af¬ 
fection  des  siens,  ce  sont  ces  riens  qui  aident  à  passer 
les  jours  de  souffrance  ou  adoucissent  les  derniers 
jours  d’un  moribond. 

Que  la  maison  de  santé,  comme  l’hôpital,  puisse 
rendre  des  services,  qu’elle  constitue  un  milieu  meil¬ 
leur  dans  certains  cas,  nul  ne  saurait  le  {contester, 
mais  ce  qu’il  me  paraît  impossible  d’admettre,  c’est 
qu’on  en  veuille  faire  un  idéal,  —  c’est  un  pis-aller  et 
voilà  tout. 

Je  reprendrai  peut-être  tous  ces  sujets  quelque 
jour  ;  je  ne  veux  pas  chanter  : 

De  mon  temps. 

Oui,  vraiment. 

Tout  était  mieux  qu’à  présent. 

Mais,  mes  chers  Confrères,  laissez-moi  vous  dire 
que  toutes  ces  améliorations  sociales  frisent  bien  fort 
les  lois  de  décadence. 

Un  vieux. 


DANS  LA  MUTUALITÉ 

donner  les  soins  en  nature,  mais  rien  dans  les 
statuts  types  ne  les  oblige  à  le  faire. 

La  grande  crainte  des  sociétés  mutuelles,  est  la 
faillite.  Recevant  des  cotisations  au  compte- 
gouttes  et  promettant  de  grands  avantages,  elles 
,  ont  toujours  la  perspective  de  ne  pouvoir  bou¬ 
cler  leur  budget.  C’est  là  la  raison  de  leur  pré¬ 
férence  pour  le  forfait,  car  ce  moyen  immoral, 
mais  simpliste,  leur  permet  de  prévoir  d’avance 
leur  budget.  Le  payement  à  la  visite  leur  fait 
redouter  des  abus  de  la  part  des  sociétaires ’^et 
des  médecins,  abus  qu’elles  n’arrivent  pas  à  limi¬ 
ter. 

Le  sociétaire  veut  être  bien  soigné.  Il  n’a  pas 
confiance  dans  le  médecin  qu’on  lui  impose  et 
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■qu’il  sait  mal  payé.  Il  veut  choisir  lui-même  son 
médecin,  le  payer,  pour  le  fixer  davantage  à  sa 
personne. 

Quant  au  médecin,  il  est  attaché  h  son  malade 
et  à  sa  famille.  Il  veut  le  soigner  ecomme  tout 
malade  riche  de  sa  clientèle  ;  il  veut  être  honoré 
selon  la  capacité  et  la  classe  sociale  de  son  client 
et  rester  libre  de  faire  des  générosités  lui-même 
s’il  le  juge  à  propos,  en  tenant  compte  de  l’état 
pécuniaire  de  son  client,  de  ses  charges  de  fa¬ 
mille,  de  son-  chômage,  etc. 

Or,  le  payement  direct  paraît  répondre  à  tous 
ces  desideratas. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  syndicat  a  passé  un 
contrat  collectif  avec  une  mutualité,  les  méde- 
tins  adhérents,  ou  ceux  ayant  accepté  les  termes 
du  contrat  sont  exposés  à  remplir  les  papiers  et 
pièces  administratives  nécessaires  au  fonction¬ 
nement  du  service  maladie. 

La  société  dit  à  ses  adhérents:  Je  vous  assure 
les  soins  médicaux.  Au  point  de  vue  matériel, 
je  vous  garantis  le  payement  jusqu’à  concurrence 
de  telle  ou  telle  somme  proportionnelle  avec  vos 
versements,  somme  qui  peut  du  reste  augmenter 
elle-même  si  vous  consentez  à  augmenter  votre 
effort  pécuniaire.  Je  vous  assure  la  qualité  des 
soins  en  refusant  de  vous  désigner  tel  ou  tel  mé¬ 
decin,  choisissez-le  vous-même,  prenez  celui  qui 
aura  votre  conflance  et  qui,  à  votre  avis,  est  le 
plus  capable  de  vous  remettre  sur  pied  le  plus 
ràpideinent  possible.  Vous  le  payerez  vous- 
mêmes.  A  la  somme  que  je  vous  accorde,'  vous 
ajouterez  la  somme  complémentaire  des  hono¬ 
raires  réclamés  par  votre  médecin,  somme  qui 
sera  variable  selon  la  notoriété  du  praticien 
choisi.  De  cette  façon,  n’ayant  pas  choisi  votre 
médecin,  n’ayant  aucun  rapport  avec  lui,  je  n’ai 
pas  à  m’occuper  du  règlement  de  ses  honoraires, 
je  vous  remets  l’argent,  à  vous  de  le  répartir.  Ce 
système  supprime  tous  les  abus.  Le  malade, 
payant  en  partie  de  sa  poche  les  honoraires  de 
son  médecin,  saura  limiter  lui-même  le  nombre 
des  visites. 

Le  sociétaire  prendra  le  médecin  de,  son  choix, 
celui  qui  soigne  également  sa  famille,  qui  sera 


le  plus  rapproché  de  son  domicile,  ou  qui  lui 
sera  recommandé  par  parent  ou  ami,  et  n’ira 
pas  en  chercher  un  demeurant  au  loin  sous  pré¬ 
texte  qu’il  est  celui  de  la  mutualité. 

Comme  il  le  paye  comme  tout  le  monde,  il  est 
en  droit  de  penser  qu’il  sera  soigné  avec  dévoue¬ 
ment  et  du  reste  s’il  n’est  pas  content  des  soins 
reçus,  il  changera  de  médecin  quand  il  voudra  et 
sans  avoir  à  consulter  son  conseil  d’administra- 
tion.  C’est  le  régime  complet  de  la  liberté.  Liberté 
de  choisir  son  médecin,  liberté  pour  celui-ci  de 
donner  ou  refuser  ses  soins  sans  être  entravé 
par  un  contrat  individuel  avec  la  société.  Quand 
le  médecin  est  attaché  à  une  société  mutuelle, 
celle-ci  est  son  véritable  client,  le  malade  n’est 
qu’un  numéro  -  matricule  presque  sans  iihpor- 
tance.  On  est  presque  assuré  de  le  conserver 
puisqu’il  est  imposé  par  les  règlements.  Il  n’en 
est  pas  de  même  avec  le  libre  choix  du  médecin 
et  le  payement  direct.  Le  malade  est  votre  véri¬ 
table  client,  vous  dépendez  de  lui,  il  peut  vous 
changer  selon  son  caprice.  C’est  donc  au  méde¬ 
cin  à  lui  donner  toute  satisfaction,  car  c’est  la 
confiance  seule  qui  lie  médecin  et  malade.  C’est 
ce  libre  choix  avec  payement  direct  qui  est  la 
garantie  du  malade. 

Avec  ce  système,  on  n’a  même  pas  besoin  de 
contrôle.  La  société  peut  suivre  son  sociétaire 
pour  voir  s’il  se  conforme  aux  règlements,  mais 
n’a  aucun  contrôle  sur  le  médecin. 

Si  les  soins  sont  mal  donnés,  la  société  n’a 
rien  à  y  voir,  puisqu’elle  n’a  pas  choisi  le  méde¬ 
cin,  et  que  le  malade  est  toujours  libre  de  fixer 
son  choix  sur  un  autre.  Aucun  contrôle  pour 
éviter  les  abus,  puisque  le  malade  participe  de  sa 
poche  aux  honoraires  médicaux,  il  a  tout  intérêt 
à  limiter  ses  frais,  et  saura  mettre  un  frein  au 
zèle  intempestif  de  celui  qui  le  soigne. 

Ces  choses  ont  déjà  été  dites  souvent,  mais 
tes  redites  sont  parfois  nécessaires  pour  mettre  en 
pratique  les  solutions  envisagées.  Je  m’excuse 
de  radoter,  heureux  néanmoins  si,  par  mes  efforts, 
j’ai  pu  entraîner  votre  conviction. 

D>'  M.  ViMONT. 


LA  CAPACITÉ  DU  DIPLOME  DE  DOCTEUR  EN  MEDECINE  ET  LA  MULTIPLICATION 
DES  CERTIFICATS  SPÉCIAUX; 


:  Docteur 

I 

Décidément,  notre  pauvre  diplôme  de  docteur  en 
médecine  s’effrite,  morceaux  par  morceaux;  bientôt, 
je  me  demande  ce  qu’il  en  restera. 

Jusqu’au  8  décembre  écoulé,  tous  les  docteurs  en 
médecine  française  étaient  admis  à  naviguer,  sans 


Loi',  Marseille. 

certificat  spécial,  entre  l’Algérie,  la  Tunisie  et  la 
France. 

Il  n’en  est  désormais  plus  ainsi  et  le  titre-  : 
Médecins  sanitaires  maritimes,  art.  13'7  [Journâ 
officiel)  dit  que  : 

«  Tout  bâtiment  à  vapeur  français  affecté  an  ser¬ 
ti  vice  postal  ou  au  transport  d’au  moins  100  voya- 
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«  geurs,  qui  fait  un  voyage  dont  la  durée,  escales 
«  comprises,  dépasse  qu^ante-huit  heures,  depuis  le 
«  départ  jusqu’au  retour  dans  le  port  d’armement, 

«  ou  qui,  ayant  au  moins  60  personnes  à  bord  (pas- 
«  sagers  et  équipage),  fait  une  traversée  de  plus  de 
(1  huit  jours,  depuis  le  départ  jusqu’au  retour  dans  le 
«  port  d’armement,  est  tenu  d’avoir,  à  son  bord  un 
«  médecin  sanitaire. 

«  Ce  médecin,  qui  porte  le  titre  dé  médecin  sani- . 
«  taire  maritime,  doit  être  français  et  pourvu  du 
«  diplôme  de  docteur  en  médecine.  Il  doit  présenter 
«  les  conditions  d’aptitudes  physiques  nécessaires  et 
«  peut  rester  en  fonctions  au-delà  de  65|ans  ». 

II 

Quand  donc  nos  associations  professionnelles  se 
décideront-elles  à  protester  autrement  que  platoni¬ 
quement  contre  les  amputations  faites  à  notre  par¬ 
chemin,  d’une  foule  de  titres  parasites  qui  rendront 
inutilisable,  pour  peu  qu’on  n’y  prenne  garde,  celui 
de  docteur  en  médecine  ? 

i  Pauvre  diplôme  (1)  déjà  si  atteint  par  pas  mal  de 
lois  sociales  actuelles  et  menacé  par  celles  en  prépara¬ 
tion  !  ! . 

J’ai  dit  en  son  temps,  il  y  a  déjà  pas  mal  d’années, 
tout  ce  que  je  pensais  au  sujet  du  certificat  de  M.  S. 
M.  et  de  son  opportunité.  Je  n’ai  malheureusement 
pas  été  écouté.  Mes  protestations  sont  restées,  ou  à 
peu  près,  sans  écho.  Toutefois,  je  ne  dois  pas  oublier 
que  mon  appel  a  été  entendu  par  le  Concours  médical 
toujours  sur  la  brèche.  J’ajouterai  même  à  ceux  qui 
se  joignirent  à  nous,  le  professeur  Brouardel  qui, 
malgré  sa  situation  officielle,  voulut  bien  reconnaître 
1  a  valeur  de  nos  observations  sur  la  sitqation  faite 
alors  au  corps  médical  par  la  création  d’un  certificat 
spécial  pour  être  admis  à  naviguer. 

Au  moment  de  l’application  ‘du  décret  spécial 
créant  des  médecins  sanitaires,  grand  nombre  de 
médecins  qui  naviguaient  à  l’époque  :  docteurs  en 
médecine  ou  officiers  de  santé,  dont  quelques-uns 
avaient  15  ou  20  ans  de  navigation,  se  virent  à  la 
veille  d’être  jetés  sur  le  pavé,  la  loi  ayant  un  effet 
rétroactif. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  ici  que  c’est  grâce 
à  mes  protestations,  et  grâce  aussi  à  l’appui  du  Con¬ 
cours  médical,  ei,  en  particulier,  du  regretté  Jeanne, 
que  nous  obtînmes  de  faire  rapporter  cette  décision, 
et  de  laisser  les  médecins  actuellement  en  fonctions, 
naviguer  sans  être  pourvus  du  certificat  de  M.  S. 

D’aucuns  ont  prétendu  à  cette  époque,  et  pré¬ 
tendront  peut-être  encore,  que  j’étais  le  porte-parole 
des  Compagnies  de  navigation,  pour  éviter  des  frais 
à  celles-ci  et  empêcher  nos  collègues  navigants  d’ac- 


(1)  Loin  de  ma  pensée  de  croire  à  l’omniscience  de 
notre  diplôme.  Il  y  a  encoré  beaucoup  à  faire  dans  les' 
études  nécessaires  à  son  obtention.  Il  ne  faut  pourtant 
rien  exagérer  et  obtenir  de  l’administration  compétente 
si  oui  ou  non  notre  diplôme,  si  chèrement  obtenu,  doit 
nous  servir  à  quelque  chose. 


quérir  des  situations  que  la  création  de  ce  certificat 
allait  à  coup  sûr  améliorer. 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  répondre  à  de  telles  pré¬ 
tentions,  ayant  donné,  j’ose  l’espérer,  depuis  30  aiis, 
des  preuves  de  mon  indépendance  et  contribué' 
dans  la  faible  mesure  de  mes  moyens,  à  la  défense, 
des  intérêts  de  notre  profession)  autrement 'que  par  ' 
des  discours. 

D’ailleurs,  ces  appréciations  ne  tiennent  pas 
debout  devant  les  faits  que  j’apportais  alors,  et  puis 
encore  apporter  pour  démontrer  toute  ma  sollici¬ 
tude  vis-à-vis  des  médecins  navigants,  dont  j’ai  eu 
depuis  trente  ans  à  m’occuper. 

Il  ne  faut  pas  avoir  connu  ce  qu’était  leur  situa¬ 
tion,  il  y  a  30  ans,  ni  les  améliorations' déjà  appré¬ 
ciables  que  l’on  y  avait  apportées  avant  la  guerre, 
et  depuis  lors,  améliorations  qui  rendent  aujourd’hui 
très  appréciables  les  emplois  de  médecins  de  la 
marine  marchande,  relèvement  très  sensible  des  sol¬ 
des  et  en  plus,  tous  les  avantages,  qui  ne  sont  certes 
pas  à  dédaigner,  prévus  par  les  règlements  mariti¬ 
mes  :  invalides,  prévoyance  en  cas  d’infirmité,  soins 
avec  solde  entière  en  càs  de  maladie,  etc.,  etc.,  pour 
ne  pas  comprendre  l’utilité  de  ma  protestation  en 
demandant  à  ce  qu’aujourd’hui,  pour  des  raisons  que 
j’exposerai  plus  loin,  la  liberté  d’exercer,  sans  diplô¬ 
me, spécial,  sur  les  na-vires  de  commerce,  soit  rendue 
au 'Corps  médical. 

III  > 

Je  ne  crois  pas  exagérer,  en  disant  que  depuis  le 
jour  où  le  certificat  de  M.  S.  M.  a  été  créé,  une  foule 
d’autres  sont  venus  s’y  ajouter,  restreignant  de  plus 
en  plus  celui  de  notre  capacité  professionnelle  (1). 

C’est  tout  au  plus,  si  deux  de  ces  certificats  peu¬ 
vent  avoir  une  utilité  incontestable,  tels  ceux  de 
médecin  légiste  et  de  médecin  colonial,  mais  il  ne 
saurait  en  être  de  même  des  autres  dont  la  multipli¬ 
cité  s’accroît  chaque  jour  sans  utilité  bien  grande. 
C’est  une  opinion  qui  m’est  personnelle,  je  n’hésite 
pas  à  le  proclamer  bien  haut  ? 

Il  est  certain,  étant  données  l’importance  et  la  res¬ 
ponsabilité  des  actes  du  médecin,  que  le  hasard  fait 
nommer  médecin  légiste,  que  celui-ci  a  plus  besoin 
que  tout  autre  de  compléter  sérieusement  ses  études 
pour  remplir  avec  science  et  conscience  les  délicates  et 
redoutables  fonctions  pour  lesquelles  il  est  très  insuf¬ 
fisamment  préparé  parle  maigre  bagage  de  médecine 
légale  exigé  au  4®  doctorat. 

On  me  permettra  pourtant  de  poser  une  question. 

Est-il  indiscret  de  demander  si  les  médecins  munis 
aujourd’hui  du  certificat  de  médecin  légiste  voient 
toujours  celui-ci  leur  ouvrir  les  portes  du  prétoire  ? 

A  de  très  rares  exceptions,  si  j’en  juge  par  les  nom¬ 
breux  procès  civils  et  criminels,  on  peut  demander  si 
là  «  the  right  man  »  est  toujours  «  in  the  right  place  », 


(1)  Tous  les  médecins  ne  sont  plus  aptes  à  soigner  les 
malades  {Concours  médical,  5  jamder  1922.) 
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c’est-à-dire,  si  les  nominaticns  sont  toujours  faites 
selon  la  compétence  plutôt  que  par  faveur  ou  par 
amitié.  J’ai  bien  peur  qu’il  n’en  soit  autrement. 

Le  certificat  spécial  des  médecins  coloniaux  n’est 
pas  moins  utile.  Appelés  à  exercer  dans  des  pays 
inconnus,  ils  doivent  en  connaître  la  pathologie 
autrement  que  de  réputation.  Il  me  semble  même, 
qu’il  y  aurait  avantage  à  ce  que  les  études  préalables 
à  l’obtention  de  ce  diplôme  aient  lieu  dans  les  villes 
avec  stage  dans  les  hôpitaux  coloniaux  (Alger,  Saint- 
Louis,  Saigon,  etc.),  où  la  pratique  serait  autrement 
avantageuse  que  la  préparation  livresque  des  écoles 
coloniales  de  la  Métropole,  car  les  malades  y  sont  plu¬ 
tôt  rare.s.  . 

En  ce  qui  touche  le  certificat  de  ÜJ.  S.  M  ,  oh 
voudra  bien  me  permettre  de  demander,  fort  d’une 
expérience  vieille  de  bientôt  30  ans,  s’appuyant 
depuis  la  même  époque  sur  une  moyenne  de  5  à  6.000 
malades  vus  annuellement,  et  vus  sérieusement,  atten¬ 
tivement  et  non  pas  en  courant,  de  toutes  nationalir 
tés,  de  toutes  races,  et  dont  la  diversité  de  ces  der¬ 
nières  s’est  fait  sentir  davantage  depuis  10  ans,  si 
réellement,  dis-j@,  la  nécessité  de  ce  certificat  prohibi¬ 
tif  s’impose. 

J’ai  été,  et  suis  encore  à  me  réjouir  des  amélioraT 
tiens  successives  apportées  à  la  situation  des  méde¬ 
cins  de  la  marine  de  commerce,  situation  réellement 
intéressante  :  toutefois,  je  persiste  à  croire,  et  j’ai  de 
sérieuses  raisons  pour  affirmer,  que  ce  n’est  pas  au 
certificat  de  M.  S.  M.  qu’ils  le  doivent. 

Si,  surtout  depuis  la  guerre,  leur  solde- et  leurs  sta¬ 
tuts  se  sont  particulièrement  relevés  et  améliorés, 
ceux-ci  ont  suivi  en  cela  la  marche  parallèle  de  ceux 
de  tout  le  personnel  navigant,  depuis  le  mousse  jus¬ 
qu’au  commandant  en  passant  par  la  femme  de  cham¬ 
bre  !  I  ! . 

Je  puis  affirmer,  et  en  particulier  pour  les  officiers, 
que  ce  relèvement  n’est  pas  dû  à  un  diplôme  spécial 
s’ajoutant  à  leur  brevet  de  capitaine  au  long  cours 
ou  de  mécanicien,  mais  bien  aux  améliorations  pro¬ 
gressives  des  soldes  apportées  dans  l’industrie  mari¬ 
time. 

jCe  qu’il  faut  à  bord  d’un  navire  français,  anglais, 
italien,  etc.,  ce  ne  sont  pas,  je  le  répète  à  nouveau, 
des  bactériologues  ni  des  fonctionnaires,  mais  des 
praticiens,  des  cliniciens,  rompus  à  la  petite  chirurgie 
d’urgence,  dont  les  cas  sont  très  fréquents,  à  l’obsté¬ 
trique  pour  les  navires  à  passagers,  et  à  la  médecine 
générale. 

La  bactériologie  tient  une  infime  place  dans  les 
besoins  des  médecins  navigants  et  d’ailleurs,  dans  les 
■  navires  les  mieux  installés,  les  mieux  outillés,  le 
laboratoire  est  nul  et  impossible  à  faire.  Hier  encore, 
.un  médecin  anglais  de  la  Cunard  Line,  de  passage 
sur  le  Castalia  de  l’Anchor  Line,  me  l’affirmait. 

Ces  qualités  de  praticien  se  font  encore  plus  sentir 
dans  les  voyages  au  long  cours  où  quelquefois,  au 
nombre  déjà  élevé  des  membres  de  l’équipage,  s’a¬ 
joute  un  nombre  respectable  de  passagers  des  deux 
sexes,  et  d’enfants,  etc.  Cette  population  flottante. 


temporaire,  peut  être  comparée,  sur  certaines  lignes, 
à  celle  d’'une  commune  ou  d’un  chef-lieu  de  canton 
de  1.500  à  8.000  âmes. 

Je  ne  voyais  pas  encore,  ' —  j’y  vois  peut-être  mal 
^  quelle  différence  il  y  a  entre  le  médecin  d’une 
telle  agglomération  terrestre  et  celui  d’un  paquebot 
emportant  avec  lui  1.500  à  3.000  personnes. 

Ce  médecin  peut  bien  être  appelé  M.  S.  M.,  pn  peut 
•à  plaisir  augmenter  le  nombre  de  ses  galons,  mais 
avant  tout,  je  n’hésite  pas  à  le  répéter,  il  lui  faudra 
~un  bagage  professionnel  de  premier  ordre.  Il  doit  se 
conformer  aux' dispositions  prévues  par  le  ininistère 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publique  et  autres 
règlements  sanitaires  internationaux.  Il  doit  être 
soumis  aux  pénalités  que  comporterait  tout  man¬ 
quement  grave  vis-à-vis  des  connaissances  adrnipis- 
tratives  pour  la  santé  publique,  par  oubli  ou  mécop, 
naissance  des  règlements  d’hygiène  publique  terres¬ 
tre  et  maritime. 

Mais,  pour  ce  faire,  je  le  répète  encore,  quel  besoin 
est-il  d’un  certificat  particulier  dont  la  valeur  scieptjT 
fiqué  est  des  plus  discutables. 

Me  sommes-nous  pas,  nous  niédecins  terriens,  assip 
jettis,  sous  peine  de  nous  voir  traîner  devant  les  trn 
bunaux,  à  connaître  une  foule  de  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique,  si  nous  ne  voulons  pas  subir 
les  foudres  de  la  justice  ?  Loi  de  ceci,  loi  de  cela, 
règlements  par-ci,  règlements  pardà...  Pour  cela, 
ya-tmn  nous  obliger  à  passer  encore  un  certificat  ? 

Croit-on  que  d’être  médecin  dans  un  port  de  oon)r 
merce  avec  un  mouvement  plus  ou  nioins  intense  de 
navires  étrangers,  venus  des  quatre  points  du  globe, 
croitron  que  notre  responsabilité  vis-à-vis  de  la 
santé  publique  n’est  pas  aussi  engagée  que  celle  de 
nos  confrères  navigants  ? 

Quoique  certains  le  prétendent,  il  n"y  a  pas  de 
pathologie  spéciale  à  bord  d’un  navire,  ou  tout  au 
moins,  celle-ci  est  tellement  rare,  pour  ne  pas  dire 
exceptionnelle,  que  je  puis  dire,  pour  ma  part,  que  je 
n’en  connais  point.  En  trente  ans  de  pratique,  dans 
le  port  de  Marseille,  sur  des  navires  pourvus  d’équi¬ 
pages  européens  ou  exclusivement  exotiques,  je  suis 
encore  à  compter  les  cas  de  pathologie  spéciale  que  je 
puis  avoir  vus. 

Pour  ceux  qui  ne  le  croiraient  pas,  je  tiens  à  leur 
disposition  les  registres  d’hospitalisation  de  20  ans 
d’une  clinique  où  passent  annuellement  des  Chinais, 
des  Japonais,  des  Hindous,  des  Malais,  des  Arabes, 
des  hommes  de  couleur,  venus  de  tous  les  points  du 
monde.  J’offre  aussi  mes  fiches  et  les  observations 
cliniques  recueillies  depuis  la  môme  époque  sur  des 
navires  de  toutes  nationalités. 

On  me  croira  ici,  quand  je  dirai  que,  dans  30  ans, 
j’ai  vu  3  cas  de  filaire  de  Médine,  un  cas  de  pied  de 
Maduras,  et  quelques  cas  isolés  de  béfi-béri,  et  çela 
parmi-des  marins  de  toutes  nationalités  et  de  toutes  ■ 
les  couleurs. 

Rien  ne  ressemble  plus  à  la  pathologie  courante 
terrestre  que  la  pathologie  d’un  navire,  et  à  plus 
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SPLENOMEDULLA 


M.  Louis  AUDEBERT 
Avocat,  Directeur  du 
Contentieux  de  Syndi¬ 
cats  Médicaux,  Admi¬ 
nistrateur  d’tmmeubles. 

5,  rae  des  Saints-Pères, 
PARIS,  Tél.  Saxe  48-53. 

Pour  toute  demande  de 
renseignements,  écrire  à 
M*  Audebert,  en  joi¬ 
gnant  un  timbre  pour  la 
réponse. 


*  haute  efficacité  dans  les  ANÉMIES,  les  LEUCÉMIES,  le  PALUDISME,  le  RACHITISME,  etc 
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INJECTABLES  (Amponles)  ■  _  - - -  2  SECS  (Tablettes) 
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OVARIQÜE  -  thyroïdien 
HÉPATIQUE,  PANCRÉATIQUE 
TESTICULAIRE,  SURRENAL 


OVARINE  —  THYROÏDINE 
NÉPHRINE,  HÉPATIQUE 
TESTICULAIRE,  SURRENAL 
HYPOPHYSAIRE,  ETC. 


PRÉPAJLATION  ZOMOTHERAPiaUE  IsA 


SUCCOMUSCULINE 


PuIssamraentacHve  dans  la  TU&ERCULOSE.  CONVALESCENCE.  CHLORO-ANÉMIL  NEURASTHÉNIE 


Accidents  du  Trarail 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 
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Certificats  ; 
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Nous  tenons  à  la  dispo¬ 
sition  de  nos  lecteurs  les 
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Afîections  des  Voies  Respiratoires,  Lymphatisme,  Maladies  de  la  Peau 
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la  bonne  conservation  d’un  médicament  bien  dosé  et  facile  à  faire  aooepterp 
les  personnes  les  plus  délicates.  (Extrait  du  Rapport  officiel  de 

l’Académie  de  Médecine  de  Paris,  7  AoM  187î). 
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forte  raison  d’un  navire  voyageant  entre  la  France, 
l’Algérie,  la  Mer  noire,  et  même  les  Artiériques. 

Les  cas  de  maladies  épidémiques  que  l’on  peut  y 
voir,  choléra,  typhus,  dysentérie,  peste,  etc.  ;  (sont- 
elles, bien  exotiques  ?),  il  n’y  a  pas  un  médecin  ter¬ 
rien,  digne  de  ce  nom,  qui  ne  soit  actuellement  capa¬ 
ble  de  les  reconnaître  et  de  les  soigner,  tellement  leur 
nombre  et  leur  fréquence  se  sont  répandus  depuis  ces 
dernières  années,  en  Europe.  : 

On  m’alléguera  peut-être  que  c’est  justement  à 
cause  de  ces  dernières,  qu’il  est  indispensable,pour 
la  défense  sanitaire  de  l’Europe,  d’avoir  à  bord  des 
navires  des  médecins  rompus  à  ces  maladies. 

Que  l’on  m’excuse  une  fois  de  plus,  tel  n’est  pas 
mon  avis  et! sans  vouloir  faire  du  paradoxe,  j’ajoute¬ 
rai  ici,  avec^toute  la  bonne  foi  qu’on  voudra  bien  nqe 
reconnaître,  que  je  n’ai  jamais  vu,  et  grand  nombre 
de  mes  collègues  avec  moi,  autant  de  cas  de  peste, 
de  choléra,  de  typhus,  de  méningite  cérébro-spinale,' 
que  depuis  ces  20  dernières  années,  et  ce,  malgré  la 
création  du  certificat  de  M.  S.  M.,  la  rigueur  et  la 
multiplicité  des  règlements  sanitaires  maritimes. 

A  d’autres  de  résoudre  le  problème  sur  les  causes  de 
la  fréquence  de  la  réapparition  de  ces  maladies  en 
Europe.  J’estime  toutefois,  qu’il  ne  faut  pas  s’illu¬ 
sionner  sur  le  pouvoir  que  peuvent  avoir  les  hommes 
par  leur  génie,  leur  science  et  leurs  parchemins  pour 
empêcher  les  maladies  ci-dessus,  que  l’on  connaissait 
très  peu  il  y  a  20  ans.  Celles-ci  se  jouent  de  toutes  les 
barrières  et  de  tous  les  diplômes,  et  c’est  le  cas  de 
répéter  : 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre  !  » 
IV 

Quelle  différence  peut-il  y  avoir  entre  nous,  mé¬ 
decins  des  ports  de  mer  d’Alger  ou  de  Marseille,  avec 
nos  aimables  confrères  naviguant  entre  ces  deux 
ports,  certains  ayant  fait  toute  leur  carrière  sur  la 
même  ligne  et  n’ayant  jamais  franchi  le  canal  de 
Suez,  que  dis-je,  même  pas  Gibraltar  ? 

11  est  donc  inadmissible  que  nous  ne  protestions 
pas  contre  cette  nouvelle  atteinte  à  nos  droits  et 
contre  l’interdiction  de  pouvoir  exercer  notre  profes¬ 
sion  sur  la  ligne  de  la  Méditerranée,  sans  un  certificat 
spécial. 

Cette  prohibition  est  aussi  ridicule  qu’odieuse,  et 
ne  répond  à  aucune  nécessité  :  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine  n’a  pas  été  abrogée. 

Un  navire  n’est  que  le  prolongement  de  notre  ter¬ 
ritoire,  partout  où  flotte  notre  drapeau,  tout  méde¬ 
cin  doit  avoir  le  droit  de  gagner  sa  vie  honorable¬ 
ment.  Je  ne  puis  admettre  qu’on  monopolise  au 
profit  d’un  petit  nombre  des  situations  devenues 
intéressantes,  dont  tous  les  médecins  devraient  pou¬ 
voir  profiter. 

Quand  je  dis  que  le  ridicule  le  dispute  à  l’odieux, 
je  n’exagère  pas  ;  comment  qualifier  autrement  que 
de  ridicule  de  voir  qu’un  médecin,  quels  que  soient 
son  titre,  sa  science,  son  expérience,  médecin  ou 
chirurgien  des.  hôpitaux,  professeur  d’école  ou  de 


Faculté,  membre  de  l’Académie  ou  de  l’Institut,  ne 
peut  exercer  sa  profession  sur  les  navires  de  com¬ 
merce  français  sans  être  M.  S.  M. 

Ce  médecin  qui  pourra  à  son  gré  remplir  tous  les 
actes  de  sa  profession,  pratiquer  toutes  les  interven¬ 
tions  qu’il  jugera  nécessaires,  le  voilà  tout  d’un  coup 
incapable  de  donner  ses  soins  dès  que  le  navire  aura 
franchi  la  passe  du  Havre  ou  de  Marseille,  le  voilà 
alors  frappé  d’interdit  !  Ce  médecin  qui  peut  tout  à 
tepre,  le  voilà  déclaré  incapable  de  faire  «  pisser  », 
le  mot  n’est  pas  exagéré,  pour  ne  pas  en  employer 
un  plus  trivisrl,  sans  un  certificat  spécial.  C’est  une 
plaisanterie  !  , 

Cet  article  était  déjà  écrit,  lorsque  j’ai  eu  connais-, 
sauce  de  l’article  du  Perraud  {Concours  médical 
7  mai  1922,  à  propos  des  soins  à  donner  aux  tuber¬ 
culeux.  «  Tous  les  médecins  ne  sont  plus  aptes  à  soigner 
les  malades  »).  Je  ne  puis  que  me  rallier  aux  idées 
exposées  par  mon  confrère,  tellement  elles  concor¬ 
dent  avec  celles  exprimées  plus  haut,  qui  démon¬ 
trent,  je  m’en  excùse,  d’avoir  été  lors  de  ma  protes¬ 
tation  contre  le  certificat  de  M.  S.  M.  le  premier  à 
prévoir  ce  qui  arrive  et  dont  l’article  actuel  et  celui 
du  Dr  Perraud,  sont  la  triste  confirmation. 

Certains,  trop  intéressés  au  statu  guo  actuel,  décla¬ 
rent  qu’à  l’étranger,  on  a  créé  des  certificats  analo¬ 
gues  à  celui  de  M.  S.  M. 

Je  crains  bien,  qu’en  ce  qui  touche  la  création  de 
M.  S.  M.  prévue  par  la  Convention  sanitaire  inter¬ 
nationale  de  Paris,  nous  n’ayons  été,  là  aussi,  dupes 
pour  les  choses  de  la  marine,  comme  nous  venons  de 
l’être  pour  la  journée  de  huit  heures  dans  la  même 
industrie. 

Si  j’en  juge  pair  mes  relations  presque  journalières, 
fort  amicales  d’ailleurs ,  avec  nombre  de  médecins 
navigants  étrangers,  sans  vouloir  médire  de  per¬ 
sonne,  je  n’hésite  pas  à  déclarer  que  la  culture  géné¬ 
rale  professionnelle  d’un  niédecin  français,  même  à  sa 
sortie  de  l’école,  a  une  valeur  qui  ne  saurait  être  éga¬ 
lée  par  grand  nombre  dé  médecins  étrangers,  et  que 
le  certificat  de  M.  S.  M.,  sans  l’amoindrir,  ne  saurait 
l’améliorer,  s’il  ne  possède  les  qualités  énumérées 
plus  haut  et  que  j’estime  indispensables,  tant  pour, 
les  passagers  que  pour  l’équipage. 

Certains  craignent  que  de  rendre  facultatif  ou  de 
supprimer  le  certificat  de  M.  S.  M,  puisse  faire  crain¬ 
dre  la  concurrence  ou  avilisse  la  situation,  permet¬ 
tant  aux  armateurs  de  porter  atteinte  aux  situations 
acquises  aux  médecins  qui  naviguent,  je  puis  per¬ 
suadé  que  cela  ne  sera  pas. 

Je  ne  suis,  je  le  répète,  le  porte-parole  de  personne, 
je  n’ai  en  vue  que  l’intérêt  professionnel,  mais  l’afifir- 
mation  précédente  n’est  pas  avancée  à  la  légère. 

D’ailleurs,  nos  groupements  professionnels,  dont  la 
puissance  s’affirme  chaque  jour  et  avec  lesquels  les 
entreprises  privées  et  même  l’Etat  doivent  désor¬ 
mais  compter,  sauront  faire  leur  devoir  pour  défendre 
les  droits  et  avantages  acquis,  pour  le  cas  où  l’on 
viendrait  à  rendre  la  liberté  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  à  bord  des  navires  de  commerce  français. 
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En  1919,  on  pouvait  lire  un  projet  de  création  ,de 
sêrvice  de  santé  de  la  marine  marchande,  inspiré, 
malgré  qu’il  eût  été  soumis  à  l’approbation  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  et  obéissant,  pour  ceux  qui  çon- 
naîssent  les  coulisses,  où  l’intérêt  privé,  électoral-ou 
autre,  prime  plus  que  celui  véritable  du  Corps  médi¬ 
cal. 

Dans  ce  projet,  ces  médecins,  nouveaux  fonction¬ 
naires  (le  besoin  s’en  fait  vraiment  sentir),  auraient 
non  seulement  monopolisé  le  Service  des  navires  mar¬ 
chands,  mais  encore,  chose  non  moins  extravagante, 
qui  devrait  être  connue  de  tous  les  médecins  ter¬ 
riens,  qui  devenaient,  de  ce  fait,  incapables  de  lé  faire, 
ce  corps  de  santé  se  réservait  en  outre  la  visite  des 
participants  à  la  Caisse  de  prévoyance  de  la  mârihe 
marchande,  la  visite  médicale  des  pêcheurs  avant 
leur  départ,  la  visite  médicale  du  personnel  de  la 
marine  marchande,  l’assistance  médicale  aUX  corpo¬ 
rations  maritimes  dépourvues  de  njédeôins  !  Où  dia¬ 
ble  exlBte-t-il  un  coin  du  littoral  de  la  France  où  il  n’y 
ajpas  de  médecin  ?  ,  . 

passe  sur  bien  d’autres  prérogatives.  Enfin, 
dernier  avantage,  ce  corps  de  santé  de  la  marine  mar-  | 
chande,  •  se  reconnaissant  ainsi  une  omniscience, 
s’adjugeait  la  surveillance,  nouvelle  sinécure,  des 
régions  ostréicoles,  des  parcs  à  homards  et  crusta¬ 
cés  1  !  !  .  '  ■ 

'  Dans  le  Marseille  médical  dü  19  mars  1919,  le  doc¬ 
teur  Raybaud,  médecin  de  l’administration  sanitaire 
du  port  de  Marseille,  et  tout  acquis  au  certificat  de 
M.  S.  M.,  analysant  ce  projet  de  loi,  considère  la  der¬ 
nière  proposition  comme  une  «  galéjade  »  et  fait 


remarquer,avec  raison,  que  cette  surveillance  du» 
vice  des  parcs  ostréicoles  et  autres,  intéresse  toute  11 
France  et  ne  peut  être  que  du  ressort  du  Ministètedt 
l’intérieur  et  non  du  service  de  santé  de  la  Màflet 
marchande,  corps  qui  n’est  pas,  je  l’espère,  créé. 

On  peut  dire  ici,  que  l’appétit  vieht  en  mangeant 
et  que  les  diplômes'  spéciaux  qui  se  créent  à  jet  con¬ 
tinu  constituent  d’excellents  apéritifs. 

Ainsi  donc,  après  le  certificat  dé  M.  S.  M.  qui  per¬ 
met  d’acquérir  des  Situations  vraiment  intéressantes, 
et  qui  permettra,  si  l’on  h’y  prend  garde,  à  ceux  qui 
en  sont  pourvus,  d’accaparer  non  seulement  les  ma^ 
rins  à  bord,  mais  aussi  à  terre  et  peut-être  encore  leUR 
fam.illes;  nous  verrons  aussi  bientôt  exiger  de  nOUsm 
diplôme  spécial  pour  les  accidentés  dü  travail,  te 
mutilés,  les  gazés,  les  tuberculeux,  un  diplôme  d’ily. 
drologiste,  de  médecin  des  écoles,  des  pupilles dell 
Nation,  de  radiologiste  ,  sans  omettre  d’y  ajoute 
un  certificat  spécial  pour  être  médecin  du  corps  dt 
bàllet  des  théâtres  nationaux,  et,  bien  entendu, 
tous  certificats,  diplômes  ou  br-evets  prohibilllî 
pour  le  pauvre  docteur  en  médecine  muni  de  son 
simple  parchemin. 

Allons,  Mesdames,  Messieurs,  qui  n’a  pas  solicerll- 
ficat  ?  Demandez,  je  vous  prie,  faites- vous  servit!.., 

Qu’est-ce  qu’il  restera  pour  tout  potage  au  méde¬ 
cin  sans  parchemins  supplémentaires  et  isolés  ?  Il  ni 
restera,  je  le  crains  bien,  pour  ceux  qui  vont  nous  suc¬ 
céder,  pour  le  présent  et  surtout  pour  l’avenir,  qde 
leurs  yeux  pour  pleurer  et  leur  ceinture  pour  enserrer 
un  cran  de  plus  chaque  jour  !  (1) 

Docteur  Lor. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

U  VIE  syndicale 


Un  type  de  contrat  collectif 

Entre  la  Solidarité,  d’une  part,  et  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  d’Alsace,  d’autre  part,  a  été 
passé  le  contrat  suivant. 

Article  1“'. 

Est  autorisé  à  donner^ses  soins  aux  membres  de  la 
Solidarité,  et  aux  frais  de  celle-ci,  tout  membre  d’un 
Syndicat  médical  d’Alsace  qui  se  sera  reconnu  lié  par 
les  stipulations  du  présent  contrat  et  aura  signé  une 
déclaration  dans  ce  sens. 

Article  2, 

Les  Syndicats  fourniront  â  la  Solidarité  la  liste  des 
médecins  ayant  signé  la  déclaration  prévue  à  l’article 
précédent. 

La  liste  des  médecins  indiquera  les  domiciles,  heu¬ 
res  de  consultation  et  numéros  de  téléphone  des  mé¬ 


decins  et  devra  être  remise,  sur  sa  demande,  à  chaqnt 
membre  de  la  Solidarité. 

Article  3. 

Tout  médecin  aura  le  droit  de  renoncer  à  partici¬ 
per  au  traitement  des  malades  de  la  Solidarité  après 
un  préavis  de  trois  mois. 

Article  4. 

La  Caisse  est  autorisée  à  engager  des  médecins  de 
confiance,  dont  la  nomination  se  fera  après  éirtenie 
avec  les  bureaux  des  Syndicats  pour  une -durée  Bia."!i- 
ma  de  trois  ans.  Après  chaque  échéance,  la  floaiqa- 
tion  peut  être  renouvelée  d’un  commun  accoi'd. 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  nous  laissons  à  natté 
correspondant  l’entière  responsabilité  de  sa  th-èse, 
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Article  5. 

^Avant  d’avoir  recours  aux  soins  d’un  médecin, 
tout  membre  de  la  Solidarité  devra  lui  remettre  une 
pièce  établissant  sa  qualité  d’ayantrdroit  (bulletin 
de  traitement).  Cette  pièce  portera  toutes  les  indica-  ' 
tiens  nécessaires  au  décompte  des  honoraires  et  sera 
renouvelée  au  début  de  chaque  trimestre.  En  cas 
d’urgence,  le  malade  se  légitimera  par-  présentation 
de  la  carte  de  membre  et  de  la  quittance  de  cotisa¬ 
tion  du  dernier  mois. 

Article  6. 

Les  médecins  ne  seront  tenus  de  fournir  gratuite¬ 
ment  que  les  attestations  n’ayant  d’autre  but  que  le 
payemènt  de  l’indemnité  de  maladie,  ainsi  que  les 
renseignements  courants  que  pourrait  leur  demander 
le  médecin  de  confiance. 

Article  7. 

Les  honoraires  à  payer  sont  les  suivants  : 

A,—  Soins  donnés  aux  membres  de  la  Société  n'ayant 
pas  un  revenu  total  par  an  de  plus  de  12.000  fr.  : 

1.  —  Médecins  praticiens. 

a)  Domiciliés  à  Strasbourg,  Mulhouse  ou  Colmar  : 


Première  consultation .  10  fr. 

Les  suivantes. . . . 6  » 

'  Première  visite .  15  » 

Les  suivantes . ' .  10  » 

h)  Domiciliés  dans  d’autres  localités 

Première  consultation.. . . .  8  » 

Les  suivantes .  6  » 

Première  visite .  10  » 

Les  suivantes  .  8  » 

II.  —  Spécialistes  : 

Première  consultation  ou  visite ....  15  » 

Les  suivantes .  10  » 


Les  soins  extraordinaires  se  payent  d’après  le  tarif 
de  la  F.  S.  A.  avec  une  majoration  de  100  %;  les 
indemnités  kilométriques  fr.  4  le  kilomètre  de  dis¬ 
tance. 

Toutes  les  limitations  concernant  le  nombre  ou  la 
nature  des  soins  extraordinaires  inscrites  dans  le  tarif 
de  la  F.  S.  A.  sont  supprimées. 

B.  —  Soins  donnés  aux  membres  de  la  Société  ayant 
un  revenu  total  par  an  supérieur  à  12.000  fr. 

I.  —  Médecins  praticiens  : 


La  consultation .  10  » 

La  visite .  15  » 

II.  —  Spécialistes  : 

La  consultation  ou  la  visite .  15  » 


Les  soins  extraordinaires  se  payent  pour  cette  caté¬ 
gorie  de  membres  de  la  Société  d’après  le  tarit  de  la 


I  F.  S  .  A.  avec  une  majoration  de  200  %  ;  les  indemni-  , 
tés  kilométriques  3  fr.,  lé  kilomètre  parcouru. 

Article  8. 

^  i“  Les  notes  d’honoraires  seront  établies  par  les 
médecins  attitrés  avant  le  15  du  premier  mois  de  cha¬ 
que  trimestre  sur  des  formulaires  ad  Aoc,  "dûment  rem- 
.plies,  classées  par  ordre  alphabétique,  et  accompa¬ 
gnées  d’un  relevé  récapitulatif  et  envoyées  par  les 
membres  des  Syndicats  médicaux  du  Bas-Rhin  au 
Bureau  central  à  Strasbourg,  par  les  membres  du 
Syndicat  médical  de  Mulhouse  et  environs  au  Bureau 
de  leur  Syndicàt^et  par  les  membres  dés  Syndicats  de 
Colmar  et  Guebwiller  au  Bureau  du  Syndicat  médical 
de  Colmar.  , 

.  2“  Après  vérification  des  notes  d’honoraires  par  les 
Commissions  de  contrôle  de  Strasbourg,  Mulhouse,  et 
Colmar,  les  bureaux  les  transmettront  à  la  Caisse 
avec  le  décompte  établi  par  la  Commission  de  con¬ 
trôle.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  après  réception 
du  décompte,  la  caisse  enverra  le  montant  total,  tous 
frais  payés,  à  l’adresse  indiquée  par  chacun  des  trois 
bureaux. 

3°  Le  payement  des  honoraires  aux  médecins  se 
fera  par  les  soins  des  bureaux. 

I  Article  9. 

Le  contrôle  et  le  décompte  des  notes  d’honoraires 
remises  par  les  médecins  seront  assurés  par  les 
bureaux  de  Strasbourg,  Mulhouse  et  Colmar,  suivant 
un  accord  passé  entre  les  Syndicats  et  les  bureaux. 
Toute  modification  au  compte  des  honoraires  déci¬ 
dée  par  les  Commissions  de  contrôle  devra  être 
reconnue  définitive  par  lès  médecins  attitrés. 

Les  bureaux  ont  le  droit  de  retenir  jusqu’à  cinq 
pour  cent  des  honoraires  et  de  disposer  à  leur  gtè  des 
sommes  retenues. 

Article  10. 

Tout  différend  survenant  entre  un  médecin  et  la 
Solidarité  devra  être  soumis  au  bureau  du  Syndicat 
compétent.  Celui-ci  devra  chercher  à  aplanir  le  dif¬ 
férend,  et  s’il  n’y  parvient  pas,  soumettre  le  cas  à 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  qui  p'ourra  prendre 
envers  un  médecin  déclaré  fautif  une  décision  allant 
du  simple  avertissement  jusqu’à  l’exclusion  du  ser¬ 
vice  auprès  de  la  Solidarité.  Si  le  Syndicat  estime  que 
les  torts  sont  du  côté  de  la  Solidarité,  l’affaire  sera 
soumise  à  un  tribunal  d’arbitrage  paritaire,  constitu- 
à  cet  effet,  sous  la  présidence  d’un  juge.  Les  décié 
siens  de  ce  tribunal  seront  sans  appel. 

Article  11. 

Le  présent  contrat  entrera  en  vigueur  le  premier 
avril  1921  et  durera  jusqu’au  31  décembre  1921.  A 
partir  de  cette  date  ,  sa  validité  sera  prolongée  par 
tacite  reconduction,  tant  qu’il  n’aura  pas  été  dénoncé 
par  l’qne  des  parties.  Le  délai  de  dénonciation  sera 
de  trois  mois. 
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ARTiei<e  12, 

Le  présent  contrat  sera  fait  en  double.  Chaque  pat- 
tie  contractante  en  recevra  un  exemplaire,  chaque 
médecin  une  copie. 

Les  fraie  de  tinibre  seront  portés  en  commun. 

Le  lieu  de  l’exécution  du  présent  conttUt  sera  Stras 
bourg, 

Strasbourg,  le  6  juin  4921, 

Pour  la  Solidarité  : 

Pour  la  Fédération 

V  des  Syndicats  médicaux  d’Alsace  :  ' 


SyiidlËât  des  Deux-Sèvires 

GroüpeOïênt  médical  de  la  région 
«Charentes  et  Poitou»  (‘) 

Articlk  prèMièr. 

li  est  institué  entre  les  Syndicats  médicaux  des 
«  Charente  »,  «  Charente- Inférieure  »,  «  Deux-Sè¬ 
vres  »,  «  Vendée  »,  et  «  Vienne»,  un  groupement  qui 
prend  le  nom  de  «  Groupement  médieal  de  la  région 
Il  Charente^  et  Poitou  ». 

Chacun  des  Syndicats  ci-dessus  dénommés  se 
réserve  le  droit  de  constituer  d’autres  groupements 
analogues  avec  ses  autres  voisins. 

Art.  2. 

But  du  groupement. 

Le  but  du  groupement  est  de  : 

1“  Aplanir  toutes  les  difficultés  pouvant  résulter 
de  l’exercice  de  la  profession  sur  les  limites  de  ces 
départements  et  comme  conséquences  :  établir 
d’accord  des  tarifs  ;  se  prêter  un  mutuel  appui  pour 
{’ exercice  de  la  médecine  honnête  et  loyale  ; 

2“  Etudier  en  commun  toutes  les  questions  dites  de 
médecine  sociale,  qui  se  résument  dans  «  la  prise  en 
charge  de  la  médecine  par  les  médecins  ».  Pratiquer 
une  solidarité  effective  ;  c’est-à-dire  établir  à  l’avance 
pour  chaque  question  un  plan  d’organisation  qui, 
tout  en  laissant  à  chaque  syndicat  local  sa  liberté 
de  mouvement,  leur  évite  d’être  opposés  les  uns  aux 
autres,  soit  au  point  de  vue  conception,  soit  au  point 
de  vue  tarifs. 

Art.  3. 

Méeemisme  de  la  reprêéentation. 

Chaque  Fédération  ou  Syndicat  départemental 
élit  un  délégué  tiUlaire  et  un  suppléant.  Les  cinq  dé¬ 
légués  constituent  Un  »  Comité  d’études  intersyndi¬ 
cal  ». 

Le  délégué  est  renouvelable  tous  les  ans,  mais  ne 
peut  être  élu  plus  de  4  ans  de  suite. 

La  présence  du  délégué  départemental  ou  de  son 
suppléant  çst  obligatoire:  aux  réunions  du  Comité. 


(t)  (1)  Adopté  à  l’unanimité  par  le  Syndicat  médical 
de.s  Deux-Sêvres. 


Les  réunions  du  Comité  d’études  ont  lieu  deux  fois 
par  an;  un  mois  avant  l’Assemblée  générale  de  la 
Fédération  ou  du  Syndicat  départemental.  En  ça? 
d’urgence,  un  Syndicat  peut  provoquée  une  réunion 
extraordinaire. 

A  sa  première  réunion,  le  Comité  d’études  choisira, 
parmi  ses  cinq  membres,  urt  secrétaire  général  qui 
sera  chargé  de  l’organisation  matérielle  :  convoca¬ 
tions,  lieux  dé  réunions,  impression  des  rapports,  etc.; 
et  servira  d’agent,  de  liaison  entre  les  divers  Syndi¬ 
cats  du  groupement.  . 

Art.  4. 

Mode  de  travail. 

L’initiative  des  questions  à  étudier  peut  être  pris* 
par  tous  les  médecins  syndiqués  et  est  transmise,, 
après  approbation  par  leur  Syndicat  respectif,  ai| 
Secrétariat  du  groupement. 

Toutes  les  questions  ayant  trait  aux  rapports  avec 
les  collectivités  doivent  être  obligatoirement  portées 
devant  le  Comité  intersyndical.  Celui-ci,  âpfès  étude 
complète,  rédige  un  rapport  qui  sera  distribué  à  tous 
les  Syndicats  adhérents  qui,  seuls,  sont  chargés  lit 
prendre  la  responsabilité  de  la  décision  après  discus¬ 
sion  dans  leur  assemblée  généràle,  et  audition,  s’ils  le 
désirent,  du  secrétaire  général,  agent  de  liaison. 
Art.  5. 

Finances. 

Les  frais  seront  réduits  au  tirage  des  rapports  et  à 
la  correspondance.  Tous  les  aiis,  le  total  en  sera  tait, 
divisé  par  cinq,  et  envoyé  pour  recouvrement  ao 
trésorier  de  chaque  Fédération  ou  Syndicat  départe 
mental. 

Art.  6. 

Du  Bulletin. 

11  est  indispensable  que  la  documentation  réunii 
par  le  Comité  intersyndical,  et  que  le  compte  rendi 
de  l’Assemblée  générale  de  chaque  Syndicat  Soleil 
portés  à  la  connaissance  de  tous  les  médecins  Syndi¬ 
qués  ou  non  des  «  Charentes  et  Poitou  ».  Ce  serakli 
meilleure  des  propagandes  pour  faire  adhérer  an» 
Syndicats  tous  nos  confrères.  Le  Groupement  médi 
cal  donne  mission  à  son  Comité  d’Etudes  d’étudiei, 
dès  sa  première  réunion,  la  publication  d’un  Buileiii 


Arrêté  du  1 5  janvier  1923  rçlatill 
aux  indemnités  de  dépiacerh^nli 
pour  leâ  pensionhéâ  de  £|üérrë 

Le  ministre  des  pensions,  Le  ministre  des  financK, 

.  Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  raodS 
parla  loi  du  21  juillet  1922  ; 

Vu  l’article  95  du  décret  du  25  octobre  1922  al)rii'| 
géant  l’arrêté  du  6  juin  1921  ;  j 

Vu  l’article  64  dudit  décret  ainsi  conçu  : 

«  Les  indemnités  de  déplacemen  ts  auxquelles  peu- 1 
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vent  avoir  droit  les  médecins  appelés  àr  donner  des 
soins  à  dpnjiçile  spnt  établies  pour  la  France,  les  colo¬ 
nies  et  pays  de  protectorat,  sur  la  proposition  des 
préfets,  gouverneurs  ou  résidents  généraux,  par  arrê¬ 
tés  concertés  entre  le  ministre  des  pensions  et  le  mi¬ 
nistre  des  finances.  Les  tarifs  tiennent  compte  de- 
réigions,, parcours  et  mode  de  transport. 

«Le  montant  total  de  l’indemnité  ne  peut  en 
aucpp  cas  sxcéder  celle  attribuable  au  médecin  on  au 
spécialiste  le  plus  rapproché. 

«  L'indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée  lors¬ 
que  la  distance  entfe  le  domicile  du  malade  et  le  do¬ 
micile  du  médecin  est  inférieur  à  1  kilomètre,  c’est- 
à-dire  lorsque  le  parcours  ne  cotnporte  pas  une  dis¬ 
tance  de  2  kilomètres  aller  et  retour. 

«  En  ce  qui  concerne  les  fractions  de  kilomètre 
effectuées  au-delà  du  parcours  minimum  de  2  kilo¬ 
mètres,  celles  égales  ou  inférieures  à  500  mètres  ne 
oomportent  pas  d’indemnité  kilométrique,'  celles 
supérieures  à  500  mètres  sont  tarifées  comme  un  kilo¬ 
mètre. 

«  L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée  dans 
les  limites  d’une  agglomération,  ni  dans  les  commu¬ 
nes  de  100.000  habitants  et  au-dessus. 

«  Lorsqu’un  médecin  visite  plusieurs  ,  malades 
échelonnés  sur  un  même  parcours,  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  n’est  décomptée  qu’une  fois  en  tenant 
compte  du  parcours  effectué.  Le  montant  de  l’indem¬ 
nité  est  décompté  sur  le  bulletin  de  visite  du  malade 


le  plus  éloigné  avec  référence  récipro<^ug  eptre  les  bul- 
1  etins  de  visite  des  différents  malades  visjtép  ». 

Arrêterit  :  .  . 

Art.  —  Les  indemnités  de  déplacement  aüX-  ' 
quelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins  appejép  à 
donner  des  soins  à  domicile  aux  hénéfloiaires  de  l'ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  flxéès  comme 
suit  en  France,  pour  l’année  1923  ; 

'  Dans  les  régions  de  plaine,  1  îr.  24  par  liilçmètre 
effectivement  parcouru  ; 

Dans  les  régions  de  montagne,  1  fr.  27  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru  ; 

Dans  les  régions  dévastées,  1  fr,  27  par  kilomètre 
effectivement  parcouru. 

Art.  2.  —  A  l’occasion  de  obaqüe  Visite,  le  médecin 
doit  inscrire  lisiblement  au  èecto  du  bulletin  de 
visite,  extrait  du  carnet  à  souCheS  de  bons  médicaux- 
et  pharmaceutiques,  le  nombre  de  kilomètres  etfçcr 
tivement  parcourus  et  le  prix  correspondant,  compte 
étant  tenu  des  dispositions  des  paragraphes  2  à  6  de 
l’article  64  du  décret  du  25  octobré  1922  ci-dessus  rap¬ 
pelé. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  préfectoral  déterwiuosat  daue 
chaque  département,  les  communes  qui  doivent  être 
considérées  comme  étant  en  région  de  plaine,  région 
de  montagne,  région  dévastée. 

La  liste  des  communes  des  régions  dévastées  sera 
revisihle  annuellement. 


REPORTAGE  PROFESEIONNEI# 

IVonveUes  et  Informations 


—  C.  T.  I.  La  première  Semaine  professionnelle  des 
Travailleurs  Inlellecluels  de  France  a  eu  lieu  à  -Paris,  les 
22,  23,  25,  26,  29  et  30  janvier  au  Conservatoire  Natio¬ 
nal  des  Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  salle  D 
pour  les  séances  plénières  et  salle  E  pour  les  séances  de 
-commission. 

Cette  Semaine  professionnelle,  organisée  par  la  C.  T.  I. 
a  pour  buts  : 

I.  —  De  permettre  à  tous  les  travailleurs  intellectuels 
de  France  d  '  se  mettre  au  courant  des  travaux  de  la 
C,  T.  1.  ainsi  que  des  résultats  actuellement  obtenus  dans 
les  différents  ordres  d’idées  où  elle  poursuit  sa  tâche 
d’étude  et  de  défense  en  commun  des  intérêts  du  travail 
intellectuel. 

II.  —  De  connaître  leurs  avis  et  leurs  vœux  concer¬ 
nant  les  questions  prolessionnelles  d’ordre  génér.-l  les 
plus  actuelles. 

III.  —  Enfin  de  recueillir  les  suggestions  qu’il  peut  y 
avoir  un  intérêt  professionnel  national  à  faire  figurer 
au  Congrès  international  des  C.  T.  I.  qui  aura  lieu  les  5 , 
6  et  7  avril  1923  à  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Bourgeois,  président  du  Sénat,  ancien  prési¬ 
dent  du  Conseil. 

Nous  serions  heureux  de,  vous  voir  prendre  part  aux 
travaux  de  cette  Semaine  professionnelle,  dont  vous 
trouverez  d’autre  part  le  règlement. 

Béglemenl  •  I.  —  Ne  pourront  prendre  part  à  la  Se¬ 
maine  professionnelle  des  , travailleurs  inlelleeliiels  de 
France,  que  ; 


Les  délégués  des  sociétés  professipiinelleS  fatsaut  par-- 
tiedela  C.T.l. 

Les  membres  de  la  C.  T.  I.  possesseurs  de  la  carte 
individuelle. 

Les  personnes  invitées,  soit  par  la  commission  d’orga¬ 
nisation  et  les  Associations  ayant  participé  à  eettu  orga¬ 
nisation,  soit  par  le  bureau  de  la  G.  T.  I. 

Enfin,  les  travailleurs  intellectuels  isolés  OU  faiamit 
partie  de  sociétés  non  confédérées,  et  qui  auroût  été 
agréés  par  la  commission  d’organisation.  Ces  dernier--, 
auront  à  verser  un'  droit  de  cinq  francs  pour  partici¬ 
pation  aux  frais  de  la  Semaine  profess:ianri9lle. 

IL  —  Les  questions  qui  seront  souinises  aux  membre» 
de  la  Semaine  profcssiannelle  seront  partagées  en  If 
groupes,  suivant  qu’elles  intéressent: 

1.  —  Les  arts  plastiques  et  grapltiques  i- 

2.  —  L’art  dramatique. 

3.  —  L’art  musical  ; 

4.  — .Le  cinématographe  ; 

5.  —  L’enseignement  ; 

6.  —  Les  fonctionnaires  ; 

7.  -r-  Les.  lettres  ; 

8.  —  La  presse  ; 

9.  —  Les  Professions  Libérales  :  Droit  ctMàaecinBt 
IP.  —  Les  sciences  pores  oai  agipliquée»  ; 

[  J.  —  La  Tech-niqae  et  l’industrie. 
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—  École  de  Psychologie  1923.  —  La  23‘’  séance  de  réou¬ 
verture  des  cours  a  eu  lieu  le  samedi  13  janvier,  à  cinq 
heures,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  prolesséur 
Diiniel  Berthelot,  membre  de  l’Académie  des  Scieiices, 
et, la  présidence  de  M.  le  professeur  Gabriel  Petit,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine. 

Cours  pratiques.  —  Des  cours  pratiques  de  psychothé¬ 
rapie,  d’hypnologie,  d’orthopédie  mentale  et  de  psycho¬ 
physiologie  ont  lieu  sous  la  direction  des  docteurs  Bé- 
Ri'tLON,  Paul  Parez,.  Prost,  Brion,  Franquet  et  de-M. 
H.  GpssET,  les  jeudis  à  dix  heures,  aux  dispensaires 
neurologique,  pédagogique  et  anti-alcoolique  annexes 
de  l’Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des-Arts- 

—  Cours  d’hygiène  sociale.  —  La  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  sociales  et  la  préservation  de  la  race  par  M.  le.  b' 
SicARD  DE  Plauzoles,  directeur  général  du  Comité 
national  de  propagande.  —  Le  cours  aura  lieu  à  la  Sor¬ 
bonne  les  mardis  (amphithéâtre  Milnp-Edwards)  et 
samedis  (amphithéâtre  Edgar-Quinet),-  à  17  h.  30,  à 
partir  du  mardi  9  janvier  1923. 

'  La  première  leçon  aeulieulemardiO  janvierà  17h.  30, 
amphithéâtre  Milne-Edwàrds,  sous  la  présidence  de  M. 
le  professeur  A.  Pinard,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  président  du  Conseil  national  de  propagande. 
Elles  continueront  les  mardis  et  samedis  suivants. 

—  Parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale.  —  M.  le 
professeur  Brumpt  a  commencé  le  cours  de  parasitologie 
et  histoire  naturelle  médicale,  le  mardi  9  janvier  1923, 
à  16  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  conti¬ 
nuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même 
heure. 

—  A  propos  des  propagandes  française  et  allemande 
àl’Etranger.!—  Le  Concours  du  14  janvier  annonce  que 
L’Hôpilnl  va  publier  une  édition  en  espagnol. 

C’est  fait  depuis  le  1«  janvier  1923.  Les  numéros  de 
El  Hospilàl  de  Paris  —  c’est  le  nom  du  fils  de  L’Hôpital 
français  —  sont  en  Espagne  d’où  nous  parviennent  déjà 
d’excellents  échos  nous  prouvant  que  El  Hospilàl  a 
porté. 

Djautres  numéros  ont  pris  le  chemin  de  Cuba,  Buenos 
Airès,  Haïti,  Chili,  etc.,  etc.  Car  là  aussi  le  docàe  travaille. 

Ajoutons, que,  ab  owo,  El  Hospital  de. Paris,  a  trouvé 
les  meilleures  sympathies  des  grandes  firmes  pharma. 
ceutiques. 

Agréez. .... 

SÉGARD  et  SiGURET. 

—  Syndicat  général  des  médecins  des  stations  balnéaires 
et  sanitaires  de  France.  —  As.sembléc  générale.  —  I.e  Syn  - 
dicat  général  des  médecins  des  stations  balnéaires  et 
sanitaires  de  France,  réuni  en  assemblée  générale,  a 
décidé  à  l’unanimité  qu’une  Commission  serait  nommée 
afin  d’établir  des  rapports  plus  étroits  entre  l’Office 
national  du  tourisme  et  le  Syndicat  général  pour  l’étude 
de  la  propagande  à  faire  au  point  de  vue  médical  dans 
les  pays  étrangers  en  faveur  de  nos  stations  françaises. 
D’autre  part,  le  contrat  collectif  ayant  été  voté  en  vue 
de  l’application  de  la  loi  en  préparation  sur  l’assurance 
maladie,  le  Syndicat  accepte  la  décision  de  l’Union,  mais 
remet  à  une  prochaine  assemblée  la  discussion  des  voies 
et  moyens.  ' 

Une  nouvelle  assemblée  générale  extraordinaire  se 
tiendra  le  lundi  22  janvier,  au  siège  social,  12,  rue  de 
Seine,  Paris. 


sentiments  altruistes  et  généreux,  qui  ne  cherchent  qut 
les  occasions  d’entrer  en  action,  pour  soutenir  toute 
les  justes  causes,  combattre  toutes  les  injustice^  il  m 
peut  y  avoir  que  satisfaction  et  joie  à  enregistrerl’honi- 
mage  mérité  qui  lui  est  ainsi  rendu.  '  . 

Nous  nous  félicitons  vivement  d’être  de  ce  nombre. 


—  L’A.D.R.M.  La  Maison  du  Médecin  el  le  dion 
du  Syndicat  d’initiative  de  Paris.  —  Les  membres  du 
conseil  d’administration  du  Syndicat  d’initiative  ,d( 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  ont  olïert,  hiei 
soir,  un  dîner,  au  Club  de  -la  Renaissance,  12,  rue  de 
Poitiers,  aux  représentants  des  principaux  organes  de 
la  presse  parisienne. 

Ce  dîner  était  présidé  par  M.  le  professeur  Roger, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  président 
du  conseil  d’administration  du  Syndicat. 

Au  dessert,  M.  le  professeur  Roger  prit  la  parole.  Il 
remercia  les  membres  de  la  presse  d’avoir  répondu  i 
son  appel.  Il  rappela  les  premiers  résuitats-obtenus  par 
le  Syndicat  d’initiative  :  fondation  d’un  bureau  (le  ren¬ 
seignements  pour  les  étrangers,  organisation  de  voyages 
et  devis  de  séjour  à  bon  marché,  création  d’un  guide 
des  hôtels,  d’un  guide,  de  Paris  et  de  nombreux  services 
de  propagande;  Le  Syndicat  se  propose  actuellement 
d’organiser,  pour  un  prix  modique,  des  visites  dans 
Paris,  sous  la  conduite  d’un  cicerone.  Il  désire  mettre 
en  œuvre  tous  ses  moyens  d’action  pour  organiser,  d'une 
façon  plus  parfaite,  la  réception  de  nos  visiteurs  étran¬ 
gers,  etc.  Pour  réaliser  ses  intentions,  le  concours  de  la 
Presse  est  nécessaire  au  Syndicat.  M.  le  professeur 
Roger  termina  donc  son  éloquente  et  spirituelle  allocn-  . 
Ition  en  priant  M.  de  Nalècfie,  président  du  Syndicat  le 
la  Presse  parisienne,  de  bien  vouloir  accepter  de  taire 
partie  du  comité. 

M.  de  Nalèche  s’empressa  de  déclarer  qu’il  acceptait 
de  grand  cœur. 

M.  Le  Corbeller,  vice-président  du  Conseil  munici¬ 
pal  exprima  ensuite  au  Syndicat  les  remerciements  de 
la  ville  de  Paris.  Après  quoi,  tous  nos  confrères  présenis 
furent  Invités  à  exposer  eux-mêmes  leurs  suggestions, 
et  la  réunion  se  termina  dans  une  causerie  très  amicale 
où  furent  examinés  et  discutés  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  soutenir  l’effort  si  intéressant  duSyndlcil 
d’initiative. 

N’est-ce  pas  un  signe  des  temps  que  nous  puissions 
lire  dans  les  journaux  l’écho  ci-dessus  ?  Le  très  dis¬ 
tingué  successeur  de  cette  lignée  des  grands  doyens 
de  la  vieille  école  de  médecine  de  Paris  à  la  têtedi 
Syndicat  d’initiative,  du  Syndicat  de  propagande, do 
Syndicat  de  réception  des  étrangers  —  donc  des 
médecins  —  qui  nous  viennent  voir  dans  nos  hôpi¬ 
taux,  nos  cliniques,  nos  amphithéâtres  !  ...  N( 
vous  semble- t-il  pas,  dès  lors,  que  la  création  delà 
Mqison  des  médecins  a  fait  un  grand  pas  et  quels 
Commission  chargée  de  la  réaliser  (et  dont  la  dei-  ; 
nière  réunion  fut  active)  n’a  plus  qu’à  aller  di 
l’avant  ? 

R.  M. 


—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  —  Nous  apprenons 
que  notre  excellent  collaborateur  et  ami  Dartigues 
Vient  d’être  élu  vice-président  de  cette  société. 

Ce  choix  honore  autant  ceux  qui  l’on  fait  que  celui 
qui  en  est  l’objet.  Pour  qui  connaît  Dartigues,  dont  te 
temiiéramenl  essentiellement  chirurgical  se  double  de 


Le  Direetenr  Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  imprimerie  DAIX  et  THIRON 


TMiBoM  ot  C'*,  Succeiieurs. 
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C’est  là  un  exemple  de  cas  mauvais  comme  tari¬ 
fication,  cas,  qüi  sont  Compensés  par  d’autres, 
comme  dans  toute  tarification  gênétale, 

F.  Decourt. 

IV 

Âide  ou  consultation 

Un  blessé  du  travail  présente  une  fracture  grave 
du  fémur  gauche  au-dessus  du  genou,  plaies  multi¬ 
ples  et  épanchement  de  sang  dans  la  jointure.  Je 
tais  appeler  un  chirurgien  :  le  21  juin  nous  plaçons 
un  appareil  à  extension,  je  sers  d’aide  : 

Dois-je  compter  50  fr.  prix  d’un  aide  ou  24  fr., 
consultation  av,ec  un  confrère .  ? 

22  juin  :  j’aide  le  chirurgien  à  évacuer  rhéttlâfthrôse, 
50  fr.  ou  24  fr.,  que  compter  ?  De  même  le  30  juin, 
je  l’aide  à  poser  un  plâtre. 

D>^  G. 

Réponse. 

L’art.  11  dit  :  «  Pour  les  interventions  de 
grande  chirurgie,  la  rémunération  de  tout  aide, 

etc _  »  Ot,  poser  un  appareil  de  fracture, 

évacuer  un  hématome,  faire  un  plâtre,  ces  3 
interventions  dont  vous  parlez,  peuvent-elles 
être  considérées  comme  trois  interventions  de 
grande  chirurgie  effectuées  successivement  sur 
un  même  malade  ?  J’ai  peine  à  croire  qu’un 
tribunal  vous  suivrait  sur  ce  point  et  je  crois, 
en  l’espèce,  devoir  vous  conseiller  de  compter 


simplement  des  «  consultations  avec  confrères  >* 
soitj  chaque  fois,  24  frs,  plus  le  déplacement, 
Df  F.  DacouRd. 


Je  lie  vois  jpas  flgürer  dans  le  tarif  des  mutilèt  la 
transfusion  du  sang  ;  (réformé  en  anémie  suraiguë 
à  la  suite  d’hématémèse)  combien  doit-on  la  compter? 

Le  classement  du  sang  ne  figure  également  pas 
dans  les  épreuves  de  laboratoire  et  le  laboratoire 
municipal  refuse  de  le  faire,  prétendant  qu’il  ne  sera 
pas  remboursé  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  éclai¬ 
rer  ma  lanterne  sur  ces  sujets. 

D”  P, 

Réponse. 

1®  Lâ  «  transfdàibn  du  sang  »  n’èiciâtant  pas 
dans  lé  tarif  des  pensionnés,  il  convient  pôur  lâ 
-tarifér,  dé  chércher  ühe  tthalogie.  Kn  attènddnt 
la  l’éühlôri  dë  là  CômriliSSlott  supérieure  de  edh- 
trôië  qüi  est  tôUt  indiquée  pouf  là  fixèr,  Jë 
phiposé,  d’aptès  le  paragraphe  consacré  à  1'  «  ih- 


Af>i>l}câiei6h  du  Tàëil  déi  jpbdèidiiüeg 
dé  ^ueéi’è 

{Tarif  Maginot) 

'  Transfusion  du  sang 
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tervention  sur  les  vaisseaux  et  nerfs  »,  le  tarif 
fixé  pour  la  «  ligature  d’un  anévrysme  artériel 
simple  »,  soit  300  frs',  sous  toutes  réserves  natu¬ 
rellement. 

2°  Quant  aux  questions  de  laboratoire,  c’est 
hors  de  ma  «  sphère  »  il  faudra  s’adresser  direc¬ 
tement  à  la  Commission  de  contrôle  de  votre 
département  pour  lui  proposer  un  prix  équitable. 


D^F-  Decourt. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

La  psychothérapie  du  praticien 


Je  ne  sais  plus  quel  auteur  écrivait  :  «'  Quand 
le  médecin  délivrant  une  ordonnance  dit  à  son 
son  malade  :  allons  1  suivez  mes  prescriptions  — 
et  tout  cela  va  aller  mieux — il  lait  de  la  psy¬ 
chothérapie  comme  Monsieur  Jourdain  fait  de 


Dans  le  courant  de  la  vie  quotidienne,  il  est 
difficile,  au  praticien,  de  se  livrer  à  la  psychana¬ 
lyse  de  Freud,  à  la  méthode  de  contrôle  céré¬ 
bral  de  Vittoz,  ou  à  celle  de  l’auto-suggestion 
consciente  de  M.  Coué.  Combien  de  fois  notre 
malade  ne  nous  a-t-elle  pas  dit  :  «  Tant  que  vous 


pour  manger 
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êtes  là.  docteur,  j’ai  confiance  et  courage;  mais 
dès  que  je  vais  me  trouver  seule,  mon  obsession 
mes  scrupules,  mes  phobies  vont  me  reprendre. 
Donnez-moi  quelque  chose  qui  me  rappelle 
tout  ce  que  vous  m’avez  dit  ». 

La  malade  à  laquelle  je  fais  allusion  doute 
perpétuellement.  Elle  ne  sait  si  elle  pourra 
penser,  causer,  marcher,  manger,  dormir,  comme 
tout  le  monde  et  ceci  lui  cause  des  angoisses  qui, 
sont,  suivant  l’ expression -d’Eymieu,®  un  instru¬ 
ment  de  supplice  perfectionné  ». 

Pour  conserver  la  malade  sous  l’influence  de 
la  psychothérapie  verbale,  nous  avons  imaginé 
ces  figurations  objectives  de  nos  injections.  Et 
comme  il  faut  faire  fiche  de  tout  bois^et  que. 
.«  est  bon  remède  qui  guérit  »  je  vous^donne  le 
procédé  pour  ce.  qu’il  vaut. 

La  malade  porte  constamment  sur  elle  le  schéma 
suivant  et  avant  de  sortir,  de  manger,  de  se  cou¬ 
cher,  le  considère  quelques  instants,  se  remémore 
alors  nos  suggestions  et  a  avoué  se  trouver  mieux.. 
On  peut  imaginer  les  modalités  les  plus  diverses 
de  ce  schéma,  suivant  la  forme  des  obsessions, 
phobies,  etc.  présentées  par  la  malade. 

R.  Molinéry. 


Responsabilité  civile.  —  faute.  --  demande  en 

JUSTICE.  —  ABUS  DU  DROIT,  —  IMPUTATIONS  TÉMÉ- 


INTÉRÊTS. 


(Gazétté  du  Pàlaisi  ÎQ  décembre  1^2.) 

S’il  est  vrai  que  le  fait,  par  un  client,  d’imputer  à  un 
médecin  ou  à  un  chirurgien  une  faute  grave  profession¬ 
nelle  et  d’ introduire  contre  lui  une  action  en  dommages- 
'  intérêts  n’est  que  l’exercice'd’un  droit,  l’abüs  vexaloire 
de  ce  droit  peut  engager  la  responsabilité  du  démun¬ 
it  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  ce  dernier  a  produit  à 
l’appui  de  sa  demande  des  allégations  inutiles  à  son 
succès  et  nuisibles  à  la  réputation  professionnelle  du 
praticien  défendeur,  allégations  que  ne  peut  avoir  dic¬ 
tées  qu’une  intention  malicieuse  ou  une  excessive  témé- 
riié,  alors  surtout  qu’il  résulte  des  circonstances  que  les 
avis  de  docteurs  qualifiés  nettement  favorables  au  méde¬ 
cin  incriminé  auraient  dû  inspirer  plus  de  réserve  au 
demandeur. 

K.  c.  docteur  D. 

Le  TRIBUNAL, 

Attendu  qu’à  la  suite  d’un  accident  survend  au  jeune 
K.,  le  2^mars  1919,  et  des  soins  que. le  docteur  D.  avait 


TRIBUN.4L  CIVIL  DE  DIJON 
13  novembre  1922. 
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été  appelé  à  lui  donner,  K.  père  à  assigné  ledit  docteur 
D.  en  100.000  fr.  'de  dprilnia^es-intérêts,  prétendant  qu’il 
avait  commis  à  cette  occasion  Uhé  îàilte  lourde  qui 
avait  nécessité  l’énucléation  de  l’œil  blessé  ;  que,  sur 
cette  assignation  et  en  suite  des  conclusions  signifiées 
par  K.,  et  dans  lesquelles  il  précisait  la  faute  imputée 
à  ce  praticien,  le  tribunal  de  ce  siège,  par  jugement 
en  date  du  26  décembre  1921,  a  nommé  MM.  les  doc¬ 
teurs  Delapersorine,  Goutela  et  Kalt,  experts,  avec  mis¬ 
sion  d’examiner  le  blessé  et  de  se  livrer  à  toutes  recher¬ 
ches  utiles  à  reflet  de  se  prononcer  sur  le  mérite  des 
allégations  du  demandeur,  et  spécialement  de  dire  si  le 
docteur  D.  avait  commis  une  faute  de  nature  à  entraî¬ 
ner  sa  responsabilité  ; 

Attendit  que  les  experts  ont  procédé  à  leur  mission 
et  qu’ils  déclarent  à  l’unanimité  que,  «  loin  de  dénoter 
l’oubli  des  règles  du  bon  sens,  la  conduite  du  docteur 
D.  fut  conforme  à  la  prudence  en  même  temps  qu’aux 
prescriptions,  de  la  science  »  ;  qu’ils  ajoutent  que, 
«  tant  pour  'i’établissemeilt  du  diagnostic  que  pour  la 
direction  du  traitement,  il  a  adopté  une  ligne  de  con¬ 
duite  absolument  normale  et  classique  »  ; 

Attendu  qu’après  avoir  pris  connaissance  de  ce 
rapport  déposé  au  grefle  le  22  mai'  1922,  K.  a  notifié, 
le  13  juin  suivant,  un  désistement  pur  et  simple  de  son 
action,  en  s’engageant  à  payer  les  frais  â  ce  jour  ; 

Attendu  que  le  Docteur  D.  a  refusé  d’accepter  ce 
désistement  et  que,  par  ses  conclusions,  il  demande 
l’homologation  du  rapport  des  experts  et  la  condam¬ 
nation  de  K.,  par  voie  reconventionnelle,  au  payement 
de  la  somme  de  1  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  K.  soutient  que  cette  demande  n’est 
ni  recevable,  ni  fondée  ; 

Attendu  qu’il  prétend,  tout  d’abord,  .que  le  désiste¬ 
ment,  étant  pur  et  simple,  ne  pouvait  être  refusé  par 
le  doctéür  D.  qui  sethble  n’avoir  poursuivi  qu’une  sàtis- 
fablibn  d’amoür-prôpre  ; 


Attendu  qu’il  lie  saurait  être  sérieUsêifletit  côhtéslS 
que  toute  partie  est  en  droit  de  se  refuser  à  accepter 
un  désistement  lorsqu’elle  a  un  intérêt  légitime  à  je 

Attendu,  tout  d’abord,  que  le  souci  de  sa  répütatlbii 
professionnelle  suffirait  à  autoriser  ce  refUS)  qui  s’expli¬ 
que  par  le  désir  bien  naturel  et  bien  légitime  d’éviter 
que  l’acceptation  du  désistement  ne  puisse  être  attri¬ 
buée  à  des  tractations  où  compromissions  dé  natiiré 
douteuse  et  par  la  volonté  d’obtenir  l’hômolbéatibhdll 
rapport  ; 

Attendu,  au  surplus,  et  dans  tous  les  cas,  que  larie- 
mande  reconventionnolle,  régulièrement  formée  par 
le  docteur  D.,  suffisait  à  elle  seule  à  justifier  son  refus 
d’accepter  le  désiStéinent,  Sous  peiné  d’êtt'é  âstréhit 
à  introdüiré  sou  action  par  voie  séparée  et  principale  ; 

Attendu  que  K.  soutient  en  sécond  lieu,  qùé  la  de¬ 
mande  reconvehtionnelle  ést  mal  fondée^  parce  que 
l’action  qu’il  a  introduite  contre  le  docteur  D.  né  cons¬ 
titue  cfue  l’exércice  d’un  droit  et  qu’il  né  saurait  êlrc 
passible  de  dommages-intérêts  qù’autant  ’qu’il  àiifàit 
fait  uu  abus  de  ce  droit  en  commettant  une  îàutéloàrde 
ou  une  erreur  grossière  éqUipollente  au  dol,  soit  dans 
le  principe  de  son  action,  soit  dans  les  formes  et  moyens 
employés  pour  la  mettre  en  œuvre,  ou  qu’il  aurait  fdt 
preuve  dans  les  mêmes  circonstances  de  mauvaise  foi 
ou  d’une  témérité  excéssivé,  qu’au  contraire,  il  h’afalt 
que  s’en  rapporter  aux  indications  du  médecin  oculiste, 
qui  avait  procédé  h  l’énucléation  de  l’œil,  lesquelles 
étaient  de  nature  à  lui  permettre  de  penser  que  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  du  docteur  D.  était  nette¬ 
ment  engagée,  qu’en  conséquence  il  ne  saurait  être  con¬ 
damné  â  aucuns  dommages-intérêts,  en  sus  des  dépens 
dont  il  a  fait  offre  dans  son  acquiescement  ; 

Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  le  fait  par  un  client 
d’imputer  à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  une  faute 
médicale  ou  professionnelle  grave  et  d’introduire  contre 
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lui  une  action  en  dbttiinàgé's-iliï'éfêts  n’est  que  l’exer¬ 
cice  d’un  droit,  il  convient  cependant,  pour  statuer  sur 
la  demande  reconvehtiohnelle  de  celiii-cl,  de  rechercher 
s’il  n’a  pas  été  fait  un  abus  de  ce  droit  dans  les  conditions 
indiquées  par  une  jurisprudence  constante 

Attendu,  en  fait,  qu’il  Suffit  de  se  reporter  aux  con- 
clüsiôhs  de  K.  âux  fms  d’expertise  pour  constater 
qü’il  hé  s’BSt  jias  seulehient  bb'ri\é  à  irtiputer  au  docteur 
D.  une  faute  professsionhelle  caractérisée,  ce  qui  était 
suffisant  pour  justifier  le  prinçipfe  de  sa  demande  ;  mais 
qu’en  outre,  et  sans  nécessité,  Ü  lui  a  reproché  d’avoir 
procédé  à  l’examéh  du  blessé  àVeC  ürie  hâté  et  uhe  pré- 
elpitation  injustifiables  et  d’avoir  commis  unè  faute 
lourde  et  une  négligence  gi’ave  constituant,  en  dehors 
de  toutes  théories  ou  méthodes  médicales,  une  évidente 
impéritie  et  l’oubli  des  règles  du  simple  bon  Sens  et 
dé  la  prudence  d’un  homine  ordinaire  ; 

Attendu  que  rien  né  justifiait  l’allégation  de  sem¬ 
blables  imputations,  pas  même  le  souci  d’appuyer  une 
demande  d’expertise,  en  grossissant,  pour  la  faire  ad¬ 
mettre,  les  griefs  et  les  articulations  :  qu’il  lui  suffisait, 
pour  l’exercicé  de  son  action,  d’invoquer  la  faute  pro- 
fessiôhnèlle  qu’il  prétendait  lui  avoir  été  signalée  par 
lé  doctéur  G.  ;  que,  seule,  une  erreur  grossière  ou  uUe 
témérité  excessive,  ou  même,  plutôt  une  intention 
malicieuse  et  vexatoire  peuvent  avoir  inspiré  au  de¬ 
mandeur  de  pareilles  imputations  ; 

Attendu  que  là  responsabilité  de  K.  est  d’autant 
plus  gravement  engagée  et  ses  imputations  d’autant 
Jilüs  téméraires,  qu’il  n’ignorait  pas  l’habileté  et  la 
conscience  professionnelle  du  praticien  qu’il  était  venu 
consulter  depuis  Mâcon  sur  la  foi  d’une  réputation  qui 
lui  avait  été  affirmée  par  l’oculiste  de  sa  région  ;  que 
bien  plus  ou  ne  peut  s’empêcher  de  constater  avec 
quelle  malignité  ii  a  agi  dàiis  la  préparation  de  ses 
articulations,  lorsqu’on  remarque  avec  les  experts 
qu’après  le  docteur  D.  il  avait  consulté  trois  oculistes 


réputés  dé  Dijdhi  que  tous  Ifois  avaient  âpprOuvé  Ife 
diagnostic  et  le  traitement  dé  célüi-ci  et  lui  kvaleüt 
àffirihé  qu’ils  n’auraîélit  pas  éiix-niêthes  procédé  autré- 
irient  et  qü’ils  ne  voyaient  riéb  à  chàllger  âü  traitèihènt 
prescrit  ;  que  cetté  unanimité  deVait  lui  inspirer  plus 
de  réserve  et  lui  ihtetdire  des  ihiputations  qü’on  hé 
peut  attribuer  qu’à  uné  témérité  excessive,  sinon  à  Virië 
nialignité  vexatoire  ;  ^ 

Attendu  d’autre  part,  que  ceS  impütatiohs .  étaient 
de  nature  à  nüiré  à  là  haute  rëpütàtîoh  prôfeSsionnëilé 
du  docteur  D;  et  à  lui  câuser  un  préjudice  incontestable; 

Attendu,  en  coriséqUencé,  qü’il  y  à  lieu  db  fairé  droit 
à  la  doüble  deniandé  de  ce  dernléri  c’est-à-dire  de  Ihl 
accorder  le  franc  de  dommages-intérêts  qü’il  réclarüë 
et  d’homologuer  le  rapport  des  experts,  dont  léS  coh- 
clusiohs  constituent  pour  lui  la  justification  la  plüS 
autorisée  de  Son  traitement  et  la  réparation  la  plüS 
adéquate  de  l’atteinte  portée  à  sa  réputation  profes¬ 
sionnelle  ; 

Sur  lés  dépens  :  ' 

Attendu  qu’ils  sont  dé  droit  à  la  charge  dé  la  partie 
qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs. 

Sans  s’arrêter  ni  avoir  d’égard  à  toütés  conclüsîohS 
contraires,  qui  sont  rejetées  comme  mal  fondées. 

Dit  que  c’est  à  bon  droit  que  lé  doctéür  D.  s’ést  réfüSé 
à  accepter  le  désistement  qui  lui  avait  été  signifié  ; 

Et,  en  homologuant  purément  et  simplement  lé  rap¬ 
port  des  experts  Delâpersohne,  Coutela  et  Kalt,  déboute 
K.  de  sa  demande  dè  dommages-intérêts,  le  condamné 
à  payer  au  doctéur  D.  là  somme  de  i  franc  à  titré  dé 
dômmagés-intérêts,  pour  les  causés  susénOncéés. 

Le  condamne  en  outré  en  tous  lès  dépens.' 

NOTE.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  l’action  en 
justice  est  un  droit  dont  l’exercice  ne  dégénère  en  abus 
susceptible  de  justifier  Tallocation  de  dommages-inté- 
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rêts  que  s’il  constitue  un  acte  vexatoire,  inspiré  par 
la  malice  ou  la  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins,  une 
erreur  grossière,  équipollente  au  dol.  V.  Cass.,  6  janvier. 
1909  {Gaz  Pal.  1909.1.146  -  S.- 1909.1.144  -  D.  1909. 
1.99)  ;  15  mars  1910  (Gaz.  Pal.  1910.1.145  -  S.  191. lo! 
259)  ;  20  avril  et  18  mai  1915  (D.  1916.1.174  -  Journ. 
Irib.  corn.  1917.389)  ;  20  novembre  1918  {Gaz.  Pal.  1918 
et  1919.1.732)  ;  30  mars  1920  {Gaz.  irib.  1920,  2.530)  ; 
de  Pau  24  décembre  1913  (S.  1914'.2.105)  ;  trib.  civ. 
Seine  20  mars  1922  {Gaz.  Pal.  1922.1.521)  et  la  note. 

A  la  vérité,  si  la  Chambre  civile  n’a  pas  varié  dans 
l’affirmation  de  cette  règle,  d’ailleurs  empirique,  la 
Chambre  des  requêtes  a  longtemps  hésité  à  la  suivre, 
attachant  souvent  la  responsabilité  du  plaideur'^au 
caractère  simplement  téméraire  de  ses  allégations.  V. 
encore  dans  ce  sens,  Paris  24  février  1920  {Gaz.  Pal. 
1920.1.314),  la  note  et  les  renvois.  Mais  depuis  un  arrêt 
du  10  juillet  1911  {Gaz.  Pal.  1911.2.243  -  S.  1911 1..471) 
la  Chambre  des  requêtes  semble  être  définitivement 
railiée  à  la  jurisprudence  de  la  Chambre  civile.  V.  encore 
Cass.,  21  octobre  1913  {Gaz.  Pal.  1913.2.2446  -  S.  1914. 
1.183). 

Sans  doute,  dans  notre  espèce,  eu  égard  à  la  juris¬ 
prudence  de  certaines  .cours  d’appels  et  de  tribunaux, 
qui  persistent  à  ne  considérer  la  responsabilité  du  méde¬ 
cin  comme  engagée  que  si  la  preuve  est  rapportée  à  sa 
charge  d’une  faute  lourde,  on  aurait  pu  se  demander  si 
c’était  bien  outrepasser  les  nécessités  de  la  demande  que 
de  faire  ressortir  la  gravité  de  la  négligence  incriminée 
(  V.  notre  note  sous  tril).  cûrr.  Evreux  16  novembre  1922 
Gaz.  Pal.  1922.2.618).  Mais  il  n’est  que  juste  que  le  mé¬ 
decin  soit  protégé  contre  les  demandes  malveillantes  ou 
gravement  inconsidérées  des  clients  mécontents,  car 
sa  situation  morale  et  sa  réputation  professionnelle 
pourraient  être,  sans  raison,  à  leur  merci. 


Commentaires. 

Une  réaction  se  fait  heureusement  sentir  con¬ 
tre  la  fâcheuse  habitude  que  prennent  les  clients  | 
des  médecins  de  les  attaquer  en  responsabilité  î 
professionnelle.  Le  véritable  motif,  c’est  qu’on  1 
espère  effrayer  le  praticien  et  obtenir  de  lui  ' 
remise  complète  de  la  note  d’honoraires. 

Les  agents  d’affaires  véreux,  et  Dieu  sait  s’ils 
pullulent  partout  !  sont  à  l’affût  de  toutes  les 
histoires  colportées  pour  venir  offrir  leurs  ser¬ 
vices  à  la  prétendue  victime  et  lui  proposer  le  ^ 
partage  des  dommages-intérêts,  lorsque  ceux-ci 
seront  alloués  par  le  tribunal,  ou  arrachés  par  . 
une  transaction,  après  avoir  effrayé  le  docteur 
par  la  menace  d’un  scandale. 

Le  jugemeift  ci-dessus  est  fort  intéressant,  en 
ce  sens  qu’il  reconnaît  parfaitement,  à  celui  qui 
se  croit  être  la  victime  d’un  médecin,  le  droit 
de  se  faire  rendre  justice  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  l’abus  de  droit  soit  vexatoire  pour  le  doc¬ 
teur. 

Or,  le  tribunal  reconnaît  d’une  part,  la  par¬ 
faite  honorabilité  professionnelle  du  D'  D.  et  il 
lait  à  K.  le  reproche  d’avoir  méconnu  la  capacité 
scientifique  du  D.,  alors  cjue  le  blessé  aurait 
été  vu,  après  le  D'’  D.,par  trois  autres  oculistes 
et  que  ceux-ci  avaient  tous  approuvé  diagnostic,  ‘ 
pronostic  et  traitement  de  leur  confrère. 
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Il  est  vrai  que  K.  essaye  d  articuler  contre  le 
D'  D.  une  critique,  qui  aurait  été  formulée  par 
le  D'  G.  :  ce  qui  prouve  que  les  médecins  ne 
sauraient  jamais  être  assez  circonspects,  lors¬ 
qu’ils  ont  à  se  prononcer  sur  le  traitement,  ou 
le  diagnostic  d’un  de  leurs  confrères.  Soit  par 
malignité,  soit  par  ignorance  de  nos  termes  scien¬ 
tifiques,  nos  clients  ont  vite  fait  de  dénaturer  nos 
propos  et,  pour  peu  que  ceux-ci  aient  contenu 
une  critique  plus  ou  moins  déguisée,  l’intéressé 
en  tire  des  conclusions  précises  contre  le  mé¬ 
decin  soupçonné. 

Puis  le  jugement  reproche  à  K.  ses  conclusions 
introductives  d’instance,  demandant  une  exper¬ 
tise..  Il  est  loisible  à  chacun  de  croire  qu'il  a  été 
mal  sdigné  et,  par  suite,  de  demander  que  soient 
nommés  des  experts,  mais  le  tribunal  de  Dijon 
n'admet  pas  que,  aux  fins  d’être  admise,  cette  | 
demande  contienne  des  griefs  et  des  articulations 
quasi-injurieuses  pour  la  science  et  la  compétence 
professionnelle  du  médecin  incriminé. 

Désormais,  les  hommes  d’affaires  agiront  pru¬ 
demment,  en  mesurant  leurs  termes,  car  accuser 
un  docteur  d’une  faute  ne  doit  pas  s’accompa¬ 
gner  de  prétendus  griefs,  qui,  par  suite,  sont 
reconnus,  non  seulement  grossis  et  exagérés, 
mais  même  entièrement  faux. 

Enfin,  le  tribunal  reconnaît  que  le  D'  D.  a 
parfaitement  bien  fait  de  refuser  tout  compro¬ 
mis  et  désistement  d’instance.  Il  serait  trop 


facile  d  accuser  un  docteur,  de  ternir  sa  réputa¬ 
tion  professionnelle,  par  l’ébrrntement  d’un  pro¬ 
cès  dirigé  contre  lui  ;  puis,  après  le  rapport  des 
experts,  venir  dire  :  «  pardon,  je  me  suis  trompé  ; 
je  paye  les  frais  de  justice  engagés  jusqu’ici  ». 

Les  juges  reconnaissent  que  l’acceptation  de 
cette  transaction  serait,  pour  le  docteur,  un 
aveu  implicite  de  culpabilité,  car  elle  laisserait 
supposer  que  le  médecin,  quelque  peu  fautif, 
se  reconnaîtrait  libéré  à  bon  compte. 

Voilà  pourquoi,  au  ’«  Sou  médical  »,  nous 
entendons  défendre  nos  confrères  jusqu’au  bout, 
pour  ne  pas  laisser  subsister,  autour  de  leur  nom, 
un  soupçon  quelconque  de  faute  professionnelle. 

Ce  jugement  est  fort  intéressant  et  il  servira, 
à  l’occasion,  dans  des  espèces  semblables. 


D-  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉ 


La  eure  de  St-André-des-Arts 

Sait-on  qu’au  XVIII®  siècle,  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  avait  le  privilège  de  nommer 
I  à  la  cure  de  St-André-des-Arts  à  Paris  ?  J’ignore 
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à  quelle  époque  remontait  ce  privilège,  et  quelie- 
en  fut  la  cause,  Je  me  borne  à  en  poter  l’exis¬ 
tence  en  rapportant  les  notes  suivantes  tirées 
du  Journal  de  Hardy. 

On  apprend  (28  sept.  1777)  que  la  Faculté,, 
de  médecine  assemblée  la  veille  pour  procéder 
à  la  cure  de  St-André-des^Arts  vacante  par  la 
ITiort  du  sieur  abbé  Armapd,  avait  choisi  pour 
lui  succéder  un  sieur  abbé  Guéret,  oncle  dp 
sieur  Guéret,  docteur  régent  à  la  rnêrae  Faculté, 
çjp’on  disait  être  âgé  de  64  ans,  dpcteur  en  mé¬ 
decine  de  la  Faculté  de  Caen  et  licencié  de  celle 
cle  Paris,  actuellement  chanoipe  dé  l’pgUse 
cgthédrgle  d’Arniens,  lequel  n’avait  jamais  ni 
prêché,  ni  confessé,  ni  exercé  auçune  fonction 
quelconc^qe  dp  mipistèrè  pastoral,  parce  qu’U 
s’était  occupé  d’études  relatives  à  la  profession 
médicale  ;  que  ledit  abbé  Guéret  avait  eu  28 
concurrents  parmi  lesquels  se  trouvaient  de 
fort  honnêtes  gens  tels  que  l’abbé  Dumonceau, 
domicilié  sur  la  paroisse  St-Paul,  lequel  s’était 
fait  une  étude  particulière  spr  les  maladies  des 
yeux,  s’employant  à  les  soigner  gratuitement 
et  dans  la  seule  vue  de  rendre  service  à  ses  con¬ 
citoyens  ;  un  sieur  de  l’Epée,  domicilié  sur  la 


paroisse  St-Rôch  qui  depuis  de  nombreuses 
années  consacrait  ses  veilles  et  ses  travaux  aux 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  intéressants 
d’instruire  les  sourds-muets  de  naissance  qu’il 
savait  rendre  aptes  à  acquérir  Iqs  connaissances 
lés  plus  utiles  à  l’homme  et  à  donner  par  signes 
et  par  écrit  les  solutions  les  plus  satisfaisantes 
sur  tout  ce  qu’on  pouvait  leur  demander.  Le 
17  octobre  dans  la  matinée,  les  docteurs  régents 
de  la  Faculté  de  médecine  s’assembjent  dans 
leurs  écoles  rue  St-Jean-de-Beauvais  à  l’eflet 
de  procéder  de  nouveau  à  là  nomipation  à  la 
cure  de  St-André  redevenue  vacante  par  le  défaut 
d’acceptation  du  sieur  abbé  Guéret,  choisi  dans 
la  prépédente  assemblée,  et  la  pluralité  des  sut, 
frages  se  trouve  réunie  en  laveur  de  l’abbé  Des- 
hois,  licencié  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris 
qui  n’avait  que  27  ans,  ledit  abbé  Desbois  dit 
sieur  Desbois  de  Rocliefort,  médecin  de  la 
Faculté.  L'abbé  de  l’Epée,  toujours  parin)  les 
concurrents,  n’avait  eu  que  12  voix. 

(Biblioth,  nation,  pianpscr.  franç.  Journalde 
Hardy.) 

Dr  M.  ViMQijT, 


I  ANTIPHI  =  avTi  ^ 

Qî  (Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  au  milieu  des  repa$,  pi\r 
^  ou  dans  un  peu  d’eau  suerée). 

I  îRWTEIflENÎ  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION 

ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 

'5  ^ 


Extrait  de  la  Littérature  s  L’originalité  de  l’AA^r/PJî/ repose  sqrgae 
notion  nouvelle  :  tous' les  médecins  savent  que  pour  observer  de  rapides 
guérisons,  il  ne'suffit  pas  de  donner  du  fer  aux  anémiques,  du  phqspjjçfe 
aux  rachitiques  ou  de  l’arsenic  aux  affaiblis,  il  faut  encore  que  le  iqddi' 
cameut  soit  présenté  sous  une  forme  appropriée,  assimilable,  et  il  faq)  (je 
plus  que  l’organisme  puisse  l’utiliser  et  Tulilise.  Il  faut  donc  lui  adjqipdfe 
ce  quelque  chose  qui  obligera  l’organisme  à  l’utiliser  ;  il  faut  donppr,  pn 
même  temps  que  le  médicament,  le  sensibilisateur  voulu. 

C’est  ce  rôle  précis  de  sensibilisateur  que  viennent  jouer  les  spbNjA?' 
ces  nouvelles,. arais  aliments  d’épargne,  que  nous  extrayons  des  graines 
fraîches  de  Cola  Acuminata  et  que  nous  adjoignons  aux  médicaments 
d’action  réputée.  Phosphore  et  Arsenic,  présentés  sous  leur  forme  la  plus 
assimilable. 


'tl4  ■ 

ÉCHANTILLONS  et  LlTTÉftATUÏlE  sur  demande  adressée  pu  LAQORATOipE  de  i 

l’ANTIPMI,  à  Roquefort  (Landes)  | 

g  Dépôt  Général  s  SIMpN  et  Iff^RVïîAU  ^  PARIS. 
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ücujL  de 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  P  ^Œau  de  Lucine”  (l£^  plus 
douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  ençeipte. 

L'Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Bpsay.  Sa  vertu 
pntivQipitivè  ep  fait  le  remèrte  spiivprajp  ^fi^isseqienU.  fip  {ff  fçmme  enceinte. 
S, QU  actipu  s’explique  tout  à.  la  fpis  pg,r  le  fsaifUB  Bf  qu’elle  ap¬ 

porte  à  la  mqtpieuse  gastrique  irritée  pt  pap  Ip  Ips^îYggp  prgà^qpe  qui  entraîne 
4aus  }es  urines  les  toxines  et  poisons  diprigipe  iptprnp,  l|0s  |  uétqt  de  grossesse. 
Lps  estopiacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  4^8  son  âî'ï'iy^B  sm  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  r  «eau  4e  velpprs»  des  aucipnis  aptpui’s.ii  4b  prendre,  une 
4pmi-heu[e  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verrp  d’ ?  Rau  41  fucine»  à  la  tem¬ 
pérature  4b  la  cliaiubre  et  4’en  boire  A  volonté  apy  rppa|.  Ep  pu  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmé?  (action  4b  l’ipq  Wais  i}  faut  ppntinuer  l’usage. 


Bonbonnettei  postales.—  Li  «  Eaa  (jg  Lgplng  »  gg  ygjjjj  efi  Lfihbopnettes,  d’une  con¬ 
tenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total  jne  dépasse  pg,g  10  kilos.  Elle  est 
expédiée  avec  toutes  ses  vgrfaé  vivante  gt  sa  radio-activité 

presque  intégrale,  en  colig  pogtaax,  dgps  toufe  ja  France.  S’adresser 
au  Directeur  de  l’Etaiillgsenient  ’fhermai,  ^  Roche-Posay 
(Vienne).  Prix  du  contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  :  en 
gare,  2.95  ;  à  domicile,  3,55  ;  le  récipient  est  facturé 
comme  ordre  5  fr.  et  repris  pour  le  ipême  prix  renvoyé 
gare  la  Roche-Posay. 

Pour  Paris,  la  bonbonnette,  de  récente  arrivée 
e,  i8,  rue  Pavart  (Tél.  Central  71-84) 

_  domicile  au  prtx  de  a  o  tr.  Le  récipient 

'.onsigné  en  outre  5  fr.,  et  repris  au  même 
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4  -  Il  -  23 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


DEMANDES  et  OFFRES 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


liste. 

MM.  les  doctears  : 

Ajaccio  :  Quilichlni. 

Alger  :  Picard. 

Antibes  ;  Ribes. 

Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  ;  Marçon. 


r-mer  :  Bertier, 


Baaulleu-t_.  _  .  _ 

Ricoux,  S.deRouville,  Ubaud. 
Beausoleil  :  Audoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz  :  Berne,  Clavel  Pierre. 
Cambo  les-Bains  :  Colbert, 
Hamant. 

Cannes  ;  Abadie,  ArgueyroIIes. 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Verdalle. 
Cannet  (Le),  près  Cannes  ; 

Cemoy,  Oudaille. 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Chambon  -  de  -  Tenoe  (Le)  : 
Riou. 

Fréjus  :  Turcan. 

Qrasse  ;  Bossuet,  Perrimond. 
Hyères  :  La  Bonnardière,  Mi- 


^elle,  Pierrhugues,  Vidai, 

Juan-leS'Pins-AntIbes  :  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjeau  J.  M., 

Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  Langenhagen, Paul  Ray. 

Monte-Carlo  ;  P.  Gasquet, 
S.  Vivant 

Nice  :  Ardoin,BaiiIon,P'  S.  Bau- 
ar J  {oculiste) ,  Canvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant  ,  Delocque  -  Fourcaud, 
Dormoy,  Gaudichon  loto-la- 
ryng.)  Gruzu,  Henry  [Rayons 
A),  Kent-Monnet,  Larue,  Le- 
riche  Em.,  Liotard,  Noble  J., 
Piétri,  Potheau  (El,  Rosanoff. 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet, P.  Vi- 
trac(cA.I 

St-Raphaël-Valescure  :  Cal¬ 
daguès,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  [urol.  derm.) 

Vernet-les-BaIns  ;D-'Ponson. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
Civile  du  Concours  mcdicul  de  M.  le  D'  Louart,  à  I.abus- 
sière  (P.-de-C.),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons  ofTi- 
ces  de  cette  Société. 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  grt 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  •  demandes 
et  offres.  i 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  i 
2  fr.  5o  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  k 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pot- 
taux  au  Gomcours  MAdical,  Paris  lôj-gS, 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse, 


N“  48.  —  Docteur  demande  jeune  (ille  sérieuse  catho¬ 
lique  connaissant  lingerie,  25  ans  mlnim.,  pour  s’occuper 
enfants,  2-8  ans  dans  ville  Bretagne,  bord  de  la  mer. 

N»  49.—  Docteur,  38  ans,  céllb.  actif  et  sérieux, médec, 
gén.  cherche  assistance  clinique,  maison  de  santé  ou  rem¬ 
placer  confrère  susceptible  de  céder  clientèle. 

N»  50.  —  Docteur  35  ans,  reprendrait  avec  facilités  de 
payement  bon  poste  près  Paris. 

N“  51.  —  Vérascope  Richard,  état  neuf  F.  6.3,  diap, 
8.16.  Objectif  Zeiss,  dispositif  couleurs,  écrans,  châssis, 
pied,  prix  :  800  fr.  D'  Gouneau,  8,  rue  Etiemie-Jodelle, 
Paris. 

N"  52.  —  Docteur  recommande  gardes  accouchements 
Paris  et  province,  sage-femme  Fac.  méd.  de  Paris, 
.S’adr.  D‘  Minou,  à  Hornoy  (Somme). 

N“  53.  —  .Jolie  conduite  intér.  6  HP  Zèbre,  2-3  pi, 
convenant  à  médecin,  marche  parfaite.  S’adr.  2,  bout  de 
la  Liberté,  Les  Liias  (Seine). 


FMates,  Diastases  et  lliantiaea  Ses  Cëiéales  yèiiiëea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i 
PALPITATIONS  d'otiiia.  dige.liT. 
MATERNISATION  pbjùologiqve  du  LAIT 
rrtparaiioi,  du  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d< 


»  1.1  FÉCULENTS 


Àmylodiastase 

THÉPÉNIER 


4’  SIROP  2°  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  desS  principaux  repas-V  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  culilerée  à  café  ou  1  ccmprlmé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 


(Comemtion  indéfinie) 


(Consenation  indéfinie) 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THEPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 
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N»  51.  —  Le  D'  Ruÿssen,  Haubôurdin  (Nord)^  recom¬ 
mande  à  se.s  confrères  ses  volailles  dç  race  pure,  haute¬ 
ment  primées  partout,  poulettes  en  ponte,  œufs  à  cou¬ 
ver,  reproducteurs.  Prix  contrateni.  renseign.  contre 
timbre. 

N"  55.  —  Très  jolie  propriété  à  vendre,  5  min.  de  Prin¬ 
cipauté  de  Monaco,  aménagée  spécialement  pour  clini¬ 
que  ou  maison  de  santé,  plein  midi,  vaste  parc  domi¬ 
nant  la  mer.  Aidons,  36,  boni,  des  Moulins,  Monte- 
Carlo. 

N»  56.  —  A  céder  de  suite  à  Paris,  Polyclinique  très 
bien  install.  dans  quartier  populaire,  rez-de-chaussée, 
6  pièces,  très  long  bail,  alï.  sérieuse.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  5“. 

N“  57.  —  A  céder  à  Paris,  grands  boulevards,  clientèle 
méd.  générale,  nez,  gorge,  oreilles  et  syphilis,  aff.  anc. 
susceptible  de  développem.  S’adr.  lïreitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris,  5'. 


TÜBERCULOSE.— iiLatouxestpourle  tuberculeu  x 
le  symptôme,  le  plus  déprimant,  moralement  et  physi¬ 
quement  «  (1)  Redonnez-lul  la  quiétude  et  le  som¬ 
meil,  sans  lui  retirer  l’appétit  avec  5  comprimés  de 
codolorme  par  jour. 

(1)  Dieulafoy. 


CORRESPONDANCE 


La  cure  d’Allen  dans  le  traitement 
du  diabète. 

Pourriez-vous  m’indiquer  en  quoi  consiste  exacte¬ 
ment  le  régime  d’Allen  pour  diabétiques. 

D--  G. 

(lile-et-Vilaine). 


j  Réponse. 

Vous  trouverez  la  cure  d’Allen  détaillée  dans  le 
tome  XXVIII  du  traité  Sergent,  publié  par  MM. 
Lemoine  et  Rathery,  sous  le  titre  :  Hygiène  et 
Régimes  ». 

Cette  cure,  qui  n’est  pas  sans  danger,  consiste, 
dans  une  phase  préparatoire,  pendant  laquelle 
la  ration  alimentaire  est  réduite  chaque  jour, 
dans  ses  divers  éléments  :  albumines,  hydrocar¬ 
bonés,  graisses,  à  amener  le  diabétique  à  la 
phase  de  jeûne  absolu,  qui  dure  4  jours,  à  moins 
cpie  le  sucre  disparaisse  de  l’urine,  avant  l’expi¬ 
ration  de -ce  délai. 

Le  malade  doit  garder  le  lit,  et  faire  une  abon¬ 
dante  consommation  d’eau,-  sous  forme  de  thé, 
café,  potages  clairs,  eau  pure,  les  boissons  étant 
prises  chaudes  et  lentement.  Une  certaine  dose 
d’alcool  est  indiquée  en  même  temps.  Le  malade 
doit  être  très  surveillé. 

A  la  fin  du  jeûne,  si  le  sucre  n’a  pas  disparu, 
on  reprend  l’alimentation  réduite,  comme  dans 
la  phase  préparatoire,  pendant  2  jours,  après  les- 
'  quels  on  institue  de  nouveau  3  jours  de  jeûne. 

Si  le  sucre  a  disparu,  on  reprend  progressive¬ 
ment  l’alimentation  en  tâtant  la  tolérance  du 
sujet  aux  albuminoïdes,  aux  hydrocarbonés, 
aux  graisses.  En  d’autres  termes,  on  détermine 
les  seuils  d’élimination  du  sucre  pour  les  diffé¬ 
rents  aliments,  et  on  base  le  régime  sur  ceux-ci. 
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Il  semble  que  ce  traitement  sévère,  et  qui  ré¬ 
clame  beaucoup  de  prudence,  convienne  surtout 
aux  diabétiques  menacés  d’acidose. 

G.  D. 


L’identification  dn  inéningocoqnc 

Voulez- vous  me  permettre  de  soumettre  à  vôs  lec¬ 
teurs  quelques  idées  sur  certaines  parentés  (?)  ou 
similitucies  microbiennes  ? 

Je  prends,  aujourd’hui,  pour  exemple  le  méningo¬ 
coque  et  le  gonocoque,  et  je  m’étonne  de  leur  trou¬ 
ver  tant  de  points  de  ressemblance.  Suis-je  seul  à  faire 
cette  constatation  ?  D’autres  confrères  ont-ils  été 
frappés  comme  moi  de  cette  similitude,  tant  pour  ces 
deux  microorganismes  que  pour  d’autres,  tels  que  les 
spirilles  dans  d’autres  conditions  ? 

Reprenons  les  caractéristiques  communes  du  mé¬ 
ningocoque  de  Weichselbaum  et  du  gonocoque  de 
Neisser  à  la  période  de  début  :  ces  deux'  cocci  sont 
extraceÜùlaires,  en  forme  de  haricot,  disposés  par 
groupes  de  2  ou  4,  et  se  regardèànt  par  leur  face  con¬ 
cave  ;  à  la  période  d’état,  on  les  trouve  l’un  et  l’autre 
intra  où  extra-cellulaires.  Toutefois,  leur  habitat  le 
pïus  commun  est  aux  deux  bouts  de  la. . .  lorgnette  ! 

11  n’en  reste  pas  moins  qùe'ce  sont,  pour  tous  deux, 
les  voies  externes  qui bébergent  le  microbe.  En  outre, 
à  la  période  de  déclin,  Weichselbaùm  et  Neisser  dis¬ 


paraissent,.  réduits  à  l’état  de  débris,  'fous  lés ’déiix 
sont  colotés  par  les  couleurs  d’âniline  ;  l’un  et  l’atiire 
prennent  le  ble'ù  de  ïùéthyïène,  hiais  «  Ùo'n  '»  lè  D'rani  ; 
La  gélose  semble  le  milieu  de  culture  de  choix. 

Les  comptic'âtioris  ârticùlàires  appataisséni,  ‘dàftj  ; 
l’ùn  et  l’autre  cas,  surtout  à  là  période  d’état,  èt  j'ài 
souvenance  d’un  cas  typique  datant  de  18  ans  :  priy- 
arthrite  gonocôccîqüe  cédant  seulement,  mais  ràfide- 
inent,  àu  séruifi  antiméningococcique. 

Confrère,  que  pensez-voùs  de  là  patenté  de  'ces 
deux  citoyens  ? 

Réponse. 

PetsonrielieWient,  j’ai  tendance  à  â'dTnett'dè  te 
polymorphisme  des  microbes,  en  vertu  duquel, 
par  exemple,  le  coli-bacille  se  transformerait, 
sous  certaines  influencés  en  Êbertii,  para  A.,'pàil. 
B.,  etc.  C’est  d’ailleurs,  ce  que  pense  égaleBieiit 
le  Di'  P.  Pruvost,  qui  vient  de  publiée  uhe  inté¬ 
ressante  plaquette  sur  le  même  sujet. 

Mais,  je  ne  suis  pas  assez  compétent  pour 
défendre  cette  c'ôncepttoii,  contre  laquelle  le  pro¬ 
fesseur  Sabrazes  vient  de  fournir  des  arguments 
dans  un  travail  publié  dans  la  Gazelle  hebdoma¬ 
daire  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  que  j’ai 
analysé  longuement  ailleurs,  et  d’où  j’extrais  ce 
qui  suit  : 

-  «  D’autres  espèces  microbiennes  —  dipïocoqnès 
grains  de  café  —  sont  de  véritables  sosies  du  méninge-  1 
coque  parleurs  réactions  colorantes,  leur  morpholo-  [ 
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gie,  leur  culture  ;  tels  :  micMeoéùus  edtarrhalisj  diplo- 
coccus  pharÿngis  siccus,  diplococcus  pharyngis  flavus, 
diplococcus  crassus.  Le  gonocoque  qui  peut  aussi,  à 
l’occasion,  susciter  une  méningite,  au  cours  d’une 
septicémie,  appartient  à  cette  catégorie  des  sosies  du 
méningocoque. 

«  Si  ces  inflammations  aiguës  des  méninges,  dues 
à  d’autres  germes  que  le  méningocoque,  réalisent  un 
tableau  de  méningite  cérébro-spinale,  elles  diffèrent 
des  infections  méningococciques  par  le  défaut  d’épi¬ 
démicité,  sauf  peut-être  pour  certains  foyers  de  pneu- 
mococcie.  L’épidémicité  est  une  des  caractéristiques 
desméningococcies.  Ce  qui  caractérise  aussi  les  ménin-' 
gococcies,  c’est  la  fréquence  relative  de  détermina¬ 
tions  extra-méningées  —  arthrites  suppurées  du 
genou  et  autres,  orchi-épididymites,  labyrinthites, 
irido-cyclites,  qui  sont  parfois  une  signature  de  mé¬ 
ningococcémie  occulte. 

«  L’agent  pathogène  de  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  épidémique  est  un  diplocoque  aplati  sur  les  laces 
opposées,  Gram  négatif,  se  présentant  dans  le  flus  sur¬ 
tout  à  l’intérieur  des  leucocytes  polynucléés  neutro¬ 
philes.  11  ne  pousse,  au  contact  de  l’air,  qu’à  des  tem¬ 
pératures  élevées  de  37“  à  37“5.  Il  exige  des  milieux  de 
culture  spéciaux  —  boüillon  ou  gélose  additionnés 
soit  de  liquides  d’ascite  ou  d’hydrocèle,  soit  de  blanc 
d’œuf,  soit  de  sang,  soit  de  liquide  céphalo-rachidien. 
A  la  surface  des  milieux  solides,  il  donne  de  minces 
colonies  transparentes  incolores,  en  larges  gouttes  de 
osée.  Rien  dans  ces  caractères  qui  le  différencie  des 


diplocoques  qüe  hous  avons  ênümérés.  four  l’au¬ 
thentifier  il  faut  recourir  à  des  épreuves  d’identifica¬ 
tion.  Sachez  que  le  méningocoque  se  différencie  de 
ses  sosies  en  ce  qu’il  ne  fait  pas  ferrnënter  la  lévulose, 
tandis  que  fermentent  à  son  contact  glucose  et  mal- 
tosé.  Ces  épreuves  de  fermentation  ne  sbiit  guère 
applicables  dails  la  pratique.  Le  séro-diagnostic  a 
plus  de  valeur  ;  il  utilise  le  microbe  isolé  sur  plaque 
par  la  culture  du  rhino-pharynx  ou  en  bouilldn-àscite, 
par  renseihentement  du  sang  circulant  ou  en  tube  soit 
de  gélose-ascite,  soit  de  gélose-blanc  d’œuf  par  l’en¬ 
semencement  du  liquide  céphalo-rachidien  de  ménin- 
gitique.  Le  microbe  sera  prélevé  sur  les  colonies  en 
milieu  solide  et  émulsionné  dans  de  la  solution  saline 
physiologique.  Cette  épreuve  va  non  seulement  déci¬ 
der  de  la  nature  méningococcique  du  germe,  mais 
encore  établir  un  fait  nouveau,  la  pluralité  des  mé¬ 
ningocoques  ». 

G.  D.  . 


Une  annonce  savoureuse 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  signaler  cette 
savoureuse  annonce  parue  dans  le  dernier  numéro 
d’un  organe  confraternel  qui  se  dit  :  «  Par  les  méde¬ 
cins.  Pour  les  médecins  ». 

Postes-Demandes. 

«  Professionnel,  gérant,  très  actif,  très  commerçant 
«  dernière  gérance  5  années,  certificat  très  élogieUx  ; 
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(I  références  excellentes.  Désire  gérance  ou  place  pour 
n  direction  pharmacie,  recevoir  clientèle. 

«  (Très  bon  pour  le  conseil).  » 

Où  allons-nous  ?  ?.. .  ^ 

Mon  excellent  ami,  le  pharmacien  du  lieu  m’a 
avoué  n’avoir  jamais  rencontré  ce  cynisme  dans  ses 
rubriques  professionnelles  et  nous  sommes  entre 
médecins  ! 

Sans  commentaires. 

B.  (Sarthe). 


Délivrance  aux  pharmaciens  d’un  carnet  à  souche 
duquel  ils  détacheront  une  feuille,  sur  laquelle  ils 
inscriront  chaque  fois  qu’ils  exécuteront  une  ordon¬ 
nance  de  substances  toxiques  ; 

1°  Le  nom  du  malade  ; 

2°  La  date  de  l’ordonnance  ; 

3°  Le  nom  du  produit  prescrit  ; 

4°  La  dose. 

Cette  feuille  sera  le  jour  même  mise  à  la  poste  en 
franchise  à  l’adresse  du  médecin  qui  aura  signé  l’or¬ 
donnance  et  qui,  en  cas  de  faux,  serait  ainsi  immédia¬ 
tement  avisé. 

Guibert. 


Reprise  du  porlefcoille  d’une  Compagnie 
en  faillite 

J’étais  assuré  à  la  Th.,  mais  j’ai  été  prévenu  pai 
l’agent  local  de  cette  Compagnie  que  celle-ci  avait 
déposé  son  bilan  et  que  la  Compagnie  La  P.  se  char¬ 
geait  de  reprendre  tous  les  contrats  de  La  Th.  ara 
mêmes  conditions  et  que,  dans  le  cas  où  ces  conditions 
me  conviendraient,  on  me  ferait  délivrer  de  suite  une 
police. 

N’ajmnt  pas  l’intention  de  m’assurer  à  La  P., 
dois-je  pour  ne  pas  me  trouver  exposé  à  me  voir  ré- 
.  clamer,  par  le  liquidateur  de  La  Th.  des  primes  ac¬ 
tuelles  ou  à  venir,  car  mon  assurance  venait  d’être 
renouvelée  pour  dix  ans,  faire  savoir  à  ce  liquidateur 
ou  à  La  Th.  que  j’entends  rompre  mon  contratîDn 
reste,  il  me  semble  peu  logique  que  La  Th.,  n’étant 
plus  à  même  de  remplir  ses  engagements  puisse  eà- 
ger  ou  que  le  liquidateur  puisse  exiger  le  versement 
des  primes  ;  du  reste,  la  quittance  de  l’année  cou¬ 
rante,  qui  aurait  dû  m’être  présentée  en  janvier  1922, 
ne  m’a  pas  été  présentée. 

D^P. 

Réponse. 

La  cession  de  portefeuille  entraîne  des  modi¬ 
fications  profondes  dans  les  rapports  de  la  Lie 
avec  ses  assurés.Cette  Cie  disparaît  généralement, 
elle  aliène  sa  personnalité,  cesse  de  faire  les  opé¬ 
rations  prévues  par  ses  statuts  pour  ne  pas  con¬ 
currencer  la  Cie  cessionnaire,  cpii  a  pris  sa  place 


Pour  éviter  les  faux  en  matière 
d’ordonnances  médicales 
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et  à  laquelle  elle  doit  garantie  .  Eile  est  ainsi  dans 
l’impossibilité  de  remplir  ses  engagements,  aussi 
admet-on  que  ses  débiteurs  sont  déiiés  de  leurs 
obligations  envers  elle. 

V.  Req.  2Q  octobre  1885.  Dalloz  86.  1.  129. 
Lyon,  29  décembre  1885.  Dalloz  86.2.66.  V.  éga¬ 
lement  Paris,  11  mai  1850,  D.  52.2.268  et  Rossy, 
Des  Cessions  de  Portefeuille,  Paris  1889. 

Mais  il  arrive  parfois  que  la  Cie  cédante  con¬ 
serve  son  individualité  apparente,  afin  d’éviter 
que  ses  assurés  ne  réclament  la  résiliation  des  po¬ 
lices  en  vertu  de  l’art.  1184  du  code  civil.  La  mise 
en  liquidation  d’une  Cie  d’assurances  n’autorise 
pas  à  elle  seule  les  assurés  à  demander  la  résilia¬ 
tion.  (Dalloz  Supplément  au  Répertoire,  v“ 
assurances  terrestres,  n®  255  et  Req.,  30  avril 
1906,  Dalloz  1907.1.241). 

Il  nous  semble  ainsi  difficiie  de  nous  pronon¬ 
cer  catégoriquement  à  défaut  de  renseignements 
précis.  Cependant,  il  semble  bien  résulter  des 
indications  données  que  la  résiliation  serait  pro¬ 
noncée. 

Nous  conseiiions  au  D""  P.,  de  réclamer  une  ré¬ 
siliation  amiable  de  l’agent  de  la  Cie,  en  iui  indi¬ 
quant  que,  à  défaut  de  résiliation  amiaiile,  il  sera 
forcé  de  l’assigner. 

Le  défaut  de  présentation  de  la  quittance  ne 
nous  paraît  pas  une  garantie  sufTisante,  et  il  est 


très  probable  que  le  docteur  obtiendra  une  lettre 
le  déliant  de  ses  engagements. 

P.  Nattan-Larrier. 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  «  Sou  médical  », 


Les  voitures  de  remplacement 
des  médecins. 

Sous  ce  titre  a  paru  dans  Le  Matin  du  20 .jan¬ 
vier  l’entrefilet  uivant  : 

L’Automobile-Club  de  l’Ouest  avait  attiré  l’atten¬ 
tion  de  la  direction  générale  des  contributions  indi¬ 
rectes  sur  le  cas  des  médecins  qui,  possédant  plu¬ 
sieurs  voitures,  dont, une  seule  imposée,  désirent  pro¬ 
fiter  d’un  délai  pour  déclarer,  en  cas  de  panne  ou 
d’accident,  la  mise  en  service  du  véhicule  de  rempla¬ 
cement. 

L’administration  vient  de  répondre,  à  l’A.  C.  O. 
qu’elle  ne  méconnaissait  pas  l’intérêt  que  présentait 
la  question  et  elle  a  admis  que  si  la  tarification  offrait 
plus  de  souplesse,  elle  pourrait  adopter  en  faveur  de 
quelques  rares  professions  un  système  dispensant 
même  les  contribuables  de  réclamer  l’échange  du  per¬ 
mis. 

En  attendant  la  réalisation  de  cette  réforme,  qui 
est  subordonnée  à  la  modification  de  la  loi  du  25 
juin  1920,  que  l’administration  des  contributions 


pouvoir  remarquable 
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inçjirectes  a  l’intention  de  proposer  en  ce  qui  concerne 
le  régime  fiscal  des  automobiles,  elle  admet  que  les 
médecins  qui,  en  dehors  des  heures  d’ouverture  de 
la  recette  buraliste,  sont  appelés  à  l’improviste  à  se 
servir  d’une  autonftobile  autre  que  celle  déclarée, 
peuvent  signaler  le  fait  par  écrit  au  chef  local  des 
contributions  indirectes. 

L’administration  ajoute  que  cette  précaution  ne 
les  mettra  pas  à  l’abri  d’une  contraverttion,  mais  elle 
sera  de  nature  à  établir  la  portée  réelle  de  l’infraction 
et  elle  pourrait  éventuellement  légitimer  — après  la 
régularisation  —  l’abandon  des  poureuites. 

La,  Direction  générale  des  Contributions  indirec¬ 
tes  paraît,  d’après  pette  inforrnation,  plus  libé¬ 
rale  que  son  supérieur,  le  Ministre,  pe  s’est  mon¬ 
tré  dans  ia  réponse  à  M.  Grinda,  député,  que  nous 
avons  publiée  dans  notre  numéro  du  14  janvier. 

Sans  faire-  une  réserve  sur  le  nombre  d®® 
pannes  et  des  accidents  qui  donnent  droit  à  un 
changement  de  voiture  sans  entraîner  le  paye¬ 
ment  de  doubles  droits,  elle  admet,  pour  le  pré¬ 
sent)  et  en  attendant  mieux,  ia  simplification  des 
formalités  d’échange  des  permis,  ou  tout  au 
moins  semble  promettre  l’impunité. 

Mais  il  ne  faut  pas  trop  s’y  fier,  car  op  voit  sou¬ 
vent  des  agents  du  fisc  plus  fiscaux  que  leur  chef 
et  ce  qui  est  vérité  daps  une  circonscription,  être 
erreur  dans  l’autre. 

J.  D. 


Lilire  choix  du  radiographc. 

J’ai  un  ouvrier  accidenté  qui  me  paraît  avoir  uile 
fracture.  Conformément  à  la  loi,  j’en  ai  averti  le  pa¬ 
tron. 

Ayant  moi-même  une  installation  radiographique, 
puis-je  exiger  de  faire  inqi-même  la  radiographie  ou 
dans  le  cas  ppésent,  le  patron  ayant  sop  médepjn 
radiographe,  suis-je  obligé  de  le  laisser  radiographipr 
par  ce  confrère. 

Ne  pourrai-je  pas,  pour  éviter  toute  discussion, le 
faire  radiographier  par  un  tiers  confrère  radiograpiie. 
Je  vous  serai  très  obligé  de  m’éclairer  sur  ce  point. 

Dr  A. 

Réponse. 

Le  blessé  du  travail  a  le  droit  de  choisir  libre¬ 
ment  son  médecin,,  et  la  loi  ne  distingue  pas. 
Nous  sommes  donc  d’avis  que  ce  droit  existe  dans 
tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  du  médecin  traitant  fai¬ 
sant  la  médecine  générale  ou  d’un  spécialiste 
n’intervenant  qu’à  titre  exceptionnel. 

Si  même  on  soutenait,  en  se  basant  sur  l’avis 
de  la  Commission  du  tarif  Breton,  donné  à  prppps 
de  l’article  15  et  ratifié  par  l’arrêté  ministériel  du 
28  juin  1921,  que  les  actes  prévus  à  rarticle  26, 
autres  que  ceux  concernant  l’élcctrothérapie,  pe 
constituent  pas  des  soins,  mais  des  actes  de  labo¬ 
ratoire,  non  par  suite  des  actes  médicaux  au  sens 
propre  du  terme,  il  serait  facile  de  répondre  à  cet 
argument  :  le  blessé  a  le  droit  de  choisir  libre- 
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ment,  non  sgiilejnnent  son  iriédeein,  mais  son  phar¬ 
macien. 

La  Compagnie  ne  peut  donc  exiger  que  le 
blessé,  lorsque  la  radiographie  est  utile,  aille  se 
faire  radiographier  chez  son  radiographe  à  elle, 
COihpâgnièi 

D’autre  part,  si  le  médecin  traitant  est  lui- 
fflème  radiographe,  rien  ne  saurait  supposer  à 
ce  qu’il  pratique  lui-même  la  radiographie  comme 
il  ferait  usage  dé  tout  autre  moyen  de  diagnos¬ 
tic. 

Il  dêVra  seulement,  comine  s’il  s’agissait  d’un 
autre  radiographe,  se  mettre  d’accord  avec  le 
m.édecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  l’assureur, 
comme  le  prescrit  le  paragr.  5  de  l’article  26,  sauf 
le  cas  d’urgence. 


Forme  de  la  réquisition. 

Etant  donné  que  le  tarif  local  est  de  : 


Visite  d’urgence .  12  fr. 

Certificat  décès  . . . .- .  5  l'r. 

Rapport  papier  libre . 10  fr. 


Dois-je  appliquer  ce  tarif  pour  les  réquisitions  ora- 
les  faites  à  la  demande  soit  du  blessé,  soit  du  commis¬ 
saire  de  police. 

D>-M. 


Réponse. 

La  forme  de  la  réquisition  d’un  médecin  par 
un  officier  de  police  judiciaire  n’étant  pas  fixée 
par  la  loi,  il  est  admis  qu’elle  pAit  avoir  lieu  ver¬ 
balement. 

Par  conséquent,  pour  l’application  du  tarif, 
il  n’y  a  pas  Heu  de  s’arrêter  à  la  forme  de  la  réqui- 
.sition  et  même  si  elle  a  été  faite  verbalement, 
c’est  le  tarif  médico-légal  du  décret  du  5  octobre 
1920  qui  doit  être  appliqué,  s’il  y  avait  suspicion 
de  crime  ou  de  délit. 

Dans  le  cas  contraire,  ce  serait  le  tarif  local, 
sauf  les  difficultés  bien  connues  pour  se  faire 
payer. 


Exercice  de  la  propharmacie. 

Abonné  fidèle  au  Concours  et  mernbre  du  «Sou», 
je  viens  vous  demander  les  quelques  renseignements 
suivants  : 

Installé  à  F.,  où  exerce  un  pharmacien,  je  vais 
donner  des  consultations  à  L.,  distant  de  8  kilomè¬ 
tres  de  mon  domicile  fixe. 

L.  n’a  pas  de  pharmacien  :  puis-je  dans  cette  loca¬ 
lité  faire  œuvre  de  médecin-prppharmacien  ? 

L.  est  obligé  d’aller  faire  faire  mes  ordonnances, 
soit  à  F.,  8  kilomètres  ;V.  (pro-pharmacien),  8  kjlpr 
mètres  ;  M.  12  kilomètres  ;  V.,  10  kilomètres  ;  G.  lS 
kilomètres  ;  M,  10  kilomètres. 


GOUTTES  de  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


AUCUNE 

CONTRE- 

INDICATION 


NEVROSTHENINE 

FREYSSIN6E 


RECONSTITUANT 
REMINÉRALISATEUR 
RATIONNEL 

NEURASTHÉNIE,  CONVALESCENCES 
SURMENAGE,  ÉPUISEMENT  NERVEUX 

de*  Ârtériosclireux,  Diabétique»,  Dyspeptique»,  Entérltlques.eto. 

1 1914.  e,  Rna  Abel,  PARIS 


L  «  La  Créosote  reud  le  terrain  réfractaire  é  l'infection  tubercnlense.t 


capsuleTdartois 

‘  à  enrobage  spécial,  contiennent  chacana  0,05  de 

.  Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissout 

de  de  Foie  de  Morue.  —  iilies  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  a  3  à  chaque  repas  contre 
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Si  oui'  quels  sont  les  formalités  que  je  dois  rem¬ 
plir  afin  de  rester  entièrement  dans  le  domaine  légal. 

Je  n’exercerai  encore  une  fois  la  pharmacie  que 
dans  L.  pourvi^en  principe  d’un  médecin  pro¬ 
pharmacien,  mais  qui,  en  réalité,  ne  fait  aucune  clien¬ 
tèle. 

D'  D. 

Réponse. 

Installé  dans  une  localité  où  existe  une  officine 
de  pharmacie  ouverte,  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  faire  la  propharmacie,  c’est-à-dire  de  délivrer 
des  médicaments  aux  clients  auprès  desquels 
vous  êtes  appelé,  et  ce,  quelle  que  soit  la  distance 
qui  sépare  la  localité  où  résident  ces  clients  d’une 
pharmacie  ouverte. 

La  loi  ancienne  sur  l’exercice  de  la  pharmacie 
a  parfois  de  ces  conséquences  absurdes,  mais,  en 
passant  outre,  vous  vous  exposeriez  à  être  pour¬ 
suivi  et  condamné  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie. 

Le  médecin  qui  est  installé  àL...  a, lui, le  droit 
de  faire  la  propharmacie,  mais  le  fait  qu’il 
n’exerce  pas  ne  peut  vous  conférer  le  droit  qui 
lui  appartient,  et  vous  vous  trouvez  placé  dans 
la  même  situation  que  s’il  n’y  avait  pas  de 
médecin  à  L...  et,  en  réalité,  c’est  bien  la  même 
chose. 


Frais  de  justice  criminelle. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaî¬ 
tre  :  1“  si  une  expertise  médico-légale  faite  de  nuit 
(2  h.  du  matin)  est  majorée. 

D’après  le  Concours  médical,  1922,  page  164,  cette, 
majoration  ne  paraît  pas  exister  ; 

2“  La  résidence  indique-t-elle  la  localité  où  habite 
le  médecin,  ou  son  domicile.  ^ 

Dans  mon  cas,  le  crime  avait  été  commis -à 
moins  de  2  kil.  de  D. 

D'  B. 

Réponse. 

.  1°  Le  tarif  des  frais  de  justice  criminelle  (dé¬ 
cret  du  5  octobre  1920)  ne  prévoit  pas  de  majo¬ 
ration  pour  les  opérations  faites  la  nuit. 

Il  est  donc  certain  qu’aucune  majoration  de  ce 
chef  ne  pourrait  être  admise  en  taxe. 

2“  Les  tarifs  fixés  par  le  décret  précité  doivent 
être  appliqués  en  prenant  pour  base  la  rési¬ 
dence  des  experts  (art.  17). 

Par  résidence,  pour  les  docteurs  en  Inédecinei 
il  faut  comprendre  la  localité  où  ils  sont  installés 
pour  exercer  leur  profession,  et  qui,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  constitue  également 
leur  domicile. 

Résidant  dans  une  localité  où  ne  siège  pas  un 
tribunal  de  1^®  classe,  vous  n’avez  droit  qu’au 
tarif  le  moins  élevé  des  trois  fixés  par  le  décret. 

Voir  la  suite  page  XLIIl-m 
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A  propos  du  concours  de  l’externat  et  de  l’internat. 
Les  avantages  de  l’internat  obligatoire- 


Sous  la  signature  ;  Un  médecin  mécontent, 
uii  de  nos  correspondants  de  l’Est,  nous  reproche 
de  noue  être  désintéressé  du  dernier  .Concours  de 
l’Externat  des  hôpitaux  de  Paris,  comme,  l’af- 
firme-t-il,  toute  la  presse  médicale.  «  Puisque 
vous  vous  intéressez  au  Restaurant  des  Etu¬ 
diants,  c’est-à-dire  à  ce  qui  les  touche,  je  m’é¬ 
tonne,  nous  écrit-il,  que  le  Concours  de  l’externat 
de  cette  année,  ne  vous  ait  pas  ému.  » 

Par  mesure  d’économie,  l’Assistance  Publique 
de  Paris  a  réduit  à  200  le  nombre  des  admis  au 
Concours  de  l’Externat.  Trente  candidats  dont 
la  note  atteignait  le  nombre  de  points  nécessaires 
pour  être  admis,  se  sont  trouvés  éliminés.  Parmi 
ces  derniers  jeunes  gens,  il  en  est  qui  ont  fait 
plusieurs  années  de  guerre,  quelques-uns  même 
comme  volontaires^  Et  les  services  qu’ils  ont  ainsi 
rendus  volontairement  à  leur  Patrie,  ont  eu  pour 
résultat  et  pour  récompense  de  retarder  nota¬ 
blement  leurs  études. 

«  Tùés  de  travail  pour  rattraper  le  temps 
«  perdu  pour  eux  au  service  de  la  Patrie,  écrit 
«  notre  correspondant,  ils  n’ont  trouvé  ni  égards, 
«  ni  justice.  L’éxternat  leur  a  été  fermé,  ils  n’ont 
(<  qü’à  recomihëncër  l’an  prochaiti. 

«  En  attendant,  gavés  de  théorie,  ils  ne  peu- 
«  vènt  faire  aucune  pratique  réelle,  ils  n’appren- 
«  hent  pas  leur  métier  et  feront  des  médecins  in- 
«  compétents  ;  certains,  désireux  de  préparer  l’in- 
«  tëfnât,  doivent  attendre  et  pendant  ce  temps-là 
«  les  parehts  n’ont  qu’a  payer  ». 

Et  l’auteut  dé  cette  lettre  conclut  avec  tris¬ 
tesse  : 

«  Pendant  la  giièrre  on  a  reçu  des  candidats 
«  non  mobilisés,  des  embusqués  à  23  points,  aü- 
«  jourd’hüi  en  refuse  à  30  points  des  anciens  com- 
«  battants  ». 

Nous  comprenons  parfaitement,  la  mauvaise 
humeur  de  notre  confrère,  dont  le  fils  vient  d’être 
victime  de  cette  mesure.  Il  nous  excusera  de  ne 
pas  en  avoir  parlé  plus  tôt,  mais  nous  ignorions 
tout  du  Concours  de  l’Externat.  Nous  qui,  pres¬ 
que  tous,  vivons  ici  de  notre  profession  de  méde¬ 
cin  praticien,  ne  pouvons  nous  tenir  toujours  au 


courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les  innombrables 
et  compliqués  concours  médicaux  parisiens,. 
Cependant,  nous  croyons  que  notre  correspon¬ 
dant  se  trompe  lorsqu’il  affirme  que  toute  la 
presse  médicale  est  restée  muette  ;  on  nous  a 
signalé  un  article  de  notre  distingué  confrère,  le 
D*'  Loeper,  professeur  agrégé  et  médecin  des 
hôpitaux,  qui,  dans  le  Progrès  medical',  qu’il 
dirige,  a  signalé  le  fait,  déploré  l’injustice  et  indir 
qué  une  solution  possible  :  la  nomination  de  30 
externes  supplémentaires  à  titre  honora.ire. 

Il  nous  semble  que  les  étudiants,  anciens  com¬ 
battants,  qui  comptent  parmi  les  trente, 
avaient  le  droit  de  voir  leur  situation  et  leurs  serr 
vices  pris  en  plus  sérieuse  considération.  Hélas  1 
ils  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  le  sujet  de  se 
plaindre  ;  nous  connaissons  de  nombreux  méde¬ 
cins  mobilisés,  les  uns  qui  ont  risqué  pendant  des 
mois  leur  vie  sur  les  champs  de  bataille  ou  dans 
les  tranchées;  les  autres  qui,  ayant  dépassé  l’âge 
de  la  mobilisation,  ont  cru  pouvoir  rendre  plus  de 
services  à  leur  pays  comme  médecin  aux  armées, 
que  comme  médecins  civüs,  qui  attendent  et 
attendront  peut-être  longtemps  la  Croix  à  la- 
queile  ils  ont  droit  ;  tandis  que  d’autres,  non 
mobilisés  bien  qu’en,  âge  de  l’être,  et  que  la 
guerre  n’a  pas  empêchés  de  réaliser  de  sérieux 
bénéfices  comme  chirurgiens  ou  spécialistes,  por¬ 
tent  fièrement  le  ruban  rouge.  Je  suis  d’autant 
plus  à  l’aise  pour  relever  ces  faits  singuliers  que, 
depuis  bien  des  années  avant  la  guerre,  le  prestige 
du  ruban  rouge  s’est  évanoui  pour  moi  et  que 
j’ai  personneliement  perdu  le  respect  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  comme  le  respect  de  beaucoup  de 
distinctions,  d’honneqrs  ,et  de  titres.  Mais  je  com¬ 
prends  que  tous  mes  confrères  n’aient  pas  snr 
ces  points  atteint  le  même  degré  de  sereine  indif¬ 
férence,  sinon  d’antipathie,  et  soient  choqués  des 
injustices  trop  criantes  et  des  passe-droits  trop 
fréquents. 

Il  me  semble  que  la  question  des  trente  can¬ 
didats  à  l’externat,  victimes  des  restrictions  ad¬ 
ministratives  de  l’A.  P.  doit  être  facile  à  ré¬ 
soudre,  tout  au  moins  pour  ceux  qui  ont  fait  la 
guerre.  J  ’ai  entendu  M.  Mourier,  alors  qu’il  était 
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sous-secrétairè  d’Etat  au  Service  de  Santé,  faire 
l’éloge  des  médecins  auxiliaires  en  termes  émus 
et  parler  avec  éloquence  du  dévouement  des 
étudiants  en  médecine  mobilisés.  ‘  M.  Mourier, 
directeur  général  de  l’A.  P.,  voudra  se  souvenir 
de  ce  qu’a  constaté  M.  Mourier,  sous-secrétaire 
d’Etat  au  Service  de  Santé,  et  il  suffira  de  faire 
appel  à  sa  bienveillante  intervention  pour  répa¬ 
rer  ces  faits,  qui  paraissent  bien  des  dénis  de  jus¬ 
tice  à  l’égard  des  étudiants  mobilisés  et  ne  con¬ 
tribuent  guère  à  combler  les  déficits  de  la. Caisse 
de  l’A.  P.,  s’ils  existent. 


Puisque  nous  voilà  sur  le  chapitre  des  con¬ 
cours,  on  me  permettra  de  dire  un  mot  du  con¬ 
cours  de  l’Internat.  Les  épreuves  deviennent 
d’une  complexité  indéfinissable  et,  sous  prétexte 
de  viser  à  plus  d’impartialité',  l’on  est  tombé,  je 
crois,  du  jeu  de  la  cote  d’amour  dans  le  jeu  du 
hasard  ;  d’ailleurs,  l’un  ne  vaut  guère  plus  que 
l’autre.  Un  membre  du  jury  me  disait  récemment  : 
«  Le  programme  du  concours  de  l’Internat  était 
jadis  mauvais,  mais  c’est  curieux,  à  notre  époque, 
toutes  les  fois  qu’on  veut  réformer  quelque  chose 
de  mauvais,  l’on  arrive  à  le  rendre  pire  ».  ' 

C’est  que  l’organisation  administrative  de  nos 
hôpitaux,  celle  de  l’Internat,  comme  beaucoup 
d’autres  choses  en  France,  datent  d’un  siècle.  Or, 
au  point  de  vue  de  la  médecine,  de  la  chirurgie, 
de  l’hygiène,  de  l’assistance,  il  s’est  fait  dans  ce 
siècle  infiniment  plus  de  progrès  et  de  transfor¬ 
mations  que  dans  les  dix  siècles  précédents.  Les 
progrès  des  sciences  et  de  leurs  applications  tech¬ 
niques  font,  qu’on  me  passe  l’expression,  que 
nou.s  ne  sommes  plus  à  la  page. 

L’Internat,  je  l’ai  dit  et  je  le  répète,  est  une 
institution  excellente.'  Il  met  le  jeune  médecin 
en  contact  intime  avec  un  chef  de  service  d’hô¬ 
pital  qui  est  toujours  un  homme  d’expérience  et 
de  valeur  ;  il  l’oblige  à  le  seconder,  à  le  suppléer 
même,  à  s’occuper  activement  des  malades  et  à 
faire  un  véritable  apprentissage  de  l’exercice  de 
la  médecine  en  assumant  un  certain  degré  de  res¬ 
ponsabilité.  Tous  les  jeunes  médecins  devraient^ 


avant  d’ être  autorisés  à  exercer,  avoir  fait  m  , 
année  d'internat  effectif.  L’on  m’objectera,  l’on 
m’a  déjà  objecté  :  «  Prenez  garde  1  l’Internat  de  ; 
Parisi  et  celui  dé  nos  villes  de  Faculté,  constituent 
une  élite  dans  le  Corps  médical,  et  cette  élite  per-  ' 
met  le  recrutement  des  maîtres  indispensables  ». 

Cette  objection  pourrait  donner  lieu  à  de  sé¬ 
rieuses  discussions  ;  mais  admettons-en  lavaient 
tout  entière.  Paris,  Strasbourg,  Montpellier, 
Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Toulouse,  Alger  et 
Marseille  ne  sont  pas  les  seules  villes  qui  possè¬ 
dent  des  hôpitaux,  et  un  jeune  homme  intelli¬ 
gent,  travailleur,  consciencieux,  peut  faire  tout 
aussi  bien  une  excellente  année  d’apprentissage 
comme  interne  en  médecine  et  surtout  en  chirur¬ 
gie  à  Versailles,  à  Saint-Denis,  à  Chartres,  à 
Saint-Etienne  ou  au  Creusot,  que  dans  nos  dix 
villes  de  Faculté.  Qu’on  réserve  des  concours 
.spéciaux  pour  l’internat  des  hôpitaux  de  ces  vil¬ 
les,  qu’on  monopolise  pour  eux  le  titre  d’interne, 
je  le  concède  ;  le  nom  et  le  titre  m’indiffèrent  ;  ce 
qui  importe  pour  moi,  ce  sont  les  avantages  pra¬ 
tiques  qu’en  retireraient  les  jeunes  médecins  et, 
dans  la  suite,  les  malades  qu’ils  seraient  appelés 
à  soigner. 

Si  cette  réforme,  relativement  simple,  était 
réalisée,  le  confrère  qui  m’a  écrit  au  sujet  du 
concours  de  l’externat  n’aurait  pu  dire,  en  par¬ 
lant  de  son  fils  et  de  ses  camarades  éliminés  du 
concours  :  «  Gavés  de  théorie,  ils  ne  peuvent 
faire  aucune  pratique  réelle  ;  ils  n’apprennent 
pas  leur  métier  et  ils  feront  des  médecins  incom¬ 
pétents  ». 

C’est,  hélas  !  trop  souvent,  et  pour  un  trop 
grand  nombre,  l’exacte  vérité.  Comme  les  jeunes 
médecins  ne  sont  pas  dépourvus  d’intelligence, ils 
font  leur  apprentissage,  ils  acquièrent  en  quel¬ 
ques  années  la  compétence  nécessaire,  mais  au 
lieu  de  faire  cet  apprentissage  sous  la  direction 
d’un  praticien  expérimenté  et  d’acquérir  cette 
compétence  comme  internes,  guidés  par  le  chel 
d’un  service  hospitalier,  c’est  seuls,  à  tâtons,  et 
parfois  aux  dépens  de  leurs  premiers  malades 
que,  selon  l’expression  de  notre  correspondant, 
ils  apprennent  leur  métier. 

J.  Noir. 
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-FÂETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux* 

PLACENTA  PRŒVIA  CENTRAL 

Par  le  docteur  Ricolfi, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de‘^ice. 


■  «  Il  s’agit  peut-être  d’un  placenta  prævia  ». 
Telle  doit  être  la  première  pensée  du  praticien 
appelé  auprès  d’une  femme  présentant  une  hé¬ 
morragie  sans  accompagnement  de  douleurs,  soit 
au  cours  de  la  grossesse,  soit  au  cours  de  T  accou¬ 
chement.  •• 

Il  ne  devra  pas  oublier  que,  si  l’insertion  basse, 
vicieuse,  que  si  le  placenta  prævia,  ont  été  autre¬ 
fois  niés  par  des  accoucheurs  tels  que  Guillemeau 
et  Mauriceau,  leur  réalité  a  été  prouvée  par  Por¬ 
tai,  Tarnier,  Pinard,  et  qu’elle  est  très  fréquente 
(28,12  pour  100  des  accouchements  d’après  Pi¬ 
nard  ;  79,36  pour  100  d’après  Spindler). 

Mais  tous  les  placentas  prævia  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  ‘  accidents  ;  nous  ne  voulons  envisager 
ici  que  ceux  qui  donnent  naissance  à  des  acci¬ 
dents  hémorragiques  ;  dans  '  ce;  cas,  le  pour¬ 
centage  est  plus  faible,  puisque  la  statistique  de 
Muller,  qui  porte  sur  876.432  accouchements,  ne 
fournit  que  1  sur  1.078. 

On  en  a  décrit  des  variétés:  partielle,  latérale, 
marginale,  centrale  ou  totale  et  même  cervicale. 
La  variété  latérale  est  celle  qui  est  rencontrée  et 
décrite  ^e  plus  souvent;  mais  la  variété  centrale, 
et  nous  entendons  par  placenta  prævia  central, 
celui  qui,  à  la  dilatation  complète,  occupe  encore 
tout  Torificè  interne,  ne  se  rencontre,  d’après 
Demelin,  qu’une  fois  sur  quinze  insertions 
vicieuses. 

Du  côté  utérin,  le  segment  inférieur  est  natu¬ 
rellement  très  aminci,  et  cette  particularité  expli¬ 
que  sa  déchirure  si ‘fréquente.  Le  placenta  est, 
en  général,  d’un  poids  inférieur  à  la  normale  ;  il 
est  étalé  et  ses  bords  ne  sont  pas  réguliers  ;  il 
envoie  des  prolongements  sur  les  membranes 
épaissies  tout  en  présentant  des  nodules  indurés, 
des  foyers  de  dégénérescence  fibrineuse,  des 
foyers  hémorragiques  fréquents,  surtout  dans  les 
portions  de  décollement  qui  ont  donné  lieu  à 
l’hémorragie,  et  l’insertion  du  cordon  sur  les 
bords  du  placenta  ou  sur  les  membranes  même 
est  d’observation  courante  dans  ces  cas 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l’étiologie  et  la 
pathogénie,  mais  rien  de  précis,  de  définitif  ou 
d’indiscutable,  n’a  encore  été  apporté  ;  en  réalité 
nous  sommes  assez  ignorants,  et  tout  ce  que  l’on 
peut  dire,  c’est  que  ce  sont  les  multipares,  les 


primipares  âgées,  les  femmes  présentant  de  l’en¬ 
dométrite  qui  paraissent  les  plus  atteintes. 

Le  fait  se.  présente  en  général  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  une  femme,  presque  toujours  dans  les 
trois  derniers  ihois  de  sa  grossesse,  sans  cause 
apparente,  sans  a.ucune  douleur,  sans  contrac¬ 
tion  utérine,  se  sent- mouillée  par  une  perte  de 
sang  rouge  liquide  qui  dure  quelques  heures, 
puis  s’arrête  ;  cette  perte  peut  ensuite  réappa¬ 
raître  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés, 
devenir  très  abondante  et  mettre  en  péril  la 
mère  et  l’enfant  si  pn  n’intervient  pas,  ou  bien, 
elle  peut  s’arrêter  complètement  pour  ne  réap¬ 
paraître  qu’au  moment  de  l’accouchement,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt. 

La  distension  exagérée  du  segment  inférieur 
est,  d’après  Pinard,  la  cause  des  accidents  obser¬ 
vés  au  cours  de  la  grossesse.  Il'  est  évident  qu’ils 
apparaissent  lorsque  la  présentation  tend  à  s’en¬ 
gager,  ce  qui  explique  qu’ils  sont  plus  fréquents 
chez  les  primipares,  où  l’engagement  tend 
à  se  faire  plus  précocement  et  qu’ils  peuvent 
d’autre  part  s’amender  ou  même  ne  pas  ap¬ 
paraître  chez  des  femmes  qui  ne  se  fatiguent 
pas  ou  qui,  à  la  première  alerte,  se  soumettent  à 
un  repos  absolu  ;  mais  par  contre,  par  suite  de  fa¬ 
tigue,  d’un  travail  excessif,  de  voyages  en  che¬ 
min  de  fer  ou  en  automobile,  les  contractions 
indolentes  de  la  grossesse  sont  trop  rapprochées,  ; 
rengagement  précoce  tend  à  se  faire  et  nous 
pouvons  assister  : 

1°  A  un  avortenvent  ou  à  un  accouchement 
prématuré  par  décollement  des  membranes  ; 

2°  A  une  rupture  spontanée  des  membranes  ; 

3“  Si  le  chorion  résiste,  à  l’ouverture  des  sinus 
utéro-placentaires  et  à  l’hémorragie. 

On  constate  alors  dans  ce  dernier  cas  que  l’en¬ 
gagement  ne  peut  se  faire,  que  l’accommodation 
fœto-pelvienne  est  troublée  et  que  les  présenta¬ 
tions  vicieuses  sont  fréquentes  ;  si  la  mensura¬ 
tion  a  permis  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas  de  pelvi-, 
viciation,  la  présence  d’une  hémorragie  indolente 
et  sans  cause,  une  présentation  vicieuse,  la  per¬ 
ception  d’un  col  élevé,  dévié,  avec  empâtement 
des  culs-de-sac,  l’épaississement  du  segment 
inférieur  avec  battements  vaginaux  seront  deS 
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symptômes  assez  nets  nous  permettant  d’af¬ 
firmer  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un 
cas  de  placenta  prævia  dont  la  variété  est  à  ce 
moment-là  assez  difficile  à  préciser. 

Il  nous  sera  plus  facile  de  diagnostiquer  le  pla¬ 
centa  prævia  central  au  cours  de  l’accouche¬ 
ment  :  l’engagement  ne  se  fait  pas  ;  il  peut  ne  pas 
y  avoir  même  dans  ce  cas,  d’hémorragie,  mais 
cela  est  exceptionnel  ;  la  perte  de  sang',  qui.  peut 
s’arrêter  pendant  les  contractions,  est  en  géné¬ 
ral  continue.  Au  début,  le  toucher  indiquera  de 
l’empâtement  du  segment  inférieur  el;  de  la 
difficulté  à  percevoir  le  ballottement  fœtal,  puis, 
par  la  suite,  à  travers  le  col  entr’ouvert,  on  tom-. 
bera  directement  sur  le  placenta  en  partie  dé¬ 
collé  et  en  partie  adhérent.  Si  on  attend,  le  tra¬ 
vail  traînera  en  longueur,  la  femme  s’épuisera,  on 
aura  de  l’inertie  utérine  cependant  que  l’hémor¬ 
ragie  continuera,  que-  la  vie,  de  l’enfant  sera 
déjà  bien  compromise,  et  que  l’état  générai  de  la 
parturiente  deviendra  alarmant.  La  déchirure 
spontanée  du  placenta,  ou  bien  son  expulsion 
avant  la  sortie  de  l’enfant  sont  excessivement 
rares  et  d’ ailleurs  aussi  dangereuses. 

Nous  avons  dit  que  la  première  idée  qui  devait 
venir  à  l’esprit  du  praticien  appelé  auprès  d’une 
femme  enceinte  présentant  une  •  hémorragie 
sériéuse  et  non  accompagnée  de  douleurs,  devait 
être  celle  d’un  placenta  prævia  ;  il  ne  devra 
pourtant  pas  oublier  qu’il  peut  s’agir  d’un  trau-. 
matisme  des  voies  génitales  externes,  de  rupture 
de  varices  génitales,  d’une  lésion  du  col,  d’üne 
rupture  de  grossesse  extra-utérine,  d’une  endo¬ 
métrite  hémorragique  qui  s’accompagne  d’ail¬ 
leurs  d’hydrohématorrhée,  d’une  môle  hydati- 
forme  dont  l’hémorragie  est  précoce  et  qui  pré¬ 
sente  un  utérus  trop  volumineux  eu  égard  à 
l’âge  de  la  grossesse. 

Si  l’hémorragie  a  lieu  au  cours  du  travail,  bn 
devra  songer  aux  déchirures  des  voies  génitales, 
à  l’insertion  vélamenteuse  du  cordon,  au  cancer 
du  col,  au  placenta  prævia  par  glissement. 

Mais,  somme  toute,  le  diagnostic  est  affaire 
d’examen  sérieux  et  de  bon  sens  clinique,  et  au 
cours  de  L’accouchement,  l’obturation  de  l’orifice 
cervical  par  les  cotylédons  quand  la  dilatation  est 
Complète,  permettra  d’affirmer  la  présence  d’un 
placenta  prævia  central. 

Le  pronostic  maternel  du  placenta  prævia 
accompagné  d’hémorragie  est  très  grave,  puisque 
les  statistiques  publiées  donnent  de  20  à  33  %  de 
décès  par  anémie  aiguë,  embolie,  infection,  shock  ; 
dans  la  variété  centrale  qui  nous  intéresse,  là 
mortalité  est,  d’après  Muller,  deux  fois  plus  forte 
qpe  dans  la  marginale.  Nous  ne  dévons  pas 
oublier  que  le  pronostic  est  plus  sombre  chez  les 
primipares  à  col  serré  et  dur,  que  chez  les  multi¬ 
pares  et  que,  dans  la  variété  centrale,  les  présen¬ 
tations  de  la  tête  sont,  d’après  Pinard  et  Tarnier, 
les  moins  bonnes.  ..  .  , 


Cinquante  pour  cent  est  le  chiffre  moyen  donné  | 
par  les  statistiques  pour  la  mortalité  infantile,  et  | 
cela  ,se  conçoit  si  l’on  songe  à  l’abondance  de  If 
d’hémorragie,  à  la  durée  du  travail  et  aux  ma-  h 
nœuvreS  obstétricales  pénibles  auxquelles  on  est 
obligé  de  se  livrer,  •  • 

On  a  essayé  d’arrêter  l’hémorragie  én  faVoiL 
sarit  la  production  d’un  caillot  par  le  tamponne¬ 
ment  vaginal,  eu  rompant  artificiellement  les 
membranes,  en  décollant  le  placenta,  en  faisant 
de  là  compression  au  moyen  du  ballon  de  Cham- 
petier,  en  pratiquant  la  version  bi-polaire  par 
le  procédé  de  Braxton  Hichs  et  en  évacuant 
rapidement  l’utérus,  soit  par  l’accouchement 
forcé,  soit  par  la  césarienne. 

Il  faudra  conseiller  le  repos  dans  le  décubltuS' 
horizontal,  l’opium  et  les  injections  chaudes, 
pendant  la  grossesse. 

Mais  si  l’hémbrragie  devient  menaçantei  avant 
terme  comme  à  terme,  la  vie  de  l’enfant  sera 
bien  compromise  et  il  faudra  d’abord  songer  i 
sauver  la  mère. 

Dans  le  placenta  prævia  qui  nous  occupe,  l’hé¬ 
morragie  est  abondante,  le  col  souvent  rigide,  et 
à  moins  d’avoir  pu  faire  un  diagnostic  précoce  et 
d’être  dans  des  conditions  acceptables  pour  pra¬ 
tiquer  une  césarienne  abdominale,  il  faudra  dila¬ 
ter  le  col  avec  les  bougies  de  Hegar,  introduire 
un  petit,  puis,  un  gros  ballon  cle  Champetîer, 
faire  de  la  dilatation  bimanuelle  et  passér  ha^ 
diment  à  travers  le  placenta  si  on  ne  parvient  pas 
à  l’écarter,  extraire  l’enfant  soit  par  application 
de  forceps,  soit  par  version.  En  général,  il  y  a  de 
l’inertie  utérine,  l’hémorragie  continue  ;  l’enfaiit 
meurt  et  la  tête  dernière  est  souvent  arrêtée,  soit 
par  de  la  contracture  de  l’anneau,  soit  par  le  pla¬ 
centa  :  l’on  est  obligé  de  terminer  par  une  em¬ 
bryotomie.  La  mère  est  toujours  très  shockéeel 
ii  ne  faut  pas  oublier  de  mettre  en  œuvre  la 
caféine,  le  sérum  physiologique  intra-veineux,  la 
compression  de  l’aorte  et  des  membres,  la  posi¬ 
tion  déclive  ;  c’est  dans  ces  cas,  que  la  transiu- 
sion  du  sang  nous  donnera  d’assister  à  de  Vérita¬ 
bles  résurrections.  -, 

'  Il  né  faudra  pas  oublier,  pour  éviter  toute  com¬ 
plication,  de  terminer  par  la  délivrance  artli- 
cielle,  suivie  d’injection  intra-utérine  d’eau  boni¬ 
fie  très  chaude  additionnée  de  liquide  de  Tarhiet 

L’observation  que  nous  allons  relater  va  nous 
permettre  d’illustrer  ce  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser  :  ■ 

Mme.'M . . . ,  âgée  de  21  ans,  primipare  sans  anté¬ 
cédents  héréditaires  od  personnels  notables,  bassla 
normal,  que  nous  avions  déjà  examinée  à  plusieaB 
reprises  sans  rien  remarquer  de  bien  anornial,'à 
part  l’absenee  d’engagement  de  la  présentation  a« 
début  du  huitième  mois  (date  du  dernier  jour  da 
dernières  règles  :  le  inr  novembre  1920),  nous  fall 
appeler  d’urgence  le  16  juillet  1921  ;  sans  tanse 


4-JI.-23 


LE  CONCODRS  MEDICAL  349 


apparente,  sans  douleur,  notre  cliente  a  eu  une  perte 
de  sang  et  a  taché  quelques  linges.  A  l’examen,  pas 
de  contractions  utérines  ;  pas  d’engagement  ;  pré¬ 
sentation  haute  du  sommet  en  O.  I.  D.  P;,  rièri 
d’anormal  du  côté  du  col  et  des  culs-de-sac  ;  nous 
pensons  à  un  léger  décollement  placentaire  et  nous 
recommandons  le  décubitus  horizontal,  l’opium.  La 
perte  de  sang  s’arrête. 

Le  10  août  1921,  il  se  produit  dans  la  journée  une 
hémorragie  d’intensité  moyenne  sans  aucune  dou¬ 
leur,  sans  début  de  travail  ;  le  col  est  fermé,  il  n’y  a 
toujours  pas  d’engagement  ;  nous  faisons  garder  le 
lit  à  notre  patiente,  pensant  cette  fois  au  placenta 
'  prævia  et  nous  prenons  nos  dispositions  pour  agir 
iihmédiatement  en  cas  d’urgence. 

Le  vendredi  soir  12  août  1921,  toujours  sans  dou¬ 
leur,  nous  assistons  cette  fois  à  une  violente  hémor¬ 
ragie.  Puis,  la  patiente  commence  à  avoir  des  dou¬ 
leurs  lombaires  ;  des  contractions  utérines  doulou¬ 
reuses  apparaissent.  Bien  que  la  mensuration  du 
pelvis  ait  montré  que  les  diamètres  sont  normaux, 
la  tête  reste  au-dessus  du  détroit  supérieur,  mais  le 
fœtus  ne  paraît  pas  souffrir  pour  l’instant.  Les 
contractions  utérines  sont,  molles,  courtes,  peu  fré¬ 
quentes  ;  dès  l’apparition  des  contractions,  l’hémor¬ 
ragie  s’est  arrêtée. 

Cinq  heures  après  notre  arrivée  auprès  de  la  ma¬ 
lade,  les  contractions  s’espacent  de  plus  en  plus  et 
l’hémorragie  réapparaît.  Le  toucher  nous  permet  de 
trouver  une  dilatation  suffisante  pour  introduire 
un  grand  ballon  de  Champetier  ;  l’orifice  interne 
est  complètement  obturé  par  une  niasse  charnue 
que  nous  décollons,  mais  dont  nous  n’arrivons  pas 
à  atteindre  le  bord  avec  les  doigts,  ce  qui  nous  per¬ 
met  de  porter  le  diagnostic  de  placenta  prsévia 
central. 

Selon  la  technique  habituelle  :  introduction,  au 
moyen  de  la  pince  spéciale,  et  après  nettoyage 
sérieux  de  la  cavité  vaginale;  la  patiente  étant 
placée  au  bord  du  lit  en  position  gynécologique, 
du  ballon  de  Champetier  grand  modèle  roulé  et 
stérilisé.  Nous  remplissons  le  ballon  mis  en  place 
d’eau  bouillie  dont  la  quantité  à  injecter  a  été 
exactement  mesurée  antérieurement. 

L’hémorragie  est  jugulée  immédiatement,  les  con¬ 
tractions  utérines  réapparais.sent  énergiques  et  une 
heure  et  demie  après  l’application,  le  ballon  sur 
lequel  on  a  opéré  de  temps  à  autre  quelques  légères 
tractions  est  expulsé  ;  le  toucher  permet  de  cons¬ 
tater  que  la  dilatation  est  complète,  mais  il  n’y  a 
aucun  engagement  et  la  masse  placentaire  obture 
complètement  l’orifice  interne. 

La  patiente  est  lasse,  s’endort  et  l’enfant  com¬ 
mence  à  donner  des  signes  de  souffrance.  Nous  atten¬ 
dons  un  quart  d’heure,  mais  l’inertie  utérine  devient 
complète,  l’hémorragie  réapparaît  çt  nous  injectons 
1  cc.  de  rétropituitine  qui  ne  donne  aucun  résultat 
apparent.  Après  lavage,  nous  introduisons  la  main 
dans  la  cavité  vaginale  et,  devant  l’impossibilité 
où  nous  nous  trouvons  de  repousser  le  placenta,  en  le 


dilacérant  avec  les  doigts,  nous  passons  carrément  à 
travers.  Pendant  ce  temps  l’inertie  est  absolue,  la 
femme  continue  à  perdre,  la  sage-fémme  qui  nous 
assiste  nous  informe  que  les  battements  fœtaux  sont 
sourds  ,  lointains  et  espacés  ;  onTefait  une  injection 
de  rétropituitine. 

A  l’ouverture  de  l’œuf, il  s’est  écoulé  du  liquide  am¬ 
niotique  coloré  par  le  méconium  et  l’hémorragie' 
s’étant  arrêtée,  au  lieu  de  pratiquer  simplement 
l’abaissement  prophylactique  du  pied,  nous  avons 
cherché,  dans  l’espoir  d’avoir  peut-être  un  enfant 
vivant,,  à  vider  rapidement  l’utérus  par  version. 
Malgré  la  rapidité  de  notre  intervention  et  nos  pré¬ 
cautions,  nous  assistâmes  à  une  contracture  de  l’an¬ 
neau  de  Bandl  sur  la  tête  dernière,  qui  ne  put  venir 
par  la  manœuvre  de  Mauriceau, étant  d’ailleurs  aussi 
coincée  par  le  gâteau  placentaire  dilacéré  et  dimi¬ 
nuant  les  diamètres  pelviens.  Nous  allions  nous 
décider  à  pratiquer  une  CranioClasie  lorsque,  la  con¬ 
tracture  cessant,  la  fête  fut  brusquement  expulsée 
par  une  contraction  rapide  à  trayers  les  voies  géni¬ 
tales  externes,  provoquant  une  déchirure  sérieuse 
du  périnée. 

L’enfant  était  mort-né  et  la  patiente  excessive¬ 
ment  shockée,  visage  décoloré,  nez  pincé,  yeux  exca¬ 
vés,  lipothymies,  sueurs  profuses,  extrémités  froides, 
pouls  filant.  Pendant  que  l’on  faisait  des  injections 
très  chaudes  vaginales,  l’huile  camphréé,  la  caféine 
et  surtout  un  litre  de  sérum  physiologique  tiède  en 
injection  intra-veineuse,  nous  permirent  de  surmon¬ 
ter  à  grand  peine  cet  état  de  shock  excessivement 
alarmant. 

Puis,  nous  nous  hâtons  de  terminer  par  la  déli¬ 
vrance  artificielle,  le  curage  digital,  et  nous  tentons 
sans  grand  espoir  une  périnéorraphie  immédiate. 

L’enfant  était  bien  constitué  et  sa  mort  nous  pa¬ 
raît  due  à  l’hémorragie,  au  'séjour  prolongé  au- 
dessus  du  détroit  supérieur  ;  aux  manœuvres  obsté¬ 
tricales  pénibles  auxquelles  nous  avons  été  obligé 
de  nous  livrer... 

Le  placenta  exactement  perforé  en  son  centre 
présentait  quelques  prolongements  sur  les  membra¬ 
nes  et  des  placards  ecchymotiques  ;  il  était  gros  ; 
on  notait  en  outre  une  insertion  vélamenteuse  du 
cordon. 

Les  sutures  n’ont  pas  tenu,  et  il  faudra  plus  tard 
recourir  à  une  perinéorraphie  secondaire  ;  la  conva¬ 
lescence  a  été  très  longue,  mais  à  l’heure  actuelle, 
notre  patiente  est  en  très  bonne  santé. 

Cette  observation  nous  permet  d’attirer  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sur  des  faits  du  plus  grand 
intérêt  : 

a)  Le  caractère  sileneieux  et  indolore  de  l’hé¬ 
morragie  par  placenta  prævia  ; 

b)  La  possibilité  pour  un  placenta  prævia  de 
rester  silencieux  pendant  toute  la  durée  de  la 
grossesse  et  de  ne  se  manifester  par  son  symptô¬ 
me  capital  :  l’hémorragie,  que  quelquês  jours 
avant  ou  au  moment  même  du  travail. 
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e}  graji4e  difSculté  de  porter  le  diagnostic 
4e  pMnenta  pr«via  central  au  nuoment  du  tra¬ 
vail,  ijuand  il  n’y  apas  de  dilatation.,  que  l’on  n’a 
rien  constaté  antérieurement,,  ou  que  l’on  n’a 
jamms  examin  é  la  patiente  ; 

d)  La  marche  traînante  de  l’accouchement,  la 
fr.écuaençe  de  l’ânentj®  utérine  et  par  oonséfuent, 
Caggrayation,  du  pronostic  pour  la  mère  et  pour 
l’ entant  ; 

«.)  Nécessité  d’uae  interventioin  rapide  et  énei’- 
®ique  pour  arrêter  l’hémorragie,  pour  essayer  de 
sauve!’ la  mère  et  l’enf  ant  ; 

,f)  La  gravité  de  la  dilatatioaa  artiflcieille  am 
cours  de  l’a;ccouchem;ent.  Il  ne  se  serait  pas  agi 
d’un  cas  de  placenta  -præyia  central,  nous 
aurions  donnénotre  préférenrceau  tamponnement 
du  col  suivi  de  la  dilatation  uni-manuelle,  puis 
M-manaaede,  avec  ouverture  de  l’œuf  et  abaisse¬ 
ment  pj\«f>-hylacliq:ue  du  pied  mais,  nous  esti- 
3itto®s  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  faut 
donner  la  prétérenee  au  gros  ballon  de  Champe- 
tâer  qui  est  en  même  temps  •hémostatique  et 
ocytocique.  On  ne  peut  lui  reprocher  de  déplacer 
la  pa\éSientajbion,  puisque  dans  ces  cas,  l’engage- 
mmt  ne  se  fait  pas  et  :ne  peut  pas  se  faire  ; 

ÿîlLa'ttéoessitéde  s.eméfleir  derdnertie  utérine 
qui  résapparaît  après  l’expulsion  du  ballon  et  par 
cioaaséqUient,deme  pas  trop  attendre  que  l’hémor- 
ragie  réapparmsse  pour  passer  à  travers  le  pla- 
ceaata  jet  extraire  l’enfemt  le  -plus  vite  possible  par 
version  podaliquie  4 

h)  La  nécessité  de  n’utiliser  qu’avec  une  ré¬ 
serve  extrême  ides  médicaments  dits  ocytociques. 

Nous  devons  certaî'nement  à  la  rétropituitine, 
la  coiatracture  de  l’aniteau  sur  la  tête  dernière  et 
ensuite,  l’expulsion  en  avalanche  du  fœtus  mort- 


né  avec  ses  conséquences  fâcheuses  pour  ie  seg- 
ment-iniérieur  et  le  périnée  ;  ■ 

i)  Il  ne  faut  pas  oublier  l’état  de  shock  post 
partum  dans  lequel  se  trouve  la  patiente  ;  shodc 
dû  à  la  perte  de  sang,  aux  manœuvres  obstétîf 
cales,  à  la  longueur  du  travail,  à  la  déplétion 
hrusque  de  Tutérus  ilfaut,  par 'conséquent,  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  aptesm  lutter  contre 
cet  état,  en  particulier  l’injection  intra-veluease 
de  sérum  iphysiologique  adrénaline  ou  la  transfu¬ 
sion  sanguine. 

/)  La  nécessité,  pour  éviter  mie  nouvelle  hémor¬ 
ragie,  de  pratiquer  de  suite  la  délivrance  aitifl- 
cielJe  suivie  d’injections  intra-utérines  d’eau  ' 
bouillie  très  chaude  additionnée  de  liquide  de 
'Tamier. 

/cj)  Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  ne 
pas  oublier  la  fréquence  des  déformations  placen¬ 
taires,  des  lésions  bémorragiques,  et  dès  inser^ 
tioiis  vicieuses  du  cordon. 

■Quoiqu’il  en  soit,  le  diagnostic  de  placenta 
prævia  central  placera  le  praticien  devant  une 
situation  bien  angoissante,  pour  lui,  pour  la  mère, 
pour  l’enfant  et  pour  l’entourage  ;  'il  lui  faudra 
beaucoup  de  courage,  de  sang-froid,  de  la  pa¬ 
tience,  de  la  force  de  volonté,  pour  résister  aux 
diverses  . sollicitations  des  assistants  ;  il  devra 
agir  rapidemeait,’mais  toujours  méthodiquement, 
et  avec  la  plus  grande  propreté. 

Lorsque  le  diagsiostic  aura  été  tôt  posé  et,  si 
l’entourage  et  la  malade  acceptent,  lorsque, bien 
entendu,  l’on  est  assez  près  du  terme  pour  espé¬ 
rer  avoir  un  enfant  capable  de  survivre,  toutes 
nos  préférences  iront  à  l’opération  césarienne 
abdominale,  seule  capable  dans  la  plupart  des 
cas  de  sauver  la  mère  et  l’enfant. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

La  cirrhose  avec  ascite:  considérations  cliniques  C) 

M,  le  professeur  Chauffard. 


Au  début  de  rhistoire  scientifique  des  cirrho¬ 
ses  hépatiques,  il  faut  citer  deux  noms,  Laënnec 
et  Brîght.  Dans  son  célèbre  Traité  d’auscultation 
médiale,  publié  en  1819,  au  chapitre  pleurésie, 
Laënnec  étudie  un  cas  de  pleurésie  hémorrha¬ 
gique  avec  cirrhose  du  foie.  Aujourd’hui,  re- 
marquons-le  en  passant,  nous  dirions  cirrhose 
avec  pleurésie  hémorrhagique.  Il  y  montre  le  foie 
réduit  notablement  de  volume,  avec  une  surface 
mamelonnée,  offrant  à  la  coupe  des  petits  grains 
fauves  ou  jaune  rouge,  et  il  donne  à  cet  état  mor¬ 
bide  le  nom  de  cirrhose.  En  1920,  M.  Letulle  a 
publié  dans  la  Presse  médicale  un  travail  inédit  de 


Laënrîec  :  «  Sur  les  cirrhoses  «.  Les  détails  Sont 
plus  abondants,  mais  rien  de  bien  important  ne 
s’y  trouve  ajouté  au  document  classique  de  18}9. 

Laënnec  a  parfaitement  vu  la  lésion  hépatique 
et  son  rapport  avec  l’ascite.  Il  s’est  trompé  iofs- 
qu’il  a  pris  les  masses  rousses  granuleuses  pour 
du  tissu  entièrement  malade.  Il  a  cru  avoir  affaire 
à  des  grains  de  néoformation,  alors  qu'il  s’agit 
de  lobules  hépatiques  enserrés  par  la  lésion.  De 
plus,  il  a  désigné  la  maladie  par  sou  caractère  le 
moins  importait,  la  couleur  du  foie,  sans  signaler 
sa  dureté.  Or,  toute  l’histoire  clinique  de  la  cir¬ 
rhose  gravite  autour  de  cette  induration. 

Pourquoi  a-t-on  conservé  à  la  maladie  lê  nont 
de  cirrhose  qui  rappelle  un  élément  de  mince 


(f)  Leçon  professée  à  l’-hôpita)  St-Antolne. 
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FURONCLES  ET  ANTHRAX 

Leur  traitement  biologique 


Observ.vtion  X.  —  Homme,  âgé  de  55  ans,  péé- 
sentant  une  infection  impétigineuse  de  la  face  anté¬ 
rieure  du  tibia. 

Vu  un  dimanche  matin,  cet  homme  présenté  deux 
plaies  arrondies,  à  fond  croûteux,  entourées  d’un 
bourrelet  d’infiltration  avec  œdème  périphérique. 

On  lui  fait  une  injection  sous  la  peau  du  bras  de 
1/2  cmc.  de  vaccin  antistaphylococcicpie  (Immunizol 
Grémy  n®  10  «  Furonculose  »)  et  sur  la  plaie  on  fait 
un  pansement  avec  de  l’eau'd’Alibour  diluée  au  1  /20®. 

Lé  lendemain,  lundi,  la  douleur  et  le  prurit  ont 
disparu. 

Le  surlendemain,  mardi,  l’amélioration  est  mani¬ 
feste  ;  le  processus  infectieux  est  en  complète  régres¬ 
sion.  On  fait  une  deuxième  injection  de  vaccin  de 
1  cmc.  Cet  homme  peut  reprendre  son  travail  le  ven¬ 
dredi,  c’est-à-dire  le  5®  jour  du  traitement. 

Observation  XIV.  —  Jeune  homme  de  25  ans, 
chasseur  de  restaurant,  se  présente  porteur  d’un 
volumineux  anthrax  de  la  nuque. 

Deux  ouvertures  peu  profondes  sont  faites  au 
hermocautère.  En  même  temps,  on  injecte  sous  la 
peau  dn  bras  1  /2  centimètre  cube  de  vaccin  antista- 
phylocQccique  (Immunizol  Grémy,  n°  10  «  Furoncu¬ 
lose  »).  Deux  jours  après,  on  injecte  1  cmc.,  puis 
l'cmc.  5  et  2  cmc.  à  deux  jours  d’intervalle.  La  lésion 
locale  s’améliore  rapidement  et  guérit  en  dix  jours 
Il  n’y  eut  pas  d’élimination  de  bourbillon.  Il  sem¬ 
ble  que  la  suppuration  collectée  se  soit  résorbée  sur 
place  ;  en  tout  cas,  la  peau  qui  recouvrait  1  anthrax 
ne  fut  pas  sphacélée 

Observation  XX  (résumée).  —  Anthrax  de  la  nu¬ 
que  particulièrement  grave  chez  un  diabétique  soi¬ 
gné  et  guéri  par  les  injections  de  vaccin  antistaphy- 
lococcoque  (Immunizol  Grémy,  n°  10  «  Furoncu¬ 
lose  »). 

Observation  XXV  (résumée). — Anthrax  de  la 
nuque,  chez  un  vieillard,  avec  large  sphacèle,  soigné 
et  guéri  par  dix-huit  injections,  de  vaccin  antista¬ 
phylococcique  (Immunizol  Grémy,  n®  10  «  Furoncu¬ 
lose  »). 


;  Observation  XXXII  (résumée).  —  Volumineux 
furoncle  du  périnée  chez  un  cavalier  traité  et  guéri 
ipar  les  injections  de  vaccin  antistaphylococcique 
;(Immunizol  Grémy  n°  10  «  Furonculose  »). 

j  Observation  XL  (résumée).  —  Furonculose  à  ré- 
Jpétition,  furoncle  de  la  face,  ayant'menacé  le  malade 
ide  thrombophlébite  de  la  veine  faciale;  Injections  de 
;  vaccin  antistaphylococciqùe  (Immunizol  Grémy, 
jn®  10  «  Furonculose  »).  Cinq  injections  ont  suffi  pour 
:  déterminer  la  guérison. 

Il  n’est  plus  besoin  de  plaider  la  cause  dé  la 
vaccinothérapie  dans  le  traitement  de  la  furon¬ 
culose  et  de  l’anthrax. 

S’il  y  a  encore  quelques  timides  qui  hésitent 
devant  une  «  thérapeutique  biologique  ,  »,  il  y  a 
lieu  d’espérer  que  les  observations  rapportées 
*  plus  haùt  entraîneront  leur  conviction. 

I.es  faits  sont  les  meilleurs  arguments  et  valent 
mieux  que  tous  les  commentaires. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  observations  isolées,  qui 
constituent  des  raretés  ou  des  curiosités  clini¬ 
ques. 

Non,  les  observations  que  nous  rapportons 
sont  parmi  les  plus  typiques  de  celles  que  nous 
possédons. 

Il  est  au  pouvoir  de  tout  médecin,  mis  en  pré-  - 
sence  de  cas  semblables,  d’obtenir  les  mêmes 
résultats  de  guérison  avec  la  vaccinothérapie. 

Mais  quel  vaccin  choisir  ? 

Auto  ou  stock-vaccin  ? 

Auto-vaccin  fabriqué  avec  le  microbe  même 
du  malade  ?  ou  stock-vaccin  fabriqué  avec  des 
souches  microbiennes  spécialisées,  à  pouvoir  vac¬ 
cinant  élevé  et  conservées  au  Laboratoire  ? 

•Un  stock-vaccin  a  l’avantage  sur  l’auto-vacein 
d’être  prêt  à  être  injecté  aussitôt  que  la  prescrip¬ 
tion  en  est  faite.  Il  n’exige  pas  la  présence  d’un 
•spécialiste,  ni  la  proximité  d’un  laboratoire.  Il 


utilise  des  germes  à  virulence  connue,  et  à  un  pou¬ 
voir  vaccinant  élevé  et  pour  ainsi  dire  constant. 

Un  stock-vaccin  pérmet,'en  outre,  l’adminis¬ 
tration  de  multiples  races  microbiennes. 

Parmi  les  stocks  vaccins,  lequel  choisir  ? 

-  Un  vaccin  qui  soit  polyvalent,  c’est-à-dire 
renfermant  plusieurs  races  du  même  micrcrbe, 
qui  soit  atoxique,  c’est-à-dire  qui  conserve  les 
qualités  immunisantes  de  l’antigène-microbe, 
sans  en  posséder  les  inconvénients  toxiques,,  qui 
soit  curatif,  c’est-à-dire  qui  permet  d’obtenir  la 
guérison  voulue.  "  ,.i. 

Toutes  ces  qualités  sont  réunies  dans  l’Immu- 
nizol  Grémy  n"  10  «  Furonculose  ». , 

Ce  vaccin  est  polyvalent. 

Ce  vaccin  est  atoxique. 

Ce  vaccin  est  curatif. 

Quel  en  est  le  meilleur  emploi  ? 

1“  Il  y  a  lieu  de  tâter  la  sensibilité  du  malade 
au  vaccin  en  ne  faisant  la  première  injection  que 
d’un  demi-centimètre  cube  sous  la  peau  du  bras. 
Ou  il  ne  se  produit  aucune  réaction,  ou  bien  il 
apparaît  le  îendemain  au  point  d’injection  une 
rougeur  qui  disparaît  en  24  à  36  heures. 

Cette  réaction  locale  peut  s’accompagner  d’un 
léger  fébricule  nocturne,  et  même  d’un  semblant 
de  reprise  de  la  furonculose,  véritable  réaction 
d’Herxheimer  anti-staphylococcique. 


Ces  réactions'n’ont  rien  d’alarmant  ;  elles  doi.’ 
vent  être  obtenuesfpar  le  médecin,  et  le  malade 
sera  averti  dè  leur  apparition  possible,  comme 
étant  de  bon  augure. 

Quand  toutes  ces  réactions  ont  disparu,  conti¬ 
nuer  les  injections  tous  les  3  jours  en  augmentant 
progressivement  la  dose  jusqu’à  2  cmc. 

8  à  10  injections  sont  souvent  nécessaires  pour 
obtenir  une  guérison  durable. 

Autre  avantage  de  l’ Immunizol  Grémy,  n»  10 
«  Furonculose  ». 

Cet  Immunizol,  se  fait  nop  seulement  en  am¬ 
poules  injectables,  mais  ,en  comprimés  pour  la 
vaccination  par  voie  buccale,  dont  l’efficacité  est 
reconnue  après  les  travaux  de  Besredka,  de 
Danysz  et  de  Fournier; 

On  peut  ainsi,  en  prescrivant  pendant  10  à  15 
jours  'de  8  à  10  comprimés  par  jour,  à  jeun,  vac¬ 
ciner  les  cachectiques,  les  tuberculeux,  les  car¬ 
diaques,  les  urémiques,  les  enfants  et  les  nour¬ 
rissons. 

On  peut  ainsi  vacciner  les  malades  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  être  sous  la  surveillance  constante  du 
médecin,  ou  qui  veulent  parfaire  le  traitement 
vaccinothérapique  en  injections. 

Prescrire  Immunizol  Grémy,  n»  10  «  Furoncu¬ 
lose  »,  en  ampoules  ou  en  comprimés  dans  toutes 
les  affections  à  staphylocoques  :  furonculose, 
anthrax,  impétigo,  sycosîs  de  la  barbe,  bléphari¬ 
tes,  plaies  des  membres  et  du  cuir  chevelu,  etc.,. 


IMMUNtZOLS  GRÉMY 

Vaccins  microbiens  curatifs. 


AMPOULES  (Injectables) 
10  «  Furonculose  i  |  23  «  Grippe  » 


11  «  Entérite  » 

12  «  Appendicite  » 

13  «  Asthme  » 

14  «  Asthme  des  foins  > 

15  1  Eczéma-psoriasis  • 

16  c  Bronchites  chroniques  » 

17  «  Rhumatisme  » 

18  .  Uréthrites  . 

19  «  Acné  » 

20  <  Méningocoque  » 

21  I  Dysenterie  » 

22  .  Typhoïde  .  ' 


30  <  Ostéomyélite.  » 

31  «  Abcès  chauds.  —  Plaies.» 

32  .«  Abcès  froids.  —  Fistules  » 

33  «  Sarcome  » 

34  «  Gangrène  » 

40  «  Cystites.  —  Pyélonéphri¬ 

tes  » 

41  .  Métrites  » 

50  a  otites.  Sinusites  » 

60  i  Conjonctivites  chroniques  » 

61  a  Ulcérations  de  la  cornée  » 
70  a  Pyorrhée  alvéolo-dent'®  > 


COMPRIMÉS  (voie  buccale) 


a  Furonculose  » 
a  Entérite  » 
a  Appendicite  » 
a  Asthme  » 
a  Asthme  des  Foins  » 
a  Eczéma.  —  Psoriasis  » 
a  Uréthrites  » 
a  Typhoïde  » 

a  Cystites.  —  Pyélonéphrites  » 
a  Métrites  » 

a  PyoïThée  alvéolo-dentaire  i 
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intérêt,  la  couleur,  au  lieu  de  l’appeler  sclérose, 
qui  la  traduirait  mieux  ?  Les  noms  ont,  eux 
aussi,  leur  fortune.  Il  en  est  qui  réussisserit,  sans 
être  pour  cela  mieux  justifiés. 

Cliniquement,  un  foie  cirrhotique  est,  avant 
tout,  un  foie  dur.  On  s’efforcera  donc  de  définir 
la  consistance,  du  foie.  Si  l’organe  est  petit,  on 
peut  avoir  quelque  difficulté  à  sentir  son  bord 
inférieur  et  on  n’arrive  souvent  à  le  percevoir 
qu’au  moment  de  l’abaissement  produit  par  ies 
mouvements  inspiratoires,  suivant  la  manœuvre 
bien  connue  pour  la  recherche  de  la  vésicule  dou¬ 
loureuse.  Il  faut  encore  une  condition  :  qu’il  n’y 
ait  pas  trop  d’ascite.  S’il  y  a  une  ascite  assez 
abondante,  une  ponction  doit  précéder  le  pal¬ 
per. 

Vous  apprécierez  donc  l’état  de  la  surface  et  le 
degré  de  résistance  du  tissu  hépatique.  Cette 
dureté  hépatique,  constatée  sur  le  vivant,  sc 
reconnaît  mieux  encore  à  l’autopsie. 

A  ce  gros  signe  qu’est  i’induration  du  foie,  s’en 
ajoute  un  autre  :  ie  déveioppement  du  réseau 
veineux  sous-cutané  abdominai,  parfois  si  accusé 
qu’il  aboutit  à  la  formation  de  véritables  têtes  de 
méduse. 

Un  élément  caractéristique  de  la  cirrhose  est 
constitué  par  l’hypertension  portale.  Elle  entre 
pour  une  part  dans  la  production  de  l’ascite,  une 
autre  part  tenant  aux  réactions  péritonéaies. 

L’ascite  cirrhotique  est  une  effusion  intra-péri¬ 
tonéale  en  rapport  direct  avec  les  lésions  hépati¬ 
ques,  l’hypertension  portale.  C’est  à  la  fois  un 
phénomène  mécanique,  chimique  et  biologique. 
Je  l’envisagerai  aujourd’hui  seulement  au  point 
de  vue  mécanique. 

Ainsi  considérée,  i’ascite,  entraîne  une  exagéra¬ 
tion  de  la  tension  intra-abdominale.  L’étude  de 
la  tension  du  liquide  ascitique  a  été  commencée 
en  1878  par  Leyden,  qui  la  mesurait  avec  un’ 
appareil  à  mercure.  En  1889,  MM.  Gilbert  et  Gar¬ 
nier  se  sont  servis  du  manomètre  à  eau  et  ont 
défini  la  tension  ascitique  en  centimètres  d’eau. 
Lorsqu’on  envisage  ce  point  particulier  de  l’his¬ 
toire  de  la  cirrhose,  il  faut  bien  spécifier  cjuel  ins¬ 
trument  de  mesure  est  empioyé,  sous  peine  de 
faire  des  confusions  importantes.  M.  Gilbert  a 
trouvé  que  cette  tension  variait  autour  de  30, 
chiffre  au-delà  duquel  le  patient  commence 
à  ne  plus  supporter  son  épanchement.  La  ten¬ 
sion  est  due  à  l’action  contraire  de  deux  forces, 
une  force  d’exosmose,  de  passage  du  liquide  dans 
le  péritoine,  et  une  autre,  de  résistance  de  la  paroi 
musculaire  abdominale. 

Si  vous  voulez  suivre  une  ascite,  il  n’est  pas  de 
méthode  meilleure  que  celle  des  pesées  quoti¬ 
diennes.  Il  n’y  a  qu’une  cause  d’erreur  à  prendre 
en  considération,  je  veux  dire  la  possibilité  d’œ¬ 
dèmes  associés.  Si  nous  pesons  les  malades  tous 
les  jours,  nous  voyons  la  courbe  des  poids  offrir 
un  tracé  ascendant  jusqu’à  un  chiffre  qui  est  le 
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maximum  de  tolérance.  Vous  faites  alors  une 
ponction  ;  le  poids  baisse  de  10,  .20  kilogr.,  puis  se 
remet  à  monter.  Si,  en  même  temps,  vous  tenez 
compte  du  liquide  ingéré  et  du  liquide  éliminé  par 
les  urines,  vous  voyez  que  la  différence  repré¬ 
sente  la  rétention  ascitique. 

Cette  ascite,  ainsi'formée  par  rétention  et  hy- 
perexosmose,  aura  une  série  de]  conséquences. 
Une,  d’abord,  le  déplissement  de  l’ombilic.  Il  ne 
faut  pas  confondre  ce  déplissement  ombilical 
(sans  grande  importance)  avéc  la  hernie  ombili¬ 
cale  (plus  sérieuse  puisqu’elle  peut  s’accompa¬ 
gner  d’étranglement).  Dans  la  hernie,  la  sail¬ 
lie  n’est  pas  centrée  par  l’ombilic  et  l’on  sent  que 
quelque  chose  la  remplit. 

Quelle  va  être  l’évolution  de  l’ascite  ?  Dans 
nombre  de  cas,  se  produit  un  essai  de  compensa¬ 
tion  par  le  réseau  veineux  sous-cutané  abdomi¬ 
nal.  Il  est,  à  ce  point  de  vue,  plus  favorable  pour 
un  cirrhotique  d’avoir  un  réseau  large  qu’un  ré¬ 
seau  seulement  ébauché.  On  a  cherché  à  tirer 
parti  de  ce  rôle  compensateur  et  de  là,  est  née 
l’opération  d’un  chirurgien  hollandais,  Talma, 
qui  crée  des  abouchements  vasculaires  —  opéra¬ 
tion  qui  ne  se  pratique  plus  actuellement,  d’ail¬ 
leurs.  Quelquefois,  cette  circulation  collatérale 
atteint  un  degré  très  accusé,  constituant  les  cas 
désignés  sous  le  nom  de  cirrhose  de  Cruveilhier  et 
Baumgartner,  dans  lesquels  la  persistance  de  la 
veine  ombilicale  donne  un  tableau  clinique  spé¬ 
cial. 

La  tension  ascitique  ne  s’exerce  pas  seulement 
sur  la  paroi  abdominale.  Elle  va  retentir  égale¬ 
ment  sur  les  plans  profonds,  d’où  une  série  de 
symptômes  de  stases,  des  varices  œsophago- 
stomacales,  intestinales,  lésions  fréquentes  et 
graves,  causant  souvent  la  mort  par  hémorrha¬ 
gies.  Ewald  à  montré  que  ces  grandes  gastrorrha- 
gies  se  font  souvent  au  lendemain  d’une  ponc¬ 
tion  abdominale.  L’ascite,  par  la  tension  du 
liquide,  exerce  une  contre-pression  sur  les  veines 
dilatées.  Après  la  ponction,  les  veines  ne  sont  plus 
soutenues  et,  si  elles  sont  amincies,  peuvent  cé¬ 
der.  C’est  là  une  notion  dont  il  ne  faudrait  pas  ce¬ 
pendant  trop  exagérer  l’importance.  J’ai  pratiqué 
nombre  de  ponctions  d’ascite  et  n’ai  pas  vu  d’hé¬ 
morrhagies  consécutives.  La  ponction  de  l’ascite 
n’offre  pas,  d’autre  part,  les  mêmes  dangers  que 
la  ponction  pleurale.  Lorsqu’on  évacue,  de  la 
plèvre,  pne  quantité  assez  importante  de  liquide 
(3  litres,  par  exemple),  on  est  exposé  à  voir  surve¬ 
nir  un  œdème  aigu  du  poumon,  par  appel  ex 
vacuo.  En  matière  abdominale,  vous  pouvez 
retirer  20  litres  d’épanchement  sans  accident 
par  ex  vacuo. 

Il  est  un  autre  plan  cfui  souffre  de  la  compres¬ 
sion  ascitique  :  le  rein.  Il  s’ensuit  des  troubles  uri¬ 
naires,  de  l’oligurie,  souvent  un  peu  d’albuminu¬ 
rie.  Un  plan  plus  profond  encore  peut  être  tou¬ 
ché  :  le  pancréas.  On  connaît  l’hyperglycémie  des 
♦♦♦ 
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cirrhbtlques.  On  a  dit  qu’elle  relevait  d’une 
gêne  fonctidnnelle  du  pancréas.  Et  elïective- 
ment,  elle  diminue  (pour  un  temps  assez  court) 
après  la  ponction.  M.  Brodin,  recherchant  avec 
ie  tübé  d’Einhorrt  l’état  de  l’excrétion  pancréa¬ 
tique  chez  les  cirrhotiques,  l’a  trouvée  altérée. 

Il  est  enfln  une  dernière  paroi  de  la  cavité  ab¬ 
dominale,  lé  plan  diaphragmatique,  qui  est  inté¬ 
ressé.  Ce  plan  est  refoulablé.  Si  vous  examinez 
sous  l’écran  le  cteur,  dans  cés  conditions,  vous 
voÿéz  sôn  image  remontée,  presque  horizontale. 
Après  la  ponction,  l’image  reprend  sa  place  nor¬ 
male.  Ce  reîoiilemeiit  du  diaphragme  ne  va  pas 
sans  troubles  fonctionnels.  La  respiration  est 
gênée,  le  sujet  devient  dyspnéique.  Le  pouls  est 
plus  frécfuent  et  s’améliore  après  l’évacüation  du 
liquide.  Il  y  a  retentissement  sur  la  tension  arté¬ 
rielle,  qui  s’abaisse  (Gilbert)  et  diminue  encore 
après  la  ponction.  La  viscosité  sanguine  est 
moindre.  En  outre,  le  refoulement  cardiaque 
a  Un  èlïet  sur  le  rythme  du  cœur.  Lorsque,  chez 
l’aniinal,  on  refoule  le  cœur,  il  se  produit  des 
extra-systoles.  Chez  les  ascitiques,  pour  le  même 
motif,  il  est  commun  de  rencontrer  des  extra- 
systOles,  qui  s’atténuent  après  la  paracentèse. 

Resté  ùn  point  à  étudier  pour  terminer  le  côté 
mécanique  de  l’ascite  :  les  œdèmes,  dans  leurs 
rapports  avec  l’ épanchement  ascitiq  uè. 

On  peut  distinguer,  à  ce  propos,  trois  groupes  de 
faits.  Dans  un  premier  groupe,  l’œdème  précède 
l’ascite.  Cet  œdème  préascitique  des  membres 
inférieurs  a  été  bien  étudié  dans  la  thèse  classi¬ 
que  de  Presle.  Sa  pathogénie  est  encore  douteuse.  : 
Contentons-nous  de  dire  qu’il  peut  y  avoir  un 
œdème,  léger,  avant  l’ascite. 


Dans  un  deuxième  groupé,  l’ascite  est  asso- , 
ciée  à  des  œdèmes  plus  ou  moins  développés, 
mais  modérés.  Dans  un  troisième  groupe,  il  ÿ  a 
grand  œdème  et  ascite  (cas  assez  rares). 

Comment  comprendre  ces  œdèmes  associés  ? 
Les  Systèmes  porte  et  cave  sont  solidaires.  L’as¬ 
cite  peut  également  comprimer  •  la  veine ,  caVè 
inférieure.  Pour  les  grands  œdèmes,  on  a  noté 
autre  chose.  En  1903,  j’ai  présenté  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  l’observation  d’un  chrho- 
tique  atteint  de  grands  œdèmes.  A  cette  époque, 
le  régime  déchloruré  était  très  eh  faveur.  Je  inh 
donc  le  malade  au  régime  déchloruré.  Sa  ten¬ 
sion  ascitique  augmentant,  une  ponction  devint 
nécessaire.  Aussitôt  après,  nous  vîmes  les  grands 
œdèmes  rétrocéder,  en  même  temps  que  l’ascite 
se  reproduisait.  Disons,  en  passant,  que  le  régime 
déchloruré  ne  vaut  rien  dans  l’àscite,  pas  plus  que 
chez  les  pleurétiques.  Ce  n’est  pas  ici  une  mé¬ 
thode  favorable. 

La  question  soulevée  par  mon  malade  de  1903 
a  été  reprise  récemment  par' MM.  Lemierre  et 
Lévesque.  Us  ont  vu,  dans  un  cas,  après  ponction 
d’un  grand  épanchement  ascitique,  les  œdèmes 
disparaître  alors  que  l’ascite  reprenait.  Pour  M. 
Lemière,  te  malade  puise  alors  son  liquide  asci¬ 
tique  dans  ses  œdèmes  et  non  plus  dans  sa  circu¬ 
lation  générale.  Cette  interprétation  me  paraît 
assez  satisfaisante.  Chez  mon  malade  de  1903, 
en  effet,  je  n’avai  spas  constaté  de  décharge  chlo¬ 
rurée  accompagn  ant  la  chute  des  œdèmes  et  cette 
donnée,  quim’ avait  paru  à  ce  moment  contradic¬ 
toire,  pourrait  trouver  ainsi  son  explication. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 
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lies  éruptions  provoquées  par  le  contact  des  ani¬ 
maux  domestiques  (chat,  chien,  cheval)  atteints  de 
gale  ne  doivent  pas  être  soumises  aux  traitements 
usités  contre  la  gale  humaine. 

1)  B’aire  trois  ou  quatre  fois  par  jour  sur  les  régions 
qui  sont  le  siège  de  démangeaisons  une  lotion  avec 
de  l’eau  additionnée,  pour  un  demi-verre,  d’une  cuil¬ 
lerée  à  soupe  de  vinaigre  ou  de  deux  cuillerées  à  café 
d’alcooLde  menthe,  puis  poudrer  largement  à  l’ami¬ 
don. 

2)  Si  les  lotions  ne  suffisent  pas  à  calmer  le  prurit, 
enduire  les  parties  douloureuses  matin  et  soir  avec  : 

Acide  phénique  neigeux . 

Menthol . ^ 

Oxyde  de  zinc . . . hà  25  sr 

-  Vaseline  . . . .  50  gr. 


3)  Prendre  tous  les  deux  jours  un  bain  d’amidon 
(les  bains  sulfureux  calment  quelquefois  le  prurit, 
mais  souvent  l’exagèrent). 

4)  Eviter  tous  les  aliments  susceptibles  d’éveiller 
le  prurit  ;  poissons  de  mer,  coquillages,  crustacés, 
conserves  de  viandes,  aliments  épicés  et  vinaigrés, 
etc. 

5)  Faire  examiner  par  un  vétérinaire  les  animaux 
atteints  ou  suspects  de  gale  ;  les  faire  soigner,  ou 
s’ils  n’ont  ni  valeur  ni  intérêt,  s’en  d’ébarrasser  et 
désinfecter  les  objets  avec  lesquels  ils  ont  été  encen- 
tact  (1). 


(1)  TnintF.RGB  et  I.EonAUV.  —  Précis  de  thérapeuti¬ 
que  des  maladies  de  la  peau,  1922. 
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Furonculose.  Abcès  du  sein.  Hydrosadénite. 
(Traitement  par  l’auto-hémothérapie).. 


L’auto-hémothérapie  a  été  appliquée,  avec  des 
résultats  fort  inconstants,  dans  de  nombreuses 
dermatoses  (prurigo  diathésique,  dermatite  poly¬ 
morphe  douloureuse,  urticaire,  prurit  sénile,  prurit 
de  la  ménopause,  etc.).  MM.  Nicolas,  Fabre  et 
Dupasquier  ont  montré  que  l’indication  la  plus  im¬ 
portante  de  cette  méthode  paraît  être  la  furoncu- 
lose  (1). 

Trois  cas  de  furonculose  ancienne  et  rebelle  ont 
été  guéris  par  12  à  17  injections  intra-fessières  de 
sang  prélevé  dans  une  veine  du  pli  du  coude. 
L’efflcacité  de  Tauto-hémothérapie,  si  elle  est  con¬ 
firmée,  dans  l’avenir,  présente  un  intérêt  non  seule¬ 
ment  au  point  de  vue  thérapeutique,  mais  encore 
au  point  de  vue  doctrinal.  Elle  autoriserait  des  essais 
dans  d’autres  dermatoses  microbiennes  et  pourrait, 
en  outre,  apporter  des- modifications  profondes  dans 
les  conceptions  actuelles  sur  la  spécificité  des 
vaccins. 

L’auto-hémothérapie  provoque,  dans  certains  cas, 
des  réactions  telles  qiie  :  douleur  lombaire,  poussée 


fébrile,  arthralgie  ou  même  arthrite  passagère.  Sans 
en  avoir  la  gravité,  ces  réactions  doivent  être  rap¬ 
prochées  de  celles  dp  la  sérothérapie. 

M.  Sabouraud  a  obtenu  des  résultats  intéressants 
uniquement  dans  le  prurit  sénile  et  le  prurit  de  la  mé¬ 
nopause.  * 

M.  Thorel  (du  Havre)  emploie  l’auto-hémo  thérapie 
depuis  10  ans.  Dans  les  maladies,  diathésiques  :  prm 
rigos,  herpès,  gestations,  maladie  de  Duhring- 
Brocq,  les  résultats  sont  tout  à  fait  inconstants.  Au 
contraire,  dans  la  furonculose,  les  abcès  du  sein  et 
V hydrosadénite  de  Vaisselle,  les  résultats  sont  pres¬ 
que  constants  et  immédiats.  Il  y  a  là  un  phénomène 
qui  n’est  pas  dans  le  plan  de  la  désensibilisation 
puisque,  dans  ces  mêmes  affections,  les  injections 
d’albumines  étrangères  (lait,  peptone)  ne  donnent 
pas  les  mêmes  résultats. 

P.  Fernet.  j 

Extrait  de  l’Année  médicale  pratique, Yolr  Concours 
médical,  n“  1  page  272 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Hémorrhagies  viscérales  et  injections  tntra-veineuses 
de  chlorure  de  calcium. 

P.  Carnot  est  un  des  premiers  qui  ont  contri¬ 
bué  à  vulgariser  l’emploi  du  chlorure  de  calcium 
per  os  ou  en  lavement  dans  le  traitement  des 
hémorragies,  en  raison  des  propriétés  que  pos¬ 
sède  ce  sel  d’augmenter  la  coagulabilité  du  sang. 
Avec  Blamoutier,  il  rapporte  14  observations 
dans  lesquelles, l’hémorragie  viscérale  ayant  ré¬ 
sisté  aux  moyens  précités,  fut  jugulée  par  des 
injections  intra-veineuses  d’une  solution  de  chlo¬ 
rure  de  calcium. 

Il  s’agissait  d’hémoptysies,  d’hématémèses,  de 
métrorrhagies,  d’hématuries,  d’hémophilie. 

Le  taux  de  la  solution  utilisée  fut  d’abord  de 
50  %,  avec  une  dose  injectée  de  2  cmc.  Mais, 
avec  une  telle  concentration,  il  faut  redouter 
les  escarres  que  détermine  la  moindre  goutte 
épanchée  en  dehors  de  la  veine,  ainsi  que  la  trans¬ 
formation  du  vaisseau  en  un  cordon  rigide  im¬ 
perméable.  Aussi,  les  auteurs  ont-ils  donné  leur 


(1)  J.  N-icat,.\s,  G.\té  et  DoPASQoiEn.  -  Soc.  hiol. 
1921,  n“  35  et  Congrès  de  dermatol.,  juin  1922. 


I  préférence  à  une  solution  à  25  %  (4  cmc.),  puis 
à  5  %  (20  cmc.). 

Ils  recommandent  «  avant  d’enfoncer  l’ai- 
«  guille,  de  s’assurer,  par  aspiration,  que  celle-ci- 
«  ne  contient  aucune  trace  de  liquide  ;  l’injec- 
«  tion  terminée,  il  sera  bon,  à  plusieurs  reprises, 
«  d’aspirer  dans  la  seringue,  puis  de  refouler  dans 
<1  la  veine  un  peu  de  sang  pour  laver  en  quelque 
«  sorte  les  parois  de  l’aiguille  et  empêcher  que 
«  le  mouvement  de  retrait  n’ensemence  le  trajet 
«  de  liquide  caustique  ». 

Et  de  conclure  :  «  L’injection  intra-veineuse 
«  d’une  solution  de  chlorure  de  calcium,  même 
«  dilué  (donc  sans  inconvénients  caustiques  ,  lo- 
«  eaux),  provoque  une  hémostase  remarquable, 
«  nettement  supérieure  dans  ses  résultats  à  celle 
«  de  l’administration  digestive.  Elle  est  de  tech- 
«  nique  simple,  et  par  là  même,  susceptible  de 
«  rendre  service  dans  un  grand  nombre  de  cas  ». 
(Paris  médical,  2  décembre  1922.) 

Les  appendices  anatomiquement  introuvables. 

M.  R.  Bonneau  expose  comment  l’appendice, 
,  d’ordinaire  libre  et  bien  apparent  dans  la  cavité 
j  péritonéale,  se  cache  parfois  sous  le  péritoine; il 
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reiate  plusieurs  cas  dans  lesquels  cette  situation 
anormale  de  l’appendice  existait,  et  comment  on 
peut  triompher  de  cette  difficulté  opératoire.  De 
cet  exposé,  nous  retiendrons  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

'(  L’appendicectomie  à  froid,  opération  des 
plus  faciles,  réserve  parfois  des  surprises  pure¬ 
ment  anatomiques.  En  cas  d’appendice  introu¬ 
vable,  pour  s’en  tirer  élégamment,  c’est-à-dire 
avec  sûreté  et  rapidité,  il  faut  recourir  à  des  ma¬ 
nœuvres  de  logique.  ^ 

.«  1°  Le  cæcum  est-il  immobilisé  dans  le  ven¬ 
tre  :  le  libérer  en  sectionnant  le  péritoine  pariétal 
postérieur  le  long  du  bord  externe  du  cæcum 
jusqu’à  ce  que  l’intestin  soit  hors  du  ventre, 

«  2°  Le  cæcum  étant  libre,  l’appendice  reste-t- 
il  caché  sous  le  péritoine  de  la  fosse  liaque  ;  il  faut 
soit  faire  l’ancienne  manœuvre  de  la  décortica¬ 
tion  sous-séreuse,  soit  et  mieux  ;  sectionner  le 
péritoine  pariétai  postérieur  le  long  du  bord 
externe  et  de  la  pointe  de  l’appendice,  puis,  dérou- 
lér  vers  le  dedans  l’appendice  et  ses  vaisseaux- 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  acquis  une  mobilité  suf¬ 
fisante  pour  être  amenés  hors  du  ventre. 

«  3°  L’appendice  paraît-il  manquer  au  cæcum 
tenu  dans  la  main  :  repérer  le  confluent  des  trois 
bandelettes  longitudinales  et  à  ce  niveau,  rouler 
entre  les  doigts  la  paroi  cæcale.  On  sentira  un  cor¬ 
don  dur.  Une  franche  section  du  péritoine  cæcai 
avec  un  bon  tranchant  promené  directement 
mais  légèrement,  sur  ce  point  du  cæcum,  perméU 
tra  à  l’appendice  de  jaillir  de  sa  loge  et  de  se  pré¬ 
senter  libre  pour  l’exérèse  ».  (Journ.  de  méd.  et 
de  cJiir.  prat.,  25  novembre  1922.) 

Les  grands  œdèmes  au  cours  de  la  cirrhose  de  Laënnec 

A  l’occasion  d’une  curieuse  observation  qu’ils 
ont  recueillie,  MM.  Lemiekre  et  Levesque  étu¬ 
dient  les  rapports  qui  existent  entre  les  épanche¬ 
ments  des  séreuses  et  les  œdèmes  interstitiels.  Si 
l’anasarque  n’est  pas  un  accompagnant  obliga¬ 
toire  de  l’ascite  cifrhotique,  il  est  cependant  des 
malades  qui  présentent  une  transsudation  très 
abondante  de  sérosité  dans  leur  tissu  cellulo- 
graisseux.  Cette  transsudation  s’explique  sans 
doute  par  une  prédisposition  particulière  de 
l’endothélium  des  capillaires  rendu  moins  imper¬ 
méable  par  l’action  irritante  de  certains  poisons 
circulants  à  la  laveur  des  lésions  du  foie.  D’autre 
part,  la  pression  augmente  fatalement  dans  la 
,veine  cave  inférieure,  en  même  temps  que  dans 
la  veine  porte,  et  elle  s’y  accroît  encore  du  fait 
de  la  pression  exercée  sur  le  vaisseau  par  le 
liquide  intra-péritonéal. 

,Ce  qu’il  y  a  de  curieux,  c’est  que,  dès  que  le 
péritoine  est  vidé  de  son  contenu,  il  s’y  fait  une 
sorte  d’appel  du  liquide  des  œdèmes.  Or,  on  peut 
expliquer  cet  appel  d’abord,  mécaniquement,  la 
suppression  momentanée  de  la  pression  intra¬ 


péritonéale  sur  les' vaisseaux  caves,  diminuant 
notablement  la  gêne  de  la  circulation  en  retour  et' 
favorisant  la  résorption  des  transsudations., 
Puis,  on  peut  concevoir  que  «  si  l’organisme  ne 
«  trouve  pas  dans  l’alimentation  les  chlorures  et 
«  l’eau  nécessaires  à  la  reconstitution  de  l’ascite, 
«  soit  que  cette  dernière  se  reproduise  trop  rapi- 
«  dement  pour  que  la  ration  alimentaire  quoti- 
«  dienne  suffise  à  l’équilibrer,  soit  que  les  chloru- 
«  res  fassent  à  peu  près  complètement  défaut 
«  dans  le  régime,  il  doit  faire  appel  à  ses  propres 
«  réserves  ». 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  résorption  des  grands  œdè¬ 
mes  concomitants  de  l’ascite,  àla  suite  des  ponc¬ 
tions  de  celle-ci,  offre  un  intérêt  physiologique,  et 
aussi  un  intérêt  pratique,  puisqu’on  peut,  «  en 
«  combinant  la  ponction  d’un  épanchement  dé- 
«  veloppé  dans  une  séreuse  et  le  régime  déchlo^ 
«  ruré,  faire  disparaître  des  œdèmes  jusque-là 
«  Irréductibles,  en  les  attirant  pour  ainsi  dire 
«  dans  la  cavité  séreuse  et  en  les  évacuant  dlrec- 
«  tement  par  ponction,  alors  que  toutes  les  ten- 
«  tatives  laites  pour  en  provoquer  l’élimination 
«  par  l’émouctolre  rénal  sont  demeurées  infruc- 
(c  tueuses  ».  {Presse  méd.,  29  novembre  1922.) 

L’obstruction  nasale  et  ses  causes. 

L’insuffisance  nasale  et  l’obstruction  nasale 
sont  deux  affections  différentes,  mais  qui  ontune 
valeur  pathologique  équivalente.  La  première 
est  justiciable  de  la  seule  rééducation  respiratoire 
méthodique.  Parce  qu’elles  coexistent  assez  sou¬ 
vent,  l’une  et  l’autre  méritent  d’être  bien  con¬ 
nues  du  médecin.  C’est  ce  qu’expose  M.  Robert- 
Leroux,  qui  prend  comme  type  de  sa  description 
l’obstruction.  Elle  peut  déjà  être  soupçonnée  à  la 
faveur  de  certaines  déformations  faciales,  de 
certains  défauts  de  prononciation,  de  troubles 
auditifs,  olfactifs,  de  céphalée,  d’infections  loca¬ 
les.  En  dehors  de  ces  signes  locaux,  il  en  existe 
d’autres  à  distance  qu’il  faut  savoir  rapporter  à 
leur  véritable  cause.  Ce  sont  des  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux  (entérites,  appendicites)  provo¬ 
qués  peut-être  par  une  infection  lymphatique, 
et  peut-être  plus  encore,  par  la  déglutition  des 
produits  septiques  du  cavum,  une  mastication 
défectueuse  avec  des  dents  déformées  ...  Ce  sont 
des  trouioles  nutritifs  généraux'  par  hypohéma- 
tose,  anoxyhémie . . . ,  des  déformations  thoraci¬ 
ques  (thorax  en  carène,  en  sablier),  des  affections 
pulmonaires  :  rhino-bronchites  descendantes, 
emphysème,  asthme,  tuberculose.  «  Combien  de 
malades  sur  la  route  du  sanatorium,  dit  l’auteur, 
qui  n’ont  cependant  que  le  nez  bouché  1  » 

Les  causes  de  l’obstruction  nasale  sont  extra^ 
nasales  (rétrécissement  congénital  ou  acquis, 
suite  de  brûlures,  acné  hypertrophique)  ;  intrà- 
nasales  (corps  étrangers,  rhinolithes,  polypes  mu, 
cpieux,  hypertrophie  des  cornets,  déviation  delà 
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cloison,  crêtes  de  la  cloison)  ;  rétro-nasales  (im- 
perforation  congénitale  des  choanes,  rare,  poly¬ 
pes  muqueux  des  choanes,  polypes  naso-pha- 
ryngiens,  végétations  adénoïdes). 

Toutes  ces  causes  étant  connues,  il  est  possible 
d’y  remédier  et  de  guérir  en  même  temps  les 
troubles  divers  qu’elles  provocpient  ou  entre¬ 
tiennent.  {La  Consultation,  décembre  1922.) 

La  thiosinanime. 

J’ai  eu  très  récemment  une  consultation  avec 
un  médecin  des  hôpitaux  très  distingué,  auprès 
d’une  jeune  femme  atteinte  d’une  sclérose  mé¬ 
dullaire  atypique.  Notre  confrère  a  prescrit,  entre 
autres  médicaments,  la  thiosinamine  (flbrolysine 
des  Allemands).  Ce  fait  m’incite  à  résumer  ici  un 
travail  de  M.  R.  Mignot  sur  cette  substance,  qui 
résulte  de  l’action  de  l’ammoniaque  sur  l’essence 
de  moutarde. 

La  thiosinamine  jouit  de  la  propriété  de  dis¬ 
soudre,  en  quelque  sorte,  le  tissu  fibreux  et  le 
tissu  cicatriciel,  qu’elle  assouplit  et  ramollit,  én 
déterminant  une  intense  leucocytose  suivie  d’une 
sorte  de  phagocytose  des  fibres  conjonctives. 

On  la  prescrit  à  la  dose  de  0,05  à  0,10  par  jour, 
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Le  lévulose  dans  le  diabète. 

(MM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery.  — ^  Académie 
de  médecine,  2-1-1923.) 

MM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery  ont  proposé,  il 
y  a  quelque  temps,  l’emploi  du  lévulose  dans  le 
diabèle,  à  titre  d’anti-acidosique  en  particulier.  Ils 
répondent  aujourd’hui  aux  critiques  opposées,  'à 
leurs  travaux  par  M.  Marcel  Labbé. 

Pour  M.  Marcel  Labbé,  il  faut  établir  une  distinc¬ 
tion  en  matière  d’acidose.  L’acidose  du  jeûne  s’amé¬ 
liore  par  les  hydrocarbonés  (et  le  lévulose  agit  comme 
hydrocarboné),  mais  l’acidose  du  diabète  —  qui  est 
différente  —  ne  subit  pas  la  même  influence  favo¬ 
rable.  D’autre  part,  si  le  lévulose  augmente  moins 
la  glycosurie,  il  n’en  est  peut-être  plus  de  même  de 
l’hyperglycémie,  qui  est  le  facteur  principal  dans  le 
diabète. 

MM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery  n’admettent  pas 
la  distinction  établie  par  M.  Labbé  entre  les  acidoses. 
Aucune  raison  clinique,  étiologique  ou  chimique, 
disent-ils,  n’autorise  une  différenciation  radicale 
entre  l’acidose  du  jeûne  hydrocarboné  et  l’acidose 
diabétique  .  Dans  l’une  et  l’autre,  le  facteur  hydrate 
de  carbone  est  prédominant,  et  le  lévulose  conserve 
sa  valeur  antl-acidosique.  Pour  ce  qui  concerne 
l’hyperglycémie,  elle  est  augmentée  d’une  façon 


en  pilules,  en  cachets,  en  injections  sous-cutanées, 
pendant  15  à  20  jours  par  mois,  durant  plu 
sieurs  mois. 

L’auteur  recommande  la  formule  suivante 
pour  les  injections  : 


Thiosinamine  française  . .  0,05 

Salicylate  de  soude. .  0,05 

Eau  distillée  stérilisée . .  2  cmc. 


On  peut  encore  adopter  la  voie  rectale,  vagi¬ 
nale,  la  forme  «  savons  ou  pommades  ». 

Les  principales  indications  en  sont  :  les  scléro-  , 
ses  cérébro-médullaires,  les  paraplégies  spasmo¬ 
diques,  l’hémiplégie,  le  rhumatisme  ankylosant 
et  déformant,  l’emphysème  et  les  scléroses  pleu- 
ro-pulmonaires,  les  affections  cardio-valvulaires. 

Associée  au  crataegus  oxyacantha,  elle  est 
nettement  hypotensive. 

Signes  d’intolérance,  rares  :  fièvre,  frissons, 
céphalalgie,  vomissements,  syncopes,  prostra¬ 
tion,  etc.  Contre-indications  :  tuberculose,  can¬ 
cer,  cicatrices  utiles  et  à  respecter  (laparotomi- 
sés,  gastrotomisés.  {L'Hôpital,  déc.  1922.  A.) 

G.  D. 


és  Savantes 

beaucoup  nioins  sensible  par  le  lévulose  que  par  le 
glucose,  chez  l’homme  normal  (Folin  et  Berglund)  et 
chez  nombre  de  diabétiques  (Desgrez,  Bierry  et 
Rathery).  ■  ■' 

Le  lévulose  certes,  n’est  pas  une  panacée  appli¬ 
cable  à  tous  les  cas.  11  n’en  est  pas  moins  réel  que 
tout  un  groupe  de  diabétiques  assimilent  mieux  le 
lévülose  que  le  glucose  et  peuvent  tirer  parti  de  cet 
avantage.  Des  études  ultérieures  montreront  l’im¬ 
portance  de  ce  groupe.  Le  lévulose,  en  outre,  a  un 
pouvoir  sucrant  supérieur  à  celui  du  glucose,  ce  qui 
n’est  pas  sans  importance  pour  les  malades. 

L’examen  médical  des  chauffeurs. 

(M.  Balthazard.  — Académie  de  médecine,  9-1-1923) 

M.  Balthazard  lit  un  rapport,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  composée  de  MM.  Quénu,  Tuilier,  Vaquez 
et  Fiessinger,  sur  la  proposition  d’exàmen  médical 
des  chauffeurs  présentée  il  y  a  quelques  semaines 
par  M.  Fiessinger. 

L’Académie  adopte  les  vœux  suivants  ,  conclusions 
du  rapport  ; 

1"  11  ne  sera  délivré  de  permis  de  conduire  qu’aux 
sujets  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  sans  aucune  dél’o- 
gatioh  ; 

2°  Le  permis  de  conduire  sera  refusé  à  tout,  candi¬ 
dat,  atteint  de  troubles  mentaux,  de  lésion' organi- 
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que  du  cœur,  des  vaisseaux  ou  du  système  nerveux, 
d’insuftigance  de  Ja  vue  ou  de  l’ouïe,  constatés  par 
une  commission  médicale  spéciale,  et  le  mettant 
hors  d’état  de  conduire  convenablement  une  voiture 
automobile.  Un  réglement  précisera  la  nature  et  le 
degré  des  lésions  qui  serviront  de  base  .à  la  commis¬ 
sion  médicale  pour  donner  son  avis  ; 

3°  Le  permis  ne  pourra  être  accordé  aux  mutilés 
qu’au  cas  où  les  appareils  dont  ils  seront  porteurs 
permettront  une  aptitude  suffisante  pour  la  conduite 
des  voitures  automobiles  ; 

4»  Le  permis  ne  sera  valable  que  pour  dix  ans,  au 
bout  desquels  le  chauffeur  devra  subir  un  nouvel 
•examen  médical.  Dans  des  cas  spéciaux,  il  pourra 
être  délivré  pour  trois  années  seulement  ; 

5®  Le  permis  de  conduire  sera  retiré  en  cas  d’ivresse 
ou  tout  au  moins  de  récidive  d'ivresse  ; 

6®  Tout  chauffeur  ayant  provoqué  un  accident 
par  sa  faute  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  médical. 

Incontinence  d’urine  dite  essentielle  et  spina  bifida. 
{MM.  Pierre  Delbet  et  A.  Léri.  — 'Académie  de 
.ÿ-  niédeeine,  9-1-1923.) 

'  M.  André  Léri  a  présenté  dernièrement  à  la  Société 
des  hôpitaux  un  malade  atteint  à  la  fois  d’infanti¬ 
lisme,  d’incontinence  d’urine  dite  essentielle,  et  de 
spina  biflda  occulta.  Dans  sa  communication,  que 
nous  avons  analysée,  l’auteur  inclinait  à  penser  que 
les  différents  troubles  relevés  chez  le  patient  étaient 
en  grande  partie  sous  la  dépendance  du  spina  bifida 
—spina  bifida,  d’ailleurs,  occulte,  sans  manifestations 
extérieures  et  reconnu  par  l’examen  radiographique. 

M.  André  Léri  a  fait  opérer  ce  sujet  par  le  profes¬ 
seur  Pierre  Delbet.  Il  s’agissait  d’un  spina  bifida 
occupant  toute  la  hauteur  du  sacrum,  avec  une  bride 
fibro-cartilagineuse  comprimant  la  queue  de  cheval. 
La  résection  de  la  bride  a  fait  cesser  les  accidents 
urinaires  et  depuis  l’opération,  qui  date  de  2  mois, 
le  malade  n’a  pas  uriné  une  seul^  fois  au  lit. 

Sans  se  prononcer  sur  la  fréquénce  de  cette  cause 
d’incontinence  nocturne  d’urine,  dite  essentielle, 
M.  Pierre  Delbet  conseille  dans  tous  les  cas  de  ce 
genre,  résistant  aux  traitements  usuels,  d’étudier 
radiographiquement  la  colonne  sacrée,  et,  si  l’on 
trouve  un  spina  bifida,  de  faire  une  intervention  qui 
devra  être  poussée  jusqu’à  la  dure-mère. 

Diabète  et  syphilis. 

(M.  Marcel  Labbé. —  Académie  de7wedees«e,9-l-1923.) 

Le  rôle  de  la  syphilis  dans  la  genèse  du  diabète 
est  assez  diversement  interprété  selon  les  auteurs. 
Pour  les  uns,  la  syphilis  n’intervient  en  aucune 
façon  dans  la  patbogéniedu  diabète.  Pour  d’autres, 
M.  Marcel  Pinard  entre  autres,  la  syphilis  est  la 
cause  principale  du  diabète. 

M.  Marcel  Labbé  revient  sur  la  question  en  envi¬ 
sageant  successivement  tous  les  arguments  qui  ont 


servi  à  étayer  la  théorie  de  l’origine  syphilitique  dii 
diabète. 

On  a  trouvé,  à  l’autopsie  de  diabétiques,  des  lésions 
des  organes  de  la  glycorégulation,  du  pancréas  en 
particulier.  Mais,  il  s’agit  là  de  faits  mal  précisés  et 
rares. 

La  syphilis  serait  fréquente  dans  les  antécédents 
des  diabétiques.  En  réaüté,  les  grandes,  statistiques 
arrivent  à  des  chiffres  de  12  à  14  %,  qui  sont  ceux 
donnés  par  Fournier  et  par  Gougerot  comme  pour¬ 
centage  des  syphilitiques  dans  toute  la  population. 

Les  accidents  nerveux  et  cardio-vasculaires  des 
diabétiques  sont  le  fait  ou  du  diabète  ou  d’une  syphi¬ 
lis  associée,  et  n’indiquent  pas  une  origine  spécifi¬ 
que  de  la  glycosurie. 

Le  diabète  conjugal  s’explique  facilement  par  les 
mêmes  conditions  d’existence  (alimentation,  séden¬ 
tarité)  des  époux. 

Quant  à  l’action  du  traitement  antisyphilitique 
sur  la  glycosurie,  elle  s’appuie  sur  des  observations 
peu  nombreuses  et  critiquables  puisqu’il  n’a  généra-  , 
lement  pas  été  tenu  compte  du  régime  suivi  parte 
màlades. 

L’auteur  est  amené  à  cette  conclusion  que  le 
diabète  n’a,  en  règle  générale,  aucun  rapport  étio¬ 
logique  avec  la  syphilis,  mais  qu’il  existe  cependant 
des  diabètes  syphilitiques  se  produisant  par  l’inter¬ 
médiaire  d’une  pancréatite,  d’une  hépatite,  d’une 
lésion  cérébrale  ou  endocrinienne  de  nature  spéci¬ 
fique.  Ces  diabètes  syphilitiques  seraient  extrême¬ 
ment  rares,  mais  intéressants  à  connaître  car  ils 
relèvent  d’une  thérapeutique  spéciale. 

i 

La  cholestérinémie  dans  le  diabète.  ; 

(MM.  Rémond,  de  Metz,  et  Rouzaud,  de  Vichy, - 
Académie  de  médecine,  9-1-1923.)  ! 

MM.  Rémond  et  Rouzaud  ont  étudié  la  valeur  | 
pronostique  de  la  cholestérinémie  dans  le  diabète. 
Ils  considèrent  la  présence  dans  le  sang  d’un  diabé-  1 
tique  d’une  quantité  de  cholestérine  supérieure  à  3 
grammes  comme  un  élément  de  pronostic  grave, 
surtout  en  présence  d’une  perméabilité  rénale  aor- 
mate.  Cette  gravité  du  pronostic,  en  pareil  cas,  a  été 
déjà  signalée  par  Joslin,  en  Amérique. 

Décoction  de  céréales  et  vitamines. 

(M.  Maurice  Springer.  —  Académie  de  médeem, 
9-1-192».) 

M.  Springer  a  préconisé,il  y  a  une  vingtaine  d’an¬ 
nées  déjà,  l’emphxi  de  la  décoction  de  céréales  dans 
un  certain'  nombre  détats  mor'bides  (insuffisance  de 
croissance,  hypogalactie  des  nourrices,  maladite 
fébriles  générales,  etc.)  Cette  décoction  renfatflaaet 
très  peu  d’éléments  dissous,  il  avait  conclu  à  la  pré¬ 
sence,  dans  l’écorce  des  céréales,  de  fermeids  spédaus 
pris  par  la  décoction,  et  agissant  comme  des  stimu¬ 
lants  de  la  nutrition. 

De  nos  jours  on  parle  de  vitamines,  substances  de 
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composition  chimique  inconnue,  existant  égalemeni; 
dans  l’enveloppe  des  céréales,  indispensables  à  la 
nutrition  et  à  la  croissance  (l’absorption  du  riz  décor¬ 
tiqué  détermine  le  béri-béri).  M.  Springer  voit  là 
Une  explication  nouvelle  de  l’action  de  la  décoction  de 
céréales.  Les  vitamines  .expliqueraient  les  effets  de 
ladite  décoction  dans  la  croissance  des  enfants,  son 
utilité  dans  les  maladies  aiguës  (fièvre  typhoïde) 
et  aussi  chroniques  (albuminurie,  tuberculose).  La 
décoction  de  céréales  est  un  moyen  simple  d’admi¬ 
nistrer  des  vitamines. 

Séro-diagnostic  du  cancer  par  le  procédé  de  Botelho. 
(M.  WiLBOuCHEWiTCH.  —  Société  de  biologie,  23-12- 
1923.) 

Botelho  a  étudié  dans  le  service  du  prof.  Hartmann, 
à  l’Hôtel-Dieu,  un  procédé  nouveau  de  séro-diagnos- 
tic  du  cancer  basé  sur  la  propriété  que  possède  le 
sérum  humain  de  donner  un  précipité  sous  l’action 
d’une  solution  citrique  et  iodoriodurée.  Cette  proprié¬ 
té  est  plus  marquée  pour  le  sérum  cancéreux.  • 

M.  Wilbouchewitch  a  essayé  le  procédé  de  Botelho 
sur  52  sérums  cancéreux,  provenant  de  malades  du 
service  du  prof.  Gosset.  11  a  examiné,  par  comparai¬ 
son,  107  sérums  non  cancéreux  pris  dans  la  série  des 
prélèvements  faits  à  l’Institut  Pasteur  pour  re¬ 
cherche  du  Wassermann.  La  réaction  a  été  nette¬ 
ment  positive  dans  75  p.  100  des  sérums  cancéreux, 
et,  sur  107  sérums  témoins,  un  seul  a  fourni  un  résul¬ 
tat  positif. 

L’auteur  conclut  que  le  procédé  de  Botelho,  simple 
et  rapide,  donne  des  renseignements  intéressants, 
supérieurs  à  ceux  obtenus  par  la  recherche-de  l’indice 
hémolytique  et,  en  général  conformes  à  ceux  four¬ 
nis  par  l’indice  antitryptique. 

Ablation  de  cancer  de  l’amygdale.  Survie  prolongée. 
(M.  Lexormant.  —  Société  de  chirurgie,  15-11-1922.) 

Les  survies  prolongées  après  ablation  chirurgicale 
des  cancers  de  l’amygdale  ne  sont  pas  très  fréquentes, 
ce  qui  engage  M.  Imnormant  à  publier  un  cas  où  là 
récidive  n’est  apparue  qu’après  deux  ans  et  demi. 

Le  malade,  opéré  en  novembre  1919,  revint  en 
juillet  dernier  pour  une  récidive  encore  à  son  début 
au  niveau  de  la  région  amygdalienne.  M.  Lenormant 
l’adressa  à  M.  Proust  pour  des  applications  de  radium 
qui  ont  déjà  amené  une  sensible  régression  des  lésions. 

Sur  le  traitement  de  la  névralgie  génitale  grave. 
(M.  Mauclaire.  —  Société  de  chirurgie,  15-11-1922.) 

M.  Mauclaire  revient  sur  la  communication  de  M. 
Hallopeau  relative  au  traitement  de  la  névralgie 
génitale  grave. 

■  Dans  un  cas,  l’auteur  essaya  successivement,  pour 
des  douleurs  vulvaires  et  pelviennes  des  plus  péni¬ 
bles,  des  traitements  médicaux,  l’ablation  d’un 
ovaire,  la  résection  des  nerfs  périnéaux.  Les  névral- 


,gies  ne  cédèrent  défmitivement  qu’après  l’abla¬ 
tion  du  deuxième  ovaire. 

En  somme,  les  névralgies  vulvaires  intenses-  relè¬ 
vent  de  causes  variées.  Les  unes  guérissent  par  le 
traitement  médical,  d’autres  par  la  radiothérapie, 
d’autres  par  la  résection  des  nerfs  périnéaux  (Hirst), 
par  la  dénudation  de  l’artère  hypogastrique  (Leri- 
che),  la  résection  du  plexus  hypogatrique  (Hallo- 
,  peau),  l’ablàtion  des  ovaires  (Mauclaire). 

P.L, 


Montpellier 

Les  hauteurs  du  fond  l’utérus  au  cours  de  la  grossesse. 

I.  MM.  Guérin-Valmale  et  Loriot.  —  En  vue  de 
réviser  les  chiffres  si  peu  comparables  entre  eux,  assi- 
gnés  par  les  classiques  à  la  hauteur  du  fond  utérin  au- 
dessus  de  la  symphyse  pubienne  aux  differentes  épo¬ 
ques  de  ia  grossesse,  les  auteurs,  suivant  une  technique 
rigoureuse  qu’ils  exposent  en  détail,  ont  procédé  à  114 
mensurations,  dont  un  tableau  annexé  à' leur  mémoire 
donne  les  résultats.  Il  en  résulte  que  pour  les  2  premiers 
trimestres,  l’utérus,  s’élevant  au-dessus  du  détroit  su¬ 
périeur,  gagne  5  cm.  par  mois  ;  ce  gain  tombe  à  3  cm. 
pour  le  dernier  trimestre,  où  l’accroissement  se  fait 
par  descente  du  segment  inférieur  dans  le  bassin. 

Fibrome  utérin  et  radiumthérapie. 

II.  M.  E.  GonnEWSKi.  — Des  23  cas  qu’il  a  traités 
dapuis  plus  d’un  an,  l’auteur  conclut  que  la  radium- 
thérapie  réclame  de  la  part  de  l’opérateur  une  con¬ 
naissance  précise  des  indications,  une  technique  par¬ 
faite,  une  asepsie  absolue  et  une  surveillance  prolon¬ 
gée  du  malade.  Elle  demeure  donc  une  intervention 
grave.  L’escarre  produite  par  l’application  de  radium 
à  une  importance  capitaie  non  seulement  dans  l’ac¬ 
tion  du  radium,  mais  dans  l’apparition  possible  des 
accidents. 

Discussion.  —  M.  de  Rouville  pense  que  si,  à 
l’heure  actuelle,  les  indications  et  les  contre-indications 
sont  faciles  à  établir  pour  les  cas  types,  il  est  toute  une 
'  catégorie  de  fibromes  où  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
est  difficile.  L’exposé  des  faits  observés  peut  utilement 
contribuer  à  mieux  poser  lé  problème. 

Hématocolpos. 

III.  M.  Th.  Guirauden.  —  Chez  une  jeune  fille  de  13 
ans  1  /2  qui,  depuis  environ  un  an,éprouve  les  phénomè¬ 
nes  sympathiques  de  la  puberté,  existe  une  tumeur  re¬ 
montant  au  voisinage  de  l’ombilic  et  descendant  sur  le 
périnée,  distendu,  comme  pour  une  tête  de  fœtus  à  la 
période  d’expulsion.  Ponction  avec  trocart,  en  plein 
centre  de  l’hymen.  On  recueille  1300  cc.de  magna  héma¬ 
tique.  Le  lendemain,  incision  cruciale  de  l’hymen  et  mise 
en  place  pendant  15  jours  de  deux  sondes  de  Nélaton 
n"  22,  qui  permettent  les  lavages  et  s’opposent  à  l’ob¬ 
turation  cicatricielle.  Aucune  complication.  Depuis 
lors,  menstruation  simple  et  correcte. 

Discussion.  —  M.  Vallois  vient  d’observer  un  cas 
de  ce  genre.  Il  préfère  à  la  ponction  l’incision  au  bistour 
suivie  d’injections  vaginales  antiseptiques. 

M.  DE  Rouville  préfère  à  la  ponction  ou  à  l’incision 
large  d’emblée,  l’ouverture  progressive  en  deux  temps. 

M.  E.  Godlewski  emploie  une  incision  transversale 
en  vue  d’éviter  la  coalescence  possible  des  deux  lèvres 
de  l’incision. 
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Discussi'.n.  —  M.  oe  Rouvili.e  rappelle  plusleuts 
cas  analogues  qu’il  a,  pour  sa  part,  observés  et  publiés. 

Un  cas  dé  présentation  rare. 

MM  Gaujou.x  et  .Mme-  Deiort.  —  Volumineuse 
hernie  ombilicale,  du  fœtus  occupant  toute  la  cavité 
pelvienne  et  dont  le  diagnostic  ne  pqt  être  fait  que  par 
un  toucher  profond,  fine  version  interne  donna  un 
errfant  vivant.  La  paroi  de  la  hernie  était  constituée 
par  une  membrane  transparente,  à  travers  laquelle  on 
voyait  les  anses  intestinales  et  un  lobe  hépatique,  b'n 
pédicule  très  large  reliait  cette  hernie  à  la  paroi  abdo¬ 
minale.  fœtale  réduite  a  un  travers  de.  doigts  de  paroi 
autour  du  pédicule.  J..a  reconstitution  chirurgicale  de 
cette  paroi  était  impossible  faute  d’étoffe  :  elle  se  fit 
spontanément  par  une  cicatrisation  progressive  par¬ 
tant  de  la  périphérie.  L’enfant  a  survécu.  Il  .augmente 
réguli-  re-ment  de  poids. 

Dystocie  par  diaphragme  cicatriciel  du  vagin. 

M.  Paul  riF.i.MAS.  —  A  la  suite  d'un  accouchement 
laborieux,  terminé  7  ans  auparavant  par  de  pénible.s 
applications  de  forceps,  une  parturiente  présente  au  I  /:) 
supérieur  de  son  vagiir  un  diaphragme  cicatriciel  dont 
l’oriiice,  surtout  rapproché  de  la  paroi  antérieure  du 
vagin,  admet  A  peine  le  passage  de  trois  doigts.  Un 
double  débridemeflt,  postéro-latéral,  rend  au  conduit  In 
perméabilité  nécessaire  au  passage  du  fœtus.  Une  suture 
aut.opla.stique  translorine  cette  section  en  une  cicatrice 
transversalement  étendue  qui  maintient  délinitivement 
les  résultats  acquis. 

Paul  Dei.mas. 
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Hipfniiicntinn  pathologique  des  formes  anormales 
des  globules  blancs  du  sang. 

Rapport  de  M.  .L.  I.emairè. 

On  fait  rentrer  dans  les  globules  blancs  anormaux  du 
sang  les  prostadès  myélocitaires  des  leucocytes  granu¬ 
leux  du  sang  lancés  anormalement  dans  la  circulation, 
les  lymphocytes  anormaux,  les  cellules  plasmatiques 
et  les  formes  anormales  des  globules  adultes.  L’auteur, 
étudiant  surtout  les  deux  premières  catégories,  montre 
leur  signification  dans  les  leucémies  et  les  états  leucé¬ 
miques  et  les  données  nouvélles  qü’ils  fournissent  à  la 
pathogénie  de  ces  états. 

Les  i'rostades  myéloçytaires  des  granuiocy- 
TES  ET  i.EiiR  i-Ti.i.ATiON.  —  Lcs  myélocitcs  proviennent 
d’une  cellule  mère,  la  cellule  A  que  l’on  retrouve  seule¬ 
ment  dans  la  moelle  osseuse.  Elle  donne  naissance  à 
quatre  variétés  de  myélocites  différenciés  suivant  leur 
maturation  :  en  myélocites  non  mûrs  très  voisins  de 
la  cellule  A,  myélocites  arrivés  à  l’état  de  demi  maturité, 
myélocites  mûrs  qui  se  distinguent  surtout  parla  richesse 
en  chromatine  de  leur  noj'au  et  enfin  en  métamyélocites 
plus  petits  à  noyau  Incurvé  ou  écliancré. 

Cette  classification  établie,  l’auteur  étudie  ensuite  la 
question  si  discutée  de  la  cellule  A  et  de  la  filiation 
des  granulocytes'  liée,  intimement  à  celle  de  l’origine 
postembryonnaire  des  globules  blancs  et  de  leur  parenté 
réciproque.  11  expose  tour  à  tour  les  doctrines  de  Pap- 
penhelm,  de  Ferrata  et  la  théorie  dualiste  de  Noegeîi, 
à  laquelle  il  .se  rallie.  -Noegeli  considère  la  cellule  A 
comme  spécifique,  différenciée  exclusivement  dans  le 
sens  myéiocy taire, contrairement  aux  deux,  autres  héma 
tologiste  qui  voient  une  cellule  hémoblastique  indif¬ 


férenciée  capable  d  engendrer  tous  les  elemèntsfigiirés 
du  sang.  L’auteur  se  base  surtout  sur  les  caractotes 
morphologiques  de  la  cellule,  sur  l’aspect  de  son  noyau, 
sur  la  présence  de  la  cellule  A  exclusivement  dans  la 
moelle  à  l’état  normal  et  son  absence  dans  les  ganglions 
lymphatiques  et  les  follicules  de  la  ratc,Sur  l’existence 
de  protéases  et  sur  la  réaction  des  oxyclases  chez  tous 
les  leucocytes  de  la  série  myélocytaire  et  lés  tissus  qui 
les  engendrent.  La  spécificité  des  tissus  hémopoiétiques 
est  affirmée  par  c.èlle  de  la  cellule  A  et  entre  autres  preu¬ 
ves  par  la  topographie  des  lésions  des  leucémies  et  de 
la  métaplasie  myéloïde,  hyperplasie  pulpaire  myéloïde 
avec  atrophie  folliculaire  dans  la  rate,  des  myâoses; 
prolifération  à  point  de  départ  folliculaire  dans  la  rate 
dés  lympliadénoses  ;  prolifération  intra-aeîneuse  dans 
le  foie  des  myéloses  avec  intégrité  dés  espaces  portes  : 
productions  rolliculaires  dans  les  espaces' portes  au 
cours  des  lymphadénoses  ;  top-graphie  de  la  métapla¬ 
sie  myéloïde  analogue  à  celle  des  myéloses. 

Les  lymphocytes  anormaux  du  sa.ng.  —  La  lynl- 
phopoièse  anormale  se  traduit  dans  le  sang  : 

O)  Par  l’apparition  de  formes  lymphocytaires  jeunes, 
Le  lymphoblaste  en  est  la  forme  la  plus  simple’;  il  se 
distingue  du  myéloblaste  par  la  structure  moins  réti¬ 
culée  de  son  noyau. 

b)  Par  üne  anisocytose  lymphocytaire  très  rtiarquée 
dans  les  lymphadénoses  : 

On  trouve  également  dans  les  états  leucémoïdes  lym¬ 
phocytaires  de  grands  lymphocytes  pathologiques 
qu’on  ne  retrouve  pas  dans  la  lymphopoïèse  normale. 

Les  globules  blancs  anormaux  du  sang  peuvent  dé¬ 
celer  des  alîections  en  apparence,  primiti'ves  caractéri¬ 
sées  par  une  prolifération  intensive  des  tissus  leuenpoié- 


Opération  de  Dittel  pour  fistule  vésieo-vaginale  haute 
suivie  de  succès  cçmplet. 

IV.  M.  DE  Rouville.  —  D’après  l’auteur,  les  résul- 
totaleme.nt  heureux  de  cette  intervention  sont,  s’ils 
existent,  tout  à  fait  exceptionnels,  raison  pour  laquell 
il  a  cru  devoir  publier  son  cas  personnel. 

Discussion.  —  M.  Godlewski,  au  cours  d’une  inter¬ 
vention  analogue,  a  été  frappé  du  peu  d’hémorragie 
produite  par  le  décollement.  Le  catgut  lui  paraît  indis- 
pejisable.  ijour  les  sutures. 

A  propos  de  2  cas  de  crises  éelamptiformes  tardives. 

MM.  Gaujoux  et  Coste.  —  Dans  le  cas, il  s’agit 
de  crises  éelamptiformes  observées  dix  jours  après  l’ac¬ 
couchement  chez  une  primipare-  soignée  dès  le  7“  mois 
p'àr  le  régime  lacté  pour  albuminurie  ;  dans  le  2<’,  les 
crises  éelamptiformes  surviennent  plus  d’un  mois  après 
l’accouchement,  mais  il  y  avait  eu  au  8"  jour  une  infec¬ 
tion  générale  non  déterminée  et  compliquée  ultérieure¬ 
ment  d’œdème.  Dans  les  2  cas.les  crises  devinrent  subin- 
trantes  et  la  mort  arriva  après  un  coma  prolongé  :  le 
2^  cas  se  rapproche  moins  de  l’éclampsie  que  de  l’ni'émle 
A  forme  convulsive. 

Polymàstié. 

M.  Ch.  Guthauden.  —  Chez  une  jeune  primipare, 
immédiatement  au-dessous  du  sein  droit,  existe  une 
mamelle  supplémentaire.  Bien  que  de  proportions 
modestes,  celles-ci  est  remarquable  par  la  perfection 
de  ses  formes  et  par  la  sécrétion  lactée  dont  elle  à  été 
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tiques  et  d’un  pronostic  fatal  :  ce  sont  les  leucéihies  ; 
en  dehors  des  leucémies,  sils  peuvent  trahir  un  état  mor¬ 
bide  qui,  par  progression  croissante,  peut  aboutir  à  1  état 
leucémoïde, 

Les  leucémies  ou  leucoblastoses  se  divisent 
d’après  les  tissus  qui  leur  donnent  naissance  en  myé- 
loses  et  en  lymphadénoses.  Ces  variétés  peuvent  être 
aigues  du  chroniques  ;  elles  peuvent,  suivant  le  degré 
de  l’invasion  du  sang  par  les  produits  delà  iioro genèse, 
être  divisée  en  leucémiques,  subleucémiques,  aleucé- 
miques. 

Les  myéloses  chroniques  sont  caractérisées  par 
une  métaplasie  myéloïde  intense  surtout  splénique, 
puis  hépatique,  respectant  pendant  longtemps  les  gan¬ 
glions. 

La  leucémie  est  constituée  par  l’émission  de  prosta¬ 
des  myélocytaires  et  par  une  leucocjdose  à  la  fois  neu¬ 
trophile  et  basophile.  Le  nombre  de  ces  prostades  et 
leur  état  de  maturité  révèlent  l’état  de  conservation  ou 
d’épuisement  de  la  fonction  mj^élopoiétique.  Les  for¬ 
mes  myélocitaires  jeunes  et  nombreuses  traduisent 
toujours  une  insuffisance  profonde  de  la  myélopoièse. 
Leur  augmentation  au  cours  d’un  traitement  radiothé¬ 
rapique  doit  inciter  à  ia  prudence. 

Les  lymphadénoses  chroniques  résultant  d’une  hyper¬ 
plasie  généralisée  du  tissu  lymphoïde  afiectent  les 
ganglions,  les  follicules  de  la  rate,  les  espaces  portes  du 
foie,  le  thymus.  Déplus,  la  prolilération  cellulaire  s’étend 
aux  tissus  voisins,  des  ganglions  simuiant  un  lympho- 
saredme  ou  quelque  autre  tumeur  maligne.  Ces  variétés 
de  lymphadénoses  sont,  en  général,  leucémiques.  On  y 
trouve  de  petits  lymphocytes  à  noyau  jeune,  mais  on 
y  trouve  des  lymphoblastes  qu’on  retrouve  en  abon¬ 
dance,  même  au  cours  des  formes  très  chroniques,  sur¬ 
tout  dans  le  suc  ganglionnaire. 

Leucoblastoses  aicues.  —  J.cs  mijélnses  aiguës 
peuvent  être  leucémiques,  aleucéiniques,  subleucémi¬ 
ques.  Le  pourcentage  élevé  des  promyélocytes,  des 
myéioblastes,  la  rareté  des  granulocytes  bas.ophiles  lés 
difîcrencient  des  formes  chroniques. 

Les  LY.MPHADÉNOSES  AIGUES  se  différencient  des 
chroniques  par  l’hyperplasie,  lymphoïde  provoquant  des 
proliférations  sarcoïdes  qui  en  imposent  pour  des  lym¬ 
phosarcomes.  Ces  formes  sont  le  plus  souvent  leucémi¬ 
ques  ou  subleucémiques.  La  lymphémie  est  du  type 
macro-cellulaire. 

Les  ÉTATS  LEUCÉMOIDES  Constituent  un  ensemble 
beaucoup  moins  défini.  Le  syndrome  hématologique  qui 
les  caractérise  rappelle,  une  leucoblastose  subleucémi- 
que  ou  aleucé.mique  d’un  pronostic  beaucoup  moins 
sévère.  Il  est  d’ailleurs  radicalement  dilférent  du  syn¬ 
drome  pseudo-leucémique.  Ces  états  s’observent  chez 
l’enfant  et  chez  l’adolescent  sous  des  influences  toxiques 
ou  toxidnfectieuses  sans  spécificité  apparente. 

Syndrome  leucémoïde  myélocytaire.  —  Il  est 
caractérisé  par  l’apparition  dans  le  sang  d’un  pourcen¬ 
tage  élevé  de  myélocytes  et  même  de  mj’éloblastes, 
accompagnée  d’une  anémie  marquée  avec  érythrq- 
blastose.  Tantôt  il  vient  compliquer  une  anémie  grave 
préexistante,  tantôt  il  survient  an  cours  d’états  infec¬ 
tieux  comme  l’infection  puerpérale,  les  fractures  com¬ 
pliquées,  les  angines  nécrotiques. 

La  myéloc.ytose  légère  qu’on  rencontre  dans  certaines 
infections  ne  peut  être  classée  parmi  les  états  leucémoï- 

Dans  certains  granulomes  malins,  on  rencontre  par¬ 
fois  de  ces  états  passagers  qui  s’accompagnent  d’une 
hypertrophie  de  la  rate  et  rendent  difficile  le  diagnostic 
avec  les  myéloses.  Le  syndrome  leucémoïde  peut  accom¬ 
pagner  des  états  d’anémie  chronique  ou  subchronique, 
mais  la  myélocytose  y  est  toujours  discrète.  Elle  est 
beaucoup  plus  accusée  dans  les  anémies  secondaires, 
notamment  dans  celles  qui  accompagnent  les  tumeurs 
malignes  où  elles  doivent  faire  penser  à  une  cancérisa¬ 
tion  secondaire  de  la  moelle  osseuse  et  dans  le  syndrome 


pseudo-leucémique  infantile,  fonction  du  rachitisme, 
de  l’hérédosyphllis  ou  des  troubles  gastro-intestinaux 
chroniques.  ' 

Syndrome  leucémoïde  lymphocytaire.  —  C’est 
un  état  aigu  avec  fièvre,  splénomégalie,  réaction  gan¬ 
glionnaire  se  remarquant  surtout  chez  les  jeunes,  au 
cours  d’une  streptococcie,  d’un  ictère  infectieux  ou  après 
un  simple  surmenage.  Ces  cas  guérissent  toujours  par¬ 
faitement. 

Signification  pathologique  des  états  leucémi¬ 
ques  ET  LEUCÉMOIDES.  —  Les  réactions  myélocytaires 
discrètes  et  banales,  les  états  leucémoïdes  et  les  leucé¬ 
mies  traduisent  surtout  une  disjonction  de  la  leucopoièse 
Ces  états  ne  constituent  pas  des  manifestations  mor¬ 
bides  distinctes  dans  leur  essence,  mais  représentent 
des  stades  d’altérations  différentes,  réparables  ou  non, 
de  l’activité  tissulaire  des  organes  de  la  leucopoièse. 
La  cause  qui  les  provoque  reste  indéterminée.  Noegeli 
et  le  rapporteur  pensent  qu’il  s’agit  d’un  trouble  de 
l’équilibre  morphologique  du  sang  créé  par  un  état  de 
dysharmonie  des  sécrétions  hormonales  endocrines. 
Cet  état,  durable,  provoquerait  la  leucoblastose  mortelle; 
passager,  l’état  leucémoïde  susceptible  de  guérison. 

Rapport  de  M.  .7.  Rabrazës. 

L’auteur  commence  par  consacrer  un  premier  cha¬ 
pitre  à  l’hémopoièse.  Il  adopte  une  conception  uniciste 
très  voisine  de  celle  de  Ferrata.  A  la  base  de  toutes  les 
cellules  sanguines  il  trouve  l’iiistohématocyte  ou  cellule 
ancestrale  qui  donne  naissance  aux  cellules  endothélia¬ 
les  des  vaisseaux  ou  à  des  cellules  spéciales  histiocytes, , 
leucocytoïdes,  plasmatocytaires.  Celies-ci  donneront 
naissance,  soit  à  des  monocytes,  soit  à  des  lymphoblas¬ 
tes  d’oïl  proviennent  les  lymphocytes  du  sang,  soit  à 
l’hématomyélogonie,  cellule  inditTérenciée  mère  de 
toutes  les  cellules  souches  .spécifiques  de  ia  lignée  mé¬ 
dullaire.  Elle  est  polarisable  dans  trois  sens  ;  a)  dans  le 
sens  des  myéioblastes  d’où  dérivent  les  myélocytes 
neuro,  éosino  ou  basophiles  aboutissant  aux  polynu- . 
cléaires  ;  6)  dans  le  sens  des  érythroblastes  ;  c)  dans  le 
sens  des  inégacaryoblastes  aboutissant  aux  globulins 
par  l'intermédiaire  des  mégacaryocytes. 

La  çytogenèse  normale  des  cellules  sanguines  se 
produirait  de  la  façon  suivante.  Un  premier  stade  dé 
multiplication  par  homoplasie  de  la  cellule  originelle 
indifî'érenciée,  puis  par  hétéroplastie.  Dans  un  second 
stade,  aux  dépens  de  ces  deux  variétés  cellulaires,  par 
un  processus  d’homoplasie,  une  seconde  génération 
cellulaire  se  produit  qui  donne  les  microleucoblastes 
et  les  microérythroblastes  lymphoïdes.  Les  premiers 
de  ces  éléments  donnent  ensuite  par  maturation  les 
myélocytes  et  les  polynucléaires  ;  les  seconds  des  nor- 
moérythrocytes  et  finalement  des  érythrocytes. 

La  çytogenèse  pathologique  est  représentée  :  a)  par 
une  prolifération  homoplasique  des  mvéiogonies  four¬ 
nissant  des  éléments  indifférenciés  du  même  ordre  ;  b) 
par  une  précision  de  l’hétéroplasic  sur  l’homoplasie  qui 
donne  les  microleucoblastes  prédécesseurs  des  myéo- 
cytes. 

La  différenciation  et  la  maturation  des  espèces  cellu- - 
laires  issues  des  cellules  dépendent  de  facteurs  inhé¬ 
rents  :ï  ces  cellules  et  aussi  de  facteuçs  exogènes  :  mo- 
dlfieations  humorales,  troubles  endocriniens,incitations 
nerveuses. 

Les  globui.es  bl.ancs  anor.m.aux  du  sang.  —  Se 
divisent  en  : 

1“  Cellules  dégénératives  du  sang  normal.  —  On  les 
retrouve  dans  les  leucémies,  les  septico-pyohémles,les 
intoxications  graves.  Elles  sont  représentées  par  des 
noyaux  libres,  des  lymphocjtes  vacuolisés  .ù  noyau 
pyenotique,  par  des  polynucléaires  dépourvus  de  gra¬ 
nulations  et  renfermant  des  grains  métachromatiques 
de  dégénérescence  albumineuse,  par  la  multinucléarité 
excessive  des  polynucléaires,  par  la  segmentatipn  exa- 
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gérée  du  noyau  des  lymphocytes  et  des  monocytes  et 
par  leur  inliltration  gi-anulo-graisseusc. 

2“  Cellules  anormales  par  immalurilé.  provenant  d’une 
cytogenése  physioloaicjue  ou  précipitée. 

Dans  un  premier  degré,  certaines  formés  jeunes  pro¬ 
pres  aux  tissus  hématopoiétiques  passent  dans  le  sang 
attirés  par  des  besoins  fonctionnels  accrus  ;  de  plus, 
rknage  nucléaire  des  polynucléaires  se  dévie  vers  la 
droite  et  des  enclaves  basopliiles  se  montrent  dans  leur 
cytoplasme. 

A  un  degré  plus  accusé,  des  formes  plus  jeunes,  myé¬ 
locytes  et  promyélocytes,  sont  lancées  dans  le  sang 
annonçant  un  défaut  de  dilTérenciation  dans  la  matu¬ 
rité  des  espèces.  Dans  des  maladies  plus  graves,  leucé¬ 
mies,  toxémies,  leucanémies,  d’autres  formes  peuvent 
apparaître  dans  le  sang  :  lymphoblastes,  mycloblastes, 
myélogonies,  érythroblastes,  hémoliistiobïastes. 

'  Le  rapporteur  étudie  la  cytologie  fixe  de  toutes  ces 
formes  anormales  de  globules  blancs  :  petits  lymphocy¬ 
tes  et  lymphoblastes  des  maladies  à  lymphocytose,  des 
lymphocytémies  et  des  lymphadénies  ;  formes  anorma¬ 
les  des  monocytes,  granulocytes  neutrophiles  anormaux 
par  la  lobulation  déficiente  du  noyau,  métamyélocytes, 
éosinophiles  à  granulations  demi-mûres,  mastzellen  de 
forme  anormale,  myélocytes  divers,  promyélocytes, 
myéloblastes  proneutrophiles,  préosinophiles,  mast- 
myéoloblastes,  hcmatomyélogonies  caractérisées  par 
l’absence  de  granulations  azurophües,  par  une  baso¬ 
philie  voisine  de  celle  des  lymphocytes  ét  par  un  noyau 
volumineux  à  réseau  chromatique  très  fin  renfermant 
deux  à  trois  nucléoles. 

Il  faut  encore  citer  dans  ces  formes  anormales  de 
globules  blancs  les  hémoliistiobïastes  de  grande  taille, 
d’aspect  polymorphe,  les  plasmatocytoïdes,  le.s  endo- 
thélioïdes  qui  se  séparent  des  mégacaryocytes  par  leur 
noyau  bourgeonnant,  compact  et  leur  cytoplasme  semé 
de  fines  granulations  azurophUes  formant  des  amas  à 
la  périphérie  de  la  cellule,  l.a  presence  des  mégacaryo¬ 
cytes  qu’on  retrouve  dans  les  leucémies  myéloïdes,  les 
granulomes  malins,  la  pneumonie,  l’érysipèle,  serait  d’un 
très  fâcheux  pronostic. 

C'EI-LULES  PROVENANT  d'uNE  CYTOGENÉSE  FONCIÈRE¬ 
MENT  ATYPIQUE  EN  CIRCUI.ATION  DANS  LE  SANG.  — 

Les  affections  troublant  l’évolution  cellulaire  sont  les 
toxémies,  les  septicémies,  les  néoplasies,  les  syndromes 
d'anémie  grave  ou  pernicieuse  et  les  leucémies  ;  les  per¬ 
turbations  de  la  cytogenése  font  apparaître  dans  le  sang 
des  éléments  imparfaits  et  des  cellules  monstrueuses 
portant  souvent  les  marques  d’un  vieillissement  pré¬ 
coce  :  ce  sont  des  myélocytes  et  des  polynucléaires 
géants  à  cytoplasme  difl'érencié  exubérant,  des  micro- 
myélogonies  dues  à  la  persistance  pathologique  de  l’ho- 
moplasie  de  prolifération  des  cellules  primordiales,  des 
cellules  de  Rieder,  des  cellules  vieillies  à  noyau  con¬ 
tourné  et  à  cytoplasme  hyperbasophile  souvent  pourvu 
de  granulations  neutrophiles  qu’on  trouve  dans  les 
leucémies  aiguës,  dans  quelques  leucémies  chroniques, 
dans  les  leucanémies,  dans  l’anémie  pernicieuse,  les  can¬ 
cers  à  évolution  rapide  et  dans  certaines  septicémies 
hémolysantes. 

C’est  seulement  une  étude  minutieuse  qui  permet  de 
différencier  les  cellules  normales  des  cellules  anormales 
et  de  distinguer  les  caractères  d’immaturité  ontogéni- 
que,  homoplasique  et  hétéroplasique. 

Ces  cellules  anormales  peuvent  présenter  des  formes 
dégénératives  très  diverses  qui  ont  une  grosses  valeur 
diagnosrique.  La  cellule  d’irritation  de  Türk  apparaît 
comme  une  des  plus  typiques  de  ces  formes  ;  on  la 
remarque  dans  certaines  maladies  ïébriles,  syphilis, 
leucémies,  anémie  pernicieuse,  diphtérie,  fièvres  érup- 

Si  l’on  cherche  à  démêler  la  signification  exacte  des 
hyperleucocytoses  et  des  hyperplasies,  on  peut  admettre 
que  la  décharge  dans  le  sang  de  globules  blancs  de  carac¬ 


tère  normal,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  ma¬ 
turité,  a  la  valeur  d’une  rénovation.  Elle  se  produit  dans 
les  hyperleucocytoses  des  états  infectieux  et  toxiques, 
dans  les  néoplasies  et  dans  certaines  hémorragies  graves. 
Les  cellules  qui  participent  à  cette  mobilisation  sent 
beaucoup  plus  des  réserves  d’éléments  mûrs  et  des 
pro-espèces  incomplètement  mûres  que  des  myélocytes 
et  des  myéloblastes.  L’association  de  cellules  pathologi¬ 
ques  plus  variées,  de  formes  atjpiques  à  toutes  les  pha¬ 
ses  de  la  cytogenése  se  voit  surtout  dans  les  leucémies. 

Cellules  étrangères  présentes  dans  le  sang. 
—  On  peut  parfois  trouver  dans  le  sang  des  éléments 
cellulaires  de  cancer  gastrique  ou  pulmonaire,  d’hyper- 
nëphrome  malin  qui  sont  toujours  d’un  diagnostic  très 
délicat. 

En  résumé,  pour  reconnaître  une  cellule  sanguine, 
pour  préciser  si  elle  est  normale  ou  pathologique,  pour 
lui  attribuer  sa  signification  précise  au  point  de  vue 
diagnostic  et  pronostic,  il  faut  s’inspirer  des  données 
acquises  par  la  morphologie  des  cellules  du  sang  et 
des  lignées  cellulaires. 

Disenssion- 

M.  J.  .JoLi.Y  (de  Paris).  —  Pratiquement,  les  tissus 
lymphoïdes  et  myéloïdes  sont  distincts.  Ils  n’ont  pas  la 
même  fonction  et  leur  pathologie  c.st  différente.  Le 
véritable  tissu  hématopoiétique  est  le  tissu  de  la  moelle 
des  os  qui,  chez  tous  les  vertébrés  supérieurs,  forme  la 
hématies  et  les  leucocytes  granuleux,  f.e  tissu  lymphoïde, 
surtout  celui  des  ganglions,  ne  forme  que  des  leucocj'tes. 
Toutefois,  cette  séparation  n’est  pas  absolue,  car  ils 
sont  deux  variétés  d’un  même  tissu.  Le  tissu  myéloïde 
est  un  tissu  lymphoïde  à  ditïéreneiation  complète  :  vé¬ 
ritable  tissu  hématopoiétique  formant  les  globules 
rouges  nucléés. 

Le  tissu  lymphoïde  produit  les  lymphocytes,  mais  a 
peut-être  aussi  d’autres  fonctions  encore,  inconnues, 
telles,  par  exemple,  la  sécrétion  des  hormones  ou  lamise 
en  réserve  des  matériaux  nutritifs.  Mais  ni  le  développe¬ 
ment,  ni  la  pathologie,  n’établissent  de  barrière  entre 
les  deux  tissus  et  il  faut,  à  l’heure  actuelle  encore,  s’en 
tenir  .à  la  conception  rie  Dominici  qui  a  été  confirmée 
partons  les  auteurs  spécialisés  dans  ces  études. 

MM.  Clerc  et  P.  Emii.E-WEiLL  rendent  hommage 
également  aux  travaux  de  M.  Dominici  et  signalent 
qu’on  a  très  peu  ajouté  à  ce  qu’il  nous  a  laissé. 

Communications  sui‘l'liématolor)ic  cl  les  maladies 
du  sang 

Plaques  et  FORMATroNs  réticulées.  —  M.  G. 
Lion  (de  Paris)  signale,  dans  les  préparations  de  sang 
sec  colorées  par  les  méthodes  nsiielles,  l’apparition  de 
plaques  réticulées  an  cours  des  leucémies,  des  gripeps 
épidémiques  et  ajirès  des  applications  de  radium.  Elles 
sont  constituées  par  de  la  substance  nucléaire  et  elles 
représentent  les  résidus  de  noyaux  provenant  de  globu¬ 
les  Diancs  des  diverses  variétés. 

Lorsqu’elles  sont  abondantes,  eiles  peuvent  jouer  un 
rftle  dans  la  production  des  thromboses  et  des  ruptures 
capillaires  si  fréquentes  dans  cette  maladie. 

Recherches  exférimentai.es  sur  la  pathoüénie 

DES  TROUBLES  DF.  LA  COAGULATION  DANS  l’HÉMOril!- 

LTfl.  —  M.  Ff.issly  (de  Lausanne)  signale  que  le  retard 
de  coagulation  dans  l’hémophilie  ne  peut  être  attribué 
à  la  présence  d’antithrombine  en  excès,  car  le  plasma 
d’hémophilie  se  comporte  .û  l’égard  d’une  solution  d« 
thrombine  comme  un  plasma  normal.  11  semble  plus 
logique  d’admettre  une  anomalie  de  constitution  expli¬ 
quant  mieux  l’évolution  traînante  du  processus  coagu¬ 
lant  par  la  lenteur  des  réactions  qui  aboutissent  à  la 
formation  de  la  thrombine.  On  sait,  en  etïet,  que  la 
vitesse  de  formation  de  cette  dernière  peut  être  grande¬ 
ment  modifiée  par  de  nombreux  facteurs. 
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Goinmiinieations  sur  les  maladie»  du  cœur 
et  des  vaisseaux 


L’auteur  tendrait  à  admettre  la  présence  d’un  sta¬ 
bilisateur  purement  antithrombinogénique,  ou  d’une 
antithrombine  %'raie  agissant  sur  la  première  phase  de 
la  coagulation. 

La  transfusion  sanguine  serait  le  meilleur  moyen  de 
remédier  à  cette  anomalie. 

L’action  comparée  des  globules  blancs  nor- 

.MAÜX  ET  DBS-  CELLULES  LEUCÉMIQUES  SUR  LA  COAGU¬ 
LATION  IN  VITRO  DU  SANG  DES  GRANDS  HÉMOPHILES.  — 
M.  1.  Tatie  (de  Toulouse)  estime  que  les  cellules  leucé¬ 
miques  .sont  des  éléments  fragiles  et  peu  actifs.  Il  a  cher¬ 
ché  si  ces  cellules  étaient  capables  d’élaborer  certaines 
substances  coagulantes  comme  les  globules  blancs  nor¬ 
maux.  L’auteur  a  constaté  que  l’adjonction  de  myé¬ 
locytes  ne  corrige  quf imparfaitement  les  troubles  de  la 
coagulation;  du  sang  d’hémophile.  Ces  études  sont  donc 
une  preuve  de  l’insuffisance  fonctionnelle  des  cellules  • 
que  les  organes  hématopoiétioues  lancent  dans  le  sang 
avant  leur  complète  maturité. 

Les  glandes  a  sécrétion  interne  et  le  sang.  — 
MM.  Perrin  (de  Nancy)  et  Hanns  (de  Strasbourg).  — 
Les  ellecs  produi  ts  sur  le  sang  par  Tingesi  ion  des  extraits 
opothérapiques  et  les  constatations  faites  après  cer¬ 
taines  ablations  d’organes  démontrent  l’existence  d’une 
action  des  glandes  endocrines  sur  le  sang,  spéci  lique  pour 
chaque  organe  et  pouvant  aider  d’autre  part  au  diagnos¬ 
tic  et  au  contrôle  de  l’effæacité  d’un  traitement. 

Du  ROLE  antihémorragique  DE  L’EXTRAIT  d’hY- 
l’OPHYSE.  —  M.M.  Perrin ‘et  Hanns.  —  Ce  rôle  est 
surtout  dû  à  l’action  coagulatrice  du  produit  qui,  tout 
en  n’étant  pas  constante,  se  trouve  être  l'action  phy¬ 
siologique  prédominante. 

Nouvelles  recherches  sur  la  transfusion  du 
SANG  de  l’animal  A  l'homme.  —  AI.  Cbuchet  (de 
Bordeaux),  a  transfusé.,  dans  211  cas,  du  sang  de  cheval 
■ou  de  mouton  à-  des  tuberculeux  aArancés.  l.es  malades 
furent  indiscutablement  améfioré-s  et  il  n’j'ent  jamais 
d’incidents  graves,  sauf  dans  un  cas  de  septicémie  ou 
la  transtusion  lut  suivie  de  mort  immédiate.  1 

M.  P..-EM1LE  AA  EiLi.  rapiielle  les  accidents  gi-aves  qui 
ont  tait  abandonner  cette  méthode.  11  lui  jjaraît  inutilte 
(le  revenir  en  arrière,  ü  VaUt  mieux  rechercher  les  con¬ 
ditions  qui  assm-ent  le  maximum  de  sécurité  dans  la 
transfusion  d’homme  à  homme. 

M.  Rock  (de  Genève)  estime  que  les  résultats  heu¬ 
reux  obtenus  par  M.  Cruchet  sont  dus  au  choc  protéique 
et  auiaient  pu  être  obtenus  an  moyen  d’injections  de 
lait. 

Leucémie  lymphatique  a  forme  splénique.  — 

M.  Tup.pettini  (de  Genève)  signale  l’observation  d'un 
homme  de  cinquante-huit  ans  atteint  de  néphrite  chro^ 
nique  saturnine  avec  gros  foie  et  rate  énorme.  Il  s’agis¬ 
sait,  après  examen  de  sang,  de  ce  type  exceptionnel 
splénique  pur  de  leucémie  lymphatique  décrit  par 
Béclère,  .loaclnm,  David  et  Desplats.  Ce  malade  fut' 
très  amélioré  par  la  radiotlmi  apie. 

Etude  anatomo-clinique  d’une  sidérose  viscé- 
BALE  au  début.  —  MM.  MÉNÉTRIER,  TOURAINE,  et  .1. 
SURSioNT  ont  étudié  la  distribul  ion  du  pigment  fer¬ 
rugineux  dans  un  cas  où  la  sidérose  était  localisée  à  la 
rate,  au  foie,  et  aux  ganglions  directs  du  foie,  les  autres 
organes,  la  peau  notamment,  étaient  indemnes. 

C’est  dans  la  rate  que  Tinliltration  pigmentaire  est 
la  plus  massive.  Au  niveau  du  foie,  le  pigment  est  sur¬ 
tout  accumulé  dans  les  interstice  d’un  tissu  de  cirrhose 
périportale,  ce  qui  est  en  faveur  d’une  origine  splénique 
delà  sidérose.  On  peut  se  demander  si  ces  lésions  hépa¬ 
tiques  antérieures  ù  la  sidérose  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  troubler  le  métabolisme  du  fer  et  accumuler  celui-ci 
dans.le  foie  d’où  il  sera  repris  en  partie  par  phagocytose 
êt  passera  dans  la  circulation  lymphatique  puis  san¬ 
guine  créant  la  sidérose  généralisée.  Ainsi  l’hémocliro- 
matuse  combinée  à  la  cirrhose  initiale  réaliserait  le 
syndrome  de  la  cirrhose  pigmentaire. 


Action  athéromatogène  comRaréë  des  adréjsta- 

IINES  ORG.ANIQUES  ET  SYNTHÉTIQUES.  —  MM.  Fèmand 

Ari.oing  et  Lucien  Thévenot  ont  recherché  si  des 
adrénalines  organiques  ou  synthétiques  qui  possèdent 
dans  la  pratique  des  effets  vaso-constricteur.s  sensi¬ 
blement  égaux  ont  sur  Faorte  du  lapin  une  action 
athéromatogène  identique  ou  dilférente. 

Après  injection  de  XII  gouttes  données  en  cinq  doses 
réparties  en  vingt-quatre  jours  ou  de  X  gou  ttes  en  vingt 
huit  jours  divisées  en  quatre  injections,  les  diverses 
séries  de  lapins  ont  montré  que  l’adrénaline  synthétique 
lévogyré,  plus  hypertensive  que  l’adrénaline  racémique, 
est  aussi  beaucoup  plus  athéromatogène.  L’adrénaline 
synthétique  lévogyre  est  deux  fois  plus  athéromatogène 
que  l’adrénaline  organique. 

Traitement  des  varices  par  les  injections  intra- 

VARIQUEUSES  DE  .SALICYLATE  DE  SOUDE.  —  MM.  .Sl- 
card,  Paraf  et  Lermoyez,  proposent  de  remplacer 
dans  la  cure  des  varices  des  membres  inférieurs  les 
injections  de  carbonate  de  sonde  par  celles  de  salicylate 
de  soude,  qui,  tout  en  possédant  des  propriétés  phlébo- 
sclérosantes  aussi  actives,  sont,  en  cas  d’erreur  d’aiguil¬ 
lage,  d’une  tolérance  beaucoup  plus  grande  pour  le 
tissu  celliilaire.  Le  taux  de  la  solution  est  de  30  grammes 
pour  100  cc;  d’eau  distillée  ;  la  quantité,  de  solution 
injectée  est  d’environ  2  centimètres  cubes. 

L’auscultation  de  l’aorte  abdominale.  —  M. 
RocH(deGenève).—  Ce  procédé  d’examen  mérite  d’être 
employé  systématiquement.  Lorsqu’on  entend  un  souf¬ 
fle  systolique  :  a)  en  comprimant  l’artère,  pas  de  signi¬ 
fication  pathologique  ;  b)  sans  compresiion,  aortite, 
anévrysme,  souffle  inorganique.  Lorsqu’on  entend  un 
double  souffle,  en  comprimant  l’artère,  insuffisance 
aortique,  ;  c)  sans  compression,  anéviisme. 

La  médication  quinidique  du  cceuh  et  son  uti¬ 
lité  PRATIQUE,  —  M.  P.-M.  Desghamps.  —  La  qui- 
nidine  est  appelée  à  devenir  d’une  application  journa¬ 
lière  en  cardiologie.  La  réussite  du  traitement  dépend 
essentiellement  de  la  cause  physio-pathologique  de 
l’arythmie.  La  quinidine  est  un  dépresseur  du  coeur, 
d’où  la  nécessité  de  faire  exactement  le  bilan  fonction¬ 
nel  du  myocarde.  La  quinivdine  est  purement  et  simple¬ 
ment  un  médicament  symptomatique. 

La  quinidine  dans  l’arythmie  complète.  La  cure 
d’entretien  et  ses  résultats  durables.  —  M.  C. 
Lian  (de  Paris)  insiste  sur  la  rareté  de.s  accidents  et  sur 
la  possibilité  de-  les  rendre  tout  à  fait  exceptionnels-  par 
un  choix  judicieux  des  cas  traités  et  une  bonne  techni¬ 
que  thérapeutique.  On  peut  obtenir  des  résultats  dura¬ 
bles  à  la  condition  de  soumettre  les  malades  à  une  cure 
d’entretien  ;  en  leur  donnant  par  exemple  pendant  trois 
jours  par  semaine  alternativement  une  semaine  1.  /lO 
de  milligramme  de  digitaline  par  jour  et  Tantre  semaine 
(iO,  80  centigrammes  à  1  gi'amme  de  sulfate  de  quihi- 
dlne  par  jour.  , 

Insuffisance  aortique  par  rupture  de  l’aorte. 
—  M.  Ham.mer  (d’.\msterdam)  rapporte  l’intéressante 
observation  d’un  homme  mourant  avec  les  signes  d’une 
insuffisance  aortique  et  chez  lequel  on  trouva  une  rup¬ 
ture  (à  l’emporte-pièce)  des  valvules  aortiques.  Il  tend 
à  admettre  Torigine  traumatique  de  cet  incident. 

Communications  sur  la  thérapeutique 

Association  des  s-érums  et  des  vaccins  dans  le 
traitement  des  affections  pulmonaires  aigues.  — 
.MM,  D’CElsnitz- et  Colle  soulignent  les  résultats  en¬ 
courageants  obtenus,  et  ils  insistent  sur  ce  fait  qu’il 
faut  écarter  dans  cette  pr-atique  toute  posologie  a  priori 
des  sérums  et  surtoni,  des  vaccins  ;  mais  que,  au  con¬ 
traire,  utilisée  sous  le  contrôle  constant  des-  diverses 
réactions  cliniques  provoquées  qui  en  dicteront  le  mode 
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d’application  et  la  i)osologie,  rimmunothérapie  mixte 
est  dépourvue  de  toute  possibilité  d’action  nocive. 

Etude  des  ré-^ctions  leucocytaires  observées 

AU  COURS  DE  L’rNMMUNOtHÉRAPIE  MIXTE  DES  AFFEC¬ 
TIONS  PULMONAIRES  AIGUES.  —  MM.  D’ŒLSNITZ  et 
Colle.  —  De  cette  étude  basée  sur  un  millier  de  numé¬ 
rations  leucocyt,airp.s,  les  auteurs  ont  déduit  quelques 
formules  d’attente  concernant  le  mode  d’application 
pratique  et  particulièrement  les  doses  respectives  de 
sérum  et  de  vaccin  dans  l’application  de  l’immimothé- 
rapie  mixte.  Les  règles  encore  susceptibles  de  modifi¬ 
cation  ont  cet  avantage  qu’elles  tendent  jusqu’ici  à 
écarter  de  ce  traitement  toute  possibilité  de  réactions 
nocives. 

Recherches  sur  les  propriétés  thérapeutiques 

DES  DIASTASES  TISSULAIRES  d’oRGANES  SAINS.  ORGA- 
NOZYMOTHÉRAPiE.  —  M.  F.  Maignon  (d’Alfort)  a 
pensé  que  l’introduction  dans  l’organisme  malade  de 
diastascs  tissulaires'  empruntées  à  l’organe  similaire 
d’un  sujet  sain  devrait  réaliser  immédiatement  l’acti¬ 


vité  nutritive  et  fonctionnelle  de  l’organe  frappé  d’in¬ 
suffisance.  C’est  ce  que  l’auteur  s’est  proposé  de  vérifier 
et  ce  que  l’expérimentation  clinique  chez  ies  animaux 
pt  chez  l’homme  a  confirmé  de  façon  évidente. 

Les  CURES  de  fruits  sur  la  Cote  d’azur.  —  M.M, 
Gallot  et  CouBARD  (de  Menton).  —  Cette  cure  s’a¬ 
dresse  :  1  “  aux  fatigués  et  aux  asthéniques  j  2“  aux  dys¬ 
peptiques  par  insuffisance  ;  aux  constipés  par  atonie  ; 
-l»  aux  arthritiques  et  aux  rénaux. 

Rôle  de  l’at.mosphère  de  curabilité  dans  le 
traitement  et  la  guérison  des  névrosés.  —  M. 
Paul-Emile  Lévy  (de  Paris).  —  l.a  plupart  des  névro¬ 
ses  peuvent  être  amenées  par  un  traitement  bien  dirigé 
à  une  guérison  complète  et  durable.  l.a  clef  de  voûte  de 
ce  traitement  réside  dans  la  psychothérapie  éducatrice 
ou  éducation  de  la  volonté  ;  reprise  graduelle  par  le 
malade  de  son  contrôle  sur  lui-même  dans  toutes  les 
directions  de  son  activité  physique  et  morale. 

BuiZAiin. 


La  thérapeutique  spécialisée 

La  peur  du  bromure, 

Par  le  D'  A.  Héresse. 


La  médication  bromurée,  qui  était  autrefois 
très  employée,  a  été  certainement  délaissée  de¬ 
puis  quelques  années  ;  cette  abstention  des  méde¬ 
cins,  à  l’égard  d’une  médication  cependant  si 
active,  s’explique  par  les  inconvénients  qu’elle  ' 
présente  lorsqu’on  administre  les  bromures  à 
hautes  doses,  également  par  la  fréquence',  chez 
certains  malades,  des  accidents  décrits  sous  le 
nom  de  bromisme  et  surtout  par  la  méconnais¬ 
sance  dès  résultats  que  l’on  peut  obtenir  par 
l’emploi  judicieux  de  la  drogue. 

Depuis  quelque  temps  cependant,  une  réac¬ 
tion  légitime  s’est  produite  ;  on  redonne  de  plus 
en  plus  à  la  médication  bromurée  la  place  qu’elle 
mérite  dans  la  thérapeutique,  depuis  qu’on  utili¬ 
se  surtout  non  plus  le  classique  bromure  de  po¬ 
tassium  (KBr)  qui  était  trop  nuisible  pour  le 
cœur  et  les  reins,  mais  le  bromure  de  sodium 
(NaBr)  qui  présente  la  môme  activité  théra¬ 
peutique,  mais  qui  n’a  aucun  des  effets  toxi¬ 
ques  de  KBr,  tout  en  possédant,  en  outre,  des 
propriétés  spéciales,  bien  étudiées  par  Leven 
et  qui  sont  excessivement  utiles  en  pathologie 
digestive. 

'  D’autre  part,  d’après  l’expérimentation  phar¬ 
macologique,  physiologique  et  clinique,  le  pro¬ 
fesseur  Poucliet  a  prouvé  que  le  NaBr  possède 
toutes  les  propriétés  physiologiques  du  KBr  ; 
mais,  dit-il,  c’est  un'  modérateur  réflexe  bien 
mlieux  toléré  que  ce  dernier  sel  ;  il  est  donc  le 
bromure  de  choix  à  utiliser  chez  les  malades 
atteints  de  tares  rénales  et  vasculaires  aussi 
bien  que  chez  les  enfants,  les  femmes  et  les  vieil¬ 
lards.  »  j 

Le  Sédobrol  «  Roche  »,  comme  on  sait,  est  à  | 
base  de  bromure  de  sodium  ;  il  est  de  plus  en  plus 


utilisé  en  thérapeutique,  et  il  a  surtout  été  étu¬ 
dié  par  Besse,  Goutzait,  Sabatier,  Toulan(l), 
etc.  C’est  un  bouillon  de  légumes  concentré, 
achloruré,  contenant  par  tablette  1  gr.  de  NaBr 
rigoureusement  pur.  Chaque  tablette  se  dissout 
facilement,  dans  une  tasse  ou  une  demi-tasse 
d’eau  chaude  ;  on  obtient  de  la  sorte  un  bouillon, 
très  agréable  au  goût,  facilement  accepté  par 
les  enfants  et  par  les  malades  même  les  plus 
difficiles  qui  ne  se  doutent  pas  qu’on  leur  fait 
absorber  ainsi  du  bromure  ;  et  cela  n’est  pas  un 
des  moindres  avantages  de  la  médication,  car  le 
bromure  a  encore,  dans  certains  milieux,  la 
réputation  d’être  le  médicament  de  l’hystérie  ; 
son  emploi,  sous  son  vrai  nom,  pourrait  faire 
croire,  bien  à  tort,  à  une  tare  familiale  et  risque¬ 
rait,  par  contre-coup,  de  jeter  le  discrédit  sur  le 
praticien  auquel  on  ne  pardonnerait  pas  d’avoir 
porté  un  tel  diagnostic. 

vr  Bien  plus,  le  Sédobrol  «  Roche  «  offre  toutes 
garanties  au  médecin,  parce  que  le  bromure  de 
sodium  utilisé  est  rigoureusement  pur,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  observer,  et  son  emploi, 
même  prolongé,  ne  donne  pas  lieu  à  ces  accidents 
de  bromisme  si  fréquents  lorsqu’on  prescrit  le 


(1)  Voir  surtout  :  D''  Sabatier,  Concours  médical, 
Paris,  20  juin  1920  et  5  juin  1921.  —  Besse  et 
Goutzait,  Progrès  médical,  1919,  n“  48.  —  D'  G. 
Bardet,  Bull.  Gén.  Ihérap.,  1913,  p.  71.  —  D’*  Salis 
P  Azémar,  Gaz.  des  Hôp.,  Paris,  31  mars  1914.  - 
etrof.  Mayor,  Presse  méd.,  Paris,  13  déc.  1913. -D' 
Toulan,  Thèse  de  Montpellier,  1919.  —  D'  Courbok, 
La  Médecine,  Paris,  février  1921.  —  D''  G.  Maillard, 
Bull,  méd.,  Paris,  1921,  n»  39.  —  Prof.  Laignel-U- 
VASTiNE,  La  Médecine,  Paris,  1921,  n“  2.  —  Prof.  Roger^ 
Monde  médical,  Paris,  1922,  p.  564.  —  D'  R.  Targowla’ 
Prat.  méd.  fr.,  1922.  n»  8,  etc.,  etc. 


■À 


Asthrae  cardiaque 
Oedème  pulmonaire 


médication  fiypotensi 


Trinitrine  CaféinéG 
Dubois 


LABORATOIRES  LALEUF. 


PARIS 


m  —  xxviii 


nOCADDIliS 

TONIQUE  ;:.;DU'..v  COEUR  ' 
DIURÉTIOUE  PUISSANT 


INDICATIONS 

HYPOSYSTOLIE  ■  ASYSTOLIE  -  EBDOCARDITES 
EÉRICARaüES  -  tachycardie 
ATOI(i:S  CARDIAQUES' 

DYSPNÉE  LIÉE  A  UH  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAL 
NÉPHRJES  DIVERSES 

ALBUMINURIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PNEUMDNIE  -  PNEUMOPATHIES  DRIPPALES 
_ NÉPHROSCLÉROSES 


titrée  physiologiquement,  associée  ë  la  Diméthylphos- 
phoxanthine  sodique  et  à  la  scille  débarrassée  de  ses 
principes  émétocathartiques. 

ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


POSOUOGIE 
DOSE  MASSIVE 

2  A  3  cachets  par  jour  pendant  10  jours. 
DOSE  CARDIOTONigUE  , 

1  cachet  par  jour  pendant  .10  jours. 
DOSE  CARDIOTONigUE  D'ENTRETIEN 
1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  jours. 
Interrompre  10  jours  et  rocommencer. 
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DIUROCŸSTINE 


LE  SULFARSENOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  TArsénobenzène 

LE.MOIWS  DAriGEREUX  J  Absence  d'arsënoxyde.  Coefficient  de  toxicité  2  à  5  fois  moindre  que  le 


LE  PLUS  COMMODE 


LE  PLUS  EFFICACE  ^  ^ 

doses  accumulées  ;  et 

Complications  de  la  blennorragie  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injection  (18  à  24  centigrammes),  guérison  en  peu  de  jours  {sans  récidivé). 

BISCLOROL 

Oxychlorure  de  Bismuth  microcristallin  en  suspension  dans  l’Eau  Camphrée 

!a)  Dans  les  syphilis,  arséno  et  mercuro  résistantes 
b)  Chez  les  arsénos  sensibles 
c)  Traitement  d’entretien 

INDOLORE  TRÈS  ACTIF  BIEN  TOLÉRÉ 

Présentation  :  BOITES  de  12  AMPOULES  de  O  Qr.  20 


Tente  en  gros  ;  LABOMTOIRE  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE,  36,  Rue  Claude-Lorrain,  PARIS  (16e)_ 

R.  IPIjTJOIION',  o.  $  PlaarirLacien  de  Classe 
Vente  au  détail:  PHARMACIE  LAFAY,  54,  Rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  PARIS,  et  dans  tonte  boni 
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broiHuire  de  potâssiiam.  Pour  toutes  -ces  raisoas 
si  importantes,  le  médecin  a  intérêt  à  choisir  le 
Sédobrol  «  Roche  »  toutes  les  fois  qu'il  veut 
imposer  un  traitement  bromuré  dissimulé  ou  qu’il 
veut  donner  du  bromure  aux  malades  délicats, 
aux  vieillards,  aux  femmes  et  même  aux 
enfants. 

•Ou  peut,  à  l’heure  actuelle,  diviser  les  indica¬ 
tions  du  bromure  de  sodium  en  cinq  catégories  : 

'  a)  Action  sur  l’estomac  et  le  tube  digestif  ; 

b)  Action  sur  les  voies  biliaires  ; 

c)  Action  sur  l’appareil  cardio-vasculaire  ; 

d)  Action  sur  les  voies  respiratoires  ; 

e)  Action  sur  le  système  nerveux. 

C’est  à'  dessein  que  nous  avons  adopté  cet 
ordre  dans  les  indications  dm  NaBr  ;  dans  les 
premières  catégories,  en  effet  (tube  digestif, 
voies  biliaires,  appareil  cardio-vasculaire),  c’est 
le  bromure  de  sodium  (et  non  les  bromures  en 
général)  qui  agit  sur  les  affections  envisagées  ; 
dans  les  deux  derrdères  catégories,  au  contraire, 
le  NaBr  agit  à  titre  de  sédatif,  comme  les  autres 
bromures  et  ne  leur  est  supérieur  que  par  sa 
moindre  toxicité  et  la  plus  grande  tolérance  de 
l’estomac  à  son  égai’d. 

a)  Le  NaBr  en  thérapeutique  digestive. 

Leven  a  démontré  que  la  dyspepsie  et  la  plu¬ 
part  des  affections  douloureuses  de  l’estomac 
sont  dues  à  l’hyperesthésie  du  plexus  solaire  : 
cetté  notion  capitale  a  donc  conduit  cet  auteur  à 
utiliser  l’action  des  bromures  sur  des  accidents 
douloui-eux  et  il  a  montré  que  le  N  aBr  avait  en 
particulier  une  action  presque  spécifique  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ce  qui  venait  du  reste  à 
l’appui  de'sa  théorie  sur  l’origine  des  dyspepsies. 

Le  NaBr  exerce  en  effet  une  action  sur  les 
symptômes  douloureux  les  plus  variés  et  Leven 
a  obtenu  des  résultats  remarquables  aussi  bien 
dans  les  cas  de  dyspepsie  banale  que  dans  le  can¬ 
cer  ou  l’ulcère  de  l’estomac.  Il  agit  également  sur 
la  «  faim  douloureuse  »  aussi  bien  que  sur  les 
douleurs  tardives  liées  à  un  spasme  du  pylore, 
très  souvent  essentiel,  et  parfois  dépendant  d’une 
lésion  gastrique. 

Le  NaBr  agit  encore  sur  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  précoces  que  l’on  voit  apparaître  après 
les  repas  et  qui,  pour  certains  auteurs,  seraient 
dus  à  l’hyperchlorhydrie  ;  il  semble  donc  agir, 
non  seulement  sur  le  système  nerveux  gasü’ique, 
mais  aussi  sur  la  sécrétion  des  glandes  de  l’esto¬ 
mac. 

En  raison  de  ses  propriétés  générales  antispas¬ 
modiques,  le  NaBr  calme  également  les  spas¬ 
mes  si  fréquents  du  tube  digestif  qui  siègent 
aussi  bien  au  niveau  de  l’œsophage  qu’au  niveau , 
4u  pylore,  de  l’intestin  grêle  et  du  gros  intestin.  ' 
dette  action  du  NaBr  sur  les  spasmes  est  capi¬ 
tale  pour  Leven  et  cet  auteur  déclare  qu’elle  lui 
a  permis  très  souvent  d’éviter  des  erreurs  de 
diagnostic. 


Besse  et  Goutzait  ont  également  obtenu  de  très 
'bons  résultats  en  thérapeutique  gastrique  en 
employant  le  sédobrôl.  Ces  auteurs  ont  noté  ses 
bons  effets  dans  les  cas  suivants  :  dyspepsie 
hyperchlorhydrique,  dyspepsie  avec  boulimie, 
dyspepsie  avec  entérocolite,  constipation  spas¬ 
modique,  ptose  du  gros  intestin  avec  spasme, 
fermentations,  ballonnement  abdominal  avec 
douleurs. 

Sabatier,  reprenant  les  études  de  Leven  sur  les 
dyspepsies  par  hyperesthésie  du  plexus  solaire,  a 
montré  que  cette  action  bienfaisante  du  bro¬ 
mure  de  sodium,  sous  forme  de  sédobrol,  était 
due  à  la  propriété,  que  possède  ce  médicament, 
d’atténuer  la  sensibilité  douloureuse  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique,  souffrance  qui,  par  acte  réflexe 
est  susceptible  de  retarder  l’entrée  en  action  du 
foie  et  du  pancréas  dans  les  phénomènes  de  la- 
digestion.  En  calmant  la  muqueuse,  le  sédobrol 
est  également  capable  de  inodérer  la  sécrétion 
des  glandes  ;  enfin,  par  son  action  sur  le  système 
nerveux,  le  sédobrol  atténue  les  douleurs  réflexes 
du  plexus  solaire  et  diminue  les  accidents  de 
dyspepsie  qui  ressortissent  à  cette  origine. 

b)  Le  NaBr  dans  tes  affections  hépatiques. 

On  connaît  bie.n  aujourd’hui  les  rapports  fré¬ 
quents  qui  existent  entre  la  Uthiase  biliaire  et 
les  affections  de  l’estomac  ;  les  rapports  anato¬ 
miques  étroits  entre  ces  deux  organes  expliquent 
la  fréquence  du  retentissement  des  affections  de 
l’estomac  sur  celles  du  foie  et  réciproquement. 

Chauffard,  Gilbert  et  encore  plus  récemment 
Loeper,  ont  montré  la  fréquence  des  spasmes  à 
l’origine  des  accidents  lithiasiques  biliaires.  Cette 
constatation  explique  l’action  du  sédobrol  sur 
les  accidents  de  migration  des  calculs.  Calmant  à 
la  fois  les  phénomènes  douloureux  gastriques  et 
hépatiques,  le  NaBr  remplira  l'a  double  indica¬ 
tion  nécessaire  si  l’on  veut  traiter  à  la  fois  le 
symptôme  et  sa  cause  la  plus  fréquente. 

c)  Le  NaBr  dans  les  affections  cardio-vascu¬ 
laires. 

Ici  encore  l’heureuse  action  du  bromure  sur 
les  affections  cardio-vasculaires  est  spéciale  au 
NaBr,  car  le  KBr  est  dangereux  chez  ces  mala¬ 
des. 

La  fréquence  des  troubles  cardio-vasculaires 
chez  les  dyspeptiques  pourrait  expliquer  déjà 
une  part  de  l’action  du  NaBr  sur  les  accidents  de 
cette  nature  ;  mais  l’action  du  bromure  sur  les 
centres  nerveux  et  sur  la  moelle  explique  aussi 
son  action  sur  les  nerfs  du  cœur  et  sur  les  iDlexus 
qui  entourent  les  vaisseaux. 

Tant  qu’on  n’utilisait  que  le  KBr,  il  était 
impossible  d’employer  cette  médication,  en 
raison  de  l’élévation  de  tension  produite  par  le 
KBr  chez  les  hypertendus,  chez  les  malades 
atteints  d’angine  de  poitrine,  d’anévrismes  des 
gros  vaisseaux.  On  sait  maintenant  que  ces  acci¬ 
dents  sont  dus  au  K  et  non  au  Br,  et  la  preuve 
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en  a  été  faite  par  reilijploi  sans  aucun  accident 
des  sels  dé  Na.  Bien  au  contraire, avec  le  NaBr 
on  assiste  à  une  sédatiofi  des  symptômes  et 
Besse  et  Goutzait,  qui  ont  expérimenW  le  sédp- 
brol  dans  les  affections  cardio-vasculaires,  ont 
obtenu  des  résultats  très  nets  dans  les  affections 
suivantes  :  hypertrophie  avec  dilatation  car¬ 
diaque,  lésions  aortiques,  hypei’tension  artérielle 
avec  dyspnée  et  albuminurie,  angine  de  poitrine, 
myocardite,  insuffisance  àorüque  avec  hyper¬ 
tension.  Dans  tous  ces  états  cardiaques  ou  vascu¬ 
laires,  les  malades  ayant  absorbé  du  sédobrol  se 
sont  trouvés  améliorés  ;  les  douleurs  et  l’angoisse 
ont  disparu  sans  qu’on  ait  noté  par  ailleurs, 
comme  avec  le  KBr,  une  augmentation  de  la 
tension  artérielle.  Le  NaBr,  sous  forme  de  sédo¬ 
brol,  est  donc  un  véritable  sédatif  du  cœur  et 
des  vaisseaux. 

d)  Le  NaBr  dans  les  affections  des  voies  respi¬ 
ratoires. 

Dans  toutes  les  toux  spasmodiques,  notam¬ 
ment  dans  la.  coqueluche,  la  médication  bromu- 
rée  est  indiquée  lorsqu’on  veut  éviter  l’emploi 
des  opiacés.  Ici,  encore,  on  hésitait  autrefois 
à  donner  le  KBr,  surtout  chez  les  enfants  et  on 
utilisait  seulement  le  bromure.de  calcium,  beau¬ 
coup  moins  actif.  A  l’heure  actuelle,  on  peut, 
avec  le  sédobrol,  obtenir  de  bien  meilleurs  résul¬ 
tats,  sans  avoir  à  craindre  les  accidents  de  bro¬ 
misme. 

D’autre  part, l’action  élective  du  NaBr  sur  la 
muqueuse  gastrique  permettra  d’éviter  les 
vomissements  qui  accompagnent  •  si  souvent 
les  quintes  de  toux. 

e)  Le  NaBr  dans  les  affections  nerveuses  et 
mentales. 

N  ous  serons  très  brefs  sur  ce  chapitre.  L’em¬ 
ploi  des  bromures  dans  ces  affections  est,  en 
effet,  absolument  classique,  qu’il  s’agisse  de 
neurasthénie,  d’hystérie,  de  névroses  diverses, 
dé  chorée,  d’hyperexcitabilité  sexuelle,  d’hyper¬ 
esthésies,  de  spasmes  et  surtout  d’épilepsie. 
Rappelons  seulement  les  avantages  du  NaBr  sur 
le  KBr  et  surtout  les  avantages  du  sédobrol' qui, 
comme  nous  l’ayons  vu,  est  susceptible,  grâce  à 
son  mode  de  présentation,  d’être  administré 
tout  à  fait  à  l’insu  du  malade,  mélangé  à  du 
potage  ou  à  des  aliments. 

Dans  les  insomnies,  le  NaBr  est  capable,  éga¬ 
lement,  grâce  à  son  action  sédative  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux,  de  provoquer  le  sommeil  sans 
intoxiquer  le  malade;  c’est  encore  un  des  avan¬ 


tages  du  sédobrol,  de  pouvoir  être  absorbé  facile-' 
ment  le  soir  au  dîner  dans  le  potage  lorsqu’on 
veut  obtenir  un  sommeil  réparateur. 

Mode  d’emploi  et  doses  du  NaBr.  —  Une  der¬ 
nière  question  se  pose  :  Combien  faut-il  donner 
de  NaBr  par  jour?  Aux  enfants,  on  peut  donner 
facilement  0,50  à  1  gramme  de  bromure,  soit  une 
demi  à  une  tablette  de  sédobrol  en  une  ou  deux 
fols  ;  cette  dose  peut  être  augmentée  selon  lés 
cas  et  notamment  chez  les  enfants  choréiques 
ou  épileptiques  qui  supportent  facilement  2  et 
même  3  tablettes  par  jour,  en  plusieurs' fois, 
dans  des  demi-tasses  d’eau  très  chaude,  ou  mé¬ 
langées  aux  potages  et  aux  aliments  habituels. 
Chez  les  adultes,  la  dose  moyenne  est  de  1  à  2 
tablettes  par  jour  dans  les  affections  de  l’esto¬ 
mac,  de  l’intestin,  du  foie,  de  l’appareil  cardio¬ 
vasculaire  et  des  voies  respiratoires  :  de  même 
que  chez  les  enfants,  les  tablettes  seront  dissou¬ 
tes  dans  des  demi-tasses  ou  dans  des  tasses  d’eau 
chaude  et  prises  à  divers  moments  de  la  journée. 
Les  heures  les  plus  favorables  sont  cinq  heures 
de  l’après-midi,  ou  au  commencement  du  repas 
du  soir  en  guise,  de  potage,  ou  encore  avant  de 
se  coucher,  à  la  place  d’une  infusion  chaude  de 
camomille  ou  de  tilleul.  Chez  les  nerveux  et  les 
mentaux,  les  doses  peuvent  être  portées  facile¬ 
ment  à  4,  5  et  même  6  tablettes  par  jour,  soit 
qu’on  les  fasse  absorber  chacune  dans  une  demi- 
tasse  d’eau  chaude,  soit  qu’on  les  mélange  aux 
autres  aliments.  Faisons  remarquer,  pour  finir, 
que  le  sédobrol  «  Roche  »  permet  de  réaliser 
le  traitement  déchloruré  prpposé  par  Toulouseet 
Richet  dans  les  épilepsies,  par  la  substitution 
en  quelque  sorte  de  bromure  au  sel  de  l’alimen¬ 
tation.  Le  sédobrol  «  Roche  »,  cjui  est  à  base  de 
NaBr  et  d’extrait  de  bouillon  végétal  concentre 
et  achloruré,  donne  la  possibilité  d’iipposer  an 
malade,  en  même  temps  qu’un  régime  déchlorurc 
rendu  agréable,  un  traitement  bromuré  intensif 
dissimulé  ;  ce  sont  là  des  avantages  très  précieux 
de  cette  médication  qui  a  fait  ses  preuves  non 
seulement  dans  le  traitement  des  maladies  men¬ 
tales  et  nerveuses,  mais  aussi,  comme  nous 
venons  de  l’expliquer,  dans  tous  les  cas  si  nom¬ 
breux  où  un  symptôme  nerveux  indique  la 
nécessité  d’une  médication  calmante  dont  le 
malade  ignore  exactement  le  principe  actif  et 
qui  peut  lui  être  représentée  comme  une  sorte  de 
valériane  plus  active,  sans  odeur  désagréable  et 
sans  mauvais  goût. 
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Les  Livres 


Â.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

E.  Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babon- 
NEix.  —  Traité  de  pathologie  médicale  et  de 
thérapeutique  appliquée. 

Tome  XII.  —  Reins  et  organes  génito-urinaires, 
par  MM.  Braui.t,  Gottët,  Michon,  Lbmaibe, 
Louste,  Hazard.  (In-8,  1923,  890  pages,  61 
figures.  Prix  ;  35  fr.) 

Il  est  peu  d’organes  qui  aient  fait  l’objet  d’études  plus 
nombreuses  que  les  reins.  Sans  cesse  paraissent  des  tra¬ 
vaux  et  des  recherches  ayant  pour  but  d’apporter  quel¬ 
que  lumière  à  leur  fonctionnement ,  à  leurs  maladies,  au 
traitement  des  affections  rénales. 

Après  la  période  anatomique,  qui  proposait  une  divi¬ 
sion  systématique  des  néphrites,  survient  la  période 
biologique,  qui  tend  à  établir  le  rôle  de  l’insuflisance  des 
reins  et  ses  conséquences  sur  la  physiologie  des  glandes 
et  des  tissus  de  tout  l’organisme.  Recherches  expérimen¬ 
tales,  études  cliniques,  se  succèdent  en  très  grande  abon¬ 
dance  de  telle  sorte  que,  d’une  année  à  l’autre,  les  con¬ 
ceptions  se  modifient,  se  précisent,  ou  font  place  à 
’  d’aütres  plus  compréhensives.  Aussi  est-il  utile  pour  le 
médecin  praticien  que  les  auteurs,  qui  se  sont  plus  spé¬ 
cialement  occupés  de  la  question,  fassent  de  temps  en 
temps  une  revue  de  ces  travaux  et  les  présentent  avec  lès 
conclusions  pratiques  qu’ils  comportent. 

M.  Brault,  à  qui  l’on  doit  les  beaux  travaux  que  l’on 
connaît  sur  les  néphrites,  montre  dans  une  très  intéres¬ 
sante  introduction  ce  que  l’on  peut  tirer  d’un  bon  exa¬ 
men  clinique  et  d’un  diagnostic  fait  au  lit  du  malade 
sans- la  préoccupation  d’établir  une  théorie.  C’est  avec  le 
même  esprit  clinique  que  MM.  Cottet  et  Micron  ont 
décrit  avec  détail  les  maladies  du  rein. 

MM.  Micron  et  Louste  ont  étudié  les  divers  syn¬ 
dromes  qui  sont  dus  aux  altérations  des  voies  urinaires 
avec  l’unique  souci  de  donner  au  médecin  les  indications 
d’une  bonne  thérapeutique.  On  sait  combien  est  parfois 
délicate  la  conduite  à  tenir  dans  les  affections  de  l’urè¬ 
thre,  de  la  vessie  et  de  l’arbre  urétéral.  Il  y  a  des  actes 
que  l’on  doit  faire,  d’autres,  qui  sont  à  éviter.  M. 
Hazàbd  a  indiqué  les  techniques  à  suivre  dans  les  exa¬ 
mens  des  urines.  Il  a  apporté  une  conscience  scrupuleuse 
à  l’exposé  des  procédés  en  usage,  ne  retenant  que  ceux 
qui  ont  réellement  fait  leurs  preuves. 

Dans  une  dernière  partie  de  l’ouvrage,  MM.  Henri 
Le.maire  et  Louste  ont  décrit  les  ailections  génitales 
dé  l’homme  et  de  la  femme.  Il  s’agit  d’un  chapitre 
médico-chirurgical  (maladies  :  des  organes  génitaux  d  e 
l’homme  ;  syndromes  cliniques  en  gynécologie  ;  infec¬ 
tions  génitales  ;  dystrophies  génitales  ;  tumeur  des  orga¬ 
nes  génitaux  dont  chacpn  connaît  l’importance. 


A.  Mai.oine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

E.  Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babon- 
Këix.  —  Traité  dé  pathologie  médicale  et  de 
thérapeutique  appliquée. 

Tome  X.  —  Sang,  organes  hématopoiétiques» 
rate,  os,  par  lé  Pr  Bezançon  et  MM.  Le  Sourd 
Agassb,-Lafont,  Pagniez,  Hazard,  Sain- 
TON,  Apert.  (In-S,  1922,  544  pages,  67  figu¬ 
res,  4  planches  en  couleurs.  Prix  :  25  fr.) 

Depuis  les  premières  recherchés  du  Professeur  Hajmm, 
l’étude  du  sang  et  des  organes  hématopoiétiques  a  fait 
les  plus  grands  progrès,  grâce  à  une  technique  sans  cesse 
perfectionnée.  Le  sang  est  un  liquide  Complexe  :  inter¬ 
médiaire  entre  les  organes  sécréteurs  et  les  tissus  qu’il 
nourrit  et  enrichit  de  substances  multiples  nécessaires 
à  la  vie,  il  a  été  une  mine  inépuisable  de  travaux  origi¬ 
naux,  dont  les  applications  sont  pour  ainsi  dire  journa¬ 
lières  en  clinique.  De  la  morphologie  du  sang  ont  été 
tirées  nos  connaissances  sur,  les  leucémies.  Comment,  eh 
présence  d’un  malade  qui  présente  une  grosse  rate  ou  des, 
ganglions  volumineux,  faire  un  diagnostic  sans  la  numé¬ 
ration  globulaire  et  l’étude  de  la  formule  leucocytaire  ? 
Comment,  d’autre  part,  établir  le  pronostic  d'une  ané¬ 
mie,  si  l’on  ne  connaît  pas  la  réaction  des  organes  héma¬ 
topoiétiques  aux  substances  destructives  des  globules 
rouges  ?  Comment  reconnaître  une  chlorose  et  en  suivre 
la  guérison  par  le  traitement  ferrique,  si  on  ne  sait  pas 
quelle  est  la  teneur  du  sang  en  hémoglobine  ? 

Mais  les  sciences  hématologiques  ne  se  bornent  pas  à 
établir  une  formule  sanguine.  Chaque  jour,  un  chapitre 
nouveau  se  fonde  ou  perfectionne  les  acquisitions  anté¬ 
rieures  ;  l’histoire  des  troubles  de  la  coagulation  san¬ 
guine  montre  les  données  multiples  sous  lesquelles  doit 
être  envisagée  l’hémophilie.  Il  en  est  ainsi  pour  bien 
d’autres  problèmes,  qui  se  posent  en  clinique.  Les 
auteurs  de  ce  livre,  MM.  Pagniez,  Agasse-Lafont, 
Hazard,  se  sont  préoccupés  de  mettre  les  lecteurs  au 
courant  des  notions  hématologiques  nouvelles.  Mettant 
de  côté  les  théories  incertaines.  Ils  ont  surtout  eu  en  vue 
le  diagnostic  clinique  et  le  traitement  d’un  cas  déter¬ 
miné. 

Dans  le  même  volume,  présenté  par  le  P'  Bezançon 
et  le  D'  Le  Sourd,  on  trouvé  l’exposé  des  maladies  des 
os,  dû  à  M.  Sainton,  dont  la  compétence  en  affections 
osseuses  est  connue  de  tous.  Un  médecin  d’enfants,  M. 
Apert,  a  décrit  le  rachitisme,  vulgaire,  congénital  ou 
trardif. 

G.  F, 
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FÂETIE  FEOFESSIONMELLE 


Travaux  Originaux 

LES  HOPITAUX  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 

2o  Honoraires  pour  soins  médicaux  aux  accidentés  du  travail  hospitalisés 


Il  y  a  déjà  plus  d’un  an,  le  Ministère  de  l’Hy¬ 
giène  saisissait  celui  du  Travail,  d’une  modifica¬ 
tion  à  effectuer  au  3®  alinéa  de  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  les  Irais 
d’hospitalisation.  Consultée  sur  ce  point,  par  le 
Ministre  du  Travail,  la  Commission  dite  du  tarif 
Breton  fut  priée  de  donner  son  avis.  Elle  chargea  . 
alors  sa  Sous-Commission  de  faire  l’étude  appro¬ 
fondie  du  projet  et  de  lui  en  faire  l’exposé.  On 
se  rappelle  que  cette  Sous-Commission  est  com¬ 
posée  de  membres  «  neutres  »  et  de  représentants 
des  patrons  et  assureurs,  des  ouvriers  et  des  mé¬ 
decins  (ces  derniers  au  nombre  de  deux  :  les  doc¬ 
teurs  Quivy  et  Decourt.) 

De  nombreuses  séances  de  cette  Sous-Commis- 
sion  eurent  lieu.  Il  fut,  tout  d’abord,  assez 
malaisé  de  concilier  tous  les  intérêts  représentés 
et  d’arriver  à  un  accord  unanime.  L’écho  de  cés 
difficultés  se  fit  même  entendre  à  la  tribune  de 
l’Assemblée  générale  de  l’Union,  en  décembre 
1921.  Enfin,  en  1922,  grâce  au  bon  vouloir  de 
chacun  et  à  l’atmosphère  cordiale  qui  entoure 
les  discussions,  depuis  les  si  nombreuses  séances 
où  fut  élaboré  le  tarif  Breton  actuel,  les  difficul¬ 
tés  finirent  par  s’aplanir  et,  en  juin  dernier,  la 
sous-commission  avait  terminé  ses  travaux. 

La  Commission  plénière  fut  alors  convoquée,  le 
5  juillet  1922.  On  se  rappelle  que  cette  Commis¬ 
sion  comprend  cinq  délégués  médicaux  :  le  prof. 
Broca,  les  docteurs  Noir,  Caillaud,  Quivy  et 
Decourt.  Dès  l’ouverture  de  la  séance,  ainsi  que 
le  constate  le  procès-verbal  de  celle-ci,  le  prési¬ 
dent  tint  à  constater  que  «  par  concessions  mu¬ 
tuelles,  l’accord  s’est  fait  à  la  Sous-Commission, 
sur  le  texte  qui  est  soumis  à  la  Commission  plé¬ 
nière  ».  Puis,  il  ajoute...  mais  ici,  je  préfère 
transcrire  encore  le  procès-verbal  lui-même,  car 
on  y  voit  déjà  poindre  la  prévision  du  futur  con¬ 
flit  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  l’heure. 

«  M.  le  président  signale  toutefois  que  le  repré-' 
sentant  du  ministère  de  l’Hygiène,  qui  avait  assisté 
au  début  des  séances  de  la  Sous-Commission,  n’a 
plus  ensuite  pris  part  à  ses  travaux,  et  que  le  texte 
de  l’avant-projet  n’aurait  sans  doute  pas  l’assen¬ 
timent  du  département  de  l’Hygiène,  en  ce  qui 
concerne  le  payement  direct  des  honoraires  au  méde¬ 
cin  puisque,  daps  le  Concours  médical,  du  2  juillet. 


on  lit  la  lettre,  dont  extrait  ci-après,  adressée  le  1»' 
mai  1922  par  le  ministre  de  l’Hygiène  à  un  préfet; 

«  Je  ne  saurais  d’ailleurs  admettre  que  la  com- 
«  mission  administrative  se  désintéresse  du  recou- 
«  vrement  ;  elle  ne  peut,  en  effet,  exercer  un  contrôle 
«  sérieux  sur  le  fonctionnemént  des  services  hospi- 
«  taliers  qu’en  exigeant  que  tous  les  payements'  y 
«  compris  les  honoraires  éventuellement  payés  à 
«  part,  soient  effectués  à  la  caisse  du  receveur.  » 

Mon  Dieu,  ce  que  dit  là  le  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  me  paraît  personnellement  assez  défenda¬ 
ble,  en  partie  du  moins.  Je  comprends  fort  bien 
que  la  Commission  administrative  ait  un  droit  é 
regard  sur  les  notes  d’honoraires  fournies  par  le , 
médecin  ou  chirurgien  traitant  pour  soins  donnés 
à  des  payants,  dans  l’hôpital. 

Elle  apostillerait  les  notes  d’honoraires,  de  là 
même  façon  que,  pour  celles  d’A.  M;  G.,  les  mai¬ 
res  apostillent  les  nôtres,  dans  chaque  commune, 
avant  que  le  département  nous  règle  nos  hono¬ 
raires  . . .  Mais  nous  allons  voir  plus  loin  combien 
les  représentants  des  Commissions  administrati¬ 
ves  ont  8  maximalisé  »  les  idées  du  Ministre  et  ont 
émis  de  tout  autres  prétentions. 


Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nouveau  texte  de 
ce  projet  de  loi,  pour  être  présenté  à  la  Chambre 
par  le  Gouvernement,  doit  porter,  à  la  fois,  la 
signature  du  Ministre  du  Travail  et  celle  du  Minis¬ 
tre  de  l’Hygiène.  Le  premier  avait  bien  consulté 
la  Commission  du  tarif  Breton  qui  dépend  de  ses 
services,  mais  le  second  avait  paru,  momentané¬ 
ment,  se  désintéresser  delà  question,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut.  Le  texte  «  Breton  »,  si  je  puis 
dire,  par  ellipse,  lut  donc  adressé  au  Ministre  de  | 
l’Hygiène  qui  se  décida,  alors,  à  consulter,  de  son 
côté  la  Commission  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  Publique  dont  font  partie, 
précisément,  des  représentants  des  Commissions 
administratives  des  hôpitaux . . .  dont  nous  allons 
voir  maintenant  les  idées  plutôt  . . .  spéciales. 

Donc,le)lO  novembre  1922,  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  Publiquefut 
convoquée.  Après  examen  du  texte  «  Breton»,  qui 
avait  coûté  tant  de  peines  à  établir,  elle  décida  de 
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le  modifier  complètement  — sans  même  demander 
à  être  mise  au  courant  des  motifs  qui  avaient 
pu  le  faire  adopter  par  les  intéressés,  sans  rien 
connaître,  faute  de  «  liaison  »,  des  discussions 
antérieures  —  et  adoptait  un  texte  d’un  esprit 
assez  différent. 

Pour  pouvoir  mieux  apprécier  cette  différence, 
je  vais  donner  ici  successivenientles  deux  textes  : 

1“  Texte  de  la  commission  «  du  tarif  Breton  ». 

Le.paragraphe  3  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifié  par  les  lois  du  31  mars  1905  et  6  juillet  1920, 
est  rédigé  ainsi  que  suit  : 

«  En  outre  des  obligations  contenues  en  l’art.  3, 
le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas 
où  l’hospitalisation  est  nécessitée  par  l’état  ou  la 
situation  du  blessé,  des  frais  d’hospitalisation,  à  la 
.condition  qu’avis  de  l’hospitalisation  soit  donné  au 
chef  d’entreprise  dans  les  48  heures,  par  l’établis¬ 
sement  hospitalier.  Ces  frais  devront  être  rembour¬ 
sés  à  l’hôpital  d’après  le  prix  de  journée  établi  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  réglenients 
sim  la  fixation  du  prix  de  revient  de  la  journée  dans 
les  établissements  hospitaliers. 

«  Tout  acte  médical  accompli  à  l’hôpital  par  le 
médecin  traitant,  est  rémunéré;  conformément  aux 
honoraires  fixés  au  tarif  visé  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  exception  faite  pour  la  visite  simple,  avec  ou 
sans  pansement,  qui  ne  comporte  pas  d’honoraires  ; 
toutefois  sera  due  la  rémunération  de  la  visite  avec 
pansement  lorsque  la  nature  de  la  blessure  ou  l’état 
du  blessé  mettra  le  médecin  dans  l’obliagtion  de  pra¬ 
tiquer  lui-même  le  pansement. 

Les  honoraires  sont  réglés  directement  au  méde¬ 
cin  traitant  par  le  chef  d’entreprise.  Dans  les  clini¬ 
ques  ou  hôpitaux  privés,  le  prix  de  la  journée  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  ne  peut  être  supérieur  à 
celui  de  l’hôpital  voisin  le  plus  proche.  » 

2“  Texte  de  la  commission  «  de  V Assistance  Publi¬ 
que  ». 

«  En  outre  des  obligations  contenues  en  l’art.  3,  le 
chef  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas  où 
l’hospitalisation  est  nécessitée  par  l’état  ou  la  situa¬ 
tion  du  blessé,  des  frais  d’hospitalisation.  Ces  frais 
devront  être  remboursés  à  l’hôpital  d’après  le  prix 
de  revient  de  la  journée  établi  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  et  réglements  sur  la  fixa¬ 
tion  des  prix  de  journée  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

«  Tout  acte  médical  accompli  à  l’hôpital  est  rému¬ 
néré  conformément  aux  honoraires  fixés  au  tarif 
visé  au  paragraphe  précédent,  en  tenant  compte  du 
réglement  en  vigueur  à  l’hôpital.  » 

On  remarquera  que  le  second  texte  â  la  qualité 
delà  concision.  C’est  que,  par  rapport  au  premier, 
il  présente  moins  des  modifications  que  des  sup¬ 
pressions  : 

1“  Suppression  de  T  avis  d’hospitalisation  aux 
chefs  d’entreprise.  Il  paraît  que  ceux-ci  n’ont  pas 


besoin  de  savoir  qu’ils  ont  —  à  leur  compte  —  un 
ouvrier  en  traitement , dans  un  hôpital.  On  leur 
présentera  tout  simplement,  d’office,  la  note  à 
la  sortie.  Ils  n’auront  que  le  droit  de  payer  —  et 
l’obligation. 

2o  Suppression  tacite  de  la  rémunération  du 
médecin.  On  dit  bien  que  tout  acté  médical  est 
rémunéré  conformément  au  tarif  Breton,  mais 
on  ne  dit  pas  à  qu{,puisqu’on  supprime  la  phrase  : 
«  Les  honoraires  sont  réglés  directement  au  médé- 
cin  traitant  par  le  chef  d’entreprise  ».  Par  contre, 
on  ajoute,  à  la  place,  cette  phrase  sÿbilline  :  «  Çn 
tenant  compte  du  règlement  eh  vigueur  à  l’hôpi¬ 
tal  ».  Il  en  résulte  que  le  patron  ou  Assureur  ré¬ 
munérera  tout  acte  médical  suivant  le  tarif  Bre¬ 
ton,  mais  que  l’hôpital  fera  de  l’argent  ainsi  versé 
ce  qiie  bon  lui  semblera,  suivant  le  règlement  qu’il 
aura  édicté  lui-même.  Si,  par  exemple,  les  patrons 
ont  versé,  pour  les  actes  médicaux,  dix  mille 
francs  dans  l’année,  l’hôpital  peut  garder  le  tout, 
si  dans  son  règlement,  le  chirurgien  reçoit  un  fixe 
de  mille  francs  pour  son  service  hospitalier.  Il 
faut  espérer,  toutefois,  que  dans  ce  cas,  la  Com¬ 
mission  hospitalière  daignerait  accorder  quel¬ 
ques  centaines  de  francs,  sur  les  dix  mille  ainsi 
reçus,  au  chirurgien,  qui  seul  aura  légitimement 
gagné  cette  somme  par  ses  actes  médicaux.  Et 
encore  ce  ne  serait  que  de  gaîté  de  cœur  que  la 
Commission  aurait  accordé  cette  . . .  aumône.  On 
croit  rêver,  en  lisant  de  pareilles  propositions. 

3°  Suppression  de  l’exception  faite  pour  «  la 
visite  simple  avec  ou  sans  pansement  »  qui  ne 
devait  pas  comporter  d’honoraires,  sauf  dans-le 
cas  où  le  médecin  «  serait  dans  l’obligation  de  pra- 
quer  lui-même  le  pansement  ».  Suivant  le  second 
texte,  le  tarif  Breton  est  payable  en  entier, 
même  lorsque  le  médecin  passera  sa  visite  collec¬ 
tive  dans  une  salle  où  une  dizaine  de  blessés  du 
travail  seront  hospitalisés.  Cela  fera  10  visites  à 

10  francs  ;  100  francs  —  pour  l’hôpital . 

Quand  on  prend  du  gâteau,  on  n’en  saurait  trop 
prendre.  Messieurs  des  Commissions  administra¬ 
tives  se  montrent  là  plus  gourmands  que  les  mér 
decins . . .  Amusante,  au  possible,  cette  fois,  la 
suppression,  quel  humour  !  C’est  du  vrai  Courfe- 

line,  tout  pur .  Bon  appétit,  messieurs,  ô 

ministres  intègres. . .  des  honoraires  médicaux. 
Seulement,  on  verra  ce  que  penseront  d’un  tel 
appétit  les  tiers-payants. 


Et  voilà.  Vous  avez  maintenant  en  mains  les 
pièces  du  litige. 

Il  serait,  en  outre,  intéressant,  je  pense,  d’exa¬ 
miner  les  i<  parties  »  en  présence.  Les  voici  : 

1°  D’un  côté,  les  représentants  des  Cominis- 
sions  administratives  des  hôpitaux  de  province  ; 

2°  De  l’autre  le  gros  bloc  uni  et  compact  des 
patrons  et  assureurs,  des  médecins  et  des  ouvriers. 
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Aussi,  en  décembre  dernier,  et  par  deux  fois, 
la  Sous-Commission  du  tarif  Breton  réunie  pour 
examiner  le  texte  «  de  l’Assis^nce  Publique  » 
déclarait  pureinent  et  siinplement  qu’elle  s’en  te- 
•  nait  à  son  propre  texte  —  quitte  à  fournir  au  minis¬ 
tère  de  l’hygiène  toutes  les  explications  désirables. 

Nous  attendons  maintenant  la  décision  de  M. 
le  Ministre  de  l’Hygiène.  Au  moment  iriême  où, 
de  toutes  parts,  arrivent  des  motions  de  Sociétés 
médicales  demandant  le  maintien  de  ce  mihistèrè 
dont,  l’existence  est  attaquée,  nous  espérons  que 
les  prétentions  scandaleuses  de  certains  repré¬ 


sentants  des  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  de  province  ne  seront  pas  soutenues.^ 

Nous  croyons  avoir,  le.  droit  dé  penser,  pour 
raison  d’équité,  que  ne  viendra  pas  du  Ministère 
de  l’Hygiène  le  veto  suspensif  interdisant  aux  pra-^ 
ticiens  des  hôpitaux  de  toucher  les  honorairèè 
qu’ils  ont  légitimenient  gagnés —  et  que  décla¬ 
rent  être  prêts  à  leur  verser  ceux  qui  les  doivent 
payer.  Fernand  Degourt, 

Nota.  —  Nous  examinerons,  dans  un  prochain 
article,  la  situation  morale  du  médecin  à  l’hôpital. 


CONVERSATIONS 

La  Séance  annuelle  de  la  Société  de  chirurgie 
L’éloge  de  Félix  Guyon  par  ie  J.-L.  Faure 

'  Dartigues 


Le  17  janvier,  dans  la  jolie  salle  de  la  Société  de  chi¬ 
rurgie,  claire,  lumineuse,  où  sont  appendus  aux  murs 
les  portraits  de  chirurgiens  célèbres  dont,  l'un  des  der¬ 
niers,  Lucas- Championnière.  Public  animé  et  heureux 
dans  l’attente  d’un  régal  littéraire.  Presque  'tqus  les 
sociétaires  sont  là,  y  compris  les  sénateurs  honoraires 
de  la  chirurgie,  tel  le  Quénu  ;  la  famille  de.  Guyon 
est  là.  Quelques  amis,  chirurgiens  des  hApitaux,  sont 
auprès  de  moi  ;  nous  conversons  en  attendant  l’ouver¬ 
ture  de  la  séance  : 

Mes  chers  Albert  Moucheï,  Pierre  Wiart,  Victor 
Veau,  vous  êtes  curieux  de  savoir  pourquoi  je  suis  là 
ce  soir  ?  D’abord,  je  suis  venu  entendre  J.-L.  Faure 
dans  son  éloge  de  Guyon.  Et  puis,  je  suis  avide  d’im¬ 
pressions,  et  en  laissant  errer  mon  esprit  dans  l’am¬ 
biance,  j’espère  cueillir  au  passage  quelques  idées. 

Ainsi,  tenez,  je  trouve  très  beau  l’esprit  qui  anime 
les  hommes  intelligents  et  de  haute  culture,  lorsqu’ils 
se  réunissent  pour  jouir  des  choses  qui  participent 
àla'fbis  du  cerveau  et  du  cœur.  Tous  ceux  qui  sont 
ici  ce  soir  vont  communier  dans  le  souvenir,  évoqué 
par  une  belle  parole  qui  s’est  préalablement  bien 
informée.  Nous  allons  avoir  comme  le  film  parlé  de 
la  vie  d’un  homme  qui  a  tenu  une  grande  place  dans 
la  chirurgie  française  pendant  près  d’un  demi-siècle, 
et  dont  le  rayonnement,  pour  l’honneur  de  notre 
pays,  a  éé  immense  à  l’étranger. 

Vois-tu,  mon  Cher  Mouchet,  je  trouve  admirable 
votre  Société  de  Chirurgie.  Je  crois  qu’elle  est  véri¬ 
tablement,  de  toutes  les  cociétés  scientifiques  de 
France,  qui  en  compte  de  nombreuses  et  très  inté¬ 
ressantes  cependant,  la  mieux  organisée.  Elle  est 
d’abord  vénérable  par  son  ancienneté,  et  c’est  elle 
qui  a  tenu  le  plus  haut  sur  le  monde  le  flambeau  de 
là  chirurgie.  Cela  est  indéniable.  Pendant  la  guerre, 
elle|a  été  une  sorte  de  fort  inexpugnable  de  notre 
pensée  chirurgicale  ;  c’est  auprès  d’elle  que  tous, 
grands,  moyens  et  petits,  avons  trouvé  notre  refuge, 
pour  condenser  tout  notre  effort  intellectuel  dans 
la  sauvegarde  de  ceux  qui  se  -battaient  et  dont  les 


blessures  s’ouvraient  sous  le  choc  ennemi  ;  c’est  là 
qu’a  été  le  Grand  Etat-Major  de  notre  armée  chirur¬ 
gicale  ;  c’est  de  là  que  sont  parties  des  directives 
essentielles  qui  ,  sous  l’inspiration  toujours  présente 
de  l’immortelle  gloire  pastorienne,  ont  sau.vé  les 
millions  d’hommes  qu’il  nous  fallait  pour  la  victoire. 
Le  rôle  de  la  Société  de  Chirurgie  pendant  la  guerre 
a  été  primordial  :  elle  a  été  le  génie  de  la  Patrie  qiii 
arrête  ühémorragie.  Le  profane  ne  sait  peut-être 
pas  assez  que,  s’il  y  a  eu,  il  y  a  deux  mille  ans,  une 
multiplication  symbolique  et  miraculeuse  des  pains 
sur  le  lac  de  Tibériade,  il  y  a  eu,  pendant  l’immense 
anémie  aiguë  de  la  guerre,  une  multiplication  mira¬ 
culeuse'  des  hommes  qui,  pansés,  recousus,  transfusés 
d’un  sang  nouveau  et  réchauffés,  sont  revenus  sur  le 
lac  de  feu  de  la  bataille  qu’ils  ont  fini  par  gagner... 
et  cela  grâce  aux  homijies  de  sang  qui  ne  versent  pas 
le  sang,  mais  au  corïtrales  l’arrêtent  :  aux  chiru- 
giens  !  C’est  dans  cette  petite  enceinte  de  rien  du 
tout,  où  nous  voici,  qu’a  été  le  cerveau  chirurgical, 
à  un  moment  solennel,  et  c’est  ici  qu’a  été  gagnée, 
en  grande  partie,  la  victoire,  et  qu’a  été  évité  l’escla¬ 
vage  de  la  nation  et  des  penseurs  libres. 

Oh  !  Wiart,  voilà  que  tu  hoches  la  tête  et  que  tu 
souris  parce  que  tu  trouves  que  je  fais  le  granddo- 
quent  !  Mais,  mon  cher,  il  n’y  a  pas  d’assez  grandes 
paroles  pour  les  grandes  vérités.  Et  puis,  je  sais  bien 
que,  malgré  tout,  tu  penses  comme  moi.  Il  ne  peut  en 
être  autrement.  Nous  manions  une  morphologie  ver¬ 
bale  différente,  voilà  tout.  Avec  ton  esprit  scientifi¬ 
que  précis  et  pratique,  tu  as  l’habitude  de  dévêtir 
l’idée,;  moi,  plus  chaste,  je  la  revêts  de  gazes  somp¬ 
tueuses,  mais  je  ne  la  possède  pas  moins  ! 

Mais  toi,  mon  cher  Veau  qui  as  un  prénom:  vic¬ 
torieux,  avoue  que  je  viens  de  dire  des  choses  exactes  I 
et  puis',  tu  ne  pourras  pas  me  reprocher  de  vous  avoir 
fait  passer  le  temps  jusqu’à  l’entrée  que  voici,  du 
président  Sébileau,  dont  la  barbe  florit,  et  dont  la 
taille  mince  est  soigneusement  entretenue  par-l’escri- 
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me  et  le  sport,  et  de  Jean-Louis,  qui  est  en  train  de 
s’humecter  la  glotte  à  coups  de  verre  d’eau,  car  il 
est  plus  ému  d’avoir  la  langue  bien  pendue  pour  son 
éloge  que  de  l’opération  la  plus  terrifiante,  et  enfin 
du  Bon  Père  Savariaud  dont  la  besace  est  lourde  de 
tous  les  travaux  accumulés  pendant  l’année  par  la 
Société, 

l.c  P'  Sébileau  fait  son  petit  discours  avant  de  quitter 
le  fauteuil  de  la  présidence  et  remercie  ses  collaborateurs 
du  bureau  et  de  la  Société.  Puis,  le  secrétaire  des  séances 
Savariaud,  lit  le  résumé  des  travaux  de  l’année,  Enlin, 
le  secrétaire  général,  le  P'  .J.-i...  Faure,  prononce  l’éloge 
de  Félix  Gnyon.  Après  la  séance  où  l’assistance  se  lève 
tumultueuse  et  ravie,  je  dis  à  ces  Messieurs  : 

Mon  cher  président,  le  discours  dés  présidents  qui 
closent  les  années  est  généralement  empreint  d’une 
certaine  mélancolie  ;  le  vôtre,  au  contraire,  ne  man¬ 
quait  pas  d’une  certaine  allégresse  ;  vous  avez  eu 
de  l’humour.  Mais  que  dis-je  là  ? 

Et  pourquoi  employé-je  un  terme  exotique,  quand 
nous  avons  un  si  bon  vocabulaire  .français  ?  Vous 
avez  eu  de  la  gaieté  gauloise,  qui  vaut  bien  l’humour, 
et  vous  avez  glissé  à  vos  collègues  des  critiques  légè¬ 
res  pour  leur  agitation  loquace  qui  ne  clarifie  pas 
toujours  les  discussions  ;  je  n’ai  donc  pas  à  ajouter 
à  votre  sévérité  d’appréciation,  car  aujourd’hui  plus 
que  jamais,  j’ai  le  cœur  tendre,  amolli  par  les  flots 
lyriques  de  J.-L.  Faure. 

.  Quant  à  toi,  mon  cher  Savariaud,  tu  as  fait  un 
Gompte-rendn  (travail  toujours  bien  ingrat  !)  intel¬ 
ligent,  et,  sachant  choisir  ce  qu’il  y  avait  de  mar¬ 
quant  et  de  progressif  dans  les  communications,  tu  as 
montré  un  esprit  de  sélection  remarquable.  Avec  ta 
voix  calme  et  ta  carrure  élargie,  on  eût  dit  que  tu 
posais  des  pierres  de  taille  ;  celles  du  monument  de 
science  qui  tous  les  jours  s’élève  ! 

Et  vous,  mon  cher  Maître,  J.-Ij.  Faure,  je  crois  que 
vous  avez  fait  aujourd’hui  votre  plus  bel  éloge,  en 
faisant  celui  de  Guyon.  Voyez-vous,  c’est  une  belle 
coutume  que  ces  éloges  prononcés  annuellement  des 
grands  disparus.  Avec  leurs  tempéraments  fort 
divers,  vos  prédécesseurs  s’y  sont  essayés  et  dépensés 
généreusement.  On  ferait  une  anthologie  avec  les 
morceaux  choisis  de  ces  exposés  et  de  ces  analyses 
de  belles  existences  de  travail  et  de  science.  Si  je 
disposais  de  plus  de  temps,  je  m’y  emploierais  ;  il 
est  possible  que  je  la  fasse  un  jour,  cette  anthologie, 
car  je  crois  qu’on  peut  trouver  dans  ces  Eloges  des 
pages  et  des  beautés  aussi  grandes  que  dans  la  plus 
belle  des  littératures,  en  même  temps  que  des  exem¬ 
ples  magnifiques  des  Vies  Illustres,  et  des  idées  splen¬ 
dides  qui  sont  presque  toujours  des  chimères  réali¬ 
sées.  Nous,  qu’on  dit  matérialistes,  parce  qu’on  nous 
voit  surtout  sous  le  jour  de  manieurs  de  chair  humai¬ 
ne,  revêtus  de  linges  ensanglantés,  nous  avons  plus 
que  bien  d’autres  fait  descendre  l’idéal  sur  Ja  terre, 
ne  nous  contentant  pas  de  le  rêver,  et  beaucoup  de 
nos  devanciers,  et  enfin  vous-même,  l’avez  bien  su 
exprimer. 

J’ai  beaucoup  aimé  que,  dès  le  début,  vous  ayiez 


eu  le  courage  de  nous  affirmer  que  la  parenté  spiri¬ 
tuelle  prime  souvent  celle  du  sang,  et  qu’il  arrive  à 
maints  d’entre  nous,  qui  avons  travaillé  près  des 
grands  laboureurs  de  l’idée,  d’être  plus  enracinés 
dans  leur  sillon  tracé  que  dans  la  chair  qui  nous 
procréa.  ‘  • 

Vous  nous  avez  peint,  de  Guyon,  un  portrait  aussi 
fin  et  aussi  exact  que  la  pureté  de  visage  de  ce  grand 
savant.  Exact,  car,  vous  n’avez  rien  forcé,  et  votre 
lyrisme  qui  vous  emporte  sur  la  griserie  de  ses  ailes 
n’a  pas  aboli  en  vous  le  sens  critique  que  vous  ayez 
traduit,  du  reste,  d’une  façon  fort  discrète,  ainsi 
qu’il  convenait  dans  une  telle  solennité  qui  est 
surtout  une  fête  de  pieux  souvenir. 

Guyon  ne  fut  pas  uh  génie  au  sens  réel  du  mot,  mais 
il  fut  éminemment  une  grande  personnalité.  Voyez- 
vous,  les  génies  se  comptent,  malgré  tout  ;  ce  sont  des 
phares  puissants  au  grand  rayonnement  qui  éclai¬ 
rent  les  vastes  espaces  de  l’humanité  ;  il  n’est  pas 
besoin,  après  tout,  qu’il  y  en  ait  aux  détours  de  tous 
les  sentiers  de  la  Recherche,  sans  cela,  la  Vérité, 
noyée  dans  une  atmosphère  uniformément  lumi¬ 
neuse,  nous  apparaîtrait  sans  les  charmes  des  reliefs 
qùi  font  la  beauté  nue  des  Formes  aussi  bien  de  la 
pensée  que  de  la  réalité  matérielle.  Les  génies  appa¬ 
raissent  généralement  en  soulevant  des  tempêtes  ; 
sous  le  souffle  renversant  de  leurs  tourbillons  trop 
subits,  nous  nous  accrochons  pour  ne  pas  être  cou¬ 
chés  à  terre,  et  l’on  conçoit  très  bien  que  les  vieil¬ 
lards  cherchent  à  résister  plus  que  les  autres  à  la 
force  du  vent  nouveau  qui  passe,  car  leurs  poumons 
étouffent  en  allant  contre  lui,  et  ils  savent  bien  qu’en 
tombant,  chez  eux,  la  fracture  est  plus  grave. 

Guyon  fut  un  immense  talent,  un  organisateur 
merveilleux,  un  parfait  Maître  d’école,  et  je  le  dis 
dans  le  sens  de  la  louange  ;  il  fut  un  clinicien  hors 
ligne  qui  resplendit  avec  le  plus  grand  honneur  aû 
milieu  de  la  Lignée  admirable  de  nos  médecins  quf 
ont  porté  si  haut  la  gloire  de  la  Clinique  fran¬ 
çaise,  la  Clinique  qui  demeure  vraie  éternellement 
et  autour  de  laquelle  tout  gravite  dans  notre 
science  ;  il  eut  une  réussite  matérielle  magnifique  ; 
il  fut  plus  qu’un  prince,  un  roi  de  son  temps  ;  il  fut 
Vhomme  d'une  chose  ;  de  la  lilhotritie,  car  rien  nè 
sert  un  homme  comme  d’être  Tunique  d’une  chose, 
et  ce  n’est  pas  avec  une  trop  grande  envergure  qu’on 
monte  vers  le  succès,  c’est  en  se  localisant  ;  il  dis¬ 
tingua  autour  de  lui  de  belles  et  éparses  lumières, 
les  rangea  comme  une  traînée  circulaire  de  lanternes 
vénitiennes,  et  son  piédestal  et  sa  silhouette  aif 
centre  en  reçurent  la  multicolore  illumination,  il  lut 
aimé  parce  qu’il  fut  un  grand  Protecteur  tenace  de. 
ses  disciples  ;  il  fut  bel  homme,  et  cela  n’est  pas 
négligeable  pour  en  imposer  aux  masses  qui  frisson¬ 
nent  aisément  aux  moindres  impressions  des  réa¬ 
lités  extérieures  ;  ses  traits  en  arêtes  fines  lui  don¬ 
naient  une  sorte  d’expression  un  peu  froide  et  énig¬ 
matique  qui  en  impose  toujours. 

Les  talents  nous  intéressent,  et  nous  les  appré¬ 
cions  à  leur  juste  valeur  pour  leurs  apports  fruc- 
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fueux  ;  mais  les  génies  seuls  nous  passionnent.  Nous 
venons  d’être  bercés  délicieusement  par  vos  périodes 
rythmées,  comme  par  la  chaude  et  vaste  vague  de 
l’Océan  austral,  et  vous  venez  de  nous  montrer  une 
belle  figure  qui  restera  longtemps  ;  mais  à  la  sortie, 
pous  n’allons  pas  nous  *  crêper  les  cheveux  »  parce 
qu’on  ne  se  dispute  pas  pour  les  choses  ou  les  êtres  in¬ 
contestables.  Seuls  les  génies  sont  réellement  con¬ 
testés  ;  ils  troublent  nos  têtes  jusqu’à  nous  en  faire 
venir  aux  mains.  Guyon  mérita  son  prénom  de 
Félix  :  il  fut  heureux  d’arri'ver  au  bon  moment  pour 
faire  Iq  synthèse  des  idées  remuées  et  encore  trou¬ 
bles  comme  les  urines  qu’il  étudia  si  bien.  Lisez, 
quand  vous  aurez  une  minute,  la  superbe  leçon 
inaugurale  de  mon  ami  le  Jkandrf.au,  de  Mont¬ 
pellier  ;  vous  verrez  dans  son  magistral  exposé  ce  que 
l’Urologie  doit  à  la  recherche  française,  aux  trou¬ 
vailles  de  génie  de  nos  maîtres  à  travers  les  siècles 
et  surtout  dans  ce  dernier  siècle,-  vous  constaterez 
l’hommage  respectueux  qu’il  rend  au  rôle  si  impor¬ 
tant  de  Guyon,  mais  s’imposera  à  votre  esprit,  sans 
qu’il  le  dise,  par  la  force  seule  de  l’exposé  des  faits 
et  révocation  des  individus,  que  Guyon  recueillit 
un  bel  héritage  auquel  il  évita  la  déperdition  et  qu’il' 
agrandit  énormément.  Mais  l’esprit  vraiment  créa¬ 
teur  n’a  pas  soufflé  sur  lui —  et  la  création  est  le 
seul  sommet  véritablement  sublinne  —  Ainsi  pour 
prendrè  un  unique  exemple  :  le  lithotriteur  !  Mon 
cher  Maître  Jean-Louis,  qui  êtes  un  clairvoyant 
comme  beaucoup  de  méridionaux  qu’on  croit  ennua¬ 
gés  dans  le  prisme  de  leurs  images  et  le  chatoie¬ 
ment  de  leurs  paroles,  qu’est-ce  qui  caractérise  le 
lithotriteur  ?  C’est  le  mors  original,  nouveau,  répon¬ 
dant  à  son  but,  de  Reliquet,  et. c’est  aussi  l’écrou 
brisé  de  Charrière  et  de  Collin  père  :  voilà  le  génie 
inclus  dahs  le  métal  broyeur.  Guyon  ne  l’inventa 
pas  ;  mais  en  revanche,  il  sut  s’en  servir  avec  maes¬ 
tria  comme  d’un  précieux  Stradivarius. 

Vous  n’avez  pu  vous  empêcher  de  constater  que 
Guyon  ne  sut  pas  utiliser  les  trésors  admirables  qu’il 
sut  accumuler  à  Necker.  Il  édifia  une  magnifique 
collection  anatomo-pathologique,  et  devant  elle,  il 
eut  la  complaisance  de  l’amateur,  mais  il  ne  la  vit 
pas  s’animer  pour  s’en  détacher  les  idées  thérapeu¬ 
tiques  ou  opératoires  qui  s’imposaient.  Ce  fils  des 
Iles  parfumées,  né  sous  les  deux  les  plus  divinement 
constellés  et  sous  le  soleil  le  plus  irradiant,  chose 
curieuse,  à  l’encontre  de  son  disciple  Albarran,  ne 
fut  pas  un  imaginatif.  La  Science,  pour  son  progrès, 
a  besoin  d’abord  des  observateurs,  mais  elle  a 
encore  besoin  des  Imaginatifs.  L’imagination  est  la 
■marque  des  génies.  Pasteur  fut  un  imaginatif.  Il 
créa  parce  qu’il  vit  ce  qui  palpitait  et  éclatait  sous 
son  observation  impeccable.  Là  cependant,  vous 
avez  été  habile  orateur,  mais  je  crois  plus  réel  phi¬ 
losophe  qui  entrevoit  les  idées  générales  et  les  mobi¬ 
les  qui  entraînent  les  hommes.  Vous  avez  dit  en  ter¬ 
mes  de  merveille  et  en  langage  d’un  fatalisme  élevé 
comme  le  sujet,  que  Guyon  a  subi  la  destinée  spiri¬ 
tuelle  qui  lui  tut  dévolue,  et  que,  en  somme,  il  n’a 


pu  voir  que  la  somme  de  vérité  facilement  aperceva- 
ble  de  son  temps.  C’est  dans  l’ordre  humain,  ajoute¬ 
rai-je,  et  ce  que  n’a  pas  fait  le  Père,  les  fils  n’y  man¬ 
quent  pas,  car  les  cerveaux  se  continuent. 

Vous  avez  décrit  les  malheurs  qui  ont  attristé  la 
fin  de  Guyon,  avec  une  réelle  émotion.  Cet  homme 
a  vécu  très  vieux  et  je  ne  , m’étonne  pas,  comme  lé 
font,  je  trouve,  quelques-uns  avec  une  certaine 
nàiveté,  qu’il  ait  subi  ces  malheurs  qui  attendent  les 
grands  vieillards,  car  la  vieillesse  est  le  grand  témoin 
.des  êtres  et  des  choses  qui  passent.  Aussi,  je  pense 
que,  le  mot  de  Créon  qui  termine  Œdipe-Roi  de 
Sophocle  :  «  Ne  proclamons  nul  homme  heureux 
avant  sa  mort  »  est  tellement  vrai  qu’il  en  a  l’air 
d’être  une  lapalissade. 

Vous  avez  parlé  de  la  nature  et  de  ses  produits, 
en  divers  passages,  d’une  façon,  enchanteresse  et, 
demain  matin,  au  réveil,  en  prenant  ma  belle  tasse 
blanche  pleine  du  noir  élixir  qui  fouette  l’intelli¬ 
gence  engourdie,  je  penserai  «  à  l’arbuste  divin  qui 
donne  le  café  ». 

En  sortant  de  la  salle  chaude  de  la  .Société  de  chirur¬ 
gie,  je  me  trouve  dans  la  rue  de  Seine  avec  le  jeune  D' 
Ulrich' Pau!,  de  Strasbourg  ;  nous  nous  en  allons  en, 
semble,  devisant.  .Je  mets  le  comble  à  l’extase  de  mon 
jeune  ami  en  lui  disant  : 

Tu  vois,  mon  petit,  ce  J.-L.  Faure  a  un  grand 
talent,  non  seulement  d’opérateur,  mais  d’écrivain, 
J’oserais  l’appeler,  avec  ma  faconde  qui  étonne  un 
peu  ta  mesure  et  ta  retenue  alsaciennes,  le  Cha¬ 
teaubriand  de  la  chirurgie.  Quelques  superficiels  qui 
ne  connaissent  pas  la  propriété  des  termes,  l’appel¬ 
lent  orateur.  Ils  ne  savent  pas  ce  qu’ils  disent  :  un 
orateui',  un  vrai,  est  un  homme  qui  parle  en  impro¬ 
visant,  en  faisant  jaillir  souvent  la  pensée  de  la 
forme  verbale.  Jean-Louis  est  un  poète,  un  lyrique, 
il  a  l’image,  mais  il  a  surtout  le  nombre,  le  rythme 
et  la  clarté.  Ah  !  voilà  que  tu  m’approuves  ;  mais  je 
t’en  prie,  ne  me  dis  pas.  Cher  Maître,  comme  on  t’eu 
a  fait  prendre  l’habitude  dans  ton  pays  que  j’aime, 
d’abord,  çà  me  vieillit,  et  je  n’aime  pas  trop  ça  ; 
et  puis,  cela  me  rappelle  trop  la  pédanterie  de  tes 
oppresseurs  de  jadis  ;  c’est  bien  assez  de  voir  mon 
visage  tourmenté  par  la  vie  à  côté  de  tes  joues  .en 
fleur  et  na'ivement  roses  ! 

Tu  ne  sais  pas  pourquoi  cet  éloge  de  Guyon  par 
Jean-Louis  est  beau  ?  C’est  parce  qu’il  est  harmo¬ 
nieux  dans  son  ensemble.  Ce  n’est  pas  parce  qu’on  a 
ra.ssemblé  des  beautés,  écrit  même  des  passages 
admirables,  ou  fait  des  trouvailles  d’idées  exqui¬ 
ses,  qu’on  est  arrivé  à  faire  œuvre  belle  ;  l’œuvre 
n’est  d’art  que  par  la  proportion  et  l’harmonie:  Ne 
crois  pas  qu’on  a  créé  une  chose  digne  d’admira¬ 
tion  artistique,  en  réunissant  ,  avec  un  agencement 
dont  le  procédé  'est  visible  pour  ceux  qui  savent  un 
peu,  des  morceaux  splendides  en  eux-mêmes,  à  la 
façon  des  rhapsodes  grecs,  car  tu  as  fait  d’assez 
bonnes  humanités  pour  savoir  ce  que  veut  dire 
rhapsodie  ou  chants  cousus  !  Tonte  œuvre  d’art  est 
comme  une  statue  :  un  monde  d’harrnonie.  Rappelle-, 
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toi,  puisque  précisément,. nous  venons  d’être  entre¬ 
tenus  sous  l’incantation  de  J. -Louis,  d’un  homme 
né  à  la  Réunion,  les  vers  marmoréens  de  cet  immense 
et  prodigieux  poète,  Leconte  de  L’Isle,  né  à  la  Réu¬ 
nion  aussi,  ces  vers  qui  ont  l’impassibilité  superfi¬ 
cielle,  mais  la  vibration  centrale  du  marbre  à 
l’éblouissante  blancheur,  sur  la  Vénus  de  Milol 
Evoque-les,  si  tu  veux  savoir  ce  qu’est  la  réelle 
beauté.  11  y  a  quelques  instants,  J.-L.  Faure  nous 


a  fait  gravir  un  sommet  pur  comme  le  Piton  des 
Neiges  qui  abrita  l’enfance  du  poète  et  du  Chirur¬ 
gien.  Ne  trouves-tu  pas  qu’il  fait  bien  noir  et  boueux 
dans  Paris,  et  que  nous  devons  rendre  grâces  à 
Jean-Louis  de  nous  avoir  fait  traverser  la  mer 
phosphorescente,  et  de  nous  avoir  réchauffés  âu  so¬ 
leil  des  tropiques,  en  nous  entretenant  d’tine  belle' 
lumière  scientifique  qui  à  contribué  à  éclairer  son 
temps  ? 


MÉDECINE  D’ÂSSURANCE  SOCIALE 

(Statistique  vécue) 


Le  système  d’assurance  sociale  que  l’on  propose 
d’établir  en  France,  ressemble  beaucoup  au  Système 
allemand.  Au  point  de  vue  du  médecin,  la  clientèle 
de  familles  est  remplacée  par  la  clientèle  de  Caisses 
et  le  médecin  doit  intervenir  non  pas  seulement  pour 
soigner  la  maladie,  mais  encore  pour  délivrer  des 
bulletins  de  maladie  et  pour  exercer  le  rôle  de  con¬ 
trôle. 

11  m’a  paru  intéressant  de  demander  à  trois  méde¬ 
cins  allemands  leur  emploi  du  tèmps  pendant  une 
semaine,  d’après  le  relevé  de  leurs  livres.  Voici  ces 
trois  réponses,  telles  qu’elles  nous,  ont  été  données  : 

A)  Médecin  dans  une  ville  de  la  Sarre  (qui  n’est 
pas  Sarrebruck),  district  urbain  avec  peu  d’exten¬ 
sion  sur  les  environs.  2.250  adhérents  de  différentes 
caisses,  dont  les  2  /3  mariés,  ayant  tous  le  traite¬ 
ment  médical  gratuit  pour  la  famille. 

A  la  consultation  viennent  surtout  les  adhérents 
eux-mêmes,  parce  qu’ils  sont  envoyés  plus  souvent 
au  médecin  pour  le  contrôle  que  ne  l’exigeraient  les 
soins  de  la  maladie  proprement  dite,  qu’ils  ont  be¬ 
soin  qu’on  leur  établisse  des  certificats,  etc.  Ces  rai¬ 
sons  n’existent  pas  pour  les  familles.  Par  contre, 
pour  elles,  il  s’agit  presque  toujours  de  maladies 
sérieuses  qui  exigent  plus  de  temps  pendant  les  con¬ 
sultations,  et  surtout  plus  de  visites  ,  et  qui  réclament 
l’intervention  du  médecin,  soit  la  nuit,  soit  le  jour,  à 
des  heures  quelconques. 

En  général,  au  moment  où  est  établi  ce  rapport 
(novembre  1922)  l’état  de  santé  est  bon,  en  particu¬ 
lier  il  n’y  a  pas  de  ces  épidémies  infantiles  qui  aug¬ 
mentent  beaucoup  le  travail  des  soins  aux  familles. 

Le, nombre  des  interventions  pour  7  jours  de  se¬ 
maine  (21,  23,  24,  25,  27,  28  et  29  novembre)  se 
répartit  comme  suit  : 

Consultation  du  matin,  de  7  h.  1  /2  à  9  h.  1  /2  ; 
20,  20,  21,  20,  23,  15,  20. 

Consultation  après-midi,  de  2  h.  à  4  h.  1  /2  ;  38, 
29,36,28,30,26,21. 

Visites  à  domicile  :  10,  6, 10,  13,  13,  11,  12.  Inter¬ 
vention  dans  4  accouchements.  Ce  dernier  nombre 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  moyenne. 

B)  Clientèle  urbaine  dans  un  rayon  peu  étendu 
autour  de  l’habitation  du  médecin,  à  l’exception 
d’un  faubourg  éloigné  d’environ  2  klm. 


Les  conditions  générales  sont  les  mêmes  que  dans 
l’exemple  A.  Le  nombre  des  adhérents  des  caisses 
est  de  1.140,  dont  le  s  2  /3  sont  mariés. 

Le  nombre  des  interventions  en  7  jours  ouvrables 
(25,  27,  28,  29,  30  novembre,  1  et  2  décembre)  se 
répartit  comme  suit  : 

Consultation  du  matin,  de  7  h.  1  /2  à  9  h.  1  /2  ■ 
12,  11,  14,  14,  21,  10,  11. 

Consultation  après-midi,  de  2  h.  à  4  h.  1 /2  :  21, 
21,  20,  16,  19,  14,  14. 

Visites  à  domicile  :  7,  5,  4,  9,  10,  7,  8. 

Il  y  a  eu,  en  plus,  2  interventions  dans  des  accou¬ 
chements. 

C)  Ce  rapport  nous  est  présenté  par  un  médecin  à 
grosse  circonscription,  qui  s’est  adjoint  à  titre  per¬ 
manent  un  assistant. 

Semaine  du  26  novembre  au  2  décembre  1922 
(donc  6  jours  ouvrables). 

dont  clients 
de  caisses 

1)  Nombre  de  malades  à  la  con¬ 


sultation  ordinaire .  269  ,  251 

2)  Consultations  de  jour  en  de¬ 
hors  des  heures,  régulières .  23  17 

3)  Visites  dans  la  localité . 81  -72 

Visites  en  dehors  de  la  localité  .•  39  28 

Visites  d’urgence  dans  la  loca¬ 
lité  . 3  3 

Visites  d’urgence  en  dehors  de 

la  localité .  2  2 

5)  Consultations  de  nuit  (entre 

21h.  et7h.). . . -3  -3 

6)  Visites  de  nuit  (dans  lalocalité)  3  3 

Visites  de  nuit  (en  dehors  de  la 

localité) . .  2  1 

7)  Naissances  dan^  la  localité  de 

jour .  0  0 

Naissances  dans  la  localité  la 

nuit . 1  1 

Naissances  en  dehors  de  la  lo¬ 
calité.  . .  .• . 0  0 

Nombre  total  des  interven¬ 
tions  :  426  dont  381 


Ce  service  est  assuré  par  deux  médecins,  à  raison 
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de  24  heures  officielles  de  consultation  et  55  à  60 
heures  de  visites. 

Ne  sont  pas  comptés,  dans  ce  qui  précède,  les  exa¬ 
mens  chimiques  et  microscopiques,  les  lectures  tech¬ 
niques. 

Il  est  à  remarquer  que  tout  malade  au  lit  avec  la 
fièvre  est  visité  en  principe  chaque  jour,  et  tout 
grand  malade  (exemple  :  congestion  pulmonaire) 
deux  fois  par  jour.  Tout  malade  de  caisse  chômant 
et  pouvant  marcher  doit  se  présenter  au  moins  tous 
les  deux  jours.  Tout  malade  doit  se  présenter  au 
moins  deux  tois,même  quand  cela  ne  serait  pas  néces¬ 
saire  au  point  de  vue  médical,  pour  rendre  possible 
le  contrôle  du  médecin. 

Le  nombre  de  kilomètres  parcourus  en  automo¬ 
bile  a  été  de  123,  dont  97  pour  des  caisses  maladie. 
En  chemin  de  fer,  56  klm.,  à  pied,  en  dehors  de  la 
localité,  38  klm.,  tous  pour  des  caisses  maladie. 

La  location  d’une  auto  coûte,  pour  le  double  klm., 
3  francs  de  jour,  4,50  de  nuit  ;  une  voiture  à  cheval 
coûte  de  jour  10  francs  l’heure,  la  nuit  16  francs. 

;■  Le  médecin  qui  écrit  ces  lignes  possède  une.  auto¬ 


mobile  qu’il  conduit  et  entretient  lui-même.  Ses^ 
dépenses  se  montent,  pour'  le  double  kilomètre  à 
fr.  1,90  on  1,95.  Les  soins  à  sa  voiture  lui  prennent 
environ  4  heures  par  semaine. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  chez  les  hommes 
sont  les  angines,  bronchites,  etc.  ;  chez  les  femmes, 
environ  1  /3  sont  des  maladies  de  femmes,  le  reste 
surtout  des  suites  de  refroidissements.  Parmi  les 
enfants  actuellement  (décembre  1922),  on  trouve 
surtout  de  la  rougeole  et  quelques  diphtéries  {3),1( 
nombre  des  malades  (décembre  1922)  est  très  élevé. 

Dans  les  nombres  d’interventions  médicales,  on 
n’a  pas  compris  les  consultations  de  nourrissons 
(2  heures  par  semaine),  on  n’a  pas  compris  non  plus 
le  temps  passé  pour  les  bains  de  boue  ou  de  lumière 
dans  l’établissement  spécial  de  la  commune  (6  heures 
par  semaine),  que  le  rapporteur  a  créé  en  1918  et 
1919. 

Environ  1/10  des  inalades  à  la  consultation  sont 
des  mineurs  venant  de  l’extérieur  ou  des  gens  d’at 
très  districts.  Un  tiers  des  familles  sont  des  gens 
d’autres  districts  (420  sur  1.245). 


Oomptes-rendus,  documents,  pièces  officielles... 

JURISPRUDENCE 

OPÉRATION.  ASSISTANCE  DU  MÉDECIN  TRAITANT  QUANTUM  DE  LA  PARTICIPATION  DE  CE  DERNIEB 
AUX  HONORAIRES  REÇUS  PAR  LE  CHIRURGIEN. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  TOURS  (Canton  sud) 

(20  octobre  1922) 


)  Entre  :  Monsieur  le  D”  C.,  médecin  demeurant  à  G. 

Demandeur.comparant  et  concluant  par  M«  Mau- 
duit,  avocat  du  barreau  de  Châteauroux, 

D’une  part  ; 

Et  ;  Monsieur  le  D^  B.,  chirurgien  demeurant  à  T. 

Défendeur  comparant  par  M®  Mingaud,  avoué 
près  le  tribunal  civil  de  Tours, 

D’autre  part  ; 

Conclusions  du  demandeur. 

Monsieur  le  D*  C.,  a  exposé  sa  demande  par  l’or¬ 
gane  de  M®  Mauduit,  avocat,  son  défenseur,  qui  a 
déposé  les  conclusions  suivantes  ; 

Plaise  à  Mon.sieur  le  juge  de  paix  :  Attendu  que  le 
concluant  est  docteur  à  C.,  et  médecin  de  M.  et  Mme  D., 
qui  habitent  la  même  commune  ; 

Que  l’entant  de  ces  derniers  étant  atteinte  d’une 
luxation  congénitale  de  la  hanche,  les  parents  s’adres- 
.sérent  au  concluant,  pour  qu’il  remédi.tt  à  cette  infir¬ 
mité  et  lit  la  réduction  de  cette  luxation  ; 

Mais  que  celui-ci,  pour  offrir  .4  sês  clients  toute  garan¬ 
tie  de  succès  et  sauvegarder  sa  responsabilité  morale, 
préféra  s’adresser  à  un  confrère,  plus  expérimenté  que 
lui  dans  la  pratique  de  ces  sortes  d’opérations  ; 

,  Qu’il  s’adressa  donc  .au  docteur  B.,  qu’il  ne  connais¬ 


sait  pas  auparavant,  uniquement  parce  que  ce  éeraie 
était  chirurgien  d’.un  hospice,  d’enfants  ; 

Attendu  que  la  famille,  qui  ne  connaissait  pas  non 
plus  le  docteur  B.,  r.atifia  sans  hésitation  le  chois 
qu’avait  fait  le  docteur  G.,  en  lequel  elle  avait  tonli 
confiance,  mais  que  le  docteur  B.,  déclara  qu’il  ne  vou¬ 
lait  pas  opérer  hors  de  la  présence  du  concluant  ; 

Attendu  que  le  prix  de  l’opération  tut  fixé,  par  le  doc¬ 
teur  B.  en  dehors  de  toute  participation  du  concluanf 
à  mille  francs,  mais  qu’il  était  tacitement  entendu, 
conformément  à  l’usage  établi  dans  tout  le  Corps  médi¬ 
cal  français,  que;  dans  le  chilire,  seraient  compris  le 
honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  au  médecin 
traitant; 

Qu’en  fait  le  concluant  n’a  jamais,  de  ce  chef  réclainf 
un  centime  à  la  famille  D  ;  ; 

Attendu  que  le  docteur  B.  ayant  prévenu  le  doefeoi 
C.  que  l'opération  serait  pratiquée  le  treize  avril  mil 
neuf  cent  vingt  et  un,  à  neuf  heures  du  matin,  c’est-à- 
dire  à  une  heure  où  il  lui  était  impossible  d’arriver  utile¬ 
ment  par  le  train,  le  concluant  se  vit  obligé  de  se  rendit 
à  Tours  par  voiture  automobile,  ce  qui  lui  occasionm 
des  frais  importants,  alors  qu’en  qualité  de  médecii 
de  la  Compagnie,  il  eût  pu  si  on  lui  eût  assigné,  unelieuii 
plus  tardive,  effectuer  ce  voyage  gratuitement  ; 

Attendu  que  le  concluant  fut  un  peu  humilié  én 
recevant  du  docteur  B.,  pour  rémunération  de  son  assis¬ 
tance  et  de  ses  frais  de  voyage,  la  somme  de  cent  Iraws 
qu’il  s’empressa  de  retournie.r,  en  manifestaiitpolimeil 
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Tél.  :  Fleurus  20A6  ZZZ  16,  Rue  de  l’Odéon  ZZI  PARIS  (6«) 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE  &  LA  PHYSIOLOGIE 

APPAREILS  DE  DIAGNOSTIC  &  DE  CLINIQUE  MÉDICALE 


APPAREILS  POUR  LA  MESURE  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

CDUVOMOTràlCinDUnKir  Modèle  perfectloiâl  du  Prot.\A0l]EZ 
5rnTu|llU  I  LNolUrnUIlt  Bi-evetAs.G.D.G.  et  du  Docteur  LAÜBRÏ 


PHONO-SPHYGMOMETRE  Modè^_dé£^  .dii  Docteur  C.  LIAN 

Appareil  pour  l'exploration  clinique  des  fonctions  rénales 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIftEE 


(*) 


près  les  Maladie^  contagieuses 
—  PRESCRIRE  L*  DÉSINFECTION 


GONIN 


FUMIGATOR 


HESCIII  Ï*TI  0  3V 

Tube.métalliqua 
contenant  I  a 

pottdra  de  formol  j  ^  ] 


Grilte-suppcrt  pour 
giaintenir  la  pâti  en 
combustion  contre  le 
tube  et  permettre  â 
J’air  de  circuler  sous 
le  fumigator. 


Pâte  combustible 
que  l'on  allume  pour 
l’emploi. 

Elle  se  consume 


pient  mâtalllgue  que 
l'on  doit  mettre  sous 
le  fumigator  pour  l'i¬ 
soler  du  sol. 


La  pâte  en  se  consumant  chauffe  le  tube  métallique.  Par  la  chaleur,  la  poudre 
Se  gazéifie  et  donne  des  torrents  de  vapeurs  de  formol  qui  se  répandent  dans  le  local 
à  désinfecter. 


Comment  on  allume 


Combien  en  allumer? 

Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désinfecter 
autant  de  fumigalors  n»  4  qu'il  y  a  de  fois  20  mètres 
cubes  dans  celle  piècé. 


AUTORISÉ  PAR  LE  MINISTRE 
DE  L’INTÉRIEUR 

Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses 
soins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

L»  DÉSINFECTION  de  ses  EOCAVX 

pourvu  que  ce  soit  à  l'aide  d’un  procédé  autorisé 
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supérieur  de  la  pâte  au-dessus  de 
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sort  étoMrtemènt  d‘ün  pareil  proéédé  ; 

Que  postérieurement,  le  docteur  B.,  offrit  deux"  cents 
francs,  soit  Vin^  pour  cent  de  ce  qu’il  avait  touch  é,  sans 
tenir  aucun  compte  des  frais  que  le  déplacement  de  son 
confrérê  avait  .entraînés 

Que  le  concluant  refusa,  estimant  que  raisonnable¬ 
ment,  sa  rémunération,  trais  compris,  ne  pouvait  des¬ 
cendre  au-dessous  de  trois  cents  francs. 

.attendu  que  le  docteur  B  ne  conteste  pas  que,  dans 
la  somme  de  mille  francs  qu’il  a  reçue,  étalent  compris 
lés  honoraires  du  docteur  Ci,  rqais  qu’il  prétend,  con¬ 
trairement  à  tous  les  usages,  en  pareille  matière,  qu’il 
ne  doit  verser  que  vingt  pour  cent  des  lionoraires  au 
médecin  traitant,  sans  tenir  compte  de  ses  frais  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu’il  résulte  des  documents 
produits,  que  la  rétribution  dü  médecin  traitant  et  assis¬ 
tant  à  l'opération,  doit  êtreaU  minimum  du  tiers  du  prix 
versé  poUr  l’opération,  et,  qu.’en  Cas  de  déplacement  de 
l’assistant,  les  frais  de  Voyage  doivent  être  payés  en 
plus';  ■  ■ 

'  QU’^  se  référant  ù  ces  règles  universellement  admi¬ 
ses  dans  ie  monde  médical,  on  se  rend  eutnpte  que  la 
somme  réclamée  par  lé  concluant  est  bien  intéi’iéurc'  à 
•Celléà  laquelle  11  aurait  droit,  puisque  sur  millè  francs, 
il  ne  réclame  que  trois  cents  francs,  et  que,  dans  cette 
somme,  'sont  compris  les  frais  dé  voyage  et  de  déplace¬ 
ment  qui  è  eux  seuls,  par  suite  de  la  nécessité  oè  l’à  mis 
le  docteur  B.,  de  Voyager  en  autumotiilc,  s’élèvent  à 
plus  de  deux  cents  francs  ; 

Bor  ces  mollis  : 

Condamner  le,  docteur  B.  à  verser  au  dpeteùr  C.  la 
•somme  dé  trois  cent  s  francs,  qui  lui  est  légitimement  due 
et  aux  intérêts  de  droit. 

.  (Signé  :  Maüduit). 


Conclusions  du  dcjcnde.iir, 

Piaisè  à  Monsieur  le  Juge  de  paix  :  Attendu  que  le 
docteur  C.,  médecin  à  G.,  a,  Süivaht  exploit  de  Llgrtoux, 
huissier  à  Tours,  en  date  du  sept  aoCit  mil  neuf  cent 
vingt-deux,  introduit  devant  .M.  le  jiigc  de  paix  du 
canton  de  Tours  (Sud)  UhC  demande  en  payement  de 
trolsCénls  francs  pour  prétendue  assistance  a  uUe  inter- 
vent'urt  chirurgicale  ; 

.Attendu  que  le  concluant  entend  contester  la  demande 
dont  s’agit  comme  n’ayant  sa  source  dans  aucun  ser 
vice  susceptible  de  justiller  une  rémunération  queicon- 


Attendu  qu’avant  d’apprécier  la  demande  du  doc¬ 
teur  C.,  il  appartient  d’indiquer  les  faits  qui  Tout  mis 
en  relation  avec  le  docteur  B 

Attendu  qu’au  début  d’avril  tnil  neuf  cent  vingt  et  un 
h!  docteur  C.  adressa  au  docteur  B.  un  enfant,  le  jeune 
D.,  i'igè  de  deux  ans  environ,  atteint  de  luxation  con- 
géaitnle. 

Que  le  docteur  B.,  après  examen  de.  cet  enfant  en 
dehop  du  docteur  C.,  répondit  fi  Ce  dernier  par  télé* 
phone  qu’une  opération  était  nécessaire  et  qu'll  la 
fixait  au.  treize  avril  mil  neuf  cent  Vingt  et  un  ; 

Que  l’opération  dont  s’agit  fut  elîectuée  en  deux  fois 
à  trois  mois  de  distance  ; 

QU.e.  la  première  fois  l’enfant  tut  amené  à  la  Maison 
de  santé  dp  docteUr  B.,  le  treize  avril  mil  neuf  Cent  vingt 
et  un  par  sa  mère,  Madame  D. 

Qu’avanl  de  passer  dans  la  salle  d’opération,  le  doc¬ 
teur  G.,  qui  avait  été  prévenu,  échangea  quelques  mots 
avec  le  DoCteUr  B..  et  quitta  la  maison  de  santé. 

Qu’aussitôt,  le  Docteur  B.,  après  avoir  enlevé  l’en- 
•  fànl  des  bras  de  su  mère,  le  porta  dans  !a  salle  d’opéra¬ 
tion  oOi  il  procéda  à  l’opération  de  Tentant  avec  ses 
aides  habituels  ; 

Que  non  seulement  le  docteur  G.,  n’a  pas  assisté  à 
l’opération,  mais  qu'H  n’a  niéme  pas  pénétré  dans  la 
salle  d’-ôpératWn  ;  .  ' 

Que  le  docteur  B.  procéda  à  une  seconde  intervention 


trois -mois  après,' encore  soiiS  chloroforme,  mais  que  ée 
Jour-lO,  il  ne  vit  pas  le  docteur  G.  ; 

.Attendu  qu’il  résulte  des  faits  qui  précèdent  qui  sont 
complètement  conformes  è  la  réalité  et  qui  ne  sauraient 
être  déniés  par  le  docteur  G.,  que  c.olui-ci  n'a  eu  aucune 
participation  à  l’&pératlon  ni  de  près,  ni  de  loin  ; 

Attendu,  d'autre  part,  il  n'a  participé  à  au¬ 
cune  consultation  préalable  à  Tinlorventlon,  ni  dans 
le  cabinet  du  docteur,  ni  ailleurs  ; 

Qu’en  résumé,  il  n’y  a  eu  de  Sa  part  aucune  collabo¬ 
ration  effective  avec  le  docteur,  soit  à  la  consultation 
qui  a  précédé  l’opération,  soit  à  Topèration  elle-même  ; 

Que  le  docteur  G.  n’a  donc  rendu  aucun  service  aip 
docteur  B',  qui  a  agi  seul  ; 

Que  néanmoins,  le  doci  éitr  G.  ne  craint  pas  de  deman¬ 
der  aU  défenseur  une  somme  de  trois  cents  francs  pour 
assistance  à  une  intervention  chirurgicale  ; 

-Attendu  qu’il  a  été  démontré  ci^dessus  que  le  doc¬ 
teur  G.  n’a  point  assisté  le  docteur  B.,  puisqu’il  n’a  pas 
pénétré  dans  la  S-alle  d'opération  ; 

Attendu  que  le  docteur  G.  ne  peut  donc  baspr  sa  pré¬ 
tention  à  la  demande  d’un  honoraire  de  trois  cents 
francs  qu’en  invoquant,ainsi  qu’il  paraît  le  laisser  enten¬ 
dre  dans  une  lettre  par  lui  adressée  au  docteur  B.,  un 
prétendu  usage  qui  existerait  entre  médecins  et  ohi- 
rurgiens,  et  qui  consisterait,  de  la  part  du  chirurgien 
qui  opère,  A  prélever  sitr  ses  honoraires  une  certaine 
Somme  destinée  à  être  remise  au  rriédecln  qui  lut  a 
adressé  le  malade  ; 

Alaîs,  attendu  que,  le  concluant  entend  contester  la 
prétention  du  docteur  G)  et  le  prétendu  usage  qu'il 
lirait  invoquer  ; 

Que  si,  en  effet,  un  médecin  peut  émettre  la  prétention 
dé  demander  au  chirurgien  qui  opère  un  malade  qui 
lui  a  été  adressé  par  le  médecin,  une  certaine  somme 
suf  les  honoraires  du  chirurgien,  c’est  lorsque  le  médecin 
a  eu  un  râle  effectif  à  l’opération,  soit  en  partlclpani 
à  une  consultation  préalable,  où  il  formulé  un  diagnos¬ 
tic,  soit  en  assl.stant  d’itne  manière  effective  à  l’opéra¬ 
tion,  chirurgicale  ;  ’ 

Que,  dans  ce  cas,  il  y  a,  de  la  part  du  médecin,  ser¬ 
vice  rendu,  partage  de  responsabilité,  et  par  suite,  pré¬ 
tention  légitime  lA  Texistence  d’un  droit  qui  peut  être 
sanctionné  en  justice; 

Mais  qu’il  en  e.st  différemment  du  râle  qui  a  été  joué 
par  le  docteur  C.^  en  ce  qui  concerne  l’opération  du 
jeune  D  ; 

Que  ce  dernier  n’a  fourni  aucune  collaboration  effec¬ 
tive  au  chirurgien,  ni  par  le  moyen  d’une  consultation 
préalable,  ni  par  son  assistance  à  l’opération  ; 

Que  ce  serait  en  vain  que  le  docteur  C.  chercherait  ti 
prétendre  que  le  docteur  B.  lui  a  adressé  une  somme 
de  Cent  francs  à  la  suite  de  l’opération  du  13  avril  1921, 
et  que  l’envoi  de  cette  somme  aurait  été  qualifié  par 
lui  de  rémimératlon  relative  à  Tassirtanc.e  .0  l’opération 
du  treize  avril  1921  ; 

Qu’il  ne  faut  Voir  dans  ces  termes  qu’une  formule  de. 
courtoisie  de  nature  il  ménager,  Tam'oul’-propre  d’un 
confrère,  mais  de  cette  formule  ne  correspond  nulle¬ 
ment  à  la  réalité  des  f.aits,  ain.si  que  cela  a  été  démontré 
plus  haut  ;  •  » 

Que  le  fait  par  le  docteur  B.  d’envoyer  cette  sommé 
à  son  confrère  ne  constituait  nullement  i’ayeu,  de  la 
part  du  chirurgien,  de  la  reconnaissance  d’un  droit 
quelconque  cirez  son  confrère,  mais  un  acte  absolument 
gracieux,  exclusif  de  tonte  obligation,  contrainte  juri- 

Que  tout  au  plus  pourrait-on  y  voir  l’exécution  d’une 
obligation  naturelle  basée  .sur  la  courtoisie  ou  un  bon 
procédé  confraternel  ; 

Mais  que  le  docteur  G.,  ne  saurait,  à  aucun  point  de 
vue,  considérer  ce  fait  comme  l’exécution  d’une  obli¬ 
gation  civile,  ou  encore,  comme  la  reconnaissance  d’un 
droit  chez  son  confrère  ; 

Que  le  docteur  C.  est  dépourvu  de  toute  action  vis-à- 
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vis  du  docteur  13.,  en  raison  des  faitsj]qui  ont  étéjelatés 
ci-dessus  ; 

Qu’en  effet,  le  prétendu  usage  qu’il  paraît  invoquer 
et  qui  a  fait  i’objet,  dans  la  presse  médicale,  de  divers 
article  parus  sous  le  nom  de  Dichotomie,  ce  qui  signifie 
partage  des  honoraires  entre  médecins  et  chirurgiens, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  droit  de  la  part  du 
médecin  qui  a  la  prétention  d’exercer  un  prélèvement 
ou  d’effectuer  une.  participation  dans  les  honoraires  du 
chirurgien,  alors  que  ce  médecin  n’a  joué  aucun  rôle 
elîectif  ; 

Que  ce  droit  n’a  sa  source  dans  aucun  acte  ou  contrat 
juridique,  ni  dans  aucun  fait  susceptible  d’engendrer 
une  action  civile  ; 

Qu’en  admettant  qu’à  titre  de  courtoisie  et  de 
bonne  confraternité,  un  chirurgien  veuille  bien  faire 
participer,  à  l’insu  du  client,  un  médecin  qui  lui  a  en¬ 
voyé  ub  malade  dans  ses  honoraires,  cet  acte  de.  géné¬ 
rosité  de  la  part  du  chirurgien  n'est  qu’un  acte  gracieux 
qui  peut  tout  au  plus  avoir  sa  source  dans  une  obliga¬ 
tion  naturelle,  mais  qui,  en  tous  cas,  ne  saurait  être 
coiisidéré  comme  prenaqt  naissance  dans  une  obligation 

Qu’il  e.st  en  eflet  impossible,  dans  ce  cas,  pour  un 
mé.decin  de  justifier  de  la  cause  légitime  d’une  rémuné¬ 
ration  puisqu’il  n’a  rendu  aucun  service  au  malade  ; 

Mais  attendu  qu’il  n’est  même  pas  exact,  au  point  de 
vue  juridique,  de  prétendre  que  le  médecin  qui  adresse 
un  malade  à  un  chirurgien,  et  qui  n’assi.stè  à  aucune 
consultation,  ni  à  aucune  intervention,  puisse  invoquer 
à  son  profit  le  bénéfice  d’une  obligation  naturelle,  ; 

.  Que  cette  idée  serait  tout  à  tait  contraire  au  rôle  que 
doit  jouer  le  chirurgien  tel  que  se  le  représente  le  ma¬ 
lade. 

Que  le  chirurgien  exerce  en  effet  une  profession  libé¬ 
rale,  c’est-à-dire  une  profession  dégagée  ou  libérée  des 
servitudes  d’un  métier  proprement  dit,  et  qu’il  doit 
agir  en  pleine  liberté  et  en  pleine  indépendance,  sans 
avoir  recours  à  des  tractations  suspectes  ; 

Qu’il  ne  doit  subir  aucune  inlluence  susceptible  de  le 
troubler  ; 

Qu’il  ne  lui  est  donc  pas  permis  d’aliéner  sa  liberté 
ou  d’être  soupçonné. à  cet  égard,  et  qu’eh  prélevant  sur 
.ses  honoraires  une  somme  pour  la  verser  au  médecin 
qui  lui  adresse  un  malade,  il  accomplit  un  acte  attenta¬ 
toire  à  sa  dignité,  contraire  à  l’intérêt  du  client,  et  qui, 
aü  point  de  vue  juridique,  doit  être  considéré  comme 
immoral  et  contraire  à  l’ordre  public  ; 

Que  si,  en  conséquence,  le  médecin  croit  avoir  recours 
à  l’usage  tendant  à  pratiquer  la  Dichotomie  et  demande 
au  chirurgien  une  part  de  ses  honoraires  pour  l’opéra¬ 
tion  effectuée  par  ce  dernier,’  à  laquelle  le  médecin  est 
resté  complètement  étranger,  le  chirurgien  a  le  devoir 
de  repousser  l’action  introduite  par  l’exception  tirée 
de  l’article  11.33  du  code  civil,  basée  sur  la  causé  illicite 
ou  immorale. 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  introduite 
par  le  docteur  C.,  cette  demande  étant  basée  sur  un 
prétendu  droit,  dépourvu  d’action, 

Par'ci's-  motifs  : 

Dire  et  juger  que  le  docteur  C.  n’a  exercé  aucune  col¬ 
laboration  effective  avec  le  docteur  B.,  dans  l’opération 
du  13  avril  1931,  ainsi  que  dans  laconsultatlon  préala¬ 
ble  à  l’opération  et  dans  laquelle  celle-ci  a  été  décidée; 

Dire  en  consécjuence  qu’il'n'a  rendu  au  docteur  B. 
aucun  service  et  qu’il  est  dépourvu  de  tous  droits  pour 
agir  ; 

Et  faisant  application  à  la  cause  de  l’article  1133  du 

Dire  et  juger  que  lé  prétendu  droit  à  la  dichotomie 
sur  lequel  se  base  le  demandeur,  est  attentatoire  à  la 
liberté  et  à  l’indépendance  du  chirurgien,  qu’il  consti¬ 
tue  un  procède  illégal  et  contraire  à  l’ordre  public  ; 


Déclarer  en  conséquence  la  demande  du  docteur  li 
non  recevable,  le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

(Signé  ;  MixG.MJn). 

Mauduit,  pour  son  client,  a  aussitôt  soutenu  que 
lés  conclusions  prises  par  M®  ]^Iingaud  étaient  mal 
fondées,  et  par  conséquent  irrecevables  et. cela  daus 
dans  une  argumentation  se  rapportant  toujours  aux 
conclusions  par  lui  prises. 

M®  Mingaud,  prit  subsidiairement  et  à  titre  très 
subsidiaire  les  conclusions  suivantes  : 

Plai.se  à  Mon.siour  le  juge  de  paix  :  Sub.sidiairement 
et  à  titre  très  subsidiaire  ; 

Attendu,  au  cas  où  le  docteur  C.  entendrait  contester 
les,  faits  de  la  cause  tels  qu’ils  sont  énoncés  parle,  docteur 

B. ,  et  notamment  dans  l'hypothèse  où  le  denandeui 
prétendrait  avoir  collaboré  d'une  façon  efteetm 
tant  à  la  consultation  où  l’opération  a  été  décidée  qu'à 
l’opération  elle-même,  le  docteur  B.  offre  de  prouver 
le  contraire,  à  savoir,  qu’il  n’y  a  eu  participation,  eUec- 
tive  de-la  part  du  docteur  C.,  ni  à  la  consultation  où 
a  été  décidée  l’opération,  ni  à  l’opération  elle-même; 

Attendu  que  les  déclarations  du  docteur  B.  à  cet 
ég.ard  résultent  de  la  correspondance  du  docteur  C; 

Qu’en  effet,  dans  ses  lettres,  le  docteur  C.  ne  cesse  de 
demander  une  rémunération  en  sa  qualité  de  médecin 
traitant,  ce  qui  indique  par  là  qu’il  demande  une  part 
des  honoraires  du  chirurgien  pour  un  service  en  deîiots 
de  toute  collaboration  avec  ce  dernier,  mais  exclusive¬ 
ment  pour  les  soins  et  le  traitement  qu’il  à  donnés  à  la 
jeune  D.  avant  qu’il  se  soit  adressé  au  docteur  B  ; 

Que  cela  dém.ontre  à  l’évidence  que  le  docteur  C. 
n’est  pas  intervenu  dans  l’opération  et  que  par  suiteen 
lui  envoyant  la’  somme  de  cent  francs  et  en  indiquant 
dans  la  lettre,  d’envoi  que  cette  somme  était  motivée 
par  la  participation  du  docteur  C.  à  l’opération,  le  doc¬ 
teur  B.  a  employé  à  dessein  une  formule  inexacte,  sim¬ 
plement  à  titre  de  bonne  confraternité  et  pour  ménager, 
l’amoiy-projire  de  son  confrère  ; 

Que  le  docteur  C.  n’est  donc  pas  fondé  à  se  préva¬ 
loir  de  cette  formule  qui  est  inexacte  et  qui  ne  corres¬ 
pond  pas  à  la  réalité  des  faits  ; 

Que  si,  toutefois,  il  en  était  autrement,  et  si  le  docfeut 

C.  entendait  contester  l’évidence,  le  docteur  B.  demande 
à  établir  la  preuv-e  contraire,  soit  par  voie  de  compani- 
tion  personnelle  des  parties,  soit  par  le  moyen  d’une 
enquête. 

Par  ces  motifs  : 

Dire  et  juger  qu’il  résulte  des  lettres  du  docteur  Q 
que  ce  dernier  ne  demande  une  rémunération  au  doc¬ 
teur  B.  qu’en  qualité  de  médecin  traitant,  c’est-à-dire 
médecin  qui  a  traité  l’entant  antérieurement  au  jour  où 
il  a  .fait  connaissance  du  docteur  B  ; 

Ordonner,  en  cas  de  dénégation,  la  comparution  per¬ 
sonnelle  des  parties  ; 

Autoriser  en  outre  le  concluant  à  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  le  fait  suivant  ; 

Le  docteur  C.  n’a  eu  aucune  collaboration  clfectivt 
■à  la  consultation  où  a  été  décidée  l’opération  de  la  jeune 

D.  ni  à  l’intervention  chirurgicale  qui  a  suivi. 

Le  docteur  B.  a  pris  seul  sa  décision  pour  opérer  ci  a 
opéré  seul  avec  ses  aides  habituels. 

(Signé  ;  Mi.n-gaud). 

M®  Mauduit  a  soutenu  que  les  conclusions  sutsé 
diaires  de  M®  Mingaud  sont  irrecevables,  la  corrès- 
pondance  versée  aux  débats  apportant  la  preuve 
indéniable  du  bien  fondé  de  la  demande  et  des  laits 
déniés  par  le  dit  M®  Mingaud,  pour  le  D'  B. 
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En  cet  état  l'affaire  fut  mise  en  délibéré  et  ren¬ 
voyée  à  ce  jour  pour  le  prononcé  du  jugement. 

JUOEMENT 

Nous,  juge  de  paix,  parties  ouïes  dans  leurs  expli¬ 
cations,  plaidoie'ries  et  conclusions  ; 

Vu  la  citation  introductive  d’instance  et  la  loi  du 
douze  juillet  1905,  vidant  notre  délibéré  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  D"  G.  tend 
à  obtenir  payement  de  la  somme  de  trois  cents  francs 
pour  assistance  à  une  intervention  chirurgicale. 

Attendu  que  le  B.  a  opposé  au  G.,  sa  non 
interventioli,  qu’il  ne  conteste  pas  que  l’enfant  D., 
ügé  de  deux  ans,  atteint  de  luxation  congénitale, 
lui  a  été  adressé  aux  fins  d’opérations  par  le  médecin 
traitant,  le  G. 

Attendu  que,  sans”avoir  à  recourir  à  tous  les  moyens 
soulevés  par  le  Dr  B.,  tant  dans  ses  explications  que 
dans  ses  conclusions,  nous  trouvons  dans  les  élé¬ 
ments  de  la  cause  les  motifs  les  plus  sérieux  pour 
rejeter  tout  d’abord  -les  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  faire  la  preuve  que  le  D^  G.  n’a  eu  aucune 
collaboration  à  la  consultation,  où  a  été  décidée 
l’opération  de  la  jeune  D,  ni  à  l’intervention  chirur¬ 
gicale  qui  a  suivi  ;  qu’il  a  pris  seul  sa  décision  pour 
opérer  et  a  opéré  seul  avec  ses  aides.  Attendu  qu’il 
résulte  tout  d’abord  d’une  lettre  du  Dr  B.  au  Dr  G., 
non  datée,  le  contenu  suivant  :  «  Mon  cher  confrère, 
«  Vous  trouverez  ci-joint. cent  francs,  le  montant  de 
«  vos  honoraires  pour  votre  assistance  à  l’interven- 
«  tion  de  l’enfant  luxé.  M.  D.  en  m’adressant  le  mon- 
«  tant  de  la  réduction  de  la  luxation  m’a  donné  de 
«  bonnes  nouvelles  du  petit  malade.  J’espère  qu’il 
«  continuera  sous  votre  surveillance  à  se  bien  com- 
«  porter  dans  son  appareil,  etc.  ». 

Attendu,  qu’en  présence  de  la  lettre  sus  décrite, 
contenant  l’aveu  le  plus  indéniable  du  Dr  B.  que  le 
Dr  G.  a  assisté  et  est  intervenu  elîectivenient  dans 
l’opération  de  l’enfant  D,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
conclusions  subsidiaires,  lesquelles  ne  sont  ni  sin¬ 
cères  ni  fondées,  par  conséquent  non  susceptibles 
de  donner  ouverture  à  une  enquête  ; 

Attendu  que  le  D'  B.,  dans  ses  moyens  de  défense, 
a  prétendu  aussi,  qu’il  n’était  pas  tenu  d’envoyer 
une  somme  quelconque  au  Dr  G.,  mais  qu’en  lui  en¬ 
voyant  la  somme  de  cent  francs,  il  y  a  eu  de  sa  part 
un  acte  gracieux,  exclusif  de  toute  obligation  ou 
contrainte  juridique  ; 

Attendu  que  le  Dr  B,,  dans  sa  lettre  datée  du  deux 
mai  1921,  écrivait  au  Dr  G.  :  «  J’ai  reçu  de  M.  D., 
«  cinq  cents  francs  et  je  vous  ai  de  suite  adressé  vingt 
«  pour  cent,  soit  cent  francs.  Je  comptais,  quand 
«  j’aurais  reçu  les  cinq  cents  autres  francs,  (le  prix 
«  convenu  est  de  mille  francs)  vous  adresser  à  nou- 
«  veau  vingt  pour  cent,  soit  cent  francs.  J’ai  toujours 
«  réglé  ainsi  l’assistahce  de  mes  confrères  ;  vous  me 
Il  direz  si  nous  sommes  d’accord  '  •>  ; 

Attendu  qui  le  prix  de  l’opération  a  été  fixé  par 
le  T)'  B.,  en  dehors  de  toute  participmtion  du  Dr  G., 
mais  qifil  devait  être  établi  suivant  l’usage  dans 


tout  le  corps  médical,  que  les  honoraires  et  frais  dè 
déplacement  du  médecin  traitant  seraient  compris 
daris  le  prix  forfaitaire  de  ^opération  ; 

Attendu  que  le  Dr  B.,  a  fait  prévenir  le  Dr  G.  que 
l’opération  serait  pratiquée  le  13  avril  1921,  à  neuf 
heures  du  mâtin. 

Qijp  pour  s’y  rendre,  le  D'  G.  a  dû  eniployer  son 
automobile,  faute  d’un  train  correspondant. 

Attendu  qu’il  résulte  des  explications  et  des  docu¬ 
ments  produits,  que  la  rétribution  du  médecin  trai¬ 
tant  et  assistant  à  l’opération  doit  être  au  minimum 
du  tiers  du  prix  versé  pour  l’opération,  non  compris 
les  frais  de  déplacement  ; 

Attendu  qu’il  a  été  clairement  établi  que  jamais 
le  D’’  G.  n’a  prétendu  avoir  droit  à  la  dichotomie^  pro¬ 
cédé  heureusement  combattu  par  tous  les  syndicats 
médicaux  ; 

Attendu  qu’il  est  d’usage  constant  que  le  médecin 
qui  aura  sollicité  le  secours  d’un  chirurgien  pour 
opérer  un  de  ses  malades,  aura  droit,  en  sus  de  la 
rétribution  de  ses  soins  ordinaires,  à  des  honoraires 
variables  du  cinquième- au  tiers  de  la  somme  réola- 
méé  par  le  chirurgien  et,  s’ii  participe  à  l’opération, 
il  sera  de  plus  payé  comme  aide  par  le  chirurgien, 
frais  de  voyage  en  plus  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  éléments  de  la  causé 
que  le  D’’  G.  n’a  rien  perçu  de  M.  D.  pour  les  soins 
consécutifs  à  l’opération  du  D"’  B  ;  . 

Attendu  que  le  D'  G.  a  apporté  au  cours  des  débats 
la  preuve  la  plus  évidente  de  son  assistance  et  de 
son  intervention  effective  dans  l’opération  pratiquée 
pâr  les  soins  du  D'’  B.  à  l’enfant  de  M.  D  ; 

Attendu  que  toutes  les  dénégations  du  D'  B.  ne 
peuvent  se  concilier  avec  lés  éléments  recueillis, 
et  tout  particulièrement  avec  le  contenu  de  oés  deux 
1  ettres  dont  il  est  ci-dessus  tenu  compte  ;  •  -tut 

Attendu  que  la  demande  du  D'  C.  est  juste  et 
fondée,  qu’elle  est  loin  d’être  exagérée  en  raison  de 
son  assistance  et  de  sa  participation  effective  à  l’opé¬ 
ration,  de  son  voyage  en  automobile  pour  y  assister 
et  pour  les  soins  consécutifs  donnés  à  l’enfant  opéré 
sans  rétribution  aucune;  '  ■ 

Attendu,  en  définitif,  que  nous  en  référant  aux 
régies  universellement  admises  dans  le  monde  médi¬ 
cal,  il  est  facile  dose  rendre  compte  en  bonne  justice 
que  la  somme  réclamée  par  le  Dr  C.  lui  est  légitime¬ 
ment  due; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  entièrement  à  ses 
conclusions  ;  '  ■ .  ■ 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  en  conséquènee  de  rejeter 
les  conclusions  du  D^B  ;  •  ■  ■  ■ 

Par  ees  motifs  : 

Nous,  juge  de  paix,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort,  condamnons  le  Dr  B.  à  verser 
.au  Dr  G.,  pour  honoraires  à  l’occasion  d’assistance  et 
d’intervention  effectives  à  l’opération  de  réduction 
de  luxation  congénitale  de  l’enfant  D.,  la  sommode 
trois  cents  francs,  qui  lui  est  légitimement  due.  . 

Le  condamnons  en  outre  aux  intérêts  de  droit  dé 
la  dite  somme  du  jour  de  la  demande,  ainsi  qq’*aux 
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dépens  de  l’instance  liquidés  à  1.3  fr.  20  cmes  ;  en  ce  •  ^ 
non  compris  le  coût  du  présent  jugement  et  de  ses 
suites  s’il  y  a  lieu,  qui  demeurent  également  à  sa 
charge. 

Commentaires 

Il  est  toujours  fort  regrettable  de  vom  les  con¬ 
flits  confraternels  portés  devant  la  ju^stiTO  de 
droit  commun,  à  cause  de  la  publicité  que  les  dé¬ 
cisions  judiciaires  peuvent  recevoir,  ,  dans  le 
monde  extra-médical.  Fréquemment,  en  effet,  la 
malignité  publique  s’empare  des  laits  profes¬ 
sionnels,  les  dénature,  pour  en  tirer  ensuite  des 
attaques  contre  le  corps  médical. 

Dans  le  cas  présent,  ce  n’est  pas  une  question 
de  dichotomie  qui  se  pose  .  empressons-nous  de 
le  déclarer  aux  lecteurs  non-médecins.  Il  s’agit 
de  savoir  à  combien  doit  être  estimée,  pour  sa 
rémunération,  la  collaboration  du  médecin  trai¬ 
tant  par  rapport  au  chirurgien  opérateur. 

En  général,  un  consultant,  qui  reçoit  un  client 
à  lui  adressé  par  un  confrère,  s’empresse  de  pré^ 
venir  celui-ci  de  la  nature  de  l’opération  qu’il 
entend  pratiquer  ;  il  avise  le  médecin  traitant 
du  jour  de  l’opération,  s’entend  même  avec  lui, 
pour  que  celui-ci  puisse  y'  assister,  et  enfin,  le 
consulte  pour  savoir  quels  honoraires  demander. 

11  est  indispensable  que  le  chirurgien  fasse 
assister  le  médecin  de  la  famille  à  l’interventipn, 
même  si  l’assistance  de  ce  médecin  doit  se  borner 
à  regarder  opérer  le  chirurgien  et  ses  aides.  Le 
médecin  traitant  peutv,  au  cours  de  l’opération, 
fournir  un  renseignement.  Tin  anamnestique  utile 
à  connaître.  Plus  tard,  en  cas  de  récidive,  ou  de 
rechute,  ou  pour  toute  autre  affection,  le  médecin 
traitant,*  qui  aura  assisté  à  l’opération,  pourra 
faire  un  diagnostic  plus  précoce  et  plus  précis, 
pour  le  plus'  grand  bien  du  malade. 

.  N’oublions'pas  également  que  c’est  ce  même 
médecin  traitant  qui  a  pris  la  responsabilité  de 
déclarer  qu’il  faut  une  opération,  comme  de  dési¬ 
gner  le  chirurgien  qui  lui  paraît  le  mieux  quali¬ 
fié  pour  opérer  et  guérir  le  patient.  Si  l’opération 
ne  donne  pas  tous  les  effets  attendus,  s’il  se  pro¬ 
duit  -un  accident  opératoire,  ou  d’anesthésie, 
n’est-ce  pas  ce  même  médecin  traitant,  qui  réside 
dans  la  même  localité  que  la  famille,  qui  sera,  en 
fin  ;  de  compte,  rendu  responsable  du  conseil 
qu’il  a  donné,  à  savoir  de  faire  opérer  et,  par  con¬ 
séquent,  d’avoir  fait  faire  des  dépenses  qui  n’ont 
servi  à  rien  ? 

,  Lorsque'  le  chirurgien  demande  au=  médecin 
traitant  quels  honoraires  il  devra  prendre,  il  agit 
bien,  parce  que  c’est  le  docteur  habituel  de  la 
famille  qui,  seul,  peut  donner  certaines  indica¬ 
tions.  Le  chirurgien  comprendra  donc,  dans  sa 
note,  les'  honoraires  d’assistance  a  l’opération, 
les  frais  de  déplacement,  et  même  cette  rémuné¬ 
ration  pour  responsabilité,  dont  nous  venons  de 
parler. 


j  A  coipbien  évaluer  ces  honoraires  ?  C’est  un 
point  très  délicat,  qui  varie  surtout  avec  la  for¬ 
tune  des  familles,  car  bien  des  médecins  savent 
ne' rien  demander,  ou  presque,  aux  infortunés  de 
la  vie.  Ce  quantum  varie  encore  selon  les  régions, 
mais,  d’après  certains  tarifs  de  syndicats  médi¬ 
caux,  ne  saurait  être  inférieur,  pour  le  méde¬ 
cin  traitant,  au  quart  de  la  somme  perçue  par  le 
chirurgien.  , 

Le  jugement  du  juge  de  paix  a  surtout  été 
-rendu  en  lait  ;  mais,  en  droit,  il  reconnaît  la  légi¬ 
timité  de  la  réclamation  adressée,  pour  ses  hono¬ 
raires,  par  le  médecin  traitant  au  chirurgien 
consultant.  Il  admet,  avec  les  familles,  que,  dans 
le  prix  d’une  intervention,  prix  global,  l’opéra¬ 
teur  comprend  tous  frais  principaux  et  accessoi¬ 
res.  Au  reste,  combien  mal  accueillie  est  la 
demande  du  médecin  traitant,  lorsqu’après  l’opé¬ 
ration,  ou  à  la  fin  de  l’année,  il  réclame  directe¬ 
ment  à  la  famille  ses  honoraires  et  le  rembourse¬ 
ment  de  ses  frais  de  déplacement  et  de  temps 
perdu  1 

Le  principe  de  la  note  commune  a  été  déjà 
porté  devant  les  tribunaux.  Le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  par  jugement  en  d'ate  du  8  juin  1898 
{Concours  médical,  1898,  page  431)  admet  que  le 
médecin  traitant  est  en  droit  de  comprendre, 
dans  sa  note,  les  honoraires  d’un  chirurgien  qu’il 
a  fait  appeler  et  qui  lui  a  fait  confiance  à  lui  et 
non  au  malade,  qu’il  ne  connaissait  pas. 

Egalement,  le  tribunal  civil  de  Loches,  le  17 
décembre  1904  {Concours  médical,  1905,  page 
424  bis)  a  décidé  que  le  médecin,  qui  a  de  lui- 
même  appelé  un  confrère,  est  responsable  vis-à- 
vis  de  ce  dernier  des  honoraires,  qui  lui  sont  dus, 
et,  à  ce  titre,  a  qualité  pour  les  comprendre  dans 
sa  demande. 

Il  résulte  de  ces  deux  décisions  de  jurispru¬ 
dence,  que  le  médecin  traitant  doit  toujours 
conserver  la  première  place  et  qu’il  y  a  nécessité 
qu’un  accord  s’établisse  entre  lui  et  le  chirurgien 
pour  décider  à  la  fois  de  l’opération  et  du  traite¬ 
ment,  et  des  honoraires  communs,  qui  devront 
être  demandés  pour  l’acte  médical  ou  opératoire 
commun.' 

Cette  collaboration  entre  médecin  traitant  et 
consultant  a  toujours  été  préconisée  par  les, 
auteurs  médicaux,  qui  ont  écrit  des  ouvrages  sur 
la  déontologie.  Legendre  (Déontologie  et  Juris¬ 
prudence  médicales,  pages  314  à  326),  insiste 
beaucoup  sur  ce  point  ;  il  écrit  même,  en  carac-, 
tères  italiques,  pour  en  souligner  l’importance, 
que  «  l’assistance  du  médecin  à  l’opération  est  de 
règle.  lia  pris  sa  part  de  responsabilité  en  la  con¬ 
seillant,  ou  en  l’approuvant  :  il  doit  donc,  par  sa, 
présence,  en  sanctionner  l’exécution  ».  Ce  méde-, 
cin  traitant,  ajoute  Legendre,  est,  pendant  l’opé-, 
ration,  le  représentant  de  la  famille,  qui  ne  peut 
ass  ister  à  l’intervention.  Son  avis  est  nécessaire, 
lorsqu’il  s’agit  de  prendre  une  décision  d’urgence, 
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en  cas  de  circonstances  imprévues,  pendant 
l’acte  opératoire. 

Aussi  (page  326),  Legendre  insiste  -t-il  sur  le 
principe  de  la  note  commune  présentée  par  le 
chirurgien  lui-même,  et  comprenant  les  honorai¬ 
res  du  médecin  traitant. 

Ce  principe  est  encore  reconnu  dans  l’avant- 
projet  d’un  code  de  déontologie,  rédigé  par  une 
Commission  composée  de  MM.  Lereboullet, 
Dignat,  Glovcr,  Legendre  et  Lepage,  en  1904 
(art.  71).  L’article  72  de  ce  projet  fixe  la  part 
du  médecin  traitant  au  quart  des  honoraires  du 
chirurgien. 

Le  tarif  du  Concours  médical,  dit  tarif  Jeanne, 
préconise  le  système  de  la  note  commune  et  fixe 
les  honoraires  du  médecin  traitant  du  cinquième, 
au  tiers  du  prix  demandé  par  le  chirurgien, 
plus  ses  frais  de  voyage  s’il  y  a  lieu. 

Le  jugement  de  Tours  s’est  surtout  inspiré  du 


point  de  savoir  si,  oui  ou  non  le  G.,  s’était 
déplacé  exprès,  pour  agir  comme  médecin  trai¬ 
tant,  pendant  l’opération  du  jeune  D.  Et  c’est 
parce  que  le  juge  a  eu  la  preuve  que  cette  assis¬ 
tance  avait  été  effective,  qu’il  a  donné  gain  de 
cause  au  demandeur. 

Conclusion.  —  Nous  ne  saurions  jamais  trop 
recommander  la  collaboration  entre  confrères, 
collaboration  effective,  basée  sur  la  bonne  déon¬ 
tologie.  A  l’heure  où  le  public  a  tendancé  à  croire 
à  la  dichotomie  généralisée,  comme  aux  collu¬ 
sions  entre  médecins,  ou  membres  divers  de  la 
corporation  médicale  en  général,  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  nous  sentir  les  coudes,  en  ayant  entre 
nous  le  plus  de  conversations  possibles,  conver¬ 
sations  utiles  tant  au  malade  qu’aux  médecins 
eux-mêmes. 

Df  Paul  Boudin. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Pensions  et  Retraites. 


J’ai  eu,  ces  temps  derniers,  à  répondre  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  lettres  :  comme  parmi  mes  répon¬ 
ses,  il  en  est  qui  peuvent  Intéresser  d’autres 
confrères,  j’ai  cru  bon  de  les  reproduire  : 

Première  lettre  : 

Je  retrouve  le  tract  de  propagande  que  vous 
m’aviez  adressé  et  que  d’ailleurs  j’avais  mis  de  côté 
pour  l’étudier  à  loisir  et  je  me  décide  à  entrer  à  la 
Mutualité  Familiale.  Je  voudrais  l’indemnité  mala¬ 
die  et  une  grosse  retraite  pour  moi,  jè  voudrais  aussi 
une  retraite  pour  ma  femme,  j’ai  31  ans  et  elle  en  a 
26  —  mais  je  suis  un  peu  embarrassé  pour  choisir  les 
combinaisons  et  puis  les  chiffres  donnés  par  le  tract 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  statuts  :  vous 
seriez  bien  aimable  de  m’éclairer.  » 

Les  chiffres  du  tract  sont  plus  élevés  parce 
qu’ils  donnent  le  chiffre  total  à  payer  :  ils  com¬ 
prennent  les  frais  de  gestion,  tandis  que  les  sta¬ 
tuts  donnent  les  chiffres  propres  à  chaque  com¬ 
binaison  et  ces  chiffres  doivent  être  majorés  des 
10  %  de  frais  de  gestion. 

Ceci  entendu,  je  prends  les  chiffres  du  tract. 
La  combinaison  MAD  (indemnité  maladie  jour¬ 
nalière  de  20  francs  et  mensuelle  de  200  francs) 
exige  à  32  ans,  une  cotisation  annuelle  de  187  fr. 
Vous  avez  eu  31  ans  en  1922,  vous  entrez  en  1923, 
année  où  vous  aurez  32  ans,  c’est  donc  la  cotisa¬ 
tion  de  32  ans  que  vous  devez  payer  (art.  4  J  des 
statuts). 

Puisque  vous  voulez  une  grosse  pension,  je 
vous  conseille  de  prendre  pour  vous  P  20  parts  et 


R  20  parts.  Pour  Madame  D.  vous  pourriez  aussi- 
prendre.P  20  parts. 

Votre  cotisation  annuelle  sera  pour  MAD  de 
187  fr.  pour  P.  de  455  fr.  60  pour  R.  de  270  fr.  60 
et  .celle  de  Madame  pour  P  sera  de  327  fr.  80. 
Total  :  1.240  fr.  80. 

Le  chiffre  est  un  peu  gros,  mais  les  cotisations 
sont  contre-assurées,  comme  vous  le  demandez, 
et  il  vous  assure  ;  1“  l’indemnité  journalière  de 
20  fr.  et  mensuelle  de  200  fr.  jusqu’à  65  ans  ; 
2°  au  moment  où  vous  aurez  60  ans,  une  pension 
de  2.400  fr.  qui,  einq  années  plus  tard.  Madame 
ayant  60  ans,  deviendra  de  7.200  fr.,  ce  qui  me 
paraît  correspondre  à  vos  désirs. 

Deuxième  lettre  : 

J  e  voudrais  entrer  à  MAD  et  me  constituer  une 
retraite  :  je  préférerais  la  retraite  à  60  ans  (combi¬ 
naison  P)  mais  quelle  sera  ma  situation  entre  60  et 
65  ans  ?  Je  ne  pourrai  plus  toueher  l’indemnité 
maladie  puisque  je  serai  retraité,  devrai-je  quand 
même  payer  la  cotisation  pour  MAD  ?  Si  je  devais  le 
faire,  il  serait  peut  être  préférable  de  choisir  la  com¬ 
binaison  R  qui' donne  la  retraite  à  65  ans  seulement.  “ 

Il  n’y  a  aucune  incompatibilité  entre  l’indem¬ 
nité-maladie  et  la  pension  de  retraite,  vous  pour¬ 
riez  donc  parfaitement  de  60  à  65  ans,  tout  en 
touchant  votre  pension,  recevoir  l’indemnité  ma¬ 
ladie,  si  vous  vous  trouviez  dans  le  cas  voulu. 
Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturel  que  vous 
continuiez  à  verser  votre  cotisation. 

Vous  avez  actuellement  33  ans,  vous  entrerez 
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Qtiatrièirië  léttre  ; 

Je  serais  très  désireux  de  faire  ejitrer  ma  femme 
à  la  Mutualité  Familiale  pour  une  pension  de  re¬ 
traite  soit  à  60  ans,  soit  à  65  ans,  mais  une  chose 
me  tourmente  ;  Qu’adviendrait-il  si  je  venais  à 
mourir  ?  Elle  serait  peut  être  gênée  pour  continuer 
le  versement  des  cotisations.  » 

L’article  63  des  statuts  a  prévu  le  cas  ; . 

Les  femmes  adhérentes  â  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  en  cas  de  mort  de  leur  mari  peuvent  : 

1®  Ou  bien  continuer  le  versement  de,  leurs  coti¬ 
sations  pour  toucher  leur  retraite  dahs  les  condi¬ 
tions  ordinaires  ; 

2®  Ou  bien,  si  elles  ont  versé  déjà  cinq  cotisa¬ 
tions,  cesser  leurs  versements  —  elles  ont  droit 
dans  ce  cas,  à  l’âge  voulu,  à  une  pension  réduite 
en  proportion  du  capital  constitué  par  leurs  ver¬ 
sements  ; 

3®  Ou  bien  enfin,  si  elles  n’ont  pas  encore  versé 
cinq  cotisations,  continuer  à  verser  leur  cotisa¬ 
tion  jüsqu’à  concurrencé  de  là  cinquième  pour 
rentrer  dans  la  catégorie  précédente  et  jouir,  à 
l'âge  voulu,  de  la  pension  réduite  proportion¬ 
nelle. 

La  situation  de  la  veuve  est  donc  pleinement 
sauvegardée.  i 

Et  puis,  il  y  a  la  ressource  de  la  Combinaison  Y 
(pension  aux  veuves).  Si  en  même  temps  que  vow 
ferez  inscrire  Madame  à  l’une  des  combinaisons 
retraite,  vous  vous  inscriviez  vous-même  à  Y,  ; 
Si  vous  vous  inscriviez  à  R,  eii  rtiêiné  temps,  vous  seriez  certain,  en  cas  dé  prédécès,  dé  lui  , 

pour  une  pension,'  vous  payeriez,  pour  cette  pen-  laisser  une  pension  ciui  lui  permettrait  de  conti- 

siOTl,  seulèment  34  cotisations  :  en  1937,  vous  ne  nuer  ses  cotisations  à  la  combinaison  retraite  et 
payeriez  rleit  et  au  1®*'  janvier  1957,  au  moment  d’avoir,  pour  ses  vieux  jours,  des  ressources  sen- 

où  vous  sériez  rayé  de  MÂD,  vous  recevriez  là  siblement  plus  larges, 

première  annuité  de  votre  pension.  '  A.  Gâssot. 


REPORTAGÊ  PROFESSIONNEL 

IMouvelles  et  Inlormations 

—  Vl^Cdrifiés  de  la  Société  internationale  de  chirurgie 
(Ldndrés,  17-20  juillet  1923.  Sdüs  le  haut  patronage 
de  S;  M.  George.s  y  et  la  présidence  de  5ir  William 
Maeewen  C.  B.  F.  R.  S.)  —  Lundi  16  juillet  à  14  h.  : 
réunion  du  Comité  inierriàtionài  ;  tjiàrdi  17  jùillét  à 
il  H.  i  Séglicè  iiiaiigüraié  Sôu.s  ia  présiderice  d’honneur 
dé  S;  Â.  M.  le  Ptincé  dé  Galles  ;  à  14  h.  :  rapports  et 
disousaiuils  sur  là  chirUrgifc  des  glandes  endocrines  ; 
mercredi  18  juiliet  à  9  h.  30  :  rapports  et  discussions 
sur  l’arthroplastic  ;  à  14  h.  ;  opérations  dans  dilTérents 
hôpitaux  ;  à  17  h.  :  dem'ohstraticins  de  pièces  anatoini- 
qdfe  par  le  Rf  Sir  Arthui  Keitii  ail  Hünterlan  MuseUtii , 
jeudi  19  juillet  à  9  11;  30  :  rapports  et  discussion  s  Sur  les 
résultats  éloignés  des  interventions  pour^ traumatismes 
des  nerfs  ;  à  li  h.  30  Assemblée,  géné>;ale  ;  à  14  h.; 
opérations  dans  lés  hôpitaux  ;  veridrédl  20  juillet  à  9  il 
3(j  :  rapports  et  discussions  sur  là  sérothérapie  et  le 
shock  ;  à  14  h.  :  Opérations  dàiis  les  hôpltati-x.  Déràons- 
tratipns  des  procédés  de  yaccinothérapie  par  le  Rf  Sir 
Almrotii  Wright  à  St.Mary’s  Hospital. 


—  Clinique  ophtalmologique  de  rHôtèl-Dléu. 
professeur  F.  de  Lapersonne,  assisté  de  M.W  Têfliél, 
agrégé  ;  Hantant,  oto-rhinologiste  des  hôpitaux  ;  PH- 
lat,  Monbrun,  Cousin,  chefs  de  clinique  et  de  labofatQlrei 
commencera,  le  jeudi  3  mai  1923,  un  cours  de  perfeetion- 
liement,  avec  examens  cliniques,  travaux  piatioiiïs  ié 
médecine  opératoire  et  manipulations  de  labôrkiotfe. 

Les  leçons  et  exercices  pratiques  auront  lieu  tdllBles 
jours  en  mal  et  juiil.  Uii  certificat  spécial  de  la  Facujli 
de  médecine  de  Paris  sera  délivré  à  la  (in  du  cours.  . 

Les  docteurs  et  étudiants  français  ét  étrangers  qui 
désirent  suivre  ce  cours  devront  se  faire  ihscHfè  aùswr^ 
tàriat  de  là  Faculté  dè  médecine.  Les  dioits  8  pêrcfeVSif 
sont  fixés  à  1 50  francs. 

ClUrmoUt  (Oiie).  —  Imprimerie  DAIX  et  TjHiBQN 
Tmihon  et  Çi»,  Sueceiieurf , 

Maison  spéciale  pour  publIcatioDS  périodiques  ipédicties.. 


donc,  çn  1923,  à  34  ans,  cë  qui  vôüs  fera  pour 
51ÀD  une  cbtisàtioh  anriüellë  de  196  fr.  80  èt 
pour  P  (1.200  fr.  dé  pension),  260  fr.  70.  Total  : 
457  fr.  50.  Vous  vërsëréz  cette  somttië  jusqù’ën 
1948;  en  1949  ét  les  années  süivàiitéS,  vous  nè 
verserez  plus  que  196  fr.  80. 

,  Si,  au  contraire,  vous  vous  incriviez  à  R,  vous 
pâÿefiéz  1(16  fr.  80  pour  MAD  et  140  fr.  pSur  R  ; 
total:  336  ff.  80,  sbiriiiié  qüé  vous  vërsërlëz  j  üs- 
qü’èh  1953.  En  1954,  "Ybus  vèrsërieè  séüieihëbi 
196  fr.  80  et  âü  1”  j  ait  Vier  1955,  éiî  blêthe  tëinps 
qiiè  vbus  perdriez  lé  droit  à  l’ihdèmnitê-mâlâdie, 
Vbüs  rëcëvrieè  là  prëihiëré  annuité  dë  1.200  francs 
dë  votre  pèhSidii, 

Troisième  lettre  ; 

Jë  vais  avoir  30  ans  lé  29  décènibrë  1922  et  vbü- 
drais  entrer  à  MAD,  est-ce  que  je  devi'ài  pàyer  la 
cotisation  âiïêrentë  à  31  ans  comme  semblent  le  dire 
les  statuts  ?  Si  je  suis  admis  à  la  séance  de  fin  décem¬ 
bre,  je  n’aurai  peut  être  pas  mes  30  ans  le  jour  de 
mon  admission. 

Il  a  fallu  établir,  pour  l’âge  d’entrée,  une  règle 
uniforme  et,  pour  toutes  les  comiîinàisoiis,  les 
statuts  disent  que  l’âge  d’entrée  est  celui  que  le 
sociétaire  a  ou  aura  dans  l’année  de  son  admis- 
Sibn.  Tons  lés  sociétaires  sont  éüppbsés  nés  le  1®' 
janvier  :  les  calculs  ont  été  faits  èll  conséquence. 

Vous  payerez  trente-cinq  cotisations  :  cbnime 
vous  serèz  sortant  lé  31  décembre  1967,  vbüs 
aürez  eü  Une  participation  réelle  de  35  années. 
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Application  dn  Tarif  Breton 


Des  quittances  prématurées 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  une  profession  où  les 
sentiments  d’altruisme  se  révèlent  plus  que  clans 
le  Corps  médical.  Et  c’est  son  honneur.  En  yoiçi 
un  exemple  caractéristique  : 

J’avais,  dans  le  Concours  du  14  janvier  dernier, 
reproché  à  certains  assureurs  de  réclamer  des 
médecins  les  quittances  —  datées  et  signées  — 
avant  tout  envoi  d’argent.  Deux  confrères  vien¬ 
nent,  sur  ce  point,  de  prendre  la  défense  des  assu¬ 
reurs  auxquels  ils  ne  veulent  pas  que  l’on  fasse  : 

Nulle  peine,  même  légère.  . .  . 

C’est  moi  qui  suis  trop  susceptible.  Voici  les 
deux  lettres  que  je  me  fais  un  plaisir,  de  dilet¬ 
tante,  de  publier  : 

V®  lettre. 

Comme  un  certain  nombre  d’assureurs  «  je  vous 
fais  l’honneur  »  de  lire  avec  «  beaucoup  d’intérêt  », 
vos  réponses,  dans  le  Concours,  concernant  l’applica¬ 
tion  du  tarit  Breton. 

Dans  le  numéro  du  14  janvier  1923,  vous  partez  en 
guerre  contre  ceux  qui  vous  envoient  des  quittances, 
à  retourner,  datées  et  signées,  pour  recevoir  vos  hono- 

Ce  procédé  vous  froisse  — •  à  tort  —  Les  agents, 


contrairement  à  ce  que  vous  pensez,  ne  se  méfient 
pas  de  vous,  mais  seulement|de  votre  négligence.  Ils 
savent  par  expérience,  moi  aussi,  que  le  médecin  en 
affaires  est  négligent  et  oublie  souvent  d’envoyer  le 
reçu  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  comptabilité. . 

,  Ils  ne  réclament  pas  pour  eux  une  confiarjce  illimi¬ 
tée,  car  à  la  quittance  est  jointe  toujours  fine  lettre 
que  le  médecin  peut  garder,  disant  que  les  honorai¬ 
res  suivront  la  réception  de  la  quittance. 

En  gardant  cette  pièce,  le  médecin  peut  donc  en¬ 
voyer  la  quittance  signée  sans  risquer  de  tomber 
sur  un  agent  malhonnête.  , 

En  résumé,  si  les  confrères  étaient  moins  négligents, 
ce  mode  de  faire  n’existerait  pas.  . 

Supposez  que  les.  agents  envoient  l’argent  en  de¬ 
mandant  qu’un  reçu  leur  soit  retourné,  50  %  des 
médecins  ne  l’enverront  jamais.  Vous  ne  pouvez  les 
obliger  (les  agents),  à  faire  100  kil.  pour  vous  payer  à 
domicile,  20  ou  30  fr. 

D'  P. 

2®  lettre. 

Depuis  longtemps,  les  agents  de  certaines  Compa¬ 
gnies  me  demandent  d’acquitter  d’avance  mes  notes 
d’honoraires. 

Dans  les  commencements,  je  leur  faisais  remarquer 
que  les  récépissés  des  mandats-poste  étaient  pour  eux 
une  garantie  suffisante  ;  mais  iis  m’ont  répondu  qu’ as¬ 
sez  souvent,  les  médecins,  une  fois  payés,  oubliaient 
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de  retourner  les  quittances,  ce  qui  était  gênant  pour 
la  comptabilité. 

Aujourd’hui,  je  ne  fais  plus  de  difficulté,  mais  je 
garde  par  précaution  la  lettre  de  l’agent  et  je  lui 
eiivoie  le  mot  suivant  i 

^n  réponse  à  Votré  lettré  du  . je  vous 

envoie  ma  pote  acquittée  d’avance  pour  l’accident  X. 
eii  vous  priant  de  me  retourner  le  mandat-poste  cor¬ 
respondant  . 

Bt  toujours,  j’ai  reçu  njon  argent  par  retour  du 
Courrier. 

Dr  A. 

J’avoue,  malgré  ces  brillantes  plaicloiries,u’être 
pas  cQiiyaincü  de  l’obligation  que  me  crée,  comme 
une  tare,  rua  qualité  de  mêdeciii  de  mettre  aiiisi  la 
charrue  a,vant  lefe  çt  d’envoyer  l’acquit 

avant  de  recevoir  l’argent. 

Et  je  puis  assurer  mes  deux  excellents  confrè¬ 
res  et  contradicteurs  que  beaucoup  de  médecins 
partagent  mon  opinion. 

Je  maintiens  donc,  quand  même,  ma  réclama¬ 
tion  aux  assureurs  —  même  devant  l’opinion 
exprimée  ci-dëssus  et  qui  me  semble  s’apparenter 
étrangement  avec  celle  de  la  femme  de  Sgaiiâ- 
rellé  : 

Et  s’il  me  plait,  à  moi,  d’être  battue  ?... 

Dr  Fernand  Décourt. 


II 

Frais  de  déplacement 

Seriez-vous  assez  aimable  de  répondre  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Concours  médical,  dont  je  suis  un 
abonné,  à  la  question  suivante  : 

J’ai  un  accidenté  à  V.  distant  dé  M.,  où  j’ai  mon 
domicile,  de  2  k.  700  m.  Je  me  déplace  ppuf  faire  p 
visite  au  blessé,  il  m’est  arrivé  souvent  denetaireie 
déplacement  que  pouT  lui,  n’ayant  pas  dp  nipl^Jesi 
voir  dans  cette  localité  de  V.  La  Compagnie  fl’î^u- 
rance  a  refusé  de  me  payer  les  frais  je  déplacetijeiit, 
donnant  comme  raison  que  l’en-tête  de  mes  prdpn- 
nances  porte  :  V.  tous  les  jours.  Est-ce  légal  ? 

Si  non  quelles  démarches  dois-je  faire  pour  rentrer 
dans  mes  frais  de  déplacement. 

La  même  Compagnie  m’a  déjà  réglé  un  accidenta 
V.  mais  en  me  payant  cette  fois-là  les  frais  de  dépla¬ 
cement.  Je  ne  m’explique  pas  sa  nouvelle  condüite, 
sinon  que  parce  qu’elle  veut  me  frustrer  . 

D'  b, 

Réponse. 

En  .effet,  je  vois  d’après  voire  lettre,  qil’il  sc 
trouve  imprimé  sur  l’en-tête  en-dessous  de  M... 
lieu  de  votre  domicile,  la  mention  V. . .  (tous les 
jours).  Il  en  résulte  que  vous  .vous  rendez  a  V... 
tou  s  les  jours.  Donc,  vous  ne  vous  êtes  pas  dé¬ 
placé  «  spécialement  »  pour  le  blesse  en  question 
et  il  n’y  a  même  pas  à  noter  le  «  parcours  suppié- 


SAÏACDUE  INTEN^g 

Tr^itemeiît  efficace 

des  affections  broncho-pulmonaires 
_  dti  Lymphatisme  „ 
dekScroffjlé 

delà  Tubêrculose 

dans  toutes  ses  manifestations 

Le  ftétayf  rûjiu  l'ajitiMp- 
tàe  (Xitobriaire  tu  possédé  toui 
tes  àv»nt^gèi  de  iè  médiéetibii 
crèoM>tèe 

itmi  aucun  d* 

tta  inConvMc/ttt. 

Sous  son  influence,  le  sècré* 
ôofl 'bronchique  »e  birtt  1*  tooii 
s'ejt>ejse,  les  léstons  d'é* 

vbluèf  Mü  se  CiëjUriiant,  le  péidt 
âugirhèhte,  tes  tu4^  diipêh^ 
sent,  i’ifai  génital  dàiélént 
mttlfaut. 

1  Trois  formes 

1  ^Echantillon 

àJ  iSlFdp,  flaeon  de  SO  ddaeei.  ...  4  francs. 

dJ  OomRriftiéâ.  tüBe  àe  ÜO  doses .  8  — 

é)  Ampdüîëâ  de  â  (iaj^tios  koavedUnée). 

q  .  Ô.  Rolland,  nhf>»  -  Labôretoiree  CIBA 

"  *  1,  p&ïAas  MorcAj«r>  ^  x..'roN 
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mentaire  ?  »  décrit  à  l’art.  2,  ayajit-dprnjer  alinéa. 
Auquel  cas,  jq  n’qserai?  pas  espérer  que  vous 
ayez  chance  de  gagqer  sur  ce  ppipt  en  justice» 
avec  l’imprudencq  que  vous  cpmmettez  en  impri¬ 
mant  que  vous  vous  rendez  à  V. . .  tous  les  jpurs, 
Df  Fernand  DEGount. 

III 

Extraction  dç  corps  étranger  prpfpnd 

Excusez-ropi  d’avoir  encore  recours  à  Vos  avis 
documentés,  pour  m’aider  à  établir  une  note  d’ho¬ 
noraires  pour  un  accident  de  travaii. 

J’ai  eu  à  soigner  ces  temps  derniers  un  forgeron  qui 
a  été  blessé  dhme  façon  bizarre.  Etant  occupé  à  frap¬ 
per  sur  l’enclume  avec  un  lourd  marteau,  une  par¬ 
celle  de  celui-ci,  de  la  grosseur  d’un haricot,se  détacha 
et  vint  se  loger  profondément  au  pli  du  coude  gauche, 
sectionnant  une  artère  collatérale  de  l’humérale.  Le 
blessé  avait  une  grosse  hémorrhagie.  Pour  faire  l’ex¬ 
traction  du  corps  étranger  et  }a  ligature,  je  dus  faire 
appel  à  l’aide  d’un  confrère.  Puis-je  établir  ma  note 
ainsi  : 

Extraction  4e  corps  étranger  pro¬ 
fond  du  pli  du  coude  (anesthésie 


locale)  (art.  28) .  37  fr. 

Ligature  artère  (art.  17) .  30  » 

Certificat  descriptif  (art.  23) .  10  » 

Aide  d’un  confrère  (art.  11) .  50  » 


Notez  que  je  pp  suis  pas  chirurgien  de  pppfessipn, 
mais  que  dans  l’espèce  jipi  fait  acte  chipurgical.  Lp 
confrère  qui-m’a  aidé  doit-il  être  honoré  selpp  le  tarif 
de  l’art.  11  pu  seuleinent  splpn  l’apt-  5,  Majs,  d’après 
cet  article  5,  il  n’est  question  que  dp  cçnsultqtion,  et 
dans  l’artiple  11,  il  n’est  question  que  d’intervçiitiçns 
de  grande  chirurgie. 

DF  L.  . 

Réponse. 

Vptre  pote  personnellp  me  pqraît  ijorniale. 

Le  confrère  g  droit  â  ses  50  fr.  comme  aide 
(art.  11).  Enfin  chirurgien,  spécialiste  ou  non^ 
vous  devez  être  honoré,  pour  tout  acte  chirurgi¬ 
cal  effectué,  ainsi  qu’il  est  dit  art.  15,  2®  alinéa  ». 

Dr  Fernand  Decourt. 


Application  du  Turîf 
Pprset  plâtré 

Dans  le  Contours  du  l4  janvier  1023,  j’avâis 
répondu,  entré  autres  questions,  gu  Df  P. . .  qui 
m’affiripait  que  le  corset  plâtré  pOiir  iüai  de  Pptt 
n’était  pas  noté  dans  le  tarif  des  Fensionnés,  en 
ni’eiïorçant  de  lui  fournir  que  «  ànàlPgié  »  comiiie 
je  fais  d’habitude,  en  cas  de  «  idcupes'  ». 

Or,  le  Dr  tî. . a  l’amâhüité  dé  iti’ écrire  pdur 


USINE&LABORATQIRE-S  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(Sap»/7/^s  A/r/s 


THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Thèosol  n  entraîne jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Thêobromine 


Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
thêobromine  est 


J  /  Académie  rie  t 


C'EST  A  L'ÉTAT  CQLLOIDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

I  employée  et  aveo  le  THÊOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRESENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉÔSOL  DOIT  LA 
RAPIDITE  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ÀCtiOli  MUNt- 
TIQUE  EXCEPTIQMUU. 


POSOLOGIE 

2  caohéts  par 
Jour  suffisent  en 
général  é  tous  las 
besoins. 
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me  signaler  que  le  corset  plâtré  est  noté  dans  ledit 
tarif  et  qu'il  est  tarifé  50  francs,  ce  qui  est  des 
plus  exact. 

Donc  acte.  Avec  tous  mes  remerciements  au 
D''  G. . .  pour  sa  rectification  si  utile.  J’avais  cru 
sur  parole  le  Df  P...  affirmant  cette  lacune.  D’or¬ 
dinaire,  je  contrôle  ces  affirmations.  Je  vois  que 
ce  n’est  pas  «  d’ordinaire  »,  mais  «tgtujours  »  qu’il 
me  faut  le  faire. 

Mais  aussi  pourquoi  les  confrères  ne  commen¬ 
cent-ils  pas  par  regarder,  eux-mêmes,  attentive¬ 
ment  le  tarif  sur  le  point  qui  les  concerne  spécia¬ 
lement  ? . 

Dr  F.  Decourt. 

II 

Catégories. 

Abonné  depuis  de  longues  années  au  Concours,  je 
lis  attentivement  vos  conseils.  11  me  semble  bien 
avoir  vu  pour  le  tarif  Breton  que  les  catégories  de 
visites  et  consultations  sont  appliquées  au  domi¬ 
cile  du  blessé  et  pas  à  celui  du  médecin.  Mais  pour  les 
mutilés  ?  Nommé  secrétaire  de  la  Commission  de 
contrôle,  je  viens  vous  demander  de  m’éclairer  sur 
cette  question  :  Les  médecins  de  grande  ville  (plus  de 
5.000  h.),  recevant  à  leur  cabinet  des  mutilés,  habi¬ 
tant  un  bourg  voisin  de  la  ville  et  de  moins  de  5.000 
h.  comptent  sur  leurs  mémoires  7  fr.  pour  une  consul¬ 
tation.  S’ils  font  une  visite  dans  ce  bourg  voisin,  ils 
comptent  :  indemnité  kil.  -1-  8  fr. 


En  revanche,  le  médecin  de  campagne  demeurant 
dans  une  commune  de  moins  de  5.000  h.  qui  voitasa 
consultation  un  mutilé  habitant  une  ville  de  plus  dé 
5.  000  h.  ou  venant  de  Paris  par  exemple,  peut-il 
compter  7  ou  10  fr.  suivant  le  cas  ? 

Il  semble  que  ces  prix  soient  attachés  au  domicile 
du  médecin,  ils  ont  été  majorés  pour  certains  privüé- 
giés  probablement  à  cause  des  loyers  plus  élevés 
dans  le, s  villes  de  population  importante. 

11  est  vrai  que  le  médecin  de  campagne  n’a  pas  les 
avantages  de  celui  de  la  ville,  ni  théâtre,  ni  tramway, 
ni  grands  magasins  et  qu’il  est  obligé  à  un  déplace¬ 
ment  fort  onéreux  pour  aller  chercher  en  ville  ce  qai 
lui  est  nécessaire. 

Voulez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer  au  plus 
tôt  à  ce  sujet. 

Df  D. 

Réponse. 

Voir  titre  III,  chap.  I,  art.  60.  Après  lesS  caté- 
gories  de  prix,  vous  pourrez  lire  :  «  le  tarif  appli¬ 
cable  est  celui  qui  répond  à  la  population  du  do¬ 
micile  du  bénéficiiaire  de  la  loi  du  31  mars  1919  ■ 
et  non  pas  au  domicile  du  médecin. 

J’ai  déjà  écrit  un  long  article  sur  ce  sujet, 
dans  le  Concours,  à  propos  du  tarif  Breton,  où  il 
en  est  de  même,  et  en  donnant  maintes  explica¬ 
tions  dont  voici  la  principale  : 

Puisque  nous  n’avons  pu  échapper  aux  si 
injustes  catégories,  celles-ci,  du  moins,  sont  ainsi 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SA-INTS  SA.VEUR.  —  SA.rVS  ODEUfl 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTËStTES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

dysenterie  artérielle  bronchites  chroniques 

diarrhée  présclérose  catarrhes 

parasites  intestinaux  _  QANQRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à.  la  dose  de  6  &  8  pilules  par  jour 
(Dana  le  trailemenl  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tons  les  a  jours) 

POMMADE  D’ALOYSINE:  Tobercoloses  eileroes,  plaies  sappurées,  dermatoses,  etc. 


niumaeie  GOVZËNE!,  189,  rue  de  Paris,  à.  PANTIN  (Seine) 

BépSt  eiNÉRAL  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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établies  suivant  les  blessés  et'  non  suivant  les 
médecins,  —  ce  qui  aurait  encore  bien  plus 
«  amèrement  catégorisé  ces  médecins,  puis- 
qu’alors  c’est  eux-mêmes  qu’on  aurait  semblé 
reconnaître  de  «  valeurs  »  différentes ...  et  par 
suite,  de  capacités  techniques  inégales. 


Dr  F.  Decourt. 


NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 


Traitement  des  vomissements  incoercibles 
de  la  grossesse 

Entre  de  multiples  cas,  que  j’ai  eu  à  traiter,  je 
choisis  le  suivant  : 

Observation.  —  Fille  de  23  ans,  maigre,  anémique, 
rien  aux  poumons,  pas  d’antécédents  connus,  orphe¬ 
line  de  père  et  de  mère. 

Aménorrhée  depuis  3  mois  1/2.  Au  toucher  :  uté¬ 
rus  dur  mais  petit,  grossesse  probable,  mais  non  cer¬ 
taine  parce  qu’à  3  mois  1  /2,  le  fœtus  mesure  de  75  à 
80  millimètres  en  longueur  ;  l’œuf,  environ  10  centi¬ 
mètres,  dont  le  poids  est  de  120  grammes  à  peu  près. 

Le  placenta  est  alors  formé,  isolé  ;  le  chorion  a 
perdu  ses  villosités. 

En  même  temps,  le  cordon  s’est  allongé.  Il  forme 
des  tours  spiralés.  La  vésicule  ombilicale  et  l’allan¬ 
toïde  n’existent  plus. 


La  différenciation  des  sexes  est  univoque,  chez  les 
deux  sexes,  pénis  ou  clitoris. 

Le  gland  mesuré,  approximativement,  au  milli¬ 
mètre  1  /2  et  les  replis  génitaux  vers  les  4  centimètres. 

Le  sillon  génital  ou  uréthral  est  béant.  Déjà,  le  nez 
est  triangulaire  et  épaté,  les  lèvres  sont  épaisses,  le 
menton  pointu. 

C’est  l’âge  éminemment  propice  aux  avortements, 
surtout  chez  les  spécifiques.  - 

En  l’espèce,  la  grossesse  était  probable,  mais  non 
certaine,  lés'  vomissements  incoercibles,  les  lipothy-' 
mies  fréquentes, En  pareil  cas,  il  faut  voir  les  uriifes,; 
s’il  existe  de  l’albumine,  supprimer  le  sel,  prescrire 
le  lait  pur,  non  bouilli. 

Mais  auparavant  :  eau  bouillie,  pendant,  24,  36,  48 
heures  et  davantage. 

Puis,  le  lait  alcalinisé,  à  raison  de  5  gr.  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  pai’ litre,  puis  encore,  le  lait  pur,  puis 
enfin,  en  cas  d’amélioration,  purées  de  pommes  de 
terre,  haricots,  lentilles,  nouilles,  crèmes,  flans.  ' 

Pour  calmer  les  vomissements  :  compresses  chau¬ 
des  ou  froides  ;  voire,  glace  au  creux  épigastrique  ; 
interposer  une  flanelie. 

Lait  avec  une  cuillerée  à  dessert  d’eau  oxygénée, 
ou  de  lob-ferment  par  verre  ou  tasse. 

Si  les  vomissements  persistent  ;  essayer  la  potion 
de  Rivière  du  Codex. 

En  cas  d’échec,  prescrire  ; 

Extrait  fluide  de  Simaba  Cedron.  .  2  gr. 

Chloral,  Kbr  :  ââ . ^ .  5  gr. 
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4  Il 


Eau  broiAoformée,  chloroformée 


de  laur.-cer . . . . . .  ââ  40  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  80  gr. 

Menthol . . . . .  0  gr.  10 

Chlorhydrate  de  cocaïne . . .  0  gr.  20 

Une  cuillerée  à  bouche,  après  chaque  vomisse¬ 
ment. 

Enfin,  on  tentera  : 

Extrait  de  Colombo .  0  gr.  02 

Valérianate  de  cérium. . .  0  gr.  05 

Indine  . .  0  gr.  05 

Sulfate  neutre  d’atropine .  0,001/2  mill. 

pour  une  pilule  :  3  à  6  pro  die. 
où 'enfin  : 

Extrait  alcoolique  de  condurângo  Ogr.05 

Poudre  de  condurângo . .  Ogr.  15 

pour  une  pilule,  3  à  6  pro  die. 


Médication  savante  et  complexe  dira-t-on  ?  Non  ! 
Médication  possible  et  réalisable  surtout  dans  les  vil¬ 
les  où  se’_trouvent  des  officines  sérieuses  et  des  méde¬ 
cins  instruits. 

Galand  (de  Cambrai). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Vacance  de  directions  de  Bureaux  d’hygiène. 


Aüx  tetlnés  'du  üéCfët  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  cès  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
recohnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  dü  23  mars 
1906,  destinées  à  en  assurer  l’applîcatiohj  h 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Saint-Maur-des- 
Fossés  (Seine). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales,  direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau,  7,  rue  Cam¬ 
bacérès,  leurs  demandes,  accompagnées  de  tous 
les  titres,  jnstifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et 
administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise 


REVULSIF  BÛUDIN 


RÉVULSIF  liquide 

à  Base  d’Essences  de  Crucifères 

ENERGIQUE 

RAPIDE 

PROPRE 

MPLACE  :  - 

Teinture  d’iode.  Cataplasmes  Sinapisés, 
Ouates  Thermiques,  Pointes  de  Feu, 
Papier  à  la  Moutarde,  Etc. 

S’APPLIQUE  AU  PINCEAU 

N’ABIME  PAS  LA  PEAU 


EÉsoüllons  ;  UlNiiiitoires  8,  Rus  Hu  Moulin.  à  Tincennss  ^riai) 


'tfétetJRS  MÊÙiGAL 


litir  èiix  ‘daii^  'dès  sèrvL'ceS  'ateàlô'gWès  ou  des  fonc¬ 
tions  antérièü'rès.  Cette  candidàture  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé. 

:  A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi- 

1  fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  19  janvier  1923.) 

II 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires,  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906-,  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  est  déclarée  ouverte. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  20.000  fr.  par 
I  an,  avec  une  augmentation  de  1.000  fr.  tous  les 
I  deux  ans,  jusqu’à  un  maximum  de  25.000  fr. 

;  Ledit  traitement  est  passible  de  versements  à  la 
;  caisse  municipale  des  retraites. 


Le  docteüi-  médecin,  difécteui’  du  bürieau  hiu- 
niçipal  d’hygiène  de  Rennes,  devra  s’abstehit  de 
toute  clientèle,  toute  contravention  à  cét  égard 
pouvant  entraînet  la  révocation. 

Rentreront  dans  ses  attributions,  en  plus  de 
celles  Obligatoirement  conférées  au  bureau  d’hy¬ 
giène,  soit  par  la  loi  du  15  lévrier  1902,  soit  par 
d’autres  dispositions  législatives  : 

1°  Service  de  l’état  civil  Ccentralisàtiôn  de  tous, 
les  documents  relatifs  à  la  constatation  médicale 
des  naissances  et  des  décès  ;  établissement  de  la 
statistique  démographique  de  la  commune)  ; 

2°  Hygiène  infantile  (surveillance  administra¬ 
tive  et  médicale  des  crèches  municipales  ;  sür- 
veillance  au  point  de  vue  médical,  des  oeuvres  dè 
l’enfance  :  gouttes  de  lait,  consultations  de  nour¬ 
rissons)  1 

3»  Hygiène  scolaire  (inspection  médicale  dès 
écoles  municipales  et  des  écoles  maternelles  com¬ 
munales  ;  indication  des  mesures  d’hygiène,  à 
prendre  dàhs  les  écoles  publiques  ;  contrôle  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  privées)  ; 

4°  Dispensaire  du  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  (surveillance  de  cet  établissement 
au  point  de  vue  hygiénique  et  administratif)  ; 

5o  Surveillance  des  établissements  classés 
comme  incommodes,  insalubres  et  dangereux  ; 

6°  Prophylaxie  des  maladies  vénériennes  (visite 
des  femmes  soumises  au  contrôle  sanitaire)  ; 


Médication  externe 
antirhumatismaîe  et  analgésique 


Baume  RHODIA 

au  rtlo-eiiinacylal 
(Salicylate  de  G:ycol  solubilisé). 


Succédané  du  Salicylate  de  Méthyle 

NON  RUBÉFIANT  ODEUR  AGRÉABLE 

NE  GRAISSE  PAS  S’ABSORBE  RAPIDEMENT 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS: 

^àboratoire  des  Produits  “USINES  DU  RHONE”,  21,  Rue  Jean  Goujon,  PARIS  (8*^ 
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7“  Laboratoire  municipal  de  bactériologie  (di¬ 
rection)  ; 

8»  Lutte  contre  la  tuberculose  ; 

9“  Orientation  professionnelle  (examen  médi¬ 
cal  des  enfants  en  vue  de  les  guider  dans  le  choix 
d’une  profession  en  rapport  avec  leurs  aptitudes 
physiques). 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène,  6®  bureau,  7,  rue  Cambacérès 
Paris),  leurs  demandes,  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  ,et 
administratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise 
par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc¬ 
tions  antérieures.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé.^Les  candidats 
devront  avoir  au  moins  trente-cinq  ans  et  ne 
pas  avoir  dépassé  l’âge  de  quarante  ans. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de¬ 
mander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  24  janvier  1923.) 


Vacance  d’une  place  d’auditeur  au  conseil  supérienr 
d’hygiène  publique  de  France. 

Une  place  d’auditeur  au  conseil  supérieur  d’àÿ- 
giène  publique  de  France  est  déclarée  vacante, 

Le  ministre  nomme  les  auditeurs  sur  une  liste 
double  de  présentation  dressée  par  le  conseil.  Le 
règlement  intérieur  de  cette  assemblée  prescrit 
que  les  places  d’auditeurs  seront  réparties  en¬ 
tre  diverses  catégories  de  savants,  de  la  façon 
suivante  : 

1°  Médecins 

2°  Bactériologistes  ; 

3“  Chimistes,  physiciens  et  pharmaciens  ;  • 

4“  Fonctionnaires  sanitaires  ; 

5°  Hydrologues  ; 

6®  Ingénieurs  et  architectes  ; 

7®  Membres  du  conseil  d’Etat. 

La  vacance  actuelle  s’est  produite  parmi  les 
places  réservées  aux  médecins,  en  raison  du  pas¬ 
sage  dans  la  catégorie  des  membres  de  droit  de 
M.  le  docteur  Violle,  nommé  professeur  d’hygiène 
à  l’école  de  médecine  de  Marseille  ;  c’est  donc 
dans  cette  catégorie  que  les  candidats  à  présen¬ 
ter  au  ministre  seront  choisis  par  le  conseil  supé¬ 
rieur. 

Les  candidats  sont  invités  à  produire  leur  de¬ 
mande,  accompagnée  de  leurs  titres,  dans  un 
délai  de  vingt  et  un  jours,  à  dater  de  la  présente 
insertion,  au  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance 


Médicaliea  Anti-Tubemlem 

A  ZQTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  PILULES  KÉRATINISÊES 

à  base  de  : 

Lipoïdes  spléniques  et  biliaires.  Chlcreslerine  pure, 

Essence  anfisepliqtic  :  Càoménol,  Camphre. 

Littérature  et  Échantillons  :  Lsberaipires.  15®.  aï.  âe  Wagrain  PARIS 
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et  de  la  prévoyance  sociales.  DirectiO|n  dç  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  S®  bureau, 
7,  rue  Cambacérès. 

(J.  O.,  24  janvier  1923.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Admission  d’un  assisté  à  un  sanatorium  public. 

16208.  —  M.  Jean  Jadé,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’hygiène  queis  sont  les  droits 
du  préfet,  au  cas  où  une  personne,  atteinte  de 
tuberculose  pulmonaire  ou  osseuse,  inscrite  ou 
admise  d’urgence  à  i’assistance  médicale  et  dont 
l’affection  est  déclarée,  par  certificat  médical, 
relever  du  sanatorium,  sé  voit  refuser  l’admis¬ 
sion  au  sanatorium  par  le  maire  de  sa  commune, 
domicile  de  secours.  (Question  du  11  janvier  1923). 

Réponse.  —  Si  le  malade  a  son  domicile  de 
secours  dans  un  département  qui  possède  un 
sanatorium  ou  qui  a  traité  régulièrement  avec 
un  sanatorium,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  5  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  le  maire 
n’a  pas  qualité  pour  s’opposer  au  placement.  Il 
appartient  au  préfet  de  prononcer  l’admission, 
sur  la  proposition  conforme  du  médecin  du  sana¬ 
torium,  préalablement  consulté,  ainsi  cfu’il 


résulte  de  la  loi  du  V^septembre  1919,  article  3,  et 
du  décret  du  10  août  1920,  article  13.  Dans  l’hy¬ 
pothèse,  où  le  maire  refuserait  de  contresigner  le 
certificat  médical  (formalité  exigée  par  l’article  3 
de  la  loi  du  15  juillet  1893),  le  préfet  pourrait 'se 
substituer  à  lui,  par  application  de  l’article  85 
de  la  loi  du  5  avril  1884.  Par  contre,  si  le  malade 
a  son  domicile  de  secours  dans  un  département 
ne  possédant  pas  de  sanatorium  et  n’ayant  pas 
encore  traité  avec  un  sanatorium,  le  préfet  ne  sau¬ 
rait  ,  en  l’absence  de  la  délibération  du  conseil 
général  prévue  à  l’article  5,  paragraphe  2,  de  la 

10  i  du  7  septembre  1919,  imposer  le  placement. 

11  convient  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  l’article 
5  susvisé,  modifié  par  l’article  139  de  la  loi  de 
finances  du  31  décembre  1921,  a  fixé  à  dix  ans 
le  délai  accordé  aux  départements  pour  assurer 
l’hospitalisation  de  leurs  tuberculeux  de  l’assis¬ 
tance  médicale  relevant  du  sanatorium. 

(J.  O.,  20  janvier  1922.  ) 


Frais  de  traitement  à  l’hôpital  d’un  étranger. 

16209.  —  M.  Jean  Jadé,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’hygiène,  à  qui  incombent  les 
frais  de  traitement  à  l’hôpital  d’un  étranger 
(Espagnol)  tombé  malade  sur  le  territoire  d’une 
commune  non  pourvue  d’un  hôpital  et  que  le 


ANDROCRINOL  | 

Lipoïde  orchitique  B 

(Ajthinie  et  etérilité  masculines 

retards  de  croissance,  sénilité 

CÉRÉBROCRINOL 

(Psychoses,  paralysie  générale  et 
tabès,  snrmenage  intellectnel,  etc.) 

HÉMOCRINOL 

(Anémies-chloroses,  bémophylies, 
etc.) 

NÉPHROCRINOL 

^  GYNOCRINOL 

Lipoïde  de  l'O  vaire 

J®  (Hypoorarles,  aménorrhées, 
dysménorrhées,  stérilité, 
œS  sénilité  précoce,  troubles 
de  la  ménopause,  chlorose, 

GYNOLUTÉOL 

Troubles  de  la  castration,  ménor- 

rhaglessans  lésions  anatomiques 

AVANTAGES  : 

Traitement  an  moyen  d'ampoules  ou  de  pilules  ri¬ 
goureusement  dosées,  contenant  une  substance 
active  Inaltérable,  physiologiquement  déterminée 
et  toujours  égale  à  elle-même. 

etc.  etc. 

Upoldea  de  tona  lea  aatrea 
orgaaea 

(Albaminnrles  orthostatiqnes,  mal 
de  Bright,etc.) 

AMPOULES  INJECTABLES 

OU  PILULES 

Dose  normale une  injection 
tous  les  2  jours  ou  4  pilules 
par  jour. 

AFATYL 

Médication  Iodée  sensibilisée 

Association  de  Lipoïde  thyroïdien 
et  d’IODE 

(Rhumatismes  chroniques,  Adlposes, 
Artériosclérose,  Arthritisme) 

-  POLYCRINOL  - 

Lipoïdes  associés 

Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.) 

ANDRO-POLYCRINOLnGYNO-POLYCRINOL 

Testicule,  Thyroïde,  Il  Ovaire,  Thyroïde, 
Surrén.  tôt.  et  hypophyse  USurrén.  tôt.  ethypoph. 
(infantilismes,  insuffisances  pluriglandulaires) 
ETC.,  ETC.  (toutes  formules  demandées) 

Envoi  Echantillons  et 
Bibliographie  sur  demande 

depot  laboratoire  de  biologie  APPLIQUEE 

GËNPRAL  OARRION  &  O'A—V.BORRIEN. D'en  Pharmacie, 54,  Fg.  St-Honoré,  PARIS 

'  ^  Téléphone  :  Elysébs  36-64  et  36-45  Adresse  Télégraphique  :  Bioncar-paris 
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niaiie  de  cette  commune  a  dû  faire  hospitaliser  j 
d’urgence  en  raison  de  ia  gravité  de  son  état. 
{Question  du  11  janvier  1923.) 

Réponse.  —  Les  étrangers  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l’article  l®’',  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  recevoir  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  sur  le  territoire  français  que  si  leur  pays 
d’origine  a  conclu  avec  la  France  un  traité  d’as¬ 
sistance  réciproque,  et  aucun  traité  de  ce  genre 
n’existant  entre  l’Espagne  et  le  Gouvernement 
de  la  République,  l’étranger  dont  il  s’agit  ne  peut 
être  traité  qu’aux  frais  de  la  collectivité  qui  a 
prescrit  la  mesure  d’assistance,  sauf  à  cette  col¬ 
lectivité  à  demander  au  gouvernement  espagnol 
le  remJjoursemcnt  de  ses  dépenses. 

(J.  O.,  21  janvier  1923). 

Frais  d’hospitalisation  d’un  enfant  indigent. 

16068.  — M.  Mauries,  député,  signale  à  M.  le 
ministre  de  l’hygiène  le  cas  d’un  orphelin  de 
moins  de  treize  ans,  confié  à  la  tutelle  d’un  grand- 
père  nécessiteux,  qui,  atteint  d’une  maladie  incu¬ 
rable,  aurait  besoin  d’être  admis  dans  un.  asile 
particulier  et  demande  à  qui  incombent  les 


frais  d’e,ntretien  de  l’enfant  dans  cet  etahlisse- 
ment  et  en  vertu  de  quelles  lofs.  {Qmstm  iv.  lî 
décembre  1^22). 

Réponse.  — -L’assistance  dont  il  s’agit  ne  peut 
être  procurée  que  par  application  de  là  loi  du  14 
juillet  1905,  car  l’assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  ipcurables  n’est  pas  appliçab)^'en 
la  circonstance.  Mais,  d’une  part,  le  texte  de  cette 
loi  ne  permet  pas  d’imposer  l’hospitalisation  lors¬ 
que  les  autorités  locales  se  bornent  à  adinettrc 
l’intéressé  à  l’assistance  à  domicile  ;  d’autre pm, 
le  bénéfice  de  cette  loi  a  été  longtemps  refusé  par 
l’interprétation  administrative  aux  mineurs  de 
seize  ans,  pour  ce  motif  que  l’incapacité  de  travail 
implique  la  possibilité  légale  de  travailler.  La  ju¬ 
risprudence  de  la  commission  centrale  à  cet 
égard  s’est  modifiée  dans  ces  derniers'  temps,  et 
des  cas  particuliers  ont  pu  ainsi  être  résolus,  Tou¬ 
tefois,  la  solution  générale  du  problème  ne  sera 
obtenue  que  par  le  vote  du  projet  de  loi  spécial 
préparé  par  le’" conseil  supérieur  de  l’assistauce 
publique  sur  l’assistance  aux  incurables  mineurs 
de  seize  ans. 

(J.  O.,  23  janvier  1923), 


liné  Le  Beuf 


Antiseptique,  détersif,  antidiphtérique 
Co  produit  est  particulièrement  efficace  dans  les  cas  d’angines 
coucnncuscs,  anthrax,  gangrènes,  leucorrhées,  atites,  inlectieuscs, 
stomatites,  ulcères,  etc. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  »  I 

DOIS".  —  Nous  avons  reçu  à  litre  de  don  à  la  Soeiété 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Mathieu,  de 
Villefranche  (Haute-Garonne),-  la  somme  de  cinq  francs, 
pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  i  demandes 
et  offres.  > 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
3  fr.  5  O  la.  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  au  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  58.  —  Cause  achat  conduite  intér.  confrère  désire 
vendre  Torpédo  Citroen  luxe,  4  pl.  avec  tous  accès, 
phare  et  Magondeaux,  achetée  en  juin  dernier,  état 
■  neuf.  12..300  fr.  minimum. 

N”  59.  —  Etude  Chodorowski,  notaire  Pont-l’Evêque 
(Calvados),  adj.  le  26-2-23  à  14  h.  d’un  ensemble  d’im¬ 
meubles  à  Beaumont-en-Auge,  situât,  élevée,  vue  'sur 
vallée,  proxim.  Trouville,  peut  convenir  à  install.  sana- 
tor.,  maison  convalescence. 

N“  60.  —  Centre,  clientèle  agricole  payant  très  bien, 
30  à  35.000  touches,  belle  maison,  faible  indemnité. 

N»  61.  —  Zèbre  6-8  ?IP,  3  pl.  éelair.  et  démar.  élect. 
état  de  neuf,  roulé  4.000  kil.,  D'’  Borrey,  31,  route  du 
Teil,  Montélimar  (Drôme). 

N»  62.  —  Polyclin.  très  sérieuse,  du  ISi^,  offre  eabi- 
nets  modernes  toutes  spécialités  autres  que  :  chirurgie, 
voies  urinaires,  respirât,  digestives,  oto-rhino-gynéco.. 


avec  participation  aux  frais  et  à  la  publicité,  1  bis,  lue 
Tardieu,  lundi,  mercr.  et  vendr.  5  à  7  h. 

N”  63.  —  Gironde,  pour  raisons  famille,  poste  seul 
méd.  pouvant  faire  propharm.  On  céderait  auto  conduite 
intér.,  légère  indemnité.  H 

N»  64.  —  Docteur  demande  jeune  fille  sérieuse  catho¬ 
lique  connaissant  lingerie,  25  ans  minim.  pour  s’occuper 
enfants  2-8  ans  dans  ville  Bretagne  bord  de  la  mer. 

N»  65.  —  Céder  Paris  quartier  central  client,  en  plein 
rapport,  süscept.  gi'and  développ.  Install.  et  mobil;  1“ 
choix,  interm.  s’abstenir,  longue  présentât,  à  clientèle. 

N»  6Ç.  —  Docteur  en  médecine  expérimenté  45  ans 
cherche  clientèle  de  médec.  génér.,  Paris  rive  gauehe. 

N»  67.  —  A  louer  grande  propriété  ayant  déjà  servi  do 
pouponnière,  libre  de  suite  à  13  kU.  de  Paris,  120  m.  d’alU- 
tude  parc  séculaire,  13  pièces,  communs  et  tout  con¬ 
fort  moderne.  S’adr.  chez  le  propriétaire  M.  Grünfeld,  8, 
rue  de  l’Arcade,  Paris. 

N“  68.  —  Suis  acheteur  collection  Grès  «  Les  Maîtres  i 
du  Livre  »  coupés  mais  parfait  état,  prix  d’édition,  volâ¬ 
mes  1  à  65,  ensemble  ou  séparément.  D'  H.  Fournie,! 
Grenoble. 

N»  69.  —  Docteur  électro-radiol.  est  demandé  en  asso¬ 
ciation  par  confrère  médecine  générale  pour  traitoio, 
spéciaux  dans  grande  ville  méditerranée. 

N°  70.  —  Nord,  à  céder,  pour  cause  spécialisation  bon 
poste  de  petite  ville,  rapport  41.000  fr.  en  augment, 
Indemn.  12.000  dont  8.000  comptant.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5'. 

N“  71.  —  Normandie,  poste  ancien,  possible  faire 
pharm.  Fixes,  bon  rayon,  petit  loyer,  produit  facile  à 
augmenter.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris,?. 

N»  72.  —  Le  D''  Ruyssen,  Haubourdin  (Nord),  recom¬ 
mande  à  ses  confrères  ses  volailles  de  race  pure,  haute¬ 
ment  primés  partout,  poulettes  en  ponte,  œufs  à  couver, 
reproducteurs.  Prix  confratern.  renselgn.  contre  timbre, 

Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Sue  de  Ghaillol, 
à  Paris,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs  f 
essais  cliniques. 
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Les  migraines,  algies  grippales  et  post-grippales  si 
tenaces  et  si  récidivantes  sont  irtimédiatemeht  soulagées 
par  des  doses  moyennes  de  Pyréthane  (-30  à  60  gouttes). 
L’action  doit  être  prolongée,  de  taçon  dégressive  pendant 
4  ou  5  jours  après  disparition  des  phénomènes  doulou- 


Dans  les  formes  fébriles,  il  y  a  abaissement  de  tempé¬ 
rature  de  1"  à  2”. 


THÉBAPEUTiQUE  DERMATOLOGIQUE 


Trailement  raisonné  de  la  gale 

Par  le  docteur  Ed.  Crouzel, 

Le  Buisson,  Dordogne. 

Jusqu’ici,  on  a  traité  la  gale  empiriquement. 
La  pratique  semble  avoir  démontré  une  sorte 
de  spécificité  du  soufre  contre  le  sarcopte  de  la 
gale.  Je  veux  rester  sur  cette  donnée  qui  semble 
être  fondée.  Accessoirement,  j’ai  pensé  qu’il  est 
utile  d’employer,  concurremment  au  soufre 
métalloïdique,  deux  formes  diverses  de  ce  corps 
simple  (polysulfure  alcalino-terreux  et  alcalino- 
potassique)  et,  accessoirement,  le  formol  en  solu¬ 
tion  aqueuse  à  5  %  et  l’essence  de  mirbane  qui 
paraît  spécialement  toxique  pour  le  sarcopte  et 
qui  enlève  à  la  pommade  son  odeur  désagréable¬ 
ment  tenace.  ■  : 

Donc,  je  fais  faire,  d’abord,  une  lotionfgénérale, 
ksoirense  couchant,  avec  une  solution  de  poly¬ 


sulfure  alcalin  et  alcalino-terreux,  obtenue  en 
faisant  bouillir,  jusqu’à  combinaison  complète, 
du  soufre  avec  les  éléments  basiques  contenus 
dans  1  kilogr.  de  cendres  vives  de  bois,  c’est-à- 
dire  non ‘lessivées  et  1  kilogr.  de  soufre  sublimé, 
dans  10  litres  d’eau,-  de  façon, à  obtenir  par  subs¬ 
titution  d’eau  à  celle  épavorée,  10  litres  de  liqui¬ 
de,  de  couleur  rouge-jaunâtre,  après  filtration 
de  la  solution  refroidie.  Cette  solution  doit  être 
employée  à  5/10. 

Le  1'^''  jour,  lotion  générale,  le  soir  en  se  cou-  ' 
chant,  avec  cette  solution  qui  agit  spécifiquement 
par  ses  sulfures  et  par  saponification  du  corps 
gras  sécrété  par  la  peau.  Ce  premier  temps  tend 
à  dégager  le  sarcopte  de  l’enveloppe  graisseuse 
acide  dans  laquelle  il  peut  vivre  et  se  reproduire, 
et  à  lui  rendre  la  vie  dure  par  le  changement  . 
d’acidité  du  milieu  en  alcalinité.' 

Le  deuxième  jour,  lavage 'du  corps,  le  soir  en 
se  couchant,  avec  la  solution  suivante  : 


Formol  .  10  gr. 

Bisulfite  de  potasse .  30  gr. 

Eau . • -  1  litre 


Cette  solution  insecticide  agit  par  le  formol 
dont  on  connaît  l’action  desctructive  sur  tous  les 
organisnies,  en  général,  et  les  microbes  en  par¬ 
ticulier,  et  l’acide  sulfureux  (SO-H-)  qui  se  pro¬ 
duit  à  l’état  naissant  et  qui  est  d’autant  plus 
actif. 


i  principes  âchfij 
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Le  3®  jour,  friction  avec  la  pommade  suivante  : 


Soufre  sublimé . 10  gr. 

Huile  de  pétrole . . .  . . 20  gr. 

Essence  de  mirbane .  2  gr. 

Axonge  benzoïnée  . .  68  gr. 


100  gr. 

Cette  pommade  a  pour  but  d’agir  spécilique- 
ment  sur  le  sarcopte  qui  a  résisté,  peut-être,  à 
■  l’action  combinée  et  successive  des  agents  pré¬ 
cédemment  employés,  ,  d'abord  par  l’huile  de- 
pétrole  et  ensuite  par  Vaxortge  comme  agents 
asphyxiants,  et  aussi  par  l’essence  de  mirbane 
spécialement  toxique  pour  les  sarcoptes. 

Au  total  et  en  résumé,  les  solutions  de  poiy- 
sulfure,  de  bisulfite  de  potasse  et  de  formol  sont 
destinées  à  tuer  les  sarcoptes.  Ceux  qui  ont 
échappé  à  la  destruction  sont  sidérés  ;  leur  vita¬ 
lité  ainsi  fortement  amoindrie  ne  résiste  pas  au 
dernier  coup,  l’asphyxie  que  leur  porte  la  pom¬ 
made  pétrqlo-soafrée  et  mirbanée,  agissant, 
pour  ainsi  dire,  'spécifiquement. 

Si  le  sarcopte  dé  la  gale,  ce  simili-termite  !  — 
véritable  tyran  de  la  démangeaison,,  résiste  à 
l’action  combinée  et  successive  d’agents  thé¬ 
rapeutiques  aussi  énergiques  que  variés,  traqué 
dans  ses  abris  sous-épidermiques,  c’est  que, 
réellement,  il  a  la  vie  terriblement  dure.  Dans 
le  cas  contraire,  on  peut,  comme  dans  la  scène 


des  Horace  et  des  Cpriace,  répéter  ;  QuevouM- 
vous  qu’il  fit  contre  tout  ?. . . .  qu’il  mourût  1 
Si  je  me  suis  décidé  à  publier  ce  travail,  c'èst 
que,  de  tous  les  traitements  préconisés  conte  la 
gale  et  que  j’ai'  essayés,  aucun  hé  m’a  doïiiié 
complète  satisfaction. 


CORRESPONDANCE 


Médécine  de  gcndarnies 

L’article  «  Variations  sur  le  contrôle  médical  i 
paru  dans  le  Concours  du  28  janvier  dernier  et  signé 
«  Un  vieux  »  me  rappelle  que  j’ai- dans  mes  cartons 
un  rapport  de  gendarmerie  que  j’ai  eu  sous  lesyens, 
alors  que  j’appartenais  encore  à  l’armée, il  y  a  quel¬ 
ques  années  ;  en  voici  la  teneur  ci-contre. 

D.  (Paris). 

Rapport  de  Gendarmerie. 

Nous,  soussignés,  gendarmes  à  pied  .àlarési- 
dence  de  St-M.,  revêtus  de  notre  uniforme  et 
conformément  aux  ordres  de  nos  chefSj  certi¬ 
fions  avoir  çonstaté  que  R.,  avait  la  cheville  du 
pied  gauche  légèrement  rouge,  mais  ne  portait 


LAXATIF  TONIQUE  ET  DIGESTIF 


OPÉRÉS 

E.NTÉRIT10UES 


NOURRISSONS 
FEN  MES  ENCEINTES 


dHUJLE  qé  PARAfFmE  etbDCFRAIT  déMALT 


LE  CONCOÜÏIS  MÉDICAL 


aucune  trace  d’écorchure,  ni  de  fracture,  'de 
plus  il  paraissait  légèrement  pris  de  boisson. 

Rédigé  le  présent  en  deux  expéditions  desti¬ 
nées,  la  P®  au  commissaire  de  police,  la  2®  à 
X.  et  la  3®  (?)  à  nos  chefs. 

Faitetclos  à  St.-M. . . . 

Un  ancien. 


Pension  pour  dames  seules. 

Vieil  abonné  du  Concours  je  serais  heureux  si,  par 
la  voie  de  ce  si  intéressant  journal,  quelque  aimable 
confrère  pouvait  me  fournir  quelques  adresses  (en 
dehors  du  département  de  la  Seine)  de  pensions  pour 
dames  seules,  installées  avec  tout  le  confort  moderne, 

,  avec  personnel  bien  stylé  et  complaisant,  et  où  en 
cas  de  maladie  on  pourrait  rester  avec  l’assurance  de 
ne  manquer  de  rien. 

Espéraat  que  quelque  lecteur  pourra  me  donner 
ces  renseignements,  j  e  l’en  remercie  bien  sincèrement. 

D®  F.  L.  G. 


Accident  de  battage. 

.  .Abonné  au  Concours  médical  depuis  longtemps 
I  déjà,  membre  du  «  Sou  médical  »;  je  sollicite  votre 
avis  sur  la  cas  suivant,  qui  intéressera,  je  crois,  bien 
des  'Confrères. 


Un  de  naes  clients,  cultivateur,  prend  une  batteuse 
mécanique,  mue  par  un  générateur  à  vapeur,  pour 
battre  sa  récolte. 

L’entrepreneur  de  battage  est  assuré  à  la  Com¬ 
pagnie  La  P. 

Le  cultivateur  est  assuré  à  la  Z.,  police  agricole.  ■ 

L.e  fils  du  cultivateur  travaille  sur  la  batteuse. 
11  reçoit,  sur  le  tablier, -les  gerbes,  coupe  la  ficelie-iien, 
pour  étendre  ensuite  la  gerbe  et  la  présenter  à  l’en¬ 
grenage.  En  coupant  un  lien,  il  se  coupe  avec  .son 
couteau  :  section  des'  tendons  lléchisseurs  du  pouce 
gauche.  Je  suis  appelé  aussitôt,  lui  donne  les  pre¬ 
miers  soins,  établis  deux  certificats,  l’un  pour  la 
Compagnie,  l’autre  pour  la  mairie.  Ces  deux  certifi¬ 
cats  sont  remis  à  l’agent  d’assurances  et  à  la  mairie 
par  l’entrepreneur  de  battage,  donc  à  la  P. 

Après  uii  certain  temps,  La  Compagnie  la  P.,  dé¬ 
cline  toute  responsabilité,  prétextant  qu’il  s’agissait 
d’un  accident  agricole,  le  bles'sé  s’étEmt  coupé  lui'* 
même  et  n’ayant  pas  été  blessé  par  un  organe  de  la 
batteuse.  Le  père  du  blessé  voit  son  agent  d’assu¬ 
rances  et  lui  fait  part  de  la  chose.  Il  lui  demande 
de  prendre  pour  sa  Compagnie  d’assurance  la  res¬ 
ponsabilité  de  cet  accident.  Cet  agent  transmet  là- 
déclaration  à  la  Compagnie  Z...  La  direction  de 
cette  Cie  répond  que  la  responsabilité  de  l’assu¬ 
rance  appartient  à  la  Compagnie  de  l’entrepreneur 
de  battage,  qu’il  s’agit  là  bien  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  provoqué  par  la  trépidation  de  la  batteuse. 
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celle-ci  ayant  déterminé  le  taux  mouvement  qui  a 
déterminé  la  plaie  par  le  couteau  du  bleSsé.  i 

Quel  est  votre^avis  ?  —  A.  quelle  compagnie  selon 
vous  incombe  la  responsabilité  de  l’accident  ?  Ce  tait 
intéresse  mon  client,  mais  il  m’intéresse  aussi.  • 


Si  raccident  a  été  causé,  comme  il  est  proba¬ 
ble,  par  la  trépidation  de  Ip  batteuse,  il  doit  être 
à  la  charge  de  l’entrepreneur  de  battage  et  le 
blessé  a  droit  agx  indemnités  prévues  par  la  loi, 
y  compris  les  frais  médicaux,  bien  qu’il  soit  le 
fils  du  cultivaleur  <iui  faisait  battre  sa  récolte. 

11  n’est  pas  nécessaire,  en  effet,  ptour  que  la 
loi  du  30  juin  1899  soit  applicable,  que  l’accident 
ait  été  causé  directement  par  unr  organe  de  la 
Jjatteuse.  Il  suffit,  aux  termes  de  la  loi,  que  l’acci¬ 
dent  ait  été  occasionné  par  l’emploi  d’une  ma¬ 
chine  agricole  mue  par  un  moteur  inanimé  et 
c[ue  la  victime  ait  été  occupée  à  la  conduite  ou 
au  service  du  moteur  ou  de  la  machine. 

Il  a  été  jugé  notamment  que  tombe  sous 
l’application  de  la  loi  l’accident  survenu  à  un 
ouvrier  travailldnt  à  genoux  sur  la  plate-forme 
de  la  batteuse  et  occasionné  par  la  trépidation 
du  moteur  (Cassation,  Chambre  civile,  .7  août 
1906,  Recueil  du  ministère  de  travail,  VIII,  192). 
II  s’agissait,  comme  dans  votre  espèce,  d’un 
ouvrier  dont  le  couteau,  par  suite  de  la  trépi¬ 


dation  du  moteur,  avait  brusciuemeht  dé\'ié  ; 
l’artère  fémorale  avait  été  coupée,  cntraînantja 
mort. 

Des  décisions  judiciaires  admettent  que  l’ou- 
.  vrier  occupé  sur  la  plate-forme  de  la  batteuse  à 
la  section  des  liens  et  à  la  préparation  des  ger¬ 
bes  se  trouve  dans  le  rayon  -d’action  de  la  ma¬ 
chine  (Trib.  de  Soissons,  28  novembre'1900,  He- 
cueil  du  ministère  du  travail,  1 A57 . —  Cassation, 
Requêtes,  16  décembre  1908,  même  recueil,XI, 
79.  — .Cour  de  Riom,  13  août  1909.  Même  re¬ 
cueil.  XII,  128). 

Par  suite,  nous  sommes  d’avis  que  vous  pou¬ 
vez,  ainsi  cpxe  le  blessé,  citer  l’entrepreneur  de 
battage  en  paiement  des  hbnoraires  et  de  l’ia- 
demnité  temporaire,  devant  le  juge  de  palxdi 
lieù  de  l’accident. 


Ablation  d’un  doigt  chez  un  blessé 
du  travail 


Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
conseiller  dans  le  cas  suivant  d’accident  du  travail: 

Je  soigne  un  ouvrier  de  scierie  mécanique,  blessé 
par  une  rabotexise  qui  lui  a  labouré  profondément 
toute  l’éminence  hypothénar  de  la  main  gauche,, 
pénétrant  jusqu’au  squelette,  déchiquetant  mus¬ 
cles,  tendons,  vaisseaux  et  nerfs,  au  pcdnt  quejen’ai 
pu  faire  aucune  suture  tendineuse,  que  j’ai  dû  me 
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ï  borner  à  éplucher  soigneusement,  désinfecter  et 

l  suturer  la  plaie. 

t  La  cicatrisation  est  en  bonne  voie  et  rapide,  mais, 
dès  le  premier  jour,  j’ai  prévenu  le  blessé  que  son 
petit  doigt  resterait  désormais  én  extension  et  en 
abduction,  tout  mouvement  de  flexion  ou  d’adduc¬ 
tion  lui  étant  impossible.  Je  l’ai  également  prévenu 
que  cette  infirmité  permanente  pourrait  lui  occasion¬ 
ner  dans  son  travail  une  gêne  suffisante  pour  l’obliger 
à  demander  l’amputation  de  ce  petit  doigt. 

Le  blessé  a  naturellement  causé  de  sa  situation 
avec  ses  camarades,  qui  lui, ont,  par  expérience  et  en 
;  lui  citant  des  cas  individuels,  confirmé  mes  réserves. 

D’un  tempérament  très  énergique,  mon  malade  re- 
,  vient  me  trouver  en  me  disant  qu’il  aime  mieux  en 
I  finir  de  suite,  plutôt  que  de  voir  prolonger  son  chô¬ 
mage,  et  me  demande  de  lui  amputer  dès  mainte¬ 
nant  son  petit  doigt. 

Envain>je  lui  ai 'représenté  qu’il  n’y  avait  pas 
urgence,  et  qu’il  serait  toujours  temps  'de  procéder 
à  cette  opération,  si  la  pratique  lui  en  démontrait 
la  nécessité.  11  tient  à  son  idée,  ne  veut  rien  écouter, 

^  et  n’admet  que  l’intervention  immédiate. 

Que  dois-je  faire  ?  Ai-je  le  droit  de  faire  cette 
amputation,  sans  avoir  la  démonstration  de  la  néces- 
I  site,  après  la  reprise  du  travail,  moralement  d’abord 
et  au  point  de  vue  de  l’assurance  ensuite  '?  N’y  a-t-il 
pas  de  ce  côté  des  précautions  à  prendre  ? 

Enfin  quels  seront  les  .taux  d’incapacité  admis  et 
j  l’indemnité  allouée  :  1»  dans  le  cas  où  le  malade  gar¬ 


dera  son  auriculaire  en  extension  ;  dans  le  cas  où 
cet  auriculaire  aura  été  amputé  ? 

-  ,  ’  D”  P. 

Réponse. 

I.’article  ‘9  du  tarif  Breton  prévoit  qu’aucune 
opération  mutilante  ne  peut  être  décidée,  sauf 
le  cas  d’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du 
patron  ou  de  l’assureur. 

En  cas  de  divergence,  dn  doit  recourir  à  l’avis 
d’un  troisièmé  médecin,  choisi  d’accord  entre  le 
blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  l’assureur. 

Il  y  a  lieu,  dans  l’espèce  cpue  vous  nous  signa¬ 
lez,  puisque  le  blessé  préfère  se  faire  opérer,  de 
reco.urir  à  cette  procédure. 

Pour  l’incapacité  permanente,^  nous  lisons, 
dans  le  «  Guide-barême  des  pensions  militaires  », 
qui  est  souvent  pris  comme  base  en  matière 
d’accidents  du  travail  : 

Ankylosé  de  l’auriculaire  gauche,  9  pour  cent. 

Ablation  du  même  doigt,  8  pour  cent. 


Accident  survenu  dans  l’escalier 
de  l’atelier 

Comme  membre  du  «  Sou  médical  »  et  du  Con¬ 
cours,  voudriez- vous  avoir  robligeance_de|me  ren¬ 
seigner. 
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Üilfe  Klesséé  (fràcttif'ë  dti  jioigiièt)  Irlërit  âvbc  ud 
mot  du  patron  disant  qiié  là  ülesséfe  est  ttiiiibéé  datlâ 
son  eàcaliër  et  le  nom  de  l’assurance. 

A  la  consolidation,  l'assurance  refuse  de  payer  la 
blessée,  sous  prétexte  qu’elle  est  tombée  dans  l’esca- 
lifer  (mal  éclairé)  du  patron  après  6  heures,  heure 
de  la  fermeture  de  l’atelier: 

Kn  sbninle  l’assurance  ne  reconnaît  pas  l’accident. 
Est-ce  légal,  puisque  c’est  dans  le  dofnicile  du  patron? 

Car  si  l’àssurancë  a  raison  je  ne  serài  bas  payé. 

Çâi’  jfe  nb  pfeliàè  pas  àvblr  recoürS  cdiitrë  îë  pattOrt 
qui  a  dit  siinplettient  que  lâ  blessée  travaillé  chez  llii 
et  est  tombée  dans  l’èscalier. 

L’oÜvHère  èst  insolvable. 

Ruis-jë  àttàqüér  le  pàtroh  ?  L’àssUrahcè  ? 

L’ouvrière  peut-elle  attaquer  avec  chance  son 
patron  ? 

D--  P. 

Réponsè. 

En  règle  générale^,  n’est  pas  considéré  comme 
accident  du  travail  l’accident  survenu  en  dehors 
du  lieu  du  travail,  par  exeriiple  dans  le  trajet 
entre  ce-lieu  et  le  domicile  de  l’ouvrier: 

Mais,  dans  le  cas  d’un  accident  survenu  à 
une.  ouvrière  par  chute  dans  l’escalier  qui  con¬ 
duit  à  i’àtéliér,  âprès  là  Sortie  dii  travail.  Il  sëin- 
blé,  bien  qiie  hoü^  iiê  coiiiiàiSsiohS  àücühe  déci¬ 
sion  judiciaire  qui  s’applique  à  une  espèce  àbsd- 


lliinëHt  SëHitiiàbiè;  ^ü’il  f  d  bièti  ëÜ  àÊciÜelit  ffl 
travail. 

L’bscàlleî*,  ëh  ëfïetj  q[Üë  l'Bütrtièrë  dbiitlU’â^it 
île  pouvait  éviter  d’ütiliset  fioür  .sa  ëpitiè,  doit 
bien  êtte  tohsidëré  ëdthtiië  uHë  dépëiidâncè  dt 
râtelier  lüi-mêrrtë.  Lfe  pàttëü  d’àilleütsi  d’itil*8il 
est  pas  lë  pibpnétâité  OÙ  lè  Ibtâtaifë;  h’à  jidl 
ihdiiis  dtoit  â  l’üsàgé  dë  cet  ëscâliet  jidbi  lui  tt 
sëà  büvtiéts.  . 

Il  s’ensuit  qdë  l’âccideht  ^Uttrënd  dàhi  àt 
eSbàliëi  â  l’düvflèrë  tëhàit  de  qüittër  sbn 
travail  est  bien  sütvëiib  à  l’bbCaSlbli  dii  trâviil: 
Il  têsültë,  ëii  ëifët,  d’un  attêt  de  lacbàiiibtëdei! 
rëcldStës  de  la  Cdut  de  CaSsàtioii,  du  10  jàntief 
1922,  cité  par  la  Revue  ÿénétak  dei  tiebidehtyï 
travail,  de  ihals  1922,  iqüë  le  chet  d’éülrëprk 
est  tëfiü  d’aSsttrer  la  sétiirlté  de  sëS  otiVriêlï; 
non  seulement  pendant  le  trâvâil,  biais  ëhédfS 
pélidarit  le,  pàtcburs  qü’ils  efîectuëht  dlir  ses 
chabtiëts  polit  se  rendre  au  travail  dü  poUf  16 
quittât.  Doit,  en  cdnséqüencej  êttë  bbhàldèlê 
cdttltnè  victime  d’dn  acciderit  du  tfavâll;  l’bu- 
vrier  qui  a  été  bîeSsé,  sût  lë  tëtrain  dès  chàtitièrs, 
dans  üb  chëbliii  de  traVétse  qiii  h’êtalt  pds  le 
chënllh  ttàcë,  niais  dbnt  l’üsagé  était  fett  ÎÉ 
tdlérë  jiaf  lë  jpatrbn. 

Par  ahaldgië  aVëc  Cettë  espèce,  nous  tbnclu- 
rons  que,  à  fortiori,  ddit  èttë  cobsidétée  cdiiuilè 
viCtltÜë  d’ün  accident  du  travail,  l’Oiivtiéte  tjui 
'  a  été  blësSée  én  descendant  un  ëscaliër;  dêjiîlt- 
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laquelle  le  patron  était  régulièrement  assuré,  une 
intervention  fut  décidée.  Le  blessé  est  envoyé' dans 
une  clinique.  Là  on  procède  à  l’évideiitent  ^u  tibia 
et  à  l’extraction  du  séquestre.  Le  blessé  est  gpéri  lé 
11  janvier  1923. 

J’ai  adressé  ma  note  à  la  Compagnie  aiilsi  qüé  celle  • 
du  chirurgien.  La  Compagnie  refuse  de  payer,  ne  sè 
jugeant  pas  responsable  de  l’accident. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  mè  dire  qùéllë  niàfclié 
j’ai  à  suivre  dans  cette  affaire  ?  Qui  fàüt-il  attaquer 
et  qui  est  responsable  ?  Le  patron,  la  compagnie, 
l’Etat  ou  le  blessé  ?  Ai-je  intérêt  à  faire  un  procès  ■? 
Quelle  en  sera  l’issüe  ? 

Si  vous  estimez  qüe  cette  question  guisse  offrir  un 
intérêt  général,  vous  pouvez  publier  votre  répdfisë 
dans  le  Concàürs. 

Réponse. 

La  situation  spéciale  ctééé  par  lë  fàlt  t}u'üll 
accident  du  travail  peut  atteihdtb  uri  tiiütllé.  de 
guerrë  est  prévue  par  Une  loi  dit  25  hdveitiBi^ë 
1916. 

Alix  termes  de  cette  loi;  l’ordôhnàiice  dû  pré= 
sident  ou  lé  jugement  dû  tribüiial  qüi  flkfe  Ife 
montant  deS  rentes  pbuvaht  résultër  de  Id  hititt 
du  mutilé  victime  d’un  accident  du  travail  bit 
de  la  réductibil  permanëntè  de  sa  capàëlté  de 
travail;  doit  indiquer  ëXprësSëniëiit  :  1®  si  Taë- 
eidérit  â  eu  pour  cUüsë  exclüslVe  rinflrtrlité  dë 


dailcë  de  l’ateliet  dù  elle  travaillait  et  qu’elle 
devait  ôWigdtdireihënt  eUipfunter  pour  en  sortir, 

YiJUS  pduVe2  donc,  à  notre  avis,  suivant  la 
riiàrehë  Ofdirikire  en  cette  matière,  citer  devant 
le  jtigë  de  paix  dli  lieu  de  l’accident,  noh  pas  là 
Conlpkèillë  d’assurance,  avec  laquelle  vous 
n’avez  pas  de  lien  de  droit,  mais  le  patron  lui- 
littofe. 

Qilafit  à  l’oüVriérë  elle-même,  elle  peut  égale- 
inerit  bitër  soh  patron  devant  le  même  juge  de 
paix  en  payement  de  ses  demi-salaires. 


Miitilê  dé  guèélrie  bléssè  du  travail 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  viens  encore  mettre  votre  inépuisable 
obligeance  à  contribution. 

J’ai  soigné  du  2  janvier  1922  au  11  janvier  1923 
un  mutilé  de  guerré  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail. 

Ce  blessé  avait  été  atteint’d’une  fracture  de  jambe 
pendant  là  guerre  et  présentait  Un  cal  très  volumi¬ 
neux.  11  touchait  de  ce  fait  ühë  pension. 

Le  i  jârtvibr  il  reçut  Uri  coup  dü  riiveau  de  ce  cal 
ét  apffê  3  iriols  dë  ttaitéirient,  la  plaie  àu  lieU  de  se 
liicàtflâëf,  laissa  apparaître  ilH  séquestre. 

.icbity  date,  apbës  ëxariiëtt  du  blesSé  avec  üh  chir- 
rurgien  et  le  médecin  désigné  par  la  Compagnie  à 
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guerre  préexistante  ;  2°  si  la  réduction  perma¬ 
nente  de  capacité  résultant  de  l’accident  a  été  ■ 
aggravée  par  le  fait  de  ladite  infirmité  et  dans 
quelle  proportion. 

Dans  le  premier  cas,  le  chef  d’entreprise  doit 
être  exonéré  de  la  totalité  des  rentes  allouées  et 
dans  le  second  cas,  de  la  quotité  desdites  rentes 
correspondant  à  l’aggravation  ainsi  déterminée^ 
Le  capital  représentatif  des  rentes  auxquelles 
s’applique  cette  exonération  est  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  sur  les  ressources  d’un 
fonds  spécial  de  prévoyance  dit  «  des  blessés 
de  la  guerre  »,  a  limenté  par  ùne  contribution  dés 
employeurs  et  des  assureurs. 

Mais  la  loi  ne  prévoit  nullement  une  exception 
à  la  législation  spéciale  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  journa¬ 
lières,  ni  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Elle  ne  concerne  que  les  rentes. 

Par  suite,  dans  l’espèce  qui  fait  l’obièt  de 
votre  lettre,  puisque  le  blessé  a  été  guéri  sans 
incapacité  permanente,  la  loi  du  25  novembre 
1916  ne  joue  pas.  Elle  ne  jouerait  d’ailleurs, 
même  s’il  y  avait  eu  incapacité  permanente, 
que  pour  la  rente  et  non  pour  les  autres  indem¬ 
nités. 

L’accident  du  travail  ne  paraissant  pas  con¬ 
testé,  vous  êtes  donc  absolument  en  droit  de 
demander  au  chef  d’entrèprise  le  payement 


intégral  de  vos  honoraires,  et  il  en  est  de  meme, 
du  chirurgien  qui  a  pratiqué  l’opération. 

C’est,  comme  toujours,  non  pas  ia  compagnie 
d’assurances,  avec  laquelle  vous  n’avez  pas  de 
lien  dé  droit,  mais  le  chef  d’entreprise,  que  vous 
devrez  citer  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident. 

Si,  par  impossible,  vous  étiez  débouté  de,  votre 
demande,  vous  pourriez  interjeter  appel  du 
jugement,  dans  la  quinzaine  de  la  décision,  si 
vos  honoraires  sont  supérieurs  à  300  francs. 

Dans  le  cas  contraire,  l’affaire  pourrait  être 
susceptible  de  pourvoi  en  cassation. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  vous  n’au¬ 
riez  qu’à  saisir  sans  retard  le  «  Sou  médical  v 
et  l’appui  pécuniaire  pourrait,  par  décision  de 
son  Conseil,  vous  être  accordé  en  appel  ou  eu 
Cassation. 


Rétroactivité  de  pension  militaire. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  prie  dénié 
donner  les  renseignements  suivants  ; 

1“  Mis  hors  cadre  en  avrii  1917,  étant  alors  méi 
decin  aide-major  de  classe,  en  service  actif,  j’ai 
passé  une  2®  visite  en  juillet  1918,  maintenu. , J’ai 
passé  devant  la  Commission  de  réforme  en  mars  1922, 

'Voir  la  suite  page  XLIlI-iii  ■ 
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Le  Centenaire  de  la  mort  de  Jenner 


Le  16  janvier  1823,  mourait  en  Angleterre,  à 
Berkeley,  petite  ville  du  comté  de  Gloucester, 
Edward  Jenner,  l’inventeur  de  la  vaccination 
antivariolique.  Quelques  semaines  auparavant 
'  était  né  Pasteur.  Il  semble  que  le  Bon  Génie  qui 
préside  aux  destinées  de  l’humanité  et  veille  à 
i  la  conservation  de  la  santé  des  mortels,  ait  voulu 
j  assurer  l’avenir  et  le  développement  de  la  pro- 
I  phylaxie  en  faisant  naître  le  savant  créateur  des 
I  méthodes  du  défense  contre  les  fléaux  infectieux 
avant  de  permettre  au  grand  initiateur  de  s’en- 
I  dormir  dans  l’Eternel  Repos. 

L’Académie  de  médecine  de  Paris,  avec  un 
sentiment  de  tact  et  de  justice  auquel  nous  nous 
plaisons  à  rendre  hommage,  a  compris  tout  ce 
qu-il  y  avait  de  grand  et  de  noble  à  rapprocher 
la  mémoire  de  ces  deux  bienfaiteurs  de  l’huma¬ 
nité,  et  à  célébrer  le  centenaire  de  la  mort 
de  Jenner  après  avoir  fêté  celui  de  la  nais¬ 
sance  de  Pasteur. 


La  légende  fait  de  Jenner  une  sorte  de  héros 

('  d’un  conte  des  Mille  et  une  Nuits  qui,  par  le  fait 

d’un  heureux  hasard,  ou  inspiré  par  une  bonne 
fée,  eut  la  chance  de  découvrir  le  moyen  de  pré- 
j  server  de  l’horrible  et  terrible  variole  en  trouvant 
■  la  vaccination  sans  la  chercher.' 

Rien  n’est  plus  faux  que  cette  légende.  La 
découverte  de  la  vaccination  ne, fut. pas  le  fait 
d’un  }ieurau:!ç  }iasard,  ni  d’une  rnystérieuse 
iptqition,  elle  fut  le  résultat  de  longues  obser¬ 
vations,  de  profondes  méditations  et  de  savantes 
pxpérirnentations.  Le  Ç*'  Georges  Qaremberg, 

,  6(1  pqnsidérant  Jeqper  pp  Claude  BernUld,  pomme 

|ps  deux  fondateurs  çle  la  médecine  expérimen¬ 
tale,  dans  son  beqq  fivre  Içs  Grands  médecins  du 
siècle,  avait  compris  tpute  l’importance 
dps  travaux  du  grapd  praticien  anglais. 

jeûner  fut,  en  effet,  pngrandsavant,unhomme 
de  jtaute  culture  quj  ne  dédaignait  ni  les 
iiçttres  ni  les  arts,  et  qqi  avait  Iq  réputation  d’ai- 
,  Jljer  les  belles  poésies  et  d’appr^eier  la  bpnpe 
..Pmite- 

■  -  plôye  et  aipi  de  son  compatriote,  John 

Hunter,  le  célèbre  chirurgien  qui  était  e.n  outre 


un  grand  naturaliste,  Edward  Jenner  s’insr 
truisit  sous  sa  direction  à  l’hôpital  Saint-Georges. 

Il  publia  de  savants  travaux  sur  les  animaux 
hibernants,  les  mœurs  des  oiseaux,  l’appareil 
électrique  du  poisson  dénommé  torpille. 

En  1773,  à  24  ans,  il  vint  exercer  à  Berkeley, 
son  pays  natal,  la  chirurgie  et  la  pharmacie, 
Plus  tard,  ayant  conquis  lé  diplôme  de  docteur 
en  médecine  de  l’Université  de  Saint- André,  il 
s’installa,  comme  médecin  praticien  à  Cbeltem 
ham,  ville  voisine  de  Berkeley,  mais  plus  impor^ 
tante. 

On  prétend  qu’étant  écolier,  le  jeune  Jenner, 
frappé  des  terribles  ravages  que  faisait  alors  la 
variole  dans  le  pays,  avait  entendu  et  retenu 
les  propos  d’une  jeune  fille  qui  assurait  qu’elle 
ne  contracterait  jamais  cette  maladie  parce 
qu’elle  avait  eu  déjà  la  variole  de  la  vache.  Quoi 
qu’il  en  soit,  J  enner  pendant  vingt  ans  étudia  la 
variole  de  la  vache,  le  cow-pox,  dans  les  campa¬ 
gnes  du  comté  de  Gloucester.  Il  fit  de  minu¬ 
tieuses  observations  et  de  longues  enquêtes  sur 
les  vacher*  qui  avaient  été  eux-mêmes  atteints 
de  cow-pox.  Après  avoir  recueilli  un  nombre 
considérable  de  faits,  s’étendant  sur  une  période 
de  trente  années,  il  fut  convaincu  que  le  cpw- 
pox  préservait  de  la  variole  les  homynes  qui  le 
contractaient. 

Le  14  mai  1796,  fort  dé  cette  longue  expé¬ 
rience,  J' enner  pratiqua  la  première  vaccina¬ 
tion  antivariolique,  en  prélevant  du  virus  dans 
les  pustules  de  la  main  d’une  jeuua  ynchère, 
Sara  Nelmes,  virus  qu’il  inpcuia  Pa?  deux 
petites  incisions  au  bras  d’un  gpfls  garçon  de  8 
ans,  James  Phipps.  L’inpculation  réussit  et 
deux  mois  plus  tard  J  enner  délflontrait  que 
James  Phipps  était  immunisé  coptre  la  variole 
en  essayant  en  vain  de  Ipi  inoculer  pettp  der¬ 
nière  maladie.  La  yaccination  était  défiRUverte- 
Jenner  quitta  Cheltenham,  vint  à  Lpndres  pour 
continuer  plps  aisément  ses  tfayavix  gt  publia 
en  1798  le  premier  puyrage  sur  la  prophylaxip 
de  la  variole  intitulé  :  Aq  If^^uifi/  iato/th^  Cnuscfi 
and  Effets  of  tlie  Variolae  Vaccinae.  iLpndres, 
1798,  .in-4e)..  '  •  '  ■  ■ 

La  découverte  de  Jenner  eut  qn  reteptisse- 
meût  extraordinaire  inns  Ip  monde  entier-  Pour 
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bien  en  juger  l’importance,  il  faut  se  rendre 
compte  des  ravages  que  faisait  la  variole  au 
XVIIl®  siècle.  On  estimait  qu’elle  tuait  chaque 
'  année  le  1  /6  de  la  population  entière.  Daniel 
Bernouilli  écrivait  en  1760  à  l’Académie  des 
Sciences  que  600.000  personnes  en  mouraient  tous 
les  ans.  Lettson,  se  basant  sur  des  statistiques, 
.chiffrait  à  plus  de  210  .000  le  total  des  pertes 
que  la  variole  causait  en  Europe. 

La  terreur  qu’inspirait  cette  hideuse  maladie 
,  qui,  lorsqu’elle  nq  tuait  pas,  défigurait  ou  aveu¬ 
glait,  ses-  victimes,  était  telle  que  l’on  n’hésitait 
pas  à-  l’inoculer  aux  jeunes  enfants  dans  l’es¬ 
poir  de  leur  donner  une  maladie  bénigne  qui  les 
■préserverait  plus  tard. 

Lady  Montagu  en  1721,  avait  rapporté  cette 
pratique  de  Constantinople  où  l’on  inoculait  les 
fillettes  de  Circassie  qui  devaient  peupler  les 
sérails  du  Sultan  et  des  pachas,  pour  sauvegar- 
'  der  leur  beauté.  Elle  avait  fait  inoculer  sa  propre 
fille,  et  la  princesse  de  Galles,  après  avoir  ordonné 
des  expériences  sur  des  condamnés  à  mort:  puis 
sur  cinq  enfants  pauvres-,  avait  aussi  fait  inocu¬ 
ler  ses  enfants.  L’inoculation  de  la  variole  se 
fit  alors  dans  toute  l’Europe  et  en  Amérique. 
Elle  rencontra  quelque  résistance  en  France  de 
la  part  de  la  Faculté  de  Paris  qui  finit  par  la 
tolérer  en  1864. 

L’inoculation  de  la  variole  était  singulière¬ 
ment  dangereuse,  celle  du  vaccin  inoffensive. 
Aussi  cette  dernière  se  répandit  avec  une  rapi¬ 
dité  inouïe  en  Angleterre  et  dans  ses  colonies. 
Des  sociétés  se  fondèrent  pour  la  vulgariser.  En 
1802,  l’on  pratiqua  128 . 732  vaccinations  dans  l’île 
de  Geylan.  En  Suède,  en  Prusse,  dans  toute  l’Eu¬ 
rope,  la  découverte  de  Jenner  devint  populaire. 

Elle  rencontra  quelques  résistances  en.  France, 
malgré  la  propagande  à  laquelle  se  livrèrent 
Va'entin,  médecin  de  Nancy,  La  Roch.efoucault- 
Liancourt  qui  avait  étudié  la  vaccination  en  An¬ 
gleterre  où  il  avait  émigré  durant  la  Terreur  et 
Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l’Intérieur.  Gela 
n’empêcha  pas  Frochot,  préfet  de  la  Seine, 
d’inaugurer  en  1801  un  service  de  vaccination 
dans  un  hôpital  parisien  et  Napoléon,  en  1805,  de 
rendre  obligatoire  la  vaccination  pour  les  soldats 
de  ses  armées. 

Le  beau-frère  de  Napoléon,  BaCciocchi,  prince 
de  Piombino  et  Lucca,  rendit  par  décret  du  25 
décembre  1806,  la  vaccination  obligatoire  dans  sa 
principauté. 

Jenner  fut'  comblé  d’honneurs  qu’il  ne  re¬ 
cherchait  pas. 

En  1802,  le  chambre  des  Gommunes  lui  vota 


une  pension  de  10  .000  livres,  sterling  comme 
récompense  nationale,  pension  qui  fut  portée  à 
20  .000  livres  sterling  en  1807.  La  Gité  de  Londres 
lui  remit  un  diplôme  de  citoyen,  '  enfermé  dans 
un  coffret  incrusté  de-  diamants.  La  .ville  de 
Gheltenham  le  nomma  son  maire.  Bien  que  la 
France  fut  en  guerre  avec  l’Angleterre,  Napo¬ 
léon  fît,  en  1804,  le  beau  geste  de  faire  parvenir 
à  Jenner  une  grande  médaille,  frappée,  en  son 
honneur,  et  de  lui  accorder  la  liberté  de  trois 
anglais,  prisonniers  de  guerre. 

En  1857,  Jjondres  devait  élever  à  Trafalgar 
Square  une  statue  à  l’Inventeur  de  la  vaccine. 

Les  donneurs  ne  détournèrent  pas  Jenner 
de  ses  travaux  ;  il  s’acharna  à  perfectionner  la 
préparation  du  vaccin  jusqu’à  l’âge  de  73  ans  où 
il  mourut. 

•  Gomme  tous  les  grands  hommes,  comme  notre 
Pasteur,  Jenner  rencontra  des  détracteurs.  Les 
uns  accusèrent  la  vaccination  de  tous  les  mé¬ 
faits.  ''D’autres,  fermant  les  yeux  à  l’éblouis¬ 
sante  lumière  de  la  vérité,  osèrent  nier  son  action 
immunisante.  Il  se  fonda  des  Ligues  contre  la 
vaccination.  Quelques-uns  furent  jusqu’à  con¬ 
tester  à  Jenner  le  mérite  de  sa  décou  verte..  Cer¬ 
tes,  Jenner  n’a  découvert,  ni  le  cow-pox,  ni  le 
horse-poxi  observés  en  Angleterre,  dans  le  midi 
de  la  France,  en  Autriche  et  en  Lombardie. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  'peuple  avait  re¬ 
marqué  l’immunisation  que  la  variole  de  la 
vache  assurait  contre  la  variole  humaine.  Un 
pasteur  de  Montpellier,  Rabaut-Pomier  en  1781, 
aurait  conseillé  d’expérimenter  en  France  cette 
immunisation,  et  ce  conseil,  recueilli  en  1784,  de 
la  bouche  de  Rabaut,  par  un  notable  de  Bristol, 
James  Ireland,  et  transmis  à  un  médecin' an¬ 
glais,  Pugh,  aurait  mis  J  enner  sur  la  voie  de  ses 
recherches. 

Toutes  les  anecdotes  qu’on  peut  conter  à  ce 
sujet  (même  si  elles  sont  exactes)  n’enlèvent 
rien  au  mérite  de  Jenner. 

L’inventeur  d’une  méthode  n’est  pas  celui  qui 
constate  par  hasard  un  fait  mais  ■  celui  qui  sait 
en  tirer  toutes  ses  conséquences,  l’étudier  et 
l’utiliser.  Il  est  tout  aussi  ridicule  de  contester 
à  Jenner  la  découverte  de  la  vaccination  que 
d’attribuer  à  Dédale  et  à  Icare  celle  de  l’avia¬ 
tion.  Les  érudits  ont  fait  remonter  au  déluge 
l’origine  de  la  vaccination,  on  l’a  découverte 
dans  une  phrase  du  Sancteya  Granthym,  livre 
sacré  sanscrit,  attribué  à  Hauvantori.  Consta¬ 
tons  qu’elle  avait  été  singulièrement  oubliée  et 
que  Jenner  a  eu  quelque  mérite  à  l’exhumer  à 
son  tour. 
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L’Académie  de  médecine  a  eu  l’heureuse  idée 
de  faire  à  l’occasion  du  centenaire  de  Jenner,  une 
exposition  historique  de  la  vaccination.  L’ico¬ 
nographie’ et  la  numismatique  de  Jenner  et  de  la 
vaccination  sont  d’une  grande  richesse.  Toute  une 
bibliothèque  de  travaux  sérieux,  de  libelles  et 
de  pamphlets  peut  être  aussi  réunie. 

Certains  de  ces  pamphlets  donnent  une  idée 
exacte  de  l’importance  qui  fut,  dès  le  début, 
attribuée  à  la  vaccination.  Nous  en  avons  un 
curieux  exemple  sous  les  yeux  intitulé  :  Le 
Bouquet  Normand  du  trois  mai  1822,  en  hommage  ‘ 
à  Sa  Magesté  Louis  XVIII,  Louis-le-Désiré,  roi 
de  France  et  de  Navarre,  etc.,  des  preuves  que  la 
solution  du  problème  de  la  Petite  vérole  et  de  la 
vaccination  appartient  à  la  gloire  française, 
par  Marie-Charles  Salles,  docteur  en  philoso¬ 
phie,  docteur  en  médecine,  exerçant  à  Valognes 
(Manche). 

L’auteur,  qui  ne  cite  même  pas  le  nom  de 
Jenner,  expose,  en  un  style  amphigourique,  une 
théorie  plus  que  nébuleuse  sur  l’action  de  la 
variole  et  de  la  vaccine.  Il  pousse  l’outrecuidance, 
ce  qui  fait  douter  de  l’intégrité  de  ses  facultés 
mentales,  jusqu’à  citer  avec  indignation  une 
critique  de  la  Gazette  de  la  santé  du  5  avril  1822. 

«  Puisque  nous  en  sommes  aux  opinions  singu¬ 
lières,  écrit  le  critique,  je  vais  dire  un  mot  de  la 
nouvelle  doctrine  de  la  variole  et  de  la  vacicne  de 
M.  Salles.  Figurez-vous  70  pages  in-12,  précédées 
d’une  introduction  et  d’une  dédicace  aux  Magna¬ 
nimes  souverains  de  la  Sainte-Alliance  le  tout 
rempli  des  mots,  incubation,  variole,  vaccine,  prin¬ 
cipe  vaccin,  et  vous  saurez  tout  ce  qu’il  y  a  dans  cette 
brochure  ;  j’ai  beau  chercher  quelque-unes  de  ces 
idées  neuves  que  M.  Salles  nous  annonce  dés  son 
début,  je  n’y  trouve  autre  chose  que  cette  vérité 
biviale,  répétée  de  mille  manières,  que  l’incubation 
du  principe  variolique  détruit  l’aptitude  à  contrac¬ 
ter  le  vaccin,  et  que  l’incubation  du  principe  vaccin 
détruit  l’aptitude  à  contracter  la  petite  vérole. 
Etait-il  nécessaire  pour  cela  de  faire  un  livre  ?  Etait- 
il  exact  de  le  donner  comme  rempli  d’idées  neuves  ? 
Etaitdl  indispensable  de  le  dédier  aux  souverains 
de  la  Sainte- -àlliance  ?  » 


L’opinion  du  critique  de  la  Gazette  de  la  santé 
est  l’expression  du  plus  simple  bon  sens  sur  les 
insanités  publiées  par  l’auteur  de  la  brochure. 
Cela  n’empêche  que  les  pouvoirs  d’alors  ajou¬ 
taient  une  telle  importance  à  la  propagation  de 
la  vaccine  que  M,  Salles,  reçut  de  nombreuses 
et  élogieuses  réponses.  Il  reproduit  celle  du  Duc 
de  Douras,  au  nom  du  Roi  Louis  XVIII  ;  celle 
du  baron  de  Giresse  La  Beyrie,  au  nom  du  Duc 
d’Angoulême,  celle  du  ministre-secrétaire  d’Etat 
des  Finances,  J.  H.  Devillèle,  celle  du  Cardinal 
Consalvi  au  nom  du  Pape  ;  celle  du  bourgmestre 
de  Zurich,  Reinhard,  et  du  chancelier.  Mousson, 
au  nom  du  Gouvernement  helvétjque. 

Au  milieu  d’un  fatras  de  théories  incompré¬ 
hensibles,  on  trouve  cependant  des  phrases 
dignes  d’être  retenues  dans  le  Bouquet  Normand 
du  médecin  de  Valognes. 

«  Si,  comme  loyal  Français,  écrit-il,  je  ne  reconnais 
que  l’autorité  de  mon  roi,  je  ne  m’en  crois  pas  moins, 
comme  chrétien,  comme  philosophe  et  comme  méde¬ 
cin,  le  tributaire  obligé  de  tous  les  souverains  et  gou¬ 
vernements  du  monde  pour  tout  ce  qui  peut  servir 
la  santé  de  l’homme. 

Je  n’ai  donc  rien  fait  de  trop  en  dédiant  mon 
Opuscule,  tout  faible  qu’il  soit,  aux  Souverains  que 
leur  amour  de  l’humanité  a  réunis  sous  la  bannière 
d’une  religion  qui  ne  voit  qu’une  seule  famille  de 
frères  dans  l’Universalité  des  hommes.  Dieu  bénira 
mon  entreprise  !  et  bientôt,  je  l’espère,  tous  les  p^'u- 
ples  de  la  terre  n’auront  plus  de  souvenir  de  la  petite 
vérole,  que  la  vaccination  régulière  destinée  à  les 
préserver,  de  génération  en  génération,  de  cette  parasite 
et  pestilentielle  reproduction,  à  si  juste  titre  la 
terreur  et  l’effroi  du  genre  humain  tout  entier  !  » 

Cette  prophétie  singulière  est  datée  de  1822 
et  a  paru  la  veille  dè  la  mort  de  Jenner.  Le  D” 
Salles,  de  Valognes,  peut  dormir  en  paix,  la 
variole  est  vaincue,  et  sous  les  auspices  de  la 
Société  des  Nations  (à  défaut  de  la  Sainte- 
Alliance)  tous  les  gouvernements  du  monde 
s’occupent  à  lutter  contre  les  maladies  pesti¬ 
lentielles.  Aussi  les  Nations  qui  ont  célébré  le 
centenaire  de  la  naissance  de  Pasteur  peuvent 
aujourd’hui  glorifier  son  précurseur,  Jenner. 

J.  Nojn. 


434  LE  CONCOÜRS  medical  11— ii-23 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Orig-inaux 

LE  STRABISME 

Que  doit  faire  ie  médecin,  non  spéciaiisé  en  présence  d’un  enfant 
oui  louche? 


Par  le  D^'  Ch. 

Le  courant  actuel  des  idées,  et,  si  j’ose  dire,  la 
mode,  sont,  à  l’heure  actuelle,  tellement  inclinés 
dans  le  sens  des  études  de  labqratoire,  qu’il 
paraîtra  sans  doute  bien  vieux  jeu  de  nous 
occuper  aujourd’hui  d’une  question  clinique 
aussi  ancienne,  aussi  rebattue,  semble-t-il,  que 
le  strasbisme. 

Elle  ne  cesse  de  se  poser,  en  effet,  depuis  qu’il 
y  a  des  hommes,  et  qui  louchent  ;  et,  s’il  semble 
que  nous  avons  résolu  le  problème  avec  les 
traitements  optique  et  chirurgical,  ce  n’est,  en 
vérité,  que  trompeuse  apparence.  Nous  ne  gué¬ 
rissons  le  strabisme,  jusqu’ici,  guère  mieux  que 
nos  lointains  devanciers. 

,  Et  pourtant,  qn  peut  le  guérir.  On  peut,  et  le 
plus  souvent  sans  opération,  faire  disparaître 
la  déviation  oculaire,  si  inesthésique.  C’est, 
d’ailleurs,  tout  ce  que  demandent  les  malades. 
Mais  nous  pouvons  et  devons  faire  plus  et 
mieux.  En  effet,  en  place  de  la  vision  défectueuse  I 
du  sujet  strabique,  on  peut  lui  restituer  une  vi¬ 
sion  binoculaire  correcte,  qui  offre,  en  plus  de  ses 
qualités  intrinsèques,  l’avantage  précieüx  de  ne 
permettre  aucune  récidive. 

Voyons  donc  ce  que,  en  présence  d’un  stra¬ 
bisme,  peut  faire,  à  l’heure  actuelle,  le  médecin 
non  spéciallisé.  Se  désintéresser  du  malade,  me 
dira-t-on  et  l’adresser  à  un  oculiste.  C’est  évi¬ 
demment  une  solution  très  usuelle.  Mais,  en 
dehors  des  grands  centres,  elle  peut  être  impra¬ 
ticable.  Que  faire  alors  ? 

Très  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  le  médecin 
n’est  pas  encouragé  à  soigner  des  malades  de  ce 
genre.  11  a  pu  constater  que  tel  malade  loucheur, 
qu’il  a  envoyé  de  nombreuses  années  auparavant 
à  l’oculiste,  louche  toujours  sous  les  verres  qu’on, 
lui  a  prescrits,  ou  tout  au  moins,  dans  les  cas  les 
plus  heureux,  s’il  ne  louche  plus  guère  sous  les 
lunettes,  il  se  remet  à  loucher  affreusement  dès 
qu’il  les  enlève.  De  là,  à  conclure  que  la  guérison 


Sauvineau. 

médicale  du  strasbisme  est  chose  impossible,  il 
n’y  a  qu’un  pas. 

•  De  nombreux  confrères  en  arrivent  à  penser 
qu’il  est  utile  de  s’occuper  d’un  enfant  qui 
louche,  parce  que,  croient-ils,  l’opération  seule 
le  débarrassera  de  cette  infirmité,  et  ils  atten¬ 
dent  (au  grand  dam  de  l’enfant,  nous  allons  le 
voir)  que  celui-ci  soit  assez  grand  pour  être 
envoyé  à  l’oculiste. 

D’autres  enfin,  pensant  que  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  pourrait  bien  être  en  cause  (y  a-t-il, 
aujourd’hui,  une  seule  affection  nerveuse  de 
l’enfance  qui  ne  soit  considérée  coinme  étant  de 
nature  hérédo-syphilitique  ?)  abreuvent  le 
strabique  de  mercure,  et  naturellement  sans 
résultat. 

C’est  que,  à  l’heure  actuelle,  nous  vivons  enr 
core  sous  l’empire  des  théories  qui  avaient  cours 
il  y  à  une  trentaine  d’années,  et  qui  veulent 
qu’un  strabisme  interne  soit  toujours  en  rap¬ 
port  avec  l’hypermétropie  (d’où  le  port  de  verres 
convexes),  en  ajoutant,  sans  doute  pour  la  symé¬ 
trie,  que  le  strabisme  externe  est  l’apanage  des 
myopes. 

Mais  ces  théories  sont  radicalement  fausses, 
et  par  suite,  le  port  des  verres  convexes  se 
montre  incapable  de  guérir  le  strabisnie  con¬ 
vergent,  qui  est  de  beaucoup  la  forme  la  plue 
fréquemment  constatée  chez  les  enfants. 

Déjà,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  de  boüs 
esprits  avaient  bien  vu  qu’il  y  avait  dans  lè 
strabisme  autre  chose  qu’une  question  de  réfrac¬ 
tion.  Ainsi  Parinaud,  qui  faisait  du  strabisme 
un  trouble  de  l’innervation  de  convergence. 
Ainsi  J  AVAL,  et  plus  récemment  Rémy,  qui, 
moins  théoriciens,  mais  plus  pratiques,  ont 
cherché  à  guérir  le  strabisme  l’un  avec  le  sté¬ 
réoscope,  l’autre  avec  le  diploscope,  c’est-à-dire 
en  rétablissant  la  fonction  visuelle  perver¬ 
tie  chez  ces  malades. 
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■  C’est,  qa’eû  effet,  le  strabisme  est  avânt  tout 
uti  trftüblè  cérébral,  dont,  la  déviation  oculaire 
n’ett  que  la  conséquence. 

Sailê  entrer  ici  dans  la  discution  des  théories 
du  strabisme,  il  importe  que  tout  médecin  ait 
idée  de  ce  qu’est  un  cerveau  de  strabiquej  car 
c’est  seulement  à  ce  point  de  vue  qu’il  peut,  et 
qu’il  doit  êtte  utile  au  patieiÿ. 

Les  deux  ÿéux  d’un  strabique  ne  fixant  pas  le 
même  point,  il  est  évident,  a  priori^  que  si  un 
tel  sujet  possédait  un  cerveau  normal,  il  verrait 
les  objets  doubles.  C’est  ce  phénomène,  la'diplo- 
pi'e,  qui  se  produit  immédiatement,  on  le  sait, 
lorsque  un  sujet  normal  vient  à  avoir  une  para¬ 
lysie  de  l’un  des  muscles  oculaires. 

Pourquoi  donc  le  sujet  strabique  ne  voit-il 
pas  doublé  ?  Javal,  et  après  lui  Rémy  et  son 
école,  nous  expliquent  que  le  sujet  «neutralise  », 
pour  ne  pas  en  être  gêné,  l’image  de  l’œil  dévié. 
C’est  évidemment  bien  commode,  et  bien  digne 
de  la  théorie  des  causes  finales,  qui  expliquait  à 
peu  près  de  la  même  manière  que  le  melon  est 
divisé  en  «  côtes»,  parce  qu’il  est  destiné  à 
être  mangé  en  famille.  Mais  pourquoi  donc  les 
sujets  normaux,  qui  viennent  à  avoir  une 
paralysie  oculo-motrice,  sont-ils  si  gênés  par 
la  diplopie,  qu’ils  ne  peuvent  à  aucun  prix  «  neu¬ 
traliser  »  ?  On  se  garde  bien.de  nous  en  donner 
une  explication  valable,  et  pour  cause  ! 

C’est  que,  en  réalité,  le  sujet  strabique  n’a 
pas  à  faire  disparaître,  à  «  neutraliser  »  l’image 
de  l’osil  dévié.  Le  strabique  naît  avec  Une  dispo- 
sitioîi  cérébrale  (de  longues  années  d’observa¬ 
tion  me  l’ont  démontré)  qui  semble  être  un 
défaut  du  centre  de  fusionnement,  et  il  ne  per¬ 
çoit  cérébralement  que  l’image  fournie  par  un 
seul  de  ses  deux  yeux,  comme  je  l’ai  , établi  (1), 
et  c’est  pourquoi  l’on  peut  dire,  comme  je  l’ai 
avancé  le  premier  :  «  tout  strabique  est  un  borgne 
cérébral.  » 

On  a  renchéri  sur  cette  théorie,  et  prétendu 
que  tout  strabique  est  un  borgne,  dans  le  sens 
absolu  du  mot.  Ceci  est  exagéré.  Je  n’en  veux 
pour  preuve  que  les  cas  de  strabisme  alternant, 
qui  sont  encore  assez  fréquemment  observés. 
Ici,  la  régie  est  que  ces  sujets  aient  deux  yeux 
égaux,  et,  habituellement  même,  deux  bons  yeux 
dont  un  seul  est  utilisé  à  la  fois. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la 
majorité  des  cas,  le  strabique  est  non  seulement 
un  borgne  cérébral,  qui  ne  voit  cérébralement 


(1)  Ch.  Sauvineau, —  Acad,  de  Médecine,  séance  du  10 
lün  1919  :  L’origine  cérébrale  du  strabisme  et  son  irai- 
ëSênt  fiat  les  vérrès  de  'couleur  complémentaire. 


que  d’un  oeil,  mais  de  plus  l’œil  dévié  est  mau¬ 
vais,  Congénitalement  ou  autrement; et,  si  l’on 
ne  soigne  pas  un  tel  malade,  l’amblyopie  par 
défaut  d’usage  se  développe  de  plus  en  plus,  de 
têlle  sorte  que,'  arrivé  à  l’âge  adulte,  le  strabique 
est  bien  réellement  un  borgne  incurable.  Qu’on 
l’opère  alors,  on  pourra  obtenir  le  redressement 
de  l’œil  dévié  (plus  ou  moins  stable  d’ailleurs), 
mais  le  sujet  restera  borgne. 

Et  c’est  précisément  là  que  lé  rôle  dü  médecin, 
même  non  spécialisé,  est  tout  tracé.  Il  peut  très 
aisément  empêcher  les  enfants  qui  loüchent  de 
devenir  des  borgnes.  Il  peut  faire  recouvrer  au 
loucheur  l’œil  dont  la  fonction  s’atrophie.  De 
quelle  façon  ?  Très  simplement,  on  va  le  voir. 

Dans  la  majorité  âes  cas,  le  süjet  strabique 
louche  constamment  du  même  œil  et  n’utilise 
que  l’autre  œil  seul. 

Il  faut  que  le  médecin  se  rende  comgte, 
grosso  modo,  de  ce  qu’est  l’acuité  visuelle  de 
chacun  des  deux  yeux.  Nul  besoin  pour  cela  de 
la  mesurer  soigneusement  avec  des  échelles 
métriques.  Il  suffit  dé  cacher  l’œil  qui  louche,  et 
de  demander  au  jeune  malade  de  voir  Un  objet 
placé  à  assez  longue  distance,  en  comparant 
avec  sa  propre  vision.  On  se  rendra  aisément 
compte  ainsi  si  l’enfant  a  un  œil  doué  d’une- vi¬ 
sion  très  bonne,  bonne,  ou  simplement  modeste. 

On  répétera  le  même  examen  pour  le  second 
œil,  l’œil  qui  louche.  Et  alors,  règle  générale, 
on  constatera  que  le  sujet  a,  de- cet  œil  dévié, 
une  vision  mauvaise,  comptant  à  peine  les 
doigts  à  un  mètre,  parfois  même  très  mauvaise, 
pouvant  à  peine  compter  les  doigts  à  viUgt-cinq 
centimètres,  et  souvent,  pour  ce  faire,  étâht 
obligé  de  regarder  obliquement. 

C’est  dans  ces  cas  que  le  médecin  peut,  dis- je, 
rendre  au  loucheur  un  signalé  service.  Il  pëüt 
apprendre  aux  parents  à  développer  la  vision  de 
ce  mauvais  œil,  soit  en  faisant  porter  un  ban¬ 
deau  sur  l’autre  œil,  pendant  quelques  heures  ou 
toute  la  journée,  si  l’enfant  à  moins  de  4  à  5  ans, 
soit  en  lui  faisant  lire  des  caractères  imprimés, 
d’abord  très  gros,  avec  le  mauvais  œil,  en  ayant 
soin  d’obturer  le  bon  œil,  s’il  s’agit  d’un  enfant 
plus  âgé,  d’un  adolescent,  ou  même  d’un  adulte. 

Une  ou  deux  séances  d’une  dizaine  de  minu¬ 
tes,,  répétées  tous  les  jours  pendant  deux  ou 
trois  mois,  suffiront  en  général  pour  donner  à 
l’œil  dévié  une  vision  suffisante  pour  qu’on  puisse 
commencer  les  exercices  de  redressement,  c’ëst- 
à-dire  tenter  la  guérison  du  strabisme. 

Mais,  s’en  tiendrait-il  à  développer  seulement 
la  vision  du  mauvais  œil,  et  à  empêcher  ainsi  le 
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loucheur,  qui  n’est  qu’un  borgne  cérébral,-  de  deve¬ 
nir  un  véritable  borgne,  que  le  médecin  aurait , 
rendu  à  son  petit  malade  un  important  service. 

Cet  état  satisfaisant  de  la  vision  de  l’œil  dévié 
permettra  ensuite  une  guérison  complète,  soit 
par  des  exercices,  soit  par  une  opération  qui, 
faite  sur  un  œil  doué  d’une  bonne  vision,  peut 
être  excellente  pourvu  qu’elle  soit  encadrée, 
avant  et  après,  dans  les  exercices  nécessaires  de 
rééducation  cérébrale,  réduits  dans  ce  cas  au 
minimum  de  durée.  Tandis  que  l’opération,  faite 
toute  seule  sur  un  œil  amblyope,  ne  peut,  on  le 
conçoit  aisément,  guérir  le  strabisme.  Elle  peut 
supprimer  la  déviation,  certes,  mais  le  malade 
continue  à  ne  pas  utiliser  cet  œil,  et  les  mêmes 
causes  cérébrales  qui  l’ont  produite  continuant 
d’exister,  elle  se  reproduit  presque  fatalement. 

Mais  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  c’est- 
à-dire  dans  tous  les  strabismes  légers  et  dans  bon 
nombre  de  strabismes  de  degré  assez  élevé,  l’opé¬ 
ration  n’est  même  pas  nécessaire,  et  le  médecin 
pourra  obtenir  le  redressement  par  des  exer¬ 
cices  appropriés,  très  simples  et  sans  instru¬ 
mentation  spéciale. 

La  conduite  à  tenir  est,  je  le  répète,  très  sim¬ 
ple.  Il  s’agit  de  réhabituer  les  centres  nerveux 
visuels  à  enregistrer,  en  même  temps,  simultané¬ 
ment,  les  images  fournies  par  les  deux  yeux. 
Au  lieu  de  percevoir  avec  un  seul  œil  une  seule 
image  d’un  objet,  le  sujet  percevra,  avec  ses 
deux  yeux,  deux  images  séparées  du  même 
objet  ;  car,  puisque  l’un  des  yeux  est  dévié,  les 
deux  images  seront  nécessairement  séparées 
l’une  de  l’autre.  Il  se  produira  le  phénomène  de 
la  diplopie,  telle  qu’on  l’observe  dans  les  para¬ 
lysies  des  muscles  oculaires. 

Observons  que  dans  les  paralysies,  la  diplopie 
est  spontanée,  et  fort  gênante  d’ailleurs.  C’est 
l’indice  de  la  rupture  d’une  des  rênes  de  l’atte¬ 
lage,  jusque-là  normal,  des  deux  yeux.  Dans  le 


strabisme  au  contraire,  la  diplopie  n’existe  pas, 
spontanément,  puisque  le  sujet  ne  possède 
qu’une  vision  cérébrale  monolatérale  ;  la  diplopie 
est,  ici,  développée  par  l’éducatioii,  elle  constitue 
un  pas  en  avant  vers  le  retour  à' l’état  normal, 

■  Ce  mode  de  vision,  où  les  deux  yeux  perçoi¬ 
vent  deux  images  séparées,  constitue  la  visiou 
simultanée,  analogue  à  la  vision  que  possèdent 
certains  animaux,  (font  les  yeux  placés- latérale¬ 
ment  ne  peuvent  fusionner.. 

La  vision  simultanée  étant  obtenue,  il  restera 
à  habituer  le  patient  à  fusionner  les  deux  images 
fournies  simultanément,  mais  séparément,  pai 
les  deux  yeux,  en  un  mot  à  transformer  la  vision 
simultanée  en  vision  binoculaire  normale. 

Point  n’est  besoin,  pour  obtenir  ce,  résultat, 
d’ùne  instrumentation  spéciale.  Il  suffit  d’avoir 
à  sa  disposition,  comme  je  l’ai  montré,  une  paire 
de  lunettes  munies  d’un  côté  d’un  verre  vert,  et 
de  l’autre  d’un  verre  rouge,  avec  lesquels  on  fera 
fixer  au  malade  la  flamme  d’une  bougie.  Le  ma¬ 
lade  (quiise  rend  compte,  grâce  aux  deux  images 
colorées,  du  point  où  viennent  aboutir  sesdeas 
lignes  visuelles)  sera  sollicité,  soit  à  relâcher  sa 
convergence,  s’il  s’agit  d’un  strabisme  interae, 
soit  au  contraire  à  l’employer  activement,  dans 
le'  cas  d’un  strabisme  divergent. 

On  réussira  de  cette  façon  à  guérir  de  nom¬ 
breux  cas  de  strabisme.  Est-ce  à  dire  qu’il  faut 

■  repousser  toute  opération  ?  Non,  nous  l’avons 
dit  déjà.  Mais  il  faut  qu’il  soit  bien  entendu  qnt 
l’opération  du  strabisine  ne  saurait,  en  aucmm^ 
être  considérée  comme  susceptible  d’amener  à 
elle  seule  la  guérison. 

Au  contraire,  considérée  comme  un  simpit 
temps  de  traitement,  pratiquée  après  établis¬ 
sement  de  la  vision  simultanée,  et  suivie  è 
quelques  exercices  de  fusionnement,  elle  est 
parfaitement  légitime  dans  les  degrés  élevés  de 
loucherie 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  fractures  condyltennss  du  tibia  (*) 

M.  J.  P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux 


Vous  lirez  dans  presque  tous  vos  Traités  clas¬ 
siques  que  les  fractures  de  rextrémitê  supérieure 
du  tibia,  et  cela,  qu’il  s’agisse  de  lésions  juxta- 
épiphysaires  ou  de  solutions  de  continuité  por¬ 
tant  sur  les  condyles,  constituent  des  accidents 
que  l’on  n’a  pas  l’occasion  d’observ'er  d’une 


(1)  Leçon  professée  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse. 


manière  bien  fréquente  ;je  pense  au  contratoi 
poiu’  ma  part,  qu’il  s’agit  là  de  lésions  qui  sont 
infiniment  moins  rares  qu’on  est  porté  à  le  dire, 
et  que  pourrait  le  faire  supposer  le  petit  nombre 
des  faits  publiés.  Il  est  probable  que  cette  rareté 
relative  doit  être  due,  soit  à  ce  que  l’on  n’ait  pas 
cru  devoir  signaler  le  fait  observé,  soit  à  ce  que 
la  lésion  ait  été  complètement  méconnue,  conme 
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cela  s’est  produit  pour  la^malade,  qui  est  actuel¬ 
lement  couchée  au  n°  11  de  notre  salle  Sainte- 
Jlarthe,  cas  qui  va  me  permettre  de  vous  pré¬ 
senter  une  rapide,  étude  des  fractures  des  con- 
dyles  du  tibia. 

'  Voici  d’abord  l’observation  de  notre  mal,ade. 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  48  ans,  sans 
anticédents  pathologiques  intéressants  -pour 
nous,  qui  a  fait,  il  y  a  un  peu  plus  de  trois  mois, 
une  chute  en  descendant  son  escalier,  où  elle 
avait  manqué  une  marche.  Elle  est  tombée  lour¬ 
dement  sur  le  pied  gauche,  accusant  immédia¬ 
tement  une  très  vive  douleur  dans  le  genou 
correspondant,  douleur  qui  s’est  accompagnée 
d’une  impotence  fonctionnelle  complète,  car  la 
malade,  incapable  de  faire  le  moindre  pas,  a  dû 
être  portée  chez  elle,  où  elle  s’est  alitée.  Comme  le 
lendemain,  la  situation  n’avait  pas  changé,  et 
que  le  genou  présentait  de  plus  un  gonflement 
considérable,  on  a  lait  venir  un  praticien  qui, 
après  examen  des  parties  lésées,  a  conclu  à  une 
simple  entorse,  justiciable  d’abord  de  repos,  puis 
de  massage  et  de  mobilisation,  ce  qui  lut  lait 
pendant  un  mois  environ . , 

Ce  traitement  ne  produisit  pas  de  résultats 
bien  appréciables,  car,  il  y  a  quelques  jours,  vous 
avez  pu  voir  venir  la  malade  à  la  consnltation 
de  notre  service,  marchant  péniblement  à  l’aide 
d’une  canne.  Lorsqu’elle  eut  fini  de  nous  racon¬ 
ter  sa  petite  histoire,  je  l’ai  priée  de  me  montrer 
sa  jambe,  et  j’ai  tout  de  suite  été  frappé,  en 
dehors  de  la  raideur  articulaire  presque  complète 
du  genou,  par  la  déviation  que  présentait  le 
membre  :  la  jambe  était  en  effet  subluxée  en 
dehors.  Ce  dernier  symptôine  seul  m’a  fait 
immédiatemeat  penser  qu’il  existait  au  niveau 
de  ce  genou  toute  autre  chose  qu’une  vulgaire 
entorse;  aussi,  ai-je  invité  la  malade  à  entrer  à 
l’hôpital,  afin  de  pouvoir  l’étudier  plus  complè¬ 
tement. 

En  l’examinant  avec  vous,  quelques  jours 
plus  tard,  j’ai  pu  faire  quelques  constatations 
assez  importantes,  car  il  n’existait  pas  de  gon¬ 
flement  péri-articulaire,  ce  qui  m’a  permis  de 
faire  une.palpation  complète  de  la  région. 

Le  genou  était  légèrement  globuleux,présen- 
tant  un  peu  d’empâtement  des  culs-de-sac  syno¬ 
viaux,  mais  l’absence  de  tout  choc  rotulien  nous 
a  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  liquide  dans  l’in¬ 
térieur  de  l’articulation,  et  que  l’effacement  des 
dépressions  péri-rotuliennes  devait  donc  être 
dû  à  des  lésions  de  synovite  chronique.  En  second 
lieu,  l’axe  de  la  jambe  ne  correspondait  plus  à 
celui  de  la  cuisse,  il  était  complètement  dévié 
en  dehors,  constituant  ainsi  la  déformation 
connue  sous  le  nom  de  genu  varum. 

L’impotence  fonctionnelle  était  presque  com¬ 
plète,  car  on  essayant  de  mobiliser  le  membre 
inférieur,  je  n’ai  pu  obtenir  qu’un  mouvemen^ 


de  flexion  di’une  très  faible  amplitude,  l’articu¬ 
lation  étant  comme,  bloquée.  ’ 

En  palpant  '  ensuite  les  extrémités  articu- 
.  laires,  je  vous  ai  montré  qu’à  côté  d’une  extré¬ 
mité  fémorale  intacte,  car  elle  était  en  tous 
I  points  comparable  à  celle  du  côté  opposé,  le 
plateau  tibial  semblait,  présenter  aü  contraire 
des  altérations.  Le  diamètre  transversal,  ainsi 
que  le  diamètre  antéro-postérieur,  étaient  nota¬ 
blement  auginentés';  le  condyle  interne  semblait 
avoir  déserté  sa  position  norniale  et  pris  une 
situation  nouvelle,  pendant  qu’on  sentait  très 
netteinent  une  saillie  en  dehors  du  condyle 
externe,  véritable  subluxation,  qui  avait  en¬ 
traîné  la  déforination  du  membre, 
j.  Enfin,  en  saisissant  d’avant  en  arrière  le  con¬ 
dyle  interne  et  en  exerçant  nne  pression  un  peu 
forte,  on  déterminait  une  sensation  doulou¬ 
reuse  bien  nette.  11  n’y  avait  pas  de  raccourcis¬ 
sement  du  membre.  ;  à  noter  simplement  une 
j  atrophie  des  muscles  de  la  cuisse  et  de  la  jambe, 
tenant  à  l’immobilisation  presque  complète  que 
;  la  malade  avait  imposé  à  son  membre  inférieur. 

Devant  l’histoire  de  la  malade,  et  les  symp¬ 
tômes  que  j’avais  pu  relever,  impotence  fonc¬ 
tionnelle,  déviation  de  l’axe  de  la  jambe,  défor¬ 
mation  de  l’articulation,  subluxation  du  tibia 
en  dehors,  douleur  à  la  pression,  il  ne  m’a  pas  été 
besoin  d’hésiter  longtemps  pour  poser  mon  dia.- 
gnostic  :  il  ne  pouvait  en  effet  s’agir  d’une  entorse 
même  grave,  comme  on  l’avait  supposé  au.mo-' 
ment  de  l’accident,  mais  bien  d’une  fracture  de 
l’extrémité  supérieure  du  tibia  siégeant  au  niveau 
du  codyle  interne,  le  fragment  refoulé  ayant 
dû  pénétrer  dans  le  reste  du  tibia,  ce  qui  avait 
fixé  le  déplacement  primitif,  et  par, ..suite'  la 
déforrnatipn  que  nous  avions  constaté^. 

Pour  confirmer  mon  diagnostic,  et  me  .mon¬ 
trer  également  la  disposition  des  lésions,  j’ai  fai.t 
faire  deux  radiographies  du  genou,  une  de  f^RCj 
et  une  autre  de  profîL  et  l’examen  de.s  .dçu^ 
clichés  a  pu  nous  montrer  que  je  ne  m’étaï,5^^^a,Si 
trompé  dans  mon  hypothèse.  .  , 

Sur  la  vue  de  face,  vous  avez  pu  yous  rendre 
compte  que  le  trait  de  fracture  commençant,  ep. 
haut  sur  le  plateau  externe,  se  dirigeait  obli¬ 
quement  en  bas  et  en  dedans  pour  se  terminer 
librement,  sur  le  bord  du  tibia,  dans  cette  région 
!  que  quelques  auteurs  désignent  dn  nom  de 
métaphyse,  détachant  ainsi  un  fragment  de  for¬ 
me  pyramidale  triangulaire,  comprenant  la 
totalité  de  la  tubérosité  interne  avec  l’éminence 
inter-condylienne. 

Ce  fragment  ainsi  détaché  avait  de  plus  subi 
un  déplacement  :  il  était,  en  effet,  refoulé  en  bas 
et  en  arrière  (comme  le  montrait  bien  ,1®  cliché 
de  profil)  avec  un  certain  degré  de  pénétration: 
!Enfin,  on  voyait  un  élargissement  notable  dfl 
plateau  tibial  dans  ses  deux,  sens,  dû  à  la  dis¬ 
jonction  condylienne,  et  à  la  bascule  du  frag- 
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ment,  une  dénivellation  de  ce  plateau,  ainsi  que 
la  subluxation  externe  du.  tibia. 

Il  s’agissait  donc  d’une  fracture  unicondy- 
lienné  ou  cunéiforme  de  l’extrémité  supérieure 
du  tibia,  relativement  ancienne,  puisque  la 
lésion  remontait  à  plus  de  trois  mois.  Pour 
essayer  de  réparer  les  dégâts  causés  par  le  trau¬ 
matisme,  c’est-à-dire  pour  rendre  à  l’articula¬ 
tion  ses  dispositions  normales,  afin  de  permettre 
la  -récupération  des  mouvements,  il  ne  fallait 
pas  songer  à  des  tentatives  de  réduction  par 
manoeuvres  externes. 

En  effet,  par  suite  du  temps  écoulé  sans  trai¬ 
tement  efficace,  il  s’était  certainement  produit 
un  travail  de  réparation,  de  consolidation  du 
foyer  de  fracture  :  le  fragment,  primitivement 
détaché,  devait  être  actuellement  réuni  au  reste 
de  l’os  par  des  jetées  osseuses,  et  il  aurait  été 
complètement  illusoire  d’essayer  de  corriger  le 
déplacement  en  exerçant  des  tractions  sur  le 
membre  inféi'ieur  avec  des  pressions  directes 
sur  le  fragment.  Pour  les  même  raisons,  l’ex¬ 
tension  continue  ne  nous  aurait  pas  donné  de 
meilleurs  résultats  ;  seule,  la  réduction  sanglante 
permettant  de  dégager  le  fragment  basculé,  de 
le  remettre  en  bonne  position  et  de  le  fixer  ensuite 
par  l’ostéo-synthèse,  nous  aurait  permis  de 
supprimer  la  dénivellation  en  rétablissant  le 
contact  articulaire  normal.  C’est  ce  que  j’ai 
essayé  de  faire  comprendre  à  la  malade  ;  un 
instant  elle  a  paru  se  rendre  à  mes  raisons,  mais 
après  avoir  pris,  conseil  de  sa  famille,  elle  vient 
de  me  déclarer  c[u’elle  préfère  rentrer  chez  elle, 
gardant  ainsi  un  membi'e  estropié. 

Messieurs,  depuis  les  travaux  de  Richet  (1875) 
et  de  Heydenreich  (1877),  on  a  coutume  de 
diviser  en  deux  grands  groupes  les  solutions  de 
continuité  intéressant  l’extrémité  supérieure  du 
tibia  ;  le  premier  comprend  toutes  les  fractures 
cpii  siègent  en  plein  dans  le  massif  épiphysaire, 
ce  sont  les- fractures  dites  épiphysaires,  articu¬ 
laires  ou  condyliennes  ;  le  second  groupe,  les  frac- 
.tures  intéressant  la  région  sous-condylienne  ou 
métaphysaire,  ce  sont  les  fractures  juxla  épiphy¬ 
saires,  juxla-articuiaires,  sous-condyliennes  ou  mé- 
taphysaires. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’envisager  aujourd’hui 
toutes  les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  du 
tibia,  car  leur  étude  m’entraînerait  beaucoup 
trop  loin  ;  je  négligerai  donc  de  parti  pris  les 
solutions  de  continuité  qui  siègent  au-dessous 
des  condyles,  pour  me  borner  à  vous  entretenir 
des  fractures  intra-articulaircs,  dont  vous  venez 
d’avoir  un  fort  bel  exemple  sous  les  yeux. 

Un  traumatisme  quelconque  (vous  en  verrez 
dans  un  instant  la  nature  et  le  mécanisme), 
peut  déterminer  des  traits  de  fracture  siégeant 
sur  un  seul  condyle,  comme  dans  notre  cas,  ou 
bien  au  contraire,  intéressant  les  deux:  il  existe 


donc  des  fractures  unicondyliennes  et  des  frac¬ 
tures  bicondyliennes. 

Les  fractures  unicondyliennes  qui,  ainsi  que 
j’ai  eu  l’occasion  de  vous  le  dire,  sont  considé¬ 
rées  comme  très  peu  fréquentes,  le  sont  en  réalité  ' 
beaucoup  plus  que  le  petit  nombre  de  cas  que 
l’on  est  parvenu  à  . grouper  ne  peut  le  faire  sup¬ 
poser.  En  1877,  Heydenreich  n’en  connaissait 
encore  que  4  observations  ;  en  1909,  Gümbel  en 
trouvait  5.3,  et  Tanton  en  1916,  est  arrivé,  à 
réunir  63  cas  ;  il  est  bien  évident  que  ce  chiffre' 
est  très  inférieur  à  la  réalité. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  longtemps  à  rechercher 
quel  est  le  condyle  le  plus  souvent  atteint,  car 
les  auteurs  sont  loin  d’être  d’accord  sur  ce  point; 
les  uns,  avec  Sonntag,  estiment  que  l’interne  est 
le  plus  souvent  lésé,  les  autres,  avec  Dambrin 
et  Tanton,  prétendent  au  contraire  que  c’est, 
l’externe. 

Quant  aux  fractures  bi-condyliennes,  elles 
sont  un  peu  moins  fréquentes  que  les  uni-condy- 
liennes. 

Les  fractures  des  condyles  du  tibia  s’obser-. 
vent  surtout  entre  40  et  60  ans,  époque  où  s’ef¬ 
fectue  graduellement  la  résorption  osseuse  ; 
elles  se.  voient  principalement  dans  le  sexe  j 
masculin.  i 

Elles  peuvent  être  dues,  mais  assez  rarement, 
à  des  causes  directes  (coup-de-pied  de  cheval, 
choc  d’une  pierre,  passage  d’une  roue  de  voitu¬ 
re,  etc.)  ;  dans  ce  cas,  elles  intéressent  d’une  façon 
plus  particulière  le  condyle  externe,  qui  est  plus 
accessible  aux  traumatismes  que  le  condyle 
interne. 

Les  fractures  de  causes  indirectes,  de  beau¬ 
coup  les  plus  fréciuentes,  .succèdent  à  des  sauts, 
à  des  chutes,  et  pour  expliquer  la  production  des 
traits  de  fractures,  on  a  été  amené  à  emâsager 
deux  mécanismes  possible,  l’arrachement  et  la 
compression. 

.  L’arrachement  se  produirait  par  l’aetion  d’un 
des  ligaments  qui,  la  jambe  étant  tordue,  latéraux 
ou  infléchie  en  dedans  ou  en  dehors,  arracherait  le 
condyle  sur  lequel  il  vient  s’insérer.  Ce  mécanis¬ 
me,  admissible  à  la  rigueur  pour  de  tous  petits 
fragments  corticaux,  ne  saurait  être  accepté  pour 
des  fractures  véritables  ayant  quelque  étendue, 
et  cela  pour  plusieurs  raisons.  Il  est  d’abord 
difficilement  croyable  qu’un  ligament  de  force 
assez  restreinte  ait  assez  de  puissance  pour  arra¬ 
cher  un  condyle  en  entier  ;  en  seeond  lieu,  les 
constatations  anatomiques  rendent  le  fait  com¬ 
plètement  improbable  :  on  sait,  en  effet,  que  le 
ligament  latéral  externe  ne  s’insère  pas  sur  le 
condyle  externe  mais  sur  la  tête  du  péroné,  et  que 
les  traits  de  fracture  pour  le  condyle  interne 
aboutissent  presque  toujours  bien  au-dessous  de 
l’attache  du  ligament.  Aussi  faut-il  conclure, 
avec  Tantou,  que  l’arrachement  ne  peut  inter-. 
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venir  qu’en  augmentant  le  diastasis  d'’un  trag- 
meiit  détaché  par  un  traumatisme  direct. 

En  pratique,  c’est  la  compression  verticale, 
transmission  du  choc,  qui  cause  la  iracture  des 
condyles. 

Dans  un  saut,  une  chute  sur  les  pieds,  le  mem¬ 
bre  inférieur  se  'trouve  brusquement  arrêté  par 
son  contact  avec  le  sol;  la  puissance  est  alors 
transmise  par  les  condyles  du  fémur  au  plateau 
tibial  qui  éclate  lorsque  sa  limite  de  résistance  . 
est  dépassée.  Quant  à  la  localisation  à  tout  le 
plateau  tibial,  ou  à  telle  ou  telle  tubérosité, 
elle  est  déterminée  par  l’attitude  de  la  chute. 

Si  cette  dernière  se  produit  d’une  assez  grande 
hauteur,  et  si  le  sujet  tombe  les  pieds  d’aplomb, 
les  deux  condyles  fémoraux  pressent  uniformé¬ 
ment  sur  le  plateau  tibial  qui  se  fracturera  en 
totalité.  Dans  l’attitude  debout,  jambes  écartées, 
le  poids  du  corps  tend  à  ouvrir  l’articulation  en 
dedans,  il  en  résulte  que  le  condyle  externe,  sup¬ 
portant  le  maximum  de  pression,  se  fracturera  ; 
dans  l’attitude  hanchée,  l’inverse  se  produira.  , 
■  Si  la  chute  a  lieu  sur  le  côté  externe  du  corps, 
la  jambe  se  trouvera  fortement  infléchie  en 
dedans,  le  condyle  tibial  interne  viendra  donc 
heurter  le  condyle  fémoral  et  se  fracturera. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  lésions,  les 
fractures  condyliennes  peuvent  être  incomplètes 
ou  complètes  :  lorsqu’elles  sont  incomplètes, 
elles  se  présentent  soit  sous  la  forme  de  fissures 
partant  de  la  surface  articulaire  pour  s’irradier 
plus  ou  moins  profondément,  soit  sous  la  forme 
d'un  tassement  plus  ou  moins  marqué  du  tissu 
spongieux  du  condyle. 

Dans  les  fractures  complètes,  le  trait  suit  géné¬ 
ralement  la  direction  des  travées  osseu  ses  et  la 
connaissance  de  l’architecture  de  l’épiphyse 
tibiale  vous  montrera  tout  de  suite  qu’il  pourra 
suivre  deux  directions  verticales  ou  oblique. 

Les  fractures  verticales,  que  l’on  observe 
presqu’exclusivement  au  niveau  du  condyle 
externe,  sont  toujours  partielles  :  le  trait  part  de 
la  surface  articulaire  à  un  ou  deux  centimètres 
de  la  marge  pour  aboutir  un  peu  au-dessous  de 
l’articulation  tibo-péronière. 

Les  fractures  obliques,  de  beaucoup  les  plus 
fréquentes,  peuvent  également  n’être  que  par¬ 
tielles  ou  au  contraire  intéresser  le  condyle  dans 
sa  totalité  ;  les  radiographies  que  je  vous  ai 
montrées  tout  à  l’heure  vous  en  ont  fait  voir  un 
fort  bel  exemple,  ce  qui  me  dispense  d’insister 
sur  ce  point. 

J’ajouterai  que  dans  certains  cas,  le  fragment 
condylahe  peut  être  subdivisé  en  fragments 
secondaires,  et  que  dans  les  fractures  du  condyle 
externe,  la  tête  du  péroné  peut  également  être 
lésée  ;  je  me  borne  à  vous  signaler  les  arrache¬ 
ments  ligamenteux  et  les  déchirures  capsulaires 
qui  n’offrent  rien  de  particulier.  Que  deviennent 


les  fragments  condyliens  ?  tout  déplacement 
peut  manquer,  le  condyle  reste  fixé  au  plateau 
tibial  par  le  surtout  fibro-périostique  ;  le  cas  se 
voit  surtout  pour  les  fractures  du  condyle  ex¬ 
terne  avec  Intégrité  du  péroné.  Lorsqu’il  exi.ste 
un  déplacement,  il  se  fait  en  dehors,  en  arrière  et 
en  haut  pour  le  condyle  externe,  et  en  dedans, 
en  arrière  et  en  bas  pour  le  condyle  interne. 

Très  souvent,  il  y  a  pénétration  réciproque 
des  surfaces  osseuses,  ce  qui  fixe  le  déplacement, 
par  suite  la  déformation,  ainsi  que  j’ai  déjà, 
eu  l’occasion  de  vous  l’indiquer  ;  de  plus,  comme 
le  fragment  condylien  comprend  l’épine  tibiale, 
*il  entraîne  avec  lui  le  fémur  par  l’intermédiaire 
des  ligaments  croisés,  ce  qui  détermine  une 
subluxation  du  tibia.  Il  résulté  de  l’ensemble  de 
ces  désordres  un  élargissement  et  une  dénivel- 
tation  du  plateau  tibial,  ainsi  qu’une  déviation 
de  l’axe  du  membre  inférieur. 

Je  serai  beaucoup  plus  bref  sur  les  fractures 
bi-condyliennes  .Elles  comprennent  trois  variétés, 

'  les  fractures  en  T,  les  fractures  en  V  ou  en  Y,  et 
les  éclatements  ;  ces  noms  seuls  vous  indiquent 
la  direction  des  traits  de  fracture,  ainsi  que  le 
nombre  de  fragments  qu’ils  déterminent. 

Je  ne  m’étendrai  pas  bien  longuement  non  plus 
sur  la  symptomatologie  des  fractures  uni- 
condyliennes,  que  je  vous  ai  déjà  esquissée,  et 
dont  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  les  princi¬ 
paux  points.' 

Au' moment  du  traumatisme,  le  sujet  peut 
parfois  percevoir  un  craquement  en  même  temps 
qu’il  ressent  une  douleur  plus  ou  moins  vive  ; 
pour  ce  qui  est  de  l’impotehee  fonctionnelle,  elle 
varie  considérablement  ;  parfois  elle  est  complète, 
comme  dans  l’observation  que  je  vous  ai  rap¬ 
portée  ;  dans  d’autres  cas',  elle  est  bien  moins 
étendue,  et  certains  blessés,  comme  celui  dont 
Tédenat  rapporte  l’histoire,  ont  pu  marcher  et 
regagner  leur  domicile  après  leur  accident. 

Bientôt,  apparaît  un  gonflemen  t  considérable, 
partant  du  genou  où  l’articulation  est  le  siège 
d’une  hémarthrose  toujours  abondante,  et  qui 
envahit  rapidement  toute  la  région,  masquant 
en  partie  les  déformations,  pendant  qu’une 
large  ecchymose  tend  à  occuper  le  creux  poplité. 

Lorsque^  la  Iracture  s’accompagne  de  dépla¬ 
cement  fragmentaire,  il  y  a  de  la  déviation  de 
la  jambe  en  genu  valgum  ou  varum,  avec 
subluxation  du  tibia  en  dehors  et  parfois  rota¬ 
tion  externe  dans  le  cas  de  fracture  du  condyle 
interne. 

La  palpation  révélera  l’existence  ‘d’un  trajet 
douloureux  au  niveau  d’un  des  condyles,  et 
lorsqu’il  n’y  aura  pas  pénétration  ou  engi’ène- 
ment  des  fragments,  on  pourra  percevoir  de  la 
mobilité  anormale,  ainsi  que  de  la  crépitation 
osseuse. 

A  noter  enfin  que  le  genou  présente  également 
des  mouvements  anormaux  de  latéralité  tenant 
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à  la  àéchirure  des  ligaments  et  à  la  dénivellation  ' 
des  surfaces  articulaires 

Tous  ces  symptômes,  que  Je  n’ai  fait  que  vous 
rappeler,  sont  réduits  à  leur  strict  minimum 
dans  les  cas  de  fractures  incomplètes  ou  de 
fractures  complètes  sans  déplacement. 

Dans  les  fractures  bi-condyliennes,au  contraire, 
l’impotence  fonctionnelle  est  extrême,  le  gonfle¬ 
ment  considérable  et  très  rapide  :  l’articulation 
est  distendue  par  une  énorme  hémarthrose,  les 
diamètres  du  plateau  tibial  sont  très,  agrandis 
et  l’on  note  un  raccourcissement  du  tibia  de  2 
à  3  centimètres.  La  mobilité  anormale  et  la  cré¬ 
pitation  manquent  dans  le  cas  d’engrènemeni? 
ou  de  pénétration;  elles  sont  considérables  dans 
les  fractures  comminutives. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  les  cas  graves,  on 
peut  observer  des  troubles  vasculaires,  tenant  à 
la  compression  ou  à  la  déchirure  des  vaisseaux 
poplités  ou  tibiaux  antérieurs,  ce  qui  a  entraîné 
parfois  la  gangrène  du  membre. 

Que  deviennent  de  pareilles  lésions  lorsqu’on 
les  abandonne  à  elles-mêmes,  ou  qu’on  leur 
applique  un  traitement  tout  à  fait  illusoire  ? 
Vous  l’avez  pu  voir  par  vous-mêmes.  L’absence 
:de  correction,  et  la  persistance  des  déplacements 
fragmentaires  ne  peuvent  qu’entraîner  des  trou¬ 
bles  de  la  statique  et  des  raideurs  articulaires;  aus¬ 
si  le  cal  est-il  difforme  ou  exubérant,  le  plateau 
tibial  élargi,  le  genou  gonflé  du  fait  de  l’arthrite 
chronique,  le  membre  dévié,  pendant  que  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  persiste  et  tend  même  à 
s’accroître.  C’est  c(u’il  s’agit  là  en  effet  de  frac¬ 
tures  intra-articulaires,  dont  le  pronostic  doit 
toujours  être  réservé,  surtout  en  cas  de  dépla¬ 
cement  des  fragments,  où  les  consolidations  se 
font  lentement,  où  les  pseudarthroses  ne  sont 
'pas  rares,  et  qui  nécessitent  une  thérapeutique 
particulièrement  active  si  l’on  veut  obtenir  un 
résultat  satisfaisant. 

Le  diagnostic  est  toujours  facile  quand  il 
existe  un  certain  nombre  de  symptômes  suffi¬ 
sants,  particulièrement  lorscj;ue,l’on  constate  de 
la  déformation,  de  la  déviation,  de  la  mobilité  et 
de  la  crépitation.  En  l’absence  de  ces  signes, 
l’existence  d’un  gonflement  considérable,  d’une 
hémarthrose  et  d’une  ecchymose  poplitée,  doit 
faire  soupçonner  une  fracture,  que  la  constatation 
d’un  point  douloureux  net  viendra  préciser. 


Pour  écarter  toute  chance  d’erreur  et  éliminer 
l’entorse  et  la  contusion  articulaire  simple,  il 
sera  indispensable  de  faire  procéder  à  un  exa¬ 
men  radiographique  qui,  en  confirmant  l’exis¬ 
tence  des  lésions,  en  montrera  la' nature  et  la 
disposition  exacte. 

En  présence  d’une  fracture  des  condyles  du  ti¬ 
bia,  à  quel  traitement  devrez-vous  vous  adresser? 
S’il  s’agit,  ainsi  que  vous  l’aura  montré  le  cli¬ 
ché  radiographique,  d’une  fracture  sans  dépla¬ 
cement,  yous  pourrez,  après  avoir  évacué  par 
ponction  l’hémarthrose  si  elle  est  de  trop  gros 
volume,  immobiliser  le  membre  pendant  ùne 
dizaine  de  jours,  puis  recourir  au  massage  et  à  la 
mobilisation. 

S’il  y  a  un  déplacement  fragmentaire  uni- 
condylien,  il  sera  indiqué  d’essayer  de  le  réduire 
par  manœuvres  externes,  en  combinant  les 
tractions  exercées  sur  le  membre  inférieur  aux 
pressions  directes  sur  le  fragment  ;  la  réduction 
une  fois  obtenue,  le  membre  sera  immobilisé 
pendant  une  quinzaine  de  jours,  puis  vous  com¬ 
mencerez  le  massage  et  la  mobilisation.  Vous 
arriverez  à  obtenir  une  bonne  réduction,  qu’il 
faudra  d’ailleurs  vérifier  sous  l’écran,  dans  un 
certain  nombre  de  cas  ;  dans  les  autres,  avant  de 
recourir  à  l’interventjon  sanglante,  vous  pourrez 
tenter  l’extension  continue  qui.  en  soustrayant 
les  surfaces  articulaires  aux  pressions,  arrivera  à 
corriger  la  subluxation  et  à  permettre  la  réduc¬ 
tion. 

Mais  si  vous  échouez,'  ou  si  d’eihblée  vous  avez 
affaire  à  une  fracture  uni-condylienne  grave, 
avec  ün  fort  déplacement,  avec  pénétration,  et'à 
fortiori  à  une  fracture  bi-condylienne.  Une 
faudra  pas  perdre  votre  temps  à  rechercher 
quand  même  une  réduction  par  les  moyens  ordi¬ 
naires,  vous  n’y  arriveriez  pas,  et  le  résultat 
serait  désastreux.  Il  faudra  d’emblée  avoir 
recours  à  l’intervention  sanglante  qui,  en  décou¬ 
vrant  largement  la  région,  vous  permettra  de 
rétablir  la  disposition  anatomique  normale 
grâce  à  l’ostéosynthèse  par  enclouage,  enchevil- 
lement  ou  encore  parvissage  perdu.  Il  est  bien 
évident  que  cette  dernière  conduite  sera  seule 
applicable,  à  l’exclusion  de  toute  autre,  dans  le 
cas  de  fracture  ancienne  vicieusement  consolidée 
analogue  à  celui  qui  m’a  fourni  le  sujet  de  cette 
leçon. 


L'HYPOKINÈSE  INTESTINALE  ET  SES  CONSÉQUENCES 

D’après  F.  X.  Mayh  (1). 


.  A  l’état  normal,  eh  raison  de  l’action  antisep¬ 
tique  du  suc  gastrique  et  de  la  bile,  en  raison  du 
pouvoir  bactéricide  de  la  muqueuse  intestinale 


■  (1)  riinelamefilc  zur  Diagnoslik  'der  Verdauungskraii- 
klieileii  (1921),  p.  94  à  113. 


et  en  raison  du  péristaltisme  du  tube  gastro¬ 
intestinal,  il  n’y  a  pas  de  fermentations  bactérien¬ 
nes  du  chyle,  au  moins  dans  le  jéjunum  ;  le 
tubage  du  duodénum  à  jeun  ramène  un  liquide 
stérile  ;  même  la  fin  du  grêle  est  pauvre  en  mi¬ 
crobes. 
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Mais,  lorsqu’il'  y  a  stase  gastrique  et  remplace¬ 
ment  de  l’acidité  chlorhydrique’par  de  l’acidité 
organique  ;  lorsque  la  muqueuse  intestinale  est 
fonctionnellement  déficiente,  par  suite  de  la 
stase  sanguine  dont  elle  es'Ê  le  siège,  en  raison  de 
'  ia  diminution  de  sa  contractilité  ;  lorsque  l’ex¬ 
crétion  hilaire  est  entravée  par  atonie  du  duo¬ 
dénum,  les  fermentations  apparaissent. 

Elles  se  font  principalement  aux  dépens  des 
hydrates  de  carbone  et  des  graisses  ;  les  gaz, 
auxquels  elles  donnént  naissance,  distendent 
l’intestin  grêle,  d’où  tympanisme  abdominal. 
A  noter  que,  chez  l’individu  sain,  aucun  aliment 
n’est  flatulent. 

,  Les  produits  de  fermentation  irritent  la  mu- 
i  gueuse  et  ses  terminaisons  nerveuses,  il  s’ensuit 
I  une  phase  réactionnelle  de  la  musculeuse.  L’hy- 
1  pokinésie  fait  place,  pour  un  temps,  à  l’ortho 
ou  à  l’hyperkmésie  ;  le  transit  dans  le  grêlé  se 
f  ■  fait  trop  rapidement  et  les  bruits  de  gargouille¬ 
ments  ou  de  glou-glou  sont  l’expression  du 
cheminement  par  à-coups  des  gaz  et  des  liqui¬ 
des  que  contient  l’intestin. 

Diverses  conditions  peuvent  alors  se  réaliser, 

'  relativement  à  la  contractilité  et  à  la  sensibilité 
du  côlon.  • 

Si  la  contractilité  du  côlon  est  normale  et  la 
muqueuse  de  l’S  iliacjue  peu  sensible,  les  selles 
sont  moulées,  mais  molles,  avec  des  vacuolés, 
dues  à  la  présence  de  gaz  ;  leur  poids  spécifique 
est  abaissé  et  elles  flottent  sur  l’eau. 

Si  les  fermentations  se  poursuivent  jusque 
dans  l’S  iliaque  ou  si  la  muqueuse  de  ce  seg¬ 
ment  intestinal  est  particulièrement  irritée,  les 
[  selles  sont  à  peine  moulées,  plus  molles,  et  elles 
sont  expulsées  par  fragments,  à  cause  des  gaz 
I  sous  pression  qui  les  divisent. 

!  Si  l’irritation  du  grêle  se  transmet  au  côlon 
et  si  celui-ci  entre  en  hyperkinésie  momentanée, 
les  selles  sont  liquides  ou  en  bouillie,  parce  que 
le  peu  de  durée  de  leur  séjour  dans  le  côlon 
empêche  leur  conglomération. 

Si  l’irritation  du  côlon  devient  chronique,  des 
manifestations  catarrhales  et  inflammatoires 
s’y  montrent. 

Les  selles  sont  constituées  beaucoup  moins 
par  des  résidus  alimentaires  que  par  les  pro¬ 
duits  de  desquamation  épithéliale  et  de  sécré¬ 
tion  de  la  muqueuse  intestinale,  ainsi  que  par 
des  masses  microbiennes.  Il  s’ensuit  que  leur 
volume  est  réduit,  quand  la  muqueuse  est  en 
hypofonctionnement.  Il  l’est  encore  davantage, 
quand  il  y  a  atonie  du  cæcum  et  du  côlon  ascen¬ 
dant,  car,  en  raison  de  la  stase  cæcale  consé¬ 
cutive,  la  cellulose  est  digérée  presque  entière¬ 
ment,  au  lieu  de  ne  l’êtrç  que  dans  une  propor¬ 
tion  de  40  à  60  %  ;  de  plus,  les  matières  sont 
deshydratées  par  suite  de  leur  séjour  prolongé 
dans  le  cæcum. 


Par  suite  de  cet  assèchement  et  d’un  transit 
trop  rapide  dans  le  côlon  trarisverse  (1),  ce  qui 
empêche  leur  conglomération,  les  matières  sont 
évacuées  sous  forme  de  crottes  de  mouton. 

Une  autre  cause  de  constipation  est  la  dimi¬ 
nution  de  fréquence  et  d’intensité  du  besoin  de 
défécation,  cela  par  hypoesthésie  de  la  muqueuse 
rectale. 

Une  autre  conséquence  également  de  la  stase 
cæcale  est  l’intoxication  générale,  par  résorp¬ 
tion  des  toxines  microbiennes  et  des  produits 
de  fermentation  des  débris  épithéliaux  et  des 
résidus  alimentaires  mal  digérés  dans  le  grêle. 

La  muqueuse  du  côion  irritée  ne  tarde  pas  à 
s’enflammer,  en  même  temps  qu’elle  présente 
de  la  mucorrhée,  d’où  recouvrement  des  matiè¬ 
res  par  du  mucus.  La  musculeuse  entre  en  spasme 
continu  ou  intermittent  ;  les  matières  sont  alors 
rubanées.  Mayr  voit  la  cause  de  ce  spasmé 
davantage  dans  un  obstacle  fonctionnel,  sié¬ 
geant  à  l’angle 'droit  du  côlon,  que  dans  une 
anomalie  purement  locale  ;  c’est  de  même  là 
qu’il  place  la  cause  de  l’hypokinèse  du  cæcum 
et  du  côlon  ascendant. 

La  cure  de  la  constipation  par  les  légumes 
riches  en  cellulose  donne  souvent  de  bons  résul¬ 
tats,  mais  ces  résultats  ne  sont  qu’apparents. 
Le  tympanisme  dù  grêle,  la  présence  de  gaz 
de  fermentation  dans  les  selles,  le  spasme  du 
côlon  montrent  que  l’hypokinésie  du  grêle  per¬ 
siste.  On  réussit  seulement  à  adapter,  pour  un 
temps,  le  contenu  irritant  de  l’intestin  à  son 
irritabilité.  D’ailleurs,  les  malades  sont  souvent 
aménés  à  renoncer  d’eux-mêmes  au  régime 
cellulosique  pour  s’éviter  des  fermentations  et 
de  la  flatulence,  et  à  se  mettre  au  régime  pro¬ 
téique. 

Lorsque  l’intestin  est  malade,  et  que  la  conti- 
pation  existe,  le  bol  fécal,  dans  son  transit 
spontané  ou  provoqué,  n’est  pas  mobilisé  en 
bloc,  c’est-à-dire  dans  toute  son  épaisseur  ;  la 
partie  centrale  seule  l’est  ;  la  périphérie  Teste 
adhérente  à  la  paroi  intestinale.  Cette  couche 
fécale  devient  le  siège  de  nouvelles  fermenta¬ 
tions,  certains  des  produits  formés  (scatol,  indol, 
diamine,  ptomaïnes),  étant  résorbés,  inhibent 
le  système  nerveux,  d’où  augmentation  de  l’ato¬ 
nie  de  l’intestin,  d’où  encore  augmentation  de 
l’épaisseur  du  revêtement  fécal.  Il  en  résulte 
que  la  paroi  de  l’intestin  est  épaissie,'  que  le  dia¬ 
mètre  de  l'intestin  est  augmenté  et  qu’avec  le 
tympanisme  concomitant  le  volume  del’abdo- 
men  est  notablement  accru.  ' 

On  ne  saurait  s’imaginer  combien  il  est  difficile 


(1)  En  vertu  d’une  loi  générale,  d’après  laquelletouf 
organe  irrité  s’évacue  pli(s  vile  ou  se  contracte  plus  vive¬ 
ment  que  normalement. 
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de  nettoyer  un  intestin  dans  ces  conditions.  Il 
faut  obtenir  plusieurs  selles  quotidiennes  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  pour  remettre  au  net  la 
paroi  intestinale.  Il  faut  réveiller  le  péristaltisjne 
dû  cæcum  et  du  côlon  ascendant  par  des  exci¬ 
tations  prolongées  et  répétées  r  'màssages,  ma¬ 
laxation,  foulage,  etc. 

Pendant  le  traitement,  il  se  produit  quelque-, 
fois  des  malaises,  dus  à  la  résorption  des  produits 
toxiques  mobilisés. 

Parmi  les  manifestations  de  l’intoxication 
stercorale  chronique  et  spontanée,  figurent 
l’œdème  malodorant  de  la  paroi  abdominale, 
les  brûlures  gastriques,  le  prurit  généralisé  ou 
localisé  au  nez,  les  brûlures  de  la  conjonctive, 
l’impression  de  froid,  les  défaillances,  etc. 

L’hypokinèsé  intestinale  a  des  conséquences 
qui  vont  bien  au  delà  des  fermentations  et  de 
l’anomalie  quantitative  ou  qualitative  desselles. 

Pour  Mayr,  elle  serait  là  cause  la  plus  fré¬ 
quente  de  l’ulcère  gastrique,  en  raison  de  la  stase 
stomacale  qu’elle  engendre  et  de  là  duodénite 
qui  apparaît  ensuite. 

De  mêm'e,  après  la  gastro-entérostomie,  elle 
serait  cause  du  retard  dans  l’évacuation  gastri¬ 
que,  qu’on  observe  souvent,  soit  qu’il  y  ait 
simple  hypokinèse  du  côlon  ou  de  l’iléon,  soit 
qu’il  y  ait,  en  même  temps,  appendicite  chro¬ 
nique  méconnue,  ou  typhlite,ou  colite  de  l’angle 
droit.  . 


De  même  encore,  V ulcère  duodénal,  qui  siège 
presque  toujours  dans  la  partie  supérieure,  au 
voisinage  du  pylore,  viendrait  de  la  stase  gas¬ 
trique  due  à  une  coudure  du  duodénum. 

A  la  fin  du  chapitre,  Muyr  signale  l’existence 
fréquente  des  ulcères  stercoraux: 

Ceux-ci  se  produiraient  non  par  auto-digestion 
de  la  muqueuse,  comme  dans  l’ulcère  peptique  dû 
jéjunum',  mais  par  suite  de  la  compression  pro¬ 
longée  que  subit  la  muqueuse  du  côlon,  du  lait 
de  son  revêtement  fécal  à  demeure. 

Les  ulcères  stercoraux  siègent  surtout  aux 
deux  angles  du  côlon,  au  milieu  du  transverse, 
à  l’angle  ilio-rectal  et  à  la  fin  de  l’iléon. 

Localement,  ils  se  traduisent  par  une  vive 
sensibilité  à  la,  pression,  pouvant  aller  jusqu’à 
la  défense  musculaire,  en  raison  de  l’inflamma¬ 
tion  du  mésentère,  qui  irrite  les  filets  nerveux 
de  la  paroi  abdominale.  Comme  manifestations 
à  distance,  on  note  tantôt  une  douleur  lombaire 
spontanée,  une  douleur  interspapulaire,  une 
douleur  à  la  hanche,  à  la  cuisse  et  même  au 
genou,  une  douleur  sacro-iliaque,  une  douleur 
gastrique  et  de  l’herpès. 

Mayr,  revenant  sur  l’importance  pathogénique 
de  l’angle  colique  sous-hépatique,  voit,  dans  i’in- 
flammation  ou  l’irritation  de  ce  segment,  une 
cause  fréquente  de  typhlite  ou  d’appendicite. 

L.  Prou. 


Ij’A.otLi alité  Scientifique 

La  Presse 


L’opothérapie  ovarique  dissociée. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’analyser  un 
travail  de  Pduliot,  dont  celui  que  nous  présen¬ 
tons'  actuellement,  de  MM.  Rolland  et  Jouve, 
ne  s’écarte  pas  sensiblement  dans  ses  conclu¬ 
sions. 

Si  certaines  glandes  ont  un  rôle  exclusivement 
endocrinien,  il  est  d’autres  qui  ont  une  double 
fonction  de  sécrétion  interne  et  externe,  d’autres 
encore  dont  la  sécrétion  interne  n’a  qu’une  action 
partielle  dans  le  fonctionnement  de  l’organisme. 
Celle-ci  fabrique  les  produits,  endocriniens  qui 
peuvent  être  tantôt  excitants  (hormones),  tantôt 
frénateurs  (chalones),  tantôt  enfin  régulateurs 
(harmozones).  L’ovaire  nous  offre  un  exemple 
frappant  de  cette  sécrétion  complexe.  On  a  pu  en 
isoler,  en  effet,  deux  substances  à  effets  diamé¬ 
tralement  opposés.  L’une  est  une  luteamine  ;  elle 
jouit  de  la  propriété  de  stimuler  la  fonction  mens¬ 
truelle  ;  c’est  l’agomensine.  L’autre  est  une  lipo- 


I  lutéine,  connue  sous  le  nom  de  sistomensine  ;  elle 
modère,  par  contre,  cette  fonction.  L’aménorrhée, 
la  dysménorrhée,  les  troubles  qui  accompagnent 
souvent  l’intauration  de  la  puberté,  réclament 
la  sistomensine  ;  par  contre,  les  métrorragies  et 
les  perturbations  d’ordre  général  qui  s’y  sura- 
joutentl  se  trouveront  bien  de  l’agomensine.  De 
même,  la  sistomensine  sera-t-elle  indiquée  che! 
les  femmes  dont  les  règles  sont  trop  fréquentes 
ou  trop  longues. 

Les  troubles  de  la  ménopause  pourront,  en 
outre,  s’améliorer  par  l’administration  simulta¬ 
née  ou  successive  de  ces  deux  substances,  données 
à  doses  égales,  ou  différentes,  selon  la  symptoma-, 
tologie  présentée  par  la  femme. 

On  dispose  ainsi  d’une  thérapeutique  qui  «  de¬ 
vient  ainsi  plus  directement  spécifique,  plus  ra¬ 
tionnelle,  parce  qu’elle  est  mieux  adaptée  à  cha¬ 
que  cas  particulier,  partant  plus  efficace  et  moins 
décevante  ?  ».  {Rev.  internat,  de  méd.  et  de  chir., 
novembre  1922.) 
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Là  dlâtheïfflié  feiido-Ül'éttâlè  et  èÜdO-vàgthâle. 

La  diathermie  est  une  méthode  physiothérapi- 
qiiedoiiton  parle  beaucoup  aujourd’hui.  Si  nous 
en  croyons  M.  Roucayrol,  appliquée  au  traite¬ 
ment  des  affections  urétraleg  de  l’homme,  génita¬ 
les  delà  femme,  elle  donnerait  des  résultats  des 
plus  remarquables.  Elle  consiste  à  élsever  ia  tempé- 
ture  des  tissus  malades  p  ar  un  courant  de  haute 
fréquence,  aussi  puissant  que  possible,  contrôlé 
non  directement  par  le  milliampèremètre,  mais 
indirectement  par  la  température  des  tissus 
chauffés.  Ccette  température  doit  atteindre  45°. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’outillage  et  les  dis¬ 
positifs  de  l’auteur.  Plus  intéressants  sont  les 
résultats  qu’il  obtient.  Localement)  le  courant  de 
haute  fréquence  provoque  l’anesthésie  locale  ;  il 
est  bactéricide  ;  il  augmente  la  leucocytose, 
l’élimination  microbienne.  Il  élimine  également 
les  déchets  cellulaires  ;  il  exerce  sur  les  tissus  de 
sclérose  une  action  flbrolysante,  en  même  temps 
qu’il  répare  les  brèches  tissulaires.  Enfin,  il  pro¬ 
duit  de  la  chaleur,  ce  qui  n’est  qu’un  accessoire 
de  ses  effets.  D’autre  part)  ia  di^hermie  produit 
d’heureux  effets  à  distance.  Elle  détermine  de  la 
diurèse,  régularise  la  circulation)  tonifie  le  sys¬ 
tème  nerveux  et  ramène  le  sommeil,  calme  les  cri¬ 
ses  intestinales  douloureuses  ainsi  que  les  dou¬ 
leurs  des  voies  biliaireS)  stimule  les  glandes  endo¬ 
crines. 

Les  indications  de  la  diathermie  urétrale  mas- 
tuline  sont  les  urétrites  aiguës  ou  chroniques,  les 
cystites,  les  abcès  para-urétraux,  les  cowpé- 
rites,  les  prostatites  aiguës  ou  chroniques,  les 
vésiculites!  Chez  lâ  femme,  la  diathermie  vagi¬ 
nale  est  indiquée  dans  la  blennorragie,  qu’il  s’a¬ 
gisse  du  vagin  aussi  bien  que  de  l’urètre,  les  bar- 
ihollnites,  les  métrites,  les  ulcérations  du  col, 
les  aiinexites  aiguës  et  chroniques,  la  vulvo-vagi- 
nite  des,  petites  filles.  Les  hémorragies  et  la  gros¬ 
sesse  ne  sont  pas  des  contre-indications.  Les  seu¬ 
les  causes  d’échec  sont  l’intolérance  de  certains 
sujets,  qui  ne  peuvent  supporter  des  tempéra¬ 
tures  supérieures  à  38“,  et  les  réinfections  dues  à 
la  continuation  des  rapports  sexuels  avec  des 
partenaires  infectés,  malgré  la  défense  qui  en  est 
faite. 

Le  test  de  la  guérison  consiste  à  faire  un  traite¬ 
ment  d’épreuve. 

C’est,  au  dire  de  l’auteur,  un  des  traitements 
les  plus  sûrs  connus  à  l’heure  actuelle.  (Paris 
médical,  16  décembre  1922.) 

Lé  pnéùmdthorax  artificiel  à  la  ville  éf  à  là  campagne 

Ml.  LAURAiiJS  ét  Beknotj  soutiennent,  aVec 
preiïVeg  tirées  de  leur  propte  expérience  à  i’appüi, 
qüe  le  prtcürtrothdrax  ap'ptfqué'  att  fraîtêifiènt  de 
fa  tüfiérCüIose  n’ést  pas  ûn  traitement  exclusif 
de  sàhâtorhira,  mais  que  les  pfatfciens  d'eS  viltes 


et  des  campagnes  I)eüVeht  iJarfditemerit  i’ëntr'e- 
prëndre  dans  léüt  clientèle  privée. 

«  LeS  difficultés,  difeent-ils;  qüi  pàfdifesèfft  dè 
«  prime  abord  insurmontables'  sont,  en  réalité, 
«  toujours  faciles  à  vainbré.  D’àilleurS;  {jbüt  rêa- 
«  lisër  ce  trhiteiiléht,  rtdüs  éhvisageotth  coiiiiHè 
«  inéthbde  optimn  Uhe  'colMboratlOri  ifftirtié 
«  du  praticien  àvec  lé  f adiolOgtie,  ét  h’il  ÿ  d  lieu, 
«  avec  le  médecin  spécialiste. 

«  Orangée,  Amelislét,  viëhnelit  d6  soütenlr, 
«  ainsi  que  noüs  le  faisons  ici,  qüe  lé  pneùmothb- 
i(  rax  artificiel  doit  entrét  dans  la  pratique  cbti- 
«  rante.  C’est  Un  traitement  facilement  àpplicà- 
«  ble,  pouvant  être  suivi  par  le  maiadé  en  fcüre 
«  libre,  bien  souvent  sans  que  celui-ci  soit  obligé 
«  de  modifier  beaucoup  ses  habitudes  d’ekis- 
«  tence. 

«  Si  nous  sommes  suivis  dans  la  voie  iJUi  nous 
«  a  donné  déjà  d’excellents  résultats,  doUS  ptèil- 
«  sons  que  cette  thérapeutique,  demeurée  jùSqfti’ici 
«  l’apanage  de  quelqües-üns,  deviëndta  une  irté- 
«  thode  courante,  ét  ceci,  pour  lé  plus  grand  bien 
«  des  malades  ».  (Gaz.  méd.  de  Nantes,  l®'’  féVtiét 
1922). 

Les  ürétrites  prophylactiques. 

Ce  sont  celles  qui  résultent  de  l’emploi  d’injec¬ 
tions  ou  instillations  urétrales  très  précoces  à 
titre  prophylactique,  quand  celles-ci  comportent 
des  erreurs  de  technique.  MM.  Bonnin  et  Rivo- 
LEN  leur  consacrent  une  étude  très  complète,  de 
laquelle  nous  retiendrons  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

«  La  pratique  des  injections  '  ou  des  instilla¬ 
tions  urétrales  prophylactiques  anti-blennorra¬ 
giques,  particulièrement  développée  dans  l’ar¬ 
mée  et  depuis  la  guerre,  donne  presque  toujours 
lieu  à  une  très  légère  réaction  de  la  muqueuse 
urétrale  :  c’est  ce  que  nous  appelons  urétrite  pro¬ 
phylactique. 

«  Tous  les  produits  employés  :  sels  d’argent, 
sels  de  mercure,  permanganate  de  potasse,  etc., 
peuvent  la  provoquer  ;  quand  elle  est  appliquée 
selon  les  règles  prescrites,  la  pratique  prophy¬ 
lactique  n’est  suivie  que  d’urétrites  minima  sans 
importance  (snintement  passager  et  souvent  ina¬ 
perçu).  L’emploi  de  produits  caustiques,  de  solu¬ 
tions  trop  fortes^  la  répétition  des  manœuvres 
peuvent  amener  des  accidents,  urétrites  chimi¬ 
ques,  dont  la  méthode  n’est  pas  responsable. 

«  La  méconnaissance  des  urétrites  minima 
proprement  dites,  priSeS  poüf  des  urétrites  gono¬ 
cocciques  à  leur  début,  peut,  par  un  traitement 
intempestif,  amener  des  complications  du  genre 
des  précédentes.  De  plus,  elles  sont  embarras¬ 
santes  pour  lé  diagnostic  d’une  ùréfrite  goü'ô'coc- 
eîque  aU  (début. 

<i  Les  caf actètës  dïfféf'eritielS  dé  rdtétfîté^Ÿo- 
phylactique  sont  : 
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«  Au  point  de  vue  clinique  :  la  précocité  de  l’ap¬ 
parition  de  l’écoulement,  ses  caractères  (il  est,  en 
général  incolore  et  filant  ou  à  peine  séro-lactes- 
cent)  ; 

«  Au  point  de  vue  cytologique  :  la  prédomi¬ 
nance  habituelle  de  cellules  épithéliales,  seules 
présentes  ou  associées  à  des  polynucléés  dégéné¬ 
rés,  contrastant  souvent  avec  la  richesse  micro¬ 
bienne  ; 

«  Au  point  de  vue  microbien  :  son  caractère 
asepliquCi  du  au  contraire,  l’extrême  variété  de  sa 
flore,  qui  peut  comprendre  des  éléments  pseudo¬ 
gonococciques,  source  de  confusion. 

«  Cette  différenciation  d’avec  une  uréthrite 
gonococcique,  au  début  est  loin  d’être  toujours 
aisée. 

«  Du  fait  de  sa  bénignité,  cette  urétrite  mini- 
ma  ne  mérite  aucun  traitement.  11  importe  seule¬ 
ment  de  ne  pas  la  méconnaître  pour  éviter  des 
erreurs  d’interprétation  et  des  traitements  intem¬ 
pestifs  susceptibles  d’entraîner  des  complica¬ 
tions  parfois  graves  ».  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  3  décembre  1922.) 

Les  symptômes  endocriniens  communs. 

A  la  notion  si  répandue  à  cette  heure  des  syn¬ 
dromes  pluriglandulaires,  M.  Sézary  oppose 
celle  des  symptômes  endocriniens  communs  à 
plusieurs  glandes. 

Une  étude  attentive  permet,  en  effet,  de  cons¬ 
tater  que,  par  exemple,  la  mélanodermie,  mise 
habituellement  sur  le  compte  de  l’insuffisance 
surrénale,  s’observe  également  dans  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  la  maladie  de  Basedow,  cer¬ 
taines  tumeurs  hypophysaires.  De  même  l’as¬ 
thénie,  maître-symptôme  de  l’insuffisance  surré¬ 
nale,  se  rencontre  dans  la  maladie  de  Basedow, 
l’insuffisance  hépatique,  testiculaire,  ovarienne, 
etc. 

Il  en  est  de  même  de  l’obésité,  de  l’amyotrophie 
diffuse,  de  l’infantilisme  vrai,  du  gigantisme,  du 
virilisme,  de  l’hirsutisme,  etc. 

Et  de  conclure  :  «  Ces  deux  notions  (syndromes 
pluriglandulaires,  symptômes  endocriniens  com¬ 
muns)  ne  s’excluent  pas.  L’une  et  l’autre  repo¬ 


sent  sur  dès  laits  anatomo-cliniques  indiscuta¬ 
bles.  La  seconde  nous  permet  d’expliquer  les 
observations  paradoxales,  où  les  données  clini¬ 
ques  et  anatomiques  ne  concordent  pas.  Elle  dis¬ 
trait  donc  du  groupe  des  syndromes  polyglandu- 
laires  un  nombre  important  de  cas  qu’on  y  clas¬ 
sait  à  tort. 

«  A  ce  point  de  vue,  elle  apporte  un  peu  plus 
de  précision  dans  les  éléments  de  classification 
des  syndromes  endocriniens  et  conduit  à  une 
rigueur  plus  grande  du  diagnostic.  Elle  doit  con¬ 
tribuer  à  une  tâche  nécessaire,  réclamée  par  H. 
Claude  lui-même,  qui  écrivait  tout  récemment,  à 
propos  des  syndromes  polyglandulaires,  cette 
remarque  qui  devrait  être  méditée  par  tous  les 
endocrinologistes  : 

«  Actuellement,  il  conviendrait  plutôt  de  réa- 
»  gir  contre  la  tendance  à  élargir  le  cadre  de  ces 
«syndromes.  Si  autrefois  on  n’avait  décrit  que 
«  des  syndromes  d’insuffisance  d’une  glande  vas- 
«culaire  sanguine,  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  la 
«  notion  de  pluralité  des  troubles  endocriniens  et 
«attacher  trop  d’importance  à  des  symptômes 
«  douteux  ou  à  dès  lésions  banales  .  » 

«  La  notion  des  symptômes  et  des  syndromes 
endocriniens  communs  expliquera  bien  des  parti¬ 
cularités  qui,  sans  elle,  am’aient  amené  les  clini¬ 
ciens  à  ranger  parmi  les  syndromes  complexes 
ceux  dont  la  pathogénie  est  certainement  univo¬ 
que  ».  (Presse  médicale,  18  décembre  1922.) 

Quand  doit-on  penser  au  mal  de  Pott  chez  l’adulte! 

«  Pensez  à  rechercher  les  signes  de  certitude 
«  d’un  mal  de  Pott  chez  l’adulte,  dit  M.  Privât, 
«  chaque  fois  que  chez  un  de  vos  malades  fati- 
«  gués,  vous  constaterez  :  1°  de  la  sciatique  radi- 
«  culaire,  surtout  si  les  douleurs  sont  bilatérales; 
«  2°  une  collection  développée  dans  la  fosse  ilia- 
«  que  interne  sans  douleur,  sans  fièvre,  sans  trou- 
«  ble  des  règles,  collection  lisse,  non  mobile,  mate 
«  dans  toute  son  étendue,  distendant  la  gaine  du 
«  psoas  ;  3°  un  lumbago  qui  dure  et  dont  le  début 
«  a  été  insidieux.  (L’Evolution  médico-chir.,  dé¬ 
cembre  1922.) 

G.D. 


Les  Sociétés  Savantes 


Maladie  bronzée  non  addisonienne.  l’autopsie  ne  révèle  aucune  lésion  importante  dts 

glandes  surrénales,  ni  du  sympathique  solaire.  En 
[M.  Sezary  et  Levesque.  —  Soc.  med.  des  hôp. —  i>  j.  t.i-  -u  x-  j 

8  12  1922)  1910,  Fauteur  publiait  une  observation  de  ce  genre 

''  concernant  un  tuberculeux  cavitaire.  Il  présente 

Pour  M.  Sézary,  les  divers  symptômes  addiso-  aujourd’hui  une  nouvelle  observation,  analogue,  où  r 


(MM.  Sézary  et  Lévesque.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  — 
8-12-1922). 


niens  (l’asthénie,  avec  hypotension  artérielle,  pig¬ 
mentation  de  la  peau  et  des  muqueuses,  bgne  blan- 


tous  les  signes  de  l’addisonisme  se  trouvaient  réi 
(plusieurs  médecins  n’avaient  pas  hésité  à  porter 


che)  peuvent  se  trouver  réunis  chez  des  malades  dont .  diagnostic  de  maladie  d’Addison),  et  o 
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moRtra  des  SRrrén^es  jipn  altérée?.  IVf,  Sézary  tepfi 
aincripiinerici  l’insufiQsanqe  hépatique.  Le  domaine 
(ies  mélaRoderjnies  d’origipe  hépatique  serait  peut- 
être,  à  son  avis,  plus  vaste  qq’oq  ne  le  erpit, 

Veigetures  de  l’hémithorax  gauche  après  un  ppeumo- 
thorax  dtoit. 

mu.  Rist  et  J AéPB,—  Soc.  (^d:  des  hôp.,  8-12-t922.) 

MM.  Rist  et  Jacob  ont  observé  chez  une  jeune  fille 
dedix-sept  ans  l’apparitipn  de  verge  tures  linéaires  de 
l’hémithorax  gauche  au  cours  d’un  pneumothorax 
droit.  Les  faits  de  développement  de  vergetures  après 
uii  épanchement  pleural  ou  un  pneumothorax,  quoi¬ 
que  connus,  sont  des  plus  rares.  M.  Rist,  au  cours  de 
sa  pratique  déjà  grande  du  pneumothorax  artificiel , 
n’en  avait  pas  encore  rencontré  d’exemple. 

Tétanos  hyperchronique,  évoluant  en  sept  années 

(MM.  A.  Berge  et  Azoulay.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
8-12-1922). 

On  a  eu  occasion  de  voir  peridant  la  guerre  des 
tétRRos  à. évolution  lente,  chronique,  MM.  André 
Bergé  et  Azoulay  rapportent  un  cas  dans  lequel  la 
marche  de  l’aftection  a  été  si  prolongée  qu’elle  mérite 
vraiment  l’appellation  nouvelle  et  assez  caractérigti- 
que  i'hyperchronique. 

Le  pialade,  blessé  en  1915,  fqt  soigné  dans  la  suite 
pour  des  troubles  divers  :  crampes,  contractures, 
griffe  des  orteils,  gêne  de  la  marche.  Il  arriva  ainsi  à 
l’qRpée  1921,  où  il  fut  mis  en  réforme.  U  entra  finale- 
ipent  en  1922  dans  le  service  de  M.  Bergé,  à  l’hôpital 
Broussais,  avec  une  contracture  dU  membre  inférieur 
droit  et  des  dpuieurs.  Puis,  les  crises  paroxystiques  se 
développèrent  et  le  môJade  succomba  une  semaine 
plus  tard  à  un  tétanos  généralisé. 

Il  s’est  agi  là  d’un  cas  de  tétanos  atypique,  parti¬ 
culièrement  remarquable  par  son  évolution  extraor¬ 
dinairement  prolongée.  Débutant  par  des  accidents 
frustes  (crampes,  contractures),  se  manifestant 
ensuite  par  une  contracture  partielle  permanente,  il 
s’est  terminé  en  tétanos  généralisé  mortel,  la  mort  du 
malade  ayant  été  précipitée  par  une  broncho-pneu¬ 
monie. 

Intgryentjon  phlrurgicale  dans  uhe  dilatation  des 
br.QIiches. 

(MM.  RiBADEAU-DpMAS  et  Mocquot.  —  Soc.  méd. 
des  ùdp.,  15-12-1922). 

M.  Ribadeau-Dumas  rapporte  un  cas  de  dilatation 
des  bronches  remontant  à  l’enfance,  chez  une  femme 
de  35  ans,  et  à  allures  sérieuqes.  M.  Mccquot  pratiqua 
chez  cette  malade  une  pneumotomie  avec  drainage, 
puis  une  compression  locale  à  l’éponge.  Après  extrac¬ 
tion  de  J’éponge,  on  laissa  la  plaie  se  cicatriser.  Jus¬ 
qu’à  présent,  l’intervention  a  été  suivie  de  bons  effets. 
Les  cavités  bronchiques  ont  été  réduites  et  asséchées, 


mais  il  reste  une  sclérose  hronehq-pulmonaire  du  lobe 
inféFieqr  du  poumon. 

Fièvrp  typhoïde  à  forpie  rhnmAtismale  et  arthrptyphus 

(M.  Henry  Bourges.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
15-12-1922.) 

On  a  publié  des  observations  dp  fièyre  typhoïde 
avec  troubles  articulaires  variés  pt  des  fièyres  typhoï¬ 
des  se  manifestant  surtout  par  des  art)iropathies,  le 
diagnostic  étant  établi  par  le  laboratoire. 

M.  Bourges,  aux  cas  apciennempitt  connus,  ajoute 
une  série  de  cas  nouveaux  qu’il  lui  a  été  donné  de 
traiter  à  l’hôpital  maritime  de  Brest.  Il  distingue 
la  fièvre  typhoïde  à  forme  rhumatismale,  c’est-à-dire 
accompagnée  d’accidents  articulaires,  et  l’arthro- 
typhus,  c’est-à-dire  les  arthropathies  d’origine  éber- 
thienne  avec  fièvre  et  phénomènes  généraux,  dont  la 
nature  est  révélée  par  l’examen  du  sang,  l’ensemence¬ 
ment  et  la  recherche  de  la  séro-agglutipatjon. 

Ostéome  du  brachial  antérieur  traité  par  la 
radiothérapie. 

(M.  Louis  Bazy.  —  Société  de  chirurgie, 

M.  Louis  Bazy  relate  un  cas  d’ostéome  du  brachial 
antérieur,  chez  un  sujet  de  15  ans,  ayant  succédé  à 
une  luxation  du  coude  en  arrière.  Bien  qu’aucun 
massage  n’ait  été  pratiqué  (le  massag.e  a  été  incriminé 
dans  la  genèse  des  tumeurs  en  question),  rostéome 
apparut  vers  le  onzième  jour  après  l’accident.  Le 
traitement  radiothérapique  a  amené  la  preshue 
disparition  de  la  masse  ostéomateuse. 

Sternotomie  médiane  pour  aborder  le  médiastin 
antérieur, 

(M.  Rantcher.  Société  de  chirurgie,  22-11-1922.) 

M.  Tuffier  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Hantcher.de  Constantinople,  relatif  à  ia  sternoto¬ 
mie  médiane  comme  moyen  d’aborder  chirurgicale¬ 
ment  le  médiastin  antérieur. 

Habituellement,  les  procédés  de  sternotomie  con¬ 
sistent  à  sectionner  longitudinalement  le  sternum 
dans  sa  partie  inférieure,  en  respectant  le  manubrium, 
et  à  agrandir  la  plaie  par  des  sections  transversales. 
Le  fait  nouveau,  dans  la  technique  de  M.  Hantcher, 
est  que  l’auteur  fend  le  sternum  de  haut  en  bas  et 
écarte  les  deux  fragments  avec  un  écarteur  à  vis 
puissant.  On  obtient  ainsi  un  jour  très  grand.  M. 
Tuffler  pense  que  ce  procédé  intéressant  pourra  trou¬ 
ver  son  application  dans  certaines  circonstances. 

Hématome  anévrysmal  consécutif  à  une  blessure  de 
Taxillaire. 

(M.  Brau-Tapie,  (Je  P^u.  —  Société  de  chiruj-gie, 
22-11-1922.) 

M-  Brap-Tapie  g’e.st  trouvé  pn  présence  d’un  héma¬ 
tome  anévrysm.al  Ôjffus  consécutif  à  une  hémiseçtion 
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de  r axillaire.  Deux  mois  après  la  blessure,  il  pratiqua 
une  double  ligature  au  voisinage  de  l’hématome,  et 
la  guérison  s’ensuivit. 

—  M.  IjENonMANT  note  le  beau  résultat  obtenu 
par  M.  Brau-Tapie,  bien  qu’il  s’agisse  d’une  artère 
de  réputation  dangereuse,  pour  ce  qui  concerne  sa 
ligature.  En  réalité,  deux  conditions  favorables  se 
sont  trouvées  réunies  ici  ;  d’une  part,  le  moment  tar¬ 
dif  de  l’intervention,  deux  mois  après  la  blessure, 
alors  que  la  circulation  collatérale  avait  eu  le  temps 
de  se  développer  ;  d’autre  part,  la  double  ligature  très 
près  de  l’artère,  toutes  les  branches  de  celle-ci  ayant 
été  par  cela  même  respectées. 

Récidive  du  cancer  du  sein  et  grossesse. 

(M.  Lapeyre,  de  Tours.  —  Société  de  chirurgie, 
22-11-1922.) 

Un  auteur  américain,  Trout,  dans  un  mémoire 
paru  en  1920,  a  signalé  la  fréquence  des  récidives  du 
cancer  du  sein,  dans  le  sein  non  opéré,  lorsqu’une 
grossesse  se  produit.  Sur  15  cas,  il  avait  noté  cette 
récidive  13  fois,  et  il  avait  été  conduit  à  recomman¬ 
der  à  ses  malades,  après  ablation  d’un  sein  cancé¬ 
reux,  d’éviter  les  gestations  ultérieures. 

M.  Lapeyre  apporte  deux  observations  qui  vien¬ 
nent  confirmer  l’opinion  de  l’auteur  américain.  Il 
pense  que  l’on  peut  dè  s  maintenant  admettre  la  réa¬ 
lité.  de  cette  récidive,  s’il  survient  une  grossesse  chez 
une  femme  opérée  d’un  cancer  du  sein.  Au  conseil  d’é¬ 
viter  la  gestation,  il  préfère  l’action  directe  sur  les 
ovaires  par  la  radiothérapie. 

Perforation  d’ulcère  en  péritoine  libre.  Conduite 
à  tenir. 

(M.  Hartmann.  —  Société  de  chirurgie,  29-11-1922.) 

La  question  de  la  technique  opératoire  à  mettre 
en  œuvre  au  cas  de  péritonite  par  perforation  d’ulcère 
en  péritoine  libre  a  été  soulevée  par  M.  Duval.  Pour 
lui,  la  meilleure  conduite  à  tenir  est  l’excision  de  l’ul- 
cus,  qui  constitue  à  la  fois  la  cure  radicale  de  l’ul¬ 
cère  et  le  traitement  de  l’accident  perforation. 

M.  Hartmann  estime  que  l’on  peut  avoir  d’aussi 
bons  résultats  avec  moins  de  risques,  en  s’en  tenant 
à  l’ancienne  technique  moins  shockante,  à  savoir 
l’enfouissement  de  la  perforation,  suivi  de  gastro- 
entérostomie  et  de  drainage.  Il  rapporte,  à  cet  effet, 
quatre  observations  {deux  de  M.  Bergeret,  une  de 
Mlle  Pommay,  une  personnelle),  dans  lesquelles  des 
ulcus  perforés  ainsi  traités  ont  abouti  à  des  guérisons 
qui  remontent  à  2  mois,  16  mois  et  18  mois.  Il  ne 
semble  pas  que  l’on  puisse  obtenir  mieux  de  la  résec-  . 
tion.  , 

Péritonite  après  traitements  intra-utérins. 

(MM.  Coulomb  et  Jean,  de  Toulon.  —  Société  de 
chirurgie,  29-11-1922.) 

M.  Baümgartner  lit  un  rapport  sur  xme  observa¬ 
tion  de  MM.  Coulomb  et  Jean  concernant  un  cancer 


de  l’utérus  traité  par  la  radiumthérapi^,  l’applica¬ 
tion  intra-utérine  du  tube  de  radium  ayant  été  sui¬ 
vie  rapidement  de  réaction  péritonéale  vive,  avec 
signes  d’occlusion,  et  mort  de  la  malade. 

L’intérêt  de  l’observation  réside  dans  l’apparition 
d’une  péritonite  pelvienne  à  la  suite  d’une  applica¬ 
tion  de  radium.  Il  s’agit  là  de  phénomènes  aujour¬ 
d’hui  bien  connus.  Ils  sont  en  général  peu  graves, se 
bornant  à  une  légère  élévation  thermique  et  quelques 
vomissements.  Parfois  sérieux,  ils  se  terminent  rare¬ 
ment  par  la  mort. 

Faut-il  réellement  accuser  le  radium  ?  On  a  vu  sur¬ 
venir  ces  accidents  bien  avant  la  radiumthérapie, 
dans  des  cancers  du  col  infectés,  à  la  suite  d’un  cure¬ 
tage,  d’une  simple  biopsie,  d’une  dilatation  par  les 
laminaires,  et  il  est  naturel  .d’incriminer  plutôt  les 
manœuvres  préparatoires  à  l’introduction  du  radium. 

—  M.  Hartmann  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  d’une  action  spéciale  du  radium.  La 
présence  d’une  simple  laminaire  donne  parfois  les 
mêmes  accidents. 

—  M.  Baudet  accuse  surtout  les  manœuvres  pré¬ 
liminaires,  notamment  la  dilatation.  D’une  façon 
générale,  quand  l’utérus  ou  les  annexes  sont  infectés,, 
il  faut  éviter  toutes  manipulations  intra-utérines  ; 
on  s’expose  à  la  péritonite,  qu’il  s’agisse  ou  non  de 
cancer.L’auteur  a  fait  une  vingtaine  d’applications  de 
radium  dans  des  cas  de  cancer  utérin,  sans  aucun  acci¬ 
dent. 

—  M.  Lapointe  montre  que  l’on  a  souvent  des 
ennuis  après  de  simples  explorations  pratiquées  sur 
des  utérus  septiques. 

—  M.  Pierre  Delbet,  à  la  lecture  du  titre  delà 
communication  de  MM.  Coulomb  et  Jean  a  prévu  (et 
la  suite  de  l’observation  lui  a  donné  raison)  que  le 
tube  de  radium  avait  été  laissé  en  place  trois  jours. 
H  est  dangereux  de  bloquer  pendant  3  jours  un  utérus 
infecté,  ce  qui  est  toujours  le  cas  des  utérus  cancé¬ 
reux. 

De  la  marche  immédiate  après  suture  de  la  rotule 
fracturée. 

(M.  Gaudier.  —  Société  de  chirurgie,  29-11-1922.) 

Il  était  classique,  jadis,  d’immobiliser  longtemps 
les  articulations  malades.  La  tendance  nouvelle, 
(jui  a  débuté  avec  les  travaux  de  Lucas-Champion- 
nière  et  de  Willems,  est  de  réduire  notablement  la 
durée  d’immobilisation. 

M.  Gaudier  estime  qu’une  fracture  de  la  rotule 
suturée  dans  de  bonnes  conditions  peut  n’exiger 
aucune  immobilisation  et  comporter  une  marche 
immédiate.  Il  en  présente  une_observation.  Vingt- 
quatre  heures  après  l’opération,  la  malade  se  leva  et 
commença  à  marcher  avec  le  secours  d’une  canne, 
qu’eUe  abandonna  d’ailleurs  dès  le  lendemain. 

,  P.  L. 
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Toulouse 

Société  de  Médecine. 

Volvulus  du  côlon  pelvien  par  méso-sigmoïdite 
rétractile. 

M.  J.-P.  Tourneur  a  eu  l’occasion  d’intervenir 
chez  un  homme  âgé  de  66  ans  qui,  à  la  suite  d’un 
mouvement  brusque,  avait  •  ressenti  une  douleur  très 
vive  dans  l’abdomen  et  qui,  depuis  lors,  n’avàit  émis 
ni  selles,  ni  gaz.  Se  ba'sant  sur  ce  début  soudain  et 
douloureux  ainsi  que  sur  l’existence  d’uiffe  constipa¬ 
tion  datant  d’un  an  environ,  augmentant  peu  à  peu, 
et  ayant  déjà  produit  à  3  reprises  des  phénomènes 
de  pseudo-occlusion  durant  de  2  à  3  jours,  'l’auteur 
pensa  qu’il  s’agissait  de  la  torsion  brusque  du  côlon 
pelvien  atteint  de  lésions  préexistantes  de  dilatation 
(mégacôlon  ou  mésosigmoïdite).  L’intervention  chi¬ 
rurgicale  montra  qu’il  s’agissait  bien  d’un  volvulus 
du  côlon  pelvien  présentant  les  lésions  caractéristi¬ 
ques  de  la  méso-sygmoïdite  rétractile  (brides  cica¬ 
tricielles,  accolement,  dilatation  de  l’anse).  Le  côlon 
pelvien  fut  fixé  à  la  fosse  iliaque  droite,  dépouillée  de 
son  jiéritoine  après  section  des  brides  et  étalement 
du  méso. 

Les  suites  opératoires  furent  très  bonnes. 

Occlusion  intestinale  par  bride  au  cours  d’une 
péritonite  tuberculeuse. 

M.  P  .  Tourneux  rapporte  l’observation  d’une 
femme  de  25  ans,  atteinte  depuis  8  mois  de  tubercu. 
lese  péritonéale  à  forme  ascitique,  et  qui,  au  bout  de 
quelques  jours  de  douleurs  dans  la  fosse  iliaque 
accompagnées  de  constipation,  présenta  des  signes 
d’occlusion  intestinale.  La  laparotomie  montra  que 
l’arrêt  des  matières  et  des  gaz  était  dû  à  une  bande 
fibreuse  partant  du  méso-côlon  pelvien  et  s’insérant 
sur  le  mésentère  en  aplatissant  et  en  étranglant  la 
dernière  anse  iliale  à  quelques  centimètres  du  cæcum. 

Etranglement  de  l’appendice. 

MM.  J.-P.  Tourneux 'et  CAB.4.NiÉ,en  intervenant 
chez  une  femme  de  72  ans,  hospitalisée  pour  hernie 
crurale  droite  étranglée,  ont  trouvé  dans  le  sac  her¬ 
niaire  un  appendice  long  de  10  centimètres  et  pré¬ 
sentant  un  sillon  très  net  répondant  à  la  stricture 
causée  par  l’anneau  crural.  Les  suites  opératoires 
turent  normales. 

L’examen  de  l’appendice  enlevé  montra  l’absence 
d’altérations  inflammatoires  ;  au  niveau  de  la  région 
étranglée,  on  put  constater  des  lésions  congestives 
se  traduisant  par  de  la  turgescence  des  vaisseaux  et 
par  des  infiltrats  snnguins. 

Paralysie  congénitale  du  muscle  droit  supérieur. 

M.  E.  Garipuy  communique  l’observation  d’une 
jeune  fdle  de  17  ans,  sans  antécédents  pathologiques 
quelconques,  et  chez  laquelle  on  reconnut  à  l’âge  de 
3  ans  1  /2  une  paralysie  totale  du  droit  supérieur  de 


l’œil  droit  sans  ptosis,  avec  diplopie  tÿpique.  Papil¬ 
les,  fond  d’œil,  acuité  visuelle  normaux.  A  l’âge  de  IS 
ans,  quelques  mois  avant  la  puberté,  la  famille  remar¬ 
qua  la  disparition  de  la  paralysie  et  l’auteur  put  cons¬ 
tater  l’intégrité  des  mouvements  oculaires  et  l’ab¬ 
sence  de  la  diplopie. 

L’auteur  croit  à  un  arrêt  de  développement,  soit  du 
centre  nerveux,  soit  du  nerf  périphérique,  qui  aurait 
disparu,  grâce  aux  excitations  produites  par  les  sécré¬ 
tions  internes. 

Il  n’a  pas  été  trouvé  de  cas  analogue  dans  la  litté¬ 
rature. 

Paralysie  ascendante  aiguë,  type  de  Landry. 

M.  Cestan  rapporte  le  cas  d’une  femme  de  35  ans, 
qui,  au  cours  d’une  excellente  santé,  présenta  brus¬ 
quement  les  signes  de  début  de  cette  maladie,  lassi^ 
tude  générale,  fourmillements  dans  les  mains,  embar¬ 
ras  de  la  parole.  On  constata  l’abolition  des  réflexes 
rotuliens  ;  une  ponction  lombaire  montra  la  présence 
d’albumine  dans  le  liquidé  céphalo-rachidien.  Les 
réactions  de  Bordet- Wassermann,  et  du  benjoin  col-" 
loïdal  furent  négatives. 

L’aggravation  des  différents  symptômes  fut  rapide, 
s’accompagnant  de  paralysie  des  membres  supé¬ 
rieurs  ,  et  la  malade  succomba  au  bout  de  3  jours  à 
l’évolution  de  cette  paralysie  cervico-bulbaire  pro¬ 
gressive. 

L’examen  oculaire  des  recrues  de  la  classe  20. 

M.  DE  Micas,  après  avoir  indiqué  les  différentes 
lésions  qu’il  lui  a  été  donné  de  constater  et  qui  consis¬ 
tent  surtout  en  myopie,  hypermétropie  et  astigma¬ 
tisme,  insiste  sur  la  nécessité,  étant  donné,  que  Ta- 
cuité  visuelle  sert  de  base  aux  indemnisations  ,  de 
prendre  et  d’enregistrer  cette  acuité  avec  le  plus 
grand  soin  sur  le  registre  d’incorporation  au  moment 
de  la  visite. 

Action  du  thorium  X  sur  certains  ferments. 

MM.  Maurin  et  Aversenq  croient  pouvoir  con¬ 
clure,  de  leurs  expériences,  que  ie  thorium  X  active 
d’une  façon  très  nette  les  propriétés  oxydantes  ou 
hydratantes  des  ferments  étudiés  (ptyaline,  diastase, 
uréase,  etc.).  L’exaltation  du  pouvoir  oxydant  du 
sang  pourrait  expliquer  peut-être  le  rôle  actif  que 
joue  ce  corps  dans  certaines  infections. 

Un  cas  de  carie  sèche  de  l’épaule. 

M.  J.-P.  Tourneux  communique  l’observation 
d’une.jeune  fille  de  19  ans  présentant  de  l’impotence 
fonctionnelle  et  de  la  limitation  des  mouvements  de 
l’épaule  droite. 

L’existence  de.  douleurs  irrégulières,  la  fonte  mus¬ 
culaire,  l’exagération  des  saillies  osseuses,  ainsi  que 
l’examen  radiographique  qui  montra  une  résorption 
graduelle  de  la  tête  humérale,firent  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  carie  sèche  de  l’épaule. 
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'Cette  formS  de  tebefoulose  des  ai’ticQlatioHs  de 
Héspaiule  est  assez  rare  ;  son  évolutioti  wàtarefle  est 
l’ankylose  de  la  join  t-tire 

Un  cas  d’ankylose  de  l’articulation  tenvporo- 
maxillaire  gauche. 

M.  J. -P.  Tourke  vx  a  eu  roocasion  d’exarainerîume 
jeune  fille  de  17  ans  présentant  de  la  gêne  et  de  la 
limitation  des  mouvements  du  maxillaire  -inférieur. 
Il  s’agit  -d’une  'lésion  à  allure  proglressive  évoluant 
depuis  7  mois  ;  cette  contracture  permanente  des  mâ¬ 
choires,  doit  être  rapportée,  devant  l’absence  de 
lésions  cutanées  et  musculaires,  à  une  a'ftectroin  de 
l’artiGulation,  une  arthrite  à  forme  rhumatismale, 
plastique,  ankylosante. 

Sur  un  cas  de  double  luxation  avec  cataracte. 

MM.  Frexkei  et  Si.illmunkis  rapportent  une 
observation  de  double  ^uxation  du  cristallin  avec 
cataracte,  dont  l’int-érêt  réside  surtout  dans  le  dia¬ 
gnostic  -différentiel  entre  une  cataracte  consécutive 
à  une  double  luxation  congénitale,  et  le  double  syn¬ 
drome  traùmatique  du  segment  antérieur  de  l’œil.’ 

Nouveau  traitement  opératoire  de  la  rhiniteatrophique 
ozénateuse. 

M.  Gezes,  frappé  des  inconvénients  que  présen¬ 
tent  les  diverses  interventions  pratiquées  en  vue 
‘de  diminuer  le  calibre  des  fosses  nasales  (paraffinage, 
mobilisation  de  la  paroi  externe, etc.), o songé  à. réa¬ 
liser  -cette  diminution  -de  oalibre  en  pratiquant  des 
inclusions  sous-.m-uq‘ueuses  de  cartilage,  soit  contre 
la  paroi  -externe  ,  soit  contre  la  cloison.  Le  manuel 
opératoire  est  très  simple  et  les  résultats  ont  ôté 
excellents. 

Fracture  oblique  du  condyle  interne  du  tibia. 

MM.  J, -P.  TouRxifux  et 'Cabanie  communiquent 
nn  'Cas  'de  cette  lésion  qu’ils  ont  observée  chez  une 
•femme  de  48  ans,  àla  gnite  d’une  chute  dans  un  esca¬ 
lier. 

La  malade  présentait  de  l’impotence  fonctionnelle 
du  genou  et  la  jambe  ôtait  subluxée  en  dehors  sur  la 
'cuisse.  'L’examen  radiographique  montra  une.  frac¬ 
ture  du  condyle  interne,  le  fragment  détaché  était 
refoulé  en  bas,  en  dedans  et  en  arrière  avec  pénétra¬ 
tion,  ce  qui  avait  fixé  la  déformation. 

Un  cas  de  sarcome  du  sein. 

MM.  J. -P.  Tourn'eux  et  Sa'rroste  ont -eu  l’ocoa- 
sion  d’intervenir  dans  un  cas  de  très  volumineuse 
tumeur  du  sein  gauohe,  occupant  presque  toute  la 
région  antérieure  de  la  poitrine  et  largement  ulcérée. 

'Histologiquement,  il  s’agissait  d’un  sarcome:globo- 
cellulaire,  forme  as.sez  rare,  décrite  pour  la  première 
fois  par  Billroth,  et  d’évolution  des  plus  malignes. 


SocdM’^eÆmrgie 

Résection  sous-pérîosïée  d’une  malléole  tuberculeus/ 

M.'MfoiNiAC  a  eu  l’occasion  d’intervenir  chez-une 
jeune  fille  de  16  ans  qui,  à  la  suite  d’un  traumatismi 
imsignîfia'nt  de  la  mtdléôle  externe,  -présentait  del* 
douleur,  -et  de  la  Claudication.  L’absence  dè  lèvre, 
d’antécé'dents  syphilitiques,  1- atro.pMe-et'la  lïgidîé 
muscMaire,  l’hérédité,  ainsi  -que  les  .résultats  de 
rexamen  radiographique  firent  porter  ie  diagnostic 
de  tubercÉose.  La  résection  sous-pèriostée  de  ïe 
malléole  suivie  idé  l’immobilisation  'dans  un  plâtré 
pendant  trois  'mois,  fut  suivie  d’une  guérison-  com¬ 
plète  avec  reconstitution  de  la  malléole. 

Péritonite  généralisée  par  perforation  d’un  cancer  de 
l’estomac. 

M.  J. -P.  Tou-rw-e-ux ‘rapporte  l’observàtion  d’u« 
homme  de  58  ans,  atteint  -d’un  cancer  de  l’estomaC 
qui,  à  la  suite  d’un  repas  copieux,  fit  une  perforation 
suivie  de  péritonite  généralisée.  Une  intervention 
■pratiquée  montra  que  cette  perforation  siégemt  en 
pleine  tumeur,  sur  sa  face  antérieure  ;  elle  fut  suturéé 
au  catgut  et  recouverte  par' une  épiplooplastie. 

Il  s’agit  là  d’une  complication  très  rare  du  cancer 
de  l’estomac. 

Fracture  en  Y  de  la  base  du  premier  métacarpien; 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’observer 
cette  lésion  chez  un  homme  de  40  ans  à  la  suite  d’ane 
■chute  sur  l’éminence  thénar  ;  il  y  avait  du  gonfle¬ 
ment  de  la  région,  de  la  déformation  et  de  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle.  Une  radiographie  montra  l’exis¬ 
tence  d’une  fracture  en  Y,  fracture  dite  de  Rolan¬ 
de,  à  la  fois  extra  et  intra-articulaire. 

Le  pouce  fut  mis  en  extension  et  abduction  forcée 
dans  une  petite  gouttière  plâtrée  ;  le  résultat  fut  des 
plus  satisfaisants. 

Indications  et  résultats  de  la  cholécystectomie. 

M.  Dambri.n  profite  d’nii  cas  de  cholécystite  cal- 
culeuse  où  il  lui  a  été  donné  d’intervenir  récemment 
pour  insister  sur  certaines  formes  cliniques  de  .la 
lithiase  vésiculaire,  s’accompagnant  de  troubles  gas- 
triques  à  caractère  surtout  nocturne,  ainsi  que  sur  les 
indications  opératoires  de  cette  affection. 

Fibro-myxome  volumineux  du  bassin. 

M.  Méuiel  rapporte  l’observation  d’une  femme 
de  35  ans  atteinte  d’une  tumeur  du  bassin  venue 
faire  issue  à  l’extérieur  en  deux  points,  à  la  fesse,  et 
dans  la  grande  lèvre.  Le  diagnostic  fut  des  plus  diffi¬ 
ciles  et  ne  put  être  posé  qu’à  l’intervention,  caria 
tümenr  de  la  fesse  présentait  de  la  réductibilité  et 
de  l’impulsion  à  la  toux,  signes  qui  sont  plutôt  le 
propre  des  hernies. 
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Périostite  crânienne  syphilitique. 

MM.  J. -P-  Toubweux  et  Craüffon  rapportent 
rhist'oire  d’une  Jeune  fllle  de  24  ans  qui  présentait 
. .  une  tumeur  de  la  région  fronto-pariétalé  gauche, 
dont  la  véiitablè  nature  ne  fut  révélée  que  par  une 
biopsie,  leV Wassermann  ayant  été  négatif,  et  la 
malade  et  ses  parents  ,  ne  présentant  aucun  signe  de 
spécificité.  Il  s’agit  vraisemblablement  de  syphilis 
héréditaire  ayant  sauté  une  génération,  comme  on 
en  voitparfois  des  exemples. 

Société  de  gynécologie  et  d' obstétrique 
Placentome  bénin. 

M.  Alïoxsi  rapporte  l’observation  d’une  malade 
qui  présentait,  5  mois  après  un  avortement,  des  pertes 
I',  '  séro-sanguinolen tes  coïncidant  avec  un  utérus  un  peu 
gros.  Un  curettage  ramena  un  gros  fragment  de  pla- 
..  centa  qui  était  resté  implanté  dans  la  corne  gauche  : 
il  s’agissait  d’un  simple  polype  placentaire. 

Modifications  à  apporter  à  la  législation 
de  l’avortement  criminel. 

M.  Dam'Briît,  constatant  l’augmentation  du  nom¬ 
bre  des  malades  hospitalisées  pour  complications  d’a¬ 
vortement,  estime  qu’il  conviendrait  de  demander 
la  déclaration  obligatoire  de  l’àvortement  comme 


pour  les  ihaladies  contagieuses  et'  la  correctionna¬ 
lisation  de  ce  cime., 

Péritonite  post-abortum,  hystérectomie,  mort. 

M.  Miginjac  communique  deux  observations  de 
péritonite, généralisée  à  la  suite  de  manœuvres  abor-,  • 
tives  dans  lesquelles  il  intervint,  une  fois  par. hysté¬ 
rectomie  vaginale,  et  l’autre  par  hystérectomie  abdo¬ 
minale.  Les  deux  interventions  .se  terminèrent  par  la 
mort  au  3®  jour. 

L’auteur  termine  par  quelques  considérations 
sur  le  secret  médical,  et  la  violation  de  ce  secret  que 
l’on  commet  en  portant  le  diagnostic  exact  sur  les 
pièces  administratives. 

Nouvelle  observation  de  dilatation  subaiguë  de 
l’estomac. 

MM.  Al’df.eert  et  Fournier  rapportent  le  cas  • 
d’une  fillette  de  13  ans  qui,  au. cours  d’une  opération 
césarienne,  présenta  pendant  la  narcose  à  l’éther  de 
nombreux  vomissements.  Pendant  36  heures,  l’étât 
resta  grave,  puis  les  vomissements  reparurent  et 
ne  furentid’issipés  que  parla  mise  de  l’opérée  en  posi¬ 
tion  de  Schnitüder. 

Ce  fait  constitue  une  nouvelle  observatroh  de  la 
forme  subaiguë  de  la  dilatation  de  l’estomac  quel’au- 
teur  a  déjà  eu  l’occasion  de  décrire. 

J. -P.  Toürne'tjx. 


La  Thérapeutique  spécialisée 

Le  traitement  des  infections  urinaires 


I  Le  traitement  des  infections  uréthro-vésicales 
I  a  subi  un  progrès,  c’est-à-dire,  comme  il  e.st  fré- 
!|  quent,  un  retour  scientifiquement  réglé  aux 
vieilles  méthodes  empiriques. 

'  Depuis  plusieurs  années, la  méthode  des  lava¬ 
ges  uréthraux  avait  détrôné  les  anciennes  médi¬ 
cations,  l’opiat  cubèbe-copahu,  la  potion  de 
fihoppart,  qui  atteignaient  encore  plus  les  fonc¬ 
tions  digestives  du  malade  que  son  uréthrîte. 
Elle  constituait  le  traitement  unique  de  la  blen¬ 
norrhagie.  Cependant,  clic  comporte  des  incon¬ 
vénients  réels,  dont  un,  capital,  la  prolongation 
indéfinie  de  l’écoulement. 

Le  Df  André  Weill  a  publié,  il  y  a  quelques  aai- 
iiées,  à  la  Société  de  pathologie  comparée  deux 
cas  fort  instructifs,  où  les  lavages  au  perman- 
i  ganate  de  potasse,  à  roxycyanure,  apres  avoir 

I  diminué  rabondancc  de  récoulcmcnt,  ne  purent 
réussir  à  le  tarir  ;  bien  au  contraire,  l’écoulement 
persista  tant  que  durèrent  les  lavages,  s’aug¬ 
mentant  après  ceux-ci,  s’atténuant  dans  les 
intervalles  et  ne  disparaissant  complètement  et 
définitivement  qu’ après  leur  suppression  et  leur 
remplacement  par  le  traitement  interne. 

D’antres  observations  montrent  que,  dans 


beaucoup  de  cas,  le  traitement  classique  par  les 
lavages  au  permanganate  est  illusoire  ;  outre 
■qu’ils  -irritent,  congestionnent  la  muqueuse,  ils 
ouvrent  la  porte  aux  infections  secondaires. 


«  Dans  tous  les  cas,  dit  le  Dr  A.  Weill,  où  l’on 
établit  scientifiquement  le  diagnostic  d’au'éthrite 
à  rgonocoques  vrais.,  une  seule  médication  a  une 
action  réelle  :  la  médication  .interne. 

«  Comment  doit-on  comprendre  cette  médica¬ 
tion  ?  Il  faut  faire  de  l’antisepsie  de  dedans  eu 
dehors  et  non  l’inverse. 

Il  A  cfuel  antiseptique  nous  adressons-nous  ? 
Le  salol  ?  l’urotropine  ?  Seuls,  ils  n’ont  que  peu 
d’action.  Les  vrais  antiseptiques  spécifiques  du 
goTiGcoque  sont  les  balsamiques  et,  eu  première 
ligme,  le  santal  et  spécialiement  son  principe  actif 
le..santalol.  Ils  passent  par  les  glairdes  de  l’tirè- 
thre  et  agissent  ainsi  au  point  infecté  ». 

Mais  ce  traitement  doit  être  à  la  fois  dosé  et, 
réglé.  En  effet,  le  gonocoque  a  une  tendance  natu¬ 
relle  à  vivre  à  l’état  latent.  Il  y  a  une  période 
terminale  de  la  blennorragie,  que  l’on  devrait 
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appeler  la  période  occulte,  où  le  gonocoque  ne 
manifeste  saprésence  par  aucun  signe  et  où  pour¬ 
tant  il  existe  à  l’intérieur  de  la  muqueuse  uré¬ 
thrale.  C’est  alors  qu’il  faut  agir  et  agir  patiem¬ 
ment.. 

Actuellement,  la  plupart  des  médecins  sont 
revenus  à  l’emploi  des  balsamiques  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  blennorragie.  La  discussion  seule 
persiste  sur  les  indications  de  la  médication  bal¬ 
samique  suivant  l’âge  et  suivant  les  accidents  de 
la  blennorragie. 

La  période  d’attente  que  l’on  observait  ancien¬ 
nement  n’est  plus  nécessaire  depuis  que,  aux  bal¬ 
samiques,  on  associe  des  médicaments  capables 
d’effectuer  l’antisepsie  urinaire,  tels  que  l’uro- 
tropine  et  le  salol.  Ces  antiseptiques  réalisent, 
non  plus  avant,  mais  pendant  que  s’exerce  l’ac¬ 
tion  spécifique  du  santal,  l’antisepsie  générale  des 
•  voies  urinaires.  La  durée  du  traitement  en  est 
d’autant  plus  raccourcie. 

Cette  combinaison  des  antiseptiques  est  réali¬ 
sée  par  l’eumictine,  dont  l’expérience  démontre 
chaque  jour  l’efficacité.  Mais  il  est  nécessaire,  au 
cours  d’un  traitement  qui  peut  être  prolongé,  de 
ménager  les  voies  digestives.  En  capsules  glutiiiL 
sées,  l’eumictine  traverse  l’estomac  et  ne  com¬ 
mence  à  être  absorlîée  qu’en  arrivant  dans  l’in- 
.  testin.  Elle  évite  ainsi  les  troubles  gastriques  qui 
entravaient  si  souvent  le  traitement  de  la  blen¬ 
norragie  par  les  balsamiques.  C’est  donc  à  juste 
titre  qu’on  l’a  nommée  le  spécificpie  de  la  blen¬ 
norragie. 


Mais  l’eumictinê  n’agit  pas  seulement  sur  l’uré- 


thrite  blennorragique.  Elle  est  également  efficace 
contre  les  cystites,  les  pyélonéphrites  qui  vien¬ 
nent  souvent  la  compliquer  et  même  contre  celles 
qui  ne  sont  nullement  dues  au  gonocoque.  Son 
action  se  fait  sentir  sur  tout  l’arbre  urinaire, 
quelle  que  soit  l’infection  dont  il  est  atteiut. 

Et  en  présence  d’une  cystite  consécutive  à  la 
blennorragie,  ou  même,  ce  qui  est  rare,  compli¬ 
quée  d’infection  ascendante  vers  le  rein,  c’est 
naturellement  à  l’eumictine,  médication  spécifi¬ 
que  du  gonocoque,  qu’il  faudra  recourir. 

Mais  même  si  la  cystite  est  due  à  d’autres  mi¬ 
crobes  que  le  gonocoque,  même  si  la  pyéloné¬ 
phrite  est  d’origine  gravidique  et  provoquée  par 
l’infection  coli-bacillaire,  c’est  encore  à  l’eumic¬ 
tine  qu’il  faudra  recourir.  En  effet,  c’est  dans  le 
rein  même  que  l’urotropine  donne  l’aldéhyde 
formique  ;  c’est  par  le  rein  que  passent  l’acide 
salicylique  et  l’acide  phénique  nés  du  dédouble¬ 
ment  du  salol  dans  l’intestin.  Ainsi,  l’action  anti¬ 
septique  de  l’eumictine  s’exerce  sur  tout  le  trac- 
tus  urinaire, depuis  le  rein  jusqu’à  la  partie  termi¬ 
nale  de  l’urèthre  ;  le  santalol,  s’il  est  particuliè¬ 
rement  actif  sur  le  gonocoque,  n’en  est  pas  moins 
doué  d’une  certaine  action  sur  les  autres  micro¬ 
bes  ;  élément  principal  contre  la  blennorragie,  il 
constitue  un  adjuvant  utile  contre  les  autres  in¬ 
fections. 

On  comprend  ainsi  quelle  place  prépondérante 
l’eumictine  a  conquise  dans  la  thérapeutique  uri¬ 
naire.  Elle  en  résume  presque  toutes  les  indica¬ 
tions  médicales,  et,  en  prévenant  les  complica¬ 
tions  des  affections  rénales,  uréthrales  et  vésica¬ 
les,  préserve,  dans  une  certaine  mesure,  contre 
l’intervention  cliirurgicale. 


Les  Livres 


A.  Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Paris  i 

Df  F.  Babbary.  —  Au  lit  du  tuberculeux.  Des 
animaux  réfractaires  à  l’homme.  Méthode 
d’immunisation  artificielle.  (1  vol.  in-8,  115 
pages,  2  planches  hors  texte.  Prix  :  6  francs.) 

Laissant  de  coté  toute  étude  descriptive  des  cause.s, 
des  étapes,  de  la  prophylaxie,  de  la  tuberculose,  l’auteur 
a  voulu  mettre  aux  mains  des  praticiens  une  méthode 
simple,  pratique,  logique,  de  thérapeutique  de  l’infecT 
lion  tuberculeuse. 

La  base  de  cette  méthode  repose  sur  des  faits  d’expé¬ 
rience  constatés  chez  certains  animaux,  possédant  une 
immunité  naturelle  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch.  Chez  les 
gèrbilles,  les  spermophyles,  les  steppes,  les  pigeons,  chez 
des  animaux  à  sang  froid,  les  bacilles  introduits  ne  se 
multiplient  pas,  se  réunissent  en  amas,  emmurés  par  des 
cellules  macrophages  ;  ils  perdent  leur  vitalité,  leur  for¬ 
me  ;  ils  sont  tolérés. 

C’est  une  semblable  tolérance  que  doit  chercher  à  pro¬ 
duire  l’immunisation  artificielle.  Pour  créer  artificielle¬ 
ment  cette  tolérance  chez  l’homme,  le  Dr  Barhai-y  a 


cherché  à  provoquer  progressivement  une  modificaliiio 
humorale  qui,  par  étapes,  aboutit  à  un  état  de  délenst 
Cette  action  biologique  a  pu  être  obtenue  en  associant 
les  propriétés  de  la  cinnaniéine  ou  cinnamate  de-ben- 
zyle  à  celles  du  lipoïde  cholestérine.  Une  préparation 
injectable  a  été  réalisée  ;  injections  quotidiennes  pai 
séries  de  20  à  25,  avec  repos  de  dix  jours,  et  reprise. 

A  dose  thérapeutique  active  et  sulTisante  fncéc  par 
l’auteur  chez  l’homme  à  10  centigr.  en  24  heures,  te 
injections  de  cinnamate  de  benzyle  .provoquent  une  hy¬ 
perleucocytose  très  active  et  transitoire  qui  favorise, là 
un  phénomène  de  teinture,  de  chimiotaxie,  letransfaiH 
de  l’agent  et  son  assimilation.  Le  tissu  pulmonairc'd’na 
lapin  tuberculeux,  recevant  tous  les  deux  jours,  iim 
njection  huileuse  représentant  1  cgr.  de  cinnamate  il( 
benzyle,  montre  un  processus  actif- de  réparation  par 
formation  de  tissu  conjonctif  éVoiuant  vers  la  cicatrisa¬ 
tion,  avec  dilatation  des  capilliaires,  accumulation  do 
leucocytes,  rappelant  le  travail  d’englobement  cicatri¬ 
ciel  d’une  lésion  par  corps  étranger. 

En  associant  la  cholestérine  à  la  cinnaniéine,  Barliary 
utilise  les  propriétés  d’un  lipoïde,  étudiées  ces  demiires 
années  et  misc-s  au  point  au  '  Congrès  de  Brnxcllts, 
mai  1920,  en  particulier  par  le  P'  Ghàüffard  et  ses  colla¬ 
borateurs  Gùy-Laroohè  et'  Grigaut,  Action  antitosiiiiie 
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générale.  Rapport  proportionnel  eptre  l'intensité  du 
choc  infectieux  et  de  la  cholestérine  ;  l’hyperçholestéri- 
némie  accompagnant  le  s  processus  d’immunisation  et 
présidant  d’une  manière  qu’il  reste  à  déterminer  à 
l'édification  des  anticorps.  Chez  les  tuberculeux,  le  taux 
I  de  la  cholestérine  est  un  véritable  index  de  la  résistance 
du  terrain.  A  ce  rôle  antitoxique,  la  cholestériiie  joint 
une  action  hémolytique  nette.  Les  troubies  de  la  lipoï¬ 
démie  sont  responsables  des  altérations  sanguines,  ané¬ 
mie  des  tuberculeux. 

Mais  cés  actions  biochimiques  de  la  méthode  d’immu¬ 
nisation  artificielle  seraient  entravés,  si  l’on  envisa¬ 
geait  uniquement  la  maladie  infectieuse  elle-même. 

11  faut  tenir  compte  aussi  des  modalités  qui  font  de 
chaque  tuberculeux  un  malade  particulier  :  importance 
de  l’examen  du  tube  digestif,  dangers  de  la  suralÀnen- 
tation,  importance  du  régime  en  quantité,  relations  de 
i  l’appendicite  chronique  et  de  la  tuberculose, 
i  L’auteur  décrit  aussi  le  rôle  de  la  tension  artérielle 
dans  le  mécanisme  des  hémoptysies,  le  traitement  pré- 
ventif  des  hémoptysies,  le  syndrome  sola're  chez  les 
j.  tuberculeux,  etc. 

I  De  nombreuses  observations,  des  courbes,  synthé¬ 
tisent  des  types  de  cures,  qui  s’adaptent  aux  cas  multi- 
pies  que  rencontre  chaque  jour  le  praticien. 

I  Cette  méthode  s’applique  aussi  bien  au  logis  du  tuber- 
:  euleux  qu’au  sanatorium  ;  elle  n’a  aücune  prétention 

au  rêle  de  remède  spécifique.  Appliquée  eii  dehors  des 
périodes  ultimes  de  la  maladie,  elle  assure  une  mise 
en  état  de  résistance  cliniquement  et  bactériologique- 
ment  confirmée  et  caractérisée  par  trois  faits  essentiels  ; 
1“  tolérance  particulière  de  l’organisme  vis-à-vis  du 
(  bacille  de  Koch  ;  2“  disparition  progressive  indéniable 
du  bacille  ;  .3“  action  durable  des  résultats  contrôlés. 


Marqueste,  7,  rue  Ozenne,  Toulouse, 

Ch.-L.  Fauhe.  —  Travaux  pratiques  d’histologie 
normale  en  vingt-quatre  séances  (Préface  de  M. 
le  P'  J.-E.  Abelous,  doyen  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Toulouse  ;  dessins  de  Marg.  Faure.) 

L’histologie  est  une  science  dont  la  connaissance  est 
des  plus  utiles  pour  le  médecin,  c’est  en  effet  dans  l’étude 
de  l’histologie  que  se  trouvent  les  détails  nécessaires 
pour  comprendre  le  fonctionnement  physiologique  d  e 
nos  organes  ;  d’autre  part,  il  est  impossible  de  conce¬ 
voir  l’étude  de  l’anatomie  pathologique,  si  elle  n’est  pas 
basée  sur  une  connaissance  sinon  approfondie,  du  moins 
précise,  de  la  structure  des  organes  normaux. 

Mais  l’histologie  est  une  science  aride  pour  la  plupart 
des  étudiants  et  des  médecins  peu  habitués  à  regarder 
dans  un  microscope.  Les  faits  décrits  dans  les  traités 
ne  répondent  pas  à  des  images  nettes,  ils  sont  forcé¬ 
ment  abstraits  ;  d’autre  part,  leur  lecture  en  est  rendue 
difficile  parce  qu’aux  faits  d’observation  s’ajoutent  des 
considérations  théoriques,  des  hypothèses  ingénieuses 
sans  doute,  mais  souvent  complexes. 

L’auteur,  qui,  comme  le  dit  M.  le  P'  Abelous  dans  sa 
préface,  «  est  à  la  fois  un  savant  très  averti  et,par  ses 
«  qualités  d’organisation  et  de  méthode, un  enseigneur 
«  remarquable  »,  a  réuni  dans  un  volume  élégant  de 


forme  et  enrichi  d’une  belle  illustration  due  à  la  plume 
habile  de  Madame  Faure,  les  documents  qui  forment 
le  fond  même  de  son  enseignement. 

La  division  du  livre  est  commode  :  les  matières  qui 
le  composent  sont  réparties  en  vingt-quatre  chapitres 
courts,  clairs  et  précis,  pas  de  vaines  considérations 
des  laits,  et  encore  pas  tous  les  faits,  rien  que  ceux  qui 
sont  essentiels  et  qui  doivent  retenir  l’attention  de 
l’étudiant  et'  même  du  médecin.  Beaucoup  d’indications 
sont  réunies  sous  forme  de  tableaux  faciles  à  lire  et  à 
consulter.  Toutes  les  fois  que  la  représentation  exacte 
des  préparations  est  insuflisante  pour  donner  une  idée- 
de  l’organe  étudié,  l’auteur  a  construit  un  schéma  tan¬ 
tôt  original,  tantôt  emprunté  aux  auteurs  classiques 
mais  modifié  pour  le  rendre  plus  compréhensible  ;  c’est 
ainsi  qu’on  trouve  des  dessins  d’une  incomparable 
clarté  qui  rendent  attrayante  et  facile  l’étude  aride  de 
la  spermatogénèse  et  de  la  structure  complexe  de  la 

Enfin  nous  n’aurions  garde  d’oublier  de  signaler  que 
ce  qui  donne  à  ce  livre  un  intérêt  puissant,  c’est  qu’il 
est  vivant.  L’auteur,  comme  il  l’indique,  lui-même 
dans  son  avant-propos,  ne  décrit  «  aucune  cellule, 

B  aucun  tissu,  aucun  organe,  aucun  dispositif  anatomi¬ 
que.  sans  en  indiquer,  en  même  temps,  la  fonction  et 
«  la  raison  d’être  » 

Et  pour  terminer,  nous  signalerons  qu’une  heureuse 
disposition  typographique,  qu’un  index  alphabétique 
complet,  font  de  cet  ouvrage  un  instrument  de  travail 
commode  qui  se  trouvera,  nous  n’en  doutons  pas,  entre 
les  mains  de  tous  les  étudiants  et  peut-être  aussi  dans 
ia  bibliothèque  du  médecin. 

Librairie  A.gricole  de  la  Maison  Rustique 

26,  Rue  Jacob,  Paris  (VP) 

J.  Nanot,  Directeur  de  l’Ecole  d’Jiorticulture 
de  Versailles  et  R.  Vuignier,  ingénieur  agro¬ 
nome.  —  Fruits  et  légumes  de  primeur  culture 
sous  verre  et  sous  abri).  Tome  II,  Légumes,  1 
vol.  de  314  pages  13.. 5  X  20  avec  72  illus¬ 
trations.  Prix  ;  10  fr.  ;  franco  :  11  fr. 

Les  particuliers  possesseurs  de  jardins,  ainsi  que  les 
professionnels,  seront  heureux  de  mettre  en  pratique 
les  conseils  autorisés  de  M.  Nanot,  Téminent  directeur 
de  l’école  d’horticulture  de  Versailles  et  de  M.  R.  Vui¬ 
gnier,  les  deux  auteurs  très  qualifiés  de  ce  livre  qui 
étudie  jusqu’aux  moindres  détails  la  culture  sous  verre 
et  sous  abri  des  légumes  suivants  :  carotte,  radis,  navet, 
chou-fleur,  laitue,  épinard,  chicorée  frisée  et  scarole, 
cerfeuil,  persil,  artichaut,  asperge. 

Un  annuaire  sportif  de  poehe.  —  Tous  ceux  qui  s’in¬ 
téressent  aux  sports,  et  iis  sont  aujourd’hui  légion, 
consulteront  avec  fruit,  V Almanach  du  Miroir  des 
Sports  bourré  de  conseils,  de  records  et  de  renseigne¬ 
ments  de  toutes  sortes. 

C’est  une  véritable  petite  encyclopédie  sportive  qu’il 
faut  avoir.  Le  réclamer  dès  aujourd’hui  aux  dépositai¬ 
res  du  Peiil  Parisien. 
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Trayaux  Originaux 

LES  HOPITAUX  ET  LE  CORPS  MÉDICAL 

3”  La  situation  morale  du  médecin 


Nous  avons  examiné,  dans  vin' premier  artiple, 
la  situation  matérielle  du  médecin  d’hôpital.  Puis, 
K  l’actualité  »  nous  a  incité  à  montrer  comment 
il  était  récompensé  de  son  labeur  ingrat  —  et 
clésintéressé  envers  les  indigents  —  par  les  com¬ 
missions  administratives  qui  prétendent,  à  çette 
heure,  le  déposséder  des  honoraires  que  sontprêts 
à  lui  verser  les  tiers-payants,  responsables  des 
accidentés  du  travail.  Aujourd’hui,  nous  vou¬ 
drions  jeter  un  coup  d’œil  sur  sa  situation  morale 
à  l’hôpital. 

Il  semble  ^qu’on  serait,  a  priori,  en  droit  de 
penser  que,  consciente  des  services  précieux  et 
çjésintéressés  (je  le  répète)  que  ces  praticiens 
rendent  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  la  Nation 
leur  accorde,  dans  le  fonctionnement  de  ces 
établissements,  }a  place  éminente  à  laquelle 
ils  ont  droit,  puisqu’ils  en  sont,  en  somme,  la 
cheville  'ouvrière.  Sans  doute,  on  ne  décide  rien 
d’important  sans  consulter  ceux  qui  possèdent, 
en  telles  matières,  une  compétence  technique 
indiscutable . . .  Cette  idée,  si  naturelle,  est  tel¬ 
lement  ancrée  dans  l’espritdu  public  que,  lors¬ 
qu’un  hôpital  régional  est  quelque  peu  «  défail¬ 
lant  »  dans  un  point  quelconque  de  son  fonc¬ 
tionnement,  c’est  aux  médecins  que  l’on  s’en 
prend  généralement  et  c’est  à  eux  qu’on  porte 
les  doléances.  Les  malades,  eux-mêmes,  ont-ils 
^  se  plaindre  d’un  ordinaire  trop  peu  confor¬ 
table  ou  de  soins  journaliers  trop  sommaires, 
c’est  aux  médecins  traitants  qu’ils  ont  recours, 
leé  tenant  pour  responsables  des  errements  re¬ 
grettables  qu’ils  sont  à  môme  de  constater.  Et 
cependant  . . .  bon  public,  pauvres  malades, 
combien  vous  êtes  loin  de  compte  avec  la  réa¬ 
lité  1 

Dans  un  hôpital  français,  le  médecin  n’a  pas 
le  moindre  «  droit  de  remontrance  »  que  possé¬ 
dait  le  Parlement,  au  temps  des  rois  absolus.  Il 
n’a  même  pas  le  droit  de  parole. 

La  toute  puissance  est  exercée,  sans  contre¬ 
poids,  par  la  commission  administrative  dont  le 
médecin  est  à  peu  près  constamment  exclu.  En 
vain,  un  ministre  fit-il  une  circulaire  pour  recom¬ 
mander  aux  dites  commissions  de  s’adjoindre 
les  médecins  dans  leurs  délibérations,  il  n’en  a 
presque  jamais  été  tenu  compte.  L’administra¬ 
teur  est  tout.  Le  médecin  n’est  que  quantité 
négligeable. 


j  Comment  est-il  nommé  ?  Daps  les  hôpitpx 
de  Paris  et  de  quelques  grandes  villes,  c’est  au 
concours.  Fort  bien.  Mais  ce  n’est  pas  ces  grands 
hôpitaux  que  nous  avons  en  vue  ;  dans  ce  court 
aperçu,  nous  nous  occuperons  surtout  des  hôpi¬ 
taux  de  province,  les  grands  centres  mis  à  part. 

Or,  dans  ces  hôpitaux,  le  médecin  est  nomiiiî, 
la  plupart  du  temps,  au  choix,  par  la  cQmtui?- 
sion  administrative,  la  municipalité  pp  le  préiet. 
Est-il  besoin  d’ajouter  que  les  questions  per¬ 
sonnelles,  et  surtout  politiques,  entrent  trop 
souvent  en  jeu  dans  cle  telles  nominations.  Pe 
même  pour  les  révocations.  Celles-ci  opt  çauti 
parfois  de  véritables  scandales.  Il  a  fallu  qu’uH 
autre  ministre,  un  autoritaire  cependant,  et  qui 
a  fait  quelque  bruit  dans  le  monde,  M.  Clemen¬ 
ceau,  lasse  deux  circulaires  successives  (datées 
du  3  décembre  1907  et  [du  15  février  1908) 
pour  rappeler  Içs  commissions  administratives  au 
respect  dû  au  labeur  ingrat  que  les  médecins 
accomplissent  dans  un  hôpital  : 

« . Or,  dit  M.  Clemenceau,  j’ai  pu  ponstnter, 

en  des  circonstances  heureusement  fort  pares,  inaii 
néanmoins  fâcheuses,  que  certaines  décisions  des 
Commissions  administratives  relatives  à  ees  révoca¬ 
tions  n’étaient  point  justifiées  par  une  faute  ou  négli¬ 
gence  professionnelle  et  que  le  préfet  était,  en  ce  pas, 
trop  disposé  à  faire  passer  certaines  cpnsidératiqiis, 
d’ordre  personnel  et  le  souci  de  querelles  locales, 
avant  l’intérêt  bien  compris  des  malades  ...  ». 

Nous  connaissons  assez  la  prose  ministérielle 
officielle,  d’ordinaire  lénitive  et  euphémique, port 
deviner  à  quels  abus  scandaleux  d’adminiahil- 
teurs  politiciens  et  vindicatifs,  devaient  répondre 
de  semblables  circulaires,  rien  que  par  le  fait 
même  qu’elles  aient  été  écrites  et  en  de  paiçüs 
termes  (1). 

Sans  qu’on  puisse  en  faire  une  comparaiw 
exacte,  il  se  passait  néanmoins  des  faits  analo¬ 
gues  autrefois  dans  l’armée,  ainsi  que  dans  les 
hôpitaux  militaires  —  j’entends  au  point  de  me 
de  la  subordination  des  médecins  aux  adminis¬ 
trateurs.  :M.  l’Intendant,  M.  l’Offlcier  d’adminis- 


(1)  Cf.  sur  ce  sujet  mon  Rapport  intitulé  <  Nomina¬ 
tion  et  révocation  des  médecins  des  hôpitaux  de  pto- 
vdnee  »  publié  dans  le  Bulletin  de  l’Union  des  spdi- 
cats  médicaux  du  .30  septembre  1912,  pages  550  à  561 
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tration  avaient  la  haute  main  sur  le  fonction- 
aement  des  formations  hospitalières  et,  sous 
leurs  ordres,  gravitaient  humblement  les  divers 
médecins-majors,  ceux-ci  fussent-ils  des  meil- 
leùrs  praticiens  ou  même  des  savants  illuktres.  A 
la  suite  de  la  guerre  de  1870,  je  ne  sais  plus  trop 
en  quelle  année,  il  y  eut,  sur  ce  point,  un  certaih 
chambardement.  On  décréta  l’autonomie  du 
service  de  santé  et,  depuis,  les  officiers  d’adminisA 
tration  furent  mis  sous  les  ordres  des  «  médecins- 
chefs.  »  Nous  avons  tous  connu  cette  hiérar¬ 
chie  dans  les  formations  sanitaires  de  la  guerre. 

Certes,  la  situation  n’est  pas  la  même  en  ce 
qui  concerne  les  hôpitaux  civils.  Nous  ne  deman¬ 
dons  nullement  que  les  médecins  soient  tout 
puissants  dans  le  fonctionnement  de  l’hôpital. 
11  est  nécessaire  qu’une  commission  soit  là  pour 
représenter  les  intérêts  généraux  de  la  Nation, 
fût-ce  régionalement,  comme  en  ce  cas.  Les  mem¬ 
bres  de  la  commission  sont  les  mandataires  de 
ces  intérêts  sociaux.  . .  mais  nous  pensons  que 
les  médecins  doivent  avoir  largement,  noix  au 
chapitre,  ne  fût-ce  que  pour  représenter,  à  l’occa¬ 
sion,  un  intérêt  qui  a  sa  valeur,  lui  aussi,  dans 
le  fonctionnement  hospitalier  —  l’intérêt  du 
malade  que  seul  il  peut  défendre  avec  la  compé¬ 
tence  technique  nécessaire. 


Cette  idée  du  médecin  faisant,  de  droit,  partie 
intégrante  de  la  commission  administratiue  de 
l’hôpital  est-elle  une  simple  vue  de  l’esprit  sans 
,  «précédents  »  justificatifs  ?...  Nullement. 

Mais ,  là  encore,  nous  sommes  dans  l’obligation 
1  de  rechercher  ce  qui  nous  semble  l’équité  —  à 
I  l’étranger. 

1"  Lisons  le  Rapport,  au  Congrès  des  praticiens 
de  1910,  sur’  la  «  structure  administrative  des 
hôpitaux  en  France  et,  à  l’étranger  »  dû  à  notre 
confrère,  le  Archambault,  de  Paris,  nous  y 
verrons  (1)  que,  au  contraire  de  chez  nous,'  «  en 
Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Italie, 
une  plus  grande  indépendance  du  corps  médical 
existe.  »  (page  71,  conclusion).  —  Dans  l’hôpital 
anglais  :  «  pour  l’administrer,  un  conseil  d’admi¬ 
nistration  où  voisinent  les  délégués  des  souscrip¬ 
teurs,  les  médecins  d’hôpital,  la  nurse,  direc¬ 
trice  du  personnel  féminin  soignant  ...  »  (page 
39).  —  A  Prague  et  à  Vienne  ■:  «  Le  directeur 
est  médecin  et  responsable,  son  autorité  est 
déterminée  par  des  réglements.  Il  détient  le 
pouvoir  disciplinaire . .  »  (page  44).  En  Bohê¬ 

me  «on  exige  du  directeur  le  titre  de  médecin 
et  un  stage  de  2  ans  en  qualité  de  médecin  ad¬ 
joint  ou  3  ans  de  service  public  ou  de  clientèle, 
etc...  «(page  45). 


2°  Lisons  la  communication,  à  ce  même  congrès 
du  D'’  G.  .J.  Kœnig,  de  l’hôpital  américain  de 
Paris,  sur  la  structure  administrative  des  hôpi¬ 
taux  aux  Etats-Unis  »  (2).  Nous  y  remarque¬ 
rons  qu’il  semble  naturel  (là-bas)  que  les  méde¬ 
cins  fassent  partie  intégrante  des  commissions 
administratives.  Le  D' Kœnig  note  simplement  : 
«  La  part  que  prennent  les  médecins  dans 
l’administration  des  hôpitaux  américains  est 
presque  toujours  purement  scientifique,  rare¬ 
ment  administrative . . .  Cette  restriction  théori¬ 
que  du  pouvoir  et  de  l’autorité  du  médecin  est 
cependant,  en  réalité,  beaucoup  atténuée  par 
le  caractère  personnel  et  l’expérience  de  l’indi¬ 
vidu.  »  (page  91).  Il  semble  s’excuser  de  la  dite 
restriction. ..  théorique. 

3'’  Dans  la  communication  du  D^  Kolbé,  de 
Châtel-Guyon,  sur  la  «  structure  administrative 
des  hôpitaux  en  Allemagne  »  (3),  nous  remar- 
qu’ons  d’abord  la  division,  sur  ce  point,  entre  les 
hôpitaux  universitaires  et  les  hôpitaux  particu¬ 
liers,  c’est-à-dire  «  ceux  appartenant  à  des  muni¬ 
cipalités,  des  communes,  des  congrégations,  des 
mutualités.  »  Car,  «  il  n’existe  pas  en  Allemagne 
d’institution  semblable  à  celle  de  l’assistance 
publique  en  France  «  (p.  104).  Dans  les  hôpi¬ 
taux  universitaires,  «  le  médecin  chef  de  service, 
propriétaire  de  la  chaire,  est  aussi  le  chef  admi¬ 
nistratif  de  son  service.  Il  a,  sous  ses  ordres,  un 
employé-inspecteur  qui  s’occupe  des  sœurs,  des 
infirmiers  et  infirmières,  des  gardes  et  des  domes¬ 
tiques,  de  la  cuisine  et  du  jardin,  etc. .  ,  »  (p.  102). 
Dans  les  hôpitaux  particuliers  (nous  avons  vu 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  ce  qu’on  appelle  chez  nous 
les  cliniques  privées,  mais  des  hôpitaux  sem¬ 
blables  à  .nos  hôpitaux  régionaux)  «  l’adminis¬ 
tration  se. fait  par  une  commission  spéciale,  mais 
chaque  directeur  en  lait  toujours  partie  et  il  est 
écouté.  Chaque  hôpital  a  un  conseil  adminis¬ 
tratif.  Le  directeur  de  l’hôpital  est  un  médecin 
ayant  une  autorité  hiérarchique  sur  tout  le  per¬ 
sonnel.  Il  a,  à'  ses  côtés,  un  directeur  adminis¬ 
tratif  non-médecin,  avec  des  attributions  parti-, 
culières  ;  mais  c’est  lui  qui  représente  l’hôpi¬ 
tal,  au  dedans  et  au  dehors...  Les  médecins, 
chefs  de  service,  présentent  leurs  réclamations 
au  médecin-chef  directeur.  Leur  influence  est 
naturellement  très  grande  dans  toute  l’étendue 
de  leur  service ...  »  (page  104). 

Est-il  utile  de  multiplier  les  citations  ?  Je  crois 
celles-ci  décisives  pour  démontrer  que,  dans  les 
autres  pays,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  mettre 
un  médecin  à  la  tête  d’un  hôpital  et  de  donner, 
au  corps  médical  hospitalier  tout  entier,  une 
«  influence  très  grande  »  sur  le  fonctionnement 
du  service.  C’est,  d’ailleurs,  l’évidence  même.  Ne 
met-on  pas,  chez  nous,  des  officiers  de  marine 


(1)  Cf.  le  2«  volume  des  Rapports  du  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  de  1910,  pages  5  à  72. 


(2)  Ibidem,  pages  100  à  116. 

(3)  Cf.  ibidem,  pages  100  à  116. 
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pouf  diriger  îes  batfeaüx  où  des  ihgénlèüfs  à  la  appareils  entreposés  à  rhÔpltal.  je  Vùü^  demâtiHt 
tète  des  services  des  mines  oü  des  ponts  et  chauS-  un  peu  de  quoi  sé  inêlaient  eéS  génSdà...  Oil 
sées  ?  Et,  dans  la  fantastique  administration  }e  leur  fit  bien  voir  et  la  COffiihissiort  adttlihlS- 
hospitaiière  actuelle,  lès  médecins  né  sont  pas  trative  maintint  sa  délibération  àntérieüfé; 
même  admis  d’ordinaire,  dans  le  cénacle  dirëc-  Plusieurs  tthnéés  Sé  passèrent.  Au  jâhvlèr 
torial  et  administratif  !  C’eSt  véritablèment  1923,  lé  service  radiologique  existe  toüjour^  dâhS 
pousser  jusqu’au  paradoxe  l’amour  de  l’incom-  le  dit  hôpital,  mais  Sur  le  papier  —  et  à  là  eonaé 
pétence.  ,  tion  qu’aücun  malade  n’en  ait  besoin,  bât  «  il 

***  n’est,  pas  encore  au  point  »...  Espérons  qü’ll 

y  sera  avant  l’an  2.000.  Heureusement,  qu’uii 
il  faut  que  cela  change.  Le  médecin  d’hôpital  des  chirurgiens  de  l’hôpital  a  installé  la  radii)^ 
doit  avoir  voix  au  chapitre  et  faire  obligatoire-  logie  dâns  sa  clinique  privée.  Lés  nialadesdela 
meni  partie  des  commissions  administratives .  Et  ville  et  des  environs  peuvent  s’en  servir.., 
cela,  dans  V  intérêt  des  malades  eux-mêmes  quand  ils  en  ont  le  moyen.  QüâUt  aux  pauVttS) 
avant  tout.  Seul,  le  médecin  peut  les  défendre  oh  1  les  pauvres ...  ils  s’en  passent,  voilà  téUt; 
avec  la  compétence  technique  indispensable.  D’ailleurs,  on  se  passait  bien  jadis  de  toutes  ces 
Je  ne  suis  médecin  ni  d’un  hôpital,  ni  d’ün  nouvelles  manigances,  n’est-il  pas  vrai  ? 
hospice  quelconque.  Ce  n’est  donc  pas  là  un  II  y  aurait  tout  un  stock  d’anecdotes  sehibla- 

plaidoyer  pro  domo,  que  je  fais  ici.  Mais,  que  de  blés  à  conter.  Il  Sera,  peut-être,  utile  de  lés 

fpis  j’ai  entendu  mes  confrères  se  plaindre  «  sortir  »  un  jour.  Et  chaque  praticien  poilitâ 
d’incuries^nconcevables  dans  leurs  services,  sans  apporter  sa  petite  pierre  au  «  Monument  »  qü’il 
pouvoir  y  remédier,  en  rien,  parce  que,  dans  cet  sera  bien'  facile  d’élevér  en  chaque  région, 
hôpital,  dont  ils  sont,  en  réalité,  «  le  bon  ouvrier  »  Suam  cuiqüé. 

le  primum  movens,  ils  ne  sont  ïuen  1  II  le  faudra  bien.  Dans  cette  esquisse  rapide, 

Veut-on  des  exemples  ‘l  Je  citerai  Un  fait  je  ne  suis  pas  entré,  volontairement,  dans  be  qiii 
typique,  qui  se  passe  actuellement  dans  Un  hôpi-  a  trait  aüX  réformes  générales  que  l’on  pènl 
tal  que  je  connais  bien  et  sur  lequel  j’ai  l’occa-  souhaiter  dans  les  services  hospitaliers.  Je  n’ii 
sion  d’être  exactement  documenté.  eu  en  vue  que  la  situation  même  du  midedn. 

Donc,  dans  cet  hôpital,  la  commission  admi-  Mais  j’ai  le  vague  pressentiment  que  le  litige 
nistrative,  prise  d’un  beau  zèle  dànS  soii  àfdent  qui  vient  de  s’élever,  au  sujet  des  honoraires 
amour  du  progrès,  tait,  il  y  à  quelques  années,  pour  soins  donnés  aux  accidentés  ,dtl  trâVàil, 
l’acquisition  d’un  matériel  de  radiologie.  Matü-  pourrait  bièn  S’ënVënlmer  Si  les  commissions 
rellement,  sans  prendre  l’avis  des  médecins  de  hospitalières  persistent  dans  leurs  prétetttidlis 
l’hôpital,  qui  h’avaient  pas  à  se  mêler  de  cés  inadmissibles. 

questions  là.  Le  matériel  arrivé  à  bon  poft,  l’ihef-  Et  alors  la  parole  sera  aux  syndicats  lilédibâW 

fable  commission  plaça  à  la  tête  du  service. . .  et  à  leur  organe  cëhtràl,  TUnion. 

le  professeur  de  physicfue  du  collège’.  Damé  !  Ce  jour-là,  le  «  Monument  »  dont  je  viëtts  (le 
radio  —  électricité  —  physique  —  professeur  parler  se  dressera  aisément,  dans,  la  cdllàbbra- 

d’idem.  Je  ne  sais  si  celui-ci  fût  enchanté  du  tion  de  chaciué  praticien.  Et  l’Uniotî  des  syiidt 
titre,  mais  ce  que  je  sais,  c’est  que  le  corps  niédi-  câts  médicaux  se  fera  entendre,  haut  et  clàif; 
cal  de  l’hôpital  fut  obligé  de  protester  contre  les  soutenue  par  la  poüssée  impérative  de  VopMûti 
services  rendus  par  le  nouveau  «  Service  ».  Il  publique. . .  éclairée  par  nOüS  sur  la  réalité  dél 
demanda  qu’on  veuille  bieii  lui  accorder  la  pèr-  choses  —  et  sur  leS  remèdes  à  y  apporter, 
mission  de  tirer  parti,  de  lui-même,  des  coûteux  D^  Fernand  Decoürt. 


LÀ  LOI  SUR  LËS  ACGIDENtS  AGRICOLES 

Là  loi  du  lÔ  rlé'cembre  1922  «  étendant  aux  milieu  de  l’année  1924  que  la  loi  du  15  déccmbS 
exploitations  agricoles  là  législation  sur  les  acci-  1922  entrera  en  application, 
délits  du  travail  »  a  été  publiée  âu  Journal  Elle  ne  mettra  pas  complètement  fltl,  a’sil* 
Offteiél  du  16  décembre  1922.  leurS;  à  tous  les  ennuis  et  à  toutes  les  diffigultts 

Mais  èûë  n’est  pas  applicable  actuellement.  Elle  auxquelles  donnent  lieu  actuellement  les  acci- 
h^ëntrérâ  en  vigueur  qU’un  ân  après  la  publica-  dents  agricoles  et  que  ceux  de  nos  lecteurs  qlii 
tion  ôfftclelle  des  décrets  qui  doivent  en  régler  ont  une  clientèle  rurale  ne  connaissent  qüè  tfep. 
PèxécütiOh.  dr,  ces  décrets  éuX^mêmes  doivent  C’est  que  nombre  d’accidents  actuellement  das* 
être  rendus  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  sés  comme  agricoles  échapperont  à  son  domaine, 
de  la  loi  et  il  est  peu  probable  que  ce  dernier  délai  La  législation  sur  les  accidents  du  traval  sera 
soit  beaucoup  diminué.  Ce  tt’ëSt  donc  qUe  vers  le  bien  applicable,  en  effet,  aux  term.es  mêmesde 
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[,  l’article  1®'  de  la  loi,  «  aux  oüvrièrs,  aux  êm- 
î  ployés,  et  aux  domestiques  autres  que  ceux  exclu- 
I  sivement  attachés  à  la  personne  occupée  dans  les 
i  exploitations  agricoles  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  ainsi  que  dans  les  exploitations  d’élevage, 
de  dressage,  d’entraînement,  les  haras,  Jes  entre¬ 
prises  de  toute  nature,,  les  dépôts  ou  magasins 
de  vente  se  rattachant  à  des  syndicats  ou  exploi- 
I  tâtions  agricoles,  lorsque  l’exploitation  constitue 
le  principal  établissement.  » 

,  Hais,  le  même  article  1®'',  dans  son  second 
alinéa,  vient  apporter  à  cette  règle  générale  une 
exception  très  étendue  en  déclarant  que  ne  sont 
pas  assujettis  «  les  exploitants  qui  travaillent 
d’ordinaire  seuls  ou  avec  l’aide  de  leur  famille 
^  ascendants,  descendants,  conjoint,  frères,  soeurs 
ou  alliés  au  même  degré . . .  même  s’ils  emploient 
occasionnellement  un  ou  plusieurs  collabora¬ 
teurs,  salariés  ou  non.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu’échapperont 
à  l’assujettissement  tous  les  petits  cultivateurs, 
qui  constituent  la  plus  grande  partie  des  exploi¬ 
tants  agricoles  français,  et  que  ni  leurs  familles, 
ni  leurs  ouvriers  occasionnels  ne  seront  garan¬ 
tis  par  la  législation  spéciale,  même  si  ces  der¬ 
niers  sont  des  ouvriers  agricoles  de  profession. 
Ces  ouvriers  qui  travaillent  successivement  chez 
plusieurs  patrons,  seront  garantis  ou  ne  le  seront 
pas  suivant  l’importance  plus  ou  moins  grande 
de  l’exploitation  au  service  de  lacpuelle  ils  seront 
blessés.  Leur  ignorance  habituelle,  bien  excu¬ 
sable  certes,  en  matière  juridique,  les  laissera 
souvent  dans  l’incertitude  de  leurs  droits,  lors¬ 
qu’ils  seront  victimes  d’un  accident  pendant 
leur  travail. 

Il  est  vrai  que  la  loi  permet  aux  exploitants 
qu’elle  n’assujettit  pas,  une  adhésion  facultative 
à  la  législation  spéciale  et  qu’elle  prévoit  même 
l’organisation  de  cette  adhésion  par  un  décret 
en  fixant  dès  maintenant  quelques  condi¬ 
tions  d’application,  dont  la  première  est  l’obli¬ 
gation  de  l’assurance. 

Il  est  à  souhaiter  que  ce  décret  ne  crée  pas, 
pour  l’adhésion  facultative,  des  formalités  trop 
nombreuses,  trop  difficiles,  ni  trop  coûteuses, 
si  le  gouvernement  veut  cpue  cette  faculté  d’a¬ 
dhésion  ne  reste  pas  un  vain  mot,  comme  celle 
prévue  par  la  loi  du  18  juillet  1907. 

Un  désir  que  nous  nous  permettrons  d’émet¬ 
tre,  c’est  que  l’adhésion  puisse  être  facilement 
connue  des  tiers  intéressés,  tels  que  les  médecins, 
afin  qu’ils  ne  soient  pas  toujours  dans  l’incerti¬ 
tude  en  ce  qui  touche  leurs  droits.  Si  l’adhésion 
ne  laisse  d’autre  trace  qu’une  déclaration  ins¬ 
crite  sur  un  registre  administratif  quelconque, 
l’incoiivénient  que  nous  signalons  perpétuera 
les  difficultés  que  rencontrent  actuellement  les 
médecins  pour  savoir  quel  est  leur  débiteur  réel, 
lorsqu’ils  ont  donné,  des  soins  à  des  blessés 
agricoles.  Il  serait  cependant  suffisant  que  cet 


inconvénient  ne  subsistât  que  dans  les  cas, 
encore  trop  nombreux,  où  le  droit  commun 
restera  seul  applicable. 

Une  autre  catégorie  de  bénéficiaires  de  la  nou-. 
velle  loi  sera,  aux  termes  de  l’article  2  «  ceuîc 
qui,  n'étant  pas  petits  patrons,  sont  occupés, 
par  des  entrepreneurs  ou  par  des.  particuliers,  à 
■l’entretien  ou.à  la  mise  en  état  des  jardins.  » 

Par  exemple,  le  médecin  ou  le  rentier  qui, 
n’ayarit  qu’un  jardin,  et  quelle  qu’en  soit  l’im¬ 
portance,  le  fait  faire  soit  par  un  des  cultivateurs 
travaillant  ordinairement  seuls  ou  avec  l’aide  des 
membres  de  sa  famille,  qui  ne  sont  pas  assujettis 
de  droit,  soit  par  l’un  des  membres  de  la  famille 
de  l’un  de  ces  exploitants,  soit  par  un  petit  re¬ 
traité  ou  par  un  rentier  ou  un  propriétaire,  sera 
responsable,  suivant  la  législation  spéciale,  des 
accidents  qui  surviendront  à  son  jardinier  occa¬ 
sionnel,  pendant  qu’il  travaillera  dans  son  jardin. 
Et  çe,  même  si  les  exploitants  non  assujettis  de 
droit,  ayant  adhéré  facultativement,  sont  eux- 
mêmes  garantis,  ainsi  que  les  membres  de  leur 
famille  et  leurs  ouvriers  occasionnels,  lorsque  les 
uns  ou  les  autres  travaillent  au  compte  de  l’ex-,’ 
ploitation  agricole. 

Il  y  a,  dans  cet  assujettissement,  .d’ailleurs 
légitime,  une  source  de  difficultés  et  un  risque 
pour  les  propriétaires  ou  locataires  de  jardins, 
qui  auront  négligé  de  s’assurer,  soit  à  cause  du 
peu  d’importance  des  travaux  qu’ils  font  effec¬ 
tuer,  soit  par  simple  ignorance  ou  négligence.  . 

Il  serait  prématuré  d’examiner  actuellement 
les  différences,  prévues  en  partie  par  la  loi  elle- 
même  et  en  partie  renvoyées  par  elle  à  la  déter¬ 
mination  des  décrets  subséquents,  entre  la  loi 
sur  les  accidents  du  commerce  et  de  l’industrie 
et  celle  sur  les  accidents  agricoles  ;  certaines 
d’entre  elles  portent  notamment  sur  la  déclara¬ 
tion  d’accident  et  le  salaire  de  base.  Lorsque  les 
décrets  auront  été  publiés,  il  y  aura  lieu  d’étudier  ; 
et  d’expliquer  le  fonctionnement  de  la  loi  nou-; 
velle,  tout  au  moins  en  tant  qu’elle  intéresserai 
directement  les  médecins.  Le  Concours  médical 
n’y  manquera  certainement  pas  et  publiera 
également  les  principaux  articles  de  la  loi  et  des 
décrets.  -  . 

Mais  il  peut  être  utile  de  signaler  encore  quel¬ 
ques  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

L’une  d’entre  elles  qui  n’est  pas  d’un  intérêti 
immédiat,  concerne  exclusivement  les  médecins. 
C’est  celle  de  l’article  1.5,  aux  termes  duquel; 
<1  les  médecins  experts  désignés  par  les  tribu¬ 
naux  pour  fournir  un  rapport  concernant  un 
accident  du  travail  devront  déposer  leurs  con¬ 
clusions  dans  le  délai  maximum  d’un  mois  ». 
Cette  prescription  ne  comporte  d’ailleurs  aucune 
sanction  spéciale  et  peut,  par  suite,  être  consi¬ 
dérée  comme  une  simple  recommandation. 

Enfin,  l’article  16  décide  que  les  contrats  d’as-- 
surance  souscrits  antérieurement  à  la  publica- 
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tion  de  la  loi,  par  conséquent  avant  le  16  décem- 
ble  1922,  seront  résiliés  de  plein  droit  à  compter 
du  jour  de  son  application,  même  s’ils  couvraient 
ou  déclaraient  couvrir  les  risques  spécifiés  par 
les  lois  des  9  avril  1898,  30  juin  1899,  22  mars 
1902,  31  mars  1905  et  12  avril  1906.  En  outre, 
les  contrats  ayant  pour  objet  l’assurance  des 
accidents  prévus  par  la  loi  pourront  être  rési-, 
liés  tous  les  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  de 
leur  prise  d’elïet,  moyennant  un  avis  préalable 
de  six  mois,  par  acte  extra-judiciaire  ou  par 
lettre  recommandée. 

Il  est  donc  certain  que  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  vont  se  mettre  en  campagne  (peut-être 


s’y‘  sont-elles  mises  déjà)  pour  faire  renouvelei, 
à  des  conditions  sans  doute  différentes,  le  plus 
souvent,  les  polices  agricoles  qu’elles  ont  en 
cours.  Elles  seront  cependant  retardées,  en  ce 
qui  concerne  les  exploitants  noji  assujettis  de 
plein  drcpt,  par  l’attente  du  décret  qui  réglemen¬ 
tera  l’adhésion  facultative. 

En  terminant  cette  courte  et  volontairement 
rudimentaire  étude  sur  la  loi 'qui  étend  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  spéciale  sur 
les  accidents  du  travail,  répétons,  pour  éviter 
toute  erreur,  que  cette  -loi  n’est  pas  applkék 
actuellement. 

J.  Dxjmesny. 


QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  SOCIALES 
La  misère  des  médecins  allemands  et  l’assurance-maladie 


Depuis  la  hausse"  du  coût  de  la  vie  et  le  dévelop¬ 
pement  de  l’assurance-maladie,  la  plupart  des  méde¬ 
cins  allemands  se  trouvent  dans  une  situation  maté¬ 
rielle  très  pénible. 

■  A  Berlin,  il  y  a  environ  3.000  médecins  qui  relè¬ 
vent  des  caisses  d’assurance-maladie.  On  sait  que 
la  grande  majorité  des  médecins  allemands  sont  obli¬ 
gés,  pour  vivre,  de  s’adresser  à  ces  caisses.  Sur  ces 
3.000  médecins,  dit  le  Berliner  Tageblatt,  1.368  ont 
gagné  moins  de  10.000  Mks  pendant  le  premier  tri¬ 
mestre  de  1922.  Un  ouvrier  gagnait  davantage  à 
cette  époque,  254  médecins  avaient  un  revenu  men¬ 
suel  de  300  Mks  seulement,  212  de  700  Mks  environ, 
170  de  1.000  Mks,  163  de  1.300  à  1.350  Mks,  70  de 
3.000  à  3.500  Mks.  On  n’en  comptait  que  302  qui 
gagnaient  5.000  Mks  par  mois.  170  qui  gagnaient 
10.000  Mks  et  520  qui  gagnaient  de  10.000  à  30.000 
Mks.  par  mois. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  alors  que,  d’après 
l’index-  général,  le  coût  de  la  vie  était  113  fois  plus 
élevé  qu’avant  la  guerre,  les  honoraires  des  médecins 
des  caisses  n’étaient  que  32  fois  1/2  supérieurs  à 
ceux  d’avant-guerre. Depuis  lors,  les  taux  ont  été  rele¬ 
vés,  mais  ils  sont  encore  bien  loin  d’être  en  rapport 
avec  la  hausse  du  coût  de  la  vie. 

Le  résultat,  c’est  que,  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
les  médecins  sont  obligés  de  courir  les  visites  du 
matin  au  soir.  Ils  ne  leur  reste  plus  le  temps  de  se 
perfectionner  et  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  de 
leur  art.  Ils  ne  peuvent  même  plus  acheter  les  livres  et 
les  instruments  qui  leur  seraient  nécessaires. 

Les  uns  cherchent  du  travail  à  côté  de  leur  métier. 
D’autres  changent  de  profession.  La  Chambre  des 
médecins,  pour  faciliter  cet  exode,  s’est  mise  en  rap¬ 
port  avec  les  banques  et  les  entreprises  industrielles. 

On  a  vu  un  médecin,  dit  le  Berliner  Tageblatt,  qui 
vendait  le  soir  des  saucisses  à  la  gare  d’Anhalt.  11  fut 
reconnu  et  dut  se  justifier  devant  le  Tribunal  d’hon¬ 
neur.  Il  en  est-  d’autres  qui  se  transforment  la  nuit 


en  garçons  de  bar.  De  vieux  médecins,  qui  n’ont  plus 
la  force  de  travailler,  vendent  peu  à  peu  leur  linge, 
leurs  livres  et  leurs  instruments. 

Cette  situation  a  d’abord  été  due  en  partie  à  la 
surabondance  de  médecins,  surtout  à  la  fin  de  la 
guerre.  Mais,  c’est  le  développement  excessif  de  l’as- 
surance-maladie  qui  a  porté  le  coup  mortel  aux  méde¬ 
cins.  Il  a  tué  la  médecine  libre  et  a  empêché  les  gains 
des  médecins  de  s’élever  dans  la  même  mesure  que 
ceux  des  autres  classes  de  travailleurs. 

Le  docteur  Hartkopf  écrit  dans  ia  Gazette  de  Colo¬ 
gne  (16  novembre)  :  «  Il  fut  un  temps  où  la  législa- 
«  tion  sur  les  caisses  de  malades  servait  à  des  fins  rai- 
«  sonnables,  c’est-à-dire  à  protéger,  au  moyen  de 
«  l’assurance,  les  pauvres  contre  la  misère  amenée  i 
«  par  la  maladie  et  la  mort.  Mais  ce  temps  est  passé. 

«  En  1914,  la  limite  de  l’assurance  obligatoire  était 
«  fixée  à  un  revenu  annuel  de  2.500  Mks.  Les  em- 
«  ployés  assurés  facultativement  devaient  sortir  de  la 
«  caisse,  si  leur  revenu  annuel  (et  non  pas  leur  salaire 
«  annuel)  dépassait  4.000  Mks.  Déjà  en  1918,  les  man- 
«  dataires  du  peuple  surprirent  les  médecins,  non  seu- 
«  lement  en  élevant  considérablement  la  limite  de  I 
«  l’assurance  obligatoire  (cela  aurait  été  supporta- 
((  ble),  mais  aussi  par  cette  fameuse  prescription  que 
«  quiconque  avait  été  une  fois  membre  d’une  caisse, 

«  pourrait  continuer  à  être  assuré  facultativement 
«  quelque  tût  le  chiffre  de  son  revenu.  Des  million- 
«  naires  à  la  caisse  des  malades  !  Image  des  temps 
i<  nouveaux  ! 

((  Depuis  lors,  la  limite  de  l’assurance  obligatoire 
«  n’a  cessé  d’être  relevée.  Elle  est  actuellement  fixée 
«  ^our  les  employés  (on  sait  que  pour  les  ouvriers 
<t  il  n’y  a  pas  de  limite)  à  un  traitement  annuel  de 
ic  204.000  Mks.  Elle  a  été  relevée  depuis.  Il  estincon- 
(i  testable  que  beaucoup  des  membres  des  Caisses 
«  sont  dans  une  situation  financière  bie»  meilleure 
«  que  de  nombreux  médecins. 

«  Quelle  énorme  extension  a  prise  aujourd’hui  l’as- 
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«  surance-maladie,  c’est  ce  que  montrent  les  chiffres 
«suivants  :  'des  698.000  habitants  de  Cologne, 
«  588,000  sont  assurés,  de  sorte  que,  si  on  déduit 
«  encore  ceux  qui  sont  traités  par  les  institutions  d’as- 
«  sistance,  il  en  reste  à  peine  100.000,  soit  14  %,  pour 
«  la  médecine  privée. 

(f  'Est-il  juste,  si  l’on  se  place  au  point  de  vue ,  de 
'.«  l’éducation  populaire,  d’aider  encore,  en  introdui- 
«  sant  de  force  dans  l’assurance,  les  classes  populai- 
I  res  relativement  bien  payées,  d’aider  encore  au 
1  relâcheihent,  dont  on  se  plaint  si  souvent,  des  ins- 
itincts  d’économie  si  précieux  pour  la  vie  de  la 
r  nation,  du  sentiment  de  la  responsabilité  et  de  la 
«prévoyance  familiale  ?  C’est  au  législateur  qu'il 
I  appartient  de  se  poser  cette  question.  Les  médecins 
«pourraient  s’accommoder  de  cet  état  de  choses, 
«  —  si,  il  y  a  un  si  —  les  caisses  de  maladie  procu- 
(I  raient  partout  en  Allemagne  du  travail  aux  méde- 
«  oins  approuvés,  et  si  elles  rémunéraient  convena- 
«  blement  ce  travail.  Mais  c’est  ici  la  difficulté  ' 


«  Le  Kartkopf  rappelle  les  taux  dérisoires 
«  payés  par  les  caisses  d’assurance-maladie,  leurs 
«  démêlés  continuels  avec  les  médecins.  Pour  le 
«  moment, .  d’ailleurs, .  leur  situatiop  financière  est 
«  telle  qu’elles  ne  seraient  guère  en  état  de  payer 
«  beaucoup  plus  leurs  médecins. 

«  Le  Kartkopf  propose,  pour  remédier  à  cette 
«  situation  :  .  . 

(1 1 0  Que  la  loi  prescrive  le  libre  choix  des  médecins 
«  2°  Une  révision  des  classes  des  salaires  des  ouvriers 
«  qui  tiendrait  compte  de  leur  revenu  réel  ;  ;• 

«  3“  Un  changement  de  l’assurance  obligatoire  et 
«  facultative,  changement  tel  que  les  caisses  redevien- 
«  nent  ce  qu’elles  étaient  primitivement,  une  institu- 
«  tion  de  protection  pour  les  personnes  économique- 
«  ment  faibles. 

«  La  misère  des  médecins,  c’est  là  encore  un  effet 
«  de  ces  deux  maux  conjugués  qui  minent  l’Allema- 
«  gne  :  l’inflation  et  le  socialisme.  » 


Comptes-rendus,  documents,  pièces  officielles... 


La  semaine  professionnelle  des  travailleurs  intellectuels  de  France 


Ces  assises  du  travail  intellectuel  se  tinrent  au 
Conservatoire' des  Arts  et  Métiers  du  22  au  30  jan¬ 
vier.  Elles  furent  organisées  par  la  C.  T.  1.  (Confédé¬ 
ration  générale  des  travailleurs  intellectuels).. 

Rappelons  en  deux  inots  la  genèse  de  cet  important 
groupement. 

I  Dans  l’organisation  sociale  actuelle,  le  travail 
I  manuel,  les  salariés,  avaient  leur  organisme  d’étude  et 
I  de  défense  dans  la  Confédération  Générale  du  tra¬ 
vail,  En  face  d’elle,  la  Confédération  des  Syndicats 
patronaux  défendait  les  intérêts  des  employeurs. 

Mais  si  les  professions  libérales,  les  travailleurs 
intellectuels,  avaient  des  Syndicats  plus  ou  moins 
organisés  ou  puissants  pour  défendre  leurs  intérêts 
professionnels  immédiats,  ils  n’avaient  aucun  lieu 
entre  eux  pour  défendre  les  intérêts  communs  aux 
intellectuels.  Ils  ne  pouvaient  s’affilier  ni  à  la  C.  G.  T., 
ni  aux  Syndicats  patronaux,  n’étant  ni  travailleurs 
manuels,  ni  patrons. 

C’est  alors  que  quelques  novateurs  eurent  l’idée  de 
créer  la  C.  T.  1.  ou  Confédération  des  travailleurs 
intellectuels,  destinée  à  grouper  tous  les  travailleurs 
du  cerveau,  de  façon  à  mettre  en  commun  leurs 
revendications  pour  les  étudier  et  les  faire  aboutir 
r  auprès  des  pouvoirs  publics . . 

['  Elle  cherche  à  faire  ce  que  la  C.  G.  T.  fait  pour  les 
j  ouvriers,  les  groupements  patronaux,  pour  le  com- 
‘  merce  ou  l’industrie. 

■  EUen’est  pas  l’antagoniste  de  la  C.  G.  T.,  n’a  pas 
été  créée  pour  faire  obstacle  aux  revendications 
.  ouvrières  ou  être  l’auxiliaire  des  associations  lOatro- 


nales  comme  briseur  de  grève.  Elle  est  indépendante, 
n’est  inféodée  à  aucun  parti  politique,  ne  voulant  en 
aucune  façon  faire  de  politique  ;  mais  pouvant  à 
l’occasion  et  selon  ses  intérêts  faire  des  alliances  pas¬ 
sagères,  tantôt  avec  les  ouvriers  et  les  soutenir  dans 
telles  circonstances  où  leurs  intérêts  sont  communs, 
tantôt  dans  le  même  but  avec  les  groupements  patro¬ 
naux. 

De  même,  elle  peut  s’appuyer  sur  le  concours  de 
parlementaires,  sans  distinction  de  parti  ou  d’opinion, 
pour  être  consultée  dans  l’établissement  de  tel  ou  tel 
projet  de  loi  où  les  intérêts  des  intellectuels  sont  en 
jeu,  ou  bien  même  proposer  des  textes  de  loi  quand, 
leurs  intérêts  le  réclament. 

Tel  était  le  programme  de  la  C.  T.  L,  qu’elle, a,  du 
reste,  rempli  jusqu’à  ce  jour. 

Parmi  les  dix  sections  de  la  C.  T.  1.  existe  celle  des 
classes  libérales,  qui  groupe  les  avocats,  les  médecins, 
les  architectes  et  les  ingénieurs. 

Lors  de  sa  fondation,  un  sentiment  de  méfiance 
régna  dans  les  groupements  médicaux.  La  plupart 
estimèrent  que  les  Syndicats  suffiraient  à  la  défense 
professionnelle  et  n’avaient  pas  besoin  d’un  orga¬ 
nisme  nouveau  pour  remplir  ce  but.  Sans  vouloir  être 
des  adversaires,  ils  préférèrent  réserver  leur  adhé¬ 
sion,  pour  juger  la  nouvelle  Confédération  selon  ses 
actes. 

D’autres,  comme  le  «  Sou  médical  »,  dont  j’ai  l’hon¬ 
neur  d’être  un  des  représentants  à  la  C.  T.  L,  esti¬ 
mèrent  qu’il  fallait  faire  confiance  au  nouveau  venu, 
y  adhérer  pour  étudier  son  fonctionnement,  ses  dire'c- 
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tivés,  quitte  à  l’abandonner  s’il  s’éloignait  de  son 
programme.  Mais  revenons  à  notre  semaine  des 
intellectuels. 

Parmi  les  diverses  questions  présentées,  une  inté¬ 
ressait  les  travailleurs  intellectuels,  surtout  ceux  des 
villes  et  des  grands  centres. 

Beaucoup  de  nos  confrères  ont,  en  vertu  de  la 
dernière  loi  sur  les  loyers,  leur  logement  assuré 
jusqu’au  15  janvier  1925,  mais  ils  ont  reçu  congé 
pour  cette  époque  et  devront  alors  rechercher  un 
nouveau  local  professionnel,  presque  impossible  à 
trouver  actuellement. 

Si  un  architecte,  ou  un  avocat,  ou  un  artiste,  peut 
changer  de  quartier  sans  grand  inconvénient,  il  n’en 
est  pas  de  même  du  médecin.  Sa  clientèle  est  toute 
régionale,  de  quartier.  Quitter  ce  centre,  s’éloigner 
d’un  domicile  où  il  est  connu  depuis  longtemps,  c’est 
perdre  le  bénéfice  d’une  clientèle  acquise  souvent  par 
de  longues  années  d’effort.  Ce  n’est  donc  pas  le  méde¬ 
cin  qui  pourrait  tirer  profit  de  ces  projets  de  cité  des 
intellectuels. 

M.  Sarràut,  avocat  à  la  Cour  d’ Appel  de  Paris, 
un  des  secrétaires  de  la  section  des  classes  libé¬ 
rales,  à  laquelle  appartiennent  les  médecins,  a  lu  un 
rapport  sur  le  droit  de  priorité  pour  le  renouvellement 
des  locations  aux  locataires  exerçant  des  professions 
publiques  ou  libérales. 

Le  vœu  suivant  fut  adopté  : 

«  Que  le  Parlement  adopte  une  disposition  légis¬ 
lative,  aux  termes  de  laquelle,  dans  les  six  mois  pré¬ 
cédant  l’expiration  des  locations-  ou  prorogations  en 
cours,  tout  locataire  exerçant  une  profession  libérale 
ou  une  fonction  publique,  comportant  obligation  de 
résidence,  aura  là  faculté  de  conserver  les  locaux 
occupés  par  lui  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
ans,  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions  moyen¬ 
nant  un  loyer  déterminé,  à  défaut  d’entente  amiable, 
suivant  la  procédure  instituée  par  la  loi  du  31  mars 
1922.  » 

Dans  la  séance  du  26  janvier,  un  rapport  très  inté¬ 
ressant  de  M.  Louis  Gallié,  avocat àla  Cour  d’ Appel, 
depuis  longtemps  en  contact  fréquent  avec  le  Corps 
médical,  cherchait  à  établir  le  droit  de  propriété  pour 
l’auteur  des  recherches  d’ordre  biologique  et  théra¬ 
peutique. 

L’auteur  d’une  découverte  de  cet  ordre  se  trouve  à 
l’heure  actuelle  empêché  de  recueillir  le  bénéfice  de 
son  travail. 

Les  médicaments  ne  sont  pas  brevetables  ;  d’autre 
part,  il  se  trouve  entravé  par  la  loi  sur  les  remèdes 
secrets  et  celle  de  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Après  diverses  interventions,  le  vœu  suivant  fut' 
adopté  : 

l“Que  la  propriété  intellectuelle  sous  toutes  ses  for¬ 
mes  soit  reconnue  légalement  et  protégée  efficace¬ 
ment,  ainsi  que  le  droit  moral  qui  découle  de  cette 
propriété. 

2°  Que,par  voie  de  conséquence,  la  propriété  scien¬ 


tifique  soit  spécialement  protégée,  qu’il  s’agisse  de 
découvertes  d’ordre  mécanique,  physique,  chimique 
ou  biologique  ; 

8°  Que  la  G.  T.  I.  poursuive  sa  propagande  et  son 
action,  qui  ont  déjà  abouti  au  dépôt  d’un  projetée  loi 
au  Parlement  sur  le  droit  moral  et  à  la  mise  à  l’ordre 
du  jour  par  la  Commission  internationale  de  Coopéra¬ 
tion  intellectuelle  de  la  Société  des  nations,  d'nn  pro- 
jetsur  la  propriété  scientifique,  afin  défaire  reconnaî¬ 
tre,  le  plus  rapidement  possible,  les  diverses  formes 
de  propriété  intellectuelle  dans  le  domaine  national 
DU  international. 

Dans  la  séance  de  la  section  des  classes  libérales  du 
29  janvier ,présidée  par  M.  le  docteur  Roger,  doyeadé 
la  Faculté  de  médecine,  on  aborda  la  question  impor 
tante  de  la  protection  légale  des  titres  professionnè, 
rapportée  avec  un  remarquable  talent  par  M.  Jean 
Appleton,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
président  de  l’Association  des  avocats  inscrits  ans 
barreaux  de  France. 

Dans  ce  rapport,  on  passa  rapidement  sur  la  pro¬ 
tection  du  titre  de  docteur,  couverte  par  la  loi  du  30 
novembre  1892,  quand  il  s’agit  du  titre  de  doctent 
en  médecine,  ou  du  titre  de  docteur  seul,  usurpé,  pji 
quelqu’un  exerçant  illégalement  l’art ,  médical, 
mais  qui  ne  le  protège  pas  en  tant  que  titre  de  doc¬ 
teur  quand  il  est  usurpé  par  quelqu’un  n’exerçantpas, 
la,  médecine. 

Dans  la  discussion  de  ce  rapport,  le  D'  Chompttl 
intervint  par  une  note  écrite  pour  protester  conte 
l’octroi  du  titre  de  docteur  en  art  dentaire  réolami 
par  les  médecins.  Après  une  discussion  animée,  la 
G.  T.  I.  se  prononça  on  faveur  de  la  proposilm 
Liouville  amendée. 

Art.  1“'.  —  Nul  ne  peut  faire  usage  d’un  titre  pro¬ 
fessionnel  défini  et  réglementé  dans  l’intérêt  public 
s’il  ne  remplit  les  conditions  exigées  par  les  lois  tl 
règlements  pour  le  porter. 

Art.  2.  —  Que  pour  les  titres  professionnels  noa 
encore  protégés,  des  décrets  rendus  par  le  Conseil 
d’Etat  fixent  les  conditions  exigées  pour  le  droit  as 
titre  après  avis  des  groupements  professionnels  com¬ 
pétents,  légalement  constitués,  des  facultés  et  grand® 
Ecoles. 

Art.  3.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  259  du  Code  pénal 
un  alinéa  ainsi  concu  :  «  Sera  puni  des  peines  portées 
à  l’alinéa  premier  du  présent  article  qui  conque  ara 
fait  usage  d’un  titre  professionnel  défini  et  ré^- 
menté  dans  un  intérêt  public,  sans  remplir  les  oondr 
lions  exigées  par  les  lois  et  règlements  pour  le  portai, 

A  l’issue  de  la  semaine  des  intellectuels,  un  ban¬ 
quet  réunissait  les  membres  des  diverses  sections  dC 
la  G.  T.  1.  à  la  salle  des  Centraux,  rue  Jean-Goujon, 
Divers  discours  furent  prononcés,  empreints  de  la 
plus  grande  cordialité  et  des  plus  grands  espoirs  dans 
l’avenir  du  groupement. 

Df  M-  VlMQNT, 
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Projet  de  règlement  de  l’A.  M.  G. 
dans  les  Deux-Sèvres 

!  TITRE  PREMIER 

1  Dispositions  générales. 

Article  prehier 

Le  service  d’ Assistance  médicale  a  pour  but  de  faire 
donner  gratuitement  aux  indigents  les  secours  de  la 
médecine,  dé  la  pharmacie  et  de  l’art  des  accouche¬ 
ments. 

11  s'étend  à  toutes  les  communes  du  département,  sauf 
à  celles  qui  seront  autorisées  à  bénéficier  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Art.  2. 

L’Assistance  devant  être  mesurée  aux  besoins  actuels 
des  indigents  secourus,  il  est  prévu  deux  catégories 
d’assistés  : 

i  1"  Les  privés  de  ressources  avérés  qui  auront  droit 
'I  à  l'assistance  complète  et  dont  la  liste  sera  arrêtée  cha- 
qne  année  par  le  Conseil  municipal  .dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  5  ci-dessous  ; 

2"  Ceux  qui,  accidentellement,  ne  peuvent  faire  les 
irais  d’une  maladie  grave  et  bénéficieront  de  la  gratuité 
,  .soit  des  frais  médicaux,  soit  des  médicaments,  soit  de 
I  l'hospitalisation,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins 
'  réels.  lisseront  admis  à  cette  assistance  partielle  sur 
leur  demande  ou  sur  la  demande  du  médecin  traitant, 
dans, les  conditions  fixées  à  l’article  6  ci-dessous. 

Art.  3. 

Tout  assisté  recevra,  au  moment  de  son  inscription 
à  l'Assistance  médicale  gratuite,  un  livret  médical,  dit 
livret  de  santé  et  un  carnet  d’ordonnances  à  souche. 

Le  livret  médical  et  le  carnet  d’ordonnances  devront 
être  obligatoirement  remis  au  médecin  traitant  à  cha¬ 
que  visite  ou  consultation,  celui-ci  étant  tenu  de  consi¬ 
gner  le  résumé  de  ses  observations  sur  le  livret  de  santé 
et  de  libeller  ses  ordonnances  thérapeutiques  sur  le  seul 
carnet  à  souche. 

Art.  4. 

Les  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ne 
pourront  engager  des  dépenses  sans  que  le  maire,  res¬ 
ponsable  des  intérêts  communaux  et,  par  voie  de  con¬ 
séquence,  départementaux  en  soit  informé  en  temps 
voulu  et  soit  appelé,  dans,  la  mesure  de  ses  attributions 
cl  de  sa  compétence,  à  en  contrôler  la  nécessité. 

'  En  conséquence,  l’assisté  devra  avant  d’aller  clicr- 
?  cher  le  médecin  ou  de  se  rendre  a  sa  consultation,  se 
munir  à  la  mairie  d’un  bon  de  visite  ou  de  consultation 
du  modèle  ci-annexé. 

Une  certaine  quantité  de  ces  bons  de  visite  seront 
déposés  par  les  soins  de.s  maires  et  «  sous  leur  contrôle  ». 

^  dans  le.s  divers  hameaux  de  leur  commune  afin  de  ne 
pas  exiger  de  trop  longues  démarches  des  indigents. 

TITRE  II 

De  la  formation  des  listes  cl  de.  l’admission  d’urgence. 

Dans  le  délai  d’un  mois  avant  la  session  ordinaire  de 
novembre  des  Conseils  municipaux,  la  Commission 
adriiinistrative  du  bureau  de  bienfaisance  dresse  la  liste 
générale  des  personnes  qui  pourront  bén.éficier,  pen¬ 


dant  Tannée  suivante,  du  traitement  médical  gratuit 
dans  les  conditions  du  paragraphe  premier  de  l’article  2. 

Cette  liste,  sera  définitivement  arrêtée  par  le  Conseil 
municipal  à  sa  session  de  novembre.  '  ,  . 

Elle  sera  révisée  en  février,  .mai  et  août,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Elle  ne  devra  jamais  comprendre,  que  des  indigents 
avérés,  totalement  privés  de  ressources. 

Dans  l’intervalle  des  sessions  et  dans  les  cas  d’assis¬ 
tance  partielle,  en  cas  d’urgence,  le  maire  peut,  par 
application  de  l’article  19  de  la  loi,  admettre  d’urgence' 
aux  secours  de  l’Assistance  médicale  gratuite  des  ma¬ 
lades  reconnus  indigents. 

De  même,  le  maire  doit  admettre  d’urgence  aux  .  se¬ 
cours  de  l’Assistance,  et  par  application  de  l’article  20, 
les  indigents  étrangers  qui  tombent  malades  sur  le  ter-' 
ritoire  de  sa  commune. 

Il  donne  immédiatement  avis  de  sa  décision  au  préfet.' 

Il  déterminera,  d’après  l’avis  du  médecin  traitant 
,  et  se,l.on  les  circonstances  et  les  besoins,  la  catégorie  des 
soins  que  comportera  l’Assistance  pour  ceux  qui,  acci¬ 
dentellement,  ne  peuvent  faire  les  frais  d’une  maladie 
grave  et  sont  appelés  à  bénéficier  soit  des  frais  médicaux, 
soit  des  médicaments,  soit  de  l’hospitalisation. 

Art.  7. 

Les  médecins  traitants  devront  être  consultés  sur 
l’établissement  de  la  liste  prévue  à  l’article  5  avant 
qu’elle  ne  loit  définitivement  arrêtée  par  le  Conseil 
municipal. 

Ils  devront  être  consultés  également  pour  l’admis¬ 
sion  d’urgence,  prévue  à  l’article  6,  lorsque  la  demande 
d’admission  n’aura  pas  été  formulée  par  leurs  soins. 

TITRE  III 

Du  choix  des  niédeci  ns,  pharmaciens  cl  sages-jemmes 
Art.  8. 

Les  indigents  ont  le  libre  choix  de  leur  médecin,  de 
leur  pharmacien  et  de  leur  sage-femme.  Ce  libre  choix 
du- médecin  s’applique  à  la  visite  fi  domicile  abssi  bien 
qu’à  la  consultation  au  cabinet.  Toutefois,  si  ce  choix 
s’exerce  en  dehors  des  médecins  desservant  habituelle¬ 
ment  la  contrée,  les  frais  de  déplacement  supplémen¬ 
taires  resteront  à  la  charge  de  l’assisté,  le  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ne  prenant  à  son  compte 
que  la  part  des  frais  représentés  par  ia  distance  entre 
le  domicile  de  Tas.sisté  et  la  résidence  du  médecin  trai¬ 
tant  liabituei,  le  plus  rapproché. 

Celte  règle  s’applique  aux  visites  ordinaires,  ainsi 
qu’aux  consultations  entre  médecins. 

Tous  les  médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes  du 
département  qui  adhéreront  au  présent  règlement 
pourront  faire  partie  du  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Art.  10. 

Ils  ne  pourront  être  rayés  de  la  liste  du. personnel  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  que  dans  les  conditions 
prévues  à  Tarticlc  29, 
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TITRE  IV 

Des  divers  modes  cl  conditions  de  Irailement 
des  privés  de  ressources. 

Art.  11. 

Toutes  les  fois  que  son  état  le  lui  permet,  l’indigent  se 
rend  au  cabinet  du  médecin.  En  cas  d’impossibilité, 
il.mande.  le  médecin  qui,  alors,  va  le  visiter  à  domicile. 

Art.  12. 

Le  médecin  ne  garantit  pas  les  soins  médicaux  en 
cas  de  force  majeure. 

Lorsc[u'il  y  a  impossibilité  absolue  de  soigner  un 
malade  à  domicile,  le  médecin  ou  la  sage-femme  délivre 
un  certilicat  poqj-  hospitalisation.' 

Si  le  médecin  juge  que  le  malade  doit  être  transporté 
dans  un  hôpital  autre  que  celui  de  la  circonscription 
à  laquelle  la  commune  est  rattachée,  il  en  fait  mention 
sur  le  certificat  et  en  indique  les  motifs. 

Le  Président  du  bureau  d’Assistance  ou  son  suppléant 
contresigne  ce  pertiflcRt  qui  est  remis  au  malade  pour 
lui  servir  de  titre  d’admission  à  l’hôpital. 

Le  transport  est  effectué  sur  l’ordre  du  représentant 
du  iiqreau  d’Assistance  et  aux  frais  du  service. 

Pps  réquisitions  pour  transport  à  dawi-tarif  sont 
délivrées  par  le  préfet,  sqr  la  damande  des  présidents 
des  bureaux  d’assistance  (cir.  min.,  27  juillet  1895). 

‘  Art.  14. 

Sont  assimilés  à  des  malades  ordinaires,  les  blessés 
et  les  femmes  arrivées  au  terme  de  leur  grossesse. 

Art.  15. 

Lorsqu’un  indigent  malade  se  trouve  sur  le  territoire 
d’une  commune  pourvue  d’un  hôpital,  il  est  reçu  dans 
cet  hôpital,  aux  frais  de  l’établissement,  si  son  état  exige 
Thospitalisalioii,  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher 
son  domicile  de  secours  (article  premier  de  la  loi  du  7 
août  1851.) 

TITRE  V 

Divisiondii  déparlement  en  circonscriptions  ho.spitalières 
Art.  16. 

Le  département  est  divisé  en  16  circonscriptions 
hospitalières,  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  règlement. 

TITRE  VI 

Honoraires  médicaux,  rétribution  des  sages-femmes. 
Tarif  des  interventions  chirurgicales  et  des  médicaments 

Art.  17. 

Après  entente  avec  le  Syndicat  médical  des  Deux- 
Sèru-es,  les  honoraires  medicaux  sont  fixés  à  : 

4  fr.  pour  la  consultation  au  cabinet  ; 

4  fr.  pour  la  visite  à  domicile. 

1  fr.  par  kilomètre  parcouru  à  titre  d’indemnité  kilo¬ 
métrique  ; 

4  fr.  pour  la  visite  en  passant. 

La  nuit,  de  21  heures  à  6  heures,  ces  tarifs  sont  dou¬ 
blés. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  à  une  consultation  avec  un  autre 
médecin,  le  prix  de  la  visite  est  doublé  pour  les  deux, 
l'indemnité  kilométrique  restant  fixe  . 

On  entend  par  visite  en  passant  : 

1“  La  visite  que  fait  un  médecin  lorsque,  étant  déjà 
dans  un  village,  un  autre  malade  vient  le  prier  de  passer 
cheï  lui  ; 

2“  Lorsque  l’état  du  malade  n’oblige  plus  un  méde¬ 
cin  à  se  déplacer  spécialement  pour  lui,  il  fait  une  sdsite 


en  passant  lorsqu’il  profite  de  son  passage  dans  le 
lage  ou  dans  un  village  -voisin  pour  aller  le  voir. 

Art.  18. 

Il  est  établi  un  tarif  complet,  ci-aipiexé)  pont  te 
interventions  chirurgicales,  de  spécialités  et  de  radin- 
logie. 

Ce  tarif,  basé  sur  celui  adopté  pour  les  accidents  ds 
travail  (décret  du  22  septembre  1921)  comprend  ; 

1“  La  liste  des  actes  médicaux,  procédés  d’exaraei 
ou  petites  interventions  qui  sont  compris  dans  le  prii 
de  la  consultation  ou  de  la  visite  ; 

2“  La  petite  chirurgie,  générale  ou  spéciale  ( 

3“  Les  fractures  ou  luxations  ; 

4®  Les  accouchements  ; 

5“  Les  interventions  de  grande  chirurgie  dontl’m- 
gence  peut  exiger  l’exécution  à  domicile. 

Art.  19. 

Un  tarif  également  annexé  fixe  le  prix  des  médica¬ 
ments. 

Art.  20. 

Les  tarifs  ci-dessous  basés  sur  le  tarif  minimum  n 
vigueur  dans  le  département,  sont  révisibles  chaqji 
année  afin  d’être  mis  en  harmonie  avec  les  condition! 
de  la  vie  économique. 

Ce  travail  de  révision  sera  préparé  par  la  Commis* 
de  contrôle  instituée  à  l’article  23  et  sera  soumis,  pou 
approbation,  à  l’Assemblée  départementale. 

Art.  21. 

Les  médecins, sages-femmes,  pharnraciens,.  adminii- 
traÜQUS  hospitalières  et  tous  autres  créanciers  du  sti- 
vice  adresseront  à  la  préfecture,  chaque  semestre,  dai# 
les  10  premiers  jours  de  janvier  et  de  juillet,  sous  de» 
de  déchéance  de  leurs  droits,  les  mémoires  des  somnei 
qui  leur  sont  dues  pour  le  semestre  écoulé. 

Ces  mémoires  sont  établis  conformément  au  taiil 
règlementaire  et  accompagnés  des  pièces  justiflcatiw 
de  la  dépense  et  d’un  bordereau  récapitulatif. 

Tout  médecin  devant  justifier  les  dépenses  diverse 
entraînées  par  son  malade,  sera  tenu,  quand  une  malal* 
aura  nécessité  plus  de  trois  visites  à  l’assisté,  derése- 
mer  sur  une  feuille  l’observation  de  cette  maladie.  Ce 
feuilles  justificatives  seront  signées  du  médecin  tai 
tant,  mises  sous  enveloppe  cachetée  à  l’adresse  ddi 
Sous-Commission  médicale  de  contrôle.  L’envelopi» 
sera  jointe  au  bordereau  récapitulatif. 

A  l’appui  de  toute  dépense  pharmaceutique  devu 
être  jointe  l’ordonnance  détachée  des  carnets  ^  souci» 
spéciaux  prévus  à  l’article  3. 

TITRE  VII 
Du  contrôle. 

.\rt.  22. 

Le  contrôle  a  pour  mission  essentielle  de  vériBersi 
les  dépenses  engagées  correspondent  à  l’ensemble  dei 
soins  nécessités  par  la  maladie. 

Il  sera  d’ordre  financier  et  professionnel  et  disposeii 
à  cet  effet  de  deux  organismes  : 

1®  Une  commission  de  vérification  qui,  sous  la  pré 
sidence  du  préfet  ou  de  son  délégué,  comprendra  deia 
médecins,  deux  pharmaciens,  deux  conseilleurs  géné 
raux  nommés  par  leurs  collègues. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas,de partage; 

2®  I.Tne  sous-commission  médicale  comprenant  des 
médecins  désignés  ; 

1  par  le  préfet, 

1  par  le  Conseil  général, 

2  par  leurs  confrères. 
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Art.  23 

Les  deux  médecins  et  les  deux  pharmaciens  membres 
'  de  la  Commission  de  vérification,  les  deux  médecins 
membres  delà  Sous-Commission  médicale  sont  désignés 
pour  3  ans  par  leurs  confrères. 

Art.  24. 

Le  rôle  de  la  Commission  de  vérification  est  de  s’as" 
surer  de  l’exactitude  matérielle  des  notes  et'  de  leu  r 
bonne  justification. 

Art.  25. 

L'a  Sous-Commission  médicale  examine  les  dossiers 
que  lui  transmet  la  Commission  de  vérification.  Elle 
prend  connaissance  des  feuilles  justificatives  adressées 
par  les  médecins  traitants  sous  enveloppe  cachetée.  Si 
la  justification  ne  lui  semble  pas  suffisante,  elle  a  tout 
pouvoir  pour  demander  des  explications  au  médecin 
traitant,  l’entendre,  se  faire  présenter  le  earnet  d’or¬ 
donnances  se  référant  à  la  maladie  e^  même  déléguer 
un  de  ses  membres  aux  fins  d’ex, ami ner  le  malade  en 
présence  du  médecin  traitant. 

Art.  26. 

Sur  proposition  de  cette  Sous-Commission,  ou  de 
son  propre  chef,  la  Commission  de  contrôle  peut  user 
des  sanctions  suivantes  pour  éviter  les  abus  ou  réprimer 
les  fautes  ou  les  négligences  : 

а)  Réduction  d’honoraires  ; 

б)  Plainte  adressée  aux  organismes  professionnels 
en  vue  de  la  prononciation  d’un  avertissement  motivé 
au  médecin  ou  pharmacien  fautif  ou  de  son  exclusion 
des  dits  organismes  corporatifs  ; 

c)  Exclusion  temporaire  ou  définitive  de  la  liste  du 
personnel  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  médecin  ou  le  pharmacien  sera  toujours  invité  à 
se  présenter  devant  la  Commission  de  contrôle  pour 
y  être  entendu  avant  toute  décision  le  concernant. 

TITRE  VIII 
Comptabilité. 

Art.  27. 

Toutes  les  dépenses  relatives  au  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  sont  mandatées  par  le  préfet. 

Elles  sont  supportées  par  les  communes,  le  départe¬ 
ment,  l’Etat  et  les  établissements  de  bienfaisance  ou 
hospitaliers  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
articles,  20.  21,  26,  27,  28,  29,  et  30  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893. 

Art.  28. 

Chaque  année,  i\  la  session  de  mai,  le  Conseil  muni¬ 
cipal  porte  à  son  budget  primitif  un  crédit  de  prévision 
destiné  à  faire  face  aux  dépenses  présumées  d’ Assistance 
médicale  gratuite  pendant  l’exercice  suivant. 

Art.  29. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  le  Conseil  municipal  ins¬ 
crira  en  recettes  au  budget  les  ressources  normales 
suivantes  : 

1"  Celles  provenant  des  fondations,  des  dons  et  legs, 
lorsqu’ils  sont  faits  à  la  commune,  au  bureau  d’Assis- 
tance,  au  bureau  de  bienfaisance  ou  k  un  hôpital  en 
vue  du  traitement  des  malades  indigents  de  cette  com- 

2°  Celles  provenant  du  droit  des  pauvres  sur  les  spec¬ 
tacles,  sur  les  concessions  funéraires  et  qui  sont  fixées 
au  sixième  du  montant  total  de  la  perception  ; 

3“  Celles  provenant  du  prélèvement  opéré  sur  les 
revenus  du  bureau  de  bienfaisance  qui  n’ont  pas  d’affec¬ 
tations  spéciales,  prélèvement  qui  est  fixé  au  cinquième 
de  ces  revenus  ; 


4"  Celles  pouvant  être  prélevées  sur  les  revenus  ordi¬ 
naires  libres  du  budget  communal. 

Dans  le  cas  où  l’ensemble  de  ces  ressources  serait 
inférieur  à  la  dépense  prévue,  le  Conseil  municipal  de¬ 
vrait  parfaire  le  complément  au  moyen  de  ressources 
provenant  de  l’impôt.  , 

/  Art.  30. 

Les  ressources  provenant  du  concours  des  bureaux  ’ 
de  bienfaisance  et  autres,  établissements  charitables 
figureront  en  recette  au  budget  de  la  commune  et  seront  . 
versées  dans  la  caisse  du  receveur  municipal,  au  moyen 
d’un  mandat  émis  par  l’ordonnateur  de  ces  établisse¬ 
ments. 

Art.  31. 

Chaque  année,  après  les  opérations  de  la  Commission 
de  vérification,  le  compte  des  dépenses  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  afférent  à  l’exercice  écoulé  est  arrêté 
par  le  préfei  et  notifié  à  chaque  commune  pour  ce  qui 
la  concerne. 

Si  !e  compte  de  liquidation  fait  ressortir  le  contingent 
d’une  commune  à  un  chiffre  supérieur  aux  crédits  de 
prévisions  inscrits  au  budget  primitif  du  même  exer-- 
cice,  le  Conseil  municipal  porte  au  prochain  budget 
additionnel  la  somme  suffisante  pour  parfaire  .ce  con¬ 
tingent. 

Art.  32. 

Les  fonds  de  toute  nature  destinés  au  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  sont  centralisés  à  la 
Caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département  pour 
être  mandatés  par  le  préfet,  suivant  les  besoins. 


Syndicat  des  Ardennes 

Les  membres  'du,  bureau  du  Syndicat  des  médecins 
des  Ardennes,  réunis  le  22  décembre  1922,  ont  décidé  de 
transmettre  la  lettre  suivante  à  M.  le  Préfet  des  Arden¬ 
nes,  pour  être  communiquée  au  Conseil  général. 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  2  décembre  1922, vous  avez  adressé  au  président 
du  Syndicat  des  médecins  des  Ardennes  un  extrait  de 
la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  dans  sa 
séance  du  4  octobre  1922,  au  sujet  de  la  révision  du 
tarif  de  l’indemnité  kilométrique  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  pour  porter  les  renseignements  que 
contient  ce  document  à  la  connaissance  des  médecins 
des  Ardennes. 

Au  préalable,  et  avant  toute  discussion  sur  ce  do¬ 
cument,  permettez-nous  de  nous  étonner  une  fois  de 
plus,  malgré  les  promesses  faites  à  diverses  reprises, 
de  voirie  Conseil  général,  dans  une  affaire  aussi 
grave,  convoquer  à  l’improviste  les  représentants  qua¬ 
lifiés  du  Syndicat  des  médecins  des  Ardennes,  afin 
d’entendre  leur  avis,  les  mettant  dans  l’impossibilité 
d’être  mandatés  par  le  Syndicat  pour  engager  en 
leur  nom  tout  le  corps  médical  des  Ardennes. 

Dans  des  entrevues  comme  celle  d’octobre  dernier, 
tout  membre  du  Syndicat,  fût-il  président  ou  secré¬ 
taire,  n’engage  en  rien  le  Syndicat,  et  le  Conseil  géné¬ 
ral  ne  peut  se  flatter  d’avoir  l’avis,  l’approbation  ou 
le  blâme  du  corps  médical,  tant  que  les  représentants 
que  vous  dites  qualifiés  du  Corps  médical  ne  sont  pas 
mandatés  régulièrement  par  le  Syndicat  ;  ils  n’bnt 
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aucun  pouvoir  pouf  engager  le  Syndicat  et  ses  mem¬ 
bres  ;  il  ne  résulte  de  leurs  conversations  que  des 
erreurs,  des  fausses  situations  et  un  imbroglio  tou¬ 
jours  possible  et  regrettable  pour  la  bonne  marche  des 
affaires. 

Au  contraire,  si  le  Conseil  général  voulait  bien 
entrer  dans  les  voies  que  nous  avait  indiquées  M. 
Brisac,  préfet  des  Ardennes,  dans  sa  lettre  du  18 
octobre  1919)  et  dans  celles  que  vous-même.  Monsieur 
le  préfet,  avez  bien  voulu  indiquer;  en  répondant  à 
notre  président  :  «  qu’il  aurait  pleine  satisfaction  », 
tout  malentendu  comme  celui  qui  se  produit  aujour¬ 
d’hui  serait  évité.  ■ 

Malheureusement  les  préfets  passent,  les  Conseil¬ 
lers  généraux  aussi,  pas  tous  cependant,  puisque  ce 
sont  toujours  les  mêmes  que  noüs  retrouvons,  ancrés 
dans  leurs  anciens  errements  et  ne  paraissant  pas 
voizloir  changer  leur  attitude  à  notre  égard,  et  cepen¬ 
dant  l’un  d’eux,  mieux  que  nous,  doit  savoir  que, 
dans  uh  Syndicat  le  bureau  ne  commande  pas,  mais 
n’est  qu’un  agent  d’exécution  des  volontés  de  la  tna- 
jorité  ;  qu’il  ne  peut  agir  sans  être  régulièrement 
hiandâté.  Espérons  qu’il  daignera  s’en  soüvehir  à  l’a¬ 
venir. 

L’examen  de  l’extrait  des  délibérations  du  Conseil 
général  au  sujet  de  la  réduction  du  tarif  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique  a  amené  plusieurs  protestations. 

MM.  les  docteurs  Beaudier,  Jullich  et  Rozoy  n’ont 
jamais  entendu  dire  à  la  réunion  de  la  Commission  à 
laquelle  ils  assistaient  que  le  taux  serait  appliqué  à 
partir  du  octobre  1922  ;  il  n’àvait  été  question  en 
leur  présence  que  du  janvier  1923. 

M.  le  Dr  Rozoy  regrette  que  M.  le  rapporteur,  dans 
sa  concision,  ait  oniis  de  signaler  sa  protestation 
d’avoir  été  convoqué  sans  avoir  pu  prendre  l’avis  du 
Syndicat  pour  les  raisons  expliquées  plus  haut, 
regrette  également  que  M.  le  rapporteur  ait  omis 
d’enregistrer  sa  déclaration  «  qu’il  lui  semblait  diffl^ 
cUe  de  pouvoir  faire  accepter  le  chilîre  de  1,10,  toüt 
aü  moins  pour  la  région  de  Charleville,  étant  donné 
qu’à  l’heure  actüellè,  à  Charleville,  le  tarif  des  auto- 
tasis  était  toujours  de  1  fr.  50  du  kilomètre  par- 
courü  ir. 

A  l’unanimité,  les  membres  du  bureau  du  Syndicat 
des  médecins  du  département  des  Ardennes  ont 
décidé  ; 

1'^  De  remercier  M.  Roquère,  préfet  des  Ardennes, 
d’avoir  promis,  en  séance  solennelle  du  Conseil 
général,  à  M.  le  docteur  Beaudier,  président  du  Syn¬ 
dicat,  d’informer  à  l’avance  le  Syndicat  des  ques¬ 
tions  d’ordre  médical  mises  à  l’ordre  du  jour  du'Con- 
seil  général  quand  l’Administration  en  prendra  l’ini¬ 
tiative. 

2°  De  demander  à  MM.  les  Conseillers  généraux  de 
tenir  compte  de  cette  promesse  et  de  la  faire  leur. 

3°  De  protester  contre  la  fixation  de  la  diminution 
du  taux  de  l’indemnité  kilométrique  au  1“  octobre 
1922. 

4“  De  différer  l’application  de  la  mesure  prise  par 
l’Asemblée  générale  du  3  décembre,  d’attendre  le 


résultat:  1°  de  là  Commission  d’étude  du  prix  de - 
revient  du  kilomètre,  nommée  par  l’ Assemblée  géné¬ 
rale  ;  2®  du  referendum  qu’il  organise  à  Ce  sujét.  t 
Quoi  qu’il  en  soit,  soyez  assuré,  MorisiéüriepreîéVj 
que  le  Syndicat  s’inspirera  toujours  dés  considéra- j 
tions  humanitaires  qui  sont  l’honneur  de^lâ  profes‘) 
siôn  et  la  règle  de  conduite  de  ses  membres.  i 
Recevez,  Monsiéuf  lé  préfet,  rassüralifcè  délibtïé 
entier  dévouement  à  la  cause  publique.  ■ 

Pour  le  bureau  ; 

Le  seet^tüire , 

Df  Rozùy. 


Fédération  corporative  des  médecins  : 
dé  la  région  Parisienne 

Le  projet  de  loi  sür  l’assurance  raâladE  ] 
{Vole  unanime  de  l’ Assemblée  générale  =  5150ro!i)| 

En  harmonie  avec  ses  décisions  antérieures,  lè| 
Conseil  d’administration  de  la  Fédération  a  voté,l 
dans  sa  séance  du  20  décembre  dernier,' l’Ofclte  É  11 
jour  suivant  :  .1 

«  Le  Conseil  d’administration  de  la  Pédéralioiii|| 
résolu  à  s’opposer  à  tout  projet  de  loi  d’assUrancel 
qui,  comme  le  projet  Vincent,  établirait  soUs  qUèfi]Uf-f| 
forme  que  ce  soit,  uU  tarif  forfaitaire  des  hDhùralrrfj 
médicaux,  déclare  ne  pouvoir  se  rallier  qu’à  un  jiiia 
jet  respectant  la  dignité  professionnelle  médical^ 
sauvegardant  l’indépendance  des  médecins,  ii’éli- 
travant  pas  les  progrès  de  la  médecine  française,  et 
assurant  : 

1)  Le  respect  du  secret  professionnel  ; 

21  Le  libre  choix  absolu  du  médecin  : 

3)  La  rémunération  à  la  visite  et  au  tarif  moyei 

de  la  clientèle  ordinaire  ;  | 

4)  Le  payement  des  honoraires  médicaux  inlé  | 

gralement  et  directement  par  le  malade  ;  | 

5)  I.a  limitation  du  bénéfice  de  la  loi  aux  pefsoit- 1 

nés  peu  aisées,  a  | 

En  conséquence,  sur  la  proposition  du  Comel 
d’administration,  dans  une  assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  tenue  au  Petit  .\mphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté,  le  22  décembre  à  20  heures  45,  les  groupements 
professionnels  médicaux  de  la  Fédération  ont  dècldi, 
à  l'unanimité  (5150  voix  exprimées),  de  soumettrele 
texte  de  l’engagement  ci-dessous  à  la  signature  de 
tous  les  médecins  de  la  région  parisienne  ; 

«  En  raison  du  rôle  capital  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  paraissent  devoir  jouer  dans  l’ofga- 
nisation  future  des  assurances  sociales, 

«  J  e  soussigné,  docteur  en  médecine,  m’engagé  silr 
l’honneur,  par  solidarité  confraterneUe,  à  ne  conti¬ 
nuer  ou  à  ne  consentir  à  être  médecin  de  soeiétéè  à 
secours  mutuels  ou  de  caisses  d'assurances sociaUsqn 
si  les  soins  donnés  aux  mutualistes  oü  aux  assurés 
sont  rémunérés  à  la  visite  selon  le  tarif  moyen 
clientèle  ordinaire,  si  le  payement  des  honoraires 
médicaux  est  fait  directement  et  intégr'aléïhéfll  pdi 


deux  suppositoires  à  cinq  minutes  d'intervalh 
dès  l'apparition  des  douleurs 
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l  Soit  aux  ESCALDES,  par  ANGOÜSTRINE  (Pyrénées-Orientales) 
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le  malade,  et  si  les  principes  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  et  du  respect  du  secret  professionnel  sont  rigou¬ 
reusement  respectés. 

•  Cet  engagement  ne  deviendra  valable  que  si  le 
referendum  organisé  par  la  Fédération  corporative 
de^ médecins  de  la  Région  parisienne  réunit  80  %  des 
,  signatures  des  médecins  exerçant  dans  cette  région.  » 
SiTon  rapproche  dp  cette  décision  prise  à  l’una- 
|.  nünité'le  récent  choix  des  médecins  des  commissions 

Ilripartitcs  (application  de  l’art.  64  de  la  loi  des 
Pensions)  fait  à  l’unanimité  des  4.000  voix  expri¬ 
mées,  on  voit  que,  grâce  aux  efforts  de  la  P'édération 
.  et  de  tous  les  groupements  professionnels  qui  la 
constituent,  un  \ent  d’union  souffle  dans  le  corps 
médical  organisé  de  la  région  parisienne. 

Le  secrétaire  général  de  la  Fédération 

Camille  Lian. 

'  Groupements  adhérents  représentés  à  V  Assemblée 
et  délégués  présents 

émc.  des  prolesseurs  et  agrégés  (Prof.  Balthazard, 
Villaret).  —  Assoc.  corpor.  des  mid.  chir.,  aceouch.  et 
.  spéc.  des  hôp.  (Gandy,  Mathieu,  Proust).  —  Syndicats  ; 
Spni  des  méd.  de  la  Seine  :  (Boyer,  Estrada,  Hartmann, 
Le  Fur,  A.  Lévy,  Pamart,  Privé,  Quidet,  Sadoun,  Sibut)  ; 


Synd.  méd.  de  Paris  (Sébileau.  Chapon,  Gourichon)  ; 
Synd.  banlieue  O.  et  K.  (Cayla,  Hilaire,  Tulasne,  Weiss)  ; 
Syndi  banlieue  E.M  S.  (Bitterlin,  Durand,  Girard)  ;  Soc 
des  oculisles.  —  Soc.  méd.  arrorid.  :  VI  (d’Ayrenx)  ; 
VH  (Frigaux)  ;  Vin(de  Spéviile)  ;  IX  (Baratoux)  ;  X 
(Labady),;  XI  (Dubrueil)  ;  XII  IRegnault)  ;  XIH 
XIV  (Coldely)  ;  XVI  (Chastanet,  Chevallier,  Piot)'; 
XVII  (Lian,  Trève.s)  ;  XVIII  (Signoret)  ;  XIX  (Pescher) 
Neuilly  (I.ujd).  —  Associations  :  A.  génér.  des  méd.  de 
France  (sect.  centrale)  (Dccreton,  de  la  Rochefordière, 
Saltas)  ;  .4.  des  méd.  des  bur.  de  bienjaisance  (Guilhaume); 
A.  des  méd.  inspect.  des  écoles  (Delapchier,  Grosset,  Vitry) 
-4.'  des  anc.  méd.  des  corps  combattants  (Cottard)  ;  .4.  des 
méd.  des  dispensaires  d’hyg.  sociale  (Kuss).  —  Soc.  de 
méd.  de  Paris  ■  (Blondin,  Ducor,  Perpère,  Régis).  — 
Sections  professionnelles  parisiennes  ;  de  la  soc.  de  radial, 
méd.  de  France  (Rahan),  de  la  soc.  des  méd.  Iranc.  électrol. 
et  radial.  (Bourguignon),  de  la  soc.  des  chir.  de  Paris 
(Blanc),  de  la  soc.  des  slomatologistes  (Fargin-Fayollc, 
Sauvez),  de  la  Soc.  Franc,  de  physiothérapie. 

Total  des  voix  exprimées  par  les  délégués  ci-dessus  : 
515',)  voix. 

Assoc.  des  étudiants  (voix  consultative)  :A.  corpor.  des 
internes  en  exercice  (Plichet)  ;  A.  des  externes  et  anc.  exl. 
(Béhague)  ;  Soc.  de  méd.  de  VA.  (Crouzat). 

Groupements  adhérents  non  représentés  à  l’Assemblée 
(voix  non  exprimées  :  .375)  ;  Soc.  méd.  d’arrond.  :  du 
Louvre,  de  l’Hôtel-de-Viile,  du  V»,  du  XV^  ;  synd.  des 
méd.  Iranç.  électrol.  et  radial.  —  Soc.  des  méd.  de  l'étal 
civil,  Assoc.  corp.  des  élud.  en  méd:  (voix  consultative). 
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Nouvelles  et 

-  Internat.  —  Un  concours  pour  la  nomination  aux 
places  d'interne  en  médecine  vacantes  le  1"  mars  1923  ; 
1"  à  l’hospice  de  Brévannes  (Seine-et-Oise)  ;  2»  à  l’insti¬ 
tution  Sainte-Périne  et  à  la  fondation  Chardon-Lagache  ; 

;  2*  à  l’asile  pour  enfants  de  la  Ville  de  Paris,  à  Hendaye 
j  Basses-Pyrénées);4'>  à  l’hôpital  marin  de  San-Salvadour 
(Var),  sera  ouvert  le  lundi  19  février  1923,  à  9  h.,  dans 
.  la  salle  des  concours  de  l’administration,  49,  rue  des 
Saints-Pères. 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  se  feront  ins¬ 
crire  à  l’administration  centrale  (bureau  du  Service  de 
Santé),  à  partir  du  lundi  29  janvier  jusqu’au  mercredi 
,7février,del4àl7h. 

Conditions  d’admission  au  concours.  —  Sont  admis 
àprendi'e  part  au  concours  :  les  élèves  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  les  élèves  en  médecine  de  3=  année  au 
moins,  qui  auront  fait  six  mois  de  stage  régulier  dans 
(  l'un  des  servicf  s  des  hôpitaux  de  Paris. 

Ces  derniers  devront  produire  :  1°  un  extrait  de  leur 
acte  de  naissance  ;  2“  un  extrait  de  revaccination  anti¬ 
variolique  de  date  récente  ;  3“  un  certificat  de  vaccina¬ 
tion  antityphoïdique  de  date  récente  ou  à  défaut  un  cer- 
tUcat  établissant  que  cette  vaccination  est  contre-indi¬ 
quée  ;  4“  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date.Les  candidats  de  nationalité  étran¬ 
gère  devront  fournir  en  plus  de  l’extrait  de  leur  casle- 
judiciaire  délivré  par  le  service  du  casier  central  au  mi¬ 
nistère  de  la  Justice  un  extrait  du  casier  judiciaire  délir 
vré  par  les  autorités  de  leur  pays  d’origine  ou,  s’ils  ap¬ 
partiennent  à  un  Etat  ne  possédant  pas  encore  l’institu¬ 
tion  du  casier  judiciaire,  une  pièce  en  tenant  lieu  ;  ces 
deux  documents  doivent  avoir  moins  de  trois  mois  de 
.  date.  Le  refus  ou  l’autorisation  d’admettre  à  concourir 
le  candidat  au  casier  judiciaire  duquel  serait  mentionnée 
une  condamnation  sera  prononcé  par  le  directeur  de 


Informations 

l’administration  ;  ô''  un  certificat  des  inscriptions  prises 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Les  candidats  ne  pourront  être  inscrits  qu’après  avoir 
pris  l’engagement,  par  écrit,  de  rester  attachés  pendant 
une  année  au  moins  à  l’établissement  dans  lequel  ils 
auront  été  institués. 

L’indemnité  annuelle  attribuée  aux  internes  de  l’hos¬ 
pice  de  Brévannes,  de  l’asile  pour  enfants  de  la  Ville  de 
Paris,  à  Hendaye,  et  de  l’hôpital  marin  de  San-Salva¬ 
dour,  est  fixée  à  2.900  francs  ;  celle  attribuée  aux  interne 
de  l’institution  Sainte-Périne  et  de  la  fondation  Char¬ 
don-Lagache  à  2.600  francs  ;  indépendamment  des 
avantages  en  nature,  du  logement,  de  la  nourriture,  du 
chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  —  Cours  complé¬ 
mentaire  de-pratique  obstétricale.  —  Des  cours  élémen¬ 
taires  d’une  durée  de.  deux  semaines  seront  laits  par 
MM.  Cleisz,  ancien  chef  de  clinique  ;  Powilewicz,  chef  de 
clinique,  Portes,  chef  de  laboratoire,  Champeau,  chef  de 
clinique  adjoint  :  1'=  série,  du  5  au  17  lévrier.  —  2^  série, 
du  26  mars  au  7  avril.  —  3“  série,  du  3  au  15  septembre. 
—  4“  série,  du  1"  au  13  octobre. 

Programme  des  cours.  Matin  à  9  h.  la.  Conférence 
svir  les  sujets  suivants  :  conduite  à  tenir  au  moment  de 
l’accouchement  et  de  la  délivrance.  —  Diagnostic  et 
traitement  des  hémorragies  pendant  la  gestation  et  l'ac¬ 
couchement.  —  Complications  de  la  délivrance.  —  Indi¬ 
cations  du  forceps.  —  Diagnostic  et  traitement  des  vicia¬ 
tions  pelviennes  (femmes  rachitiques,  boiteuses,  bos¬ 
sues,  etc.).  —  Vomissements  graves.  —  Albuminurie  et 
éclampsie.  —  Diagnostic  et  traitement  des  anomalies  de 
la  dilatation.  —  Complications  de  l’avortem  ent.  —  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  infections  puerpérales.  —  Dia- 
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8)}9Stic  tïaUfi?î}gnt  de  «îîphiji?  în^tei-peUp,  fœtale  gt 

ififain»'?: 

Apr0§-)iiidi  3  ^4  |i.  3Q.  Cpnférence  ^ur  les  sujgts  spi- 
vanfü  :  diagnQsjiic  de  la  présentation  du  sommet-  —  Epv- 
ceps  ddris  les  yarjétés  djreçtes  ;  QP  et  QS.  —  Forceps 
daps  les  yaript®?  P^Ufïpas  aptériepi’es.  —  Fqrceps  dans 
les  variétés  trapsyerses  et  obliques  postérieures-  —  ïtip- 
gppstic’de  in  présentatipn  dp  siège,  extraction  du  siège 

—  Diagnpstic  de  la  présgntgtiop  d?  f ’epaplp-  ver-siop  par 
inqVeppyges  intgfnes-  —  piagpostiç  de  la  présentation  de 

.  Iq  tppe  et  dP  front,  applications  du  Iprceps  dans  ces  prp- 
sçntptions.  —  Mpft  apparepte  dp  ppuvpau-né-  —  ipila- 
tgtipn  artiiicie)ie  du  çpl-  Ballons  de  çiiainpetier  dg  Ribes 

—  Èinbryotoipip  raçhidicnpe.  —  Basiqtripsie. 

À  td  b-  30-  f rgyqux  pratiques  .spr  le  spjet  d-e  la  cpiifé- 

Ùp  iqpr  serg  réscryé  pour  la  yisjtp  dcfaijlée  du  musée 
dp  la  gliniqpe-  Droit  d’insçcription  :  i  pQ  franps-  S’ins¬ 
crire  SP  ^erétqriat'de  Ip  Racult'é,  gpicjiet  po  t,  les  liindis, 
mercredis  pt  ypndredi§  de  15  à  I7  11. 


-  Il  fapt  ^Idpt  Ip?  étddiplits-  -  JJfie  pnquét^  e 
ouvej’te  §t  ii^e  paifîpagnç  cn^repvise  ^yep  rimipp  des 
grandes  Assopi^tiph^  ïrauçaises  pour  Ve^spr  ^alipipj. 

JS  Tenir  pp  ajd^,  d’une  jnpiiière 

stablp,  pp^  étudiants  ? 

2s  IJup  pepspz'-yous  dp  la  pratique  du  prêt  d’hpppeur 
Pt  daps  qdPlies  limites  la  çrpyez-yops  possible  ? 

3”  Î^VRgil-êpz-y.Qlis  pas  quele.s  éiddiapts  puissppt  tfpu- 
ver  des  emplois  rémunérés  conciliables  avèc  leurs  étii- 


tages  les  employeurs  trouyeraléntTils  à  einployer  dp§ 
étudiants  ?  ,  .  1 .  .  .1..  1  . 

5"  Quels  emplois  pourriez-vous  ofirir  à  des  étudiants, 
selon  le  temps  qu’ils  pourraient  régulièrement  vous  con¬ 
sacrer,  en  dehors  de  leurs  études  ? 

6“  Que  pensez-vous  du  «  parrainage  »  des  étudiants, 
c'est-à-dire  de  leijr  s  adoption  «  tant  pour  la  direction  de 
leurs  études  que  pour  leur  existence  nmtérielle  ? 

Prière  q’a4rp§spr  les  réponse^  911  plqg  tAt  A  ja  direption 
de  V InjormafiQU  a/liaersflctire,  i.Q,  rup  Ppucher,  Paris 


—  Éoplp  dp  pér'gplturp  la  Faculté  de  l^édeçlne 
dppgrig-  —  p'a  dlqxièfnpséséipn  ^’epseignemept  eléjne'p- 
taire,  qui  doit  ayqir  une' durée  de  qqàïrp  mois,  corp- 
niejicerà  le  i'S  feyripr  prochaip.  ' 

L’pnsèjgnpment  'coniprendr.à  {les  cpiifépences,  dps 
stages  palis  Ips  dispepsaii'ès  c|e  r’Fcplç  de  puériculture, 
dans  ies  màtepnitS,  lgs’'lVépitaux  d’pnîajits,  lès  cpécllps, 
les  dispensaires'  àntitùbercùléux,  dek’ 'exercicés'  de  ser¬ 
vice  social  accomplis  sous  la  direction  de  l’Office  public 
d'Jiygiène  Çpciale  du  dpp,àrtpni,pnt  dp  la  ^ejnp- 
Aet  enspignenjeut  dpnnera  llpp  i  VaffpbpWW  fl’fjn 
F.eFtjl(C9t  d’#Pde.s  élpjppntgirjp  .gprès  p'xgnien  prpbà- 
J-.QÎrg- 

Cgndi/i’pps  d’ffdm/sjsqqr  —  Aléyçs  ,djpfê,ffiÇe®  f!??  Pfà” 
les  prpfessiqnpelle-s  d’fijfirmjAFPg  Pt  des  g^ppietps  gp  pj-oix- 
FqHge,  des  jEcples  pe  service  speiai, 'sggp.s-fe/.nijnes  di¬ 
plômées^ 

pes  élèyes  désireuses  de  pai'tlciper  à  cet  enselgWCfnent 
dpyrpnt  adrpss.er  une  dpmandp  d’iî?Soriptlpti  ayep  leur 
dossier  (bulletin  de  naissance,  dipldmes  ajiiépeurs, 
certifleats  dç  yaepingtiqp)  au  direpteùr  de  l-’ppplp,  ayant 
le  t'''  féyrier-  Les  demandés  sçrpijf  spumlses  à  Ig  com- 
fliissipn  de  l’cnseignppipjit  de  l’Écoip  de  ppériculture 
qui  statuera-  -.11 

Proit  d^pspi’iptlpi}  :  5,0  Jr-  proip  d’immutriculatipg  ; 
jBjû  fr.apps- 

Inlerml.  —  Prix  pP  RPOgiop  :  3dQ  fi’,  paf  ntois  iQLpge- 
pjept,  noprriturc,  pljguft'age,  épiaifagp,  iii,ancli,issggé); 


le  blanchissage  pu  linge' ppppnppl  est  à  la  phÿpl 
la  ppnsipnnalre-  '  '  "  , 

'  Audiirices  libres  (jeunes  filles,  mères  de  farnillo;  élève 
des  Ecoles  normales  d’institutrices,  etc-)-  -  Admis¬ 
sion  aur  demande  adressée  au  directeur  de  tEcpie 
proit  d’insprlptipn  :  30  fr. 

Èt]seignement  supérieur.  —  Durée  :  huit  mois- 
L’ensèignement  çoidporte  l’assistance  aux  consulU- 
lions  dé  l’école,  la  participation  ail  service  social,  de 
stages,  de  perfectionnement  dans  les  services  hospitaden 
(maternités,  service  de  médecine,  de  chirurgie  infapjilt 
dispensaires,  service  du  lait  de  l’Ecole  de  puériculture] 
L’enseignement  supérieur  donnera  lieu  a  l’attnbutiéli 
du  diplômé  universitaire'  d’inflrrhière-visi'téusé  d’hj- 
giêne  maternelle  et  infantile,  après  examen  probaloitf. 

Cpt  enseignement  de  la  ppericulture  conguit  an 
fqlictiQns  d’infirmière-visiteuse  d’hygiène  maleraele 
et  infantile,  de  directrice  de  creche,  de  consultatlw 
de  nourrissons,  d’infirmiere  scolaire,  etc- 
Coriàiüans  d’adrriissio.a.  '  —  Seront  admises  les  élévs 
pourvues  dii  certificat  d’études  élémentaires,  les  élève 
infilrinières  ou  sages-femmes,  justifiant  d’une  insirue- 
tiqn  pont  l’équivalence  sera  appréciée  par  la  commissioi 
dé l’ehsèigneiliént  de  l’Ecole  de  puériculturé  qui  pbimi 
accorder  des  dispensés  partielles  de  stage-  Droit  d’inr 
criptiou  ;  tOO  fr-  -  ■ 

ïnlçrpçfl.  —  Prix  de  pensipn  :  250  fil-  pa'’  >g<|i§  P 
les' é|^ypS  ayaqt  été  pensiontjglres  peprtant  ja  dur||( 
l’pijseignèmçnt  élémentaire.  . . .  i.i  '  r  : 


—  Collège  de  France.—  Ouverture  du  cours  de  El 
prqfesseur  Kattan-Larrier  :  Samedi  dernier,le  profc 
seur  Nattan-Larrier  a  fait  sa  leçon  d’ouverture  suri» 
porteurs  pe  serines.  A|ais  ne  pouvant  oublier  que  mb 
sommés^ dânsA’annéç  jübjlaire  du  centenaire  de  Pasteur, 
M.  Nattan-Larrier  a  très  heureusement  dégagé  ce  qii 
la  pathologie  exotique  doit  aux  doctrines  pasteuriîj 
qes.  .^pres  avoir  rappelé  comment  l’illustre  Biot  fitved 
un  jour  au  dollège  de  France  celui  qui  devait  être» 
grand  Pasteur  (visite  qui  fut  la  seule  que  ce  dernieil 
jamais  a  cette  giitique  Àlaison)  M.  Nattan-Lrifrièr  éïi 
que  le  souvenir  de  Claupe  Bernard 'dont ‘le  clair  géi 
était  tout  préparé  à  suivre'  les  dédiiçtiQns  èxgérÙ 
ta]ès  de  Pasteup.  Celùi-ci  en  publigiit  soii  livré  siiii 
maladie  des  vers  à  .soie  dqnnaij!  la  yérftatle  djiafté| 
l’étpde  des  maladies  contag|jeuses.  Pasteur  révoMjM 
naît  la  pathologie  et"  l’hygiène  tropicale/ quôïim 
n’eut  étudie  aucune  maladie  éxotiqué.  'Poussant  enim 
plus  foin  Ig  déinonstratiqn  de  son  exorde,  M.''SCaïtÉ 
îmrricr  se  demande  si 'les  iriéthb'des  pasïqrieft'nès’M 
pas  rayonné  bien  au  delà  de  là  b'àctéri'blogié'ët'nç'OT 
pas  venues  éclairer,  sans  nifeniè  qu’ils'' aient ’'pijl 
Spppçonner,  les  grgnds  savants  qui  ont  dècqiiy^H 
nr'ptôzqairès'  pathogènes.  Hématbzoàir'e  du  palii'dM 
''■ÿpgiibspr  ■ 


î-rypanpsoiiie  de  la  maladie  du  sommeil. . .  'apijàrtia 
nent  a'ia  protistologie  pathologique.  Pasteur  ïnt'ènii] 
le  prérriier  à  entrevoir  le  rôle  des  invertébrés 'dans^ 
conservation  et  la  propggati'qn  dés  ageHls'pàtbog™ 
Que  dire  des  vaccins  decqüyerts  grâcè  à'sa'iiiél'hod^ 
qui  pnt  sauvé  des  milliers  et  dés  m'illieft 'd'êtra'M 
dans 'nos  çolonies  étaient  voués  à  une  ïiiort  cerlâlMÎ| 
Le  génie  de  Pasteur'  a  fait  rayonner'  dànsfe  i 
entier  le  génie  même  de  la  France. . . 


Le  pifeçleiir  :  p? 


ClermoDj:  (Oljp).  —  ImpfliQerie  sjt  îg(||| 

^iRON  et  C^*,  SucceiieuTi. 

, Maison  spéçjlale  pour  publications  pérlo^^ues  Çèdlc^ 
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qui  m’a  accordé  une  invalidité  de  25  %.  Je  reçois  un 
litre  de  pension  qui  porte  une  pension  temporaire. 
Je  demande  des  rensei  gnements  à  la  sous-in'tendance, 
qui  me  répond  que  le  ministère  des  pensions  n’a  p.as 
dû  considérer  ma  mise  hors  cadre  en  1917  comme 
une  réforme,  et  que  je  peux  faire  appel  devant  le- 
tribunal  des  pensions. 

Je  sais  cependant  que  la  mise  hors  cadre  pour  les 
officiers  correspond  à  la  réforme  temporaire,  mais 
je  désirerais  connaître  le  texte  du  décret  ou  du  règle¬ 
ment  qui  affirme  cette  chose-là.  . 

Quels  sont  les  textes  ou  arguments  que  je  pourrais 
tournir  devant  le  tribunal  des  pensions  ?  Y  a-t-il 
des  précédents  ?• 

Dr  X. 


Il  s’agit  pour  vous  d’établir  vos  droits  à  la 
rétroactivité  de  votre  pension,  à  partir  du  jour 
où  vous  avez  été  placé  hors  cadre  pour  la  pre¬ 
mière  /ois.  Etait-il  question  à  ce  moment  de  la 
même  affection  que  celle  ayant  motivé  votre 
pension  à  25  %  en  1922  ? 

Si  non,  la  rétroactivité  ne  peut  jouer,  et  il  vous 
faudrait  4  ans,  à  partir  de  votre  visite  en  1922, 
pour  obtenir  la  pension  définitive  par  le  jeu  de 
l’art,  7. 

G.  F. 


Privilège  en  «as  de  faillite 
dn  patron  d'un  blessé  du  travail. 

En  ma  qualité  d’abôhné  à, votre  excellent  journal, 
je  me  permets  de  vous  demander  le  renseignement 
suivant,  espérant  que  vous  aurez  l’amabilité  de  me 
répondre. 

J’ai  à  recouvrer  une  créance  de  335  fr.  représentant 
les  soins  donnés  aux,  ouvriers  blessés  d’un  patron 
actuellement  en  faillite  (accidents  du  travail). 

Ce  patr,pn  reconnaît  la  créance,  et  n’est  pas  assuré. 

Je  vous  demande  si  mes  notes  représentant  les 
■soins  donnés  aux  ouvriers  sont  privilégiées  et  si  je 
puis  prétendre  à  être  remboursé  avant  les  autres 
créanciers. 

Dr  L. 

Réponse. 

Le  médecin  qui  a  soigné  un  blessé  du  travail 
doit  bénéficier  du  privilège  inscrit,  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  à  l’article  2101  du  C  ode  civil  sous 
le  n®  6.  Il  est,  en  effet,  un  des  ayants  droit  de  la 
victime  de  l’accident,  et  ce  privilège  s’applique 
à  la  créance  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit. 

Antérieurement  à  ce  privilège  sont  placés  les 
privilèges  accordés  :  1°  aux  frais  de  justice  ; 
2°  aux  frais  funéraires  ;  3°  aux  frais  delà  der¬ 
nière  maladie  du  débiteur  ;  4»  aux’salaires  des  gens 
de  service  ;  5»  aux  fournitures  de  subsistances 
faites  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

Pour  faire  valoir  votre  privilège,  il  y  a  lieu  de 
produire  à  la  faillite,  en  en  réclamant  le  bénéfice. 


NOTRE  TRIADE  HYPNOTIQUE.  ANALCESIOUE.ANTISPASMODI 
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La  lëgïliaHoii  sur  lés  lîâiîiîiUtions 
à  bon  marcbé. 

J’ai  l’Hbtiiiëüf  dë  vOds  prier,  dë  vdüldif  bien  me 
mirë  bdiiridttrë  si  fidâsiblë  là  ldi  Ribdt  qui  ndüS  per¬ 
met  de  faire  construire  des  maisons  à  boil  liiârdliê 
fet  cë  bàr  riritêrmêdlëii*ë  dë  vdtrë  joUtiial. 

A. 

éëtüJÜsëi 

La  législation  sur  les  habitations  à  bon  mar- 
chéi  dont  la  base  fut  la  loi  Riboti  a  été  refondue 
ét  codifiée  par  la  loi  du  5  décembre  1922,  pu¬ 
bliée  au  Journal  officiel  du  10  décembre  . 

Cette  loi  est  trop  longue  (86  articles,  9  pages 
du  Journal  officiel)  et  trop  peu  susceptible  d’in¬ 
téresser  la  généralté  de  nos  lecteurs,  pour  que 
nous  puissions  songér  â  la  publier  dans  le  Con¬ 
cours^  médicqi. 

Elle  est  faite,  en  principe,  «  en  laveur  des 
personnes  peu  fortunées  et  notamment  des  tra- 
vaiileürs  vivant  principalement  de  leurs  salai¬ 
res  ».  EÜe  n’exciut  donc  pas  forcément  les  mé¬ 
decins  qiii,  s’ils  lié  sont  pas,  en  général,  des  sala¬ 
riés,  peuvent  se  classer,  trop  souvent,  dans  là 
première  partie  de  ses  bénéficiaires  éventuels. 

C’est  au  moyen  de  prêts. faits  par  i’Ètat  à  un 
taux  très  réduit  (2  à  ,2,âb  %),  que  les  organismes 
autorisés  par  ia  loi  à  servir  d’intermédiaires 
obligatoires  entre  l’Etat  et  les  particuliers  peu¬ 
vent  faire  les  avances  nécessaires.  Il  est  donc 


inciis^ëriéàblë,  poiif  là  përsbniiê  qui  désire 
fir  üiië  üiaîson  à  boii  marché,  de  S’abrës^era 
l’ünë  des  Sociétés  de  crédit  iihriidbiiiëf'  oil  aés 
Sociétés  cdopérâtiv^  d’iiàbilktidn  a  il&h  üiâfi 
clie  pfévüès  par  la  ibi  du  5  décëiiibtë  lÈfÉ. 

Lés  Sociétés  de  secours  iiiutüéls  .od  les  iüiidSj 
de  Sociétés  de  secours  mütüëk  pëuvërit 
Hiënt,  dàiis  certaines  cbnditidris,  faite  cés  Blènies 
bpefatidiis. 

il  est  donc  dë  tdüté  nécessité,  pour  tiénëSciei 
de  la  loi,  de.  se  mettre  ëh  rappdtt  âvec  i’iinè  ilê 
bëS  SdCétés  ou  ühidiis  qui  se  cHargeitt  ilë 
hëf  aux  intéressés  tdüS  les  fënséi^hérnëhts  lê|ai 
et  pratiques  sur  la  matière. 


Application  du  Tarif  Breton 

î 

Incision  d’un  furoncle  du  conduit  de  l’breille 

Lé  confrère  T. .  ;  a  l’âmàbiiité  dë  rii’ënTOyéî 
copie  d’une  lettre,  sur  ce  sujet,  dii  tii  ÉÜiiiàt; 
spécialiste  oto-rhino  qüi  iioüs  aida  de  àâ  coin- 
tjëtëhCé  eii  cèttë  spéciaüté,  à  la  Commis'sioiti 
tarif  Bfètbh;  idrs  de  l’élaboràtidh  du  iioüvëàl 
tarif.  C  ette  lettre  fournit  une  analogie  intêra- 
santë,  contrairement  à  ma  réponse  insérée  dans 
le  Concours  du  23  jàiiviëf  1923.  j 

L’ouverture  d’un  abcès  ou  furoncle  n’étant  pas  | 


y  «//#  eni  ZMAÊC  0£Ë  y  CT  BACTÉRICIDE.  EXPECTORANTE  ^ 

imÿULrUlimlflÊ  §UM£I  . 
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yklÉ^I  üi  kËâtÉMÀCi  j 

bb  DUODÉNÜM.  ! 

f^HLb^rtVoNife. 

âÉRÔPHAGlÉ. 
lôUbEURS  &  SPASMES 
èASTRIQUES. 
blAlR^yiËS 

I  ÀfèÛiS&CHRÜNib^ËS;  | 


ta  iâïlë  : 

.  àû  rftijiiahm 

Bases  MbÿSnriët 
éOGptyfüd  àâthet) 

parJoÜrb^dHç  ou 

piüüiéüts  iPdâ; 


IRÉMPLÂCE  ÂVÀNfÂêlÜjlOT 

*  LIS  §it§  Bi  I 

bANSfdüs  ItfeséAÇ  * 
fnêfnis  iriDiBAT/dHè 
MiMES  D05E5  f 
iMéhê  o’ËMmc, 

[  AUSSI  EF F4 CAGE  .1 


LÉ  cdNdbüiiè  MÊEiid4L 


•  îjt’iviië  à  lÜ  ndfüênClâttifë  pHllr  .  fètSlUâtldn  dëâ 
honoraires,  il  convient  de  reclierbHëë  iiiie  ësSitHlld- 
tion’dëil's  lé  cadré  cië  l’oto-rhino-laryngologie,  et 
non  pas  dans  le  cadre  de  la  pratique  générale  cou- 

L’incislori  d’tin  fürüHclë  dü  bdhlliiit  ilëcééélté  ühe 
tëtlinl^Ue  âpëciëlëi  Bdmptehaht  là  iHlsë  éii  œüvté 
ÿliiëiruWeiitl  de  s|jéclàlitl  :  êclâiragé,  gliécliliith 
auri,  lames  fltiës  ël  âcêi'éég,  îlBi'ty-bcitbil,  iiiëbiiës,  étb; 
'  Silé  bfiH^é  bit  dtiti'é  l’dpératëlir  à  Bes  iirîcdutîbns 
ét  àü  datiger  de  blesser  le  tÿiiilidti  én  pÿBvdi^üàiit 
âé  dtito  iiibÿbntië  àigilë  sügcéptifire  de  cdiiijilibâtlblis. 
Pour  ces  raisons,  il  est  impossible  dé  faire  Unb  kdii- 
illilâtidfi  a  l’büvfeHtii'é  d*tiii  abfaêg  gu{jB}'riclël; 

ftoposbiis  i'assitailàtlBti  à  :  gâlvdtib-cdiliétiëàtlori 

dil  laryiix  ; 

La  première  séance . . .  50  fr, 

Les  autres  séances . .  25  fr. 


’boüldib  bibh  pfdVëHlb;  BBitirfib  lé  fdit  lë  bj 
IP  ; .  i  ;  afin  iJilB  je  pùiàsê  lë  flldbëf  dàns  IfibS  ârbhit 
,ves  ...  et  lii^ëïi  sëbvir  ëh  ëhâ  de  bëgdin. 

faf  F.  rlËËBtJMl 


ŸBüillëi:  iiihiidlqiibr  lè  pix  du  tirif  âbcidëülg  de 
tbàvàil  pBdë  l’iiltébvëiitîBh  guifrdHté  i  ' 

Sutures  osseusés  sous  chldrBfBMë  pBtlr  péëiliiàf-: 
thfijsë  du  tibia. 

Çr  M; 


Vous  ttoüvërez  UftiGlé  18  in  fihe:  ostéb-syil^ 
thêsë: . .  Os  iBiig  dës  mëinbres  :  400  îr.,  be  qui 
me  paraît  répondre  à  votre  question. 

Votls  coiiiptëfëz  en  plus  50  ft§.  pour  lè  bon- 
frère  qui  aura  donné  le  chloroforme,  Hdhbtaitë 
qu’il  devra  rêclamër  lui-mêthei 

t)f  P:  DËdoiîfiT: 


étant  entendu  que  l’ouverture^, d’un  deuxième  ou  chloroforme,  Hdhbtairë 

d’un  troisième  furoncle  sera  tarife  25  fr.  rêclamër  lüi^mêrhei 

Il  est  à  noter  que  cette  analogie  fut  acceptée  pjf  jÿ.  iqgcjotîfiT' 

par  la  Compagnie  d’assurance  qui  régla  le  eon-  , 

frère  IL  ^ .  «  intégralement  et  sans  la  moindre  ‘  [■  lÜ 

discussion  ».  —  Voici  donc  un  précédent  à  signa-  .  Brûlures 

1er  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  ùn  cas  analo-  ,  ■ 

^  ■  l^e  lettre. 

Et  je  profite  de  cet  ensemble  pour  pijier  nos  Je  me  permets  de  soüftiëttbëiëfl  qualité  de  membre 
cotlfrères,  dès  qu’ils  auront  à  noter  un  précédent  du  «  Sou  médical  »j  à  votre  appréciation  le  litige 
quelconque,  sur  un  cas  non  coté  au  tarif,  de  suivant  ; 


iUoDS  a^s  i»  Voies  Respiratoires 

SRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


au  Gàïacoi  Camphré 


LE  BRUN 


r ampoules  et  LiQÜIDE  iNJËdfÂËLË  ^stérilisés 

(eii  injèctibiiS  liÿ^ddëfttiiqüeâ  iridblüi-éS;  1  fc;  fc:  pSb  jStti-) 

CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

notices  et  ÉCHANTILLONS  GHATUITS  ,  flacons  OU  bottes  du  commerce) 

laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 
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.  Le  2  juin  1922,  je  suis  appelà,à  2  km.  de  chez  moi 
pour  soigner  le  chauffeur  d’un  cylindre  à  vapeur 
chargé  de  la  réfection- de  la  route  voisine. 

Je  constate  une  brûlure  des  2  cuisses  avec'larges 
phlyctènes  et  des  brûlures  superficielles  du  ventre 
et  de  la  poitrine. 

Le  18  juin  le  blessé  quitte  la  région  incomplète¬ 
ment  guéri,  mais  très  amélioré. 

J’établis  la  note  ci-jointe  :  après  2  rappels  de  note 
et  menace  de  poursuite,  je  reçois  ce  matin  une  note 
de  l’agent  ainsi  conçue  : 

«  Comme  suite  à  votre  précédente  correspondance 
au  sujet  de  cette  note  d’honoraires,  j’ai  le  regret  d* 
vous  informer  que,  vu  le  peu  de  gravité  de  cet  acci¬ 
dent,  le  service  médical  de  la  Compagnie  générale 
d’assurances  trouve  la  somme  de  700  fr.  exagérée. 

«  Après  vérification  laite,  notre  offre  ne  peut  dé¬ 
passer  500  fr. 

«  Vous  aurez  l’obligeance  de  me  faire  connaître  vo¬ 
tre  décision  ». 

Veuillez,  donc  examiner  ma  note  et  me  dire  si  vous 
la  jugez  exagérée  et  me  donner  tous  conseils  utiles. 

Je  n’ai  jusqu’à  présent,  depuis  25  ans  que  j’exerce, 
jamais  eu  de  contestation  d’honoraires  par  une 
Compagnie  d’assurance. 

Dr  D. 

l'e  Réponse. 

Tout  dépend  de  la  surface  de  vos  brûlures  aux 
cuisses,  pour  la  classification  des  prix.  Je  ne  puis 


vous  ..répondre,  ne  connaissant  pas  les  di¬ 
mensions  de  celles-ci. 

Dr  F.  Dbcourt, 

2®  lettre. 

Comme  renseignement  complémentaire  sur  l’éten¬ 
due  des  brûlures  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  pré¬ 
cédente  lettre,  le  brûlé  avait  les  2  cuisses  atteintes, 
du  pli  de  l’aîne  au  genou  inclusivement. 

Les  3  faces,  antérieure  interne  et  externe  étaient 
brûlées  assez  profondément,  le  contact  ayant  été 
prolongé  par  les  vêtements,  que  le  blessé  n’a  pu 
quitter  de  suite. 

J’estime  que  dans  ces  conditions,  je  puis  bien 
compter  brûlures  de  2  membres,  en  tenant  compte 
que  le  thorax  et  l’abdomen  avaient  égàlement  des 
brûlures  moins  étendues  et  moins  profondes. 

Veuillez  dont  me  dire  ce  que  vous  en  pensez. 

Dr  D. 

2®  Réponse. 

Il  est  certain  qu’il  n’y  a  pas  eu  à  chaque  cuisse, 
une  «  grande  brûlure  d’un  membre  ou  surface 
conîparable  »  puisque  la .  cuisse  n’est  qu’im 
segment  du  membre  inférieur.  D’autre  part,  ily 
eut  là  plus  que  la  «  moyenne  brûlure  de  surface 
comparable  à  un  pied  ou  à  une  main  ».  Il  man¬ 
que  dans  le  tarif,  un  échelon,  à  cette  échelle  de, 
prix  cpri  saute  de  15  à  50  fr.  J’ai  déjà  signalé 
cette  lacune  plusieurs  fois  et  ai  proposé  (à  l’a¬ 
miable,  mais  avec  succès),  en  ce  cas,  unetariflca- 


I  paludisme! 

aie 

donne  des  résultats  inespérés  et  réussit  là,  où  l’arsenic  a  échoué 
'  15  .gouttes  à  chacun  des  2  repas  —  Grand  Bacon  ou  demi-flacon. 
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Béptÿnse. 

1°  Régularisation,  débridement,  épluehagè 
d’un  foyer  de  fracture  ouvertè  du  tibia  f  avec 
réduction  de  la  fracture  :  150  -|-  100  %  = 
300  frs.  (art.  18,  2«  partie).  C’est  très  clair  et  je 
ne  vois  pas  ce  qui  peut  vous  embarrasser.  Sans 
doute  on  rencontre  à  la  suite,  une  autre  rubri¬ 
que:  ostéosynthèse,  olécrâne  :  200  ;  rotule  : 
300  1rs  ;  os  long  des  membres  :  400  fr.  Mais  il  est 
évident  que  les  fractures  ne  peuvent  y  entrer 
puisqu’elles  sont  déjà  tarifées  plus  haut. 

2“  Puisqu’il  y  a  plus  de  2  doigts  brûlés  à  panser 
vous  avez  à  compter  «moyenne  brûlure;  15  fr.» 
(art.  28). 

Df  F.  Decourt. 


I  tion  intermédiaire  de  30  fr.  par  brûlure,  (soit 
22,50  en  2®  catégorie). 

Vous  auriez  donc  à  compter  pour  le  1®"'  jour  : 
i  certificat  initial  :  5  frs  -j-  pansement  des  2  cuis,- 
;  ses  :  44,50  -j-  pansement  de  la  poitrine  :  8  fr.  -j- 
i  indemnité  kilométrique  :  4  fr-  :  total  ;  61,50. 
!  soit  pour  le  total  de  votre  note,  sauf  erreur  ma¬ 
térielle  de  calcul  :  531,  50  ». 

'  Dr  F.  Decourt. 

IV 

Divers. 

IJ’âi  encore  une  fois  recours  à  vous  pour  m’éclairer 
dans  l’application  du  tarif  Breton. 

1»  (Art.  18).  Régularisation,  débridement,  éplu¬ 
chage  d’un  foyer  de  fracture  ouverte  du  tibia.  Je 
lis  prix  ci-dessus  majorés  de  100  %  avec  maximum 
\  de  600  fr.  (or  il  n’y  a  que  l’intervention  sur  le  maxil- 

Ilaire  qui  puisse  atteindre  ce  chiffre).  Par  contre  opé¬ 
ration  portant  sur  un  os  long  des  membres  (ce  qui 
m’intéresse)  (400  fr.  -f  100  %)  —  25  %)  ='600  fr. 
j  2»  Même  remarque  pour  une  rotule.  Est-ce  seule- 
'  ment  300  fr.  —  25  %  =  225  fr.  qui  est  peu  pour  un 

cerclage  ou  (300  +  100  %)  —  25  %  =  450  fr. 

3“  Un  ouvrier  m’est  arrivé  avec  une  brûlure  inté¬ 
ressant?  doigts.  Art.  28  pansement  de  1  ou  2  doigts, 
10  fr.  —  25  %  et  pour  le  3®  ? 

Dr  B. 


Application  du  tarif  Maginot. 


Prix  des  consultations  et  des  radios 

J’ai  fait  parvenir  à  la  préfecture  mes  notes  de  vic¬ 
times  de  la  guerre  pour  l’année  1922. 

J’en  avais  très  peu  et  le  total  dépassait  à  peine 
1000  fr. 

Je  né  fais  pas  de  visites,  et  n’ai|guère  que  des 
consultations,  des  examens  radioscopiques,  des 
interventions. 


yc/crx  /c 

/es 


ECZEMAS 
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Beaucoup  de  blessés,  presque  tous  même,  vien¬ 
nent  des  environs,  petits  bourgs  tels  le  .1,0.,  et  P.  etc. 

J’avais  compté  suivant  le  taril  des  villes  7  fr.  la 
consultation.  J’avais  donné  pour  tous  examens 
radioscopiques,  la  somme  de  30  fr.  J’avais  compté 
des  interventions  telles  que  castration,  150  fr.  seu¬ 
lement. 

Je  ne  voulais  pas  qu’on  puisse  m’accuser  d’exagé¬ 
rer  et  de  taper  la  princesse.  , 

On  m’a  rendu  de  la  préfecture  ma -note,  revue  et 
diminuée,  en  me  disant  qu’en  comptant  7  fr.  la  con¬ 
sultation  des  bles.sés  du  J.,  P.  etc.  petites  communes 
dé  moins  de  5.000  habitants'  j’avais  exagéré.  Le 
chiffre  de  5  fr.  a  été  Fixé. 

En  revanche,  on  s’est  bien  gardé  d’augmenter  le 
prix  des  radioscopies  et  des  interventions,  qui  selon 
le  dernier  tarif,  seraient  de  60  fr.  et  300  fr.  pour  l’exem¬ 
ple  donné. 

Est-ce  que  des  viétifties  dé  guerre  d’une  petite 
commune  de  moins  de  5.000  habitants,  venant  à 
Q.  consulter,  ne  doivent'  rapporter  que  5  fr.  {Q.  à 
10;000  habitants). 

Est-ce  que  je  dois  réclamer  l’augmentation  des 
tarif  des  radioscopies  et  des  interventions,  suivant 
le  dernier  barème,  ou  dois-je  me  contenter  de  ce 
qu’on  m’a  remis  ?  P. 

Réponse. 

Prix  des  consultations  et  des  radios  : 

1°  Le  tarif  des  visites  ou  des  consultations  est 


celui  qui  répond  à  la  population  dü  domilice' 
du  bénéficiaire  de  -la  loi  du  31  mars  i919  {art. 
60).  Donc  au  domicile  dü  blessé  et  non  du  inéde- 
cin. 

2°  Pour  le  prix  des  radios,  c’est  celui  du  noH' 
veau  tarif  pour  toutes  celles  postérieures  au 
22  juillet  1922.  Pour  les  radios  antérieures  il 
n’pf  a  d’autre  tarif  qiie  le  bon  plaisir  «  de  la 
princesse  ». 

D»  F.  Decouet. 

II 

Abcès  froid. 

J’ai  lu  dans  l’avant  dernier  numéro  du  Concoim 
que  vous  conseillez  à  un  confrère  de  compter  20  Ir. 
pour  ponction  d’un  abcès  froid  abdominal,  l’assi¬ 
milant  à  l’ouverture  d’un  abcès  superficiel. . 

Ijorsque  l’abcès  est  net  et  d’ün  abord  facile,  Votre 
opinion  me  paraît  parfaitement  soutenable.  Mais  É 
n’en  est  pas  toujours  ainsi  ;  j’allais  précisétaeiît  vous 
demander  votre  avis  sur  un  cas  analogue,  égalemeit 
pour  un  réformé  de  guerre. 

L’abcès  en  question  ne  bombait  pas,  et  la  pohctiou 
en  était  délicate,  à  tel  point  que  bien  qu’il  s’agisse 
d’une  poche  volumineuse  (1  litre  1  /2  à  certaines 
ponctions)  il  m’est  arrivé  assez  souvent  de  faire  ds 
ponctions  sans  pénétrer  dans  la  poche. 

On  risque  donc  en  pareil  cas  de  léser  sinon  les  vais¬ 
seaux,  iliaques  du  moins  l’intestin  et  j’estime  ante  [ 
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ment  plus  facile  et  entraînant  moins  de  responsa- 
,  hilités  de  faire  une  thoracentèsé  tarifée  50  fr.,  une 
ponction  du  genou  tarifée  60  fr.  ou  une  ponction 
de  la  vaginale  avec  injection  modificatrice  tarifée 
aussi  60  fr. 

Dans  l’espèce  je  passais  une  heure  près  du  ma¬ 
lade  pour  stériliser  par  ébulliton  mes  instruments, 
taire  la  ponction,  le  lavage  de  la  poche  et  enfin  une 
injection  ^  modificatrice.  Pourrait-on  dans  ces  cas 
assimiler  cette  intervention  à  un  abcès  profond 
non  viscéral  (100  fr.)  ?  j’avais  l’intention  de  deman¬ 
der  75  fr.,  cette  intervention  ayant  été  répétée  à  plu¬ 
sieurs  reprises  ;  qu’en  pensez-vous  ? 

Depuis  quelque  temps  une  fistule  s’est  formée  et 
j’ai  fait  à' plusieurs  reprises  des  lavages  de  la  poche 
avec  une  grande  sonde  et  injection  modificatrice  ; 
il  me  semble  que  20  fr.  visite  comprise  ne  sont  pas  • 
exagérés. 

Ces  questions  étant  d’un  intérêt  général,  je  vous 
serais  reconnaissant'  de  me  répondre  par  la  voie  du 
Concours. 

D--  V, 

Réponse. 

1»  Dans  le  cas  de  cet  abcès  froid,  d’une  ponc¬ 
tion  difficile,  je  crois  équitable,  après  explications 
fournies  à  la  Commission  de  Contrôle,  de  prendre 
50  fr.  par  analogie  avec  «  thoracentèse  ». 
i  2“  Pour  le  lavage  de  la  poche  avec  grande 
sonde  et  injection  modificatrice,  l’analogie  me 


paraît  normale  avec  ;  «  lavage  de  la  vessie  :  le 
1er  25  fr.',  les  autres,  20  fr.  »  que  vous  trouverez 
à  la  section  urologie  (art.  75),  et  toujours  avec 
explications  concomitantes,  ainsi  qu’il  est  dit 
d’ailleurs  (art.  14)  à  propos  de  pansements': 
pansements  spéciaux,'  prolongés,  très  compli¬ 
qués  (à  soumettré  à  l’appréciation  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  :  de  10  fr.  à  30  frs.  »  Avec 
l’analogie  fournie  ci-dessus,  vous  avez  une  bàSe 
fixe  d’appréciation. 


Df  F.  Decourt. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Traitement  de  l’aéropbagie  dyspeptique. 

Hygiène  et  thérapeutique  anti-nerveuses. 

Supprimer  toute  cause  de  fatigue,  soit  phy- 
siqùe,  soit  intellectuelle.  Hydrothérapie  tiède. 

Diététique  surveillée  : 

Pas /de  repas  hâtifs,  .sans  intervalles  suffisants. 

Horaire  strictement  observé. 

Pas  de  travail  excessif  après  les  repas  :  repos 
moral  et  physique  pendant  et  après. 

Eviter  d’ingérer  une  trop  grande  quantité  de 
liquides  et  une  trop  grande  masse  d’aliments.  ' 


t ATTENTION  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  l’extrême 
J  fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour  ôbtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gomenolée»  il  est 
indispensable  de  prescrire  le 

0l  et  les  ProduilSauGomeno 

sous  leur  complète  dénomination  et  leur  appellation  ^ 

d’origine,  c’est-à-dire,  par  exemple  : 


OLEO-GOMËNOL  PREVET  à 

S  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
10  O/O  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécologiques,  Instillations 
vésicales,  Injections  intra-muscu- 
laires,  Lavements,  etc... 

Ces  Oleos-àbmetiol  son:  en  flacons  de  50, iCCetSSOcc. 


RHINO-GOMENOL  ea  Subc  pom 
Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul¬ 
monaires. 

GOMENOL  SÎROP  en  flacon 
pour  Trachéo-bronchite»  Coque¬ 
luche,  etc... 

GOMENOyULES  pour  Pense- 

ments  gynécologiques. 


5Ô0  — L 
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Se  défier  d’une  mastication  insuffisante  ;  bien  J 
insaliver.  ' 

Jamais  de  goûter.  ■  i 

Restrictions  qualitatives,  portant  sur  ces  quel¬ 
ques  aliments  et  boissons  : 

Pain  frais,  choux,  oseille,  haricots  verts,  carot¬ 
tes,  salades,  fruits  acides,  poissons  gras,  porc 
frais,  liqueurs,  eaux  gazeuses,  vin,  bièi-e,  cidre. 

Le  système  des  peliis  repas  avec  repos  au  Ul, 
est  souvent  utile  au  début  du  traitement.  ' 

Boire  avec  un  chalumeau. 

Contre  le  tic  d’avalement  maintenir,  entre  les 
dents,  un  bâtonnet  (crayon,  fume-cigarettes 
bouché),  pour  mettre  obstacle  à  la  déglutition 
inconsciente. 

Traiter  V épine  firhafiüe  suivant  l’espèce  gastro- 
pathique,  soit  avec  la  poudre  de  Lausanne  iso- 
tonisapte,  soit  avec  le  carbonate  de  bismuth  à 
hautes  doses  en  suspension  gommeuse.  • 

S’il  y  a  a  dilaiaiion  gastrique,  ayec  gaz,  météo¬ 
risme,  flatuosités,  trahissant  des  fermentations, 
recourir  à  ces  cachets  : 


Charbon  de  peuplier., . 1 

Espèces  carminâtives  du  v  ââ  0  gr,  20 

'  Codex  pulvérisées . ] 

Benzo-naphtol..... .....L.  ^  ^5 

Peroxyde  de  magnésium.  \ 

Pepsine . . ) 

Pancréatine . |  ââ  0  gr.  05 

Diastase . ) 

lodure  double  de  bismuth  et  de 


cinchonidine  ....'. 
Fluorure  de  calcium 
Essence  de  badiane  . 

Essence  d’anis  . 

Essence  de  menthe  ' . 


1  début  de  chaque  repas. 


Les  teintures  de  jusquiane  ou  de  belladone  (dis 
gouttes  au  début  des  repas)  ;  i 

Les  capsules  de  bromure  de  sodium  :  une  cap¬ 
sule,  dosée  à  un  gramme,  au  milieu  des  repas;! 


lYlÉDICATION  CHLORHYDRO-PEPSl.QUE 


IMMGREZ 


éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 


1  ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surlace,  en  prolondeur  et  pat  lavages  ou  trempages 

DBS  BTA.BLI8SE:iS(LBlSrTS  QONIN 

FLUOFORMOL  QONIN 


||B  ap  I  I  ma  mm  m  de  tous  chauffages,  fixes  et  transportables  à  basse  température,  s 
It  B  U  Y  fb  ^  pression,  utilisant  le  Fumigator. 


Adresser  tonte  la  Correspondance  à  M.  QONIN,  60^  rue  Saussure,  PARIS,  17». 

réZég.  :  FDMIGATOR- PARIS  Téléphone  :Wa,grai,m  17-23  ♦  Chèques  postaux  :  PArls  SC 
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Le  bromure  de  codéine  (quatre  centigrammes 
par  jour,  en  pilules)  ; 

La  teinture  alcoolique  à  1  /5  de  lichen  d’Is¬ 
lande  (vingt  gouttes  ou- trois  ou  quatre  fois  par 
jour,  sur  du  sucre)  ;  ■ 

Le  validai,  associé  à  l’opium,  clans  la  potion  sui¬ 
vante,  utilisée  à  raison  d’une  cuillerée  -à  café 
après  les  repas 

Teinture  de  vanille  . .  2  gr. 

Validol . . .  5  gr. 

Sp.  de  Karabé .  quarante  grammes 

Sp.de  coquelicot  Q. S.  120  gr. 

Contre  l’angoisse,  la  tach5''cardie,  Tangor,  le 
malaise  précordial  vague,  les  extrasystoles,  se 
servir  de  ’l’ésérine,  du  gelsemium,  du  benzoale  de 
kmijle.  ' 

S’il  y  a  des  ptoses,  ne  pas  négliger  une  bonne 
prothèse. 

En-cas  de  vertige,  phénomène  frécpuemment 
associé  à  l’aérophagie,  prendre,  toutes  les  deux 
henres,  avec  très  peu  de  liquide,  une  de  ces  pilu-‘ 
les  : 

Serpentaire’ de  Virginie....  4  gr. 

Camphre  pulvérisé . 

Asa  fœtida . . . 

Oxyde  de  zinc.  .' . 

Extrait  de  valériane  . . . 

Rob.  de  sureau .  Q.  S. 

F.  s.  a.  une  pilule  :  n°  30  semblables. 


Combattre  la  constipation  et  traiter  l’insuffi¬ 
sance  diaphragmatique  par  des  exercices  respira¬ 
toires  et  du  massage  abdominal. 

En  cas  de  crise  aiguë,  se  coucher  sur  le  ventre, 
pour  favoriser  l’évacuation  des  gaz,  ou  bien 
prendre  la  position  genu-pectorale.  Tubage  avec 
l’appareil  de  Faucher,  pour  diminuer  la  tension 
gazeuse  intra-gastriqué.  Enveloppement  humide 
chaud  du  thorax. 

Si  des  crises  répétées  nuisent  à  l’alimentation 
du  malade,  introduire  la  sonde  moite  duodénale 
et  réaliser  un  goutte  à  goutte  hypersucré. 

D'  A.  Satre, 

(de  Grenoble). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 


Vacance  de  Direction  de  Bureau  d’ Hygiène 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 


ââ  0  gr.  50 


►î»ÎAÎiî»î»îiî»î^^^^ 


(S.A.VOIE) 

?  h,  de  Paris  sur  la  ligne  directe  PARIS-ROME 
Aü  BORD  Dü  LAC  Dü  BOÜRGBT 


TRAITEMENT  PAR  LE  MASSAGE  SOUS  LA  DOUCHE 

C3-XJÉÎ\.IT  : 

FIHXJMATISIVIES  ®  GJ-OUXTE 

I  Syphilis  ®  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Guerre 

I  Saux  Sulfureuses  oh-audes  (47°)  radio  -  actives 

i  ËTABLISSEMËNIT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L'AflNÉE 

I - 

Pour  tous  reuseignemeuts  et  brocliures  : 

.  S’adresser  an  COMITE  D'I Ni  TI  ATI  VE.  à  AIX-LES-BAIUS 
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Conformément  à'  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  la 
ville  de  Dieppe. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  700  fr.  par 
mois. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours, 
à  compter  de  la  publication,  pour,  adresser  au 
ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  Cambacérès, 
à  Paris),  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
les  titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et 
administratives,  ainsi  qué  la  notoriété  acquise 
par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonc¬ 
tions  antérieitres.  Cette  candidature  s’applique 
exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des,  ouvrages  du 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en 
outre,  demander  à  être  entendu  par  la  Commis¬ 
sion  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  28  janvier  1923.) 


Cbneours  de  médecins  de  sanatoriums 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  une 
place  de  médecin  directeur  des  sanatoriums 
publics. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés 
de  moins  de  52  ans  et  produire  :  1°  un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire  ;  2°  qn  extrait  de  lent 
acte  de  naissance  ;  3°  une  copie  certifiée  conforme 
d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
faculté  de  l’Etat  ;  4°  toutes  justifications  d’une 
pratique  suffisante  de  laboratoire  et  des  services 
spéciaux  de  tuberculeux. 

Ils  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la 
publicatiQn,pour  adresser  leurs  demandes  accom¬ 
pagnées  '  des  pièces  et  références  ci-dessus  aa 
ministère  de  l’hj'^giène,  de  l’assistance  et  delà 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  Cambacérès,  i 
Paris). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  12.000  It, 
‘et  peut,  par  avancements  successifs  de  l.OM 
francs,  atteindre  16.000  fr.  Les  médecins  direc¬ 
teurs  bénéficient  en  outre  gratuitement  du  loge¬ 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  Wan- 
chissage  et  ont  la  faculté  d’utiliser,  à  titreoné- 
reux,  pour  eux  et  leur  famille,  le  ravitaillemeil 
de  l’établissement. 

(./.  O.),  28  janvier  1923.) 


HYGIÈNE  MÉDICALE  DE  LA  FEMME  ET  DE  L'ENFANT 

(cs-Yisr  Êc  O  T. 


Uiv&Kes.  injections,  touebers,  antiseptie 
du  vagin  avant  lesopérations  vaginaleset 
pendant  lea  interventions  chirurgicales. 

ÉCHAimiiLon  stm  demande 


Laboratoire  français  de  Produits  pharmaceutiqnes  et  vétérinaires 
J.  BENSIMON,  Pharmacien  de  1  re  classe.  36,  Rue  des  Martyrs 
€3ôpôt  et  Gros  AS,  L-amartIne,  Paris  (9‘) 

Téléphone  :  Trudaine  41-45 


OnaFaQte-cisqniëme  annéei  7  18  Février  1^88..' 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 
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PrppoB  dn  Jour 

l.es  relations  de  la  médecine  avec  l’art.  La  critique 
médico-artistique  et  la  critique  dans  l’histoire  de 
l’art,  —  /^propos  de  l’orientation  du  syndicalisme 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

A  propos  de»  luxations  congénitales  de  la  hanche 

IMassart) . . . . .  I 

Clinique  médicale  :  Rôle  de  l’alcool,  delà  tubercu¬ 
lose  et  de  la  syphilis  dans  la  cirrhose  de  Laënnec. 

Déduction  thérapeutique  (Gtlierty .  I 

kep  documents  du  praticien  :  Bismuth  et  syphilis 

[t'irnel] . . . . . . . . 

l’AetnalitÊ  ScientMiqne 

La  Presse .  l 

kes  Sociétés  Savantes.  Paris .  ! 

tes  Congrès  :  XVI*  Congrès  Français  de  médecine 

(Saitel. . ! 

La  Thérapeutique  spécialisée.  Conditions  requises 
de  l’iode  pour  qu’il  agisse  utilement  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire .  ! 

Les  Livres . 1 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Déontologie  :  Installation  de  deux  médecins  dans  le 

■  même  immeuble  (Boîtdiu)  _ *  . 

Do  l’organisation  sanitaire  d’une  colonie  de  vacances 
[Biaignan)  . . . . 


I  Comptes  Rendus,  Documents,  Piëc^ 


de  la  taxe  de  séjour  à  Vals-Ies-Bains  —  Salaire  de 
base  pour  le  calcul  de  la  rente  de  la  mère  d’une, 
victime  du  travail.  —  La  pension  à  B5  ans.  —  Soins 
donnés  à  un  blessé  f)ar  le  médecin  de  la'  société  de 
secours,  mutuels.  Déductions  sur  les  bénéfloes 

Erolessionnels- Déduction  du  reVcnu  d’unejrente 
ûteà  un  enfant.  ^Impôts divers.  —  Pensions  et 
soins  gratuits  aux  militaires  malades  d’apros 
^  guerre.  —  Augtneutations  de  loyers  pour  les  béné¬ 
ficiaires  des  prorogations.  —  Cumul  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  du  demi-salaire.  —  Taxes  sur  les 
automobiles.  —  Application  du  Tarif  Breton.  -- 

Application  du  Tarif  Magino  t . « .  5 

Notes  de  Médecine  Pratique  ' 

Miscellantés . E 

Jurisprudence  .  . . ■' 

Documents  Officiels 

A  l’Officiel.  —  Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires . ! 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  »  demandes  et  offres 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Citations  hivernales 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  iniertioK  gn- 
■uite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  i  demandei 


MM.  les  docteurs  : 
Ajaoolo  :  Quilichini. 
Alger  :  Picard. 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est'fisH 
3  fr.  5o  la  ligne,  gui  est  versé  dans  la  caisse  di  h 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  n 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chiques  fis- 
taux  du  Gomcouiis  MaDicAn,  Paris  i67-gS, 


S.  Vivant 

NIoe  :  Ardoin,BaiIlon,P>S.  Bau- 
dry  (oculûte),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Delocque  -  Fourcaud, 
Dormoy,  Gaudicbon  {oto-la- 
ryng.)  Gruzu,  Henry  {Rayons 
Kent-Monnet,  Larue,  Le- 
riche  Em.,  Liotard,  Noble  J., 
Pidtri,  Potheau  (El,  Rosanoff. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac.Carcy,  Cornet.  Lif- 
le(OpAt<i/m.|  P.  Vitrac(cA.l 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse, 


N“  73.  —  Le  Df  Ruyssen,  Haubourdin  (Nord),  ra 
mande  à  ses  confrères  ses  volailles  de  race  pure,  hi 
ment  primées  partout,  poulettes  en  ponte,  œufs  à 
ver,  reproducteurs,  prix  confrat.,  renseig.  contre  tin 


N»  74.  —  A  céder  après  décès  clientèle  et  belle  inslai 
lation  médicale,  grand  appart.  avec  bail  avantagem, 
plein  centre  dp  ville  littoral  Alpes-Maritim.  S'aJr, 
Madame  Ribes,  à  Antibes. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Reynal,  de 
Monastir  (Tunisie),  la  somme'  de  six  francs,  pour  bons 
offices  de  cette  Société. 


N"  75,  —  A  vendre  état  neuf  garanti  :  1“  un  transi 
Saiffe  n"  1  ;  2“  un  interr.  Gaiffe  pet.  mod.  ;  .S“2aiiipi 
Rilan  ;  4“  un  app.  transp.  pour  lumière  et  cautère* 
2  accus  ;  5“  un  tableau  charge  accus  .0  à  110  v.  contit 
N”  70.  —  Docteur,  radiologie  et  électr.  cherche  plat 
issist.  ou  clinique,  Paris  ou  banlieue. 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 


SAISIS 


SAISrs  ODEUR 


•  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée 


ENTËBSÎES  HYPERTENSION 


TUBERCULOSE 


BRONCHITES  CHRONIQUES 


s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  joi 


(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 


POHHJiDE  D’4L0ÏS1NE:  Tnbercaloses  externes,  plaies  snpparées,  dermatoses,  etc. 


ÉCHANTILLONS  SUB  BEMANDS 

Pharmaele  GOUZËNE,  139,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

DépSi  sénébal  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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N"  77.  —  A  vendre  instr.  chinirg:  très  bon  état  ;  for¬ 
ceps,  app.  Potain,  miroir  front.,  sering.  Guyon,  daviers 
anglais!  etc.,  nombreux  livres  méd.  et  volumes  divers, 
etc.  Mme  Delpeut,  4,  avèn.  de  Vaugirard,  Paris  15®,  le 
jeudi  de  1  à,  4  et' siir  rendez-vous. 

N"  78.  -  Nord.  Fauteuil  roulant  pour  infirme,  chêne, 
roues  caoutch.,  roue  directrice  arrière.  Pas  servi.  Rens.  ; 
M.  Coolen,  Il  bis,  R.  l.ion-d’Or,  Dunkerque.' 

N»  79.  —  t^euve  de  méd.  prendrait  pensionnaires 
jeunes  gens  délicats,  mais  non  contag.  ds  ^ande  maison 
confortable,  dans  forêt  de  pins.  S’adr.  Vida  M^iiou, 
Av.  des  Semis,  Royan  (Ch.-Inf.). 

N»  80.  —  Trousse  de  petite  chirurg.  d’urgence  et 
trousse  de.  Michel  en  boîtes  nickelées  étui  cuir,  75  frs.  ; 
ophtalmoscope,  25  frs.,  visibles  chez  M.  I.oreau,  3  bis, 
rue  Abel,  Paris. 

N“81,  -  Spécialiste  yeux, -O.  R.  L.,  exerçant  depuis 
12  ans  dans  ville  très  importante  de  l’Est,  déni,  pour 
fonder  en  collabor.  une  polyclinique  :  1  “  un  chirurgien  : 

2"  un  radiologue,  disposant  de  capitaux,  afïaire  de  très 
grand  avenir. 

iV  82.  -  Pour  achat  voiture  plus  forte,  suis  vendeur 
Citroen  1920,  torpédo  traVisformab.  en  conduite  inté- . 
rieure,  <1  pl.  D' Maurice,  5,  rue  de  'Villersexel,  Paris  'Vil® 
Tel.  Ségur  13-17. 

N' 83.  -  Docteur  dem.  jeune  fille  sérieuse,  satholique, 
connaissant  lingerie,  25  ans  niinim.  pour  s’occuper  en¬ 
fants  2,  Sans  de  ville  Bretagne,  bord  de  la  mer, 

N"  8J.  Poste  seul  médecin  ds  petite  localité  région 
Nord,  clientèle  très  ancienne,  rapp.  57.000  en  augm. 
Fixes  intéress.,  grande  maison,  contrée  riche,  proximité 
de  plage  connue.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris,  V®. 

N®  85.  -  Clientèle  médec.  génér.  et  radio  dans  s. -prêt. 
100  kil.  Paris,  rapport  63.000  fr.  "Villa  très  agréable. 
Install.  de  radio  très  complète.  .S’adr.  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante;  Paris,  V®. 


CORRESPONDANCE 


A  un  correspondant  anonyme 

Le  correspondant  qui  nous  a  signalé  un  doc¬ 
teur  américain  qu’il  soupçonne  de  n’étre  pas  en 
règle  avec  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
est  prié  de  se  faire  connaître,  attendu  qu’il  est 
dans  nos  habitudes  de  ne  pas  tenir  compte  des 
lettres  anonymes. 

<  .  .  La  Direction. 


Les  médecins  exempts  de  la  taxe  de  séjour 
à  Vals-les-Bains 

Sur  ma  proposition,  le  Conseil  municipal  de  '  Vais 
a  décidé  qu’à  dater  de  cette  année,  les  médecins  et 
leur  famille  seraient  dispensés  de  la  taxe  de  séjour  à 
Vais.  '  , 

Vous  seriez  bien  aimable  de  l’insérer  dans  le 


Nous  prions  les  médecins  consultants  ou  les 
administrations  thermales  des  stations  dont  la 
municipalité  exempte  légitimement  de  cette 


USINE&LABGRATOIRÇS  L  ROUSSEAU  a  ERMONTts&0)/7rèi5/î»/ï/s 


THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  , 

iemp/oi  du  Thêosol  n  entraîne  Jamais  a  ucun  des 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 


Tous  les  cas 

îh4*.bromine  Mf  «ST  «  l'STAT.  CmOftAL  SOUS  LEQUEL  LA  *“ 

employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  flEGÉNÈREE  EN  PRÉSENCE  OÜ  . 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Savcai  a'nohamtiiio» 
RAPIDITÉ  ET  L  IMTEHSITÉ  DÉ  SON  ACTION  (MURÉ- 

TlÔltf  £XC£PTl0NN{Ut  -  — 


2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  A  tous  les; 
besoins. 
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taxe  les  médecins  et  leur  famille  de  nous  le 
signaler. 

,  Nous  en  publierons  très  ostensiblement  les 
noms.  , 

G.  D. 


Salaire  de  base  pour  le  calcul  de  la  rente 
de  la  mère  d’une  victime  du  travail 
Erratum 

Une  erreur  s’est  glissée  dans  votre  réponse  au  Dr 
G .  dans  le  numéro  du  Cencours  du  2§  janvier  1923, 
page  254. 

Le  salaire  de  base  est  4.767  fr.  50,  et  non  7.767  fr. 
66,  selon  mon  calcul. 

La  rente  d’ascendant  est  en  conséquence,  de  476  fr. 
75,  celle  qui  fut  offerte.  E.  Quillent 

Réponse 

11  y  a  eu,  en  effet,  une  erreur  d’impression,  car 
4.500  +  267, §6  font  bien  4.767,66  (et  non 
7.767,66)  et  la  rente  de  10  %  est  bien  de  476  fr.  75. 

J.  D. 


La  pension  à  65  ans 

Je  vais  avoir  65  ans  au  cours  de  l’année  1923,  étant . 
né  en  1858.  Quelle  est  ma  situation  à  la  Mutualité 
Familiale  »  ? 


Ai-je  encore  droit  à  rindemnité-maladie  ?  Et  dois- 
je  payer  ma  cotisation  ? 

Quand  toucherai-je  ma  pension  et  dôis-je  égale- 
ment  payer  ma  cotisation  ? 

Je  vous  serai  obligé  de  me  répondre  au  plus  tôt 
pour  me  fixer. 

,  Réponse 

Vous  avez  droit  à  l’indemnité  maladie  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1923  bien  que  voüs  atteignle! 
vos  65  ans  le  10  décembre  prochain  — il  en  serait 
de  même,  si  c’était  tout  autre  jour  dél’âüiiée- 
mais  il  est  bien  entendu  que  vous  devez  payer  la 
cotisation  de  l’année  1923. 

Vous  toucherez,  votre  pension  lé  1“  janvier 
1924,  c’est-à-dire  le  lendemain  même  du  joütoà 
vous  cesserez  d’avoir  droit  à  l’indemnité  malafc 
Il  vous  suffira  pour  cela  d’envoyer  au  trésorier 
un  certificat  de  vie  au  1®''  janvier  1924.  Ces  corti- 
ficats,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels, sori 
délivrés  gratuitement  par  les  mairies. 

Vous  n’avez  pas  de  cotisation  à. payer  enlW 
pour  la  pension.  Vous  avez- versé  votre  deriiite 
cotisation  en  1922.  Les  sociétaires  sont,  en  efel, 
supposés  nés  tous  le  31  décembre,  mais  cortnii 
leur  participation  remonte  uniformément  au  1' 
janvier  de  l’année  de  leur  admission,  quelle p 
soit  la  date  de  leur  naissance,  il  s’en  suit  qu’ils 
doivent  payer  la  cotisation  de  l’année  elitièii 
lors  de  leur  admission.  Par  contre,  ils  ne  payai  ! 


Vîl  —  b-ll 
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pas  de  cotisation  l’année  où  ils  atteignent  65 
ans.  '  .  .  "  '  • 

Cette  année  même,  un  de  nos  chroniques  est 
arrivé  à  l’âge  de  la  pension.  En  1922,  il  n’avait 
payé  que  la  cotisation  pour  MA  et,  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  janvier,  le  trésorier  lui  a  envoyé 
300  îrancs  pour  indemnité-maladie  de  son  der¬ 
nier  trimestre  et  en  même  temps,  1.200  francs 
pour  sa  pension  de  1923.- 


Soins  donnes  à  un  blessé  par  le  médecin 
de  la  société  de  secours  mutuels 

Vieil  abonné  du  «  Sou  »,  je  viens  vous  prier  de  bien 
rouloir  me  donner  le  renseignement  suivant. 

Médecin  de  compagnie  de  chemin  de  fer,  je  suis 
appelé  à  donner  des  soins  à  un  agent  de  la  Com¬ 
pagnie  qui  s’est  blessé  pendant  son  travail  (accident 
du  travail  relevant  de  la  loi  1898). 

La  plaie  ayant  mauvais  aspect,  et  l’infection  mena¬ 
çant  d’envahir  les  "parties  profondes,  j’engage  cet 
ouvrier  à  entrer  à  l’hôpital,  pour  qu’il  puisse  recevoir 
les  soins  que  comporte  son  état. 

Mais  ce  blessé  étant  en  même  temps  membre  d’une 
société  de  secours  mutuels  qui  lui  doit  j^des  soins, 
prélère  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  cette 
société. 


Dans  ce  cas,  le  patron  (en  l’espèce  la  Compagnie) 
est-il  tenu  de  payer  les  honoraires  du  inédecin  de  la  • 
société  dont  fait  partie  le  blessé. 

Dr  D.  : 

Réponse 

L’article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du' travail  dispose  que  les  chefs  d’entreprise 
peuvent  se  décharger,  pendant  les  30,  60  et  90 
premiers  jours,  à  partir  de  l’accident,  de  l’obliga¬ 
tion.  de  payer  les  frais  de  maladie  et  l’indemnité 
journalière,  s’ils  justifient  :  1®  qu’ils  ont  affilié 
leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisa¬ 
tion,  qui  aura  été  déterminée  d’un  commun 
accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts-type  s 
approuvés  par  le  ministre  compétent  (actuelic- 
raent  ministre  de  l’hygiène),  mais  qui  ne  devra 
pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ;  2“ 
que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas 
de  blessures,  pendant  30,  60  ou  90  jours,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité 
journalière.  • 

Par  suite,  si  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  a 
affilié,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
ses  ouvriers  et  employés  à  une  société  de  secours 
mutuels,  elle  n’a  pas  à  payer  le  médecin  de  cette 
société  pendant  le  délai  pour  lequel  elle  s’est  dé¬ 
chargée  des  soins  médicaux  (30,-  60,  ou.90  jours). 

Mais,  pour  les  soins  donnés  après  le  délai  d’exo- 
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nération,  et  pour  tous  les  soins  donnés  à  défaut 
d’affiliation  dans  les  conditions  légales  à  la  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  elle  doit  les  honoraires 
du  médecin  de  cette  société,  médecin  qui,  pour 
le  chef  d’entreprise,  est  considéré  comme  ie  mé¬ 
decin  choisi  par  le  blessé,  et  conformément  au 
tarif  Breton. 


Déductions  sur  les  bénéfices  professionnels 

Vieil  abonné  du  Concours,  j’ai,  une  nouvelle  fois, 
recours  à  votre  obligeance. . 

L’an  passé,  j’ai  dû  acheter  une  nouvelle  voiture 
automobile,  en  remplacement  de  mon  ancienne  ; 
comment  puis-je  faire  entrer  cette  dépense,  bien 
lourde,  dans  mes  frais  généraux  professionnels,  au 
point  de  vue  de  ma  déclaration  de  bénéfices  profes¬ 
sionnels  ?  Puis-je  répartir  le  prix  d’achat  sur  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  ?  Comment  et  dans  quelles 
proportions  ?  Je  dois  '  vous  dire  que,  avec  mon 
ancienne  auto,  je  n’avais  tenu  compte  de  rien  à  ce 
point  de  vue.  Quant  aux  impôts  de  la  voiture,  il  me 
semble  que  je  puis  les  faire  rentrer  dans  les  frais  d’en-' 
tretien,  puisque  le  fisc  ne  les  déduit  plus  comme 
impôts  ? 

Autre  question  ;  je  n’ai  qu’une  seule  domestique, 
quelle  proportion  de  ses  gages  et  de  ses  frais  de 
nourriture  puis-je  déduire  comme  domestique  pro¬ 
fessionnelle  ?  • 

D'-  G. 


Le  prix  cLachat  d’une  voiture  automobile' ne 
saurait  être  imputé  aux  frais  généraux  puisque 
la  somme  versée  est  compensée  par  la  valeur  de 
l’objet  acquis,  mais  il  est,  en  général,  amorti  en 
5  ans,  soit  un  amortissement  annuel  de  20  %. 

Peuvent  être  ajoutés  aux  frais  généraux,  les 
frais  d’entretien,  pneus,  essence,  réparations, 
ainsi  que  les  impôts  occasionnés  par  cette  voiture 
si  elle  est  unicj;uement  destinée  au  service  de  la 
profession.  • 

Les  gages  et  frais  de  nourriture  d’une  domesti¬ 
que  qui  n’est  pas  uniquement^  une  domestique 
professionnelle  doivent  être  déduits  du  bénéfice 
au  prorata  du  temps  passé  pour  le  service  delà 
profession. 

A.  'Martinot, 

•  Conseiller  fiscal 


Déduction  du  revenu  d’une  rente  faite 
à  un  enfant 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  prier  vote 
collaborateur  fiscal  de  me,  donner  son  avis  sur  le  pro¬ 
jet  suivant  : 

J’ai  4  enfants,  dont  3  filles.  Pour  le  calcul  del’ini. 
pôt  sur  le  revenu,  j’avais  droit  jusqu’ici  à  une  dédua  I 
tipn  de  2.000  fr.  par  enfant.  ^ 


Le  plus  Puissant 


RECOIMSTITUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


du  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance.  'I 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  ?  arsenic  sans  ses 
inconvénients  digestifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  ad3mamie,  neurasthénie,  15  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose. 

ÉCHANTILI.ONS,  6,  RUE  DE  LABORDE  -  PARIS 
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Mais  l’aînée  a  plus  de  21  ans  au  l®'’  janvier  ;  je 
n’ai  donc  plus  de  déduction  que  pour  3  enfants. 

Ai-je  le  droit  de  dire  au  contrôleur  :  à  la  majorité 
de  mes  filles,  je  leur  constitue  une  dot  de  X  francs, 
qui  représente  un  revenu  de  Z  francsl  Avec  cette 
somme  elles  doivent  se . débrouiller  et  se  suf¬ 

fire, 

En  conséquence,  mes  revenus  de  valeurs  et  capi¬ 
taux  mobiliers  sont  diminués  de  Z  francs. 

Dr  G. 

Réponse 

ün  père  constituant  légalement  à  sa  fille,  par 
un  acte,  une  dot  dont  il  lui  sert  la  rente  à  sa  majo¬ 
rité,  peut  déduire  de  ses  revenus  la  somme  ainsi 
versée. 

A.  Martin  oT, 
Conseiller  fiscal. 


Impôts  divers 

Permettez-moi  de  vous  demander  quelques  rensei¬ 
gnements 

1»  Je  reçois  avis  du  percepteur  pour  payer  ce  qui 
suit; 

«  Impositions  locales  : 

«jPersonnelle  mobilière .  65  fr.  41 


b)  Patentes  ;  médecin  D. 

Art.  15  sur  une  valeur  locative  de  600  fr. 
montant  des  impositions  locales  per¬ 
çues  au  titre  de  la  contribution  des  pa- , 


tentes . .  211  fr. 

Total . .  ..V  ■  2.76  fr.  41 


Est-ce  bien  ce  que  je  dois  payer  ? 

2“  L’an  dernier,  au  titre  impôt  sur  le  revenu,  je  dé¬ 
clarai  9.000  fr.  chiffre  d’affaires  total  et  non  bénéfices 
(ayant  été  longtemps  malade,  je  ne  fis  que  cette 
somme)  ;  j’eus  à  payer  150  fr.  d’impôt  (marié  sans 
enfant,  ayant  une  bonne)  ;  j’estime  que  cet  impôt  de 
150  fr.  pour  un  total  d’affaires  de  9.000  fr.  est»exa- 
géré.  Qu’en  pensez-vous  ? 

3°  Cette  année,  j’ai  monté  chez  moi  une  installa¬ 
tion  de  radiologie  et  d’électricité  médicale.  Dois-je 
compter  ces  frais  dans  les  frais  à  déduire  du  montant 
global  du  chiffre  d’affaires  ?  De  même  dans  la  somme 
à  déduire  sur  le  chiffre  d’affaires,  dois-je  compter  les 
frais  d’assurances  diverses,  de  revues,  d’électricité, 
chauffage  du  cabinet.  , 

Je  sais  bien  que  je  vais  vous  obliger  à  vous  répé¬ 
ter  et  à  nous  répéter  des  choses  déjà  souvent  dites, 
mais  je  préfère  avoir  votre  avis,  vous  voudrez  bien 
m’en  excuser. 

Dr  T.  . 

Réponse. 

1°  Le  principal  de  la  contribution  personnelle 
mobilière  et  de  l’impôt  des  patentes  a  été  sup- 
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primé  par  la  loi  du  31  juillet  1917.  Mais  il  subsiste 
les  centimes  additionnels  perçus  au  profit  du  dé- 
partement  et  de  la  commune  et  certains  centimes 
perçus  au  profit  de  l’Etat. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  légalité  de  l’im¬ 
position,  il  ççt  donc  indispensable  de  connaître 
l’importance  de  ces  centimes  additionnels,  qui 
varient,  naturellement,  suivant  chaque  localité. 

Vous  ne  nous  les  indiquez  pas,  mais  ils  figurent 
sur  les  avertissements,  généralement,  en  marge  et 
à  gauche. 

Il  suffit  de  multiplier  le  principal  fictif  de  l’im¬ 
pôt  ^ar  le  chifi're  des  centimes  additionnels,  pour 
trouver  ce  que  l’on  doit  payer. 

En  ce  qui  concerne  la  patente  médicale,  le 
principal,  est  du  quinzième  du  loyer,  soit  pour 
vous  40  fr,  Pour  que  l’impôt  s’élève  à  211  francs, 
il  faut  donc  qu’il  y  ait  5,27  environ  de  centimes 
additionnels. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  personnel  mobilier, 
c’est  un  impôt  de  répartition  et  nous  ne  pouvons 
par  suite  vous  en  indiquer  les  bases.  Peut-être 
votre  avertissement  porte-t-il  également  le 
moyen  d’en  calculer  le  principal  fictif,  restant  à 
multiplier  par  les  centimes  additionnels. 

2°  Ce  n’est  pas  le  montant  des  recettes,  le  chif¬ 
fre  d'affaires,  que  vous  aviez  à  déclarer,  mais  les 
bénéfices,  déduction  faite  des  dépenses  nécessi¬ 
tées  par  l’exercice  de  la  profession. 

Comme  vous  avez  déclaré  un  chiffre  de  9.000 


fr.,  le  Contrôleur  a  pris  ce  chiffre,  à  défaut  d’ifldi- 
cation  des  dépenses  professionnelles,  comme  le 
montapt  de  vos  bénéfices  professionnels  et  vous  a 
imposé  comme  suit  :  ' 

5.000  fr.  exempts  d’impôt  (ville  de  plus  de 


50.000  habitants). 

La,  différence  entre  5.000  et  8.000, 

soit  3.000,  pour  moitié,  ou .  1.500 

Plus  1.000  fr.  pour  la  totalité .  1.000 

Ensemble  .  2.500 

Ce  qui,  à  6  %,  donne  comme  impôt 
cédulaire,  en  effet . 150 


Au  titre  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  vous 
n’avez,  eu,  étant  marié,  rien  à  payer,  car  vous 
aviez  droit  à  une  déduction  de  3.000  de  ce  chef  et 
étiez  en  outre  exonéré  à  concurrence  de  6.000  fi. 

3°  Si  vous  avez  fait  des  dépenses  importantes 
pour  l’installation  de  la  radiologie  et  de  l’électri¬ 
cité,  installation  qui  vous  reste,  il  y  a  lieu  de  ne 
porter  en  déduction  au  titre  des  frais  profession¬ 
nels  qu’une  somme  pour  amortissement,  un 
dixième  au  total,  par  exemple,  si  vous  estimez 
que  votre  installation  durera  dix  ans. 

Vous  devrez,  en  outre,  déduire  vos  autres 
dépenses  professionnelles,  celles  que  vous  citez 
dans  votre  lettre  et,  en  outre,  une  part  de  votre 
loyer,  des  gages  et  frais  d’entretien  de  vos  domes¬ 
tiques,  les  frais'de  déplacement,  etc. 


RÊVULSIFBÛUDIN 

1  ||B  RÉVULSIF  LIQUIDE 

■  ®  d’Essences  de  Crucifère* 

1  ENERGIQUE 

I  l  ilvM'ICENNES  (Seins) 

RAPIDE 

PROPRE 

REMPLACE  ; 

Teinture  dTode,  Cataplasmes  Sinapisés, 
Ouates  Thermiques,  Pointes  de  Feu, 
Papier  à  la  Moutarde,  Etc. 

S’APPLIflUE  AU  PINCEAU 

N’ABIME  PAS  LA  PEAU 

-.J 

EeMte  :  bMoîpos  mS,  6,  Rus  du  Moulin,  à  lincenm  (Srâ) 
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Yoi}5  n’^yez  ^  indique^,  sqr  votre  décima¬ 
tion,  les  éléments  du  palçul,  mais  seulement  le 
chiffre  des  bénéfiçes  nets,  saqf  à  produire  toutes 
explications  au  contrôleur  s’il  vous  les  demandé. 


Il  en  sera  dppc  ainsi  pQpr  le  ieipiÇ  pomme  en 
question,  s’il  est  réformé  avec  peiislon. 

G.  F. 


II 


Pensions  et  soins  {(l’atqits  anx  militaires 
malades  d’après  guerre 


Popvez-YQüs  itie  renseigner  sur  le  point  suivaiit  : 

Un  jeune  homme,  classe  1921,  rentré  chez  lui  ré- 
[ornié  100  %  (tuberculose  pulmonaire),  avec  pen¬ 
sion  a»tdl  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  gratuits,  comme  les  victimes  de  la  guerre  ? 

Je  p’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  ce  jeune  homme 
n’a  jamais  été  mobilisé  pendant  la  guerre,  mais  a  con- 
bapté  son  affection  comme  inflrmier-major  dans  un 
hôpital  militaire  off  il  accomplissait  son  service. 

D"  B. 

Réponse, 

Il  résulte  de  l’application  de  l’article  64  de  la 
loi.du  31  mars  19i9,  et  du  décret  du  26  septem¬ 
bre  1919,  que  les  pensionnés  pour  invalidités, 
soit  définitifs,  soit  temporaires  en  vertu  de  droits 
ouverts  depuis  le  2  août  1914,  ont  droit  aux 
soins  non  pas  gratuits,  mais  payés  par  l’Etat, 
aux  termes  de  l’article  64  delà  loi  des  pensions. 


J’ai  recours  à  votre  bonne  obligeance  pour  le  cas 
suivant  ;  je  soigne  trois  jeunes  soldats  revenus 
libérables  ou  libérés  dans  leurs  foyers  pour  du  palu- 
disirqe  contracté  à  l’armée  d’Opient  (Syrie  en  particu¬ 
lier).  L’Etat  a  pris  ces  jeunes  gens  bieii  portants,  les 
jend  malades  à  leur  libération,  Leur  doit-il  quelque 
chose  ?  Oui  à  mon  avis.  Que  leur  doit-il  ^lors  ? 

Pouvez-vous,  avec  votre  amabilité  habituelle, 
m’apporter  une  solution  ? 

D'-  W, 

Réponse, 

Que  ces  jeunes  gens  adressent  aussitôt  afin  d’é¬ 
viter  la  forclusion,  une  deniaride  au  directeur  du 
service  de  santé  de  la  région  pour  faire  constater. 
Icur  état  de  santé  par  l'autorité  militaire  (art.  5 
de  la  loi  dû  31  mars  1919).  L’origine  de  leur  affec¬ 
tion  sera  ainsi  reconnue,  et  ils  auront  droit  à  pen¬ 
sion  ,  si  le  taux  de  l’invalidité  reconnue  atteint  ou 
dépasse  un  pourcentage  de  10  %. 

,  G.  F. 
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Augmentations  de  loyers 
pour  les  béncfieiaires  des  prorogations 

Mon  loyer  est  de  1.700  fr.  Mon  propriétaire  me 
demande  une  augmentation  de  600  fr.  annuelle  à  partir 
de  juin  1922  en  se  basant  sur  la  dernière  loi  sur  les 
loyers.  . 

L’augmentation  est  ainsi  répartie  ; 

^10  1/2  réparation  de  la  toiture  en  1922 .  229  fr. 

2“  Différence  de  contribution  en  1914 


et  l’année  on  cours,  eh, foncier .  286  fr. 

3°  5  %  d’augmentation  sur  loyer .  85  fr. 

Total . . . . .  600  fr. 


Mon  bail  est  du  18  septembre  1911. 

Par  l’acte  de  conciliation  arbitrale,  j’ai  obtenu  une 
prorogation  professionnelle  et  une  réditction  de  40  % 
sur  les  loyers  durant,  ma  mobilisation. 

Mon  propriétaire  actuel  a  acheté  la  maison  en 
1921.  Je  n’ai  jamais  payé  le  foncier. 

D’après  les  termes  du  bail,  le  bailleur  ne  sera  tenu 
pendant  le  cours  du  bail  qu’aux  réparations  nécessi¬ 
tées  par  la  vétusté  ou  le  vice  de  construction.  La 
durée  du  bail  est  pour  3-6-9  ans. 

Le  preneur  doit  :  1°  supporter  les  charges  et  obliga¬ 
tions  de  ville  et  de  police  et  autres  auxquelles  la 
chose  louée  est  ou  sera  assujetie  et  incombant  à  tous 
les  locataires;  2°  payer  un  loyer  annuel  de  1.700  fr. 
plus  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 


Je  ne /crois  pas  devoir  la  moindre  augmentatioo 
pendant  la  durée  de  la  prorogation. 

Je  voudrais  être  fixé  par  vous  à  ce  sujet. 

’  D'  a: 

Réponse. 

Si  votre  bail  lui-même  est  terminé  et  si  vous 
êtes  en  éours  de  prorogation,  le  propriétaire  est 
en  droit,  aux  termes  de  l’article  1"  de  la  loi  du  31 
mars  1922,  de  vous  demander  les  augmentations 
ci-après  :  augmentation  qui  s’est  produite,  depuis 
Je  août  1014,  dans  les  impôts  et  taxes  de  toute 
nature  grevant  l’immeuble  loué,  à  l’exception  de 
l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière  ; 
augmentation  subie  depuis  le  1®’’  août  1914,  des 
prestations  payées  pour  la  commodité  des  locauj 
et  5  %  du  prix  du  loyer  tel  qu’il  était  en  1914 
pour  contribuer  à  l’augmentation  subie  par  les 
dépenses  d’entretien. 

Cette  dernière  augmentation  est,  de  celles  qu’il 
1  vous  demande,  la  seule  qui  paraisse  justifiée,  àla 
condition  bien  entendu,  que  vous  soyez,  depuis 
juin  1922,  en  cours  de  prorogation. 

La  réparation  de  la  toiture  est  entièrement  ii 
la  charge  du  propriétaire  et  vous  pouvez  refuser 
absolument  d’en  supporter  une  partie.  Ce  n’èst 
pas  là  une  prestation  payée  pour  la  commodité 
des  locaux,  mais  une  dépense  d’entretien  néces¬ 
saire,  et  votre  contribution  à  ces  dépenses  est 
I  limitée  aux  5  %  à  forfait  prévus  par  la  loi. 

I  Voir  la  suite  page  XLIII-5il 
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Les  relations  de  la  nnédecine  avec  l’art. 

La  critique  médico-artistique  et  la  critique  dans  l’histoire  de  i’art. 


Un  artiste  anglais  recevait  ses  amis.  La  con¬ 
versation  languissait,  quand  un  d’entre  eux, 
poète  réputé,  se  leva  et  proclama  d’une  voix 
puissante  ;  «  Honni  soit  Newton  !  »  La  société,, 
surprise,  voulut  connaître  les  raisons  de  cette 
boutade  du  poète  ;  «  Parce  que,  répliqua-t-il,  ses 
découvertes  ont  dépoétisé  l’arc-en-ciel.  » 

Cette  anecdote  fut  contée  par  notre  savant 
ami,  le  Dr  Cabanès,  à  la  Sorbonne,  au  début  d’une 
i  récente  conférence,  organisée  par  «  Les  amis  de 
f  rUniversité  de  Paris  ».  Cabanès  avait  pris  pour 
I  sujet  les  relations  de  la  médecine  avec  l’art.  H 
se  plut  à  démontrer  que  la  réflexion  du  poète 
1  anglais  était  injuste  et  que  les  savants  peuvent 
entretenir  avec  les  artistes  des  rapports  vraiment 
utiles  et  heureux.  Loin  de  dépoétiser  l’art,  la 
science,  en  lui  apportant  son  tribut  de  vérité, 

'  le  rend  plus  vivant  et  plus  puissant.  Cabanès  a 
soutenu  cette  thèse  par  l’examen  des  œuvres  des 
plus  grands  artistes,  en  les  discutant,  et  en  po¬ 
sant  à  leur  propos  de  minutieux  diagnostics 
rétrospectifs. 

La  critique  des  œuvres  d’art  par  le  médecin 
date  en  France  de  plus  d’un  siècle.  Lordat,  qui 
.  professa  l’anatomie  et  la  physiologie  à  Mont¬ 
pellier  au  début  du  XI siècle,  publia  d’inté¬ 
ressants  travaux  à  ce  sujet.  Mais  celui  qui  fit  le 
premier  de  la  véritable  critique  scientifique  des 
œuvres  d’art,  dont  il  était  d’ailleurs  un  sincère 
admirateur  et  un  connaisseur  avisé,  fut  Charcot, 
le  grand  neurologiste. 

Un  jour,  au  cours  d’un  de  ses  voyages,  Charcot 
1  visitait,  à  Venise,  l’église  Santa  Maria  Formosa; 
f  son  attention  fut  attirée  par  un  mascaron  gro- 
■  tesque.  Le  Maître  en  fût  d’autant  plus  frappé, 
qu’il  venait  d’ étudier  récemment  des  visages  aussi 
affreusement  déformés  par  le  spasme  glosso-labié 
hystérique  dans  son  service  de  la  Salpêtrière. 
Charcot  prouva  que  le  sculpteur,  loin  d’avoir  ima¬ 
giné  cette  figure  hideuse,  comme  l’a  affirmé  .Tohn 
^  Ruskin  dans  les  Pierres  de  Venise,  l’avait  réelle¬ 
ment  observée  sur  le  vivant  et  fidèlement  re¬ 
produite. 

Le  grand  clinicien  continua  ses  observations 
médico-artistiques.  Le  travail  qu’il  publia,  avec 
Déchambre,  sûr  un  prétendu  buste  d’Esope, 
attribué  à  Lysippe  qui  se  trouve  ù  Rome  dans  la 


villa  Albani,  est  un  modèle  de  critique  scienti-' 
fique.  Charcot  démontre  que  ce  buste,  remarqua¬ 
ble  œuvre  d’art,  a  été  sculpté  d’après  nature  par 
un  maître  de  premier  ordre. 

■  L’artiste  a  reproduit  une  gibbosité  et  les  dévia¬ 
tions.  anatomiques  qui  en  résultent  avec  une 
fidélité  et  une  sincérité  dans  les  détails  tout  à 
fait  étonnantes.  Ce  buste  est  celui  d’un  infirme,  at¬ 
teint  de  mal  de  Pott  et  non  de  rachitisme,  comme, 
au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  le  croire. 

Mais  où  Charcot  excella,  ce  fut  dans  le  rap- 
prochenèent  et  l’assimilation  des  dénioniaques, 
si  fréquemment  représentées  sur  les  toiles  des 
plus  illustres  peintres,  et  des  hystériques  en  étât 
de  .crise  qu’il  fit  dessiner  et  photographier  dans 
son  propre  service.  Une  des  peintures  de  démo¬ 
niaques  qui  frappa  le  plus  Charcot  par  son 
absolue  vérité  fut  la  toile  de  l’église  Saint- 
Ambroise  de  Gênes,  où  Rubens  représente  une 
scène  d’exorcisme. 

Le  maître  de  la  Salpêtrière  trouva  des  émules 
en  critique  médico-artistique  parmi  ses  propres 
élèves.  Un  de  ses  internes  des  plus  distingués, 
le  EF  Paul  Richer,  de  l’Académie  de  Médecine, 
à  la  fois  médecin  très  instruit,  anatomiste 
savant  et  sculpteur  de  talent,  fonda,  avec  Gilles 
de  la  Tourette  et  Londe,  la  Nouvelle  Iconographie 
de  la  Scdpêtrière,  qui  permit  les  comparaisons 
entre  les  œuvres  d’art  et  les  malades.  C’est  à 
Paul  Richer  que  l’on  doit  le  beau  livre  :  L’Art  et 
la  Médecine,  véritable  monument  élevé  à  la 
critique  médico-artistique,  telle  que  Charcot 
l’avait  comprise. 

D’autres  suivirent  les  traces  de  Paul  Richer, 
et  au  premier  rang  parmi  eux,  M.  Henry  Meige. 
C’est  avec  plaisir  que  nous  voyons  le  Cabanès 
s’engager  dans  cette  nouvelle  voie  ;  nous  ne 
doutons  pas  qu’il  saura  à  son  tour  la  parcourir 
et  y  faire  des  trouvailles  originales  et  fécondes. 


La  critique  médico-artistique  ne  diffère  d’ail¬ 
leurs  en  rien  de  la  critique  d’art  en  général.- 
Comme  cette  dernière,  elle  exige  une.  grande 
érudition,  des  facultés  d’observation  poussées 
très  loin,  de  la  méthode  dans  l’analyse  des  œuvres 
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observées  et  en  dernier  ressort,  une  intelligence 
avisée,  un  esprit  clair  et  synthétique,  permettant 
de  conclure  et  de  tirer  un  enseignement  des  faits 
observés. 

Un  des  maîtres  les  plus  incontestés  de  la  criti¬ 
que  et  de  l’histoire  de  Fart,  M.  Emile  Mâle,  pro¬ 
fesseur  à  la  Sorbonne,  membre  de  l’Institut, 
vient  de  publier  un  ouvrage  des  plus  remarqua¬ 
bles  sur  VA  rt  religieux  duXH°  siècle  en  France  (1). 
Or,  en  rapprochant  les  merveilles  sculpturales  de 
nos  églises  romanes  des  enluminures  des  vieux  ma¬ 
nuscrits  d’une  époque  antérieure,  M.  Emile  Mâle  a 
démontré,  et  ceci  d’une  façon  péremptoire,  que 
Fart  chrétien  primitif  ne  doit  rien  au  génie  romain, 
qu’il  a  son  origine  en  Orient,  en  Egypte,  en  Syrie, 
en  Cappadoce,  que^son  berceau  fut  le  Sud-Ouest  de 
la  France  où  les  moines  clunisiens  interprétèrent 
en  sculpteurs  de  génie  l’iconographie  orientale 
d’après  les  manuscrits  enluminés.  Et  que  c’est 
de  notre  Midi,  si  intéressant  à  visiter,  que  Fart 
roman  s’est  répandu  jusque  dans  les  pays  voisins. 
M.  Emile  Mâle,  par  de  nombreux  rapproche¬ 
ments,  fait  une  démonstration  absolue  de  cétte 
thèse.  Nous  sortirions  de  notre  rôle  et  du  domaine 
de  nos  connaissances  en  insistant  davantage  à  ce 
sujet,  mais  il  nous  a  paru  intéressant,  à  propos  de 
la  conférence  de  Cabanès,  de  rapprocher  la  cri¬ 
tique  de  Charcot,  comparant  les  productions  artis¬ 
tiques  de  ses  observations  médicales  et  les  iden¬ 
tifiant,  de  celle  d’un  maître  de  l’histoire  de  Fart 
qui,  par  une  méthode  absolument  semblable, 
en  superposant  pour  ainsi  dire  à  des  sculpteures 
du  XII®  siècle  des  enluminures  d’évangéliaires 
anciens,  arrive,  comme  Charcot,  à  démontrer 
la  véritable  origine  d’un  art  et  à  dévoiler  les 
modèles  dont  les  artistes  se  sont  inspirés. 

J.  Noir. 


A  propos  de  l’orientation 
du  Syndicalisme 

Nous  avons  reçu  la  leltre  suivante  de  M.  le  D* 
Cibrie,  ancien  président  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  :  ■  ■ 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  et  cher  Confrère, 

Je  Iis  aujourd’hui  votre  «  Propos  du  jour  a  sur 
l’orientation  du  syndicalisme  médical.  Votre  article 
contient  une  inexactitude  tellement  flagrante  tou¬ 
chant  Faction  du  S.M.S.,  qu’il  ne  m’est  pas  possible 
de  la  laisser  passer,  puisque  les  événements  auxquels 
il  est  fait  allusion  se  sont  déroulés  pendant  que 


(1)  Paris,  Armand  Colin,  édit.  1923. 


j’avais  l’honneur  d’être  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Vous  dites  dès  votre  8®  ligne  :  «  l’ordre  du  joui 
qu’avait  adopté  le  S.Bl.S.  en  repoussant  le  contrat 
collectif . . .  ■  » 

1  Vous  ajoutez  vers  la  fin  de  votre  article  i  Me 
dira-t-on  par  quel  étrange  mystère  le  syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  qui  est  de  tous  celui  qui  a  le 
plus  besoin  de  contrats  collectifs  (car  la  demi-anar¬ 
chie  qui  règne  dans  le  corps  niédical  parisien  empê¬ 
che  toute  action  syndicale  énergique),  fut  celui  qui 
s’opposa  avec  le  plus  de  vivacité  à  l’adoption  de  cette 
action  contractuelle ...» 

Vous  dites,  en  première  page  :  «  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  nos  confrères  parisiens  ont  été  victimes 
d’une  équivoque. ..  » 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  c’est  vous 
qui,  dans  l’article  auquel  je  réponds,  créez  cette 
équivoque  et  je  ne  puis  admettre  que  nos  textes 
soient  aussi  délibérément  tronqués.  Je  joins  à  ce 
mot  l’ordre  du  jour  du  S.M.S.  qui  porte,  répété  deuï 
fois,  le  mot  :  contrat  collectij  avec  tiers  payant,  C’esI 
celui-là  dont  nous  ne  voulons  pas,  et  dont  nous 
continuons  à  ne  pas  vouloir,  et  les  résultats  de 
notre  referendum  (692  voix  contre,  38  poun)sonl 
là  pour  vous  prouver  que  nous  sommes  quelques- 
uns  à  penser  ainsi.  J’ajoute  que  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Paris  est  de -notre  avis  sur  ce  point. 

Ordre  du  jour  éoncernant  le  contrat  collectif  avec  tiers 
payant. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine, 

Vu  la  proposition  de  Contrat  Collectif,'  avec  tien 
paj'ant,  destiné  au  fonctionnement  d’une  loi  assurance- 
maladie  dont  le  projet  est  actuellement  en  discussions 
la  Chambre  des  Députés, 

Considérant, 

Que  le  système  du  Contrat  Collectif  généralisé  à  la 
majeure  partie  de  la  population  aurait  pour  conséquenM 
fatale  de  léser  gravement  les  intérêts  des  malades  en 
supprimant  le  secret  médical  qui  a  été  établi  de  temps 
immémorial  exclusivement  pour  sauvegarder  leun 

De  diminuer  la  valeur  de  leur  personnalité  en  leni 
enlevant  l’autorité  qui  s’attache  à  celui  qui  paye, 
Considérant  : 

Que  l’exercice  de  la  profession  médicale  comporte  un 
côté  moral  qui  serait  gravement  compromis  sinon 
anéanti. 

Que  son  indépendance,  indispensabie  en  tous  pays, 
et  particulièrement  en  France,  au  progrès  de  la  médecine, 
serait  détruite. 

Que  l’établissement  et  la  tenue  des  fiches  de  toutes 
sortes  imposés  par  le  système  auraient  pour  elîet  néfaste 
d’assimiier  les  médecins  à  des  fonctionnaires  et  de  leur 
faire  perdre  un  temps  précieux  actuellement' consacré 
au.x  malades  eux-mêmes  ; 

Considérant  : 

Les  effets  déplorables  des  systèmes  d’assurance-ina- 
ladie  observés  dans  les  pays  où  ils  ont  été  appliqués  et, 
en  particulier,  en  Allemagne,  leur  berceau, 

Décide  de  s’opposer  énergiquement  à  l’extension  nou¬ 
velle  du  Contrat  Collectif  avec  tiers  payant  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  assurance-invalidité. 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


511 


Nous  ne  voulons  pas  de  tiers  payant  pour  les  rai¬ 
sons  surtout  de  haute  moralité  que  vous  savez  et 
que  j’ai  eu  l’occasion  d’énoncer  en  votre  présence. 

Quant  à  çe  qui  s’est  passé  à  l’Assemblée  générale 
'  de  l’Union,  vous  êtes  incomplètement  informé. 
L’ordre  du  jour  présenté  par  Michon  a  été  rédigé  en 
collaboration  entre  le  président  du  SyUdicat  du  Rhô¬ 
ne  et  le  secrétaire  général  du  Syndicat  de  la  Seine  et 
i  approuvé  par  la  Fédération  des  syndicats  du  Nord 
(Vanyerts).  Nous  l’avons  rédigé  et  voté  ainsi  parce 
qu’il  donne  mandat  au  Conseil  de  l’.Union  d’étudier 
les  conditions  de  collaboration  à  la  loi  assurance 
invalidité-maladie  après  avoir  pris  l’avis  des  syndi- 
i/iiés,  et  parce  qu’il  laisse  aux  syndicats  le  droit  et  le 
soin  d’accepter  ou  de  refuser  le  tiers  payant.  A  la, 
Seine,  nous  refusons  et  vous  savez  bien  que  nous 
ne  sommes  par  les  seuls. 

Au  sujet  des  élections,  je'^puis  vous  dire  aussi, 
bien  que, les  délégués  du  S.M.S.  ayant  reçu  satisfac¬ 
tion  par  l’ordre  du  jour  Michon- Jayle  auquel  avait 
collaboré  Lefèvre,  si  je  suis  bien  informé,  ont  tous 
Voté  pour  le  bureau  de  l’Union. 

Enfin,  il  devient  d’usage,  semble-t-il,  de  dire  que  • 
le  S.M.S.  s’étiole.  Je  suis  heureux  de  vous  faire 
savoir  que,  malgré  les  circonstances  particulières  à 
Paris  qui  nuisent  au  recrutement  syndical,  et  que 
vous  connaissez,  le  nombre  de  nos  adhérents  s’est 
accru  depuis  deux  ans  de  240,  soit  de  plus  de  20  %. 

Je  vous  demande  l’insertion  de  cette  protestation  ; 
elle  est  nécessaire.  Je  ne  puis  pas  le  seul  à  trouver 
que  les  colonnes  du  Concours  médical  devraient 
servir  plutôt  à  cimenter  l’union  qui  s’est  faite  qu’à 
critiquer  l’action  d’un  Syndicat  qui  travaille  beau¬ 
coup  et  qui  a  le  droit  d’avoir  ses  idées  et  de  les  expri¬ 
mer. 

Veuillez  agréer, 

D^P.  ClBKIE. 

Réponse 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  à  M.  le 
D' Cibrie  que  je  n’ai  tronqué  aucun  texte  puisque 
je  n’en  ai  cité  aucun,  que,  au  moins  autant 
‘  que  lui,  je  désire  l’entente  et  l’union  ;  mais 
‘  je  voudrais  la  voir  dans  les  cœurs  et  dans  les  actes 
plus  que  dans  les  mots. 

L’entente  aurait  pu  parfaitement  se  faire  à 
l’Assemblée,  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  ;  mais,  pour  cela,  il  aurait  fallu  que 
le  seul  souci  de  l’intérêt  du  Corps  médical  fût 
en  jeu  et  passât  avant  la  satisfaction  de  ran- 
,  cunes  ou  d’antipathies  personnelles.  S’il  en  eût 
été  ainsi,  la  discussion  du  contrat  collectif  se 
fût  déroulée  à  temps,  sans  interruption  et  sans 
violences,  et,  après  de  franches  explications,  et 
avoir  fait  toutes  les  réserves  nécessaires,  l’en- 
1  tente  eût  été  parfaite,  comme  elle  le  fut  quel¬ 
ques  jours  plus  tard  à  l’Union. 

Au  lieu  de  cela,  nous  avons  vu  reporter  cette 
importante  discussion  à  la  fin  de  l’ordre  du  jour 
de  l’Assemblée,  alors  que  bon  nombre  d’assis¬ 


tants,  rappelés  chez  eux  par  l’heure  tardive, 
avaient  quitté  la  salle  ;  les  débats  furent  singu¬ 
lièrement  tumultueux,  et  cela,  au  point  d’em¬ 
pêcher  toute  liberté  de  discussion.  Ce  qui  fut 
fâcheux,  et  que  j’ai  constaté  personnellement,  c’est 
que  plusieurs  membres  du  conseil  du  Syndicat . 
étaient  les  plus  violents  des  interrupteurs.  Je  le 
répète  :  les  injures  et  les  hurlements  n’ont  jamais 
été  des  arguments  et,  sur  ce  point,  je  ne  crois 
pas  différer  d’avis  avec  M.  le  Dr  Cibrie  qui  pré¬ 
aidait  la  séance.  C’est  cette  discussion  confuse 
qui,  à  mon  avis,  a  créé  l’équivoque.  Le  Conseil 
du  Syndicat  l’a  tellement  compris  qu’il  a  pro¬ 
cédé  à  un  referendum.  Le  referendum  eût  été 
admissible  si  les  deux  ordres  du  jour  (celui  du 
Conseil  et  l’ordre  du  jour  très  conciliant  qui 
lui  était  opposé)  avaient  été  soumis  aux  syndi¬ 
qués,  mais  le  bureau  du  Syndicat  se  contenta 
d’adresser  l’ordre  du  jour  qu’il  avait  lui-même 
adopté,  et  cette  consultation  auprès  de  gens  qui 
n’étaient  guère  au  courant  de  la  question,  ne 
peut  avoir  qu’une  valeur  toute  relative. 

Je  ne  voudrais  pas  revenir  sur  la  question  du 
contrat  collectif  avec  tiers-payant  ;  ce  n’est  pas 
mon  idéal,-mais  c’est  un  pis-aller  qu’il  ne  faut  pas 
repousser  du  pied,  surtout  à  Paris,  où  l’on  peut 
nous  imposer,  et  où  l’on  nous  a  imposé  des  con¬ 
trats  autrement  fâcheux. 

Le  contrat  collectif,  même  avec  tiers-payant, 
demande  une  entente  avec  le  Corps  médical  qui 
discute  et  tâche  de  faire  triompher  ses  désiderata. 
A  Paris,  le  manque  de  cohésion  du  Corps  mé¬ 
dical  permet  d’imposer  aux  médecins  le  contrat 
unilatéral  avec  tiers-payant,  où  le  corps  médical 
n’est  même  pas  consulté,  et  la  généralisation  de 
ce  système  ne  serait  pas  du  tout  impossible, 
étant  donné  le  nombre  des  médecins  parisiens 
et  les  difficultés  économiques  dont  une  forte 
proportion  est  victime. 

Le  contrat  unilatéral  existe  partout  à  Paris  : 
pour  les  médecins  des  hôpitaux,  comme  pour 
les  médecins  de  l’assistance  à  domicile,  pour  les 
médecins  d’assurances  comme  pour  les  médecins 
de  mutualités.  Souhaitons  qu’on  ne  l’impose 
pas  pour  les  médecins  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  lorsque  ces  dernières  seront  instituées. 
Les  médecins  parisiens  regretteraient  alors  amè¬ 
rement  d’avoir  repoussé  jusqu’à  la  possibilité 
du  contrat  collectif.  , 

M.  le  D*'  Cibrie  nous  parle  de  la  prospérité  du 
S.  M.  S.  Nous  sommes  et  nous  serons  toujours 
heureux  de  son  développement,  trop  lent  à  notre 
gré.  Nous  avons  trop  donné  de  nous-même 
pendant  29  ans  à  notre  Syndicat  pour  que  son 
avenir  nous  soit  indifférent.  Je  souhaite  à  M.  le 
D' Cibrie,  dont  je  suis  de  beaucoup  l’aîné,  défaire 
pour  le  S.M.  S.  autant  que  j’ai  fait  pour  lui. 

On  nous  affirme  qu’on  y  travaille  beaucoup 
depuis  deux  ans  ;  nous  n’en  doutons  pas.  Et 
nous  serions  heureux  de  pouvoir  publier  ici 
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même  les  résultats  obtenus  quç  M,  te  D''  Cibrie 
pourrait  nous,  faire  parvenir. 

Dans  sa  lettré,  M.  Cibrie  reprocbe  au  Concours 
médical  ses  critiques  à  l’égard  du  S,  M,  S.,  qui 
a  le  droit  d’avoir  fies  idées  et  de  les  exprimer. 
En  tant  que  syndiqué,  je  crdis  aussi  ^voir  le 
droit  de  les  examiner  et  dè  les  critiquer  icf,  à 
l’Ubri  des  interruptions  violentes  de  mernbres 
du  Conseil  du  Syndicat,  puisqu’il  est  impossible 
de  discuter  en  paix  aux  Assemblées  générales. 

Le  Concours  médical  n’a  jamais  semé  la  divi¬ 


sion,  ni  provoqué  les  discordes,  bien  au  con¬ 
traire.  Je  mets  M.  le  Cibrie  au  défi  de  m’in: 
diquer  un  journal  où  l’on  ait  agi  avec  autant  de 
libéralisme  et -de  franchise  et  où  l’on  ait  jamais 
donné  une  plus  large  place  aux  opinions  conr 
tradictoires. 

Je  termine  en  souhaitant,  comme  je  l’ai  dit, 
que  l’entente  soit  moins  dans  les  mots  et  des 
apparences,  et  davantage  dans  les  actes  et  dans 
les  cœurs.  Je  suis  tout  prêt,  pour  ma  part,  à  y 
contribuer.  ,  J.  Nom. 


PAETIE  SCIENTIFIOÜE 


Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DES  LUXATIONS  CONGÉNITALES  DE  LA  HANCHE 


La  réduQtion  de  la  Ipxation  congénitale  de  la 
hanche,  telle  que  nous  la  pratiquons  actiuelle- 
ment,  constitue  un  des  plus  grands  progrès  réali-^ 
ses  en  chirurgie  orthopédique  au  cours  de  ces 
trente  dernières  années, 

■  Les  maîtres  de  l’orthopédie  actuelle  se  sou^ 
viennent  encore  des  opérations  sanglantes,  entre¬ 
prises  pour  remettre  en  place  la  tête  luxée,  inter¬ 
ventions  hasardeuses  que  nous  voyons  peu  à 
peu  rentrer  dans  l’oubli. 

La  luxation  congénitale  de  la  hanche  ne  doit 
plus,  à  notre  époque,  rester  sans  être  traitée, 
et  traitée  au  bon  moment  ;  si  nous  voyons  encore 
à  nos  consultations  de  grands  enfants  se  présen¬ 
ter  avec  des  luxations  non  réduites,  c’est  que 
nous  laissons  trop  souvent  nos  confrères  dans 
l’ignoranoe  de  bien  des  points  essentiels  du  trai¬ 
tement. 

Les  conditions  les  plus  favorables  à  une  gué- 
'rison  rapide  et  complète  sont  réalisées  lorsque 
V enfant  nous  est  amené  jeune, 

En  général,  le  diagnostic  se  pose  facilement 
très  net  ;  si,  chez  le  nourrisson,  il  est  difficile  de 
noter  autrement  que  par  la  radiographie  la  posi¬ 
tion  exacte  de  la  tête  témorale,  le  médecin  doit 
déjà  être  mis  en  garde  contre  cette  malforma^ 
tion  par  les  enfants  qui  marchent  tard  :  un  enfant 
qui  a  une  luxation  unilatérale  fait  ses  premiers 
pas  à  18  mois  ;  si  la  luxation  est  double,  le  délai 
est  reporté  à  2  ans. 

Nous  serions  même  assez  d’avis  de  voir  tous 
ceux  de  nos  confrères,  qm  Pnt  à  leur  disposition 


une  installation  de  rayons  X,  prendre  une  plaque 
du  bassin  chez  ces  enfants  qui  marche-U  tard  j 
un  tel  renseignement  permettrait  de  dépistei  i 
très  tpt  des  luxations  et  d’éliminer  ainsi  tous  les  [ 
troubles  de  la  motilité  qui  ont  une  origine  céré-  [ 
'  braie  ou  médullaire.  I 

Dès  que  l’enfant  marche,  le  diagnostic  n’est  [ 
plus  douteux  ;  la  radio  confirnie  les  données 
cliniques  et  fournit  en  outre  des  renseignemeqts 
importants  sur  l’état  des  têtes  fémorales,  sur  la  . 
forme  des  cavités  cotyloïdes.  ‘  . 

Nous  sommes  d’avis  qu'il  faut  intervenir  Irà  E 
tôt  chez  l'enfant  ;  il  est  inutile,  comme  trop  sou¬ 
vent  on  tend  à  le  faire,  d’attendre  la  fm  de  la 
première  éruption  dentaire  ;  le  professeur  .4. 
Broc.-v,  notre  excellent  maître,  dont  l’ expérience 
personnelle  porte  sur  des  milliers  de  cas,  a  pour 
principe  de  tenter  la  réduction  dès  que  l'enfiM 
est^propre, 

'  Les  résultats  obtenus  sont  souvent  jiéq  q  1? 
bonne  tenue  des  plâtres  ou  des  appareils  i  l'tirW 
et  les  matières  sont  les  plus  grands  ennemis, 

En  suivant,  ces  conseils,  on  pratiquera  la  ré- 
.  duction  chez  des  enfants  qui  ont  pour  la  plupart 
de  2  ans  et  demi  à  3  ans. 

Les  familles  reculent  souvent  devant  la  pers¬ 
pective  d’immobiliser  de  longs  Uioiq  qn  enfant 
si  jeune  ;  elles  préféreraient  atteudre  l’âge  de 
raison  :  comme  si  l’âge  de  raison  étftît  uiie  lien> 
reuse  époque  où  il  suffit  au  père  et  à  la  ipproile 
parier  pour  être  obéis  ! 

En  réalité,  il  faut  bien  savoir  qu'üh  enfantda 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


2  à  3  ans  est  en  général  plus  docile  qu-’pn  wtrg 
de  7  à  8  ans  ;  il  accepte  très  vite  l’immobilisa¬ 
tion  plâtrée,  '  et  les  parents  eux-mêmes  s’éton¬ 
nent  de  voir  la  facilité  avec  laquelle  se  font  tous 
les  besoins  naturels  et  comme  l’enfant  en  souffre 
peu. 

Quelle  (Jifférenoe  aussi  entre  le  transport  d’un 
enfant  de  3  ans  qui  a  encore  à  peine  marché  et 
celui  d’un  enfant  de  8  ans,  se  plaignant  sans 
cesse  d’être  immobilisé  dans  le  plâtre,  lui  qui, 
les  années  précédentes,  allait,  venait,  avec  les 
gamins  de  son  âge,  en  dépit  de  son  odieux  déhan¬ 
chement  ! 

A  tous  ces  facteurs  d’ordre  sentimental,  s’en 
ajoutent  d’autres  tirés  de  l’étude  des  observa¬ 
tions  des  malades  traités. 

Chez  l’enfant,  l’adaptation  de  la  tête  dans  la 
cavité  cotyloïde  se  fait  d’autant  mieux  que  le 
noyau  fémoral  est  moins  ossifié  ;  les  déforma¬ 
tions  de  la  tête  sont  d’autant  moins  importantes 
que  l’enfant  est  traité  plus  jeune  ;  l’articulation 
en  sera  donc  d’autant  plus  souple  et  inieux  ajus¬ 
tée. 

11  faut  opérer  chez  l’enfaut  jeune,  aussi  et 
surtout  lorsque  la  lésion  est  bilatérale,  pour 
pouvoir  venir  plus  facilement  à  bout  des  cas 
ijiiriciles,  qui  demandent  plusieurs  manœuvres 
(le  réduction. 

C’est  là  un  point  mal  connu  de  bien  des  con¬ 
frères  et  qu’il  leur  importe  de  savoir  :  il  est  des 
cas,  rares,  en  effet,  où  nous  ne  sommes  pas  maî¬ 
tres  du  résultat,  et  il  est,  au  cours  des  réductions, 
plus  d’une  cause  d’échecs. 

Ces  causes  tiennent  presque  toujours  à  la  mal¬ 
formation  du  cotyle,  dont  la  cavité  est  inexistante, 
dont  le  sourcil  à  peine  saillant  n’offre  aucun 
appui  à  la  tête  fémorale  réduite  ;  or,  plus  l’en¬ 
fant  grandit,  moins  ses  os  sont  malléables,  et 
tel  cotyle  qui,  modelé  de  bonne  heure,  aurait  pu 
s’adapter  parfaitement  à  la  tête  oppose,  lorsque, 
l’enfant  a  atteint  10  à  12  ans,  la  résistance  d’un 
os  déjà  complètement  développé. 

On  voit  par  là  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  à  opérer 
des  enfants  jeunes  ;  un  traitement  commencé 
tôt,  vers  3  ans,  laisse  au  chirurgien  qui  l’a  entre¬ 
pris  toute  la  latitude  désirable  pour  parer  aux. 
causes  d’échec  avant  que  la  croissance  des  sur- 


faoes  artÎQulaires  ne  vienne  s’opposer  à  la  parfàite 
adaptation  fonctionnelle  des  deux  os. 

Nous  avons  la  preuve  de  cette  adaptatioiï'fonc- . 
tionnelle,  d’autant  meilleure  que  l’enfant  est 
plus  jeune,  chez  ceux  de  nos  malades  que  nous 
revoyons  quelques  années  après. 

La  croissance  de  ces  sujets  doit  aussi  faire 
l’objet  de  tous  nos  soins  .:  il  faut  la  surveiller  de 
près  pour  éviter  des  accidents  légers,  mais  dou-  . 
loureux  et  toujours  fâcheux,  tels  que  les  arthrites 
de  la  hanche  et  les  faiblesses  du  membre  infé¬ 
rieur.  Ces  incidents  sont,  eux  aussi,  d’autant 
plus' fréquents  et  d’autant  plus  importants  que’ 
la  réduction  a  été  faite  à  un  âge  plus  avancé, 

,  11  faut  savoir  qu’un  enfant,  porteur  d’une; 
luxation  congénitale  simple  ou  double,  bipn- 
réduite,  convenablement  soignée,  est  néanmoins 
un  sujet  qui  devra  ménager  ses  efforts.  L’édu¬ 
cation  sportive  des  filles  devra  notamment  en 
tenir  compte. 

Il  faut  savoir  qu’une  hanche  réduite  est  tou^ 
jours  fragile,  et  nous  devons  dire  à  tous  nos  cblf-’ 
frères  que  ce  serait  folie  dp  faire  pratiquer  des 
exercices  violents  à  ces  anciens  naalades, 

Que  dire  enfin  des  vieilles  luJfations  de  ces 
grandes  filles,  souvent  pubères,  que  la  négli¬ 
gence  des  parents  ou  des  préjugés  ridicules, 
vouent  à  un  déhanchement  perpétuel  ? 

Les  résultats,  excellents  dans  les  premières 
années,  deviennent  fort  aléatoires  après  la  dixiè¬ 
me  année  ;  les  causes  d’échecs  s’accumulent  et  les' 
résultats  bons  et  durables,  sont  exceptionnels. 

On  arrive,  certes  bien,  à  corriger  le  déhanche-, 
rnent,  mais  c’est  pour  voir  l’arthrite  de  la  hanche 
s’installer  au  niveau  de  la  néartfirose. 

Les  enfants  traités  tardivement  réclament  des 
soins  continuels  et  il  est  probable  que  si  les-, 
résultats'  généraux  de  nos  réductions  n’étaient 
pas  incomparablement  meilleurs  que  ceux  qu’on 
obtient  à  cet  âge,  le  traitement  orthopédique 
de  la  luxation  congénitale  n’aurait  pas  actuel¬ 
lement  la  juste  renommée  qu’il  'mérite. 

Dr  Raphaël  Massart. 

Assistant  de  chirurgie  orthopédique' 
à  la  Clinique  chirurgicale  infantile 
de  la  Faculté. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Rôle  de  l’alcool,  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis  dans  ia  cirrhose 
de  Laënnec.  Déductions  thérapeutiques 

M.  le  professeur  Gilbekt. 


La  cirrhose  de  Laënnec  est  une  maladie  carac¬ 
térisée  par  le  développement,  dans  le  foie,  de 
tissu  conjonctif  scléreux.  Ce  tissu  prend  la  forme 
annulaire,  d’où  l’appellation  de  cirrhose  annu¬ 
laire.  Les  anneaux  en  question  englobent  les 
vaisseaux  veineux  du  système  sus-hépatique 
et  du  système  porte.  La  cirrhose  est  ainsi  annu¬ 
laire  et  bi-veineuse.  Elle  comporte,  dans  la  règle, 
l’atrophie  du  foie  et  la  gêne  de  la  circulation 
hépatique,  d’où  l’hypertension  portais,  entraî¬ 
nant  des  hydropisies  ou  tout  au  moins  de  l’ascite. 

On  a  longtemps  cru  que  les  cirrhoses  veineu¬ 
ses  étaient  toutes  atrophiantes  pour  le  foie.  J’ai 
montré,  avec  mon  maître  Hanot,  qu’il  n’en  est 
pas  toujours  ainsi,  tant  s’en  faut,  et  qu’il  existe 
des  cirrhoses  avec  hypertrophie  du  foie.  On  donne 
quelquefois  à  ces  cirrhoses  hypertrophiantes 
bi-veineuses  le  nom  de  cirrhose  de  Hanot-Gilbert. 

C’est  dans  son  célèbre  Traité  de  l’auscultation 
médiate,  publié  en  1819,  que  Laënnec  relate 
une  observation  de  cirrhose  atrophique,  et, 
pour  ce  motif,  son  nom  est  resté  attaché  à  cette 
maladie.  Mais  Laënnec  n’a  pas  donné  une  des¬ 
cription  complète  de  la  cirrhose.  Etudiant  les 
affections  des  voies  respiratoires  et  non,  celles 
du  foie,  il  ne  s’est  pas  préoccupé  de  rechercher 
les  causes  de  la  lésion  hépatique  qu’il  avait  ob¬ 
servée. 

En  Angleterre,  où  l’abus  des  boissons  fortes 
est  commun,  fut  indiqué  pour  la  première  fois 
le  rôle  de  l’alcool  dans  la  cirrhose  atrophique. 
Cette  mention  lut  faite  par  Bright,  à  qui  l’on 
doit  déjà  des  recherches  remarquables  sur  les 
affections  des  reins.  En  France,  la  question  a  été 
longuement  étudiée  par  Lancereaux.  En  Alle¬ 
magne,  il  faut  signaler  à  ce  sujet  le  nom  de 
Freirichs. 

La  part  de  l’alcool  dans  le  développement  des 
cirrhoses  veineuses  est  établi  par  l’observation 
de?  malades,  soit  que  ceux-ci  avouent  des  excès 
alcooliques,  soit  que  l’on  trouve  chez>  eux  des 
petits  ou  des  grands  signes  d’éthylisme,  une 
polynévrite,  par  exemple,-  associée.  La  notion 
du  rôle  fondamental  joué  par  l’alcool  dans  les 
cirrhoses  veineuses  à  été  renforcée  par  des  sta¬ 
tistiques  récentes.  Le  relevé  de  Miller  concerne 
des  cas  observés  aux  Etats-Unis  avant  et  après 
le  régime  sec.  Avant  le  régime  sec,  on  notait  en 
Amérique,  sur  30.000  entrées  dans  les  hôpitaux, 
150  cas  de  cirrhose  du  foie.  Après  le  régime  sec, 
sur  28.000  entrées  dans  les  services  hospitaliers, 
on  n’a  plus  trouvé  que  19  observations  de  cir¬ 
rhose. 


Le  fait,  d’ailleurs,  de  l’intervention  de  l’alcool 
dans  la  maladie  hépatique  en  question  cadre 
bien,  avec  certaines  particularités  cliniques. 
Ainsi,  la  cirrhose  est  plus  fréquente  chez  l’homme 
que  chez  la  femme,  plus  fréquente  aussi  à  la  fin 
de  l’âge  adulte.  On  la  rencontre,  d’autre  part, 
communément,  chez  les  individus  qui  se  tien¬ 
nent  au  voisinage  des  boissons  alcooliques,  dis¬ 
tillateurs,  marchands  de  vin,  camionneurs,  cui¬ 
siniers.  En  France  il  est  assez  usuel  de  dire  :  cir¬ 
rhose  des  marchands  de  vin. 

On  a  discuté  sur  les  modalités  d’alcool  les 
plus  nocives.  Les  avis,  à  cet  égard,  ont  varié, 
Les  uns  considèrent  l’eau-de-vie  comme  plus 
dangereuse  (maladie  des  buveurs  de  gin).  L’al¬ 
cool  de  grain  serait  plus  à  redouter  que  l’alcool 
de  vin.  Tout  le  monde  ne  partage  pas,  toutefois, 
cette  opinion.  Lancereaux  pensait  que  l’action 
cirrhogène  était  surtout  imputable  au  vin. 

On  a  discuté  le  mécanisme  selon  lequel  l’alcool 
serait  cirrhogène.  Pour  les  uns,  il  aurait  une 
action  directe  ;  pour  les  autres,  une  action  dé¬ 
tournée.  Lancereaux  a  incriminé  le  plâtrage 
des  vins,  l’addition  au  vin  de  sulfate  de  potasse. 
On  a  pensé  encore  que  l’alcool  produisait  la 
cirrhose  par  l’intermédiaire  de  la  dyspepsie 
éthylique. 

Le  point  faible  de  cette  étiologie  se  trouve 
dans  l’absence  d’alcoolisme  chez  nombre  de  clr- 
rhotiques.  On  rencontre  assez  fréquemment  des 
patients  atteints  de  cirrhose  veineuse  auxquels 
on  ne  peut  pas  reprocher  les  abus  éthyliques. 
En  outre,  il  a  été  impossible  de  réaliser  expéri¬ 
mentalement,  chez  les  animaux,  des  cirrhoses, 
avec  l’alcool.  On  a  produit  des  stéatoses,  mais 
pas  de  cirrhose.  A  la  vérité,  la  plupart  des 
expérimentateurs  n’ont  peut-être  pas  poursuivi 
assez  longtemps  leurs  recherches,  bien  que  quel¬ 
ques-uns  aient  eu  une  certaine  ténacité. 

Dans  ces  conditions,  on  s’est  tourné  d’un  autre 
côté.  On  a  cherché  d’autres  causes  des  cirrhoses, 
et  on  a  fait  intervenir  en  particulier  la  tubercu¬ 
lose  et  la  syphilis.  On  a  parlé  même  de  satur¬ 
nisme.  Je  ne  le  retiendrai  pas. 

C’est  au  début  de  ce  siècle,  en  1903,  qu’a  été 
publié  un  premier  mémoire  proclamant  le  rôle 
de  la  tuberculose  dans  la  production  de  la  cir¬ 
rhose  du  foie.  Quelques  travaux  s’étaient  cepen¬ 
dant  succédés  précédemment  sur  la  question. 
Dès  la  fin  du  XIX^  siècle,  on  avait  établi  ia 
possibilité  des  cirrhoses  liées  à  l’action  de  la 
tuberculose.  On  savait  que  la  bacillose  est  sus¬ 
ceptible  de  provoquer  dans  le  foie  des  cirrhoses 
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graisseuses»  où  'domine  la  stéatose»  etc;  Le  ter¬ 
rain  était  dès  lors  déjà  préparé,  loi'squ’apparu- 
rent,  en  1903,  les  observations  de  Triboület  et  de 
Jousset,  et,en  1921,  celles  de  Roque,  de  Lyon. 

Triboület  étudia  particulièrement  la  cirrhose 
veineuse  dü  type  hypertrophique.  Ayant  observé 
5  cas,  il  réchercha  le  bacille  de  Koch  dans  le 
liquide  d’ascite  et  il  conclut  que  les  cirrhoses 

,  hypertrophiques  veineuses  ressortiraient  autant 

I  de  Tactioil  de  la  tuberculose  que  de  l’alcool.  M. 
Jousset  alla  plus  loin.  Comme  Triboület»  il  étu¬ 
dia  les  formes  hypertrophiques.  Ayant  fait  des 
inoculations  de  liquide  d’ascite  et  de  fragment 
de  foie,  il  adopta  une  opinion  analogue,  à  savoir* 
que  les  cirrhoses  veineuses  hypertrophiques 
dépendraient  de  l’alcool  et  de  la  tuberculose, 
ajôutantque  peut-être  même  le  rôle  de  la  tuber¬ 
culose  serait  exclusif. 

Roque,  de  Lyon,  reprit  la  question»  à  la  fois 
pour  la  cirrhose  hypertrophique  et  pour  la  cir- , 
rhose  atrophique.  Après  avoir  inoculé  le  liquide 
d’ascite  et  des  fragnients  de  foie,  et  envisagé  les 
formules  cytologiques,  il  admet  que  la  bacillose 
est  lé  seul  facteur  des  cirrhoses  veineuses.  Il 
tejette  complèteiïient  l’influence  directe  de  l’al¬ 
cool.  Pour  lui,  l’alcool  aurait  un  rôle  important 
sans  doute,  mais  préparatoire.  Il  affaiblirait 
le  tissu  hépatique,  sensibiliserait  le  foie,  prépa¬ 
rerait  le  terrain.  La  maladie  serait  d’origine 
alcoolique,  mais  de  nature  tuberculeuse.  Je  ne 
discuterai  pas  l’opinion  de  M.  Roque.  Je  ferai 
observer  cependant  un  premier  point.  Dans  les 
cirrhoses  veineuses,  le  plus  souvent,  ôn  constate, 
à  la  première  ponction,  une  formule  cytologique 
endothéliale,  indiquant  l’action  mécanique  et 
permettant  d’écarter  tout  facteur  infectieux. 
Quand  on  ne  trouve  pas  lors  de  la  première 
ponction,  une  formule  pure»  généralement  on 
note  une  formule  mixte,  mi-endothéliale,  mi- 
leucocytaire.  J’ajouterai  que  M.  Villaret,  injec¬ 
tant  du  liquide  ascitique  aux  animaux,  au  cobaye 
(animal  très  sensible),  n’a  obtenu  que  2  résultats 
positifs  pour  14  négatifs.  M.  Garniet,  étudiant 

■  au  point  de  vüe  anatoiho-pathologique  15  cas 
de  cirrhose,  a  rencontré  2  fois  seulement  des 
lésions  tuberculeuses  nettes,  5  cas  douteux  et  7 
cas  indemnes. 

J’arrive  à  la  syphilis.  Que  la  sy'philis  soit  fré¬ 
quente  chez  les  cirrhotiques,  c’est  une  chose 
évidemment  attendue,  étant  donnée  la  diffusion 
de  la  syphilis  elle-même.  On  ri’éSt  dOiic  pas 
étonné  de  la  rencontrer  ici.  On  peut  la  mettre  en 
évidence  de  différentes  façons.  Pat  l’interroga¬ 
toire-  d’abord,  par  l’examen  des  malades,  en¬ 
suite.  Si  Ton  trouvé,  chez  uh  cirrhotique,  une 

.  autre  lésiorf  associée.  Une  aortite,  un  tabès,  on 

■  pensera  sans  hésitation  à  la  syphilis.  On  a  égale¬ 
ment  l’occasion  dè  dépister  la  spécificité  par 
des  stigmatéh,  dés  cicatrices  de  gommes,  par 
exemple;  Jfe  pOürf dis  vttüs  citet»  à  cè  propos, 


une  observation  datant  de  20  ans  déjà,  qui  s’est 
inscrite  dans  ma  mémoire.  Elle  concerne  une  de 
mes  malades  de  l’hôpital  Broussais  atteinte  de 
Cirrhose  de  Laënnec;  Ellé  allait  mal  et  sa  desti¬ 
née  séniblait  fixée  lorsque,  un  matin,  je  remar¬ 
quai  sur  le  membre  inférieur  une  cicatrice  passée 
jusque-là  inaperçue.  Partant  de  cé  stigmate, 
j’instituai  immédiatement  un  traitement  spé¬ 
cifique  et  eus  la  satisfaction  dé  constater  que 
Tascite  se  résorbait.  Quélques  semaines  plus 
tard,  la  malade  quittait  l’hôpital,  presque  guérie. 

Comme  vous  le  savez»  nOüs  avons  en  main, 
actuellement,  un  moyen  qui  permet  de  dépister 
la  syphilis,  même  en  l’absence  d’indice  clinique 
je  veüx  parler  du  Bordet-Wassermann.  Et 
bien,  ce  qui  semble  ressortir  des  dernières  don¬ 
nées,  est  qu’il  ne  faut  pas  soigner  un  cirrhotique 
sans  systématiquement  rechercher  le  Wasser¬ 
mann,  à  la  fois  dans  le  sang  et  le  liquide  de  Tas- 
cité.  Il  y  a  dix  ans  déjà,  Esmeirt  et  Parvu  ont 
noté  que  le  Wassermann  était  souvent  plus  net 
dans  le  liquide  ascitique  que  dans  le  sang.  Cette 
opinion  a  été  appuyée  par  feetulle,  Courtois- 
Suffit  et  Giroux.  Non  seulement  le  Wassermann 
peut  être  mieux  caractérisé  dans  la  sérosité  asci¬ 
tique,  mais  il  arrivé  qué  la  réaction»  nulle  dans 
le  sang,  né  se  produise  que  dans  le  liquide  d’ascite. 
J’ai  rencontré  deux  faits  de  cêt  ordre»  récem¬ 
ment. 

Le  premier  concerne  un  homme  de  53  ans  entré 
dans  notre  service!  An  novembre  avec  des  signes 
de  cirrhose  de  Laënnec.  Le  patient  était  hypo- 
theimique  (indice  de  mauvais  augure)»  très  oli- 
gurique»  isurique,  paraissant  s’acheminer  vers 
Une  fin  prochaine.  Nous  avons  pratiqué  le 
Wassermann.  Négatif  dans  le  sérum  sanguin,  il 
se  montrait  positif  dans  le  liquide  d’ascite,  ce 
qui  nous  fit  entrer  dans  la  voie  d’une  thérapeu¬ 
tique  nouvelle  et  efficace. 

L’autre  cas  est  relatif  à  un  maladé  soi¬ 
gné  par  moi  il  y  a  douze  ans,  pour  cir¬ 
rhose  avec  ascite»  dont  il  avait  guéri.  Je  lui  avais 
donné  alors,  bien  que  sa  cirrhosé  parût  alcooli¬ 
que,  du  calomel  et  des  pilules  bleues  (celles-ci 
contiennent  chacune  0  gr,  05  de  mercure).  Ayant 
obtenu  la  disparition  de  ses  troubles  ,  cet  homme 
était  retourné  à  ses  funestes  habitudes  alcooli¬ 
ques.  Je  Tai  revu  tout  dernièrement  atteint 
d’une  rechute  de  cirrhose^  On  lui  avait  fait  un 
Wassermann  du  sang,  qui  était  négatif,  et  l’on- 
s’en  était  tenu  là.  Je  fis  examiner  le  liquide 
d’ascite  :  Wassermann  totalement  positif. 

Donc,  en  face  d’une  cirrhose  avec  ascite, 
demandez  le  Wassermann,  non  seulement  du 
sang  mais  également  dü  liquide  de  ponction. 
Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  prédominance  dé  ^ 
la  réaction  dans  la  sérosité  ascitique  n’étonne 
pas  ceux  qui  sont  coutumiers  de  la  pratique  dü 
Wassermann.  On  sait  qu’il  est  souvent  plus  mar¬ 
qué  dans  les  humeurs  baignant  les  organes 
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atteints  (céphalo-rachidien,  sérosité  articulaire) 
que  dans  le  sang. 

Ces  temps  derniers,  des  statistiques  intéres¬ 
santes  ont  été  publiées,  à  ce  propos  :  une  du 
professeur  Letulle,  l’autre  de  MM.  Villaret, 
Bénard  et  Blum.  I.a  statistique  de  M.  Letulle 
est  considérable.  Elle  porte  sur  150  cas,  avec 
72  fois  le  Wassermann  positif.  Cela  donnerait  une 
moyenne  dè'47  %de  cirrhotiques  syphilitiques.: 
Il  ést  certa,in  que,  malgré  la  fréquence  de  la  syphi¬ 
lis,  elle  h’attéint  pas  la  moitiés  de  la  population. 
La  statistique  de  M.  Villaret  est  plus  courte  (14 
cas  avec  10  fois.le  W.  po.sitif).  Il  semble  bien,  dès 
lors,  que  la  syphilis  joue  un  rôle  important  dans 
la  genèse  des  cirrhoses  veineuses  ci-devant  alcoo¬ 
liques.  Aussi,  M.  Letulle  admet-il  que  les  cirrho- 
sés  veineuses  sont  alcoolo-syphilitiques. 

:  A  côté  de  ces  statistiques,  je  dois  mentionner  un 
certain  nombre  d’observations  dans  lesquelles 
la  recherche  du  Wassermann  a  été  suivie  d’une 
conclusion  thérapeutique.  Ce  sont  les  cas  d’Es- 
mein  et  Parvu,  Courtois-Suffit  et  Giroux,  Milian 
et  Chauffard.  Clîfez  ces  malades  il  s’agissait  de  sy¬ 
philis  ignorée,  révélée  par  leBordet-Wassermann. 
Le  traitement  spécifïqué  fut  mis  en  œuvre  et  l’on 
s’adressa  au  mercure  et  à  l’iodure.  Je  ne  sache 
pas.  que,  jusqu’à  présent,  la  cure  arsenicale  et 
bismuthéé  ait  été  appliquée.  Le  mercure  a  été 
employé,  ici,  sous  forme  de  cyanure  intra-veineux, 
eh  injections  quotidiennes  (Milian)  ou  tous  les 
deüx  jouts  (Chauffard).  Le  cyanure  est  parti¬ 
culièrement  indiqué  à  cause  de  sa  double  action 
antisyphilitique  et  diurétique  ;  c’est  en  effet  un 
diurétique  remarquable.  Or,  dans  les  cirrhoses 
veineuses,  le  grand  danger  procède  de  l’oligurie 
et  des  hydropisies.  Sans  l’ascite  et  l’oligurie,  la 
maladie  resterait  bien  souvent  latente.  Comme 
les  diurétiques  habituels  (la  théobromine  entre 
autres)  se  montrent  généralement  inefficaces  en 
pareil  cas,  on  voit  tout  l’intérêt  de  la  cure  au 
cyanure  mercuriel.  Dans  ce  traitement  par  le 
cyanure,  Milian  conseille  l’association  du  carbo¬ 
nate  de  bismuth  à  la  dose  de  1  gr.  chaque  jour, 
par  voie  buccaie.  Cette  adjonction  protège  l’in¬ 
testin  contre  les  manifestations  possibles  du 
mercure  de  ce  côté.  Dans  la  thérapeutique 
hydrargyriqiie,  on  a  à  redouter  la  stomatite  et 


aussi  la  colite  et  la  néphritè.  Le  bismuth  peut 
prévenir  l’irritation  intestinale.  ■  ■ 

Ayant  recours  à  cette  méthode,  Milian  (dans 
un  cas).  Chauffard  (dans  '4  cas)  ont  obtenu  des 
résultats  vraiment  remarquables,  donnant  l’ap¬ 
parence  de  la  guérison.  Chez  une  malade  actuel¬ 
lement  dans  notre  service,  dont  l'état  était,  in¬ 
quiétant,  nous  avons  vu  le. taux  des  urines  mon¬ 
ter  de  250  à  500  cent,  c.,  puis  à  un  litre,  après 
trois  ou  quatre  jours  de  cyanure.  Elle,  en  estli 
et  nous  allons  la  suivre. 

Dans  les  cirrhoses  hépatiques,  il  est  donc  logi¬ 
que,  souvent,  de  recourir  au  mercure,  ou  intra¬ 
veineux,  ou  par  la  bouche.  Le  foie  est  admira¬ 
blement  placé  pour  subir  l’action  des  médica 
ments  administrés  par  voie  digestive,  la  veint 
porte  puisant  ses  racines  dans  le  tractus  intes¬ 
tinal.  Si  l’on  s’açlresse  à  la  voie  veineuse,  c’est 
à  cause  des  propriétés  diurétiques  du  cyannte, 
qui  ne  s’emploie  que  dans  la  veine.  Quand  on 
recherche  seulement,  alors,  l’action  antisyphi- 
litique,  l’administration  buccale  est  préférable, 
Longtemps,  d’ailleurs,  dans  la  cirrhose,  oni 
utilisé  les  préparations  hydrargyriques.'  Bou¬ 
chard  formulait  une  dose  quotidienne  de  1  ou! 
centigr.  de  calomel.  Moi-même,  toute  ma  h 
professionnelle-,  j’ai  prescrit  aux  cirrhotiquo 
le  calomel  associé  aux  pilules  bleues,  et  j’en  s 
obtenu  de  bons  résultats. 

A  côté  du  mercure,  il  faut  placer  un  autre and 
syphilitique,  l’iodure.  Lancereaux  le  donnait  1 
raison  de  2  à  4  gr.  par  jour.  Il  l’avait  vu  réussir, 
tout  en  estimant  que  la  syphilis  n’était  pas  en 
cause.  Il  est  probable  ou  possible  qu’il  s’était 
trouvé  en  face  de  syphilitiques.  Courtois-Sulfit, 
surtout,  a  préconisé  l’iodure,  auquel  il  associeie 
mercure.,  L’iodure  de  potassium  procure  dt 
bons  effets,  mais  il  semble  bien  que  le  cyanuresoit 
préférable.  Son  seul  inconvénient  est  de  néces¬ 
siter  la  voie  endo-veineuse. 

En  somme,  ce  qui  peut  arriver  de  meilleur  à 
un  malade  atteint  de  cirrhose  atrophique  m 
hypertrophique  (affection  qui  naguère  ressortis- 
sait,  pour  tout  le  monde,  de  l’alcoolisme),  c’est 
d’être  syphilitique.  B 

Leçon  professée  à  V Hôtel-Dieu  et  recmàtl 
par  le  D”  P.  Lacroix.  I 


LES  DOCUMENTS  DU  PRATICIEN 
Bismuth  et  syphilis 


Le  bismuth  avait  été  étudié,  expérimentale¬ 
ment  par  Balzer  en  1889,  puis,  dans  la  spirillose 
des  poules,  par  Santon  et  Robert  en  1916.  Saze- 
rae  et  Levaditi,  en  1920,  ont  repris  l’étude  de 
l’action  curative  du  bistmuth  dans  la  syphilis 
expérimentale  et  humaine.  MM.  Fournier  et 


Guénot  lurent  les  premiers  qui  entreprirent  la 
vérification  de  leur  constatation.  De  nombres 
cas  de  syphilis,  à  toutes  les  périodes  de  l’infection, 
furent  traités.  Les  résultats  de  Fournier  et  Gué¬ 
not  furent  entièrement  confirmatifs. 

Les  différentes  préparations,  ~  Le,  tartro-bis- 
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müthate  de  sodium'  et  de  potassium  (trépol)  eii 
solution  huileuse  a  été.  préféré  par  Sazérae  et: 
Levaditi,  car  ce  composé  se  montre  relativement 
stable  et  peu  toxique  en  injection  intramuscu- 
laii'e.  Depuis,  d’autres  préparations  ont  vu  le 
jour;lequinio-bismuth  (Quinby,  formule  Audi’y) 
l’émétique  de  bismuth,  l’oxyde  de  bismuth 
1  (curaluès,  santhânol,  bischloral).  Quelle  que  , 
soit  la  formule,  les  données  nouvelles  montrent 
que  ce  qui  agit,  c’est  le  bi-métal  lui-même.  Aussi, 
Sazerac  et  Levaditi  se  sont-ils  demandé  si  le 
bismuth,  en  dehors  de  toute  combinaisoh  chi¬ 
mique,  possédait  un  pouvoir  comparable  à  celui 
des  dérivés  précédemment  étudiés.  Leur  expé- 
.rience  et  les  observations  cliniques  de  Fournier 
etGuénot  ont  montré  que  le  bi-métal  (néotrépol) 
constitue  à  lui  seul  un  spécifique  très  actif  contre 
I  laisyphilis. 

i  D’autres  auteurs  recommandent  les  sels  solu- 
!  blés  (Jeanselme  et  Pomaret),  tel  le  tartro-bis- 
muthate  dissous  dans  une  solution  aqueuse  de 
glucose  à  15  %  additionnée  de  1,5  %  de  phénol 
i  ordinaire.  L’administration  de  ce  médicament 
se  fait  par  voie  intramusculaire.  Une  précaution 
essentielle  consiste  à  ne  pas  pousser  l’injection 
dans  un  vaisseau,  car  expérimentalement,  une 
injection  intra-veineuse  de  0  gr.  10  chez  le  lapin 
n’entraîne  pas  la  mort  instantanée. 

Le  ditrioxybismutho-benzol  (benzo-bismuth) 
préconisé  par  Grenet,  Drouin  et  Richon,  est 
*  également  une  préparation  soluble  qui  peut  être 
injectée  par  voie  intramusculaire,  même  par 
voie  intraveineuse,  sans  provoquer  d’accidents. 

Quelle  est  la  meilleure  ’de  toutes  ces  prépara¬ 
tions  ? 

Il  est  encore  difficile  de  le  dire.  De  nombreu- 
;  ses  recherches  comparatives  sont  toutefois  né- 

Icéssaires  avant  de  faire  un  choix  judicieyx  pai'ml 
les  nombreux  composés  déjà  utilisés  ou  qui  res¬ 
tent  à  préparer  dans  le  domaine  si  vaste  du  bis¬ 
muth.  Pratiquement,  on  peut  dire  que,  mis  à 
part  l’élément  douleur,  qui  est  assez  variable 
'  suivant  la  marque  employée,  les  résultats  thé¬ 
rapeutiques  sont  comparables,  ciuelle  que  soit 
laïabrication. 

Technique  du  traitement.  —  Au  début  de  l’ex¬ 
périmentation,  on  faisait  trois  fois  par  semaine, 
chaque  fols  trente  centigrammes  de  sel  de  bis¬ 
muth.  On  a  vite  reconnu  que  cette  dose  ame¬ 
nait  facilement  de  la  stomatite.  Aussi  l’a-t-on 
diminuée.  On  lait  actuellement  deux  injections 
par  semaine,  de  vingt  centigrammes  chacune, 
soit  quarante  centigrammes.  Avec  cette  techni¬ 
que,  les  stomatites  sont  devenues  rares,  sans 
que  les  résultats  thérapeutiques  soient  inférieurs. 

La  durée  de  la  cure  est  variable  suivant  les" 
cas.  Le  bismuth  comme  traitement  d’attaque 
doit  être  manié  comme  l’arsenic  par  cures  inten¬ 
sives  de  2  gr.  50  à  trois  grammes  au  moins  au 
total  séparées  par  des  repos  de  3  ou  4  semaines 


et  renouvelées  au  moins  deux  ou  trois  fois  jus¬ 
qu’à  négativation  de  la  réaction  de  Wassermann. 

Résultats.  — L’action,  du  bismuth  sur  les  acci¬ 
dents  de  la  syphilis  est  manifeste  et  rapide.  La 
cicatrisation  du  chancre  est  variable  et  subor¬ 
donnée  à  son  étendue.  QuahcL  celle-ci  est  res-^ 
treinte,la  cicatrisation  s’opère  en  quelcques  jours. 
Si  le  chancre,  au  contraire,  a  de  grandes  propor¬ 
tions,  elle  peut  atteindre  25  à  30  jours.  Le  trépo¬ 
nème  disparaît  le  plus  souvent;  de  la  surface  de 
la  lésion  dès  la  2'*  injection  ;  cquelquefois  après 
la  première,  rarement  après  la  troisième. 

L’action  sur  les  accidents  secondaires  est  des 
plus  remarciuablcs  :  la  roséole  s’efface  en  5  à  6 
jours,  les  syphilides/papuleuses  en  15  à  20  jours. 
Les  lésidns  muqueuses  s’épidermisent  rapide¬ 
ment  et  les  tréponèmes  disparaissent  après  la 
troisième  ou  la  quatrième  injection. 

L’action  sur  les  accidents  tertiaires  est  non 
moins  évidente.  • 

Au  point  de  vue  de  la  syphilis  nerveuse,  le 
bismuth  aurait,  sur  l’arsenic,  l’avantage  de  pas¬ 
ser  dès  la  1'’®  injection  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  il  agit  activement  chez  les  tabétiques* 
calmant  les  douleurs,  sans  les  régulières  recru¬ 
descences  que  provoque  l’arsenobenzol  lors  des 
premières  injections.  Il  serait  supporté  par  les 
paralytiques  généraux  sans  provoquer  les  raptus 
congestifs  des  arsenobenzènes. 

11  est  évident  qu’on  ne  peut,  après  une  expé^ 
rimentation  de.  quelques  mois  seulement,  donner 
des  conclusions  fermes  au  sujet  des  modifications 
apportées  à  la  coürbe  sérologique. -A  l’heure 
actuelle  cependant,  on  peut  dire  :  1"  que  le  bis¬ 
muth  agit  peut-être  moins  vite  que  les  arseno¬ 
benzènes  sur  les  courbes  sérologiques  ;  2®  qu’il 
se  produit  fréquemment  une  ascension  de  la 
courbe  aux  premières  injections  ;  3®  qu’assez 
souvent,  les  réactions  qui  s’étaient  maintenues 
positives  en  cours  de  traitement  tendent  à  la 
négativité  dans  les  semaines  qui  suivent  l’in¬ 
terruption  des  injections. 

Conclusions.  — Td  est  établi,,  par  les  nombreux 
travaux  consacrés  à  l’étude  du  bismuth,  que 
divers  sels  de  bismuth,  de  même  que  le  bismuth 
à  l’état  métalliciue,  déterminent  la  cicatrisation 
rapide  des  lésions  à  toutes  les  i>ériodes  de  la 
syphilis.  De  plus,  des  faits  bien  observés  mon¬ 
trent  que  le  bismuth  agit  profondément  et  d’une 
manière  durable  sur  l’Infection  tréponémique. 
Bien  qu’il  soit  encore  trop  tôt  pour  considérer  le 
problème  comme  résolu,  tout  porte  à  croire  que 
le  traitement  par  le  Bi,  appliciuédès  l’apparition 
■du  chancre  et  à  des  doses  suffisantes,  guéi’it  la 
syphilis  si  l’on  en  juge  tout  au. moins  par  l’ab¬ 
sence  de  récidives  et  la  négativation  persistante 
du  Bordet -Wassermann  du  sang.  La  valeur 
thérapeutique  du  bismuth  est  certainement  su¬ 
périeure  à  celle  du  mercure,  un  peu  inférieure 
à  celle  des  meilleurs  arsenicaux.  Les  manifesta- 
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lions  Hg  et  As  résistantes  cèdent  au  bismuth 
et,  un  seul  cas  de  lésions  bismutho-résistantes 
vient  d’être  signalé  par  MM.  Lortat-Jacob  et 
Roberti. 

L’activité  thérapeutique  des  sels  bismuthiques 
semble  intimement  liée  à  la  résorption  lente 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


du  métal  et  â  sa  persistance  .  dans  l’organisme 
infecté. 

■  P.  Fehn^t., 

Extrait  de  l’Année  médicale  pratique,  2«  année,  à  pa¬ 
raître  en  février  1923,  livre  annuel  publié  sousladiiet-. 
tion  de  G.  Li.'s.n  (Voir  Concours  Médical.  n“  4.  0. 


L'action  diurétique  des  composés  mercuriels. 

Les  résultats  très  divergents  observés,  selon  les 
cas,  dans  le  traitement  des  hydropisies  par  le 
mercure,  expliquent  les  phases  de  vogue  et  de 
dédain  par  lesquelles  sont  passés  les  sels  de  mer¬ 
cure  et  surtout  le  calomel,  considérés  comme  diu¬ 
rétiques.  Leur  administration  per  os,  à  supposer 
qu’elle  provoquât  la  diurèse,  s’accompagnait  pres¬ 
que  toujours  de  signes  d’intolérance  et  de  trou¬ 
bles  digestifs  plus  ou  moins  marqués  et  durables. 

On  pouvait  se  demander  si  ces  derniers  incon¬ 
vénients,  inséparables  de  l’introduction  dans  l’or¬ 
ganisme  du  mercure  par  la  voie  digestive,  ne  dis¬ 
paraîtraient  pas  avec  les  méthodes  parentérales. 
C’est  ce  que  viennent  de  rechercher  MM.  L. 
'Blum  et  Schwab,  qui  ont  utilisé,  soit  le  novasu- 
rol,  composé  mercuriel  soluble,  soit  le  cyanure  de 
mercure. 

En  ce  qui  concerne  l’acfion  diurétique,  les 
auteurs  ont  enregistré  des  débâcles  urinaires  pro¬ 
digieuses,  avec  le  novasurol  et  le  cyanure  de  mer¬ 
cure,  là  où  tous  les  autres  agents  avaient  été 
impuissants.  Cependant,  dans  un  cas  de  cir¬ 
rhose  hépatique  avec  ascite,  si  la  diurèse  fut 
abondante,  l’état  général  du  malade  s’aggrava 
immédiatement,  et  la  mort  s’ensuivit. 

Quant  au  mécanisme  par  lequel  le  mercure 
déterminerait  la  diurèse,  les  auteurs  écartent 
immédiatement  une  action  *  cardio-vasculaire, 
dont  l’absence  ne  se  discute  pas.  Il  reste  en  pré¬ 
sence  de  l’éventualité  d’une  action  rénale  d’une 
part,  et  d’une  action  tissulaire  et  humorale,  de 
l’autre.  Leurs  recherches  sur  l’élimination  des 
différents  composants  de  l’urine,  chlorures,  urée, 
acide  m'ique,  etc.,  ne  leur  ont  pas  permis  d’arri¬ 
ver  à  des  précisions  suffisantes  d’interprétation. 

Il  résulte  de  cette  étude  que  ce  sont  surtout  les 
hydropisies  d’origine  cardiaque  qui  peuvent  bé¬ 
néficier  de  l’action  diurétique  du  mercure.  «  L’u¬ 
sage  du  mercure  est  contre-indiqué  dans  les 
hydropisies  d’origine  brightique  ;  il  doit  toujours 
se  faire  avec  une  grande  prudence  ;  le  mercure 
doit  rester  le  diurétique  auquel  on  ne  recourra 
qu’en  dernier  ressort,  lorsque  les  autres  médica¬ 
ments  auront  échoué  ».  (Presse  méd.,  16  décem¬ 
bre  1922.) 


Méningite  cérébro-spinale  méhingococcique  i 
et  son  traitement.  ’| 

Voici  une  excellente  étude  de  M.  Sabrazès, 
sur  un  chapitre  pathologique  des  plus  intéres¬ 
sants  pour  le  praticien 

L’auteur  rappelle  d’abord  que  la  méningite 
cérébro-spinale  (M.  C.  S.)  peut  ressortir  à  des  es¬ 
pèces  microbiennes  très  différentes  les  unes  des 
autre,  et  que  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  permet  d’identifier  méningocoques,  pneu¬ 
mocoques,  streptotocoques,entérocoques,  gonoco¬ 
ques,  bacilles  typhiques  et  paratyphiques)  diplo- 
coques  sosies  du  méningocoque.  Toutefois,  les 
méningites  à  méningocoques  diffèrent  des  autres 
par  l’absence  d’épidimicité,  et  par  la  fréquence, 
chez  elles,  des  localisations  extra-méningées 
(arthrites  suppurées,  orchi-épididymites,  irido- 
cyclites,  labyrinthies,  etc.).  Le  méningocoque 
n’est  d’ailleurs  pas  un  microbe  univoque  ;  il  eu 
existe  4  espèces  :  A.’  B.  C.  D.  dont  chacune 
résiste  à  la  sérothérapie  hétérologue.  Aiissi,  est-i 
indispensable  de  rechercher  le  plus  rapidement 
possible  l’espèce  en  caüse,  pour  la  combattre pit 
le  sérunj  identique.  En  attendant  les  résultats 
de  cette  recherche,  on  utilisera  un  sérum  poly¬ 
valent.  On  n’oubliera  pas  que  le  méningocoque 
est  très  fragile  ;  de  là,  la  nécessité  de  certames 
précautions  pour  recueillir  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  pour  les  ensemencements  et  les  cultu¬ 
res. 

C’est  dans  le  rhino-pharynx  et  dans  son  voisi¬ 
nage  immédiat  que  colonise  le  méningocoque; 
dans  certains  cas,  il  ne  se  manifeste  par  aucune 
réaction  clinique  et  demeure  insidieusement 
caché  chez  les  porteurs  de  germes  qui  n’en  cons¬ 
tituent  pas  moins  de  redoutables  agents  de  dif¬ 
fusion.  Dans  d’autres,  il  pénètre  dans  la  cirdula- 1 
tion  où  il  détermine  une  septicémie,  une  méningo¬ 
coccémie,  étape  préalable  et  nécessaire  avant 
la  localisation  cérébro-spinale.  CÆe-ci  étant 
réalisée,  le  type  clinique  se  traduit  par  des  dou¬ 
leurs  céphaliques  et  rachidiennes,  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  fièvre,  des  contractures,  de  l’hy¬ 
peresthésie,  des  phases  successives  d’excitation 
et  de  dépression,  des  troubles  de  vaso-dilatation 
(raie  méningitique),  de  l’herpès,  des  pétéchies, 
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avec  conservation  de  la  diurèse  et  constipation 
modérée,  non  opinitâtre,  sans  relâchement  des 
sphincters. 

Le  diagnostic  clinique  posé,  la  ponction  lom- 
l  baire  est  pratiquée  aussi  précocement  que  possible  ; 

si  le  liquide  est  louche,  spermatique,  sirop  d’or- 
[  geat  dilué,  on  en  évacue  40  cmc.  qu’on  remplace 
I  immédiatement  par  même  quantité  de  sérum 
f  trlvalent.  Puis,  on  procède  à  l’identification  de 
la  variété  méningococcique  en  cause,  pour  utili¬ 
ser  ensuite  le  sérum  équivalent.  De  l’un  ou  de 
lîautre,  selon  les  possibilités,  on  injectera,  tant 
par  la  voie  rachidienne  que  la  voie  intra-inus- 
culaire,  tous  les  jours,  et  même  deux  fois  par 
jour,  une  même  dose. 

La  vaccinothérapie  avec  un  vaccin  émulsion 
(auto-vaccin  ou  à  défaut,  stock-vaccin  du  com- 
I  inerce)  pourra  suppléer  dans  une  certaine  me- 
:  sure  à  l’absence  de  sérum  spécifique,  et  au  besoin 

.  en  renforcer  l’action. 

11  faudra  également  attaquer  le  méningocoque 
dans  tous  les  foyers  extra-méningés  ou  intra-céré- 
braux  où  il  peut  se  trouver.  Contre  l’inflamma¬ 
tion  épendymaire,  on  a  préconisé  la  ponction  des 
!  ventricules  (avec  trépanation  préalable  chez  l’a- 
■  dultc),  suivie  d’injection  de  sérum  ;  les  résultats 
ne  sont  pas  très  lirillaiits. 

Il  faudra,  en  toute  circonstance,  se  méfier  des 
accidents  anaphylactiques,  qui  peuvent  éclater 
soit  chez  un  malade  ayant  reçu  plus  ou  moins 
longtemps  auparavant  un  sérum  organique,  soit 
chez  un  malade  soumis  à  la  sérothérapie  aiiti- 
méniiigococciquc,  au  cours  d’une  méningite,  et 
qui,  après  une  période  de  détente,  présente  une 
recrudescence  des  accidents.  Le  chlorure  de  cal- 
■  clum  doit  être  administré  en  tout  état  de  cause  ; . 
'  en  outre,  si  l’on  soupçonne  une  sensibilisation 
antérieure,  et  à  plus  forte  raison,  si  on  en  a  la  cer¬ 
titude,  on  procédera  prudemment  selon  la  mé¬ 
thode  désensibilisante  de  Besredka. 

L’auteur  termine  par  quelques  mots  sur  la 
prophylaxie  de  la  M.  C.  S.,  par  le  dépistage  des 
porteurs  de  germes,  leur  stérilisation,  les  mesu¬ 
res  habituelles  de  désinfection,  après  isolement. 
(Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux.) 

Syphilis  tertiaire  précoce. 

M.  Didier  rapporte  cjuatre  observations  de 
syphilis  tertiaire  du  nez,  à  des  stades  différents 
de  son  évolution,  ce  qui  lui  permet  de  préciser 
les  étapes  successives  de  la  syphilis  nasale  :  in» 

,  filtration  diffuse  hypertrophique  d’abord,  abou- 
,  tissant  à  l'atrophie  de  la  muqueuse  ;  gomme 
;  non  ulcérée,  puis  ulcérée  ;  séquestres  ;  ozènes 
'  syphilitiques. 

Aussi  importe-t-il  de  poser  un  diagnostic  aussi 
précoce  que  possible,  car  ces  lésions  sont  très 
sensibles  au  mercure  et  à  l’arsenic. 

L’infiltration  se  différenciera  de  la  rhinite  hy¬ 


pertrophique  par  l’unilatéralité  des  localisations  ; 
en  outre,  elle  seule  aboutit  à  l’obstruction  nasale 
absolue.  La  gomme  ne  sera  pas  confondue  avec 
une  tumeur,  un  aÿcès  ;  son  ulcération  à  l’em¬ 
porte-pièce,  l’élimination  de  cartilages  nécrosés, 
la  dénudation  osseuse  qui  lui  est  propre,  la  for¬ 
mation  de  séquestres,  l’authentifient.  Quant  à 
i’ozène,  il  se  caractérise  par  une  odeur  infecte  et 
s’accompagne  fréquemment  de  perforation  de  la 
cloison. 

Enfin,  l’élargissement,  la  rougeur  et  la  douleur 
à  la  pression  de  la  raeine  du  nez  sont  en  laveur 
de  la  syphilis.  (Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  17 
décembre  1922). 

Les  médicaments  dans  le  traitement  du  rachitisme 
de  la  première  enfance. 

D’après  M.  Hallez,  le  traitement  du  rachi¬ 
tisme  est,  avant  tout,  étiologique  et  s’attaquera 
à  la  syphilis  héréditaire,  à  la  tuberculose,  aux 
troubles  digestifs. 

Pour  favoris.er  la  nutrition  générale  et  celle  du 
système  osseux,  l’auteur  préconise  tout  d’abord 
les  préparations  calciques  ;  glycérophosphate  de 
chaux,  lactate  de  chaux,  auxquels  on  associera 
comme  fixateur  l’adrénaline  per  os. 

L’huile  de  foie  de  morue  conserve,  malgré  des 
éclipses  passagères,  la  faveur  des  maîtres.  Mar- 
fan  conseille’ de  la  prescrire  dans  l’émulsion  sui- 
van  ; 

Huile'de  foie  de  morue. . .  340  gr. 

Ess.  d’amandes  amères. .  XXX  gouttes 

Ess.  de  menthe .  L  gouttes 

Acide  salicylique  .  0,20 

Saccharine  . . . , .  0,25 

Formiate  de  calcium ....  10  gr. 

Glycérophosphate  de 

chaux. .  12  gr. 

Glycérine  à  30°,. .  130  gr. 

Carragahen  .  20  gr. 

Eau  distillée . .  q.  s.p.  un  litre, 

2  cuill.  à  dessert  par  jour. 

.  On  pourra  associer  le  fer  à  la  chaux  : 

Lactate  de  chaux .  0,20 

Protoxalate  de  fer .  4^,15 

pour  un  paquet.  N®  30.  Deux  par  jour. 

Le  phosphore  se  recommande  surtout  de  la 
tétanie,  compliquant  le  syndrome  rachitique 
(huile  de  foie  de  morue  phosphorée.  Huile  d’a¬ 
mandes  douces  phosphorée). 

La  médication  opothérapique  à  mettre  en  oeu¬ 
vre  comprend  la  moelle  osseuse,  la  thyroïde. 

Enfin,  au  traitement  médicamenteux  propre¬ 
ment  dit,  on  adjoindra  l’hygiène  générale,  le 
régime  alimentaire,  la  cure  d’air  et  de  lumière, 
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la  stimulation  de  la  peau,  etc.  {Progr.  méd.,  16 
décembre  1922.) 

Traitement  de  l’inversiop  ftérinè  puerpérale. 

C’est  un  accident  dont  la  gravité  est  bien  con¬ 
nue  et  auquel  il  faut  savoir  pratiquement  remé¬ 
dier.  M.  Bourhet  nous  en  enseigne  les  moyens. 

D’abord,  éviter  toutes  les. manœuvres  suscep¬ 
tibles  de  le  produire,  et  notamment  les  tractions 
intempestives  sur  un  cordon  dont  le  placenta  ne 
se  décolle  pas  ;  préférer  la  délivracnce  artifi¬ 
cielle  ;  combattre  l’inertie  utérine. 

Mais  l’inversion  s’est  produite.  Trois  condi¬ 
tions  sont  à  remplir  ;  arrêter  l’hémorragie  par 
compression  de  Taorte  ou  hémostase  à  la  Mom- 
burg  (lien  serrant  fortement  la  taille  jusqu’à  dis¬ 
parition  des  battements  fémoro-artériels).  Com¬ 
battre  le  shock  en  réalisant  rapidement  la  position 
de  Trendelenbourg,  en  réchauffant  la  partu¬ 
riente,  en  injectant  du  sérum  artificiel,  du  sang 
citraté,  des  toni-cardiaques.  Réduire  l’inversion, 
la  désinfection  locale  ayant  été 'préalablement, 
pratiquée. 


Pour  cela,  on  détachera  d’abord  le  placenta, 
s’il  est  encore  totalement  ou  partiellement  adhé¬ 
rent.  Puis,  si  l’inversion  est  intra-utérine),  on 
fixera  l’anneau  utérin  la  limitant  avec;  la 
main  gauche  externe,  tandis  que  la  droite,  dans 
la  cavité  utérine,  refoulera"' de  bas  en  haut  la 
cupule  utérine  inversée.  Si  elle  est  intra-vagi- 
haie,  on  procédera  de  la  même  façon,  en  exer¬ 
çant  les  efforts  de  réduction  surtout  à  la  périphé¬ 
rie  de  la  hernie  utérine,  et  en  commençant  par 
la  partie  antérieure.  Enfin,  si  elle  est  extra-vul¬ 
vaire,  il  faudra  d’abord  la  rendre  intra-vaginale 
en  la  refoulant  doucement  à  la  façon  du  piston 
d’une  seringue,  et  on  procédera  ensuite  comme 
ci-dessus. 

En  cas  d’échec  de  ces  manœuvres,  on  tentera 
la  réduction  lente,  à  l’aide  d’un  tamponnement  | 
utérin  et  vaginal,  d’iyi  hallon  de  Champetier.  ! 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’insuccés  de  ees  manœu¬ 
vres  qu’on  serait  amené  à  pratiquer  l’hystérecto- 
mie  vaginale,  s’il  y  a  menace  d’infection,  ou  le 
retournement  par  voie  vaginale.  (Gaz.  des  M- 
iptaux,  19  décembre  1922.) 

G.  D, 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  variole  à  Marseille,  de  1916  à  1922. 

(M.  ,1.  Arn.\ud,  —  Académie  de  médecine,  16-1-1923.) 

M.  Arnaud  présente,  une  statistique  des  cas  de 
variole  observés  à  Marseille  de  1916  à  1922.'  La 
cause  qui,  dàns  ce  tableau,  se  détache  avec  le  plus  de 
netteté,  est  l’importation.  La  maladie  a  été  géné¬ 
ralement  introduite  par  dés  étrangers,  venus  de 
régions  diverses,  et  débarqués  à  Marseille.  L’auteur 
estime  qu’il  conviendrait' dé  lutter  contre  cette  impor¬ 
tation  par  voie  de  mer  au  moyen  de  revaccinations 
des  passagers  en  cours  de  route.  Seuls  seraient  dis¬ 
pensés  les  voyageurs  pouvant  présenter  un  certificat 
de  revaccination  datant  de  moins  de  cinq  ans. 

Le  traitement  du  diabète  sucré  par  l’insuline. 

(M.  Léon  bAm,  de  Strasbourg.  —  Académie  de 
médecine,  16-1-19,23.) 

Le  traitement  du  diabète  sucré  par  l’insuline  est 
dû  à  trois  médecins  canadiens,  Mac  Leod,  Banting 
et  Best,  de  Toronto.  Au  cours  d’un  voyage  récent 
aux  Etats-Unis,  M.  Léon  Blum  eut  l’occasion  de  s’in¬ 
téresser  aux  travaux  de  l’école  de  Toronto  et,  revenu 
à  Strasbourg,  il  employa  personnellement  l’insuline 
dont  il  obtint  les  meilleurs  résultats. 

Le  pancréas  comprend  deux  groupes  d’éléments 
glandulaires  :  les  uns,  à  sécrétion  externe,  fournissent 
le  suc  pancréatique  digestif  (les  autres,  à  sécrétion 


interne,  fournissent  une  hormone  qui  intervient  dans 
le  métabolisme  des  hydrates  de  carbone; 

Divers  auteurs,  partant  du  rôle  connu  du  pancréas 
dans  certains  cas  de  diabète  (de  diabète  grave,  en 
particulier)  se  sont  demandé  si  l’on  ne' pourrait  pas 
utiliser  dan  s  la  thérapeutique  de  la  glycosurie  des 
extraits  pancréatiques.  Malheureusement,  l’extiail 
pancréatique  total,  qui  contient  les  ferments  diges¬ 
tifs,  exerce  une  action  destructrice  sur  les  tissus.  On 
s’est  efforcé,  alors,  de  séparer  les  produits  de  sécré¬ 
tion  interne  de  ceux  de  sécrétion  externe,  et  dans 
c.et  ordre  d’idées,  Mac  Leod,  Banting  et  Best  sont 
parvenus  à  isoler  une  base  pancréatique  privée  de 
sucs  digestifs,  qu’ils  ont  nommée  bîSMh'ne.  Pourquoi 
ce  nom  ?  Parce  que  la  base  en  question,  provient  des 
îlots  de  Langerhans  (extrait  insulaire),  îlots  sécré¬ 
teurs  de  ce  suc  interne.  Les  auteurs  carnadiens  ob¬ 
tinrent  ce  résultat  par  des  ligatures  des  conduits 
excréteurs  du  pancréas  (qui  amènent  la  dégénéres¬ 
cence  des  cellules  exocrines  sans  altérer  les  îlots  d» 
Langerhans),  ou  en  utilisant  le  pancréas  de  fœtus 
(dont  les  éléments  exocrines  sont  encore  inertes). 

Quoi  qu’il  en  soit,  ayant  appliqué  l’insuline  en 
clinique  humaine,  Mac  Leod  et  .ses  collaborateurs 
virent  les  troubles  diabétiques  s’amender  et  la  com¬ 
bustion  du  glycose  s’améliorer. 

Utilisant,  à  son  tour,  des  extraits  pancréatiques  | 
correspondants  à  l’insuline  des  médecins  américains,  I 
M.  Léon  Blum  a  vu  des  diabètes  graves  (il  en  cite  I 
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4piix  exemples)  non  seulement  s’améliorer,  mais 
être  véritablement  réglés  par  le  traitement.  L’action 
du  produit  n’étant  pas  très  prolongée,  M.  Blum  a 
pu  faire  régresser  ou  .'laisser  renaître,  à  volonté, 
suivant  qu’il  employait  ou  qu’il  cessait  la  médication 
les  divers  accidents  du  diabète.  G’ est  là  la  meilleure 
preuve  de  l’activité  du  médicament. 

L’auteur  ne  croit  pas  trop  s’avancer  en  disant  que 
l’insuline  est  appelée  à  rendre  de  grands  services 
.dans  les  diabètes  sérieux,  chez  les  diabétiques  mena¬ 
cés  d’une  complication  importante,  infection  aiguë, 
gangrène,  etc.,  ou  quand  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  dpit  être  pratiquée  chez  un  glycosurique.  La 
découverte  de  l’insuline  lui  paraît  être  le  progrès  le. 
plas  grand  qui  ait  été  fait  récemment  dans  le  traite¬ 
ment  du  diabète. 

—  If.  Achard  rappelle  ses  travaux  per.sçinnels  sqr 
lerôle  delà  sécrétion  interne  du  pancréas  -dans  l’uti¬ 
lisation  du  glycose.  L’extrait  pancréatique  facilite 
la  flambée  du  sucre  de  l’organisme,  sans  atteindre 
probablement  de  façon  durable  la  cause-  même  de 
.l’insuffisance  gfycolytique.  Ce  n’en  est  pas  moins 
un  fait  fort  intér  ssant  pour  le  thérapeute. 

,  — M.Gl?y  a  cherché,  il  y  a  une  dizaine  d’années 
déjà,  à  isoler  l’extrait  de  la  partie  endocrine  du  pan- 
çréps.  fl  s’est  hëurté  aux  insuffisances  de  ressources 
matérielles  de  nos  laboratoires.  Mac  Leod  a  eq  le 
grand  iiiérite  d’inaugurer  chez  l’homme  un  véritable 
traitement  physiologique  du  diabète. 

Syndrome  hémoclasique  et  ventouses  sèches. 

(MM.  iHou  TiER  et  J.  Rachet.  —  Société  de  Biologie 
13-1-1923.) 

De  nombreuses  hypothèses  ont  été  émises  po.qr 
expliquer  l’effet  thérapeutique  des  ventouses  sèches. 
Pruvost  et  Descarpentries  ont  admis  un  mécanisme 
voisin  de  l’auto-hémo thérapie  et  des  sérothérapies. 
Dans  le  but  d’apporter  quelque  précision  sur  ce 
sujet,  MM.  Moutier  et  Rachet  ont  pratiqué  des  exa¬ 
mens  hématiques  après  la  production  par  ventouse 
des  hématomes  sous-cutanés.  Ils  ont  trouvé,  en 
général,  non  pas  un  choc  hémoclasique,  mais  plutôt 
une  hyperleucocytose.  Ils  se  demandent  si  ce  n’est 
pas  dans  cette  leuco-excitation  qu’il  faut  chercher 
l’action  thérapeutique  de  l’tipplication  des  ventouses 
sèches. 

Infection  fuso-spirillaire  mortelle  dans  un  épithélioma 
buccal. 

(MM.  Mutermilch  et  Séguin.  —  Société  de  Biologie, 
13-1-1923.) 

MM.  Mutermilch  et  Séguin  ont  observé  un  cas 
d’infection  fuso-spirillaire  mortelle  chez  un  sujet 
atteint  d’épithélioma  du  plancher  de  la  bouche  et 
traité  par  le  radium. 

Les  infections  des  épithéliomas  ulcérés  sont  fré- 


!  quentes.  A  la  suite  des  applications  de  radiftin,  qui 
détruisent  la  vitalité  cellulaire,  on  peut  les  voir 
s’exagérer.  Toutefois,  elles  prennent  rarement  un, e 
allure  très  grave,  et  il  est  exceptionnel  qu’elles  en¬ 
traînent  la  mort,  comme  dans  le  cas  des  auteurs, 
ici,  il  y  eut  gangrène  de  la  bouche  et  du  poumon, 
l’examen' microscopique  révélant  de  , nombreux  spi¬ 
rilles  et  bacilles  fusiformes  dans  le  tissu  buccal  et 
pulmonaire. 

Insuffisance  surrénale  et  ligne  blanche. 

(M.  Emile  Sergent.  — ;  Soc.  Médicale  des  hôpitaux, 
15-12-1922.) 

M.  Sézary  a  longuement  critiqué,  dernièrement,  la 
valeur  de  la  ligne  blanche  de  Sergent  comme  symp¬ 
tôme  d’insuffisance  surrénale,  et  aussi  la  valeur  du 
trépied  (hypotension,  pigmentations,  asthénie)  sur 
lequel  on  appuie  habituellement  le  diagnostic  de 
maladie,  d’Addison. 

M.  Emile  Sergent  admet  que  l’on  a  abusé  de  la  ligne 
blanché,  la  reconnaissant,  quelcpefdis  alors  qu’elle 
n’existait  pas,  lui  accordant  d’autres  fois  une  signi¬ 
fication  certaine  qu’elle  ne  saurait  posséder.  La 
ligne  blanche  peut  être  physiologique  {Mgrey  gt 
Vulpian)  et  ce  phénomène  n’est  évidemment  p^,  à 
lui  seul,)  caractéristique  d’une  affection  surrénafe. 

M.  Sergent  maintient,  par  contre,  dans  son  inté¬ 
gralité,  le  syndrome  d’insuffisance  surrénale,  dans  sa 
forme  aiguë  en  particulier,  qu’il  a  décrit  avec  M. 
Léon  Bernard.  Les  physiologistes  ont  discuté  et  njé 
l’adrénalémie  et  par  là  même  l’hypoadrénalémie 
•pathologique.  Mais,  tous  les  auteurs  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point.  M.  Gley  lui-même,  un  des  expéri¬ 
mentateurs  qui  ont  mis  en  doute  l’adrénalémie,  a  été 
amené  à  constater,  chez  un  malade  de  M.  Sergent, 
l’existence  du  syndrome  clinique  de  l’insuffisance 
surrénale,  contrôlé  à  l’autopsie  par  une  atrophie  consi¬ 
dérable  des  deux  glandes.  Considérée  au  point  de  vue 
clinique,  la  notion  de  l’insuffisance  surrénale  demeure 
intangible.  Son  expression  la  plus  pure  ,est  le  syn¬ 
drome  aigu.  Mais,  il  ne  faut  pas  certes  en  abuser, 
ni  l’appuyer  sur  un  seul  de  ses  signes,  sur  la  ligne 
blanche,  entre  autres. 

—  M.  Léon  Bernard  constate  que  l’accord  est  ainsi 
établi  quant  à  la  valeur  de  la  ligne  blanche.  Elle  peut 
manquer  dans  l’insuffisance  surrgnale  et  se  rencon¬ 
trer,  au  contraire,  dans  des  affections  tout  à  fait 
étrangères  à  cet  état. 

—  M.  Sézary  ajoute  que  l’existence  4e  l’ipsuffi- 
sance  surrénale  aiguë  est  incontestable.  Toutefois, 
l’extension  donnée  à  ce  syndrpme  en  cliniqqe  ne 
paraît  pas  justifiée  :  ne  lui  q-t-on  pas  attribué  le  mal 
de  mer,  le  mal  des  aviateurs,  etc.  La  triade  :  astl^énie, 
hypotension  et  ligne  blanche,  ne  constitue  pas,  poqr 
l’auteur,  un  trépied  caractéristiqne.  Il  faut  étu4ier, 
en  outre,  les' modalités  de  l’asthénie,  qui,  dans  l’jpsuf- 
lisance  surrénale,  revêt  l’aspect  de  la  fatigabilité 
musculaire. 
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Le  tubage  duodénal  dans  les  affections,  hépatiquesl 

(MM.  Chabrol  ,  Bénard  et  Gambillard.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.,  15-12-1922.) 

.  MM.  Chabrol,  Bénard. et  Gambillard  ont  pratiqué 
.  une  série  de  tubages  du  duodénum,  avec  le  tube 
d’Einhorn,  dans  le  but  de  rechercher  l’état  de  la 
bile  au  cours  d’affections  hépatiques  diverses  (ictè¬ 
res,  cirrhoses,  lithiase).  De  ces  études,  très  complètes, 
nous  retiendrons  seulement  deux  conclusions  : 

'  1°  Dans  les  cirrhoses  veineuses  atrophiques,  le 
tubage  duodénal  ne  révèle  pas  nécessairement,  com¬ 
me  on  pourrait  s’y  attendre,  uiïe  diminution 'quali¬ 
tative  et  quantitative  des  sels  et  des  pigments  bi¬ 
liaires. 

2°  Dans  l’ictère  catarrhal,  l’obstruction  est  rare¬ 
ment  absolue  et  l’on  est  souvent  surpris  de  recueillir 
par  tubage  une  bile  riche  en  pigments,  mais  dont  la 
quantité  est,  à  vrai  dire,  notablement  diminuée. 

L’incision  transversale  de  L.Bazy  en  chirurgie  rénale. 
(M.  Louis  Bazy.  —  Société  de  chirurgie,  6-12-1922.) 

Quelle  est  la  meilleure  voie  pour  aborder  le  rein, 
en  chirurgie  ?  La  majorité  des  chirurgiens,  à  l’heure 
actuelle  encore,utilisent  l’incision  lombaire  de  Guyon. 
JSlle  a  plusieurs  inconvénients  et  en  particulier  celui 
de  ne  donner  qu’un  jour  lointain  sur  le  pédicule. 
Terrier  avait  proposé  la  voie  transpéritonéale.  Gré¬ 
goire,  Chevassu  et  Patel  ont  utilisé  la  voie  para- 
péritonéale.  En  1914,  M.  Louis  Bazy  a  décrit  une 
technique  qui,  au  moyen  d’une  incision  transversale, 
permet  d’aborder  le  rein  par  voie  sous-péritonéale 
et  conduit  directement  au  pédicule. 

MM.  CoMBiER  et  Murard,  M.  Robert  Dupont  et 
M.  Emile  Viel  (de  Cherbourg),  dans  des  communi¬ 


cations  qu’analyse  M.  L.  Bazy,  ont  pratiqué  32  opé-. 
rations  sur  le  rein  en  utilisant  l’incision  transversale 
et  ils  s’en  déclarent  très  satisfaits.  M.  Louis  Bazy. 
de  son)côté,  y  a  eu  recours  43  fois,  jusqu’à  ce  jour 

Une  série  de  14  invaginations  intestinales. 
(M.  Pouliquen,  de  Brest.  —  Société  dé  chimpe, 
6-12-1922.) 

L’invagination  intestinale  est  le  mode  d’occlu^ou 
intestinale  habituel  chez  le  nourrisson.  Elle  est  parti¬ 
culièrement  intéressante  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique,  puisqu’une  opération  précoce  est  générale¬ 
ment  suivie  de  guérison  et  qu’un  diagnostic 
tardif  laisse  passer  trop  souvent  l’occasion  de  sauver 
l’existence  de  ces  petits  malades.  Kirmisson,  dans 
son  enseignement,  rangeait  l’invagination  intestinale 
parmi  les'  trois  grandes  affections  infantiles  ressoi| 
sant  de  la  chirurgie  d’urgence. 

M.  Pouliquen  a  pu  observer  une  série  de  14  inva¬ 
ginations  intestinales  chez  le  nourrisson.  Il  les  a 
opérées,  avec.  11  guérisons.  A  quoi  est  due  unesérie 
aussi  importante,  se  demande  M.  Veau  ?  A  ce  que, 
dans  la  région  de  Brest,  où  opère  M.  Pouliquen,  les 
médecins  connaissent  bien  rinvag:ination  et  adres¬ 
sent  de  bonne  heure  leurs  petits  patients  au  chirur¬ 
gien. 

—  M.  Hallopeau  remarque  que  si  les  statistiques 
des  hôpitaux  d’enfants  à  Paris  ne  sont  pas,  tani 
s’en  faut,  aussi  belles  en  matière  de  chirurgie  de 
l’invagination,  cela  tient  surtout  à  ce  que  les  méde¬ 
cins  de  la  région  parisienne  ne  se  décident  pas  encore 
à  envoyer  d’urgence  au  chirurgien  les  epfants  chei 
lesquels  ils  observent  les  symptômes  cardinaux  de 
l’invagination  :  les  vomissemeuts  et.  la  selle  san¬ 
glante.  P.  L, 


Les  Congrès 

XVI'^  Congrès  Français  de  médecine  (Suite). 


Traitement  préventif  et  curatif  des  maladies 
par  carence 

Rapport  de  MM.  E.  Weill  et  G.  Mouriquand. 

On  désigne  à  l’heure  actuelle,  sous  le  nom  de  mala¬ 
dies  par  carence,  des  états  affectifs  qui  résultent  de 
l’absence:  dans  l’alimentation  d’une  substance  ou 
d’un  ensemble  de  substances  qui  ne  sont  pas  chi¬ 
miquement  différenciées,  mais  qui  paraissent  néces¬ 
saires  à  doses  minimes  à  la  nutrition. 

Les  principales  maladies  de  carence  sont  le  béri¬ 
béri,  le  scorbut  et  la  pellagre. 

Le  béri-béri  reconnaît,  comme  cause  essentielle,  la 
consommation  presque  exclusive  de  riz  privé  de  sa 
cuticule,  mais  des  causes  secondes  favorisent  son 
apparition,  telles  ;  le  surmenage  physique,  la  dépres¬ 
sion  morale,  l’encombrement,  les  privations,  les 
toxilnfections  diverses.  C’est  l’étude  de  cette  affec¬ 


tion  qui  a  abouti  à  la  découverte  importante  delà 
vitamine  de  Funk  et  à  la  notion  des  substances  mini¬ 
males  dans  la  nutrition. 

La  reproduction  expérimentale  de  la  maladie  chez 
la  poule  et  le  pigeon,  dahs  sa  forme  aiguë  polynévri: 
tique  par  Eijkman,  sous  sa  forme  chronique  par  Weill; 
et  Mouriquand,  ont  confirmé  l’origine  alimentaire. 
Toutes  les  légumineuses  stérilisées  et  décortiquées; 
peuvent  produire  le  béribéri.  Ces  notions  ont  étéj 
une  acquisition  précieuse,  tant  pour  le  traitement  que, 
pour  la  prophylaxie  de  l’affection. 

L’alimentation  au  riz  glacé  dpit  être  complétée 
par  l’extrait  de  son,  de  riz,  et  par  un  régime  plus 
large  :  haricots,  lard,  poisson. 

On  sait,  d’autre  part,  qu’une  mère  béribérique 
transmet  la  maladie  à  son  nourrisson';  affection  qui 
revêt  chez  lui,par  les  complications  cardiaques  qu’elle 
entraîne,  une  allure  des  plus  sévères.  Elle  est  rapide- 
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mérit  et  heüreusènlèht  inftüéhcëè  soit  par  un  chan- .  I  l’embryon,  il  existe  eh  abondance  dans  les  tiges,  les 


gemeht  de  hbiirricë,  soit  pàr  l’allaitement  artiîiciel. 
L’àdmihistràtiôhii’extràitde  son.de  riz,  à  la  nourri¬ 
ce,  a  donne,  dans  certains  cas,  dè  bons  résültats.. 

En  ce  qui  concerne  le  scorbut,  son  apparition  n’est 
pas  liée,  ainsi  qu’ori  l’à  ctü  longtemps,  à  une  infecT 
tion  ou  à  une  intoxication,  mais  tout  simplement 
à  la  carence  d’alimèhts  frais  ;  l’existence  d’une  vita-^ 
mine  antiscorbutique  restant  tout  à  fait  hypothéti¬ 
que.  Chez  le  nourrisson,  l’allaitément  au  sein,  l’ai-  - 
laitement  mixte  ou  le  lait  de  vache  cru  ne  donnent 
pas  le  scorbut.  Les  laits  stérilisés  et  modifiés,  les  spé¬ 
cialités  alimentaires  à  base  de  farines,  de  céréales  et 
de  lait  sec,  par  contre,  favorisent  son  apparition. 

Le  traitemënt  vraiment  rationnel  doit  être  préventif. 

Il  consiste  simplement  dans  l’administration  d’ali¬ 
ments  frais.  Les  vrais  antiscorbutiques  sont  les  végé¬ 
taux  ;  sous  une  forme  concentrée,  ils  paraissent  agir 
avec  plus  d’efficacité  que  dilués  dans  une  masse  ali- 
inentaire  volumineuse.  Les  aliments  d’origine  animale, 
ont  un  pouvoir  antiscorbutique  faible. 

.  Les  déductions  qui  s’imposent  sont  d’ailleurs  clas¬ 
siques  .  A  tout  nourrisson  qui  reçoit  par  nécessité  un 
laitscorbutigène,  on  doit  administrer  du  jus  d’orange 
ou  de  citron  ou  du  suc  de  carotte. 

Quant  à  la  pellagre,  ses  causes  restent  obscures,  on 
tend  à  admettre,  à  l’hëure  actuelle,  qu’elle  serait  le 
résultat  de  carences  multiples  où  l’absente  de  pro¬ 
téines  indispensables  jouerait  un  rôle  important.  La 
'teorie  dé  l’avitaminose  par  décorticatioil  dü  maïs 
ësl  un  peu  trop  simpliste.' 

Devant  cette  étiologie  douteuse,  la  thérapeutique 
reste,  elle  aussi,  imprécise.  La  liotion  de  carences 
niültiples  implique  la  nécessité  d’une  alimentation 
très  variée.  Elle  donné,  d’ailleurs,  de  bons  résultats 
dans  les  formes  légères  et  de  début. 

En  dehors  de  ces  trois  affections,  l’étude  expéri¬ 
mentale  et  clinique  des  troublés  de  l’équilibre  et  de 
là  croS'sancé  a  révélé  de  nouveaux  syndromes  de 
carénée  'et  de  nouveaux  moyens  diététiques  de  les 
combattre. 

Ce  sont  ces  notions  que  les  auteurs  étudient  dans  la 
seconde  partie  du  rapport. 

Cette  étude  expérimentale  à  provoqué  la  .décou-  ; 
verte  de  deux  facteurs  de  constitution  chimique  in-  ■ 
conhüé  indispensables  à  la  croissance  :  le  facteur  A  ; 
liposoluble,  le  facteur  B  hÿdrosoluble.  ! 

CAhÈNCÊ  Ue  L’hydroSoluble.  —  C’est  en  tout 
point  comparable  aü  syndromê  pôlynévritique  du 
type  béribériqüé. 

Le  tabtehr  B  qui  n’est  pas,  comme  certains  auteurs  ■ 
l’brtt  cru,  la  vitamine  de  Eunk,  est  ùn  accélérafeur 
puissant  de  là  croissaiibe.  Pour  Weill  et  Mouriquaiid, 
il  ihlerViehdl'àlt  dahs  la  nutrition  nervéuse  et  géné- 
tâlfe  pat  i’interrhédialbe  dés  ëndocrinés  oü  én  excitant 
lés  glqitdes  digestives. 

Dati’s  lé  règne  animai,  oit  le  trouve  dans  les  viscères. 
Bâhé  lé  tèghe  végétal  6h  ie  trouve  dàiis  îâ  cuticule  des 
^aidés  dé  Ife^ùihiil'ëüsès  êt  de  éètéaies,  êt  surtout  daiis 


feuilles,  léS  fruits,  la  levure. 

La  décortication  le  fait  disparaître  des  graines,  l.â 
stérilisation,  la  dessiccation,  le  vieillissement  le  détrui¬ 
sent  égalerrienti 

Garance  de  liposolubre,  dont  on  ne  sait  rien  aù 
point  de  vue  chmique.  —  Elle  provoque  divers 
clini-syndromeisques  :  • 

La  xérophtalmie  souvent  associée  à  l’héméralopie 
épidémique  dont  on  a  étudié  de  nombreux  cas  pen¬ 
dant  la  dernière  guerre  et  qui  peuvent  être  provoquées 
par  un  régime  trop  strict  dê  dyspeptique.  L’huile  de 
foie  de  morue  semble  être  le  remède  héroïque  de  ces 
lésions. 

Le  rachitisme  .relèverait  lui  ausqi  d’une  carence 
du  liposoluble  ;  mais  cette  question  reste  très  discu¬ 
tée.  Pour  M.  Collum  et  Simonds,  il  dépendrait  de 
carences  multiples  ;  pour  d’autres,  le  calcium  serait 
en  cause  ;  il  est  difficile  préciser  l’importance  des 
facteurs  entrant  en  jeu.  C’est  un  sujet  encore  à  .l’é¬ 
tude. 

Certaines  ostéopathies  de  guerre  du  type  ostéoma- 
lacique  seraient  dues  à  une  carence  du  liposoluble 
associée  à  l’inanition  vraie.  Il  en  est  de  même  dés 
œdèmes  de  güérre  (œdèmes  de  la  faim,  du  scorbut,  du 
béribéri),  qui  sont  très  voisins  de  l’œdème  du  nour¬ 
risson  mis  aux  bouillons  de  céréales  et  aux  farineux. 

Carence  de  substances  minimales  identifiées. 
—  Certains  facteurs  parfaitéhiént  identifiés  ont,  à  do¬ 
ses  minimales,  un  rôle  important  dans  i’alim'eiitatibh. 
C’est  ainsi  qu’à  la  notion  du  minimum  d’azbté  èst 
vênué  se  substituer  après  les  travaux  de  H'ojfkihé, 
Oslome  et  Mendel,  celle  du  minimum  d’amihO-aciifes 
indispensables. 

Quant  à  la  valeur  biologique  dès  âlbümilies,  celles 
du  lait  paraissent  supérieures  à  celles  fournies  pàr  leà 
végétaux  et  les  divers  tissus  animaux.  Cet  aliment 
doit  donc  entrer  non  seulement  dans  l’alirhehtation 
de  l’enfant,  mais  aussi,  en  partlé,dàns  celle  de  l’adulte. 

La  loi  du  minimum  interviendrait  également  poüb 
certains  sels  minéràux  indispensables  apportés  d’alL 
leurs  à  doses  suffisantes  pàr  une  alirnentàtiôh  variée. 
Ces  sels  agiraient  boliimé  dé  vrâlS  càtàlysèürs.  Malgré 
ces  substances,  un  régime  resté  incomplet  s’il  né  côm 
tiént  pas  une  petite  quantité  d’aliniehts  dits  viv'àhts', 
doués  du  pouvoir  antiscorbuti'qüé. 

Précarence.  — A  côté  des  maladies  de  carehce,  il 
existe,  selon  Weill  et  Mouriquànd,  des  syndromes  de 
précarence  qui  tiennent,  chez  l’enfant  Comme  chez 
l’adulte, à  des  régimes  trop  exclusifs  et  trop  prolongés, 
et' qui  se  traduisent  par  des  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  et  névropathiques  dont  l’Origine  e.st  souvent 
méconnue. 

Carence  et  inanition.  —  Î1  est  difficile  de  diffé¬ 
rencier  ces  deux  états  aux  seules  lumières  de  la  clini¬ 
que,  l’inanition  résultant  d’une  déficience  de  la 
valeur  calorique  dé  la  ration,  la  carence  étant  liée  à 
une  déficience  de  la  valeur  spécifique  de  i’aliment 
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L’exemple  le  plus  frappant  en  est  dans  le  scorbut  et 
le  béribéri  qui  peuvent  apparaître  avec  un  poids  sta¬ 
tionnaire  et  même  ascendant. 

Facteurs  adjuvants  de  car’ence.  —  Le  prin¬ 
cipal  est  l’uniformité  alimentaire  qui  peut  être  fac¬ 
teur  de  carences  multiples  ;  l’infection,  le  surmenage, 
le  froid,  >la  dépression  morale,  sont  des  facteurs  acces¬ 
soires  mais  noft  négligeables. 

DE.s  ÉTATS  D)  (  <1 P I  M  I  Toul  régiiuc  doit  C'.ssen- 
ii,dlemont  conlomr  1  aliment  calorique  ou  énorgéti- 
qiie,  l'alimonl  piashain;  et  les  substances  minimales. 
Ces  notions  perniftlent  d’équilibrer  les  régimes  par 
rapport  à  une  nutrition  ciomice. 

Lo  régime  (io  raclultc  est  moins  difficile  à  détermi¬ 
ner  que  celui  des  organismes  en  voie  de  croissance. 
Et  à  ce  titre,  il  faut  songer  d’abord  à  la  croissance  in 
utero.  Les  expériences  de  M.  Collum  ,  de  Mouri- 
quand  et  de  Mitel  ont  montré  à  quel  point  le  fœtus 


était  sensible  à  la  carence  alimentaire  de  la  mèM. 
A  la  naissance,  l’enfant  trouve  daiis  le  lait  maternel 
un  aliment  idéal  à  la  condition  d’un  régime  parfaite¬ 
ment  équilibré  chez  là  mère.  On  a  vu  qu’une  mère 
bêribérique  transmettait  la  maladie  à  son  nourrisson'; 
par  contre,  le  nourrisson  d’une  femme  scorbutique  ne 
contracte  presque  jamais  le  scorbut. 

Ce  paradoxe  inexpliqué  demande  à  être  élucidé. 

•  Au  sevrage,  il  faudra  tenir  compte  de  la  carence 
habituelle  des  farineux  en  liposolubie,,  en  hydrosolu¬ 
ble  et  en  sels  minéraux.  La  stérilisation  des  farines 
décortiquées  sera  corrigée  par  un  apport  sufTisantde 
lait. 

Il  sera  nécessaire  à  la  puberté  de  veiller  à  la  carence 
possible  du  liposolubie.  On  le  trouvera  dans  les  œufs, 
le  bçurre,  les  légumes  verts  et  l’huile  de  foie  de  mc- 

Enfin,  dans  les  régimes  de  maladies,  surtout  dans 
les  affections  chroniques,  il  est  nécessaire  d’avoir  cette 
notion  de  carence  présente  à  l’esprit  et,  de  ce  tait, 
ne  jamais  se  montrer  trop  exclusif. 


La  Thérapeutique  spécialisée 

Conditions  requises  de  i’iode  pour  qu’ii  agisse  utiiement 
dans  ia  tubercuiose  puimonaire 


Malgré  tant  de  travaux,  dus  à  Boudreau, 
Hamant  et  \V.  JuLLiEN,  H.  Bernard,  Filliol, 
Bonnefoy,  Thomson,  G.  Petit,  Cornet  etc., 
qui  préconisent  la  médication  iodée  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  en  montrent  les  pré¬ 
cieux  avantages,  beaucoup  de  médecins  hésitent 
encore  à  employer  l’iode,  parce  qu’ils  confon¬ 
dent  iode  et  iodure  et  attribuent,  par  suite,  au 
premier,  les  inconvénients  reconnus  au  second. 
C’est  pourquoi  nous  croyons  utile,  dans  l’intérêt 
des  malades  aussi  bien  que  des  praticiens,  de 
rappeler  brièvement  quelles  conditions  le  médi¬ 
cament  iodique  doit  remplir  pour  donner  sûre¬ 
ment  dans  la  tuberculose,  des  résultats  satis¬ 
faisants,  comme  ceux  sur  lesquels  le  professeur 
Calmette  a  appelé  dernièrement  l’attention, 
dans  le  travail  qu’il  a  consacré  à  la  chimiothé¬ 
rapie  de  la  tuberculose. 

Pourquoi  rejette-t-on  les  iodures  quand  il 
s’agit  de  tuberculose  pulmonaire  ?  :  l»  parce 
qu.ils  sont  congestifs  du  poumon,  diminuent  la 
viscosité  sanguine  et  ainsi  favorisent  les  hémop¬ 
tysies  ;  2“  parce  qu’ils  sont  spoliateurs  et  entraî¬ 
nent  rapidement  l’amaigrissement  ;  3“  parce 
qu’ils  ne  jouissent  d’aucun  pouvoir  antiseptique 
vraiment  appréciable.  11  faut  donc  pour  que 
l’iodique  puisse  être  employé  dans  la  tuberculose 
qu’il  jouisse  des  propriétés  contraires,  c’est-à- 
dire  qu’il  soit  décongestif  et  antihémoptoïque, 
non  spoliateur,  germicide  à  l’égard  du  bacille  de 
Koch  ou  tout  au  moins  des  bacilles  associés. 


tout  en  conservant  et  en  accentuant  le  pouvoii 
diaphylactique  (leucopoiétique,  antitoxique),  qui 
est  commun,  quoiqu’à  des  degrés  très  divers,  à 
tous  les  indiques. 

Mais  existe-t-il  des  préparations  iodées  qui 
aient  toutes  ces  qualités  eans  avoir  les  défauts 
reprochés  aux  iodures  et  à  leurs  succédanés  ! 
Oui.  Ce  sont  les  iodes  purs  (teinture  et  Iode 
colloïdal).  Boudreau,  Laumonier  et  Mie 
Lacheret  ont  démontré,  en  effet,  qu’il  y  a  une 
grande  différence  d’action  entre  les  iodures  et 
l’iode  pur,  celui-ci  présentant  justement  les 
qualités  refusées  à  ceux-là,  comme  nous  allons 
maintenant  l’établir. 

1°  Cliniquement,  la  preuve  est  faite  de  l'action 
décongestionnante  de  l’iode  cqlloïdal  électro¬ 
chimique,  non  seulement  dans  la  tubercu¬ 
lose,  mais  aussi  dans  toutes  les  affections  pul¬ 
monaires,  pneumonies,  broncho-pneumonies, 
congestions,  primitives  ou  secondaires.  On  s’en 
rend  compte  facilement  par  l’examen  stétha- 
coustique  et  la  percussion,  ainsi  que  le  montrent 
les  observations  de  Fontoynont,  de  Blanc,  de 
Miette,  de  Neum.ager  et  celles,  très  nombreuses 
de  G.  Petit.  La  conséquence  de  cette  action  est 
l’arrêt  des  hémoptysies  et  leur  suppression  ulté¬ 
rieure,  ce  qui  constitue  un  double  bénéfice  chez 
les  tuberculeux.  Presque  tous  les  auteurs  qui 
ont  usé  méthodiquement  de  l’iode  colloïdal  sont 
dans  l’obligation  de  le  constater.  Mais  quelle  est 
la  raison  de  ce  pouvoir  décongestionnant  et 
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antihémoptoïque  ?  C’est  Mlle  Lachebet  qui 
l’a  découverte  en  expérimentant  l’iode  colloïdal 
chézlechien  ;  elle  s’est  aperçue  que  l’injection  de 
quelques  centimètres  cubes  de  ce  produit  (iodéol) 
aügmente,  au  bout  d’une  heure  et  demie  à  deux 
heures,  d’un  quart  à  un  tiers  la  viscosité  sanguine 
normale  et  ce  résultat  a  été  vérifié  chez  l’homme 
au  bout  d’un  certain  nombre  d’injections  intra¬ 
musculaires.  li  suit' nécessairement  de  là  que 
la  fluidité  du  sang  diminue  et  que,  malgré  une 
■légère  augmentation  de  la  pression  vasculaire, 
1rs  hémorragies  pulmonaires  se  trouvent  arrê¬ 
tées.  Nous  avons  donc  là  des  propriétés  différentes 
de  celles  des  iodures  et  ^de  leurs  succédanés 
iode-albumoses  et  iode-saccharides  qui,  au  con¬ 
traire,  hyperémisent  le  poumon,  fluidifient  le 
sang  et  favorisent  les  hémorragies. 

.  ;2‘>  L’action  dépurative  et  spoliatrice  des  iodu- 
les  a'  été  étudiée  par  le  professeur  G.  Pouchet  ; 
elle 'entraîne  l’amaigrissement  et  divers  accidents 
qui  contre-indiquent  ces  médicaments  dans  la 
tuberculose  du  poumon.  Rien  de  tel  avec  l’iode 
pur  ;  à  cet  égard,  les  observations  de  Boudreau 
et  de  G.  Petit  sont  absolument  démonstratives. 
Au  bout  de  deux  à  trois  semaines  de  traitement, 
les  tuberculeux  commencent  à  augmenter  de 
poids  et  continuent  ensuite  très  régulièrement, 
l’appétit  s’accroît,  la  nutrition  s’améliore  et  la 
déminéralisation  ëst  enrayée.  Il  n’est  pas  rare 
de  voir  les  malades  gagner  1  à  2  kilos  par  mois, 
au  début,  et  tout  récemment,  chez  des  enfants, 
le  professeur  Nobécourt  a  mis  en  évidence  ces 
résultats.  Ce  n’est  jias  à  dire  cpue  là'  teinture 
d’iode  et  l’iode  collo'idal  n’aient  pas  d’action 
lymphagpgue  et  dépurativç,  mais  elle  s’exerce 
d’une  manière  beaucoup  plus  douce  ;  d’où  la 
légère  perte  de  poids  qui  peut  s’opérer  dans  les 
premiers  jours  du  traitement,  mais  qui  fait  vite 
place  à  la  reprise.  Avec  les  iodes  purs,  il  n’y  a 
donc  jamais  à  craindre  ni  l’amaigrissement  ni 
la  dépression  causés  par  les  iodures  et  qui  sont  à 
redouter  chez  les  tuberculeux  ;  ni  les  accidents 
groupés  sous  le  nom  d’iodisme  et  désignés,  avec 
plus  de  raison,  par  Boudreau,  sous  l’appella¬ 
tion  d’iodurisme,  puiscpu’ils  sont  en  effet  déter¬ 
minés  par  l’action  lymphagogue  brutale  des 
iodures,  lesquels  s’éliminent  en  masse  dès  leur 
ingestion,  tandis  que  l’iode  colloïdal  se  fixe  totale¬ 
ment  et  ne  s’élimine  que  lentement  (8  à  10  jours). 

3“  Le  pouvoir  germicide  et  antitoxique  de 
'  l’iode  est  désormais  hors  de  conteste,  mais  il  est 
très  peu  marqué  dans  les  iodures  et  autres  com¬ 
binaisons  iodées.  Ainsi  que  l’ont  montré  TarnieR: 
et  ViGNAL,  la  valeur  antiseptique  des  solutions' 
iodo-iodurées  est  en  proportion  de  la  quantité 
d’iode  libre  qu’elles  contiennent.  Les  expériences 
de Laumonibr,  vérifiées  par  Mlle  Lacheret  et 
parle  professeur  G.  Pouchet,  établissent  la 


puissante  action  germicide  de-  l’iode  colloïdal, 
électro-chimique,  qui,  à  la  dose  de  3,5  p.  , 
100000  stérilise  72  p.  100  des  cultures  de  pyo¬ 
gènes  (staphylocoques,  pneumocoepues,  gonoco¬ 
ques)  et  50  p.  100  des  cultures  de  bacilles  tuber¬ 
culeux  ;  à  ceux-ci  en  outre  il  iippose  des  défor¬ 
mations  morphologiques  et  la  diminution  de  l’aci¬ 
do-résistance,  altérations  que  l’on  retrouve  du 
reste,  d’après  G.  Petit,  dans  les  bacilles  des 
crachats  des  malades  traités  depuis  un  certain 
temps.  Ces  faits  justifient,  quand  il  s’agit  de 
tuberculose  chronique,  l’emploi  de  la  méthode 
de  la  saturaüon  iodée,  préconisée  par  Boudre.au, 
attendu  que  la  pénétration  de  l’iode  à  travers  la 
cellule  géante  et  les  tissus  en  réaction,  seul 
moyen  pour  que  le  médicament  arrive  jusqu’au, 
bacille  et  agisse  directement  sur  lui,  comme  l’a 
indiqué  le  professeur  Calmette,  ne  peut  se 
faire  que  si  l’iode  est  en  quantité  suffisante  pour 
agir  sur  tous  les  organes.  Il  y  a  plus.  L’Iode 
colloïdal,  jouissant  de  propriétés  catalytiques 
est  puissamment  antitoxique,  ainsi  que  l’ont 
prouvé  les  expériences  de  Laumonier  ;  des  cul¬ 
tures  filtrées  de  pyogènes,,  les  unes  pures,  les 
aiitres  stérilisées  piar  l’iode  colloïdal,  ont  été 
injectées  à  la  même  dose  à  deux  lots  de  cobayes. 
Les  aiiimaux  qui  reçurent  les  premières  présen¬ 
tèrent  rapidement  des  accidents  toxiques  graves 
et  même  mortels,  tandis  que  ceux  qui  reçurent 
les  secondes  n’eurent  que  des  troubles  ihsigni- 
flants.  L’iode  pur  est  donc  antitoxique,  et  ce  fait, 
comme  l’action  germicide  à  l’égard  des  pyogènes 
et  des  bacilles  associés,  rendent  compte  non 
seulement  des  modifications  observées  dans  la 
flore  des  crachats,  mais  encore  de  la  disparition 
de  la  fièvre  ;  l’iode  ne  paraissant  avoir,  par  lui- 
même,  aucune  influence  dhecte  sur  la  thermo-  ' 
génèse.  Or,  ces  divers  résultats  n’ont  jamais  été 
obtenus  avec  les  iodures,  même  in  vitro,  à  moins 
qu’on  ne  les  utilise  à  des  doses  très  concentrées, 
dépassant  de  beaucoup  la  dose  thérapeuticpie 
(Lumière  et  Çhevrotier). 

En  résumé,  iode  pur  et  iodures  jouissent  de 
propriétés  différentes,  et  c’est  précisément  cette 
•différence  d’action  qui  fait  que  les  seconds  sont 
peu  recommandables  dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  alors  c[ue  le  premier  y  rend,  au  con¬ 
traire,  d’inestimables  services.  De  telles ,  diffé¬ 
rences  doivent  être  constamment  présentes  à 
l’esprit  du  médecin  afin  qu’il  ne  confonde  pas 
iode  électro-chimique  avec  iodure  de  potassium 
et  qu’il  soit  bien  persuadé  que,  les  faits  précé¬ 
dents  étant  définitivement  acquis  à  la  suite  de 
longues  recherahes,  le  traitement  iodéoléde  la 
tuberculose,  loin  d’exposer  à  des  inconvénients 
ou  à  des  surprises  désagréables,  ne  peut  amener 
que  des  résultats  satisfaisants  et  parfois  sur¬ 
prenants. 
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Les  Livres 


Librairie  de  France.  , 

99,  boulevard.  Raspail,  Paris, 

La  Librairie  de  France  continue  la  publication  des 
œuvî-es  complètes  do  Gustave  Flaubert,  qp’elle  ,a 
entreprise  sous  le  titre  d’Edition  du  Centenaire. 

'EUe  vient  de  faire  parai-tre  :  V Education  senti¬ 
mentale,  très  joliment  illustrée  par  Dunoyer  de 
Segonzac. 

La  Correspondance  de  Flaubert,  tome  1,  ornée  de 
portraits  sur  bois  de  Ouvré.  , 

Le  prix  de ‘chacun  de  ces  volumes,  qui  sont  de 
•vrais  régals  p.our  le  lettré  aussi  bien  que  pour  le 
bibliophile,  est  de  30  francs. 

Le  Livre  de  France. 

^  42,  boulevard  Port-Royal,  Paris  5<^. 
Légendes  et  Contes  du  bocage  vendéen,  transcrits 
par  le  E.  Boismoreau,  préface  du 
Dartigues  ;  dessins  spéciaux  et  inédits  du 
graveur  Marcel  Fleury.  (Vendu  au  bénéfice 
de  la  Maison  du  Médecin  :  un  volume  in-8 
(21,5  X  15)  couverture  repliée.  Prix  :  10  fr. 
franco  poste  pour  les  confrères  qui  nous  enver¬ 
ront  le  bulletin  de  commande  de  cette 
circulaire). 

Confrères,  qui  achèterez  ce  livre,  vous  ferez  une 
bonne  action,  puisque  le  bénéfice  de  la  vente  sera 
versé  à  «  La  Maison  du  Médecin  »,  une  œuvre  de 
solidarité  confraternelle  qui  vous  est  sympathique 
entre  toutes. 

Mais  vous  aurez  aussitôt  la  récompense  -de  votre 
acte  louable. 

Vous  pourrez  le  donner  à  un  enfant  de  votre 
entourage,  et  aucun  autre  livre  ne  lui  procurera 
plus  grand  régal.* 

Mais,  croyez-moi,  lisez-le  vous-mêmes  ;  vous  y 
trouverez  un  charme  exquis/et  matière  à  réflexion. 
Ainsi  que  le  dit  Dartigues  dans  sa  Préface,  la  Lé¬ 
gende,  comprise  en  son  secret,  comporte  un  ensei¬ 
gnement  philosophique. 

Vous  serez  conquis  par  le  talent,  plein  de  fraî¬ 
cheur  et  de  grâce,  de  l’auteur. 

\'ous  serez  également  séduit  par  les  illustrations 
du  graveur  Marcel  Fleury  ;  ce  grand  artiste  a  dessiné 
les  vieux  châteaux  où  se  sont  déroulés  les  événements 
rappelés  par  les  légendes,  les  types  des  paysans  qui 


les  racontent  encore,  soudant  ainsi  la  Légende,  à 
l’Histoire,  la  vie  actuelle  à  la  tradition.  ' 

■J. -B.  Babllièbe  et  fils, 

19,  rue  Hautefeiiiire,  Paris,  1922. 

D'  J.  Vincent.  —  Les  médications  sulfurées. 

(Collection  des  «  Actualités  médicales  i. 
1  vol.  in-ie  de  211  pages.  Prix  :  4  fr.  50.) 

Cet  ouvrage  dépasse  de  beaucoup  le  cadre  d’une  sim¬ 
ple  revue  générale  de  crénothérapie  •  sulfureuse,  il 
libère  enfin  le  soufre  d,e  ses  prescriptions  empM^es 
anciennes  ;  il  lui  assure  une  place  méritée  en  thérafieuti- 
que  et  réhabilite,  pài'  des  considérations  biolsgùjues, 
physiologiques  et  cliniques,  ce  médicament  si  en  faveur 
par  tradition  dans  l’opinion  populaire. 

L’auteur,  médecin  consultant  à  ChaUes-les-Eaus, 
démontre  que  la  médication  sulfureuse,  en  fournissant 
aux  matériaux  albuminoïdes  le  soufre  nécessaire  à  l’ar¬ 
chitecture  de  l’édifice  protéique,  et  à  riiémoglobinéun 
de  ses  éléments  constitutifs,  est  une  médication  recomli- 
tuanle,  au  même  rang  que  les  médications  arsenicale, 
phospliorée  ou  ferrugineuse. 

Cette  conclusion  se  dégage  nettement  de  la  première 
partie  de  l’ouvrage  et  delà  lecture  des  chapitresrelatüs 
à  l’importance  trophique  du  soufre,  à  sa  circulation  dans 
l’organisme  (voies  d’absorption,  voies  d’éliminâtion, 
action  intermédiaire  sur  le  sang  «t  les  tissus  entre  son 
entrée  et  sa  sortiel,  à  son  action  antiseptique  sur  tout 
sou  parcours,  aux  lois  qui  président  à  son  métabolisinr 
et  démontrent  le  rôle  prépondérant  de  l’hydrogène  sul¬ 
furé,  enfin  à  l’étude  du  ravitaillement  normal  de  l’orga¬ 
nisme  en  %oulre  et  des  dystrophies  sulfurées  qui  résul¬ 
tent  de  son  insullisance. 

Sur  ces  bases  physiologiques,  l’auteur  étudie  la  valeur 
comparative  des  dilïérentes  préparations  sulfureuses: 
le  soufre  en  mdure  de  l’ancienne  pharmacopée,  peu  utili¬ 
sable  et  d’eilet  inconstant  ;  le  soufre  colloïdal,  d’acquisi¬ 
tion  récente  et  qui  réalise  un  réel  progrès  thérapeutique, 
inférieur  néanmoins  au  soufre  complexe,  vivant  ci  assi- 
miiable  par  toutes  les  voies  d’absorption  des  eaux  mini- 
raies  naturelles. 

Les  principales  stations  sulfureuses  françaises  sontclas- 
sées  et  étudiées  avec  impartialité  ;  au  cours  de  cette 
étude,  l’auteur  réfute  un  certain  nombre  d’idées  fausses 
sur  la  cure  sulfureuse  ;  les  indications  et  les  coutre-iiidi- 
cations  du  soufre  y  sont  traitées  à  fond. 

Ce  livre,  essentiellement  pratique,  se  termine  pat 
un  programme  d’enquête  très  précis  sur  ta  question  à 
soufre  ;  rôle  respectif  du  soufre  et  du  fer  dans  le  sang; 
action  du  soufre  considéré  comme  ferment  oxs'dant  ou 
comme  agent  catalytique  dans  l’accélération  des  com¬ 
bustions  des  tissus  ;  rôle  antiauaphylactique  ou  aiili- 
colloïdoclaskpue,  qu’il  est  permis  d’entrevoir  depuis  les 
travaux  d’.\.  Lumière  ;  étude  clinique  des  maladies, par  j 
carence  sulfurée  et  des  dystropliies  sulfurées.  1 
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FAETIE  FEOFESSIOK^ELLE 

Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE 

Installation  de  deux  médecins  dans  le  même  imme^uble 


Lorsqu’un  médecin  loue  un  appartement,  il 
a  toujours  soin  de  suivre  les  conseils  que  nous 
donnons  au  «  Sou  médical  »,  à  savoir  de  faire 
inscrire,  dans  lë  bail,  une  clause  par  laquelle  le 
bailleur  s’engage  à  ne  pas  louer  à  un  autre  mé¬ 
decin,  dans  la  même  maison.  Il  se  garantit,  de 
la  sorte,  contre  toute  concurrence  ultérieure 
possible. 

Mais  la  pénurie,  actuelle  des  loyers,  les  diffi¬ 
cultés  que  les  médecins  ont  de  trouver  im  ÿouvel 
appartement,  vu  là  répugnance  que  les  pro¬ 
priétaires  (ou  leurs  gérants)  ont  de  louer  à  un 
locataire  exerçant  une  profession  (à  c.ause  du 
droit  à  la  prorogation,  loi  du  31  mars  1922)  don¬ 
nent  à  ce  problème  de  l’habitation  une  acuité 
considérable. 

Envisageons  tour  à  tour  différents  points. 

Le  locataire  médecin  a,  par  contrat  de  bail, 
interdit  à  son  bailleur  de  louer  à  tout  autre 
médecin. 

Il  est  évident  que  le  bailleur  est  lié  par  sa  signa¬ 
ture  et  doit  se  refuser  à  accepter,  comme  nou¬ 
veau  locataire,  un  docteur  en  médecine. 

Ifàis,  qiiid  lorsque  le  docteur  candidat  loca¬ 
taire  n’exerce  pas  la  profession  ? 

Dans  ce  cas,  il  est  évident  cjue  le  nouveau 
locataire,  bien  que  docteur,  pourra  être  accepte 
à  la' condition  expresse  qu’il  s’engage,  par  écrit, 
à  ne  faire  aucun  acte  professionnel  de  clientèle, 
dans  la  maison  occupée.  Il  serait,  en  effet,  tout 
à  fait  injuste  d’empêcher  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  n’exerçant  pas,  d’être  considéré  comme 
un  citoyen  ordinaire,  du  moment  où  il  ne  lése¬ 
ra  en  rien  les  légitimes  intérêts  de  son  confrè¬ 
re,  déjà  installé  dans  rimmeuble. 

C’est  ainsi  ctue'nous  connaissons  des  docteurs 
en  médecine,  qui  sont  inspecteurs  généraux  du 
Ministère  de  l’hygiène,  d’autres  qui  sont  direc¬ 
teurs  de  théâtre,  etc.  Jamais,  ces  docteurs  ne 
feront  acte  médical  ou  professionnel  pouvant 
troubler  la  paix  du  médecin  premier  occupant 
dans  l’immeuble. 

•  Mais  la  pénurie  bien  connue  des  loyers  fait  se 
poser  l’espèce  suivante  :  un  médecin  n'exerçant 
qu’une  seule  spécialité  (oto-rhino,  ophtalmolo¬ 
gie;  radiographie,  etc.),  ne  faisant,  par  consé¬ 
quent,  aucun  acte  de  médecine  générale,  est 
candidat  à  un  appartement  vacant  dans  un  im¬ 


meuble  où  exerce  un  confrère  de  médecine 
générale,  ayant  interdit,  par  bail  écrit,  à  son 
bailleur,  de  louer  à  un  autre  médecin. 

Cette  interdiction  est-elle  valable  à  l’égard  du 
médecin  spécialiste  ,  ?  •  . 

Juridiquement,  la  question  n’a  pas  encore 
été  jugée  ;  mais  si  nous  nous  reportons  à  la  juri- 
prudence  concernant  les  locations  médicales  et 
professionnélles,  nous  voyons  qu’il  faut, 
avant  tout,  envisager  la  Çommune  intention 
des  deux  parties.  Aussi  convient-il  de  considérer 
le  problème  sous  un  autre  angle  :  professionnel. 

Déontologiquement,  nous  devons  nous  deman¬ 
der  :  pourquoi  le  premier  occupant  médecin 
entend-il  interdire  de  louer  à  tout  autre  méde¬ 
cin  ?  Pour  qu’il  ne  soit  pas  victime  d’une  con¬ 
currence.  quelconque,  pour  que  le  second  occu¬ 
pant  ne  bénéficie  pas  d'un  pas  de  porte,  que  le 
premier  a  créé  ;  pour  que  la  concierge  de  l’im¬ 
meuble'  plus  ou  moins  grassement  soudoyée, 
n’ait  pas  intérêt  à  désigner  l’étage  ou  l’apparte¬ 
ment  du  second  venu,  au  détriment  du  premier, 
etc. 

Mais,  le  nouvel  occupant  fient  à  assurer  son 
confrère,  soit  au  cours  d’une  visite  confrater¬ 
nelle,  soit  par  écrit,  cfu’il  cantonnera  son  acti¬ 
vité  au  seul  exercice  de  sa  spécialité,  laquelle 
d’ailleurs  n’est  nullement  exercée  par  le  premier 
occupant.  11  donne  ses  réféi'ences  profession¬ 
nelles  ;  il  est  connu  comme  spécialiste  exclusif, 
tant  par  la  clientèle  qu’il  s’est  attachée,  depuis 
les  nombreuses  années  qu'il  exerce,  que  par  les 
travaux  scientifiques  qu’il  a  publiés,  etc.,  etc. 

Dans  ces  conditions,  l'opposition  dupremier 
médecin  à  l’installation  du  second  serhit-ellç- 
valable  ? 

Nous  serions  heureux  d’avoir  l’opinion  de  nos 
lecteurs.  !Mais,  personnellement,  nous  ne  croyons 
pas  que,  déontologiquement  et  même  juridique¬ 
ment,  l’interdiction  serait  jugée  valable. 

U  échet,  en  l’espèce,  de  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties,  contrac¬ 
tantes  pour  le  premier  bail.  Le  médecin  loca¬ 
taire  initial  a  entendu  se  protéger  contre  toute' 
concuiTence.  Or  celle-ci  existe-t-elle,  par  rapport 
au  spécialiste,  second  locataire  ?  Non,  puisque 
le  travail  médical  professionnel  n’est  pas  le 
même.  Par  suite  si  le  second  médecin  donne,  par 
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ùcrit,  a\i  premier,  toutes  assurances  et  tousenga-  | 
gements'  de  ne  pas  exercerla  médecine  générale, 
pour  ire  faire  que  de  la  spécialité,  il  nous  semble 
que  le  premier  confrère,  bien  protégé  par  cet 
écrit,  n’aura  pas  à  redouter  de  perturbation 
quelconque  dans  sa  clientèle,  d’autant  que  les 
tribunaux  et  les  associations  professionnelles 
sauraient  dédommager  le  premier  occupant,  si  le 
second  venait  à  manquer  à  ses  engagements.  Il 
suffirait,  pour  cela,  de  faire  faire  un  contrat 
sous  seings  privés*  entre  les  deux  confrères,  par 
lequel  le  spécialiste  s’engagerait  à  verser  au  pra¬ 
ticien  une  somme  déterminée,  si  la  preuve  venait 
à  être  faite  que  le  premier  a  exercé  la  médecine 
générale  au  détriment  du  Second.  . 

Pour  corroborer  notre  opinion,  nous  pouvons 
nouS'  baser  sur  les  analogies,  que  nous  pouvons 
trouver  dans  des  espèces  différentes  de  location 
médicale; 

La  Cour  d’appel  de  Paris,  2'=  clr.,  par  son  arrêt 
du  29  janvier  1920, .a  justement  recherché  quelle 
était  la  commune  intention  des  parties  contrac¬ 
tantes  (médecin  et  bailleur),  lorsque  le  contrat 
de  bail  interdit  au  bailleur  de  louer  un  apparte¬ 
ment,  dans  la  même  maison,  à  un  autre  docteur. 

■  Dans  l’espèce  en  cpiestion,  il  s’agissait  de  savoir' 
si  cette  intercliction  s’étendait  à  la  maison  con¬ 
tiguë,  appartenant  au  jnêmc  propriétaire  et 
ayant  une  même  et  seule  porte  d’entrée,  et  un 
même  concierge,  mais  avec  deux  numéros  diffé¬ 
rents. 

L»  Cour  a  estimé  cjue  le  premier  locataire  ne 
serait  nullement  gêné,  dans  l’exercice  de  sa  prp- 
:  fession  médicale,  par  l’installation  d’un  deu¬ 
xième  confrère. 

Pareille  solutioli  est  adoptée  par  G.  Courtois, 
dans  son  livre  :  «  Différends  et  procès  entre 
'locataires  »j  page  310,  et  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  1"  mai  1903  {Le 
Droit,  3  octobre  1903). 

On  peut  encore  s’appuyer  sur  l’article  1719  du 
Code  civil  et  sur  l’obligation  qui  en  découle  poul¬ 
ie  bailleur  d’assurer  à  son  locataire  la  paisible 
jouissance  de  la  chose  louée.  Cet  article  est  sou¬ 
vent  invocj;ué,  dans  les  cas  où  le  médecin,  pre¬ 
mier  locataire,  a  omis  de  faire  insérer,  dans  son 
bail,  la  clause  restrictive  de- non-location  à  un 


I  autre  médecin.  Plus'ieUrs  décisions  de  jurispru¬ 
dence  ont  été  rendues  dans  ce  sens. 

Mais,  a  contrario,  bn  peut  soutenir  que  du  mo¬ 
ment  où  la  présence  d’un  autre  médecin  dans 
l’imméuble  n’entravera  pas  la  libre  jouissance 
du  premier  occupant,  puisque  le  second  n’exerce 
pas  la  même  spécialité  que  de  premier,  ce  der¬ 
nier  n’est  pas  fondé  à*s’opposer  à  l’installation 
de  son  confrère. 

En  fait,  un  différend  entre  deux  confrères 
existe  :  un  médecin  de  médecine  générale,  ar¬ 
guant  les  termes  de  son  bail,  s’oppose  à  là  loca¬ 
tion,  dans  le  même  immeuble,  pour  un  confrère 
■n’exercant  qu’une  spécialité.  '  ’ 

-  En  droit,  il  faut  doue  cfue  le  premier  docteur 
puisse  démontrer  epue  la  présence  de  son  confrère 
lui  causera  un  préjudice  dans  sa  clientèle,  car 
'  la  commune  intention  des  deux  parties  contrac¬ 
tantes  au  bail  primitif  a  été  de  garantir; le  pre¬ 
mier  médecin  contre  toute  violation  delà  paisi¬ 
ble  jouissance  des  locaux  lou.és,  ce  qui  ne  serait 
pas  le  cas. 

En  écjÇiité  et  en  droit  professionnel,  r'rous  esti  ' 
mons  personnellement  que  le  premier  médecin 
commettrait  une  mauvaise  action  déontologi- 
epue,  s’il  s’opposait  à  l’installation  du  spécialiste, 
dans  le  même  immeuble  que  lui.  Il  est  tellement 
difficile  de  trouver  un  logis,  à  l’heure  actuelle, 
qu’un  médecin  epui  doit  quitter  son  appartement 
risque  de  perdre  son,  gagne-pain,  s’il  ne  trouve 
pas  à  se  loger.  Un  peu  de  confraternitéiet  d’eiitr’- 
aide  médicale  ne  messiérait  poiiit,  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  rendre  service- à  un  confrère  qui, 
par  l’exercice  d’une  spécialité,  ne  gênera  en  rien 
la  venue  de  la  clientèle  générale  chez  le.  premier 
occupant.  * 

Nous  ne  peiisons  pas  epu’un  tribunal  confrater¬ 
nel  donnerait  tort  au  second  médecin, .  si,  con¬ 
trairement  à  la  défense  contenue  dans  le  bail,  il 
s’installait  néanmoins  dans  l’immeuble  occupé 
poar  le  premier  médecin.  Bien  au  contraire, 
nous  croyons  epu’en  équité,  ce  dernier  serait 
répréhensible,  si  par  une  extension  exagérée  de 
son  droit  de  défense  personnelle,  epui  deviendrait 
de  l’égoïsme,  il  prouvait,  poar  sa  défense,  empê¬ 
cher  un  confrère  de  gagner  sa  vie. 

Dr  Paul  Boubrx. 


DE  L’ORGANISATION  SANITAIRE  D’UNE  COLONIE  DE  VACANCES 

Par  le  docteur  Yvonne  Blaignax. 


Douzq  mille  eirfants  ont  passé  leurs  vacances,  cette 
année  encore,  à  C. . .,  coin  perdu  de  la  côte  picarde, 
à  3  km.  de  la  mer  ;  des  dunes  de  sable  à  perte  de  vue 
d’un  côté,  des  collines  crayeuses  de  .l’autre,  un  sol 
aride,  un  climat  très  rude,  du  vent,  de  la  pluie, 
d’énormes  variations  de  température  d’un  jour  à 
l’autre  et  cpuelquefois  au  cours  d’une  même  journée. 


/Mais  ces  enfants  du  nord  sont  rudes  aussi,  malgré 
leur  chétive  apparence  :  presque  tous  ont  vécu  leurs 
premières  années  sous  la  domination  allemande, 
certains  ont  souffert  du  froid  et  de  la  faim  et  s’en 
souviennent  et  c’est  pour  affermir  leur  santé  un 
instant  ébranlée,  pour  l’accroître  et  la  fortifler  que 
6.000  paetites  filles,  puis  6.000  garçons,  de 7 à  13 ans. 
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jambes  nues  et  simplement  vêtus,  campent  durant 
les  mois  d’été  dans  les  baraques  en  planches  d’un 
ancien  camp  anglais. 

Quiconque  n’a  pas  vécu  quelques  jours  parmi 
eux  ne  peut  se  faire  une  idée  de  semblable  cité. 
6.000  enfants  se  sont  déjà  récrié  quelques  hygié- 


celle-ci  représentant  l’unité.  Une  institutrice  en 
reçoit  la  garde  et  fait  corps  avec  elle,  durant  ses  2 
mois  de  séjour.  Voilà  50  enfants  qui  ne  se  sépareront 
jamais  :  dortoir,  réfectoire,  exercices,  jeux,  prome¬ 
nades,  tout  leur  est  commun. 

Ne  va-t-il  pas  en  être  de  même  pour  la  rougeole. 


Exercices  d’ensemble. 
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âUfesilôt  l'assert! blêà,  tries  à  la  salle  de  garde  et  répar¬ 
tis  ëlttrè  iës  éiVtirséfe  sàUfe'a  d’hfi-pîtal.  Par  cètté  visite 
oui  prôfeë'd'é  éritorb  'ail  l'envoi  iirtittédiât  dâhs  lélirs 
fâüilllël,  ivete  tes  liiênies  cbnvtlÿbuSéS  qiiî  lès  ttht 
amenés,  des  enfants  atteints  d’àîtecti'orts  chronlitüës 
côkt&ëteiisës  én  d’infirrtiit'és  gràVtes  ihcdmpàtililes 
avec  la  \'ie  en  colonie. 

Les  jbttes  Su  ivàhts  a  lieu,  pour  ces  groupes, la  Visite 
«  d’initetpttration  »  où  l’on  établit  pour  chaque 
enfant  uhe  fiche  sanitaire  qui  le  Suivra  jUsqü’à  son 
départ  :  bidlrtert  physique  avec  mèrtsurations  diver¬ 
ses  :  ptilds,  taille,  périmètre  thoracique.  Exanien 
physiOldgique  avec  évaluation  approximative’ dé  là 
force  musculaire,  de  la-  capacité  pulmonaire,  etc. 
Éxaniteh  Wédical  enfin  dans  une  salle  cohtiguë  que  Se 


procède  dé  hoüveàü  àüx  mêmes  mensürWiôiil  Li 
chiiîres  apptiHent  la  cdtiStatàtiop  dé  Ce  cpi'é  Hi' 
constate  de  visu  :  grandis,  fortifiés,  di’sciplihès,  à'sMq 
^Is,  lès  enfants  repartent  ëü  convoi  cOitiih’e  ilè  'sont 
vëhüs  et  rëgàènërtt  leÜr  toyét  qüi  va,  dUrafil  qii’élqtl'és 
jours,  leur  séinbler  bien  étroit. 

Que  deviennent  pendant  ce  temps,  les  jeunes 
malades  ?  ,  , 

Quatre  riiédecins  ét  ‘2  internes,  soit  uii  iiiêàeciii 
pour  1000',  proportion  suffisante,  quoique  faihlêtoni- 
parée  à  celle  -  des  médecins  d’autres  cdllèclivités 
(armée,  collèges),  un  pharmacieq.  Un  dêhtlslè,  24 
infirmières  environ  assurent  le  servicë  pléilical 
quotidien. 

I  Deux  salles  de  consul  ta  tion,  une  dans  Chàqiiêquar- 
de  pansements  contiguë,  féçbivent 


cessivement  passés  en  revue  tandis  que,  sont  élimi¬ 
nés  les  porteurs  de  tares  importantes,  hernies, 
arthrites,  etc. 

Une  3*^  visite  ou  «  conseil  de  révision  »  a  liëu  les 
lendemain  ou  surlendehiain  poür  les  ajourhés  dé  lâ 
veille  (10  %  environ)  dOlit  lé  dia^ndsti'c  doit  être 
approfondi  :  un  groupé  dé  niédë’cihs,  dans  îë  càimé 
d’une  salle  de  consultâtidH-,  procédé  atteritlvërtient 
au  dernier  examen  ‘(ëiaméh  fohctibrinel  du  cœur, 
examens  délicats  d’or'èllte,  etc:)  et  classe  lés  jeunes 
recrues,  suivant  leurs  àpliiüdés  physiques,  en  «  bons 
pour  le  service  actif  »  qui  pârUbiperqnit.  âUx  exercices 
communs  et  en  «  malingres  <i  éSëmptês  dés  exercices 
violents.  D’autres  enfin  porletit  sür  leur  Pche 
K  à  surveiller  »,  «  à  revoir  »  tous  ié's  ^  joürS  par 
exemple. 

Ainsi  chaque  enfant  est-il  suivi  durant  tout  son 
séjour  à  la  colonie.  Dans  une  visite  dè  dépafl  dh 


Sous  la  surveillance  d’une  infirpiière  scolaire  qpi 
isole  immédiatement  dans  une  salle  boxée  tout  en¬ 
fant  qui  lui  paraît  suspect  de  maladie  contagieuse, 
2  à  300  enfants  (soit  le  1  /20  environ)  attendent  la 
visite.  Des  troié  infirmières  du  .service  de  cousul- 
tatiOh  l’une  ëst  préposée  à  la  prise  des  températures, 
les  2  autrés  à  l’administration  des  soins  et  panse¬ 
ments.  Un  service  d’épOuillàge  est  annexé  à  la  consul¬ 
tation  de.  chaque  quartier,  qüi,  durant  les  premières 
semaines,  est  complètement  débordé. 

Les  températures  enregistrées  sur  le  carnet  sanitai¬ 
re,  celui-ci  est  présenté  au  médecin  eonsultant  et 
devant  lui,  pendarit  deux  heures,  c’est  le  défilé  des 
mille  affections  de  l’enfance,  bénignes  en  général  : 
angines,  amygdalite,  coryza,  bronchites  légères, 
impétigo,  panaris,  petites  plaies',  contusions  légères, 
etc.  Ah  !  c’éSt  qu’ils  s’effrayent  ces  petits,  loin  de  leur 
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maman,  et  le  moindre  bobo  que  celle-ci  aurait  traité 
par  un  baiser  ou  le  mépris  nécessite  pour  eux  le 
secours  de  là  faculté.  ,  , 

Tout  ce  petit  monde  ,  badigeonné,  pansé,  traité 
simplement,  s’empresse  de  guéril-  de  crainte  de  voü- 
s’ouvrir  pour  lui  les  portes  de  l’infirmerie.  Parmi  ces 
cas  cependant,  quelques-uns  sont  justiciables  d’un 
traitement  plus  long  :  le  médecin  l’indique  alors 
avec  le  diagnostic  sur  un  bulletin  d’entrée  dans  l’une 
des  infirmeries  où,  suivant  la  nature  de  l’alToction, 
le  petit  malade  est  immédiatenient  conduit. 

7  pavillons  de  malades  de  30  à  40  lits  chacun,  dont 
2  théoriquement  réservés  aux  contagieux,  ont  ample- 
tiientsufiiàleur logement.  L’affectation  de  l’un'd’eux 
aux  «petits  malades  »  ainsi  nommés  quand  le 
traitement  nécessite  un  repos  de  moins  de  24  heures, 
a  permis  de  ne  pas  perdre  de  vue  des  enfants  dont  ' 
l'admission  pouvait  s’imposer  au  cours  de  la  journée, 
tout  en  évitant  l’encombrement  des  infirmeries. 

La  plupart  des  locaux  étaient  aménagés  en  boxes, 
disposition  inspirée  par  le  désir  d’éviter  la  contagion 
intra-hospitalière  et  justifiée  dans  un  camp  d’en¬ 
fants  où  les  maladies  contagieuses  épidémiques  sont 
particulièrement  redoutables.  Leur  chauffage  a  été 
une  impérieuse  nécessité. 

Deux  médecins  se  partagent  le  service  hospita¬ 
lier;  aidés  chacun  d’un  interne,  ils  procèdent,  l’un» 
chez  les  contagieux,  l’autre  dans  le  service  de  méde¬ 
cine  générale,  à  une  première  visite  le  matin  à 
8  heures,  à  une  contre-visite  le  soir  à  4  heures,  à  une 
dernière  parfois  vers  10  heures. 

Deux  infirmières  par  salle,  prenant  à  tour  de  rôle 
avec  une  infirmière  volante,  la  garde  de  nuit,  distri¬ 
buent  Tune  les  soins,  l’autre  les  régimes,  tout  en 
surveillant  l’entretien  des  petits  lits. 

De  midi  à  8  heures  du  soir,  un  médecin  et  une 
infirmière ,  désignés  à  tour  de  rôle,  se  tiennent  dans 
le  pavillon  du  service  général  ou  à  proximité  pour 
recevoir  les  malades  ou  blessés  survenant  au  cours  de 
la  journée  ou  pour  se  transporter  auprès  d’eux  si 
cela  était  nécessaire.  Une  auto  sanitaire  amène  dans 
ce  cas,  Tenfant  à  Tinfirmçrie  et  s’il  y  a  lieu,  sa  literie 
au  poste  de  désinfection. 

Les  salles  de  malades  sont  elles-mêmes  entière¬ 
ment  désinfectées'  dès  leur  complète  évacuation. 

Une  infirmerie  spéciale  est  réservée  au  personnel  : 
institutrices,  femmes  de  service,  etc.  dont  le  nombre 
s’élève  à  près  d’un  millier. 

Malgré  de  pessimistes  prévisions,  l’état  sanitaire 
de  la  colonie  est  resté  satisfaisant.  Deux  épidémies 
'de  rougeole  mirent  un  instant  le  corps,  médical  en 
émoi.  Elles  suivirent  toutes  deux  de  semaines 
l’arrivée  des  enfants  des  deux  sexes  et  restèrent 
cantonnées  à  un  seul  point  du  camp.  S’étendant  à 
une  section  tout  d’abord  (la  section  étant  le  recrute¬ 
ment  d’une  même  ville),  la  contagion  ne  dépassa 
guère  la  limite  du  groupe  et  grâce  aux  mesures  pro¬ 
phylactiques  les  plus  rapides,  la  force  expansive 
de  l’épidémie  fut  bientôt  enrayée.  Des  visites  supplé¬ 
mentaires,  dites  de  dépistage,  furent  aussitôt  insti_ 


tuées  ;  le  matin,  au  dortoir,  ayànt  le  lever  des  enfants, 
ou  le  soir,  à  la -rentrée' des  groupes,  avant  le  rassem¬ 
blement  au  réfectoire.  Un  médecin,  très  rapidement, 
isolait  le  coryza  suspect  ou  le  koplick  classique, 
tandis  qu’une  infirmière,  derrière  lui,  pulvérisait  de 
Thuile  goméndlée  dans  le  nez  et  la  gorge  de  chaque 
enfant.  Nombre  de  ces  cas  douteux  furent  signés 
d’une  belle  éruption  —  d’autres  restèrent  en  obser¬ 
vation  durant  quelques  jours  et  sortirent  «  les  yeux 
larmoyants  »  comme  ils  étai  ent  entrés.  Par  contrô, 
trois  semaines  plus  tard,  quelques  nouveaux  cas,  iso¬ 
lés,  démontrèrent  l’efficacité  relative  de  ces  mesures 
préventives.  150  filles  environ  —  autant  de  garçons  à 
peu  près,  plus  tard —  et  tous  venant  de  la  même 
région,  furent  atteints  :  rougeoles  bénignes  en  géné¬ 
ral,  évoluant  durant  les  jours  classiqfues,  traitées 
selon  la  méthode  de  Milne  sous  la  gazé  goménolée,- 
dans  des  salles  dhaufîées  et  boxées,  plus  rarement 
suivies  de  broncho-pneumonies,  les  seules  compli¬ 
cations  observées,  et  dont  quelques-unes  furent  ce¬ 
pendant  assez  graves  pour  nécessiter  l’évacuation 
sur  l’hôpital  de  la  ville  voisine.  Toutes  guérirent. 

Quelques  cas  de  scarlatine,  heureusement  tardifs. 
Plusieurs  oreillons.  Une  typhoïde,  des  varicelles, 
par  contre,  en  assez  grand  nombre,  avec  lesquelles 
coïncidèrent  quelques  cas  de  zonas,  non  douloureux 
en  général.  Telles  sont  les  maladies  qui  donnèrent 
lieu  à  une  déclaration. 

Quant  aux  autres  affections,  banales  et  bénignés 
en  général,  nous  n’en. dirons  rien.- 

Signalons  seulement  la  fréquence  des  amygdalites, 
conjonctivites,  blépharites  dues  sans  doute  k  la 
rudesse  du  climat.  Peu  de  chirurgie,  du  moins  ^vëc 
les  filles.  Chez  les  garçons,  une  baraque  spéciale  dut 
être  affectée  au  traitement  des  fractures  (avant-bras, 
coude,  mobilisées  très  précocement,  luxations, 
entorses,  contusions  sans  nombre. 

Sur  l’hôpital  voisin-  ont  été  évacués  soit  des  cas 
chirurgicaux  exigeant  une  intervention  profonde  et 
sous  chloroforme  (deux  appendicites)  ou  l’interven¬ 
tion  d’un  .spécialiste  (corps  étranger- de  l’oreille), 
soit  encore  les  cas  qui  nécessitaient  un  moyen  de 
diagnostic  spécial,  rayons  X  par  exemple. 

Telle  a  été  l’organisation  sanitaire  de  la  colonie. 
Nous  ne  la  donnons  pas  comme  modèle.Nous  nous  som 
mes  bornés  à  la  description  de  ce  que  nous  avons  vu.  ' 

A  d’autres  d’en  faire  la  critique. 

Peut-être  un  examen  médical  plus  sévère  lors  du 
recrutement  dans  les  écoles,  joint  à  une  enquête, 
dirigée  par  l’inspecteur  départemental  d’hygiène, 
sur  l.’état'sanitaire  des  localités  d’origine  des  enfants 
éviteraient-ils  l’éclosion  d’une  épidémie  grave  ? 

Petft-être  aussi  la  suppression  de  groupements 
aussi  homogènes  que  la  «  section  »  de  notre  colonie, 
laissant  à  chaque  enfant  une  autonomie  plus  grande, 
en  diminuant  la  promiscuité  dangereuse,  diminue¬ 
rait-elle  les  chances  de  contagion,  comme  cela  semble 
avoir  été  observé  dans  une  colonie  de  800  enfants, 
il  est  vrai. 

Peut-être  plus  certainement  encore  la  réduction 
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dn  nombvc  des  enfants,  à  1000  par  exemple,  agirait- 
elle  dans  le  même  sens  ? 

Autant  de  problèmes  à  étudier  et  de  questions  à 
résoudre. 


Quoi  qulil  en  soit,  en  présence  des  biènlaite  in&- 
cutables  et  encourageants  de  telles  organisations,  il 
est,  à  souhaiter  de  les  .voir  se  multiplier  partout.  Lent 
nombre  n’en  sera  jamais  trop  grand. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 


LES  FEMMES  A  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


On  sait  que  les  statuts  autorisent  l’entrée  des  | 
fepiipes  des  sociétaires  aux  combinaisons  de  la 
Mutualité  familiale  qui  donnent  la  pension  de 
retraite,  c’est-à-dire  P  (60  ans)  et  R  (65  ans), 
mais  pu  certain  nombre  de  confrères  sont,  paraît- 
il,  eipbai'i’assés  —  je  vais  tâcher  d’éclaircir 
la  question. 

D’abord  il  n’est  nullement  indispensable  que 
le  mari  soit  lui-même  inscrit  à  P  ou  R  pour  que 
sa  femme  puisse  .être  admise  :  il  suffit  qu’il  soit 
sociétaire,  par  conséquent  inscrit  à  l’une  quel¬ 
conque  des  combinaisons. 

Le  sociétaire  inscrit  à  MA  ou  MAD  qui  don¬ 
nent  l’indemnité  maladie  peut  faire  entrer  sa 
femme  à  P  ou  R.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui 
est  inscrit  simplement  à  V  (pension  aux  veuves). 

En  général,  la  femme  a  quelques  années  de 
mcMins  que  le  mari  :  il  découle  de  ce  fait  certaines 
conséquences.  ' 

Voici,  par  exemple,  un  sociétaire  qui  prévoit 
qu’arrivé  à  65  ans,  il  n’exercera  plus  guère  ou 
même  qu’il  n’exercera  plus  du  tout  :  il  désire 
avoir  à  ce  mo nient  le  maximum  de  ses  ressour¬ 
ces —  il  s'inscrira  lui-même  à  R  et  il  fera  inscrire 
sa  femme  à  P.  Sa  femme  arrivera  à  60  ans  à  peu 
près  en  même  temps  que -lui  à  65  ans  et  ils  tou¬ 
cheront  tous  les  deux  la  pension. 

Un  autre,  au  contraire,  pense  que  ses  forces 
ou  les  conditions  dans  lesquelles  il  exerce  lui  per¬ 
mettront  d’aller  plus  longtemps  —  Us  pourront 
s’inscrire,  mari  et  femme,  à  la  même  combinaison  . 
Il  arrivera  le  premier  à  l’âge  de  la  pension,  sa 
femme  y  arrivera  quelques  années  plus  tard  ; 
mais  la  pension  qu’il  touchera  lui-même  lui  ren¬ 
dra  plus  facile  le  versement  des  dernières  com¬ 
binaisons  de  sa  femme. 

Un  assez  grand  nombre  de  confrères  sont  rete¬ 
nus  par  cette  crainte  que,  s’ils  venaient  à  mourir, 
leurs  veuves  soient  embarrassées  pour  le  paye¬ 
ment  de  leurs  propres  cotisations.  C’est  qu’ils 
n’ont  pas  étudié  suffisamment  les  statuts.  Gréée 
par  des  médecins  pour  les  médecins,  la  Mutualité 
familiale  ne  pouvait  se  désintéresser  du  cas  de  la 
veuve  d’un  confrère  que  la  mort  de  son  mari 


I  pouvait  laisser  dans  une  situation  difficile.  Ayssi 
l’article  63  des  statuts  dit-il  : 

Les  femmes  inscrites  aux  combinaisons  retraite 
pourront,  à  la  mort  de  leur  mari,  choisir  eptre  les 
alternatives  suivantes  : 

1°  Continuer  le  versement  de  leurs  cotisatioia 
dans  les  conditions  ordinaires  pour  toucher  leur 
retraite  à  l’âge  réglementaire  ; 

2°  Si  elles  ont  déjà  versé  leurs  cotisations  pej- 
dapt  cinq  ans  au  moins,  cesser  le  versement  de  leuK 
■  cotisations  pour  jouir  à  l’âge  réglementaire  d’une 
retraite  réduite  en  proportion  du  capital  constitue 
par  leurs  versements  ; 

39  Si  elles  n’ont  pas  encore  versé  leurs  cotisatipts 
pendant  cinq  ans,  continuer  à  verser  ces  cotisj- 
tions  jusqu’à  concurrence  de  la  cinquième  pour 
rentrer  dans  la  catégorie  précédente  et  s’assurer  une 
retraite  proportionnelle. 

La  situation  des  veuves  est  donc  pleinement  ! 
sauvegardée.  Il  faut  ajouter  que,  si  le  mariesl 
lui-même  inscrit  à  une  combinaison  retraitent 
qu’il  ait  contre-assuré  ses  cotisations,  compie 
c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  la  totalité  de  scs 
versements  est  remboursée  à  sa  mort  et  qùpcetté 
somme  récupérée  aide  au  versement  des  cotisa¬ 
tions  que  la  fenîme  peut  avoir  à  faire  encore. 

Mais  il  est  encore  un  autre  cas  dont  on  n'a 
pas  jusqu’ici  lait  valoir  les  avantages,  e’esi 
celui  où  le  mari  s’est  fait  inscrire  à  la  combinai¬ 
son  V  :  que  le  mari  vienne  à  mourir,  la  veuvf 
reçoit  désormais  sa  pension  viagère  qui  lui  per¬ 
met  de  continuer  le  versement  de  ses  cotisàtiras 
jusqu’à  l’âge  où  elU  pourra  jouir  de  sa  pensiw 
de  retraite. 

Prenons  un  exemple  ;  un  confrère  veut,  ei 
cas  de  décès  prématuré,  assurer  une  certaine 
situation  à  sa  veuve.  Il  a  35  ans,  sa  femme  3(), ans, 
Il  fait  inscrire  sa  femme  à  P  pour  une  pension  df 
1.200  francs,  lui-même  s’inscrit  à  V.  Il  vene 
pour  P  199  fr.  10  et  pour  V  220  fr.,  total  419  ir.KI. 
Il  vient  à  mourir,  sa  veuve  touche  inpuédiate- 
ment  la  pension  de  600  fr.  qui  lui  permet  dp.rpt- 
sen  facilement  sa  cotisation  de  199  fr.  Ifi  pqjr 
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aïoir,  à  60  ans,  là  pension  de  1.200  fr.  qui  vien-. 
(Ij’a  s’ajouter  à  sa' pension  de  veuve,  soit  1.800  tr. 
en  tout. 

Autre'  exemple  :  le  mari  'à  33  ans,  sa  femme 
29  ans.  Le  mari  s’est  inscrit  à  R  pour  une  pension 
de  1V200  fr.,  la  femme' à  P.  pour  1.200  fr.  égale¬ 
ment,  dé  plus  le  mari  entre  à  V.  , 

;  Il  paye  comme  cotisations,  pour  R  116.fr.  60, 
pour  P.  185,90,  pour  V  202,40,  total  504  fr.  90. 
..  S’ils  vivent,  vers  1955-1956,  ils  recevront 
chacun  leur  pension  de  1.200  fr.  soit  2.400  fr. 
Le  mari  né  payera  plus  la  cotisation  de  V  et  la 
femme  conservera  son  droit  à  la  pension  de  600  fr. 
si  elle  vient  à  rester' veUve. 

Supposons  au  contraire  que  le  mari  meure 
après  avoir’:  versé  12  cotisatioirs,  ses  yersemeiits 
seront  remboursés  à  la  veuve,  soit  1.272  francs. 
La  femme  pourra  cesser  ses  versements  et,  à  60 
ans,  elle  aura  droit  à  une  pension  proportion¬ 
nelle  ;  mais,  grâce  à  la  pension  de  600  fr.  que  la 
Mutualité  familiale  lui  servira  comme  veuve, 
elle  pourra  aussi  continuer  à  payer  sa  cotisation 
de  185  fr.  90  et,  à  60  ans,  elle  recevra  la  pension 
de  1.200  fr.  qui  viendra  s’ajouter  à  sa  pension 
de  veuve. 

Supposons  enfin  epue,  toujours  avec  ce  dernier 


exemple,  le  mari  se  soit  aussi  inscrit  à  MAD  pour 
une  indemnité  maladie  journalière  de  20  fr.  et 
mensuelle  de  200  fr.,  il  payera  pour  cela  191  lr.40 
qui  portera  sa  cotisation  totale  à  696  fr.  30. 

Au  lieu  de  mourir,  au  bout  de  quelques  années, 
il  toinbe  nialade  puis  devient  clironique,  inca¬ 
pable  définitivement  d’exercer..:  il  reçoit,  chaque 
année,  l’indemnité  de  2.400  fr.  ce  qui  peut  lüi 
permettre  de  .  continuer  à  payer  ses  cotisations. 

Mais  j’admets  qu’il  ne  puisse  distraire  de  ses 
ressources  la  somme  annuelle,  de  .696  fr.  30,  il 
cesse  le  versement  de  ses  cotisations  retraites 
pour  ne  continuer  que  celles  de  MAD  et  de  V 
soit  393  fr.  80  :  ni  lui  ni  sa  femme  ne  pourront 
avoir  la  pension  de  1.200  fr.,  mais  ils  auront,  à 
l’âge  voulu,  une  retraite  proportionnelle.  Et, 
s’il  vient  à  mourir,  sa  femme,  outre  le,  rembour¬ 
sement  des  cotisations  contre-assurées  de  son 
mari,  rece'vra  la  pension  de  600  fr.,  ce  qui  lui 
permettra  peut  être  de  reprendre  ses  propres 
versements  à  P  et  d’augmenter  d’autant  sa  pen¬ 
sion  de  retraite. 

On  voit  combien  la  chose  est  intéressante,  et 
nos  confrères  ne  sauraient  trop  méditer  ces 
exemples. 

A.  Gassot. 


PROJET  DE  LOI  PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  SANITAIRE 
DU  15  FÉVRIER  1902  (') 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  la  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la 
protection  de  là  santé  publique,  constitua,  à  l’époque 
où  elle  fut  promulguée,  un  incontestable  progrès. 

Jusqufalors,  en  effet,  si  des  textes  nombreux 
armaient  les  pouvoirs  publics,  ils  étaient  tombés  en 
désuétude.  , 

La  loi  du  15  septembre  1790  avait  donné  aux 
tnaires  le  soin  «  de  taire  jouir  les  habitants  des  avan¬ 
tages  d’une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté 
et  de  la  salubrité  , 

lia  loi  du  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  avait 
confié  aux  corps  municipaux  le  nettoiement  des  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques, 
tlfoutes  ces  dispositions  avaient  été  reproduites 
par  la  loi  du  5  avril  1884,  mais  le  maire,  principal 
agent  de  la  salubrité,  dépourvu  de  conseiller  et  de 
güide,  ne  disposant  d’aucun,  outillage  technique, 
était  souvent  réduit  à  l’impuissance. 

.:.La  loi  du  3  mars  1822  ne  visait  que  les  maladies 
pestilentielles  ;  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  loge¬ 
ments  Insalubrês  était  facultative,  et  si  un  décret  du 
18déceinbre  1848  créait  des  conseils  d’hygiène  et  de 
salubrité,  l’administration  n’était  pas  tenue  de  les 
consulter.’ ..  ■ 


(1)  Ge  projet  fera  l’objet  d^une  étude  très  approfon¬ 
die  de  P.  Boudin,  pour  paraître  dàns  le  n°  10  bis  du 
Contours  Médical  de  mars  prochain; 


Lorsque  nous  aurons  ajouté  à  cette  énumération  la 
lôi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  qui  imposait  les  déclarations  obligatoires  des 
maladies  contagieuses,  nous  aurons  fait  le  tour  de 
Farsenal  législatif  mis  à  la  disposition  des  pouvoirs 
publics  pour  assurer  l’hygiène  et  la  salubrité  sur  lé 
territoire  national. 

Comment,  dès  lors,  s’étonner  des  efforts  d’Henry 
Liouville,  en  1880,  de  Martin  Nadaud  et  Hippolyte 
Maze  pour  remédier  à  cette  insuffisance,  jusqu’au 
jour  oi'il’éminent  et  regretté  Jules  Siegfried  déposait,- 
le  6  juin  1886,  sur  la  tribune  du  Parlement,  une  pro¬ 
position  de  loi  relative  à  l’organisation  de  l’adminis¬ 
tration  de  la  santé  publique. 

Le  13  janvier  1887,  l’initiative  gouvernementale 
apparaît  sous  la  forme  de  deux  projets  de  loi  déposés 
par  Edouard  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie,  l’un  sur  l’organisation  des  services  d’hy¬ 
giène,  l’autre  sur  l’assainissement  des  logements  insp- 
lubres. 

Enfin,  le  13  octobre  1891,  M.  Constans,  ministre  d. 
l’intérieur,  déposait  un  projet  de  loi  pour  la  protec, 
tion  de  la  santé  publique. 

La  loi  ne  fut  pas  votée  sans  des  résistances  que 
n’ont  pas  oubliées  ceux  qui  la  détendirent  devant  le 
Parlement  et  devant  l’opinion.  On  lui  reprochait 
de  se  montrer  trop  audacieuse  et  de  risquer  de  trou¬ 
bler  les  meilleures  bonnes  volontés,  par  des  exigences 
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jugées  excessives.  Si  bien  que  lorsque,  le  22  novembre 
1 899 ,  Waldeck-Rousseau,  président  du  conseil,  minis¬ 
tre  do  l’intérieur,  institua  une  commission  chargée  de 
rechercher  les  moyens  pratiques  de  combattre  la  pro¬ 
pagation  de  la  tuberculose,  qui  devint  plus  tard  la 
commission  permanente  de  la  tuberculose,  cette  com¬ 
mission  inaugura  ses  travaux  en  invitant  le  Gou¬ 
vernement  <i  à  user  de  spn  influence  pour  faire 
venir  en  discussion  le  projet  de  loi  sur  la  santé  publi¬ 
que  ». 

11  fallut  attendre  près  de  trois  ans  pour  aboutir  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  15  février  1902,  tant  fu¬ 
rent  longs  et  difficiles  les  débats,  où  intervinrent  tour 
à  tour  des  hommes  considérables  par  leur  haute  va¬ 
leur  sprcialisée  :  Berthelet,  Cornil,  Henri  Monod, 
Brouardel,  M.  le  docteur  Langlet,  MM.  Cordelet, 
Borne,  etc. 

Leur  énergie  courageuse  l’emporta  et  la  loi  fut 
enfin  promulguée. 

A-t-elle  trahi  les  espérances  que  ses  défenseurs 
avaient  mises  en  elle  ? 

Un  rapide  coup  d’œil,  après  vingt  ans,  répondra 
facilement  à  cette  question,  surtout  si  l’on  veut  bien 
retenir  ce  qu’il  y  avait  à  faire  alors,  et  combien  les 
esprits,  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
15  février  1902,  étaient  peu  disposés  à  l’accueillir. 

Les  municipalités  furent  tenues  de  prendre,  dans 
le  délai  d’un  an,  un  règlement  sanitaire  municipal  ; 
elles  s’y  sont  conformées. 

Les  déclarations  des  maladies  contagieuses,  qui 
s’étaient  heurtées  au  début  à  tant  de  résistances, 
entrent  peu  à  peu  dans  les  mœurs,  bien  qu’incom¬ 
plètes  encore. 

La  pratique  de  la  vaccination  antivariolique  a 
considérablement  progressé. 

La  mortalité  générale  en  P’rance,  qui  était  de  192 
pour  10.000  habitants  en  1903,  n’est  plus  que  de  172 
en  1920. 

A  Paris  seulement  la  commission  des  logements 
insalubres  a  instruit,  de  1902  à  janvier  1922,  29.013 
affaires  de  logements  insalubres  ;  encore,  le  plus  sou¬ 
vent,  les  propriétaires  s’inclinent-ils  devant  les  pres¬ 
criptions  du  bureau  d’hygiène  et  la  commission  des 
logements  insalubres  n’a  même  pas  à  en  connaître. 

Des  services  départementaux  de  désinfection  sont 
créés  dans  tous  les  départements. 

Des  inspections  départementales  d’hygiène,  avec, 
il  est  vrai,  des  modalités  diverses,  sont  créées  dans  55 
départements  et  une  tendance  se  manifeste  à  en  voir 
créer  d’autres. 

■  Des  bureaux  d’hygiène  sont  créés  obligatoirement 
dans  les  villes  de  plus  do  20.000  habitants  et  dans  les 
villes  de  plus  de  2.000  habitants,  siège  d’un  établis¬ 
sement  thermal.  Nous  en  comptons  actuellement  122. 

Le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
Finance  ne  tarda  pas  à  devenir  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publicpie  de  France,  après  avoir  vu  ses 
pouvoirs  étendus  par  la  loi  de  1902. 

A  la  faveur  de  ces  organisations,  la  population  se 
familiarise  davantage  avec,  l’idée  de  l’hygiène,  de  sa 


nécessité,  et  un  mouvement  d’opinion  va  permettre 
des  améliorations  et  des  compléments  partiels  aii 
texte  de  1902. 

Apparaissent  tour  à  tour  les  lois  du  22  juillet  1912, 
sur  l’assainissement  des  voies  privées  — -  du  17  juin 
1915,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’insalubrité - 
du  l  5  avril  1916,  sur  les  dispensaires  d’hygiène  sociale 
—  du  7  septembre  1919,  sur  les  sanatoriums,  etc.M. 
Léon  Bourgeois,  M.  André  Honnorat,  M.  JulesBrisac 
ont  été  parmi  les  promoteurs  de  ce  mouvement  salu¬ 
taire.  I 

Et  voici  qu’au  milieu  même  de  cette  évolution,!  i 
laquelle  elle  n’a  pas  été  étrangère,  la  loi  de  1902  se 
trouve  dépassée  ;  elle  a  fait  naître,  et  ce  n’est  pas  son 
moindre  titre  à  la  reconnaissance  du  pays,  un  mou¬ 
vement  puissant  de  défense  sanitaire  ;  à  son  tour, 
elle  paraît  vieillie,  inadaptée  aux  besoins  de  l’hygiène 
moderne  et,  en  lui  reprochant  de  ne  pas  avoir  permis 
davantage  ,  on  oublie  ce  qu’elle  a  donné. 

C’est  à  l’améliorer  que  répond  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Parlement,  et  dont  nous  allons  examiner  les  princi-' 
pales  innovations. 

Sans  doute,  en  considérant  la  place  capitale  que 
l’hygiène  doit  tenir  dans  les  préoccupations  sociolo¬ 
giques  modernes,  quelques  esprits  éclairés  ont  songé 
à  une  refonte  plus  complète  de  nos’ lois  sanitaires. 

'  Nous  n’avons  pu,  tenant  compte  des  faits,  des 
mœurs,  de  l’organisation  administrative,  nous  enga¬ 
ger  dans  cette  voie. 

Et,  d’autre  part,  nous  avons  pensé  qu’il  serait  inS- 
niment  préférable,  dans  des  matières  où  il  faut  songer  ' 
bien  plus  à  convaincre  qu’à  contraindre,  de  parcou-  ; 
rir  une  nouvelle  étape  sur  la  route  du  progrès  sani¬ 
taire. 

Les  textes  législatifs  ne  se  suffisent  pas  à  eus- 
mêmes  s’üs  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  rallieii 
contemporain,  s’ils  ne  sont  pas  appuyés  sur  la 
volonté  manifeste'  des  pouvoirs  publics,  à  tous  les 
degrés,  de  veiller  strictement  à  leur  application 
loyale  et  intégrale. 

Les  articles  ler  et  2  de  la  loi  du  15  février  190îcnl 
prescrit  aux  maires,  dans  toutes  les  communes^de 
prendre  un  arrêté  portant  règlement  sanitaire  muni¬ 
cipal.  11  a  été  ainsi  tait  —  mais  les  questions  d'hygiént 
ne  se  superposent  pas  strictement  aux  limites  géo- 
graphicpies  des  communes  :  il  advient  que  des 
mesures  soient  nécessaires  qui  s’étendent  sur  deux  on  f 
plusieurs  communes,  ou  intéressent  l’étendue  du  dé¬ 
partement. 

Le  préfet  devra  donc  viser  les  points  spéciauî'l 
déterminer  selon  les  départements,  dans  un  arrêlé 
sanitaire  départemental.  '  i 

Cette  innovation  aura,  en  outre,  l’avantage  d’invi- 
ter  les  communes,  ainsi  que  k  perm^et  le  paragraphe 
suivant  de  l’article  2,  ancien,  à  se  grouper  pour  l’exé¬ 
cution  des  mesures  sanitaires  qui  visent  plusleUK 
d’entre  elles. 

L'article  5  ancien  confiait  le  soin  de  la  déclaratm 
des  maladies  contagieuses  à  tout  docteur  en  iiA 
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ciné,  officier  de  santé,  ou  sage-femme  qui  en  constatait 
i'existerice. 

■  Cependant,  très  légitimement  sévère  lorsqu’il  croit  à 
quelque  atteinte  au  secret  professionnel,  le  corps  médi¬ 
cal  a  longtemps  demandé  à  être  déchargé  de  cette  obli¬ 
gation. 

Nous  avons  accédé  à  Cette  demande  dans  la  plus 
large  mesure  ;  on  ne  peut  confier  la  charge  de  cette  décla¬ 
ration,  à  la  famille  du  malade,  qui  n’a  pas  qualité, 
ni  compétence  pour  faire  un  diagnostic,  ni  au  logeur. 

Nous  avons  donc  décidé  de  vous  proposer  de  mettre 
celte  déclaration  à  la  charge  de  la  famille  ou  du  logeur, 
niais  seulement  ' lorsque  le médecin  leur  aurait  délivré 
une  note  écrite  précisant  son  diagnostic. 

C’est  à  là  famille  qu’incombe  la  déclaration.  Mais 
elle  peut-être  négligente  et  la  déclaration  peut  être  omise. 

Pour  y  obvier,  avis  est  donné  au  médecin,  dans 
les  trois  jours  de  l’arrivée  de  la  déclaration  aux  mains 
du  service  d’hygiène  ;  ce  n’est  qu’à  défaut  par  1  ui 
d’avoir  reçu  cette  notification  dans  ce  délai  qu’il  doit 
faire  la  déclaration. 

Celle-ci  est  faite,  tant  par  la  famille,  le  logeur,  ou 
éventuellement  le  médecin,  entre  les  mains  du  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène  lorsqu’il  en  existe  un  dans 
la  commune,  et  dans  tous  les  cas  à  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène.  , 

Une  des  graves  critiques  apportées  par  le  corps 
médical  au  principe  de  la  déclaration  résidait  dan^  ce 
fait  que  celle-ci  déclenchait  automatiquement  les  ser¬ 
vices  de  désinfection  départementaux  ou  commu¬ 
naux,  et  que  le  médecin  se  trouvait  responsable  vis-à- 
vis  de  son  malade  de  mesures  qu’il  ne  connaissait 
pas. 

Dorénavant,  le  service  public  de  désinfection  n’in¬ 
terviendra  que  si  le  médecin,  dans  la  déclaration  qu’il 
fera  à  la  famille,  au  logeur,  ou  éventuellement  à  l’au¬ 
torité  compétente,  ne  précisera  pas  que  les  mesures  de 
désinfection  ont  été  prises  sous  sa  responsabilité. 

Les  carnets  de  déclaration  seront  rédigés  dans  ce 

:  Il  va  de  soi  que  sa  responsabilité  est  par  contre 
nettement  engagée  par  le  fait  qu’il  déclare  surveiller 
l’exécution  de  ces  mesures,  et  que,  dans  le  cas  d’er¬ 
reur  ou  de  négligence,  non  seulement  le  service  public 
interviendrait,  mais  le  médecin  verrait  sa  responsabi¬ 
lité  mise  en  cause. 

C’est  d’ailleurs  une  hypothèse  quelque  pou  gra-  | 
tuite,  la  conscience  professionnelle  de  notre  corps  de  ' 
praticiens  étant  bien  connue,  et  l’administration  sani-  | 
taire  ne  devant  jamais  perdre  de  vue  qu’il  ne  saurait  , 
y  avoir  de  prophylaxie  efficace  sans  le  concours  cons¬ 
tant  et  cordial  du  corps  médical.  i 

Il  est  arrivé  trop  souvent  que,  constatant  la  pré¬ 
sence  d’une  maladie  contagieuse,  le  médecin  se  trouve  i 
désarmé  pour  éviter  la  contagion.  j 

Tel  est  le  cas  d’un  malade  vivant  avec  une  famille  ' 
nombreuse  dans  un  logement  étroit  où  l’isolement  I 
est  irréalisable.  I 

A  l’heure  présente,  les  pouvoirs  publics  sont  im-  j 
puissants  et,  si  le  malade  ne  consent  pas  à  se  laisser  ' 


hospitaliser,  il  faut  s’incliner  et  laisser  en  pleine 
j  agglomération  un  foyer  en  activité. 

,  '  Tel  est  le  cas,  en  outre,  d’un  malade  habitant  un 
I  hôtel  ou  un  garni. 

'  Dorénavant,  lorsqu’il  s’agira  d’une  maladie  à  dé^ 
claration  obligatoire,  l’isolement  à  domicile  devra 
être  fait,  sous  la  surveillance  du  médecin  traitant  et  . 
la  responsabilité  du  chef  de  famille  ou  du  logeur,  ou 
il  aura  lieu  dans  un  hôpital  public  ou  privé. 

L’expérience  de  nombreuses  années,  depuis  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  15  février  1902,  en'ce  qui  concerne 
'  la  vaccination  antivarioloique,  nous  permet  d’envi- 
j  sager  les  modifications  suivantes  à  apporter  à  la  loi, 
pour  assurer  unè’prophylaxie  plus  complète.  ■ 

I  Tout  d’abord,  il  semble  que  la  vaccination  obliga-' 

I  toire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie  constitue 
I  un  stade  trop  long  pour  permettre  uhe  protection 
efficace  de  l’enfant  contre  la  variole.'  Au  cours  de.s 
épidémies,  maints  cas  de  variole*  ont  été  observés 
chez  des  enfants  âgés  de  moins  d’un  an  et  qui  n’a-  ' 
I  vaient  pas  encore  été  vaccinés.  Il  est  donc  préférable 
de  stipuler  par  la  loi  que  les  enfants  doivent  être  vac¬ 
cinés  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur  naissance,  et 
de  réduire  ainsi  pour  le  nouveau-né  les  risques  de 
contamination. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  stade  obligatoire 
de  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième  année,  les 
statistiques  de  la  morbidité  et, de  la  mortalité  vario¬ 
liques  montrent  que  les  victimes  de  la  variole  ne  sont 
point  exceptionnelles  parmi  les  enfants  âgés  de  moins 
de  dix  ans  et  ayant  été  primo-vaccinés  avec  succès, 
ainsi  que  parmi  les  sujets  de  dix  à  vingt  ans.  Il  faut 
j  donc  considérer  que  le  stade  légal  de  la  revaccination 
j  entre  la  première  année  et  le  cours  de  la  onzième 
I  année  est  disproportionné  avec  la  durée  de  l’immu- 
■  nité  conférée  par  la  vaccination  de  Tenfance,.  C’est 
I  ce  que  prouve  d’ailleurs  le  pourcentage  élevé  des 
I  résultats  positifs  dans  les  écoles  maternelles,  chez. des 
j  enfants  âgés  de  sept  ans.  Pour  ces  raisons,  il  semble 
préférable  de  modifier  la  loi  en  rendant  la  vaccina¬ 
tion  obligatoire  au  cours  de  la  septième  année,  de  la. 
treizième  année,  de  la  vingt  et  unièmë  année  et  de  la 
trentième  année.  Cette  modification  correspond  à  un 
réel  besoin.  Elle  permettrait  de  partager  en  quatre 
périodes  sensiblement  égales,  des  trois  mois  qui.  sui¬ 
vent  la  naissance  à  la  septième  année,  de  la  septième 
année  à  la  treizième  année,  de  la  treizième  année  à  la 
vingt  et  unième  année,  la  phase  de  la  vie  qui  s’étend 
de  la  primo-vaccination  à  la  revaccination  de  la 
trentième  année,  c’est-à-dire  une  des  époques  de 
l’existence  les  plus  éprouvées  par  la  variole. 

Il  convient  de  faire  observer  également  que  le  stade 
obligatoire  de  la  revaccination  de  la  septième  année 
et  de  la  treizième  année  coïnciderait  avec  l’entrée  et 
avec  la  sortie  actuelle  de  l’école  primaire,  et  que  cette 
coïncidence  permettra  une  base  pratique  de  réalisa¬ 
tion,  puisque  l’on  sait  que  les  revaccihations  dans  les 
groupements  et,  en  particulier  dans  les  groupements 
scolaires,  sont  plus  faciles  à  réaliser  que  celles  qui  s’a¬ 
dressent  aux  personnes  disséminées  dans  la  société. 
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Cette  modification,  sur  les  rapports  de  l’inspection 
de  la  vaccination  à  Paris,  avait  été  demandée  et 
adoptée,  depuis  de  nombreuses  années,  par  la  corn-’ 
mission  de  perl'ectionnement  du  bureau  d’hygiène 
de  la  ville  de  Paris,  Elle  permettra  un  complément 
nécessaire  de  prophylaxie  qui  assurera  une  nouvelle 
économie  des  existences  si  précieuses  de  la  jeunesse 
française, 

De  plus,  il  serait  légitime  de  demander,  à  tout  can¬ 
didat  à  un  emploi  de  l’Btat,  dès  départements,  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  un  certifi¬ 
cat  de  revaccination  datant  dé  moins  de  trois  mois. 

Il  ne  faut  négliger  aucune  occasion  d’assurer  même 
partiellement  un  complément  nécessaire  de  pro¬ 
phylaxie. 

Jusqu’ici,  les  mesures  de  désinfection  étaient  mises 
à  exécution  dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au- 
dessus  par  les  soins  de  l’autorité  municipale  suivant 
dés  arrêtés  du  maire  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans 
les  communes  de  moins  de  20.000  habitants  par  les 
soins  d’un  service  départemental. 

Les  municipalités  de  plus  de  20.000  habitants  se 
soumirent  donc  à  cette  disposition  de  la  loi,  mais 
était-il  bien  expédient  de  les  obliger  à  cette  dépense, 
alors  qu’un  service  départemental  a  son  siège  dans 
la  même  ville .? 

D’autres  s’inclinèrent,  mais  organisèrent  un  ser¬ 
vice  quelque  peu  embryonnaiere. 

Le  texte  nouveau  laisse  les  municipalités  de  plus 
de  20.000  habitants  libres  d’assurer  ce  service  ou  de 
s’en  remettre  au  service  départemenal. 

Par  contre,  si  telle  municipalité  organise  un  ser¬ 
vice  insuflisant,  le  préfet  pourra  —  le.  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  entendu  —  et  après  mise  en  de¬ 
meure,  confier  ces  mesures  de  désinfection  au  service 
départemental. 

Aux  termes  de  l’article  9  de  la  loi  de  1902,  «  lorsque, 
pendant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des 
décès  d’une  commune  a  dépassé  le  chiffre  de  la  mor¬ 
talité  moyenne  de  la  France,  le  préfet  est  tenu  de 
.charger  le  conseil  départemental  d’hygiène  de  procé¬ 
der,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  commission  sani¬ 
taire  de  la  circonscription,  à  une  enquête  sur  les  con- 
ditiojis  sanitaires  de  la  commune  ». 

En  fait,  la  comparaison  prescrite  par  cet  article  est 
insuffisante,  s’il  s’agit  de  déoeler  une  élévation  anor¬ 
male  de  la  mortalité  dans  la  commune. 

Cela  tient  à  un  certain  nombre  de  circonstances  qui 
affectent  le  taux  de  la  mortalité,  dont  les  principales 
peuvent  être  classées  en  trois  groupes  ; 

1°  Composition  do  la  population  ; 

2“  Circonstances  régionales  ;  ' 

3°  Importance  relative  de  la  population  de  la  com¬ 
mune. 

On  les  examinera  succinctement  : 

En  premier  lieu,  la  mortalité  dépend  essentielle¬ 
ment  de  la  composition  de  la  population.  Il  ne  suf¬ 
fit  pas  d’éliminer,  du  nombre  des  décès,  ceux  qui  sont 
fournis  par  des  personnes  venues  du  dehors  dans  les 


hôpitaux  ou  hospices  existant  dans  la  commune.  Il 
faut  calculer  la  mortalité  générale  dépendant  essen¬ 
tiellement  de  la  composition  par  âge  de  la  popula¬ 
tion.  ■■ 

Une  commune  A  peut  avoir  à  chaque  âge.ube 
mortalité  inférieure  à  celle  d’une  autre  commune  B; 
et  avoir  cepelidant  un  taux  dé  mortalité  générale 
plus  élevée,  si  elle  comprend  une  plus  forte  propor¬ 
tion  de  vieillards,  par  exemple. 

De  plus,  en  oe  qui  concerne  la  mortalité  infantile  ■ 
de  zéro  à  un  an,  il  ne  faudrait  pas  se  contenter  de 
l’évaluer  en  rapportant  le  nombre  de  décès  de  zéro  . 
à  un  an  au  nombre  des-  -naissances,  il  faut. tenir 
compte,  en  outre,  des  enfants  placés  en  nourrice 
hors  de  la  commune  ou  placés  en  nourrice  dans  la- 
commune  et  -venant  du  dehors. 

Dans  les  communes  industrielles,  il  sera  utile  de 
tenir  compte  dés  professions  exercées  par  les  habi-  i 
tants,  lorsque  l’on  examinera  les  chiffres.  '  ' 

En  second  lieu,  la  mortalité  dépend  de  conditions 
générales  qu’on  pourrait  grouper  sous  le  nom  de 
conditions  géographiques  ou  régionales  ;  latitude, alti¬ 
tude,  climat,  conditions  d’existence  et  habitudes 
d’hygiène  individuelle  des  habitants,  etc.  Il  en 
résulte  que,  dans  certains  départements,  le  taux 
de  mortalité  est  toujours  inférieur  à  Celui  de  la 
France  entière,  dans  d’autres  toujours  supérieur. 
Si,  .dans  une  commune,  le  taux  de  mortalité  est, 
pendant  trois  années  consécutives,  supérieur  à  la 
moyenne  pour  la  France  entière,  le  fait  pourra  être 
très  grave  dans  un  département  à  mortalité  ordinai¬ 
rement  faible,  il  le  sera  beaucoup  moins  dans  un  dé¬ 
partement  à  mortalité  ordinairement  élevée. 

En  troisième  lieu,  il  convient  de  tenir  compte  de  la 
population  totale  de  la  commune.  D’après  les  règles 
du  calcul  des  probabilités,  le  taux.annuel  de^iportalité 
calculé  en  divisant  le  nombre  des  décès  D  par  le 
nombre  N  des  habitants,  peut  présenter  des  écarts 
accidentels  d’autant  plus  grands  que  le  noipbre  N 
est  plus  petit. 

Un  exemple  simple  le  fera  mieux  comprendre  ; 
dans  une  commune  de  100  habitants,  où,  normale¬ 
ment,  on  peut  compter  deux  décès  par  an,  il  pourra 
arriver  que,  pendant  trois  années  de  suite,  il  n’y  ea 
ait  pas  du  tout  et  qu’une  autre  année,  il  y  en  aitquît, 
tre,  sans  que  les  conditions  sanitaires  générales  soient  ' 
anormales. 

Au  contraire,  on  comprend  que,  dans  une  communef 
de  10.000  habitants,  ayant  normalement  .200  décès 
par  an,  il  serait  tout  à  fait  anormal  de  constater  des 
écarts  proportionnels  aux  précédents,  c’est-à-dire- 
pas  de  décès  du  tout  une  année  et  400  l’année  sui¬ 
vante. 

Il  y  a  donc  une  nécessité  d’apprécier  les  écarts  cons¬ 
tatés  entre  la  mortalité  de  la  commune  et  la  morta¬ 
lité  générale  conformément  aux  règles  du  calcul  des 
probabilités  en  tenant  compte  de  l’importance  delà 
population. 

Pour  ces  raisons  quand,  pour  un  âge  donné,  un 
taux  de  mortalité  plus  élevé  que  la  moyenne  serait  | 
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constaté  trois  années  de  suite  dans  une  commune,  il  .  dépourvues.  On  peut  épurer  efficacement  de  telles 


conviendrait  tout  d’abord  de  faire  une  étude  statis¬ 
tique  de  la  mortalité  dans  cette  commune  afin  de 
déterminer  si  les  écarts  constatés  sont  anormaux. 
Dans  l’affirmative,  iby  aurait  lieu  d’examiner  s’il  est 
possible  de  réduire  la  mortalité  par  des  mesures  d’hy- 
giène.publique. 

D’après  le  texte  proposé,  les  services  d’hygiène,  le 
conseil  départemental  entendu,  seront  chargés  de 
vérifier  si  la  mortalité  est  anormale  ou  non.  De  son 
,  examen,  il  peut  résulter,  en  effet,  qu’il  n’a  point  de 
caractère  anormal,  en  raison,  par  exemple,  des 
entants  envoyés  en  nourrice,  ou  bien  dé  l’existence  , 
d’un  hôpital,  ou  bien  de  l’existence  d’une  industrie 
insalubre,  etc.,  ou  bien  simplement  parce  que  l’im¬ 
portance  de  la  commune  est  très  faible  et  justifie  un 
écart  accidentel. 

L’un  des  règlements  prévus  de  l’article  33  pour¬ 
rait  fixer  les  groupes  d’âge,  par  exemple,. zéro  à  un 
an  ;  un  an  à  dix-neuf  ans  ;  vingt  ans  à  trente- neuf  ans; 
quarante  à  cinquante-neuf  ans  ;  soixante  et  plus. 

L’article  10  ancien  prévoyait  que  le  décret  décla¬ 
rant  le  captage  d’une  source  pour  le  service  d’une 
commune  déterminerait,  s’il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un 
périmètre  de  protection  contre  la  pollution  de  ladite 

L’article  nouveau  étend  ces  mesures,  non  plus  seu¬ 
lement  au  captage  d’une  source,  mais  aussi  au  cap¬ 
tage  d’une  nappe  souterraine  ou  d’un  cours  d’eau. 

La  disposition  relative  au  captage  d’une  nappe 
souterraine  est  devenue  indispensable  ;  on  ne  se 
borne  plus,  en  effet,  à  capter  des  sources,  mais  on  a 
tendance  à  capter  souvent  des  nappes  souterraines 
que  l’on  amène  à  la  surface  à  l’aide  de  travaux  d’art. 

Le  mot  source  doit  s’entendre  dans  son  sens  le  plus 
large  ;  toutefois,  il  est  utile  de  préciser  et  d’ajouter 
les  modes  d’alimentation  qui  sont  employés  aujour¬ 
d’hui  et  qui  tendent  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  le 
domaine  pratique  en  raison  des  progrès  réalisés  en 
hydrologie  et  en  épuration  d’eau  potable. 

11  convient  donc  de  définir  d’un  terme  général  les 
eaux  souterraines  et  les  eaux  superficielles.  Car  la 
géologie  a  montré  que  les  eaux  profondes  ne  circu¬ 
lent  pas  toujours  dans  le  sol  en  nappe  étalée,  comme 
on  est  trop  tenté  de  le  croire  et  comme  on  le  répète 
encore  dans  des  ouvrages  cependant  classiques. 

Certains  terrains  ne  permettent  pas  l’imbibition 
régulière  et  laissent  circuler  l’eau  seulement  dans  le 
réseau  formé  de  multiples  veines  liquides  à  travers  un 
sol  compact  et  par  des  fissures  plus  ou  moins  larges 
ou  diaclases.  Les  calcaires  et  la  craie  rentrent  dans 
cette  catégorie. 

Les  terrains  d’alluvions,  sableux,  possèdent  au 
contraire  une  nappe  aquifère  véritable,  homogène, 
qui  y  trouve,  du  reste,  dqs  possibilités  de  filtration 
naturelle  avantageuse. 

Les  eaux  superficielles  commencent  à  être  utilisées 
dans  des  conditions  qui  permettent  leur  emploi  avec 
des  garanties  de  salubrité  dont  elles  étaient  jadis 


eaux  à  l’aide  de  la  filtration,  de  l’ozonisation,  et  les 
villes  du  Mans,  de  Chartres,  de  Paris,  en  offrent 
l’exemple.  , 

.  Les  eaux  de  lacs  sont  utilisées  pour  la  boisson,  celle 
du  lac  d’Issarlès  ont  été  proposées,  tandis  que  Saint- 
Etienne,'  Roanne,  s’alimentent  à  des  barrages-réser¬ 
voirs  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  lacs  artificiels. 

Les  quelques  exemples  de  ces  diverses  modalités 
hydrologiques  font  ressortir  l’analogie  des  nécessités 
de  protection  ou  de  surveillance  des  périmètres  d’ali¬ 
mentation  communs  à  tous  les  genres  d’eaux  pota¬ 
bles. 

D’autre  part,  le  texte  en  vigueur  limitait  son 
action  aux  sources  destinées  au  service  d’une  com¬ 
mune  et  négligeait  les  agglomérations  souvent  si 
iniportantes. 

Les  communes  pourront  demander  l’établissement 
d’un  périmètre  de  protection  non  plus  seulement  pour 
la  source,  la  nappe  ou  le  cours  d’eau,  mais  encore  pour 
les  ouvrages  de  captage  servant  à  l’alimentation  en 
eau  potable. 

Il  est  désirable  que  les  communes  et  notamment 
les  villes,  déjà  pourvues  d’une  alimentation  publique, 
puissent  bénéficier  d’une  amélioration  que  la  nou¬ 
velle  loi  va  leur  suggérer  l’idée  de  réaliser,  en  proté¬ 
geant  des  ouvrages  existants,  et  les  aide  à  l’exécuter. 

De  même,  les  aqueducs  et  les  canalisations  doivent 
être  considérés  à  l’égal  des  périmètres  d’alinaentation 
eux-mêmes. 

Combien  d’exemples  l’histoire  des  épidémies  four¬ 
nirait-elle  d’eau  pure,  convenablement  captée,  qui  se 
[  trouve  souillée  dans  les  conduites  en  cours  de  route 
par  des  infiltrations  dangereuses. 

Il  ne  suffit  pas  de  se  procurer  de  l’eau  saine,  il  faut 
encore  l’amener  dans  les  réservoirs  et  aux  robinets 
des  particuliers  avec  les  garanties  indispensables  de  la 
salubrité  la  plus  élémentaire. 

Ces  mesures  sont  applicables  aux  parcs  à  huîtres  et 
coquillages. 

Cette  innovation  est  indispensable. 

On  connaît,  en  effet,  les  dangers  que  les  coquillages 
malsains  peuvent  faire  courir  à  la  santé  publique. 

Il  suffit  de  rappeler  les  travaux  de  Chantemesse,  de 
Mosny  et  de  tant  d’autres. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  intervenir. 

On  protège  un  parc  à  huîtres,  un  dégorgeoir  ou  une 
réserve  de  la  même  façon  qu’une  source. 

L’huître  n’est  pas  dangereuse  en  elle-même  et  de 
par  sa  nature  ;  elle  le  devient  si  elle  est  infectée  et  si 
elle  est  souillée  par  l’eau. 

C’est  ainsi  que  le  raisonnement  applicable  à  la  pro¬ 
tection  d'une  source  intervient  pour  le  parc  aux 
huîtres. 

L’industrie  ostréicole  trouvera  dans  cette  loi  une 
protection,  une  aide,  et  non  une  entrave  ;  elle  est 
d’ailleurs  la  première  à  solliciter  les 'mesures  protec- 
I  trices  actuellement  étudiées  par  une  commission  spé- 
I  ciale  en  vue  de  l’établissement  facultatif  d’un  certifi- 
i  cat  de  salubrité  ou  de  tout  autre  moyen. 
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L’article  11  ancien  prévoit  l’obligation  du  permis 
jde  construire  dans  les  agglomérations  de  20i000 
habitants  et  au-dessus. 

Le  nouvel  article  propose  d’abaisser  à  10.000  ha¬ 
bitants  le  chiffre  de  la  population,  ce  qui  mettrait  la 
loi  nouvelle  en  concordance  avec  la  loi  dü  14  mars 
1919  sur  l’extension  des  villes,  et  ce  qui  étendrait  lia 
nécessité  du  permis  de  construire  à  un  plus  grand 
nombre. 

D’après  l’article  11  ancien,  le  maire  devait  répon-. 
dre  dans  les  vingt  Jours  à  la  demande  du  permis  de 
bâtir. 

Or,  si  pour  donner  satisfaction  à  la  loi,  le  maire 
répond  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  dé  ce 
moment  il  a  observé  la  loi  et  il  n’a  plus  aucun  délai 
pour  répondre  aux  nouvelles  communications  du  pro¬ 
priétaire. 

Pour  mettre  un  terme  à  ce  retard  fâcheux,  aloi'* 
que  la  population  a  un  si  grand  besoin  d’habitations 
nouvelles,  un  nouveau  paragraphe  est  ajouté  après  le 
pars^raphe  2,  savoir  : 

«  Le  même  délai  est  appliqué  à  toutes  les  commu¬ 
nications  du  propriétaire  ou  constructeur,  portant 
modifications  au  projet  initial  ». 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1902  relatives  à  l’insa¬ 
lubrité  des  immeubles,  ont  fait  leurs  preuves. 

Elles  ont  pleinement  armé  les  municipalités  qui 
Ont  voulu  faire  œuvre  utile.  Une  seule  critique  doit 
leur  être  adressée  ;  les  propriétaires  ont  un  droit  de 
recours  devant  le  conseil  de  préfecture  et  devant  le 
Conseil  d’Etat. 

Or,  en  fait,  il  ri’est  statué  sur  ces  recours  que  dans 
des  délais  extrêmement  longs,  qui  durent  parfois  des 
années. 

Il  en  résulte  que  les  propriétaires,,  désireux  de 
résister  aux  injonctions  qui  leur  sont  adressées,  tien¬ 
nent  en  fait  en  échec  les  autorités  sanitaires,  en  intro¬ 
duisant  ces  recours. 

Nous  Vous  proposons  donc  un  texte  tendant  à  ce 
qu’il  soit  statué  dans  les  six  mois  sur  les  recours 
introduits  devant  les  conseils  de  préfecture  et  devant 
le  Conseil  d’Etat. 

lies  modifications  à  apporter  aux  dispositions  de 
l’artiole  19  ancien  sont  parmi  les  plus  importantes 
do  la  nouvelle  loi. 

L’article  19  ancien  laissait  aux  préfets  le  soin  d’ap¬ 
précier  s’il  y  avait  lieu  d’organiser  un  service  de  con- 
.trôle  et  d’inspection.  Dans  l’affirmative,  le  Conseil 
général  en  délibérait,  réglait  les  détails  d’application 
et  fixait  le  budget. 

Cette  faculté  laissée  aux  préfets  et  aux  conseils  gé¬ 
néraux  a  justifié  la  plupart  des  critiques  adressées  à  la 
loi  de  1902. 

En  fait,  il  n’existe  actuellement  que  55  inspecteurs 
déparlcmontaux  d’hygiène. 

Or,  la  loi  de  1902  faisait  du  maire  le  principal  agent 
de  la  santé  publique,  et,  nulle  part,  il  ne  trouvait  con¬ 
seils  et  appui.  S’il  était  par  mégarde.  négligent  de  ses 
attributions  sanitaires,  nul  ne  pouvait  appeler  sur 
elles  sont  attentioni 


Pour  y  remédier,  nous  proposons  de  décider 
qü’un  service  départemental  d’ihspectiôh  et  dé  con¬ 
trôle  sera  créé  dans  chaque  département.  L’autorité 
de  l’inspecteur  s’étendra  sur  l’enseinble  des  setvléés 
sanitaires  dans  le  département,  qu’il  s’agisse  de  seî- 
vices  sanitaires  départementaux  ou  communaux, 
des  services  relevant  du  ministère  de  l’hygiène ,  de 
l’assistance  et  dè  la  prévoyance  sociale  ou  des  attires 
ministères. 

Les  bureaux  d’hygiène,  hotathment,  seront  placés 
sous  son  contrôle,  ainsi  que  les  services  dé  désintec- 
tion  publics  ou  privés. 

Ainsi  disparaîtra  l’objection  que  les  services  d’h)'- 
giène  n’étaieht  pas  contrôlés  ou  guidés,  et  qüé  la  loi 
sanitaire  demeurait  lettre  morte. 

Le  recrutement  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  et  des  directeurs  des  bureaux  d’hygiène 
aura  lieu  au  concours  ;  ,1'e  programme  de  ce  concours 
sera  établi  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France. 

Inspecteurs  et  directeurs  seront  nommés  par  le 
préfet  ;  ainsi  sera  réalisée  l’unité  du  corps  et  assurée 
l’indépendance  des  hygiénites. 

Les  conditions  dü  concours,  les  règles  d’avancs' 
ment,  la  composition  et  les  attributions  des  conseils 
de  discipline,  les  traitements  et  le  régime  des  retrai¬ 
tes,  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  le  statut  à 
créer,  seront  ffxés  par  un  règlement  d’administration 
publique. 

L’article  20  nouveau  modifie  la  composition  des 
conseils  d’hygiènê  en  vue  d’assurer  l’interpénétra¬ 
tion  des  services  sanitaires  fonctionnant  dans  le 
département,  sans  distinction  d’origine  ;  à  Cet  effet, 
l’inspecteur  divisionnaire  du  travail  ou  l’inspecteur 
départemental  désigné  par  lui,  un  représentant  du 
ministère  de  l’agriculture,  l’inspecteur  départemental 
de  l’assistance  publique  seront  membrës  du  conseil. 

Nous  vous  proposons  d’y  ajouter,  notamment, 
parmi  les  autres  membres  du  conseil,  deux  membres 
de  la  commission  départementale  d’assistance,  dont 
un  appartenant  à  une  œuvre  féminine  d’assistance  et 
un  représentant  des  œ.uvres  privées  d’hygiène  dit  dé¬ 
partement. 

L’article  25  nouveau  modifie  la  composition  du 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  en 
s’inspirant  du  même  désir  d’interpénétration  des  ser¬ 
vices  d’hygiène. 

l.es  auditeurs  du  Conseil  d’hygiène  publique  de 
France  élus  par  les  membres  du  conseil  sont  mainte¬ 
nus.  En  outre,  les  conseillers  techniques  sanitaires  ét 
les  conseillers  techniques  sanitaires  adjoints  rempli¬ 
ront  auprès  du  conseil  d’hygiène  publique  de  France 
les  fonctions  de  commissaires  du  Gouvernement. 

Telles  sont  les  modifications  diverses  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  proposer  dans  le  texte  joint. 
Elles  permettent  de  renforcer  la  législation  sanitaire, 
sans  contraintes  inutiles,  dans  le  cadre  dté  la  loi  du  16 
février  1902,  et  à  la  faveur  des  progrès  qu’elle  a  pro¬ 
voqués. 

En  se  raccordant  avec  d’autres  lois  ;  celle  del9l2, 
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i  sur  l’assainissement  des  voies  privées  ;  celle  de  1915, 
I  sur  l’expropriation  pbur  cause  d’insalubrité  ;  celle 
i  de  1919,  sur  les  plans  d’extension  et  d’aménagement 

Ides  viUes,la  loi  nouvelle  sera  de  nature  à  promouvoir 
de  nouveaux  progrès,  elle  contribuera  puissamment 
à  l’éducation  des  administrateurs,  des  médecins,  des 
pédagogues,  elle  servira  de  levier  pour  la  lutte  victo-. 

,  rieuse  contre  les  maladies  évitables  de  toute  nature . 
f  ■ 

I  PROJET  DE  LOI. 

f  Mide  unique. — Les  articles  2,  5,  6,  7,  9,  10, 
11, 13,  19,  20,  21  et  25  de  la  loi  du  15.  février 
1902  sont  modifiés  comme  suit  : 

TITRE  E'. 

Chapitre  Rr.  —  j)es  mesures  sanitaires  générales. 
Associations  de  communes, 
t  Art.  2  (§  3  additionnel).  —  Le  préfet  sera, 
en  outre,  tenu  d’établir,  dans  le  délai  de  six 
mois,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  après  avis  du  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  un  réglement  sanitaire  appli¬ 
cable  à  l’ensemble  du  département.  » 
Déclaration  des  cas  de  maladie. 

'  I  Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publi- 
quedetout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’ar- 
ticleiest  obligatoire  pour  le  chef  de  famille  et  dans 
les  hôtels,  garnis  et  maisons  meublées,  pour  les 
logeurs. 

I  A  ed  effet,  le  médecin,  l’officier,  de  santé  ou 
b  sage-femme  remet  à  l’intéressé  une  note  lui 
faisant  connaître  son  diagnostic,  la  nécessité  de 
ia  déclaration  et  les  sanctions  en  cas  d’omi'Ssion. 

«  Cette  note  est  expédiée  en  franchise  au 
directeur  du^bureau  d’hygiène,  dans  les  communes 
gui  possèdent  cet  organisme,  e/,,  dans  tous  les  cas, 
d  l’inspecteur  départemental  d’hygiène. 

«  L’inspecteur  départemental  ou,  d’accord  avec 
lui,  le  directeur  du  bureau  d’hygiène  avise  en 
franchise,  dans  les  trois  fours,  le  médecin  traitant, 
l’officier  de  santé  ou  la  sage-femme  de  la  réception 
de  cette  déclaration.  Faute  de  recevoir  cet  avis  dans 
tes  trois  fours,  le  médecin  traitant  est  lui-même 
1;  tenu  à  la  déclaration. 

î  Le  médecin  traitant,  l’officier  de  santé  ou  la 
sage-femme  indique  soit  dans  la  note  qu’il  remet 
au  chef  de  famille  ou  au  logeur,  soit  dans  sa  décla- 
,  ration,  que  les  mesures  de  désinfection  ont  été 
prises  sous  sa  responsabilité  ou  que  le  soin  en 
ï;  tsl  laissé  au  service  municipal  ou  départemental 
compétent. 

«  L’isolement  des  malades  atteints  de  l’une  des 
maladies  visées  à  l’article  A  est  obligatoire  sous 
le  contrôle  des  services  sanitaires,  soit  à  domicile, 
sous  Ih  surveillance  du  médecin  traitant  et  sous  la 
responsabilité  du  chef  de  famille,  du  logeur  du 
malade,  soit  dans  un  hôpital  public  ou  privé  ou 
dans  une  maison  de  santé.  » 


Vaccine. 

L’article  6  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  6.  —  La  vaccinatiQn  antivariolique 
est  obligatoire  au  cours  des  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  la  naissance  ainsi  que  la  revaccination  au 
cours  de-la  septième,  de  la  treizième,  de  la  vingt 
et  unième  et  de  la  trentième  année. 

«  (Paragraphe  nouveau),  -r-  Tout  candidat 
de  l’nn  ou  de  l’autre  sexe  à  un  emploi  de  l’Etat, 
des  départements,  des,  communes  ou  des  éta¬ 
blissements  publics  devra  produire,  à  l’appui  de 
sa  demande,  un  certificat  de  re vaccination  da¬ 
tant  de  moins  de  trois  mois.  »  ■ 

Désinfection. 

«  Art.  7  (I  2  modifié).  —  Les  mesures  de  désin¬ 
fection  sont  mises  à  exécution  dans  les  yiÜes  de 
20 . 000  habitants  et  au-dessus,  par  les  soins  de 
l’autorité  municipale,  snivant  des  arrêtés  du 
maire  approuvés  par  le  préfet,  et,  dans  les  com¬ 
munes  de  moins  de  20.000  habitants,  par  les 
soins  d’un  service  départemental. 

«  Toutefois,  si  des  municipalités  de  plus  de. 
20 . 000  habitants  en  expriment  le  désir,  ou  si  elles 
ont  négligé  d’assurer  un  service  suffisant,  lès 
mesures  de  désinfection  pourront,  après  avis  du 
conseil  départemental  d’hygiène,  être  confiées 
au  service  départemental.  » 

Travaux  d’assainissement. 

«  Art.  9.  (§  l®f).  — Lorsque  dans, une  commune, 
pendant  trois  années  consécutives,  lé  taux  de 
la  mortalité,  calculé  pour  un  groupe  d’âge,  .a 
dépassé  le  taux  moyen  calculé  pour  le  même 
groupe  d’âge  dans  la  France  entière,  le  préfet 
est  tenu  de  charger  le  conseil  départemental  de 
procéder  d’abord  à  une  étude  statistique  per- 
mèttant  d’apprécier  si  la  mortalité  de  la  com¬ 
mune  est  effectivement  anormale. 

«  Si  la  mortalité  est  reconnue  anormale  •  au 
moins  pour  un  groupe  d’âge,  le  conseil  procé¬ 
dera,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  commission 
sanitaire  de  la- circonscription,  à  une  enquête 
sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune.  » 
Protection  des  eaux  potables  et  des  parcs 
à  coquillages. 

«  Art.  10.  — Le  décret  déclarant  d’utilité  pu¬ 
blique  le  captage  d’une  source,  ’d’une  eau  sou¬ 
terraine  ou  d’une  eau  superficielle  (cours  d’eau, 
lac,  barrage-réservoir)  pour  le  service  d’une 
commune  ou  d’une  agglomération,  détermi¬ 
nera,  s’il  y  a  lieu,  en  même  temps  que  les  terrains 
à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  périmètre 
de  protection  contre  la  pollution  de  la  source, 
de, la  nappe  souterraine  ou  du  cours  d’eau.  L’in¬ 
demnité  qui  pourra  être  due  au  propriétaire  de 
cés  terrains  sera  déterminée  suivant  les  formes 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  comme  pour  les  héri¬ 
tages  acquis  en  pleine  propriété. 
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«  Les  communes  -pourront  demander  l’éta¬ 
blissement  d’un  périmètre  de  protection  pour 
les  ouvrages  existants  de  captage  et  pour  les 
ouvrages  d'amenée  et  de  distribution  des  eaux 
Servant  à  l’alimentation.  Il  en  est  de  même  pour 
les  territoires  occupés  par  les  établissement  os¬ 
tréicoles. 

«  Dans  ces  divers  cas,  il  sera  fait  application 
de  la  même  procédure. 

«  I.es  décrets  d’utilité  publique  mentionnent 
les  parties  du  périmètre  protecteur  de  source, 
d’eau  souterraine  ou  d’eau  superficielle  d’éta¬ 
blissement  ostréicole. 

«  Les  déversemepts  après  épuration  ne  peu¬ 
vent  être  autorisés  que  si  l’épuration  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  le  cpnseîl  supé¬ 
rieur  d’hygiène  pour  les  eaux  d’alimentation. 

■  Il  Le  droit  à  usage  d’une  source  d’eau  pota¬ 
ble  implique,  pour  la  commune  ou  l’agglomé¬ 
ration  qui  le  possède,  le  drpit  de  curer  cette 
source,  de  l’aménager,  de  la  couvrir  et  de  la 
garantir  contre  toutes  les  causes  de  pollution, 
'niais  non  celpi  d’en  dévier  le  cours  par  des 
tuyaux  QU  rigoles.  Un  réglement  d’administra¬ 
tion  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’hygièpe,  de  l’assistance  et  de  la  pré- 
poyance  sociales,  après  consultation  du  ministre 
de  l’agriculture,  déterminera,  s’il  y  a  lieu,  les 
conditions  dans  lesquelles  le  droit  à  l’usage 
pourra  s’exercer, 

,«  L’acquisitipp  de  tout  ou  partie  d’une  sovirce 
d’eap  potable  par  la  commupe  dans  laquefic^elle 
est  située  peut  être  déclarée  d’utifité  publique, 
par  arrêté  préfectoral,  qpand  le  débit  à  acquérir 
ne  dépasse  deux  litres  par  seconde. 

«  Cet  arrêté  est  pris  sur  la  dematide  dp  conseil 
nuppcipal  et  l’avis  dp  çppseil  départemental 
d’hygiène,  après  aççpmplisseipent  des  tornialités 
prévues  par  les  lois  spr  l’expropriation  aptuel- 
.leniopt  çn  vigueur. 

«  Lorsqu’il  y  a  Hep  d’établir  op  de  ipodifier 
le  périfiiètro  de  protection  d’up  ouvrage  de  cap¬ 
tage  pu  de  parc  à  coquillages  pp  si  en  dehors 
du  cas  d’appUcatipp  du  paragraphe  2  du  pré¬ 
sent  article,  il  y  a  lieu  d’améliorer  le  service  des 
eaux  d’une  commune  dans  les  conditions  fixées 
par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique-  de 
France,  le  préfet  en  saisit  le  conseil  départemen¬ 
tal  d’hygiène  à  sa  première  réunion.  Si  le 
conseil  départemental  d’hygiène,  après  enquête, 
estime  que  les  mesures  proposées  s’imposent,  le 
préfet,  dans  le  mois,  en  informe  le  niairc  qui 
est  tenu  de  réunir  d’urgence  le  conseil  municipal. 

CI  Si  ce  conseil  se  range  à  l’avis  du  conseil 
départemental  d’hygiène,  la  commune  procède 
suivant  les  formes  prévues  aux  deux  paragra¬ 
phes  précédents  ;  si.élle  se  refuse  à  y  déférer, 
l'alTaire  est  portée,  pour  décision,  par  le  préfet 
devant  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales.  » 


Chapitré  IL  —  Mesures  sanitaires  w/a/iM 
aux  immeubles.  —  Permis  de  con.qrifc/i'n/dj 
Le  paragraphe  1®’^  est  niQdifié  ainsi  qu'il  sijl® 
«:  Art.  (§  ler),  Dans  Iqs  agjgîpilléra{i|i 
de  10, QOO  habitants  et  au-dessus,  aùçimçli^ 
tation  ne  peut  être  ÇOnstruite  sans  uq  pçriM 
du  nraire,  constatant  que,  dans  le  PTPiet  K 
lui  a  été  soumis,  les  conditions  jde  salubrifJl 
prescrites  par  le  règlement  sanitaire  prévu! 
l’article  1®''  sont  observées. 

«  (§^  3  additionnel).  —  Le  même  délai  çst  aj| 
pliqué  à  toutes  les  conununicatlons  d\i  prqprjl 
taire  ou  du  constructeur'  comportant  uipilifiM 
tions  au  projet  initial. 

«  (§  6  additionnel).  : —  Dans  toutes  les 
munes  de  moins  de  20 . 000  habitants,  le  pern|| 
de  construire  est  donné  par  le  maire,  s’il  y 
plan  communal  ;  s’il  n’y  a  pas  de  plan  conim|j 
nal,  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’iiupi 
teur  départemental  d’hygiène,  après  avi? 


Immeubles  insalubres,  —  Travaux  jugés  niÆ 
saires.  —  Interdiction  d'habitation..] 


«  Art.  13  (§§  additionnels).  —  Il  est  stat 
dans  un  délai  maximum  de  six  mois. 

«  En  cas  de  recours  devant  le  conseil  d' 
il  sera  également  statué  dans  un  délai  maH'i 
muni  de  six  mois.  « 


TITRE  II 


De  l’adminisltation  sanitaire 
Service  départemental  de  contrôle  eidinspecm 
«  Ài-t,  19,  —  En  vue  d’assurpr  l’exécqtio^] 
la  présente  loi,  il  est  obligatoirement  si 
dans  chaque  départeipent  un  service  dép^ 
mental  d’inspection  et  de  contrôle,  dQnti’a|*| 
rité  s’étend  spr  l’enseinble  des  sçrviçes 
taires  du  département.  mi 

«  Les  inspecteurs  départementaux  d’ilïjiwl 
les  directeurs  des  bureapx  d’hygiènç  santiiP! 
niés  par  le  préfet  à  la  suite  de  concours  dput 
programme  sera  fixé  par  le  ministre,  après  a 
du  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  i 
France.  ' 

«  Les  inspecteurs  départementaux  et  | 
directeurs  de  bureaux  municipaux  sont  tepusi 
se  renfermer  dans  l’exercice  de  Içurs  fQnet|| 
puliliques  ;  ils  ne  peuvent  être  élus  au  P9®| 
nient,  au  conseil  général»  au  conseil  d’ainl 
dissement,  au  conseil  municipal,  dans  le  dçl* 
tement  où  ils  exercent  que  deux  aUS  apiisr 
cessation  de  ces  fonctions.  ! 

«  Les  conditions  de  concours  d’a.(iiniPa!li|| 
règles  d’avancement  et  de  licehcieHieat,la(Æ| 
position  et  les  attributions  des  conseils  dp  (Ü| 
pline»  les  traitements  et  ie  régime  des  ret 
et,  d’une  façon  générale,,  tout  ce  qui  copc 
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!  le' statut  du, corps  de  ces  fonctionnaires  sani- 
j  taires  seront  fixés  par  un  réglement  d’adminis- 
'  tration  publique  qui  devra  intervenir  dans 
'  l'année  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

i'  «  Le  règlement  d'administration  publique 

prévu  au  paragraphe  précédent  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  les  inspecteurs' 
départementaux  et  directeurs  d’hygiène,  ac- 
tuellementen  exercice,  seront  maintenus  dans 
leurs  nouvelles  fonctions  sans  qu’il  puisse  être 
fait  préjudice  aux  droits  acquis.  » 

Organisation  des  services  départementaux. 
«Art.  20  (§  3).  —  Conseils  d’hygiène.  —  Le. 
conseil  d’hygiène  départemental  se  compose 
de  15  membres  au  moins  et  de  25  au  plus.  Il 
comprendra  nécessairement  trois  médecins,  dont 
un  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer',  un  phar¬ 
macien  et  un  vétérinaire  ;  dans  les  départements 
,  maritimes,  qn  représentant  de  l’armée  de  mer 
en  sera  membre  de  droit  ; 

«  Un  membre  de  la  commission  départemen¬ 
tale  de  l’assistance  ; 

«  L’inspecteur  départemental  de  l’assistance 
publique  ; 

«  L’inspecteur  divisionnaire  du  travail  ou 
l’inspecteur  départemental  désigné  par  lui,  un 
représentant  du  ministère  de  l’agriculture,  pris 
;  parmi  les  fonctionnaires  de  ce  ministère,  rési¬ 
dant  dans  le  département  ; 

I  L’inspecteur  d’académie  :  un  .représentant 
des  œuvres  privées  d’hygiène  du  département. 

•  Deux  représentants  des  œuvres  privées 
d’assistance  du  département,  dont  au  moins 
une  représentante  des  œuvres  d’assistance  mas¬ 
culine  et  féminine  ; 

«  Le  maire  de  la  commune  du  chef -lieu  et  un 
maire  d’une  commune  rurale  de  moins  de  1 . 500 
I  habitants  ; 

![  «Dans  les  départements  où  siègent  une  fa- 

Iculté  de  médecine  ou  de  pharmacie  ou  une 
école  supérieure  de  médecine  èt  de  pharma¬ 
cie  :  un  professeur  élu  par  ses  collègues,  dans 
i  chaque  faculté  ou  école.  » 

;i  Attributions  des  coi}seiis  et  commissions. 

.■  «  Art.  21  (§§  additionnels).  —  Ils  signalent  par 

f  les  soins  de  leur  président  à  l’inspecteur  dépar- 
'  temental  d’hygiène,  dans  tous  les  cas,  et  aux 
autres  chefs  de  services  publics  d’hygiène  rele¬ 
vant  des  autres  ministères,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  toutes  les  affaires  de  nature  à  les 
intéresser. 

«  Les  conseils  et  commissions  délibèrent  en 
outre  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  sou¬ 
mises  par  le  préfet  ou  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène.  - 

«  Il  est  tenu  au  secrétariat  de  chaque  ocn- 
seil  d’hygiène  un  registre  de  tous  les  vœux 
I  émis  par  le  conseil. 

I  «  Mention  est  faite  en  marge  de  la  suite  don¬ 


née  qui  est  communiquée  au  conseil  par  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  à  la,  séance 
suivante.  »  ' 

«  Art.  25.  —  Le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  délibère  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  intéressant  l’hygiène  ■  publique,  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  les  condi¬ 
tions  d’exploitation  ou  de  vente  des  eaux  miné¬ 
rales  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouver¬ 
nement. 

«  Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  tra¬ 
vaux  publics  d’assainissement  ou  d’ amenée  d’eau 
d’alimentation  des  villes  de  plus  de  5.000 
habitants  et  sur  le  classement  des  établisse¬ 
ments  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

«  Il  est  spécialement  chargé  du  contrôle  de 
la  surveillance  des  eaux  captées  en  dehors  des 
limites  de  leur  département  respectif  pour 
l’alimentation  des  villes. 

«  Le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  comprend  des  membres  de  droit  qui 
sont  : 

«  Le  président  de  la  commission  d’hygiène 
du  Sénat  ; 

«  Le  président  de  la  commission  d’hygiène  de 
la  Chanibre  des  députés  ; 

«  Le  directeur  de  la  santé  publique  et  de 
l’hygiène  sociale  du  ministère  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  ; 

(1  Le  directeur  de  F  administration  départe¬ 
mentale  et  communale  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  ; 

«„Le  directeur  du  contrôle  et  de  la  compta¬ 
bilité  du  ministère  de  l’intérieur  ; 

«  Les  conseillers  techniques  sanitaires  et  lès 
conseillers  techniques  sanitaires  adjoints  du 
ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  ; 

I'  Deux  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  désignés  par  le  ministre  ; 

«  Un  représentant  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

«  Un  représentant  du  ministère  du  commerce 
et  de  l’industrie  ; 

«  Un  représentant  du  ministère  des  finances  ; 

«  Un  représentant  du  ministère  de  l’instruc¬ 
tion  publique  ; 

(t  Un  représentant  du  ministère  des  travaux 
publics  ; 

«  Le  directeur  du  travail  aù  ministère  du 
travail  ; 

«  Le  directeur  de  l’hydraulique  et  des  amé¬ 
liorations  agricoles  au  ministère  de  l’agriculture  ; 

«  Le  chef  du  service  de  la  répression  des 
fraudes  au  ministère  de  l’agriculture  ’; 

«  Le  président  du  comité  technique  de  santé 
de  l’armée  ; 

5  Le  directeur  du  service  de  santé  de  l’armée  ; 

«  Le  président  du  conseil  supérieur  de  santé 
de  la  marine  ; 
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«  Le  président  du  conseil  supérieur  de  santé 
au  ministère  des  colonies  ; 

«  Le  directeur  de  la  carte  géologique  de 
France  ; 

«  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

«  Le  doyen  de  la  faculté  de  pharmacie  de 
Paris  • 

«  L’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires; 

i(  I.es  professeurs  d’hygiène  des  facultés  de 
médecine  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille, 
Nancy,  Toulouse,  Montpellier  et  des  écoles  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice 
d’Alger,  Marseille,  Nantes  et  Rennes  ; 

«  Les  professeurs  d’hygiène  et  bactériologie 
des  facultés  de  pharmacie  de  Paris,  Lyon, 
Strasbourg,  Montpellier,  Nancy  ; 

«  Le  professeur  de  parasitologie  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  ; 

«  Les  professeurs  d’hygiène  et  d’épidémio- 
lôgie  de  l’éc'ole  d’application  du  service  de  santé 
militaire  ; 

«  Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  ; 

«  Le  directeur  dê  l’administration  généralê 
de  l’assistance  publique  de  Paris  ; 

«  Le  directeur  de  l’hygiène  et  du  travail  à  la 
préfecture  de  la  Seine  ; 

«  Lê  vice-président  du  conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’assistance  publique  de  Paris  ; 

«  Les  vice-présidents  clu  conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine  ; 

«  Un  représentant  de  l’union  des  syndicats 
médicaux  de  France  nommé  par  le  ministre, 
sur  une  liste  triple  présentée  par  l’union  ; 

«  Un  représentant  de  l’association  générale 
des  médecins  de  France,  nommé  par  le  ministre 
sur  une  liste  triple  présentée  par  l’association  ; 

«  L’inspecteur  général  des  services  techni¬ 
ques  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris  ; 


«  L’ingénieur  en  chef  des  services  techni¬ 
ques  des  eaux  et  de  rassainissement  delavillt 
de  Paris  ;  • 

«  L’inspecteur  général  des  services  techni¬ 
ques  d’hygiène  de  la  préfecture  de  police  ;  ' 

«  Les  présidents  honoraires  du  conseU  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France  et 

«  Cinq  membres  nommés  par  le  ministre  SUf 
une  liste  triple  de  présentation  dressée  par  l’aca- 
némie  des  sciences,  l’académie  de  médecine, 
le  conseil  d’Etat,  la  cour  de  cassation,  le  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique  de  France  ; 

«  Deux  membres,  l’un  ouvrier,  l’autre  patron, 
nommés  par  le  ministre  sur  deux  listés. .tripléJ* 
de  présentation  dressées  par  ié  conseil  supériét 
du  travail.  ; 

Il  Vingt-cinq  membres  désignés  par  le  içnfc 
tre  parmi  les  médecins,  hygiénistes,  ingénieur^ 
chimistes,  légistes,  etc.  Une  nomination  sur 
deux  reviendra  de  droit  à  un  auditeur,  présenté 
sur  une  liste  double  établie  par  le  conseil  supéf 
rieur  d’hygiène  publique  de  France. 

«  Les  conseillers  techniques  sahitaires,  et  les 
conseillers  techniques  sanitaires  adjoints  rem¬ 
plissent  les  fonctions  de  commissaires  du  gon.  ' 
vernement. 

«  Un  décret  d’administration  publique  régle¬ 
mentera  le  fonctionnement  du  conseil  supé-  ’ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France,  la  nomina¬ 
tion  des  auditeurs  et  la  constitution  d’une  section 
permanente. 

«  Un  décret  rendu  dans  la  même  forme, 
pourra  modilicr  la  composition  du  conseil  supé 
rieur  d’hygiène  publique  de  France  en  ce  qii 
concerne  les  membres  de  droit,  lorsque  ces  nio: 
difleations  seront  nécessitées  par  change-  i 
ments  apportés  à  l’organisation  administratra  | 
des  différents  départements  ministériels».  ^ 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Le  premier  numéro  de  la  Eeuue  médicale  d’tduccdion 
physique  et  de  sport,  organe  officiel  de  la  Société  médi¬ 
cale  du  même  nom,  vient  de  paraître. 

Cette  Revue,  mensuelle,  sauf  en  août  et  septembre, 
vient  continuer  l’œuvre  commencée  l’an  demie  r  par  le 
Bulletin  trimestriel  de  la  .Société  Médicale  d’Education 
physique  et  de  spbrt,  bulletin  qu’elle  remplace. 

Cet  organe  renselgnéra  les  médecins  aussi  complète¬ 
ment  que  possible  sur  ces  questions,  dont  ils  s’occupent 
peu  à  l’habitude,  et  dans  lesquelles  leur  rôle  doit  deve¬ 
nir  des  plus  important. 

—  Concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
PariTli  les  intei-nes  titulaires  nonlmes  a  la  suite  du  der¬ 
nier  concours,  nous  éprouvons  une  grande  joie  à  relever 
le  nom  du  jeune  .Jacques  Decourt,  classé  4'',  fils  de 


notre  très  grand  ami  et  excellent  collaborateur  R 
court,  dont  l'éloge  n’est  plus  à  faire.  ^  ”  [ 

C’est  bien  le  cas  d’appliciüer  ici  les  apliorisnies  dtlli 
sagesse  des  Nations  :  2'cl  père,  tel  fils  . .  Bon  chien  ésUM 
de  race  1  I 


Nos  alfectueuses  félicitations  au  jeune  interne  eti: 
son  premier  maître,  son  père, 

G.  D. 


Le  Directeur  Gérant  :  D'  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
T*eron  et  G'»,  Succeiieuri. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médlcilti 


En  ce  qui  concerne  les  impôts,  vous  ne  pouvez 
être  obligé  dé  payer  l’augmentation  de  l’impôt 
foncier,  et  c’est  ce  que  semble  vous  demander  le 
propriétaire.  Nous  vous  conseillons  donc  de  reje¬ 
ter  également  cette  partie  de  ses  réclamations, 
sauf  à  examiner  ce  que  vous  devriez,  d’après  la 
loi,  c’est-à-dire,  l’augmentation  subie  par  les  im¬ 
pôts  sur  l’immeuble,  autres  que  l’impôt  foncier,' 
par  exemple  :  la  part  de  la  contribution  foncière 
qui  revient  au  département  et  à  la  commune, 
des  taxes  municipales,  de  remplacement,  de  ba¬ 
layage,  voirie,  alignejnent,  tout  à  l’égoût,  etc. 

Cumul  des  frais  d’hospitalisation 
et  du  demi-salaire 

Je  suis  membre  du  «  Sou  »  et  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Un.blessé  du  travail  est  hospitalisé,  la  Compagnie 
paye  les  frais  d’hôpital  ;  est-ce  qu’elle  doit  la  demi- 
journée  à  cet  ouvrier  ?  ' 

Dr  C. 

Réponse. 

L’indemnité  journalière  d’un  blessé  du  travail 
est  due  en  sus  des  frais  d’hospitalisation,  ainsi 
qu’il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  Cliam- 
tee  Civile,  le  29  novèmbre  1911  (Recueil  du  Mi¬ 
nistère  du  Travail,  T.  XV,  279)  et  le  23  juillet 
1912  (même  recueil,  même  tome),  382). 


Taxes  sur  les  automobiles 

Je  lis  à  la  page  296  de  votre  Agenda  Memento  1923  ’ 
que  la  taxe  de  circulation,  due  en  entier  par  les  mé¬ 
decins  est  de  100  fr.  pour  les  voitures^  de  12  HP  et 
au-dessous  : 

Le  fisc  vient'  de  ine  percevoir  pour  le  1“  trimestre 
de  l’année  46  fr.  20  pour  une  5  HP  (Citroën  2  places). 

Y  a-t-il  erreur  de  votre  part  dans.  l’Agenda  ou 
erreur  du  fisc  ? 

Un  mot  pour  me  fixer  je  vous  prie.  Dr  C. 

Réponse. 

I.a  5  HP  Citroën  est  une  voiture  automobile,  et 
non  un  cycle-car.  Elle  a,  par  suite,  en  outre  de  la 
taxe  de  circulation  de  100  francs,  à  payer  les 
autres  droits,  qui  sont  détaillés  dans  l’Agenda- 
Hemento  avant  la  taxe  de  circulatinon. 


Ces  droits  s’établissent  comme  suit,  pour  une 
année  : 

Droit  principal  . .  .  75  fr. 

18,75  par  cheval  vapeur  (5) .  93,75  , 

Ensemble  .  168,75 

Sur  lesquels  vous  bénéficiez  de  la 

demi-taxe,  votre  voiture  servant  1  /2 
habituellement  àl’exercice  de  vo¬ 
tre  profession . 84,38 

Droit  de  circulation . .  100  » 

Total . 184,38 

Dont  le  quart  est  de .  46,10 


BASTRO-ENTÉRITES  ‘.‘l 

RHINITES,  OZËNES 

-DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 

GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES 

PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES 

GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 

pr,pb,i.ii.  d.  i>  FIÈVRE  TYPHOÏDE  a  d.  CHOLÉRA 

i'  COmPRimÉS  2*  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  -V  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Ctmenitioi  ûiiUôiue)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1|2  DOSES  lUcon  (Consemt.  :  2  moit) 

liî  ïlaeon  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  ïa,  r.  Clapeyron,  PARIS 
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Application  du  Tarif  Breton 


Pansements.  Amputation  partielle  d’un  doigt. 

Puis-je  avoir  recours  à  votre  complaisance  pour 
m’aider  à  étahlir  une  note  d  ’accjdent  du  travail. 

Blessé  de  tuilerie,  main  gauche  happée  entre 
deu3e  cylindres  broyeurs: 

Lésions  :  vaste  plaie  de  la  face  dorsale,  index  et 
auriculaire  broyés,  médius  et  annulaire  déshabillés 
avec  phalanges  fracturées. 

Traitement  :  2»  catégorie.  Pansements  quotidiens 
au  début,  puis  espacés  à  mesure  de  la  cicatrisation 
(une  dizaine  environ),  pansements  longs,  compre¬ 
nant  irrigation  prolongée;  épluchage  des  parties 
Bécrosées,  et  immobilisation  du  médius  et  de  l’annu¬ 
laire  dans  des  gouttières  en  zinc. 

Au  4®  pansement,  ablation  de  2  phalanges  de  l’au¬ 
riculaire. 

Au  6®  pansement,  même  opération. 

Enfin,  à  partir  du  11®  pansement,  la  cicatrisation 
devenue  plus  régulière,  les  pansements  sont  devenus 
moins  longs  ;  pa  r  suite  leur  tarification  rentre  dans 
la  normale. 

Mais  je  reste  embarrassé  pour  le  prix  des  dix  pre¬ 
miers  pansements  et  surtout  celui  des  4®  et  6®  . panse¬ 
ments, 

Dr  G. 


Réponse.  '  | 

Les  pansernents  sont  compris  dansjle  prix  3? 
la  visite  oîi  consultation  (art.  16).  Donc,  vos  pre¬ 
miers,  comme  vos  derniers  pansements  sont  tari¬ 
fés  le  prix  d’une  visite  ou  consultation.  Mais  voœ 
ave  Z  à  compter,  au  lieu  d’un  pansement,  à  la  4' 
séance,  pour  votre  ablation  de  2  phalanges  de 
l’auriculaire  :  «  Amputation  partielle  d’un  doigt; 
50  fr.  »  (en  1'®  catégorie).  De  même  à  la  6®  séance, 
si  vous  avez  eu  à  amputer  partiellement  un 
autre  doigt. 

Dr  F.  Decourt, 

i  ÏL 

Pansements  multiples 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
dans  un  prochain  numéro  du  Concours,  si  pour  «n 
accidenté  du  travail,  ayant  une  blessure  de  l’indexel 
une  du  pouce,  on  peut  compter  deux  pansements  chi¬ 
que  fois.  On  dit  bien  que  pour  un  même  segmuntit 
membre,  on  ne  doit  compter  qu’un  pansement,  mah 
il  me  semble  qu’il  y  a  une  différence  lorsqu’il  s’agil 
de  deux’doigts  séparés  et  qui  ne  doivent  pas  être  pré 
dans  les  mêmes  tours  de  bande. 

Dr  M. 

Réponse. 

Relisez  attentivement  l’article  17,  à  la  rnW- 
que  des  pansements  multiples,  vous  y  verre?  qae:  | 


CAPSULES  BRUEL 

à  l’Ether  Amyl  Yalérianique  (Ether  àe  la  pomme  de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  nn 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  colique  hépauqué  est 
un  médicament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  auoieuues  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  tnérapen- 
tique  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 

D'  L.  L. 

Ancien  Médecin  deC. Neurologique. 


DOSAIS  ! 

A.  —  Oorstive  de  spastna  ; 

3  à  i  caps,  tons  los  1/4  d’heurs 
Jusqn’à  coheurrenoe  de 
1&  oapsales . 

B.  Préventive  de  spasme  : 

3  4  4  eapsnles  le  soir  avant  le 
sommeil. 


Etats  d’aniiétii 
;  Fausse  angine  de  ptrioe 
:  Palpitations 


Tachycardie  pafortystiqie 
Dysménorrhée  Hiembraneose 


H  chaniiUons.  Brochures.  Renseignemen  ts  :  86,  rue  de  Paris,  ColOiUbes  (SOinej 
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a)  On  ne  peut  jamais  compter  deux  pansements 
pour  uiie  blessure  de  l’index  et  du  pouce,  puis¬ 
qu'il  s’agit  de  «  pansements  sur  un  même  seg¬ 
ment  de  membre-  ». 

b)  Lorsque  les  plaies  sont  très  superficielles,  on 
ne  peut  compter  qu’un  pansement  simple,  soit  le 
prix  d’une  visite  ou  d’une  consultation. 

c)  Si  les  plaies  sont  plus  profondes,  on  peut 
compter  «pansements  multiples  ;  15  fr.  ». 

D'  F.  Decourt. 

III 

Divers 

Vous  m’obligeriez  en  me  disant  comment  je  dois 
établir  Ja  pote  de  mes  honoraires  pour  le  cas  sui¬ 
vant  : 

'  12  juillet  1 922  ; 

'  Un  ouvrier  maçon-,  68  ans,  tombé  d’une  échelle  en 
transportant  du  mortier  : 

1"  Eté  -loir  et  aidé  à  relever  le  bl  essé  sur  le  lieu  de 
l’accident,  F"'  essai  de  réduction  d’une  luxation  de 
l’épaule  gauche  ; 

,  2“  Transporté  le  blessé  à  son  domicile  ;  divers  pan¬ 

sements  antiseptiques  de  plaies  multiples. 

Pansement  (ceinture),  pour  double  fracture  do 

1  côtes. 

f  3“  Tentative  prolongée  par  les  différents  moyens 
connus  de  réduction  de  la  luxation  inutilement. 


4°  Le  malade  souffrant  beaucoup  de  la  compres¬ 
sion  des  troncs  nerveux  de  l’aisselle  par  la  tête  humé¬ 
rale,  je  l’ai  transporté,  avec  sa  femme,  dans  mon 
auto  à  l’hôpital  à  fin  d’examen  radiologique  (64  kü. 
aller  et  retour)  ; 

5°  A  l’hôpital,  examen  radiologique  qui  a  révélé 
upe  fracture  par  éclatement  de  la  tête  humérale.  Con¬ 
sultation  avec  confrère.  Anesthésie.  Réduction 
I  sous  écran.  Ramené  le  malade  à  son  domicile  ; 

60  10  visites  avec  pansements  ; 

6  visites  simples. 

Un  certificat  blessure. 

Un  rapport  complémentaire  à  la  Compagnie  con¬ 
cluant  à  une  diminution  de  moitié  de  la  capacité  de 
travail. 

Dr  ’G. 

Réponse. 

D’après  votre  lettre,  ces  différentes  interven¬ 
tions  comportent  : 

1“  Réduction  et  contention  de  fractures  de 
côtes  :  20  fr.  (art.  18). 

2°  Pansements  multiples  :  15  fr.  (art.  17). 

3°  Réduction  et  contention  de  fracture  de  l'hu¬ 
mérus  :  120  fr.  (art.  18). 

4»  Radiographie  de  l’épaule  :  100  fr.  (art.  26). 

5°  ?our  le  médecin  anesthésiste  :  50  fr.  (art. 

12). 

6°  1  6  visites  (avec  ou  sans  pansement,  voir  art. 
16,  au  début  ;  16  visites  simples  -f-  déplacement 
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ill  _ 


s’il  y  a  lieu,  de  la  mairie  du  domicile  du  médecin 
au  domicile  du  malade  (art.  2).  , 

1 70  Certificat  initial  :  5  fr.  ,  . 

8“  Certificat  descriptif  pour;  rapport  supplé¬ 
mentaire  :  10  fr.  (art.  29). 

Prix  donnés  en  catégorie,  à  minorer  de  25% 
pour  la  seconde,  sauf  pour  la  radio  gui  n’est  pas 
minorée  (voir  Avis  insérés  dans  l’art,  minist.  du 
28/6,/21). 

Je  vous  ai  donné  là  les  prix. totaux  à  réclamer, 
tantpour  vous  que  votre  confrère,  quitte  à  vous 
entendre  tous  deux  sur  la  partie  de  ces  honorai¬ 
res  qui  revient  à  chacun  de  vous,  suivant  ce  que 
vous  avez  lait,  et  à  réclamer  sur  note  séparée  . 

A'ofa.  —  Vous  me  parlez  de  transport  du 
blessé  et  de  sa  femme  dans  votre  auto  pour  le  con¬ 
duire  à  l’hôpital.  Ceci  ,  n’entre  plus  en  ligne  de 
compte  des  «  frais  médicaux  )),  .ri’est  donc  plus  du 
ressort  du  tarif  Breton  et  ne  saurait  paraître  sur 
une  note  légale  d’honoraires. .  Ce  transport  ne 
pourrait  faire  l’objet  que  d’une  note  annexe  à 
titre  de  loueur  d’auto  improvisé,  par  suite  d’ur¬ 
gence,  par  exempie,  —  auquel  cas,  je  décline  tou¬ 
te  compétence  de  conseils  à  donner. 

Df  F  •  Decourt. 

IV 

Cautérisation 

Pouvez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  tarifer  d’après 


le, tarif  Breton, ^urie  cautérisation  au  thermo,  avec 
anesthésie  locale  au  chlorure  d’éthyle. 

Est-ce  la  consultation  Simple  ?  ■ 

D' F. 

Réponse. 

Compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou.  de  la  con¬ 
sultation  (art.  16,  au  début). 

D'  F,' Decourt, 

,  V 

Pansements  multiples.  Hernie  double 

Excusez-moi  de  vous  importuner  au  sujet  du  tari 
Bretpn.  Vous  l’avez  sans  doute  déjà  dit...  maisjt 
n’ai  pas  le  temps  dé  feuilleter  tous  mes  journaùx  di 
Concours  médical  et  m’adresse  directement  à  vois 
comme  compatriote  Seine-et-Marnais. 

1°  J’ai  un  blessé  :  plaie  par  écrasement  :  majeur el 
annulaire  droits  et  majeur  et  annulaire  gaacfes,- 
deux  des  doigts  (tes  majeurs)  sont  bien  broyés,  mais 
rien  d’essentiet  n’étant  atteint,  il  n’y  a  pas  d’intervea 
tion  à  faire. 

Donc,  4  pansements  simples  des  dernières  phal» 
ges  de  ces  quatre  doigts. 

Dois-je  compter  :  pansements  multiples  15  fr.  (m 


qui  me  paraît  normall  ou  alors  : 

Pansements  multiples  (2)  main  droite. . .  15  fr.  f 

—  (2)  main  gauche .  15  fr.  | 

Total . :..  3Ô1  j 
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2»  J’ai  fait  aussi  opérer,  il  y  a  quelque  temps,  ün  ■  primé  50  francs  pour  la  pose  de  ce  corset,  alors 
blessé  pour  Aernie  double.  Le  chirurgien  peut-il  comp-  que  j’avais  écrit  cent  cinquante  francs  qui  est  le 
ter 350 fr.  X  2  (puisqu’il  y, a,  eh  somme,  2  opérations  '  prix  indiqué  sur  le  tarif.  Je  rectifie  donc  cette 
distinctes),  ou  350  fr.  simplement.  D'P.  erreur...  qui  n’est  pas  mienne-. 

'  Réponse.  D”  F.  Decourt.  i 

•  1»  Il  s’agit  là  de  pansements  multiples  non  — s^—^^^gggggaEBBgSBHgBBHa 

siluéssur  un  même  segment  de  mlembre  (art.  14)  :  unxrp  nc  DDATimiC 

prix  d’une  visite  ou  d’une  consultation  pour  cha-  NOTES  DE  mEDElilNE  PnllIlyUE 

m  des  pansements,  soit,  en  l’espèce  deux  par  - 

Miscellanées 

2“  Je  ne  pense  pas  qu  on  puisse  compter  deux 
fois  une  opération  de  cure  radicale  pour  une  her-  Métrorrhagies 

nie  double,  puisqu’il  n’y  a  pas  dejix  fois  tous  les  La  pathogénie  en  est,  souvent,  délicate  :  ex¬ 
éléments  d’une  telle  intervention  (préparatifs,  cluons  le  cancer  et  le  fibrome,  il  reste  la  métrite 
■anesthésie,  champ  opératoire,  etc.).  Et  cepen-  hémorrhagique. 

dont,  il  y  a  une  complexité  spéciale  d’interven-  Par  quoi  a-t-elle  été  causée  ?  Il  est,  parfois,  dif- 
tion,  qui  me  semble  mériter  une  majoration.  Je  flcUe  de  l’établir. 

crois  légitime  que  vous  demandiez  500  fr.  au  lieu  Qn  fouillera,  scrupuleusement,  le  passé  de  la 
de350:  C’est  là  un  avis  personnel  puisque  je  n’ai,  malade. 

sur  ce  point,  aucun  précédent  à.  vous  fournir.  A-t-elle  fait’  des  fausses  couches  ;  a-t-elle  été 
Aussi,  je  vous  prie  de  me  dire  ce  qui  en  sera  ad-  infectée  par  la  blennorrhagie  ou  la  syphilis  :  ses 


Métrorrhagies 

La  pathogénie  en  est,  souvent,  délicate  :  ex¬ 
cluons  le  cancer  et  le  fibrome,  il  reste  la  métrite 
hémorrhagique. 

Par  quoi  a-t-elle  été  causée  ?  Il  est,  parfois,  dif¬ 
ficile  de  l’établir. 

On  fouillera,  scrupuleusement,  le  passé  de  la 
malade. 

A-t-elle  fait  des  fausses  couches  ;  a-t-elle  été 
infectée  par  la  blennorrhagie  ou  la  syphilis  ;  ses 
urines  contiennent-elles  du  . sucre  ou  de  l’albu- 


Applications  du  Tarif  Maginot 
Corset  plâtré 

Erratum.  — Je  n’ai  pas  de  chance  avec  le  « 
et  plâtré  ».  Voilà  maintenant  que  le  prote  a 


La  connaissance  de  la  cause  éclairera  le  dia¬ 
gnostic,  aidera  au  pronostic,  permettra  plus  sû¬ 
rement  le  traitement. 

Choisissons,  si  vous  ie  voulez  bien,  ce  cas  ba¬ 
rrai,  que  le  praticien  rencontre,  chaque  jour,  en 
clientèle  :  celui  d’une  femme  jeune,  mariée  ré- 


SU  TAHINE 

■  DE  MALT 

Contient  l’intégralité  delà  diastase 
WlM  modifiée  de  l’orge germée. 

WW  L’addition  de  Farine  de  malt’ 

m  Favorise  I’ assimilation  de 

«F  toutes  les  substances  amylacées. 

NEUI^THéNIE  INSUFFISANCE  DES 

lEMIE-CONVALESCENCE  FERMENTS  AMYLOLYTIQUES 

TUBERCULOSE  |  TROUBLES  DIGESTIFS 

SURMENAGE-CROISSANCE  |  STOMACAUXou INTESTINAUX 

&JuCLrdij£ôoTis  sur  cLemxjuode  cuÙL&ssée  |  aux  f&xBxyiatoVies  à  /Nanterre.  (Seùve.) 


ses  élément  minéraux  combinés 

I  et  ses  vitamines, 

V  débarrassée  desa  matière  A 
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Gemment  et  qui,  n’ayant  Jamais  eu  de  «  retard  », 
n’ayant  pas  d’enfant,  se  plaint  de  menstrues 
abondantes,  de  longue  durée,  lesquelles  se  re¬ 
produisent  souvent,  plusieurs  fois  par  mois,  et 
ressent,  de  ce  fait,  une  grande  fatigue,  des  maux 
de  tête,  de  l’anorexie,  de  l’anémie. 

Ou’y  a-t-il  à  faire  ? 

Ici,  les  avis  sont  partagés  :* 

Les  chirurgiens  préconiseront  le  curettàgè,  ou 
curage  comme  disait  Auvard,  les  médecins,  la 
temporisation,  avec  t’eSsai  d’Une  thérapeutique 
appropriée. 

Voici  ce  qu’on  peut  conseiller,  comme  nous 
l’avons  fait,  maintes  fois,  avec  succès  ;  ' 

1“  Repos  au  lit,  en  décubitus  dorsal,  à  partir  du 
6®  jour  des  règles  ;  injection  vaginale  d’eau  bouil¬ 
lie,  chaude,  matin  et  soir  (2  litres  par  injection)  ; 

2“  Iæ  matin  :  à  10  heures,  et  l’après-midi,  à  16 
heures  un  cachet  de  mammelle  ; 

3“  Une  heure  avant  chaque  repas,  de  10  à  15 
gouttes  du  mélange  suivant  ; 

Gllycèrine  30  grammes 

Ergotine .  5 

4°  Quelque  temps  après  chaque  repas.  Soit  une 
ampoule  de  sérum  de  cheval,  soit  Une  cuillerée  à 
bouche  de  sirop  hématopoiéliqüé. 

Je  ne  désigne,  à  dessein,  ici  aucune  des  spécia¬ 
lités  à  base  de  sérum  équin  qui  réclament  actuel¬ 
lement  l’attention  du  corps  médical  ;  c’est  à  cha¬ 


cun  de  nous  de  baser  sa  religion  sur  Sa  ïito^re 
expérimentation  clinique. 

P  50.  Pas  de  rapports  sexuels.  Et  nous  affîMOM 
que  : 

La  femme  atteinte  de  métrorrhagie  qui  'consen¬ 
tira  à  rester  àu  lit,  pendant  l’intervalle  de  règles  à 
dütf es, [verra  se  produire  une  amélioralton  consMé- 
table  dans  son  état.\ 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’être  un 
maître  et  d’ enseigner  ex  cathedra  des  choses  indis¬ 
cutables. 

Nous  sommes  ün  très  modeste  inédecin.  Pour¬ 
tant  (grâce  à  l’énorme  pùblicitê  du, ConcDars,  dont 
nous  nous  honorons  d’être  l’hümble  collabora¬ 
teur),  nos  notes,  articles  ou  travaux  ont  été  re¬ 
produits  dans  nombre  de  journaux  techniques  de 
Frnance  et  de  l’étranger. 

Nous  ne  disons  pas  :  faites  ceci,  c’est  pariaill 

Nous  disons  :  nous  avons,  depuis  quelcjurs  an¬ 
nées  déjà,  doublé  le  cap  de  la  soixantaine  :  nous 
avons  au  cours  de  notre  pratique  usé  de  tel  pro¬ 
cédé  ;  appliqué  telle  thérapeutique  ;  tenté  tel 
traitement  ;  ils  nous  ont  donné  satisfaction; 
essayez-les  1 

Dr  Galand,  (Cambrai). 

P.  S-.  —  Nous  remercions,  en  ce  COliUnence- 
ment  d’année,  les  confrères  qui  nous  ont  critiqué, 
ceux  qui  nous  ont  encouragé,  ceux  qui  ont  bien 
voulu  nous  demander  notre  avis  sur  diférents 
sujets. 


UCTOBACILUME 

Affections 

Gastro-^Infesfinales 
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Commerçant. —  Pentiste.  —  Absence  d’actes  dë 
commèrce.  —  Cabinet  dentaire.  —  Fonds  de 
COMMERCE.  —  Assimilation,  impossible.  —  Mise 
EN  VENTE.  —  Loi  DU  17  mars  1909  inapplicable. 

COUR  D’APPEL  DE  PARIS  {6e  ch.). 

(28  juillet  1922.)  ' 

.  {Gazette  du  Pala  is,  1 9  nov.  1922.) 

En  principe,  et  tant  qu'ils  se  bornent  à  la  pratique  de 
leur  arf,  les  dentistes  ne  sont  pas  commerçants  et 
leur  clientèle  n’est  pas  da  ns  le  commerce. 

Par  suite,  un  cabinet  dentaire  ne  peut  être  assimilé 
àünfonds'  de  commerce,  à  moins  qu’il  ne  soit  justifié 
'  qu’en  dehors  des  soins  donnés  à  sa  clientèle  ou  de  la 
prothèse,  le  dentistè  vend  au  public  des  produits 
dentifrices,  appareils,  brosses  ou  autres  objets  dont  il 
fait  un  véritable  commerce. 

Faute  de  cette  justification,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  ordonner  la  vente  d’un  cabinet 
dé  dentiste,  dans  les  termes  de  la  loi  du  M  mars 
1909.  . 

La  Cour, 

En  la  forme,  reçoit  P.  opposant  à  l’arrêt  de  défaut 
ds cette  chambre,  en  date  du  4  février  1922  ; 


Au  fond  :  ,  ' 

'  Considérant  qtie  ledit  arrêt  a  confirmé  lé  jugement 
par  défaut  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  30  septembre  1_921,  lequçl  ordonnait,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  17  mars  1909,  à  la  requête  des 
intimés,  créanciers  de  l’appelant,  la  vente  aux  enchè¬ 
res  publiques  du  fonds  de  commerce  de  cabinet  den¬ 
taire,  exploité  par  ce  dernier,  à  Paris  ;  que  l’oppo¬ 
sant  soutient,  dans  ses  conclusions,  que  le  tTiblinàï’ 
de  commerce  était’  incompétent,  puisque,  lui,  '  P. 
n’était  pas  commerçant  ;  mais  qu’il  convient  aussi 
de  se  demander  si,  en  tout  cas,  son  cabinet  dentaire 
peut  être  considéré  comme  un  fonds  de  commerce 
susceptible  d’être  mis  en  vente,  conformément  à  la  loi 
du  17  mars  1909  ;  ' 

Or,  considérant  qu’en' principe,  et  tant  qu’ils  se 
bornent  à  la  pratique  deTeür  art,  les  dentistes  ne  sont 
pas  commerçants,  et  que  leur  clientèle  n’est  pas  dans 
le  commerce  -  qtfun  cabinet  dentaire  ne  peut  doiié 
être  assimilé  à  un  fonds  de  commerce,  à  moins  qu’il 
ne  soit  justifié  qU’en  dehors  des  soins  donnés  à  sa 
clientèle  ou  de  la  prothèse,  le  dentiste  vend  àu  public 
des  produits  dentifrices,  appareils,  brosses  ou  autres 
objets,  dont  il  fait  un  véritable  commerce,  ce  qui 
n’est  ni  démontré  ni  mêmé  allégué  par  les  intimés  \ 
d’où  il  suit' que  le  tribunal  était  incompétent  pour 
ordonner  la  vente  du  cabinet  de  l’appelant,  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1909  ; 

Par  ces  motifs. 

Annule  l’arrêt  de  défaut  susdaté  ; 
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Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé¬ 
tent  pour  ordonner  la  vente  du  cabinet  dentaire  de 
l’appelant; 

Déclare  les  intimés  non  recevables  en  leur  demande, 
les  déboute  de  leurs  conclusions  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l’amende  ; 

Condamne  D.  et  L.  aux  dépens  de  première  ins¬ 
tance  et  d’appel. 

Note.  —  Solution  rentrant  dans  la  jurisprudence. 
V.  les  renvois  de  la  note  I  sous  Agen  23  décembre 
1921  {Gaz.  Pal.  1922.  1.227).  V  aussi  cet  arrêt  qui 
décide  que  le  dentiste  qui  se  borne  à  l’exercice  de  son 
art  n’est  pas  assujetti  Ji  l’immatriculation  au  registre 
du  commerce. 

Commentaires. 

Cet  arrêt  prouve  une  lois  de  plus  qu’u.ne  pro¬ 
fession  libérale  ne  peut  être  assimilée  à  l’exploi¬ 
tation  d’un  commerce.  Il  en  résulte  d’abord  que, 
tout  comme  pour  un  cabinet  médical,  la  vente 
de  la  clientèle  d’un  dentiste  est  hors  du  commerce 
(trib.  civ.  de  Pau,  14  fév.  1903),  car,  pour  le  den¬ 
tiste  comme  piour  le  médecin,  cette  clientèle 
est  le  produit  du  choix  libre  et  de  la  confiance  des 


interesses.  Seule  est  licite  la  vente  des  objets 
mobiliers  comme  le  droit  au  bail,  ou  encore  ceir 
taines  obligations  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  delà  ' 
part  du  vendeur,  à  l’égard  de  l’acheteur.  (Trib. 
civ.  de  Gharleville,  30  juin  1904  ;'Douai,  2«  cham¬ 
bre,  25  mai  1906  ;  Nancy,  2^  chambre,  23  février 
1909  ;  Paris,  -4«  chambre,  10  mars  1910). 

Il  en  résulte  ensuite  qu’ùn  dentiste  pe'saurait 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  contèstations,  à  propos  de  fournitures  diver¬ 
ses,  soit  en  instruments  dentaires,  soit  en  matiè¬ 
res  diverses,  servant  à  la  fabrication  d’appareils 
de  prothèse  (Alger,  9  novembre  1904  ;  Lyon, 
3%  chambre,  23  nov.  1909). 

Mais,  dans  le  même  sens  que  l’arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  de  Paris,  a  été  rendu  un  autre' arrêt  de 
Paris  (7*  ch.,  24  octobre  1908),  attribuant  com¬ 
pétence  au  tribunal  de  commerce  pour  la  vente 
de  produits  dentifrices,  fabriqués  par  le  dentiste 
et  vendus,  non  seulement  à  sa  propre  clientèle, 
mais  encore  au  public  par  voie  de  réclame  et  de 
prospectus. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  28  juin  1901,  considère  que  ne  se  livre 
P  as  à  des  actes  de  commerce  le  dentiste,  qui  vend 


«  Les  ÉMULSIONS  LE  BEUF 

dit  le  Professeur  GUBLER 

L’Émailslon  de  Tolu  et  l’Ëmalslon  de  Goudron,  représentent  sans  altéra- 

•  tien  et  sans  perte,  tous  les  principes  actifs  et  conséquemment  toutes  les 

•  qualités  de  ces  médicaments  complexes  i.  (Com.  thérap.  du  Codeu,  2*  id., 
p.  167  et  314). 

Laboratoires  LE  BEUF,  Bayonne  et  dans  les  pharmacies  ■■  ..  n  - 

EAU  de  RÉGIME  des 

VICHY 
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i;^E  URIQUE 
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â  sa  seule  clientèle,  et  non  au  public,  des  produits 
dentifrices,  pour  les  soins  de  la  bouche. 

■La  fabrication  et  la  vente  d’appareils  de  pro¬ 
thèse  ne  sauraient  non  plus  donner  à  la  profes¬ 
sion  de  dentiste,  ou  de  mécanicien  dentiste,  le 
caractère  commercial.  (Trib.  comin.  Seine,  A' 
août  1905  ;  Lyon,  3®  ch.,  23  novembre  1909  ; 
trib.  civ.  Seine,  (7®  ch.,  5  janvier  1909). 

Ce  jugement  décide  même  qu’à  propos  de  la 
confection  de  ses  dentiers,  moulages  et  autres  ap¬ 
pareils,  le  dentiste  n’est  pas  as-sujetti  à  la  loi 
prud’hommale  du  27  mars  1907  pour  les  contesta¬ 
tions  avec  ses  mécaniciens  ou  employés. 

Les  cabinets  dentaires  sont  souvent  l’objet  de 
contrats,  pour  la  mise  en  société,  en  vue  d’une 
exploitation  commerciale.  Ces  contrats  sont  de 
droit  commun  et  leur  validité  ne  peut  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  procès  que  devant  la  juridiction  civile  et 
non  devant  la  juridiction  commerciale.  Celle-ci 
doit  se  dessaisir  d’ofïice,  si,  devant  sa  barre  sont 
appelées,  pour  y  être  jugées,  des  contestations 
soulevées  au  cours  de  la  société  qui  aurait  été 
créée  en  vue  de  l’exploitation  de  ce  cabinet. 

Dans  le  même  sens,  le  tribunal  de  commerce 
delà  Seine  a  jugé,  le  l'^’'  août  1902,  que  le  chirur¬ 
gien-dentiste,  n’étant  pas  commerçant,  ne  fait 
pas  acte  de  commerce,  en  signant  un  contrat 
dont  l’objet  est  uniquement  une  réclame  profes¬ 
sionnelle. 

"  Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFJCSEL 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires. 

Délivrance  d’appareils  de  prothèse  aux  pensionnés 
de  guerre. 


15502.  —  M.  Antier,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  des  pensions  que  pendant  la  mobili¬ 
sation  au  Puy  de  M.  T...,  engagé  spécial  pour 
la  durée  de  la  guerre,  l’autorité  militairelui  a 
délivré  un  dentier  pour  la  pose  duquel  on  lui  a 
extrait  ses  six  dernières  dents  et  qui  a  été  si 
«  saboté  »  suivant  l’expression  des  médecins 
civils,  que  M.  T...  ne  peut  plus  aujourd’hui  mas¬ 
tiquer  et  a  contracté  une  maladie  d’estomac  ; 
cpu’il  a  réclamé  un  nouvel  appareil  et  qu’après 
une  première  lettre  du  ministère  lui  promettant 
satisfaction,  il  lui  est  actuellement  répondu  que 
les  engagés  spéciaux  n’ont  pas  droit  à  l’appareil¬ 
lage  aux  frais  de  l’Etat  et  demande  s’il  n’estime 
pas  qu’après  avoir  enlevé  toutes  les  dents  de 
l’intéressé  pour  lui  poser  un  appareil  inutilisa¬ 
ble,  il  serait  équitable  de  les  lui  remplacer  par 
un  appareil  convenable  qui  lui  rende  la  mastica¬ 
tion  possible.  (Question  du  21  novembre  1922.) 


ERANOL 

Suspension  aqueuse  d’IODE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  les  propriétés  dé  l’iode  et  des  colloïdes 
Mn  eatalytipe  surtout  oiydante,  anti-tactérieune  et  auti-toxioique. 

GOUTTES  XX  g««==0  B"-  015  d’iode  colloïdal  libre. 

COKIPRIIVIÉS  dosés  à  08^.015  par  unité. 

AMPOULES  de  I  et  de  5  cc,  dosées  à  Ç  gr.  01  par  cc. 

Doses  :  XX  à  XXX  goattes  ou  I  à  2  comprimés  2  fois  par  Jour  pendant  les  repas  ou  injection 


LITTERATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  l’ÉRANOL,  45,  Rue  de  l’Echiquier,  PARIS  (^o*) 
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Réponse,  —  Il  appartient  à  l’intéressé  s’il  est 
pensionné  pour  lésion  dentaire  ou  maxillo-faciale 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919,  d’adresser 
une  demande  au  directeur  du  service  de  santé 
de  sa  région,  en  vue  d’obtenir  la  délivrance  d’un 
appareil  de  prothèse, 

(J.  O.,  27  janvier  1923.) 

II 

16158.  - —  M.  Tranchand,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  pensions  si  un  blessé  de  guerre, 
réformé  sans  passer  par  un  centre,  dont  l’état 
nécessite  un  appareil  qu’il  se  procure  à  ses  frais, 
peut  prétendre  à  être  indemnisé  de  ses  frais 
occasionnés  par  l’achat  de  cet  appareil.  {Ques¬ 
tion  du  31  décembre  1923). 

Réponse.  —  Le  remboursement  des  appareils 
achetés  par  les  mutilés  dans  le  commerce  ne 
peut  être  effectué  que  si  leur  achat  a  été  préala¬ 
blement  autorisé  par  les  services  d’appareillage. 

(J.  0„  27  janvier  1923.) 


Soins  à  un  marin  malade. 

16155.  — M.  Ernest  Lamy,  député,  demande  à 


M.  le  Ministre  des  Travaux  publies,  au  cas  où, 
sur  un  bateau  au-dessous  de  50.  tonneaux,  an 
matelot  tombe  à  la  charge  de  la  caisse  de  pré¬ 
voyance,  si  les  frais  de  médecin,  de  pharmacien 
incombent  à  la  '  caisse  de  prévoyance  ou  au 
matelot  ?  {Question  du  30  décembre  1922). 

Réponse.  La  loi  du  19  avril  1910  spécifie 
que  l’allocation  sur  la  caisse  de  prévoyance  : 
pension  ou  indemnité  journalière  au  taux  léga¬ 
lement  fixé,  est  payée  à  compter  du  jour  de  > 
mise  à  terre  au  marin  débarcfué  naalade  ou  blessé  '' 
d’un  bateau  de  pêche  de  la  catégorie  du  petit 
armement.  La  doctrine  du  département  en  la  ' 
matière  a  été  fixée  jusqu’à  présent  par  une  dépê¬ 
che  ministérielle ,  du  7  novembre  IQlC'spé- 1 
cifiant  que  la  loi  visée  ci-dessus  a  pour  but  d'at 
léger  pour  le  petit  armement  les  charges  résultant  ' 
de  l’article  262  du  code  de. commerce,  mais  n’a^u 
modifier  les  dispo''îtions  de  cet  article  en  ce  qài  ! 
concerne  l’obligation  pour  l’armateur  de  payer 
les  frois  de  médecin,,  de  pharmacien  et  d’bos[i.i- 
talisation,  Une  enquête  est  prescrite  dans  les 
quartiers  d’inscription  maritime  sur  le  point  de 
savoir  si  l’observation  stricte  de  cette  doctrine 
n’est  pas  de  nature  à  soulever  des  difficultés, 
(J.  O.,  3  février  1923). 
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eLVCÊROPHOSPHATE  de  CHAUX  et  de  SOUDE 


ADMIS  DANS  les  HOPITAUX  de  PARIS 


Infaillible  contre  : 

RACHITISME,  FAIBLESSE  des  OS 
CROISSANCE  CHEZ  les  ENFANTS 
ALLAITEMENT,  GROSSESSE,  NEURASTHÉNIE 
SURMENAGE  INTELLECTUEL,  etc. 

Très  agréable  à  prendre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait. 

Pour  les  diabétiques,  se  prépare  sous  forme  de  comprimés. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


S02SÆ]SÆjI^IK.E 


Propos  dn  Jour 

L'orientation  du  syndicalisme  médical.  M.  H.  Bèrthé- 
lemy,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  la 
réforme  administrative  (J.  Aoir) . . . 

Partie  Scientifique 

Travénà  Originaux 

Causeries  chirurgicales  :  Culture  physique  chi- 


A  propos  de  la  demi-assistance  :  La  sonnette  d' 


Clinique  chirurgicale  :  Le  rôle  de  la  syphilis  dar 

les  arthropathies  chroniques  [Auvray) . 

Les  tempéraments  [Jaworski) . 

l’Actualité  Scientilique 

La  Presse . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris.  Lyon . 

La.  Thérapeutique  appliquée.  La  cure  rationnel 

de  la  constipation . 

Les  Livres . ' . . . 


Partie  Profeaelannelle 


Jurisprudence . 

Beportage  PcoIesBlOBBel 

Nouvelles  et  Informations. . . 

Oeml-Colonnes 


imoignage  de  satisfaction.  —  Diphtérie  et  angine 
Vincent.  —  Le  placenta  prævia  central.  —  La 
opagande  de  la  «  Mutualité  Familiale».  —  Dé- 
ctiou  des  dépenses  professionnelles  des  bénéfi- 
:  médicaux,  —  La  congélation  peut  être  un  accl- 


Application  du  Tarif  Bretqn . 

Documents  Olliciels 

A  l’Officiel.  —  Réponses  des  ministres  aux  questions 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  49,  Boulevard  de  Port-Royal,  PARIS 

OUABAtNE 

ARNAUD 

Cardiotonique  Énergique.  —  Diurétique  Puissant. 

Moins  toxique  que  les  strophantines 


Insuffisance  du  cœur  gauche.  SOLUBAi'ne  :  Solution  au  millième  d'Ouabal 

Insuffisance  ventriculaire  droite.  ampoules\u  î/4'de*n!î'i!'i^f!  pour  injection 

Arythmies.  —  Tachycardies.  ampoules  au  1/2  miiiigr.  pour  injections  1 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


DON.—  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Magüin, 
de  Reuilly  (Indre),  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra- 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  •  demandes 
et  offres.  » 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne,  gui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MâniCAu,  Paris  lôj-gS. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  80.  —  Docteur, ex-interne  des  hop.,  libre  après- 
midi,  cherclie  occupation  dans  clinique  ou  autre. 

N”  87.  —  Une  place  d’interne  est  vacante  à  l’Institut 
Calot,  Berck-Plago  (P.-de-C.).  Conditions-:  logé,  nourri 


et  400  fr.  par  mois.’S’adr.  à  M.  Calot,  69,  quai  d’Otsaj, 
Paris,  sam.  et  lundi,  2  à  4  h. 

N”  88.  —  A  vendre  bien  reliées,  exc.  état,  collecta! 
de  La  vie  automobile  1901  à  1921  ;  Omnia  (Lalocomofa| 
1906  à  1913. 

N"  89.  —  Jeune  femme  recommand.  par  docteii 
cherche  emploi  secrétaire  chez  un  docteur,  ou  cltaiqiit 
ou  laboratoire,  bonne  dactylo,  brévigraphe  très  rapide, 

N”  90.  —  Le  D'  Ruyssen,  Haubourdin  (Nord)  recom¬ 
mande  à  ses  confrères,  ses  volailles  de  race  pure,  haute¬ 
ment  primées  partout,  poulettes  en  ponte,  œufs  à  com 
ver,  reproducteurs,  prix  contrat,  rens.  contre  timbre, 

N"  91.  —  Docteur  faisant  radiologie  et  électrol,  chit- 
che  place  assist.  ou  clinique  "Paris  ou  banlieue, 

N“  92.  —  A  prendre  de  suite  bon  poste  de  médetset; 
dans  chef  lieu  de  canton,  on  préfère  un  médecin  aje 
déjà  exercé.  S’adr.  au  maire  de  Monthureux-sur-Sfc 
(Vosges). 

N”  93.  —  Auto  Corre  La  Licorne,  8  HP.  1916,  écii, 
électr.  partait' état.  Prix  dem.  6.000  fr. 

N“  94.  —  Renault,  9  HP.  1913,  conduite  intér.,  3 
état  neuf  garanti.  D'  Robert,  à  Joigny. 

N"  O.").  —  A  céder  à  1  h.  de  Paris,  excell.  poste  sei 
méd.  Beau  rayon.  Contrée  riche  et  agréab.  Mais: 
confort.  Rapport.  40.000  fr.  suscept.  augment.  S’at 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  Y®. 

N»  96.  —  Clinique  très  bien  installée  à  reprend.  Pat 
environs  gare  de  l’Est.  Très  grd.  appqrt.lnstal.  hoovk 
long  bail  au  gré  du  preneur,  nombreux  moyens  deo: 
munications.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  DaÉ 
Paris,  V'. 
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Réponse. 


CORRESPOHDANCE 


Un  témoignage  de  satisfaction 

Le  Concours  m’a  bien  souvent  rendu  service  I  Ce 
printemps  encore,  le  Concours  a  bien  voulu  donner 
mon  nom  à  un  médecin  du  Nord  qui  adressait  une 
malade  à  X.  Cette  bonne  cliente,  que  je  possède  tou¬ 
jours  et  dont  la  santé  s’est  merveilleusement  trans¬ 
formée  à  X.,  vient  de  me  régler  mes  honoraires  1922. 
Je  me  permets  d’en  distraire  60  fr.  et  de  les  envoyer 
w Concours  par  virement  chèque  postal,. pour  bons 
offices  du  journal. 

Mais  bien  mieux  que  peut  le  faire  cette  modeste 
somme  d’argent,  je'  tiens  à  adresser  au  Concours, 
aux  confrères  dévoués  et  altruistes  qui  le  dirigent  — 
à  son  aimable  administrateur  —  mes  très  vifs  senti¬ 
ments  d’estime  et  d’affection.  Lecteur  du  Concours 
depuis  23  ans  —  à  mon  installation  —  je  me  suis 
toujours  efforcé  de  suivre  leui’s  conseils  et  m’en  suis 
toujours  bien  porté.  Aussi,  à  nos  réunions  Syndica¬ 
les,  je  parle  régulièrement  du  Concours  et  de  ses 
œuvres,  et  je  voudrais,  pour  le  bonheur  de  la  cor¬ 
poration  médicale,  que  tous  les  médecins  en  fassent 
partie. 

Dr  R. 


Merci  à  notre  sympathique  correspondant 
de  son  don  généreux  et  de  ses  amicales  félicita¬ 
tions. 

La  Rédaction. 


Diphtérie  et  angine  de  Vincent 

Par  le  D”  Constant. 

Ancien  Interne  des  I-I6pitaux  de  Nancy, 
Médecin  consultant  aux  Eaux  de  Vittel 

Il  s’agit  d’un  garçonnet  de  10  ans  dont  je  soignais 
la  famille  pendant  l’été  dernier.  Au  bout  de  6  à  7 
jours,  il  fut  pris  de  fièvre,  38<>5  à  39°.  Mauvais  état 
général,  sans  toutefois  accuser  de  localisation  par¬ 
ticulière. 

Après  investigations,  j’examinai  la  gorge.  Sur 
l’amygdale  droite,  peau  blanchâtre  se  détachant 
difficilement.  Adénopathie  sous-maxiUaire  très  accen¬ 
tuée  surtout  à  droite.  Prélèvement,  et  sans  attendre 
le  résultat  du  laboratoire,  je  fis  à  l’enfant  une  dose 
massive  dé  20  cc.  de  sérum  antidiphtérique. 

Heureusement,  car  pendant  l’espace  d’une  heure 
qui  s’était  écoulé  entre  ma  première  consultation  et 
l’injection,  la  gorge  était  totalement  envahie  par  des 
fausses  membranes.  Toux  légère. 

Au  bout  de  36  heures,  tout  danger  était  conjuré  ; 
les  fausses  membranes  avaient  disparu,  mais  il  res- 
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tait  sur  l’amygdale  droite,  foyer  d’apparition  de  la 
diphtérie,  une  excavation  profonde  aux  bords  ulcé¬ 
rés  et  up  peu  sanieux,  type  caractéristique  de  l’an¬ 
gine  de  Vincent.  (L’examen  du  laboratoire  avait  été 
positif  quant  à  la  diphtérie). 

Les  badigeonnages  à  la  teinture  d’iode  ont  eu 
facilement  raison  de  cette  manifestation  et  dix  jours 
après  ces  incidents,  l’enfant  jouait  gaiement  dans 
le  parc  de  l’établissement. 


J’ai  lu  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  un 
article  détaillé  du  docteur  Ricolfi  sur  un  cas  de  pla¬ 
centa  central.  Je  vous  en  cite  un  autre  où  j’ai  tenu 
une  conduite  toute  différente. 

Appelé  de  visite  il  y  a  2  ou  3  mois  dans  la  campagne 
à  2  heures  de  chez  moi,  je  me  trouve  en  face  d’une 
secondiparè  qui  avait  eu  un  gros  enfant  il  y  a 
5  ans,  et  à  terme.  Maintenant  elle  est  sûre,  me  dit- 
elle,  d’être  enceinte  de  huit  mois  et  4  ou  5  jours. 

Elle  ne  souffre  pas  beaucoup,  mais  elle  saigne 
depuis  une  heure  1  /2  sans  arrêt.  En  effet  elle  pré¬ 
sente  les  signes  qui  prouvent  que  cet  état  de  choses 
ne  peut  se  prolonger  sans  danger  entièrement  sérieux. 

Le  fœtus  souffre. 

Je  touche  :  placenta  central  avec  dilatation  comme 


1  franc.  Je  n’hésite  pas  ;  j’avais  de  l’ergotmè  ;  j’en 
fais  une  demi  ampoule,  pour  commencer. 

Excellents  résultats.  Au  bout  de  20  miuiites, 
l’hémorragie  était  à  peu  près  arrêtée  et  les  contrac¬ 
tions  utérines  se  firent  nombreuses  'et  beaucoup 
plus  fortes. 

I  heure  après,  la  dilatation  était  presque  terminée. 

Le  fœtus  souffrait  de  plus  en  plus. 

II  fallait  en  finir  rapidement. 

J’ai  décollé  le  placenta  assez  facilement  ;  jel’aisoii 
et  l’ai  fait  maintenir  par  un  aide  près  de  la  vulve, 
Je  suis  vivement  allé  chercher  un  pied  et  j’aifaitni! 
version  très  rapide.  Il  est  vrai  que  jè  savais  que  cetli 
manœuvre  réussirait  puisque  que  j’avais  affaire i 
une  parturiente  de  8  mois,  normalement  constituée 

Je  crois  que  le  décollement  préalable  duplaceitt 
assez  facile,  c’est  vrai,  —  autrement  je  n’eus  pasii- 
sisté  —  a  été  une  bonne  chose,  car  souvént,jei 
l’imagine  du  moins,  n’ayant  pas  eu  d’autre  placeÉ 
central,  le  placenta  troué  doit  être  une  cause  i- 
dystocie  pour  la  tête  dernière. 

J’ai  eu  un  enfant  en  mort  apparente  mais  qui, t 
bout  d’un  moment,  est  revenu  à  la  vie. 

La  mère  et  l’enfant  vont  bien. 

D'  Roos, 
(Coucouron|, 


Le  placenta  prævia  central 
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La  propagande  de  la  «Mutualité  Familiale» 

Pourriez- vous  me  dire  quelles  décisions  vous  avez 
prises  à'ia  suite  de  l’Assemblée  générale  ?  Je  voudrais 
faire  de  la  propagande  autour  de  moi,  câr  vous  savez 
qile  depuis  longtemps  je  suis  un  dévoué  dù  «  Con¬ 
cours  »  et  de  ses  œuvres.  Le  difficile  est  de  savoir 
quel  mode  employer. 

Nous  avons  dans  notre  région  toute  une  pléiade 
de  confrères  jeunes,  actifs,  bien  portants,  presque 
tous  mariés  :  ils  sont  des  adeptes  tout  désignés  de 
notre  Mutualité  familiale.  Je  puis  leur  citer  mon 
exemple  :  quand  j’avais  28  ans,  je  çomptais  sur  le 
patrimoine  familial,  la  dot  de  ma  femme,  etc.,  etc. 
Je  ne  prévoyais  pas  les  catastrophes  industrielles 
dans  lesquelles  la  famille  de  ma  femme  s’est  trou¬ 
vée  peu  à  peu  ruinée,  les  cinq  années  de  guerre  pen¬ 
dant  lesquelles  il  a  fallu  vivre  sur  le  capital,  la  cherté 
de  la  vie  et  par  contre  la  diminution  de  la  clientèle, 
la  santé  ébranlée.  J’ai  52  ans,  je  suis  diminué  à  tous 
points  de  vue  et  il  faut  que  je  tienne  le  coup  jusqu’au 
bout.  Heureusement  que  je  puis  compter  sur  la  Mua- 
lité  familiale. 

Réponse. 

Envoyez-moi  la  liste  de  vos  jeunes  confrères 
et  je  leur  adresserai  les  documents  qui  peuvent 
les  éclairer.  Quand  vous  aure'z  l’occasion  de  leur 
parler  de  la  Mutualité  familiale,  vous  trouverez 
alors  un  terrain  préparé  à  vous  entendre  :  ils 


sauront  de  quoi  il  s’agit^  ils  connaîtront  nos 
combinaisons  diverses  et  il  vous  suffira  de  leur 
confirmer  le  sérieux  de  notre  œuvre,  sa  situa¬ 
tion  prospère,  les  garanties  qu’elle  offre.  Vous 
y  joindrez  quelques  conseils  et  U  ne  vous  sera 
pas  difficile  de  faire  des  adhérents. 

L’envoi  des  documents  aux  confrères  dont 
les  noms  nous  sont  donnés  par  nos  anciens 
sociétaires  si  dévoués  nous  a  paru  le  meilleur 
moyen  à  employer.  Nous  savons  que  certains  de 
ces  derniers  ont  souvent  reculé  au  moment  d’a- 
border  la  question....  avec  la  manière  que 
nous  avons  adoptée,  nous  leur  évitons  le  plus 
difficile. 

Nous  tenons  d’ailleurs  des  tracts  de  propa¬ 
gande  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  voudraient 
en  distribuer  ;  il  suffit  de  m’en  demander. 

A.  Mignon.  , 


Déduction  des  dépenses  professionnelles 
des  bénéfices  médicaux 

Nouvellement  installé  et  n’étant  pas  bien  au  cou¬ 
rant  de  la  façon  d’établir  la  déclaration  des  bénéfices 
professionnels,  je  më  permets  d’avoir  recours  à  votre 
journal  pour  me  donner  certains  renseignements  à 
ce  sujet. 

Je  croyais  qu’iLfallait  simplement  en  fin  d’année 


m/ÈHE  MÉDICALE  DE  LA  FEMME  ET  DE  L’EMFANT 

SAVON  LIQIjrDE,TNTrSEPrÎQOE’.  PARfüME 


Bensimon 


A  base  de  savon  pur  de  cocoae,  de 
benjoin  et  d’essence  de  lavande. 

Lavascs.  injections,  touchers,  anti.ncptie 
du  vazin  avant  les  opérations  vaginaleœt 
pendant  loa  interventions  chirurgicales, 

_ _  ÉCHANTILLON  SOTt  niaM,a.ivr>ia 


Laboratoire  français  de  Produits  pharmaceutiques  et  vétérinaires 
J.  BENSIMON,  Pharmacien  <3e  1  re  classe,  36,  Rue  des  Martyrs 
Oâpôt  et  Gros  :  ^6,  Rue  L.àmartine,  Paris  (9*) 

Téléphone  :  Trudainc  41-45 


GRANULE  I 

iNucléophosphate  de  Chaux  et  de  Soude  d'origine  végétale)  % 

RACHITISME,  CACHEXIE,  LYMPHATISMES 
BRONCHITE  CHRONIOÜE, CONVALESCENCE  S 
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SOBB:  4  a  6  euilières-mesures  chez  radulte  pai'  24  heures  et  2  à  3  pour  Enfants  et  VieUlards. 

INJECTABLE 

iNucléophosphate  de  Soude  chimiquement  pur) 

CUAITCiiDUÀff^n  TA  C  C  Employé  préventivement  dam 
EflALI  ELA  r  nAbUb  1  I  UdEi  les  opérations  chirnrgicalea. 

DÉFERVESCENCE  dans  les  FIEVRES  INFECTIEUSES 
PUERPERALES, ËRESYPALESJYPHOÎAIES, SCARLATINES,-. 

ABAISSE  la  TEUPÉBATUBE  en  BUELQUES  HEUBES 

BOSB  :  i  OU  2  injqcticns  suivant  les  cas  dans  les  24  heures. 

Gros  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 


Prescrire 


U  FUnUATOR  GORffl 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c’est 
—  s’assurer  par  avance  d’une 


simple,  discrète  et  peu  caûteuse 


Il  I  11^  j  Eîi  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

1^1  li»f  ^  ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 

^  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  on  trempages 
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retrancher  du  montant Jdes  honoraires  perçus  au 
cours  de  l’année  le  total  des  dépenses  se  rattachant 
à  ma  profession  (frais  d’autos,  assurances,  journaux 
médicaux,  achats  d’instruments)  et  tabler  sur  cetle 
différence  pour  établir  ma  déclaration. , 

Certaines  personnes- m’ont  dit  que  je  ne  devais 
pas  procéder  ainsi  ;  pour  chacune  des  visites  faites, 
je  ne  devais  porter  sur  mon  livre  de  compte  que  le 
montant  de  la  visite  diminuée  de  la  dépense  faite 
pour  cette' visite.  Je  prends  un  exemple  :  en  suppo¬ 
sant  que  je  lasse  payer  une  visite  30  fr.  et  que  j’aie 
dépensé  (tous  frais  comptés)  15  fr.  pour  cette  visite, 
je  ne  devais  faire  figurer  que  la  somme  de  15  fr.  sur 
mon  livre.  Ce  qui  revient  en  somme  à  calculer  une 
lois  pour  toutes  ce  que  je  dépense  au  kilomètre  par¬ 
couru  et  à  ne  porter  sur  mon  répertoire  que  mon 
Mnéfice  réel.  ' 

Je  me  permets  de  vous  demander  ces  renseigne¬ 
ments  parte  que  l’année  dernière  j’avais  déclaré 
une  certaine  somme  calculée  comme  je  vous  l’ai 
exposé  plus  haut  et  le  fisc  m’a  taxé  d’office  d’une 
somme  supériure  de  2.000  fr.  au  chiffre  que  j’avais 
indiqué.  D”  P. 

Réponse. 

Les  médecins  doivent  l’impôt  sur  le  bénéfice 
net  produit  annuellement  par  l’exercice  de  leur 
profession. 

Le  bénéfice  net  est  constitué  par  la  différence 
entre  les  recettes  totales  ;  montant  des  honorai¬ 


res,  et  les  dépenses  professionnelles  ;  rémunéra¬ 
tion  des  aides,  domestiques,  frais  de  déplace- 
cements,  de  bureau,  d’entretien  des  voitures, 
impôts  relatifs  à  la  profession,  etc. 

Ils  ne.  sauraient  défalquer,  après  chaque  visite, 
du  montant  de  la'  consultation,  les  dépenses 
occasionnées  par  elle  et  porter  sur  le  livre  la/ 
nouvelle  somme  ainsi  obtenue.  Cette  manière , 
.  de  faire  aurait  pour  résultat  de  fausser  le  total , 
des  sommes  réellement  encaissées  et  paraîtrait 
de  nature  à  dissiniuler  les  bénéfices.  En  touf 
cas,  elle  serait  contraire  aux  règles  adoptées  pour 
l’établissement  du  bénéfice  net. 

C’est  le  total  des  frais  généraux  qui  doit  être 
déduit  des  honoraires.  ,  . 

Si  le  fisc  a  réintégré  dans  les  Ipénéfices  une; 
somme  de  2.000  fr.,  c’est  que  certaines  dépen¬ 
ses  imputées  aux  frais  généraux  n’étaient  pas 
inhérentes  à  l’exercice  de  la  profession  ou  que 
le  montant  paraissait  exagéré. 

A.  Mabtinot,  , 
Conseiller  Fiscal. 

La  congélation  peut  être  un  accident 
du  travail 

J  e  viens  comme  abonné  et  comme  praticien  vous 
poser  la  question  suivante  : 

En  décembre  1921,  un  ouvrier  déménageur  vient 
me  trouver  l’après-midi,  présentant  une  gelure  com- 


lODALOSE  GfllBRUÜ 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSE  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jode  avec  la  Pepione 

Découverte  en  I896  par  E.  galbrun,  ddcî^eur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XJII‘  Congrès  International,  Paria  1900). 

Remplace  Iode  et  loduses  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodttre  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHVSIOUOCIGtUC  par  i.e  PEPXONIOOE:. 

X.ABOR.A.'roxxZE:  G.AtXaBXZ.XTriï*  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBBUN  sont  transférés  8  et  10, 


du  Fetlt-Man,  PARIS 


pUte  de  l’index,  qui  s’était  produite  en  mani¬ 

pulant  dans  la  matinéç  des  caisses  à  la  gare  par  un 
froid  très  vif.  L’ouvrier  avait  le  doigt  complètement 
mort,  mais  ne  se  rendait  pas  compte  qu’il  était  perdu. 
Je  dus  par  la  suite  l’amputer  :  il  est  resté  avec  une 
infirmité  permanente. 

Je  lui  délivrai  en  temps  et  heure  un  certificat 
d’accident  du  travail,  et  plus  tard  un  certificat  de 
guérison. 

Aujourd’hui  la  Compagnie  d’assurance  prétend 
que  l’accident  est  le  résultat  des  forces  de  la  nature, 
que  ce  n’est  pas  un  accident  du  travâil,  quoique 
survenu  au  cours  du  travail  et  qu’elle  n’est  pas  res¬ 
ponsable. 

.  Y  a-t-il  eu  des  cas  identiques  déjà  jugés  par  les 
tribunaux  ?  Je  vous  serais  obligé  de  mé  renseigner. 

Dr  S. 

Réponse. 

Jl  y  a  eu  des  décisions  judiciaires  en  sens 
contraire  sur  l’admission  de  la  congélation  d’un 
membre  comme  accident  du  travail.  Cette  di¬ 
vergence  d’interprétation  provient  surtout  de 
la  différence  des  espèces  jHgééS- 

Un  arrêt  de  la  Copr  de  Nfincy,  du  6  février 
1902  {Recueil  du  ministère  du  travail.  III. 113) 
a  admis  qu’il  y  avait  accident  du  travail  lors¬ 
qu’un  ouvrier  avait  eu  les  mains  gelées  en  trans¬ 
portant  de  la  glace,  les  mains  nues. 

M.  Sachet,  dans  son  Traité  sur  les  accidents 


du  travail,  édition  de  1909,  n°  278,. considère  que 
«  l’action  soudaine  d’une  basse  température 
qui  détermine  la  congélation  d’un  membre  ou 
le  décès  de  la  victime  présente  les  caractères 
d’un  accident  ».  Il  cite  le  cas  d’un  casseur  de 
pierres  qui  a  eu  les  orteils  gelés  pendant  le  tra¬ 
vail  de  sa  profession,  en  suite  de  l’action  sou- 
daine  d’un  grand  froid; 

il  semblé  bien  que  dans  votre  espèce  cette 
action  soudaine  doit  être  admise.  C’est  en  ma¬ 
nipulant  des  caisses,  elles-mêmes  sans  doute  à 
une  température  très  basse,  par  un  froid  très 
vif,  que  la  gelure  s’est  produite.  On  se  trouve 
donc  en  présence  d’un  cas  se  rapprochant  beau- 
coup  de  celui  de  l’ouvrier  qui  transportait  des 
blocs  de  glace,  jugé  par  la  Cour  de  Nancy. 

Le  déménageur  n’a  pas  su  de  suite  que  son 
doigt  était  gelé,  mais  il  s’est  aperçu  qu’il  était 
«  mort  ».  C’est  donc  qu’il  y  a  eu  cette  action 
soudaine  qui  est  un  élément  de  l’accident. 

A  notre  avis,  l’ouvrier  pourrait  donc  avec 
chance  de  succès  poursuivre  son  patron  pour 
demander  l’indemnisation  de  cet  accident  corn 
formément  à  la  loi  de  1898  et  vous-même  pour¬ 
riez  réclamer  le  payement  de  vos  honoraires 
au  patron. 
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Privilège  du  inédecip  eu  cas  de  soips 
à  des  blessés  du  travail 

Je  serais  très  heuréux  d’avoir  votre  avis  de  juris- 
copsujtfi  solaifé,  ^ur  le  fait  suivant  qni  intéresse  quel¬ 
ques  inûc|acins  de  H. 

U[)p  Çumpagnie  s’assurant  elle-îpêrne  punr  Jes 
accidents  pouvant  arriver  à  ses  ouvriers,  fait  faillite. 
Çsqqfpent  sauvegarder  les  droits  des  naédepips  (fui 
qqt  dpuné  des  sfiins  à  ses  apcidentés  f  Leur  créance 
est-uHe  prUiégiée’  ? 

Sj  l’actif  est  inférieur  au  passif,  ont-il  recours  de- 
vaut  la  caisse  de  garantie  préyue  par  l’Etat  ? 

Pcuyeut-ils  réclamer  leurs  honoraires  directeinent 
à  l’ouvrjer  açcidsnté  qui  les  a  choisis,  l’ouvrigr  se 
trouvant  vis-à-yis  de  la  Compagnie  défaillante  dans 
h  inêïue  situation  que  son  médecin  an  point  dc  vue 
df  ses  droits.  ' 

HErci  d’avance  en  mon  nom  et  au  nom  des  con¬ 
ifères  intéressés.  G. 

Réponse. 

L’article  23  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  a  ajouté  à  l’article  2101  du 
Code  civil,  sous  le  n®  6,  un  privilège  pour  «  la 
créance  de  la  victime  de  l’accident  ou  de  ses 
ayants  droit  relative  aux  frais  médicaux,  phar- 
raaoeutiques  et  funéraires,  ainsi  qu’aux  indem¬ 
nités  allouées  à  la  suite  de  l’incapacité  tempo¬ 
raire  de  travail  ». 

Ilçbteertainquelemédecin,qui  a  en  outre  une 


action  directè  contre  le  chef  d’entreprise,  est  un 
des  ayants  droit  visés  par  la  disposition  précités 
et  qu’il  doit  par  suite  obtenir  le  bénéfice  dp  pri* 
vilège.  A  notre  connaissance,  apenne  décision 
judiciaire  n’a  été  rendue  sur  la  question  et,  çhait 
que  fois  que  nous  avons  conseillé  à  nos  adhérents 
de  demander  la  collocation  privilégiée  dans  une 
faillite,  ils  ont  eu  gain  de  cause  .sans  avoir  à 
plaider, 

C’est  donc  bien  le  cas,  lorsqu’un  chef  d’entre¬ 
prise  est  en  faillite,  ou  en  liquidation  jpdjeiaire, 
cle  réplamer  le  bénéfice  du  privilège  et  ce  ipêjpe, 
souvent,  si  le  chef  d’entreprise  était  assuré,  Le 
ipédepip,  en  effet,  n’a  pas  d’action  directe  contre 
l’assurance  et,  dans  le  cas  ofi  il  voudrait,  oon- 
forméipent  l’article  llfifi  du  CP  de  çivil,  foiro 
valoir  les  droits  dc  son  débiteur,  créancier  Ipi 
ménie  de  la  Compagnie, par  cft  que  l’on  aPPOfie 
l’action  oblique,  il  risquerait  de  se  vpir  opposer 
les  exceptions  qui  sont  opposables  au  chef  d’en¬ 
treprise  lui-même.  Or,  il  arrive  souvent  que  le 
failli  est  en  déchéance  à  l’égard  de  son  assurance, 
à  défaut  de  payement  des  primes,  par  exemple. 

La  Caisse  de  garantie  de  l'Etat  ne  couvre  pas 
les  frais  médicaux  ni  les  indemnités  journalières, 
mais  seulement  les  indemnités  mises  à  la  charge 
des  responsables  à  la  suite  d’accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
c’est-à-dire  les  rentes. 

Le  médecin  peut,  en  principe,  réclamer  ses 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 
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honoraires  à  l’ouvrier,  sauf  à  cèlui-ci  à  se  retour¬ 
ner  contre  son  patron.  L’ouvrier  bénéficierait  évi¬ 
demment  du  privilège.  Mais  puisque  le  médecin  a 
une  action  directe  contre  le  patron  et  bénéficie 
lui-même  de  ce  privilège,  ce  détour,  à  moins  de 
circonstances  particulières,  ne  semble  pas  utile. 


Passage  dans  la  réserve  et  la  territoriale 

>  Abonné  au  C.  M.  et' membre  du  «  Sou  médical  » 
j’ai  recours  à  vos  lumières  pour  savoir  quelle  doit  être 
actuellement  ma  situation  militaire. 

'  Classe  1914,  nommé  médecin  aide-major  de  2®  cl. 
à  titre  temporaire  le  14  septembre  1917,  démobilisé 
le  9  septembre  1919,  nommé  depuis  à  titre  définitif. 
Je  suis  veuf,  père  de  4  enfants.  N’ai-je  pas  droit  à 
passer  dans  la  territoriale.  ?  Même  comme  officier 
de  réserve  ? 

Df  X. 

Réponse 

Les  résérvistes  qui  sont  pères  de  quatre  enfants 
passent  de  droit  et  définitivement  dans  l’armée 
territoriale. 

,  Les  pères  de  six  enfants  passept  de  droit  dans 
la  réserve  de  l’armée  territoriale.  (Art.  84  de  la 
loi  du  21  mars  1905). 

G,  F. 


Inscription  sur  les  listes  des  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions 

Pourriez- vous  me  donner  soit  direetèment,  soit 
par  l’intermédiaire  de  la  correspondance  du-C'oncours, 
votre  avis  sur  le  cas  sujvant  qui' pourrait  ;  je  crois, 
intéresser  le  Corps  médical  ; 

Un  de  mes  clients  atteint  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  réformé  de  guerre  à  80  %  pour  cé  motit  æ 
voit  refuser  par  la  mairie  son  carnet  de  visites  comme 
bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sous  prétexte 
qu’il  ne  veut  pas  remettre  son  certificat  de  réforme 
où  le  diagnostic  de  sa  maladie  est  porté.  Cèt  homme 
qui  est  voyageur  de  commerce  craint  que  la  divul¬ 
gation  de  son  état  le  gêne  dans  ses  relations  et  ri'a 
pas  confiance  dans  la  discrétion  des  secrétaires  de 
mairie  qui  ne  sont  pas  tenus  au  secret  professionnel. 

Je  vOus  serais  reconnaissant  de  me  dire  s’il  est 
dans  son  droit,  et,  dans  l’affirmative,  s’il  y  a  un  moyen 
de  forcer  la  mairie  à  lui  remettre  tout  de  même  son 
carnet  pour  qu’il  puisse  jouir  des  soins  gratuits: 

D'P. 

Réponse. 

Pour  bénéficier  des  soins  gratuits  alloués  pat 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  faut  que 
l’intéressé  se  lasse  inscrire  sur  les  listes  spéciales 
prévues  par  cet  article. 

Voir  la  suite  page  Xllll-m 


LABORATOIRE  MAYOLY-JPINDLER 


f 


■ 


LE  BOROSTYROL 
H  SCHLATTER  m 

Gn  liquidG  en  pommade  m 
non  toxique  ®  analg^que  m  ® 
péaU/è  le  pan/ement  ® 
le  pli^  pratique  ®  ®  ®  ,9)  © 

le  plu/"  rapide  ®  ®  ®  ®  #  #  © 

le  pli^  actif  ®  ® 

de/; 

BRÛLURES 

coidi^on/*®  plai^conliy^^®  © 
plaigf  de  la  bouche  m  def  feinf 
rougeurfd^  nouveaux 


LPLACE  VICTOR  HUGO. PARU  XVI 

i 


'25-11  -  23  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  V'  6ô? 


FEÔPÔS  DU  JOUE 


L’orientation  du  syndicalisme  médical.  M.  H.  Berthélemy,  doyen 
de  la  Facilité  de  droit  de  Paris,  et  la  réforme  administrative 


Lorsque,  dans  le  Concours  médical  du  28  jan¬ 
vier,  nous  avons  publié  un  Propos  du  Jour  sur  le 
spdicalisme  médical,  nous  ne  nous  doutions 
guère  que  nous  allions  soulever  des  protestations. 

Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le 
Df  Prallet,  secrétaire  du  Syndicat,  de  la  Haute- 
Savoie,  que  nous  allons  publier  tout  d’abord 
pour  montrer  une  fois  de  plus  qu’il  n’est  pas  dans 
nos  mœurs  d’esquiver  la  discussion  et  que  nous 
savons  donner  place  aux  critiques  sincères, même 
quand  elles  ne  nous  paraissent  pas  absolument 
justifiées  : 

Bonneville,  9  février. 

Honoré  confrère, 

A  propos  dé  l’assemblée  générale  de  l’Uhion,  vbus 
écrivez  dans  le  Concours  du  28  janvier  :  «  Comme  le 
faisait  remarquer  un  délégué,  un  syndicat  fort,  peut 
se  passer  de  contrat,  et  imposer  toute  sa  volonté,  ce 
qui,  du  reste,  serait  mauvais,  car  toute  vie  sociale 
exige  le  respect  des  intérêts  d’autrur  et  la  prise  en 
considération  des  intérêts  des  autres,  etc..  » 

Etant  visé,  permettez-moi  deux  mots  de  réponse 
pour  le  Co/icouw.  ' 

Qü*ai-je  dit  a  l’assemblée  de  l’Ünion  ? 

En  substance  ceci  :  «  A  part  l’assistance  aux  indi¬ 
gents  et  nécessiteux,  pour  lesquels  nous  n’hésitons  pas 
à  faire  tous  les  sacrifices  possibles,  nous  faisons  des 
eontrats  quand  nous  les  jugeons  avantageux,  nous 
les  repoussons  dans  le  cas  contraire  ;  mais  notre 
grand  désir,  notre  idéal,  serait  de  repousser  tout  con¬ 
trat  collectif,  paratonnerre  dangereux  qui  bien  sou¬ 
vent  attire  la  foudre  sur  ceux  qu’il  devrait  protéger, 
tout  le  monde  à  la  loi  commune,  au  tarit  ordinaire, 
sauf  les  indigents  ». 

En  l’occurence,  notre  syndicat  n’a  pas  l’honneur  de 
votre  approbation  :  il  le  regrette,  comme  il  regrette  de 
ne  pouvoir  partager  le  bel  optimisme  de  l’assemblée 
dans  sort  acceptation  des  1  tr.  24  et  1  fr.  27  le  kilo¬ 
mètre  et  dans  soh  approbation  tacite  de  la  3®  ca¬ 
tégorie. 

Qui  a  raison  ? 

L’avenir  nous  le  dira. 

Pour  aujourd’hui,  laissez-nous  déplorer  vos  appré¬ 
hensions  que  rien  ne  justifie. 

-Notre  volonté  ?  Mais  jusqu’ici  ne  l’avons-nous  pas 
imposée  tout  entière  à  notre  clientèle,  à  des  millions 
et  des  millions  d’individus  ?  Fut-elle  jamais  tyranni¬ 


que,  méconnaissant,  et  celle  de  nos  clients  et  leurs 
intérêts  ? 

Ce  que,  syndiqués  ou  non,  les  médecins  n’ont  pas 
tait  aux  particuliers  isolés,  faibles  par  conséquent, 
vous  craignez  qu’ils  le  fassent  aux  puissantes  collec¬ 
tivités. 

C’est  bien  mal  nous  connaître. 

Tous  ceux  qui  respectent  le  vieux  militant  que 
vous  êtes  n’apprendront  pas  sans  un  douloureux 
étonnement  qu’à  l’heure  où  nous  subissons-  de  toutes 
parts  des  assauts  répétés  contre  notre  indépendance 
et  notre  honorabilité,  vous  craignez  que  nos  mé¬ 
chants  (!)  syndicats  imposent  leur  volonté  à  ces  pau¬ 
vres  (!)  et  faibles  (!)  collectivités  qui  s'appellent  :  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  compagnies  d’assurances, 
municipalités,  département,  Etat  ? 

D®  Prallet.  . 

Secrétaire  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Haute-Savoie. 

M.  le  D"'  Prallet  s’est  cru  visé  :  il  se  trompe  ;  en 
écrivant  la  phrase  qui  motive  sa  lettre,  nous 
ignorions  que  le  délégué  dont  nous  signalions 
l’opinion  judicieuse,  était  lé  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Haute-Savoie.  Nous  avions  averti 
dès  le  début  de  notre  article  que,  n’ayant  pu 
assister  à  l’Assemblée  générale,  nous  n’en  par¬ 
lions  que  par  ouï-dire. 

En  affirmant  qu’il  serait  mauvais  de  vouloir 
imposer  toute  notre  volonté  si  nous  étions  tout 
puissants,  car  toute  vie  soéiale  exige  le  respect 
des  intérêts  d’autrui,  et  la  prise  en  considéra¬ 
tion  de  la  volonté  des  autres,  nous  ne  pensions 
pas  provoquer  chez  ceux  qui  nous  connaissent 
de  douloureux  étonnement,  ni  leur  donner  l’im¬ 
pression  que  nous  prenons  en  pitié  les  collecti¬ 
vités  qui  rêvent  de  nous  opprimer  et  aux¬ 
quelles  notre  correspondant  fait  allusion.  Nous 
avons  simplement  émis  une  opinion,  qui  nous 
paraît  juste,  et  qui,  à  l’heure  actuelle,  est  une 
moralité  d’ordre  banal,  à  savoir  qu’il  est  toujours 
mauvais  de  vouloir  abuser  de  sa  force  et  que  l’on 
finit  toujours  par  être  victime  de  cet  abus. 

Dans  le  domaine  de  la  politique,  l’Allemagne 
vient  d’en  faire  l’expérience.  Mais  ceci  est  un 
hors-d’œuVre  et  de  la  théorie,  car  notre  syndi¬ 
calisme  médical  est  encore  fort  loin  de  disposer 
d’une  puissance  qui  lui  permette  d’en  faire  abus. 
Nous  ne  redoutons  pas  et  n’avons  jamais  redouté 
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la  lutte  contre  ceux  qui  ont  voulu]  nous  oppri¬ 
mer,  pas  plus  dans  le  présent  que  dans  le  passé. 
Ce  n’est  pas  nous  qui  avons  jamais  quémandé, 
des  privilèges  et  des  honneurs  qui  auraient  pu 
gêner  notre  action  et  brider  notre  plume.  Ge. 
n’est  pas  nous  qui  avons  désavoué  nos  collabo¬ 
rateurs  et  pris  les  responsabilités  quand,  par 
deux  fois,  alors  secrétaire  de  l’Union,  nous  fûmes 
en  correctionnelle  répondre  d’actes  et  d’écrits 
que  nous  approuvâmes  hautement,  bien  que 
■  n’en  étant  pas  l’auteur.  Et  ce  n’est  pas  après 
trente  ans  d’un  syndicalisme  qui  ne  fut  pas 
inactif,  et  alors  que  nous  sommes  dépourvu  de 
la  plus  petite  ambition,  hors  celle  de  voir  pros¬ 
pérer  les  œuvres  de  défense  auxquelles  nous  nous 
sommes  consacrés  pendant  plus  de  la  moitié  de 
notre  vie.,  que  nous  aurions  trouvé  notre  che¬ 
min  de  Damas.  M.  le  Dr  Prallet  peut  se  rassurer 
sur  ce  point. 

Mais  nous  le  répétons,  le  syndicalisme  médical, 
comme  le  syndicalisme  en  général,  ne  peut  vivre, 
se  développer,  prospérer  et  être  utile  qu’en 
tenant  compte  des  intérêts  d’autrui.  Tous  les 
efforts  de  notre  action  syndicale  ont  consisté  jus¬ 
qu’ici  à  rechercher,  à  démontrer  que,  quoiqu’on 
en  dise,  V  intérêt  du  médecin  est  étroitement  lié  à 
'Viniérêi  général.  C’est  pour  cela  que  nous  avons 
exigé  et  exigerons  toujours  le  respect  du  secret 
professionnel  ;  c’est  pour  cela  que  nous  avons 
imposé,  dans  chacun  de  nos  contrats,  le  libre 
choix  du  médecin,  auquel  nous  avons  jadis 
donné  nous-même  le  nom  de  liberté  de  confiance  ;  . 
c’est  pour  cela  que  nous  avons  réprouvé  et  re¬ 
pousserons  toujours  le  forfait  immoral  dans  le¬ 
quel  la  rémunération  est  en  raison  inverse  du 
travail  produit  et  du  dévouement  mis  en  œuvre. 


A  ce  propos,  le  syndicalisme  médical  tel  que 
nous  l’avons  conçu  et  que  nous  nous  sommes 
efforcé  de  l’établir,  répond  à  l’objection  que 
M.  H.  Berthelemy,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  fait  au  syndicalisme  en  général  dans  la 
préface  de  la  nouvelle  édition  de  son  Traité  de 
droit  administratif,  que  M.  Maurice  Reclus-  vient 
d’analyser  et  de  commenter  dans  le  Temps  (1). 
M.  H.  Berthelemy  admet  que  notre  édifice  admi¬ 
nistratif,  de  construction  savante  et  robuste,  est 
actuellement  lézardé  au  point  de  nécessiter  de 
sérieuses  réparations.  Les  causes  de  cette  fâcheuse 


(1)  Le  Temps,  feuilleton  du  10  février  1023.  Les 
Idées  et  les  Lois.  M.  II.  Berthelemy  et  la  réforme  admi¬ 
nistrative  par  Maurice  Keclus. 


situation  sont  celles  que  nousavons  toujours  dé¬ 
noncées  ici  :  l’intrusion  de  la  politique  dans  toutes 
les  administrations,  d’où  la  confusion  des  pou¬ 
voirs,  le  favoritisme  éhonté  contre  lequel  tout  lé 
monde  proteste  et  dont  tout  le  monde  profite  (y 
compris  les  médecins  et  les  syndiqués),  l’inter-- 
vention  de  l’Etat  où  il  n’a  que  faire  (exemple  ;  les 
soins  aux  réformés),  la  délégation  de  la  puis¬ 
sance  publique  par  l’Etat  à  des  missions  incom¬ 
pétentes  (nous  le  constatons  tous  les  jours  en 
matière  d’hygiène  et  d’assistance)  ;  la  tutelle 
des  pouvoirs  centraux  sur  les  organisations  loca¬ 
les,  qui  fait  avorter  toute  initiative  et  rend  toute 
réalisation  rapide  impossible  (quel  est  le  médecin 
qui  ignore  les  formalités  exigées  pour  qu’une 
commune  obtienne  l’autorisation  de  réaliser  la 
plus  petite  amélioration  en  hygiène,  et  le  temps 
qu’il  faut  pour  qu’un  projet  suive  la  filière,  avant 
d’avoir  reçu  l’approbation  indispensable  ?  Enfin, 
la  lenteur  de  la  justice  administrative  qui  ne 
permet  pas  le  redressement  des  erreurs  en  temps 
utile. 

Trois  formules,  d’après  M.  H.  Berthelemy, 
prétendent  pouvoir  porter  remède  à  cette  situa¬ 
tion  de  plus  en  plus  intolérable  :  la  formule  régie- 
naliste,  la  formule  syndicaliste,  la  formule  in¬ 
dustrialiste. 

Le  régionalisme  :  M.  Berthelemy  affirme  ùu’il 
est  appliqué  dans  toutes  les  administrations  où 
il  peut  être  utile  (militaire,  universitaire,  judi¬ 
ciaire,  agricole  et  ferroviaire).  M.  Berthelemy 
affirme  que  le  reste  du  régionalisme  est  un  mirage 
ou  de  la  littérature. 

Le  syndicalisme  ;  M.  Berthelemy  le  considère 
comme  un  «  péril  »  procédant  d’une  «  néfaste 
.  utopie  ».  Tout  en  reconnaissant  qu’il  est  une 
formule  intéressante  constituant  une  garantie 
contre  les  mesures  oppressives  et  l’omnipotence 
gouvernementale,  il  lui  reproche  de  ne  pouvoir 
s’occuper  que  des  intérêts  particuliers  d’une 
profession  et  de  ne  pas  se  soucier  des  intérêts 
généraux.  C’est  justement  pour  parer  à  ce  repro¬ 
che  que  l’on  fait  au  syndicalisme,  que  nous  avons 
toujours  proclamé  que  les  intérêts  bien  compris 
du  syndicalisme  médical  devaient  toujours  s’ac¬ 
corder  avec  les  intérêts  généraux  de  la  popula¬ 
tion. 

IT industrialisme  :  Demande^  à  l’Etat  d’appli¬ 
quer  dans  ses  administrations  les  méthodes  de 
l’industrie  est,  selon  M.  Berthelemy,  aller  contre 
l’évidence  ;  l’expérience  a  cent  fois  démontré 
l’incapacité  totale  où  se  trouvait  l’Etat  de  gérer 
raisonnablement  un  commerce  ou  de  diriger 
une  usine. 
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pas  aller  jusqu’à  l’intégralisme  absolu  et  de  de-, 
mandér  aux  trois  formules  régionaliste,  syndi¬ 
caliste  et  industrialiste,  ce  que  chacune  pourrait 
donner  de  bon  dans  la  réforme  nécessaire  ?  Le 
syndicalisme  ne  pourrait-il  pas,  aussi,  fournir 
à  l’Etat  ce  «  Corps  de  compétence  »  que  M.  H. 
Berthelemy  juge  indispensable  pour  préparer 
l’œuvre  législative  du  Parlement  ?  Nous  n’avons 
pas  les  connaissances  spéciales  pour  approfondir 
cette  question:  nous  laisserons  à  d’autres,  à 
Boudin,  par  exemple,  qui  bien  plus  que  nous 
a  m'édité  et  étudié  ce  problème,  le  soin  d’éclairer 
nos  lecteurs  sur  ce  sujet.  Mais  il  importe  que 
ceux  d’entre  nous  qui  s’occupent  de  syndicalisme, 
réfléchissent  longuement  aux  reproches  qu’on 
lui  adresse,  et  tâchent  de  mettre  en  accord  le 
syndicalisme  médical  et  l’intérêt  public;  sans 
cela,  nos  efforts  de  défense  professionnelle 
seraient  balayés  par  lui  comme  de  légers  nuages 
pâi'  le  souffle  violent  d’une  tempête. 

J.  Noir. 


PARTIE  ECmnrWïQDE 


Travaux  Originaux 

CAUSERIES  CHIRURGICALES 

Culture  physique  chirurgicale  et  taxisme  opératoire. 
Le  style  opératoire- 

Par  Dartigues. 


Malheureusement,  les  critiqués  de  M.  H.  Ber¬ 
thelemy  ne  lui  permettent  pas  de  donner  le  re¬ 
mède  désiré  à  la  menace  d’effondrement  de 
notre  édifice  administratif.  Il  espère  qu,e  les  par¬ 
lementaires  comprendront  les  inconvénients  de  la 
confusion  des  pouvoirs  et  qu’ils  renonceront  au 
favoritisme.  Hélas  !  Comment  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  peut-il  s’illusionner 
à  ce  point  ?  C’est  un  peu  comme  si  par  per¬ 
suasion  l’on  espérait  rendre  sobre  un 'ivrogne. 
11  voudrait  qu’on  réduisît  le  nombre  des  minis¬ 
tres,  qu’on  assurât  la  stabilité  ministérielle,  que 
l’on  simplifiât  les  formalités  administratives,  que 
■des «Corps  de  compétences»  fussent  associés  au 
travail  législatif  du  Parlement.  Demander  que 
tout  cela  soit  réalisé  par  nos  parlementaires 
■actuels,-  cela  nous  paraît  un  mirage  encore  plus 
décevant  que  celui  du  régionalisme,  et  nous 
semble  une  utopie  aussi  néfaste  (pour  nous  ser¬ 
vir  des  termes  de  M.  H.  Berthelemy)  que  le 
syndicalisme  intégral. 

N’est-il  pas  possible  d’être  éclectique,  de  ne 


L’étude  tant  soit  peu  poussée  du  dynanîSme 
et  du  taxisme  opératoires  en  rapport  avec  l’ins¬ 
trumentation,  montre  bien  que  si  les  actes  chi¬ 
rurgicaux  sont  présidés  par  l’intelligence,  il  faut 
qu’ils  correspondent  d’une  façon  aussi  adéquate 
que  possible  à  cette  intelligence  qui  les  guide,  en 
étant  aussi  rapides  et  aussi  précis  quê  ses  ordres. 

Par  l’habitude  et  l’entraînement,  les  mouve¬ 
ments  deviennent  instinctifs,  et,  -  comme  tout 
ce  qui  a  été  conçu  et  réalisé  d’abord  par  la  volonté 
et  l’esprit  de  suite,  ils  rentrent,  par  la  répétition 
incessante,  eu  grande  partie,  dans  lé  domaine 
du  subconscient  et  celui  des  réflexes  qui  attei¬ 
gnent  une  précision  et  une  rapidité  extrêmes 
sans  que,  la  volonté  expressément  intervienne. 

J’ai  montré,  dans  un  autre  article,  que  le 
développement  de  l’outillage  entraînait  celui 


des  idées,  et  que  la  création  matérielle  est  le 
point  de  départ  de  nouveaux  concepts.  Je  pour¬ 
rai  en  dire  autant  du  mouvement  physiologique  : 
celui-ci,  en  se  développant,  en  se  multipliant  et 
en  se  perfectionnant,  crée  à  son  tour  de  la  pensée  ; 
il  porte  en  soi  toute  une  évolution  ;  c’est  pour 
cela  qu’il  ne  faut  pas  en  négliger  l’étude  analy¬ 
tique  et  synthétique  et  qu’il  faut  le  cultiver  sui¬ 
vant  certains  principes,  pour  obtenir  de  lui  Jiout 
son  rendement. 

Les  vrais  virtuoses  en  art,  surtout  en  musi¬ 
que,  en  chant,  en  éloquence,  en  tragédie,  etc., 
et  d’une  manière  générale  dans  toutes  les  mani¬ 
festations  de  l’esprit  humain  qui  nécessitent 
une  alliance  étroite  avec  le  développement  et 
l’assouplissement  d’un  organe  transmetteur  et 
réalisateur,  sont  obligés  de  s’entraîner  méthodi- 
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quement  par  une  répétition  continue  jusqu’au 
degré  de  perfection  voulue  et  de  cultiver  V organe 
traducteur  de  la  pensée. 

Jusqu’ici,  quels  sont  les  chirurgiens  qui  se 
sont  cultivés  physiquement  pour  atteindre  en 
leur  art,  qui  comporte  un  côté  physiologique 
moteur  si  important,  un  niveau  plus  élevé  ? 
Quels  sont  les  chirurgiens  qui  y  ont  même  pensé  ? 
Je  sais  bien,  qu’instinctivement,  beaucoup  d’en¬ 
tre  eux  qui  sont  doués,  arrivent  au  résultat  désiré, 
et  qu’en  somme  l’exercice  manuel  de  la  profes¬ 
sion,  fait  progressivement,  tient  lieu  de  cette 
culture  physique  plus  ou  moins  spécialisée  ; 
mais  n’empêche,  que  si  dès  le  début  on  cultivait 
et  entraînait  spécialement  cette  motricité  pour 
l’adapter  à  une  fin,  en  somme  scientifique,  on 
arriverait  à  une  meilleure  et  plus  rapide  exécu¬ 
tion  sans  qu’on  soit  obligé  d’y  parvenir  au  détri¬ 
ment  de  ceux  sur  lesquels  on  fait  ses  jeunes  essais 
et  de  plus,  on  éveillerait  chez  de  nombreux  l’ins¬ 
tinct  des  mouvements  utiles,  efficaces  et  adé¬ 
quats,  car  en  se  manifestant,  le'sens  moteur  se 
développe  et  s’empreint  d’un  caractère  intel¬ 
lectuel.  L'ordre  est  de  l'intelligence  ;  les  mouve¬ 
ments  coordonnés  sont  une  manifestation  de 
celle-ci  ;  les  mouvements  désordonnés  sont  sous 
l’empire  de  l’ignorance  et  de  l’incompréhension. 

Par  le  travail  et  la  volonté,  il  faut  acquérir 
la  pensée  motrice  consciente  et  la  faire,  par  l’exer¬ 
cice  continu,  partie  si  intégrante  de  soi,  qu’on 
en  fait  l’auxiliaire  le  plus  précieux  de  l’action. 
Finalement,  cette  pensée  motrice,  en  grande 
partie,  rentre  dans  le  domaine  de  l’intuition  et 
du  réflexe.  Et  c’est  ainsi  qu’on  parviendra  à 
acquérir  ce  qu’on  peut  appeler  le  style  opératoire. 

C’est  la  façon  dont  le  chirurgien  évolue  avec 
plus  ou  moins  d’aisance,  au  milieu  de  tous  ces 
actes  multiples  réalisés  par  le  dynamisme  et  le 
taxisme  opératoires,  et  dans  une  participation 
personnelle  physiologique  originale,  que  consti¬ 
tue  son  style. 

On  a  répété  beaucoup,  depuis  Bufïon,  que  le 
style,  c’est  l’homme.  Eh  bien  !  on  opère  avec 
style,  comme  on  écrit  avec  style,  et  le  style  opé¬ 
ratoire,  c’est  le  chirurgien.  En  somme,  l’opéra¬ 
tion  est  un  style  au  milieu  d’une  organisation 
bieif  comprise,  et  si  je  voulais  faire  de  la  littéra¬ 
ture  pour  mieux  me  faire  retenir  par  une  com¬ 
paraison  fortement  colorée,  je  dirais  que  c’est 
une  strophe  ou  une  phrase  écrite  dans  la  chair 
avec  du  sang  et  à  la  lumière  de  l’acier  instrumen¬ 
tal  ! 

Que  vise,  en  effet  l’opération  ?  C’est  d’accom¬ 
plir  une  œuvre  thérapeutique  à  moyens  manuels 
et  instrumentaux  dans  la  sécurité  aussi  absolue 


que  possible,  c’est-à-dire  en  ne  laissant  rien  au 
hasard,  en  ne  laissant  rien  à  l’aveugle,  en  prati¬ 
quant  une  exérèse  exacte,  par  conséqueiit  réduite 
au  minimum  de  danger,  en  réalisant  une  hémos¬ 
tase  parfaite  qui  est  peut-être  Pacte  capital  de  la 
chirurgie,  en  soignant  au  suprême  degré  l’étan¬ 
chéité  et  la-  netteté  des  sutures,  et  tout  cela  dans 
l'asepsie  la  plus  idéale. 

Ce  but  opératoire  doit  être  poursuivi  dans  b 
précision,  qui  fait  que  Pacte  va  immédiatement 
à  sa  destination,  dans  la  méthode,  qui  rejette 
impitoyablement  tout  ce  qui  est  inutile,  dans 
la  rapidité,  qui  est  généralement  une  des  pW 
éminentes  expressions  de  l’habileté  et  dont  le 
résultat  le  plus  appréciable  est  de  tenir  le  moins 
longtemps,  sous  l’instrument  du  chirurgien,  une 
chair  souffrante,  en  tout  cas  au  point  de  vue  cel¬ 
lulaire,  malgré  tous  les  anesthésisques  qui  abo¬ 
lissent  la  conscience  de  la  douleur  mais  en  somme 
ne  la  suppriment  pas. 

Le  chirurgien  qui  opère  avec  style  est  comme 
le  géographe  qui  se  dirige  avec  certitude  sur  ses 
cartes  chargées  et  complexes  ;  en  opérant,  il  se 
conduit  avec  exactitude  à  travers  la  carte  anato¬ 
mique  ou  anatomo-pathologique  du.  champ  chi¬ 
rurgical  où  il  porte  son  action  et  qu’il  sait  dé¬ 
chiffrer  à  première  vue. 

Presque  tous  les  sens  du  chirurgien  concourent 
à  guider  et  à  réaliser  une  opération,  mais  prin¬ 
cipalement  la  vue,  le  toucher,  l’audition.  C’est 
en  voyant,  et  en  touchant,  surtout,  c’est  en 
entendant,  quelquefois,  que  le  chirurgien  a 
conduit  à  travers  les  méandres  de  la  région  opé¬ 
ratoire  et  qu’ü  arrive  à  manier  ensuite  avec  pré¬ 
cision  et  méthode.  Le  progrès  réel  est  d’opérer 
en  voyant  toujours,  et  si  quelques  opérations  se 
font  guidées  uniquement  par  le  toucher,  la  plii' 
par^  comportent  un  côté  visuel  primordial,  qne 
complète  le  tact.  On  se  rend  compte  aisément  qne 
la  main  motrice  n’est  pas  tout  en  chirurgie,  mais 
que  les  divers  organes  des  sens  doivent  être  aigui¬ 
sés  et  cultivés  à  l’extrême,  principalement  celui 
de  l’œil  et  de  la  main  sensitive  ou  tactile. 

Mais  en  dehors  de  la  culture  de  ces  sens  qui 
sont  des  centres  d’aperception  et  de  renseigne¬ 
ments  pour  conclure  à  une  action  rapidement 
déclanchée,  le  chirurgien  doit  cultiver  ce  que 
j’appellerai  le  sens  taxique  ou  du  mouvement, 
principalement  localisé  à  la  main  et  à  l’avant- 
bras,  car  la  main  agit  en  même'*temp3  qu’elle 
reçoit  des  sensations  tactiles. 

Sous  les  noms  de  taxisme  et  dynamisme  opé‘ 
ratoires,  j’ai  désigné,  en  dehors  du  côté  pure¬ 
ment  intellectuel  et  cérébral  de  la  chirurgie,  tout 
ce  qui  était  participation  motrice  de  l’organishie 
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du  chirurgien  en  vue  du  maniement  instrumen¬ 
tal  sous  toutes  ses  formes.  J’ai  condensé  sous  les 
grandes  appellations  générales  de  Section  ou 
Tomie  et  de  Coaptation  toutes  les  modalités  de 
mouvements  exigés  pour  inanœuvrer  toutes  les . 
pièces  variées  de  l’outillage  chirurgical. 

Mais  par  l’analyse  très  scrutée  de  la  mise  en 
œuvre  de  l’immense  arsenal  instrumental  utilisé 
par  la  chirurgie  générale  et  la  chirurgie  spécia¬ 
lisée  où  l’imagination  des  hommes  s’est  donné 
et  se  donnera  toujours  libre  carrière,  il  est  très 
facile  de  voir  que  dans  le  brassage  des  applica¬ 
tions  mécaniques  des  outils  si  variés,  la  nîorpho- 
logie  instrumentale  va,  malgré  tout,  en  se  sim¬ 
plifiant,  et  qu’en  même  temps,  la  physiologie 
musculaire  agissante  du  chirurgien  se  réduit  à 
des  mouvements  élémentaires  qui  sont  :  presser, 
tirer,  pousser,  tourner,  élever,  abaisser. 

De  cette  analyse,  ressort  aussi  avec  évidence 
que  ces  mouvements  se  condensent  aussi  dans 
les  mouvements  irréductibles  des  systèmes  articu¬ 
laires  qui  sont  :  la  flexion,  l’extension,  l’adduction 
l’abduction,  la  rotation  et  la  circumduction, 
que  ces  mouvements  utilisés  chirurgicalement 
sont  parfois  isolés,  mais  le  plus  souvent  associés, 
et  qu’enfin  le  maniement  instrumental,  loin  de 
se  borner  à  se  passer  dans  la  main,  comme  on 
peut  le  croire  à  une  vue  superficielle,  se  fait  en 
réalité  dans  tout  le  membre  supérieur  au  point 
que  la  main,  considâ’ée  comme  l’organe  spécia¬ 
lisé  de  l’adresse,  joue  assez  souvent,  un  rôle 
passif,  rôle  d’étau  ou  de  pince.  Les  mouvements 
se  passant  dans  les  articulations  des  doigts,  du 
carpe,  du  coude,  de  l’épaule,  il  y  a  toute  une 
morphologie  arthrologique  et  toute  une  morpho¬ 
logie  myologique  à  connaître  parfaitement  et  à 
développer  au  summum  chez  le  chirurgien  qui 
veut  être  à  la  hauteur  réelle  de  sa  tâche  physio¬ 
logique  motrice  surtout  dans  le  sens  de  la  pré¬ 
cision  et  de  la  rapidité. 

Les  mouvements  destinés  à  manier  l’instru¬ 
ment  sont,  en  réalité,  généralement  polyarticu¬ 
laires  et  c’est  ce  qui  permet  leur  souplesse  et  leur 
variété  combinées.  Mais,  ce  qui  les  caractérise, 
ce  n’est  pas  le  plus  souvent  leur  force  ni  même 
leur  célérité,  c’est  leur  légèreté,  leur  délicatesse, 
leur  finesse  dans  la  précision.  Les  actes  de  puis¬ 
sance  sont  quelquefois  nécessaires  ;  cependant, 
aujourd’hui,  avec  le  perfectionnement  mécani¬ 
que  de  l’outillage,  le  chirurgien  peut  se  contenter 
d’être  doué  d’une  force  moyenne,  car  dans  l’ap¬ 
plication  d’une  énorme  force,  comme  par  exem- 
ple.celle  de  l’écrasement,  l’instrument  est  adapté 
à  sa  fonction  de  puissance  multipliée  et  facile¬ 


ment  manœuvré  sans  qu’on  soit  obligé  d’être 
un  hercule. 

Certes,  à  ne  considérér  que  le  côté  manœu¬ 
vrier,  bien  des  métiers  exigent  une  délicatesse, 
une  adresse  analogues  et  quelquefois,  même 
supérieures  à  celles  du  chirurgien.  Il  serait  même 
enviable  que  nous  puissions  égaler  l’habileté  et 
la  rapidité  manifestées  par  quelques  artisans 
dans  leur  sphère  ;  il  faut  y  tendre  de  toutfes  nos 
forces  et  nous  pouvons  prétendre  à  ne  pas  rester 
en  dessous  d’eux,  d’autant  que  nous  soihmes 
guidés  généralement  par  une  intellectualite  plus 
haute  et  d’une  gamme  autrement  étendué.  Mais, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  profession,  'en 
dehors  du  côté  scientifique  pur  et  de  la  somme 
des  connaissances  enregistrées,  par  un  savoir 
continuellement  entretenu  et  modifié,  réunit  les 
fonctions  bien  diverses  de  différents  métiers 
comme  ceux  de  tailleur,  de  coupeur,  de  menuisier, 
de  serrurier,  de  boucher  (et  ceci  dit  dans  le  sens 
non  péjoratif),  de  couturier,  etc.  Comme  on  le 
voit,  le  chirurgien  fait  office  de  nombreux  mé¬ 
tiers  manuels.  Mais  ce  qui  fait  la  difficulté  su¬ 
prême  de  notre  art,  ce  n’est  pas  la  multiplicité 
de  ces  divers  actes  professionnels  utilisés  ailleurs 
et  auxquels  elle  a  recours,  ce  sont  les  conditions 
très  spéciales,  uniques  même,  dans  lesquelles 
elle  s’exerce  et  le  sujet  sur  lequel  elle  exécute  ces 
actes  si  divers.  La  grande,  l’immense  diflerence, 
c’est  que  l’habileté,  l’adresse  que  le  chirurgien 
doit  prouver  se  fait  sur  une  matière  la  plus  pré¬ 
cieuse,  celle  qu’on  ne  remplace  pas  si  on  a  échoué 
dans  l’œuvre  de  main  :  la  chair  animée  et  vivante 
dont  la  moindre  section  tend  une  inondation  du 
sang  qui  cherche  à  rompre  ses  digues.  Si  le  chi¬ 
rurgien  opérait,  travaillait  à  sec,  comme  la  plu¬ 
part  des  artisans  dans  le  matériel  employé  par 
eux,  la  chirurgie  serait  relativement  facile,  mais 
il  travaille  sur  de  la  substance  qui  contient  une 
canalisation  multipliée  et  ramifiée  à  l’infini, 
sous  la  menace  perpétuelle  d’une  rupture  et 
sur  une  substance  qui,  par  dessus  le  marché,  fait 
partie  d’un  vaste  organisme  de  vie  dont  les  sys¬ 
tèmes  centraux  :  cardiaque,  respiratoire,  ner¬ 
veux,  commandent  tout  le  mécanisme  biologi¬ 
que.  En  somme,  le  chirurgien  embarqué  dans 
une  opération  travaille  comme  un  marin  au  fond 
d’une  cale  menaçant  de  faire  eau  de  toutes  parts  ; 
c’est  le  torrent  circulatoire  qui  précipite  l’ondée 
sanguine  jusque  dans  les  confins  les  plus  infimes 
des  couches  tissulaires  d’où  elle  est  prête  à  jaillir 
et  à  cacher  la  vue  du  champ  de  travail  qui  fait, 
en  définitive,  à  la  fois  le  péril  et  la  difficulté  de 
la  chirurgie.  Tout  l’effort  du  chirurgien  est 
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d’opérer  à  seo  sur,  un  terrain  essentiellement 
humide.  On  conçoit,  d’après  cela,  que  le  chirur¬ 
gien  se  doit  d’éviter  de  perdre  du  temps  et  que 
la  précision,  la  netteté  et  la.  vitesse  seront  des 
qualités  essentielles  qu’il  devra  réunir. 

Comnient  pourra-t-il  les  acquérir  et  les  per¬ 
fectionner  ? 

En  se  soumettant  de  bonne  heure  à  des  exer¬ 
cices,  dès  l’entrée  dans  la  profession,  à  l’époque 
de  la  jeunesse,  où  tout  ce  qui  est  enregistré  par 
l’étude  des  mouvements  et  parachevé  par  l’en¬ 
traînement  s’adapte  finalement  en  réflexes  impec¬ 
cables,  car  rien  n’est  difficile  comme  de  modifier 
dans  un  sens  meilleur  des  réflexes  devenus  défini¬ 
tifs  à  l’époque  de  la  maturité.  Il  faut  donc  éveiller 
de  très  bonne  heure  la  pensée  motrice  et  les  réflexes 
qu’elle  engendre  en  vue  d’acUes  déterminés  et 
complexes  qu’exigera  la  pratique  de  la  chirurgie. 
Il  sera  nécessaire  de  cultiver  les  mouvements 
originels  par  lesquels  seront  maniés  les  instru¬ 
ments.  Nous  ayons  vu  à  quel  nombre  essentiel , 
ils  se  réduisent  :  mais  il  faut  savoir  leur  conqué¬ 
rir  toute  l’ampleur,  toute  la  précision  et  toute  la 
vitesse  possibles,  à  là  manière  d’un  boxeur  qui 
cherche  avec  obstination  la  précision  dans  la 
rapidité  maxima  en  s’exerçant  sur  le  punching- 
ball.  Ce  que  fait  cet  athlète  en  vue  d’un  but  qui 
n’a  pas  une  si  haute  portée  que  celui  de  l’art 
opératoire,  pourquoi  le  chirurgien,  cet  autre 
exécutant  qui  devrait  être  aussi  un  athlète  à  sa 
manière,  ne  le  ferait-il  point  ? 

La  physiologie  chirurgicale,  si  je  pouvais  m’ex¬ 
primer  ainsi,  n’est  pas,  je  le  répète,  localisée  seu¬ 
lement  à  la  main,  qui  est  l’organe  d’apparat,  et 
au  fond  le  dynamisme  et  le  taxisme  opératoires 
résident  dans  une  polyarthrie  motrice  qûi  com¬ 
mande  au  moins  à  l’articulation  scapulo-humé- 
rale  pour  se  terminer  aux  articulations  distales 
phalangiennes  ;  le  moindre  mouvement,  pour 
l’action  la  plus  limitée  parfois,  exige,  sans  qu’on 
s’en  doute  quand  on  ne  s’est  pas  étudié,  uiie  mise 
en  branle  d’une  bielle  polyarticulée,  dont  cer¬ 
tains  leviers  se  bloquent  tandis  que  d’autres  se 
meuvent  et  dont  les  groupes  musculaires  jouent, 
suivant  les  besoins,  tantôt  un  rôle  statique,  tan¬ 
tôt  un  rôle  dynamique  de  déplacement.  L’ap¬ 
prenti  chirurgien  pour  apprendre,  le  chirurgien 
pour  se  maintenir  en  forme,  devront  s’adonner 
à  la  culture  physique  de  la  main,  de  l’avant-bras, 
du  bras,  de  l’épaule., La  connaissance  des  divers 
groupes  myologiques  du  membre  supérieur  leur 
fera  répéter  à  satiété,  avec  amplitude,  vitesse 
croissante  et  précision  tous  les  mouvements 
initiaux  qui  se  passent  dans  toutes  les  articula¬ 
tions.  A  la  main,  ils  cultiveront  l’action  isolée  et 


pùis  concoftiitante'  de  la  flexion  et  dé  l’extension 
des  doigts,  de  l’adduction  et  de  l’abduction  des 
phalauges;  ils  s’entraîneront  particulièrement  aux 
mouvements  d’opposition  du  pouce  et  de  l’index 
par  laquelle  on  peut  réaliser  l’adresse  la  plus 
fine  pour  la  saisie  la  plus  délicate  ;  ce  mouve¬ 
ment  originel,  dont  fut  doté  à  travers  l’évolu¬ 
tion  zoologique  la  main  de  l’anthropoïde,  fait 
que  l’homme  a  pu  s’élever  au  sommet  de  l’échelle 
des  êtres  au  point  que  sa  pensée,  d’abord  obscure, 
s’est  progressivement  illuihinée,  d’ébauches  en 
ébauches,  de  toutes  les  réalisations  matérielles 
enfantées  par  sa  main,  et  qu’il  n’est  pas  outne- 
cuidant  de  dire  que  le  pouce  de  l’homme,  sculp¬ 
teur  de  la  matière  pensante,  a  pétri  son  cerveau, 
Les/  muscles  interosseux,  les  lombricaux,  même, 
en  même  temps  que  les  muscles  adducteurs  et 
abducteurs  du  pouce  et  du  petit  doigt,  devront 
ptre  exercés  aussi  bien  que  les  muscles  antibra¬ 
chiaux  à  terminaisons  tendineuses  digitales.  Le 
mouvement  de  circumduction  du  poignet  sera 
plus  particulièrement  exércé,  car  il  est  capable 
de  la  plus  grande  amplitude  dans  un  rayon  rela¬ 
tivement  restreint.  C’est  dans  la  flexion  et  l’ex¬ 
tension  du  coude  à  angulation  graduée  suivant 
l’élargissement  du  mouvement  que  se  réalise, 
si  l’on  y  fait  attention,  une  grande  partie  de  la 
vitesse  de  la  mécanique  du  membre  supérieur; 
quant  à  l’épaule,  à  un  pôle  supérieur  où-s’efîeo- 
tue  une  vaste  gravitation,  ^lle  est  le  siège  d’une 
motricité  réelle  quoique  près  que  imperceptible, 
et  ses  mouvements  sont  solidaires  de  ceux  dé  la 
main  ou  des  doigts,  alors  que  ces  derniers  sem¬ 
blent  seuls  agir. 

Tous  ces  mouvements  élémentaires,  on  est 
dans  l’obligation  de.  les  exécuter  si  l’on  veut  se 
préparer  ou  se  .perfectionner,  comme  le  pianiste 
fait  des  gammes,  le  violoniste  des  arpèges,  le 
chanteur  des  vocalises,  l’orateur  des  périodes, 
le  boxeur  du  punching-ball,  le  coureur  des  sprints 
etc.  On  peut  augmenter  la  force  et  surtout  la 
dextérité  des  groupes  muscnlaires  de  l’habileté 
et  de  la  précision,  par  la  résistance  progressive 
qu’on  peut  leur  opposer  grâce  à  des  appareils  que 
je  ne  décrirai  pas  ici,  mais  parmi  lésquels  je  cite¬ 
rai  surtout  les  poignées  à  ressort,  la  bobjne 
Andrieu,  les  divers  haltères  légers,  mes  lingots- 
haltères,  etc.  En  vue  de  la  virtuosité  opératoire, 
ce  qu’il  faut  retenir  principalement,  c’est  que 
les  muscles  de  l’avant-bras  dont  le  plus  grand 
nombre  commande  aux  doigts  sont  les  muscles 
de  l’adresse  et  qu’il  faut  plus  particulièrement 
les  éduquer.  Il  faut  aussi  comprendre  qu’il  est 
fort  utile  de  développer  à  égalité  la  dextérité  de 
la  main  gauche  et  celle  de  la  main  droite. 
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Par  cette  incitation  à  la  culture  physique  rai¬ 
sonnée  en  vue  de  l’action  chirurgicale,  qu’on  ne' 
croie  pas  à  un  désir  immodéré  de  faire  du  chi¬ 
rurgien  un  homme  de  force,  un  Héraclès  ou  un 
Apollon,  mais  un  athlète,  car  la  chirurgie,  par 
un  de  ses  aspects  si  divers,  et  par  les  vertus  et 
les  aptitudes  qu’elle  nécessite,  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  un  sport  autant  qu’une  science 
et  un  art  :  ef  nous  appelons  athlète  un  homme 
agile  et  prompt,  ayant  du  coup  d’œil  et  de  la 
décision. 

Pour  terminer,  je  dirai  que  cette  culture  phy¬ 
sique  spécialisée  en  vue  de  l’action  chirurgicale 
à  rendement  intensif  et  qui  aboutit  à  ces  indis¬ 
pensables  qualités  de  précision,  de  dextérité,  de 
rapidité,  et  parfois  de  puissance  dans  la  finesse 


des  mouvements  pour  manier' l’instrumentation 
la  plus  variée,  doit  aller  de  pair  avec  la  culture 
physique  générale  que  poursuit  tout  être  supé¬ 
rieur  qui  a  le  souci  de  la  noblesse  et  de  la  sou¬ 
plesse  de  son  corps  en  même  temps  que  de  la 
culture  et  de  la  lucidité  de  son  esprit. 

Le  chirurgien  véritablement  entraîné  réduira 
au  minimum  les  inconvénients  de  son  appro¬ 
che  :  il  ne  portera  pas  un  ventre  obèse  dans  celui 
de  ses  malades,  il  n’inondera  pas  de  sa  sueur  de 
gros  mangeur  et  de  gros  buveur  la  région  opé¬ 
ratoire,  il  n’anhélera  pas  d’un  souffle  oppressé 
sur  sa  tâche,  et  il  aura  la  possession  absolue  de 
sa  maîtrise  accrue  par  l’hygiène  et  l’exercice 
continuellement  à  la  dévotion  de  sa  science. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  rôle  de  la  syphilis  dans  les  arthropathies  chroniques 

M.  le  professeur  agrégé  Auvray,  chirurgien  des  hôpitaux. 


Le  rôle  de  la  syphilis  dans  les  arthropathies 
chroniques  apparaît  de  plus  en  plus  grand.  Je 
me  propose  de  vous  en  montrer  quelques  exem¬ 
ples. 

Voici  d’abord  un  jeune  malade,  hospitalisé 
actuellement  dans  le  service.  Il  y  a  deux  mois, 
ce  patient,  qui  n’avait  eu  juscjue-là  aucun  trou¬ 
ble  articulaire,  ressentit  dans  le  genou  droit  une 
douleur,  bientôt  suivie  d’augmentation  de  volu¬ 
me  de  la  jointure.  Le  troisième  jour,,il  se  rendit 
à  la  consultation  d’un  médecin,  qui  diagnostiqua 
une  hydarthrose.  L’épanchement  articulaire 
subit  ensuite  une  diminution,  mais  une  semaine 
I  plus  tard,  le  genou  se  retuméfia.  Obligé  de  garder 
le  repos,  le  patient  entra  à  l’hôpital. 

L’examen  local  permet  les  constatations  sui¬ 
vantes.  Le  genou  reste  gros.  La  peau  recouwant 
la  rotule  est  mobile  et  la  rotule  est  elle-même 
facilement  déplaçable  dans  le  sens  transversal. 
Cette  rotule  paraît  cependant  un  peu  empâtée. 

Y  a-t-il  du  licquide  intra-articulaire  ?  En  refou¬ 
lant  les  culs-de-sac.  Oit  a  l’impression  d’un  léger 
épanchement,  insuffisant  pour  permettre  la  sen¬ 
sation  de  choc  rotulien.  Voyons  le  squelette.  Le 
tibia  donne  à  sa  surface  une  impression  d’infil¬ 
tration  cartonnée,  sans  points  douloureux  à  la 
pression.  L’extrémité  intérieure  du  fémur  est 
également  augmentée  de  volume  :  les  doigts  qui 
serrent  les  condyles  sont  plus  écartés  de  ce  côté 
que  du  côté  sain.  Pas  de  douleur  à  la  pression 
sur  cet  os  non  plus.  Pas  de  parties  ni  de  points 
ramollis.  Il  y  a  une  certaine  impotence  fonction¬ 
nelle  et  de  la  limitation  des  mouvements  de 


flexion.  La  recherche  des  mouvements  de  laté¬ 
ralité  ne  révèle  rien  d’anormal. 

Recherchant  les  adénopathies,  je  note  des 
ganglions  dans  l’aine  droite,  sans  en  trouver  à  la 
région  cervicale.  Les  admiopathies  sont,  en  pareil 
cas,  plus  fréquentes  avec  la  bacillose  qu’avec 
autre  chose. 

Les  antécédents  du  malade  ne  sont  pas  très 
importants.  Ses  parents  seraient  en.  bonne  santé. 
Personnellement,  il  n’a  pas  de  manifestations  de 
bacillose.  Il  aurait  eu,  il  y  a  quelques  années,  une 
éruption  herpétique  sur  la  verge,  d’une  durée  de 
un  mois,  et  que  nous  devons  retenir,  cet  herpès 
ayant  pu  être  un  accident  spécifique  initial. 
Il  's’est  plaint  antérieurement  de  lombago  et, 
dit-il,  de  craquements  dans  la  jointure  malade. 

A  quelle  variété  d’arthropathie  avons-nous 
affaire  ? 

On  peut  écarter  l’arthrite  traumaticque . . .  en 
l’absence  de  tout  trauma.  Est-ce  un  rhumatisme 
chronique  ?  I.e  lombago,  les  craquements  articu¬ 
laires  sont  des  indices  tout  à  fait  insuffisants 
pour  faire  incliner  dans  un  tel  sens.  A  cet  âge, 
il  ne  faut  pas  trop  d’ailleurs  prêter  attention  à 
ce  diagnostic.  Il  n’y  a  pas  eu  ici  de  rhumatisme 
articulaire  aigu  et  il  ne  saurait  s’agir  de  séquelles 
de  ce  rhumatisme. 

Nous  avons  à  envisager  trois  hypothèses  :Ia 
blennorrhagie,  la  tuberculose  et  la  syphilis.  La 
blennorrhagie  est  à  rejeter,  le  sujet  n’ayant 
jamais  présenté  d’écoulement  uréthral.  Dans  un 
cas  douteux,  l’examen  du  liquide  de  ponction 
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' —  la  recherche  du  gonocoque  —  éclairerait  le 
problème. 

Nous  étion.s  frappés  du  bon  état  général  de 
cet  homme,  et,  pour  ce  motif,  nous  avons  fait 
rechercher  le  Wassermann  du  sang.  Il  s’est 
montré  partiellement  positif.  C’est  là  une  donnée 
dont  on  doit  tenir  grand  compte.  Elle  ire  résout 
pas,  il  est  vrai,  la  question,  le  Wassermann  fût-il 
très  nettement  positif.  Un  malade  syphilitique 
peut  faire  une  arthrite  bacillaire  et  les  deux  or¬ 
dres  de  lésions  (spécifique  et  tuberculeuse)  peu¬ 
vent  s’associer  sur  un  même  organe. 

Quoi  qu’il  en  soit»  je  penche  pour  le  diagnostic 
de  syphilis  articulaire.  L’état  général,  excellent 
de  ce  sujet,  ne  cadre  guère,  en  effet,  avec  mxe 
tuberculose,  et  nous  ne  constatons  pas  de  signa¬ 
ture  locale  de  bacillose.  L’empâtement  articulai¬ 
re  ne  s’accompagne  pas  de  points  douloureux. 
On  ne  trouve  pas  de  parties  osseuses  sensibles  à 
.  la  pression.  L’adénopathie  inguinale,  si  elle 
appartient  plutôt  à  la  bacillose,  se  voit  aussi 
dans  la  spécificité. 

Le  repos  a  amélioré  l’àrthropathie  en  question. 
Le  repos,  il  e«t  vrai,  améliore  toutes  les,  arthrites. 

La  clinique  seule  nous  apportait  déjà  des 
doutes  sérieux  quant  au  diagnostic  de  bacillose 
articulaire,  chez  notre  malade.  Le  Wassermann 
ost  venu  faire  pencher  la  balance  vers,  la  spéci¬ 
ficité.  Ceci  offre,  comme  vous  le  savez,  une  grosse 
importance  thérapeutique.  U  est  inutile  d’im- 
WObifiser  une  articulation  spécifique  alors  que, 
daps  une  ai'thrite  tuberculeuse,  l’immobilisation 
doit  être  très,  longtemps  prolongée,  ou,  dans 
d’autres  cas,  la  résection  est  nécessaire.  En  con¬ 
séquence,  nous  allons  traiter  notre  malade  par  le 
novarsénobenzol. 


Je  pourrais  vous  ràconter  d’autres  faits  d\i 
même  genre.  Je  me  rappelle  une  malade,  celle-là 
avec  un  état  général  mauvais  et  avec  des  anté¬ 
cédents  de  bacillose  et  de  salpingite.  Le  genou 
atteint  contenait  peu  de  liquide.  Cliniquement, 
la  tuberculose  paraissait  plutôt  être  en  cause, 
Me  méfiant  cependant  de  la  spécificité,  je  fis 
rechercher  le  gonocoque,  le  bacille  de  Koch  (pat 
inoculation  au  cobaye)  et  le  Wassermann.  On  ut 
trouva  pas  de  gonocoque.  Du  reste,  l’arthrite 
était  trop  indolente  pour  être  blennorrhagiqnt 
L’inoculation  au  cobaye  fut  négative.  Par  contre, 
le  W  assermann  et  le  Hecht  du  sang  et  du  liquiJe 
articulaire  furent  positifs.  Cette  femme,  qui 
était  immobilisée  depuis  assez  longtemps  sans 
grand  résultat,  guérit  rapidement  par  le  tràte- 
ment  anti-syphilitique. 

En  clientèle,  vous  obtiendrez  ainsi  des  gué¬ 
risons  cjui  feront  impression.  Il  n’est  pas  ton- 
jours  facile  de  préciser  l’origine  de  la  syphifis, 
alors.  Elle  est  quelquefois  héréditaire,  même 
assez  tardivement.  Une  fois,  chez  un  jeune 
sujet  de  23  ans,  j’ai  pu  remonter  à  une  syphilis 
des  grands-parents.  D’  ailleurs,  même  sans  preuve, 
vous  pouvez  émettre  l’hypothèse  d’une  syphilis 
ancestrale  :  cela  permet  de  faire  le  traitement 
sans  troubler  l’esprit  du  patient  et  de  l’entou¬ 
rage.  Les  ancêtres  nous  pardonnent  cerfaine- 
ment  cette"  petite  supposition,  possible,  laissés 
dans  le  vague,  faite  pour  le  bien  de  leurs  descen 
dants. 

Leçon  professée  à  l’hôpital  Laënnec  et  recudê 
par  le  D'"  P.  L.vgroix. 


LES  TEMPÉRAMENTS 


C’est  peut-êtise  en  partie  à  cause  de  la  décadence 
de-  la  thérapeutique  que  la  question  des  tempéra- 
iu.ents.  qui,  au  fond,  njest  qu’une  classification  du 
terrain,  ne  s’impose  pas  absolument.  Mais  ce  scepti¬ 
cisme  thérapeutique  peut-il  vraiment  être  encou¬ 
ragé  ?  D’Urr  autre  côté,  les  effets  des  médications 
seront  d’autant  plus  efficaces  que  celles-ci  seront 
plus  adéquates,  et  pour  cela,  lu  connaissance  des  parti¬ 
cularités  individiielles  est  indispensable. 

11  faut  donc  s’occuper  de  la  solution  d’une  ques¬ 
tion  si  utile  et  qui,  à  certains  points  de  vue,  s’im¬ 
pose. 

C’est  ce.que  tâche  de  réaliser  le  D’’  P,..  Allenby 
dans  un  livre  des  plus  intéressants  et  des  plus  docu¬ 
mentés  :  «  Les  tempéraments  »,  qui  vient  de  pa¬ 
raître  chez  Vigot  frères. 

Tous  les  médecins  devraient  lire  cet  ouvrage,  ne 
fût-ce  que  pour  réfléchir  aux  questions  si  impor¬ 
tantes  qu’ilpose. 


Très  justement,  pour  le  B'  Allendy,  le  tempéfi- 
ment  est  en  somme  déterminé  pa-r  fe  fonetioii  pit 
dominante.  Qui  est-ce  qui  pourrait  ne  pasappiani 
à  cette  donnée  fondamentale  ? 

La  question  devient  plus  délicate' quand  iU’sfiit 
de  savoir  quelles  peuvent  être  ces  fonctions-oapafite 
de  prédominance. 

Le  Dr  Allendy  refuse  ce  ’cara'Ctère  à  la  repnrf» 
tien  parce  qu’éventuelle  et  transitoire  et,  engénéfii, 
à  ce  qu’il  appelle  les  fonctions  physiques,  et  êeiMî 
la  préférence  aux  fonctions  drordre  chimique' 
ramène  à  quatre  par  des  préoccupa-tione- tradit» 
listes  évidentes. 

L’auteuT  se  donne-  beaucoup-  de  mal  pow  » 
montrer  que,  chez  les  sangums,  il  y  a- uae exagérai» 
du  catabolisme  aérobie  et  il  appeltera  ces-Mddts 
des  toni-plàstiques.  11  montre  que  chez  leslyiapta- 
tiques  il  y  a-  une  exagération-  de- It'asBimffiatio»)  sti 
appelle  ce  tempérament  atoni-plastique.  Suiwt 
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les  idées  dé  Fr.  Glériard,  il  admet  une  diathèse  cholé- 
mique  qu’il  rapporte  au  tempérament  bilieux  des 
anciens  auteurs,  tandis  que  les  sanguins  seraient 
plutôt  des  uricémiques.  Cliniquement,  Furicémie  est 
liéé  à  la  pléthore  sanguine. 

Enfin,  les  atrabiliaires  nerveux  sont  devenus,  on 
Toit  moins  clairement  pourquoi,  le  tempérament  où 
prédominé  la  fonction  d’excrétion,  et  le  D*"  AUendy  les 
appelle  des  atoni-aplastiques.  Ce  seraient  des  hÿper- 
cholestérinémiques  chez  lesquels  les  glandes  surré¬ 
nales  fonctionnent  avec  excès  au  point  d’être  consi¬ 
dérées  comme  des  capsules  atrabiliaires. 

Il  n’y  a  pas  le  moindre  doute  que  le-  travail  du 
D' Allendy  est  des  plus  intéressants  et  constitue  un 
pas  en  avant  dans  l’étude  des  types  humains.  D’ail¬ 
leurs,  l’auteur  tend  aussi  à  rattacher  ces  tempéra¬ 
ments  aux  types  de  Sigaud  (respiratoire,  diges¬ 
tif,  etc.j.et  fait  à  ce  sujet  un  rappel  historique  très 
intéressant  et  très  complet. 

Malheureusement,  nous  ne  pouvons  pas  suivre 
l’auteur  dans  sa  limitation  des  fonctions  prédomi¬ 
nantes  au  chiffre  fatidique  de  4  et,  sans  rien  retran-, 
cher  à  son  travail,  je  crois  qu’il  n’y' a  pas  de  raison 
suffisante  pour  exclure  une  fonction  quelconque. 

Ainsi,  sans  préoccupation  de  chiffres  et  sans  aucun 
parti  pris,  en  suivant  les  correspondances  animales, 
■nous  avons  trouvé  le  tableau  ci-dessous  qui  nous 
semble  très  complet  et  que  nous  présentons  volon¬ 
tiers, 

Les  correspondances  animales  qui,  comme  on  le 
sait  (voir  1’  «  Arbre  biologique  »,  Maloine,  éditeur, 
donnent  7  fonctions  aboutissant  à  une  dizaine  de 
types  ou  tempéraments,  outre  les  types  mixtes.  Ces 
types  et  sous-types  ont  en  partie  les  caractéristiques 
classiques  auxquelles  s’ajoutent  celles  découvertes 
par  le  D*'  Allendy,  les  caractéristiques  signalées 
par  Sigaud  et  ses  élèves.  Les  nouveaux  se  caracté¬ 
risent  presque  d’eux-mêmes. 

i  cérébral 

(de  Sigaud)  Hominien 
sympathique 

I  hystérie  consti-  Etonien. 

\  tutionnelle. 


I.  Nerveux 
crânien 


II.  sanguin  Avien  —  oiseaux  à  cou  court 

thoracique  perdrix) 

III.  Respiratoire  (de  Sigaud)  A-yien  —  oiseaux  à  cou 

thoracique  long  (cigogne). 


!  Lymphatique 
type  D.  de  Si-  , 

gaud  r  Reptilienj 
bilieux.  ^ 


(serpents 

(tortues. 


V.  Cutané 
et 

secrétoire 


I  peau  très  fine  et 

l  sensible  1  grenouil- 

V  herpétique  Batracien<  les 
I  peau  épaisse  ■  (crapauds, 

sueur,  urine 


VI.  Osseux.  tempérament  des  sportifs.  Ichtyen 
ostéo-musculaire. 

(Mâle  —  Petit,  agile.  Vermidien» 
yeux,  langue 

femelle — Molle,  grosse,  Mollusquien 
nez,  oreilles. 


Il  ne  faut  pas  confondre  ces  types  fondamentaux, 
qui  sont  aussi  des  tempéraments,  avec  les  types 
physionomiques  animaux  observés  déjà  par  Lavater. 
Cependant,  il  est  certain  que  les  physiohomies  qui 
rappellent  l’oiseau  correspondent  au  type  respira¬ 
toire  de  Sigaud. 

Mais,  il  y  a  toutes  les  ressemblances  avec  les  mam¬ 
mifères  qui,  à  notre  avis,  ont  seulement  une  valeur 
psychique.  Chez  les  voleurs,  yiar  exemple,  la  res¬ 
semblance  avec  les  renards  ou  les  rats  n’est  pas 

Reconnaissons,  pour  finir,  que  ces  questions  sont 
à  peine  étudiées  aujourd’hui  ;  mais  elles  devront  l’être 
bientôt,  parce  qu’elles  sont  indispensables  pour  l’é¬ 
ducation  rationnelle,  scientifique,  puis  pour  l’orien¬ 
tation  professionnelle.  Ceci,  en  plus  des  considéra¬ 
tions  médicales  propres  aux  types  fondamentaux  ou 
tempéraments.  .  D^  H.  Jaworski. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  soufre  dans  la  thérapeutique  dermatologique 
externe. 

Pour  M.  Sabouraud,  sans  qu’on  puisse  expli¬ 
quer  dans  tous  les  cas  son  mécanisme  d’action, 
le  soufre  s’applique  à  un  grand  nombre  de  mala¬ 
dies  de  la  peau  où  il  donne  le  maximum  d’effet 


utile.  Ces  affections  sont  la  gale  ;  il  s’y  montre 
parasiticide  ;  l’acné  ;  le  syscosis  delà  lè-vre  ;  le 
sycosis  capillitii  ;  le  sycosis  de  la  nuque  ou 
acné  luron culeuse  ;  l’acné  nécrotique  ;  la  sébor¬ 
rhée  vraie  ;  la  pseudo-pelade. 

En  dehors  de  l’action  nettement  parasiticide 
du  soufre  dans  la  gale,  l’auteur  conclut  .empiri- 
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quemerit,  âinsi  qu’il  prend  soin  de  le  préciser, 
que  le  soufre  doit  être  considéré  coniitte  ayant 
une  affinité  quasi-spécifique  pour  le,  follicule 
pileux. 

Il  conseille  de  l’employer  en  poudre  : 

Soufre  précipité . ) 

Oxyde  de  zinc . >ââ  P.  E. 

Talc  de  Venise  . . 

ou  bien  en  lotions  : 

Alcool  camphré. . 

Alcool,  de  citron . 

Soufre  précipité. 

Glycérine  neutre 

Eau  distillée  .... 

ou  bien  en  pommades  : 


Ethiops  minéral .  1  gr. 

ichthyol  .  2  gr. 

Soufre  précipité .  3  gr^ 

Vaseline .  30  gr. 


Il  préconise  également  la  solution  de  soufre 
(9  gr.)  dans  le  sulfure  de  carbone  (300),  tout  en 
précisant  qu’elle  est  douloureuse^  malodorante  et 
inflammable,  et  nécessite  par  suite  de  grandes 
précautions  dans  son  emploi.  {Presse  méd.,  20 
décembre  1922.) 

Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  malade  atteint 
d’hypertrophie  de  la  prostate. 

L’hypertrophie  de  la  prostate  ne  se  signale 
qUe  par  les  troubles  et  les  accidents  qu’elle 
détermine  :  mictions  plus  fréquentes,  polla¬ 
kiurie  nocturne,  lenteur  de  la  mise  en  train,  fai¬ 
blesse  du  jet,  incontinence  avec  état  général 
plus  ou  moins  atteint  ;  rétention  aiguë  ;  com¬ 
plications  telles  que  cystite,  orchi-épididymite, 
hêiMhturies. 

M.  Marion  expose  comment  doivent  être 
menés  Texatnen  et  le  traitement  dès  prostatiques. 

L’examen  porte  d’abord  sur  la  miction  elle- 
même  qui  devra  être  effectuée  devant  le  méde¬ 
cin  ;  puis,  sur  l’état  de  replétion  ou  de  vacuité 
de  la  vessie,  apprécié  par  le  palper  hypogastrique 
et  la  percussion  (distension  vésicale)  ;  enfin, 
sur  la  prostate  elle-même  par  le  toucher  rectal, 
simple  d’abord  ;  ensuite,  combiné  avec  le  palper 
hypogastrique,  manœuvre  qui,  chez  certains 
sujets  à  abdomen  dépressible,  permet  de  saisir 
entre  les  doigts  rectal  et  sus-pubiens,  le  corps 
du  délit. 

On  passera  alors  à  l’exploration  prudente  du 
canal,  pour  rechercher  si  les  accidents  ne  sont 
pas  dus  à  un  rétrécissement  urètral.  En  utilisant 
une  bougie  à  boule  11°  21,  on  ne  doit  pas  être 
arrêté  dans  l’urètre  antérieur,  au  cas  de  prosta¬ 


tisme.  La  bougie  peut  franchir  sans  trop  de 
peine  la  région  prostatique  ;  mais  si  elle  s’y 
arrête,  l’hypertrophie  de  la  prostate  s’en  trouve 
confirmée. 

L’auteur  proscrit  formeileinent  le  sondage  des 
distendus  chroniques  ;  cependant,  leur  canal  doit 
être  exploré  comme  précédemment,  mais  sam 
que  l’explorateur  pénètre  dans  la  vessie, 

Quand  la  vessie  ne  se  vide  pas  coraplfetéaient 
parla  mictiCn,  l’importance  du  résidu  sera  réciter, 
chée  au  moyen  d’un  sondage  pratiqué  avec  mie 
sonde  béquille  0°  16  à  18,  ou,  à  défaut,  d’une  sonde 
molle  simple  ou  béquillée,  ou  d’une  sonde  béquille 
mi-coudée.  En  même  temps  qu’on  évacuerait 
résidu,  on  mesurera  la  contractilité  de  la  vessie, 
selon  que  le  pavillon  de  la  sonde  restera  au-dessu 
du  plan  du  col  de  la  vessie  pendant  tout  li 
temps  de  l’écoulement,  ou  s’abaissera  au-deSsoili 
à  un  certain  moment  de  cet  écoulement,  ou  Mes 
enfin  que  l’écoulement  ne  pourra  se  faire  queli 
pavillon  abaissé. 

Pouf  les  prostatiques  atteints  seulement  dt 
troubles  congestifs  sans  résidu,  on  prescrira  uni 
hygiène  générale  et  alimentaire  assez  sévère; 
de  petits  lavements  d’eait  chaude  le  soir,  qii 
devront  être  gardés  ■  des  cachets  à  l’ergot  dt 
seigle  (0,30)  et  au  carbonate  de  lithine  (0,20); 
2  à  3  par  jour  ;  des  pilules  avec  un  milligralnnie 
de  sulfate  de  strychnine  (1  à  2  avant  les  repas), 
Les  iodures  conviendront  en  outre  aux  artérii 
scléreux. 

Si  la  pollakiurie  est  trop  prononcée,  eu  égaid 
à  l’état  local  de  l’appareil  urinaire,  et  est  dut 
à  des  phénomènes  congestifs  exagérés,  on  insii 
tera  sur  les  lavements  chauds  additionnés  d'n 
pium  et  d’antipyrine.  Ou  bien,  on  conseillen 
des  suppositoires  à  l’extrait  de  belladone  (0,01), 
à  l’héroïne  (0,01),  à  l’hainamélis  (0,05). 

Même  conduite  à  tenir  si  le  résidu  vésical  nt 
dépasse  pas  200  gr.  Au-dessus  de  200  gr.  de  résida, 
les  sondages  sont  mdiciués,  plus  ou  moins  tt 
quents  selon  l’importance  de  ce  résidu.  Ëü  outn, 
si  les  urines  sont  troubles,  on  les  complète  pardes 
lavages  à  l’oxycyanure  de  mercure  (0,25/1000) 
au  nitrate  d’argent  (1  /lOO),  au  protargol,  aa 
permanganate. 

Quand  la  rétention  s’accompagne  de  distea- 
sion  de  la  vessie,  Marion  défend  rigoureusement 
les  sondages  ;  la  cystotomie  est  seule  ihdiquée. 

Enfin,  dans  la  rétention  Complète  aigue,  lei 
sondages  sont  utiles  et  nécessaires  ;  ils  évacue 
ront  totalement  la  vessie  si  la  rétention  est  ré 
cente  ;  ils  laisseront  dans  l’organe  une  certain 
quantité  d’urine.  Si  elle  date  de  plusieurs  heure!, 
La  sonde  à  demeure  peut  être  une  bonne  précau¬ 
tion. 

Pour  terminer,  l’auteur  se  déclare  paitisande 
la  prostatectomie,  bien  supérieure  au  traitehieiil 
médical  et  aux  sondages  perpétuels,  et  qui  est 
une  opération  bénigne,  puisqu’elle  ne  dôniieqdt 
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3  à  7  %  de  mortalité.  {Journ.  de  méd.  et  de  chir. 
prà/.,‘ 10  déc.' 22.) 


Le  tartre  stibié  en  injections  intra-veineuses. 


quemment  après  la  luxation,  et  dont  les  mou-, 
vements  excitent  la  production.  {L’ Hôpital, 
décembre  1922,  B.) 


C’est,  au  dire  de  M.  Kamal,  le  traitement 
quasi-spécifique  de  la  bilharziose,  de  la  trypa- 
nospmiose,  de  la  leishamiose,  du  kala-azar, 
de  là  maladie  de  Banti,  même  de  la  variole.  Les 
premières  de  ces  affections  s’observent  en  France 
depuis  la  guerre. 

On  procède  par  injections  aux  doses  crois¬ 
santes  de  0,03,  0,06,  0,09,  0,12  d’une  solution 
variant  de  1  à  6  %,  dans  de  l’eau  distillée  ou 
du  sérum  physiologique.  18  injections  environ 
avec  une  dose  totale  de  1,50  à  2  gr.  sont  la  règle. 
Elles  seront  pratiquées  à  jeun,  le  malade  étant 
couché  et  ne  devant  manger  que  deux  heures  au 
moins  après. 

On  dissoudra  le  sel  dans  de  l’eau  bouillie  froide 
et  la  conservation  de  la  solution  se  fera  en  verre 
jaune. 

Les  contre-indications  sont  la  débilité,  l’hypo¬ 
tension,  l’anémie  prononcée,  le  brightisme. 

Les  accidents  sont  la  syncope,  bénigne  ;  les 
vomissements,  l’œdème  suivi  d’escarre,  quand  la 
solution  pénètre  dans  les  tissus  para-veineux. 
L’intoxication  est  rare  ;  elle  peut  se  rencontrer 
chez  un  sujet  jeune,  débile,  ou  fortement  ané¬ 
mique.  {La  Pratique  médico-chirurgicale,  décem- 
hre  1922.) 

Luxation  de  l’épaule  et  luxation  du  coude. 

M.  Cadenat  fait  un  parallèle  original  et 
intéressant  entre  ces  deux  variétés  de  trauma¬ 
tismes.  Il  conseille  d’abord  de.  ne  pas  s’en  tenir 
au  diagnostic  grossier  de  la  luxation,  mais  d’ex¬ 
plorer  les  nerfs  intéressés  et  leur  territoire,  cir¬ 
conflexe  à  l’épaule,  cubital  et  radial  au  coude,  et 
de  songer  aux  lésions  associées  :  fractures  du 
col  de  l’humérus,  de  lâ  coronoïde  du  cubitus  ;. 
la  radioscopie  fixera  les  idées. . . 

L’auteur  rappelle  les  procédés  utilisés  cou¬ 
ramment  pour  réduire  ces  luxations  ;  manœuvre 
de  Rocher,  ou  extension  élastique  à  l’épaule  ; 
pression  des  deux  pouces  sur  l’olécrâne,  tandis 
qu’un  aide,  tenant  l’avant-bras,  l’étend  légère¬ 
ment  avant  de  la  fléchir  afin  d’éviter  que  la 
coronoïde  vienne  buter  sur  la  troçhlée  et  s’y 
bloque.  En  cas  de  difficulté,  ne  pas  insister  et 
recourir  à  l’anesthésie  générale. 

La  réduction  obtenue,  on  procédera  à  la  mobi¬ 
lisation  précoce  de  l’épaule,  en  ayant  soin  de 
contenir  la  tête  humérale  d’une  main  placée 
dans  le  creux  axillaire,  pour  éviter  les  récidives, 
si  faciles.  On  commencera  ainsi  les  mouvements 
passifs  presque  immédiatement.  Au  contraire,  au 
coude,  on  attendra  huit  jours  au  moins,  avant  de 
commencer  la  mobilisation,  en  raison  des  ostéo- 
mes  péri-articulaires  qui  se  rencontrent  si  fré- 


L’injection  intra-traehéale  à  la  portée  du  praticien. 

Pour  la  faire,  M.  Dhers  utilise  une  seringue 
de  Laurens  armée  d’une  canule  de  Mendel,  adap¬ 
tée  à  l’injection  sus-glottique.  Il  place  son  mala¬ 
de  assis  en  face  d’une  fenêtre,  saisit  sa  langue 
avec  un  mouchoir  entre  le  pouce  et  l'index,  pour 
la  maintenir,  sans  la  tirer.  Le  malade  respire 
régulièrement,  sans  déglutir. 

La  seringue  étant  chargée  du  liquide  à  injecter 
tiédi,  on  applique  la  partie  horizontale  de  la 
canule  sur  la  mâchoire  supérieure  entre  la  canine 
et  la  première  prémolaire  gauches,  et  on  l’en¬ 
fonce  dans  la  bouche,  sans  toucher  la  langue, 
jusqu’à  ce  que  son  bec  soit  au-dessus  de  la 
glotte  (un  cm.  de  la  paroi  postérieure  du  pha¬ 
rynx). 

On  pousse  alors  l’injection  par  petits  coups,  au 
moment  précis  où  le  malade  commence  une  inspi¬ 
ration.  Quand  tout  aura  été  injecté,  le  malade 
respirera  profondément  deux  ou  trois  fois,  et 
fermera  la  bouche  pour  ne  plus  respirer  que  par 
le  nez,  sans  parler. 

La  quinte  de  toux  classique  apparaîtra  au 
bout  de  quelques  secondes  ;  elle  pourra  être 
violente  et  même  s’accompagner  d’un  léger 
spasme  glottique,  sans  danger. 

Toutefois,  on  ne  pratiquera  cette  injection  que 
sur  les  sujets  âgés  de  plus  de  douze  ans. 

Les  indications  en  sont  :  les  laryngites  bacil¬ 
laires,  les  bronchites  chroniques,  la  dilatation 
des  bronches,  la  tuberculose  pulmonaire,  la 
gangrène  pulmonaire.  (Journ.  de.s  Prat.,  23' déc. 
1922.) 

Les  secousses  nerveuses  présomniques. 

Nombreux  sont  les  sujets  qui,  dans  la  période 
qui  précède  le  sommeil,  éprouvent  des  secousses 
nerveuses  plus  ou  moins  localisées  à  un  membre, 
ou  à  un  segment  de  membre,  ou  à  une  région. 
Les  uns  sont  parfaitement  sains  par  ailleurs  ;  les 
autres  sont  entachés  de  brightisme  ;  d’autres, 
enfin  ne  sont  que  des  névropathes.  M.  Hanns, 
qui  en  a  observé  quelques-uns,  a  surtout  retenu 
l’histoire  d’un  homme  chétif,  àthorax  mal  con¬ 
formé,  à  gêne  nasale  marquée,  chez  [lequel  ces 
crises  avaient  pris  une  telle  intensité  qu’elles 
gênaient  et  empêchaient  même  le  sommeil,  déter¬ 
minant  ainsi  un  état  de  dépression  considé-. 
rable.  .  ' 

Après  avoir  éliminé  l’hystérie  dans  ce  cas. 
l’auteur  cherche  à  préciser  la  signification  de 
ces  secousses. 

Son  interprétation  est  originale  et  ingénieuse  ; 
elle  mérite  d’être  prise  en  considération.  Il  peut 
s’agir,  ou  bien  d’excitations  médullaires  dues  à  un 
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certain  état  d’anoxhémie  survenant  à  un  moment 
oùj  la  conscience  étant  abolie,  ainsi  que  la  volonté, 
la  respiration  est  gênée  ;  ou  bien  d’une  .sorte  de 
surexcitation  médullaire  alors  que  les  centres 
intellectuels  étant  engourdis, ,  n’exercent  plus 
sur  eux  leur  action  inhibitrice  ;  ou  bien  encore, 
d’une  intoxication  légère,  telle,  que  l’urémie, 
ainsi  qüé  Dieulafoy  l’a  signalé.  En  dehors  de 
cette  dernière  éventualité  qui  réclame  un  trai¬ 
tement  causal  bien  connu,  les  sédatifs  nerveux, 
le  repos  et  une  hygiène  très  rigoureuse,  triom¬ 
pheront  de  ces  secousses  présomniques,  lorsqu’el¬ 
les  prendront  trop  d’importance  et  deviendront 
à  demi-pathologiques.  (Eu//,  méd.,  32  déc.  1922.) 

D’alimentation  dans  les  maladies  aiguës. 

Dirons-nous  :  Mulia  renascentur .  . .  ?  Après 
les  critiques  formulées  contre  le  régime  lacté,  et 
basées  sur  de  nombreux  faits  d’intolérance, 
voici  que  M.  M.  Labbé  affirme  de  nouveau  que 
dans  les  maladies  aiguës,  c’est  le  régime  lacté 
qui  répond  le  mieux  aux  indications  principales 
d’une  alimentation  qui  doit  être  tonique  pour  le 
cœur  et  le  sj'stème  nerveux,  non  toxique,  pour 
le  foie  et  les  reins,  facilement  assimilable  par  le 
tube  digestif. 

Trois  litres  de  lait  de  vache  ne  lui  font  pas 
peur.  Il  les  prescrit  par  tasses  de  250  à  300  gr., 
toutes  les  deux  à  trois  heures,  le  lait  étant  cru 
ou  cuit,  chaud  ou  froid,  sucré  ou  non,  aroma¬ 
tisé.  En  certains  cas,  le  lait  d’ânesse  ou  de  chè¬ 
vre,  le  lait  écrémé,  remplaceront  le  lait  de  vache. 


Une  cuillerée  à  soupe  de  kéflr  après  chaque  prise 
de  lait  en  facilite  la  digestion.  Diarrhée  où  cons¬ 
tipation  sont  prévenues,  selon  les  cas,  par  de 
l’eau  de  chaux  ou  par  du  lactose.  Un  lâvàgé  de 
la  bouche  à  l’eau  de  Vichy  est  nécessaire  après 
toute  absorption  de  lait. 

A  ceux  qui  ne  toléreraient  pas  le  lait,  on  don¬ 
nerait  des  boissons  sucrées,  des  tisanes,  des  jus 
de  fruits,  des  bouillons  de  légumes  ou  de  viande, 
des  bouillies  légères,  des  jaunes  d’œufs,  dû  ta¬ 
pioca.  ‘ 

Une  alimentation  plus  substantielle,  ainsi  que 
certain  auteur  russe  l'a  préconisée,  aucoursdela 
fièvre  typhoïde,  n’est  pas  sans  danger.  Par 
contre,  à  la  convalescence,  il  faut  réalimenter 
précocement  les  malades,  les  rechutes  n’étant 
jamais  le  fait  de  la  nourriture,  mais  d’un  orga¬ 
nisme  qui  ne  se  vaccine  pas. 

Le  dogme  de  l’alcool  est  fortement  battu  en 
brèche  :  30  à  40  gr.  de  cognac  constituent  le 
maximum  de  la  ration  quotidienne  permise. 
Le  thé  et  le  café  seront  donnés  modérément  ;  ils 
ne  sont  pas  sans  inconvénient. 

Dans  la  convalescence,  un  régime  mixte 
substantiel  est  de  rigueur  :  viandes,  œufs  et  lait 
en  sont  les  éléments  essentiels'  ;  on  résistera 
cependant  à  la  fringale  des  sujets.  Ce  n’est  qu’au 
cas  où  il  est  nécessaire  de  prolonger  le  régime 
lacté  ou  lacto-farineux  qu’on  y  ajoutera  des 
légumes  et  des  fruits  frais,  pour  éviter  la  catenci 
alimentaire.  I.a  bière  de  malt  et  le  vin  sont  utiles 
en  petites  quantités.  {La  Médecine,  déc.  1922.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Blessure  par  baïonnette.  Emphysème  sous-cutané 
généralisé. 

(M.  A.  Charlier,  de  Lyon.  —  Société  de  chirurgie 
6-12-1922.) 

Malgré  le  grand  nombre  de  combats  corps  à  corps  qui 
se  sont  livrés  pendant  la  guerre,  de  1914  à  1918,  les 
blessures  par  baïonnette  ont  été  rares  ou  trop  graves 
pour  pouvoir  parvenir  en  grand  nombre  dans  les  am¬ 
bulances.  M.  Charlier  en  a  observé  une  douzaine  de 
cas  seulement,  dont  quelques-uns  avaient  trait  à  des 
lésions  accidentelles.  Une  fois,  chez  un  soldat  alle¬ 
mand  qui  avait  reçu  en  s’enfuyant  trois  coups  de 
baïonnette  dans  la  poitrine,  l’auteur  observa  un  em¬ 
physème  sous-cutané  généralisé,  qu’il  put  guérit 
assez  rapidement  par  des  mouchetures  sous-pectora¬ 
les  et  par  l’établissement  d’un  séton  sous-cutané  à  la 
Kase  du  cou. 


Double  néphrectomie  chez  la  même  malade. 

(M.  Lecueu.  —  Société  de  chirurgie,  6-12-1922.) 

La  néphrectomie  ne  semble  guère  une  opératioe 
susceptible  d’être,  chez  un  même  patient,  bilatérale) 
M.  Legueu  présente  une  femme  chez  laquelle,  il  pra¬ 
tiqua,  pour  tuberculose  rénale,  une  double  riéphKff 
tomie,  totale  à  droite,  et  partielle  à  gauche.  Il  coni- 
mença  par  la  néphrectomie  partielle  gaUchè,  pod 
apprécier  la  valeur  de  la  partie  restante  du  réin, 
avant  de  passer  à  l’ablation  dû  rein  droit.  Lamalad* 
est  actuellement  en  très  bon  état. 

Plaie  contuse  du  cœur. 

(M.  Ss-UVÉ.  —  Société  de  chirurgie,  ii-iï-l'iïi] 

M.  Auvray  relate,  au  nom  de  M.  Sauvé,  une  obser¬ 
vation  de  plaie  contuse  du  cœur  dont  l’intérêt  a  été 
surtout  symptomatologique.  Le  blessé  était  cyanosé, 
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les  bruits  du  cœur  assourdis  et  les  battements  aryth¬ 
miques  {arythmie  complète).  On  constat^,  une  contu¬ 
sion  portant  sur  l’auricule  droite,  et  de  l’hémopéri- 
carde.  mort  fut  due  vraisemblablement  à  l’épan- 1 
chement  péricardique  et  à  V arythmie.  ; 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  l’on  observe  une 
arythmie  complète  associée  à  une  lésiôn  traumatique  ■ 
de  l’oreillette  droite.  Il  y  a  là  un  fait  intéressant  pour 
apprécier  la  pathogénie  des  troubles  arythmiques  du  ' 


Brûlure  du  crâne  par  courant  électrique. 

(M.  J.-P.  Tourneux,  de  Toulouse;  —  Société  de  chi¬ 
rurgie,  13-12 -1922.) 

M.  Tourneux,  rapporte  trois  cas  de  brûlure  du  crâne 
parcourant  électrique.  Les  altérations  de  ce  genre  ne 
guérissent  sans  intervention  qu’avec  une  très  grande 
lenteur.  Il  en  fut  ainsi  chez  le  premier  malade  de  M. 
Tourneux  qui  avait  refusé  l’opération.  La  cicatrisa¬ 
tion  demanda  7  mois  1  /2.  Les  deux  autres  patients 
ayant  accepté  la  trépanation  guérirent  beaucoup 
plus  rapidement,  en  un  mois  et  un  mois  et  demi. 

La  question  des  brûlures  des  os  du  crâne  par  cou¬ 
rant  électrique  a  été  étudiée  en  1911  par  le  prof. 
Quémi.  La  nécrose  osseuse  rencontrée  dans  ces  condi¬ 
tions  est  une  lésion  primitive,  résultant  directement 
del’électrocution,  et  non  une  lésion  secondaire.  M. 
Quénu  a  montré  que  l’on  raccourcissait  notablement 
son  évolution  en  s’adressant  à  la  trépanation. 

M.  Proust,  dans  son  rapport  sur  l’intéressant  tra¬ 
vail  de  M.  Tourneux,  signale  à  nouveau  la  valeur  de 
cette  pratique. 

Paraplégie  4  ans  après  une  blessure  du  rachis  par  balle 
(MM.  Sencert  et  Ferry,  de  Strasbourg.  —  Société 
de  chirurgie,  13-12-1922.) 

MM.  Sencert  et  Ferry  relatent  une  observation  de 
paraplégie  complète  survenue  quatre  ans  après  une 
blessure  du  rachis  par  balle.  Traité  par  laminectomie 
et  extraction  du  projectile,  le  malade  guérit  définiti¬ 
vement. 

Ce  cas  est  un  exemple  de  1  a  tolérance  parfois  lon¬ 
gue  du  rachis  pour  les  corps  étrangers.  Il  i  ncite  à  une 
certaine  prudence  dans  l’évaluation  du  pronostic 
éloigné  de  ces  blessures. 

—  M.  Baumgartner  a  vu,  pendant  la  guerre,  un 
cas  également  intéressant  de  tolérance  des  corps 
étrangers  intra-rachidiens  ou  plutôt  intra-dure-mé- 
riens.  Un  soldat,  blessé  à  la  région  lombaire  en  1914, 
put  retourner  au  front  pendant  3  ans,  et  c’est  en 
1918  seulement  que  la  présence  du  corps  étranger 
rachidien  se  traduisit  par  une  contracture  paraplégi¬ 
que. 

La  gastro-entérostomie  au  bouton  de  Jaboulay. 

(M.  Pouliquen,  de  Brest.  —  Société  de  chirurgie, 
13-12-1922.)  . 

M.  DE  Martel  présente  un  rapport  sur  un  travail 


de  M.  Pouliquen  intitulé  ;  la  gastro-entérostomie  au 
bouton  mixte  Jaboulay-Villard. 

Il  ii’est  pas  très  à  la  inode,  actuellement,  en  matière 
de  gastro-entérostomie;  d’être  «  boutonniste  »,  c’est- 
àrdire  de  réaliser  la  stomie  par  un  bouton.  A  Paris, 
on  est  «  sùturiste  »  ;  on  sutuife  l’ouverture  gastrique 
à  l’ouverture  intestinale.  Et  cependant,  remarque  M. 
de  Martel;  la  proscription  absolue  du  bouton  est  loin 
d’être  justifiée.  Les  chirurgiens  de  -Lyon  y  ont  cou¬ 
ramment  recours  et  s’en  trouvent  généralement  bien. 

M.  Pouliquen  a  employé  le  bouton  de  Jaboulay 
dans  sept  cas  de  gastro-entérostomie.  Plus  exacte¬ 
ment,  il  s’est  servi  d’un  bouton  mixte,  demi-bouton 
Jaboulay  pour  la  pièce  mâle,  et  demi-bouton  Villard 
pour  la  pièce  femelle.  Le  bouton  Jaboulay,  facile  à 
placer  dans  l’anastomose  intestin,  l’est  beaucoup 
moins  dans  l’anastomose  stomacale.  Le  Villard,  pour 
cette  seconde  partie,  est  plus  commode. 

—  M.  Pierre  Frédet  s’associe  aux  conclusions  de 
M.  de  Martel  sur  les  avantages  du  bouton  dans  cer¬ 
taines  gastro-entérostomies. 

Sur  la  méthode  de  mobilisation  des  arthrites 
■  de  Willems. 

(M.  Duguet.  —  Société  de  chirurgie,  6-12-1Û22.) 

On  sait  que,  pendant  la  guerre,  le  chirurgien  belge 
Willems  présenta  à  la  conférence  chirurgicale  inter¬ 
alliée  une  méthode  un  peu  révolutionnaire  de  traite¬ 
ment  des  arthrites  purulentes  ;  la  mobilisation  immé¬ 
diate,  après  évacuation  du  pus. 

La  méthode  de  Willems  a  été  utilisée,  depuis,  aux 
armées  et  dans  la  pratique  civile,  par  la  grande  majo¬ 
rité  des  chirurgiens.  Elle  a  souvent  procuré  de  très 
brillants  résultats,  mais  ses  indications  n’ont  pas  tou¬ 
jours  été  rigoureusement  précisées. 

M.  Duguet  présente  aujourd’hui  un  cas  d’échec  de 
cette  méthode.  Il  s’agit  d’une  arthrite  suppurée  du 
genou,  à  streptocoques,  traitée' dèsTe  début  par  une 
arthrotomie  suivie  de  mobilisation  immédiate.  Il  y 
eut  des  fusées  purulentes  et  l’on  dut  recourir  à  une 
résection  secondaire. 

—  M.  Ai.glave  a  essayé  la  méthode  de  Willems  au 
cours  de  la  guerre  et  il  ne  s’en  est  pas  très  bien  trouvé. 

—  M.  Arrou, estime  qu’on  ne  doit  pas  demander 
à  ce  procédé  plus  qu’il  n’est  capable  de  donner.  Deux 
points  sont  à  considérer  :  l’ancienneté  de  l’arthrite  et 
le  microbe  en  cause.  L’arthrite  doit  être  récente.  S’il 
y  a  arthrite  suppurée  sans  microbes  ou  avec  gonoco¬ 
ques,  les  résultats  sont  bons  .  L’arthrite  à  staphylo¬ 
coques  peut  guérir  également  ainsi.  Pour  l’arthrite 
à  streptocoques,  pas  de  Willems. 

—  M.  Hallopeau  croit  que,  pour  l’arthrite  à  sta¬ 
phylocoques,  la  mobilisation  est  mauvaise. 

—  M.Lenqrmant  considère  la  mobilisation  comme 
un  moyen  d’évacuer  le  pus  de  la  synoviale  supérieur 
au  drainage.  Mais,  s’il  s’agit  d’une  articulation  infec¬ 
tée  en  voie  de  guérison,  le  Willems  peut  provoquer 
des  réveils  de  l’inflammation. 

—  M.  Tuffier  partage  le  même  avis  .  La  mobilisa- 
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tioit  tMdive  est  défectu€}use.  La  méthode  de  Willems 
est  un  ensemble  qu’il  fqqt  expcuter  complètément. 
C’est  l’ouverture  large  de  l’qrtiçiilatipp  suivie  de  mo- 
hiljsation  active,  imméçjiate.  Elle  constitue  un  réel 
progrèg,  tout  ep  restant  susceptible  d’^clnecs. 

—  M_.  MApcLAies  pepse  que  ce  sont  surtput  les 
variétés  d’arthrites  suppuréps  froides  qui  guérissent 
bien  par  le  Willepis, 

Les  P^use?  ^'échep  Ip  traitement  ^pf  ^^rthpites 
purujentps  pqr  Iq  }iioj)iljs^tion. 

(M.  Ch.  Willems,  de  Liège.  —  Société  de  chirurgie 
20-12-1932.) 

ifj.  WiDppis,  l’autepp  (le  Iq  méthode  dg  traitement 
(fgs  artlprites  purplenfgs  par  ]a  mp,i)ifisàtmp  fmmédfa- 
te,  fait  coqpaître  PPÎS  sfiHt  Ip?  cgusgs  d’échep  de  sa. 
méthode.  Ces  ppseg  fl’épliec,  jiii-ilj  aonf  topt  simple¬ 
ment  dgs  errpprs  (fe  tgpLîlî'ï'i®'  Lp  PPturp  du  microbe 
pe  joue  pag  un  rple  pîimqvdial,  iptervegapt  seute- 
ment  sur  la  durée  de  la  m.qlpÜP,  Ayep  }g  diplQPpque, 
l’arthrite  dure  quelques  semaines.  Avec  le  staphylo- 
co.que  pt  surtout  le  streptpcoque,  elle  dure  des  mois. 
Mais,  le  résultat  fina)  est  tpujQurs  également  bon  à 
condition  de  bien  appliquer  les  règles  de  ce  traitement. 

La  base  de  la  méthode  est  la  mobilisation  active, 
guqpitdt  lAFticulgtipp  ouyei-tg.  La  mobilisatjpn  gptive 
YÎde,  en  effet,  dpaupqup  miadx  |’art|puiatipil  qpe  la 
moLilisatmp  papsjyg.  1}  fgdt  gncppragOF  le  à 

e^éputep  ees  mpiivemeut^?  fifl  qui  tQhiPVSÎ^  fie 

son  goût,  en  raison  non  dp  I,a  dpuleur  repsgptiOi  Vais 

de  l’élffirt  prpjpngd  néPPgsairA 

Quand,  au  qoqps  d’pqe  mPf^ilisatipn  rgggljère,  appa¬ 
raissent  de  la  doulepr,  dp  )à  fiè¥*’c?  fte  f’ilPPPteppe  fpnç- 
tjonuelle,  c’est  qq’il  y  g  up  pgp  de  r^teptipp.  Qu  la 
fera  cesser  en  agrandissant  J’PHVert«r?>  S»  pépessaire, 
et  en  pratiquant  ppe  mfillilisatjqn  enqore  plpg  aptive 
si  Rlqs  tTéqugnte. 

La  mpbUisatjpn  passjye  pe  pept  être  qu’qn  appgs- 
aoipe,  dpnt  il  .cnnyiept  d'pser  modérément  et  snpto|it 
de  ne  pas  abuser,  car  ePe  draine  beaueppp  moins  bien 
la  jointure  suppurante  que  les  mpayements  actifs. 
Pr,  ce  qupl'l'aut,  p’est  gpe  les  mppvemenis  arrivent  à 
Rhas.s.er  tant  le  pus  fprmé  dsp®  rartieniatipn,  faisant 
ainsi  le  plus  complet  et  la  plus  alpcace  des  drainages. 

?F»iteiqgnt  amliBlftiçirfi  des  fraature?  da  la  tptpie. 

fM.  Pierre  Delbet.  —  Société  de  chirurgie,  13  et  20- 
'  '  12-1922  et  10-1 -1928). 

Revenant  sur  une  poropiuniçatiqn  récente  de  M- 
Gaudier  relative  à  la  marche  immédiate  après  suture 
de-  la  rotule  fraptnrée,  M.  Pierre  Fredet  fait  remar¬ 
quer  que,  pour  ce  qni  le  opncerne,  P  traite  depuis 
vingt  ans  tontes  les  fracturas  delà  rotule  par  |a  suture 
d’urgence  et  l’ambulation  très  prépope.  R  pratique  la 
suture  à  Laide  du  crin  d.e  Florence,  d  l’instar  de  M- 
Wglther,  et,  ap  3s  ou  4^  jour,  il  fait  marcher  le  blessé- 

—  M.  Alglave  considère  COmiPP  très  bonne  la 
suture  au  crin  de  Florence,  Jliois  ne  rejette  pas  com¬ 


plètement  le  cerclage  par  fil  de.  bronze.  Il  ipobfe 
dpng  le  lit,  pendant  te®,  tidît  °n  dix  premiers  ioun,et 
perippt  ensuite  }a  marche, 

—  M,  Wïçrpiiîg  (de  Liège)  eipptele  le  cerclage,  de  la 
rotule  au  crin  de  Fforence.  Il  supprime  tonte  imiiio- 
bjlisatipn,  qu’il  remplace  par  une  mobilisatioi 
qçtiye  immédiate  et  même  la  marche  dès  ie  |fM 
L’opéré  se.  lève  dès  le  2?  ou  3?  jour  et  ap  bopt^’iiD 
mois  enyiron,  en  générai,  la  marche  se  fait  àpeupréi 
normalement. 

— .  M.  Tavernier  préfère  commencer  par  une 
courte  immobilisation,  en  gouttière,  d’une  hritaim 
de  jours,  ce  qui  supprime  les  douleurs  et  la  fort 
hydarthrosG. 

—  M.  Dujarrier  estime  qu’une  conduite  uniqni 
na  saurait  s’appUgner  4  tous  les  types  de  fracturpsii 
la  rotule, 

Pans  np  premier  type,  les  deux'ftagm®3Psp!{tj( 
bonne  qualité.  Lo  fragmapt  inférieur,  presqiie  t| 
jours  plus  petit,  est  cppstitué  pgp  qn  npysji 
splide,  et  la  Suture  pst  bonne.  Op  pput  permettre^!® 
la  marph®  du  dimèma  qp  ylngtlème  jour.  Païqf 
second  type,  les  fragmonta,  l’inférieur  surtsilii  1> 
friables.  Fartpis,  ce  dernier,  est  tei:mème 
turé.  La  suture  est  aiprs  beauepup  méte®. 
santé  et  il  n’est  pas  prmfe.nt,  ep  çg  cqs,  d’autqfjpli 
marche  avant  le  soy  jour. 

.  ■  .  • 

MM.  BsvTour  et  Dopam-  —  pomîtinhispn  fflff 
riflue  antisyphilitigup  dériyée  (jg  l’iim^rD'» 

[Académie  des  Sciences,  8-1-1923.) 
L’étude  des  composés  arsenicaux  organiques  ni- 
sps  en  théràpeptique  antisyphjlitique  (atoyifj,  ia- 
mino-arsépobenzol  et  dérivés)  a  montré  le  rôle  impoi- 
tant  du  groupement  aminé  qui  confère  aui  rai- 
caments  antisyphilitiques  une  activité  beauMf 
plus  grande.  Ce  groupement  aminé  est  mêifle  coiiîi- 
déré  comme  Indispensable  par  les  chimie thépagsiils 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question.  Les  cacodyla¬ 
tes,  dont  la  teneur  en  arsenip  est  beaucoup  fie 
grande  que  dans  les  autres- composés  organiqueaif 
l’arsenic  utilisés,  mais  qui  sont  dépourvus  degr» 
pement  fonctionnel  aminé,  n’ont  guère  d^effioatilf 
dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

Aussi  a-t-on  cherché  à  introduire  des  gteupeippil' 
aminés  dans  des  sels  mercuriques,  le  mercuceétanr 
pour  beaucoup  le  médicament  antisyphilitjp  li 
plus  sûr.  Dans  le  môme  but,  MM.  Bbytouî  etDot- 
iii  s  ont  pensé  que  l’hexaméthylène  tétramine  oi 
uroformine,  qui  possède,  d’après  certains  auteif 
(Balzer,  Dumitresco,  etc.),  une  action  antisyphiili- 
que  propre,  apporterait,  par  ses  quatre  fonctionsaiii- 
nées,  une  activité  spéciale  aux  sels  mercuriques, 
Un  grand  nombre  de  composés  mercuriels  à 
l’hexaméthylène-tétramine  ont  été  décrits  par  M 
Delépinb,  Grutzner,  Galzolahi  et  TAGLum-i, 
MM.  Beytout  et  Douris  ont  constitué  les  typs 
spiyqnts  qui  ne  fjgurgiept  pas  cfé^ns  teliftWireclii- 
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inique  :  le  sulfate  double  de  mercure  et  d’hexaméthy- 
Jène-tétramine,  l’acétate  double  de  mercure  et  d’urp- 
formine  ;  le  cyanure  double  de  mercure  et  d’uro-  ' 
formine. 

Dans  ces  composés,  rhéxaméthylène-tétramine  a 
un  rôle  analogue  à  celui  qu’elle  joue  dans  le  diphé- . 
nate  d’uroformine  de  MM.  Tiiffeneau  et  Bouche- 
seau  ;  l’action  corrosive  du  sel  de  mercure  est  consi- 

Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales.  | 

Ostéochondrite  de  la  hanche  probablement  d’originé 
rachitique. 

M.A.  Rendu  présente  l’observation  d’une  fillette 
dé5  ans, porteuse  d’une  ostéochondrite  delà  hanche 
qui  ne  se  manifeste  par  aucun  symptôme  fonctionn¬ 
nel,  ni  par  aiicun  signe  clinique  ;  ce  fut  une  trouvaille 
radiographique.  L’enfant  a  eu,  deux  ans  auparavant, 
une  poussée  aiguë  de  rachitisme  osseux  accompagnée 
de  douleur  au  niveau  des  hanches,  et  l’auteur  pense 
pouvoir  rattacher  l’ostéochondrite  actuelle  à  cette 
poussée  rachitique  antérieure. 

Présentation  d’appareil 

M.  Louis  Phélip  présente  un  cysto-urétroscope  à 
vision  directe  et  à  irrigation  qu’il  a  fait  construire  en 
s’inspirant .  de  modèles  similaires  américains. 

Corps  étranger  bronchique. 

MM.  Gignoux  et  Renard  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  10  mois,  qui  était  porteur  d’un 
corps  étranger  de  la  bronche  droite,  un  petit  caillou 
du  volume  d’un  gros  pois.  La  nature  de  ce  corps 
étaitrestée  incertaine  jusqu’au  moment  de  son  extrac¬ 
tion  après  trachéotomie  et  bronchoscopie.  L’enfant 
a  parfaitement  guéri. 

Myomes  rouges. 

MM.  Patel  et  Gignoux  présentent  deux  obser-, 
votions  de  cette  variété  de  fibrome  utérin.  Chez  ces 
-deux  malades  existaient  les  signes  propres  à  cette 
affection  :  métrorrhagies  abondantes,  douleurs  abdo¬ 
minales  violentes,  fièvre  dans  un  cas,  accroissement 
rapide  de  la  tumeur  dans  l’autre. 

Epithélioma  cutané  guéri  par  la  radiothérapie. 

M.  Arcelin  présente  l’observation  d’une  femme 
de  70  ans,  atteinte  depuis  4  ans  d’un  épithélioma 
de  l’aile  du  nez,  traité  antérieurement  par  la  radio¬ 
thérapie,  puis  par  un  curettage,  puis,  de  nouveau 
par  les  rayons,  le  tout  sans  succès,  et  qui  guérit  à  la 
suite  d’une  application  unique  de  rayons  à  très 
forte  dose,  sans  filtre. 

Groupe  électrogène  dans  les  installations 
radiologiques. 

M.  Nogier,  à  l’heure  où  à  l’étranger  on  mène  grand 


dérablement  diminuée  et.  l’actiçn  thérapeutique  aug¬ 
mentée.  L’injection  intraveineuse  ou  intramuscu¬ 
laire  du  dérivé  du  cyanure  mercurique  double  ne 
donne  pas  lieu  aux  phénomènes  habituels  que  l’on 
constate  avec  le  cyanure  de  merCure  (action  sur  l’en¬ 
dothélium  veineux,  escarres,  suffocations,  diarrhées 
sanglantes). 

P.  L. 


tapage  dans  les  cliniques  radiothérapiques  sur  les 
avantages  des  appareils  régulateurs  du  courant 
industriel  installés  tout  récemment,  croit  devoir 
signaler  qu’il  a,  depuis  douze  ans,  dans  son  service 
de  l’hôpital  Saint-Charlés,' fait  construire  un  puis'- 
sant  groupe  électrogène  (moteur-dynamo)  qui.  lui 
donne  un  voltage  absolument  régulier,  alors  que  le 
courant  alternatif  du  secteur  est  sujet  à  des  varia¬ 
tions  notables 

Œsophagotomie. 

MM.  Bérard,  Sargnon  et  Beutter  présentent 
l’observation  d’un  enfant  de  12  mois  qui. avait  avalé 
une  épingle-broche.  La  radioscopie,  montra  la  pré¬ 
sence  du  corps  étranger  arrêté  à  la  partie  supérieure 
de  l’œsophage.  Après  plusieurs  tentatives,  d’extrac¬ 
tion  d’abord  à  là  pince  sous  le  contrôle  des  doigts,  puis 
à  l’aide  de  l’œsophagoscope,  l’épingle  étant  légère¬ 
ment  descendue  et  n’étant  plus  accessible,  on  décida 
de  faire  une  œsophagotomie  externe.  L’épingle  fut 
facilement  extraite  et  les  suites  furent  excellentes, 
malgré  le  jeune  âge  du  malade. 

Néoplasme  glottique. 

MM.  Bérard  et  Sargnon  présentent  l’observatioh 
d’un  malade  atteint  d’epithélioiha  du  larynx:  Inter¬ 
vention,  laryngo-fissure,  ablation  de' la  tumeur  qui 
est  sous-glottique,  fixée  à  l’angle  antérieur  et  sur  le 
tiers  antérieur  des  deux  cordes  vocales.  Résection 
complète  de  celles-ci.  Application  de  radium  de 
suite  après  l’intervention.  Puis,  on  fait  trois  sériés 
de  séances  de  radiothérapie,  à  la  suite  desquelles  la 
guérison  est  complète,  mais  la  voix  reste  un  peu 
rauque. 

Hernie  du  diverticule  de  Meckel. 

MM.  Lavoyenne  et  Bertrand  présentent  une 
pièce  prélevée  au  coiirs  d’une  cure  radicale  de  hernie 
inguinale  droite.  Il  s’agit  d’un  diverticule  de  Meckel 
adhérent  au  sac  herniaire.  On  sait  que  l’dri  a  jus¬ 
qu’ici  signalé  surtout  des  cas  de  hernie  étranglée  du 
diverticule  ;  les  symptômes  observés  alors  sont 
ceux  du  pincement  latéral. 

Méatotomie  urétérale  par  diathermie  pour  calcul. 

M.  Rapin  relate  l’observation  d’une  malade  qui 
présentait  un  calcul  arrêté  d’ans  l’uretère  gauche 
près  de  son  orifice.  Pour  faciliter  l’expulsion  de  ce 
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calcul,  l’auteur  pratiqua  la  diathermie  de  lalèYre 
antérieure  de  l’orifice  urétéral.  Deux  jours  après,  la 
malade  lémit  un  petit  gravier. 

Fractures  du  col  chirurgical  de  l’humérus. 

M.  Carnet  présente  au  nom  de  M.  Durand  un 
malade  atteint  de  fracture  fermée  du  col  chirurgical 
de  l’humérus  avec  déplacement  et  interposition 
tendineuse  entre  les  fragments,  traitée  par  une 
intervention  sanglante  :  ostéosynthèse  par  vissage. 
Comme  résultats  fonctionnels,  les  mouvements  d’é¬ 
lévation  antérieure  et  postérieure  du  bras  sont  à 
peu  près  bloqués,  les  mouvements  d’abduction 
amènent  le  bras  presque  à  l’horizontale. 

Fyonéphrose  calculeuse. 

M.  ÀCHARD  présente  un  rein  enlevé  par  M.  Giu- 
liani.  La  malade  souffrait  depuis  10  ans  du  rein  droit. 
Celui-ci,  douloureux,  n’était  pas  augmenté  de  volu¬ 
me  ;  le  rein  gauche,  par  contre,  était  très  volumi¬ 
neux. 

Le  cathétérisme  urétéral  montra  du  pus  des  deux 
côtés,  la  radiographie  un  calcul  dans  l’épaisseur  du 
rein  droit  et  un  autre  plus  petit  paraissant  occuper 
le  bassinet.  Le  rein  droit  enlevé  était  réduit  à  une 
poche  de  liquide  purulent.  Cette  observation  montre 
qu’un  petit  calcul  du  bassinet  peut  détruire  le  rein 
et  que  la  lithiase  peut  évoluer  sans  douleur. 

Cancer  pulmonaire  à  formé  hilaire. 

MM.  Cade  et  Bonafé  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  60  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  de 
l’œdème  des  jambes,  avec  gros  foie,  albuminurie  ; 
il  avait  eu  quelques  hémoptysies  auparavant.  La 
.  radioscopie  montra  à  ce  moment  des  sommets  gris, 
une  base  gauche  grise,  les  bords  du  cœur  flous  et 
sans  battements.  Un  mois  après,  matité  du  poumon 
gauche  en  avant  et,  à  la  radioscopie,  hémithorax 
gauche  très  sombre,  médiastin  refoulé  à  droite,  cœur 
impossible  à  distinguer.  Le  malade  se  cachectisant 
de  plus  en  plus,  on  pemse  à  un  cancer  pulmonaire,  en 
l’absence  constante  de  fièvre  et  de.  bacilles  de  Koch 
dans,  l’expectoration.  L’autopise  confirma  ce  dia¬ 
gnostic.  A  noter  l’absence  de  douleurs  et  d’hémop¬ 
tysies  répétées. 

Persistance  du  thymus. 

MM.  Delore  et  Dunet  relatent .  l’observation 
d’une  femme  de  25  ans,  morte  presque  subitement 
au  lendemain  d’une  ligature  des  artères  thyroï¬ 
diennes  supérieure  et  inférieure  droites  pratiquée 
pour  goitre  exophtalmique.  On  trouva  à  l’autopsie, 
entre  autres  lésions,  deux  lobes  thymiques  volumi¬ 
neux,  pesant  62  grammes.  On  sait  que  pour  nombre 
d’auteurs,  la  persistance  du  thymus  chez  les  base- 
dowiens  aggrave  sensiblement  le  pronostic  des 
interventions  chirurgicales  chez  ces  malades. 

Côte  cervicale  opérée. 

MM.  A.  Chalier  et  Wertheimer  présentent  une 


25  Il  ~  a 


côte  cervicale  qu’ils  ont  extirpée  chez  une  femme^ 
de'33  ans,  qui  se  plaignait  de  vertiges,  de  troubles 
circulatoires,  de  malaises  dans  la  région  du  cœur. 
Il  existait  dans  le  creux  sus-claviculaire  droit  une 
saillie  osseuse  arrondie,  soulevant  l’artère  sous- 
clavière  au  point  de  simuler  un  anévrysme  ;  pouls 
radial  diminué  de  moitié  par  rapport  au  côté  opposé, 
Intervention  et  suites  simples.  Il  a  persisté  toutefois 
pendant  quelque  temps  un  gonflement  dur  de  la 
région  sus-claviculaire,  de  la  parésie  de  la  main  etdes 
douleurs  ;  le  tout  céda  à  quelques  séances  de  radio- 
'thérapie,  et  les  troubles  accusés  avant  l’opération 
•  ont  disparu. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Pneumonie  foudroyante  chez  une  diabétique. 

MM.  Bonnamour  et  Girardot  relatent  un  cas 
de  pneumonie  ayant  évolué  en  24  heures  chez  une 
diabétique.  Le  centre  du  lobe  était  en  pleine  suppu¬ 
ration  alors  que  le  processus  d’engouement  n’avait 
pas  encore  atteint  la  périphérie  du  parenchyme. 
Les  auteurs  pensent  que,  chez  cette  malade,  les 
écarts  de  régime  auxquels  elle  se  livrait  ont  favorisé 
l’éclosion  de  cette  forme  de  pneumonie,  en  créant 
un  état  d’acidose  très  marquée,  dont  témoignèrent  un 
taux  très  élevé  d’acétone  et  d’acide  diacétique  dans 
les  urines. 

Épilepsie  et  fonctions  ovariennes. 

MM.  Rebattu,  Mollon  et  Sêdaillian  ont  cher¬ 
ché  à  préciser  les  rapports  unissant  l’épilepsie  et  la 
fonction  ovarienne.  Ils  concluent  à  une  relation 
■  étroite  entre  le  mal  comitial  et  les  diverses  manifes¬ 
tations  de  la  vie  génitale  de  la  femme  :  puberté,  mens¬ 
truation,  grossesse,  ménopause.  Les  premières  crises 
apparaissent  souvent  au  moment  des  premières  règles. 
Souvent  aussi,  les  crises  se  reproduisent  au  moment 
des  périodes  menstruelles  ou  sont  plus  fortes  à  ce 
moment.  La  ménopause  amène  souvent  la  disparition 
des  crises.  Néanmoins,  le  traitement  ovarien  n’à 
donné  aucun  résultat. 

Syndrome  méningé  dans  la  période  terminale  des 
cirrhoses. 

MM.  Bouchut  et  Bernheim  rapportent  deux 
observations  de  cirrhose  du  foie  à  la  péripde  termina¬ 
le  desquelles  apparurent  des  symptômes  méningés, 
Kernig,  raideur,  strabisme,  alors  que  l’autopsie  ne 
montra  dans  aucun  de  ces  cas  la  présence  de  lésions 
méningées.  Les  auteurs  pensent  qu’il  s’agit  d’acci¬ 
dents  toxiques  comparables  à  ce  qu’on  observe  dans 
l’urémie. 

Le  phénomène  de  l’extinction  de  Schultz-Charlton 
dans  le  diagnostic  de  la  scarlatine. 

MM.  Mo'uriquand  etLÉORAT.  —  Schultz  et  Charl- 
ton  ont  remarqué  que  le  sérum  des  scarlatineux  con¬ 
valescents  dont  la  maladie  date  de  plus  de  trois  semai¬ 
nes,  ainsi  que  le  sérum  humain  normal,  injecté  à 
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un  seariatineux,  a  la  propriété  à’ctemdré  l’éruption 
dans  la  région  de,  l’injeetion,  mais  est' sans  action  sur 
les  exanthèmes  non  scarlatineux.  MM.  Mouriquand: 
et  Lêorat  ont  recherché  ce  phénomène,  notamment 
dans  des  cas  de  scarlatine  .puerpérale  et  concluent 
que  ce  signé  a  une  réelle  valeur  pour  le  diagnostic  de 
la  scarlatine. 

Gliome  du  lobe  temporal  à  évolution  rapide. 

MM.  X.  Lùpine  et  J.  Dechaume  relatent  l’obser^ 
ration  d’une  malade  de  54>  ans,  syphilitique  ;  en 
novembre  1921,  apparition  de  troubles  de  la  mé¬ 
moire  pour  lés  événements  récents,  tristesse,  noncha¬ 
lance,  idées  noires  ;  en  mars  1922,  aggravation  de  ces 
troubles,  apparition  de  troubles  de  la  parole,  puis  de 
vertiges  avec  céphalée,  puis  d’hémiparésie  droite  ; 
au  début  de  mai,  la  malade  tombe  dans  le  coma  et 
meurt  une  dizaine  de  jours  après.  L’évolution  totale 
avait  été  de  6  mois.  A  l’autopsie  :  tumeur  occupant 
tout  le  lobe  temporal  gauche  et  une  partie  du  lobe 
temporo-occipital  ;  l’examen  histologique  montre 
qu’il  s’agit  d’un  gliome.  M.  Lépine  insiste  sur  l’im¬ 
portance  diagnostique  de  l’aphasie  progressive. 

Emploi  prolongé  de  l’ouabaïne  dans  certaines  formes 
d’asystolie. 

MM.  Bouchut  et  Morenas  rapportent  trois 
observations  de  cardiaques  qu’ils  ont  traités  par 
ïouabaïne  en  injections  répétées  pendant  10,  1.5  et 
même  18  jours.  Il  s’agissait  de  sujets  atteints  d’hy¬ 
pertrophie  cardiaque  sans  lésions  valvulaires,  et  sans 
néphrite  et  présentant  des  signes  d’insufiîsan'ce 
cardiaque  totale,  sans  que  la  thérapeutique  habi¬ 
tuelle  .(repos,  ponction,  digitale,  adonis)  ait  donné 
chez  eux  d’amélioration  durable.  La  dose  employée 
aété  del  /4,  et  puis  de  1  /2  milligramme,  en  injections 
d’abord  intra-veineuses,  puis  intra-musculaires.  L’in¬ 
dication  de  choix  de  l’ouabaïne  est  te  gros  cœur 
détaillant  des  hypertendus. 

De  l’Inutilité  des  amputations  dans  le  traitement 
des  névralgies  périphériques. 

M.  René  Leriche  estime  que  les  amputations  pra¬ 
tiquées  en  désespoir  de  cause  dans  certaines  névral¬ 
gies  périphériques  rebelles  n’amènent  presque  tou¬ 
jours  qu’une  sédation  très  brève.  Malgré  cela,  il  est 
fréquent  que  les  malades  acceptent  des  amputations 
successives  toujours  aussi  inefiicaces,  et  aillent, 
«  vrais  Juifs  errants  de  la  douleur  >>,  se  faire  opérer 
de  ville  en  ville.  11  est  bon  qu’on  sache  l’inutilité  des 
amputations  en  pareil  cas. 

Valeur  séméiologique  de  l’insuffisance  pylorique 
relative. 

M.  Bouchut.  Sous  le  terme  d’insulTisance  pylo- 
rique.on  groupe  des  états  où  le  jeu  du  sphincter  est 
troublé  de  telle  sorte  ijue  le  contenu  de  l’estomac 
s’évacue  dans  l’intestin  avec  trop  de' hâte.  L’incon¬ 
tinence  vraie  implique  h  peu  près  toujours  la  des¬ 


truction  partielle  ou  totale  du  sphincter  par  cancer, 
Imite,  ulcères  térébrants,  gommes  ;  l’estomac  perd 
aloi’s  comme  un  vase  percé.  Dans  l’incontinence  rela¬ 
tive,”  connue  depuis  l’emploi  systématique  de  la 
radioscopie,  le  sphincter  n’est  pas  détruit,  mais  son 
fonctionnement  est  troublé.  M.  Bouchut  en  a  observé 
21.  cas,  parmi  lesquels  2  cas  d’ulcère  de  la.  petite 
courbure,  alors  qu’il  estadmis  cjue  cette  lésion  n’amè¬ 
ne  que  des  troubles  insignifiants  de  l’évacuation  ; 
il  a  rencontré  encore  l’insuffisance  relative  dans.l’uL 
cère  du  duodénum,  ce  qui  est  classique  dans  la 
ptose , gastrique  simple,  dans  les  gastronévroses,  la 
gastrite  éthylique,  etc.  Cette  évacuation  prématu- 
tée,  constatée  à  l’écran,  ne  donnait  pas  de  signes 
cliniques,  notamment  pas  de  lientérie.  La  '  péri¬ 
staltique  stomacale  était  souvent  normale  et  même 
diminuée.  A  noter  également  qu’il  n’y  a  pas  toujours 
parallélisme  entre  la  rapidité,  d’évac dation  du  repa.s 
d’épreuve  et  celle  de  la  baryte.  La  conclusion  que 
M.  Bouchut  dégage  de  ses  recherches  e.st  que  la  valeur 
séméiologique  de  l’insuffisance  pylorique  fonction¬ 
nelle  est  relative  et  que  ce  .signe  doit  être  interprété 
avec  prudence. 

La  tension  artérielle  chez  l'enfant. 

MM.  Mouriquand  et  J-.  Barbier  ont  étudié  la 
tension  artérielle  chez  environ  150  enfants  malades 
bu  convalescents.  La  tension  minima  est  fort  diffi¬ 
cile,  quelle  que  soit  la  méthode  employée,  à  cause  de 
la  faiblesse  des  oscillations,,  des  tons  cinglants,  ou 
de  la  vibrance  humérale.  Aussi  tes  auteurs  ne  retien¬ 
nent-ils  que  les  chilTres  de  la  tension  systolique, 
obtenus  à  la  fois  pai‘  la  méthode  auscultatoire  et 
p^r  la  palpatoire  ;  la  méthode  oscillatoire  n’est  pas 
pratique,  même  pour  la  recherche  de  Mx.  Les  chiffres 
moyens  obtenus  sont  : 

De  trois  à  cinq  ans  :  9  à  10  cm.  de  Hg. 

’  De  cinq  à  iteuf  ans  ;  10  à  11  cm. 

De  neuf  à  quatorze  ans  :  ll’à  12  cm. 

Les  chiffres  tes  pliis  bas  ont  été  6  et  5,5  (fièvre 
typhoïde,  diphtérie)  ;  le  plus  élevé  a  été  13,5. 

Gros  abcès  amibien  du  foie  guéri  par  l’émétlné 
et  les  ponctions. 

MM.  Bouchut  et  Morénas  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  dont  voici  l’histoire  résumée; 
pas  d’antécédent  héréditaire  notable  ;  bonne  santé 
habituelle  jusqu’en  1918  ;  n’a  jamais  quitté  la  Francç, 
mais  a  vécu  pendant  la  guerre  avec  des  travailleurs 
venus  d’Orient.  En  septembre  1918,  syndrome 
fébrile  et  diarrhéique  traité  comme  fièvre  typhoïde  ; 
apparition  à  ce  moment  d’un  point  douloureux  dass 
l’hypochondre  droit,  qui  a  toujours  persisté  depuis, 
plu»  ou  moins  intense  ;  en  avril  1922,  diarrhée  puis 
fièvre  oscillant  entre  38, S  et  40,  côté  droit  toujours 
sensible,  amaigrissement  ;  entre  à  l’hôpital  en  juin 
avec  les  signes  suivants  :  voussure  et  un  peu  d’œdè¬ 
me  de  la  paroi  au  niveau  de  la  région  sous-aailiaircE 
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droite  ;  matitQ,  douleur  à  la  pression  ;  foie  paraissant 
plutôt  abaissé  qu’augmenté  de  volume  ;  la  radios¬ 
copie  montre  la  coupole  diaphragmatique  très  éle- 
vée  ;  la  ponction  exploratrice  dans  le  8®  espace 
intercostal  sous  Faisselle  ramène  du  pus  chocolat, 
dans  lequel  on  trouve  quelques  kystes  amibiens  typi¬ 
ques.  Le  traitement  consiste  en  trois  ponctions  sui¬ 
vies  d’injection  de  0  gr.  08  d’émétine  dans  la  poche, 
et  en  injections  sous-cutanées  d’émétine.  .Pin  juillet, 
Iç  malade  quitte  l’hôpital  et,  revu  deux  mois  après, 
peut  être  considéré  comme  guéri.  Cette  observation 
présente  plusieurs  points  intéressants,  sans  parjer  du 
caractère  autochtone  de  l’amibiase,  fait  bien  connu 
aujourd’hui.  La  constatation  de  kystes  amibiens 
dans  le  pus  de  l’abcès  est  très  rarement  observée. 
Quant  à  la  thérapeutique  suivie,  cette  observation 
prouve  que  l’abcès  amibien  peut  guérir  par  de  sim¬ 
ples  ponctions  associées  au  traitement  émétinien. 

Vaecinothérapie  des  affections  pulmonaires 
chroniques. 

M.  Minet  (de  Lille)  rapporte  le  résultat  de  ses 
travaux  sur  ce  .sujet.  Il  utilise  actuellement  un  stock- 
vaccin  dont  la  formule  est  la  suivante  ; 


Pneumocoques .  20  millions 

Tétragènes .  40  — • 

Micrococcus  catarrhalis .  40  — 

Staphylocoques .  200  — 


Dans  V asthme,  les  résultats  de  cette  thérapeutique 
sont  remarquables  et  l’auteur  a  obtenu  des  guéri¬ 
sons  durables  avec  1  ou  2  injections,  plus  souvent 
avec  une  dizaine  d’injections  (1  tous  les  2  jours  avec 
arrêt  de  5  à  6  jours  entre  la  5®  et  la  6®)  de  1  /3  à 
1  cmc.  suivant  l’âge. 


Dans  Yemphysème  pulmonaire  et  léS'-'Mfawte 
bronchiques,  mêmes  bons  résultats  . dans  les  2/3:des 
cas  :  diminution  de  l’expectoration,  disparition  de  la 
dyspnée.  ,  ’ 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire  enfin,' M;  Minet  a 
observé,  à  la  suite  de  l’emploi  du  vaccin,' une  dimi¬ 
nution  de  l’expectoration,  et  une  amélioration  de 
l’état  général. 

Œdème  généralisé  chez  un  nourrisson  nourri  aui 
bouillons  de  légumes  et  aux  farines. 

MM.  MOURIQU.4ND,  Rabot  et  Mlle  Dobasd, 
relatent  l’observation  d’un  enfant  de  22  mois  qui, 
depuis  5  mois,  ne  prenait  que  des  bouillons  de  légu¬ 
mes,  des  potages  de  pâtes  très  clairs  ;  pas  de  lait. 
Peu  à  peu,  on  nota  chez  lui  une  altération  de  l’état 
général,  puis  un  œdème  généralisé,  sans  albuminu¬ 
rie,  ni  rétention  chlorurée.  Sous  l’influence  du 
retour  à  l’alimentation  lactée,  l’œdème  disparut  etie 
poids  augmenta  normalement  par  la  suite.  Dans  ce 
cas,  l’œdème  ne  pouvait  être  attribué  ni  à  une  lésion 
rénale,  ni  aux  troubles  digestifs,  mais  à  des  ^éio- 
mènes  de  carence. 

Action  de  l’émétine  dans  les  abcès  du  foie. 

M.  Pallasse  rapporte  deux  observations d’alicès 
dysentériques  du  foie,  desquelles  il  semble  ressortir 
que  l’émétine  injectée  à  doses  insuffisantes  estimpuis- 
sante  à  guérir  la  dysenterie  et  à  prévenir  les  abcs. 
Il  semble  bien  cpi’il  faille  injecter  au  moins  hi 
centigrammes  par  jour  de  ce  médicament,  sans  toute¬ 
fois  dépasser  la  dose  de  1  gramme  par  mois 

A,C. 


La  Thérapeutique  appliquée 

LA  CURE  RATIONNELLE  DE  LA  CONSTIPATION 


Les  irrégularités,  retards,  insuffisances  et  i 
difficultés  de  l’évacuation  intestinale  troublent 
les  plus  belles  santés  et  font  le  lit  à  nombre  de 
maladies.  Gela  s’explique  surtout  par  les  germes 
microbiens  qui,  pour  les  deux  tiers  de  leur  volu¬ 
me,  constituent  les  selles  et  exercent  leurs  rava¬ 
ges  toxiques  à  tout  âge  et  dans  toutes  les  classes 
sociales.  Chaque  jour,  on  s’ingénie  à  nous  pro¬ 
poser  de  nouveaux  laxatifs,  alors  que  le  problème 
de  la  cure  de  la  constipation  fut  résolu,  il  y  a 
plus  de  trente  ans,  par  la  découverte  de  la 
Cascarine,  unanimement  reconnue  pai-  les  clini¬ 
ciens  de  -1892  comme  le  meilleur  incitant  phy¬ 
siologique  de  l’intestin  et  l’indispensable  viati¬ 
que  des  constipés.  Elle  a  acquis  immédiatement 
une  très  large  diffusion  et  elle  a  constamment' 
submergé  les  nombreuses  panacées  qui  lui  ont 
été  opposées,  en  raison  même  de  son  succès. 


Le  principe  utile  du  Cascara  stimule,  à  la  fois, 
mouvements  et  sécrétions  et  détruit  ainsi  les 
deux  grandes  entraves  à  l’expulsion  dès  déchets: 
atonie  motrice  et  dessiccation.  La  Cascafim 
Leprince,  médication  curative  et  prophylacti¬ 
que,  est  bien  restée  ce  cfui  en  a  été  dit  dèsle 
début  par  les  savants  les  plus  autorisés,  le  seul 
traitement  scientifique  ;  «  une  véritable  conquête 
thérapeutique  »,  ainsi  que  la  proclama  DuJ.ta- 
din-Beaumetz.  Elle  met  fin  à  la  rétention  fécale, 
au  retard  du  transit  des  matières  et  s’oppose  à 
toute  exonération  incomplète  :  qui  n’a  vu  de. 
ces  malades,  nullement  constipés  en  apparence, 
qui  ne  vident  jamais  à  fond  leur  intestin  ?  tes 
matières  collées  aux  parois  se  putréfient  sans 
trêve  -et  les  «  atoniques  »,  aussi  bien  que  les 
K  spasmodiques  »,  sont  constamment  travaillés 
j  par  les  flatulences,  ballonnements,  fermenta- 
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NEURINASE 


NEURINASE 

Odeur  et  saveur  agréables 

Valériane  fraîche  et  Véronal  soluble 

<0  gr.  15  par  Comprimé  ou  par  cuillerée  à  café) 

ÉCHANTILLONS  GRATUITS 

LE  MEILLEUR  SOMMEIL  AUX  PLUS  FAIBLES  DOSES 

Sans  accoutumance 

Sans  effets  toxiques,  ni  pénibles 

Laboratoire  A.  GÉNÉVRIER,  2,  Rue  Débarcadère,  PARIS 

.. 

BEB]\ABDOn 

IS,  rue  Treilliud 


ANTIASTHME”“ïïiS!fr 

I  Eupnéique  rapid,  ià  I  Jk  1^^ 

■  sans  aecoutumanc»  m  ■  mW. 

I  ni  elTeti  ntutétux  ttoondâirii 


AS7II1VEE:,  Eaxpzx-its^jivxe,  CArr^RRXxs.  Coitirsam. 
En  eente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  Ëcbantillong,  s’adresser  : 
nmai  lAboratoirea  FAGARD.  44,  Rue  d'Aguesseau,  BOULOaNS  prés  PABIB  | 


MK  O 


SK 


Traitement  et  Prophylaxie  du  Cancer  par  les  Composés  Silico-Magnésiens 
I  °  En  cachets  de  50  centigr.  Boîtes  de  60  cachets. 

2°  injectable  à  l’état  colloïdal  en  ampoules  de  2  cc.  Boîtes  de  4  ampoules. 

3°  Pansements  Boîtes  de  10  compresses. 

Les  prospectus  insérés  dans  chaque  boite  sont  rédigés  de  manière  à  ne  pas  renseigner  le 
malade  sur  le  nom  de  son  affection.  Le  mot  «cancer  »  n’y  figure  pas. 

SÉRO-DMAGHOSTIC  DU  CANCER.  J.  THOMAS  et  M.  BINETTi 
Se  vend  sous  forme  de  trousse  complète  ou  ampoule  seule  d’extrait  néoplasique 
LABORATOIRE  DE  LA  EÉOLYSEt  G.  Boulevard  de  Strasbourg  -  PARIS  (10») 

_ Détail  :  STQULS,  Ph  (Téléph.  Passy  ftg-14),  156,  Avenue  Viclor-llugo,  PARIS  (Ifte) 

Même  Laboratoire  Muthanol  :  liydroxffde  de  bismuthradifére  indolore,  non  toxique  contre  la  SÿpliilU 
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lions  que,  mal  conseillés^  ils  s’efforcent  de  com¬ 
battre  par  les  sels,  les  huiles,  les  géloses,  les  fer¬ 
ments  divers,  les  poudres  absorbantes,  etc.  sans 
I  obtenir  d’autre  résultat  qu’une  rétention  plus 
■  invincible,  aboutissant  graduellement  à  l’enté- , 
rite,  n  aurait  suffi  pourtant  de  quelques  doses  de 
■Cascarine  pour  balayer  l’arriéré  et  réveiller 
jiéristaltisme  et  sécrétions.  Rappelons  ici  que  le 
grand  avantage  de  cette  cure  consiste  dans  l’ani- 
ination  d’un  foie  insuffisant  ou  engorgé  et  d’un 
pancréas  inactif,  sans  les  dangers  des  pilules  et 
I  comprimés  du  type  aloétique  et  autres,qui  conges¬ 
tionnent  le  rectum  et  disposent  aux  hémorroï- 
!  des  et  à  la  colite. 

i  '  '  Le  principe  cristallin  du  Cascara  exerce  une 
I  influence  antiseptique  incontestable  sur  l’en¬ 
semble  du  tractus  intestinal  «  paradis  bactérien» 
puisque  la  voie  anale  rejette  journellement  30 
à  40  milliards  de  microbes  1  Purger,  c’est  l’en¬ 
fance  de  l’art  :  mais  purger  sans  compromettre 
la  normalité  intestinale,  hic  opus,  hic  labor  est  ! 
La  plupart  des  prétendus  «  laxatifs  »  agissent 
en  enflammant  la  muqueuse  viscérale,  dont  les 
sécrétions,  exaltées,  deviennent  alors  glaireuses 
et  membraneuses  (entérite).  Le  remède  agressif 
est  plus  dangereux  que  le  mal  lui-même.  La 
Cascarine,  aussi  sûre  qu’inofîensive,  accélère, 
sans  l’irriter,  le  labeur  de  l’intestin.  C’est  un 
agent  de  discipline  et  de  défense.  Les  praticiens 
utilisent  aussi  son  pouvoir  dérivatif,  régulateur 
circulatoire  et  nutritif,-  toutes  les  fois  qu’il  iin- 


Les  J 

Le  Livre  de  France. 

42,  boni,  de  Port-Royal,  42,  Paris, 

B.  Bertier.  —  Le  traitement  des  tuberculoses  pul¬ 
monaires. 

Nous  connaissons  le  bacille  de  la  tuberculose,  nous 
connmssons  les  divers  terrains  sur  lequel  U  évolue  et 
nous  n’avons  pas  de  remède  contre  la  tuberculose, 
puisque  «  le  polymorphisme  des  tuberculeux  »  est 
Kussi  décevant  qu’ondoyante  et  diverse  est  la  «  né- 
vroserhystérie  ». 

«  Les  localisations  diverses  de  la  tuberculose,  l’ap¬ 
parition  plus  ou  moins  précoce  et  plus  ou  moins  exu¬ 
bérante  du  tissu  fibreux,  la  vigueur  essentiellement 
différente  de  la  réaction  scléreuse  des  lésions  »  expli¬ 
quent  en  partie  le  polymorphism.e  ;  ajoutez-y  la  viru¬ 
lence  plus  ou  moins  accusée  du  bacille,  l’âge  du 
malade  infecté,  sa  constitution  héréditaire,  les  affec¬ 
tions  associées,  et  dans  certains  cas,  l’action  de 
sérums  et  de  vaccins  dont  il  a  subi  l’atteinte,  et  il  ne 
sera  plus  étonnant  que  les  innombrables  médications 
antituberculeuses  préconisées  depuis  cent  ans  aient 
pu  donner  les  résultats  les  plus  retentissants  autant 
c  n  succès  qu’en  échecs ... 


porte  (de  surqctiver  les  échanges  et  les  oxyda¬ 
tions  (ralentis,  arthritiques,  etc.) 

Par  son  emploi,  exempt  de  perturbation,  s’éva¬ 
nouissent  tous  les  symptômes  dus  à  la  stase 
fécale  :  troubles  digestifs,  langue  sale,  baleine 
fétide,  bouche  amère,  teint  jaune,  urines  trou¬ 
bles,  vertiges,  oppression,  maux  de  tête,  lassi¬ 
tude  matinale,  insomnie  nocturne  et  somno¬ 
lence  après  les  repas,  tension  des  artères,  précoce 
sénilité.  La  faiblesse,  les  inaptitudes,l’irritabilité, 
la  tristesse,  les  démangeaisons,  certaines  érup¬ 
tions  et  d’innombrables  méfaits  (attribués  à 
tort  à  l’acide  urique,  mais  dus  en  réalité  à  la  vi¬ 
ciation  putride  du  sang),  disparaissent  avec  la 
paresse  alvine  ;]et  l’on  voit  renaître  le  sommeil, 
l’afipétit,  la  bonne  mine.  La. santé  de  la  femme, 
à  tous  les  âges,  s’améliore  visiblement,  grâce  à 
la  décongestion  de  ses  organes  spéciaux. 

L’action  apéritive  et  stomachique  de  la  Cascarine 
a  fait  surtout  l’admiration  des  prerpiers  clini¬ 
ciens  (Dujardin-Beaumetz,  Audhoui,  etc.)  et 
les  Anglais,  en  vertu  de  son  action  stimulante 
élective  sur  la  fonction  hépatique,  ont  nommé 
«  a  vegetable  calomel  »  le  principe  cristalloïde 
dû  à  Leprince.  Sa  réaction  utile  sur  l’entestin 
ne  connaît  aucune  défaite,  même  chez  les  vieil¬ 
lards.  Avec  la  Cascarine,  le  bol  fécal,  morcelé 
et  lubrifié,  glisse  en  dehors,  sans  colique,  sans 
salissure  du  corps,  sans  intolérance  primitive  ou 
secondaire.  Elle  pourrait  prendre  pour  devise  : 
transit  benefaciendo.  Df  E.  M. 


«  L’apparente  richesse  de  la  thœfapeutique  médi¬ 
camenteuse  de  la  tuberculose  en  voilé  mall’mdigence. 
Le  praticien  est  amené  à  prescrire,  non  pas  ceci  parce 
que  mieux  indiqué  que  cela,  mais  ceci  parce  qu’ii  a  déjà^ 
donné  cela  sans  résultat  » . 

Aussi,  cette  conclusion  vient-elle  naturellement 
sous  la  plume  de  l’auteur  ;  «  plus  une  tuberculose  est 
grave,  plu-s  la  thérapeutique  médicamenteuse  doit 
■être  anodine  ». 

Cependant,  le  Bertier  ne  se  complaît  pas  dans 
son  négativisme  thérape«tique  et  voici,  telles  qu’il 
les  comprend,  les  grandes  indications  dè  la  pMisio- 
thérapie  : 

1°  Lutter  directement  contre  le  développement  du  - 
bacille  ; 

2°  Chercher  à  atteindre  indirectement  le  même  but 
en  développant  les  moyens  de  résistance  de  l’orga¬ 
nisme,  en  favorisant  le  développement  de  la  sclérose. 

3°  Traiter  les  symptômes  pénibles  ; 

4®  Traiter  les  affections  associées. 

La  climatothèrapie,  la  diététique,  le  traitement 
médicamenteux,  la  physiothérapie,  le  traitement  spé¬ 
cifique,  traitements  mécaniques  et  chirurgicaux 
traitement  des  symptômes. . .  sont  l’objet  de  la  part 
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du  D*'  Bertier  d’une  étude  critique  très  serrée,  d’ap¬ 
plications  neuves,  et  certaines  hardies,  dont  le  prati¬ 
cien'  et  le  spécialiste  retireront,  sans  conteste,  grand 
profit. 

R.  M. 

Lk  Livre  de  France 
42,  boul.  de  Port-Royal.  Paris. 

D’'  A.  Rémond  (de  Metz),  prof,  de  clinique  médicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Leçons 
élémentaires  de  clinique  me'dicale  (recueillies  par 
M.  Golomrie,  interne  du  service).. 

Le  professeur  Achard,  préfaçaiit  le  Livre  du  prof. 
Rémond,  écrit,  à  la  manière  du  secrétaire  général 
de  l’Académie  de  médecine  :  «  L’avènement  de  la 
médecine  expérimentale  a  eu  pour  conséquence 
celui  de  la  clinique  expérimentale.  Autrefois,  au 
temps  de  la  génération  qui  précéda  la  nôtre,  la  leçon 
clinique  visait  manifesteraent  à  l’éclat  :  c’était  le 
triomphe  de  l’art. . ,.  Aujourd’hui  l’art,  sans  doute, 
conserve  ses  droits  ;  mais  il  faut  aussi  plus  de  science. 
La  précision,  la  simplicité  unie  à  la  clarté  le  servent 
mieux  que  les  plus  beaux  effets  littéraires  ». 
Appliquez  celte  notation  aux  cliniques  du  profes¬ 


seur  Rémond  et  vous  en  connaîtrez  et  le  caractère,  et. 
l’esprit,  et  les  idées  directrices.  Or,  ce' caractère,  cet 
esprit,  ces  idées  directrices  ne  sont-elles  pas  de  tradi¬ 
tion  dans  cette  vieille  école  de  Toulouse,  sur  les  murs 
de  laquelle  on  lisait,  avant  le  grand  ncendie  qui 
dévora  sa  belle  bibliothèque,  la  date  de  1229  ? 

Parmi  tous  ces  chapitres  où,  tour  à  tour,  la  grippe, 
l’ictère,  Pulcère  de  l’estomac, 'l’asystolie,  le  tabès, 
l’hystérie,  la  tuberculose  pulmonaire,  etc.,  jîont  éta- 
diés  avec  la  précision,  la  simplicité. et  la  clarté  dont 
parle  le  prof.  Achard,  l’un  d’eux  nous  a  plus  particu¬ 
lièrement  frappé  :  celui  qui  traite  de  la  pneumonie. 
Y  a-t-il  affection  plus  banale,  plus  connue,  plus  clas¬ 
sique  ?  Oui,  sans  doute,  oui. _  Mais  pas  aussi 

banale,  ni  aussi  connue,  ni  aussi  classique  que  d’au¬ 
cuns  veulent  encore  le  dire, ou  le  croire.  'Voyez avec  I 
quel  art  consommé  le  clinicien  suit  ce  jeune  malade 
de  la  salle  Saint-André  !  Rien  n’est  omis,  tout  est  dis¬ 
cuté,  commenté,  expliqué. . .  depuis  l’heure  initiale 
à  début  foudroyant  jusqu’à  l’impressionnant  passaje 
de  l’état  de  maladie  à  l’état  de  santé. 

Pour  nous  qui  avons  écouté,  il  y  aplus  de  20  années, 
les  leçons  du  maître,  il  nous  est  particulieremenl 
agréable  de  souligner  la  haute  valeur  de  son  enseigne¬ 
ment. 

R.  M. 


Les  Thèses 


Ly.  —  !)'■  Mammale.  —  Péricardite  purulente 
chez  le  nourrisson.  (VillelTanche,  imprimerie 
du  Réveil  du  Beaujolais,  1922.) 

La  péricardite  purulente  du  noiuTisson,  aiïection  rare- 
ment  diagnostiquée  du  vivant  de  l’enfant,  mais  plus 
sopvent  reconnue  à  Tautopsie,  est  consécutive  soit  à 
un  emphysème,  soit  q  une  pneumonie,  soit  à  une  bron- 
clio-pneuinonie. 

f.a  propagation  des  microorganismes  pathogènes  se 
fait  par  voie  lym]5hatique  ou  par  voie  sanguine.  Lés 
lésions  de  la  séreuse  sont  identiques  à  celles  que  Ton 
trouve  dans  toutes  les  suppurations  des  séreuses. 

Le  diagnostic  se  fait  par  quelques  signes  principaux, 
signe  de  Kotch,  extension  de  la  matité  et  surtout  exa¬ 
men  radioscopique  précoce.  La  ponction  exploratrice 
par  voie  sous-xipho'idienne  confirmera  ce  diagnostic, 
hwis  il  fout  que  celle  opéralion  se  lasse  sous  le  conlrôle 
de  l’écran  pour  élrc  cerluin  que  l’aiguille  est.  bien  dates 
le  péricarde  él  non  dans  les*plcvrcs. 

La  gravité  de  cette  affection,  à  marche  variable,  est 
constante,  et  chez  le  nourrisson  Tissue  est  généralement 
fatale,  aussi  le  traitement  doit-il  être  précoce.  Dès  que 
le  diagnostic  est  établi,  il  faut  assurer  l’évacuation  totale 
et  rapide  du  pus.  La  péricardotomie,  surtout  par  voie 
xiphoidienne,  parait  être  l’opération  de  choix.  Le  traite¬ 
ment  purement  médical  est  sans  effet,  mais  les  métaux 


colloïdaux  unis  aux  vaccins  ou  aux  sérums  peuveil 
venir  en  aide  au  traitement  chirurgical  en  favorisit 
la  formation  d’anticorps  leucocytaires. 

M.  —  Louis  ViGuiÉ.  —  Traitement  de  11 
tuberculose  pulmonaire  par  la  teinture  d’ioi!. 
(Montpellier,  Imprimerie  Firmin  et  Montané, 
1922.)  '  . 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  la  teinture  d’iodi, 
remarquablement  bien  tolérée,  même  à  des  doses  coi- 
sidérables,  semble  agir  surtout  en  augmentant  la  dl 
fense  naturelle  de  l’organisme  et  peut-être  aussi  par» 
pouvoirs  microbicide  et  antitoxinique  et  son  pomoi 
activo-sécrétoire  sur  les  glandes  endocrines.  Cliniq»- 
menl,  elle  agit  là  où  les  traitements  mis  ordinairemeit 
en  œuvre  semblent  avoir  donné  leur  maximum  tfeM 
et  où  on  est  en  droit  de  n’attendre  d’eux  aucunenm- 
velle  amélioration. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  suivre  Boudreau  Ims- 
qu’il  considère  l’iode  comme  «  le  remède  direct,  spi 
cilique  et  héro'icjue  de  la  tuberculose  ».  Si  les  rcsiiltili 
sont  favorables  et  non  douteux  dans  les  formes  torp- 
des,  ils  seraient  moins  encourageants  dans  les  lorma 
nettem  ent  fébriles.  La  teinture  d’iode  nous  parait  d» 
être  un  médicament  susceptible  d’améliorer  et  nif® 
de  guérir  certaines  formes  de  tuberculose. 
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Fmrm  feôfessionnelle 


Trayanx  Originaux 


N0U9  p4;irENPRIp;  contre  les  taxations  arbitraires  ou  fisc 
SUR  NOS  revenus 


Nous  lisons  dans  le  grave  Temps  du  11  février  : 

La  logique  de  l’inquisition  fiscale. 

Continuant,  hier,  lO  février,  ses  rephercbes  de  re¬ 
couvrements  nouveaux  pour  le,  budget  de  1923,  la 
commission  des  fmnnpes  de  la  Qhambre  a  pria,  no¬ 
tamment,  deux  décisions  infiniinent  intéressantes. 

En  vertu  de  la  première,  «  tous  bonoraires  ou  pro¬ 
fits  encaissés  à  l’oQpasipn  de  l’exerpice  dp  la  profes¬ 
sions  par  un  avocat,  piédepin,  pbirurgien,  architepte, 
littérateur,  et  autres  perspnnesjpassibles  de  l’iippôt 
sur  les  bénéfices  desjprofossions  non  commerciales 
devront  être  inscrits  sur  UP  regjstrp  spécial  ouvert  et 
tenu  à  jour  par  lesdits  contribuables.  Les  honoraires 
ou  profits  encaissés  devront  figurer  sur  ce  registre,  et 
en  regard  de  chaque  SOipiPe  touphée,  la  date  du  paye¬ 
ment  devra  être  écrite. 

Le  contrôleur  des  çontrihntions  directes  aura  le 
droit  d’exiger  que  ce  registre  fui  soit  présenté.  «  Cp 
registre  devra  être  présenté,  dit  le  texte,  à  toute 
réquisition  du  contrôleur  des  contributions  directes  ». 
Tout  refqs  de  céder  à  cette  réquisition  dpnnera  Heu  à 
un  procès-verbal,  suivi  de  sanctions  consistant  en 
amendes  allant  de  l.OPQ  francs  à  ip.OOO  francs  en 
principal. 

On  avait  songé  à  réclamer  que  mention  fût  faite, 
sur  le  registre,  des  noms  et  adresses  des  payeurs.  Un 
médecin,  un  chirurgien  eussent  obligatoirement  indi¬ 
qué  les  noms  de  leurs  clients,  fl  a  été  fait  remarquer 
que  cette  disposition  porterait  atteinte  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  Les  partisaas  de  l’innoyatipn  eussent  pu 
répondre  que  les  contrôleurs  des  contributions  direc¬ 
tes  sont  astreints  au  secret  professionnei,  que  cetfe 
garantie  a  été  jugée  suffisante  ppnr  les  simples  com¬ 
merçants  ou  industriels,  et  que  les  révélations  du 
registre  risqperaient  d’être  insuffisantes  si  elles  n’é¬ 
taient  appuyées  de  renseignements  personnels  précis. 
Ifais,  copime  certaines  résistances  se  manifestaient, 
)q  difficulté  a  qtfi  tournée  ;  et  ce  fut  la  seconde  réspln- 
tion, 

,  Lçp  assujettis  au  uouveau  registre  ne  seront  pas 
gflUmifi  fi  roôjigatipn  d’y  porter  les  noms  et  adresses 
dq  leurs  clients  ;  mais  ceuxmi.  par  contre,  seront  tenus 
jfe  prendra  pt  garder  note  des  payements  qu’ils  au- 
raiept  effectués,  de  manière  à  permettre  au  contrô¬ 
leur  des  pontributions  directes  de  se  livre  r  à  tous  les 
rapprophements  (ju’il  aurait  estimés  utiles.  Quicon¬ 
que,  an  dphorq  dfis  patrons  déjà  Hés  par  l’article  2û 
de  fa  loi  du  13  jijiilet  1917,  aura,  au  cpurs  d’une 


année,  rétribué  les  sefyices  d’une  autre  perso,nne 
(fevra,  à  la  demande  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  fournir  à  celm-ci  «  une  déclaration  de  la 
valeur  remise  »  à  cette  personne  en  rémunération  de 
ses  services. 

Pour  que  nul  n’en  ignore,  le  texte  voté  hier  précise 
que  les  services  dont'  il  s’agit  s’entendent  de  tout 
ordre  de  services,  «  que  ce  seryipe  spit  d’ordre  médi-  _ 
cal,  juridiqvfc,  financier,  commercial  ou  de  pute  autre 
namre  ».  De  omni  re  pihili  et  quibusdam  aliis.  Si  les 
citoyens  français  no  prennent  pas  ainsi  l’habitude  des 
comptabilités  de  ménage  détaillées  et  complètes,  ils  ' 
auront  bien  mauvais  caractère. 

^Les  registres  des  encaisseurs,  d’une  part,  et  les 
cabiers  des  dépenses  des  payeurs,  d’autre  part,  se 
compléteront  donc,  se  contrôleront  mutuellement,  et 
la  police  fiscale  aura  enfin  resserré  les  mailles  du  filet 
jeté  sur  la  masse  des  citoyens  français  par  l’impôt 
personnel  sur  le  revenu  global.  La  commission  des 
finances  se  promet  de  ce  surcroît  de  npainmises  étatis- 
tes  un  supplément  appréciable  de  recettes. 

La  première  de  fces  décisions  a  été  prise  par  7  voix 
contre  6.  La  seconde  a  été  votée  par  8  voix  contre  7. 
Rappelons,  incidemment,  que  ia  commission  des 
finances  conipte  44  membres,  Où  sont  les  autres,  et 
que  font-ils  f 

A  la  nouvelle  de  ce.s  votes,  des  indignations  se  sont 
produites.  Il  y  eut  aussi  des  railleries.  Les  uns  se  mp- 
.qvient.  Les  autres  se  révoltent.  Vaste  matière  à  ex¬ 
ploiter.  Les  petits  thétâtres  ne  s’en  feront  pas  faute 
sans  doute.  Les  plaisanteries  sont  faciles.  Mqis  quoi  ? 
Lu  commission  des  fmançes  vient-elle  de  faire  vrai¬ 
ment  quelque  chose  d’extraordinaire  ? 

Elle  constate  que  |e  pays  a  été  mis  au  régime  de 
l’impôt  perspnnel  sur  le  revenu  global,  —  la  grande 
pensée  du  règfifi  Ûes  radicaux  socialistes,  aidés  des 
socialistes  purs,  ces  bons  apôtres.  Qui  dit  revenu  glo¬ 
bal  effectif  imposé,  dit  revenu  total  découvert  et  saisi 
par  l’Etat.  Plus  de  ces  abominables  approximations 
que  comportait  l’impôt  réel,  établi  uniquement  d’a¬ 
près  des  signes  extérieurs  !  Foin  de  ce  respept  des 
secrets  du  foyer  domestique  et  de  la  vie  intime  des 
citoyens  !  Tous  et  chacun  daps  les  mains  et  sous  ïa 
cpupe  (fe  l’Etat  !  Puisque  tel  est  le  principe,  com¬ 
ment  reçulerait-pn  devant  les  exigences  de  son  appli¬ 
cation  ?  Elles  sont  odieuses  ?  Tant  pis,  si  la  justice 
fiscale  les  ordonne.  _ ^ _ ^ .. 

La  commission  des  finances  ne  fait  cjue  tirer  de  la 
loi  fiscale  rétrograde  subie  si  étrangement  paf  la 
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nation  les  conséquences  logiques  qui  en  décqulent. 
Le  nouveau  registre,  les  comptes  personnels  requis, 
le  carnet  obligatoire  de  coupons  ne  sont  que  les  suites 
naturelles  de  la  violation  des  principes  financiers  que 
représentaient  nos  anciennes  contributions  directes. 

Dès  les  premiers  sondages  effectués  par  l’admi¬ 
nistration  des  finances  pour  préparer  le  retour  à  l’im¬ 
pôt  personnel,  nous  dénonçâmes  le  péril.  Mais  qui 
voulut  croire  au  casier  fiscal  ?  Il  était  fatal  cepen¬ 
dant.  La  commission  des  financés  en  met  seulement 
en  pleine  lumière  la  beauté.  Elle  aurait  droit  à  des 
remerciements  et  non  à  un  blâme.  Peut-être  le  paÿs, 
enfin  éclairé,  aura-t-il  l’énergie  nécessaire  pour  se 
débarrasser  d’un  régime  fiscal  qui  est  une  insulte  au 
génie  même  de  la  France. 

Nous  en  demandons  pardon  à  M.  Chassaigne- 
Goyon,  qui,  dans  une  intention  excellente,  a  présenté 
hier  «  le  vœu-  que  Je  ministre  des  finances  élabore, 

,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de  réajuste¬ 
ment  des  lois  finales,  qui,  sans  vexations  inutiles,  sans 
mesures  arbitraires,  ménageant  les  forces  des  petits 
contribuables,  tenant  compte  des  charges  de  famille, 
apporte  plus  de  justice  et  d’égalité  dans  le  système 
des  impôts  directs  »  :  ce  réajustement  ne  peut  qu’être 
un  leurre,  tant  que  l’impôt  personnel  n’en  est  pas 
proscrit.  On  amendera  ceci  ou  cela,  mais  l’obligation 
et  le  droit  pour  l’Etat  de  rechercher  et  de  frapper  le 
revenu  effectif  des  citoyens  aboutiront  aux  mêmes 
effets.  On  aura  peut-être  un  peu  plus  d’arbitraire. 
L’inquisition  fiscale  continuera  ses  méfaits. 

Aussi  la  motion  de  M.  Chassaigne-Goyon  a-t-elle 
rallié  l’unanimité.  Le  propre  de  ces  formules  est  de 
faire  l’union  dans  l’équivoque. 

Un  dernier  vote  serait  encore  à  mentioilner.  Un 
vote  ?  Une  abstention,  plutôt.  La  commission,  en 
quête  de  ressources,  s’est  trouvée  appelée  à  s’occu¬ 
per  de  la  cédule  des  bénéfices  agricoles.  Assez  nom¬ 
breux  sont  les  critiques  financiers  qui  s’étonnent  de 
la  modicité  du  produit  de  cette  cédule.  Là  commis¬ 
sion  allait-elle  en  reviser  les  éléments  ?  Elle  a  préféré 
ajourner  toute  décision  à  ce  sujet.  Heureux  agricul¬ 
teurs,  s’ils  connaissaient -leur  bonheur  !  En  ce  qui 
concerne  les  contributions  cédulaires,  la  règle  des 
.évaluations  forfaitaires'  tend,  d’ailleurs,  de  plus  en 
.plus  à  prévaloir.  La  vérité,  de  ce  côté,  se  fait  jour.  , 
Mais,  avec  l’impôt  personnel  sur  le  revenu  global 
toutes  les  tyrannies  étatistes  restent  possibles.  Grâces  , 
■soient  rendues  à  la  commission  des  finances  de  l’avoir  : 
.si  admirablement  montré. 

Le  jour  même  où  ces  lignes  paraissaient  dans 
Le  Temps, la  commission  des  Finances,  à  la  suite 
d’une  démarche  pressante  du  Garde  des  Sceaux, 
l’honorable  M.  Colrat,  revenait  sur  son  vote 
de  la  veille  et  renonçait,  au  moins  provisoire¬ 
ment,  à  sa  proposition  d’obliger  les  professions 
libérales  à  tenir  un  registre  des  recettes  effec¬ 
tuées  au  jour  le  jour. 

A  cette  occasion,  nous  avons  reçu  la  lettçe 
suivante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de 


publier,  pour  demeurer  fidèles  à  notre  pro¬ 
gramme  :  tribune  libre,  ouverte  à  tous  ses  lec¬ 
teurs  et  correspondants,  le  Concours  médical 
permet  aux  opinions  les  plus  contradictoires 
d’apparaître  en  pleine  lumière,  provoquant  ainsi 
des  controverses  et  des  discussions  d’où  peuvent 
sortir  des  enseignements  utiles  à  la  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Et  c’est  bien  ainsi  que  je  comprends  notre 
rôle,  dans  la  presse  médicale,  à  telles  enseignes 
que  j’ose  n’être  pas  du  même  avis  que  notre 
distingué  confrère. 

Mais,  voyons  d’abord  sa  très  aimable  lettre: 

Peut-être  avez- vous  lu  l’article  ci-joint  du  Tmp 
(numéro  du  11  février)  intitulé  «  La  logique  de  l’in¬ 
quisition  fiscale  ».  L’auteur  dénonce  et  commente  an 
mieux  les  deux-  dernières  décisions  de  la  Commission 
des  Finances  de  la  Chambre. 

Ces  décisions  nous  donnent  le  devoir  de  tenir  à 
jour  un  registre  sur  lequel  figureront  nos  honoraires 
touchés  avec  ,  au  regard,  les  dates  de  payement. 

Un  tel  programme  de  comptabilité  m’effare  ;  une 
telle  obligation  comporterait  une  sanction  :  les  mo¬ 
dalités  de  cette  sanction  pourraient  s’inspirer  d’une 
déclaration  dans  le  genre  de  celle-ci,  soumise  an 
corps  médical  et  approuvée  par  lui. 

«  Afin  de  pouvoir  trouver  les  loisirs  utiles  au  travail 
de  préparation  fiscale  qui  leur  est  imposé,  les  méde¬ 
cins  ont  la  tristesse  de  renoncer  au  plus  beau  privi¬ 
lège  de  leur  état  qui  consiste  à  donner  aux  hôpitaux, 
aux  œuvres,  aux  associations,  aux  malheureux,  une 
part  importante  de  leur  temps  ;  en  conséquence,  ils 
préviennent  les  pouvoirs  publics  de  n’avoir  plus  à 
cpmpter  sur  un  dévouement  auquel  le  passé  a  tou¬ 
jours  rendu  hommage  et  que  le  présent  méconnaît  en 
le  paralysant.  » 

Vous  jugerez  si  un  tel  vœu,  mis  au  point  par  de 
plus  autorisés  que  moi  et  porté  par  nos  syndicats  à  la 
réflexion  de  nos  législateurs,  aurait  chance  de  rani¬ 
mer  leur  bon  sens. 

Quel  que  soit  l’accueil  réservé  à  ma  suggestion,  je 
vous  prie  de  bien  vouloir  trouver  ici,  l’expression  de 
ma  gratitude  pour  le  dévouement  et  l’autorité  que. 
vous  manifestez  avec  tant  de  constance  dans  la 
défense  de  nos  intérêts  professionnels. 

Dr  Ch.  • 

Je  n’entreprendrai  pas  ici  le  procès  de  l’impôt 
sur  le  revenu.  Le  jour  mémorable  où  le  ministre 
des  Finances,  M.  de  Lasterye,  appuyé  par  M. 
Loucheur,  a  déclaré  publiquement  à  la  Tribune 
de  la  Chambre  que  cet  impôt  est  l’impôt  des 
poires,  le  jour  où  le  Journal  Officiel  a  enregistré 
cette  déclaration,  la  plus  vive,  encore  que  la 
meiileure  des  critiques,  en  a  été  faite,  et  il  est 
bien  inutile  que  j’y  ajoute  .mon  grain  de  sel,- 

Mais  cet  impôt  existe.  Et  tant  qu’une  nouvelle 
loi  de  finances  ne  l’abolira  pas,  pour  le  remplacer 
par  un  régime  fiscal  plus  équitable  et  moins 
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compliqué,  il  faudra  l’acquitter,,  de  gré  ou  dè 
force.  Je  .dis  bien  ;  de  gré  ou  dé  forcé,  car  je  ne 
connais  aucune  possibilité  de  résister  à  l’Etat,  qui 
(Üspbse  de  moyens  exceptionnels  pour  faire 
rendre  gorge  au  eontriiiuable  récalcitrant  : 
contrainte,  saisie,  vente  des  meubles  et  biens  de 
toute  nature.  Il  y  a  bien  le  recours  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  puis,  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Mais,  d’abord,  il  faut  payer.  Quant  aux  dégrè¬ 
vements  éventuels,  je  ne  dirai  pas  qu’ils  ne  sont 
jamais  accordés,  mais  c’est  l’exception.  Il  faut' 
bien  que  le  budget  soit  bouclé,  nonobstant  la 
carence  dé  Boche.  Et  qui  doit  y  pourvoir,  sinon 
cette  bonne  poire  de  contribuable  ?? 

Il  faut  payer  ce  qu’on  doit,  mais  rien  que  ce 
qu’on  doit.  Ôr,  l’impôt  étant  calculé  d’après  le 
revenu,  comment  pouvons-nous  établir,  nous 
médecins,  que  nous  avons  encaissé,  de  diverses 
sources,  durant  l’année  écoulée, ,  exactement  x 
francs  ? 

Légalement,  au  moins  jusqu’à  ce  jour,  n’étant 
pas  des  commerçàntSj  nous  ne  sommés  assu¬ 
jettis  à  aucune  comptabilité.  Et  de  fait,  il  en  est 
parmi  nous,  j’en  connais,  qui  ne  tiennent  aucun 
compte,  qui  n’ont  aucune  documentation  rela¬ 
tive  à  leurs  recettes  professionnelles.  D’antrés, 
avec  plus  6n  moins  de  détails,  inscrivent  sur  des 
registres  ad  hoc  les  honoraires  qui  leur  sont  dus 
par  leurs  clients  clairement  désignés,  et  ajoutent 
souvent  à  l’énonciation  d’un  chiffre,  l’objet  qui 
l’a  motivé  :  consultations,  visites,  opérations, 
injectiq'ns  intra-veineuses,  accouchement.... 

Tels  quels,  ces  registres,  qui  n’ont  rien  d’obliga¬ 
toire,  je  le  répète,  ne  sont  pas  faits  pour  être 
communiqués  à  des  tiers.  Si  le  secret  profes¬ 
sionnel  n’est  pas  un  vain  mot,  l’interdiction  de 
toute  divulgation  est  absolue.  Et,  comme  le  fait 
remarquer  judicieusement  le  rédacteur  du 
Temps,  c’est  un  sophisme,  ou  une  agréable  plai¬ 
santerie  que  de  prétendre  qu’un  secret  n’est  pas 
violéj  s’il  est  confié  à  des  tiers  tenus  également 
à  le  respecter.  Les  mots  ont,  dans  notre  langue 
fpite  de  clarté,  un  sens  défini,  et  nous  savons 
pertinemment  quel  abime  sépare  le  secret,  tout 
court,  du  secret,  de  Polichinelle. 

A  l’époque  où  l’opérette  d’Audran  faisait 
florès,  la  caractéristique  de  La  Mascotte  n’avait 
rien  de  caché,  car,  chantait  je  ne  sais  plus 
lequel  des  personnages  : 

Entre  nous,  c’est  ce  qu’on  appelle 
Le  secret  de  Polichinelle. 

Donc,  nous  estimons  ici  que  les  comptes  que 
nous  tenons,  dans  la  forme  que  je  viens  d'indi¬ 
quer,  ne  doivent  pas  être  mis  sous  les  yeux  de 
tiers,  quels  qu’ils  soient. 

Nous  procédons  donc  par  simple  afflrmation, 
complétée  parles  explications  verbales  que  nous 
jugeons  à  propos  de  donner. 

Mais  l’agent  du  fisc  ne  se  croit  pas  autorisé  à 


nous  faire  conflaiicè,  èt  à  s’eii  téfiif  à  notre 
parole.  II  Veut,  il  èXigé  dëS  jüStificâtiôns,  et 
comliie  rions  Ue  pouvons  lui  ddiihef  ceÜës  qu’il 
nous  demàndè,  il  nous  taie  d’ôfïicè,  avec  ün- 
àfbitraif é  décôncertàni.  Il  lë  fait  d’autant  plus 
lourdement  qu’au  cours  de  certàfiis  soiidageà 
habilement  effectués,  il  à  découvert  des  fraudés 
indiscutables.  Nous  en  avons  publié  ùn  bel  exem¬ 
ple  dans  le  n°  37  du  10  sëptefribfë  dernier.  Et, 
en  vertu  de  l’esprit  d’intelligeritè  généralisation, 
qui  faisait  dire  à  l’Anglais  débarquant  à  Boülogriè 
et  se  trouvant  en  présence  d’une  femme  rousse  : 
«  Toutes  les  Françaises  sont  rousses  1  »,  il  dit  de 
même  :  «  Un,  deux. . .  médecins  ont  fraudé  ; 
donc,  tous  les  médecins  cherchent  à  me  tromper . 
Je  ne  me  laisserai  pas  faire,  d’aütant  mieux  que 
jè  suis  le  plus  fort.  Eÿo,  nominor  leo.  » 

Or  donc,  un  jour  que  je  m’entretenais  de  ces 
questions  fiscales  avec  un  de  nos  meilleurs  amis, 
il  me  conta  sa  persohnellè  âvëntufè,  et  côihmënt 
il  en  était  sorti  à  son  honneur  et  avantage. 

II  fut  avisé  par  le  contrôleur  qùë  cëlüi-ci  se 
fendrait  chez  lui  à  un  jour  donné  pouf.  oMenir  des 
éclaircissements  sur  sa  déclaration.  Celui-ci  s’étant 
présenté  d’ailleurs  très  correctërnèiit,  notre 
confrère  lui  déclara  :  «  Je  ne  vous  communi¬ 
querai  pas  tous  les  livres  de  comptes  quëjë  tiens 
pour  ma  satisfaction  personnelle.  Cependant, 
j’en  ai  un  spécial,  que  je  puis  mettre  à  votre  dis¬ 
position.  C’est  un  carnet  où  j’ai  l’babitude 
d’inscrire  au  jour  le  jour  toutes  les  sommes'que 
j’encaisse,  sans  aucune  autre  explication.  Comme 
les  années  s’y  suivent  depuis  plus  de  dix  ans, 
vous  pourrez  aisément  faire  des  comparaisons  et 
vous  rendre  compte  que  je  n’ai  pas  réalisé  de 
bénéfices  de  guerre.  »  II  s’agissait  dans  ce  cas,  de 
cet  impôt  particulier  ;  mais  l’espèce  ne  fait  rien 
à  la  chose,  et  ce  qui  a  réussi  là  devrait  avoir  le 
même  sort  ailleurs. 

Toujours  est-il  que  le  contrôleur  se  tint  pour 
satisfait,  et  que  notre  ami  échappa  à  une  taxa¬ 
tion  qu’il  ne  devait  pas  en  réalité  subir. 

Depuis  ce  jour,  toutes  les  fois  qu’un  conffèfe 
m’a  demandé  comment  il  devait  s’y  prendfepouf 
se  défendre  contre  les  prétentions  du  fisc,  je  n’ai 
jamais  manqué  de  lui  raconter  l'anecdote  qui 
précède,  en  l’engageant  à  tenir  un  registre  où 
seraient  inscrites  uniquement  ses  recettes  jour 
par  jour,  sans  indication  d’origine. 

Aussi  ne  paftagè-je  pas  l’indignation  du  D'"' 
Ch.  .  .  S’il  s’agit  du  principe  même  du  registre, 
j’avoue  qu’il  ne  me  choqüe  pas.  S’il  S’agit  de  la 
complication  qu’il  peut  introduire  dans  notre 
vie  professionnelle,  j’avoue  également  que  je 
suis  incapable  de  comprendre  en  quoi  les  quel¬ 
ques  minutes  que  nous  dépenserons  chaque 
soir  pour  mentionner  que,  ce  jour-là,  nous  avons 
reçu  20  francs,  ou  200  francs,  bu  2000  francs, 
peuvent  troubler  d’une  façon  appréciable  l’éco¬ 
nomie  de  notre  temps. 
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Le  fisc  cherche  à  nous  traquer.  11  a  entendu 
•parler  de  cès  médecins  qui  font,  ou  se  vantent  de 
faire,  des  centaines  de  mille  francs  d’affaires. 
Son  flair  de  limier  le  pousse  à  nous  prendre  en 
défaut,  soit  que  nous  ayons  réellement  dissimulé 
quelques-uns  de  nos  revenus,  soit  que  nous  ne 
voulions  pas  justifier  ceux  que  nous  déclarons. 
Il  refuse  de  nous  croire  sur  paroles.  Il  faut  cepen¬ 
dant  bien  que,  nous  nous  défendions.  Si  le  regis¬ 
tre  de  nos  recettes  pures  est  le  seul  moyen  que 
nous  puissions  employer  pour  établir  nos  droits. 


ne.  serons-nous  pas  naïfs  de  nous  refuser  à  le 
tenir,  sous  des  prétextes  dont  je  cherche  vaine¬ 
ment  le  bien  fondé  ?  Ne  nous  exposons- pas,  par 
une  fausse  conception  de  notre  point  d’honneur, 
à  jouer  bénévolement  le  rôle  de  poires,  dont  on 
exprimerait  le  jus  jusqu'à  la  dernière  goutte, 
p^ce  que  nous  n’aurions  pas  voulu  faire  un 
geste  qui  me  paraît  absolument  insignifiant, 
et  sans  portée. 

G.  Duchesne, 


LES  EXONÉRATIONS  EN  MATIÈRE  D’IMPOTS  CÉDULAIRES  SUR  LE  REVENU 


Au  «  Sou  »  et,  si  cela  convient  au  «  Sou  »,  à 
l’Association  professionnelle  des  médecins  d’hôpiy 
taux. 

Le  traitement  que  reçoit  un  médecin  du  lait 
d’un  hôpital  doit-il,  quant  à  l’impôt  cédu- 
laire  sur  les  revenus,  être  compté  à  part  au 
chapitre  Traitements  et  salaires  ?  Ou  bien  doit-il 
faire  masse  avec  les  revenus  ordinaires  de  ce 
médecin  au  titre  Professions  non  commerciales  ? 

Voici  la  copie  des  pièces  du  procès  et  la  lettre 
explicative  qui  suit  : 

Saint- A,..,  banlieue  Ouest.Impôt  cédulaires. 

Réclamations 

30  novembre  1922, 
Monsieur  le  Sous-Préfet  de  R. 

A.  —  J  e  reçois,  daté  du  17  décembre  1922,  un  aver¬ 
tissement  d’avoir  à  payer  trente  francs,  droit  simple, 
impôt  cédulaire,  sur  un  traitement  de  5.000  fr. 

5.000-— 4.000  =  1.000  fr. 
dont  moitié,  soit  500  fr.  à  6  %,  donne  bien  30  fr. 

Ce  traitement  existe.  Je  le  touche  à  titre  de  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  F.  En  réalité, c’est  une  indemnité 
précaire  qui  couvre  mal  mes  dépenses  et  ne  paye  pas 
du  tout  mon  travail. 

Il  a  été  porté  à  la  connaissance,  du  contrôle  par  la 
ville  de  P.  (à  une  date  assez  récente,  puisque  mes 
infirmières  ont  reçu  leurs  avertissements  ce  matin 
même  30  novembre  1922). 

Mais,  j’avais  pris  les  devants  ;  ma  déclaration  de 
février  1922  porte  clairement,  au  chapitre  :  traite¬ 
ments  et  salaires,  cette  somme  de  5.000  fr. 

I.a  jurisprudence  est  délicate.  J’ai  très  bien  remar¬ 
qué  que  cette  recette  avait  été  confondue  avec  mon 
revenu  au  titre  des  professions  non  commerciales. 
Je  n-’avais  pas  réclamé  jusqu’à  présent  la  discrimi¬ 
nation,  bien  que  cette  confusion  me  fît  tort  au  point 
de  vue  des  impôts  cédulaires  pour  lesquels  mon 
compte  aurait  dû  être  établi  ainsi  que  suit  : 

1°  Sur  traitements  et  salaires  comme  ci- 
avant  avec  ce  produit. . . .  50  fr. 

B.  —  2°  Sur  professions  libérales  19.000 
fr.  (total  général)  moins  lés  5.000  fr.  ci-des¬ 
sus,  soit  14.000  fr. 


a. OUI)  ir. 

A  diminuer  de  :  a)  4.000  fr. — b)  - - 

2 


soit  6.000  fr. 

Il  reste  8.000  fr.  dont  6  %  font .  480  Ir. 

Total . . .  510  Ir. 


(Impôts  cédulaires  établis  au  titre  de  1922. 

Art.  21.  Rôle  n»  1-7  août  1922.St.-A.,  J.  C.) 

Cinq  cent  dix  francs,  alors  que  la  confusion  lait 
que  j’ai  payé  sept  cent  quatre  vingts  francs.  J’ai  donc 
l’honneur  de  réclamer  : 

A.  L’annulation  de  l’avertissement  reçu  ce  matin. 

B.  Le  remboursement  de  la  somme  de  270  fr.  per¬ 
çue  en  trop. 

(Impôts  établis  au  titre  de  l’année  1922.  Art.  IS. 
Rôle  n®  3-17  déc.  1922.  F.,  canton  de  L  ,  D' J.  G.). 

Je  n’insiste  pas  pour  les  exercices  antérieurs. 

Signé  :  D’’  J.  G, 

Résidant  à  St-  A. 

SOUS-PRÉFECTURE  DE  R . . . 

-  Réclamations  sur  contributions. 

Docteur  C.,  de  St- A _ 

Le  Sous-préfet  de  R.  a  l’honneur  de  prier  Monsiear 
le  Maire  de  St- A.  d’inviter  le  docteur  C.  à  annexera 
la  présente  réclama.tion,  son  avertissement  ou-  un  ex¬ 
trait  du  rôle. 

R.,  le  2  décembre  1922, 

Le  Sous-préfet, 

Signé  :  Illisible. 

Maintien  de  ma  réclamation.  {lmp.  cédulaires,  1022) 
du  30  novembre  1922,  dans  sa  forme. 

St-A.  le  7  décembre  1922. 

Monsieur  le  Sous-préfet, 

J’ai  le  regret  de  me  refuser  formellement  à  joindre 
à  ma  réclamation  (impôts  cédulaires  au  titre  de  l’an¬ 
née  1922)  soit  l’avertissement,  soit  l’extrait  du  rôle 
que  vous  vouiez  bien  m’inviter  à  y  annexer. 

Je  me  suis,  en  effet,  conformé  à  cette  indication 
imprimée  au  dos  dudit  avertissement  ; 

«  lies  contribuables  sont  tenus  de  mentionner  dans 
leur  demande  à  peine  de  non  recevabilité,  le  nom  defa 
commune  et  la  contribution  qu’elle  concerne,  et,  1 
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défaut  de  production  de  l’avertissement  et  de  l’ex¬ 
trait  du  rôle,  le  numéro  de  l’article  du  rôle  ...» 

Voici  maintenant  le  motif  de  ce  refus  :  —  en  haine 
des- impôts  indirects  qui  écrasent  les  familles  nom- 
hreuses,  —  et  dont  nul  ne  peut  connaître  sa  part,  — 
j’accepte  avec  bonne  humeur  (et  je  paye  sans  délais) 
ma  lourde  part  des  impôts  directs. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu’une  condition  soit  rem¬ 
plie  :  c’est  que  ma  réclamation  éventuelle  soit  ac¬ 
cueillie  dans  les  formes  les  plus  simples,  preacrites  par 
la  loi. 

Cette  condition  peut  s’exprimer  autrement  ;  il 
faut  que  je  puisse  dire  à  mes  concitoyens,  que  fait 
hurler  régulièrement  la  note  du  percepteur  (et  qui 
payent  sans  broncher  des  sommes  de  beaucoup  supé¬ 
rieures  aux  indirectes),  dire  qu’ils  peuvent  jacileinent 
réclamer  en  cas  d’erreur  des  directes. 

J’en  fais  une  affaire  de  moralité  publique,  ayant  eu 
au  cours  de  ma  longue  carrière,  trop  d’occasions  de 
philosopher  et  sur  les  cas  particuliers  et  sur  les  inci¬ 
dences  invariablement  regrettables  de  la  prédomi¬ 
nance  des  impôts  indirects  dans  notre  économie 
.  nationale. 

Je  m’excuse  personnellement  de  vous  donner  cet 
embarras  mais  point  d’avoir  supprimé  cle  mon  dos¬ 
sier  un  papier,  une  pièce. 

La  possession  de  mon  avertissement  est  d’ailleurs 
précieuse  et  pour  moi  et  pour  mes  pairs  -(médecins 
qui  reçoivent  un  traitement  au  titre  hôpital).  Nous 
pensons  tous  que  ce  traitement  doit  être  considéré 
par  le  fisc  à  ce  titre  «  traitements  et  salaires  »,  non 
confondu,  par  conséquent  (quant  aux  cédulaires) 
avec  les  produits  de  notre  «  profession  non  commer¬ 
ciale  ».  Le  «  Sou  médical  »,  ou  bien  l’Association  des 
médecins  d’hôpitaux  »,  suivront  cette  affaire  avec  le 
plus  grand  intérêt. 

J.  C. 

Je  m’aperçois  que  j’avais  commis  une  erreur  en 
mentionnant  le  rôle  3  comme  publié  à  St-A.  Je  recti¬ 
fie.  I)'-  J.  C. 

Juscpi’au  présent  mois  de  décembre  1922,  je 
m’étais  incliné  sans  mot  dire  devant  la  décision 
du  contrôleur  de  R.  qui  m’avait  imposé  la  seconde 
interprétation  et  imposé  en  conséquence  une 
sur-contribution  discutable,  à  raison  de  270  francs 
l’an  (300  fr.  —  30  fr.  =  270  francs). 

Mais  voici  qu’un  autre  contrôleur  (qui  siège 
je  né  sais  où,  mais  régit  la  commune  de  F.  où 
gît  mon  hôpital)  apprenant  que  j’ai  là  un  Trai- 
tment  comme  les  dames  infirmières  mais  infé¬ 
rieur  aux  leurs,  n’hésite  point  :  il  m’ajoute  une 
cédule,  sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de 
savoir  si  je  ne  suis  pas  déjà  doté  par  ailleurs. 

Il  n’hésite  pas  plus  dans  le  détail  que  sur  le 
fond  i  ce  médecin,  dit-il,  1°  n’a  évidemment  pas 
déclaré  ce  traitement  ;  2°  je  dois  être  honnête  à 
son  égard  malgré  cette  mauvaise  foi  ;  3“  donc 
de  5000  francs,  je  retire  4.000  francs,  puis  je 
prends  la  moitié  du  reste,  soit  500  francs ,  qui. 


à  6  %,  donnent  30  francs,  gui  valent,  audit 
médecin,  avertissement  d’avoir  à  payer  hic  et 
nunc,  cette  somme  aux  mains  de  quelque  per¬ 
cepteur. 

Objection.  —  Malheureusement,  déclarant 
au  titre  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  ce 
médecin  avait  déclaré,  dans  la  case  traitements 
et  salaires,  cedit  traitement  pour  sa  valeùr 
exacte.  Et;  sans  pitié,  le  premier  contrôle.ur 
avait  bloqué  cette  somme  avec  la  cédule  (la 
case)  revenus  de  profession  non  commercia,lè. 
Soi-t  5000  francs,  sans  déduction,  à. 6  %,  ce  qui 
donne  300  francs,  somme  dès  longtemps  payée 
au  percepteur  d’ici  près. 

Conséquence.  —  D’avoir  reçu  Avertissement 
du  second  contrôleur  d’avoir  à  payer  30  francs, 
trente  francs  seulement  au  titre  de  la  cédule 
Traitements  et  Salaires,  je  suis  fondé  à  conclure 
que  le  premier  contrôleur  a  eu  tort  quand  il  a 
fait  masse  du  produit  de  cette  cédule  et  du  pro¬ 
duit  de  la  cédule  suivante  :  Professions  non 
commerciales.  J’avais  droit  à  deux  cédules,  soit  à 
deux  déductions  et  non  à  une  seule  ! 

Autrement  dit,  je  veux  bien  payer  trente 
francs  mais  seulement  si  on  m’en  rend  trois  cents. 

Autrement  dit  encore,  et  ceci  est  beaucoup 
plus  intéressant,  le  fisc  ne  sait  pas  très  bien 
comment  il  doit  classer,  au  cédulaire,  nos  trai¬ 
tements  à  provenir  des  hôpitaux. 

C’est  pour  vous  signaler  cette  incertitude  que 
je  vous  écris  —  interrompant  pour  ce  faire  une 
occupation  qui  me  remplit  d’admiration  pour  la 
fonctionnarisation  de  la  médecine  :  classer  et 
compter,  et  décompter  chacun  pour  sa  valeur,  les 
Bulletins  officiels  (collectionnés  au  cours  de 
l’exercice)  selon  qu’ils  valent  trois  francs,  quatre 
francs  ou  cent  sous  pour  les  nourrissons,  cinq 
francs  (kilomètres  à  l’aller  seulement,  en  plus) 
pour  les  indigents,  six  francs  (kilomètres  aller  et 
retour,  en  plus)  pour  les  victimes,  sans  omettre 
de  distinguer  différentes  choses,  connues  ou 
inconnues,  comme  le  prix  d’une  injection  (solen¬ 
nelle)  de  sérum  à  un  diphtérique  avéré,  prix  qui 
ne  peut  pas  être  le  même  que  le  prix,  par  tête, 
d’une  injection  préventive  du  même  sérum  (avec 
la  même  seringue)  à  chacun  de  ses  frère  et  sœ  ur, 
etc.  Que  la  vie  sera  belle,  et  nos  céphalées  de 
comptables  aussi,  quand  Ils  jouiront  de  l’assu¬ 
rance  maladie  I 

A  ce  point  de  vue  une  chose  m’inquiète  ; 
noyés  sous  l’amas  de  leurs  innombrables  bul¬ 
letins  de  visite,  quand  donc  nos  successeurs 
(je  suis  classe  1881)  auront-ils  le  temps  de 
PENSER  ?  Dire  que,  dès  aujourd’hui,  ce  m’est 
une  distraction  que  me  plonger  dans  les  mystères 
du  cédulai  re  ! 

Dr  J.  C. 

P.  S.  —  L’exercice  1922  comporte,  pour  moi, 
une  diminut  ion  de  40  %  (quarante  pour  cent)  sur 
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tous  les  produits  de  mon  activité,  sauf  sur  le 
susdit  traitement. 

Réponse 

1®  La  réclamation  est  justifiée  en  partie  en 
raison  de  ce  qu’il  y  a  double  emploi,  le  traite¬ 
ment  de  5 . 000  fr.  ne  doit  supporter  qu’un  seul 
impôt  cédulaire. 

En  outre  les  deux  impositions  ne  peuvent  être 
valablement  établies  que  pour  la  commune  de 
S.  A.  où  réside  le  D'  C.  et  où  il  a  souscrit  sa  décla¬ 
ration  d’impôt  général’  sur  le  revenu. 

Celle  établie  à  F.-les-B.  est  irrégulière. 

2°  Le  Dr  C.  a  eu  raison,  en  principe,  de  refuser 
l’envoi  de  son  avertissement,  mais  nous  devons 
faire  remarquer  que  sa  réclamation  vise  deux 
contributions  établies  dans  deux  communes 
différentes  ;  légalement,  il  aurait  dû  présenter 
deux  réclamations.  Une  première  demandant 
l’annulation  de  la  cotisation  (traitements  et 
salaires),  établie  à  F,-les-B.  en  raison  de  ce 
qu’il  ne  réside  pas  dans  cette  localité. 


Une  deuxième  pour  demander  la  réduction 
de  celle  établie  à  S.  A.  (déduction  de  5.000  fr. 
compris  à  tort  dans  la  cédule  des  professions  non 
commerciales). 

3°  Au  fond  :  l’administration  soutiendra  que 
le  traitement  de  5.000  fr.  constitue  une  rérau-^ 
nération  forfaitaire  pour  soins  donnés  à  une  cer¬ 
taine  catégorie  de  malades,  rémunération  ana¬ 
logue  aux  honoraires  payés  par  les  client^. 

Dans  le  Concours  médical  du  15-11-22,  page 
3698,  nous  avons  répondu  à  une  question  du 
même  genre,  mais  dans  votre  cas  le  principal 
argument  fait  défaut,  car  les  actes  profession¬ 
nels  accomplis,  soit  comme  médecin  soignant 
une  clientèle  particulière,  soit  comme  médecin 
attaché  à  l’hôpital  municipal  ou  départemental, 
sont  de  même  nature. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal, 

Directeur  du  Contribuable  franrais. 


A  PROPOS  DE  LA  DEMI-ASSISTANCE 
La  sonnette  d’alarme  1 


Le  département  du  Finistère  est  actuellement 
le  théâtre  d’une  expérience  sur  laquelle  il  me 
paraît  utile  d’attirer,  sans  tarder,  l’attention  du 
corps  médical. 

La  demi-assistance  médicale  y  a  été  instaurée 
récemment,  et  la  manière  dont  cela  se  fit  est 
déjà  suffisante  pour  nous  inspirer  de  la  méfiance. 

Il  existe  une  commission  de  contrôle,  où  les 
syndicats  médicaux  sont  représentés.  Cette  com¬ 
mission  collabora,  naguère,  à  l’établissement  du 
réglement  général  de  l’assistance  ;  or,  pour  la 
demi-assistance  on  ne  la  consulta  pas,  on  ne 
l’avisa  même  pas  I 

Nous  apprîmes  un  jour,  par  les  faits,  sans  en 
avoir  reçu  aucun  avis  officiel,  que  désormais  les 
assistés  étaient  classés  en  trois  catégories. 

La  première  donne  droit  à  l’assistance  complè¬ 
te,  médicale  et  pharmaceutique. 

La  deuxième  est  seulement  médicale  (sans 
allocation  de  médicaments). 

La  troisième  comporte  l’assistance  hospita¬ 
lière. 

Une  première  protestation  de  notre  syndicat 
resta  sans  effet  ;  on  la  laissa  tomber  1 

Au  cours  de  plusieurs  réunions  intersyndica¬ 
les  récentes  qui  ont  abouti  à  la  création  d’une 
Fédération,  nous  parlâmes,  chaque  fois,  de  la 
question  ;  toujours  les  conclusions  fiu'ent  hosti¬ 
les  à  cette  innovation. 

La  Fédération,  aussitôt  créée,  protesta  donc 
encore,  pour  les  motifs  suivants  : 


1°  La  demi-assistance  n’est  pas  encore  légale; 

2°  On  eût  dû  nous  tâter,  préalablement  ; 

3°  Il  est  peu  probable  qu’elle  ait  pour  effet  de 
diminuer  les  dépenses,  mais  plutôt  de  permettre 
d’étendre  l’assistance  à  plus  d’individus. 

4®  Ce  sera  encore  à  notre  détriment,  surtout, 
que  la  chose  se  fera  (d’autant  plus  que,  croit-ou, 
beaucoup  de  malades  viendront  chez  le  mé¬ 
decin  quand  le  billet  qu’ils  auront  reçu  ne 
leur  donnera  pas  droit  aux  médicaments  î 
Nombreux  seront  ceux  qui  iront,  tout  droit, 
chez  le  pharmacien,  et  la  demi-assistance  les 
aura  simplement  détournés  du  médecin. 

5®  Enfin,  que  de  complications  à  prévoir  si 
des  gens  (il  y  en  a  toujours)  nous  apportent  tardi¬ 
vement  leurs  billets  et  que  nous  aurons  délivré  un 
bon  de  médicaments  à  quelqu’un  qui  s’avérera 
n’y  avoir  par  droit  ! 

Notre  geste  resta  encore  vain.  On  parafe  coup 
en  nous  assurant  que  nous  avions  tort  de  nous 
inquiéter,  que  tout  cela  n’est  que  temporaire  et 
n’est  réellement  qu’une  étape  vers  la  diminution 
du  nombre  des  inscrits,  etc. 

Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  lais¬ 
sions  ainsi  «  endormir  »  :  l’Union  des  syndicats 
le  sait  bien,  la  question  de  la  demi-assistance  est 
dans  l’air,  et  l’on  se  propose  sa  généralisation; 
voilà  la  réalité. 

Nous  avous,  nous  Finistériens,  l’honneUr  de 
subir  le  premier  essai  et,  pour  ma  part,  je  crois 
trouver  la  raison  de  cela  dans  le  fait  que  notre 
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département  vient  en  première  ligne  pour  l’im¬ 
portance  de  l’assistance  médicale  et  que  — 
est-ce  par  hasard  ?  —  nous  avons  pour  préîet 
un  ancien  dirigeant  de  l’assistance  publique, 
qui  pourrait  bieù  y  retrouver  quelque  jour  sa 
place. 

Ne  devons-nous  pas  voir  dans  tout  cela  une 
phase  de  la  grande  offensive  actuellement 
dirigée  contre  le  coût  du  médecin  ?  Nous  savons 
comment  on  en  veut  à  notre  tarif  kilométrique, 
mais  c’est  l’ensemble  de  nos  tarifs  qui  paraît 
trop  élevé,  au  moment  où  l’on  veut  créer  l’ assu¬ 
rance-maladie  obligatoire. 

Nous  avons,  dans  tous  nos  syndicats,  établi 
sur  des  bases  des  plus  sérieuses,  (exemple  le 
tarif  Jeanne),  un  tarif  minimum.  Dans  notre 
région,  en  particulier,  celui-ci  est  des  plus  modé¬ 
rés.  Qu’il  me  suffise  de  faire  remarquer  que  l’acte 
médical  minimum  y  est  taxé  :  cinq  francs,  alors 
que  tous  les  mois  telle  de  nos  iî  evues  profession¬ 
nelles  nous  répète  que  cet  acte  «  vaut  dix  francs  » 
et  que  la  livre  de  beurre  nous  coûte  actuelle¬ 
ment  de  six  francs  cinquante  à  sept  francs. 

La  consultation  médicale  à  cinq  francs  est, 
paraît-il,  encore  trop  chère,  et  ce  que  l’on  veut, 
en  réalité,  c’est  créer  un  minimum  encore  moin¬ 
dre. 

Il  convient  donc  que  nous  revenions  à  ce 
principe  que  l’assistance  médicale  est  un  service 
d’Etat,  qui  doit  assurer  les  soins  aux  malades 
indigents.  Or,  nous  consentons,  pour  ces  soins, 
à  des  tarifs  extrêmement  réduits. 

»  Quelle  est,  soit  dit  en  passant,  écrivait  mon 
«  excellent  confrère  et  ami  Dupouy  (dans  son 
«  rapport  de  1913),  quelle  est  la  corporation  qui 
B  consent,  comme  la  nôtre,  à  contribuer,  avec  le 
B  même  élan  de  charité,  et  dans  une  même 
Il  mesure,  à  pareille  œuvre  de  solidarité  sociale, 
«  alors  qu’aucune  des  charges  ou  des  imposi- 
«  lions  supportées  par  ailleurs,  par  chaque 
«  citoyen,  ne  nous  est  épargnée  ?  Nous  payons 
B  double  impôt  et,  encore  davantage,  sans  autre 
B  obligation  que  notre  bonne  volonté.  » 

Or,  qu’est-il  advenu  ?  Les  dépenses  ont  très 
rapidement  et  régulièrement  augmenté  ;  c’est 
que  l’allocation  de  l’assistance  est  devenue  un 
moyen  facile  de  s’attacher  les  gens,  je  repasse  la 
parole  à  Dupouy  ;  «  Les  listes  d’assistance  sont 
«  surchargées.  Certaines  municipalités  s’en  font 
i  un  titre  de  gloire.  Lors  des  élections  dernières, 
«  la  municipalité  sortante  Quimperoise  ne  s’est- 
«  elle  pas  fait  un  honneur  de  subvenir  aux  besoins 
«  de  plus  de  6.000  assistés.  Sur  un  chiffre  total 
«  de  20.000  habitants,  c’est  coquet  !  et  sans 
«  doute  hors  de  proportion  avec  les  nécessités 
«  véritables  de  la  population.  Pure  surenchère 
t  électorale  I  » 


Le  budget  étant  donc  devenu  formidable,  on 
a  fait  un  effort  vers  la  réduction  du  nombre  des 
assistés,  mais  insuffisant,  or,  nous  avons  la  vie 
chère.  Alors,  on  s’est  dit  ;  «  Dans  ce  grand  nom- 
«  bre  de  gens  que  nous  secourons,  il  doit  y  en 
«  avoir  dont  l’indigence  n’est  que  relative  (je 
«  vous  crois  !),  nous  allons  donc  créer  la  demî- 
«  assistance,  c’est  tout  simple.  J  » 

Et  bien  !  j’ai  le  regret,  pour  ma  part,  de  com¬ 
prendre  tout  autrement  la  chose,  et  je  conclus, 
de  mon  côté  :  «  ce  que  vous  allez  faire  là,  c’est 
«  tout  simplement,  enfin,  le  départage  des 
«  véritables  indigents  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
«  Et  pourquoi  donc,  alors,  voulez-vous  que  je 
«  consente  à  appliquer  des  tarifs  partieulièrè- 
«  ment  réduits,  parce  que  destinés  à  des  indigents, 
«  à  des  individus  que  vous  proclamez,  vous- 
«  mêmes  ne  pas  l’être?  A  eeux-là  s’applique,  pré- 
«  cisément  mon  tarif  minimum  (dont  j’ai  prouvé, 
«  plus  haut,  la  modération)  ;  ce  que  voulez, 
«  en  somme,  c’est  pouvoir,  en  vue  d’en  assumer 
«  la  charge,  obtenir  pour  toute  une  catégorie  de 
«  gens,  un  tarif  au-dessous  du  minimum. 

«  Ne  nous  embarrassons  pas  de  mots  ;  le  fait 
brutal,  le  voilà  1  » 

Mais,  envisageons  aussi  la  catégorie  3  «  hospi¬ 
talisation  »  :  nous  allons  retrouver  là  cette 
vieille  connaissance,  le  «  tout  compris  »  ;  sou¬ 
venons-nous  du  rôle  important  que  joue  l’hospi- 
talisatîon  dans  le  fonctionnement  de  i’assurance- 
maladie-obligatoire,  et  ne  voilà-t-il  pas  un  toxir 
bien  joué  ?  Que  de  malades  indûment  soignés  à 
l’œil,  à  l’hôpital  ? 

Je  ne  saurais  mieux  conclure  qu’en  citant 
encore  cette  phrase  de  Lafontaine  dans  son 
rapport  de  fin  d’année  (Cf:  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  de  décembre  1922)  :  «  Rinuy  rappellera 
«  certainement  que  la  doctrine  syndicale  en 
«  matière  d’honoraires  médicaux  pour  l’A.  M.  G. 
«  est  que  le  taux  de  ces  honoraires  doit  être 
«  celui  de  la  clientèle  ouvrière.  La  loi  sur  l’assis- 
«  tance  médicale  a'  été  faite  pour  mettre  à  la 
«  charge  de  l’Etat  les  soins  qu’il  est  nécessaire 
«  de  donner  aux  déshérités  et  aux  nécessiteux. 
«  C’est  donc  détourner  cette  loi  de  son  objet 
«  que  de  chai'ger  le  médecin  de  la  plus  grande 
«  part  des  frais  médicaux.  » 

Voilà  pourquoi  je  tire  aujourd’hui  la  sonnette 
d’alarme  et  viens  dire  à  mes  confrères,  mais 
surtout  à  l’Union  des  syndicats  (dont  je  viens 
de  recevoir  le  questionnaire)  :  l’heure  des 
«  études  »  est  déjà  passée  l’attaque  est  déclan¬ 
chée,  ce  n’est  plus  l’heure  des  «  protestations  » 
(dont  on  se  moque),  celle  de  l’action  a  sonné  1 

Dr  Eug.  Damey. 
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LE  CERTIFICAT  DES  MÉDECINS  SANITAIRES  MARITIMES 


Connaissant  l’esprit  d’impartialité  du  Concours 
Médical,  je  ne  doute  pas  que  sa  direction  me 
permette  de  faire  entendre  cette  faible  protesta¬ 
tion  contre  l’attaque  dont  est  l’objet  le  «  certi¬ 
ficat  »  permettant  aux  docteurs  en  médecine 
de  naviguer  comme  médecins  à  bord  des  navires 
de  commerce.  D’autres,  mieux  qualifiés  que 
moi,  prendront  sa  défense  et  seront  certes  de 
meilleurs  avocats.  Que  ceux-ci  m’excusent. 

,Tout  d’abord,  le  décret  du  4  janvier  1896  et 
celui  du  26  novembre  1921  prévoient  seule¬ 
ment  l’obligation  de  passer  un  examen  devant 
un  jury  désigné  par  le  ministère  de  l’hygiène, 
qui  donne  ensuite  le  droit  d’être  inscri{  sur  un 
tableau,  sur  lequel  seront  choisis  les  docteurs  en 
médecine  désireux  de  naviguer.  Ce  décret  ne 
prévoit  ni  la  délivrance  d’un  diplôme  spécial, 
ni  voire  même  d’un  certificat. 

Un  de  vos  correspondants  a  cru  devoir  élever 
la  voix  contre  la  création  de  ce  tableau.  Person¬ 
nellement,  j’estime  que  la  création  de  ce  ta¬ 
bleau,  après  examen  passé  devant  un  jury,  a  beau¬ 
coup  d’inconvénients,  mais  que  sa  suppression 
en  aurait  encore  plus. 

Ses  détracteurs  peuvent  dire  que  son  obten¬ 
tion  est  trop  aisée  ;  mais  à  cela,  on  peut  répondre 
que  justement  le  législateur  n’a  pas  voulu  faire 
des  médecins  sanitaires  maritimes  «  des  sur- 
médecins  »  mais  seulement  des  médecins- 
marins.  On  a  inscrit  sur  le  programme  de  l’exa- 
nïen  la  bactériologie,  l’épidémiologie,  parce  que 
cet  examen  est  présidé  par  des  médecins,  mais 
ce  sur  quoi  on  a  voulu  insister,  c’est  sur  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles,  et  surtout 
sur.  la  réglementation  sanitaire. 

Aucun  médecin  sanitaire  maritime  ne  croit 
avoir  une  éducation  professionnelle  supérieure, 
parce  qu’il  est  inscrit  sur  un  tableau  spécial. 
Si’il  a  une  supériorité  quelconque,  cette  supério¬ 
rité  problématique  est  toute  technique  et  non 
médicale. 

Un  médecin  sanitaire  maritime  doit  pouvoir 
discuter  avec  le  command  ant  de  son  navire 
sur  telle  mesuré  sanitaire.  Il  doit  savoir,  si  la 
mémoire  lui  fait  défaut,  dans  quel  livre  il  pourra 
trouver  tel  réglement,  qui  lui  permettra  de  pren¬ 
dre  telle  mesure  indispensable  à  l’hygiène  de  son 
navire  ou  du  port  dans  lequel  il  entre. 

U  devra  être  à  même  de  discuter  avec  les  auto¬ 
rités  étrangères,  parfois  très  strictes  avec  les 
réglements  sanitaires,  avec  les  médecins  étran- 
g  ers,  avec  les  directeurs  de  sa  propre  compagnie. 

Le  médecin,  s’il  reste  évidemment  toujours 
d  octeur  en  médecine,  est  à  bord  un  inscrit  mari¬ 
time  faisant  partie  du  service  général.  Il  est 
soumis  à  la  discipline|du  bord.  Il  doit  donc  pos¬ 
séder  certaines  qualités  extra-médicales.’  Il  est, 
à  bord,  chef  de  ser’vice,  comme  le  chef-mécanicien 


comme  le  commissaire  du  bord.  Il  doit  être  à  | 
même  de  prendre  toute  décision  utile  avec  avis; 
motivé  auprès  du  commandant  et  prendre  sa 
responsabilité. 

Cela  veut-il  dire  que  la  réglementation  des 
M  .  S.  M.  est  parfaite  ?  Assurément  non.  Cette 
réglementation  est  très  critiquable,  mais  à  mon 
avis,  eUe  l’est  à  l’inverse  de  ce  que  demande 
votre  correspondant. 

Cette  réglementation  est  à  réformer,  mais  non 
à  supprimer. 

Le  médecin  sanitaire  maritime  est  imposé 
par  le  Gouvernement  français  aux  compagnies 
de  navigation.  11  est  même  regardé  d’un  mau¬ 
vais  œil  par  les  directeurs.  Avec  le  peu  de  con¬ 
sidération  dont  il  jouit  à  bord,  il  est  générale¬ 
ment  traité  comme  un  gêneur.  Assurément,  les 
compagnies  de  navigation  sont  non  seulement 
pour  la  suppression  du  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  mais  encore  pour  la  suppression  de  tout 
médecin  à  bord.  Il  se  trouvera  toujours  dans  les 
grandes  traversées  un  docteur  en  médecine  qui, 
en  cas  de  maladie  ou  d’accident,  donnera  ses 
soins  par  humanité.  D’où  économie  pour  elle 
et  plus  de  contrôle  sanitaire. 

Ceci  posé,  la  situation  de  M.  S.  M.  est-elle  si 
enviable  qu’elle  ne  mérite  aucune  compensations 
Certes,  ces  dernières  années,  la  situation  des 
M.  S.  M.  s’est  améliorée.  Avant  la  guerre,  ni 
M.  S.  M.  recevait  300  fr.  par  mois  ;  actuellement, 
il  en  reçoit  de  1.000  à  1.500.  Cette  amélioration 
n’est  d’ailleurs  pas  remarquable  eu  égard  au  coût 
actuel  de  la  vie  ;  elle  existe  cependant,  elle  doit 
être  attribuée  au  groupement  syndical  des  méde¬ 
cins  sanitaires  maritimes  du  Ha'vre,  Bordeaux 
et  Marseille.  C’est  même,  je  crois,  à  l’intervention 
de  ces  syndicats  que  l’on  est  arrivé  à  rendre 
obligatoire  un  médecin  sanitaire  maritime  sur 
les  lignes  de  Marseille-Algérie-Tunisie.  Cette 
mesure  a  peut-être  contrarié  les  dirigeants  de  la 
compagnie  de  navigation  mixte,  qui  n’a  pu  con¬ 
tinuer  ses  errrements  de  jadis.  Elle  dut  même 
recourir,  pour  trouver  des  médecins,  à  faire 
paraître  par  l’intermédiaire  de  son  médecin 
sédentaire,  une  annonce  réclamant  des  docteurs 
en  médecine.  (Voir  journal  du  Concours  médical, 
24  décembre  1922,  annonce  604).  Cette  compa¬ 
gnie  si  elle  a  voulu  payer  les  médecins  sanitaires 
maritimes  au  tarif  syndical,  n’a  d’ailleurs  pas 
eu  de  peine  à  trouver  le  nombre  de  médecins 
qu’il  lui  fallait.  Certainement  aucun  médecin 
sanitaire  maritime  ne  s’est  plaint  de  cette  me¬ 
sure. 

A  tout  prendre,  la  situation  du  M.  S.  M.  n’est 
guère  en'viable  et  il  est  certainement  préféraWe 
de  posséder  une  belle  clinique  sur  terre  ferme, 
que  de  naviguer  par  tous  les  temps  et  sous  tous 
les  climats.  Il  est  donc  juste  que  celui  qui  est 
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séduit  par' la  beauté  sauvage  de  la  mer  reçoive 
•en  échange  un  petit  privilège.  Le  Gouvernement 
français  ne  lui  donne  même  pas  un  privilège.  Il 
lui  donne  seulement  une  licence,  moyennant  la¬ 
quelle  il  lui  est  permis  d’être  docteur  en  médeci¬ 
ne  et  inscrit  maritime.  A  lui  d’ailleurs,  cette 
licence  une  fois  obtenue,  de  se  débrouiller.  Deux 
compagnies  seulement  en  France  font,  aux  mé¬ 
decins  qui  veulent  se  spécialiser  dans  la  carrière, 
une  véritable  situation.  Les  autres  compagnies 
8e  soucient  fort  peu  de  leurs  médecins  et  n’hési¬ 
tent  pas  à  les  remercier j  quànd  le  navire  désarme 
ou  sous  tous  autres  prétextes.  Dans  certaines 
compagnies  assurant  l’émigration,  la  situation 
duM.  S.  M.  est  pénible  moralement.  Le  médecin 
de  la  marine  italienne,  le  «  Comissario  reggi  » 
imposé  par  le  Gouvernement  italien,  est  l’objet 
de  toutes  les  marques  de  respect  de  la  part  du 
commandant  et  de  la  compagnie.  Aucune  cabine 
pouf  lui  n’est  trop  belle.  Ses  désirs  sont  des 
ordres.  Le  médecin  français,  lui,  doit  toujours 
être  satisfait. 

C’est  justement  ce  maneque  de  considération 
desmédecins  sanitaires  maritimes  qui  peut  faire 
critiquer  la  méthode  suivant  laquelle  ils  sont 
recrutés. 

Incontestablement,  la  situation  du  M.  S.  M. 
est  fausse. 

n  est  imposé,- nous  le  savons,  par  le  Gouver¬ 
nement.  Il  est  payé  par  les  compagnies,  non  pour 
faire  respecter  les  lois  et  décrets  de  la  police 
sanitaire  à  bord,  mais  pour  donner  des  soins  au 
personnel  naviguant  et  aux  passagers.  Si  une 
épidémie  se  déclare  à  bord,  il  est  pris  entre  son 
devoir  de  satisfaire  aux  réglements  sanitaires  et 
celui  de  ne  pas  léser  les  intérêts  pécuniaires  de  sa 
compagnie.  Si  sa  conscience,  lui  interdit  de 
sacrifier  les  réglements  sanitaires  aux  intérêts 
financiers  de  sa  compagnie,  celle-ci,  au  port  de 
débarquement,  lui  fera  très  poliment  compren¬ 
dre  que,  son  navire  ayant  besoin  de  passer 
en  cale  sèche,  sera  désarmé  et  que  le  mieux 
pour  lui  est  d’aller  respirer  l’air  de  son  pays 
natal. 

A  cela,  il  n’y  a  qu’un  remède.  C’est  rattacher 
lesM.  S.  M.  au  ministère  de  l’hygiène.  Je  crois, 
sans  me  tromper,  que  la  plupart  de  mes  collègues 
préféreront  supporter  le  joug  du  ministère  de 
l’hygiène.. que  (à  l’exception  peut-être  de  ceux 
appartenant  à  deux  grandes  compagnies)  '  les 
boutades  des  commandants  et  des  directeurs. 
Par  là  même,  ils  ne  craindraient  plus  de  déplaire 
et  pourraient  se  consacrer  uniquement  à  leur 
mission,  celle  d’empêcher  par  tous  les  moyens 
l’invasion  d’une  épidémie  à  bord,  et  la  propa¬ 
gation  de  cette  épidémie,  si  elle  éclate,  sur  les 
territoires  terrestres. 

Mais  avant  que  cette  mesure  ne  soit  prise,  si 
jamais  elle  est  prise,  le  port  de  Marseille  verra 
encore  beaucoup  de  bateaux  franchir  l’Estaque. 


'  Qu’on  laisse  donc  tranquille  Ces  quelques  méde¬ 
cins  pouf  qui  la  navigation  est.  soit  un  passe- 
temps  pour  quelques  mois,  soit  au  contraire  un 
moyen  de  gagner  sa  vie.  Qu’on  n’ail  e  pas  atta¬ 
quer  cette  simple  licence,  que  le  Gouvernement 
leur  a  donnée.  Que  des  zèles  intempestifs  ne 
viènnent  pas  démolir  les  quelques  résultats  que 
leur  syndicat  ont  obtenus,  La  pléthore  médicale 
est  suffisamment  profonde  pour  qu’on  ne  parle 
pas  de  détruire,  même  si  impartaite  qu’elle 
soit,  cette  fonction.  Qu’on  ne  déblatère  même 
pas,  contre  elle  caries  magnats  de  l’armement 
ont  déjà  trop  de  tendar^ce  à  vouloir  supprimer 
.  les  M.  S.  M.  Surtout  que  cette  critique  ne  vienne 
pas  d’un  docteur  en  médecine. 

François  de  Gougny, 

Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Lyon, 
Ancien  médecin  sanitaire  maritime.  Di¬ 
plômé  d’études  médicales  coloniales  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Marseille, 

Guyotville,  dép.  d’Alger. 

,  Le  3  février  1923. 


A  M.  le  Dr  Lop,  Marseille.  ■ 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens'  de  lire  votre  article  concernant  les 
M.S.M. 

Vous  fulminez  contre  le  diplôme  de  médecin 
sanitaire .  maritime.  En  quoi  peut  bien  vous 
gêner  ce  diplôme,  j’entends  gêner  le  corps  médi¬ 
cal  ?  car  je  connais  trop  votre  indépendance  pour 
avoir  dans  ce  long  article  un  plaidoyer  pro  domo. 

Le  syndicat  des  médecins  sanitaires  maritimes 
(les  M.  S.  M.  sont  syndiqués  depuis  longtemps) 
a  été  admis  à  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France  à  l’unanimité  des  membres  du  Conseil 
d’administration  de  cette  association.  Nous 
sommes  fiers  de  cette  unanimité,  car  elle  prouve 
que  le  diplôme  de  M.  S.  M.  n’est  pas  la  marque 
stigmatisante  d’un  acte  de  «  parasitisme  médi¬ 
cal  »  ;  cela  nous  suffit.  Vous  comprendrez  que 
je  ne  m’attarderai  pas  à  réfuter  votre  argumen¬ 
tation,  ou  bien  sur  les  machinations  auxquelles 
nous  nous  livrerions  pour  arracher  à  la  clinique 
ou  au  cabinet  des  confrères  du  littoral  la  clien¬ 
tèle  du  marin  et  de  sa  famille,  ou  bien  sur  l’appa¬ 
rition  en  Europe  des  maladies  pestilentielles  ; 
un  de  nos  confrères  a  déjà  dit  que  c’était  une 
galéjade. 

Plus  simplement,  il  fallait  nous  dire  :  Il  est 
quelquefois  bien  ennuyeux  de  ne  pouvoir  aller 
faire  à  bon  compte  un  petit  tour  aux  pays  que 
d’aucuns  qualifient  «  de  rêve, ou  mieux  encore 
que  le  recrutement  des  médecins  naviguants  (il 
y  a  beaucoup  de  M.  S.  M.  qui  ne  naviguent  pas) 
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est  très  difflcilè  ;  qu'il  est  clifflcile  d’allécher  par 
de  modestes  avantages,  qui  coûtent  du  temps, 
à  acquérir,  de  bons  praticiens  pourvus  du  diplôme 
et  cependant  bons  confrères.  Nous  le  sa:vions 
déjà,  car  nous  avons  tous  lu  les  petites  affiches  de 
la  Faculté. 

C’est  pourquoi  nous  disons  à  tous  les  médecins 
qui  veulent  naviguer  ;  Passez  votre  examen 
de  M.  S.  M.  et  adressez-vous  aux  syndicats  des 
M.  S.  M.  du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Marseille. 
Là  et  pas  ailleurs,  vous  saurez  les  avantages  que 


comporte  la  situation  de  sanitaire 'naviguant? 
car,  mon  cher  confrère,  votre  bonne' fora  éti 
surprise  à  ce  sujet.  Là,  vous  apprendrez  ce  p 
nous  avons  fait  pour  obtenir  ces  avantages  tt 
qu’il  n’a  pas  suffi  de  trente  années  de  biehveï' 
lànte  sollicitude  dont  on  nous  a  entourés, trenti 
années  devant  lesquelles  cependant  nous  noii 
inclinons. 

V.  Le  Giemble, 

I  Secrétaire  général  du  Syndicat 

des  S.  M.  S.  du  Havreet  Saint-NMain 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Voulez-vous  avoir  V indemnité-maladie  .pendant 
votre  période  d’activité  professionnelle  et,  ensuite, 
une  pension  de  retraite  pour  le  reste  de  vos  fours  ? 

Confrères, 

La  Mutualité  Familiale  vous  en  donne  le 
moyen.  Vous  pouvez  vous  faire  inscrire  à  la  com¬ 
binaison  MAD  qui  vous  donnera,  en  cas  d’inca¬ 
pacité  de  travail  par  maladie  ou  accident,  une 
indemnité  quotidienne  de  20  francs  du  5®  au 
65®  jour,  et  si  l’incapacité  se  prolonge  au  delà, 
une  indemnité  mensuelle  de  200  francs,  quelle 
qu’en  soit  la  durée. 

La  participation  à  cette  combinaison  cessant 
à  65  ans,  vous  vous  ferez  inscrire  à  la  combinai¬ 
son  R  qui,  le  lendemain  même  du  jour  où  cessera 
le  droit  à  l’indemnité  maladie,  vous  donnera  une 
pension  de  retraite  viagère  pouvant  aller  à 
2.400  francs. 

Et  si  vous  trouviez  que  65  ans  c’est  bien  tard, 
vous  vous  feriez  inscrire  à  la  combinaison  P  qui 
vous  donnerait  cette  pension  de  retraite  à  60 

Enfin  si  le  chiffre  de  2 . 400  francs  vous  parais¬ 
sait  insuffisant,  vous  vous  ferez  inscrire  à  la  fois 
à  P  et  à  R,  la  première  vous  donnant  2.400 
francs  à  60  ans  et  la  seconde  2.400  francs  encore 
à  65  ans,  ce  qui,  à  ce  dernier  âge,  vous  ferait 
4 . 800  francs. 

.  Et,  pour  cela,  qu’aurez- vous  à  faire  “? 

Vous  devrez,  et  cela  est  tout  naturel,  présenter 
un  certificat  de  bonne  santé  à  la  suite  d’une  visite 
médicale  passée  devant  un  confrère  et  payer  une 
cotisation  annuelle  déterminée  par  votre  âge 
d’entrée. 

Notez,  une  fois  pour  toutes,  qu’à  la  Mutualité 
Familiale  l’âge  d’entrée  est  l’âge  que  vous  avez 
eu  ou  aurez  dans  l’année  de  votre  admission. 
Si  vous  êtes  né  en  1890  et  que  vous  entriez  en 


1923,  vous  avez  33  ans,  que  vous  soyez  nélell 
janvier  ou  le  30  décembre. 

Je  ne  m’occuperai  aujourd’hui  que  de  l’iiideii- 
nité  maladie  associée  à  la  pension,  à  65  ans. 

Et  pour  plus  de  clarté,  je  donnerai  successt 
vement  les  barêmes  pour  l’indemnité  malai 
seule,  pour  la  pension  à  65  ans  seule  et  pourte 
deux  réunies. 

MAD 


1°  Cotisation  annuelle  pour  avoir  l’indemi 
journalière  de  20  francs  et  mensuelle  de  1 
francs. 


Age  d’enlrée 

Coti.satton 

Age  d’entrée 

Cot 

30  ans 

163  fr. 

38  ans 

197  fr. 

31  — 

166  — 

39  —  . 

202  - 

32  — 

150  — 

40  — 

208  - 

33  — 

174  — 

41  — 

218- 

34  ~ 

178  — 

42  — 

219- 

35  — 

182  — 

43  — 

226  - 

36  — 

187  — 

44  —  , 

232  - 

37  — 

192  — 

45  —  ■ 

237  - 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  45  ans. 
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2°  Cotisation  annuelle  pour  avoir  la  retraite  è\ 
2 . 400  francs  à  65  ans. 

Age  d’entrée 

Cotisation 

Age  d’entrée 

Col  salloi 

30  ans 

174  fr. 

38  ans 

298  fr, 

31  — 

186  — 

39  — 

320  - 

32  — 

198  — 

40  — 

344  - 

33  — 

212  — 

41  — 

372  - 

.  34  — 

226  — 

42  — 

402  - 

35  -7- 

242  — ■ 

43  — 

434  - 

36  — 

258  — 

44 

472  - 

■  37  — 

278  — 

45  — 

512- 

Ces  cotisations  pour  la  retraite. 

malgié  leui 
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modicité,  représentent  pourtant  quelque  chose  36  —  445  —  509  — 

et  vous  pourriez  hésiter  à  faire  des  Versements'  37  470  —  536  — 

qui  seraient  perdus  si  vous  veniez  à  mourir.  33  —  .  495  —  567  — 

avant  d'avoir  joui  de  la  pension.  '  39  —  522  —  600  — 

La  Mutualité  Familiale  a  prévu  la  chose.  40  —  552  —  636  — 

Le  sociétaire  adhérent  aux  combinaisons  penv  41  —  585  —  673  — 

sions  a  lafaculté  de  contre-assurer  ses  versements  '42  — ,  621  —  717  — 

de  telle  sorte  que,  s’il  venait  à  mourir  avant  43  —  '  660  —  764  \—i' 

d’avoir  touché  la  première  annuité  de  sa  pen-  44  —  504  —  814  — 

sion,  la  totalité  de  ses  versements  soit  rembour-  45  —  751  -  869  — 

Il  est  bien  entendu  que  la  partie  de  la  cotisa¬ 
tion  afférente  à  l’indemnité  maladie  ne  peut  être 
contre-assurée  et  que  le  remboursement  ne  porte 
que  sur  le  versement  fait  pour  la  pension. 

Vous  pouvez  vous  rendre  compte  de  ce  que 
cela  représente  par  jour  I  Et  mettez  alors  en 
parallèle  la  tranquillité  d’esprit  que  vous  assure 
une  telle  garantie.  . 

Voilà  ce  que,  forts  de  notre  expérience,  nous 
n’hésitOns  pas  à  conseiller  au  médecin  qui  a  quel¬ 
que  souci  de  l’avenir. 

Mais,  diront  certains,  la  charge,  quels  que 
soient  les  avantages  qu’elle  représente,  est  trop 
lourde  pour  mon  budget,  alors  que  d’autres 
trouveront  qu’une  retraite  de  2.400  francs  est 
Additionnez  les  chiffres  du  premier  tableau  insuffisante  par  les  temps  où  nous  vivons, 
avec  ceux  du  deuxième  ou  du  troisième  selon  Aux  premiers  je  répon^ai  immédiatement 
lé  cas  et  vous  verrez  ce  que  vous  aurez  à  verser  qu’ils  peuvent,  si  une  pension  de  1 . 200  francs 

chaque  année  pour  avoir  l’indemnité  maladie  leur  suffit,  diminuer  la  cotisation  de  moitié, 
d’abord,  la  pension  de  retraite  ensuite.  Us  auront  donc  l’indemnité  maladie  de  20  francs 

et  la  pension  de  1.200  francs  :  ils  payeront  la 
MAD  -j-  R.  20  cotisation  du  premier  tableau  et  la  motié  séule- 

4“  Coiisaüon  annuelle  pour  avoir  l’indemnité  de  ment  de  celle  qui  figure  au  second  tableau. 

20  francs  jusqu’à  65  ans  et  ensuite  la  pension  Que  si  même  l’indemnité  quotidienne  de  10 
de  2.400  francs.  ■  francs  et  mensuelle  de  100  francs  correspondait 

Cotisation  maximum  des  sacrifices  qu’ils  peuvent  s’im- 

d’entrée  simple  contre-assurée  poser,  la  Mutualité  Familiale  leur  présenterait 

30  ans  337  fr.  3'79  fr.  un  nouveau  barême  comportant  une  réduction 

31  ^  352  —  396  —  de  60%  sur  le  tableau  n°  1. 

32  —  368  —  416  —  A  ceux  au  contraire  qui  considèrent  la  retraite 

33  —  386  —  436  —  de  2.400  francs  comme  insuffisante,  je  répon- 

34  —  404  —  458  —  drai  prochainement. 

35  —  424  —  482  —  A  suivre.  A.  Gassot. 


sée  à  ses  ayants  droit.  La  cotisation  est  alors  un 
peu  plus  élevée, 

R  20  contre-assuré. 

3”  Cotisation  annuelle  contré- assurée  pour  avoir 
la  retraite  de  2 . 4000  francs  à  65  ans. 

Age  d’entrée  Cotisation  Age  d’entrée  Cotisation 

30  ans  216  fr.  38  ans  370  fr. 

31  —  230  —  39  —  398  — 

32—  •  246  —  ,40—  428  — 

33  -  .  262  —  41  —  460  — 

34  —  280  —  .  42  498  — 

35  —  300  —  43  —  538  — 

36  —  322  —  44  —  582  — 

37  -  344  —  452—  630  — 


JURISPRUDENCE 


Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  —  Médecin  di¬ 
rigeant  UNE  MAISON  DE  SANTÉ.  —  TAXE  SUR  LE 
LOGEMENT  ET  LA  CONSOMMATION.  —  HONORAIRES. 

—  Distinctions. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE. 

5  décembre  1922. 

{Gazette  du  Palais,  12  janvier  1923). 

L'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  établi  par  les  art.  59  et 
63  de  la  loi  du  25  juin  1920  frappe  toutes  opérations 
et  actes  comportant  une  livraison  à  un  consomma¬ 
teur,  abstraction  faite  de  la  personne  qui  les  accomplit. 


Le  médecin  aliéniste  qui  exploite  et  dirige  une  maison 
de  santé  est  débiteur  de  la  taxe  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu’il  fournit,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  de  ce  qu’il  n’est  redevable  sur  l’ensem¬ 
ble  des  actes  qu’il  accomplit  comme  médecin  traitant, 
que  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  libé¬ 
rales. 

Toutefois,  il  conserve  le  droit  de  ne  comprendre,  dans 
les  relevés  mensuels  des  affaires  faites  par  lui,  zque 
der  recettes  correspondant  à  des  fournitures,  déduc¬ 
tion  faite  de  tous  honoraires  pour  soins  médicaux. 

Docteur  X... 
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Le  Conseil  de  préfecture, 

Considérant  qu’aux  tertiies  de  l’art.  59  de  la  loi 
du  25  juin  1920,  il  est  institué  un  impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  faites  en  France  par  les  personnes  qui, 
habituellement  ou  occasionnellement,  achètent  pour 
revendre  ou  accomplissent  des  actes  relevant  des 
professions  assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  in¬ 
dustriels  et  commerciaux  institué  par  le  titre  1®*'  de 
la  loi  du  31  juillet  1917  ;  que  les  «  affaires  »  afféren¬ 
tes  au  logement  et  à  la  consommation  sur  place  de 
boissons  et  denrées  alimentaires  quelconques  sont 
d’ailleurs  spécialement  mentionnées  à  l’art.  63  de  la 
même  loi  comme  donnant  lieu 'à  la  perception  de 
l’impôt  su  r  le  chiffre  d’affaires  d’après  des  taux  dif¬ 
férents,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l’é¬ 
tablissement  où  ces  «  affaires  »  sont  effectuées  ; 

Considérant  que  l’impôt  indirect  institué  par  les 
dispositions  législatives  précitées  est  établi  en  raison 
de  toutes  opérations  et  actes  comportant  une  livrai¬ 
son  à  un  consommateur,  et  abstraction  faite  de  la 
personne  qui  les  accomplit'  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  qu’il 
n’est  pas  contesté  par  le  sieur  X . . .  que,  dans  la  mai¬ 
son  de  santé  quhl  exploite  et  dirige  personnellement 
à  Y . . . ,  il  hospitalise  dés  malades  auxquels  il  fournit 
notamment  le  logement,  la  nourriture,  le  chauffage, 
l’éclairage  et  le  service  domestique,  moyennant  paye¬ 
ment  d’un  prix  global  de  pension  comprenant  égale¬ 
ment  les  soins  médicaux  ;  que  les  fournitures  ainsi  fai¬ 
tes  constituent  des  affaires  effectuées  au  sens  des  art.. 
59  et  63  de  la  loi  du  25  juin  1920,  c’est-à-dire  des  actes 
qui,  considérés  en  eux-mêmes,  relèvent  de  profes¬ 
sions  commerciales  assujetties  à  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  commerciaux,  sans  qu’il  y  ait  lieu  dé  tenir 
compte  de  la  circonstance  que  le  sieur  X...  n’est 
personnellement  imposable,  en  raison  de  l’ensemble 
des  actes  qu’il  accomplit,' comme  médecin  traitant, 
dans  la  maison  de  santé  qu’il  dirige,  qu’à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  libérales  ;  que,  dès  lors, 
le  sieur  X. . .  n’est  pas  fondé  à  prétendre  qu’il  n’est 
pas  passible  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  à 
contester  la  régularité  de  la  contrainte  qui  a  été 
décernée  contre  lui  pour  le  recouvrement  des  pénali¬ 
tés  qu’il  a  encourues  en  raison  d’infractions  à  la  légis¬ 
lation  instituant  ladite  taxe  ;  que  demeure,  d’ailleurs, 
entièrement  réservé  le  droit  du  sieur  X . . .  de  ne 
comprendre,  dans  le  relevé  mensuel  des  affaires  faites 
par  lui,  qu’il  est  tenu  d’établir  aux  termes-  de  l’art. 
67  de  la  loi  précitée  du  25  juin  1920,  que  les  recettes 
correspondant  à  des  fournitures  et  autres  affaires 
effectuées  par  lui,  déduction  faite  de  tous  honoraires 
pour  soins  médicaux  ;  . 

Considérant  que  le  requérant  succombant  dans  sa 
réclamation,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  dé¬ 
pens  de  l’instance  ; 

Arrête  ; 

La  requête  du  sieur  X. . .  est  rejetée. 


Commentaires 

,  La  question  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’ affaires 
concernant  les  médecins  qui  sont  propriétaires 
d’une  maison  de  santé,  soulève  un  problème, 
dont  le  Conseil  d’Etat  sera  appelé  à  donner  la 
solution. 

La  jurisprudence  (et  en  particulier  un  juge-  ' 
ment  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  que 
nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro) 
décharge  le  médecin  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  commerciales  et  industrielles, 
lorsque  ce  docteur  exploite  une  maison  de  santé, 
dans  laquelle  il  soigne  ses  malades  hospitalisés. 

Mais  par  une  contradiction,  qui  est  soumise 
à  la  juridiction  du  Conseil  d’Etat,  ce  même  méde¬ 
cin  est  assimilé,  par  le  même  conseil  de  préfecture 
de  la -Seine,  à  un  commerçant  et  assujetti  à 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  même  maison  de  santé. 

Il  est  évident  que  nous  mettons  hors  de  dis¬ 
cussion  le  cas  où  le  médecin  n’est  pas  proprié¬ 
taire  de  la  maison  de  santé,  dans  laquelle,  sans 
s’occuper  de  l’administration,  il  se  borne  ï 
donner  des  soins  aux  malades  en  traitement 

Le  jugement  du  conseil  de  préfecture  est  en 
opposition  avec  toutes  les  solutions  rendues 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin  1920. 
Nous  trouvons,  en  effet,  dans  le  Journal  Opel 
du  9  novembre  1920  et  du  23  novembre  19211, 
dans  les  réponses  n®®  4704,  4752,  que  les  méde 
cins,  vétérinaires,  dentistes,  ne  sont  imposable 
que  sur  les  ventes  qu’ils  font  à  d’autres  qu’au 
personnes  qu’ils  soignent. 

Au  Journal  Officiel  du  10  février  1921,  réponse 
n®  4698,  nous  lisons  que  les  cliniques  ne  sont 
pas  imposables,  sauf,  ajoute  le  Journal  Opel 
du  15  mai  1921,  réponse  n®  8619,  pour  le  loge¬ 
ment  et  la  nourriture  des  personnes  étrangères. 

Or,  dans  un  jugement  précédent  (5  décembre 
1922,  Gazette  du  Palais  12  janvier  1923),  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  ayant  décidé  que  le 
médecin,  dirigeant  une  maison  de  santé,  n’exerce 
pas  une  profession  commerciale,  ce  tribunal 
devait  donc  logiquement  décharger  le  docteur 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  de  même  qu’ï 
le  soustrayait  à  l’impôt  sur  le  revenu  des  pro¬ 
fessions  commerciales  et  industrielles. 

Cette  solution  serait  conforme  à  l’instruction 
du  29  août  1920,  p.  504  (Dalloz,  1920.  4. 316) en 
ce  qui  concerne  l’application  du  titre  4  de  la  loi 
du  31  juillet  1917. 

Mais,  si  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
était  confirmée  par  le  conseil  d’Etat,  nos  con¬ 
frères,  propriétaires  de  maisons  de  santé,  dans 
lesquelles  ils  soignent  des  malades  pension¬ 
naires,  devraient,  dans  leurs  livres,  séparer  net¬ 
tement  le  quantum  de  leurs  honoraires  médi¬ 
caux,  pour  soins  donnés  à  ceux-ci,  des  fraisÆhé- 
bergernent,  comprenant  le  logement  ,  la  nour¬ 
riture,  l’éclairage,  le  chauffage,  etc.- 
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Mais,  combien  difficile  serait  ce  départ  entre 
l’honoraire  de  l’acte  médical  journalier,  quel¬ 
quefois  bi-quotidîen,  dans  la  maison  de  santé  et 
les  frais  d’exploitation  de  celle-ci,  dont  chaque 
rauiade  doit  payer  sa  part  !  Lorsque  le  médecin 
fixe  un  prix  global,  comprenant  soins  et  loge¬ 
ment,  il  détermine  un  forfait,  grâce  auquel  le 
malade  recevra  les  soins  médicaux  et  matériels, 
nécessaires  à  son  rétablissement. 

La  jurisprudence  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  si  elle  était  maintenue,  obligerait  le 
médecin,  directeur  de  maison  de  santé,  à  se 
ter  à  des  calculs  considérables  et  ceux  qui 
auraient  à  en  pâtir,  seraient  justement  les  ma¬ 
lades. 

Disons  d’ailleurs  que  les  cloisons  étanches  qui 
eâstent  entre  nos  différentes  administrations 
provoquent  de  pareilles  confusions.  L’impôt  sur 
le  revenu  dépend  de  l’administratioii  des  contri¬ 
butions  directes,  certains  impôts  sur  le  revenu 
et  celui  du  chiffre  d’affaires  relèvent  de  l’enre¬ 
gistrement  ;  .enfin  une  partie  de  l’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires  et  le  classement  des  établisse¬ 
ments  imposables  revient  à  l’administration  des 
contributions  indirectes  111 

Dr  Paul  Boudin. 


Sur  le  même  sujet,  M,  Martinot,  notre  conseil¬ 
ler  fiscal,  nous  a  remis  la  note  ci-dessous  : 

Aux  termes  des  articles  30  à  37  de  la  loi  du  31 
juillet  iM7,  les  personnes  qui  exercent  une  pro¬ 
fession  libérale  doivent  acquitter  l’impôt  cédu- 
laire  sur  le  bénéfice  net  produit  annuellement 
par  l’exercice  de  leur  profession.  L’impôt  porte 
'  sur  la  partie  du  revenu  dépassant  le  minimum 
exonéré.  Le  taux  est  de  6  %. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  la  même  loi,  il  est 
établi  une  taxe  sur  le  bénéfice  net  annuel  des 
professions  industrielles  et  commerciales.  Le 
‘  taux  est  de  8  %.  La  portion -de  bénéfice  n’excé¬ 
dant  pas  1 . 500  fr.  est  comptée  pour  un  quart, 
la  fraction  comjarise  entre  1 . 500  et  5 . 000  fr. 

[  est  comptée  pour  moitié,  le  reste  pour  la  tota- 
1  lité. 

Les  deux  cédules  ne  jouissent  pas  des  mômes 
'  avantages.  La  loi  fait  entre  elles  une  distinction 
fondamentale.  Un  médecin  et  un  commerçant  ne 
sauraient  être  classés  dans  une  même  catégorie. 
Cependant  il  paraît,  parfois,  fort  difficile  de  dé¬ 
terminer  si  une  personne  doit  la  taxe  sur  les 
bénéfices  des  professions  commerciales  ou  sur  les 
bénéfices  des  professions  libérales  :  docteur 
tenant  une  maison  de  santé,  sanatorium,  clini¬ 
que.  . 

Prenons,  en  particulier,  le  cas  d’un  médecin 
aliéniste  qui  dirige  et  exploite  lui-même  une 
maison  de.  santé.  L’établissement  est  unique-  j 


ment  réservé  aux  aliénés,  hommes  ét  femmes. 
Les  malades  y  sont  hospitalisés  moyennant  un 
prix  global  variant  avec  le  caractère  de  la  ma¬ 
ladie,  les  soins  indispensables  à  leur  état,  le 
;  logement,  la  nourriture  et  le  chauffage,  les  ser¬ 
vices  domestiques. 

Les  sommes  payées  par  les  malades  sont  la 
rémunération  de  deux  services  :  soins  médicaux, 
dépenses  inhérentes  à  la  consommation. 

D’une  part,  le  traitement  des  malades  cons¬ 
titue  l’exercice  d’une  profession  purement  libé¬ 
rale.  Mais,  d’autre  part,  la  fourniture  de  la  nour¬ 
riture,  du  logement,  chauffage,  etc.  a  nettement 
le  caractère  d’un  acte  commercial. 

En  conséquence,  à  quelle  cédule  appartiendra 
le  contribuable  en  question  ? 

Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  5  décembre  1922,  s’est  prononcé  dans  lè  sens 
suivant  ; 

«  La  profession  de  médecin  aliéniste  consiste 
essentiellement  dans  le  traitement  d’une  certaine 
catégorie  de  malades  pour  lesquels  le  meilleur 
moyen  de  .guérison  est  l’hospitalisation  dans 
un  établissement  où  ils  trouveront,  en  outre  des 
soins  nécessaires  à  leur  état,  le  grand  air,  le 
calme  et  le  repos.  Le  logement,  et  toutes  dépen¬ 
ses  inhérentes  à  la  consommation  ne  sont  qu’une 
conséquence  nécessaire  et  d’ailleurs  accessoire  du 
régime  suivi  et  ne  sauraient  comme  tels,  changer 
le  caractère  de  la  profession  exercée.  » 

Le  Conseil  semble  avoir  pris  cette  décision  avec 
raison.  En  effet,  tout  se  rattache  étroitement  à 
la  profession  et  lui  garde  son  caractère  particu¬ 
lier.  Le  service  domestique  implique  nécessai¬ 
rement  des  soins  médicaux,  le  logement  doit  être 
aménagé  spécialement,  la  nourriture  choisie, 
toute  condition  d’hygiène  rigoureusement  rem¬ 
plie  pour  la  guérison  du  malade. 

Cet  arrêté  semble  inconciliable  avec  un  arrêté 
rendu  le  même  jour,  par  le  dit  conseil,  relative¬ 
ment  au  chiffre  d’affaires. 

Le  second  arrêté  peut  ainsi  se  résumer  : 

«  Bien  que  le  médecin  aliéniste  doive  acquit¬ 
ter  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  libé¬ 
rales,  il  sera  soumis  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires.  Cet  arrêté  a  été  rendu  en  vertu  de 
l’art.  59  de  la  loi  du  25  juin  1920,  aux  termes 
duquel  article,  les  actes  comportant  livraison 
à  un  consommateur  ou  relevant  de  professions 
assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux  donnent  droit  à  la  perception  de  la  taxe, 
abstraction  faite  de  la  personne  qui  les  accom¬ 
plit.  » 

Puisque  les  actes  (fourniture  du  logement, 
nourriture,  etc.),  considérés  en  eux-mêmes,  relè¬ 
vent  des  professions  commerciales,  ils  doivent 
acquitter  la  taxe  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  si  le  contribuable  est  imposable  dans  cette 
cette  cédule. 

Cependant,  il  a  le  droit  de  déduire  du  relevé 
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mensuel  des  affaires  faites  par  lui,  tous  les  hono-  |  un  caractère  commercial  pour  acquitter  la  taxe, il 
r aires  pour  soins  médicaux.  '  faut  aussî  qu’il  soit  assujetti  à  l’impôt  sur  les 

Il  semble  ici  que  la  loi  ait  été  interprétée  trop  bénéfices  des  professions  commercialeSi 

au  pied  de  la  lettre.  Pour  conserver  l’esprit  de  A.  Martin 

.  l’arrêté  précédent,  il  ne  suffit  pas  qu’un  acte  ait  I  Conseiller  fi 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoiivelles  et  Informatièns 


—  Syndicat  général  dés  médecins  dés  stations  balnéai¬ 
res  etsanltaires  de  France  (22  janvier  1923).  —  Sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.  le  prof.  Albert  Robim,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine,  le  S.  G.  à  tend,  étant 
'  donnée  l’importante  de  la  question,  uile  noUvélle  assem¬ 
blée  générale  extraordinaire.  Celle-ci  avait  été  votée  au 
cours  de  la  réunion  générale  du  19  décembre  1922,  De 
très  nombreux  membres  sont  présents.  M.  le  président, 
bi  Durând-Fardël  expose  l’état  dé  la  question  :  lés  réla- 
tiolis  du  S.  G.  avec  1’  O.  N.  T.  La  commission  nommée 
par  le  Syndicat  s’est  mise  en  rapport  avec  MM.  Fernand 
David  et  Famechon.  Ces  messieurs  ont  accueilli  favo¬ 
rablement  les  suggestions  qui  leur  ont  été  présentées 
et  ont  demandé  qu’un  projet  définitif  leur  soit  apporté. 
Une  Commission  ayatif  été,  nommée,  celle-ci  s’est  réunie 
et  a  arrêté  le  projet  süiVaht  :  constitution  d’une  com¬ 
mission  médicale  de  10  membres  nommés  par  le  syn¬ 
dicat,  commission  qui  sera  régulièrement  consultée 
par  l’O.  ISî.  T.  pour  toutes  décisions  à  prendre  intéres¬ 
sant  les  stations  hydrdminérales  et  climatiques.  A  cette 
commission  sera  adjoint  ün  représentant  de  l’Institut 
d’hydrologie,  un  représentant  du  syndicat  des  Etablis¬ 
sements  thermaux.  Les  médecins  hydrologues  faisant 
partie  du  conseil  dé  l’Ô.  N.  T.  seront  chargés  dé  soute¬ 
nir  les  vœux  de  la  commission  devant  cé  conseil.  Il  est 
bien  entendu  que  toutes  les  régions  hydrominéralés  de 
la  France  seront  représentées  à  la  commission.  L’As¬ 
semblée  générale  du  22  janvier  accepte  la  composition  de 
la  ilsté  qui  lui  est  soumise. 

■  (Le  compte  rendu  üi  extenso  sera  publié  dans  le  Bulle- 
lin  du  syndicat).  Là  prochaine  assemblée  est  fixée  au 
mardi  27  février  à  16  h.  30*  rue  de  Seine,  12*  Paris. 

Pour  toute  correspondance,  s’adresser  au  D'  Moli- 
rtéry,  secrétaire  général,  30,  avenue  Sainte-Marie,  Saint- 
Mandé  (Seine). 

—  Médailles  des  eaux  minérales.  —  Nous  sommes 
Heureux  d’annoncer  que  notre  collaborateur  et  ami,  le 
D'  R;  Molinéry  vient  d’obtenir  la  médaillé  d’or  des 
Eaux  minérales  sur  la  proposition  de  l'Académie  de 
médecine.  Les  nombreux  traVaUi  cliniques  et  histori¬ 
ques  sur  les  eaUx  minérales,  plus  particulièrement  sur  les 
eaux  pyrénéennes,  la  part  active  gu’il  a  prise  comme 
secrétaire  général  au  Syndicat  des  médecins  des  stations 
thermales  et  climatiques  et  à  de  nombreux  Congrès  ont 
valu  au  D"'  Molinéry  la  récompense  qu’il  Vient  d’obtenir 
et  dont  nous  le  félicitons  bien  cordlaiement. 

La  médaille  d’argent  a  été  décernée  à  M.  Gaston 
Stauins,  l’éditeur  à  Anvers  de  la  belle  revue  pro-fran- 
çaise  :  La  France,  oii  il  défend,  avec  une  ardeur  inlassa¬ 
ble,  et  un  goût  artistique  parfait,  1  a  cause  de  notre  ther¬ 
malisme. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Cours  de  gaslro-enlérolo- 
gic  (du  1“'  au  24  mars  1923). 

Du  1“'  au  7  mars  :  le  D'  BensaüCe,  aSslSté  des  doc¬ 
teurs  Caïn,  Tebri.ai.  et  Marchand,  pour  les  travaux 
pratiques,  traitera  successivement  les  sujets  suivants  : 


(EsophagoscOpie  avec  projections.  —  Diagnostiçel 
traitement  de  la  constipation.  —  Diagnostic  et  traih 
ments  des  hémorroïdes.  —  Diagnostic  et  traiteiriéhife 
colites  et  recto-colites  gi-aVes.  —  Mégacôloh  ël  liidlMs 
de  Hirschprung,  avec  prbjécllons.  —  Diagnostic  êüfc 
coplque  du  cancer  dü  rectum,  avec  projections. 

Du  8  au  18  mars  :  le  D^  Le  Noir*  assisté  des  docteœ 
Agasse-Lafont,  René  Gâui.tier,  Üîlson,  Cliarte 
Richet  fils,  SAViGtsAd  et  Taillandier,  fera  la  sétitsii- 
vante  de  leçons*  avëc  travaux  pratiques  : 

Les  étapes  du  diagnostic  radiologique.  —  L’ànoresii. 

—  Les  algies  abdominales,  —  Les  liquides  gastriquei 
jeun.  —  Les  hémorragies  occultes.  —  Les  imagés  lâçii' 
naires  et  diVerticulaires.  —  Lés  fistules  gàSlro-Collijuii 

—  L’ulcus  du  jéjunum.  —  Le  diagnostic  des  tuatëllKik 
l’estomac. 

D^U  19  au  24  mars  :  le  D--  Félix  Ramond,  assistédesd* 
teurs  Ch.  Jacquelin,  Janet,  Hirschberg  et  Parti- 
HIER,  traitera  les  sujets  suivants  : 

Grands  symptômes  et  grands  syndromes  dyspepü- 
ques.  —  Les  gastrites  aiguës  ou  et  chroniques.  -  Le 
ulcères  gastriques  et  duodénaux.  —  Les  ptosës  et  bili 
culatiOils.  --  Les  indications  fondamentales  des  réglÉ 
et  médications  gastriques. 

Les  leçons  théoriques  auront  lieu  le  matliij  à  S  kt 
dans  l’un  des  services  ;  les  travaux  pratiqués  se  feiii 
après  la  leçon  théorique,  et,  l’après-midi,  à  14  hem 
dans  l’un  des  laboratoires.  Ils  porteront  sur  l'œsopia, 
goscopie,  la  rèctoscopie,  l’examen  clinique  dü  dysptft- 
que  ;  la  technique  du  cathétérisme  ;  l’analysé  phySiaiop- 
que,  bactériologique  et  physico-chimique  du  sucgastii- 
que  ;  la  recherche  du  sang  dans  le  chyme  et  les  fèces- 
la  coprologie  ;  la  radioscopie  et  la  radiographié  déioiil; 
le,  tube  digestif. 

ï.es  leçons  théoriques  Sont  gratuités^  Pour  dduVtiflis 
frais,  un  droit  de  100  francs  sera  perçu  pour  cliaqUeto 
cription  aux  travaux  pratiques. 

S’adresser  au  D^  Le  Noir,  dans  son  service,  à  l'W 
pUal  Saint-Antoine. 

La  première  leçon  aura  lieu  dans  le  service  411 
Bensaude,  le  jeudi  1"  mars,  à  9  h.  30. 

—  Distinction  hOiiorlllque.  —  Dans  la  dernière  pto-l 
motion  du  ministère  de  l’hygiène,  nous  relevons  aw 
plaisir  le  nom  de  notre  excellent  confrère  ét  ami,  il  I 
D'  Pecker,  de  St-Germain-en-Layé,  'prOriivi  cHévéhl 
de  la  Légion  d'honneur. 

Nos  Cordiales  félicitations.  I 


Le  DlreeieUT  •Giranl  i  D'  GASSOTi 


Clermont  (Olie).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIROÎI 
VilHôN  êf  C’i  Suercetretiri, 

Maison  spéciale  pour  publlcaii  bas  pérlodlqaés  dMM 
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La  demande  d’inscription  doit,  aux  termes  de 
l’article  5  §  2  'du  décret  du  25  octobre  1922,  être- 
accompagnée  d’une  copie  certifiée  conforme  des 
mentions  relatives  à  la  nature  et  à  la  descrip¬ 
tion  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  qui  a  donné 
lieu  à  la  pension.  Cette  pièce  reste  annexée  à  la 
liste. 

Il  est  donc  parfaitement  exact  que  le  maire 
e^t  tenu  d’exiger  la  production  de  cette  pièce 
et  que,  à  défaut,  le  pensionné  ne  sera  pas  inscrit 
sur  la  liste  et  ne  pourra  pas  bénéficier  de  l’article 
64. 

Mais  il  est  inexact  que  les  secrétaires  de  mairie 
ne  soient  pas  tenus  au  secret  professionnel.  Il 
a  été  jugé  qu’ils  y  étaient  tenus  par  la  Cour  de 
Cassation,  chambre  criminelle,  le  13  mars  1907 
(D,  P.  97.1.233). 

n  est  vrai  de  dire  que  cette  obligation  sera 
souvent  lettre  morte,  surtout  dans  les  mairies 
qui  ont  plusieurs  employés  et  où  les  fuites  sont 
difficiles  à  dépister. 


Exercice  de  la  propharmacie 

Abonné  du  «  Concours  médical,  je  viens  vous 
demander  de  bien  vouloir  m’envoyer  des  renseigne¬ 
ments  sur  la  «  Mutualité  familiale  et  professionnelle 
du  Corps  médical  français  »,  en  particulier  en  ce 
qui  concerne,  les  risques  de  maladies. 

En  second  lieu,  je  serais  heureux  que  vous  me 


donniez  votre  avis  dans  votre  «  Correspondance  » 
du  Concours  sur  la  situation  que  je  vais  vous  .exposer: 

Lorsque  je  me  suis  installé  ici,  il  y  a  3  ans,  le  phar¬ 
macien  qui  tenait  officine  dans  cette  localité  était 
parti  depuis  trois  ou  quatre  mois  pour  diverses  rai¬ 
sons  dont  la  principale  était  l’absence  de  médecin. 
Or  je  suis  à  5  kilom.  de  la  pharmacie  la  plus  proche. 
Ai-je  le  droit  de  faire  de  la  propharmacie  (étant.; 
donné  qu’il  y  a  eu  une  pharmacie  dans  la  localité) 
et  quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  cela. 

D'  B. 

Réponse. 

Nous  vous  adressons  sous  pli  séparé  les  statuts 
de  nos  filiales,  la  Mutualité  familiale  et  le  «Sou 
médical  ». 

Puisqu’il  ii’y  a  plus  d’officine  de  pharmacie 
ouverte  dans  ia  locaiité,  où  vous  résidez,  le 
pharmacien  étant  parti,  sans  doute,  sans  espoir 
de  retour,  vous  avéz  ie  droit  d’exercer  la  pro¬ 
pharmacie,  c’est-à-dire  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  à  vos  clients. 

Mais  vous  devriez  cesser  cet  exercice,  bien 
entendu,  si  l’officine  était  ouverte  à  nouveau, 
soit  par  l’ancien  pharmacien,  soit  par  un  nou¬ 
veau. 

Vous  n’avez  aucune  formalité  à  remplir  pour 
exercer  la  propharmacie,  si  ce  ij’est  ies  déciara- 
tions  nécessaires  pour  ia  détention  et  i’usage  des 
substances  vénéneuses  et  la  tenue  régulière  d’un 
iivre  d’ordonnances. 


Constipation  habitnelle  CisHioO^  Affections  du  foie 

G&SGARINE  LEPRINGE 


ATONIE  du  TÜBE  DIGESTIF 


LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  toni  lee  eas  et  réussissant  tonlours  en  Tarlant  le  mode  d’emploi 


Prlnelpe  utile  défini 
delà 

Cascen  Sagrads 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1808 

«Dbs  Purgatifs  orga-, 
niquas,  la  Cascarine  en 
particulier». 

D'  GASTAL. 


Action  régulière 
sans  aocoutumanee 
ni  irritation  consé¬ 
cutive  à  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  l’Allaite¬ 
ment. 


GROS: 62, r.delaToui.FarislB^— PILULES  &  ÉLIXIR  |  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacies 
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Rente  des  ayants  di*oit  d’une  victime 
du  tcavaîl 

Je  vous  se^ax  obligé  de  me  faire  a^voir  quels  sont 
les  droits  de  la  veuve  d’xxn  de  mes  clients  dont  voici 
l’histoire  : 

En  juillet  19,22,  plaie ’contuse  du  gros  orteil  gauche, 
gangrène  consécutive  par  artérite  oblitérante,  qui 
existe  également  à  droite  d’ailleurs,  nécrose  du  pied 
gauche,  mort  le  6  février  1923.  Né  en  1854. 

Femme  née  en  1863. 

Enfants  majeurs  4. 

Ejnfqpt  mineure  une. 

Salaire  de  l’apnée  écoulée,  juin  1921  à  juin  1922  : 
5.056  fr.  50. 

La  Compagnie  d’assurances  a  payé  le  demi^salaire. 

Le  malade  a  été  examiné  sur  ma  demande  par  un, 
confrère  désigné  par  la  Compagnie. 

D'  V. 

Réponse. 

Le  salaire  est  compté  pour  la  tota¬ 
lité  jusqu’à  4.500  fr.  4. .500  » 

Le  surplus  (556  fr.  50)  est  compté 
seulement  pour  le  quart,  soit  139  12 

Soit  comme  salaire  de  base  pour  le 
calcul  de  la  rente  4.639  12 

La  veuye  a  droit  à  une  rente  de  20 
%  du  salaire,  soit  de  927  82 

L’enfant  mineure,  si  elle  a  moins  de  16  ans,  à 


xiné  rente  de  15  %  du  même  salaire,  soit  de 
'695  fr.  86,  jusqu’à  l’âge  de  16  ans. 

Si  la  fille  mineure  a  dépassé  déjà  cet  âge,  eHe 
n’a  aucun  droit. 

Le  point  de  départ  de  la  rente  est  fixé  àla  date 
du  décès. 

AppUcalion  du  Tarif  Hirctom 


Régularisation,  épluèhage,  etc. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeapce  de  me  faire  aîqoii 
ce  que  je  dois  compter  pour  l’accident  swivâP.t  ; 

Plaie  profonde  de  l’éminepce  thépar  gmlte; 

2°  Plaie  contuse  de  la  partie  externe  du  pow 
gauche  avec  écrasement  de  la  phalangette. 

34  Ejerasement  des  deux  dernières  phalange?  dt 
l’index  gauche  ; 

4°  Plaies  contuses  de  la  face  domale  du  fflddi 
gauche  avec  section  dp  tendon  extenseur  ; 

Amputation  de  la  phalangette  de  l’annulain 
gauche  avec  plaie  allant  de  la  face  dorsale  de  l’arti¬ 
culation  métacarpophalangienne  jxrsgu’n  l’eixtréllé 
de  la  2®  phalange  ; 

6°  Amputation  médjophalangienhp  ‘tP  Efpwidü 
phalange  de  l’auriculaire  gauche. 

J’ai,  dû  de  22  à  23  heures  régulariser,  éplucliei 
et  suturer  les  plaies  de  l’éminence  thénar,  du  poaoe 


du  Docteur  Le  TmNEÜR 


Action  élective  sur  le  Foie 


relève  l’énergie  physique  et  psychique  et  diminue 
les  causes  d’intoxication 


15  gouttes  aux  deux  repas.  —  Laboratoire 


de  Laborde,  PARIS 
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du  médius  gauche,  des  extrémités  du  pouqe  (abla¬ 
tion  d'ongles'et  esquilles)  de  l'a  2®  phalange  de  l’annu¬ 
laire  et  de  la  phalange, de  l’auriculaire,  suturer  le 
tendon  extenseur  du  médius,  amputer  les  deux  der¬ 
nières  phdanges  de  l’iridex,  faire,  un  pansement;  et 
une  injection  de  sérum  antitétanique. 

Dois-jç  compter  t 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 


plaie  contuse  étendue . . .  76  fr. 

Suture  du  tendon  extenseur  . . .  87  fr.  60 

Injection  sérum . 15  fr. 

Certificat  descriptif . 10  fr. 

Majoration  25  %  (de  nuit)  (aurl27fr.  50  31  fr.  85 

■  169  fr. 

On  biçn  :  ■ 

Régularisation. .  75  fr. 

Amputation  2  phalanges  index. .......  37  fr.  50 

Suture  du  tendon  extensêur  . .  . .  37  fr,  50 

Sutures  multiples . . . . . . , .  18  fr.  75 

injection  sérum. . . .  15  fr. 

Certificat  descriptif .  10  fr. 

Majoration  25  %  (sur  163  fr.  75) .  '  40  fr.  90 

234  fr.  65 

Rom'  cRaque  pansement  (pansements  multiples 
sprun  mçroe  segment  de  membre)  je  puis  bien  cqmp- 
I  ter  11  Ir,  25  ?  G. 

Réponse. 


Vous  ne  pouvez  compter^ vos  amputations 


dé  phalanges  ni  vos  sutures  multiples,  si  vous 
comptez  tout  d’abord  :  «  régularisation,  éplu¬ 
chage  et  suture  »  puisque  ceci  comprend  cela. 
Donc  votre  première  note  est  la  bonne. 

2°  Les  pansements  consécutifs  que  vous  avez 
eu  à  faire  son^  bien  des  «  pansements  multiples  ». 

Dr  F.  Degourt. 

II 

Amputation  partielle  de  doigts. 

Permettez-moi,  en  tant  que  membre  du  Concours 
médical  et  du  «  Sou  »,  de  vous  demander  les  rensei¬ 
gnements  suivants  au  sujet  4’un  blessé  grave  pour 
lequel  je  ne  sais  comment  appliquer  le  tarif  Breton. 

Amputation  des  4  derniers  doigts  à  des  hauteurs 
diverses  par  une  raboteuse.  Voici  ce  que  j’ai  fait  : 

6  septembre,  certificat  initial,  6  fr. 

Régularisation,  épluchage  et  suture  de  Vindex, 

Nettoyage  du  médius,  trop  haoRé  pour  permettre 
la  suture. 

Amputation  de  l’annulaire  qui  ne  tenait  que  par 
un  lambeau.  Désinsertion  de  fragments  osseux  dans 
la  plaie.  Régularisation,  suture,  nettoyage  de  l’âu-, 
riculaire. 

Que  compter,  pour  ce  jour  ainsi  que  pour  le  lendgr 
main  où  j'ai  fait  : 

6  septembre,  injection  de  sérum  antitétanique,  -f 
pansements  multiples.  Je  compte  d’ailleurs  panse¬ 
ments  multiples  pour  les  jours  suivants,; jusqu’au 
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moment  , où  l’état  des  plaies  m’â  permis  de  les  consi¬ 
dérer  comme  un  pansement  simple. 

B. 

Réponse. 

5  sept.  — Amputation  de  2  ou  plusieurs  doigts 
partielle  ;  100  frs.  (art. 20). 

6  sept.  —  Pansements  multiples  :  15  frs.  (art. 
17)  -f  injection  sérum  antitétanique  :  20  fr. 
(Art.  16). 

D'  F.  Df.court^ 

III 

Epluchage. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  donner  la 
petite  consultation  juridique  suivante  ? 

Un  accidenté  du  travail  présentait  une  vaste  plaie 
de  l’avant-bras  ayant  entamé  l’aponévrose.  J’ai 
suturé  cette  plaie,  je  l’ai  drainée,  une  partie  des  fils 
n’a  pas  tenu.  Une  partie  de  la  plaie  s’est  réunie  par^ 
première  intention,  l’autre  par  seconde  intention 
nécessitant  des  pansements  multiples. 

J’ai  compté  :  article  17  du  tarif  arrêté  ministériel 
1920  :  régularisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie 
contuse,  étendue  et  profonde  (car  j’avais  régularisé 
avant  de  suturer)  ;  la  Compagnie  d’assurance  sou¬ 
tient  que,  la  plaie  ne  s’étant  pas  réunie  par  première 
intention,  elle  ne  doit  que  :  réunion  par  sutures  mul¬ 
tiples  ;  18  fr.  75.  Cela  me  paraît  inadmissible,  le  propre 


d’une  plaie  contuse  ét  profonde  étant  de  ne  pas 
toujours  se  réunir  par  première  intention 

D'  L.  . 

Réponse. 

;  Il  n’y  a  eü  ni  anesthésie,  ni  réunion  par  pre- 
Lnière  intention.  En  tel  cas,  d’après  les  ayis  iiisé- 
;rés  dans  l’arr.  minist.  du  28  juin  1921,  il  est 
difficile  de  compter  une  «  régularisation,  éplu¬ 
chage,  suture,  etc.  ».  Je  crains  donc  iort  que 
vous  n’ayiez  pas  gain  de  cause  en  justice,  dans 
le  cas  d’espèce. 

D'  F.  Decourt, 

IV 

Grande  brûlure 

Peut-on  compter  :  pansement  de  grande  brûlure 
à  50  fr.  pour  une  brûlure  intéressant  : 

La  face  dorsale  des  orteils,  le  cou-de-pied  en  tota¬ 
lité,  la  jambe  sur  toute  sa  circonférence  (saut  une 
bande  de  2  centimètres  de  large  environ  sur  sa  face 
externe  jusqu’au  niveau  du  genou). 

Dr  A. 

Réponse. 

La  K  grande  brûlure  ?»  comprend  un  membre 
ou  surface  comparable  (art.  28).  Dans  votre  cas, 
il  n’y  a  qu’une  moitié  de  membre,  puisque  le 
genou,  ni  la  cuisse  ne  furent  atteints.  Vous  ne 
rentrez  donc  pas  dans  le  cas  de  grande  brûlure», 
Dr  F.  Decourt, 


Hospitalisez  vos  malades  à  la 

Clinique  Médicale  La  Fontaine 

82,  PUB  La  Fontaine,  PARiS  (XVI^) 

1=  — Téléphone  :  Auteuil  29-31  et  29-32  '  *  ' 

VOUS  y  trouverez  tout  le  matériel  soientiflque  moderne  nécessaire  à  nn  examen 
approfondi  (laboratoires,  chimie,  Ûochimie,  bactériologie,  ëlectrologie,  endos¬ 
copie,  radiologie)  qui  vous  permettra  d’éclairer  un  diagnostic  douteux  ou  incertain. 

VOUS  aurez  à  votre  disposition  l’assistance  d’un  personnel  expérimenté,  un  arsenal 
thérapeutique  complet  (hydrothérapie,  èlectrothêrapie,  radiothérapie,  air  chand, 
massage  vibratoire  appareillage  de  Knss  pour  pneumothorax  artificiel* etc.) 

VOUS  posséderez  votpe  propre  clinique,  votre  propre  service,  vos  mala¬ 
des  restant  sous  votre  unique  et  absolue  direction. 

TOUS  y  pourrez  traiter  tontes  les  maladies  de  l’appareil  digestif  (plus  spécialement), 
de  Uappareil  circulatoire,  de  l’appareil  respiratoire,  de  l’appareil  genito-nri- 
naire,  les  maladies  nerveuses,  les  maladies  de  la  nutrition,  les  intoxicationg,  etc. 

VOS  malades  vous  sauront  gré  de  leur  indiquer  une  maison  dont  les  prix  de 
pension  se  rendent  accessibles  à  tontes  les  bourses,  où  l’on  jouit  d’un  grand  confort, 
agrémenté  d’élégance,  an  miUeu  d’un  vaste  jardin. 

Installation  de  radiothérapie  très  profonde  pour  le  traitement 
des  flhromes  et  des  tamenrs  maiîg^nes,  ouverte  à  tous  médecins, 
tons  ehirnrgiens,  tous  radiologistes. 
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V  . 

1  Consultation  entre  confrères. 

I  J’ai  encore  une  fois  recours  à  vos  bons  conseils 
:  au  sujet  d’une  note  d’honoraires  pour  accident  du 
travail.  Voici  les  faits  :  . 

Ouvrier  blessé  à  l’épaule  ;  contusion  violente.  Je 
demande  et  obtiens  l’autorisation  de  faire  pratiquer 
une  radiographie  ;  celle-ci  ne  décèle  aucune  lésion 
osseuse. 

Je  me  suis  rendu  au  cabinet  du  radiologiste  pour- 
'  cet  examen.  Suis-je  eh  droit  de  demandèr  30  francs, 
c’est-à-dire  le  tarif  de  la  consultation  entre  confrères. 

D’autre  part,  je  fais  chaque  jour  à  ce  même  blessé 
i&massages  à  mon  cabinet.  Combien  dois-je  compter 
par  séance  :  8  francs  c’est-à-dire  le  prix  d’une  consul¬ 
tation  ou  10  francs  c’est-à-dire  le  prix  d’une  séance 
de  massage.  Je  penche  plutôt  pour  la  première  hypo¬ 
thèse'  puisque  je  ne  suis  pas  spécialiste.  Dans  ce  cas, 
dois-je  prévenir  la  Compagnie  ainsi  qu’il  est  prescrit 
àl’article  7  de  l’arrêté  du  8  juillet  1920.  D’’  C. 

Réponse. 

■  fl)  Il  y  a  manifestement  eu  «  consultation 
I  entre  confrères  »  puisque  vous  avez  eu  à  étudier 
I  le  cas  avec  le  radiographe  et  à  en  déduire  le  trai¬ 
tement. 

!  h)  N’étant  pas  «spécialiste  kinésithérapeute» 

,  (art.  24)  vous  rentrez  dans  les  massages  taxés  à 
l’art.  16  comme  compris  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation. 


c)  Dans  ces  cas  de  massages  nombreux,  il  est 
préférable  d’en  prévenir  l’assurance,  mais  ce 
n’est  pas  obligatoire  quand  ils  sont  compris  dans 
le  prix  de  la  visite  puisqu’il  n’y  a  pas  là  les 
interventions  à  tarif  spécial  dont  ii  est  parlé  à 
l’art.  7,  Dr  F.  Degourt. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Vacance  de  direction  de  Bureau  d’Hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés,  par  les  maires,  parmi  les 
personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs 
titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville 
de  Denain. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.500  fr.  par 
I  an.  Obligation  de  faire  les  analyses  antérieure- 


MATIN.  MIDI  rt  SOIR 
une  cuillerie  à  soupe  de 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 
P.  FÀHEL,  Fabricant  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (20'),  20-22,  Rue  des  Orteaux 


•  Gonorrhées  aiguës  et  chroniques  /A 

Traitement  externe  par  le 

FELARGENT 

Argent  colloïdal  associé  aux  Sels  biliaires 

Antiseptique  puissant,  nullement  irritant 
ACTION  RAPIDE  et  PROFONDE 

INSTILLATIONS  -  INJECTIONS 

Boite  de  10  tubes  à  O  gr.  50 

Laboratoire  des  Produits  “USINES  du  RHÔNE” 

21,  Rue  Jean  Goujon,  PARIS  (8'). 
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ment  faites  par  le  laboratoü’e  municipal  d’hy¬ 
giène. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques),  7,  rue  Camba¬ 
cérès  à  Paris,  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  les  titres,  justifications  ou  références  per¬ 
mettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scienti¬ 
fiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  pai'  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  11  février  1923.) 


Concours  pour  la  nomination  d’un  médecin 
*de  la  Maison  de  Saint-Maurice. 

Art.  1".  —  Un  concours  est  ouvert  pour  la 
nomination  d’un  médecin  résidant  à  la  maison 


nationale  maternelle  de  Saint-Maurice,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  docteur  Chambrelent. 

Art.  2.  —  Les  candidats  devront  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans  et 
poiu-vus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’une  faculté  française  de  l’Etat. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  comprendront  : 

1°  L’examen  des  titres  des  candidats  (coté  de 
0  à  30) 

2°  Des  épreuves  théoriques  écrites  portant 
sur  : 

a)  La  physiologie  et  la  pathologie  obstétrica¬ 
les  (cotées  de  0  à  15)  ; 

b)  La  physiologie  et  la  pathologie  des  nour¬ 
rissons  (cotées  de  0  à  15)  ; 

c)  L’hygiène  maternelle  et  infantile  au  point 
de  vue  social  (cotées  de  0  à  15)  ; 

3®  Des  épreuves  pratiques  comportant  : 

a)  L’éxamen  d’une  femme  enceinte  [(coté  de 
0  à  30)  ; 

b)  L’examen  d’un  nourrisson  ou  d’une  mère 
nourrice  (coté  de  0  à  20)  ; 

Art.  4.  —  Le  jury  d’examen  sera  composé  de 
la  façon  suivante  : 

Un  conseiller  d’Etat,  président. 

Un  professeur  de  la  Faculté  de  médecine 
(section  d’obstétrique,  de  pédiatrie  et  d’hygiène). 

Trois  membres  du  corps  hospitalier  de  l’assis- 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTH  MAT)  FORMES 

^stbmoljsioe 

Vade-Mecum  de  !  Asthmatique 
PréventiF  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

Innocuité  absolue. Pas  d’accoutumance 


Echantillons  et  ühhératui^e 
Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Boul^  de  la  Villette  Paris(.MI^) 

Publicité  exclusivement  Médicale 
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tance  publique,  dont  l’un  faisant  fonction  de 
secrétaire  désigné  par  le  jury. 

Art.  5.  —  Le  concours  est  fixé  au  12  mars  1923. 

Art.  6.  —  Le  traitement  afférent  à  cette  fonc¬ 
tion  est  fixé  à  16.000  fr.  Les  conditions  du  ser¬ 
vice  sont  déterminées  par  l’article  33  du  règle¬ 
ment  de  la  maison  maternelle. 

Art.  7.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1923. 

(J.  O.,  9  lévrier  1923.) 


Concours  pour  l’emploi  d’inspecteur  départemental 
des  services  d’hygiène  du  Finistère 

Un  concours  pour  l’emploi  d’inspecteur  dépar¬ 
temental  des  services  d’hygiène  du  Finistère 
aura  lieu,  à  Paris,  dans  la  deuxième  quinzaine  du 
mois  de  mars  1923. 

Le  jury  sera  nommé  par  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sbciales. 

Ce  concours  sur  titres  sera  accompagné  d’é¬ 
preuves  pratiques  portant  sur  un  programme, 
établi  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  et  qui  sera  envoyé  aux  intéressés,  sur 
demande  adressée  à  la  préfecture  du  Finistère. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  pourvus 
d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine. 


Les  demandes  tendant  à  prendre  çart  au  con¬ 
cours  ,  établies  sur  papier,  timbré,  devront  par¬ 
venir  à  la  prélecture  du  Finistère  (cabinet  du  pré¬ 
fet),  et  être  accompagnées  : 

1°  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  Du  certificat  d’aptitude  physique,  délivré 
par  un  médecin  assermenté  ; 

3°  D’une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ; 

4“  D’un  exposé  des  titres  comprenant  les  états 
de  services  et  le  résumé  des  travaux  ; 

5°  D’un  exemplaire  de  chacune  des  principales 
publications  ; 

6®  De  l’engagement,  pour  le  cas  de  nomination, 
de  résider  à  'Quimper,  de  renoncer  à  faire  de  la 
clientèle,  et  de  ne  prétendre  à  aucune  autre  fonc-, 
tion  ou  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidats 
sera  clos  le  16  mars  1923. 

Les  candidats  seront  avisés,  par  lessoinsdu 
préfet  du  Finistère,  huit  jours  au  moins  avant  la 
date  du  concours,  s’ils  sont  ou  non  admis  à  con¬ 
courir. 

Le  traitement  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an. 

Les  frais  de  déplacement  de  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  seront  remboursés,  sur  états  justifica¬ 
tifs,  jusqu’à  concurrence  de  5.000  fr. 

(J.  O.,  lÔ  février  1923.) 


ICIDOPHILINE 


CULTURE  PURE  DE  BAGILLUS  AGIDOPHILUS 

en  bouillon  lactosé,  qui  combat  les  micro-organismes  de 
la  putréfaction,  et  est  un  agent  thérapeutique 
de  premier  ordre  pour  le  traitement  de  : 

AUTO-INTOXICATION  ET  PUTRÉFACTION  INTESTINALE, 
mUCO-COLITES,  DYSENTERIES,  OIARRHÉES  INFANTILES, 
DYSPEPSIES  &  AUTRES  AFFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES. 

L’ACIDOPHILINE,  CÜLTUEE  PURE  DE  BACILLDS  ACIDOPHILUS, 

possède  le  maximum  d’efficacité  dû  à  sa  pureté  absolue,  sa  concentration  et  sa  grande 
capacité  de  prolifération.  Les  résultats  bienfaisants  du  traitement  se  démontrent  par  la 
disparition  des  symptômes  d’auto-intoxication  et  par  la  diminution  d’indicanurie  ; 
l’examen  bactériologique  des  fèces  révélant  l’élimination  presque  totale  des  bactéries 
de  la  putréfaction. 

Dix  mois  de  conservation  assurée. 

BROCHURE  (contenant  reproductions  micro -photographiques)  et 
ECHANTILLONS  gratuits  à  MM.  les  Docteurs,  sur  simple  demande. 

Laboratoires  de  la  Pharmacie  Normale,  19,  rue  Drouot,  PARIS 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Cumul  des  allocations  aux  vieillards  avec  les  pensions 
d’ascendants  de  victimes  de  la  guerre. 

16213.  — M.  Jean  Jadé,  député,  expose  à  M. 
le  Ministre  de  l’Hygiène,  le  cas  des  parents, d’un 
militaire  mort  pour  la  France,  qui  percevaient 
avant  le  décès  de  ce  dernier  une  allocation  d’assis¬ 
tance  aux  vieillards  de  960  fr.  par  an,  auxquels 
l’allocation  a  été  supprimée  sous  le  prétexte 
qu’ils  touchaient  désormais  une  pension  d’ascen¬ 
dants  de  800  fr.  et  demande  s’il  ne  serait  pas  juste 
de  leur  rétablir  l’assistance  aux  vieillards,  au 
moins  jusqu’à  concurrence  de  160  ir.  {Question 
du  11  janvier  1923). 

Réponse.  — EnTétat  actuel  de  la  législation,  la 
pension  attribuée  par  l’Etat  en  vertu  de  la  loi  du 
31  mars  1919  aux  veuves  ou  ascendants  de  mili¬ 
taires  morts  pour  la  France  au  cours  de  la  guerre, 
n’est  pas  déductible  des  ressources  que  peut  pos¬ 
séder  la  personne  demandant  à  être  admise'  à 
bénéficier  de  l’assistance  aux  vieillards,  infir¬ 
mes  et  incurables.  Mais  une  proposition  de  loi  a 
été  adoptée  par  là  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  16  novembre  1920,  aux  termes  de 
laquelle  ces  allocations  ne  doivent  pas  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  ces  ressources  et 


c,ette  proposition  de  loi  est  actuellement  en  ins¬ 
tance  devant  le  Sénat.  Dans  l’espèce,  d’ailleurs, 
étant  donné  que  les  deux  postulants  à  l’assis-' 
tancé  étant  mari  et  femme  ne  reçoivent  qu’une 
pension  d’ascendants  de  800  fr.  pour  tous  les 
deux  et  qu’aux  termes  de  l’article  20  de  la  loi  de 
1905  chacun  d’eux  pourrait  cumuler  ses  res¬ 
sources  avec  l’allocation  d’assistance  jusqu’à  con¬ 
currence  de  480  fr.,  il  semble  bien  qu’ils  aient 
droit  à  une  allocation  de  160  fr.  représentant 
l’excédent  du  double  de  cette  somme  sur  leur 
pension  d’ascendants. 

(J.  O.,  l«r  février  1923.) 


Délivrance  aux  blessés  du  travail  des  copies 
des  rapports  d’expertises. 

16057.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  de  la  justice,  qu’au  cours  d’une  instance 
en  payement  de  demi-salaire  (accident  du  tra¬ 
vail)  introduite  par  un  nommé  D. . .  devantla 
justice  de  paix  du  3®  arrondissement  de  I.ille,  une 
expertise  médicale  a  été  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  de  cet  arrondissement,  que  le  blessé  a  de¬ 
mandé  au  greffe  de  cette  justice  de  paix  une  copie 
du  rapport  de  l’expert,  que  le  greffier  de  paix  a 
réclamé  et  touché  du  blessé  une  somme  de  10  fr. 
65  pour  remise  de  cette  copie  du  rapport  et  de- 


t ATTENTION  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  l’extrême 
^  fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gomenolée,  il  est 
indispensable  de  prescrire  le 


Gomeno!  et  les  Produits  au  Gomenol 


sous  leur  complète  dénomination  et  leur  appellation 


d’origine,  c’est-à-d 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 

5  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
10  0/0  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

01,EO-GOMENOL  PREVET  à 

20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécologiques,  Instillations 
vésicales,  Injections,  intra-muscu- 
laires,  Lavements,  etc... 

Ces  Oleos-Obmenol  sont  en  flacons  de  S0400et  2S0tx. 


re,  par  exemple  : 

RHINO-GOMENOL  en  tube  pour 

Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul¬ 
monaires. 

GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchite,  Coque¬ 
luche,  etc... 

GOMENOyULES  pour  Panse- 

ments  gynécologiques. 


laùoratolre  des  PRODUITS  du  GOMENOL,  17,  ruo  Bnifiroise-Tlionias  ---  PHR18  (IX* 
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man.de  s’il  est  régulier  dé  faire  payer  aux  blesr- 
sés  les  copies  de  rapports  d’expertise  et  si  ces  co¬ 
pies  —  comme  les  copies  de  toutes  les  pièces  de 
procédure  —  ne  doivent  pas  être  délivrées  gra¬ 
tuitement  aux  blessés  du  travail.  {Question  du  26 
décembre  àl922). 

Eéponse.  —  D’après  l’article  29  de  la  loi  du  9 
avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  «  les  pro¬ 
cès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  signi¬ 
fications,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  ren¬ 
dus  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la  présente  loi 
seront  délivrés  gratuitement  ».  Toutefois,  il  ré¬ 
sulte  des  renseignements  qui  m’ont  été  fournis 
au  sujet  de  l’espèce  signalée  que  l’action  intro¬ 
duite  par  l’ouvrier  n’était  pas  du  domaine  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  le  greffier  était  fondé  à  réclamer  les  tarifs 
prévus  par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

(J.  O.,  2  février  1923,) 


Les  étudiants  èn  chirurgie  dentaire  ne  peuvent  faire 
de  remplacements  de  dentistes 

1 4815.  —  M.  Bouilloux-Lafont,  député,  rap¬ 
pelle  à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
les  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  modifié  par  la 
loi  du  6  mai  1922,  ajoute  que  pour  les  étudiants 


eh  médecine  soumis  encore  à  l’ancien  régime 
portant  au  maximum  16  inscriptions,  l’auto-  i 
risation  d’exercer  la  médecine  pendant  une  épi¬ 
démie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en 
médecine  ou  d’officiers  de  santé  peut  continuer 
à  leur  être  accordée  comme  précédemment,  lors¬ 
qu’ils  ont  leurs  16  inscriptions,  ou  au  moins  12 
s’ils  sont  internes  des  hôpitaux  ou  hospices  fran¬ 
çais,  et  demande  :  1°  si  un  étudiant  en  chirurgie 
dentaire,  muni  de  12  inscriptions,  qui  a  passé 
avec  succès  la  première  partie  du  deuxième  exa¬ 
men  de  là  troisième  année,  c’est-à-dire  qui  n’a 
plus  qu’un  seul  examen  (épreuve  de  prothèse)  à 
passer  pour  être  diplômé,  peut  être  autorisé  à 
faire  un  remplacement  ou  à  se  placer  comme  opé¬ 
rateur  chez  un  dentiste  ;  2°  s’il  en  est  de  mênie 
d’un  étudiant  qui,  ayant  ses  12  inscriptions,  n’â 
pas  encore  passé  son  deuxième  examen.  (Ques¬ 
tion  du  12  octobre  1922). 

Réponse.  —  Les  étudiants  en  chirurgie  den¬ 
taire  ne  sauraient  être  assimilés  aux  étudiants  en 
*  médecine.  En  effet,  la  loi  étant  muette  sur  ce 
'  point,  il  ne  peut  y  avoir  interprétation  que  dans 
un  sens  négatif.  C’est-à-dire  que  les  étudiants 
en  chirurgie  dentaire,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  inscriptions,  ne  sont  pas  autorisés  à  exercer 
leur  art,  fût-ce  comme  remplaçaiits  d’un  dentiste 
QU  opérateurs  chez  un  dentiste. 

.  (J.  O.,  1er  févrièr  1923.) 


TRAITEMENT  COMPLET  des  MALADIES  do  FOIE 

et  des  Syndromes  qui  en  dérivent  : 

LITHIASE  BILIAIRE,  INSUFFISANCE  HÉPATIQUE,  ENTÉRITES,  CONSTIPATION 
INTOXICATIONS,  INFECTIONS,  MALADIES  des  PAYS  CHAUDS,  etc., 
Seule  Médication  associant  les 

OPOTHÉRAPIES  HÉPATIQUE  &  BILIAIRE 

*  lu  ^  aux  meilleurs  CHOLAGOGUES  sélectionnés 


2  à  12  PILULES  par  jour  ou 
1  à  6  cuillerées  à  dessert  de  SOLUTION 


CONSTIPATION  ET  AUTOINTOXICATION  INTESTINALE 

Leur  Traitement  Rationnel  d’après  les  derniers  Travaux  Scientifiques 
LAVEMENT  I  ^  ^  cuillerées  à  café  dans  160 


d’EXTBAIT  de  BILE  glyeériné 


>0  gr.  d’eau  bouillie  chaude 
Enfants  :  1/2  dose  | 


Kchantlllon,  Littérature  :  LABORATOIRE  DE  LA  PANBILINE  ANNONAY  (Ardèché). 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine”  (là  plus 
douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 

t  L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa  vertu 
antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  fetnme  enceinte. 
Son  action  s’explique  tout  à  la  fols  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap- 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessi^ge  organique  qui  entraîne 
'*  *  dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 

Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velom's  >  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  ime 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’  .Eau  de  Lucine»  à  la  tem- 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 

Bonbonnettes  postales.—  L’  «  Eàu.de  Lucine  »  se  vend  en  bonbonnettes,  d’une  con- 
■»'  >•  tenance  de  7  à  8  bouteilles,  dont  le  poids  total  ne  dépasse  pas  10  kilos.  Elle  est 

expédiée  avec  toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité 
presque  intégrale,  en  colis  postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser 
Imîlles  au  Directeur  de  l'Etablissement  Thermal,  la  Roche-Posay 

temple  (Vienne).  Prix  du  contenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus  ;  en 

cuhpe,  gare,  2.9b  ;  à  domicile,  3,55  ;  le  récipient  est  facturé 

Uaure.  f  ^  comme  ordre  5  fr.  et  repris  pour  le  même  prix  renvoyé 

.  en  gare  la  Roche-Posay. 
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THEPENIER 


(CoistTTitioi  illdi 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  Ihivemales 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Roux  (Elle),  de 
Salnt-Gervais-les-Balns  (Haute-Savoie),  la  somme  de 
soixante  francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est 
3  fr.  5 O  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  ii  k\ 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Àirtssttn 
mandai  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  jti' 
taux  du  CoNCOUBS  MAdicai),  Paris  lôy-gS. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
zcompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse, 


N?  97.  —  Renault  9  HP  1913,  conduite  intér.S] 
état  neuf  garanti.  D'  Robert  à  Jolgny. 

N®  98.  —  Jeim^  femme  recommandée  par  docin 
cherche  emploi  secrétaire  chez  docteur,  ou  cliniv 
laboratoire,  bonne  dactylo,  brévigraphe  très  rapide. 

N“  99.  —  Le  D'  Ruyssen  à  Haubourdin  (Nord): 
commande  à  ses  confrères,  ses  volailles  de  race  pi 
hautement  primées  partout,  poulettes  en  ponte, œiiM 
couver,  reproducteurs,  prix  confr.  rens.  contre  liuliii 
N“  100.  —  Demoiselle  22  ans,  forte  constitulia 
bonne  nourrice,  demande  place  nourrice  au  sein  S'i 
au  Dr  Le  Coutelle  à  Plouaret  (C.-du  N.). 

N“  101.  —  Polyclinique  dans  banlieue  imméd.  chéri 
jeune  docteur  libre  le  iriatin,  toutes  spécialités  aitn 
qu’O.  R.  L.  ou  organes  génitaux  urinaires.  Ecr.  aclt 
Izwnekoff,  8.  rue  Philippe-de-Champagne,  Paris,  li, 
N”  102.  -  Centre,  200  kil.  de  Paris,  à  céder  àmédniil 
jeune  et  actif,  client,  médec.  pouvant  faire  20.01)0  k| 
Moto  ou  cycle-car  suffit,  très  bonnes  routes  plates,iieti 
bail  à  repr.  légère  indem.  comptant.  Press.é. 

N®  103.  —  Nourrice  au  sein  prendrait  nourrissunàps 
tir  du  25  mars.  Dr  Escallier  à  Châtei-Censoir  (Tonne). 


flîIfMllîMIlHÎH 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „ 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  i'.riiiu  dliesllie 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  jUjeIoIosUi.  m.  LAIT 

TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

frtp.r.tiDn  d«>  BOUILLIES  MALTÉES 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  de  t 

eu  les  FÉCULENTS 

-I*  SIROP 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  ci 


2-  COMPRIMÉS 

irlnclpaux  repas-V  2  A  S  COMPRIMÉS 
erée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THEPENIER,  12,  r.  Glapeyron,  PARIS 
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N»  104.  -  A  ceder  de  suite,  cabinet  medical  dans 
grande  ville  maritime  à  200  kil.  Paris,  mojjenne  recettes 
des 3  dernières  années  :  60.000  frljSusceptiWe  d’augmen. 

N”  105.  —  Oise,  à  céder  excell.  poste  pro-pharm.  avec 
autoPanhard,  cond.  intér.  part,  état  et  matériel  pharm., 
pour  35.000 ir.,  rapp.  ann.  70.000  fr.,  suscept.  atigment., 
pays  chasse,  45  kil.  Paris,  Pressé. 


TUBERCULOSE.  —  »  L’action  du  bromoforme  sem¬ 
ble  surtout  s’exercer  sur  les  centres  bulbaires  tussi- 
gènes  »  (1).  Aussi  dans  les  toux  réflexes  ou  nerveuses, 
5  comprimés  de  codolorme  par  jour  calment  la  toux 
en  supprimant  l’insomnie  rebelle  aux  hypnotiques. 


(1)  Martinet. 


A.VIS 


Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Bouguirat 
(Oran)  est  prié  de  se  renseigner  auprès  des  docteqrs  L . . . 
d’Ain el  Arba,  et  H. . . ,  de  Mostaganem. 


L’orientation  du  Syndicalisme 
et  le  contrat  collectif 


A  la  demande  de  plusieurs  de  nos  lecteurs, 
nous  croyons  devoir  publier  l’un  des  ordres  du 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  réunie  le  10  décembre  1922, 

Considérant  que  le  syndicalisme  médical  ne  doit  pas 
se  laisser  surprendre  par  l’avénement  d’institutions 
sociales  qui  seraient  susceptibles  de  jeter  sans  recours 
les  médecins  dans  le  fonctionnariat  ; 

Considérant  que  le  seul  moyen  pour  les  médecins 
d'éviter  le  fonctionnariat  et  le  salariat  est  de  faire  du 
syndicat  professionnel  le  pivot  de  l’organisation  de  la 
médecine  sociale  ; 

Considérant  que  le  contrat  collectif  est  seul  capable 
actuellement  de  permettre  l’application  dé  cette  doc- 

Sans  préjuger  aucunemeni  du  voie  de  projets  soumis  au 
parlement  ;  sans  donner  à  ces  projets  une  approbation 
quelconque  ;  se  tenant  sur  le  seul  terrain  projessionnel  ; 
donne  mandat  au  Conseil  d’administration  de  préparer' 
un  type  de  contrat  collectif  en  s’inspirant  des  directives 
fixées  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  —  expression 
de  tout  le  corps  médical,  c’est  à  dire  assurant  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade,  le  tarif  àlaDisile,le  res¬ 
pect  du  secret  projessionnel. 

Cet  ordre  du  jour  préseuté  par  le  D'’  Lafoutai- 
ue,  secrétaire  géuéral  de  l’Uuiou  des  syudicats 
médicaux  de  Frauce,  portait  une  vingtaine  de 
signatures  parmi  lesquelles  celles  des  Quivy, 
Drouet,  Gérard,  Lenglet,  Jean  Mallet,  Jacob, 
Noir,  etc. 


jour  présentés  à  l’Assemblée  du  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  ordre  du  jour  auquel  nous 
avons  fait  allusion  dans  notre  «  Propos  »  du  19 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS. 
■>v  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
1  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  â  rAcadémle  Jes  Sciences,  14  féorier  I92f) 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRE? 


ECHANTÎLLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
Lab6t./.oû«  PÉPIN  &  LEBOUCQ;  30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBES  O  L  ( _ ) 
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CORRESPONDANCE 


Les  médecins  exempts  de  la  taxe 
de  séjour 


A  Aix-les-Bains 

Comme  suite  à  la  demande  que  vous  faites  aux 
stations  thermales  dans  votre  dernier  numéro  du  18 
courant,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  sur 
notre  demande,  le  maire  d’Aix-les-Bains  a  décidé 
dès  le  premier  jour  de  l’application  de  la  taxe  de 
séjour  d’exonérer  de  cette  taxe  tous  les  médecins  et 
leurs  familles  séjournant  dans  notre  station.  J’ajoute 
qu’au  nom  de  l’Union  des  Syndicats  d’initiative 
de  Savoie  et  de  la  Fédération  thermale  de  Savoie, 
en  ma  qualité  de  secrétaire  de  ces  groupements, 
j’insiste  auprès  de  toutes  les  stations  thermales  et 
climatiques  de  la  région  pour  que  l’exemple  que  nous 
avons  donné  à  Aix  depuis  1921  soit  suivi,  dahs  l’in¬ 
térêt  même  de  ces  stations,  dont  le  corps  médical 
est  le  meilleur  agent  de  propagande. 

’Albin-Huart, 

Directeur  du  Comité  d’initiative. 

II 

A  Châtel-Guyon  et  au  Mont-Dore 

Il  en  est  de  même,  à  Châtel-Guyon  et  au  Mont- 


Dore,  où  les  médecins  '  de  passage  •  et  leur  lam® 
sont  exonérés  de  la  taxe  de  séjour, 

III 

A  Wimereux 

J’ai  1,’honneur  de  vous  informer  que,  sur  mapni- 
position,  le  Conseil  municipal  de  Wimereux,  statioo 
climatique  où  sont  réunies  la  grande  ville,  la  mer  et 
la  campagne,  a  décidé  que  les  docteurs  en  médetiit 
et  les  membres  de  leur  famille  seront  désom» 
exemptés  de  la  taxe  do  séjour  à  Wimereux. 

D'’  Mahieu, 

Maire  de  'Wimereux.  ' 


Pneumo-Exerciseur.  Paéo&cope, 

Où  pourrais-je  trouver  des  renseignements  saii 
pneumo-exerciseur  de  Boureau  et  sur  le  pnéoscopedi 
d’Heucqueville  ? 

D'L...  j 


Comment  la  Mutualité  Familiale 
paye  les  indemnités  maladie. 

Je  désirerais  être  renseigné  au  sujet  des  indeiiiail; 
maladie. 

"  J’ai  été  arrêté  du  8  décembre  1922  auWjaiiràl 
1923  :  j’ai  reçu  l’indemnité  pour  les  19  jours  de dil 
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cembre,  mais  je  n’ai  pas  reçu  pour  les  14  journées  de 
janvier.  ' 

Veuillez  me  dire  quand  je  recevrai  ce  complément 
d’indemnité,  —  vous  pouvez  me  répondre  par  la  cor¬ 
respondance  du  Concoît/'s  aux  initiales  B.  é. 

Réponse. 

Les  indemnités  sont  réglées  par  le  Conseil 
d’administration  dans  ses  séances  trimêstrielles 
de  fin  mars,  fin  juin,  fin  septembre  et  fin  décem¬ 
bre. 

Le  28  décembre,  votre  indemnité  a  été  réglée 
jusqu’à  fin  1922,  le  complément  serq  réglé  dans 
la  séance  de  fin  mars.  ^  ■  '  ‘ 

I  Lorsqu’une  maladie  empiète  sur  deux  tri¬ 
mestres,  le  Conseil,  lorsqu’il  pense  que  l’incapa¬ 
cité  de  travail  sera  de  courte  durée,  ajourne  le 
plus  souvent  à  sa  prochaine  séance  pour  régler 
le  tout  d’un  seul  coup.  Au  contraire,  s’il  pense 
que  l’incapacité  peut  se  proionger,  il  règle  jus- 
p’au  dernier  jour  du  trimestre  ;  ie  complément 
est  alors  forcément  remis  au  trimestre  suivant.'  ••1 

Tout  ceci  a  été  copieusement  expliqué  dans  un 
article  paru  dans  le  Concours  au  mois  dejuiliet 
1922. 

Quelques  sociétaires  se  sont  parfois  étonnés  que 
l’indemnité  ne  fût  pas  réglée  sitôt  la  maladie  ter¬ 
minée  —  ils  oublient  que  le  Conseil  ne  peut  pas 
se  réunir  continuellement,  que  les  réunions  [sont 
pour  ses  membres  une  cause  ^de^dérangement 


assez  grande  et  onéreuse,  puisqu’ils  ne  reçoivent 
aucune  indemnité,  pour  qu’elies  ne  fussent  pas  , 
multipliées  outre  mesure,  qu’enfin,  i’indemnité 
doit  être  réglée  par  le  Conseil  et  non  par  le 
secrétaire’  général  seul. 

Le  mode  de  faire  actuel  donne  satisfaction  à 
tous,  il  n’  y  a  pas  lieu  de  le  modifier. 

A.  G.  “T; 

Prescription  des  substances  vénéneuses. 

Le  journal  de  Fumouze  du  présent  mois  {Revue 
gynécologique)  reproduit,  page  191,  les  commande¬ 
ments  du  D''  Bastide,  parus  dans  le  Concours,  pour 
les  ordonnances  de  stupéfiants,  commandements 
très  judicieux,  sauf  un  point  qui  ne  me  paraît  pas 
obligatoire  : 

. ; . puis  de  ton  client, 

Nom  et  domicile  inscriras, 

Et  presque  son  signalement.  ' 

Ici  nous  avons  l’habitude  de  délivrer  des  ordon¬ 
nances  de  morphine  avec  doses  pour  sept  jours,  modè 
d’emploi,  etc..^  en  toutes  lettres,  mais  nous  ne  por¬ 
tons  aucun  nom  de  client  sur  notre  ordonnance. 
Cette  formalité  me  paraît  inutile,  puisque  nous  né 
prescrivons  le  stupéfiant  que  dans  les  limites  du 
Codex  et  que  cette  ordonnance  ne  peut  pas  être  re¬ 
nouvelée.  Je  serais  heureux  d’avoir  l’avis  formel  dn 
Concours  sur  ce  point  très  important. 


En  un  mot,  je  voudrais  savoir,  non  pas  si  l’inscrip- 


CU-RE  D’ENTRETIEN 


VOÆE  BUCCALE 


TRAITEME,NX 


i.PjÇ.IAT.1 


Bismuth-Mercure 


-3PARÎS; 


Hygiène  de  la  Boaehe  et  de  rEstomae 

Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vight-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 


^  TONIOUE  DU  CŒUR 
DIURÊTIOUK  PUISSANT 


INDICATIONS 

HYPOSYSTOLIE  •  PSYSTDLIE  -  ENDOCAROIIES 
EÉRICARS.'iES  -  TACHYCARDIE 

atohieS  cardiaques 

DYSPNÉE  LIÉE  A  lÉR  RÉTHECISSESENT  «ITRAL 
RÉPRR.TES  DIVERSES 

ALBUMINURIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  BRIPPALES 
NÉPHROSCLÉROSES 

Chique  cachet  dosé  à  0,05  cent,  de .  audre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  s  la  D/mét/iylplios- 
phoxanthine  sadique  et  à  la  scille  débarrassée  de  ses 
principes  émétocathartiques. 

ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  QE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 

POSOLOGIE 

DOSE  MASSIVE  , 

2  à  3  cachets  par  jour  pendant  10  joiK. 

DOSE  CARDIOTONigUE 

I  cachet  par  Jour  pendant  10  {oers,' 

DOSE  CARDIOTONIQUE  D'EHTRETIEN 

1  cachet  tous  les  2  leurs  pendant  10  jeun. 
Interrnmprn  10  jours  st  recomnisncir. 

PUISSANT  MODIFldAtEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICI 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
GRAVELLE  GOUTTE,  ARTHRITISME 
RHUMAT  SMES 

Littérature  et  échanti 

Laboratoires  L.  BOIZE  &  G.  iULIOT 

PHARMACIENS  DE  I"  CLASSE 


M  L'EXCRETION  URIQUE 
RÉNALES  ALTÉRÉES  • 


ICŸSTINE 


AFFECTIONS  DES  REINS 
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le  nom,  la  profession  et  T  adresse  de  l’acheteur 
existe  en  principe  pour  les  substances  des  ta-  ' 
bleaux  A  et  B.  , 

Cependant,  pour  les  substances  du  tableau  A, 
lorsqu’il  s’agit  de  ventes,  sur  ordonnances,*  le 
pharmacien  n’est  pas  obligé  d’inscrire  le  nom  de  . 
l’acheteur,  mais  seulement  le  nom  et  l’adresse  de 
l’auteur  de  la  prescription.  Cette  mention  doit 
figurer  d’ailleurs  sur  le  registre  spécial  que  tient 
le  pharmacien  et  non  sur  l’ordonnance  elle 
même. 

Lorsqu’il  s’agit  des  substances  du  tableau  B, 
le  pharmacien  doit  de  même  indiquer,  en  prin¬ 
cipe,  sur  le  registre  spécial  à  ces  substances,  les 
nom,  profession  et  adresse  de  l’acheteur. 

Cependant,  une  exception  est  faite  aussi  pour 
les  ventes  sur  ordonnances.  Les  pharmaciens' 
sont  autorisés  à  n’inscrire  que  chaque  mois,  sur 
le  registre  spécial  du  tableau  B,  le  relevé  totalisé 
des  substances  dudit  tableau  qui  figurent,  pour* 
ledit  mois,  au.  registre  de  vente  du  tableau  A  et 
sur  lequel  il  doit  alors  inscrire  le  nom  et  l’adresse 
des  personnes  auxquelles  U  a  délivré  ces  substan- 


Accident  du  travail  à  un  ouvrier 
de  radmiuistration  vicinale 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  le  cas  suivant  : 


♦ 


lion  du  nom  et  domicile  du  client  est  préférable,  mais 
si  elle  est  obligatoire. 

B. 

Réponse. 

Le  médecin  qui  prescrit  des  substances  des  ta¬ 
bleaux  A  et  B  n’est  nullement  tenu  d’inscrire  sur 
l’ordonnance  le  nom  et  l’adresse  de  son  client. 

Les  seules  obligations  que  lui  crée  le  décret  du 
14  septembre  1916  sont  les  suivantes  : 

Pour  les  substances  du  tableau  A  :  dater  la 
prescription,  la  signer,  mentionner  lisiblement 
son  nom  et  son  adresse,  énoncer,  en  toutes  let¬ 
tres,  les  doses  des  substances  vénéneuses  pres¬ 
crites  et  indiquer  le  mode  d’administration  du 
médicament  (article  20). 

Pour  les  substances  du  tableau  B,  à  .ces  dis¬ 
positions,  que  l’article  30  rend  également  appli¬ 
cables,  vient  s’ajouter  l’interdiction  de  rédiger 
des  ordonnances  prescrivant,  piour  une  période 
supérieure  à  sept  jours,  lesdites  substances  du 
tableau  B,  lorsque  le  renouvellement  des  ordon¬ 
nances  est  interdit  par  l’article  38  (art.  39). 

Dans  aucun  de  ces  textes  ne  figure  donc  l’obli¬ 
gation  de  porter  sur  l’ordonnance  l’indication 
du  nom  et  de  l’adresse  du  client.  Aucune  peine 
ne  pourrait  donc  être  prononcée  contre  le  méde¬ 
cin  qui  n’aurait  pas  indiqué  ces  nom  et  adresse 
sur  son  ordonnance. 

Pour  les  pharmaciens,  l’obligation  d’indiquer 
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Un  journalier  embauché  par  l’agent  voypr  pour 
travailler  sur  une  route  est  blessé  (piqûre  d’ajonc, 
cataracte  traumatique). 

Je  le  soigne.  Qui  doit  payer  ?  Le  service  vicinal  m’a 
répondu  :  «  les  journaliers  travaillant  ordinairement 
pour  ledit  service  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1898  »,  donc  nous  ne  payons  pas. 

Le  service  vicinal  a  cependant  fait  au  blessé  une 
offre  officielle  d’indemnité  qui  a  été  refusée  comme 
jugée  trop  faible.  Selon  ce  que  vous  me  direz,  je 
ferai. 

Dr  V. 

Réponse. 

La  Cour  de  Cassation  a  admis  que  l'adminis¬ 
tration  vicinale  était  assujettie  à  la  législation 
sur  les  accidents  du  ti’avail  (Cass.  Ch.  civ.  9  dé¬ 
cembre  1908,  Recueil  du  Ministère  du  travail, 
XI.74). 

Cette  jurisprudence  doit  s’appliquer  aussi  bien 
à  un  journalier  travaillant  ordinairement  pour  le 
service  qu'à  un  ouvrier  occasionnel.  Il  n’y  aurait 
que  dans  le  cas  où  le  blessé  serait  un  agent  du 
cadre  permanent,  bénéficiant  du  régime  des  pen¬ 
sions  civiles,  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  serait  Pgs  applipable,  en  yertu  d’une 
autre  décision  de  la  Cqur  de  Cassation. 

Mais  cela  ne  paraît  pas  être  le  cas  du  journalier 
blessé,  qui  a  été  embauché  par  l'agent-voyer  et 
qui,  s’il  travaille  ordinairement  pour  l’adminis¬ 


tration  vicinale,  n’est  sans  doute  pas  un  agent  du 
cadre  permanent.  . 

Nous  sommes  dope  d’avis  que  vous  pouvez 
exiger  de  l’Administration  ie  payement  de  vos 
honoraires,  comme  le  blessé  lui-même  le  paye¬ 
ment  de  ses  demi-salaires.  Le  juge  compétent  est, 
comme  toujours  en  cette  matière,  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  l’accident. 


Pensions  ponr  dnmes  seules; 

Un  confrère  demande  dans  le  Concours 
veuille  bien  lui  indiquer  des  pensions  de  dames.  Yeiil 
lez  avoir  l’obligeance  de  lui  communiquer  cette  let¬ 
tre  qui  lui  donnera  des  indications  sur  cê  point  : 

1°  Maison  «  Le  Phénix  »,  à  Roanne  (Loire)  (ma 
grand’mère  y  est  allée  finir  ses  jours,  il  y  a  une  ving¬ 
taine  d’années). 

Le  Saint- Saerement  à  Autan  (Saône-et-jjqirgl, 
maison  tenue  par  des  religieuses  qui,  avant  jg 
guerre,  donnaient  l’enseigpemeiit  aux  jeunœ  Ils 
d’Autun  (ma  femme  a  été  élevée  dans  ce|  étslilissa- 
ment).  Actuellement,  ces  religieuses  ne  s’QCcappjt 
plus  que  de  leur  pension  de  dames  (écrire  à  la  sapé- 
rieure  de  ma  part,  si  l’on  veut). 

3“  Maison  de  repos  «  Le  Coteau  »,  à  Saint-Martir-jf- 
Finaux  (Isère),  (à  10  minutes  de  Grenoble). 

4°  Il  y  en  a  une  également  à  Gusset,  près  Viclg, 
(mais  l’hiver  seulement,  l’été  on  prend  des  bai-  ^ 
gneurs).  D'  C.  | 


PALUDISME 
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donne  des  résultats  inespérés  et  réussit  là.  où  Varsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repa»  ■—  Grand  flacon  ou  demi-flacon. 
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Uo  iQt  ^rti  au  tirage  doit-il  figurçr 
dans  les  revenus  de  l’année  ? 

Le  lot  sorti  au  tirage  n’est  pas  cité  dans  la  notice 
remis  aijx  cpntribuables.  Dans  certains  renseigne7 
ments  donnés  ei>  des  almanachs  de  1923,  il  est  pré¬ 
cis^  que  le  lot  sorti  au  tirage  doit  être  déclaré  dans 
Ips  reyenus. 

Ceci  paraît  invraisemblable,  puisque  l’Etat  per¬ 
çoit  déjq  20  %  spr  les  revenus  normaux  des  obliga- 
iiqqç  f^lqts  et  io%  sur  le  lot  au  moment  de  son  paye¬ 
ment  ;  il  impose  ainsi  les  chances  qu’on  a  d’augmen¬ 
ter  non  son  revenu,  mais  son  capital.  i 

D’autre  part,  en  un  article  de  tête  paru  dans  le 
Joyi^al  4u  8  février,  à  propos  de  l’Inflation^  M.  Louis 
Rollin,  député  de  Paris,  parlant  de  l’utilité  de  créer 
une  loterie  nationale,  pemle  de  «  lots  d’autant  plus 
intéressants,  que  non  assujettis,  suivant  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat,  à  l’impôt  général  sur  le 

li  seinple  donc  que,  d’après  le  Conseil  d’Etat,  le  lot 
sorti  au  tirage  ne  doit  pas  figurer  comme  revenu 
dans  les  revenus  de  l’année  où  il  est  sorti.  La  question 
est  intéressante  pour  ceux  gui  ont  eu  un  lot  ou  qui, 
possédant  des  obligations  à  lots,  ont  l’espoir  d’en 
avoir  un.  X. 

Réponse. 

A  mm  question  posée  à  ce  sujet  par  M.  Fioul- 
Içan-Dugage,  dpputp,  le  rpinistre  des  finances 

ar^ppii^u  : 


I  Les  lots  de  valeurs  ^  lots  pensent  étrç  çpn- 
sidérés  ppjntne  un  gain  exceptionnel  dont  d  y  a 
lieu  de  faire  état  dans  la  déclaration  du  reyptyn  ^0 
l’année  ap  cours  ^e  laquelle  ds  sont  pçhius  gpx 
bénéficiaires  >).  (J.  O.,  13  février  IQih.),. 

Cependant,  nialgré  l’aptorit^ 
nait,  il  étgit  difficile  de  partager,  çptte  n:(nniè''e  (ie 
voir  et  par  arrêt  du  28  janvier  t92i,  le  GpnseiV 
d’Etat  a  conclu  gu’il  n’y  avait  pus  iî^n  de 
prendre  dans  la  déclaration  dp  reyenn  gioitai  les 
lots  de  yaleurs  g  lots. 

A.  MApyn^pT, 

Conseiller  f}Scgl, 

Directeur  du  Çop.tribiiable  Fmnçqis, 


Abattements  pt  «inductions  sur 
les  revenus 

J’ai  bien  reçu  vos  renseigneinents  concernant  les 
impôts  et  vous  en  remercie  ;  cependapt,  il  y  a  dans 
ce  réglenient  une  telle  anpmglie  que  je  me  demande 
si  mon  interprétation  est  juste.  Je  m’explique  : 

M.  X.,  contribuable,  marié,  médecin  et  proprié- 
■  taire,  a  droit  pour  vivre  à  la  somme  suivante  : 


Impôt  sur  le  revenu .  6.000  fr, 

Marié . . .  3,000  » 

Bénéfices  de  sa  profession .  4.000,  » 


il'oôi)’'"  » 


GOUTTES  da  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux^ 


1  NÉVROi 

sthénineH 

RECONSTITUANT 

BEMINÉRALISATEUR 

RATIONNEL 

freyssingeI 

NEURASTHÊNIË,  CONVALESCmfÊM 
MENAGE,  ÉPU/SEMEflT  WWff 


de$  irtérlosoléreu^,  WgMt/qos»,  Oytptptiqiiffif 

IT  k  XX  g.  à  Ch.  repas.  Hld.  d’Or  OtNO  iHS;  LYOK  1914,  6,  Bn»  Ab»!,  fMSS 
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M.Y.,  contribuable,  marié,  médecin  sans  fortune, 
a  {droit  pour  vivre  au  bénéfice  de  sa  profession  ; 
4.000  fr.j 

Si,  du  fait  de  son  travail,  il  arrive  à  13.000  fr.,  il 
devra,  lui,  payer  pour  les  9.000  fr.  supplémentaires. 

En  d’autres  termes,  que  représente  cette  somme  de 
4.000  fr.  laissée  libre  d’impôt,  est-ce  le  bénéfice,  dé¬ 
duction  faite  uniquement  des  jrais  professionnels  ou 
est-ce  le  bénéfice  laissé  en  fin  d’année  tous  frais  payés 
professionnels  et  non  professionnels?  11  est  bien  en¬ 
tendu  que  si  seuls  les  frais  professionnels  rentrent  en 
ligne,  cette  somme  de  4.000  fr.  est  absolument  déri¬ 
soire  et  de  plus  profondément  injuste  en  compa¬ 
raison  de  l’exonération  accordée  à  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu. 

D^D. 

Réponse. 

'  Les  déductions  et  exonérations  en  matière 
d’impôts  sur  les  revenus  ne  se  calculent  pas 
comme  vous  l’indiquez. 

M.  X.,  marié,  médecin  et  propriétaire,  aura 
droit  aux  déductions  suivantes  : 

1“  Pour  l’impôt  sur  le  revenu  global  (dans  le¬ 
quel  revenu  doient  entrer,  bien  entendu,  ses 
bénéfices  professionnels)  :  ■' 

6.000  -I-  3.000  =  9.000. 

2»  Pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  sa  profes¬ 
sion  non  commerciale  ;  s’il  est  domicilié  dans  une 


commune  n’àyant  pas  plus  de  50.000  habi¬ 
tants  : 

4.000  +  la  moitié  de  la  différence  entre  4.000 
soit  en  tout  6.000  et  8.000. 

M.  Y.,  contribuable,  marié  et  médecin  sans 
fortune,  aura  droit  aux  mêmes  déductions. 

S’il  ne  fait  que  4.000  fr.  de  bénéfices  nets,  dé¬ 
duction  faite  de  ses  dépenses,  professionnelles,  il 
ne  payera  pas  d’impôt. 

S’il  fait  9.000  fr.,  il  payera  l’impôt  cédulalre 
sur  les  bénéfices  professionnels  à  6  %  sur  3.000  fr. 
mais  ne  payera  aucun  impôt  général  sur  le  revenu 
global.  '  ' 

S’il  fait  plus  de  9.000  fr.  de  bénéfices  profes¬ 
sionnels,  il  payera,  en  outre  de  l’impôt  cédulaire, 
l’impôt  général  sur  les  bénéfices  qui  dépassent 
9.000  fr. 

M.  X.  comme  M.  Y,  ne  devra,  pour  obtenir  son 
bénéfice  net  imposable,  déduire  de  ses  recettes 
professionnelles,  que  les  dépenses  nécessitées  par 
l'exercice  de  sa  profession.  Les  autres  dépenses, 
frais  de  nourriture,  d’entretien,  ne  sont  pas  dé¬ 
duites  du  revenu  professionnel,  pas  plus  d’ail¬ 
leurs  que  du  revenu  global. 

11  est  inexact  d’ailleurs  de  dire  que  le  contri¬ 
buable  sans  fortune  n’a  droit  pour  vivre  qu’à 
4.000  fr.  11  n’aura  que  ces  4.000  fr.,  il  est  vrai,  s'il 
ne  réalise  pas  de  bénéfices  plus  élevés.  Mais,  s’il 
fait  9.000  fr.  de  bénéfices,  le  fisc  ne  va  pas  encore 
Voir  la  suite  page'  XLlIl-lil 
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PEdPOS  OU  JôlîE 


Les  leçons  du  passé. 

A  propos  de  l’ordre  des  médecins.  L’esprit  de  l’ahclénnë  Faculté  de  médécirie 
de  Paris.  Convient-il  de  le  faire  revivrë 


Nous  avons  su  que  M.  le  Balthazard, 
[  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté 
I  de  médecine  de  Paris,  avait  fait  récemment, 

1  au  grand  Amphithéâtre,  une  conférence  sur  le 

'  syndicalisme  médical,  qui  avait  eu  le  plus 
grand  succès,  et  que  nous  publierons,  avec  son 
j  autorisation,  dans  le  numéro  prochain.  De  hauts 
I  personnages  du  monde  médical,  jusqu’à  ce 
jour  peu  disposés  à  admettre  le  syndicalisme 
médical,  auraient  déclaré  en  sortant  qu’ils 
avaient  été  convaincus  de  sa  nécessité.  M.  le  Pr 
Balthazard  veut  sans  doute  reprendre  la  tra¬ 
dition  de  son  illustre  prédécesseur  et  maître, 
Brouardel,  qui  rendit  de  si  nombreux  et  de  si 
grands  services,  trop  peu  connus  et  trop  ou¬ 
bliés,  à  nos  syndicats  alors  balbutiants.  S’il  eh 
est  ainsi,  nous  l’en  félicitons  vivement,  car 
jamais  le  corps  médical  n’eut  plus  besoin  de 
cohésion  et  d’union  qu’à  l’heure  actuelle. 

Nous  avons  appris,  d’autre  part,  que  quelques 
confrères,  rêvant  de  rendre  cette  cohésion  et 
cette  union  encore  plus  grandes,  tentaient 
dé  faire  revivre  les  projets  d’Ordre  des  médecins 
qui  périodiquement,  depuis  1846,  apparaissent, 
comme  de  falottes  marionnettes,  sur  notre  scène 
professiohnellé,  font  un  petit  tour  et  puis  s’en 
vont.  Nous  nous  souvenons  avoir,  il  y  a  bien  prés 
dé  trente  âns,  fait  partie  comme  délégué  du  syn¬ 
dicat  des  inédecins  de  la  Seine,  d’ùhe  commis¬ 
sion  mixte  d’avocats  et  de  inédecins,  chargée 
d’^étüdiér  cette  question.  Quelques  dix  ans  plus 
tard,  elle  fut  reprisé  par  notre  regretté  ami,  le 
Df  Lâsalle,  de  Lûrinoht,  près  Bordeaux,  vdcè- 
[Ifésident  dé  l’Union  des  syndicàts  médicaux, 
qui  là  dêfëndit,  sans  succès  d’ailleurs,  avec  sa 
verve  toute  méridionale.  Le  Df  Dignat,  médecin 
pariMêh,  émigré  de  Bordeaux,  excellent  confrère, 
mais  atttisyndicalistê  convaincu  avait  bien  avant 
étudié  et  rédigé  lin  projet  qui,  d’ailleurs,  avait 
vu  le  jour  après  bêaücOup  d’autres.  Toutes  ces 
téhtâtiyès  avaiènî  été  rej)Ousséês  dàhs  toutes  nos 
’âSâêiùhiées,  dans  tous  nos  congrès,  mais  il  est 
dès  tiiofts  qui  ressuscitent  périodiquement  et 
4û’îl  faut  'àUssi  périodiquement  exécuter.  En 


toute  franchise,  nous  ne  croyions  pas  à  cette 
résurrection,  tant  la  question  avait  été  épuisée. 

Un  des  arguments  que  servent  les  partisans  de 
l’Ordre  des  médecins,  est  qu'ils  lé  considèrent 
comme  le  syndicat  obligatoire.  Or,  syhdicà- 
lisme  et  obligation. sont  dëüxinots  que  l’oh  hé 
saurait  accoupler.  Les  partisans  de  î’Ordrë  dës 
médecins  qui  pensent  ainsi,  confondent  le  syn¬ 
dicat  4’aujourd’hüi  avec  la  corporation  d’authë- 
fois,  deux  organistnes  âUssi  différents  qüë  la 
République  aristocratique  de  Venise  et  les  Ré¬ 
publiques  démocratiques  de  notre  époque. 

Ce  qui  fait  la  force  de  nos  syndicats,  c’est  que 
les  portes  éh  sont  ouvertes,  portés  d’entrée  et 
portes  de  sortie.  C’est  que  ceux  qui  y  Viehnéht, 
y  viennent  volontairement^  ét'non  par  cohtraintë. 
C’est  que  cé  ne  sont  pas  des  chapelles  closes  hors 
desquelles  il  n’y  a  pas  de  salut.  C’est  qué  là  tÿ- 
rannie  y  est  inconnue  et  là  discipliné  libre¬ 
ment  Consentie. 

Avec  l’Ordre  des  médecins,  lës  choses  seraient 
toutes  difl'érentes,  et  ce  n’èst  pâs  à  l’heure  où  les 
avocats,  qui  cependant  exercent  dans  des  condi¬ 
tions  autres  que  lés  ttiédecins,  reconnais¬ 
sent,  pour  la  plupart,  les  défauts  de  leur  Ordi'è, 
que  nous,  praticiens,  nous  allons  sacrifier 
notre  indépendance. 

L’expérience  de  l’Ordre  des  médecins  a  été 
d’ailleurs  faite  :  elle  a  duré  plusieurs  siècles,  elle 
se  déroule  dahs  l’histoire  de  l’ancienné  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  corporation  des  médecins 
parisiens  dont  les  statuts  réglementaient  non 
seulement  l’enseignement,  mais  aussi  l'exercice 
de  la  médecine.  Voyons  brièvement  les  résultats 
qu’elle  a  obtenus  et  lirons,  si  bous  le  pouvons,  Une 
leçon  du  passé. 

L'orgueil,  l’envie,  l’exclusivisme,  l’horreur  de 
tout  progrès  dans  son  sein,  le  souci  constant 
d’empêcher  le  progrès  dans  les  milieux  voisins, 
l’opposition  systématique  à  toute  innovation 
quelle  qu’elle  fût'  et  d’oü  qu’elle  Vînt,  tels 
furent  les  sentiments  qui,  pendant  plus  de  trois 
siècles,  régnèrent  dans  l’esprit  de  la  vieille 
Faculté.  Ce  fùrènt  eux  qui,  progréssivement* 
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amenèrent  au  cours  du  XVI II®  siècle  sa  progres¬ 
sive  décadence,  sa  déconsidération  et  sa  lamen¬ 
table  fin. 

Ija  Faculté  enseignait  la  chirurgie,  mais  ses 
professeurs  auraient  cru  déchoir  en  la  pratiquant, 
et  elle  passa  son  temps  à  persécuter  les  chirurgiens 
et  à  s’efforcer  de  les  empêcher  de  s’instruire. 
Jusqu’au  jour  où  ceux-ci,  devenus'  puissants,  et 
soutenus  par  les  gens  sensés,  triomphèrent  de. 
leur  vieille  ennemie. 

Un  de  ses  maîtres  illustres,  Astruc,  professait 
l’obstétrique  et  proclamait  cyniquement  qu’il 
n’avait  jamaiè  fait  d’accouchement  ! 

La  Faculté  lutta  contre  les  chimiâtres  et  les  apc- 
■  thicaires 'et,  même  dans  son  sein,  traita  d’empoi¬ 
sonneurs  ceux  qui  cherchaient  à  introduire  des 
substances  chimiques  dans  la  pharmacopée.  Il 
faut  voir  comment  le  doyen  Gui  Patin  traitait 
ses  confrères  qui  prescrivaient  le  vin  émétique. 
Théophraste  Renaudot,  venu  de  Montpellier, 
était  un  homme  d’intelligence  supérieure,  aux 
idées  neuves  et  pratiques,  qu’il  savait  d’ailleurs 
réaliser.  La  Faculté  n’eut  de  repos  avant’ d’en 
avoir  fait  sa  victime.  Harvey  decouvre-t-il  la 
circulation  ?  Aussitôt  la  Faculté,  de  Paris  pro¬ 
teste  et  soutient  le  parti  des  anticirculateurs. 
Tandis  que  ses  docteurs  s’arrogeaient  le  droit 
d’exercer  dans  le  monde  entier —  ürhi  et  orhi 
Salus  étant  sa  devise,  — elle  s’opposait  avec  une 
rigueur  sans  exemple  à  l’exercice  à  Paris  des 
docteurs  des  autres  Facultés.  Il  fallait  entrer 
dans  ses  cadres:  c’était  le  «  syndicat  obligatoire, 
l’Ordre  des  médecins.  » 

Aussi,  ses  ennemis  devinrent  nombreux,  se 
liguèrent  contre  elle  et  finirent  par  la  déconsidé¬ 
rer  et  l’annihiler.  Les  médecins  de  la  Cour,  pour 
lâ  plupart  docteurs  de  Montpellier,  qui  dispo¬ 
saient  de  la  faveur  et  de  la  protection  royale, 
minèrent  son  influence.  Ce  furent  eux  qui  firent 
créer  un  enseignement  médical  rival  au  Jardin 
du  Roi  et  au  Collège  de  France.  Les  chirurgiens, 
soutenus  par  les  rois  depuis  que  Félix  avait 
opéré  avec  succès  la  fistule  de  Louis  XIV  (1686), 
développèrent,  en  dépit  des  menaces,  des  efforts 
et  des  manifestations  burlesques  des  docteurs 
régents  de  la  Saluberrimæ  Faciiltaiis,  leurs 
écoles  de  Saint-Côme,  y  multiplièrent  les  cours 
sous  l’habile  direction  de  Mauriceaii,  de  Georges 
Mareschal  et  de  Lapeyronnie.  Ils  transformèrent 
leurs  écoles  en  Académie  de  chirurgie,  et  tandis 
que  la  Faculté  quittait  sa  vieille  demeure  de  la 
rue  de  la  Bûcherie  qui  s’effondrait,  pour  se  réfu¬ 
gier  à  l’ancienne  Ecole  de  Droit,  qui  elle-même 
tombait  en  ruines,  la  nouvelle  Académie  de 


chirurgie  faisait  construire  un  Palais  à  l’Hôtel 
de  Bourgogne  (la  Faculté  actuëlle)  et  obtenait  en 
face  un  hôpital  de  clinique  (l’Ecole  pratique 
actuelle).  La  vieille  Faculté  de  médecine  n’avait 
jamais  voulu  ou  pu,  pendant  des  siècles  d’exis¬ 
tence,  s’annexer  ni  s’ouvrir  un  hôpital. 

La  fameuse  peste  de  Marseille  de  1720  lui 
porta  le  coup  de'  grâce.  Le  roi  envoya  une  com¬ 
mission  de  cinq  médecins,  dont  trois  désignés  par 
la  Faculté  de  Paris  et  deux  par  celle  de  Mont¬ 
pellier,  pqur  étudier  le  fléau.  La  commission  j 
déclara  que  c’était  une  simple  fièvre  de  maiim  1 
caractère,  qui  n’était  pas  contagieuse.  Les  évé¬ 
nements  se  chargèrent  de  répondre  avec  une 
terrible  ironie.  Ce  fut  pour  remédier  à  cette 
insuffisance  que  Chirac,  premier  médecin  de 
Louis  XV,  réalisa  le  premier  projet  d’ Académie 
de  médecine  dans  le  but  d’établir  une  liaison 
entre  les  médecins  de  Paris  et  de  Province,  La 
Faculté  eût  dû  chercher  à  s’amender,  à  parfaire 
son  instruction,  à  lutter  contre  la  nouvelle 
Académie  en  développant  son  enseignement, 
en  le  rendant  plus  pratique,  en  faisant  un  elloit 
vers  le  progrès.  Mais,  dans  son  insolente  sulfi- 
sance,  cette  corporation,  sottement  vaniteuse, 
préféra  faire  valoir  ses  privilèges  et  plaider, 
persécuter  ceux  de  ses  membres  qui  adhéraient 
à  la  nouvelle  institution,  jusqu’au  jour  où  le  ni 
se  fâcha  et  envoya  en  exil  deux  de  ses  docteurs 
régents  les  plus  acharnés  contre  l’Académie  qu'il 
protégeait. 

Avec  la  mort  de  Chirac,  l’Académie  disparut, 
car  ses  membres,  docteurs  à  Paris,  ne  se  sentaient 
plus  protégés  et  la  haine  de  la  vieille  Faculté  ut 
désarmait  pas. 

Quelque  quarante  ans  plus  tard,  en  1776,  le 
premier  médecin  du  Roi,  de  Lassonne,  soutenu 
par  Turgot,  fonda  une  «  Commission  de  médecins 
de  Paris  pour  tenir  une  correspondance  avec  les 
médecins  de  province,  pour  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  aux  maladies. épidémiques  et  aux  épizoo¬ 
ties  ».  Un  membre  de  l’Académie  des  Sciences, 
médecin  du  Comte  d’Artois,  Vicq  d’Azyr,  en 
devint  commissaire  général  et,  par  son  active 
énergie,  enraya  plusieurs  épidémies  et  épizooties. 
Au  lieu  de  collaborer  et  d’aider  cette  commis¬ 
sion,  la  Faculté  s’acharna  contre  elle.  Mais  l’on 
ne  vivait  plus  à  l’époque  de  Gui  Patin,  l’Ency¬ 
clopédie  ouvrait  les  esprits  à  la  science  moderne, 
et  Vicq  d’Azyr  n’était  pas  homme  à  capituler, 
11  transformait,  le  l®r  septembre  1776,  la  commis¬ 
sion  en  Société  Royale  de  Médecine  dont  il  était 
élu  secrétaire  perpétuel,  comptait  parmi  ses 
correspondants  11  facultés  de  médecine  de  Pre- 
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vince  et  22  collèges  de  médecins,  plus  l’Univer¬ 
sité  de  Montpellier.  L’on  vit  alors,  sous  les  deca- 
nats  d’Alleaume,  de  Des  Essarts,  de  Vacher  delà 
Feutrie,  la  Faculté  renouveler  ses  persécutions 
contre  ceux  de  ses  membres  adhérents  à  la  Socié¬ 
té  Royale,  leur  retirer  leürs  privilèges,  les  exclure, 
c’est-à-dire  les  priver  de  leur  droit  d’exercer. 
On  la  vit  refuser  la  régence  à  H  allé  et  à  Four- 
croy,  membres  de  la  Société  royale.  Le  garde 
des  .Sceaux,  Miromesnil,  se  fâcha;  fît  rayer  des 
registres  et  casser  par  le  Conseil  d’Etat  les  délibé¬ 
rations  de  la  Faculté.  Cette  dernière,  comme  ulii- 
maraho,  ferma  ses  cours,  mais  le  Roi  lui  ordonna 
de  les  reprendre  et  il  dut  être  obéi. 

Alors,  la  Faculté  fît  intervenir  l’Université 
dont  elle  faisait  partie.  Le  gouvernement  n’ac¬ 
cepta  pas  de  remontrances.  Soutenue  par  Miro¬ 
mesnil,  garde  des  sceaux,  par  le  lieutenant  de 
police  Le  Noir,  par  lé  ministre  Amelot,  par  tous 
les  hommes  de  science.  Franklin  en  tête,  par 
l’opinion  publique,  la  Société  royale  de  méde¬ 
cine,  pourvue  de  lettres  patentes,  enregistrées 
par  le  Parlement,  fut  s’installer  au  Louvre  et  y 
ouvrit  des  cours  de  médecine. 

La  Faculté,  dans  sa  rage  impuissante,  eut 
recours  à  l’arme  empoisonnée  des  pamphlets  et 
delà  calomnie  :  cette  tentative  conduisit  un  des 
siens,HalIot,à  La  Bastille  (1781).  Un  beau  jour, 
le  lieutenant  de  police  Le  Noir  avertit  le  doyen 
que  la  maison  de  la  rue  de  Beauvais  où  était 
hospitalisée  la  Faculté,  était  vendue  et  qu’il 
fallait  déguerpir.  L’on  vit  alors  ce  spectacle, 
lamentablement  burlesque,  le  dernier  doyen,  un 
brave  homme.  Bourru,  que  le  public  appelait  le 
Bourru  bienfaisant,  à  la  recherche  d’un  refuge 
pour  la  Faculté  sans  domicile. 

Fait  symbolique  :  la  maison  mortuaire  de  la 
Faculté,  rue  Jean-de-Beauvais,  sérieusement 
étayée,  fut  louée  par  l’éditeur  Panckouke  pour 
y  emmagasiner  les  volumes  de  l’Encyclopédie  ; 
la  demeure  de  la  Faculté,  ignorante,  routinière 


et  rétrograde,  ployait  sous  le  poids  de  la  science 
moderne' et  devait  être  étayée. 

La  Révolution  arriva  à  temps  pour  donner  le 
coup  de  grâce  à  la  corporation  mourante  des 
médecins  parisiens. 

Quant  aux  Ecoles  de  la  rue  de  la  Bûcherie,  elles 
furent  odieusement  profanées  ;  une  partie  fut 
transformée  en  lavoir,  une  autre  devint  un 
mauvais  lieu  dont  le  gros  numéro,^n  fatidique 
13,  marquait,  il  y  a  25  ans  à  peine/Ÿa  honteuse 
destination.  Ce  scandale  dura  jusqu’à  ce  que 
notre  regretté  ami,  Im  Baron,  fondateur  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  là  Seine,  intéressât  la  nou¬ 
velle  corporation  parisienne  à  ces  reliques  du 
passé  et  obtint  l’achat  delà  vieille  Faculté  de  la 
rue  de  la  Bûcherie,  qui  est  devenue  la  Maison  des 
Etudiants. 

Est-ce  que  ce  court  résumé  du  passé  de  la  cor¬ 
poration  des  médecins  de  Paris  n’est  pas  d’un 
précieux  enseignement  pour  nous  ?  Est-ce  que  sa, 
tyrannie,  son  égoïsme,  son  esprit  réactionnaire, 
qui  furent  cause  de  sa  longue  agonie  et  de  sâ  dé¬ 
considération,  ne  doivent  pas  nous  détourner  de 
l’idée  de  reconstituer,  sous  le  nom  d’ Ordre  des 
médecins,  une  corporatioii  d’où  serait  bannie  la 
liberté  ? 

Ij’on  nous  répondra  que  nous  ne  sommes  plus 
au  X  VII®,  ni  au  XVIII®  siècles,  que  nos  maîtres 
et  nos  confrères  parisiens  ont  singulièrement  évo¬ 
lué  et  ont  l’esprit  largement  ouvert.  D’accord 
pour  aujourd’hui,  mais  savons-nous  ce  que 
pourront  être  ceux  qui  viendront  demain  ? 

N’oublions  pas  qu’il  y  a  40  ans  tout  au  plus,  une 
bonnç  partie  du  monde  médical,  encore  imbue  de 
l’esprit  rétrograde  et  dogmatique  de  l’ancienne 
Faculté,  faisait  à  Pasteur  une  opposition  systé- 
matique,niait  a  priori  ses  plus  belles  découvertes, 
et  que  le  grand  savant  que  l’on  porte  aux  nues 
aujourd’hui,  ne  fut  élu  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  qu’avec  une  voix  de  majorité. 


J.  Noir. 
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PAETIE  SCIE^TiriÇOE 

Travaux:  Originaux 

OÜËL^UËS  ËËMAËQUËS  ËRÂtlQtJES  SÜft  LA  MÉDICATION  DiGiTALi0IUË  (*) 

Par  Camillô  Lian, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


J’insiSbëi'ftî  dahs  cette  leçOii  süi'  différentes 
notions  qüi  îhe  parâissent  d’un  grand  intérêt 
|)Oür  le  mode  d’emploi  de  la  digitale.  Elles  vous 
monttèrOnt  l’étendüe  des  ressources  thérapeuti¬ 
ques  que  l’on  peut  tirer  de  cette  précieuse  plante. 
En  les  appliquant  dans  la  pratique^  non  seule¬ 
ment  vous  diminuerez  grandement  le  nombre 
des  bas  qUe  voUs  auriez  été  amenés  à  considérer 
ttOmme  des  échecs  de  la  digitale,  mais  Vous  pro- 
fcüréreS  à  vos  cardiaques  le  maximum  de  soula¬ 
gement,  tout  en  reculant  l’échéance  fatale. 

t.  —  La  AtihiôAtioh  dUgHAlique, Intensive  et 

PROLONGÉE. 

Tout  d’abord  ïibérez-oous  de  la  phobie  des  doses 
moyennes  ou  fortes  de  digitale.  La  petite  dose  de 
digitale,  par  exemple  1  /ID  de  milligr.  de  digita¬ 
line,  n’est  pas  une  dose  à  tout  faire.  Seuls  le 
rÿthme  couplé,  les  bradycardies  contre-indi- 
quent  les  doses  moyennes  Ou  fortes.  D’ailleurs  à 
part  quelques  rares  cas  de  grande  tachycardie  ou 
de  grande  tachy- arythmie,  la  dose  forte  de  50 
gouttes  de  la  solution- au  millième  de  digitaline 
cristallisée  dahs  les  24  heures  est  inutile  :  5  à  20 
gouttes  par  jour  représentent  la  gamme  quoti¬ 
dienne  suîîisante  pour  la  quasi-totalité  des  càs. 

Le  point  important.!  à  mon  avis,  n'est  pas  tant  la 
dose  quotidienne  que  la  dose  totale  à  administrer 
en  plusieurs  jours.  A  ce  propos,  j’ai  insisté  à. 
diverses  reprises  sur  ce  fait  qu’un  milligramme 
de  digitaline  cristallisée  n’est  pas  du  tout  une 
dose  totale  infranchissable.  11  ne  faut  pas  se  lais¬ 
ser  enfermer  dans  une  posologie  univoque,  mais 
subordonner  ses  prescriptions  à  la  fois  au  résul¬ 
tat  à  obtenir  et  à  la  tolérance  du  malade.  Il  y  a 
le  plus  souvent  intérêt  à  donner  la  digitale  non 


(1)  Conférence  clinique  du  cours  de  révision  (oct.  1922) 
fait  chaque  année  en  octobre  dans  le  service  du  prof. 
Sergent  (hôpital  de  la  Charité),  par  tous  les  rédacteurs  de 
l’Année  médicale  pratique  sur  les  acquisitions  nouvelles 
en  médecine,  chirurgie,  obstétrique,  spécialités,  ques¬ 
tions  professionnelles. 


pas  seulement  1  à  3  jours,  mais  0,  10,  l5  jouis 
consécutifs.  Par  conséquent,  le  mieux  hie  pftrÉ 
être  de  donner  pour  commencer  une  dose 
moyenne  quotidienne,  puis,  peu  à  peu  de  dtal- 
nuer  cette  dose  quotidienne.  Ainsi,  eh  süfVfell- 
lant  le  malade,  on  ne  lui  fait  coül’if  aUoiii)  fisp 
d’intoxication,  et  on  a  la  possibilité  de  bien  pio- 
portionner  la  médication  à  l’importancé  des  trou* 
'blés  cardiaques  (1). 

Ou  bien,  on  arrête  la  médication  lorsqü’dS 
juge  bon  le  résultat  obtenu  (disparition  des 
œdèmes,  des  congestions  passives),  c’est  C6  p 
j’appelle  la  méthode  opportuniste  oU  bien  de 
parti  pris  on  pousse  la  médication  digitsdip 
jusqu’à  la  saturation.  Celle-ci,  qu’il  importe  ds 
distinguer  de  l’ihtoxication,  est  préparée  pâttll 
ralentissement  progressif  du  pouls,  et  elle  est  téii- 
Usée  lorsque  là  fréquence  du  pouls  est  voisiné  de 
70  pulsations  par  minute.  Si  l’on  continuait  là 
médication,  on  verrait  survenir  un  pouls  blgé- 
miné  (une  forte  pulsation  radiale,  une  faible,  piiis 
Une  pause,  etc.),  oü  un  rÿthme  couplé  (niêtafs 
couples  de  pulsations  cardiaques  qui  sont  sêpà- 
■  rées  par  des  pauses,  mais,  dans  lesquels  la  petite 
pulsation  du  couple  né  va  pas  aü  poulS).Eninfme 
temps  se  produisent  souvent  des  hausèeS,  dés 
vomissements,  de  la  diarrhée.  Tels  sont  les  symp¬ 
tômes  de  début  de  l’intoxication  digitalique  qui, 
poussée  encore  plus  loin,  entraîne  une  gratdé 
tachy-arythmie  avec  céphalée,  vertiges,  délire. 

Par  conséquent,  en  procédant  par  doses  dé¬ 
croissantes,  en  surveillant  chaque  jour  le  malade, 
on  conduit  celui-ci  jusqu’à  la  saturation  digita¬ 
lique,  on  l’arrête  facilement  au  seuil  de  l’intoxi¬ 
cation.  La  saturation  donne  les  meilleurs  résul¬ 
tats  dans  l’asystolie  avec  arythmie  complète,  et 
dans  les  asystolies  à  rechutes.  La  prescription 
classique,  1  milligramme  de  digitaline  en  1  à  3 
jours,  donne  seulement  dans  certains  cas  une 
amélioration  toute  passagère,  une  diurèse  en  clo- 


(1)  C.  Lian.  L’Hôpital,  1920  janvier-(A). 
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cher,  et  permet  les  rechutes  faciles.  Dans  ces 
mêmes  cas,  la  saturation  digitalique  réalisée  en 
6, 8, 10  jours  donne  une  amélioration  durable, 
une  diurèse  en  plateau,  et  peut  mettre  fin  à  une 
série  de  rechutes  asystoliques  rapprochées.  La 
saturation  est  obtenue  avec  des  doses  variables 
suivant  les  cas,  par  exemple  avec  les  doses  quo¬ 
tidiennes  suivantes  :  20,  20,  10,  10,  10,  5,  5,  5,  5 
=  90  gouttes  en  9  jours  ;  ou  10, 10, 10, 10, 10,10, 
5, 5,.  5,  5  =  80  gouttes  en  10  jours.  Parfois,  il 
peut  être  nécessaire  d’atteindre  100  à  1-50  gouf 
tes  en  10  à  15  jours. 

11.  —  Li  NÉCESSITÉmES  CURES  DIGtTALIQÜES 

SUBINTRANTES  PENDANT  ET  APRES  LA  GRANUE 

INSUFFISANCE  CARDIAQUE  (ASYSTOLIE  ET 

GRANDE  INSUFFISA  NCE  VENTRICULAIRE  GAU¬ 
CHE). 

La  fréquence  de  la  répétition  des  cures  digita- 
liquesnele  cède  pas  en  importance,  bien  au  con¬ 
traire,  à  celle  de  la  dose  totale  à  atteindre  dans 
chaque  cure.  Cependant  ce  sujet  n’était  qu’ef- 
tleuré  dans  la  plupart  des  ouvrages  de  cardiolo¬ 
gie,  soit  que  l’on  indiquait  que  la  digitale  se 
donne  à  doses  variables,  toutes  les  3  ou  4  semai- 
nespendant  quelques  mois,  soit  que  l’on  citait  le 
traitement  préventif  de  l’asystolie  de  Mayor 
(digitale  les  4  premiers  jours  de  chaque  décade). 

J’ai  déjà  formulé  en  partie  mon  opinion  sur  ce 
point  dans  divers  travaux,  en  particulier  dans 
mon  récent  article  Coeur  du  Traité  Sergent.  Tout 
d’abord,  j’estime  que  c’est  une  mauvaise  pratique 
de  m  prescrire  la  digitale  que  toutes  les  3  ou  4  se- 
maines,  au  décours  d’une  crise  d’asystolie.  Dès  que 
la  défaillance  cardiaque  a  été  très  marquée,  le 
cœur  arrive  très  rapidement  à  n’être  plus  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  La  circulation  s’encombre 
dans  l’intervalle  des  crises,  et  si  cet  intervalle 
dure  3  ou  4  semaines,  l’hyposystolie  ou  l’asysto- 
lie  s’est  reproduite  quand  on  prescrit  de  nouv'^eau 
la  digitale. 

Après  une  première  cure  digitalique  dans  une 
crise  d’asystolie,  il  est  bon,  à  mon  avis,  de  sus¬ 
pendre  la  digitale  seulement  5  jours,  et  de  faire 
ainsi  plusieurs  cures  digitaliques  subintrantes, 
avec  5  jours  seulement  d’intervalle.  Pendant  ces 
5  jours,  la  digitale  accumulée  s’élimine.  L’inten¬ 
sité  de  ces  cures  répétées  va  en  décroissant,  mais 
ici  encore,  il  faut  s’inspirer  des  résultats  obtenus, 
et  au  besoin  ne  pas  hésiter  à  pousser  chaque  fois 
la  médication  jusqu’à  la  saturation  digitalique. 
Mais  si  l’amélioration  est  bien  franche  et  conti¬ 
nue,  on  arrivera  ainsi  plus  ou  moins  rapidement 
à  la  cure  dite  d’entretien  de  Huchard  et  Fiessin- 


ger,  1  /lO  milligramme  digitaline  les  10  premiers 
jours  de  chaque,  quihzaine.  , C’est  seulement  chez 
les  sujets  n’ayant  pas  d’hyposystolie  permanente 
qu’on  pourra  progressivement  diminuer  l’impor¬ 
tance  et  la  durée  des  cures  digitaliques,  en  se  con¬ 
tentant  de  prescrire  les  5  gouttes  de  digitaline 
une  semaine  sur  deux,  ou  les  3  ou  4  premiers 
jours  de  chaque  période  de  10  jours.  Bien  en¬ 
tendu,  la  théobromine  mérite  de  garder  sa  place 
d’honneur  aux  côtés  de  la  digitale,  et  on  la  pres¬ 
crit  au  minimum  pendant  les  5,  jours  sans  digi^ 
taie  ;  dans  certains  cas,  en  particulier  chez  les 
cardio-rénaux,  elle  doit  être  prescrite  au  moins 
10  jours  sur.  15  en  permanence.  Enfin  pendant 
une  médication  ainsi  subcontinue,  il  ne  peut  être 
question  de  laisser  le  malade  définitivement  au 
régime  lacté,  ni  même  au  régime  lacto-vôgétarien  : 
on  ne  tardé  pas  à  lui  permettre  un  peu  de  viande 
au  repas  de  midi  (à  moins  qu’il  n’ait  une  néphrite 
azotémique),  le  régime  est  hypo  ou  déchloruré, 
l’ingestion  de  liquides  peu  abondante,  ôn  ne 
craint  pas  de  répéter  les  ventouses  scarifiées  et 
les, purgatifs. 

C’est  merveille  de  voir  les  résultats  d’un  pareil 
traitement  digitalique  subcontinu.  Avec  une 
courte  cure  digitalique  par  mois,  les  malades  n’é¬ 
taient  soulagés  qu’une  semaine  par  mois,  le 
reste  du  temps  leur  état  empirait  ;  ils  étaient  donc 
à  peu  près  constamment  anhélants,  presque 
toujours  immobilisés,  passant  des  nuits  mau¬ 
vaises,  ou  blanches  en  raison  de  leur  dyspnée, 
ils  allaient  de  crise  en  crise.  Au  contraire  avec 
les  cures  digitaliques  rapprochées,  ils  mangent 
avec  appétit,  dorment  assez  ou  très  régulière¬ 
ment,  font  chaque  jour  une  promenade  ou  même 
continuent  leurs  occupations.  Certes,  il  persiste 
chez  certains  grands  malades  un  état  hyposys- 
tolique  permanent  (râles  sous-crépitahts  aux 
bases,  gros  foie),  mais  les  œdèmes,  au  lieu  d’être 
fréquents  et  étendus,  sont  rares  ou  légers.  Ainsi 
l’organisme  ne  subit  pas  les  à-coups  funestes  que 
représentent  les  asystolies  répétées,  chacune 
laissant  sa  résistance  un  peu  plus  diminuée  que 
la  précédente.  Aussi,  non  seulement  la  vie  du  car¬ 
diaque  est  beaucoup  moins  pénible,  mais  elle  est 
prolongée,  car  la  défaillance  cardiaque,  la  ca¬ 
chexie  cardiaques  terminales  sont  retardées. 

III.  — Le  MOMENT  OU  DOIT  COMMENCER  LA  MÉ¬ 
DICATION  DIGITALIQUE  DANS  LES  CARDIOPA¬ 
THIES. 

Pour  terminer,  j’envisagerai  le  moment  où  il 
est  bon  de  commencer  à  recourir  à  la  digitale 
dans  les  cardiopathies.  Classiquement,  pas  de 
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digitale  avant  l’hyposystolie,  et  dans  ce  derniec  nant  le  sujet  à  se  demander  s’il  ne  va  pas'oha»' 

cas  même,  on  ne  la  donne  qu’à  son  corps  dêfeu’  ger  de  profession,  je  conseille  de  recourir  à  la  digi- 

dant,  On  cherche  à  ne  pas  la  prescrire  avant  l’a'  taie  si  les  petits  toni'Cardiaques  ne  sont  pas  asse? 

systolie.  I^a  raison  de  ce  dogme  est  que  l’on  craint  efficaces  (1).  En  effet,  dès  qu’il  y  a  une  notable 

l’accoutumance.  Cette  notion  de  l’accoutumance,  dyspnée  d’effort,  il  n’y  a  plus  compensation,  etk 

la  pratique  m’a  amené  à  la  considérer  comme  une  digitale  peut  intervenir  utilement,  elle  aoulage 

vue  théorique,  non  justifiée  par  les  faits.  Ainsi  le  malade,  et  en  favorisant  le  travail  desoncceui 

chez  les  malades  soumis  à  des  cures  digitaliques  elle  retarde  l’hyposystolie.  Bien  entendu,  on  m 

très  rapprochées,  l’état  de  santé  est  bien  meih  prescrit  alors  que  de  petites  doses,  par  exemple 

leur  que  chez  ceux  qui  font  une  seule  cure  digi-  1  /lO  milligr.  de  digitaline  par  jour,  3,  4, 5  joun 

talique  par  mois.  Certes,  chez  tous  les  cardiaques,  sur  10,  une  semaine  sur  deux,  dix  joura  pai 

il  arrive  un  jour  où  les  œdèmes  résistent  à  la  digi-  quinzaine,  etc. 

taie,  mais  cet  échec  ne  tient  pas  à  l’accoutu¬ 
mance  à  la  digitale,  il  est  dû  à  ce  que  le  cœur  *** 

inalade  marche  fatalement  vers  la  déchéance  ter¬ 
minale.  Bien  plus,  je  suis  persuadé  qu’à  digitàli-  Je  pourrais  prolonger  cette  causerie  sur  la  divi¬ 
ser  souvent  un  cœur  insuffisant.  On  éloigne  l’êpo-  taie,  mais  je  m’arrête,  car  j’ai  voulu  surtout insii- 

que  de  sa  faillite,  car  en  diminuant  le  désordre  de  ter  sur  quelques  conclusions  pratiques  que  fer 

ses  contractions  et  l’importance  des  barrières  périence  m’a  suggérées,  et  que  j’ai  formulées  çi 

périphériques  (congestions  passives,  oedèmes),  çt  là  dans  divers  travaux  au  cours  de  Qe§  der» 

On  facilite  la  tâche  du  cœur  et  on  retarde  la  date  res  années, 

de  son  épuisement.  Mais  je  n’en  ai  pas  fini  avec  les  acquisitions 

Par  conséquent,  la  digitale  doit  être  prescrite  récentes  dans  la  thérapeutique  cardio-vàp- 

lors  de  l'hyposystolie,  et  parfois  même  avant  laire.  Je  vous  ai  déjà  parlé  de  rouabaïne  etdela 

l’hyposystolie.  Vous  savez  qu’avant  les  congés^  digitale,  il  me  reste  à  vous  exposer  les  POuveEe; 

tiens  passives  de  l’hyposystolie,  l’insuffisance  données  thérapeutiques  dans  la  pathologie  m 

cardiaque  peut  déjà  se  traduire  par  un  degré  culaire.  Enfin,  Je  terminerai  ces  causeries  en  tob 

plus  ou  moins  marqué  de  dyspnée  et  de  palpita-  mettant  au  courant  des  indications,  de  laposoli' 

lions  dans  les  efforts,  c’est  le  stade  que  j’ai  pro-  gie  et  des  merveilleux  résultats  du  sulfate  de  gd 

posé  de  désigner  sous  le  nom  de  dyssystolie  (1).  mdine,  dont  l’introduction  en  thérapeutique cai- 

Or,  quand  la  dyssystolie  est  très  marquée,  ame-  diaque  constitue  un  progrès  considérable, 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 

La  névrose  nystagmique  généralisée,  syndrome  de  la  vagotonie 

Dans  les  années  qui  précédèrent  la  guerre,  un  oculaire  involontaire  qui,  relevé  avec  un  appaell 
ophtalmologiste  très  distingué  de  Liège,  M.  le  D''  enregistreur,  donne  un  tracé  ondulatoire  et  s'ao- 
Rutten,  correspondant  du  Concours  médical,  sa-  compagne  de  symptômes  multiples  résultant  do 

chant  tout  l’intérêt  que  nous  portions  à  l’étude  des  surmenage,  Cette  affection  paraît  dériver  d'pot 

accidents  du  travail  et  des  maladies  professionnelles,  auto-intoxication  qui  détermine  une  usure  pltysiok 
nous  a  adressé  à  diverses  reprises  de  très  curieuses  ob-  gique  prématurée,  donnant  au  malade  l’asped  d'n 
sei'vations  sur  une  maladie  des  mineurs  qui  se  tra-  vieillard  précoce.  A  un  état  de  débilité  excewo 

duit'par  le  nystagmus.  Le  D'  Rutten  s’est  acharné  viennent  s’ajouter  la  diminution  de  la  tonicité  mus- 

à  faire  l’étude  clinique,  étiologique  et  pathogénique  culaire  et  une  perturbation  des  fonctions  dusystè» 

de  cette  maladie,  Peu  à  peu,  ses  travaux  et  les  dis-  nerveux  sympathique.  Le  nystagmus  ne  saurai 

eussions  qu’ils  suscitèrent  en  Belgique,  en  France,  actuellement  être  observé,  sans  qu’on  recherchâts* 
en  Allemagne  et  en  Angleterre,  amenèrent  à  se  rap-  origine,  soit  labyrinthique,  soit  centrale  nerveuse, 

procher  de  la  vérité;  et  si  tout  n’est  pas  encore  dit  sur  Souvent,  au  symptôme  nystagmique,  vient  s'il 
cette  curieuse  maladie,  du  moins  l’on  peut,dès  à  pré-  joindre  un  autre  symptôme  :  l’héméralopie,  qui résuJIi 

sent,  et  grâce  au  D^'  Rutten,  se  faire  une  idée  assez  d’une  accommodation  défectueuse  à  la  lumière, 
nette  de  son  origine  et  de  son  importance.  Elle  se  manifestenon,  seulement  çhsf  le?  (tiineiw 

Le  nystagmus  des  mineurs  est  un  tremblement  nystagmiques,  mais  aussi  chez  les  soldats  de  toutes 

- - - - - - -  les  armées, 

(1)  Lian.  —  Article  :  appareil  circulatoire  in  ;  Techni-  - - : - ^ - 

que  Clinique  Sergent  (R«  édition  lt)13,  5'  édit.  1922).  (1)  Lian.  —  L’Hôpital,  février  1922  (B),  p.  89. 
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Pierre  Loti,  nous  écrit  le  D^Rutten,  dans  une  inté¬ 
ressante  lettre,  a  observé  et  décrit  cette  affection  chez 
les  marins: 

«  Un  hiver,  écrit  Pierre  Loti,  le  tremblement  des 
miUkris,  le  prit  tout  à  fait.  La  maladie  de  la  lune, 
qu’il  avait  eue  jadis  sous  l’équateur,  l’avait  repris 
aussi.  Les  docteurs  du  bord  l’appellent  héméralopie, 
et  elle  vient  aux  matelots  qui  dorment  en  plein  vent 
les  yeux  en  l’air,  dans  les  pays  chauds.,  Aussitôt  le 
soleil  couché,  ils  cessent  d’y  voir  et  n’osent  plus 
remuer  qu’en  tâtant  comme  les  aveugles  ». 

Le  Dr  Rutten  assimile  cette  affection, si  nettement 
décrite  par  Pierre  Loti,  au  nystagmus  des  mineurs. 
Là  encore,  l’affection  est  due  à  la  fatigue  prolongée. 
Le  nystagmus,  dû  à  la  fatigue,  se  distingue  du  laby¬ 
rinthique  qui  est  volontaire,  en  ce  qu’il  est  le  résultat 
d’une  série  de  crampes  qui  se  succèdent. 

Le  D' Rutten  a  présenté  à  la  Société  belge  d’oph¬ 
talmologie  un  cas  très  curieux  de  névrose  nystagmi- 
que  généralisée,  démontrant  que  le  symptôme  nys- 
tagmique  pendulaire,  ondulatoire,  involontaire  et 
inimitable  des  mineurs,  est  un  syndrome  de  la  vago¬ 
tonie,  c’est-à-dire  une  exagération  de  la  fonction 
du  système  nerveux  sympathique  (1). 

11  s’agit  d’un  nommé  Delp . . . ,  atteint  de  névrose 
nystagmique,  qui,  à  la  suite  d’un  accident  à  la  tête, 
vit  son  état  s’aggraver  considérablement.  En  dehors 
des  symptômes  du  nystagmus  des  mineurs,  Delp.  fut 
Irappé  de  dystrophie  généralisée,  (chute  des  che¬ 
veux,  des  poils,  des  cils  et  des  sourcils),  avec  altéra¬ 
tion  de  la  peau  au  point  de  rendre  méconnaissable  le 
malade  et  de  nécessiter  de  la  part  de  l’autorité  alle¬ 
mande  (c’était  durant  l’occupation  allemande  de  la  . 
Belgique),  une  seconde  photographie  faite  après  l’ac¬ 
cident  sur  sa,  carte  d’identité.  Nous  avons  sous  les 
yeux  cette  carte  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
reproduire  :  elle  est  réellement  stupéfiante,  tant  il 
existe  peu  de  ressemblance  entre  la  physionomie 
jeune  et  vive  du  nystagmique  avant  l’accident  et  celle 
du  vieillard  ridé,  que  cet  homme  âgé  de  36  ans  était 
devenu  après  l’accident.  En  même  temps,  Delp. . . 
devenu  vieillard  précoce,  était  atteint  de  céphalée, 
de  vertiges,  d’insomnie,  de  rêves,  de  tachycardie, 
d’asthme,  de  sécheresse  de  la  bouche  et  du  nez,  de 
sueurs  profuses.  La  peau  est  pâle  et  gluante.  Le  ca¬ 
ractère  est  mou  et  indolent.  Les  organes  génitaux 
affaiblis  sont  atteints  d’impuissance.  L’amblyopie, 
la  photophobie,  l’héméralopie  complètent  les  trou¬ 
bles  oculaires.  Il  y  a,  en  outre,  des  troubles  gastri¬ 
ques  (vomissements,  nausées,  pyrosis,  dilatation). 
Lamarche  est  pénible,  saccadée,  hésitante. 

Le  Df  Rutten  s’est  assuré  par  des  radiographies 
que  le  malade  n’a,  du  fait  de  son  accident,  aucune 
fracture  du  crâne  ni  de  la  face,  et  un  examen  appro¬ 
fondi  fait  éloigner  l’hypothèse  d’une  lésion  encépha¬ 
lique  quelconque. 

L’examen  des  yeux  montre  une  diminution  consi¬ 
dérable  de  l’acuité  visuelle  (le  malade  compte  péni¬ 


blement  les  doigts  à  deux  mètres).  Il  existe  un  cli¬ 
gnotement  continuel  des  paupières  sous  les  lunettes.  i 
Si  on  enlève  ces  dernières,  le  clignotement  augmente 
et  des  contractions  surviennent  qui  se  généralisent  à 
la  tête,  au  tronc  et  aux  membres  supérieurs. 

Le  champ  visuel  des  deux  yeux  est  rétréci,  surtout 
en  dehors.  11  n’existe  plus  de  nystagmus  ;  la  cornée 
est  sensible  ;  la  pupille  réagit  normalement.  Les  papil¬ 
les,  dont  l’examen  est  fort  difficile,  paraissent  norma¬ 
les.  Le  malade  perçoit  les  Couleurs,  sauf  le  jaune  et  le 
vert  ;  les  réflexes  rotuliens  sont  normaux.  ' 

Avec  des  observations  de  ce  genre,  l’on  ne  peut 
plus  appeler  pareille  maladie  du  nom  de  nystagmus 
des  mineurs.  Les  Anglais  qui  ont  observé  des  cas  ana¬ 
logues,  dont  un  suivi  de  mort,  proposent  de  dé¬ 
nommer  «  Miners  blindness  »  l’affection  jusqu’a¬ 
lors  cataloguée  «Miners  Nystagmus  ». 

La  théorie  anglaise,  qui  attribue  ‘le  mal  à  un  éclai¬ 
rage  défectueux  des  mines,, ne  peut  plus  se  soutenir. 
Stassen  a  observé  la  maladie  dans  des  mines  autres 
que  les  charbonnages. 

Rutten  insiste  sur  le  véritable  cause  du  nystagmus 
des  mineurs,  la  fatigue,  le  surmenage.  Ce  mal  ne  sur¬ 
vient  que  dans  les  mines  dont  les  galeries  ont  un  pla¬ 
fond  insuffisamment  .élevé  ;  les  ouvriers  sont  alors 
ternis  de  travailler  en  position  courbée  (abatteurs) 
ou -bien  doivent  dévier  la  tête  (sclaureurs). 

Dans  les  galeries  où  l’ouvrier  peut  travailler  droit, 
comme  cela  a  été  observé  en  Angleterre,  en  Améri- 
'  que,  en  Chine,  au  Japon,  en  Russie,  il  n’y  a  pas  de 
nystagmiques.  Rutten  va  jusqu’à  affirmer  que  les 
nystagmiques  arrivent  souvent  à  guérir,  s’ils  travail¬ 
lent  dans  des  galeries  assez  élevées. 

Rutten,  se  basant  sur  ce  que  le  nystagmus  des  mi¬ 
neurs  est  involontaire,  en  fait  un  symptôme  vagoto- 
nique.  Le  tonus  musculaire  est  le  grand  régulateur 
de  l’équilibre  (Sherrington).  Or,  le  processus  vagoto- 
nique  du  nystagmus  peut  être  considéré  comme  Une 
révolte  des  muscles  lisses,  ou  mieux,  de  la  partie 
non  encore  différenciée  du  muscle  qui  était  lisse  à 
son  début,  et  l’innervation  sympathique  est  celle 
des  fibres  lisses.  L’on  sait  d’ailleurs  que  les  nerfs  des. 
muscles  striés  contiennent  des  fibres  amyéliniques 
d’origine  sympathique,  que  nombre  d’auteurs  ad¬ 
mettent  que  les  muscles  striés  sont  formés  de  deux 
substances  :  le  sarcostyle  et  le  sarcoplasme,  que  le 
sarcostyle  serait  l’organe  de  la  contraction  volontaire} 
et  le  sarcoplasme,  celui  du  tonus  musculaire  et  que 
l’innervation  du  sarcoplasme  serait  d’origine  sympa¬ 
thique  (Mosso,  Sieba ,  de  Boer,  Nuel,  Bolk,  Bôeke, 
etc.). 

Le  D‘'|_ Rutten,  au  cours  de  sa  communication,  fait 
remarquer  que  le  nystagmus  ne  p  eut  être  simulé  et 
que  cela  n’a  pas  empêché  des  tribu  naux,  dans  cer¬ 
tains  pays,  où  les  maladies  professionnelles  sont  in¬ 
demnisées  mal  éclairés  par  des  experts  incompé¬ 
tents,  de  débouter  de  leur^demande  comme  simula¬ 
teurs  des  malades  atteints  de  nystagmus. 

J,  Noir. 


(1)  BulL  de  la  Soc,  belge  d‘ ophtalmologie,  n°  45,  1922. 
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A  l’appui  de  son  exposé,  le  Van  Rutten,  nous  a 
communiqué  le  document  suivant  •. 

Rapport  $ur  un  cas  mortel  de  nystagmus  des  mi¬ 
neurs  fourni  au  «  Mines  Départment»  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  mutuelles  des  Mines  de  Cum¬ 
berland- 

L’histoire  de  ce  cas  est  la  suivante  :  Henry  F . . . , 
Station  Road,  Flimby,  âgé  de  42  ans,  ouvrier 
houilleur.  Nystagmus  des  mineurs.  Certificat  du  chi¬ 
rurgien  assermenté  daté  du  6  mai  1914. 

Le  13  mai,  notre  médecin  chef  déciare  :  «  F . . .  a  un 
léger  nystagmus  confirmé,  mais  il  est  douteux  qu’il 
soit  suffisant  pour  l’empêcher  de  travailler  ». 

Le  2  juin  :  «  Les  yeux  sont  normaux,  mais  F . . .  se 
plaint  d’étourdissements  et  de  maux  de  tête.  Il  ne 
peut  supporter  le  soleil.  Il  dit  que,  quand  il  se 
baisse,  il  éprouve  un  très  grand  mal  de  tête.  Proposé 
pour  un  travail  en  surface  ». 

F. . .  entreprit  un  travail  en  surface  le  16  juin  et  le 
continua  jusqu’au  26  juin. 

Le  29  juin  :  «  II  n’y  a  maintenant  aucun  signe  do 
nystagmus  actuel,  mais  F...,  est  manifestement 
amoindri  menlalement,  étant  extrêmement  déprimé 
et  mélancolique.  Gomme  un  état  mental  de  cotte 
nature  est  reconnu  comme  une  séquelle  du  nystag¬ 


mus,  on  péut  admettre  que  tel  est  bien  son  cas  i. 

Le  14  octobre  :  «  L’état  mental  de  cet  homme  s'est 
amélioré,  mais  il  n’est  pas  encore  bon.  Il  est  beau¬ 
coup  moins  mélancolique,  mais  sa  conversation  est 
grandement  exagérée  et  troublée.  Sa  femme  dit  que 
F. .  .était  si  déprimé  qu’il  avait  dû  être  enlevé  de  sa 
maison.  Pendant  le  mois  dernier,  elle  a  noté,  une 
grande  amélioration.  Comme  indication  de  l'état 
d’esprit  de  F, .  je  puis  dire  qu’il  refuse  de  croire 
qu’il  y  a  une  guerre  en  cours  ». 

Le  20  janvier  1915  :  «  Cet  homme  a  été  transféréi 
l’Asile  de  Garlands  ».  • 

Sur  le  vu  de  ces  rapports,  l’indemnité  pour  inca¬ 
pacité  complète  a  été  payée  jusqu’à  ce  que  F... 
mourut,  à  l’Asile  de  Garlands,  de  phtisie. 

Les  héritiers  réclamèrent  alors  la  balance  entre  li 
montant  des  indemnités  hebdomadaires  payées  et 
l’indemnité  de  300  liv.  st.  pour  la  mort,  pour  le  molil 
que  cette  réclamation  était  parfaitement  justifiée, la 
mélancolie  étant  la  conséquence  directe  du  nystagmus 
et  ayant  tellement  affaibli  la  constitution  de  l’ouwr 
qu’il  était  devenu  plus  prédisposé  à  la  phtisie,  üi 
rapport  du  directeur  de  l’Asile  fut  établi  en  faveurdt 
la  réclamation,  et  comme  les  sommes  payées  jusqi’i 
la  mort  étaient  petites,  elle  fut  admise. 

22  novembre  192J. 


ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE  ET  FARINES  DE  MAIS 


Depuis  six  semaines,  dans  notre  région,  tout  le 
monde  se  plaint  de  la  qualité  du  pain,  et  le  dernier 
bulletin  sanitaire  de  la  ville  d’Orléans,  pour  le  mois 
de  janvier,  annonce  un  cas  de  mort  par  encéphalite 
léthargique  et  quatre  autres  cas  paraissant  en  voie  de 
guérison. 

'  Il  y  a  donc  bien,  cette  fois  encore,  concordance 
entre  l’emploi  de  mauvaises  farines  (maïs  en  l’espèce, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin),  et  l’apparition  de 
l’encéphalite. 

De  plus,  j’ai  constaté  depuis  un  mois  dans  ma 
clientèle  plusieurs  cas  de  diarrhée,  d’embarras  gas¬ 
trique,  de  causalgie  paraissant  d’origine  médul¬ 
laire,  de  prurigo  et  d’érythème. 

C’était  à  prévoir,  et  le  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  que  j’ai  publié  dans  le  Concours  mêdieal,  le  21 
janvier  dernier,  faisait  allusion  à  cette  réapparition 
probable  de  l’encéphalite,  le  jour  où  l’on  recommen¬ 
cerait  à  nous  donner  du  mauvais  pain. 

C’est  vers  cette  époque  que  s’organisait  une  vio¬ 
lente  campagne  de  presse  sur  la  nécessité  urgente  de 
l’emploi  des  succédanés  pour  suppléer  à  l’insuflisance 
de  la  récolte  en  blé,  —  insuffisance  qui  est  loin  d’être 
prouvée.  Cette  campagne  aboutissait  au  décret  du  19 
décembre  .1922,  qui  rendait  obligatoire  l’addition  à 
la  farine  de  froment  de  19  %  de  farine  de  seigle  ou  de 
riz,  ou  de  10  %  d’un  mélange  de  ces  deux  farines. 

Ainsi,  les  importateurs  eurent  toute  liberté  d’écou¬ 
ler  leur  niais  d’Amérique,  et  de  redonner  un  nouvel 
essor  à  ce  commerce  qui  commençait  à  péricliter. 


Car,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper  :  ce  n’est  pas  dusei^! 
ni  du  riz  qui  seront  mélangés  à  la  farine  de  from«l, 
mais  presque  exclusivement  de  la  farine  de  mat. 

Comme  les  années  précédentes,  il  faut  même  s'ai- 
tendre  à  voir  dénoncer  le  seigle  et  le  riz  comme  étail 
cause  des  troubles  de  la  santé  publique  qui  vont  élit 
signalés.  Seigle  et  riz  serviront  de  boucs  émissairesti 
pendant  ce  temps,  le  maïs,  auteur  in  volontaire  de  I» 
les  accidents,  continuera  à  être  employé  clandestini- 
ment. 

C’est  ce  procédé  qui  a  été  suivi  depuis  1916,  etipi 
va  reprendre  une  nouvelle  extension. 

Jusqu’en  juillet  1922,  les  meuniers  étaient  soerà 
aux  règlements  du  ravitaillement  ;  ils  devaient,  soi! 
la  menace  de  la  fermeture  immédiate  de  leurs  mou¬ 
lins,  ajouter  du  seigle  ou  du  maïs  dans  une  propor 
tion  qui  a  varié  de  40  %  à  10  %  ;  mais  comme  li 
ravitaillement  n’a  jamais  fourni  que  du  maïs,  seul 
ce  dernier  a  été  employé. 

Au  mois  de  juillet  1922,  lorsque  le  Ministredeh 
griculture,  par  une  circulaire,  annonçait  à  la  mémo 
rie  que  désormais  elle  était  libre  et  n’était  phiss» 
mise  au  contrôle  du  Ravitaillement,  il  lui  recommai- 
dait,  —  dans  l’intérêt  de  la  France  — ,  de  continu# 
à  mettre  des  succédanés,  c’est-à-dire  du  seigle  d 
eventuellement  du  mais  (textuel). 

Mais  les  boulangers  qui  se  font  la  concurrence  put 
la  meilleure  qualité  possible  de  leur  marchanfc, 
étaient  arrivés  à  ne  plus  utiliser  que  le  froment  sais 
:  mélange,  d’où  le  marasme  des  importateurs. 
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Le  décret  du  19  décembre  1922  ne  parle,  comme 
Succédanés,  que  du  'seigle  et  du  riz,  mais  il  s’est  bien 
gardé  d’abroger  les  règlements  précédents  qui  pres¬ 
crivaient  le  maïs.  L’emploi  de  celui-ci  est  donc  libre 
et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  d’une  péiialité. 

C’est  bien  ainsi  que  l’ont  compris  les  fournisseurs  à 
la  meunerie  qui,  dans  leurs  circulaires  parues  depuis 
la  fin  de  décembre  dernier,  offrent  des  farines  de 
maïs,  mais  ne  parlent  ni  de  seigle,  ni  de  riz. 

La  raison  de  cette  préférence  est  bien  simple  ; 
c’est  le  mais  qui  donne  les  plus  grands  bénéfices  et 
qui  est  le  plus  avantageux  également  pour  la  boulan¬ 
gerie. 

Alors  que  la  farine  de  froment  est  cotée  de  112  à 
115  fr.  les  100  kilos,  la  farine  de  maïs  blanche  blutée 
est  offerte  à  71  fr.  les  100  kilos,  c’est-à-dire  avec  une 
différence  de  44  fr.  en  moyenne  par  100  kilos.  C’est  ce 
bénéfice  considérable  laissé  à  la  meunerie  qui  expli¬ 
que  la  ténacité  avec  laquelle  les  importateurs  tra- 
vaillefit  à  nous  faire  consommer  cet  aliment  peu  nu¬ 
tritif  et  facilement  toxique,  et  la  facilité  de  la  vente 
de  cette  marchandise. 

Si,  à  ce  bénéfice  de  la  meunerie,  on  ajoute  celui  des 
importateurs,  on  peut  constater  que  le  bénéfice  total 
dépasse  facilement  50  fr.  par  100  kilos,  car  le  con¬ 
sommateur  paye  le  pain  sur.  le  prix  d’une  farine  de 
115  fr. 

Pour  ce  négoce,  depuis  1917,  plusieurs  millions  de 
quintaux  de  mais  arrivent  annuellement  d’Amérique 
dans  nos  ports. 

Le  prix  de  71  fr.  noté  plus  haut  est  le  prix  de  la 
farine  de  maïs  de  premier  choix,  mais  la  même  circu¬ 
laire  offre  de  la  farine  de  maïs  à  62  fr.  les  100  kilos  et 
aussi  de  la  farine  de  haricots  à  36  fr.  les  100  kilos. 

Et  pendant  que  les  Français  consomment  toutes 


ces  bonnes  marchandises,  nos  cultivateurs  trouvent 
difficilement  à  vendre  leur  blé  et  leur  seigle  ;  ils  sont 
réduits  à  en  donner  une  partie  à  leurs  chevaux, 
vaches  ou  volailles.  On  ne  saurait  les  en  blâmer'; 
mieux  vaut  utiliser  ainsi  ces  denrées  périssables  que 
de  voir  leur  destruction  par  les  rats,  souris  ou  charan¬ 
çons. 

A.  VÉILLA.RD.  ,  . 


Circulaire  conimcrciale  adressée  à  la  meunerie  fran¬ 
çaise  après  le  décret  du  19  déc.  1922  rendant  obliga¬ 
toire  l’addition  de  farine  de  seigle  et  de  riz  d  la  farine  de 
froment. 

Mais  en  grains  ; 

fr. 

Plata  jaunes.  ......  64  50  logé  wagon  disponible. 

d»  blancs -  66  »  livrabl.  janv.-îéyr. 

Amérique  jaunes  .  63  50  d»  disponible 

Indo-Chine  jaunes  61  50  d»  d" 

Orges  :  ' 

Danube  60  /60  ...  59  50  d“  d» 

Farines 

de  maïs  jaune  brute.  64  d“  d"  ' 

d“  blanche  brute  62  d"  d“ 

d“  jaune  blutée  .71  d“  d”  * 

d"  blanche  blutée.  71  d»  d” 

Farines  de  tourteaux 

Ruflsq.  blanc .  75  50  d»  d" 

d»  d» 

d»  courante _  74  50  d“  d° 

A  noter  qu’on  offre  à  la  meunerie  des  farines  d’orge,  de 
maïs,  d’arachide  Rufisq.,  mais  qu’on  n’offre  ni  farine  de 
seigle,  ni  farine  de  riz  obligatoires  d’après  le  décret  du  19 
décembre  1922. 

Une  circulaire  commerciale  du  15  septembre  précé¬ 
dent  indiquait  de  la  farine  de  haricots  à  36  fr.  les  100 
kilos. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  MODERNE  DES  ETATS  INFECTIEUX 


La  presse  profane  vient  d’emboucher  sa  trom¬ 
pette  la  plus  sonore  à  l’occasion  d’une  commu¬ 
nication  faite  à  i’Académie  de  médecine  par 
M.  Méry,  médecin  des  hôpitaux,  sur  le  traitement 
prophylactique  et  curatif  de  la  rougeole  par  les 
injections  de  sérum  de  convalescent.  La  rou¬ 
geole  est  vaincue  1  Les  incendies  allumés  par  les 
foyers  épidémiques  sont  éteints,  avant  que  dç 
s’étendre  1  Les  hécatombes  d’enfants,  succom¬ 
bant  aux  broncho-pneumonies  ainsi  qu’aux 
diphtéries  secondaires  de  l’infection  morbilleuse, 
ne  s’observeront  plus  I 

A  vrai  dire,  il  n’y  a  rien  de  particulièrement 
nouveau  ni  original  dans  la  méthode  à  laquelle 
le  quotidien  à  gros  tirage  vient  de  faire  une  publi¬ 
cité  monstre.  Le  Concours  Médical  a  signalé  à 
ses  nombreux  lecteurs,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils 
paraissaient,  les  intéressants  travaux  publiés 
sur  le  même  sujet,  qu’il  s’agisse  de  rougeole 
aussi  bien  que  de  scarlatine.  Je  citerai  particu¬ 
lièrement  l’article  de  MM.  Nobécourt  et  Paraf 


analysé  dans  le  numéro  31  (6  août  1922,  p.  2567), 
et  celui  de  ,MM.  Debré  et  Paraf,  analysé  dans  le 
numéro  2  (14  janvier  1923,  p.  125). 

Ce  n’est  d’ailleurs  ni  d’aujourd’hui,  ni  même 
d’hier,  que  l’idée  est  venue  à  certains  médecins 
d’utiliser  les  propriétés  immunisantes  du  sang 
total  ou  du  sérüm  sanguin  du  malade  lui-même, 
ou  d’un  autre  sujet,  pour  combattre  ou  pré¬ 
venir  les  grands  états  infectieux.  Déjà,  en  1911, 
Modinos  exposait,  dans  la  Presse  Médicale,  qu’il 
avait  pensé  injecter  à  ses  malades  la  sérosité 
obtenue  par  l’application  d’un  vésicatoire,  et  que’ 
les  résultats  qu’il  eu  avait  obtenus,  dans  plu-: 
sieurs  cas  de  fièvre  typhoïde  et  de  fièvre  médi¬ 
terranéenne,  avaient  été  des  plus  remarquables. 

D’autres  auteurs,  Richet,  Thiroloix,  Violle, 
Boidin,  Saint-Girons,  Simici  ont,  de  leur  côté, 
préconisé  l’injection,  aux  grippés,  de  sérum- 
sanguin  ou  de  sang  total  de  convalescents  de  la 
même  maladie. 

D’autres  encore,  concevant  quelques  inquié- 
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tudes  sur  les  conséquences  de  rintroduction,  dans 
Un  organisme  donné,  d’humeurs  prélevées  sur 
d’autres  organismes,  dont  il  est  souvent  impos¬ 
sible  d’aflirmer  qu’ils  sont  complètement  exempts 
de  toute  tare  diathésique,  préfèrent  l’auto-hêmo- 
thérapie  à  l’hétérohémotliérapie,  et  prélèvent  le 
sang  sur  le  malade  lui-mêine.'  Ainsi  font  MM. 
Ramond,  Sicard,  Gutman,  Mouriquand  ;  et  Us 
se  déclarent  fortement  intéressés  par  ies  effets 
obtenus  dans  les  infections  traînantes,  de.  quel¬ 
que  nature  qu’elles  soient  ;  pleurésie  séro-flbri- 
lieuse,  péritonite  tuberculeuse,  infection  puer¬ 
pérale,  etc. 

Quel  est  exactement  le  mécanisme  d’action  de 
ces  injections  ?  Le  sang  ou  le  sérum  ainsi  injectés 
introduisent-ils  réellement  dans  l’organisme  ma- 
iade  des  antitoxines,  des  bactériolysines,  et 
autres  substances  immunisantes  ?  Ne  s’agit-il 
pas  plutôt  de  la  provocation  d’un  choc  hémocla- 
sique,  à  la  faveur  duquel  se  produit  une  brusque 
rupture  de  l’équilibre  humorai,  suivie  d’un 
accroissement  considérabié  de  ia  puissance 
d’action  des  moyens  de  défênSe  ?  Cètte  dernière 
interprétation  ne  trouve-t-èlle  pas  quelque  assise 
solide  dans  le  fait  que  le  choc  colloïde  clasique 
est  déterminé,  quelie  que  sOit  la  substance  injec¬ 
tée  ;  sérums  spécifiques  plus  ou  moins  riches  en 
anticorps,  aussi  bien  que  sérums  banaux,  albu¬ 
mines  qupiconques  (peptone,  lait),  cristalloïdes, 
métaux  colloïdaux,  etc  ? 

Cè  sont  là  questions  auxquelles  je  me  garderai 
bien  d’essayer  de  donner  une  réponse.  D’autant 
plus  que,  sur  l’interprétation  pathogénique  du 
choc  lui-même,  les  avis  sont  nettement  partagés, 
la  théorie  de  Lumière  s’opposant  à  celle  de  Widal. 

Au  surplus,  ces  controverses  n’ont,  en  prati¬ 
que,  qu’une  importance  très  secondaire.  Ce  qui 
est  surtout  intéressant  pour  nous,  praticiens, 
ce  sont  les  résultats  acquis. 

Or,  s’il  est  vrai  que  le  choc  soit  souvent  su’vi 
d’Une  atténuation  sensible  de  tous  ies  symptômes, 
il  n’en  représente  pas  moins  un  épisode  drama¬ 
tique,  impressionnant,  ét  même  inquiétant,  au 
point  de  mettre  parfois  en  péril  la  vie  du  malade. 

Aussi,  dans  une  très  remarquable  communi¬ 
cation  à  la  Société  anatomo-clinique  de  Lille, 
M.  Billaux  a-t-il  pu  soutenir  que  l’important  est 
dé  déclancher  l’acté  cOlloïdo clasique,  tout  en 
évitant  le  choc,  si  aléatoire,  et  qu’à  cet  égard, 
l’autohémothérapie,  ou  l’auto-sérurnthérapie 
sont  infiniment  préférables  aux  injections  d’hu¬ 
meurs  empruntées  à  d’autres  organismes  que 
celui  du  sujet.  Ceci  posé,  il  préconise  les  banales 
ventouses  sèches  Comme  un  excellent  moyen  de 
réaliser  une  auto-hémothérapie  efficace,  dans  le 
traitement  dé  lâ  grippe.  Et  de  fait,  on  conçoit 
que  l’extravasation  sanguine  qui  résulte  de  l’hy- 
per-vaso-dilatation  causée  par  ce  procédé  sim¬ 
pliste,  inonde  le  tissu  sous-cutané  du  malade 
dé  son  propre  sang,  qu’il  résorbe  ensuite,  De 


telle  Sorte  qu'à  l’action  révulsive  non  négligea¬ 
ble,  surtout  dans  les  formes  broncho-pulma- 
naires,  des  ventouses  sèches.  Se  superposerait 
l’action  auto-hémothérapique  et  coîîoïdocMgüe, 
Interprétation  curieuse  et  originale  de  cer¬ 
tains  effets  inconnus  d’une  méthode  Si  répan¬ 
due,  d’une  application  si  f  acile,  et  si  exempte 
de  tout  inconvénient,  et  dont  le  moins  qu’on 
puisse  en  dire.  C’est  qu’ellé  est  assu  rée  dèHe faire 
aucun  mal  (1)  .  C’est  énorme,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  pratiquent  lèptlmum  non  mtmk 
catéchisme  thérapeutique. 


Sans  doute,  ces  médications  apparalssent-elléî 
comme  appelées  à  un  brillant  avenir.  Elles  ne 
feront  cependant  aucun  tort  à  d’autres  itiédlea- 
tious,  depuis  longtemps  en  honneur,  et  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  il  n’est  pas  douteux  que  la 
balnéation  tiède,  et  même  froide,  ne  connaît 
pas  son  pareil  pour  combattre  une  hyperthetiulc 
excessive.  Stimuler  toutes  les  grandes  fonctions, 
remonter  le  système  nerveux.  Et  parmi  ces  fonc¬ 
tions,  l’une  de  celles  qui  Semblent  le  plus  rapi¬ 
dement  influencées  n’est-elle  pas  la  diurèse  ? 

A  la  condition  toutefois  qu’on  offre  aureinlfiS 
éléments  nécessaires  à  une  suffisante  élimination 
urinaire.  C’est  à  quoi  pourvoient  les  bùlsSûW 
abondantes.  Et  n’avons-nous  pas  vu  toutréceni' 
ment  M.  Micheleau  affirmer  que  le  meilleur  trai¬ 
tement  delà  fièvre  typhoïde,  celui  qu’il  emploie 
depuis  vingt  ans  avec  des  succès  répétés,  con¬ 
siste  àdaire  boîré  les  malades  aussi  abondattimenl 
qu’ils  le  peuvent  ?  (Gaz.  des  Sc.  mêd.de  B'ofdem, 
22  oct.  1922.) 

Infusions,  bouillon  de  légumes,  thé  et  café 
légers,  limonades,  eau  pure,  en  feront  les  frais. 
Tout  autant  d’ailleurs  que  certaines  eaux  miné¬ 
rales  carbogazeuses  et  à  dominante  alcaline, 
qui  sont  si  appréciées  des  malades  en  raison  dé 
leur  sapidité,  et  qui  agissent  Véritablement  à  M 
façon  d’un  sérum  physiologique,  calmant  IJ 
soif,  rafraîchissant  les  muqueuses  digestives, 
neutralisant  les  acidités  anormales  des  états 
infectieux,  et  ouvrant  largement  toutes  les  éclli‘ 
ses  de  l’émonctoire  rénal. 

Et  en  parlant  de  ces  eaux  minérales,  j’ai  parti 
culièremeht  en  vue  la  Reine  de  Vais,  qui  mousse 
et  pétille  comme  un.  champagne  doht  elle  il’l 
pas  les  propriétés  si  défavorablement  èXCltântéi 
parfois,  et  que  les  palais  desséchés  par  la  fièvre 
réclament  avidement,  quand  une  fois,  ils  oSt 
goûté  sa  fraîcheur,  son  piquant  et  Ses  très  réêlM 
vertus  curatives. 

E.  D.  GasTOH, 


(1)  Je  dois  dire  cependant  qu’elle  est  eontrovsrsie 
par  F.  Mbutier  ét  J.  Raehet  qui  nient  lâ  côllofdoclih 
sle  et  n’admettent  que  l’hypérléliCoeytosfe  ■' 
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La  fièvre  typhoïde  dans  la  première  enfance. 

Niée,  surtout  autrefois,  par  certains  auteurs, 
la  fièvre  typhoïde  du  nourrisson  est  au  contraire 
d’observation  assez  courante,  et  elle  le  serait 
sans  doute  davantage  encore,  si  le  médecin  y 
pensait  plus  souvent,  ou  surtout,  s’il  était  appelé 
au  début  de  l’affection. 

MM,  SALEs«et  Turquety,  et  Mlle  Blaignan 
enrappellent  les  principaux  caractères. 

Comme  celle  de  l’adulte,  la  fièvre  typhoïde 
du  nourrisson  est  causée  par  l’Eberth  ou  par 
le  para  B,  rarement  par  le  para  A.  ;  les  agents 
pathogènes  envahissant  l’organisme  infantile 
soit  par  l’intermédiaire  de  l'eau,  soit  par  le 
contact  entre  une  nourrice  malade  et  son  nour¬ 
risson,  soit  encore  par  les  porteurs  de  germes. 

Cliniquement,  on  doit  décrire  une  période  de 
'  début,  rarement  observée  par  le  médecin,  une 
-période  d’état,  avec  une  température  en  plateau, 
entre  39»  et  40°,  un  pouls  régulier,  rapide  ;  de 
l’abattement  ;  les  troubles  digestifs  se  traduisent  ' 
par  une  langue  humide,  mais  très  saburrale  au 
milieu,  rouge  à  la  pointe  et  sur  les  bords,  de  la 
diarrhée  rebelle,  parfois  des  vomissements.  Le 
ventre- est  ballonné,  la"  rate  augmentée  de  volu¬ 
me  et  perceptible  à  la  palpatign.  La  constipa¬ 
tion  peut  remplacer  la  diarrhée.  I,es  taches  rosées 
doivent  être  recherchées  ;  les  signes  broncho¬ 
pulmonaires  font  rarement  défaut. 

La  défervescence  qui  marque  la  période  de 
déciin  s’effectue  en  lysis,  mais  plus  rapidement 
que  chez  l’adulte,  en  deux  ou  trois  grandes  oscil¬ 
lations.  La  guérison  est  la  règle  au-dessus  d’un 
an.  Au-dessous,  le  pronostic  est  plus  sombre,  la 
mort  subite  possible.  Les  rechutes  sont  tb?s 
fréquentes,  elles  s’expliquent  par  la  non-vacci¬ 
nation  du  jeune  organisme. 

Les  auteurs  décrivent  une  forme  gastro¬ 
intestinale  typique  ;  une  forme  pseudo-ménin- 
gitique  ;  une  forme  de  maladie  aiguë  fébrile,  mal 
définie  ;  une  forme  pseudo-tuberculeuse  ;  une 
forme  atténuée.  Ils  analysent  minutieusement 
chaque  symptôme  pour  en  tirer  les  éléments  du 
diagnostic  qui  sera  fait  avec  les  diarrhées  (com¬ 
munes,  cholériformes,  dysentérif  ormes)  ;  la 
broncho -pneumonie,  complication  d’ailleurs  pos¬ 
sible  de  la  fièvre  typhoïde  primitive  ;  la  grippe  ; 
les  méningites  ;  les  malades  aiguës  sans  locali¬ 
sation.  Ce  diagnostic  sera  d’autre  part  précisé 
surtout  par  le  séro-diagnostic,  un  peu  retardé 
chez  l’enfant.  L’hémoculture  est  difficile,  parce 
que  difficile  est  la  ponction  veineuse  ;  elle  n’est 
d’ailleurs  positive  que  tout  à  fait  au  début  de  la 
maladie. 


L’alimentation  de  l’enfant  sera  très  surveillée  ; 
les  tétées  réglées,  raUaitement  artificiel  pratiqué 
avec  du  lait  écrémé  et  coupé  d’eau  bouillie.  On 
y  ajoutera,  dans  l’intervalle,  de  l’eau  bouillie 
sucrée,  du  thé  très  léger.  Contre  la  diarrhée,  on 
prescrira  la  diète  hydrique  pendant  24  à  36  heu¬ 
res,  puis  l’eau  de  riz,  le  bouillon  de  légumes.  Le 
bain  tiède  est  indiqué  contre  l’hyperthermie 
(à  35°,  refroidi  jusqu’à  32°).  L’huile  éthérée 
camphrée,  la  caféine,  combattent  le  collapsus. 
La  vaccinothérapie  n’a  pas  encore  suffisamment 
fait  ses  preuves.  L’isolement  s’impose,  ainsi  que 
la  propreté  rigoureuse  du  sein  et  des  mains  de  la 
nourrice.  (Gaz.  des  hôp.,  16  déc.  1922.) 

L’épreuve  de  l’émétine  dans  le  diagnostic 
des  petits  abcès  du  foie  à  forme  fruste. 

La  dysenterie  amibienne,  et  l’abcès  du  foie  qui 
en  est  la  complication  commune,  étaient  rare¬ 
ment  observés  en  France  avant  la  guerre.  A  la 
faveur  des  déplacements  de  troupes,  des  séjours 
en  Orient,  du  séjour  en  France  de  nombreux 
indigènes  et  coloniaux,  ôn  en  observa  par  contre 
de  véritables  épidiémies,  notamment  en  1916. 

Depuis,  cette  fréquence  a  disparu.  Mais,  bn  a 
continué  cependant  à  en  rencontrer  des  cas  plus 
ou  moins  isolés.  Parmi  ces  cas,  il  en  est  qui  sont: 
caractérisés  cliniquement  par  une  fièvre  irrégu¬ 
lière,  de  la  diarrhée,  de  l’amaigrissement,  une, 
douleur  dans. l’hypbehon dre  droit  et  dans' l’é¬ 
paule  droite,  et  pour  lesquels  le  diagnostic  présu¬ 
mable  d’abcès  du  foie  est  difficile  à  poser  avec 
exactitude. 

M.  N..  Fiessinger  cite  un  certain  nombre  de 
ces  cas,  dont  il  a  observé  lui-même  quelques- 
uns,  et  il  propose,  pour  lever  l’hésitation,  de 
recourir  au  traitement  par  l’émétine,  à  raison 
d’une  injection  sous-cutanée,  matin  et  soir,  de 
4  cgr.  pendant  dix  jours. 

Quand  il  s’agit  d’abcès  hépatique  amibien,  les 
résultats  de  ce  traitement  sont  presque  immé¬ 
diats  (disparition  de  la  douleur,  chuté  de  la  tem¬ 
pérature,  reprise  de  l’appétit)  et  la  guérison 
.survient  rapidement. 

«  Sans  émétine,  on  aurait  pu  hésiter  longtemps 
«  et  incriminer  toujours  cette  infection  tubercu- 
«  leuse  latente  qu’il  est  si  facile  d’invoquer  et 
«  qui  offre  à  l’esprit  la  satisfaction  d’expliquer 
«  une  marche  progressive  échappant  à  toute  ac- 
«  tion  thérapeutique.  C’est  le  point  que  nous 
«  avons  voulu  mettre  en  relief.  Il  peut  rendre 
«  des  services  bien  précieux  en  thérapeutique 
«  pratique.  Le  médecin  n’hésitera  pas  à  y  recou- 
«  rir  en  face  de  certaines  cachexies  fébriles  inex- 
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«  pliquées.  La  médication  est  par  ailleurs  sans 
«  danger  si  on  s’arrête  avant  d’avoir  atteint  en 
«  tout  un  gramme  du  médicament  ».  (Journ. 
des  PraL,  16  déc.  1022.) 

Les  souffles  cardiaques  sans  lésions  anatomiques 
chez  les  jeuhes  enfants. 

On  distingue  deux  grandes  variétés  de  souffles 
cardiaques  :  1“  les  souffles  intra-cardiaques,  orga¬ 
niques  (lésions  orificielles),ou  fonctionnels  (insuf¬ 
fisances)  ;  2°  les  souffles  extra-cardiaques,  souf¬ 
fles  inorganiques  ou  gnorganiques.  Ceux-ci  sont 
conditionnés  par  la  contraction  systolique  du 
cœur,  mais  fis  se  passent  en  dehors  de  lui,  au 
niveau  de  la  languette  pulmonaire  précordiale. 
Ils  sont  encore  dus  à  la  chlorose. 

Or,  un  grand  nombre  d’auteurs  s’accordent 
pour  nier  l’existence  de  ces  souffles  anorganiques 
dans  la  première  enfance.  Cependant  M.  G. 
Blechmann,  notre  distingué  collaborateur,  est 
d’un  avis  opposé  :  pour  lui,  les  souffles  anorga¬ 
niques,  quoique  rares,  existent  chez  les  tout  , 
jeunes  enfants  et  même  chez  le  nouveau-né. 

Il  a  repris  cette  question  dans  une  étude 
approfondie  et  documentée,  qu’il  résume  comme 
^  suit  : 

«  Chez  les  jeunes  enfants,  le  diagnostic  d’un 
soüfflè  de  lésion  valvulaire  ou  de  communication 
avec  un  soufflé  anorganique  intra  ou  extracar- 
diaqüe  peut  présenter  de  grandes  difficultés  sans 
qu’on  puisse  parfois  résoudre  le  problème  (1). 

«  Au  point  de  vue  stéthoscopique,  on  peut 
répéter  pour  l’enfant  ce  qüe  M.  Laubry  a  écrit 
pour  l’adulte,  «  qu’un  critérium  fondamental 
d’auscultation  cardiaque  n’existe  pas.  » 

«  Au  point  de  vue  radiologique,  l’orthodia- 
gramnie  peut  ne  pas  présenter  les  déformations 
caractéristiques  reproduites  dans  les  ouvrages 
récents,  et  qui  d’ailleurs  concernent  le  plus  sou¬ 
vent  des  cardiopathies  congénitales  observées 
chez  des  enfants  un  peu  grands  ou  chez  des- 
adultes. 

«D’autre  part,  l’absence  de  signes  radiologiques 
ne  peut  permettre  d’infirmer  absolument  l’exis¬ 
tence  d’une  cardiopathie  congénitale. 

«  Ce  procédé  d’exploration  se  heurte  à  certai¬ 
nes  difficultés  en  ce  qui  concerne  le  nourrisson, 
et  n’est  donc  pas  de  pratique  courante. 

«  Au  point  de  vue  clinique,  il  faut  sui-we  le 
malade,  et  l'avenir  permet  d’établir  le  bien  ou  le 
inal  fondé  du  diagnostic. 


(1)  M.  Comby  a  bien  voulu  nous  apporter  l’appui  de  sa 
grande  expérience  au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi 
notre  communication  à  la  Société  de  pédiatrie.  Après 
avoir  cité  plu.sieurs  exemples  personnels,  M.  Comby 
ajoutait  :  «  On  peut  dire  que  la  constatation  d’un  souf¬ 
fle,  bien  localisé  dans  le  temps  et  dans  l’espace,  nous 
laisse  néanmoins  dans  le  doute  sur  le  diagnostic  d’une 
lésion  organique  ou  Inorganique,  cardiaque  ou  extra- 
cardiaque,  et  sur  son  pronostic  ». 


«  Si  le  souffle  disparaît  (sans  concomitance  de 
signes  d’insuffisance  cardiaque),  c’est  qu’il  était 
anorganique. 

«  Ainsi,  dans  le  cas  publié  par  M.  Marfan,  le 
souffle  disparaît  après  un  mois  ;  dans  les  cas 
rapportés  par  M.  Laubry  (obs.  Il),  le  souffle 
disparaît  après  un  an. 

«  En  conclusion  ; 

«  1°  Les  souffles  anorganiques  existent  dans 
l’enfance  et  même  chez  le  nourrisson  ;  ji»  | 
peuvent  simuler  une  cardiopathie  congénitale 
(lésion  valvulaire  ou  communication  anormale); 
3°  le  caractère  holosystoiicine  du  souffle  (non 
plus  que  sa  propagation)  ne  permet  pas  de  dia¬ 
gnostiquer  une  lésion  organique;  4°  i’éfude  de 
l’orthodiagramme  peut  être  d’ün  appoint  pré¬ 
cieux,  mais  de  nouvelles  recherches  dans  cet 
ordre  sont  nécessaires  ;  5,®  ie  seul  critérium 
diagnostique  est  fourni  par  le  temps  ;  si  le  soùl- 
fle  se  stabilise,  il  est  l’indice  d’une  lésion  orga¬ 
nique  ;  s’il  disparaît  (parfois  seulement  après  im 
an),  ainsi  se  juge  son  caractère  anorganique.  i 
(Paris  Médical,  30  déc.  1922.) 

Les  méthodes  actuelles  de  prophylaxie  contre 
la  diphtérie. 

Sans  doute  la  sérothérapie  anti-diphtérique 
a-t-elle  considérablement  diminué  lamortalitépa 
la  diphtérie.  Toutefois,  celle-ci  demeure  encore 
relativement  élevée,  surtout  dans  les  campagnes. 
En  outre,  la  morbidité  est  toujours  très  grande. 

Cela  s’explique  par  la  facilité  avec  laquelle  le 
bacille  de  Klebs-Loeffler  se  diffuse,  tant  du  fait 
des  malades  et  des  convalescents,  que  de  celui 
des  porteurs  sains  de  germes.  On  comprend  dès 
lors  combien  est  difficile  une  prophylarüe  rigou¬ 
reuse  de  cette  redoutable  maladie.  Est-il  possible 
d’arriver  à  des  mesures  suffisamment  précises 
et  efficaces  ?  C’est  ce  que  recherchent  MM.  J. 
Renault  et  P.  P.  Lévy. 

S’il  s’agit  de  malades,  on  les  isolera,  on  éloi¬ 
gnera  d’eux  leurs  frères  et  sœurs,  on  désinfec¬ 
tera  les  linges,  les  objets  en  contact  avec  eux. 
Le  médecin  se  protégera  lui-même  avec  un  mus¬ 
qué  de  mica.  La  maladie  terminée,  on  désinfec¬ 
tera  soigneu-sement  les  locaux.  Le  même  isole¬ 
ment  s’imposerait  également  aux  convalescents) 
et  aussi  aux  porteurs  sains  de  germes.  C'est 
d’ailleurs  ainsi  qu’on  procède  dans  les  collecti¬ 
vités,  casernes,  hôpitaux,  écoles  et  pensionnats. 
Lorsqu’un  cas  de  diphtérie  est  reconnu,  te 
porteurs  éventuels  de  germes  sont  dépistés  pat 
des  cultures  de  prélèvements  effectués  dans  leiji 
pharynx,  et  ils  sont  alors  isolés. 

Mais,  dans  les  familles,  cela  devient  beaucoup 
plus  compliqué.  Aussi,  a-t-on  pensé  h  réaliser 
une  prophylaxie  à  l’aide  d’injections  préventives 
de  sérum,  ce  qui,  en  fait,  est  d’application  cou¬ 
rante,  d’une  façon  particulière,  mais  deviejt 
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impossible;  quand  de  nombreux  sujets  doivent 
recevoir  cette  sérothérapie  préventive,  laquelle 
n’est  d’ailleurs  pas  sans  quelques  risques.  On 
peut,  il  est  vrai,  faire  la  discrimination  des  su¬ 
jets  immunisés  congénitalement,  des  réceptifs,  et 
la  réaction  de  Scliick  est  à  ce  point  de  vue 
très  précieuse.  Mais,  si  elle  permet  de  reconnaître 
les  réfractaires,  elle  est  sans  action  sur  les  germes 
dont  ils  peuvent,  nonobstant,  être  porteurs. 

Pour  obtenir  une  immunisation  plus  durable 
que  celle  que  donne  le  sérum  (3  à  4  semaines). 


les  auteurs  recommandent  la  vaccination.  Iis 
utilisent  un  méiange  de  toxine  et  d’ antitoxine 
de  l’Institut  Pasteur,  dont  ils  pratiquent  3 
injections,  chacune  à  une  semaine  d’intervalle 
de  la  précédente.  Les  résultats  qu’ils  ont  recueil¬ 
lis  sont  fort  encourageants.  «  Cette  vaccination, 
«  disent-ils,  constituera  le  couronnement  de 
«  l’œuvre  de  prophylaxie  lentement  élaborée 
«  depuis  l’ère  pastorienne,  contre  la  plus  affreuse 
«  des  maladies  de  l’enfance.  »  (Bull.  Méd.,  30 
déc.  1922.)  G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  centenaire  de  Jenner. 

(Académie  de  médecine,  23-1-1923). 

L’Académie  de  médecine  a- consacré  sa  séance  du 
23  janvier  au  centième  anniversaire  de  la  mort  de 
Jenner.  Dans  cette  séance  solennelle,  après  une  allo¬ 
cution  du  .professeur  Chauffard,  divers  orateurs  ont 
fait  un  exposé  des  questions  relatives  à  la  vaccine.  M. 
Camus  a  pris  pour  sujet  :  «  Jenner  et  la  vaccine  »  ; 
M.  Pierre  Teissier  «  Vaccine  et  variole  »;  M.  Jean- 
selme  «  La  vaccine  dans  les  colonies  françaises,  an¬ 
glaises,  néerlandaises  et  dans  le  sud  de  la  Chine  »  ; 
M.  d’Espine  «  Le  rôle  des  médecins  génevois  dans  la 
propagation  de  la  vaccine  »  ;  M.  Blaxall  «  La  variole 
en  Angleterre  pendant  l’année  1922  »,  et  M.  Saint- 
Clair  Thomson  a  présenté  une  série  de  documents 
anciens. 

M.  Camus  résume  l’importance  de  la  découverte 
de  Jenner  en  rappelant,  après  Lettsom,  que  les  morts 
■par  variole  s’élevaient  jadis  à  800.000  par  an.  Actuel¬ 
lement,  elles  se  comptent  à  peine  par  dizaines  ou 
centaines  ! 

Le  sérum  anti-blennorrhagique  Stérian. 

(M.  Pinard.  —  Académie  de  médecine,  30-1-1923). 

M.  Pinard  présente  un  travail  de  M.  Stérian  (de 
Bucarest)  concernant  un  nouveau  sérum  polymicro- 
bien  et  polyvalent  s’adressant  aux  affections  blen- 
norrhagiques. 

Qu’est-ce  que  ce  sérum  ?  M.  Stérian  vaccine  des 
chevaux  avec  du  pus  blennorrhagique  sans  s’inquié¬ 
ter  du  nombre  ou  des  espèces  microbiennes  associées 
au  gonocoque.  L’animal  se  charge  d’atténuer  et  d’a¬ 
purer  ce  vaccin  par  la  défense  biologique  de  son  orga¬ 
nisme,  de  telle  façon  qu’au  bout  de  quelques  mois,  on 
obtient  du  cheval  un  sérum  particulièrement  agis¬ 
sant. 

Quoiqu’il  en  soit  du  point  de  vue  doctrinal,  ce 
sérum  a  été  expérimenté  à  Paris  dans  de  nombreux 
services,  hospitaliers,  chez  MM.  Morax,  Foulard, 
Marion,  Florand,  Couvelaire,  Merklen,  Clerc,  Va¬ 


quez,  etc.,  et  il  a  donné  de  très  bons  résultats,  aussi 
bien  dans  les  complications  affectant  l’apparéil  géni¬ 
tal  que  dans  les  complications  extra-génitales. 

M.  Pinard  rapporte,  à  titre  d’exemple,  une  obser¬ 
vation  du  professeur  Couvelaire,  concernant  une 
femme  soignée  à  la  clinique  Baudelocque  pour  ar¬ 
thrite.  blennorrhagique.  Elie  reçut  en  dix  jours,  six 
injections  de  sérum  Stérian.  Une  semaine  plus  tard, 
elle  commençait  à  marcher. 

Le  rendement  professionnel  des  malades  de  guerre. 
(MM.  Gourdon,  Dijonneau  et  'Thibaudeau,  de 
Bordeaux.  —  Académie  de  médecine,  30-1-1923). 

Dans  une  communication,  antérieure,  MM.  Gour¬ 
don,  Dijonneau  et  Thibeaudeau,  tous  trois  attachés 
à  l’Ecole  de  rééducation  des  mutilés  de  Bordeaux, 
ont  étudié  le  rendement  professionnel  des  amputés 
et  estropiés.  Considérant  l’observation  de  2.000 muti¬ 
lés,  pendant  une  période  de  deux  à  cinq  ans,  ils  ont 
vu  que  63  %  de  ces  sujets  étaient  réadaptés  à  leurs 
anciennes  professions,  35  %  avaient  appris  un  nou¬ 
veau  métier,  2  %  seulement  restant  incapables  de 
travailler.  Le  rendement  moyen  de  ces  hommes  s’éle¬ 
vait  à  70  %  de  la  normale. 

Les  auteurs  ont  pu  suivre  ultérieurement  1.000  de 
ces  mutilés  et  ils  ont  noté  que,  loin  de  diminuer,  leur 
rendement-travail  augmentait  et  qu’il  était  par¬ 
venu,  après  sept  années  ,  à  90  %  du  chiffre  normal. 
Ils  considèrent  que  les  amputés  et  estropiés  de 
guerre  sont  généralement  aptes  à  exercer  les  métiers 
ies  plus  difficiles,  que  la  valeur  de  leur  travail  va  en 
s’améliorant,  à  r.-.- .ure  que  leurs  lésions  se  consoli¬ 
dent,  qu’ils  s’habituent  à  leurs  mutilations  et  à  leurs 
appareils,  et  que  leur  entraînement  professionnel  se 
prolonge. 

Moins  brillante  apparaît  la  situation  des  malades 
de  guerre  à  ce  point  de  vue.  Depuis  deux  ans,  ies 
Ecoles.de  rééducation,  celle  de  Bordeaux  en  parti¬ 
culier,  ont  teçu  des  réformés  de  guerre  malades  (pré¬ 
tuberculeux  pulmonaires,  tuberculeux  osseux  ou 
articulaires,  trépanés,  commotionnés,  cardiaques. 
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gastro-entéritiques).  Alors  qu’il  semblerait  que  ces 
sujets  doivent  retirer  plus  d’avantages  d’une  ins¬ 
truction  spéciale  professionnelle  que  les  mutilés,  il 
nten  est  rien.  Deux  raisons  entrent  en  cause  :  l’état 
physique  et  l’état  mental  de  ces  hommes  déprimés 
dans  leurs  forces  et  leur  esprit .  En  fait,  le  nombre  des 
réformés  malades  sortis  de  l'Ecole  nqn  rééduqués  est 
plus  élevé  que  celui  des  mutilés  et  leur  rendement 
professionnel  atteint  75  %  au  lieu  de  90  %  pour  les 
amputés  et  estropiés.  Les  auteur.s  concluent  à  l’uti¬ 
lité  d’aider  plus  efTicacement,  s’il  est  possible,  les 
réformés  de  guerre  pour  malad'“. 

Les  prières  musulmanes  et  l’hygiène. 

(M.  Dinguizli,  de  Tunis.  —  Académie  de 
médecine,  30-1-1923). 

M.  Dinguizli  montre  que  les  prières  musulmanes 
offrent  des  rapports  étroits  ayec  l’hygiène.  Tout 
d’abord,  le  Coran  prescrit  aux  fidèles  de  n’accomplir 
les  prières  (jl  y  en  a  plusieurs  dans  la  journée),  que 
dans  un  état  de  pureté  du  corps  et  de  l’esprit.  D’où 
l’obligation  de  nombreuses  ablutions,  générales  et 
locales.  D’autre  part,  les  mouvements  de  prosterna- 
|ion  répétés,  auxquels  le  musulman  doit  s’exercer  dès 
l’enfance,  constituent  un  exercice  régulier  très  salu-  ; 
taire  au  développement  et  qui  donne  une  souplesse  et  i 
même  une  élégance  réelles  au  corps.  En  fait,  le  Mu-  ' 
sulman  tant  soit  peu  aisé  est  véritablement  propre. 
Qn  ne  saurait  faire  un  reprpcbe  à  l’arabé  pauvre,  sou¬ 
vent  privé  d’eau,  de  ne  pas  avoir  toute  la  propreté 
souhaitable. 

La  médication  bismuthée  dans  l’aortite  syphilitique. 
(yiiVI.  LAVfirY  ét  BanpET.  —  5qc.  méd.  des  hôp., 

22-12-1922).- 

MM.  Laubry  et  Bordet  ont  employé  la  médication 
bismuthée  (injections  d’iodo-bismuthate  de  quinine) 
dans  le  traitement  des  aortites  spécifiques.  Elle  leur  a 
procuré  des  résultats  intéressants  :  disparition  des 
phénomènes  douloureux,  arrêt  de  l’extension  de  l’ec¬ 
tasie,  etc.  Ils  estiment  qu’elle  doit  prendre  place,  à 
côté  des  arsenicaux,  du  mercure  et  de  l’iodvre,  dans  la 
thérapeutique  de  ces  affections. 

•  Les  auteurs  envisagent  easuite  la  direction  à  don¬ 
ner  au  traitement  des  aortites  syphilitiques.  Dans  les 
lésions  encore  au  début,  il  importe,  disent-ils,  de  frap¬ 
per  fort,  par  les  arsenicaux  principalement  ;  puis, 
.une  fois  la  cure  d’attaque  terminée,  de  continuer  par 
une  médication  d’entretien  composée  de  mercure, 
d’iqdure  de  bismuth. Dans  les  lésions  avancées,  le  trai¬ 
tement  spécifique  sera  appliqué  avec  ménagement. 
Le  bismuth  peut  rendre  alors  de  grands  services.  Les 
aortites  compliquées  d’insuffisance  cardiaque  évo¬ 
luent  en  deux  périodes,  l’une  pendant  laquelle  le 
malade  re.ste  avant  tout  un  spécifique,  pouvant  voir 
son  énergie  cardiaque  s’améliorer  sous  l’effet  de 
l’extinction  des  lésions  aortiques,  l’autre  où  les  condi¬ 
tions  étiologiques  perdent  Une  grande  partie  de  leur 


intérêt  et  où  le  patient  ne  doit  plus  être  consyW 
que  comme  un  cardiaque. 

Le  signe  de  l’hyperesthésie  de  la  région  thyroïdienne. 

(M.  Camille  Lian.  —  Société  médicale  des  Adf.iîsig, 
15-12-1922). 

M.  Lian  a  décrit,  en  1918,  un  signe  indicateur  des, 
affections  thyroïdiennes,  le  signe  de  bhypèrosthésie, 
11  se  recherche  de  la  façon  suivante.  On  promène  la 
pointe  d’une  épingle  sur  les  régions  latérales  et  ante¬ 
rieure  du  cou,  en  faisant  des  petites  piqûres  superfi¬ 
cielles  très  rapprochées.  On  regarde  alors  le  visage  à 
malade  et  l’on  voit  se  produire  de  légers  tressaille¬ 
ments  de  la  face,  lorsque  TaiguiUe  arrive  à  la  fron¬ 
tière  de  la  région  thyroïdienne.  11  en  est  ainsi  pourk 
signe  positif.  On  ne  doit  admettre,  d’ailleurs,  la  réa¬ 
lité  du  phénomène  que  s’il  est  trouvé  avec  une  grande 
netteté,  c’est-à-dire  s’il  se  superpose  assez  exacte¬ 
ment  à.  la  totalité  de  la  région  thyroïdienne- 

Le  signe  en  question  indique  l’existence  d’une 
affection  thryroïdienne.  Sa  constatation,  chez  un 
sujet  présentant  les  troubles  circulatoires  etgénérani 
du  goitre  exophtalmique,  autorise  à  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  syndrome  de  Basedow. 

M.  Lian  a  rencontré  assez  fréquemment  ce  signe 
pendant  la  guerre.  Il  seinble  que,  depiiis,  il  devient 
plus  rare,  tout  en  conservant  son  intérêt  dans  le  dia¬ 
gnostic  si  difficile  des  formes  frustes  du  goitre  exoph¬ 
talmique. 

Injections  médicamenteuses  intra-artérielles. 

(M.  L-  Desliens.  —  Société  de  piobgie,  2?-L19|3). 

L’injection  intra-veineuse  fait  bien  pénétrer  le  mé¬ 
dicament  d’une  manière  directe  dans  le  torrent  circn- 
latoire,  mais  elle  ne  le  conduit  aux  régions  malades 
que  par  un  chemin  détourné,  et  en  passant  pai  le 
poumon  qui  peut  agir  par  neutralisation.  L’injectioi 
intra-artérielle  n’offrirait  pas.  ces  inconvénients  el 
permettrait  d’amener  aussitôt  et  sans  détour  l’ageol 
curatif  sur  la  partie  lésée.  M.  Desliens  vient  d’es¬ 
sayer  expérimeptalement  cette  voie  tl^érgppntii]|ie 
particulière,  et  il  a  pratiqué  chez  les  animaux  «ne 
série  d’injections  dans  la  carotide.  Elles  lui  ont  mon¬ 
tré  qu’effectivement  les  effets  du  médicament inà 
introduit  dans  l’organisme  sont  beaucoup  plus  élec¬ 
tifs  et  plus  intenses  que  par  la  voie  veineuse.  Ils’agil, 
bien  entendu,  d’une  technique  encore  à  son  stade 
tout  à  fait  initial. 

Traitement  des  porteurs  de  germes  diphtériques  jdi 
les  badigeonnages  de  pneumobacilles. 

(M-  Le spai?,  —  (Spcâéfé  biolo^iqiie dej^ÿçtq, 

La  concurrence  vitale  des  microbes,  au  niveau di 
pharynx,  joue  un  rôle  important  dans  le  processus 
d’élimination  des, bacilles  de  Loffler,  chedlespoi- 
teurs  sains  de  ces  germes  pathogènes.  Ainsi,  l'appi- 
rition  du  staphylocoque  danS.la  gorge  faitprésagéfli 
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prochaine  disparition  du  bacille  diphtérique.  Plus 
actif  encore,  comme  l’ont  montré  Gâté  et  Papacostas, 
est  le  pneumobacille. 

Partant  de  là^  M.  Lesbre  a  cherché  à  obtenir  la  des.- 
truction  du  bacille  de  Lô  filer  chez  les  porteurs  sains, 
par  inoculation  pharyngée  de  pneumobacilles.  Sur 
5  porteurs  sains  d’une  épidémie  de  diphtérie  à  bacilles 
longs,  l’auteur  a  vu  l’un  d’eux,  présentant  une  sym¬ 
biose  de  pneumobacilles,  être  débarrassé  de  ses  ger¬ 
mes  après  six  jours  d’observation.  Les  pneumobacil¬ 
les  ne  déterminant,  ici,  aucune  inflammation  pharyn¬ 
gée,  aucune  réaction  générale,  il  était  logique  de  les 
appliquer  à  titre  curatif.  Ainsi  fut  fait  dans  les  quatre 
autres  cas. 

M.  Lesbre  prépara  une  culture,  sur  gélose,  de 
pneumobacille.  11  l’appliqua,  pai’  badigeonnages, 
auTiiveau  des  loges  amygdaliennes.  Le  développe¬ 
ment  du  pneumobacille  fut,  dans  trois  cas,  immé¬ 
diat,  et  les  germes  diphtériques  disparurent  dans  un 
délai  de  sept  à  douze  jours.  La  même  méthode  fut 
appliquée,  avec  d’aussi  bons  résultats,  deux  autres 


lu 


fois  :  chez  un  convalescent  de  diphtérie,  et  dans  une 
angine  rouge  diphtérique. 

Ainsi,  l’inoculation  de  pneumobacilles  saprophytes 
inoffensifs,  annihilés  sans  doute  dans  leurs  possibili¬ 
tés  pathogènes  par  l’antagonisme  des  bacilles  de  Lof- 
fier,  paraît  susceptible  de  constituer  un  bon  traite¬ 
ment  des  porteurs  de  germes  diphtériques. 

L’hypereholestérinémie  de  la  vieillesse. 

(MM.  G.  Parhon  et  Marie  Parhon.  —  Société  rou¬ 
maine  de  biologie,  1911-1923). 

Etudiant  la  vieillesse  au  point  de  vue  biochimique, 
les  auteurs  ont  coristaté,  chez  les  personnes  âgées  de 
plus  de  60  ans  qu’ils  ont  eu  à  examiner  (au  nombre  de 
16),  une  augmentation  nette  de  la  cholestérinémie. 
Ils  se  proposent  d’étudier  le  sang  des  vieillards  à 
d’autres  points  de  vue,  se  demandant  s’ils  ne  trouve¬ 
ront  pas  là  une  méthode  permettant  de  retarder  la 
sénilité. 

P.  L. 


Toulouse 


Société  de  Médecine. 

Sténose  du  cardia  avec  mégaœsophage. 

M.  Delon  rapporte  l’observation  d’une  jeune 
femme  qui,  après  avoir  présenté  au  cours  d’une  gros¬ 
sesse  des  vomissements  très  abondants,  continua  à 
vomir  après  l’accouchement  et  arriva  à  un  état  de 
dénutrition  complète. 

Une  radioscopie  montra  une  double  sténose,  médio- 
gastrique  et  cardiaque,  cette  dernière  précédée  d’une 
volumineuse  dilatation  œsophagienne. 

Soupçonnant  une  manifestation  tardive  d’une , 
syphilis  héréditaire  (père  mort  tabétique,  réaction  de 
Wassermann  positive),  on  institua  un  traitement  spé¬ 
cifique  qui  amena  une  sédation  rapide  de  tous  les 
symptômes  présentés. 

Fracture  en  T  renversé  du  premier  métacarpien. 

MM.  J.-P.'  Tourneux  et  Sarroste  rapportent 
l’observation  d’un  homme  de  42  ans  qui  reçut  sur  la 
face  dorsale  de  la  main,  au  niveau  du  premier  méta¬ 
carpien,  une  tuile  tombant  d’une' dizaine  de  mètres  : 
l’impotence  fonctionnelle,  la  déformation  et  la  dou¬ 
leur  à  la  pression  firent  penser  à  une  fracture  confir¬ 
mée  par  l’examen  radiographique. 

Il  s’agissait  d’une  fracture  en  T  renversé,  le  trait 
horizontal  séparant  la  base  du  corps  de  l’os,  et  le  trait 
longitudinal  partageant  en  deux  parties  égales  la  dia-  ' 
physe  et  la  tête  de  l’os. 

Forme  typho-méningitique  de  la  lombricose. 

M.  Laeforgue  communique  le  cas  d’un  malade 
qui  présentait,  en  même  temps  qu’un  état  typhoïdi¬ 
que  marqué,  un  syndrome  méningé  (céphalée  avec 
vomissements,  fièvre  élevée,  raideur  de  la  nuque. 


signe  de  Kernig)  rappelant  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  à  méningocoques.  La  ponction  lombaire  ramena 
un  liquide  limpide,  sans  germes,  biais  hyper-albumi¬ 
neux  et  renfermant  de  nombreux  lymphocytes. 

L’expulsion  de  cinq  lombrics  amena  immédiate¬ 
ment  une  sédation  des  phénomènes  infectieux  et  mé¬ 
ningés.  Il  existait  dans  ce  cas  un  symptôme  particu¬ 
lier,  de  grande  valeur  pour  le  diagnostic  de  la  lombri¬ 
cose,  une  fétidité  extrême  de  l’haleine,  qui  disparut 
avec  l’expulsion  des  lombries. 

Procédés  modernes  de  recherche  du  sperme  en 
'médecine  légale. 

M.  SoREL,  après  avoir  rappelé  que  les  méthodes 
classiques  ne  donnent  que  des  résultats  négatifs  avec 
des  taches  de  sperme  anciennes  ou  lavées,  insiste  sur 
l’importance  de  la  méthode  indiquée  par  Cordonnier 
et  MuUer  :  l’érythrosine  ammoniacale  permet  en 
effet  de  reconnaître  des  taches  très  anciennes  lavées 
et  lessivées. 

Un  cas  de  rage  humaine. 

M.  Se  RR  communique  l’observation  d’un  homme 
de  59  ans  qui  fut  mordu  à  la  main  par'son  propre 
chien.  La  plaie  fut  simplement  lavée  et  touchée  à  la 
teinture  d’iode,  elle  guérit  sans  complication  et  le 
blessé  refusa  de  suivre  un  traitement  antirabique. 

Un  mois  après  la  morsure,  cet  homme  présenta  de 
la  lassitude,  des  nausées,  de  la  céphalée  et  de  l’in¬ 
somnie  ;  puis,  survinrent  de  l’angoisse  à  la  déglutition, 
de  la  contracture  du  pharynx.  La  température  monta 
à  39°,  le  pouls  devint  rapide,  il  y  eut  du  délire,  pen¬ 
dant  que  l’hydrophobié  s’accentuait. 

Cinq  jours  après  le  début  des  accidents,  il  se  pro¬ 
duisit  de  l’asymétrie  faciale,  puis  des  paralysies  fias- 
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,  ques  du  membre  supérieur  dÿoit’  et  des:  membres' infé¬ 
rieurs  ;  la  mort  survint  le  lO^'jour  dàns  lé  coffla. 

Il  s’esiJ  agi'  là*  dium  cas  dfe‘  rage  évoluant  sous  la 
forme  bulbaire  après- une  incubation  d’un  mois. 

Amputation  interscapulo^thoraeiquev 

MM.  Touhneux  et  Sareoste  ont  eu  l’occasion  de 
pratiquer  cette  intervention  chez  un  homme  de  24 
ans  qui,  au  cours  de  son  travail  dans  une  usine,  eut  le 
bras  gauche  saisi  par  une- courroie  de  transmission.' et. 
arraché  un  peu  au-dessus  du.  tiers  supérieur. 

Par  suite  d’une  perte  de  substance  tégumentaire 
étendue  et  de  l’état  d’attrition  des  tissus  causé  par 
la  mise  en  place  d’un  garrot  très  serré,  l’amputation 
haute  du  bras,  et  la  désarticulation  de  l’épaule  furent 
rendues  impossibles. 

Il  fallut  en  venir  à  une  amputation  inter-scapulo- 
thoracique,  qui  fut  pratiqué  sans  incidents  suivant 
la  technique  préconisée  par  Berger  et  Farabeuf 
c’est-à-dire  le  procédé  à  deux  lambeaux,  l’un  antéro- 
inférieur,  pectoro-axillaire,  et  l’autre  supéro-posté- 
rieur,  cervico-scapulaire. 

Société  de  Chirurgie. 

Ulcération  de  la  carotide  primitive  par  adénite  cer¬ 
vicale  tuberculeuse. 

M.  Leeebvre  a  eu  à  intervenir  d’urgence- chez  un- 
malade  de  45  ans,  porteur  d'une  masse  carotidienne 
gauche  fistulisée  et  atteint  brusquement  d’un'e 
hémorragie  considérable  par  l’orifice,  fistuleux.. 
L’intervention-  montra  une  ulcération  de  la  carotide 
primitive  à  un-centimètre  de  sa- bifurcation  :  lasuture 
étant  impossible,  il  fallut  pratiquer  la  ligature; 

Le  lendemain,  le  malade  fit  une  hémiplégie  droite 
avec  aphasie  ;  des  accidents  -  broncho-pulmonaires 
■  foudroyants  l’emportèrent  quelques  jours  après. 

Fractures  multiples  du  bassin  sans  lésions  urinaires. 

M.  Go  R  SE  présente  un  j  eune  soldat  qui,,  après  un 
traumatisme  grave  du  bassin-  (passage  d’une  roue  de 
camion),  présenta  une  disjonction  de  la.  symphyse 
pubienne  ainsi  que  des  fractures  des  branches  ischio- 


pubiennes,  mais,  sans:  aucune  lésion- urâtrale*- ou  véà- 
cale-  ainsii  que  Inmontrai  lé  cathétérisme- et  l’explorai- 
tion  de  la  vessie. 

Luxatibn  de  l’épaule  érecta. 

M.  Bernardbelg  communique  l’observation  d’une 
fèmme  dé  7.0  ans  qui,  tombant  de  son  lit,  essaya  de  se 
retenir  en  se  cramponnant  avec  la.  main  droite,  et 
présentait  depuis  lors  le  bras  en  abduction  haute,  la 
face  postérieure  du.  membre  continuant  presque  la. 
direction  du  plan  latéral  du  thorax;  La  tête  humérale 
était  contre  la  paroi  postérieure  de  l’aisselIe,,  ef  lit  | 
cavité  glénoïde  abahdonnée  ;  le  raccourcissement  1 
était  de  4  cent.  5 .  La  réduction  fut  faite  par  le  procédé  ! 
de  Mothe  sans  aucune  difficulté.  : 

Tuberculose  rénale  à  forme  douloureuse  paroxystique. 

M.  Ginesty  rapporte  If  observation-  d’un  maladfe- 
âgé  de  56  ans,  souffrant  depuis  deux  ans  de  douleurs 
violentes  dans  la  région  lombaire  droite  et  ne- s'ac¬ 
compagnant  ni  de  pyurie,  ni  d’hématurie. 

Le  cathétérisme  des  uretères  et  la  pyélographie 
ayant  montré  l’existence  d’une  petite  hydronéphrose, 
le  malade  accepta;  une  intervention,  au  cours  de 
laquelle,  on  reconnut,  qu’en  plus  d’une  légère  disten¬ 
sion  du  bassinet,  le  rein  présentait  des  foyers  tuber¬ 
culeux  dans  la  zone  corticale. 

On  pratiqua-  alors  une  néphrectomie  :  le  malade 
guérit  sans- incidents.  Il  s’agit  là,  d’une- forme,  de  h 
tuberculose  rénale  que  l’on  n’observe  que  raremennt. 

Diverticules  multiples  de  la  vessie. 

M.  Gine  sty  communique  le  cas  d’un  homme  dé  45 
ans,  présentant  depuis  plusieurs  années  des  troubles 
urinaires  variés,  s’aggravant  progressivement;  chez 
lequel,  la  cystoscopie  montra  l’existence  de  3  grands 
verticules. 

Une  intervention  en  mettant  la  vessie  au  repos.par 
une  cystostomie,  et  en  permettant  également  l’abla¬ 
tion  des  diverticules  amena  une  diminution  marquée 
des  différents  phénomènes. 

J.-P.-T. 


Les  Congrès 

XVJe  Congrès.  Français  de  médecine  {Suite)'.. 


Rapport  de  M.  F.  Rathery. 

On  se  heurte  dès  le  début  de  ce  travail  à  une  diffi¬ 
culté  qpi,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  sur 
la  nutrition,  est  presque  impossible  à  résoudre. 
Qu’est-ce  qjie  la  carence  alimentaire  ?  Gomment  I  a 
différencier  de  la.  nutrition  ? 

Sous  le  nom  de  maladies  de  carence,  de  déficiences 
dise.ases  des  Américains  et  des  Anglais,  nous  envisa¬ 
gerons  les  troubles  pathologiques  résultant,  les  be¬ 


soins  caloriques  étant  satisfaits,,  du  manque  d’un  ou 
plusieurs- des  éléments  de  la,  ration  alimentaire:  A- la 
notion  d’inanition  serait  attachée  surtout  l’idée  de 
valeur  calorique  de  la  ration  ;  à  celle  de  carence,  celle 
surtout  de  valeur  spécifique  de  l’aliment. 

La  carence  est  absolue  ou  relative  suivant  que  les 
éléments  de  la  ration  font  complètement  défaut  ou 
sont  simplement  en  quantité  insuffisante.  • 

Dans  la  carence  interviennent  également  des  tac- 
feurs  secondaires  ;  défaut  d’assimilation,  variabilité 
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■desJbesoins  çte  lîorganisnie  .àJîétat  normal  ,  et  ..patho-' 
logique. 

Enfin,  il  existe  des  degrés  dans  la  carence  :  hyper-, 
icaiencetde  WeiU  et  Mouriquan.d,  carences  latentes, 
■état  de  précarence 'de  'W.eillietiMo.uriqjuand,  -zoneiGré- 
pu«c.ulaire.deilâcdÆbBrger. 

.Naus.disiserQnsles'Carences  eniCarences  simples  et 
en  careacesimktes. 

1.  Carences  simples.  —  Elles  concernent  un  seul 
des  .lacteurs  .alimentaires  :  rcarenoes  de  iprotêines, 
•d’hydrate  de .carhone,  de-graisses,  dé'sels  .minéraux, 
d’avitaminjoses. 

A. .Carence  de  protéines..  —  La  carence, globale, se 
rapporte  en  réalité  à  la  quantité  minima  d’albumines 
nécessaires  dans  une  ration.  Contrairement  .à  (Ce 
qu’on  pensait  autrefois,  cette  quantité  nia  pas  une 
yàleur  absolue  ;  elle  est  intimement  liée,  d’une  part  à 
la  qualité  de  l’albumine  founnie,  d’autre  part  .à  la 
quantité  des  autres  parties  constitutives  delà  ration  : 
graisses,  hydrates  de  carbone,  vitamines. 

La  carence  qualitative  est  beaucoup  plus  iirtéres-  i 
santé.  Osborne  et  Mendel  d’une  part,  .Mc  Colluin,  , 
de  l’autre,  en  utilisant  des  méthodes'différerttes,  ortt  ’ 
montré  l’importance  de  certains  acides  aminés  (tryp- 
tophane,  tyrosine,  glycocolle,  alanine, lysine,  cystine, 
■açginine  et  .hiatidine)  et  ,1a  valeur  .biologique  .des 
principaux  constituants  protéiques  et  de  datation.  11 
existe  .centainement  des  maladies  >de  -carences  rele¬ 
vant  du  «seul  .manque  ..d’aliment  -azoté. 

.Eaut-il,  avec  .Rohmann,  ifaire  Intervenir  .dans  .une 
plus  lai'ge  meaure  la  déficience  des  protéines  dans 
J’éclosion  des  . maladies  .de  carence  ?  Il  semble  que 
l’absence  «  des  coqps  complémentaires  «.de  ce  dernier 
.auteur , n’explique  pas,  comme  ,il  le  pense,  la  plupart 
des  maladies  de  carence. 

■B.  ‘Carence  de  graisses  et  d’hyârates  .de  carbone.  — 
Besgrez  et  Bierry  ont  montré  qu’un  minimum  dé 
graisses  et  d’hydrate  de  carbone  était  indispensable 
dans  l’établissement  d’une  ration  normale.  11  existe 
des  maladies  de  carence,  d’hydrate  .de  carbone  et  .de 
graisses.  Ces  notions  sont  impof tantes  à  retenir  dans 
certains  états  de  jeûne  préopératoire,  dans  certaines 
affections  infantiles  '(Coiriby,  Nobécourt). 

‘Carence  des  sels  minéraux.  —  'La  ration  adéquate 
d’tüimeiïts  minéraux  <doît  être  quantitativement 
suffisante,  qualitativement  appropriée,  enfin  les .  élé¬ 
ments  conétituantsdoiverit  s’y 'trouverdans  un-équi¬ 
libre  .déterminé.  Liêtude  des  aliments  minéraux  né-  . 
cessâmes  à  l’homme  est  loin  d’être  achevée,  il  est 
certain  que  la  carence  minérale  joue  un  rôle  très 
important  enpathologie  (tuberculose,  cancer,  anémie 
.ïerfiprive  de  Marfan,  tétanie,  acidose,  affections 
osseuses,  etc'.). 

La  carence  iriinéiaie  a  une  influence  considérable 
sur  la  crdissancq,  la  'fécondation.  D.es  déductions 
thérapeutiques  .'importantes  découlent  des  .faits  pré¬ 
cédents. 


Avitaminoses.  ~  Ce  sont  des  'maladies  de  .carence 
irelevant  d’un  manque  . de  vitamines.  Après  .un  rapide 
historique  de  la  question,  le  rapporteur  précise  la 
■nature  et  le  mode  d’-action  .des  vitamines  ainsi  -que 
.leB'besoins  g.énér.aux.del’organisme  en  ces  substances. 

dl  étudie  les  carantères  et  des  ipropriétés  des  trois 
.vitamines  A.  (Eunk,  Mc  Collum,  .Rolstiut  Eob- 
,-lich).  Aucune.de  ces  .trois  vitamines  n’apU'ûtre-jsoilée 
à  l’état  de  pureté  et  on  ne  connaîtpasjeur  .coipposi- 
■tioniréelle.  Loute  avitaminose  guérit, igrâce.àllapport 
■de, la  vitamine.manquante,  pourvu'cependant.que  les 
lésions  trop  avancées  ne  soient  pas  .irréparables. 

Ces  données  une  fois  acquises,  le  traitement  des 
avitaminoses  peiit  être  abordé. 

Avitaminose  .  A.  — Elle  détermine  la kéroplrtalmie, 
la  -diminution  -de  résistance  aux  .infections.,  -des  drou- 
.bles  .dans  1’, assimilation  des  'sels  minéraux. 

Avitaminose  B.  —  Elle  edt  'esseritiéllement  repré- 
«entée -parle  béribéri. 

Avitaminose  C.  —  Le  scoibut  relève  d’une  a-vita- 
uninose  C.  Il  guérit  par  le  seul  traitement  diététique. 

Trois  principes  généraux  règlent  ce  traitement  : 
l’Eflnnehit  antiscorbutique  doit  être  fourni  en  quan¬ 
tité  suffisante  ;  les  différènts  aliments  sont  très  iné¬ 
galement  riches  en  vitamine  C  ;  certains  procédés 
de-cuisson  onide.eonsenvatian  conduisent, àmne.dimi- 
nutiouiou  à.une.diqparition. complète  deila  puissance 
antiscorJjutique. 

Le  traitement  des  différentes  formes  cliniques  de 
l’avitaminose  C  comprend  celui  du  scorbut.inîanfîle, 
du  scorbut  chronique  et  des  états  pré-scofbütiquës. 
A  propos  du  premier,  l’apteur  étudie'la  question  très 
im-portante-du-lait-(lai-t  frais.  Stérilisé, 'conservé,  pou- 
dres-de  lait). 

Avitanünoses  mixtes.  — Les  vitamines  jouent  vis- 
à-vis  les  unes  des  autres,  jusqû’à  un  certain  point,  un 
'  rôle  d’épargne.  'Une -quantité  surabondante  de  Pune 
■permet  àllnsuffisancedelfaiïtre-de  ne  pas'se -révéler 
par  des  signes  (d’avitaminose -spécifljque. 

11  existe  des  -états  -morbides  -oonditionnés  par  le 
manque  ou  l’insuffisance  de  trois  ou  de  deu-x  -vita¬ 
mines.:  troubles -de -la  croissance,. béribéri  des  navi¬ 
gateurs,  héméralopie  et  scorbut,  scorbut  et  béribéri, 
anémies  digestives,  .anémie  des  dyspeptiques  ou  des 
entéro-colitiques,  maladie  cœliaque. 

Les  avitaminoses.interviennent  également  dans  la 
physiologie  , pathologique -de  certaines. maladies  de  la 
nutrition  (.Desgrez,  Bierry,,., Rathery). 

-TL  Les  carences  mixtes.  — ‘Ge  sont  très  ‘proba¬ 
blement  les  plus  nombreuses  -et  les  -plus  fréquentes, 
'ftiais  -ce  sont  aussi  les  plus  difficiles  à  dépiàter -et  à 
traiter.  L’ailteur  étudie ‘un  certain  noirtbre -de  syn¬ 
dromes  morbides  -rélevant  des  carences  mixtes  et 
termine  en  exposant  l’influence -générale  du  'régime 
alimentaire  sur  la-croissance,  et  l’entretien. 

Syndrome  de  carences  mixtes.  — .1°  Avitaminose  et 
.carences  minérales.  —  La  .plus  impurtaute  de  ces 


724 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


carences  est  le  rachitisme.  Deux  éléments  inter¬ 
viennent  au  plus  haut  point  :  un  trouble  dans  le 
métabolisme  minéral  et  une  avitaminose.  On  peut  y 
joindre  deux  ou  trois  facteurs  pathogéniques  :  un  état 
anormal  dans  la  composition  de  la  ration  alimentaire 
en  protéiques,  hydrates  de  carbone  et  graisses,  et  un 
défaut  d’hygiène.  L’auteur  étudie  successivement 
oes  différents  facteurs  et  indique  le  traitement  répon¬ 
dant  à  chacun  d’eux. 

A  côté  du  rachitisme,  on  peut  également  décrire 
l’ostéomalacie,  les  troubles  dentaires,  les  troubles 
osseux  divers,  la  tétanie. 

2°  Avitaminose  et  carences  de  protéines.  —  La 
pellagre  semble  bien  due  à  une  carence  mixte  dans 
laquelle  interviendraient,  d’une  part  ta  carence  des 
protéines,  d’autre  part,  une  avitaminose  A.  On  peut 
y  joindre  un  troisième  facteur  :  la  carénce  de  certains 
éléments  minéraux  (Na.,  Ca.,  CL,  et  peut-être  de  P.). 
Ces  différents  facteurs  sont  étudiés  successivement 
au  point  de  vue  prophylactique  et  thérapeutique. 


La  sprue  relève  d’une  carence  mixte  :  protéique  et 
avitaminose. 

III.  Ration,s  déséquilibrées.  —  Sous  ce  nom, 
l’auteur  décrit  des  syndromes  complexes  qui  sem¬ 
blent  relever  d’un  excès  d’hydrates  de  carbone  com¬ 
biné  à  une  carence  des  autres  constituants, particuliè¬ 
rement  des  vitamines,  la  maladie  des  farineux, l’œ¬ 
dème  de  la  faim  rentrent  d-ans  ce  groupe. 

La  carence  alimentaire  dans  ses  rapports  avec  h 
croissance  et  l’entretien.  —  L’auteur  commence  par 
donner  les  caractères  principaux  des  différents  ali¬ 
ments  en  ce  qui  concerne  leur  valeur  diététique  pour 
la  croissance  et  l’entretien,  il  décrit  ensuite  la  cure 
diététique  dans  les  carences  mixtes  de  croissance  et 
d’entretien. 

Le  rapport  se  termine  par  des  tableaux  concer¬ 
nant  là  teneur  en  vitamines  des  principaux  aliments 
dont  les  données  sont  empruntées  à  Funk,  Plimmer, 
Eddy,  Sherman. 


La  thérapeutique  appliquée 

Insuffisance  ovarienne  et  Agomensine. 


L’influence  de  |la  sécrétion  interne  de  l’ovaire 
sur  les  diverses  manifestations  physiologiques 
de  l’organisme  féminin  (menstruation,  carac¬ 
tères  sexuels  secondaires,  etc.),  n’est  plus  à 
démontrer. 

Cependant,  il  est  très  rare  que  la  médica¬ 
tion  opothérapique  par  l’extrait  total  d’ovai¬ 
res  donne,  à  elle  seule,  des  résultats  absolu¬ 
ment  nets  dans  certains  cas  d’insuffisance  ca¬ 
ractérisés,  notamment  dans  les  cas  d’obésité. 
Le  cas  de  la  malade  faisant  l’objet  de  l’obser¬ 
vation  ci-après  est  donc  fort  intéressant  en  rai¬ 
son  du  résultat  très  positif  qui  suivit  -l’adminis¬ 
tration  de  l’élément  protéidique  de  l’ovaire 
(agomensine),  dont  les  travaux  de  certains  phy¬ 
siologistes  ont  montré  le  pouvoir  activant. 

Mlle  N. . .,  23  ans.  —  Examinée  pour  la  première 
lois  il  y  a  un  an.  Rien  de  particulier  à  signaler  dans 
ses  antécédents.  Réglée  très  tard,  à  plus  de  19  ans, 
ses  règles  ont  toujours  été  très  peu  abondantes  et 
précédées  de  troubles  divers  consistant  principale¬ 
ment  en  bourdonnements  d’oreilles,  troubles  de  la 
rue,  pétéchies,  lipothymies.  L’écoulement  menstruel, 
qui  se  ré  duisait  à  un  écoulement  séro-sanguinol#nt 
durant  5  ou  6  heures,  était  précédé  de  douleurs  lom¬ 
baires,  de  céphalées,  quelquefois  même  de  vomisse¬ 
ments  ;  îl  était  suivi  de  pertes  blanches  très  abon¬ 
dantes.  L’examen  gynécologique  ne  révéla  rien 
d’anormal  du  côté  de  l’utérus  et  des  annexes,  mais 
l’habitus  extérieur  de  cette  jeune  fille  traduisait 
une  insuffisance  ovarienne  typique  :  obésité  datant 


de  trois  ans,  système  pileux  exagérément  développé, 
ébauche  de  moustache. 

Le  traitement  par  l’agomensine  est  institué  de¬ 
puis  un  'an  à  la  dose  de  six  comprimés  par 'jour,  pen¬ 
dant  les  10  jours  précédant  les  règles  ;  commencé  en 
octobre  1921,  il  a  été  continué  régulièrement  depuis 
cette  date.  Dès  le  premier  mois,  cessation  des  don- 
leurs  et  atténuation  des  troubles  prémenstruels; 
deuxième  mois,  règles  plus  marquées,  durant  m 
jour,  un  jour  et  demi  ;  troisième  mois,  règles  presque 
normales.  Depuis,  menstruation  régulière  en  abon¬ 
dance  et  en  durée.  En  même  temps  que  se  manifestail 
cette  modification  profonde  de  l’état  menstruel,  on 
notait  un  amaigrissement  sensible  qui,  à/l’hetire 
actuelle,  se  traduit  par  une  diminution  de  poids  de 
7  ou  8  kgr.  ;  l’obésité  a  en  fait  disparu.  Cependant, 
l’habitus  extérieur  n’est  pas  sensiblement  modifiéet 
le  système  pileux  reste  un  peu  exubérant.  A  noter 
que,  avant  l’usage  de  l’agomensine,  un  traitement 
par  la  thyroïde  avait  été  institué  et  était  resté  sans 
résultat.  Comme  il  n’y  a  pas  eu,  depuis  un  an,  d’an¬ 
tre  médication  que  l’agomensine,  il  n’apparaît  guère 
douteux  que  c’est  à  celle-ci  que  doit  être  attribue  le 
bénéfice  de  cette  très  grosse  amélioration. 

Il  s’agit  là  d’une  hypoovarie  avec  double  reten¬ 
tissement  sur  l’appareil  génital  et  l’état  soma¬ 
tique:  Mais  si  l’on  avait  affaire  à  un  syndrome 
inverse,  hyperovarique,  le  traitemennt  dechoii 
serait  alors  l’élément  lipoïdique,  ou  sistomensiiie, 
dont  l’action  frénatrice  sur  le  flux  menstruel  et 
sur  la  congestion  entéro-ovailenne  est  mainte¬ 
nant  démontrée  par  un  grand  nombre  d’ob¬ 
servations  cliniques. 
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Les  Livres 


A-  Ma-loine  et  FiLSy  Paris». 

Calot.  —  La  3®  édition  de  Lforthopédie  indiis- 
.  pensable  aux  praticiens. 

I.  Tuberculoses  externes  (adénites,  coxalgies, 
mal  de  Pott,  tumeurs  blanches,  épididymites,, 
péritonites,  etc.).  —  II.  Déviations  congénitales 
et  acquises  (Luxation,  pied  bot,  scoliose,  para¬ 
lysie  infantile,  etc.).  —  IIL.  Fractures  (col  du. 
léiMffi,  etc.)>.  —  IV.  Les.  dernières  acquisitions 
en  wUmpédie.  'Tvks  beau  volume  syr  papier  eou^ 
ché'  de  900  pages  et  1246  figures,  cartonné  toile  r 
44  fr. 

Enfin,  paraît  eette'  8®  édition  impatiemment  attendre' 
(depuis  plus  de  3  ans  que  la  7®  est  épuisée)  d^un  livre  qui 
a  déjà  rendu  tant  de  services  aux  praticiens  de  Fiance  et 
détous  Ifes  pays  du  monde,  puisqu'il  a  été  traduit  en‘5' 
kmgnes, 

Pourquoi  cette  8®  édition  n’a  pas  paru  plus  tôt,  Fau- 
(enr  nous  le  dit  dès  sa- première  page  :  a  Parce  qu’il' ne 
■pouvait  pas  nous  apporter  plus  tôt  la  solution  de  ces 
•  grands- proilimes  de  pathologie  osseuse  et  articulaire  qui 

<  30  sont  posés-  dans  ces-  dernières  années  avec  tant  d’a- 

<  Guilé  et  dont  le  seul'  énoncé  va  dire  la  capitale  impor- 

<  tance  a. 

Quelquee-uiis  des  chapitres  nouveaux  de  cette  8s  édt- 

P  Itîécessité  de  réviser  te  diagnostic  de  la  coxalgie  (et 
même  presque  toute  la  pathologie  de  la  hanche)  :  «  l'/S’ 
iis  cas  actuellement  étiquetés  «  coxalgies  »  ne  sont  pas  des 
mxatgies^  mais  dé  simples  arthralCies  dans  des  hanches 
un  peit  anormales  et  mal  compensées..  Et  l’auteur  nous 
dit  comment  faire  ce  diagnostic  si  impontaut  ; 

î»  La  vraie  nature  des  hanches  étiquetées  «  aiihriles 
iilormanies,  coxa  vara  ou  valga  dites  essentielles,  rhnma- 
lismes  chroniques  localisés  (à  tous  les  âges)  ; 

Im  d'uTcmgthc  «  (  «  L’o.stéochondrite  a.  Cette 
prétendue  «  maladie  nouvelle  et  acquise  [)  inventée  par 
Legfc,en  juin  1909,  est,  en  réalité,  une  med/ormalion  con- 
gcnilàle  méconnue.  L'auteur  en  apporte  la  preuve  irré¬ 
futable  ; 

P  Pour  IsL  luxation  congénilalc,  un  nouveau  traitement 
beaucoup.plus  sût  et  mieux  réglé,  et  qui  met  beaucoup 
miernt  à  l’abri  des  récidives.. 

5"  hes.liixalions  ratées  et  récidivêes.  Comment  les  rat¬ 
traper  et  les  guérir  ; 

C®  Hcoliose  et  son  traitement  moderne  ; 

7»  Pour  le  mnl  de  pati,  examen  critique  de  la  valeur 
exacte  des  opérations  ankylosantes,  tant  vantées  par  les 
.Américains,,  et  que  l’auteur  a  imaginées  et  faites  LO  et 
12  ans  avant  eux.  (Congrès  de  Chirurgie,  1897). 

Etc.,. etc... 

Ouvrage  à  la.fois.scientillque  et  pratique.  On  sait  que 
très  peu  de  livres  ont  eu  pareil  succès  ;.  c’est  qu’en  effet, 
il  en  est  très  peu  qui  puissent,  autant  que  celui-ci,  rendre 
service  aux  praticiens,  à  tous  les  praticiens. 

Lucas-Championnière  écrivait  après  la  l®  édition  : 

■  Pourquoi  un  livre  de  ce  genre  n’avait -il  pas  encore  été 
écrit  ?  C’est  que,  pour  le  faire,  il  faut  non  seulement 
avoir  la  connaissance  approfondie  de  ces  questions 
délicates,  il  faut  l’expérience  prolongée  de  cette  chirur¬ 
gie  infantile  si  particulière  et  la  compétence  chirurgicale 
qui  en  résulte,  mais  il  faut  avoir  aussi  le  sens  de  l'ensei-  ; 
gnement  avec  cette  tournure  pratique  de  l’esprit  qui 
permet  de  discerner  dans  les  questions  ce  qu’elles  ont 


d’indispensable  à  connaître  et  ce-qufelles.présentent  de 
difficultés  dans  leur  application,  de  manière  à  les  sim¬ 
plifier  pour  le  lecteur  tout  étonné  de  lies  comprendre  si 
facilement.  Ges-qualités  nécessaires-.  Ml  Calbt,  qui  a  tant 
fait  pour  le  développement  de  eette  thérapeutique  deve¬ 
nue  en  ses  mains  souvent  plutôt  médicale  que  chiriurgi- 
•cale,  les  possède  au  plus  haut  degré.  Dans  ce  livre,  où 
d’ailleurs  le  texte  s’appuie  s,ur  un  nombre  considérable 
de  figures  admirablement  exécutées,  tout  est  simple 
et  concis,  peu  de  discussions,  beaucoup  d’aphorismes 
qui  fixent  dans;  l’esprit,  mieux  que  de  longues  phrases,, 
les  rê^es  à- suivre  dans-lajthénapeutique  à  employer.  » 

Et  le  professeur  Robin»: 

«  La  cure  des  tuberculoses  externes,  des  dîHbrmltés 
congénitales  ou  acquises,,  est.  depuis  longtemps  le  sujet 
,  des  préoccupations,  de  M.  Calot.  Nous  avons  déj^ 
signalé  les.  succès  extraordinaires  que  ce  médecia  obtient 
à.  Berck..  C’est  en.  cette  localité  qu’a. pris  son  essor  l’école 
I  nouvelle  dont  il,  est  le  chef  et  dont  les  principes  émi- 
nem-ment  conservateurs  sont  observés  tous.les  jours  par 
un  nombre  sans-  cesse  gi-andissaiit  de  praticiens  et  cela 
pour  le  plus  graud.bien  des  malades.  Comment  pourraitr 
il  en  être'  autrement  quand.-  M.  Calot  montre  qu’E  guérit 
par  des  traitements  les  plus  anodins,  mais  poursui.vis 
!  avee  persévérance,  des  malades  qui  étaient,  jusqu’à  ce 
;  jour  soumis  aux  opérations  les  plus  terribles  aboutissant 
peut-être  à  un  soulagement  passager,  mais,  les  laissant 
souvent  infirmes  ?  L’ouvrage  de  M.  Calot  reflétant  son 
enseignement,  qui  est  avant  tout  une  leçon  de  choses, 
a  toutes  ses  pages  illustrées  de  nombreux  dessins  parlant 
aux  yeux  comme  parient  aux  yeux  de  ses-  auditeurs  de 
toutes- nationalités  les  nombreux  sujets  guéris,  qui’ii  fait 
défiler  devant  eux  à  ses:  conférences  et  dont  les  observa- 
lions,  servent  toujours  de  base  à  son  enseignement..  D« 
sorte  qu’avec  un  auxiliaire  aussi  précieux,  un  guide 
aussi  sûr,  le  praticien  consulté  pour  coxalgie,  un  mal  de 
Pott,  une  luxation  congénitale  de  la  hanche,  une  sco¬ 
liose-,  une  manifestation.'  rachitique,  etc. ..,  nfaura  plus 
de  raison  pour  rester  inactif.  Il  lui  suffira  de  lire  Le  fi-vre 
de  M.  Calot  pour  être  aussitôt  documenté  sur  la  conduite 
à  tenir.  En-  faisant  eonnaltre  sa  pratique,  en.  entrant 
dans  le  détail  de  tout  ce  qa’il  faut  faire  pom  la  eure  de 
telle  ou  telle  affection,  l’éminent  chirurgien  de  Berck 
a  rendu  un  grand  service  aux  malades  et  aux  médecins».  » 

D®  Dartigues. —  Causeries. chirurgicales  (R® sérié). 

Une  élégante  plaquette  éditée  par  le  Concours 

médieal,.%2%,  faubourg  Saint-Denis.  Prixl  fr.  50.. 

D’après  l’étymologie  de  son  nom,  lé  chirurgien- 
doit,  avant  tout,  bien  savoir  se  servir  de  ses  mains  ; 
mais,  évidemment,  ces  dernières  doivent  être  gui¬ 
dées  par  un  cerveau  qui  sait,  à  la  fois  penser  et  vou¬ 
loir  ;  la  main  devient,  à  son  tour,  génératrice^’idées  : 
c’est  là  Iforigine  de  l’instrumentation, dont  Dartigues 
déduit  la  philosophie-;  «  La  main,  a  cessé- d’être  une 
patte  pour  devenir  l’organe  de  suprême  intelligence 
réalisatrice  et  de  suprême  raffinement.  » 

Cette  intelligence  réalisatrice  et  ce  raffinement  se 
sont  traduits  par  un  perfectionnement  dans  l’instru¬ 
mentation  et  une  ingéniosité- de  plus  en  plus  grande 
dans  la  technique  opératoire.  Il  en  est  résulté  deux 
conséquences  :  d’abord  la  diminution  progressive  du 
rôle  de  l’aide  dans  les  opérations,  laissant  entrevoir 
comme  idéal  la  possibilité  de  la  chirurgie  sans  aide  ; 
ensuite,  l’accroissement  de  la  rapidité  opératoire,qui 
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tient  à  la  fois  au  perfectionnement  de  l’outillage,  à  la 
dextérité  manuelle  de  l’opérateur, et  aussi  à  la  promp¬ 
titude  de  ses  décisions. 

La  nécessité  de  cette  dextérité  cérébrale  a  amené 
l’auteur  à  analyser  une  qualité  sans  laquelle  il  n’est 
pas  de  bon  chirurgien,  l’énergie  opératoire. 


Ces  causeries  pourraient  avoir  plus  judicieuse-  ! 
ment  pour  titre  :  Essai  de  philosophie  de  la  chirurgie  j 
moderne.  '  . 

Tout  jeune  praticien,avant  d’aborder  l’exercice  de 
cet  art,  difficile,  mais  passionnant  entre  tous,  gagnera 
à  les  lire  et  à  les  méditer.  j 


Les  Thèses 


Ly.  —  Dr  Gabriel  Budin.  —  L’examen  radios¬ 
copique  au  cours  de  la  pneumonie  chez  l’adulte. 
(Lyon,  imprimerie  Bosc  frères  et  Riou,  1922.) 

L’examen  radioscopique  dans  la  pneumonie  de  l’adulte 
révèle  des  ombres  anormales  de  formes  et  de  localisa¬ 
tions  diverses.  Le  triangle  axillaire  ne  s’observe  pas  en 
général  chez  l’adulte  avec  la  même'  netteté  que  chez 
l’enfant.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  toutefois, 
l’image  à  une  forme  vaguement  triangulaire  ou  qua¬ 
drilatère,  à  grand  côté  axillaire.  Son  opacité  n’est 
souvent  pas  homogène  ;  elle  est  en  général,  mais  non 
toujours,  plus  intense  dans  la  partie  périphérique  que 
dans  la  partie  centrale. 

La  forme  de  l’image  est  d’ailleurs  variable  suivant  le 
siège  de  la  pneumonie. 

Dans  la  pneumonie  du  lobe  inférieur,  l’ombre  n’at¬ 
teint  pas  le  diaphragme  en  général  ;  et  le  sinus  costo- 
diaphr-.gmatique  est  libre,  saut  s’il  y  a  épanchement. 

Dans  le  syndrome  clinique  :  pneumonie  du  sommet, 
on  peut  observer  à  l’écran  : 

1“  Soit  une  image  vaguement  triangulaire  à  base 
axillaire,  le  sommet  proprement  dit  étant  relativement 
indemne  ;  la  pneumonie  est  plus  axillaire  qu’apexienne 
au  point  de  vue  radiologique  ; 

2“  Soit  une  image  lobaire,  èn  forme  de  casque,  occu¬ 
pant  tout  le  lobe  supérieur,  avec  une  partie  interné 
plus  opaque  ;  dans  ce  cas,  le  pronostic  semblerait  grave. 

Quant  à  la  pneumonie  centrale  nu  cenlrijuge,  dans 
laquelle  le  processus  pneumonique  débute  dans  la  région 
hilaire  pour  rayonner  ensuite  à  la  périphérie,  elle  doit 
Être  considérée  comme  très  rare.  Nous  en  rapportons 
un  cas  personnel.  Pour  quelques  auteurs  récents,  le 
point  de  départ  hilaire  se  rencontrerait  parfois  dans  la 
pneumonie  franche,  mais  serait  surtout  le  caractère 
spécial  de  la  pneumonie  grippale. 

S’il  est  difficile  chez  l’adulte  de  fixer  la  date  exacte 
d’apparition  de  l’image  radioscopique  par  rapport  au 
début  clinique  de  la  maladie,  il  est  certain  que  les  signes 
radiologiques  disparaissent  après  les  signes  d’ausculta¬ 
tion  et  persistent  souvent  très  longtemps  après  eux. 
Dans  quelques  cas  où  les  signes  d’auscultation  font 
défaut  ou  sont  masqués  par  une  bronchite  intense  co¬ 
existante,  l’examen  à  l’écran  peut  seul  permettre  de 
poser  le  diagnostic  de  pneumonie. 

B.  —  Dr  H.  Pauly.  —  Du  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  par  Tiode  colloidal 
électro-chimique.  (Bordeaux,  Imprimerie  Vic¬ 
tor  Gambette,  1923.) 

Les  diverses  propriétés  pharmacodynamiques  énu¬ 
mérées  plus  haut  de  l’iode  colloïdal  électro-cliimique 
permettent  de  penser  que  cette  médication  est  suscep¬ 
tible  de  nous  donner  d’excellents  résultats  dans  le  trai¬ 


tement  surtout  ,  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire 
pour  les  raisons  suivantes  :  , 

I.  Il  a  l’avantage  de  pouvoir  être  appliqué  à  une  tuber¬ 
culose  pyrétiquj  et  à  poussées  congestives;  Une  tem¬ 
pérature  supérieure  à  38“  n’est  pas  une  contre-indica¬ 
tion  ;  les  injections  intramusculaires  profondes  sont 
indolores  et  ne  provoquent  aucune,  réaction  générale 
ni  locale  ;  l’iode  métalloïdique  pur,  à  l’état  colloidal  ne 
donne,  jamais  lieu  lï  des  accidents  d’iodisme.  ; 

Sous  son  iniluence,  on  constate  : 
une  amélioration  marquée,  de  l’état  général  ;  une  dimi¬ 
nution  de  l’expectoration,  qui  revêt  des  caractères  par¬ 
ticuliers  symptomatiques  d’un  arrêt  de  la  marche  des 
lésions  ;  une  diminution  de  la  toux  et  de  la  dyspnée; 
une  rétrocession  plus  ou  moins  nette  des  divers  signes 
stéthacoustiques  et  radiographiques  ;  une  diminution 
très  sensible  du  nombre  des  bacilles  de  Koch  avec  alté¬ 
ration  dans  leur  morphologie  et  même  leur  disparition. 

L’iode  colloïdal  électro-chimique  semble  donc  un 
médicament  de  choix  dans  le  traitement  de  la  tubércu- 
lose  pulmonaire.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  négliger 
complètement  les  traitements  adjuvants,  récalcilica- 
tion  et  cure  hygiéno-diététique,  qui  ne  pourront  que 
faciliter  son  action,  augmenter  son  efficacité  et  réiidre 
plus  évidents  et  plus  prompts  ses  résultats  heureiix. 

Ly.  —•■Dr  G.  Menu.  —  Le  traitement  d’urgenu 
des  hémorragies  gastriques  graves  par  la 
jéjunostomie.  (Dijon,  .Imprimerie  BernigauJ 
et  Privât,  1923.) 

Ly.  —  Dr  P.  Bargy.  —  Déformations|protes- 
sionnelles  des  os  du  crâne  et  des  membres, 
(Lyon,  Imprimerie  Bosc,  frères  et  Riou,  1922.) 

L’étude  des  déformations  professionnelles  osseu» 
est  intéressante  : 

а)  Pour  le  médecin  légiste,  parce  que  susceptible  de 
l’aider  à  résoudre  le  problème  de  l’identité  de  l’individi 
et  surtout  du  cadavre  ;  parce  qu’elles  sont  capables  de 
poser  dans  les  expertises  pour  accidents  du  travail  (te 
problèmes  dilficiles  ; 

б)  Pour  l’hygiéiiistc,  parce  cpie  certaines  d’enheelles 
constituent  de  véritables  inlirniités.  Etudier  la  façon 
dont  elles  sont  susceptibles  de  se.  produire,  c’est  étudie 
la  façon  de  les  éviter. 

c)  Pour  le  législateur,  aucçuel  elles  posent  l’étude  de 
lois  sociales  capables  de  donner  à  l'ouvrier  une  ptot» 
tion  suffisante  ; 

d)  Pour  le  radiologue, qui  doit  connaître  la  possibililé 
des  périostites  et  des  exostoses  protessionnellcs,  iem 
siège  de  prédilection,  la  façon  de  les  différencier  dts 
autres  réactions  osseuses  analogues,  d’origine  iiiHam- 
matoire. 
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Travaux  Originaux 

NOUVELLES  OBSERVATIONS  SUR  LA  QUESTION  DE  LA  NATALITÉ 

Pap  le  P’’  René  Martial, 

•  Conseiller  technique  d’hygiène  du  «  Concours  Médical  ». 


11  semble  que  tout  a  été  dit  au  sujet  de  la  crise 
de  natalité  qui  sévit  siff  notre  pays.  Sans  doute. 
Cependant,  il  est  remarquable  de  constater  com¬ 
bien  peu  le  facteur  religieux  et  la  psychologie 
religieuse  ont  retenu  PattentiOn  des  observa¬ 
teurs.  Cela  tient  à  ce  que  l’on  oublie  communé¬ 
ment  l’influence  énorme  de  la  foi  religieuse,  à  ce 
que  l’on  veut  raisonner  sur  des  masses  de  popu¬ 
lation  beaucoup  trop  nombreuses,  à  ce  que  les 
conclusions  déduites  des  statistiques  le  sont, 
probablement,  par  des  hommes  ou  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  regarder  d’un  ou  de  certains  côtés,  ou 
les  ayant  considérés  n’osent  pas  en  parler. Quelle 
que  soit  la  ou  les  raisons,  les  omissions,  volontai¬ 
res  ou  non,  ne  sont  pas  d’ordre  scientifique. 

Nous  nous  trouvons  à  même  d’observer,  à  Fez, 
trois  populations  nettement  différenciées,  juxta¬ 
posées  côte  à  côte.  Et  pendant  les  trois  années 
que  nous  venons  de  passer  dans  cette  ville,  nous 
nous  sommes  efforcé  de  pénétrer  l’âme  môme  de 
ces  populations. 

D’autre  part,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
rassembler  le  plus  de  documents  et  de  faits  possi¬ 
ble  relativement  à  la  question  de  la  natalité.  En 
voici  un  bref  résumé  ; 

La  population  de  la  ville  arabe  coinporte 
lOO.OOQ  habitants  environ  ;  celle  de  la  ville  israé- 
■  litii  À  la  ville  arabe,  comporte  7.75Q 

habitants  ;  celle  delà  ville  européenne,  tangente 
à  la  seconde,  environ  1.800,  maximum  2^.000 
habitants  civils  (la  population  militaire  n’est  pas 
comprise  ici,  à  cause  de  son  statut  spécial  et  de 
ses  variations  saisonnières,  de  1.800  hommes  à 
quelquefois  10.000). 

Les  graphiques  suivants  montrent  le  mouve¬ 
ment  des  naissances  èt  des  décès  de  1912  à  1922 
inclus  pour  les  populations  Israélite  et  euro¬ 
péenne.  On  voit  de  suite  que,  même  dans  les 
années  où  des  épidémies  de  rougeole,  de  typhoïde 
ou  de  typhus  exanthématique,  ont  fait  grandir  le 
nombre  des  décès  Israélites,  le  chiffre  des  naissan¬ 
ces  est  toujours  demeuré  supérieur  à  celui  des 


décès  —  pour  l’année  1918,  en  particulier  (rou¬ 
geole),  il  semble  mêine  avoir  grandi  avec  lui.  Au 
contraire^  pour  la  population  européenne,  et, 
même  en  tenant  compte  des  différences  numéri¬ 
ques  entre  ces  deux  populations,  la  natalité 
dépasse  rarement  la  mortalité,  l’égale  parfois,  et, 
dans  d’autres  années,  demeure  au-dessous. 

Le  départ,  en  Palestine,  de  500  israélites,  soit 
40  familles,  au  cours  de  l’année  1922,  n’a  pas 
influé,  même  légèrement,  sur  la  natalité  israélite. 

Nous  n’avons  pas  pu  établir  le  même  graphi¬ 
que  pour  la  population  musulmane,  parce  que 
l’état  civil  n’existe  pas  pour  celle-ci.  Allah,  seul, 
règle  le  mouvement  des  naissances  et  des  mprts, 
et,  si  les  autorités  musulmanes  nous  fournissent 
chaque  mois  un  chiffre  approximatif  .des  décès, 
c’est  que  ceux-ci  sont  déclarés  et  comptés  uni¬ 
quement  au  point  de  vue  règlement  de  l’héritage, 
lies  pauvres  sont  certainement  oubliés,  les  décès 
survenus  dans  les  hôpitaux  omis,  ceux  de  l’asile 
des  vieillards  jamais  ihentionnés.  Le  chiffre  total 
connu  est  donc  très  ajiproximatif  ;  il  est  en 
moyenne,  de  125  à  130  par  mois  ;  il  doit  certai¬ 
nement  être  plus  élevé. 

Quant  aux  naissances,  aucune  donnée  numéri¬ 
que  ni  officielle,  ni  autre. 

Mais,  et  je  m’excuse  de  cette  digression,  ici 
intervient  la  constitution  de  la  famille  argbe. 

Tandis  que  les  israélites  et  les  européens  sont 
monogames,  les  arabes  sont  polygames.  Encore 
faut-il  comprendre  cette  polygamie.  Voici  ce 
qu'elle  est. 

Le  Coran  accorde  à  tout  musulman  quatre 
femmes  légitimes  ;  il  peut,  en  outre,  acheter 
autant  d’esclaves  qu’il  a  le  moyen  d’en  nourrir. 
Tel  est  le  principe. 

Il  va  de  soi  que  chez  les  pauvres,  la  polygamie 
n’existe  pas,  chez  les  ouvriers,  les  artisans,  la 
petite  bourgeoisie  non  plus.  Mais  on  la  trouve 
déjà  chez  les  gens  simplement  aisés,  plus  dans  le 
négoce,  la  bourgeoisie  ordinaire,  la  bourgeoisie 
riche  et  la  noblesse.  Il  n'est  pas  rare,  alors,  de 
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compter,  dans  une  maison,  lorsqu’on  peut  y  être 
admis,  et,  lorsque  le  maître  a  suffisamment  con¬ 
fiance  en  vous  pour  faire  des  confidences,  on  peut 
alors  compter  facilement  jusqu’à  cent  personnes 
dans  une  maison  ;  chez  les  grands  seigneurs,  cela 
peut  aller  jusqu’à  trois  cents  ou  plus.  Or,  Fez 
est  une  ville  riche,  opulente,  universitaire  et  reli¬ 
gieuse,  c’est  le  dernier  rempart  de  l’Islam  hattu 
en  brèche,  d’ailleurs,  par  le  vin  et  l’alcool  qu’y 
importent  les  militaires  et  les  Israélites  (le  Coran 
prohibe  strictement  toutes  les  boissons  alcooli¬ 
ques).  Généralement,  les  Arabes  ne  vont  pas  au- 


delà’^de  deux  femmes  légitimes,'  mais,  suivant 
leur  fortune,  ils  ont  de  six  à  cinquante  ou  plus 
esclaves  femmes.  Dans  nombre  de  maisons  ara¬ 
bes,  à  Fez,  il  y  a  assez  de  petits  garçons  pour  que 
le  Maître  y  créée  une  école  coranique  qui  est  suf¬ 
fisamment  peuplée  par  ses  enfants  :  quinze,  dix- 
huit,  vingt  garçons  —  les  filles  ne  sont  pas  comp¬ 
tées,  et,  ne  vont  pas  à  l’école.  Un  certain  pacha 
célèbre  en  Europe  autant  qu’au  Maroc,  a  47 
enfants  mâles. 

Dans  ces  conditions,  et  sans  qu’on  puisse  rien 
dire  au  sujet  de  la  rnortalité  infantile,  il  est  évi¬ 
dent  que  le  nombre  des  naissances  est  considé¬ 


rable.  On  ne  saurait  toutefois  le  définir.  De  par 
l’observation  quotidienne,  on  peut  dire  qu’il  est 
certainement  le  double  du  chiffre  des  décès,  mais 
il  est  peut-être  le  triple.  N’insistons  pas.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  le  chiffre  des  naissan¬ 
ces  chez  les  ‘musulmans  est  certainement  beau¬ 
coup  plus  élevé  que  celui  des  décès.  ' 

Or,  le  Coran  dit  :  «  croissez  et  multiphez  »  ;  la 
Bible  dit  la  même  chose,  l’ancien  et  lé  nouveau 
Testaments  aussi.  D’oùvient  donc  cette  différence 
entre  la  natalité  des  trois  populations  juxtapo¬ 
sées  ?  Le  livre  de  base  est  le  même,  on  peut  dire, 


presqûe  littéralement.  C’est  que,  d’après  le  susdit 
précepte  religieux,  la  grossesse  et  l’enfantement 
sont  un  honneur,  une  bénédiction,  un  bonheur, 
C’est  du  moins  ce  que  pensent  les  femmes  mu¬ 
sulmanes  et  Israélites.  Chez  ces  deux  populations, 
une  femme  stérile  est  déshonorée  ;  elle  peut  être 
et  est  souvent  répudiée  ;  une  femme  gui  ne 
donne  que  des  filles  est  moyennement  honorée  ; 
mais,  dans  un  nouveau  ménage,  une  jeune  épou¬ 
sée  qui  donne,  comme  premier  enfant,  un  gar- 
çon,est  choyée,  fêtée,  honorée,  et  quoiqu’il  arrive, 
elle  en  gardera  toujours  une  suprématie  sur  la 
seconde  femme  légitime,  s’il  en  survient  une,  et 
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siii  léB  esclaves  favorites.  Et  plus  elle  a  d’enfants, 
plus  là  femme  est  fière,  et,  plus  l’époux  est  con¬ 
tent.  11  faut  voir  combien  les  hommes  arabes 
choient  leurs  enfants  (maladroitement,,  il  est 
vrai,  mais  si  tendrement);  La  maternité  est  un 
honneur. 

Che  Z  les  Israélites,  même  mentalité.  Dans  ces 
pays,  où  lès  filles  sont  mariées  entre  13  et  16 
ans,  les  jeunes  filles  pensent  de  bonne  heure  à  la 
maternité  et  s’en  préoccupent.  Une  jeune  juive 
nous  racontant  que  sa  cousine  venait  de  se  ma- 


dit-il,  qu’elle  puisse  aider  ses  sœurs  et  les  pré> 
server  d’accidents  mortels; 

Les  familles  Israélites,  bien  que  monogames, 
sont  des  faniilles  nombreuseë^  la  moyenne  des- 
enfants  y  est  de  six  ;  elle  est  souvent  dépassée; 

Au  contraire,  que  se  pasée-tdl,  dans  là  petite 
population  européenne  de  Fez,  composée  dé 
catholiques,  en  majeure  partie)  mais  aussi  de 
près  d’une  centaine  de  protestants  ;  composée 
d’Espagnols,  de  Français)  d’Italiens,  de  MàltaiSf 
de  Portugais  et  de  gens  des  pays  d’Europe  léi 


rier,  et  qu’elle  espérait  bientôt  le  fawe  aussi, 
nous  demandait  comment  les  femmes  européen¬ 
nes  accouchaient  —  assises  comme  les  Israélites 
marocaines,  comme  les  égyptiennes,  etc.,  ou 
comment  ?  Elle  fut  très  intéressée  d’apprendre 
que  c’^était  dans  le  décubitus  dorsal. 

La  municipalité  Israélite  m’a  fait  demander, 
officiellement,  pendant  mon  séjour  à  Fez,  les 
règles  de  propreté  à  imposer  aux  sages-femmes 
pour  éviter  les  accidents  d’infection. 

Un  riche  musulman  a  résolu  —  innovation 
des  plus  hardies  —  d’envoyer  une  de  ses  filles  à 
Paris  pour  faire  ses  études  de  sage-femme,  afin. 


plus  divers?  C’est  le  même  état  d’esprit  qu’en 
France.  Le  précepte  religietlx  étant  à  peü  pÿês 
totalement  oublié,  non  seülehient  là  matehiîiê 
n’est  plus  un  honneur,  mais  les  enfants  sont  ttiîà 
gêne  ;  moins  on  en  a,  mieux  cela  vaüt,ies  enfants 
uniques  sont  les  plus  nombreux,  et  le  taux  de  la 
mortalité  contrebalance  aisément  celui  des  nais¬ 
sances.  C’est  ce  que  ndontre  notre  graphique  d’u- 
de  manière  très  nette. 

D’autre  part,  en  France  même,  quels  sont  les 
départements  où  il  y  a  le  plus  d’enfants  ?  Quelles 
sont  les  familles  qui  ont  le  plus  d’enfants  ?  Inva¬ 
riablement,  les  départements  et  les  fânnîles  oô  là 
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foi  religieuse  s’est  conservée  la  plus  vive,  la  plus 
naïve  et  la  plus  sincère. 

On  ne  saurait  donc  nier,  d’après  l’observation 
quasi-expérimentale  que  je  viens  de  faire,  l’im¬ 
portance  considérable  du  facteur  religieux  et  de 
la  psychologie  populaire  religieuse  dans  le  pro¬ 
blème  de  la  natalité. 

Il  y  a  lieu  de  redouter  que  même  des  avantages 
matériels  considérables  ne  décident  pas  les  fem¬ 
mes  françaises  à  avoir  beaucoup  d’enfants. 
Toute  la  question  réside  dans  un  problème  moral, 
et  c’est  pourquoi  la  solution  est  si  difficile  à  trou¬ 
ver. 


LES  ABUS  DE  CERTAINS 

Quand  nous  parlons  du  «  tiers  payant  »  dans  la 
médecine  des  collectivités,  nous  savons  parfaitement 
de  quoi  il  retourne  et  ce  que  nous  voulons  dire.  Cette 
expression  est  passée  dans  le  langage  courant  des 
milieux  médicaux,  et  elle  ne  prête  à  aucune  équivo¬ 
que. 

Decourt,  Noir,'  s’en  servent  couramment. 

Hier  encore,  le  professeur  Balthazard  l’employait 
dans  la  conférence  qu’il  a  faite  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  sur  le  syndicalisme  médical. 

Aussi,  n’arrivè-je  pas  à  m’expliquer  les  sarcasmes 
et  les  moqueries  dont  cette  expression  est  Fobjet. 

Je  m’explique  mieux  que  sarcasmes  et  moqueries 
s’adressent,  par  contre-coup,  à  ma  propre  personne, 
et  je  ne  laisse  pas  que  d’en  éprouver  quelque  fierté. 
Mais  je  suis  bien  décidé  à  dédaigner  un  tel  procédé 
de  discussion,  qui  se  juge  et  se  condamne  lui-même, 
surtout  lorsqu’il  est  empreint  de  la  plus  manifeste 
mauvaise  foi. 

«  Les  chiens  aboient,  la  caravane  passe  »,  dit  le 
proverbe  arabe. 

Je  ne  suis  pas  parvenu  à  mon  âge  sans  m’être  fait 
une  philosophie  sereine,  qui  me  permet  de  rester 
indifférent  à  de  certaines  critiques  qui,  par  la  forme 
qu’elles  prennent,  sont  parfaitement  méprisables. 

L’ordre  du  jour  voté  par  l’Union  des  Syndicats 
dans  son  assemblée  générale  de  décembre  dernier, 
envisage  le  droit,  pour  les  Syndicats,  de  passer  des 
contrats  avec  l’assurance  sociale  comportant  le 
payement  intégral  des  honoraires  médicaux,  soit  par 
la  Caisse  (c’est  ici,  le  fameux  tiers  payant),  soit  parie 
malade  lui-même. 

C’est  dire  que  le  corps  médical  s’est  révélé  partagé 
en  deux  grandes  parties  ;  l’une  réclame  le  contrat  col¬ 
lectif  aux  termes  duquel  le  Syndicat  prend  intégrale¬ 
ment  en  charge  l’organisation  et  l’administration 
financière  des  soins  médicaux,  assumant  ainsi  plus 
particulièrement  le  soin  de  rémunérer  les  médecins 
avec  les  fonds  fournis  par  la  Caisse.  L’autre  accepte 
que  le  Syndicat  passe,  à  l’occasion,  des  contrats  col 


Notre  triste  civilisation  sera  bien  incapable  de 
restaurer  une  foi  religieuse  quelconque,  elle  en 
est  l’antithèse.  ' 

Alors?  .  ' 

Alors,  il  faut  envisager  une  série  de  mesures  à 
grande  portée  ayant  trait  : 

1°  A  l’économie  de  la  race  ; 

2“  A  l’assimilation  complète  de  l’Afrique  du 
Nord  ; 

3°  A  l’immigration  en  France  d’éléments  sains 
de  races  prolifiques. 

Le  problème  de  la  natalité  se  confond  en  réalité 
avec  la  politique  même  de  la  F  rance. 


PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

lectifs  avec  la  Caisse,  pourvu  que  les  honoraires 
médicaux  soient  payés  directement  par  le'malade  lui- 
même. 

C’est  sur  ce  côté  très  spécial,  et  très  important  delà 
question,  que  les  discussions  se  poursuivent. 

Noir  considère  le  contrat  collectif  avec  tiers  payant 
comme  un  pis-  aller  qu’il  faudra  cependant  bien  sê 
garder  de  repousser  à  priori  du  pied,  en  certaines  cir 
constances. 

Il  est  souhaitable  que  ces  circonstances  soient 
aussi  rares  que  possible,  parce  que  ce  système  est 
inévitablement  générateur  d’excès  et  d’abus.  Excès 
et  abus  provoqués  presque  toujours  par  les  bénéfi¬ 
ciaires  eux-mêmes  des  lois  sociales,  quelquefois  aussi 
par  certains  médecins  dont  la  moralité  est  loin  de  se 
maintenir  à  la  hauteur  de  leurs  titres  universitaires. 

La  grande  presse  vient  de  révéler  à  l’opinion  publi¬ 
que  la  vaste  escroquerie  à  laquelle  sont  mêlés  deux 
vieux  médecins,  dans  un  trafic  éhonté  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  à  Marseille.  Ces  médecins,  me 
dira-t-on,  ne  sont  au  demeurant  que  de  vulgaires 
bandits,  relevant  des  tribunaux  de  droit  commun, 
qui  ne  les  châtieront  jamais  assez.  Car  la  sanction 
doit  être  d’autant  plus  sévère,  que  le  délinquant 
occupe  un  rang  plus  élevé  dans  l’échelle  sociale.  Tel 
est  le  cas,  sans  doute,  de  ces  deux  médecins,  qui  ne 
méritent  aucune  indulgence. 

Ils  n’ont,  en  effet,  semble-t-il,  aucune  excuse. 
Pas  même  celle  d’un  système  dans  lequel  le  cfient, 
au  lieu  de  fréner  les  tendances  exagérées  de  son  méde¬ 
cin,  parce  qu’il  y  est  personnellement  intéressé, 
trouve,  au  contraire,  qu’il  ne  lui  en  donne  jamais 
assez,  le  pousse  à  multiplier  plus  que  de  raison  ses 
actes  médicaux,  et  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  cher¬ 
cher  à  le  faire  glisser  sur  la  pente  qui,  de  la  simple 
multiplication  excessive  des  visites,  auxquelles,  en 
principe,  il  a  droit,  le  conduit  '  aux  manœuvres  dé¬ 
lictueuses  proprement  dites,  plus  ou  moins  insensi¬ 
blement.  „ 

De  ces  manœuvres,  nous  venons  d’avoir  une  non- 
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velle  preuve  dans  les  faits  que  nous  relate  Un  de  nos 
bons  correspondants,  et  que  nous  publions  très  vo¬ 
lontiers  comme  des  modèles  du  genre. 

Je  cède  la  place  au  H.  G.  Duchesne. 

Blessés  de  guerre 

Dédié  à  M.  Maginot,  ministre  des  pensions,  pour 
lui  apprendre  une  fois  de  plus  que,  «  si  la  femme 
est  la  perdition  du  prêtre  »,  le  blessé  de  guerre, 
peut  être  parfois  la  damnation  de  ces  mercantis 
de  la  médecine,  que  le  dit  M.  Maginot  a  dû  être 
heureùXj  un  jour,  de  rencontrer  sur  son  chemin  ! 

Ceci  simplement  pour  prouver  que  l’Etat 
aurait  bien  mieux  fait  de  majorer  la  pension 
des  blessés  de  guerre  et  de  les  obliger  à  payer  une 
partie  de  leurs  frais  de  maladie,  que  de  rogner 
encore  sur  les  notes  médicales. 

Depuis  la  démobilisation,  j’ai  soigné  quatre 
blessés  de  guerre  et  espère  bien,  s’ils  doivent  sui¬ 
vre  les  mêmes  principes,  n’en  pas  rencontrer 
d’autres. 

Le  premier,  un  ex-travailleur  conscient  et 
organisé,  s’est  trouvé  fort  indigné  que  je  ne 
comprenne  pas  qu’il  fallait  discrètement  porter 
à  son  livret  des  consultations  données  à  son  fils, 
et  que  je  cesse  par  la  suite  de  lui  continuer  mes 
soins. 

Le  second  m’enleva  sa  confiance,  en  voyant  que 
dans  le  collectionnement  des  ordonnances  du 
début,  à  recopier  au  livret,  j’en  écartais  plu¬ 


sieurs,  dont  l’objet  familial  ne  se  ressentait  nul¬ 
lement  d’une  origine  de  guerre.  ,  ’ 

Le  troisième,  depuis  longtemps  pèlerin  mal¬ 
heureux  dé  Cythère,  eut,  non  seulement  l’esprit 
d’épouser  une  fonctionnaire,  ce  qin  lui  assurait 
la  subsistance  du  frelon,  mais  émit  encore  le 
désir,  plein  d’une  nouvelle  prévoyance,  de  faire 
endosser  à  l’Etat  des  suites  onéreuses  d’une 
lésion  sans  rapport  avec  le  diagnostic  officiel, 
qui  gratifiait  déjà  suffisamment  son  titulaire. 
Mon  refus  suscita  des  étonnements,  retarda  Iq 
payement  des  honoraires  et  me  priva,  heureu¬ 
sement,  de  mon  malade.  La  complaisance  escomp¬ 
tée  d’un  médecin  nouveau,  qui  ne  connaît  pas  ses 
antécédents,  solutionnera,  bien  croyablement  — 
toute  erreur  de  diagnostic  étant  permise  —  et  à 
l’avantage  de  la  victime  confiante,  la  question 
épineuse. 

Avec  un  certain  nombre  d’aventures  de  ce 
genre,  il  ne  faudra  pas  nous  étonner»de  voir,  d’ici 
peu,  une  promotion  nouvelle  de  croix  et  de  mé¬ 
dailles  militaires,  agrémentées,  à  défaut  de  bu¬ 
reau  de  tabac,  d’un  denier  d’Anzin  ou  des  mines 
de  bismuth,  exclusivement  réservés  aux  sinis¬ 
trés  à  100  pour  100,  «  vérolés  très  précieux  »  et 
dignes  de  la  gratitude  nationale. 

■  Quant  au  quatrième  malade,  si  je  crains  de  ne 
pas  le  conserver  de  nombreuses  années,  c’est 
que  l’équité  des  experts  vient  de  majorer  sa 
pension. 

3  sur  4,  les  Dieux  me  favorisent  !  D>^  H. 


Comptes  rendus,  doôuments,  pièces  ofncielles... 

LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Au  médecin  prévoyant  (Suite) 


J’ai  étudié  précédemment  les  cas  qui  se  pré¬ 
sentent  le  plus  souvent,  passons  maintenant 
aux  cas  des  confrères  qui  ne  veulent  pas  atten¬ 
dre  65  ans  pour  la  retraite,  ou  qui  ne  se  conten¬ 
tent  pas  de  2.400  fr.  somme  qui  est  actuellement 
le  maximum  que  puisse  donner  une  combinaison. 

S’ils  lie  Veulent  pas  attendre  65  ans,  qu’ils 
entrent  à  P.  :  ils  auront  la  retraite  à  60  ans  ;  il 
suffit  qu’ils  n’aient  pas  dépassé  45  ans,  âge 
Mité  imposé  par  la  loi. 

Qü’auront-ils  à  payer  annuellement  2 

Je  suppose  toujours  qu’ils  prennent  le  maxi¬ 
mum  de  2.400  francs. 

P  20  . 

5“  Übtisalion  annuelle  pour  avoir  2.400  fr,  de 
retraite  à  60  b'ns. 


30  ans  308  fr.  366  fr. 

31  —  .328  »  386  » 

32  —  352  »  414  » 

33  —  376  '  »  444  » 

34  —  404  »  474  » 

35  —  434  »  510  » 

36  —  468  »  558  » 

37  —  504  »  590  » 

38  —  544  »  636  » 

39  ~  590  »  688  .» 

40  —  640  »  744  » 

41  —  694  »  808  .) 

42  ~  758  »  878  » 

43  —  830  »  •  958  » 

44  -*-  910  »  1048  » 

45  —  1020  »  1150  ). 
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Je  rappelle  encore  une  fois  que  pourri. 200  fr. 
seulement  de  pension,  ce  serait  la  moitié,  et 
que,  pour  les.chifîres  intermédiaires,  il  faut  mul¬ 
tiplier  par  n/2  représentant  le  chiffre  de  120 
francs  de  pension. 

Et  si,  comme  c’est  le  cas  à  peu  près  général, 
le  confrère  entre  en  mênie  temps  à  M  A  D  pour 
avoir  l’indemnité  maladie  de  20  fr.  par  jour  et 
200  fr.  par  mo-is,  la  cotisation  totale  devient. 

i;  /  ■  MAD  H-  P  20 

6°  Cotisation  annuelle  à  verser  pour  avoir  l’in¬ 
demnité  de  20  fr.  jursqu’à  60  ans  et  ensuite  la 
pension  de  2.400  francs. 

Age  •  Coti.-ation 

.  d’enirée  simple  contre-assurée 

30  ans  '  471  fr.  529  » 

31  —  494  »  552  » 

32  —  520  '»  584.  » 

33  —  '  550  »  618  •) 

34  —  582  »  652  « 

35  —  626  »  692  » 

36  —  655  1)  .  745  » 

37  —  696  »  782  .. 

38  —  741  »  833  » 

39  792  »  890  » 

40  —  848  »  952  » 

41  —  907  »  1 . 021  » 

42  —  977  »  1.097  » 

43  —  1.056  »  1.184'  » 

44—-  1.142  »  1.286  » 

45  —  1.259  »  1.389  » 

;  Il  convient  de  remarquer  que,  pendant  la  pé¬ 
riode  60-65  ans,  le  sociétaire,  tout  en  touchant 
sa  pension,  continuera  à  avoir  droit  à  l’indemnité 
maladie. 

I  Voilà  pour  ceux  qui  veulent  la  pension  plus 
tôt. 

A  Ceux  qui  veulent  une  pension  plus  élevée,  il 
suffit  de  se  faire  inscrire  aux  deux  combinaisons 
P  et  R.  La  première  leur  donnera  une  pension, 
à  60  ans  et  la  seconde  une  autre  pension  à  65 
ans.  Ils  peuvent  ainsi  arriver  au  chiffre  maxi¬ 
mum  de  4.200  francs. 

Voici  le  barème  des  cotisations  : 

P  20  -1-  R  20 

7°  Cotisation  annuelle  pour  avoir  la  retraite 
de  2.400  fr.  à  60  ans  et  une  seconde  retraite  de 
même  somme  à  65  ans. 
b- 

Age  Cotisation 

d’entrée  simple  contre-assurée 

30  ans  482  fr.  582.fr. 

31  —  514  ..  616  » 

32  —  ■  •  550  »  ,  660  » 

33  —  ,588  »  706  » 

34  —  630  »  754  » 


676  »  810  . 

726  ,  »  880  . 

782  1.  .  934  ■  » 

842  '»  ■■  1.006  » 

910  ,»  1.086  .1 

984  »  l.i72  . 

1.066  »  1.268  . 

1.160  »  1.376  . 

1.264  »  1.496  li 

1.382  »  1.630  .. 

1.532  »  1.780  . 

La  cotisation  complète  ne  se  paye  que  jusqu'à 
60  ans  et  de  60  à  65  ans  c’est  la  cotisation  de 
R  20  qui  est  seule  à  verser. 

Comme  le  médecin  veut  en  même  temps  avoir 
l’indemnité-maladie,  il  ajoutera,  bien  entendu 
la  cotisation  spéciale  à  cette  combinaison.  Je 
ne  crois  pas  qu’il  soit  besoin  de  faire  un  tableau 
spécial,  il  suffit  de  se  reporter  au  tableau  n»  1, 

Ces  chiffres  évidemment  sont  élevés  et  ne 
sauraient  convenir  à  tous,  mais  ils  ont  leurs 
partisans  et  il  était  bon  de  les  donner. 

Si  l’on  se  rappelle  que  la  femme  du  sociétaire 
peut,  elle  aussi,  entrer  aux  combinaisons  retraites 
(P  à  60  ans  et  R  à  65  ans)  et  que  pour  elle  les 
chiffres  des  cotisations  sont  les  mêmes  que  pour 
son  mari,  on  voit  que  la  retraite  peut  encore 
s’élever. 

Si  donc  le  mari  entre  à  R  et  la  femme  à  P, 
en  raison  de  la  différence  d’âge,  ils  toucheront 
leurs  retraites  à  peu  près  en  même  temps  et 
cette  retraite  totale  pour  le  ménage  pourra 
aller  à  9.600  francs. 

Que  le  mari  ait  35  ans  et  la  femme  30  ans,  leur 
cotisation  annuelle  contre  assurée  ne  sera  jamais 
que  de  1.392  francs. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  médecin  voulût 
bien  étudier  tous  ces  groupements  possibles  de 
cotisations,  au  lieu  de  dire  simplement  :  «la 
retraite  est  trop  tardive»;  ou  bien  ;  «  elle  n’est 
pas  assez  élevée  »  ;  ou  bien  encore,:  «  c’est  trop 
cher  1  » 

A  ces  trois  objections  que  me  faisait  naguère 
un  confrère,  je  montrais  qu’avec  une  cotisation 
annuelle  contre-assurée  de  467  francs  il  pouvait 
avoir  à  60  ans  une  pension  de  1.200  francs,  et  à 
65  ans  une  seconde  pension  de  1.200  francs,  ce 
qui,  à  ce  dernier  âge,  lui  faisait  2.400  francs.  11 
avait  37  ans,  il  versait  donc  23  cotisations  de 
467  francs,  puis  de  60  à  65  ans,  il  n’avait  plus 
à  verser  que  172  francs  et,  en  tout  état  de  cause, 
la  pension  de  P  lui  permettait  de  verser  facile¬ 
ment  cette  dernière  cotisation  jusqu’à  65  ans, 

Et  ce  confrère,  qui  était  hésitant  parce  qu’il 
ne  s’était  pas  rendu  compte,  fut  tellement  con¬ 
vaincu,  que  non  seulement  il  prit  cette  double 
combinaison,  mais  qu’U  la  prit  aussi  pour  sa 
femme.  Elle  avait  34  ans,  elle  avait  donc  377 
francs  à  payera  cotisation  contre-assurée.  , 
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Donc  pour  une  cotisation  totale  contre  assurée  Ils  connaissent  leur  âge  et  celui  de  leur  femme, 
de  844  francs,  iis  se  sont  assuré  à  60  ans  une  c’est  donc  une  douzaine  de  lignes  simplement  à 
retraite  de  2.400  îr.,  qui  à,  65  ans  deviendra  de  .  consultèr  et  à  noter  sur  leur  carnet, 

4.800  francs.  Et  puis  qu’ils  écrivent  au  secrétaire  général, 

Combien  de  confrères,  en  voyant  tous  ces  D''  Mignon,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise)  ;  il  leur 
tableaux,  n’auront-ils  pas  tourné  la  page  ?  '  donnera  tous  les  renseignements,  compléatnentai- 
Combien  auront  pris  la  peine  de  lire  mes  deux  res  et  leur  fournira  les  pièces  nécessaires  à  la 
articles  ?  constitution  de  leur  dossier. 

Ce  n’est  pourtant  pas  long.  '  A.  Gassot, 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication  sta¬ 
tutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les 
docteurs  : 

5624  Dufoix,  Nîmes  (Gard). 

5625  Haton,  le,  rue  de  Chanzy,  Paris. 

5626  Decouvelaire,  Elblinghem  (Nord). 

5627  Boisroux,  Les  Pieux  (Manche), 

5628  ClavièRe,  Saint-Marcel  (Dordogne). 

5629  Larroumets,  Marmanhac  (Cantal). 

5630  Bouju,  Bretoncelles  (Orne). 

5631  Fi,AMENT,Bauvm  (Nord). 

5632  Vignes,  Collioure  (Pyrénées-Orientales). 

5633  Verrier,  Hyères  (Var). 

5634  Evquard,  Bergerac  (Dordogne). 

5635  La  Pierre,  Houdelaincourt  (Meuse). 

5636  Breton,  Dijon  (Côte-d’Or). 

5637  Desage,  Oran  <Oran). 

5638  Grellet,  Eibeuf  (Seine-Inférieure). 

5639  Goeuilliez,  Mayenne  (Mayenne). 

5640  Blagny,  Orgeval  (Seine-et-Oise). 

5641  Chopinet,  Crépy-en-Valois  (Oise). 

5642  Lerouge,  Malakoff  (Seine). 

5643  Cornu,  Neuvy-Sautour  (Yonne). 

5644  Lemonon,  Saint-Donat  (Drôme) 

5645  Marre,  Orléans  (Loiret). 

5646  Pech,  Cintegabelle  (Haute-Garonne). 

5647  Farah,  182,  rue  Legendre,  Paris. 

5648  Brotier,  Villefagnan  (Charente). 

5649  Arqué,  Fatech  (Sénégal). 

5650  Gillot,  Hirson  (Aisne). 

5651  Poulin,  Yillenave-d’Ornon  (Gironde). 

5652  Delfossé,  La  Madeleine  (Nord). 

5653  Gros,  Saint-Flour  (Cantal). 

5654  Haddad,  Montreuil  (Seine). 

5655  JullieN,!  24,  rue  de  Charonne.  Paris. 

5656  Feit,  Mortrié  (Orne). 

5657  Fusier,  Thoiry  (Ain). 

5658  Trenel,  Vienne  (Isère). 

5659  Passot,  Lyon. 

5660  Blanchon,  Vauvert  (Gard). 

5661  Louf,  Mallum<Noïd). 

5662  CocHEREL,  Réguiny  (Morbihan). 

5663  Caramanos,  Chaumont-sur-Tharonne  (Loir-et- 

Cher).  ' 

5664  Rouviere,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

5665  CiAP,  Avignon  (Vaucluse). 

5666  Blanchard,  Nantes  (Loire- Inférieure). 

5667  Jean,  Toulon  (Vàr). 

5668  Frahier,  Landréas  (Gironde). 

5669  Giraudon,  106,  Boidevard  de-CUchy.  Parts. 

5670  Vergez,  Anglure  (Marne). 

5671  Roze,  La  Trinité-sur-Mer  (Morbihan). 

5672  Clément,  Vernon  (Eure). 

5673  PiOT,  Roanne  (Loire). 


5674  Lavabrb,  Rodez  (Aveyron). 

5675  PoTiÉ,  Pont-sur-Plerre  (Eure). 

5676  Fabier,  Corme-Royal  (Charente-Inférieure).' 

5677  Neumager,  Guingamp  (Côtes-du-Nord). 

5678  Morvan,  La  Faou  (Finistère). 

5679  Lemoine,  Vallet  (Loire- Inférieure). 

5680  Fauvel,  Igé  (Orne). 

5681  Bompoint,  Gambes  (Gironde). 

5682  Fenouil,  Vidauban  (Var). 

5683  Sauveplane,  Coye  (Oise). 

5684  Charpentier,  Saint-Denis  (Seine). 

5685  Malinsky,  171,  Faubourg  Poissonnière,  Paris. 

5686  Valiadis,  Var'ennes-en-Argonne  (Meuse). 

5687  Jacquot,  Badonvillers  (Meurthe-et-Moselle). 

5688  Chapellier,  11,  .Avenue  des  Cholets,  Paris. 

5689  Brus,  Bordeaux. 

5690  Dimey,  Les  Andelys  (Eure). 

5691  Agron,  Dijon  (Côte-d'Or). 

5692  Dissez,  Bourg-sur-Glronde,  (Gironde). 

5693  Veyrat,  Braux  (Ardennes). 

5694  Ducrot,  Livier  (Doubs). 

5695  Audoy,  St-Seurin-de-Cadourne  (Gironde). 

5696  Coursier,  Brinon-sur-Beuvron  (Nièvre). 

5697  Deck,  Vierzon  (Cher).  • 

5698  Teissier,  Chahrocbes  (Allier). 

5699  Bruneau,  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Moselfe). 

5700  Verger,  Bordeaux. 

5701  Godard,  Beaumont-en-Auge  (Calvados). 

5702  Ladevie,  Gisors  (Eure). 

5703  Dardel,  Gisors  (Eure). 

5704  Saucier,  Bernay  (Eure). 

5705  Chanteux,  Falaise  (Calvados). 

5706  Guillaume,  Tours  (Indre-et-Loire). 

5707  Eôn,'  Dinan  (Côtes-du-Nord). 

.  5708  Aron,  Boulay  (Moselle). 

5709  Lereille,  Lieuray  (Eure). 

5710  Perlis,  Sammeron  (Seine-et-Mame). 

5711  Colin,  Caen  (Calvados). 

5712  Tregoat,  Callac  (Côtes-du-Nord). 

5713  CiiRETiENi  Salles-d' Angle  (Charente). 

5714  Kindler,  Marseille. 

5715  ViEL,  Lisieux  (Calvados). 

5716  ABou.Mostaganem  (Cran). 

5717  Carret,  Mostaganem  (Oran). 

5718  Ginot,  Callac  (Côtes-du-Nord), 

5719  Mohard,  Mostaganem  (Oran). 

5720  Queyrat,  Mostaganem  (Oran). 

5721  Descrimes,  Aïn-Tédâès  (Oran). 

5722  Reynaud,  Cassaigne  (Gran). 

5723  Robin,  Rivoli  (OraTi). 

5724  Sauvy,  Spéracédés  (Alpes-iviaritimes). 

5725  Lahaye,  Breteuil-sur-Ron  (Eure). 

5726  Bougault,  Dozulé  (Calvados). 

5727  Bouisset,  Droué  (Loir-et-Cher). 

5728  Carton,  Gysoing  (Nord). 
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5729  Damagnez,  Mas-d’Àzil  (Ariège). 

5730'  Geslin,  Beaufort-en -Vallée  (MeurUie-et-Moselle). 

5732  Chapoutot,  Aygueperse  (Puy-de-Dôme). 

5733  Archambaud,  Saint-Denis  (Seine). 

5734'  Piquet,  74,  boulevard  Magenta,  Paris 

5735  Dardel,  Giscrs  (Eure). 

5736  PELISSIER,  Besayes  (Drôme). 

5737  Déport,  Granville  (Manche). 

573S  Calegari,  La  Haye-du-Puits  (Manche). 

5739  Fouilloud-Buyat,  St-Grégoire-en-Valdaine 

(Isère). 

5740  Fragues,  Pontoux-sur-l’Adour  (Landes). 

5741  Maunoury,  Chartres  (Eure-et-Loir). 

5742  Roger,  Saint-Lô  (Manche). 

5743  Moreau,  Saumur  (Maine-et-Loire). 

5744  Bertheleme,  Plouévez-du-Faou  (Finistère). 

5745  Tison^  18,  rue  de  la  Tour,  Paris. 

5746  Le  Melletier,  Carentan  (Manche). 

5747  Dubost,.  Sartilly  (Manche). 

5748  Imbert,  7,  rue  Boccador,  Paris. 

5749  Queheille,  Ludon  (Gironde). 

5750  Fortin,  AndouiUé  (jVIayenne). 

5751  Stef,  Antibes  (Alpes-Maritimes). 

5752  Buineau,  Cossé-le-Vivien  (Mayenne). 

5753  Roustit,  Gignac  (Hérault). 

5754  Laffineur,  Bugeat  (Corrèze). 

5755  Le  Petit,  Le  Mans  (Sarthe). 

5756  Raffegeau,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 

5757  David,  St-Brice-en-Coglès  (Ille-et-Vilaine). 

5758  Orliac,  Agen  (Lot-et-Garonne). 

5759  Estival,  Ecouis  (Eure). 

5760  Huck,  Blida  (Alger). 

5761  Choquet,  Armentières  (Nord). 

5762  Brun,  15,  rue  Réaumur,  Paris. 

5763  Jaillette,  St-Benin-d'Azy  (Nièvre). 

5764  Tison  (J.),  Dinard  (Ille-et-Vilaine). 

5765  Gidan,  Montel-de-Gelat  (Puy-de-Dôme). 

5766  Léchât,  Mayenne  (Mayenne). 

5767  Legros,  Combourg  (Ille-et-Vilaine). 

5768  Laisney,  Vire  (Calvados). 

5769  Panas,  Gallardon  (Eure-et-Loir). 

5770  Lebret,  Dinan  (Côltes-du-Nord).  ■ 

5771  Laygue,  Saint-Privat  (Corrèze). 

5772  Badin,  Dinard  (Ms-et-Vilaine). 

5773  Couturier,  Trouville  (Calvados). 

5774  Le  Basser,  Laval  (Mayenne). 

5775  Carlet,  228,  rue  de  Belleville,  Paris. 

5776  Vandenbosche,  82,  rue  ’ de  la  Pompe,  Paris. 

5777  Mazure,  Roubaix,  (Nord). 

5778  Chamaillard,  Sàint-Macaire  (Gironde). 

5779  Allaeys,  Eu  (Seine- Inférieure). 

5780  CoFFiNiÈRES,  Fère-Champenoise  (Marne). 

5781  Pille,  Reims  (Marne). 

5782  Petit,  Vem-sur-Seiche  (Ille-et-Vilaine). 

5783  Dunan,  Etauliers  (Gironde). 

5784  Omont,  Pont-Audemer  (Eure). 

5785  Louineau,  Thénezay  (Deux-Sèvres). 

5786  Hamard,  Cormeilles  (Eure). 

5787  Vaudiaux,  Nolay  (Côte-d’Or). 

5788  Clottens,  Montpellier  (Hérault). 

5789  Moullin,  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir). 

5790  Bioche,  Louviers  (Eure). 

5791  Marvillet,  Tucquegnieux  (Meurthe-et-Moselle). 

5792  Thuillié,  Berthenonville  (Eure). 

5793  Loppe,  May-sur-Orne  (Calvados). 

5794  Meline,  Neuves-Maisons  (Meurthe-et-Moselle). 

5795  Cau,  Fougères  (Ille-et- Vilaine). 

5796  Lambert,  Craponne  (Rhône). 

5797  Cayet,  Doüllens  (Somme). 

5798  Delavierre,  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Protestations  contre  des  admissions. 

Le  Conseil,  apuès  enquête,  annule  l’admission,  pro¬ 
noncée  par  lui  antérieurement,  d’un  médecin  dont 


l’adhésion  au  Syndicat  local  . avait  été  refusée  pour 
cause  d’agissements  anti-confraternels,  et  décide  que 
le  montant .  de .  la  cotisation  qu’il  a  versée  lui  sera 
retourné. 

Une  autre  protestation  a  été  reçue,  contre  un  mé- 
'  decin  nouvellement  admis,  l’accusant  d’achalander 
par  des  moyens  de  rabattage  inadmissibles  là  clini¬ 
que  d’accidents  du  travail  qu’il  tient.  '  :  . 

Le' Conseil  décide  qu’une  enquête  sera  faite  sur  les 
faits  signalés. 

Un  médecin,  qui  n’est  pas  lui-même  membre  du 
«  Sou  médical  »,  proteste  contre  la  présence  au  nom-, 
bre  des  membres  du  «  Sou  »  d’un  confrère  auquel  il 
reproche  d’être  intervenu  contre  lui  dans  un  procès. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter 
à  des  attaques  formulées  par  un  médecin  étranger  au 
«  Sou  »,  contre  un  membre  ancien  de  la  Ligue  et  dé¬ 
cide  de  laisser  la  lettre  de  protestation  sans  réponse. 

Accidents  du  travail. 

Le  Conseil  ordonne  le  payement  au  D'  A, 
(Seine-et-Oise),  de  la  somme  de  8  fr.  50  pour  fraisée 
règlement  d’une  affaire  d’appel  de  justice  de  paix  et 
de  celle  de  50  fr.  pour  les  honoraires  de  son  avocat. 

Il  s’agissait  du  payement  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  un  blessé  du  travail.  Le  Dr  A.  avait  gagné 
en  justice  de  paix.  L’adversaire,  après  avoir  fait 
appel,  s’est  désisté,  voyant  l’affaire  perdue  pour  lui. 

Le  Dr  S.  L(oire-Inférieure)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  soutenir  l’appel  que,  vu  la  brièveté  des, 
délais,  il  a  dû  interjeter  contre  un  jugement  de  jus¬ 
tice  de  paix  rendu  dans  une  affaire  d’accidents  du 
travail.  Le  juge  de  paix  a  entériné  le  rapport  de  l’ex¬ 
pert,  qui  avait  estimé  que  les  honoraires  demandés 
par  le  Dr  S.  devaient  être  réduits  dans  de  très  fortes 
proportions.  Sans  avoir  examiné  le  blessé,  l’expert  a 
déclaré  que  les  pansements  de  brûlures  pratiqués  par 
le  médecin  traitant  étaient  trop  nombreux,  attendu 
qu’il  ne  s’agissait  que  de  brûlures  du  premier  degré, 
ce  qui,  d’après  le  Dr  S.  est  inexact. 

L’appui  pécuniaire  est  donné  au  Dr  S.  pour  soute¬ 
nir  son  appel  et  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les 
honoraires  de  l’avocat  est  limitée  à  300  francs. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  ConseU  ordonnance  le  remboursement  au  D' N, 
(Haut-Rhin),  de  la  somme  de  156  fr.  45,  qu’il  a  avan¬ 
cée  pour  frais  de  l’appel  pour  lequel  il  a  obtenu  anté¬ 
rieurement  l’appui  pécuniaire  (voir  n“  53,  de  1922, 
page  4188). 

Le  Dr  J.  (Seine-et-Oise)  demande' l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  honorai¬ 
res.  qui  lui  sont  dus  par  un  client  qui  lui  reproche  à 
tort  de  l’avoir  mal  soigné  pour  une  fracture  de 
jambe. 

Etant  donné  la  mauvaise  foi  manifestée  par. le 
client  du  Dr  .1.  et  l’obligation  où  se  trouve'ce  dernier 
de  plaider  devant  le  tribunal  civil,  ses  honoraires 
dépassant  600  fr.,  le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécu-, 
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niaire  demandé,  en  limitant  à  200  fr.  la  participation 
du  (1  Sou  »  dans  les  honoraires  de  l’avocat.  ^ 

he.D'  C.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
attaquer  une  décision  de  justice  de  pai?;  qui  a  nommé 
oonime  aiçpert  dans  un  différend  portant  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  stomate iogie,  un  stomatologiste  non  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Le  Conseil  décide  en  principe  d’accorder  au  Dr  C. 
l’appui  pécuniaire  pour  faire  appel  du  jugement  à 
intervenir,  en  limitant  à  300  fr.  la  participation  du 
«Sou  »  dahs  les  honoraires  de  l’avocat.  Mais  il.ng 
peut  participer  aux  frais  de  l’expertise  ni  du  juge- 
nient  premier  ressort,  l'affaire,  qui  était  au  début 
un  simple  recouvrement  d’honoraires,  ayant  été 
engagée  et  conduite  en  dehors  du  «  Sou  ».  , 

Le  Dr  L.  (Bouches-du-Rhône)  demande  quel  appui 
le  «Sou  «pourrait  lui  donner  pour  recouvrer  les  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  à 
un  homme  qui  a  été  écrasé  par  une  automobile  . 

Gomme  il  s’agit  d’un  recouvrement  d’honoraires, 
le  Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu  de  donner  au  Dr  L., 
tout  au  moins  en  premier  ressort,  l’appui  moral, 
■'mais  non  l’appui  pécuniaire, 


Divers.  I 

Le  Dr  P.  (Seine) 'demande  l’appui  péouhiaire  dans 
un  différend  avec  son  propriétaire,  qui  entend  contes¬ 
ter  l’application  d’une  décision  dé  la  Commission 
arbitrale  des  loyers,  obtenue  elle-niême  avec  l’appui 
du  «  Sou  ».  (Voir  le  texte  de  cette  décision  in  C?ou* 
cours  médical  du  26  avril  1922,  page  1326) 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  demandé  au 
Dr  P. 

Madame  le  Dr  A,  (Seine)  a  gagné  devant  le  Tribunl 
civil  le  procès"  qui  lui  a  été  intenté  par  son  proprié¬ 
taire  et  pour  lequel  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  ac¬ 
cordé.  Le  bénéfice  de  la  prorogation  lui  était  contesté 
sous  prétexte  qu’elle  n’était  pas  titulaire  du  bail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  des  honoraires 
de  l’avocat,  s’élevant  à  200  francs. 

Le  Dr  M.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire  pou  r 
intenter  une  action  en  dommages-intérêts  éi  son 
ancien  remplaçant,  qui  continue  à  exercer  dans  le 
rayon  qu’il  s’est  formellement  interdit  par  son  enga¬ 
gement  de  remplacement. 

Le  Conseil  accordé  l’appui  pécuniaire  au  Dr  M., 
en  limitant  à  300  fr.  la  participation  du  «  Sou  »  dans 
les  honoraires  de  l’avocat.  ' 


LA  VIE  SYNDICALE 

Syndicat  dc$  Médecins  de  la  Seine 


A  propos  de  la  çréâtipn  d’un  diplôme  de  «masseur  », 

émis  sur  la  demande  de  Monsieur  le  ministre  de 
l’bygiône. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  en  complet  accord  d’ailleurs  avec  la 
Société  des  chirurgiens  dps  hôpitaux  de, Paris,  estime 
que  le  massage  sur  un  malade  est  un  acte  essentielle¬ 
ment  médicod  comportant  ses  responsabilités  et  ses 
dangers,  dont  l’indication  doit  toujours  être  formu¬ 
lée  par  un  docteur  en  médecine  et  dont  l’exécution 
doit  être  pratiquée  sous  la  direction,  le  contrôle  et  la 
responsabilité  du  médecin. 

En  conséquence,  il  doit  être  formellement  interdit 
à  un  masseur  de  pratiquer  sur  un  malade  une  opéra¬ 
tion  quelconque  de  massage  sans  prescription  médi¬ 
cale.  Créer  un  diplôme  officiel  de  «  masseur  »  ou  de 
«  chirurgien-masseur  »  ou  même  un  certificat  de 
«  masseur  ou  de  chirurgien-masseur  »  ou  tout  autre 
titre  analogue,  serait  donc  encourager  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  et  par  suite,  nuire  gravement  à  la 
santé  publique. 

Une  telle  création  apparaîtrait  en  plus  comme  con¬ 
traire  au  texte  et  à  l’esprit  de  la  loi  de  1892  qui  a 
réservé  aux  seuls  docteurs  en  médecine  l’exercice  de 
la  prQfessiàmnédieale. 

LeConaeild’ administration  du  Syndicat  des  Méde¬ 


cins  de  la  Seine  saisit  cette  occasion  pour  attirer  l'at¬ 
tention  des  Pouvoirs  publics  et  de  M.  le  ministre  de 
l'hygiène,  en  particulier,  sur  l'inopportunité  et  le  dan¬ 
ger  de  la  création  de  diplômes  para-médicaux  qui, 
conférant  à  de  simples  auxiliaires  des  médecins  une 
autorité  scientifique  apparente,  sont  de  nature  à  trom¬ 
per  le  public  et  à  lui  nuire. 

n 

Contre  la  récente  proposition  fiscale  de  la  commission 
des  finances  concernant  les  professions  libérales. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Emu  d’un  vote  récent  de  la  Commission  des  Finan¬ 
ces. 

Proteste  énergiquement  contre  la  suspicion  jetée 
sur  l’ensemble  des  médecins  qui  n’ont  jamais  cherché 
à  éluder  l’obligation  de  payer  tous  leurs  impôts. 
Proteste  contre  le  système  préconisé  de  carnet  du 
médecin  contrôlé  par  un  fonctionnaire  sur  d’autres 
carnets  de  clients,  pour  les  raisoils  suivantes  : 

1°  Ce  système  aboutirait  fatalement,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises,  à  la  violation  du  secret 
médical  qui  est  la  base  de  notre  charte  et  la  sauve¬ 
garde  des  malades  ; 

2°  Il  ne  tarderait  pas  à  développer  J’ esprit  de 
dénonciation  qui  est  considéré  en  France,  avec  raison* 
comme  le  plus  bas  de  l’espèce  humaine  ;  fl  aboutirait 
rapidement  à  des  dénonciations  calomnieuses  dont  le 
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médecin  le  plus  intègre. ne  sortirait  pas  sain  et  sauf  ; 
:  3“  Il  nuirait  Conséquemment  à  la  considération  du 
médecin  qui  lui  est  indispensable  pour  remplir  lè  rôle 
si  important  qù’il  joue  auprès  des  malades  ; 

■  4°  Il  assimilerait  finalement  la  profession  médicale 
à  une  profession  commerciale,  ce  qui  est  contraire  à 
laioi. 


Le  Syndicat  dès  médecins  de  la  Seine, 

Emet  auprès  des  Pouvoirs  publics  le  vcèti  que 
l’heure  d’été  soit  établie  en  1923  et  qu’unei  loi  soit 
promulguée  pour  l’adoption  définitive  de  cette  heure 
si  favorable  aux  Finances  et  à  la  santé  publique. 


Fédération  des  Syndicats  Médicaux  du  Finistère 

(14  janvier  1923) 


Assistance  médicale  gratuite,  médicaments, 

'■  M.  le  Préfet  ayant  émis  le  vœu  que  la  Fédération 
étudiât  les  moyens  de  réduire  les  dépenses  de  phar¬ 
macie,  M.  Guias  expose  que  le  procédé  consistant  à 
prohiber  tel  ou  tel  médicament  plus  coûteux  serait 
impratique.  Il  croit  préférable  le  procédé  adopté  en 
Ille-et-Vilaine,  et  qui  donne  satisfaction,  consistant 
surtout  à  réduire  les  quaiitités  de  médicaments  par 
ordonnance. 

L’Assemblée  se  rangeant  à  son  avis,  charge  MM. 
Damey,  Dupouy  et  Guias  (qui- sont  d’ailleurs  mem¬ 
bres  de  la  commission  de  vérification  des  mémoires 
d’assistance)  de  préparer  un  projet  analogue  à  celui 
d’Ille-et-Vilaine. 

Cette  commission,  à  laquelle  fut  adjoint  M.  Le 
Moal,  pharmacien  à  Quimper,  s’est  réunie  à  la  pré¬ 
fecture  et  a  établi  le  projet  ci-annexé  in  fine. 

Puis,  l’on  s’occupe  d’établir  les  statuts  de  la  Fédé¬ 
ration. 

Lecture  de  projets  présentés  par  MM.  les  docteurs 
Marchais  et  Dameÿ  ;  celui  de  M.  Marchais  est  adopté 
avec  quelques  modifications  émanant  de  celui  de  M. 
Damey. 

Ces  statuts  publiés  ci-après  ont  été  soumis  depuis 
lors  à  l’examen  de  M.  Alizon,  avocat,  et  légèrement 
retouchés.  Ils  seront  déposés  selon  la  loi. 

On  étudie  tout  de  suite  quelques  questions  d’inté¬ 
rêt  inter-syndical. 

Pupilles  de  la  Nation 

M.  Chauvel  expose  que  le  travail  en  cours  de  répar¬ 
tition  des  circonscriptions  ne  restera  pas  stérile  et 
que  la  préfecture  est  disposée  à  tenir  compte  de  nos 
décisions.  Les  communes  de  Guerlesquin  et  de  Huel- 
goat  provoquant  un  litige  à  cause  de  leur  égale  dis¬ 
tance  de  Scrignac,la  Fédération,  saisie  de  la  difficulté, 
décide  que  les  pupilles  de  Scrignac  seront  répartis 
entre  les  deux  postes  équidistants. 

V érifieation  des  distances  kilométriques 

Sur  proposition  de  M.  Marchais,  le  secrétaire  a 
écrit  à  M.  le  préfet,  en  vue  d’obtenir  la  révision  des 
distances  kilométriques  officielles  pour  l’assistance 
médicale,  en  raison  d’erreurs  parfois  assez  fortes,  des 
tableaux  actuels. 

Les  Syndicats  devront  donc  recevoir  les  réclama¬ 
tions  des  médecins  à  ce  sujet. 


Assistance  médicale  gratuite  dans  les  Côtes-dutNori, 

La  Fédération  apprenant  que  les  confrères  des 
Côtes-du-Nord  sont  en  conflit  avec  l’administration 
au  sujet  de  l’A.  M.  G.,  le  secrétaire  est  chargé  de  se 
renseigner  auprès  du  docteur  Baudot,  président  du 
Syndicat  de  Guingamp.  Les  renseignements  reçus 
ont  été  transmis  aux  syndicats  de  Morlaix  et  de  Châ- 
teaulin,  intéressés. 

Aecidents  du  travail  agricole. 

En  raison  de  l’élaboration  en  cours  de  la  loi  sur  les 
accidents  agricoles,  la  Fédération  apprenant  les  in¬ 
tentions  prêtées  au  ministère  de  l’agriculture  d’élabo¬ 
rer  un  tarit  médical  en  dehors  des  médecins,  met  en 
garde  les  confrères.  L’Union  s’occupe  de  la  question, 
mais  on  décide  déjà  de  lutter  contre  la  création  de 
«  catégories  »,  d’autant  moins  indiquées  que  cette  loi 
intéressera  surtout  les  médecins  de  campagne. 

Assemblée  générale  de  V  Union. 

L’Assemblée  propose  que  le  Finistère  soit  repré¬ 
senté  aux  Assemblées  générales  par  deux  délégués, 
l’un  pour  le  Nord,  l’autre  pour  le  Sud,  par  exemple. 

Demi-assistance  médicale. 

La  Fédération  constate  que  cette  innovation  dé¬ 
plaît  à  tous  les  syndicats,  tant  par  sa  nature  qu’en  rai¬ 
son  de  la  manière  dont  elle  a  été  instaurée. 

On  décide  de  protester  à  nouveau  à  la  préfectu'e. 

11  a  été  répondu  au  docteur  Chauvel  que  cette  orga¬ 
nisation  ne  devait  fonctionner  que  de  façon  transi¬ 
toire,  et  avait  surtout  pour  but  de  faciliter  une  réduc¬ 
tion  considérable  des  inscriptions  de  l’A.  M.  6. 

Nota.  —  Le  docteur  Damey  a  adressé,  depuis 
lors,  un  petit  article  au  Concours  médical,  et  l’a  com¬ 
muniqué  à  l’Union  et  aux  Syndicats  fédérés,  expo¬ 
sant,  en  résumé,  que  les  demi-assistés  n’étant,  par 
définition,  pas  indigents,  les  médecins  devraient  leur 
appliquer  le  tarif  minimum  de  clientèle,  et  non  ul 
tarif  réduit  comme  celui  de  l’A.  M.  G.,  réduit  généra¬ 
lement  parce  que  destiné  à  des  indigents,.  Pourquoi  les, 
médecins  seuls  subiraient-ils  une  réduction  de  tarit 
au  sujet  des  demi-assistés  ? 

M.  le  docteur  Marchais,  à  ce  propos,  pense  que  la 
préfecture  aura  certainement  à  fournir  un  rapport 
sur  les  résultats  de  l’expérience  actuelle  et  qu’il  serait 
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bon  que  la  Fédération  présentât  un  dontre-rapport 
après  consultation  des  Syndicats. 

Il  est  donc  nécessaire  que  ceux-ci  étüdient  la  ques¬ 
tion,  par  exemple  au  point  de  vue  : 

Opportunité  de  la  création  de  la  demi- assistance  ; 
Appréciations  sur  la  Catégorisation  faite  par  les 
mairies. 

Répercussions  ■  1  °  sur  les  assistés  j  2“  sur  les  méde¬ 
cins;  3“  sur  l’administration. 

Gonclusioiis  du  Syndicat,  etc, , . 

Communiquer  les  réponses  au  secrétaire  le  plus  tôt 
possible. 

Circonscriptions  vactiriales^ 

Le  secrétaire  a  transmis  à  M.  le.préfet  une  demande 
tendant  à  la  refonte  de  la  répartition  des  vaccina¬ 
teurs,  celle-ci  n’étant  plus  du  tout  en  accord  avec  la 
répartition  des  médecins. 

Lutte  contre  le  cancer. 

M.  le  docteur  Marchais  a  communiqué  aux  Syndi¬ 
cats  fédérés  une  note  au  sujet  du  cancer,  lés  priant, 
suivant  la  suggestion  du  ministre  de  l’hygiène,  de 
faire  une  enquête  à  ce  suj  et. 

Rechercher  : 

1»  Le  nombre  de  cas  de  cancer  observés  ;  ^ 

2»  Ses  formes  et  localisations  les  plus  fréquentes  ; 
3“  Sa  répartition  géographique,  et  sa  fréquence 
plus  remarquable  en  certaines  maisons,  localités 
légions. . . . 

A'oiC;  —  MM.  les  secrétaires  des  Syndicats  sont 
priés  d’établir  et  d’adresser  au  secrétaire  de  la  Fédé-  . 
ration  les  listes  de  tous  les  médecins  :  1“  Syndiqués  ; 

2»  noii  syndiqués  de  leur  ressort,  et  ensuite  de  vouloir 
bien  tenir  ces  listes  à  jour. 

Statuts. 

I.  —  Les  syndicats  médicaux  du  département  sont 
réunis  en  un  groupement  qui  prend  le  nom  de  «  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère  ». 

II.  —  La  Fédération  a  pour  but  de  coordonner  les 
décisions  des  Syndicats  et  de  les  représenter  dans 
toutes  les  circonstances  où  l’intérêt  de  l’ensemble 
des  médecins  du  département  est  en  cause,  notam¬ 
ment  dans  les  pourparlers  avec  les  autorités,  admi¬ 
nistrations  ou  collectivités.  Un  syndicat  devra  donc 
toujours  attendre  la  décision  commune  avant  d’agir 
pour  toute  question  d’intérêt  général. 

IIL  —  Les  Syndicats  conservent  leur  autonomie, 
mais  la  Fédération  a  quahté  pour  leur  faire  des  pro¬ 
positions  tendant  à  assurer  l’uniformité,  de  doctrine 
dans  le  département. 

IV.  —  La  Fédération  joue,  en  outre,  le  rôle  de  con¬ 
seil  de  famille  inter-syndical. 

V.  —  Tous  les  syndicats  sont  représentés  àla  Fédé¬ 
ration  par  un  nombre  égal  de  délégués  (3),  munis  de 
pouvoirs  réguliers  émanant  de  leurs  assemblées  géné¬ 


rales  respectives.  Ils  sont  renouyèlâbles  tous  les  2  ans 
à  partir  de  janvier  1923. 

.VI. — Les  votes  de  la  Fédération  ont  lieu  par  syndi¬ 
cat,  chacun  d’entre  eux  ayant  droit  à  une  voix,  celle 
du  membré  désigné  par  sa  délégation. 

VII.  —  Pour  qu’un  vote  de  là  Fédération  sqit  vala¬ 
ble  et  engage  les  syndicats  affiliés,  runanimité  est 
nécessaire.  En  cas  de  partage  des  voix,  les  syndicats 
sont  appelés  â  délibérer  â  nouveau,  dans  Un  délai 
fixé  par  la  majorité  des  délégués. 

AU  cas  où  malgré  Cela  l’unanimité  né  Serait  pas 
obtenue  (plusieurs  solutions  paraissant  également 
admissibles),  l’affirmation  d’une  action  Concertée  h’en 
devenant  que  plus  nécessaire.  Ce  sera  la  Fédération 
qui  devra,  néanmoins,  notifier  les  décisions  prises. 

VIII.  — La  Fédération  nomme  pour  deux  ans  son 
bureau  composé  d’Un  président,  d’un  Vice^préSident, 
et  d’un  Secrétaire-trésorier  chargé  d’adressér  Convo¬ 
cations  et  délibérations  aux  intéressés  (syndicats  et 
administrations  mises  en  cause).  Les  frais  de  secré¬ 
tariat  sont  supportés  également  par  tous  les  syndi¬ 
cats. 

IX.  —  La  Fédération  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an  et  chaque  fois  que  l’intérêt  général  l’exige. 

XL  —  Quand  Une  délibération  intéressera  une  aa- 
ministration  ou  collectivité,  le  bureau  sera  Chargé 
d’entrer  en  relations  avec  elle,  et  de  soutenir  lès  inté 
rêts  qui  lui  sont  confiés.  Il  transmettra  dans  le  plus 
bref  délai  possible  le  résultat  de  sâ  mission  aux  pré¬ 
sidents  des  syndicats  adhérents. 

XII.  —  Si  un  ou  plusieurs  syndicats  Se  retirent  de 
la  Fédération,  celle-ci  continuera  à  fonctionner  avec 
toutes  ses  attributions  pourvu  qu’.élle  représente  la 
majorité  des  médecins  syndiqués  du  département. 

XIII.  — La  Fédération  se  mettra  en  relations  avec 
les  organisations  similaires  des  départements  limi¬ 
trophes  et  leur  fera  connaître  le  résultat  de  son  actioh) 
à  charge  de  réciprocité. 

XIV.  —  La  dissolution  de  la  Fédération  ne  peut  ■ 
être  prononcée  que  par  une  assemblée  générale  de 
tous  les  médecins  fédérés,  spécialement  convoqués  à 
cet  effet.  La  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue, 
pourvu  que  la  moitié  au  moins  des  membres  convo¬ 
qués  soient  présents.  Si  ce  quorum  n’est  pas  atteint 
la  décision  ne  peut-être  prise  qu’à  la  m  ajorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

La  répartition  des  fonds  se  fera  entre  les  syndicats 
fédérés. 

D'  DAmêv. 

Dépautement  du  Finistère 
Assistance  médicale  gratuite 

Projetée  prescriptions  générales côncèrnànt le  sèrvièe 
pharmaceutique 

1®  Le  tarif  pharmaceutique  appliqué  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Finistère  est  le  «  tarif  de  la  Chambre  syn¬ 
dicale  des  pharmaciens  de  la  Seine  (avec  ses  bulle¬ 
tins  de  variations  »). 
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Les  pharmaciens  se  procureront  directement  ce 
tarif  qui  ne  leur  sera’pas  fourni  par  les  soins  de  l’ad¬ 
ministration  départementale. 

2®  Règles  à  observer  rigoureusement  par  MM.  les 
médecins  et  pharmaciens  en  ce  qui  concerne  la  pres¬ 
cription  et  la  délivrance  des  médicaments. 

a)  Les  médicaments  suivants,  quoique  inscrits  au  ■ 
tarit  indiqué  ci-dessus,  sont  prohibés  d’une  manière 
absolue  ;  prescrits  et  délivrés,  ils  ne  seront  pas 
payés. 

Eau  de  Botot,  eau  de  Cologne  et  produits  du  même 
ordre. 

Eaux  minérales  naturelles. 

Elixir  de  Garus,  pepsine,  kola,  coca,  etc. . . 

Granulés  divers  (glycérophosphate  de  chaux, 
kola,  etc. . .). 

Pâtes  de  guimauve,  jujube  et  autres. 

Sirops  prescrits  isolément  par  agrément  (groseilles, 
orgeat,  etc,). 

Sirops  comme  édulcorants  de  tisanes  ou  comme  . 
véhicules  de  médicaments,  si  ces  sirops  ne  sont  pas 
inscrits  au  Codex. 

Spécialités  pharmaceutiques,  et  médicaments  spé¬ 
cialisés.  ^ 

Vins  médicamenteux  quels  qu’ils  soient,  sauf  ceux 
de  Trousseau  et  de  la  Charité. 

,  Vins  de  madère,  malaga,  grenache,  etc. . .,  rhum 
et  cognac,  tous  les  plasmas. 

b)  L’indemnité  pour  service  de  nuit'  ne  sera  payée 
que  si  le  médecin  a  écrit  lui-même  sur  l’ordonnance 
la  mention  «  service  de  nuit  »  en  indiquant  l’heure. 

c)  Il  ne  sera  délivré  de  thermomètres  médicaux 
sous  aucun  prétexte. 

d)  Tous  les  ans,  le  prix  de  l’alcool  sera  fixé  et  com¬ 
muniqué  aux  pharmaciens  ;  la  dose  à  drdonner  ne 
pourra  dépasser  cinquante  grammes,  pour  l’alcool 
ordinaire  et  cent  vingt-cinq  grammes  pour  l’alcool 
dénaturé. 

e)  Les  médicaments  dont  les  noms  suivent  ne 
pourront  être  délivrés  en  aucun  cas  à  des  doses  supé¬ 
rieures  à  celles  indiqués  ci-dessous  : 


Alcool  éthylique  . . 50  gr. 

Alcool  méthylique . 125  gr. 

Alcoolats  .  125  gr. 

Amidon  . ; . . .  125  gr. 

Baume  tranquille . 50  gr. 

Cachets  médicamenteux .  n®  30. 

Capsules . I  n°  50. 

Cigarettes  médicinales. . . . '  n®  20 

Crésyline . 500  gr. 

Dragées . n®  50. 

Dragées  de  santonine  . . .  n®  10. 

Eau  oxygénée . 250  gr. 

Farine  de  lin . 1.000  gr. 

Farine  de  moutarde .  250  gr. 

Glycérine  .  100  gr. 

Lactose . 250  gr. 

Paquets, . . .  n®  50. 

Pastilles  et  tablettes .  n®  30 

Pastilles  de  santonine . .  n®  10 

Pilules .  n®  60 

Pommades  . . . .  . .  60  gr. 

Pommade  d’Helmerich .  500  gr. 

Sirops  non  désignés  ci-après. . .  1/2  litre. 

Et  isolément  : 

Sirop  de  codéine .  100  gr. 

Sirop  de  morphine .  100  gr. 

Sirop  d’éther . ;..  100  gr. 

Sirop  d’ipéca .  100  gr. 

Sirop  de  térébenthine .  100  gr. 

Suppositoires  .  n®  12. 

Teinture  d’iode  .  30  gr. 

Tilleul  .  60  gr. 

Vaseline  .  60  gr. 

Tubes  caoutchouc  pour  douches  1  m.  50 

Coton  hydrophile  ou  cardé ...  :  250  gr. 


f)  Les  ordonnances  ne  devront  pas  contepirpkii 
trois  préparations. 

g)  Les  bouteilles,  les  vases  et  les  boites  ne  seront 
pas  comptés  aux  pharmaciens. 


La  Médecine  de  Caisse  en  Alsace. 


CIRCULAIRE  SYNDICALE  N®  59 

Compte  rendu  de  la  séance  de  la  commission  devant  étu¬ 
dier  la  base  sur  laquelle  doit  se  faire  le  contrôle  des 
ordonnances. 

Les  questions  suivantes  se  posaient  : 

*  a)  Un  médecin  peut-il  attirer  le  client  par  la  ma¬ 
nière  de  prescrire  ?  Si  oui,  au  détriment  de  qui  ? 

b)  Les  préparations  pharmaceutiques  prescrites 
dans  ce  Lut  sont-elles  absolument  nécessaires  pour 
le  bien  du  malade,  ou  peuvent-elles,  sans  préjudice 
pour  ce  dernier,  être  défendues  ? 

c)  Comment  prévenir  l’abus  ? 

a)  11  y  a  eu  ces  derniers  temps  des  plaintes  multi¬ 


ples  de  la  part  de  confrères  et  de  caisses,  disant  (|ü( 
certains  médecins,  malgré  la  défense  formulée  dans 
la  circulaire  du  12-10-20,  continuent  à  prescriredes 
préparations  pharmaceutiques  reconnues  aptes  i 
allécher  la  clientèle.  Il  s’agit  avant  tout,  d’une  pad 
des  bonbons,  d’autre  part  des  fameux  élixirs  et  11 
queurs  de  fer  à  base  d’alcool.  La  révision  des  ordoD- 
nances  nous  montre  qu’en  effet,  sur  32  confrères  dont 
les  ordonnances  ont  été  contrôlées,  à  peu  près  5  s’obr 
tinent  à  continuer  de  prescrire  les  liqueurs,  malgréli 
défense  (2  de  temps  en  temps,  mais  assez  raremeat 
2  plus  souvent,  1  régulièrement).  Pour  ce  demi» 
un  relevé  exact  a  été  fait,  qui  nous  montre  clairemeal 
que  la  manière  de  prescrire  (et  notamment  des  11 
queurs  f.)  est  apte  à  influencer  la  clientèle  de  caisse 
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en  faveur  de  celui  qui  en  prescrij;  beaucoup,  souvent 
et  sëlon  le  désir  du  client.  Il  va  sans  dire  que  cette 
manière  de  prescrire  n’est  pas  économique,,  que.  les 
caisses  s’en  plaignent  avec  raison,  et  que  le  jour  où  il 
s’agira  de  faire  de  nouveaux  contrats  avec  les  caisses, 
celles-ci  auront  une  arme  contre  nous,  si  nous  ne  nous 
décidons  pas  unanimement  à  faire  '  notre  possible 
pour  taire  descendre  la  moyenne  de  l’ordonnance. 

,  Car,  c’est  un  fait,  qu’à  la  suite  de  la  circulaire  du 
12-10-20,  la  moyenne  de  l’ordonnance  a  baissé  sur 
toute  la  ligne,  malgré  la  hausse  des  produits  pharma: 
céutiques.  Ces  derniers  temps,  les  produits  pharma¬ 
ceutiques  ont  considérablement  baissé,  et  malgré 
cela,  la  moyenne  de  l’ordonnance  n’a  très  souvent 
non  seulement  pas  baissé,  mais  elle  a  même  haussé. 
Les  caisses  de  malades  sont  donc  lésées  par  la  relâche 
de  notre  discipline. 

Mais  du  moment  qu’il  est  avéré  qu’un  médecin,  en 
prescrivant  des  produits  d’appât,  attire  le  client,  il 
va  sans  dire  qu’il  lèse  tous  les  confrères  qui  suivent 
correctement  les  prescriptions  des  circulaires.  C»la 
constitue  une  grave  injustice,  contre  laquelle  il  faut 
protester  avec  énergie. 

i)  Les  liqueurs  f.  sont-elles  nécessaires  pour  le 
bien  du  malade  ?  quelle  est  leur  composition  ? 

Par  exemple  la  liqueur  /.  mangan.  pept. 


Pept.  de  f.  sucré  liquid .  300 

Oxyde  de  manganèse  »  »  ...  50 

Alcool . .  100 

Différentes  teintures .  quelq.  gram. 


11  nous  semble  que  l’apport  de  l’alcool  est  tout  à 
lait  inutile,  vu  que  nos  ouvriers  en  consomment  déjà 
assez.  Mais  c’est  précisément  la  base  alcoolique  qui 
allèche  le  malade,  leurré  par  le  stimulant  passager  de 
l’alcool.  En  outre,  la  plupart  consomment  les 
liqueurs  f.  comme  apéritifs  avant  les  repas,  ce  qui 
amène  souvent  des  troubles  gastriques,  auxquels  il 
faut  de  nouveau  remédier  en  deuxième  ligne. 

L’objection  de  certains  confrères  qu’ils  ne  peuvent 
pas  se  passer  des  liqueurs  f.  à  cause  de  leur  effet  sug¬ 
gestif,  est  sans  valeur,  car  d’abord,  ils  n’ont  jamais 
fait  l’essai  sérieux  de  s’en  passer  et  de  faire  à  leur 
place  de  la  suggestion  verbale  ;  ensuite  il  y  a  l’expé¬ 
rience  du  grand  nombre  des  confrères,  lesquels  se 
sont  abstenus  pendant  de  longues  années  de  la  pres¬ 
cription  des  liqueurs  de  fer,  et  cela  certainement  sans 
préjudice  pour  l’état  sanitaire  de  leurs  malades.  Or,  si 
la  majorité  des  confrères  peut  travailler  sans  l’effet 
suggestif  des  liqueurs  f.,  ce  serait  vraiment  un  triste 
témoignage  pour  la  minorité,  si  elle  n’en  était  pas 
capable  également. 

Enfin,  l’objection  que  les  clients  ne  prennent  pas 
les  autres  ferrugineux  (teintures,  pilules,  etc./  et 
qu’on  les  prescrit  en  pure  perte  ,  sous  cette  forme. 


n’est  pas  plus  fondée.  Les  personnes  qui,  sans  être 
malades,.nè  vieniient  chez  le  médecin  que  pour  avoir 
le  «  Glâsle  »,  qui  sert  ènsuite  d’apéritif  à  toute  la 
famille,  n’en  ont  pas  besoin  et  ne  reviendront  plus 
une  seconde  fois  pour  rechercher  des  gouttes  ou  des 
pilules.  Ceux  qui  sont  véritablement  souffrants  pren¬ 
dront  les  gouttes  et  les  pilules,  surtout  si  après  un 
examen  sérieux  (le  meilleur  effet  suggestif),  le  méde¬ 
cin  a  su  acquérir  la  confiance  du  client,  et  si  ce  der¬ 
nier  sait  une  fois  pour  toutes  qu’il  ne  reçoit  pas  non 
plus  le  «  Glâsle  »  chez  le  concurrent.  Tant  pis  pour 
ceux  qui,  néanmoins,  ne  prennent  pas  le  médicament 
prescrit  (ils  sont  d’ailleurs  rares,  quand  ils  sont  véri¬ 
tablement  malades). 

Il  en  est  naturellement  de  même  pour  d’autres  pré¬ 
parations,  telles  que  les  nombreux  bonbons  ;  notam¬ 
ment  les  pastilles  W.,lesquelles,  sans  effet  thérapeuti¬ 
que  prouvé,  né  servent,  d’après  le  dire  des  directeurs 
de  fabrique,  que  de  passe-temps  pendant  les  heures 
de  travail  ;  une  ouvrière  après  l’autre  est  déléguée  à 
tour  de  rôle  chez  le  médecin  pour  chercher  la  boîte  de 
pastilles,  qui  circule  ensuite  dans  l’atelier.  Il  est  cer¬ 
tain  que  beaucoup  de  gastrites  aiguës  sont  dues  à  l’a¬ 
bus  de  pastilles  à  l’ammoniaque,  à  l’eucalyptus,  etc., 
absorbées  sans  raison  dans  le  courant  de  la  journée. 
Là  encore,  les  ouvriers  savent  très  bien  chez  quel 
médecin  ils  peuvent  avoir  sans  difficulté  la  boîte  de 
bonbons,  et  le  contrôle  des  ordonnances  a  donné  des 
indications  très  nettes  à  ce  sujet. 

Conclusions  :  1“  Les  produits  pharmaceutiques 
d’appât,  tels  que  liqueurs  et  élixirs  ferrugineux,  vins 
toniques,  bonbons,  etc.  n’ont  pas  d’action  thérapeuti¬ 
que  supérieure  aux  produits  simples. 

2°  Il  est  avéré  que  certains  confrères  abusent  de 
ces  produits  pour  attirer  la  clientèle  ; 

3°  Il  est  certain  que  les  autres  confrères  sont  lésés 
par  cette  manière  d’agir  et  cela  doublement  :  d’abord 
personnellement  par  la  concurrence  déloyale  de  la 
part  des  confrères  qui  attirent  par  des  moyens  illici¬ 
tes  la  clientèle,  et  ensuite  dans  la  totalité  du  Syndi¬ 
cat  qui,  n’offrant  pas  une  base  solide  et  loyale  quant 
à  l’application  de  promesses  formelles  faites  aux 
caisses  concernant  le  point  si  important  de  la  pres¬ 
cription  économique,  est  discrédité  dans  les  yeux 
de  ces  dernières,  ce  qui  pourra  avoir  des  conséquen¬ 
ces  fâcheuses  lors  de  l’élaboration  de  nouveaux  con¬ 
trats. 

c)  Commet  éviter  les  abus  ? 

La  commission  est  d’avis  qu’il  n’y  a  qu’un  moyen 
pour  éviter  l’abus,  c’est  la  défense  absolue  de  pres¬ 
crire  les  préparations  en  question,  et  l’application 
de  sanctions  en  cas  de  non-observation! 

Suit  le  statut  et  les  sanctions  votés  par  l’assem¬ 
blée  générale  du  24  juin,  et  qui  ont  ét  é  envoyés  à  tous 
les  confrères. 
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]\*ttiitèilcs  et  îùfôrmaitioiis 


—  Le  XXXVI»  Congrès  de  la  Société  Française 
d’Ophtalmologie  aura  lieu  à  Strasbourg  le  lundi  11  juin 
et  Jours  suivants. 

Ùil  rapport  sut  «  la  médication  souS-coiijOilctivàlë  r 
sera  présente  jinr  lé  doctétlr  Van  t.int  (de  BrUxèlîes). 

A  l’occasion  des  fêtes  du  centenaire  do  Pasteur,  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  français  accorderont  aux 
Congressistes  une  réductioH  de  50  .%. 

Des  visites  aux  hôpitaux  et  à  l’ÈXpdêition  d’hygiéne, 
dés  exbiirsiôris  â  Colhiàr,  daii-s  les  Vosges  et  à  Saintè- 
Odile,  seront  organisées  à  partir  du  samedi  9  juin. 

Le  programme  détailié  sera  publié  ultérieurement. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  docteur  René 
bnfrày.  sëcfélàiie  général  de  la  Société  Française  d’Oph- 
tidlmdiogle,  6;  aVenüe  de  là  Motte-Picqliet,  Paris  Vil». 

—  Voÿages  médicaux.,  —  Ainsi  que  nous  l’ avons 
annoncé  antérieurémeht,  BruxeÜes  médical  organise  d’ici 
Pàqües  trois  voyages  «  àùto-circdits  »  :  V Algérie  via 
Tunis  ;  là  tùiïiàïe  séalé  ;  Algérie  el  là  Tunisie  au  côm- 
plel.  CeS  voyages  sont  àccèssiblés  aux  médecins,  à  leur 
famille,  aux  étudiants  en  médecine.  Des  prix  de  faveur, 
comportant  une  grosse  réduction;  sont  consentis.  Nous 
iés  indiquerons  par  lettre  priyde.  Nous  prions  instam- 
fflént  iés  àmatéür s  'dé  nous  fâirè  sàvoii;  dès  maintenant 
les  datés  âppÿoXiniatives  qui  Ont  léut  préférence,  de 
façon  à  organiser  nos  départs  au  mieux  des  desiderata  de  j 
chacun.  Les  auto-cars  sont  de  dix  personnes. 

Noirs  donnons  àiijqürd’hüi  lé  calendrier  du  premier 
circuit  : 

Circuit  I.  —  L’Algérie  via  Tunis. 

’p'reniieT  )our.  —  D’épàrt  dé  Marseille  â  is  heures. 

lieiitléhie  jour.  —  En  mer. 

Troisième  jour.  —  Arrivée  à  Tunis  le  niatin. 

Quatrième  jour.  —  Séjour  à  Tunis.  Excursion  à  Car¬ 
thage.  Visite  du  Bardo. 

Cïriqaièihè  jdüt.  —  ’i’UHiS.  LèS  ’CEênéS.  Dëjeûner  à 
Teboursouk.  Visité  dëà  tuines  dé  Doüggâ. 

Sixième  jour.  —  Les  Chênes.  Bone.  Départ  le  matin. 
Déjeûner  à  Bônei 

.Septième  jour.  —  Séjour  à  Bône.  Visite  aux  ruines 

d’Hlppohe. 

Èûiiiiiïie  jour.  —  Bône.  CôHstantIne.  DéjeÛnér  & 
Hammaih-Meskoütiiie,  Visité  de  l’établissement  ther- 
mal.  , 

Neuvième  jour.  —  .Séjour  à  Conslantine.  Visité  dé  la 
ville  èt  .dés  gorgés  dû  Bümhlêl. 

Dlxïèrné  jour.  —  'C'ôhstàntlne.  Batïta.  Départ  de  Cdlls- 
tantine  après  déjeûhèr  .  Arrivée  à  Bàtna  pmir  dînêr. 

Onzième  jour,  —  Séjour  à  Batna,  Dans  la  matinée, 
excursion  aux  ruines  de  Timgad  et  de  Lambèse.  Déjeû- 
âér  à  kàtnâ.  Départ  de  Bàtiia,  .  Àrrlvéé  à  Biskrà  poué 
dîner. 

Douzième  jour.  —  Séjour  â  Biskra. 

Treizième  jour.  —  Séjour  à  Biskra.  Excursion  à  Sidi- 

bkiià. 

(}üdiûrziéfTié  jour.  —  Séjdtir  â  Biskra.  Exéürslort  àuk 
duriéS. 

Quinzième  jour'.  —  Biskra-C’onstantine.  Déjeûner  à 
Batna.  . 

Seizième  Jour,  —  Constantine-Bougie  par  les  gorges 
dü  Cliabét-El-Alicra.  Déjéûner  à  Sëtif. 

Di.x-septième  jour.  —  Séjour  à  Bougie.  EXcUrSiOn  à  la 
grotte  merveilleuse  de  Mansouriah. 

Dix-huilième  Jour.  —  Bougie-Michelet.  Déjeûner  à 
Yacourene. 

Dix-neuvième  jour.  —  Séjour  à  Michelet.  Visite  à 
mulet  d’un  village  kabyle. 


Vingliéme  jour.  —  Michelet-Alger.  Déjeûncr  à  TM- 
Ouzou.  ,  ,  ,  ( 

Vingt  ei  unième  jour.  —  Séjour  à  Alger.  Thé  àlaBou- 
zareah. 

Vingt-deuxième  jour.  —  Embarqueitiènt  pfaur  Mai- 
sëille  a  12heures. 

Vingt-troisième  jour.  —  Arrivée  à  Marseille  vers  17 
heures.  , 

Lés  calendriers  des  deux  autres  circuits  seront  puralês' 
dans  nos  prochains  numéros. 

Renseignements  ;  D»  Bernard,  176,  chausséb  d'El- 
terbeek,  Bruxelles. 


—  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Un  concours  pour  ciliq 
places,  d’interne  en  médecine  titulaire  et  la  désignation 
d’internes  provisoires  des  asiles  publics  d’ aliènes  delà 
Seine  et  de  l’inrtrmerie  spéciale  deS  aliénés  près  là  jift' 
lecture  de  police,  s’ouvrira  à  Paris,  le  lundi  9  avril  1923. 
Lé  nombre  des  places  mises  au  concours  pourra;  si  besoin 
est,  être  augmenté  avant  la  clôture  des  opérations, 
Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  préfecture  de  la 
Seine  (service  du  département,  2»  büreaù,  aUheite  Est 
de  l’Hôtel-de-Ville,  2,  rüe  Lobau),  tous  lés  jours,  didian- 
ches  et  fêtes  exceptés,  de  10  h.  à  12  h.,  ët  de  14  à  17d., 
du  5  au  24  mars  1923.  ,  , 

Les  candidats  seront  convoqués  par  lettre.  Néanmoins 
l’administration  décline  toute  responsabilité  pour  les 
convdcations  qui  ne  parviendraient  pas. 


—  Congrès  international  d’urbanisme  èt  d’Hygii» 
municipale  (Sîrastourff,  15,  16,  17,  et  18  /uiiid  19231 
—  Section  ï.  Législation  ;  Où  én  est  la  législation  nrl» 
niste  en  France  et  à  l’Etranger  ;  règlements  ;  enseigne¬ 
ment  de  Turbanismë  ;  propagande.  —  Section  II;  Plans 
dé  villes  ;  Plans  d’aménagement  et  d’extettsiob  Üà 
villes  ;  esthétique  urbaine  ;  lotissements  -,  cités-jardins;' 
promenades  ;  parcs  et  terrains  de  jeux  ;  jardins  ouvriejs;. 
levërs  de  plans  de  villes.  —  Section  III.  Hygièüé utiiill 
Adduction  ët  stérilisation  des  eaux  ;  conStrubtiÉ  S 
entretien  des  rues  ;  assainissements;  néttoiei 
ordures  ménagères  ;  transports  en  commup.  ,, 

IV.  L’habitation  :  Crise  du  logement  ;  reprisé  déjà 
truction  ;  mesures  d’avenir  ;  hygiéiié  de  l’hâbit 
assainissement  des  logements  insalubres. 

Journées  dü  Congrès  ;  dimanche  15  juillet;  visitqi 
l’exposition  ;  le  soir,  dîner  amical  permettant  aux  " 
grossistes  de  faire  connaissancè.  —  Jeudi  lê  juillL,, 
héures  :  inauguration  dü  Congrès,  discours,  dffefcm 
générales  ;  10  heures  :  ouverture  deS  travaux  ^âf  Si 
lions.  Lecture  et  discussion  dés  rapports.  D'éjeuniîj!- 
2  h.  1/2  :  reprise  des  travaux  ;  7  h.  1  /‘i  ;  dîner.  -  Mai 
17  juillet  ;  10  heures  ;  réunion  plénière.  Mise  aux  ifi; 
dés  vœux,  béjeunér.  L'après-hndi  visité  dâïls  là#- 
ët  aux  ehvli'ons.  CÉUVres  municipales  dé  StràWlill 
Banquet.  —  Mercredi  18  juillet  ;  visite  à  MulHôuse.  Qlï 
ouvrières  Dollfus.  Cités-jardins  des  mines  de- potasse. 
Retour  par  Belfort. 

Cé  programme  sera  complété. 

Toute  la  correspondance  doit  ’êtîé  adîésséi  â  M, 
Albert  PaIienty,  10,  rue  Lavoisier,  Paris,  fél,  i  Mea- 
berg  21-46. 


Clermont  (01»e).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Tbiroh  et  C*«,  Succosienn.  9 

Maison  spéclaio  pour  publications  périodiques  œéélcjla 
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jusqu’à  lui  prendre  intégralerrient  les  5.000  fr.  de 
surplus,  n  lui  prend  seulement,  du  chef  des|im- 
pôts  sur  les  revenus,  6  %  de  3.000  fr.,,  ou  180  fr., 
lui  laissant,  pour  vivre.  8.720  fr. 

Un  industriel  ou  un  commerçant  sans  fortune 
n’a  droit,  sur  ses  bénéfices  professionnels,  qu’à 
i  une  exonération  à  la  base  de  1.500  fr.,  au  lieu  de' 
î  4.000  et  le  taux  de  l’impôt  sur  les  b  énéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux  est  de  8  %,  au  lieu  de  6  %. 


Application  du  Tarit  Breton 


Une  petite  reetifleation 

En  lisant  mes  réponses  dans  le  Concours  du  18 
février  1923,  au  sujet  d’une  question  :  «  Panse¬ 
ments,  amputation  partielle  d’un  doigt  »,  j’en 
vois  une  qui,  sur  un  point  de  détail,  n’est  pas 
exacte.  Ayant  recours  à  mes  archives  manuscri¬ 
tes,  je  m’aperçois  qu’il  y  a  eu  interpolation  et 
confusion,  en  recopiant  mes  notes,  entre  deux 
réponses  voisines,  analogues,  mais  non  identi¬ 
ques. 

Donc,  dans  cette  réponse,  page  582,  il  y  a  lieu 
de  remplacer  les  4  premières  lignes  :  «  Les  panse¬ 
ments  sont  compris  ...»  par  celles-ci  :  «  On  ne 
compte  pas  deux  pansements  pour  une  même 
main,  mais  un  pansement  simple  (soit  le  prix  d’u- 


neVisite  où’^consultation)  quand  les  plaies  sont 
superficielles —  ou  «  pansements  multiples|'(15 
.francs)  quand  les  plaies  sont  profondes,  ce  qui  est 
le  cas  pour  vos  premiers  pansements...  »,  La 
suite  de  la  réponse  :  «  Mais  vous  avez  à  compter 
.......  »,  reste  sans  changement. 

Dr  F  -  Decoubt. 

II 

Corps  étranger 

La.Compagnié  d’assurances  l’A.  avec  qui  je  suis  en 
différend  au  sujet  d’une  note  d’honoraires,  me  sug¬ 
gère  de  vous  soumettre  le  cas. 

Voici  de  quoi  il  s’agit.  J’ai  opéré  le  25  octobre  der¬ 
nier,  à  la  demande  d’un  de  mes  confrères,  le  Dr  F., 
une  jeune  fille  qui,  au  cours  de  son  travail,  s’était 
enfoncé  un  fragment  d’aiguille  à  reprises  dans  le  mol¬ 
let  gauche.  Unç  première  localisation  radiologique  a 
montré  le  corps  étranger  très  profond,  à  plus  de  3  cm. 
un  peu  en  dedans  des  vaisseaux,  presque  contre  le 
tibia.  La  blessée  souffrait  beaucoup  et  j’ai  dû  inter¬ 
venir.  Coûnaissant  par  expérience,  la  difficulté  de 
ces  recherches  de  corps  étrangers  profonds  et  placés 
dans  des  voisinages  dangereux,  j’ai  prié  un  de  nos 
confrèresjradiologues,  le  B.  de  nous  prêter  son 
assistance  et  j’ai  pu  extraire  sous  l’écran,  et  après 
plusieurs  examens  aux  rayons  X,  ce  fragment  d’ai- 
guiile.  Je  me  suis  d’ailleurs  félicité  d’avoir  ainsi  pra¬ 
tiqué,  car  je  l’aurais  infailliblement  raté  sans  guide 
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des  rayons,  à  moins  de  tout  sectionner  en  travers, 
muscles,  tendons,  vaisseaux  et  nerfs  !  J’avais  fait 
bien  entendu  une  anesthésie  régionale  et  le  Dr  F. 
me  prêtait  son  aide.  Les  suites  opératoires  ont  d’ail¬ 
leurs  été  normales  et  la  réunion  s’est  faite  per  priinam.. 
Dans  mon  ingénuité,  j’ai  donc  envoyé  ma  note  à 
l’assurance,'' ainsi  conçué  :  '  ‘ 

Extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  ayant  nécessité  la  localisa¬ 
tion  radiologique .  300  fr. 

Anestlîiésie  régipnale  . .  ^0  » 

Aide  ....... _ ••,•••• . •  5.0  » 

400  fr. 

A  ma  grande  surprise,  la  Compagnie  d’assurances 
^’a  répondu  qu’elle  estimait  ne  pas  devoir  payer  et 
m’offre  50  fr.  pour  l’opératiop  en  déclarant  que  ce 
corps  étranger  ne  nécessitait  pas  la  localisation  radio¬ 
logique  !  !  !  Je  me  demande  avec  effarement  à,  par¬ 
tir  de  quel  monient  la  localisation  radiologique  sera 
nécessaire,  Et,  de  plus,  il  faudrait  s’entendre  au  sujet 
de  IçcalisqtioTi  radiologique.  Est-ce  avant  l’opéra- 
tipn  ?  Est-çe  l’opération  sous  écran  ?  Le  texte  là  n’est 
pas  clair,  inais  je  persiste  à  soutenir  que  vouloir 
chercher  une  aiguille  profonde  dans  le  mollet,  au 
ypisinage  des  vaisseaux;,  sans  opérer  sous  l’écran, 
c’est  VOulOi?’  lO  manquer  ou  faire  des  délabrements 
considérables,  à  rnqins  d’une  chance  sur  laquelle  il  ne 
i^ut  pas  compter.  D’ailleurs,  le  fin  mot  est  ailleurs  : 
a  tactique  de  l’A.  est  celle-ci  :  susciter  dés  ennuis  aux 


chirurgiens  pour  que  les  patrons  fassent  presilon 
sur  leurs  ouvriers  afin  que  les  traumatisés  aillent 
chez  le  médecin  de  choix  de  l’assurance,  lié  par  an 
contrat,  ce  qui  est  une  façon  élégante  de  tourner  It 
tarit  Breton.  Aussi,  avant  d’engager  une  action  judi¬ 
ciaire  contre  le  patron  de  inon  opérée,  j’ai  désiré, soi 
le  conseil  même  de  l’assurance,  avoir  votre  avis.  Je 
vous  serais  extrêmement  reconnaissant  de  me  le  Mre 
savoir  et  en  vous  remerciant  d’avance,  etc. 

D' J. 

Réponse. 

D’après  les  indicatiops  que  vous  donnez,  il 
apparaît  que  vous  avez  eu  affaire  à  un  corps 
étranger  assez  profond,  relatmemmU  et  pour  le¬ 
quel  était  néçessaire  la  recherche  sous  raÿo. 
Auquel  cas,  la  somme  de  5Q  fr.  est  netteiliept 
insuffisante  pour  la  technique  opératoire.  D’au¬ 
tre  part,  d’après  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la 
sous-commission,  lors  de  l’établissement  du  tarÉ, 
il  fut  convenu  (je  l’ai  déjà  rappelé  daqsme.sré- 
ponses)  qu’on  né  considérerait  le  tarif  de  300ir.  j 
que  pour  les  corps  étrangers  situés  dans  des  ré 
gions  dangereuses  à  manier,  ce  qui  n’est  pas  lecas 
du  mollet.  Ce  ne  fut  même  qu’à  cette  condlUpa 
que  je  pus  faire  accepter  cette  tarification.  Brel, 
votre  cas  me  paraît  être  interinédiaire  et  je  pro¬ 
pose  (comme  je  l'ai  déjà  fait  avec  succès  en  as 
analogue)  upe  tarification  amiable,  égalemçnt 
intermédiaire  :  150  fr.  -|-  radioscopie  (5Ô  fr.)i| 


RÉVULSIF  BOUDIN 

j 

j 

P  RÉVULSIF  LIQUIDÉ 

^  Rase  d'issenees  de  Crueifire» 

ENERGIQUE 

RAPIDE 

PROPRE 

RPO*l.ACE  :  - -~ 

ffsinlTire  Gatasplasmes  Sinapi;!^, 

Ouates  TÏMsrwiiqMesia  Ppintes  de  Feu, 

Papier  1  la  Mputip’dip,  Efc, 

StAPPMQye  AU 

PAS  UA  PEAU 
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l’aide-médecin  (50  fr.),  chargé  de  l’anesthésie  réT 
gionale  et  aide  opératoire,  soit  en  tout  :  150  + 
50 50  =  250  fr. 

Je  ne  cherche  pas  ainsi,  je  vous  prie  de  le 
croire,  à  faire  une  cote  mal  taillée  pour  satis¬ 
faire  tout  le  monde  et  son  père.  Je  propose,  vu 
les  faits,  (c’est-à-dire  Ifi  votre  intervention  ;  2° 
la  discussion  à  la  sous-commission),  ce  qui  me  pa¬ 
raît  Être  là  logique  et  l’équité. 

D'F.  Decourt. 

III 

gr  Mures. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  combien  je  dois  tarifer,  pour  un  accidenté  du 
travail  à  qui  je  fais,  à  chaque  consultation,  panse¬ 
ment  de  brûlures  multiples,  superficielles,  aux  deux 
jambes.  Jîai  porté  sur  le  certificat  d'origine  «  brûlu¬ 
res  étendues  et  superficielles  à  la  face  postérieure  des 
deux  jambes  ». 

Dr  B. 

Réponse. 

Deux  moyennes  brûlures  à  15  fr.,  soit  .30  fr.  par 
séance,  durant  les  premiers  jours.  Puis  :  10  -j-  10 
=  20fr. d'après#  les  progrès  delà  cicatrisation  » 
comme  il  est  dit  dans  les  avis  de  l’arr.  ministér. 
du  28/6/1921. 

Dr  F.  Decourt. 


IV 

Pansements  multiples. 

Permettez-moi  de  vous  demander  un  conseil  à  pro¬ 
pos  du  eus  suivunt  : 

Un  détonateur  explose  dans  la  main  gauche  d’un 
ouvrier,  arrachant  le  pouce,  la  moitié  des  muscles  de 
l’éminence  thénar,  l'ipdex  à  sa  hase  et  les.  2  /3  du  mé¬ 
dius. 

J’appelle  un  cnnfrère,  chirurgien,  qm  épluche,  ré¬ 
gularise,  mais  ne  peqt  upturer.  Lq  réuuiun  n  dfi 
faire  par  seconde  intention. 

J’ai  pansé  assez  Inngtenips  les  trois  plaies  çelles  du 
médius  d’eibord,  puis  de  l’index  se  sont  cicatrisées  :  pn 
dernier  fieu  celle  dv  PPUCe.  Un  seul  pansepi^'^t  î®® 
enveloppait,  il  va  de  soi. 

Puis- je  derpnnder  15  fr.  par  pansemept  tant  que 
j’ai  traité  les  3  plaies,  et  8  fr.  dès  que  l’upe  fut  ghériP, 
ou  n’ai- je  droit  qu’à  8  fr.  du  début  à  la  fin  ? 

Dr  H. 

Réponse, 

Ce  sont  là,  dans  les  commencements,  des  pan¬ 
sements  multiples  sur  un  même  segment  de  mem¬ 
bre,  etc.,  à  15  fr.  (art.  17). 

D'  F.  Decourt, 


USINEaLABORATOIRE-S  L  ROUSSEAU  a  ERMONTissoi/^A^/s 


(C"H!Az‘0¥Ca 


THEOSOL 

THÉOBROMIIMATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DiURÉTtQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
i emploi  du  Thêosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  a  la  Théobromine 


'^caefémie  âes  So'eneei 


ITous  tes  cas  _ _ 

théobrïr'ne’lst  Ç’EST  A  LÉTAT,Ç9L10^  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  et  avec  la  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  OÜ 
Maximum  de  résultat  SUG  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 
RAPIOIT^  ET  L  IMTÉNSin  DE  SOpl  MTiPI  WIWl' 
TiQUi  UCCPTKMNiUâ 


TOSOLOiiIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  é  tous  les 
besoins. 
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Application  du  Tarif  Maginot 


Divers. 

J’ai  recours  à  votre  inépuisable  obligeance  pour 
vous  demander  la  marche  à  suivre  pour  le  recou¬ 
vrement  des  honoraires  dus  pour  soins  et  consulta¬ 
tions  aux  victimes  de  la  guerre  (titulaires  de  livrets)  : 

1®  Faut-il  faire  une  note  détaillée  des  pansements, 
injections,  ventouses,  massages,  etc.^  avec  les  dates 
de  leur  application,  ou  le  montant  global  commun 
pour  les  ordonnances  ? 

2®  La  consultation  doit-elle  être  comptée  en  plus 
du  traitement  ? 

3®  Existe-t-il  un  délai  pour  présenter  les  notes 
d’honoraires  ?  ‘ 

Malgré  mes  recherches  dans  le  Concours,  je  n’ai 
rien  trouvé  à  ce  sujet. 

Dr  D.  . 

Réponse. 

1®  Les  pansements,  injections  hypodermiques, 
ventouses,  massages,  etc.,  sont  compris  dans  les 
prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  (art.  60).  Il 
n’y  a  donc  pas  d’intérêt  à  les  spécifier. 

2®  Jamais  de  cumul,  de  même  que  dans  le  tarif 
Breton. 

3®  Voir  art.  53  :  «  Les  notes  d’honoraires . 

doivent  être  envoyées  dans  les  15  jours  qui  sui¬ 


vent  la  fin  de  chaque  trimestre.  En  principe, 
du  moins,  ce  me  semble. 

Dr'  F.  Decoukt. 

IL 

Cumul 

Je  viens  encore  vous  importuner  : 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est-il  com¬ 
pris,  dans  le  décret- tarif  du  25  octobre  1922,  dans  le 
prix  de  l’intervention . 

Exemple.  —  Je  fais  une  visite  à  P.,  j’ouvre 
un  abcès  superficiel,  est-ce,  dans  une  petite  cam¬ 
pagne,  20  fr.  ou  26  fr.  que  je  dois  compter  ? 

L’art.  69  semble  dire  qu’il  faut  compter  26.  Mais 
l’art.  72  parle  de  tarit  de  l’opération  et  des  visités  et 
consultations  consécutives  à  cet  acte.  Ce  n’est  pas 
clair,  il  semble  passer  sous  silence  le  prix  de  la  visite 
à  l’occasion  de  l’opération.  Des  médecins  interprè¬ 
tent  dans  les  deux  sens.  Quel  est  l’esprit  de  la  com¬ 
mission  qui  a  confectionné  le  tarit  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Pas  de  cumul  dans  le  tarif  des  pensionnés, pas 
plus  que  dans  le  tarif  Breton.  L’art.  69  dit  qu’il 
faut  compter  non  pas  26  fr.  (comme  vous  le  fai¬ 
tes),  mais  bien  six  francs  (3®  cat.),  quand  il  s’agit 
des  «  petites  interventions  »  prévues  à  l’art.  60. 
L’art.  72  dit,  par  prétérition,  que  les  visites  con¬ 
comitantes  sont  comprises  dans  l’acte  opéra- 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SA-Isrs  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

dysenterie  artérieule  bronchites  chroniques 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  QANQRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  Irailomenl  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 


POMMADE  D’ ALOYSINE;  Tnbercnloses  externes,  plaies  snppnrèes,  dermatoses,  etc. 


40HANTILLONS  Sü*  DSMAKDK 

narmacie  CKAUZËNE,  189,  rae  de  Paris,  &  PANTIN  (Seine) 

Dép4t  oiNiaxi,  -.  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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toire  (donc  non  payables  en  plus),  puisqu’il  est 
uniquement  fait  pour  dire  que  les  .visites  consé¬ 
cutives,  au  contraire,  n’y  sont  pas  comprises.  J’ai 
déjà  répondu,  en  détail,  à  ce  sujet,  en  rappelant 
ce  qui  se  passa  à  la  Commission  qui  interdit  tout 
cumul.  ' 

D'  F.  Decourt. 


JURISPRUDENCE 

lïPOTS  GÉNÉRAL  ET  CÉDULAIRES  SUR  LES  REVENUS. 

—  Bénéfices  industriels  et  commerciaux.  — 
Profession  libérase.  —  Médecin  dirigeant 

UNE  MAISON  DE  SANTÉ.  —  ImPOT  NON  EXIGIBLE. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 
5  décembre  1922. 

{Gazette  du  Palais,  A2  janvier  1923). 

L'impôt  sur  le  revenu  établi  par  Vart.  2  de  la  loi  du  31 
.juillet  1917,  sur  les  bénéfices  des  professions  com- 
,  merciaks  et  industrielles,  n’est  pas  applicable  au 
médecin  aliéniste  exploitant  et  dirigeant  personneUe- 
ment  une  maison  de  santé  exclusivement  réservée  aux 
aimés  qui  y  sont  hospitalisés  moyennant  une  rede- 
vance  globale  variable  avec  le  caractère  de  la  maladie, . 
k  logement,  la  nourriture  et  l’iinportance  des  servi- 


La  fourniture  aux  malades  du  logement,  de  la  nourri^ 
taré,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  service  domes^ 
tique  n’est  qu’une  conséquence  nécessaire  du  genre 
de  traitement  appliqué,  et  ne  saurait,  dès  lors,  chan¬ 
ger  le  caractère  de  la  profession  exèreée,  ni  être  consi¬ 
dérée  isolément. 

Le  Conseil  de  préfecture,  ‘  .'  ! 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  2  de  la  loi  du 
31  juillet  1917,  il  est  établi  un  impôt  annuel  sur  les 
bénéfices  des  professions  commerciales  et  industriel¬ 
les  réalisés  pendant  l’année  précédente,  et  qu’aux 
termes  de  l’art.  30  de  la  même  loi  lep  bénéfices  des 
professions  libérales,  des  charges  et  offices  dont  les 
titulaires  n’ont  pas  la  qualité  de  commerçants  et  de 
toutes  occupations  ou  exploitations  lucratives  non 
soumises  à  un  impôt  spécial  sur  le  revenu,  sont  assu¬ 
jettis  à  un  impôt  annuellement  établi  à  raison  du  bé¬ 
néfice  net  de  l’année  précédente  ;  que,  d’ailleurs, 
d’après  les  art.  12  et  31  de  la  même  loi  encore  en  vi¬ 
gueur  en  1918,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  commercialess  et  industrielles  était  établi  d’a¬ 
près  uii  taux  de  4.50  %  et  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  libérales  d’après  un  taux  de  3,75  %  ;- 
Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  notam¬ 
ment  des, avis  et  rapports  des  agents  de  l’Administra¬ 
tion  des  contributions  directes  joints  au  dossier  qu’au 
1®'’  janvier  1918,  le  docteur  X. . .,  médecin  aliéniste, 
exploitait  et  dirigeait  personnellement  à  Y ... ,  une 
maison  de  santé  placée  sous  le  régime  de  la  loi  du  30 


COAIPOSITION 
Acide  Salicïlique,  ’ThïiB^ 
,  Bicarhonat» 

Borate  de  Stni^^dO 
I  Formaldéhyde/^|flB 


METRITOL 


ASTRINdENTS^-.t-^, 

ANTlStlîlîSai 


Prescrivez  Hi'ETRlTOLS  "  One  Boite 


13,  Rue  Pavée,  PARIS 


Affections 

Gastro^InfesHnales 


IL  NE  FAUT  QÜE  PEU  DE  TEMPS 

ET  PAS  DE  CONNAISSANCES  SPÉCIALES 

POUR  TENIR  LA  COMPTABILITÉ  MÉDICALE  PARFAITE 

ÉDITÉE  PAR 

L’IramE-FmiE  ALLAM  Eta 

AGENDA  JOURNALIER  —  LIVRE  ou  FICHES  de  COMPTES 

Demandez  le  CATALOGUE  SPÉCIAL  de  toutes  FOURNITURES  de  BUREAU 
POUR  DOCTEURS 
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juin  1838  et  exclusivement  réservée  aux  aliénés 
hommes  et  femmes  ;  qu’il  y  hospittilisait  les  malades 
moyennant  un  prix  de  pension  global,  variant  sui¬ 
vant  le  caractère  de  la  maladie,  la  nourriture,  le  loge¬ 
ment,  l’importance  du  service  de  garde  étant  unique¬ 
ment  subordonnés  à  la  nature  de  l’affection  mentale 
et  la  rémunération  des  soins  médicaux  étant  com¬ 
prise  dans  le  prix  global  de  pension  ;  • 

Considérant  que,  d’après  ce  qui  précède,  la  profes¬ 
sion  du  sieur  X. . . ,  consiste  essentiellement  à  donner 
des  'soins  à  une  certaine  catégorie  de^malades,  dans 
les  conditions  réputées  les  meilleures  pour  la  guérison, 
c’est-à-dire  par  l’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  spécial,  où  ces  malades  jouissent  du  calme,  du 
repos,  du  grand  air  et  des  soins  divers  indispensables 
à  leur  état  ;  que  ces  faits  constituent  l’exercice  de  la 
profession  purement  libérale  de  médecin  aliéniste 
traitant  les  malades  ;  que,  d’autre  part,  la  fourniture 
aux  malades  du  logement,  de  la  nourriture,  du  chauf¬ 
fage,  de  l’éclairage  et  du  service  domestique  apparaît 
comme  une  conséquence  nécessaire  et  d’ailleurs 
accessoire  'du  gertre  de  traitement  appliqué,  et  ne 
saurait,  dès  lors,  changer  le  caractère  de  la  profes¬ 
sion  exercée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  X.. 
ne  peut  être  regardé  comme  exerçant  exclusivement 
uné  profession  commerciale,  ni  même  comme  exer- 
çantsimultanément  deux  professions  distinctes,  l’une 
libérale  et  l’autre  commerciale,  et  que  les  bénéfices 
'qu’il  se  propose  de  réaliser  se  rattachent,  dans  leur 
.  ensemble,  à  l’exercice  de  la  profession  de  médecin 


traitant,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
[  qu’un  certain  nombre  des  actes  rentrant  dans  l’exer¬ 
cice  de  cette  profession  seraient,  si  on  les  considé¬ 
rait  isolément,  identiques  à  ceux  qu’accomplissent 
des  personnes  exerçant  une  profession  purement 
commerciale  ; 

Considérant  qu’il  suit  de  là  que  le  sieur  X. . .  a  été 
indûment  assujetti,  pour  1918,  à  Y. . .  à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et  est  fondé 
à  demander  décharge  de  cet  impôt  ; 

Considérant  que  la  réclamation  étant  reconnue 
fondée,  il  y  a  lieu  d’ordonner  le  remboursement  des 
frais  de  timbre  ; 

Arrête  : 

Il  est  accordé,  pour  1918,  au  sieur  X. . .  décharge 
de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  auquel  il  a  été  assujetti  à  Y ...  ; 

Restitution  est  accordée  des  frais  de  timbre  liqui¬ 
dés  à  1  franc. 

Commentaires. 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical 
(page  663),  nous  avons  publié  une  autre  déci¬ 
sion  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  rendue 
le  même  jour  et  pour  le  même  médecin,  assujet¬ 
tissant  celui-ci  à  payer  l’impôt  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires,  alors  que  le  jugement  ci-dessus  déclare 
que  le  docteur  pe  peut  pas  être  considéré  comme 
exerçant  une  profession  commerciale,  lorsqu’il 
soigne  et  héberge  à  la  fois  ses  clients.., 


ANDROCRINOL 


CËRÉBROCRINOL 


RÉMOCRINOL 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
spécifiques 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYHOCRINOL 

Llpoide  de  TOyaire 

(Hypoovaries,  amènorrhéea, 
dyiménorrhées,  itérlIiU, 
iïnilitê  précoce,  troablec 
de  la  œénopanae,  cbloroie. 


GYNOLUTÉOL 


RËPHROCRINOL 


AnUlES  INJECTABLES 
ou  PILULES 


-  PniYrRINHi  -  HrHiii. 

-  T.  Médication  Iodée  senslbUisée 

^  Lipoïdes  associés  AsaocUtion  de  Lipoïde  thyroïdien 

AMPOULES  INJEGTABLES  Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.J  et  d’IODE 

- ■ — •  (Rhumatismes  chroniques,  Adipoaes, 

OU  PILULES  ANDRO-POLYCRINOLllGYNO-POLYCRINOL  Artériosclérose,  Arthritisme) 

Dosenormalenmeiniection  ^  Thyroïde,  Ovaire,  Thyroïde,  . . 

,  1  O  •  >«  .ti  1  Surrén,  tôt,  et  hypophyse  |jSiirrén.  tôt,  ethypoph, 

tous  les  2  ]OUT8  ou  4  pilules  (infantilismes,  insuffisances  pluriglandulairos)  Echantillons  et 

par  jour.  '  etc.,  etc.  (tontes  formules  demandées)  Bibliographie  SUT  demande 

~DÊP0T  ~\\  ~lL^BORÂfÔÏRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 
GÊNÊRAM  OARRION  St  C'A— V.BORRIBN, Dr  en  Pharmacie, 54,  Fg.  St-Honoré,  PARIS 
Il  Téléplmnt  ;  Envsâss  36-64  et  36-45  Adresse  Télégraphique  :  Rioncah-paris 


764  -  L  le' CONCOURS  MÉDICAL  >  '  4  - lu -23'' 


Cette  contradiction  nous  semble  basée  sur  ce 
fait  que,  dans  le  cas  de  l’impôt  sur  le  revenu,  le 
Conseil  de  préfecture  a  considéré  la  qualité  pro¬ 
fessionnelle  de  l’imposable  et,  avec  juste  raison, 
il  a  déclaré  que  les  fra’s  de  nourriture,  de  loge¬ 
ment,  etc.,  ne  sont  que  l’accessoire  du  traite¬ 
ment  méd'cal.  Certaines  catégories  de  malades 
doivent  être  placées  dans  des  conditions  spécia¬ 
les,  pour  que  la  cure  soit  effective.  Il  faut,  à  ces 
patients,  un  isolement  complet,  hors  de  leur 
famille  et  de  leurs  affaires  ;  il  leur  faut  le  calme,  le 
grand  air  et  une  surveillance  médicale  de  tous 
les  instants. 

Aussi,  les  frais  d’entretien  et  de  logement  fai- 
'  sant  corps  avec  les  dépenses  de  traitement  pro¬ 
prement  dites,  le  Conseil  de  préfecture  se 
refuse-t-il  à  faire,  dans  le  même  homme,  pour 
établir  l’assiette  de  son  impôt  sur  le  revenu, 
le  départ  de  ce  qui  appartiént  à  la  profession 
libérale,  de  ce  qui  doit  être  mis  à  la  charge  de  la 
profession  commerciale.  Par  suite,  les  bénéfices 
réalisés  par  le  médecin,  dans  l’exploitation  de  sa 
maison  de  santé,  doivent-ils  être  considérés,  dans 
leur  ensemble,  comme  afférents  à  la  profession 
médicale,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  une  discri¬ 
mination  quelconque,  pour  savoir  si  certains  bé¬ 
néfices  proviennent  de  l’exploitation  d’une  indus¬ 
trie  hôtelière. 

Donc,  vis-à-vis  de  l’impôt  sur  le  revenu,  le  mé¬ 


decin  exerce  une  profession  qui,  m  gloho,  est 
considérée  comme  entièrement  libérale, 

Cette  solution  est  conforme  aux  réponses  faites 
par  le  ministre  des  finances  aux  questions  po¬ 
sées,  par.  des  membres  du  Parlement,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Journal  officiel  {question  12140 
Journ.  off.  8  mars  1922  ;  Concours  médical,  1922. 
page  991  ;  14634,  Journ.  off.,  9  novembre  1922 ; 
Concours  médical,  1922,  page  3848).- 

Cette  dernière  réponse,  rendue  dans  le  même 
sens  que  la  décision  ci-dessus  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de  la  Seine,  fait  néanmoins  une  distinc¬ 
tion  très  justifiée  âvec  le  cas  où  le  docteur  en  mé¬ 
decine,  propriétaire  ou  exploitant  la  maison  de 
santé,  ne  donne  pas  lui-même  les  soins  aux 
malades,  alors  cju’il  existe  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins  traitants  dans  l’établissement  et  que  le  pre¬ 
mier  docteur  borne  son  activité  à  l’exploitation 
administrative  et  commerciale  de  l’établisse¬ 
ment. 

Conclusion  :  l’esprit  de  la  loi  du  31  juillet  1917 
a  été  parfaitement  respecté,  puisque,  ^our  l’ap¬ 
plication  de  l’impôt  sur  le  revenu,  le  médecin, 
exerçant  la  médecine,  dans  une  maison  de  santé 
ç[u’il  exploite  lui-même,  est  catalogué  dans  les 
professions  libérales  (article  30)  et  non  dans  des 
professions  commerciales  (article  2).  / 

Mais,  dit  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, il 
en  est  autrement,  pour  l’application  de  l’impôt 
sur  le  chiffre  d’affaires.  Ici,  il  faut  faire  abstrac- 


ETHER  GLYCERO  GAiflCOLIQUE  SOLUBLE. 


Traitement  efficace  ï  Le  Résyl  rêziliss  ra.ntisep-  j 


des  affections  broncho'pulmonaires 
du  Lymphatisme  ^ 

^  de  la  Scrofule  ^ 

de  la  Tuberculose 

dans  toutes  ses  manifestations 


I  Le  Résyl  rêa.liss  ra.ntisep-  i 
si«  pulmonaire  et  possède  tous 
les  avantages  de  îa  médication 
créototée 

sans  aucun  de 

ses  ineom^énients. 
Sous  son  influenoe,  la  sécré¬ 
tion  'bronchique  se  tarit,  la  toux 
s  apaise,  les  lésions  cessent  d'é¬ 
voluer  puis  se  cicaitrtsent,  le  poids 
augmente,  les  sueurs  disparais¬ 
sent,  l’étai  général  devient 
meilleur. 


Trois  formes 


a)  Sirop,  flacon  de  20  doses.  ...  4  francs. 

;  b)  Comprimés,  tube  de  20  doses .  8  — 

,  c)  Ampoules  de  2  cm=^  (injection  sous-cutanée). 

Echantillons  :  ®- 


-Ili-2d  le:  CONCOURS  MÉDICAL  LI  —  765 


lionne  la  personnalité  de  l’exploitant  :  que  ce 
dernier  exerce  ou  non  une  profession  libérale, 
dit  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  il  doit  acquitter  la  taxe  sur  les  affaires 
qu'il  fait,  abstraction  faite  de  toute  personnalité 
en  cause.  * 

Comme  nous  l’ayons  déclaré,  dans  notre  précé¬ 
dent  article,  cette  décision  paraît  en  contradic¬ 
tion,  tant  avec  le  jugement  du  même  tribunal, 
en  ce  qui  concerne  l’applicabilité  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  qu’avec  les  réponses  écrites  faites  par  le 
ministre  des  finances. 

Attendons  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  devant 
lequel  a  été  portée  la  décision  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de^la  Seine.  Il  serait,  en  effet,  bien  difficile, 
pour  un  docteur,  directeur  de  maison  de  santé,  de 
faire  la  part  de  ses  honoraires  médicaux,  puis 
celle  du  traitement  proprement  dit  des  malades 
et  enfin  de  l’entretien  matériel  de  ceux-ci. 

Signalons  enfin  un  gros'  danger,  si  l’interpréta¬ 
tion  du  Conseil  de  préfecture  était  maintenue  par 
'le  Conseil  d’Etat  :  qpe  deviendrait,  en  l’occur¬ 
rence,  le  principe  du  secret  professionnel  ? 

Lorsqu’elles  confient  un  malade,  atteint  d’une 
affection  mentale,  aux  soins  discrets  d’une  mai¬ 
son  de  santé,  les  familles  veulent  que  le  secret 
absolu  soit  conservé,  tant  dans  leur  intérêt  col¬ 
lectif  propre,  que  dans  celui  du  malade  lui- 


même,|lorsque|plusftard,  guéri,  il,  reprendra  ses 
occupatipns. 

Or,  notre  profession  médicale,  parce  que  libé¬ 
rale,  est  soustraite  à  l’obligation  de  tenir  des 
livres  dé  comptes,  comme  y  sont  assujetties  les 
professions  libérales. 

Mais,  si  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  est,  appli¬ 
cable  aux  maisons  de  santé,  il  faudra  production^ 
de  livres,  en  vertu  de  l’article  32  de  la  loi  du  31 
juillet  1920.  Le  contrôleur  des  contributions, 
comme  tous 'agents  qualifiés  du  Trésor,  auront 
droit  de  regard  sur  ces  livres.  Puis,  en  cas  de 
contestations,  ces  mêmes  livres  seront  soumis 
à  l’appréciation  de  la  juridiction  compétente.  . 

Que  deviendra  alors  le  fameux  silence  que 
nous  imposent  les  familles  ?  Celles-ci  n’auront- 
elles  pas  intérêt  à  placer  leurs  malades  à  l’étran¬ 
ger,  dans  des  maisons  plus  discrètes  ? 

N’y  aurait-il  ças  lieu  de  rappeler  la  fable  «  La 
poule  aux  œufs  d’or  »?  A  force  de  vouloir  recher¬ 
cher  de  l’argent  dans  la  poche  des  contribuables, 
ne  risque, -t-pn  pas,  par  une  politique  fiscale  ma¬ 
ladroite  et  mal  informée,  de  tarir  la  source  des 
revenus  français,  en  apportant  une  gêne  considé¬ 
rable  dans  les  diverses  sortes  de  manifestations 
de  l’activité  productrice  de  la  nation  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


Capsules  de 


miîn™ 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  {Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 


f  P  nui  <nîf  )  puissant  (oligurie  des  emphysé- 

LC  QCUI  qui  auu  j  mateux  et  des  cardio-scléreux). 

[  Dissolvant  énergique  de  l’acide  urique. 

Echantillons,  Brochures  et  Renseignements  :  BBÜEL,  36,  rue  de  Paris,  COLOMBES. 
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Le  Foyer  National  des  Médecins  français 

Le  Foyer  National  des  médecins  Irançais,  en  voie  de 
création  et  d’organisation,  sera  avant  tout  un  centre  de 
réception  pour  les  médecins  français  et  pour  les  médecins 
étrangers.  Il  faut  que  le  F.  N,  leur  donné  à  tous  l’im¬ 
pression  d’être  reçus  par  la  France  elle-même.  Le  Foyer 
National  constituera  un  centre  amical  où  tout  médecin 
doit  se  trouver  chei  lui. 

Au  F,  N.  seront  fournis  tous  les  renseignements  con¬ 
cernant  les  cours  de  la  Faculté,  les  cliniques  médicales 
et  chirurgicales  non  seulement  des  hôpitaxix  mais  encore 
des  organisations  particulières  ;  les  laboratoires  publics  et 
privés  ;  les  stations  thermalés,climatiques  et  balnéaires  ; 
les  maisons  de  fabricants  d’appareils  de  médecine,  de 
chirurgie,  de  laboratoires,  d’hygiène,  de  prothèse  ;  les 
grandes  firmes  de  nos  produits  pharmaceutiques. 

Au  Foyer  National-  des  médecins  français,  véritable 
centre  scientifique,  sera  créée  une  bibliothèque  pourvue 
de  tous  les  journaux  de  médecine  et  de  Chirurgie  fran¬ 
çais  et  étrangers  et  de  toutes  les  nouveautés  médicales. 

Il  faut  que  le  Foyer  National  permette  à  tout  pra¬ 
ticien  français  ou  étranger  de  pouvoir  exposer  dans  un 
cours  ou  dans  une  conférence  ses  idées,  ses  '  travaux 
ou  sa  technique  personnels.  Nous  aurons  ainsi  favorisé 
l’interéchange  des  idées  par  l’interéchange  des  confé¬ 
renciers.  Les  projections  cinématographiques  devant 
être  prévues  dans  l’organisation. 


Le  Foyer  National  des  médecins  français  pour^^ev^ 
nir  le  siège  des  sociétés  medicales  qui  y  installeraient 
leurs  bureaux,  leurs  salles  de  réunion.  Les  laboratoires, 
les  fabricants  d’instruments  de  chirurgie,  nos  stations 
thermales  pourront  y  organiser  des  expositions. , 

Le  Foyer  National,  en  liaison  directe  avec  l’Oifice 
National  du  tourisme,  le^Touring  Ciub  français,  la  Com¬ 
pagnie  française  du  tourisme,  les  grands  réseaux  des 
chemins  de  fer,  les  compagnies  de  navigation,  s’effor¬ 
cera  de  faciliter  les  voyages  dé  ses  adhérents. 

Le  Foyer  National  n’entrevoit  pas  pour  le  moment 
la  création  d’un  hôtel  ou  d’un  restaurant.  11  mettra  en 
rapport  ses  adhérents  avec  hôtels,  restaurants,  pensions 
de  famille  de  prix  différents. 

Le  Foyer  National  devra  être  en  relations  constantes 
avec  les  sociétés  similaires  pouvant  déjà  exister  et  qui 
pourront  un  jour  être  abritées  au  F.  N.  tout  en  conser¬ 
vant  leur  autonomie. 

La  Commission  d’études  de  ce  projet  sera  très  recon¬ 
naissante  à  tous  ceux  qui  voudront  la  faire  bénéficier  de 
leurs  suggestions. 

Commission  d'études  :  MM.  Boucard,  Dartigues,  De- 
creton,  Fassina,  Forestier,  Foucart,  Helrae,  Kopp,  Le. 
vassort,  Molinéry,  Noir,  O’-Followell,  Thiéry,  Vimonf. 

D''  Boudin,  conseiller  juridique  ;  M.  Hardy  architecte, 
conseiller  technique. 

(Adresser  toute  la  correspondance  ;  5,  rue  de  Surène; 
Paris.) 


ERANQL 

Suspension  aqueuse  d’IÛDE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  les  propriétés  de  l’iode  et  des  colloïdes 
Action  catalytique  surtout  oiydante,  anti-bacténenne  et  antl-toxlnlie. 

GOUTTES  XX  015  d’iode  colloïdal  libre. 

COMPRIMÉS  dosés  à  Osr.  oi5  par  unité. 

AMPOULES  de  1  et  de  5  cc.  dosées  à  O  gr.  01  par  cc. 

Doses  :  XX  à  XXX  gouttes  ou  i  à  2  comprimés  2  fois  par  jour  pendant  las  repas  pu  Injection 
quotidienne,  de  1  ampoule  d’un  co.,  hypodermique,  intra-musculaire  où  veineuse. 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  FÉRANOL,  45,  Rue  de  l^Echiquier,  PARIS  w 


Qnarante'Cinqalème  annéei 
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Prpppa  du  doujr 

Prg  vino.  L’ cenothérapie  (J.  fioir) . . .  783 

PaMïe  Sçlentlfîtime 

Trawi»  Originatas 

Clinique  ohirungicale  ;  L’orchi-épidldymite  typpoÏT. 

diquey.-P.  Tourneux) . 788 

Les  inodtfiGatiops  dq  Iq  peau  et  de  ses  auneses  pt  de 
l’aspect  du  oprps  dan»  l’àuto-lntoxicatipp  intestin 

taleV.-X  Marri . . .'l.., . .  7?3 

Traitement  chirurgical  de  l’pzène  (Byp») . .  797 

jL’Actnalité  ScientUique 


Les  dqeidtâs  Sayaples,  Paris.  Lypn, 


Les  f  ivres, , , ^  1 1 

Paptla  Pi^ofaasIpwnaUa 

ï^avapst  Qrlginiaiax 


Cggaptes  Pendus,  Dpcunaeiate,  pièces  OffieipUes. 

(0,  T,  :  La  prptection  des  titrps  professionnels 
Bapp'prt  présenté  à  la  gémaine  des  travailleurs. . ,  828 
IjB  nouveau  réglensènt  des  cbnpours  l'intèmàt  dés 
hôp'tau.'c de  Paris  . . .  835 


Circulaire  ministérielle  relative  à  l’assistance  i 
ternelte . . . . 

jReportage  ProfeBBionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


.Çorrcspondanee 

jL’ordre  est  nécessaire  dans  nos  sociétés.  —  Assujet- 
ti.ssement  des  employés  des  Postes  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  —  Malspns  de  retraite.  -St  Im¬ 
pôts  dus  par  le  médecin  d’un  nôpi.tjd  privé.  —  Dé¬ 
claration  de  revenu.  —  Régime  spécial  applicable 
aux  contribuables  dS.S  TSgiOm  libérées.  —  Pension 


médecins  exempts  d,é  là  ta;ae  de  séjour'. 
lV0.te^  de  IMlédeelIne  Pratique 

Médicaments  nuisibles  a.\pf.  fammes  ejj.eein4es  e 


Jurisprudence  médicale 

Honoraires  médicaux.  Responsabilité  des  maîtres 
potjir  soins  donnés  à  leurs  domestiques . 

Documents  Officiels 

4  l’Officiel,  —  Itéponses  des  ministres  aux  questions 


CHLOROCALCION 


Solution  titrée  de  CRIorure  de  Calcium  stabilisé 

80  gouttes  OH  1/2  cuillerée  à  café  1  gr.  Ca  C|a  Ghinqiqyement  pur. 

RECALCIFIANT  Croissance ,  Lymphatisme,  Tuberculose 

Carie  dentaire,  Grossesse,  Âllaitement 

DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes. 

HÉMOSTATIQUE  ««u’sana. 


Laboratoire  P.  MICHELS,  22,  Rue  des  Bef-nardins,  PARIS  (V-). 


CHtORO-CALCION 


772  -  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs  Folcher 
de  Saint-Vaast-la-Hougue  (Manche)  ;  Roos,  de  Coucou- 
ron  (Ardèche),  et  X . .  ,  la  somme  de  trente 

francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra- 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  •  demandes 
et  oITre.s. '» 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
•t  fr.  b  O  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNconas  MdDiCAlj,  Paris  lôy-gS. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  106.  ^  Jeune  femme  recommandée  par  docteur, 
cherche  emploi  secrétaire,  chez  docteur,  ou  clinique  ou 
laboratoire,  bonne  dactylo,  brévigraphe  très  rapide. 

N“  107.  —  Le  D'  Ruyssen,  à  Haubourdin  (Nord) 
recommande  à  ses  confrères,  ses  volailles  de  race  pure, 
hautement  primées  partout,  poulettes  en  ponte,  œufs  à 
couver,  reproducteurs,  prix  çonf.  rens.  contre  timbre. 

N»  108.  —  Côte  Atlantique,  Stat.  balnéaire,  à  céder 
40.000  fr.  moitié  compt.  poste  méd.  rapp.  moy.  20.000 
avec  blcycl.  seule.  Pèche,  chasse  libre  toute  l’année  sans 
permis,  gibier  mer  et  pas. 

N”  109.  —  A  vendre  ;  bicyclette  Peugeot,  touriste,  à 
peine  roulé,  état  neuf  ;  roue  Stepney  710  x  90. 

N"  110.  -s-  Veuve  docteur,  bonne  éducation,  musi¬ 
cienne,  56  ans,  ayant  eu  revers,  cherche  situation  près 


II  --  iii  -  ^ 


personne  souffrante  ou  délicate,  lui  donnerait  soins  1’  • 
compagnerait  montagne  ou  station  therm.  Pressé’*^'' 
N°  111-.  —  A  céder  cause  santé,  dans  chef-lieu  rànu, 
(Somme)  bon  poste  méd.  d’êxcell.  rapport,  on  cééwo’t 
cabinet  et  maison  d’habitation.  S’àdr.  Breitel  et  Tnr  t 
1,  rue  Dante,  Paris.  * 

N»  112.  —  Achèterais  vitrine  instruments  sur  nipfl  ^ 
occasion.  Pharmacie,  10,  pl.  de  la  Liberté,  Tqülon  ^ 

N°  113.  —  Jeune  nourrice  recommand.  nar 


U  chèvre,  surveillance bi-men- 


Par  docteur, 


allaitement  lait  de  vache  oi 
suelle. 

N»  114.  —  Pension  de  famille  pour  convalescents  npr 
sonnes  âgées.  Prix  de  20  à  25  fr.  par  jour.  Madame 
Lecomte,  Val  Fleuri,  Jurançon  (près  Pau),  (Basses-Pvri 
N”  115.  -  Amilcar  cond.  intér.  luxe  parfait  état,  dou¬ 
ble  éclairage,  compteur,  graissage,  par  técalomit  roulé 
un  an,  70  kil.  à  l’heure.  Prix  6.800.  Verdenal  Vill 
neuve-sur-Bellot  (S.-et-M.).  ’ 

N»  116.  -  A  céder  d’urgence  en  Normandie  poste 
seul  médecin  petit  rayon,  rapp.  23.000  en  auamentatim, 
petit  loyer,  indemn.  5.500.  S’adr.  Breitel  et  Goret  1  rue 
Dante,  Paris  5».  ’  ’ 

N“  117.  —  Dans  chef-lieu  canton  région  riche,  140  kil 
Paris,  poste  faisant  65.000,  maison  9  pièces  S’adr  Rrpitpi 
et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris,  5».  ■  ' 

N»  118.  —  Docteur  âge  mûr  désire  occupations  mé- 
riîooios  para-médicaies  matinée  ou  après-midi. 


dicales 

visiterait  corps  médical. 

N”  119.  —  Acéder:  1»  batterie  Gaiffe  courant  con¬ 
tinu  au  bisulfate  de  carbure  32  couples  avec  millampère 
de  précision  300  fr.  ;  2“  faradique  Malàquin  à  interndtt 
variable,  200  fr.  ;  3“-douçhe  à  air  chaud  Ruppalley  à  ma¬ 
nivelle,  80  fr.  ;  4»  phonendoscope  Blanchi,  20  fr.  Docteur 
•à  Manduel  (Gard). 


Les  migraines,  les  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  récidivantes,  sont  immédiatement  sou¬ 
lagées  par  des  doses  myennes  de  P.vrctharie  (30  à  Ml 
gouttes).  L’action  doit  être  prolongée  de  façon  dégres¬ 
sive  pendant  4  ou  5  jours  après  disparition  des  phéno¬ 
mènes  douloureux. 

Dans  les  formes  fébriles  il  y  a  abaissement  de  tem¬ 
pérature  d,e  1°  à  2°. 


<2)emcznjde^  à  A^uïterre  (Seim) 
ruoûc^  et  écAjantlôtori^ 

_ _ _  ?  .  fi  •s-*’  fi  * 


ObanÆ,  1btL5  ^  réglmjes  dj23 
\  eri^arLts,de5  rrux&ücùe^.cles 
caru>a£a-scjant5.^e3crü^ 
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Les  Laboratoires  LOGEAIS,' 
J  Paris,  mettent  la  : 


I,  Rue  de  Chaillot, 


BORICINE  MEISSONNIER 


la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs 
essais  cliniques.  _ _ '  ' 


CORRESPONDANCE 


L’ordre  est  nécessaire  dans  nos  sociétés. 

Je  viens  de  recevoir  votre  rappel  à  l’ordre  pour 
ma  cotisation. 

Si  je  ne  vous  ai  pas  payé,  c’est  que  j’ai  été  malade 
depuis  2  mois.  Je  vais  mieux  depuis  quelques  jours 
et  je  vous  enverrai  sous  peu  un  certificat  du  confrère 
qui  m’a  soigné. 

Dans  ces  conditions,  inutile  de  vous  envoyer  ma 
prime,  puisque  vous  me  devrez  une  indemnité,  vous 
n’aurez  qu’à  retenir  sur  cette  dernière  ce  que  je 
vous  dois  ;  ce  sera  bien  plus  simple.  D''  N. 

Réponse. 

Peut-être  cette  façon  de  marcher  à  deux  pieds 
sm'  nos  statuts  vous  semble-t-elle  très  simple. 
Mais  où  en  serions-nous  si  nous  laissions  se  géné¬ 
raliser  de  tels  abus  ? 

Vous  venez,  sans  vous  en  douter,  et  certaine¬ 
ment  sans  aucune  mauvaise  intention,  de  violer 
nos  statuts  sur  trois  points  :  les  voici  : 

1“  Si  vous  prétendez  avoir  droit  à  une  indem¬ 
nité  pour  votre  maladie,  vous  auriez  d’abord 


1®  Payer  d’urgence  votre  prime  au  trésorier  ; 
2“  Envoyer  aujsecrétaire  général  une  déclara¬ 
tion  de  maladie  avec  certificat  médical  motivé  à 


j  dû  en  faire  ou  en  faire  faire  la  déclaration  au 
secrétaire  général,'  en 'y  joignant  un  certificat 
médical  constatant  la  maladie  et  la  date  du  début 
de  l’incapacité  de  travail,  et  cela  dans  les  10 
jours  qui  suivent  ce  début  (art.  51,  §  2.) 

2°  Vous  auriez  dû  dans  les  3  jours  de  la  reprise, 
en  avertir  le  secrétaire  général  (art.  51,  §  3).  > 

Conmrent,  en  effet,  voulez-vouS  qu^on  sache  '  -j 
si  vous  êtes  malade,  qu’on  le  contrôle,  et  qû’on  ! 

calcule  ce  qui  vous  est  dû,  si  vous  ne  prenez  pas 
la  peine  de  nous  renseigner  convenablement  ?  'i 

3°  Enfin,  nonobstaiit  votre  incapacité,  et  '  i 
quelle  que  soit  l’indemnité  que  l’on  vous  doive,  .  '  ! 
vous  auriez  dû  payer  votre  cotisation  avant  le  .  I 
délai  de  clôture  du  31  janvier.  Ne  le  faisant  pas,  I 

statutairement  vous  êtes  suspendu  de  vos  droits  J 

jusqu’à  régularisation,  et  si  vous  retombez'  ' 

malade  avant  cette  régularisation,  vous  n’aurez 
droit  à  aucune  indemnité  (art.  48). 

S’il  est  vrai  qu’en  pratique  le  Trésorier  retient  ^ 

les  primes  sur  les  indemnités,  Ü  ne  peut  le  faire 
que  sur  les  indemnités  régulièrement  votées  par 
le  Conseil  à  la  séance  précédant  L’échéance.  Or, 
au  31  janvier  dernier,  le  trésorier  ne  vous  devait 
rien,  puisque  nous  ignorions  tout  de  votre  mala¬ 
die. 

A  l’heure  actuelle,’ vous  devez  : 
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l’appui,  portant  dates  exactes  de  l’arrêt  ^t  de  la 
reprise  du  travail. 

3o_  Attendre  le  vote  du  prochain  conseil  pour 
recevoir  votre  indemnité. 

4°  Supporter  l’amende  que  le  Conseil  pourra 
vous  infliger  pour  vos  retards. 

Encore  une  fois,  observez  les  statuts,  si  vous 
voulez  pouvoir-  faire  valoir  vos  droits. 

H.  Mignon. 


Assujettissement  des  employés  des  Postes 
à  la  lui  sur  les  accidebts  du  travail 

Le  «  Sou  »  voudr'ait-il  examiner  la  question  sui¬ 
vante,  quoi  qu’elle  ne  donne,  à  ce  jour,  àücune 
difiicultê  ? 

Ün  facteur  titulaire  des  Postes,  fait,  én  tournée, 
une  chute  de  bicyclette.  On  fait  le  nécessaire,  il  y  â 
enquête  par  le  juge  de  paix,  etc.,  âvânt-hier  conci¬ 
liation  au  cabinet 'du  prégident  du  tribunal  de  C. 
Le  représentant  des  Postes  arrive  avec  urt  volumi¬ 
neux  dossier  et,  paraît-il,  conteste  l’application  de  la 
loi  de  1898.  Il  paraît  queJe  président  aurait  accepté 
la  manière  de  voir  de  l'administration  et  aurait  invo¬ 
qué  une  loi  de  1852  ou  1853,  ^  lé  facteur  ne  sait 
plus  au  juste.  —  Mais  on  lui  aurait  dit  que  l’enquétè 
du  juge  de  paix  était  annulée  en  ce  qui  le  concernait, 
tandis  que  s’il  s’était  agi  d’un  facteur  auxiliaire,  il 
en  eût 'été  tout,  autrement. 


Pourriez-vous  me  dite  ce  qu’il  en  est  . parce  que  si 
les  droits  du  facteur  ne  sont  pas  menacés  par  son 
•  administration,  les  miens  le  sont  pas  mal  î 

;  '  ■  .  ■  D'^M. 

Réponse. 

L’administration  des  Postes,  dans  le  cas  qui 
fait  l’objet  de  votre  lettre,,  invoque  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  Cassation,  suivant  laquel¬ 
le  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas 
applicable  aux  fonctionnaires  publiçs  qui  sont 
sous  ie  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles.  » 

Il  en  est  ainsi  des  agents  et  sous-agents  (fac¬ 
teurs)  du  cadre  permanent,  tandis  que  ceux  du 
cadre  auxiliaire  demeurent  soumis  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux, 
ils  ne  peuvent  donc  être  réclamés,  lorsqu’il 
‘s’agit  d’un  facteur  titulaire,  qu’au  blessé  lui- 
même,  et  non  à  l’administration  des  Postes. 


Maisons  de  retraite. 

Je  vois  par  la  lecture  du  Concours  auquel  je  suis 
abonné,  que  vous  êtes  une  mine  inépuisable  de  bien¬ 
veillance  et  de  renseignements  intéressants.  J’ai 
donc  recours  à  vous. 

Je  cherche,  pour  des  clients,  une  maison  de  fa- 
traite  :  il  s’agit  d’un  homme  de  84  ans  qui  pourrait 
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payer  âutôùr  de  5.000  fr.  par  an,  dans  la  régioii 
-  parisienne  dë'préférence. 

'  D’autre  pârt,  üri  tübèrdulêüx  à  la  phase  ultime, 
vieux  garçon,  sans  famille,  qui  ne  veut  pas  de  l’hôpi¬ 
tal  et  qui  pourrait  payer  20  à  30  fr.  par  jour,  a  la 
campagne,  de  préférence. 

.  Dr  O, 


Impôts  dus  par  le  médecin  d’un  hôpital 
privé. 

Abonné  duVoncours,  je  serais  très  heureux  d’avoir 
l’avis  de  votre  collaborateur  fiscal  sur  la  classe  des 
contribuables  dans  laquelle  je  dois  être  rangé. 

Médecin  de  l’hôpital  hélio-marin  de  X.,  œuvre 
privée,  je  touche  de  ce  fait...  ir.  par  an,  logé,- 
éclairé,  indemnités  diverses  :  . . .  fr.  pour  le  congrès 
d’orthopédié)  . . .  fr.  petir  les  accidents  du  travail  et 
la  clientèlë  de  eortmltâtibn.  Je  n’ai  aUCun  contrat  de 
durée  et  ne  subis  aucune  retenue  de  traitement,  X  est 
à  10  km.  de  la  ville,  sans  ressources,  çe  qui  m’oblige 
è  acheter,  dans  cette  ville  tout  ce  dont  j’ai  besoin. 

Dois-je  être  considéré  comme  un  médecin'  fonc¬ 
tionnaire  ? 

Je  suis  à  X.  depuis  le  l®""  juillet  1922,  faut-il  faire 
line  détlaration  pour  l’année  écoulée  ?  Célibataire,  de 
Combien  mesi  impôts  se  trouvent-ils  augmentés  '  ? 

DU  Y. 


»  Réponse. 

Le  ifiédècih  chef  d’ün  hôpital  qui  donfie  en 
cette  qualité  seS  soins  aux  malades  dudit  hôpital 
et  n’a  pas  lé  droit  d’exercer  oü  n’exerce  pas  sa 
profession  au  dehors,  est  assujetti  à  l’impôt  sur 
les  traitements  et  salaires. 

Mais  si  le  Jhédecin  a  une  clientèle  de  consul¬ 
tation,  aüssi  peu  nombreuse  Soit-elle,  il  est  pas¬ 
sible  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales.  Les  malades  de  l’hôpital  sont  alors  con¬ 
sidérés  comme  soignés  au  même  titre  q[üo  tes 
autres  clients  ;  la  seule  différence  est  que  la 
somme  allouée  au  docteur  en  rémunération  des  ' 
soins  qu’il  leur  donne  est  une  somme  annuelle 
et  forfaitaire.  ’ 

2°  Pour  avoir  à  acquitter  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  "non  commerciales,  il  n’est  • 
pas  nécessaire  d’avoir  exercé  la  profession  pen¬ 
dant  une  année  entière,.  Il  SUftt  qUe  le  bénéfice 
net  réalisé  au  cours  de  l’aunée  précédente  soit 
supêfleuf  au  miulmum  exonéré,  c’èst-à-dire  : 

4.000  fr.  dans  une  commune  de  50.000  habL 
tants  et  au-dessous  ; 

5 . 000  fr .  dans  "Une  commune  de  plus  de  50 .  OQÔ 
habitants,  ou  située  dans  un  rayon  de  15  kil.  à 
partir  dü  périmètre  de  la  partie  agglomérée 
d’une  commune  de  plus  de  50.000  habitants. 

3°  Le  montant  de  l’impôt  générai  sur  le  revend 
est  majoré  de  25  %  pour  les  contribuables  âgés  dé 
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plus  de  30  ans  qui  sont  célibataires  et  n’ont  au¬ 
cune  personne  à  leur  charge. 

A.  Maktinot, 
Conseiller  fiscal. 


Déclaration  de  revenus 

Jefais  appel  à  l’obligeance  coutumière  du  Concours 
médical  pour  obtenir  le  renseignement  suivant  : 

Installé  depuis  six  mois  seulement,  ai-je  à  faire, 
pour  l’année  écoulée,  une  déclaration  des  revenus 
professionnels  et  généraux,  même  si  ceux-ci  sont 
inférieurs  a  l’exonération  fixée  par  la  loi. 

Dr  F. 

Réponse. 

La  déclaration  est  obligatoire  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  pour  toutes  les  per- 
.  sonnes  dont  les  "bénéfices  réalisés  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  dépassent  le  minimum 
exonéré. 

En  conséquence,  le  contribuable  dont  les  reve¬ 
nus  professionnels  n’excèdent  pas  l’abattement 
à  la  base  consenti  par  l’article  31  de  la  loi  du  31 
juillet  1917,  modifié  pur  la  loi  du  25  juin  1920, 
n’est  pas  tenu  de  produire  une  déclaration.  Cepen¬ 
dant,  s’il  veut  éviter  pour  l’avenir  quelques 
ennuis  (tels  que  mise  en  demeure  de  fournir,  dans 
le  délai  imparti  par  la  loi,  une  déclaration  des 


bénéfices  professionnels,  sous  peine  de  taxation 
d’office,  etc. . .),  il  doit  faire  connaître  au  contrô¬ 
leur  qu’il  n’est  pas  imposable. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Régime  spècial  applicable 
aux  contribuables  des  régions  libérées. 

Dans  la  loi  du  16-4-21  sur  l’impôt  sur  le  revenu,  il 
est  spécifié  que  les  dispositions  spéciales  aux  contri¬ 
buables  des  régions  libérées  ne  sont  pas  applicables 
à  ceux  qui  n’étaient  pas  avant  la  guerre  domiciliés 
dans  les  régions  qui  ont  été  occupées  par  Tennemi 
ou  situées  sur  la  ligne^de  feu. 

J’ai  habité  V.  et  L  (qui  ont  été  occupés)  de  1882 
jusque  vers  1910,  mais  de  1910  à  1914  j’étais  en 
pays  qui  n’a  pas  été  occupé  ;  dois-je  être  exclu  ou  non 
du  bénéfice  des  dispositions  spéciales  aux  contribua¬ 
bles  des  régions  libérées  ?  Autrement  dit  est-ce  que 
les  mots  «  avant  la  guerre  »  signifient  en  «  1914  » 
ou  bien  leur  interprétation  est-elle  moins  stricte  ? 

J’ai  reçu  mon  avertissement  pour  1921,  établi  en 
me  faisant  bénéficier  des  dispositions  •  applicables 
aux  contribuables  des  régions  libérées. 

Si  vous  pensez  que  jè  n’ai  pas  droit  à  ces  disposi¬ 
tions  et  que  le  fisc  m’en  a  fait  bénéficier  par  erreur 
de  sa  part,  dois-je  avertir  le  fisc  de  son  erreur  ?  ou, 


778  -  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  -  lïi  - 


dois-je  attendre  qu’il  s’en  aperçoive  peut-être  un 
jour  ? 

Je  ne  pense  pas  en  tout  cas  être  passible  d’une 
pénalité,  puisque  ici  il  s’agit  d’une  erreur  du  fisc  et 
non  d’une  déclaration  inexacte  de  ma  part. 

Si  vous  pouvez  m’éclairer  (il  est  possible  en  effet, 
qu’ayant  habité  les  régions  envahies  de  1882àl910, 
j’aie  droit  à  la  majoration  d’exemption  ???j,  vous 
me  rendrez  service, 

D?  Z,. 

Réponse. 

Le  bénéfice  du  régln\e  transitoire  institué  par 
la  loi  du  18  juillet  1921  en  laveur  des  habitants 
des  régions  libérées  est  refusé  aux  contribuables 
qui  h'y  avaient  pas  au  l®f  août  1914  leur  habi¬ 
tation  unique  ou,  dans  le  cas  de  pluralité  d’ha¬ 
bitations,  leur  principal  établissement. 

Si  ce  régime  est  appliqué  à  un  contribuable  non 
visé  par  la  dite  loi,  il  n’est  pas  tenu  d’en  faire 
part  à  l’administration  et  peut  attendre  que  le 
contrôleur,  après  rectification  de  l’erreur  com¬ 
mise,  lui, adresse  un  rôle  supplémentaire. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

Pension  temporaire  ou  définitive. 

J  e  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez 
me  donner  quelques  réponses  aux  questions  sui¬ 
vantes  ; 


Un  offloierrayé  des  cadres,  donc,  réformé  en  1916, 
a  demandé  et  obtenu,  en  1921,  une  pension  pour 
l’affeotion  qui  l’a  fait  rayer  des  cadres,  qu’il  touche 
actuellement  sans  titre  provisoire. 

1°  Quoique  son  cas  ne  puisse  s’améliorer,  il  sera 
soumis,  n’est-ce  pas,  avant  l’expiration  des  4  années 
partant  de  la  décision  dü  Conseil,  au  moins  à  une 
visite  ? 

2®  A-t-il  droit  au  rappel  1915-1921  puisqu’à  par¬ 
tir  de  la  radiation  il  n’a  plus  rien  perçu  ni  solde,  ni- 
indemnité,  etc  ? 

3®  Si  oui,  est-ce  seulement  après  que  son  état  aura 
été  consacré  «  définitif  »  ? 

4®  Recevra-t-il  ou  non  la  majoration  pour  ses 
enfants  à  titre  rétrospectif  ? 

5°  Enfin,  devra-t-il  demander,  ou  un  titre  lui 
sera-t-il  spontanément  envoyé  ? 

D?  X, 

Réponse. 

L  -—En  principe  ,  et  surtout  depuis  nn récent 
arrêt  du  Conseil  d’Etat,  aucune  pension  tempe- 
rajre  ne  peut  devenir  définitive  au  bout  de  4  ans 
par  le  jeu  de  l’art.  7,  .sans  qu’une  visite  médicale 
ait  fixé  à  nouveau  le  tarif  de  l’invalidité  daos  les 
six  derniers  mois,  qui  précèdent  la  date  limite, 
Cependant,  dans  le  cas  cité,  et  si  la  rétroactivité 
est  établie  à  partir  de  1915,  une  visite  en  1,921, 
peut  rendre  la  pension  temporaire  proposée, 
automatiquement  définitive  par  le  jeu  de  l’Srt,; 


Guipsim  I 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

_  NON  vaso-constricteur 

RËGUUTEUR.TRAWUL.CŒUR 

Diurétique,  Antiaîbuminurique 
AnUhémorra^ique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  D'  Mi  LEPRINCE^  $2,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (46«)  ef  toutes  Pharmseiés. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  779 


7,  puisque  plus  de  4  ans  se  sont  écoulés  t  partir 
du  point  de  départ  légalement  fixé  par  la  pension. 

II  et  III.  —  Si  l’infirmité  qui  justifie  la  pen- 
‘sion  accordée  aujourd’hui  est  la  même  que 
celle  ayant  motivé  lajradiation  des  cadres  en 
1915,  il  y  a  rappel  immédiat  des  arrérages,  au 
taux  fixé,  depui  s  1915.  - 

IV.  —  Même  réponse  pour  les '  majorations 
d’enfant. 

V.  —  S’il  n’a  pas  reçu  son  titre  provisoire, 
qu’il  en  fasse  la  demande  au  sous-intendant, 
chargé  du  service  des  pensions  pour  la  région. 

G.  F. 


Rente  des  ayants  droit  d’une  victime 
du  travail 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  le 
renseignement  suivant  ; 

Un  bûcheron  vient  à  décéder  à  la  suite  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  (chiite  d’un  arbre  sur  le  thorax).  Cet 
homme  laisse  une  veuve  et  onze  enfants  dont  huit 
.ayant  moins  dé  20  ans.  Quelle  est  la  pension  que  la 
compagnie  d’assurances  doit  verser  à  la  veuve  ? 
(le  mari  travaillait  pour  le  compte  d’un  marchand 
de  bois  et  gagnait  environ  20  fr.  par  jour). 

Dr  G. 


Réponse. 

Le  salaire  de  base  pour  le  calcul  des  rentes 
allouées  aux  victimes  du  travail  ou  à  leurs 
ayants  droit  n’est  pas  calculé  en  multipliant 
simplement  Iç  salaire  journalier  au  moment  de 
l’accident  par  le  nombre  de  jours  oüvrables  de  - 
l’année.  Il  est  constitué  par  la  rémunérationi 
efïective  qui  a  été  allouée  à  l’ouvrier  pendant 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  l’accident,  s’il  a 
été  occupé  dans  l’entreprise  pendant  ce  temps. 

S’il  a  été  occupé  moins  de  douze  mois  avant 
l’accident  dans  l’entreprise,  il  y  a  lieu  d’ajouter, 
à  la  rémunération  effective  cjue  l’ouvrier  a  reçue 
çlepuls  son  entrée  dans  l’entreprise,  la  rémuné¬ 
ration  qu’il  aurait  dû  recevoir  pendant  la  période 
de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze 
’  mois,  d’après  la  rémunération  moyenne  des 
ouvriers  de  la  mêiire  catégorie  pendant  la  dite 
période. 

En  ce  qui  concerne  les  bûcherons,  il  existe 
même  une  disposition  spéciale  (article  4  dé  la  loi 
du  15  juillet  1914),  aux  termes  de  laquelle  si  la 
victime  n’est  pas  salariée  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  n’a  pas  un  salaire  fixe,  l’indemnité  est 
calculée  d’après  le  salaire  moyen,  des  salariés 
agricoles  du  département.  Mais  cette  disposition 
ne  paraît  pas  devoir  s’appliquer  en  l’espèce,  lé  ^ 
bûcheron  dont  il  s’agit  ayant  sans  doute' un 
salaire  fixe.  .  ' 
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En  admettant  que  l’ouvrier  ait  travaillé  300 
jours  au  taux  de  20  fr.,  ce  qui  donnerait  un  salaire 
annuel  de  6.000  fr.,  le  salaire  de  ba.se  serait 


calculé  comme  suit  : 

Pour  la  totalité  jusqu’à. . ;  4.500 

Pour  le  quart  du  surplus  (1 . 500)  —  375 

Ensemble .  4.875 


La  veuve  aurait  droit  à  une  rente  de  20  %  de 
cette  somme,  soit  de  975  fr. 

Les  enfants  mineurs  de  16  ans,  s’il  y  en  a  4  ou 
un  plus  grand  nombre,  à  une  rénte  globable  de 
40  %,  soit  de  1950  fr. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants  attein¬ 
draient  16  ans,  ia  rente  serait  réduite  à  35  % 
pour  3  enfants,  25  %  pour  2  ;  15  %  pour  un  seul 
enfant,  ayant  moins  de  cet  âge. 


Application  du  Tarif  Breton 
I 

Extraction  de  corps  étrangers. 

Dans  la  correspondance  de  l’un  de  vos  prochains 
.  numéros,  pourriez-vous  me  donner  le  renseignement 
suivant  : 

•  J’ai  pratiqué  sur  un  accidenté  du  travail  une 
intervention  consistant  en  :  incision  de  5  cm.  long  et 


assez  profonde,  extraction  d’une  écharde  de  bois  en 
plusieurs  fragnients,  le  tout  suivi  d’un  pansement. 

.  Quels;  honoraires  dois-je  demander  pour  cette 
intervention  ?  '  ' 

'  Réponse. 

Extraction  de  corps  étranger  superficiel  : 
20  fr.  Voir  au  début  du  tableau  terminal  des 
Avis  insérés  dans  l’Arr.  Minist.  du  28-6-21. 

Dr  F.  Decourt. 

-Il 

Visites  prolongées 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  je  puis  réclamer  des  honoraires,  et  quels  hono¬ 
raires  je  dois  demander  à  une  Cie  d’assurances,  dans 
le  cas  suivant  :  on  amène  à  B.  dans  mon  cabinet  de 
consultation,  un  accidenté  du  travail,  qui  vient  de 
recevoir  '  un  coup  de  tranchet  au  poignet,  et  qui 
présente  une  hémorrhagie  très  abondante.  Je  cens- 
tate  une  section  complète  de  l’artère  radiale,  et,  né 
pouvant  faire  seul  la  suture  artérielle,  je  transporte 
le  blessé  à  l’hôpital  de  C.,  dans  mon  auto,  après  avoir 
lait  un  pansement  compressif  et  appliqué  un  garrot 
Aussitôt  arrivé  à  l’hôpital,  le  chirurgien,  sous  chlis 
roforme,  opéra  le  blessé,  assisté  d’un  chlorotorrah 
sateur  et  de  moi. 

Puis- je  réclamer  a  la  Cie  : 

Voir  la  suite  page  XLlimi 
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JjE  concours  Médical 


PROPOS  ©U  JOUE 


Pro  vîno.  L'œnothérapie 


E  le  D'  C.  Chauveau,  sénateur  de  la  Côte- 
d’Of,  lé  dévoué  président  du  groupe  médical  par- 
Icmêntàiré,  qui  a  rendu  et  rend  tant  de  services 
au  corps  médical,  vient  de  publier  sous  le  titre  : 
Ecrits  et  paroles  (1),  l’exposé  de  ses  travaux  du¬ 
rant  l’année  de  législature  écoulée.  M.  C.  Chau¬ 
veau  s’est  fait  au  Sénat  une  spécialité  des  études 
sur  l’agriculture,  mais,  sans  sortir  de  ce  domaine, 
il  s’est,  souvenu  qu’il  est  médecin  et,  dans  son 
dernier  ouvrage,  nous  avons  lu  avec  plaisir  deux 
articles  qu’il  a  écrits  comme  hygiéniste  et  méde¬ 
cin.  Ce  sont  des  plaidoyers  en  faveur  du  vin  :  il 
les  Intitule  Pro  Fmo. 

A  une  époque  où  les  Etats-Unis  d’Amérique 
du  Nord  ferment  rigoureusement  leurs  frontières 
à  toutes  les  boissons  fermentées,  y  compris  les 
bons  vins  de  France,  il  n’est  pas  inutile  de  pren¬ 
dre  la  défense  du  vin  et  de  suivre  l’exemple  ma¬ 
gistral  que  nous  donne  notre  distingué  Confrère, 
le  sénateur  Chauveau.  Nous  ferons  observer  que 
nous  n’ avons  pas  l’avantagé  d’être  né, 'comme 
lui,  dans  la  plantureuse  Bourgogne  où  la  «  séche¬ 
resse  »  américaine  ne  peut  jamais  être  de  saison, 
que  nous  sommes  antialcoolique  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  et  qus  nous  conspinmons  infiniment 
plus  d’eau  que  de  vin;  mais  n’empêche  qu’il  sera 
bien  difficile  de  nous  convaincre  que  nos  déli¬ 
cieux  vins  de  France  sont  des.  poisons.  Sans 
doute  leur  absorption  immodérée  cause  l’ivresse, 
ordinairement  gaie  et  aimable,  qui  n’â  rien  de  la 
lourde  ébriété  que  provoque  la  bière,  ni  du  délire 
furieux  que  suscitent  les  alcools  ;  mais  tout  ali¬ 
ment,  toute  boisson,  fût-elle  l’eau,  pris  en  excès, 
né  sont-ils  pas  nocifs  et  ne  provoqüent-ils  pas  .de 
véritables  empoisonnements  ?  Le  café  et  le  thé 
altèrent,  à  Paris,  les  estomacs  et  les  cerveaux  tout 
autant  que  les  vins.  Nous  en  appelons  au  témoi¬ 
gnage  des  praticiens  .parisiens,  nos  confrères.  Ne 
voieât-ils  pas  à  chacune  de  leurs  consultations 
nombre  de  jeunes  femmes  rendues  dyspeptiques 
par  le  café  noir  qu’elles  absorbent  le  matin  à 
jeun  ;?  Souvent  privées  de  tout  sommeil  ?  Ces 
victimes  du  café  ou  du  thé  tombent  dans  un  état 
nerveux  tout  aussi  dangereux  pour  elles  que  l’al¬ 
coolisme. 


(1)/D'  C.  Ghauvéau.  ---  Tîcrits  et  Paroles.  Une  année 
de  législature,  Baillière,  édit. 


L’antiquité  dü  Vin,  là  placé  qu’il  tient  danalês 
légendes  Comme  dans  les  religions,  sufTifaiênt  à 
elles  seules  à  défendre  sa  réputation  de  boiSSOft 
agréable  et  utile. 

Si  l’Islam  le  proscrit,  c’est  qUe  ses  sectateurs 
n’ont  pas  pris  naissance  dans  les  régions  Où 
pousse  la  vigne  et  que  l’abus  inévitable  qu’ils  de¬ 
vaient  faire  du  vin  au  cours  de  leurs  invasion  â 
dans  dés  pays  vinicoles,  rendait  pour  eux  cette 
boisson  funeste. 


La  Bible  fait  pousser  la  vigne  dans  le  pays  de 
Chanaan,  aux  raisins  légendaires,  et  la  Cenèse 
conte  que  N6ë  la  planta  le  premier,  et  fabriqua  le 
vin  dont  il  connut  l’ivresse. 

Les  Grecs  ont  divinisé  l’inveiiteur  du  vln, 
Dionysos.  11  fut  un, de  leurs  dieux  les  plus  popu¬ 
laires  et  les  plus  honorés.  Ce  serait  lui  qui  aurait 
importe  la  vigne  en  Grèce.  Il  serait  allé  en  cher¬ 
cher  le  plant  en  Egypte,  selon  les  uns,  sur  les  bords 
de  la  Mer  Rouge,  prétendent  les  autres,  à  Tyr,  af¬ 
firment  les  Phéniciens. 

Cette  invention  du  vin  donna  lieu  à  bien  des 
légendes.  Selon  Hécatée  deMilet,  un  descendant 
de  Deucaiion,  QËnos,  aurait  le  premier  cultivé 
la  vigne.  Cet  Œînos,  roi  d’Etolie,  aurait  appris  cet 
art  de  Dionysos  lui-même,  ,  qui  aurait  voulu  ainsi 
le  récompenser  d’avoir  été  mari  complaisant  en 
facilitant  les  amours  dé  sa  femme,  Althéia,  dont 
le  Dieu  s’était  vivement  épris.  Le  poète  Servius 
donne  à  la  culture  de  la  vigne  et  à  l’invention  d’n 
vin  une  origine  moins  impure.  Un  serviteur 
d’CÉnos,  le  berger  Staphylos  s’aperçut  qu’une 
de  ses  chèvres  engraissait  d’une  façon  insolite  ;  il 
l’observa  et  la  vit  se  nourrir  de  grappes  de  rai¬ 
sins.  Œnos,  averti,  exprima  le  jus  du  raisin,  en 
fit  du  vin,  et  les  Etoliens  reconnaissants  appelè¬ 
rent  en  souvenir  le  jus  du  raisin,  Œnos  et  Staphy¬ 
los,  la  grappe. 

Les  propriétés  alimentaires  du  raisin  et  du  vin 
étaient  trouvées.  Le  culte  de  Dionysos  se  répan¬ 
dit  et,  comme  le  dit  Euripide  :  «  Les  mortels  pui¬ 
sèrent  dans  sa  riante  coupe  le  sommeil  et  l’oubli 
deS  maux 

S’il  faut  en  croire  Pausanias,  Dionysos  fut  un 
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guérisseur.  Il  avait  un  oracle  à  Amphikleia,  en 
Phocidè,  et  les  habitants  de  cette  ville  le  consi¬ 
déraient  comme  leur  meilleur  médecin. 

Nous  ne’parlerons  pas  des  innombrables  fêtes 
que  comportait  le  culte  de  Dionysos  ;  les  Ascolies, 
les  Oschophoijes,  les  Lénéennes,  les  petites  et  les 
grandes  Dionysies  d’Athènes  ;  rappelons  pour 
mémoire  que  le  dithyrambe,  la  tragédie,  et  notre 
moderne  carnaval,  y  puisèrent  leur  antique  ori¬ 
gine. 

Le  vin  était  une  boisson  sacrée  et,  com¬ 
me  la  médecine,  avait  la  même  origine  :  il  eût 
été  surprenant  'que  cette  boisson  ne  fût  pâs  un 
des  premiers  remèdes  usités.  Ce  fut  Hippocrate, 
père  de  la  médecine,  qui  créa  VŒnoihérapie  (1). 

^  Le  vin  tient  une  grande  place  dans  les  œuvres 
du  vieillard  de  Cos.  C’est  dans  le  livre  intitulé  : 
Du  régime  dans  les  maladies  aiguës,  qu’il  donne 
les  indications  détaillées  de  la  prescription  des 
vins  doux,  forts,  blancs  et  rouges. 

Le  vin  doux,  nous  apprend  Hippocrate,  est 
moins  diurétique  que  le  vin  blanc  fort,  mais  il 
porte  moins  au  cerveau.  Il  prédispose  aux  éva¬ 
cuations  alvines.  Toutefois,  il  gonfle  la  rate  et  le 
foie,  est  contre-indiqué  chez  les  malades  dont  la 
bile  est  amère  et  provoque  chez  eux  la  soif.  Il 
facilite  au  contraire  l’expectoration  chez  ceux 
à  qui  il  ne  donne  pas  soif.  » 

Le  vin  blanc  fort  est  un  diurétique  et  un  apéri¬ 
tif.  Les  vins  paillets  et  rouges  sont  des  astrin¬ 
gents  indiqués  contre  les  selles  trop  abondantes 
et  trop  fluides,  contenant  comme  des  lavures 
de  chair.  Les  vins  astringents  très  coupés  d’eau 
ont  de  bons  effets  sur  les  voies  urinaires,  etc. 

Arétée,  dans  son  livre  :  De  la  cure  des  maladies 
aiguës,. conseille  d’administrer  le  vin  austère  dans 
l’hémoptysie,  le  choléra,  si  le  pouls  tombe  et 
devient  extrêmement  fréquent  et  petit  ;  dans 
r  «  iléus  »,  si  le  malade  n’a  pas  de  fièvre. 

Lorsqu’il  traite  De  la  cure  des  maladies  chroni¬ 
ques,  Arétée  préconise  les  vins  blancs,  doux, 
légers  et  un  peu  astringents  contre  la  céphalée, 
et  le  vin  austère  contre  le  diabète. 

Dans  son  chapitre  X  du  Traité  des  mœurs  de 
Vâme,  Galien  étudie  les  effets  du  vin,  mais  sur¬ 
tout  en  relatant  l’opinion  de  Platon  dans .  Timée 
et  le  deuxième  livre  des  Lois.  Platon  interdisait  le 
vin  jusqu’à  18  ans,  en  conseillait  l’usage  modéré 
jusqu’à  30  ans,  et  allait  jusqu’à  tolérer  l’ivresse 
chez  les  vieillards. 

Il  rappelait  la  loi  carthaginoise  qui  interdisait 


(1)  Nous  disons  œnothérapie  et  non,  comme  beau¬ 
coup  d’autres,  vinothérapie,  qui  est  un  barbarisme  mi- 
grec,  mi-latin. 


le  vin  aux  esclaves,  'aux  archontes,  lorsqu'ils 
étaient  au  pouvoir,  aux  pilotes,  aux  juges  en 
exercice  et  aux  époux  durant  la. nuit  où  ils  dési¬ 
raient  procréer.  Platon  n’.était  pas  un  ennemi 
du  vin,  mais  de  son  abus,  car  dans  un  passage  du 
même  livre  Des  Lois,  il  disait  :  «  D’après  un 
préjugé  vulgaire,  le  vin  a  été  donné  aux  hommes 
par  un  effet  de  la  vengeance  de  Dionysos  pour 
troubler  leur  raison;  mais  le  présent  discours  nous 
montre  au  contraire  que  les  hommes  l’ont  reçu 
comme  un  remède  souverain  dont  la  vertu  est 
d’inspirer  à  l’âmé  la  pudeur  et  d’entretenir  la 
santé  et  les  forces  du  corps  ». 

S’il  faut  en  croire  Horace,  le  vieux  Caton  ne 
dédaignait  pas  de  réchauffer  sa  vertu  par  le  vin  : 

Narratur  et  prlsci  Catonis 
Soepe  mero  caluisse  virtus. 

Les  médecins  du  XVI®  siècle,  même  en  excep¬ 
tant  Rabelais  dont  il  faudrait  citer  en  entier  les 
œuvres,  étaient  loin  d’être  les  ennemis  du  vin. 

Montaigne,  dans  ses  Essais,  raconte  :  «  j’ay  oui 
dire  à  Sylvius,  excellent  médecin  de  Paris,  que, 
pour  garder  que  les  forces  de  nostre  estomachne 
s’apparessent,  il  est  bon,  une  fois  le  mois,  de  les 
esveiller  par  cet  excès  et  les  picquer  pour  les  gar¬ 
der  de  s’engourdir.  Et  escript-on  que  les  Perses, 
après  le  vin,  consultoient  de  leurs  principara 
affaires  ». 

En  1817,  un  médecin  réputé  du  grand-duc  de 
Saxe- Weimar,  Lœbenstein-Lœbel,  publia  à 
Leipzig  un  véritable  traité  d’CEnothérapie:  Pif 
Anwendung  und  Wirkung  der  Weine  in  léensit- 
fârlichen  krankeiten  und  deren  Verfàlschiingen(i\ 

Stokes,  de  Dublin,  en  1839,  traite  avec  succès 
par  le  vin  le  typhus  fever.  Il  en  précise  l’indica¬ 
tion  :  «  Quand  l’impulsion  du  cœur,  dit-il,  dimi¬ 
nue  et  cesse  de  se  faire  sentir  avec  une  diminu¬ 
tion  proportionnelle  des  deux  bruits  et  une  pré¬ 
pondérance  du  second  bruit,  c’est  là  une  indi¬ 
cation  directe  et  presque  infaillible  de  l’usage  du 
vin.’  » 

Laënnec  traitait  certaines  bronchites  par  le 
vin  sucré.  Bouchardat  ne  classe  pas,  au  point  de 
vue  thérapeutique  les  vins  en  rouges  et  blancs, 
mais  en  alcooliques  astringents,  tanniques,  aci¬ 
des,  mousseux,  mixtes  avec  ou  sans  bouquet. 

Trousseau  et  Pidoux  divisent  les  vins  entrois 
classes  :  1°  les  vins  astringents  ou  secs  (Alicante, 
Bordeaux,  Xérès,  Madère,  etc.)  et  attribuent  leur 
propriété  astringente  et  leur  saveur  austère  au 
tanin  qu’ils  contiennent.  ;  2°  les  vins  sucrés 


(1)  De  l’usage  et  de  l’action  du  vin  dans  les  maladies 
qui  mettent  la  vie  en  danger  et  de  ses  falsifications, 
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(malaga,  rota,  rivesaltes,  lunel,  etc.)  ;  3°  enfin, 
les  vins  mousseux,  (champagne).  Ils  remarquent 
que,  bien  que  l’alcool  soit  le  principe  actif  des 
vins,  leur  puissance  à  provoquer  l’ivresse  n’est 
pas  ,en  rapport  avec  la  quantité  d’alcool  que 
décèle  l’analyse,  et  qu’il  y  existe  d’autres  élé¬ 
ments  bu  des  combinaisons  qui  doivent  expliquer 
leur  action. 

Fonssagrives  considère  les  vins  de  Bordeaux 
comme  provoquant  une  exhilaration  cérébrale  ; 
il  en  fait  les  vins  des  malades  et  des  vieillards. 
Les  vins  de  Bourgogne  et  du  Roussillon,  plus  sti¬ 
mulants,  doivent  être  prescrits  aux  diarrhéiques. 
Les  vins  mousseux,  tels  que  le  champagne,  sont 
anti-émétiques  et  stimulent  le  système  nerveux. 

Arnozan  préconise  le  vin  dans  les  bronchites 
infectieuses  grippales. 

Le  Chauveau  rappelle  un  article  de  la  Revue 
d'hygiène  et  de  police  sanitaire  (1920)  qui  relate  des 
expériences  sur  l’action  bactéricide  du  vin.  Le 
bacille  d’Eberth  est  tué  en  quinze  minutes  par 
le  vin  pur,  en  trente  par  le  vin  coupé  de  moitié 
d’eau.  Du  vin  blanc  léger  et  peu  acide,  mis  en  con- 
taçt  pendant  6  minutes  1  /2  avec  des  huîtrês  in¬ 
fectées,  a  détruit  50  à  90  %  des  germes  infec¬ 
tieux  qui  pullulaient  dans  ces  huîtres. 

Jacques  Bertillon  (cité  par  le  Chauveau), 
a  constaté  qu’au-dessus  de  la  limite  de  la 
culture  de  la  vigne,  les  décès  annuels  par  phtisie 
varient  entre  114  et  338  par  100.000  habitants. 
Au  Sud  de  cette  limite  dans  les  pays  où  le  vin  est 
la  boisson  courante,  le  chiffre  de  c.es  décès  par 
phtisie  oscille  entre  68  et  150. 

Le  Félix  Brémond,  dans  son  Dictionnaire  de 
la  toé/c,  à  l’article  Vin,  après  avoir  cité  l’exemple 
des  Romains  qui  ne  laissaient  pas  boire  de  vin 
aux  femmes  et  celui  de  Chevreul  qui  attribuait 
sa  longévité  et  sa  robuste  santé  à  ce  qu’il  n’avait 
pas  bu  une  goutte  de  vin  dans  sa  vie,  conclut 
qu’on  peut  se  passer  de  vin,  mais  que  «  c’est  un 
tonique  puissant,  qui,  hu  avec  modération,  donne 
la  force  et  la  santé  ». 

11  cite  le  pi’  Jules  Guyot  qui  a  écrit  cette  phra-, 
se  qui  ne  nous  paraît  pas  manquer  de  justesse  : 

«  Les  boissons  n’agissent  pas  seulement  sur 
l’individu,  elles  réagissent  sur  les  familles,  sur  les 
nations,  et  je  suis  profondément  convaincu  que 
les  vins  de  France  sont  la  cause  première  de  la 
franchise,  de  la  générosité  et  de  la  valeur  du 
peuple  français.  » 

En  dehors  de  l’action  stimulante  de  l’alcool, 
commune  à  tous  les  vins,  chaque  cru  a  ses  quali¬ 
tés  propres  que  F.  Brémond  résume  : 

«  Les  bordeaux  riches  en  tanin  sont  pres¬ 


crits  aux  convalescents,  aux  estomacs  délicats  : 
les  vieux  bordeaux  dépouillés  sont  les  seuls  dont 
les  goutteux,  puissent  modérément  user. 

Les  bourgogne  sont  plus  excitants  ;  largement 
étendus  d’eàu,  ils  forment  une  excellente  boisson 
de  table. 

Les  vins  du  Rhône,  du  Languedoc  et  de  la 
Provence  sont  dans  le  même  cas  ;  leur  force  en 
alcool  est  assez  grande,  il  est  prudent  de  ne  pas 
les  boire  purs.  Dans  son  Code  du  cérémonial,  la 
comtesse  de  Bassonville  note  cette  règle  d’éti¬ 
quette.  qui  semble  (une  fois  n’est  pas  coutume) 
dictée  par  l’hygiène  ;  «  On  n’offre  à  un  réveillon 
que  des  vins  de  Bordeaux,  les  vins  de  Bourgogne 
chargeraient  trop  l’estomac  de  gens  qui  se  dis¬ 
posent  à  gagner  le  lit  en  sortant  de  la  table  ». 

Les  vins  blancs  secs  causent  souvent  l’insom¬ 
nie’;  les  vins  blanc  acides,  et  aussi  les  vins  rouges 
des  environs  de  Paris  fatiguent  rapidement  l’es¬ 
tomac  et  déterminent  de  la  diarrhée.  Ils  ne  con¬ 
viennent  nullement  aux  gens  nerveux. 

Les  vins  mousseux,  dont  le  champagne  est  le  • 
type,  portent  rapidement  au  cerveau,  mais  leur 
action  se  dissipe  assez  vite.  Ils  sont  de  plus  diu¬ 
rétiques  et  bons  contre  les  vomissements. 

Les  vins  spiritueux  sucrés  (frontignan,  lunel, 
malvoisie,  malaga,  etc.),  ont  un  grand  pouvoir 
nutritif,  mal  supporté  par  les  dyspeptiques. 
Fonssagrives  affirme  que  le  rota  et  le  malaga 
peuvent  être  considérés  comme  digestifs,  et  que 
leur  usage  modéré  après  le  repas  assure  très  effi¬ 
cacement  le  bon  fonctionnement  de  l’estomac. 

Les  vins  spiritueux  se.cs  (madère,  xérès,  etc.), 
so'nt  chauds,  digestifs  et  très  stimulants.  A  petite 
dose,  ils  peuvent  rendre  des  services  aux  chloroti¬ 
ques  et  aux  personnes  qui  ont  perdu  l’appétit, 
mais  par  malheur,  il  est  très  difficile  de  les  trou¬ 
ver  dans  le  commerce  à  l’état  de  pureté  ». 

C’est,  en  effet,  la  fraude  et  les  falsifications  qui 
sont  ^causes  du  plus  grand  nombre  des  méfaits 
que  l’on  attribue  aux  vins.  Louis  Veuillot  conte, 
dans  Parfum  de  Rome,  qu’il  rencontra  deux 
voyageurs  en  vins  : 

«  L’un  voyageur  en  vin  de  Bourgogne,  l’autre 
voyageur  en  vin  de  Bordeaux,  tous  deux  ven¬ 
dant  du  vin  de  Cette  ».  Et  F.  Brémond  cite  encore 
le  mot  de  Briollet  dans  Le  tam-tam  ;  «  Vins  fins, 
vins  feints  ». 

Les  ennemis  du  vin  (et  il  en  est  de  féroces  sous  le 
nom  d’abstinents)  font  à  la  cause  antialcoolique 
le  plus  grand  tort  en  France.  Nous  nous  ran¬ 
geons  parmi  les  tempérants  et  ne  dédaignons  pas 
les  bons  vins  qui,  pris  avec  modération,  non  seu¬ 
lement  sont  agréables,  mais  utiles.  Le  «  pinard  » 
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;  a  été  pour  beaucoup  dans  le  maintien  du  moral 
de  nos  soldats  et  il  doit  'compter  parmi  les  fac¬ 
teurs  de  la  victoire. 

Nous  nous  garderons  bien  de  vouloir  faire  de 
l’oenothérapie  un  système  de.  thérapeutique  gé¬ 
néral,  guérissant  toutes  les  maladies,  rnais  nous 
croyons  qu’il  serait  possible  de  faire,  après  étude, 
un  emploi  thérapeutique  judicieux  de  la  gamme 
infinie  de  nos  excellents  vins  de  France.  Sans 
doute,  nous  ne  conseillerons  pas,  malgré  l’exem¬ 
ple  d’Henri  IV,  de  donner  du  vin  de  Jurahçon 
aux  nouveau-nés,  et  en  défendant  les  bons  vins, 
nous  n’avons  pas  l’intention  de  oonseillér,  ni 
même  d’excuser  l’ivrognerie.  Mais,  en  restant 


dans  les  limites  de  la  tempérance,  nous  sommes 
convaincu  que  nos  vins  peuvent  rendre  de 
grands  services.  A  nos  lecteurs,  le?  praticiens  de 
France,  de  nous  faire  part  des  qualités  et  des 
inconvénients  des  vins  de  leurs  régions. 

La  France  a  le  double  avantage  d’être  le  pays 
le  plus  riche  en  sources  d’eaux  minérales  les  plus 
variées  et  de  produire  en  outre  les  vins  les  plus 
agréables  et  les  plus  divers. 

Les  médecins  de  nos  stations  sont  parvenus! 
faire  de  l’hydrologie  une  véritable  science  ;  pouf- 
quoi  les  praticiens  des  régions  vinicoles  n’en  fe¬ 
raient-ils  pas  autant  pour  l’Œnothérâpie.  î 
J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  CHIRUHGICALE 

M.  J.  P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

L’orchi  épidydimite  typhoïdique  (1) 


Nous  venons  d’observer,  dansnotre.service,un 
certain  nombre  de  malades  atteints  de  tubercu¬ 
lose  de  la  glande  spermatique,  qui  n’est  qu’une 
des  variétés  des  orchi-épididymites  chroniques, 
et  à  ce  sujet,  je  n’ai  pas  manqué  de  vous  dire 
qu’au  cours  de  certaines  affections  générales 
de  l’organisme,  l’inflammation  du  testicule  et 
dé  l’épididyme  paraît  évoluer  sous  Informe  aiguë, 
débutant  soit  au  niveau  de  la  partie  sécrétante 
de  la  glande,  soit  dans  son  canal  excréteur,  se 
cantonnant  ensuite,  ou  dans  celui  des  deux  orga¬ 
nes  où  elle  avait  pris  naissance,  ou  au  contraire, 
rayonnant  de  l’un  vers  l’autre.  Dans  le  premier 
cas,  il  s’agit  d’une  orchite  ou  d’une  épididymite 
et  dans  ie  second,  d’une  orchi-épididymite. 

C’est  sur  cette  modalité  aiguë  des  réactions 
testiculaires  que  je  veux  revenir  aujourd’hui, 
pour  vous  en  montrer  la  nature,  le  mode  de  con¬ 
tagion  et  d’évolution  ;  je  n’ai,  bien  entendu,  en 
vue  que  les  aflestions  aiguës  non  blennorragi¬ 
ques,  car  l’étude  des  lésions  dues  aux  méfaits 
du  gonocoque  m’entraînerait  beaucoup  trop  loin. 

Toutes  les  orchi-épididymites,  qu’elles  soient 
aiguës  ou  chroniques,  sont  de  nature  infectieuse, 
et  il  semble  que  ce  soit  là  une  de  ces  vérités  sur 
lesquelles  il  n’est  pas, besoin  d’insister  ;  je  crois 
devoir  pourtant  vous  la  signaler,  car  si  dans  un 


grand  nombre  de  cas,  la  notion  d’infection  a 
été  reconnue  et  établie  depuis  pas  mal  de  temps, 
pour  d’autres,  il  n’en  a  pas  été  de  même,  et  ce 
n’est  qu’assez  récemment  que  l’on  a  été  amené 
à  reconnaître  que  leur  pathogénie  ressortissait 
des  mêmes  causes. 

On  observe  assez  fréquemment  des  réactions 
de  la  glande  génitale  mâle  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  des  maladies  infectieuses,  et  cette  constata¬ 
tion  qui,  pour  certaines  affections,  date  de  très 
longtemps  déjà;  puisque  l’orchite  ourlienne  a 
été  mentionnée  par  Hippocrate,  a  été  successive¬ 
ment  établie  pour  les  autres  pyrexies  sur  de 
très  nombreux  documents  cliniques  qui  ont  bien 
montré  la  fréquence  des  rapports  unissant  le- 
testicule  et  les  maladies  infectieuses.  Les  oreil¬ 
lons,  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  la.scarlatine, 
la  grippe,  la  lèpre,  le  rhumatisme,  la  lièvre  de 
Malte,  les  infections  staphylococciques,  strepto- 
cocciques,  pneumococcciques,  méningococciques, 
à  colibacilles,  peuvent  toutes,  avec,  il  est  vrai, 
des  degrés  de  fréquence  très  divers,  se  compliquer 
d’accidents  orchi-épididymaires  aigus. 

Si  l’on  vient  à  se  demander  à  quelle  cause,  à 
quelle  raison,  il  y  a  lieu  d’attribuer  cette  vulné¬ 
rabilité  de  la  glande  génitale,  on  doit  répondre 
aujourd’hui  qu’elle  tient  essentiellement,  et  peut- 
être  éxclusivement  dans  certains  cas,  à  son  rôle 
glandulaire.  Vous  savez,  en  effet,  qu'il  est  aotuel- 


(1)  Hôtel-Dieu  de  Toulouse 


11 -III -23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  - 


789 


lement  bien  démontré  que  l’un  des  moyens  les 
plus  puissants  dont  dispose  l’organisme  pour 
sa  défense  contre  les  infections  est  constitué  par- 
l’action  glandulaire,  action  à  la  fois  complexe 
et  multiple,  car,  .suivant  leur  mode  de.  lutte,  on  a 
pu,  un  peu  schématiquement  il  est  vrai,  répartir 
les  glandes  en  trois  groupes. 

Le  premier  comprend  toutes  les  glandes  qui, 
comme  le  corps  thyroïde,  le  thymus,  la  rate,  les 
capsules  surrénales  et  le  corps  pituitaire,  con¬ 
tribuent  par  leurs  sécrétions  à'  l’immunisàtion 
de  l’organisme. 

Dans  le  second,  on  doit  ranger  les  glandes 
dites  externes,  glandes  sudoripares,  rein,  pou¬ 
mon,  glande  mammaire,  par  lesquelles  s’élimi¬ 
nent  de  l’organisme  les  microbes  et  leurs  toxines. 

Enfin,  on  place  dans  le  troisième  groupe,  lès 
glandes  mixtes,  les  glandes  salivaires  et  le  foie 
qui,  suivant  les  cas,  excrètent  ou  métamorpho¬ 
sent  et  atténuent  certains  produits  toxiques. 

Tel  est  donc  le  rôle  tout  à  lait  prépondérant 
et  si  bien  mis  en  lumière  par  Charrin  dans  ses 
leçons  au  Collège  de  France  en  1898,  que  joue' 
l’appareil  glandulaire  dans  la  défense  continuelle 
de  l’organisme  contre  les  microbes  qui  ne  ces¬ 
sent  de  l’assaillir,  et  ainsi  s’expliquent  aussi 
les  lésions  profondes  qui  se  manifestent  au  sein 
des  parenchymes  glandulaires  au  cours  des 
infections  graves,  le  jour  où  leur  résistance  se 
trouve  débordée  par  la  virulence  des  germes  et 
la  toxicité  de  leur  sécrétions. 

Dans  cette  lutte,  le  testicule,  tend  d’abord 
à  se  comporter  comme  une  véritable  glande 
interne  :  car,  ainsi  que  le  dit  Charrin,  la  sper- 
mine  facilite  les  oxydations  ;  partant,  abaisse 
la  toxicité  des  poisons  internes  ou  microbiens,  et 
défend  l’économie  contre  les  infections.  Il  sem¬ 
ble  bien  aussi  que  la  sécrétion  interne  du  testi¬ 
cule,  comme  celle  du  thymus,  du  corps  thyroïde, 
du  pancréas,  qui  renferment  des  matières  pro¬ 
téiques,  des  ferments,  des  composés  alcaloïdi- 
ques,  agisse  par  des  procédés  antitoxiques. 

Mais,  il  est  permis  de  se  demander  en  outre, 
si,  dans  uiie  certaine  mesure,  le  testicule  ne  par¬ 
vient  pas  à  jouer  également  dans  certains  cas  le 
rôle  d’une  glande  externe,  puisque  certains 
auteurs,  parmi  lesquels  Jaksch et  Hakawaï,  ont 
pu  trouver  des  bacilles  chez  des  tuberculeux  et 
cela,  non  seulement  dans  le  parenchyme  de  glan¬ 
des  génitales,  ein  apparence  tout  à  fait  saines, 
mais  encore,  dans  le  liquide  spermatique. 

Ainsi  donc,  le  testicule  porte  bien  l’empreinte 
des  toxi-infections  générales,  et  c’est  ainsi  qu’il 
faut  s’expliquer  pourquoi  apparaissent,  au  cours 
des  grandes  infections,  les  orchi-épididymites 
que  Ton  désigne  particulièrement  du  nom  d’orchi- 
épididymites  infectieuses. 

Assurément,  tous  les  grands  processus  infec¬ 
tieux  que  Ton  voit  évoluer  n’arrivent  pas  à  in¬ 
fluencer  la  glande  génitale  mâle  dans  les  mêmes 


proportions,  et  les  réactions  que  les  uns  et  les 
autres  peuvent  provoquer  au  niveau  du  paren¬ 
chyme  testiculaire  ne  sauraient  s’évaluer  par  une 
comrnune  mesure. 

L’orchi-épididymite  est  une  complication  que 
l’on,  relève  assez  fréquemment  au  cours  des 
oreillons,  de  la  variole,  dè  la  morve  ;  on  la  note 
plus  rarement  dans  la  fièvre  typhoïde,  dans  la 
grippe  ainsi  que  dans  les  pyohémies,  elle  ne  se 
voit  que  d’une  manière  presqu’exceptionnelle, 
ppurrait-on  dire,  dans  la  scarlatine,  le.  rhuma¬ 
tisme,  la  pneumonie,  la  lèpre,  la  rougeole,  la 
diphtérie  et  le  tétanos. 

L’orchi-épididymite  constitue  donc  une  compli¬ 
cation  que  l’on'n’a  pas  l’occasion  de  noter  d’une 
manière  bien  fréquente  au  cours  de  l’évolution 
des  fièvres  typhoïdes.  Sur  deux  cents,  typhiques, 
Liebermeister  n’en  a  observé  que  trois,  et  encore, 
d’alliire  très  bénigne  ;  Cholet,dans  sa  thèse  inau¬ 
gurale  (Paris  1901),  en  a  relevé  65  cas,  dont 
6  personnels.  Plus  récemment,  un  certain  nom¬ 
bre  de  nouvelles  observations  ont  été  rapportées 
par  Giroux  en  1915  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  par  Olmer  et  Vasin  en  1916, 
enfin  par  Gade,  Vaucher  et  Huchon  en  1918. 

Avant  la  dernière  guerre,  malgré  le  nombre 
d’états  typhoïdiques  qu’il  m’avait  été  donné 
d’observer,  je  n’avais  jamais  rencontré  de  com¬ 
plications  génitales  :  cette  lacune  a  été  heureu¬ 
sement  comblée  pendant  mon  temps  de  mobi¬ 
lisation,  et  je  vais  vour  rapporter  les  deux  cas 
que  j’ai  pu  recueillir  dans  un  service  de  conta¬ 
gieux  de  la  zone  des  armées,  car  ils  vous  montre¬ 
ront  la  physionomie  de  l’orchi-épididymite 
typhoïdique. 

Observation  I.  —  La  première  observation 
concerne  un  cavalier  du  13®  escadron  du  train 
appartenant  au  CVAX  36,  âgé  de  39  ans  ;  rien 
d’intéressant  à  noter  dans  ses  antécédents  :  il 
est  marié  et  père  de  trois  enfants  vivants  et  bien 
portants,  il  n’aurait  jamais  eu  de  maladies  véné¬ 
riennes.  Depuis  sa  mobilisation,  il  a  reçu  trois 
injections  antityphiques  et  antiparatyphiques. 

Au  début  du  mois  de  février  1917,  cet  homme 
est  pris  d’abord  de  malaise,  puis  d’accès  fébri¬ 
les  assez  violents  pour  'lesquels  il  reste  quel¬ 
ques  jours  â  l’infirmerie  de  son  cantonnement  ; 
puis  à  la  date  du  13,  il  est  évacué  vers  l’hôpital 
de  Sézanne  avec  le  diagnostic  d’embarras  gas¬ 
trique  fébrile. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  différents  symptômes 
qu’il  a  présentés  à  ce  moment,  symptômes  que 
vous  connaissez  bien  et  que  je  me  borne  à  vous 
énumérer  simplement  :  céphalée,courbature  géné¬ 
rale,  langue  saburrale,  pouls  rapide  et  dépres- 
sible,  diarrhée  assez  abondante,  température, 
39°8  ;  ils  sont  caractéristiques.  L’hémoCulture 
fut  faite  au  laboratoire  de  la  6®  région  à  Châlons 
et  indiqua  une  paratyphoïde. 
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Jusque  vers  le  début  de  mars,  la  température 
resta  très  élevée,  oscillant  autour  de  39“7  ;  puis, 
elle  revint  progressivement  à  la  normale  et  le 
malade  entra  en  convalescence.  Tout  donnait 
à  penser  que  la  guérison  surviendrait  sans  com¬ 
plications,  quand,  quelques  jours  après  que  l’on 
eût  commencé  l’ alimentation,  et  cela,  à  la  date  du 
13  mars,  la  température  remonta  brusquement 
à  39®6,  pendant  que  le  malade  accusait  une  assez 
violente  douleur  au  niveau  du  testicule  droit,  qui 
avait  considérablement  augmenté  de  volume. 
A  la  palpation,  toute  la  région,  ainsi  que  le  cor¬ 
don  jusqu’à  .une  certaine  hauteur,  étaient  ,  des 
plus  sensibles  à  la  pression.  Les  phénomènes 
aigus  durèrent  pendant  plusieurs  jours  ;  puis,  la 
peau  se  mit  à  rougir  au  niveau  de  la  face  anté¬ 
rieure  du  scrotum,  recouvrant  une  masse  d’abord 
bien  indurée,  mais  qui  bientôt  montra  des  signes 
évidents  de  fluctation.  Le  21  mars  je  donnai 
dans  cette  région  un  coup  de  bistouri,  ce  qui 
amena  l’issue  d’une  certaine  quantité  de  pus, 
dont  une  partie  fut  recueillie  dans  un  tube  sté¬ 
rilisé  en  vue  de  l’examen  bactériologique. 

Les  suites  de  cette  orchi-épididyrnite  suppu- 
rée  furent  des  plus  normales,  c’est-à-dire  qu’au 
bout  de  3  à  4  jours,  la  suppuration  commença  à 
se  tarir,  et  qu’ environ  15  jours  après  l’incision,  la 
plaie  était  complètement  cicatrisée. 

L’examen  du  pus  montra  qu’il  renfermait  du 
paratyphoïde  B. 

0bs:erv4tion  II.  — ■  Il  s’agit  d’un  jeune  sol¬ 
dat  du  74®  régiment  d’infanterie,  âgé  de  23  ans, 
sans  aucun  antécédent  pathologique  intéressant, 
évacué  en  septembre  1917,  d’abord  sur  le  dépôt 
d’éclopés  de  Sézanne  pour  mauvais  état  général, 
et  qui- fut  bientôt  envoyé  à  l’hôpital  militaire 
pour  embarras  gastrique  fébrile  ;  à  noter  que, 
depuis  son  incorporation,  il  n’avait  reçu  qu’une 
seule  injection  antityphique. 

'  A  son  entrée  dans  le  service  des  contagieux, 
il  se  plaint  de  céphalée,  de  fatigue,  de  consti¬ 
pation  ;  la  langue  est  sèche  et  rôtie,  le  ventre 
est  ballonné  et  douloureux,  le  pouls  petit  et 
dicrote,  la  température  est  de  39,6  ;  l’hémocul¬ 
ture  donne  un  résultat  positif,  il  s’agit  de  bacille 
d’Eberth. 

La  maladie  suivit  son  cours  normal  ;  vers  le 
milieu  du  mois  d’octobre,  l’état  général  devint 
meilleur  et  on  assista  au  début  de  la  convales¬ 
cence  que  rien  ne  paraissait  devoir  troubler. 

Le  8  octobre,  le  malade  fit  brusquement  une 
ascension  thermique  considérable,  puisqu’elle 
atteignit  39,8,  en  même  temps  qu’apparaissaient 
tous,  les  symptômes  d’une  orchi-épididymite 
droite  atrocement  douloureuse,  et  dont  l’évo¬ 
lution  se  continua  jusqu’au  6  novembre,  mais 
sans  aucun  signe  d’abcédation.  A  partir  de  ce 
moment,  on  assista  à  la  diminution  progressive 
de  l’intensité  des  symptômes  présentés  par  le 


malade  ;  l’élément  douleur  cessa  le  premier, 
et  quant  à  l’augmentation  de  volume  défaglande, 
elle  fut  beaucoup  plus  l.ente  à  disparaître,  car  au 
moment  où  le  malade  partit  en  convalescence, 
il  existait  encore  de  l’induration,  légère  au  ni¬ 
veau  du  testicule,  mais  plus  marquée  du  côté 
de  l’épididyme. 

Telles  sont  les  deux  observations  d’orchi- 
épididymites  qu'il  m’ait  été  donné  de  recueillir  ; 
dans  un  cas,  il  s’est  agi  d’une  complication  due 
au  bacille  d’Eberth,  et  dans  l’autre  d’une  infec¬ 
tion  due  à  un  paratyphique.  Dans  les  deux  cas, 
l’infection  a  été  unilatérale,  ce  qui  est  la  règle, 
et  a  débuté  au  moment  de  la  convalescence. 
Chez  un  des  malades,  l’infection  de  l’appareil 
génital  a  abouti  à  la  suppuration,  chez  l’autre, 
l’abcédation  ne  se  produisit  pas,  mais  à  sa  sortie 
de  l’hôpital,  il  présentait  encore  de  l’induratiort; 

L’orchi-épididymite  typhoïdique  est  une  com¬ 
plication  qui  ne  survient  guère  qu’au  moment 
de  la  convalescence,  et  chez  des  sujets  encore 
jeunes  :  c’est  donc  une  complication  tardive, 
Assurément,  on  a  bien  noté  son  apparition 
au  début  de  la  pyrexie,  mais .  d’une  ma¬ 
nière  générale,  elle  éclate  vers  le  huitième  jour 
de  la  maladie  ou  à  une  époque  plus  retardée, 

La  pathogénie  d’une  semblable  complication 
semble  résulter  avant  tout  d’une  infection  réa¬ 
lisée  par  la  voie  sanguine,  artérielle,  pourrait-on 
ajouter,  et  il  me  semble  inutile  d’insister  sur 
ce  point.  Pourtant,  il  est  permis  de  se  demander 
si,  dans  certains  cas,  où  les  lésions  inflammatoires 
sont  particulièrement  marquées  du  côté  de  l’épi-, 
didyme  et  du  canal  déférent,  l’ensemencement 
des  voies  génitales  n’a  pas  pu  dépendre  d’une 
infection  ascendante  par  voie  canaliculaire.  On 
connaît  en  effet  l’élimination  urinaire  du  bacDle 
d’Eberth  et  des  paratyphiques,  et  de  nombreux 
observateurs  ont  décrit  de  véritables  inflamma¬ 
tions  provoquées  par  ces  miçroorganismes  du 
côté  du  bassinet  et  de  la  vessie  ;  U  n’est  pas  im¬ 
possible  qu’il  se  produise  une,  déférentite,puis 
une  épididymite  d’origine  urétrale. 

Dans  quelques  rares  cas,  l’infection  testicu¬ 
laire  ne  provoque  aucune  réaction  générale; 
habituellement,  elle  s’annonce  par  une  recrudes¬ 
cence  de  la  céphalalgie,  de  la  fièvre  et  des  trou¬ 
bles  gastriques,  pendant  que  la  douleur  locale 
apparaît  et  que  le  testicule  augmente  de  volume. 

Ce  gonflement  est  parfois  masqué  par  un 'peu 
d’hydrocèle,  ce  qui  contribue  à  rendre  plus  déli-  i 
cate  l’exploration  d’une  glande,  dont  la  moindre 
palpation  exacerbe  la  douleur. 

L’orchi-épididymite  évolue  dans  certains  cas 
vers  la  résolution,  qui  semble  devoir  s’opérer 
plus  vite  du  côté  du  testicule  que  de  l’épididyme; 
cette -résolution,  qui  est  parfois  assez  lente,  peut 
s’accompagner  de  rechutes  ;  elle  se  termine  quel- 
I  quefojs  par  l’atrophie  du  testicule,  ainsi  que 
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'Hanot  en  a  rapporté  un  fort  bel  exemple.  La 
suppuration  est  la  terminaison  que  l’on  obsérve 
le  plus  fréquemment  et  l’abcès  testiculaire  s’ou¬ 
vre  ou  dans  la  vaginale,  ou  aü  niveau  de  la  peau 
du  scrotum.  Bouilly  et  Harrison  ont  :rappoïté 
des  observations  où  il  y  avait  eu  sphacèle  et 
élimination  de  presque  tout  le  J;esticule. 


Vous  voyez  donc  que  si  l’orchi-épididymite 
constitue  en  somme  une  complication  assez  rare 
de  la  fièvre  typhoïde,  elle  ne  présente  pàs  moins 
une  certaine  gravité,  puisqu’à  côté  des  cas  qui 
guérissent  sans  causer  de  séquelles,  il  en  est 
d’autres  qui  se  terminent  par  l’atrophie  ou  par 
le  sphacèle  de  la  glande  génitale. 


LES  MODIFICATIONS  DE  LA  PEAU  ET  DE  SES  ANNEXES  ET  DE  L’ASPECT  DU  CORPS 
‘  DANS  L’AUTO-INTOXICATION  INTESTINALE 

d’après  F.-X.  Mayr  (1). 


Les  éruptions  cutanées  d’origine  gastro-intestinale 
.constituent  une  vieille  banalité.  Aussi,  n’est-çe  pas 
d’elles  qu’il  sera  question' ici,  mais  des  modifications, 
des  changements  que  subit  la  peau  elle-même,  au 
point  de  vue  anatomique,  histologique  et  fonctionnel. 

Peau  et  face.  —  A  l’état  normal,  c’est-à-dire , 
quand  les  éléments  contractiles  de  la  peau  ont  con¬ 
servé  leur  tonicité,  le  rçvêtement  cutané  épouse 
étroitement  la  forme  et  le  volume  des  parties  sous- 
jacentes.  11  ne  permet  l’apparition  d’aucun  pli,'  pas 
plus  à  l’occasion  des  mouvements  de  la  tête,  du  tronc 
pu  des  membres  qu’à  l’état  de  repos  du  corps  —  et 
il  est  difficile  d’en  former  artificiellement  un  avec  les 
doigts. 

Mais,  la  tonicité  de  la  peau  ne  peut  rester  normale 
que  si  le  sang  a  une  composition  normale  et  si  le  sys¬ 
tème  nerveux  n’est  ni  irrité,  ni  inerte.  Le  tonus  orga¬ 
nique  se  compose,  eii  effet,  de  deux  facteurs  :  le  tonus 
plasmatique  ou  autotonus  et  le  tonus  neurogène  (2). 

Dès  que  la  composition  du  sang  est  viciée  ou  que 
l’influx  nerveux  est  modifié,  la  nutrition  et  la  physio¬ 
logie  des  éléments  constitutifs  de  la  peau  en  sübissent 
le  contre-coup.  Aussi,  le  faciès  manifeste-t-il  invaria¬ 
blement  l’état  pathologique  de  l’abdomen,  quand 
l’intestin  est  le  siège  de  fermentations'  et  de,  putré¬ 
factions  d’une  certaine  durée.  11  eh  est  de  même 
pour  les  autres  parties  du  corps. 

Mayr  distingue  quatre  stades  ou  genres  de  faciès 
intestinaux  ;  ■  , 

1“  Le  fades  spastique.  —  Généralement  passager, 
il  se  montre  surtout  après  une  intoxication  fugace.  : 
infection  aiguë,  repas  nocif,  simple  cigare  chez  les 
lion  accoutumés.  C’est  une  phase  réactionnelle,  dans 
laquelle  tous  les  éléments  contractiles  de  la  peau 
subissent  une  rétraction  ;  l’enveloppe  cutanée  devient 


(1)  Fundamente  zur  Diagnosiik  der  Verdauungskran- 
kheiten  (Vienne  et  Leipzig,  1921). 

(2)  La  terminaison  «  gène  »,  qui  est  extrêmement  cou¬ 
rante,  est  employée,  en  français  et  à  l’étranger,  avec 
deux  sens  opposés  et  souvent  indiscernables  sans  le  con¬ 
texte.  Neurogène  veut  dire  ;  «  qui  engendre  du  nerf  », 
comme  épileptogène  signifie  :  qui  engendre  l’épilepsie,  — 
et  non  «  qui  est  engendré  par  »,  —  de  même  que  hydro¬ 
gène,  hémalogéne,  etc. . . 


trop  étroite  et  trop  courte.  C’est  une  hypertonicité  de 
défense. 

Le  visage  apparaît  alors  plus  petit  que  d’ordinairé  ; 
le  nez  et  le  menton,  plus  pointus  ;  le  bord  du  maxil¬ 
laire  inférieur  et  l’angle  massé térin  deviennent  plus 
,aigus  ;  la  fente  buccale  et  palpébrale  se  rétrécit  ;  sou- , 
vent  même,  il  y  a  crispation  continue  de  la  bouche.- 
Les  poils  se  redressent  par  contraction  des  erectores 
pilorum  ;  les  papilles  deviennent  saillantes  ;  c’est  la 
peau  d’oie  ou  la  chair  de  poule,  généralisée  à  tout  le- 
corps. 

2“  Stade  de  l'épaississement.  —  C’est  la  première 
manifestation  de  la  diminution  de  tonicité.  En  raison 
du  relâchement  et  du  tassement  des  fibres  élastiques, 
là' peau  devient  à  la  fois  plus  épaisse  et  plus  molle,  ce 
qui  donne  à  la  face  l’aspect  de  lune  ou  faciès  intesti¬ 
nal.  Le  visage  s’arrondit,  la  bouche  est  plus  charnue, 
ladigne  du  maxillaire  intérieur  s’efface.  Pendant  le 
rire,  la  peau,  au  lieu  de  sui-vre  le  raccourcissement 
des  muscles,  est  tirée  à  leurs  points  d’insertion,  d’où 
formation  d’une  rigole,  qui  va  de  l’aile  du  nez  à- 
l’angle  labial  et  de  là,  sous  le  menton  —  ou  d’une 
îossette  dans  les  joues.  Pendant  la  flexion  de  la  tête, 
il  se  forme  un  double  menton. 

Le  cou  est  épaissi.  Pendant  les  mouvements  de  ro¬ 
tation  de  la  tête,  y  apparaissent  des  plis,  surtout  der¬ 
rière  les  oreilles. 

Les  jambes  prennent  la  forme  de  cylindres,  et  les 
doigts,  celle  d’un  cigare  épais.  L’ombilic  s’enfonce. 
Pendant  la  flexion  du  tronc,  se  forment  deux  sillons 
horizontaux  au  niveau  des  flancs.  Les  seins  s’affais¬ 
sent,  la  partie  supérieure  étant  aplatie  et  la  partie 
intérieure  épaissie  ;  le  mamelon  pend. 

3“  Stade  de  la  plicature.  —  A  la  longue,  par  suite  de' 
la  persistance  de  l’intoxication  du  sang  et  de  l’aug¬ 
mentation  de  l’hypotonie,  il  y  a  discordance  défini¬ 
tive  entre  le  poids  de  la  peau  et  son  élasticité,  d’où 
apparition  de  plis  .  persistants  ;  pli  de  la  commissure 
labi'ale,  d’où  formation  d’une  ombre  ;  —  pli  naso-la¬ 
bial.;  fossette  en  demi-lune  en  bas  des  joues  ;  — 
chute  des  joues,  qui  forment  deux  poches  ;  —  poche 
sous-mentionnière  ;  —  double  menton  définitif.  Ce 
qui  niontre  bien  que  ces  modifications  ne  sont  pas 
dues  à  l’accumulation  de  graisse,  c’est  que  le  haut  des 
joues  se  creuse. 

♦♦♦ 


?94 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11- 


La  peau  du  cou  tombe  ;  comme  elle  est  retenue 
par  le  haut  de  la  cage  thoracique,  elle  forme  là  une 
sorte  de  bourrelet,  qui  donne  au  cou  l’aspect  d’une 
quille  Les  épaules  s’élargissent  et  s’affaissent  ;  la 
ligne  entre  elles  et  la  nuque  paraît  brisée.  En  même 
temps,  se  forme  un  pli  profond  derrière  l’aisselle. 

Les  fesses  tombent  et  prennent  l’aspect  de  sacs  de 
peau,  mal  remplis  de  chair  molle  ;  à  un  travers  de 
main  au-dessous  des  trochanters,  se  voit  également 
une  poche.  Les  mollets  qui,  normalement,  sont  com¬ 
pris  dans  le  tiers  supérieur  de  la  jambe  et  lui  donnent  ' 
la  forme  d’une  massue,  en  occupent  le  milieu  et  la  ^ 
font  ressembler  à  un  fuseau. 

Les  seins  se  confondent  avec  la  région  sous-axil¬ 
laire,  et  sous  eux,  apparaît  un  pli  profond  qui  va  vers 
l’omoplate.  L’hypogastre  se  plisse  aussi. 

Il  est  à  noter  que,  dans  lès  statues  grecques,  on 
trouve  ces  anomalies,  ce  qui  montre  que  les  sculp¬ 
teurs  de  ce  temps  prenaient  leurs  modèles  dans  la  vie 
réelle  et  non  dans  leur  imagination. 

40  Stade  atrophique.  —  Quand  les  poisons  du  sang 
exercent  leur  action  depuis  des  mois  et  des  années, 
il  en  résulte  une  disparition  non  seulement  de  la 
graisse,  mais  des  éléments  constitutifs  de  la  peau,  qui 
devient  absolument  mince,  molle  et  inerte. 

Aussi,  d’une  part,  les  os  et  certains  muscles  font-ils 
saillie  et,  'd’autre  part,  y  a-t-il  partout,  à  la  face 
comme  sur  le  corps  et  les  mains,  chute  de  la  peau  et 
plis  plus  ou  moins  accentués.  On  a  Yapparence  de  la 
vieillesse.  La  figure  est  fripée.  1 

A  l’état  de  santé,  la  peau  est  unie,  brillante,  onc¬ 
tueuse  et  quelquefois  rosée.  Cette  teinte  est  due  à, 
sa  richesse  en  capillaires  et  à  la  transparence  de  la 
couche  épidermique. 

Dans  r auto-intoxication  intestinale,  les  glandes 
sébacées  et  sudoripares  sont  irritées  par  les  produits 
que  le  sang  charrie.  Leur  sécrétion  exagérée  amène 
une  moiteur  et  une  viscosité  qni  retient  les  pous¬ 
sières  de  l’air,  de  telle  sorte  que  la  peau  est  terne 
et  grise,  et  que,  même  après  lavage  soigneux,  elle 
ne  paraît  pas  propre.  D’autres  fois,  il  y  a  obstruction 
des  canalicules  ou  hypofonctionnement  glandulaire  ; 
la  peau  est  alors  sèche,  naissante,  et  elle-se  fendille 
facilement. 

La  peau  des  malades  du  tube  digestif  est  générale¬ 
ment  pâle  sur  les  régions  du  corps  recouvertes  par 
les  vêtements  ;  elle  est  souvent  rouge-Ueuâtre  aux 
mains  et  au  visage,  c’est-à-dire  aux  parties  exposées 
à  l’air.  Ces  mo-difications  sont  dues  à  l’action  des  pro¬ 
duits  de  fermentation,  qui  sont  des  violents  poisons 
pour  les  nerfs  des  vaisseaux  et  qui  déterminent  une 
forte  vaso-constriction  ',  de  là,  une  impression  de 
froid,  qui  pénètre  jusqu’aux  os  et  qui  rend  difficile  le 
réchauffement  des  mains  et  des  pieds.  Mais,  à  l’oc¬ 
casion  d’une  irritation  quelconque  :  émotion,  coup 
de  froid  ou  de  chaud,  piqûre  d’insecte,  etc.,  le  spasme 
peut  se  changer  en  relâchement,  et  cette  vaso-dila¬ 
tation  aboutit  à  une  teinte  violacée  du  tégument. 

Très  souvent,  le  teint  est  jaune  verdâtre,  en  dehors 


de  toute  affection  hépatique,  ce  dont  témoigne  la  non 
décoloration  des  fèces.  Cette  manifestation  pseudo- 
ictérique,  dans  les  cas  légers,  est  surtout  visible,  non 
à  la  conjonctive,  mais  à  l’abdomen, 

Sur  les  régions  du  corps  comprimées  par  les  vêle¬ 
ments,  ou  plutôt,  par  les  boutons,  cordons,  etc.,  se 
forme  une  pigmentation  brune  bien  délimitée.  D’an¬ 
tres  fois,  ces  taches  brunâtres  naissent  spontanément 
et  lentement  ;  elles  prédominent  surtout  à  l’angle  des 
paupières,  aux  pommettes,  à  la  lèvre  supérieure,  au 
menton,  au  dos  des  mains,  aux  bourses,  à  l’anus  et  à 
la  face  interne  des  cuisses.  Elles  sont  dues  à  la  pré¬ 
sence,  dans  le  sang,  de  dérivés  protéiques  non  entiè- 
remeiit  démolis  :  indol,  dérivés  phénolés,  aUaptan, 
acide  homogentisique  ;  en  outre,  pour  Neumann,  il 
faudrait  faire  intervenir  les  débris  ferrugineux  des 
■  globules  rouges  transformés  en  pseudo-mélanine  par 
l’acide  sulfhydrique  intestinal.  A  la  production  de 
cette  pigmentation  participerait  également  la 
dysendocrinie,  inséparable  de  la  viciation  du  sang, 
surtout  celle  des  surrénales.  Elle  est  modifiée  rapide¬ 
ment  par  un  traitement  supprimant  les  fermenta¬ 
tions  digestives. 

A  ces  diverses  manifestations,  il  faut  encore  ajou^ 
ter  le  pigmentation  gris-bleu,  qu’on  rencontre  dans  le 
faciès  abdominal  hippocratique,  —  la  rougeur  de  k 
peau  de  V angle  interne  de  l’œil,  par  suite  de  l’irritation 
engendrée  par  l’hypersécrétion  des  glandes  lacryma¬ 
les  —  la  moiteur  de  la  lèvre  supérieuré,  l’interlrigo, 
l’urticaire,  les  comédons,  les  pétéchies,  etc. 

Pour  Mayh,  les  vergetures  de  la  grossesse,  dues  à  la' 
déchirure  et  à  la  surextension  du  tissu  contractile  de 
la  peau  de  l’abdomen,  seraient  favorisées  par  l’anto- 
intoxication  intestinale,  qui  rend  les  fibres  élasti¬ 
ques  moins  résistantes  (1). 

Cheveux.  —  Chez  un  homme  bien  portant,  les 
cheveux  sont  brillants,  propres,  souples  et  viven/ent 
colorés,  ceci,  grâce  à  une  bonne  vascularisation  san¬ 
guine  et  lymphatique  de  la  papille  et  du  bulbe.  Si 
la  lymphe  s’épaissit  et  si  le  sang  devient  impur,  le 
cheveu  est  mal  nourri  ;  il  devient  terne  et  cà^sanl^, 
comme,  d’autre  part,  il  croît  plus  lentement  çt  quil 
devient  moins  résistant  aux  moindres  traumatismes, 
la  calvitie  est  souvent  l’EdDoutissnant  des  fermenta¬ 
tions  intestinales. 

Ongle?.  —  H  n’est  pas  jusqu’aux  ongles  qui  ne 
ressentent  les  effets  des  troubles  intestinaux  chroni¬ 
ques.  Habituellement  durs  ,  brillants,  wsesetélah 
ques,  ils  deviennent,  comme  les  cheveux,  minces  { }, 
ternes  et  cassants,  quand  l’épadssissement  du  sange 
son  impureté  empêchent  leur  imbibition  vaseulaw. 
Ils  prennent  une  couleur  grise  et  montrent  des  U  ® 


•soit  par  amaigrissement  prononce,  soit  par  1 
exagérément  rapide.  {Les  maladies  de  l’estomac 
iraiiemertl  en  climlèle,  3“  édition,  1921,  p- 

(2)  Le  rapport,  que  le  vulgaire  voit  .entre  la  dur 
nr.al«  et  la  bonne  santé,  semble  complèlemeat  jus™ 
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ou  points  blancs.  On  a  beaucoup  discuté  sur  l’origine 
de  celles-ci,  ;  Mayr  en  fait  'un  signe  typique -de  mau¬ 
vaise  nutrition; 

La  croissance  des  ongles  est  lente  et  surtout  iné¬ 
gale,  d’où  la  formation  de  sillons,  qui  sont  d’autant 
plus  marqués  que  la  composition  du  sang  laisse  plus 
à  désirer.  Comme  un  ongle  met  environ  dix  semaines 
pour  se  renouveler  complètement,  on  peut,  en  par¬ 
tant  de  sa  base,  voir  à  combien  de  temps  remonte 
la  dernière  crise  ou  le  dernier  maximum  de  l’intoxica¬ 
tion  digestive,  —  et  si  la  partie  postérieure  au  Sillon 
est  normale,  comme  coloration  et  épaisseur,  on  peut 
en  inférer  qu'il  ne  s’est  agi  que  d’une  phase- morbide 
aiguë  ;  au  contraire,  si  elle  est  amincie,  c’est  un  signe 
de  persistance  de  l’état  pathologique.  Il  en  est  de 
même  dè  la  coloration  chair. 


Dans  les  cas  d’intoxication  particulièrement  in¬ 
tense  et  prolongée,  on  peut  assister  à  la  chute  des 
ongles,  comme  dans  le  diabète. 

Quoiqu’appartenant  peut-être  plutôt  au  domaine 
de  la  circulation,  on  peut  faire  rentrer  parmi  les 
troubles  cutanés,  le  dermographisme.  Manifestation 
de  la  surirritabilité  des  nerfs  vaso-moteurs,  dont 
'  on  fait  habituellement  un  signe  exclusif  de  névrose, 
Mayr  y  voit,  au  contraire,  une  conséquence  dè  la 
résorption  sanguine  des  produits  toxiques  de  l’intes¬ 
tin. 

Il  fait,  en  outre,  remarquer  que  les  personnes  dont 
la  peau  réagit  vivement  aux  piqûres  d’insectes  sont' 
des  intoxiqués  du  tube  digestif  , 

L.  Pron. 


TRAITEMENT  CHIRURGICAL  OE  L’OZÈNE 

Par  le  D'  Bijon, 

Laryngologiste  de  l’Hôpital  civil  d’Oran. 


Le  but  du  traitement  de  l’ozène  par  les  injections 
de  paraffine  était  de  rétrécir  le  nez  en  gonflant  les  cor¬ 
nets  atrophiés  de  façon  à  empêcher  la  formation  des 
croûtes.  On  sait,  d’autre  part,  que  lorsqu’un  malade 
présente  un  éperon  de  la  cloison,  les  croûtes  ne  se, 
produisent  pas  du  côté  de  l’éperon  justement  à  cause 
du  rétrécissement  de  la  narine  provoqué  par  cet  épe¬ 
ron. 

On  a  donc  essayé  de  provoquer  des  éperons  artifi¬ 
ciels  en  injectant  de  la  paraffine  sous  la  muqueuse  de 
la  cloison  ;  méthode  abandonnée  depuis. 

Nous  avons  essayé  de  créer  des  éperons  artificiels 
avec,  une  autre  technique,  en  inclusant  sous  la  mu¬ 
queuse  de  la  cloison  des  greffes  osseuses.  Les  résul¬ 
tats  ont  été  bons  et  nous  croyons  cette  méthode  appe¬ 
lée  à  un  grand  avenir  dans  le, traitement  de  cette 
pénible  affection.  Les  premiers  essais  ont  été  faits 
avec  des  greffes  du'  tibia,  méthode  abandonnée  à 
cause  de  l’insuffisance  de  la, grosseur  du  greffon,  qui 
ne  bouchait  que  très  peu  la  fosse  nasale  (ci-dessous 
l’observation  de  ce  malade,  n°  1). 

^  Ajrant  alors  pensé  à  l’épine  de  l’onioplate,  comme 
l’a  déjà  fait  Moulinié,  pour  des  prothèses  nasales, 
nous  avons  opéré  trois  malades  avec  cçtte  nouvelle 
technique  (ci-dessous  les  observations  no  2,  3  et  4). 

La  technique  opératoire  est  la  suivante  ;  anesthé¬ 
sie  locale  de  l’épine  de  l’omoplate  ;  découverte  de  l’é- 
pine,  prélèvement  de  deux  greffons  successifs  à  la 
pince,  suture. 

La  malade  est  alors  assise  en  face  du  chirurgien  : 
incision  endo-nasale  très  antérieure  de  la  muqueuse 

6  la  cloison,  décollement  de  cette  muqueuse,  inclu¬ 
sion  profonde  des  deux  greffons  l’un  au-dessus  de 

inutre,  tamponnements  légers. 

Noter  que  pour  avoir  des  greffons  intacts  et  faciles 
nin  roduire,  il  faut  les  prélever  à  la  pince  et  non  au 


marteau,  comme  nous  l’avons  fait  dans  les  observa¬ 
tions  3  et  4. 

Noter  également  que,  bien  qu’on  travaille  en  milieu 
infecté,  les  greffons  ont  toujours  tenu. 

Observation  N“  1;  —  Mlle  Henriette. . . .,  7-ans. 

Ozéne  double  grave.  Opérée  par  greffe  tibiale,  le  15 
août.  .  / 

13  octobre  :  Greffe  persiste.  Croûtes  presque  disparues. 
Odeur  totalement  disparue. 

Côté  droit  non  opéré  ;  amélioration  des  croûtes,  odeur 
totalement  disparue. 

11  novembre  :  Greffon  tient.  Croûtes  très  diminuées. 
Odeur  disparue. 

Observation  N»  2.  —  Mlle  Joséphine. . .,  14  ans. 

Ozéne  droit.  A  gauche,  une  grosse  déviation  cloison- 
nale  avec  absence  d’ozène. 

Greffon  tibial  à  droite,  20' juillet.  Croûtes  persistent. 
Greffon  omoplate  droit,  10  août. 

17  octobre  :  Greffon  tient.  Croûtes  très  diminuées. 
Odeur  très  diminuée. 

11  novembre  :  Greffon  tient.  Etat  très  satisfaisant., 

Observation  N“  3.  —  Mlle  Henriette...,  7  ans. 

Malade  depuis  sa  première  enfance.  Ozéne  très  grave 
des  deux  narines.  . 

Opérée  le  13  septembre.  Greffe  d’épine  d’omoplate  dans 
narine  gauche. 

6  octobre  :  Greffe  persiste,  mais  étant  trop  courte,  les 
croûtes  se  reforment  à  la  partie  antérieure  dû  nez. 

Narine  droite  sans  changement. 

1 1  novembre  :  La  greffe  tient  et  les  croûtes  ne.  se  for¬ 
ment  toujours  qu’en  avant  du  greffon. 

Observation  N”  4.  —  Mlle  Jeanne. . .,  12  ans. 

Ozéne  très  ancien  et  très  grave  des  deux  narines  avec 
odeur  très  fétide. 

Samedi  1='  octobre  :  prise  d’un  double  greffon  de  l’épine 
et  inclusion  dans  la  narine  droite. 

Mardi  4  octobre  ;  les  greffons  tiennent  ;  la  narine  droite- 
est  presque  totalement  bouchée.  Les  croûtes  qui,  aupa¬ 
ravant,  étaient  quotidiennes  et  très  grosses,  ont  totale¬ 
ment  disparu. 
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11  est  curieux  de  constater  qu’elles  oiit  aussi  disparu 
du  côté  gauche  non  opéré,  sans  que  nous  puissions  (ion- 
Her  une  explication  de  ce  phénomène  sympathique. 

Lundi  10  octobre  :  greffons  tiennent.  Début  de  croûtes 
à  gauche.  A  droite,  mucosités  liquides. 

Jeudi  14  octobre  :  greffons  tiennent.  Croûtes' à  gauche. 
A  droite,  mucosités  liquides.  .  ' 

12  novembre  gi'efîons  tiennent.  Croûtes  et  odeur 


■  disparues  à  droite.  A  gauchè,  croûtes  légères  et  sam 
odeur. .  .  •  ' 

Depuis  lors,  10  nou-yeaux'  malades  ont  été  opérés 
'  a.'vec  d’excellents  résultats  ;  la  dernière  malade  opé-, 
rée,  en  mai  1922  et  revue  en  février  1923  présente  une' 
guérison  totale.  : 
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traitement  physiothérapique  des  hémorroïdes 
;  et  de  la  fissure  sphinctérienne. 

Supérieur  à  la  cure  radicale  sanglante,  qui  n’est 
pas  sans  difficulté  ni  dangers,  il  consiste  à  faire 
des  applications  de  courants  de  haute  fréqueîice, 
dont  M.  ViGNAL  expose  la  technique  et  vante, 
avec  raison,  les  bons  effets. 

On  emploie  à  cet  effet  l’électrode  métallique 
de  Doumer,  ou  mieux,  on  sélectrode  en  verre 
creux  et  vide,  ou  son  électrode  condensatrice. 
Ces  applications  réussissent  surtout  dans  les 
poussées  aiguës,  et  elles  en  déterminent  une 
sédation  presque  immédiate.  Contre  les  formes 
chroniques,  l’auteur  préconise  la  diathermie, 
selon  la  méthode  de  Bordier. 

Il  semble  que  les  deux  méthodes  doivent  être 
associées  pour  obtenir  le  maximum  d’effet.  On 
commence  par  faire  une  application  de  haute 
fréquence  avec  l’électrode  conique  de  Doumer 
sume  immédiatement,  au  bout  de  5  à  6  minutes, 
d’une  application  diathermique. 

Le  même  traitement  est  indiqué  dans  la  fissure 
anale,  primitive  ou  secondaire  aux  hémorroïdes. 

On  fait  des  séances  d’abord  quotidiennes,  puis 
espacées,  à  raison  selon  les  cas,  de  5  à  6,  ou  de 
8  à  12,  ou  rarement  de  20  à  25. 

,  <1  Les  guérisons  sont  durables ...  Ces  courants 
«  de  haute  fréquence  agissent  directement 
«  sur  la  contracture  et  la  douleur,  car  ils  ont 
«  une  action  anesthésiante  sur  le  système  neuro- 
«  sensitif  et  inhibitrice  sur  le  système  neuro- 
«  moteur.  Mais  ce  n’est  pas  la  seule  action  de 
«  ces  courants,  :  ils  augmentent  les  échanges 
»  intra-cellulaires,  par  conséquent  ramènent  la 
«  vitalité  dans  les  tissus,  et  de  ce  fait,  exercent 
«  une  action  trophonévrotique  qui  aide  puis- 
«  samment  à  la  cicatrisation  de  cette  petite 
«  lésion  qui  occasionne  de  si  intolérables  dou- 
«  leurs.  »  (Journ.  des  Prat.,  30  déc.  1922.) 

Du  traitement  des  gangrènes  pulmonaires  aiguës 
circonscrites. 

Au  dire  de  notre  excellent  confrère  et  ami 
J.-P.  Tourneux,  il  existe  deux  grandes  variétés 
de  gangrène  pulmonaire  :  l’une,  dite  médicale,  ne 


nécessite  pas  l’intervention  opératoire,:  tel  est 
le  cas -de  certains  abcès  fétides,  survenant  au 
déclin  d’une  pneumonie,  et  n’altérant  que  peu 
l’état  général  ;  ils  guérissent  spontanément  la 
plupart  du  temps.  Par  ailleurs,  les  broncho¬ 
pneumonies  gangréneuses  diffuses  échappent  au 
chirurgien,  qui  ne  peut  rien  pour  elles. 

Par  contre,  une  seconde  variété,  dite  chirurgi¬ 
cale,  se  caractérise  par  des  phénomènes  locaux 
et  généraux  très  intenses,  qui  réclament  une 
thérapeutique  énergique.  Notre  confrère  en  a 
personnellement  observé  et  opéré  trois  casl 

Il  les  rapporte,  pour  illustrer  une  étude  très 
complète  de  la  question,  au  cours  de  laquelle 
il  expose  clairement  les  éléments  du  diagnostic 
différentiel  des  gangrènes  pulmonaires  avec  les 
I  kystes  hydatiques,  les  cavernes  tuberculeuses, 
la  bronchectasie,  la  pleurésie  interlobaire. 

Une  difficulté  du  diagnostic  consiste  à  déter¬ 
miner  s’il  existe  un  ou  plusieurs  foyers.  On  ne 
comptera  pas  trop  sur  les  signes  physiques, 
pas  plus  que  sur  la  po.nction  exploratrice,  sou¬ 
vent  négative,  et  parfois  dangereuse,  en  ce  qu’elle 
peut  infecter  la  paroi  thoracique  ainsi  que  la 
plèvre.  A  ce  point  de  vue,  la  radioscopie  et  la 
radiographie  sont  hifiniment  plus  précieuses. 

Quant  à  la  thérapeutique  chirurgicale  que 
l’auteur  préconise,  «  on  peut  dire,  écrit-11,  que 
«  l’intervention  doit  être  à  la  fois  large  et  précoce. 
«  Large,  car  la  résection  costale  jouera  le  rôle 
«  d’une  véritable  thoracoplastie  qui  favorisera 
«  ultérieurement  l’accolement  des  parois  suppU: 
«  rantes  et  amènera  la  guérison  définitive,  sans 
«  fistule,  du  foyer  septique  ;  précoce,  parce  que, 
«  localement,  des  lésions  irrémédiables  n’auront 
«  pas  eu  le  temps  de  se  constituer  et  que,  d’autre 
«  part,  l’état  général  sera  moins  touché,  donc 
«  plus  apte  à  supporter  l’intervention  chlrurgl- 
«  cale.  »  {Toulouse  médical,  15  déc.  22.) 

La  narcose  au  protoxyde  d’azote. 

Une  anesthésie  générale  est  toujours  un  acte 
technique  grave  et  impressionnant,  puisqu’il 
plonge  l’opéré  dans  un  état  d’abolition  des  gran¬ 
des  fonctions  du  système  nerveux  central,  ne 
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laissant  subsister  que  les  fonctions  purement 
végétatives,  et  qui  est  assez  voisin  de  la  mort 
apparente  pour  qu’en  certaines  circonstances 
malheureuses,  la  mort  réelle  puisse  survenir 
préscjue  insensiblement.  Aussi,  les  partisans  de 
l’anesthésie  locale,,  puis  régionale,  puis  rachi- , 
dienne,  sont-ils  de  plus  én  plus  nombreux. 

Cependant,  il  est  fréquent,  nécessaire  et  même 
indispensable,  de  recourir  à  l’anesthésie  géné- , 
raie.  A  quel  agent  est-il  préférable  d’avoir 
recours  ?  Les  avis  sont  partagés  :  l’éther  est 
actuellement  particulièrement  en  faveur  ;  le 
chloroforme  conserve  toutefois  ses  indications. 
Quant  au  protoxyde  d’azote,  en  honneur  dans 
les  pays  de  langue  anglaise,  il  n’est  pas  d’emploi 
courant  en  France.  On  lui  lait  des  reproches 
dont  l’expérience  des  faits  ne  semble  jusqu’alors 
ne  démontrer  que  le  trop  bien  fondé.  C’est  pour 
le  réhabiliter  que  M.  Dumont  expose  la  technique 
qui  lui  paraît  la  plus  recommandable,  et  qui 
utilise  l’appareil  de  Desmarest. 

Sans  suivre  i’ auteur  dans  tous  les  détails  de 
son  exposé,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici 
ses  conclusions. 

«  J’ai  pratiqué  actuellement,  avec  la  techni¬ 
que  que  je  viens  de  décrire,  tant  en  ville  qu’à 
l’hospice  de  Bicêtre,  dans  le  service  de  Desma¬ 
rest,  environ  un  millier  de  narcoses  au  protoxyde 
d’azote.  A  part  trois  ou  quatre  alertes  légères, 
que  j’aurais  pu  éviter  avec  un  peu  d’attention, 
je  n’ai  jamais  observé,  au  cours  ou  à  la  suite  de 
cette  narcose,  d’accident  sérieux  qui  ait  pu  être 
attribué  au  protoxyde.  11  n’y  a  d’ailleurs  là  rien 
d’étonnant,  car  on  sait  que  ce  gaz  n’exerce 
aucune  action  nocive  sur  les  poumons,  sur  le 
cœur,  sur  le  foie,  ni  sur  le  rein. 

«  Les  céphalées  qu’accusent,  après  le  réveil,  la 
plupart  des  sujets  vigoureux  et  presque  tous  les 
hypertendus  sont  généralement  passagères. 

«  J’ai  déjà  dit  qu’à  mon  avis,  la  morphine 
devait  être,  considérée  comme  responsable,  pour 
une  bonne  part,  des  nausées  et  vomissements 
post-anesthésiques. 

«  En  somme,  j’ai  la  conviction  que  le  protoxyde 
d’azote  est  le  plus  inofjensif  de  tous  les  anesthési¬ 
ques,  à  condition  d’être  manié  par  un  anesthésiste 
attentif  et  de  sang-froid  —  j’entends  qui  ne  se 
laisse  jamais  énerver  par  les  impatiences  du  chi¬ 
rurgien. 

«  Aussi,  je  ne  lui  connais  pas  de  contre-indi¬ 
cations  absolues,  en  dehors  de  celles  tirées  d’une 
impossibilité  ou  d’une  difficulté  matérielle  d’ap¬ 
plication  (opérations  sur  la  tête).  Avec  de  la 
patience  et  en  s’y  prenant  assez  tôt  avant  l’opé¬ 
ration,  on  réussit  à  anesthésier  des  sujets  ner¬ 
veux,  hypertendus,  alcooliques,  qui  paraissaient 
a  priori  des  plus  réfractaires  (cris,  agitation,  etc.), 
personnellement  j’y  suis  toujours  parvenu. 

«  Le  protoxyde  a  cependant  trois  inconvé¬ 
nients  :  —  hypertenseur,  il  exagère  le  saigne¬ 


ment  au  cours  de  l’opération  et  le  sang,  plus 
noir  au  début  de  l’anesthésie,  est  souvent  fort 
gênant  pour  l’opérateur  ;  — il  n’amènè  qu’excep- 
tionnellement  un  relâchement  musculaire  com¬ 
plet  ;  —  il  provoque  trop  souvent  une  respira¬ 
tion  abdominale  puissante,  stertoreuse.  Ces  deux 
derniers  inconvénients  constitueraient  une  véri¬ 
table  contre-indication  aux  opérations  sur  l’abdo¬ 
men  s’il  n’était  possible  d’y  remédier,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut,  par  l’adjonction  de  quelques 
bouffées  d’éther  pour  les  temps  où  le  chirurgien 
a  besoin  d’un  silence  abdominal  complet,  surtout 
au  moment  de  l’ouverture  et  de  la  fermeture  de 
la  paroi. 

«  Avec  ou»sans  adjonction  d’éther,  la  narcose 
au  protoxyde  d’azote  me  paraît  donc  appli¬ 
cable  à  toutes  les  opérations  de  petite  et  de  grande 
chirurgie,  celles  de  la  tête  exceptées. 

«  Si  elle  n’est  pas  toujours  aussi  parfaite  que 
la  narcose  au  chloroforme  ou  à  l’éther,  elle  n’en 
offre  pas  non  plus  les  danger^,  ou  immédiats  ou 
éloignés.  Elle  est,  à  mon  avis,  certainement  pré¬ 
férable  à  la  rachi-anesthésie  que  je  persiste  à 
considérer,  quoi  qu’on  en  dise,  comme  le  plüs 
dangereux  des  modes  d’anesthésie.  Elle  est  plûs 
facile  et  plus  sûre  que  l’anesthésie  régionale. 
Elle  pourrait  être,  dans  bien  des  cas,  substituée 
à  l’anesthésie  locaie  qui,  par  l’infiltration  des 
tissus,  complique  parfois  la  tâche  du  chirurgien 
et  prédispose  à  l’infection  post-opératoire  de  la 
plaie.  Mais,  surtout,  par  son  action  hyperten¬ 
sive,  elle  représente  la  narcose  idéale  pour  tous 
les  sujets  en  état  d’hypotension,  les  choqués,  les 
anémiés,  les  cachectiques  :  il  n’y  a  qu’à  prendre 
le  pouls  de  tels  sujets  avant,  pendant  et  après  l'a 
narcose,  pour  constater  l’action  efficace  du  pro¬ 
toxyde  sur  le  relèvement  de  la  tension  artérielle  » 
(Presse  Méd.,  3  janv.  1923.) 

Les  petites  hypertensions  d’alarme  dans  la  toxémie 
gravidique  convulsivante. 

L’éclampsie  est  une  si  redoutable  complica¬ 
tion  de  ia  grossesse  et  de  l’accouchement  qu’il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  pouvoir  la  dépister 
précocement,  afin  de  la  prévenir  et  de  la  com¬ 
battre.  Au  dire  de  M.  Iæ  Loriek,  cela  est  possible. 
Il  suffit,  en  effet,  de  mesurer  régulièrement  et 
systématiquement  la  tension  artérielle  maxima,' 
la  minima  ayant  ici  que  peu  d’intérêt.  Si 
l’on  admet  que  cette  tension,  mesurée  selon 
la  méthode  de  Riva  Rocci  (paipatoire),  ne  dé¬ 
passe  pas  normalement  12,  on  sera  autorisé  à 
soupçonner  la  toxémie  gravidique  dès  que  ce 
chiffre,  que  l’auteur  appelle  chiffre  d’alarme, 
s’élèvera.  S’il  atteint  15,  on  peut  être  assuré 
que  les  symptômes  cliniques  se  manifesteront  et 
que  l’albumine  fera  son  apparition  dans  les 
urines.  ■ 

«  Je  ne  saurais  trop  souligner  deux  points  : 

♦  ♦♦♦ 
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«  Ip  premier,  c’est  que  l’hypertension  d’gjarme 
«  est  souvent  la  première  et  là  seule  manifesta- 
«  tion  de  Ip,  toxémie  Gommençànte,  l’albumi- 
<!,  marie  ne  se  montrant  qu’après  elle  ou  même 
«  pps  du  tout ...  Le  deuxième  point,  c’est  que 
«  la  mesure  de  la  tension  est  aussi  importante 
«  et  doit  être  faite  aussi  fréquemment  que  la 
«  recherche  de  l’albumine  dans  les  urines...  » 
Donc,  la  zone  d’alarme  commence  à  13  et  finit 
à  ,15,  où  commence  la  zone  daugereuse.  En 
présence  d’une  gestante  qui  a  une  hyper¬ 


tension  persistante,  on  instituera  le  régime 
lacto-végétarien  déchloruré,  accompagné  ée 
grandes  évacuations  intestinales,  et,  au  besoin,  le 
régime  lacté  absolu,  précédé  ou  non  de  deux  pu 
trois  jours  de  diète  hydrique.  Enfin,  si  la  tension 
atteint  15,  on  ajoutera  au  régime  la  saignée 
modérée,  qui  fera  place  elle-même  aux  grandes 
saignées  massives,  au  cas  d’appai’ition  des 
convulsions.  (Presse  Méd.,  6  janv.  1923.) 

G.'D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Prophylaxie  de  la  rougeole  par  le  sérum 
de  convalescents. 

(MM.  H.  Méry,  Gastinel  et  Joannon.  —  Académie 

,  de  médecine,  6-2-1923.) 

L’emploi  du  sérum  de  convalescents  comme 
moyen  prophylactique  de  la  rougeole  a  été  indiqué  en 
1918  par  Nicolle  et  Conseil.  Depuis,  des  travaux 
importants  ont  été  faits  sur  la  question,  en  Amérique 
par  Richardson  et  H.  Connor  (1919),  en  Allemagne 
par  Degkwitz,  de  Murijch,  en  France  par  P.-L.  Marie, 
Nobécourt  et  Paraf.  Tous  les  expérimentateurs  ont 
reconnu  l’action  préventive  éclatante  de,  ce  sérum. 

M.  Méry  a  utilisé  cette  méthode  à  l’Asile  des 
enfants  débiles  de  Médan,  au  cours  de  deux  épi¬ 
démies,  et  aussi  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Il 
confirme  sa  valeur  et  montre  qu’elle  donne  avec  cer- . 
titude,  lorsqu’elle  est  mise  en  œuvre  dans  des  condi¬ 
tions  déterminées,  le  résultat  recherché.  L’injection 
toutefois  ne  protège  que  pour  un  temps  assez  court. 
Elle  n’a,  par  conséquent,  qu’une  utilité  limitée  au 
danger  d’une  contagion  menaçante,  au  cas  d’épidé¬ 
mie  par  exemple,  particulièrement  dans  les  agglomé- 
,rations  infantiles,  crèches,  hôpitaux,  etc.  Sa  géné¬ 
ralisation  dans  les  familles  se  montre  beaucoup  ' 
moins  nécessaire,  son  emploi  paraissant  alors  devoir 
se  limiter  aux  sujets  chez  lesquels,  en  raison  de  tares 
organiques  importantes,  on  redoute  les  conséquen- 
cès  d’une  rougeole. 

M.  Méry  s’est  servi,  de  sérum  de  convalescents 
adultes  (soignés  à  l’hôpital  Claude-Bernard),  prélevé 
au  moment  de  la  sortie  des  malades,  c.’est-à-dire  vers 
le  quatorzième  jour.  Avant  la  récolte,  la  recherche  du 
Wassermann  a  toujours  été  pratiquée.  Après  un 
chauffage  à  56®  pendant  une  demi-heure,  le  sérum 
était  réparti  en  ampoules  et  conservé  à  la  glacière. 

L’injection  préventive  doit  être  faite  à  une  date 
aussi  rapprochée  que  possible  du  début  de  la  période 
d’incubation,  avant  le  sixième  jour.  Passé  cette 
date,  l’action  demeure  incertaine.  La  dose  varie  sui¬ 
vant  l’âge  :  2  centimètres  cubes  chez  le  nourrisson  ; 
4  à  6  centim.  cubes  plus  tard.  La  îiose  sera  plus  forte 


lorsque  l’on  intervient  tardivement.  L’injection  sous- 
cutanée  est  suffisante. 

L’auteur  montre  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  créer  un 
service  de  récolte  dudit  sérum,  mais  il  insiste  égale¬ 
ment  sur  l’inutilité  d’une  généralisation  excessive 
de  la  méthode.  Le  sérum  de  convalescent,  dont  l’ac¬ 
tion  est  remarquable  et  pour  ainsi  dire  certaine,  ne 
donne  qu’une  protection  momentanée.  Son  rôle  sera 
de  mettre  à  l’abri  de  la  maladie  les  sujets  chez  les¬ 
quels  la  rougeole  représente  une  menace  grave,  les 
débiles,  les  tuberculeux,  les  nourrissons  des  pou¬ 
ponnières  et  des  crèches,  les  enfants  hospitalisés,  dans 
des  salles  où  se, produisent  des  cas  intérieurs.  Dans  les 
familles,  le  médecin  jugera  de  l’intérêt  qu’il  peut  y 
avoir,  à  protéger  momentanément,  dans  un  milieu  de 
rougeole,  tel  ou  tel  enfant  en  raison  dé  son  âge  ou  de 
son  état  de  débilité. 

Arthropathies  protéiniques. 

(M.  F.  Besançon.  — Académie  de  médecine, 

M,  Bezançon  rapporte  deux  observations  mon; 
trant  que  certaines  manifestations  rhumatismales 
fébriles  peuvent  relever  d’une  origine,  protéinipe. 
Le  premier  malade,  ayant,  dans  ses  antécédente,  sept 
crises  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  fut  admis  .à 
l’hôpital  pour  des  accidents  rhumatismaux  fébriles 
Le  régime  lacté  suffisait  à  calmer  les.  douleurs  articm 
laires  et  à  faire  tomber  la  fièvre.  Le  patient  reprenait- 
il  de  la  viande  ou  des  œufs,  les  arthropathies  et  la 
fièvre  réapparaissaient.  L’ingestion  préalable,  une 
heure  avant  le  repas,  d’un  cachet  de  peptonè  ame¬ 
nait  Ja  désensibilisation,  et  empêchait  la  production 
des  accidents.  Le  deuxième  malade  était  un  gouttera 
porteur  en  même  temps  d’une  pleurésie  vraisembla¬ 
blement  d’origine  cardiaque.  Chaque  ponction  pleu¬ 
rale  provoquait  chez  lui  lé  retour  de  la  fièvre  et 
d’arthralgies.  L’inoculation  sous-cutanée  du  liquide 
pleural  déterminait  les  mêmes  phénomènes  avec  plus 
d’intensité. 

Ces  observations  indiquent  le  rôle  possible  des  pro- 
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téines  dans  la  production  de  certaines  arthropathies  ‘ 
fébriles. 

La  nourrlcerie  départementale  du  Rhône. 

(M.  Commandeur.  —  Académie  de  médecine, 

'  6-2-1923.) 

Une  nourrlcerie  départementale  a  été  créée  en 
1920,  par  le  Conseil  général  du  Rhôné,  à  Vinatier. 
Elle  reçoit  les  filles  mères  qui  s’engagent  à  nourrir 
leurs  enfants  au  sein  pendant  une  période  de  six  mois 
au  moins.  Elle  admet  aussi  quelques  enfants  privés 
de  leur  mère  auxquels  on  donne  un  allaitement  mixte, 
le  lait  féminin  étant  fourni  par  l’excédent  des  nour¬ 
rices  dont  le  lait  est  abondant. 

Dans  le  Rhône,  comme  à  la  nourrlcerie  de  Tours, 
dont  il  fut  question  l’an  dernier  à  l’Académie,  les 
résultats  sont  remarquables,  puisque  sur  53  enfants 
la  mortalité  a  été  de  7  seulement. 

—  M.  Bar  montre  que  d’aussi  bons  résültats  ne 
peuvent  être  obtenus  que  par  une  organisation  sévère. 
Les  femmes  ne  sont  admises  à  l’établissement  qu’a- 
près  un  examen  rigoureux  à  la  maternité  et  après  une 
mise  en  observation  assez  prolongée.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  introduire  à  la  nourrlcerie  d’élément  de 
contagion  sous  une  forme  quelconque.  Une  surveil¬ 
lance  étroite  des  mères  et  des  nourrissons  est  égale¬ 
ment  nécessaire. 

—  M.  Pinard  se  félicite  de  voir  se  développer  le 
principe  qu’il  a  toujours  défendu  ;  l’enfant  près  de  sa 
mère  et  allaité  par  elle. 

—  M.  Wallich  insiste  à  son  tour  sur  l’importance, 
avant  l’admission  des  femmes,  de  leur  examen  et 
d’un  séjour  préparatoire  dans  des  chambres  d’isole¬ 
ment,  pendant  une  durée  de  trois  semaines.  Le  par¬ 
tage  du  lait  de  la  femme  entre  plusieurs  nourrissons 
peut  être  fait  sans  mise  au  sein  directe.  Les  femmes 
peuvent  très  bien  donner  du  lait  par  simple  traite. 

Le  «  rest  breathing  »  (repos  respiratoire)  dans  la 
J  tuberculose  pulmonaire. 

■  (M.  Knopf,  de  New-York.  —  Académie  de  médecine, 

I  6-2-1923.) 

M.  Tüffier  analyse  un  travail  adressé  par  le  pro- ,, 
fesseur  Adolphus  Knopf,  de  New- York,  sur  un  adju¬ 
vant  physiologique  (le  rest  breathing,  ou  repos  respi¬ 
ratoire),  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

L’auteur  part  de  l’importance  aujourd’hui  bien 
établie  (par  le  pneumothorax  artificiel)  de  l’immobi¬ 
lisation  du  poumon  dans  la  cure  des  lésions  bacillai¬ 
res.  11  montre  que  la  tortue,  emblème  de  la  longévité 
en  Orient,  est  un  animal  à  mouvements  respiratoires 
très  ralentis,  et  il  propose  chez  les  tuberculeux  pul¬ 
monaires  des  exercices  de  ralentissement  de  la  res¬ 
piration.  Il  habitue  ses  malades  à  faire  des  inspira¬ 
tions  profondes,  diaphragmatiques,  à  réduire  le 
nombre  des  respirations  a  la  minute  jusqu’à  10,  8,  6 
et  même  moins. 


La  durée  de  ces  séances  de  repos  respiratoire  du 
somrnet  varie  de  quelques  minutes  au  début,  jus¬ 
qu’à  une  heure  et  au-delà.  Le  nombre  des  séances 
peut  aller  jusqu’à- cinq  dans  les  24  heures. 

Cette  diminution  des  mou-vements  respiratoires, 
qui  agit  principalement  sur  les  sommets,  repose 
aussi  la  totalité  des  poumons.  Cinq  heures  de 
rest  breathing  épargne  aux  poumons  3.000  mouve¬ 
ments  respiratoires.  Il  rend  les  battements  du  coeur 
moins  nombreux  et  réalise  une  économie  considéra¬ 
ble  de  force  musculaire.  La  méthode  n’a  pour  contre- 
indications  que  la  tuberculose  des  bases  et  l’emphy¬ 
sème  accusé. 

M.  Tuffier  estime  que  ce  procédé  «  adjuvant  »  de 
cure,  facile  à  employer,  sans  danger,  mérite  de  retenir 
l’attention.  Son  efficacité,  il  va,  sans  dire,  ne  pourra 
être  établie  que  sur  des  observations  assez  nombreu¬ 
ses. 

Septicémie  méningocoecique  :  pyothérapie. 

(M. -A.  Netter.  —  Société 'médicale  des  hôpitaux, 
12-1-1923.) 

M.  Netter  rapporte  un  cas  de  septicémie  méningo- 
coccique  pure,  sans  aucune  détermination  méningée, 
qui  se  poursuivit  pendant  plus  de  trois  mois  (exacte¬ 
ment  cent  deux  jours),  se  tratuisant  par  des  accès 
de  quelques  heures  de  durée,  de  fièvre  intermittente, 
avec  diverses  manifestations  éruptives,  d’ailleurs 
minimes.  Les  accès  fébriles  se  produisaient  en  géné¬ 
ral  tous  les  deux  jours,  le  malade  (un  enfant  de  11 
ans)  paraissant  en  bonne  santé  dans  l’intervalle.  La 
nature  méningocoecique  de  la  maladie,  soupçonnée 
dès  le  début,  n’a  été  démontrée  par  les  recherches  de 
laboratoire  qu’après  la  guérison.  On  traita  le  patient 
successivement  par  l’uroformine,  les  métaux  colloï¬ 
daux,  la  quinine,  le  novarsénobenzol,  les  injections 
de  lait,  puis  la  pyothérapie. 

MM.  Vaucher  et  Smidt  ont  eu  recours.  Tan  der¬ 
nier,  dans  un  cas  analogue  et  sur  les  conseils  du  prof. 
Léon  Blum,  de  Strasbourg,  à  la  protéinothérapie 
(injections  de  lait).  M.  Netter  pratiqua  chez  son  petit 
malade  une  injection  sous-cutanée  de  10  cent,  cubes 
de  lait  stérilisé,  qui  fut.  sui-vie  d’une  courte  période 
apyrexique.  Puis,  la  fièvre  étant  réapparue,  on 
essaya,  avant  de  recourir  à  Tabcès  de  fixation,  la  pyo¬ 
thérapie,  recommandée  par  plusieurs  auteurs.  L’in¬ 
jection  d’une  ampoule  contenant  5  centigr.  de  pus 
marqua  la  fin  de  la  maladie. 

—  M.  Dufour  rappelle  les  tentatives  heureuses  de 
pyothérapie,  de  Lop,  de  Marseille,  de  Ramond,  de 
Mallet,  et  ses  tentatives  personnelles,  dans  l’arthrite 
gonococcique.  Les  résultats,  excellents  quelquefois, 
ne  sont  pas  toujours  parfaits.  Deux  fois,  sur  quatre 
injections,  il  y  eut  de  la  suppuration,  nécessitant  Tin- 
cision  de  Tabcès. 

—  M.  Paisseau  a  employé  la  pyothérapie  avec  suc¬ 

cès  dans  un  cas  de  septicémie  consécutive  à  un  phleg¬ 
mon.  Il  l’utilisa  dans  d’autres  circonstances,  sans 
résultat  appréciable.  :  . 
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Hypothermie,  suite  de  Blessure  de  la  moelle  cervicale. 
(Jl.  BE  JoNG.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
12-1-1923.) 

MM;  de  Martel  et  Cl.  Vincent  ont  observé  aû  cours 
d’opérations  sur  la  partie  cervicale  dü  rachis  des 
ascensions  thermiques  qui  se  développaient  rapide¬ 
ment  jusqu’à  la  mort. 

M.  de  Jong  pense  intéressant  de  signaler  un  càs 
inverse,  d’hypothermie,  à  28«,  avec  Chute  dü  pouls  à 
36,  chez  un  blessé  de  guerre  qui  avait  reçu  Une  balle 
dans  la  région  cervicale.  L’examen  radiologique  et 
l’autopsie  (incomplète  étant  donné  le  lieu  de  robssr- 
Vation)  mOntrèrèht  qu’il  y  avait  OU  fracture  .par  balle 
des  lamés  des  6®  et  7®  Vertèbres  cervicales.  L’auteur  a 
retrouvé,  d’aiUeurs,  Une  observation  analogue  d’un 
médecin  anglais,  en  1915. 

Il  semblerait  donc  qu’il  existe  entre  certaines  alté¬ 
rations  de  la  moelle  cervicale  et  le  mécanisme  régu¬ 
lateur  de  la  température  du  corps  des  rapports  qui, 
il  va  sans  dire,  restént  à  préciser. 

Inoeujabilité  de  l’herpès  chez  les  encéphalitiques. 
(Mm.  Teissier,  GtAstinel  et  Reilly.  —  Société  de 
biologie,  3-2-1923.) 

'•  Les  constatations  de  Schhabel,  de  Levaditi  et  Har- 
vier  conduisent  à  penser  à  l’Identité  dti  virus  herpéti¬ 
que'  èt  de  celui  de  l’enCéphalité.  Il  était  intéressant. 


Société  ndtiohdlè  dé  médecine  et  des  sciences 
rnédicdiés. 

Sclérodactylie  progressive  à  étiologie  complexe. 

MM.  J.-F,  Martin  et  A.  VacheY  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  37  ans  atteint  de  scléro¬ 
dermie  ayant  débuté  pUr  les  mains  et  les  pieds,  en 
ôctobre-UOVembfe  1921  et  généralisée  progressive¬ 
ment  à  tOütle  Corps,  Al’ehtrée  à  l’hôpital,  la  peau  des 
membres  supérieurs  est  tendue,  impossible  à  mobili¬ 
ser  sur  les  plans  profondes.  Ce  qui  rend  les  mouve¬ 
ments  des  diverses  articulations  très  limités  ou  im¬ 
possibles.  Il  en  est  bientôt  de  même  aux  membres 
inférieurs.  Le  fdcies  est  caractéristique  :  joues  apla¬ 
ties,  narines  et  ailes  dü  nez  rétractées,  ouverture 
buccale  rétrécie.  Les  extrémités  sont  souvent  cyano¬ 
sées.  Pigmentation  bronzée  de  tout  le  corps,  taches 
fHgmentêes  iUtra-buCCales,-  Taie  de  Sergent. 

Les  aUtëürSj  recherchant  l’étiologie  de  ce  cas,  éli¬ 
minent  toute  lésion  organique  du  système  nerveux, 
de  même  que  tOUté  infection  oü  intoxication.  La 
tuberculose  nè  léUr  semblé  pas  devoir  être  davantage 
reténüë  (absence  de  signes  pulmonaires,  cuti-réac¬ 
tion  et  séro- diagnostic  négatifs).  Le  malade  est  un 
aHeiéll  blessé  dé  guerre  et  le  traUmatisme  a  été  noté 
dans  les  antécédents  des  sclèrodermiques.  Enfin,  lés 
troubles  endoèfiilienS  petivent  être  incriminés  ;  le 
corps  thyroïde  paraît  un  peu  gros  et  il  existe  un  sÿn- 


dans  céS  âôhditidtis,  dé  rèchercher  si  un  sujet  âtteht 
d’encéphalite  est  ou  non  sensible  à  l’herpès  expéri¬ 
mental.  Chez  7  msdades,  atteints  d’encéphalite  de 
types  divers,  MM.  Teissier,  Gastinel  et  Reilly  ont 
pratiqué  des  inoculations  de  virus  herpétique  humain 
au  niveau  du  bras.  Chaque  fois,  s’est  développée  une 
efflorescence  de  vésicules  herpétiques  typiques.  L’at¬ 
teinte  du  névraxé  par  le  virus  encéphaliti(}tle  ne 
confère  donc  pUs  l’immunité  au  têgümeht  yis-èvis 
du  Virus  herpétique. 

Injections  de  sulfate  de  magnésie  dans  le  cancer. 

(MM.  René  Rêding  et  Oustin.  —  Société  belge  à 
biologie,  2'^-l-i923.) 

Robin .  et  Dubar  ont  montré  que  la  luagnéàe 
(oxyde  et  carbonate)  pouvait  dans  certains  oés  in¬ 
fluencer  l’évolution  des  tumeurs  malignes.  MM;  Beué 
Reding  et  Dustin  ont  repris  la  question  à  Un  pointée 
vue  différent.  Pratiquant  des  injections  intra*muj- 
culaires  de  sulfate  de  magnésie  chez  des  sujéte  eu  j 
état  de  récidive  de  cancer  ou  de  métastase  (métasta¬ 
ses  intra-osseuses  de  carcinome  du  sein)  j  ils  ont  ui  i 
ces  lésions  métastatiques  diminuer  notablement  de 
volume  et  présenter,  histologiquement,-  des  modifioa- 
étions  scléreuses.  En  même  temps,  l’état  général  dæ  | 
malades  s’améliorait. 

P.L, 


I  drome  âddisonien  assez  net.  L’ôpothéfapié  s'est 
néanmoins  montrée  sans  effet.  En  définitive,  lés 
auteurs  admettent  une  étiologie  complexé  où  lés 
troubles  endocriniens  auraient  la  plus  grande  part. 

Eyste  méningé  traumatique  avec  qüadriplégie. 

MM.  Rebattu  et  Gardeee  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  atteint  de  qüadriplégie,  chezleqad 
on  trouva  une  méningite  séreuse  enkystée  de  lalojf 
cérébelleuse  gauche,  refoulant  le  lobe  gauche  dii  cer¬ 
velet,' qui,  à  son  tour,  comprimait  le  bulbe  rachidiea. 
Cette  compression  s’était  manifestée  d’abord  pafuai 
hémiplégie  gauche,  puis,  par  une  qüadriplégie,  atU 
de  vagues  phénomènes  bulbaires,  mais  sané  aucun 
phénomène  cérébelleux.  On  notait  dàns  les  aritScé- 
dents  une  chute  sur  la  région  occipitale,  en  EiS, 
chute  suivie  d’une  hémiplégie  spasmodique.  Dé  tefe 
cas  sont  rares  ;  plusieurs  ont  pu  être  opérés  avec  ado 
cès.  Mais  icij  le  diagnostic  était  impossihlo,  êtaàl 
donnée  l’ancienneté  de  l’alîection. 

Prostatectomie  chez  un  malade  ayant  suBi  aiiléritd-  1 
rement  un  forage  de  la  prostate. 

M.  Léon  TaévENOT  présente  la  pièce  pfoveuaul 
de  cette  intervention.  On  n’y  voit  aucühe  trace  ciesil- 
Ion  ou  de  tunnel  Créé  par  le  forage.  6e  fait  conliriat 
les  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  lèforàge.Sœ 


11  -  iir  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


809 


dernier  compte  quelques  succès  >  à  son  actif,  c’est 
peut-être,  dit  M.  Thévenot,  parce  qu’il  a  fait  de  la  ré¬ 
vulsion  du  col,  dans  des- cas  où  là  dysurie  tenait  seu¬ 
lement  à  de  l’œdème,  à  de  la  congestion  de  la  mu¬ 
queuse. 

Pathogénie  du  syphilome  ano-rectal. 

M.  L.-M.  Bonnet  relate  l’observation  d’une  pros¬ 
tituée,  non  sûrement  syphilitique,  entrée  dans  son 
service  en  1912  pour  des  saillies  œdémateuses  de  l’a¬ 
nus  et  du  rectum,  au  niveau  desquelles  on  trouva  du 
gonocoque  (cette  femme  se  livre  au  coït  anal).  Revue 
en  19^2,  les  lésions  ont  progressé,  la  vulve  participe 
à  la  lésion  ;  lés  parois  rectales-  sont  épaissies  et  la 
lumière  du  rectum  nettement  rétrécie.  A  noter  i^u’à 
ses  deux  séjours,  un  traiteinent  spécifique  fut  insti-  ■ 
tué  sans  résultat.  On  sait  d’ailleurs  que  la  nature  pu¬ 
rement  syphilitique  du  rétrécissement-fibreux  du  rec-  : 
tum  n’est  plus  guère  admise  aujourd’hui.  On  a  fait 
jouer,  dans  ces  derniers  temps,  un  rôle  à  la  stase  lym¬ 
phatique.  L’observation  de  M.  Bonnet  semble  confir¬ 
mer  cette  idée  :  la  malade  aypnt  eu  antérieurement 
des  bubons  inguinaux,  les  voies  lymphatiques  corres¬ 
pondantes  avaient  été  obstruées,  d’où  production 
d’un  œdème  dur  de  toute  la  région  ano-recto-vul- 
vaire. 

Récidive  abdominale  d’un  cancer  du  sein  quatorze  ans 
après  intervention.  . 

M.  Dunet  et PoLLOssoN  présentent  l’observation 
d’une  malade  opérée  en  1 908  par  M.  Bérard  pour  can¬ 
cer  du  sein  pai’  l’opération  d’Halstedl  Pendant  14 
ans,  santé  excellente.  En  juin  1922,  la  malade  revient 
avec  une  ascite  volumineuse  et  ayant  subi  une  ten¬ 
tative  infructueuse  de  ponction  chez  elle.  'Un  nou¬ 
velle  paracentèse  ramène  5  litres  de  liquide  non  hé¬ 
morrhagique  et  sans .  cellules  néoplasiques.  Après 
cette  évacuation,  on  perçoit  deux- volumineuses  tu¬ 
meurs  occupant  les  fosses  iliaques.  Au  niveau  du 
point  où  fut  pratiquée  la  première  ponction  néga¬ 
tive,  tumeur  indurée  infiltrant  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané.  Une  biopsie  pratiquée  sur  cette  tumeur  mon¬ 
tre  qu’il  s’agit  bien  d’une  récidive  à  distance  de  l’é- 
pithélioma  du  sein.  A  noter,  le  résultat  parfait  de  l’o¬ 
pération  d’Halsted. 

ülc  ère  du  odénal  perforé. 

MM.  Delore  et  Dunet  présentent  un  malade 
opéré  pour  ulcus  duodénal  perforé.  Ils  insistent  sur 
les  faits  suivants  : 

1»  Le  liquide  péritonéal,  dix  heures  après  la  perfo¬ 
ration,  était  stérile,  fait  déjà  signalé,  mais  qui  n’est 
pas  de  règle.  Les  auteurs  pensent  à  une  action  anti¬ 
septique  possible  d’une  solution  bicarbonatée  que  le 
malade  avait  ingérée  après  la  perforation. 

2°  M.  Delore  a  pratiqué  dans  ce  cas  une  incision 
transversale  combinée  à  l’incision  médiane  de  laparo¬ 
tomie,  incision  qui  donne  un  jour  très  étendu  sur  la 
région  pyloro-duodénale  et  une  grande  liberté  de 
manœuvre. 


Injection  intra-veineuse  de  sérum  glucosé  dans  la 
néphrite  aiguë. 

M.  J.  Chalier  relate  l’observation  d’une  malade 
de  16  ans,  atteinte  de  néphrite  aiguë,  chez  laquelle, 
dans  le  but  dlactiver  la  diurèse,  il  pratiqua  une  injec¬ 
tion  intra-veineüse  de  250  grammes  d’eaU  distillée 
dans  laquelle  on  avait  fait  dissoudre  0  gr.  50  de  théo- 
bromine,  2  gr.  de  phosphate  de  soude  et  60  gr.  de 
glucose  (formule  dé  Fleig).  L’injection  fut  pousséè 
peut-être  un  peu  trop  vite.  Une  demi-heure  plus  tard, 
grand  frisson,  température  40O4,  céphalée  viplente, 
vomissements,  abondants  ;  anurie  complète  pendant 
les  24  heures  qui  suivent  l’injection  ;  les  jours  sui¬ 
vants,  la  diurèse  se  rétablit,  d’abord  faible  :  200  gr., 
puis  plus  forte,  .700  gr.-,  1  litre.  Enfin,  au  bout  .du,4® 
jour,  diurèse  abondante  à  3  litres,  qui  se  maintient 
entre  2  et  3  litres  pendant  15  jours.  Les,  œdèmes,, 
l’albuminurie,  disparaissent  et  la  inalade  sort  gué¬ 
rie  de  l’hôpital.  M.  Chalier  pense  qu’il  faut,  dans  ,ceS 
accidents,  séparer  les  frisSons,  la  température,  les- 
vomissements,  phénomènes  de  constatation  assez 
courante  dans  les  injections  intra-veineuses  d’un 
certain  volumé,  de  l’anurië,  phénomèiie  beaucoup 
plus  grave.  Bien  qu’on  puissfe  se  demander  si  elle  nja 
pas  en  définitive  été  bienfaisante,  puisque  suivie 
d’une  large  diürèse,  l’auteur  considère  que  l’alerte  fut 
trop  vive  pour  qu’on  puisse  conseiller  cette  thérà- 
peutiqup.  Mieux  vaudrait,  c'onclut-il,  utiliser  le  glu¬ 
cose  en  lavement  goutte-àrgoutte. 

Ulcère  peptique  du  jéjunum  récidivé  pour  la 
troisième  fois. 

M.  Ch.  Dunet  présente  une  pièce  opératoire  pro¬ 
venant  d’un  malade  qui  en  est  à  sa  troisième  récidi-ve 
d’ulcère  peptique  du  jéjunum  et  à  sa  quatrième  inter¬ 
vention.  Les  récidives  se  sont  suivies  à  peu  près  d’an- 
.née  en  année.  Il  s’agit  d’une  véritable  maladie. ulcé¬ 
reuse  dont  les  causes  nous  échappent  et  il  est  plus  que  ' 
probable  qu’une  nouvelle  récidive  se  produira. 

Coxa  vara  bilatéral  grave. 

M.  Tavernier  présente  un  garçon  de  14  ans  atteint 
de  coxa  vara  bilatéral  datant  d’un  an.  Le  malade 
étant  debout,  ses  membres  inférieurs  sont  croisés  au 
genou,  le  gauche  en  avant.  La  marche  se  fait  à  petits 
pas.  La  radiographie  montre  l’angle  du  col  fermé 
à  angle  aigu.  Une  intervention  s’impose  et  l’auteur 
compte  utiliser  l’ostéotomie  curviligne  intra-tro- 
chantérienne  de  Codivilla. 

Synovite  à  grains  riziformes  du  poignet. 

M.  A.  Rendu  présente  une  jeune  fille  de  25  ans 
qu’il  a  opérée  il  y  a  un  an  pour  une  synovite  énorme  . 
du  poignet,  contenant  des  grains  du  volume  d’une 
fève  et  d’un  haricot.  On  dut  suturer  au  tendon  du 
petit  doigt  les  deux  bouts  de  celui  de  l’annulaire  qui 
présentait  une  large  perte  de  substance.  Après  cinq 
séances  de  radiothérapie,  le  résultat  anatomique  et 
fonctionnel  ésLet  reste  parfait. 
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Tabejs  et  arthropathie  de  la  lianche. 


Cstéocliondrite  d’origine  traumatique, 

M.  A.  Rendu  psésente  un  enfant  atteint  d’ostéo- 
ohondrite  de  la  hanche  consécutiye  à  une  Luxation,  de 
cette  articulation. 

Scoliose  congénitale, 

M.  A.  Rendu  présente,  une  fWlfette  de  9»  ans  i/2 
atteinte’  de-  scoliose  congénîtalei  dont  la  nature  pour* 
rait  passer  inaperçue  sans  la  radiographie- qui  montre 
toute  une  série  de  luaMürmatîéns  du  rachis  :■  absenee 
de  coccyx,  absence  des  dernières  vertèbres  sacrées, 
déchirure  des  arcs  sacrés,  etc.  11  n’  y  a  ni  stigmates 
de  rachitisme,  ni  paral-ysie  infantile.  L’^affection  est 
incurable  et  tout  ce  qu’on  peut  faire  est  de  prescrire 
un  corset  Martin  avec  plaques-  de  soutien  potir  empê¬ 
cher  la  déformation  de  s’accentuer. 

Société  médicale  des  Hôpitaux. 

Rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire. 

MM.  Mouriquand  et  J..  Barbier  présentent  le 
cœur  d’une  fillette  d’un  mois,  oiorte  quelques  minu¬ 
tes  après  son  entrée  à  l’hôpital  avec  une  cyanose  qui, 
df après  la  mère,  serait  de  date  récente.  Le  cœur  pré¬ 
sente  :  l°'un  rétrécissement  considérable  de  l’artère 
pulmonaire  ;  2°  une  communication  inter-auriculaire 
par  persistance  du  trou  du  Botal  ;  3°  une  communica¬ 
tion  interventriculaire. 

Fièvre  aphteuse  et  encéphalite  épidémique, 

MM.  J.  Lépine  et  J'.  Deghaume  relatent  l’obser¬ 
vation  d’une  paysanne  de  24  ans  qui,  en  avril,  1920, 
ayaut  bu  du  lait  encore  chaud  d’une  vache  atteinte 
de  fièvre  aphteuse  qu'elle  venait  de  traire,  se-sentiLla 
nuit  suivante,  la  gorge- sèche,  puis  la  bouche  doulou¬ 
reuse,  et  enfin,  vit  évoluer  les  jours  suivants  une  sto¬ 
matite  aphteuse  typique,  avec  céphalée,  courbature 
et  oligiirie.  Au  bout  de  15  jours,  les  accidents  buc¬ 
caux  avaient  disparu,  au  bout  de  cinq  semaines,  il  n’y 
avait  ni  céphalée,  ni  courbature,  mais  un  peu  de  rai¬ 
deur  qui  persista  dans  les  membres  du  côté  droit.  La 
malade  se  marie  et  a  une  grossesse  et  un  accouche¬ 
ment  normaux.  En  mai  1922,  sans  autre  cause  que 
la  fatigue  causée  par  les  soins  de  l’enfant  et  l’allaite¬ 
ment,  la  raideur  augmente,  la  main  se  met  à  trem¬ 
bler  ;  puis  ces  phénomènes  s’étendent  au  côté  gauche 
et  la  malade  entre  à  rH.ôtel-Lieu  de  Lyon  avec,  un 
syndrome  de  Parkinson  typique. 

L’intérêt  de  ce  cas  est  tout  entier  dans  l’étiologie. 
Il  paraît  évident,  que  la  malade  a  été  atteinte  de 
fièvre  aphteuse,  s’étant  contagionnée  par  du  lait  tout 
fraîchement  trait  ;  on  sait,  en  effet,  que  lorsqu’un 
certain  temps  s’est  écoulé  entre  la  traite  etPabsorp- 
tion,  la  contagion  ne  se  produit  pas.  Il  paraît  égale¬ 
ment  certain  que  le  syndrome  parldnsonien  actuel¬ 
lement  présenté  par  la  malade  procède  directement 
de  la  raideur  accompagnée  de  céphalée  apparue  pour 
la  première  fois  au  cours  de  l’infection  aphteuse. 


MM.  Rebattu,.  H..  Gard  ERE  et  Griyet  présentent 
Tobservation  d’une  malade  'de  74  ans  qui  présente 
une  arthropathie  de  la  hanche  du  type  atrophique 
ajant  débuté  brusqueihent  à  l’âge  de  65  ans.  La 
radiographie,  montre,  une  tête  fémorale-  aho-ngée,  for¬ 
tement  atrophiée,  et  des, néoformations  osseuses  ren¬ 
dant  méeonnaissabres  l'a  cavité  cotyloïde.  Pupilles  en 
myosis  ne  réagissant  pas  à  la  lumière.  AhoKtibn  des 
réflexes  rotulî'ens  et  achîHéens.  Pas  d’incoordination, 
ni  d’autres  symptômes  de  tabès.  Insuffisance  aorti¬ 
que.  Lymphocytose  du  liquide  cèphalb-rachidîen. 
Wassermann  fortement  positif  avec  ce  liquide  et  avec 
le  sang;  • 

H  s’agit  en  somme  d’u’ne  arthropathie  tabétique, 
ainsi  que  l’établissent  .l’existence  des  signes  d’ArgyB 
et  de  Westphall,'  la  lymphocytose  rachidienne,  le 
Wassermann,  l’aspect  à  la  radiographie. 

A  noter  Fabsence  d’ataxie.  Ces  faits  peuvent  prê¬ 
ter  à  confusion,  soit  avec  une  fracture  du  col  du  fe“- 
mur,  quand  le  début  est  brusque,  soit  avec  un  ostéo¬ 
sarcome  du  bassin. 

Infarctus  pulmonaire  à  forme  douloureuse  et  syncopale 
au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  Dumas,  et.  Bouvier  relatent  deux  observa- 
tinons  d’infarctus  pulmonaire  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde.  Ces  deux  cas  se  sont  présentés  avec  des 
allures  insolites  qui  conduisirent  à  des  diagnostics 
erronés  que  l’évolution  ultérieure  fit .  réformer.  Le 
premier  cas  débuta  au  commencement  de  la  défeN 
vescence  d’une  dothiénentériè  classique  par  un  point 
douloureux  abdominal  violent,  avec  défense  dé  là 
paroi,  disparition  de  la  matité  hépatique,  accéléra¬ 
tion  du  pouls,  absence  de  respiration  diaphragmati¬ 
que.  Ces  symptômes  firent  poser  le  diagnostic  de  per¬ 
foration  intestinale  et  une  laparotomie  fut  prati¬ 
quée  (M.  Patel),  qui  montra  l’intégrité  de  l’intestin. 

Quelques  jours  après  seulement,  apparurent  à  la 
hase  droite  les  signes  d’infarctus.  Celui-ci  s’infecta 
par  la  suite  et  la  malade  succomba  finalement  à  un 
gros  abcès  pulmonaire. 

La  seconde  observation  concerne  une  femme  dè  29 
ans  qui,  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde  jusque-là  non 
male,  fut  prise  brusquement  dfone  syncope  grave 
fpouls  disparu,  extrémités  froides,  yeux  révulsés,  ab¬ 
sence  de  toute  sensibilité).  Après  10  minutes  de  cet 
état,  le  pouls  reparut  et  la  connaissance  revint.  La 
malade  garda  seulement  une  extrême  pâleur,  un' 
pouls,  à  140  sans  tension,  les  ^extrémités  froides.  En 
présence  de  ces  symptômes, oh  fit  le  diagnostic  d’hé¬ 
morrhagie  intestinale  occulte.  Mais  les  jours  suivants 
la  malade  étant  allée  à  la  selle  plusieurs  fois,  on  ne 
trouva  aucune  trace  de  sang  dans  ses  matières. 

Par  contre,  on  vit  apparaître  S  la  base  gauche  un 
foyer  de  râles  fins-,  puis  la  malade  expectora  dès  cra¬ 
chats-gelée  de  groseille.  Elle  eut  ultérieurement  une 
phlébite,  mais  finît  par  guérir  complètement 


lï-m— 23 


le  concours  médical 


-8ii 


iBterveBtion  dans  les  tnmenrs  întm-raehidiennes. 

1.  Bériel  présente  les  observations- de  deux  mala- 
deSj  'dont  il  a  déjà  entretenu  la  Société  à  une  précé-  - 
dente  séance  (V.  Concours  méà.  du  26  novembre 
1922).  La  première,  opérée  eii  mars  1922,  par  M. 
Dïsgoüttes,  était  porteur  d’une  tumeur  située  au 
niveau  des  3®  et  4®  vertèbres  dorsales,  tumeur  thy¬ 
roïdienne,  du  type  dit  «  goitre  métastatique  »  (bien 
qu’il  n’y  ait  pas  de  goitre  apparent).  Complètement 
impotente,  il  y  a  un  an,  menacée  de  mort  à  brève 
échéance,  cette  malade  est  aujourd’hui  (novembre 
1922)  dans  un  état  absolument  normal  au  point  de 
vue  fonctionnel,  et  l’amélioration  notée  lors  de  la 
première  présentation  s’est  maintenue  et  accentuée. 

La  deuxième  malade,  opérée  par  M.  Leriche,  était 
porteuse  d’une  tumeur  angiomateuse,dont  l’ablation 
fut  uh  peu  incomplète.  Le  résultat  immédiat,  noté 
à  la  première  présentation,  fut  une  disparition  de 


l’œdème  des  memb'res  iriîéïieüfS  que  présentaât  la 
malade,  les  douleurs  ayant  seulement  un  peu  dimi¬ 
nué.  Actuellement  (octobre  1922),  la  paralysie  et  les 
douleurs  se  sont  beaucoup  améliorées  :  la  malade 
marche  seule,  quoique  lentement,  les  douleurs  ont 
presque  complètement  disparu. 

A  propos  de  ces  observations,  M.  Bériel  pose  en 
principe  que  toutes  les  tumeurs  intra-rachidiennés 
doivent  être  opérées,  et  il  appartient  aux  médecins 
plus  qu’aux  chirurgiens  de  diminuer  la  gtavité  opéra-* 
toire  en  faisant  Un  diagnostic  précis  de  la  localisatiôô 
de  la  tumeur,  et  aussi  de  l’état  de  là  moelle  soûS^ 
jacente.  Car  ce  qui  fait  la  gravité  de  Ce  genre  d’in¬ 
tervention,  c’est  la  trop  grande  étènduè  des  résec¬ 
tions  osseuses,  des  incisions  duràïes.  Ce  sont  les  lon¬ 
gues  manipulations  de  la  moelle,  c’est,  enfin,  la  pré¬ 
sence  de  lésions  médullaires  anciennes. 

A.  Chabanon; 
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Edîtïons  d'-u  Livre  de  France, 

42,  boulevard  Port-Royal,  Paris.  ' 

D' Paul-Louis  Gastou.  —  Le  syphilitique  et  la  syphi¬ 
lis.  Guide  de  traitement  et  de  prophylaxie  pour  le 
praticien,  (ün  volume  183  pages,  1922.) 

il  'est  très  difficile  pour  lé  médecin  praticien  d’avoir 
des  directives  précises  pour  le  traitement  de  la  sy* 
philis  et  des  syphilitiques,  depuis  l’introduction  de 
nouvelles  méthodes  dans  la  thérapeutique  de  la  syphi¬ 
lis  et  de  ses  accidents. 

Dans  la  multiplicité  des  médicaments  et  des  médi¬ 
cations,  la  confusion  apparente  des  opinions  et  des 
doctrines  thérapeutiques  provient  ,  d’une  part,  du 
fait  que  chaque  syphiligraphe  a  ses  habitudes  et  ses 
méthodes,  dont  il  a  l’expérience  et  qu’il  préconise  de 
préférence  à  d’autres  ;  d’autre  part,  que  l’on  envisage 
le  traitement  de  la  syphilis  en  général,  et  non  celui 
du  syphilitique  en  particulier. 

Or,  le  bon  sens  médical  le  plus  élémentaire  indique 
qu’il  ne  peut  y  avoir  un  traitement  unique  du  syphi¬ 
litique,  mais  bien  des  méthodes  d’application  diffé¬ 
rentes,  des  médications  variées,  ayant  chacune 
leurs  indications  ou  contre-indications  suivant  : 
la  nature  des  accidents,  la  période  de  la  maladie,  son 
évolution,  ses  associations,  ses  complications  ;  sui¬ 
vant  l’âge,  le  sexe,  du  syphilitique,  ses  antécédents, 
héréditaires  ou  acquis,  les  conditions  morales  et 
sociales  dans  lesquelles  il  vit,  et  surtout  la  tolérance 
ou  l’intolérance,  l’activité  ou  l’inactivité  de  tel  ou 
tel  médicament  ou  médication. 

L’auteur  pose  les  principes  suivants  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  ; 

'  Toute  médication  employée  doit  :  donner  le  maximum 
d activité  curative  dans  le  minimum  de  temps  ; 

Ne  produire  aucun  effet  nuisible  local  d’intoxication 
générale  ou  d’intolérance,  ; 


JNe  pas  être  douloureuse  ;  , 

Eviter  le  plus  possible  au  malade  des  pertes  de  temps 
et  d’argent. 

Le  traitement  de  la  syphilis  étant  long  et  coûteux 
(surtout  du  fait  du  temps  perdu)  et  quelquefois  dou¬ 
loureux,  la  plupart  des  malades,  surtout  les  femmes,, 
ne  comprennent  plus  la  raison  d’un  traitement  dès 
que  les  accidents  ont  disparu  ;  ils  abandonnent  toute 
médication,  s’exposant  ainsi  à  contaminer  leur  entou¬ 
rage  et  à  des  accidents  souvent  graves  pour  eux  et 
leur  famille. 

Le  praticien  aura  beaucoup  de  peine  à  faire  com¬ 
prendre  aux  parents  la  nécessité  de  se  traiter  eux- 
mêmes,  et  les  enfants  qu’ils  procréeront. 

11  faut  constamment  penser  à  la  syphilis  acquise, 
héréditaire  et  surtout  ignorée  ;  elle  est  la  base  de  la 
plupart  des  maladies  de  la  nutrition  et  des  dys¬ 
trophies.  C’est  le  médecin  praticien,  qui  se  trouve  le 
mieux  placé  pour  la  dépister  et  la  traiter  régulière¬ 
ment. 

Après  des  indications  très  précises  sur  le  diagnos¬ 
tic  de  l’évolution  de  la  syphilis  et  de  l’état  du  syphi¬ 
litique,  l’auteur  développe  les  bases  du  traitement, 
les  médicaments  et  les  médications  employées,  les 
méthodes  de  traitement  et  les  doses,  les  techniques 
et  accidents  du  traitement,  les  indications  et  contre- 
indications  des  différentes  médications  spécifiques 
et  adjuvantes. 

Il  étudie  ensuite  le  traitement  général  de  la  syphi¬ 
lis  acquise  à  ses  différentes  périodes,  le  traitement  des 
syphilitiques  d’après  la  naturè,  la  forme  et  là  localisa¬ 
tion  des  accidents,  ainsi  que  celui  des  femmes  encein¬ 
tes  syphilitiques,  des  nouveau-nés  syphilitiques,  et 
le  traitement  de  la  syphilis  héréditaire,  précoce  et  tar¬ 
dive,  et  celui  de  l’hérédo-syphilis. 

Enfin,  il  expose  la  thérapeutique  abortive  et  pré¬ 
ventive  de  la  syphilis,  puis  la  prophylaxie  de  la  sy¬ 
philis  acquise  et  héréditaire. 
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’  Gaston  Dom,  éditeur, 

,  8,  place  de  rOdéon,  Paris. 

D'’  A.  Leclercq.  —  L’artériosclérose  et  son  trai¬ 
tement.  Tome  III  des  «  maladies  de  la  cinquantaine  d. 

(2®  édition,  1923,  1  vol.  in-8  carré  de  200  pages. 

Prix;  12  fr.).  • 

Ce  troisième  volume  des  maladies  de  la  cinquan¬ 
taine  fait  suite  chronologiquement  à  la  goutte, à  l’obé¬ 
sité,  au  diabète,  dont  il  continue  l’évolution  patholo¬ 
gique.  L’artério-sclérose  est  la  maladie  a  type  »  de  la 
cinquantaine,  la  maladie  populaire  pæ*  excellence  ; 
ejlé  est  l’aboutissement,  dans  le  domaine  artériel, 
des  troubles  du  métabolisme  alimentaire,  des  mala¬ 
dies  de  la  nutrition.  Elle  marque  l’étape  ultime  de 
l’imperfection  du  foie  glycogénique  à  dériver  en 
sucre  les  restes  alimentaires,  qui,  libérés,  deviennent 
des  causes  de  spoliation  viscéro-artérielle. 

La  goutte,  l’obésité  et  le  diabète  peuvent  évi¬ 
demment  faire  défaut  en  tant  qu’avant-coureurs  de 
l’artériosclérose,  mais  alors  celle-ci  n’e  n  est  que  plus 
s.évère  pour  être  plus  hâtive.  Et  toujours  le  foie  arté- 
rio-scléreux  reste  au  sommet  de  toutes  les  vicissitu¬ 
des  pathologiques. 

A  côté  du  foie,  îl  faut  compter  avec  le  rein,  et  de 
même  qu’il  existait  un  rein  goutteux,  un  rein  obèse, 
un  rein  diabétique,  de  même  aussi,  il  existe,  au  point 
culminant  de  l’évolution,  un  rein  artério-sclèreux. 
Avec  la  sclérose  rénale,  l’hypertension  s’intensifie 
pour  atteindre  son  summum  lorsqu’à  l’obstacle  rénal 
s’ajoutent  les  méfaits  de  la  rétention  hydrochloru¬ 
rée,  uréique. 

Il  ne  faut  pas,  comme  trop  souvent  on  le  fait  au¬ 
jourd’hui,  voir  partout  l’artério-sclérose  ;  il  faut  dis¬ 
tinguer  de  cette  affection  deux  modes  de  sclérose 
vasculaire  :  l’artérite  et  l’athérome. 

L’artério-sclérose  vraie,  pure,  essentielle,  est  une 
maladie  de  la  cinquantaine,  ne  pouvant  exister  qu’à 
cet  âge,  généralisée  à  tous  les  viscères,  à  tout  l’arbre 
artériel.  Créée  par  l’homme,  elle  est  surtout  le  résul¬ 
tat  des  fautes  alimentaires,  de  l’abus  des  viandes  ; 
elle  se  caractérise  par  un  état  d’hépatisme  nécessaire 
et  indispensable,  par  l’adultération  de  la  tunique 
moyenne  des  artères,  par  l’hypertension,  puis  par 
l’imperméabilité  rénale. 

L’artérite  est  une  affection  localisée,  qui,  par  con¬ 
tre,  peut  se  produire  à  tout  âge  ;  elle  est  le  résultat  des 
infections  exogènes,  la  syphilis  en  tête,  et  se  trouve 
caractérisée  anatomiquement  par  la  spoliation  des 
tuniques  externe  et  interne  ;  elle  n’offre  pas  d’hyper¬ 
tension  propre,  et  le  plus  souvent,  sauf  le  cas  de  né¬ 
phrite  contemporaine,  pas  de  lésion  rénale. 

L’athérome,  enfin,  résulte  des  intoxications  len¬ 
tes,  dont  la  sénilité  est  la  plus  haute  personnification 
clinique  ;  elle  n’offre  que  des  réactions  atténuées  et  se 


caractérise  par  une  adultération  de  la  tunique  interne. 

L’artério-sclérose  vraie  n’est  ainsiiresponsableque' 
des  accidents'  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
grâce  à  ces  trois  syndromes  :  artério-sclérose,  arté- 
rite,  athérome,  il  sera  aisé  de  distinguer  dans  Vordre 
des  complications  cérébrales  une  hémorragie  due  à  un 
coup  de  tension  artérielle,  d’une  autre  survenant  par 
suite  d’une  périaértérite,  d’une  troisième  venue  à  la 
suite  d’uii  ramollissement  cérébral. 

Dans  Vordre  cardiaque,  on  saura  faire'  la  discrimi¬ 
nation  entre  une  angine  de  poitrine  (A),  de  l’artério¬ 
sclérose,  une  angine  (B)  due  à  une  aortite  spécifique, 
une  angine  (G)  due  à  un  athérome  aorto-coronarien. 

Dans  Vordre  réiial,  on  saura  que  l’urémie  repré¬ 
sente  une  complication  propre  à  l’artério-sclérose. 

Dans  Vordre  pulmonaire,  l’asthme  aigu,  l’œdème 
aigu  du  poumon,  prennent  une  note  spéciale  quand 
ils  relèvent  de  l’imperméabilité  rénale  et  de  l’inon¬ 
dation  pulmonaire  par  des  substances  non  éliminées. 

Des  perspectives  nouvelles  et  des  applications  thé¬ 
rapeutiques  de  tout  premier  ordre  s’ouvrent  dès  lors 
quand  il  s’agit  de  situer,  de  spécifier  et  de  traiter  une 
maladie,  quelle  qu’elle  soit,  du’  système  artériel.  La 
même  méthode  d’analyse  est  appliquée  par  l’auteur, 
lorsqu’il  étudie  les  maladies  du  cœur  qui  n’est|en 
somme,  en  structure  et  en  fonction,  que  la  plus 
grosse  des  artères  de  l’économie. 

Le  traitement  de  l’artério-sclérose  est  ainsi  simpli¬ 
fié.  Sachant  que  toutes  les  complications  cérébrales, 
cardiaques,  etc.,  reposent  sur  deux  attributs  fonda¬ 
mentaux  :  l’hypertension  et  l’imperméabilité  rénale, 
le  praticien,  sans  se  laisser  égarer  par  la  phase  arté¬ 
rielle,  toujours  courte  et  dans  laquelle  il  existe,. dès 
le  début,  une  lésion  rénale  plus  ou  moins  décelable, 
sans  tomber  dans  l’abus  prolongé  et  souvent  néfaste 
des  iodures,  prescrira,  avec  un'régiihe  simplifié,  végé¬ 
tarien,  hypo-azoté,  hypochloruré,  hypo-aqueuXj  une 
médication  avant  tout  hypotensive,  éliminatoire, 
rénale.  . 

P.  Hauduroy.  —  Atlas  de  parasitologie.  (1  vol.  in-P 
comprenant  25  planches  en  photogravure  avec 
leurs  légendes.  1923.  Prix  :  12  francs.) 

Cet  atlas  n’a  pas  la  prétention  de  remplacer  les 
traités  classiques  auxquels  auront  toujours  recours 
les  médecins  et  les  zoologistes,  qui  voudraient  se 
spécialiser  ;  il  n’a  été  conçu  et  lait  que  pour  l’étu¬ 
diant,  désirant  apprendre  les  éléments  essentiels  delà 
parasitologie. 

Les  principaux  animaüx  inoculateurs  de  maladies 
et  les  parasites  sont  présentés  de  telle  sorte  qu’à 
chaque  planche  de  dessins,  correspond  une  planche 
de  texte.  Des  pages  blanches  sont  intercalées  de 
manière  à  rendre  facile  la  prise  de  notes  ou  rensei¬ 
gnements. 
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PÂETIE  FEOFESSIÔMNELLE 


Trayanx  Originaux 


I  LA  DEMÏ-ASSISTANCE 

Dans  le  Concours  du  25  février,  notre  excellent 
confrère,  le  D'  Damey,  à  propos  de  la  demi-assis¬ 
tance,  tire,  suivant  son  expression,  «  la  sonnette 
d’alarme  »  pour  une  «  expérience  dont  le  dépar¬ 
tement  du  Finistère  est  actuellement  le  théâtre  », 
ce  en  quoi  il  a  parfaitement  raison,  car  la  chose 
'  vaut  la  peine  qu’on  s’y  arrête, 
j  Tout  d’abord,  il  convient  de  remarquer  que 
(  cettp  «  expérience  »  n’est  pas  nouvelle.  Dès 

I  ,  1901,  la  demi-assistance  existait  déjà  à  l’art.  4  du 
,  réglement  d’ A.  M.  G.  de  l’Tndre.  En  1914,  celui 
j  de  la  Loire-Inférieure  portait  en  son  article  9  : 

j  «  Le  système  de  la  demi-assistance  (payement  par 
le  malade  inscrit,  soit  des  visites,  soit  des  médicaments, 
I  soit  de  la  moitié  des  visites  et  médicaments)  peut  aussi 
1  être  autorisé  et  mention  en  sera  faite  sur  la  liste  d’assis- 
I  tance  de  la  commune,  en  regard  des  inscrits  appelés  à 
I  en  bénéficier  ». 

i  De  plus-,  notre  ami  Rinuy,  dans  son  rapport, 

!  si  intéressant  et  si  documenté  sur  l’A.  M.  G.,  qui 
I  aparu  dans  le  Médecin  Syndicaliste  du  15  décem- 
,  bre  1922,  dit  ;  <i  II  y  a  déjà  longtemps  que  cer¬ 
tains  départements  la  pratiquent  »  Et  il  la  signale 
I  dans  la  Charente-Inférieure,  la  Creuse,  l’Yonne, 
la  Lozère.  Il  note  aussi  que  «  dans  l’Indre  (où 
nous  venons  de  voir  qu’elle  fut  introduite  en  1901) 
Alt  n’est  plus  en  vigueur  depuis  1912  ».  Ceci  est 
un  fait  à  remarquer  comme  tendant  à  prouver 
qu’elle  n’a  pas  donné,  dans  ce  département,  de 
bons  résultats.  Puis  il  ajoute  :  «  Par  contre,  nos 
confrères  de  la  Meuse  seraient  disposés  à  l’ac¬ 
cepter.  Elle  avait  été  envisagée  dans  la  Somme 
en  1920.  L’Eure  se  refuse  à  l’admettre.  » 

U  nous  fait  connaître  enfin  eju’après  cque  cette 
demi-assistance  eut  été  considérée  comme  «  illé¬ 
gale  et  contraire  à  l’esprit  de  la  loi  »  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  le 
ministre  de  l’hygiène,  le  10  octobre  dernier, 
ouvrait  une  enquête  auprès  des  préfets  «  dans  le 
but  de  savoir  si  la  demi-assistance  était  admise 
dans  leurs  réglements  et  de  connaître  son  impor- 
1  tance,,  ses  raisons  d’application  et  ses  modalités. 
Les  intentions  du  ministre  seraient  de  saisir  le 
Parlement,  en  vue  d’inscrire  dans  la  loi  de  1893 
celle  disposition,  afm  de  la  rendre  défiuiti veinent 
légale,  » 

Vous  voyez  donc,  confrères,  que  les  choses  sont 
bien  plus  avancées  et  que  nous  sommes  loin 
d’une  première  expérience  dans  votre  départe- 


ET  LE  CORPS  MÉDICAL 

I  ment.  Vous  avez  donc  mille  fois  raison  d’en 
saisir  le  corps  médical  et  de  crier  aux  militants 
du  syndicalisme  ;  Caveant  consules  1 


Il  est  d’abord  un  point  primordial  sur  lequel 
il  convient  de  s’entendre.  Le  principe  même  de  la 
demi-assistance  est-il  légitime  et  équitable  ? 
Je  n’hésite  pas  à  répondre  aussitôt  :  non  ! 

Il  y  a  cependant,  m’objedtera-t-on,  des  gens 
qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  indi¬ 
gents,  et  qui  ont  parfois  besoin  d’un  certain 
secours.  Tel,  par  exemple,  un  ouvrier,  à  salaire 
modique,  mais  qui  élève  de  son  mieux  sa  petite 
famille  et,  sans  le  secours  de  personne,  est  arrivé, 
jusqu’ici,  à  mettre  les  deux  bouts  ensemble, 
comme  on  dit.  Sans  le  supi>oser  tombant  lui- 
même  malade,  car  alors  c’est  la  vraie  «  indigen¬ 
ce  »  pour  la  famille,  supposons  une  maladie  lom 
gue  de  sa  femme  ou  une  série  de  maladies  coû¬ 
teuses  parmi  ses  enfants.  Malgré  tout  son  désir 
de  se  suffire  à  lui-même,  il  est  évident  qu’ü  ne 
pourra  plus  y  arriver.  Il  faut  donc  l’aider,  quel¬ 
que  peu,  par  une  demi-assistance. 

Non,  répliquerai-je,  ce  n’est  pas  votre  demi- 
assistance  qui  lui  doit  être  accordée.  Pour.redres- 
ser  le  char  embourbé  de  sa  vie  de  travailleur,  si 
j’ose  dire,  la  société  a  le  devoir  de  lui  venir  en 
aide  et  complètement  et  temporairement.  J’ajou¬ 
terais  même  que  celui-là  le  mérite  bien  plus  que 
tant  d’autres  perpétuels  «  inscrits  »  qui  n’ont 
pas  su  faire  l’effort,  la.  série  d’innombrables 
efforts  journaliers  que  celui-ci  a  faits  jusqu’ici 
pour  ne  rien  demander  à  personne.  Aidez-le 
franchement,  totalement,  tant  qu’il  en  aura  be- 
soin,sans  mesurer  vos  secours  au  compte-gouttes. 

Mais,  dira-t-on  alors,  il  en  est  d’autres  qui 
seront  capables  de  payer  une  partie  des  frais  de 
maladie,  sans  pouvoir  cependant  arriver  à  régler 
le  tout.  Pourquoi  refuser  ,  à  ceux-là,  un  secours 
partiel,  en  prenant  au  compte  de  la  société  ce 
qu’ils  ne  peuvent  prendre  au  leur  ?  Et,  qui  em.- 
pêehe  donc  la  dite  société  de  faire  pour  les  frais 
de  maladie  ce  qu’elle  fait  pour  d’autres  frais  et 
qu’elle  accorde  un  secours  semblable  à  ce  que 
sont,  dans  beaucoup  de  communes,,  les  secours 
de  loyer.  Dans  ce  cas,  ne  donne-t-on  pas,  une 
somme  pour  régler  ces  frais,  en  tout  ou  partie'. . 
mais  sans,  créer  pour  cela  une:  demi-assistance. 
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locative  ?  Dit-on  au  propriétaire  :  vous  touchiez 
200  francs  par  an  pour  le  logement  de  X.,  doré¬ 
navant  c’est  nous,  commune,  qui  allons  nous 
en  charger,  pour  la  moitié . . .  mais  suivant  le 
tarif,  que  nous  allons  vous  fixer.  Au  lieu  des 
deux  cents  francs,  vous  ne  demanderez  plus 
désormais  à  X.  que  cent  francs  (tarif  A.  L.  G.) 
traduisez  ;  tarif  d’assistance  locative  gratuite), 
sur  lequel  nous  vous  payerons  directement  50 
francs,  X. . .  vous  payant  de  sa  poche  les  autres 
50  francs. 

Oserait-on  agir  ainsi  ?  On  n’y  penserait  même 
pas.  Et  cependant,  n’est-ce  pas  là  ce  qu’on  pro¬ 
pose  au  corps  médical,  av«.c  la  demi-assistance  ? 
Ne  dit-on  pas  au  praticien  ;  votre  visite  chez  X., 
ouvrier  de  campagne,  par  exemple,  est  d’ordi¬ 
naire  de  6  francs.  Nous  '  allons  l’inscrire  à  la 
demi  A.  M.  G.  Le  tarif  de  TA.  M.  G.  est  de  3 
francs  la  visite  ;  donc,  nous  vous  donnerons 
trente  sous,  et  X.  complétera  les  autres  trente 
sous  1  La  voilà  bien  la  vraie  demi-assistance 
médicale  dans  laquelle  le  dit  «  assistant  »  est, 
par  moitié  la  société  et  par  moitié  le  médecin 
dont  on  «  rogne  »  les  honoraires,  déjà  si  réduits 
par  lui-même,  dans  son  tarif  minimum  de  clien¬ 
tèle. 

Non,  mille  fois  non,  nous  ne  devons  pas  accep¬ 
ter  le  principe  de  la  demi-assistance.  Nous  devons 
proclamer,  haut  et  clair,  car  c’est  la  réalité  pra¬ 
tique,  cet  axiome.  «  Il  n’y  a  pas  de  demi-indi¬ 
gents,  sauf  pour  besoins  électoraux,  il  n’y  a  que 

des  NÉCESSITEUX  CHRONIQUES  ET  DES  NÉCES¬ 
SITEUX  TEMPORAIRES.  Aux  uns.  Comme  aux  au¬ 
tres,  c’est  l’assistance  tot.ale  qui  leur  est  due.  » 


«  Besoins  électoraux  »,  ai-je  dit.  Oui,  et  nous, 
les  praticiens  sacrifiés  depuis  si  longtemps  à  ces 
«  cuisines  »  locales,  nous  avons  bien  le  droit  de 
mettre,  sur  ce  sujet,  le  point  sur  l’i. 

Depuis  longtemps,  le  corps  médical  est  tail- 
lable  et  corvéable  à  merci,  quand  il  s’agit  des 
«  indigents  ».  C’est  là  un  axiome  courant,  en 
sociologie,  et  qui  découle  de  cet  autre  que  «  la 
médecine  est  un  sacerdoce...  »  Le  praticien  a 
.pris  l’habitude  de  mettre  «  hors  du  compte  bud¬ 
gétaire  »  les  soins  donnés  aux  indigents.  Seu¬ 
lement,  voilà  que  la  politique  s’est  mêlée  de 
cette  histoire  d’indigents  et  aujourd’hui  n’est 
plus  autrefois. 

En  ces  temps-là,  où  la  médecine  sociale  n’exis¬ 
tait  pas,  les  «  indigents  »  d’une  commune  rurale, 
par  exemple,  se  composaient  de  4  à  5  lions  vieux 
ou  vieilles,  de  quelques  pauvres  infirmes  et  d’une 
ou  deux  I'.  familles  nombreuses  »  à  qui  chacun, 
au  besoin  apportait  cruelques  vieux  habits  ou 
quelques  restes  de  victuailles.  C’était  là  toute 
la  clientèle  gratuite  du  médecin.  Aujourd’hui, 
Messieurs  les  indigents  sont  nombreux,  ce  sont 


des  électeurs  avec  lesquels  il  faut  compter  et  qui 
réclameht  fièrement  c(  leur  droit  à  l’A.  M.  G.  » 
Et  le  pauvre  maire,  renouvelable  tous  les  4  ans',' 
sait  bien  que  des  refus  peuvent  lui  coûter  son 
siège.  Il  inscrit,  il  inscrit . . .  mais  cela  revient 
cher  malgré  les  visites  à  quarante  sous  (13  sous 
d’avant-guerre)  ou  à  trois  francs,  et  Messieurs  les 
maires  se  sentent  débordés. 

D’où  la  proposition  de  créer  des  listes  de  demb 
assistance  qui  permettront  .  de  faire  le  double  de 
satisfaits...  et  le  double  d’électeurs  votant 
«  bien  ».  Tel  est  le  primum  movens  de  cette 
nouvelle  «  machine  électorale-  »  qui,  partie  de  la 
périphérie,  arrive  maintenant  jusque  dans  les 
anti-chambres  ministérielles. 

Au  fond,  tout  cela  est  la  faute  du  corps  médi¬ 
cal. 

Au  lieu  de  se  figer  ainsi  dans  son  attitude 
«  sacerdotale  »  d’antan,  qui  s’expliquait  alors, 
il  n’avait  qu’à  répondre,  depuis  la  loi  de  1893 
Autres  temps,  autres  moeurs.  Avec  tous  ces  ' 
«  assistés  »  modern-style,  ne  venez  plus,  ô 
société,  nous  parler  de  charité,  et  de  sacerdoce. 
Nous  sommes  les  premiers  à  réclamer  que  qui¬ 
conque,  ayant  vraiment  besoin  de  quoi  que  ce 
soit,  ait  aussitôt  droit  à  être  secouru.  Comme  nos 
grands  orateurs  à  la  tribune,  nous  ne  parlons 
plus  de  charité  sociale.  Désormais,  il  ne  saurait 
plus  s’agir  que  de  solidarité  :  «  un  pour  tous,  tous 
pour  un  »  comme  le  dit  la  fière  devisef  des  socié¬ 
tés  mutuelles. 

Mais  si  c’est  «  tous  pour  un  »,  que  chaque 
citoyen  apporte  également  son  obole  pour  venir 
en  aide  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Ne  nous  parlez 
donc  plus  de  tarif  spécial  d’A.  M.  G.,  tarif  réduit 
dans  lequel  seul  le  médecin  fait  des  sacrifices. 
Assistés  ou  non,  pour  quiconcjue  n’est  pas  d'une 
classe  aisée,  il  ne  doit  y  avoir  que  le  tarif  mini¬ 
mum  de  clientèle,  le  plus  réduit  que  puisse  con¬ 
sentir  le  praticien,  s’il  veut-vivTe  de  son  métier. 

Voilà  ce  C[ue  doit  dire  le  corps  médical. ..  et 
ce  qu’il  sera  bien  obligé  de  dire,  tôt  ou  tard,  par 
la  bouche  de  ses  syndicats,  lorsque  assistance  -f 
demi-assistance  -j-  assurance  sociale,  etc... 
formeront  la  presque  totalité  des  rubriques  dans 
lesquelles,  le  soir,  il  devra  classer  les  visites  qu’il 
aura  faites  dans  la  journée. 


Et  maintenant,  en  un  simple  appendice,  car  ce  i 
qui  suit  me  paraît  hors  de  la  véritable  discussion  1 
en  cours,  examinons  brièvement  «  là  sauce  »  à  ; 
laquelle  on  voudrait  nous  destiner,  avec  la  \ 
demi-assistance.  j 

Elle  est  de  trois  sortes,  au  choix  des  élus  dépar-  j 
tementaux.  i 

I.e  «  demi-assisté  »  aurait  droit  gratuite-  [. 
ment  :  | 

1°  Ou  au  médecin  seul  ;  •  j 
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•  .2“  Ou  aux  médicaments  seuls  ; 

â»  Ou  à  la  moitié  des  frais  à  payer,  tânt  èn 
médecine  qu’en  pharmacie. 

fians  le  1“  cas,  c’est  Une  offensive,  directe 
contre  le  corps  médical.  C’est  la  faculté,  pour 
tout  cltoÿen  «  agréé  »  par  le  maire,  pour  ne  plus 
désormais  —  pour  lui  et  les  siens  —  payer  son 
médecin  qui  Sera  vaguement  rémunéré,  à  bas 
prix,  par  le  département. 

Dans  lë  second  cas,  le  corps  médical  est  hors 
de  cause,  et  n’a  pas  à  intervenir. . .  Seulement, 
je  ne  vois  pas  ce  cas,  précisément,  dans  ce  qui 
se  passe  au  Finistère,  d’après  ce  qüe  nous  dit 
le  D'  Damey. 

Dans  le  3®  cas,  nous  toucherions  du  départe¬ 
ment  Une  1  /2  visite  et  nous  aurions  à  réclamer  le 
supplément  au  malade.  Ce  serait,  en  pratique, 
encore  pis  que  le  prernier  cas,  puisque,  le  plus 
souvent,  le  malade  ne  voudrait  pas  «  payer  une 
seconde  fois  alors  que  l’assistance  a  déjà  payé, 
Üès  confrères  pourraient  nous  dire  que  ce  serait 
aux  départements  à  réclamer  atlx  malades  et  à 
nôüs  payer  la  totalité.  Voici  une  réponse.  Elle 
date  de  1914,  alors  qUe  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  constatait  déjà 

■  Qu’une  action  directe  en  remboursement  ne  peut 
toutefois  être  faite,  pour  les  dépenses  d’assistance  à 
dtiitilciie  et  ce, en  raison  des  difficultés  de  recouvrement  » 
(Voir  rapport  dé  Rinuy  àu  Congrès  des  praticiens  de 
1914,  page  73). 

Et  le  brave  préfet  concluait  qu’il  valait  mieux 
abandonner  ce  recouvrement  au  corps  médical. 
Naturellement,  il  en  serait  là  comme  pour  le  tarif, 
des  accidents  du  travail,  qui  né  fixe  que  «  la 


part  patronale  ?  (Oh  ;  lé  bon  billet  qU’â  '  la 
Châtre  1). . .  Qui  d’entre  les  praticiens,  a  jamais 
touché  un  sou  en  ptiis,  d’uh  accfdënté  du  tra¬ 
vail  2 

Dans  tous  leS  Cas,  on  lé  voit,  lé  résultat  Serait 
toujours  le  métlie.  Suppression  paftiellc  de  nos 
ressources  de  élientèlé,  alors  qüe  lé  médecin  â 
déjà  tant  de  peine  à  vivre  avec  ses  frais  actuelsi 
De  plus,  cette  notable  diininutidn  de  nos  res¬ 
sources  serait  fixée,  dans  chaque  COhiihüne,  par 
le  maire  nt  ses^conseillers . ..  Je; n’insisté  pas. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  que  j’exâgèfë.  Bieh 
plus  que  VA.  M.  G.,  la  dèml-âssistancè  déviendra' 
chose  courante  et  même  monnaie  élèctoralé.  Cè 
sera  si  tentant  alors  que  cela  coûtera  si  peu  au 
budget  départehientai.  Et  hoüS  verrons  parfois 
^  je  le  certifie  d’avance  — •  des  conimünés, 
presque  en  totalité,  surtout  celles  éloighéèS  d*ün 
centre  médical,  inscrites  à  là  dertii-âssiStaücè 
pour  ne  plus  avoir  à  payer  le  médecin. 

.  Heureusement  que  lé  Cotps  médical  est  main¬ 
tenant  solidement  organisé,  il  ne  se  laissera  pas 
ainsi  molester  et  fêta...  tout  cé  qü’il  faüdrà 
pour  qü’ort  lui  accorde  lâ  permission  de  vivre 
dé  son  métier. 

Et  son  action  Sera  directement  en  favéür  dés 
malades  eUx-mêmeS.  Quoi  qu’en  pensent  lès 
politiciens,  les  questions  politiques  né  priment 
pas  tout.  Le  bon  sens  reprend  toujours  ses  droits. 
Et  nos  clients  eüx-mêmeS  comprendront  (nous 
le  leur  dirons  au  besoin),'  qü’ün  travail  insuf¬ 
fisamment  payé  né  peut  être  bien  fait  et  que, 
dans  la  vie,  OU  en  à  toujours  pôür  son  argent. 

D‘’  Ferhand  Dëcôürt. 


LE  SYNDICALISME  MÉDICAL  ET  LES  LDlS  SOCIALES 

Par  M.  le  professeur  Balthazard. 

(Conférence  faite  ù  la  Faculté  de  médecine  le  S  février  1923,  sôüs  lës  auspices  de  là  Société  des  dittiS 
I  .  de  la  Faculté  de  médecine.) 


La  Faculté  de  Médecine,  avant  la  Révolution  de 
1789,  différait  singulièrement  de  la  nôtre  ;  elle  s’était 
constituée  en  corporation  professionnelle  englobant 
tous  les  'médecins  qu’elle  avait  créés,  à  qui  elle  con¬ 
fiait  le  Soin  de  nommer  les  professeurs  ou  docteürs- 
régents  et  le  doyen.  La  Faculté  ne  se  proposait  pas 
seulement  d’organiser  Un  enseignement,  qUi  resta 
malheureusement  toujours  trop  théorique  ;  elle  sur¬ 
veillait  l’honorabilité  de  ses  membres  et  défendait 
leurs  privilèges  contre  toutes  les  atteintes.  Son  action 
fut  vraiment  efficace  ;  elle  parvint  à  délimiter  les 
attributions  des  chirurgiens  et  des  barbiers  et  à  inter¬ 
dire  l’éxercice  de  la  médecine  dans  son  ressort  aux 
iriédêcltis  étrangers  et  même  aux  médecins  de  la 
Faculté  de  Montpellier,  la  Seüle^qui  existât  en  France 
eu  dehors  d’elle. 

L’auciehiie  Faculté  possédait  üfie  autorité  légale 
qué  nos  modernes  syndicats  ont  cherché,  mais  bien 


en  vain,  à  obtenir  ;  tout  d’abord,  ses  membfés,seUls, 
avaient  le  droit  d’ëxércër  lâ  médêclnè  et  elle  éliminait 
sans  pitié  tous  ceux  qui  avaient  violé  lés  réglés  pro¬ 
fessionnelles  (nous  dirions  aujourd’hui  toUs  ceiix.qiii 
avaient  enfreint  leS  préceptes  de  la  déontologie)  ;  éh 
outre,  elle  exerçait  Un  contrôlé  sévère  sür  les  deteS 
médicaux  de  ses  membres.  Nous  avons  encore  tous 
présent  à  l’esprit  le  souvenir  de  la  célèbre  dispute  de 
l’émétique  dont  la  Faculté  interdit  l’usage  à  ses 
membres  par  les  deüx  décisions  de  4566  et  de'l6l5, 
qui  furent  râtiflééS  par  lé  Paflêmènt. 

Lâ  Faculté  constituait  donc  un  véritâblé  Syn¬ 
dicat  dont  tous  lës  médecins  avaient  l’obligation  dè 
faire  partie,  organisme  tÿranniqUe  où  les  décisions 
résultaient  d’aillèüfS  d’un  vote  émis  àlâ  mâjôrité 
par  tous  léS  docteurs.  Éllé  réalisait  cet  ofdrè  dés  nié- 
décirts  que  nous  âspirOffs  à  reconstituer  soUs  l’égide 
des  syndicats'  médicaux  èt  des  associations  profe's- 
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sionnelles,  avec  une  organisation  calquée  sur  celle  de 
l’Ordre  des  avocats. 

Ne  nous  laissons  pas  trop  impressionner  par  le 
récit  des  discussions  violentes  que  provoqua  parfois 
cet  état  de  choses  :  l’ancienne  Faculté  a  rendu  d’im¬ 
menses  services  aux  médecins  qu’elle  n’a  créés  qu’en 
proportion  des  besoins  de  la  population,,  qu’elle  a 
défendus  contre  la  concurrence  étrangère  etparmiles- 
quels  elle  a  su  maintenir  la  dignité  professionnelle. 

Les  docteurs  ne  brisaient  pas  tout  lien  avec  la  Fa¬ 
culté  en  la  quittant  ;  ils  considéraient  qu’ils  n’avaient 
pas  tout  appris  et  lorsqu’en  cette  période,  où  les 
cadavres  mis  à  la  disposition  des  anatomistes  étaient 
rares,  se  présentait  l’occasion  pour  le  professeur  de 
jaire  une  anatomie  sur  un  supplicié  ou  un  pendu,  ils 
se  mêlaient  aux  étudiants  sur  les  bancs  de  l’amphi¬ 
théâtre. 

La  Faculté  tient  à,  reprendre  cette  ancienne  tradi¬ 
tion  et  convie  ses  amis,  parmi  lesquels  elle  a  plus  que 
jamais  à  cœur  de  compter  ses  anciens  élèves,  à  des 
conférences  périodiques.  Plusieurs  de  mes  maîtres 
et  collègues  ont  exposé  ou  exposeront  les  résultats 
de  leurs  travaux  sur  les  questions  à  l’ordre  du  jour  ; 
il  m’eût  été  facile  de  faire  de  même  et  de  vous  mon-, 
trer  quelle  riche  moisson  me  réserve  l’application, 
négligée  jusqu’ici,  du  laboratoire  à  la  médecine 
légale.  Mais  le  programme  de  mon  cours  englobe  la 
déontologie  ;  et,  à  l’heure  actuelle,  une  évolution 
sociale,  que  les  médecins  n’ont  ni  le  pouvoir  ni  le 
droit  d’entraver,  menace  de  bouleverser  les  condi¬ 
tions  de  l’exercice  de  la  profession  médicale.  Le  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  ne  pouvait  se  désinté¬ 
resser  de  ces  problèmes.  Mes  collègues  ont  bien 
■voulu  me  charger  de  les  représenter  dans  vos  associa¬ 
tions  corporatives,  véritables  laboratoires  de  déon¬ 
tologie  où  j’ai  pu  fondre  les  idées  dans  mes  creusets 
pour  en  tirer  le  pur  métal.  J’exposerai  aujourd’hui  ce 
que  j’ai  appris  parmi  vous,  ce  qui  s’est  dégagé  des 
longues  et  sérieuses  études  poursuivies  dans  les  Com¬ 
missions  auxquelles  vous  m’avez  lait  l’honneur  de 
m’adjoindre.  Puissent  mes  explications  impartiales, 
désintéressées,  exemptes  de  tout  esprit  de  coterie, 
démontrer  aux  législateurs  que  les  critiques,  faites 
par  le  Corps  médical  aux  lois  sociales  existantes  ou. 
projetées,  sont  inspirées  moins  par  le  souci  des  légi¬ 
times  intérêts  des  médecins  que  par  la  nécessité  de 
sauvegarder  la  médecine  contre  un  avilissement  pré¬ 
judiciable  aux  malades  et  à  la  santé  publique. 


En  rappelant,  le  rôle  tutélaire  que  jouait  l’an¬ 
cienne  Faculté  à  l’égard  des  médecins,  je  n’ai  pas 
seulement  voulu  évoquer  une  tradition  que  les  pro¬ 
fesseurs  actuels  sont  désireux  de  faire  revivre  ;  j’ai 
commencé  l’histoire  de  l’union  médicale. 

Les  hommes  de  1789,  épris  de  liberté,  supprimè¬ 
rent  les  corporations  ;  la  corporation  médicale  ne  fut 
pas  épargnée  et  l’exercice  d#  la  médecine  ne  fut  plus 
soumis  à  aucune  réglementation.  Les  abus  furent  tels 


que,  par  la  loi  dul9  ventôse  an  XI  (1803),  on  rétablit . 
les  diplômes  de  docteur  en  médecine,  en  chirurgie,  et 
l’on  créa  les  officiers  de  Santé.  Jusqu’au  30  novembre 
1 892,  date  de  promulgation  delà  loi  qui  régit  actuel¬ 
lement  l’exercice  de  la  médecine,  la  loi  de  ventôse 
subsista,  au  grand  dommage  des  médecins  qui  n’eu¬ 
rent  aucun  moyen,  pendant  toute  cette  période,  de 
lutter  contre  le  charlatanisme,  aussi  désastreux  pour 
les  malades  que  pour  eux.  Les  médecins  restèrent 
isolés,  sans  aucune  association  leur  permettant  d’é¬ 
changer  leurs  idées  et  de  veiller  à  la  défense  de  leur 
art. 

Orfila  eut  le  grand  honneur,  en  1833,  de  fonder 
l’Association  des  Médecins  de  la  Seine,  dont  il  de¬ 
vint  bientôt'le  premier  bienfaiteur.  Cette  Association 
se  proposait  de  veiller  à  l’honorabilité  du  Corps  mé¬ 
dical,  de  combattre  l'exercice  illégal  et  d’instituer 
des  secours  au  profit  des  médecins  malheureux,  de 
leurs  veuves  ou  de  leurs  enfants.  Elle  a  rempli  de  son 
mieux  ce  dernier  but,  mais  elle  a  eu  moinç  de  succè.? 
dans  la  poursuite  des  charlatans,  la  loi  exigeant  que 
le  médecin  qui  portait  plainte  établît  le  dommage  qui 
lui  avait  été  personnellement  causé  ;  aussi  lorsque 
Orfila  s’en  prit  à  Raspail,  ne  put-il  obtenir  qu’une 
condamnation  à  15  francs  d’amende. 

De  divers  côtés,  l’œuvre  d’association  progressa  ; 
fondation  par  Rayer  de  l’Association  des  médecins 
de  France  en  1859,  création  des  Sociétés  riiédicales 
d’arrondissement  à  Paris,  etc.  On  ne  réussit  pas  ce¬ 
pendant  à  constituer  un  groupement  compact  et 
agissant. 

La  loi  du  30  novembre  1892  a  autorisé,  non  sans 
peine,  les  médecins  à  se  réunir  en  syndicats,  dans  les 
limites  de  la  loi  du  21  mars  1884,  «  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels  à  l’égard  de  toutes 
personnes  autres  que  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes  ».  Les  commentateurs  sont  d’accord  pour 
déclarer  que  cette  disposition  vise  seulement  le  droit 
de  poursuivre  en  justice  les  représentants  de  l’Etat, 
des  départements  et  des  communes.  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  restriction  semble  périmée  depuis  que  la  loi  du 
16''  juillet  1901  a  donné  aux  associations  déclarées 
des  droits  plus'  étendus. 

Depuis  1892,  de  nombreux  syndicats  médicaux 
se  sont  constitués  par  toute  la  France  ;  ils  se  sont 
même  réunis  en  une  Union  des  Syndicats  médicaux 
qui  représente  certainement  à  l’heure  actuelle  la 
grande  majorité  des  médecins  français. 

Le  syndicat  agit  à  l’égard  de  ses  membres  comme 
un  Conseil  de  l’Ordre  ;  il  leur  impose  des  décisions 
qui  ont  force  de  loi  ;  il  este  en  justice  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels  ;  il  passe  des  contrats  avec 
les  Mutualités,  les  grandes  administrations,  les  com¬ 
munes,  les  départements  et  même  avec  l’Etat,  con¬ 
trats  qui  lient  ses  membres  ;  enfin  il  peut  être  con¬ 
sulté  par  les  Pouvoirs  publics  sur  les  questions  qui 
touchent  à  l’exercice  dé  la  médecine.  A  l’égard  de 
ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  conformeraient  pas 
aux  décisions  prises  par  la  majorité,  le  syndicat  dis¬ 
pose  de  sanctions  qui  vont  jusqu’à  l’exclusion,  sous 
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la  seule  réserve  que  ces  sanctions  ne  soient  pas  pu¬ 
bliées  hors  du  syndicat. 

Les  médecins  indépendants  ont  vu  parfois' dans 
la  création  de  syndicats  la  reconstitution  de  l’an¬ 
cienne  corporation  et  ont  protesté  contre  «•  la  tyran¬ 
nie  syndicale'  ».  J’indique  de  suite  le  correctif  :  aucun 
médecin  n’est  forcé  de  faire  partie  d’un  syndicat  et 
tout  médecin  syndiqué,  à  qui  sa  conséience  interdit 
d’exécuter  une  décision  prise,  peut  démissionner,  à 
la  seule  condition  de  payer  sa  cotisation  pour  l’an¬ 
née  courante.  Certes,  le  désir  de  voir  supprimer  des 
titres  qui  sont  ou  devraient  être  la  consécration  du 
mérite,  la  tendance  à  égaliser  les  situations  médicales 
au  niveau  inférieur,  ont  conduit  parfois  les  syndicats 
à  de  regrettables  exagérations  ;  ils  ont  méconnu  les 
droits  des  minorités  et  les  minorités  se  sont  tenues  à 
l’écart  ou  les  ont  abandonnés.  On  ne  pouvait  exiger 
d’organismes  jeunes  d’arriver  du  premier  coup  aux 
formules  sages,  mais  il  faut  reconnaître  qu’à  l’heure 
actuelle  le  syndicalisme  médical  s’oriente  dans  une 
voie  où  il  rencontrera  bientôt  l’adhésion  de  tous  les 
médecins. 

Pour  le  moment,  les  médecins  que  heurtent  en¬ 
core  les  formules  syndicales  peuvent  se  réunir  en 
associations  déclarées,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1®"' 
juillet  1901  ;  ces  associations,  dans  la  limite  de  leurs 
j  statuts,  jouissent  sensiblement  des  mêmes  droits  que 
Tes  syndicats  et  possèdent  la  personnalité  juridique. 
[  Une  seule  différence,  fondamentale  il  est  vrai,  avec 
j  les  syndicats  :  elles  n’astreignent  pas  rigoureusement 
!  leurs  membres  à  se  conformer  aux  décisions  prises  et, 
I  làoùles  syndicats  agissent  par  la  contrainte,  elles  ob- 
j  tiennent  en  général  le  résultat  cherché  par  la  per- 
i  suasion.  Les  associations  professionnelles,  peu¬ 
vent  d’ailleurs  s’agglomérer  entre  elles  et  même  avec 
'  les  syndicats  en  Fédérations  corporatives.  L’exemple 
1  delà  Fédération  des  médecins  de  la  région  parisienne 
i  prouve  que,  sur  les  questions  primordiales  relatives  à 
I  l’avenir  de  la  médecine,  on  peut  réaliser  l’union  una¬ 
nime  des  médecins,  syndiciués  ou  non.  Il  est  regret¬ 
table  que  cette  union  n’ait  pas  existé  au  moment  du 
vote  des  lois  sociales  actuellement  en  vigueur  ;  on  eût 
évité  des  défectuosités  que  je  me  propose  de  vous  ex- 
I  poser.  Il  faut  espérer  toutefois  que  le  Corps  médical 
est 'à  présent  en  mesure  de  concourir  d’une  façon 
i  utile  à  l’élaboration  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  dont  le  Parlement  va  bientôt  aborder  la  discus¬ 
sion. 


Jusqu’en  1893,  les  indigents  ne  furent  soignés, 
en  cas  de  maladie,  que  grâce  à  l’intervention  de 
la  bienfaisance  publique  et  privée  ;  les  médecins 
apportaient,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  un 
concours  entièrement  gratuit. 

La  République  a  promulgué  une  série  de  lois  socia¬ 
les  qui  tendent  à  accroître  les  bons  effets  de  l’assis¬ 
tance  publique  et  à  régulariser  son  action  sur  toute 
l’étendue  du  territoire.  Ces  lois  ont  également  visé  à 
mettre  à  la  charge  de  l’industrie,  et  du  commerce  les 


dommages  causés  à  la  santé  des  ouvriers  et  employés 
dans  l’exercice  de  leur  profession. 

Avant  d’étudier  la  genèse  des  lois  sociales,  ce  qui 
équivaudra  à  retracer  l’histoire  des-  conquêtes  des, 
syndicats  médicaux,  je  tiens  à  déclarer  que  le  Corps 
médical  n’a  jamais  été  hostile  à  ces. lois  ;  à  même  de 
constater,  mieux  que  tout  autre  groupement,  les  mi¬ 
sères  humaines,  sa  sympathie  est  acquise  d’emblée  à 
tous  les  efforts  qui  tendent  à  réduire  le  paupérisnne, 
à  sauvegarder  la  santé  publique,  à  prolonger  la  vie 
humaine,  à  améliorer  la  situation  des  malades.  Mais, 
dans  les  conditions  actuelles  de  l’existence,  le  Corps 
médical  doit  défendre  ses  intérêts  matériels  ;  il  n’est 
pas  admissible  qu’on  oblige  le  médecin  à  faire  les  frais, 
des  lois  sociales.  Ainsi  que  l’écrivait  l’un  des  fonda¬ 
teurs  de  la  Mutualité  :  «  Les  médecins  doivent  coopé¬ 
rer  aux  services  d’intérêt  social,  non  pas  en  être  les 
victimes  ».  Mais,  avant  tout,  dans  l’intérêt  même  des 
malades,  le  Corps  médical  doit  veiller  au  maintien 
de  la  bonne  tradition  médicale  française,  ne  pas  ad¬ 
mettre  les  soins  inférieurs  après  un  examen  hâtif, 
qu’imposerait  au  médecin  l’obligation  de  traiter  dans 
un  temps  très  court  un  grand  nombre  des  assistés  de 
l’Etat.  Cette  double  nécessité  de  protection  d’inté¬ 
rêts  matériels  et  moraux  explique  les  critiques  adres¬ 
sées  par  les  médecins  à  certaines  dispositions  des  lois 
sociales  :  on  s’étonnerait  qu’une  loi  sur  l’organisation 
de  la  défense  nationale  fût  votée  sans  consultation 
préalable  des  militaires  ;  les  médecins  veulent  faire 
entendre  leurs  voix  au  Parlement  lorsqu’il  s’agit  d’or¬ 
ganiser  les  soins  médicaux,  même  et  surtout  au  pro¬ 
fit  des  indigents. 

La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale 
gratuite  aux  individus  privés  de  ressources  comporte 
de  nombreuses  lacunes  :  le  libre  choix  du  médecin 
n’est  pas  assuré  à  l’indigent,  qui  doit  encore,  daus 
sept  départements,  s’adresser  au  médecin  nommé 
par  le  préfet,  qui  ne  peut  choisir  dans  vingt-deux 
autres  départements  que  sur  une  liste  restreinte  ;  les 
honoraires  médicaux  sont  variables  suivant  les  dé¬ 
partements  et,  dans  bien  des  cas,  sont  réglés  suivant 
un  système  forfaitaire,  qui  aboutit  à  un  avilissement 
des  honoraires  et  aussi  des  soins.  Les  efforts  syndi¬ 
caux  ont  amélioré  la  situation  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
si  on  songe  que,  dans  certains  départements,  le  méde¬ 
cin  supporte  les  quatre  cinquièmes  de  la  charge 
résultant  de  l’.assistance  médicale  gratuite  et  le  dé¬ 
partement  un  seul  cinquième. 

Dans  l’application  de  la  loi  du  14  juillet  1905, 
qui  complète  la  précédente  et  vise  l’assistance  obli- 
’gatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  le  mé¬ 
decin  n’intervient  que  pour  certifier  le  droit  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  bénéficier  de  l’assistance,  actuel¬ 
lement  au  nombre  de  600.000.  On  comprend  par  là 
l’intérêt  qu’a  l’Etat  lui-même  à  respecter  l’indépen¬ 
dance  du  médecin,  à  le  faire  échapper  le  plus  possible 
aux  pressions  politiques,  à  éviter,  en  un  mot,  sa  fonc¬ 
tionnarisation'. 

Avec  la  loi  du  9  a-vril  1898,  qui  assure  aux  ouvRers 
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victimes  d’accidents  du  travail  les  soins  médicaux,  présente  l’article  64,  comprendront  quelle  vigilancele 


un  double  progrès  a  été  réalisé  ;  le  libre  choix  a  été 
accordé  au  blessé  ;  un  tarif  des  soins,  révisable  pério¬ 
diquement,  a  été  élaboré  après  entente  des  assureurs, 
des  représentants  de  l’Etat  et  des  médecins.  Cette  loi 
a  malheureusement  organisé  un  système  de  contrôle 
complexe  et  inefficace,  qui  constitue  une  gêne  pour 
les  médecins  consciencieux  et  n’a  pas  empêché  les 
abus  de  la  part  d’une  infime  minorité  de  médecins 
peu  scrupuleux.  Diverses  dispositions  législatives  ont 
successivement  étendu  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  à  tous  les  ouvriers  des  industries, 
aux  employés  de  commerce  et,  plus  récemment,  aux 
ouvriers  agricoles. 

Enfin,  par  la  loi  du  25  octobre  1919,  la  législation 
a  accordé  des  indemnisations  et  les  soins  médicaux 
aux  ouvriers  victimes  d’intoxications  professionnelles 
saturnines  et  hydrargyriques.  11  n’a  fait  qu’appliquer 
la  théorie  du  risque  professionnel,' d’après  laquelle 
l’industrie  doit  supporter  la  charge  des  dommages 
qu’elle  cause  à  la  santé  des  ouvriers,  comme  elle  cou¬ 
vre  les  avaries  subies  par  son  matériel.  Au  moment 
où  l’on  envisage  l’assurance  contre  la  maladie  et  l’in¬ 
validité,  il  est  indispensable  que  la  loi  sur  les  mala¬ 
dies  professionnelles  soit  étendue  le  plus  rapidement 
possible  à  toutes  les  maladies  qui  résultent  d’in¬ 
toxications  contractées  dans  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion.  On  incitera  ainsi  les  industriels  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  ces  intoxications 
et  l’on  ne  risquera  pas  de  mettre  à  la  charge  des  assu¬ 
rances  sociales  des  frais  considérables  d’allocations  et 
de  thérapeutique,  qui  incombent,  en  toute  justice,  à 
l’industrie  bénéficiaire  du  travail  des  ouvriers  intoxi¬ 
qués.  . 

J’arrive  à  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
militaires,  par  laquelle  l’Etat  a  entendu  payer  sa 
dette  envers  ceux  à  qui,  nous  devons  la  victoire. 
Grâce  à  cette  loi,  dont  je  me  dispenserai  de  critiquer 
les  dispositions  parfois  trop  libérales  ,  les  mutilés  de 
guerre  et  les  malades,  pour  lesquels  on  admet  a  priori 
que  les  fatigues  du  service  ont  créé  ou  aggravé  la 
maladie,  ont  droit  à  une  pension  calculée  d’après  le 
degré  de  leur  invalidité  et,  leur  vie  durant,  aux  soins 
médicaux  pour  l’infirmité  ou  la  maladie  qui  a  motivé 
la  pension.  La  loi  consacre  le  droit  du  pensionné  au 
libre  choix  du  médecin  ;  de  plus,  l’article  64,  modifié 
par  la  loi  du  8  juillet  1922,  confie  le  contrôle  des  soins 
à  des  Commissions  composées  de  représentants  de 
l’Etat,  des  mutilés ,  des  médecins  et  des  pharmaciens. 
Ces  Comm  ssions  prennent  connaissance  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  honoraires  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  leurs  décisions  ne  sont  suscepti¬ 
bles  d’appel  que  devant  une  Commise  on  supér  eure, 
ayant  une  composition  analogue.  La  loi  des  pensions 
marque  une  date  capitale  dans  l’histoire  du  syndica¬ 
lisme  médical  ;  pour  la  première  fois  l’Etat  a  confié 
aux  médecins  l’organisation  et  le  contrôlé  des  soins 
médicaux  dont  il  a  assumé  la  charge.  Tous  ceux  qui 
ont  suivi  les  luttes  ardentes  qu’il  a  fa  lü  soutenir  pour 
convaincre  les  parlementaires  de  l’intérêt  général  que 


Corps  médical  doit  déployer  afin  que  la  loi  projetée 
sur  les  assurances  sociales  ne  méconnaisse  pas  les 
principes  essentiels  de  l’exercice  de  la  profession  mé¬ 
dicale. 


De  tout  temps,  l’Etat,  pour  réduire  le  budget  con¬ 
sidérable  de  l’Assistance  publique,  a  incité  lès  tra¬ 
vailleurs  à  la  prévoyance  ;  par  la  loi  du  1®'  avril 
1898,  il  a  créé  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  en 
lesquelles  il  a  mis  sa  confiance  pour  assurer.les  allo¬ 
cations  en  cas  de  maladie,  les  soins  médicaux  et 
même  les  retraites  d’invalidité.  Ces  sociétés  se  sont 
■développées  et,  en  1910,  on  comptait  4.350.000  mu¬ 
tualistes  en  France.  Mais,  pour  arriver  à  cette  exten¬ 
sion,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  dû  se  conten¬ 
ter  de  cotisations  minimes  et  mMgrél-’ aide  importante 
que  leur  a  apportée  l’Etat,  elles  n’ont  jamais  été  en 
mesure  de  remplir  leurs  obligations.  Elles  se  sont 
alors  retournées  vers  les  médecins,  qui  ont  eu  le  tort 
de  leur  consentir  des  tarifs  dérisoires  pour  leurs  con¬ 
sultations,  dont  le  prix  est  souvent  tombé  au-dessous 
de  50  centimes.  Le  Corps  médical  a  réagi  contre  la 
Mutualité  et,  dans  certaines  régions,  les  syndicats 
ont  obtenu  les  tarifs  normaux  pour  les  soins  donnés 
aux  mutualistes.  Il  en  devrait  être  ainsi  dans  toute 
la  France  et  il  en  sera  ainsi  si  les  médecins  savent  s’u¬ 
nir,  s’il  ne  se  produit  pas  de  défections  dans  leurs 
rangs. 

Le  législateur  a  conçu  le  projet  de  rendre  obliga¬ 
toire  l’assurance  contre  la  maladie  et  l’invalidité. 
Après  avoir  tout  d’abord  songé  à  confier  l’organisa- 
'  tion  des  assurances  sociales  à  l’Etat,  il  a  reculé  devant 
les  frais  formidables  qu’entraînerait  le  fonctionne¬ 
ment  des  Caisses  d’assurances  et  il  tend  actuellement 
à  charger  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  moins 
pour  une  large  part,  de  l’exécution  de  la  loi  projetée. 
Grâce  à  une  retenue  de  10  pour  100  sur  les  salaires, 
grâce  aussi  à  une  importante  subvention  de  l’Etat, 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  Caisses  professionnel¬ 
les  d’assurances  sociales  garantiraient  à  leurs  adhé¬ 
rents  les  allocations  et  les  soins  médicaux  en  cas  de 
maladie,  ainsi  que  des  retraites  en  cas  d’invalidité; 
les  mêmes  avantages  seraient  conférés  à  la  femme  et 
aux  enfants  de  l’assuré.  Si  Ton  songe  que  l’assurance- 
maladie  engloberait,  suivant  les  estimations,  de  .13  à 
14  millions  de  Français,  on  comprend  que  le  Corps 
médical  ne  puisse  rester  indifférent  et  qu’il  ait  le  désir 
légitime  de  participer  à  Télaborâtion  de  la  loi, 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  discuter  le  principe  même 
des  assurances  sociales,  avec  leur  caractère  obliga¬ 
toire  ;  chacun  peut  conserver  son  opinion  propre  à  ce 
sujet,  estimer  que  la  justice  condamne  des  disposi¬ 
tions  qui  feront  peser  sur  les  ouvriers  les  plus  vigou¬ 
reux  la  charge  de  pourvoir  aux  besoins  des  maladifs, 
considérer  au  contraire  qu’un  sentiment  de  frater¬ 
nité  et  de  solidarité  sociale  justifie  oettè  mesure  ; 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  ne  serai  certaine- 
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ment  pas  contredit  par  mes  confrères,  qui  sont  des 
psychologues,  à  savoir  la  nécessité  de  ne  pas  suppri¬ 
mer  complètement  le  sentiment  de  la  responsabilité 
chez  les  'assurés.  L’assurance  doit  seulement  aider, 
l’assuré,  elle  ne  doit  pas  lui  procurer  en  cas  de  mala¬ 
die  ou  d'invalidité  les  avantages  qu’il  retire  du  tra¬ 
vail.  A  l’heure  actuelle,  les  ouvriers  sérieux  payent 
leur  médecin  lorsqu’ils  sont  malades  ;  grâce  aux  allo.- 
cations  que  leur  versera  l’assurance  obligatoire,  ils 
seront  encore  en  meilleure  posture  pour  se  soigner, 
sans  qu’il  soit  indispensable  de  se  substituer  à  eux 
pour  les  couvrir  entièrement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  '  . 

Le  malade  doit  donc  conserver  le  droit  absolu  de 
choisir  son  médecin,  non  seulement  sur  une  liste 
dressée  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  les 
Caisses  d’assurances,  mais  parmi  tous  les  médecins, 
quels  que  soient  les  honoraires  demandés  par  eux,, 
quitte  pour  lui  à  parfaire  la  différence  entre  les  allo¬ 
cations  qui  lui  sont  allouées  et  les  honoraires  qu’il 
doit  Verser.  On  comprend  que  la  loi  ait  pour  effet  de 
permettre  à  l’assuré  de  se  faire  mieux  soigner  qu’à 
l’heure  actuelle,  de  ne  pas  recourir  à  l’assistance  pu¬ 
blique  s’il  ne  dispose  que  de  ressources  minimes  ;  il 
serait  inadmissible  cqu’elle  aboutît  à  procurer  aux 
malades  des  soins  insuffisants,  donnés  par  des  méde¬ 
cins  médiocrement  rétribués  et  surmenés,  réduits  à 
transformer  la  consultation  médicale  en  une  simple 
formalité  bureaucratique. 

On  ne  saurait  donc  accepter  l’interposition  d’un 
tiers  payant  entre  le  médecin  et  le  malade  ;  autre¬ 
ment  c’en  est  lait  de  l’indépendance  du  médecin,  c’en 
est  fait  de  la  renommée  de  la  clinique  française,  c’en 
est  fait  des  intérêts  du  malade.  Pourquoi  imiter  ser¬ 
vilement  le  système  allemand,,  contre  lequel  se  dres¬ 
sent  les  critiques  de  tous  les  hommes  de  bon  sens  ? 
Avons-nous  donc  cet  esprit  de  caporalisme  qui  per¬ 
met  aux  médecins  et  aux  malades  allemands  de  se 
plier  à  toutes  les  formalités  administratives  qrf’en- 
traîne  l’organisation  des  Caisses  d’assurances  alle¬ 
mandes  ?  Comment  nous  laisser  prendre  à  ce  bluff 
qui  consiste  à  assurer  les  ■  soins  médicaux  sur  le  pa¬ 
pier,  alors  qu’en  réalité  le  médecin  allemand,  visi¬ 
tant  trente,  quarante  malades  dans  une  matinée, 
se  contente  de  leur  délivrer  le  bulletin  qui  leur  per¬ 
mettra  de  toucher  leurs  allocations  de  maladie  et  de 
rédiger  une  ordonnance  pour  la  forme  ? 

Le  respect  du  secret  médical,  véritable  charte  de 
la  médecine  française,  exige  que  le  médecin  aucquel  le 
malade  s’adresse  parce  qu’il  apprécie  ses  soins,  parce 
qu’il  a  confiance  en  lui,  se  contente  de  le  soigner.  Il 
appartient  à  la  Société  de  secours  mutuels,  à  la  Caisse 
d’assurances  de  faire  vérifier  par  des  médecins-con¬ 
trôleurs  la  réalité  d’une  maladie  donnant  droit  aux 
allocations.  Le  contrôle  des  soins,  le  malade  se  char¬ 
gera  bien  de  le  faire, lui-même  :  payant  son  médecin, 
il  n’aura  pas  tendance  à  abuser  des  consultations., 

Userait  à  craindre,  objectera-t-on,  que  le  malade, 

.  ayant  touché  les  allocations  qui  lui  permettront  de  se 
soigner,  dépense  l’argent  à  tout  autre  usage.  Mais 


l’assureur  aura  toujours  la  possibilité  de  remettre,  au 
malade  la  partie  de  l’allocation  cjui  revient  aux  hono¬ 
raires  médicaux  sous  forme  de  tickets  ;  il  sera  même 
utile  de  vendre  ces  tickets  aux  assurés,  moyennant 
un  prix  correspondant  au,  tiers  ou  quart  du  tarif  de  la 
consultation  médicale,  ce  qui  exercera  une  influence 
modératrice  salutaire  contre  l’abus  des  soins  médi¬ 
caux  tpie  le  malade  aurait  autrement  tendance  à  ré¬ 
clamer. 

Tels  sont  les  principes,  admis  par  tous  les  méde¬ 
cins  de  grandes  villes,  qui  doivent  présider  à  l’appli¬ 
cation  d’une  loi  sur  les  assurances  sociales  :  respeot 
absolu  du  secret  médical  et  du  libre  choix  du  méde-, 
cin,  payement  des  honoraires  médicaux  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  soit  en  argent,  soit  à  l’aide  de  tic¬ 
kets  échangeables  contre  argent  à  la  Société  dè- 
seco.urs  mutuels  ou  à  la  Caisse  d’assurances,  sans 
-  aucune  discussion. 

Les  médecins  des  petites  villes  et  des  campagnes 
paraissent  au  contraire  favorables  au  contrat  collec¬ 
tif  ;  encore  faut-il  s’entendre  sur  la  portée  de  ce  ter¬ 
me.  L’Union  des  Syndicats  semble  avoir  envisagé  la 
possibilité  d’établir  avec  l’Etat  un  contrat  valable 
pour  tous  les  médecins  qui  accepteraient  de  donner 
leurs  soins  aux  assurés  ;  ce  contrat  aurait  réglé  les 
modalités  du  contrôle,  le  tarif  des  honoraires.  L’U¬ 
nion  exigeait  seulement  le  tarif  à  la  visite.  A  l’heure 
actuelle,  l’Union  admet  le  contrat  collectif  régional, 
les  syndicats  et  groupements  professionnels  gardant 
la  liberté  d’accepter  ou  non  l’intervention  d’un  tiers 
payant.  Or,  si  le  malade  paye  directement  son  méde¬ 
cin  en  .argent  ou  en  tickets,  il  n’est  plus  nécessaire 
d’organiser  un  Contrôle  des  soins  médicaux,  ainsi  que 
nous  l’avons  montré,  et  le  contrat  collectif  se  réduit 
à  un  simple  tarif  régional.  L’assureur  doit  limiter  le 
contrôle  à  la  vérification  de  la  maladie  de  l’assuré  et 
le  médecin  traitant  n’a  rien  à  voir  dans  les  disposi¬ 
tions  qu’il  croira  devoir  prendre  à  cet  égard. 

En  tout  cas,  dans  les  grandes  villes,  il  est  impossi¬ 
ble  d’accepter  autre  chose  qu’un  tarif  collectif  mini-, 
mum,  analogue  au  tarif  Breton  pour  les  accidents  du 
travail.  Dans  ces  villes,  la  concurrence  est  âpre  entre,- 
les  médecins  ;  il  est  à  craindre  que,  sous  le  couvert  du. 
contrat  collectif,  se  constituent  des  cliniques  où  l’on, 
attirera  les  malades  par  des  procédés  plus  ou  moins’ 
corrects,  comme  on  l’a  vu  à  l’occasion  des  soins  don¬ 
nés  aux  oiiv-riers  victimes  d’accidents  du  travail,  au 
grand  dommage  des  assureurs,  de  l’ensemble  des  mé¬ 
decins  et  des  ouvriers  eux-mêmes.  D’autre  :part,  les. 
honoraires  des  médecins  diffèrent  suivant  leurs  titres, 
leur  mérite,  leur  notoriété  ;  veut-on  priver  les  assurés- 
des  soins  les  plus  éclairés  et  les  obliger  à  se  faire  soi-, 
gner  au  tarif  le  plus  réduit  ? 

J’espère  que  le  législateur  acceptera  les  sugges¬ 
tions  de  l’Union  des  Syndicats, qu’il  comprendra  que 
les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  campagnes  et  les  grandes  villes, et 
qu’il  permettra  aux  syndicats  et  groupements  dans 
chaque  région  de  choisir  l’organisation  qui  donnera 
J  les  meilleurs  résultats.  Il  visera  avant  tout,  s’il  veut 
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faire  œuvre  durable,  à  supprimer  le  contrôle'  coû¬ 
teux  et  Inutile  des  soins  médicaux,  en  ne  s’interpo¬ 
sant  pas  dans  les  rapports  entre  les  médecins  trai¬ 
tants  et  les  malades. 


La  profession  médicale  ne  saurait  rester  figée  dans 
l’individualisme  qui  lui  est  cher.  Elle  doit  s’adapter, 
au  mieux  de  ses  intérêts,  aux  nécessités  sociales,  mais 
le  législateur  aurait  tort  de  méconnaître  et  de  fouler 
aux  pieds  les  intérêts  des  médecins,  qui  se  confondent 
toujours  avec  ceux  des  malades. 

Ne  laissons  pas  se  répandre  l’idée  d’un  antagonis- 
me.entre  le  syndicalisme  médical  et  l’Etat.  De  même 
que,  pour  la  défense  de  la  Patrie,  l’Etat  a  eu  besoin 
d’une  armée  nombreuse,  bien  organisée,  disciplinée, 
qui  a  assuré  son  salut,  de  même,  dans  la  lutte  entre¬ 


prise  pour  la  protection  de  la  santé  publique,  il  est 
indispensable  qu’il  se  trouve  en  présence  d’un  Corp- 
médical  organisé,  uni,  dont  il  puisse  obtenir  une  eols 
laboration  dévouée,  quisoit  en  mesure  de  signer  avec 
iui  un  traité  valable. 

'  Parallèlement  à  l’extension  des  lois  sociales  doit,  à 
mon  avis,  se  dessiner  l’extension  du  syndicalisme 
médical,  ;  il  appartient  à  ce  dernier  de  trouver  lesfor- 
mules  qui  permettront  à  tous  les  médecins  probes  et 
consciencieux,  c’est-à-dire  à  la  presque  totalité;des 
médecins,  de  se  réfugier  dans  son  sein.  L’union  qei 
s’est  faite  dans  la  région  parisienne  entre  les  divers 
syndicats  et  groupements  corporatifs  est  de  naturel 
.faciliter  cette  évolution,  dont  je  salue  avec  joie  les 
premières  manifestations  (1). 

V.  Bauthazabd, 
Professeur  de  médecine  légale 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofncielles... 

(C.  T.  I.) 

La  protection  des  titres  professionnels 


Rapport  présente  à  la 


La  question  de  la  protection  légale  dès  titres  pro- 
fessionneU  est  fort  ancienne  dans  notre  droit.  En 
'  dehors  des  raisons  complexes  qui  avaient  paru  justi¬ 
fier,  au  temps  des  maîtrises  et  des  jurandes,  les  pri¬ 
vilèges  accordés  aux  corporations  de  métiers,  le 
souci  de  la  sécurité  publique,  le  désir  de  protéger  la 
santé,  l’honneur  et  les  intérêts  pécuniaires  des  Ci¬ 
toyens  avait  conduit  le  législateur,  sous  l’ancienne 
monarchie,  à  prohiber  sévèrement  l’usurpation  des 
titres  officiellement  reconnus,  tels  que  ceux  de  méde¬ 
cins,  pharmaciens  ou  apothicaires,  avocats,  pro¬ 
cureurs,  etc.  Une  partie  de  cette  législation  fort 
.  ancienne  est  encore  en  vigueur  ;  c’est  ainsi  que,  parmi 
les  dispositions  protectrices'  du  titre  de  pharmacien, 
il'faut  citer  une  déclaration  du  roi  du  25  avril  1777. 

•  Leâ  titres  professionnels  dont  la  loi  française,  pour 
des  raisons- d’ordre  public,  assure  la  protection  au 
moyen  de  sanctions  pénales  sont  actuellement  les 
suivants  : 

Pharmacien  (arrêt  de  règlement  du  Parlement  de 
Paris,  du  23  juillet  1748  ;  déclaration  du  roi  du  25 
avril  1777  ;  lois  du  21  germinal  an  XI  et  du  29  plu¬ 
viôse  an  XIII). 

Herboriste  [loi  du  21  germinal  an  XI). 

Médecin  (loi  du  30  novembre  1892,  art.  16  et  sui'v.). 

Dentiste  (loi  du  30  novembre  1892,  art.  2  et  19). 

Sage-femme  (loi  du  19  ventôse  an  XI,  art.  35). 

Ingénieur- agronome  (loi  du  2  août  1918,  art.  7). 

Ingénieur  agricole  (même  texte). 


Semaiine  des  travailleurs  ' 

Les  titres  d’ingénieur,  d’architecte  et  d’avocat  ne 
sont  pas  spécialement  protégés  par  la  loi  pénale  (sauf 
controverse  pour  le  titre  d’avocat).  Les  titres  d’ingé¬ 
nieur  et  d’architecte  ne  bénéficient  même  d’aucune 
reconnaissance  officielle,  sauf  ceux  d’ingénieur  agro¬ 
nome  et  d’ingénieur  agricole,  qui  constituent  une 
exception  aussi  remarquable  qu’insolite. 

Cependant,  il  est  manifeste  qu’un  intérêt  publie 
s’attache  à  ce  que  ces  titres  ne  soient  portés  que  par 
des  personnes  présumées  aptes  aux  fonctions  qu’elles 
prétendent  exercer.  La  pratique  de  la  chimie,  de  l’élec¬ 
tricité,  présente  pour  là  santé  et  pour  la  vie  humaine 
des  dangers  graves  ;  il  ne  faut  pas  les  mettre  à  la 
merci  d’ignorants  ou  d’aventuriers.  Le  manque  de 
connaissances  techniques  peut  amener,  dans  la  cons¬ 
truction  d’un  ouvrage  d’art,  d’une  machine,  d’une 
voiture  automobile  ou  d’un  avion,  des  erreurs  dont 
les  conséquences  tragiques  sont  incalculables.  De 
même,  s’il  s’agit  de  la  construction  d’un  édifice  des¬ 
tiné  à  abriter  des  êtres  humains,  où  les  règles  non 
seulement  de  la  prudence,  inais  de  l’hygiène  et  delà 
salubrité  doivent  être  rigoureusement  observées. 
De  plus,  l’ingénieur  et  l’architecte  chargés  d’engager 
des  dépenses,  de  régler  des  mémoires,  s’imposent  à 
la  confiance  des  administrations  publiques  et  des 
particuliers  ;  ils  doivent  avoir  été  familiarisés,  par 
une  solide  éducation  professionnelle,  avec  des  règles 
de  déontologie,  qui  sont  comme  la  morale  de  leur  art. 


(1)  Publié  également  dans  la  Presse  médicale  du  24 
lévrier  1923. 


11  _  i„  _  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


831 


Combien  n’a-t-on  pas  vu,  dans  lès  régions  dévastées, 
d’incompétents  et  d’aigrefins  se  recommander 
auprès  des  sinistrés  d’un  titre  auquel  ils -n’avaient 
raisonnablement  aucun  droit  ?  Que  de  mécomp¬ 
tes  et  même  que  de  scandales  n’en  sont  pas  résultés  ? 

J’en  dirai  autant  du  titre  d’avocat.  La  loi  a  orga¬ 
nisé  la  discipline  des  barreaux,  pour  que  l’honneur,  la 
liberté  et  les  intérêts  des  justiciables  ne  soient  confiés 
qu’à  des  qonseils  éclairés  et  probes.  Elle  a  voulu  les 
protéger  contre  les  agents  d’affaires,  comme  les 
malades  le  sont  contre  les  charlatans  par  les  lois  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  Il  est  donc  indispensable 
dans  l’intérêt  public,  que  le  titre  d’avocat  soit  péna¬ 
lement  défendu  contre  les  usurpations  intéressées. 

II  .  '  ' 

C’est  pourquoi  MM.  Félix  Liouville,  Paul-Boncour, 
Antoine,  Charles  Baron,  Albert  Crolard,  Paul  Gay, 
Jeantet,  Raynaldy,  députés,  ont  déposé  sur  le  bureau 
delà  Chambre,  le  Itî  juillet  1921,  une  proposition  de 
loi  tendant  à  réprimer  l’usurpation  des  titres  profes¬ 
sionnels,  dont  voici  le  texte  : 

«Article  PREMIER.  —  Nul  ne  peut  taire  usage  d’un 
«  titre  professionnel  s’il  ne  remplit  les  conditions  léga- 
«  lement  exigées  pour  le  porter. 

«  Art.  2.  —  L’usage  du  titre  proîessionnèl  d’ingé- 
«  nieur  et  d’architecte  sera  réglementé  par  décret 
Il  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  des  groupe- 
II  ments  professionnels  régulièrement  constitués. 

Il  Art.  3.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  259  du  Code 
Il  pénal  un  alinéa  ainsi  conçu  :  Sera  puni  des  peines 
»  portées  à  l’alinéa  premier  du  présent  article  quicon- 
«  que  aura  fait  usage  d’un  titre  professionnel  sans 

11  remplir  les  conditions  légalement  exigées  pour  le 
«  porter  ». 

Rappelons  à  ce  sujet  que  l’article  259  du  Code  pé¬ 
nal  réprime  l’usurpation  des  costumes  officiels,  qu’il 
punit  d’une  peine  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs,  laqueUe  peut  d’ailleurs  être  abaissée  jusqu’à 
une  très  minime  amende  par  le  jeu  des  circonstances 
atténuantes. 

La  discussion  s’est  concrétisée  autour  de  cette  pro¬ 
position  de  loi.  D’une  façon  générale,  les  architectes 
en  acceptent  le  principe.  Le  Journal  du  Bâtiment,  du 

12  janvier  1922,  a  publié  à  ce  sujet  un  article  concis, 
mais  très  suggestif.  De  même,  M,  Paul  Guadet,  archi¬ 
tecte  en  chef  du  Gouvernement,  délégué  au  Comité 
central  de  la  C.  T.  L,  de  la  Société  de-ij  Architectes 
D.  P.  L.  G.,  écrit  à  la  date  du  2  décembre  1922  : 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  profession 
«  d’architecte,  nous  désirons  que  seuls  soient  admis 

I  à  se  prévaloir  de  ce  titre  les  individus  miinis  du 
«  diplôme  d’architecte  diplômé  par  le  Gouvernement 

II  ou  d’un  diplôme  délivré  par  une  école  figurant  sur 
«  nue  liste  qui  serait  établie  par  décrets,  ou  bien  les 
«  techniciens  reconnus  par  nos  grandes  sociétés  pro- 
II  fessionnelles  comme  dignes  de  porter  le  titre  d’ar- 
«  cbitecte.  ». 


'  ni 

Les  ingénieurs,  au  contraire,  sont  divisés  :  le  9 
février  1922,  la  Chambre  syndicale  des  Ingénieurs 
a  émis  un  vœu  défavorable  à  l’adoption  de  la  propo¬ 
sition  Liouville.  Vers  la  même  époque,  la  Société  des 
Ingénieurs  ciyils  de  France  a  approuvé  les  conclu¬ 
sions  d’une  Commission  spéciale  nommée  par  elle, 
également  hostile  au  projet. 

Ces  Associations  paraissent  avoir  été  influencées 
d’abord  par  un  principe  dont,  à  mon  avis,  .elles  font 
une  application  inexacte.  Elles  voient  dans  la  propo¬ 
sition  Liouville  une  fâcheuse  atteinte  à  l’une  des 
libertés  publiques  proclamées  dans  la  Déclaration  dés 
Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  celle  des  profes¬ 
sions.  On  peut  répondre  à  cela,  d’abord  que,  de  tout 
temps,  l’intérêt  public  a  exigé  que  certaines  profe.$- 
sions  soient  réglementées,  ensuite  que  les  mots  «  ingé^ 
nieur  »  et  «  architecte  »  désignent  bien  plus  un  titre 
professionnel  qu’une  profession  actuellement  exercée. 
Un  épicier,  un  cordonnier,  un  drapier,  ne  sont  têts 
que  tant  qu’Us  débitent  des  denrées  coloniales,  des 
chaussures  ou  du  drap  :  le  mot  désigne  ici  la  profes¬ 
sion.  Au  contraire,  un  ingénieur,  un  architecte,  res¬ 
tent  tels,  même  s’ils  ne  construisent  plus  de  ponts 
ou  s’ils  ne  bâtissent  plus  de  maisons  :  le  mot  désigne 
alors  le  titre  professionnel.  Sç  dire  «  ingénieur  »,  c’est 
prendre  un  titre  ;  s’intituler  «  bottier  »,  c’est  se  don¬ 
ner  une  profession.  On  conçoit  que  la  loi  protège  lé 
titré  et  définisse  les  catégories  de  citoyèns  qui  y  ont 
droit,  lorsque  ce  titre  donne  confiance  au  public, 
en  des  matières  où  sa  sécurité,  sa  vie,  sa  santé,  sont 
intéressées. 

Lîne  autre  objection  a  été  formulée  :  pour  que  le 
titre  soit  protégé,  il  faudra  qu’il  soit  justifié  par  un 
.  diplôme  attestant  l’aptitude  de  l’individu  à  l’art 
qu’il  prétend  exercer.  L’ingénieur,  l’architecte  devra 
donc  sortir  d’une  Ecolè  technique.  Mais  il  faudra 
alors  distinguer  entre  les  écoles,  car  toutes  ne  pour- 
'ront  pas  bénéficier  du  droit  de  délivrer  le  diplôme 
conférant  le  titre  légal,  sans  cela  les  diplômes  seraient 
à  l’encan  et  les  titres  sans  valeur.  Qui  donnera  aux 
Ecoles  l’estampille  nécessaire  ? 

La  difficulté  se  complique  de  la  question  des  auto¬ 
didactes.  Ils  sont  nombreux  parmi  les  ingénieurs. 
Certains  d’entre  eux,  qui  ne  sortent  d’aucune  école, 
n’en  possèdent  pas  moins  d’éminentes  qualités  ;  il  se 
trouve  même  parmi  eux  des  techniciens  et  des  inven¬ 
teurs  de  premier  ordre.  Leur  interdire  l’accès  au  titre 
d’ingénieur,  ce  serait  créer,  au  détriment  d’une  classe 
de  travailleurs  intellectuels  très  intéressants,  un 
haïssable  mandarinat. 

Il  n’est  pas  impossible  de  répondre  à  ces  critiques. 
Et  d’abord,  il  n’est  nullement  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  poursuivi  (c’est-à-dire  la  protection 
du  public  et  des  techniciens  sérieux  contre  l’écume 
des  incompétents  et  des  aventuriers)  d’exiger  que 
tous  les  ingénieurs  et  architectes  soient  sortis  diplô¬ 
més  d’une  école.  Il  doit  être  admis  que  les  praticiens, 
ayant  exercé  leur  art  assidûment  et  avec  compé- 
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tence  pendant  un  certain  nombre  d’années,  pour-  j 
ront  prétendre  à  un  diplôme  délivré  soit  par  l’Etat, 
soit  par  une  commission  spéciale  leur  conférant  le  j 
titre  d’ingénieur  ou  d’architecte,  après  vérification  et 
enquête  au  sujet  de  leur  capacité  professionnelle. 

D’autre  part,  le  soin  d’agréer  les  Ecoles  dont  les 
diplômes  conféreraient  de  plein  droit  le  titre  d’ingé¬ 
nieur  ou  d’architecte  devrait  être  confié,  sous  l’auto¬ 
rité  du  Ministre  de  l’Instruction  publique,  à  une  Com¬ 
mission  composée  des  représentants  des  départe¬ 
ments  ministériels  intéressé?  (sous-secrétariat  de 
l’Enseignement  technique  et  des  Beaux-Arts,  minis¬ 
tère  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l’A¬ 
griculture)  et  de  ceux  des  grandes  associations  pro¬ 
fessionnelles.  Pour  écarter  tout  danger  d’ostra¬ 
cisme,  l’arrêté  ministériel,  qui  refuserait  à  une  école 
le  droit  de  délivrer  des  diplômes  d’ingénieur  ou  d’ar¬ 
chitecte,  pourrait  être  frappé  de  pourvoi  devant  le 
Conseil  d’Etat  au  contentieux.  Il  en  serait  de  même 
de  l’arrêté  qui  retirerait  le  droit  de  diplôme  à  une 
Ecole  privée  qui  aurait  démérité  ou  périclité. 

Ces  idées  ont  été  adoptées  en  très  grande  partie  par 
de  puissantes  associations  d’ingénieurs,  telles  que 
le  Syndicat  Professionnel  des  Ingénieurs-Eleetriciens 
Français,  1  e  Syndicat  des  Ingénieurs-Chimistes  Fran¬ 
çais,  l'Association  des  Anciens  Elèves  de  l'Ecole  Cen¬ 
trale  Lyonnaise,  et  enfin  les  Unions  de  Sjmdicats 
adhérents  à  la  Ç.  T.  I. 

La  plupart  des  partisans  de  ces  idées  veulent  en 
outre  que  le  titre  d’ingénieur  ou  d’architecte  soit 
obligatoirement  suivi  de  l’indication,  soit  en  toutes 
lettres,  soit  au  moyen  d’une  abréviation  officielle¬ 
ment  consacrée,  de  l’Ecole  qui  a  délivré  le  diplôme. 
Cette  pratique,  déjà  très  répandue,  aiderait  au  con¬ 
trôle.  En  même  temps,  elle  serait  une  sorte  de  correc¬ 
tif  à  la  permission  donnée  aux  écoles  libres  de  déli¬ 
vrer  des  diplômes  :  chaque  école  aurait  sa  réputation 
et  aussi  souvent  sa  spécialisation. 

Beaucoup  voudraient  aussi  que  l’ingénieur  fût 
obligé  d’indiquer  sa  spécialité  à  la  suite  de  son  titre  ; 
mais  cette  question  ne  paraît  pas  encore  parfaite¬ 
ment  au  point.  Il  conviendrait  d’en  abandonner  la 
solution,  non  à  une  loi  immuable  et  rigide,  mais  à  un 
règlement  d’administration  publique  aisément  modi¬ 
fiable  suivant  les  besoins,  les  usages  et  la  multiplica¬ 
tion  des  spécialités. 

,  IV 

J’arrive  à  la  protection  légale  du  titre  d’avocat. 
Nous  ne  rencontrons  plus  ici  les  mêmes  divergences 
de  vues  que  pour  le  titre  d’ingénieur.  L'Association 
Nationale  des  Avocats,  qai  groupe  environ  un  cin¬ 
quième  des  avocats  inscrits  aux  Barreaux  de  France, 
des  Colonies  et  des  pays  de  protectorat,  s’est  pronon¬ 
cée  unanimement  en  faveur  de  la  proposition  Liou- 
ville.  Aucun  Barreau  de  France,  à  notre  connais¬ 
sance,  n’a  soulevé  d’objection,  bien  au  contraire. 

C’est  qu’en  effet,  si  la  profession  d’avocat  n’est  pas 
explicitement  protégée  par  la  loi, pénale  ,  elle  est 


légalement  définie  par  la  loi  organique  du  22  ventôse 
an  XII  et  le  décret  du  20  juin  1920.  L’affiliation  à  un 
barreau,  cadre  obligatoire  de  la  profession,  est  une 
condition  nécessaire  de  l’usage  du  titre  d’avocat, 
sous  réserve  de  certaines  tolérances  transitoires,  dont 
la  légalité  est  très  contestable.  Nul  n’a  le  droit  de  se 
dire  avocat  s’il  n’appartient  pas  à  un  barreau,  dont 
les  représentants  élus  examinent  ses  titres  et  sur¬ 
veillent  sa  correction  professionnelle.  Quiconque  se 
dit  avocat  sans  appartenir  à  un  barreau  est,  en  prin¬ 
cipe,  un  usurpateur.  Mais  la  profession  est  accessible 
à  tout  honnête  homme  pourvu  du  titre  de  licencié 
en  droit,  à  la  condition  qu’il  fasse  partie  d’un  bar¬ 
reau  et  se  soumettre  ainsi  à  sa  libre  discipline,  pro¬ 
tectrice  des  justiciables  et  des  avocats  eux-mêmes. 

Il  eût  été  d’autant  plus  nécessaire  de  protéger, 
par  une  disposition  pénale,  le  titre  de  l’avocat,  que 
celui-ci  collabore  effectivement  à  un  service  public,  et 
que  la  Justice  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  écarter 
du  domaine  des  affaires  légales  et  contentieuses  les 
praticiens  louches,  artisans  de  fraudes  et  de  spolia¬ 
tions,  en  une  matière  où  l’ignorance  des  administrés 
fait  d’eux  une  proie  facile  pour  les  rôdeurs  du  laby¬ 
rinthe  judiciaire.  La  loi  n’a  rien  dit  à  cet  égard.  On 
peut  se  demander  toutefois  si  l’article  5  du  décret  du 
20  juin  1920,  qui  réserve  aux  seuls  licenciés  en  droit 
inscrits  à  un  barreau  l’usage  du'  titre  d’avocat,  ne 
trouve  pas  sa  sanction  dans  l’article  471,  n",  1,5,  du 
Code  pénal,  qui  punit  d’une  amende  de  un  à  cinq 
francs  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  légale¬ 
ment  faits  par  l’autorité  administrative.  Le  décret 
du  20  juin  1920,  intervenu  sur  l’invitation  spéciale 
du  législateur,  est  de  ce  nombre,  de  sorte  qu’il  a  été 
jugé  que  les  usurpations  du  titre  d’avocat  relèvent 
du  tribunal  de  simple  police. 

c’est  quelque  chose,  mais  c’est  bien  peu  de  chose, 
D’abord  la  question  de  principe  reste  sujette  à  con¬ 
troverse,  puis  la  peine  est  bien  minime.  Dès  lois, 
l’usurpateur  du  titre  d’avocat  devrait  être  puni 
de  la  même  peine  que  celui  qui  use  indûment  du  cos¬ 
tume  réservé  à  cette  fonction  :  ce  qui  ne  pèut  souffrir 
aucune  difficulté  ;  les  usurpations  peuvent  être  aisé¬ 
ment  reconnues,  l’usage  du  titre  étant  également  iié 
à  l’inscription  au  barreau. 

V 

Pour  conclure,  votre  Rapporteur  estimé  que  la  C, 
T.  1.  pourrait  se  prononcer  en  faveur  de  la  proposi-' 
jtion  Liouvilb,  amendée  suivant  le  texte  ci-après; 

«  Article  premier.  —  Nul  ne  peut  faire  usage 
«  d’un  titre  professionnel  défini  et  réglementé  dans 
«  l’intérêt  public  s’il  ne  remplit  pas  les  conditions  eh- 
«  gées  par  les  lois  et  réglements,  pour  le  porter. 

R  Art.  2.  —  Li’ usage  du  titre  professionnel  d’ingé- 
«  nieur  et  d’architecte  sera  réglementé  par  décet 
«  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  des  groupe- 
ci  ments  professionnels  régulièrement  constitués. 
«  Sous  réserve  des  dispositions  transitoires  fixées  par 
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d  le  même  décret,  ce  titre  n’appartiendra  de  plein 
d  droit  qu’à  ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  déli- 
■  I  vré  par  une  Ecole  technique  inscrite  sur  une  liste 
«  arrêtée  dans  les  conditions  que  fixera  le  règlement 
«  d’Administration  publique.  Les  actes  portant  refus 
«  d’inscription  ou  radiation  de  la  liste  pourront  être 
«  attaqués  devant  le  Conseil  d’Etat  au  Contentieux. 

«  Le  titre  d’ingénieur  ou  d’architecte  pourra  être 
«  également  reconnu  aux  praticiens  non  diplômés 
«  ayant  au  moins  dix  ans  d’exercice,  à  la  suite  d’une 
«  'enquête  et  d’une  épreuve  probatoire,  dans  les  con- 


«  ditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement 
«  d’administration  publique. 

«  Art.  3.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  259  du  Code 
«  pénal  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «Sera  puni  des  peines 
« .  portées  à  l’alinéa  premier  du  présent  article  quicon- 
«  que  aura  fait  usage  d’un  titre  professionnel  défini 
«  et  réglementé  dans  un  intérêt  public,  sans  remplir 
«  les  conditions  exigées  par  les  lois  et  règlements 
«  pour  le  porter  ». 

Lyon,  le  2  janvier  1923. 


LE  NOUVEAU  RÈGLEMENT  DES  CONCOURS  DE  L'INTERNAT 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 


Le  règlement  du  concours  de  l’internat  en  médecine 
est  modifié  comme  suit  : 

Art.  263.  —  Conditions  d’admission  au  con¬ 
cours,  —  Les  élèves  externes  reçus  au  concours,  et 
justifiant  d’ùne  année  révolue  d’externat  ou  du  titre 
obtenu  au  concours  d’ancien  interne  des  hôpitaux 
d’une  ville  de  province  possédant  une  Faculté  de 
médecine  ou  une  Ecole  de  plein  exercice,  ont  seuls  le 
droit  de  .se  présenter  pour  les  places  d’internes  en 
médecine. 

Ils  ne  peuvent  se  présenter  à  ce  concours  que  qua¬ 
tre  fois  ;  toutefois,  ceux  qui  ont  accompli  une  année 
au  moins  de  service  militaire  effectif,  en  vertu  des 
lois.surle  recrutement  de  l’armée,  peuvent  être  admis 
à  prendre  part  à  cinq  concours. 

Les  candidats  au  concours  de  l’Internat  en  méde¬ 
cine  ne  sont  inscrits  à  ce  concours  que  sur  le  vu  .  des 
pièces  suivantes  :  1°  un  certificat  constatant  leurs 
services  en  qualité  d’externe  depuis  le  mars  précé¬ 
dent  sans  interruption  ;  2°  des  certificats  délivrés  par 
les  chefs  de  service  et  par  les  directeurs  des  établisse¬ 
ments  dans  lesquels  ils  ont  été  attachés  en  qualité 
d’externe  et  attestant  leur  exactitude,  leur  subor¬ 
dination  et  leur  bonne  conduite  ;  3°  un  certificat  de 
scolarité  délivré  par  la  Faculté  de  médecine,  consta¬ 
tant  qu’ils  sont  munis  de  11  inscriptions  au  moins. 

Les  candidats  désignés  pour  prendre  part  à  l’é¬ 
preuve  orale  doivent  en  outre  présenter  avant  là  date 
fixée  pour  le  début  de  cette  épreuve  les  pièces  com¬ 
plémentaires  suivantes  :  1°  un  second  certificat  déli- 
,vré  par  les  chefs  de  service  et  par  les  directeurs  des 
établissements  dans  lesquels  ils  ont  été  attachés  en 
qualité  d’externe,  attestant  qu’ils  ont  rempli  leurs 
fonctions  avec  exactitude,  zèle  et  subordination  de¬ 
puis  le  1®'  juin  précédent  ;  2°  un  certificat  délivré  par 
la  Faculté  de  médecine,  établissant  qu’ils  sont  munis 
jde’leur  douzième  inscription. 

Art.  264.  —  Epreuves  écrites  anonymes.  —  A. 
.Composition  du  jury.  —  Le  jury  des  épreuves  écri- 
,tes  anonymes  se  compose  de  9  membres  dont  4  méde¬ 
cins,  4  chirurgiens  et  1  accoucheur,  tirés  au  sort 
parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des 


hôpitaux  non  encore  titularisés  comme  chefs  de  ser¬ 
vice,  à  l’exclusion  des  3  chirurgiens  et  de  l’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  désignés  d’office  par  application 
de  l’article  260  pour  faire  partie  du  jury  du  concours 
d’externàt  à  ouvrir  la  même  année. 

Peuvent  siéger  dans  le  jury  un  aliéniste  adjoint  au 
lieu  et  place  d’un  médecin  et  un  ophtalmologiste,  ou 
un  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  au  lieu  et 
place  d’un  chirurgien.  .On  mettra  en  conséquence 
dans  l’urne,  en  même  temps  que  les  noms  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux,  les  noms  des  médecins  adjoints  des 
quartiers  d’aliénés  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière,  et, 
en  même  temps  que  les  noms  des  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux,  les  noms  des  ophtalmologistes  et  des  oto-rhi¬ 
no-laryngologistes  des  hôpitaux. 

Les  juges  dès  épreuves  écrites  anonymes  peuvent 
faire  partie  du  jury  de  l’épreuve  orale  du  même  con¬ 
cours. 

Tout  membre  du  corps  médical,  qui,  désigné  pour 
faire  partie  du  jury  des  épreuves  écrites,  se  sera  ré¬ 
cusé,  quel  que  soit  le  motif  invoqué,  n’aura  pas  son 
nom  mis  dans  Turne  pour  le  tirage  au'sort  du  jury  de 
l’épreuve  orale  pendant  deux  années  consécutives. 

B.  Epreuves  écrites.  —  Les  épreuves  écrites  consis¬ 
tent  en  trois  compositions  anonymes. 

Les  trois  compositions  écrites  sont  rédigées  en  trois 
séances.  Celles-ci  se  succèdent  à  court  intervalle  de 
façon  à  être  terminées,  autant  que  possible,  dans  un 
laps  de  temps  maximum  de  trois  jours.  ■ 

Pour  chacune  des  compositions,  une  heure  et  demie 
est  attribuée  aux  candidats,  dont  une  demi-heure' 
pour  la  réflexion  et  uhè-heure  pour  la  rédaction.  Au¬ 
cune  abréviation  dans  l’écriture  n’est  autorisée. 

Au  commencement  de  chaque  séance,  le  choix  des 
questions  à  proposer  est  arrêté  par  le  jury  réuni  au 
complet. 

La  première  composition  porte  sur  l’anatomie,  la 
seconde  sur  la  pathologie  médicale,  la  troisième  sur  la 
pathologie  chirurgicale. 

Le  jury  se  divise  entrois  sections  pour  juger  les 
trois  ordres  de  composition,  savoir  :  pour  la  composi¬ 
tion  d’anatomie,  1  médecin  et  2  chirurgiens  ;  pour  la 
composition  de  pathologie  médicale,  3  médecins  ; 
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pour  la  composition  de  pathologie  chirurgicale,  2 
chirurgiens  (ou  1  chirurgien  et  1  spécialiste)  et  1 
accoucheur. 

Pour  la  première  composition,  il  est  proposé  trois 
.  questions  portant  sur  l’anatomie.  L’une  au  moins  de 
ces  trois  questions  comporte  obligatoirement  une 
partie  de  physiologie  correspondante  avec  ou  sans 
histologie. 

Pour  la  seconde,  trois  questions  de  pathologie  mé¬ 
dicale. 

Pour  la  troisième-,  trois  questions  de'  pathologie 
chirurgicale. 

Pour  chacune  d’elles,  le  sujet’à  traiter  est  tiré  au  sort. 

Après  chaque  épreuve,  les  copies  sont  rangées  par 
ordre  alphabétique.  . 

Un  jour  au  moins  après  la  fin  de  la  troisième  com¬ 
position,  les  trois  copies  de  chaque  candidat  sont  pla-  . 
cées  sous  enveloppe  commune  et  il  est  procédé  à 
l’établissement  de  l’anonymat  et  au  numérotage. 

Tout  candidat  n’ayant  pas  participé  aux  trois 
épreuves  et  remis  trois  copies  est  éliminé.  Il  ne  lui 
sera  pas  tenu  compte  de  ce  concours  dans  le  ceJcüI  du 
nombre  des  concours  d’internat  auquel  cet  élève  a  le 
droit  de  prendre  part. 

Il  en  sera  de  même  peur  tout  candidat  qui,  dans  les 
■vnngt-quatre  heures  qui  suivent  la  rédaction  de  la 
dernière  composition,  aura  déclaré  par  écrit  qu’il 
renonce  à  prendre  part  aux  épreuves. 

Tout  candidat  ayant  obtenu  la  note  2  ou  une  note 
inférieure  à  2  pour  une  de  ses  copies  sera  éliminé. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  tenu  compte  du  concours 
dont  ce  candidat  aura  été  éliminé  pour  le  calcul  du 
nombre  des  concours  d’internat  auquel  cet  élève 
a  le  droit  de  prendre  part. 

Dans  chacune  des  sections,  la  lecture  des  copies 
anonymes  est  faite  devant  le  jury  par  l’un  de  ses 
membres  en  séance  non  publique.  Le  maximum  des 
points  a  attribuer  à  chaque  copie  est  de  20. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  210, 
chaque  section  du  jury,  bien  que  ses  membres  soient 
en  nombre  impair,  a  la  faculté  de  voter  des  demi- 
points. 

Une  fois  la  notation  terminée  dans  les  trois  sections, 
le  jury  se  réunit  en  vue  de  la  désignation  des  candi¬ 
dats  admis  à' subir  l’épreuve  orale.  Le  nombre  des 
candidats  à  retenir  est  égal  au  triple  des^places  d’in¬ 
ternes  mises  au  concours. 

Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  candidats  ayant 
obtenu  le  point  limite  pour  l’admissibilité  comporte 
un  excédent  par  rapport  à  cette  proportion,  ceux-ci 
sont  tous  compris  dans  la  liste  des  adniissibles. 

Les  candidats  appelés  à  subir  l’épreuve  orale  sont 
désignés  par  ordre  alphabétique.  Le  point  obtenu  par 
chacun  d’eux  pour  les  trois  épreuves  écrites  doit  de¬ 
meurer  inconnu  jusqu’à  la  fin  du  concours. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  éliminés  sont 
rendues  publiques  par  les  soins  de  l’administration. 

Art.  265.  —  Epreuve  orale.  — ■  A.  Composition 
du  jury.  —  Le  jury  chargé  de  juger  l’épreuve  orale 
est  constitué  par  un  nouveau  tirage  au  sort. 


Ce  jury  se  compose  de  10  mernbres  dont  5  méde¬ 
cins,  4  chirurgiens  et  1  accoucheur  tirés  au  sort  parmi, 
les  médecins,  chirurgiens  et  les  accouchetrè.chefsè 
service  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  et  hono¬ 
raires,  et  parmi  les  médecins,  chirurgiens,  et  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux. 

Peuvent  siéger  dans  le  jury  un  nlédecin  aliéniste  du 
lieu  et  place  d’un  médecin,  et  un  ophtalmologiste  ou 
un  oto-rhino-larygngologiste  des  hôpitaux  au  lieu  à 
place  d’un  chirurgien.  En  conséquence,  on  mettra 
dans  l’.urne,  en  même  temps  que  les  noms  des  méde¬ 
cins,  les  noms  des  médecins  chefs  de  service  des  quar¬ 
tiers  d’aliénés  de  Bicêtreet  delà  Salpêtrière  en  exer¬ 
cice  et  honoraires,  et  ceux  des  médecins  adjoints  de 
ces  quartiers,  et  en  même  teirips  que  les  noms  des 
chirurgiens,  les  noms  des  ophtalmologistes  et  des 
oto-rhino-laryngologistes  chefs  de  service  en  exer¬ 
cice  et  honoraires,  et  ceux  des  ophtalmologistes  et  des 
oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux. 

B.  Epreuve  orale.  —  L’épreuve  orale  consiste  dans 
l’exposé  de  deux  sujets  portant,  l’un  surla  patholo¬ 
gie  médicale  et  l’autre  sur  la  pathologie  chirurgicale 
ou  l’obstétrique. 

Il  est  accordé  dix  minutes  à  chaque  candidat  pour 
développer,  après  vingt  minutes  de  réflexion,  l’en¬ 
semble  des  deux  questions  qui  sont  échues. 

La  notation  de  cette  épreuve  se  fait  de  0  à  40. 

Après  la  dernière  séance  d’épreuve  orale,  le  jury 
procède  au  classement  des  candidats  par  ordre  de 
mérite.  La  notation  tenue  cachée  sur  les  copies  est 
dévoilée  et  les  points  obtenus  dans  les  épreuves  écri¬ 
tes  et  à  l’épreuve  orale  sont  additionnés. 

Au  cas  où  le  point  le  plus  élevé  est  acquis  par  plu¬ 
sieurs  candidats,  ceux-ci  sont  appelés  à  subir  devant 
le  jury  une  épreuve  orale  supplémentaire. 

Candidats  de  nationalité  étrangère.  —  Les  candi¬ 
dats  de  nationalité  étrangère  peuvent  être  autorisés 
à  concourir,  à  condition  que  leurs  dossiers  soient 
transmis,  par  leurs  légations  respectives,  à.  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  avec 
son  assentiment.  Ceux  d’entre  eux  qui  subissent  avec 
succès  les  épreuves  sont  admis  en  surnombre.  Ils 
prennent  rang  toutefois  dans  le' classement  général 
par  ordre  de  mérite  et  sont  appelés  à  choisir  leur  ser¬ 
vice  suivant  ce  rang. 

Mesures  transitoires.  —  Par  mesure  transitoire,  les 
dispositions  de  l’article  263  exigeant  des  candidats 
la  production  d’un  certificat  de  scolarité  délivré  par 
la  Faculté  de  médecine,  constatant  qu’ils  sont  munis 
de  11  inscriptions  au  moins  pour  être  admis  à  pren¬ 
dre  part  aux  épreuves  écrites  et  de  12  inscriptions 
pour  être  admis  à  prendre  part  à  l’épreuve  orale,  ne 
seront  pas  opposées  aux  élèves  reçus  externes  avant 
le  concours  de  l’internat  en  médecine  ouvert  en  19211 
La  disposition  du  même  article  limitant  le  nombre 
des  concours  d’internat  en  médecine  auxquels  les 
candidats  peuvent  être  autorisés  à  se  présenter  né 
sera  pas  opposée  aux  élèves  qui  ont  déjà  pris  part  à 
ce  concours.  Ils  pourront,  en  conséquence,  être  admis 
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à  concourir,  comme  précédemment  pendant  les  huit 
années  qui  suivent  la  prise  de  leur  première  inscrip¬ 
tion  de  médecine,  s’ils  remplissent  d’autre  part  les 
conditions  exigées  par  le  présent  règlement. 

Enfin  la  disposition  du  m^me  article  n’admettant 
à  concourir  que  les  externes  de  2®  année  au  moins  ne 
sera  pas  opposée  aux  candidats  reçus  externes  au 
concours  d’externat  ouvert  en  1922. 

2»  De  modifier  ainsi  qu’il  suit  le  texte  de  l’article 
211,  §  2,  du  règlement  sur  le  service  de  santé.  Au  lieu 
de  :  »  Le  concours  pour  les  places  d’élève  interne  en 
médecine  s’ouvre  le  troisième  lundi  du  mois  d’octo¬ 


bre  »,  mettre  :  «  Le  concours  pour  les  places  d’élève 
interne  en  médecine  s’ouvre  dans  la  seconde  quin¬ 
zaine  du  mois  de  juillet  ». 

Le  reste  sans  changement. 

3®  D’appliquer  le  présent  règlement  dès  le  concours 
d’internat  en  médecine  à  ouvrir  en  1923.  Toutefois 
pour  le  concours  de  1923  seulement  et  à  titre  de  me¬ 
sure  transitoire  il  ne  sera  pas  obligatoire  qu’une  des 
questions  d’anatomie  mises  dans  Lurne  comporte 
une  partie  de  physiologie  correspondante  avec  ou 
sans  histologie. 


CIRCULAIRE  SUR  LA  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  ASSISTÉS 


Le  Ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  à  MM.  les  préfets, 

.Monsieur  le  préfet. 

L’enquête  approfondie  à  laquelle  vous  avez  procédé 
en  vertu  de  ma  circulaire  du  17  mai  1922,  sur  les  causes 
générales  et  locales  de  la  mortaüté  des  enfants  assistés 
dans  votre  département,  exige  tout  à  la  fois  des  instruc¬ 
tions  générales  applicables  à  l’ensemble  du  territoire 
et  des  mesures  locales  d’application  nécessairement 
variables. 

Je  compte  m’entretenir  avec  vous,  à  chacune  de  vos 
visites  à  Paris,  des  moyens  envisagés  par  vous  et  par  le 
conseil  général  de  votre  département  pour  apporter  un 
remède  prompt  et  efficace  aux  défectuosités  d’ordre 
départemental.  J’aurai  d’ailleurs  l’occasion  de  préciser 
dans  des  communications  distinctes  quelques-unes  des 
mesures  immédiates  et  urgentes  à  prendre  pour  ces 
améliorations  de  locaux,  de  règlement,  de  service,  dont 
l’importance  est  des  plus  grandes. 

L’enquête  a  malheureusement  révélé  que,  sauf  dans  17 
départements,  la  mortalité  des  enfants  assistés  a  aug¬ 
menté  en  1921,  par  comparaison  avec  l’année  1911.  ’ 

Le  rapprochement  entre  ces  deux  dates,  séparées 
l’une  de  l’autre  par  la  grande  guerre  et  par  une  crise 
mondiale,  fait  tout  d’abord  ressortir  la  disparition  pro¬ 
gressive  de  l’allaitement  au  sein  auquel  le  service  des 
enfants  assistés  de  France  était  redevable  de  sa  sécu¬ 
rité  relative.  Le  département  de  la  Seine  fournit  un 
exemple  de  ce  changement  profond  dans  le  mode  d’ali¬ 
mentation  des  enfants  abandonnés  à  l’assistance  publi¬ 
que  ;  il  comptait  1.400  nourrices  au  sein  pour  l’année 
1911,  il  ea  possédait  1.50  seulement  en  1921. 

'  11  apparaît,  en  outre,  que,  par  comparaison  entre 
1911  et  1921,  la  fréquence  de  la  débilité  congénitale,  due 
à  d’autres  causes  que  le  surmenage  laborieux  à  la  fin 
de  la  période  de  gestation,  n’a  pas  été  enrayée.  La  sy¬ 
philis,  dont  l’action  néfaste  est  de  mieux  en  mieux  con¬ 
nue,  mais  aontre  laquelle  aussi  nous  sommes  de  plus  en 
plus  armés,  la  misère  physiologique,  la  tuberculose,  ont 
une  répercussion  désastreuse  sur  un  trop  grand  nombre 
de  naissances. 

Il  y  a  certainement  lieu  de  tenir  compte,  dans  une 
analyse  approfondie,  de  ces  causes  morbides  d’ordre 
social,  et  l’hygiène  sociale  doit  redoubler  d’efforts  pré¬ 
ventifs  pour  l’aide  aux  mères  délaissées,  pour  la  lutte 
antituberculeuse,  pour  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes  ;  mais,  dans  le  cadre  actuel  du  service  dei 
enfants  assistés,  et  sans  préjudice  de  réformes  profondes 
préservatrices  de  la  race,  un  chiffre  lamentable  doit  être 
retenu,  celui  d’une  mortalité  moyenne  de  plus  de  38  p. 
100  (exactement  38,66  p.  100).  Une  telle  situation  n’est 
pas  tolérable,  même  avec  la  circonstance  atténuante  du 
mauvais  état  physiologique  d’un  très  grand  nombre  des 
enfants  abandonnés. 


Il  importe  de  poursuivre,  dans  chacjue  département, 
la  création  des  institutions  et  des  œuvres  d’hospitalité 
pour  les  femmes  enceintes,  pour  les  mères  convalescen¬ 
tes  de  couches,  pour  leâ  mères  nourrices  sans  abri.  L’a¬ 
ménagement  des  maternités  fait  naturellement  partie  de 
ce  programme  de  protection  maternelle,  avec  l’adjonc¬ 
tion  d’un  service  social  d’entr’alde  et  de  patronage. 

On  ne  saurait  trop  insister,  comme  je  l’ai  fait  récem¬ 
ment  dans  ma  précédente  circulaire  du  28  octobre  1922, 
sur  l’assistance  maternelle,  sur  la  valeur  et  l’efficacité 
des  abris  maternels,  soit  publics,  soit  privés,  destinés  à 
retarder  le  plus  possible,  lorsqu’il  est  inévitable,  cet 
abandon  toujours  considéré  comme  un  pis  aller,  en  vue 
d’éviter  l’avortement  et  l’infan^ide. 

La  propagande  généreuse  fa^  en  faveur  des  maisons 
maternelles,  dont  le  type  ne  saurait  être  uniforme,  a 
déjà  produit  des  résultats  positifs  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de,départements,  16  environ  :  elie  est  à  la  veille  de 
porter  ses  fruits  dans  42  autres  départements. 

Le  remède  partiel,  proposé  dans  une  vingtaine  de 
départements,  consiste  dans  l’augmentation  des  pen¬ 
sions  de  nourrices,  afin  d’améliorer  leur  recrutement  èf 
d’accroître  ainsi  les  garanties  de  survie  des  nourrissons. 

Ces  deux  méthodes  n’ont  d’ailieurs  rien  d’incompati¬ 
ble,  elles  se  complètent  l’une  par  l’autre,  le  placement 
familial  conservant  toute  sa  valeur  dans  l’organisation 
fondamentale  du  service  des  enfants  assistés. 

La  prolongation  du  repos  après  les  couches,  nécessitée 
par  l’hygiène  sociale,  doit  avoir  pour  effet  d’accoutu¬ 
mer  les  mères  délaissées  à  l’allaitement  maternel, 
pour,  si  possible,  les  mettre  en  état  de  ne  pas  se  séparer 
du  uouveau-né.  Dans  l’hypothèse  la  plus  défavorable, 
celle  de  l’abandon,  la  résistance  du  petit  être  abandonné 
a  les  plus  grandes  chances  de  s’accroître  si  la  séparation 
est  différée.  Il  est  donc  possible,  sans  grands  frais,  d’a¬ 
ménager,  dans  un  établissement  hospitalier,  une  salle 
ou  deux  pour  un  prolongement  d’hospitalité  maternelle 
après  l’accouchement. 

Toute  votre  attention  la  plus  vigilante  et  la  plus 
sévère  doit  se  porter  sur  le  fonctionnement  de  la  crèche 
de  l’hospice  dépositaire,  qui,  entièrement  occupée  par 
des  enfants  élevés  au  biberon,  se  trouve  dans  des  condi¬ 
tions  difficiles. 

V  Ces  crèches  doivent  utilement  cemporter  un  isolement 
individuel,  avec  un  personnel  suffisant.  Le  séjour  des 
enfants  doit  y  être  le  plus  court  possible,  excepté  pour 
ceux  dont  l’état  nécessite  une  hospitalité  prolongée,  soit 
dans  des  nourriceries  d’enfants  débiles,  soit  dans  des 
pouponnières. 

Une  première  condition  s’impose  pour  le  placement 
familial  des  enfants  assistés,  et  des  enfants  protégés  par 
la  loi  Roussel,  c’est  de  recourir  à  des  moyens  de  trans¬ 
port  accélérés,  comme  l’a  fait  de  longue  date  l’assistance 
publique  de  Paris  par  ses  convois  d’agence,  avec  des 
compartiments  réservés,  suivant  la  proposition  de  réso- 
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lution  votée  par  la  Chambre  des  députés,  le  18  octobre 
1922.  Ces  précautions  indispensables  font  l’objet  de 
pourparlers  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
moi-même. 

Une  initiative  heureuse,  celle  de  l’œuvre  des  gares, 
confiée  au  comité  national  de  l’enfance,  tend  à  appro¬ 
visionner  de  lait  stérilisé  les  nourrices  et  meneuses  à  leur 
départ  de  Paris.  Un  tel  exemple  pourra  être  pratique- 
rnent  suivi  pour  l’envoi  aux  centres  d’élevage. 

Mais,  de  toutes  les  mesures  à  préconiser,  en  dehors  de 
la  prolongation  du  repos  des  nouvelles  accouchées  et  de 
l'hospitalisation  des  mères  nourrices  délaissées,  il  en  est 
une  sur  laquelle  j’appelle  instamment  votre  sollicitude 
la  plus  attentive  et  la  plus  active. 

Au  lieu  d’être  disséminés  à  l’excès  dans  les  régions 
nourricières,  les  enfants  assistés  doivent  être  groupés 
dans  des  centres  d’élevage,  fondés  à  l’instar  des  foyers 
de  campagne  de  l’œuvre  Grancher,  autour  d’une  consul¬ 
tation  de  nourrissons,  sous  la  surveillance  d’un  médecin 
assisté  d’une  infirmière  visiteuse. 

Cette  extension  d’une  expérience,  tentée  avec  succès 
par  des  œuvres  privées,  projetée  par  plusieurs  adminis¬ 
trations  publiques  est  certainement  de  nature  à  aug¬ 
menter  les  garanties  de  contrôle’  sanitaire  et  de  surveil¬ 
lance  préventive  des  enfants  assistés,sans  que  s’affai¬ 
blisse  pour  autant  la  considération  traditionnelle  de  l’a¬ 
venir  des  enfants,  confiés  à  des  familles  nourricières, 
dont  l’adoption  éventuelle  est  si  fréquents  et  si  noble. 

La  prolongation  d’hospitalité  maternelle,  l’ouverture 
de  nourriceries  et  d’infirmeries  pour  débiles,  l’établisse¬ 
ment  de  pouponnières  bien  tenues  et  convenablement 
surveillées,  restent  parmi  lès  moyens  susceptibles  de 
venir  en  aide,  médicalement  et  préventivement,  aux 
nourrissons  fragiles,  déMes,  chargés  d’une  lourde  héré¬ 
dité.  ® 

De  belles  œuvres  privées,  qui  ont  fait  lem-s  preuves, 
s’efforcent  de  prévenir  les  abandons.  Aucune  maternité 
ne  doit  être  dépourvue  de  ces  moyens  de  patronage  dis¬ 
cret,  grâce  auxquels  une  mère  est  détournée  de  l’aban¬ 
don.  Les  sages-femmes  ont  également  un  rôle  altruiste  et 
désintéressé  à  remplir  pour  diminuer  le  nombre  des 
abandons  à  l’assistance  publique. 


La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  appliquée 
dans  les  services  d’accouchement,  employée  pour  la  pro¬ 
tection  des  nouveau-nés  hérédo-syphilitiques,  offre 
actuellement  des  ressources  assez  fructueuses  pour  sa 
mise  en  œuvre  méthodique  et  persévérante,  suivante 
instructions  supplémentaires  que  je  me  propose  de  vous 
faire  parvenir  à  bref  délai'. 

Le  douloureux  et  angoissant  problème  de  la  dépo¬ 
pulation,  considéré  uniquement  dans  le  cadre  de  la  mor¬ 
talité  infantile  évitable,  pose,  devant  la  conscience  publi¬ 
que,  un  problème  national  qui  ne  saurait  être  éludé. 

Je  vous  rappelle  Instamment,  pour  rester  dans  le 
domaine  des  enfants  assistés,  que,  si  l’abandon  â  bureau 
secret  a  été  consacré  par  le  législateur  de  1904,  ces  faci¬ 
lités  ont  pour  limite  et  pour  contre-partie  un  redouble¬ 
ment  d’action  prévoyante  et  seeourable,  soit  dans  la 
période  qui  précède  les  couches  pour  les  accouche¬ 
ments  clandestins,  soit  au  cours  de  la  délivrance  et  après 
la  naissance  de  l’enfant  par  l’organisation  d’un  service 
social  dans  les  maternités  et  les  consultations,  par  l’éclo¬ 
sion  ,d’œuvres  hospitalières  (refuges-ouvroirs,  abrle, 
maisons  maternelles),  l’application  intégrale  de  la  loi 
sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches,  le  développe¬ 
ment  des  cantines  maternelles,  des  mutualités  maternel¬ 
les,  des  consultations  prénatales,  des  consultations  de 
nourrissons,  le  contrôle  de  l’efficacité  des  ,  primes  d’al¬ 
laitement,  l’encouragement  accru  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel,  etc. . . 

La  révision  de  la  loi  Roussel,  son  renforcement  parles 
consultations  de  nourrissons,  la  liaison  entre  toutes  ies 
œuvres  et  toutes  les  institutions  d'assistance  mater¬ 
nelle  et  de  protection  infantile,  autour  de  chaque  muni¬ 
cipalité,  doivent  porter  au  maximum  les  garanties  de 
contrôle  sanitaire  et  d’entr’aide  sociale  impérieusement . 
indispensables,  pour  atténuer  le  péril  de  la  mortaUté 
infantile  exorbitante  et  évitable  dans  toutes  les  catégo¬ 
ries,  et,  spécialement,  dans  la  plus  éprouvée  de  toutes, 
celle  des  enfants  assistés,  à  laquelle  se  rattachent  les 
plus  pures  traditions  de  la  bienfaisance  publique  fran¬ 
çaise. 

(J.  O.,  28  décembre  1922.) 


CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  RELATIVE  A  L'ASSISTANCE  MATERNELLE 


L’application  de  la  loi  du  17  juin  1913  doit  faire 
l’objet  de  votre  examen  attentif  et  de  votre  sollici¬ 
tude  vigilante  ;  elle  le  mérite  par  son  importance 
sanitaire  et  sociale,  encore  accrue  par  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi  complémentaire  du  24  octobre  1919 
sur  les  allocations  temporaires  d’allaitement. 

Le  retard  apporté  par  un  certain  nombre  de  futu¬ 
res  mères  à  formuler  leur  demande  est  à  la  fois  pré¬ 
judiciable  aux  bénéficiaires  éventuelles  et  aux  finances 
■  publiques,  puisqu’il  prive  les  candidates  au  secours 
de  la  possibilité  d’user  du  droit  d’appel  devant  la 
commission  cantonale  et  qu’il  a  parfois  pour  effet 
de  provoquer  l’admission  abusive  de  requêtes  pré¬ 
sentées  avec  un  caractère  d’extrême  urgence. 

11  convient  de  ne  pas  oublier,  ainsi  que  l’ont  fait 
ressortir,  avec  autant  de  force  que  de  précision,  les 
circulairés  du  9  août  1913,  du  24  décembre  1913 
et  du '6  juillet  1914,  que  la  loi  du  17  juin  1913  est,  au 
regard  des  mères  appelées  ,à  en  bénéficier,  beaucoup 
plus  une  loi  d’hygiène  sociale  qu’une  loi  d’assistance. 

Ce  caractère  essentiel,  trop  souvent  perdu  de  vue, 
résulte  clairement  des  termes  de  l’article  4,  para¬ 


graphe  3,  de  cette  loi  :  «  Elle  (l’assistance)  ne  peut,  à 
un  moment  quelconque,  être  accordée  ou  maintenue 
que  si  l’intéressée,  non  seulement  a  suspendu  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  habituelle,  mais  encore  observe 
tout  le  repos  effectif  compatible  avec  les  exigences  de  > 
sa  vie  domestique  et  que  si  elle  prend,  pour  son  enfant 
et  pour  elle-même,  les  soins  d’hygiène  nécessaires, 
conformément  aux  instructions  que  lui  donnera,  à 
cet  effet,  la  personne  désignée  par  le  bureau  d’assis¬ 
tance.  » 

Cette  condition  obligatoire  et  fondamentale  de 
l’admissibilité  à  l’assistance  a  été  confirmée  par  la 
loi  du  24  octobre  1919,  instituant  les  allocations 
temporaires  d’allaitement.  Le  législateur  a  nette¬ 
ment  stipulé  que  ces  allocations  ne  seraient  accordées 
que  si  la  mère,  même  allaitant  son  enfant  au  sein, 
se  conforme  aux  prescriptions  édictées  par  l’article 
4  ci-dessus  visé. 

Ainsi  donc,  les  lois  du  17  juin  1913  et  du  24  octo¬ 
bre  1919  posent  ce  double  principe  : 

1“  Obligation,  pour  la  mère,  de  sé  reposer  pendant 
les  quatre  semaines  qui  précèdent  et  les  quatre  semai- 
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nés  qui  suivent  l’accoucheinent  et  d’observer,  pour 
elle-même  et  pour  son  enfant,  toutes  les  mesures 
d’hygiène  qui  lui  seraient  indiquéès  ; 

'2'’  Nécessité  d’assurer  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l’observation  de  ces  prescriptions. 

'  La  première  de  ces  mesures  a  pour  but  d’assurer 
la  naissance  de  l’enfant  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  possibles  pour  la  santé  de  la  mère  et  de  l’enfant, 
et  de  sauvegarder  la  vitalité  du  nouveau-né  dans  la 
période  si  périlleuse  des  premières  semaines. 

L’allocation  d’assistance  doit  permettre  à  la  mère' 
de  prendre  le  repos  indispensable  en  subvenant,  dans 
une  certaine  mesure,  à  son  entretien. 

;  L’allocation  temporaire  est  destinée  à  en  compléter 
les  effets  en  encourageant  la  mère  à  allaiter  elle- 
même  son  enfant  au  sein.  L’expérience  prouve,  en, 
effet,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister'  à  cet  égard, 
qui  l’allaitement  maternel  est  le  plus  puissant  moyen 
d’action  pour  sauvegarder  la  santé  des  nouveàu-nés, 
combattre  la  mortalité  infantile  si  redoutable  dans 
les  premiers  mois  de  la  naissance,  et,  enfin,  prévenir 
les  abandons  d’enfantp. 

Mais,  pour  faire  rendre  aux  lois  du  17  juin  li)13  et 
du  24  octobre  1919  leur  maximum  d’efficacité,  il 
importe  que  les  mesures  de  contrôle  qüi  en  sont  le 
corollaire  soient  assurées  et  suivies  de  la  façon  la  plus 
stricte.  ■ 

Les  inspecteurs  départementaux  d’assistance  S'ont 
particulièrement  qualifiés  pour  vous  aider  dans  cette 
tâche  de  propagande,  de  propulsion  et  de  conseils  ; 
ils  pourront  ainsi,  sous  votre  autorité,  coopérer  avec 
autant  de  compétence  que  de  dévouement  au  rappro¬ 
chement  si  désirable  et  tant  nécessaire  entre  les  orga¬ 
nismes  d’assistance  aux  mères  avant  et  après  l’ac¬ 
couchement,  les  services  de  primes  d’allaitement  et 
de  secours  préventifs  d’abandon. 

En  même  temps  que  se  poursuit  la  propagande 
nécessaire  pour  que  les  futures  mères  n’adressent  pas 
des  demandes  tardives,  afin  qu’avant  leur  délivrance 
elles  puissent  être  conseillées  et  guidées  à  un  double 
point  de  vue  sanitaire  et  moral,  il  importe  d’établir, 
en  conformité  du  vœu  formel  du  législateur  et  du 
texte  précis  de  la  loi  sur  le  repos  des  femmes  en  cou¬ 
ches,  le  contrôle  indispensable,  dans  un  but  de  patro¬ 
nage  et  d’éducation  des  mères  avant  et  après  l’accou¬ 
chement.  ' 

11  appartient  au  bureau  d’assistance  —  et  cette 
prescription  ne  saurait  être  éludée  —  d’exercer  le  con¬ 
trôle  institué  par  l’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913 
soit  par  ses  propres  moyens,  soit  en  faisant  appel  au 
concours  d’une  mutualité  maternelle,  d’une  œuvre 
d’assistance  préalablement  agréée  à  cet  effet  suivant 
les  conditions  de  l’article  10. 

La  plus  grande  souplesse  d’application  permet 
ainsi  de  diversifier  les  procédés. 

Tout  d’abord,  il  y  a  lieu  de  rappeler  qu’aux  ter¬ 
mes  de  la  circulaire  du  9  septembre  1898,  signée  par 
M.  Henri  Brisson,  les  femmes  peuvent  faire  partie  des 
commissions  administratives  des  établissements  de 


'  bienfaisance  et  d’assistance  (hospices  et  hôpitaux 
bureaux  de  bienfaisance,  bureaux  d’assistance). 

C’est  ainsi  que,  dans  les  plus  petites  communes,  en 
dehors  de  Futilisation  des  sages-femmes,  la  commis¬ 
sion  administrative  du  bureau  d’assistance,  le  comité 
local  de  protection  des  enfants  du  premier  âge,  offrent 
d’utiles  ressources  de  recrutement  des  visiteuses  de  la 
maternité. 

Les  bureaux  d’assistance  ont  la  faculté  de  recourir 
au  service  d’infirmières  visiteuses,  soit  spécialisées 
en  puériculture,  soit  à  compétence  étendue. 

Ils  peuvent  obtenir  la  collaboration  des  œuvres 
privées,  ;des  institutions  publiques,  afin  de  réaliser 
une  liaison  complète  et  efficace  entre  les  divers  orga¬ 
nismes  appelés  à  participer  à  l’application  des  lois  sur 
,  l’assistance  aux  femmes  en  couches  et  sur  les  primes 
d’allaitement.  ^  ■ 

De  plus,  l’article  94  de  la  loi  de  finances  du  30  avril 
1921  a  mis  à  votre  disposition  d’autres  organismes 
dont  on  peut  escompter  le  meilleur  effet  ;  ce  sont  les 
consultations  de  nourrissons,  soit  publiques,  soit  pri¬ 
vées,  dont  le  rôle  peut  èt  doit  devenir  de  plus  en  plus 
prépondérant. 

Je  vous  invite  à  provoquer,  dans  la  plus  large  me¬ 
sure  possible,  le  développement  de  ces  consultations, 

.  à  en  favoriser  la  création  partout  où  se  présenteront 
les  éléménts  nécessaires  et  à  les  faire  connaître  pour 
que  les  mères  s’y  présentent  régulièrement,  tant  dans 
leur  intérêt  que  dans  l’intérêt  de  leur  enfant. 

Partout  où  il  ne  sera  pas  possible  d’instituer  ces 
consultations  ou  de  recruter  des  dames  visiteuses,  il 
devra  être  fait  appel  au  concours  des  médecins  de 
l’assistance  ou  des  sages-femmes  qui,  par  des  visites 
à  domicile,  pourraient  très  utilement  y  suppléer. 

Mais,  si  entièrement  que  soit  organisée  l’action 
secourable  à  domicile,  il  est  des  cas,  en  dehors  de  ceux 
d’assistance  médicale,  où  l’hospitalisation  est  le  seul 
moyen  de  procurer  une  aide  efficace  à  la  mère  et  à 
l’enfaht. 

L’initiative  municipale  ou  privée  a,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  provoqué  la  création^  à  Paris,  à  Lyon, 
à  Nantes,  ailleurs  encore,  d’établissements  d’hospita¬ 
lité  maternelle,  soit  pour  la  période  qui  précède  les 
couches,  soit  pour  la  période  consécutive.  Les  néces¬ 
sités  de  la  guerre  ont  développé  et  fortifié  ces  initiati¬ 
ves  et  une  formule  nouvelle,  expérimentée  à  la  mai¬ 
son  nationale  maternelle  de  Charenton  (Saint-Mau 
rice),  à  Saint-Etienne,  à  Tours,  à  Rouen,  à  Bordeaux, 
etc.,  a  vulgarisé  le  nom  de  maisons  maternelles,  dont 
successivement  l’académie  de  médecine  et  le  conseil 
supérieur  de-  l’assistance  publique  se  sont  efforcés 
de  déterminer  le  fonctionenement  et  de  provoquer  la 
généralisation. 

Sous  des  noms  divers  et  avec  les  modalités  les  plus 
variées, ces  établissements  :  refuges-ouvroirs  pourfem- 
mes  enceintes,  asiles  de  convalescence  maternelle, 
asiles  pour  mères  nourrices,  maisons  des  mères,  mai¬ 
sons  maternelles,  refuges  et  abris  maternels,  repos 
maternel,  etc.,  répondent  à  des  besoins  certains, 
tout  à  la  fois  pour  prévenir  les  accouchements  pré- 
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maturés  èt  les  crimes  contre  l’enfance,  pour  sauve¬ 
garder  des  existences  fragiles,  pour  faciliter  l’allaite¬ 
ment  maternel,  pour  réduire  le  plus  possible  les  aban¬ 
dons  à  l’assistance  publique. 

Toutes  ces  œuvres,  si  divergentes  soient-elles 
d’aspect  et  de  structure,  tendent  au  même  but  i  elles 
complètent  les  lois  d’assistance  aux  femmes  en  coin- 
ches,  sur  les  enfants  assistés,  sur  les  primes  d’allaite* 
ment,  et  elles  se  relient  intimement  à  la  révision  de 
la  loi  Roussel,  sur  la  protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  actuellement  soumise  aux  délibérations  du 
Parlement. 

Je  compte  sur  votre  zèle  ardent  pour  coordonner 
les  efforts  de  tous  et  pour  donner  leur  pleine  êkten* 
sion  aux  services  de  contrôle  qui,  en  se  reliant  à  l’as¬ 
sistance  médicale,  à  l’hospitalisation  des  femmes 
enceintes  et  des  mères  convalescentes,  au  service 


des  enfants  secoiirus,  à  celui  de  la  protéctiiffl  du 
premier  âge,  doivent  former  un  réseau  compact  des 
mesures  de  protection  maternelle  et  infantile. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître,  dès 
maintenant,  par  quels  moyens  fonctionnent  déjà, 
dans  votre  département,  la  surveillance'  dU  repos  des 
accouchées  et  de  l’allaitement  maternel,  et  je  compte 
sur  votre  concours  le  plus  dévoué  pour  prendre  tou¬ 
tes  dispositions  utiles  dans  chacune  des  communes 
de  votre  département  en  faisant  appel  à  là  reSpon* 
sabilité  des  administrations  publiques,  à  la  collabora¬ 
tion  des  œuvres  privées  et  du  corps  médical. 

Le  ministre  de  l'hygiène,  de  l’tiisistaMé 
et  de  la  prévoyance  sociale, 

Paul  StJiAüSâ. 

[J.  O.,  novembre  1922). 


HEPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouTellc?  et  luforiiiiitions 


—  Luchon  station  pour  coloniaux.  —  Luchon est  dési¬ 
gné  par  M.  lé  ministre  des  Colonies  parmi  les  stations 
pouvant  recevoir  les  fonctionnaires  coloniaux. 

Par  une  lettre  en  date  du  30  août  1922,  M.lé  ministre 
des  Colonies  appelait  l’attention  de  M.  le  président  de 
la  République  sur  l’utilité  qu’il  y  aurait  d’admettre 
cette  station  thermale  au  nombre  de  celles  où  le  per¬ 
sonnel  colonial  peut  être  envoyé  en  traitement. 

Par  décret  de  rpême  date,  M.  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  statue  :  (Art.  1).  —  La  station  de  Bagnères-de- 
Luchon  (Mante-Garonne)  est  ajoutée  à  celles  où  les  fonc- 
tlonnaiivs  du  service  colonial  et  des  services  locaux  des 
colonies  peuvent  être  envoyés  en  traitement  dans  les 
conditions  prévues  à  l’articlel2,  position  5,  du  décret 
du  3  juillet  1897,  modifié  par  les  décrets  des  17  décembre 
1Ô12,  19  juin  èt  19  juillet  1913  et  septembre  1920,  9 
octobre  1921  et  3  juillet  1922. 

Art.  2.  —  La  durée  du  traitement  pour  cette  station 
est  fixée  à  25  jours. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  .Journal 
Offîciél  de  la  République  française  et  inséré  au  BuUetin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

—  Par  arrêté  du  Ministre  du  Travail  en  ^ate  du  16- 
février  1923,  M.  Hudelo,  conseiller  d’Etat,  est  nommé 
membre  de  la  Commission  du  tarif  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail, 
en  sa  qualité  de  directeur  de  l’assistance'  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

--  On  Congrès  Internàtlotial  d’hygiène  mentale  aura 
Heu  à  New- York  en  awll  1924.  —  La  Ligue  française 
d’hygiène  mentale  présidée  par  le  P' Toulouse  organise 
avec  la  Ligue  d’hygiène  mentale  belge  et  avec  le  Comité 
national  d’hygiène  mentale  des  Etats-Unis  un  Congrès 
international  qui  se  réunira  à  New-York  en  avril  1924. 

Le  professeur  Ley,  de  Bruxelles,  récemment  revenu 
d’Amérique  a  exposé  au  Conseil  d’administration  de  la 
C.  H.  M.  les  résultats  de  la  mission  au  cours  de  laquelle 
il  a  étudié  sur  place  l’irnportant  mouvement  pour  l’hy- 


gièhe  mentale  développé  aux  Etats-Unis  sur  l'initia¬ 
tive  du  grand  philanthrope  Clillord  W.  Beers. 

Lq  D'  Genil-Perrin  doit  centraliser  à  Paris  la  parti¬ 
cipation  des  différents  groupements  européens  âü  pro¬ 
chain  Congrès  international.  OU  se  rappelle  d’ailleüfs 
qu’une  vingtaine  de  nations  étrangères  étaient  représén- 
tées  au  Congrès  d’hygiène  mentale  organisé  à  Parispaf 
la  L.  N.  M.  en  juin  dernier. 

On  doit  se  féliciter  de  l’extension, de  ce  lUpUyeliient 
qui  dépasse  de  beaucoup  la  question  de  l’Assistance 
aux  psychopathes  et  de  la  prophylaxie  de  la  folie,  • 

Il  s’agit  en  effet  d’une  oeuvre  d’assainissement  moral 
de  haute  portée  sociale  qui  se  réalise  par  les  voies  leS 
plus  diverses  ;  lutte  contre  l’abus  des  stupéfiants,  dônt 
s’est  préoccupée  à  juste  titre  la  Société  des  nations,  réor¬ 
ganisation  de  la  pédagogie  des  arriérés  et  de  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance,  réforme  du  système  pénal,  sélection 
psyChophysiologique  des  travailleurs  et  organisation 
scientifique  du  travail  conformément  aux  vœux  éffljs 
par  les  trois  conférences  Internationales  de  psychotèCS-^ 
nique, 

Toutes  les  manifestations  de  l’activité  humaine  ga¬ 
gneront  à  être  régies  par  les  grands  principes  de  l’hÿ- 
giêne  mentale,  dont  l’application  sera  facilitée  par  les 
travaux  du  Congrès  International  dé  New-Vork,  à 
l’égard  duquel  les  mondes  de  l’enseignement,  de  l’hy¬ 
giène  sociale  et  du  travail  marquent  dès  à  présent  le 
plus  Vif  Intérêt. 

Tous  les  groupements  dès  nations  d’Europe  qui  dési¬ 
rent  participer  à  ce  Congrès  soht  priés  de  sé  mettre  en 
rapport  avec  le  D'  Genil-Perrin,  secrétaire  général  de 
la  Ligue  d’hygiène  mentale,  99,  avenue  de  la  Bour¬ 
donnais,  à  Paris. 


Le  ÙireeleuT  Gérant  :  D*  GASSOt. 


CItfmant  (Dite).  —  ImprlrnsHe  DAÏX  èt  VHIRÛN 


®  TaiRON  et  C‘«,  SucceiseuTS , 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  védicslM 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIII  — 845 


\  l»  Temps  passé  (1.  heure  environ)' 20  fr.  ; 

'  2"  Voyage  aller  et  retour,  30  kilom.  à  1  fr.  50, 

tarif  des  régions  libérées  45  fr.  ' 

Ceci,  en  plus,  bien  entendu,  de  la  consultation' 
avec  pansement  à  mon  domicile,  et  de  l’assistance 
au  chirurgien  à  l'hôpital  ?  ■  ^ 

Dr  H. 

Réponse. 

Vous  pouvez  fort  bien  réclamer  le  temps 
passé  auprès  de  votre  malade,  même  pour  le 
conduire  à  l’hôpital,  alors  que  vous  n’osiez  le 
laisser  Imé  à  lui-même  par  crainte  d’hémor- 
■  rhagie.  Et  vous  vous  basez,  pour  cela,  sur  l’art. 
6qui  accorde  l’équivalence  d’une  visite  par  demi- 
heure  de  surveillance,  jusqu’à  un  maximum  de 
5  visites. 

Mais  pour  le  transport  en  auto,  voir  le  Concours 
.  médical  du  18  février  1923,  où  je  dis  :  «  Ceci 
n'entre  plus  en  ligne  de  compte  des  frais  médicaux, 
de...  (Pape  584).  » 

Dr  F.  Decourt. 


Luxation  avec  fracture  apophysaire. 

.  ..  Voudriez- vous  me  dire  comment  compter  au 
tarif  Breton  ; 

Réduction  et  contention  d’une  fracture  de  l’épi- 
condyle  avec  luxation  du  coude  en  arrière. 


Ce  n’est  pas  une  luxation  simple  ni  une  fracture 
simple  de  l’humérus  et  totaliser  les  deux  interventions 
serait  peut-être  abuser,  quoi  qti’il  s’agisse  d’un  gros 
traumatisme  plus  ennuyeux  qü’uné  simple  fracture 
diaphysaire  de  l’humérus.  Dr  M. 

Réponse. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  décomposer 
ce  traumatisme  en  deux  lésions  distinctes  et 
tarifàbles  par  addition.  Il  arrive  assez  souvent 
qu’une  luxation  se  complique  de  fracture  apo¬ 
physaire,  mais  c’est  toujours  là  une  luxation. 
Ici,  vous  avez  eu  à  réduire  une  luxation  du 
coude,  qui  est  tarifée  100  fr.,  mais  non  pas  une 
fracture  de  -l’humérus  (qui  est  une  tout  autre 
histoire  que  votre  fracture  d’épicondyle).  Peut- 
être  pourriez-yous  demander  25  fr.  ,en  plus  des 
100  fr.  pour  «  réduction  et  contention  de  frac¬ 
ture  d’épicondyle  »,  en  vous  basant,  par  analogie, 
sur  la  fracture  du  péroné,  mais  en  donnant  expli¬ 
cation  spéciale  à  l’assurance.  Ce  serait,  il  me 
semble,  la  solution  équitable. 

Nota.  —  Prière  de  me  dire  si  la  suggestion 
que  je  vous  donne  a  été  adoptée  par  l’assurance, 
afin  que  j’en  garde  note. 

Dr  F.  Decourt. 


Fracture  du  maxillaire  supérieur 

né  au  Concours  médical,  je  vous  serais  très 


LWlMÊiNER0ZET«T.t^~ 

J  muremNT  RAT/of/Afei  ^  /  /  Æ"  i  ff  i  iJ 

J  mOFFBNSJF'EmCACE  DE  LA  ^  ^  /  f  i 


inoffensif: EFFICACE  DE  LA 
JCuilU  I  dtoert.i  «wpejxr  Jour  oulvànt  dg*', 


.  BENDERlTTER.Vendôme(Z,&C4.; 


ULCÈRE  OB  L'ESTOMAC. 

DU  DUODÉNUM. 
HYlPERCHLORNYORIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AI6ÜES&CHRONIQUES. 


Dose  Moyenner 
20GrVfun  sachet) 
par  Jour  en  une  ou 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
MÊMES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D' EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE 


JAMAIS  TOXIQUE 


UhuiUllont  LABORATOIRE  DELA  SULFOLEtNE  ROZET  —  BENDERITTBR  .Vendôme  ééaa; 
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obligé  de  bien  vouloir  me  donner  les  renseignements 
suivants  : 

Le  dimanche  11  février  à  18  heures,  je  suis  appelé 
à  3  kilomètres  de  T.  où  je  suis  installé,  pour  une  do¬ 
mestique  de  ferme  qui  venait  de  recevoir  un  coup 
d  e  pied  de  cheval  en  plein  visage.  Voici  la  descrip¬ 
tion  des  lésions  que  j’ai  envoyée  à  l’assurance  «  La 
P.  ». 

1®  Section  longitudinale  et  médiane,  depuis  la 
racine  du  nez  jusqu’à  l’extrémité  nasale  ;  les  os 
propres  de  nez  sont  à  nu,  les  deux  lambeaux  de  ■ 
chair  rabattus  de  chaque  côté. 

2®  Section  complète  longitudinale  eiitre  les  deux 
narines. 

3°  Section  de  la  narine  gauche.  j 

4°  Section  complète  de  la  lèvre  supérieure  en 
forme  Y,  chaque  branche  de  l’Y  rejoignant  la  narine 
correspondance. 

5®  Fracture  du  maxillaire  supérieur,  parallèle  à 
l’arcade  dentaire.  Le  volet  fracturé  comprend  les 
incisives,  les  canines  et  les  prémolaires. 

Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de‘  50  %  d’après 
l'article  3  du  tarif  Breton,  puisqu’il  s’agit  d’un  cas 
urgent  le  dimanche.  D’autre  part  on  ne  peut  cumuler 
la  visite  avec  les  actes  opératoires.  Ceux-ci  sont-ils 
augmentés  aussi  de  50  %  ? 

J’ai  procédé  à  la  régularisation  et  sutures  du  nez, 
des  narines  et  de  la  lèvre  supérieure. 

-  Dois-je  compter  en  deuxième  catégorie  «  Réunion 


par  sutures  multiples  soit  18,75,  ce  qui  me  paraît 
peu,  ou  bien  régularisation,épluchage  et  suture  d'une  ' 
plaie  superfiielle  soit  30  fr,  Dp  plus,  dans  la  tarif 
■  Breton  je  ne  vois  rien  au  sujet  des  fractures  du  maxil¬ 
laire  supérieur.  Dois-je  compter  comme  une  frac¬ 
ture  du  maxillaire  inférieur  non  opérée  soit  22,60, 
j  J’ai  fait  également  une  piqûre  antitétanique. 
Combien  compter  pouf  le  tout  ? 

Certificat  (descriptif  je  crois) ......  10  fr. 

Indemnité  kilométrique. 

Régularisation  et  sutures. 

Réduction  et  contention  de  la  fracture  du 
maxillaire  supérieur. 

Piqûre  sérum. 

Indemnité  pour  cas  urgent  le  dimanche. 

'  ■  D'L. 

Réponse. 

1®  Les  actes  opératoires  ne  sont  majorés  que 
de  nuit  (25  %,  voir  art.  8),  mais  pas  le  dimanche, 
2®  Vous  ne  pouvez  compter  d’«  épluchage  i 
que  s’il  y  eut  réunion  par  première  intention 
(voir  Avis  insérés jlans  l’arr.  minist.  du  28-6-21), 
3®  Il  n’y  a  rien  pour  »  fracture  du  maxillaire 
supérieur  »  dans  le  tarif,  car  ce  n’ert  pas  la 
lésion  que  présente  le  malade  qui  est  tardée, 
mais  r  intervention  pratiquée  par  le  médecin.  Et 
on  a  fait  remarquer,  à  la  commission,  que,en 
cas  de  fracture  du  maxillaire  supérieur,  il  n'y  a 
pas  de  «  réduction  et  contention  à  considérer  •, 


(SA.VOIB) 


à  9  b.  de  JParie  bût  la  Ugni  directe  PARI3-R0MB 


AD  BORD  pu  l,AC  DD  BODRCRT 


TRAITEMENT  PAR  U  MASSAGE  SOUS  LA  DOUCHE 


OTTIÉIILIT  : 

FiîïTJ3VfATIS»ÆES  ®  O-OXJXXE 
Syphilis  ®  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Guerre 


SuIiuxeuae'B  ch.au.deB  (47®)  xadlo  -  actives 


êtablissemeut  thermal  ouvert  toute  l'ahhëe) 


Pour  tous  xenseiguemeutB  et  brochures  : 

S’adnawr  COMITÉ- D'INITIATIVE,  ft  AK-LES-BAIBIS 
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Il  en  est  (je  mêipe  dans  le  tarif  des  Pensionnés  de 
guerre.  \ 

4“  Vous  avez  à  compter  en  tout  : 

Certiflçat  descriptif  ;  JO  fr.  +  déplaceinent 
(5kil.  à  2  ÿ.)  10  fr.  +  sutures  multiples  ;  18,75  + 
injection  antitétanique  ;  15  fr.  total  :  53,75.  » 
Dr  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot 


Pansements  spéciaux  prolongés 

J’ai  eu  à  soigner  un  réformé  de  guerre  à  qui,  pour 
gn  phlegmon  diffus  de  la  cuisse  consécutif  à  sa  bles- 
■  sure,  j’ai  dû,  après  ouverture  et  drainagé,  faire  une 
série  de  pansements  longs  et  compliqués  avec  grands 
lavages  au  bock  d’une  solution  antiseptique.  Evi¬ 
demment  l’hôpital  était  tout  indiqué,  mais  le  malade 
n’en  voulait  à  aucun  prix. 

'Je  ne  vois  rien  d’analogue  signalé  dans  le  tarif.  Ce 
qui  s’eri  rapproche  le  plus,  c’est  :  irrigation  d’une 
plaie  par  la  méthode  de  Carrel,  tarifée  vingt  francs. 
Puis-je  appliquer  ce  tarif  ? 

D'  C. 

Réponse. 

1»  Voir  art.  74  :  Pansements  spéciaux  pro- 
engés,  très  compliqués  (à  soumettre  à  la  com¬ 


mission  dé  contrôle),  de  10  à  30  fr. .  Dans  vott 
cas,  pour  les  premiers  du  moins,  proposez  2 
fr.,  par  analogie  avec  le  Carrel. 

D'  F.  Decourt. 

H 

Extirpatioi}  de  névrome 

Abonné  du  Concows  medicgi,  j’aj  recours  à  votre 
obligean<?e' coutumière  pour  obtenir,  par  la  voie  de 
votre  journal,  un  avis  autorisé  sur  le  cas  suivant  :  ' 
Avec  l’aide  de  deux  confrères,  l’un  anesthésiste, 
l’autre  assistant  opératoire,  j’ai  procédé,  chez  un 
mutilé  de  guerre,  à  l’extirpation  de  deux  névromes 
douloureux  du  sciatique  poplité  externe  irrité  par 
un  petit  moignon  4e  péroné  déjà  réséqué  antérieu¬ 
rement.  Au  cours  de  l’intervention,  le  petit  bout  de 
péroné,  4  centimètres,  a  été.  exclus. 

Quels  honoraires  dois-je  réclamer  pour  cette  opé¬ 
ration  non  prévue  dans  le  barême  ? 

Î)"M,  . 

Réponse. 

Il  me  semble  qu’on  pourrait  demander  200 
fr.  pour  cette  opération,  par  analogie  avec  «  libé¬ 
ration  nerveuse  »  qui  se  trouve  inscrite  art.  74 
au  paragraphe  «  Interventions  sur  les  vaisseaux 
et  les  nerfs  »  in  jine.  L’anesthésiste  et,  l'assjsT 
tant  (médecins)  devront  envoyer'  personnelle^ 
ment  leur  note  de  50  fr.  chacun  (art,  71). 

D'  F.  Decourt. 


RECONSTITUANT! 


connu  est  le 


du  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 


à  basede  Vanadijini,  Minerai  représealant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance, 
joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  V arsenic  sans  ses 
inconvénients  digesfifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  niédicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vice»  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  15  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose. 

ÉCHANTimONS,  6,  RUE  DE  SABORDE  ~  PARIS 
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Lrts  médecins  exempts  de  la  taxe 
de  séjour 

I 

A  Saint-Gervais-les-Bains 

Je  viens  vous  prier  de  publier  dans  le  Concours  que 
la  Chambre  thermale  de  Saint-Geryais-les-Bains, 
station  thermale  et  climatique, à  décidé  de;  dispen¬ 
ser  du  payement  de  la  taxe  de  séjour,  lés  médecins 
et  les  membres  de  leur  famille  à  leur  charge.  ’ 

Dr  Roux. 

II 

A  Brides-les-Bains  (Savoie) 

Vous  demandez  aux  médecins  consultants  des 
stations  thermales  de  vous  signaler  les  décisions  des 
conseils  municipaux  relativement  à  l’exemption  de 
la  taxe  de  séjour  pour  les  médecins  et  leur  famille. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  savoir  que,  à  partir 
de  cette  année,  les  médecins  et  leur  famille  seront 
dispensés  de  la  taxe  de  séjour  à  Brides-les-Bains. 

Dr  Mathieu. 

III 

A  Vittel  (Vosges) 

Suivant  votre  demande,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que  le  conseil  municipal  de  Vittel  exonère 
de  la  taxe  de  séjour,  les  médecins  et  leurs  familles 
qui  viennent  ou  viendront  à  Vittel. 

Dr  Constant. 


NOTES  DE  MÉI^INE  PRATIQIIE 

Médicaments  nuisibles  ^ux  femmes 
enceintes  et  aux  nourrices 

Un.  abonné  du  Concours  me  demande  de  les  lui 
indiquer. 

Mon  aimable  confrère,  qui  me  verse  l’ambroisie 
de  l’éloge,  prétend  qu’on  ne  trouve,  nulle  part,  ces 
renseignements  ? 

C’est  un  peu  exagéré  !  Néanmoins,  je  tiens  à  lui 
répondre,  de  suite,  qu’il  n’a  qu’à  s’en  rapporter  aux 
«  formulaires  »  en  cours,  aux  fins  d’être  édifié  sur 
ces  deux  points.  ,• 

Et,  pour  ne  pas  «  le  laisser  en  panne  »  je  lui  rappel¬ 
le,  très  brièvement,  qu’on  ne  doit  pas  prescrire,  aux 
femmes  enceintes  :  eau-de-vie  allemande  (teinture  de 
jalap  composée),  rue,  sabine,  armoise,  amers,  cer¬ 
feuil,  persil,  angélique,  cumin,  carvi,  fenouil,  anis, 
aloës,  apiol,  ergotine,  safran.  Quant  aux  nourrices  ; 
les  faire  purger  c’est  tarir  une  partie  de  leur  lait, 
leur  donner  du  café  ou  des  liqueurs  c’est  énerver 
leurs  nourrissons  ;  leur  administrer  des  infusions  de 
thé,  de  pervenche  ou  de  canne  de  Provence  c’est 
réduire  à  néant,  chez  elles,  la  lactation.  Mais,  si  vous 
le  permettez,  je  reviendrai,  plus  amplement  et  plus 
scientifiquement  sur  la  question. 

,  Dif  Galamd.  : 
(de  Cambrai.) 
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JURISPRUDENCE  MÉDICALE  . 

Honoraires  médicaux.  Bcspousabilité  des 
maîtres  pour  soins  donnés  à  leurs  do¬ 
mestiques. 

Tribunal  civil  de  Sens  (Yonne). 

Présidence  de  M.  Sergent. 

Jugement-  du  2  novembre  1922. 

Le  Tribunal,  ouï  en  l’audience  du  26  octobre  1922, 
en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  : 

M®  Frileux,  avoué  de  M  .  le  Dr  B,..,  demeurant  à 
Sens,  rue  de  Mondereau,  demandeur  ; 

M«  Delor,  avoué  de  H.  Fernand  G.,  cultivateur, 
demeurant  à  Saint-Gément,  ci-devant  et  actuel¬ 
lement  à  Saligny,  défendeur  ; 

M®Cavoit,  avoué  de  :  i®  Madame  Virginie  M... 
épouse  divorcée  de  M.  Clément  C...  et'  actuelle¬ 
ment  épouse  de  M.  Pierre  Barré,  berger,  demeurant 
àVilleneuve-la-Dondagre,  ci-devant,  et  actuellement 
à  la  ferme  de  Champgrand,  commune  de  Saint- 
Valérien  (Yonne)  2»  M.  Pierre  B...,  tant  en  son 
nom  personnel  au  besoin,  que  pour  la  validité  à 
l’égard  de  Madame  Virginie  Mégret  son  épouse, 
avec  laquelle  il  demeure  à  la  ferme  de  Champgrand  ; 
défeudëurs  ;  •  '  , 

Ouï  M'.  le  procureur  de  la  République  en  ses  con- 
clusionsjorales  ; 


1  Vidant  son  délibéré  ordonné  en  ladite  audience 

•et  continué  à  ce  jour  ;  '  ‘ 

Statuant  publiquement  et  en  dernier  ressort  ; 
Attendu  que  là  dame  B.,  atteinte  d’un  panaris, 
alors  qu’elle  était  aii  service  de  G.i  s’est  présentée,  le 
5  novembre  l920,  chez  M.  le  B .  .  . ,  pour  se  faire 
donner  les  soins  que  nécessitait  son  état  ;  qu’une  ' 
opération  fut  même  pratiquée  au  domicile  de  &.  par-- 
le  Dr  B .  .  . , ,  qui  fit  de  nombreuses  visites,  toujours 
au  domicile  de  G.,  pour  amener  la  dame  B ,  .  .  à  la 
guérison  ;  . 

Attendu  que  le  Dr  B.. .  n’ayant  pu  obtenir  de  G.,  ; 
qu’il  considère  comme  son  débiteur,  payement  des 
Ijonoraires,  a  assigné  6.  et  les  époux  B.,  solidaire¬ 
ment  ,  en  payement  de  la  somme  de  627  fr.  25  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  B .  . .  était 
le  médecin  habituel  de  G.,  que  la  dame  B.  s’est 
présentée  chez  lui,  a  demandé  au  D”  B , .  . ,  dès  les 
premières  visites,  un  certificat  pour  être  renais  à  la 
compagnie  d’assurances  de  G.  ; 

Attendu  qu’une  opération  a  été  faite  à  la  dame  B. 
et 'que  de  nombreux  soins  lui  ont  été  donnés  parle  D' 
B . .  .  au  domicile  de  G.,  au  vu  et  au  su  de  ce  der-  ' 
nier  ;  ,  ' 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  qu’un  médecin 
a  le  droit  de  réclamer  ses  honoraires  au  patron  pour 
soins  donnés  à  ses  domestiques,  si  les  circonstances  , 
de  fait  n’attestent  pas,,  chez  le  piatron,  l’intention 
d’agir  autrement  ; 

Attendu  qu’il  appartenait  à  G.,  qui  s’est  fait  déli- 


^5  Fue  c/e3  Pehh  Ch<3mp.$ 
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ÉCHANTILLON  et  LITTÉRATURE 


Non  toxique» 
Calmant  sûr» 

Goût  agréable» 
Tolérance  parfaite. 


ENFANTS  !  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’àge,  par  24  heures. 
adultes  ;  4  à  s  cuillëréës  a  soupe,  par  24  heures. 


Laboratoire  REIMEAUD,  38,  Grande=Rue,  BOULOGNE-sur-S 


THERMOMETRES  MEDICAUX 

{Contrôlés  par  le  Laboratoire  des  Arts  et  Métiers) 
étui  carton,  là  pièce  :  4  fr.  —  En  étui  nickel,  là  pièôë  :  4  ff.  5© 

^^^ERINQUES  hypodermiques  en  cristal  1**^  choix  ; 


^uea  avec  chaîne . . .  2  fr-  50 

Complètes  én  boites  inêttil  àireb 
deux  tUguUles  acier. . ,  3  fr.  75 

Aiguilles  nickel  0  fr.  75  pièce. 


{demander  le  tarif  générât  des  seringues  hypodermiques) 
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yrer  un  certificat  et  a  fait  sôigner  la  dame  3;  chez 
lui,  de  prévenir  B .  . .  qu’il  n’entendait  pas  se  charger 
du' payement  de  ses  honoraires  ; 

Attendu  que  dans  la  cause  actuèlle,  B ,  .  .  avait 
d’autant  plus  raison  de  croire  que  le  montant  de  ses 
honoraires  lui  serait  payé  par  G.,  que  ce  dernier 
était  le  client  de  B.  et  qu|il  ne  paraît  pas  contesté 
que,  précédemment,  il  lui  avait  payé  les  notes  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  aux  domestiques  à  son  . 
service  ;  ■ 

Atteçdu  qu’U  résulte  de  toutes  ces  circonstances  ' 
de  fait,  que  G.  est  débiteur  du  Bailly  en  sa  qua- 
litédepatron  de  la 'dame  B,  sa  domestique  ;  '  * 

Qu’en  outre,  les  époux  B,  sont  également  tenus 
du  payement  des  honoraires  dus  à  Bailly 
Attendu  que  la  solidarité  doit  être  prononcée  pa^ce 
qu’il  s’agit  d’un  engagement  qui  s’est  formé  sans 
convention  entre  G.  et,  B ...  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Donne  acte  à  G.  de  ce  que  le  B .  .  .  reconnaît, 
dans  ses  conclusions  du  17  octobre  1932,  que  la 
dame  B.-M.  s’est  présentée  chez  lui  seule  et  qu’un 
.  certificat  médical  lui  a  été  demandé  par  elle,  pour  la 
compagnie 'd’assurances  de  G.,  que  ce  dernier  devait 
prévenir  ; 

Condamne  solidairement  les  époux  B.-M.  et  G. 
à  payer  à  B. . la  somme  de  627  fr.  25  ; 

Condamne  les  époux  B.-M.  à  indemniser  G.  de 


toutes  lés  condamnations  en  principalf  intérêts  et 
frais  prononcées  contre  lui  ; 

Condamne  solidairement  G.  et  les  époux  B,-M, 
en  tous  les  dépens.  ' 

No/e. 

I.  —  La  /îour  de'  Lyon,  confirmant  ün  juge» 
ment  du  tribunal  civil  de  Xyon  en  date  du  3 
avril  1879,  a,  par  arrêt  du  15  novembre  l'898, 
décidé  qu’il  est  d’usage  que  les  médecins  ne 
réclament  pas  leurs  honoraires  aux  gens  de  Ser¬ 
vice,  mais  bien  à  ieurs  maîtres  qui  sont  tenus 
au  payement  de  ces  honoraires. 

II-  —  Le  Tribunal  a  décidé,  conformément  à 
une  jurisprudence  établie,  que  le  patron  est  res¬ 
ponsable  des  soins  donnés  à  ses  domestiques,  si 
le  patron  n’établit  pas  qu’il  a,  préalablement  à 
ceS  soins,  avisé  le  hiédeêin  qu’il  entêndait  ne  pas 
les  payer.  En  ce  sens,  tribunal  de  Paix  de  Gour- 
tenay,  2  mai  1902,  Concours  médical  1902,  page 
437  ;  Tribunal  de  Paix  de  la  Ferté-Saint-Aubin,  8 
janvier  1903,  Concours  médical  1903,  page  339. 

Ilî.  —  Le  principe  d’après  lequel  la  Solida¬ 
rité  doit  être  expressément  Stipulée,  à  moins 
qu’elle  n’ait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d’une 
disposition  de  la  loi,  ne  régit  que. la  solidarité 
conventionnelle.  La  solidarité  doit  au  contraire 
être  prononcée  indépendamment  de  toute  stipü» 
lation  et  de  toute  disposition  légale  spéciale. 


.  PAR  SON  ORIGINE  VÉGÉTALÊ  EST 
LE  PLUS  RICHE  ET  LE  PLUS  ASSIHILABLE  des  médicaments  phosphores 
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lorsqu'il  s’agit  de  là  réparation  d’un  faiCiomma- 
geable  ou,  comme  dans  l’espèce,  de  certains 
engagements  qui  se  forment  sans  convention 
(Cassation  4  mai  1859,  S.  1859-1-377.  P.  1859-815. 
Cassation  4  décembre.  1872,  S.  1872-1-430. 
Sourdet  Responsabilité,  t.  1,  p.  704.  Deiho- 
lombe.  Contrat  et  obligation/ 1.  3,  n°,729.) 

J.  Frileux,  , 

.  Avoué  à  Sens. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 


■Création  d’une  médaille  des  assurances  sociales. 


Art.  1®"'.  —  Il  est  institué  une  médaille  d’hon¬ 
neur'  des  assurances  sociales  en  vue  de  récom¬ 
penser  les  services  désintéressés  rendus  par  les 
personnes  ayant  contribué' à  la  diffusion  et  au 
.fonctionnement  des  assurances  sociales  destinées 
à  améliorer  la  condition  matérielle  et  morale  des 
travailleurs,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Art.  2.  — 'Le  modèle  de  la  médaille,  la  couleur 
du  ruban  auquel  elle  sera  attachée  seront  déter¬ 
minés  par  un  décret  spécial. 

,  Les  formalités  à  remplir  par  les  intéressés  en 


vue  d’obtenir  cette  distinction  seront  fix'ées'^ 
arrêté  du  ministre  du  travail; 


Art.  3.  —  La  médaille  de  bronze  peut  être 
attribuée  à  toute  personne  qui  a  rendu  les  services 
cinq 


yisés  à  l’article  1®®  pendant  une  durée  de  ci 


Un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de 
la  date  de  l’attribution  de  la  médaille  de  bronze 
est  nécessaire  pour  l’obtention  de  la  médaillé 
d’argent. 

Un  autre  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  l’at¬ 
tribution  dé  la  médaille  d’argent,  est  nécessaire 
pouf  l’obtention  de  la  médaillé  d’or. 

Toutefois,  à  titre  extraordinaire  et  dans  des 
cas  exceptionnels,  il  pourra  être  dérogé  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  —  La  liste  des  récompenses  attribuées, 
dans  les  conditions  qui  précèdent,  pour  services 
rendus  aux  assurances  sociales,  est  fixée  deux 
fois  par  an,  par  un  arrêté  du  ministre  du  travail, 
à  l’occasion  du  1®''  janvier  et  de  la  fête  nationale. 

Dans  l’intervalle  de  ces  promotions,  il  peut 
être  décerné  des  récompenses  à  l’occasion  de 
cérémonies  présidées  par  un  membre  clu  Gouvér- 
nement  ou  le  directeur  des  retraites.  Ces  récom¬ 
penses  ne  font  pas  l’objet  d’un  arrêté  spécial; 
elles  sont  comprises  au  nombre  de  celles  qui 
figurent  dans  la  plus  prochaine  proinotioii. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  porter  l’insigne  et  la 


Tous  les  cas 

d’éréthisme  cataménial 
douloureux. 


Malformations 

cervicales. 


Hémagène 

Tailleur 


EmménagogueetAiialgésipe  à  liase  de  Pétroselinementliolée 


(4  à  6  Dragées  par  Jour) 


Aménorrhée. 


R.  SEVENET, 

Pharmacien-  Chimiste, 
65,  Rue  Pajol,  PARIS 


Dysménorrhée. 


^NVOI  GRACIETTX  SUR  DEMANDE 


LÉ  CONCOURE  MÉDÎCAL 


médaille  d’honneur  des  assurances  sociales  peut  | 
être  retiré  par  arrêté  du  ministre  du  travail.  ' 

^  0,  „  Le  ministre  du  travail  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  'loi.  ■ 
(J.  O.,  28  février  1923). 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Suspension  du  délai  de  révision  des  pensions  des 
victimes  du  travail  pendant  les  hostilités. 

5503.  — M.  Bouveri,  sénateur,  demande  à  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
vertu  de  quelles  lois  des  entreprises  privées  et 
sociétés  anonymes  font  convoquer  en  révision 
d’anciens  accidentés  du  travail  dont  la  pension 
est  liquidée  depuis  quatre,  six,  neuf  et  dix  ans. 
(Question  du  3  février  1Q23). 

Réponse.  ^  Il  à  été  jugé  que  le  délai  de  trois 
ans,  pendant  lequel  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  déclare 
ouverte  la  demande  en  révision  de  l’indemnité 
fondée  sur  une  aggravation  ou  sur  une  atténua¬ 
tion  de  l’infirmité  de  la  victime,  a  été  suspendu, 
conformément  à  l’article  1®^  du  décret  du  10  août 
1914,  pendant  la  duree  de  la  mobilisation  et  jus¬ 
qu’à  la  cessation  des  hostilités  (Caen,  15  décem¬ 


bre  1915..D.  16^2-199  ;  Amiens,  25  octobre.  Gaz. 
irib.,  26  novembre  1916  ;  Caen  18  décembre  1916;. 
Rec.  Caten,  1916-1917,  page  100  ;  tribunal  civil 
Seine",  18  janvier  1910  et  tribunal  civil  Lourdes, 
23  mars  1916.  Gaz  .  Pal.  9  décembre  1916).  Au 
cas  où  l’honorable  sénateur  aurait  à  signaler  des  ' 
faits  qui  lui  paraîtraient  irréguliers,  il  voudrait 
bien  fournir  à  la  chancellerie  toutes,  précisions 
utiles  permettant  de  faire  procéder  à  une  enquête. 

(J.  O.,  21  février  1923). 


Nombre  des  comptes  de  chèques  postaux. 

Importance  de  leurs  opérations. 

16411.  — M.  Bazire'  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  quel  a  été,  en 'ce 
qui  concerne  les  chèques  postaux,  pour  chacune 
des  années  1918,  1919,  1920,  1921  et  1922,  le 
nombre  des  titulaires  dé  comptés  courants,  ainsi 
que  le  montant  global  des  opérations  effectuées. 
(Question  du  25,  janvier  1923). 

Réponse.  — Année.  1918.  —  Titulaires  :  9.012  ; 
montant  global  :  1.736.807.593  fr.  67. 

Année  1919.  —  Titulaires  :  41.803  ;  rnontant 
global  :  15.648.966.927  fr.  94. 

Année  1920.  —  Titulaires  :  73.559  ;  montant 
global  :  56.898.568.922  fr.  82.  .■ 

Année  1921.  — Titulaires  :  112.648  ;  montant 
global  :  76.077.142.382  fr.  26.  • 
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■  Année  1922.  —  Titulaires  :  154.580  s  niontant 
global  :  95.642.256.826  fr.  31.  ' 

(J.  0;  7  février  1923). 


Frais  de  déplacement  des  mutilés  pour  se  repdre  au 
.  lieu  de  l’expertise. 

16361, —  M.  Raoul  Angles,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Pensions  si,  dans  le  cas  où  un 
tribunal  des  pensions,  désigne  un  expert  pour 
examiner  un  mutilé,  ce  dernier  a  droit  aux  frais 
de  déplacement  pour  se  rendre  au  domicile  de 
l’expert.  {Question  du  22  janvier  1923). 

H  éponse.  Réponse  négative.  Une  indem- 
pité  n’est  prévue  qu’en  cas  de  convocation  de¬ 
vant  le  tribunal  (décret  du  2  septembre  1919, 
art.  43). 

{J.  0„22  février  1923). 


Indemnités  des  experts  des  çommissitins  de  réforme 

5590.  —  M.  Emile  Sari,  sénateur;  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions,  si 
les  médecins  experts  —  qui  sont  appelés  au  cours 
d’une  séance  de  commission  de  réforme,  à  pror 


céder'  à  des  expertises  —  ont  droit  à  une  inaenl- 
nité  spéciale  pour  chacune  de  ces  expertises  indé- 
pendamnent  de  l’indemnité' fixe  qui  leur  est 
allouée  pour  chaque  séance  de  ladite  commission, 

Réponse,  —  Réponse  négative  (instruction 
du  3l  mai  1920,  art.  69). 

(J.  O.,  24  février  1923.) 


Frais  d’une  opération  subie  par  un  mutilé  de  guerre 

16200,  —  M.  François  Binet,  député,  deman¬ 
de  à  M,  le  ministre  des  pensions  ;  1“  si  un  mutilé 
de  guerre  pensionné  à  90  p,  100  ayant,  à  la 
suite  de-  la  formation  d’un  abcès  sur  la  région 
trépanée,  et  sur  l’ordre  de  son  médecin  traitant 
subi,  le  24  juin  1921,  nng  opération  jugée  néces, 
saire  et  urgente,  peut  obtenir  le  rembourse: 
ment  des  honoraires  chirurgicaux  ;  2?  dans  le 
cas  de  la  négative,  quelles  sont  les  raisons  qni 
s’y  opposent.  (Question  du  11  janvier  1923.) 

RépoTjse.-  — :  Les  mutilés  ont  droit  à  la  gratuité 
des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  dans  les  conditions  fixées  par  les  dis¬ 
positions  du  décret  du  25  octobre  1922. 

(J.  O.,  27  février  1923.) 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 

du  tt CONCOURS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en 
feront  la  demande  recevront  graeieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
réprésentant  pas  le  Concours  médical  dans  sa  physio¬ 
nomie  habituèlle  (voir  le  Bulletin  page  XXVIII-916. 


LE  SOU  IVIÉDICAL 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

Aux  Conîrèi-cs  qui  ne  sont  pas  encore 
membres  du  «  Sou  Médical  ». 

Mon  cher  confrère, 

Vous  n’avez  pas  attendu,  pour  vous  assurer 
contre  Vincendie,  que  votre  maison  brûlât. 

Or,  les  risques  professionnels  que  vous  courez 
tous  les  jours  sont  infiniment  plus  menaçants 
pour  vous  que  lé  feu  pour  votre  demeure.  Et  pas 
seulement  ceux  qui  mettraient  en  cause  votre 
responsabilité  civile  :  ceux-ci  sont  en  réalité  fort 
rares.  Mais  tous  ceux- que  les  conditions  actuelles 
de  l’exercice  de  la  médecine  projettent  sous  vos 
pas,  coinme  autant  d’embûches  capables  de  -vous 


faire  trébucher  ;  contestations  avec  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  à  l’occasion  du  règlemeal 
de  -vos  honoraires  en  matière  d’acoideats  lia 
travail  ;  poursuites  correctionnelles  possibles  à 
l’occasion  d’une  erreur  de  diagnostic  ou  d’un 
accident  opératoire  ;  dénigrement  et  diffamation; 
concurrence  déloyale  ;  abus  de  pouvoir,  etc. 

Contre  tous  ces  risques  si  divers  et  qui  em¬ 
brassent  beaucoup  plus  de  cas  que  la  responsa¬ 
bilité  civile,  seule  couverte  par  les  assurances 
ordinaires,  il  n’existe  qu’un  organisme  quis’oilre 
de  vous  protéger  et  de  vous  défendre:  c’est  le 
«  Sou  médical  »,  qui  groupe,  déjà,  dans  votre 
région,  un  grand  nombre  de  confrères. 

Au  surplus,  si  vous  avez  le  numéro  46  Us  du 
Concours  médical  qui  a  été  envoyé  à  tous  les 
médecins  de  France  le  15  novembre  dernier, 
vous  y  trouverez  tout  au  long  le  récit  de  l’aven¬ 
ture  d’un  honorable  médecin,  sévèrement  con¬ 
damné  en  police  correctionnelle  à  trois  mois  de 
prison  et  à  six  mois  de  suspension  de  l’exetoiee 
de  la  médecine,  pour  une  soi-disant  complicité  ! 
d’escroquerie,  et  acquitté  en  appel  grâce  à  l’in-  j 
tervention  ef  à  l’appui  du  «  Sou  médical  i, 
Lisez  et  méditez,  après  avoir  pris  connaissanis  j 
des  statuts  de  notre  Ligue  de  défense  profesèi 
nelle.  Et  venez  à  nous.  Pour  25  fr.  par  an,voui 
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vous  assurez  tous  les  avantages  que  le  «  Sou 
médical  »  garantit  à  ses  adhérents,  et  vous  serez 
à  même  d’en  profiter  dès  demain,  s’il  vous  adve¬ 
nait  d’être  compromis  dans  une  affaire  malheu¬ 
reuse,  comme  il  en  surgit  trop  souvent  au¬ 
jourd’hui,  dans  la  pratique  médicale. 

Escomptant  l’envoi  de  votre  prochaine  adhé¬ 
sion  par  l’utilisation  du  bulletin  que  vous  trou¬ 
verez  page  905,  nous  vous  prions  de  recevoir 
l’assurance  de  nos  sentiments  bien  confrater- 
nellement  dévoués. 


Le  Conseil  de  direction. 


APHORISMES 


Parmi  les  eczémas  tenaces, il  en  est  peu  qui  récidi¬ 
vent  aussi  facilement  que  l'eczéma  du  conduit  auditif. 
Tout  l’exaspère  :  les  chocs  émotifs,  les  écarts  de  régi¬ 
me  et,  par  dessus  tout,  les  coups  d’ongle  dont  l’acca¬ 
ble  le  patient  agacé  par  un  prurit  diurne  et  nocturne. 

Au  cours  des  poussées,  pas  d’eau  dans  l’oreille,  et 
encore  moins  de  glycérine  ;  sinon,  gare  à  l’otite 
externe  diffuse  et  aux  si  pénibles  furoncles  du  conduit. 
Ayant  enlevé  prudemment  les  squames  qui  obstruent 
l’entrée  du  conduit,  le  spécialiste  introduit  pour  le 
premier  jour  une  très  line  mèche  sèche  ou  légère¬ 
ment  saupoudrée  d’ektogan  ;  11  la  remplace, le  deuxiè¬ 
me  jour,  par  une  mèche  à  peine  imbibée  de  vasola- 


noline  pure  avec  un  soupçon  d’ichthyol  et  d’acide 
salicylique. 

La  poussée  bien  éteinte,  on  touchera  avec  une 
solution  de  nitrate  d’argent,  faible  au  début,  puis  de 
taux  progressivement  croissant. 

Les  conseils  d’un  dermatologiste  pour  le  régime 
et  les  précautions  ultérieures  compléteront  utilement 
les  soins  de  l’auriste. 


En  matière  de  sérothérapie  diphtérique,  n’hésitea 
pas  à  doubler  les  doses  curatives  données  par  les 
formulaires.Le  premier  joiir  d’une  diphtérie  reconnue, 
faites  deux  injections  de  sérum  :  l’une  dans  les  mus¬ 
cles  fessiers  au  lieu  d’élection  -f  l’injection  sous- 
cutanée  classique  qui  agit  beaucoup  moins  vite  d’ail¬ 
leurs  que  l’intramusculaire. 


Quand  les  merveilleuses  cinq  gouttes  de  digita¬ 
line  à  1  /lOOO®  sembleront  épuiser  leur  effet  d’entre¬ 
tien  cardiotonique  chez  les  hyposystoliques,  les  bron¬ 
chitiques  ou  emphysémateux  à  cœur  forcé,  les  petits 
rénaux,  les  mauvais  myocardes,  —  vous  les  rempla¬ 
cerez  par  dix  gouttes  de  la  solution  d’ouabaïne  à 
1/1000®  avalées  dans  un  peu  d’eau  sucrée.  Vous 
pouvez  alterner  ainsi,  semaine  par  semaine,  V  gouttes 
de  digitaline  à  1  /lOOO®,  puis  X  gouttes  d’ouabaïne  à 
1/1000®.  Là  où  il  faut  agir  vite,  donnez  ces  deux 
doses  en  même  temps. 


OXfDAÜES 
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On  n’utilise  pas  assez  les  bienfaits  de  l’oxygène  en 
injections  sous-cutanées.  Je  ne  connais  pas  un  confrère 
qui,  ayant  fait  l’emplette  d’un  oxygénateur,  ne  s’en 
soit  pas  félicité  pour  ses  malades  et  pour  lui.  Dans 
la  pratique,  quand  songe-t-on  à  injecter  l’oxygène? 
Dans  une  broncho-pneumonie,  un  catarrhe  suffo¬ 
cant:  on  a  pleinement  raison.  Mais  je  crois  bien 
qu’une  foule  de  chroniques,  asthéniques,  petits  tuber¬ 
culeux  (non  fébricitants),  névropathes  déprimés  (non 
les  excités),  anémiques,  grands  convalescents,  béné¬ 
ficient  tout  autant  que  les  aigus  de  ces  injections  si 
simples,  non  douloureuses  et  auxquelles  je  ne  connais 
pas  de  contre-indication. 


L’asthme  de  l’enfant  n’a  pas  la  gravité  que  peut 
faire  craindre  la  violence  dramatique  de  ses  accès. 
Tout  au  pli^,  à  force  de  se  répéter,  peut-il  bloquer  le 
thorax  ;  mais  les  déformations  qu’il  lui  fait  subir  ne 
deviennent  en  général  inquiétantes  que  si  elles  frap¬ 
pent  un  sujet  déjà  rachitique.  Chose  paradoxale,  on 
peut  rassurer  la  famille  surtout  si  les  crises  ont  com¬ 
mencé  dans  le  tout  jeune  âge.  Quand  elles  ont 
débuté  plus  tard,  vers  la  seconde  enfance,  elles  durent 
davantage,  disparaissant  entre  20  et  25  ans,  soit  com¬ 
plètement,  soit  pour  faire  place  à  un  équivalent  mi¬ 
graineux,  colitique  ou  eczémateux, 
fç 


Le  grand  asthme  anaphylactique  est  relativement 
rare  :  pour  deux  asthmes  d’anaphylaxie  pure,  on  comp¬ 


te  à  peu  près  huit  asthmes  bronchitiques,  emphy¬ 
sémateux  ou  autres. 

Comme  traitement  de  fonds  de  l’état  asthmatipe, 
il  n’en  est  pas  de  spécifique  :  il  y  en  a  autant  que  de 
variétés  ou  de  modalités  du  syndrome.  L’un  des  plus 
agissants  demeure  —  en  dépit  de  toutes  les  nouveautés 
thérapeutiques  —  la  cure  thermale.  Tet  ou  tard 
l’asthmatique  est  forcé  d’y  venir.  Le  Mont-Dore 
soulage  la  grande  crise  anaphylactique  et  en  général 
tous  les  asthmes  (à  condition  que  le  cœur  droit  tienne 
encore).  Saint-Honoré  triomphe  des  asthmes  de 
l’emphysémateux  et  du  vieux  bronchitique. 


Comme  on  a  raison  de  dire  que  les  plus  grosses 
maladies  sont  celles  dont  le  diagnostic  est  le  plus 
souvent  méconnu  I  Syphilis,  phlébite,  pleurésie  à 
grand  épanchement,  typhoïde,  voilà  les  affections,  dit 
justement  M.  Florand,  à  côté  desquelles  on  passe 
trop  souvent. 


Pourquoi  les  journaux  médicaux  ne  comportent-ils 
pas  une  tribune  où  les  lecteurs  apporteraient  leurs  er¬ 
reurs  de  diagnostic  ?  Ce  serait  la  plus  Instructite 
des  rubriques...  Mais  aussi...  qui  de  nous  aura 
le  courage  de  la  signer  ? 


Au  lieu  de  névralgie  intercostale,  il  serait  plus 
exact  de  dire  «  pleurite  intercostale  »  ;  car  neuf  fois 
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sur  dix,  l’auscultation  révèle  un  menu  foyer  de  frois¬ 
sements  pleuraux,  juste  superposé  au  point  doulou¬ 
reux.  Chez  des  prédisposés,  un  coup  de  froid,  le  plus 
petit  filet  d’air  léchant  le  thorax  découvert,  suffit  à 
provoquer,  été  comme  hiver,  ce  lancinement  qui 
étreint  en  demi-ceinture.  Prévenez  votre  client  qué 
tes  douleurs  le  guettent  à  nouveau  s’il  ne  consent  pas 
â  porter  des  sous-vêtements  de  flanelle  (suffisamment 
épais  pour  le  protéger  des  coups  d’air)  et  à  ne  les  quitter 
en  aucune  saison,  sous  aucun  prétexte.  Si  soumises 
qu’elies  soient  à  la  mode,  les  élégantes  de  votre  clien¬ 
tèle  finiront  bien  par  vous  écouter. 

M.  SÉGARD. 

(de  Saint-Honoré.) 


LES  DOCUMENTS  DU  PRATICIEN 

Ouabaïne  et  digitale 

Par  Camille  Lian, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
et  Raymond  Barrieu, 

Médecin  consultant  à  Royat. 

1,  —  Les  préparations  nouvelles  d’oua- 
BMNE.  —  En  introduisant  l’ouabaïne  cristallisée 
d’Arnaud  (principe  actif  du  strophantus  gratus) 
dans  la  thérapeutique  cardiaque,  le  pr  Vaquez 


et  Lutembacher  (1)  avaient  considéré  que  l’in¬ 
jection  intra-musculaire  d’ouabaïne  était  très 
douloureuse  et  l’ingestion  infidèle.  Aussi,  .em¬ 
ployèrent-ils  ce  médicament  exclusivement  par 
la  voie  intra-veineuse  ;  1  /4  de  miliigr.  le  premier 
jour,  1  /2  miliigr.  les  2  à  3  jours  suivants,  puis 
cesser  pour  reprendre  au  besoin  une  semaine 
plus  tard. 

Mais,  dans  le  courant  de  1922,  les  thèses  de 
Bellon  (2)  et  de  Dimitracofï  (3)  ont  bien  établi 
qu’on  pouvait  obtenir  d’excellents  résultats  par 
l’emploi  de  l’ouabaïne  en  ingestion  buccale  : 
solution  glycéro-alcoolique  à  un  millième  (L 
gouttes  =  1  miliigr.),  et  comprimés  dosés  à 
1  /lO  de  miliigr. 

En  outre,  l’ouabaïne  peut  être  employée  en 
injections  intra-musculaires  (4)  d’un  demi- 
milligr.  (solution  glucpsée  stovaïnée). 

II.  —  Indications  respectives  de  l’oua- 
BAiNE  ET  DE  LA  DIGITALE.  —  Pour  le  P'  Vaquez 
et  Lutembacher  (1),  l’ouabaïne  agit  sur  la  con¬ 
tractilité  et  sur  la  tonicité  cardiaque.  Son  action 
est  faible  sur  la  fréquence  des  contractions.  La 
digitale  au  contraire  aurait  presque  exclusive- 


(1)  Arch.  mal.  cœur,  4  mai  1918. 

(2)  Thèse  de  Paris,  mars  1922.' 

(3)  Thèse  de  Paris,  1922,  Maloine,  édit. 

(d)  Donzelot.  —  Journ.  de  méd.  et  chir.  pratiques,  10 
août  1921.  —  Minet.  —  Gaz.  des  Prai.,  1®' janvier  1921, 
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ment  la  propriété  de  ralentir  le  nombre  des 
contractions  cardiaques,  et  elle  n’exercerait 
qu’une  influence  directe  à  peu  près  nulle  sur  la 
contractilité  et  la  tonicité  myocardiques. 

En  conséquence,  l’ouabaïne  serait  le  médica¬ 
ment  par  excellence  de  l’insuffisance  cardiaque, 
plus  spécialement  encore  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche. 

L’un  de  nous  s’est  élevé  à  diverses  reprises, 
et  tout  récemment  encore  (1),  contre  cette  opi¬ 
nion  sur  l’action  de  la  digitale,  pure  hypothèse 
qui  conduit  à  considérer  la  digitale  comme  un 
médicament  cardiaque  de  deuxième  ordre.  En 
effet,  il  nous  est  arrivé  d’obtertir  de  bons  résul¬ 
tats  avec  la  digitale,  alors  qu’elle  n’avait  provo¬ 
qué  qu’un  ralentissement  nul  ou  minime.  Gal- 
lavardin  (2)  vantait  récemment  les  bons  effets  de 
la  digitale  dans  l’insuffisance  cardiaque  de 
pouls  lents  permanents  au  rythme  d’une  grande 
fixité  (dissociation  auriculo-ventriculaire  com¬ 
plète).  Enfin,  comme  Danielopolu,  Gallavardin, 
nous  avons  observé  les  meilleurs  résultats  dans 
l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  en  particu¬ 
lier  dans  le  pouls  alternant. 

Par  conséquent,  d’âccord  avec  Danielopolu  (1), 
nous  considérons  qùe  seules,  des  nuances  sépa¬ 
rent  l’action  de  la  digitale  et  de  l’ouabaïne.  Tou- 

(1)  Article  Ceeùr  :  in  Traité  Sergent,  Paris,  1922, 
Malolne,  édit.  -  L'Hôptial,  octobre  1922. 

•  (2)  Jôurn.  de  méd.  de  Lyon,  20  sept.  1922. 


tes  deux  ont  pratiquement  une  action  efflMce 
sur  la  contractilité,  mais  la  digitale  a  en  outre 
une  influence  ralentissante  que  n’a  pas  l’ouS' 
baïne. 

,  Nous  estimons  donc  que  le  médicament  de 
choix  de  l’insuffisance  cardiaque  est  là  digiiak 
pour  les  cœurs  rapides,  et  l’ouabaïne  pour  les 
cœurs  lents  ainsi  que  pour  le  rythme, couplé. 

III.  —  Modes  de  prescription  :  A)  Vole 
buccale.  Elle  constitue  la  voie  de  choix. 

L’un  de  nous  (1)  s’inspirant  des  conclusions  de 
Bellon  Dimitracoff,  et  de  sa  pratique  person¬ 
nelle,  conseille  d’apprécier  pour  chaque  cas  quelle 
dose  on  prescrirait  de  digitaline,  et  d’ordonner 
une  dose  double,  ou  à  la  rigueur  triple  d’oua- 
baïne. 

B)  Voie  intra-musculaire.  Elle  est  indiquée 
dans  les  cas'  où  le  tube  digestif  supporte  mal  les 
solutions  et  comprimés  d’ouabaïne  ou  de  digi¬ 
tale,  et  dans  ceux  où,  après  avoir  échoué  ou  non 
par  la  voie  buccale,  on  désire  agir  avec  assez 
de  rapidité  et  d’intensité. 

Pour  la  digitale,  la  posologie  est  la  même  que 
pour  la  voie  buccale,  et  les  préparations  les  pim 
faciles  à  employer  sont  les  extraits  totaux  digi- 
taliques  solubles  dans  l’eau  distillée  (digalène, 
digifoline,  intrait  de  digitale,  etc.). 

Pour  l’ouabaïne,  la  dose  serait  de  1  ampoule 
glucosée  stovaïnée  d’un  demi-milligr.  par  Jour 
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pendant  4  à  ^  jours  par  exemple.  Ces  ampoules  j 
n'ont  été  encore  que  péu  employées  jusqu’à 
présent. 

C)  Voie  inira-veineuse.  —  Il  est  prudent  de  ne 
la  considérer  que  comme  une  voie  d’exception. . 

Elle  est  indiquée  dans  les  cas  d’extrême 
urgence,  et  aussi  dans  les  cas  chroniques,  après 
échec  des  voiés  digestive  et  intra-musculaire. 
Les  indications  générales  respectives  de  la  digi¬ 
tale  et  de  l’ouabaïne  restent  ici  valables.  Notons 
que  le  Pf  Vaquez  recommande  l’ouabaïne  après 
la  saignée  dans  l’insuffisance  cardiaque  aiguë 
pi  accompagne  l’œdème  pulmonaire  aigu,  et  que 
le  P'  Danielopolu  la  préfère  également  à  la 
digitale  dans  les  myocardites  aiguës  des  grandes 
infections. 

Nous  sommes  d’accord  avec  Danielopolu  (1), 
Laubry  et  Pezzi  (2)  pour  conseiller  de  ne  pas 
dépasser  ï/i  de  milligr.  d’ouabaïne  par  injection 
intra-veineuse.  Én  effet,  Danielopolu  considère 
la  dose  d’I  /2  milligr.  comme  dangereuse,  Lau¬ 
bry  et  Pezzi  ont  observé  avec  elle  deux  cas  de 
mort  rapide.  L’injection  quotidienne  d’I  /4  de 
milligr.  peut  être  répétée  5,  8,  10  jours  de  suite  ; 
au  besoin,  elle  peut  être  faite  2  fois  par  jour 


(1)  Presse  méd.,  24  sept.  1921.  ’ 

(2)  Soc.  méd.  hôp.,  Paris,  13  juillet  1922. 


pendant  quelques  jours.  Il  est  prudent,  mais  non 
indispensable,  d’attendre  4  jours  si  le  malade  vient 
de  prendre  une  forte  dose  de  digitale. 

Pour  la  digitale  par  la  voié  intra-veineuse,  on 
emploie  soit  (1)  la  digitaline  cristallisée  (solu¬ 
tion  du  Codex  destinée  à  l’ingestion  buccale,  et 
diluée  ou  non  dans  1  à  2  oc.  de  sérum  artificiel), 
soit  les  extraits  totaux  digitaliques.  Nous 
recommandions  (2)  de  ne  pas  dépasser  par  in¬ 
jection  une  dose  égale  ou  équivalente  à  3  ou 
4  dixièmes  de  milligr.de  digitaline,  mais  l’éléva¬ 
tion  des  doses  pour  l’ouabaïne  nous  inciterait 
actuellement  à  réduire  cette  dose  pour  une  injec¬ 
tion- à  2/10  de  milligr.,  qu’on  pourrait  répéter 
au  besoin  deux  fois  par  jour.  Pour  la  durée  du 
traitement,  on  s’inspirerait  des  notions  générales 
sur  l’emploi  des  préparations  digitaliques. 

La  seule  contre-indication  pratique  est  repré¬ 
sentée  par  les  endocardites  malignes.  L’insuffi¬ 
sance  rénale  incite  à  la  prudence,  mais  n’est  pas 
une  contre-indication  proprement  dite  (3). 

(Extrait  de  V Année  Médicale  Pratique.  Voir 
page  235). 


(1)  Prof.  Gilbert.  —  Paris  méd.,  n»  37,  1919.  —  Noël 
Fiessinger.  Soc.  méd.  hôp.,  25  juillet  1919. 

(2)  Aimée  médicale  pral.,  1921,  Maloine,  édit. 

(3)  Ribierre.  —  Soc-,  méd.  hôp.  Paris,  4  mai  1922. 
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CORRESPONDANCE 

Bonoraires  accidents.  Une  thèse  injustiüée 
pour  en  refuser  le  paiement 

Le  contentieux  des  Mines  de  X.  vient  de  soulever 
un  curieux  point  de  droit  qui,  s’il  était  fondé,  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  des  médecins. 

Toutes  les  fois  qu’une  ordonnance  de  conciliation 
a- été  rendue,  dit-il,  si  l’ouvrier  n’a  fait,  lors  de  cette 
ordonnance,  aucune  réserve  pour  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  les  médecins  et  les  pharma- 
rièns  perdent  tout  recours  contre  l’entreprise  et  ne 
peuvent  que  s’adresser  à,  l’ouvrier. 

Il  produit  à  l’appui  de  sa  thèse  un  jugement  rendu 
le  12  juin  1908  par  le  juge  de  paix  du  canton  Sud- 
Ouest  de  Saint-Etienne,  que  je  vous  envoie  en  com¬ 
munication. 

Je  vous  serais  très  obligé,  avant  d’intenter  un 
procès,  de  vouloir  bien  me  dire  si  je  puis  conipter 
sur  le  «  Sou  Médical  ».  Cela  me  paraît  être  une 
question  de  principe  au  premier  chef. 

Df  A. 

Naitan-Larrier,  avocat  conseil  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »,  saisi  de  la  question,  a  donné  la  consultation  ci- 
après,  et,  conformément  à  son  avis,  le  Conseil  du  «  Sou 
Médical  »  a  accordé  à  son  adhérent  T  appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  devant  le  juge  de  paix  le  recouvrement 
de  ses  honoraires. 


Le  pr  A.  nous  indique  que  le  contentieux  des 
Mines  de  X.,  pour  ne  pas  lui  payer  des  honorai¬ 
res,  à  lui  dus  pour  soins  consécutifs  à  un  acci¬ 
dent  du  travail,  soutient  que.lorsquet’ouvrieret 
le  patron  se  sont  conciliés  devant  le.  président, 
conformément  à  l’art.  16  de  la  loi,  si  l’ouvrier 
n’a  fait  aucune  réserve  relative  aux  frais  médi¬ 
caux,  le  patron  se  trouve  affranchi; de  toute 
dette  vis-à-vis  du  médecin. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  on  produit  un  juge¬ 
ment  du  12  juin  1908,  rendu  par  le  juge  de  paixde 
Saint-Etienne  dans  une  affaire  Dr  C.  contreMines 
de  X.,  et  dans  lequel  le  médecin  a  été  débouté: 

«  Attendu,  dit  le  juge,  qu’il  résulte  bien,. ainsi 
que  le  soutient  la  Société  défenderesse,  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  que  le  procès 
devant  le  Tribunal,  ou  l’arrangement  en  conci 
liation,  met  fin  à  toute  revendication  du  blessé 
en  ce  qui  touche  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ;  que  le  Dr  C.  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  que  les  dits  ouvriers  blessés.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Cassation  à  laquelle  fait  allusionle 
juge  de  paix,  et  nous  croyons  que  la  Gourde 
Cassation  n’a  jamais  consacré  cette  thèse. 

La  Cour  de  Cassation  a  bien  décidé  que  les 
frais  médicaux  n’étaient  dus  que  jusqu’à  lu  date 
de  la  consolidation  de  la  blessure,  qu’ils  sont 
l’accessoire  de  l’indemnité  temporaire,  et  ces 
(Voir  la  suite  page  XXVimi], 
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Cures  arsenicales 
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Affections  Intestinales 

Entérites,  Constipation, 
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Dyspepsies  infantiies, 
Maladies  coloniales. 
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FAETIE  SeîENTIFS^UE 


VRAIES  ET  FAUSSES  APPENDICITES  (*) 

Diagnostic  clinique,  radiologique,  opératoire. 

Par  F.  M.  Cadenat, 

Chirurgien  des  Hôpitaux. 


Il  est  peu  d’organes,  on  peut  même  dire  qu’il  n’y 
en  apas,  qui  aient  connu  des  vicissitudes  aussi  variées 
que  l’appendice. 

Pendant  longtemps,  on  l’ignore.  Qu’est-ce,  en 
effet,  que  cet  embryon  d’organe  dans  la  masse  impo¬ 
sante  des  viscères  abdominaux  ? 

Puis,  on  le  découvre,  et  ces  quelques  centimètres 
d’intestin  atrophié  vont  dominer  toute  la  pathologie, 
non  seuleijent  de  l’abdomen,  mais  de  l’organisme 
tout  entier.  Que  cæcum  et  côlons,  ses  voisins  directs, 
disparaissent  derrière  le  prestige  dé  ce  nouveau  c6n- 
current,  cela  s’explique  sans  peine.  Mais  son  rayon¬ 
nement  ne  connaît  plus  de  limites.  Il  suffit  d’une 
certaine  sensibilité  dans  la  fosse  iliaque  droite  pour 
qu’on  rapporte  à  l’appendice  les  syndromes  les  plus 
variés.  Le  malade  digère-t-il  mal?  ce  ne  sont  p  l’es¬ 
tomac  ni  le  duodénum  qui  sont  en  cause,  mqis  l’ap¬ 
pendice.  Est-il  constipé  ou  diarrhéique  ?  l’appendice. 
Son  foie  est  gros,  ses  conjonctives  teintées  ?  l’appen¬ 
dice.  Il  urine  trop  ou  trop  peu,  il  souffre  dans  les 
reins  ?  l’appendice.  Il  tousse,  on  le  croit  tuberculeux.? 
c’est  encore  l’appendice.  Cette  femme  a  des  palpita¬ 
tions,  des  bouffées  de  chaleur,  ses  règles  sont  irrégu¬ 
lières  ;  cherchez-en  la,  cause  dans  la  fosse  iliaque 
droite.  Cet  enfant  se  développe  mal,  seipble  arriéré  : 
enlevez-lui  l’appendice  et  vous  le  verrez  se  transfor¬ 
mer.  Il  n’est  pas  jusqu’à  certains  syndromes  mé¬ 
ningés,  certains  troubles  neurasthéniques,  névral¬ 
giques  ou  autres,  qui  ne  soient  Je  nouvelles  manifesta¬ 
tions  d’une  appendicite  larvée. 

C’est  l’époque  de.  l’appendice-roi.  — ;  Il  est  si  sim¬ 
ple  d’enlever  un  appendice,  surtout  quand  il  n’est 
pas  malade  !  —  On  peut  dire  qu’ellp  a  duré,  du  moins 
en  France,  jusqu’au  24®  Congrès  français  de  chirur¬ 
gie' (oct.  1911). 

.  Ce  n’est  pas  qu’avant  cette  date,  des  Voix  puissan¬ 
tes  ne  se  soient  élevées  pour  modérer  cet  engoûment. 
Nous  avons  tous  en  mémoire  les  cliniques  de  Dieu- 
lafoy,  d’autant  plus  cinglante?  qu’il  s’était  montré 
lui-même  interventionniste  convaincu. 

Mais  ce  n’est  que  dans  les  quelques  années  qui 
ont  précédé  la  guerre,  et  surtout  depuis  que  la  fin 
du  drame  a  peripis  à  tous  de  reprendre  les  travaux 
accoutumés,  que  la  question  se  précise. 

.Les.  publications  se  multiplient  et  démontrent 
qu’à  côté  des  altérations  de  l’appendice  lui-même, 


it  peut  exister  tout  une  variété  de  lésions  portant 
priiicipalement  sur  le  cæcum,  le  côlon  ascendant  et 
les  parties  adjacentes  de  l’intestin,  et  aboutissant 
à  un  syndrome  de  constipation  chronique  avec  dou¬ 
leurs  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Et  voici  cette  stase  intestinale  chronique  devenue 
la  grande  maladie  abdominale.  On  a  très  nettement 
l’impression  qu’ü  se  produit  pour  elle  exactement 
ce  que  nous  avons  signalé  pour  l’appendicite.  Je 
n’en  veux  pour  preuve  que  ces  lignes  écrites  par 
Arbuthnot  Lane  (l),dont  le  nom  domine  toute  cette 
question.  Le  chirurgien  anglais  lui  attribue  en  effet 
tous  les  troubles  suivants  :  <r  Indigestion  chronique, 
troubles  gastralgiques,  troubles  intestinaux,  trou¬ 
bles  circulatoires  (palpitations,  refroidissement), 
troubles  nerveux  (céphalée,  migraines,  dépressions, 
névralgies  multiples),  troubles  articulaires  (rhu¬ 
matisme  chronique,  douleurs  rhumatoïdes,  rhu¬ 
matisme  de  Poncet),  troubles  thyroïdiens  et  surré¬ 
naux,  troubles  génitaux  (dysménorrhée,  aménor-' 
rhée,  ménorragies,  stérilité,  agénésie),,  état  subfé¬ 
brile,  amaigrissement,  etc..."!  Cet  état  pathologi¬ 
que  mal  soigné  aboutit  au  cancer  (sein,  ovaire,  esto¬ 
mac,  intestins),  à  la  tuberculose  (articulaire,  gan¬ 
glionnaire,  pulmonaire),  à l’artério-sclérose,  à  la  neu¬ 
rasthénie,  au  diabète,  à  la  maladie  da  Bright,  au 
goître  exophtalmique,  au  rhumatisme  déformant,  à 
la  maladie  de  Maurice  Raynaud,  etc.-..  » 

Comme  pour  l’appendicite,  c’est,  on  le  voit,  une 
énumération  de 'presque  toute  la  pathologie. 

Il  y  a  là  une  exagération  manifeste,  du  même  ordre 
que  a  déformation  du  spécialiste.  Chaque  organe  a 
son  rôle  dans  la  pathologie,  mais  il  n’est  pas  toute 
la  pathologie. 

L’appendicite’  chronique  d’emblée  existe.  Nous 
avons  tous  souvenir  d’enfants  chétifs  qui,  après  ' 
appendicectomie,  devenaient  vigoureux.  Les  formes 
gastralgique,  hépatique,  pulmonaire,  urinaire, 
nerveuse,  etc. ,  de  l’appendicite  existent  bien.  Les 
faits  signalés  par  Comby  et  Faisans,  Walther  et 
Jalaguier,  Delagénière,  parmi  tant  d’autres,  et  que 
Silhol  (2)  a  rassemblés  dans  son  rapport  au  Congrès  • 
de  chirurgie  sont  exacts.  Le  danger,  comme  tou¬ 
jours,  est  de  trop  généraliser. 

Et  l’erreur  est  la  même  de  voir  partout  de  la  stase 


(1)  Leçons  faites  à  l’hôpital  Laënnec. 


(1)  La  Clinique,  sept.  1922,  p.  227. 

(2)  ’J-F  Congrès  français  de  chirurgie,  oct.  1911. 
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intestinale  chronique.  Mais  cela  n’enlève  rien  aux 
beaiix  travaux  qui  nous  l’ont  fait  connaître, ni  au 
mérite  des  auteurs  qui  nous  ont  signalé  le  rôle  de 
l’épiploïle  chronique  (Walther  et  ses  élèves),  de  la 
mobilité  et  de  la  dilatation  cæcale  (Wilms,  Klose, 
Stierlin,  Hofmeister),  et  des  adhérences  qui  peuvent 
couder  et  comprimer  l’intestin  dans  son  segment 
iléo-cæco-colique  (Jackson,  Cavaillon  et  Delvoyes, 
Lane,  Mayo,  P.  Duval  et  J. -Ch.  Roux,  Cotte,  Deloro 
et  Alamartine,  Sorrel,  Leveuf,  Pauchet,  Lenormant. 
. J’en  passe,  et  m’en  excuse). 

-  Nous  avons  heureusement  dans  l’examen  aux 
rayons  X  un  auxiliaire  précieux,  qui  nous  permettrg 
souvent  de  conclure  là  où  la  clinique  seule  s’était 
montrée  insuffisante.  Et  de  cette  union  radio-clini¬ 
que,  nous  recueillerons  les  éléments  d’une  thérapeu¬ 
tique  rationnelle.  Autrefois,  on  enlevait  l’appendice  ; 
actuellement,  quelques  chirurgiens  mettent  leur 
élégance  à  enlever, presque  systématiquemen,  tout 
le  côlon.  Or,  quoiqu’ils  en  disent,  une  colectomie, 
même  sur  côlon  sain,  est  une  intervention  sensible¬ 
ment  plus'  sérieuse  qu’une  appendicite  à  froid,  et  je 
continuerai,  je  crois,  encore  longtemps  à  me  ranger 
avec  ceux  qui  considèrent  le  côlon  comme  un  organe 
utile,  à  moins  de  lésions  sérieuses. 

Dans  cette  étude,  nous  envisagerons  le  diagnostic, 
successivement  aux  points  de  vue  clinique,  radiolo¬ 
gique  et  opératoire. 

Diagnostic  clinique. 

Ij’ interrogatoire  déjà  peut  renseigner.  Une  pério' 
dicité  régulière,  en  rapport  avec  les  rep  as,  mais  tar¬ 
dive,  vers  5  heures  du  soir  ou  minuit,  signe  un  trouble 
de  la  circulation  cædo-colique,  sans  permettre  en 
aucune  façon  d’en  préjuger  la  cause .  La  notion-d’oàs- 
tacle  à  l’évacuation  intestinale  se  précise  s’il  s’agit 
d’un  malade  prdinairement  constipé  et  présentant 
P  ar  moment  des  débâcles  diarrhéiques.  Vous  recueil¬ 
lerez  parfois  ce  renseignement,  précieux  entre  tous, 
de  gargouillements  et  de  bruits  musicaux  accompa¬ 
gnant  la  crise  douloureuse.  Mais  n’y  comptez  pas 
trop,  car  il  s’agit  de  sténoses  déjà  serrées. 

Interrogez  le  malade  sur  son  attitude  pendant  la 
crise.  Trouve-t-il  un  soulagement  à  s’agiter  ?  A’ous 
penserez  à  une  douleur  vésiculaire  ou  néphrétique, 
m  ais  certainement  pas  à  une  appendicite  :  l’appendi¬ 
culaire  s’allonge  et  ne  bouge  pas.  La  moindre  pres- 
'  sion  est  chez  lui  douloureuse.  Les  calculeux,  les 
occlus,  trouvent  parfois  un  certain  soulagement  à 
comprimer  la  région  douloureuse. 

La  manière  dont  se  termine  la  crise  est  utile  à 
connaître  :  sensation  brusque  de  bien-être  après 
l’évacuation  d’un  calcul,  d’une  selle  ou  d’un  simple 
gaz  ;  au  contraire,  endolorissement  persistant  dans^ 
l’intervalle  des  crises,  surtout  quand  le  péritoine^  a 
réagi.  Fièvre  dans  ce  dernier  cas,  tandis  qu’il  n’y  a 
guère  de  température  quand  un  organe  souffre  à 
lutter  contre  un  obstacle.  Ceci  sous  toute  réserve, 
car  assez  vite  des  altérations  de  la  muqueuse  ouvrent 
la  porte  à  l’infection,  des  phénomènes  de  rétention 


septique  et  de  résorption  surviennent,  avec  leur 
cortège  habituel. 

A  ce  moment,  le  malade  est  un  intoxiqué  et  m 
infecté  :  c’est  le  constipé  chronique  avec  son  teint 
jaunâtre,  sa  peau  flétrie,  son  corps  aminci,  ses  mi¬ 
graines,  ses  insomnies  et  ses  idées  noires. 

-L’examen  clinique  doit  être  fait  avec  le  plus  grand 
soin.  Orn  a  trop  tendance  à  envoyer  le  malade  immé¬ 
diatement  au  radiographe.  Ici,  comme  ailleurs,  l’exa¬ 
men  aux  rayons  X  ne  doit  venir  qu’en  seconde  ligne. 

Si  vous  le  pouvez,  examinez,  le  malade  en  crise; 
le  retour  périodique  des  douleurs  le  permet  quel¬ 
quefois. 

Il  est  rare  cquerms^cection  donne  des  renseignements. 
Il  faut  des  lésions  déjà  avancées  pour  qu’on  puisse 
apprécier  un  léger  météorisme  abdominal  ou  une 
certaine  dissymétrie.  Il  faut  surtout  l’amaigrisse¬ 
ment  marqué  de  certains  malades  pour  que  ces  nuan¬ 
ces  soient  perçues. 

Palpez  l’abdomen,  à  gauche  d’abord,  pour  appri¬ 
voiser  le  malade,  explorer  au  passage  le  côlon  pelvien, 
et  surtout  se  donner  un  point  de  comparaiton.Passe! 
alors  à  droite  et  déprimez  lentement,d’une  main  sou¬ 
ple,  la  paroi_  abdominale. 

Quatre  conditions  peuvent  se  présenter  : 

1°  Il  existe  une  tumeur  iliaque  ; 

2°  Le  cæcum  est  distendu  ; 

3“  La  paroi  abdominale  se  défend  ; 

4°  La  fosse  iliaque  droite  est  aussi  souple  qu'à 
gauche. 

1°  Il  existe  une  tumeur  iliaque. 

C’est  le  cas  le  plus  facile,  car  le  diagnostic  est  immé¬ 
diatement  aiguillé  vers  une  tuberculose  ou  un  néo¬ 
plasme  cæcal. 

Mais  tout  d’abord,  éliminez  l’hypothèse  d’un  rà 
mobile  :  le  rein  a  une  forme  plus  arrondie,  il  est  ré¬ 
ductible  dans  la  fosse  lombaire.  Pas  toujours  cepen¬ 
dant,  car  il  peut  être  fixé  en  ectopie  iliaque  et  devenir 
d’un  diagnostiff  difficile.  D’autant  plus  que,  souvent 
hydronéphrotique,  il  peut  présenter  des  variations 
de  volume,  et  que,  l’angle  colique  droit  descendant 
avec  lui,  aux  phénomènes  urinaires  s’ajoute¬ 
ront  des  troubles  intestinaux.  Dans  les  casdouteui, 
le  cathétérisme  de  l’uretère  avec  une  sonde  opaque 
aux  rayons  tranchera  le  diagnostic.  ,  ; 

La  tumeur  cæcale  est  allongée  parallèlement  à 
l’arcade.  D’abord  mobile  transversalement, elle  peut 
s’immobiliser  complètement  à  un  stade^plüs  avancé 
de  son  développement.  Son  pôle  supérieur  se  con-  ] 
tinue  avec  le  côlon  ascendant  sans  démarcation'nette,  j 
A  la  percussion  profonde,elle  conserve  longtemps  une  | 
certaine  sonorité. 

Mais  si  le  diagnostic  du  siège  de  la  tumeur  est  en 
général  facile,'  il  n’en  est  pas  toujours  de  mêmedesa  i 
nature.  Tuberculgse  ou  cancer  ?  En  théorie,  cela  est 
très  simple  ;  dans  le  premier  cas,  m'alade  jeune,  évo¬ 
lution  lente  avec  rémissions  plus  ou  moins  longues, 
troubles,  de  sténose  moins  marqués,  mais  douleurs 
plus  vives,  absence  d’hémorragies.  Dans  le  cancer  au 
contraire,  il  faut  prendre  le  contre-pied  de  cessymp- 
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tômes.  J’ai  pourtant*observé  (1)  et  opéré  deux  ma-  J 
lades  d’une  trentaine  d’années  que  je  croyais  atteints 
de  bacillose  cæcale,  même  après  examen  macros-' 
copique  de  la  pièce,  et  qui  avaient  bel  et  bien  un 
cancer.  On  ne  saurait  donc  être  trop  réservé.  Le 
malade,  heureusement,  n’a  rien  à  y  perdre  puisque 
l’intervention  est  identique  dans  les  deux  cas, 
mais  il  faut  la  faire  large,  même  quand  tout  fait 
croire  à  la  tuberculose. 

11  est  une  affection,  infiniment  plus  rare,  mais 
,  qu’il  y  a  danger  à  méconnaître  :  V  invagination  intes- 
tinale  chronique.  Ici  encore,  crises  intermittentes 
d’obstruction,  souvent  très  violentes  et  durant  quel¬ 
ques  minutes,  parfois  plusieurs  heures,  suivies  d’une 
émission  de  gaz  ou  de  selles  diarrhéiques  et  sanglan¬ 
tes.  On  croit  à  la  tuberculose  ou  au  cancer,  mais  le 
boudin  iliaque  est  plus  souple  et  plus  régulier  ;  il  se 
contracte  sous  la  main  au  moment  de  la  crise,  puis 
s’affaisse  en  gargouillant.  Son  pôle  supérieur  dis¬ 
paraît  sous  le  foie;  et  l’on  sait  que  cette  tête  d’inva¬ 
gination  peut,  dans  certains  cas,  se  trouver  très  loin 
de  son  point  d’origine. 

Quant  à  V actinomycose  je  la  cite  pour  mémoire, 
n’en  ayant  jamais  observé  personnellement  (2). 

Mais  il  est  une  cause  d’erreur  que  l’on  doit  con¬ 
naître:  le  simple  spasme  cæcal.  A  lui  seul,  il  peut  don¬ 
ner  l’illusion  d’une  tumeur,  de  même  que  sur  une 
tumeur  existant  véritablement,  jl  peut  en  modifier 
le  volume.  Il  importe  donc  de  revoir  les  malades  à 
plusieurs  reprises  pour  apprécier  les  modifications 
de  volume  de  ces  pseudo-tumeurs.  Ces  spasmes  dura¬ 
bles  ne  vont  guère  d’ailleurs  sans  un  obstacle  sous- 
jacent  et  doivent  toujours  être  tenus  comme  suspects. 

2“  Le  cæcum  est  distendu. 

Le  ballon  allongé,  sonore  et  gargouillant  que  cons¬ 
titue  le  cæcum  distendu,  est  facile  à  reconnaître.  Il 
ne  faut  lui  accorder  de  valeur  clinique  que  lorsqu’on 
le  retrouve  à  plusieurs  examens  successifs,  car 
nombreuses  sont  les  femmes  qui,  sans  trouble  intes-  ' 
tinal  aucun,  ou  avec  une  simple  constipation  banale, 
présentent  une  distension  cæcale  passagère. 

La  distension  cæcale  témoigne  d’un  obstacle 
à  l’évacuation  cæcale.  Le  premier  que  l’on  doive 
rechercher,  parce  que.  le  plus  simple  à  reconnaître, 
est  la  mobilité  cæcale.  Faites  coucher  le  malade  sur 
le  côté  gauche  ou  mettez-le  en  position  déclive,  et 
recherchez  par  la  percussion  si  la  fosse  iliaque  droite 
déshabitée  devient  mate.  Dans  cette  position  ren¬ 
versée,  la  douleur  est  souvent  diminuée.  C’est  là 
encore  un  bon  signe  de  ptose  cæcale.  En  l’absence 
de  table  à  bascule,  on  peut  le  rechercher  très  sim¬ 
plement  en  refoulant  de  bas  en  haut  le  contenu  du 


(1)  Bull,  el  mém.  Soc.  chir.,  9  mars  1921,  t.  XLVII, 
n»  9,  p.  350. 

(2)  Nous  avons  par  contre  observé  un  malade-  qui 
présentait  à  la  fosse  iliaque  droite  une  tumeur  du  volume 
et  de  la  forme  d’une  demi-banane,  mobile  comme  pour¬ 
rait  l’être  un  corps  étranger  intra-cæcal.  Il  s’agissait 
d’un  kyste  muqueux  de  l’appendice.  Ces  cas  sont  excep¬ 
tionnels. 


cæcum  vers  le  côlon  (Lardennois).  Cette  manœuvre 
est  la  contre-partie  de  celle  de  Rovsing,  qui  consiste* 
à  refouler  les  gaz  de  gauche  à  droite  vers  le  cæcum 
dont  ils  augmentent  la  tension.La  douleur  qui  accom¬ 
pagne  cette  manœuvre  n’est  pas  caractéristique 
d’appendicite, quoi  qu’en  dise  Rovsing;  elle  se  ren¬ 
contre  dans  le  cæcum  mobile,  dans  les  pérityphlites 
et  péri-colites,  bref,  toutes  les  fois  que  le  cæcum  est 
déjà  sensible. 

Les  autres  causes  de  distension  cæcale  sont  multi¬ 
ples  :  on  les  trouvera  dans  un  chapitre  suivant.  Nous 
craindrions,  en  lès  décrivant  ici,  d’attacher  trop  d’im¬ 
portance  à  cette 'distension.  C’est  un  symptôme  en 
effet  difficile  à  reconnaître  chez  les  sujets  gras,  même 
par  la  percussion.  Et  d’autre  part,  il  arrive  souvent 
que  le  malade  au  moment  de  l’examen  ait  son  cæcum 
vide.  • 

3°  La  paroi  abdominale  se  défend. 

Cette  contracture  abdominale  peut  se  rencontrer 
dans  toutes  les  affections  douloureuses  de  la  fosse 
iliaque  droite,  mais  elle  reste  toujours  un  argument 
de  ppids  en  faveur  d’une  lésion  appendiculaire.  Çe 
n’est  plus  seulement  un  réflexe  de  défense  contre  une 
pression  douloureuse,  mais  une  dépressibilité  moindre 
de  la  paroi,  témoignant  d’une  réaction  péritonéale 
légère  autour  d’un  appendice  chroniquement  enflam¬ 
mé. 

située  plus  haut,  sous  le  rebord  costal,  eUe  peut 
être  symptomatique  de  péri-cholécystite  ou  d’appen¬ 
dicite  sous-hépatique. 

On  peut  encore  la  rencontrer  dans  d’autres  affec¬ 
tions  abdominales,  telles  que  la  péritonite  bacillaire, 
dont  la  localisation  péri-cæcale  est  d’un  diagnostic 
souvent  délicat.  Mais  la  douleur  est  plus  diffuse,  le 
ventre  légèrement  météorisé.  Prenez  avec  soin  la 
température  de  cinq  heures,  rapprochez.ee  léger  mou¬ 
vement  fébrile  d’antécédents  personnels  ou  fami¬ 
liaux  plus  ou  moins  chargés,  d’un  état  diarrhéique 
habituel,  de  règles  irrégulières,  et  concluez.  ' 

4°  La  fosse  iliaque  droite  est  aussi  souple  gu’ à  gauche. 

C’est  le  cas  le  plus  difficile.  Il  faut  procéder  par 
élimination  et  rechercher,  dans  le  voisinage  ou  à 
distance,  une  cause  à  cette  douleur  irradiée.  N’en¬ 
voyez  pas  encore  au  radiologiste  ou  au  laboratoire. 
Explorez  tout  ce  qui  est  explorable.  La  bonne  clini¬ 
que  n’a  pas  encore  tout  dit. 

Ne  laissez  pas  échapper  une  hernie.  Chez  une 
femme  grasse,  une  petite  épiplocèle  adhérente  peut 
être  ignorée  de  la  malade  et  expliquer  tous  les  trou¬ 
bles. 

Appréciez  la  valeur  de  la  sangle  abdominale  en 
priant  la  malade  couchée  de  faire  effort  pour  s’asseoir 
Et  tout  à  l’heure,  examinez-la  debout. 

Faites  ensuite  un  examen  méthodique  de  tout 
l’abdomen,  et  tout  d’abord,  remontez  de  la  fosse 
iliaque  vers  le  rebord  costal.  Rappelez-vous  la  fré¬ 
quence  des  lésions  vésiculaires.  Que  de  malades  à 
qui  on  a  enlevé  l’appendice,  se  présentent  plus 
tard  avec  une  cholécystite  ?  Trop  souvent  encore,  on 
s’imagine  qu’il  n’y  a  pas  de  lithiase  sans  ictère,  ou 
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sans  au  moins  une  légère  teinte  des  conjonctives. 
C’est  là  une  erreur  ;  la  lithiase  vésiculaire  peut  être 
extrêmement  fruste  (1).  Recherchez  donc  avec  soin 
la  douleur  du  rebord  costal,  faites  respirer  à  fond 
la  malade  pendant  que  vous  engagez  les  doigts  sous 
les  côtes  ;  une  douleur  vive  coupant  la  respiration 
est  très  significative  ;  une  simple  gêne  de  l’inspiration 
profonde  est  déjà  suspecte,  surtout  lorsque  la  même 
manœuvre  répétée  à  gauche  est  bien  supportée.  Ne 
vous  laissez  pas  influencer  parce  qu’une  malade  qua¬ 
lifiera  de  douleur  intercostale  :  le  terme  est  fré¬ 
quent.  Il  n’est  pas  absolument  inexact  puisque  par¬ 
fois,  la  pression  aux  points  d’émergence  des  rameaux 
perforants  latéraux  provoque  de  la  douleur,  de  même 
qu’en  arrière,  la  pression  sur  les  apophyses  épineuses 
des  4  à  5  dernières  apophyses  épineuses  (Chauffard). 
N’oubliez  aucun  des  petits  signes  de  la  lithiase  vési- 
.  culaire  :  le  réveil  avec  mal  au  cœur,  le  chocolat  du 
matin  remplacé  par  le  café  au  lait,  puis  le  lait  lui- 
même  (et  encore  plus  la  crème)  mal  supporté.  Le 
repas  de  midi  diminue  ce  malaise,  mais  provoque 
parfois  une  diarrhée  impérieuse  avec  douleurs  gas¬ 
triques  ou  vésiculaires  cessant  brusquement,  tandis 
que  la  malade,  remise  de  cette  indisposition,  reprend 
son  repas,  pour  resouffrir  plus  t^d,  vers  l’heure  du 
thé.  De  petits  frissons,  à  fleur  de  peau,  rappellent  en 
miniature  la  fièvre  hépatalgique.  Aucun  de  ces  signes 
ne  vaut  par  lui  seul  ;  groupés  en  faisceau,  ils  empor¬ 
tent  le  diagnostic.  Or, les  adhérences  péri-coliques,  les 
coudures  de  l’angle  sous-hépatique,  sont  fréquentes 
,  dans  lés  vieilles  cholécystites. Les  troubles  intestinaux 
qui  en  résultent  peuvent  dominer  le  tableau  clinique 
et  en  masquer  la  véritable  cause. 

De  semblables  adhérences  peuven  s'observer 
chez  de  vieux  ulcéreux  gastriques  ou  duodénaux'.  Le 
syndrome  pylorique  est  trop  connu  pour  que  nous 
insistions.  Les  signes  de  lithiase  fruste  que  nous 
ven'ons  d’indiquer  sont  utiles  pour  s’y  reconnaître 
dans  le  syndrome  du  carrefour  supérieur.  Quant 
à  savoir  s’il  s’agit  d’un  ulcère  situé  à  droite  ou  à  gau¬ 
che  de  la  veine  pylorique,  duodénal  ou  gastrique,  il 
semble,  si  l’on  en  croit  les  conclusions  du  dernier 
Congrès  de  médecine,  que  les  radiographies  en  séries, 
puissent  seules  donner  des  certitudes  (2).  On  aura 
cependant  des  présomptions  en  faveur  d’un  ulcère 
duodénal  si  les  crises  douloureuses  sont  intermitten¬ 
tes,  séparées  par  de  longues  périodes  de  bien-être 
coniplet,  si  les  '  douleurs  surviennent  tardivement, 

■  4^à  6  heures  après  les  repas,  avec  sensation  de  faim 
et  si  elles  siègent  manifestement  à  droite  de  la  ligne 
médiane. 

Faites  ensuite  un  toucher  vaginal  pour  explorer 
l’utérus,  et  surtout  les  annexes  droites.  Un  petit  kyste 


(1)  Nous  avons  opéré  d’iléüs  biliaire  une  malade  qui 
n’avait  eu  comme  symptômes,  quelque  20  à  25  ans 
plus  tôt,  que  des  «  douleurs  intercostales  droites  ».  Le 
calcul  arrêté  dans  la  lin  de  l’iléon,  avait  le  volume  d’une 
grosse  noix.  (Bull.  Soc.  anal.,  févr.  1922,  p.  20.) 

(2)  XV“  Congrès  français  de  médecine  (12-14  octo* 
bre  1922).  Enriquez  et  G.  Durand,  rapporteurs. 


avec  accidents  légers  de  torsion,  une  annêxite.peu-  > 
vent  donner  une  douleur  irradiée  à  la  fosse  iliaque 
droite.  La  présence  d’une  minuscule  salpingite  n’éli¬ 
mine  d’ailleurs  pas  la  coexistence  d’une  appendicite, 
On  pourrait  presque  dire  :  au  contraire,  si  fréquente 
est  cette  association.  Elle  permet  de  toutes  façons 
de  rattacher  à  sa  véritable  cause,  inflàmmàtqiiç  et  i 
vraisemblablement  à  point  de  départ  génital,  cette 
douleur  dont  l’origine  était  incertaine. 

Certaines  femmes,  au  début  de  leurs  règles,  se  plai¬ 
gnent  de  douleurs  à  droite,  sans  que  le  toucher  ré¬ 
vèle  aucun  signe  positif.  Cette  périodicité  même  en 
révèle  la  cause  (1).  Il  faut  cependant  savoir  que  cer¬ 
taines  malades  lithiasiques,  ou  présentant  une  lésion 
intestinale  organique  indiscutable,  souffrent  davan¬ 
tage  au  moment  de  leurs  règles,  le  spasme  s’accen¬ 
tuant  à- l’occasion  du  flux  menstruel. 

Palpez  enfin  la  fosse  lombaire  droite.  Interrogez  avec 
soin  le  malade  au  point  de  vue  urinaire  ?  A-t-il  des 
envies  fréquentes  et  souffre-t-il  en  urinant  ?  Ses 
urine's  sont-elles  troubles  ou  sanglantes  ?  Redoute-t-il 
les  cahots  de  l’autobus  ?  etc.,.  Ne  laissez  pas  échap¬ 
per  un  calcul,  une  hydronéphrose,  ou  quelque  autre 
lésion  rénale. 

Lorsque  l’examen  clinique  de  l’abdomen  n’a  donaé 
que  peu  ou  pas  de  renseignements,  il  faut,  mais  alors 
seulement,  recourir  aux  autres  précédés  dont  nous 
disposons  et  parmi  lesquels  la  radio  (graphie  ou 
scopie)  tient  le  premier  rôle. 

Mais  auparavant,  disons  quelques  mots  de  certaine 
techniques  dans  lesquelles  pourra  puiser  le  pfatioifil 
isolé,  dépourvu  d’installation  radiologique. 

1°  Insufflation  rectale  (Blastedo)  avec  une  sondé 
rectale  et  la  soufflerie  du  thermocautère. 

Elle  permet  d’explorer  par  percussion  le  cadre  coli¬ 
que,  de  Soupçonner  une  sténose  (absence  de  disten¬ 
sion  en  amont  et  douleur  localisée).  Elle  constitue 
une  forme  sous  pression  de  l’épreuve  de  Rovsing, 
Mais  une  douleur  à  distance  dans  la  région  Cœcale 
n’est  pas  caractéristique  d’une  appendicite  chroni¬ 
que  :  elle  s’observe  aussi  bien  dans  un  cæcum  mobile 
ou  dans  un  cæcum  bridé  par  des  adhérences. 

2°  Tubage  et  insufflation  gastriques  (avec  le  tube 
de  Faucher,  puis  la  soufflerie  du  thermo). 

Nous  les  rappelons  pour  mémoire.  On  en  connaît 
la  valeur  dans  les  affections  gastriques  (résidu  à  jeun, 
présence  de  sang,  — même  quànd,  pour  éviter  tout 
réflexe,  le  pylore  a  été  bloqué  par  l’additioa  à  l’eau 
de  lavage  de  quelques  gouttes  d’acide  acétique,— per  | 
cussion  de  la  sonorité  gastrique,  etc..  La  valeur  des 
repas  d’épreuve  est  actuellement  trop  discutée  pour 
que  nous  en  parlions. 

3°  Tubage  duodénal  (avec  le  tube  de  Einhorn). 

C’est  une  méthode  précieuse,  trop  peu  employée 
mafgré  sa  simplicité.  Le  malade  avale  le  tüheplus 

(1)  Des  lavements  laudanisés  diminuent  ces  douleufs. 
Levbn  (L’Hôpital,  nov.  B.,  1922)  conseille  2  jouis  avant 
les  règles,  et  pendant  les  2  premiers  jours,  le  lavement 
suivant  :  eau  50  gr.,  laudanum  XII  gouttes,  bromure 
de  sodium  1  gr.  50. 
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facilement  que  le  tube  de  Faucher.  Quand  70  cmc. 
auroiitété  déglutis, on  s’aesurera  par  des  prélèvenients 
faits  avec  une  seringue  adaptée  au  tube  que  çelui-ci 
est  bien  dans  le  duodénum  (liquide  alcalin).  On 
pourra,  dans  le  liquide  ainsi  prélevé,  rechercher  la 
présence  de  sang,  étudier  les  caractères  de  la  bile  et 
du  suc  pancréatique  (1).  La  niéthode  de  Meltzer  et 
Lyon  permettrait  même  d’étudier  la  bile  vésiculaire  : 
l'injection  de  25  cc.  d’une  solution  à  25  p.  cent  de 
sulfate  de  magnésie  déterminerait  une  contraction 
de  la  vésicule  avec  excrétion  de  60  cc.  environ  d’une 
bile  (bile  B)  plus  foncée.  Gosset  a  reconnu  de  cette 
façon  une  oblitération  du  çystique  vérifiée  à  l’opéra¬ 
tion  (2). 

4“  Examen  des  fèces. 

Recherche  du  sang  après  diète  de  viande  (et  pois¬ 
son)  pendant  3  jours.  On  mélange  gros  comme  une 
noisette  de  matières  avec  de  l’alcool  et  quelques  gout¬ 
tes  d’acide  acétique,  et  l’on  filtre.  En  ajoutant  au 
liquide  filtré  un  quart  de  teinture  de  gaïac  très  fraî¬ 
che  et  2  à  3  gouttes  d’eau  oxygénée,  on  obtient  une 
belle  coloration  bleue. 

5“  Cysfoscopie  et  cathétérisme  des  uretères. 

Pour  éliminer  dans  les  cas  douteux  une  lésion 
rénale'  (hydronéphrose,  calcul  ou  tuberculose). 

6“  Examen  du  sang  [Enriquez,  Antoine  et  Gaspé- 
I  rin]  (3). 

i  La  formule  hématologique  peut  schématiquement 
donner  les  renseignements  suivants  : 

'  i]  Formule  normale  :  syndrome  douloureux  pure- 
!  ,  ment  mécanique  ; 

!  b)  Leucocytose  mononucléaire  :  appendicite  chro- 
;  nique  simple  ; 

c)  Leucocytose  polynucléaire  :  lésions  de  l’appen¬ 
dice  ayant  subi  une  poussée  aiguë  récente,  ou  com¬ 
pliquées-  d’une  lésion  infectieuse  d’un  organe  voisin 
(annexes,  vésicule,  etc.). 

,  Hémolyse  :  dans  certaines  anémies  graves  par 
stase  portant  sur  le  côlon  droit  (J .-Ch.  Roux  et  P. 
Duval). 

Bosage  de  la  cholestérinémie  :  utile  dans  certaines 
cholécystites  frustes.  Normalement,  on  compte  par 
litre  de  sérum  sanguin  1  gr.  50  de  cholestérine.  Ce 
taux  peut  atteindre  2  gr.  50  et  3  gr, 

2°  Bxameis  radiologique. 

11  est  indispensable  dans  tous  les  cas  douteux. 
Un  simple  coup  d’œil  sur  l’écran  permet  quelquefois 
,  de  voir  des  zones  claires  d’aéro-colie,  au  nivea*u  des 
I  angles  ou  en  amont  d’un  obstacle.  Mais  c’est  sur- 
!  toutpar  repas  ou  lavement  baryté  qu’on  acquiert  des 
\\  renseignements  précis. 


(1)  Cf,  Carnot  et  Libert.  —  De  quelques  applications 
pratiques  du  tubage  duodénal  au  diagnostic  et  au  trai¬ 
tement  (Journal  de  méd.  et  de  chir.  pratiques  1922,  T. 
XCIII,  7®  cahier,  p.  229.) 

(2)  Bull,  et  mém.  Soc.  chir.,  15  fév.  1922,  T.  XLVIII, 
n"  6,  p.  229. . 

(3)  Académie  de  médecine,  16  mars  1922.  Gaz.  des 
Bôp.,  1922,  n»  1. 


1“  Lavement,  • 

Si  l’on  soupçonne  une  sténose  colique, commencer 
par  le  lavement.  On  évitera  les  inconvénients  d’une 
rétention  en  amont. 

Le  malade  sera  purgé  l,a  veille  et  lavementé  deux 
heures  avant  l’examen. 

Le  lavement  contient  100  gr.  de  sulfate  de  baryum 
par  500  gr.  d’eau.  Un  lavement  d’un  litre  est  néces¬ 
saire  et  suffisant.  Il  est  bon  ‘d’ajouter  XX  à  XXX 
gouttes  de  laudanum  pour  le  faire  mieux  tolérer. 
Le  malade  est  placé  dans  le  décubitus  dorsal,  siège* 
légèrement  soulevé. 

Normalement,  le  rectum  se  remplit  en  1  à  2  minutes  ; 
puis, la  colonne  chemine  avec  arrêt  léger  au  niveau 
de  la  crête  iliaque  gauche,  de  l’angle  splénique,  du 
point  le  plus  déclive  du  côlon  transverse,  de  l’angle 
hépatique,  de  la  crête  iliaque  droite.  Le  cæcum  est 
atteint  en  2  à  5  minutes  (Auboiirg). 

Un  arrêt  brusque  n’est  pas  toujours  un  signe  de 
sténose  organique  et  réciproquement  :  même  avec 
une  sténose  vraie,  le  gros  intestin  peut  se  remplir 
sans  temps  d’arrêt. 

Un  arrêt  brusque  peut  être  dû  à  ce  que  le  tuyau 
est  bouché,  à  ce  que  la  pression,  trop  forte,  tord  ou 
surdistend  l’S  iliaque  (Bensaude),  à  ce  que  des  ma¬ 
tières  durcies  font  barrage,  à  un  spasme.  L’obstacle 
véritable  résiste  au  massage  et  aux  positions  variées, 
il  s’accompagne  d’une  douleur  au  point  d’arrêt  et 
d’une  envie  d’aller  à  la  selle,  il  siège  toujours  au 
même  endroit  au  cours  d’examens  successifs. 

-  Une  distension  exagérée  d’un  segment  intestinal 
en  aval  d’une  sténose  supposée,  un  péristaltisme 
exagéré  en  amont,  sont  des  signes  importants  de  la 
réalité  de  cette  sténose,  même  si  le  côlon  a  semblé 
se  remplir  parfaitement.  . 

Une  ligne  d’arrêt  irrégulière,  avec  image  lacunaire, 
un  prolongement  en  «  flamme  de  bougie  »  font  pen¬ 
ser  au  cancer  ou  à  la  tuberculose.  Celle-ci  se  mani¬ 
feste  par  des  images  sténosées  plus  étendues, donnant,, 
l’impression  d’un  tuyau  à  mince  lumière  et  à  parois 
épaisses  (Bensaude). 

Les  brides  et  adhérences  se  reconnaissent  à  la 
fixité  même  de  l’ombre  opaque.  Au  niveau  de  l’an¬ 
gle  hépatique,  il  est  impossible  de  «  décoller  »  le 
côlon  transverse  de  l’ascendant. 

Au  contraire,  l’amplitude  de  déplacement  dans  les 
diverses  positions  caractérise  le  cæcum  mobile. 
Quant  aux  méga  et  dolichocôlons,  leur  diagnostic 
saute  aux  yeux,  de  même  que  celui  de  là  ptose  cæco- 
colique. 

On  peut  également  sous  écran  localiser  la  dou¬ 
leur  ;  voir,  par  exemple,  si  la  sensibilité  d’un  point, 
supposé  appendiculaire,  se  déplace  avec  le  cæcum, 
chercher  a  quel  segment  intestinal  elle  correspond, 
ou  même  si  elle  ne  siège  pas  à  distance  du  côlon 
(épiplo'ite  chronique). 

Eh  examinant  ainsi  le  malade  debout,  de  face  et 
de  profil,  dans  les  décubitus  dorsal  et  latéral,  et 
môme  en  position  renversée,  on  peut* acquérir  des 
notions  très  précises  sur  la  morphologie,  la  mobilité. 
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la  sensibilité  des  divers  segments  du  gros  intestin. 

Le  repas'  opaque  complétera  ces  renseignements, 
en  nous  montrant  comment  il  se  remplit  physiolo¬ 
giquement  et  comment  il  se  vide. 

2°  Repas  opaque. 

Il  comprend  200  gr.  de  gélobarihe  que  l’on  mélange 
»u  potage  ou  à  de  la  bouillie.  Ce  repas  est  pris  14 
aeures  avant  l’examep  :  à  7  h.  du  soir  si  le  malade 
doit  être  vu  à  9  h.  du  matin.  Il  est  préférable  de  le 
^donner  en  3  fois,  au  goûter  (4  h.),  au  dîner  (8  h.)  et 
au  souper  (minuit). 

En  principe,  assistez  toujours  à  l’ingestion  du 
repas  baryté.  Vous  en  tirerez  souvent  des  renseigne¬ 
ments  utiles  sur  la  forme  de  l’estomac,  l’intensité 
de  ses  contractions,  l’existence  d’images  lacunaires  ou 
diverticulaires,  son  mode  d’évacuation.  Vous  évite¬ 
rez  de  laisser  passer  un  ülcère  du  duodénum  que 
.  vous  aurez  déjà  soupçonné  en  constatant  l’énergie 
du  péristaltisme  gastrique,  et  que  vous  confirmerez 
en  localisant  la  douleur  sur  l’ombre  du  bulbe  duo- 
dénal,  et,  dans  les  cas  heureux,  en  constatant  l’exis¬ 
tence  d’uqe  ombre  diverticulaire  persistante. 

Normalement,  les  2®  et  3®  portions  du  duodénum  nq 
sont  guère  sensibles  :  elles  le  deviennent  lorsqu’il  y 
a  sténose  duodénale.  Il  existe  même  dans  ce  cas 
des  mouvements  antipéristaltiques  d’une  grande 
valeur  diagnostique. 

Cherchez  sous  l’écran  à  mobiliser  l’ombre  pylori- 
que,  à  décoller  l’angle  duodéno-jéjunal  pour  être 
sûr  qu’il  n’existe  ni  adhérences,  ni  douleur  localisée. 

Bref,  il  existe  une  série  de  manœuvres  indispen¬ 
sables  que  nous  ne  pouvons  qu’esquisser  rapidement. 

Comment,  d’ailleurs,  apprécier  le  degré  d’une  stase 
intestinale  si  l’on  ne  s’assure  pas  au  préalable  que 
le  repas  opaque  n’est  pas  retenu  dans  les  parties 
supérieures  du  tube  digestif  abdominal  ? 

En  n’examinant  le  côlon  que  14  heures  après  l’in¬ 
gestion,  on  ne  peut  constater  que  le  degré  de  son 
"  évacuation,  qui  normalement  doit  se  faire  de  lajfaçon 
suivante  : 

Cæcum  et  côlon  ascendant  doivent  être  vides  en 
12  à  15  heures  ;tout  le  gros  intestin  en  48  heures. 
Rappelons  pour  mémoire  que  le  remplissage  se  fait 
schématiquement  aux  heures  suivantes  : 

Cæcum,  5  h.  après  le  repas^;  angle  droit,  7  h.  après 
le  repas  ;  angle  gauche  ,-9  h.  après  le  repas  ;  détroit 
supérieur,  11  h.  après  le  repas  ;  soit  de  2  h.  en  2  h. 
pour  chaque,  angle  du  cadre  colique. 

Lé  rectum  se  remplit  en  12  à  15  h.  au  moment  où 
le  cæcum  se  vide  ;  notion  peut-être  un  peu  théori¬ 
que,  mais  commode  pour  fixer  les  idées. 

On  doit  donc  considérer  comme  atteint  d’occlu¬ 
sion  chronique  un  malade  dont  la  dernière  anse 
grêle  ou  le  cæcum  contient  encore  de  la  baryte  après 
IÇ  heures,  dont  la  première  selle  barytée  n’apparaît 
qu’après  24  heures,  et  dont  le  côlon  présente  encore 
des  taches  opaques  après  48  heures. 

On  peut  ainsi,  en  dehors  des  lésions  néoplasiques, 
tuberculeuses  ou  autres,  distinguer  dans  la  consti¬ 
pation  chronique  trois  formes  ;  constipation  droite 


(J  .-Ch.  Roux,  et  Euval),  constipation  gauche,  cons¬ 
tipation  rectale,  constipatîpn  totale  (1)  ou  bipo: 
laire  de  Bensaude  et  Constantin  (cæcum  et  rectum). 
•La  première  surtout  est  dangereuse  par  les  résorp¬ 
tions  toxiques  qui  se  font  au  niveau  du  côlon  droit. 
C’est  elle  qui  est  coupable  de  foutes  les  complications 
que  nous  avons  énumérées  en  tête  de  cet  article. 

Le  pneumo-péritoine  (2  à  3  litres  d’un  mélange  de 
CO’  et  O  dans  la  proportion  de-4  à  5,  et  injecté  avec 
un  des  appareils  utilisés  pour  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  peut  donner  des  images  remarquables  d’adhé¬ 
rences  (coliques  ou  pariétales),  de  lésions  pelviennes, 
d’organes  ptoses  ou  de  tumeurs  comprimant  l’in- 
-testin.  Mais  il  faut  réserver  cet  exaihen  aux  cas  vrai¬ 
ment  douteux,  car  il  ne  semble  pas  qu’il  soit  toujonrs 
inofîensif. 

Que  devient  dans  tout  ceci  l’appendicite  chronique  i 

Il  serait  aussi  absurde  de  nier  l’existence  de  l’ap¬ 
pendicite  chronique  d’emblée  qu’il  a, été  excessif  de 
vouloir  lui  rapporter  presque  toute  la  pathologie 
abdominale.  Comme  nous  le  disions  au  début  de  cet 
article,  il  y  a  du  vrai  dans  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur 
l’appendicite  chronique  ;  le  seul  tort  a  été  de  tirer 
des  conclusions  trop  générales  de  l’observation  de 
cas  isolés.  Nous  connaissons  tous  des  cures  remar¬ 
quables  après  appendicectomie  simple.  Malheureu¬ 
sement  aussi,  que  de  balafrés,  comme  disait  Dieu- 
lafoy,  continuent  à  souffrir  !  Enriquez  en  estime  le 
nombre  à  25  pour  cent  et  distingue  2  types  cliniques: 
inflammatoire  et  mécanique. 

Voici  comment  on  peut,  à  mon  avis,  examiner  ca 
malades.  En  premier  lieu,  palpez  la  cicatrice.  Reche^ 
chez  tout  d’abord  une  éventration,  puis  une  douleur 
localisée  en  un  point  de  la.  cicatrice  et  due  vraisem¬ 
blablement  à  des  adhérences  cæco-pariétales.  Dans 
ce  cas,  la  douleur  s’exagère  lorsqu’on  faitcambrerles 
reins  du  malade,  le  maximum  siégeant  toujours  sur 
la  cicatrice. 

Explorez  ensuite  les  régions  voisines,  en  particu¬ 
lier  entre  la  cicatrice  et  l’ombilic.  Une  douleur  dans 
cette  direction,  surtout  si  elle  s’accompagne  d’une 
certaine  contracture,  doit  faire  croire  à  des  lésions 
,  d’épiplo'ite  chronique.  L’examen  sous  écran,  en  mon¬ 
trant  que  le  point  douloureux  siège  à  une  certaine 
distance  de  l’ombre  colique,  renforcera  ce  diagnostic. 
Ces*malades  ont  souvent  un  peu  de  fièvre  le  soir,  des 
nausées,  avec  sensation  de  corde  (Enriquez). 

Refaites  ensuite  l’examen  méthodique  que  nous 
avons  exposé  plus  haut  :  vésicule,  toucher  vaginal, 
etc.  Il  peut  y  avoir  eu  simplement  erreur  de  diagnostic. 

C’est  parce  que  ces  erreurs  de  diagnostic  sont  fré¬ 
quentes  qu’il  ne  faut  jamais  plus  opérer  d’appendicite 
chronique  sans  un  examen  chnique  et  radiologique 
.  complet.  Et,  si  ce  dernier  examen  est  impossible 
(ce  qui  est  à,  l’heure  actuelle  exceptionnel), ne  jamais 
les  ‘opérer  par  une  incision  qui  ne  permette  pas 

(1)  F.  M.  Cadenat.  —  Le  côlon  droit  et  le  célon 
gauche,  L’ Hôpital  (avril  A.  1920). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


877 


une  exploration  complète  des  deux  carrefours, 
supérieur  et  inférieur. 

Le  diagnostic  d’appendicite  chronique  d’ emblée  est 
eelitelkment  un  diagnostic  d’ élimination. 

On  a  dit  de  l’appendicite  aiguë  qu’elle  n’avait 
qu’un  seul  signe  personnel  :  la  localisation  de  la  dou¬ 
leur,  les  autres  symptômes  étant  empruntés  à  la 
réaction  péritonéale  de  voisinage.  Il  en  est  de  même 
pour  l’appendicite  chronique.  Mais  la  localisation 
clinique  de  la  douleur  n’est  plus  suffisante,  il  faut 
une  localisation  radioscopique.  C’est  en  constatant , 
sous  écran  que  la  douleur  siège  sur  l’appendice 
(quand  celui-ci  est  visible)  ou  toujours  au  même 
point  du  cæcum  (point  d’implantation  de  l’appen- 
lice)  quelle  que  soit  la  position  du  malade,  debout, 
couché,  en  position  renversée,  qu’on  pourra  affirmer 
que  l’appendice  est  en  cause.  L’absence  de  toute 
autre  altération  (physique  et  fonctionnelle)  décelable 
à  la  radioscopie  permettra  d’ajouter  :  appendicite 
ctainique  pure.  Ces  cas  deviennent,  il  faut  le  recon- 
uÉre,  de  plus  en  plus  rares. 

3»  Traitement,, 

Nous  ue  pouvons  envisager  ici  le  traitennent  à 
opposer  à  chacune  des  lésions  dont  nous  venons 
’  de  discuter  le  diagnostic  ;  ce  serait  vouloir  faire  toute 
la  thérapeutique  chirurgicale  de  l’abdomen. 

Nous  voudrions  simplement  : 

1“  Enumérer  les  affections  immédiatement  chi- 
ruijicales  et  celles,,  qu’après  échec  du  traitement 
médical,  il  est  utile  d’opérer  ; 

2'  Exposer  les  ressources  actuelles  de  la  chirurgie 
contre  le  syndrome  de  constipation  chronique. 

I.  Il  faut  opérer  rapidement,  sans  essai  de  traite- 
mnl  médical  ; 

1»  Les  sténoses  organiques  cæco-coliques,  tubercu- 
Imes  ou  néoplasiques.  On  opérera  en  un  seul  temps 
on  en  deux  (dérivation  des  matières  puis  extirpa¬ 
tion,  à  15  ou  20  jours  de  distance).  En  un  temps  ;  le 
sujet  encore  résistant,  saris  troubles  d’occlusion 
aiguë  ;  les  lésions  du  cæcum  et  du  côlon  droit.  En 
deux  temps  :  le  malade  déprimé  ou  en  occlusion  ; 
les  lésions  du  côlon  gauche.  La  consistance  des  ma¬ 
tières  dans  le  côlon  distal  entraîne  une  distension 
en  amont  et  des  altérations  coliques  qui  rendent 
dangereuse  la  suture  immédiate. 

Tel  est  le  principe  :  nous  ne  pouvons  nous  étendre 
sur  les  variantes,  ni  sur  la  technique. 

2“  Les  lésions  de  voisinage  :  vieilles .  cholécystites , 
âhérences  pyloro-duodénales,  lésions,  péri-annexiel- 
ies.  Pour  qu’elles  aient  pu  entraîner  une  gêne  de  la 
èculation  colique,  ces  lésions  sont  déjà  anciennes 
et  rebelles  à  toute  thérapeutique  médicale. 

II.  On  n’opérera  qu’après  échec  du  traitement  médical  : 
Les  autres,  c’est-à-dire  :  ptoses  viscérales,  cæco- 

côlon  mobile,  adhérences  péri-cæcales,  accolement 
des  angles,  etc. 

Ce  traitement  médical  consiste  essentiellement 
dans  :,1<>  port  d’une  sangle  abdominale  ;  2°  régime 
sévère  (suppression  des  aliments  qui  peuvent  fer¬ 


menter  ou  se  putréfier  ;  S®  repos  :  sieste  après  les  repas 
et  compresses  chaudes  sur  l’abdomen;  4°  laxatifs; 
(huile  de  paraffine,  purgatifs  salins  à  petites  doses)  ; 
5°  anti-spasmodiques  (belladone)  . 

Directives  du  traitement  chirurgical. 

1»  L’incision  doit  être  longue  et  permettre  une 
exploration  large  de  l’abdomen.  Plus  d’incision 
esthétique,  sauf  après  certaines  appendicitès  franches 
où  le  doute  n’est  pas  permis.  Encore  faut-il  dans  ce 
cas  que  la  malade  l’exige. 

Si  l’on  veut  découvrir  l’angle  colique  droit,  il  faut 
prolonger  les  incisions  ordinaires  vers  le  haut  jus¬ 
qu’au  rebord  costal,  " 

Si  l’on  doit  explorer  dans  son  ensemble  lé  carrer 
four  supérieur,  une  laparotomie  médiane  avec  débri- 
dement  transversal  droit  peut  être  nécessaire. 

2®  Exploration  abdominale. 

a]  Aller  au  cæcum.  Enlever  l’appendice.  Attirer 
l’épiploon,  en  réséquer  les  parties  malades  (Walther), 

b)  Examiner  l’état  de  distension  du  cæcum,  sa 

mobilité  ou  ses  adhérences.  ^ 

Un  caecum  distendu  commande  un  examen  du 
côlon  sus-jacent.  S’il  n’y  a  rien  d’anormal  de  ce  côté, 
une  cæcoplicature  par  suture  des  deux  bandelettes 
suffit.  Cette  opération  serait  illusoire  contre  une 
distension  cæcale  secondaire  à  une  sténose  en  avad. 

Or  il  est  deux  causes  principales  qui,  bien  que 
diamétralement  opposées,  produisent  une  stase 
cæcale  :  trop  de  mobilité,  ou  au  contraire,  striction 
par  adhérences  de  péri-colite. 

Le  cæcum  ptosé  et  mobile,'  et  le  côlon  ascendant 
dont  le  méso  ne  s’est  pas  accolé  seront  fixés  à  la 
paroi  abdominale  postérieure  (tendon  du  petit 
psoas  lorsqu’il  est  visible,  sinon,  muscle  psoas 
lui-même).  Le  péritoine  sera  au  préalable  incisé 
pour  permettre  la  formation  d’adhérences  solides. 

Quant  aux  lésions  de  péri-colite,  elles  peuvent  être 
de  nature  inflammatoire  ou  présenter  des  caractères 
spéciaux  qui  permettent  de  leur  reconnaître  une 
origine  congénitale  et  les  considérer  comme  consti¬ 
tuées  par  le  diverticule  droit  de  la  grande  poche  épi¬ 
ploïque.  Dans  ce  cas,  elles  sont  vélamenteuses,  trans¬ 
parentes,  striées  de  vaisseaux,  présentant  de  fines 
bandelettes  fibreuses.  Elles,  s’étendent  devant  le 
côlon  ascendant,  laissent  souvent  le  cæcum  libre, 
mais  remontent  plus  ou  moins  haut  jusqu’au  niveau 
de  l’angle  sous-hépatique  où  nous  les  retrouverons 
plus  loin.  C’est  cette  péricolite  membraneuse  (Jack¬ 
son)  qui  a  donné  lieu  depuis  1909  à  tous  les  travaux 
auxquels  nous  faisions  allusion  au  début  de  eet 
article  (1). 


(1)  Jackson.  —  Surgery  gyn.  and  obst.,  1909.  T.  IX, 
P..278. 

P.  Duval.  —  Archives  des  maladies  de  l’app.  digestif 
et  de  la  nutrition  1910,  T.  IV,  p.  252. 

Cotte.  —  Lyon  chirurgical,  1912,  T.  VU,  p.  63. 
Delore  et  Aeamartine.  —  Revue  de  chirurgie  1912, 
T.  XLV,  p.  711. 

Lenormant.  —  Presse  médicale  1913,  n®  20,  p.  188. 
Thèses  de  Sorrel  (Paris,  1914),  de  Duroseele, 
(Paris,  1919). 
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Contre  ces  adhérences,  la  simple  section  peut  suf¬ 
fire,  surtout  si  l’on  parvient  à  bien  péritoniser.  Pour 
éviter  la  récidive,  on  a  Conseillé  de  badigeonner  les 
surfaces  cruentées  avec  de  l’huile  de  vaseline  (Mayo). 
La  greffe  épiploïque  libre  (P.  Duval)  est  plus  phy¬ 
siologique,  et  nous  lui  devons,  entre  autres,  un  beau 
succès. 

c)  Explorer  la  terminaison  de  l’iléon  d’une  part, 
et,  d’autre  part,  l’angle  colique  droit. 

La  coudure  iléale  de  Lane,  à  sinus  inférieur,  est 
maintenue  par  une  bride  qu’il  suffit  de  sectionner 
(en  drainant  ensuite  48  h.  pour  parer  aux  accidents 
dus  à  la  section  de  lymphatiques  souvent  infectés). 
Elle  ne  nous  a  pas  paru  aussi  fréquente  que  veut 
bien  le  dire  Lane. 

Par  contre,  les  adhérences  au  niveau  de  l’angle  droit 
ne  sont  pas  rares.  Elles  sont  de  même  nature  que 
celles  que  nous  venons  de  décrire  et  peuvent  accoler 
en  canon  de  fusil  les  deux  segments  de  l’angle.  Même 
après  la  libération,  cet  angle  a  tendance  à  se  reformer 
sous  l’action  d’une  bandelette  colique  rétractée.  On 
peut  dans  ce  cas  maintenir  l’angle  ouvert  en  prati¬ 
quant  une  fixation  en  cadre  (P.  Duval  et  Grégoire)  : 
cæcum  et  qôlon  ascendant  sont  suturés  à  la  paroi 
postérieure,  l’origine  du  transverse  à  la  paroi  anté¬ 
rieure.  La  disposition  en  canon  de  fusil  est  remplacée 
par  une  équerre. 

Lorsqu’il  ne  semble  pas  que  ces  opérations  puis¬ 
sent  êtres  suffisantes,  une  dérivation  s’impose.  On 
peut  faire  une  iléo-transversostomie,  mais  il  faut  être 
certain  que  l’angle  splénique  est  parfaitement  libre, 
et  semblable  exploration  ne  peut  être  complète  que 
par  voie  médiane.  Aussi  beaucoup  de  chirurgiens  font- 
ils  plutôt  porter  leur  anastomose  sur  le  côlon  pel¬ 
vien  :  iléo  ou  cæco-sigmoïdostomie.  Cette  dernière 
draine  mieux  le  cul-de-sac  cæcal  que  les  mouvements 
anti-péristaltiques  du  côlon  continuent  à  remplir. 

Ce  n’est  que  lorsque  les  altérations  coliques  sont 
importantes  (paroi  épaissie,  aspect  blanchâtre  et 
irisé  du  péritoine)  qu’on  sera  autorisé  à  faire,  en  un 
ou  deux  temps,  une  hémicolectomie  droite,  une  «  rec¬ 
tification. physiologique  du  côlon  droit  de  l’homme  », 
comme  dit  Draper. 

Quelques  chirurgiens,  après  Lane,  font  systémati¬ 
quement  dans  ces  cas  une  colectomie  totale.  Le  côlon 
terminal  n’ést  pourtant  pas  inutile,  nous  n’en  vou¬ 
lons  pour  preuve  que  la  distension  de  la  dernière 
anse  grêle  qui  suit  cette  opération  :  comme  s’il  y 
avait  là  une  suppléance  à  l’absence  de  côlon.  Beau¬ 


coup  dé  chirurgiens,  dont  Moynihan,  après  avoii 
préconisé  la.  colectomie  totale,  ne  font  plus  qu’une 
hémicolectomie  droite.  Certains  même- (Rostj, dans 
des  cas  de  constipation  totale  (droite  et  gauche), ne 
font  que  cette  hémicolectomie  droite  et  traitenl 
médicalement  la  constipation  gauche.  Cette  con¬ 
duite  souligne  une  fois  de  plus  la  différence  qu'il  ; 
a  entre  ces  deux  localisations  :  constipation  droite 
toxique  et  douloureuse,  rapidement  chirurgical^ 
et  constipation  gauche,  gênante  m^s  non  dange¬ 
reuse,  cédant  aux  moyens  médicaux  (agar-agar.huïe 
de  paraffme,  hormones,  massage,  électrisation,  etc,), 

d)  Dans  les  méga  ou  dolichocôlons  intéressant  tonl 
le  cadre  colique, la  colectomie  totale  devient  néees- 
rsaire  sous  peine  d’échec.  Il  s’agit  en  effet  là  de  lésions 
gravés  contre  lesquelles  une  dérivation  serait  insut 
fisante. 

e)  Enfin  l’exploration  de  l’abdpmen  doit,  pour  êln 
complète,  comprendre  l’examen  de  la  vésicule,è 
l’estomac  et  du  duodénum. 

La  vésieule  sera  explorée  dans  tous  les  cas  douteni, 
et  principalement  lorsqu’il  existe  des  adhérent» 
sous-hépatiques.  Une  vésicule  normale  doitêtretlen- 
tée,  souple  et  non  adhérente.  Une  vésicule  blaMle, 
épaissie,  fixée  par  des  adhérences  courtes  et  serrés, 
est  une  vésicule  malade  qu’il  faut  enlever  (1). 

La  région  pyloro-duodénale  sera  vérifiée  (adhém 
ces,  ulcus),  mais  surtout,  il  ne  faudra  pas  néglgi, 
dans  les  cas  de  côlon  droit  mobile,  d’explorer  6 
3®  portion  du  duodénum.  Voyez  en  ainont  de  la  Ktiit 
du  mésentère  s’il  n’existe  pas  une -distension  » 
stricturale.  Nous  avons  insisté  plus  haut  sur  cetli 
stase  duodénale  chronique.  Elle  se  traite  non  pas  pa 
une  simple  gastro-entérostomie,  souvent  insalf- 
santé,  mais  par  une  anastomose  entre  la  partie It 
dénale  distendue  et  l’origine  du  jéjunum  (duodéïs 
jéjunostomie) 

On  voit  combien  la  question  est  complexe;  encoB 
ne  pouvons-nous  ici  que  l’esquisser  très  somm» 
ment.  11  ne  faut  faire  ni  trop  ni  trop  peu.  Ne  ps 
faire  courir  aux'malades  les  risques  d’une  intérim 
tion  hors  de  proportion  avec  les  lésions  qu’ilspté- 
sentent.  Mais, 'd’autre  part,  ne  pas  les  exposer éJe 
opérations  itérati-ves  et,  pour  cela,  taire  un  exaii! 
radioscopique,  et  au  besoin  une  exploration  atl 
minale  complète. 

(1)  Gosset.  —  {liuU.  et  mém.  Soc.  c/iir,,  1922,1 
XLVIII,  n»  13,  p.  516). 


LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  ENDOCRANIEN  DE  LA  NÉVRALGIE  DU  TRIJUMEAU  (') 


Par  le  docteur  J.  Bourguet  (de  Paris). 


L’opération  endocrânienne  du  trijumeau  n’est  plus 
une  prouesse  chirurgicale.  Elle  est  relativement  facile 
pourvu  qu’elle  soit  faite  anatomiquement  et  méthodique¬ 
ment.  Elle  donne  une  moyenne  de  95  %  de  (fuérisons. 


Quelques  mots  d’anatomie.  —  Le  nerf  d^  la  V® 
paire  ou  nerf  trijumeau  est  formé  de  deux  parties  : 

I  a)  une  partie  sensitive  ;  b)  une  partie  motrice. 

j4)  Partie  sensitive.  —  Le  ganglion  de  Gasser 
en  constitue  la  portion  la  plus  iinportante.  C’est  un 
conglomérat  de  cellules  en  T  dont  les  prolongements 
piriphériques  ou  protoplasmiques  venant  de  la  face 
se  réunissant  en  faisceaux  donnent  lieu  à  la  forma- 
lion  des  trois  branches-  (fig.  1)  :  l’ophtalmique,  le 
maxillaire  supérieur  et  le  maxillaire  inférieur  et  dont 
les  prolongements  centraux  ou  axones  donnant  nais¬ 
sance  à  la  racine  seresitioe  vont  s’arboriser  autour  de 
cellules  placées  à  la  partie  postéro-inférieure  de  la 
protubérance  et  de  la,  partie  postéro-supérieure  du 
Wbe.  Ces  cellules,  à  leur  tour  (trijumeau  descen¬ 
dant)  apportent  la  sensibilité  à  la  région  rolandique  ' 
en  s’incorporant  au  ruban  de  Reil  du  côté  opposé. 

B)  Partie  motrice.  —  Dans  la  protubérance,  au 
niveau  du  plancher  du  IV®  ventricule  existe  un  amas 
de  cellules  glanglionnaires,  qui  porte  le  nom  de 
mpu  moteur  principal  du  trijumeau  (fig.  Ijdontles 


Fig.  1.  -  Le  trijumeau  avec  sa  racine  sensitive  et  mo¬ 
trice,  son  ganglion  et  le  début  de  ses  trois  branches. 
Ses  rapports  avec  le  faisceau  pyramidal  moteur,  et 
avec  le  faisceau  sensitif  ou  ruban  de  Reil.  Schéma¬ 
tique.  Nous  n’avons  pas  représenté  les  noyaux  ac¬ 
cessoires  du  trijumeau  Moteur. 


(1)  Névralgie  du  trijumeau  communément  appelée 
Névralgie  Faciale  essentielle. 


axones  forment  la  racine  motrice  de  ce  nerf.  Cette  raci  - 
ne  reçoit  l’influx  nerveux  et  moteur  des  fibres  du  fais¬ 
ceau  pyramidal  du  côté  opposé.  Nous  avons  repré¬ 
senté  le  noyau  du  facial  qui  est  placé  bien  au-dessous, 
point  sur  lequel  nous  reviendrons  lorsque  nous  parle¬ 
rons  des  complications  de  la  neurotomie  rétro^gassé- 
Tienne. 

Le  trijumeau  sensitif  (4  mill.  de  large)  et  le  triju¬ 
meau  moteur  (1  mill.)  sortant  de  la  face  ventrale  de 
la  protubérance  se  dirigent  vers  le  bord  supérieur  du 
rocher  contournent  ce  bord  pour  descendre  sur  le 
versant  antérieur  de  cef  os.  Au  niveau  de  ce  bord 
supérieur,  ils  passent  au-dessous  de  la  grande  circon¬ 
férence  du  cervelet  qui  très  adhérente  à  toute  la 
crête  du  rocher  contient  le  sinus  pétreux  supérieur 
et  leur  forme  comme  un  pont.  La  racine  sensitive 
aplatie,  fasciculée,  est  en  rapport  dans  la  fosse^céré- 
brale  moyenne,  sur  son  côté  externe,  avec  le  ïMiercwie 
rétro-gassérien,  sur  son  côté  interne,  avec  la  racine 
motrice  qui  passe  tout  de  suite  au-dessous  d’elle," la 
croise  en  diagonale  pour  aller  se  fusionner  avec  le 
nerf  maxillaire  inférieur.  Après  un  parcours  de  cinq 
à  six  mill.,  la  racine  sensitive  se  jette-  dans  le  gah-- 
glion  de  Gasser,  formation  très  aplatie,  d’où  partent 
ses  trois  branches  dont  la  première  se  divise  dès  sa 
naissance  dans  le  sinus  caverneux,  dont  la  seconde 
sort  du  crârie  au  niveau  du  trou  grand  rond  et  la 
troisième  au  niveau  du  trou  ovale.  Sur  le  flanc  anté¬ 
rieur  du  rocher,  les  deux  racines,  le  ganglion  et,  le 
début  des  trois  branches  sont  dans  une  cavité,  la 
cavité  de  Meckel  formée  par  un  dédoublement  de  la 
dure-mère.  Le  ganglion  repose  sur  une  dépression 
osseuse  (fig.  2,15)  dont  il  en  est  séparé  par  le  feuillet 
profond  du  cavum  et  en  rapport  au  niveau  du  trou 
déchiré  antérieur  avec  la  carotide  interne  environnée, 
d’un  lacis  veineux  (fig.  15). 

Pour  terminer  cet  exposé  anatomiqij,e  nous  aper-, 
cevons  (fig.  2)  sur  la  face  antérieure,  supérieure  et, 
externe  du  rocher,  Veminentia  subarcuata  qui  mal¬ 
gré  son  nom  est  loin  de  correspondre  toujours  à  la 
saillie  du  canal  demi-circulaire  supérieur  et  un  peu 
en  dedans  sortant  de  l’hiatus  de  Fallope,  le  trajet 
des  deux  nerfs  grand  et  petit  nerf  pétreux  superficiels  ' 
provenant  du  facial. 

Pour  traiter  les  névralgies  du  trijumeau  on  a  pro¬ 
posé  la  gassérectomie  d’abord,  la  neùrotomie  rétro- 
gassérienne  ensuite.  Nous  ne  nous  occuperons  pas 
des  injections  d’alcool  (Lévy,  Baudoin,  Sicard)  ni 
des  résections  périphériques  qui  ne  donnent  quV 
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tout  à  fait  exceptionnellement  un  résultat  définitif.  I  rations  pour  qu’elles  puissent  être  mieux  comparées 
Nous  allons  décrire  successivement  les  deux  opé-  1 .  et  dire  ensuite  nos  préférences. 


.  SUPERFICIELS 

FiG.tS.  —  Base  d’un  hémicrâne  droit.  Flanc  antérieur  du  rocher  vu  à  travers  une  trépanation  temporale.  Granit 
circonférence  du  cervblet  adhérente  à  la  crête  du  rocher.  Cavité  de  Mcckel  ouverte  par  incision  de  la  tenfi 
Racine  sensitive  et  motrice  basculées  en  avant  â  travers  cette  tente.  Face  supérieure  de  Casser  avec  ses  te 
tus  fibreux.  Orifice  de  pénétration  des  deux  racines  dans  le  cavum  sous  la  grande  circonférence.  Surlellamt 
rocher  les  deux  nerfs  grand  et  petit  pétreux  superficiels.  Plus  en  dehors  l’eminentia  subarcuata  très  aceisfi 
dans  notre  préparation.  .  ' 


A.  —  Ablation  du  ganglion  de  Casser, 

Nous  exposerons  la  méthode  de  Krause  telle  que 
nous  l’avons  pratiquée. 

I.  VotET  TEMPORAL  OSTÉO-MUSCULO-CUTANÉ.  — Le 
malade  est  endormi  et  assis  sur  la  table  opératoire,  sa 
tête  est  à  la  hauteur  de  celle  du  chirurgien  (fig.3).Nous 
nous  éclairons  avec  le  miroir  de  Clar.  Incision  tem¬ 
porale  enfer  à  cheval  à  ouverture  inférieure  (fig.  3) 
partant  à  un  travers  de  doigt  en  avant  du  conduit  et 
Venant-  se  terminer  très  peu  au-dessous  du  bord  su¬ 
périeur  du  malaire.  Incision  à  fond  jusqu’à  l’os.  Les 
Vaisseaux  artériels  giclent  abondamment.  Ils  sont 
pincés  et  liés.  Les  lèvres  périostiques  sont  ensuite 
écartées  l’une  de  l’autre  à  la  riigine.  Aux  quatre  coins 
on  pratique  un  orifice  de  trépanation  que  l’on  réunit 
à  la  pince  de  Dahlgren.  On  soulève  le  volet  au  niveau 
de  l’un  des  orifices  supérieurs  de  trépanation  au 
moyen  d’une  rugine  sur  le  manche  de  laquelle  on 
fait  levier  et  le  volet  sê  fracture  à  1  cent,  environ 
au-deSSus  du  plancher  crânien.  Il  faut  faire  sauter 
à  la  pince  gouge  cette  partie  osseuse  du  temporal  qui 
reste  jusqu’à  la  base  du  crâne,  car  la  vue  ainsi  que  le 
décollement  dure-mérien  seraient  génés  par  cette 
sorte  de  rempart.  On  ne  touche  pas  à  l’arcade  zygo¬ 
matique  qui  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  la  fosse 
cérébrale  moyenne. 

,■  IL  Décollement  dure-mérien.  Ligature  de 

PA  MÉNINGÉE  MOYENNE  ET  DÉCOUVERTE  DU  NERF 


maxillaire  INFÉRIEUR  ET  SUPÉRIEUR.  — Oli  a  (K- 

paré  à  l’avance  un  grand  nombre  de  bbulettesfc 
coton  hydrophile  fortement  pressées.  Elles-servimt 
à  éponger  et  à  séparer  l’enveloppe  encéphalique  dî 
la  surface  osseuse.  Avec  la  main  droite  tenant  uie 
longue  pince  à  dissection  munie  d’une  decesbo» 
lettes  on  commence  le  décollement  (fig.  4)  taui 
qu’avec  la  main  gauche,  on  soulève  la  dure-inèrtae 
fur  et  à  mesure  avec  un  rétracteur.  On  se  dirige  pu 
à  peu  en  dedans  et  en  arrière  vers  le  trou  oià 
Durant  ce  temps  opératoire  il  se  tait  un  écoutai 
sanguin  en  nappe- dû  à  la  rupture  des  émissaires  di 
Santorini.il  y  a  des  sujets  qui  saignent  beaucoup, 
d’autres  où  le  champ  opératoire  est  presque  exsangif, 

On  arrive  de  cette  manière  sur  le  trou  petit  roud. 
On  aperçoit  la  méningée  moyenne  qu’on  libiu 
sur  son  pourtour,  qu’on  ligature  (fig.  5)  et  qu'* 
coupe  au-dessus. 

Le  décollement  est  poussé  plus  loin  de  manièril 
découvrir  le  trou  ovale  avec  le  nerf  maxillaire  iuft 
rieur  et  un  peu  plus  en  dedans'le  maxillaire  supt- 
rieur  (fig.  5  et  fig.  6). 

IIl.  Découverte  du  ganglion.  Sa  peise  ti 

SECTION  DE  LA  2®  ET  3®  BRANCHE  DU  TRUUMEAÜ.- 

Le  nerf  maxillaire  inférieur  mis  à  jour.onlesuitpii 
son  bord  externe  jusque  dans  la  Cavité  de  MecM 
que  l’on  ouvre.  Alors  avec  la  pointe  de  ciseaux  locjs 
fins  et  mousses  il  faut  couper  les  adhérences  filmm 
qui  unissent  le  ganglion  à  son  toit  dure-mérm.  & 


Fig.  3.  -  Volet  ostéo-musculo-cutané  rabattu.  A  la 
partie  inférieure  de  l’ouvertijire  osseuse  et  de  chaque 
côté  un  pointillé  indiquant  que  le  rempart  osseux 
qui  reste  doit  être  réséqué  jusqu’à  la  base  du  crâne. 


Fig.  4.  —  Le  rempart  osseux  de  la  figure  3  ayant  été 
abrasé,  une  longue  pince  à  dissection  décolle  la  dure- 
mère  de  la  base  du  crâne  avec  une  boulette  de  coton 
pendant  que  le  rétracteur  soulève  la  dure-mère  au 
fur  et  à  mesure. 


Fig.  5.  -  La  méningée  moyenne  est  liée  au-dessus  du 
trou  petit  rond.  Le  trou  ovale  est  découvert  ainsi 
,  que  le  nerf  maxillaire  inférieur.  On  voit  apparaître 
sous  la  dure-mère  et  un  petf  plus  en  dedans  le  bord  ex¬ 
terne  du  nerf  maxillaire  supérieur. 


Fig.  6.  —  La  méningée  moyenne  a  été  coupée  àu-des- 
,sus  de  sa  ligature.  Le  nerf  maxillaire  supérieur  est 
encore  plus  à  découvert  que  dans  la  figure  .'ï.  I.es  ad¬ 
hérences  du  ganglion  avec  la  dure-mère  ayant  été 
sectionnées,  une  longue  pince  hémostatique  sans 
pointes  enserre  le  ganglion  dans  la  cavité  de  Meckel 
après  quoi  le  maxillaire  inférieur  est  sectionné  au 
niveau  du  trou  ovale  et  le  maxillaire  supérieur  au 
niveau  du  trou  grand  rond. 
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n’est  qu’à  cette  seule  condition  que  l’on  pourra  faire 
une  bonne  et  complète  extirpation  de  Gasser.  Le 
ganglion  ainsi  libéré  est  saisi  avec  une  longue  pince 
hémostatique  dépourvue  de  pointes  à  son  extrémité 
(fig.  6)  et  on  l’enserre.  Les  nerfs  moteurs  de  l’œil 
pas  plus  que  le  sinus  caverneux  ne  peuvent  être  bles¬ 
sés  si  l’on  reste  dans  la  loge  de  Meckel.  On  coupe 
ensuite  le  nerf  maxillaire  supérieur  et  inférieur  au 
niveau  de  leur  orifice  de  sortie  (fig.  6). 

IV.  Ablation  du  ganglion  de  Gasseu,  de  la 

RACINE  MOTRICE  ET  DE  LA  RACINE  SENSITIVE.  -  On 

tourne  la  pince  qui  emprisonne  le  ganglion  sur  elle- 
même  et  lentement  (fig.  7).  Au  fur  et  à  mesure  le 
ganglion  s’enroule  sur  cette  pince  et  du  fait  de  cette 
manœuvre  la  racine  mbtrice  et  la  racine  sensitive 
se  détachent  de  la  protubérance  et  viennent  égale- 


I  IG.  7.—  Après  section  de  la  2»  et  3'?  branches  du  triju¬ 
meau,  lapincehémostatique  est  tournée  sur  elle-même, 
ce  qui  a  pour  effet  de  rompre  la  racine  motrice  et 
sensitive  qui  viennent  s’enrouler  autour  de  la  pince 
on  même  temps  que  le  ganglion  et  ses  branches. 

ment  avec  la  2®  et  la  3®  branche  s’enrouler  aussi  au¬ 
tour  de  la  pince.  Le  nerf  ophtalmique  n’ayant  pas 
été  sectionné  à  cause  de  sa.  trop  grande  proximité 
avec  le  sinus  caverneux  ce  qui  serait  dangereux  se 
rompt  au  ras  du  ganglion. 

Pour  terminer,  le  volet  osseux  est  remis  en  place 
et  les  lèvres  du  cuir  chevelu  suturées. 

Réflexions,  —  On  a  reproché  à  la  gassérectomie 
trois  choses  :  1°  les  troubles  trophiques  que  cette 
opération  entraîne  du  côté  de  l’œil  correspondant  ; 
2°  sa  difficulté  opératoire  ;  3°  l’arrachement  des 
deux  racines  qui  peuvent  amener  des  petites  hémorr- 
rhagies  protubérantielles  avec  une  paralysie  faciale 
consécutive.  C’est  surtout  la  kératite  neimo-paralyti- 


que  qui  a  été  la  plus  grosse  critique  que  l’on  a  élevée 
contre  cette  intervention.  On  a  fait  du  ganglion  de 
Gasser  le  centre  trophique  de  l’œil  ;  on  a  cherché 
alors  une  nouvelle  technique  qui  tout  en  respectant 
le  ganglion  amènerait' le  même  résultat  c’est-à-dire 
la  disparition  de  cette  terrible  névralgie.  En  1901, 
Spiller  et  Frazier  après  un  certain  nombre  d’expé¬ 
riences  sur  l’animal  se  rendent  compte  que  la  section 
de  la  racine  sensitive  du  trijumeau  équivaut  à  la 
gassérectomie  et  Frazier  exécute  peu  de  temps  après 
chez  l’homme  cette  opération  avec  succès.  Cette 
question  est  reprise  en  1908  au  Congrès  français  de 
chirurgie.  L’on  fut  unanime  à  préférer  la  neurotomie 
rétro-gassérienne  à  l’ablation  du  ganglion  de  Gasser, 

«  Il  est  regrettable  disait  Morestin  que  les  chirurgiens 
se  soient  égarés  si  longtemps  du  côté  du  ganglion 
de  Gasser  ».  Pour  cette  neurçtomie  rétro-gassérienne 
on  a  suivi  la  voie  temporale  de  Krause  (Frazier, 
Jaboulay  et  Cavaillon,  ou  encore  la  voie  sus-auri¬ 
culaire  préconisée  par  de  Seule  et  Brœkœrt  en  1909 
et  de  Martel.  Ces  derniers  suivent  la  crête  du  rocher 
poqr  pénétrer  dans  le  cavum  de  Meckel  en  se  guidant 
comme  points  de  repère  sur  l’eminentia  Subarcuata 
et  le- tubercule  rétro-gassérien.  Jeanneney  en  1921 
préconise  l’emploi  du  cystocope.  A  cette  même  épo¬ 
que  cette  question  est  reprise  à  la  Société  de  chirurgie 
sous  l’impulsion  de  de  Martel.  «  La  radicotomie,  i 
Robineau,  n’expose  pas  aux  graves  accidents  de  li 
kératite  neuro-paralytique,  mais  je  n’oserai  pas  dire 
que  cette  opération  est  beaucoup  plus  facile  i]ii 
l’extirpation  de  Gasser  ».  «  Cette  opération  al 
aussi  difficile  que  la  gassérectomie  et  aussi  dangereusî 
malgré  les  belles  statistiques  de  de  Seule» — Sencerl 

Nous  avions  nous-même  la  même  opinion.  Nous 
avons  changé  d’avis.  Nous  la  trouvons  maintenant 
plus  facile.  Nous  en  donnerons  les  raisons  après 
avoir  exposé  cette  technique. 

B.  —  Neurotomie  rétro-gassérienne, 

Pour  cette  opération  nous  préconisons  la  techniqM 
de  Frazier.  Nous  insisterons  sur  quelques  points  par 
ticuliers  que  nous  n’avons  trouvé  mentionnésnie 
part  si  nous  ne  nous  trompons.  C’est  la  voie  tempo- 
rede  qui  a  nos  préférences  et  non  la  voie  sus-aurico- 
laire  de  de  Seule  et  nous  dirons  pourquoi. 

1.  Mise  a  nu  de  l’os  temporal.  Lambeau  cum'é- 

ANTÉRIEUR.  LaMBEAU  MU  SCULO-APONÉVROTIQB 

postérieur.  —  Le  malade  est  assis  et  endonai 
comme  pour  l’extirpation  du  Gasser.  Incision  da 
cuir  chevelu  en  forme  de  crochet  (fig.  8).  EUé  parti 
1  /2  travers  de  doigt  en  avant  du,  conduif-monte  ! 
verticalement  puis,  après  un  trajet  de  4  à  5  cent.se 
dirige  en  avant  jusqu’à  la  naissance  des  cheveuî. 
Une  autre  incision  cutanée  est  menée  horizontale¬ 
ment  sur  le  zygoma  en  partant  de  l’extrémité  inté¬ 
rieure  de  l’incision  verticale  et  sur  une  longueur  de 
3  à  3  cent.  1/2.  Ces  incisions  é-vitent  de  sectionner 
les  filets  du  facial  qui  innervent  le  muscle  frontal, 
orbiculaire  et  sourcilier.  Le  lambeau  cutané  est  dis¬ 
séqué  et  rejeté  en  avanf  (fig.  8i. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’aponévrose  temporale  ainsi  mise  à  nu  est  inci¬ 
sée  de  haut  en  bas,  d’arrière  en  avant  suivant  le  sens 
des  fibres  musculaires  du  temporal  jusqu’à  l’arcade 
zygomatique.  Arrivé  sur  le  bord  supérieur  de  cet 
I  ■  os  npus  en  détachons  ses  insertions  par  une  incision 
I  d’avant  en  arrière.  Nous  procédons  de  même  pour  le 
muscle,  temporal  qui,  lui,  ne  prenant  pas  d’insertion 
sur  cette  arcade  est  coupé  transversalement  à  la 
j  même  hauteur  le  périoste  compris.  Frazier  reste  sur 
un  plan  supérieur.  Avec  la  rugine  nous  repoussons  en 
I  arrière  le  lambeau  périosto-musculo-aponévrotique, 
I  nous  repoussons  aussi  en  avant  la  partie  antérieure 


de  ce  muscle,  de  manière  que  ^os  temporal  soit  bien 
à  découvert.  A  ce  moment  nous  plaçons  des  écarteurs 
automatiques  munis  de  crochets  qùi  maintiennent 
éloignées  l’une  de  l’autre  les  diverses  parties  du  mus¬ 
cle.  Le  temporal  bien  exposé  laisse  voir  à  sa  partie 
antérieure  son  union  avec  l’os  splénoïdal,  c’est-à-dire 
la  suture  temporo-sphênoidale  (flg.  9). 

II.  TRÉPA.NATION  OSSEUSE.  —  Nous  ne  faisons  pas 
de  fraisage.  Avec  une  gouge  placée  presque  paral¬ 
lèlement  à  l’os,  qui  est  assez  mince,  nous  l’entaillons 
de  haut  en  bas  au  moyen  de  quelques  coups  frappés 


Fig.  9.  -  Les  écarteurs  automatiques  ayant  ‘  été  placés,  un  orifice  de  trépanation  a'[été  pratiqué,  à  travers 
lequel  un  décolleur  dure-mérien  va  séparer  l’enveloppe  cérébrale  du  temporal.  En  avant,  suture  .temporo- 
sphénoïdale.  (Bourguet). 
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au  marteau.  Dès  qu-’une  ouverture  de  la  grandeur 
d’une  pièce  de  1  fr.  a  été  pratiquée  nous  introdui¬ 
rons  le  décolleur  dure-mérien  pour  détacher  la  dure- 
■  mère  de  la  table  interne  (fig.  9)  qui  est  parfois  adhé¬ 
rente  chez  les  vieillards,  puis  avec  la  pince  gouge 
nous  faisons  sauter  l’os  temporal  suivant  la  grandeur 
d’une  pièce  de  5  fr.  En  avant,  nous  allons  jusqu’à  la 


suture  temporo-sphénoldale  que  nous  entamons  et  en 
bas  jusqu’à  la  base  du  crâne  (fig.  10). 

III.  Décollement  de  la  düre-méke  de  la  base, 
Ligature  de  la  méningée  moyenne  et  décou¬ 
verte  DU  nerf  maxillaire  inférieur.  —  Comme 
dans  la  gassérectomie  c’est  avec  des  boulettes  de 


Fig.  10.  —  Après  avoir  séparé  la  dure-mère,  l’orifice  est  agrandi  avec  une  pince  gouge  en  bas  jusqu’à  la  te 
du  crâne  en  avant  jusqu’à  la  suture  temporo-sphénoïdale.  (Bourguel). 


Fig.  11.  —  Le  décollement  dure-mérien  commence  à  s’elïectuer  avec  une  longue  pince  à  dissection  munie 
d’une  boulette  de  coton.  La  main  gauche  tient  le  rétracteur  (Bourguet), 
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la  fosse  cérébrale  moyenne  en  nous  dirigeant  en 
dedans  et  en  arrière.  Ces  boulettes  nous  servent  en 
même  temps  à  éponger  le  sang.  Avec  la  main  gauche, 
nous  tenons  le  rétracteur  de  Frazier  dépourvu  de 
sa  lampe  éclairante  qui  nous  est  inutile  puisque  nous 
nous  servons  du  miroir  de  Clar.  En  avant  du  trou 


Fw.  12.  —  On  peut  trouver  à  un  moment  donné  une  éminence,  osseuse  qui  masque  le  trou  petit  rond  avec 
l’origine  de  la  mÿiingée  moyenne.  On  la  fait  sauter  au  ciseau  (Bourguet). 


Fig.  13.  —  Le  trou  petit  rond  étant  ainsi  bien  visible,  on  dégage  l’artère  sur  son  pourtour,  et  on  passe  l’aiguille 
de  Trélat  à  pointe  peu  courbe  et  mousse  munie  d’un  fU  de  catgut.  On  ligature  la  méningée  moyenne  et  on 
coupe  au-dessus  (Bourguet). 


coton  (flg.  12)  que  nous  séparons  la  dure-mère  (1)  de 

(1)  Au  début  du  décollement  la  dure-mère  est  très 
tendue.  Au  fur  et  à  mesure  qu’on  la  soulève  elle  de- 
Tient  moins  tendue  et  se  plisse.  Si  ce  n’est  pas  le  cas, 
on  fait  un  orifice  punctiforme  à  travers  la  dure-mère- 
pour  laisser  s’échapper  du  liquide  C.  K.  De  ce  fait 
elle  devient  plus  flasque  et  se  laisse  mieux  soulever. 
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petit  rond  on  rencontre  parfois  une  éminence  osseuse 
derrière  laquelle  sp  trouve  l’origine  de  la  méningée 
moyenne.  Nous  la  faisons  sauter  au  ciseau  (fig.  10). 
Tout  autour  de  ce  vaisseau  maintenant  bien  visible 
nous  décollons  la  dure-mère  jusqu’au  trou  ovale. 
L’artère  bien  dégagée,  nous  procédons  à  sa  ligature. 
Frazier,  de  Martel,  tassent  du  coton  dans  le  trou  petit 
rond  et  la  sectionnent  ensuite.  Nous  préférons  sa  liga¬ 
ture.  Nous  prenons  une  aiguille  de  Trélat  (fig.  12) 
montée  avec  du  fin  catgut  mais  dont  le  hameçon  est 
peu  prononcé  car  il  serait  impossible  de  la  faire  passer 
entre  le  vaisseau  et  le  trou  ovale.  On  saisit  avec  une 
pince  l’extrémité  du  catgut,  on  retire  l’aiguille,  on 
fait  la  ligature  et  on  coupe  au-dessus.  On  a  ainsi 
sectionné  la  première  amarre  qui  retenait  la  dure 
mère  appliquée  contre  l’os.  Après  ce  temps  effectué, 
le  décollement  est  poussé  un  peu  plus  en  dedans  de 


Fig.  14.  —  Le  décollement  est  effectué  un  peu  plus 
maxillaire  inférieur.  On  suit  ensuite  ce  nerf  vers 
deux  feuillets  dure-mériens.  (Bourguet). 


manière  à  découvrir  la  3®  branche  du  trijumeau  et 
en  dehors  sur  le  flanc  antérieur  du  rocher  jusqu’à  la 
crête.  '  , 

Si  le.  suintement  sanguin  est  toujours  prononcé' 
on  prend  une  lanière  de  coton  hydrophile  trempé 
dans  une  solution  de  novocaïne  à  1  pour  lôo  adiï 
nalinée  ce  qui  en  augmente  l’effet  hémostatique,  et  on 
l’étale  sur  le  .  plancher  crânien!  On  enleve  le 
rétracteur,  la  dure-mère  retombe  et  attendons  lo 
minutes.  Après  cette  attente  on  continue  l’opéra¬ 
tion.  • 

IV.  Second  repoulement  dure-méhien  et 
INCISION  DE  LA  TENTE  DE  MeckeL.  —  C’est  à  partir 
du  moment  où  l’on  se  trouve  sur  le  nerf  maxillaire 
inférieur  que  les  idées  ne  nous  semblent  pas  très  clai- 


dedans.  On  met  à  découvert  le  trou  ovale  et'le  nerl 
ganglion  avec  notre  décolleur  et  on  pénètre  entre  lis 


Fig.  15.  —  Coupe  antéro-postérieure  du  r»- 
cher  au  niveau  de  la  cavité  de  MecW  d 
du  trou  ovale  sur  une  de  nos  préparaüons, 
La  flèche  indique  le  sens  du  travail.  U 
dure-mère  est  constituée  par  deux  feuil¬ 
lets.  Le  feuillet  superficiel  adhère  intime¬ 
ment  au  ganglion  de  Casser  et  au  trou 
ovale  à  travers  lequel  il  pousse  un-proi»"- 

gement  qui  va  se  fusionner  avec  le  penos 

exocrânien.  Du  fait  de  ces  adhérences  le 
décolleur  rompt  ce  feuillet  en  dehors 
trou  ovale  et  pénètre  entre  les  deux  f» 
lets  jusqu’au  sinus  pétreux  ' 

Coupe  de  la  carotide  interne  entouree  P 

un  lacis  veineux.  (Bourguet). 
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,ine  de  h  3®  branche  du  trijumeau  vers  le  ganglion  et 
Iti  continuant  àsouleyer  la  dure-mère  on  est  surpris  de 
ne  voir  ni  ganglion,  ni  racine  ;  on  devrait  être  cepen¬ 
dant  dans  la  cavité  de  Meckel,  puisque  cette  cavité  est 
formée  parle  dédoublement  de  la  dure-mère  et  dans  le 
dédoublement  duquel  se  trouvent  les  éléments  cher¬ 
chés  et  que  la  dure-mère  qui  en  forme  le  toit  est 
soulevée.  «  Au  cas  même  où  la  région  de  la  racine  est 
atteinte,  dit  Robineau,  on  ne  voit  pas  distinctement 


I  fait  ressortir  dans  une  communication  à  la  Société 
l'des  chirurgiens  de  Paris  (mars  1922).  En  effet,  nous 
sommes  sur  le  trou  ovale  et  nous  voulons  pénétrer 
,  dans  le  cavum  de  Meckel.  Que  se  passe-t-il  alors  en 
poursuivant  le  décollement  vers  le  faîte  du  rocher  ? 
Nous  avons  fait  des  recherches  anatomiques  sur  ce 
point  et  l’anatomie  va  répondre.  La  dure-mère 
encéphalique  est  constituée  par  l’accolement,  la 
soudure  de  deux  feuillets  fibreux  tandis  qu’ils  sont 


Fig.  16.  -  Les  deux  feuillets  sont  séparés  au  niveau  de  la  face  supérieure  du  ganglion,  mais  ils  restent  fusion¬ 
nés  en  dedans  et  en  dehors.  On  doit  les  séparer  en  dehors  avec  un  bistouri  à  pointe  mousse  de  manière  à 
refouler  ensuite  la  dure-mère  qui  formait  un  grand  pli  masquant  la  tente  du  cavum.  (Bourguet). 


Fio.  17.  -  Coupe  parallèle  à  la  crête  du 
rocher  et  en  avant  d’elle  pour  montrer 
1  union  des  deux  feuillets.  La  flèche  indi¬ 
que  le  sens  de  la  section  externe  sur  une  de 
nos  préparations.  (Schématique.) 
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séparés  dans  le  canal  rachidien.  La  dure-mère^crâ- 
nienne  esttrès  adhérente  à  la  face  supérieure  de  Casser, 
très  adhérente  au  trou  voale  à  travers  lequel  elle  envoie 
un  prolongement  fibreux  qui  suit  le  nerf  maxillaire 
inférieur  pour  aller  se  continuer  avec  le  périoste 
exocrânien.  C’est  le  feuillet  inférieur  qui  contracte 
ces  adhérences  et  de  ce  fait  en  poussant  notre  décol¬ 
lement  il  ne  peut  être  soulevé  et  se  rompt  en  avant  du 
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trouovale  (1).  Notre  instrument  passe  entre  les  deux 
feuillets  jusqu, à  la  grande  circonférence  du  cervelet, 
kjemlkt  supérieur  se  laissant  soulever  en  enveloppant 
le  cerçeau,  l’inféritur  restant  immobile  constituant 
alors  la  véritable  tente  du  cavurrt.  C’est  ce  que  repré¬ 
sente  une  coupe  antéro-postérieure  du  rocher  en  ce 
point  (flg.  15)  qui  est  une  de  nos  préparations.  Voilà 
pourquoi  n’ayant  pas  pénétré  dans  la  cavité  de  Mec- 
kel  on  ne  voit  distinctement  ni  ganglion,  ni  racine. 
Durant  ce  dédoublement  il  arrive  parfois  que  ce  feuil¬ 
let  inférieur  se  fissure  et  qu’il  s’écoule  du  liquide 
céphalo-rachidien  ;  de  ce  fait  il  ne  faut  pas  croire  que 
l’on  soit  dans  la  cavité. 

Cette  poche  dans  laquelle  on  se  trouve  es^  jermêé 
en  dedans  et  en  dehors  par  l’union  des  deux  feuillets. 
Il  ne  faut  pas  toucher  à  la  soudure  interne  car  nous 


toile  fibreuse,  qui  recouvre  les  racines  et  le  ganglion 
est  exposée  au  maximum. 

Nous  incisons  cette  toile  (fig.  18)  avec  un  bistouri 
monté  sur  un  long  manche  dont  la  lame  triangulaire 
perpendiculaire  à  ce  manche  est  très  fine  et, peu  haute 
et  dont  le  tranchant  est  dirigé  vers  la  main  de  l’opq- 
rateur.  Le  dos  de  la  lame  est  appliqué  contre  la 
grande  circonférence' du  cervelet  et  la  pointe  sur  le 
\  fk.  externe  du  feuillet  fibreux  qui  est  incisé  jusque 
sur  le  ganglion  sur  une  longueur  de  quelques  milli¬ 
mètres.  A  ce  moment  du  liquide  céphalo-rachidien 
s’écoule  et  on  voit  la  racine  sensitive,  fasciculée  et 
aplatie. 

V.  Entrée  dans  la  cavité  de  Meckel  et 

SECTION  DE  LA  RACINE  SENSITIVE.  -  Ce  n’est 


Fig.  20.  -  La  section  sensitive  achevée  laisse  voir  au-dessous  d’elle  la  petite  racine  motrice  intacte. 


sommes  au  contact  du  sinus  caverneux,  mais  il  faut 
la  rompre  au  contraire  du  côté  externe  pour  mieux 
découvrir  toute  la  tente  du  cavum.  Nous  le  faisons 
soit  avec  un  bistouri  falciforme  (flg.  16)  à  pointe 
mousse  soit  avec  des  ciseaux  à  pointe  mousse.  Sur 
une  coupe  parallèle  à  la  crête  du  rocher  et  en  avant 
d’elle  on  voit  mieux  cette  manoeuvre  (flg.  17)  avec 
la  disposition  des  feuillets. 

Dès  que  ces  feuillets  sont  séparés  en  dehors,  nous 
repoussons  encore  la  dure-mère  en  dehors  de  cette 
soudure  jusqu’à  V arête  du  rocàer  jusqu’à  ce  que  nous 
ayons  la  sensation  d’être  au  contact  d’une  corde 
fortement  tendue  sans  crainte  de  déchirer  le  sinus 
pétreux  supérieur  ce  qui  est  assez  rare.  Alors  la 


(1)  C’est  ce  qui  arrive  à  l’amphithéâtre  quand  on  a 
enlevé  la  dure-mère  de  la  fosse  cérébrale  moyenne  et 
qu’on  regarde  au  niveau  de  la  cavité  de  Meckel.  On  ne 
Voit  jamais  le  ganglion  ni  ses  racines  parce  qu'il  est 
resté  attaché  en  ce  point  du  feuillet  de  la  dure-mère 
qu’il  faut  ouvrir  pour  pénétrer  dans  la  loge. 


qu’après  avoir  ouvert  cette  toile  fibreuse  que  l’on 
pénètre  dans  la  cavité  de  Meckel.  On  prend  un  Ipng 
crochet  que  l’on  introduit  dans  la  loge  en  dehors  de 
la  racine  sensitive.  On  le  fait  glisser  dans  la  cavité 
cérébelleuse  en  franchissant  l’orifice  d’entrée  des 
deux  racines  et  en  gardant  le  contact  avec  la  grosse 
racine  que  l’on  charge  (flg.  19)  en  sentant  sa  face 
inférieure  et  on  ramène  à  soi  le  crochet.  Ce  mouve¬ 
ment  a  pour  effet  de  soulever  la  racine  sensitive  en 
laissant  de  côté  la  racine  inotrice.  Sicard  dans  la 
Pratique  chirurgicale  illustrée  de  Pauchet  écrit  :  «  La 
radicotomie  qui  porte  sur  la  V®  paire  est  la  seule  au 
cours  de  laquelle  on  puisse  se  permetrejde  section¬ 
ner  les  deux  racines,  leur  accolement  intime  ne  per¬ 
mettant  pas  au  chirurgien  de  les  séparer  ».  Cer¬ 
tainement  on  ne  peut  couper  cette  racine  avec  la 
même  facilité  que  celle  que  l’on  avait  quand  on  sec¬ 
tionnait  les  sixième,  septième,  huitième  et  neuvième 
paires  dorsales  rachidiennes  sensitives  dans  les  crises 
gastriques  tabétiques  lorsque  l’opération  de  Foërster 
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,  était  pratiquée  vers  1910,  mais  on  peut  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas  les  séparer  et  ne  pas  toucher  à  la  racine 
motrice.  La  racine  sensitive  étant  soulevée  sur  le 
crochet  comme  nous  l’avons  dit,  on  la  brûle  (fig.  19) 
par  petits  coups  transversalement  avec  une  pointe 
fine  de  galvano  ou  avec  le  bistouri  guillotine  d’Adson. 

La  neurotomie  rétro-gassérienne  est  dès  lors  ter¬ 
minée,  fig.  20.  Il  ne  reste  plus  qu’à  suturer  les  plans 
musculaires,  aponévrotiques  et  cutanés  entre  eux. 

C.  —  Réflexions  sur  les  deux  opérations 

Le  point  délicat  de  la  neurotomie  rétro-gassé¬ 
rienne  c’est  l’ouverture  de  la  cavité  de  Meckel.  Si  l’on 
fait  attention  aux  deux  feuillets  dont  nous  avons  parlé 
on  pénètre  à  coup  sûr  dans  la  loge  et  on  voit  très  bien 
ce  que  l’on  fait.  Elle  est  plus  facile  que  la  gassérecto¬ 
mie,  car  nous  agissons  en  un  point  où  il  n’y  a  aucune 
adhérence  entre  la  racine  et  son  toit,  tandis  que  dans 
l’extirpation  du  ganglion  si  l’on  veut  bien  pratiquer 
cette  ablation  il  faut  aller  couper  ces  adhérences  ce  qui 
est  un  temps  assez  difficile  ;  de  plus,  la  neurotomie 
rétro-gassérienne  est  moins  brutale  car  on  n’arrache 
pas  les  deux  racines  de  la  protubérance.  Nous  pré¬ 
férons  la  voie  temporale  à  la  voie  sus-auriculaire 
de  de  Beule  car  cet  auteur  se  guide  sur  deux  saillies 
osseuses  l’eminentia  subarcuata  et  le  tubercule 
rétro-gassérien.  Or  rien  de  plus  variable  que  ces 
éminences  osseuses.  Elles  sont  tantôt  développées, 
tantôt  peu  différenciées  et  visibles  même  pour  un 
œil  un  peu  exercé  et  si  en  plus  la  dépression 
osseuse  sur  laquelle  repose  le  ganglion  est  peu  mar¬ 
quée  on  peut  passer  au-dessous  des  racines  sans  s’en 
rendre  compte.  Au  contraire,  par  la  voie  temporale 
nous  avons  deux  fils  d’Ariane  infaillibles  le  trou 
petit  rond  et  le  trou  ovale.  De  plus  par  la  voie  de  de 
Eeule  on  aborde  perpendiculairement  la  racine  sen¬ 
sitive  et  on  peut  ne  pas  voir  nettement  cette  racine 
si  elle  est  surplombée  par  un  tubercule’rétro-gassérien 
très  marqué  et  elle  est  alors  assez  difficile  à  saisir. 
Parla  voie  temporale,  au  contraire,  rien  ne  la  masque 
on  l’aborde  dans  le  sens  de  sa  direction  et  il  est  facile 
de  passer  un  crochet  par  dessous.  De  plus  ce  chemin 
est  un  peu  plus  court. 

D.  —  Complications. 

On  observe  parfois,  à  la  suite  de  la  gassérecto¬ 
mie  comme  à  la  suite-  de  la  neurotomie  rétro-gas¬ 
sérienne  par  arrachement,  une  paralysie  faciale 
transitoire  qui  serait  due  à  une  hémorrhagie  au 
niveau  du  noyau  facial.  Si  l’on  se  repporte  à 
notre  figure  1  on  peut  voir  que  les  noyaux  de  laV® 
et  Vil®  paires  sont  assez  éloignés  l’un  de  l’autre  et 
nous  ne  pensons  pas  de  ce  fait  que  ce  soit  la  vérita¬ 
ble  raison,  car  cette  paralysie  a  été  observée  dans  les 
cas  où  l’on  sectionne  la  racine  sensitive  sans  l’arra¬ 
cher  de  la  protubérance.  Si  l’on  examine  notre  pré¬ 
paration  anatomique  (fig.  2)  on  verra  que  sur  le  flanc 


antérieur  du  rocher  cheminent  les  deux  nerfs  grand 
et  petit  nerfs  pétreux  superficiels  qui  proviennent 
du  facial.  Nous  pensons  que  la  paralysie  faciale  qne 
l’on  observe  est  due  àu  tiraillement  de  ces  deux  filets 
dans  le  décollement  dure-mérien,  tiraillement  qui 
se  propage  au  facial.  Si  cette  paralysie  n’est  pas  cons¬ 
tante,  c’est  que  ces  deux  nerfs  rampent  dansun| 
gouttière  osseuse  assez  profonde  et  que  le  décolle¬ 
ment  se  fait  au-dessus  sans  les  toucher.  Cette  paraly¬ 
sie  transitoire  n’est  pas  une  faute  de  technique  opé¬ 
ratoire  comme  celle  qui  consiste  dans  la  blessure  dn 
sinus  caverneux  ou  d’un  nerf  moteur  de  l’ceil. 

Il  existe  une  complication  plüs  sérieuse,  c’est  là 
kératite  neuroparalytique.  Nous  avons  fait  remarquer 
-en  1919  dans  une  communication  à  l’Académie  de 
médecine  que  la  neurotomie  rétro-gassérienne  ne 
mettait  pas  plus  à  l’abri  de  ces  troubles  trophiques 
que  la  gassérectomie.  Pareille  complication  a  été 
observée  à  la  suite  de  l’ablation  d’une  tumeur  de 
l’angle  ponto-cérébelleux.  Pourquoi  alors  la  section 
de  la  racine  sensitive  y  mettrait-elle  à  fabri  ?  El 
elle  ne  met  pas  à  l’abri.  Elle  est  peut-être  moins  fré¬ 
quente.  Elle  peut  être  aussi  grave  dans  l’une  comme 
dans  l’autre  opération.  Toutes  ces  kératites  à  degré 
variés  guérissent  par  un  traitement  approprié.  Elles 
peuvent  survenir  à  une  échéance  plus  ou  moiiis  loin¬ 
taine.  Elles  échappent  alors  souvent  au  chirurgiei 
et  c’est  l’oculiste  qui  les  voit.  Nous  avons  observé 
dernièremennt  un  malade  à  qui  on  avait  sectionné  ■ 
en  1918,  à  l’hôpital  Necker,  les  deux  racines  et  ipa' 
faisait  huit  mois  après  une  fonte  purulente  de  M 
11  vint  à  la  Fondation  ophtalmologique  RotscMd 
avec  une  cornée  recouverte  d’exsudat  purulent  avtt 
hypopyon  remplissant  toute  la  chambre  antérieure. 
Notre  ami  le  docteur  Mawas  se  demandait  s’il  ne 
pratiquerait  pas  une  énucléation.  Avec  un  très  bon 
sens  clinique  il  fit  une  tarsorraphie  et  le  malade  guérit 
en  gardant  des  taches  cornéennes  et  une  diminution 
de  l’acuité  visuelle. 

Lorsque  l’on  fait  dans  la  neurotomié  rétro-gad- 
rienne  l'arrachement  des  deux  racines,  bien  que  celle 
opération  soit  plus  facile  que  la  gassérectomie,  elle 
ne  lui  est  pas  supérieure  dans  ses  résultats,  car  nous 
avons  dans  l’une  comme  dans  l’autre  opération,  en 
plus  des  troubles  trophiques  de  l’œil  que  l’on  observe 
assez  souvent,  une  paralysie  constante  des  muscle? 
masticateurs  correspondant,  avec  les  ennuis  qu’elle 
entraîne  et  quand  le  malade  ouvre  la  bouche  son 
ouverture  buccale  est  en  oblique  ovalaire.  Cette 
paralysie  des  muscles  masticateurs  serait  encore  plus 
grave  si  l’on  était  obligé  d’opérer  un  malade  poiirune 
névralgie  bilatérale  du  trijumeau  ce  qui  est  rare, 
il  est  vrai. 

Si  on  ne  fait  au  contraire  que  la  section  de  la  nck 
sensitive  on  n’a  pas  cette  paralysie  des  muscles  mas¬ 
ticateurs.  On  fait  uné  opération  idéale  qui  doit  etre 
l’opération  de  choix. 
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FAETIE  FEOFESSIONÎ^ELLE 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 


{  Projet  de  loi  portant  modification  de 

Nous  avons  publié,  dans  le  Concours  médical, 
1923,  page  561  et  suivantes,  le  texte  complet  du 
jrojet  de  loi,  déposé  par  le  ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  soda-  . 
les.  Nous  allons  analyser  chacun  des  articles  de 
ce  projet,  en  nous  inspirant  des  travaux  et  des 
vœux  émis  par  le  Corps  médical. 

1»  Association  de  communes. 

Sous  l’empire  de  la  loi  sanitaire  de  1902,  le 
maire  est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publi¬ 
que,  de  déterminer,  après  avis  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  et  sous  forme  d’arrêtés  municipaux, 
portant  règlement  sanitaire  ; 

a)  Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir 
ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles  ; 

i)  Les  mesures  de  désinfection,  du  même  de 
destruction  des  objets  à  l’usage  des  malades,  ou 
qui  ont  été  souillés  par  eux,  ainsi  que  de  tous  les 
objets,  qui,  d’une  manière  quelconque,  peuvent 
servir  de  véhicule  à  la  contagion. 

c)  Les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité 
des  maisons  d’habitation,  des  voies  privées,  la 
surveillance  de  l’alimentation  en  eau  potable,  la 
captation  et  l’adduction  de  celle-ci  ;  enfin 
l'éloignement  des  nuisances  dans  les  meilleures 
conditions  d’hygiène. 

Or,  dans  la  pratique,  combien  de  fois  ces 
prescriptions  légales  ne  restent-elles  pas  lettre 
morte  !  Soit  ignorance  du  maire  et  de  ses  conseil¬ 
lers  municipaux  pour  tout  ce  qui  touche  l’hy¬ 
giène,  tant  publique  que  privée,  soit  respect  des 
habitudes  locales,  soit  crainte  de  l’électeur,  trop 
souvent  les  municipalités  ne  prennent  aucun 
règlement  d’hygiène  et  de  salubrité  communale 
ou,  si  l’ arrêté  est  publié,  jamais  il  n’est  appliqué. 

Que  ceci  ne  paraisse  pas  extraordinaire,  car, 
si  nous  nous  reportons  aux  débats  parlementai¬ 
res  de  l’époque,  nous  pouvons  constater  les  résis¬ 
tances  qu’éprouva  M.  Constans,  alors  ministre 
de  l’Intérieur,  pour  faire  discuter  le  projet  de 
loi  qu’il  avait  déposé,  au  nom  du  gouvernement, 
i  le  13  octobre  1891. 

:  Le  Français,  individualiste  jusqu’à  l’excès  et 

I  frondeur  par  atavisme,  se  refuserait,  prétendait- 
j  on,  à  une  règlementation  quelconque,  l’obligeant 
à  changer  ses  habitudes  de  saleté  physique,  au 
nom  d’une  hygiène  soi-disant  publique.  Pour¬ 
quoi  forcer  les  paysans  à  éloigner  leurs  tas  de 
fumiers  des  sources  d’eau  potable  ?  N’en  avait-il 
pas  toujours  été  ainsi  dans  nos  campagnes  ?  | 


la  loi  sanitaire  du  16  février  1902 

Cependant,  ce  Français,  en  apparence  pres¬ 
que  anarchiste  et  ne  voulant  se  plier  devant  au¬ 
cune  loi  susceptible  d’entamer  son  individualité 
ou  son  indépendance,  s’est  peu  à  peu  habitué  à 
l’obéissance  à  la  loi  du  15  février  1902,  à  telle 
enseigne  que  les  statistiques  officielles,  bien 
qu’imparfaites,  signalaient  que  la  mortalité 
générale,  en  France,  qui,  en  1903,  était  de  192 
pour  10.000  habitants,  est  passée,  en  1920,  à  172. 

Or,  il  a  été  constaté  que  les  épidémies  ne  res¬ 
pectent’  pas  les  limites,  tracées  arbitrairement 
par  les  hommes,  entre  les  communes  d’un  même 
département.  Il  était  donc  nécessaire  d’unifier  les 
prescriptions  sanitaires.  Aussi,  tout  en  respec¬ 
tant  le  droit  d’initiative  de  chaque  conseil  mu¬ 
nicipal  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  locale,  le 
projet  de  loi  prévoit-il,  pour  le  préfet,  le  devoir 
d’établir,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  nouvelle  loi,  un  réglement  sanitaire,  appli¬ 
cable  à  l’ensemble  de  tout  le  département. 

Seront  appelés  à  donner  leur  avis,  technique, 
pour  l’élaboration  de  ce  règlement  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène,  qui  est  un  médecin, 
et  le  conseil  dépq,rtemental  d’hygiène. 

Aussi,  si  la  loi  est  votée,  les  Syndicats  médicaux 
feront-ils  bien  de  préparer  un  mémoire,  donnant 
leur  opinion  autorisée,  sur  l’hygiène  départemen¬ 
tale,  mémoire  qui  sera  adressé  au  médecin  ins¬ 
pecteur  départeniental. 

2°  Déclaration  des  maladies  contagieuses. 

Cette  question  a  déjà  fait  couler  beaucoup 
d’encre  ;  elle  a  été  également  le  sujet  de  nom¬ 
breuses  discussions  passionnée.s  au  cours  des 
assemblées  générales  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  comme  des  assises  des  Congrès  des 
praticiens. 

Le  médecin  s’est  toujours  montré  hostile  à 
la  déclaration,  parce  qu’il  la  considère  inopé¬ 
rante  :  les  désinfections  sont  mal  faites,  lors- 
qu’encore  on  veut  les  faire  faire  ;  elles  sont  exé¬ 
cutées  en  dehors  de  toute  directive  du  médecin 
traitant  ;  elles  sont  fréquemment  inefficaces 
dans  le  cas  d’infections  perpétuellement  infec¬ 
tantes,  comme  la  tuberculose,  par  exemple. 

Pour  remédier  à  cette  objection,  reconnue  bien 
fondée,  le  projet  gouvernemental  prévoit  que  la 
déclaration  médicale  indiquera  si  cette  désin¬ 
fection  est  faite  par  les  soins,  ou  sous  la  direction 
du  médecin  traitant,  ou  si  c’est  le  service  dépar- 
ttemental  (ou  municipal)  qui  doit  s’en  charger. 
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Dans  le  premier  cas,  sera  jugée  suffisante,  pour 
dégager  la  responsabilité  du  docteur,  toute  désin¬ 
fection  pratiquée  par  les  ^  appareils  reconnus 
par  le  ministère  de  l’Hygiène. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire’f  lorsque  ie 
soin  de  la  désinfection  est  laissé  au  service  mu¬ 
nicipal,  le  médecin  traitant  devra  indiquer  à 
quel  moment  il  juge  opportun  de  faire  procéder 
à  cette  opération  sanitaire. 

Donc,  dans  l’esprit  du  projet,  l’initiative  de 
la  défense  sanitaire,  tant  sociale  qu’individuelle, 
est  laissée  au  médecin. 

Les  praticiens  se  montraient  hostiles  à  la  dé¬ 
claration  pour  une  seconde  raison  :  il  leur  répu¬ 
gnait  de  se  montrer  en  quelque  sorte  les  dénon¬ 
ciateurs  des  maladies  de  leurs  clients.  Fortement 
imprégnés  d’individualisme,  par  leur  éducation 
scientifique  même,  les  médecins  ont  en  vue  leur 
seul  client,  vis-à-vis  duquel  ils  se  trouvent  liés 
par  le  secret  professionnel.  Une  loi  seule  (celle 
de  1892,  puis  celle  de  1902)  peut  les  obliger  à 
enfreindre  les  prescriptions  de  la  loi  pénale. 

Désormais,  le  médecin,  ayant  établi  son  dia¬ 
gnostic  de  maladie  contagieuse,  délivrera  un 
certificat  à  l’entourage  du  malade  ;  à  cet  entou¬ 
rage  incombera  l’obligation  de  faire  la  déclara¬ 
tion.  Mais  si,  dans  les  trois  jours,  le  médecin 
n’a  pas  reçu,  du  médecin  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  l’accusé  de  réception  de  la 
déclaration,  il  devra  faire  lui-même  la  certifica¬ 
tion  de  la  contagiosité  de  la  maladie. 

Je  sais  fort  bien  que  cette  obligation  provo¬ 
quera  des  protestations  indignées  ;  on  parlera 
.  de  délation,  de  mouchardage. 

Personnellement  (et  ici  je  n’émets  que  ma 
propre  opinion),  j’estime  qu’il  faut  nettement 
considérer  aussi  bien  notre  devoir  professionnel 
individuel  que  notre  devoir  social. 

Je  soigne  un  contagieux  ;  je  dois  m’efforcer  de 
le  guérir;  mais  j’ai  l’obligation  de  préserver  ses 
proches  ;  je  dois  également  garantir  la  société  en 
faisant  tous  mes  efforts  pour  enrayer  l’épidémie. 

Or,  le  malade  consciencieux  m’aidera  dans 
ma  tâche  ;  il  consentira  à  se  laisser  isoler,  ou 
même  à  se  laisser  conduire  à  l’hôpital,  ou  à  la 
maison  de  santé,  puisque  sa.  maladie  est  trans¬ 
missible. 

Mais,  s’il  refuse  de  laisser  préserver  les  siens, 
dois-je,  à  cause  du  secret  professionnel, permettre 
que  ce  malade  devienne  une  source  de  danger 
pour  sa  famiUe  et  pour  son  entourage  immédiat  ? 
Moi,  qui  ai  appris  la  médecine,  je  sais,  ce  que 
mon  client  peut  ignorer,  qu’une  infection  diph- 
téritique,  variolique,  rubéolique,  scarlatineuse 
peut  entraîner  des  morts,  ou  des  maladies  chro¬ 
niques  pour  toute  une  vie.  Ne  dois-je  pas,  malgré 
mon  client,  mal  renseigné,  m’imposer  pour  qu’une 
préservation  soit  obligatoire  pour  l’entourage  ? 

Allant  plus  loin,  je  soigne  un  enfant  diphté- 
ritique  ;  encore  mal  guéri  et  porteur  de  germes. 


ce  petit  malade  est  envoyé  à  l’école,  par  sa  mère, 
qui  ne  croit  pas  à  la  contagiosité  de  la  diphtérie. 
Dois-je  me  taire  et,  par  mon  silence  coupaJ)ie, 
laisser  la  mort  rôder  autour  des  autres  écoliers, 
voisins  de  banc  de  l’enfant  contagieux  1 

Où  est  donc  mon  devoir  ?  Dois-je.me  confiner 
au  silence,  parce  que  le  secret  appartient  à  mon 
client  '?  Dois-je  obéir  à  la  loi  sur  l’hygiène  publi¬ 
que,  qui  m’ordonne  de  parler,  au  nom  de  la 
sécurité  et  de  la  préservation  collectives  î 

Bien  que  le  mode  de  déclaration  directe,  par 
le  médecin,  tel  qu’il  est  pratiqué  actuellement, 
ait  moins  le  caractère  de  dénonciation,  j’estime 
que  mon  devoir  de  citoyen  sera,  lorsque  la  loi  sera 
votée,  de  déclarer  moi-même  la  maladie  conta¬ 
gieuse  du  client  qui  n’aura  pas  rempli  son  devoir 
de  citoyen,  en  jetant  au  feu  le  bulletin  de  décla¬ 
ration  que  je  lui  aurai  fourni.  La  vie  en  collec¬ 
tivité  n’est  possible  que  par  l’aliénation  indivi¬ 
duelle  d’une  part  de  liberté  au  profit  de  lamasse 
comrriune. 

Mais,  .j’estime  aussi  que,  lorsque  l’éducation 
du  public  sera  faite,  nos  clients  comprendront 
parfaitement  leur  devoir  social  et  même  leur 
intérêt  individuel  :  ils  déclareront  dans  les  trois 
jours,  toute*  maladie  contagieuse,  grâce  au  bul¬ 
letin  que  nous  leur  remettrons.  Mieux  vaut  con¬ 
vaincre  que  contraindre.- 

L’éducation  du  public  est  à  la  base  même  de 
la  loi.  Ainsi,  nous  rencontrons  bien  moins  de  ré¬ 
sistance,  depuis  la  guerre,  vis-à-vis  des  tuber¬ 
culeux  :  on  comprend  mieux,  dans  les  masses, 
qu’un  phtisique  est  'dangereux  pour  son  entou¬ 
rage  et  on  demande  au  docteur,  soit  l’isolement, 
soit  le  procédé  de  préservation  de  la'famille  du 
pauvre  malade. 

De  même  pour  la  diphtérie,  on  accepte  par¬ 
faitement  les  injections  préventivès  de  sérum, 
etc.,  etc. 

.  Je  vois  même,  dans  cette  nouvelle  forme  de 
déclaration,  une  amorce  à  la  collaboration  qui 
est  indispensable  entre  services  administratifs 
d’hygiène  et  médecins  praticiens.  Ceux-ci,  obli¬ 
gés  de  donnër  leur  avis  sur  les  modes  de  désinfec¬ 
tion  à  employer,  seront  les  conseillers  techniques 
de  leurs  malades,  ou  seront  les  guides  de  ceux 
qui,  au  nom  de  la  société,  doivent  enrayer  une 
épidémie  dès  son  début. 

Dans  nos  conclusions,  nous  reviendrons  sur 
ce  point. 

Pour  terminer  ces  commentaires  concernant 
le  nouvel  article  5  du  projet  de  loi,  disons  que 
l’isolement  des  malades  est  obligatoire,  soit  à 
domicile,  soit  dans  des  établissements  hospitaliers. 

Bonne  idée  ;  bonne  mesure  ;  mais  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  nous  soit  facile,  à  nous  médecins,  de 
faire  isoler  immédiatement  nos  contagieux.  A 
Paris,  on  rencontre  parfois  des  difficultés  admi¬ 
nistratives  provenant  tant  du  service  des  entrées 
de  l’hôpital,  que  du  service  des  ambulances 
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urbaines.  Trop  souvent,  le  diphtéritiquej  le  scar¬ 
latineux  est  hissé  dans  un  simple  taxi,  qui  sèmera 
la  contagion  pour  tous  les  clieiits  qui  prendront 
ensuite  le  même  véhicule  non  désinfecté-. 

Quant  à  la  province,  dans  beaucoup  d’hôpi¬ 
taux,  le  service  d’isolement  n’existe  pas,  ou  est 
franchement  insuffisant. 

Ici,  c’est  un  peu  la  charrue  avant  les  bœufs  : 
isolez,  nous  dit-on  ;  mais  on  ne  nous  donne  pas 
les  locaux  d’isolement.  Malheureusement,-  le 
ministère  de  l’hygiène,  parent  pauvre  de  la  poli¬ 
tique,  n’a  pas  le  sou  et  les  hôpitaux,  vivant  du 
revenu  de  leurs  dotations  charitables,  ou  des  allo¬ 
cations  communales,  ou  départementales,  ne 
peuvent  plus  joindre  les  deux  bouts,  vu  la  vie 
chère.  Comment,  dès  lors,  faire  construire  les 
pavillons  d’isolement  ? 

Vaccination  et  revaccination.  , 

Il  est  de  fait  que  la  variole  a  presque  com¬ 
plètement  disparu  ;  c’est  une  constatation  à 
faire,  au  moment  où  i’on  célèbre  le  centenaire  de 
Jenner.  Cette  horrible  calamité  mondiale,  qui 
s’appelle  la  guerre,  n’a  pas  ajouté  à  toutes  ses 
horreurs  l’épidémié  classique  de  variole,  qui  fit 
tant  de  victimes  en  1870.  La  vaccination  est 
la  cause  de  cette  disparition. 

Le  projet  de  loi  prévoit  une  diminution  des 
délais  présumés  de  préservation  due  à  la  vacci¬ 
nation.  Le  nouveau-né  doit  être  vacciné  dans 
les  trois  mois  ;  les  revaccinations  se  feront  au 
cours  de  la  7®  année,  puis  de  la  IS®,  21<=  et  30*^. 

Remarquons  qu’on  a  choisi  les  dates  où  les 
enfants  fréquentent  l’école,  ou  sont  sur  le  point 
d’en  sortir  ;  puis  celle  de  la  conscription.  Bonnes 
mesures  qui  permettront  de  revacciner  le  plus 
d’individus  possible. 

II  est  malheureux  de  voir  cjue  cent  ans  après 
la  découverte  de  Jenner,  nombreux  sont  ceux 
qui  se  refusent  à  proclamer  l’efficacité  de  la 
revaccination.  Lors  des  séances  puuliques  et 
officielles,  dans  les  départements,- les  absents 
sont  parfois  légion.  M.  le  maire  n’ose  pas  pren¬ 
dre  les  sanctions  nécessaires,  parce  qu’il  a  peur 
pour  sa  réélection. 

Selon  nous,  il  serait  nécessaü’e  que  les  états 
de  vaccination  et  de  revaccination,  signés  et 
contresignés  par  le  médecin  vaccinateur  et  par 
le  maire,  soient  compulsés  et  vérifiés  par  le  ser¬ 
vice  départemental  d’hygiène.  A  celui-ci  de 
prendre  les  mesures  nécessaires,  dont  la  plus 
simple  serait  de  faire  revacciner  à  leurs  frais 
tous  les  délinquants,  pour  ne  conserver  ies 
mesures  de  simple  police  qu’aux  récidivistes 
de  l’abstention. 

L’article  additionnel  prévoit  que  tout  candi¬ 
dat  à  une  fonction  publique  quelconque  devra 
présenter  un  certificat  de  revaccination  datant 
de  moins  de  trois  mois.  Bonne  mesure  de  pré¬ 
servation  sociale,  qui  aura  sa  part  dans  la  dis¬ 


parition  d’un  fléau  qui  jadis  fit  de’  nombreuses 
victimes. 

Désinfection. 

Toute  commune  ayant  plus  de  20.000  habi¬ 
tants  peut  avoir  son  ser-vicé  autonome  de  désin¬ 
fection.  Les  localités  de  moindre  importance^ 
ou  celles  c^ui  en  manifesteront  le  désir,  seront 
rattachées  à  un  service  départemental.  L’obli¬ 
gation  est  ainsi  prévue,  mettant  à  la  charge  des 
budgets  communaux  et  départementaux  les  dé¬ 
penses  nécessaires. 

Malheureusement,,  le  projet  ne  dit  pas  si  ce 
service  de  désinfection  doit  être  organisé,  pour 
être  véritablernent  efficace,  ou  s’il  n’existera  que 
sur  ie  papier  et  pour  mémoire.  Beaucoup  d’élus, 
soucieux  de  leur  réélection,  préfèrent  dépenser 
l’argent  de  la  collectivité  en  tramways  électo¬ 
raux  ou  en  subventions  à  des  sociétés  quelcon¬ 
ques  plutôt  que  de  préserver  leurs  concitoyens 
par  des  mesures  préventives  utiles,  mais,  pour 
cela  même,  fort  coûteuses. 

Travaux  d’assainissement. 

,  Lorsque,  pendant  une  période  de  trois  années, 
la  mortalité  sera  anormalement  accrue  dans  une 
localité,  une  enquête  d’hygiène  sera  faite  pour 
e.i  connaître  les  causes. 

Voici,  en  théorie,  une  bonne  précaution  :  nos 
confrères  savent  loarfaitement  avec  quelle  indif¬ 
férence  les  autorités  municipales  acceptent  leurs 
conseils  au  point  de  vue  des  assainissements  à 
faire  dans  la  localité.  Un  élu  ne  voit  que  la  dé¬ 
pense  occasionnée,  d’où  la  répercussion  sur  le 
budget  annuel  et  le  vote  possible  d’un  ou  deux 
centimes  additionnels  :  mauvaise  chose  pour 
les  réélections  1 

Ici  encore,  pas  de  contact  entre  le  médecin 
administratif  départemental,  chargé,  au  nom  de 
la  collectivité,  de  protéger  l’hygiène  publique,  et 
le  médecin  praticien,  vivant  au  milieu  de  la  popu¬ 
lation  et  sachant  souvent  fort  bien  où  réside  la 
cause  véritable  de  l’augmentation  de  la  morta¬ 
lité. 

Mais  un  corollaire  surgit  :  la  certification  des 
décès. 

Lorsque,  dans  une  localité,  exi^pte  un  médecin 
de  Tétat-civil,  celui-ci  constate  la  mort,  recher¬ 
che  si  le  décès  est  dû  à  une  cause  naturelle  et, 
lorsqu’il  conclut  à  la  délivrance  du  permis  d’inhu¬ 
mer,  il  met  comme  diagnostic  ce  que  la  famille 
veut  bien  lui  laissçr  entrevoir  de  la  vérité,  ou  sa 
propre  impression  personnelle. 

.11  serait  cependant  utile  d’établir  des  tables 
de  mortalité  et  morbidité  aussi  exactes  que  pos¬ 
sible.  Je  sais  bien  qu’il  est  de  bon  ton  de  blaguei" 
la  statistique,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  ser¬ 
vice  de  santé  national.  Néanmoins  la  statistique 
est  utile  à  la  science  ;  elle  lui  est  parfois  indis¬ 
pensable,  lorsque  ceux  qui  n’exercent  pas  la 
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clientèle  se  '  servent  de  nos  déclarations,  pour 
diriger  leurs  recherches  de  laboratoire  dans  tel 
ou  tel  sens. 

Une  commission  va  être  nommée  incessam¬ 
ment  par  le  ministre  de  l’hygiène,  commission 
où  siégeront  deux  délégués  désignés  par  rUniori 
des  syndicats  médicaux,  pour  obtenir  des  cer¬ 
tificats  précis  des  décès,  tout  en  respectant  le 
légitime  secret  que,  médecins,  nous  devons  aux 
familles. 

Grâce  â  ces  certificats  scientifiques  des  causes 
de  mort,  il  sera  possible,  lorsque  les  départe¬ 
ments  auront  la  chance  d’avoir  à  leur  tête  des 
administrateurs  instruits  et  intelligents,  et  lors¬ 
que  l’argent  ne  fera  pas  défaut,  d’assainir  pro¬ 
gressivement  villes  et  campagnes,  pour  augmen¬ 
ter  la  longévité  des  Français.  Empêcher  de  mou¬ 
rir  est  un  des  côtés  du  vaste  probième  de  la  dépo¬ 
pulation,  sur  lequel  tant  d’incompétents  versent 
un  pleur  aussi  attristé  qu’inutile. 

Protection  des  eaux  potables  et  des  parcs  à 
coquillages. 

Le  nouvel  article  10  prévoit  une  série  de  me¬ 
sures,  permettant  à  la  commune,  au  nom  de  l’in¬ 
térêt  public,  de  passer  outre  à  certains  intérêts 
égoïstes  des  propriétaires  de  sources,  ou  de. 
terrains  avoisinant  le  point  de  captage  des  eaux. 

Le  nouveau  texte  rend  également  possible, 
pour  le  Conseil  départemental  d’hygiène,  la 
mise  en  demeure  d’une  commune  d’avoir  à  faire 
faire  les  travaux  nécessaires  de  protection  des 
sources  d’eau  potable.  Nous  nous  rappelons  les 
luttes  engagées  dans  une  sous-préfecture  du 
Jura,  entre  un  médecin  et  un  maire-sénateur, 
en  vue  de  protéger  une  source  contaminée  par 
les  déjections  d’un  village  voisin.  Et  c’est  le 
maire  qui  eut  le  dessus,  car,  à  ses  concitoyens,  il 
se  vantait  de  ne  pas  faire  faire  de  dépenses  inu¬ 
tiles. 

Administration  sanitaire. 

Le  service  de  l’inspection  départementale 
d’hygiène  publique  a  pour  mission  principale 
de  guider  les  maires  désireux  de  remplir  leur 
mission  sociale  de  protecteurs  de  la  santé  publi¬ 
que.  Ces  administrateurs  communaux,  élus  au 
suffrage  universel,  manquent  la  plupart  du  temps 
de  connaissances  techniques  suffisantes  (ou 
même  élémentaires)  ;  personne  n’avait  mandat 
officiel  pour  leur  indiquer  les  directives  utiles, 
propres  à  doter  la  commune  d’un  règlement  sani¬ 
taire,  comme  pour  résoudre  les  mille  difficultés 
journalières. 

La  création  d’un  service  d’inspectorat  d’hy¬ 
giène  était  laissée,  jusqu’ici,  à  la  bonne  volonté 
des  préfets,  qui,  s’ils  jugeaient  cette  organisation 
nécessaire,  demandaient  au  Conseil  général  du 
département  des  crédits  d’abord,  puis  une  déli¬ 
bération  sur  les  détails  de  l’organisation. 

Aussi,. soit  indilTérence  et  ignorance  des  repré¬ 


sentants  du  pouvoir  central,  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  soit  répugnance  du  Conseil  général  à 
voter  de  nouvelles  dépenses  pour  le  budget  dé¬ 
partemental,  trop  de  départements  sont  encore, 
à|rheure  actuelle,  dépourvus  de  service  d’ins¬ 
pection  d’hygiène. 

th  Le  projet  de  loi  rend  obligatoire  cet  inspecto¬ 
rat.  Il  est  indispensable,  en  effet,  de  créer  une 
sanction,  ou  tout  au  moins  une  surveillance,  à 
l’égard  des  municipalités  indifférentes  aux  cho¬ 
ses  de  l’hygiène  et  qui  ne  se  soucient  guère  des 
mesures  collectives  à  prescrire  et  à  ordonner  pour 
protéger  la  santé  des  habitants. 

Désormais,  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  aura,  sous  sa  surveillance,  l’enseihble  dés 
services  sanitaires  du  département,  de  quel- 
qu’autorité  que  ceux-ci  puissent  dépendre  ;  il 
contrôlera  le  fonctionnement  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  organisés  dans  certaines  villes  et  s’assurera 
que  les  services  de  désinfection  puissent  donner 
satisfaction  aux  médecins  praticiens  comme 
efficacité,  diligence  et  discrétion. 

Mais  pour  que  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  puisse  jouir  d’une  certaine  indépen¬ 
dance  vis-à-vis  des  pouvoirs  municipaux  ou 
départementaux,  un  statut  est  indispensable 
pour  que  cet  inspecteur  ne  soit  pas  voué  à  la 
rancune  de  maires  ou  de  préfets,  dont  il  a  été 
obligé  de  contrecarrer  l’ignorance  ou  l’esprit  de 
routine. 

Concours  pour  le  recrutement  ;  nomination 
par  le  préfet,  pour  laisser  une  cohésion  locale  ; 
conditions  de  maintien  en  fonctions  :  tout  est 
renvoyé,  pour  organisation,  à  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Conseils  d’hygiène  départementaux. 

Une  réorganisation  dans  la  composition  de  ces 
conseils  consiste  à  y  faire  pénétrer  tous  ceux 
qui,  parleurs  fonctions  ou  leur  profession,  peu¬ 
vent  concourir  utilement  à  la  lutte  contre  les 
maladies  transmissibles  ou  à  l’amélioration  des 
conditions  de  vie  hygiénique  locale. 

Il  en  est  de  même  pour  la  composition  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique. 

Commentaires  généraux. 

Ce  projet  de  ioi  nous  remet  en  mémoire  les 
luttes  menées  par  le  syndicalisme  médical  pour 
la  protection  de  la  santé  publique. 

Au  nom  du  grand  principe  que  seuls  les  tech¬ 
niciens  sont  capabies  d’administrer  et  d’organi¬ 
ser,  doit-on  confier  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique  aux  seuls  syndicats  médicaux,  de  même 
,  qu’on  a  proposé  de  livrer  la  mine  aux  mineurs  ? 

Cette  proposition  est  soutenue  par  ceux  qui 
pensent  que  le  syndicat  représente  l’ensemble 
des  travailleurs  d’une  corporation.  Seul  le  syndicat 
;  est  par  conséquent  capable  de  diriger  la  lutte 
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contre  la  mauvaise  hygiène,  étant  donné  que 
chaque  syndiqué,  vivant  journellement  avec 
des  malades  de  toutes  conditions,  est  mieux  à 
même  que  quiconcpe  de  donner  les  avis  auto¬ 
risés  en  vue  de  prendre  toutes  mesures  utiles 
au  bien  public. 

Des  travaux  fort  bien  rédigés  ont  été  publiés 
dans  ce  sens,  tant  au  Congrès  des  praticiens  de 
1914,  que  par  l’assemblée  générale  dernière  de 
l’Union  de^  syndicats. 

Mais  les  adversaires  répondent  que  les  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  seuls  qualifiés  pour  prendre  en 
main  la  défense  de  la  santé  de  leurs  concitoyens. 
Les  représentants  de  la  chose  publique  doivent 
donner  leur  opinion  ;  d’abord,  notre  organisation 
administrative,  centralisée  à  outrance,  oblige  le 
préfet,  comme  représentant  du  gouvernement, 
d’avoir  la  présidence,  en  vue  d’un  contrôle  eom-, 
plet.  Puis,  il  faut  admettre  les  représentants  de 
ceux  qui  votent  les  dépenses  au  nom  des  contri¬ 
buables  ;  donc  conseillers  généraux  et  municipaux; 
enfin  il  convient  d’admettre  au  service  de  ia  pro¬ 
tection  de  l’hygiène  publique  ou  locale  des 
compétences  particulières  :  vétérinaires,  phar¬ 
maciens,  architectes,  agents-voyers,représentants 
d’œuvres  publiques  d’assistance  (hôpitaux),  etc. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  trois 
conceptions,  concernant  la  politique  générale 
de  l’hygiène  : 

a)  En  vertu  de  ses  pouvoirs  et  au  nom  d’habi¬ 
tudes  et  d’errements  centralisateurs,  survivances 
du  pouvoir  royal  ou  impérial,  le  gouvernement, 
ou  ses  représentants  locaux,  a-t-il  seul  le  pou¬ 
voir  de  protéger  la  santé  publique,  en  nommant 
lui-même  ses  conseillers  et  ses  agents  ? 

b)  A  l’inverse,  le  syndicalisme  est-il  appelé 
à  renverser  complètement  la  lente  machine  ad¬ 
ministrative,  aux  idées  bornées,  étroites,  parce 
que  composée  de  ronds  de  cuir  courtelinesques  ? 
Le  technicien,  qui  vit  chaque  jour  le  problème 
de  la  production  nationale,  doit-il  expulser  de 
ses  bureaux,  encombrés  de  cartons  verts,  l’ad¬ 
ministrateur  théoricien  et  incompétent  ? 

c)  Enfin,  opinion  moyenne.  La  révolution, 
aussi  bien  technique  que  politique,  ne  semble 
pas  être  imminente.  En  l’attendant,  le  pays  doit 
bénéficier  d’améliorations  progressives,  dans  le 
sens  d’une  évolution  vers  un  mieux-être. 

Ne  faut-il  pas  faire  appel  aux  bonnes  volontés 
qui  existent  partout,  tant  parmi  les  techniciens 
que  parmi  les  administrateurs  ?  Le  syndicat  ne 
doit-il  pas  devenir,  non  pas  le  successeur  de 
l’administration,  mais  plutôt  son  conseiller,  son 
guide,  son  collaborateur  ? 

J’estime,  pour  ma  part,  que  les  luttes  théori¬ 
ques  pour  quelque  politique  que  ce  soit,  sont 
inoms  profitables  qu’une  collaboration  franche 
et  loyale  de  toutes  les  bonnes  volontés.  Certes, 
je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  faire  com¬ 


prendre  à  ceux  qui  détiennent  une  parcelle  de 
la  puissance  publique,  que  des  conseillers  leur 
sont  nécessaires.  Que  de  fois,  dans  des  assemblées 
où  se  pressent  des  hommes  de  bonne  volonté, 
n’a-t-on  pas  une  peine  infinie  à  faire  comprendre 
qu’en  matière  d’hygiène  et  d’assistance,  les  mé¬ 
decins  praticiens,  de  campagne  ou  de  ville,  à 
clientèle  modeste,  doivent  avoir  leur  place  à 
côté  des  conseillers  techniques,  uniquement  choi¬ 
sis  parce  que  professeurs  de  Faculté  ?  Celui  qui 
pénètre  dans  tous  les  logis  a  tout  autant  de 
compétence  que  le  prince  de  la  science,  qui  ne 
va  jamais  dans  les  taudis,  ou  dans  les  logements 
pour  gens  modestes. 

Qu’il  me  soit  permis  de  donner  mon  opinion 
toute  personnelle. 

Dans  la  lutte  que  des  hommes  de  bonne  volonté, 
lorsqu’ils  sont  au  pouvoir,  cherchent  à  entrepren¬ 
dre  au  nom  de  la  protection  de  la  santé  publique, 
on  n’a  oublié  qu’une  seule  collaboration  ;  celle 
des  médecins  praticiens.  Nous  serions  désireux 
de  voir,  tant  au  ministère  de  l’hygiène,  à  côté  des 
deux  conseillers  techniques,  éminents  hygiénis¬ 
tes,  que  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  et  des 
conseils  locaux  d’hygiène,  des  représentants  des 
médecins  praticiens.  Mais  à  notre  avis,  ces  repré¬ 
sentants  du  corps  médical  ne  devraient  pas  être 
nommés  par  le  ministre  ou  le  préfet,  mais  par 
leurs  pairs. 

Mieux  que  quiconque,  nous  connaissons  ceux 
de  nos  confrères  qui  ont  une  compétence  parti¬ 
culière  sur  tel  ou  tel  point.  A  nous  de  les  désigner 
pour  assister  à  la  séance,  où  leur  compétence  sera 
utile  à  la  société. 

D’autre  part,  cette  nomination  directe  par  le 
groupe  professionnel  supprimera  les  intrigues, 
les  recommandations  qui,  actuellement  pullulent 
en  vue  de  faire  nommer,  par  le  ministre  ou  par 
le  préfet,  tel  ou  tel  docteur  en  médecine,  qui  bien 
que  peu  compétent,  désire  avoir  un  titre  pom¬ 
peux  ou  une  décoration. 

Pour  notre  part,  nous  pensons  que  la  collabo¬ 
ration  sera  intime  le  jour  où  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  ne  seront  plus  considérés  comme  des 
agents  de  révolution,  mais  comme  l’émanation 
de  la  corporation  scientifique  et  technique. 

La  collaboration  des  médecins  praticiens  est 
indispensable  aux  pouvoirs  publics,  dans  trois 
directions  : 

a)  Pour  le  dépistage  des  maladies,  quelles 
qu’elles  soient  ; 

b)  Pour  la  lutte  contre  la  propagation  des 
maladies  transmissibles  ; 

c)  Pour  faire  l’éducation  du  public,  en  ma¬ 
tière  d’hygiène  élémentaire. 

Pour  le  premier  point,  le  médecin  praticien 
réclame,  avant  tout,  la  possibilité  d’établir  vite 
et  bien  un  diagnostic.  Je  ne  parle  pas  des  grands 
centres,  comme  Paris,  où  des  laboratoh-es  pu¬ 
blics  et  privés  sont  installés.  Et  encore  person- 
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ncllement,  aurions-nous  beaucoup  de  critiques 
à  leur  adresser. 

Je  fais  surtout  ailusion  aux  villes  de  liioyenne 
importance,  dans  lesquelles  aucun  laboratoire 
n'existe. 

Voici  une  angine  à  fausse  membrane  :  diph¬ 
térie  ?  QU  angine  banale  ?  J’ai  besoin  d’avoir 
un  examen  rapide  en  vue  de  l’isolement  du 
malade,  puis  de  la  protection  de  l’entourage. 

Voici  un  tousseur  ;  j’ai  besoin  d’un  examen 
des  crachats,  d’une  exploration  radioscopique 
des  poumons. 

Voici  un  syphilitique.  La  maladie  est-elle 
avérée  ?  je  dois  faire  faire  souvent  une  réaction 
sérologique  pour  la  conduite  dans  l’intensité  de 
mon  traitement  thérapeutique.  La  maladie  est- 
elle  ignorée  du  malade  ;  j’ai  besoin  d’examens 
sérologiques  répétés,  en  cas  de  réactivation. 

Et  ce  malade,  a  -t-il  un  cancer  au  début  ou 
une  lésion  syphilitique  ?  Je  puis  faire  une  biop¬ 
sie  ;  mais  pas  de  laboratoire  d’anatomie  patho¬ 
logique. 

Aussi,  ne  crains-je  pas  d’affirmer  que  les  hom¬ 
mes  de  bonne  volonté,  qui  travaillent  au  minis¬ 
tère  de  l’hygiène,  font  fausse  route,'  lorsqu’ils 
veulent  établir  de  partout,  des  centres  de  trai¬ 
tement,  plutôt  que  des  centres  dé  diagnostic. 
Avant  de  guérir,  commençons  par  savoir  ce  qu’a 
exactement  le  malade,  ayons  la  possibilité  de 
contrôler  l’efficacité  de  notre  procédé  thérapeu¬ 
tique. 

Or,  les  centres  d’examens  de  laboratoire  sont 
encore  peu  nombreux.  Existent-ils  qu’ils  sont 
encombrés  de  besogne  et  ne  donnent,  par  suite, 
qu’une  sécurité  scientifique  relative. 

Les  laboratoires  payants  sont  trop  chers  pour 
les  bourses  modestes,  lorsqu’il  faut  faire  faire 
de  nombreuses  analyses. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit,  dans 
d’autres  enceintes  extra-médicales  :  «  que  les 
pouvoirs  publics  fassent  appel  à  la  collabora¬ 
tion  des  médecins  praticiens.  Que  les  syndicats 
médicaux  soient  chargés  d’étudier  les  moyens 
pratiques  et  immédiats  de  protection  de  la  santé 
publique  et  que  les  délégués  élus  par  ces  syndi¬ 
cats  puissent,  dans  les  conseils  d’hygiène  divers, 
soutenir  le  point  de  vue  des  techniciens  de  la 
médecine,  pour,  non  pas  imposer  leurs  idées, 
mais  collaborer  avec  les  autres  membres,  daris 
les  meilleures  conditions  possibles  d’efficacité  et 
d’économie,  à  l’amélioration  de  la  race  française  ». 

Le  deuxième  point,  que  nous  avons  envisagé 
est  la  lutte  contre  la  maladie  elle-même. 

Ici,  encore,  collaboration  nécessaire  et  indis¬ 
pensable  de  tout  le  corps  médical.  Point  n’est 
besoin  de ,  ces  dispensaires  anti-syphilitiques,- 
anti-tuberculeux,  anti-tout  ce  que  vous  voudrez. 
Ou  le  malade  est  indigent,  et  il  est  soigné  par 
le  médecin  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
d’après  le  règlement  en  vigueur  dans  le  départe¬ 


ment.  Ou  le  malade  n’est  pas  indigent,  et  il  se 
fait  soigner  par  sôn  propre  médecin. 

Or,  l’indigent  recevra  de  son  docteur  soins  ef 
médicaments  gratis. 

Quant  au  malade  payant,  ici  intervient  une 
assistance  permettant  au  médecin  traitant  dé 
faire  livrer  au  patient,  et  ce  à  des  prix  propor¬ 
tionnés  aux  capacités  de  payement  du  malade, 
les  médicaments  nécessaires  à  sa  guérison.  Un 
traitement  répété  à  l’arsenobenzol  èst  onéreux 
pour  beaucoup  de  bourses  modestes.  Le  méde-- 
cin  ne  peut-il  obtenir  la  délivrance  de  ces  médi¬ 
caments  à  des  prix  plus  ou  moins  réduits,  d’après 
la  production,  à  qui  de  droit,  de  la  feuille  des 
contributions  ? 

Au  dispensaire,  les  traitements  sont  souvent 
institués  en  série  ;  le  malade  a  la  sensation  de 
se  trouver  dans  une  usine  à"  soins  (cela  nous  a 
été  souvent  confié  par  certains  de  nos  clients 
modestes).  Le  secret  professionnel  est  illusoire, 
à  cause  delà  promiscuité  des  malades  entre  eux. 
Il  faut  perdre  son  temps  pour  attendre  son  tour. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  le  médecin  prati¬ 
cien  n’a  pas  l’habitude  des  injections  intravei¬ 
neuses  ;  il  n’est  pas  au  courant  des  traitements, 
intensifs  ou  gradués,  etc.,  etc. 

A  notre  a'vis,  le  spécialiste  n’est  nécessaire 
que  pour  établir  un  diagnostic  douteux,  à  l’aide 
d’appareils  spéciaux  que  les  praticiens  ne  peu¬ 
vent  pas  avoir  ;  les  spécialistes  sont  encore  utiles 
au  malade,  pour  une  opération  chirurgicale,  ou 
un  traitement  spécial  difficile,  demandant  un 
tour  de  main  et  un  outillage  particuliers. 

Mais,  tous  les  praticiens  savent  faire  une  injec¬ 
tion  intraveiiieuse.  Hésiteraient-Us  devant  le 
danger  de  syncope,  ou  devant  la  difficulté  techni¬ 
que,  cjue  ces  docteurs  sont  suffisamment  pourvus 
de  journaux  médicaux  pour  savoir  qu’arseno- 
benzol,  bismuth  et  mercure  peuvent  s’admi¬ 
nistrer  par  la  voie  sous-cutanée,  ou  intramus¬ 
culaire. 

Au  lieu  de  fonder  des  dispensaires  de  traite¬ 
ment,  qu’on  organise  donc  des  centres  d’examen 
et  de  diagnostic  ;  puis,  après  entente  avec  les 
groupes  professionnels  médicaux,  qu’on  mette 
à  la  disposition  des  docteurs  les  médicaments 
nécessaires  poonr  soigner  les  personnes  de  condi¬ 
tion  modeste. 

Il  faut  enfin  faire  l’éducation  du  public.  En 
matière  d’hygiène,  il  faut  convaincre  les  foules 
et  non  les  contraindre.  Cette  éducation  est  entiè¬ 
rement  à  faire,  parce  que,  dans  nos  écoles,  on 
insiste  plus  sur  les  dates  des  batailles  de  Louis 
XIV  ou  de  Napoléon  I"',  que  sur  la  manière  de 
se  laver  les  mains  ou  les  dents. 

Ici,  encore,  les  syndicats  médlcàux  pourraient 
être  utilisés,  pour  que  ces  groupes  profession¬ 
nels  puissent  organiser  des  conférences  popu¬ 
laires  d’éducation  hygiénique  élémentaire.  Ces 
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!  associations  désigneraient  le.  ou  les  conférenciers 
les  plus  idoines. 

;  Et,  forcés  qu’üs  seraient  de  s’occuper  de  ces 
:  questions  sociales  et  pratiques,  les  syndiqués 
'  médecins  prendraient  l’habitude  de  discuter  ces 
problèmes  au  cours  de  leurs  réunions.  Cette 
habitude,  seconde  nature,  les  inciterait  à  fairè, 
chaque  jour,  au  lit  du  malade,  une  petite  con¬ 
versation,  d’autant  que  le  corps  des  infirmières 
visiteuses  d’hygiène,  auxiliaires  du  médecin, 
seconderait  celui-ci,  dans  sa  besogne  d’éducation 
sociale. 

.  Conclusion  :  ces  infirmières  visiteuses  d’hy¬ 
giène,  actuellement  mal  vues  du  corps  médical, 
deviendraient  de  bonnes  collaboratrices. 

Oui,  mal  vues,  car  n’étant  pas  placées  sous  la 
direction  immédiate  des  médecins  de  l’endroit, 
certaines  visiteuses  d’hygiène  cèdent,  trop  faci¬ 
lement,  au  penchant  humain  de  critique  :  croyant 
bien  faire,  elles  se  servent  de  la  bien  modeste 
science  médicale  qui  est  la  leur,  pour  discuter, 
devant  le  malade,  le  diagnostic  ou  le  traitement 
du  médecin  traitant. 

Mais,  la  plus  grosse  objection,  qui  me  sera 
I  laite,  où  trouver  l’argent  nécessaire  ? 

L'a  voilà,  la  véritable  révolution  à  faire,  et  ce, 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Beaucoup  de 
médecins,  à  juste  titre,  ne  font  pas  de  politi- 
:  que  militante,  désireux  qu’ils  sont  de  se  consa- 
I  crer  uniquement  à  leurs  malades.  Mais  ils  peu¬ 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU 

A  la  femme 

Madame, 

Certains  prétendent  que  vous  lisez  le  Concours 
beaucoup  plus  attentivement  que  votre  mari  et  que, 
bien  souvent,  c’est  par  vous  qu’il  connaît  ce  qui  peut 
l’intéresser  dans  ce  que  nous  publions  chaque  se¬ 
maine. 

C’est  donc  à  voifs  que  j 'adresse  ces  lignes,  vous  sup¬ 
pliant  de  les  lire  jusqu’au  bout. 


11  vous  est  certainement  arrivé  de  penser  à  l’avenir. 

C’était  un  jour  où,  seule,  près  du  feu,  vous  atten¬ 
diez  votre  mari  qui  tardait  à  rentrer,  cherchant  à  éloi¬ 
gner  de  votre  esprit  l’idée  obsédante  d’un  accident 
possible  ;  ou  bien  un  jour  où,  fatigué  par  une  jour¬ 
née  pénible,  il  était  obligé  de  repartir  le  soir,  la  nuit, 
et  vous  vous  demandiez  si  sa  santé  pourrait  toujours 
résister  à  pareil  surmenage. 

Et  fatîiîement,  vous  en  arriviez  à  envisager  le  cas 
OÙ  ua  accident,  ou  la' maladie,  auraient  raison  de  son 
activité  professionnelle  qui,  le  plus  souvent,  est  son 
seul  gagne-pain  ;  vous  pensiez  à  son  avenir,  si  le  mal¬ 


vent  se  préoccuper  (je  dirai  presque  qu’ils  en 
ont  le  devoir)  de  la  politique  de  l’hygiène  sociale. 
Aussi,  lorsque  bientôt,  en  1924,  les  candidats 
députés  viendront  briguer  leurs  suffrages, -lors- 
qu’en  1925,  les  candidats  municipaux  deman¬ 
deront  leur  voix,  que  nos  confrères  posent  hardi-  • 
ment  le  problème  de  la  préservation  de  la  santé 
publique. 

Des  personnes  générepses  réclament  une  aug¬ 
mentation  de  la  natalité  :  qu’on  nous  aide  d’a¬ 
bord  à  empêcher  de  mourir  ceux  qui  sont  venus 
au  monde.  Et,'  dans  la  course  aux  milliards,  qui 
caractérise  notre  budget  national,  qu’on  réserve 
les  ressources  nécessaires  et  suffisantes  au  bud¬ 
get  de  l’hygiène.  Quelle  voix  courageuse  et  com¬ 
pétente  saura,  d’une  manière  inlassable,  récla¬ 
mer,  des  parlementaires,  une  meilleure  com¬ 
préhension  de  la  défense  nationale.  Le  microbe, 
lé-  taudis,  l’alcool,  la  promiscuité,  la  mortalité 
infantile,  sont  des  ennemis  de  la  France  autre¬ 
ment  dévastateurs  que  ceux  qui,  à  l’extérieur 
de  nos  frontières,  peuvent  penser  à  une  revan¬ 
che.  Qu’on  donne  de  l’argent  en  quantité  suffi¬ 
sante  pour  que  les  pouvoirs  publics  puissent, 
avec  la  collaboration  des  médecins  praticiens, 
augmenter  la  longévité  humaine,  et  nous  résou¬ 
drons  en  partie  le  vaste  problème  de  la  dépopu¬ 
lation. 

Dr  Paul  Boudin, 
Docteur  en  médecine  et  en  droit. 
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du  médecin 

heur  voulait  que  l’exercice  de  la  médecine  lui  devînt 
impossible  ;  vous  pensiez  à  l’avenir  de  vos  enfants, 
à  votre  avenir  à  vous-même.  f 

Car  vous  connaissiez  des  confrères  de  votre  mari 
dont  la  mort  prématurée  avait  plongé  la  famille  dans 
une  gêne  plus  ou  moins  grande,  vous  saviez  combien 
la  situation  de  leurs  enfants  s’était  trouvée  brusque¬ 
ment  changée,  quelles  épreuves  leurs  veuves  avaient 
dû  supporter. . .  Et  vous  ne  pouviez  vous  empêcher 
de  frémir  à  la  seule  pensée  que  pareille  infortune  pût 
vous  frapper  vous-même. 

Mais  ne  vous  êtes- vous  jamais  demandé  s’il  ne 
serait  pas  possible  de  vous  prémunir  tous,  votre 
mari,  vos  enfants,  vous-même,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins,  contre  semblable  calamité  ? 

Vous  allez  peut-être  penser  que  je  suis  un  prophète 
de  mauvais  augure,  que  je  vois  les  choses  trop  en 
noir,  et  que  ces  éventualités  sur  lesquelles  je  m’ef¬ 
force  de  ramener  vos  méditations  sont  b>en  rares. 

Je  vous  répondrai  qu’on  ne  brûle  à  peu  près  jamais, 
et  que  cependant,  on  se  fait  un  devoir  de  s’assurer 
contre  l’incendie. 
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Vous  me  direz  peut-être  eûcore  que  la  santé  et  la 
force  de  votre  mari  vous  enlèvent  toute  inquiétude, 
que  votre  situation  de  fortune  vous  met  à  l’abiâ  des 
préoccupations  de  ce  genre.  Je  vous  répondrai  que 
la  maladie  peut-être,;  la  vieillesse  sûrement,  viennent 
■  à  bout  de  la  santé  et  de  la  force,  et  qu’aucune  situa¬ 
tion  de  fortune  ne  peut  prétendre  à  la  stabilité. . .  je 
crois' inutile  de  vous  en  citer  des  exemples. 

Vous  pourrez  enfin  me  dire  que  les  œuvi'es  de  pré» 
voyance  ne  vous  inspirent  qu’une  confiance  médio¬ 
cre,  que  beaucoup  —  et  vous  en  avez  connu  —  plei¬ 
nes  de  promesses  aux  débuts,  ne  tardent  pas  à  péri¬ 
cliter  et  ne  donnent  pas  ce  qu’on  attendait  d’elles, 
etc...,  etc...  Je  vais  vous  répondre  en  vous  présentant 
la  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  corps  médi¬ 
cal  français. 


Ne  vous  récriez  pas,  Madame,  avant  d’avoir  fini 
de  me  lire  ! 

J  e  sais  que  les  Mutualités  ne  sont  guère  en  odeur  de 
sainteté  dans  le  corps  médieal  :  vous  avez  sans  doute 
■lu  les  articles  de  mon  ami  Vimont,  et  vous  partagez 
peut-être  les  sentiments  d’enthousiasme  mitigé  qü’il 
a  justement  pour  elles. 

Mais  il  y  a  Mutualités  et  Mutualités,  et  vous  me 
concéderez  bien  que  je  n’aurais  pas  l’audace  de  vous 
parler  d’une  Mutualité  du  genre  de  celles  auxquelles 
votre  mari  a,  sans  doute,  trop  souvent  affaire,  socié¬ 
tés  malhonnêtes  qui  font  croire  qu’elles  peuvent  faire 
quelque  chose  avec  rien,  et  qui  sont  faites  plutôt  pour 
discréditer  le  principe  même  de  la  Mutualité. 

Je  ne  voudrais  pas  davantage  vous  parler  de  socié¬ 
tés,  comme  il  y  en  a  aussi,  basées  sur  des  données 
empiriques  ou  sur  les  illusions  de  leurs  fondateurs  ,  et 
destinées  à  sombrer  parce  que  telles  et  telles  condi¬ 
tions  qui  avaient  été  escomptées  ne  se  sont  pas  réali¬ 
sées  et  ne  peuvent  pas  se  réaliser. 

J’écarte  enfin  les  sociétés  qui  sont  basées  sur  des 
principes  plus  justes,  mais  auxquelles  le  nombre  fait 
et  fera  toujours  défaut,  et  dont  les  calculs  se  trouve¬ 
ront  faussés  par  des  causes  occasionnelles  qui  de¬ 
viennent  négligeables  dans  les  grandes  sociétés. 

La  Société,  que  je  veux  étudier  avec  vous,  a  été 
scientifiquement  constituée  ;  elle  est  scientifique¬ 
ment  administrée  tout  en  faisant,  à  côté  dU  dro't, 
place  à  l’élément  Bienfaisance ....  et  c’est  en  toute 
conscience  comme  en  toute  confiance  que  je  viens 
vous  la  proposer. 


Société  scientifiquement  constituée,  scientifique¬ 
ment  administrée,  voilà  des  termes  qui  peuvent  vous 
paraître  bien  rébarbatifs.  Je  vais  tâcher  de  les  rendre 
plus  oompéhensibles. 

Vous  êtes.  Madame,  trop  bonne  ménagère  pour 
ignorer  qu’on  ne  va  pas  au  marché  acheter  pour 
trente  francs  de  provisions  avec  vingt  francs  seule¬ 
ment  dans  son  porte-monnaie,  comptant  sur  la  géné¬ 


rosité  d’un  passant,  fût-il  de  la  famille,  pour  com¬ 
bler  le  déficit.  Eh  bien  !  dans  une  mutualité  scientifi¬ 
que,  il  faut  que  les  dépenses  normales  soient  couver¬ 
tes  par  les  recettes  normales  :  compter  sur  des  recet- 
tes  éventuelles,  c’est  s’exposer  à  des  mécomptes  (le^ 
tains. 

'  Nous  avons  des  dons  de  temps  à  autre,  etnoM 
comptons  des  membres'  récidivistes  de  la  bienfai¬ 
sance  :  je  puis  vous  citer  le  cas  tout  récent  du  D' Cer¬ 
neau  —  pourquoi  ne  pas  le  nommer  ?  qui  mourait 
l’an  dernier,  en  laissant  à  la  Mutualité  Familiale  uns 
somme  de  mille  francs  nette  de  tous  droits. 

Mais,  mon  confrère  Mignon  a  raconté  le  cas  du  F 
G.  ■ .  entré  à  la  Mutualité  Familiale  bien  portant  et 
avec  une  certaine  fortune  personnelle,  plutôt  par  soli¬ 
darité  confraternelle  que  par  esprit  de  prévoyance. 
Tombé  malade,  il  s’en  va  à  la  Côte  d’Azur  ;  il  lait 
appel  à  notre  caisse  par  principe,  comptant  bien  la 
rembourser  en  testant  en  sa  faveur  ;  mais  il  a  des 
revers  de  fortune,  la  guerre  arrive  et  le  ruine..,, fi 
est  dans  la  gêne,  il  doit  se  restreindre,  se  priver,  qalt- 
ter  sa  villa  pour  un  très  modeste  logement,  et  il  toit 
par  mourir,  ne  pouvant  que  laisser  à  sa  vieille  bonni 
qui  l’avait  soigné  avec  tant  de  dévouement  les  quel¬ 
ques  sous  qui  lui  restent. 

Dons  et  legs  sont  aléatoires  :  il  ne  faut  pas  compter 
dessus  ;  s’ils  viennent  à  se  produire,  ils  trouveroal 
toujours  bien  leur  emploi  en  secours,  en  aide  oonlM' 
ternelle. 

11  faut  que  les  charges  soient  d’abord  exactemml 
calculées  ;  puis,  que  les  recettes  soient  déterminfe 
en  conséquence. 

Comment  donc  calculer  ces  charges  ? 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  seraient 
fastidieux  :  il  me  suffira  de  vous  dire  qu’il  faut  tout 
d’abord  bien  préciser  ce  que  l’on  veut  faire  ;  ensuite, 
s’adresser  à  des  hommes,  de  métier,  à  des  actuaires 
qui,  s’appuyant  sur  les  tables  de  morbidité  et  de  mor¬ 
talité,  fixeront  les  charges  à  chaque  âge. 

Et  ces  mêmes  actuaires,lorsqu’ils  auront  fini  ce  pre¬ 
mier  travail,  calculeront  les  barêmes  des  cotisations 
correspondantes,  de  telle  sorte  que  le  dernier  socié¬ 
taire  emporte,  en  disparaissant,  le  dernier  franc  de  le 
caisse.  Il  est,  en  effet,  inutile  que  ce-dernier  sociétaire 
laisse  quelque  chose  après  lui,  mais  il  est  indispensa¬ 
ble  qu’il  trouve  dans  la  caisse,  et  cela,  jusqu’au  der¬ 
nier  jour,  les  ressources  correspondant  aux  engage¬ 
ments  que  la  société  a  contractés  envers  lui. 

Mais  quelque  soin  que  l’actuaire  ait  apporté  dans 
son  travail,  il  se  pourrait  que,  pendant  un  certain 
nombre  d’années  tout  au  moins,  les  résultats  de  l’es- 
périence  s'écartassent  légèrement  des  données  qu’elle 
avait  admises  ;  il  faut  donc  que  la  marche  de  le 
Société  soit  étroitement  surveillée,  qu’il  soit  périodi¬ 
quement  procédé  à  des  inventaires  complets  qui  per¬ 
mettent  de  redresser.les  erreurs  s’il  s’en  était  produit, 

■Voilà  ce  qu’il  faut  entendre  par  société  scientifique¬ 
ment  constituée  et  scientifiquement  administrée. 

C’est  ainsi  qu’ont  preeédé  les  fondateurs  dais  Mu- 
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lualité  Familiale,  car  ils  voulaient  créer  une  œuvre 
sérieuse,  durable,  digne  en^fin  du  Corps  médical. 

,  Ils  avaient  eu  la  bonne  fortune  de  compter  parmi 
les  heureux  de  la  profession,  ils  purent  donc  ne  inar- 
chander  ni  leur  temps,  ni  leur  peine,  et  il  leur  est  pos¬ 
sible  maintenant  de  montrer  avec  un  certain  orgueil 
imeSociété  en  plein  fonctionnement  et  en  pleine  pros¬ 
périté.  ' 

Vous  voyez.  Madame,  qu’il  m’était  permis  de  dire 
'  qu’il  fallait  distinguer  entre  les  Mutualités,  et  que  la' 
Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  Français  ne 
ressemblait  à  aucune  des  Sociétés  que  vous  pouviez 
connaître.  - 

La  Mutualité  Familiale  a  maintenant  trente  an¬ 
nées  d’existence  ;  elle  a  admis  près  de  2.500  sociétai¬ 
res  ;  ses  réserves  approchent  de  deux  millions,  et  le 
dernier  inventaire  a  été  fait  en  1921. 

Vous  pouvez  vous  adresser  à  elle  en  toute  sécurité. 


La  Mutualité  Familiale  a  été  faite  pour  les  npéde- 
cinspar  des  médecins,  praticiens,  comme  votre  mari, 
qui,  loin  de  vouloir  réaliser  des  conceptions  .person- . 
nelles,  se  sont  adressés  à  des  compétences  et  ont  mar¬ 
ché  toujours  avec  une  prudence  extrême. 

Ils  ont  commencé  par  créer  Vindemnité  maladie  qui 
s’adresse  au  seul  médecin,  puisqu’elle  vise  l’incapa¬ 
cité  de  travail  causée  par  maladie  ou  accident. 

Cette  section,  fondée  en  1894,  a  déjà  versé  plus  de 
2.500.000  francs  d’indemnités,  et  les  services  qu’elle  a 
rendus  en  se  comptent  plus  . 

Et  pourtant,  jusqu’en  1921,  elle  ne  donnait  que 
l’indemnité  journalière  de  dix  francs  ou  mensuelle  de 
cent  francs  1  ' 

Les  conditions  actuelles  de  la  vie- rendant  ces  chif¬ 
frée  par  trop  insuffisants,  elle  a  ouvert  en  1922  une 
combinaison  nouvelle  qui  donne  l’indemnité  journa¬ 
lière  de  vingt  francs  ou  mensuelle  de  deux  cents 
francs.  Elle  n’a  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin  :  l’a¬ 
venir  dira  si  elle  doit  s’ en  tenir  là, 

C’est  à  cette  section  indemnité-maladie  que  le 
médecin  doit  adhérer  tout  d’abord,  puisqu’elle  ré¬ 
pond  au  danger  le  plus  immédiat  qui  le  menace,  et 
nous  comptons  sur  vous.  Madame,  pour  y  décider 
votre  mari  quand  vous  connaîtrez  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  fonctionne. 

iQuel  que  soit  l’accident,  quelle  que  soit  la  maladie, 
aiguë  ou  chronique,  la  Mutualité  Familiale  alloue  à 
son  sociétaire,  à  partir  du  4®  jour  de  son  incapacité  de 
travail,  et  cela  pendant  60  jours  consécutifs,  une  in¬ 
demnité  journalière  de  vingt  ou  de  dix  francs  selon  là 
combinaison  qu’il  aura  choisie  ;  et  si  ia  maladie  se 
prolonge  au  delà  de  cette  limite,  une  indemnité  men- 
suellè  de  200  ou  de  100  francs,  selon  la  combinaison, 
quelle  que  soit  la  durée. 

C’est  ainsi  que  je  pourrais  vous  citer  des  sociétai¬ 
res  qui,  devenus  chroniques  et  incurables,  ont  touché 
des  sommes  supérieures  à  20.000  francs  1 


Et  cette  indemnité,  que  vous  jugez  peut-être  bien 
insuffisante,  savez- vous  comment  elle  est  accueillie  ?’ 
•  Lisez  cette  lettre  qui  date  d’hier  : 

«  Je  remercie  le  Conseil  d’administration,  et 
vous  en  particulier,  de  votre  bonne  lettre  et  des 
sentiments  que  vous  exprimez  à  mon  endroit. 

^  Certainement,  par  ces  temps  de  vie  chère,  l’in¬ 
demnité  mensuelle  me  sera  bien  utile,  mais  com¬ 
bien  d’autres  sont  dans  mon  cas  ?  Dites  à  notre 
trésorier  de  retenir  sur  son  envoi  50  francs  pour 
■  la  Caisse  de  secours,  puisque  le  sort  a  bien  voulu 
venir  un  peu  à  mon  aide,  et  dites-lui  que.  Si  je  le 
peux,  je  continuerai,  l’an  prochain,  cette  petite 
gratification.  Je  suis  si  heureux,  dans  ma  triste 
situation,  de  constater  combien  j’ai  eu  raison  de 
faire,  jeune,  ^de  la  prévoyance  modeste,  c’est 
vrai,  mais  utile  quand  même  1  Je  récolte,  ati 
moment  où  cela  m’est  utile,  ce  que  j’ai  semé  ». 

Et  cette  autre  : 

«  Je  vous  remercie  de  la  somme  que  Vous  m’a¬ 
vez  envoyée  comme  solde  de  l’indemnité  due  à 
,  mon  malheureux  mari.  Je  ne  saurai  trop  dire  les 
services  que  nous  a  rendus  cette  indemnité, 
servie  depuis  de  ,si  longues  années  par  la  Mutua¬ 
lité  Familiale.  La  mort  de  mon  mari  me  laisse 
dans  une  situation  qui  est  loin  d’être  brillarité  ; 
vous  me  permettrez  cependant  de  faire,  en  té¬ 
moignage  de  reconnaissance,  un  don  de  40  francs 
à  la  Caisse  de  secours,  c’est  bien  peu,  mais  c’est 
tout  ce  que  je  puis  faire  ». 

Je  pourrais  continuer  des  citations  de  ce  genre, 
elles  abondent. 

Quelles  sont  donc  les  cotisations  annuelles  à  ver¬ 
ser  i 

Elles  varient  avec  l’âge  d’entrée. 

En  voici  quelques-unes  pour  l’indemnité  de  20 
francs  : 

30  ans .  163  fr.  40  ans .  208  fr. 

35  ans .  182  fr.  45  ans .  239  fr. 

La  limite  pour  l’entrée  est  45  ans. 

Et  pour  l’indemnité  de  dix  francs  : 

30  ans .  75  fr.  40  ans  ..... .  96  fr. 

35  — .  84  fr.  45  — .  110  fr, 

38— _  91  fr.  50— .  129  fr.. 

La  limite  pour  l’entrée  est  50  ans. 

Ces  cotisations,  calculées  sur  les  résultats  donnés 
par  la  Société  elle-même  pendant  26  années  de  fonc¬ 
tionnement,  représentent  exactement  le  coût  de  l’in¬ 
demnité  maladie. 


Mais  la  participation  aux  combinaisons  qui  don¬ 
nent  l’indemnité  maladie  cesse  à  65  ans.  Fallait-il 
donc  abandonner  tout  d’un  coup  le  sociétaire  infirme 
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ou  chronique,  habitué  à  recevoir  son  indemnité  men¬ 
suelle.? 

Les  fondateurs  de  la  Mutualité  Familiale  ne  l’ont 
pas  pensé  ;  et,  «’Us  ont  reconnu  l’impossibilité  de 
continuer  les  secours  pendant  la  vie  entière  avec'  une 
cotisation  modérée,  ils  ont  créé  une  combinaison 
retraite  qui  vient  servir  la  pension  le  lendemain  même 
du  jour  où  cesse  le  droit  à  l’indemnité  maladie. 

Pendant  un  certain  nombre  d’années,  les  droits  à 
l’indemnité-maladie,  d’une  part,  à  la  retraite  de  l’au¬ 
tre,  ont  formé  une  combinaison  unique  ;  mais  des 
sociétaires  ont  fait  observer  qu’il  serait  préférable  de 
séparer  complètement  l’élément  retraite  ;  d’autres 
ont  réclamé  la  possibilité  de  la  retraite  à  60  ans,  si 
bien  que  les  errements  anciens  ont. été  modifiés. 

La  Mutualité  Familiale  a  donc  maintenant  une 
section  retraites  qui  comporte  deux  combinaisons, 
l’une  donnant  la  retraite  à  65  ans,  l’autre  la  donnant 
à  60  ans. 

Ces  combinaisons  sont  indépendantes  des  combi¬ 
naisons'  indemnité-maladie,  mais  elles  peuvent  se 
combiner  avec  elles,  de  sorte  que  le  médecin  peut,  à 
sà  volonté,  adhérer  à  une  combinaison  retraite  seule¬ 
ment,  ou  bien  à  une  combinaison  indemnité-maladie 
et  à  une  combinaison  retraite  en  même  temps. 

Bien  plus,  le  même  sociétaire  peut  adhérer  à  la  fois 
aux  deux  combinaisons  retraites,  de  sorte  qu’il  peut 
s’assurer  une  première  pension  à  60  ans  et  une  se¬ 
conde  à  65  ans. 

La  Mutualité  Familiale  a  plié  son  organisation  à 
tous  les  besoins  comme  à  tous  les  désirs. 

Et,  comme  il  ne  fallait  pas  que  les  versements  faits 
par  le  médecin  en.  vue  de  se  constituer  une  retraite 
personnelle  pussent  porter  le  moindre  préjudice  à  sa 
famille,  faculté  lui  a  été  donnée  de  contre- assurer 
ses  versements,  de  telle  sorte  que,  s’il  venait  à  mou¬ 
rir  prématurément,  le  total  de  ceux-ci  fût  restitué 
à  ses  ayants  droit. 

Pour  rendre  les  combinaisons  retraites  accessibles 
à  toutes  les  bourses,  la  part  type  de  retraite  fut  fixée  à 
120  francs,  avec  faculté  de  prendre  tel  nombre  de 
parts  qui  agrée  jusqu’à  concurrence  de  vingt. 

Le  médecin  a  donc  la  faculté  de  s’assurer  une 
retraite  de  120  fr.,  240  fr.,  360  fr.  et  ainsi  de  suite  jus¬ 
qu’à  2.400  francs,  somme  qui  constitue  actuellement 
le  maximum  pour  la  cornbinaison.  Mais,  comme  il 
peut  entrer  aux  deux  combinaisons,  il  peut,  à  65  ans, 
arriver  à  un  maximum  de  2.400  -|;  2.400  =  4.800 
francs. 

La  loi  exigeant  une  participation  de  quinze  années, 
la|limite  d’âge  pomr  l’entrée  est  45  ans  pour  la  pen¬ 
sion  à  60  ans  et  50  ans  pour  la  pension  à  65  ans. 

La|cotisation  varie  naturellement  avec  l’âge  d’en- 
trée|;  elle  varie  également  selon  qu’elle  est  ou  non 
contre-assurée. 

A  titre  d’exemples,  voici  les  chiiïres  pour  quelques 
âges  ; 


Age  Cotisation  Cotisaüon 

d’entrée  simple  contre-assurée 

Retraite  à  65  ans. 

30 'ans  87  fr.  108  fr. 

35  —  121  »  ’150  » 

40  —  172  »  214  » 

45  —  256  1)  316  ,» 

50  —  408  »  493  » 

Retraite  à  60  ans.  ' 

154  fr.  181  fr. 

188  »  222  » 

217  »  .  255  » 

252  »  295  » 

320  »  372  1) 

701  »'  575  . 

Ces  chiffres  s’appliquent  à  la  pension  de  1.200  fr, 
Pour  2.400  fr.  ils  doivent  être  doublés  ;  pour  un  nom¬ 
bre  de  parts'  intermédiaires,  ils  doivent  être  multi* 
pliés  par  a  /12,  n  représentant  le  nombre  de  parts. 

DaUs  tous  les  cas, >  on  voit  qu’ils  n’ont  rien  d’exces¬ 
sif.  ■  • 


Je  ne  me  suis  occupé  jusqu’à  présent  que  du  méde¬ 
cin  lui-même  ;  j’ai  envisagé  le  cas  où  il  adhérait  au» 
combinaison  maladie,  à  une  combinasison  retraite,  oi 
à  plusieurs  combinaisons  à  la  fois.  Il  est  évident  qu’ei 
se  protégeant  personnellement,  il  protège  aussi  si 
famille  ;  mais  la  Mutualité  Familiale  a  été  plus  loii; 
elle  a  ouvert  les  combinaisons  retraite  aux  femmes 
des  sociétaires. 

De  telle  sorte.  Madame,  que,  si  vôtre  mari  est  ins¬ 
crit  à  l’une"  quelconque  des  combinaisons,  vous  pou¬ 
vez  vous-même  entrer  à  une  combinaison  qui  vous 
donnera  la  retraite,  à  vous  personnellement,  soit  à6( 
ans,  soit  à  65  ans. 

Et  cela  dans  des  conditions  absolument  identiques 
à’ celles  qui  s’appliquent  à  votre  mari  :  ce  sont  les 
mêmes  chiffres,  les  mêmes  dispositions  statutaires. 

Vous  pouvez  donc,  vous-même,  prendre  à  ohacuee 
des  deux  combinaisons  une  retraite  allant  au  md- 
mum  de  2,400  francs. 

Je  suppose.  Madame,  que  votre  mari,  âgé  de  35  ans 
s’est  assuré  une  pension  de  2.400  fr.  à  65  ans  et  que 
vous-même,  âgée  de  30  ans,  vous  preniez  la  même 
pension  de  2.400  fr.  à  60  ans  :  cela  vous  donnera,  vers 
1960,  une  pension  totale  de  4.800  francs. pour  le 
ménage. 

Contre  assurée,  la  cotisation  sera  de  300  -f  362=  j 
662  francs. 

Le  sacrifice  «’est  pas  énorme,  si  on  le  compare  an 
avantages  assurés  par  la  Société.  Et,  je  vous  l’ai  i, 
en  cas  de  décès,  les  sommes  versées  pour  la  pension 
seraient  intégralement  remboursées. 

Vous  pouvez  avoir  une  préoccupation  ;  si  votie 
mari  venait  à  mourir,  vous  pourriez  voustrom 


30  ans 
33  — 
35  — 
37  — 
40  — 
45  — 
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gênée  pour  continuer  le  payement  de  votre  cotisa¬ 
tion  personnelle. 

La  Mutualité  familiale  a  encore  prévu  le  cas  :  si  le 
médecin  meurt,  sa  veuve  peut,  bien  entendu,  conti¬ 
nuer  ses  versements,  mais  elle  peut  aussi  les  cesser 
pour  avoir,  à  l’âge  voulu,  une  retraite  proportion¬ 
nelle  ;  —  la  seule  condition  exigée  est  qu’elle  ait  effec¬ 
tué  cinq  versements  annuels. 

Et  si,  pour  une  cause  quelconque,  votre  mari  ou 
vous-même  étiez  dans  l’impossibilité  de  payer  cette 
cotisation  ? 

11  n’y  aurait  pas  non  plus  déchéance  et,  sous  la 
condition  des  cinq  versements  annuels  statutaires, 
la  retraite  proportionnelle  serait  encore  acquise. 

J’ajoute  que  faculté  est  toujours  donnée  aux  adhé¬ 
rents  de  reprendre  les  versements  en  souffrance  pour 
revenir  à  la  retraite  complète,  sauf  pourtant  dans  les 
quatre  dernières  années  qui  précèdent  l’entrée  en 
jouissance  de  cette  retraite. 


Mais  ce  n’est  pas  tout  encore  ;  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  après  s’être  préoccupée  du  médecin,  de  sa 
femme,  a  voulu  s’occuper  de  ses  enfants. 

Elle  vient  d’admettre  aux  combinaisons  retraite 
les  enfants  des  sociétaires  à  partir  d’e  20  ans. 

-  Pourquoi,  me  direz-vous  peut-être,  avoir 
attendu  si  tard  et  ne  pas  les  avoir  pris  plus  jeunes  ?  ‘ 

C’est  que,  au-dessous  de  vingt  ans,  le  système,  des 
cotisations  annuelles  n’est  peut-être  pas  le  plus  re¬ 
commandable  en  raison  du  grand  nombre  des  cotisa¬ 
tions  à  verser  et  des  chances  de  défaillance.  Il  est  plus 
avantageux  de  s’adresser  à  la  Caisse  nationale  de  • 
retraites. 

Mais  à  partir  de  20  ans,  vos  enfants.  Madame, 
peuvent  être  admis  dans  les  mêmes  conditions  que 
vous-même. 

Et  voyez  l’intérêt  que  la  chose  peut  présenter  : 

Il  s’agit  d’un  garçon  ?  —  Le  père,  en  l’inscrivant  à 
la  Mutualité  Familiale,  lui  inculquera  de  bonne  heure 
les  idées  de  prévoyance  :  pour  une  somme  infime 
qu’il  lui  sera  facile  de  continuer  par  la  suite,  il  lui 
assurera  une  retraite,  soit  à  60,  soit  à  65  ans. 

Et  s’il  s’agit  d’une  fille  ?  — La  chose  est  plus  impor¬ 
tante  encore.  Les  conditions  actuelles  font  qu’un 
grand  nombre  de  jeunes  filles  se  trouveront  dans  l’im¬ 
possibilité  de  se  marier,  qu’elles  resteront  forcément 
célibataires,  qu’elles  devront  se  créer  une  situation... 
Vous  avez  certainement.  Madame,  pensé  à  une  telle 
éventualité.  Ne  seriez-vous  pas  heureuse  de  pouvoir 
assurer  à  votre  fille  une  pension  de  retraite  pour  ses 
vieux  jours  ? 

Vous  la  ferez  entrer  à  la  Mutualité  Familiale,  cer¬ 
taine  que  celle-ci  ne  l’abandonnera  pas,  sachant 
qu’elle  a  prévu  le  cas  où  le  payement  de  la  cotisation 
deviendrait  impossible  malgré  les  chiffres  réduits  que 
vous  connaissez. 

Dans  "ce  cas,  généralement,  il  n’y  aura  pas  besoin 
de  contre-assurer  les  versements  :  sachez  pourtant 


que  cette  contre-assurane  resté  facultative  et  que,  si 
elle  n’est  pas  envisagée  dès  l’entrée  dans  la  Société, 
elle  peut  toujours  être  demandée  à  une  période  quel¬ 
conque  du  sociétariat  pour  les  versements  ultérieurs  : 
la  chose  a  son  importance  si  l’enfant,  garçon  o  u  fille, 
vient  à  se  marier  ultérieurement. 

Tous  les  cas  ont  été  prévus. 


La  Mutualité  Familiale,  après  avoir  créé  l’indem¬ 
nité  maladie  pour  le  médecin,  la  pension  de  retraite 
pour  le  médecin,  sa  femme  et  ses  enfants,  a  voulu 
envisagée  un  dernier  risque,  la  mort  ;  elle  a  institué 
une  troisième  section  donnant  la  pension  viagère  à  la 
veuve.  ' 

Moyennant  une  cotisation  annuelle  déterminée  par 
les  âges  respectifs  de  la  femme  et  du  mari  au  moment 
de  l’entrée,  le  sociétaire  assure,  en  cas  de  prédécès,  à 
sa  veuve  une  pension  de  600  francs. 

Vous  me  direz.  Madame,  que  cette  somme  est  bieh 
médiocre  et  je  suis  de  votre  avis.  Pourquoi  donc  la 
pension  n’est-elle  pas  plus  élevée  ?  —  Parce  que  le 
nombre  des  adhérents  est  insuffisant. 

Nombreux  pourtant  avaient  été  les  confrères  qui 
nous  avaient  sollicités  de  créer  la  pension  aux  veu¬ 
ves  :  nous  avions  reçu  plus  de  400  lettres  d’adhésion... 
Et  quand  est  arrivé  le  moment  de  la  réalisation,  nous 
avons  eu  40  inscrits  I 

Actuellement,  il  y  eh  a  soixante.  ' 

Cette  combinaison  ne  donne  pas  ce  que  nous 
avions  espér  é,  nous  n’hésitons  pas  à  le  dire,  et  cepen¬ 
dant  elle  rend  de  signalés  services.  Vous  citerai-je 
une  veuve,  dont  le  mari  avait  versé  t  out  juste  deux 
cotisations,  soit  648  francs,  et  qui  touche  la.  pension 
de  600  francs  depuis  neuf  ans  déjà  ?  Telle  autre  dont 
le  mari  a  versé  1.162  fr.  et  qui  se  trouve  pensionnée  à 
40  ans  ? 

Peut-être  les  femmes  des  médecins  se  sont-elles  un 
peu  trop  désintéressées  :  songez  donc,  600  francs  de 
pension,  quelle  misère  !  Cela  n’en  vaut  pas  la  peine. 
Et  cependant,  c’est  le  nombre  seul  qui  pourrait  per¬ 
mettre  de  doubler. 

Les  cotisations  annuelles  sont  peu  élevées  ;  elles  ne 
se  payent  que  jusqu’à  65  ans  ;  elles  peuvent  être 
remplacées  par  un  versement  unique  à  l’entrée,  ce 
qui  permet  de  connaître  exactement  le  chiffre  auquel 
on  s’engage. 

D’autre  part,  la  pension  part  du  lendemain  du 
décès  du  sociétaire  et  est  viagère  pour  la  veuve. 
Celle-ci  vient-elle  à  mourir,  la  pension  est  réversible 
sur  les,  enfants  mineurs. 

Le  cas  vient  de  se  produire  et  voici  ce  que  m’écri¬ 
vait,  il  n’y  a  pas  un  mois,  le  tuteur  des  pauvres  orphe¬ 
lins  : 

«  Ce  geste  de  solidarité  démontre  puissam¬ 
ment  l’importance  et  la  nécessité  d’une  véritable 


912 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mutualité.  Merci  au  nom  des?enfants  mineurs, 
merci  au  nom  des  père  et  mère  défunts^qui  voient 
d’outre^tombe  cet  acte  de  solidarité,  la  mère  si 
flère  de^sa  nombreuse  famille,  le  père  si  généreux 
et  si  désintéressé  I  Que  les  membres  de  votre 
Société  soient  épargnés  d’un  tel  malheur,  et  puis¬ 
siez-vous  récupérer  au  centuple  tout  le  bien  que 
vous  faites  1  » 

Enfin,  en  faisant  entrer  sa  femme  à  une  combinai¬ 
son  retraite  et  en  entrant  lui-même  à  la  combinaison 
pension  aux  veuves,  le  sociétaire  assure  la  possibilité 
de  payement  de  la  cotisation  qu^  donnera  la  retraite. 
En  effet,  s’il  vient  à  mourir,  sa  femme  reçoit  immé¬ 
diatement  la  pension  comme  veuve,  et  cette  pension 
lui  permet  de  continuer  ses  versements  à  la  combi¬ 
naison  retraité  jusqu’au  jour  où  elle  entrera  en  pos¬ 
session  de  cette  dernière  qui  se  trouvera  alors  aug¬ 
mentée  de  la  pension  de  600'  fr.  qui  continue  tou¬ 
jours. 

Je  croi«.  Madame,  que  si  vous  faisiez  comprendre 
à  votre  mari  les  réels  avantages  de  cette  combinaison, 
nous  verrions  le  nombre  de  ses  membres  augmenter 
rapidement  et,  je  le  répète,  le  nombre  permettrait 
d’envisager  une  pension  plus  élevée. 


Vous  avez  bien,  voulu.  Madame,  me  suivre  jus¬ 
qu’au  bout  et  je  vous  en  remercie. 

J’espère  vous  avoir  montré  que  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  est  vraiment  l’œuvre  solide,  durable  et  digne 'du 
Corps  médical  que  je  vous  annonçais. 

Vous  dirai-je  que  son  Conseil  d’administration  est 
composé  des  dirigeants  des  grandes  sociétés  médica¬ 
les  ? 

Directeur  et  membres  du  Conseil  du  Concours  mé¬ 
dical  ; 

Président  et  membres  du  Conseil  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ; 

Président  et  membres  du  Conseil  Général  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France  ; 

Membres  des  Conseils  de  Sociétés  locales  et  de  la 
Société  centrale  ; 

Directrice  de  l’Ecole  Florence  Nightingale,  à 
Bordeaux. 


Puis-je  maintenant.  Madame,  vous  demander  lie 
recommander  la  Mutualité  Familiale  à  votre  mari  ? 

En  lui  persuadant  d’entrer  à  sés  diverses  comli- 
naisons,  vous  ferez  œuvre  utile,  utile  pour  lui,  utile 
pour  vous,  utile  pour  vos  enfants. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  il  faut  encore  que  vous  lui 
démontriez  la  nécessité  de  vous  affilier  à  une  combi¬ 
naison  retraite. 

Vous  allez  hésiter,  je  le  sens,  car  il  s’agira  de  vous- 
même.  Réfléchissez  cependant  que  votre  pension  per¬ 
sonnelle  s’ajoutera  à  ceUe  de  votre  mari  dans  vos 
vieux  jours,  que  vous  en  bénéficierez  tous  les  deux; 
réfléchissez  aussi  que,  si  le  malheur  voulait  que  vous 
le  perdissiez  plus  tôt,  ce  serait  certainement  une  con¬ 
solation  pour  lui  de  savoir  qu’il  ne  vous  laisse  pas  ' 
sans  ressources  suffisantes.  . 

Enfin,  vous  penserez  à  vos  enfants,  et  ici,  je  n'ai 
plus  de  crainte,  car  votre  cœur  de  mère  sàura  trou¬ 
ver  les  arguments  décisifs. 

Et  si  votre  mari  vous  répond  que  sans  doute  tout 
cela  est  fort  intéressant,  qu’il  y  réfléchira,  qu’on  en 
causera,  vous  vous  souviendrez  que  l’insouciance  est  , 
le  grand  mal  des  médecins,  que  leurs  bonnes  inten¬ 
tions  sont  annihilées  par  les  préoccupations  du  labeur 
quotidien,  et  que  l’oubli  arrive  bien  vite. 

Vous  ne  laisserez  pas  enfouir  ce  numéro  de  joumal 
sous  un  monceau  de  paperasses  où  il  ne  se  retrouve 
rait  plus  ;  vous  le  conserverez  par  devers  vous  en 
bonne  place. 

Vous,  Madame,  vous  saurez  le  retrouver  et  le  relire, 
vous  saurez  le  remettre  sous  les  yeux  de  votre  marins 
bon  moment  et,  comme  vous  le  savez  plus  préoccupé 
qu’il  ne  paraît  de  l’intérêt  des  siens,  vous  l’amènereï 
à  prendre  une  décision  ferme  dont  plus  tard  il  vous 
saura  le  plus  grand  gré,  vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi. 

Enfin,  si  votre  mari  n’est  pas  suffisamment  éclairé, 
s’il  désire  des  renseignements  complémentaires,  des 
chiffres  précis,  vous  écrirez  vous-même  au  Dv  Mignon 
(Le  Vésinet,  Seine-et-Oise),  notre  secrétaire  général 
et,  qui  sait  ?  Puisque  je  fais  appel  aux  femmes  des 
médecins,  c’est  peut  être  Madame  Mignon  qui  vous 
fera  la  réponse. 

A.  Gassoi,  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imp.  Daix-  et  Thiron, 

(thiron  et  ciet  successeurs).  ' 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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sent  d’être  dus  en  même  temps  que  celle-ci 
(Req.  26  oct.  1903,  Dalloz  1904,  1,  310,  et  4 
autres  _  arrêts). 

Mais, la  Cour  ne  veut  pas  dire  que  la  créance 
est  éteinte  pour  le  passé,  par  le  fait  seul  que  le 
chiffre  de  là  rente  est  déterminé. 

La  thèse  du  juge  de  paix  de  Saint-Etienne, 
est  d’ailleurs,  croyons-nous,  inadmissible  ;  .la 
loi  de  1898,  après  avoir  indiqué  dans  son  art.  16 
que  les  contestations  relatives  aux  frais  funé¬ 
raires,  aux  frais  de  maladie  et  aux  indemnités 
temporaires,  seraient  jugées  par  le  juges  de  paix, 
ajoutait  dans  son  art.  17  :  «  En  ce  qui  concerne 
les  autres  indemnités,  le  président  convoque. . . 
etc...  S’il  y  a  accord,  l’indemnité  est  définiti¬ 
vement  fixée.  » 

La  loi  du  31  mars  1905,  en  modifiant  les  dispo¬ 
sitions  ci-dessus,  les  a  alourdies  par  un  très  grand 
nombre  d’incises,  mais  elle  n’en  a  pas  altéré  le 
sens.  Au  lieu  de  dire  «  s’il  y  a  accord  »,  elle  a 
d’ailleurs  spécifié  : 

«  En  cas  d’accord  entre  les  parties,  conforme 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  l’indemnité 
est  définitivement  fixée  par  l’ordonnance  du 
président  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous 
peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduc¬ 
tion  que  l’accident,  aura  fait  subir  au  salaire.  » 

Ainsi  doit-on  soutenir  que  sous  le  régime 
ancien,  on  devait  tout  au  moins  présumer  que 


l’accord  conclu  entre  l’ouvrier  et  le  patron  ne 
portait  pas  sur  les  frais  médicaux  ;  dep.uis  la  loi 
de  1905,  qui  a  eu  précisément  pour  but  d’éviter 
des  abus  très  caractéristiques,  l’accord, pour  être 
définitif,  doit  être  conforme  à  la  loi,  et  par  con¬ 
séquent  l’ouvrier  ne  péut  abandonner  ce  qui  est 
légitimement  dû. 

Nous  ajoutons  que,  contrairement  à  la  déci¬ 
sion  du  Jugé'  de  paix,  nous  croyons  qu’on  doit 
soutenir  qu’un  lien  direct  existe  entre  le  médecin 
et  le  patron  :  en  lui  accordant  la  possibilité 
d’agir  contre  celui-ci,  l’art.  4  n’a  pas  voulu  lui 
donner  l’action  oblique  de  l’art.  1166  du  Code 
civil  ;  il  a  reconnu  que  le  patron  était  tenu  vis-à- 
vis  du  médecin,  parce  qu’en  réalité,  en  soignant 
l’ouvrier,  il  lait  bénéficier  le  patron  de  son 
concours,  et  remplit  une  obligation  dont  la 
charge  pèse  sur  celui-ci.  Suivant  l’expression  de 
M.  le  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  Sachet,  «il 
acquitte  sa  dette  », 

La  jurisprudence  nouvelle  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  (4  juillet  et  19  octobre  1921)  d’après 
laquelle  la  créance  du  médecin  se  prescrit  par 
un  an,  comme  celle  de  l’ouvrier,  n’est  pas,  à 
notre  avis,  de  nature  à  infirmer  cette  solution. 

Enfin,  admettre  que  l’ouvrier  peut  transiger 
sur  les  honoraires  dus  au  médecin,  dont  il  ignore 
le  montant,'  et  dont  il  n’est  pas  capable  de  discu¬ 
ter  le  chiffre,  ce  serait  faciliter  les  plus  graves 
abus.  , 
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Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  32-44  —O—  Adr.  Tél.  -VAaCIISr  BALEU  X>.AB.IS  >*♦♦< 

Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans  ;î*îj 
a  été  confié  à  M.  le  D'A.  FASQUËLLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  dé  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie.  îjîjj 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
vaccinogène. 

PRIX 

Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  i  Lancette  Chambon.  Prix  :  6  fr.  ’ÎJÎj 

pour  40  vaccinations .  5  fr.  »»  Vaocinbstyles  plats,  la  boîte  de  100.  8  fr.  »»  {♦J 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  fr.  50  »  «  »  25.  2  fr.  •» 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  •  cannelés  »  100.  10  fr.  •• 

fions .  3  fr.  >  >  I  »  >  >  25 .  2  fr.  50 

(Ajouta  en  plus  0  fr.  25  pour  le  port  à  chaque  envol)  tjîjj 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  JÎJÎj 
du  Concours,  pourront  s’ils  lé  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du  .  ►♦♦J 
rltevé  récapitulant  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

La  Virulence  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (saut  le  dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (ix') 
on  verser  an  compte  de  .  chèques  postaux,  Paris  267-18  (En  raison  du  retard  apporté 
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Nous  conseillons  donc,  de  la  nianière  la  plus 
formelle,  de  poursuivre  le  recouvrement.  Même 
si  le  D'  A.  devait  aboutir  à  un  écbec,  ce  que  nous 
ne  croyons  pas  possible,  cet  échec  serait  encore 
utile  à  la  cause  du  corps  médical,  carildéraon- 
trerait  la  nécessité  de  modifier  la  loi. - 

P.  Nattan-Larrieb, 
Avocat  à  la  Cour, 
Docteur  en  Droit, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


L’exercice  de  la  médecine 
dans  les  colonies 

Le  «  Sou  Médical  »,  ayant  reçu  d’un  de  ses  adhé¬ 
rents,  qui  exerce  au  Tonkin,  une  plainte  contre  la  con¬ 
currence  qu’y  rencontrent  les  médecins  civils  libres, 
de  la  part  des  médecins  coloniaux,  en  a  saisi  directe¬ 
ment  le  Ministère  des  Colonies,  dont  il  a  reçu  la  ré¬ 
ponse  suivante  : 

Ministère  des  colonies 

Inspection  générale  du  service  de  santé. 

Paris,  le  5  février  1923. 

Monsieur  le  Secrétaire  général  du  «  Sou 
Médical  », 

•  Par  lettre  en  date  du  22  décembre  1922,  vous  avez 
bien  voulu  me  demander  de  «  veiller  à  ce  que  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  nos  colonies,  et,  plus  parti¬ 


culièrement,  en  Indochine,  soit  réglementé  (Je 

nière  à  permettre  aux  médecins  civils  libres' 
de  l’exercice  normal  de  leur  profession,  par  censé 
quent,  sans  avoir  à  subir  la  concurrence  de  lee^ 
collègues,  militaires  et  fonctionnaires.  »  ' 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  mes. 
tion  sur  laquelle  vous  attirez  mon  attention  aujour¬ 
d’hui  a  déjà  fait  l’objet  d’études  nombreuses  dj 
'  département  des  colonies,  depuis  de  longues  années 
à  la  suite  d’interventions  de  même  nature.  ’ 
Cette  question  se  résume  dans  l’opposition  de  deux 
catégories  d’intérêts  :  d’une  part,  l’intérêt  parücn, 
lier,  très  légitime,  des  médecins  civils  libres  établis 
aux  colonies,  qui  désirent  être  seuk  autorisés  à 
exercer  la  médecine  privée  ;  d’autre  part,  l’intérêt 
général  des  collectivités,  européennes  et  indigènes, 
qui  exige  eii  tout  temps  et  partkulièreraent  en  temps 
d’épidémie,  un  nombre  de  médecins  proportionnel 
au  chiffre  de  la  population  et  des  malades  ;  enfin,  fi 
convient  de  l’ajouter,  l’intérêt  des  particuliers,  euro¬ 
péens  et  indigènes,  qui  invoquent  le  droit  de  recourir 
au  médecin  de  leur  choix,  spécialiste  ou  non,  pour 
eux  et  leur  famille. 

Plus  que  partout  ailleurs,  cette  dernière  considé¬ 
ration  a  son  importance  aux  colonies,  où  les  inéde(iiK 
civils,  non  rétribués  par  l’administration,  sont  clair¬ 
semés,  où  les  moyens  de  communication  sont  parfois 
précaires,  et  où  le  médecin  est  l’agent  de  pénétra- 
I  tion  de  l’influence  française  le  plus  apprécié  dés  popn- 
1  lations  indigènes  quand  il  sait  gagner  leur  confiance, 


SERVICE  DE  FROPACÂNDE  DD  Concours  Médical 


Les  Docteurs  en  médecine  et  les  Etudiants  qui  en  îeront  la  demande,  soit  par 
lettre,  soit  en  détachant  le  Bulletin  ci-dessous,  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  Médical,  afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compté 
de  la  composition  des  numéros  ordinaires,  le  présent  numéro  ne  représentant  pas  lé 
Concours  Médical  dans  sa  physionomie  hahituelle. 


Le  Docteur  (Nom  et  prénoms) . . . . 

demeurant  à  . . Rue . . . . ’<><•- 

départ*  de . . . 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du  **  Concours 
Médical  ”, 


A . . .le. .  1923, 


Détacher  ce  bulletin  et  le  renvoyer  à  M,  C.  Boulangpr,  Administrateur  du  Concoùh 


132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (X®), 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL- 


XXIX  —  91T 


.  demeurant,  les  conditions  de  l’exercice  de  la 
«Mecinene  üont  pas  les  mêmes  aux  colonies  qu’en 
Lee  au  point  de  vue  pratique,  et,  tout  en  sauve- 
'  rdant  les  droits  des  praticiens  libres  qui  d’ailleurs 
dissent  toujours,  quand  ils  sont  de  valeur,  les 
Bouvoirs  publics  ont  pour  premier  devoir  de  prendre 
Lérêt  du  malade  et  de  la  collectivité. 

Dans  ces  conditions,  le  département  a  été  amené, 
pour  concilier  les  nécessités  et  les  intérêts  en  cause, 
toit  en  évitant  de  mettre  obstacle  au  courant  d’émi- 
jration,  si  dé?irable,  des  médecins  civils,  de  la  mé- 
Lpole'vers  nos  diverses  colonies,  à  décider  par  une 
circulaire  n»  238,  du  18  octobre  1909,  toujours  en 
vigueur,  que  l’exercice  de  la  médecine  civile  par  les 
médecins  militaires,  aux  colonies,  serait  interdit, 
dès  que  le  nombre  des  médecins  civils  y  serait  jugé 

suffisant. 

Cette  même  circulaire  a  stipulé  que  les  goüver- 
neure  généraux  et  gouverneurs  des  colonies,  qui  sont 
seuls  à  même  de  connaître  à  tout  moment  les  besoins 
de  leurs  administrés.  Axeraient  les  localités  de  leur 
Gouvernement  où  les  médecins  civils  seraient  en 
lombre  suffisant  pour  assurer  tous  les  besoins  de  la 
population  et  où,  par  suite,  l’exercice  de  la  médecine 
dvlle  serait  interdit  aux  médecins  militaires. 

La  circulaire  ministérielle  n“  238,  vise,  il  est  vrai, 
les  seuls  médecins  militaires,  et  non  les  médecins 
tivils  rétribués  par  l’administration,  et  vous  deman¬ 
dez  que  les  mêmes  mesures  soient  prises  vis-à-vis 
de  ces  derniers. 


Votre  demande  me' paraît  équitable,  et  je  me  pro¬ 
pose  de  vous  donner  satisfaction  en  étendant  les 
dispositions  de  la  circulaire  précitée  aux  médecins 
civils  rétribués  par  l’administration. 

En  conséquence,  lorsque  le  nombre  des  médecins 
civils,  non  ré#ibués  par  l’administration,  présents 
dans  une  localité,  aux  colonies,  sera  reconnu  suffi¬ 
sant  par  le  gouverneur,  pour  permettre  à  la  popula¬ 
tion  européenne  et  indigène  de  trouver  auprès  d’eux 
tous  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  auxquels 
elle  est  en  droit  de  prétendre,  il  sera  interdit  aux 
médecins  militaires,  ainsi  qu’aux  médecins  civils 
rétribués  par  l’administration,  d’exercer  la  médecine 
privée  dans  les  dites  localités.  Une  décision  locale 
Axera  le  périmètre  à  l’intérieur  duquel  s’appliquera 
cette  interdiction. 

Recevez ... 

Signé  :  Illisible. 


L’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre 
peut-il  être  déduit  du  revenu  imposable  ? 

Par  votre  lettre  du  14  courant,  vous  voulez 
bien  nous  poser  la  question  suivante  : 

«  L’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  péut-il  • 
être  déduit  du  revenu  global  ou  cédulaire  »? 

Voici  notre  réponse  : 

«  La  contribution  extraordinaire  sur  les  béné- 


SAINT-NECTAIRE  C 

15  Mai  —  30  Septembre 


I  In  I  I  » 


Grandes  améliorations  apportées  aux  Thermes  et  aux  Hôtels  des  Bains-Romains 
Parc  et  Mont-€ornadorc 

En  raison  de  Taffluence  de  juillet  et  août,  les  mois  de  mai,  juin,  septembre 
sont  instamment  recommandés.  Réduction  de  25  à  30  %  durant  ces  mois-là. 
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fices  supplémentaires  faits  pendant  l’une  des  6 
périodes  comprises  entre  le  1®’’  août  1914  et  le 
30  juin  1920  est  un  partage  de  bénéfices  entre  le 
contribuable  et  l’Etat  associé,  imposé  par  la  loi 
du  1®>-  juillet  1916. 

Il  en  résulte  que  la  part  de  l’Etat  ne  peut  être 
inscrite  dans  les  frais  généraux  comme  le  serait 
une  charge  de  la  profession. 

Mais  d’un  autre  côté,  on  ne  peut  percevoir 
d’impôt  sur  la  part  de  l’Etat  ;  par  conséquent, 
pour  le  calcul  de  l’impôt  cédulaire  et  de  l’impôt 
global,  on  procède  de  la  manière  suivante  : 

Supposons  que  le  contribuable  en  cause  ait 
lait  pendant  l’année  1919,  par  exemple,  un  béné¬ 


fice  total  de .  60 . 000  fr. 

Que  son  bénéfice  normal  d’avant- 
guerre,  soit  de .  20 . 000  fr. 

Son  bénéfice  supplémentaire  sera 
égalà .  40.000  fr. 

Avant  le  calcul  de  la  contribution 
de  guerre,  on  déduit  en  vertu  de 
l’art.  12 de laloi du l®r juillet  1916..  5.000  fr. 

Reste  à  taxer  à  50  %_ . .  35.000  fr. 

Ce  qui  donne  comme  contribution 
ou  part  dè  l’Etat .  17.500  fr. 

Le  bénéfice  réellement  encaissé  en  1919  par 
le  contribuable  est  égal  à  60.000  —  17.500  = 
42.500  fr 


C’est  cette  somme  qui  doit  figurer  dans 


déclaration  des  bénéfices  professionnels  so 
à  l’impôt  cédulaire  et  à  l’impôt  général 
revenu. 


Directeur 


Rachat  de  la  rente  d’une  victime 
du  travail. 

Voulez- vous  me  permettre  de  mettre  à  contribj. 
tion  les  bons  conseils  du  Concours. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Une  homme,  au  cours  de  son  travail,  a  l’extrémitj 
de  l’index  gauche  sectionnée  par  un  vasistas  ijui'lui 
tombe  dessus. 

La  Compagnie  lui  accorde,  devant  le  Tribunal  me 
rente  de  70  fr. 

Au  bout  de  3  ans,  la  Compagnie  lui  propose  de  li¬ 
quider  cette  rente  et  lui  offre  pour  cela  100  Ir.,  en 
tout  et  pour  tout. 

A  quelle  somme  cet  homme  peut-il  prétendre  ? 
Y  a-t-il  une  règle  proportionnelle  que  l’on  applip 
automatiquement  dans  ce  cas  ?  Capital  prôporfa- 
nel,  par  exemple  à  celui  que  représente  la  rente  al¬ 
louée  de  70  fr.  ? 

Df  A. 

Réponse. 

La  rente  d’un  blessé  du  travail,  lorsqu’eü 


AUTOMOBILES  BENJAMIN 


IMPOT  100  FRANCS  PAR  AN 


Gette  voilure  se  transforme  en  torpédo  en  deux  minutes 

Moteur  4  cylindres  54  X  82-  Oyllndrée  750  03.  Graissage  par  pompe.  Allumage  par  magnéto.  Refroldissementp 
sipbon  et  ventilateur.  Trois  vitesses  et  marche  arrière.  Transmission  par  cardan.  Pont  arrière.  Boues  s 
Eclairage  électrique  par  dynamo  et  accumulateurs.  (Démarrage  électrique).  Carrosserie  deux  places  décalées 

REPRÉSENTANT:  M.a.xtr.ige  G  AS  SOT,  à  Chbvilly  (Loiret). 
CAWALOGÜE  et  RENSEIGNEMENTS  $ttr  DEMANDE. 
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'est  pas  supérieure  à  100  francs  et  que  le  rentier 
"st  majeur,  peut  être  rachetée  par  l’allocation 
d'un  capital.  Mais  ce  rachat  ne  peut  être  effectué 
mie  d’après  le  tarif  spécial  prévu  par  la  loi  pour  le 
versement  du  capital  représentatif  des  rentes. 

Le  tarif  varie,  bien  entendu,  avec  l’âge  de  la 
victime,  comme  avec  l’importance  de  l’infirmité. 
Best  dans  tous  les  cas  bien  supérieur  à  ce  qui  est 

offert  à  votre  client. 

Par  exemple,  pour  les  petites  réduction  s  de 
salaires,  de  12  fr,  50  pour  cent  au  plus  (c’est  lé 
cas  sans  doute  de  votre  client),  le  prix  d’une 
rente  de  un  franc  pour  un  homme  de  40  ans  serait 
de  14,2522,  c’est-à-dire  qu’une  rente  dé  70  francs 
devrait  être  rachetée  pour  le  prix  de  997  fr.  65. 

Si  vous  voulez  bien  nous  indiquer  l’âge  de  l’in- 
léressé,  nous  pourrons  vous  dire  exactement  à 
pel  capital,  il  aurait  droit. 


I  Exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie. 

Abonné  du  Concours  médical  auriez-vous  l’amabi- 
i  lité  de  me  renseigner  sur  le  point  suivant. 

I  Un-médecin  exerce  depuis  trente-deux  ans  la  mé- 
I  decine  générale,  mais  il  possède  depuis  trente  ans  son 
diplôme  de  pharmacien,  sans  jamais  avoir  ouvert 
d’officine. 

Al’époque  où  il  a  acquis  ces  deux  diplômes,  la  loi 


lui  accordait  le  droit  d’exercer  à  la  fois  les  deux  pro¬ 
fessions  et  d’être  rétribué  à  la  fois'  comme  médecin  et 
cornme  pharmacien  ;  en  a-t-il  encore  le  droit  ? 

'  Moins  actif  avec  l’âge  et  ayant  près  de  lui  de  jeu¬ 
nes  confrèrés  actifs,  il  chercherait  à  diihinuer  son 
rayon,  à  ne  conserver  que  les  clients  de  la  localité  où 
il  réside  et  à  ouvrir  une  pharmacie  ;  le  peut-il  malgré 
que  la  localité  compte  déjà  plusieurs  pharmacieps  ? 

N’ayant  pas  bénéficié  des  avantages  que  lui  confé¬ 
rait  son  diplôme  de  pharmacien  pendant  trente  ans, 
a-t-il  encore  les  mêmes  droits  qu’au  début  de  sa  car¬ 
rière  ?  S’il  devait  renoncer  à  la  médecine  et  rie  faire 
que  de  la  pharmacie  ce  serait  pour  lui  un  gros  risque  : 
aussi  je  serais  très  heureux  d’être  renseigné. 

D>-  X. 

Réponse. 

Le  titulaire  des  deux  diplômes  de  docteur  en 
médecine  et  de  pharmacien  est  parfaitement  .en 
droit  d’exercer  simultanément  les  deux  profes¬ 
sions.  La  loi  n’a  jamais  supprimé  ce  droit  et  si, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  il  avait  été  question  d’interdire  l’exer¬ 
cice  cumulé  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
cette  interdiction  n’a  pas  trouvé  place  dans  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Vous  pouvez  donc  parfaitement,  quelle  que 
soit  la''date  à  laquelle  remonte  votre  diplôme  de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine,  tout  en  conti¬ 
nuant  à  exercer  la  médecine.  Il  n’y  a  pas  de  près- 
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cripüon  qui  puisse  s’appliquer  à  un  diplôme  dont 
il  n’a  pas  été  fait  usage. 

Application  du  Tarif  Breton 

I  ' 

Abcès  profonds 

Comme  membre  du  «  Sou  »  et  du  Concours,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  fixer  sur  le 
point  suivant. 

L’ouverture  d’un  gros  phlegmon  du  creux  de  l’ais- 
Selle,  avec  drainage,  ayant  nécessité  l’anesthésie  géné¬ 
rale,  doit-elle  être  assimilée,  au  point  de  vue  tarif 
Breton,  à  un  «  abcès  profond  non  viscéral  »,  soit  100 
fr.  ou  à  un  panaris  de  la  gaine,  soit  35  fr. 

La  Compagnie  d’assurances  prétend  qu’il  y  a  des 
jugements  récents  en  faveur  de  la  2®  hypothèse. 

H. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  obligé  d’employer  l’a¬ 
nesthésie  générale,  c’est  que  vous  aviez  affaire 
à  un  gros  phlegmon,  assez  grave  pour  être 
tarifé  comme  «  abcès  profond  non  viscéral  :  100 
francs.  » 

D'  F-  Decourt. 

n 

Brulûres 

Comme  abonné  au  Concours  médicai,  je  me  permets 
de  vous  demander  les  renseignements  suivants  : 


Comment  dois-je  établir  ma  note  d’honoraires  pwi 
l’accident  du  travail  ci-dessous  énoncé  ; 

«  Brûlures  des  2®  et  3»  degrés  : 

1°  De  la  jambe  et  du  pied  droits  ; 

2°  De  la  jambe,  cuisse  et  fesse  gauches  ; 

Du  thorax  ;  ^  ' 

4®  Du  bras  gauche. 

Pendant  ,1e  mois  d’octobre,  j’ai  fait  17  panseraeé 
pour  chacune  de  ces  brûlures,  c’est-à-dire  ; 

17  pansements  jambe  et  pied  droits  ; 

17  pansements  jambe,  cuisse  et  fesse  gauches; 

17  pansements  du  thorax  ; 

17  pansements  bras  gauche. 

A  partir  du  1®'  novembre,  le  bras  gauche  elle  tli- 
rax  sont  guéris  et  je  fais  pendant  le  moi  s  de  nonâti, 
16  pansements  jambe  et  pied  droits  ; 

16  pansements  jambe,  cuisse  et  fessé  gauches. 

En  décembre,  la  jambe  et  le  pied  droits  sontgiié 
ris  et  je  fais  : 

1 0  pansements,  jambe  et  cuisse  gauches. 

En  janvier,  3  pansements  au  mollet  gauche  qoi 
achève  de  se  cicatrieser. 

Dt  R. 


Réponse. 


1°  Pour  les  17  premiers  pansements  d’octolm: 
«  vaste  brûlure  :  100  fr.  par  séance  (art.  28). 

2“  Pour  les  16  pansements  de  novembre  :5M, 
par  séance. 


BE  GLE  S  dimclles , excessives. insumsante, 
puberté  .varicocèles.. 

Adultes  ;  2  a  3  verres  àliquEur  jar  jour 
ENFANTS  :2à3cuillereésâdesserl  jaï  jour 

0  OCTEURS  .voulez-vous  lutter  contre  la 
réclame  vulgaire? Conseillez l'HtMOPAUSlNE 

(tamaniclis  .viburnmn.IîydrashVscncçon  ,cic.‘ 

LàoraloH’ed-IFBARRIER 

.EchanhUon  sw  demande. 
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3»  Pour  les  10  pansements  de  décembre  :  30  fr. 
par  séance.  Il  n'y  a  pas  la  surface  «  d’un  membre  » 
complet  ;  d’autre  part,  c’est  plus  grand  que 
«  moyenne  brûlure  ».  D’où  échelon  intermédiaire 
de  tarif  que  j’ai  déjà  proposé  plusieurs  fois,  avec 
acceptation  du  médecin  et  de  l’assurance. 

4»  Pour  les  pansements  de  janvier  :  15  fr. 

5°  Total  :  1.700  +  800  +  300  +  45  =  2.845  fr. 
en  1«  catégorie. 

Dr  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

Ponctions. 

Voudriez-vous  demander  à  notre  confrère  le 
docteur  Decourt  si  je  dois  accepter  les  diminutions 
suivantes  faites  à  ma  note  d’honoraires  pour  soins 
donnés  aux  réformés  ? 

J’ai  porté  :  3  ponctions  d’abcès  froid  avec  injec¬ 
tion  modificatrice  à  20  fr.  soit  60  fr. 

Ma  note  est  réduite  à  54  fr. 

Ponction  de  la  vaginale  30  fr.,  ma  note  est  réduite 
àlSfr. 

A  quoi  sert  le  tarif  ? 

11  ne  s’agit  dans  aucun  de  ces  cas  d’abcès  profond, 
soit  3  visites. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  ce  que  je  dois 
laire.  D^  C. 


.  Réponse. 

Votre  note  est-elle  antérieure  ou  postérieure  à 
l’application  du  tarif  actuel,  soit  au  22  juillet 
1922  ?  Je  la  suppose  postérieure  et  relevant  du 
tarif  officiel  du  25  octobre.  Auquel  cas,  je  ne 
comprends  pas  les  réductions  de  votre  note.  Vous 
n’avez  pas  à  les  accepter,  mais  à  en  référer  à  la 
Commission  de  contrôle. 

Il  n’en  serait  pas  de  mênie  si  elle  était  anté¬ 
rieure  au  22  juillet.  En  ce  cas,  le  prix  de  vos  inter¬ 
ventions  dépendrait  non  plus  du  tarif  actuel  im¬ 
muable,  mais  du  . . .  «  bon  plaisir  »  de  la  Com¬ 
mission. 

D”  F  •  Decourt. 

II 

Pansements.  Injeetions. 

Un  peu  de  vos  lumières,  s’il  vous  plaît,  pour  éclai¬ 
rer  ma  lanterne. 

-  L’ancien  tarif  des  frais  médicaux  pour  soins  don¬ 
nés  aux  mutilés  porte  : 

Injection  intra-veineuse,  toutes  catégories  :  3  vi¬ 
sites,  soit  18  fr. 

Le  nouveau  tarif  porte  bien  spécifié  :  injection 
intra-veineuse  cyanure  d’Hg,  40  fr.  la  1'®,  30  fr.  les 
suivantes.  .  .  ' 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  diminution  dé  ce  prix 
suivant  le  nombre  d’habitants  d’une  com^mune.  En 
tous  cas,  je  ne  le  vois  nulle  part  spécifié. 


A  paraître  an  mars  1923  Année) 

L’ANNÉE  MÉDICALE  PRATIQUE 

REVUE  ANNUELLE  des  ACQUISITIONS  CLINIQUES  et  THÉRAPEUTIQUES 
Publiée  8CUS  la  direction  de 

C.  Lian^  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  '  , 

Préface  de  Monsieur  le  Professeur  Sergent,  Membre  dé  l’Académie  de  Médecine 
Dans  des  articles  courts,  classés  par  ordre  alphabétique,  rédigé.s  par  des  collaborateurs  compé¬ 
tents,  l’ANNÉE  MÉDICALE  PRATIQUE  expose  chaque  année,  en  un  volume  de  500  pages 
environ,  facile  à  mettre  en  poche,  les  acquisitions  pratiques  dans  toutes  les  branches  de  l’acti¬ 
vité  médicale  (médecine,  chirurgie,  obstétrique,  spécialités,  question.s  professionnelles).  La  pre¬ 
mière  édition  a  été  rapidement  épuisée.  L’édition  1923  comportera  des  perfectionnements  qui  lui 
assureront  un  succès  au  moins  égal  à  celui  de  la  première, 
les  abonnés  du  Concours  Médical  ont  droit  à  une  réduction  de  25  %  sur  les' prix  de  vente. 

S’adresser  au  SIGURET,  21,  rue  Baudin,  Parts  9» 
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Je  suis  donc  dans  mon  droit  en  comptant  ce 
chiffre  pour  un  malade  habitant  une  localité  de  l.SOO 
habitants. 

Il  s’agit  toujours  de  cp  même  malade  qui  vient 
de  passer  18  mois  dans  une  clinique  privée  où  il  a 
subi  plusieurs  opérations  pour  foyers  disséminés 
d’ostéomyélite  et  finalement  l’amputation  d’une 
jambe. 

Ne  pouvant  rester  indéfiniment  dans  cette  clini¬ 
que  qui  avait  du  reste  un  effet  déplorable  sur  son 
moral,  ce  malade  est  revenu  au  milieu  des  siens  et  a 
besoin  de  soins  journaliers. 

J’insiste  car  je  suis  à  la  lettre  le  traitement  du 
professeur  Grégoire  de  Paris. 

2  semaines  de  cyanure  (injection  intra-veineuse). 

3  semaines  stannoxyl  (inj.  intra-mus.). 

2  semaines  de  repos..  Mais  pansements  quotidiens 
avec  l’asepsie  la  plus  minutieuse  pour  un  foyer  fron¬ 
tal  suppuré  qui,  de  temps  en  temps,  laisse  encore 
sourdre  quelques  brins  d’esquilles,  foyer  ouvert  de¬ 
puis  plusieurs  mois. 

Que  dois-je  compter  d’après  vous  pour  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  que  je  fais  en  même  temps  que 
le  pansement,  c’est-à-dire  dans  la  même  visite  ? 

Pour  les  inj ectio  ns  intra- musculaires  qui  sont 
également  pratiquées  en  même  temps  que  le  même 
pansement,  d’où  deux  actes  opératoires,  dont  chacun 
est  régulièrement  compris  dans  le  tarif  d’une  visite. 

Dois-je  compter  2  visites  ou  une  seule  ? 


Enfin,  peut-on  obliger  ce  pauvre  malade  à  repien- 
dre  le  chemin  d’un  hôpital  agréé. ou  d’une  clinique! 

Ce  serait  inhumain  d’autant  plus  qu’il  a  ici  des 
occupations  sérieuses  qu’il  compte  reprendre,  car  sa 
pension  ne  lui  suffit  pas  pour,  subveriir  à  ses  besoins. 

•D'.I. 

Réponse. 

1°  Pas  de  catégorie  pour  les  interventions, 
Seuls  les  prix  de  visite  ou  de  consultation  sont 
divers,  suivant  le  domicile  du  blessé.  . 

2°  Les  pansements  sont  compris  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  de  là  consultation  (art,  60).  Sauf 
les  pansements  spéciaux  prolongés  et  très  com¬ 
pliqués  (à  soumettre  à  l’appréciation  de  la  com¬ 
mission  de  contrôle)  (art.  74)  et  qui  sont  alors  de 
10  à  30  fr. 

3°  Les  injections  intra-veineuses  sont  tarifées 
20  fr.,  sauf  celles  d’arsenobenzol  qui  le  sont:  40 
fr.  la  et  30  fr.  les  suivantes.  Quant  auxinjecr 
tiens  intra-musculaires,  elles  ne  sont  pas  tari¬ 
fées.  Donc  comptez,  pour  ces  dernières  «  visites 
simples  »  et  pour  les  premières  20  fr.,  mais  sais 
compter,  ce  jour-là,  de  visite,  car  il  y  aurait  cu¬ 
mul. 

4°  Il  n’y  a  aucune  loi  obligeant  un  malade  à  en¬ 
trer  dans  un  hôpital,  s’il  ne  le  désire  pas  ». 

Dr  F.  Decouet, 


Étualité  laiiliale  et  Professionnelle  du  Corps  lodical  Français 

Siège  Social  :  132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS 

INDEWIHITÉS  KIMRDIES  ftCCIDEHTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  {noms,  prénoms)  ib . 

Médecin  à  {adresse  exacte)  d) .  Département  de  (0 

Arrondissement  de  (h .  Canton  de  d! 

Né  à . - . ; . . .  le 

prie  M.  le  Dr  MIGNON  au  Vésinet  {S.-et-O.),  Secrétaire  Général,  de  m’adresser  les  statuts  ef  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes'. 
Indemnités  maladies  accidents  —  Comb.  MA.  10  tr.  par  four. 

Comb.  MAD.  20  Ir.  par  jour. 

Retraites  (3) .  Comb.  P.  A  60  ans. 

Comb.  R.  A  65  ans. 

Pensions  aux  Veuves  ...  _  Comb.  V.  Au  décès. 

A  . .  le . . . 

SIGNATURE 


îignements  sont  indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 
Iles  qu’on  ne  choisit  pas. 

raites  dé  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  2.400  fr.  Et  les 
ris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9.600  fr.  par  ménage. 


Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  D'  MIGNON,  Secrétaire  Général,  Le  Vésinet 


Qaàrantq-cin^nième  années 
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L8  Macs  1923. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


S03XÆ3SÆJA.IR.E 


Propos  dn  Jour  ' 
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PâWie  SoientlfltfUB 
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Médecine  Légale  ;  L’oxycarbonisme  chroniqc 

(Ditvoirj, . . . .  ,... 

La  syphilis  héréditnipe  dans  la  pratique  rtiédic 
lé  1  Syphilia  et  affections  cardiovasculaires,  (i 

tempéraments  et  types  humains.  (S.  Ülendy]  .... 
l’Actualité  ScieutUigue 

La  Presse . . . . 

Us  Sociétés  Savantes . 

Les  Congrès  :  XVÎ"  Congrès  Français  de  médeci 
La  Thérapeutique  appliquée.  Thérapeutique  n 
dicamenteuse  et  psychothérapie  . 


Paftta  Pi’ofosaiannaUB 

Travaus  Originaux 

L'assurance-maladie  et  la  fédération  corpori 
des  médecins'de la  région  parisienne,  (hian). . 
A  propos  de  l’orientation  du  syndicalisme . 


Comptes  Rendus,  Documents,  PtSéel’^lficiâiÿs. 

(C.  T.  I.)  Sarran . . .Y*'...'?Jv#rT:.^/?986 

Décret  concernant  l’éxamen  médical  cftjajÇîtndidâ^a 
un  emploi  dans  Tenseignement  primaiçfimiÿffi?'.  989 
Circulaire  relative  a  t’ensejgnement  pratiîjue-de  la  '  . 
puériculture  dans  tes  écoles  primaires  de  ÜlLes.  , ..  994 
Reportage  Prolessionnel 

N ouvelles  et  Informations .  994 

Domt-Oolonnaa 
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Un  cas  curieux  de  réflexe  génlto-nasal  (Hambert)..  929 
Correspondance  , 

Les  mémoires  d’honoraires  d’assistance  médicale 
gratuite  sont  exempts  de  timbre.  —  Expertises  en 
justice  de  pa  x.  —  Accident  du  travail  causé  par  un 
tie.  s.  —Les  médecins  exempts  delà  taxa  de  séjour. 

—  Exercices  respiratoires  et  poéoscope.  —  Paie- 


Jurisprudence  médicale 

Exercice  illégal  delà  médecine . . . 1003 

Docnments  Olliciels 

A  l’Officiel.  —  Réponses  des  ministres  aux  questions  . 
des  parlementaires. . .’. . . . . . ...  1008 
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Sdoforme 

V#  BOTTy 

ilWpay  un  mélange. de  CODéJ/îe-ôroftiOFORIWE,  mais  une 
nomUe  combinaison  définie  et  cristallisée  qui,  de  ce  fait,  est  présentée 
en  COMPRIMÉS  ENROBÉS 
agréables,  pratiques,  économiques  et  sans  action  irritante  suri’ estomac. 
Prescrire  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  toux  rebelles. 

6  fp.  l’étui  pour  4  à  5  jours  de  traitement. 


TOUX 

émétisante 
des  Tuberculeux 


TOUX 

nerveuses,  spasmodiques 
et  coqueluchoïdes.  labw.  du  NÉOL,  9,  rue 


TOUX 

catarrhaies 

Dupuytren,  Paris,  et  emphysèmateuscs 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  [hiyemales 


Nous  rappelons  à  not  adhérents  ^u’il  Y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »  deJM.  le  D'  Baumann,  de  Feu- 
quières  (Oise),  la  somme  de  vingt  francs,  pour  bons 
offices  de  cette  Société. 


DEMANDES  ei  OFFRES 

Avis.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertmpi- 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  i  demandei 
et  offres.  > 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  jixi  a 
a  fr.  5o  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  it  k 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  iin 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pts- 
taux  du  CoNcotras  MAdical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  120.  —  On  déni,  personne  dévouée  30  à  43  ans  pt 
garder  enfant  délicat  et  préparer  son  éducation.  Pressé 

N"  121.  —  Maison  de  repos  ouverte  tte  l’année  pr 
jeunes  füles  convalescentes  ou  en  vacances,  logementel 
nourriture  de  10  à  12  fr.  par  jour,  S’adr.,  9,  rue  dt 
Madame,  à  Marly-le-Roi  (S.-et-O.). 

N°  122.  —  céder  neufs  :  Doyen,  'Traité  de  chiturje 
tomes  1,  2, 3,  4,  ensemble  125  fr.  Doyen  :  Atlas  anatoniit 
topogr.  279  planches  photo,  60  fr.  Contre  remb.  franw 
D',  74  R.  Henri-Martin,  Tours. 

N“  123.  —  Hte-Garonne.  A  vend.  Renault  9  HP  2  cjl 
-D'  Mathieu,  Villefranche-Lauraguais. 

N“  124.  —  Banlieue  immédiate  Paris,  à  céder  bon 
poste  31 . 000  touchés,  fixes  transmissibles,  peu  de  frais, 

N“  125.  —  Occasion.  A  vendre  4  postes  complets  d( 
radiologie  et  accessoires  divers.  Ecr.  Verjat  110  tlij, 
Poissonnière.  Paris. 

N"  126.  —  Pr  cause  achat  voiture  plus  forte,  àwni 
Mathis,  mai  1921,  3  pl.  1  /2,  10  HP  revisée  réce», 
marche  parfaite.  D'  Arnaud,  à  Voiteur  (Jura). 

N“  127.  —  Maison  de  santé  chirurgicale  à  vend,  à Pji 
en  plein  rendement,  install.  moderne,  se  presser,  Ett. 
Vitrac,  31,  rue  Carnot,  Pau. 

•  N»  128.  —  A  vend,  parfait  état,  install,  radioloài 
Gailîe  complète,  bobine,  crédence,  interrupt.  cupt, 
localisateur,  écran,  platino-cyanure,  etc.  D'  Nandié 
Montargis  (Loiret)  joindre  timbre. 


PILULES  A  BASE  DE  SÜC  d’AIL 

SAKrS  SAVEUR  —  SA3VS  ODEUR 


—  ne  communiquant  d  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

EHTÉBITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSENTERIE  ARTÉRIEL.L.E  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCI.ÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  QANQRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à.  8  pilules  par  jour 
(Dana  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 

POMMADE  D’AIOYSINË;  Tobercoloses  «xternes,  plaies  soppurées,  dennaloses,  ele. 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDB 

Pharmaele  GOliZÊIME,  139,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 


DéïSt  oénéral  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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N»  129.  De  Dion  1913,  pas  roulé  guerre,  état  mar¬ 
che  parfait  garanti,  4.000  fr.  cause  achat  voiture  trans¬ 
port  malade  couché,  inutile  faire  offre  inférieure.  D'^ 
Bayssellance,  Eymet  (Dordogne).  , 

■  N"  130.  -  Medec.  fr.  33  a.  actif,  au  courant  pratique 
raédec.  disposant  de  son  temps,  dem.  à  visiter  cônfr. 
|r.  représentât,  de  spécialités  sérieuses  de  Paris  ou  ban- 

N»  131,  -  A  céder  à  Paris  en  plein  centre  bonne  clien¬ 
tèle  faisant  50.000  fr.  Reprise  urgente.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  5=. 

N"  132.  —  A  céder  à  Paris  très  ancièn  cabinetde 
consult.  Rapport  60.000  3  après-midi  par  semaine. 
Affaire  suscept.  d’une  très  grosse  augmentât,  par  publi¬ 
cité.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  5<'. 

N"  133.  -  D'  louerait  ou  achèterait  avec  facilités 
payement  grande  villa  Côte  d’Azur,  ayant  20  pièces 


FAITS  CLINIQUES 


Un  cas  curieux  de  réflexe  gènito-tiasal 

Dr  HaMBERT. 

L’observation  que  nous  rapportons  concerne 
«ne  femme  de  40  ans,  Mme  Ch...,  qui  souffrait 
de  céphalées  fréquentes,  à  localisation  frontale, 
parfois  crucifiantes  et  dont  le  début  remontait  à 
l’enfance.  Elle  présentait  un  syndrome  d’obstruc¬ 
tion  nasale  partielle  entretenue  par  une  dé- 
viationdu  septum  nasal. 

Le  7  octobre  1921,  sous  anesthésie  locale  par 
infiltration  à  la  novocaïne,  nous  pratiquons  la 


résection  sous-muqueuse  de  la  cloison  par  le 
procédé  de  Killian  ;  l’opération  se  poursuit  sans 
incident  aucun  ;  tamponnement  nasal  consécu¬ 
tif  renouvelé  tous  les  2  jours  pendant  4  jours. 
Cicatrisation  de  la  plaie  opératoire  au  6®  jour. 

La  malade  qui,  auparavant,  voyait  ses  règles 
normalement,  les  voit  réapparaître  trois  semai¬ 
nes  après  l’opération,  sans  modification  aucune, 
mais  au  point  de  vue  nasal  elle  accuse  au  niveau 
de  la  cloison  nasale  une  sensation  non  doulou¬ 
reuse,  mais  très  désagréable,  et  qui  rappelle  la 
sensation  éprouvée  lors  de  l’intervention,  sen¬ 
sation  de  contact  instrumental,  de  section,  de 
morcellements,  de  torsion,  d’arrachements  car¬ 
tilagineux.  —L’apparition  et  la  dispai’ition  de  ces 
phénomènes  coïncident  exactement  avec  la  du¬ 
rée  des  règles.  I,e  même  phénomène  se  reproduit 
au  cours  des  2®,  3®,  4®,  5®  périodes  menstruelles, 
toutefois  avec  une  atténuation  des  symptômes  ; 
il  persiste  encoye  une  année  et  demie  après  l’opé¬ 
ration,  et  fait  partie  désormais  du  cycle  mens¬ 
truel  de  cette  femme.. 

L’intérêt,  de  pure  curiosité  d’ailleurs,  de  cette 
observation  est  d’objectiver  les  connexions,  tant 
physiologiques  que  pathologiques,  qui  unissent 
assez  étroitement  les  organes.génitaux  et  l’or¬ 
gane  de  l’olfaction  par  l’intermédiaire  de  réflexes 
à  point  de  départ  sur  la  muqueuse  pituitaire,  en 
des  endroits  que  B’ieiss,  de  Berlin,  avait  déjà 
dénommés  dès  1907  points  sexuels  du  nez. 
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THÉOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CAROfD-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/ emp/oi  du  Thêosol  n  bntreîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 

jj^adémie  aes  Sdence^-^ 


théobromine  est  CEST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  Lé 
employée  ot  avec  le  THEOBROMINE  EST  ^GÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  Dll 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA. 

RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  tHÜBÉ- 
TIQUE  EXCEPTiOilWCUi 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  è  tous  les 
besoins. 
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CORRE^NDANCE 

Les  mémoires  d’honoraires  d’assistance 

médicale  gratuite  sont  exempts  de  tim¬ 
bre 

Pouvez-vous  me  renseigner  ?  Les  mémoires  de 
médicaments  faits  aux  indigents  (assistance  médi¬ 
cale  gratuite)  doivent-ils  oui  ou  non  acquitter  le 
timbre  de  2  fr.  comme  les  autres  mémoires  commu¬ 
naux. 

Pourriez-vous  dans  la  négative  me  fournir  le  texte 
du  décret  sur  lequel  je  puis  m’appuyer  ? 

J’ai  affaire  ici  à  plusieurs  percepteurs.  Les  uns 
exigent  le  timbre.  Les  autres  ne  l’exigent  pas.  Qui 
a  raison  ?  , 

Je  sais  que  le  moyen  de  tourner  la  difficulté  est  de 
majorer  sa  note  de  2  francs  !  1  Drôle  d’administration 
qui  force  à  faire  un  faux. 

D^M. 

Réponse.  ' 

Les  mémoires  d’honoraires  pour  l’Assistance 
médicale  gratuite  sont  exempts  de  timbre,  en 
vertu  de  l’article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
ainsi  conçu  :  «  Les  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  exclusivement 
relatifs  au  service  de  l’Assistance  médicale  sont 


dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu  à  la  fonnalité  de  l’enregistrement i, 
Vous  pouvez  donc  insister  pour  que  les  per-, 
cepteurs  payent  vos  honoraires  sgns  exiger  qus 
vos  mémoires  soient  établis  sur  papier  timbré, 
ce  qui  est  de  beauepup  préférable  que  d’em¬ 
ployer  le  subterfuge,  auquel  vous  avez  songé, 
subterfuge  qui  n’est  pas  d’ailleurs  sans  danger. 


Expertises  en  justice  de  paix 

Pouvez-vous  par  le  Concours  me  renseigner  sur 
les  points  suivants  ;  ' 

1°  Le  juge  de  paix  est-il  oinnipotent  en  fait  à 
nomination  de  médecinyiexpert  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail  ? 

2°  Le  blessé  est-il  obligé  d’accepter  le  médecin 
expert  nommé  par  le  jugé  de  paix,  quand  pour  des 
raisons  personnelles  ou  parce  qu’il  doute  de  l’im¬ 
partialité  de  l’expert,  il  demande  qu’un  autre  soit 
désigné  ? 

Le  blessé  doit-il  accepter  le  médecin  expert  dési¬ 
gné  par  le  juge  de  paix  sous  prétexte  «  que  ce  méde¬ 
cin  est  le  seul  qui  ait  été  proposé  par  le  patién  i 
{sic)  ? 

3°  Le  blessé  ne  peut-il,  comme  il  en  a  le  droit  ai 
tribunal,  lorsqu’il  s’agit  d’accident  pouvant  entfatar 
une  incapacité  permanente  du  travail,  exiger! 
nomination  de  trois  médecins  ?  ‘ 


Opothérapie 
Hématiquj 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémoglobinc  vivanfa 


MÉDICATION  HATIONNEILE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


OESCHIEN8,  Doaeuren  Pharmtcle,  9,  Rua  Pauf-Biudiy,  PAItl  H 
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4“  Quant  un  médecin  expert  déclare  guéri  un 
blessé  que  le  médecin  traitant  estime  avec  raison  ne 
pas  l’être,  comment  empêcher  le  juge  de  paix  de  se 
ranger  à  l’avis  du  mMecin  expert  sans  tenir  compte 
du  rapport  foüriii  par  le  médecin  trai  tarit  ? 

.  D”  L. 

Réponse. 

I»  Les  règles  qui  président  à  la  désignation 
des  experts  en  Justice  de  paix  sorit  un  peu  dif¬ 
férentes  de  celles  qui  s’imposent  aux  tribunaux 
civils.  , 

Le  juge  de  paix  n’est  pas  obligé^  par  exemple, 
de  choisir  des  experts  sur  la  liste  officielle  des 
experts  dressée  par  la  Cour  d’ Appel  en  exécu¬ 
tion  du  décret  du  21  novembre  1893.  Il  suffit 
que  l’expert  soit  docteur  en  médecine,  s’il  s’agit 
d’une  expertise  médicale.  . 

2"  Le  médecin  expert  nommé  par  le  juge  ne 
peut  être  récusé  que  pour  les  mêmes  causes  que 
peuvent  être  récusés  les  témoins.  Les  motifs 
de  récusation  sont  limitativement  désignés  et 
des  raisons  personnelles  de  douter  de  l’impar¬ 
tialité  de  l’expert  ne  constitueraient  pas  un  mo- 
tiflsuffisant  de  récusation.  Dans  cet  ordre  d’idées 
il  faudrait  que  l’expei’t  eût  donné  des  certificats 
sur  des  faits  relatifs  au  procès. 

S^Lemédecin  expert  n’a  même. pas  à  être  pro¬ 
posé  par  le  patron  pour  que  le  juge  puisse  le 
commettre,  et  le  fait  qu’il  a  été  proposé  par  le 


patron  ne  serait  pas  un  rnotif  de  récusation  » 
le  juge  de  paix  a  le  droit  de  nommer  un  seul 
expert  et  l’une  des  parties  ne  peut,  comme  de-  ‘ 
vant  le  tribunal  civil,  exiger  qu’il  en  soit  nommé 
trois.  '  ,  ,  • 

4®  L’opinjoh  de  i’expert  ne  lie  pas  le  juge,  qui 
peut  priffaitement  se  prononcer  dans  ùn  sens 
éontïaire  auk  conclusions  du  rapportd’expertise. 

il  appartient  donc  aux  parties  de  combattre 
ce  rapport  et  d’en  faire  ressortir  les  erreurs. 
Cette  contradictinn  du  rapport  peut  être  pro¬ 
duite  verbalement,  par  voie  de  conclusions  dé¬ 
posées  devant  le  juge  de  paix,  ou  par  des  no¬ 
tes  remises  au  juge.  On  peut  aussi  demander 
une  contre-expertise  et  le  juge  a  le  droit  de^ 
nommer  un  nouvel  expert.  Mais  il  n’y  est  nul¬ 
lement  contraint. 


Accident  du  travail  causé  par  un  tiers 

J’ai  un  de  mes  clients  qui  a  eu,  le  20  novembre 
dernier,  le  tibia  écrasé  par  une  roue  de  charrette, 
péroné  intact.  Jambe  estropiée,  troubles  trophiques 
marqués.  Il  commence  à  peine  à  marcher. 

Comment  dois-je  faire  pour  provoquer  un  traite¬ 
ment  électrique  que  je  crois  utile. 

Dois-je  prévenir  la  compagnie  d’assurance  par 
l’intermédiaire  du  patron  ?  Ici,  à  E...,  nous  sommes 
,  en  bons  termes  avec  les  compagnies  d’assurances  et 


Les  Comprimés  de 


THÉOBRpMOSE 

DUMESNIL 
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n»  risquerai-je  pas  de.  froisser  la  Compagnie  en 
question  en  ne  m’adressant  pas  directement  à'elle  ? 

Je  voudrais  provoquer  une  consultation  avec  le 
confrère  électro-thérapeute,  mais  il  faut,  sans  doute 
quê-j-ysois  autorisé  par  la  Compagnie.  ’  ' 

■  Ce  blessé  a  été  blessé'  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes  :  il'était'à  la  tête  de  son  cheval  quand  une 
aiiio-est  venue  tamponner  l’arrière  de  sa  charrette,' 
{àuSant  ainsi  l’accident.  -  ,  ■  , 

’lle  condu'cteur  - de  d’auto,  un  confrère  vétérinaire 
,  loiÙeursdne  nie-nullement  la  responsabilité  et  il  est 
couvert  par.  une  assurance.  ; 

Est-ce. 'que  mon  blessé,  outre  son  demi-salaire  nor- 
m^n’à.pas  droit  .au  restant  dé  son  salaire  en  action¬ 
nant  l’àut'o  tamponneur'? 

.  D>^  S. 

Réponse. 

'Nous  comprenons  d’après  votre  lettre,  qu’il 
s’agit  d’un  accident  garanti  par  la  législation 
spéciale  sur  les  accidents  du  travail. 

S’il  en  est  ainsi,  l’appel  à  la  consultation,  à  la 
visite  ou  à  toute  intervention  d’un  spécialiste 
(St,  aux  termes  de  l’article  7  du  tarif  Breton, 
r  subordonné  à  un  avis  préalable,  donné  par  le 
;  médecin  traitant,  par  lettre  recommandée,  au 
I  patron  ou  à  son  assureur. 

Puisque  l’accident  a  été  causé  par  un  tiers, 
le  blessé  conserve  le  droit  de  réclamer  contre  ce 
tiers  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé, 


conforinément  ■  aux  règles  du  droit  commun 
(articles  1382  et  suivants  du  Code  civil).  Il  peut 
donc  réclamer  à  l’auteur  de  l’accident  le  paye¬ 
ment, de  son  salaire  entier  et,  en  ce  cas,  le  patron 
serait  exonéré  clés  obligations  mises  à  sa  charge.- 
Il  en  dst  de  même  pour  les  frais  médicaux  eU 
pharmaceutiques. 

Cette  action  contre  le  tiers  responsable  peut, 
être  exercée. par  le  chef  d’entreprise  lui-même,  à. 
défaut  par  la  victime  de  l’accident  d’en,  faire, 
usage.’ 


Les  nrédecins  exempts  de  la  taxe  de  séjour 


A  Bourbonne-les-Bains 

La  chambre  d’industrie  thermale,  au .  début  de  : 
son  fonctionnement,  vient  de  décider  d’accorder, 
l’exemption  de  la  cure-taxe  aux  médecins  venant 
d'aire  une  saison.  Elle  demande,  par  l’émission  d’un, 
vœu  semblable  à  celui  de  Vittel,  que  la  gestion  du 
budget  lui  soit- confiée,  avec  avis  du.  Conseil  munici-  . 
pal,  et  soit  entourée  de  moins  de  formalités. 

,  D‘'  A.  Testevuide.  : 

II  '  '  ■ 

A  Lamalou 

Je  ne  saurais  trop  vous  remercier,  et  vous  féliciter  , 
tout  à, la  fois,  d’avoir  eu  i’heureuse  idée  de  consacrer 
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taxé  de  séjour  eii  Ce  qui  concerné  lès  médecins; 

Une  dès  prétrtièrés,  la  station  hydrominéralè  de 
Ldtnalou  é  été  autorisée  à  percexoié  là  tàXè  de  sé¬ 
jour.  'ihcdecms  et  leur  famille  mit  feiljoüi-é  été  exo¬ 
nérés  de  eetïe  taxe.  Nous  àvons  même  CoHsidéré  cëtte 
manière  de  procéder  comme  des  plus  légitimes,  étant 
dohnéela  püissantë  cotitribution  qu’apporte îeCOrps 
niédicai  au  dêvéloppement  de  nos  stations. 

t)''  Georges  C.\uvy. 

Maire  de  Lamalou-les-Bains, 
président  du  Syndicat  d’initiative, 


Exercices  i’espiratbii*es  et  pnéoscope 

Un  confrère  à  demandé  dü  trouver  des  renseigne- 
ménts  sur  les  exercices  respiratoires  et  le  pnéoscope 
du  Df  d’Heücqueville  (Cotioours  médioai,  4  mars 
1023).  Il  trouvera  ces  renseignements  ; 

1“  Uàns  un  aHiclé  d’Heùcquévillë;  Jourkhl  de 
niéûeùiii'e  et  ’d'e  chirurgie  de  Lücàs-Cliixmhionhière, 
25  février  U)2d  ; 

2“  Dans  le  Traité  dë  pathologie  de  Sergent,  Appa¬ 
reil  respiratoire;  tome  I,  Maloine,  1922  ; 

3“  Dans  un  article  de  La  Côte  (l’Azur  médicale 
du  mois  d’octobre  1922  :  La  gymnastique  respiratoire 
autrefois  et  aii/oitrd’Aùi  (lès  éXercicespnéoscopiques), 
qüi  sera  publié  prbChaïUëitiétit. 

Df  J.  R. 


avant  là  fià  dü  ti’aitélilënt 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  par 
la  voie  du  Concours,  si;  au  cours  d’une  aflection 
grave  (ostéosarcome);  suite  d’accident  du  travail  et 
d’une  durée  assez  longue,  je  puis  exiger  tn  règle¬ 
ment  de  mes  honoraires  par  le  patron  tous  les  6  mois 
ou  tous  les  ans  ou,  si  légalement,  je  dois  attendre  le 
règlement  de  l’affaire  après  guérison  ou  décès? 

•  ,  D; 

Réponse. 

Vous  pduve  exiger  le  pàÿeriiènt  de  vos  liôiio- 
raires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  dü  tfàvail 
avant  la  fin  du  traitemeni  et,  en  droit,  aussi  sou¬ 
vent  que  vous  le  désirerez. 

Le  Tribunal  de  paix  dfe  Rdhen,  canton,  ena 
ainsi  jugé  le  17  mars  1909  {Concours  mèàcal, 
19  12,  p.  Il4)  et  la  tour  de  Cassation,  Chaintte 
civile,  a  âdiriis  cette  intèrprétation  pâi  airêt  tlii 
10  juillet  1918. 

Aëéidelit  acjrièble 

Vous  '  est-il  possible  de  me  donner  le  renseigiif- 
ment  suivant  sur  un  accident  agricole. 

Un  de  mes  clients  blessé  sur  une  machine,  jiiillel 
1922,  consolidé  5  mois  plus  tard  avec  incâpacili 
partielle  permanente  se  traduisant  pat  : 
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Perte  de  la  phaJangiae  et  plralangétte  de  l’annu¬ 
laire  droit;  .  i 

2“  Perte  de  substance  dans  le  sens  longitudinal 
intéressant  les  deux  dernières  phalanges  de  l’auri¬ 
culaire.  Ankylosé  de  ce  doigt. 

Sur  la  police  d’assurance  datée  de  décembre  1920, 
ilestinscritque,  encas  d’incapacité  permanente,  l’in¬ 
demnité  prévue  sera  due  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  ? 

Perte  œil,  3  doigts  pied  ou  main  ou  de  2  doigts  com- 
prls  pouce  et  gros  orteil,  etc.,  25  pour  100. 

Mon  blessé  n'auraît-il  droit  à  rien  dans  ces  condi¬ 
tions  ? 

Et  s’il  a  des  droits  pour  unè  rente,  comment  doit-il 
s’y  prendre  pour  forcer  l’assurance  à  s’exécuter  3 
Dr  R. 

Réponse. 

§1  l’accident  a  atteint  l’ouvrier  agricole  alors 
qu’il  était  occupé  au  service  d’une  machine  mue 
par- un  moteur  inanimé,  la  législation  spéciale 
sur  les  accidents  du  travail  est  applicable  et  la 
victime  aurait  alors  droit  à  une  rente,  calculée 
d’après  son  salaire  ou,  s’il  n’était  pas  salarié  ou 
n’avait  pas  -de  salaire  fixe,  d’après  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  de  la  commune. 

En  nous  référant  au  Guide  Barème  des  Pen¬ 
sions  militaires,  qui  est  souvent  suivi  en  matière 
d’accidents  du  travail,  nous  trouvons  que,  pour 


les  lésions  décrites  dans  votre  lettre,  l’incapacité 
pourrait  être  évaluée  à  15  pour  cent  environ, 
c’est-à-dire  que  le  blessé  aurait  droit  à  une  rente 
de  7,50  %  de  son  salaire  annuel. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  accident  agricole  qui  n’èst 
pas  survenu  au  service  d’un  moteur  inaftimé, 
c’est  ie  droit  commun  qui  est  applicable  et,  pour 
avoir  lé  droit  d’exiger  de  sOn  patron  une  indehl- 
nisatiori,  le  blessé  dèvràit  prouver  que  l’accident 
est  survenu  par  suite  de  la  faute,  de  la  négïl- 
gence  ou  de  l’imprudence  dudit  patron  ou  de  ses 
préposés. 

Mais  il,  aurait  droit  alors,  en  principe,  à  l’in¬ 
demnisation  intégrale  des  conséquences  de  l’ac¬ 
cident  et  cette  indemnisation  pourrait  être 
effectuée  par  l’allocation  d’une  rente  ou  d’un 
capital,  à  déterminer  par  les  tribunaux. 

'  Dans  le  cas  où  la  faute,  la  négligence  ou  l’imr 
prudence  du  patron  ou  de  ses  préposés  n’existe¬ 
raient  pas  ou  ne  pourraient  pas  être  prouvées,  le 
blessé  pourrait  seulement  obtenir  l’indemnité 
forfaitabe  prévue  par  la  police  d’assurance  du 
patron.  Mais,  il  résulte  de  votre  lettre,  qu’il  n’est 
rien  prévu  pour  une  infirmité  de  la  nature  de 
celle  dont  est  atteint  le  blessé. 

Pour  faire  valoir  ses  droits,  aussi  bien  si  c’est  la 
législation  spéciale  que  le  droit  commun  qui  est 
applieablè,  ce  n’ést  pas  la  Cbmpagnie  d’assuran¬ 
ces  que  la  victime  doit  mettre  en  cause,  mais 
bien  son  patron  lui-mênie. 


lOpURE  DE  SODIUM  STABIMSÉ  tNJtÇTABUE 
en  Ampoules  de  2“  ■; 


L'ANALGÉSIE  ATOXIQUE 


ûâns  /es  dou/eurs 

Névralgiques  =  Sciatiques 
Spasmodiques  =  Dyspnées 
Inflammatoires  =  Arthrites 
de2à6  Ampoules 

par  Jour 

en  Injections  Intramusculaires 
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Il  n’est  dû  qu’une  seule  cotisation 
au  «  Sou  Médical  » 


Abonné  fidèle  et  syndicaliste  convaincu,  je  me 
permets  de  venir  vous  demander  vos  lumières  sur  un 
léger  point  de  vue. . 

De  par  ma  situation,  Je  fais  partie  de  3  syndicats. 
Dois-je  acquitter,  aux  trois  syndicats,  une  cotisation 
au  «  Sou  médical  »  ou  seulement  à  un  de  ces  syndi¬ 
cats 

Dr  P  . 

Réponse. 

L’adhésion  au  «  Sou  médical»  est  individuelle 
et  non  collective.  On  ne  doit  donc  la  cotisation 
qu’une  seule  fois,  même  si  l’on  appartient  à  plu¬ 
sieurs  Syndicats. 

Si  vous  appartenez  à  plusieurs  Syndicats  qui 
perçoivent  eux-mêmes  la  cotisation  de  leurs 
membres  au  «  Sou  médical  »  et  en  font  entrer  le 
montant  dans  celui  de  la  cotisation  syndicale, 
nul  doute  qu’il  ne  vous  soit  facile  d’éviter  ce  dou¬ 
ble,  ou  même  triple  emploi,  en  vous  expliquant 
avec  les  Syndicats  intéressés. 

Nous  sommes  tout  prêts,  d’ailleurs,  à  confir¬ 
mer  et  à  appuyer  vos  explications,  si  besoin  en 
était. 


Assui’ance  du  chauffeur  d’un  médecin 

Comment  dois-je  assurer  mon  chauffeur  ?  Un 
assureur  prétend  que  jé  dois  faire  un  contrat  «  acci¬ 


dent  du  travail  »  et  non  «  gens.de  màisori  »,  ce  der¬ 
nier  ne  Couvrant  mon  chauffeur  que  lorsqu’il  me  cbiï- 
duit  en  dehors  de  rnes  occupations  vrojessionpelks. 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  vouliez  bien  me  reii- 
renseigner  à  ce  sujet. 

Dr  P. 

Réponse. 

Un  médecin  n’est  pas  assujetti  àda  législation 
spéciale  sur  les  accidents  du  travail,  à  moins 
qu’il  ne  soit  industriel  ou  commerçant  (ce  qui  est 
.  possible)  ;  ou  qu’il  n’ait  adhéré  volontairement 
à  cette  législation  suivant  les  formes  prévues 
par  la  loi  du  18  juillet  1907. 

Par  suite,  le  chauffeur  d’un  médecin,  sauf  dms 
les  cas  sus-indiqués,  n’est  pas  garanti  par  la  loi 
,  sur  les  accidents  du  travail,  même  lorsqu’il  con¬ 
duit  son  maître  pour  ses  occupations  profes¬ 
sionnelles. 

Mais  il  est  possible  qu’une  Compagnie  d’as¬ 
surances  ait  des  catégories  de  polices  telles  que 
certains  accidents  ne  soient  assurés  que  sous  la 
rubrique  «  accidents  du  travail  »  et  d’autres  sous 
la  rubrique  «  gens  de  maison  ».  Il  faudrait,  avant 
de  signer  une  de  ces  polices,  savoir  ce  qu’elle  ga¬ 
rantit.  Si  la  police  «  accidents  du  travail  «garan¬ 
tit  les  accidents  tombant  sous  l’application  delà 
loi  de  1898  et  des  lois  subséquentes,  il  serait  à 
craindre  que  le  médecin  qui  l’aurait  signée  pour 
Voir  la  suite  page  XL//M001 


^  lS^iti  -23  LE  CONCOURS  MÉDICAL  939 


PROPOS  DU  JOUR 


La  mentalité  du  çprps  médical  allemand. 

La  réponse  des  praticiens  de  France. 

Quos  vult  pcrdere  Jupiter  dementai.  Le  manifeste  des  Intellectuels  eût  dû  cependant 

Lé  Concours  médical  ne  fait  pas  de  politique:  nous  ouvrir  les  yeux  sur  la  mentalité  de  la  haute 
aussi,  n’a-t-il  pas  l’intention  d’aborder  l’examen  kultur  ».  Mais,  pensions-nous,  ces  hommes  eji 
de  la  question  de  la  Ruhr.  Comme  tout  bon  place,  comblés  de  titres  et  d’honneurs,  pour,  là 

citoyen,  nous  savons  que  lorsque  le  drapeau  de  plupart  très  âgés,  ont  subi  l’influence  de  leur 

la  France  est  engagé  et  son  gouvernement  aux  Gouvernement  et  lui  ont  obéi,  piiés  dès  leur 
prises  avec  de  sérieuses  difficultés,  le  devoir  est  enfance  à  une  discipline  qui  supprime  le  libre 

de  se  taire.  Cependant  l’occupation  de  la  Ruhr  arbitre,  ils  ont  signé  par  ordre.  Nous  nous  sou- 

'  a  donné  lieu  à  dès  conséquences  au  moins  inat-  venions  que  l’un  d’entre  eux,  et  non  des  moîn- 

tendues,  qui  nous  permettent  d’apprécier  à  sa  ^res,  Hœckel,, avait,  quelques  années  auparavant, 

valeur  la  «  kultur  »  allemande,  et  de  juger  de  prenant  sa  retraite,  déclaré  publiquement  que 

la  mentalité  des  intellectuels  allemands  par  désormais,  il  ne  publierait  plus  rien,  et  que,  si 

refîarante'  manifestation  du  corps  des  médecins  Par  kasard  paraissait  sous  son  nom  un  écrit  quel 
du  Reich.  •  flu’il  fût,  il  priait  ses  amis  et  ses  élèves  de  le 

Le  Matin  et  V Intransigeant  ont  relevé  dans  la  tenir  comme  n’étant  pas  de  lui,  et  lui  déniait 
revue  médicale,  Ærtzliche  Mitteilungen,  l’organe  d’avance  toute  valeur.  Sachant  les  faiblesses 
officiel  des  praticiens  d’Outre-Rhin,  la  résolu-  dont  rend  souvent  capable  l’extrême  vieillesse, 
tien  votée  par  leur  comité  directeur  qui  interdit  4  s’a  repoussait  la  responsabilité, 
atout  médecin  allemand  de  donner  ses  soins  à  La  dernière  manifestation  du  corps  médical 
un  Français  ou  à  un  Belge,  avant  que  la  Rhur  allemand  nous  enlève  toute  illusion  et  dissipe 
soit  évacuée.  dans  notre  cpnscience  tout  scrupule.  Que,  dans 

11  va  sans  dire  que  cette  décision  a  reçu  l’ap-  un  mouvement  de  colère  ou  de  haine,  un  indi- 
probation  de  la  grande  majorité  de  la  presse  vidu  isolé  proclame  pareille  résolution,  c’est  par- 
allemande.  Cependant,  la  Gazette  de  Voss  et  la  faitement  explicable,  sinon  excusable,  et  nous 
Süddeutsche  Sonntagzeitung  la  regrettent  ef  aurions  refusé  de  rendre  toute  une  profession 
prévoient  le  discrériit  qu’elle  jettera  sur  ses  responsable  de  la  lourde  faute  d’un  ou  de  quel- 
aùteurs.  Georg  Bernhardt,  dans  la  Pazpite  de  ques-uns  4e,sps  membres;  mais  ce  qui  nous  stupê- 
Foss,  rappelle  à  ses  compatriotes  que,  même  fie,  c’est  qu’une  collectivité  tout  entière,  com- 
en  temps  de  guerre,  les  médecins  né  doivent  posée  de  gens  qui,  par  le  fait  dé  la  profession 
pas  faire  de  distinctions  entre  les  amis  et  les  qu’ils  exercent,  doivent  avoir  l’habitude  dé 
ennemis  quand  il  s’a^t  de  blessés  GU  de  malades,  réfléchir  et  la  maîtrise  d’eux-mêmes,  ait  ainsi 
Déjà  bien  des  faits  qui  nous  avaient  été  signa-  .  pris  de  sang-froid  une  décision  aussi  barbare  e  t 
lés  nous  mettaient  en  garde  contre  les  sentiments  osé  la  ppblier  et  s’en  faire  gloire, 
d’humanité  des  médecins  allemands.  Nos  pri-  Le  Malin  et  V Inti-amigeaM  ont  pensé  qu’il 
sonniers  maltraités,  nos  blessés  torturés  nous  ■  convenait  de  demander  au  corps  médical  frap- 
avaient  fait  le  récit  de  forfaits  odieux  dont  les  |  çais  une  réponse.  Ils  ont  fait  interviewer  1®  gecré- 
,  auteurs  ressemblaient  plus  à  des  gardes-chiour-  taire  général,  de  rAssociation  des  mé|deoins  de 
mes  ou  à  des  tortionnaires  qu’à  des  médecins  et  à  France,  le  Charles  Levassort.  Us  ne  pon¬ 
des  chirurgiens.  Mais  notre  conscience  proîes-  vaient  mieux  s’adresser.  Nul  mieux  que  notre 
siouneilese  révoltait:  nous  ne  pouvions  admet-  ami  I.évassort  ne  pouvait  en  effet  exprimer  sur 
tre  que,  chez  nos  ennemis,  le  corps  médical  eût  !  ce  point  le  sentiment  des  médecins  français.  Au 
puse  rendre  coupable  de  pareilles  cruautés;  nous  j  Conseil  général  de  rAssoci,ation  des  médecins 
allions  jusqu’m  penser  que  nos  prisonniers  exa-  |  de.  France,  nous  avons,*  par  un  vote  unanime, 
géraient  sous  l’influence  déprimante  de  La  capti-  '  approuvé  sa  réponse  en  l’.en  félicitant, 
vile,  et  quepos  blesség  et  np.s  malades  avaient  été  Voici  d’ailleurs  le  passage  essenti^  de  l’inter- 
le  jouet  d’hadncinatioins  terrifipnjtes  au  qours  de  vièw  du  secrétaire  général  de  l’A.  G.  : 
leur  délire.  «  C’est  aine  réédition,  a  répondu  le  Di'  Cfe. 
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Levassort  au  rédacteur  du  Matin,  mais  plus  gra¬ 
ve  et  plus  scandaleuse  encore,  du  fameux  mani¬ 
feste  des  intellectuels,  par  lequel,  au  délout  de 
la  guerre,,  la  science  allemande  se  mettait  au  ban 
de  l’humanité.  .  ,  . , 

La  conscience  médicale  se  révolte  à  ces  faits. 
Les  hommes  qui  ont  pris  une  si  abominable  déci¬ 
sion  sont  bien  les  mêmes  qui,  dans  les  camps  de 
prisonniers,  plaçaient  nos  soldats  valides  au¬ 
près  de  ceux  que  rongeait  le  typhus.  Nous  avons 
soigné,  nous,  les  ^4Jlemands  avec  un  dévouement 
égal,  même  à  l’heure  où  nos  cœurs  se  torturaient 
à  l’annonce  des  monstruosités  commises  dans 
nps  régions  envahies. 

Qu’ils  le  sachent  ;  malgré  leur  indignité,  nous 
continuerons  à  soigner  les  Allemands  que  le 
hasard  mettrait  entre  nos  mains.  Nous  les 
soignerons  comme  des  Français.  Pour  nous,  la 
souffrance  n'a  pas  de  frontières,  et  pour  guérir  un 
être  qui  se  plaint,  nous  ne  demandons  pas  de  pas¬ 
seport.  » 


V oilà  qui  est  parlé  à  la  Française? 

’  Que  pensent  de  cela,  les  défaitistes  de  1917  qui, 
dans  un  but  de  bas  intérêt  politique,  pleurni¬ 
chent  aujourd’hui  sur  les  malheurs  de  l’odieuse 
Germanie  ?  Qu’en  pensent  nos  amis  américains 
qui,  si  généreusement,  ,  ont  apporté  leur  aide 
fraternelle  et  leurs  secours  efficaces  aux  popula¬ 
tions  malheureuses  .  de  nos  régions  libérées  î 
Qu’en  pensent  l’archevêque  d’Upsal  et  les  évê¬ 
ques  luthériens  suédois,  ministres  d’un  Evangile 
dont  les  Allemands  ont  atrocement  bafoué  les 
enseignements  ?  Dans  un  moment  d’aberration 
incompréhensible,  ils  n’ont  pas  craint  d’inter¬ 
vertir  les  rôles,  et,  à  l’heure  du  châtiment,  de 
transformer  en  victimes  les  bourreaux  sangui¬ 
naires,  incapables  de  repentir,  qui,  comme  le, 
démontre  la  résolution  prise  par  les  médecins 
allemands,  sont  restés  ce  qu’ils  étaient  :  des 
brutes  malfaisantes  et  cruelles. 

J. ‘Noir.  , 


Travaux  Originaux 


PRATIOUE  RATIONNELLE  DE  LA  DÉCOLLATION 

Par  M.  Paul  Dei.m.vs, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier 
Chargé'  du  cours  d’opérations  obstétricales. 


Il  est  aussi  impossible  à  une  présentation  trans¬ 
versale  de  parcourir  le  bassin,  qu’à  une  épingle 
à  chapeau  de  descendre  en  '  travers  du  goulot 
d’une  carafe.  D’où  l’indication  de  la  faire  bascu- , 
1er  en  la  saisissant  par  la  pointé  ou  les  pieds,  de 
manière  que  la  tête,  après  être  remontée,  soit 
entraînée  au  dehors  la  dernière. 

Mais  la  version  par  manœuvres  internes,  pour 
l’appeler  par  son  nom,  exige  la  réalisation  de  trois 
conditions,  point  toujours  faciles  à  remplir  :  ren¬ 
trer,  évoluer,  sortir. 

Rentrer  se  peut  toujours  obtenir,  que  la  dila¬ 
tation  de  l’orifice  utérin,  soit  complète  ou  rendue 
telle  artificiellement.  La  main  peut  alors  péné¬ 
trer  sans  efi'raction  dails  la  matrice. 

Sortir,  est  lé  fait  d’un  bassin  perméable  à  la 
tête,  soit  que  normal,  ou  légèrement  rétréci,  il  se 
prête  au  passage  de  la  tête  dernière  par  la  ma¬ 
nœuvre  en  battant  de  cloche  de  Champetier  de 


Ribes,  soit  que,  moyennement  rétréci,  il  exige  au 
préalable  la  réduction  basiotripsique  du  massif 
crânien.  Avec  un  bassin'  imperméable,  où  le 
basiotribe  lui-même  ne  peut  contenir,  ou  à  peine, 
la  version  ne  servirait  à  rien,  et  l’extraction  chi¬ 
rurgicale  par  la  voie  haute  est  inévitable  (1). 

Evoluer  dans  l’utérus  suppose  qu’il  y  demeure 
assez  de  place  pour  que  le  mouvement  ébauché 
n’entraîne  pas  la  déchirure  du  sac  musculaire 
aminci  et  tendu  que  représente  le  segment  infé¬ 
rieur.  Et  tel  est  justement  le  risque  alors  que, 
rétractée  et  vide  d’eau  depuis  longtemps,  la 
matrice  gante  de  près  le  fœtus  ou  que  celui-ci 
a  son  épaule  coincée  à  refus  dans  l’excavation. 

Or,  un  utérus  qui  ne  permet  pas  l’évolution  a 
si  fortement  compromis  la  circulation  funiculo- 

(1)  Cf-,  du  même,  a  schéma  de  la  conduite  à  tenir  au 
cas  de  pelviviciation  »,  in  «  Le  Sud  médical  .,  du  15 
décembre  1921. 
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placentaire  que  le  fœtus  est  mort  ou  mourant. 
Pour  lui,  dont  la  partie  est  déjà  perdue,  il  ne  sau¬ 
rait  être  question  de  faire  courir  à  la  mère  les  ris¬ 
ques  d’une  opération  césarienne. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  sectionner  la 
tige  rachidienne,  de  manière  que  tronc  et  tête 
puissent  être  successivement  extraits  :  plus  étroit, 
le  cou  y  prête  mieux  que  toute  autre  région  .  Tel 
est  le  principe  de  la  décoMatidn. 


Fig.  1  et  2  :  position  du  crochet  (ou  de  la 

Quel  que  soit  le  procédé  ou  l’instrumentation 
employé,  le  cou  doit  être  rendu  accessible  au  maxi- 
mwn  en  vue  de^I’offrir  au  tranchant  qui  va  le  sec¬ 
tionner,  en  même  temps  qu’un  anneau  protec¬ 
teur  empêchera  tout  ensemble  le  cou  de  fuir,  et  la 
section  de  mordre  plus  haut  sur  l’utérus.  > 

D’où  la  précaution,  si  le  bras  appartenant  à  là  I 


Fig.  3  et  4  :  position  du  crochet  (ou  de  la 

présentation,  n’est  pas  spontanément  descendu, 
de  l’amener  à  la  vulve,  de  fixer  autour  du  poignet 
un  lacs,  et  de  le  confier  à  un  aide  qui  tirera  laté¬ 
ralement,  de  manière  à  écarter  de  la  joue  le  moi¬ 
gnon  de  l’épaule,  ce  qui  exige  que  l’opérateur  se 


représente  avec  une  extrême  précision  V altitude 
du  fœtus  dans  le  ventre  de  la  inère. 

U  ne  suffit  pas  de  savoir  qu’il  s’agit  d’une 
épaule  droite  ou  d’une  épaule  gauche,  ce  qu’in¬ 
dique  bien  lé  nom  de  la  main  qui  s’ofl're  à  l’exté¬ 
rieur  ;  il  faut  aussi,  et  surtout,  par  la  connais¬ 
sance  de  la  fosse  iliaque  habitée  par  la  tête,  vers 
quoi  est  dirigé  l’angle  dièdre  de  la  pyramide 
axillaire,  établir  si  le  dos  regarde  en  avant  ou  en 


main  guide)  dans  les-  dorso  postérieures, 

arrière.  Il  faut,  en  outre,  voir  l’enroulement  du 
tronc  fœtal  sur  lui-même,  avec  son  nombril  qui 
regarde  les  reins  maternels,  au  cas  de  dorso  anté¬ 
rieure,  tandis  que,  dans  les  dorso  poétérieures,  il 
domine  l’arcade  crurale.  En  somme,  les  dorso- 
antérieures  sont  des  occipito-antérieures  dont  le 
sommet  a,  manqué  l’embouchure  pelvienne  pour 


main  guide)  dans  les  dorso  antérieures. 

glisser  dans  la  fosse  iliaque,et  les  dorso-postérieu- 
res  dérivent  semblablement  des  occipito-posté- 
rieures. 

A  se  représenter  enfin  le  peu  d’espace  qui  reste 
pour  remuer  dans  l’utérus,  toute  manœuvre  devra 
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s'effectuer  là  où  lai  place  est.  le  moins  chichement 
mesurée,  dans  le  hile  du  haricot  que  figure  le 
corps  fœtal  peletonné,  entre  poitrine  et  menton. 

■  La  main  à  introduire  soit  en  collier  protecteur, 
pour  qui  opère  aux  ciseaux  de  Dubois,  soit  en 
guide  protecteur,  si  elle  doit  être  suivie  d’un  cro¬ 
chet  de  Braune  ou  de  la  guillotine  de  l’appareil 
de  Tarnier,  ne  pourra  donc  glisser  que  dans  cette 
encoche  virtuelle.  Et  meme,  pour  l’agrandir, 
s’il  se  peut,  elle  écartera  de  la  tête  poitrine  et 
moignon  de  l'épaule.  Seule  y  peut  prétendre,  sans 
épuisante  acrobatie,  la  main  de  même  nom  que  l'é¬ 
paule  qui  se  présente.  En  fait,  c’est  la  même  qui 
eût  servi  pour  la  version  par  manœuvres  inter¬ 
nes,  si  elle  eût  été  pratiquée  pour  la  présentation 
du  sommet  d’où  dérive,  par  glissement,  l’épaule 
envisagée.  Ainsi  placée,  son  pouce  est  glissé  sous 
le  cou,  et  les  quatre  autres  doigts,  ou,  tout  au 
moins  l’index  et  le  médius,  seront  entre  larynx 
de  l’enfant  et  sacrum  maternel  dans  le&dorso-an- 
térieiires,  entre  larynx  de  l’enfant  et  pubis  mater¬ 
nel  dans  les  dorso-postérieures. 

Si  la  décollation  est  pratiquée  avec  un  autre 
instrument  que  les  ciseaux  de  Dubois,  la  main 
ainsi  placée  va  servir  à  guider,  le  long  de  la  conca¬ 
vité  de  sa  face  palmaire,  le  crochet  de  fixation.  Quel 
qu’en  soit  le  modèle,  son  sommet,  son  extré¬ 
mité  recourbée  et  sa  tige  sont  dans  un  plan  per¬ 
pendiculaire  à  celui  du  manche  dé  l’instrument, 
d’où  une  vue  nette  de  son  orientation.  Comme 
le  plan  du  bec  ne  peut  être  que  parallèle  à  celui  de 


la  région  sous-hyoïdienne  du  fœtus,  l’axe  du 
manche  est,  pendant  l’introduction,  parallèle  à  la 
fente  vulvaire.  Intérieurement,  le  sommet  de  l'an- 
gle  du  crochet  regarde  vers  la  tête,  k  cette  condi¬ 
tion,  la  tige  tangente  à  la  joue  interne,  par  rap¬ 
port  à  l’axe  d’enroulement  du  fœtusj  l'extrémité 
recourbée  glisse  librement  sans  buter. 

Sous  le  contrôle  de  la  main  guide,  elle  doit, 
sans  violence  et  sans  timidité,  pénétrer  Wa 
haut,  jusqu’à  ce  que  le  tronc  ait  été  dépassé  à 
coup  sûr  :  le  bouton  terminal  surplombe  mainte¬ 
nant  le  siège  du  fœtus.  Alors  seulement,  le  mou¬ 
vement  de  rotation  sera  effectué  par  la' poignée, 
de  manière  que  l’anse  du  crochet  vienne  étrein¬ 
dre  le  cou,  région  carotidienne  au  centre,  et  le 
cou  seul,  bras  supérieur  du  fœtus,  non  compris. 
Jusqu’à  la  fin  de  l’opération,  le  crochet  estconié 
à  un  aide  qui  tire  vers  le  bas  pour  maintenir  un 
contact  appuyé. 

Dès  ce  moment,  rien  de  plus  simple  que  la 
manœuvre  de  la  ficelle  sçie  de  Ribemont-De- 
vraigne  ou  de  la  guillotine  de  Tarnier,  et  promp¬ 
tement  la  décollation  est  terminée. 

La  tige  fœtale,  composée  de  deux  tronçons  séfii- 
rés,  peut  maintenant,  sans  violences  inutiles,  êtn 
entraînée  au  dehors.  Par  des  tractions  exercéts 
sur  le  lacs,  le  membre  abaissé  entraîne  aisément 
le  tronc.  Demeurée  seule  en  grelot  dans  rutéms, 
la  tête  suit  le  doigt  qui  accroche  sa  bouche,  tandis 
qu’exercée  par  un  aide,  un  peu'd’ expression  ab¬ 
dominale  concourt  à  son  énucléation. 


MÉDECINE  LÉGALE 
L’oxycarbonisme  Chronique 

M.  le  Professeur  agrégé  Duvom,  médecin  des  hôpitaux. 


Sous  le  nom  d’oxycarbonisme  chronique,  il 
faut  entendre  les  manifestations  qui  se  consti¬ 
tuent  lentement,  du  fait  d’une  action  prolongée, 
quotidienne,  de  l’oxyde  de  carbone.  Elles  se  dis¬ 
tinguent  de  l’oxycarbonisme  subaigu  et  des  sé¬ 
quelles  de  l’intoxication  aiguë,  par  leur  allure 
nettement  chronique. 

Décrite  par  d’Arcet  en  1836,  l’intoxjcation 
oxycarbonée  chronique  a  été  étudiée  par  Cour- 
mont,  Mouriquand,  Morel,  et  par  Roques  de 
Fursac  (1914).  Admise  par  là  majorité  des  au¬ 
teurs,  elle  est  niée  par  quelques  médecins.  Parmi 
ceux-ci,  il  convient  de  citer  le  professeur  Bal- 
thazard,  et,  étant  donnée  la  compétence^de  M. 
Balthazard  en  la  matière,  son  opinion  est  im¬ 
pressionnante.  Il  pense  qu’un  sujet  qui  vient 
d’absorber  une  faible  quantité  d’oxyde  de  cai-- 
bone  s’en  débarrasse  dès  qu’il  fait  des  inspira¬ 


tions  à  l’air  libre,  l’intoxication  chronique  ne 
pouvant  dans  ces  conditions  sè  constituer. 

En  réalité,  il  semble  bien  qu’il  existe  vraiment 
des  cas  où  l’oxycarbonisme  chronique  inter¬ 
vient.  Ainsi,  j’ai'  soigné  un  malade  qui  se  plai¬ 
gnait  de  vertiges  et  d’anémie.  Il  avait  siiiu 
divers  traitements,  sans  résultat.  Dès  que  le 
poêle  mobile  qui  se  trouvait  dans  son  apparte¬ 
ment  fut  remplacé,  il  guérit  rapidement.  J’ajoute 
qu’il  devait  offrir  une  susceptibilité  spéciale - 
j’en  reparlerai— puisque  les  personnes  qui  vi- 
■  valent  avec  lui  n’avaient  pas  été  incommodées, 
Je  connais  d’autres  cas  analogues  et  je  tendrai 
tout  de  même  à  admettre  la  réalité  de  l’oxycai- 
bonisme  chronique,  sous  une  forme  restreinte,  en 
supprimant  une  grande  partie  de  la  très  longue 
symptomatologie  qui  lui  a  été  attribuée. 

On  a  décrit  à  l’intoxication  chronique  pjr 
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l’oxyde  de  carbone  de  nombreux  symptômes. 
D’abord,  des  phénomènes  neuro-psychiques. 
Del’asthénie  musculaire,  ressemblant  à  la  pseudo¬ 
paraplégie  de  l’oxycarbonisme  aigu,  à  cette 
impotence  des  membres  inférieurs  qui  empêche 
le  sujet  intoxiqué  par  l’oxyde  de  carbone  d’aller 
ouvrir  .sa  fenêtre.  Il  m’apparaît  que  l’on  peut 
accepter  ce  symptôme  de  l’oxycarbonisme  chro¬ 
nique,  à  savoir'  un  certain  dérobement  des 
jambes,  sans  aller  au-delà,  cependant,  sans  aller 
à  la  paralysie. 

Dans  des  observations  de  Lépine,  de  Cour- 
mont,  de  Lyon,  on  parle  de  paralysies  oculaires, 
de  diplopie.  Le  malade  de  Courmont  était  alcoo¬ 
lique  et  ces  observations  sont  contestables.. 

,  Contestables  également  sont  les  troubles  de  la 
coordination,  le 'tremblement,  attribués  à  l’oxy¬ 
carbonisme  chronique.  Pour  le  tremblement,  il 
faudrait  éliminer  les  autres  causes,  l’alcoolisme 
principalement.  De  même  pour  les  convulsions. 

Il  convient  de  retenir,  en  revanche,  le  vertige, 
le  vertige  ébrieux. 

Passons  aux  troubles  de  la  sensibilité.  On  a 
signalé  la  céphalalgie  et  je  crois  que  c’est  peut- 
être  le  symptôme  le  plus  certain  de  cette  intoxi¬ 
cation.  Il  s’agit  d’une  céphalalgie  généralement 
frontale,  excepitionnellement  occipitale,  quel¬ 
quefois  violente,  empêchant  le  malade  de  dor¬ 
mir,  bien  qu’il  soit  plutôt  porté  au  sommeil. 

On  a  signalé  des  névralgies,  intercostales, 
lombo-sacrées,  précordiales  (crises  d’angor).  A  la 
vérité,  les  névralgies  sont  choses  si  fréquentes 
queleur  pathogénie  est  souvent  difficile  à  préci¬ 
ser.  Si  le  malade  a  dans  son  appartement  un 
poêle  à  feu  continu,  il  est  facile  d’incriminer 
l’oxyde  de  carbone. 

L’oxycarbonisme  ne  me  paraît  pas  non  plus 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  paresthésies,  four¬ 
millements,  etc.,  qui  lui  ont  été  attribués. 

Divers  troubles  auditifs,  des  bourdonnements 
entre  autres,  peuvent  être  rattachés  à  l’oxycar¬ 
bonisme  chronique. 

J’admettrai,  en  revanche,  avec  beaucoup  '  plus 
de  réserve,  les  symptômes  oculaires,  vaso-moteurs , 
trophiques,  les  atrophies,  plaques  de  cyanose, 
œdèmes,  ecchymoses,  abcès  (?),  vergetures  (?). 
Vous  voyeiLconibien  cette  symptomatologie  est 
touffue,  et  sujette  à  révision. 

Assez  intéressants  sont  les  troubles  psychi¬ 
ques,  la  somnolence  diurne  et  les  insomnies 
nocturnes.  Lorsque,  dans  la  joürnée,  le  malade 
va  dehors  respirer  de  l’air,  il  se  réveille.  L’insom¬ 
nie  nocturne  a  été  indiquée  par  Courmont.  On  a 
parlé  aussi  de  psychasthénie  et  d’irritabilité  du 
caractère. 

SI  l’on  s’en  rapporte  à  Moreau  de  Tours,  l’oxy¬ 
carbonisme  chronique  provoquerait  des  altéra¬ 
tions  de  la  mémoire,  du  délire,  des  hallucination? 
de  l’ouïe  et  de  la  vue.  En  réalité,  tout  cela'  est 
fort  exagéré  et  tout  au  plus  pourrait-on  admettre 


un  syndrome  léger  de  ce  genre.  On  a  même  décrit 
une  paralysie  générale  et  une  pseudo-paralysie 
générale  par  intoxication  oxycarbonée,  ce  qui  ne 
repose  sur  aucun  fondement  sérieux. 

D’autres  troubles  ont  été  attribués  à  l’oXyde 
de  carbone.  On  a  décrit,  il  y  a  longtemps,  une 
maladie  des  chauffeurs,  des  cuisinières,  une  ané¬ 
mie  particulière  causée  par  l’oxycarbonisme,  et 
accompagnée  d’amaigrissement.  Il  doit  y  avbir  à 
mon  sens  quelques  causes  d’erreur.  L’anémie, 
l’asthénie,  l’amaigrissement  doivent  sonvent 
alors  avoir  une  origine  bacillaire.  J’ai  observé  une 
jeune  femme  qui  se  disait  intoxiquée  par  les  éma¬ 
nations  d’une  usine  du  voisiuage.  Elle  avait 
maigri  et  offrait  de  la  température  vespérale. 
Il  s’agissait  d’une  poussée  tuberculeuse^^évolu- 
tive.  La  malade  avait  engagé  une  action  judi¬ 
ciaire,  néanmoins,  avec  certificats  à  Tappüi. 
L’oxyde  de  carbone  était  étranger  à  l’affaire. 

L’oxycarbonisme  causerait,  parfois,  a-t-on 
dit,  des  souffles  extra-cardiaques  (relevant  de 
l’anémie),  des  palpitations,  de  l’angor  pectoris, 
un  état  nauséeux,  gastro-entéritique.  Je  crois 
que  l’on  va  chercher  loin  une  symptomatologie 
toute  en  dehors  de  l’oxyde  de  carbone.  r,'’' 

Mouriquand  aurait  rencontré  de  la  glycosurie, 
chez  les  prédisposés.  On  est  allé  jusqu’à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  mais  on  doit  sè  demander  si, 
en  pareils  cas,  ce  n’estjpas  la  tuberculose  qui 
explique  la  symptomatologie,  au  contraire. 

Envisageons  la  pathogénie.  L’oxy-carbo- 
nisme  chronique  ne  peut  pas  être  criminel. 
Il  est  accidentel,  ou  professionnel,  chez  les  con¬ 
fiseurs,  pâtissiers,  cuisiniers,,  etc.  On  admet  en 
France  que  l’oxyde  de  carbone  traverse  la  fonte 
portée  au  rouge.  En  Allemagne,  on  pense  que  ce 
sont  les  poussières  de  charbon  tombées  sur  la 
fonte  chaude  qui  dégagent  le  gaz  oxycarboni- 
que.  M.  Balthazard  objecte  que  beaucoup  de  ces 
sujets  sont  des  alcooliques.  On  a  décrit  l’oxycar¬ 
bonisme  chronique  également  chez  les  chauffeurs, 
mineurs,  repasseurs,  gaziers.  La  pathogénie 
serait  la  même  que  dans  l’intoxication  aiguë, 
mais  il  y  aurait  absorption  de  doses  minimes, 
répétées.  En  général,  l’inhalation  a  lieu  d’une 
manière  intermittente,  soit  dans  la  journée^ 
pendant  le  travail,  soit  dans  la  nuit.  D’une  façon 
ou  d’une  autre,  c’est  une  inhalation  quotidienne 
d’une  durée  moyenne  de  huit  heures  environ  ; 
les  intervalles  étant  des  périodes  de  rémission. 
Au  début,  les  accidents  apparaissent  assez  tardi¬ 
vement,  puis  ils  se  montrent  plus  rapidement  et 
se  maintiennent. 

L’oxyde  de  carbone  ne  persiste  pas  très  long-, 
temps  dans  le  sang  :  pendant  environ  huit  heures, 
disent  les  auteiirs.  II  y  aurait  donc,  schématique¬ 
ment,  une  période  de  huit  heures  de  pénétra¬ 
tion,  de  huit  heures  ensuite  de  prolongation  dé 
séjour,  soit  16  heures  d’asphyxie  oxycarbonée 
plus  ou  moins  accusée.  Les  huit  heures  suivantes 
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seraient  de  sub-asphyxie.  M.  Ch.  Richet  fils  con¬ 
sidère,  en  effet,  qu’après  l’asphyxie  se  voit  une 
période  de  post-asphyxie  qui  dure  un  temps 
variable.  Le  sujet  ainsi  soumis  quotidiennement 
à  l’oxycarbonisme  se  trouverait  dès  lors  tou¬ 
jours,  plus  ou  moins,  sous  son  influence. 

M.  Ch.  Richet  fils  a  vu,  en  outré,  que  plus  un 
individu  a  été  touché  par  l’asphyxie,  plus  il  y 
est  sensible.  M.  Dinoire,  quia  étudié  ces  accidents 
dans  les  mines,  estime  que  l’atmosphère  de  la 
mine  est  plus  dangereuse  pour  les  ouvriers  qui 
ont  déjà  été  intoxiqués.  Il  pense  qu’un  mineur 
intoxiqué  doit  travailler  au  moins  un  mois  au 
grand  air  avant  de  redescendre  dans  la  mine. 
Si  l’on  admet  cette  opinion,  conforme  à  celle 
de  Richet  fils,  on  peut  comprendre  pourquoi  un 
sujet  présente  de  l’oxycarbonisme  chronique  là 
où  d’autres  n’en  offrent  pas.  On  s’explique,  de 
même,  les  rémissions  du  début  et  la  marche 
progressive  de  l’intoxication. 

Il  me  reste  à  vous  parler  du  rôle  de  l’expert 
commis  dans  un  cas  dit  d’oxycarbonisme  chro¬ 
nique.  Une  personne,  par  exemple,  attribue  ses 
malaises  à  des  fissures  dans  la  cheminée  de  son 


appartement,  et  actionne  le  propriétaire  devant 
les  tribunaux  en  responsabilité.  L’expert  fera 
sagement  d’établir  une  discrimination  entre  les 
troubles  qui  lui  sont  soumis.  Je  crois  que  l’on  ne 
peut  pas  rejeter  absolument  certains  accidents  : 
la  céphalée,  les  vertiges,  l’asthénie,  même  l’in¬ 
somnie  nocturne,  phénomènes  décrits  et  admis 
par  tout  le  monde  dans  l’intoxication  subaiguê, 
Mais,  le  plus  souvent,'  on  invoque  une.sympto- 
matoiogie  beaucoup  plus  importante  et  ppur  une 
bonne  part,  beaucoup  plus  douteuse. 

On  peut  sans  doute  faire  rechercher  l’oxyde  de 
carbone  dans  l’atmosphère  et  dans,  le  sang.  Ces 
dosages  sont  intéressants  s’ils  donnent  des  résul¬ 
tats,  positifs,  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas.  On 
pourra  rechercher  encore  les  fissures  de  chemi¬ 
née.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  nombre 
de  circonstances  les  troubles  accusés  par  les  ma¬ 
lades  trouveront  leur  explication  dans  une  autre 
voie  pathogénique,  du  côté  alcoolisme,  tuber¬ 
culose  et  syphilis  en  particulier. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médednt 
de  Paris  et  recuetllie  par  te  P.  Lacroix. 


LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

(IC'^  article) 


Syphilis  el  affections  cardiovasculaires 

Par  le  Di  Lehedde. 


De  toutes  les  maladies  humaines,  les  plus  meur¬ 
trières  sont  les  maladies  chroniques  ;  leur  importance 
relative  s’accroît  sans  cesse,  du  seul  fait  de  la  rareté, 
croissante  des  maladies  aiguës,  de  la  disparition  de 
la  variole,  de  la  fréquence  décroissante  de  la  diph¬ 
térie,  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  bien  d’autres. 

Sur  45.000  morts,  à  Paris,  chaque  année,  en  dehors 
de  celles  qui  sont  dues  aux  affections  spéciales  à  la 
première  enfance,  à  la  sénilité,  à  des  causes  «  exté¬ 
rieures  »  (suicides,  meurtres,  accidents),  8.000  sont 
attribuées  à  des  maladies  aiguës  (en  y  comprenant 
celles  de  l’appareil  respiratoire  et  du  système  ner¬ 
veux),  11.000  à  la  tuberculose,  16.000  à  des  affections 
chroniques. 


De  ces  affections  chroniques,  la  sypiiilis,  qui  joue 
un  rôle  considérable  dans  la  mortalité  de  la  première 
enfance  est  la  cause  la  plus  commune.  D’après  le 
D''  O.  'Weil,  de  Bruxelles,  les  2  /3  des  affections 
chroniques  du  système  nerveux  sont  d’origine  sy¬ 
philitique.  Et  la  syphilis  est  au  même  degré,  avec 
la  rnênîe  fréquence,  la  cause  des  affections  du  cœur 
et  des  vaisseaux,  qui  tuent  chaque  année  à  Paris 
de  4.000  à  4.500  individus  (la  mortalité  étant  un  peu 


plus  forte  chez  la  femme  que  chez  l’homme  (2.256 
morts  sur  un  total  de  4.249  en  1913)  soit  50  ou 
60.000  chaque  année  en  France. 

Les  recherches  de  quelques  amis  me  permettent 
d’apporter  des  précisions  sur  cette  iniportance  delà 
syphilis  à  l’origine  des  affections  cardiovasculaires. 
D’après  lé  D^  P. -Emile  Weil,  80  %  des  cardiaques 
soignés  dans  son  service  sont  des  syphilitiques  ac¬ 
quis  ou  héréditaires  (communication  orale).  Le  D' 
Chabassut  m’a  donné  le  chiffre  de  68  %  ;  parmi  les 
autres  cardiaques  on  trouve,  dit-il,  surtout  des 
«rhumatisants  «chez  lesquels  on  constate  d’ailleurs 
assez  souvent  des  signes  ou  des  stigmates  qui  amè¬ 
nent  à  présumer  l’existence  de'  l’infection  spiroché- 
tique. 


J’ai  montré  que  de  0  à  5  ans,  40.000  décès,  chaque 
année,  peuvent  être  attribués  à  l’infection  congéni¬ 
tale.  Le  rôle  qui  appartient  à  celle-ci  dans  la  morta¬ 
lité  globale,  à  un  âge  plus  avancé,  chez  l’adolescent, 
l’adulte  et  le  vieillard,  est  inconnu.  Il  est  certainement 
énorme  si  l’on  en  juge  simplement  par  la  fré¬ 
quence  relative  des  affections  cardiovasculaires  dues 
à  l’infection  héréditaire  et  à  l’infection  acquise.  Sur 
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100  syphilitiques  atteints  d’affections  cardiovàscu- 
lalres,  H,'  c’est-à-dire  les  trois  quarts,  sont  hérédi¬ 
taires,  26p.  100  acquis  (Chabassut).  Il  est  bien  pos¬ 
sible  qu’à  elle  seule  l’infection  héréditaire  tue  plus 
de  cent  mille  individus  chaque  année,  en  France. 

U 

La  notion  du  rôle  que  joue  la  syphilis  dans  la  ge¬ 
nèse  des  affections  cardiovasculaires,  qui  est  accep¬ 
tée  par  de  nombreux  cardiologues,  est  récente,  elle 
parait  encore  ignorée  d’un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins.  11  existe,  d’ailleurs,  quelques  cardiologues 
qui  croient  encore  à  l’existence  de  maladies  locales, 
qui  ne  cherchent  pas  la  syphilis  chez  chaque  ma¬ 
lade  par  les  moyens  actuels  et  avec  l’attention 
indispensable  et  ne  savent  pas  la  découvrir.  Les 
praticiens  subissent  l’influence  de  l’enseignement 
qu’ils  ont  reçu  et  l’autorité  d’auteurs  qui  exa¬ 
minent  encore  un  cardiaque  dans  un  esprit 
I  topologique  »,  sans  rechercher  les  stigmates 
d’une  infection  acquise  ou  héréditaire,  les  antécé¬ 
dents  de  syphilis  acquise,  sans  faire  une  enquête  fa¬ 
miliale,  des  examens  sérologiques,  etc.  ,  , 

La  raison  qui  explique  l’ignorance  où  nous  som¬ 
mes  restés  si  longtemps,  où  on  était  encore  en  1905, 
avant  la  découverte  du  spirochète  (V.  le  Traité  de 
la  syphilis  de  Fournier  paru  à  cette  date),  au  sujet 
de  la  syphilis  cardio  vasculaire  est  des  plus  simples.  J e 
l’ai  indiquée  à  la  Société  de  dermatologie  et  de  syphi- 
b'graphie  sans  soulever  la  moindre  protestation  : 
aucune  d’ailleurs  n’aurait  été  possible. 

J’ai  pu  dire  que  les  médecins  qui  ont  fait  leurs 
études  dans  les  hôpitaux  spéciaux  de  syphiligraphie 
entre  1890  et  1900  n’ont  jamais  ausculté,  n’ont 
jmais  vu  ausculter  le  cœur  d’un  syphilitique  ;  tous 
avaient  une  loupe  dans  leur  poche,  mais  aucun  ne  se 
servait  d’un  stéthoscope.  Or  il  faut,  chez  les  malades 
infectés  de  date  récente,  chercher  les  lésions  de  l’ap¬ 
pareil  cardiovasculaire  pour  les  trouver  ;  très  rares 
sont  ceux  qui  se  plaignent  de  troubles  cardiaques. 
D’autre  part,  les  syphilitiques  atteints  d’une  «  mala¬ 
die  »  du  cœur  étaient,  comme  ils  le  sont  encore, 
soignés  dans  les  hôpitaux  de  médecine  générale,  où 
leur  syphilis  restait  ignorée. 

De  1890  à  1900,  les  cardiologues  connaissaient 
d’ailleurs  fort  bien  les  causes  des  «  maladies  »  du 
cœur  et  des  vaisseaux  :  la  médecine  ne  s’ést  jamais 
trouvéeà  court  d’explications  pour  comprendre  l’ori¬ 
gine  et  le  développement  d’une  maladie  quelconque  1 
Les  «  maladies  »  du  cœur  et  des  vaisseaux  s’expli¬ 
quaient  par  le  rhumatisme  d’abord  et  on  sait  quelle 
est  l’élasticité  dangereuse  de  ce  terme,  (tout  individu  | 
qui  a  eu  des  douleurs  articulaires,  et  même  non  arti¬ 
culaires  persistantes  est  un  «  rhumatisant  »,  tout 
tabétique  est  considéré,  pendant  quelques  années, 
comme  un  (I  .rhumatisant  »  il  existe  une  sciatique 
I rhumatismale  »,  dans  les  livres).  Elle  s’expli¬ 
querait  aussi  par  quelques  infections  aiguës,  sur¬ 
tout  la  scarlatine,  par  l’artério-sclérose,  diathèse. 


«maladie  »  essentielle,  «  maladie  »  héréditaire, 
fille  de  r  «  arthritisme  »  et  dü  «  neuro-arthritis 
me  ».  Restaient  les  maladies  congénitales,  essen¬ 
tielles,  bien  entendu,  qu’on  n’appelait  pas  encore 
des  mjdadies  du  germe. 

L’étiologie  d’une  affection  cardiaque  était  connué 
quand  on  la  recherchait,  à  la  suite  d’un  interrogatoire 
de  deux  minutes.  La  syphilis  n’était  pas  recherchée  ; 
elle  figurait  —  pour  mémoire  —  sur  les  observations 
dans  les  cas  très  rares  où  le  malade  la  signalait  lüi- 
même. 

De  1890.  à  1900,  le  temps  des  chefs  de  service,  et 
des  élèves  était  réservé  au  diagnostic  anàtomo-cli- 
nique,  à  l’étude  des .  symptômes.  Chez  un  malade 
atteint  de  rétrécissement  aortique  ou  d’aortite  sans 
accidents  aigus,  ils  étudiaient  les  soùfflés,  leurs  ca¬ 
ractères,  le  sens  de  leur  propagation,  le  volume  du 
cœur,  l’état  du  pouls.  Après  auscultation  des  bases 
pulmonaires  et  examen  des  urines,  le  malade  était 
soumis  au  régime  lactovégétarien  et  devait  prendre 
0  gr.  25  d’iodure  de  potassium,  15  jours  par  mois  ou 
du  salicylate  de  soude,  en  l’absence  de  troubles  révé¬ 
lant  un  fléchissement  du  muscle.  Mais  on  ignorait 
l’état  des  réflexes,  des  pupilles,  on  ne  recherchait 
pas  une  leucoplasie  buccale,  ni  des  stigmates  osseux 
ou  dentaires.  Et  il  en  a  été  de  même  jusqu’au  jour  où 
on  a  appris  que  de  nombreux  cardiaques,  aortiques 
ou  artérioscléreux,  présentent  une  séroréaction  posi¬ 
tive . 


Que  se  passe-t-il  aujourd’hui  ?  Il  est  probable  que 
le  cœur  dès  syphilitiques  est  examiné  chez  les  syphi¬ 
litiques,  dans  la  plupart  des  services  des  hôpitaux 
spéciaux,  non  dans  les  consultations,  où  60,.  80,  100 
malades  sont  «  examinés  »  à  l’heure.  La  syphilis 
est  recherchée  dans  un  nombre  important  de  services 
hospitaliers,  à  Paris,  chez  les  cardiaques  ou  les  car¬ 
diovasculaires,  non  dans  tous,  mais  je  ne  sais  si  elle 
l’est  toujours  avec  l’attention  et  suivant  la  méthode 
nécessaires. 

Nombreux  sont  les  médecins  qui  ne  savent  pas 
découvrir  la  syphilis,  surtout  héréditaire.  C’est  là 
malheureusement  une  vérité  qu’il  est  difficile  de 
dire  ;  on  ne  peut  faire  entendre  à  un  clinicien  qu’il 
peut  se  tromper  à  l’occasion  d’un  diagnostic  étiolo¬ 
gique,  sans  mettre  en  jeu  son  amour-propre,  ris¬ 
quer  de  le  blesser  cruellement.  Il  suffit,  semble-t-il, 
d’un  peu  de  «  flair  »  et  de  quelque  expérience  pour 
savoir  si  un  individu  est  ou  non  tuberculeux,  est  ou 
non  syphilitique  1  et  la  syphilis,  la  tuberculose,  se 
reconnaissent  par  des  fhoyens  quelque  peu  sembla¬ 
bles  à  ceux  des  chiens  de  chasse. 

A  ceux  qui  n’ont  pas  une  confiance  sans  bornes 
dans  leur  intuition  et  dans  leur  «  tact  »,  je  prendrai 
la  liberté  de  proposer  deux  règles  de  conduite  : 

1°  Chez  tout  syphilitique,  à  toute  période  de  la 
maladie,  chez  Tentant  même,  un  examen  du  cœur 
est  indispensable.  Cet  examen  doit  être  lait  dès  la 
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période  primaire  :  a)  parce  que  le  cœur  et  l’aorte  peu¬ 
vent  être  atteints  dès  le  début  de  l’infection,  b) 
parce  qu’il  peut  existér  des  troubles,  des  symptômes 
antérieurs  à  celle-ci,  troubles  dus,  souvent,  à  une 
syphilis  congénitale  qui  n’a  pas  empêché  le,  déve¬ 
loppement  d’une  infection  acquise. 

Bien  entendu,  l’état  du  cœur  et  des  vaisseaux  sera 
étudié  chez  tout  hérédo-syhpili tique. 

2®  La  syphilis  doit  être  recherchée  chez  tout  indi¬ 
vidu  qui  présente  des  troubles  cardiaques,  vascu¬ 
laires,  cardiovasculaires  quels  qu’ils  soient.'  Mais 
cette  recherché,  contrairement  â  ce  qü’on  voit  faire 
tous  les  jours,  exige  du  temps,  dix,  quinze,  vingt 
minutes,  elle  exige  un  certain  entraînement,  elle 
exige  une  méthode,  l’emploi  des  moyens  cliniques  et 
de  laboratoire  (1). 


Je  n’ai  pas  à.  parler  ici  de  la  syphilis  acquise.  Les 
faits  personnels  que  j’ai  observés  chez  des  hérédi¬ 
taires,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  depuis  que  j’ai 
appris  à  établir  le  diagnostic  de  syphilis  héréditaire 
et  cherché  pour  ma  part  à  en  perfectionner  les 
méthodes,  concernent  des  malades  atteints  de  tous 
les  syndromes,  de  tous,  les  troubles  possibles. 
Comme  le  montrera  la  lecture  des  observations  que 
je  vais  résumer.. 

La  fréquence  de  troubles  cardiaques  chez  les 
hérédosyphilitiques  est  d’ailleurs  considérable.  '  Sur 
cinquante  hérédosyphilitiques  examinés  à  mon  dis¬ 
pensaire,  souvent  âgés  d’ailleurs,  et  qui  se  sont  pré¬ 
sentés  parfois  ,  je  tiens  à  le  faire  remarquer,  en  raison 
de  troubles  d’origine  cardiaque,  21  présentent  soit 
une  lésion  vasculaire,  soit  dés  signes  d’aortite,  soit 
des  troubles  du  rythme  ou  de  l’hypertension. 

Les  lésions  aortiques  sont,  de  toutes,  les  plus  com¬ 
munes  d’après  le  Dr  Chabassut.  Elles  existent  58 
fois  sur  cent  héréditaires  atteints  de  troubles  cai‘- 
diaques  ;  25  fois  sur  cent  il  s’agit  de  lésions  mitrales. 
Dans  17  pour  cent  des  Cas',  il  existe  des  troubles  car¬ 
diaques  sans  lésions  vasculaires. 

La  fréquence  de  l’hypertension  chez  les  hérédi¬ 
taires  jeunes  est  un  fait  que  je  ne  crois  pas  connu 
(v.  obs.  88,  89,  90,  93,  94),  et  qui  est  d’une  impor¬ 
tance  véritablement  capitale. 

Les  documents  que  nous  possédons  surlesrapporis 
de  la  .syphilis  et  de  l’artériosclérose  sont  encore 
maigres  :  sur  32  cas,  Ledermann  a  constaté  13  fois 
une  séroréaction  positive  !  (1). 

Obs.  LXXXIV.  -  Mlle  L. . .,  11  ans,  vue  le  20  jan¬ 
vier  1922,  est  la  fille  d’un  tabétique  que  je  soigne. 

(1)  Leredde.  —  Concours  médical,  12  avril. 

(1)  Leredde.  —  Domaine,  traitement,  prophylaxie 
d*  la  syphilis,  2®  éd.,  Alaloine,  Paris,  1921. 


Bien  développée,  intelligente,  elle  présente  des 
fles  extracardiaques  multiples.  Aucun  stigmate,  en 
dehors  d’un  développement  anormal  des  incisivés  inter¬ 
nes  supérieures. 

tV  =  -f  ;H  =  +  ;J  =  -P-f. 

Obs.  LXXXV.  -  Mlle  Lab.,  13  ans,  vue  le  25  mai 
1910  présente  une  insuffisance  aortique  avec  hgperln- 
pliie  du  ventricule  gauche.  Palpitations  depuis  6  mois. , 

Elle  a  eu  à  2  reprises,  en  1918  et  1920,  pendant  quel¬ 
ques  jours  seulement,  des  douleurs  au  niveau  des  pieds, 
qualifiées  de  rhumatismales. 

Bonne  santé,  aucun  stigmate. 

\V.=  0  ;H  =  0  ;  J  =  0. 

Le  père  est  tabétique.  La  mère  est.mbrte  au  sauato; 
riuiii  de  Lamothe-Beuvron,  après  une  affection  pul¬ 
monaire  qui  a  duré  6  mois. 

Obs.  LXXXV  L  —  Hom.  (Raymond),  16  ans,  vu 
le  11  juillet  192Ô.  Le  père  est  syphilitique.  . 

■  Entérite  dans  l’enfance.  Appendicite,  opérée  à  10  ans 

Aucun  stigmate,  réserve  faite  de  la  convergcncedes 
incisives  externes  supérieures. 

Double  souffle  au  foyer  aortique.  Légère  dyspnée 
d’elïort. 

W  =  0  ;  H  =  0  ;  .T  =  0.  L.  C.  R.  normal. 

Après  un  traitement  de  10  iriois  par  le  hbvarséno,  lis 
bruits  cardiaques  sefnblént  s’éteindre,  la  dvspnce  tend 
à  disparaître. 

Obs.  LKXXVII.  -  Cre.,  16  ans  1/2,  vu  le  27  octo¬ 
bre  1922.  A  toujours  été  d’une  santé  mauvaise.  Brao- 
chites  incessantes  tous  les  hivers,  jusquià  5  ou  6  ans. A 
marché  à  2  ans  1  /2,  parlé  tard.  Opéré  pour  végétations 
en  1912.  ! 

En  1919,  rhumatisme  articulaire  aigu  à  peu  près 
généralisé,  avec  tuméfaction  articulaire,  fièvre  38,  3J, 
qui  dure  à  peu  près  2  mois. 

Broncho-pneumonie  en  1921. 

Insicives  supérieures  en  palette,  palais  très  ogival. 
La  bouche  est  toujours  ouverte,  la  mâchoire  tombante, 
Réflexes  normaux,  pupilles  normaux. 

Séroréaction  négative. 

Etat  général  nettement  amélioré  (augmentation  de 
poids,  etc.),  il  la  suite  d’injections  de  sulfarsénol  faite 
par  le  D''  Etienne,  de  Vernon. 

Insuffisance  aortique,  rétrécissement  mitral.  Tension 
artérielle  normale. 

Obs.  LXXXVIII.  -  Maurice  Pey.,  18  ans,  vu  le  21 
juin  1922,  est  le  fils  d’un  tabétique  que  je  soigne  d'an¬ 
cienne  date,  le  frère  jumeau  d’une  sourde-muette 
Hecht  =  -h).  Lui-même  »se  porte  bien  i,  réserve  faite 
de  quelques  douleurs  abdominales  dont  il  se  plaint 
depuis  quelques  années.  Pupilles  normales,  réfee 
rotuliens  vils.  De  nombreuses  dents  sont  gâtées, 

.A  18  ans,  ce  jeune  homme  présente  de  Vhgperimm 
(170)  avec  tachycardie. 

0ns.  LXXXIX.  -  M.  Aec.,  21  ans,  vu  le  31  janviet 
1923,  présente  depuis  l’enfance  du  prurit  au  moindre 
prétexte  alimentaire.  Eczéma  de  la  face  récent.  Enté 
rite  de  5  à  16  ans. 

Eréthisme  cardiaque,'extrasÿstoles.  Tension  160/110. 

Dents  mal  plantées,  cariées.  Mydriase  double.  RéOese 
normaux. 

Père  mort  à  47  ans,  «  artériosclérose  ■  cérébrale, 
parésie  des  membres  inférieurs.  La  mère,  50  ans,  présOnle 
une  affection  cardiaque.  Un  frère  15  ans  <  se  porte 
bien  ». 

(.'1  sum) 
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TEMPÉRAMENTS  ET  TYPES  HUMAINS 


Dans  le  Concours  médical  du  25  février  1923,  mon  ] 
distingué  Confrère,  le  D'^  Jaworski,  me  fait  l’honneur  de 
rfadfesser,  à  propos  de  mon  travail  sur  les  tempéra¬ 
ments,  quelques  critiques  courtoises  auxquelles  je 
voudrais  répondre. 

Le  mbt  tempérament'  a  été,  depuis  Hippocrate,  pris 
dans  des  acceptions  si  différentes  qu’on  peut  enten¬ 
dre  par  là,  tout  ce  qu’on  veut,  mais  pour  se  mettre 
d’accord,  il  faut  définir  ses  termes  et  le  D''  Jaworski 
ne  me  suit  pas  dans  ma  définition  quand  il  confond 
(à  la  dernière  ligne  de  son  exposé)  «  les  types  fonda¬ 
mentaux  ou  les  tempéraments  ».  , 

Pour  moi,  le  tempérament  est  une  manière  d'être 
fhysiologique,  en  vertu  de  laquelle  les  divers  indivi- 
às  réagissent  à  des  causes  identiques  par  des  processus 
ailérenfs.  G’est  à  ce  titre  que  le  tempérament  inté¬ 
resse  le  médecin  pour  expliquer  les  formes  cliniques, 
donner  un  élément  de  pronostic  et  des  indications 
IMrapeutiques.  Or,  ainsi  compris,  le  tempérament 
est  un  état  éminemment  changeant  selon  la  race,  le 
milieu,  les  maladies  antérieures,  le  sexe,  l’âge,  et 
même  la  saison,  la  lunaison,  l’heure  du  jôur.  Au  cours 
de  sa  vie,  l’être  humain  change  de  tempérament  ; 
c’ést  pourquoi  d’ailleurs  il  existe  une  pathologie 
infantile,  une  pathologie  juvénile,  une  pathologie 
sénile,  indépendamment  des  idiosyncrasies  indivi¬ 
duelles. 

Au  contraire,  le  typehumc^in,  par  définition  même, 
et  sans  doute  aussi,  je  crois,  dans  l’esprit  du  D*' 
laworski,  est  une  caractéristique  permanente.  G’est, 
dans  un  individu,  l’ensemble  des  tendances  qui  per- 
îistent  de-  la  naissance  à  la  mort.  C’est  comme  un 
stade  dans  l’évolution  de  l’espèce  humaine  ou  comme 
un  rappel,  par  chaque  individu,  d’un  stade  philogé- 
niqne  particulier  dans  la  chaîne  de  ceux  qui  l’ont 
précédé.  Pour  ma  part,  je  souscris  pleinement  à  la 
classification  septénair'fe  du  Dr  .Jaworski  qui  a  le 
mérite  de  rappeler  précisément  cette  évolution  phi- 
legénique,  mais  je  prétends  que  types  et  tempéra¬ 
ments  sont  deux  choses  essentiellement  différentes, 
le  typé  présente  au  point  de  vue  philosophique  un 
intérêt  considérable,  mais  je  .ne  vois  pas  qu’on  puisse 
en  déduire  beaucoup  d’indications  pour  le  pronostic, 
la  diététique  et  la  thérapeutique. 

Çour  cette  raison,  je  ne  me  suis  pas  occupé  des 
tjpœ  humains  dans  mon  ouvrage,  ou  plutôt,  j’ai 
essayé  d’extraire  de  ces  types  les  caractères  anato¬ 
miques  en  rapport  avec  la  physiologie  particulière 
de  chaque  tempérament  ;  j’ai  adopté  quatre  consii- 
intions  en  utilisant  intégralement  les  travaux  de 
Sigaud  et  de  ses  élèves.  La  constitution  est  bien  com¬ 
posée  de  caractères  permanents,  comme  le  tyioe,  mais 
elle  en  diffère  en  ce  que  ces  caractères  permanents  ne 
sont  choisis  qu’en  tant  qu’ils  se  rapportent  au  tem¬ 
pérament.  La  constitution  est  à  la  race  humaine  ce 
que  le  tempérament  est  à  l’individu.  Constitution  et 
tempérament  sont  définis  par  la  même  fonction  phy¬ 


siologique  prépondérante,  et  c’est  pourquoi  il  doit 
exister  autant  de  constitutions  que  de  tempéra¬ 
ments. 

Le  tempérament  est  donc,  pour  moi,  le  mode^géné- 
j  ral  de  l’activité  vitale  à  un  moment  considéré.  ;  Or, 
pour  définir  l’activité  vitalq,  qui  est  une  manifesta¬ 
tion  d’énergie,  il  est  indispensable  d’y  faire  une  dis¬ 
tinction  (c’est  par  la  distinction  que  toute  chose  de¬ 
vient  intelligible  et  scientifique).  La  distinction  sera 
par  exemple  :  qualité  et  quantité  (ce  que  je  traduis 
physiologiquement  par  les  termes  de  tonicité  et  plas¬ 
ticité).  Tous  les  phénomènes  sont  susceptibles  d’une 
pareille  distinction  et  c’est  pour  cette  raîsoii  que  les 
physiciens  peuvent  les  représenter  par  des  courbes 
à  deux  axes  (abscisses  et  ordonnées).  Si  donc  Ton 
part  d’une  distinction  en  deux  points  de  vue,  il  en 
résulte  nécessairement  quatre  modalités 

Qualité  augmentée,  quantité  augmentée. 
Qualité  augmentée,  quantité  diminuée, 

Qualité  diminuée,  quantité  augmentée, 
Qualité  diminuée,  quantité  diminuée. 

Voilà  pourquoi  il  y  à  quatre  modalités  d’activité 
vitale  (ou  tempéraments)  et  quatre  seulement.  Ainsi, 
le  nombre  4  que  le  D*'  Jaworski  me  reproche  comme 
une  concession  à  la  tradition,  est  une  nécessité  arith¬ 
métique.  J e  pourrais  lui  reprocher  à  mon  tour  d’avoir 
sacrifié  à  la  superstition  du  nombre  7  dans  la  classifi¬ 
cation  qu’il  propose  si  je  n’étais  persuadé  que  ce 
nombre  convient  parfaitement  à  la  classification  phi¬ 
logénique  et  évolutive  qd’îl  propose. 

Quant  aux  rapports  que  j’indique  entre  la  plé¬ 
thore  sanguine  et  le  catabolisme  aérobie,  ils  se  dédui¬ 
sent  logiquement  des  travaux  de  chimistes  comme 
Lambling  ou  de  cliniciens  comme  Glénard,  Les  rap¬ 
ports  que  j’établis  entre  la  fonction  d’excrétion,  la 
cholestérinémie  et  les  surrénales,  me  sont  plus  per¬ 
sonnels,  je  le  reconnais. Le  Df  Jarwoskî  dit  qu’«  on  ne 
voit  pas  clairement  pourquoi  »  ;  je  .  ne  peux  que 
renvoyer  à  mon  livre  où  j  ’indîque  les  faits  et  les  expé¬ 
riences  physiologiques  qui  justifient  ces  rapports.  Ce 
sont  des  questions  d’un  ordre  différent  qui  ne  ren¬ 
trent  plus  dans  le  cadre  de  cette  note,  mais  sur  les¬ 
quelles  j’échangerais  avec  plaisir  des  vues  et  des 
idées  avec  mon  distingué  confrère. 

Ce  que  je  voulais  préciser  aujourd’hui,  c’est  la  dif¬ 
férence  que  je  fais  entre  type  et  tempérament  et  la 
nécessité  d’une  division  quaternaire.  Il  me  semble 
qu’avec  cette  définition  s’évanouit  toute  opposition 
entre  les  sept  types  de  Jaworski  et  mes  quatre  tem¬ 
péraments  et,  pour  ma  part,  je  suis  persuadé  que  sa 
classification,  déduite  de  ses  travaux  que  j’admire 
très  sincèrement  comme  une  -wsion  géniale  de  l’évolu¬ 
tion  cosmique,  représente  une  grande  vérité  :  je  la 
concilié  parfaitement,  en  ce  qui  me  concerne,  avec 
mes  quatre  modes  d’activité  vitale. 

Df  R.  AiLENBy.  ' 
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Les  injections  intra-museulaires  de  lait  | 

et  la  vaccinothérapie  dans  la  blennorrhagie. 

La  médication  par  le  choc  protéinique,  dirigée 
contre  les  états  infeqUeux,  est  préconisée  dans 
un  grand  nombre  d’affections.  Nous  ne  l’avions 
cependant  pas  encore  vu  recommander  contre 
la  blennorrhagie.  M.  ’I^ansard  vient  de  publier 
les  résultats  très  encourageants  qu’il  a  obtenus 
en  procédant  de  cette  manière. 

La  méthode  consiste  à  injecter  en  plein  muscle 
du  lait  stérilisé,  à  la  dose  initiale  de  2  cmc. ,  portée 
ensuite  progressivement  jusqu’à  3  cmc.  La  réac¬ 
tion  normale  se  traduit  par  un  accès  de  fièvre 
survenant  quelques  heures  après  l’injection, 
durant  de  5  à  6  heures,  et  se  terminant  par  une 
abondante  transpiration  et  une  pérode  courte  de 
lassitude  ;  elle  se  produit  ainsi  à  la  première 
piqûre  ;  elle  est  très  atténuée  aux  suivantes. 
Localement,  on  ne  doit  observer  qu’un  peu 
d’endolorissement.  Certains  sujets  ressentent 
des  réactions  anormales  ;  ce  sont  des  accès  fé¬ 
briles  très  violents,  avec  des  vomissements. 
C’est  la  répétition  du  choc  â  chaque  piqûre  ; 
c’est  l’apparition  d’un  œdème  urticarien  au 
niveau  de  la  piqûre. 

On  peut  prévenir  ces  phénomènes  en  purgeant 
préalablement  les  malades  et  en  les  soumettant 
au  régime  lacto-végétarien  les  jours  d’injection. 
L’adrénaline  et  l’asphine  modèrent  la  violence 
de  certaines  réactions  de  choc. 

Cette  lactothérapie  ne  comporte  que  de  rares 
contre-indications  :  la  diathèse  colloïdoclasique, 
d’une  part,  et  l’asthme,  d’autre  part. 

Quant  aux  indications,  ce  sont  l’urétrite,  aiguë 
ou  clironique,  les  prostatites,  aiguës  ou  clironi- 
ques,  les  cystites,  les  épididymites, —  les  traite¬ 
ments  classiques  locaux  étant  continués. 

D’une  façon  générale,  l’amélioration  survient 
rapidement  ;  elle  peut  aller  jusqu’à  la  guérison 
définitive.  Si  elle  demeure  stationnaire,  la  vacci¬ 
nothérapie  par  les  stocks-vaccins, et  mieux,!’ auto¬ 
vaccin,  complète  l’action  de  la  protéinothérapie 
par  le  lait. 

Pour  conclure,  l’auteur  s’exprime  ainsi  : 

«  Dans  le  traitement  des  urétrites  aiguës,  cette 
«  médication  ne  présente  un  réel  intérêt  que 
«  dans  les  formes  rebelles  ou  dans  celles  qui  sont 
«  compliquées  de  prostatite  aiguë  ; 

«  Dans  celui  des  urétrites  chroniques,  elle 
c  guérit  presque  toujoius  les  folliculites  ;  dans 
«  les  prostatites  chroniques,  elle  nous  a  souvent 
«  donné  la  guérison  et  presque  toujours  une 
«  amélioration  qui  a  permis  aux  vaccins  d’agh 
«  d’une  façon  plus  efficace  que  s’ils  avaient  été 
«  employés  d’emblée  ; 


«  Dans  les  cystites,  son  action  est  beaucoup 
«  plus  rapide  que  celle  des  vaccins  ; 

«  Elle  nous  semble  la  médication  de  choii 
«  dans  le  traitement  des  orchites.  »  (Presa 
A/écf.,13janv.l923.) 

La  phlébite  précoce  des  tuberculeux  pulmonaires, 

Il  s’agit  d’une  manifestation  relativement 
rare,  mais  qui  semble  ecpendant  intéressante 
à  connaître.  Selon  M.  Lafforgue,  elle  doit 
être  envisagée  :  1)  comme  un  phénomène  prétu¬ 
berculeux,  sous  réserve  qu’un  examen  très  mi¬ 
nutieux  ne  révèle  pas  des  atteintes  ganglionnai¬ 
res  ;  2)  chez  les  tuberculeux  au  début,  à  signes 
discrets  ;  3)  dans  les  pleurésies  séro-fibrineuses; 
4)  dans  les  tuberculoses  anormales,  du  type 
chlorotique. 

La  phlébite  tuberculeuse  précoce  se  localise 
au  membre  inférieùr, —  segment  crural,  de  pré¬ 
férence  ;  elle .  peut  être  bilatérale.  Elle  aflede 
habituellement  les  saphènes,  parfois  les  vais¬ 
seaux  fémoraux.  Elle  se  caractérise  cliniqueméiit 
par  de  la  douleur,  de  l’œdème  blanc,  un  cordoi 
veineux  superficiel,  ces  signes  étant  plus  oi 
moins  apparents. 

A  ces  signes  positifs,  il  convient  de  superpt- 
ser,  pour  le  diagnostic  étiologique,  les  signis 
négatifs  suivants  :  absence  de  circulation  colla¬ 
térale,  d’impotence  fonctionnelle,  de  troéles 
sensitifs  cutanés  et  de  troubles  trophiques  et 
vaso-moteurs. 

La  phlébite  précoce  des  tuberculeux  est-ele 
due  au  bacille  de  Koch  ou  à  des  microbes  asso¬ 
ciés  ?  Le  premier  a  été  trouvé  dans  les  foyers 
phlébitiques,  mais  pas  toujours.  Pour  expliquer 
cette  localisation  de  l’infection,  l’auteur  invoque 
une  certaine  débilité  de  la  paroi  veineuse,  l’étal 
,  de  l’organisme  et  du  sang,  et  la  qualité  du  bacille. 

On  fera  le  diagnostic  différentiel  de  cette  varié¬ 
té  de  phlébite  avec  la  phlébite  chlorotique,  rhu¬ 
matismale,  goutteuse,  syphilitique,  blennorrha- 
gique,  éberthienne. 

Le  pronostic  immédiat  de  la  phlébite  elle- 
même  est  favorable,  et  les  embolies  y  sont 
moins  à  craindre  que  dans  les  autres  variétés. 
Mais  le  pronostic  de  la  tuberculose,  qui  a  condi¬ 
tionné  l’apparition  de  la  phlébite,  est  plus  som¬ 
bre.  Un  tiers  des  malades  font  de  la  tuberculose 
aiguë  à  brève  échéance  ;  un  autffe  tiers  subit  une 
aggravation  notable  des  lésions,  avec  mort  plus 
ou  moins  rapide. 

Le  traitement  local  est  celui  de  toutes  les 
phlébites,  l’immobibsation  étant  maintenue  jus¬ 
qu’ à  disparition  complète  des  accidents  aigus. 
On  traitera  l’état  général,  en  instituant  les  thé- 1 
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rapeutiqües  susceptibles  de  prévenir  la  tuber¬ 
culose  aiguë  menaçante.  {Paris  méd.,  6  janv. 
1923.) 

L’hémoclssie  digestive  chez  les  morphinomanes 

P.  SoLLiER  est  l'un  des  auteurs  les  plus  quali¬ 
fiés  en  ce  qui  concerne  les  toxicomanies  ;  il  a 
étudié  à  fond  et  précisé  le  mécanisme  même  de 
l’intoxication  morphinique,  et,  conséquemment, 
celui  de  la  désintoxication. 

Quand  j’avais  l’honneur  d’être  son  interne,  il 
se  préoccupait  de  l’influence  de  la  morphine  “Sur 
la  teneur  du  sang  en  hémoglobine. 

Aujourd’hui,  faisant  état  des  doctrines  humo¬ 
rales  actuelles,  il  a  recherché  avec  M.  Morat 
l’hémoclasie  digestive  chez  les  morphinomanes. 
Voici  le  résultat  de  ces  recherches  : 

Il  1“  Les  morphinomanes  et  les  intoxiqués, 
dont  le  foie  est  fortement  troublé  dans  son  fonc¬ 
tionnement  du  seul  lait  de  l’intoxication,  pré¬ 
sentent,  après  l’absorption  de  200  cmc  de  lait, 
un  choc  hémoclasique  caractérisé  par  une  leuco¬ 
pénie  marquée. 

.  a  2“  Ce  choc  persiste  un  certain  temps  après 
le  sevrage  et  ne  disparaît  qu’entre  le  vingtième 
et  le  trentièrme  jour  après  la  suppression  de  la 
morphine.  La  disparition  du  choc  hémoclasique 
dans  la  désintoxication  est  un  indice  très  sûr  de 
la  bonne  convalescence  du  malade.  Elle  concorde 
d'ailleurs  avec  les  autres  manifestations  que  nous 
avons  signalées  comme  indiquant  le  retour  des 
fonctions  norm'ales  de  l’organisme,  et  leur  est 
chronologiquement  parallèle. 

«  3“  Les  intoxiqués  présentent  aussi  une  leuco¬ 
pénie  très  nette  au  ihoment  de  l’injection  de 
morphine  dans  leur  organisme,  mais  cette  leu¬ 
copénie  h’est  pas  eh  rapport  avec  la  dose  injec¬ 
tée,  puisqu’une  dose  infime  chez  un  morphino¬ 
mane  à  grosses  doses  provoque  les  mêmes  réac¬ 
tions  leucopéniques. 

«  Cela  fait  comprendre  comment,  en  état 
d’abstinence  totale,  il  suffit  d’injecter  une  dose 
infinitésimale  par  rapport  aux  doses  habituelles 
du  sujet  pour  le  calmer  et  arrêter  les  réactions 
violentes  ou  douloureuses.  Cela  explique  égale¬ 
ment  comment,  chez  un  morphinomane  sevré 
depuis  peu  de  temps,  il  suffit  d’une  petite  dose 
de  morphine  pour  provoquer  dans  son  organisme 
un  état  qui  réveille  aussitôt  en  lui  son  habitude 
et  crée  un  besoin  qui  le  mène  à  la  récidive. 
Aussi  recommandons-nous  expressément  de  ne 
jamais  donner,  même  longtemps  après  le  sevrage, 
sous  aucun  prétexte,  sous  aucune  forme  et  à  quel¬ 
que  dose  que  ce  soit,  de  l’opium  et  surtout  de  la 
morphine  à  un  intoxiqué. 

<1  4“  Les  hypnotiques,  toujours  très  nocifs 
quand  ils  se  surajoutent  à  une  intoxication  mor¬ 
phinique,  provoquent  par  ingestion  chez  l’in- 
toxiqüé  et  chez  le  désintoxiqué  les  mêmes  phé- 


,  nômèhes  de  choc  que  le  lait  ou  la  morphine, 
j  D’où  la  règle  de  ne  jamais  associer  au  cours  de 
l’intoxication  morphinique,  ou  donner  à  titre  de 
succédané  pendant  la  désintoxication,  des  mé- 
j  dicaments  narcotiques  ou  •  stupéfiants Jquelçon- 
ques.  »  {Presse  méd.,  10  janvier  ,1923.) 

Anévrisme  de  l’artère  pulmonaire  chez  une  enfant, 

MM.  G.  Blechmann  et  Paulin  rapportent 
une  observation  très  curieuse  d’une  fillette  dei 
7  ans  qui  présentait  les  signes  de  la  maladie  de 
Roger  (persistance  de  la  communication  inter¬ 
ventriculaire)  et  qui  succomba  rapidement  à  la 
suite  d’accidents  infectieux  dus  à  une  pneumo- 
!  coccémie.  A  l’autopsie,  la  communication  inter¬ 
ventriculaire  diagnostiquée  pendant  la  vie  exis- 
I  tait  avec  ses  caractères  classiques.  En  outre,  on 
j  notait  un  rétrécissement  de  l’hrtère  pulmonaire. 

1  en  aval  duquel  se  trouvait  une  dilatàtion  ané- 
■vrismale,  développée  à  la  faveur  d’une  panar- 
[  térite  ulcéreuse  pneumococcique. 

Les  cas  d’anévrismes  de  l’artère  pulmonaire 
j  sont  très  rares.  Celui-ci  permet  aux  auteurs,  de 
i  formuler  les  remarques  suivantes  ;  les  lésions 
cardio-artérielles  constatées  post  mortem  ne 
se  signalaient  pendant  la  vie  que  par  les  seuls 
signes  cliniques  de  la  maladie  de  Roger.  «  H  est 
(I  parfois  bien  difficile,  en  présence  des  signes 
«  cliniques  de  la  maladie  de  Roger,  d’affirmer 
«  avec  certitude  la  nature  exacte  de  la  lésion 
«  anaLomique  à  laquelle  on  a  affaire. . .  En  pré- 
«  sence  d’une  communication  interventricu- 
«  laire,  il  convient  de  toujours  examiner  l’origine 
«  de  l’artère  pulmonaire  et  en  particulier  l’infun- 
«  dibulum  pour  rechercher  l’existence  d’iiine 
«  sténose  plus  ou  moins  serrée.  » 

Cette  observation  vient  enfin  à  l’appui  de 
ce  lait,  que  les  cardiaques  meurent  souvent  d’ac¬ 
cidents  infectieux,  plutôt  que  d’asystolie,  à  une 
époque  où  les  médicaments  toni-cardiaques 
n’agissent  plus,  parce  qu’une  infection,  souvent 
d’origine  inconnue,  est  venue  se  localiser  sur  le 
point  faible  de  l’organisme.  {Arch.  des  maladies 
Au  cœur,  juillet  1922.) 

La  maladie  de  Hodgkin 

Affection  qu’il  ne  faut  pas  confondre,  disent 
MM.  Gastinel,  Reilly  et  Potez,  avec  la  lym¬ 
phogranulomatose,  la  maladie  de  Hodgkin  o.ü 
I  granulome  malin  se  caractérise  cliniquement  par 
des  tumeurs  ganglionnaires,  dè  la  sphénomégalie, 
de  la  fièvre,  et  du  prurit.  La  fièvre  est  tantôt  à 
rechutes,  tantôt  du  type  continu,  tantôt  rémit¬ 
tente.  Le  prurigo  ne  tarde  pas  à  se  compliquer 
de  lichénification  des  tissus,  plus  rarement  de 
nodules  dermiques,  d’inflltratioh  tégumentaire 
diffuse,  d’érythrodermie. 

Il  y  a  deux  grandes  formes  de  maladie  de 
Hodgkin  :  la  forme  ganglionnaire,  la  forme  viscé- 


956 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  -  ni  -23  '1 


raie,  celle-ci  se  traduisant  par  des  pleurésies, 
des  'manifestations  pulmonaires  ou  broncho¬ 
pulmonaires,  une  forme  cutanée,  enfin  une  forme 
â  signes  atténués. 

L’évolution  en  est  fatalement  mortelle  en 
deux  ou  quatre  ans.  ’ 

Le  diagnostie  doit  reposer,  en  dehors  du  syn¬ 
drome  clinique,  sur  l’examen  du  sang  et  de  la 


formule  vasculo-sanguine,  sur  l’histoiogie  des 
masses  ganglionnaires.  Quant  à  l’interprétation 
pathogénique,elle  demeure  encore  pleine  d’obscu¬ 
rité.  Il  semble,  d’après  les  auteurs,  qu’on  puisse 
considérer  le  granulome  malin  comme  une  forme 
de  transition  et  d’association  entre  les  lésions 
néoplasiques  et  les  lésions  inflammatoires  de 
certains  tissus.  {Büll.  méd.,  14  janv.  1923.) 

■  G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


Sur  les  malades  de  guerre. 

(M.  Gley.  —  Académie  de  médecine,  13-2-1923.) 

Dans  une  communication  antérieure  sur  le  rende¬ 
ment  professionnél  des  malades  de  guerre,  MM. 
Gourdon,  Dijonneau  et  Thibaudeau  demandaient  ' 
qu!une  aide  plus  efficace  soit  accordée  aux  réformés 
de  guerre  pour  maladie,  et  que,  en  particulier,  leur 
pension,  soit  accrue.  Une  telle  conclusion  a  soulevé 
dès  critiques,  flont  M.  Gley  s’est  fait  l’écho. 

Le  professeur  Pech,  de  Montpellier,  s’appuyant  sur 
des  observations  personnelles  et  sur  l’opinion  '  de 
membres  du  tribunal  régional  des  pensions,  montre 
que  les  malades  de  guerre  récriminent  volontiers, 
alors  que  les  mutilés  par  blessure  n’élèvent  générale¬ 
ment  aucune  protestation,  continuant  ainsi  le  sacri¬ 
fice  qu’ils  on-t- fait  au  pays  de  leur  bien-être  physique. 
Parmi  les  protestataires,  un  grand  nombre  sont  des 
iiialades  ^  d’avant  1914,  récupérés,  ayant  fait  un 
court  service  à  l’arrière,  bientôt  réformés  et  pen¬ 
sionnés.  Ges  sujets,  cardiaques,  emphysémateux, 
rénaux,  etc.,  dont  l’affection  n’a  été  ni  créée,  ni 
même  en  général,  aggravée  par  la  guerre,  trouvent 
bien  des  fois  leur  pension  insuffisante.  Il  ne  faudrait 
pas,  dit  M.  Pech,  substituer  aux  victimes  les  plus  in^ 
téressantes  de  la  guerre  des  malades  qui  ont  su,  pen¬ 
dant  les  hostilités,  se- réclamer  de  leur  état  pour  éviter 
les  armées.  Ici,  comme  bien  souvent,  les  plus  méri¬ 
tants  sont  ordinairement  les  silencieux  et  non  ceux* 
qui  élèvent  sans  cesse  des  protestations. 

M.  Forgue  a  partagé  l’impression  de  M.  Pech,  à  la 
lecture  de  la  communication  de  MM.  Gourdon,  Di¬ 
jonneau  et  Thibaudeau.  M.  Carrère,  sur  une  tren¬ 
taine  de  malades  du  centre  de  réforme  de  Montpellier 
(ophtalmologie)  a  été  frappé  de  voir  que  tous  étaient 
des  hommes  du  service  auxiliaire,  ayant  servi  dans  les 
bureaux,  et  présentant  des  lésions  (astigmatisme, 
myopie)  qui  auraient  évolué  sans  la  guerre.  Or,  ces 
malades  sont  pensionnés  au  taux  moyen  de  70  p.  100. 
M.  Jeanbrau  a  fait,  en  urologie,  des  constatations  du 
même  genre. 

.  Il  y  aurait  donc,  dans  le  groupe  des  pensionnés  de 
guerre  pour  maladie,  des  catégories  à  établir  et  peut- 
être  des  révisions  à  faire  —  qui  ne  seraient  pas  des  ' 
augmentations  de  pension.  -  . 


L’hygiène  chez  les  populations  musulmanes 
de  Tunisie. 

(M.  Dinguizli.  —  Aeadémie  de  médecine, 
13-2-1923.) 

M.  Dinguizli  revient  sur  la  question  de  l’hygièm 
chez,  les  populations  musulmanes  en  Tunisie.  Il 
estime  que  les  pouvoirs  publics  du  Protectorat  pour¬ 
raient,  pour  le  bien  de  tous,  guider  les  habitants  de 
l’Afrique  française  du  Nord  dans  la  voie  du  progrès 
hygiénique,  en  développant  les  installations  de'bains, 
en  assainissant  les  hôtels  (fondouks),  en  luttant  con¬ 
tre  l’alcoolisme  et  les  maladies  contagieuses  par  des 
conférences  qui  seraient  confiées  à  des  conteurs  indi¬ 
gènes  écoutés  (fédaouis). 

Résections  nerveuses  dans  le  traitement  de  l’angine 
de  poitrine. 

(MM.  Daniélopolu  et  Aristide.  —  Soc.  méd.  dis 
hôp.,  19-1-1923.) 

MM.  Daniélopolu  et  Aristide  (de  Bucarest)  admet¬ 
tent,  avec  Mackenzie,  que  la  douleur  dansl’anginede 
poitrine  est  exclusivement  transmise,  qu’elle  n’est 
pas  ressentie  par  le  viscère  même,  mais  est  reportée 
aux  filets  cérébro-spinaux  dépendant  des  segments 
médullaires  correspondants.  Conséquemment,  ils 
proposent  de  traiter  l’àngor  pectoris  par  la  résection 
des  racines  postérieures  ou  des  nerfs  spinaux. 

Le  rhumatisme  chronique  déformant  est-il  d’origine 
syphilitique  ? 

(MM.  Haguenau  et  Bernard.  —  Société  méd,  des 
hôpitaux,  19-1-1925.) 

MM.  Haguenau  et  Bernard  ont  fait  une  enquête 
étiologique  sur  le  rhumatisme  chronique  déformant 
chez  les  vieillards  de  l’hospice  d’Ivry.  Ils  n’ont 
retenu  que  les  cas  classiques  de  maladie  de  Charcot, 
nettement  déformants,  éliminant  les  formes  frustes 
et  les  formes  associées  à  des  lésions  du  système  ner- 

Ainsi  définies,  leurs  recherches  ont  porté  sur  30 
malades,  5  hommes  et  26  femmes.  La  tuberculose, la 
gonococcie,  n’ont  pas  paru  ,  jouer  de  rôle  net.  De 
même,  pour  la  syphilis,  qui  n’â  semblé  probable  que 
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dans  quelques  cas.  Le  seul  facteur  étiologique  précis 
qu’ils  ont  trouvé,  chez  la  femme,  a  été  là  ménopause, 
lait  bien  connu  depuis  Charcot. 

—  M.  Dufour  est  d’accord  avec  les-  auteurs  lors¬ 
qu’ils  dénient  à  la  tuberculose  l’influence  que  lui 
avait  atcordée  Poncet  dans  la  production  du  rhu¬ 
matisme  chronique.  Il  croit  cependant  la  part  de  la 
syphilis  plus  grande  que  ne  le  disent  MM.  Hague- 
nau  et  Bernard.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  dépis¬ 
ter  la  syphilis  dans  les  milieux  hospitaliers  et,  à  une 
phase  avancée  de  la  maladie,  le  Wassermann,  aupa¬ 
ravant  positif,  peut  devenir  négatif. 

Dyspepsie  et  anaphylaxie. 

(MM.  Le  Noir,  Richet  fils.  Renard  et  Barreau.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.,  19-1-192.3.) 

Les  accidents  anaphylactiques  sont  aigus  ou 
subaigus,  alors  que  la  dyspepsie  est  une  affection 
chronique.  Il  semble  donc  a  priori  difficile  de  relier 
les  deux  états  et  de  parler  de  dyspepsie  de  nature 
anaphylactique.  Et  cependant,  si  l’on  suppose  un 
sujet  sensibilisé  à  la  viande,  ou  aux  œufs,  on  verra 
les  accidents  anaphylactiques  se  répéter  après  cha¬ 
que  ingestion  de  ces  aliments,  prendre  par  consé¬ 
quent  par  leur  répétition  une  allure  chronique  et 
créer  une  véritable  dyspepsie. 

M.  Le  Noir  relate  précisément  deux  observations 
de  ce  genre.  Dans  la  première,  une  malade  présen¬ 
tait  un  syndrome  colitique  (diarrhée  et  coliques) 
chaque  fois  qu’elle  ingérait  de  la  viande  crue.  Dans 
la  seconde,  une  femme  offrait  des  troubles  dys¬ 
peptiques  (douleurs  gastriques  et  diarrhée)  après 
toute  absorption  de  certains  léguines,  les  haricots 
verts  principalement.  Ij’auteur  essaya  de  désana- 
phylactiser,  sans  succès  d’ailleurs,  la  patiente, 
avec  la  méthode  Pagniez-Valléry-Radot,  en  lui  fai¬ 
sant  prendre  un  seul  haricot  vert  une  heure  avant 
l’ingestion  d’un  plat  de  ce  légume,  et  avec  la  mé¬ 
thode  de  Lesné,  d’ anti-anaphylaxie  progressive,  sous 
forme  de  deux  haricots  verts  un  jour,  quatre  le  len¬ 
demain,  puis  six,  etc. 

Colite  chronique  de  nature  anaphylactique. 

(MM.  Ch.  Richet  fils  et  de  Possev.-  —  Suc.  incd. 
des /iôp.,  19-1-1923.). 

MM.  Charles  Richet  fils  et  de  Fossey  ont  observé 
une  malade  chez  laquelle  toute  ingestion  de  viande 
et  de  poisson  déclanchait,  au  bout  d’une  heure,  une 
crise  de  diarrhée  avec  frissons,  tendance  syncopale 
et  bradycardie.  L’épreuve  de  l’hémoclasie  digestive, 
laite  au  lait,  se  montra  fortement  positive  (leucopé¬ 
nie)  et  la  cuti-réaction,  faite  au  colin,  sur  le  bras 
droit,  détermina  des  nausées  et  une  éruption  ortiée. 
En  prescrivant  simultanément  les  deux  traitements 
anti-anaphylactiqües,  de  Pagniez-Valléry-Radot  et 
de  Lesné,  les  auteurs  ont  pu  guérir  leur  malade  (ca¬ 
chets  de  peptone  de  viande,  puis  cachets  de  peptone 
de  poisson). 


Protéinothérapie  dans  la  méningocôccêihie.  ; 
(M.  Léon  Blum,  de  Strasbourg.  ^  Soc.  rnéd.  des  hdp.  - 
19-1-1923.) 

M.  Léon  Blum  a  eu  l’occasion  de  soigner  deu  x  npu- 
veaux  cas  de  méningococcémie  par  la  protéinothé¬ 
rapie  (injections  de  lait).  Dans  le  premier  cas  (mé¬ 
ningococcémie  avec  fièvre  intermittente  prolongée 
12-1-  jours,  symptômes  articulaires  et  cutanés),  la 
guérison  fut  immédiate  après  une  seule  injectlop 
intra-musculaire  de  10  c.c.  de  lait.  Dans  le  second  cas 
(méningococcémie  avec  fièvre  intermittente,  érup¬ 
tions  cutanées,  et  méningite  apparaissant  à  la  troi¬ 
sième  semaine),  l’effet  de  l’injection  de  lait  fut  nul^ 
La  patiente  guérit  par  la  sérothérapie  anti-méningo- 
coccique.  M.  Léon  Blum  serait  porté  ainsi  à  croire 
que  dans  les  septicémies  à  méningocoques  où  les  mé¬ 
ninges  sont  intéressées,  il  faut  recourir,  à  la  sérothé¬ 
rapie  spécifique. 

Corps  étranger  bronchique  simulant  une 
bronchite  chronique. 

(M.  E.  Halphen.  —  Soc.  méd.  des  Aép.,, 26-1-1923.) 

L’apparition  de  signes  de  bronchite  unilatéral# 
consécutivement  à  un  corps  étranger  inhalé  oonsti- 
tue  un  fait  connu.  En  général,  il  s’agit  d’enfants, 
et  habituellement,  les  parents  attirent  l’attention  sur 
la  possibilité  d’un  corps  étranger,  que  vient  révéler 
l’examen  radioscopique  ou  la  bronchoscopie.  Quel¬ 
quefois,  comme  dans  un  cas  de  Sébileau,  concernant 
un  sujet  qui  avait  avalé  un  Sifflet,  le  corps  étranger 
traduit  sa  présence  par  un  bruit  sui  generis,  un  sif¬ 
flement  entendu  à  distance  pendant  l’expiration. 

M.  Halphen  relate  une  observation  analogue, 
offrant  cette  particularité  que  le  corps  étranger  (un 
sifflet  également)  resta  méconnu  longtemps,  le  petit 
malade  étant  soigné  pour  une  bronchite  chronique 
banale.  On  fit,  dans  le  but  de  préciser  le  diagnostic, 
une  radiographie  qui  montra  la  présence  d’un  sifflet 
métallique  dans  la  bronchle  droite.  Le  corps  étranger 
une  fois  enlevé  (par  bronchoscopie),  l’enfant  guérit 
en  peu  de  jours. 

Perte  traumatique  d’un  lobe  du  foie.  Guérison. 

(M.  Lafourcade,  de  Bayonne.  —  Société  de  chirurgie, 
10-1-1923). 

M.  Lafourcade  a  traité  un  cas  curieux  de  trauma¬ 
tisme  de  l’abdomen,  qui  s’est  terminé  par  une  guéri¬ 
son  chirurgicale  aussi  intéressante  qu’inespérée. 

Il  s’agit  d’une  fillette  de  trois  ans,  renversée  et 
piétinée  par  un  cheval.  Eta  f  des  plus. inquiétants.  M. 
Lafourcade  opère  vingt-six  heures  après  l’accidCnt  et, 
au  travers  de  l’incision  abdominale,  il  saisit  et  enlève 
une  masse  gris-jaunâtre,  complètement  libre  dans 
l’abdomen,  qui  est  le  lobe  gauche  du  foie  dans  sa 
totalité  (lobe  de  210  gr.,  de  11  centim.  de  longueur), 
l^a  tranche  de  section  du  foie,  très  saignante,  est  trai¬ 
tée  par  un  surjet  hémostatique  peu  serré  et  une 
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mèche,  laissée  à  demeure,  imbibée  de  sérum  géla- 
tiné. 

Guérison  dans  les  quinze  jours,  sans  fistule  biliaire. 

Plaie  du  foie  et  de  la  veine  cave  inférieure.  Guérison. 

{M.  Lafourcade,  de  Bayonne.  —  Société  de  chirurgie 
10-1-1923.) 

M.  Lafourcade  rapporte  un  second  cas  de  blessure 
■  grave  de  l’abdomen,  par  coup  de  couteau,  suivi  égale¬ 
ment  de  guérison.  Le  blessé  offrait  une  hémorrhagie 
intra-abdominale  énorme.  L’auteur  fut  assez  heureux 
pour  pouvoir  poser  une  pince,  dans  la  profondeur,  sur 
ùn  gros  vaisseau  ouvert  (la  veine-cave  inférieure),  et 
tout  se  termina  favorablement.  M.  Lafourcade  estime 
qu’il  doit  d’avoir  pu  mener  à  bien  cette  délicate  inter¬ 
vention  au  puissant  éclairage  frontal  (le  cyclope), 
.  dont  il  s’est  servi. 

Arthrites  gonococciques  et  sérothérapie. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie,  10-1-1923.) 

M.  Auvray  relate  deux  observations  d’arthrite 
blennorrhagique  traitée  par  les  injections  intra-arti- 
culaires  de  sérum  anti-gonococcique,  avec  deux  ré¬ 


sultats  très  différents.  Dans  le  premier  cas  —  une 
arthrite  du  genou  —  les  effets  de  la  médication  furent 
des  plus  satisfaisants.  Dans  le  second  cas,  le  traite¬ 
ment  échoua.  La  distinction  est  due  à  ce  qu’au 
genou,  la  sérothérapie  intra-articiüaire  est  facile  à 
appliquer,  alors  qu’au  poignet  les  injections  sont,  le 
plus  souvent,  péri-articulaires,  ne  répondant  plus  aux 
conditions  nécessaires  à  la  guérison. 

L’hémostase  préventive  à  la  Momburg. 

(M.  Savariaud.  —  Société  de  chirurgie,  24-1-1923.) 

La  méthode  d’hémostase  préventive  de  Momburg 
consiste  à  appliquer  une  bande  élastique  autour  de 
l’abdomen  dans  le  but  d’arrêter  la  circulation  des 
membres  inférieurs.  C’est  un  procédé  assez  brutal  qui 
s’adresse  aux  grosses  opérations  sur  la  hanche  (désar¬ 
ticulation  de  la  hanche). 

M.  CouLLAUD,  dans  un  travail  rapporté  pari. 
Savariaud,  a  utilisé  trois  fois  avec  succès  la  mé¬ 
thode  de  Momburg.  M.  Savariaud  estime  personnel¬ 
lement  qu’elle  est  commode  et  sûre. 

—  M.  Broca  a  désarticulé  4  fois  la  hanche  par 
transfixion,  sans  Momburg.  Les  malades  ont  très 
peu  saigné.  Le  Momburg  lui  paraît  discutable. 

P.  L. 


Les  Congrès 

XVI^  Congrès  Français  de  Médecine 

Guérison  par  la  vaccinothérapie  et  la  tranfusion  sanguine  d’une  néphrite  streptoeoecique  infantile  consécutive 
à  un  érysipèle  d’origine  vaccinale, 

Par  les  docteurs  P.  Pecker  et  J. -P.  Lamare,  de  Saint-Germain-en-Laye. 


L’observation  que  nous  prAsentons  au  Congrès  est 
un  témoignage  de  l’effîcacité  de  la  vaccinothérapie 
dans  la  néphrite  streptococcique  infantile  et,  à  ce 
titre,  elle  nous  semble  digne  d’être  rapportée. 

Germaine  A. . .,  née  à  terme  le  14  juillet  1920,  de 
parents  bien  portants,  est  élevée  par  sa  mère  au  sein; 
le  9  novembre  delà  même  année, l’un  de  nous  vaccine 
à  la  cuisse  en  même  temps  que  d’autres  enfants,  la 
petite  Germaine  A . . .  âgée  alors  de  4  mois. 

L’évolution  de  la  vaccination  n’a  présenté  chez  les 
premiers  rien  d’anormal,  mais  en  revanche,  la  petite 
Germaine  A.  ..,1e  1®"^  décembre, donc  trois  semaines 
après  sa  vaccination,  fut  prise  d’une  forte  fièvre  et 
localement,  au  niveau  de  la  scarification  vaccinale, 
apparut  une  plaque  érysipélateuse  avec  tous  ses 
caracf,ères  classiques. 

Dès  lors  commence  pour  l’enfant  une  période  de 
fièvre  continuelle  (de  39°  à  40“  et  à  un  moment  donné 
durant  les,  premières  48  heures,  le  thermomètre 
monta  même  à  41.“6)  et  de  souffrances. 

■  L’érysipèle  ayant  pris  un  caractère  ambulant  par¬ 
court  toute  la  moitié  inférieure  du  corps. 


Le  15  février  1921,  un  peu  plus  de  2  mois  après  son 
début,  l’érysipèle  aboutit  à  une  collection  purulente 
à  la  face  postérieure  de  la  cuisse  droite,  que  l’on 
incise  ;  15  jours  après,  une  nouvelle  collection  se  forme 
à  la  face  interne  de  la  cuisse  gauche  et,  à  la  suite  de 
cette  dernière,  apparaît  une  adénopathie  iliaque  gau¬ 
che  ;  —  une  nouvelle  incision  est  pratiquée  suhie  de 
lavages  quotidiens  avec  une  solution  de  collargol 
à5%. 

Ni  l’examen  du  pus,  ni  la  vaccinothérapie  proposée 
à  ce  moment,  n’ont  pu  pour  des  raisons  indépendan¬ 
tes  de  notre  volonté  être  pratiquées. 

L’enfant  s’étiole  chaque  jour  davantage ,  lapime 
iliaque  gauche  ne  cesse  de  suppurer  et  si  l’enfant  ne 
meurt  pas,  c’est  grâce  à  sa  mère,  —  excellente nout- 

Les  urines  de  la  petite  malade,  d’abord  rosées,  de¬ 
viennent  rouges  ;  le  6  août  1921,  l’analyse  de  l’urine 
faite  par-  M.  Tournier,  ancien  pharmacien  adjoint  des 
hôpitaux  de  Lyon,  révèle  :  la  présence  d’albumine 
(0,50  par  litre),  la  présence  à’hématies  assez  rum- 
breuses,  des  cylindres  hyalins  et  granuleux  ;  —  le 
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.dépôt  urinaire  ne-,  renferme  ni  bacille  de  Koch,  ni' 
staphylocoques,  mais  de  nombreuse^  chaînettes  de_ 
streptocoques  et  des  colibacilles. 

Le  10  août,  l’exqmen  du  pus  révèle  la  présence  de; 
nombreux  streptocoques  dont  le  degré  de  virulence 
ne  fut  d’ailleurs  pas  recherché. 

Ce  même  jour  (10  août),  nous  pratiquons  la  l'® 
injection  de  3  /lO  de  cc.  de  lipo-vaccin  antipyogène 
LeMoignio;  ,  . 

La  2®  injection  de  3  /lO  de  cc.  est  pratiquée  le  13 
.août  ; 

La  3®  injection  de  S  /lO  de  cc.  est  pratiquée  le  16 
août. 

La  4®  injection  de  1  cc.  est  pratiquée  lé  19  août. 

Le  26  août  ,  Une  semaine  après  la  dernière  injec¬ 
tion  du  lipo-vaccin,  l’analyse  du  pus  montre  la  dis¬ 
parition  complète  des  streptocoques  ;  ajoutons  qu’au¬ 
cun  ensemencement  ne  fut  pratiqué.  L’analyse  d’u¬ 
rine  révèle  également  la  disparition  presque  com- 
plèle  des  strepfoccoques,  mais  montre  encore  la  pré- 
aence  de  très  nombreux  colibacilles  et  d’innombra- 


:  blés,  staphylocoques,  de  nombreux  cylindres  hyalins, 
quelques  cylindres  granuleux  et.de  nombreuses  hé- 
tnaties  ;  les  urines  sont  encore  nettement  sanglantes.. 

L’état  général  de  l’enfant  ne  s’améliore  que  très 
lentement  et,ranémie  étaiit  très  accusée',  une  trans¬ 
fusion  sanguine  est  pratiquée  le  4  septembre  1921. 

On  prélève  sur  la  mère,  dans  une  solution  citra- 
tée,  20  cmc.  de  sang  à  l’aide  de  la  seringue  Rosen- 
thal  —  réinjectés  immédiatement  dans  la  veine, 
céphalique  de  l’enfant.  Dès  le  lendemain,  le  teint  de 
l’enfant  est  plus  coloré  ;  en  même  temps,  on  note 
l’arrêt  de  diminution  du  poids,,  puis  son  augmenta¬ 
tion  progressive;  sa  plaie  était  cicatrisée  le  4  novem¬ 
bre  1921. 

Il  semble  bien  que,  sous  l’influence  du  lipo-vaccin, 
l’infection  streptocbccique  ait  été  enrayée  et  que  la 
transfusion  du  sang,%pportant  son  appui  à  l’allai- 
•  tementmaternei,  ait  permis  à  l’organisme  de  triom¬ 
pher.  Actuellement,  l’enfant,  âgée  de  plus  de  2  ahé, 
se  porte  bien  ;  ses  urines  sont  absolument  normales, 
elle  a  20  dents  et  sa  mère  s’obstine  â  rallalter. 


La  Thérapeutique  appliquée 

THÉRAPEUTIQUE  MÉDICAMENTEUSE  ET  PSYCHOTHÉRAPIE 


S’il  est  vrai,  comme  on  l’a  dit,  que  la  thérapeu¬ 
tique  scientifique  de  la  tuberculose  n’ofl're  c[ue 
des  ressources  limitées,  restreintes,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  tout  mode  de  traitement  de  la 
tuberculose  chronique,  s’il  est  vrainient  inof¬ 
fensif,  donne  toujours  des  résultats  satisfaisants. 
Il  Les  tuberculeux  retrouvent  de  la  vitalité,  dès 
qu’on  s’occupe  d’eux  :  ils  reprennent  courage 
et  renaissent  à  l’espéance  ».  (‘Mathieu). 

11  est  d’observation  courante  de  voir  un  tu¬ 
berculeux  qui  change  de  médecin  ou  à  qui  l’on 
offre  un  médicament  nouveau,  beaucoup  mieux 
aller  pendant  un  certain  temps,  temps  variable 
d’ailleurs,  suivant  les  sujets.- 
11  y  a,  en  effet,  dans  l’exercice  de  notre  art. 
Une  grosse  part  à  assigner  à  la  suggestion  thé¬ 
rapeutique,  et  nier  cette  suggestion  n’est  pas 
conforme  à  la  réalité.  Le  scepticisme  thérapeu¬ 
tique  n’a  jamais,  que  nous  sachions,  procuré  de 
satisfactions  durables.  Le  médecin  sceptique 
guérit  rarement  ses  malades  et  il  les  améliore 
difficilement.  La  foi,  tout  est  là  en  pratique. 
Rappelons-nous  toujours  que  «  la  fonction  du 
médecin  est  toute  de  consolation,  de  soulage¬ 
ment,  d’espoir  rendu,  de  reconstitution  de  la 
vie  possible'  ».  (Déjérinc  et  Gaukler), 

«  Il  y  a  une  toux  utile  qu’il  faut  respecter. 


«  L’espérance,  toute  trompeuse 
qu'elle  est,  sert  au  moins  à  nous 
mener  à  la  fin  de  la  vie  par  un  che¬ 
min  agréable  ». 

La  Rochefoucauld. 

c’est  celle  qui  ramène  au  dehors  les  expectora¬ 
tions  ;  mais  la  toux  inutile  celle  qui,  en  mobilisant 
le  poumon  empêche  la  cicatrisation  doit  être 
disciplinée  ».  (Poix,  Presse  médicale,  février 
1923).  Cette  discipline  s’obtiendra  d’une  part, 
par  de  petits  moyens  que  Iç  malade  mettra  en 
ceuvro  au  moment  où  il  percevra  le  réflexe  tus- 
sigène  :  retenir  sa  respiration,  inspirations  nasa¬ 
les  rapides,  etc.,  mais  aussi  en  diminuant  l’exci¬ 
tabilité  des  réflexes  tussigènes  par  un  calmant 
approprié. 

Calmer  la  toux  des  ’  tuberculeux,  juguler  les 
quintes  qui  n’aboutissent  pas  à  une  sécrétion 
bronchique  abondante,  modérer  la  toux  sèche 
qui  aboutit  à  l’expulsion  de  quelques  rares  cra¬ 
chats,  cette  toux  qu’on  a  qualifiée  de  «  grattage 
de  la  gorge  qui  démange  »,  c’est  commencer  à 
guérir  les  malades.  C’est,  de  plus,  leur  éviter 
toutes  les  complications  de  la  toux  :  points  tho¬ 
raciques,  douleurs  au  niveau  des  insertions  des 
muscles  abdominaux,  insomnie,  hernies. 

Trois  types  de  calmants  sont  retenus  dans  le 
traitement  du  symptôme  toux  des  tuberculeux. 
Leur  prescription  judicieuse  permet  d’établir 
un  véritable  cycle  thérapeutique  qui  évitera  la 
désespérante  accoutumance.  C’est  d’abord  les 
calmants  narcotiques  :  opium  et  dérivés  :  codéine 
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héroïne,  etc.,  puis  les  calmants  antidyspnéiques  : 
belladone,  année  et  son  alcaloïde  l’hélénine  et 
enfin  les  calm.ants  nerveux  et  antispasmodiques  : 
aconit  et  surtout  bromoforme,  ce  précieux  mé¬ 
dicament  qui  vient  d’être  rénové  sous  une  forme 
chimique  nouvelle  le  codoforme. 

Le  bromoforme  est  là,  fixé  en  un  composé 
cristallisé,  inaltérable  et  d’une  innocuité  abso¬ 
lue.  Le  prix,  de  plus,  en  est  très  modéré,  élément 
très  appréciable  par  notre  temps  de  vie  chère,  où 
toute  maladie  est  considérée  comme  désastreuse 
pour  le  budget  familial.  La  triple  vertu  du  codo- 
,  forme  peut  être  caractérisée  par  ces  trois  mots  : 
efficacité,  sécurité,  économie. 

Si  donc,  en  matière  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chronique,  ,on  ne  peut  nier  la  toute  puis¬ 
sance  de  la  cure  d’air,  du  repos  et  d’une  alimen- 
tiàtion  rationnelle  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu’une  thérapeutique  symptomatique  alternée, 
comprenant,  par  exemple,  I’hélénine,  la  dio- 
NiNE.et  le  CODOFORME,  véritable  thérapeutique 
mensuelle  de  la  toux  du  tuberculeux,  est  d’une 
utilité  incontestable.  Ce  traitement  n’est  pas 
illusoire  :  il  provoque,  à  coup  sûr,  des  améliora¬ 
tions  broncho-pulmonaires  et  psychiques,  dou¬ 
ble  but  du  praticien  vraiment  digne  de  ce  nom. 

D'  Camille  Bauregard. 

P.  S.  —  Je  ne  peux  mieux  terminer  cet  exposé 
qu’en  relatant  quelques  observations  typiques  de 
pratique  courante,  dont  la  brièveté  n’exclut  pas 
le^  véritable  intérêt  pour  le  praticien. 

1°  Ma  première  expérience  du  codoforme  a  été 
faite  sur  un  tuberculeux  cavitaire  dont  la  toux  émé- 
tisante  ne  lui  laissait  aucun  repos,  jour  et  nuit.  L’ef¬ 
fet  fut  radical.  A  la  dose  de  8  à  10  comprimés  par  jour 
il  jugula  presque  entièrement  cette  toux  qui  le  fati¬ 
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guait  énormément.  En  particulier,  les  huits  devinrent 
silencieuses  grâce  à  2  comprimés  pris  au  concher 
et  2  autres  au  milieu  de  la  nuit.  Pendant  7  mois  fl 
vécut  ainsi,  les  lésions  évoluant,  mais  sans  tousser. 
Le  codoforme  Bottu  m’a  rendu  les  mêmes  services 
dans  une  congestion  pulmonaire  et  dans  une  bron¬ 
chite  aiguë  où  j’ai  constaté  assez  rapidement  une 
modification  de  l’expectoration  et  des  sécrétions 
bronchiques  en  même  temps  que  la  sédation  pre,s- 
que  absolue  de  la  toux. 

2°  Je  donne  en  ce  moment  mes  soins  à  un  tuber¬ 
culeux  pulmonaire  peu  avancé  mais  à  forme  laryn¬ 
gée  rapide.  Ce  malade  présentait  depuis  3  mois  une 
toux  persistante,  tenace,  fort  douloureuse  par  suite 
de  la  localisation  laryngée,  empêchant  absolument 
tout  sommeil.  De  nombreuses  formules  et  prépara¬ 
tions  furent  essayées  en  vain.  C’est  alors  que  je  lui 
donnai  du  codoforme.  L’effet  fut  absolument  radi¬ 
cal.  La  toux  jugulée,  le  sommeil  bienfaisant  revint 
et  par  suite  une  amélioration  sensible  de  l’état  géné¬ 
ral.  Mon  malade  continue  à  faire  un  usage  modéré  du 
codoforme  qui  lui  apporte  sinon  la  guérison,  au 
moins  un  soulagement  considérable. 

3°  Une  femme  de  55  ans  avait  conservé 
des  ganglions  trachéo-bronchiques  d’une  grave  afiec- 
tion  pleuro-pulmonaire  guérie.  Cette  adénite  causait 
des  quintes  de  toux  très  fréquentes  et  très  pénibles 
qu’aucun  traitement  n’influençait.  Le  codoforme 
a  réduit  très  notablement  ces  quintes  et  les  calme 
régulièrement,  d’où  progrès  rapide  de  l’état  général. 
Chaque  comprimé  de  codoforme  apportait  le  calme 
pendant  5  heures  et  la  guérison  survint  peu  à  peu. 
Je  cite  avec  plaisir  ces  observations,  car  les  innom¬ 
brables  médicaments  qui  nous  sont  adressés  nous 
apportent  si  peu  de  satisfaction  qu’il  faut  s’empres¬ 
ser  de  reconnaître  le  mérite  d’un  médicament  quand 
on  le  constate. 


Les  Livres 


Edition  Physis, 

35,  rue  de  la  Victoire,  Paris. 

Df  Rufkieh.  —  Traité  d’éducation  physique.  Tome 
H  :  Les  jeunes  gens.  (1  vol.  in-8®,  316  pages,  1922.) 

M.\sson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

J.  Fiolle.  — Le  curettage  utérin.  (1  vol.  in-8°  broché 
de  128  pages,  29  figures,  1922.  rPrix  ;  8  fr.). 

Le  livre  de  M.  Fiolle,  professeur  à  l’Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Marseille,  apporte,  à  tous  ceux  qui  peuvent 
être  amenés  à  exécuter  un  curettage,  des  indications 
opératoires  précises  et  une  technique  aussi  simplifiée 
que  possible,  quoique  décrite  dans  les  moindres 
détails. 

La  première  partie  est  consacrée  à  l’étude  des  indi¬ 
cations  du  curettage  dans  les  différentes  formes  de 


métrites,  les  rétentions  placentaires,  les  états  fibro¬ 
mateux,  les  explorations  biopsiques,  les  lésions  uté¬ 
rines  nécessitant  des  applications  de  radium,  etc. 

L’auteur  expose  ensuite  avec  des  détails  minutieux 
la  préparation,  l’instrumentation  et  les  techniques 
du  curettage,  très  différentes  dans,  les  métrites  et 
dans  les  rétentions  placentaires,  et  donne  toutes  les 
indications  utiles  pour  l’opération  à  domicile  des 
malaues  intransportables.  Deux  paragraphes  sont 
consacrés  au  curettage  explorateur  et  au  curettage 
suivi  d’application  de  radium. 

Les  accidents  possibles  sont  décrits  en  même  temps 
que  chacune  des  techniques,  de  même  que  les  soins 
consécutifs  à  l’intervention. 

Tous  ces  exposés  opératoires  sont  illustrés  de 
nombreux  dessins,  d’instruments,  gravures  et  sché¬ 
mas. 

Par  la  simplification  de  la  technique,  par  les  idées 
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personnefles  qu’il  contient,  —  notamment,  au  sujet 
du  curettage  explorateur  —  ce  livre  constitue  un  tra¬ 
vail  original,  que  consulteront  avec  fruit  ceux 
même  qui  ont  une  réelle  expérience  de  la  gynécologie. 

Maison  française  d’art  et  d’édition,' 

rue  Falguière,  37,  Paris. 

D' Honoré  Broutelle.  —  Poèmes  sarthpis.  Un  vol» 
13,5  X  19  de  228  pages,  ordné  de  deux  hors  texte^ 
d’un  frontispice  et  d’un  bandeau  dessinés  et  gravés 
par  Honoré  Broutelle.  Prix  ;  7  fr.  (En  vente  aux 
librairies  :  Lépinay,  rue  Dutnas,  11,  Le  Mans  ; 
Vadé,  rue  Gambetta,  53,  Le  Mans. 

Le  docteur  Honoré  Broutelle  n’est  pas  un  inconnu 
pour  les  lecteurs  du  Concours  médical.  A  plusieurs 
reprises,  nous  avons  inséré  dans  nos  colonnes,  des 
sonnets  médicaux  dans  lesquels  il  s’efforçait  d’expri¬ 
mer  ce  que  notre  profession  contient  d’austère  poé.sie, 
d’extérioriser  en  quelque  sorte,  les  sentiments  qui 
sont  les  directives  de  nos  actes  d’esculapes  :  l’esprit 
de  dévouement,  d’abnégation,  de  sacrifice,  que  le 
public  est  trop  souvent  enclin  à  méconnaître  ou  que, 
en  mainte  occurence,  il  ne  soupçonne  même  pas. 

Aujourd’hui,  ce  n’est  ni  «  Le  médecin  de  quartier  », 
miUPèriodeute  »,  que  chante  notre  confrère.  Prati¬ 
cien  de  campagne  comme  tant  d’autres  que  n’au¬ 
réole  pas  la  gloire  d’être  «  un  grand  médecin  de  la 
ville  »,  il  a  exercé  notre  art  dans  un  chef-lieu  de 
canton  du  Haut-Maine.  Cette  région  plantureuse 
des  collines  du  Perche  aux  bords  du  Loir,  et  du  ter¬ 
roir  chartrain  aux  coteaux  mayennais,  forme  le  dé-  ■ 
parlement  de  la  Sartho,  vaste  damier  de  prairies,  de 
cliénevières,  d’emblaves,  de  boqueteaux  et  de  hautes 
futaies,  vestiges  de  l’historique  forêt  du  Mans'. 
Comme  chacun  de  vous,  confrères  ruraux,  dans  le 
coin  de  France  où  vous  soulagez  Jacques  Bonhomme 
dans  ses  «  algies  »  et  ses  «  traumas  »,  il  connaît  bien 
ces  paysages  rustiques  où  se  déroule,  s’aUonge,  s’in¬ 
curve  et  s’enchevêtre  le  blanc  enrubannement  des 
routes  tant  de  fois  parcourues.  Ces  sites  familiers, 
l’auteur  les  dépeint,les  exalte  même  dans  son  livre 
{La  Forêt  de  Bersay,  Grisaille,  la  haie  sarthoise,  ta 
glèiel  )  ;  il  évoque  ces  bordiers,  tâcherons,  dans  leurs 
hardes  usées  par  le  quotidien  labeur  (Le  laboureur,  la 
mehine  à  battre,  les  écus  du  paysan,  gogailles,  nuitée,' 
k mort  du  bûcheron),  ces  métayères  affairées  sous  leur 
coiffe  ronde  (La  fermière,  le  pesant  d'or,  amour  ! 
armur  !) .  Il  n’oublie  pas  les  artisans  du  bourg  qui,  à 
l’ombre  du  clocher,  font  leur  monotone  besogne  (Les 
tisserands  du  Breil,  les  couturières  de  Pont-de-Gennes)  ; 
les  bêtes  de  la  ferme  (le  taureau  furieux,  le  chien  de 
larde,  la  gore,  le  poulain,  l’oie,  la  jument)  sont  elles- 
mêmes  dessinées  à  leur  tour  avec  sympathie  en  des 
portraitures  qui  ont  le  souci  de  faire  ressemblant. 

Ces  divers  sujets  sont  de  ceux  qu’affectionne  la 
iMusa  Pedestris  »  1  Dans  la  partie  de  son  livre, 
l’inspiration  de  notre  confrère  né  s’envole  pas  plus 


haut,  ni  plus  loin,  que  ces  pigeons  domestiques  qui, 
du  toit  de  l’étable  ou  du  grenier  à  fourrages,  s’.élèvent 
en  quelques  coups  d’ailes  aü-dessus  des  bâtiments  de 
la  fermé,  et,  dans  leurs  lentes  et  tournoyantes  ara¬ 
besques  aériennes,  ne  dépassent  pas  la  cime  des  peu¬ 
pliers  voisins.  Mais  dans  la  2®  partie  du  volume,  le 
D"'  Broutelle,  quittant  le  réalisme  des  champs,  se 
montré  fervent  admirateur  de  la  vieille  viUe  du  Mans. 
Son  enthousiasme  pour  la  splendide  cathédrale, 
cénomane  dont  le  chœur  peut  rivaliser  en  beauté  avec 
l’abside  de  la  basilique  de  Cologne,  se  manifeste  dans  : 
«  Les  pierres  qui  prient,  à  laMagnifique,l’Enool  des 
pierres  ».  Il  donne  la  vie,  une  vie  irréeUe  et  mystique, 
à  la  vénérable  cité  provinciale  (les  murs  entendent,  ce 
que  disent  les  portes,  les  fenêtres  voient,  les  cheminées 
respirent  le  cœur  de  la  maison).  ■ 

L’écriture,  ou  plus  simplement,  le  style  deces  poè¬ 
mes  ignore  l’élégante  afféterie,. la  préciosité  raffinée, 
la  languide  morbidesse  dont,  avec  tant  de  charme  et 
de  complexe  habileté,  la  plupart  des  actuels  diciples 
d’Apollon  enguirlandent  l’expression  de  leur  pensée. 
L’auteur  n’a  d’autre  prétention  que  de  remettre  en 
honneur  certains  vocables  d’antan  qui,  depuis  Mal¬ 
herbe,  sept  trop  dédaignés  et  qui  n’ont  persisté  qu’o- 
ralement,  dans  notre  langue,  sur  les  lèvres  des  gens  de 
la  glèbe.  La  Muse  de  notre  confrère  ne  rougit  pas  de 
patoiser  et  d’archaïser,  à  l’occasion.  Qui,  parmi  nous, 
l’en  blâmerait  ?  Ne  nous  est-il  pas  constamment  arri¬ 
vé  —  en  donnant  nos  soins  à  quelque  mère-grand  du 
village,  au  petit  pastour,  au  valet  de  charrue,  —  d’a¬ 
dopter  telle  de  leurs  locutions  pittoresques,  d’em¬ 
ployer  tel  de  leurs  termes  triviaux  ou  imagés,  pour 
mieux  faire  comprendre  nos  ordonnances  et  nos 
«  récipés  »  professionnels  ? 

Ces  poèmes  sont  ornés  de  deux  hors-texte  (Le 
Taureau,  Le  Laboureur)  dessinés  et  gravés  par  l’au¬ 
teur,  xylographe  qui  a  iUustré  les  poèmes  de  Henri 
de  Régnier  (Maison  Française  d’art  et  d’édition)  et 
qui  doit  prochainement  publier  Quelques  sourires 
de  Diafoirus,  suite  de  bois  gravés  (chez  Vigoi). 

Voici,  choisi  dans  cette  eorbeitle  de  joyaux,  un  .sonnet 
charmant  oà  sont  évoquées,  en  un  raccourci  frappant,  les 
coiffures  des  filles  de  nos  provinces  : 

Les  Coiffes 

Les  coiffes  de  Bretagne  ont  les  battements  d’ailes. 

De  la  mouette  agile  et  des  beaux  goélands  ; 

Au  pays  des  Menhirs  et  du  grand  saint  «  Alan  », 

Les  cœurs  des  amoureux,  émus,  montent  vers  elles. 

L’Angevine,  à  son  front,  porte  un  papillon  blanc. 

Qui  s’étale,  épinglé,  rigide  en  la  dentelle. 

La  charlotte  des  filles  lorraines  est  telle 
Qu’une  fleur  qui  se  mire  au  fleuve  mosellan. 

La  jeune  Vendéenne  enrubanne  de  soie 
Son  fier  cimier  brodé  qui  se  dresse  et  s’éploie. 

Moins  haut  que  le  hennin  des  fermières  de  Caux. 

Mais  la  Sarthoise,  sur  sa  nuque,  s’auréole. 

D’un  orbe  immaculé  qui  rarement  s’envole,  . 

Et  qui  ressemble  aux  nimbes  pâles  des  vitraux. 
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Travaux:  Originaux 

L,’A$SUBAM€E-MALAOI£  ET:  LA  FÉDÉRATION  CORPORATIVE  DES  MÉDECIN? 
DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 

Rar  Canaille  Iiian. 

Médecin,  des-. Hôpitaux  de  Paris. 

'  Secrétaire  général,  de:  la  Fédération  Corporative. 


La  Fédération  corporative  des  médecins  de 
,1a  région  parisienne  a  envisagé,  elle|aussi,  ce 
redoutable  et  difficile  problème  quiest  fassur 
rance-maladie. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  surpris  que.  son.  projet 
ait  suscité  dps  critiqiies,  et.  j’ai  lu  celles  du  Dr 
Decourt  (1)  non  seulement  avec  intérêt,,  mais, 
aussi'  avec  plaisir,  car  elles  sont  écrites  d’une- 
plume  alerte  et  vigoureuse..  Les  imperfections, 
sont,  liélas  I  le  lot  commun  de  tou.s  les  projets,  et 
aussi  des  lois  d’assurance  sociale  appliquées 
soit  dans  nos  chers  départements  alsaciens  et 
lorrains,  soit  dans  quelques  pays  étrangers. 
Les  lecteurs  du  Concours  médical  ont  lu  les  vives 
critiques  du  D^  Specklin  sur  l’assurance  maladie 
en  Alsace  et  en.  Lorraine,  du  Dr  Decourt  sur 
l’assurance  maladie  en,  Angleterre,,  etc.  Ils  ont 
apprécié  les  articles  documentés  et  convaincants 
du  Dr  G.  Duchesne,  montrant  les  dangers  du 
tiers  payant  et  vantant  le.  payement  des  hono¬ 
raires  médicaux  par  le  malade. 

Point  n’est  besoin  de  reprendre  toute  cette 
argumentation.  Néanmoins,  pour  laisser  entre¬ 
voir  la  question  sous  ses  multiples  aspects,  pour 
bien  la  situer  en  quelque  sorte,  il.  est  bon,  lors¬ 
qu’on  parle  des  avantages  ou  des  inconvénients 
(Ju  payement  des.hQnQrair.es  par.  le  malade,  de 
rappeler  brièvement  les  oonséquences  possibles 
de  l’intervention  d'un  tiers  payant. 

I.  Les  inconvénients  possibles  de  l’in¬ 
tervention.  d!un.  tiers  payant. 

Les  exposer  en  quelques  mots  ce  sera,  dire 
d’abord  ce  que  ne-  veut  pas  le  Corps  médical 
organisé  de  la  région  parisienne. 

Ce  qu’il  ne  veut  pas,, c’est  le  payement  des 
honoraires  pai'  l’Etat  ou,  une  administration 
quelle  qu’elle  so.it.  Nous  serons  plus  ou  moins 
transformés  en  fonctionnaires,  disent  les  méde¬ 
cins  parisiens,  nous  perdrons  notre  indépen¬ 
dance  et  en  même  temps  nous  verrons. diminuer 
notre  considération.  De  plus,  disent-ils,  nous  som¬ 
mes  las  de,a  retards  invraise.mblables. qu’apporte 
et  q;u’ ap.ï)orteraitpareil  système.  Nbusne.vQulODS 


plus  attendre  un.  an  ou  plus  pour,  recevoir  nos 
honoraires.  N  ous  regrettons,  ajoutent-ils,  les 
pertes,  de  temps  inévitables  que  nous  impose 
l’administration  ;  elle  nous  convoque  un  jo.ur 
à  15  h.  30.  à  ses  bureaux,  nous  attendons, une 
heure  pour  être  reçus  par  un  administrateur, 
plus  ou  moins  aimable  derrière  son  guichet 
Nous  déplorons,  disent-ils  aussi,  le  contrôle  thé¬ 
rapeutique  où  une  Commission  vient  déclarer 
par  exemple  (lu  dans  le  Concours  médical)  que  les 
injections  intra-veineuses  médicamenteuses  n’ont 
pas  à  être  employées  contre  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  et  supprime  de  ce  lait  toute  une  partie 
de  la  note  d’honoraires.  Enfin  nous  ne  voulons 
pas  du  système  du  contrôle,  tardif,  où  l’on  dent 
nous  dire  des  mois,  après,  vous  ne  deyje?  pas 
faire  5  visites,  en  15  jours  à  tel  malade,  la 
Caisse  ne  vous  en  payera  que  2. 

En  ti-ansposant  l’expressiOn  imagée  du  docteur. 
Decourt,  on  pourrait  dire.:  ce  n’est  pas  avecces 
soustractions,  en  grande  partie  arbitraires,  que 
le  médecin  payera  son  bifteck,  son  essence  ou 
ses  bottes. 

Le  Corps  médical,  organisé  de  la  . région  pari¬ 
sienne  est  donc  franchement  hostile  au  tifers 
payant,  parce  qu’il  estime  que  ce  systèmepor- 
terait  atteinte  non  seulement  à  la  dignité  et  à. 
l’indépendance  du  médecin,  mais  aussi  à  ses 
intérêts  matériels  (1), 

.  II.  Les  avantages,  et.  inoonv.êuienxs  du 
rayement  des  honoraires  par  le  jialade. 

EsLce  à.  dire  que  le  paiement  des  honoraires 
médicaux,  par  le  malade  n’a  que,  des  avantages.? 
Certainement  non.  Diailleurs. toute  organisation! 
ne  comporte-t:-ello  pas  ài  peu  près:  fatalement 
.  des  avantages  et  des  .  inconvénients  :  c’est  en: 
les  pesant,  em  les  comparant  qu’on  prendi  une 
décision;  Et  le  Corps  médical  de-  la;  Seine  est 
persuadé-  que  les  avantages;  du-  paiement;  desi 


(1)  C’est  également  l’opinion  de  diverses, féflératiwi 
syndicales  comme  celles  du  Sud-Est;  dü-Nord;ett 
Tout  réeemmenit  dans-  le  Cancaarsnnédical  cette  mêlm 
opinion  a  été  défendue  par  le  Syndicat  médical  de  l’In¬ 
dre-  otr  par-  le  Di--Mimont. 


(1)  Concours  médical,  24  déc.  1922;  pj  4iie2; 
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honoraires  par  le  malade  l’emportent  nettement 
sur  ses  inconvénients. 

Le  paiement  par  le  malade  supprime  les 
inconvénients  exposés  plus  haut.  C’est  donc  là 
un  avantage  sérieux.  Il  respecte  l’état'  actuel 
des  rapports  traditionnels  entre  le  malade  et  le 
médecin,  il  ne  transforme  pas  ce  dernier  en  une 
sorte  (le  fonctionnaire  aux  ordres,  du  malade.  . 
Il  apporte  un  frein  sérieux  à  l’emprise  des  admi¬ 
nistrations,  des  Caisses,  qui  se  ferait  sentir  de 
plus  en  plus  fortement  sur  le  médecin.  li  a  cet 
avantage  considérable  que'  les  décisions  de  la 
Caisse  s’adresseraient  au  malade  qui  pourrait 
s’entendre  dire  :  la  Caisse  refuse  de  continuer  à 
payer  ceci  ou  cela.  Dès  lors  l’ouvrierregimberait, 
son  syndicat  mettrait  en  branle  lès  parlemen¬ 
taires,  or,  la  crainte  de  Féleeteur  dans  un  régime 
démocratique  .c’est  le-  commencement  de  la 
sagesse;  Tandis  que  dans  l’autre  système  le 
malade  recevrait  d’abord  les  soins,  et  3',  6  ou  12 
mois  après,  le  médecin  ne  serait  peut-être  pas 
payé,  cela  toucherait  moins  le  malade.  C’est  le 
mé(ie(sn  qui  aurait  lès  ennuis,  encore  serait-il 
mai  vu  si,  dans  lè  cours  de-  la  maladie,  il  voulait 
restreindre  les  visites  en  disant  qu’elles  ne  lui 
seront  peut-être  pas  payées  plus  tard  par  l'a- 
Caisse. 

Mais  par  contre  le  paiement  des  honoraires 
par  le, malade  comporterait  bien  quelques  om¬ 
bres.  Par  exemple  certains  disent  :  le  malade 
touchera  de  l’argent  de  la  Caisse  et  ne  payera 
pas  le  médecin.  La  plupart  des  médecins  pari¬ 
siens  répondent  :  ce  sont  les  futurs  bénéficiaires 
de  la  loi  d’assurances  sociales  qui  nous  payent  le 
plus  régulièrement,  pourquoi-  ne  payeraient-ils 
pas  encore  mieux,  quand  ils  recevront  des  indem¬ 
nités  de  la  Caisse.  Néanmoins  le  projet  de  la 
Fédération  corporative  parisienne  prévoit  le 
payement  à  Pàide  de  coupons  spéciaux,  ainsi  le 
malade  est  dans  l'impossibilité  d’utiliser  l’argent 
de  la  Caisse  à  d’autres  fins  qu’au  règlement  des 
honoraires  médicaux. 

IH.  Comment  rendre  possible  le  paie¬ 
ment  DES  HONORkVIRES  PAR  LE  MALADE  ? 

Le  malade  recevi’ait,  proposent  certains,  une 
indemnité  forfaitaire  quotidienne  pour  soins 
médicaux.  11  apparaît  aussitôt  qu'il  faudrait 
prévoir  plusieurs-  catégories^  ci’incltinnités,  en 
rapport  avec  l’importance  des  soins  médicaux; 
selon  lés  maladies-  et  les  malades.  IMpis  même 
ainsij  l’indemnité  forfaitaire  ne  poun-ait  être 
égaie  au  montant  des  honoraires  médicaux,  il 
est- bien  vraisemblable,  qu? elle  serait,  le  plus- sou¬ 
vent  inférieure,  à;  ce.  montant.  Elle  oonstituerait 
une  aide  importante  fournie  au  malade  plutôt 
qu?iine  assurance  couvrant  intégralement  les. 
risques  de  maladie,  Gè  serait  moins  onéreux,  et  . 
‘peut-être  plüsisage  quo  le.proj.et  de  loi;e.n  prépa¬ 
ration,  mais  cela  ne  répond  pas  du  font  aux  désirs-. 


des  parlementaires.  D’ailleurs  les  médecins,  qui 
i  repoussent  pour  eux  le  forfait,  auraient  peut- 
1  être  mauvaise  grâce  à  demander  qu’on  l’insti¬ 
tuât  pour  les  assurés.  C’est  ainsi  que  la  Fédération 
corporative  parisienne  a  été  amenée  à  admettre, 
que  la  Caisse  devrait  remettre  au  malade,  en 
Goupons  médicaux,  non  pas  une  somme  forfai¬ 
taire,  mais  une  somme  égale  à  la  valeur  des 
honoraires  médicaux  pour  chaque  cas  particulier. 

Cette  somme  doit-elle  obligatoirement  être 
rigoureusement  égale  au  montant  des  honoraires 
médicaux  ?  Tel  est  le  point  qui  a  abouti  à  la 
:  conclusion  tout  spécialement  critiquée  par  le 
D'  Decourt.  Les  médecins  parisiens  ont  ainsi 
-  raisonné.  H  y  a  dams  une  grande  ville  toute  une 
gamme  d’honoraires.  Sans  parler  des  grands 
médecins  consultants,  dontijes  IntérêLs  matériels 
nTnterviEnnent  pas  iei  dans  cette  clientèle  d’as¬ 
surés,  il  existe,,  à  côté  des  médecins  demandant 
le  tarif  moyen  de- la  clientèle  ordinaire  (le  tarif- 
du.  syndicat),  un  assez  grand  nombre  de  médecins 
que  leur  notoriété  dans  telle  ou  telle  spécialité, 
dans  tel'  ou  tel  quartier,  conduit  à  demander 
habituellement  un  tarif  supérieur,  par  exemple 
20  fr.  au.  lieu,  de  10  tr.  pour  une  eonsultation. 
n  est  doue  bon  que  l’assuré  puisse  le  cas  échéant 
s’adresser  à  ces  médecins,  en  ajoutant  10  &.  au 
coupon  de  10-  fr.  que  lui-  remetra  la  Caisse.  Mais 
si  le  contrat  prévoit  le  payement  intégral  par 
la  Caisse,  les  médecins  en  question  devront  ou 
se  résigner  à  ne  demander  que  10  fr.  par  consul¬ 
tation  (d’où  une.  diminution  du  chiffre  global 
des  honoraires  médicaux:  et  la  suppression  de 
maintes-situations-,  soit  bien  légitimées  cependant 
par  la.  valeur  professionnelle-,  soit  bien  propor¬ 
tionnées  avec  l’état  de  santé  des  médecins  qui- 
les  ont  créées-),  ou  bien  se  résigner  à  se  priver 
d’une  importante-  source,  de  clientèle,  sacrifice 
cpü  sera  souvent  impossible.  Diantre  part,. même 
sans  tenir  compte  de  l’argument  précédent  (in¬ 
téressant  seulement  pour  les  grandes  villes), 
l’éventualité  suivante  est  à  envisager.  La  Caisse, 
après  -  avoir  envoyé  un  médecin  contrôleur  au 
lit  diun  malade,  prévient  ce.  dernier  qu’elle  ne 
lui  donnera  que  trois  coupons  de  visite  médicale 
pour,  une  semaine;  sauf  complications.  Cepen¬ 
dant  le  malade  est  d’accord  avec  son  médecin 
traitant  pour  estimer  qu’une  visite  quotidienne 
est  utile.  .Même  si  un  arbitre  donnait  immédia¬ 
tement  raison  à- la  Caisse,  il  faut  tout  de  même 
que  le  malade  ait  le  droit  d’avoir,  une  visite 
quotidienne,  et.  que  le  médecin,  puisse  réclamer 
des  honoraires  au  malade  pour  les-  visites  sup¬ 
plémentaires; 

Telles  sont  les  raisons;  qui'ont  conduit  le  conseil 
d’administration  de  la;  Fédération  à  adopter  un 
texte  rappelant  celui  de  la  loi-  sur  les  accidents 
du- travail.  Les  honoraires  réglés  par  la  com- 
.pagnic  d’assurances,  représentent  légalement  la 
part  patronale,  que;  l’accidênté.  est  libre  de 
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compléter  par  un  supplément.  En  pratique, 
comme  le  dit  très  justement  le  Decourt,  ét 
comme  le  savent  les  médecins  praticiens  (parmi 
lesquels  plusieurs  vieux  militants  syndicalistes 
font  partie  du  Conseil  d’administration  de  la 
Fédération),  la  part  patronale  représente  la 
totalité  des  honoraires  touchés  par  le  médecin 
au  moins  dans  la  quasi  totalité  des  cas.  Les 
médecins  parisiens  pensent,  comme  le  D' Decourt, 
qu’il  en  serait  de  même  en  assurance-maladie. 
Néanmoins  même  pour  les  accidents  du  travail, 
quelques  confrères  ont  rapporté  à  la  Fédération 
des  exemples  où  le  malade  avait  volontiers 
payé  un  supplément  important,  soit  pour  avoir 
les  soins  d’un  médecin  omni-praticien  d’un 
quartier  très  éloigné  du  sien,  soit  pour  avoir 
ceux  d’un  spécialiste.  Il  ert  vraisemblable  que 
ce  cas  serait  moins  rare  en  assurance-maladie, 
car  le  nombre  des  visites  et  consultations  sera 
bien  plus  grand  pour  les  maladies  de  toute  la 
famille  des  assurés  que  pour  les  accidents  du 
travail.  En  tout  cas,  même  si  cette  éventualité 
ne  se  produit  pas  fréquemment,  il  peut  être  utile 
de  la  prévoir  pour  défendre  les  intérêts  légitimes 
de  certains  confrères  des  grandes  villes. 

Enfin  reste  à  envisager  comment  serait  fixé 
le  tarif  minimum  des  coupons  remis  au  malade 
par  la  Caisse  pour  tout  acte  médical. 

Ce  point  a  été  laissé  en  suspens  dans  l’ordre 
du  jour  de  la  Fédération  parce  qu’elle  était  alors 
divisée,  comme  tout  le  corps  médical  français,  sur 
la  question  du  contrat  collectif.  Certains  méde¬ 
cins  parisiens  voyaient  le  contrat  collectif  comme 
.  un  complément  s’ajoutant  à  ce  projet  (1),  tan¬ 
dis  que  les  autres  considéraient  comme  dange¬ 
reuse  toute  tarification  fixée  par  contrat  collectif. 

Telles  sont  les  notions  générales  qui  ont  guidé 
le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération 
corporative  des  médecins  de  la  région  parisienne 
dans  la  rédaction  de  son  ordre  du  jour,  qui  a  été 
soumis,  non  pas  comme  un  texte  définitif,  mais 
comme  une  base  de  discussion,  aux  groupe¬ 
ments  de  la  Fédération. 

D’aUleurs.le  seul  point  alors  en  suspens,  celui 
du  contrat  collectif,  est  en  bonne  voie  de  solu¬ 
tion  depuis  la  dernière  Assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux.  En  effet  les  deux 
principes  du  contrat  collectif  avec  tiers  payant,  et 
du  payement  des  honoraires  médicaux  par  le 
malade,  après  s’ être  heurtés ,  ont  trouvé  un  terrain 
de  conciliation,  puisque  cette  Assemblée  géné¬ 
rale  a  admis  à  l’unanimité  le  principe  du  contrat 
collectif  conçu  selon  les  régions,  au  choix  des 
groupements  professionnels  médicaux,  soit  avec 
un  tiers  payant,  soit  avec  le  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux  par  le  malade. 

IV.  Le  ROLE  UTILE  ET  INDISPENSABLE  DE  LA 


(1)  Ainsi  disparaîtraient  ou  s’atténueraient  les  crain» 
!S  formulées  par  le  D'  Decourt. 


Fédération  corporative  dans  le  départe¬ 
ment  DE  LA  Seine.  .  . 

En  terminant  ce  trop  long  article,  je  yeux, 
comme  le  Dr  Decourt,  défendre  le  caractère  indis¬ 
pensable  de  l’unité  d’action  dans  la  défense  des 
intérêts  corporatifs  du  Corps  raédicàl  français. 
Ce  faisant,  je  serai  heureux  de  rappeler  le  rôle 
utile  et  indispensable  de  la  Fédération  corpora¬ 
tive  dans  le  département  de  la  Seine,  et  de  men¬ 
tionner  son  attachement,  dans  l’esprit  et  dans  la 
lettre  de  ses  statuts,  ainsi  que  dans  ses  actes,  à 
la  charte  de  la  nécessité  de  l’unité  d’action  cor¬ 
porative  pour  le  corps  médical  français. 

Certains  n’ont  pas'  compris  l’utilité  de  la  Fédé¬ 
ration  corporative  des  médecins  de  la  région 
parisienne,  ce  ne  peut  être  que  par  insuffisance 
de  renseignements,  tant  cette  utilité  est  évidente. 

En  effet,  il  existe  dans  le  dép  artement  de  la 
Seine  4  grands  syndicats  médicaux:  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  le  Syndicat  médical 
de  Paris,  les  2  Syndicats  de  Banlieue  (Ouest'et 
Nord  ;  Est  et  Sud),  et  quelques  Syndicats  de 
spécialistes.  On  peut  évaluer  grosso  modo  dans 
là  Seine,  à  2/5^®  le  nombre  desmédecins  syndiqués. 
D’autre  part  il  y  a  de  nombreuses  associations, 
dont  le  but  est,  en  totalité  ou  en  partie,  de  défen¬ 
dre  les^intérêts  professionnels  médicaux.  Ces 
associations,  parmi  lesquelles  le  groupe  des 
Sociétés  médicales  d’arrondissement  tient  une 
grande  place,  représentent,  elles  aussi,  grosso 
modo  les  2/5®*  du  Corps  médical  de  la  Seine. 

Or,  c’est  une  vérité  de  La  Palice  que  la  néces¬ 
sité  de  l’union  du  Corps  médical  pour  la  défense 
de  ses  intérêts  professionnels.  Et  cette  nécessité 
devient  impérieuse  devant  les  problèmes  de 
médecine  sociale  qui  se  posent  chaque  jour  avec 
plus  d’acuité.  Par  conséquent,  il  fallait  réaliser 
immédiatement  cette  union,  sans  attendre  l’idéal 
proche  ou  lointain,  je  ne  le  sais,  de  l’adhésion 
directe  de  tous  les  médecins  de  la  Seine  à  un  seul 
groupement  professionnel.  Telle  est  la  pensée  qui 
m’a  guidé  lorsque  j’ai  proposé  aux  principaux 
groupements  professionnels  parisiens  de  créer 
la  Fédération  corporative,  et  qui  a  guidé  égale¬ 
ment  les  confrères  dévoués  qui,  envoyés  par  ces 
principaux  groupements,  ont  associé  avec  succès 
leurs  efforts  aux  miens  pour  réaliser  cette  union 
indispensable. 

Ainsi,  tous  les  groupements  professionnels 
médicaux  importants  et  la  quasi  totalité  des 
autres  se  sont  réunis  dans  la  Fédération /or- 
porative  qui  rassemble  ainsi  les  maîtres,  les  pra¬ 
ticiens  et  les  étudiants,  c’est-à-dire  l’Association 
des  professeurs  et  agrégés,  l’Association  corpo¬ 
rative  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs' 
et  spécialistes  des  hôpitaux,  les  4  grands  syndi¬ 
cats,  une  partie  des  syndicats  de  spécialistes,  les 
Associations  professionnelles  (toutes  les  Sociétés 
d’arrondissements,  etc.),  les  Associations  d’étu¬ 
diants 
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Les  statuts  de  la  F  édération  ont  été  rédigés  en 
plein  accord  par  des  délégués  des  principaux 
groupements,  et  à  l’Assemblée  générale  cons¬ 
titutive,  ils  ont  été  votés  à  Tunanimité.  Pareil 
résultat  a  été  obtenu  parce  que  ces  statuts, d’une 
part  laissent  toute  liberté  d’action  à  chacun  des 
groupements,  d’autre  part  empêchent  une  majo¬ 
rité  faible  ou  incertaine  de  prendre  dés  décisions, 
enfin  parce  qu’ils  sont  en  harmonie  avec  l’unité 
d’action  nécessaire  dans  la  Seine  pour  les  ques¬ 
tions  régionales  et  dans  la  France  entière  pour 
les  questions  d’intérêt  général. 

En  effet  le  Conseil  d’administration  renferme 
des  membres  de  tous  les  groupements  importants 
et  aussi  des  petits  groupements  qui  se  liguent  à 
plusieurs  pour  désigner  un  représentant  au 
Conseil.  D’autre  part,  à  l’Assemblée  générale, 
seule  souveraine,  les  délégués  ont  un  nombre  de 
voix  égal  à  celui  des  membres  cotisants  de  leur 
groupement.  Enfin  les  décisions,pour  être, vala¬ 
bles,  doivent  être  prises  à  la  majorité  des  4  cin¬ 
quièmes  des  voix  exprimées. 

Par  conséquent  il  est  évident  que  la  Fédéra¬ 
tion  est  un  organisme  d’tmion,  elle  ne  peut  vivre 
que  pour  et  par  l’union.  Tout  naturellement 
malgré  un  programme  aussi  large  elle  a  sus¬ 
cité  quelques  critiques,  en  tout  point  contradic¬ 
toires  d’ailleurs.  Mais  celles-ci  deviennent  de 
plus  en  plus  rares,  parce  qu’elles  ne  peuvent  re¬ 
poser  que  sur  des  idées  préconçues  et  ne  trouvent 
aucune  justification  dans  la  vie  même  de  la  Fé¬ 
dération. 

V.  La  FÉDÉRATION  CORPORATIVE  FERMEMENT 
ATTACHÉE  A  L’UNITÉ  d’aCTION  DU  CORPS  MÉDI¬ 
CAL  ORGANISÉ. 

On  pouvait  craindre  que  la  Fédération  ne 
trouble  l’unité  d’action'  nécessaire  dans  la  dé¬ 
fense  des  revendications  corporatives.  C’est 
ainsi  que  le  Dr  Decourt  la  met  amicalement  en 
garde  contre  ce  danger.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’avoir 
la  moindre  inquiétude  sur  ce  point.  Mais  il  n’est 
pas  inutile  de  le  répéter  pour  réfuter  trop  de  cri¬ 
tiques  sans  fondement. 

Les  statuts  de  la  Fédération  spécifient  bien 
Ses  objectifs.  Pour  les  questions  professionnelles 
médicales  générales,  elle  ne  passe  à  l’action 
qu’après  entente  avec  les  autres  groupements 
professionnels  médicaux.  Ces  autres  groupements 
ce  sont  les  Syndicats  médicaux  de  province 
réunis  avec  ceux  de  la  Seine  dans  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France.  Par  conséquent, 
dans  une  question  intéressant  le  Corps  médical 
français  tout  entier,  la  Fédération  ne  fera  ja¬ 
mais  de  démarche  qu’après  s’être  entendue  à  ce 
sujet  avec  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

D’autre  part,  pour  les  questions  profession¬ 
nelles  non  plus  générales  mais  régionales,  la 
Fédération  ne  peut  passer  à  l’action  (par  exem¬ 
ple  aller  porter  et  défendre  des  vœux  devant 


les  pouvoirs  publics  au  nom  du  Corps  médical 
de  la  Seine)  qu’après  une  décision  prise  à  la 
majorité'de  4 /5®®  des  voix,soit  parle  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  soit  par  l’Assemblée  générale.  C’est 
dire  qu’une  action  de  la  Fédération  ne  peut 
être  décidée  que  par  la  quasi-unanimté  du  Corps 
médical  de  la  Seine.  Par  conséquent,  cette  action 
ne  peut  s’exercer  dans  un  sens  contraire  à  l’opi¬ 
nion  d’un  ou  a  fortiori  de  plusieurs  des  princi¬ 
paux  groupements  professionnels  médicaux  de 
la  Seine.  Bien  plus,  la  constitution  d’une  déléga¬ 
tion  représentant  tous  les  groupements  profes¬ 
sionnels  médicaux  de  la  Seine  ne  peut  avoir 
qu’un  excellent  effet  auprès  de  la  Préfectur  e  et 
du  Conseil  municipal.  Ils  sont  ainsi  mis  dans 
l’impossibilité  de  renouveler  à  Paris  leur  réponse 
habituelle  :  «  Vous  ne  parlez  qu’au  nom  d’une 
partie  du  Corps  médical  ».  Cela  permet  de 
répondre  ;  «  Non,  nous  représentons  réellement 
tout  le  Corps  médical  de  la  Seine  :  tous  les  syn¬ 
dicats  médicaux  et  toutes  les  associations  pro¬ 
fessionnelles,  y  compris  l’Association  des  pro¬ 
fesseurs  et  agrégés  et  l’Association  corporative 
des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  et  spécia¬ 
listes  des  hôpitaux  ». 

VI.  L’œuvre  d’union  réalisée  par  la 

FÉDÉRATION  CORPORATIVE. 

D’ailleurs,  c’est  à  l’œu'vre  que  se  juge  l’artisan. 
Eh  bien!  à  ce  point  de  vue  les  résultats  obtenus 
par  la  Fédération  sont  tout  à  fait  significatifs.  ' 

D’abord  la  physionomie  des  séances  du  Conseil 
d’administration:  la  quasi-totalité  des  conseillers 
sont  en  général  présents,  les  échanges  de  vue 
sont  toujours  courtois,  voire  même  cordiaux,  et 
se  terminent  à  peu  près  toujours  par  un  vote 
acquis  à  l’unanimité. 

D’autre  part,  le  Corps  médical  organisé  de  la 
région  parisienne  n’a  pas  donné  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  le  spectacle  de  la  désunion  dans  la 
question  de  l’application  de  l’article  64  de  la  loi 
des  pensions.  Des  vœux  ont  été  formulés  au  nom 
dn  Corps  médical  de  la  Seine  tout  entier,  et  les 
médecins-commissaires  ont  été  nommés  à  l’una¬ 
nimité  des  4.000  voix  exprimées  par  les  délégués 
des  divers  Syndicats  et  Associations  profession¬ 
nelles. 

Enfin  à  la  dernière  Assemblée  générale  de  la 
Fédération,  les  délégués  des  divers  groupements 
fédérés  ont  voté  une  motion  à  l’unanimité  des 
5150  voix  exprimées  ;  seuls,  quelques  petits  grou¬ 
pements,  disposant  en  tout  de  375  voix,  n’étaient 
pas  représentés  à  cette  Assemblée.  Cette  motion 
soumet  à  la  signature  de  tous  les  médecins  de  la 
Seine  le  texte  suivant  : 

«  En  raison  du  rôle  capital  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  paraissent  devoir  jouer  dans 
l’organisation  future  des  assurances  sociales. 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  m’engage 
sur  l’honneur,  par  solidarité  confraternelle  et 
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dans  l’intérêt  des  malades,  à  ne  continuer  ou  ài 
ne  consentir  à  être  médecin  de  sociétés  de  secours 
mutuels  où  de  caisses  d’assurances  sociales  que  .  ■ 
si  les  soins  donnés  aux  mutualistes  ou  aux 
assurés  sont  rémunérés  à  la  visite  selon  de  ta¬ 
rif  moyen  de  la  clientèle  ordinaire,  si  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  médicaux  est  fait  directe¬ 
ment  et  intégralement  par  le  malade,  et  si  les 
principes  du  libre  choix  du  médecin  et  du  res¬ 
pect  du  secret  professionnel  sont  rigoureuse¬ 
ment  respectés. 

<1  Cet  engagement  ne  deviendra  valable  que  si  le 
referendum  organisé  par  la  Fédération  corpora¬ 
tive  des  médecins  de  la  région  parisienne  réunit 
80  %  des  signatures  des  médecins  exerçant  dans 
cette  région.  »  ' 

L’évènement  montrera  si  pareil  nombre  de 
signatures  peut  être  obtenu.  En  tout  cas  la  déci¬ 
sion  de  l’Assemblée  générale  indique  bien  que 
parmi  les  délégués  de  tous  les  groupements  fédé¬ 
rés  (Syndicats  et  Associations  professionnelles) 
l’Unanimité  s’est  faite  sur  leurs  principales  reven¬ 
dications  corporatives  dans  le  formidable  pro¬ 
blème  de  l’assurance-maladie. 

La  Fédération  corporative  a  le  droit  d’être 
hère  d’un  pareü  résultat.  Il  permet  d’espérer 
que,  grâce  aux  efforts  soutenus  de  tous  les  grou¬ 
pements  fédérés,  la  regrettable  absence  d’union 
du  Corps  médical  parisien  arrivera  à  céder  défi- 
,  nitivement  la  place  à  l’heureuse  union,  dont  nous 
applaudissons  les  premières  manifestations.  j 
C.  Li.w. 


Nous  avons  dit  à  plusieurs  reprises,  et  nous  ne 
cesserons  de  répéter,  que  le  Concours  médical  est  une 
tribune  libre  où  toutes  les  opinions  peuvent  se  faire 
jour,  pourvu  qu’elles  s’appliquent  à  des  idées  et  à  des 
princjpés,  en  dehors  de  toute  question  de  person- 

C’est  en  grande  , partie  sa  fonction  ;  c’est  aussi  son 
honneur.  Aussi,  publions-nous  très  volontiers  l’inté¬ 
ressante  étude  qui  précède.  Cependant,  mon  excel¬ 
lent  awi.Lian  ne  m’en  voudra  pas  d’ajouter  quelques 
réflexions  à  son  argumentation  ;  elles  me  paraissent 
s’imposer,  comme  des  mises  au  point  nécessaires. 

M.  Lian  constate,  et  regrette  avec  raison,  que  les 
Syndicats  parisiens  ne  groupent  que  les  2/5®  des 
médecins  de  la  région  parisienne.  II  ajoute  que  les 
Sociétés  médicales  d’arrondissement  sont  au  nom¬ 
bre  des  autres  associations  dont  «  le  but,  en  totalité 
bu  en  partie,  est  la  défense  des  intérêts  professionnels 
médicaux  »  ;  '  ces  associations  représenteraient  de 
.leur  côté  deux  autres  cinquièmes  du  corps  médical 
parisien. 

Qu’il  me  pardonne  de  lui^dire,  en.  toute  franchise 
amicale,  qu’il  y  a  là  une  double  inexactitude.  D’a¬ 
bord,  il  totalise,  d’une  façon  simpliste,  chacune  de  ceS 
deux  fractions,  et  il  en  conclut  que  Syndicats  et 
autres  associations  représentent  les  4  /5®  de  la  totalité 


;  Or,;ün  grand  nombre  de  médecinV parisiens  fent  à  la 
fois  partie  des  Syndicats  et  de^  Sociétés- d’ arrondis- 
senàent  ;  ce  .qui  ramène  l’ensemble  à  un  maxlniiiin 
dB''3/5°.  Ensuite,  il  est  inexact  de  prétendre  qiie  b 
Sociétés  d’arrondissement  sont  chargées  de  la  défend 
des  intérêts  professionnels,  dans  ce  qu’elle  a  d'èffec- 
tif  et  d’agissant. 

Cette  mission  incombe  aux  seuls  Syndicats,  de  par 
la  loi  de  1892,  dont  l’article  13  est  ainsi  libellé  :  «A 
peu’tir  de  l’application  de  la  loi,  les  médecins,  chirur¬ 
giens-dentistes  et  sages-femmes,  jouiront  du  droit  db 
se  constituer  en  associations  S3mdicales,  dans  led  con¬ 
ditions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels ...  » 

Or,  que  dit  cette  loi  de  1884  ?  Que  les  Syndicats 
professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l’étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  (art.  3)  ;  qinls  pourront 
librement  se  concerter  pour  l’étude  et  la  défense  de 
leurs  intérêts. . .  (art.  6)  ;  que  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  auront  le  droit  d’ester  en  justice  (art.  é}. 

Les  Syndicats  médicaux  possèdent  donc  des  pré 
rogatives,  dont  ils  ne  se  font  pas  faute  d’user  à  l’oc¬ 
casion.  C’est  ainsi  que  nous  en  avons  vu  se  porter 
partie  cieile  dans  certains  procès  où  les  intérêts  géiié 
raux  de  la  profession  étaient  en  jeu. 

Que,  dans  les  Sociétés  d’arrondissement,  on 
disserte  de  questions  professionnelles,  rien  de  pins 
naturel  entre  confrères  qui  sé  réunissent  ;  mais,  ei 
réalité,  ces  Sociétés  ne  Sauraient  invoquer  te 
mêmes  droits  ;  ce  sont  surtout  des  groupemeois 
fondés  dans  un  but  scientifique  et  d’instruction 
mutuelle.  S’il  en  était  autrement,  si  les  Sociétés 
d’arrondissement  étaient  à  proprement  parler  des 
Syndicats  plus  ou  moins  avoués,  mais  créés  sous 
l’empire  des  lois  de  1884  et  de  1892,  les  Syndicats 
ainsi  nommément  désignés  n’auraient  aucune  raison 
d’exister. 

Dans  les  questions  corporatives,  il  importe  d’éviter 
les  conflits  d’attribution.  A  chacun  son  rôle.  Le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  est  sorti  du  sien,  pat 
exemple,  le  jour  où  il  s’est  préoccupé  d’obtenir  une 
doctrine  thérapeutique  dans  le  traitement  de  là 
syphilis.  Les  Sociétés  d’arrondissement  mécon¬ 
naîtraient  le  leur,  si  elles  prétendaient  faire  du  syn¬ 
dicalisme  agissant.  Elles  auraient  d’autant  plus  tort, 
qu’il  est  permis  à  tout  un  chacun  de  participer  à  l’é¬ 
tude  et  à  la  solution  des  questions  syndicales,  en  fai¬ 
sant  librement,  ouvertement,  partie  du  Syndicat 

M.  Lian  défend  avec  conviction  les  principes  qui 
ont  présidé  à  la  constitution  de  la  Fédération  corpo¬ 
rative  des  médecins  de  la  région  parisienne,  qiil  est 
son  propre  enfant.  Je  sais  à  quelles  idées  généreuses 
il  a  obéi  en  procédant  à  cette  création.  Mais  qui,  rai 
sonnant  froidement  et  sans  parti  pris,  ne  verra  Aisé¬ 
ment  le  défaut  de  sa  cuirasse  ?  Ne  condidèré-t-il  pas 
comme  un  idéal  l’existence  d’un  seul  groupement  pn- 
féssionnel,  comprenant  la  grande  majorité,  sinpà 
l’unanimité,  des  médecins  parisiens,  groupeihéht 
qui,  si  je"  le  comprends  à  demi-mot,  ilé  doit'Àvài 
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d’autre  forme  que  la  syndicale  ?  Eh  bien  !  le  diremme 
se  pose  alors  dans,  les  termes  suivants  dont  je  défie 
qui  que  ce  soit  de  sortir  ;  ou  bien  tous  les  éléments  de 
la  Fédération  sont  animés  dé  l’esprit  syndical,  et 
veulent,  dans  cet  esjirit,  s’occuper  des  sujets  qui 
sont  par  définition  l’apanage  des  Syndicats.  Et  alors', 
ils  n’ont  plus  qu’à  se  fondre  dans  le  vaste  et  unique 
groupement  que  M.  Lian  considère,  et  que  je  consi¬ 
dère  avec  lui,  comme  un  idéal.  Et  ce  vaste  et  unique 
groupement,  parfaitement  homogène,  légalement 
constitué,  ayant  droits  et  devoirs  nettements,  définis, 
sera  le  Syndicat  ou  la  Fédération  des  Syndicats 
des  médecins  de  la  région  parisienne.  Ou  bien, 
certains  de  ces  éléments,  répudiant  la  forme 
syndicale,  voudront  cependant  user  de  certains  des 
droits  que  donne  celle-ci  sans  en  accepter  ni  en  subir 
les  devoirs  dont  le  premier  est  l’adhésion  à  une  cer¬ 
taine  discipline.  Et  cela  menace  d’être  l’anarchie  au 
sein  d’un  certain  corporatisme  fait,  comme  le  man¬ 
teau  d’Arlequin,  de  pièces  et  de  morceaux  plus  ou 
moins  disparates,  avec  une  ligne  de  conduite  et  des 
buts  différents  et  même  divergents. 

M.  Lian  fait  état  des  5.000  approbations  qu’a  obte¬ 
nues  une  certaine  motion  dont  le  tond  n’est  pas  ici  en 
cause.  Quel  poids  infiniment  plus  grand  n’aurait  pas 
cette  imposante  majorité  si  elle  procédait  d’un  grou¬ 
pement  unique,  au  lieu  d’émaner  d’une  infinité  de 
groupements  si  disseihblables  dans  leur  esprit  et 
dans  leur  objet  les  uns  des  autres,  et  dont  beaucoup 
ne  sont  au  demeurant  que  des  poussières  de  groupe¬ 
ments  ? 

Mais  alors,  la  question  s’élève  et  dépasse  considé¬ 
rablement  cette  discussion.  D’où  vient  donc,  dirai- 
je  après  mon  ami  Noir,  d’où  vient  que  l’ensemble  syn¬ 
dical  de  la  région  parisienne  paraisse  si  difficile,  et 
pour  tout  dire,  impossible  à  obtenir  ?  D’où  vient  que 
tant  d’hommes,  remplis  de  bonne  volonté,  animés  des 
meilleures  intentions,  capables  de  réaliser  une  quasi- 
unanimité  dans  un  vote  déterminé,  apparaissent  com¬ 
me  les  adversaires  d’une  seule  et  unique  bannière,  et 
préfèrent  se  rallier  à  des  étendards  de  nuances  dis¬ 
tinctes,  et  dont  chacun  prétend  avoir  plus  d’éclat  que 
les  autres  ?  Pourquoi  5.000  suffrages  en  faveur 
d’un  ordre  du  jour  relatif  aux  intérêts  profession¬ 
nels,  et  partant,  de  caractère  nettement  syndical, 
alors  qu’il  n’y  a  que  1.500  syndiqués  parisiens  ? 

Sans  doute  trouverait-on  facilement,  à  cette  ano¬ 
malie,  maintes  explications.  En  voici  une  qui  m’ap¬ 
paraît  comme  péremptoire.  C’est  la  communauté 
d’intérêts  qui  pousse  les  hommes  à  se  réunir  pour  une 
défense  et  une  action  communes.  Plus  grande  est  la 
somme  des  intérêts  communs  par  rapport  aux  inté¬ 
rêts  particuliers,  plus  ardente  est  leur  volonté  de  s’as¬ 
socier.  Or,  à  Paris,  il  faut  enfin  le  reconnaître  et  le 
dire,  cette  communauté  est  inexistante: . 

Il  y  a  la  Faculté,  le  corps  enseignant,  et  toute  la 
clientèle  d’élèves,  d’aspirants  et  de  candidats  qui 
gravite  autour  d’eux.  Premier  groupe  qui  envisage 
les  intérêts  professionnels  sous  un  certain  angle,  géné¬ 
ralement  aigu.  11  y  a  tous  les  médecins  fonctionnaires 


ou  assimilés,  médecins  d’assurances,  médecins  de 
sociétés,  etc.,  qui  ont  une  mentalité  très  spéciale,  — 
parfois  en  opposition  directe  et  systématique,  oserai- 
je  dire  — ,  avec  la  mentalité  syndicale,  telle  que  nous 
la  concevons.  Il  y  a  les  spécialistes,  de  tout  ordre,  y. 

'  compris  les  industriels  de  l’accident  ,du  travail,  qui 
'  exercent  la  médecine  dans  des  conditions  particuliè¬ 
res,  différentes  en  grande  partie  des  conditions  géné¬ 
ralement  observées  :  leurs  intérêts  professionnels  en 
sont  également  différents  ;  aussi,  ont-ils  pour  la  plu¬ 
part  leurs  groupements  syndicaux  personnels.  Il  y  a 
les  indépendants,  qui  se  complaisent  dans  undsole- 
ment  qui  convient  à  la  fausse  conception  qu’ils  ont 
de  leur  rôle  social.  11  y  a  ceux  qui  restent  en  marge  de 
la  profession,  et,  par  suite,  du  Syndicat,  parce  qu’ils 
ont  une  singulière  façon  de  pratiquer  leurt  art  (I)  et 
de  recruter  leur  clientèle,  à  coups  d’affiches  apposées 
aux  bons- endroits.  11  y  a  enfin  la  masse  des  omni-pra- 
ticiens  que  nous  appelons  encore  les  médecins  de  quar¬ 
tier.  Or,  cette  qualification  ne  suffit-elle  pas  à  démon¬ 
trer  qu’il  existe  aussi  entre  eux  des  différences,  com-  • 
me  il  en  existe  entre  les  quartiers  où  ils  exercent  ? 
Pense-t-on,  et  peut-on  dire,  que  les  intérêts  d’un 
médecin  du  8®  arrondissement  sont  exactement  les 
mêmes  que  ceux  d’un  médecin  du  20®.  ? 

Telles  sont  les  raisons  qui,  à  mon  sens,  expliquent, 
pour  la  plus  large  part,  le  trop  faible  nombre  de  mé¬ 
decins  syndiqués,  par  rapport  à  la  population  médi¬ 
cale  totale  de  la  région  parisienne.  Et  je  n’ajoute  pas 
qu’au  Syndicat  de  la  Seine,  si  l’on  compte  1.500  coti¬ 
sants,  on  n’en  connaît  guère  ue  deux  ce  nts,  toujours 
les  mêmes,  qui  semblent  s’intéresser  aux  questions 
syndicales,  et  qui  assistent  aux  assemblées  du  Syndi¬ 
cat. 

Est-il  possible  d’améliorer  cette  situation  ?  Certes, 
et  je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  M.  Lian  le  pré-  . 
sume  autant  que  moi-même.  Aussi,  terminerai-je  en 
lui  adressant  un  appel.  Si  je  me  suis  permis  de  for¬ 
muler  ces  remarques,  c’est  que  son  plaidoyer  en 
faveur  de  la  Fédération  corporative  respire  la  sincé¬ 
rité,  la  franchise,  l’honnêteté  ;  c’est  qu’il  n’est,  au 
demeurant,  qu’une  véritable  profession  de  foi  syndi¬ 
cale.  D’ailleurs,  M.  Lian  ne  fait-il  pas  partie  du  Syn.- 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  ?  Qu’il  travaille  donc  à 
réaliser  l’unité  d’action,  avec  l’unité  de  direction,  qui 
sont  indispensables,  —  la  grande  guerre  l’a  démon¬ 
tré,  —  pour  gagner  les  batailles.  Il  a  fondé  la  Fédéra¬ 
tion  corporative  ;  il  a  montré  ainsi  son  activité  et  sa 
puissance  réalisatrice.  Que  ne  fonde-t-il  pas  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  de  la  région  parisienne,  après 
avoir  obtenu  que  les  Sociétés  d’arrondissement  adop¬ 
tent  la  forme  syndicale  et  s’agrègent  aux  sections 
syndicales  ? 

Ainsi  se  fondraient  en  un  groupement  unique, 
comme  il  le  souhaite,  cinquante  groupements  de 
nature  diverse,  n’ayant  entre  eux  pour  ainsi  dire 
pas  de  véritable  point  de  contact  doctrinal,  et  dont 
les  efforts  risquent  par  suite  d’être  souvent  voués  à 
l’infécondité. 


G.  Duche! 
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J’ai  soumis  ces  réflexions  à  mon  ami  Lian,  qui 
me  demande  de  les  faire  suivre  des  lignes  suivantes, 
ce  à  quoi  j’accède  très  volontiers. 

Deux  mots,  cher  ami,  pour  vous  confirmer  que 
je  souhaite  comme  vous  la  réunion  de  la  totalité 
ou  de  la  quasi-totalité  des  médecins  de  la  Seine 
dans  un  Syndicat  unique  ou  dans  une  F  édéra- 
tion  syndicale  départementale.  Mais,  en  atten¬ 
dant  cette  difficile  et  peut-être  lointaine  réali¬ 


sation,  il  fallait  pallier  à  l’absence  d’unlon'dans 
le  Corps  médical  de  la  région  parisienne.  Tel  a , 
été  et  tel  est  le  but  de  la  F  édération  corpora¬ 
tive.  En  outre,  elle  a  cét  immense  avantage  d’ap¬ 
prendre  qux  médecins  des  divers  groupements 
médicaux  professionnels  de  la  Seine  à  se  connaî¬ 
tre,  à  se  comprendre,  à  s’estimer,  et  à  apprécier 
la  force  que  donne  l’union.  Aussi,  la  Fédération 
corporative  est-elle  le  creuset  où  s’élabore  pour 
le  Corps  médical  de  la  région  parisienne  une 
union  chaque  jour  grandissante. 

C.  Lian. 


A  PROPOS  DE  L’ORIENTATION  DU  SYNDICALISME 


Je  crois  partager  la  façon  de  voir  du  D'  Noir  sur 
lé  syndicalisme.  Comihe  lui,  et  comme  l’Union  des 
Syndicats,  je  suis  un  partisan  convaincu  du  «  contrat 
collectif  »  et  je  ne  crains  pas  de  faire  usage  du  «  para¬ 
tonnerre  qui  attire  la  foudre  ».  Je  suis  partisan  du 
contrat  collectif  pour  plusieurs  raisons.  Parce  que 
syndicalisme  et  contrat  collectif  sont  synonymes, 
c’est  l’évidence  même,  je  ne  comprends  pas  que  l’on 
soit  syndicaliste,  si  l’on  n’admet  pas  ce  contrat.  Je 
suis  peut  être  trop  absolu  aux  yeux  de  certains,  mais 
j’ai  beau  réfléchir,  je  ne  saisis  pas  la  différence  entre 
les  deux,  et  j  e  ne  vois  pas  davantage  l’immoralité  qui 
réside,  au  dire  du  Syndicat  de  la  Seine,  dans  le  con¬ 
trât  collectif.  Je  prétends  au  contraire  qu’il  est  le 
facteur  nécessaire  de  la  moralité  médicale,  la  sanc¬ 
tion  du  syndicalisme  comme  disait  Rénon,  l’an  der¬ 
nier,  car  il  obligera  les  confrères  à  respecter  les  déci¬ 
sions  syndicales  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  à  des 
actes  contraires  à  la  dignité  professionnelle.  Il  est  le 
facteur  principal  de  notre  indépendance  envers  les 
collectivités,  indépendance  dont  on  parle  tant,  mais 
qui  n’existe  pas  et  que  certains  réclament  seulement 
pour  les  besoins  de  leur  cause. 

Indépendance,  individualisme,  tout  cela,  pour  moi 
n’est  que  de  l’égoïsme  camouflé.  Combien  sont  rares 
ceux,  assez  indépendants,  pour  ne  pas  subir  la  tyran¬ 
nie  non  seulement  des  collectivités,  mais  encore  de  la 
clientèle  ordinaire  ?  Pour  être  vraiment  indépendant, 
il  faut  être  très  fort,  ou  riche,  avoir  du  caractère. 

Combien  sont-ils,  ceux-là  ?  Combien  sont-ils,  les 
syndicats  assez  forts  pour  imposer  leurs  décisions 
aux  syndiqués,  en  dehors  du  contrat  collectif  ? 

Duchesne  lui-même  a  dit  que,  pour  en  arriver  au 
système  de  la  liberté  complète,  il  fallait  la  cohésion 
du  Corps  médical.  Existe-t-elle,  cette  cohésion  ? 
Pas  encore.  Dans  le  conflit  de  la  loi  des  pensions, 
ceux  qui  ont  soutenu  la  lutte,  ce  sont  les  militants,  les 
convaincus  du  syndicalisme.  Sans  eux,  les  autres 
auraient  lâché,  et  parmi  ceux-là,  certains  peut-être 
qui  reprochent  à  nos  mandataires  d’avoir  cédé  sur 
la  3®  catégorie  et  l’indemnité  de  déplacement,  et  qui 
ne  veulent  pas  comprendre  les  raisons  de  ces  conces¬ 
sions  provisoires. 


Je  suis  partisan  du  contrat  collectif  parce  que  je 
suis  d’avis  que  l’on  ne  doit  pas  ignorer  les  colleclin- 
tés  qui  s’organisent  pour  lutter  contre  la  maladie. 

Ces  collectivités  ont  le  droit  de  se  constituer  comme 
nous  avons  celui,  dont  nous  usons,  de  nous  unir, 
Nous  ne  pouvons  tout  seuls  organiser  ia  iutte  contre 
le  mal  ;  il  faut  pour  cela  la  collaboration  de  ces  collec¬ 
tivités  et.  du  corps  médical,  il  faut  l’entente' entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs.  Et  c’est  pourquoi, 
à  mon  avis,  ont  tort  ceux  d’entre  nous  qui  veulent 
ignorer  ces  collectivités. 

C’est  pourquoi  je  suis,  moi,  partisan  convaincu  de 
l’assurance  sociale,  à  condition  qu’elle  soit  faite  avec 
notre  collaboration.  Il  est  certain  que  nous  ne  pou¬ 
vons  accepter  intégralement  ce  qui  s’est  fait  en  Alsace- 
Lorraine,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  Alsace- 
Lorraine,  on  n’aurait  pu  créer  des  hôpitaux,  des 
sanatoriums,  des  préventoriums,  etc.,  sans  les  caisses 
d’assurance. 

De  même,  en  France,  les  médecins  seuls  ne  pour¬ 
raient  organiser  l’hygiène  et  la  défense  de  la  santé 
publique  sans  l’aide  de  l’Etat  et  des  caisses  d’assu¬ 
rance.  La  Mutualité  a  manqué  son  but  parce  qu’elle 
n’a  pas  fait  appel  à  la  collaboration  des  médecins,  et 
qu’au  contraire,  elle  s’est  organisée  contre  eux.  De 
même,  l’Etat,  pour  l’hygiène  et  la  médecine  sociale, 
ne  réussira  pas  si  nous,  praticiens,  ne  sommes  pas 
appelés  à  collaborer  sur  le  pied  d’égalité,  ou  plutôt,  si 
l’Etat  ne  tient  pas  compte  de  nos  conceptions  de  tech¬ 
niciens.  L’assurance  sociale  ne  réussira  pas  si  elle  ne 
se  fait  pas  avec  nous;  mais  si,  franchement  nous  som¬ 
mes  appelés  à  son  organisation,  elle  devrait  réussir,  il 
n’est  pas  sûr,  dit  Noir,  que  les  futurs  assurés  mar¬ 
chent  ;  alors,  ce  sera  tant  pis  pour  eux.  Vous  me  direz 
qu’il  y  aura  toujours  des  abus  qui  feront  échouer 
l’assurance  dans  la  pratique.  Ce  sera  tant  pis,  car 
si  chacun  y  voulait  mettre  de  la  bonne  volonté,  l’as¬ 
surance  sociale  serait  l’organisation  idéale  ;  grâce  à 
elle,  le  mal  pourrait  être  combattu  efficacement.  Elle 
serait  un  bienfait  pour  le  médecin  comme  pour  le 
malade,  même  s’il  y  a  un  tiers  payant  et  un  contrôle. 
A  mon  avis,  le  tiers  payant  n’est  pas  immoral  et  jene 
vois  pas  qu’il  puisse  porter  atteinte  à  là  confiance,  s’i 
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^  a  libre  choix  et  tarif  à  la  visite.  On  avait  proposé, 
avant  la  guerre,  un  système  où  le  Syndicat  aurait  été' 
ie  tiers  payant  ;  personne  n’avait  trouvé  la  chose 
^norale,  que  je  sache.  De  même,  le  contrôle,  en 
|uoi  est-il  à  craindre  ?  Je  suis  délégué  à  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  duVaretje  dis  que  le  contrôle  ést 
an  facteur  de  moralité,  parce  qu’il  oblige  les  brebis 
galeuses. à  respecter  la  profession.  Aucun  de  nous  ne 
doit  craindre  le  contrôle,  s’il  n’a  rien  à  se  reprocher  ; 
sil’un  de  nous,  qui  a  agi  en  conscience,  est  appelé 
devant  la  commission  qui  le  suspecte,  il  lui  est  facile 
de  se  justifier.  Il  est  facile  de  juger  de  la  sincérité  de 
Knculp'é  en  la  matière.  Comme  Noir  enfin,  je  dis  que 
lèSyndicat  ne  doit  pas  être  exclusivement  un  organe 
dedétense,  mais  aussi,  qu’il  doit  s’occuper  des  ques¬ 
tions  d’intérêt  général,  de  médecine  sociale  ;  le  méde¬ 
cin  doit  même  s’intéresser  à  toutes  les  questions  socia¬ 
les  :c’pst  pourquoi  je  fais  partie  du  Conseil  municipal 
de  ma  commune.  Je  sais  bien  que  certains  confrères 
riraient  s’ils  lisaient  cette  phrase,  mais  peu  m’impor¬ 


te';  et  puis,  je  serais  [toujours  prêt  à  leur  répondre. 

Pour  me  résumer,  je  suis  partisan  convaincu  du 
contrat  collectif  et  des  assurances  sociales,  parce  que 
j.é  définis  le  syndicalisme  :  l’union  pour  la  défense  des . 
intérêts  professionnels  en  parfait  accord  avec  l’inté¬ 
rêt  général,  et  je  dis  :  non  pas  la  médecine  aux  mé¬ 
decins 'exclusivement,  mais  la  médecine  avec  la  col¬ 
laboration  du  médecin. 

Et  je  suis  prêt  à  discuter  là  dessus  avec  qui  que  ce 
soit.  Je  fais  du  syndicalisme  depuis  quinze  ans  ;  je 
suis  depuis  longtemps  un  de  ses  champions,  dans  lé 
Var  ;  je  crois  donc  pouvoir  dire  que  mes  idées  sont  le. 
fruit  d’une  certaine  expérience.  En  tout  cas,  ell«s 
m’ont  valu  l’estime  et  la  confiance  de  mes  confrères, 
puisque  je  suis  secrétaire  du  Syndicât  d’Hyères  de¬ 
puis  dix  ans,  et  secrétaire  de  la  Fédération  du  Var 
depuis  sa  fondation,  c’est-à-dire  depuis  trois  ans. 

Et  j’en  suis  fier  ! 

D*’  Jean  Laugieh, 

La  Londe-Ies-Maures  (Var}.' 


MÉDECINE  SOCIALE  ET  PRATICIENS  (') 


L’orientation  de  la  médecine  vers  la  lutte  contre 
les  grands  fléaux  n’est  pas  sans  inquiéter  beaucoup 
de  praticiens.  Et  de  fait,  les  propos  risqués  de  certains 
protagonistes  de  la  médecine  sociale,  comme  les  illu¬ 
sions  de  braves  philàntropes  et  d’hommes  d'œuvres, 
semblent  de  nature  à  provoquer  des  réflexes  de  dé¬ 
fense  chez  ceux  de  nos  confrères  disposés  par  tempé¬ 
rament  à  broyer  du  noir. 

Les  praticiens  ont-ils  attendu  les  appels  qui  leur 
sont  adressés  pour  faire  de  la  médecine  prophylacti¬ 
que  ?  Certes  non.  Les  plus  opposés  aux  mouvements 
p’ils  redoutent  ont  fait  de  la  médecine  sociale  comme 
M.  Jourdain  faisait  de  la  prose. 

D’où  peut  venir  leur  actuelle  inquiétude  ?  De  ce 
pe  l’on  a  changé  le  vocable  en  parlant  de  médecine 
sociale  en  place  de  médecine  prophylactique  ?  Ou  de 
certaines  intempérances  de  langage  chez  des  apôtres 
bien  intentionnés  ? 

Il  n’est.pas  un  médecin  belge  qui  n’ait  contribué 
à  la  médecine  préventive.  Tous  procèdent  à  la  vacci¬ 
nation,  et  à  la  revaccination  antivariolique.  Tous  ont 
recours  dès  les  premiers  'symptômes  inquiétants  ou 
même  douteux  d’une  diphtérie,  à  l’injection  de  sérum 
antidiphtérique.  Et  nous  avons  la  conviction,  confir¬ 
mée  par  de  nombreuses  observations,  que  les  méde¬ 
cins  ont  accoutumé  de  pratiquer  des  injections  de  ce 
même  sérum  chez  les  sujets  habitant  une  maison  où 
un  cas  de  diphtérie  s’est  déclaré.  Les  inoculations  de 
sérum  anti-tétanique  sont  familières  à  la  plupart 
des  praticiens  en  cas  de  blessures  souillées  par  la  terre. 

Toutesles  commissions  médicales  du  pays  sont  una¬ 
nimes  à  se  louer  du  zèle  avec  lequel  les  médecins  non 


(1)  Le  Scalpel,  16  décembre  1922. 


seulement  les  préviennent  des  cas  de  maladies  sus¬ 
ceptibles  de  se  muer  en  épidémies,  mais  du  soin  intel¬ 
ligent  mis  de  toute  part  à  prendre  les  premières 
et  urgentes  mesures  de  prévoyance. 

Les  laboratoires  de  bactériologie  et  d’analyses  ont 
peine  à  suffire  aux  constantes  demandes  d’examen 
de  produits  suspects,  d’analyses  d’eaux,  de  crachats, 
de  sang,  qui  leur  sont  adressées. 

Et  tout  cela  c’est  de-  la  saine  et  bonne  médeciiie 
sociale  qui  a  lentement  pris  place  dans  les  préoccupa¬ 
tions  de  tous  les  praticiens  et  dont  aucun  ne  voudrait 
ni  ne  pourrait  se  désintéresser. 

Eh  agissant  de  la  sorte,  le  médecin  est  bien  loin  de 
songer  à  ses  intérêts,  ainsi  que  l’insinuent  des  gens 
mal  avertis.  Pourquoi  certaines  préventions  s’élè¬ 
vent-elles  aujourd’hui  contre  la  médecine  sociale  ? 
Cela  ne  tient  certes  pas  à  la  conduite  des  médecins  qui 
ont  toujours  tenu  à  honneur  de  répondre  à  toutes 
les  sollicitations  de  l’intérêt  public. 

Le  jour  où  notre  confrère  Duhamel  a  écrit  ;  «  Ce  qui 
fait  la  grandeur  du  médecin,  c’est  qu’il  sait  sacrifier 
son  intérêt  personnel  au  bien  général  »,  il  a  simple- 
meht  traduit  la  pensée  intime  guidant  la  conduite, 
j’allais  dire  inconsciente  plutôt'  que  professionnelle, 
du  médecin  d’àujourd’hui. 

Si  une  raison  peut  expliquer  les  craintes,  jusqu’ici 
murmurées,  par  des  praticiens,  c’est  que,  sous  cou¬ 
leur  de  médecine  sociale,  il  y  a  eu  des  empiètements 
sur  le  terrain  de  la  médecine  individuelle. 

Lors  de  la  création  des  dispensaires  anti-tubercu¬ 
leux,  uniquement  destinés  au  dépistage  de  la  mala¬ 
die  et  à  la  diffusion  de  quelques  précautions  hygié¬ 
niques,  il  était  déclaré  que  ces  établissements  ne 
s’occuperaient  en  rien  du  traitement  des  sujets. 
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presque  toujours  adressés  au  dispensaire  par-les  mé¬ 
decins. 

Cette  règle  de  convenance  et  de  nécessité  n’a  pas 
toujours  été  rigoureusement  suivie  par  les  directeurs 
de  ces  institutions. 

Dans  la  Presse  médicale  du  4  novembre  1922  (n°  88) 
le  docteur  Martin,  médecin  des  dispensaires'  de  la 
Loire,  s’est  fait  l’écho  des  récriminations  justifiées  des 
praticiens  et  cela  non  avec  le  souci  de  défendre  les 
intérêts  professionnels,  mais  dans  le  but  supérieur 
de  sauver  les  dispensaires.  Sans  l’appui  des  méde¬ 
cins  traitants,  écrit-il,-  les  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  sont  destinés  à  végéter  ;  et  notre  distingué 
confrère  ne  craint  pas  de  prédire  un  rendement  social 
médiocre  hors  de  proportion  avec  les  grandes  espé¬ 
rances  qui  ont  présidé  à  la  création  de  ces  dispensai¬ 
res  si  les  praticiens  ne  leur  accordent  pas  toutes  leurs 
sympathies. 

La  sympathie  s’acquiert,  elle  ne  s’impose  pas.  Si 
les  dispensaires  font  de  la  thérapeutique  en  matière 


de  tuberculose,  les  médecins’  se  désintéresseront 
d’eux. 

Dans  la  conception  de  quelques  idéologues  et  de* 
étatistes,  les  divers  dispensaires  créés  né  laisseraient 
aux  praticiens  qu’une  mission  de  triage,  de  malades, 
Les  médecins,  de  leur  côté,  veulent  considérer  le  dis¬ 
pensaire  comme  un  précieux  outillage  d’investiga¬ 
tions  et  de  recherches,  comme  un  instrument  de  dia¬ 
gnostic. 

Le  jour  où  ces  établissements  feront  delà  thi» 
peutique,  ils  perdront  Vappui  des  médecins. 

Il  n’est  pas  entré  dans  l’esprit  des  praticiens  de 
considérer  cette  formule  comme  intangible  puisqu’il 
existe  une  loi  sur  l’assistance  médicale  des  indigentij 
mais  cette  assistance  est  dévolue  non  aux  dispesnsai- 
res,  mais  aux  médecins.  Le  rôle  du  dispensaire  est 
celui  de  dépistage,  de  diagnostic,  de  renseignement, 
de  conseil,  et  il  suffit  ainsi  très  largemetnt  aq.rôle 
social  prophylactique  et  éducatif  qui  lui  est  assigné, 
D'’ L.  Dejaoe, 


COMMENT  NOUS  DÉFENDRE  CONTRE  LES  TAXATIONS  ARBITRAIRES  DU  FISC 


Voulez-vous  me  permettre  quelques  réflexions 
au  sujet  de  l’article  :  comment  nous  défendre 
■contre  les  taxations  arbitraires  du  fisc  ?  (n»  8  du 
25  février  1923). 

Je  pourrais  me  contenter  de  dire  :  En  ce  qui 
me  concerne,  j’ai  toujours  fait  des  déclarations 
exactes,  j’ai  toujours  été  taxé  exactement  d’a¬ 
près  mes  déclarations.  Donc,  je  me  déclare  sa¬ 
tisfait. 

Je  préfère  envisager  la  question  plus  en  détail: 

1“  Il  faut  se  résigner  à  payer  de  très  lourds 
impôts. 

Çu’on  le  veuille  ou  non,  que  cela  soit  agréable 
ou  désagréable,  il  en  est  ainsi.  La  formule  :  «  le 
boche  payera  »  — -  est  un  bourrage  de  crâne  dont 
la  stupidité  est  connue  depuis  longtemps.  Le 
maximum  de  ce  que  nous  recouvrerons  de  l’Alle¬ 
magne  ne  nous  dispensera  pas  de  payer  nous- 
mêmes  très  gros. 

.  2“  Puisqu’il  faut  payer,  quelle  est  la  manière 
la  plus  équitable  ?  Je  dis  que  c’est  l’impôt  sur 
le  revenu. 

Parce  qu’il  est  proportionnel  aux  recettes. 
Je  gagne  gros,  je  paye  gros,  c’est  vrai,  mais  si 
je  gagne  peu,  je  paye  peu,  et  si  je  ne  gagne  rien, 
je  ne  paye  rien. 

J’aime  beaucoup  mieux,  quant  à  moi,  être 
taxé  sur  des  réalités  que  sur  des  apparences.  Et 
je  dis  que  c’est  une  lourde  erreur  pour  nous, 
médecins,  que  de  demander  à  être  taxés  sur  un 
chiffre  de  loyer  comme  avec  l’ancienne  person¬ 
nelle  mobilière  et  les  patentes. 

Parce  que,  pour  notre  profession,  nous  sommes 
obligés  à  plus  d’apparences,  à  un  plus  gros  chif¬ 
fre  de  loyer  que  dans  d’autres  professions. 

,  l.’n  employé  de  commerce,  un  fonctionnaire 


ayant  un  traitement  ou  un  salaire  égaux  à  ms 
bénéfices,'  c’est-à-dire  ce  qui  nous  reste  pour  dus, 
une  fois  payés  tous  nos  frais  prdfessionnels,  peut 
se  loger  dans  une  petite  maison  à  la  périphérie 
de  la  ville,  avoir  un  petit  loyer  —  relativemeit 
petit  naturellement. 

Le  médecin  doit  obligatoirement  habiter  lai 
maison  ayant  de  l’apparence,  et  située  dans 
un  endroit  central.  Il  lui  faut  domestique,  garage 
etc.,  et  cela,  qu’il  ait  peu  ou  beaucoup  dedien- 
tèle.  A  situation  égale,  il  payera  forcément  un 
loyer  plus  élevé  que  le  fonctionnabe  ou  l’em¬ 
ployé.  Donc,  s’il  est  taxé  d’après  le  loyer,  il 
payera  plus  que  ceux-ci.  Et  ne  vous  y  trompe? 
pas,  ce  qu’il  payerait  serait  très,  très  gros.  Il 
ne  faut  pas  se  figurer  que,  si  on  revenait  à  l'an¬ 
cien  système  d’impôt,  on  reviendrait  aussi  i 
l’ancien  chiffre  d’impôts.  En  raison  des  exigen¬ 
ces  du  budget  actuel,  c’est  peut-être  huit  ou  dis 
fois  ce  qu’on  payait  en  1913  qu’il  faudrait  comp¬ 
ter.  Or,  recherchez  — si  vous  les  avez  encore - 
vos  vieux  avertissements  ;  multipliez-les  par 
10  et  comparez  avec  ce  que  vous  payez  aujour¬ 
d’hui.  J’ai  eu  la  curiosité  de  le  faire  :  je  préfère  le 
système  actuel.  Et  encore,  nous  les  vieux,  qui 
ne  faisons  pas  fortune,  oh,  certes  non,  mais  qui 
gagnons  tout  de  même  quelque  chose,  nous  nous 
en  tirerions  encore  ;  mais  les  jeunes,  les  malheu¬ 
reux  jeunes  qui  viennent  de  s’installer.  Les 
voyez-vous  taxés  d’après  le  gros  loyer  qu’ils  sont 
bien  forcés  d’avoir,  et  payant  dix  fois  ce  que  nous 
payions  en  1913,  alors  qu’ils  voient  un  client 
tous  les  deux  mois.  Autant  dire  désormais  qu’au¬ 
cun  jeune  ne  pourra  plus  s’installer  ;  et  je  lie 
crois  tout  de  même  pas  que  ce  soit  ce  que  dési¬ 
rent  les  vieu.x. 
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Doue  le  principe  de  l’impôt  sür  le,  revenu  est 
juste  et  équitable»  Alors  que  lui  reproche-t-on, 
au  juste  ? 

Les  vexations  et  l’inquisition  ?  Alors,  pour¬ 
quoi  ne  s’élève-t^on  pas  contre  l’inquisition  au¬ 
trement  gênante  de  la  douane,  de  l’octroi,  ou, 
dans  certaines  professions,  des  «  rats  de  cave 
des  contributions  indirectes  ». 

Essayez  donc  de  trarisporter  dix  litres  de  vin 
à  500  mètres  de  votre  domcile  et  dités-moi  si  ce 
n’est  pas  cent  fois  plus  odieux  que  la  prétendue 
inquisition  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Lés  vèxations  des  contrôleurs  ?  franchement 
je  n’y  crois  pas.  Les  seules  personnes  qui,  à  ma 
connaissance,  ont  eu  des  difficultés  sérieuses 
avaient  commis  de  lourdes  erreurs  dans  l'établis¬ 
sement  de  leurs  déclarations,  ou  même,  de  leur 
propre  aveu,  avaient  été  un  peu  fort  dans  le  man¬ 
que  de  sincérité.  S’il  leur  en  cuit,  tant  pis  pour  elles 

Le  secret  professionnel  ?  Ce  n’est  guère  sé¬ 
rieux.  On  ne  vous  demande  pas  de  révéler  que 
vous  avez  fait  à  Monsieur  X.  une  injection 
d’arsenobenzol,  ni  de  crier  sur  les  toits  que  la 
belle  Madame  Y.  a  des  défectuosités  cachées, 
on  vous  demande  simplement  de  noter  que  Mon¬ 
sieur  X  vous  a  donné  20  francs,  que  Madame 
Y  vous  en  a  donné  100,  et  de  faire  le  total  à  la 
fin  de  l’année.  Tout  le  monde  va  plus  ou  moins 
chez  le  médecin,  et  le  montant  de  la  note  n’a 
rien  à  voir  avec  le  secret  professionnel. 

Reste  une  dernière  objection,  la  seule  grosse  : 
11  faut  tenir  une  comptabilité,  et  il  faut  la  tenir, 
non  seulement  en  recettes  mais  en  dépenses.  Le 
chiflre  de  ces  dernières  est  fort  important,  puis¬ 
que  c’est  ce  que  vous  avez  le  droit  de  déduire  de 
vos  recettes  brutes.  Et  il  faut  les  noter  exacte¬ 
ment,  car  si  vous  vous  livrez  à  une  estimation 
arbitraire,  en  disant,  à  vue  de  nez,  «  je  dois  avoir 
eu  «  tant  »  de  frais  professionnels  »,  il  y  a  bien 
des  chances  pour  que  vous  arriviez  à  un  résultat 
qui  fera  sursauter  le  contrôleur  et  vous  vaudra 
une  demande  d’explications. 

Donc,  notez  tout  ce  que  vous  touchez  effec¬ 
tivement,  tout  ce  que  vous  encaissez,  on  ne  doit 
pas  l’impôt  sur  ce  qui  n’est  pas  rentré,  notez  éga¬ 
lement  très  exactement  tout  ce  que  vous  dépen¬ 
sez  pour  la  profession  et  déclarez  la  différence. 

Tout  cela  vous  le  faites  déjà,  ou  presque.  En 
recettes,  mis  à  part  le  comptant,  il  faut  bien  que 
vous  inscriviez  quelque  part  le  montant  des 
notes  payées,  pour  ne  pas  vous  exposer  à  récla¬ 
mer  deux  fois  la  même  chose.  En  dépenses,vous 
notez  déjà  toutes  les  grosses  dépenses  pour  ne 
pas  vous  exposer  à  payer  deux  fois  la  même 
facture.  Il  ne  vous  reste  donc  plus'  qu’à  tenir 
compte  du  comptant,  et  des  petites  dépenses. 
Pour  tout  cela,  si  on  le  fait  régulièrement,  quel¬ 
ques  minutes  par  jour  suffisent;  seulement,  il 
y  a  plusieurs  façons  de  le  faire.  Il  y  a  la  façon 
commode,  et  il  y  a  celles  qui  ne  le  sont  pas.  La 


façon  commode  suppose  que  l’on  sache  un  peu  de. 
comptabilité.  Or. ni  dans  la  préparation  du  bac¬ 
calauréat,  ni  à  la  faculté,  on  ne  nous  l’a  jamais 
apprise  ;  c’est  je  crois  une  lacune  très  regrettable. 

N’étant  pas -satisfait  des  méthodes  que  j’em¬ 
ployais,  j’ai  eu  la  curiosité  d’acheter  un  «  Ma¬ 
nuel  de  comptabilité  à  l’usage  des  élèves  des 
écoles  primaires  supérieures  »,  et  je  Tai  lu. 

Ce  n’est  pas  folâtre,  mais  ce  n’est  pas  plus 
difficile  que  les  branches  de  l’axillaire  ou  le  cycle 
évolutif  de  l’hématozoaire  du  paludisme- 
.  Mon  plus  gros  travail  a  été,' parce  que  je  n!é- 
tais  guidé  par  personne,  d’adapter  la  comptabi¬ 
lité  commerciale  à  mes  besoins,  en  conservant 
son  principe,  mais  j’y  suis  arrivé  et  je  m’en  trouve 
bien.  Et  je  n’ai  pas  envie  de  revenir  à  l’ancienne 
personnelle  mobilière  et  patente. 

De  tout  cela,  je  conclurai  :  Le  principe  de 
Timpôt  sur  le  revenu  est  juste.  Ses  difficultés 
d’application  ne  ,  sont  pas  insurmontables  ; 
nous  avons  beaucoup  plus  à  perdre  qu’à  gagner  à 
un  retour  aux  anciennes  méthodes  d’imposition. 

Et  nous  n’avons  aucune  raison  de  faire  le 
jeu  d’une  petite  minorité,  —  en  général  les 
mêmes  qui  gagnaient  très  gros  à  «  fournir  » 
l’armement  ou  l’intendance,  —  minorité  qui, 
elle,  aurait  gros  à  gagner  à  un  changement,  et 
qui  pour  y  arriver  tâche,  à  coup  de  sophismes, 
de  créer  un  mouvement  d’opinion,  un  état  d’es¬ 
prit  défavorable  de  la  masse.  Et  la  masse,  mou¬ 
tonnière,  qui  connaît  mal  la  question,,qui  a  un 
\ueux  fond  de  mlsonéismè  dans  son  caractère, 
cette  masse  marche  contre  son  véritable  intérêt 
pour  le  plus  grand  profit  de  quelques-uns. 

D’’  R.  Chenïer, 
(Beauvais). 

Mon  cher  Confrère, 

«  Le  secret  professionnel  est  absolu  »,  a  proclamé 
la  Cour  de  Cassation.  Vous  n’avez  donc  pas  le  droit, 
sous  peine  de  commettre  une  violation  de  l’article 
378  du  C.  P.,  de  faire  savoir  à  un  tiers  que  Mi  X  vous 
a  donné  20  francs,  que  Mme  Y  vous  en  a  donné  100. 
Vous  ne  savez  pas  si  M.  X,  ou  Mme  Y  ne  veulent' 
pas  qu’on  sache  qu’ils  ont  été  malades  et  qu’ils  ont  eu 
besoin  de  vos  soins.  Supposez  que  M.  X,  ayant  la 
syphilis,  ait  eu  recours  à  vous,  à  l’insu  de  sa  femme  ; 
ou  que  Mme  Y.  ait  fait  une  fausse  couche  à  l’insu  de 
son  mari,  et  vous  ait  consulté  en  dehors  de  lui.  Que 
ferez-vous  si,  par  suite  de  votre  divulgation  à  l’agent 
du  fisc,  Mme  X  ou  M.  Y  apprennent  que  leur  con¬ 
joint  respectif  a  été  malade  sans  qu’ils  le  sachent  ? 
Soyez  assuré  que  si  M.  X  ou  Mme  Y  vous  poursui¬ 
vent  de  ce  chef,  vous  serez  bel  et  bien  condamné. 

Telle  est  notre  opinion  au  Concours  et  au  «  Sou  ». 
Et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  nous  estimons  que 
le  livre  des  recettes  journalières  que  le  médecin  peut 
tenir,  pour  justifier  de  ses  revenus  au  regard  du  con¬ 
trôleur  des  contributions,  ne  doit  mentionner  que  des 
sommes,  sans  aucune  indication  d’origine. 

G.  Duchesne. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

(C.  T.  I.) 

(Communication  à  la  Semaine  professionnelle  des  Travailleurs  intellectuels  relative  au  droit  de  suite 
sur  leurs;  logements,  à  accorder  aux  locataires  exerçant  une  profession  libérale  ou  des  fonctions  pu. 
bliques), 

I  Par  M®  Louis  Sarran,  '  ■ 

Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  d’Appel  de  Paris. 


Le  problème  du  logement,  inquiétant  pour  la  plu¬ 
part  des  locataires  —  c’est-à-dire  pour  la  majeure 
partie  de  la  population  urbaine  —  est  particulière¬ 
ment  angoissant  pour  ceux  que  leur  profession  ou 
leur  fonction  astreint  à  l’habitation  non  seulement 
dans  une  ville,  mais  dans  un  quartier  ou  dans  un 
rayon  déterminé  :  titulaires  de  fonctions  publiques, 
médecins,  avocats,  officiers  ministériels,  ingénieurs, 
architectes,  fonctionnaires  de  tout  ordre. 

Pour  tous  ceux  qui  exercent  une-  profession  libé¬ 
rale,  la  situation  des  locaux  professionnels  ainsi  que 
lèur  agencement  entrent  pour  une  part  appréciable 
dans  la  valeur  et  l’efficacité  de  leurs  instruments  de 
travail  :  pour  certains  4’entr’eux  — •  les  médecins  et 
les  officiers  ministériels  notamment  —,  cette  ques¬ 
tion  présente  un  caractère  incontestable  d’utilité 
publique. 

Ce.  .sont  ces  considérations  qui  ont  motivé  la  pro¬ 
rogation  de  cinq  ans,  accordée  par  les  lois  du  9  mars 
1918  et  du  31  mars  1922,  aux  locataires  de  locaux  à 
usage  professionnel. 

A  l’heure  actuelle,  cette  prorogation  se  révèle 
comme  insuffisante. 

D’une  part,  pour  le  plus  grand  nombre  des  intéres¬ 
sés,  elle  a  commencé  à  courir  avec  le  terme  d’octobre 
1919,  pour  expirer  dans  deux  ans,  le  31  décembre 
1924. 

Or, il  serait  puéril  d’espérer  qu’à  ce  momentla  pénu¬ 
rie  de  logements  aura  pris,  fin  et  les  propriétaires  — 
dans  les  grandes  villes  tout  au  moins  —  n’ont  pas  dis¬ 
simulé  leur  intention  de  refuser  systématiquement 
les  locations  professioinelles,  pour  se  prémunir  contre 
une  prorogation  nouvelle. 

Dans  deux  ans,  la  plupart  des  professionnels  sont 
donc  exposés  à  être  écartés,  comme  indésirables,  de 
tous  immeubles  utilement  habitables  pour  eux,  au 
profit  de  locataires  sans  profession,  si  possible  sans 
enfants  et,  dans  bien  des  cas,  sans  doute,  au  profit 
d’étrangers  favorisés  par  le  change. 

D’autre  part,  les  termes  mêmes  de  l’article  3  de  la 
loi  du  31  mars  1922  :  «Locaux  dans  lesquels  les  loca¬ 
taires  exercent  effectivement  leur  art  ou  leur  pro¬ 
fession  »,  ainsi  que  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation,  sur  cette  loi  et  sur  sa  devancière  de  1918, 
excluent  du  bénéfice  de  la  prorogation  toute  une 
catégorie  de  locataires  en  faveur  desquels  militent 
cependant  des  considérations  d’intérêt  général,  tels 
que  les  fonctionnaires  de  l’Etat,  même  pour  les 
locaux,  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  comme  rece- 


yeurs  de  l’enregistrement  ou  des  contributions, 
conservateurs  des  hypothèques,  etc.  (V.  notam¬ 
ment,  Commission  supérieure  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  29  mai  1922). 

Il  est  donc  nécessaire  :  d’une  part,  d’assurer  aux 
professionnels  protégés  par  la  loi  et  la  jurisprudence, 
la  faculté  de  conserver  leurs  appartements  à  l’expira¬ 
tion  de  la  prorogation  en  cours,  jusqu’au  moment 
où  sera  rétabli  l’équilibre  entre  l’offre  et  la  demande 
de  logements.  ^ 

D’autre  part,  pendant  cette  même  période,  d’en 
étendre  le  bénéfice  à  tous  ceux  auxquels  l’exerdce 
de  leurs  professions  ou  fonctions  impose  l’habitatidn 
dans  une  agglomération  ou  un  quartier  déterminés  : 
titulaires  de  fonctions  publiques,  magistrats  et 
auxiliaires  de  justice,  fonctionnaires.  ^ 

Une  différence  naturelle  sépare  cependant  là  tà‘ 
culté  que  nous  revendiquons  de  la  prorogation  légalé 
de  cinq  ans.  ■  '  ,  ; 

Indépendamment  de  considérations  d’ordre  géné¬ 
ral,  une  raison  particulière  d’équité  avait  déterminé 
le  législateur  en  faveur  des  professionnels  ;  le  dfeit 
de  leur  permettre  de  retrouver,  pendant  une  duiéé 
égale  à  celle  de  la  guerre,  l’utilité  de  leurs  locaux  ptn- 
fessionnels,  restés  le  plus  souvent  sans,  emploi  pen¬ 
dant  les  hostilités.  Aussi,  la  prorogation  leur  a-t-elle 
été  accordée  au  même  taux  de  loyer  que  celui  d’a¬ 
vant-guerre. 

Cette  raison  a  disparu  :  déjà  la  loi  du-31  mars  1922 
a  justement  imposé  aux  locataires  bénéficiaires  delà 
prorogation  une  contribution  aux  charges  de  l’iin- 
meuble,  qui,  en  pratique,  atteint  jusqu’à  30  %  du 
loyer  de  1914  et  il  est  légitime  que,  dés  locations  pro¬ 
fessionnelles  comme  de  toutes,  autres  locations,  les 
propriétaires  puissent  retirer  un  revenu  raisonnable 

Nous  proposerions  donc  que,  six  mois  avant  l’ex¬ 
piration  de  la  prorogation  ou  location  en  cours,  les 
locataires  rentrant  dans  la  catégorie  ci-dessus,  aient 
la  faculté  de  notifier  aux  propriétaires  leur  volonté 
de  conserver  leurs  loçaux'pour  une  nouvelle  période 
renouvelable  de  trois  ans,  par  exemple,  moyennant 
un  loyer  dont  le  taux,  à  défaut  d’entente  amiable, 
serait  déterminé  suivant  la  procédure  instituée  parla 
loi  du  31  mars  1922. 

Rien  ne  serait  modifié  dans  les  relations  juridiques 
des  locataires  avec  les  propriétaires  et  la  nouvelle  pro¬ 
rogation,  comme  l’ancienne,  serait  suobordoniïée'ii 
l’exécution  par  les  locataires  de  leurs  obligations  léga¬ 
les  ou  contractuelles. 
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Ce  serait  une  sorte  de  droit  de  préférence  ou  de 
suite  analogue  à  celui  réclamé  par  les  comrnerçants 
■pour  leurs  fonds  de  commerce,  sous  la  dénomiiiation 
de  s  Propriété  commerciale  ».  . 

Cette  analogie  correspond  d’ailleurs  à  une  simili¬ 
tude  partielle  de  situation,  les  professionnels  étant 
soumis  comme  les  commerçants  à  l’impôt  de  la  pa¬ 
tente. 

Pans  notre  pensée,  la  faculté  de  prorogation,  ac¬ 
tuellement  indispensable  à  la  majorité  des  locataires 
protessioimels  et  à  ceux  visés  ci-dessus  n’aurait, 
par  le  jeu  même- des  événements,  qu’une  existence 
passagère.  Elle  prendrait  fm  avec  la  crise  des  loyers. 

Loin  d’être  un  obstacle  aux  projets  de  loi  Ijandry 
et  Paul  Reynaud,  elle  en  constitue  le  complément 
natufél.  Quels  que  soient,  en  effet,  la  faveur  et  l’op¬ 
timisme  avec  lesquels  on  envisage  le  résultat  de  cette 
législation  à  venir,  quelques  années  — •  cinq  au  moins 
-  seront  nécessaires  avant  que  se  manifeste  la  dé¬ 
congestion  des  centres  au  profit  des  périphéries. 

En  attendant  l’heure  souhaitée  où  les  intellec¬ 
tuels  et  les  professionnels  des  carrières  libérales  pour¬ 
ront,  —  comme  en  Angleterre  et  en  Amérique  —  rési¬ 
der  dans  une  banlieue  aérée  et  fleurie  en  ne  conservant 
au  cœur  des  agglomérations  que  leurs  locaux  profes¬ 
sionnels,  il  s’écoulera  nécessairement  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long,  pendant  lequel  le  logement  ur¬ 
bain  devra  être  assuré  aux  professionnels  et  aux 
locataires  soumis  par  la  nature  ou  les  nécessités  de 
leurs  fonctions  à  l’obligation  de  résidence,  sous  peine 
de  briser  l’instrument  de  travail  des  premiers  et  d’in¬ 
terdire  aux  seconds  l’exercice  normal  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

C’est  le  but  que  nous  poursuivons. 

Les  récents  débats  parlementaires  nous  instruisent 
de  l’accueil  que  rencontrera  notre  proposition  auprès 
des  propriétaires  et  de  leurs  défenseurs.  Nul  doute 
qu’ils  ne  crient  encore  à  la  spoliation  et  ne  dressent 
devant  nous  le  spectre  familier  du  «  Droit  commun  ». 
Serrons  de  près  cet  épouvantail.  Qu’est-ce  donc  que  le 
«  Droit  coihmun  »  sur  lequel  nous  porterions  une 
main  sacrilège  ?  Serait-ce,  comme  paraissent  le  pen¬ 
ser  nos  adversaires,  un  dogme  immuable  et  intangi¬ 
ble,  une  sorte  de  vérité  révélée  sur  quelque  nouveau 
Sinaï  ?  ■  ■ 


-  Le  Droit  règle  les  rapports  humains  ;  n’est-il- pas, 
par  essence,  vivant  comme  la  vie  ;  en  perpétuel  deve¬ 
nir  comme  l’humanité  elle-même  ?  Une  loi  est  légi¬ 
time  dans  la  mesure  où  elle  exprime  les  nécessités  so¬ 
ciales  d’une  heure  de  l’histoire  ;  elle  est  juste  dans  la 
naesure  où  elle  assure  l’harmonie  et  la  paix. 

Quel  que  soit  l’attachement  que  l’on  puisse  pro» 
fesser  pour  la  propriété  individuelle  —  labeur  cris¬ 
tallisé  —  on  ne  peut  lui  accorder  le  pas  sur  l’inté¬ 
rêt  général.  Héritière  dans  notre  civilisation  du 
Vieux  Droit  quiritaire  de  la  Rome  antique,  la  pro¬ 
priété  immobilière  a,  jusqu’aux  temps  modernes, 
incarné  l’idée  même  de  la  propriété. 

Ce  passé  ne  lui  saurait  conférer  un  privilège  :  d’au¬ 
tres  droits,  d’autres  formes  de  propriété  sont  nés  au 
cours,  des  âges,  qui  comportent  le  même  respect.  Si 
l’équilibre  de  ces  droits,  assuré  en  temps  normal  par 
le  libre  jeu  de  la  concurrence,  vient  à  se  rompre, 
l’Etat  a  le  devoir  d’imposer  la  solution  médiatrice.  , 

A  tous  les  membres  de  la  collectivité,  il  doit  garan¬ 
tir  les  objets  de  première  nécessité,  comme  le  loge¬ 
ment  familial  et  professionnel  ;  aux  propriétaires 
d’immeubles,  il  doit  accorder,  comme  aux  bénéficiai¬ 
res  des  autres  droits  de  propriété,  la  possibilité  de 
retirer  de  leurs  biens  un  revenu  légitime. 

La  formule  de  conciliation  paraît  simple  :  droit 
pour  les  locataires  de  conserver  leur  habitation  ;  droit 
pour  les  propriétaires  de  leur  imposer  un  loyer  au 
taux  normal  des  autres  revenus. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  proposons  le  vœu 
suivant  : 

Proposition  de  vœu  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  adopte  une  disposition  législa¬ 
tive,  aux  termes  de  laquelle,  dans  les  six  mois  pré¬ 
cédant  l’expiration  des  locations  ou  prorogations  en 
cours,  tout  locataire  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  ou  une  fonction  publique,  comportant  obligation 
de  résidence,  aura  la  faculté  de  notifier  au  proprié¬ 
taire  sa  volonté  de  conserver  les  locaux  occupés  par 
lui  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans,  renouvela¬ 
ble  dans  les  mêmes  conditions,  moyennant  un  loyer 
déterminé,  à  défaut  d’entente  amiable,  suivant  la 
procédure  instituée  par  la  loi  du  31  mars  1922  . 


DÉCRET  CONCERNANT  L’EXAMEN  MÉDICAL  DES  CANDIDATS  A  UN  EMPLOI 
DANS  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


RAPPORT 

Au  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  26  février  1923. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  l’intérêt  de  l’école  et  des  élèves,  l’Etat 
a  lé  droit  et  le  devoir  d’exiger  des  candidats 
à  un, emploi  dans  l’enseignement  des  garanties 
de  santé  et  d’aptitude  physique. 


Il  supporte  de  lourdes  charges,  tant  pour  entre¬ 
tenir  les  futurs  maîtres  dans  les  écoles  normales, 
que  pour  rétribuer,  secourir  ou  suppléer  ceux 
qui,  au  cours  de  leur  carrière,  sont  mis  en  congé 
pour  cause  de  maladie.  Il  est  donc  nécessaire  de 
n’admettre,  soit  dans  les  écoles  normales,  soit 
dans  le  personnel  enseignant,  que  des  candidats 
reconnus  aptes,  après  un  sérieux  examen  médical, 
à  supporter  les  fatigues  de  leur  profession,'  sans 
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danger  pour  eux-mêmes  et  pour  les  élèves  con¬ 
fiés  à  leurs  soins. 

A  l’heure  actuelle,  l’Etat  s’assure  que  les  can¬ 
didats  ne  sont  atteints  d’aucune  incapacité  phy¬ 
sique  de  deux  façons  différentes  : 

1°  Les  candidats  aux  écoles  normales  doivent 
subir  un  examen  médical,  gratuit,  devant  deux 
médecins  :  le  médecin  de  l’école  et  un  médecin 
assermenté  (arrêté  du  18  janvier  1887-18août 
1920)  ; 

2®  Les  autres  candidats  aüx  fonctions  d’ins¬ 
tituteur  doivent  subir  un  examen  médical,  à 
leurs  frais,  devant  un  médecin  assermenté  dé¬ 
signé  par  l’inspecteur  d’académie  (arrêté  du  3 
juillet  1911). 

Ce  régime  présente  les  Inconvénients  suivants  : 

1®  Il  manque  d’unité.  L’examen  médical  gra¬ 
tuit  pour  les  uns,  payant  pour  les  autres,  est 
subi,' selon  le  cas,  devant  deux  médecins  ou  de¬ 
vant  un  seul  et  dans  des  conditions  qui,  par  leur 
différence  même,  peuvent  donner  lieu,  parfois, 
à  certaines  critiques  ; 

2®  La  décision  du  ou  des  médecins  ne  peut  être 
frappée  d’appel.  Or,  les  appréciations  formulées 
en  matière  médicale  n’étant  pas  exemptes  d’er¬ 
reurs,  il  convient  de  donner  à  ceux  qui  estiment 
en  être  les  victimes  les  moyens  de  les  faire  revi- 

3®  L’examen  médical  n’est  exigé  que  des  can¬ 
didats  à  une  fonction  d’enseignement.  Il  con¬ 
vient  de  l’imposer  également  à  toute  personne 
désirant  occuper,  dans  un  établissement  d’en¬ 
seignement,  un  emploi  qui  la  mettrait  en  contact 
direct  et  permanent  avec  les  enfants.  Sont  no¬ 
tamment  dans  ce  cas  :  les  surveillants  d’exter¬ 
nat  et  d’internat,  les  maîtres  auxiliaires,  les 
maîtres  ouvriers,  les  stagiaires  à  l’économat,  etc. 
Lé  présent  projet  de  décret  a  pour  objet  de 
remédier  à  tous  ces  inconvénients  en  unifiant  et 
en  généralisant  l’examen  médical. 

Tous  les  candidats  et  candidates  à  l’école  nor¬ 
male  QU  à  un  emploi  quelconque  dans  l’ensei¬ 
gnement  primaire  seront  astreints 'à  se  présenter 
devant  une  commission  composée  de  deux  mé¬ 
decins,  qui  siégera  deux  fois  par  an,  en  juillet  et 
en  octobre,  au  chef-lieu  de  chaque  département. 

D’autre  part,  —  et  c’est  sur  ce  point  que  ce 
projet  innove  plus  particulièrement  —  le  can¬ 
didat  reconnu  inapte  par  la  commission  médicale 
aura  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  de 
ladite  commission  devant  un  expert  choisi  par 
le  recteur,  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  ou 
de  l’école  de  médecine  la  plus  proche  du  domicile 
du  candidat.  Au  cas  où  la  décision  de  la  commis¬ 
sion  serait  infirmée  par  l’expert,  la  somme  consi¬ 
gnée  parce  candidat,  à  titre  de  droit  de  contre- 
visite,  lui  sera  remboursée, 
i  L’exécution  des  dispositions  prévues  dans  le 
projet  de  décret  crée  pour  l’Etat  une  certaine 
dépense  résultant  des  honoraires  à  attribuer  aux 


membres  de  la  commission  médicale  'et  aux 
experts.  J’ai  estimé  qu’à  l’heure  où  il  était  néces¬ 
saire  pour  lui  de  se  conformer  aüx  règles  les  plus 
strictes  d’économie,  cette  dépense  ne  pouvait 
rester  à  sa  charge  ;  c’est  pourquoi  il  m’a  paru 
fondé  de  demander  aux  candidats  un  droit  qui, 
d’après  les  calculs  auxquels  il  a  été  procédé, 
permette  à  l’Etat  de  couvrir  la  dépense  sans  en 
tirer  néanmoins  un  bénéfice  quelconque.  Le 
droit  de  visite  a  ét,ê  ainsi  fixé  à  10  ff.  ;  celui  de 
contre-visite  à  20  fr. 

Un  règlement  ultérieur  fixera  lés  conditions 
dans  lesquelles  le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  procédera  annuellement  à  la  répartition, 
entre  les  membres  de  la  commission  et  les  ex¬ 
perts,  des  sommes  versées  à  titre  de  droit  de 
visite  ou  de  contre-visite,  déduction  faite  de 
celles  qui  devront  être  remboursées  aux  candi¬ 
dats  au  profit  de  qui  la  décision  de  la  commis¬ 
sion  aura  été  infirmée. 

Si  vous  voulez  bien  accepter  ces  dispositions, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revê¬ 
tir  de  votre  signature  le  présent  projet  de  décret 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  rhom< 
magè  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l'instruction  publiqat 
et  des  beaux-arts^ 

Léon  Bérakd. 

Décret  du  26  février  1923. 

.  Art.  1®'‘.  —  N  ul  ne  pourra  entrer  dans  une 
école  normale,  comme  élève  maître  ou  comme 
auditeur,  nul  ne  pourra  être  nommé  ou  délégué 
à  un  emploi  quelconque  dans  l’enseignement 
primaire  (intérimaire,  stagiaire,  suppléant,  titu¬ 
laire,  professeur,  surveillant,  auxiliaire,  stagiaire 
d’économat,  maître  ouvrier,  etc.),  s’il  n’a  subi 
préalablement  et  depuis  moins  de  trois  ans,  de¬ 
vant  une  commission  médicale,  un  examen  cons¬ 
tatant  qu’il  n’est  atteint  d’aucune  incapacité 
physique  (infirmité,  maladie,  etc.)  le  rendant 
impropre  à  un  emploi  dans  l’enseignement. 

Art.  2.  —  La  commission  médicale  est  com¬ 
posée  d’un  médecin  assermenté  désigné  par 
l’inspecteur  d’académie  et  du  médecin  de  l’école 
normale. 

L’inspecteur  d’académie  fournit  à  la  commis¬ 
sion  tous  les  renseignements  qu’il  possède  sur  les 
candidats. 

La  commission  se  réunit  en  principe  au  chef- 
lieu  du  département,  en  juillet  et  en  octobre  de 
chaque  année,  la  veille  de  la  date  fixée  pour  l’exa¬ 
men  oral  du  concours  d’entrée  clans  les  écoles  , 
normales. 

Dans  les  départements  où  un  deuxième  con¬ 
cours  n’aura  pas  lieu  en  octobre,  la  commission 
médicale  se  réunit  néanmoins  dans  les  premiers  | 
jours  d’octobre,  sur  la  convocation  de  l’inspec¬ 
teur  d’académie,  si  des  candidats  ou  candidatesà 
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un  emploi  dans'  l’enseignement  primaire  se  sont 
fait  inscrire  pour  être  examinés  par  cette  com¬ 
mission. 

Art.  3.  —  Avant  l’examen  médical,  les  can¬ 
didats  versent  à  la  caisse  de  l’école  normale 
d’instituteurs,  les  candidates  versent  à  la  caisse 
de  l’éeole  normale  d’institutrices,  une  somme  de 
10  fr.,  à  titre  de  droit  d’examen  médical.  S’il 
n’y  a  qu’une  école  normale  dans  le  département, 
elle  centralise  tous  les  versements. 

Art.4.  —  La  décision  de  la  commission  est 
immédiatement  notifiée  à  chaque  candidat  ; 
celui-ci  est  en  même  temps  avisé  que,  le  cas 
échéant,  il  lui  est  possible  de  se  pourvoir  dans 
,  un  délai  de  dix  jours  contre  cette  décision.  Dans 
ce  cas,  il  doit  adresser  au  recteur,  sous  pli  recom¬ 
mandé,  une  demande  sur  papier  timbré  et  y 
joindre  le  récépissé  du  versement  du  droit  de 
contre-visite  fixé  par  l’article  5. 

Les  motifs  pour  lesquels  les  candidats  ont 
été  déclarés  inaptes  sont  consignés  dans  un 
rapport  spécial  à  chacun  d’eux.  Ce  rapport  est 
obligatoirement  dressé  et  signé  par  les  membres 
de  la  commission,  au  fur  et  à  mesure  de  l’exa¬ 
men  des  candidats.  Les  rapports  sont  transmis 
en  fin  de  séance  à  l’inspecteur  d’académie. 

.Art.  5.  —  Le  candidat  est  convoqué  au  moins 
dix  jours  à  l’avance,  par  le  recteur,  devant  un 
expert  que  ce  fonctionnaire  choisit  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  la  faculté  ou  de  l’école  de  médecine 
-la  plus  proche  du  domicile  dudit  candidat  — 
après  avis  du  doyen  ou  du  directeur  de  l’école 
à  qui  le  rapport  de  la  commission  médicale  est 
communiqué. 

L’expert  doit  être,  autant  que  possible,  un 
spécialiste  du  cas  qui  a  entraîné  l’élimination 
(lu  candidat  ;  cet  expert  ne  peut  avoir  fait  par¬ 
tie  d’une  commission  qui  a  eu  à  l’examiner. 

Avant  cette  contre-visite,  le  recpuérant  verse 
[  à  la  caisse  de  l’école  normale  où  il  a  effectué  le 
I  payement  du  droit  d’examen  devant  la  commis- 
■  sion  médicale  une  somme  de  20  fr.  à  titre  de  droit 
I  de  contre-visite. 

La  contre-visite  doit  avoir  lieu  dans  les  soi- 
L  Xante  jours  de  la  décision  attaquée. 

Art.  6.  —  Si  l’expert  confirme  la  décision  de 
la  comndssion  médicale,  celle-ci  devient  défini¬ 
tive.  Toutefois  le  candidat  peut  se  présenter  à 
nouveau  à  une  session  ultérieure  d’une  commis¬ 
sion  médicale,  s’il  produit  une  nouvelle  demande 
d’emploi  ou  une  nouvelle  demande  d’admission  à 
l’école  normale  comme  auditeur,  ou  s’il  se  pré¬ 
sente  à  nouveau  à  l’examen  d’entrée  dans  une 
,  école  normale: 

Si  l’expert  infirme  la  décision  de  la  commission 
médicale,  celle-ci  est  annulée  de  plein  droit,  et 
la  somme  de  20  fr.  versée  par  le  candidat  lui  est 
i  remboursée  par  l’économe  de  l’école  normale. 
'  Dans  les  deux  cas,  la  décision  de  l’expert  est 


motivée  et  consignée  dans  un  rapport  adressé 
imméxiiatement  au  recteur. 

Art.  7.  —  Les  résultats  du  concours  d’en¬ 
trée  à  l’école  normale  sont  publiés  à  l’issue  du 
concours,  sans  tenir  compte  de  la  décision  de  la 
commission  médicale,  mais  sous  réserve  de  l’ap¬ 
plication  de  cetté  décision. 

Si  le  candidat  reçu  au  concours  mais  éliminé 
par  la  commission  mé'dicale  se  pourvoit  devant 
l’expert,  et  si  celui-ci  infirme  la  décision  pre¬ 
mière,  la-  proclamation  des  résultats  du  concours 
devient  définitive. 

Si,  au  contraire,  le  candidat  ne  se  pourvoit 
pas  dans  le  délai  imparti,  ou  si,  après  pourvoi, 
l’expert  confirme  la  première  décision,  le  candi¬ 
dat  est  éliminé  d’office  de  la  liste  d’admission  à 
l’école  normale  et  remplacé  par  le  premier  ins¬ 
crit  sur  la  liste  supplémentaire  de  la  même  école. 

A  défaut,sa  place  est  mise  au  concours  en  octobre, 
si  le  fait  se  produit  en  juillet,  ou  elle  est  attribuée 
par  le  recteur  au  premier  candidat  inscrit  sur 
la  liste  supplémentaire  de  l’une  des  écoles  du 
ressort  académique  si  le  fait  se  produit  en  octobre. 

Art.  8. —  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  chaque  économe  fait  connaître 
au  ministre  de  l’instruction  publique  les  verse¬ 
ments  effectués  à  sa  caisse  pendant  l’année,  au 
titre  de  droits  de  visite  ou  de  contre-visite,  dé¬ 
duction  faite  des  sommes  remboursées  aux  can¬ 
didats  au  profit  de  qui  la  décision  de  la  commis¬ 
sion  aura  été  infirmée. 

La  totalisation  de  ces  versements  produit  le 
chiffre  global  d’après  lequel  le  ministre  fixe  les. 
honoraires  revenant  à  chaque  membre  des  com¬ 
missions  et  à  chaque  expert,  d’après  uiï  mode 
de  répartition  qui  fera  l’objet  d’un  règlement 
ultérieur. 

Art.  9.  —  A  titre  de  mesure  transitoire,  les 
candidats  aux  écoles  normales  en  1922,  ainsi 
que  tous  ceux  qui,  ayant  sollicité  un  poste  quel¬ 
conque  dans  l’enseignement  primaire  public,  ont 
été  déclarés  inaptes  à  la  suite  d’un  exarnen  mé-^ 
dical  postérieurement  au  l®’’  juin  1922,  pourront 
demander  à  bénéficier  des  dispositions  du  pré-^ 
sent  décret  si,  dans  les  quarante  jours  à  partir 
de  sa  publication,  ils  en  font  la  déclaration  par 
lettre  recommandée  à  l’inspecteur  d’académie 
du  département  où  ils  ont  déjà  subi  ledit  exa-^ 
men  médical.  ' 

La  limite  d’âge  au  delà  de  laquelle  les  candi-  ' 
dats  aux  écoles  normales  ne  peuvent  plus  se  pré¬ 
senter  au  concours  d’entrée  sera  reculée  d’une 
année  pour  tous  ceux  qui  auront  bénéficié  d’une 
décision  infirmant  celle  de  la  commission  mé¬ 
dicale. 

De  toute  manière  ils  ne  pourront  entrer  dans 
ces  écoles  qu’au  début  de  l’année  scolaire  1923^ 
1924. 

(J.  O.,  7  mars  1923.)  ’ 
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CIRCULAIRE  RELATIVE  A  L’ENSEIGNEMENT  PRATIQUE  DE  LA  PUÉRICULTURE 
DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  DE  FILLES 


'Paris,  le  2  mars  1523. 

Messieurs  les  préfets, 

Le  développement  des  institutions  et  des 
oeuvres  d’assistance  maternelle  et  Infantile  ré¬ 
pond  à  une  nécessité  pressante  ;  il  marque  un 
progrès  continu  dans  l’accomplissement  du 
devoir  social. 

Depuis  de  longues  années,  en  différents  con¬ 
grès  nationaux  ou  internationaux,  d’enseigne¬ 
ment  primaire,  d’hygiène,  de  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile,  de  gouttes  de  lait,  de  puéri¬ 
culture,  des  vœux  ont  été  formulés  en  faveur 
d’une  préparation  des  fillettes  des  écoles.  De 
nombreuses  initiatives  ont  montré  que  l’idée 
était  pratiquement  réalisable,  dans  les  écoles 
primaires,  primaires  supérieures,  profession¬ 
nelles,  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 
L’Université  s’honore  d’avoir  constamment  en¬ 
couragé  ces  tentatives  d’éducation  philanthro¬ 
pique  et  sanitaire. 

La  plus  récente  expérience,  tentée  avec  suc¬ 
cès  par  la  Nouvelle  Etoile  dans  huit  écoles  pu¬ 
bliques  de  la  ville  de  Paris  et  de  Seine-et-Oise, 
a  contribué  heureusement  à  démontrer  qu’un 
tel  enseignement  pourrait  être  facilement  orga¬ 
nisé. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  que  les  fillettes 
de  dix  à  treize  ans  ne  soient  pas  ignorantes  des 
'règles  essentielles  à  suivre  et  des  principes  élé¬ 
mentaires  à  appliquer  pour  le  bon  état  de  santé 
des  tout  jeunes  enfants,  notamment  dans  la 
lutte  contre  la  mortalité  infantile. 

En  vue  de  dissiper  les  préjugés  et  de  combattre 
l’ignorance,  l’acquisition  de  notions  élémentaires 
si  elle  résulte  surtout  de  leçons  de  choses,  n’exige 
pas  un.e  surcharge  des  programmes  théoriques 
d’enseignement.  Il  suffirait,  pour  obtenir  un 
résultat  appréciable,  d’accréditer,  dans  chaque 
école,  en  dehors  des  heures  de  classe,  une  dame 
d’œuvre  chargée  de  faire  une  courte  leçon  de 
choses  avec  images,  affiches  ou  mannequins. 

La  dame  d’peuvre  se  faisant  connaître  des 
élèves,  les  enrôlerait  pour  une  visite  effectuée 
chaque  jeudi  matin,  dans  une  consültation  de 


nourrissons,  dans  une  crèche,  dans  d’àütrêS  ins¬ 
titutions  du  même  genre,  où  eiles  prenÿalent 
contact  avec  des  enfants  du  premier  âge,  pçsà, 
contrôlés  en  leur  présence  par  des  monitfioes, 
par  des  assistantes,  sous  l’autorité  du  médecin. 

Cette  leçon  pratique  ne  manquerait  pas  d’at¬ 
tirer  l’institutrice  elle-même  ;  elle  ne  laisseri 
pas  indifférentes  les  familles  des  élèves  qui  se¬ 
raient  ainsi  amenées  à  s’intéresser  au  fonction¬ 
nement  des  œuvres. 

Le  profit  serait  double,  pédagogique  pour  les 
élèves,  social  pour  les  parents. 

La  première  difficulté  à  résoudre  est  de  choisir, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  les  œuvres  ap¬ 
propriées.  A  cet  effet,  le  comité  national  de 
l’enfance,  37,  avenue  Victor-Emmanuel-lII,  à 
Paris,  pourra  seconder  les  recherches  des  inspec¬ 
teurs  d’académie,  en  même  temps  que  vous 
pourrez  utilement  faire  appel  au  concours  des 
inspecteurs  départementaux  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  des  inspecteurs  départementaux  d'hy¬ 
giène,  des  directeurs  des  bureaux  municipara 
d’hygiène. 

Il  vous  appartient  de  convoquer  dans  celui 
les  inspecteurs  d’académie,  les  maires,  les  fonc¬ 
tionnaires  d’hygiène  et  d’assistance,  pour  que 
d’accord  avec  eux,  vous  adressiez,  sous  le  cou¬ 
vert  de  la  diréction  de  l’enseignement  primaire 
au  ministère  de  l’instruction  publique,  des  pro¬ 
positions  adaptées  à  la  situation  et  aux  ressour¬ 
ces  des  localités  pouvant  se  prêter  à  la  réalisa¬ 
tion  de  ce  projet  tout  à  la  fois  utilitaire  et  ai- 
truiste. 

Nous  attachons  le  plus  haut  prix  à  cette  liai¬ 
son  entre  les  cours  complémentaires,  les  cours 
supérieurs  des  écoles  primaires  de  filles  et  te 
services  et  oeuvres  d’assistance  maternelle  et 
infantile. 

Le  ministre  de  l’instruction  publiai 
et  des  beaux-arts, 

•Léon  Bérard. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assislm. 

et  de  la  prévoyance  sociolts, 
Paul  Strauss. 

(J.  O.,  7  mars  1923). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Iniormations 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dîeu.  -  Cours  de 
vacances,  de  révision  et  de  perfectionnement  sur  les 
notions  récentes  de  clinique  pratique  et  d’application 
des  méthodes  de  laboratoire  courantes  au  diagnostic. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  commencera  le  samedi  24  mars  1923,  à  9 


h.,  à  la  clinique  médicale  de  l’Hôtél-Dieu  (amphiUiéàW 
Trousseau),  sous  la  direction  de  M.  le  professent  agréji 
Maurice  Villaret,.  médecin  des  hôpitaux,  et  ayeelacd 
laboration  de  M.M.  Herscher  et  Chabrol,  médecins  te 
hôpitaux  ;  Lippmann  et  Brin,  anciens  chefs  de  clinique; 
Saint-Girons  et  Dufourmentel,  chefs  de  clinique  ; 
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Coury  et' Maréchal,  chefs  de  clinique  adjoints  ;  He.riri  , 
j  Béimrd.  Dumont  Deval,  Mlle  'l'issier  et  M.  Paul  Des- 
,  compsj  diMs  et- anciens  chefs  de  laboratoire  ;  M.  A.-C. 

Guillaume,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  MM. 

I  Lagarenne,  chef  du  laboratoire  radiologique  central  et 
de  la, clinique  médicale  ;  Durcy  et  Dausset,  chefs  du  la¬ 
boratoire  des  agents  physiques  et  Comandon. 

ll.comprendra  34  leçons.  Il  aura  lieu  trois  fois  par 
jour, de  matin  à  9  h.,  l’après-midi  à  14  h.  30  et  à  16  h.  ,30, 
les  leçons  du  matin  étant  terminées  suffisamment  '  à 
temps  pour  permettre  la  visite  de  la  plupart  des  services  ' 
hospitaliers  de  Paris.  ’  ' 

Il  sera  illustré  de  planches,  projections  photographi-  ’ 
ques  et  cinématographiques,  et  accompagne  de  présen¬ 
tations  de  malades,  d’instouments,  de  pièces  et  de  pré¬ 
parations  microscopiques. 

Des  sommaires  détaillés  résumant  chaque  leçon  seront 
distribués  individuellement  aux  élèves. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  ISO-francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
'  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sensation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
’  bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3),  les  jeudis  et 
samedis,  de  midi  à  3  h. 

Détail  DES  LEÇONS.  —  Samedi  21  mars^—  Le  matin, 
,à9  h.,  M.  Maurice  Villaret  :  Comment  on  doit  pratiquer 
1  l’examen  clinique  d’un  malade  ■  atteint  d’affection 
J  hépatique  ;  Notions  générales  récentes  sur  1  a  sémiologie 
et  la  thérapeutique  des  maladies  du  foie.  (Syndromes 
'  d’insuffisance  hépatique,  d’hypertension  portale,  d’hy- 
;  pertension  sus-hépatique,  etc.).  —  Le  soir,  à  15  h.,  M. 

I  Herscher  ;  Notions  cliniques  récentes  sur  le  syndrome 
I  ictère.  (Cholémie,  cholémimétrie,  cholémies  et  ictères 
dissociés).  La  spirochétose  ictérigène.  —  Le  soir,  à  16  h. 

30,  M.  Chabrol  :  Notions  générales  sur  les  ictères  par 
hperhémolyse.  (Recherche  de  la  résistance  globulaire  ; 
les  héraolysines  dans  le  sérum  sanguin  et  les  liquides 
pathologiques).  Application  de  ces  notions  à.  l’étude  des 
hémoglobinuries. 

Lundi  26  mars:  —  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Paul  Descomps. 
Kotions  générales  de  bactériologie  pratique.  (Les  exa-  ' 
mens  directs  ;  les  colorations  ;  l’ultra-microscopie  ;  les 
cultures).  Staphylocoques,  streptocoques.  Diagnostic  de 
l'angine  diphtérique  et  des  angines  à  fausses  membra¬ 
nes,  Notions  pratiques  de  sérothérapie  et  de  vaccinothé- 
rapie.  -  l.e  soir,  à  15  h.,  M.  Dumont  :  Diagnostic  de  la 
lièvre  typhoïde  par  les  procédés  de  laboratoire.  Paraty¬ 
phoïdes.  Mélitococcie.  —  Le  soir,  à  16  h.  30,  M.  Deval  : 
Notions  récentes  sur  le  chimisme  gastrique  et  intestinal. 
Techniques  d’examen  et  interprétation-  des  résultats 

Mardi  V  mars.  -  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Maurice  Villa¬ 
ret;  Comment  on  doit  pratiquer  l’examen  clinique  d’un 
malade  atteint  d’affection  du  tube  digestif.  Notions  ré¬ 
centes  sur  la  sémiologie  et  la  thérapeutique  des  mala¬ 
dies  de  l’estomac  et  de  l’intestin.  —  Le  soir,  à  15  h.,  M. 
Dumont  et  Mlle  Tissier  :  Notions  récentes  sur  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  par  les  procédés  de  laboratoire. 
Recherche  et  coloration  du  bacille  tuberculeux  dans  les. 
expectorations  et  les  liquides  pathologiques  ;  son  dia¬ 
gnostic  avec  les  bacilles  acido-résistants  et  avec  les 
mycoses  (sporotrichose,  actinomycose,  etc.).  Albumino- 
diagnostic  et  cyto-diagnostic  des  crachats.  —  Le  soir,  à 
16  h,  30.  M.  Saint-Girons  ;  Notions  récentes  sur  le  dia¬ 
gnostic  clinique  et  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  . 

Mercredi  28  mars^  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Maréchal  : 
Comment  on  doit  pratiquer  l’examen  clinique  d’un  ma¬ 
lade  atteint  d’affection  rénale.  (Nouveaux  procédés  d’ex¬ 
ploration  du  fonctionnement  rénal).  Notions  générales 
sur  les  grands  syndromes  rénaux  et  leur  thérapeutique. 

-  Le  soir,  à  15  h.,  M,  Deval  :  Notions  pratiques  sur 
l’analyse  chimique  des  éléments  anormaux  de  l’urine. 
(Albumine,  sucre,  corps  ’acétoniques,  pigments  biliaires. 


.urobiline).  —  Le  soir,  à  16.  h.  30,  M.  Deval.:  Notioiis  pra¬ 
tiques  récentes  sur  Panalyse  chimique  du  sang  (azoté¬ 
mie  et  constante  d’Ambard  ;  glycémie  ,  cholestériné- 
mie,  uricémie). 

-  Jeudi  29  mars.  —  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Paul  Des¬ 
comps  :  Notions  pratiques  sur  la  technique  de  l’examen 
des  globules  sanguins  et  l’interprétation  des  résultats  ; 
applications  cliniques  et  thérapeutiques  à  l’étude  des 
anémies  et  des  leucémies.  —  Le  soir,  à  15  h.,  M.  Maurice 
Villaret  ;  Comment  on  doit  pratiquer  l’examen  clinique 
d’un  hémiplégique.  Les  notions  récentes  sur  les  séquel¬ 
les'  des  traumatismes  crânio-cérébraux.  —  Le  soir,  à 
16  h.  3Ô,  M.  Maurice  Villaret  :  Comment  on  peut  faire  le 
diagnostic  des  attitudes  pathologiques  des  membres 
(syndromes. médullaire,  nerveux,  périphérique,  physio- 
pathique,  psychonévrosique),  et  des  démarches  nerveu¬ 
ses  anormales. 

Vendredi  30  mprs.  —  Lé  matin,  à  9  h.,  M.  Henri  Bé¬ 
nard  ;  Notions  cliniques  et  bactériologiques  récentes  sur 
le  paludisme,  les  dysenteries,  le  typhus  exanthémati¬ 
que.  —  Le  soir,  à  15  h.,  M.  Comandon  :  Séance  de  dé¬ 
monstrations  cinématographiques  de  biologie  médi- 

Mardi  3-avril.  —  Le  matin,  à  9.h.,  M.  Coury  :  Com¬ 
ment  on  doit  pratiquer  l’examen  clinique  d’un  malade 
atteint  d’affection  cardiaque.  Les  asystolies.  —  Le  ma¬ 
tin,  à  10  h.  30,  M.  Maurice. Villaret  :.  Les  nouvelles  mé¬ 
thodes  d’exploration  de  la  tensic«  artérielle.  (Les  divers 
procédés  de  sphygmomanométrie  :  méthodes  palpatoire, 
auscultatoire,  oscillométrique,  oscillo-auscultatoire,  des 
pesées).  —  Le  soir,  à  15  h.,  M.  Maurice  Villaret  :  La 
tension  veineuse.  (Technique  et  résultats  de  cette  nou¬ 
velle  méthode  d’exploration).  —  Notions  de  capillaros- 
copie.  —  Le  soir,  à  16  h.  30,  M.  Coury  :  Notions  cliniques 
récentes  sur  les  hypertensions,  les  aortites,  les  artérites. 

Mercredi  4  avrii.  —  Le  matin,  à  9  ph.,  M.  Lippmann  : 
Notions  thérapeutiques  récentes  sur  les  affections  car¬ 
dio-vasculaires.  —  Le  soir,  à  15  h.,  MM.  Durey  et  Daus¬ 
set  :  La  kinésithérapie  dans  les  affections  douloureuses. 
Notions  de  thermothérapie,  d’hydrothérapie.  —  Le  soir, 
à  16  h.  30,  M.  Henri  Bénard  :  La  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique  ;  notions  cliniques  récentes.  L’en- 
céphalitè  épidémique  :  état  actuel  de  la  question. 

Jeudi  5  avril.  —  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Henri  Bénard  ; 
Comment  on  doit  pratiquer  l’examen  d’un  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  Technique  de  la  ponction  lombaire.  Exa¬ 
men  cytologique,  chimique,  bactériologique.  Réactions, 
colloïdales  (or  et  benjoin).  —  Le  soir,  à  15  h.,  M.  Dufour- 
méntel  :  Comment  on  doit  pratiquer  l’examen  clinique 
'  de  l’'oreille,du  larynx,  des  cavités  faciales  :  notions  récen¬ 
tes' sur  l’exploration  de  l’oreille  interne.  —  Le  soir,  à  16 
h.  30,  M.  Saint-Girons  :  Notions  nouvelles  sur  l’anaphy¬ 
laxie.  Les  chocs  hémoclasiques  ;  leurs  applications  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques. 

Vendredi  6  avril.  —  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Brin  :  No- 
tiôns  pratiques  sur  les  nouveaux  procédés  de  diagnostic 
clinique  et  de  traitement  de  la  syphilis.  (Sels  de  mercure, 
arsenic,  bismuth).  —  Le  soir,  à  15  h.,  M.  Henri  Bénard  : 
Notions  pratiques  sur  la  méthode  de  Bordet-Gengou. 
Principes, technique  et  variétés  de  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann.  —  Le  soir,  à  1..  h.  30, M.  Saint-Girons: 
Notions  cliniques  et  thérapeutiques  récentes  sur  les 
syndromes  endocrines.  (Syndrome  de  Basedow.  Myxœ- 
dème.  Gigantisme  et  acromégalie.  Infantilisme.  Syndro¬ 
mes  hypophysaires.  Syndromes  d’hypo-  et  d’hyperépi- 
néphrie). 

Samedi!  avril.  —  Le  matin,  à  9  h.,  M.  Dumont  :  No¬ 
tions  récentes  sur  le  diagnostic  clinique  et  la  thérapeuti¬ 
que  des  épanchements  pleuraux  et  ascitiques.  Cyto-dia¬ 
gnostic  et  examen  chimique  ides  épanchements  ;  métho¬ 
des  de  différenciation  entre  exsudats  et  transsudats 
(épreuves  de  Rivalta,  de  Gangi,  du  collargol,  etc.).  —  Le 
soir,  à  15  h.,  M.  A.-C.  Guillaume  :  Notions  sur  les  rné- 
■thodes  récentes  d’exploration  des  rétlexes  de  la  vie  vé¬ 
gétative.  —  Le  soir,  à  15  h.,  M.  Lagarenne  :  Notions  gé- 
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nêralfes  sur  l’appUcation  des  rayons  X  au  diagnostic  cli¬ 
nique.  —  Le  soir,  à  16  h.  30,.  M.  Lagarenne  ;  Conseüs 
pratiques  de  radiothérapie. 

—  Clinique  thérapéutiqdè.  —  M.  AntoninClerCjpro- 
fèsseur  agrégé,  médëcin  dé  l’hôpital  Lariboisière,  cdfti- 
mentera  le  rhfercredi  14  avril  1923;  une  série  de  21  cDhfè- 
rehees  ayant  pour  objet  lés  arythmies  carüiaqtiès  et  léür 
traitement. 

Ces  coniéréncés  auront  lieu  les  lündiSj  mercredis,  ven¬ 
dredis,  et  au  petit  adiphithéâtre,  à  17  h. 

Si  le  nombre  des  demandes  est' suffisant,  des  exercices 
pratiques  (exâmen  de  màladés,  prisés  de  tracés  méca¬ 
nique^  et  électro-cardiographiques)  pourront  être  orga¬ 
nisés  à  l’hôpital  Lariboisière.  Droit  d’inscription  ;  80  fr. 
pour  les  exercices.  (Les  coniéréncés  Sont  gratuites).  Les 
bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  15  à  17  h. 

—  Reèômmandàtlôns  aux  médecins  qui  soignent  des 
tnütllés  et  des  réformés  de  guerre  (Bënéflciaires  de  l’art. 
64,  loi  du  31  mars  1919).  —  Prendre  connaissance  du 
téite  du  décret  du  25  octobre  1922  réglant'  i’organisa- 
iiotti,  le  contrôlé  ét  les  tarifs  des  Soins  aux  victimes  mi¬ 
litaires  de  la  guerre. 

(publié  ëii  gxtrait  dü  Joiitnai  officiel  du  29  octobre 

1922  et  reproduit  dans  lé  Concours  Médical,  {toP^  46  et 

4f,1922.)  ■ 

Insister  auprès  des  mutilés  et  rèJOrmés  en  Cours  de 
traitement  pour  qu’ils  réciam.ènt  à  leur  mairie  respec¬ 
tive  le  nouveau  inodèit  de  carhei  de  soins  qui  doit  être  en 
possession  de  tous  les  bënëiîèlàires  à  dater  du  l"  avril 

1923  (art.  14). 

Avoir  soili  de  se  conformer  aux  indications  formulées 
aille  attieies  15, 16, 17, 18, 19  du  décret  pour  l’utilisation 
des'  püÜetlns  dé  visite,  dés  ïèiiilles  d’Ordpnnance  et  de 
pfescriptiohs . 

Ët  nptamrnent  ;  - 

L’iïjscrire  très  lisiblemeilt  (au  moyen  d’un  cachet  si 
possible)  leur  nom  el  adresse  sürles  soüches,  ordonnances 
ët  bulletins  dé  visite  ; 

D’envoyer  de  suite  à  la  Commission  de  cotlirôle  de 
leur  Secteur  le  bulletin  de  Visite  lorsqudis  voient  pour 
là  jjremiêre  fois  uti  bénéficiaire  dè  l’article  64  : 

P’av.ertir,,  dans  iéS  délais  prescrits-,  la  Commission 
de  CÔlitrôle,  eii  cas  dé  ; 

IfOSpitalisation,  consititàtion  motivéè,  intervention 
de  sùécialistè,  examéfi  de  radio  oü  de  laboratoire  ; 

Série  dé  puis  dé  cinq  interventions  à  tarif  spécial 

Opération  mutilante  oü  de  grande  éhinir^e  ; 

p'étàblir  tout  certificat  d’hospitalisation  —  urgente 
OU  différée  —  sur  un  bulletin  de  visite  extrait  du  càrnét 
et  l’envoyer  immédiatement  à  la  Commission  en  se  con¬ 
formant  aux  prescriptions  des  articles  21  et  22  ; 

Ü’éUVOÿer  leurs  mémoires  d'honOraires  dans  les 
qlilnae  joürs  qui  suivent  l’expiration  du  trimestre,  en  sè 
servant  de  bordereaux  récapitulatifs  (qui  seront  dépo¬ 
sés  datis  lés  mairies  à  la  disposition  des  intéressés). 

Ne  pas  oliieifc-é  d’v  joindre  les  bulletins  de  visite  jus¬ 
tificatifs  (art.  53). 

Lés  médecins  désireux  d’éviter  un  déplacement  peu¬ 
vent  demander  le  règlement  de  léure  honoraires  à  leur 
cpfhpte  de  banque,  ou  de  chêques-pOstaux,  en  mention¬ 
nant  lé  numéro  du  compte  dont  ils  sont  titulaires. 

Çes  recommandations  n’ont  pour  but  que  de  permet¬ 
tre  un  rè^ement  plus  rapidé  des  honoraires  en  facilitant 
les  formalités  administratives  —  indispensables  —  de 
comptabilité  èt  de  contrôle. 

—  té  (ïoh|ribuible  français.  —  Nous  signalons  à  nos 
lecteurs  çétté  intéressante  publication  mensuelle  qui 
pgraît  soùs  ja  direption  de  M.  Martinqt,  conseiller  fiscal 
dir  Cdiiepurs  Médicai  ’’  et  du  «  Smi  médical»  et  dont’ 
iés  bureaux  sont  situés,  42,  rue  dü  FbUr,  à  Paris  (24  fr.) 


On  y  trouvera  une  abondante  et  utile  docuraentatltijl 
Sur  les  déclarations  à  souscrire  pour  le  révenu,  siir  li 
perception  des  impôts  cédulaires,sur  la  jurispiudenB 
fiscale,  etc. 

—  DOUié  jours  d’ autobus  en  Corse.  <■  L’EvolutioH 
médico-chirùrgicale  »  organise  pour  la  semaine  de  Pâ¬ 
ques  (  du  30  mars  au  10  avril),  une  fort  belle  excursioaà 
travers  la  Corse.  F-Ùe  est  réservée  aux  médecins,  à  lent 
famiîie  et  leurs  amis. 

beS  autos  de  tourisme  emmèneront  les  excutsicnnis- 
tes  à  tous  les  sites  merveilleux  de  l’ Ile  de  Ëeaijté. 

Le  prix  totpl  du  voyage  comprenant  les  deux  tfavet- 
sées  (départ  de  Nice),  tout  le  voyage  en  Corse,  le  loge¬ 
ment  et  la  nourriture  (vin  cofhpris)  est  de  1.220  ftan'ds. 

Pour  tous  renseignements  Complémentaires,  t’aéres- 
scr.  à  «  L’Evolution  m.édicD-chirurgicàle  2^  rué  du 
Cherche-Midi,  Paris,  6'. 

—  V°  Cpngrès  national  delà  tubèrculdsç  (Str^boorg, 
du  2  au  6  juin  1923).  —  Ce  Congrès  cpmpreniüa  frojs 
sections  : 

1”  Une  section  biologique  ;  2“  fine  seplion  cygiié; 
3“  une  .section  sociale. 

Les  questions  à -l’ordre  du  jour,  dont  chacune  sera 
l’objet  d’un  rapport,  sont  les  suivantes  ; 

I.  —  Questions  biologiques. 

a)  Associaiions  microbiennes  dans  V infection  lukrilt- 
ieiise.  —  Rapporteur  :  M.  Bezançon,  professeur  à  li 
Faculté  de  Médecine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

b)  Constilution  chimique  du  baciile  luberculeux  et  ai- 
lieux  sÿhtliétiques  de  culiüre.  Rapporteur  ;  M.  Gonis,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  dé  jPhafmacie,  phafmacieh 
des  hôpitaux  de  Paris. 

II.  —  Questions  cliniques. 

a)  Tuberculoses  fermées  et  tuberculoses  oùverlts.  Rap 
porteurs  :  MM.  Rist  et  Ameuille,  méderins  des  Mé¬ 
taux  de  Paris. 

b)  Rêîé  de  la  carence  alimeiilaire  dans  le  déoeioppemnl 
de  la  tuberculose.  Rapporteurs  ;  M.  MouriqUasd,  prâ- 
fesseur  à  la  Faculté  de  méderine,  médecin  dès  bôpitaui 
de  Lyon,  fera  le  rapport  générai  et  MM.  BaEioji  pin» 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôfHtaoS 
de  Lille,  et  Ducamp,  directeur  du  Bureau  d’iiÿgêneit 
Lille,  traiter, ont  spécialement  du  rôle  de  la  carence  dans 
les  régions  dévastées. 

III.  —  Questions  sdcialeS. 

a)  Le  problème  de  i’habilaliqi^  dan?  ses  ràpppHs  ffvtfü 

tuberculose.  Rapporteur  :  Monnet,  directejur-aAjifii'l 

du  Musée  social. 

b)  Le  pôle  des  assurances  sopiales  dans  la  lufle  rflu- 
bercuieuse.  Rapporteurs  :  fa'  ScHpiB,  piédècin  (lé  i  fc- 
tltut  des  assurances  .socfales,  ,et  M.  IVeill,  présidêntje 
i’ünion  qes  Calss.es  de  mala.des  d’Alsgce  ri  de  Lçppü 

c)  Le  rôle  de  i’infirmière-visileiise  flans  la  /u/ie 'pjifi- 
tuberculeuse  et  les  principes  de  son  èducqlion  ppoffssiotr 
nelie.  Rapporteurs  :  Madame  tfALOUA,  (jireytricé^eVÈ- 
coie  d’infirmièyes-visitepses  de  f .ille,  pouf  J’Edbcatioç 
professionnelle,  et  Madame  de  Reitz,  yisiteusê-çjni  à 
l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine,  pourleriÊ 
d,e  i’iijfu'iuière-yisjteuse. 

Pour  tous  renseignements  s’a.dyesser  au  S.eyf.étaiiitdii 
Congrès,  au  Siège  social  du  Comité  Natibhal  de  piiejst 
contre  la  tuberculose,  6,6  bis,  rue  Notre  Daine^es- 
Champs,  Paris  B«. 


Le  Directeur  Gèfdnl  :  D>  GAS80T, 
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assurer  son  chauffeur  ne  fût  pas  bien  assuré.  Il 
devrait  au  moins  exiger  qu’il  fût,  stipulé  que  la 
police  couvre,  non  seuleinent  les  risques  de  la  lé¬ 
gislation  spéciale',  mais  encore  ceux  du  droit  com¬ 
mun. 

Application  du  Tarif  Breton 


Dilatation  de  l’œsophage 

Membre  du  «  Sou  médical  »  et  abonné  au  Concours, 
je  désirerais  savoir  ce  que  je  puis  compter  à  un  acci¬ 
denté  du  travail  pour  des  séances  de  dilatation  de 
l’œsophage  (rétrécissement  cicatriciel  après  absorp¬ 
tion  de  potasse),  à  l’aide  de  bougies  œsophagiennes. 

Je  trouve  dans  le  tarif  Breton,  tarif  d’urologie  : 
dilatation  simple  (bougie  ou  béniqué),  l'5  fr. 

Dr.  E. 

Réponse. 

Je  trouve,  l’analogie  que  vous  proposez  tout  à 
fait  équitable.  ' 


Il  s’agissait  d’une  fracture  du  fémur  1/3  inférieur, 
que  je  me  suis  borné  à  réduire  et  immobiliser  par 
:  des  moyens  de  fortune,  puisque  le  blessé  allait  être 
dirigé  le  lendemain-à  l’hôpital.  ' 

*J’ai  rédigé  un  certificat  initial  d’nccident,  et  un 
certificat  d’admission  d’urgence  à  l’hôpital. 

Que  faut-il  compter  ? 

■  ■■  '  ■  Dr'G.  '  ■  ■ 

Réponse. 

/Voir  avis  insérés  dans  l’arr.  minist.  du  28  juin! 
1921  (paragraphe  à  propos  de  l’art.  18),  dans  les¬ 
quels,  il  est  alloué  50  fr.  (l^e  cat.),  pour  «  les  soins 
d’urgence  et  la  pose  d’appareil  provisoire,  en  vue 
d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  ». 
Ajoute  r  25  %  pour  intervention  de  nuit  (art.  8) 
-f  le  déplacement  ordinaire  de  20  fr.  pour  vos 
20  kil.  parcourus  -|- 10  fr.  de  certificat  initial  des¬ 
criptif. 

Dr  F.  Dècourt. 

III  ■  , 

Vaccins  bactériens 


Dr  F.  Decourt. 

Il 

Soins  d’urgence 

Appelé  à  10  heures  du  soir,  à  10  kilomètres  de  chez 
moi  pour  un  accidenté  du  travail,  que  faut-il  comp- 


Dans  les  accidents  du  travail,  les  injections  de 
vaccins  bactériens  peüvent-ils  être  assimilés  aux 
«  injections  sous-cutanées  de  sérum  antitoxique  »  ?. 
Cela  me  paraît  logique mais  je  serais  heureux  que 
vous  me  le  confirmiez. 

Mon  blessé,  à  la  suite  d’une  piqûre  infectée  d’un 
doigt,  a  fait  de  la  lymphangite  du  membre  supérieur 
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pour  laquelle  j’ai  cru  bon  de  lui  faire  dès  le  début  du 
vaccin  Cépède  S.  E,  S.  et  je  le  continue  encore  cha¬ 
que  jour,  —  bien  qu’il  ait  fini  par  coliecter,  depuis,  un 
phlegmon  de  l’avant.-bras  que  j’ai  dû  ouvrir  et 
drainer  —  et  ce,  à  titre  de  désintoxication. 

Cela  va  faire  10  injections  que  je  pense  pouvoir 
compter  15  fr.  chaque  (2®  catégorie),  (somme  à  la¬ 
quelle  je  devrai  ajouter,  n’est-ce  pas?  les  déplace¬ 
ments  kilométriques,  ainsi  qtiè  l’ouverture  et  drainage 
dii  phlegmon  (abcès  profonds. non  viscéraux  :  55  fr.). 

Est-ce  bien  votre  avis  ? 

D®  P. 

Réponse. 


Âidè  opératoire 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  avoir  le  rei- 
saignement  sùivàht  : 

Ayant  dû  avoir  recours  èt  un  confrère  pour  rédein 
une  fracture  de  l’extrémité,  inférieure,  du  radius,  ji 
désirerais  savoir  quels  sont  lès  Konofàires  que  doil 
réclamer  le  confrère  à  l’assuranèa. 


Les  injections  sous-cutanëes  de  vaccins  bacté¬ 
riens  n’ont  pas  été,  jusqu’ici,  considérées  comme 
assimilables  aux  «injections  sous-cutanées  de 
sérum  antitoxique  ».  C’est  une  question  à  pioser 
à  la  Commission  du  tarif  Breton  et  je  la  prends 
en  note  dans  ce  but.  Hais  je  prévois  que  cette 
assimilation  aura  de  la  peine  à  être  acceptée,  sous 
prétexte  des  abus  qui  en  pourraient  résulter, 
alors  que  les  assureurs  se  plaignent  déjà  forte- 
nifent  des  injfectibnS  rlraltipfes  àritîtétart.iqués  qui 
sbht  cëjièiidint  bieh  {ilus  justiflablés  èn  acci¬ 
dents  du  trâ'frâii. 


Hépdnse. 

Le  confrère  peut  réclalher  : 

1°  Ou  comme  chirurgien,  pour  là  réduction  :  W 
fr.  (l»e  catégorie),  d’après  l’art.  18.  « 

2°  Ou  comme  aide  :  50'  fr.,  d’après  l’art.  11.,., 
si  toutefois  l’assurahce  accèpte  de.  considérer 
cette  intervention  comme  étant  de  «  grdhdé  chi¬ 
rurgie  ».  Sinon,  c’est  une  «  consultation  entre 
confrères  »,  soit  le  prix  de  3  visites  ou  consulta¬ 
tions. 


b®  E.  Decourt. 


Dr  F.  Decoubt, 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX  1 

(Entérités,  Constipés,  Diaïrhéiques,  Dyspeptiques  gastro -intestinaux,  Coloniaux)  1 

1 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

M 

EAU  DE  TABLE 

II» 

CHiTELGUYON-LÉGÉRÊ 

Eâii  Miinëraié  iattirelle,  Carlbb-gàzètizéj  dü  feasèin  de 
CHATËL-GüîdN,  très  légêreriient  ittiüérbÜâéé. 

y 

A  boire  comme  eau  de  table,, 

aux  t'epaà  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 

Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉtÊ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATÈL-GUYOli  1 

6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS.  1 
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JURISPRUDENCE 

Exercice  illégal  de  la  iriëdëëinë. 

Constitue  le  délit  d’exercice  de  la  iiiêdéciné  lë  fait  de 

jirendte  tidrt  bdi)ltuellément  ftiî  ti'àikihëiii:  dès 

malddiéâ 

tous  DE  CASSATION.  —  CHAMBRE  CRIMINELLE 

(16  décembre  1922.) 

feur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  CBUi" 
lÀppel  de  Toulouse,  en  cassatldti  d’iln  àirêt,  rëiidti 
lé  5  juillet  1922,  par  la  dite  CÜüri  ciidmbre  çdr- 
féktionnelle,  dans  Ta  cause  d’enttfe  Itii  et  le  slètir 
Wziat. 

La  Cour. 

bm,  M.  le  Conseiller  Emile  Bourddü,  fetl  son  rap-  ' 
pÔk,  M®  Bressolles,  avocat  à  la  Coût;  eii  Ses  pbsël-- 
tàlions,  en  défense,  et  M.  l’avocat  général  Éioch- 
litoque,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  Procureur  général 
]jf&  la  Cour  d’ Appel  de  Toulouse  â  l’ajipüi  dë  sdri 
pÔlirvoi  ;  ,  . 

Après  en  avoir  délibéré  eii  la  clidriibrè  du  Cbilsëil  ; 

.Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation,  par 
èplftul  d’application,  des  articles  18  et  16  de  la  loi 
dÜ  30  novebibrë  1892,  les  faits  souveraiheirient 
cSistatés  jpdr  la  tldur  devant  nécessairement  entrai-  . 


fiet  là  cdiidàitifiàVltifi  de  Béziat  ;  —  vu  les  dits  arti¬ 
cles  de  loi  : 

Attendu  qu’aux  tëriiles  del’artlcle  16,  §  le^de  ià 
ibi  dû  30  ndVfethiirè  i8b2;  Tèxërbicé  illégal  dfe  la  më- 
débine  consiste  dans  le  fait  par  une  personne,  ndü 
munie  d’ün  diplôme,  de  prendre  part  habituelli* 
idëlit  ar  une  direction  suivie  au  traitement  dëi 
Wâlâdifeé  dû  des  affections  chirurgicales  ainsi  qu’à  11 
pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accouchements; 
sauf  les  cas  d’urgence  avérés  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  constatations  de  l’arrli 
attaqué  que  Béziat,  qui  se  dit  guérisseur,  assisté  ptU* 
les  pÜissances  occultes;  s’est  employé  à  soigner  dis 
ihaladès  de  tbutés  âSrtès  ;  —  que  sa  méthode  consisté 
dans  l’apiiositidii,  l’apiilication,  le  passage  des  maidë 
sur  lés  niëmbtëS  oti  organes  malades  ;  dans  des  friü- 
tiens,  des  attouchements,  des  pressions  avec  lëë 
niaihS  âhf  teS  vêtements  ou  sur  le  corps  dévêtti^ 
dans  des  marliptllations,  qu’il  affirme  être  seulemeüi 
dëstlhées  à  ébülllëttre  les  malades  à  son  influencé; 
mais  que  ces  malades  avaient- tout  d’abord  considéréës 
bbihthé  étant  îiri  tràitéifiëht  par  le  massage  ;  dans  dél 
insufflations  avec  la  bouche  sur  le  siège  du  maiët 
dans  dës  passes  liiagtlétiques  sur  le  ventre  et  l’estd- 
mac  de  certains  malades  ;  qu’ enfin  ces  diverses  prà- 
tiques  sont  àbcompagrtéëS  d’ihvocailotis  mentales 
ou  orales  que  Béziat  adresse- aux  esprits  dont  il  sol¬ 
licite  l’assistance  ;  ,  , 

Àttèiidü  qiie  poiir  relaxer  Béziàt,  la  Cbiir  d’Appel 
a  déclaré  que,  dahs  les  faits  cirdessus  énumérés,,  ü 
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Htiiîe  de  Para^ine  chimiquement  pure 

Viscosité  maxima 
Sans  odeur  Sans  aurun  goût. 


Eciiantillons  franco 
sur  demande. 


Laboratoire  fi/LLOT 


ANDROCRINOL 

Lipoïde  orchitique 


CÉRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


NÉPHROCRINOL 


li|Mi-rimplNliiles 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
un  AT/riVTTiNT  et  un  EXOTANT 
spécifiques 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOCRINOL 

Lipoïde  de  rovslte 

(HypooTtries,  aménorrhSii, 
dyim<Dorrh<e>,  itériJIté, 
•énllitd  précocs,  trooblei 
de  la  mdnopania,  chloroïc, 


GYNOLUTÉOL 


etc.  etc. 

LlpoMea  de  tone  les  entrei 


-  POLYCRINOL  - 

Lipoïdes  associés 

AMPOULES  INJECTABLES  1  Thyrol,  Àdrênol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.) 

OU  PILULES  ANDRO-POLYCRINOLnGYNO-POLYCRINOL 

Dose  normale;  une  infectlonL  T«ncnle,  Thyroïde,  |  Ovaire,  Thyroïde, 

.  _  -,  ^  JW  1  Surrén.  tôt.  et  hypophyse  ||  Snrrën.  tôt.  ethypoph. 

tous  les  2  jours  ou  4  pilules]  (infantilismes,  insuffisances  pluriglandnlaires) 
par  four.  etc.,  etc.  (tontes  formules  demanddes) 


Médication  Iodée  sensibilisée 

Association  de  Lipoïde  thyroïdien 
et  dTODE 

(Rhumatismes  chroniques,  Adlpotet, 
Artériosclérose,  ArthrlUime) 


Envoi  Echantillons  et 
j  Bibliographie  sur  demande 


1  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 

H.  OARRION  &  O'e.—V.BORRIBN,  Dr  en  Pharmacie, 54,  Fg.  St-Honoré,  PAB18 
I  Tiliphoni  :  EtYsims  36-64  et  36-45  Adnm  Wétigraphique  :  Bioncab-faui 
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élaii  imjp,ossiWe  de .  reconnaître  l’exercice  illégal  de 
la  médecine  tel  qu’il  est  prévu  par  l’article  16,  §  l®'’, 
de  làjoi  du  30  novembre  1892  ;  , 

,  Mais  attendu  que  si  les  Tribunaux  et  les  Cours 
d’Appel  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  constater  sou¬ 
verainement  les  faits,  l’appréciation  qu’ils  font  de 
ces  laits  ne- participe  pas  de  la  même  souveraineté,  et 
qu’il  appartient  à  la  Cour  de  Cassation  de  restituer 
auî  actes  déclarés  constants  le  caractère  qui  leur 
eslpropre,  dans  leur  rapport  avec  la  loi  pénale  ; 

Et  attendu  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  circons¬ 
tances  de  fait,  plus  haut  rappelées,  que  Béziat  a 
pris.part  habituellement  au  traitement  des  maladies; 
-d’où  il  suit  qu’il  y  a  eu  violation  des  textes  de  loi 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l’arrêt  de  la  Cour  d’ Appel  de  Tou¬ 
te  du  5.  juillet  1922,  rendu  en  faveur  de  Béziat 
(Jean),  inculpé  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  et, 
pour  être  statué,  conformément  à  la  loi,  relativement 
à  ce  chef  de  prévention,  sur  l’appel  du  ministère  pu¬ 
blic  dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  correction- 
oel  de  Villefranche-de-Lauraguais  du  4  novembre 
ÜI21,  renvoie  la  cause  et  les  parties,  en  l’état  où 
elles  se  trouvent,  devant  la  Cour  d’ Appel  de  Mont¬ 
pellier,  à  ce  désignée  par  délibération  spéciale  prise 
en  la  Chambre  du  Conseil. 

Commentaires 

Dans  le  Concours  médical,  1922,  page  603  et 


suivantes,  nous  avons  publié  lé  jugement  du 
tribunal  de  Villefranche-de-Lauraguais,  du  4  no¬ 
vembre  1921,  jugement  qui  avait  été  conflriné 
par  la  Cour  d’appel  de  Toulouse  (5  juillet  1922) 
en  laveur  du  sieur  B.,  qui  exerçait  illégalement 
la  médecine,  par  des  passes  magnétiques. 

Dans  nos  commentaires,  nous  avions  fait  un 
rappel  de  la  jurisprudence  existant  en  pareil  cas. 

En  cassant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  et  en 
renvoyant  la  cause  devant  la  cour  de  Montpellier, 
la  Cour  de  Cassation  pose  nettèment  le  principe 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  par  ceux  qui 
n’ont  pas  le  diplôme  de  docteur.  Sans  s’arrêter 
aux  faits  eux-mêmes, .  la  cour  suprême  estime 
que  le  seul  fait  de  prendre'  habituellement  part , 
au  traitement  des  maladies  par  un  procédé  quel¬ 
conque  constitue  une  violation  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  quiconque  n’est  pas  doc¬ 
teur  en  médecine. 

'  Ainsi,  la  Cour  de  Cassation  change  complè¬ 
tement  son  opinion  au  point  de  vue  de  la  défi¬ 
nition  dudit  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

Par  arrêt  du  15  juin  1908,  elle  avait  jugé  que 
ne  constitue  pas  le  délit  d’ exercice  illégal  de  la 
médecine,  le  fait,  pour  un  empirique,  de  se  borner 
quelie  que  soit  la  nature  du  mal,  à  placer,  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  une  de  ses  mains  sur  ie 
siège  de  la  douleur,  en  adressant  une  invocation 
mentale  à  un  esprit,  dont  il  se  croit  le  pouvoir  de 


— Dialyl — 

Dissoloanl  Urique  puissant-  Antl-Uricémique  très  efficace. 
Dnissant  par  sa  composition  les  propriétés  de  rHeiaméthylènc-Tétramiae 
et  de  la  Lithine. 

(Ni  Toxicité  générale,  ni  Toxicité  rénale,} 


DIATHESE  URIQUE 

ARTHRITISME 

RHUMATISME  --  GOUTTE 


Dialyl 


G  R  A  V  ELLE 


à  café 


Nombreuses 
Attestations  Médicales 
probantes 


Dialyl 

Granule  effervescent 
Chaque  dose 
dans  un  verre  d'eau. 


De» 


Êcbanlillons  de  Dialyl  pour  "Essais  Cliniques 
sont  à  la  disposition  du  Corps  Médical  ^ 
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provoquer  l’Intervention.  Ces  agissements  ne 
sont  pas  punissables,  du  moment  où  l’èmplrique 
n’ordonne  aucun  rèmède,  ne  fait  aucune  près-, 
cription  et  ne  donne  aucune  direction  thérapeu¬ 
tique.  aux  malades. 

D’autres  arrêts  de  Cassation  avaient  été  ren¬ 
dus  dans  le  même,  sens  (29  novembre  1900,  25 
juin  1909,  8  avril  1911.) 

Si  la  Cour  de  Montpellier  rend  son  arrêt  cor¬ 
rectionnel  dans  un  sens  différent  de  l’arrêt  de 
Cassation  du  16  décembre  1922,  nous  aurons 
alors  une  définition  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  qui  devra  être  posée  par  la  Cour  su¬ 
prême,  toutes  chambres  réunies. 

Il  serait  utile,  croyons-nouss  que  nos  syndi¬ 
cats  médioaux  et  nos  journaux  professionnels 
puissent  étudier  cette  question  si  controvérséc 
de  l’exercice  illégal. 

■En  effet,  lisons  l’opinion  des  k  consomma¬ 
teurs  »,  Voici  une  coupure  de  l’«  Ere  nouvelle  » 
du  22  février  1923. 

Le  magnétisme  et  la  Loi 

L’affaire  Béziat 

La  loi,  toujours  en  retard  sur  les  mœurs  et  les  aspira¬ 
tions  des  hommes,  défend  formellement  de  guérir  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  médecins  ;  par  contre,  elle  autorise  les 
médecins  à  ne  pas  guérir.  J’ai  beaucoup  de  respect  pour 
le  corps  médical.  Après  mon  propre  corps,  c’est  celui  que 
je  respecte  le  plus. 

Quand  je  suis  malade,  je  fais  venir  le  médecin  et  nous 


parlons  politique,  littérature,  beaux-aru 
sociales;  et  incidemment,  de  ce  que  j’ai  ’ 
li  vous  consultez  un  médecin,  il  est  indispeusailedv 
r,  non  pas  sa  maladie  à  soi,  mais  sa  maîar»  i’ï' 
la  maladie  qU’ il  guérit.  -, 

Toutes  les  fois  qu’un  homme,  qui  n'est  pas  ' 
guérit  des  malades,  cela  s’appelle  Yeixrciçe  ' 
médecine  et  les  médecins  ne  sont  pas  contènts  * 
Il  serait  temps  de  comprendre  que  l'hypnotisme  ét»nt 
devenu  scientifique,  le  magnétisme,  son  frère  Z 
a  droit  de  cité.  Or,  il  en  est  des  màgnétiseürs  comine 
médecins  :  les  uns  guérissent  et  les  autres  he  guérisse,. 


M.  Béziat,  un  des  directeurs  de  la  Fralernisie  d’Arrai 
vient  d’être  poursuivi  comme  magnétiseur  et  acqnitM 
deux  lois,  en  première  instanee  et  en  appel,  à  Vilh 
franche  et  à  Toulouse,  Le  procureur  général  a  obteni 
en  Cassation,  que  M.  Béziat  serait  poursuivi  une  troi¬ 
sième  fois. 

J’espère  que  la  Cour  de  Montpellier  oonfinneralt 
jugement  du  Tribunal  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Tonloase’ 

Il  nous  faut  une  loi  sur  le  magnétisme. 

Il  y  a  quelques  années,  cinquante  mille  pétltionnaW 
l’ont  demandée. 

Puissent  Mesmer,  Puységur,  du  Potet  et  tous  les 
magnétiseurs  célèbres,  protéger  Béziat  et  remplir  ces 
messieurs  de  la  Cour  du  fluide  nécessaire  à  l’acquitte¬ 
ment.. 


Béziat  est  un  orateur  excellent,  que  j’ai  souveiit 
applaudi,  un  serviteur  infatigable  des  sciences  moutao- 
tes,  un  pionnier  des  temps  nouveaux. 

,  On  l’acquittera,  et,  en  bon  altruiste,  if  mettra  sesdjls 
de  magnétiseur  au  service  de  tous  les  médecins  malades. 


Albin  Valabreooi. 


Je  voudrais  bien  savon’  si  un  malade  quêta- 
que  serait  fort  aise  de  voir  son  médecin  lui  par- 
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1er  de  politique,  de  littérature  et  de  beaux-arts, 
lorsque  ce  client  lui-même,  ou  quelqu’un  de  sa 
famille,  qui  lui  est  cher,  se  trouve  en  proie  à  un 
accès  douloureux  quelconque,  à  un  étouffement, 
à  une  crise  appendiculaire,  voire  même  à  unç 

simple  indigestion  ? 

Il  est  de  bon  ton,  depuis  Molière,  de  railler  le 
médecin  et  d’ affecter  de  ne  pas  croire  à  la  mé¬ 
decine.  Nous  avons  l’habitude  d’entendre  ces 
propos  parmi  les  gens  bien  portants,  surtout 
après  un  bon  dîner.  ’ 

Mais  ces  mêmes  railleurs,  nous  les  trouvons 
dans'une  tout  autre  attitude  lorsqu’ils  ont  fe- 
'  cours  à  notre  modeste  science.  Finie  la  blague, 
pour  faire  place  à  l’nngoisse  et,  au  désir  de  gué¬ 
rison  par'  nos  procédés  thérapeutiques  actuels. 

Laissons  de  côté  les  opinions  préconçues,  ou 
les  croyances  simplistes,  pour  n’envisager  que 
l’Intérêt  du  public,  le  seul  qui  importe. 

Si  la  loi  du  30  novembrel892  impose  le  doc¬ 
torat  en  médecine  à  quiconque  émet  la  préten¬ 
tion  de  soigner  ses  concitoyens,  ce  n’est  pas  pour 
Instituer  un  monopole  en  faveur  des  docteurs, 
mais  pour  imposer  à  ceux-ci  un  minimum  de 
sdence,  afin  que  leur  ignorance  ne  constitue  pas 
;  un  danger  pour  la  santé  publique. 

La  meilleure  preuve  qu’il  n’y  a  pas  de  mono¬ 
pole,  c’est  la  difficulté  qu’on  éprouve  à  faire 
(  Condamner  à  50  francs  d’amende  un  illégal  avéré. 

Nous  avons  été  personnellement  consulté  par 


quelques  personnes;  souvent  de  bonne  loi,  qui 
voulaient  se  consacrer  au  soulagement  des  misè¬ 
res  hnmaines,  par  un  procédé  nouveau,  matériel 
ou  spirituel.  Or,  aucun  deS' procédés  qui  m’ont 
été  soumis  ne  constituait  une  nouveauté  scien¬ 
tifique.  Puis  l’inventeur  était  animé  d’une  loi 
naïve  dans  l’efficacité  de  sa  méthode,  à  laquelle 
rien  ne  devait  résister  ;  toutes  les  maladies  de¬ 
vaient  guérir. 

Et  cependant,  nous  sommes-nous  efforcé 
de  démontrer,  lorsque  nouS  pouvions  le  faire, 
quels  dangers  la  bonne  volonté  peut  faire  courir 
à  la  santé  publique,  lorsque  cette  bonne  volonté 
ne  s’appuie  pas  sur  l’expérimentation  médicale 
et  scientifique,  qui  remonte  loin  dans  la  nuit  des 
temps. 

Nous  ne  nions  pas  personnellement,  les  bien¬ 
faits  des  méthodes  psychiques,  méthodes  de  . 
rééducation,  d’autosuggestion,  de  magnétisme 
et  autres.  Les  guérisons  de  Lourdes  (je  ne  parle 
que  des  vraies,  des  scientifiquement  contrôiées) 
sont  une  preuve  de  l’influence  du  psychique  sur 
le  physique.  Mais  ces  méthodes  demandent 
d’être  conduites  avec  l’esprit  scientifique  pur, 
car,  jamais  à  Lourdes,  on  n’a  constaté  de  véri¬ 
table  miracle,  c’est-à-cÜre  de  jambe  amputée 
ayant  repoussé.  Les  phénomènes  de  guérison 
sont  parfois  inexplicables  avec  les  procédés 
d’investigation  de  notre,  science  actuelle  ;  nos 
successeurs  en  trouveront  le  mystère,  dans  plu- 


(Dioxydiaminoarsénobenzol  Méthylène  Sulfoxylate*de  Soude) 
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sieurs  générations,  de  même  que  nous  avons 
apporté  un  peu  de  lumière  dans  tout  ce  qui  pa¬ 
raissait  surnaturel,  dans ,  les  temps  anciens  et 
conduisait  même  malades  et  médecins  au  bûcher. 

Etudions,  examinons  avec  l’esprit  critique  que 
nous  donne  notre  instruction  scientifique.  Mais 
si  beaucoup  ont,  a  priori,  une  méfiance  quelque 
peu  susceptible,  c’est  que  nous  savons  que  fré¬ 
quemment  la  supercherie  joue  un  rôle  dans  beau¬ 
coup  d’expériences  pseudo-scientifiques. 

Aussi  posons-nous  brutalement  la  question  : 
est-il  utile,  pour  la  santé  publique,  d’obliger  les 
médecins  à  faire  de  longues  et  coûteuses  études, 
pour  obtenir  un  diplôme,  leur  permettant  d’exer¬ 
cer  ;  ou  bien  faut-il  abroger  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  laisser  quiconque,  qui  s’en  sentira  la 
vocation,  libre  de  soigner  malades  et  blessés, 
sous  la  seule  sanction  des  articles  1382  et  sui¬ 
vants  du  Code  civil  et  319,  320  du  Code  pénal  ? 
L’exercice  illégal  est  un  fait  ;  il  est  difficilement 
réprimable,  parce  que  la  sanction  correction¬ 
nelle  est  illusoire  et  que  les  poursuites  occasion¬ 
nent  des  dépenses  excessives.  La  santé  publique 
exige-t-elle,  pour  sa  protection,  que  tout  méde¬ 
cin  ait  un  diplôme  légal  de  docteur  ?  Alors,  mo¬ 
difions  la  loi  de  1892,  dans  le  sens  de  l’aggrava¬ 
tion  des  peines  contre  les  illégaux.  La  santé  pu¬ 
blique  n’a-t-elle  que  faire  des  diplômes  des  mé¬ 
decins  ?  Abrogeons  la'  loi  et  laissons  la  liberté 


pleine  et  entière  aux  méthodes  thérapeutiques  ' 
les  plus  diverses. 

Nous  serions  heureux  d’avoir  des  réponses 
Dr  Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
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Vacance  de  Directions  de  Bureaux  d’Hygièiie 


Aux  termes  du'  décret  du  3  juillet  1905  portent 
régleinentation  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  pai’  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 

Conformément  à  cette  disposition,  et  aax 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Charentoii- 
le-Pont  (Seine). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser 


TONIQUE  DU  CGEUR 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 


INDICAXIONS 

HYPOSYSTOLIE  -  HSYSTOLIE  -  ENDOCAROIIES 
EÉRICARaiiES  -  TACHYCARDIE 

ATONitS  CARDIAOUES 

DYSPNÉE  LIÉE  A  llH  RÉTRÉCISSEHENT  «IITRAL 
HÉPHR.TES  DIVERSES 

ALBUMINURIE  AVEC  DU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PNEDMONIE  -  PNEUMOPATHIES  6RIPPAEES 
NÉPHRCSCLËROSES 

Chaque  cachet  dosé  à  0,05  cent,  de  .'oudre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  a  la  Diméthylphos- 
phoxanthine  sodique  et  à  la  scille  débarrassée  de  ses 
principes  émétocathartiques. 

ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 

POSOLOGIE 

DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  jour  penJant.lO  Jouri.  ) 

«  OOSE  CARDIOTONigUE 

1  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 

DOSE  CARDIOTONigUE  D’ENTBriEN 

1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  tD  jours. 
Interrompre  10  jours  et  recmnniBntep. 

I  PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIBES 
URÉDIIE,  URICÉmiE,  CYSTITES 
CATARRUE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
GRAVELLE  GOUTTE,  ARTHRITISME 
RHUWAT  SIRES 


DE  L'EXCRÉTION  URIÇUE 
RÉNALES  ALTÉRÉES  " 


DIURO|CŸSTINE| 

AFFECTIONS  DES  REINS 

'  '  ^ET 
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uminikèrede  Fhygiène,  ciel’ assistance  et  de  la 
lévoyànce  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
5e  l’hygiène  publiques  —  6^  bureau)  —  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe,  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

II 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition,  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Fougères  (llle-et- 
Vilaine). 


[  Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par 
an.  '  ,  , 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser 
au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
et  de  l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau)  leurs 
demandes,  accompagnées  de  tous  les  titres,  justi¬ 
fications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res,  Cette  candidature  s’applique  exclusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi- 
,fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être,  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène.  :  '  '  . 

(.7.  O.,  8  mars  1923). 


Réponses  des  nrinistres  aux  questions 
des  parlementaires 

Un  médecin  a  le  droit  de  refuser  de  donner  des  soins  à 
un  réformé  de  guerre. 

16123.  —  M.  About,  député,  signale  à  M.  le 
ministre  des  pensions  que  certains  médecins  et 
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pharmaciens  se  refusènt  de  soigner  ou  de  délivrer 
des  produits  pharmaceutiques  à  des  réformés 
de  guerre,  sur  présentation  de  coupons  détachés 
de  leurs  carnets  de  soins  gratuits,  et  demande  :  1° 
si  un  médecin  a  le  droit  de  refuser  de  donner  des 
soins  ;  2°  si  un  pharmacien  peut  refuser  la  déli¬ 
vrance  de  médicaments  régulièrement  prescrits. 
{Question  du  29  décembre  1922.) 

Réponse.  —  En  dehors  des  cas  de  réquisition 
prévus  par  la  loi,  un  médecin-  ou  .  un  pharmacien 
peuvent  se  refuser  à  donner  des  soins  ou  à  déli¬ 
vrer  des  produits  pharmaceutiques. 

(J.  O.,  3  mars  1923.) 


Hommage  au  Louis  Wurtz  de  Compïègne 

(1853-1922) 


Le  Dr  Debacq  (de  Verberie),  secrétaire  de  la 
Société  des  médecins  de  l’Oise,  vient  de  faire  paraî¬ 
tre  une  plaquette  rendant  hommage  au  D'  Louis 
Wurtz,  médecin  de  l’hôpital  de  Compiègne,  prési¬ 
dent  de  la  Société  de  l’Oise,  qui,  au  cours  de  la  guerre, 
donna,  comme  médecin  et  citoyen,  dans  sa  ville 
constamment  bombardée,  le  plus  bel  exemple  des 
vertus  civiques  du  médecin  praticien. 

Alsacien  de  naissance,  ancien  élève  du  lycée  de 
Strasbourg  et  étudiant  de  son  ancienne  Faculté  de 


médecine,  le  Dr  Louis  Würtz,  fut  de  ceux  qui 
vécurent  aux  périodes  tragiques  des  deux  guerres 
franco-allemandes.  11  vint  se  fixer  en  1878  à  Com¬ 
piègne  dont  il  fut,  pendant  37  ans,  médecin  et  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital 

Sans  ambition,  homme  de  devoir,  Louis  Wurtr 
acquit  à  Compiègne  le  respect  et  l’affection  de  tous, 
Secrétaire  de  la  Société  des  médecins  de  l’Oise  ej 
1888,  il  en  devint  le  président  en  1907.  , 

La  guerre  de  1914  lui  valut  les  émotiop  violentes 
que  rencontrèrènt  tous  les  bons  Français.  Elles  lurent 
plus  poignantes  pour  lui  qui  avait  quatre  fils  au 
front  et  dont  la  vieille  cité  avait  tant  à  souffrir  des 
attaques  ennemies.  Sa  conduite  fut  admirable.  Il  ne 
quitta  Compiègne  qu’après  le  bombardement  aérien 
de  la  nuit  du  22  au  23  mars  où  il  faillit  être  enseveli 
avec  sa  famille  Sous  les  ruines  de  sa  maison  détruite 
par  une-  explosion.  ^ 

Mais  la  victoire  devait  donner  à  ce  Français  d’.41- 
sace  la  plus  grande  compensation  des  épreuves  ter¬ 
ribles  qu’il  avait  subies. 

Cité  à  l’ordre  du  pays  au  début  de  1915,  Louis 
Wurtz,  fut  fait  tardivement  chevalier  de  la  .Légion 
d’honneur  en  1921. 

Le  D'  Debacq,  en  publiant,  dans  sa  plaquette, 
quelques  extraits  de  la  correspondance  du  D'  L, 
Wurtz,  écrite  durant  la  grande  guerre,  rend  ainsi 
le  plus  bel  hommage  à  ce  grand  patriote  et  à  ce  mo¬ 
dèle  du  médecin  praticien, 

D'  J,  .N, 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  >> 


DO!V.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de.  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Biïcus,  à  Romilly- 
siir-Scine  (Aube),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons 
oflices  du  iournal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIB.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra- 
suite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  ■  demandes 
et  offres.  • 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
3  fr.  5  O  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pi  s- 
taux  du  Concours  MtoioAt,  Paris  xôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  131.  —  Banlieue  immédiate  Paris,  à  céder  bon 
poste  31.000  touchés,  fixes  transmiss,  peu  de  frais. 

N'’  13."5.  —  Maison  de  repos  ouverte  toute  l’année  pour 
jeunes  filles,  convalesc.  ou  en  vacances,  logement  et 
nourr.  de  10  à  12  Ir.  par  jour.  S’adr.  9,  rue  dè  Madame, 
Marly-le-Roi  (S.-et-O.). 

N“  136.  —  Touraine,  à  vend,  propriété  comprenant 
2  châteaux,  l’un  Louis  XIV,  constr.  par  Mansard,  l’au¬ 
tre  Henri  III,  bon  état,  parc  et  bois  au  gré  de  l’ache¬ 
teur  peut  convenir  à  maison  repos,  sanator.  pays  sain 
boisé,  proxim.  chem.  fer.  Toutes  ressources.  M'  Lablan- 
cherie,  notaire  à  Loches  (I.-et-L.). 

N“  137.  —  A  vendre  chaise  à  porteur  avec  planche 
pour  une  jambe.  S’adr.  Fouraud,  2,  avenue  Dorian 
Paris,  12r. 


N”  138.  —  A  céder  :  1  miroir  frontal,  1  nilroir  Car,  1 
appar.  Prana  à  neige  carbonique. 

N"  139.  —  «  Diafoirus  r.  Bouchon  radiateur  ou  bitelot 
medical.  Bronze  d’art  à  cire  perdue,  chePd’ceuvre  fan¬ 
taisie  et  humour,  vendu  100  fr.,  prix  spécial  pour  médec. 
au  bénéfice  Caisse  veuves  et  orphel.  Société  locale  «Lni- 
re.  et  Haute-Loire  ».  Adr.  command.  D'  Layral,  Saint- 
Etienne  avec  mandat,  ajouter  ,5  fr.  port  et  embaU.  Spf- 
cifier  bouchon  ou  bibelot 

N”  140.  —  Torpédo  Clément-Bayard  8  /lO  HP,  Icyt 
4  pl.  mod.  1914,  pas  roulé  guerre,  révision  complète 
récente  facture  appui.  D''  Guillaumot,  à  Wassy  (Haute- 
Marne). 

N“'141.  —  Bourgogne.  Docteur  reçoit  enfants  non 
contagieux  pour  séjour  campagne,  sécurité  complète 
pour  tout,  10  fr.  par  jour,  tout  confort  désirable. 

K»  142.  —  A  vend,  auto  Brasier  torpédo,  2  pl.  compl. 
remise  à  neuf,  éclair,  électr.,  parfait  état.  D'  Cugnieri 
Luxenil  (Haute-Saône). 

N®  143.  —  Occasion.  A  vendre  4  postes  complets  de 
radiologie  et  accessoires  divers.  Ecr.  Verjat,  HO,  fanb. 
Poissonnière,  Paris, 

N”  144.  —  A  céder  banlieue  grande  ville  sud-est- 
poste  rapp.  28.000,  suscept.  d’augment;  Vaste  maison , 
avec  jardin,  client,  aisée,  légère  indemn.  S’ adr.  Breitdrt 
Goret,  1,  rue  Dant  e  Paris,  .5® 

N“  145.  —  A  reprend,  région  ouest  poste  rapp.  31.000, 
sur  grande  ligne,  petit  rayon  populat.  dense,  grande  tur 
bitation.  Cession  urgente  on  traite  av.  petit  comptant 
S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  .1'. 

N®  140.  —  .4.  vendre,  Forceps  Tamier,  miroir  frontal, 
seringues  de  Guyon  et  de  Roux,  amygdalot.,  spéculums, 
pinces  longues,  bistouris  étriers,  tout  bon  état.  AlmeDd- 
peut,  4,  av.  Vaugirard,  nouveau,  le  jeudi  de  1  h.  àtli. 
sur  rendez-vous. 

N®  147.  —  Cabinet  dentaire  à  céder,  grande  ville  dt 
l’Est,  2  cabinets,  2appartem.,  très  bonne  dientèli, 
affaire  sérieuse,  on  présenterait,  prix  80.000  dt  50.00 
comptant. 
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Insuffisance  cardiaque -Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 


Le  concours  médical 


TUBERCULOSE.  —  u  L’aclioh  du  bromoforme  sem- 
'  Me  surtout  s’exercer  sur  les  centres  bulbaires  tnssi- 
gène8i.(l).  Aussi  dans  les  toui  réflexes  ou  nerveuses, 

,  5  comprimés  do  codolorme  par  jour  calment  la  toux 
en  supprimant  l’insomnie  rebelle  aux  hypnotigues. 

(1)  Martinet. 


Syndicat  médical  de  la  Lozère 

Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Château- 
leuf-de-Randon  est  prié,  auparavant,  de  se  ren¬ 
seigner  auprès  du  docteur  Joly,  à  Mende,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Lozère.  ' 


CORRE^NDANCE 

les  ventouses  traitement  de  l’urticaire 

Dans  un  cas  d’urticaire,  après  injection  de  sérum, 
urticaire  sérieux,  durant  depuis  un  jour  et  demi, 
s'aceompagaant  d’œdèmes  locaux,  des  ventouses  sè¬ 
ches  firent  diisparaître  instantanément,  «  comme  avec 
la  main  »,  dit  le  malade,  la  sensation  de  démangeai¬ 
son.  Les  plaques  et  l’œdème  disparurent  seulement 
quelques  heures  après. 

Ce  cas  n’a  rien  de  surprenant,  au  contraire.  Je  m’é- 
'  tonne  plutôt  qu’on  n’en  ait  pas  publié  de  semblables 
àraaconnaissance  du  moins. 

Dr  Taklé  (Menetou-Salon). 


A  propos  du  maïs 

Le  Dr  Veillard  signale  les  dangers  du  maïs  avarié, 
il  semble  partisan  du  pain  de  froment  pur. 

Conformément  au  principe  séculaire  dé’  l’utilité 
d’une  alimentation  variée  (Magendie,  Précis  de  phy¬ 
siologie,  1825),  je  crois  que  l’addition  dans  notre 
.pain  d’un  peu  de  farine  de  seigle,  de  riz,  de  mais  et 
de  haricots  non  décortiqués  ne  peut  être  qu’utile. 

Le  maïs- dans  l’ancienne  pharmacopée  était  consi¬ 
déré  comme  pouvant  rétablir  les  forces  épuisées 
(analeptiques),  il  me  paraît  intéressant  p^ce.  qu’il 
est,  d’après  le  professeur  Lambling,  le  plus  riche  des 
aliments  magnésiens.  A  quelques  malades  suspects 
d’être  en  état  de  carence  phosphb-magnésienne,  aux 
cancéreux  notamment,  je  conseille  volontiers  d’après 
les  idées  de  Dubard  et  Voisenet  :  maïs  et  haricots 
sains,  aussi  frais  que  possible,  fraichement  moulus  que 
je  fais  prendre  sans  les  faire  cuire,  mélangés  à  une 
,  compote  de  fruits  ou  à  de  la  purée  de  pommés  de 
terre. 

Dans  cette  préparation,  il  doit  y  avoir  duphos- 
'  phore  et  de  la  magnésie  à  l’état  organique,  jusqu’à  un 
certain  point  vivant. 

Je  serais  heureux  d’avoir  l’avis  de  quelques  lec¬ 
teurs  du  Concours  sur  ce  point  de  diététique  et  de  thé¬ 
rapeutique. 

Béttrémieux. 
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Les  médecins  exempts  de  la  taxe  de  séjour 


A  Cauterets 

Vous  priez  les  médecins  consultants  des  stations 
thermales  de  vous  faire  savoir  si  les  médecins  sont 
exemptés  de  la  taxe  de  séjour  dans  leur  station. 

Je  puis  vous  informer  que  le  règlement  de  la 
taxe  de  séjour  à  Cauterêts  (Hautes-Pyrénées)  exempte 
de  cette  taxe  les  médecins  et  leur  famille  faisant  un 
séjour  dans  notre  station. 

Armengaud. 

H 

A  Bagnères-de-Bigorre 

Parmi  les  stations  où  les  médecins  sont  exempts 
de  la  taxe  de  séjour,  vous  pouvez  inscrire  Bagnères- 
de-Bigorre. 

Dès  l’application  de  la  taxe,  il  a  été  décidé  que 
cette  exemption  s’appliquerait  également  à  la  femme 
du  médecin  et  aux  enfants  non  mariés  vivant  avec 
lem-s  parents. 

Je  me  permets  d’ajouter  que  tous  bénéficient  de  la 
gratuité  des  traitements  thermaux.’* 

Dr  Portes. 


Le  service  des  pensions 
de  l’Association  générale 

Je  viens  de  recevoir  de  l’Associatioh  générale  des 


médecins  de  France  une  circulaire  concernant'  le  ser¬ 
vice  des  pensions  qu’elle  vient  de  créer. 

Il  y  est  dit: 

A  35  ans,  eri  versant  723  francs  annuellement  jus¬ 
qu’à  60  ans,  vous-aurez  3.000  fràncs  de  rente. 

Avec  un  léger  supplément  (50  francs),  pas  déprimé 
à  payer  en  cas  de  maladie. 

A  votre  décès,  s’il  se  produit  après  60  ans,  un  capi¬ 
tal  de  17.680  francs  sera  remboursé  à  vos  héritiers 
(capital  réservé). 

Si  le  décès  survient,  avant  60  ans,  vos  ayants  èoit 
toticheront  le  montant  des  sommes  inscrites  au  livret. 

Je  voudrais  savoir  ,  si  cette  organisation  présente 
une  grosse  différence  avec  la  combinaison.  P  de  la 
Mutualité  Familiale. 

Comment  se  fait-il  que  la  somme  de  17.680  francs 
n’est  pas  égale  au  total  des  primes  versées  ? 

Ces  questions  intéressant  vraisemblablement  d’au¬ 
tres  que  moi,  vous  pourrez  me  répoiidre  dans  le 
journal. 

Réponse. 

L’Association  générale  se  borne  à  servir  d’in¬ 
termédiaire  entre  le  sociétaire  et  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  à  laquelle  elle  verse  les  primes 
annuelles  qu’elle  encaisse.  La  différence  que  vous 
signalez  représente  ses  frais  de  gestion  et  vous, 
pouvez  vous  en  affranchir  en  contractant  direc¬ 
tement  à  la  Caisse  nationale  par  l’intennédiain 
de  votre  percepteur. 


TOUTES  LES  DECHEANCES  ORGANIQUES 
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La  Mutualité  Familiale  pourrait  d’ailleurs 
faire  la  même  chose  puisque  l’article  27  de  ses 
statuts  porte  in  fine  :  la  Société  se  réservé  le 
droit  d’user  des  conditions  présentées  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  Elle  ne  l’a  pas  fait 
jusqu’à  présent  parce  qu’elle  a  préféré  avoir  sa. 
caisse  autonome  et  libre  qui  dispense  de  toutes 
Icsforraalités  exigées  par  l’Etat,  mais  elle  pourra 
lefaire  quand  elle  le  voudra  sans  avoir  rien  à  mo¬ 
difier  à  ses  statuts. 

Ceci  dit,  il  faut  remarquer  que  dans  les  deux 
Sociétés,  la 'manière  de  compter  l’âge  n’est  pas 
lamême,  que  la  Caisse  nationale  paye  la  pension 
par  trimestre  à  termes  échus,  tandis  que  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  paye  la  retraite  annuelle  d’un 
seul  coup  et  d’avance  au  l'îr  janvier,  etq. . . 

Mais  la  véritable  différence  réside  en  ce  que  la 
Mutualité  Familiale  ne  pratique  que  la  contre- 
assurance  (remboursement  des  versements  en  cas 
de  décès  avant  60  ans),  tandis  que  la  caisse  natio¬ 
nale  peut  réserver  le  capital  et  le  rembourser  si  le 
décès  survient  après  60  ans.  La  chose  est  trop 
compliquée  pour  que  la  Mutualité  Familiale 
puisse  le  faire  elle-même. 

Si  on  veut  comparer  les  chiffres,  il  faut  remar¬ 
quer  que  la  Mutualité  ne  donne  pas,  actuelle¬ 
ment  du  moins,  de  pensions  supérieures  à  2.400 
francs; par  conséquent,  il  faut  ramener  à  ce  taux 
lescMlîres  du  service  des  pensions  de  l’A.  G. 

Pour  2.400  francs  de  pension,  il  faudrait  verser 


,578  fr;  40  annuellement  à  l’A.  G.  A  la  combi¬ 
naison  P  de  la  Mutualité  Familiale,  il  faut  verser 
561  francs,  gestion  comprise.  Il  faut  d’ailleurs 
ajou'ter  qu’à  l’A.  G.,  il  faut  verser  en  plus  la  coti¬ 
sation  annuelle  à  la  Société  locale,  ce  qui  n’est 
pas  exigé  par  la  combinaison  P. 

Quant  au  versement  de  la  surprime  qui  exo¬ 
nère  le  sociétaire  du  paiement  de  sa  cotisation 
en  cas  de  maladie,  il  faut  s’entendre'  :  l’exonéra¬ 
tion  ne  peut  se  faire  que  dans  des  conditions 
spéciales  et  bien*  spécifiées,  par  exemple  si  le  so¬ 
ciétaire  est  arrêté  depuis  plus  de  3  mois. 

Signalons  encore  que  les  femmes,  pour  être 
admises,  doivent  elles-mêines  être  membres  de 
l’A.  G.  et  payer  la  cotisation  annuelle,  condition 
qui  n’existe  pas  à  la  Mutualité  Familiale. 

Au  fond,  lés  différences  entre  les  deux  œuvres 
ne  sont  pas  bien  grandes,  ce  qui  n’étonnera  per¬ 
sonne,  car  les  chiffres  sont  les  mêmes  pour  tous. 

A.  G. 


L’entrée  à  MAD  pour  les  anciens  membres 

J’avais  l’intention  d’entrer  à  1  /2  MAD  ;  j’atten¬ 
dais  quoi,  je  n’en  sais  rien  —  le  fait  est  qu’il  a  fallu  la 
présentation  de  ma  quittance  de  MA  pour  me  rapr 
peler  que  j’avais  laissé  passer  l’échéancÆ. 

Je  voudrais  pourtant  m’àssur«r  l’indemnité  de  20 
francs,  comment' faire  ? 


VITAMIINÉ  Polyvalent 

UJ  Contenant  les  Facteurs  HYDRO  et  LiP050LUBLE5  Indispensables 

. .  A  LA  CROiSSANCE  ET  A  LA  NUTRITION 

FâY0rJS&  / assimilation  cfes  substances  alimentaires  proprement  dites  :  albumi¬ 
noïdes,  graisses, hydrates  de  carbone,  se/s  m/nérjüx '(action  vit,«»raique). 

Sollicite  et  active  le  Fonctionnement  des  glandes  endoemas  ((aotlQiii 'Viitaminique). 
Facilite  là  digestion  des  substances  .amylacées  faction  diastasiquei. 

INDICATIOÎVS 

ChîZ  I  Enfant  :  Hypothrepsie,  Troubles  de  la  croissance,  Racbitme,,  Prétybenculose. 

ChSZ lAdulte  TEtatsdyspeptiques  et  entéritiques,  Grossesse, Troubles  ;endQoriniens,Convalescence,etc.H“™.,)™ffl 
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« 


Si  je  démissionne  de  MA,  je  voudrais  bien  que  cette 
cotisation  versée  pour  l’année  1923  ne  fût  pas  perdue. 

L...àSt-A... 


Réponse. 


Vous  ne  pouvez  plus  entrer  à  ÎM.  A.  D.  qu’en 
clémissionnnant  de  M.  A.  et  en  entrant  dans  les 
mêmes  conditions  qu’un  nouveau  membre. 

yous  devez  donc  subir  un  examen  médical, 
dresser  un  dossier,  payer  le  droit  d’entrée  et  la 
cotisation  de  votre  âge  actuel,  32  ans,  soit  170 
francs. 

Si  vous  étiez  entré  à  1  /2  Î.I.  A.  D.  avant  la  An 
de  1922  vous  n’auriez  eu  à  verser  que  71  +  85  = 
156  francs. 

Mais  surtout  vous  allez  être  soumis  à  un  stage 
de  six  mois  et  comme  vous  devez  démissionner  de 
M.  A.,  puisque  le  cumul  de  MA  et  MAD  est  inter¬ 
dit,  vous  serez  un  certain  temps  sans  être  garanti. 

Vous  avez  versé  la  cotisation  de  MA  pour  l’an¬ 
née  entière  ;  tout  ce  qu’il  est  possible  de  vous 
accorder,  c’est  de  vous  considérer  comme 
n’ayant  versé  que  la  cotisation  du  1“  semestre  et 
d’imputer  le  surplus  sur  ce  que  vous  aurez  à  ver¬ 
ser  pour  MAD. 

Le  !«'■  semestre  de  1923  est  commencé,  il  est 
impossible  de  vous  rembourser  la  cotisation  affé¬ 
rente  à  ce  semestre.  , 

Ce  qu’on  pourra  encore  vous  accorder,  c’est  de 
démissionner  pour  fin  juin,  ce' qui  vous  permet¬ 


tra  d’avoir  droit  à  l’indemnité  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment. 

Comme  vous  entrerez  à  MAD  au  1“  avril, 
vous  acquerrez  le  droit  à  l’indemnité  le  1“  octo¬ 
bre  ;  de  cette  façon  vous  ne  serez  que  trois  mois 
sans  être  garanti. 

Vous  verserez  la  cotisation  MAD  pour  les  trois 
derniers  trimestres  de  1923  et  c’est  sur  cette 
somme  qu’il  sera  possible  d’imputer  la  cotisation 
]VIA  versée  pour  le  2«  semestre. 

H.  Mignon. 


Accident  à  un  ouvrier 
des  Ponts  et  Chaussées 


Je  vous  remercie  de  votre  réponse  (1)  au  sujet  di 
journalier  embauché  par  un  agent-voyer.  L'ad' 
ministre tion  admet  maintenant  qu’il  tombe  bien  sons 
le  coup  de  la  loi  de  1898,  mais  ilie  l’accident  paire 
qu’il  n’a  eu  aucun  témoin. 

Le  journalier  travaillait  seul,  en  effet,  sur  le  bord 
d’une  route  et  n’avait  invité  personne  à  le  regarder 
faire.  Cependant  un  quart  d’heure  environ  aprèsl’ac- 
cident,  un  passant  vit  le  journalier  se  reposant  et 
l’entendit  se  plaindre  d’une  douleur  à  l’œil  droit  et 
disant  s’être  piqué  avec  une  épine  d’ajonc  en  piocbanl 
le  bord  du  fossé.  Ce  passant  est  disposé  à  témoigier, 
il  remit  au  blessé  une  lettre  manuscrite  dans  laquelle 
il  relate  les  faits  ci-desssus. 


(1)  Voir  n»  9,  page  & 
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,  Que  devons-nous  donc  faire  pour  obliger  l’ad¬ 
ministration  à  reconnaître  l’accident  et  qui  doit  ou¬ 
vrir  le  feu  ?le  blessé  ou  moi  ?  et  contre  qui  ?  canton¬ 
nier-chef,  agent- Yoyer,  ingénieur  ?  le  journalier  fut 
embauché  par  le  chef  cantonnier  (après  autorisation 
probable  de  l’agent-voyer). 

L’administration  a  fait  offrir  au  blessé,  à  3  repri¬ 
ses  et  par  écrit,  une  somme  globale  de  140  fr.  contre 
désistement  complet.  J’ai  dit  au  blessé  de  ne  rien 
accepter  sans  m’en  parler. 

Que  devons-nous  faire  ? 

J’attends  vos  excellents  conseils. 

.  D'-  V. 

•  Réponse. 

Puisque  l’Administration  a  enfin  admis  en 
priilcipe  que  ses  ouvriers  étaient  garantis  par  la 
législation  spéciale  sur  les  accidents  du  travail, 
puisque,  en  somme,  elle  a  reconnu  en  fait  sa  res¬ 
ponsabilité,  en  offrant  à  la  victime  de  l’accident 
une  indemnité  forfaitaire,  en  violation  de  la  loi 
(exemple  déplorable  de  la  part  d’une  administra¬ 
tion  de  l’Etat),  il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  de  pour¬ 
suivre. 

L’ouvrier  peut  le  faire,  comme  vous-même. 

Si  l’administration  continue  à  nier  la  réalité 
de  l’accident,  le  journalier  pourra  demander  une 
enquête  et  citer  comme  témoin  la  personne  cjui 
fa  vu  sur  le  bord  de  la  route,  alors  qu’il  venait  de 


se  blesser.  Le  juge  peut  parfaitement  considérer 
ce  témoignage  comme  suffisant. 

Mais,  pour  que  le  témoin  puisse  être  entendu, 
il  faut  que  le  blessé  garde  pour  lui  et  ne  pro¬ 
duise  pas  en  justice  l’attestation  écrite  qu’il  en  a 
obtenue. 

Le  juge  de  paix  compétent  est,  comme  tou¬ 
jours  en  pareille  matière,  celui  du  lieu  de  l’accL 
dent  et  c’est  soit  le  préfet,  soit  l’ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  qui  doit  être  cité. 

Si,  comme  il  est  probable,  l’accident  n’a  pas 
été  déclaré  à  la  mairie,  il  faudrait  que  le  blessé 
fît  lui-même  la  déclaration  ainsi  qu’il  en  a  le 
droit,  avant  d’agir  judiciairement. 


Honoraires  des  experts 
au  Tribunal  des  pensions 

J'ai  vainement  cherché  dans  le  Concours  le  tarif 
applicable  aux  expertises  'ordonnées  par  les  tribu¬ 
naux  des  pensions. 

Voudriez-vous  avoir  l’extrême  olbligeance  d’indi¬ 
quer  dans  le  journal  quels  sont  les  honoraires  à  récla¬ 
mer  et  par  quelle  voie,  cette  question  pouvant  inté¬ 
resser  de  nombreux  confrères. 

Réponse. 

L’article  44  du  décret  du  2  septembre  1919 
fixe  à  25  fr.  les  honoraires  alloués  aux  médecins 
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experts  pour  rensèirible  des  actes;  coPvocations, 
examens  ,  rapports  et  dépôts  de  rapports  devant 
le  tribunal  des  Pensions. 

Un  extrait  du  décret  du  2  septembre  1919  com¬ 
prenant  notamment  la  disposition  précitée  a  été 
publié  en  son  temps  dans  le  Concours  médical  et 
ligure  à  la  page  226  de  1’  Agenda-Memento  de 
1921. 

Enfin,  le  montant  des  honoraires  des  experts 
au  Tribunai  des  Pensions  a  été  plusieurs  fois  rap¬ 
pelé  dans  le  Concours  médical  en  réponse  à  des 
questions  posées  par  nos  abonnés. 


Soins  à  un  cuisinier  de  bateau 

Membre  du  «  Sou  »  e.t  abonné  au  Concours  médical, 
je  serais  lieureiix  d’avoir  votre  opinion  sur  le  cas  sui¬ 
vant  qui  peiil  intéresser  tous  tes  confrères  exerçant 
dans  un  port. 

Le  8  février  1923,  j’ai  Soigné  M:  S.,  35  ans,  cuisi¬ 
nier,  à  la  compagnie  X . ,  blessé  au  cours  d’une  tra¬ 
versée  de  Rio  à  Dakar,  le  14  janvier  1923.  J’ai  cons¬ 
taté  «  plaie  infectée  tibia  gauche,  lymphangite  très 
marquée,  echtyma,  15  jours  environ  d’incapacité 
temporaire  à  prévoir  ji,  le  blessé  a  repris,  guéri  le 
lundi  5  mars  1923. 

Avant  do  venir  chez  moi,  le  blessé  avait  été  soigné 
par  le  médecin  de  la  compagnie  qui  l’a  reconnu  guéri 
à  la  même  date  que  moi  mais  ne  l’a  pas  soigné  en 


même  temps  que  moi.  La  compagnie  refuse  toüs  les  cer¬ 
tificats  initiaux  et  de  reprise  et  m’écrit  le  7  mars 
1923,  en  réponse  à  une  lettre  recommandée  bù  je  lui 
adressais  les  certificats  :  «  En  répoiise  à  votre  lettre 
du  6  courant,  nous  avons  l’honneür  dé  vous  informer 
que,  comme  tous  les  hommes  de  nos  équipages,  le 
nommé  S.  . .  a  été  traité  par  le  docteur  dé  ilotre 
compagnie  qui  hous  a  fourni  les  certificats  d’usage  et 
a  fixé  lui-même  la  daté  de  la  guérison;  Votre  inter¬ 
vention  ne  peut  do.nc  intéresser  qüe  S...,  person¬ 
nellement,  sans  que  nous  ayons  à  intervenir.  Nous 
vous  retournons  sous  ce  pli  les  certificats  que  vous 
nous  avez  adressés.  Veuillez  agréer,  etc. . .  ». 

D’après  la  loi  de  1898,  il  me  semble  que  S...,  est 
justiciable  de  la  loi  «  Entreprises  de  transport  par 
eau  ou  par  terre  ».  La  compagnie  semble  elle-même 
le  reconnaître  puisqu’elle  parle  des  «  certificats 
d’usage  ». 

Si  c’est  cela,  S.  avait  droit  au  libre  Choix  du  méde¬ 
cin  en  cours  de  traitement.  Donc  la  Compagnie  esl 
responsable.  Quel  est  votre  avis  ?  Que  dois-je  faire  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

La  navigation  maritime  n’est  pas  comprise 
dans  les  entreprises  de  transport  assujetties  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  (Cassation  ciV.,  2 
février  1903,  S.  1904.1.345  et  la  note,  D.  1903; 
1.180,  et  plusieurs  autres  arrêts). 

En  ce  qui  concerne  les  marins,  ils  sont  soumis 


KIDOPHILINE 


CULTURE  PURE  DE  BAGILLUS  ACIDOPHILUS 

en  bouillon  lactosé,  qui  combat  les  micro-organismes  de 
la  putréfaction,  ef  est  un  agent  thérapeutique 
de  premier  ordre  pour  le  traitement  de  ; 

êUTO-INTOXICATION  ET  PUTRÉFACTION  INTESTINALE, 
NlUCO-COLITES,  DYSENTERIES,' DIARRHÉES  INFANTILES, 
DYSPEPSIES  &  AUTRES  AFFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES. 

L’ACIDOPHIUNB,  CULTDEE  PORE  DE  RAOILLDS  ACIDOPHILUS, 

possède  le  maximum  d’effîcacité  dû  à  sa  pureté  absolue,  sa  concentration  et  sa  grande 
capacité  de  prolifération.  Les  résultats  bienfaisants  du  traitement  se  démontrent  par  la 
disparition  des  symptômes  d’auto-intoxication  et  par  la  diminution  d’indicannrie  ; 
l’examen  bactériologique  des  fèces  révélant  l’élimination  presque  totale  dès  bactéries 
de  la  putréfaction. 

Dix  mois  de  conservation  assurée. 

BROCHURE  (contenant  reproductions  micro-photographiques)  et 
ECHANTILLONS  gratuits  à  MM.  les  Docteurs,  sur  simple  demande. 
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au  régime  institué  par  la  loi  -du  23  avril  1898  qui 
a  créé  une  caisse  nationale  de  prévoyance  contre 
les  risques  et  accidents  de  leur  profession.  Mais  le 
bénéfice  en  est  limité  aux  inscrits  maritimes  et 
les  accidents,  dont  sont  victimes  les  non-inscrits 
emplbÿà  au  bord  des  {)aquebots,  embarcations 
et  tous  bâtiments  autres  que  les  navires  de 
guerre  ou  de  plaisânce,  ne  sont  garantis  ni  par  la 
loi  du  23  avril  1898,  ni  par  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  et  relèvent  du 
droit  commun.  (Sachet  :  traité  sur  les  accidents 
du  travail,  1909,  iOÔ). 

il  en  est  sans  doute  ainsi  du  cuisinier  que  vous 
avez  soigné;  mais,  fût-il  même  inscrit  maritime, 
il  n’aurait  droit  ni  au  libre  choix,  ni  à  la  garantie 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

En  conséquence,  nous  sommes  d’avis  que  c’est 
à  lui  seul  que  vous  pouvez  vous  adresser  pour  le 
payement  de  vos  honoraires. 


indemnités  kilométriques  du  tarif 
des  mutilés  dans  les  régions  dévastées 


quant  1  Iri  27  pour  les  régions  dévastées,  catégorie 
qui  ne  figure  pas  dans  la  circulaire. 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  si  le  tarif  applicable 
au  Pas-de-Calais  est  en  définitive  1  fr.  24  ou  1  fr.  27. 

D”  ,  H. 

Réponse. 

L’arrêté  ministériel  du  15  janvier  1923,  dit 
textuellement  (article  1®‘'  dernier  paragraphe)'  : 

«  Dans  les  régions  dévastées,  1  fr.  27  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru  ».  ■ 

L’article  3  précise  d’autre  part  qu’un  arrêté 
préfectoral  déterminera,  dans  chaque  départe¬ 
ment,  les  communes  qui  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  étant  en  région  de  plaine,  région  de 
montagne,  région  dévastée  et  que  là  liste  des 
communes  des  régions  dévastées  sera  révisible 
annuellement. 

Il  y  a  donc  lieu  de  vous  adresser  à  la  préfec¬ 
ture,  ou  encore  à  la  Commission  de  contrôle,  pour 
connaître  la  liste  des  communes  qui  sont  consi¬ 
dérées  comme  région  dévastée. 


Les  circulaires  de  l’Union,  en  signalant  aux  Syndi-  Pensions  militaires 

cats,  ié  nbüvéàu  tarif  kilométrique  des  victimes  de 

giierre,  iiidiqiiènt  1  fr.  27  par  Idlom.  en  montagne  et  Veuillez  être  assez  aimable  pour  me  dije  quelle  est 
1  Ir.  24  en  plaine.  la  pension  d’invalidité  de  50  %  d’üh  médecin  aidé- 

Or,  jè  trouve  dans  un  journal  un  règlement  indi-  major  de  classe,  et  2^  échelon. 
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La  pension  est-elle  calculée  d’après  le  grade  au 
moment  du  passage  devant  le  1®''  conseil  de  réforme  ? 

Pensionné  avec  invalidité  de  30 .%  en  mars  1920 
(j’étais  aide-major  de  1'®  classe,  1®®  échelon  depuis 
octobre  1916),  le  taux  de  mon  invalidité  a  été  porté  à 
50  %  en  mar  s  1922  ;  dois-je  toucher  comme  étant  du 
2®  échelon  ? 

Où  faudrait-il  m’adresser  pour  une  réclamation  ? 

D'-  B. 

Réponse. 

Pour  un  médecin  aide-major  de  L®  classe, 
ÉCHELON  :  30  %  valent  1.095  francs  par  an  et 
50  %  valent  1.825  fr. 

Pour  un  médecin  aide-major  de  1®®  classe,  2® 
ÉCHELON,  50  %  valent  1.925  fr.  par  an. 

Si  vous  êtes  toujours  dans  les  cadres,  malgré 
votre  infirmité,  et  surtout  si  vous  avez  été  avisé 
de  votre  passage  au  2®  échelon  du  grade,  vous 
devez  toucher  vos  50  %  comme  étant  du  2®  éche¬ 
lon. 

Au  cas  seulement  où,  depuis  mars  1920  (1®® 
Commission  de  réforme),  vous  auriez  été  mis  hors 
cadre,  ou  rayé  des  cadres,  vous  ne  toucheriez  que 
la  pension  d’invalidité  afférente  au  1®®  échelon, 
puisque  votre  situation  militaire  n’aurait  pu  se 
modifier  au  point  de  vue  de  l’ancienneté  dans 
le  grade,  la” mise  hors  cadres  correspondant  à  une 
interruption  de  service. 

Les  réclamations  doivent  être  adressées  au 


sous-intendant  militaire  chargé  des  pensions 
pour  la  région  à  laquelle  vous  appartenez. 

G.'  F. 


Indemnité  lèmporaire  d’un  blessé 
du  ti'avail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  fixer 
mon  opinion  sur  le  cas  suivant  : 

1°  Un  de  mes  clients,  ouvrier  blessé,  a  repris  son 
travail  après  une  semaine  d’interruption.  On  ne  lui 
a  versé  que  3  jours  de  demi-salaire  sous  prétexte  que 
le  règlement  de  la  Compagnie  d’assurance  ne  com¬ 
portait  pas  d’indemnité  pour  les  4  premiers  jours  de 
maladie  par  accident.  J e  lui  ai  répondu  que  les  assu¬ 
rances  né  faisaient  point  la  loi  et  qu’il  me  soiiveoait 
d’avoir  lu  (est-ce  dans  le  Concours  ?  je  n’ai  pu  le 
retrouver),  l’extrait  d’un  jugement  récent  spécifiaul 
que  le  demi-salaire  était  dû  quelle  que  fût  la  durée 
de  l’incapacité  temporaire.  Suis-je  dans  le  vrai  ? 

2°  Le  patron  a  critiqué  mon  certificat  autorisant 
la  reprise  do  travail  parce  que  j’avais  mentionné  que 
l’autorisation  était  donnée  par%oi  «  sur  la  demande 
du  blessé  »  et  après  7  jours  seulement  d’interruption, 
Ledit  patron  a  cité  l’exemple  de  «  son  »  médecin  qui 
délivre  un  certificat  pour  12  jours  d’incapacité  si 
minime  que  soit  la  lésion.  Approuvez- vous  cette 
façon  d’agir  ? 

D'B. 

Voir  la  suite  page  XL  VIl-W 
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Le  problème  de 

Nos  lecteurs  nous  permettront  de  revenir  sur  le  | 
problème  de  la  dépopulation  de  la  France  parce 
qu’il  est  toujours  angoissant,  et  de  plus  en  plus 
àj’ordre  du  jour.  «Les  intellectuels  dans  les  pays 
qui  furent  nos  alliés  et  sont  encore  nos  amis,  nous 
disait  récemment  une  personne  que  sa  situation 
officielle  a  mise  en  bonne  place  pour  savoir  ce  que 
l’on  pense  de  nous  à  l’étranger,  nous  reconnais¬ 
sent  une  suprématie  momentanée,  mais  ils  nous 
considèrent  comme  une  nation  dont  le  rôle  est 
fini  et  ne  se  gênent  pas  pour  nous  le  dire.  Dans 
quelques  années,  osaient-ils  m’affirmer,  vous 
serez  au-dessous  de  l’Italie  et  dans  quelques  dix 
ans,  la  France  jouera  un  rôle  tout  à  fait  secon¬ 
daire  dans  la  politique  mondiale.  La  faiblesse  de 
sanatalité  amènera  fatalement  sa  déchéance.  » 

11  est  dur  d’accepter  avec  résignation  cette 
sentence  et  nous  croyons  de  notre  devoir  de  con¬ 
tinuer  à  étudier  toutes  les  données  du  problème 
de  la  dénatalité.  Tout  n’a  pas  été  encore  dit  sur 
la  dépopulation  de  notre  pays.  Notre  ami,  René  • 
Martial,  nous  a  donné  ses  raisons  de  la  faiblesse 
de  la  natalité  en  .prenant  comme  exemple  la  po¬ 
pulation  de  Fez.  Ses  constatations  sont  certes 
fort  intéressantes,  mais  nous  ne  les  jugeons  pas 
■très  concluantes.  La  population  européenne  de 
Fez,  très  cosmopolite,  formée  d’éléments  sociaux 
disparates,  dontjr  émigration  a  eu  les  causes  les 
plus  diverses,  ne  saurait  représenter  la  population 
française  et  entrer  en  parallèle  avec  les  Maures 
et  les  Israélites  autochtones.  11  se  peut  que  la 
perte  de  la  foi  religieuse,  comme  le  conclut  René 
Martial,  soit  pour  quelque  chose  dans  la  dénata¬ 
lité,  mais  ce  facteur  est  d’ordre  secondaire,  car 
le  fléau  sévit  dans  nos  départements  bretons  où  les 
croyances  religieuses  ont  été  pieusement  conser¬ 
vées  par  les  habitants,  au  même  degré  que  dans 
les  régions  en  grande  partie  affranchies  de 
ces  croyances  comme  le  département  de  l’Yonne. 

Dans  une  communication  intitulée  Natalité  et 
Cinlisation,  faite  au  IXe  Congrès  d’hygiène,  com¬ 
munication  dont  nous  jugeons  l’intérêt  si  grand 
que  nous  la  soumettrons  un  de  ces  jours  en  entier 
à  nos  lecteurs,  M.  le  Pr  Charles  Richet  étudie  la 
question  en  toute  franchise.  Il  est  le  seul  qui  ait 
osé  jusqu’à  pe  jour  dire  la  vérité  vraie  et  la  vérité 
tout  entière. 

La  cause  de  la  dénatalité  en  France  est  le  degré 


la  dépopulation 

I  avancé  de  civilisation  auquel  nous  sommes  arri¬ 
vés-.  Parmi  nos  Françaises,  celles-là  seulement 
ont  un  enfant  qui  consentent  à  en  avoir  un. 
L’instruction  a  appris  aux  époux  les  conditiops 
physiologiques  de  la  fécondation  ;  par  consé¬ 
quent,  la  fécondation  et  la  conception  dépendent, 
de  la  volonté  des  époux. 

D’autre  part,  la  civilisation  donne  la  maîtrise 
de  soi.  Le  ménage  des  civilisés  sait  dominer  ses 
instincts.  L’accouplemerit  du  mâle  et  de  la  fe¬ 
melle  est  loin  d’être  l’unique  but  qui  l’a 
constitué.  Il  ne  procrée  normalement  que  selon 
sa  volonté  et  son  désir. 

Or,  pourquoi  n’a-t-il  plus  la  volonté,  ni  le  désir 
de  procréer  comme  le  primitif  ?  Parce  que  le 
luxe,  du  fait  de  la  civilisation,  est'  devenu  un  be¬ 
soin;  que  le  luxe,  appelons-le,  si  vous  le  voulez, 
simplement  le  bien-être,  coûte  fort  cher  et  que  de 
nombreux  enfants  en  diminuent  la  possibilité. 

L  M.  Charles  Richet  cite  des  exemples.  Un  cou¬ 
ple  humain  devrait  physiologiquement  avoir  au 
moins  dix  enfants  (une  femme  normale  peut  en¬ 
fanter  de  18  ans  à  42  ans). 

Or,  à  Paris,  un  ménage  sans  enfants  ou  avec  un 
seul  enfant,  qui  dispose  d’un  revenu  annuel  de 
30.000  francs  peut  vivre  dans  un  véritable  bien- 
être.  Avec  dix  enfants,  il  est  dans  la  gêne,  pres¬ 
que  dans  la  misère. 

Voilà  pourquoi,  selon  le  P^'  Ch.  Richet,  les 
Français  instruits,  civilisés,  prévoyants,  ont  peu 
d’enfants. 

Ceci  est  indiscutable,  ne  cherchons  pas  plus 
loin  les  causes  de  notre  dénatalité.  La  principale, 
celle  qui  de  beaucoup  dépasse  toutes  les  autres, 
est  la  restriction  volontaire,  le  fruit  de  la  civili¬ 
sation.  Il  est  dur  de  l’avouer,  mais  la  prévoyance, 
qualité  par  excellence  de  l’homme  civilisé,  qui 
songe  au  lendemain  et  aux  risques  qu’il  peut 
courir,  est  un  facteur  important  de  la  restriction 
volontaire.  La  natalité  est  surtout  faible  en 
France  dans  les  départements  où  il  y  a  le  plus 
d’assurances  contre  l’incendie  ;  elle  est  forte  dans 
les  départements  où  F  on  compte  le  pl  us  d’illettrés, 
c’est-à-dire  d’ignorants  qui  sont  de  ce  fait  insou- 
eiants  et  imprévoyants. 

Nous  sommes  convaincus  avec  le  P*’  Ch.  Richet 
que  la  dénatalité  est,  en  France,  la  rançon  d’une 
civilisation  trop  raffinée, 
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A  côté  de  l’opinion  d’uft  savant,  d’un  physio¬ 
logiste,  il  n’est  pas  sans  iiïiérêt  de  mettre  en  pa¬ 
rallèle  celle  d’un  homme  politique,  d’un  écono¬ 
miste  :  M.  Joseph  Gaillaux  a  publié,  dans  le 
Progrès  civique  du  3  et  du  10  février  1923,  deux 
articles  intitulés  :  U  Avenir  de  la  France.  Le  pro¬ 
blème  de  la  N atalité. ÜOMt  en  faisant  les  plus  for¬ 
melles  réserves  sur  les  tendances  et  les  déduc¬ 
tions  d’ordre  politique  que  M.  J.  Gaillaux  cher¬ 
che  à  tirer  de  cette  question  en  faveur  de  son 
idéal,  nous  trouvons  dans  ces  articles  des  obser¬ 
vations  judicieuses  et  des  idées  originales  vrai¬ 
ment  intéressantes.  Nous  en  faisons  état  à  ce 
titre,  sans  qu’il  en  découle  nécessairement  la 
moindre  adhésion  à  sa  politique  :  nous  ne  fai¬ 
sons  pas  de  politique. 

L’auteur  examine,  d’abord,  l’évolution  de  la 
population  en  France  et  en  Europe.  En  prenant 
comme  base  le  livre  de  Levasseuf  :  la  Population- 
française,  livre  qui  fait  autorité,  la  population  de 
la  France  en  1600  peut  être  évaluée  à  20  millions 
environ.  Elle  est  stationnaire  en  1700,  si  l’on 
tient  compte  des  annexions  des  règnes  de  Louis 
XIII  et  de  Louis  XIV,  car  elle  atteint  21.136.000 
habitants. 

En  1801,  le  territoire  de  la  République  fran¬ 
çaise  compte  27.349.000  habitants,  ce  qui  fait,  si 
l’on  tient  compte  toujours  de  l’accroissement  du 
territoire,  une  augmentation  de  20  à  25  %. 

Constatons  en  passant  que  cette  statistique  dé¬ 
montre  que  le  régime  politique,  quoiqu’en  pense 
M.  Ch.  Maurras,  qui  trouve  le  remède  à  la  déna¬ 
talité,  dans  le  retour  à  la  Monarchie,  n’a  pas  l’in¬ 
fluence  qu’il  pense  sur  l’accroissement  de  la  po¬ 
pulation. 

A. la  fin  du  XIX®  siècle,  malgré  la  séparation 
de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  en  partie  compensée 
pair  l’annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  la  popu¬ 
lation  s’est  accriie  de  45  %  car  en  1901,  la  France 
compte  38.962.000  habitants.- 

Qu’est-il  survenu  pour  expliquer  cet  accrois¬ 
sement  insolite  ?  M.  J.  Gaillaux  répond  :  le  déve¬ 
loppement  de  la  grande  industrie.  Et  il  apporte 
d’autres  arguments  statistiques  qu’il  emprunte 
au  livre  de  P.  Leroy-Beaulieu  ;  La  question  de  la 
population.  Les  voici  : 

Au  XVI®  siècle,  la  France  avait  20  millions 
d’habitants.  L’Angleterre  et  le  Pays  de  Galles 
n’en  comptaient  guère  plus  de  5  millions.  Au 
XVI®,  siècle  la  population  des  deux  nations  reste 
stationnaire.  A  la  fin  du  XVIII®  siècle  la  popula¬ 
tion  anglaise  atteint  8.873.000  habitants  quand 
en  1901,  elle  s’élève  à  32.527.343  habitants.  Au 
cours  du  XIX®  siècle,  l’accroissement  de  la  popu¬ 


lation  en  Angleterre  a  été  de  300  pour  103  quand 
elle  n’atteignait  pas  50  pour  100  en  France. 

D’où  vient  cette  différence,  c’est  que  l’Angle¬ 
terre  est  devenue  de  pays  agricole,  au  pays  très 
industriel,  tandis  que  la  France  est  restée  sur¬ 
tout  agricole.  - 

M.  J.  Gaillaux  formule  une  loi  qu’il  qualifie 
d’impératif  économique  :  La  croissance  d'une  race 
est  limitée  à  l'étendue  et  p.ar  la  nature  du  terrain 
qu'elle  occupe  sur  le  globe. 

Avec  la  facilité  actuelle  des  échanges  entre 
nations,  l’industrie  donne  infiniment  plus  de  pos¬ 
sibilités  de  vivre  que  l’agriculture  sur  la  même 
étendue  de  terrain. 

Le  développement  de  l’industrialisation  serait, 
selon  M.  J .  Gaillaux,  le  remède  à  la  dépopulation. 
En  attendant  ce  développement  qui  demandera 
une  période  assez  longue  à  s’opérer,  il  comdent, 
comme  palier  d’attente,  d’atténuer  le  déficit  de 
notre  natalité  par  l’immigration.  Nous  ne  ferons 
que  suivre  la  tradition  des  anciens  rois  qui  l’ont 
toujours  favorisée  comme  le  démontrent  -.'Les 
notes  sur  le  mouvement  de  la  population  française 
sous  l'ancien  régime,  par  Mathorez  . 

D’ailleurs,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  la 
France  est  la  seule  nation  en  Europe  qui  reçoit 
plus  d’immigrants  qu’elle  n’envoie  à  l’étranger 
d’ émigrants. 

Nous  pourrions  faire  quelques  objections  à  M. 
Gaillaux.  L’augmentation  de  la  population  de 
l’Europe  au  XIX®  siècle  doit  être  pour  beaucoup 
le  résultat  de  l’amélioration  des  conditions  d’exis- 
■  tence  par  l’avènement  du  règne  de  l’hygiène,  par 
la  disparition  ou  l’atténuation  des  maladies  épi¬ 
démiques  (variole,  peste,  etc.).  Il  est  vrai  que 
l’on  peut  affirmer  que  cette  amélioration  des 
conditions  d’existence  est  en  grande  partiels 
conséquence  du  développement  de  l’industrie. 

M.  Gaillaux  prétend  que  la  population  est  sta¬ 
gnante  dans  les  pays  agriboles,  croissante  dans 
les  pays  industriels.  Pourtant,  l’exemple  de  la 
Ghine  agricole,  qui  est  le  réservoir  d’hoihmesle 
plus  prolifique  du  monde, ne  s’accorde  guère  avec 
sa  thèse. 

Et  cependant,  si  l’on  réfléchit  au  milieu  dans 
lequel  évolue  la  Chine,  nous  constaterons  que’ 
l’argument  que  nous  pourrions  tirer  de  sa  situa¬ 
tion  agricole  perd  beaucoup  de  sa  valeur. 

Le  cultivateur  chinois  s’est  développé  en 
refoulant  ou  absorbant  les  nomades  pasteurs  qui 
occupaient  l’Extrême-Orient,  comme  l’ouvrier 
de  la  grande  industrie  a,  en  Europe,  refoulé  ou 
absorbé  le  paysan.  M.  René  Grousset,  étudiant, 
dans  son  Histoire  de  l'Asie,  l’expansion  de  la 
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CMne  moderne,  montre  l’ouvrier  et  le  commer- 
çmt  chinois  faisant,  par  infiltration,  la  conquête 
pacifique  de  Singapoure,  Colon,  Batavia,  Ma¬ 
nille,  des  îles  Havaï,  de  la  Californie.  Il  élimine, 
peu  à  peu  les  concurrents.  «  N’est-ce  pas  ainsi  que  ' 
jadis,  à  l’aube  de  l’histoire,  le  laboureur  chinois, 
timidement  d’abord,  demandait  au  tartare  no¬ 
made  l’autorisation  de  cultiver  un  coin  de  la  prai¬ 
rie  ?  Puis  peu  à  peu,  les  cultures  gagnaient  sur  la 
steppe,  les  fermes  se  construisaient,  et  quand 
elles  étaient  assez  nombreuses,  le  Fils  du  Ciel 
prenait  possession  du  sol,  tandis  que  les  anciens 
Maîtres  de  la  contrée  reculaient  vers  le  désert,  u 


Le  développement  de  l’industrialisme  semble¬ 
rait  donc  bien  le  véritable  remède  de  la  dépopu¬ 
lation.  La  France,  par  sa  situation  géographique, 
l’étendue  de  ses  côtes,  la  richesse  en  minerais  de 
son  sol,  la  mise  en  valeur  des  forces  naturelles  de 
la  houille  blanche  qui  peut  suppléer  l’insuf- 
ffsance  de  ses  houillères,  peut  et  doit  devenir  une 
puissance  industrielle  de  premier  ordre.  Aussi, 
malgré  la  crise  actuelle  de  dénatalité  qui  est  vrai¬ 
ment  angoissante,  ne  devons-nous  pas  désespé¬ 
rer  de  son  avenir  I  * 

J.  Noir.  , 
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Travaux  Originaux 

LA  SCOLIOSE  LOMBAIRE  PURE 

Par  le  C.  Rœderer. 


11  existe  une  forme  bien  particulière  de  scoliose, 
qui  n’affecte  et  semble  pendant  longtemps  n’af¬ 
fecter  que  la  région  lombaire.. 

On  ia  voit  chez  des  enfants  de  7  à  8  ans,  et 
même  chez  des  sujets  de  12  à  14  ans.  Elle  se 
compense  plus  tard,  et  souvent  fort  tard. 

C’est  généralement  une  scoliose  primitive  qui 
est  due,  soit  à  une  anomalie  vertébrale,  soit  à 
une  position  ou  à  une  mauvaise  attitude  périodi¬ 
que.  C’est,  beaucoup  plus  rarement,  une  scoliose 
par  inégalité  de  longueur  des  membres  inférieurs 
qui,  celle-là,  a  habituellement  tendance  à  former 
une  compensation  élevée. 

En  dépit  de  ce  que  l’on  voit  dans  les  classiques, 
cette  scoliose  lombaire  constitue  .bien  une  entité 
tout  à  fait  particulière  et  elle  appelle  un  traite¬ 
ment  spécial. 

Ce  traitement  doit  être  à  la  fois  actif  et  passif. 

Traitement  actif  : 

Nous  ne  voulons  pas  longuement  insister  sur  le 
traitement  actif.  On  connaît  les  exercices  qui 
conviennent  pour  la  correction  de  la  scoliose  de  la 
région  lombaire. 

Selon  les  degrés  et  les  formes,  on  donnera  plus 
ou  moins  d’importance,  dans  ce  traitement  actif, 
aux  mouvements  qui  font  appel  à  la  contraction 
musculaire  de  la  masse  du  côté  convexe  ou  à 


ceux  qui,  passivement,  déterminent  la  correc¬ 
tion  de  la  courbure  par  traction  du  membre  infé¬ 
rieur  du  côté  concave  et  abaissement  du  bassin 
de  ce  côté. 

Remarque  importante.  —  Il  faut,  avant 
tout,  éviter  d’ébaucher  une  compensation  dor¬ 
sale  ou  de  compléter  une  compensation  ébau¬ 
chée.  La  gymnastique  doit  être  strictement  lom¬ 
baire.  Aucun  des  mouvements  ne  doit  déterminèr 
une  courbure  dorsale.  Ce  n’est  pas  aisé,  mais 
mieux  vaut  renoncer  à  une  manœuvre,  fût-elle 
correctrice  en  bas,  que  de  risquer  une  aggrava- 
.tion  dans  le  haut  de  la  colonne  vertébrale. 

D'abord,  ne  pas  nuire  est  la  maxime  souveraine 
en  orthopédie. 

Parmi  les  mouvements  de  gymnastique,  il  en 
existe  un  que  l’on  ne  saurait  trop  recommander. 

Il  nécessite  l’emploi  d’une  sangle  de  8  centi¬ 
mètres  de  hauteur  environ.  Celle-ci  est  accro¬ 
chée  au  mur  par  ses  deux  extrémités,  de  manière 
à  faire  une  boucle  à  la  hauteur  de  la  région  lom¬ 
baire  de  l’enfant. 

Celui-ci  pénètre  le  torse  nu  dans  la  boucle,  la 
place  entre  l’aile  iliaque  et  les  fausses  côtes  et  se 
laisse  aller  en  dehors,  du  côté  convexe.  Il  déter¬ 
mine  ainsi  une  hypercorrection  de  la  courbure 
lombaire.  Un  aide  placé  derrière  lui  ou  le  méde¬ 
cin  surveille  de  près  cette  flexion  et  empêche 
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gu’elle  ne  dépassfe  la  mesure,  c'estt^rdire  déter- 
mipe  une  courbe  sus-jacente  dorsale. 

Traitement  passif 

Dfiijs  gps  çfts  de  sepliogei  ^oipbaire,  je  truite^ 
igei^  a  upe  jpiportanoei  gii  moinss  égale 

au  traitemeiit  gymnastique,  • 

En  eUet,  si  la  région  dorsale  est  accessible  aq 
radressameiit  par  la  cputractipn  pauseulaire  bien 
dirigée,  la  région  lornbaire  échappe  en  partie  à 
cette  correction.  ^ 

Aussi,  le  traitement  passif  passera-t-il  le  plus 
souvent  au  premier  plan. 

Trois  moyens  excellents  sont  indiqués  pour 
obtenir  cette  correction  passive,  Ils  peuvent 
être  employés  séparément  ou  combinés.  Mais,  ' 
en  général,  comme  leurs  effets  se  complètent,  il 
sera  bon  de  les  mettre  tous  les  trois  en  œuvre. 

1°  La  talonnette.  —  Relever,  même  sans  que  la 
jambe  soit  plus  courte,  le  pied  du  côté  convexe  de 
manière  à  allonger  le  membre  de  ce  côté  et  à  in- 
■  cliner  le  bassin  du  côté  opposé,  représente  une 
formule  qu’on  imposera  à  peu  près  à  tous  les  cas. 
Il  ne  faut  pas  craindre  d’être  très  énergique.  Ce 
moyen  de  correction  ne  vaut  quelque  ah.QSe  que 
s’il  est  extrêmement  poussé.  Aussi,  n’hésitez  pas’ 
à  faire  placer  sous  le  pied,  trois  ou  quatpe  cen¬ 
timètres  JoprésentGs  par  moitié  par  un  talon  de 
caoutchouc-  ou  quelques  sous  bouts  du  talon  de 
cuir,  et  par  moitié  par  un  liège  placé  à  l’intérieur 
dé  la  chaussure  si  la  capabrure  de  sofi  coprde- 
pied  Ifi  perinet. 

Mais  ne  procédé,  popp  .excellent  qu’ij  soit,  de¬ 
mande  une  aurveillance  perpétuelle.  On  ne  doh 
pas  oublier,  durant  des  mois,  comme  je  l’ai  vu 
taire,  un  enfant  avec  une  talonnette  auréleyée, 
ha  mère  doit  gq  reparler  à  chaque  yisife  ,ef  on  ne 
mangnera  pas,  à  .cjiaque  fois,  d’en  contrôler  l’ef¬ 
fet  sur  le  doê  nu  de  l’enfaut,  c’,estrà-dir.e  qu’on 
rex.amine,ra  ,su,cn,fi.ssiv,einent  avec  et  .sans  sa' 
chaussure.  On  risque,  en  effet,  de  proyo.q,uer  à  J, a 
longue  une  çomp,ensation.  dorsale,  ce  qui  aura 
lie.u  surtout  quand  la  scoliose  lombaire  n’est  pas 
absalaqient  souple. 

L’apfaut,  quand  il  .est  assis,  aura  de  mêin.e  le 
bassin  du  eôté  aouy.eye  pejej  t  par  pn  h\re 

lu  ÿOUüfe  de  A’affea’,  —  4u  ulu  de  faire 
allonger  quelques  heures  par  jour!  enfant  supple 
gj,ent  aurlesol  ou  sur  un  ht  dur,  hienia  plat,  selon 
la  méthode  que  nous  préconisons  toujours  pour 
lai  ddl  érentes  I  eûmes  de  scolioses  on  se  tcouveia 
hiie,ii  popi  la  scoho  e  lombaire  de  fane  coucliei 
cgi  malades  deux  ou  trois  fois  pendant  une  joui 
Béfi,.4n#'ant  une  heure  suivie  cote  convejce.la  cour¬ 


bure  reposant,  soit  sur  un  coussin  cylindrique bie^ 
rempli,  soit  sur  l’appareil  appelé  smgle  de 
Barlow. 

Pour  ceux  qui  l’auraient  oublié,  cet  SRP.êîHl 
cansiste  esêontiellement  §n  upe  sangle  de  Ip 
geur  d’une  ceinture  de  gymnastique  qui  estfeuT 
due  entre  deux  planchettes  de  50  cgntinièti'eB  d§ 
haut  fixées  vertioalement  sur  une  planche  de 
centimètres  de  longueur.  Cette  planche  e§t  po^ée 
sur  le  sol,  L.a  sangle  fait  ainsi  une  snrtp  (le 
et  l’enfant,  en  se  Goucharit  sur  le  côté,  s’arratgg 
pour  que  la  région  lombaire  convexe  ïépesg  syiçj 
hamac,  Il  passe  le  bras  entre  le  hamac  et  la  plan¬ 
che. 

3°  La  ceinture  plâtrée  amovible.  —  Ceci  est  de 
notre  pratique  personnelle,  en  opposition  peut- 
être  avec  l’opinion  des  classiques  et  des  gym¬ 
nastes. 

La  ceinture  amovible  plâtrée,  faite  dans  la  cor¬ 
rection,  nous  a  régulièrement  donné  des  résul; 
tats  parfaits  dans  la  scoliose  lombaire.  Nous  la 
conseillons  formellement. 

Celte  ceinture  sera  confectionnée  dans  la  sus¬ 
pension  par  la  tête,  les  deux  mains  du  sujet  ap¬ 
puyées  sur  le  dossier  d’une  chaise,  de  manière  à 
laisser  les  épaiiles  exactement  à  la  mênie  hpu- 
tgur,  le  haut  du  corps  complètement  immobile, 
maintenu  au  besoin  par  un  aide  qui  placera  unp 
main  sous  chaque  aisselle,  f-e  bassin,  de  même, 
sera  maintenu  rigoureusement  auMessous  [lu 
cercle  scapulaire,  et  au  besoiji,  par  un  aide  jui 
aura  placé  une  main  à  plat  sur  chaque  région  t.ro- 
chantérienne. 

C’est  dans  .ces  conditions,  sur  .un  corps  par  ail¬ 
leurs  maintenu  bien  droit,  que  la  correction  de 
la  région  lombaire  sera  effectuée. 

Deux  moyens  peuvent  être  .employés  clans  ce 
but,  ensemble  ou  à  titre  séparé. 

Le  premier  consiste,  pendant  la  prise  .dç  plâtre, 
à  tirer  vers  le  bas  sur  la  jambe  du  côté  concave, à 
incliner  le  bassin  de  ce  côtéj  sans  pour  cela  dé¬ 
placer  le  corps  en  totalité,  sans  ébaudmr  une  sco¬ 
liose  dorsale ...  en  4ebors, 

Le  second  moyen,  employé  généralement  en 
même  temps  que  le  premier,  consiste  à  placerune 
sangle  en  étrier  au  niveau  de  la  courbure  et  à  tirer 
aui’.nellè-pi. 

Une  correction  ne  saurait,  d’ailleiu's.  êtreaind 
obtenue  que  sur  une  scoJigse  lombatre  préalable¬ 
ment  assouplie  par  la  gymnastique,  ®ajs a  défaut 
de  K  coi  rection  totale  dut  ^-n  laife  deux  ou  trois 
cemtuie  î>ul  es  i\es  d  era  bon  de  je  oOivûtef 
d  une  collection  lelfttixn  et  de  ne  jiCfnt  aile  dre 
un  assouplissement  complet  ayan,t  d  emj)loy,g 
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cet  excellent  moyen  de  correction  qu’est  la  qein- 
tare  plâtrée. 

Les  deux  extrémités  de  la  bande  seront  fixées 
au  mur  ou  confiées  à  un  aide  qui  tire  avec  le  poids 
de  son  corps,  et  non  avec  ses  muscles  fléchisseurs 
de  l’avant-bras.  -  , 

A  aucun  prix,  il  ne  faudra  que  ce  redressement 
de  la  courbure  entraîne  une  translation  du  corps 
du  côté  de  la  traction,  ce  qui  permettrait  la  for¬ 
mation  d’une  compensation  dorsale.  On  pourra, 
pour  empêcher  cette  translation,  disposer  à  la 
région  dorsale  une  autre  bande  tractive  attirant . 
le  corps  en  sens  inverse  de  la  correction  lombaire. 

Férication  de  la  ceinture.  —  Il  s’agit  bien 
d’une  ceinture  et  non  d’un  corset.  Quelques 
tours  de  bandes  plâtrées  entoureront  le  bassin  et 
la  région  lombaire  par  dessus  deux  jerseys  entre 
lesrpiels  de  l’ouate  aura  été  disposée  abondam¬ 
ment  du  côté  concave,  afin  de  ménager  à  cet 
endroit  une  loge  de  réception  après  correction  de 
la  région. 

Ces  bandes  plâtrées  ne  monteront  pas  plus 
liaut  que  la  pointe  des  omoplates  par  derrière  et 
le  dessous  des  seins  en  avant.  Une  attelle  en  cein¬ 
ture  enveloppera  complètement  le  bas  du  tronc, 
de  telle  façon  que  les  chefs  viendront  se  recou- 
rrir  sur  le  ventre. 'Nous  disons  bien  une  seule 
attelle,  non  point  deux,  de  manière  à  éviter  les 
plans  de  clivage  inutiles  aux  endroits  de  jonc¬ 
tion  qui  représentent  un  lieu  de  moindre  résis¬ 
tance.  Deux  incisions  dans  cette  attelle  permet¬ 


tent  de  laisser  passer  la  bande  de  toile  de  trac¬ 
tion.  '  ■  '  ; 

Une  couche  superficielle  de  bandes  plâtrées 
maintiendra  cette  attelle  comme  pour  un  plâtre 
habituel. 

Cette  ceinture  doit  descendre  bas  en  arrière, 
recouvrir  complètement  le  sacrum.  Devant, 
avant  de  la  retirer,  on  découpera  en  arc  de  cercle 
la  région  qui  répond  à  la  cuisse  fléchie  de  manière 
à  permettre  la  position  assise,  sans  que  l’enfant 
soit  gêné  ou  que  l’appareil  ne  remonte.  ' 

On  coupera  ensuite  l’ appareil  en  avant  selon 
la  ligne  médiane,  avant  sa  dessiccation  complète 
et  en  faisant  pivoter  le  malade  à  l’intérieur,  ce 
qui  permet  de  l’ouvrir  au  minimum. 

Après  séchage,  on  recouvrira  la  ceinture  d’un 
jersey  et  on  mettra  des  bandes  de  cuir  de  laçage 
le  long  de  la  ligne  d’ouverture.  Chaqué  fois,  le 
corset  sera  mis  et  enlevé  dans  la  suspension. 


Cette  scoliose  lombaire  primitive  prise  à 
temps,  bien  suivie  et  énergiquement  soignée,  s’ar¬ 
rête  très  souvent  à  cette  phase.  Très  fréqueiaa- 
meht,  on  pourra  éviter  les  compensations  dorsa¬ 
les.  Nous  avons  même  vui  des  courbures  accen¬ 
tuées,  accompagnées  de  torsion  considérable,  se 
corriger  notablement.  Mais  comme  toujours  dans 
la  scoliose,  c’est  par  mois  et  non  par  semaines 
qu’on  doit  compter.  Il  faut  toujours  s’en  souve¬ 
nir. 


CLINIQUE]  MÉDICALE 

Les  anévrysmes  de  la  crosse  de  l’aorte. 
L’anévrysme  silencieux, 

M.  le  professeur  agrégé  Noël  Fiessinger. 


Les  anévrysmes  de  la  crosse  de  l’aorte  cons¬ 
tituent  une  maladie,  ou  plutôt  un  groupe  mor¬ 
bide  dont  l’aspect  clinique  est  loin  d’être  tou¬ 
jours  semblable.  Beaücoup  d’ectasies  aortiques 
-  employez  ce  terme,  de  préférence,  au  lit  du 
malade  ;  il  ést  moins  imprèssionnant  —  s’ac¬ 
compagnent  d’une  symptomatologie  très  variée, 
alors  que  d’autres  évoluent  sans  phénomène 
appelant  l’attention. 

Les  symptômes  de  l’anévrysme  de  l’aorte  peu- 
’  veiÿ  être  divisés  en  deux  groupes  :  symptômes 
[  d’emprunt  et  symptômes  propres.  Les  premiers 
!  tiennent  aux  compressions,  à  l’action  directe 
'  de  l’ectasie  sur  les  organes  voisins.  La  crosse 
aortique,  en  traversant  le  médiastin,  rencontre 
difîérents  organes,  et  l’on  peut  lui  considérer 
trois  étages  médicaux.  L’étasge  antérieur,  d’abord, 


qui  comprend  la  partie  ascendante  de'  l’artère  et 
le  commencement  de  la  crosse.  Il  avoisine  la 
paroi  thoracique  et  se  trouve  à  proximité  du 
phrénique  gauche  et  de  la  veine  cave  supérieure. 

L’étage  moyen,  le  plus  important,  au  point 
de  vue  pathologique,  est  en  rapport  avec  la  tra¬ 
chée,  la  bronche  gauche  (qui  passe  au-dessous), 
le  pneumogastrique,  le  tronc  brachio-céphalique. 
Le  récurrent  gauche,  émis  par  le  pneumogastri¬ 
que,  croise  le  dôme  inférieur  de  la  crosse  aorti¬ 
que,  en  remontant  vers  le  larynx.  Plus  en  arrière 
est  l’étage  postérieur,  où  l’artère  ne  trouve  plus 
que  l’œsophage,  les  corps  vertébraux  et  les  nerfs 
(intercostaux).  On  voit  par  là  combien  variée 
peut  être  la  symptomatologie  d’emprunt,  due 
à  la  compression,  à  la  gêne  dans  le  fonctionne¬ 
ment  de  ces  organes  médiastinaux. 
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üh  mot,  en  passant,  de  terminologie,  Gii  dit 
ectasie,  quand  il  y  a  dilatation  du  vaisseau  ; 
anévrysme,  quand  il  y  a  poche,  cavité  sac- 
ciformei,  communiquant  avec  l’artère  par  une 
ouverture  large  ou  étroite.  L’anévrysme,  d’ail¬ 
leurs,  ne  s’accompagne  pas  seulement  d’aug¬ 
mentation  de  volume  de  l’àorte,  mais  aussi  d’une 
réaction  périphérique,  médiastinale,  qui  étend 
la  zone  de  compression. 

Suivant  l’étcndüé  delà  lésion  etsa  localisation, 
la  symptomatologie  se  présente  diiîéi'enimént. 
Considérons  les  anévrjfsmes  de  l’étage  moyen, 
les  plus  fréquents  et  lès  plus  impprlants.  Il  en 
existe  plusieurs  types.  Un  des  plus  curieux  est 
constitué  par  ce  petit  anévrysme  développé  soüs 
la  crosse,  au  voisinage  du  départ  du  récurrent, 
connu  sous  le  nom  d’anévrysme  récurrentiel  de 
Dieulafoy.  Comme  il  donne  une  symptomatolo¬ 
gie  uniquement  laryngée,  on  pourrait  lui  réser¬ 
ver  l’appellation  d’anévrysme  vocal. 

Le  rnalade  qui  en  est  atteint  accuse,  dans  une 
première  phase,  un  peu  de  dyspnée  laryngée  et 
de  l’assourdissement  de  la  voix.  A  ce  moment, 
peut  survenir  un  incident  particulier,susceptible 
de  se  répéter  :  l’ictus  laryngé.  Le  patient  est  pris 
d’une  quinte  de  toux  vive,  au  cours  de  laquelle 
il  perd  connaissance.  Cohime,  géiiéràleihent,  il 
côhhaît  son  ictus,  il  a  le  temps  dé  S’asseoir  et 
il  tombe  simplement  en  avànt.  La  pérté  de  con- 
UaisSance  est  de  courte  dutée  et  sans  consé¬ 
quence.  Plus  tard,  apparaissent  des  troubles  vo¬ 
caux  mieux  caractérisés,  une  dysphonie  spéciale. 
Les  deux  cordés  vocales  n’ont  plus  là  même 
tension,  l’une  continuant  à  fonctionner,  l’autre 
(celle  du  côté  malade)  ■  se  rapprochant  impar¬ 
faitement  de  la  ligne  médiane,  d’où  une  voix 
désaccordée,  bitonale.  Plus  tard  encore,  on 
peut  observer  une  amélioration  apparente  de  lâ 
phonation,  tenant  à  un  Jeu  compensateur  de  la 
corde  vocale  saine. 

A  ces  troubles  vocaux,  s’ajoute  quelquefois 
de  l’œsophagisme.  Dans  quelques  cas, assez  rares 
d’ailleurs,  on  note  un  autre  symptôme.  L’ané- 
VrySine  en  questiim  répose  SÜr la  bronché  gaüche, 
düi  passe  aü-dessous.  Au  moment  de  la  S5rstole, 
l'ectasie  se  rempiis'saiit,  appuie  sur  la  bronche 
qüi  descend,  èrttraînâiit  là  trachée.  Si,  aloix, 
Voüs  preûèz  etitre  le  pouce  et  l’index  le  corps 
thj’-rôïde.  Vous  le  voÿez  attiré  eh  bas  (il  süit  la 
trachée)  ad  moment  de  chaque  systole.  C’est  le 
signe ‘d’Ôliver-Cardarelii,  qui  permet  de  localiser 
i’ahéVrÿsme  à  la  tégiOh  concave  de  la  crosse 
dé  l’aorte.  Il  appartient  aux  grosses  ectasies,  la 
symptomatologie  seulement  récurrentielle  étant 
celle  des  petits  anévrysmes  de  DieuiaîOy. 

Autre  formé,  à  type  réspiratoiré,  avec  altéra¬ 
tion  dü  pènumogastriqUe,  toux  coqu'eluchoïde, 
eWses  pseüdti-àsthmatiques,  parfois  tbùx  aboyan¬ 
te  (loüx  de  cliién,  de  Garel),  due  à  la  tompres- 
sion  de  la  trachée.  La  tbüx  aboyante  est  un 


signé  précieux  de  compression  tràCh'éb^BW'àchli 
qqe,  auquel,  pour  ma  part.  J’attache  üùé  Sigtti 
fication  précise. 

La  compression  du  Canal  trachéo-bronoliique 
peut  entraîner  de  la  dyspnée,  par  réduetion  de 
la  lumière  de  la  trachée  ou  de  la  bronelie  gauche, 
A  l’auscultation,  on  note  une  respiration  plus 
silencieuse,  des  deux  côtés  si  c’est  la  trachée 
qui  est  ihlé'rèssé’e,  du  côté  galiché  si  c’ed  la 
bronche.  Qüelqueîôls,  le  phrénique  gàhclié  dt 
touché. 

Lorsqu’on  se  rèprésente  les  nombreux  orgahes 
qui  entourent  cette  partie  moyenne  de  la  cfosst 
de  l’aorte,  on  croit  \"olontiers  à  une  sympto¬ 
matologie  toujours  abondante.  Il  n’en  est  rien. 
Sachez  que  lés  anévrysmes  de  cette  région  tout, 
dans  hombré  de  circonstances,  'clini(jüétttlént 
latents,  silencieux,  et  qu’il  est  dé  grosséh  ecta¬ 
siés  qui  ne.  Compriment  rien  du  tout. 

La  même  chose  s’observe  pour  l’ étage  posté¬ 
rieur.  Ici,  la  latence  est  extrême.  L’anévrysme 
de  cet  étage  peut  léser  l’œsophage,  détermiiier 
de  l’œsophagisme  ou  de  la  sténose  œsophagienne; 
N’oubhez  pas  que,  pour  cette  raison,  et  pour 
d’autres,  on  a  condamné  les  éxplérâtioris  aveu¬ 
glés,  à  la  houle  olivaire,  du  canal  cesophagien 
rétréci,  les  'càthéléri'sméS  dé  cé  géiirie  né  sé  iai- 
sânt  plhs  qu’avec  la  radiographie.  Leh  nérts 
intercostaux  péüvént  être  touchés,  donnaht  dés 
troubles  dont  il  est  souvent  difficile  de  prémer 
l’origine.  J’ai  souvenance  d’un  malade  chei 
lequel  le  diagnostic  lut  établi  dix  ans  après  te 
premiers  phénomènes  intercostaux. 

Les  anévrysmes  de  l’étage  antérièur,  lés  pk 
superficiels  (ils  sont  sous  la  pa'roi),  ont  unesymp- 
tomatologie  plus  voyante.  Ils  sont  intra-péri-' 
cardiques,  ou  extra-péricardiques,  ces  derniers 
plus  fréquents  que  les  premiers.  Ils  s’accompa¬ 
gnent  de  douleurs  précordiales,  au  niveau  du 
manubrium,  de  sensation  de  pesanteur,  de 
poids,  avec  ou  sans  irradiàtions.  Quelquefois,  ii 
h’y  à  aucune  douleur.  On  voit  des  ectasies  de 
cet  étage  ronger  la  paroi  thoracique  sans  acci¬ 
dents  douloureux.  A  I’insj3ecti0ni  oh  aperçoit 
une  voussüre,  ùtie  saillite,  qUé  l’on  reconnaît 
mieux  à  Joür  MSaiit,  animée  dé  bàttetiiellts. 
On  trouve  deux  loyers  dé  bàttelhfehtSi  l’iui  â  II 
poihte  (chocs  norinaUx  dü  cœür),  l’autre  à  la 
base  (Chocs  de  l’eclaSié).  EU  général,  ce  Secfluii 
loyer  est  à  gauche  du  sternum,  exceptiontiêllé 
meht  à  droite. 

Il  faut  rechercher  le  phéhomènê  de  i’éXténSiWi 
de  la  poche,  facilemeift  confôhdü  avec  l’im¬ 
pulsion. 

Vous  avéz  üiie  massé  arrondie.  Lorsqu’il  s’y 
cXelVe  un  mouvement  posteih-àhténéur,  il  s’agit 
d’ühe  impulsibn.DaUS  l’anévrysme,  il  ÿ  à  poiissfe 
postéro-antérieure  et  poussée  latérale,  iâ  poche 
se  dilatant  èh  tous  séns.  Dieülafaÿ  proposait  de 
coller  de  petits  papiers  sur  lé  fiôra  extëraê  tfe 
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LES  STAPHYLOCOCCIES 


Le  staphylocoque  est  peüt-être  le  microbe 
Saprophyte  le  plus  répàhdu  dans  l’organisme. 

On  le  trouve  sur  la  péau  :  autour  des  follicules 
pileux,  à  l’otiflce  des  glaiidès  sudoripàres  et  des 
glandes  sébacées. 

On  le  trouve  dans  la  bouche,  lé  nez,  dans  l’in¬ 
testin,  à  l’oriflcé  des  organes  urinaires  et  géni¬ 
taux. 

C’est  dire  la  multiplicité  dès  aftections  à  sta¬ 
phylocoques  qui  peuvent  cliniquement  se  mani¬ 
fester. 

La  plüs  fréquenté  d’éiitré  èllés  éht  saiiS  con¬ 
tredit  la  Furonculose, 

C'eât  dü  Iraîtéhlent  de  la  FuroiiéùlbSe  qü’ôht 
découlé  tous  les  traitements  appliqués  aux  diver¬ 
ses  staphylococcies. 

On  a  pour  ainsi  dire  abandonné  successive^ 
ment  les  inédicaments  dépuratifs  comnie  lés 
levures  de  bière,  les  médications  chimiques  com¬ 
me  les  sels  d’étain,  pour  se  limiter  au  seul  traite¬ 
ment  biblogiqüé  âtiti-staphyrocOcciqüé  :  l'â 
vaccinothérapie. 

Il  ne  Suffit  pas  de  croire  qu’on  fabrique  un 
vaccin  anti-staphylococcique  éh  faisant  une 
émulsion  dans  l’eau  salée  de  staphylocoques 
quelconques. 

Le  staphylocoque  s’adapte  aux  formes  mor¬ 
bides  qn’il  déterminé. 

Le  'Staphylocoque  d’un  furoncle  n’est  pas  le 
même  que  le  staphylocoque  d’une  entérite  ou 
dune  ostéomyélite.  Il  existe  un  staphylocoque 
urinaire  qui  n’est  pas  le  même  que  le  staphylo¬ 
coque  d’un  anthrax. 

C’est  pourquoi  il  faut  avoir  soin  de  mélanger 
dans  un  stock-vaccin  diverses  races  de  staphy- 
loco(jues.  G’est  ainsi  qu’un  stock-vaccin,  destiné 
à  guérir  lés  âfïè'ctiohs  de  la  pean  et  notamment  la 
furonculose,  renferme  des  staphylocoques  pro¬ 
venant  des  furoncles,  d’anthrax,  d’acné,  de 
sycosis;  de  blépharite. 

Un  stock-vaccin  destiné  aux  affections  diges- 
tives  renfermera  un  staphylocoque  fécal,  auquel 
on  adjoindra  un  colibacille,  un  entérocoque,  etc. 

Un  stock-vaccin  pour  lés  Infections  urinaires 
renferme  un  staphylocoque  urinaire,  auquel  s’a¬ 
joute  un  colibacille  urinairei  etc. 

Un  stock-vaccin  destiné  aux  métrites  contient 
un  staphylocoque  vaginal  auquel  s’adjoignent 
d  autres  microbes  de  la  flore  vaginale. 

Dans  l’ostéomyélite  enfin,  le  staphylocoque 
qui  entre  dans  la  composition  du  stock-vaccin 
provient  d’une  ostéomyélite. 


bn  doit  préférèr  le  stock-vaccin  à  l’auto-vacclh 
en  matière  de  staphylococcie. 

Le  stocft-vàccin  est  fàbriqüé  dvec  des  soufchëS 
spécialisées  et  pour  ainsi  dire  éîltraîliées. 

Jl  hbdl  s’adresser  à  ïàûs  îès  ihaîâtié!5. 

L’autorvaccin  ne  renferme  pas  tôüjôui^  Ife 
gernie  infectant  :  il  ne  s’adresse  qü’à  un  seiif 
malade. 

Le  stock-vaccin  peut  être  injecté  tout  dfe 
suite  après  que  le  diagnostic  a  été  fait; 

.  L’auto-vaccin  demande  une  technique  de  fà- 
brication  spéciale,  exige  la  proximité  d’un  iabâ- 
tatolrê  réclamé  chiq  à  hüit  joum  dê  fâbricâtioii. 

Lé  sto'ck-vàcciit  peut  ètré  rtiiS  à  là  dispôsitiOh 
de  tous  les  médecins. 

Toutes  lés  qUàiites  énumérééh  pltis  haut,  requi¬ 
ses  pour  un  stock-vaccin  anti-staphylococciqüé, 
sont  possédées  par  l’Immunizol  Grémy  n“  lOi 

L’ïmnlühizol  Gtéiiiÿ  n»  iO  «  FüèôHëüîôse  » 
est  un  stock-vaccin. 

Unimicrobien,  qui  ne  renferme  que  du  staphy¬ 
locoque. 

Polyvalent,  qui  contient  plusieurs  races  de 
staphylocoques  spécialisées  et  entraînées, 

A  toxique,  qui  ne  renferme  que  les  propriétés 
vaccinantes  du  staphylocoque,  sàfis  étl  hbssédir 
les  propriétés  toXiqüeSj 

Curatif  :  il  s’emploie  au  milieu  de  l’évolutidn 
dé  la  maladie. 

L’ImmüUizol  Grémy  h“  iO,  Furonculose,  ékt 
•  indiqué  dans  toutes  les  yàriètés  dé  Fürbhculoâte, 
dans  l’Anthrax,  dàns  lé  Sÿcosis,  daiiS  Ifes  Ôlp- 
pharites,  en  un  mot  dans  toutes  les  affections  Be 
la  peau  où  le  staphylocoque  est  en  cause. 

Dans  les  autres  affections  digéstivêS,  urinâi- 
res,  génitâlés,  ostéomyélitiqués.  Où  Lon  péUt 
trouver  du  staphylocoque  plus  ou  moins  pur^  il 
y  a  lieu  de  se  servir  des  ImmunizolS  correspOh- 
dants  : 

Immunizol  Grémy  n»  11  «  Entérite  »  poUr 
les  staphylococcies  digestiv'és. 

Immunizol  Grémy  n“  30  «  Ostéomyélite  » 
pour  les  staphylococcies  osseuses. 

Immunizol  Grémy  n»  40  «  Cÿstités  .i  pOUr 
les  staphylococcies  urinaires. 

Immunizol  Grémy  n<>  41  «  Métrites  »  poUr 
les  staphylococcies  génitales. 

L’Imrnunizol  Gréniÿ  n»  10  «  Fürohculose  »  se 
fait  en  ampoules  injectables  pour  la  vaccifta- 
tion  sous-cutanée,  et  en  comprimés  pour  la  'vàc- 
(  cination  par  voie  buccale. 


''«llllllllilllllllllllllllllllllllllllllllllllJii, 
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IMIVIUNIZOLS  GRÉMY 

Vaccins  microbiens  cnratifs. 


AMPOULES  (Injectables) 

N»  de 
l’Immnnûol 

COMPRIMÉS  (voie  buccale) 

10  ■  Furonculose  • 

23  'i  Grippe  • 

10 

■  Furonculose  • 

11  ■  Entérite  » 

30  ■  Ostéomyélite  • 

11 

12  1  Appendicite  > 

31  «  Abcès  chauds.  —  Plaies  « 

13  >  Asthme  > 

14  t  Asthme  ides  foins  > 

32  «  Abcès  froids.  —  Fistules  > 

13 

c  Asthme  • 

15  1  Eczéma-psoriasis  > 

34  I  Gangrène  » 

16  •  Bronchites  chroniques  • 

40  .  Cystites.  —  Pyélonéphri- 

15 

(  Eczéma.  —  Psoriasis  i 

17  «  Rhumatisme  » 

tes  • 

18 

c  Uréthrites  i 

18  ,  Uréthrites  . 

41  t  Métrites  • 

22 

f  Typhoïde  > 

19  «  Acné  • 

50  •  Otites.  —  Sinusites  • 

40 

t  Cystites.  —  Pyélonéphrites  i 

20  I  Méningocoque  > 

60  c  Conjonctivite® chronique» 

41 

■  Métrites  • 

21  1  Dysenterie  » 

61  •  Ulcérations  de  la  cornée  • 

70 

•  Pyorrhée  alvéolo-dentalre  i 

22  ■  Typhoïde  » 

70  f  Pyorrhée  alvéolo-denU®  » 

LABORATOIRE  D’AMLTSES  BACTÉRIOLOOIQUES 


Demander  le  Répertoire  d’ Analyses  bactériologiques 

et  le  Nécessaire  de  Prélèvements. 

Envoyer  les  prélèvements  :  LABORATOIEE  GRÉMY,  9,  rue  de  Metz,  COURBEVOIE  (Seine) 

Traitement  des  AiFections  Gynécologiques 


OCRÉINE  GRÉMY. 
insuffisance  ovarienne,  méno¬ 
pause  naturelle  ou  opératoire. 
Troubles  de  la  puberté 
Troubles  de  la  grossesse. 
(Extrait  du  corps  jaune  de  l’ovaire) 


FRiALINE  GRÉMY. 

Règles  douloureuses.  Coliques 
utérines  et  salpingiennes.  Affec¬ 
tions  douloureuses  du  pelvis. 
(Phéngljormiaie  de  benzgle.) 


PHYSEINE  GRÉMY. 
Inertie  utérine.  Travail  ralenti. 

Collapsus  cardiaque. 
(Extrait  du  lobe  post.  de  l'hypo- 
phgse.) 


Traitement  des  Troubles  de  la  Croissance 


EPIDOSINE  GRÉMY. 

Arrêts  ou  ralentissements  de 
la  croissance. 

(Stimulines  et  glandes  endocri¬ 
niennes  qui  règlent  la  croissance.) 


THYRÉNINE  GRÉMY. 

Insuffisance  thyroïdienne. 
Myxœdème. 

(Principes  actifs  totaux  de  la 
glande  thyroïde.) 


DIASTÉNINE  GRÉMY. 
Troubles  de  la  croissance. 
Insuffisance  testiculaire.  Séni¬ 
lité. 

(Principes  actifs  totaux  de  la 
glande  interstiitelle  du  testicale.) 


COCOIDAL  GRÉMY.  Nouveq  agent  an-  THIONHYDROL  GRÉMY.  Soufre 
colloïdal  adjuvant  du  traitement  mercürlel.  Rhu- 
tigonococeique.  Blennorragie  algüe.  Abortif.  chronique. 


SIGMODINE  GRÉMY  :  Traitement  mercuriel  indolore  de  la  Syphilis. 


■  25  -  m  -  23 
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la  masse.  Au  moment  de  la  systole,  on  voit  les 
papiers  dévier  de  tous  côtés. 

L’auscultation  révèle  habituellement  des  souf¬ 
fles,  des  bruits  à  timbres  dissemblables.  Le  souf¬ 
fle  systolique  peut  tenir  au  rétrécissement  aorti¬ 
que  et,  en  ce  cas,  il  irradie  sur  le  trajet  des  vais¬ 
seaux  artériels.  Le  souffle  attribuable  à  l’entrée 
du  sang  dans  la  poche  est  plus  sourd,  et  irradie 
peu.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que 
l’anévrysme  ne  se  développe  jamais  sur  une  aorte 
saine,  mais  sur  une  artère  atteinte  d’aortite 
chronique,  avec  lésions  orificielles.  Un  autre 
souffle,  doux,  aspiratif,  est  considéré  comme 
appartenant,  en  général,  à  une  insuffisance  aorti¬ 
que  concomitante. 

Cela  dit  sur  les  symptômes  d’emprunt  et  sur 
les  signes  propres  des  anévrysmes,  groupons 
autour  les  signes  associés,  conséquences  de  l’ecta¬ 
sie  et  de  ses  causes.  D’abord,  les  phénomènes 
veineux  et  artériels.  Dans  les  ectasies  de  l’étage 
antérieur,  la  veine  cave  supérieure  est  quelque¬ 
fois  comprimée,  d’où  les  œdèmes,  de  la  face,  des 
membres  supérieurs,  du  tronc,  qui  s’arrêtent 
à  la  ceinture  (œdème  en  capeline).  Pour  les 
phénomènes  artériels,  il  se  passe  ceci.  Tout  ce 
qui  est  au-delà  de  l’ectasie  offre  une  circulation 
diminuée.  L’anévrysme  est  un  réservoir  où  le 
sang  perd  sa  force.  Si  la  lésion  anévrysmale  siège 
immédiatement  après  le  tronc  brachio-cépha- 
lique,  vous  aurez  un  pouls  droit  plus  précoce  et 
plus  fort  que  le  gauche.  A  la  vérité,  il  ne  me 
parait  pas  que  l’on  doive  attacher  à  cela  une 
très  grande  importance.  Fréquemment,  à  l’état 
normal,  les  deux  pouls  n’ont  pas  une  force  sem¬ 
blable.  Anatomiquement,  les  deux  artères  radia¬ 
les,  di'oite  et  gauche,  sont  assez  souvent  de  cali¬ 
bres  différents  chez  le  même  sujet. 

Tous  les  anévrysmes  de  l’aorte  sont  syphiliti¬ 
ques,  et  il  est  exceptionnel  de  ne  pas  rencontrer 
en  pareil  cas  la  spécificité,  La  syphilis  estdéce- 
lable  alors  par  l’interrogatoire,  l’examen  clini¬ 
que  et  le  Wasserniann.  Vous  pouvez  observer 
des  stigmates  caractéristiques,  de  l’inégalité 
pupillaire  avec  signe  d’Argyll-Robertson,  des 
indices  de  tabès  fruste  (abolition  des  réflexes), 
de  la  leucoplasie  buccale.  Ce  sont  là  des  phé¬ 
nomènes  communément  trouvés  chez  les  aorti¬ 
ques  et  traduisant  une  syphilis  ancienne.  . 

Que  deviennent  les  malades  atteints  d’ané¬ 
vrysme  de  l’aorte  ?  Certains  meurent  de  fissure, 
l’ectasie  s’ouvrant  dans  un  organe  creux  du 
voisinage  :  dans  la  trachée,  déterminant  une 
hémoptysie  brutale,  ou  des  hémoptysies  répé¬ 
tées  quand  il  y  a  une  fissure  minime  ;  dans  l’œso¬ 
phage,  d’où  hématémèse,  dans  le  poumon  même. 
Les  anévrysmes  de  l’étage  antérieur  peuvent 
s’ouvrir  dans  la  veine  cave  supérieure  ou  à  là 
peau. 

Dans  d’autres  cas,  on  observe  la  mort  subite 
par  angine  de  poitrine,  la  mort  rapide  par 


asphyxie,  la  mort  par  asystolie,  par  cachexie 
artérielle.  Quelquefois,  lorsqu’il,  s’agit  de  sujets 
ayant  longtemps  séjourné  •  à  l’hôpital  en  parti¬ 
culier,  le  patient  succombe  lentement  à  la  tubèr- 
lose  pulmonaire. 

La  guérison  est  possible.  Deux  fois  au  cours 
d’autopsies,  j’ai  rencontré  des  anévrysmes  de 
l’aorte  entièrement  comblés.  Mon  maître  Hu- 
chard  estimait  en  avoir  guéri  et  l’on  arrive,  tout 
au  moins  dans  certaines  circonstances,  à  rendre 
la  maladie  tolérable  et  tolérée. 

Diagnostic  de  l’anévrysme  aortique  ? 

Vous  avez  vu  dans  la  salle  des  femmes  une 
malade  atteinte  d’un  sarcome  de  la  partie 
inférieure  du  sternum.  L’absence  d’expansion 
différencie  une  telle  lésion  d’un  anévrysme.  Les 
abcès  ossifluents  que  l’on  observe  au  niveau  des 
côtes  peuvent,  par  leur  mollesse,  leur  fluctuation, 
être  pris  pour  des  ectasies  aortiques.  J’ai  soi¬ 
gné,  il  y  a  un  an  environ,  à  la  consultation  de 
cet  hôpital,  une  jeune  femme  de  28  ans,  portant 
au  niveau  de  la  poignée  du  sternum,  une  masse 
fluctuante,,  assez  molle,  qui  nous  était  envoyée 
avec  le  diagnostic  d’abcès  froid,  pour  drainage. 
Le  phénomène  de  l’expansion  était  nét,  nous 
montrant  qu’il  s’agissait  d’un  anévrysme  de 
■  situation  assez  anormale,  il  est  vrai,  la  poignée 
du  sternum.  La  lésion  comprimait  la  veine  cave, 
s’accompagnant  d’œdème  de  la  face  et  des  mem¬ 
bres  supérieurs  (œdème  en  capeline).  Soit  dit 
en  passant,  avant  d’ouvrir  un  abcès  de  cette 
région,  aortique  et  cardiaque,  regardez  toujours 
soigneusement  la  lésion,  et  à  jour  frisant;  soyez 
prudents.  Il  existe  d’ailleurs  des  tumeurs  animées 
de  battements  (empyèmes  pulsatiles)  qui  ne  sont 
pas  anévrysmales. 

Les  rayons  X  rendent  de  grands  services 
dans  le  diagnostic  des  anévrysmes  de  l’aorte. 
Les  battements  peuvent  manquer,  cependant, 
et  le  diagnostic  radiologique  a  besoin,  lui  aussi, 
d’être  discuté.  Dans  un  cas  de  Letulle,  qui  fut 
opéré,  l’anévrysme,  siégeant  à  l’étage  posté¬ 
rieur,  était  entouré  de  tissu  fibreux,  et]  ne  bat¬ 
tait  pas. 

Le  pronostic  est  difficile  à  établir,  car  il  faut 
tenir  compte  de  nombreux  facteurs.  L’anévrysme 
est  plus  grave  chez  les  sujets  jeunes  que  chez 
les  sujets  âgés.  Plus  il  éclate  tôt  après  le  chancre, 
plus  il  est  sérieux.  Généralement,  les  profes¬ 
sions  fatigantes  l’aggravent.  Un  diagnostic  pré¬ 
coce  permet  de  l’améliorer  plus  complètement 
qu’un  diagnostic  tardif.  Sachez  aussi  qu’il  ne 
faut  jamais  désespérer  d’obtenir  une  atténua¬ 
tion  de  la  maladie.  Sachez  encore  que  ce  n’est 
pas  une  affection  d’hôpital.  Son  traitement 
exige  un  long  séjour  dans  les  services  hospitaliers 
et  les  malades  sont  alors  très  exposés  à  la  con¬ 
tagion  tuberculeuse. 

Un  premier  élément  du  traitement  est  le  repos 
au  lit.  Il  diminue  les  poussées  hypertensives, 
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l’hypertension  étant  un  phénomène  constant 
chez  les  ectasiques.  Une  tension  exagérée  agis¬ 
sant  sur  un  vaisseau  dont  la  résistance  est  dinii- 
nuée  a  pour  effet  d’augmenter  l’anévrysme.  Il 
est,  dès  lors,  particulièrement  utile  d’agir  sur 
la  tension,  par  le  repos  au  lit,  la  diète,  un  régime 
sévère.  Je  reste  partisan  du  vieux  traitement  de 
Valsalva,  par  les  saignées.  J’ai  ainsi  soigné  long^ 
temps,  avec  les  meilleurs  résultats,  dans  le  ser¬ 
vice  du  professeur  Robin,  un  ectasique  par  la 
saignée  hebdomadaire.  On  atténue  de  cette  façon- 
l’hypertension  et  l’on  accroît  la  coagulabilité 
sanguine.  Cette  pratique  est  aujourd’hui  sim¬ 
plifiée,  puisqu’ au  lieu  de  lancette,  on  peut  se 
servir  d’aiguille  à  ponction  veineuse. 

Le  deuxième  élément  dont  il  faut  tenir  compte 
dans  la  thérapeutique  de  l’anévrysme  est  la 
syphilis.  L’ectasie  est  une  gomme  envahisante, 
se  développant,  sous  l’action  de  la  pression  san¬ 
guine,  vers  la  périphérie,  par  marche  excentri¬ 
que.  Dans  les  anévrysmes,  on  trouve  souvent 
des  tréponèmes.  S’il  y  a  des  tréponèmes,  c’est 
qu’il  y  a  lésion  en  activité.  Pour  ce  motif,  une 
cure  spécifique  trop  énergique  pourrait  offrir 
des  dangers.  On  doit  intervenir  avec  une  cer¬ 
taine  prudence.  On  a  eu  recours,  d’abord,  à 
l’arsénobenzol,  puis  on  s’est  montré  plus,  réservé.  ‘ 
On  est  revenu  au  vieux  mercure  et  maintenant 
on  s’adresse  au  bismuth.  Je  crois  que  le  médica¬ 
ment  spécifique  le  mieux  aSapté  ici  est  le  bis¬ 
muth,  en  évitant  la  voie  intra-veineuse. 

Reste  l’iodure  de  potassium.  Théoriquement, 


l’iodure  a  la  réputation  d’être  antnflbreux. 
Le  donner  dans  l’anévrysme,  où  l’on  recherche 
une  transformation  fibreuse,  semble  un  para¬ 
doxe.  En  tout  cas,  il  ne  convient  d’y  recourir 
qu’après  le  mercure  ou  le  bismuth.. 

Je  voudrais  vous  dire  un  mot,  pour  terminer, 
d’un  traitement  peu  connu  en  France  et  préconisé 
par  quelques  médecins  anglais,  sous  le  nom  de 
«  Wiring  ».  Il  fut  imaginé  en  1864  par  Moor,  de 
Londres,  qui,  dans  le  but  de  provoquer  la  for- 
mation  de  caillots,  introduisit  dans  l’anéwysme 
un  ressort  de  montre.  Cette  idée  fut  reprise  par 
Finney  et  Lusk,  sous  une  formée  un  peu  différente. 
Ces  auteurs  font  passer  dans  la  poche  anévrys^ 
male,  à  l’aide  d’une  aiguille,  plusieurs  mètres  de 
fil  métallique  qu’ils  enroulent  en  boucles.  L'ai¬ 
guille  est  alors  enlevée  et  le  fil  reste  enfoui,  après 
qu’on  y  a  fait  passer  un  courant  électrique,  pen^ 
dant  une  heure  environ,  en  plusieurs  fois.  La 
valeur  de  cette  méthode  n’est  pas  entièrement 
élucidée.  Elle  a  provoqué,  à  diverses  reprises,' 
des  accidents.  Elle  a  été  suivie  aussi  de  guérisons, 
constatées  à  l’autopsie  de  malades  ayant  suc¬ 
combé  à  une  affection  intercurrente.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  toutefois,  que  l’ectasfe  se  développe 
sur  une  aorte  malade  et  que,  même  l’anévrysme 
comblé,  l’aortite  persiste.  Les  bases  du  traite¬ 
ment  restent,  en  somme,  le  repos,  et  la  cure  spé¬ 
cifique,  appliquée  avec  précautions. 

Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint-Antoine  (seruia 
du  professeur  Chauffard)  et  recueillie 
par  le  Dr  P.  Lacroix. 


LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

article) 

Syphilis  et  affections  cardiovasculaires  (1) 

Par  le  Dr  Leredde. 

(Suite). 


Ors.  LXXXX.  -  Mlle  Per.,  19  ans,  vue  le  19  juin 
1922,  présente  de  temps  à  autre,  de  violentes  cé¬ 
phalées.  Bien  réglée.  Les  jambes  sont  fortes,  asphy¬ 
xiques.  H  y  a  eu  des  plaies  qui  ont  laissé  des  cicatri¬ 
ces  de  caractère  indécis  (érythème  induré  de  Bazin 
Hutchinson  ?). 

Bronchites  tous  les  hivers  jusqu’à  l’âge  de  10  ans. 
Congestion  pulmonaire  grave  à  10  ans.  Mlle  P.  ne  tousse 
plus  mais  présente  facilement  de  la  dyspnée  d’cfïort. 

ÇœuT  normal,  avec  hyperlcnsioii  (17/11). 

Dents  de  Hutchinson  types.  Réflexes  normaux,  pu¬ 
pilles  normales. 

W  =  0  ;  H  =  0  ;  J  =  0. 

Le  père  a  60  ans,  «  se  porte  bien  ».  La  mère  présente 
des  troubles  hépatiques  ou  gastriques  (son  père  est 
mort  subitement,  eUe  a  iierdu  6  frères  ou  sœurs  en  bas 
âge).  Elle  a  perdu  en  outre  3  enfants  en  bas  âge,  un  de 
méningite,  un  de  convulsions. 


Ors.  LXX.XX1.  -  Pep.,  20  ans,  vu  le  30  janvier^ 
Présente  de  temps  à  autre  des  sensations  pénibles  ae 
niveau  de  Ja  région  précordiale,  une  légère  tendance  à 
la  dyspnée  d’effort.  Premier  bruit  à  la  pointe  légère¬ 
ment  ,  soufflant.  Pouls  lent  (56).  Extrasystoles  spa- 
radiques.  L’intestin  est  assez  fragile.  Quelques  trou¬ 
bles  gastriques. 

Anarchie  dentaire  complète,  dents  gâtées.  Pgs  d’au¬ 
tres  stigmates. 

W  =  0  :  H  =  0  ;  J  =  0.  • 

Enquêté  familiale  :  Le  jaère  est  mort  à  68  ans  (ulcère 
d’estomac,  tumeur  du  foie  ?  ?).  La  mère  se  porte 
bien,  n’a  pas  perdu  d’enfants  en  bas  âge. 

Amélioration  considérable  après  17  injections  de 
novarséno  en  2  séries  (de  10  à  90).  Augrnentatkin  de 
poids  (5  kgr.).  Le  pouls  devient  plus  rapide. 

Obs.  LXXXXII.  —  Lem.,  24  ans,  vu  le  4  octobre 
1922.  Voulant  se  marier  fait  faire,  quoiqu’il  n’ait  jamais 
eu  fi’ accidents  syphilitiques  une  S.  R.  qqi  donne 


(1)  Voir  Concours  médical,  n“  11. 
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nn  résultat  positif,  confirmé  depuis  par  une  analyse  de 
Rubinstein  (\Y  =  0  ;  H  =  +  ;  J  =  0). 

Intestin  sensible,  selles  multiples  dans  la  journée  — 
de  temps  à  autre.  —  Troubles  gastriques  anciens, 
intermittents  (périodes  d’anorexie  avec  vomissements). 

Crises  de  rachialgie.  Douleurs  temporales,  de  temps 
à  autre.  Douleurs  au  niveau  des  tibias,  des  avant-bras. 
Palpitations  au  moindre  effort,  tachycardie  essentielle. 
Aucun  stigmate. 

Le  père,  54  ans,  »  se  porte  bien  ».  La  mère,  47  ans 
I  se  porte  bien  »  ;  en  fait,  souffle  systolique  de  la  base, 
pouls  rapide.  Elle  a  eu  2  enfants  morts  à  terme.  Res¬ 
tent  6  «  bien  portants  ».  La  mère  morte  à  73  ans,  ner¬ 
veuse  avait  des  troubles  cardiaques  et  avait  ■  perdu 
plusieurs  enfants  en  bas  âge. 

Obs.  LXXXXIII.  —  Bien.,  24  ans,  vu  le  20  février 
1032.  Atteint  d’entérite  ancienne  avec  constipation 
opiniâtre.  Pas  de  troubles  gastriques. 

Les  dents  «ont  tombées  ou  gâtées. 

Signe  de  Westphal,  sans  autres  signes  de  tabes. 

IV  =  0;  H  =  -t-  ;  J  =  0. 

'  Souffle  exlracardiaque  à  la  base.  Hypertension  {il  /11). 
Le  père,  48  ans,  «  se  porte  bien  ».  La  mère,  46  ans, 
présente  de  la  sclérose  linguale,  elle  est  soignée  par  des 
injections  intraveineuses.  Elle  a  eu  une  fausse-couche, 

5  enfants  vivent  dont  3  en  «  bonne  santé  »,  l’aîné  a  été 
soigné  â  Bcrck  pour  «  ostéite  de  la  hanche  ». 

Obs.  LXXXXrv.  -  M.  Bon.,  24  ans,  vu  le  18  avril 
1922,  présente  depuis  l’âge  de  7  ans  une  glossite  exfo¬ 
liante  marginée,  et  souffre  depuis  quelques  mois  seule¬ 
ment  d’alternatives  de  diarrhée  et  de  constipation. 
Bonne  santé  jusque-là. 

Eréthisme  cardiaque,  tension  160/110,  extrasystoles 
spasmodiques,  indice  crscillométrique  élevé,  léger  souffle 
systolique  de  la  base. 

Aucun  stigmate,  en  dehors  d’une  chute  de  toutes  les 
âents.  à  la  mâchoire  supérieure. 

Le  père  est  mort  à  80  ans,  de  cause  inconnue  ;  la  , 
mère  à  64,  d’une  affection  cardiaque.  M.  B.  a  2  frères 
et  une  sœur  en  bonne  santé,  celle-ci  a  3  enfants,  dont  2 
présentent  une  glossite  exfoliante  marginée. 

(Cas  très  important  qui  n’a  pu  malheureusement  être 
examiné  d’une  façon  complète,  la  séroréactlon  n’a  pas 
été  faite,  etc.). 

Obs.  LXXXXV.  -  Mad.  Mal.,|  26  ans,  vue  le  27 
octobre\1920,  présente  depuis  10  ans  des  vertiges,  de 
la  rachialgie,  sans  céphalées  de  temps  à  autre. 

Souffle  systolique  de  la  base  et  le  long  dn  bord  droit  du 
slernm.  Tension  max.  150.  Eréthisme  cardiaque  : 
quelques  douleurs  précordiales. 

Aucun  stigmate.  W  =  0  ;  H  =  0  ;  J  =  0. 

Le  père  est  syphilitique.  La  mère  est  morte,  de  tuber¬ 
culose,  vers  48  ans.  Plusieurs  entants  sont  morts  en 
bas  âge. 

Obs.  LXXXXVI.  -  Mme  Loi.,  27  ans,  vue  le  24 
avril  1920,  est  atteinte  depuis  6  mois  de  lésions  cuta¬ 
nées,  au  niveau  de  la  narine  droite,  accompagnées 
d'ulcérations  intranasales.  Rougeur,  petites  papules 
(lipomes  ou  syphilides  de  type  tertiaire).  Les  lésions 
sont  un  peu  douloureuses.  Pas  de  ganglions.  Fatigue, 
léger  amaigrissement. 

.Asymétrie  faciale  très  marquée  avec  parésie  faciale 
droite. 

Réflexe  rotulien  vif  à  droite,  exagéré  à  gauche  avec 
légère  trépidation  spinale  de  ce  côt  é.  Légère  albuminurie 
avec  œdème  fruste  récent  des  membres  inférieurs. 

Dents  normales.  ■W  =  0;H  =  0;J  =  0.  Souffle  systoli¬ 
que  au  foyer  aortique. 

Le  père,  61  ans  «bonne  santé  ».  I.a  mère  est  morte 
(bronchite chronique),  n’a  pas  eu  de  fausse -couche.  2 
autres  enfants  «  se  portent  bien  ». 

Mme  L.  a  eu  une  «  méningite  »  à  18  aas. 


Un  traitement  par  le  ,  novaséno  est  fait  du  mois 
d’avril  1920  au  mois  d’octobre  (22  injections  en  3  séries 
de  0.10  à  0.70).  Les  lésions  cutanées  ne  cèdent  pas. 

Malgré  ce  traitement,  Mme  L.  accouche  à  terme  en 
février  d’un  enfant,  qui  meurt  subitement  à  3  semaines 

Obs.  LXXXXVII.  -  Ler.,  28  ans,  vu  le  27  avril  1921. 

Souffle  systolique  aortique  avec  tension  normale.  Epi¬ 
lepsie  depuis  décembre  1920. 

Aucun  stigmate,  sauf  incisives  médianes  supérieures 
très  convergentes. 

\V  =  0;H  =  0J;=0. 

Le  père  est  mort  à  55  ans  (tuberculose  ?)  ;  la  mère  à 
25  (acc.  puerpéraux),  une  sœur  est  morte  à  la  Salpê¬ 
trière  ;  troubles  cardiaques  soignés  par  la  digitale, 
crises  nerveuses. 

Obs.  LXXXXVIII.  -  Mlle  B.,  30  ans,  vue  le  11 
janvier  1919.  Rétrécissement  mitral  pur.  Séroréactlon 
négative.  Sternum  en  entonnoir. 

Le  père  est  mort  de  tabès.  La  mère  présente  une  sclé¬ 
rose  cardio-rénale  avec  bruit  de  galop  (W  =  -f-  ,H  =*  -f-, 
J  =  0)  juin  1922  présente  depuis  10  ans,  tous  les  étés, 
del’eczéma  des  mains,  avec  prurit. 

Obs.  LXXXXIX.  -  Mad.  Corn.  32  ans,  vue  le  26 
juin  1922  présente,  depuis  10  ans,  tous  les  étés,  de 

I  ’eczéma  des  mains  avec  prurit. 

Elle  a  toujours  été  de  santé  fragile.  Légère  scoliose, 
sans  autres  stigmates.  Crises  d’entérite  depuis  1922. 

Migraines  quotidiennes  dans  l’adolescence  devenues 

Cœur  irritable  avec  légère  insuffisance  myocardique^ 
Tension  normale. 

W  =  0;H  =  -|-;  J  =  0.  L.  C.  R.  normal.  ' 

Le  père  est  mort  à  72  ans  :  signes  de  ramollissement 
central  pendant  15  ans.  La  mère  se  porte  bien  «  ».  Elle 
a  perdu  6  enfants  en  bas  âge.  10  vivent  «  en  bonne 
santé  ». 

Obs.  C.  —  Mad.  Pag.  34  ans,  vue  le  5  novembre  1919 
à  l’occasion  d’un  eczéma  interdigital  rebelle. 

Microdontisme  sans  autres  stigmates. 

Père  mort  subitement  à  51  ans.  La  mère  a  60  ans 
et  t.  se  porte  bien  ».  Elle  a  eu  8  enfants  dont  2  morts 
peu  après  la  naissance,  S  ont  été  tués, à  la  guerre,  4 
vivent  «  en  boraie  santé  ». 

Mad.  P.  est  mariée,  a  un  fils  «  en  bonne  santé  ».  Pas 
de  fausses  couches. 

W  =  0  ;  H=  0  :  J  =  0. 

Cœur  gros,  accentuation  du  2®  bruit  aortique. 

Obs.  ci.  —  M.  Foin.,  35  ans  est  vu  le  11  octobre  1922. 

II  a  été  atteint  d’un  chancre  labial  en  mars  1922  et 
a  été  traité  depuis  par  le  bismuth. 

W  =  H-  ;  H  =  -L  ;  J  =  -1-. 

Ce  malade,  syphilitique  acquis,  est,  en  outre,  u* 
héréditaire.  II  est  obèse  (103  kgr.),  présente  un  léger 
diabète  (6  gr.),  de  V hypertension  artérielle  (18  /11),  avec 
une  ébauche  de  bruit  de  galop.  Aucun  stigmate  den¬ 
taire,  pupillaire  ;  réflexes  normaux. 

Le  père  est  mort  à  54  ans  (cause  inconnue).  La  mère 
vivante,  «  se  porte  bien  ».  Elle  a  un  autre  fils,  maigre, 
asihmatique  et  emphysémateux. 

Obs.  cil  —  Mme  Cha.,  36  ans,  vue  le  11  février  1919, 
présente  depuis  quelques  années  des  palpitations,  des 
vertiges.  Ces  symptômes  se  sont  a^ravés  à  la  suite 
d’une  grippe  en  1918.  Sensations  d’arrêt  de  temps  à 
autre.  Aucun  stigmate,  sauf  un  léger  microdontisme. 

Père  mort  à,70  ans  (cancer  gastrique).  La  mère  pa¬ 
raît  atteinte  de  sciatique  rebelle.  4  frères  et  sœurs  de 
santé  fragile,  un  mort  à  10  jours. 

Mme  Cha.  est  mariée,  elle  a  eu  2  fausses  couches, 
une  fille  de  10  ans  1  /2,  se  porte  bien,  un  autre  enfant  est 
mort  à  7  mois  (méningite). 

W  =  0;H  =  0;  J  =  0. 
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Rétrécissement  aortique  él  rétrécissement  mitral. 

Disparition  des  vertigès,  des  palpitations,  au  cours 
d’un  traitement  par  le  novarséno  (39  injections  en  5 
séries  de  0.10  à  0.90).  Le  pouls  se  ralentit  légèrement 
(moyenne  du  matin  68  au  lieu  de  73). 

Obs.  cm.  —  Mme  Gau.,  39  ans,vue  le  16  janvier 
1922,  est  atteinte  d’une  grand  psoriasis,  survenu  à 
l’âge  de  24  ans  «  à  la  suite  d’une  peur  ». 

■  Sclérose  cardiorénale  :  polyurie,  hypertension  (180  /160) 
bruit  de  galop  droit.  Quelques  exlrasgstoles. 

Après  6  mois  de  traitement  par  le  novarsénobenzol, 
les  extrasystoles  disparaissent,  la  tension  tombe  à 
160  /145,  le  bruit  de  galop  est  à  peine  perceptible. 

Pupilles  égales,  la  droite  est  ovalaire.  Réflexes  rotu- 
liens  nettement  exagérés.  La  plupart  des  dents  sont 
tombées  à  la  mâchoire  supérieure. 

Père  mort  à  61  ans  (rhumatisme  déformant),  mère  à 
71  (hémorrhagie  cérébrale).  Trois  enfants  sont  morts  en 
bas  âge. 

Mme  P.  a  été  mariée  à  19  ans,  elle  a  2  fils  «  en  bonne 
spnté  »  ;  ni  fausses  couches,  ni  morts  en  bas  âge. 

,  Elle  a  une  sœur  qui  présenté  des  troubles  gastriques 
et  articulaires. 

.  Obs.  CIV.  —  M.  Gen.,  41  ans,  vu  en  juin  1919,  pré¬ 
sente  depuis  une  dizaine  d’années  des  signes  d’emphy¬ 
sème.  Fatigue  habituelle,  méiopragie  sexuelle. 

Exagération  des  réflexes  rotuliens.  Pupilles  de  forme 
ovalaire.  Photoréaction  incomplète. 

Le  père  est  mort  tuberculeux  à  47  ans.  La  mère,  60 
ans,  »  se  porte  bien  »  :  8  enfants  dont  3  «  se  portent 
bien  »,  un  mort  à  6  jours,  une  fille  morte  de  phlegmatia 
puerpérale,  qui  avait  eu  des  troubles  oculaires  ;une 
autre  a  des  troubles  oculaires  ;  un  fils  a  des  troubles 
taux, 

M.  P.  est  marié,  sa  femme  a  eu  2  fausses  couches, 
2  enfants  jurneaux  vivent  «  en  bonne  santé  »,  un  aurait 
eu  une  poussée  de  tuberculose  pulmonaire  (?)  à  15  ans. 

W  =  0  ;  H  =  0  ;  J  =  0. 

A  l’examen  radiologique,  emphysème,  cœur  excep- 
lionnellemenl  petit,  vaisseaux  étroits. 

Pouls  petit  avec  quelques  inlermill^ccs. 

Obs.  CV.  —  Mme  Pui.,  40  ans,  vue  le  12  novembre 
1922,  a  été  atteinte  de  pelade  à  16  ans.  Douleurs  gastri¬ 
ques  depuis  une  dizaine  d’années,  sensation  de.  pesan¬ 
teur,  digestions  ientes. 

Hyperlension  :  170  /110. 

Pas  de  stigmates  en  dehors  de  la  chute  des  dents  à 
la  mâchoire  supérieure  à  20  ans. 

W  -f  H  -i-  J  =  0. 

Père  mort  de  «  congestion  cérébrale  »  à  53  ans.  La 
mère,  de  ramollissement  cérébral,  traité  par  l’huile  grise 
au  même  âge.  Une  fille  morte-née.  ’ 

Nota  bene.-Maâ.  P.,  a  eu  2  enfants.  L’aîné,  20  ans,  a 
eji  de  l’entérite,  des  céphalées,  des  migraines.  Souffle 
systolique  de  la  base.  Tension  l'70/100. 

Altérations  hématologiques  :  hématies  (4.000.000) 
(microcytes)  ;  3  métamyélocytes  0,5  myélocyte  éosino¬ 
phile  par  mmc. 

Obs.  CVI;  -  Mme  Dup.,  42  ans,  vue  le  5  avril  1921, 
à  l’occasion  de  varices  considérables  du  membre  infé¬ 
rieur  droit  (ankylosé  du  pied,  d’oÿgine  accidentelle, 
depuis  l’enfance). 

Migraines  de  date  ancienne. 

Depuis  l’enfance,  Mad.  Dup.  est  sujette  à  des  «  syn¬ 
copes  ».  Elle  présente  une  tendance  à  la  dyspnée  d’effort 

Souffle  syslolique  de  la  base  ;  souffle  présystolique  à  la 
pointe  (aortite  et  rétrécissement  mitrul).  Phénomène  de 
doigt  mort. 

Les  dents  sont  tombées,  sauf  les  incisives  supérieures  ; 
les  Incisives  moyennes  sont  très  écartées,  les  incisives 
externes  ont  la  forme  de  canines. 

Tendance  au  myosis. 

Père  mort  à  56  ans  (congestion  pulmonaire),  mère  à 


67  (asystoliie),  un  frère  mort  de  «  ménin0.te  »  à  15  m 

Mariée,  ni  enfants,  ni  fausses  couches. 

Obs.  CVII.  —  >Iad.  Dor.,  45  ans,  vue  le  9  novembre 
1922,  est  atteinte  de  tachycardie  paroxystique.  La  séro- 
réaction  n’a  pu  être  faite,  les  stigmates  n’ont  pu  dire 
recherchés. 

Le  père  est  mort  à  56  ans  (cancer  gastrique).  La  mère 
vit,  se  porte  bien,  a  88  ans  :  mais  elle  a  eu  une  fausse 
couche,  a  perdu  un  enfant  en  bas  âge,  un  autre  est 
mort  subitement  à  7  ans.  Reste  un  fils,  atteint  4’ aortite 
et  Mad.  D. 

Obs..  CVIII.  -  M.  R.,  45  ans,  vu  le  31  mai  1921,  pré¬ 
sente,  depuis  son  enfance,  des  jambes  arquées,  la  défor¬ 
mation  s’exagère  peu  à  peu  et  cause  une  gêne  croissante 
de  la  marche.  Il  nie  tout  antécédent  de  S.  acquise.  li 
est  marié,  sa  femme  «  se  porte  bien  »,  ti’a  pas  eu  de 
fausses  couches.  2  enfants  «  se  portent  bien  ». 

Réflexes  vifs.  Toutes  les  dents  sont  gâtées.  Pupilies 
normales. 

Le  père  72  ans,  a  été  atteint  d’hémiplé^e  pendant 
la  guerre.  La  mère  est  morte  à  20  ans,  à  la  suite  d’un 
accouchement.  Un  frère  est  asthmatique. 

W  =  0;H  =  0;J  =  0. 

Souffle  sys  lolique  de  la  base.  2®  bruit  clangmm. 
Tension  normale  14/10. 

Obs.  CIX.  -  M.  Cou.,  50  ans,,  vu  le  5  janvier  191S. 

Bonne  santé  jusqu’à  45  ans.  Depuis,  perte  de  mé¬ 
moire,  diminution  d’acuité  auditive  et  visuelle. 

Asymétrie  faciale.  Dents  mal  plantées.  Exagération 
des  réflexes  rotuliens.  Pupilles  égales,  déformées  sans 
Argyll. 

lY  =  0  ;  H  =  -h  ;  J  =  0. 

Père  mort  à  70  ans,  mère  morte  à  80  . 

La  femme  de  M.  G.  a  eu  5  grossesses  dont  une  fausst 
couche.  Un  entant  est  mort  à  7  mois  en  nourrice  (nié 
ningite  ?),  un  autre  à  la  suite  d’une  hématocèle  opérée, 
une  fille  vit,  qui  présente  des  dents  mal  plantées,  enîn 
'un  garçon,  9  ans,  est  chétif  et  présente  quelques  dents 
crénelées. 

Arythmie  persistante  sans  souffle. 

Obs.  CX.  —  Loi.  Raymond,  9  ans  1  /2,  vu  le  13 
décembre  1922.  Aucun  stigmate,  sauf  dents  crénelées, 
incisives  externes  supérieures  mal  formées.  Opéré  en 
1920  pour  végétations  adénoïdes. 

Un  frère  a  égalejnent  des  végétations. 

Le  père  est  mort  tuberculeux.  La  mère,  47  ans,  se 
plaint  de  troubles  cardiaques  et  présente  un  sonf/fc 
syslolique  de  la  base  avec  hypertension  (180/80).  Dents 
très  écartées,  réflexes  vifs.  (syph.  héréditaire  probable), 

Obs.  CXI.  -  M.  Br.,  50  ans,  vu  le  20  octobre  1920,  est 
atteint  depuis  2  ans  de  pelade  de  la  moustache  ; 
plaques  récentes  au  niveau  du  cuir  chevelu. 

Pas  de  stigmates,  en  dehors  d’un  vitiligo  des  mains 
et  des  avant-bras  datant  de  l’enfance. 

Arythmie  extrasyslolique  attribuée  «  au  tabac  et  à 
l’arthritisme  ». 

W  =  0  ;  H  =  0  ;  J  =  0. 

Père  et  mère  morts  subitement  l’un  à61,  l’autre  à  06 
ans.  Un  enfant  est  mort  de  «  méningite  »  à  7  ans.  Un 
autre  est  mort  à  42  ans,  interné  (alcoolisme  -|-  syphilis 
acquise). 

M.  Br.  est  marié,  a  2  enfants  «  en  bonne  santé  ». 

Obs.  CXII.  —  Mile  Mau.,  52  ans,  vue  le  20  décembre 
1922,  présente  depuis  3  ans  des  troubles  cardiaques  : 
douleurs  subites,  pesanteur  dans  le  bras  gauche. 

Bronchites  annuelles  depuis  l’âge  de  15  ans. 

Céphalées  fréquentes,  migraines  violentes,  rachialgie 
de  date  ancienne,  2  attaques  de  sciatique  du  côté  gauche. 

En  1917,  congestion  pulmonaire,  attaque  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  (?)  guérison  en  8  jours. 
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Ptose  gastrique  et  hépatique. 

Eréthisme  cardiaque,  souffle  systolique  de  la  base. 
Hypertension  (18/10)  avec  polyurie  et  pollakiurie  noc¬ 
turne. 

Anémie.  Pâleur. 

Réflexes  vifs.  Pupilles  normales.  La  plupart  des  dents 
sont  tombées. 

Le  père  est  mort  à  66  ans  après  une  hémiplégie  qui  a 
duré  10  ans.  La  mère  à  66  ans  (troubles  intestinaux), 
inte  M.  a  eu  3  frères  (un  mort  d'accident,  un  aux  colo¬ 
nies,  un  de  tuberculose  ?)  ;  une  sœur  est  morte  en  bas 
Sge.  Une  vit,  49  ans,  qui  a  été  atteinte  de  polynévrite 
généraiisée  (?)  et  présente  également  de  l’hypertension 

(17/11). 

Obs.  GXIII.  -  M.  Lai.,  57  ans,  vu  le  4  mars  1921, 
est  atteint  de  psoriasis  depuis  l’âge  de  5  ans. 

Réformé  pour  «  arythmie  »  à  l’âge  de  30  ans. 

Depuis  1913,  accès  angineux  qui  se  sont  reproduits 
assez  souvent  et  ont  obligé  le  malade  à  un  repos  com¬ 
plet. 

Souille  sgslolique  de  la  base  et  le  long  du  sternum. 
Tension  artérielle  normale. 

Une  séroréaction  faite  en  1914  a  été  négative. 

Pas  de  stigmates,  sauf  une  déformation  delà  pupille 

Le  père  est  mort  subitement  à  60  ans,  la  mère  de 
même  à  17  ans.  M.  Lai.  a  une  sœur  atteinte  d’un  léger 
psoriasis.  • 

Mon  ami,  le  D''  d’Àlençon,  de  Fécamp,  a  bien  voulu 
me  communiquèr  les  observations  d’affections  car¬ 
diovasculaires  chez  des  hérédosyphilitiques  qu’il 
a  recueillies  depuis  3  ans. 

Obs.  1.  Mol.,  10  ans.  Hémiparésie  droite  avec  se¬ 
cousses  épileptoïdes,  à  début  brusque,  gêne  de  la  parole. 
Retard  intellectuel. 

.  Souille  systolique  à  maximum  xyphoïdien,  tachycardie. 
Palais  profond,  microdontisme,  nez  en  selle. 

Le  père  tousse,  santé  fragile.  La  mère  a  eu  12  enfants 
dont  2  sont  morts  en  bas  âge  (pneumonie,  méningite). 
Un  vivant  est  sourd-muet. 

La  tachycardie  disparaît  au  cours  du  traitement  par 
le  novarsénobenzol.  Disparition  des  secousses  épileptoï¬ 
des,  la  marche  devient  normale,  la  préhension  des 
objets  delà  main  droite  de  même.  L’enfant  a  appris 
à  lire. 

Obs. 2.-  Dal.  Fernande,  17  ans  1/2.  Hémoptysies 
récentes.  Diminution  de  la  respiration  au  sommet  droit. 
Foyer  sous-crépitant  à  la  base  droite.  Psoriasis. 

Eylhme  mitral,  souffle  systolique,  roulemenl  diastolique 

Front  bombé.  Prognathisme.  Nez  en  selle.  Dents  écar¬ 
tées.  Albumine  urinaire  :  traces. 

La  mère'  a  été  atteinte  de  méningomyélite  chronique 
guérie  par  le  novarséno.  5  enfants  dont  un  mort  à  18 
mois  (méningite),  3  en  bas  âge. 

Le  souffle  et  le  roulement  s’atténuent  au  cours  d’un 
traitement  par  le  novarséno. 

Obs.  3.  -  Cor.  Ger.,  20  ans.  Souffle  diastolique  de  la 
hase.  Anémie,  état  dyspnéique,  amaigrissement.  Amé¬ 
lioration  considérable  et  persistante  à  la  suite  d’injec¬ 
tions  de  cyanure  de  mercure. 

Pas  de  rhumatisme. 

Palais  profond. 

Le  grand-père  maternel  est  mort  à  60  ans  (tabes),  le 
grand’mère  à  81  ans  (troubles  cérébraux). 

La  mère  a  eu  4  enfants,  une  morte  à  9  mois  (pleurésie 
purulente),  un  raoit-né  avant  terme,  un  mort  de  mé¬ 
ningite. 

Obs.  4.  —  Mad.  Ver.,  25  ans.  Asthénie  marquée,  sur¬ 
tout  en  été.  Crises  de  courbature  intense  au  réveil,  après 


les  repas  et  au  milieu  de  l'après-midi.  Palpitations  au 
moindre  effort,  parfois  en  pleine  nuit.  Impressionnable, 
nerveuse.  Cauchemars,  angoisses  la  nuit. 

Cœur  rapide,  arythmique,  passant  en  une  minute  de 
90  à  180.  Claquement  au  2®  bruit  au  foyer  aortique. 

Céphalées  sous  forme  de  crises,  durant  plusieurs 
jours  depuis  l’enfance.  Exophtalmie  très  légère. 

Dents  saines,  mal  plantées,  chevauchement. des  inci¬ 
sives  supérieures  et  inférieures,  canines  inférieures  proé¬ 
minentes  (tous  les  frères  présentent  les  mêmes  troubles 
dentaires).  Palais  ogival.  Pupille  droite  déformée. 

.  W  =  0  ;  H  =  0  ;  J  =  0. 

Père  mort  à  41  ans  (goutte,  rhumatismes). 

Mère  morte  à  35  ans,  9  jours  après  un  accouchement 
normal. 

7  enfants,  2  jumeaux,  un  mort  à  6  mois,  l’autre  à  20 
ans  de  tuberculose,  un  mort  à  10  jours. 

Amélioration  considérable  au  cours  d’un  traitement 
très  prolongé  par  le  sulfarsénol  et  le  novarséno.  ' 

Obs.  5.’  —  Mme  Th.,  27  ans.  Signes  de  basedowisme  : 
exophtalmie,  tuméfaction  du  corps  thyroïde.  Phéno¬ 
mènes  congestifs  :  gonflement  pharyngé,  périodes  d’an¬ 
goisse  et  de  gêne  respiratoire. 

Claquement  du  2=  bruit  aortique,  douleur  mammaire 
gauche,  palpitations.  Pupilles  déformées,  réflexes  rotu- 
liens  diminués. 

La  mère  (varices,  ulcère  de  jambe)  a  eu  2  fausses 
couches  et  4  enfants  morts  .de  méningite. 

Obs.  6.  —  Mme  Pre.,  28  ans.  Rétrécissement  mitral 
pur  (roulement  diastolique,  souffle  présystolique).  ; 

Varices  des  membres  inférieurs  et  de  la  vulve. 

Inégalité  pupillaire,  réflexes  vifs. 

N’a  jamais-  pu  courir  longtemps  (dyspnée  avec  cya- 

Père  mort  à  60  ans,  aortique,  asystolie. 

Mère  bien  portante  a  eu  15  enfants  dont  7  morts  en 
bas  âge,  ou  plus,  tard  (folie,  tuberculose). 

Obs.  7.  —  Mad.  Hon.,  29  ans.  Syndrome  de  Basedow 
(exophtalmie,  goitre),-  tachycardie  (160)  avec  souf¬ 
fle  carotidien,  danse  artérielle,  tremblement,  crises  de 
diarrhée. 

Amaigrissement,  sueurs,  fièvre  vespérale. 

S.  R.  =  0. 

Guérison  rapide  à  la  suite  de  traitement  :  hectargyre 
puis  cyanure  Hg.  2  séries  de  novarséno  (jusqu’à  0.90). 

I.e  pouls  tombe  à  80,  le  goitre  disparaît  ainsi  que 
le  tremblement.  (S.  héréditaire). 

Obs.  8.  —  Marg.  Fil.,  34  ans.  Douleurs  inlermillenles 
au-dessous  du  sein  gauche,  avec  irradiations  variables. 
Sensations  d’arrêt  du  cœur.  Crises  de  tachycardie.  Rien 
à  l’auscultation. 

W  =  -H. 

Père  mort  à  69  ans  d’affection  spinale. 

Une  sœur  a  eu  des  accidents  nerveux  avec  vertiges, 
on  a  cru  à  une  méningite. 

Obs.  9.—  Marg.  Gai.,  36 ans.  Douleurs  précordiales 
palpitations,  essoufflement.  Acro-cyanose. 

Claquement  du  2'  bruit  aortique.  A  l’examen  radiolo¬ 
gique,  distension  de  l’aorle. 

Dents  écartées.  'W  =  -f;H  =  -f;J  =  -|-. 

Le  père  a  73  ans,  se  porte  bien,  la  mère  est  morte  de 
cancer  utérin  à  63  ans.  10  enfants  dont  plusieurs  morts 
de  méningite,  une  fausse  couche. 

Obs.  10.  —  Mme  Let.,  39  ans.  Aortite  au, début  {bruits 
clangoreux)  chez  une  femme  qui  présente  une  déforma¬ 
tion  du  sternum,  concave  à  sa  partie  inférieure,  très 
saillant  à  sa  partie  supérieure,  nez  en  selle,  dents  mal 
plantées,  réflexes  vifs. 

Troubles  dyspeptiques,  céphalée,  etc. 

La  mère  a  eu  4  fausses  couches  et  a  eu  4  enfalits,  un 
mort  3  jours  après  la  naissance. 
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Obs.  11;  —  L.  Lan.,  39  ans.  Troubles  cardiaques  dé¬ 
puis  l’âge  de  20  ans  ;  paipitations.  Au  cours  de  la  guerre 
on  constate  une  insuftisànee  mitrale  et  oiile  réforme. 
Crises  de  palpitations  après  le  repas.  Dyspnée  d’effort 
seulement  à  la  suite  de  mouvements  violents. 

Jamais  de  rhumatisme, 

Hypertrôplue  cai'diaque  :  gros-souffle  systolique  à  la 
pointe.  Bouls  régulier  Un  péü  dépressible; 

W  =  -!-  -I-  ;  H  =  -f . 

Père  mort  à  60  âns  (cardiaque),  mère  subitement  à 
42  ans,  a  eii  2  frères  morts  de  même. 

Obs.  12.  —  Mme  Roc.,  41  ans.  Troubles  gastriques 
depuis  4  ans,  sous  formes  de  crises  mtermittentes,  tirail¬ 
lements,  gonflement,  malaise.  Douleurs  en  ceinture. 
Vue  trouble'depuis  quelques  mois,  vertiges,  céphalées, 
douleurs  de  nuque. 

Tremblement,  troubles  vasomoteurs  (mains  froides) 
de  temps  à  autre. 

Tachycardie  presque  permanente.  Claquement  du  2" 
bruit  aortique.  Bouteurs  précordiales-. 

Pupilles  normales.  Pas  de  Romberg,  réflexes  exagérés. 

'W'=0;H  =  0;J  =  0. 

Mme  R.  a  eu  de  l’ictère  à  8  ans,  des  coliques  hépati¬ 
ques  à  30  ans. 

■Parents  i  bien  portants  ».  La  mère  a  eu  une  fausse 
couche,  a  perdu  un  enfant  de  méningite  à  4  ans.  Un  fils, 
36  ans,  paraît  en  bonne  santé  (1  m.  50)  ;  présente  des 
signes  d’insuffisance  thyroïdienne,  n’a  pu  apprendre  à 
lire.  Un  tué  à  la  guerre  (endocardite). 

Après  45  injections  de  novarsénobenzol  et  de  sülfar- 
sénol,  là  malade  a  engraissé  de  5  kgr.  Diminution  gra¬ 
duelle  des  vertiges,  des  troubles  visuels,  de  l’asthénie,  ' 
des  troubles  gastriques,  des  sensations  douloureuses 
cardiaques.  A  la  fin  du  traitement,  Mme  R.  est  re¬ 
venue  à  un  état  normal  ;  reste  seulement  de  l’exagéra-  ^ 
tion  desréflexes.  i 

Obs.  13.  —  Mme  Gab.  G.,  42  ans.  Douleurs  précor- 
diqles,rsensalions  de  battements  précipités.  Ner%msisme.  : 
Aucun  souffle  cardiaque,  bruits  sourds.  i 

Thorax  bombé.  Psdais  ogival.  Microdontisme  avec 
dents  écartées. 

Pupilles  déformées.  Réflexes  rotuliens  vifs. 

2  enfants,  dont  un  a  une  luxation  congénitale  de  la 
hanche. 

■  S.  R.  =  0. 

Le  père  78  ans,  -vit  encore,  a  eu  un  Ictère  avec  para¬ 
lysie  passagère  de  là  langue  à  72  ans.  La  mère  est  morte 
à  73  ans,  de  cancer  intestinal. 

Obs.  14.  —  Durand  Alb.,  42  ans.  Prolongation  du 
bruit  aortique,  claquement  du  2“.  Pointe,  abaissée. 

Céphalées  de  date  ancienne,  vertiges. 

Chute  des  dents  de  la  mâchoire  supérieure.  Pupilles 
déformées,  paresseuses  à  la  lumière. 

Réflexes  exagérés.  Langue  fissurée. 

Père  éthylique,  mort  d'icfus  ;  mère  morte  subitement 
à  55  ans,  13  enfants,  dont  3  morts  en  bas  âge. 

5  enfants  -vivants.  Pas  de  fausse  couche. 

S.  R.  =  0.  • 

Obs.  15.  —  R.  Alph.,  45  ans.  Troublés  digestifs  de¬ 
puis  6  ans.  Légère  dyspnée  d’effort.  Sujet  aux  bronchites 
répétées.  Coeur  rapide  àeec  léger  retentissement  du  2“ 
bruit  aortique. 

Langue  scrotalè.Mydriase.  Réflexes  lumineux  faibles. 

I,a  mère  a  eu  13  enfants,  dont  10  morts  en  bas  âge. 
Morte  d'accident.  Père  mort  d’ictère  à  39  ans. 

Marié,  6  enfants  dont  2  morts  en  bas  âge,  un  subite¬ 
ment  à  6  mois.  ' 

Obs.  î6.  —  Pon.,  45  ans.  Au  cotirs  de  là  guerre,  pal¬ 
pitations,  fièvre  précordiale,  dyspnée  dWbtt. 

En  19i9,  dyspnée  persstante.  Crises  de  typé  angi- 
rietix,  douleur  précordtalé.  EtourdisseUients.  F8ce  pâle. 
Pouls  régulier,  bondissant.  Hypertension  (24/14). 


Souille  diastolique. 

Exameil  radiologique  î  ectasie  de  l’whrle  ascenMi 
s’étendant  à  la  crosse. 

W  =  -|-  -h  -J- 1“  •  •  ' 

Mauvaise  dentition.  Réflexe  rotulien  gadche  exagétÉ. 

La  mère  a  eu  14  éixfahts  et  3  fausses  fcoùches.  Restenl 
4  enfants,  les  autres  morts  en  bas  âge  (ménin^te,  eati 
rite). 

Le  malade  a  3  enfants  vivants,  un  .est  mort  à  15  jouh 
(convulsions). 

86  injections  de  novarséno  (de  .0.10  à  1.2D)  «ntâi 
laites,  très  bien  supportées  jusqu’à  la-  dernière  sérit. 
Amélioration  considérable  des  signes  SabjecUls.  k 
dyspnée  d’effort,  qui  était  extrême,  disparaît  d’anètià- 
nière  presque  complète.  Le  pouls  tombe  de  90  à  70. 
Diminution  de  l’hypertension;  Le  malade  pent  tra¬ 
vailler  tous  les  jours  sans  exception;  Mort  subite  ta 
1922  au  cours  d’un  coït.  Le  t)'  d’Alençon  admet  (pe  le 
traitement  a  donné  une  sur-vie  de  3  ans  1  /2. 

(Syphilis  acquise  (?)  chez  un  héréditaire). 

Obs.  17.  —  T.  Ferd.,  45  ans,  présente  depuîMiaai 
des  vertiges  de  plus  en  plus  fréquents,  Suivis  de  nàusfe 
et  de  vomissements  avec  sensation  de  synci^  istmi- 

Claquement  du2^  bruit  aortique.  A  l’examen radiolog- 
que,  exagération  du  diamètrè^transuersai  de  l’aork,àbx- 
toppement  de  l’arc  aortique.  Pression  artérielle  22/14 

iV  =  0  ;  H  =  0  ;  J  =  0. 

Nez  en  selle,  palais  profond,. 

Père  mort  à  33  ans.  Mère  »  bien  portante  »,  3  enlanti 
dont  un  mort  à  16  mois  (rougeole  et  broncho-pneuM- 
nie). 

Obs.  18.  —  hlile  Bar.,  46  ans  Maladie  de  Bmim 
jruste  (exophlalmie,  tremblement),  avec  distension  m- 
quée  de  la  crosse  aortique  et  signes  d’aorlite. 

Hecht  =  -I- . 

Langue  scrotale.  Dents  crénelées,  mal  planik 
Palais  ogival  tjpique. 

Photoréaction  presque  complète.  Réflexes  rotulieiii 
très  minimes. 

La  mère  est  morte  à  57  ans  (affection  du  systtne 
nerveux  et  troubles  mentaux),  une  fausse  couche. 

.-tmélioration  marquée  au  cours  d’un  traitement  pu 
le  novarséno. 

Obs.  19.  —  Mar.  Jam.,  47  ans.  Emphysème  âv« 
poussées  de  congestion  pulmonaire. 

Hgperlrofÿiie  cardiaque.  Claquement  du  2'  iruil  mli- 
que.  Tachiicardie.  Cyanose  de  la  face.  Dyspnée  d’eflbrt. 
Les  urines  sont  normales. 

La  dyspnée  date  de  l’enfance.  Céphalées  depuis  feir- 
îance  également. 

Palais  profond.  Réflexes  tendineux  faibles.  A®! 
presque  complet. 

Père  mort  jeune,  dément.  La  mère  a  3  enfants  dont 
2  jumeaux. 

Un  examen  radiologique  fait  dans  la  suite  a  mostli 
une  dilatation  des  oreillettes  et  du  ventricule  droit,  un 
léger  épanchement  pleural  a  dévoilé  uns  zouede  matUf 
ganglionnaire  dans  la  région  hilaire  droite. 


Je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  questions  d’mdte 
thérapeutique  :  d’une  manière  générale,  les-syphiliti- 
ques  atteints  d’affections  Cardioyasculaîres  sont  de 
tous  les  plus  difficiles  4  traiter  et  ceux  qni  exigeil 
le  plus  de  surveiliaTiee,  à  partir  du  moment  ot  ils 
présentent  des  signes  de  défaillance  cardiaque,  k 
traitement,  quel  que  soit  l’agent  tkérapeulique  m- 
pfoÿéi  exige  au  début  ieausoup  de  précautions,  et  il 
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peut  y  avoir  avantage,  pèndant^un  temps  assez  long, 
àpréférerles  injections  quotidiennes  (arsénobenzènes 
à  doses  faibles,  hectine,  mercure),  aux  injections 
répétées  une  ou  deux  fois  par  semaine  (bismuth, 
aisénobenzènes  à  doses  progressives).  Cependant, 
teque  l’affection  cardiaque  est  bien  compensée, 
lorsqu’on  est  sûr  de  la  tolérance  locale,  il  faut  cher¬ 
cher  à  obtenir,  sinon  la  stérilisation  totale,  au  moins 
ùue  stérilisation  aussi  complète  que  possible,  c’est- 
à-dire  qu’il  faut  recourir  aux  arsénobenzènes  à  do¬ 
ses  progressives  et  atteindre  les  doses  fortes. 

Pariqj  les  observations  que  j’ai  rapportées,  quel¬ 
ques-unes  font  mention  des  résultats  thérapeutiques. 
La  suivante  est  du  plus  haut  intérêt  :  elle  montre  ce 
qu’on  peut  faire  dans  un  cas  particulièrement  difficile. 

Obs.  CXIV.  -  M.  M.  W  ,  vu  en  décembre  1918,  41 
ans,  a  été  soigné  avant  la  guerre  pour  des  troubles  ner¬ 
veux  qualifiés  de  neurasthéniques.  Au  cours  de  la 
I  guprre,  a  été  considéré  comme  tuberculeux  ;  on  l’a  dé- 
I;  daté  atteint  d’épididymite  bacillaire  ;  des  ganglions 
^  inguinaux  ont  été  enlevés.  Il  a  été  réformé  dans  la 
suite  ;  on  a  parlé  à  cette  époque  de  périostite  bacillaire 
de  la  clavicule. 

I  Au  cours  d’un  séjour  dans  un  sanatorium,  on  a  enfin 
■  découvert  une  séroréaction  fortement  positive  =e 
i  +  +  -I-+). 

,  En  1917,  le  prof.  Grasset,  de  Montpellier,  avaitreconnu 
:  un  pouls  lent  permanent  (44).  À  la  fin  de  1918,  le  pools 

1  '  (Si  tombé  à  30.  ■ 

J  Homme  peu  vigoureux,  scoliotique.  La  mère  est 
1  J  morte  à  41  ans  (lithiase  biliaire).  Lozère  a  74  ans,  serait 


en  bonne  santé.  Deux  frères  ont  été  tués  au  cours  .^de  la 
guerre,  deux  viVent,  dont  un  présente  un  état  de  nervo¬ 
sisme’  extrême. 

n  n’y  a  jamais  eu  de  syncopes  ni  d’accidents  épilep¬ 
tiformes.  (Quelques  sensations  de  torsion,  de  douleur 
vive  au  niveau  du  cœur,  de  temps  à  autre. 

Du  mois  de  février  1919  au  mois  de  juin,  le  malade 
a  été  soumis  à  des  injections  quotidiennes  de  benzoate 
de  mercure,  par  périodes  de  3  semaines  en  moyenne.. 
Les  doses  ont  été  élevées  graduellement  de  0  g.  005  à 
2  et  même  3  centigrammes. 

Amélioration  nette  de  l’état  général,  sans  modifica¬ 
tions  de  l’état  cardiaque.  3  injections  de  novarséno- 
benzol  à  0.10,  0.05,  0.08  en  septembre  1919.  Dans  les 
heures  qui  suivent  la  première,  le  pouls  tombe  à  24. 

Traitement  régulier,  tous  les  8  jours,  en  octobre,  no¬ 
vembre  et  décembre.  Les  doses  sont  élevées  successi¬ 
vement  de  0.08  à  0.10  (2  fois),  0.12  (4  fois)  à  0.15  (2  fois), 
0.18,  0.20,  0.22.  Toutes  les  injections  sont  suivies  de 
bradycardie  passagère,  le  pouls  tombe  de  30  à  28  ou  26, 
très  rarement  à  24. 

Le  traitement  est  repris  en  janvier  (3  injections), 
février,  mars  (6  injections),  mai,  juillet  (14  injections). 
La  dose  maximum  est  de  0  gr.  33.  L’état  cardiaque  reste 
stationnaire,  les  réactions  bradycardiques  ne  s’aggra¬ 
vent  pas. 

En  1921,  ce  malade  a  été  traité  par  le  D'  Chabassut 
auquel  je  l’ai  confié,  n’osant  pas  moi-même  agir  d’une 
manière  plus  énergique.  Peu  à  peu,  les  doses  de  0.45,  0.60 
ont  été  atteintes,  puis  dépassées.  A  la  fin  de  1921,  des 
injections  ont  été  faites  à  0.90  et  1  gr.  20  (!).  Le  ré¬ 
sultat  a  été  excellent  a  tous  égards.  Le  pouls  est  à  32, 
le  matin.  Le  malade  a  retrouvé  une  activité  qu’il  avait 
perdue  depuis  des  années.  Pour  juger  du  bénéfice  dû 
au  traitement,  il  suffit  d’ailleurs  de  rappeler  que  le 
pouls  était  tombé  de  44  en  1917  à  30  en  1918. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Diagnostic  des  eœlialgies. 

«  Sous  le  nom  de  eœlialgies,  Loeper  et  Esmo-  ' 

•  net  désignent  un  ensemble  de  troubles  sym- 
«  pathiques  d’origine  névropathique,  névralgi- 
«  que  ou  néyritique,  caractérisés  par  une  série 

•  de  troubles  abdominaux  à  la  fois  gastriques  et 
«  intestinaux  fort  tenaces,  provoqués  par  l’irri- 

•  tation  anormale  du  plexus  solaire  ».  Ainsi 
s’expriment  MM.  Avierinos  et  Bourde,  qui 
décrivent  des  eœlialgies  primitives  ou  autono¬ 
mes  et  des  ccèlialgies  secondaires. 

Trois  ordres  de  symptômes  les  caractérisent  : 
des  douleurs,  à  début  souvent  brusque,  violen- 
'  tes,  localisées  à  la  région  épigastrique,  occupant 
■  le  fond  même  de  l’abdomen  dont  la  paroi  se 
rétracte  et  se  contracture,  et  devient  sensible  ; 
des  réactions  fonctionnelles  :  constipation  opi¬ 
niâtre,  vomissements  abondants,  verts,  porra- 
.  cés  ;  des  répercussions  à  distance  :  hypertension, 

;  pouls  rapide.  La  crise  dure  2  ou  3  jours  et  dis- 
'  paraît  aussi  Ijjrusquement  qu’elle  est  survenue. 

I  Selon  la  prédominance  de  tel  symptôme,  on  re- 

(  connaîtra  une  forme  émétisante  ou  une  forme 
flatulente.  On  pourra  noter  une  certaine  éléva-  ] 


tion  de  température,  des  battements  de  l’aorte, 
de  l’artère  splénique. 

Les  eœlialgies  d’origine  viscérale  ne  s’obser¬ 
vent  qu’au  déclin  de  l’affection  aiguë  qui  les 
provoque  ;  elles  se  présentent  sous  quatre  types 
différents  :  un  type  diarrhéique,  un  type  fla- 
tulent,  un  type  coprostatique  et  un  type  dou¬ 
loureux. 

Pour  poser  un  diagnostic  précis,  ce  qui  est 
souvent  difficile,  on  recherchera  les  points  dou¬ 
loureux  abdominaux  :  points  péri-ombilicaux, 
sus-ombilical,  sous-ombilical,  sous-costal,  mé¬ 
sentérique  supérieur,  mésentérique  inférieur, 
iliaques,  vasculo-nerveux  droits  et  gauches, 
zone  promontorienne,  point  épigastrique,  points 
cervicaux.  Pour  mieux  les  reconnaître,  on  pro¬ 
cédera  à  la  dissociation  élective  de  ces  points, 
dont  les  uns  sont  effacés  par  le  laudanum,  les 
autres  par  la  jusquiame,  les  autres  enfin  par 
l’antypirine,  le  froid,  la  chaleur. 

La  radioscopie  révèle  les  spasmes,  l’atonie,  les 
ptoses,  l’aérocolie. 

L’examen  du  chimisme  gastrique  et  fécal  est 
négatif. 
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n.fa'ùt  savoir  que  lès  cœlialgies  sont  souvent 
masquées  par  un  syndrome  qui  en  impose -pour 
un  ulcus  gastrique  ou  duodénal. 

Le  diagnostic  étiologique  précisera  si  Ton  a 
affaire  à  une  céelialgie  aptonome  par  tabès,  sy- 
ringomiélie,  syphilis,  zona,  goitre  exophtalmi¬ 
que,  mal  de  Pott,  leucémie,  lésions  du  pancréas, 
aortite  abdominale,  saturnisme,  alcoolisme, 
goutte,  diabète,  içtère,  urémie,  oxalémie,  tuber¬ 
culose,  maladie  d’Addison,  ptoses  viscérales , , , 
Les  cœlialgies  secondaires  ressortissent  à  une 
entéronévrite  inflammatoire,  dans  les  cas  de 
dÿsentérie,  tuberculose  intestinale,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  ulcères  digestifs;  on  aux  entéronévrites 
cancéreuses. 

Comme  traitement,  les  auteurs  conseillent  au 
moment  de  la  crise  les  compresses  chaudes,  les 
bains  chauds  prolongés,  les  pulvérisations  d’air 
chaud  ;  l’adrénaline,  si  le  sympathique  èst  para¬ 
lysé  ;  la  jusquiame  ou  l’hyosciamine,  s’il  est 
excité  ;  l’opium,  la  valériane,  le  bromure,  l’an¬ 
tipyrine,  le  salicylate  neutre  d’ésérine.  La  fara¬ 
disation,  la  radiothérapie,  les  cures  theritiales 
(Châtel-Güyôn,  PlOinbièj-es),  trouveront  leur 
utilisation  plus  tard.  {Prog.  méd.,  13  janvier  1923.) 

Abcès  froids  du  thorax  après  thoracentèse. 

A  côté  des  abcès  froids  ostéopathiques  classi¬ 
ques,  on  décrit  d’autres  suppurations  tubercu¬ 
leuses  pariétales  dues  à  la  fistulisation  d’une 
pleurésie  purulente  enkystée  ;  à  des  lésions  sous- 
pleurales  diffusant  dans  les  parties  molles  èt 
les  ensemençant  ;  à  des  propagations  bacillaires 
par  lymphangite  ou  lympho-adénite. 

Or,  MM.  P.  Carnot  et  Blamoutier  ont  eu 
l’occasion  d’observer  quatre  malades  chez  les¬ 
quels  l’abcès  froid  de  la  paroi  était  manifeste¬ 
ment,  consécutif  à  d®  multiples  thoracentèses, 
à  la  faveur  desquelles  le  trajet  de  la  ponction 
s’était  infecté. 

Ils  en  tirent  les  prescriptions  suivantes  : 

«  1°  Ôn  ne  doit  pas  pratiquer  de  ponction 
exploratrice  inutile. 

«  2"  Il  ne  faut  pas,  au  cours  d’une  même  séance, 
réenfohcer  lé  trocart  en  plusieurs  points  voisins- 
de  la  paroi,  car  on  peut  provoquer  des  désordres 
locaux  qui  favorisent  son  ensemencement  et 
sont  là  cause  de  cellulites,  de  myosites  et  d’abcès. 

«  3”  Il  paraît  utile  d’ éviter,  le  plus,  possible, 
le  çôntaçt  du  liquide  pleural  bacillifère  avec  la 
pài-oi.  On  asséchera  donc,  par  aspiration,  l’ai- 
gniliè  avant  de  la  retirer,  ou  même  on  poussera 
à  ce  moment  daps  celle-ci,  avec  une  autre  serin¬ 
gue,  une  goutte  de  teinture  d’ipde.ou  de  liqueur 
de  Labarraque  pour  éviter,  autant  que  possible, 
tout  transport  de  liquide  infectant  le  long  du 
trajet  de  sortie. 

«  4“  Enfin  l’autosérothérapie,  ep  cas  de  pleu¬ 
résie  tiibercuieuse,  de  résultats  très  contesta¬ 
bles,  paraît  ne  pas  être  sans  danger  et  risque  de 


prdvo^er  une  réinpculation  tuberculeusÈ  àü  ; 
point  d’injection. 

«  La  possibilité  d’une  tuberculisation  du  tra¬ 
jet  de  i’ aiguille  ou  dû  lieu,  d’injection  du  liqÀ 
pleiiràl  doit  être  toujours  présente  à  l’esprit  et 
modérer  notre  désir  de  suivre,  de  visfi,  i’aiguijie 
en  maihj  l’évolutipn  d’une  pleurésie,  et  surtout 
nous  interdire  les  atito-inoculaiions  qui  peuvent 
provo'mier  localement  des  abcès  froids  »,  {Paris 
méd.,  13  janvier.) 

La  dilatation  des  bronches  chez  l’adulte. 

Cette  affection,  selon  M.  Seroent,  se  grefle 
sur  un  état  de  prédisposition  qui  sera  uné  dila¬ 
tation  congénitale  peu  accentuée,  on  une  bron¬ 
cho-pneumonie  traînante  de  l’enfance;  et  se 
constitue  à  la  faveür  dé  certaines  cicoristantès 
occasionnelles  :  rhino-bronchites  despendajites 
à  répétition,  séquelles  bronchiques  de  grippe; 
intoxications  par  gaz  de  combat,  syphilis,  tuber¬ 
culose  fibreuse.  Elle  est  constituée  àhatonli(|ue- 
ment  par  de-  grosses  dilatations  ampùllaires  ou 
au  contraire  de  petites  dilatations  diffuses, 
même  généralisées. 

La  symptomatologie  en  est  très  cbiilpléxL 
Avec  un  état  général  qui  denqeure  relativepient 
satisfaisant  en  j^ehors  des  épisodeb  aigus,  le^' 
malade  souffre  d’une  toux  grasse,  humide, 
quinteuse,  et  crache  très_ abondamment  ;  l’ex¬ 
pectoration,  qui  atteint  de  500  à  600  gr.  par  24 
heures  et  peut  même  simuler  une  vomique,  sc 
divise  dans  le  crachoir  en  trois  couches  :  une 
inférieure  franchement  purulente,  verdâtre,  une  , 
moyenne,  liquide,  parsemée  de  filaments  demuco- 
pus,  une  supérieure  spumeuse.  Des  filets  et  des 
gouttes  de  sang  y  sont  mêlés..  Son  odeur  est 
caractéristique,  toujours  désagréable,  parfois 
fétide  à  la  façon  dé  la  gangrène  pulmonaire, 
au  moins  transitoirement.  On  y  trouve  des  poly¬ 
nucléaires  dégénérés,  des  cristaux  d’acides  gras 
et  des  cellules  bronchiques  ;  comme  germes  :  du 
streptocoque,  du  pneumocoque,  du  Pfeifler, 
même  des  anaérobies.  La  dyspnée  est  peu  mar¬ 
quée,  sauf  au  cas  d’emphysème  concomitaiit, 
ou  de  défaillance  cardiaque  (hypo  -et  asystplje). 

A  l’inspection,  le  thorax  est  globuleux,  ou 
étriqué  avec  enfoncement  circulaire  au  tiers 
inférieur  ;  il  montre  une  dépression,  une  rétrac¬ 
tion  partielle  au  niveau  de  la  lésion.  À  la  palpa- 
tion,  les  vibrations  sont  diminuées  ou  aiigpieii: 
tées,  selon  qu’il  existe  une  épaisse  sypiphy^e 
pleurale  ou  une  densification  pulmonaire  intense. 

A  la  percussion,  on  notera  tantôt  de  Ip  matité, 
tantôt  de  la  sonorité,  tantôt  même  dp  tympà 
nisme,  avec  le  signe  du  pot  fêlé.  Enfin,  l’auscul¬ 
tation  révèle  des  râles  sibilants  *et  ronflantSj 
avec  des  signes  d’emphysème  à  distance,  aussi 
des  signes  cavitaires  dans  les  grosses  dilatatipn? 
ampuiaires.  L’examen  radiologique  est  varia- 
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We  selon  là  nature  des  lésions  et  doit  être  inter¬ 
prété.  , 

C’est  généralement  à  l’occasion  d’un  épisode 
aigu  que  la  dilatation  bronchique  est  reconnue 
àsoU’ début  apparent.  Elle  évolue  lentement 
d’une  façon  habituelle,  avec  des  récidives  fré¬ 
quentes  d’épisodes -aigus,  qui  sont,  soit  des  pous¬ 
sées  de  bronchite  aiguë  purulente,  soit  de  Ig 
congestion  pulmonaire,  des  broncho-pneumonies 
des  .  pleurésies  ,  séro-fibrineuses  ou  purulentes, 
de  la  gangrène  pulmonaire.  Les  hémoptysies, 
plutôt  fractionnées,  sont  la  règle. 

La  dilatation  des  bronches  est  incurable  ;  elle 
peut  durer  très  longtemps,  comme  elle  peut  abou¬ 
tir  à  une  mort  précoce  du  fait  des  complications 
possibles. 

Le  diagnostic  en  est  assez  ardu.  On  le  fera 
avec  la  bronchite  chronique,  la  rhino-bronchite 
descendante,  la  tuberculose  (absence  de  B.  K.) 
les  autres  causes  d’expectoration  fétide. 

Le  traitement  est  aléatoire  :  il  se  résume  à 
l’emploi  de  pointes  de  leu  (peu  efficaces),  de 
l’hyposulflte  de  soude,  des  injections  intra- 
trachéales  d’huile  goménolée.  Certains  auteurs 
ont  préconisé  '  un  traitement  chirurgical,  le 
pneumo-thorax  artificiel,  la  thoracoplastie  avec 
.compression  pulmonaire  extra-pleurale,  la  pneu¬ 
motomie.  Quelques  résultats  encourageants  au¬ 
raient  été  enregistrés.  {L’Hôpital,  janvier  1923 
Â.) 

Réaction  de  Wassermann  et  traitement  d’épreuve. 

,  Avant  que  ne  fût  découverte  et  mise  en  pra¬ 
tique  la  R.  W.,  si  l’on  soupçonnait  une  syphilis 
plus  ou  moins  latente,  on  recourait  au  traite¬ 
ment  d’épreuve  pour  confirmer  ou  infirmer 
le  soupçon,  en  vertu  de  l’adage  :  «  Naluram 
moTbomm  curationes  ostendunt  ». 

La  R.  W.  est-elle  en  toutes  circonstances  assez 
précise  pour  nous  permettre  de  nous  passer  du 
traitement  d’épreuve  ?  M.  J.  du  Castel  ne 
le  pense  pas.  Faisant  la  critique  de  l’un  et  l’autre 
procédé,  il  résume  ses  idées  en  quelques  phrases 
dont  voici  la  substance  :  dans  la  S.  primaire,  le 
traitement  d’épreuve  est  inutile  et  souvent  im¬ 
possible.  Dans  la  S.  secondaire,  la  R.  W.  s’im¬ 
pose.  Dans  la  S.  ancienne  présumée,  le  traite¬ 
ment  d’épreuve  est  indiqué  toutes  les  fois  qu’il 
est  possible,  même  si  le  diagnostic  de  S.  n’est 
qu’assez  peu  vraisemblable.  Il  n’e'st  pas  possible 
quand  il  ne  s’agit  que  d’une  présomption  basée 
sur  les  anamnestiques,  en  depors  de  tout  acci¬ 
dent  en  évolution.  Dans  les  cas  où  il  est  possible, 
le  traitement  d’épreuve  rend  souvent  inutile,  au 
point  de  vue  diagnostique,  la  R.  W.  Ne  pas  faire 
unW.  devant  une  S.  douteuse  et  recourir  d’em¬ 
blée  au  traitement  d’épreuve  pourra  paraître 
rétrograde  à  certains  esprits  ;  c’est  cependant  une 
des  conclusions  qui  découlent  de  cette  étude. 
(Journ.  des  prat.,  13  janvier  1923.) 


,  Les  ulcères  gastriques  et  duodénaux  et  leur  traitement. 

Ayant  passé  en  revue  les  caractéristiques 
étiologiques,  anatomo-pathologiques  et  clini¬ 
ques  des  ulc|ères  gastriques  et  duodénaux,  M. 
Ramond  expose  là  conduite  thérapeutique  qu’il 
recommande,  eii  dehors  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  lorsque  celle-ci  est  indiquée.  , 

Repos  absolu  pendant  2  ou  3  semaines;  puis, 
relatif  pendant  2  ou  3  mois  ;  éviter  tout  exercice 
ou  mouvement  violént.  Immobilisation  abdo¬ 
minale  au  moyen  d’une  sangle.  Régime  gradué  : 
diète  hydrique  absolue  pendant  3  ou  4  jours, 
accompagnée  d’injections  de  sérum  glycosé 
atonique  et  de  lavements  goutte  à  goutte  selon 
la  formule  :  * 

Bouillon  de  bœuf  dé¬ 
graissé  . .  150  gr.  . 

Glycérine  .  30  gr. 

Gélose  . . .  -10  gr.  .  ; 

Peptone  . . . .  10  gr. 

Laudanum  . .  X  gouttes 

Puis, régime  lacté  absolu  (lait  écrémé,  modé¬ 
rément  sucré,  légèrement  aromatisé  de  chicorée 
au  café,  et  additionné  d’une  solution  de  citrate 
de  soude  à  10  pour  1.000).  Ultérieurement,  régime 
lacto- végétarien,  lacto-ovo-végétarien.  Enfin,  au 
bout  de  trois  mois,  régime  carné  suivi  prudem¬ 
ment  et  modérément. 

Comme  médicament,  pansement  gastrique, 
soit  à  la  gélose-gélatine,  soit  aux  poudres  inertes, 
Deux  ou  trois  tasses  par  jour  d’une  infusion 
aromatique  dans  laquelle  on  aura  jeté  d'e  la  gé¬ 
lose  pulvérisée  (0,50)  et  de  la  gélatine  (0,25), 
le  mélange  maintenu  à  l’ébullition  pendant  cinq 
minutes,  additionné  d’une  cuillerée  à  café  de 
carbonate  de  bismuth  ou  de  kaolin  lavé.  Ou 
bien,  deux  à  trois  doses  de  10  gr.  de  carbonate 
de  bismuth  par  jour  (médicament  coûteux,  qu’on 
remplace  par  du  kaolin  ou  du  talc). 

Voici  deux  autres  formules  de  poudrés  saturan¬ 
tes,  conseillées  par  l’auteur  : 


1“  Bicarbonate  de  soude. ...  15  gr. 

Phosphate  tricalcique . .  10  gr. 

Kaolin  lavé .  140  gr.- 

Poudre  de  réglisse .  20  gr. 

Une  cuillerée  à  entremets  par  pansement. 

2“  Bicarbonate  de  soude. .....  100  gr. 

Carbonate  de  chaux .  60  gr. 

Hydrate  de  magnésie .  20  gr. 

Charbon  de  peuplier  . .  40  gr. 

Poudre  de  réglisse .  20  gr. 


Une  petite  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d^eau, 
d’heure  en  heure  après  les  repas.  {Prog.  mèd. 
20  janvier  1923.) 


G.  D. 
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Les  Sociétés  Savantes 


La  mortalité  infantile. 

{M.  Paul  Strauss.  —  Académie  de  médecine,  20-2''23). 

Un  rapport  présenté  par  M.  Môry,  au  nom  de  la 
commission  permanente  de  l’enfance,  avait  fait  res¬ 
sortir,  pour  l’année  1920,  une  mortalité  des  nourris¬ 
sons  assistés  atteignant  un  chiffre  véritablement 
impressionnant,  allant  pour  certains  départements 
à  60,  70  et  80  pour  100. 

M.  Paul  Strauss  montre,  aujourd’hui,  que  pour  la 
période  1921-1922,  le  taux  de  la  mortalité  infantile 
•s’est  heureusement  abaissé,  ai’rivant  à  21  p.  100,  en 
1922.  II  importe'de  redoubler  d’effort  pour  améliorer 
encore  cette  statistique. 

Montaigne  et  là  longévité  humaine. 

(M.  Armatnoaud.  —  Académie  de  médecine,  20-2-23). 

M.  Armaingaud  fait  une  communication  ayant 
pour  sujet  :  l’influence  de  la  lecture  de  Montaigne 
sur  la  longévité. 

Pour  M.  Armaingaud,  la  lecture  de  Montaigne,  en 
nous  imprégnant  d’une  douce  philosophie,  tient  le 
moral  dans  un  état  de  constant  équilibre  et  améliore 
heureusement,  par  cela  même,  la  santé  physique.  La 
lecture  régulière  des  lissais  serait  à  conseiller  à  qui¬ 
conque  désire  une  vie  longue  et  sans  heurts.  Comme 
démonstration  de  ce  qu’il  avance,  M.  Armaingaud 
cite  deux  exemples  ;  le  grand  chimiste  Chevreul, 
qui  mourut  à  103  ans,  attribuait  à  la  lecture  fréquen¬ 
te  de  Montaigne,  à  ses  conseils  et  à  ses  suggestions, 
son  bien-être  moral  et  dans  une  certaine  mesure  sa 
longévité  ;  M.  Armaingaud  lui-même,  âgé  aujourd’hui 
de  plus  de  80  ans,  s’inspire  de  Montaigne  depuis  sa 
jeunesse. 

Masque  à  inhalations  d’oxygène  dans  la  respiration 
artificielle. 

MM,  MaïU’ice  Nicloux  et  R.  Legendre —  Académie 
de  médecine,  20-2-1923.) 

bans  l’asphyxie  par  intoxication  gazeuse,  par 
intoxication  oxy-carbonée  en  particulier,  il  est  utile 
de  compléter  les  manœuvTes  de  .respiration  artifi¬ 
cielle  en  y  adjoignant  des’  inhalations  d’oxygène. 
L’appareil  ordinaire,  le  ballon  d’Oxÿgène  et  la  tétine, 
sont  tout  à  fait  insuftîsants  pour  les  états  de  ce 
genre.  MM.  Nicloux  et  Legendre  ont  imaginé  un 
masque  spécial  à  inhalation,  recouvrant  la  face, 
sauf  les  yeux,  et  comprenant  une  double  soupape, 
d’aspiration  et  d’expiration,  qui  permet  }a  séparation 
de  l’oxygène  inhalé  et  des  gaz  exhalés.  Avec  ce  mas¬ 
que,  on  peut  réaliser  de  larges  inhalations  d’oxygène, 
‘seules  véritablement  actives  dans  ces  intoxications. 

—  M.  Achard  rappelle  que  pendant  la  guerre  on 
dut  se  préoccuper  beaucoup  des  intoxications  par 
l’oxyde  de  carbone,  à  une  certaine  époque.  Les  obus  à 
retard  dégageaient  une  grande  quantité  de  ce  gaz, 


qui  s’infiltrait  jusque  dans  les  abris  occupés  pa( 
les  troupes.  On  eut  recours  alors  aux  inhalations 
d’oxygène  pratiquées  à  l’aide  flu  petit  masque  àanes-  ' 
thésie  de  Ricard  muni  âe  soupapes.  Le  masque  en 
question,  connu  sous  le  nom  abréviatif  de  M.C.G., 
paraît  ressembler  d’assez  près  à  celui  de  M.  Nicloux, 

Traitement  de  la  luxation  récidivante  de  la  inâchoiie 
par  l’alcoolisation  musculaire. 

(M.  StCARD.  —  Académie  de  médecine,  20-2d923.) 

La  luxation  récidivante  de  la  mâchoire  est  une 
affection  contre  laquelle  on  a  surtout  proposé  des 
traitements  chirurgicaux.  M.  Sicard  part  d’un  autre 
point  de  vue,  qui  le  conduit  à  une  cure  médicale, 
plus  simple  :  l’alcoolisation  des  muscles  péri-articu- 
laires.  . 

Les  muscles  assurant  le  maintien  du  condyle  dans 
la  cavdté  glénoïde,  muscles  élévateurs  de  la  mâchoire, 
sont  les ,  masséters,  les  temporaux  et  les  plérjrgoi- 
diens  internes,  En  excitant  leur  tonus,  par  un  moyen 
quelconque,  on  consolide  la  position  du  condyle  el 
l’on  empêche  les  récidives  de  la  luxation.  Le  moyen 
excitateur  proposé  par  J’auteur  est  l’injection  intra¬ 
musculaire  d’alcool.  M.  Sicard  injecte  donc,  en  pleine 
masse  musculaire,  2  cc.  d’alcool  à  90“  pour  les  mas- 
séters  et  les  temporaux  et  1  ce.  pour  les  ptérygoi- 
diens.  L’alcoolisation  est  rendue  indolore  par  l’in¬ 
jection  préalable  in  situ  de  1  cc.  de  novocaîne  à  1  p. 
100.  ' 

L’auteur  rapporte  4  observations  favorables  à  sa 
.  méthode 

Les  sinusites  aiguës  grippales. 

(M.  Georges  Laurens.  —  Académie  de  médeck, 
20-2-1923.) 

M.  Georges  Laurens  étudie  les  sinusites  aignSs 
grippales  quant  à  leur  contagiosité,  leurs  formes,  lear 
passage  à  la  chronicité  et  leur  traitement. 

La  contagion  de  la  sinusite  aiguë  de  la  grippe  est 
réelle,  quoique  exceptionnelle.  La  forme  hémwrha- 
gique  est  assez  commune.  De  mêihe  que  dans  l’otite 
grippale,  on  voit  souvent  des  phljmtènes,  des  vési-  i 
cules  sanguines,  avec  suintement  hémorrhagique  (lé¬ 
ger  d’ailleurs),  de  la  caisse  et  du  conduit  ;  de  même, 
dans  la  sinusite  aiguë  grippale,  le  flux  du  nez«î 
assez  fréquemment  séro-sanguinolent.  ' 

La  thérapeutique  médicale,  par  les  moyens  habi¬ 
tuels  (pulvérisations,  inhalations)  suffit  dans  h  très 
grande  majorité  des  cas  pour  assurer  la  guérisoit 
Dans  les  sinusites  récidivantes,  ou  passées  à  la  chro¬ 
nicité,  M.  Laurens  a  généralement  trouvé  une  ton- 
formation  spéciale  de  la  fosse  nasale  (déviation  de  la 
cloison  osseuse,  sténose  de  la  voûte),  à  laquelle  il  lait 
jouer  un  rôle  important  dans  la  prolongation  de  la 
sinusite.  Il  conseille,  en  pareil  cas,  d’intervenii'  pat 
un  traitement  opératoire  approprié  =:  résection 'de  la 
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cloison,  amputation  de  la  tête  du  cornet  moyen,  etc., 
toutes  mesures  facilitant  la  ventilation  et  le  drai-' 
nage  du  sinus  frontal  intéressé,  11  y  aurait  là  une 
méthode  de  cure  préventive  des  empyèmes  frontaux 
récidivants. 

Sérothérapie  anti-poliomyélitique. 

(M.  Babonneix.  —  Académie  de  médecine,  20-2-23.) 
L’accord  n’est  pas  tait  sur  la  valeur  de  la  sérothé¬ 
rapie  anti-poliomyélitique.  Les  uns  la  considèrent 
comme  la  médication  par  excellence,  lies  autres  dis¬ 
cutent  son  eflicacité.  Pour  apporter  une  contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  cette  question,  M.  Babonneix  relate 
une  observation  de  maladie  de  Heine-Medin,  avec 
paralysie  bulbaire,  rapidement  guérie  par  le  sérum 
antipolio-myélitique  du  Dr  Pettit, 

Savons  marins  désiiifectants.  ' 

(.y.  F.  Brunet.  —  Académie  de  médecine,  20-2-23.) 

Les  personnes  vivant  sur  mer,  ou  dans  certains 
pays  à  proximité  de  la  mer,  sont  assez  souvent  pri¬ 
vées  d’eau  douce  pour  les  soins  de  propreté  corpo¬ 
relle,  la  rareté  de  l’eau  douce  alors  obligeant  à  la 
réserver  aux  boissons.  Le  sàvonnag'e  du  corps  et  des 
vêtements  rencontre,  dans  ces  conditions,  des  difficul¬ 
tés  sérieuses.  Pour  y  pallier,  M.  Brunet  a  recherclié 
une  formule  de  savon  utilisable  avec  l’eau  de  mer. 
Ce  savon  spécial,  mis  au  point  parles  usines  marseil¬ 
laises,  mousse  abondamment  avec  l’eau  salée  et 
permet  d’appliquer  celle-ci  aux  usages  hygiéniques 
habituels  d,e  l’eau  douce.  L’auteur  a  fait  préparer,  en 
outre,  un  savon  antiseptique  à  l’oxycyanure  de  mer¬ 
cure  (à  2  p.  100),  qui  tue  le  staphylocoque  et  l’Eberth 
par  un  contact  de  cinq  minutes,  sans  avoir  d’action 
sur  la  peau  ou  les  instruments.  II  est  utilisable,  à  l’eau 
demerégalement,pourla  désinsectisation.  La  mousse 
de  savon  à  l’oxycyanure  détruit  les  poux  en  10 
minutes  et  l’effet  parasiticide  s’étend  du  corps  aux 
vêtements.  Un  savon  analogue,  au  pétrole,  peut  suf¬ 
fire  lorsqu’on  recherche  seulement  l’action  insec¬ 
ticide. 

Le  sérum  anti-gonococcique  Stérian. 

(.yy.  Prosper  Merklen  et  Minvielle.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.,  19-1-1923.) 

-MM.  Merklen  et  Minvielle  présentent  une  malade 
atteinte  de  rhumatisme  blennorrhagique  de  l’épaule 
gauche  qu’ils  ont  traitée  par  le  sérum  Stérian.  La 
patiente  reçut  cinq  injections,  à  deux  ou  trois  jours 
d’intervalle,  de  20  cent,  cubes  de  sérum.  La  médica¬ 
tion  fut  bien  tolérée,  en  dehors  de  légères  réactions 
inflammatoires,  et  fut  suivie  d’une  disparition  rapide 
de  tous  les  accidents. 

—  MM.  Clerc  et  Perrochaud  ont  eurecours  au 
même  traitement  dans  trois  cas  d’arthrite  répon¬ 
dant  cliniquement  au  type  blennorrhagique.  Le 
sérums’est  montim  d’une  réelle  efficacité. 


— .  M.  St  É  RiAN  présente,  de  son  côté,  deux  malades, 
jeunes  femmes  de  27  et  de  17  ans,  qu’il  a  soignées  à 
Lariboisière,  dans  les  services  de  M.  Florand  et  de 
M.  Wiart,  par  son  sérum  polymicrobien  et  polyva¬ 
lent  anti-gonococcique.  Il  donne,  à  ce  propos,  une 
note  statistique  des  cas  traités  en  Roumanie  (95)  et 
en  France  (183),  soit  un  total  de  278  cas  comprenant 
des  complications  diverses  de  la, blennorrhagie  (ar¬ 
thrites,  orchites,  conjonctivites,  prostatites,  annexi- 
tes,  etc.).  Les  guérisons  se  sont,  élevées  à  257  et  les 
échecs  à  21.  Ces  derniers  semblent  dus  soit  à  uii 
traitement  insuffisant,  soit  à  un  diagnostic  imprécis, 
soit  à  des  arthrites  déjà  passées  à  l’ankylose  défini¬ 
tive.  Les  accidents  sériques  sont  généralement  peu 
prononcés. 

—  M.  Vaquez  confirme  les  .succès  signalés  par  MM. 
Merklen,  Clerc  et  Stérian.  11  a  obtenu  avec  le  sérum 
Stérian,  quatre  guérisons  d’arthropatliies  gonococci¬ 
ques. 

.Un  traitement  du  pneumothorax  suffocant. 

(MM.  P.  Emile-Weil  et  Isch-Wall.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.,  26-1-1923.) 

M.  Bernou  (de  Chateaubriant)  a  conseillé  dans  le 
traitement  de  la  fistule  spontanée  pleuro-pulmonaire 
les  injections  d’huile  dans  la  plèvre  (oléo-thorax), 
dont  l’effet  est  d’obturer  l’orifice  fistuleux.  Dans  un 
cas  de  pneumothorax  suffocant ,  dit  à  soupape  (l’ori¬ 
fice  pleuro-pulmonaire  permettant  l’entrée  de  l’air 
et  non  sa  .sôrtie),  MM.'  P.  Emile-Weil  et  Isch-Wall 
ont  utilisé  une  technique  anaiogue,  les  injections 
intra-pleurales  d’huile  goménolée  (900  cent,  cubes  en 
5  fois,  à  une  semaine  d’intervalle).  Le  malade  s’est 
progressivement  amélioré  et  les  auteurs  se  proposent 
de  retirer  bientôt  l’huile  contenue  dans  la  plèvre. 

—  M.  Achard  remarque  que  l’injection  d’huile  go¬ 
ménolée  dans  la  plèvre  n’est  pas  toujours  bien  sup¬ 
portée.  11  peut  s’ensuivre  des  accès  de  toux  et  de 
suffocation. 

—  M.  Félix  Ramond  pense  que  l’on  aurait  une 
meilleure  tolérance  avec  l’huile  pure  stérilisée. 

Urticaire  suspendue  au  cours  d’une  rougeole. 

(MM.  Apert  et  R.  Broca.  —  Soc.  méd.  des  hôp.: 

26-1-1923.) 

On  sait  que  la  rougeole  suspend  la  réaction  posi¬ 
tive  à  la  tuberculine,  phénomène  qui  a  reçu  le  nom 
d’anergie  morbilleuse.  MM.  Apert  et  Broca  rap¬ 
portent  un  fait  qui  semble  témoigner  d’une  influence 
analogue  de  la  rougeole  sur  l’urticaire.  Une  enfant 
de  huit  ans,  atteinte  d’urticaire  rebelle,  ayant  con¬ 
tracté  la  rougeole,  cessa  d’avoir  des  placards  ortiés 
pendant  toute  la  durée  d’invasion  et  d’évolution  de 
la  fièvre  éruptive.  Ce  pouvoir  suspensif  vis-à-vis’ de 
certaines  urticaires  n’empêche  pas  les  rougeoleux  de 
faire  parfois  des  éruptions  ortiées  sériques. 
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Corps  étrangers  bronchiques  méconnus. 

(M.  F.  Lemaître. —  Soc.  méd.  des  hôp.;  2-2-192S.) 

Comme  suite  à  une  communication  de  M.  Halphen, 
M.  Lemaître  relate  deux  observations  de  corps 
étrangers  bronchiques  méconnus,  simulant  une  bron¬ 
chite  chronique  ou  une  tuberculose.  Dans  le  premier 
cas,  l’extraction  n’ajmnt  pu  être  pratiquée,  le  ma¬ 
lade  succomba.  Dans  le  second,  l’extraction  fut  faite 
sous  le  bronchoscope  et  l’écran. 


M.  Lemaître  rappelle  qu’avec  M.  'Sébileau  il  a  si¬ 
gnalé  un  signe,  dit  «  de  la  bronchite  d,  qui  peut 
diriger  l’opérateur  dans  la  recherche  du  corps  étran¬ 
ger.  Lorsque  le  tube  bronchoscopique  arrive  à  la 
bifurcation  trachéale  ou  bronchiquè,  il  est  guidé  par 
la  rougeur  vive  de  la  bronche  contenant  le  corps 
,  étranger  et  par  les  sécrétions  purulentes  qui  la  rem¬ 
plissent. 

P.  L, 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

D^  L.  Cheinisse.  —  L’Année  thérapeutique,  année 

1922.  Un  volume  de  200  pages.  Prix  :  6  fr. 

Dans  la  pratique  de  l’art  médical,  si  la  base  essen¬ 
tielle  de  l’efficacité  de  notre  action  est  le  diagnostic, 
c’est  surtout  sur  notre  habileté  à  formuler'  un-  pro¬ 
nostic,  et  à  ériger  un  traitement  que  le  malade  nous 
juge., Aussi,  la  thérapeutique,  trop  souvent  négligée 
dans  l’enseignement,  où  des  Maîtres,  et  non  des 
poindres,  affichent  volontiers  un  doux  scepticisme 
à  l’égard  de  la  médicamentation,  demeure-t-elle  la 
branche  en  laquelle  nous  entendons  être  mis  au 
courant  du  mouvement  scientifique. 

Ainsi  s’explique  la  faveur  avec  laquelle  sont 
accueillies,  d’année  en  année,  les  publications  dans 
lesquelles  M.  Cheinisse  expose  les  toutes  dernières 
acquisitions  réalisées  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies. 

Mais  M.  Cheinisse  se  garde  bien  d’être  un  simple 
compilateur.  Son  expérience  et  son  sens  avisé  le 
mettent  à  même  de  faire  oeuvre  de  critique.  Et  il  ne 
manque  pas,  ainsi  qu’il  le  déclare  lui-même  dans  son 
Avant-Propos,  de  s’arrêter  sur  les  interprétations 
abusives  auxquelles  ont  donné  lieu  quelques  métho¬ 
des  à  l’ordre  du  jour. 

Il  sait  trop,  et  nous  savons  trop  comme  lui,  de 
quels  désenchantements  sont  souvent  suivis  des 
enthousiasmes  hâtifs  pour  des  médicaments,  des 
formules,  des  procédés  qui,  à  l’user,  sont  loin  de 
tenir  les  promesses  dont  on  les  croyait  remplis,  de 
bonne  foi. 

Mais,  par  contre,  s’il  critique  des  médications  ou 
des  méthodes  qui  no  lui  paraissent  pas  avoir  fait  suf¬ 
fisamment  leurs  preuves,  il  ne  se  gêne  pas,  —  et  com¬ 
bien  il  a  raison  !  —  pour  faire  bonne  justice  des 
dé  tractations  que  des  auteurs  adressent  à  d’autres 
médications  et  à  d’autres  méthodes  dont  l’activité 
n’est  nullement  douteuse.  Tel  est  le  cas  de  la  médi¬ 
cation  ferrugineuse,  à  laquelle  Bunge,  Whipple, 
Rebscheit  reprochent  d’être  sans  effet  sur  la  régéné¬ 
ration  de  l’hémoglobine,  au  nom  de  constatations 
expérimentales  qui,  dit-il  avec  raison,  «  se  trouvent 
en  désaccord  complet  avec  des  travaux  clini¬ 
ques  qui  font  ressortir  à  la  fois  et  l’efficacité  de  la 


médicatio'n  ferrugineuse  dans  les  anémies,  et  les 
conditions  de  cette  efficacité.  » 
distribués  par  ordre  alphabétique,  les  différents 
chapitres  de  l’Année  thérapeutique,  généralement 
courts,  encore  que  lumineusement  présentés,  em¬ 
brassent  les  sujets  les  plus  courants  de  la  pathologie, 
constituant  une  documentation  très  complète,  et 
une  mise  au  point  dont  nos  confrères  feront  un  utile 
profit. 

G,  Duchesse, 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  6“, 

A.ORTicoNi,ex-chef  de  laboratoire  de  bactériologie, 
et  R.  Clogne,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  docteur  en  pharmacie.  Lauréats 
de  l’Académie  de  Médecine,  — ■  Pratique  bactério¬ 
logique,  1923, 1  vol.  in-16,  490  p.  avec  110  figures 
et  2  planches  coloriées.  Prix  :  20  fr, 

Ce  nouveau  manuel  de  bactériologie  rendra  de 
grands  services  aux  étudiants  et  aux  praticiens.  Aus 
premiers,  il  indiquera  une  technique  sûre  et  éprouvée, 
bien  située  dans  le  cadre  des  principes  généraux. 
Aux  seconds  il  apportera  une  aide  dans  la  pratique 
journalière,  surtout  aujourd’hui  où  l’évolutiondela 
médecine  sociale  nous  pou.sse  bon  gré,  malgré,  dans 
la  voie  des  épreuves  de  laboratoire.  Bien  au  courant 
des  récentes  techniques  bactériologique,  urologip 
et  vaccinale,  cet  ouvrage  répond  bien  à  la  devise  des 
auteurs  «  donner  le  maximum  de  faits  dans  le  mim' 

Tous  les  récents  progrès  de  la  bactériologie  et  des 
questions  connexes  sont  exposées  avec  plus  ou  moins 
d’ampleur  suivant  leur  importance  ;  concentration 
des  ions  hydrogène  dans  les  milieux  de  culture; 
pyoculture  du  professeur  Delbet  ;  rapport,  phago¬ 
cytaire  de  N.  Fiessinger  ;  enrichissement  des  cra¬ 
chats  en  bacilles  de  Koch  ;  colorations  vitales,  etc.,  etc, 
Les  auteurs  ne  négligent  aucune  acquisition  récente, 
mais,  chose  précieuse  et  pius  rare,  font  une  critiqne 
judicieuse  de  chaque  épreuve,  et  nous  mettent  en 
garde  contre  une  interprétation  trop  exclusive  des 
résultats  récents  faisant  montre  par  là  de  cet  esprit 
vraiment  scientifique  qui  ne  néglige  aucun  des  faits 
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acquis, Jamais  qui  encourage  la  reclierche  en  exposant 
Iranctoment  la  part  d’hypothèse  ou  d’incertitude, 
car  ce  sont  ces  résultats  douteux  aujourd’hui  qui, 
une  fois  mis  au  point,  seront  peut-être  la  vérité  de 
demain. 

Dépassant  les  limites  de  la  bactériologie  propre¬ 
ment  ditp,  La  pratique  bactériologique  nous  initie 
S  presque  toutes  les  techniques  de  laboratoire,  chi¬ 
mie  pure  exceptée,  nous  y  trouvons  de  bons  exposés 
de  la  réaction  de  Bordet- Wassermann,  la  coagulation 
du  sang,  la  numération  des  hématies,  les  sérums,  les 
vaccins,  les  mycoses,  les  parasites,  etc.,  qui  com¬ 
plètent  heureusement  l’étude  des  bactéries.  En  un 
mot,  c’est  un  auxiliaire  précieux  qui,  après  nous 
avoir  servi  à  mettre  à  la  page  nos  connaissances  de 
laboratoire  sera  souvent  tiré  de  la  bibliothèque  et 
sonsplté  avec, profit  dans  la  pratique  de  chaque  jour. 

Pourtant,  puisque  nous  sommes  sur  le'  chapitre 
bactériologie,  permettez-moi  une  digression.  Ne 
vous  sémble-t-il  pas.  Confrères,  qu’à  côté  de  la 
•  fraüque  bactériologique  »  il  manque  pour  les  pra¬ 
ticiens  un  livre  plus  utilitaire,  plus  terre  à  terre.  Ce 
aérait  pour  le  laboratoire,  l’analogue  des  «  chirur¬ 
gies  d’urgence  »  éditées  depuis  vingt  ans  à  côté  des 
«traité, s  de  chirurgie  »  et  nous  y  trouverions  en 
détail  ce  que  nous  pouvons,  que  nous  devons  même 
tenter  çn  bactériologie  avec  de  faibles  ressources  et 
en  temps  limité.  On  pourrait  l’appeler  le  Guide-âne 
bactériologique  du  praticien. 

Pour  donner  un  exemple  de  la  différence  d’esprit 
des  deux  tendances,  appelées  à  vivre  côte  à  côte  et  à 
se  compléter  prenons  un  exemple. 

J’ai  lu  avec  plaisir  dans  la  «  Pratique  haetériolo- 
{ijue  »  le  long  article  sur  le  Wassermann  et  j’ai 
trouvé  d’autant  plus  de  plaisir  qu’on  nous  initiait 
aux  détails  que  bien  des  manuels  négligent.  Je  me 
suis  beaucoup  intéressé  à  la  manœuvre  du  broyeur 
Latapie  par  exemple  (c’était  un  des  nombreux  trous 
démon  instruction  technique)  et  je  suis  très  recon¬ 
naissant  à  MM.  Orticoni  et  Clogne  de  m’avoir  aidé 
àrcmplir  le  tonneau  des  Danaïdes  de  mon  Ignorance. 
Mais  comme  à  l’heure  actuelle  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  ne  peut  être  faite  utilement  hors  d’un 
laboratoire  spécialisé  :mon  guide-âne  bactériologique 
passerait  sur  le  broyeur  Latapie,  passerait  sur  la 
préparation  des  sérums  anti-mouton,  etc.  et  se  borne¬ 
rait  au  moins  pour  le  présent  à  donner  du  Bordet- 
Wassermann  le  principe  et  les  résultats  qu’on  peut 
en  attendre. 

Au  contraire  pour  la  recherche  do  l’aggutination 
de  l’Eberth  dans  la  typhoïde,  par  exemple,  j’indi¬ 
querais  les  procédés  d’épreuve  par  cultures  inertes 
et  stabilisées  (formol,  rayons  ultra- violets,  etc.)  don¬ 
nant  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chaque 
procédé, car  c’est  là  une  recherche  qu’un  praticien 
isolé,  avec  un  matériel  réduit,  peut  faire  presqu’ aussi 
bien  qu’un  grand  laboratoire.  En  tous  cas  il  gagne  en 
rapidité  ce  qu’il  peut  perdre  en  précision  et  nous 
savons  tous  qu’il  est  des  cas  où  la  vie  de  notre  ma¬ 
lade  à  dépendu  d’un  diagnostic,  rapide. 


Médecin  de  campagne  isolé,  je  trouve  un  certain 
plaisir  à  faire  un  exaipen  de  crachats  ou  de  fausses 
membranes  par  exemple.  Un  microscope,  une  étuve 
improvisée,  quelques  colorants,  tubes  de  sérum 
coagulé,  et  milieux  de  culture  tout  préparés.  11  n’en 
'faut  pas  plus  pour  commencer.  «  Le  guide-âne  de 
bactériologie  »  en  nous  épargnant  les  faux  pas  et  les 
insuccès  du  début,  nous  permettrait  d’étendre  ensui¬ 
te  nos  investigations  ;  le  laboratoire  de  la  ville  voi¬ 
sine  restant  là  pour  confirmer  nos  résultats  douteux, 
et  exécuter  les  recherches  plus  délicates.  Se  trouve- 
ra-t-U  un  bactériologiste  pour  exaucer  mon  vœu  ? 

Enfin  puisque  j’en  suis  à  vous  faire  part  de  mes 
désirs,  laissez-moi  encore  souhaiter  qu’un  spécia¬ 
liste  avisé  nous  dote  de  colorants  en  ampoules  à  des 
prix  abordables.  Les  nôtres,  servant  rarement,  s’altè¬ 
rent.  Combien  serions-nous  heureux  d’avoir,  du  Zielh 
propre  ou  du  polychrome  en  ampoules  ! 

Excusez,  confrères,  cette  digression  sur  la  bacté¬ 
riologie  à  la  campagne.  Lisez  le  livre  de  MM.  Orticoni 
et  Clogne  vous  ne  le  regretterez  pas,  vous  saurez 
ainsi  où  en  est  la  bactériologie  et  les  sciences  con¬ 
nexes,  et  il  vous  restera  ensuite  un  guide  sûr  dans  les 
embûches  que  vous  tendra  bientôt  la  médecine  son 
ciale  guidée  par  des  théoriciens  de  laboratoire  enne¬ 
mis  de  la  clinique  et  ignorants  vraisemblablement  de 
la  pratique  médicale. 

Dv  Louis  Gassot. 

Editions  du  Livre  de  France. 

D”  J.  Bbrtier.  —  Le  traitement  des  tuberculoses 

pulmonaires.  Un  volume,  172  pages,  Paris  1923, 

Ce  livre  est  publié  dans  la  collection  «  Diagnostic 
et  traitement  ». 

11  n’est  guère  de  semaine,  à  l’heure  actuelle,  où 
l’on  n’assiste  à  l’éclosion  d’une  médication  antituber¬ 
culeuse  nouvelle. 

L’embarras  du  médecin  est  grand  devant  cette 
apparente  et  trompeuse  richesse,  car  il  lui  est  difficile 
de  faire  un  choix  parmi  tant  de  procédés,  surtout  par¬ 
mi  tant  de  substances,  encore  mal  connues  pour  la 
plupart,  dont'  une  spécialisation  pharmaceutique, 
poussée  à  l’excès,  s’empare,  alors  que  leur  étude 
pharmaco-dynamique  est  souvent  peu  avancée,  et 
leurs  indications  cliniques  restent  sans  aucune  pré¬ 
cision. 

11  paraît  donc  utile  de  fixer,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  l’état  présent  de  cette  thérapeutique  de  tuber¬ 
culose  pumonaire,  et  le  but  de  l’auteut  est  de  faciliter 
la  tâche  si  ardue  qui  incombe  au  médecin  en  face  des 
formes  évolutives  qu’il  est  appelé  à  soigner. 

Après  avoir  posé  les  grandes  indications  de  phti- 
siothérapie,  il  traite  de  la  cure  hygiénique  (air,  repos, 
entraînement,  travail)  et  de,  ses  adjuvants  (climato- 
thérapie,  héliothérapie,  thalassothérapie,  hydrothé¬ 
rapie,  crénothérapie,  puis  de  la  diététique.  Il  envi¬ 
sage  ensuite  les  différents  traitements  médiçamep- 
teux,  puis  physiques,  et  spécifiques. 
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Un  chapitre  est  réservé  au  traitement  des  symp¬ 
tômes  prédominants  et  des  complications. 

On  voit  au  cours  de  ces  études  qu’il  n’existe  encore 
que  deux  traitements  susceptibles  d’enrayer  la 
marche  d’une  lésion  caséeuse  du  parenchyme  pul¬ 
monaire  :  la  cure  hygiéno-diététique,  à  indications 
très  étendues,  le  pneumothorax  à  indications  plus 
restreintes.  Quant  aux  autres  médications,  elles 
peuvent  rendre  des  services,  et  judicieusement  em¬ 
ployées,  éloigner,  atténuer,  supprimer  peut-être 
la  poussée  évolutive  future  d’une  tuberculose  chro¬ 
nique  ;  mais  utilisées  pendant  la  période  extensive 
et  fébrile  du  processus  bacillaire,  nous  devons  recon- 
,  naître  ou  bien  qu’elles  sont  contre-indiquées  parce 
que  dangereuses,  ou  bien  alors  qu’elles  constituent 
simplement  des  palliatifs  plus  ou  moins  efficaces. 

Enfin,  l’auteur  développe  les  indications  du  traite¬ 
ment  des  associations  morbides  (syphilis,  paludisme 
diabète,  affections  cardiaques,  hépatiques,  rénales) 
et  il  termine  par  la  tuberculose  de  la  grossesse. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Bc.ole-de-Médecine,  Paris. 

R.  Lecoq;  docteur  en  pharmacie,  licencié  ès  scien¬ 
ces,  ancien  interne -des  hôpitaux  de  Paris.  Les 
maladies  par  carence.  (Un  vol.  in-S»,  avec  50  figu¬ 
res  et  35  graphiques,  1922,  Prix  :  10  fr.) 

D  ans  le  groupe  des  maladies  par  carence  (de  curer.;  ; 
manquer)  doivent  logiquement  rentrer  toutes  les 
maladies  dues  au  manqué  dans  l’alimentation  d’une 
substance  ou  d’un  ensemble  de  substances  indis¬ 
pensables. 

Cette  définition  a  conduit  l’auteur  à  envisager 
successivement  et  méthodiquement  toutes  les  caren¬ 
ces  :  physiques  ou  de  volume,  biologiques  bu  vita¬ 
miniques,  chimiques  (plastiques,  c’est-à-dire  azotées, 
salines  et  énergétiques,  c’est-à-dire  grasses,  hydro- 
carbonées),  de  même  que  les  carences  composées  (à  la 
fois  vitaminiques  et  énergétiques).  Il  en  résulte  un 
exposé  très  complet  de  la  question,  cpii  ne  cesse 
jamais  d’être  très  documenté,  tout  en  restant  clair 
et  précis. 

Pour  chacune  des  maladies,  l’auteur  rappelle  briè- 
'  vement  les  symptômes  cliniques  les  plus  saillants,  afin 
de  rapprocher  ceux-ci  plus  facilement  des  symptômes 
obtenus  expérimentalement  chez  les  animaux.  Les 
causes  principales  et  secondaires  étant  ensuite  rapi¬ 
dement  notées,  on  trouve  surtout  développées  des 
questions  d’hygiène  alimentaire,  questions  qui  de¬ 
vraient  retenir  l’attention,  non  seulement  du  mé¬ 
decin,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  ont  charge  d’âme 
ou  qui  cherchent  à  s’alimenter  raisonnablement. 

Par  ses  travaux  personnels,  l’auteur  apporte,  en 
outre,  une  importante  contribution  à  l’étude  des 
carences  multiples  dues  aux  insuffisances  si  nombreu¬ 
ses  des  aliments  habituels,  que  nous  assemblons  le 
plus  souvent  fort  maladroitement,  et  des  farines  com¬ 
posées  alimentaires,  qui  représentent  aujourd’hui  une 


partie  importante  de  la’  nourriture  des  enfants,  dds 
malades  et  des  convalescents. 

Masson  et  Cie,  éditeur,  Paris. 

Df  Henri  Leclerc.  — Précis  de  phytothérapie.  Essais 
de  thérapeutique  par  les  plantes  françaises.  (Un 
volume  de  ^00  pages,  1922.  Prix  :  12  fr.) 

La  phytothérapie  ou  thérapeutique  par  les  plantes 
est  une  question  d’actualité  ;  personne,  aujourd’hui,  ^ 
ne  nie  la  supériorité  des  médicaments  fournis  par  le 
règne  végétal,  employés  sous  leur  forme  naturelle, 
sur  les  principes  isolés  (alcaloïdes,  glucosides,  etc.)  ‘ 
qu’on  en  extrait  ;  les  seconds  ne  représentent  qu’une 
partie  infime  de  l’activité  des  premiers.  Ce  sont  des 
«  corps  morts  »,  également  limités  dans  leur  compo¬ 
sition  et  dans  leurs  effets,  des  matériaux  qui,  faute 
d’architecture,  ne  peuvent  constituer  un  édifice. 

Jusqu’à  ce  jour,  la  phytothérapie  trouvait  un  obs¬ 
tacle  à  sa  généralisation  dans  l’absence  d’œuvres 
didactiques  traitant  la  question  d’une  façon  vrai¬ 
ment  scientifique  :  le  praticien  n’avait  à  sa  disposi¬ 
tion  que  des  ouvrages  surannés,  des  manuels  ressas¬ 
sant  les  données  d’un  empirisme  archaïque  ou  de 
rares  monographies  disséminées  dans  les  revues  médi¬ 
cales. 

L’auteur  vient  de  combler  cette  lacune  en  publiant 
un  précis  dans  lequel  il  a  condensé  ses  nombreux 
travaux,  fruit  d’une  longue  expérience.  Basé  sui 
les  données  les  plus  récentes  de  la  chimie,  de  la  phj- 
siologie  et  de  la  clinique,  présenté  sous  une  forme, 
qu’agrémentent  de  courts  aperçus  historiques,  et 
donnant,  à  propps  de  chacune  des  plantes  étudiées, 
des  formules  la  plupart  inédites,  ce  précis  constitue 
un  guide  des  plus  utiles  pour  les  praticiens  désireux . 
de  mettre  à  profit  les  ressources  si  variées  de  la  flore 
française. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,.  Paris. 

Pr  M.  Letulle.  — Inspection.  Palpation.  Percussion. 
Leur  praticjue  en  clientèle  médicale  (1  vol.  de  33J 
pages  avec  133  figures  et  12  planches  de  radiogra¬ 
phies  normales  hors  texte).  3«  édition,  1922. 
Prix  :  14  fr. 

Ce  livre  contient  les  «  manœuvres  de  teclipique 
médicale  »  indispensables  à  savoir  exécuter  par  tout 
élève  en  médecîne.  Chacun  des  gestes  qui  cousti- 
tuent  cette  technique  et  qui  sont  le  résultat  de  la 
mise  en  œuvre  appropiriée  et  de  la  gymnastique  p- 
tidienne  de  la  vue,  de  l’odorat,  du  toucher  et  de 
l’ouïe  sont  exposés. 

Les  figures  de  ce  travail  montrent  les  attitudes  les 
plus  favorables  pour  le  patient  et  pour  le  médecin. 
Les  explications  cpü  précèdent  ou  accompagnent 
chaque  dessin  fournissent  des  indications  utiles  pour 
l’emploi  du  procédé  technique. 

11  a  paru  indispensable  à  l’auteur  d’amener  les 
lecteurs  vers  les  techniques  modernes  d’application 
pratique  courante.  La  radiologie  en  particulier  appor- 
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Véritable  aliment  de  la  cellule  nerveuse 

NOMBREUSES  ATTESTATIONS  et  RÉFÉRENCES  MÉDICALES  jï» 

^■1  Echantillon  et  Littérature  :  Laborat.  B.CARRON,  40,  Rue  Milton,  PARIS (9»}.  IBP 


Traitement  et  Prophylaxie  du  Cancer  par  les  Composés  Silico-Magnésiens 
I  °  En  cachets  de  50  centigr.  Boîtes  de  60  cachets. 

2°  Injectable  à  l’état  colloïdal  en  ampoules  de  2  cc.  Boîtes  de  4  ampoules. 

3°  Pansements  Boîtes  de  10  compresses. 

Les  prospectus  insérés  dans  chaque  boîte  sont  rédigés  de  manière  à  ne  pas  renseigner  le 
malade  sur  le  nom  de,son  ajfection.  Le  mot  «cancer  »  n’y  figure  pas. 

SÉRO  DIAGNOSTMC  DU  CANCER.  J.  THOMAS  et  M.  BINETTI 
Se  vend  sous  forme  de  trousse  complète  ou  ampoule  seule  d’extrait  néoplasique 
LABORATOIRE  DE  LA  NÉOLYSE  FERMéT^,  Boulevard  de  Strasbourg  -  PARIS  (  10») 
_ Détail  :  STOULS,  Ph  (Téléph.  Passy  68-14),  1B6.  Avenue  Yictoi-nugo,  PARIS  (16e) 

Même  Laboratoire  Muthanol  ;  hydroxyde  de  bismuth  radifère,  indolore,  non  toxique,  contre  la  Syphilis 


■  dyspepsies  — 

REGYIn  =  GmRAlGIE8 

Robelles  aux  traitements  ordinaires 

ibase  de  peroxyde  de  magnésium  eide  chlorure  de  sodium  organipe  Sfr*.  SC  ia  boîte, pour*  un  mois 

.  _  Laboratoires  FIÉVET 

Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  pr-  r»  a  RÊt 
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te  à  l’inspection  et  à  la  palpation  un  renfort  si 
considérabre  qu’il  importe  d’apprendre  à  l’étudiant 
dès  le  début  tous  les  services  qu’elle  peut  lui  rendre 
dps  l’examen  clinique  des  malades.  Aussi  a-t-on 
ajouté  à  cette  nouvelle  édition  d’excellentes  figures 
radiographiques  ;  elles  éclairent  les  descriptions"  de 
i’auteiir,  et  suggèrent  à  l’étudiant  d’apprendre  à 
lond  et  de  cultiver  un  moyen  d’enquête  aussi  pré¬ 
cieux, 

ViGOT  frères, 

.  23,  rue  de .  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
Pierre-Fidèle  Bretonneau.  —  Traités  delà  Dothi- 
nentérie  etde  la  Spécificité,  publiés  pourla  première 
fois  d’après  les  manuscrits  originaux,  avec  un 
avant-propos  et  des  notes  par  le  D'  Louis  Du- 
BnEuiL-CHAMBARDEE.  Préface  du  pr  Gilbert  (1  voh 
in-8»  carré.  Prix:-12fr.) 

Ces  deux  documents,  que  publie  le  D''  L.  Dubreuil- 
Chambardel,  ont  une  importance  capitale  '  pour . 
l’étude  des  sciences  médicales  au  XI X®  siècle. 

Dans  ces  traités,  Bretonneau,  le  médecin  de  Tours, 
fixe  l’essentiel  de  ses  doctrines  sur  la  spécificité. 

Il  démontre  que  plusieurs  affections  fébriles,  la 
fièvre  putride,  la  fièvre  ataxique,  etc.,  qu’on  décri¬ 
vait  comme  des  entités  distinctes,  ne  sont  que  des 
modalités  d’une  même  maladie  qu’il  nomme  dothi- 
nentérle,  . 

11  prouve  qu’elles  présentent  toutes  une  même 
lésion  intestinale,  localisée  aux  plaques  de  Peyer 
et  que  cette  lésion  a,  par  suite,  un  caractère  spéci¬ 
fique,  . 

11  fait  voir  ensuite  que  la  contagion  des  maladies 
est  due  à  un  être  vivant,  comparable  à  un  entozo- 
airCj  et  que  chacun  de  ces  petits  êtres  provoque  des 
réactions  différentes,  c’est-à-dire  spécifiques. 

Les  deux  grandes  notions  de  la  spécificité  et  de  la 
mtagion,  par  des  micro-organismes,  sont  exposées 
avec  autorité  par  Bretonneau  dans  ces  deux  ouvra¬ 
ges,  qui  constituent  unes  des  bases  essentielles  des 
découvertes  de  la  science  médicale  contemporaine. 


A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

I.  Privât.  —  L’orthopédie  en  clientèle.  (1  vol.  in-8“> 

817  pages,  595  figures,  1923.  Prix  ;  25  fr.) 

L’auteur  a  été  durant  de  longues  années  l’assistant 
du  D>'  Calot  (de  Berk),  aussi  son  livre,  réellement  vécu, 
est-il  le  fruit  d’une  longue  expérience.  11  inspire  la 
confiance,  on  a  l’impression,  en  le  lisant,  que  l’orthp- 
pédie  est  uüe  dêh  branches  de  la  médecine^dans  la¬ 
quelle  le  médecin  peut  obtenir  le  plus  de  succès  ;  dans 
la  médecine  du  praticien,  celle  qui  soigne  et  qui  guérit, 

,  une  des  premières  places  doit  revenir  à  l’orthopédie. 

Le  praticien  s’inquiète  peu  des  faits  de  science  pure 
-  il  ne  demande  pas  qu’on  lui  indique  tous  les  procédés 
de  traitement  d’une  maladie,  mais,  parmi  ceux-ci 
le  meilleur,  c’est-à-dire  celui  qui  a  donné  entre  les 
mains  d’un  homme  compétent  les  résultats  les  plus 
sûrs.  Aussi  pour  chaque  maladie  l’auteur  expose-t-il 
la  méthode  qui  peut  prétendre  au  maximum  de  gué¬ 
rison,  avec  le  minimum  de  risque,  de  matériel,  de  con¬ 
naissance  spéciale,  celle  qui  requiert  seulement  les 
qualités  courantes  dii  praticien  ;  du  bon  sens,  de  la 
patience,  etc.  et . . .  un  peu  d’hobitude  manuelle. 

Malheureusement,  en  orthopédie,  il  est  quelques 
affections,  qui  exigent  le  tour  de  main  du  spécialiste. 
Or,  ce  tour  de  main,  un  livre  ne  saurait  l’apprendre. 
Ne  voulant  induire  personne  en  erreur,  le  D''  Privât 
ne  donné  pas  dans  ces  cas  particuliers  la  technique 
de  l’opération  nécessaire  ;  mais  il  insiste  longuement 
sur  ses  indications,  ses  contre-indications  et  sur  les 
résultats  qu’on  peut  en  attendre.  Ainsi  le  praticien 
ccnnaîtra  clairement  l’opportunité  de  l’opération,  il 
pourra  la  recommander  ou  la  déconseiller  ;  il  appren¬ 
dra  également  dans  ce  livre  comment  préparer  l’acte 
opératoire  ;  puis  comment  continuer  la  cure  après 
l’intervention  du  spécialiste. 

A  citer  particulièrement  les  articles  sur  la  scoliose, 
la  luxation  congénitale,  les  tuberculoses  osseuses  et 
articulaires  (tuberculoses  orthopédiques)  et  sur  la 
prothèse  fonctionnelle,  mise  au  point  magistralement 
par  l’auteur  durant  la  guerre. 


La  Thérapeutique  apppliquée 


I 

ASTHME  ET  ÉQUIVALENTS  CRITIQUES 


Les  asthmatiques  sont  des  hypervagot&nicques- 
nés,  la  crise  résultant  d’une  rupture  brutale 
d’équilibre  entre  le  tonus  du  vague  et  le  tonus 
du  sympathique.  Cette  rupture  se  produit  à  l’oc¬ 
casion  de  processus  irritatifs  dans  le  domaine 
de  la  X«  paire  dont  l’excitation  détermine  un 
spasme  des  bronches  et  la  crise  d’asthme  qui 
en  est  l’expression  apparente. 

D’autres  phénomènes, tels  que  angoisse  précor¬ 


diale,  migraine,  urticaire,  etc.  semblent  relever 
d’un  processus  analogue  et  sont  considérés  comme 
des  équivalents  de  l’asthme,  pouvant  alterner 
avec  lui  ou  se  montrer  avec  lui  chez  les  membres 
d’une  même  famille.- 

Les  épines  irritatives  sont  multiples  :  nasales, 
pulmonaires,  appendiculaires,  gastriques,  pour 
ne  citer  que  celles-là.  Une  de  ces  épines  dispa¬ 
raissant,  il  peut  s’en  créer  une  ou  plusieurs  autres 
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chez  le  même  sujet  :  un  asthmatique  saisonnie-  .  tent  fidèles  aux  préparations  antispasmodiques, 
(asthme  des  foins)  peut  devenir  un  asthmati-  C’est  que  les  antispasmodiques  arrivent  non 
que  pulmonaire  ou  digestif,  parce  qu’ii  reste  un  seulement  à  supprimer  les  crises  d’asthme,  mais 
hypervago tonique,  bien  que  le  point  de  départ  à  éteindre  l’hypertonicité  du  pneumogastrique 
des  crises  ne  soit  plus  le  même.  par  leur  emploi  prolongé. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  thérapeutique  spécifique 

de  l’asthme,  parce  qu’il  y  a  non  un  asthme,  mais  En  France,  une  des  plus  anciennes  prépara¬ 
des  asthmes.  La  thérapeutique  peut  ainsi  s’adres-  tions  dont  l’efficacité  n’est  plus  à  démontrer  est 
ser  à  diminuer  le  tonus  du  vague  ou  à  exciter  le  un  composé  de  valérianate  de  caféine  et  de  théo- 
sympathique.  ^  bromine,  mélange  dénué  de  toxicité.  Il  est  ac- 

Les  Anglais  et  les  Américains, chez  qui  l’asthme  tuellement  répandu  dans  notre  pays  et  à  l’étran- 
est  fréquent,  devant  les  difficultés  et  les  dangers  ger  sous  le  nom  d’Asthmolysine  (présentéuni- 
même  de  la  médication  du  sympathique,  ares-  queraent  sous  forme  de  capsules). 

II  ’ 

LA  GRIPPE  ACTUELLE 


La  grippe  présente  depuis  quelques  semaines, 
dans  les  diverses  régions  de  la  France,  une  recru¬ 
descence  assez  sérieuse,  mais  les  formes  cliniques 
s’en  montrent  généralement  béni'gnes.  En  dehors 
d’une  forme  hyperthermique  avec  fièvre  attei¬ 
gnant  parfois  40°  et  ne  se  prolongeant  guère  au 
delà  de  3  jours,  on  rie  signale  que  des  atteintes 
légères  de  l’appareil  respiratoire  :  congestions 
pulmonaires,  bronchites,  voire  même  simples 
catarrhes  pharyngo-laryngés. 

Si  bénin  qu’en  soit  le  pronostic,  les  bronchites 
grippales  nécessitent  cependant  une  thérapeu¬ 
tique  attentive  et  raisonnée  répondant  à  ces 
deux  indications  essentielles  ;  empêcher  l’exten¬ 
sion  du  processus  inflammatoire  et  remédier 
aux  symptômes  dominants  qui  sont  ici  très  par¬ 
ticuliers.  Le  plus  caractéristique  d’entre  eux  est 
la  tendance  à  l’anesthésie  bronchique,  à  la  bron- 
choplégie  :  l’inertie  des  muscles  lisses  des  bron¬ 
ches  a  pour  premier  effet  de  déterminer  une  gêne 
respiratoire  croissante,  une  dyspnée  souvent  hors 
de  proportion  avec  les  signes  stéthoscopiques  ; 
elle  a  pour  conséquence  ultérieure  de  laisser  les 
sécrétions  s’accumuler  dans  les  bronches,  les¬ 
quelles,  privées  de  leur  contractilité,  n’arrivent 
pas  à  s’en  débarraser  ;  or,  comme  cet  encom¬ 
brement  bronchique  va  en  s’accentuant  il  s’ensuit 
pour  l’hématose  une  très  sérieuse  entrave. 

Les  deux  médications  qui  s’imposent  en  pareil 
cas,  sont,  d’une  part,  la  médication  révulsive 
par  les  ventouses,  les  sinaspismes,  les  cataplas¬ 
mes  sinapisés  ;  d’autre  part,  la  médication  expec¬ 
torante,  ayant  pour  but  de  fluidifier  les  sécré¬ 
tions,  de  les  expulser,  puis  de  les  tarir. 


Les  meilleurs  asséchants  bronchiques  sont, 
sans  contestation  aucune,  le  tanin  et  la  créo¬ 
sote  ;  ils  diminuent  rapidement  l’expectoration 
et  la  toux,  modifient  l’état  catarrhal,  redonnent 
aux  bronches  leur  perméabilité.  Malheureuse¬ 
ment,  leurs  avantages  se  trouvent  contrebalan-. 
cés  par  de  nombreux  inconvénients  :  action 
irritante  sur  l’estomac,  l’intestin,  le  rein  ;  into¬ 
lérance  fréquente  ;  toxicité  élevée,"  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  créosote. 

Nous  avons  heureusement  à  notre  disposition 
une  préparation  qui  présente  ces  mêmes  prin¬ 
cipes  asséchants  sous  une  forme  dénudée  de 
toute  action  nocive  :  ce  sont  les  Perles  taphosote 
à  base  de  tanno-phosphate  de  créosote. 

Parfaitement  tolérées 'gastriquement,  les  Per¬ 
les  taphosote  apparaissent  comme"  la  médication 
de  choix  de  la  bronchite  grippale  ;  tandis  que, 
par  leurs  éléments  tannique  et  créosote,  elles 
modèrent  les  sécrétions,  les  fluidifient  et  les  taris¬ 
sent,  leur  acide  phosphorique  agit  comme  stimu¬ 
lant  et  comme  modificateur  direct,  réveille  la 
contractilité  bronchique  et  lutte  efficacement 
contre  l’asthénie. 

.  Elles  empêchent  aussi  la  bronchite  grippale, 
si  souvent  tenace,  de  devenir  subaiguë  et  de 
passer  à  la  chronicité. 

Enfin,  on  ne  saurait  trop  souligner  leur  grande 
commodité  d’emploi  et  leur  rigoureuse  posologie 
(0  gr.  25  de  tanno-phosphate  de  créosote  chimi¬ 
quement  pur  par  perle).  Aux  grippés  et  conva¬ 
lescents  de  grippe  on  prescrira  le  plus  habituelle¬ 
ment  5  Perles  taphosote  par  jour,  prises  séparé¬ 
ment  à  intervalles  réguliers. 
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PARTIE  PEOFESSIONMELLE 


Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS 


Nous  connaissons,  en  nosographie,  la  pério¬ 
dicité,  due  à  certaines  influences,  telles  que  les 
saisonnières.  Or,  il  semble  que  la  même'périodi- 
cité  existe  également  dans  la  réapparition  de 
quelques  questions  professionnelles,  parmi  celles 
qui  préoccupent  les  milieux  médicaux. 

Ainsi  en  est-il  actuellement  de  l’Ordre  des 
médecins,  dont  Noir  disait  réceminent  qu’il  est 
de  ces  morts  qu’il  faut  qu’on  tue,  —  et  non  pas 
une,  mais  plusieurs  fois, — puisqu’ils  ressuscitent 
de  temps  en  temps. 

Les  raisons  qui  inspirent  à  quelques-uns  d’en¬ 
tre  nous  le  désir  de  voir  créer  un  Ordre  des  mé¬ 
decins  analogue  à  celui  des  avocats,  s’expliquent 
parfaitement.  Impressionnés  par  la  publication, 
dans  la  grande  presse,  de  délits  ou  de  crimes  de 
droit  commun,  dont  des  médecins  se  sont  rendus 
coupables,  et  des  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  contre  eux,  ils  croient  avoir 
trouvé  le  moyen  de  moraliser  la  profession,  en 
l’enserrant  dans  les  liens  étroits  d’une  règle¬ 
mentation  d’une  nature  particulière. Par  surcroît, 
les  fautes  d’ordre  déontologique  seraient  assu¬ 
rées  d’être  réprimées,  si  la  crainte  de  la  sanction 
he  les  empêchait  pas  de  se  commettre. 

Voici  'd’abord  un  rapport  présenté  par  M. 
ÂVEHSENG  au  Syndicat  des  médecins  de  Tou¬ 
louse.  De  ce  rapport,  j’extrairai  le  projet  qui 
exprime  les  idées  de  l’auteur  à  ce  sujet. 

.Artici.e  premieu.  —  Les  médecins  inscrits  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire  sur  la  liste  prévue 
par  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892  for¬ 
ment  un  ■  Ordre  des  médecins,  qui  est  soumis  aux 
règles  ci-après.  Cependant,  par  dérogation,  les  petits 
arrondissements,  qui  ne  comptent  pas  N  médecins, 
devront  être  réunis  à  un  arrondissement  voisin  pour 
constituer  un  Ordre. 

Art.  2.  —  L’enregistrement  prévu  par  Larticle  9 
ne  pourra  avoir  lieu  qu’ après  admission  par  l’Ordre  ; 
il  devra  précéder  tout  exercice  de  la  profession.  Cette 
admission  sera  conforme  à  un  réglement  d’ordre 
public  portant  sur  le  nombre  de  diplômes,  la  répar¬ 
tition  des  médecins,  etc . . .  La  date  de  l’énregistre- 
ment  déterminera  le  rang  d’ancienneté. 

Art.  3.  —  L’Ordre  des  médecins  jouit  de  la  capa¬ 
cité  civile,  prévue  par  la  loi  du  12  mai  1920.  Chaque 
Ordre  est  adininistré  par  un  Conseil  composé  de  6 
membres  jusqu’au  nombre  de  60  médecins  inscrits  ; 


de  9  si  le  nombre  des  inscrits  est  de  61  à  100;  de  12 
s’il  est  supérieur  à  100  ;  de  15  s’il  est  supérieur  à  200  ; 
de  24  à.Paris.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président 
sera  prépondérante. 

Ce  Conseil'est  élu  pour  trois  ans  au  scrutin  de  liste, 
â  là  majorité"  àbsolue  des  suffrages  des  membres  pré¬ 
sents,,  réuriis  en  Assemblée  générale  et  renouvelé 
par  tiers  tous  les  ans. 

Les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles  qu’après 
un  intervalle  d’un  an. 

Le  Conseil  élit  annuellement  son  Président. 

Aht.  4.  — 'Sont  électeurs  les  médecins  exerçant 
depuis  trois  ans  dans  l’arrondissement.  Pour  les  trois 
premières  années  d’application  de  la  loi,  ce  délai  est 
porté  à  dix  ans. 

Sont  éligibles  les  médecins  exerçant  dans  le  même 
arrondissement  depuis  dix  ans.  Pour  les  trois  pre¬ 
mières  années  d’application  de  la  loi,  ce  délai  est 
porté  à  quinze  ans,  sauf  pour  les  médecins  ayant 
fait  partie  pendant  cinq  ans  des  conseils  de  famille 
ou  de  discipline  ou  des  bureaux  d’un  syndicat  ou 
d’une  association  médicale, 

Art.  5.  —  Le  Conseil  de  l’Ordre  pounsuit  et  répri 
me  d’office, ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées 
les  infractions  ou  les  fautes  commises  par  les  méde¬ 
cins  inscrits  au  tableau  ou  leurs  remplaçants  autori¬ 
sés. 

11  applique,  suivant  la  gravité  des  manquements 
aux  règles  de  la  Déontologie,les  peines  disciplinaires 
suivantes  : 

TJ  avertissement  ; 

Le  blâme  avec  ou  non  l’affichage  intérieur,  avec  ou 
non  la  suspension  du  droit  de  ..vote  et  de  l’éligibilité, 
ne  pouvant  excéder  dix  ans  ; 

L'amende,  pouvant  se  combiner  ou  non  avec  la 
précédente  peine  ;  , 

L' interdiction,  temporaire  ou  permanente  d’exercer 
toutes  missions  judiciaires,  toutes  fonctions  médica¬ 
les  ou  d’enseignement  conférées  par  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements,  les  communes,  les  établissements  publics  ou 
d’utilité  publique,  les  sociétés  de  bienfaisance  ou  de 
secours  mutuels,  d’assurance,  etc. 

.  Cette  interdiction  sera  limitée  à  la  région.  Elle  ne 
peut  être  appliquée  qu’en  cas  de  récidive. 

La  suspension  du  droit  d’exercer  la  médecine, 
pour  un  an  ou  plus  ; 

'  La  radiation  du  tableau. 

La  su.spension  et  la  radiation  sont  limitées  à  la 
région.  Elles  ne  peuvent  être  appliquées  qu’en  cas  de 
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récidive  ou  après  condamnatiôns  prévues  par  l’artiole 
25  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  ; 

L’exercice  de  la  médecine  pendant  les  périodes  de 
suspension  ou  après  la  radiation,  passée  en  force  de 
chose  jugée,  est  punie  des  peines  de  l’exercice  illégal. 

Art.  6.  —  L’appel  est  recevable  quand  la  pénalité 
prononcée  est  le  blâme  ou  des  pénalités  plus  graves. 

11  est  porté  devant  les  Conseils  médicaux  régionaux, 
soit,  par  le  médecin  intéressé,  soit  par  trois  médeciné 
au  minimum  du  même  ordre. 

Art.  7.  —  Il  y  a  un  Conseil  médical  régional  par 
région  administrative  ;  provisoirement  par  chaque 
circonscription  de  Faculté  ou  d’Ecole  de  médecine. 

Ce  Conseil  comprend,  s’il  y  a  lieu,  le  Doyen  de 
la  Faculté  ou  le  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine, 
membres  de  droit,  plus  quinze  membres,  élus  au 
scrutin  de  liste  pour  trois  ans  par  les  conseils  des  Or¬ 
dres  de  la  région. 

11  est  renouvelable  par  tiers  chaque  année. 

Art.  8.  —  Le  recours  en  Cassation  sera  porté 
devant  le  Conseil  Médical  National  en  cas  d’incom¬ 
pétence,  d’excès  de  pouvoir,  ou  violation  de  la  loi. 

Art,  9.  —  Il  y  a  un  Conseil  Médical  National,  sis 
à  Paris,  composé  de  dix-neuf  membres  dont  le  pré¬ 
sident  de  l’Académie  de  médecine,^  membre  de  droit 
et  pré,sident  d’office,  neuf  conseillers  à  la  Cour  de 
Cassation  ou  au  Conseil  d’Etat,  et  neuf  médecins 
élus  pour  trois  ans  par  les  Conseils  régionaux  au 
scrutin  de  liste. 

Les  conseillers  médecins  sont  renouvelables  par 
tiers  chaque  année.  Les  régions  sont  appelées  à  tour 
de  rôle  à  fournir  des  délégués. 

-  Art.  10.  —  Le  patrimoine  de  l’Ordre  sera  consti- 
.  tué  par  une  taxe  spéciale,  inscrite  sur  la  feuille  d’im¬ 
pôts  et  qui  pourrait  être  égale  à  N  pour  cent  de  la 
patente  médicale. 

De  ces  recettes  annuelles,  l’Ordre  attribuera  N 
pour  cent  au  Conseil  régional  ;  celui-ci  à  son  tour 
attribuera  N  pour  cent  de  ses  recettes  au  Conseil 
National.  .  , 

Art.  11.  —  Une  liste  officielle  des  médecins  frappés 
de  suspension  ou  de  radiation,  sera  dressée  par  les 
soins  de  chaque  Conseil  régional  et  portée  à  la' con¬ 
naissance  des  Parquets,  qui  la  transmettront  aux 
juges  de  paix,  et  ceux-ei  aux  pharmaciens  de  leur 
canton. 

Ces  pharmaciens  ne  pourront  exécuter  une  ordon¬ 
nance  d’un  médecin  interdit  sous  pfiine  de  sanctions 
sévères.  Us  devront  transmettre  aux  Parquets  l’or¬ 
donnance  du  médecin  interdit  qui  leur  aurait  été 
remise. 

Art.  12.  —  Les  étudiants  en  médecine  ne  peuvent 
être  exclus  des  établissements  d’enseignement  supé¬ 
rieur,  conformément  à  la  loi  du  27  février  1880,  et 
â  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qu’après 


avis  du  Conseil  régional  de  l’Ordre,  complété  .par  un 
étudiant  en  médecine,  ayant  au  moins  huit  inscrip¬ 
tions,  élu  annuellement  par  ses  camarades. 

Art.  13.  L’administration  du  patrimoine  de 
l’Ordre,  le  contentieux  des  élections,  la  procédure, 
les  forihes  et  les  règles  des  recours  sont  réglés  par 
les  dispositions  du  décret  du  20  juin  1920  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  d’avocat  qui  sont  déclarées  com¬ 
munes  â  l’Ordre  des  médecins,  en  tout  ce  qu’elles 
n’ont  pas  de  contraire  aux  présents. 

Art.  14.  -r-  Un  réglement, d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  d’application  com¬ 
plémentaires  de  la  présente  loi.  Ce  réglement  sera 
préparé  par  une  commission  composée  de  juristes 
et  de  médecins  nommés  par  le  Bureau  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  et  celui  de  l’A.  G. 

M.  Averseng  passe  ensuite  en  revue'  toutes  les 
objections  qu’on  peut  faire  à  son  projet,  et  il  se 
fait  fort  de  les  réfuter.  Par  exemple,  le  Syndicat 
ne  saurait  te^irlieu  d’ Ordre,  parce  que  «le  Syndi¬ 
cat,  association  libre  de  défense  corporative,  ne 
peut  s’occuper  de  morale  professionnelle,  et  que 
l’Ordre  des  médecins,  collège  obligatoire  démo¬ 
ralisation,  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  un  caractère 
militant  ».  Le  diplôme  n’est  pas  intangible  : 
«  l’Etat  prévoit  la  suspension  et  la  suppréssion 
du  droit  d’exercer  la  profession  médicale.  Or, 
tout  autant  et  plus  encore  que  les  délits  et  crimes 
de  droit  commun,  les  délits  et  crimes  profession¬ 
nels  . . .  doivent  entraîner  la  déchéance  de  ceux 
qui  les  commettent.  Les  Conseils  de  l’Ordre  au¬ 
ront  la  même  impartialité  que  les  Conseils  de 
discipline  existant  actuellement.  La  liberté  n’est 
pas  menacée,  car  «  si  nous  avons  la^  liberté, 
avonS-nous  encore  une  liberté  à  perdre  ?  » 

Et  il  termine  par  les  conclusions  suivantes  : 

Messieurs,  le  spectacle  de  divisions  qui  vient  de 
nous  apparaître,  n’a  rien  qui  nous  désespère.  !1  est 
moins  le  fait  des  hommes  que  celui  des  institutions. 
Ce  sont  elles  qu’il  faut  changer.  Celle  qu’on  nous  a 
donnée  ne  s’applique  pas  du  tout  à  notre  fin.  Elle 
laisse  la  maison  divisée  sur  elle-même  et  ouverte  à 
tous  lès  souffles.  Les  passions  extérieures  nous  pénè¬ 
trent,  nous  animent  et  nous  épuisent. 

Nous  vous  proposons  de  construire  une  solide 
muraille,  à  l’abri  de  laquelle  nous  pourrons  nous  refai¬ 
re,  nous  compter  et  enfin  nous  sentir. 

Sera-ce  la  perfection  ?  Certes  non.  Ce  n’est  qu’une 
institution  humaine  qui  en  a  les  imperfections  et  les 
erreurs.  Mais  telle  qu’elle  est,  ou  peu  s’en  faut,  elle 
a  fait  ses  preuves,  jadis  et  maintenant,  chez  nous  et 
ailleurs. 

Et  c’est  une  grande  force  que  celle  qui  à  travers  les 
âges  n’a  pas  faibli. 
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De  son  côté  M.  Bertin,  chargé  du  cotirs  dé 
Ôéentologié  à  ls(  Faculté  de  médècinc  deUllè, 
a  traité  la  Hiême  questîôn  dans  un  article  publié 
par  le  Bulléün  de  la  Section  de  médecine  de 
l'Union  des  étudiants  (n®  6,  1922). 

Tout  en  estimant  que  la  créàlion  d’un  Ordre 
des  médecins  est  désirable,  il  n’arrive  pas  aux 
tofttlusîo'ns  rigoureuses  du  D"  Avetseng.- 

«  Les  InconŸêriiénts  sont  réels,  il  ne  faut  pas  nous 
«  le  dissiinuler.  Nul  en  effet,  plus  qUe  le  médecin, 

•  n’est  jaloux  de  son  indépendance.  Nul  n’est  plus 
a  eh'ciiri  à  se  placer  au-dessus  des  lois,  estimant  sou- 
I  vent  à  juste  titre  que  les  plus  rigides  sont  celles 
I  qiiè  lui  dicté  sa  conscience. . .  Quant  aux  avanta- 
I  ges,  Ils  né  seront  peut-être  pas  aussi  immédiats  que 
I  certains  Uèspèrent.  Une  Chambre  des  médecins,  si 

■  ^èrséasivé  solt-èlle,  va-t-elle  ramener  pour  tou- 

>  jours,  d’un  coup  de  baguette  magique,  Id  paix  en 

>  tout,  faire  disparaître  cés  conflits  presque  inévita- 
«  blés  (jùi  naissent  de  rivalités  d’intérêts  ou  dê  Sim- 
i  pies  questions  d’amour-propre.  Il  peut  être  permis 

•  d’en  déuter.  Quels  que  soient  ses  moyens  d’action 
«  et  son  autorité,  arrivera-t-elle  à  faire  respecter  ses 
i  décisions  ?  Regardons  ce  qui  se  passe  chez  les  avo- 

•  cats  :  lès  riguèurs  du  Conseil  dé  l’Ordre  ont-elles 

■  einjiêchê  la  dichotoinîe  et  la  création  de  nombreux 
I  caijinets  d’affaires  ?  Üh  simple  tegard  sur  la  pübli- 
‘  Cité  des  dmiiibüs  parisiens  est  tout  à  fdit  édifiant.  » 

Dpjic,  rÔrdre.  des  médecins  se  saurait  être 
acltieliément  obligatoire.  Mais,  ne  pèut-îl-  se 
constituer  bénévolement,  par  consentement  mu- 
tpel  de  ceux  qui  acceptent  de  së  soumettre  à 
Ses  lois  ? 

C’est  la  solution  à  laquelle  se  rallie  M.  Bertin, 
qui  termine  ainsi  son  arguinentàtion  : 

1  Le  moment  de  poser  la  première  pierre'de  l’écli- 
fice  nous  semble  bien  choisi,  puisque  nos  desiderata 
répondent  à  une  véritable  nécessité  sociale.  C’est 
pourquoi  nous  proposons  à  l’Association  des  anciens 
internes  de  présenter  au  syndicat  médical  un  voeu 
iavorable  à  çèite  création.  Que  l’organisation  nou¬ 
velle  prenne  le  nom  de  «  Chambre  de  discipline  »,  ou 
de  Conseil  de  l’Ôrdre  des  Médecins  »,  ou  de  «  Con¬ 
seil  de  famille  »,  peu  importé  :  son  succès  dépendra 
surtout  du  choix  de  ceux  qui  seront  appelés  à  la  diri¬ 
ger,  puis  de  leur  activité,  de  la  confiance  que  nous 
leur  témoignerons,  de  l’énergie  que  nous  mettrons  à 
taire  respecter  leurs  décisions.  Ne  nous  dissimulons 
pas  que  l’entreprise  est  difficile,  mais  pensons  aussi 
que  le  but  vaut  l’effort  que  nous  allons  tenter,  » 


Dqns  Ip  conférence  qu’il  a  faite  à  la  Faculté 
dp  ipédecine  sur  le  syndicalisme  médical,  le  pro- 
fesseûr  Bpithazard  a,  lui  aussi,  proclamé  que 
TOfdre  des  médecins  est  un  idéal  que  nous  devons 


nous  efforcer  d’atteindre,  sous  l’égid'e  des  Syn¬ 
dicats. 


Enfin,  dans  Paris  médical  du  23  février 
M.  A.  Peytel,  avocat  à  la  Cour,  exprimele  re^et 
que  la  profession  médicale  ne  soit  pas  régentée, 
tout  comme  celle  d’avoeat,  par  Un  Ordre  proi-^ 
fessîonnel  ;  fl  appelle  de  tous  ses  vœux  le  jour 
où  un  «  Ordre  des  médecins'  assumerait  là  légi-- 
«  timité  d’une  déontologie  rationiielle.  On  évî- 
«  terait  les  manifèstation's  d’un  égoïsme  ëxëes- 
«  sîf,  on  assurerait  aussi  au  médècin  scrùlr'tffeux 
«  le  respect  de  son  droit  par  un  ordre  établi  sùr 
«  la  liberté  de  chacun  et  rêUforcé  par  des  sànù- 
«  iiôhs  que  fè  doudPais  sévères,  dît-fl  ». 

Voyez-vous  cela  1 


Noir  a  coffSacré  la  plus  grande  partie  d’ûri  dé 
ses  plus  récents  Propos  du  jotir,  à  montre#  l’intf- 
tilité  et  les  dangers  d’un  Ordre  des  niédecîris.  il 
a  brossé  un  tableau  siiisissant  dù  tyranhiqué 
Ordre'  des  médecins  qué  représentait  éh  réalité 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  avant  1789. 

il  a  clairement  êt  élô'qtiemnïent  eX:jldsé  totit 
ce  qu’il  y  aurait  d’anaclttoniqùe  dàns  la  résur¬ 
rection,  sous  un  nom  nouveau,  de  l’anëlérthé 
corporation,  av^c  ses  règlements  étroits,  sOn 
emprise  absolue  sur  l’individü,  les  chaînes  dont 
elle  emprisonnerait  une  profession  qualifiée  dé 
libérale,  et  qui  cesserait  de  l’être  le  joür  où  Oeüqc 
qui  l’exèrcent  cesseraient  eux-mêmes .  d’être 
des  homnxes  libres,  la  liberté  rt’aÿànt  d’aillë'ùrs 
rien  de  commun  avec  la  licence. 

Il  aurait  pu  ajouter  que,  quàhd  on  te  prOpOSe 
d’atteindre  Un  certain  büt  aü  moyen  de  métto- 
des  nouvelles  ou  rajeunies,  il  faut  se  demandé# 
tout  d’abord  si  l’on  réussira. 

Nous  admettons  que  lë  corps  rtiédicàl  së  ëOhi- 
poSe  en  majeure  partie  d’homUies  honilêtes  et 
scrupuleux,  qui,  estimant  avec  Montaigne  qüe 
«■  Science  sans  conscience  est  la  ruine  de  l’âme  », 
n'obéiSsént,  dans  la  pratique  de  leu#  aft,  qü'â 
des  préoccupations  où  doriiinè  le  soüdi  de  Idri- 
térêt  des  maladés  pris  en  particulier,  aussi  blén 
que  de  l’intérêt  général.  A  côté  dë  cetté  majorité, 
il  existe  une  minorité  d’individüs  qui  ne  bongéiit 
d’abord  qii’à  leur  intérêt  persoUriel,  qüi  rie  vOiéiit 
dans  leur  profession  qüe  le  ëôté  Utilitaire  d‘ün 
métier,  avec  lés  profits  illimités  qü’ils  eri  peUtiëilt 
retirer,  et  aux  ÿeUx  dësquëls  la  fin  pôutsuivie 
justifie  les  moyeris  employés  pour  la  réaliser. 
Parmi  ues  moyens,  il  en  est  que  ie  Gbde  rie  con¬ 
sidère  pas  comme  délictueux,  éneoré  qüe  léë 
usages  qui  rious  régissent,  et  qui  Constituéht  cé 
que  nous  nommdris  la  fléoritologie,  les  réprou¬ 
vent  ;  il  en  est  d’autres  qui  triserit  l’ abris  dè 
coiiaiaUce,  l’escrdqüerie  même,  saris  qu’il  soit 
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toujours  possible  d’établir  juridiquement  la 
réalité  du  .délit  commis.  Enfin,  il  y  a  exception¬ 
nellement,  —  et  c’est  tout  à  notre  honneur,  — 
de  véritables  criminels,  passibles  des  tribunaux 
de  droit  commun,  et  dont  nous  nous  désintéres¬ 
sons  complètement. 

Pour  la  majorité,  l’Ordre  des  médecins  n’ofîre 
donc  aucun  intérêt  direct.  En  ofïrirait-il  un 
indirectement,  en  les  protégeant  contre  les  agis- 
-sements  de  la  minorité,  en  ce  qu’ils  ont  de  pré¬ 
judiciables  à  leurs  intérêts  privés,  et  aux  inté¬ 
rêts  généraux  de  la  corporation  ? 

Supposons  que  l’Ordre  des  médecins  soit 
légal,  —  et  ce  n’est  pas  encore  pour  demain  — 
et  qu’il  ne  soit  permis  d’exercer  la  médecine,  no¬ 
nobstant  les  conditions  actuellement  exigées, 
qu’à  la  condition  d’avoir  été  agréé  par  cet  orga¬ 
nisme.  Qu’adviendrait-il  du  médecin  qui,  pour 
des  fautes .  déontologiques,  aurait  été  rayé  de 
son  Ordre  ?  Cesserait-il  d’exercer  ?  Comment, 
pratiquement,  pourrait-on  l’en  empêcher  ?  En 
le  poursuivant  pour  exercice  illégal  ?  Quel  serait 
le  sort  de  ces  poursuites,  quand  nous  assistons 
journellement  à  l’impuissance  des  tribunaux  à 
supprimer  l’industrie  des  illégaux  non  médecins, 
masseurs,  magnétiseurs,  rebouteux  de  tout  aca¬ 
bit  ?  Mais  j’admets  que  la  sévérité  du  jugé,  qui 
se  tempère  d’indulgence  lorsqu’il  s’agit  de  ces 
derniers,  se  montre  infiniment  plus  rigoureuse  à 
l’encontre  d’un  médecin  diplôifté  et  que  la  loi 
soit  strictement  appliquée  ;  j’admets  que  la  pé¬ 
nalité  appliquée  sera  la  plus  forte,  en  cas  de 
récidive  :  un  mois  d’emprisonnement.  Et  après  1 1 
Paré  de  l’auréole  du  martyr,  le  délinquant  con¬ 
tinuera  de  plus  belle,  quitte  à  encourir  une  nou¬ 
velle  condamnation,  à  moins  que-  celle-ci  ne 
l’envoie  au  bagne  à  perpétuité  1  1 

Les  auteurs  que  j’ai  cités  au  début  de  cet 
article  sentent  si  bien  qu’ils  sont  arrêtés  là  de¬ 
vant  un  mur,  qu’ils  envisagent  l’intangibilité  du 
diplôme  comme  inattaquable.  Il  resterait  donc 
à  l’Ordre  des  médecins  le  droit  de  prononcer  cer¬ 
taines  sanctions  telles  que  l’exclusion,  la  mise  à 
l’index,  la  révocation  de  fonctions  officielles 
(inspectorat  des  enfants  du  premier  âge,  des 
écoles,  etc.).  Le  bon  billet  1  Vous  pensez  bien  que 
les  médecins  qui  entendent  vivre  en  marge  de 
la  déontologie,  et  même  du  Code,  se  soucient 
fort  peu  de  ces  fonctions,  comme  aussi  de  leurs 
rapports  avec  leurs  confrères.  S’ils  sont  servis 
par  certains  dons  personnels,  ils  groupent  autour 
d’eux  une  clientèle,  aux  yeux  de  laquelle  ils  arri¬ 
vent  à  se  faire  passer  pour  des  victimes. 

D’ailleürs,  ces  sanctions,  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ont  parfaitement  le  droit  de  les  prononcer  ; 
et  ils  ne  s’en  font  pas  faute  à  l’occasion.  Et  j’avoue 
que  je  ne  comprends  pas  quelle  idée  se  font  du 
Syndicat  ceux  d’entre  nous  qui  réclament  l’Or¬ 
dre  des  médecins.  Voici  M.  Averseng  qui  en. 
arrive  à  écrire  :  «  Il  y  a  incompatibilité  pratique 


à  la  fois  entre  l’obligation  syndicale  et  la  lutte 
professionnelle,  èntre  la  morale  et  l’intérêt.  C’est 
pourquoi  le  Syndicat,  association  libre  de  défense 
corporative,  ne  peut  s’occuper  efficacement  de 
morale  professionnelle,  et  l’Ordre  des  médecins, 
ne  peut  ni  ne  doit  avoir  un  caractère  militant  ». 
Qu’est-ce  à  dire  ?  Ne  fonctionne-t-il  pas  comme 
tribunal  de  famille  ?  Ne  représente-t-il  pas  d’ores 
et  déjà  la  Chambre  de  discipline  que  souhaite 
M.  Bertin  ?  N’a-t-il  pas  tout  ce  qu’Jl  faut  pour 
être  le  gardien  vigilant  des  traditions,  dans  ce 
qu’elles  ont  de  respectables,  et  des  intérêts  mo¬ 
raux  aussi  "bien  que  des  intérêts  économiques 
de  la  profession  ? 

Oui,  répond-on,  mais  il  n’est  pas  obligatoire. 
Certes,  il  ne  l’est  pas,  et  il  ne  peut  pas  l’être,  et 
il  ne  faut  pas  qu’il  le  soit.  Il  n’y  a  que  la  disci¬ 
pline  librement  consentie  qui  possède  une  véri¬ 
table  vertu.  Et  puis,  le  Syndicalisme  ne  groupe- 
t-il  pas  15.000  médecins  ?  C’est  un  chiffre.  On 
dira  que,  pour  imposant  qu’ils  oit,  U  ne  représente 
que  les  3/5®  des  25.000  médecins  exerçant  en 
France.  Ici,  nous  risquons  d’être  les  victimes 
d’un  mirage.  Si  le  décompte  des  annuaires  arrive 
à  ce  total  de  25 . 000  docteurs  en  médecine,  il  s’en 
faut  que  tous  exercent  réellement  la  médecine 
en  véritables  praticiens.  Si  l’on  défalque  de  ces 
25 . 000  les  vieux  qui  ont  pris  leur  retraite,  cenx 
cpui  sont  pourvus  de  fonctions  officielles  on 
administratives,  ...  on  se  rend  compte  qne 
les  15.000  syndicpiés  sont  à  vrai  dire,  pour  le  pins 
grand  nombre,  des  praticiens,  dont  la  pratique 
de  la  médecine  de  soins  est  la  principale,  sinon 
la  seule  occupation,  et  la  raison  d’être. 

Et  puis,  les  décisions  d’un  Ordre  professionnel, 
qu’il  soit  des  médecins  aussi  bien  que  des  avo¬ 
cats,  sont  toujours  susceptibles  d’appel  devant 
la  juridiction  de  droit  commun.  Avez-yomréU- 
chi  à  l’état  d’esprit  du  juge,  devant  ces  cas  d’es¬ 
pèces  déontologiques  que  nous  blâmons  de  toutes 
nos  forces,  et  qui,  cependant,  ne  sont  pas  con¬ 
damnés  par  la  loi  ?  Voici  un  fait  récent  qui  vient 
de  nous  être  soumis.  Dans  une  région  du  sud- 
ouest,  les  médecins  syndiqués  avaient  décidé 
d’appliquer  aux  membres  des  Sociétés  mutuelles 
qu’ils  soignaient  le  tarif  à  la  visite.  Survient  un 
n  -f  1°  larron  qui  renverse  les  résultats  légiti¬ 
mes  qu’ils  avaient  péniblement  acquis,  en  accep¬ 
tant  un  forfait  dérisoire  pour  les  mutualistes. 

Autres  faitS'  :  quelles  sanctions  l’Ordre  des 
Médecins  prendrait-il,  qui  pussent  être  confir 
mées  en  appel,  contre  les  médecins  qui,  convoi¬ 
tant  ou  possédant  un  siège  électif  au  Conseil 
Général,  à  la  Chambre,  au  Sénat,  entretiennent 
leur  popularité  en  ne  réclamant  jamais  d’ho¬ 
noraires  à  leurs  clients,  en  en  exigeant  encore 
moins  ? 

Il  n’y  a  pas  d’expressions  assez  sévères  pour 
condamner  la  conduite  de  ce  jeune  médecin, ^ui 
ne  mérite  pas  le  nom  de  confrère,  et  nous  espé- 
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fpnsiiieQ  guç  le  Syndicat  prendra  contre  l.ui  les 
mesures  rigo»reu§es  qui  s’imposent-,  ce  qui 
sera  de  bonne  guerre. 

Admettons  que  l’Ordre  des  médecins  exis¬ 
tât)  les  mesures  prises  aillent  jusqu’à  l’inter¬ 
diction  d’exércer  la  médecine.  Croyez-vous  bon¬ 
nement  que  la  juridiction  d’appel  (l)  saisie,  con- 
firmm'ait  cettë  décision  ?  Si  la  conduite  déon¬ 
tologique  de  ce  médecin  est  déontologiquement 
répréhensible,  elle  ne  constitue  tout  de  môme 
pas. un  délit,  et  c’est  mal  connaître  les  magistrats 
fie  de  supposer  qu’ils  prendraient  fait  et  cause 
pour  l’Ordre,  dans  une  simple  question  de  tarifs. 

C’est  donc,  à  mon  avis,  l’idée  syndicale  qu’il 
faut  reprendre  et  vivifier.  Et  qu’un  professeur 
de  Faculté  l’ait  osé  proclamer  publiquement, 
en  plein  amphithéâtre,  c’est  un  signe  des  temps 
qui  est  d’importance,  et  qu’il  nous  est  grande¬ 
ment  agréable  d’enregistrer.  Développons  .  et 
wviflohs  l’idée  syndicale  ;  recrutons-lui  des 


adhérentss  et  obtenons  d’eux  qu’ils  participent 
effectivement  aux  travaux  dfe  leur  groupement. 
Cela  peut  nous  suffire.  Et  il  est  inutile  que  nous 
fabriquions  nous-mêmes  des  liens  dont  nous  Sen¬ 
tirions  à  coup  sûr  la  gênej  alors  qué  leurs  avan¬ 
tages,  M.  Bertin  en  convient  lui-mêine,  seràièiit 
très  aléatoires. 

Quant  à  la  moralisation  de  la  profession,  si 
tant  est  qu’elle  ait  tellement  besoin  d’être  rehaûa- 
sée,demandons-la  au  perfectionnement  de  l’édü- 
cation  de  l’étudiant  qui  est,  à  cette  heure,  insuf¬ 
fisante,  pour  ne  pas  dire  inexistante.  Demàn- 
dons-la  au  respect  des  traditions  auxquelles  je. 
faisais  allusion  plus  haut.  La  partie  saiiie  du 
corps  médical,  c’est  le  nombre,  n’en  cherche 
pas  davantage,  sachant  parfaitement  qu’il  est 
impossible  qu’elle  n’ait  pas  au-dessous  d’elié  une 
certaine  lie,  comme  il  arrive  inévitablement  poür 
le  meilleur  deS  vins. 

G.  DnCHÈSNEi 


LES  PENSIONNÉS  DE  GUERRE  ET  LE  CORPS  MÉOÎCAL 


Qu’il-  me  soit  permis  de  découper,  dans  les 
journaux  de  la  grande  presse,  l’article  suivant 
signé  du  «  secrétaire  de  l’Association  générale 
des/mutilés  de  la  guerre  »  et  de  le  publier  en 
éhfe  —  malgré  sa  longueuï  —  dans  les  colon- 
net  du  G&riGours.  ïl  forme,  contre  le  Corps  mé¬ 
ditai)  un  véritable  réquisitoire  qui  pourrait  bien, 
j’imagine,  devenir  le  point  de  départ  de  regretta¬ 
bles  malentendus  ....  Il  convient  donc  que  les 
p'r-aticiehs  soient  mis  au  courant  afin,  le  cas 
échéant,"  dé  n’être  pas  pris  au  dépourvu.  La 
questién  en  vaut  la  peine.  Vous  allez  d’ailleurs 
eh  juger  ;  voici  cet  article  : 

il  n’y  a  pas  lieu  de  re  viser  la  Loi  des  Pensions 
Un  rapport  de  M.  le  professeur  .Jeanbrau,  delà 
faculté  de  Montpellier,  publié  récemment,  a  provoqué 
une  vive  émotion  parmi  les  invalides  de  guerre. 

il  semble  que  c’est  avec  juste  raison  que  les  pen¬ 
sionnés  de  la  loi  du  31  mars  1919  se  sont  préoccupés 
des  suites  que  pouvait  avoir  pour  eux  la  publication 
;dé , ce  rapport  qui  ne  tend,  ni  plus  ni  moins,  qu’à 
démontrer  que  sur  cent  malades  pensionnés  au  titre 
de  ladite  loi,  soixante-quinze  n’ont  jamais  séjourne 
aux  armées  et  que  leurs  maladies  tuberculose,  mal¬ 
formations,  troubles  oculaires  ou  mentaux  —  ne 
sont  eu  rien  une  conséquence  de  la  guerre. 

L’Aeadémie  de  médecine,  saisie  de  cette  impor¬ 
tante  question,  a  no-mmé  une  commission  d’études 
cemposée  de  MM.  les  professeurs  Gley,  Balthazard, 
Sieur,  Hartmann  et  Léon  Bernard.  Déjà,  appuyant 


(1)  En  tout  état  de  cause,  elle  ne  saurait  être 
"d’exception,  comme  le  projet  de  M.  Averséng  lé 
prévoit, 


les  déclarations  de  son  confrère  dé  Môntp^iier;  M. 
le  professeur  Sergent,  qui  eX'ebée  éiicore  les  fonctions 
de  sur-expert  dans  les  commissions  de  réforme  de 
la  Seine,  a  laissé  dire  qu’à  so’n  avis  des  centaines  de 
millions  étaient,  du  fait  de  la  loi  actuelle,  injuste¬ 
ment  gaspillés  et  que  la  révision  des  pensions  s’im¬ 
posait  comme  une  mesure  de  morale  sooiàlB. 

Or,  les  invalides  de  gUerte  ne  sauraient,  sous  ân- 
cun  prétexte-,  tolérer  qu’on  remette  en  -qüeStlOh  lé 
priiicipj'e  de  la  présomption  d’origine,  base  fonda¬ 
mentale  d’une  loi  qui  est  léut  sètüe  garantie  pou-ï 
l’avenir  et  grâce  à  laquelle  beaucoup  d’anciens  com¬ 
battants  ont  pu  obtenir  des  pensions  qu’ils  n’èU's- 
sent  pas  obtenues  s’ils  avaient  été  obligés,  comme 
auparavant,  de  faire  eux-mêmes  la  preuve  que  leur 
invalidité  était  Une  conséquence  du  service. 

Si  des  pensions  —  peu  "nombreuses  d’ailleurs  — 
ont  été  accordées  à  tort,  la  faute  incombe  avant 
tout  au  service  de  santé  militaire,  îèquei,  au  moment 
de  l’incorporation,  n’a  pas  voulu  tenir  compte  de 
l’état  physique  des  hommes  qui  lui  étaient  pré¬ 
sentés  et  en  à  fait  des  soldats  alors  qu’il  aurait  dû  Ou 
les  renvoyer  chez  eux,  ou  tout  au  moins  garder  trà'ce 
de  certaines  constatations  -qui,  plus  tard,  eussent 
permis  à  l’administration  d’opposer  la  preuve  con¬ 
traire  à  la  présomption  d’origine.  Il  serait  donc  illo¬ 
gique  de  rendre  responsables  d’un  état  de  choses, 
qu’ils  sont  les  premiers  à  regretter,  les  Véritables 
invalides  de  guerre  qui  forment  —  quoi  qü’en  puisse 
penser  M.  le  professeur  Jeanbrau  —  rimmense-ma- 
jorlté  des  béhéRciaires  de  là  loi  -attaquée. 

Chez  nous,  oû  le  bon  sens  finît  toujours  par  trio-ru- 
pher,  il  paraît  douteux  que  l’offensivo  médicale  en¬ 
treprise  aotuellement  puisse  aboutir  et  provoquer 
une  révision  d.es  pensions,  'laquelle  pour  n’être  que 
partielle  au  début,  deviendrait  bientôt  totale  et  'équi- 
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vaudrait  à  la  négation  des  sacrifices  consentis  par 
ceux  qui  ont  assuré  le  salut  de  la  patrie. 

Les  blessés  ou  les  malades  savent  que  jusqu’ici 
la  France  s’est  montrée,  sinon  généreuse,  le  plus 
souvent  équitable  envers  eux.  Les  difficultés  bud¬ 
gétaires  dont  souffre  notre  pays  ne  leur  échappent 
point  et,  confiants  en  des  jours  meilleurs,  ils  sup¬ 
portent  une  existence  qui  n’est  évidemment  pas' 
conforme  à  celle  qu’ils  espéraient  connaître  lorsqu’à 
l’heure  de  la  victoire,  M.  Çlémenceau  déclarait  so¬ 
lennellement  à  la  Chambre  des  députés  que  «  les 
poilus  avalent  acquis  des  droits  sur  la  nation  ». 

Mais  c’et  précisément  parce  qu’ils  ont  sans  cesse 
donné  l’exemple  d’une  réelle  modération  dans  leurs 
revendications  les  plus  légitimes,  que  les  mutilés 
et  réformés  se  montrent  douloureusement  surpris  en 
constatant  que  moins  de  cinq  ans  après  la  signature 
de  la  paix,  on-,tente  déjà  de  mettre  en  péril  une  loi 
qui  est  en  quelque  sorte  la  charte  de  toutes  les  vic¬ 
times  de  la  guerre. 

Si  des  économies  sont  devenues  nécessaires  par 
suite  de  la  non-exécution  du  traité  de  Versailles  par 
l’Allemagne,  il  serait  profondément  injuste  de  cher- 
'  cher  à  les  réaliser  au  détriment  de  ceux  qui, parleur 
vaillance  et  leur  esprit  d’abnégation,  la  forcèrent  à 
capituler  le  11  novembre  1918. 

René  Hersent. 

Secrétaire  de  l’ Association  générale 
des  mutilés  de  la  guerre. 

Tout  d’abord,  il  convient  de  protester  contre 
les  termes  d’  «  offensive  médicale,  entreprise 
actuellement  ».  Les  praticiens  français  n’ont 
pas  coutume  de  mobiliser  leurs  forces  pour  se 
dresser  en  guerre  contre  les  malades.  Ils  n’ont 

jamais  en  vue  que  l’offensive .  contre  la 

maladie,  ce  qui  est  précisément  le  contraire. 
Dans  leurs  récents  démêlés  avec  le  gourverne- 
ment,  justement  à  propos  de  la  loi  des  pensions, 
ce  ne  fut  pas  leur  propre  intérêt  qui  fut  surtout 
en  jeu,  mais  celui  même  des  pensionnés,  aux¬ 
quels  ils  sont  arrivés  à  procurer,  grâce  à  leur 
ténacité,  une  organisation  de  soins  judicieuse 
et  complète,  au  lieu  de  la  «  façade  »  nébuleuse 
qu’on  leur  présentait  où,  seules  ou  à  peu  près, 
consultations  et  visites  simples  étaient  prévues, 
additionnées,  en  cas  de  besoin,  d’une  hospitali¬ 
sation,  plus  ou  moins  militaire,  obligatoire. 


Quels  sont,  en  somme,  les  faits  reprochés  au 
Corps  médical  ?  Un  professeur  de  Montpellier 
a  constaté,  dans  un  rapport,  que  la  majorité 
des  invalides  de  guerre  présentaient  des  lésions 
qui  n’étaient,  en  rien,  une  conséquence  de  la 
guerre.  Le  constatant,  il  devait  le  mettre  dans 
son  rapport.  On  s’émeut.  Le  fait  serait-il  donc 
général  ?  On  saisit  de  la  question  l’Académie  de 
médecine  qui  nomme  une  commission  chargée 


de  l’étude  de  ces  faits.  Elle  devra  élucider  ce 
point  techniquement  et  Obfectivement.  Son  rôle  ne 
doit  que  se  borner  à  cela.  Quant  aux  conséquen¬ 
ces  des  conclusions  de  son  enquête,  cela  n’est 
pas  en  cause  pour  elle,  car  ce  n’est  plus  de  sop 
ressort.  Dans  le  cas  où  il  serait  démontré  qu'il 
y  a  eu  de  nombreux  abus  de  pensions,  c’est 
affaire  au  parlement  de  décider  s’il  y  a  lieu  d’ifi- 
tervenir  et  de  reviser  les  pensions  accordées  à 
tort. 

Que  vient  faire  là  le  mot  d’offensive  médicale  î 
Qu’ a-t-on  à  reprocher  aux  médecins  ?  Pas  plus 
qu’on  aurait  à  incriminer  un  expert  exposant, 
devant  un  tribunal,  les  résultats  de  son  exper¬ 
tise.  Une  remarque  doit  être  faite  cependant  ; 
pas  plus  que  l’expert  ne  doit  conclure  à  une  con¬ 
damnation,  car  c’est  alors  sortir  de  son  rôle 
technique,  pas  plus  M.  le  P*'  Sergent  n’a  le  droit 
de  déclarer  ^  s’il  l’a  jamais  toutefois  «  laissé 
dire  »  —  que  «  des  millions  étaient,  du'fait  de 
la  loi  actuelle,  injustement  gaspillés,  et  que  la 
révision  des  pensions  s.’imposait  comme  une  me- 
sùre  de  morale  sociale  »'.  Cela,  il  n’  a  pas  le  droit 
de  le  dire,  comme  médecin  s’entend  ;  et  c’est  ce 
poînt^  seul  que  je  retiens.  S’il  l’a  fait,  lui  qui 
ne  fait  pas  partie  de  la  Commission  constituée 
à  ce  sujet,  ne  l’oublions  pas  (ce  qui  le  met  hors 
de  cause  au  point  de  vue  de  jugement  technique) 
ce  ne  peut  être  que  dans  son  droit  d’opinion 

de  citoyen  et  de  contribuable - auquel  cas, 

ce  n’est  plus  là  partie  de  cette  «  oflensive  mé¬ 
dicale  »  qu’on  est  venu  nous  dénoncer. 

Je  ne  veux  pas  ici  rechercher  si  le  fait,  lui- 
même,  est  vrai  que  75  pour  cent  des  invalides 
de  guerre  ne  doivent  pas  leur  invalidité  à  la 
guerre.  Je  n’insisterai  même  pas  sur  les  articles 
déjà  parus  dans  le  Concours  sur  ce  sujet  et,  en 
particulier,  sur  celui  d’un  confrère  narrant, 
avec  humour,  l’histoire  de  ses  quatre  pension- 
.nés,  dont  trois,  si  je  m’en  souviens  bien,  étaient 
victimes  de  tout  autre  chose  que  des  vicissitudes 
du  front.  J’irai  plus  loin.  Ainsi  que  dans  certains 
raisonnements  mathématiques,  «  je  suppose  le 
problème  résolu  »,  c’est-à-dire  archi-vrais  les 
faits  avancés.  Et  j’ajouterai  alors - Et  après? 

Dame  I  Ici,  je  suis  de  l’avis  de  M.  R.  Hersent. 
Quel  est  l’auteur  originel  des  pensions  accordées 
à  tort  ?  Qui  en  est  le  premier  responsable  ? 
Serait-ce  le  pensionné  ?  Evidemment  non.  Ce 
sont  ceux  qui,  pendant  la  guerre,  l’ont  déclaré 
«  bon  pour  le  service  »  ou,  tout  au  moins,  iont 
fait  verser  dans  l’auxiliaire,  malgré  ses  tares  an¬ 
térieures  «  sans  laisser  trace  de  certaines  cons¬ 
tatations,  qui,  plus  tard,  eussent  permis  à  l’ad¬ 
ministration.  d’opposer  la  preuve  contraire  à  la 
présomption  d’origine  ».  Pour  tous  ceux  donc 
qui  ont  véritablement  «  servi  »  et  dont  l’inva¬ 
lidité,  pourrait,  de  près  ou  de  loin,  provenir  du 
service,  pas  de  révision  possible.  Le  doute,  si 
léger  soit-il,  même  l’ombre  de  doute  doit  pro- 


25  -  in  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1079 


Mer  au  pensionné.  Il  n’a  aucune  preuve  à  four- 
ilir.  Èt  l’Etat  s’est  mis  dans  le  cas  de  n’avoir 
même  pas  lé  droit  d! essayer  d’apporter  une  preu¬ 
ve  contraire. 


Mais,  il  n’en  reste  pas  moins  -r  j’en  appelle 
à  tout  praticien  ayant  eu  à  examiner  des  pem 
swnnes  —  que,  parmi  les  cas  où  la  pension  lut 
nettement  accordée  avec  trop  de  facilité,  il  en 
est  quelques-uns,  beaucoup  moins  nombreux 
cette  fois,  où,  véritablement,  cette  pension  est 
un  scandale. 

11  est  des  pensionnés  qui,  pour  tout  service,  ont 
passé  quelques  semaines,  parfois  quelques  jours 
'seulement,  dans  une  garnison  du  Midi  d’où  on 
les  renvoya  chez  eux  aussitôt,  comme  n’étant 
pas  assez  forts  de  constitution  pour  faire  un 
soldat.  Il  en  est  d’autres  qui  touchent  une  pen¬ 
sion  parce  qu’à  45  ou  46  ans,  leur  vision  deve¬ 
nait  moins  aiguë,  alors  que  c’est  l’âge  où  débute 
la  presbytie,  commune  à  chacun  de  nous,  avec 
la  multiplication  des  années.  Il  en  est  d’autres 
qui  touchent  une  pension  pour  une  vieille  tuber¬ 
culose  osseuse  dont  les  lésions  sont  cicatrisées 
depuis  l'enfance.  Il  en  est  d’autres,  et  combien  1 
pensionnés  tout  uniment  pour  lésions  ou  séqpiel- 
ks syphilitiques  qui  ne  furent  pourtant  pas  acqui¬ 
ses  au  service  de  la  patrie.  Nous  pourrions  conti¬ 
nuer  ainsi  longtemps.  Bornons-nous  à  ces  quel¬ 


ques  exemples  destinés  à  faire  comprendre  la 
.restriction  que,  nous  médecins,  nous  apportons 
à  la  thèse  généreuse  soutenue  par  M.  'R.  Hersent, 
à  savoir  qu’aucune  pension  ne  doit  être  révisée. 

D’ailleurs,  c’est  à  lui-mêihe  que  je  veux 
m’adresser  en  terminant  ces  quelques  réflexions 
inspirées  par  son  article.  C’est  également  à  tous 
les  pensionnés  de. guerre  qui  ont  souffert  pour 
la  patrie  et  qui  touchent,  si  justement,  la  trop 
modeste  obole  que  nous  leur  devons  tous  et  que 
nous  voudrions  plus  grande. 

Sincèrement',  après  ces  brèves  explications, 
trouvez-vous  blâmable  le  sursaut  d’étonnement 
qu’ont  pu  montrer  certains  médecins  —  commit' 
par  la  Nation  pour  inspecter  les  dossiers  —  alors^ 
qu’ils  découvraient  certaines  injustices  criantes? 
Trouvez-vous  blâmable  qu’ils  démasquent,  com¬ 
me  c’est  leur  devoir,  des  faux  invalides  de  guer¬ 
re,  assimilés  à  vous  et  incorporés  dans  la  même 
phalange  glorieuse  ? 

Et  enfin,  quoi  qu’il  en  soit,  pourriez-vous 
jamais  penser  que  le  Corps  médical  —  dont  tant 
de  membres  sont  restés  là-bas  parmi  vos  morts, 
et  dont  tant  d’autres  sont  devenus,  comme  vous, 
des  invalides  de  guerre  —  ait  jamais  pu  dresser 
une  «  offensive  »  contre  ceux  dont  nous  venons 
de  défendre,  avec  tant  d’âpreté,  «  le  droit  aux 
soins  complets  »  et  que  nous  honorons  tous: 
sous  le  beau  nom  générique  de  «  mutilés  de  la 
guerre  ?  ». 

D>^  Fernand  DecÔurt, 


MUTUALITÉ 

Les  retraites  de  droit  de  l’Association  générale 


M.  le  Dr  Lachèze  nous  prie  d’insérer  dans  le 
Concours  Médical  la  note  suivante  qu’il  a  déjà 
lait  paraître  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  médi¬ 
cal  et  de  l’Association  Amicale  des  médecins  de 
la  Dordogne  ;  c’est  avec  plaisir  que  nous  répon¬ 
dons  à  sa  demande.  Rien  n’est  plus  déplorable 
à  notre  avis  que  l’indifférence  en  ce  qui  concerne 
nos  œuvres  médicales,  et  les  critiques  qui  sont 
formulées  de  bonne  foi,  méritent  toujours  d’être 
connues  de  tous,  d’être  examinées  de  sang-froid 
.  et  discutées,  surtout  dans  des  questions  comme 
la  présente  où  le  seul  mobile  des  promoteurs  et 
des  contradicteurs  est  de  rendre  service  au  mé¬ 
decin  praticien  sans  la  recherche  du  plus  petit 
intérêt  personnel,  moral  ni  matériel. 

Notre  confrère,  le  D»  Lachèze  nous  permettra, 
en  réponse  à  son  article,  de  faire  quelques  obser¬ 
vations  qui  lui  expliqueront  certains  points  qu’il 
juge  paradoxaux  et  inadmissibles.  Comme  mem¬ 
bre  du  Conseil  général  de  l’Association,  nous 
dvons  pris  notre  part  de  responsabilité  dans  les 
facilités  que  l’A.  G.  donne  à  ses  membres  pour 
avoir  recours  à  la  Caisse  nationale  des  Retraites, 


nous  n’aurions  pas  donné  (Vimont  et  moi)  notre 
assentiment  à  cette  tentative,  si  elle  ne  nous 
avait  pa,s  paru  à  l’abri  de  tout  reproche  : 

A  propos  des  retraites  de  droit 
A  lire  ce  titre  prometteur  :  La  retraite  de  droit, 
plus  d’un  parmi  nous  a  pu  se  dire  :  «  Quelle  bonne 
aubaine  !  Au  déclin  de  la  vie,  nous  pourrons,  désor¬ 
mais,  nous  reposer,  jouir  en  paix  de  rentes  avanta¬ 
geuses  et  prendre  notre  retraite.  » 

Mais,  en  réfléchissant  à  cette  éventualité,  que  cha¬ 
cun,  suivant  son  tempérament,  souhaite  lointaine 
ou  proche,  de  nombreuses  questions  se  pressent  à 
l’esprit  :  en  quoi  consiste,  pour  les  médecins,  ce  droit 
à  la  retraite  ?  Qui  la  leur  servira  ?  Quel  en  sera  le 
montant  ?  A  partir  de  quel  âge  la  toucheront-ils  ? 
Faut-il  s’en  occuper,  ou  suffirait-il,  le  moment  venu, 
de  faire  valoir  ses  droits  ?  Eh  bien  !  disons-le  immé¬ 
diatement  ;  Si  nous  voulons  plus  tard  avoir  droit  à 
une  retraite,  c’est  à  nous  et  à  nous  seuls  qu’en 
incombe  le  soin  ;  nous  ne  récolterons  que  ce  que 
aurons  semé,  et  nous  allons  voir  comment. 

Inutile  d’insister  sur  l’importance  de  cette  œuvre 
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de  prévoyance.  A  60  ou  65  ans,  les  infirmités  aug¬ 
mentent  et  la  clientèle  diminue  ;  les  charges  peuvent, 
être  aussi  loùrdes  que  dans  l’âge  mûr,  et  le  patri¬ 
moine  ou  les  économies,  s’il  y  en  a  eu,  ont  pu  être 
dispersés  pour  l’éducation  et  l’établissement  des 
enfants  ;  il  faut  aussi  compter  avec  les  revers  de 
tous  genres.  Il  est  donc  sage,  en  période  de  produc¬ 
tion,  de  distraire  quelques  disponibilités  en  vue 
d’assurer  sa  propre  vieillesse  afin  de  n’être  à  charge, 
plus  tard,  ni  à  sa  famille,  ni  à  la  collectivité,  et  il 
est  intéressant ,  d’autre  part,  de  réaliser  ce  but  sans 
faire  un  sacrifice  financier  définitif. 

Plusieurs  caisses  médicales  de  retraites  existent. 
Parmi  elles,  nous  citerons  la  Mutualité  familiale  du 
corps  médical  français  (1),  qui,  moyennant  des  coti¬ 
sations  variables  avec  l’âge  d’entrée,  sert  à  60  ou  65 
ans  des  rentes  viagères  allant  de  120  à  2.400  fr.,  par 
£Hi.  On  peut  contre- assurer  les  versements,  et  en  cas 
de  décès  avant  l’entrée  en  jouissance,  les  cotisations 
sont  remboursées  sans  intérêts  aux  ayants  droit 
mais  le  versement  d’une  seule  annuité  de  pension 
siiivi  du  décès  du  titulaire  dégage  la  caisse  entière¬ 
ment. 

Bien  plus  intéressante,  à  notre  avis,  est  la  combi- 
npiison  de  retraites  établie  par  l’Etat  français  que 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  vient 
d’adopter  (2)  :  nous  allons  l’exposer  et  en  faire  suc¬ 
cinctement  la  critique. 

On  peut  se  constituer,  par  des  versements  appro¬ 
priés,  à  55,  60  ou  65  ans,  une  rente  viagère  allant  de 
1.000  à  6.000  fr.,  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital 
réservé.  Dans  le  premier  cas,  les  primes  sont  moins 
fortes  et  au  décès  du  rentier  elles  deviennent  la  pro¬ 
priété  de  la  caisse  ;  dans  le  deuxième  cas,  au  décès 
du  titulaire,  à  qüelque  âge  qu’il  se  produise,  avant 
ou  après  l’entrée  en  jouissance  de  la  rente,  qu’il  ait 
touché  sa  pension  viagère  une  fois  ou  vingt  fois, 
toutes  ces  primes  versées  sont  remboursées  sans 
intérêts  aux  héritiers  du  rentier.  Financièrement, 
cette  combinaison  est  très  avantageuse  et  convient 
aux  pères  de  famille  ;  c’est  un  placement  à  intérêts 
composés  réalisant  à  un  âge  donné  un  capital,  dont 
la  rente  est  servie,  sa  vie  durant,  à  celui  qui  a  fait 
ces  versements,  et,  ce  même  capital,  après  la  mort 
du  rentier,  est  versé  à  ses  ayants  droit. 

Telle  est  l’organisation  que  présente  TA.  G.  et 
qu’elle  a  nommée  les  Retraites  de  Droit.  A  vrai  dire, 
nous  n’aimons  guère  cette  dénomination  équivoque, 
car,  comme  nous  venons  de  le  voir,  parmi  les  socié¬ 
taires  de  l’A.  G.,  n’y  auront  droit  que  ceux  d’entre 
eux  qui  auront  payé  en  temps  voulu  pour  l’obtenir  ; 
quant  aux  autres,  s’ils  sont  dans  la  détresse,  ils 
continueront  à  solliciter  la  faveur  d’être  secourus  par 
l’A.  G. 

Pour  être  admis  à. ce  service  de  retraites,  fonction¬ 
nant  sous  la  garantie  de  l’Etat,  on  suit  les  barêmes 
de  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse 


(1)  132,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,*  Paris. 

(2)  La  Vie  Médicale,  juin  1922. 


qui  encaissera  les  primes  et  payera  les  rentes  :  l’A. 
G.  servira  simplement  d’intermédiaire.  Peut-êtit 
supposez-vous  que  pour  encourager  ses  sociétaires  à 
être  prévoyants,  elle  leur  consent  des  réductions  sur 
les'  primes  ?  Hélas  !  non  seuleinent  il  n’en  est  rien, 
mais  l’A.  G.  a  majoré  de  5  %  les  versements  exigés 
par  l’Etat,  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu’un  adhé¬ 
rent  de  40  ans,  voulant  à  partir  de  60  ans  une  rente 
viagère  de  3.000  fr.,  payera  un  total  de  cotisations 
supérieur  dé  1.500  fr.,  environ  à  ce  qu’il  anrait  payé 
chez  son  percepteur,  et  ce,  dit-on,  pour  frais  de 
gestion  !  Vraiment  cela  manque  d’élégance  :  c’est 
si  excessif,  qu’au-dessus  d’une  rente  de  3.000  fr., 
l’A.  G.  a  daigné  renoncer  à  ces  5  %.  Actuellement,  la 
seule  compensation  à  cette  majoration  consiste  pont 
l’adhérent  de  l’A.  G.  dans  la  perspective  éventuelle 
de  voir  sa  retraite  bonifiée  par  les  dons  qu’elle  poumi 
recevoir  dans  l’avenir  avec  cette  affectation. 

L’A.  G.  a  prévu  le  cas  où  un  sociétaire  serait  ma 
lade  et  gêné  pour  ses  payements.  Elle  accepte  de  lui 
venir  en  aide,  mais  moyennant  une  surprime  an¬ 
nuelle  fort  élevée  qu’elle  nomme  l’assurance  com¬ 
plémentaire  :  encore  faudra-t-il  que  le  sociétaire  soit 
malade  au  moins  un  mois  entier,  auquel  cas  on  lui 
remboursera  généreusement  1  /12®  de  sa  cotisation  ! 
Bref,  en  tout  ceci,  l’ A.  G.  a  fait  d’admirables  statuts, 
fort  prudents  et  très  limitatifs,  dignes  en  totis  points 
de  la  plus  circonspecte  Compagnie  d’assurances. 
Elle  nous  convie  à  adhérer  à  une  œuvre  pour  laquelle 
elle  ne  fait  aucun  sacrifice  en  faveur  des  ses  socié¬ 
taires,  et  cependant,  sa  fortune,  admirablement  gé¬ 
rée  j’en  conviens,  est  faite  en  partie  des  cotisations 
que  les  générations  précédentes  et  la  nôtre  ont  sous¬ 
crites. 

De  tout  ceci,  il  résulte  qu’un  médecin  a  le  devoir 
de  s’assurer  une  retraite  pour  la  vieillesse,  qu’il  a 
intérêt  à  y  penser  de  bonne  heure  et  que  la  Caisse 
Nationale  paraît  actuellement  la  plus  avantageuse  (t) 
C’est  elle  que  l’A.  G.  a  choisie  (2),  mais  sans  nous 
apporter  le  concours  que  nous  attendions  de  sa  sol¬ 
licitude.  Aussi,  demanderons-nous  à  nos  confrères 
d’émettre  le  10  janvier  prochain  le  vœu  suivant; 

«  L' Association  des  médecins  de  la  Dordogne,  con¬ 
fiante  dans  la  sagesse  et  la  générosité  de  VA.  G.  pour 
établir  un  service  de  retraites  au  profit  de  ses  membres, 
l’invite  à  appliquer  strictement  les  barêmes  de  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse,  sans  aucu¬ 
ne  MAJORATION.  » 

Le  vœu  précédent  a  été  voté  à  l’unanimité  le  fO 
janvier  par  la  Société  des  médecins  de  la  Dordogne 
et  transmis  à  TA.  G. 

D'  Lachèze. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
bien  que  considérée  comme  une  mutualité,  n’est 
pas  une  véritable  société  de  secours  mutuels,  elle 

(1)  Écrire  au  directeur  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  56,  rue  de  Lille,  Paris. 

(2)  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  de  l’A.  G.,  5,  rue  de  Suresnes,  Paris. 
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est  une  œuvre  de  bienfaisance  d’un  caractère 
spécial  et  avec  sa  constitution  actuelle  et  les  coti¬ 
sations  qui  lui  sont  allouées,  elle  ne  saurait  sortir 
de  son  rôle. 

Malgré  les  millions  qu’elle  possède,  l’A.  G. 
n’est  pas  riche,  car  il  faut  tenir  compte  des  obli¬ 
gations  qu’elle  doit  remplir  et  du  nombre  de  ses 
adhérents  qui  ne  seraient  nullement  enrichis  si 
l’on  répartissait  entre  eux  la  fortune  de  l’A.  G. 
'  Notre  association  peut  à  peine  remplir  son 
but  normal.  Elle  est  loin  d’avoir  mis  le  taux  de 
ses  pensions  au  niveau  de  l’augmentation  du 
coût  de  la  vie  et  l’on  peut  affirmer  qu’en  réalité 
ses  pensionnés  touchent  moins  aujourd’hui 
qu’avant  la  guerre. 

Sauf  erreur  de  notre  part,  les  demandes  de 
pensions  augmentent  progressivement  depuis  ces 
dernières  années  (86  demandes,  croyons-nous, 
cette  année)  ;  si  cette  progression  continuait, 
l’A.  G.  se  trouverait  dans  la  dure  nécessité  de 
diminuer  le  taux  de  ses  pensions  ou  d’ajourner 
un  certain  nombre  de  demandes.  Elle  ne  pour¬ 
rait  plus  remplir  son  rôle  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  par  le  passé.  L’Association  des  mé¬ 
decins  de  la  Dordogne  a  raison  d’être  confiante 
dans  la  sagesse  de  VA.  G.,  mais  elle  aurait  tort  de 
réclamer  d’elle  des  générosités,  elle  n’a  ni  le  droit 
ni  le  moyen  d’être  généreuse. 

Nous  venons  de  dire  pourquoi  elle  n’en  a  pas 
lemoyen.  Voici  pourquoi  nous  ne  reconnaissons 
pas  le  droit  au  Conseil  général  :  le  pourcentage 
minime  demandé  au  sociétaire  pour  que  l’A.  G. 
le  renseigne  et  lui  serve  d’intermédiaire  auprès 
de  la  Caisse  nationale  représente  les  frais,  plus 
importants  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire, 
qu’exigent  le  personnel  et  la  correspondance 
nécessités  par  ce  nouveau  service. 

Le  Conseil  général  a  jugé  que  ses  sociétaires 
étaient  libres  d’avoir  recours  ou  non  à  son  service 
de  «  Retraites  de  Droit  ».  C’est  à  ceux  qui, 


avertis,  trouvent  avantageux  d’y  avoir  recours 
d’en  couvrir  tous  les  frais  et  l’on  ne  saurait 
adrnettre  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  ou  ne 
peuvent  pas  s’adresser  à  ce  service,  contribuent 
pour  la  plus  minime  part  à  subventionner  une 
organisation  à  -laquelle  ils  ne  sont  pas  tenus 
d’adhérer,  quand  l’on  sait  que  cette  subvention 
peut  diminuer  Iq  nombre  des  pensionnés  ou  le 
taux  de  pension  des  confrères  malheureux. 
Quant  à  l’assurance  du  payement  de  la  prime 
en  cas  de  maladie,  elle  a  été  calculée  avec  tout 
le  soin  désirable  par  un  actuaire  d’indiscutable 
compétence  et  de  grande  valeur. 

En  ces  délicates  questions,  l’on  ne  saurait  se 
passer  d’actuaires.  L’expérience  déjà  longue 
que  nous  avons  faite  à.  la  Mutualité  familiale 
nous  a  démontré  qu’il  ne  fallait  pas  là  faire  de 
sentiment  ni  de  générosité,  mais  se  plier  aux 
exigences  des  calculs  des  chiffres.  Sans  cela, 
l’on  est  certain  au  bout  de  x  années,  après  s’être 
laissé  prendre  au  inirage  des  réserves  accumulées 
au  début,  de  ne  pouvoir  tenir  les  promesses  fai¬ 
tes.  Lorsqu’on  se  laisse  aller  à  cela  inconsciem¬ 
ment,  en  fondant  une  caisse  de  prévoyance,  l’on 
commet  une  grave  imprudence,  et  lorsqu’on  est 
averti  comme  nous  le  sommes,  cette  imprudence 
peut  être  qualifiée  de  malhonnêteté.  Il  ne  faut 
pas  dans  nos  oeuvres  sacrifier  l’avenir  et  Tintée 
rêt  des  jeunes  à  la  satisfaction  des  désirs  des 
anciens.  Si  nous  voulions  nous  rendre  populaires, 
nous  pourrions  ne  pas  tenir  compte  de  l’avis  des 
actuaires  et  ouvrir  généreusement  nos  caisses  en 
disant  :  Après  nous  le  déluge  I  cai'  le  déficit  pour¬ 
rait  probablement  attendre  20  ou  30  ans  à  se 
produire,  c’est-à-dire  quand  vraisemblablement 
nous  serions  disparus.  Nous  ne  voulons  pas  de  ce 
genre  de  popularité  et  ne  tenons  pas  à  laisser  à 
nos  successeurs  une  situation  désastreuse. 

J.  Noir. 


CHRONIQUE  FISCALE 

Contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Erreur  commise  de  bonne  foi. 


La  jurisprudence  a  reconnu  que  les  médecins,  du 
(ait  qu’üs  sont  patentables,  sont  soumis  à  la  contri¬ 
bution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  supplémen¬ 
taires  réalisés  pendant  la  guerre. 

Nous  pensons  donc  intéresser  les  lecteurs  du  Con- 
com  Médical  en  leur  soumettant  quelques  arrêts 
traitant  de  cette  contribution. 

En  date  du  12  janvier  1923,  le  Conseil  d’Etat  s’est 
prononcé  sur  le  cas  suivant  : 

Le  sieur  X  s’est  prévalu  de  ce  que,  si  l’insuffi¬ 
sance  de  sa  déclaration  était  supérieure  à  10  %  du 
bénéfice  total,  cela  provenait  partiellement  d’une 
erreur  commise  de  bonne  foi,  pour  demander  l’annu- 
ation  d’une  décision  de  la  Commission  supérieure 


maintenant  la  majoration  de  50  %  sur  la  contribu¬ 
tion  correspondant  à  la  pai'tie  des  bénéfices  non 
déclarés. 

Or,  la  commission  supérieure  avait  statué  et  rejeté 
la  requête  en  s’appuyant  sur  l’art.  13  de  la  loi  du  lof 
juillet  1916  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  déclaration  du 
contribuable  sera  reconnue  insuffisante,  la  contri¬ 
bution  correspondant  à  la  fraction  du  bénéfice  sup¬ 
plémentaire  non  déclarée  sera  majorée  de  moitié, 
si  toutefois  cette  fraction  est  supérieure  à  10  %  du 
bénéfice  total.  Toutefois  la  pénalité  prévue  au  para¬ 
graphe  précédent  ne  sera  pas  applicable  lorsque  l’er¬ 
reur  aura  été  commise  de  bonne  foi  ». 

Le  Conseil  d’Etat  a  confirmé  la  décision  prise  par. 
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la  dite  commission  parce  qu’il  a,  comme  elle,  inter¬ 
prété  l’art.  13  au  pied  de  la  lettre  :  «  La  pénalité 
n’est  pas  applicable  lorsque  l’erreur  commise  est 
reconnue  de  bonne  foi».  Or, dans  le  cas  présent,  il  y  a 
eu  non  pas  une  erreur  ,  mais  plusieurs  erreurs  ;  pour 
certaines,  l’assujetti  a  excipé  de  sa  bonne  foi.  Mais  le 
Conseil  d’Etat  se  fonde  sur  ce  que  la  mauvaise  foi  ne 
peut  être  niée  quant  aux  autres  q)our  appliquer  la 
sanction  à  toutes. 

11  semble  que  tel  n’a  pas  été  l’esprit  du  législateur. 


H  appert  plutôt  de  l’article  13  que  les  erreurs  recon¬ 
nues  de  bonne  foi  peuvent  être  réparées  ;  seules  les 
autres  seront  frappées  d’un  supplément  d’imposi¬ 
tion.  Ce  serait  une  injustice  flagrante,  en  effet,  de 
majorer  de  50  %  l’impôt  atteignant  une  simple  er¬ 
reur  matérielle. 

A.  Martinot, 

Directeur  du  Contribuable  Franpais; 

Conseiller  Fiscal. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces,  officielles... 

SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 

Vœu  émis  par  le  Conseil  d’ Administration  du  S.M.S.  pour  le  retrait  du  décret  du  20  mars, 
concernant  des  dispenses  d’examens. 


Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Se  basant  sur  le  ,  principe  que  les  examens  sont, 
sans  aucune  exception,  tous  nécessaires  pour  le  con¬ 
trôle  des  connaissances  que  doit  posséder  un  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Faisant  remarquer  que  ce  principe  est  d’ailleurs 
à  la  base  de  la  loi  organique  du  18  mars  1880  disant, 
dans  son  article  5,  que  les  titres  ou  grades  universi¬ 
taires  ne  peuvent  être  attribués  qu’aux  personnes 
qui  les  ont  obtenus  après  les  examens  ou  concours 
réglementaires  subis  devant  les  professeurs  et  les 
jurys  d’Etat,  et  dans  son  article  2,  que  tous  les  can¬ 
didats  sont  soumis  aux  mêmes  règles  en  cequicon-' 
cerne  les  programmes,  les  conditions  d’âge,  d’ins¬ 
cription,  les  travaux  pratiques,  le  stage  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  offidnes  ; 

Considérant  qu’un  examen  d’anatomie  est  parti¬ 
culièrement  indispensable  et  que  cependant  une 


dispense  pour  cet  examen  a  été  accordée  par  le  mi¬ 
nistre,  malgré  les  avis  défavorables  de  la  Faculté 
et  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique,  à  deux  étudiants  de  la.Faculté 
de  médecine  de  Paris  après  8  ajourneménts  dans 
un  cas,  dont  4  avant  la  guerre,  et  5  ajournements 
dans  l’autre  cas. 

Reconnaissant  d’ailleurs  que  ces  deux  étudiants 
ont  fait  preuve  pendant  la  guerre  des  plus  brillantes 
et  des  plus  nobles  qualités  militaires,  mais,  que  ces 
qualités  n’ont  aucun  rapport  avec  l’acquis  des  con¬ 
naissances  techniques  et  que  ces  connaissances  sont 
indispensables  pour  pouvoir  exercer  la  médecine  sans 
dommages  pour  la  santé  publique. 

Demande  le  retrait  immédiat  du  décret  du  20 
mars  1922  et  l’annulation  de  ce  décret  parle  Conseil 
d’Etat,  et  transmet  à  toutes  fins  utiles  sa  protesta¬ 
tion  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 


(C.  T.  I.) 

Sur  la  propriété  des  découvertes  et  inventions  biologiques 


Par  M.  Louis  Gallie. 

(Semaine  profeisionnelle  des  traçaüleurs  intellecliiels) 


,  Les  autres  rapporteurs  ont  dit  excellemment  tout 
ce  qui  devait  être  dit  sur  la  nécessité  de  défendre 
les-  droits  de  l’intelligence  et  ils  vous  ont  montré 
comment  il  était  nécessaire  de  protéger,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  les  auteurs  scientifiques. 

C’est  une  notion  nouvelle  du  droit  de  propriété 
que  nous  demandons  au  législateur  français,  d’abord, 
et  à  tous  les  législateurs  du  monde,  de  consacrer. 

Certains  juristes  paraissent  préférer  que  l’on  n’em¬ 
ploie  pas  le  vocable  «  propriété  intellectuelle  » 
parce  que,  disent-ils,  la  propriété  correspond  à  un 
certain  nombre  d’idées  acquises  et  qu’elles  leur  pa¬ 
raissent  impossibles  à  modifier. 


Cependant,  la  propriété,  disent  les  philosophes, 
n’est  qu’un  concept  de  l’esprit,  il  peut  donc  être 
modifié.  Et  si,  personnellement,  nous  tenons  plus 
au  vocable  de  «  propriété  intellectuelle  »  qu’à  celui 
de  «  droit  d’auteur  »,  c’est  justement  pour  faire 
entrer  le  droit  des  auteurs  dans  la  grande  conception 
de  la  propriété. 

De  même  que  la  propriété  a  visé  d’abord  exclu¬ 
sivement  le  lien  de  droit  entre  l’homme  et  la  terre, 
et  qu’elle  s’est  étendue  ensuite  à  la  création  du 
même  lien  entre  l’homme  et  les  choses  mobilières, 
il  nous  apparaît  qu’aujourd’hui,  plus  de  cent  ans 
après  que  la  Convention  n’a  point  hésité  à  consacrer 
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CK  Monobromisovalérylupée 

HYPNOTIQUE  ET  SÉDATIF 


vA-rAraaŒYiLi  s  ai-iojéïi^ai:- 


Dléthylisovalériamiile 

ANTISPASMODIQUE 


Mono-aalicyl-gtycSpIno 
UNIMENT  ANTIRHUMATISMAL 

Complètement  inodore 


substituer  clans  tous  les  cf  s  au  saliodate  du  méthyle 
Foshk  ;  Liniment  de  Salicéral  a  20  u/0,  en  flaeon  de  SI 


USAGE  ENFANTS  DES  DOCTEURS 


NEOLAXATIF  CHAPOTOT 


Ast-xuvee,  Eovira-srsÉîMB,  C^-z-^xzrxxe:,  Coxt'srsajk. 

En  cente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  ÉchantillonB,  s'adresser  : 
_ lAboratolres  FAGARDi  44,  Rue  d'Affuesseau,  BOULOGNE  prés  PARIS  | 


NUJOL 

Standard  Oil  C° 


UN  FACTEUR  IMPORTANT 

Un  des  facteurs  les  plus  importants  dans  l’administration  de 
l’huile  de  vaseline  est  la  viscosité  du  produit  employé. 

Le  NUJOL  est  le  lubrifiant  idéal  de  l’intestin  parce  qu'il  possède  un 
degré  de  viscosité  exactement  défini. 

Le  NUJOL  est  uniforme  dans  sa  composition  et  constant  dans  son  action. 
Le  NUJOL  est  incolore,  inodore  et  sans  goût. 

Le  NUJOL  peut  être  administré  en  toute  confiance  à  tout  âge  et  dans 
toutes  conditions  de  santé. 

ZchanliUoni  et  Brochurci  sur  demande  ; 
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ImI  1  I  1  11  1  Champs-Élysces  -  PARIS 

•A,  M  nJ» J  M  Afenr  *  Peufc  ;  A.  W.  B.  SCOTT 

Contre  ta  Constipation 


.  38.  Rut  du  Mont-Thabor  -  PARIS 


BIOODTBllnüITa 

D'HONORAIRES  MÉDICAUX 

M.  Louis  AUDEBKRT 
Ayocat,  Directeur  du 
Cétiténtieux  de  Sgndt- 
eeüs  Médicaux,  Admi- 
ÀtstrateuT  d’iitiinéùbles. 

5,  rae  des  Saînts-Péres, 
PARIS,  Tél.  Saxe  48-53. 

Pour  toute  demandé  de 
renseignements,  écrire  à 
M*  Audebert,  en  joi¬ 
gnant  un  timbre  pour  la 
réponse. 


Accidents  dtt  TraTsU 

Noté  d’hünofalrit  midi- 

Mémoires  de  tourhiiàtei 
pharmaceuil^ües  ; 

Ceriiflcais  ; , 

Mémoires  d’eipeftiies  ; 

Mémoires  de  frais  de 
fnstice  criminelle; 

Feuilles  de  comptabilité  ; 

Nous  tenons  à  la  dispo¬ 
sition  de  nos,  lecteurs  lés 
imprimés  süiVànls  ; 


Les  Médecin^  faisant  la  Phartttacie 

«éihpmeroMàvéÉÏ  DAf^SULES, GRANULES, PILULES, 

àvàhiü^ë  iés  UmpdüleSsp*  potions  granulées 

de  A.  LE  dOÜPPEY 

ËmiLÉ  LANGetC'^Succ" 

FOUKNiSSEÙRS  DÈS  HORITAUX 

2,  RUé  dii  MARCHÉ-DES-BI.ANCS-MANTEÀUX 

Fournisseurs  dé  Droguerie  des  Membres  du  “  CONCOURS  ” 


.AVON  DENTIFRICE  Vi 


UM 


Adresser  leé  commandes 
aecompagniès  du  montant 
à  M.  C.  Boulanger,  ad-  ! 
minlsiraieùr  du  concours 
Médical,  132,  faubourÿ  8l- 
Denls,  Paris . 


MAISON  DE  SANTE  D’ÈPINAT  (Seiie) 

Mideolnï-Diracteurt  D»  ’S’AHRIUS  ét  LB  BOT  DES  BABBII 
MuALiA-ÏDIES  3wIBlSrXA.L.BS  BT  I^BRVBUSBS 
Grand  PaYc  dé  6  heeiartt. 

VILLA  BEAU-SÉJOaa.— Maladies  Nerveuses,  ObTOBiqnti 

Il  HYdroihérapie.-Slecirothérapie.-^iior/rhihismè.-iAicdOlisme^—AccouchmnU 

IsetS,  rue  du  Boid-de-ï’Eàu  à  Épinay  (Seine). — Téléphone  :  68,  Saint-Denis. 


HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  VICIER 


PUETlili 

«a  vVolkR,  Ph--/ii'¥oul«BoQna-NouToUe.  PÂRZS,  «ttouUiPÛrmaciM.  — 

ERGOTIjlIRE  ci»i| 

»B  TAMIT 

DE  TfiRlLET 

L’Albaloïde  de  l’écorce 

Li’ Alcaloïde  du  seigle  ergoté 

de  grenadier. 

Hémoptysiés.  i 

Solution  stèriliaée  à  i/1000  Métrorragies.  1 

TŒNIl  SOLlUiN 

Ampoules  à  1/ 1000  Pertes  post  partmn.  I 

TIENIA  INERME 

Sirop  (1/4  milligr>  p.  e»  à  café)  Hématémèses.  ( 

Flux  hémorrhpïd^e,  |  j 

LE  CbNtlOURS  médical 


là  t)'rii‘^riété  ûfllàtiqüei  on  doit  àlltet  plus  Mil  et 
l'êt'èhd're  à  .d’aütfés  chbéeS  JlÜreiiiënt  m'têllébèuëlles, 
et  y  comprendre  toutes  Iss  créations  de  l’es^ltit  :  là 
propriété  sera  à  triple  forme  ;  immobilière,  mobilière, 
et  intellectuelle. 

Ce  grand  principe  posé,  il  est  un  domaine  où  les 
auteurs  d’îllvëhli'Oris  bÜ  dè  dèttdüViérte'S  Sont  âclu'el- 
lement,  en  France,  particulièrement  lésés  ;  c’est 
céM  dès  dècôÜ'Vértes  et  mVehtions  faiôloigiquès. 

Olië  Sérié  dé  pt'éscHptiohs  viéndèiit,  éii  eÉet,  éii 
piusdel'ddSéncë  de  ptotéctlob  ordihâiré  aüx  aüteüirs 
sciéntiüqù'ës,  liltèrdiFe  itiêtne,  aux  kütéurS  d’ihvèii- 
tlohs  bd  de  découvertes  biologiques,  de  retirer  üii 
avantagé  qÜ'elbonqile  d'é  îëür  effort. 

Ü’üiié  garL  là  loi  d'e  1^44,  sür  leS  brévéts,  inlèi-- 
dii  S^étiàlédiént  fce  mbd'e,  hiêibé  iiiipàrîait,  pour  la 
cédsérvàtiDn  dû  droit  d’àüteiid  :  l'es  méülcàtiiènts  li'e 
sbiit  gàs  bfèvétâbiés. 

Lé  ïiiédecln  bii  lé  sâvàïit  qui  'ôbtient,  dans  ce  do- 
hlaihe,  ilh  résultat,  s'e  heürte  â  une  ihterdictloh 
l^é  de  conserver  üil  droit  sür  Ses  dé'cbuVért'éS.  il 
jibubâil  être  létltê  dè  ne  t)oliit  divulguer  cëttë  dé- 
côdverlé  ét  d'é  l’éthplbyét  lüi-mèiri'e  '?  Le  législateur 
ISlerviédl  à  nbuvéali  et  lui  interdit  l’usage  «  dès 
femêdés  secrets  ». 

Il  n'a  ^às  plü's  le  débit  de  tirér  avantage  de  sâ 
dlc'ûùVérte  que  de  cbbserver  Sà  ^éopfiét'ê.  S’il  la  fait 
iibhilâîtrë,  élle  tombe  üribiédiatémênt  dâHs  lé  do- 
ttàidë  pülill'c  ;  s’il  ne  là  fait  pàs  conbaîtéé,  il  lui  est 
interdit  dé  S’èh  seéviï. 

L’âüfëdr  d'ilné  décbüvèrte  03  d’üné  inVentibh 
Biologique  ie  peut  dbnc  tràvâillér  exclusivement  ; 
que  pour  âcqüérlr  là  notoriété.  C’est  iiiié  sàtisîàC-  ; 
lion  à  làqüëile  les  savants  français  ont  toujours  été 
jlartïcüiièrëitient  attachés,  ihàis  aüjbürd’hui  lés  ^ 
nécéssitéS  iàipériëüsés  dé  la  vie  mafèriélle  lés  ont  ] 
mis  dans  l’obligàtion  de  demàndér,  par  l’organe  de  j 
la  Confédération  dés  travailléürs  intellectuels  (G. . 
L 1.)  qu’uné  part  leur  Soit  ré'servéé,  sût  les- bènéîices 
tealisés,  leur  assurabt  âu  moins  la  digriité  d'eXistetice. 

Màis,  i’ihéehteur  biologique  S'é  hébété,  eii  Féancé, 
à  übë  tréïsième  difficulté  ;  b’est  le  privilège  des 
pharinàclëns.  Nous  ne  désirons  aucbhement,  et  en 
àiicùne  façbh,  porter  atteinte  à  ce  qui  constitue  l’or- 
gânisàlibh  htême  dè  l’hÿgièri'e  püblique. 

Séculairëment,  et  péut  étée  sagenlérit,  les  législa¬ 
teurs  ont  pensé  que  lés  nièdecins  rie  dévàieht  point 
ivolr  d’avàiitàges  à  ordbrineé  une  niédl'càtioh  plutôt 
■qu’une  aütée.  Il  l'eut  est  donc  interdit.  Comme  aux 
Vètériiiairés  d’ailleurs,  de  fâbriquét  et  de  véridte 
des  inèdiëàbifents  dont,  seul,  lé  phàririàciéri  a  lé  pri¬ 
vilège  eXclÜsif, 

Nôüs  ëntebdons  éeSpectét  entièreiriéht  cette  divl- 
■sioà  estentiéllé  du  tràvàil,  m'àîs  il  faut  bien  récôn- 
hdlre  qu’il  ÿ  à  souvent  là  urie  irijüstibe.  Lorsque 
nous  Vdyollk,  pâé  exetaiple,  la  d'écouVèéte  d’un  bîb- 
Ibgistë  dislirigué,  imm'édiatéttiérit  exploitéé  com- 
iherciaiéinerit,  devenié  la  source  d’üne  foétuné  par- 
lois  cbb'sidê'ràblé  pbüé  lé  comrnerçâril  qui  l’explbité, 
alors  qu’elle  l'âiSsé  dâhS  là  riiisère  Son  inVéhteur. 


Le  péoblëbié  éét  doric  dé  feherchér  üné  cbheUiàllon 
éritté  :  l’iht'étdictibn  dè  bteVfetét  lèS  teirièdeà  ;  l’iHi 
tëédi’ctioil  d’uSeé  de  tehièdeS  sèbrfetS  ;  'lë  pfWilIgë 
des  pharmaciens  et  la  création  d’un  droit  d’auteur 
pbüt  l’inventeur  biologique. 

. .  En  ce  qui  concerne  l’interdiction  des  remèdes  se- 
crëts,  il  nous  sehible  ‘qüMl  h’ÿ  à  pbîilt  lieu  de  modi¬ 
fier  en  quoi  que  çe  soit  la  loi,  sur  ce  point,  puisque 
la  basé  ihêtrië  dü  drbit  dé  propriété  des  auteurs  scien¬ 
tifiques  serait  dans  une  publicité  de  leur  découverte. 

En  ce  qui  Concerne  IHiiterdiction  de  i)reveter,inbus 
hë  vbyoïis  pas  bon  pluâ  de  dlfilbujtë.  Dàfis  cè  do- 
mathé,  boirinie  dàriS  tbdS  ieâ  ddüiàihës  dëS  iritëiitidfaâ 
sciëdtiflqües,  hbuà  cbrivêhbris  adtlUtâBléifaënt  qüè 
la  'protection  nouvelle  accordée  à  l’adtéür,  së  süpéé- 
pbse  'â  CBllë  arcHàtduëttieht  àccoédêé  â  l'ifivëiitèur 
pbüt  üÜB  adàplàtloh  îhdilèltiêllë. 

Lè  bre-vèt  he  ■s’bc'cüpë  'qüë  de  là  péopriétè  ihdüà- 
ttiellë,  houS  ii'à^bns  pôlhl  iëi  â  ritiilS  ëh  bccüper.  Le 
droit  d’auteur  quë  lë  ptétiëür  dë  brëvët  dévrà  pàyër," 
cbmmé  Ibül  aütté,  est  plüs  large  et  ridiis  demaridons 
à  rÀsSÊiiibléë  dé  dire  qü'il  dèvrà  s’àppliddet  âtix 
itivéritiOng  'et  dêcbbV'értës  Biblogiqüés  c'oîllirié  à  tbU- 
tës  débouŸéttës  gciëlittlî'quës. 

Les  hibd'aiit'és  dé  pétcéplibri  dé  cë  dtoit  àü  ptdfit 
des  autëüés  'dé  dé'c'ouvéétes  ou  d'irivëblibng  në  sêiili 
blérit  p'às  'dë-vbit  dtlférët,  parce  tjüë  lës  ihdüsttiëlg  ët 
lés  cbmmééçàntg  dé  'cë  doitiairië  éüht  phàtbiaciëfts 
et  hbüs  -toicl  âmëüéà  4  la  ëbnëiliatibn  §ur  là  troislêtüë 
difficulté,  celle  entre  auteurs  scientifiques  et  phàt- 
riiaciens. 

Si  l'autëüé  sciëKtifiqué  ri’ëst  pbirit  un  médecin,  il 
nousparaît  qu’il  h’y  à  vraiihëtit  àücüné  difâcblté, 
d’âucün  genrë,  ët  que  leg  phàtiriàciëhâ  né  éubissëilt 
àüc'urie  àttéintë  à  lëüt  ptiyllègë  puis'qu’dil  leür  boh- 
serve,  en  entier,  le  droit  dë  fabrlqUët  et  dè  véridrë, 
biais  à  là  siinple  châtgé  dë  pàyër  l'ë  déoit  d'aütëur 
à  i’ihvéritëur,  tobt  ‘cothriie  lès  autres  boiiinlëtdàhtë 
ët  ihdusttiëls,  dans  d’àütrë's  doiriaines. 

Mais  lés  phàrthàcieris  congervent,  sür  'cés  deénîerà, 
le  gros  àvabtage  qüë  la  cbricurtèilCe  se  trbuVé  limi¬ 
tée  par  les  cOriditiOns  dë  capacité  iqui  sbrit  éxipës 
d'èux. 

S’il  est  ihédecih,  nous  pensons  que  la  loi  SUbgtilUëta 
un  état  juridique  au  grari'd  jour,  avec  corivëntions 
publiques,  â  des  pràtiqüës  actbéll'ës  qüi,  dëVénüès 
d’bsage  îrèqüent,  lient  én  réalité,  ü’ühe  iuânifere 
oc'cülte,  les  itt'édecihs  et  lës  phartnàcièrié. 

Roüt  la  dignité  hiêriié  dü  bbtps  ihèdièàl,  ütié  Ibi 
'cbriférant  ottlciëllémèbt  â  ées  mëbibreg  üh  droit 
d’auteub  Sür  leurs  irivehtibbs,  pébrhëttfa  à  tOü'g  lëâ 
praticiëriâ  probes  —  et  ils  sont  là  grâhdè  majorité 
—  d’avüir  lës  mêhiës  avantagés  que  céüx  bbtèiiüs 
âüjoübd’hüi  par  quëlguëg  praticiëHg  pëü  borrëcts 
qui  n’hésitent  point  â  violer  la  loi  pbür  's’assUrêb  dès 
bérièlicés  îllicltés. 

Là  protection  du  public  ribÜs  pàrâît  devblb  être 
dans  là  détérminàtion  dü  drbit  d’auteur  pari  des 
Cbiriinissibris  pàritait'èà  güi  fixëfbnt,  âu  grâüd  jobb, 
là  part  pbovëbàht  aü  rii'édëcih. 
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Nous  demandons  donc  à  l’Assemblée  d’a4opter  j  l’application  dans  le  domaine  biologique,  comme 
le -projet  du  Comité  directeur  de  la  confédération  I  dans  les  autres  domaines  scientifiques,  d’un  droit 
des-  travailleurs  intellectuels  (C.  T.  I.)  qui  prévoit  |  d’auteur.  , 

CIRCULAIRE  SUR  LA  LUTTE  CONTRE  LES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


Paris,  12  mars  1922. 

A  messieurs  les  préfets. 

Plusieurs  circulaires  ont,  depuis  1916,  appelé 
l’attention  des  préfets  sur  les  dangers  que  font  cou¬ 
rir  au  pays  les  maladies  vénériennes  et  sur  la  nécessité 
de  les  combattre. 

Souvent  graves  par  elles-mêmes,  ces  affections 
le  sont  plus  encore  par  leurs  conséquences  immédiates 
ou‘  éloignées,  et  ces  conséquences  sont  telles  qu’on 
peut  leur  attribuer  une  part  considérable  dans  la 
morbidité  et  la  mortalité  générales. 

Les  médecins  reconnaissent,  comme  occasionnées 
par.  la  syphilis,  de  nombreuses  maladies  organiques, 
notamment  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du  système 
nerveux  ;  ils  font  unanimement,  remonter  à  cette 
origine  la  plupart  des  avortements  et  des  cas  de  mor- 
ti-natalité,  sans  parler  de  ceux,  si  fréquents,  où  les 
enfants  sont  enlevés  dans  les  semaines  ou  les  mois 
qui-  suivent  la  naissance,  ou  sont  atteints,  s’ils  sur¬ 
vivent,  d’infirmités  qui  en  font  une  charge  pour  la 
société. 

La  blennorrhagie,  dont  nous  ne  devons  pas  crain¬ 
dre  non  plus  de  prononcer  le  nom,  présente,  elle 
aussi,  bien  qu’à  un  moindre  degré,  des  suites  déplo¬ 
rables.  Beaucoup  de  cas  de  cécité,  d’affections  car¬ 
diaques,  de  maladies  condamnant  les  femmes  à  la 
stéwlité  n’ont  pas  d’autre  cause. 

Ainsi  dans  notre  pays,  à  natalité  si  réduite,  la 
syphilis  et  la  blennorrhagie  constituent-elles  un  des 
facteurs  essentiels  de  dépopulation,  tant  par.  l’obsta¬ 
cle, qu’elles  y  apportent  aux  naissances  qu’en  raison, 
l’on  n’y.  saurait  trop  insister,  de  leur  influence  sur 
l’augmentation  de  la  mortalité  générale. 

De  telles  constatations  appellent,  de  la  part  des 
pouvoirs  publics,  une  action  d’autant  plus  énergi¬ 
que  que  l’on  est  eh  mesure  d’opposer  à  ces  maux 
des  remèdes  dont  l’efficacité  est  certaine. 

Il  n’est  en  effet  aucune  maladie  vis-à-vis  de  la¬ 
quelle  on  soit  mieux  armé  qu’on  ne  l’est  aujourd’hui 
à  Pégard  de  la  syphilis.  Qu’il  s’agisse  de  la  prévepir, 
de’la  dépister,  de  la  traiter,  on  possède  des  moyens 
puissants.  Contre  la  blennorrhagie  également,  on  est 
loin  d’être  désarmé,  surtout  lorsque  l’intervention 
médicale  est  prompte.  Mais  il  faut  savoir  mettre  en 
œuvre  ces  moyens,  et  c’est  pour  vous  y  convier,  en 
même  temps  que  pour  vous  en  signaler  l’urgente 
nécessité,  que  je  fais  appel  à  votre  actif  concours. 

Education  du  public.  —  Le  moment  est  venu, 
d’ailleurs,  où  l’opinion  publique,  mieux  préparée, 
reçoit  volontiers  des  indications,  qu’elle  se  fût  mon¬ 
trée  peu  disposée  à  accueillir  autrefois.  11  est  du 


devoir  de  l’administration  de  l’éclairer  davantage 
et  de  ne  rien  négliger  pour  atteindre  ce  but  :  affiches, 
tracts,  conférences,  projections  de  films  éducateuK, 
etc.,  devront  être  employés.  Le  ministère  de  l’hy¬ 
giène  s’efforcera,  grâce  aux  ressources  financières 
que  le  Parlement  est  désireux  de  lui  accorder,  de 
mettre  à  votre  disposition  ces  procédés  d’instruction, 

Je  verrais  avec  satisfaction  qu’il  vous  lût  possi¬ 
ble  d’organiser,  à  cet  effet,  avec  lé  concours  de  méde¬ 
cins  et  de  personnalités  compétentes  et  dévouées, 
des  comités  de  propagande  qui  s’emploieraient  à 
répandre  les  -notions  les  plus  propres  à  mettre  le 
public  en  garde  contre  le  péril  vénérien.  Je  rappelle 
toutefois,  et  j’y  insiste,  qu’un  tel  enseignement  ne 
saurait  être  basé  uniquement  sur  la  crainte  salutaire 
du  danger,  mais  que,  dans  toute  la  mesure  où  ce 
danger  a  sa  cause  dans  les  rapports  sexuels,' il  doit 
être  lait  appel  aux  sentiments  moraux  qui  consti¬ 
tuent  les  assises  solides  de  la  famiUe  et  de  la  société, 

Dispensaires  antivénériens.  —  Les  consultations 
antivénériennes  (ou  dispensaires  antivénériens),  où 
sont  admis,  sans  formalités,  et  gratuitement  soignés 
par  des  médecins  (autant  que  possible  spécialisés) 
les  malades  nécessiteux  ou  ne  disposant  que  de  res¬ 
sources  modiques,  constituent  le  moyen  le  plus  effi¬ 
cace,  à  la  fois,  de  traitement  et  de  prophylaxie.  En 
soignant  un  syphilitique,  on  conjure  les  effets  de  sa 
maladie,  on  le  met  à  l’abri  des  complications  aux¬ 
quelles  il  est  exposé,  en  même  temps  que  l’on  pro¬ 
tège  ceux  qu’il  aurait  pu  contaminer. 

Ce  double  résultat  est  atteint  au  plus  haut  point, 
avec  le  minimum  de  dépenses,  par  l’organisation  de 
ces  services  que  mon  administration  s  est.  depuis 
1916,  attachée  à  réaliser  avec  la  collaboration  des 
commissions  hospitalières,  des  bureaux  d’assistance 
et  des  dispensaires  d’hygiène  sociale.  A  la  fin  de  1916, 
le  nombre  des  consultations  ainsi  créées  était  de  40  ; 
il  était  de  65  à  la  fin  de  1917  ;  de  90  à  la  fin  de  1918  ; 
de  120  à  la  fin  de  1919  ;  de  145  à  la  fin  de  1920  ;  de 
166  à  la  fin  de  1921  ;  il  atteint  aujourd’hui  190,  en 
comprenant  dans  ce  chiffre  les  anciennes  et  très 
importantes  consultations  des  hôpitaux  de  Paris  et 
celles  si  actives  aussi  de  l’Institut  prophylactique. 

Il  importe  d’augmenter  encore,  dans  la  plus  large' 
mesure  possible,  le  nombre  de  ces  consultationns.  Je 
vous  demande  de  vous  y  employer  avec,  moi,  mais 
je  signale  en  même  temps  que  les  malades  dont  il 
s’agit  préfèrent  ne  pas  éveiller  l’attention  et  que  les 
consultations  spéciales  seront  d’autant  plus  fré¬ 
quentées  qu’elles  auront  lieu  dans  des  établissements, 
où  seront  traitées  aussi  des  affections  non  vénérien¬ 
nes.  Cette  précaution  est  importante, 
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Je  vous  rappelle  que.  mon  département  prend  à  sa 
chaige  les  frais  d’installation  et  de  fonptionnenient 
de  oes  services. 

Consultations  pour  femmes  enceintes  et  nourriss¬ 
ions.  —  Si  la  syphilis  maternelle  est,  ainsi  que  je 
l’indiquais  précédemment,  un  facteur  considérable 
de  mqrtinatalité,  elle  est  en  même  temps  influencée 
de  la  façon  la  plus  heureuse  par  le  traitement.  Les 
résultats  ohtpnus  à  cet  égard  sont  au-dessus  dé  toute 
contestation.  Aussi,  les  consultations  pour  femmes 
enceintes,  annexées  aux  maternités,  doivent-elles 
être  multipliées  à  l’égal  de  celles  qui  s’adresent  aux 
autres  malades,  sans  être  toutefois  confondues  avec 
ces  dernières.  Pour  des  raisons  diverses,  en  effet, 
c’est  seulepient  si  elles  sont  placées  auprès  des  ser¬ 
vices  obstétricaux  que  ces  consultations  sont  fré¬ 
quentées  par  les  femmes  en  état  de  grossesse  ou 
récemment  accouchées.  ^ 

En  juillet  1921,  ces  importantes  considérations 
ont  été  signalées,  par  le  ministère  de  l’hygiène,  à 
p]ps  d§  BP  cqipinissiQns  adpainistrqtives  ;  mais  cette 
initiqtjvp  n’q  repcpntré  qu’un  nombre  d’adhésions 
trop  limité.  C’est  pourquoi  je  vous  prie  instamment. 
Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  intervenir  auprès 
des  administrations  hospitalières  et  des  médecins  ou 
accoucheursqui  dirigent  les  maternités,  afin  que, 
en  collaboration  avec  les  syphiligraphes,  ils  organi- 
sentde  tels  services,  pour  la  constitution  desquels  ils 
trouveront  auprès  de  mon  département  l’appui  le 
plus  empressé  (mise  en  état  des  locaux,  rétributions 
du  personnel,  fourniture  des  médicaments,  etc.). 

Traitement  de  i’hérédo-syphilis.  —  Pe  nombreux 
entants  présentent  des  manif(»tatiqns  héréditairPS 
de  syphilis  qui  pourraient  être  efficacement  traitées 
à  la  nature  en  était  reconnue  et  si  des  dispositions 
étaient  prises  en  vue  de  leur  assurer  des  soins. 

Jtai  SQurnis  p.ette  question,  à  bien  des  égards  déli¬ 
cate,  à  une  conférence  médicale,  composée  de  syphi- 
lipaphes,  d'accoucheurs  et  de  pédiatres.  Je  pe  né- 
gljpfaj  rjep  pour  qup  des  ayjs  éclgirés  qu’elle  ypu- 
dra  bien  me  donner,  résulte  raraélioration  d’une 
situation  qui  sollicite  de  plus  en  plus  la  vigilance  du 
corps  médical.  , 

hes  eafapts  assistés,  les  pupilles  de  }a  patipn,  Ips. 
eulants  secourus  et  protégés  seront  sans  doute  appe¬ 
lés  à  retirer  un  bénéfice  d’un  traitement  trop  négligé 
jqsiju’ici.  L’inspection  inédicale  des  écoles  esf.  égajp- 
uient  susceptibl,e  de  c.pppérer  à  ce  dépistage  néces¬ 
saire. 

Traitement  dans  les  coUectjvités.  —  L’effort  de 
pi  adpiipislfation  s’est  éteiidu  aux  prjsons,  4pp? 
lesquelles,  d’accord  avec  la  direction  pénitentiaire, 
le  ministre  de  l’hygiène  organise  le  service  antivé- 
aérien  ;  oe  service  fonctionne  actuellement  dans  une 
ijuarantaine  d’établissepents,  et  cette  organisation 
s,e  pQ,msij[i|.  méthodiquement. 

Le  traitement  des  marins  du  commerce,  préparé 
pM  l’office  international  d’hygiène  publique,  entrera 
dp  la  voie  de  la  réajlsation’  aussitôt  due  l’ententp 


prévue  entre  les  divers  pays  aura  été  spumise  à  Içi 
ratification  du  Par}eineut. 

hton  départepient  intervient  auprès  des  sociétés 
de  seepprs  biutuets  popr  que  ceux  dç  leurs  adhérents 
atteints  dé  maladies  vénériennes  soient  traités  (cou: 
trairepient  à  la  règlementation  ancienne)  au  mênie 
titre  que  Ips  autres  malades, 

En  liaison  étroite  avec  le  ministère  de  la  guerre, 
le  ministère  de  l’hygiène  veille  à  ce  qu’au  moment 
où  ils  se  présentent  au  conseil  de  révision,  les  jeunes 
soldats  soient  prémunis  contre  le  danger  vénérien, 
et  à  ce  qqe  ceux  qui,  leur  service  terminé,  quittent 
le  régiment  après  y  avoir  été  traités  pour  une  affec¬ 
tion  vénérienne,  soient  dirigés  sur  Une  consultation 
civile  où  ils  continuent  à  recevoir  des  soins. 

Traitement  des  vénériens  en  dehors  des  consul¬ 
tations.  —  Aux  malades  qui  ne  sauraient,  en  raison 
de  l’éloignement,  s’adresser  à  un  dispensaire,  mon 
administration  cherche  à  faciliter  les  moyens  de 
poursuivre  leur  guérison.  A  cet  effet,  elle  étudie  avec 
les  représentants  ,de  quelques  groupements  médi¬ 
caux  une  organisation  qui  permettrait  a  des  person¬ 
nes  peu  aisées  et  qui  hésitent,  pour  ce  motif,  à  de¬ 
mander  des  soins  ou  s’adressent  à  des  charlatans,  de 
recevoir  le  traitement  dont  elles  ont  besoin.  Cette 
étude  est  conduite  avec  le  désir  d’assurer  aux  néces¬ 
siteux  et  aux  malades  à  ressources  insuffisantes  les 
avantagés  d’un  traitement  efficace,  en  tenant  compte 
de  tous  les  intérêts  en  cause. 

La  boratoires.  —  Je  n’ai  pas  à  rappeler,  tant  cette 
potion  psb  aujourd’hui  répandue,  les  indications  pré¬ 
cieuses  que  fournissent,  pour  le  dépistage  de  la  syphi¬ 
lis  et  la  direction  du  traitement  les  examens  du  sang. 
Ces  examens  sont  effectués  dans  les  grands  services 
de  co.nsultai.io,ns  antivénérienpeç,  dans  les  lahqratod: 
res  départementaux,  municipaux,  hospitaliers,  ain?i 
que  dans  quelques  laboratoires  privés.  Le  ministère 
de  l’hygiène,  qui  en  supporte  les  frais,  se  préoccupe  ' 
d’accroître  pnepre  içs  resspiirces,  de  jour  en  jour  plup 
grapdos,  dont  disposept  à  cqt  effqt  Ips  services  anti- 
vénériens  et  les  praticiens.  Je  vous  serai  obligé  du 
concours  qpe  vous  voudrez  bien  m’apporter  sur  ce 
point.  Jp  signqlp  tpqtpfp^s  à  votre  attention  qqp  les 
exapiens  dopt  il  s’agit  sont  délicats,  et  qu’ils  exi¬ 
gent  une  coinpétence  et  un  soin,  à  défaut  desquels 
les  médecips  sont  exposés  à  baser  spr  des  dpnnées 
inexaçtps  Ipuf  actipn  curatiyp  et  les  copseils,  si  ip;iT 
portapts  papfpjs  daRS-  conséquences,  qu’ils  sont 
appelés  à  donner  aux  malades. 

Amélipr^tiops  à  appp,rter  dans  lejs  études  Ptédicq- 
les.  —  Ep  raisQP  de  la  part  de  plus  en  plus  grande 
faite  à  la  syphilis  comme  cause  essentielle  ou  adju¬ 
vante  de  nombreuses  nialadies,  jl  est  indispepsafile 
que  les  ipédepins  soipnt  piis  à  niêpiede  la  bienco,p- 
naître  et  de  la  bien  traiter,  ainsi  d’ailleurs  que  la  blen¬ 
norrhagie.  Aussi  suis-je  intervenu  auprès  de  mon  col¬ 
lègue  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  afin 
qu’une  part  plus  large  fût  faite  dans  les  programmes 
à  renseignepqeut  de  la  yénéréologie,  et  que  chqgqp 
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étudiant  effectuât  un  stage  hospitalier,  dans  un 
service  de  cette  spécialité,  au  cours  de  ses  études. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  -praticiens  eux-mêmes 
trouveront,  dans  les  services  de  consultations  fonc¬ 
tionnant  aujourd’hui  dans  les  grands  centres  uni¬ 
versitaires,  des  conditions  favorables  pour  sè  mettre 
au  courant  des  méthodes  les  plus  récentes  de  traite¬ 
ment  de  la  syphilis. 

Mesures  concernant  la  prostitution.  —  Ces  mesures 
intéressent,  d’une  part,  l’ordre  public,  d’autre  part, 
la  santé  publique.  A  ce  dernier  point  de  .vue  seule¬ 
ment  mon  administration  a  à  intervenir,  non  pas 
directement,  car  cette  question  est  comme  la  précé¬ 
dente  du  ressort  des  maires,  mais  en  appelant  leur 
attention  sur  l’importance  d’une  bonne  organisation 
des  services  médicaux,  de  contrôle  et  de  traitement. 

Il  importe  d’assurer  aux  femmes  des  soins  com¬ 
pétents  et  attentifs,  assurés  dans  des  conditions  de 
dignité  èt  de  bonté,  propres  non  seulement  à  les 
faire  accepter  par  les  intéressées,  mais  à  amener  celles- 
ci  à  les  solliciter  elles-mêmes,  en  leur  faisant  com¬ 
prendre  à  quel  point  leur  propre  intérêt  est  en  jeu. 
Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  la  voie  tracée  par  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  en  date 
du  l®r  juin  1919,  dont  je  ne  saurais  assez  rappeler  les 


recommandations,  inspirées  par  le  souci  élevé, des 
intérêts  de  la  santé  .publique. 

Je  limite  à  ces  indications  l’exposé  des  mesures 
principales  à  opposer  aux  malades  vénériennes. 
Vous  trouverez  auprès  du  service  spécial,  constitué 
au  ministère  de  l’hygiène,  les  renseignements  que 
vous  voudrez  bien  lui  demander,  et  je  m’efforcerai 
de  faciliter  votre  action,  dont  le  caractère  d’impé¬ 
rieuse  nécessité  ne  saurait  vous  échapper. 

Les  résultats  importants  déjà  acquis  ne  sont  pe 
le  début  d’une  action  qu’il  est  indispensable  d’accé¬ 
lérer  et  d’intensifier  pour  poursuivre  avec  une  com¬ 
plète  efficacité  la  lutte  antivénérienne. 

En  s’inspirant  de  cette  idée  que  nous  pouvons, 
armés  comme  nous  le  sommes,  faire-  disparaître,  à 
la  condition  de  le  vouloir,  la  syphilis  et  la  blennor¬ 
rhagie,  de  même  que  l’on  a  supprimé  la  variole,  nous 
contribuerons  puissamment  à  combattre  la  dépo¬ 
pulation  et  à  accroître  les  garanties  de  la  vitalité 
nationale. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistana 
et  de  la  prévoyance  soekks, 

'  Paul  Strauss. 

(J.  O.,  13  mars  1923.) 
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—  La  Maison  de  cure  climatique  «  Les  Granges  »  cons¬ 
titue  une  des  plus  agréables  villégiatures  pour  toutes 
personnes  en  quête  d’un  séjour  reposant  au  grand  air  et 
en  pleine  campagne,  dans  un  pays  ravissant.  (D^  Beau- 
fort,  directeur). 

Et  tout  particulièrement,  les  enfants  ou  adultes  : 
fatigués,  surmenés,  anémiés,  convalescents  ;  les  prédis¬ 
posés  aux  affections  pulmonaires  ;  les  bacillaires  chi¬ 
rurgicaux,  mais  sans  lésions  évolutives  des  poumons, 
auxquels,  cependant,  ne  convient  pas  le  climat  marin  ; 
les  gastro-intestinaux  ;  les  malades  de  la  nutrition,  etc., 
trouveront  o  Aux  Granges  »  l’air,  le  soleil,  le  repos,  le 
bien-être,  le  régime  et  les  soins  qui  leur  conviennent,  en 
même  temps  qu’une  surveillance  médicale  éclairée,  tou¬ 
jours  en  liaison  étroite  avec  le  médecin  habituel  du  malade. 
(Contagieux,  mentaux,  nerveux,  ne  sont  pas  admis). 

Enfin,  toute  une  catégorie  de  personnes  peuvent  et 
doivent  retirer  le  plus  grand  bénéfice  d’un  tel  séjour  :  ce 
sont  les  nombreux  baigneurs  des  stations  thermales  voi¬ 
sines  (Vichy,  Néris,  Bourbon-l’ Archambault,  Evaux, 
Châtel-Guyon,  Royat,  Le  Mont-Dore,  La  Bourboule, 
Saint-Nectaire,  etc.,  etc.),  soit  avant,  soit  après  leur 
cure,  pour  s’y  préparer  ou  en  consolider  l’action. 

Crocq  (Creuse)  est  relié  par  un  triple  service  d’auto¬ 
bus,  biquotidien,  aux  trois  gares  de  Letrade  d’Aubüs- 
son  et  de  Felletin. 

Letrade,  à  10  kilomètres,  se  trouve  sur  la  grande  ligne 
Paris-Aurillac  (Paris-le-Mont-Dore).  Tous  les  express 
y  font  arrêt  et  sont  desservis  par  autobus. 

Aubusson,  sous-préfecture  de  la  Creuse,  est  plus  éloi¬ 
gné  (27  kilomètres). 

—  L’âme  française  à  Maurice.  —  Le  courrier  de  l’île 
Maurice  nous  apporte  les  émouvants  détails  de  la  céré¬ 


monie  du  centenaire  de  Pasteur  dans  l’ancienne  Ile  de 
France. 

Une  messe  solennelle  a,  d’abord,  été  célébrée  à  la 
cathédrale  de  Port-Louis,  sous  la  présidence  de  l’Evêque 
S.  G.  Mgr.  Murphy. 

A  la  Société  médicale,  dont  Pasteur  fut  membre  hono¬ 
raire,  le  docteur  Curé,  Tun  des  chefs  du  mouvement 
rétrocessionniste  de  T  Ile, a  éloquemment  parlé  du  grand 
français,  considéré  comme  patriote.  Le  docteur  Rouget, 
président,  a  fait  le  panégyrique  du  savant.  La  Société  a 
donné  mission  au  docteur  A.  Joseph  Rivière,  de  déposer 
une  palme  de  bronze  sur  le  tombeau  de  Pasteur  :  il  est 
chargé  aussi  d’en  déposer  une  seconde  au  nom  du  corps 
municipal  de  Port-Louis.  Enfin,  une  '  souscription  est 
ouverte  pour  fonder  à  Maurice  une  œuvre  philanthropi 
que  durable,  qui  portera  le  nom  de  l’illustre  savant.  Ce 
sera  probablement,  une  «  goutte  de  lait  ».  Enfm,  le 
maire,  M.  Rozan  est  sollicité  de  donner  à  deux  grandes 
rues  des  deux  principales  cités,  le  nom  de  Pasteur  et  de' 
préparer  un  mouvement  commémoratif. 

On  voit  que  l’ancienne  île  de  France  est  pieusement 
fidèle  à  ses  ori^nes  ;  elle  montre  son  amour  pour  la 
mère-patrie  par  le  culte  des  grands  hommes,  qui  tra¬ 
vaillent  pour  le  bien  exclusif  de  l’humanité  et  dans  une 
atmosphère  de  désintéressement. 

—  Les  permanences  d’entr’aide  sociale  «  Fondaiim 
Cromwell  »  reconnue  d’utilité  publique.  —  Siège  social: 
18,  place  des  Vosges,  Paris  (IV®).  —  Les  Permanences 
d’entr’aide  sociale  ont  pour  but  de  fournir  aux  person¬ 
nes  de  toutes  conditions  des  renseignements  gratuits  sur 
les  lois  sociales,  les  secours,  les  œuvres  d’assistance,  lej 
comités  d’apprentissage,  le  placement  familial,  les 
hôpitaux,  les  dispensaires,  les  consultations,  etc.,  etc. 
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Une  secrétaire,  installée  en  permanence  tous  les  ma¬ 
tins  à  ia  mairie,  est  chargée  d’orienter  chacun  de  ma- 
nièré'à  éviter  des  déftiarches  inutiles,'  des  frais,  une  p'êrte 
de  temps  et  le  découragement  qui  en  résultq. 

Toute  œuvre  peut  également  s’adresser  à  la  secrétaire 
de  Permanence  d’entr’aide  sociale  pour  faire  bénéficier 
une  famille  de  moyens  d’assistance  sortant  de  ses  pro¬ 
pres  attributions. 

La  secrétaire  de  Pei-manence  connaissant  toutes  les 
ressources  de  l’Assistance  publique  et_  de  l’Assistance 
privée  s’eflorcera  de  ne  laisser  aucun  cas  sans  solution. 

Liste  des  Permanences  en  lonctionnemenl  : 

3' et  4'  arr.,  :  siège  social,  18,  place  des  Vosges,  10 
heures  à  midi  ;  6'  et  5“  arr.  :  à  la  mairie  du  5“,  place  du 
Panthéon,  9 h.  1  /2  à  11  h.  1  /2  ;  2»  et  10»  arr.  (.Mme  Scha- 
mub,  .secrétaire)  ;  à  la  mairie  du  10»,  72,  Fg.  Saint- 
Martin,  9  h.  1 12  à  11  h.  1  /2  ;  15»  14»  arr.  :  à  la  mairie 
dnl4',place  de  Montrouge,  9  h.  1 /2  à  11  h.  1/2;  11» 
et  19' arr.  :  à  ia  mairie  du  19»,  polace  Armand-Carrel, 
9li.  1,'2  à  11  h.  1 12.  Téléphone  :  Archives  53-33. 

Les  Permanences  sont  ouvertes  tous  les  matins  sauf 
le  samedi  et  le  dimanche. 


-  VIII'  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  fran- 
{alse.  -  Le  VIII»  Congrès  de  médecine  légale  de  langue 
française  se  réunira  à  Paris  les  24,  25  et  26  mai  1923, 
sous  la  présidence  du  professeur  Pierre  Parisot,  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de 

Les  questions  suivantes  sont  à  l’ordre  du  jour  et  font 
l’objet  de  rapports  qui  seront  publiés  au  mois  d’avril 
dans  les  Annales  de  médecine  légale  ; 

l' Professeur  Lattes  (de  Turin).  Diagnostic  de  l’ori¬ 
gine  individuelle  du  sang  humain  ; 

2' Traumatisme  de  la  colonne  vertébrale  et  accidents 
du  travail.  Rapporteurs  :  professeur  Etienne  Martin  et 
B'  Mazel  ;  • 

3"  Etude  critique  de  la  loi  sur  les  maladies  profession¬ 
nelles.  Rapporteur  :  professeur  Balthazard  et  D'  Piede- 

4"  Règlementation  internationale  de  la  vente  de  la 
cocaïne,' 

Le  professeur  Balthazard  nous  laisse  espérer  que 
l’inauguration  du  nouvel  Institut  de  médecine  légale  de 
Paris  aura  lieu  au  moment  du  VIII'  Congrès  de  méde¬ 
cine  légale. 

Nous  avons  prié  également  le  président  de  la  Société 
de  médecine  légale  de  France,  élargie  et  .rénovée,  de 
bien  vouloir  réunir,  en  assemblée  extraordinaire  les  mem 
bres  de  la  Société  de  médecine  légale  à  l’occasion  du 
VU'  Congrès. 

Le  samedi  26  mai,  après-midi,  se  tiendra  V  Assemblée 
ie  l’Association  des  médecins  experts  de  France. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  50  fr.  Les  membres 
de  la  Société  de  médecine  légale  et  les  membres  du 
Congrès  qui  ont  payé  directement  à  notre  éditeur  leur 
abonnement  aux  Annales  de  médecine  légale  ne  doivent 
que  le  complément  de  la  cotisation,  soit  :  22  fr. 

Prière  d’envoyer  les  cotisations  annuelles,  les  adhé¬ 
sions  nouvelles  et  les  titres  de  communications  au  secré- 
tabe  général,  professeur  Etienne  Martin,  10,  rue  du 
Plat,  Lyon,  compte  chèques  postaux,  Lyon,  n“  24. 


-Chaire  de  clinique  médicale  propédeutique,  hôpital 
de  la  Charité  ;  47,  rue  Jacob,  professeur  :  M.  E.  Ser- 
OENT.  -  Cours  de  perleciionnemenl  sur  la  tuberculose 
pulmonaire,  donné  sous  les  auspices  de  la  Faculté  et  de 
h  mission  Rockefeller,  par  M.  le  P‘  Emile  Sergent, 
I  avec  la  collaboration  de  MM,  Babonneix,  Berthier, 
[  Brissaud,  Cottenot,  Courcoux,  h.  Durand,  Gene- 

IVMEE,  Gimbbrt,  Guinon,  d’Heucqueville,  Kuss, 
,  G.  Laurens,  Louste,  P.  Pruvost,  Ribadeau-Dumas 
et  Thémolibres,  du  15  juin  au  13  juillet  1923. 


Un  cours  de  tuberculose  chirurgicale  dirigé  par  le  pro¬ 
fesseur  Auguste  Broca,  sera  associé  à  cet  enseignement. 

I.  —  Programme  général  des  con[érences  théoriques 
(faites  en  fin  de  l’après-midi). 

Evolution  clinique  générale  de  la  tuberculose.  Exposé 
général  d’anatomie  pathologique,  de  bactériologie  et 
d’expérimentation. 

Tuberculose  de  la  -première  enfance,  de  la  deuxième 
enfance  et  de  l’adolescence. 

Tuberculose  pleuro-pulmonaire  de  l’adulte.  Signes 
stéthacoustiques,  fonctionneis  et  généraux.  Signes  radio¬ 
logiques.  Eléments  généraux  du  diagnostic.  Diagnostic 
différentiel.  Eléments  généraux  du  pronostic.  Signes 
d’évolution  et  complications.  Principes  d’hygiène  et  de 
thérapeutique.  Pneumothorax  artificiel. 

Organisation  sociale.  Rôle  du  médecin  de  dispensaire. 
Rôle  de  l’infirmière  visiteuse. 

IL  —  Exercices  praliques  (au  début  de  Taprès-midi). 

Démonstrations  ciiniques  et  radiologiques.  Examens 
de  laboratoire.  Visites  de  dispensaires,  de  préventorium 
et  de  sanatorium  (Bligny). 

III.  —  Stage  hosnilalier  (tous  les  matins). 

Répartition  des  élèves  en  équipes  passant  successive¬ 
ment  par  les  services,  des  conférenciers  dont  ils  suivent 
les  visites  et  les  policliniques. 

N.  B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  de  la  mission  Rockefeller  et  aux  élèves  qui 
auront  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  droits  d’ins¬ 
cription.  Les  conférences  théoriques  du  soir  seront  pu¬ 
bliques  et  pourront  être  suivies  par  un  nombre  illimité 
d’auditeurs. 

Le  programme  détaillé  des  diverses  parties  du  cours 
sera  remis  aux  élèves  dès  la  première  séance. 

Les  droits  d’incription  sont.de  150  francs. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours. 

—  Notre  politique  thermale  et  climatique.  —  La  Fédé¬ 
ration  d’Auvergne,  qui  tut  une  des  premières  à  s’orga¬ 
niser,  par  conséquent  à  vivre,  donc  à  agir,  a  donné  l’exem¬ 
ple  à  toutes  les  autres  régions  thermales  et  climatiques 
de  notre  France.  Il  n’est  pas  indifférent  aux  praticiens 
de  bien  connaître  les  divers  côtés  de  la  question  ther¬ 
male,  car  il  y  va  de  l’intérêt  même  de  leurs  malades. 
Et  c’est  pourquoi  le  Concours  médical,'  à  diverses  repiÎT 
ses,  a  entretenu  sesTecteurs  du  sujet  qui  nous  occupe. 

L’O.  N.  T.  dont  la  belle  propagande  pénètre  actuelle¬ 
ment  le  monde  entier,  vient  de  nous  donner  ie  résumé 
de  ses  travaux  en  1921.  Les  conclusions  de  l’instructif 
rapport  de  M.  Famechon,  directeur  de  cet  office,  sont 
tout  entières  à  citer. 

Le  Concours  médical  aura  été  heureux  d’aider  à  i’u-  . 
nion  d’éléments  qui  doivent,  dans  un  jour  prochain, 
espérons-le,  amener  la  constitution  de  la  Fédération 
nationale  thermale  et  climatique  française  : 

((  De  la  lecture  du  présent  rapport  se  dégage  une 
triple  constatation  : 

—  Le  budget  de  l’Office  national  du  toui'isme  est 
réparti,  par  moitié,  entre  les  encouragements  au  tou¬ 
risme  intérieur  et  la  propagande  à  l’étranger. 

—  Grâce  à  une  large  décentralisation  et  à  des  mé¬ 
thodes  de  travail  qui  s’efforcent  d’échapper  à  ce  qu 
trop  souvent  s’attache  de  péjoratif  au  mot  «  adminis 
tration  »,  ses  services  centraux  ont  pu  être  réduits  au 
strict  minimum  et  leur  personnel  ne  compte  que  six 
hommes  et  huit  femmes  (dont  six  dactylographes). 

—  C’est  à  la  propagande  que  l’Office  national  appli¬ 
que  ses  plus  actifs  efforts  et  qu’il  n’a  pu  encore  attribuer 
des  crédits  suffisants. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  dissimuler  que  si  la  France, 
pour  des  questions  de  change  et  aussi  grâce  au  prestige 
que  lui  a  valu  sa  victoire,  est  encore  un  centre  d’attrac- 
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tion  qui  peut  lutter  efficacement  contre  la  concurrence 
des  pays  voisins  qui  étaient  habitués  à  vivre  du  tou¬ 
risme,  cet  état  de  choses  peut  venir  à  se  modifier  pro¬ 
chainement. 

L’année  1921  a  vu  s’intensifier  la  propagande  en 
faveur  des  pays  étrangers.  L’Italie  en  particulier  qui 
depuis  peu  a  créé  un  Office  National  du  tourisme,  sur 
le  modèle  de  l’Office  national  français,  et  une  compagnie 
italienne  sur  le  modèle  de  la  compagnie  française  du 
tourisme,  a  entrepris  un  gros  effort  pour  détourner  vers 
la  Riviera  italienne  des  visiteurs  de  la  côte  d’Azur 
française. 

De  même,  la  Suisse  dont  les  hôteliers  ont  consenti 
les  plus  gros  sacrifices  pour  compenser  par  une  réduc¬ 
tion  des  prix  l’effet  du  change  qui  leur  avait  été  si  pré¬ 
judiciable  au  cours  de  l’année  précédente. 

S’il  ne  faut  pas  attacher  d’importance  aux  bruits 
qui  ont  couru  et  d’après  lesquels  les  Italiens  et  les  Suisses 
auraient  fait,  par  voie  d’affiches  et  de  tracts,  une  concur¬ 
rence  déloyale  aux  stations  françaises,  il  est  certain  au 
contraire  que  les  agences  de  progàgande  allemandes  ont 
manifesté  une  grande  activité.  Nous  avons  eu  entre  les 
mains  des  cartes  et  des  circulaires  dont  l’origine  n’est 
pas  douteuse  et  où  était  attaquée  nommément  la  station 
de  Vichy  et  en  général  les  eux  minérales  françaises. 

Eijiin,  l’effet  du  change  très  faible  peut  attirer  un 
certain  nombre  de  visiteurs  dans  les  pays  rhénans,  à 
Wiesbaden,  par  exemple,  ou  en  Tchéco-Slovaquie  et 
au  Tyrol. 

Souhaitons  que  les  Français  ne  se  laissent  pas  pas  en¬ 
traîner  à  quitter  ainsi  leur  pays  ;  la  meilleure  publicité 
à  l’étranger  ne  pourrait  être  efficace  pour  le  développe¬ 
ment  du  tourisme  français  si  les  Français  eux-mêincs 
délaissaient  nos  stations  pour  d’autres  pays,  où  d’ail¬ 
leurs  l’équilibre  économique  instable  leur  peut  réserver 
de  désagréables  surprises  pécuniaire  . 

Si  ï’on  ajoute  à  toutes  ces  raisons  l’effet  de  la  crise 
économique,  aussi  intense  à  l’étranger  qu’en  France,  il 
apparaîtra  qu’aucun  effort  ne  doit  être  ménagé  pour 
attirer  vers  la  France  les  étrangers. 

Et  pour  cela  nul  organe  n’est  mieu^r  adapté  que  l’O. 

N.  T.  et  c’est  en  développant  les  moyens  d’action  des 

O.  F.  T.  existant  à  Londres,  New-York,  Barcelone  et 
Genève  et  en  en  créant  d’autres  dans  l’avenir,  qu’il 
entend  poursuivre  dans  l’intérêt  général  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée. 

Le  directeur  de  l’OIfice  Nalior\al  du  Tourisme  ; 

G.  FA.MECHON. 

•  L’union  se  fait  complète  entre  thermalisme  et  tou¬ 
risme  et  le  Syndicat  général  des  médecins  des  stations 
balnéaires  et  sanitaires  est  hevireux  de  reconnaître 
avec  quelle  cordialité  il  a  été  récernment  reçu  par  l’O. 
N.  T.  L’union  fait  la  force,  et  la  persévérance,  le  succès. 

R.  Molinéry. 


—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédique.  - 
Sous  la  direction  du  professeur  Auguste  Rroca,  le  doc¬ 
teur  R.  Massart,  assistant  d’orthopédie,  fera  a  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  une  série  de  quinze  leçons  sur  les 
traumatismes  du  squelette  chez  l’enlant. 

Ce  cours,  essentiellement  pratique,  comprendra  un 
exposé  des  fractures  et  des .  décollements  épiphysaires, 
illustré  de  nombreuses  radiographies  des  malades  traités 
dans  le  service,  ainsi  qu’une  étude  des  traitements  em¬ 
ployés  et  des  résultats  éloignés  obtenus, 

Les  leçons  auront  lieu  tous  les  jours  de  4  heures  et 
demie  à  5  heures  et  demie,  à  Fhôpital  des  Enfants-Mala¬ 
des  (pavillon  de  la  Clinique),  du  io  avril  1923  au  2';  avril 
1923  ;  elles  s’adressent  plus  particulièrement  aux  élèves 
à  la  fin  de  leur  scolarité  et  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  ayant  déjà  des  notions  de  pathologie 
osseuse. 


Programme  du  cours.  • 

1“  Caractères  généraux  des  traumatismes  osseux cIiB 
l’enfant. 

2“  Fractures  pathologiques.  Rachitisme.  Kystes  os¬ 
seux,  ostéopsathyroses  ; 

3»  Les  fractures  de  la  clavicule. 

4“  Traumatismes  de  l’épaule,  fractures  çt  décolle¬ 
ments. 

5“,  6“,  7"  Lésions  du  coude,  compljpations,  traite¬ 
ment,  résultats  éloignés. 

8“  Fractures  de  Tavant-bras.  Maladie  de  'Wolkmana 

9”,  10“  Traumatismes  du  poignet  et  de  la  main,  résiil- 
tats  éloignés. 

11“  Fractures  du  col  du  fémur  coxa  vara  et  coxavalji 

12“  Fractures  du  fémur  et  traumatismes  du  genou, 

12“  Fractures  du  fémur  et  traumatismes  du  genou, 

13“  Fractures  des  os  de  la  jambe. 

14"  Traumatismes  du  cou-de-pied  et  du  pied. 

1,5“  Fractures  du  crâne.  Fractures  du  bassiu. 

Droit  d’inscription  :  150  francs.  " 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  où  on  se  fait  inscrire. 

—  Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  A  la  suite  do 
concours  qui  vient  d’avoir  lieu,  sont  nommés  dans  l'or¬ 
dre  suivant  r 

.  Internes  titulaires  :  MM.  Blum  (Jean),  55  l/2poiiiti; 
Lafflte,  51  1  /2  points  ;  Menégaux,  51  poirfts  ;  Decobbt, 
50  1/2  points  ;  Bartct.'Ôlry,  Pellissier,  Pierrot,  Httgoe- 
nin,  50  points  ;  Meîllère,  48  1  /2  points  ;  Troerné,  léry 
(Maurice),  48  points  ;  Barichy,  Garnier,  Darquier, )I(i- 
griant,  47  1  /2  points  ;  Kalt,  Garcin,  Dumas,  Lejard,  iî 
points  ;  Marassi,  Fèvre,  Billard,  Célice,  de  Perettidelli 
Rocca,  Ferru,  Leydet,  46  1/2  points  ;  Blutn(G.),ll 
points  ;  Martin  (H.),  Huet  (Pierre),  Ducourtioux,  Driha-  ^ 
'  mel,  Barbari,  45  1  /2  points  ;  Bréger,  Banzet,  Htii) 
(Léon),  Chabrun,  Lepaulmier,  45  points  ;  Vplat,  Furrret)- 
Marty  (Pierre),  Leflaive,  Christophe,  Mazipl,  Coflirt,  11 
1  /2  points  ;  Azerad,  Renard  (J,),  Banouriçt,  ’rriboplft, 
Iseiin,  44  points  ;  Cayla,  Bourgeois  (P.),  Derocque,'nio- 
inas,  '13  1  /2  points  ;  Renault,  Seguy,  Samson,  Lpnj- 
champs,  43  points  ;  Kaplan,  Meyer,  May,  ’Leloup, 
Bcnda,  Meyer  (Ch.),  42  1  /2  points  ;  Carréga,  Hatnbutp 
Durand  (Paul)  ;  Mlle  Tisserand  ;  Mi)).  Barret,  42pqinl,s; 
Lamy  (M.),  Ebrard,  Maduro,  Jacquet,  Esçal!.er,'Py,12 
points. 

Internes  provisoires  :  Mlle  Odier,  42  points  ;  MM- 
din,  Launay,  Cornet,  41  1  /2  points  ;  Pahen  fP.),  petsqi 
(Pierre),  Delafontaine,  Leinaire,  Ducujng,  Dg5Sa)nt,il 
points  ;  Callegari,  Moussoir,  Krief  ;  Mlle  Pescljattips  ; 

-  MM.  Georges  (Paul),  Briancari-Diaveggip,  w  If! 
points  ;  Mme  Laplam  ;  MM.  Roullet,  Lieutaud,  ^^lite, 
I^evasson,  Michaux,  Thuret,  Lemière,  Bidoire,  Boto, 
Dolfus,  40  points  ;  David  (R.),  Ferey,  de  Vaddfr,  Vfi- 
lich,  Debray,  Merle  d’Aubigné,  Mauvoisin,  Borfrffloi, 
39  1  /2  points  ;  Delaze,  Blondin,  Raoul,  Jonescri,  Spemlai 
Denis  (M.),  Reboucher,  Violard,  Bureau  (G.),  Qalsatf, 
39  points  ;  Destouches,  Leroud,  Diamarjtberger,  Pey- 
net.  Bourgeois  (Jean),  Fleury,  Arrningeat,  Becliaus, 
Panis,  38  1  <2  points  ;  Mile  icolle,  M.M.  -NaveaUipigiie- 
net,  38  points  ;  Jondeau,  Auger,  Magdeleine,  Gaitlift 
-Besançon,  Cohen  (R.),  Mer,  Mayer  (M.),  Vergaz-ppnia 
Vanheuverswyn,  37  points  ;  Haye,  Burgeat  ;  Allie  Bae- 
dry,  36  points. 


Le  Directeur  Gérant  :  D»  GASSPï, 


Clermont  (Ohe).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIBON 
Tmibok  et  C‘“,  Succeiieiiri. 

Maison  spéciale  pour  publications  pétriodlqtieq 
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1“  Aux  termes  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’indemnité  temporaire  est  due  à  partir  du 
cinquième  jour  après  celui  de  r,accident  ;  toute¬ 
fois,  elle  est  due  à  partir  du  1®’’  jour  si  l’incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  10  jours.  La  Compagnie 
était  donc  en  droit,  puisque  le  blessé  a  repris  son 
travail  au  bout  de  7  jours,  de  ne  pas  .  payer  les 
quatre  premiers  jours. 

2“  Mais  il  est  certain  que  cette  disposition  de 
la  loi  prête  à  l’abus  et  que,  trop  souvent,  une 
incapacité  est  prolongée  au  delà  de  sa  durée  nor¬ 
male  pour  faire  bénéficier  le  blessé  du  payement 
de  l’indemnité  pendant  les  4  premiers  jours. 

Généralement,  c’est  le  blessé  qui  insiste  pour 
que  l’incapacité  soit  de  plus  de  10  jours.  Dans 
votre  espèce,  le  blessé  et  vous-même  avez,  plus 
que  le  patron,  défendu  les  intérêts  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances.  Nous  ne  disons  pas  par  là  que 
vous  avez  eu  tort. 


Application  du  Tarif  Breton 


Fracture  du  péroné. 

Un  homme,  piétiné  par  son  cheval  au  commence¬ 
ment  d’octobre  1922,  présente  des  contusions  mul- 
lijjles  très  douloureuses.  Entr’autres  une  fracture 


I  direcJe^du_péronê  à  un  centimètre  au-dessüs  de  la 
malléole.  Radiographie  conforme. 

11  n’a  jamais  ce.ssé  de  souffrir  à  ce  niveau  ;  mais  il 
travaille. 

Au  15,  février  1923,  sur  une  secousse  donnée  par 
un  cheval  à  la  longe,  cet  homme  fait  une  pirouette 
sans  chute.  Craquement,  impotence  fonctionnelle, 
diastasis,  puis  ecchymose  ^tardive  qui  affirme  une 
fracture  du  même  péroné,  sensiblement  au  même  ni¬ 
veau.  Consultation  avec  le  chirurgien  le  plus  proche. 
Lettre  recommandée  à  l’assureur  pour  -lui  annon- 
•  cer  que,  à  tels  date,  heure  et  lieu,  ce  chirurgien  vien¬ 
dra  mettre  un  appareil  plâtré,  de  marche. 

Quid  de  nos  honoraires  ?  (Il  est  entendu  que  les 
Idlomètres  incontestables  viendront  en  sus). 

2®  catégorie. 

A.  —  Note  du  chirurgien. 

Le  17  février  :  consultation  (avec  le  médecin  trai¬ 
tant)  aù  domicile  du  blessé. . . .  24  fr. 

Le  23  février  :  pose  d’un  appareil  plâtré  de  marche 
après  réduction  ? 

B.  —  Note  du  médecin  traitant  : 

Le  16  février,  visite  à  domicile . . -  8  fr. 

Le  17  février  ;  consultation  avec  le  chi¬ 
rurgien  . .  24  fr. 

Certificat  très  détaillé  pour.la  lettre  re¬ 
commandée  . ■ . . .  10  fr. 

Le  19  février,  domicile . ■ .  Sfr. 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  ^  d’extraits  biliaires 


1  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas 
j  toxique;  son  activité  est  démon' lée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 


LeLactochol 


est  soixante  fois  plus  actif 

que  tes  ferments  lactiques 


'  La  botte 
de  50 
i  comprimés 


LeLactochol 


est  indiqué  dans  les  c 
d’entérites  aiguës 


g\  \  *^  /  d’appendicite  chroniipic. 

\  1  '  /  /  Contre  les  dermatoses, 

n  \  I  4  fr.  50  1  /  la  furonculose,  l'insuf- 

ll  \  J  y  fisance  biliaire.  la  cho- 

M  ^  ^ - *  lémie.  les  états  infec- 

M  tieux  et  toxiques. 

Lilféralure.  Échanlilloni  et  Laboratoire  :  159,  Aven.  de  Wagram,  PARIS 
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Lé  21,  domicile - ; .  8  fr. 

Le  23,  aide  au  chirurgien  porir  le  plâtre. .  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Là  hëdüction  de  fracturé  du  péroné  est  tarifée 
^5  fr.  parce  que  d’ordinaire  elle  ri’ exige  pas  d’ ap¬ 
pareil  plâtré.  Mais,  étant  donné  qu’il  lut  fait  un 
àpparëil  plâtré  de  marche,  il  iri’ apparaît  que  ce¬ 
lui-ci  ne  peut  être  tarifé  moins  de  50  fr.,  soit  le 
prix  de  «  toute  répétition  d’appareil  plâtré  ou 
SÜicaté  de  grands  segments  de  meriibres  ».  (art. 
i8  in  fine). 

Quant  à  l’aide,  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  sè 
basër  sur  l’art.  11  pour  demandr  50  fr.,  cet  arti¬ 
cle  parlant  des  interventions  de  grande  chirur¬ 
gie,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  le  cas  ici.  C’est  là  un 
cas  bien  mauvais  de  tarification,  mais  je  ne  puis 
dire  autre  chose  que  ce  qui  est  dans  le  tarif  ». 

D"^.  F.  Decourt. 

II 

Cumul 

Comme  membre  du  «  Sori  »  et  du  Concours,  vou¬ 
driez-vous  avoir  l’amabilité  de  m’écrire  si  au  tarit 
Breton,  on  peut  compter  en  visite  et  par  visite  :  20  fr. 

Pansement  du  genou,  large  plaie  cutanée  10  fr. 

Massage  du  genou  (le  genou  ayant  été  un 
mois  dans  un  plâtre) .  10  fr. 

Dr  P. 


Réponse. 

Pansements  et  massages  sont  compris  dans  le 
prix  de  visite  ou  consultation  (art.  16). 

Dr  F.  DECOUftT. 

III 

Spécialiste  élecirothérapëutè 

Quoique  installé  dans  un  petit  pays,  mbii  caBliet 
est  conçu  de  façon  à  me  permettre  d’eritrëjirélidtc 
certaines  spécialités.  J’ài  un  matériel  importailt  d’é- 
lectrothérapie,  nécessaire,  à  ihoil  sens,  â  tdüt  prati¬ 
cien  qui,  pratiquant  la  chirurgie  en  même  teinps  qüé. 
là  médecine,  doit  être  à  mêine  de  traiter  convenable- 
mëht  ses  malades. 

L’A.,  compagnie  d’assurances,  mè  dénie  aujblir- 
d’huile  droit  d’appliquer  à  l’un  de  ses  blesiés  lè 
tarif  des  électrothèrapeutes,  sous  prétexte  ^ 
j’habite  la  campagne  ». 

Pour  chaque  séance  d’air  chaud  suivi  de  galvanisa¬ 
tion,  je  réclame  20  fr.  (ce  qui  est  loin  d’être  exagéré) 
et  la  compagnie  ne  me  consent  que  8  fr.  le  prix  d’une 
simple  consultation.  Est-elle  dans  son  droit  ?  Ce, 
serait  favoriser  l’inertie  .médicale  et  je  ne  vois  pas 
que  ce  soit  là  l’avantage  du  malade  ni  de  la  com¬ 
pagnie,  car  les  indisponibilités  sont  plus  longues  et 
plus  graves  lorsque  les  soins  sdnt  insuffisants. 

DU. 


Remiriéralisation  et  Recalcification  intensives 


PAR 

AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS. 


SOLUBLES  SEULEMENT  DAllâ 
LTNTESTIN,  . 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR. 
SUIVANT  L'AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULÉ 
DE  1  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 
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A  l’art.  26.VI.  Electrdthérapie,  vous  trouve¬ 
rez:  «Traitement  électrique  par  un  spécialiste...  » 
Vous  êtes  un  ptüticien,  c’est-à-dire  faisant  mé- 
dècine  généràle,  chirurgie,  accouchements,  sui¬ 
vit  le  besoin.  Vous  n’êtes  donc  nullement  ce 
qp’on  aiipelle  un  «  spécialiste  électro-thérapeu¬ 
te  »  qui  ne  s’occupe  que  d’électricité  médicale. 
Par  suite,  la  Compagnie  est  dans  son  droit  strict 
en  refusant  de  vous  considérer  comme  tel. 

D’ailleurs,  voyez  au  même  paragraphe,  le 
«Nota»:  «Tout  acte  d’électro-diagnostic  ou 
d’électrothérapie  ne  pourra  être  fait  par  le  mé- 
itm  ékdrologiste  qu’ après  avis  conforme  du  mé¬ 
decin  fraiiant  et  du  médefcin  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  assureur  substitué  ».  Là  encore,  la  dis- 
tinctiori  est  nette  entré  le  iriédecin  traitant  et 
l’électrologue.  Et  à  propos  de  ce  nota,  U  est  à 
considérer  si  vous  avez  reçu  «  l’avis  cohfbrme  » 
avant  vos  interventions.  Il  est  prohablè  que  vous 
ne  l’avez  pas  provoqué,  sinon  vbus  auriez  été 
prévenu  à  temps  par  la  Gompagn  ie. 


NOTE  DE  PRÂTIDUE  QUOtlDIENNE 


'rraitfeiîlëhit  et  l'ëgimë  de  l’Üyperchlorliÿdidè 

Lutter  d’abord  contre  la  constipationj  en  évi¬ 
tant  la  plupart  des  laxatifs  banaux,  qui  sont 
nuisibles  aux  hyperpeptiques. 

Utiliser;  chaque  matin^  à  jeun;  une  cuillerée  à 
dessert  ou  à  soupe;  suivant  effet,  de  l’un  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  mélanges,  alternés  de  semaine  en  se¬ 
maine  ; 

a)  Magnésie  calcinée . I  /.a 

T-,  J  J  .c  }  aa  60  gr. 

Poudre  de  réglisse. ......  i- 

b)  Àcide  tartriqüè  ..........  10  gr.' 

Carbonate  acide  de  sddiüm  8  gt. 

Sei  d’Èpsoih  pulvérisé. ... .  ioo  gt. 

Essence  dé  citron .  L  gbüttés 

Régime  éliminant  avec  soin  tous  ies  aliments 
susceptibles  d’irriter  la  muqueuse  ou  de  surme¬ 
ner  la  musculature,  en  particulier  : 

Les  fritures,  les  graisses  fondues,  le  beurre 
cuit,  imprégnant  les  mets,  les  viandes  grasses,  les 
poissons  gras,  les  épices  et  condiments  incen¬ 
diaires  (herbes,  acides,  poivre,  moutarde,  pois¬ 
sons,  cornichons),  le  pain  frais,  et  surtout  la 
mie,  souvent  peu  cuite  ;  les  viandes  marinées, 
faisandées,  conservées  ;  les  salades  crues  et  les 
fruits  peu  mûrs  ;  la  charcuterie  et  les  salaisons  (à 


PALUDISME 

et  oli.ro  nlcavie 


donne  des  résultats  inespérés  et  réussit  là,  où  l’arsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repas  —  Grand  Bacon  ou  derai-flacon. 
ECHANTILLONS.  LABORATOIRE  6.  RUE  DE  LABORDE  -  PARIS 
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l’exception  du  maigre  de  jambon,  non  fumé,  et 
du  rôti  de  porc  frais)  ;  les  crustacés  et  les  coquil¬ 
lages  ;  les  pâtisseries  grasses  ;  les  crèmes  au 
beurre  ;  les  fromages  fermentés  ;  les  boissons  al¬ 
coolisées  ;  les  sauces  et  principalement  les  sauces 
au  vin  ;  les  légumes  grossiers  (choux,  etc.)- 

Régime  fréno-sécrétoire,  visant  au  repos  de  l’es¬ 
tomac  et  composé  de  : 

Laitages  frais  (beurre  frais,  crème  fraîche,  fro¬ 
mages  blancs,  etc.),  légumes  verts  très  cuits, 
pâtes  alimentaires,  fruits  cuits,  œufs  à  la  coque 
_ mollets  ;  potages  de  légumes  écrasés  ;  bouillies 
au  lait,  préparées  avec  des  farines  de  céréales  di¬ 
verses  et  longuement  cuites,  pour  que  l’amidon 
en  soit  parfaitement  digestible  ;  purées  bien 
cuites,  bien  écrasées  et  flnements  passées  ;  légu¬ 
mes  farineux  (pommes  de  terre,  carottes,  navets, 
fonds  d’artichauts,  céleris)  ;  pain  grillé  ou  rassis  ; 
biscottes,  mastiquées  avec  soin  ;  crèmes  renver¬ 
sées,  crèmes  cuites  et  autres  entremets  légers, 
aux  œufs  et  au  lait  ;  purées  de  légumineuses  ; 
viandes  rôties  ou  grillées,  très  cuites  (jamais 
bouillies  ni  saignantes)  ;  poisson  de  rivière  bouilli 
au  bleu,  avec  du  jus  de  citron  ;  tapioca,  riz  au 
lait,  semoule,  pâtisseries  sèches,  bien  mâchées  et 
insalivées  ;  fromages  à  pâte  cuite  (gruyère,  hol¬ 
lande,  cantal,  etc.). 

Huile  d’olives  (ou  liniment  oléo-calcaire),  pour 
modérer  la  sécrétion  du  suc  gastrique  :  une  ou 
plusieurs  cuillerées  à  soupe  par  jour. 


Si  l’on  préfère,  et  dans  le  même  but,  mwger 
des  amandes  à  la  fln  de  chaque  repas  :  de  80  à  100 
grammes  d’amandes  fraîches,  débarrassées  de 
leur  enveloppe  cellulosique  ;  ou  de  40  à  60  gram¬ 
mes  d’amandes  sèches,  dépouillées  de  même  par 
ébouillantage  ;  les  associer  au  sucré,  à  la  vanille, 
à  des  essences  aromatiques  diverses,  voire  au  cho¬ 
colat,  pour  en  faire  la  base  de  préparations  dié¬ 
tétiques  variées  et  savoureuses. 

Je  recommande  volontiers,  dans  ce  régime,  les 
tomates,  pour  leur  richesse  en  tartrâte  et  en 
azotate  de  potasse. 

Faire,  chaque  matin,  un  pansement  gastrique 
avec  20  grammes  (quatre  cuillerées  à  café)  du 
mélange  suivant  (moins  onéreux  que  le  panse¬ 
ment  bismuthé  et  à  peu  près  aussi  efficace)  : 

Kaolin  chimiquement 

pur . 

Silicate  hydraté  de 

magnésie  pur . 

Silicate  hydraté  d’a¬ 
lumine  pur . 

Essence  de  menthe, 
d’anis  ou  de  vervei¬ 
ne  .  q.s.  pour  parfumer,. 

Une  demi-heure  avant  les  trois  repas,  prendre 
un  paquet  de  ; 

Gélose  pulvérisée .  0  gr.  10 
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dans  une  infusion  chaude  de  feuilles  d’oran¬ 
ger,  qu’on  filtrera  sur  Un  tamis  à  larges  mailles. 

Ajouter  à  chaque  infusion,  de’  quatre  à  six 
gouttes  de  cette  mixture  : 

Teinture  d’anamirta  coc- ' 

culus .  1 

Teinture  de  veratrum  viri-/ 

de . . . >  ââ  p.t.20  gr. 

Teinture  de  jusquiame  . . . .  l 

Teinture  d’opium . 1 . 

Teinture  de  badiane . / 

Si  les  douleurs  sont  très  aiguës,  se  servir  de  la 
même  infusion  pour  avaler  un  cachet  de  :  ^ 

Trioxyméthylène  triformoL 

(paraforme) . .  0  gr.  50 

Enfin,  boire  lentement,  à  10  heures  et  à  16 
heures,  un  demi-verre,  tiédi  au  bain-marie, 
d’une  solution  préparée  avec  un  de  ces  paquets 
dans  un  litre  d’eau  bouillie  : 


Bicarbonate  de  soude .  6  gr. 

Phosphate  de  soude . j 

Sulfate  de  soude.  ââ  2  gr. 

Citrate  de  soude . ! 


Dr  A.  Satke 
(de  Grenoble). 


JURISPRUDENCE 

Louage  d’ouvrage  et  de  services. —  Louage  de 


SERVICES.  —  Fin  et  résolution  du  contrat. 
—  Médecin-chef  d’un  dispensaire  anti-tu¬ 
berculeux.  —  Unité  DE  traitement  imposée  a 


teinte. AUX  droits  et  obligations  de  la  pro¬ 
fession.  —  Refus  d’observer æette  prescrip¬ 
tion. —  Révocati.on  injustifiée.  —  Menaces 


Motif  de  révocation  légitime. 


Cour  de  Paris  (ire  chambre),  14  décembre  1922. 
(Gaz.  Trih.,  28  janvier  1923  ;  Gaz.  Palais,  21  février 
1923). 

Le  conseil  d’administration  d’un  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux  ne  peut  pas  valablement,  pour  l'évoquer 
de  ses  fonctions  le  médecin-chef  de  cet  établisse- 
m^t,  se  fonder  sur  ce  qu’il  aurait  refusé  d’employer 
dans  le  traitement  de  tous  les  malades  indistincte¬ 
ment  une  unique  spécialité  pharmaceutique  dési¬ 
gnée  ;  en  effet,  l’identité  d’un  traitement  médical, 
qui  exclut  toute  diversité  individuelle  entre  les 
malades,  est  contraire  aux  principes  les  plus  cer¬ 
tains  de  la  science,  et  non  seulement  méconnaît  les 
droits  du  médecin,  mais  encore  porte  atteinte  à  la 
liberté  qu’il  tient  de  son  diplôme  de  choisir  ses  médi- 


PROSTHENASE 

,G  A  L  B  R  U  N 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'associatioîî  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION  I 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

ïingt gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miitigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  las  adultes. 


ranloDs  et  littérature  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  rue  du  FetiNUsn.  K 
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cations  d’après  sa  conscience  et*  son  è?:périence,  et 
qui  est  la  condition  de  sa  responsabilité. 

Mais  cette  révocation  est  justifiée  si  elle  est  moti¬ 
vée  par  les  menaces  et  les  calomnies  proférées  par 
le  médecin  contre  le  président  de  l’œuvre  dont  dé¬ 
pend  le  dispensaire  et  contre  ses  confrères. 

Commentaires 

Cet  arrêt  est  intéressant,  en  ce  sens  qu’il  recon¬ 
naît  impliciternent  la  non-validité  d’un  contrat, 
passé  entre  un  docteur  en  médecine  et  un  tiers, 
contrat  par  lequel  le  médecin  se  serait  engagé  à 
soigner  tous  les  malades,  uniquement  d’après  une 
méthode  déterminée,  ou  un  médicàme«t  toujours 
le  même.  «  Pareil  procédé,  dit  l’arrêt,  porte  at¬ 
teinte  à  1  a  liberté  que  le  médecin  tient  de  son  di¬ 
plôme  de  choisir  ses  médications  d’après  sa  cons¬ 
cience  et  son  expérience,  ce  qui  est  la  condition 
de  sa  responsabilité  ». 

Il  faut  en  déduire  que,  parce  qu’il  est  respon¬ 
sable  de  ses  actes  médicaux,  le  docteur  en  méde¬ 
cine  ne  peut  pas  louer  ses  services  a  un  tiers  potir 
l’exploitation  uniforme  d’une  méthode  de  traite¬ 
ment  ou  d’un  seul  médicament. 

Nous  irions  même  plus  loin  et,  d’après  nous, 
pareil  contrat  pourrait  conduire  les  contractants 
devant  la  juridiction  répressive,  l’un  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  l’autre  pour  compli¬ 
cité  d’exercice  illégal. 

En  imposant  au  médecin  l’ordonnance  d’un 


même  produit  pharmaceutique,  quelle  que  Soit 
la  nature,  ou  même  le  degré  de  la  maladie,  le 
non-médecin  prend  ainsi  part  habituellement  au 
traitement  des  affections  et  tombe  sous  le  coup 
des  pénalités  prévues  par  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

Par  sa  docilité,  le  diplômé  couvre  l’exercice 
illicite  de  son  employeur  et  devient  son  com¬ 
plice. 

Ces  contrats  ne  sont  pas  rares,  malheureuse¬ 
ment.  De  jeunes  médecins,  au  sortir  de  la  faculté, 
n’ont  que  leur  diplôme  pour  toute  fortune.  lUaut 
vivre,  alors  qu’on  n’a  pas  en  poche  l’argent  iié- 
cessaire  pour  s’établir.  Une  réclame  allécbante, 
des  conseils  d’amis  mal  informés,  amènent  le 
praticien  novice  à  contracter  illicitement,  pour 
trafiquer  de  son  diplôme.  La  correctionnelle 
vient  souvent  arrêter  pour  jamais  la  carrière  mé¬ 
dicale  d’un  besogneux,  victime  de  sa  pauvreté  et 
de  son  inexpérience. 

Cette  dernière  doit-elle  lui  être  reprochée  ? 
Non  1  car  aucun  professeur  à  la  Faculté,  n’a  eu 
la  possibilité,  soit  de  spécialisation  dé  chaire, 
soit  de  compétence  juridique,  pour  enseigner  ce 
qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu  par  les  lois. 

La  mode  est  aujourd’hui  de  faire  revivre  les 
mouvements  sporadiques  d’opinion  en  faveur  de 
l’Ordre  des  médecins. 

Cette  panacée  répressive,  séduisante  en  théo¬ 
rie,  mais  inapplicable  en  pratique,  aurait  peu 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 
P.  FAMEL,  Fabricant  d«  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  {20°),  20-22.  Rue  des  Otteauic 
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d’efficacité,  comparée  aux  résultats  que  donne’ 
rait  un  enseignement  bien  coihpris  des  devoirs 
des  médecins. 

C’est  par  l’éducation  juridique  et  sociale  qu’on 
relèvei’a  le  niveau  moral  de  notre  profession. 

C’est  en  apprenant  à  l’étudiant  sa  véritable 
fonction  sociale  qu’on  en  fera  un  citoyen  utile, 
tant  à  ses  malades  qu’à  sa  patrie. 

Df  Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFRCiEL 

Concours  pour  deux  places  de  médecins  adjoints  des 
sanatoriums  publies.' 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  deux 
places  de  médecins  adjoints  des  sanatoriums 
publics. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés 
de  moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  :  1°  un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance  ;  2°  un  extrait 
dp  leur  casier  judiciaire  ;  3“  une  copie  certifiée 
conforme  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’une  faculté  de  l’Etat  ;  4®  toutes  justifications 
d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Ils  devront  adresser  leurs  demandes  accom¬ 
pagnées  des  pièces  et  références  ci-dessus  au 


ministère  de  l’hygiène,  de.  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’àssistance 
et  de  l’hygiène  publiques;  4°  bureau,  7,  rue  Cam¬ 
bacérès,  à  Paris). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  8.000  fr. 
et  peut  par  avancements  ^.successifs  de  1.000 
francs  atteindre  11.000  fr.  Les  médecins  adjoints 
bénéficient  en  outre  gratuitement  du  logement,^ 
du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage 
.  et  ont  la  faculté  d’utiliser  à  titre  onéreux  pour 
eux  et  leur  famille  le  ravitaillement  de  l’établis¬ 
sement.  (J.  O.,  3  mars  1923). 


Modification  au  décret  du  27  juin  1922  relatif 
au  brevet  de  capacité  des  infirmières  profession¬ 
nelles. 

Décret  du  19  icvrier  1923, 

Art.  l®''.  — •  Le  septième  alinéa  de  l’article  1®“’  du 
décret  du  27  juin  1922  est  modifié  comme  suit  : 

«  Le  programme  devra  être  uniforme  pour  tous  les 
examens  du  même  ordre.  Les  examens  n’auront  lieu 
que  dans  les  villes  sièges  d’une  faculté  de  médecine 
ou  d’une  école  de  médecine  ». 

Art.  2.  —  L’article*  3  dudit  décret  est  modifié 
comme  suit  ;  ,  ^ 

«  Un  conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’in¬ 
firmières,  composé  de  trente  membres,  non  compris  li 


wBBtà 


moins  Toxique 


Etablissements  ALBERT  BOISSON 
157,  r-uc  de  Sèvres  Paris  (  XV«^>. 
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président,  sera  chargé  de  veiller  aux  modifications  et 
améliorations  à  apporter  aux ,  programmes  èt  aux 
diverses  parties  de  l’enseignement  (technique  et  mo¬ 
ral).  11  sera  divisé  en  deux  sections  ayant  mission  de 
donner  leur  avis  sur  l’organisation  et  le  fonctionne¬ 
ment  des  écoles  ressortissant  de  leur  compétence  res¬ 
pective  déterminée  par  arrêté  du  ministre,  dont  les 
règlements  seront  soumis  à  l’approbation  ministé¬ 
rielle.  Les  sections  donneront  également  leur  avis 
sur  la  durée  minimum  du  stage  à  exiger  des  candidats  _ 
au  brevet  dans  chaque  catégorie  professionnelle, 
cette  durée  ne  pouvant  être  inférieure  à  deux  années 
pour  le  brevet  professionnel  général. 

«  Les  deux  sections  pourront  se  réunir  en  assem¬ 
blée  générale  pour  traiter  les  questions  présentant 
un  caractère  mixte. 

«  Ce  conseil  pourra  être  chargé  de  répartir  des 
bourses  d’études'  provenant  de  fondations  ou  de  res¬ 
sources  fournies  par  les  fonds  publics  et  de  distribuer 
des  récompenses.  ‘ 

«  La  répartition  des  membres  entre  les  deux  sec¬ 
tions  est  faite  par  arrêté  ministériel.  Le  président  fait 
partie  des  deux  sections.  Chaque  section  comprend 
ün  membre  désigné  par  le  conseil  supérieur  de  l’as¬ 
sistance  publique  et  un  désigné  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France.  La  première 
section  comprend  en  outre,  un  membre  désigné  par 
le  ministre  de  la  guerre,  un  membre  nommé  par  le 
ministre  de  la  marine  et  un  membre  nommé  par  le 
ministre  des  colonies,  comme  représentants  des  ser¬ 
vices  de  santé  militaire.  Les  autres  sont  choisis  par  le 


ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prév 
voyance  sociales.  Les  pouvoirs  de  tous  les  membres 
ont  une  durée  de  trois  ans  et  sont  renouvelables.  Les 
mandats  sont  gratuits  à  l’expiration  du  premier  man¬ 
dat,  cinq  des  membres  de  chaque  section,  choisis  par 
le  ministre,  seront  élus  par  l’ensemble  des  écoles  res¬ 
sortissant  à  leur  section  respective  et  reconnues  dans 
les  conditions  de  l’article  4  du  présent  décret. 

«  Le  miiiistre  nomme  le  président,  les  présidents, 
de  sections  et  le  ou  les  secrétaires  :  ces  derniers  peu¬ 
vent  être  pris  en  dehors  des  trente  membres  ;  dans  ce 
cas,  ils  n’on  que  voix  consultative  ». 

Art.  3.  —  L’article  5  du  même  décret  est  complété 
par  l’alinéa  suivant  : 

«  A  titre  transitoire  également  et  pendant  un  délai 
de  deux  ans,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret, 
sur  la  proposition  des  administrations  compétentes, 
le  brevet  de  capacité  professionnelle  pourra  être  déli¬ 
vré  par  le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales,  aux  infirmières  et  infirmiers 
en  exercice  et  ayant  été  admis,  soit  au  concours,  soit 
à  la  suite  d’un  examen,  dans  des  services  hospitaliers 
à  caractère  permanent  ». 

(./.  O.,  11  marsl923). 

Questions  parlementaires  et  réponses 
ministérielles. 

Les  écoles  d’infirmières  visiteuses. 

90162.  —  M.  Pierre  Even,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  :  1®  quel  est  le 


G.  BOULITTE 


Ingénieur-Constructeur 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


PRESSION  ARTÉRIELLE 


Nouveau  Brassard  du  D”  GALLAYAllDlîl  V 

Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmpmanom  êtres 
3SO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Pour  la  Méthode  Auscultatoire 


Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 


iSO  francs  -  frais  d’envoi  en  si 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P'  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etanger 
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noipbre  d’écoles .  d’infirmières  visiteiuses  en 
France  ;  2°  le- nombre  d’élèves  inscrites  dans 
chaque  école  ;  3°  le  nombre  des  bourses  attri¬ 
buées  pour  l’ensemble  des  écoles  et  pour  cha¬ 
cune  d’elles  ;  4“  sur  c[uels  fonds  sont  prélevées 
les  sommes  exigées  pour  l’attribution  des  bour¬ 
ses  et.par  les  soins  de  qui  elles  sont  distribuées. 
(Question  du  26  janvier  1923). 

Réponse.  — 1°  Il  existe  14  écoles  d’infirmiè- 
rcs  yisiteuses  ;  2°  et  3°  le  nombre  des  élèves 
inscrites  est  de  419  ;  celui  des  bourses  attribuées 
de  276,  à  savoir  :  école  du  comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  :  107  inscrites,  89 
bourses  ;  maison-école  d’infirmières  privées, 
66,  rue 'Vercingétorix  à  Paris  ;  20  inscrites,  0 
bourse  ;  école  Reine  Fould,  35,  rue  de  la'  Gla¬ 
cière  à  Paris  ;  43  inscrites,  24  bourses  entières, 
10  demi-bourses,  3  tiers  de  bourse,  3  sixièmes 
de  bourse  ;  école  de  Reims  :  5  inscrites,  7 
bourses  accordées  (5  seulement  attribuées)  ; 
école  de  l’institut  ioactériologique  à  Lyon  :  17 
inscrites,’  10  bourses  ;  école  des  visiteuses  de 
l’enfance  à  Lyon,  1,  rue  Alphonse-Fo chier  :  23 
inscrites,  10  bourses  ;  école  de  Marseille:  19  ins¬ 
crites,  19  bourses  ;  école  de  Bordeaux,  24  quai 
des  Chartrons  :  20  inscrites,  6  bourses  ;  école 
Florence  Nightingale,  internat  à  Bordeaux  :  43 
inscrites,  20  bourses  ;  école  de  Lille  :  24  inscrites, 
20  bourses  ;  école  de  Strasbourg  :  23  inscrites, 
18  bourses  ;  école  de  Toulouse  :  25  inscrites,  6 


bourses  ;  école  de  Reimes  :  42  inscrites,  O  bourse  ; 
école  de  Nantes  :  38  inscrites,  32  bourses  ;  4°  les 
fonds  sur  lesquels  ces  bourses  sont  prélevées 
proviennent  soit  des  ressources  propres  des  éco¬ 
les  d’infirmières,  soit  des  subventions  allouées  à 
cet  effet,  par  l’Etat,  les  départements  et  les' 
communes,  ainsi  que  les  comités  départemen¬ 
taux  antituberculeux.  Une  somme  de  150.000  fr. 
a  été  attribuée,,  en  1922,  par  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  et  répartie  entre  diverses  écoles.  De  nom¬ 
breuses  bourses  ont  été  également  instituées  par 
la  commission  américaine  de  préservation  anti- 
I  tuberculeuse.  L’attribution  des  bourses  est  faite 
par  les  écoles  elles-mêmes,  soit  par  les  collecti¬ 
vités  qui  ont  créé  ces  bourses. 


(J.  O.,  3  mars  1923.) 


VARIÉTËS 


Dieu  vous  bénisse  ! 

L’intervention  de  Dieu  dans  l’éternuement 
est  évideniment  quelque  chose  d’absurde  et  sans 
explication  logique.  Néanmoins,  bien  que  dimi¬ 
nuée  actuellement  dans  sa  fréquence,  cette  répli¬ 
que  instinctive  à  un  acte  involontaire,  bruyant 
et  imprévu,  existe  encore,  marque  d’une  série 
héréditaire  de  coutumes  qui  doivent  remonter 
fort  loin  dans  le  passé. 


i  Asthme  { 

DYSPNÉES  ASTHMATIFORMES  ; 

Mmolysioe 

Vode -M  ecum  de  I  Asth  m atique 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 

Théobromine  eh  Valérianate  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

V  INNQCUITÉ  ABSOLUE-PaS  D'ACCOUTUMANCE  ^ 


Echantillons  et  Littérature 
Laboratoires  G  Miesch  22Ô,  Boul^  de  la  Villette  PorisTAlX® 
Publicité  exclusivement  Médicale 
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Il’est  curieux  de  constater  que  Xénophon,  dans 
son  livre  de  la  Retraite  des  Dix  Mille,  men¬ 
tionne  de  façon  expressive  les  rapports  entre  l’é¬ 
ternuement  d’un  soldat  et  les  Bieux. 

Voici,  au  reste,  ce  passage  ; 

«  Alors  Xénophon  se  lève,  revêtu  de  la  plus 
«  belle  armure  guerrière  qu’il  eût  pu  se  procurer, 
«  convaincu  que  si  les  Dieux  lui  donnaient  la  vic- 
«  toire,  la  plus  belle  parure  convenait  au  vain- 
n  queur  et  que  s’il  fallait  mourir,  il  convenait 
«  encore,  après  s’être  jugé  digne  dé  porter  les 
«  plus  belles  armes,  d’en  mourir  revêtu  ;  puis,  il 
«  commence  ainsi  :  «  Le  parjure  des  barbares, 
«  leur  perfidie  dont  vous  parle  Cléanor,  vous  les 
(I  connaissez,  aussi,  je  le  crois.  Si  donc  vous  déli- 
11  bériez  sur  un  nouvel  accord  d’amilié  avec  eux, 
«  nous  serions  nécessairement  en  proie  au  décou- 
«  ragement,  en  considérant  ce  qu’ont  souffert  nos 
«  stratèges,  qui,  sur  la  loi  des  traités,  se  sont 
«  remis  en  ieurs  mains.  Mais  si  nous  avons  l’in- 
«  tention  de  punir  avec  nos  armes  les  maux 
«  qu’on  nous  a  laits,  et  de  leur  faire  la  guerre  par 
«  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  nous  avons 
«  avec  l’aide  des  dieux,  de  nombreuses  et  belles 
«  espérances  de  salut. 

«  Au  moment  où  Xénophon  prononçait  ces  paro¬ 
is  les,  un  Grec  éternue.  Aussitôt  les  soldats,  d’un 
«  seul  mouvement  s’inclinent  tous  devant  le  dieu. 

«  Alors  Xénophon  reprenant  :  «  Il  me  semble, 
«  soldats,  dit-il,  que  comme,  au  moment  où  nous 


«  délibérions  sur  notre  salut,  Jupiter  sauveur, 

((  nous  envoiè  ce  présage,  il  faut -vouer  à  ce  dieu 
,  «  un  sacrifice  d’actions  de  grâces,  dès  que  nous 
«  serons  arrivés  en  pays  ami,  et  un  second  sacri- 
«  fice  aux  aWes  dieux,  suivant  nos  facultés, 

«  Que  ceux  qui  sont  de' cet  avis  lèvent  la  main  ». 

«  Tous  la  lèvent  ;  on  prononce  ensuite  le  vœu, 

«  on  chante  un  péan  ;  puis,  ces  hommages  légiti- 
«  mes  rendus  aux  dieux,  Xénophon  reprend  en  ' 
«  ces  mots  :  «  Je  disais  donc  que  nous  avons  de 
«  nombreuses  et  belles  espérances  de  salut.'D’a- 
«  bord,  etc . ». 

:  (Xénophon,  livre  III,  çhap.  2, 

édition  Talbot). 

Par  la  suite,  Xénopfion,  général  habile^  et 
homme  doué  de  qualités  les  plus  remarquables, 
aida  à  conduire  à  son  terme  la  retraite  difficile 
qu’il  a  narrée  avec  une  précision  dans  le  détail 
dont  l’épisode  ci-dessus  est  la  marque  et  consacra 
aux  dieux,  suivant  le  vœu  fait  dans  ces  singuliè¬ 
res  circonstances. 

Nous  ne  consacrons  plus  aux  dieux,  ni  aux 
mânes,  ni  dans  la  même  forme,  mais  vingt-qua¬ 
tre  siècles  après  ce  récit,  nous  en  subissons  encore, 
probablement  à  notre  insu,  et  je  crois,  sans  le 
savoir,  l’influence  fatidique. 

A  cè  seul  titre  de  curiosité  il  m’a  semblé  bonde 
le  signaler. 

Dr  Déléon. 


ex 


ANTIPHI  z=  avTt  ^ 

(Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  au  milieu  des  repas^  pur 
ou  dans  un  peu  d'eau  sucrée). 

TRAITEMENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION 

ORGANIQUE  OU  NERVEUSE 


ExifaSt  de  la  Liitéfaiure  s  L’originalité  de  l’ANT/PH/ repose snnme 
notion  nouvelle  :  tous  les  médecins  savent  que  pour  observer  de  rapides 
guérisons,  il  ne  suffit  pas  de  donner  du  fer  aux  anémiques,  du  phosphore 
aux  rachitiques  ou  de  l’arsenic  aux  affaiblis,  il  faut  encore  que  le  médi¬ 
cament  soit  présenté  sous  une  forme  appropriée,  assimilable,  etilfautde 
plus  que  l’organisme  puisse  l’utiiiser  et  l’utilise.  Il  faut  donc  lui  adjoinèe 
ce  quoique  chose  qui  obligera  l’organisme  à  l’utiliser  ;  il  faut  donner,  en 
même  temps  que  le  médicament,  le  sensibilisateur  voulu. 

C’est  ce  rôle  précis  de  sensibilisateur  que  viennent  jouer  les  substan¬ 
ces  nouvelles,  vrais  aliments  d’épargne,  que  nous  extrayons  des  graines 
fraîches  de  Cola  Acutninata  et  que  nous  adjoignons  aux  médicaments 
d’action  réputée.  Phosphore  et  Arsenic,  présentés  sous  leur  forme  la  pins 
assimilable. 


ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  sur  demande  adressée  an  LABORATOIRE  de 

l’ANTIPHI,  à  Roquefort  (Landes) 

Dépôt  Général  :  SIMON  et  MERVEAU  --  PARIS. 
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L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fpntainps  dp  La  Roche-Posay.  Sa 
omitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap- 
la  muqueuse  gastrique  irritée  èt  par  le  lessivftge  qrgenjqqe  qui  entraîne 
dans  les  uripes  les  toxines  et  poisons  d’origine  interpe,  liés  à  l’étpt  de  grossesse. 
Les  e^topiacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  spn  arriyée  sur  la  muqueuse 
de  velours  »  des  apciens  auteurs.  Il  suffît  dp  prendre,  une 
ant  le  petit  déjeuner,  un  deniirverre  d’  «Euu  4®  Lapiner  à  la  tem- 
;  d’ep  boire  à  volonté  aux  repaSr  Ep  2  pu  3  jours  lès  vo- 
siction  de  Vion  calcium),  mais  ü  faut  poutipuer  l’usage. 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  r  “Eau  de  Lucine”  (la  plus 
doucç  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


s  postales.—  L’  «  Eaq  fie  Lucine  r  se  vend  en  bOBbofinettes,  d’une  con- 
a  8  bouteilles,  dont  le  poids  tofal  ne  dépît§ss  PUs  10  bllos.  Elle  est 
toutes  ses  vertus  d'eaii  vivante  ef  sa  rqdiQractivUé  presque  Inté- 
;rale.  en  colis  postaux,  dans  toute  la  Pfahcé.  S  adresser  au  Directeur 
le  l'Etablissement  Thermal,  la  Roche-Posay  (Vienpe).  Prix  du  con- 


1112  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  _  IV.  _  23  ^ 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  medical,  de  M.  le  D'  Koenig,  à  Or¬ 
léans  (Loiret),  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  ,et  OFFRES 


AVIS.  —  Toÿt  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra¬ 
tuite  de  qua^  lignes  au  maximum,  aux  c  demandes 
et  offres.  > 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
î  fr.  bo  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Goveonns  M^Sdigac,  Paris  lôy-gS. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse. 


N”  148.  —  Pr  raison  santé,  à  céder  excell.  cabinet 
médic.  ds  importante  station  thermale,  condit.  à 
débattre. 

N“  149.  —  Grande  banlieue.  A  céder  dans  jolie  région 
excellente  clientèle,  faisant  35.000  susceptib.  d’aug- 
mentat.  Petits  fixes,  pays  de  chasse  et  pêche.  Ec.  pr 
conditions. 

N"  150.  —Touraine:  à  vend,  propriété  compren.  2 
châteaux,  l’un  Louis  XIV,  constr.  par  Mansard,  l’autre 
Henri  ni,bon  état,  parc  et  bois  au  gré  de  l’acheteur.  Peut 
convenir  maison  repos,  sanat.  pays  sain  boisé,  proxim. 
chem.  fer.  Toutes  ressources.  M®  Lablancherie,  notaire  à 
Loches  (I.-et-L.). 

N»  151.  —  Cabinet  dentaire  â  céder  gde  ville  de  l’Est, 


2  cabinets,  2  appart.  très  bonne  clientèle;  affaire  sérieu¬ 
se,  on  présenterait.  80.000  fr.  dont  30.000  comptant. 

N“  152.  —  Excell.  Torpédo  Renault  12  , /16  HP  éclair, 
et  démarr.,  mécanisme  parfait,  carross,  peint,  noire 
récente,  6  pl.  5  roues,  2  phares,  coffre,  araortiss.  Hart¬ 
ford,  16.500.  Delcroix,  14,  av.  Pierre^^de-Serbie.  Tél  ; 
Passy  42-42.  r 

N“  153.  —  D'  expérim.  et  actif  recherche  poste  méd. 
rapp.  minim.  30 . 000,  région  littor.  méditerran.  ou  poste 
important  rég.  Lyon,  Grenoble,  Valenc  .  Ecr.  Cordier, 
8,  rue  Tronchet,  Lyon. 

N°  154.  —  Cause  doub.  emploi  à  vend.  Ford  marche 
parf.  3.000.  Forceps  Tarnier  bon  état  120.  D''  Ladevie, 
Gisors  (Eure).  - 

N”  155.  -  Malle  Chapel.  bois  0,75  ht.  60  larg.  701g; 
30  fr.  Malle  molesk.  osier  «  Moynat  »  neuve  75  h.,  60 
Ige,  90  Ig  :  250  fr.  Sac  cuir  carré  0,40  et  envel  :  25  fr.  ; 
Filet  tennis  :  5  fr.  Raq.  tenir.  «  Smart  »  :  25  fr.  Autre  ' 
10  fr.  Faut.  hyg.  noyer  :  45  fr. 

N»  156.  -  Auto  Corre  8  HP  1916,  éclair,  électr.  Au 
plus  offrant  depuis  5 . 000  ;  en  parlait  état. 

N»  157.  -  Bouteille  acétylène  B.R.C.  complète, 
boîte  et  manomètre.  S’adr.  ■  :  D'  Conchon,  à  Châtcl,- 
Guyon. 

N»  158.  —  Berger  allemand  importé  pure  race,  10 
mois,  excell.  gardien,  docile,  rapporte.  Ecr.  :  D' J.  Royer, 
1,  rue.  St-Quentin,  Le  Flavre. 

N“  159.  —  Fille  de  docteur  possédant  mach.  à  écrire, 
cherche  travaux  copie. 

N”  160.  —  A  vend,  cause  décès,  chaise  longue  à  spé¬ 
culum.  Dupont,  élévation  par  manivelle,  couverture  ma¬ 
roquin  grenat  capitonnée.  App.  électr.  Gaiffe.  Thermo- 
caut.  et  divers  instr.  Vve  D'  Desché,  Bourbon-l’Ar- 
chambault  (Allier). 

N"  161.  —  Dame  très  honorab.  recomm.  par  D'  du 
pays  prendrait  en  pension  enfant  débile  ou  ganglion¬ 
naire,  ds  villa  bord  de  mer.  Soins  matern.  Madame 
Mildner,  villa  Cécile,  Le  Lavandou  (Var). 

N"  162.  —  A  prend,  de  suite  bonne  client,  facileà 
desservir,  pays  riche,  paya  nttrès  bien,  belle  maison,  tris 
légère  indem. 

N"  163.  —  A  céder  1  miroir  frontal;  1  miroir  Clar, 
1  appareil  Prana  à  neige  carbonique. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „;SaUqne, 
PALPITATIONS  t'orifin»  digeiUre 
MATERNISATION  pijsioiojiq».  da  LAIT 
Pripantioadu  BOUILLIES  MALTEES 
DIGESTIF  PUISS 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
IT  ddfoDP  lu  FÉCULENTS 


Hi- SIROP  2°  compRimÉs 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  desS  principaux  repas-P-  2  A  9  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 
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N”  164.  —  Villégiature.  A  louer  15  kil.  Vichy,  maison 
meublée,  7  pièces,  vaste ‘jardin  ombragé,  eau,  élect., 
garage,  prix  modéré. 

N“  165,  —  A  vend,  caisse  achat  voiture  ;  Side  Indian 
Sport,  9  HP,  3  boules,  très  peu  roulé,  access.  outill. 
superbe  occas.  3 . 500. 

N»  166.  —  Bourgogne.  Ejr  reçoit  enfants  non  contag. 
pr  séjour  campagne,  sécurité  complète  pr  tout.  10  fr. 
par  jour,  tout  confort  désirable. 

N"  167.  -  Abonné  serait  heureux  de  posséder  les  pro¬ 
grammes  des  V.  E.  M.  du  D'  Caron  de  la  Carrière. 
Recherche  propriété  de  rapport  et  d’agrément  sud- 
est  ou  ouest  de  la  Loire. 

N“  168.  —  A  céder  d’urgence  à  Paris  bonne'  client, 
faisant 45. 000,  appart.4  pièc.  cab.  toilet.  Chamb.  bonne, 
état  neuf,  bail  6  ans.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  5'.  ' 

N“169.  -  Normandie,  près  bordmer,poste  seulméd 
rapp.  30.000,  bicyclette  suffit,  belle  maison,  pays  très 
riche,  jolie  contrée,  légère  indemn.  Très  pressé,  S’adr. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  5®. 


Insajjisance  cardiaque.  —  Tontes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureuseinent  influencées  par  la 
I  Digibaïne  .  (Assoc.  Digitaline-Ouabaïne).  Comm. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  0,  rue  d’Assas,  Paris,  6®. 


TUBERCULOSE.  —  Pure  légende  de  considérer 
le  bromofornle  comme  dangereux,  c’est  la  forme  mé¬ 
dicamenteuse  liquide  qu’il  faut  incriminer.  Sous  forme 
décomprimés  de  codoîorme  c’est  un  sédatif  sans  aucun 
danger  et  tout  à  fait  remarquable  des  toux  spasmodi¬ 
ques  ou  émétisantes. 

- ^ - 


FAITS  CLINIQUE? 

Zona  et  varicelle. 

Je  crois  devoir  apporter  pour  les  chercheurs  à 
venir  ma  contribution  à  la  discussion  récemment 
ouverte  sur  les  rapports  du  zona  et  de  la  varicelle.  Le 
cas  qu’il  me  fut  donné  de  constater  egt  similaire  à 
ceux  déjà  rapportés  ;  je  me  garderai  d’en  tirer  quel¬ 
que  conclusion  que  ce  soit,  mais  c’est,  je  crois,  'de 
toutes  ces  observations,  individuellement  et  impar¬ 
tialement  faites,  que  résulteront  les  lois  générales. 

Je  dois  reconnaître  d’ailleurs  que  mon  attention' 
n’aurait  en  rien  été  éveillée  par  la  succession  de 
ces  deux  affections,  que  je  croyais  jusqu’aujourd’hui 
totalement  différentes,  si  je  n’avais  eu  en  mémoire 
le  problème  soulevé  à  la  société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  par  M.  Netter. 

^(Appelé  donc,  le  18  octobre  dernier  auprès  d’une 
jeune^füle  de  treize  ans,  je  constatai  un  cas  de  zona 
intercostal,  classique,  avec  sa  triade  symptomatique, 
fièvre,  douleur,  éruption. 

Douze  jours  après,  soit  le  3  novembre,  j’étais  ap¬ 
pelé  de  nouveau  dans  la  même  maison  pour  un  cas 
de  varicelle,  banale  aussi,  contractée  par  une  enfant 
de  six  ans  environ,  cousine  de  la  première  malade. 

Je  dois  ajouter  que  deux  autres  enfants  plus  âgés, 
dix  ans  et  treizejans,  habitant  la  même  maison,  ne 
lurent  pas  malades,  immunisés, peut-être  parfune 
atteinte  antérieure.  Et  jje^  'remarquerai  d’autre 


SpéciEcj^ue  carcJio-artériel  che^ies 

ArtéNo-scléreux  uricémiques,  hypervisqueox 

^Spécifique  veineux  ;  !'  chez  les  hypertendus 

veineux  ^  cyanotiques,  variqueux  . 


Echantillon  et  Littéra 


XXP'  goullcj  deux  foi  J’ par  jour,  danj  un  peu 

d'eau  de  Vichy  JJ 
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part,  que  parnlî  îéfe  ôaS 'ôité's,  à  ï>0Ù  près  tous  signa¬ 


lent  la  varicellè  comme  succédant  au  zona,  et  rare¬ 
ment  celui-ci  à  celle-là. 

Sasportas. 
(Papeete,  Tahiti.) 


CORBESPONDAliCE 

tes  augmeïitatioïis  des  èharges 
dès  loyeès  prarogès. 

Dans  un  de  vos  derniers  numéros  du  Concours, 
vous  répondez  à  un  confrère  que  les  locataires  qui 
jouissent  d’une  prorogation  de  leur  bail  doivent, 
d’après  la  loi  de  mars  1922,  verser  au  propriétaire,  en 
plus  du  prix  de  leur  loyer  : 

1“  La  différence  des  impôts  entre  la  période  de 
1914' et  celle  de  la  prorogation. 

2°  Un  supplément  de  5  %  du  prix  du  loyer. 

Me  trouvant  dans  un  cas  semblable,  mais  à  titre 
de  propriétaire,  je  me  suis  informé  de  mes  droits  près 
du  juge  de  paix  qui  m’a  répondu  qüe'cette  loih’était 
applicable  que  dans  les  villes'de  plus  de  10. 000 habi¬ 
tants  du  dans  celles  dont  la  population  avait  âûg- 
méftté  au  dernier  recensement.  Comme- vous  ne  signa¬ 
lez  pas  ce  distinguo  dans  votre  réponse,  je  me  de¬ 
mandé  si  cette  condition  est  exigible  et  vous  serais 
obligé  de  bien  vouloir  me  documenter  à  ce  sujet. 

■pdtir  obtenir  du  locataire  ce  supplément,  suffit-il 


dé  îè  lui  -réclamër.’où  ’èst-il  nedessaire  'de  le 'Citer  en, 
Justice  de  Paix  ?  ’.îfi'L 

Réponse. 

'  La  loi  du  31  mars  1922,  si  elle  ïi’ést  àpplîèa'Wè 
que  dans  céftaînes  'localités  (villés  de  plus  de 
10.000  habitants,  etc.j’efi  cé-qui  cPudehne  lèspftf- 
rdgatîôïis  -riouvéllés  aùkquéllës  ëllé  'donne  droit, 
es-t  applicàble  à  toute  la  Fràncè  'en  -oe  qm  'con¬ 
cerné  le  régime  auquel  elle  sdtimet  *Ies  prdfoga- 
tions  anciennes,  -À  'notamment  les  nugmen-t*- 
t-iôns  de  loyèrs.  Où  pilùtôt  de  'cHatgés,  'qt’elHe 
impose  aux  bénéficiaires  des  prorogations 'édk-  ' 
tées  'par  lés  mis  ihntêtieurës. 

Vous  pdüvèz  donc,  'si  'votrè  locataire  est 'en 
cours  de  prorogation,  lui  demander  le  payement 
des  augmentations  dont  il  s’agit.  Cette  demande 
peut,  bien  entendu  et  'cela  est  même  ptéférable, 
être'àdrëssée  d’àbOrd  parla  vdiè  amiable.  Éh  cas 
de  tefus,  lè  tribunal  'compétent  est  le  .jùge  de 
paix  si  le  loyer  ne  dépasse  pas  1  .tiOO  Ir.  par’an 
et  le  Tribunal  civil,  en  Chambre  du  Conseil, dans 
le  cas  contraire. 


Honoraires  clés  visiteuses  des  îcinmcs 
én  èottéhès  secoüluiès 

En  qualité  d’abonné  au  Concours  et  de  membre 
du  «  Sou  »  voudriez-V'Ous  me  permettre  de  vous 
demander  le  renseignement  suivant  ; 


Opothérapie 


Totale 


D'ESCHI.E^S 


Renferme  intactes  les  Substances 
*  du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

■  et  des  '  > 

Déchéances  organiques 
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Là'sage-femme  de  T.  est  chargée  par  la  commune 
de  visiter  les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  qui 
oet  obtenu  le  secours  aux  femmes  en  couches.  Elle 
doit  dans  bien  dés  cas  faire  de  nombreux  kilomètres 
pour  se  rendre  dans  des  fermes  isolées  du  centre. 

Jusqu’ici  elle  n’a  jamais  touché  un  sou  pour  ces 
déplacements,  aussi  les  réduit-elle,  naturellement,  au 
minimum. 

Elle  m’a  prié  de  m’informer  ;  1°  Si  «  la  visiteuse  » 
prévue  par  la  loi,  ne  doit  pas  avoir  une  indemnité 
pour  sa  visite  d’abord,  pour  ses  kilomètres  ensuite  ; 
2»  de  combien  est  cette  indemnité  (est-elle  fixée  par 
la  loi, par  les  préfets,  ou  par  chaque  commune}  ; 
}“  à  qui  s’adresser  pour  se  faire  payer. 

J’ai  pensé  que  vous  pourriez  me  donner  ces  éclair- 
\  cissements  et  je  vous  en  remercie  par  avance, 

[  D'  L. 

r  Réponse. 

^  Aux  termes  de  l’article  71,  2®  de  la  loi  du  31 
►  juillet  1913  (budget),  les  frais  d’administration 
[  et  de  contrôle  départemental  du  service  des 
■  allocations  pour  le  repos  des  femmes  en  couches 
;  '  et  pour  l’allaitement  maternel  constituent  des 
I  dépenses  obligatoires  pour  le  département. 

L'article  17  du  décret  du  17  décembre  1913 
portant  réglement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  17  juin  1913  sui¬ 
te  repos  des  femmes  en  couches  dispose  que  la 
délibération  par  laquelle  le  Conseil  général  orga- 


,  Vil  —  lliS 


nise  le  seryicé  doit  prévoir  le  contrôle  départe¬ 
mental  de  ce  service  dont  les  frais  sont  rangés  ' 
au  nombre  dès  dépenses  obligatoires  du  départe¬ 
ment,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  n’organiâe 
pas  le  service  de  contrôle,  il  y  est  pourvu  par  ull 
Décret  rendu  dans  la  forme  des  .règlements  d’ad" 
ministration  publique. 

C’est  la  même  organisation,  en  définitive, 
qu’en  matière  d’assistance  médicale  gratuite  et 
les  réglements,  y  compris  les  tarifs  pour  la  rému¬ 
nération  des  .personnes  qui  assurent  l’exécutioll 
,  de  la  loi,  sont  départementaux.  Il  y  a  donc  lieu, 
pour  la,  sage  femme  qui  fait  fonction  de  visi¬ 
teuse,  de  s’adresser  à  la  préfecture  pour  connaître 
les  honoraires  auxquels  elle  a  droit  et  en  deman¬ 
der  le  payement 


Exercice  de  la  médecine  par 
,  une  magnétiseuse. 

Une  demoiselle  s’est  installée  ici  avec  une  belle 
plaque  :  «  Magnétiseuse  praticienne  diplômée  », 
Elle  croit  de  très  bonne  foi  avoir  le  droit  d’exercer 
son  «  art  »,  possédant  un  diplôme  de  l’Institut  X. 

A-t-elle  vraiment  ce  droit  ?  D”  G. 

Réponse. 

Comme  vous  avez  pu  le  voir  clans  le  numéro  du 
Concours  MédfcaZ^'du^lSjmars,  la  Cour  de  Cassa- 


Après  et -entre  Ses  repas 


Hygiène  de  la  Boaebe  et  de  rEstome 


quelques 


Pastilles  Vicby-Etat 

Assainissent  la  bouche  “•  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 


DANS  TOUTES  PHARMACIES 


HYPOSYSTOLIE  •  ASYSTOUE  -  ENDOCARDITES  phoxaiithine  sadique  et  à’ la  scille  débarrassée  de  ses 
ÇÉRICARD.'iES  -  TACHYCARDIE  principes  émétocathartiques. 

AIÛNi;S  CARDIAQUES  - 

DYSPNÉE  UÉH  râÉciss™  MITRAL  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 

ALBUMINURIE  AVEc'oU  SANS  ŒDÈME -ASCITES  PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 


TOLERANCE  PARFAITE 


Libordoires  L,  SM  è  fi.  MISÏ 
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tion,  par  arrêt  du  16  décembre  1922,-  a  cassé  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse  qui  avait 
acquitté  un  magnétiseur  jouissant,  paraît-il, 


mise  hors  cadres  le  15  janv,ier  1918,  je  fus  en  effet 
renvoyé  dans  mes  foyers  et  mis  H.C.  en  fin  février 
1918  sans  solde,  pour  le  diagnostic  suivant  :  indu- 


ï  grande  renommée.  La  Cour  Suprême  ration  du  sommet  droit  ;  crises  d’asthme. 


considère  que  le  fait  de  prendre  part,  habituel¬ 
lement  ou  par  une  direction  suivie,  au  traite- 
m  nt  des  maladies  ou  affections  chirurgicales 


d’un  diplôme  permettant  l’exerci 


a  personne  non  munie  maintien  e 


’Mpn  état  s’étant  aggravé,  j’ai  demandé  une  nou¬ 
velle  visite  en  1920.  Je  fus  proposé  par  la  comipis- 
sion  de  réforme  pour  une  pension  de  100  p.  lOÛ  et 


e  hors  cadres.  Le  ministre  ratifia  et 


vril  1920  eut  lieu  le  point  de  départ  légal  de  cette 


cine,  l’exercice  illégal,  alors  même  qu’il  s’agit  de  pension  à  100  p.  100.  Diagnostic  :  tuberculose  pul- 
l’apposition,  de  l’application,  du  passage  des  monaire  en  évolution.  Présence  de  bacilles. 


mains  sur  les  membres  ou  organes  malades,  de 


Comme  il  s’agissait  toujoi 


frictions,  attouchements,  pressions  avec  les  qui  m’avait  fait  mettre  H.C.  en  1918,  je  demandai 


mains  sur  les  vêtements  ou  le  corps  dévêtu,  etc. 
Quant  au  diplôme  que  la  magnétiseuse  en  ques¬ 
tion  aurait  obtenu,  il  est  légalement  sans  valeur. 


que  le  rappel  de  pension 
sJlant  de  février  1918  à  a 
l’intendance  et  du  minist 


1  de  pension  me  fût  fait  pour  là  période 
rier  1918  à  avril  1920.  Silence  absolu  de 
et  du  ministère.  Les  six  mois  étant  près 


ji’ayant  aucun  caractère  officiel.  Il  n’existe  pas  d’expirer,  j’introduisis  une  demande  au 
de  diplôme  officiel  de  magnétiseur,  et  la  magné-  des  Pensions.  Quelques  mois  après,  le  min 
liseuse  qui  userait  de  ses  connaissance  spéciales  fit  offrir  par  l’intendant  départemental  i 


pour  donner  des  soins  aux  malades  pourrait  de  pension  de  30  %  pour  la  période  allant  de  février 

être  poursuivie  et  condamnée  pour  exercice  illé-  1918  à  avril  1920,  sous  prétexte  que  la  maladie  étant 

ga^de  la  médecine.  alors  au  début,  je  ne  pouvais  à  aucun  titre  prétendre 

à  un  rappel  supérieur.  J’acceptai  cette  offre  et  rêti- 
~  rai  ma  demande  au  Tribunal  des  Pensions. 

J’ai  été  convoqué  de  nouveau  à  la  commission  de 
Liquidation  des  Pensions  militaires.  réforme  en  mars  1922  qui  proposa  :  radiation  des 
cadres  et  maintien  de  la  pension  temporaire  de 
En  qualité  d’abonné  au  Concours  Médical,  je  lOO  p.  100  toujours  avec  le  même  diagnostic  ;  Tuber- 

iens  solliciter  votre  avis  sur  le  cas  suivant  :  culose  pulmonaire  en  évolution.  Présence  de  bacilles. 

Proposé  par  Commission  spéciale  de  réforme  pour  ‘  Depuis  cette  époque,  marsl922,  je  touche  ma  pension 


Liquidation  des  Pensions  militaires. 


în  qualité  d’abonné  a 
»s  solliciter  votre  avis  s 


Concours  Médical,  je 
'  le  cas  suivant  : 


1148  -  X 


LE}  GONqOURS  MÉDICAL 


avec  un  titre  d’allocation  provisoire  d’attente,  le 
ministère  n’a  pas  encore  liquidé  ma,  pension.  Cela 
fait  Un  an  ce  retard  estdl  normal  ?  Dois-je  récla¬ 
mer  ?  l’expérience  passée  m’a  prouvé  surabondam¬ 
ment  qu’on  ne  répond  pas.  Que  faire  ?  attendre 
la  bonne  volonté  des  bureaux  du  service  de  la  liqui¬ 
dation  ???  , 

Quand  ma  pension  sera-t-elle  définitive  ?  En  som¬ 
me  il  s’agit  toujours  de  la  même  maladie,  au  début, 
Gh  1918  au  moment  de  la  visite  devant  la  première 
commission  de  réforme,  aggravée  au  moment  des 
autres  visites  et  expertises  en  avril  1920  et  mars 
1922; 

Je  n’ai  jamais  toucbé  le  rappel  de  30  %  offert  et 
accepté  par  moi.Quand  me  sera-t-il  payé  ??? 

Dr  B. 

Réponse. 

Il  est  normal  que  vous  touchiez  votre  pension 
av-c  tin  titre  provisoire  qui  vous  a  été  délivré 
précisément  pour  quevous  puissiez  percevoir 
aussitôt. 

-  Les  opérations  de  liquidation  par  le  Minis¬ 
tère  des  Pensions,  puis  par  le  Ministère  des  Fi¬ 
nances  sont  toujours  très  longues,  sans  qu’il 
soit  possible  de  leur  fixer  un  délai  :  un  an,  18 
mois  ?  Quand  elles  seront  terminées,  vous  rece¬ 
vrez  votre  titre  définitif,  et  en  même  temps  vous 
perdèvrêzles  arrérages  (30  %)  qui  vous  sont  dus, 

Yotre  intervention  serait  donc  inutile  actuel- 
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lement.  Comme  votre  infirmité,  a  été  constatée 
pour  la  première  fois  en  février  191,8,  et  que  vous 
avez  passé  nije  visite  en  mars  1922,  c’est-à-dire 
à  l’expiration  des  4  ans,  il  est  yraisemblalile 
que  l’Art.  7  jouera  pour  votre  cas  et  que  le  titre 
définitif  que  vous  recevrez  sera  un' titre, .non  plus 
de  pension  temporaire,  mais  bien  de  pension 
définitive,  \ 

Quand  les  coupons  de  votre  titre,  provisoire 
seront  épuisés,  vous  le  présenterez  à  la  sous- 
intendance,  et  on  vous  les  renouvellera  en  atten¬ 
dant  votre  titre  définitif,  ' 


Imputation  du  dédcit  d’exploitation 
sur  les  bénéfices  professionnels. 

Puis-je  porter  dans  mes  dépenses  pour  l’établis¬ 
sement  de  mes  bénéfices  non  commerciaux  (médecin 
propharmacien)  une  somme  représentant  le  déficit 
de  l’année  précédente  (année  d’installation)  et  les 
intérêts  de  cette  somme  ?  * 

D^R. 

Réponse. 

Le  déficit  provenant  de  dépenses  inhérentes 
à  une  installation  ne  saurait  être  iriiputé  aux 
frais  généraux  de  l’année  suivante  poür  réta¬ 
blissement  du  bénéfice. 


jue  plus  Puissant 


RECONSTITUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


dw  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance. 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  Y ar.’senic  sms  ses 
inconvénients  digestifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  1 5  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose. 
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Si  ces  dépenses  ont  pour  cause  l'achat  de  maté¬ 
riel  nécessaire  à  l’exercice  de  la  profession,  seul 
l’amortissement  dudit  matériel  peut  être  défal¬ 
qué  des  bénéfices. 

A.  Mahtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Impôt  sur  le  revenu 
Déductions.  Amortissements,  Paiement. 

A  une  demande  de  renseignements  au  sujet  de 
mes  impôts  cédulaires  et  sur  le  revenu,  vous  avez 
bien  voulu  dernièrement  me  répondre  ceci  : 

Écrivez  au  contrôleur  pour  lui  demander  com¬ 
ment  il  a  établi  le  calcul  de  vos  impôts.  Ce  que  j’ai 
lait. 

Comme  dépenses  professionnelles  j’avais  déclaré 
(année  1921)  : 

jtmbrtissement  de  mobilier,  instru¬ 
ments,  livres . ; .  250  fr.  ^ 

Impôts . 528  fr.  60 

Frais  d’auto. . . .  6104  fr.  60 

Assurances . ' . ' .  292  fr.  75 

Abonnements,  syndicat .  100  fr. 

Domestique  (50  %  du  salaire  et  entre¬ 
tien) . -1200  fr. 

Total . 8475  fr.  95 

(jè  imets  hors  de  compte  l’amortissement  de  mes 


frais  d’études  que  j’avais  déclarés,  mais  qui,paraîtdl 
n’est  pas  admis  par  l’adminisfratipn). 

Or,  le  contrôleur  me  répond,  sms  autre  ‘explica¬ 
tion,  qu’il  ne  m’a  compté  que  6.000  fr.  de  dépenses 
professionnelles  ! 

De  quel  droit  ?  Et  quel  recours  puis-je  avoir  centre 
cela  ?  Dans  ce  cas,  n’est-ce  pas  à  lui  à  faire  la  preuve 
puisque  ma  déclaration  a  été  faite  dans  le  délai 
voulu  ?  . 

D’antre  part,  j’avais  déclaré  3.493  fr.  de  dettes 
payées  avec  nom  et  adresse  des  créanciers.  A  cela 
le  contrôleur  répond  :  «  Vous  ne  justifiez  par  aucun 
titre  les  dettes  par  vous  payées.  Elles  né  peuvënt 
donc  entrer  en  déduction  ». 

Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Fallait-il  envoyer 
mes  reçus  et  dois-je  offrir  de  le  faire  encore  mainte¬ 
nant  ?  Et  s’ils  s’égarent  ? 

A  vrai  dire,  jp  n’en  ai  jamais  eu,  mes  créanciers 
m’ayant  simplement  rendu  les  billets  que  j’âvals 
souscrits  et  que  du  reste,  j’ai  détruits. 

Cette  question  m’intéresse  particulièrement.  Car 
ayant  payé  encore  des  dettes  en  1922,  jë  me  demande 
comment  m’ÿ  prendre  pour  les  faire  déduire  du 
chiffre  de  mes  revenus. 

Enfin,  qu’arriverait-il  si  trouvant  mes  iinjiôts 
exagérés,  je  refuse  de  les  payer  ? 

Le  percepteur  peut-il  me  faire  saisir  d’office  ? 
ou  faudra- t-il  un  jugement  et  de  quel  tribunal  ? 
Où  cela  peut-il  me  mener  au  point  de  Vue  fraié  et 
autres  conséquences  ? 
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Que  me  conseillez-vous  ? 

S’il  me  faut  faire  une  réclamation,  à  qui  et  com¬ 
ment  ?  et  dans  quel  délai  ;  —  le  Rôle  a  été  publié  le 
21  janvier  1923. 

Devrai-je  payer  d’abord  ou  bien  attendre  le 
résultat  de  mes  démarches  ? 

D'  B. 


Ip  Les  frais  indiqués  ne  paraissent  pas,  exagé¬ 
rés,  surtout  si  les  frais  d’auto  ne  comprennent 
pas  l’amortissement  de  la  voiture. 

D’après  votre  , demande,  vous  êtes  en  posses¬ 
sion  de  la  feuille  d’impôt  ;  or,  avant  de  modièer 
votre  déclaration,  le  contrôleur  aurait  dû  vous 
informer  de  cette  intention  par  lettre  recom¬ 
mandée  vous  invitant  à  présenter  vos  obsér- 
va  lions. 

/  L’imposition  irrégulière  en  la  forme  peut  être 
contestée  par  voie  de  réclamation  sur  papier 
timbré  adressée  au  préfet  ou  sous-préfet  de  l’ar¬ 
rondissement  ;  d’autre  part,  au  fond,  le  contrô¬ 
leur  devra  apporter  des  arguments  sérieux  pour 
établir  l’exagération  des  frais  déclarés,  surtout  si 
les  dépenses  journalières  font  l’objet  d’inscrip¬ 
tions  sur  un  livre  qui  pourrait  être  communiqué. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  dettes,  seuls  les 
intérêts  payés  peuvent  être  déduits  de  l’ensemble . 
des  revenus,  mais  non  les  remboursements  de 
capital,  car  il  est  évident  que  lorsque  vous  avez 


reçu  les  sommes  du  prêteur,  vous  n’aviez  pas  à 
les  déclarer  comme  rèvenu.  ^  . 

Le  contrôleur  peut  exiger  la  communication 
du  reçu  des  intérêts,  par  exemple,  lors  de  son 
passage  dans  la  commune,  mais  non  l’envoi  par 
poste  à  son  bureau.  Seul  le  reçu .  peut  faire 
preuve,  mais  si  vous  n’en  possédez  aucun,  votre 
prétention  n’a  aucune  chance  de  succès. 

3»  I.e  percepteur  est  en  droit  de  vous  faire 
payer  une  imposition  même  exagérée  et  contes¬ 
tée.  Les  réclamations  ne  sont  pas  suspensives 
de  payement,  et  rendraient  valables  les  pour¬ 
suites  dont  les  frais  resteraient  à  votre  charge, 
même  en  cas  de  succès  de  la  réclamation.  En 
conséquence,  le  mieux  est, de  payer,  et  leS:Som- 
mes  qui  vous  seront  allouées,  en  dégrèvement 
vous  seront  remboursées  ou  imputées  sur  les 
impositions  ultérieures. 

A.  Martinot, 

Directeur  du  Contribuable  Français. 

Conseiller  fiscal. 


Application  du  Tarif  Breton 

I 

Régularisation,  épluchage,  etc. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  pour  coii’ 
trôle  et  approbation,  une  note  d’honoraires,  accident 
Voir  la  suite  page  XLIII-liii 


Réponse.^ 
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La  mise  en  valeur  des  richesses  climatiques  de  la  France. 

La  nécessité  de  la  collaboration  du  médecin  praticien  dans  le  développement 
du  tourisme  et  du  climatisme 


La  France  thermale,  climatique,  balnéaire  et 
touristique,  dans  un  récent'  article  de  M.  Gustave 
Salé,  intitulé  :  Le  Tourisme  et  l'Ecole,  montre 
combien  il  serait  nécessaire  de  faire  entrer  dans  les 
programmes  de  l’Ecole,  du  Lycée,  et  même  delà 
Faculté,  l’enseignement  du  tourisme.  Il  demande 
que,  dans  les  Ecoles  normaJ.es  d’instituteurs  et 
d’iiistitutrices,  il  soit  fait  de  véritables  cours  de 
tourisme,  de  thermalisme  et  de  climatisme  pour 
que  les  éducateurs  de  demain  puissent  faire  con¬ 
naître  à  leurs  élèves  les  ressources  climatiques  de 
notre  pays,  trop  incomplètement  mises  en  va¬ 
leur. 

Si  nous  réfléchissons  tant  soit  peu  à  cette  ques¬ 
tion,  nous  sommes  étonné  qu’elle  ait  besoin 
d’être  résolue,  car  l’étude  touristique  et  climati¬ 
que  de  la  France  n’est,  en  somme,  que  l’exposé  de 
la  géographie  physique  bien  comprise  de  notre 
ppysaveo  les  déductions  pratiques  qui,  naturel¬ 
lement,  en  résultent.  Cet  enseignement  ne  nécessi¬ 
terait  donc  aucune  surcharge  des  programmes(l). 
.  Ge  qui  fait  la  richesse  et  la  beauté  de  notre 
Patrie  pu  point  de  vue  économique,  climatique  et 
touristique,  c’est  son  extraordinaire  variété. 
Cette  variété  tient  aux  nombreux  bouleverse¬ 
ments  géologiques  qui  ont  transformé  notre  sol, 
et  à  l’étendue  des  côtes  qui  permet  à  l’influence 
maritime  de  se  faire  sentir  un  peu  partout.  Mais 
en  tant  que  variété,  elle  est  une  variété  harmo¬ 
nieuse.  La  France  du  Nord  est,  comme  climat, 
nettement  différente  de  la  France  du  Midi,  mais 
ces  deux  régions  d’apparences  si  disparates  se 
succèdent  sans  changements  brutaux  ;  elles  se 
pénètrent  de  telle  sorte  que  certaines  zones  de 
transitioii  empruntent  au  Nord  et  au  Midi  une 
partie  de  leurs  caractères. 

Le  Midi  provençal  méditerranéen,  aux  étés 
secs  et  aux  automnés  pluvieux,  diffère  du  Midi 
gascon  océanique  aux  fréquentes  pluies  d’été. 
Si  la  muraille  des  Cévennes  détermine,  au  point 
dé  vtie  climatique,  un  changement  asses!  brü&que 
entre  le  plateau  Central  et  la  région  mêditer- 
rânéehiie,  la  vallée  du  Rhône  permet  à  la  végé- 

P)Lire  à  ce  sujet  le  remarquable  volume  de  Vidai  de 
la  Elaclie  :  Tableau  de  la  géographie  dà  la  France ,  ({ui  .sert 
d’mtratluçtioti  à  l’Histoire  de  Frapee  de  Lavisse. 


tation  du  Midi  provençal  de  gagner  vers  le  Nord 
en  se  modifiant  progressivement.  L’olivier  ne 
disparaît  qu’à  Viviers,. le  chêne  vert  pousse  jiis- 
■  qu’à  Vienne,  et  le  mûrier  atteint  la  région  lyon¬ 
naise  jusqu’aux  pieds  du  Mont-d’Or, 

Des  vallées  avoisinantes  sont  dotées,  de  cli¬ 
mats  différents  ;  tandiq  que  les  étés  sont  très  secs 
dans  la  vallée  de  la  Durance,  ils  sont  mouillés 
dans  le  Dauphiné  et  la  Basse-Auvergne.  Le 
Lyonnais,  pays  de  transition,  offre  des  vatiations 
de  température  qui  oscillent  brusquement  entre 
le  chaud  et  le  froid,  Le  Bas-Dauphiné,  les  Dom-, 
bes,  la  Bresse  ont  un  caractère  plus  septentrihnal 
.et,  du  fait  de  leur  sol,  apparaissent  comme  dés 
pays  froids  dont  le  climat  se  rapproche  sensible¬ 
ment  dp  régime  de  l’Europe  Centrale. 

Le  Nord  de  la  France,  dont  rupifôrmité  du  ré- 
lief  permet  plus  d’homogénéité  .au  point  de  vue 
climatique,  échappe  apx  rigueurs  du  climat  oontF 
nental.  Ims  pluies  cycloniques  y  tombent  à  partir 
d’octobre  et  l’on  peut  y  faire  une  culture  très  va¬ 
riée.  .  ; 

Si  l’Est  ressemblé  davantage  à  l’Europe  Cen¬ 
trale  avec  ses  printemps  tardifs^  ses  automnes 
sont  plus  lumineux  et  permettent  à  la  vigne 
d’y  mûrir. 

L’Ile  de  France  est  la  contrée  médiatrice  par 
excellence  ;  une  flore  chapde  peut  s’y  dévelop¬ 
per,  mais,  çà  et  là,  des  forêts  humides  et  de  riches 
plates-formes  agricoles  la  constituent. 

Même  variété  dans  nos  côté^  de  la  Manche  et 
de  l’Océan.  La  tiédeur  dp  élimat  breton  est 
connue  de  tous.  Los  effluves  de  ce  climat  océa¬ 
nique  pénètrent  le  continent,  et  permettent  left 
cultures  délicates  et  celle  de  la, vigne  dans  les 
vallées  angevines  et  tourangelles, 

A  partir  du  Morbihan,  les  côtes  de FQcéan  d’.4- 
quitaine  prennent  un  caractère  de  plus  en  plus 
méridional.  .  ■ 

«  Ce  ciel  mobile  et  gal'j  écrit  Vidal  .dé  Tà  Blaehé, 
plus  doux  dans,  les  Charentes,,.vplps  ardent,  qn 
Gascogne,  plus  capricieux  dans  le  pays  bg,sque,';a 
tout  le  brillant  du  Midi  sans  le  sombre  éclat  de  la 
Méditerranée,  v  ' 

11  n’existe  pas  de  pays  qui,  sur  une  superficie 
j  aussi  restreinte,  offre  de  pareilles  -, variétés.  L,a^ 

.f' 
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Flandre  et  la  Normandie  rappellent  la  Basse 
Allemagne  et  l’Angleterre  ;  le  Béarn,  le  Rous¬ 
sillon,  la  Provence,  rappellent  beaucoup  les  Astu¬ 
ries  et  la  Grèce.  Et,  malgré  cette  variété,  il  n’y  a 
pas  de  difl'érence  profonde  dans  la  population,  ni 
dans  les  mœurs,  grâce  aux  pays  de  transition 
comme  la  Bourgogne,  la  Touraine,  l’Ile  de  France, 
qui,  selon  l’expression  de  Michelet,  forment 
«  Uélément  liant  de  la  France  ».  Tl  résulte  de  la 
qualité  de’notre  sol,  de  ses  cultures  variées,  de  ses 
vins  généreux,  de  son  pain  excellent,  un  ensem¬ 
ble  de  conditions  qui  font  que  l’on  goûte  le  plai-  , 
sir  d’y  vivre.  «  Pain  noir  et  pain  blanc,  a.  dit' 
Goethe,  sont  la  pierre  de  touche  entre  Français 
et  Allemands  ».  i 

Le  tourisme,  dont  le  dé.veloppement  a  tant  fait 
pour  faire  connaître  et  apprécier  toutes  ces  va¬ 
riétés,  doit  céder  le  pas  au  climatisme  lorsqu’il 
s’agit  de  mettre  en  valeur  et  d’exploiter  ces  ri¬ 
chesses  incomparables  de  la  France. 

C’est  dans  le  climatisme  que  doit'  intervenir  le 
médecin  praticien.  L’Office  National  du  Tou¬ 
risme  a  donné  le  bon  exemple  en  créant  son  Co¬ 
mité  médical.  Il  serait  nécessaire,  indispensable  ' 
même,  que  chaque  syndicat  d’initiative  local 
s’assurât  la  collaboration  des  Sociétés  médicales, 
et  de  préférence,  des  Syndicats  médicaux  de  leur 
région.  Ce  serait  aux  médecins  praticiens,  aux 
médecins  de  campagne  qui  exercent  et  connais¬ 
sent  par  là  même  leur  contrée,  d’indiquer  aux 
Syndicats  d’initiative,  les  bourgs  ou  les  villages 
où  l’on  pourrait  attirer  les  étrangers  et  organiser 
des  centres  de  villégiatures. 

Ce  sont  surtout  les  médecins  praticiens  qui 
.  peuvent  signaler  les  avantages  d’un  climat,  les 
indications  de  telle  localité  qui,  du  fait  de  son 
exposition,  de  son  sol,  peut  faciliter  la  cure  de 
certaines  maladies,  et  convenir  à  tel  ou  tel  tem¬ 
pérament. 

Ce  sont  eux  qui  peuvent  obtenir  des  améliora¬ 
tions  hygiéniques  indispensables  dans  la  capta¬ 
tion  des  sources  pour  l’alimentation,  l’évacuation 
des  eaux  usées  et  l’assainissement  des  habitations. 

Les  Parisiens,  qui  villégiaturent  un  peu  dans 
toutes  les  régions  de  France  ou  qui  envoient 
leurs  enfants  passer  à  la  campagne  les  mois  les 
plus  chauds  de  Tété,  se  comptent  par  centaines 
de  mille.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  villes 
de  quelque  importance  et  le  Corps  médical  urbain 
contribue  puissamment  par  ses  conseils  à  cet 
exode  périodique. 

11  y  aurait  intérêt  réciproque  à  voir  organiser 
méthodiquement,  scientifiquement,  ces  migra¬ 
tions,  et  le  concours  des  médecins  praticiens  e.st 
indispensable  à  cette  bonne  organisation. 


Nous  avons,  signalé  à  diverses  repri^s  qu’un 
progrès  très  sérieux  s’était  opéré  dans  lés  hôtel¬ 
leries'  au  point  de  vue  hygiénique,  et  cela,  grâce 
à  l’initiative  et  l’action  soutenue  du  Touring- 
Club  ;  il  conviendrait  de  parfaire  cette  œuvre  et, 
comme  le  désire  M.  Gustave  Salé,  de  faire  l’éduca¬ 
tion  touristique  et  climatique  de  la  population, 

11  ne  faudrait  pas  qu’un  Parisien,  revenant  de 
villégiature,  puisse  répéter  comme  nous  l’avons 
entendu  :  «  Je  suis  allé  à  X.,  avec  mes  entants. 
Quel  beau  pays  ?  Quelles  belles  forêts  ?  Quelleji 
montagnes  pittoresques  ?  Quel  air  pur  ?  Quel 
soleil  lumineux  ?  Mais  je  n’y  retournerai  pas.  A 
Thôtel  où  je  suis  descendu,  il  y  avait  des  tuber¬ 
culeux,  venus  pour  faire  une  cure  d’air.  Lors¬ 
qu’ils  sont  partis,  leurs  chambres  ont  été  louées 
et  occupées  par  d’autres  personnes  sans  être 
désinfectées.  Si  je  suis  allé  à  X.  avec  mes  entants, 
c’est  pour  y  chercher  la  santé,  et  non  pour  y 
contracter  la  phtisie  ». 

Nous  citons  cet  exemple  entre  cent  autres, 
ayant  trait  aux  eaux  d’alimentation,  aux  cabi¬ 
nets  d’aisance,  à,  la  cuisine,  au  personnel  servant, 
au  mobilier  dès  chambres,  aux  ustensiles  de  tti- 
lette,  etc.,  etc. 

Il  y  a  là  un  sérieux  elîort  à  faire  et  un  grand 
progrès  à  accomplir,  si  Ton  veut  mettre  réelle¬ 
ment  en  valeur  nos  richesses  climatiques  et  l’on 
ne  parviendra  à  des  résultats  iiitéressants  qu’en 
appelant  les  médecins  praticiens  à  collaborera 
cette  œuvre,  où  l’intérêt  local  et  individuel  évi¬ 
dent  se  double  d’un  intérêt  national  et  collectii 
encore  plus  important. 

J.  Noir. 


Les  médecins  de  Moscou, 
amis  ae  la  culture  française 

Après  la  nuit  sombre  qui  a  étendu,  depuis  la 
guerre,  ses  ténèbres  sur  la  Russie,_  une  aurore 
semble  poindre  à  son  horizon.  Le  Président  de 
TA.  D.  R.  M.,  le  professeur  Hartmann,  a  com¬ 
muniqué  au  Conseil  de  cette  A  ssociation  le  docu¬ 
ment  suivant,  que  vient  de  lui  adresser  le  D' 
Rakmanofî,  de  Moscou,  et  que  nous  publions  tel 
qu’il  est  arrivé,  sans  en  modifier  un  mot. 

Postmalam  segetem  serendam  est. 

La  vérité  scientifique  est  une.  Mais  les  chemins  qui 
y  mènent  sont  nombreux. 

Chaque  individu,  chaque  nation,  en  choisit  celu 
qui  lui  est  propre,  à  sontèmpérament,  à  son  génie. 

Les  nations  jeune  encore  suivent  les  voies  prati¬ 
quées  par  une  aînée. 

Par  des  causes  tout  à  fait  fortuites,. les  médecins 
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russes  dans  la  science  sont  poussés  sur  les  voies  alle¬ 
mandes..... 

Mais  la  culture  classique  française  avait  toujours 
des  admirateurs  dans  la  société  chez  les’ intellectuels 
russes. 

Ils  existent  encore  et  quand  même . 

Un  groupe  de  médecins  à  Moscou  (dont  plusieurs 
sont  élèves  des  Universités  de  France  ou  de  la  Suisse 
romande)  fidèles  à  la  culture  française,  unis  par  la 
communauté  des  idées  et  tendances,  ont  pensé  faire 
œuvre  utile  en  fondant  une  Société  amicale  de  méde¬ 
cins  russes,  afiQliés  à  la  Science  française.  Son  but, 
c’est  de  créer  un  centre  d’attraction  pour  les  méde¬ 
cins  à  orientation  française  dans  la  Médecine  et  les 
Sciences  biologiques. 

Ses  moyens  :  1°  Renouement  des  relations  avec  les 
centres  de  la  Pensée  française  ; 

2»  Les  cônféreiices  périodiques  (mensuelles)  consa¬ 


crées  aux  rapports  des  progrès  et  travaux  éminents 
parus  dans  la  presse  scientifique  française.  Ils  doi¬ 
vent  servir  de  bases  aux  discussions  ; 

3°  Organisation  d’une  bibliothèque  de  périodiques, 
revues  et  ouvrages  fremçais  concernant  la  médecine  et 
les  Sciences  biologiques  ; 

4°  Organisation  de  banquets  ou  réunions  trimesr 
"triels  pour  resserrer  par  une  plus  parfaite  connais¬ 
sance  mutuelle  les  liens  unissant  les  sociétaires  ; 

5°  Organisation  à  Moscou  de  conférences  par  les 
sommités  de  la  Science  française. 

Ce  document  prouve  que  la  culture  française  a 
des  amis  sincères  en  Russie  soviétique  et  qu’on 
leur  permet  de  se  concerter  et  d’agir. 

Nous  ne  saurions  leur  refuser  nos  sympathies 
les  plus  émues  et  nos  souhaits  les  plus  confrater¬ 
nels.  '  J.  N. 


rAETIE  SCIEBITiri^llE 

Travaux  Orig-inaux 

LA  HERNIE  INGUINALE  OU  NOURRISSON 


La  cure  radicale  de  la  hernie  inguinale  chez 
l’adulte,  universellement  acceptée,  est  certaine¬ 
ment  la  plus  courante  des  multiples  opérations 
pratiquées  chaque  jour.  La  cure  radicale  est  ac¬ 
ceptée  chez  l’enfant  aussi  couramment  ;  seule,  l’o¬ 
pération  chez  le  nourrisson  est  encore  conseillée 
et  pratiquée  avec  réserves,  même  par  les  méde¬ 
cins  et  les  chirurgiens  les  plus  interventionnistes. 

La  hernie  inguinale  est  cependant  chez  le  nour¬ 
risson  d’observation  fréquente  ;  on  la  note  par¬ 
fois  dès  le  premier  mois  chez  des  enfants,  des  gar¬ 
çons  surtout,  dont  les  parents  eux-mêmes  sont 
porteurs  de  hernies,  depuis  la  simple  pointe  de 
hernie  visible  dès  que  l’enfant  crie  jusqu’à  la  vo¬ 
lumineuse  entérocèle  déformant  le  scrotum  et 
échappant  à  la  contention  de  tous  les  bandages. 
Quelle  que  soit  la  gêne  qu’elle  provoque  et  tant 
qu’il  n’y  a  pas  étranglement,  on  a  coutume  de  ne 
pas  opérer  la  hernie  du  nourrisson,  de  lui  faire 
porter  un  bandage,  et  d’attendre  que  l’enfant 
ait  environ  deux  ans  pour  pratiquer  la  cure 
radicale. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’une  abstention  aussi 
rigoureuse  doive  s’appliquer  à  tous  les  nourris¬ 
sons  hernieux  ;  les  indications  opératoires  de  la 
cure  radicale  méritent  à  cet  âge  quelques  pré¬ 
cisions. 

De  tous  les  nourrissons  qu’on  nous  présente, 
les  uns  n’ont  jamais  porté  de  bandage,  les  autres 


en  ont  un  qui  contient  mal  leur  hernie,  soit  qu’il 
soit  insuffisant,  soit  que  la  hernie  ne  puisse  être 
contenue:  la  conduite  à  tenir  par  le  chirurgien 
doit  différer  suivant  les  cas. 

Les  nourrissons  qui  ri' ont  jamais  porté  de  ban¬ 
dage  nous  sont  amenés  le  plus"souvent  pour  une 
grosseur  apparue  dans  l’aine  dans  les  premiers 
mois  et  qui  grossit  dès  que  l’enfant  tousse, 
pousse  ou  fait  un  effort.  C’est,  en  général,  dans 
ce  groupe  qu’on  rencontre  les  pointes  de  hernie, 
les  faiblesses  de  la  paroi,  les  persistances  du 
canal  vagino-péritonéal  particulièrement  obser¬ 
vées  chez  le  s  enfants  nés  avant  terme.  Ces  her¬ 
nies  légères,  le  plus  souvent  peu  gênantes,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  opérées  avant  que  l’enfant  ait  subi 
l’épreuve  du  bandage. 

Il  est  bien  évident  que  ces  lésions  légères  pour¬ 
ront  disparaître  complètement  griâce  à  un  appa¬ 
reil  bien  appliqué,  sur  un  nourrisson  dont  l’ali¬ 
mentation  sera  surveillée  avec  soin. 

Pour  qu’il  soit  efficace,  le  bandage  herniaire 
inguinal  doit  être  un  bandage  appliqué  des  deux 
côtés  ;  le  bandage  en  caoutchouc,  dont  la  pelote 
ne  s’applique  que  sur  un  côté,  est  un  mauvais 
bandage  ;  la  contention  est  inefficace,  la  hernie 
sera  mal  maintenue  et  tentera  continuellement 
de  s’échapper  sous  la  pelote. 

'  Un  bandage  double  correctement  appliqué, 
restant  bien  en  place,  ne  traumatisant  pas  la 
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peau,  peut  guérir  complètement  la  hernie  du 
nourrisson.  , 

Si  le  bandage  est  mal  supporté,  c’est  que  sou¬ 
vent  l’enfant  a  une  alimentation  défectueuse, 
des  tégurnents  qui  s’irritent,  une  peau  qui  s’in¬ 
fecte,  rendant  intolérable  la  pression  du  ban¬ 
dage  caoutchouté.  Beaucoup  d’enfants  porteurs 
de  hernies  sont  des  rachitiques  ;  il  importe  de  soi¬ 
gner  le  rachitisme  après  avoir  contenu  la  hernie. 

Le  professeur  Broca  n’opère  pas  un  nourrisson 
porteur  de  hernie,  sauf  indications ,  spéciales, 
avant  de  lui  avoir  fait  porter  un  bandage  double 
qui  le  guérit  parfois  de  façon  définitive. 

Les  indications  opératoires  ne  commencent  à 
se  poser  que  chez  les  nourrissons  hernieux  qui 
Ont  déjà  porté  un  bandage. 

Si  le  volume  de  la  hernie  n’a  pas  augmenté,  si 
le  nourrisson  croît  régulièrement  sans  présenter 
de  troubles  digestifs,  bref,  si  le  bandage  maintient 
correctement  la  hernie, il  n’y  a  pas  lieu  d’interve¬ 
nir  chez  un  entant  de  quelques  mois  ;  mieux  vaut 
attendre  la  fin  de  l’évolution  dentaire  pour  con¬ 
seiller  une  cure  radicale. 

La  plupart  du  temps,  les  enfants  que  nous 
revoyons  aAmc  un  bandage,  sont  ceux  qui  n’ont 
pas  trouvé  d’amélioration  par  le  port  de  leur 
appareil. 

Le  plus  souvent,  les  parents  insouciants  ou 
ignorants  appliquent  mal  l’appareil,  laissent 
l’enfant  sans  le  lui  mettre,  et  une  hernie  de  petit 
volume  chez  un  nourrisson  criard,  ne  tarde  pas  à 
prendre  très  vite  des  proportions  respectables. 
Les  parents  qui  s’occupent  mal  de  la  hernie  de 
leur  enfant  sont  aussi  souvent  assez  peu  soucieux 
de  son  régime  alimentaire,  et  il  est  certain  que, 
parmi  les  nourrissons  porteurs  de  grosses  hernies, 
il  y  en  a  une  forte  majorité  qui  sont  des  nourris¬ 
sons  rachitiques. 

Le  rachitisme,  loin  de  contre-indiquer  la  cure 
radicale,  doit,  au  contraire,  nous  pousser  à  inter¬ 
venir.  Les  troubles  digestifs  qu’on  observe  chez 
les  nourrissons  nourris  mal  et  irrégulièrement  ne 
tardent  pas,  lorsqu’ils  sont  accompagnés  de  her¬ 
nie,  à  s’aggraver.  On  observe  chez  eux  des  entéri¬ 
tes,  des  diarrhées  dont  on  ne  sait  à  quoi  rapporter 
la  cause,  et  il  est  vraisemblable  que  la  maladie  gé¬ 
nérale  et  l’affection  locale  doivent  être  l’une  et 
l’autre  incriminée  s. 

Chez  ces  nourrissons  qui  dépérissent  vite,  on 
sera  souvent  tenté  de  surseoir  à  un  acte  chirur¬ 
gical  important,  on  différera  l’opération  et  on 
apprendra  qu’ils  ont  succombé  à  des  diarrhées 
infantiles,  à  des  entérites  rebelles,  sans  jamais 
présenter  du  côté  de  leur  canal  inguinal  le  moin¬ 
dre  engouement,  le  moindre  étranglement. 


Il  est  certain  que  la  grosse  hernie  mal  conte¬ 
nue  est  la  cause,  chez  le  nourrisson,  de  troubles 
digestifs. 

Notre  maître,  le  professeur  Broca,  a  bien  vu 
dans  sa  longue  expérience  combien  la  grosse  her¬ 
nie,  fréquente  chez  le  nourrisson,  était  rare  chez 
le  jeune  enfant. 

^  Que  deviennent  donc  ces  nourrissons  porteurs 
de  hernies  voluminèuses  que  nous  n’opérons  pas 
et  que  les  bandages  contiennent  mal  ? 

Ils  succombent  pour  la  plupart  à  des  troubles 
digestifs,  à  l’étiologie  desquels  la  hernie  n’a  pas 
été  étrangère  et  dont  l’apparition  doit  donc,  au 
lieu  de  contre-indiquer  une  intervention,  poser 
une  formelle  indication  opératoire. 

La  cure  radicale  chez  le  nourrisson  est  une  opé¬ 
ration  importante  ;  elle  présente  une  cerliaine  gra¬ 
vité,  elle  demande  à.  être  faite  dans  des  condi¬ 
tions  particulières  sur  lesquelles  nous  voulons 
insister. 

C’est  une  opération  importante,  car  elle  de¬ 
mande  une  anesthésie  générale. 

Il  ne  saurait  être  question  d’opérer  un  nour¬ 
risson  sous  anesthésie  régionale  ou  sous  anesthé¬ 
sie  lombaire  ;  l’anesthésie  par  inhalation  est  seule 
possible,  le  chloroforme  sera  l’anesthésique  de 
choix.  L’éther,  même  donné  à  petites  doses,  déter¬ 
mine  trop  souvent  des  complications  pulmonai¬ 
res,  déjà  à  craindre  chez  ces  tout  petits. 

Uanesthésie  doit  être  totale  pour  empêcher 
l’enfant  de  pousser  ;  les  ennuis  opératoires  qu’oa 
peut  craindre  viennent  presque  toujours  d’une 
anesthésie  mal  donnée. 

L’anesthésie  devra  être  courte  ;  l’opérateur, s’il 
veut  avoir  d’excellents  résultats,  doit  opérer  vite, 
Si  la  hernie  est  double,  ne  jamais  faire  les  deux 
côtés  en  un  seul  temps  pour  ne  pas  prolonger  l’à: 
nesthésie. 

La  cure  radicale  est  identique  à  celle  del’adul- 
tè,  mais  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  de  catgut  et 
à  employer,  comme  le  conseille  le  professeur 
Broca,  la  suture  au  fil  de  bronze.  Aussitôt  après 
l’intervention  ,  on  fait  à  l’enfant  à  peine  réveillé 
un  grand  enveloppement  sinapisé  pour  prévenir 
les  complications  pulmonaires. 

La  mortalité  opératoire  est  plus  élevée  que 
chez  l’adulte  ou  chez  l’enfant  du  second  âge,  et  il 
est  nécessaire  de  toujours  avoir  soin  d’en  avertir 
les  parents.  Il  faut  savoir  que  l’enfant  peut  suc¬ 
comber  à  une  intoxication  chloroformée  qui  l'en¬ 
lève  dans  la  journée.  C’est  une  complication  qui 
existe,  MiVi s  qui  est  rare,  et  qui  ne  doit  pas 
contre-indiquer  l’intervention  chez  un  entant 
dont  la  hernie  est  volumineuse  et  occasionne  des 
troubles  digestifs.  Une  pareille  hernie  est  beau, 
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coup  plus  grave  à  conserver,  car  elle  aboutit  pres¬ 
que  toujours  à  la  mort.  Plus  on  attend  d’ailleurs, 
plus  le  pronostic  devient  sévère. 

En  résumé,  la  hernie  inguinale  du  nourrisson 
dewa  être  traitée  par  le  bandage  toutes  les  fois 
qu’elle  sera  bien  contenue  ;  si  elle  devient 
volumineuse,  cause  des  troubles  digestifs,  glisse 


sous  le  bandage,  il  faut  sans  hésiter  recourir  à 
une  intervention  qui  sera  d’autant  moins  grave 
qu’on  aura  moins  attendu.  - 

Raphaël  Mas  SAUT, 

Assistant  de  chirurgie  orthopédique 
à  la  Clinique  de  chirurgie  inlantile  de 
la  Faculté'de  Paris. 


NEUROLOGIE 

Encéphalite  épidémique 

{Présentation  de  malades). 
M.  le  Prof.  Pierre  Marie. 


De  nombreux  cas  d’encéphalite  épidémique 
ont  été  signalés  ces  temps  derniers,  soit  dans  la 
clientèle  hospitalière,  soit  parmi  les  malades  à 
domicile.  Nous  sommes  en  présence  actuellement 
d’une  recrudescence  manifeste  de  cette  maladie, 
aux  caractères,  si  polymorphes  et  qui  offre  au 
dinicien  un  si  vaste  champ  d’étude.  Monsieur  le 
professeur  -Pierre  Marie  présente  deux  mala- 
'  des  atteintes  de  cette  affection,  qui  se  sont  ren¬ 
dues  à  la  consultation  du  service  de  neurologie 
de  la  Salpêtrière. 

La  première  malade  est  une  femme  de  35  ans 
qui,  il  y  a  un  mois,  resta  neuf  jours  sans  pouvoir 
dormir.  Pendant  cette  période,  elle  ne  se  sentait 
cependant  pas  fatiguée  ;  le  manque  de  sommeil 
ne  lui, paraissait  pas  pénible.  Elle  raconte  que 
ia  nuit,  elle  restait  à  penser  aux  choses  de  sa  vie 
courante,  et  qu’elle  avait  aussi  des  visions  bizar¬ 
res  :  elle  apercevait  surtout  autour  d’elle  ,des 
animaux.  Il  est  à  noter  que  cette  malade  n’est 
pas  une  intoxiquée  telle  n’a  jamais  abusé  ni 
d’alcool,  ni  d’éther,  ni  de  café.  Mais  nous  savons 
que  les  phénomènes  oniriques  sont  assez  fré¬ 
quents  dans  l’encéphalite  épidémique,  au  point 
qu’ils  ont  pu  parfois  égarer  le  diagnostic  au 
début.  C’est  surtout  chez  les  enfants  que  l’on 
peut  rencontrer  des  troubles  psychiques  dans 
l’encéphalite.  Quant  à  l’insomnie  relatée  par 
la  malade,  nous  savons  aussi  qu’elle  n’est  pas 
rate  dans  cette  affection  où  les  troubles  du  som¬ 
meil  peuvent  se  traduire,  soit  par  une  diminution , 
soit  par  une  exagération  de  cette  fonction.  L’hy- 
persomnie  est  toutefois  plus  fréquente  que  l’in¬ 
somnie:  ce  caractère  a  valu  à  l’encéphalite  son 
épithète  de  «  léthargique  ».  Il  convient  d’ail¬ 
leurs  de  remarquer  que  le  défaut  et  l’excès  de 
sommeil  peuvent  alterner.  Il  eii  a  été  ainsi  chez 
notre  malade,  car  elle  nous  dit  en  effet  quedepuis 
huit  jours,  elle  se  sent  toute  somnolente  et  qu’elle 
dormirait  toute  la  journée,  si  on  ne  la  distrayait 
de  son  engourdissement. 

On  note  chez  elle  une  lenteur  marquée  de  tous 
les  mouvements,  une  certaine  paresse  muscu¬ 
laire.  Elle  accuse  dé  plus  une  tendance  aux  verti¬ 
ges,  s’accompagnant  de  bourdonnements  dans 


l’oreille  droite.  Depuis  huit  jours,  la  malade  souf¬ 
fre  de  son  œil  droit.  Ce  sont  des  douleurs  inter¬ 
mittentes,  en  coups  d’aiguilles.  Pendant  trois 
ou  cfuatre  jours,  cet  oeil  pleurait  constamment 
avec  écoulement  séreux  abondant  de  la  narine 
correspondante.  Il  y  eut  là  certainement  une 
réactiop  sinusale  qui  s’est  accompagnée  de  con¬ 
jonctivite  et  qui  a  déterminé  ces  phénomènes  de 
congestion  et  de  douleurs  localisées.  Un  traite¬ 
ment  approprié  a  atténué  ces  troubles.  Mais  la 
malade  se  plaint  encore  de  ne  pas  voir  les  objets 
qui  l’entourent  très  distinctement.  C’est  surtout 
dans  la  vision  de  près  qu’elle  éprouve  une  sensa¬ 
tion  de  flou,  de  léger  voile  devant  les  yeux,  et 
cela,  des  deux  côtés.  On  ne  relève  chez  elle  ni  stra¬ 
bisme,  ni  diplopie,  mais  la  gêne  éprouvée  par  la 
mala'de  dans  sa  vision  traduit  un  trouble  de 
l’accommodation.  C’est  une  parésie  de  fonction 
comme  on  en  observe  souvent  dans  l’encépha¬ 
lite  épidémique,  sans  grosse  lésion  des  noyaux 
oculo-moteurs. 

Chez  cette  malade, les  troubles  du  sommeil,  la 
lenteur  des  mouvements,  l’altération  de  la  fonc- 
t:on  de  l’accommodation,  la  tendance  aux  verti¬ 
ges,  les  phénomènes  d’onirisme,  nous  permettent 
de  porter  le  diagnostic  d’encéphalite  épidémique. 
La  forme  présentée  par  elle  ne  semble  pas 
comporter  un  pronostic  sévère,  mais  il  convient 
d’être  prudent  dans  l’appréciation  que  l’on 
peut  avoir  à  émettre  en  présence  de  tout  cas 
d’encéphahte  épidémique,  même  d’apparence 
bénigne.  Les  suites  de  cette  affection  sont  tou¬ 
jours  à  redouter,  car  les  séquelles  que  peut  laisser 
après  elle  cette  troublante  maladie  sont  fréquen¬ 
tes  et  extrêmement  tenaces. 

La  malade  suivante  en  offre  un  exemple  ma¬ 
nifeste. 

Cette  deuxième  malade  est  venue  à  la  consul¬ 
tation  de  la  Salpêtrière  se  plaignant  surtout  de 
tremblements  qui  la  gênent  dans  son  travail,  de 
raideur  dans  tous  ses  muscles,  et  d’un  êssouffle- 
ment  à  peu  près .  constant. 

Elle  avait  contracté  il  y  a  deux  ans  une  affec¬ 
tion  qui  avait  été  étiquetée  grippe  à  forme  gas¬ 
tro-intestinale,  et  qui  avait  été  caractérisée  par 


1130 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  -  IV  --  23 


des  douleurs  abdominales,  de  la  fièvre  et  une 
insomnie  tenace  ayant-  duré  une  quinzaine  de 
jours.  Ne  s’est-il  pas  agi  d’une  encéphalite  mé¬ 
connue  ?  On  est  en  droit  de  le  penser.  Peu  de 
temps  après  cette  maladie,  la  jeune  femme  qui 
vient  nous  demander  conseil,  ressentit  au  niveau 
des  bras  de  légères  douleurs  qu’elle  qualifie  de 
picotements  ;  puis,  elle  constata  que  ses  mouve¬ 
ments  devenaient  peu  à  peu  plus  lents  et  plus 
difficiles,  qu’elle  perdait  de  sa  souplesse  habi¬ 
tuelle  ;  ses  bras,  ses  doigts,  devenaient  raides,  elle 
était  plus  longue  à  s’habiller,  à  se  peigner.  Son 
cou  aussi  s’enraidissait,  et  elle  se  présente  aujour¬ 
d’hui  avec  une  attitude  à  demi  soudée  de  la  tête. 

Progressivement,  la  malade  vit  apparaître  aussi 
des  tremblements  menus,  involpntaires  au  nb 
veau  de  son  bras  droit  et  de  sa  jambe  droite. 
Ces  tremblements  sont  toujours  restés  chez  elle 
localisés  â  la  moitié  droite  du  corps.  — Notons 
en  passant  que  le  fait  peut  se  présenter  dans  fa 
maladie  de  Parkinson,  qui  débute  parfois  par 
un  hémi-tremblement. —  Ici,  le  tremblement  n’est 
pas  constant  et  il  s’exagère  nettement  par  la 
fatigue  et  lorsque  la  malade  est  debout.  On 
relève  encore  çhèz  cette  femme  un  léger  degré 
d’antéro-pulsion  et  de  la  sialorrhée  intermit¬ 
tente,  Ces  symptômes  joints  à  la  raideur  mus¬ 
culaire  et  aux  tremblements,  contribuent  à , 
rapprocher  le  tableau  clinique  de  notre  malade 
de  celui  du  syndrome  parkinsonien.  Ce  syndrome 
-est  ici  simplement  ébauché,  maïs  les  signes  énon¬ 
cés  sont  à  retenir. 

Ce  n’est  pas  tout:  la  malade  accuse  un  essouf¬ 
flement  presque  continu  et  c’est  peut-être  le 
trouble  qui  la  tracasse  le  plus.  On  constate  en 
effet,  en  la  regardant  respirer,  une  dyspiiée  assez 
intense  avec  mouvements  courts  et  précipités  de 
la  cage  thoracique.  Ce  trouble  respiratoire  s’atté¬ 
nue  par  instants  pour  reprendre  bientôt  après 
à  la  même  cadence  anormale.  Il  s’accompagne  de 
tachycardie  variant  entre  110  et  120  pulsations 
à  la  minute.  I^a  malade  est  visiblement  inquiète 
et  fatiguée  par  ces  phénomènes  qui  ne  lui  laissent 
nul  repos. 

Ces  troubles  du  rythme  respiratoire  ont  été 
bien  mis  en  lumière  et  minutieusement  étudiés 
par  Mlle  Gabrielle  Lévy  à  la  Salpêtrière,  chez 
les  inalades  ayant  été  atteints  d’encéphalite 
épidémique.  Ils  peuvent  se  rencontrer  chez  des 
sujets  touchés  par  cette  affection  deux  à  trois 
ans  auparavant.  Les  tracés  respiratoires  enre¬ 
gistrés  au  pneumographe  montrent  des  formes 
diverses  très  intéressantes.  On  peut  y  voir,  dans 
certains  cas,  des  phases  successives  d’apnée  et 
de  polypnée  avec,  dans  ces  dernières,  une  accé¬ 
lération  croissante  puis  décroissante  du  rythme, 
comme  dans  le  Cheyne-Stokes. 

Il  est  à  remarquer  que  les  émotions  peuvent 
exagérer  ces  troubles,  qui  n’en  ont  pas  moins  à 
leur  base  une  lésion  organique  certaine  des  cen¬ 


tres  nerveux.  H  en  est  ainsi  chez  notre  malade 
qui,  sous  l’influence  de  chaque  choc  émotif  un 
peu  -vif,  voit  s’accentuer  sa  dyspnée  ainsi  d’ail¬ 
leurs  que  ses  tremblements, 

Tous  ces  phénomènes  pathologiques  sont  à 
tel  point  gênants  que  cette  femme  a  dû  aban¬ 
donner  tout  travail  depuis  un  an.  Si  les  troubles 
du  rythme  respiratoire  rencontrés  en  pareils 
cas  n’entraînent  pas,  en  général,  de  conséquences 
graves,  ils  n’en  sont  pas  moins  une  cause  de 
tourment  obsédant  pour  la  malade. 

Les  nombreuses  recherches  anatomo-patholo¬ 
giques  qui  ont  été  faites  dans  les  cas  de  décès 
par  encéphalite  épidémique,  depuis  l’importante 
épidémique  del918,nousont  appris  que  les  symp¬ 
tômes  si  divers  de  cette  dangereuse  affection 
paraissent  déterminés  par  de  fines  lésions  micros¬ 
copiques  siégeant  en  divers  points  du  système 
nerveux  central,  dans  la  substance  grise.  Ces 
altérations  prédominent  au  niveau  des  noyaux 
gris  centraux,  des  pédoncules  (locus  niger),  de 
la  protubérance  ou  du  bulbe.  La  dissémination 
possible  des  lésions  semble  expliquer  la  diversité 
des  symptômes.  On  ne  relève  pas  de  grosses  , 
altérations  macroscopiques  des  centres  nerveux, 
mais  les  lésions  microscopiques  observées  provo¬ 
quent  des  troubles  fonctionnels  en  général  très 
persistants,  et  les  séquelles  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique  sont  toujours  à  redouter,  car  jusqu'à 
présent,  on  ne  les  a  pas  vues  régresser. 

Il  faut  -pourtant  soulager  les  malades.  Nous 
avons  à  notre  disposition  pour  cela  divers  médi¬ 
caments  plus  ou  moins  efficaces.  Ceux  qui  ont 
paru  jusqu  à  présent  les  plus  actifs  sont  la  cicu- 
tine  et  la  scopolamine.  Le  bromhydrate  de  sco- 
polamine  avait  déjà  été  proposé  il  y  a  quinze 
ans  à  l’hospice  de  Bicêtre  par  MM.  Pierre  Mûrie 
et  Roussy.  Ce  médicament  se  prescrit  à  la  dose 
de  un  dixième  de  milligramme  en  injections  , 
sous-cutanées,  pratiquées  quotidiennement.  Le 
bromhydrate  de  scopolamine  possède  des  pro¬ 
priétés  en  général  très  efficaces  contre  l’hyper- 
tonie  musculaire  et  con  tre  les  tremblements, mais 
il  faut  le  manier  avec  une  certaine  prudence 
surtout  chez  les  malades  ayant  dépassé  cinquante 
ans  et  s’en  tenir  à  la  dose  de  1  /lO  de  milligratnrae 
par  injection.  Le  bromhydrate  de  cicutine  s’em¬ 
ploie  à  doses  plus  élevées  de  un  milligramme  par 
injection  sous-cutanée.  Il  faut  se  souvenir  de  la 
différence  de  posologie  de  ces  deux  médicaments. 

On  ne  peut  malheureusement  pas  espérer 
guérir  la  maladie  par  cette  médication  ;  on  ne 
peut  qu’en  atténuer  les  symptômes  qui  réap¬ 
paraissent  d’ailleurs  assez  vite,  après  interrup¬ 
tion  de  la  cure.  Bien  que  purement  sympto¬ 
matique,  cette  thérapeutique  est  cependant  très 
utile  puisqu’elle  amène  la  sédation  des  phéno¬ 
mènes  morbides  si  gênants  pour  les  malades. 
Leçon  professée  à  la  Salpêtrière  et  recueillit 
par  le  D''  Fribourg-Blanc. 
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LES  VACCINS  EN  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 


La  vaccinothérapie  ne  compte  lilus  ses  succès 
en  oto-rhino-laryngologie.  Un  grand  nombre 
d'affections  de  i’oreille,  du  nez  et  du  larynx,  sont 
d'prigine  infectieuse,  et  les  vaccins  microbiens 
sqnt  particulièrement  efficaces  dans  ce  cas.  Iis 
déterminent  dans  l’organisme  un  état  humoral 
qui  aboutit  à  l'immunisation  plus  ou  moins 
durable  de  l’organisme  contre  les  germes  infec¬ 
tieux. 

dans  les  affections  de  l’oreille  et  de  la  mas- 
ioide,  dans  les  otites  et  mastoidites  aiguës,  on 
dpit  pour  ainsi  dire  pratiquer  la  «  vaccinothé¬ 
rapie  armée  »,  c’est-à-dire  que  tout  en  faisant 
les  injections  de  vaccin  pour  éteindre  et  limiter 
l’infectioii,  on  tient  prête  la  curette  pour  ouvrir  la 
lupstoïde,  pt  la  lancette  pour  laparacenthèse  du 
tympan. 

Jamais  une  indication  opératoire  formelle  ne 
doit  céder  le  pas  à  la  vaccinothérapie. 

La  vaccinothérapie  est  l’auxiliaire  de  l’acte 
chirurgical  :  le  précédant,  elle  prépare  le  terrain 
et  fait  partie  des  soins  opératoires. 

Le  suivant,  elle  complète  son  action  et  para¬ 
chève  son  œuvre,  en  raccourcissant  l’évolution 
de  la  maladie. 

Dans  les  otites  et  mastoïdifes  chroniques  non 
tuberculeuses,  la  vaccinothérapie  est  un  traite¬ 
ment  meilleur  et  plus  efficace  que  tous  les  anti¬ 
septiques.  Elle  arrive  à  tarir  des  suppurations 
prolongées.  Elle  contribue  à  la  fermeture  des 

Le  furoncle  du  conduit  auditif  externe  guérit 
en  quelciues  jours,  joarfois  en  quelques  heures 
SQus  l’action  du  vaccin. 

Dans  les  affections  infectieuses  du  nez,  le  vaccin 
enregistre  de  constants  succès. 

A  l’exception  du  coryza  aigu  banal,  qui  guérit 
le  plus  souvent  spontanément,  il  faut  compter  à 
l’actif  de  la  vaccinothérapie  la  guérison  du  rhume 
des  foins,  celle  de  l’ozène,  mais  surtout  celle  des 
sifiusites  frontales,  maxillaires  ou  ethmoïdales. 

Tel  malade  qui  salit  7  à  8  mouchoirs  par  jour, 
se  voit  guéri  de  son  infirmité  en  quinze  jours  par 
la  vaccinothérapie. 

Les  laryngites  arguës,  les  ahcès  périlaryngés,  les 
phlegmons  de  l’amygdale  bénéficient  delavacci- 
nothérapie.  Seules  en  sont  exceptées  les  laryn¬ 
gites  tuberculeuses  et  syphilitiques. 

Quel  vaccin  choisir  ? 

Un  auto-vaccin  n’a  de  valeur  que  s’il  est  mono- 
microhiep,  que  si  le  gerine  inicrobien  qui  le  com¬ 
pose  a  été  prélevé  dans  le.  sang  par  hémoculture 
ou  par  ponction  aseptique. 

Dans  tous  les  cas  où  la  suppuration  est  muiti- 
mlcrobienne,  l’auto-vaccin  n’a  aucune  valeur, 
cqf  qui  nous  dit  que  les  germes  qui  le  constituent 


sont  bien  des  germes  pathogènes  et  non  sapro¬ 
phytes.  Et  c’est  le  cas  pour  les  affections  du  nez, 
de  la  gorge  et  dès  oreilles. 

L’auto-vaccin  exige  la  proximité  d’un  labo¬ 
ratoire  outillé,  et  l’aide  d’un  bactériologiste 
expérimenté.  Il  demande  un  délai  de  fabrication. 

Le  stock-vaccin,  lui,  n’a  aucun  de  ces  incon¬ 
vénients. 

Il  a  l’avantage  d’être  fabriqué  avec  des  souches 
microbiennes  spécialisées,  soigneusement  entre¬ 
tenues  et  vérifiées  au  laboratoire.  Les  divers 
microbes  qui  le  composent  soiit  convenablement 
dosés. 

Les  Immnnizols  Grémij  sont  des  stocks-vaccins 
polymicrobiens,  polyvalents,  atoxiques  et  cura¬ 
tifs. 

Parmi  les  Immunizols  Grémy,  un  certain  nom-, 
bre  d’entre  eux  s’adressent  plus  particulière¬ 
ment  aux  cas  que  nous  venons  d’envisager. 

Pour  les  furoncles  du  conduit  auditif  externe, 
prescrire  l’Immunizol  Grémy  n°  10  «  Furon¬ 
culose  »  qui  renferme  plusieurs  races  de  staphy¬ 
locoques  provenant  de  furoncles. 

Pour  les  otites,  les  mastoidites,  les  sinusites 
aiguës  ou  chroniques,  prescrire  l’Immunizol 
Grémy,  n“  50  «  Otites-Sinusites  »  qui  contient 
les  microbes  habituels  de  ces  suppurations  : 

Staphylocoques .  200  millions 

Streptocoques .  10  — 

Pyocyanques .  20  — 

B.  Friedlander .  50  — 

Pneumocoques .  25  — 

Eau  physiologique .  2  c.c. 

Pour  le  rhume  des  foins,  prescrire  l’ Jmmunizoi 
Grémy,  n°  14  «  Asthme  des  foins  ». 

Pour  ies  laryngites  aiguës,  prescrire  l’Immuni- 
zol  Grémy,  n“  10  «  Furonculose  ». 

Les  Immunizols  Grémy  s’emploient  tous  de 
la  même  façon.  Les  injections  se  font  sous  la 
peau  du  bras  ou  de  l’épaule,  tous  les  trois  jours. 
On  commence  par  un  demi-centimètre  cube  et 
l’on  augmente  à  chaque  injection  progressive¬ 
ment  la  dose  de  un  demi-centimètre  jusqu’à  2 
cmc.dose  que  l’on  répète  aux  injections  suivantes. 

Les  Immunizols  Grémy  ne  déterminent  aucu¬ 
ne  réaction  importante. 

Les  Immunizols  Grémy,  notamment  le  n®  50, 
se  vendent  en  ampoules.  Certains,  comme  le  n® 
10  «  Furonculose  »  et  le  n"  11  «  Asthme  des 
foins  »,  se  font  également  en  comprimés  pour 
la  vaccination  par  voie  buccale. 


I.a  boite  de  2  ampoules  de  1  cm^.  6  fr.  » 
La  boite  de  1  ampoule  de  2  cnP. .  5  fr.  » 

I,a  boite  de  5  ampoules  de  2  cm®  .  20  fr.  » 

Le  tube  de  comprimés . 12  fr.  50 
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IMIVIUNIZOLS  GRÉMY 


Vaccins  microbiens  cnrafils. 


AMPOULES  (Injectables) 


10  €  Furonculose  • 

11  I  Entérite  » 

12  •  Appendicite  • 

13  «  Asthme  • 

14  «  Asthme  des  lolns  • 

15  «  Eczéma-psoriasis  » 

16  •  Bronchites  chroniques 

17  «  Rhumatisme  » 

18  t  Uréthrites  » 

19  «  Acné  • 

20  «  Méningocoque  i 

21  «  Dysenterie  • 

22  t  Typhoïde  » 


23  I  Grippe  • 

30  •  Ostéomyélite  • 

31  •  Abcès  chauds.  —  Plaies  » 

32  «  Abcès  froids.  —  Fistules  • 

33  «  Sarcome  »  • 

34  I  Gangrène  • 

40  •  Cystites.  —  Pyélonéphri¬ 

tes  » 

41  .  Métrites  . 

50  t  Otites.  —  Sinusites  » 

60  «  Conjonctivit®®  chronique  • 

61  «  Ulcérations  de  la  cornée  » 
70  «  Pyorrhée  alvéolo-denU®  • 


COMPRIMÉS  (voie  buccale) 

0  «  Furonculose  • 

1  «  Entérite  » 

2  «  Appendicite  • 

3  «  Asthme  > 

4  €  Asthme  des  Foins 

5  «  Eczéma.  —  Psoriasis  i 

8  t  Uréthrites  . 

2  «  Typhoïde  • 

0  •  Cystites.  —  Pyélonéphrites  i 

1  t  Métrites  . 

0  «  PyoCThée  alvéolo-dentaire  i 


LABORATOIRE  D’ANALYSES  BACTÉRIOLOGIQUES 

Demander  le  Répertoire  d’ Analyses  bactériologiques 

et  le  Nécessaire  de  Prélèvements. 

Envoyer  les  prélèvements:  LABORATOIRE  GRÉMY,  9,  rue  de  Metz,  COURBEVOIE  (Seine) 


Traitement  des  Affections  Gynécologiques 


OCRÉINE  GRÉMY. 
insuffisance  ovarienne,  méno¬ 
pause  naturelle  ou  opératoire. 
Troubles  de  la  puberté 
Troubles  de  la  grossesse. 
(Extrait  du  corps  jaune  de  l’ovaire) 


FR!  ALI  NE  GRÉMY. 
Règles  douloureuses.  Coliques 
utérines  et  salpingiennes.  Aflec- 
tions  douloureuses  du  pelvis. 
(Phéngljormiate  de  benzgle.) 


PHYS  El  NE  GRÉMY. 
Inertie  utérine.  Travail  ralenti. 

Collapsus  cardiaque. 
(Extrait  du  lobe  post.  de  l’hgpo- 
\  phgse.) 


Traitement  des  Troubles  de  la  Croissance 


EPIDOSiNE  GRÉMY.  | 
Arrêts  ou  ralentissements  de 
la  croissance. 

(Stimulines  et  glandes  endocri¬ 
niennes  qui  règlent  la  croissance.) 


THYRÉNINE  GRÉMY. 

Insuffisance  thyroïdienne. 
Myxœdème. 

(Principes  actifs  totaux  de  la 
glande  thyroïde.) 


DI ASTÉNINE  GRÉMY. 
Troubles  de  la  croissance. 
Insuffisance  testiculaire.  Séni¬ 
lité. 

(Principes  actifs  totaux  de  la 
glande  inierstitielle  du  testicule.) 


COCCIDAL  GRÉMY.  Nouvel  agent  an¬ 
tigonococcique.  Blennorragie  aigüe.  Abortif. 


THIONHYDROL  GRÉMY.  Soufre 
colloïdal  adjuvant  du  traitement  mercuriel.  Bhu- 
matisme  chronique. 


SIGMODINE  GRÉMY  :  Traitement  mercuriel  indolore  de  la  Syphilis. 
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LA  GYMNASTIQUE  RESPIRATOIRE  AUTREFOIS  ET  AUJOURD’HUI 
Les  exercices  pnéoscopiques  C) 


L’homme  est,  comme  les  autres  êtres  vivants,  un 
oiganisme  dont  le  fonctionnement  nécessite,  ainsi 
que  pour  un  moteur,  la  combustion  ou  l’oxydation 
de  divers  produits.  On  s’est  beaucoup  occupé ,  des 
carburants  à  introduire,  c’est-à-dire  du  régime  ali¬ 
mentaire,  mais  on  a  négligé  pendant  longtemps  de 
s’occuper  de  régler  l’admission  d’air  dans  le  carbu¬ 
rateur,  Cependant,  cette  admission  est  de  première 
importance,  car  le  défaut  de  carburation  ou,  si  on 
préfère,  l’insuffisance  respiratoire,  entraîne  un  fonc¬ 
tionnement  défectueux  et  un  encrassement  de  la 
machine  humaine. 

L’importance  delà  question  avait  été  reconnue 
dans  les  temps  anciens,  mais  avait  été  ensuite  perdue 
de  vue. 

La  nécessité  d’apprendre  à  respirer  convenable¬ 
ment  avait  déjà'  occupé  les  Chinois  il  y  a  cinq  mille 
ans  ;  ils  avaient  alors  établi  dans  le  Cong-Founn 
système  de  gymnastique  respiratoire, ,  qui  compre¬ 
nait  trois  manières  de  respirer  :  1“  inspirer  et  expirer  , 
par  la  bouche  ;  2“  inspirer  et  expirer  par  le  nez  ; 

3“  inspirer  par  le  nez  et  expirer  par  la  bouche. 

Au  Tonkin,  on  lait  des ,  exercices  respiratoires  en 
chantant,  et  il  est  une  petite  chanson  qui,  dans  le 
peuple,  sert  d’épreuve  pour  la  durée  de  la  respira- 
tiouj  il  faut  la  dire  sans  reprendre  haleine  : 

CON  GAI  MUOl  BAY,  MUOI  BA 
DEM  NAM  VI  ME 
CHUOT  THA  MAT  LON 
NO  THA,  LBN  NUI,  LEN  NON 
NO  THA  LAM  THAÜ 
CHO  CON  NO  NAM  (1). 


Dans  l’Inde,  les  brahmanistes  s’occupèrent  de  la 
•  retenue  de  l’haleine  ». 

‘  Les  suppressions  de  l’haleine,  pendant  lesquelles 
on  récite  le  monosyllabe  aum,  les  trois  mots  [Bhour, 
Bkoumh,^war),  et  la  Savitri  tout  entière,  sont  l’aus- 
mte  pieuse  la  plus  parfaite  ».  (Manava-Dhanna- 
Ktra  Lois  de  Manou,  livre  II,  §  83).  «  Les  mou,- 
ments  respiratoires,  disaient-ils,  purifient  la  bou- 
e,  a  prgg’ia  poitrine,Testomac,  les  intestins,  et 
mbattent  le  bâillement,  le  hoquet,  la  laryngite, 
«X,  1  asthme,  la  gastrite,  les  entérites,  etc.  » 
exercices  respiratoires  continuent  à  faire  par- 


m  \  octobre  1922. 

‘itouations  figurer  ici  ni  les  accents  ni 

'•«sens.  Mais  la  ®  monosyllabes  n’ont 

•’Mnamite  dp  permettra  à,  ceux  qui  sav 

•  lCTp  ^  intonations  : 

nuit  avec  ®  ^  dix-sept  ans  dormai 

porta  dans  fieur  » ,  il  l’i 

•'S  montaciies  u  escalada  les  collines,  il  escali 
petits.  .  ®  ’  *i  i  emporta  pour  en  faire  un  nid  à 


tie  de  l’enseignement  des  Yoghis.  Certains  occultistes 
ont  recueilli  ces  traditions  et  un  Américain,  qui  fai¬ 
sait,!!  y  aune  vingtaine  d’années,  une  grosse  publicité 
autour  de  sa  méthode  destinée  à  développer  la  vo¬ 
lonté  et  les  pouvoirs  psychiques,  préconisait  l’inspi¬ 
ration  et  l’expiratioil  lentes  à  travers  de  petits  tubes 
de  verre  rétrécis,  qu’il  vendait  à  ses  clients. 

Dans  les  aspirations  médicamenteuses,  à  travers 
des  tubes  qu’il  a  préconisés  en  1921,  au  Congrès  de 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences, 
le  Stéphane  Leduc  favorise  de.  la  même  façon  le 
développement  des  muscles  inspirateurs. 

Les  athlètes,  grecs  et  romains,  utilisaient  les  exer¬ 
cices  respiratoires.  Oribase  relate  qu’ils  se  compri¬ 
maient  la  poitrine  et  le  ventre  au  moyen  d’une 
bande  d’étoffe  et  Galien  énumère  quatre  sortes  de 
rétention  du  souffle,  suivant  que  les  muscles  du  ven¬ 
tre  sont  «  doucement  tendus,  relâchés  ou  au  repos, 
tendus  au  même  degré  que  le  diaphragme,  forte¬ 
ment  tendus,  le  diaphragme  étant  relâché  ». 

De  nos  jours,  la  gymnastique  respiratoire  a  pris 
un  nouvel  essor  et  s’est  développée  dans  deux  voies 
différentes. 

Avéc  la  méthode  de  Ling,  on  s’est  appliqué  à  am¬ 
plifier  la  respiration  en  développant  successivement 
les  muscles  qui  y  président. 

Avec  les  méthodes  spiroscopiques  ou  pnéoscopL 
ques,  on  s’est  appliqué  à  développer  la  capacité  pul¬ 
monaire,  tout  en  exerçant  globalement  les  muscles 
de  la  respiration,  mais  c’est  seulement  dans  ces  der¬ 
nières  années  qu’on  a  perfectionné  les  appareils  de 
façon  à  les  rendre  pratiques  et  à  leur  permettre  de 
favoriser  le  développement  des  muscles  inspirateurs 
aussi  bien  que  celui  des  muscles  expirateurs. 

Pour  mesurer  la  capacité  respiratoire  et  juger  de 
son  amélioration,  il  fallait  la  mesurer.  Les  appareils 
de  mesure  furent  d’abord  des  appareils  de  laboratoire 
qui  ne  pouvaient  guère  trouver  place  dans  l’arsenal 
d’un  praticien. 

Les  premiers  spiromètres  furent  constitués  par 
une  cuve  à  eau.  sur  laquelle  reposait  une  cloche  ou 
gazomètre  communiquant  avec  la  bouche  du  sujet 
par  un  tube  en  caoutchouc.  Le  D^  Edgard  Blum 
donne  encore  la  préférence  à  ce  genre  de  spiromètre 
qu’il  a  modifié  en  faisant  construire  la  choche  eu 
aluminium  (D’'  Blum,  La  Spirométrie  active,  le  Phare 
médical,  juillet  1922).  —  Divers  constructeurs,  Ver- 
din,  Boulitte,  etc.,  ont  fabriqué  des  spiromètres  à 
cadran  sur  lesquels  la  quantité  d’air  expirée  est  indi¬ 
quée  par  une  aiguille.  Ces  appareils  permettent 
non  seulement  de  mesurer  l’air  expiré,  mais  encore 
de  s’entraîner  à  augmenter  le  volume  de  cet  air. 

En  1915,  Pescher  inventa  le  procédé  plus  simple, 
dit  procédé  de  la  bouteille  ;  puis  il  imagina  son  spiros- 
cope.  Lance  et  Javary  créèrent  un  autre  spiromètre 
qu’on  fait  fonctionner  dans  un  baquet  plein  d’eau. 
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Ces  appareils  sont  fort  utiles  pour  la  mesure  de  la 
capacité  pulmonaire  et  pour  le  développement  de 
l’expiration.  Mais,  comme  l’avait  fait  remarquer  le 
D'^  d’Heucqueville,  dès  1910,  l’expiration  est  sur¬ 
tout  passive,  c’est  l’inspiration  qui  est  active  et  qu’il 
y  a  intérêt  à  développer.  Dans  ces  conditions,  beau¬ 
coup  d’auteurs  en  restaient  à  la  méthode  de  Ling  ; 
Kouindjy  écrit  encore  en  1922  ;  «  Quant  aux  spiro- 
luèlres,  il  ne  peuvent  servir  qu’à  contrôler  les  résul¬ 
tats  obtenus  et  nullement  à  éiiuquer  la  respiration  » 
(Précis  de  kinésithérapie).  L’insuffisance  de  la  mé¬ 
thode  avait  d’ailleurs  été  signalée,  en  1913,  par  le 
Bourreau,  de  Tours,  qui  a  imaginé  un  appareil  ingé¬ 
nieux  pour  développer  la  musculature  inspiratoire 
et  expiratoire. 

L’idéal  était  de  trouver  un  appareil  peu  encom¬ 
brant,  ne  nécessitant  pas  de  manipulations  répétées 
de  liquides,  permettant  1°  de  mesurer  la  capacité 
respiratoire  à  l’inspiration  aussi  bien  qu’à  l’expirar 
tion  et  au  besoin  Tair  courant  ;  2°  de  faire  des  exer¬ 
cices  dosés  et  gradués  aussi  bien  à  l’inspiration  qu’à 
l’expiration,  et  cela,  avec  de  faibles  modifications  de 
pression. 

La  solution  de  ce  problème  a  été  trouvée  par  le 
D'  d’Heucqueville,  grâce  à  l’emploi  de  deux  vases 
communiquants  et  d’un  robinet  ingénieux.  Il  à'  donné 
à  son  appareil  le  nom  de  Pnéoscqpe  (1). 

Description  de  l’appareh-.  —  Deux  vases  commu¬ 
niquants  de  1 . 400  cc  environ,  réunis  à  leur  extrémité 
supérieure  par  une  tubulure  fermée  par  un  robinet.  Ce 
robinet  à  quatre  voies,  couplées  deux  à  deux,  est  cons¬ 
truit  de  telie  façon  que  l’un  des  flacons  est  alternative¬ 
ment  et  simultanément  avec  l’autre  en  communication, 
soit  avec  l’air  extérieur,  soit  avec  un  tube  en  caout¬ 
chouc  dans  lequel  le  sujet  souffle,  selon  que  la  poignée 
est  dirigée  à  gauche  ou  à  droite.  Lorsque  cette  dernière 
est  verticale,  il  n’existe  aucune  communication  entre 
l’intérieur  des  flacons,  l’air  extérieur,  ou  les  voies  res¬ 
piratoires  du  sujet  examiné. 


Montage  de  l’appareil.  —  Pour  qu’il  fonctionne, 
il  suffit  d’introduire  dans  l’appareil  une  certaine  quan¬ 
tité  deiiquide  (1.100  cc.  environ).  Adapter  sur  le  petit 
tuyau  C  un  tube  eu  caoutchouc  de  0  m.  30  de  longueur 


(1)  R.  d’HBUcQUBViLLE.  —  Rééducation  respiratoire 
par  les  exercices  pnéoscopiques.  —  Journal  de  Médecine 
ei  de  chirurgie  de  Lucas-Championnièfe,  25  février  1920. 

Le  pnéoscope  est  construit  par  M.  F.  Alaloine,  2,  rue 
Casimir-Delavigue,  Paris  <V1«). 


qui  plonge  dans  un  récipient  rempli  d’eau,  puis  aspirer 
par  l’embout  E  le,  liquide  jusqu’à  ce  que  les  niveaux 
de  ce  dernier  correspondent  au  trait  marqué  dans  ie 
flacon  A,  1,  2,  3  litres. 

Pour  vider  l’appareil,  le  renverser  et  souffler  par  l’em¬ 
bout  E  jusqqu’à  ce  .qu’il  n’y  ait  plus  de  liquide  dans  le 
flacon. 

Mode  d’emploi.  —  1.  Recherche  de  la  capacité  vitale ■. 

a)  Méthode  de  l’expiration  forcée  ;  la  poignée  du 
robinet  est  dirigée  vers  la  droite.  Après  une  inspiration 
maxima,  rejeter  l’air  de  la  poitrine  dans  l’embont  E 
par  une  expiration  lente  cl  prolongée.  Fixer  des  yeuï 
l’échelle  du  flacon  A.  Le  niveaü  du  liquide  descend, 
atteint  la  ligne  500  gr.  A  ce  moment  précis,  repousser 
rapidement  la  poignée  du  robinet  vers  la  gauche.  Immé¬ 
diatement  le  niveau  du  liquide  remonte,  atteint  la  ligue 
1,  2,  3,  puis  la  limite  supérieure  de  l’échelle  mar  quéî 
500  gr.  A  cet  instant,  faire  manœuvrer  la  clef  en  seus 
inverse.  Lorsque  le  sujet  ne  peut  plus  expulser  d’air  de 
la  poitrine,  mettre  la  clef  verticalement  afin  d’immobi¬ 
liser  les  niveaux  du  liquide. 

Pour  calculer  la  quantité  d’air  expiré  se  rappeler  : 

1“  Chaque  fois  que  le  niveau  du  liquide  atteint  la  ligue 
1,  2,  3,  compter  un  litre  ; 

2°  Chaque  fois  que  le  niveau  du  liquide  atteint  les 
lignes  supérieures  et  intérieure  500  gr.,  un  demi-litre; 

3“  Chaque  division  indiquée  par  un  trait  long  répond 
à  100  gr.  ; 

4°  Chaque  division  indiquée  par  un  trait  moyen 
répond  à  50  gr.  ; 

5°  Chaque  division  indiquée  par  un  trait  petit  répond 
à  25  gr. 

b)  Vérification  par  la  méthode  de  l’inspiration  forcée: 

Même  technique,  mais  en  sens  inverse.  Après  une 

expiration  profonde,  inspirer  par  l’embout,  lentement 
d’une  façon  soutenue  et  à  fond.  Les  résultats  obtenus 
sont  toujours  un  peu  inférieurs  à  ceux  donnés  parla 
méthode  précédente. 

2)  Recherche  de  la  valeur  de  l’air  courant  : 

Adapter  à  l’embout  l’appareil  à  soupape  (Collin).  Le 
sujet  respire  dans  l’embout  normalement  sans  effort. 
Une  certaine  quantité  de  liquide  est  déplacée  dans  le 
flacon.  Diviser  le  chiffre  obtenu  par  le  nombre  des  mou¬ 
vements  respiratoires  pour  connaître  la  valeur  del’A.  C. 

,3.  Exercices  respiratoires  : 

a)  Ordinaire  :  Souffler  dans  l’appareil  matin  et  soir 
10  à  15  fois  et  s’efforcer  d’obtenir  un  déplacement  de 
liquide  gradueliement  croissant. 

b)  Exercices  d’inspiration.  Même  procédé,  mais  au 
lieu  d’expirer,  inspirer  profondément  pour  développer 
les  muscles  inspirateurs  (très  importants). 

N.  B.  —  Les  exercices  respiratoires  ont  une  action 
réelle  et  importante  sur  le  bon  fonctionnement  pulmo¬ 
naire.  Ils  ont  besoin  d’être  dosés  comme  un  médica¬ 
ment.  Il  est  donc  indispensable  de  ne  les  pratiquer 
qu’ après  avis  et  sous  la'  direction  d’un  médecin. 

Avantages  du  pnéoscope  : 

1”  Appareil  facilement  transportable,  peut  être  placé 
sur  le  Ut  d’un  malade  ; 

2“  Sert  constamment  quand  il  est  monté  ;  évite  ies 
remplissages  continuels  et  peut  être  confié  aux  enfants; 

3“  Permet  de  fixer  la  quantité  d’air  inspiré  ; 

4»  Permet  les  exercices  inspiratoires  ; 

Inconvénients  : 

Le  sujet  est  obligé,  à  certains  moments,  de  vaincre 
une  pression  positive  contenue  dans  l’appareii.  Cette 
pression  est  au  maximum  de  dix  millimètres  de  Hg 
Comme  la  tension  respiratoire,  dans  la  respiration  calme 
mais  observée,  est  de  10  à  12millûnètresHg.,  cet  incon¬ 
vénient  est  en  pratique  négligeable. 


J 
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Employé  comme  moyen  dè  diagnostic,  le  Pnéo- 
scop^  permet  de  mesurer  la  capacité  vitale  et  de  dépis¬ 
ter  Vanhématose,  source  de  nombreuses  maladies. 

«  L’inaction  relative  dans  laquelle  nous  laissons  la 
majeure  partie  de  nos  poumons,  dit  Blum,  peut  être, 
à  juste  titre,  considéréé  comme  une  des  causes  prin¬ 
cipales  de  la  phtisie  et  de  nombre  d’autres  affections.  I 


...  A  quoi  sert  d’envoyer  les  malades  dans  cer¬ 
taines  coritrées,  au  bor  d  de  la  mer,  etc.,  où  l’atmos¬ 
phère  est  purifiée,  si  l’air  n’entre  pas  amplement  dans 
,les  poumons  ?» 

Pour  apprécier  les  résultats  obtenus  par  un  exa¬ 
men  spiiroscopique  ou  pnéoscopique,  il  faut  se  rap- 
I  peler  la  valeur  de  la  capacité  vitale  :  , 


Capacité  totale  du  poumon,  4  1.  .500  :  , 

Capacité  vitale  de  Hutchyison,  3 1.  500  : 
air  complémentaire  1  ].  500 
air  courant  0  1. ,  500  ■ 

air  de  réserve  1  1.  500  t  capacité  pulmonaire 

air  résiduel  1  1.  000  (  de  Grehant  2  1.  500. 

L’air  expiré,  après  une  profonde  inspiration,  doit 
être  en  moyenne  de  3  litres  500  chez  un  homme  nor¬ 
mal. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  variations  avec  le 
sexe  et  la  taille  :  La  capacité  vitale  est  de  3.390  pour 
un  homme  de  1  m.  70,  et  de  2.600  pour  une  femme 
de  même  taille  ;  elle  est  de  2 . 250  pour  un  homme  de 
1  m.  50  et  2 . 000  pour  une  femme  de  même  taille. 
Elle  varie  avec  l’âge  : 

Élans,  500cmc3;  à  12  ans,  1,750  ;  à  17  ans,  3,400  ; 

5  -  800  -  13  —  1,800  ;  20  ans,  3,600  ; 

10  _  1,350  -  16  —  2,500  ;  adulte,  1,500  ; 

En  adaptant  au  pnéoscope  le  masque  de  Ricard 
avec  tube  à  trois  branches  et  soupape,  on  peut  mesu¬ 
rer  l’air  courant  qui  est  de  235  cmc.  chez  l’enfant  de 
12  à  15  ans  et  de  420  cmc.  chez  l’adulte  (1). 

La  capacité  vitale  diminue  considérablement  dans 
certaines  affections,  elle  peut  tomber  à  2.000  et 
même  à  1 .000  dans  l’emphysème. 

L’habitude  de  mesurer  la  pression  artérielle  s’est 
répandue  chez  bon  nombre  de  praticiens,  il  est  pro¬ 
bable  que  celle  de  mesurer  la  capacité  vitale  ne  tar¬ 
dera  pas  à  se  généraliser. 

La  gymnastique  respiratoire  et  les  exercices 


(1)  Emile  Sekgent,  —  Traité  dé  pathologie  médicale. 
Appareil  respiratoire,  tome  I.  1922.  Maloinc,  édit., 
Paris. 


pnéoscopiques  se  répandront  en  même  temps.  Ils  ont 
des  indications  multiples,  ils  sont  de  première  utilité 
chez  les  enfants  opérés  de  végétations  adénoïdes, 
chez  les  opéirés  de  pleurotomie,  chez  les  blessés 
atteints  de  plaies  de  poitrine,  dans  les  déviations  de 
1  a  colonne  vertébrale.  Le  Pauchet  préconisait 
récemment  les  exercices  respiratoires  comme  prépa¬ 
ration  à  certaines  interventions,  en  particulier  à  la 
gastro-entérostomie. 

Ils  sont  recommandés  par  des  neurologistes  dans 
la  cure  du  bégaiement,  pour  stimuler  les  enfants 
paresseux  et  inattentifs,  chez  les  hémiplégiquès  afin 
de  lutter  contre  la  stase  pulmonaire. 

Ils  ont  été  recommandés  également  dans  la  consti¬ 
pation,  l’insuffisance  hépatique,  dans  l’hypertrophie 
cardiaque,  l’insuffisance  aortique,  la  tachycardie, 
les  lésions  valvulaires  bien  compensées,  enfin,  chez 
les  amaigris,  les  anémiés,  les  convalescents  de  ma¬ 
ladies  aiguës.  Ils  ont  donné  de  brillants  résultats  dans 
les  vomissements  de  la  grossesse. 

Ils  sont  contr'e-indiqués  chez  les  malades  ayant  ■ 
de  la  défaillance  cardiaque  très  accusée,  chez  les 
hypertendus  et  chez  les  phtisiques  présentant  des 
lésions  évolutives  ou  des  cavités  ouvertes,  comnie 
l’ont  précisé  le  D^'  Rosenthal  et  le  D''  Berthier,  de 
Grasse,  lequel  déclare  qu’elles  sont  irrationnelles 
chez  les  tuberculeux. 

En  somme,  les  indications  sont  beaucoup  plua 
nombreuses  que  les  contre-indications  ;  nous  voyons 
renaître,  modifiées,  les  vieilles  pratiques  du  Cong- 
Fou  et  nous  commençons  à  apprécier,  après  les  disci¬ 
ples  de  Manpu,  les  bienfaits  de  la  gymnastique  et  de 
l’éducation  respiratoires. 

D”  J.  Régnault. 
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LES  DOCUMENTS  DU  PRATICIEN 
La  dyspnée  des  cardio  rénaux  O 


^  L’épithète  de  cardio-rénaux  est,  en  général,  appli¬ 
quée  aux  malades  présentant  une  néphrite  compli¬ 
quée  d’accidents  cardiaques.  Ils  ont-  fréquemment 
des  crises  dyspnéiques  nocturnes.  Confirmant  et  com¬ 
plétant  les  travaux  de  Merklen  (2)  l’un  de  nous  (3) 
a.  considéré  cès  crises  comme  constituant  les  princi¬ 
paux  éléments  de  la  forme  paroxystique  de  la 
grande  insuffisance  ventriculaire  gauche,  notion  qui 
rallia  d’emblée  les  suffrages  de  beaucoup  de  cardio¬ 
logues  (Vaquez,  Gallavardin,'  etc.).  Les  deux  types 
classiques  de  ces  crises  dyspnéiques  nocturnes  sont 
le  pseudo-asthme  ou  asthme  cardiaque  (début  brutal 
de  la  crise  qui  oblige  le  malade  à  s’asseoir,  souvent  à 
se  lever,  terminaison  sans  expectoration),  et  l’cedè- 
me  pulmonaire  aigu  (crise  dyspnéique  accompagnée 
de  la  présence  de  nombreux  râles  fins  dans  les  deux 
poumons,  et  d’une  expectoration  mousseuse  souvent 
i^osée).  Le  pseudo-asthme  ou  asthme  cardiaque  est 
de  beaucoup  le  plus  fréquent  (4). 

MM.  le  prof.  F.  Besançon,  de  Jong  et  Jacquelin  (5) 
viéitnent  de  confirmer  ces  notions  et  de  les  complé¬ 
ter.  Ils  insistent  avec  raison  sur  la  rareté  de  l’œdème 
pulmonaire  aigu.  Leur  excellente  technique  d’exa¬ 
men  cytologique  etchimiquç  des  Crachats  a  fait  cons¬ 
tater  à  ces  auteurs  que  certaines  crises  dyspnéiques 
accompagnées  d’une  expectoration  abondante  et 
mousseuse  sont,  en  réalité,  des  catarrhes  pituiteux  ; 
en  effet,  les  crachats  n’y  renferment  que  peu  ou  pas 
d’albumine,  tandis  que,  dans  l’œdème  pulmonaire 
aigu,  les  crachats  sont  très  albumineux. 

Ils  insistent  également  sur  la  fréquence  de  la  sclé¬ 
rose  pulmonaire  et  de  petites  infections  broncho-pul¬ 
monaires  associées  chez  les  cardio-rénaux  ayant  des 
crises  dyspnéiques.  En  reprenant  l’expression  de  ces 
auteurs,  on  peut  dire  que  si  l’asthme  vrai  est  souvent 
intriqué,  de  même  l’asthme  cardiaque  est  lui  aussi 
souvent  intriqué. 

Ils  donnent  un  bon  guide  dans  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  entre  l’asthme  vrai  et  l’asthme  cardiaque: 
c’est  l’abondance  des  éosinophiles  qui  est  spéciale  à 
l’expectoration  de  l’asthme  vrai. 

Enfin,  on  savait,  grâce  aux  recherches  de  MM.  les 
prof.  Vaquez  et  Digne,  que  le  régime  déchloruré  étai 
indiqué  dans  l’hyposystolie  et  l’asystolie,  et  tout  na¬ 


turellement  chez  le  cardio-rénaux,  on  était  porté  à 
prescrire  le  régime  déchloruré.  MM.  F.  Besançon  ,)dé 
Jong  et  Jacquelin  (5)  viennent,  par  des  recherchés, 
précises,  d’établir  sans  conteste  l’utilité  du  régime  dé¬ 
chloruré  contre  la  dyspnée  des  cardio-rénaux. 

Ces  conclusions  sont  tout  à  fait  en  harmonie  avec 
les  prescriptions  thérapeutiques  que  l’un  de  nous  (3) 
a  toujours  recommandées  et  appliquées  contre  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche.  En  particulier,  contre 
l’ashme  des  cardio-rénaux,  un  régime  hypoazoté  et 
hypochloruré  ou  déchloruré,  précédé  d’une  émission 
sanguine  et  d’un  purgatif  et  accompagné  de  la  pres¬ 
cription  simultanée  ou  alternante  de  digitale  et  de 
théobromine,  nous  a  toujours  donné  des  résultats 
remarquables  (6).  Mais  il  est  très  important,  comme 
le  recommande  l’un  de  nous  (3),  de  prolonger  indéfi¬ 
niment  cette  médication  :  en  permanence,  régime 
hypoazoté  et  hypochloruré,  digitale  et  théobromine 
alternante  (chacune  une  semaine  sur  deux,  ou  bien 
digitale  les  5  premiers  jours  de  la  1’'®  et  de  la  3®  se¬ 
maine  du  mois;  théobromine  les  5  premiers  jours  delà 
2®  et  de  la  4®  semaine  du  mois).  Ainsi)  alors  que  ceri 
tains  malades,  quoique  soignés,  ne  dormaient  pins 
dans  leur  lit  depuis  des  mois,  nous  avons  eu  maintes 
fois,  grâce  à  cê  traltetfient,  la  satisfaction  d’appren¬ 
dre  d’eux  qu’ils  n’avaient  plus  jamais  de  crise  dysp¬ 
néique  nocturne  et  qu’ils  savouraient  le  plaisir  de 
dormir,  non  plus  assis  dans  un  fauteuil,  mais  couchés 
dans  leur  lit  (7). 

G.  Lian  et  G.  SiGUasT. 


(1)  EiLtt ait  ÛeV Année  médicale  pratique,  2'^  année, livre 
publié  sous  la  direction  rte'  C.  Lian,  et  exposant  les 
acquisitions  pratiques  de  l’année  (médecine,  chirurgie, 
obstétrique,  spécialités,  questions  professionnelles). 
—  Paris,  Maloine,  éditeurs. 

(2)  Leçons  cliniques,  édit.  Masson,  1908. 

(3)  C.  lu.AN.  -  Thèse  Paris,  1909,  Presse  médicale 
22  janv.  1910  ;  Gaz.  hôp.,  13  déc.  1913. 

(4)  Presse  méd.,  11  mai  1921. 

(5)  Id.,  15  juillet  1922. 

((>)  C.  luAN.  —  article  Coeur  in  traité  .Sergent,  p.  93 
et  153,  édit.  Maloine,  1922. 

(7)  L'année  médicale  pratique  Edition  1923  (Maloiiie 
éditeur  Paris). 


L’A^ctualité  Scientifique 


La 

L’isolement  dans  la  fièvre  scarlatine. 

Bien  qu’on  n’ait  pas  encore  réussi  à  identifier 
l’agent  pathogène  de  la  scarlatine,  on  sait  que 
cette  fièvre  éruptive  est  contagieuse  dès  son 
Invasion,  que  ce  sont  les  sécrétions  bucco-pha- 


Pfesse 

ryngées,  puis  auriculaires,  en  cas  de  complica¬ 
tions  dü  côté  de  l’oreille  moyenne,  qui  dissémi¬ 
nent  le  germe,  que  les  squames,  contrairement 
à  une  opinion  classique,  ne  sont  que  modéré¬ 
ment  contagieuses,  et  encore  peut-être  indirecte- 
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ment,  comme  véhicule  des  produits  de  sécrétion 
bucco-pharyngée. 

Partant  de  ces  notions,  MM.  Serr  et  Roques 
prescrivent  l’isolement  absolu  du  scarlatineux 
aussi  précoce  que  possible,  dès  l’apparition  des 
premiers  symptômes.  En  temps  d’épidémie,  les 
cas' frustes  seront  particulièrement  recherchés, 
■et  isolés  comme  les  formes  avérées. 

La  durée  de  l’isolement  est  fixée  officiellement 
à  40  jours,  à  partir  du  début  de  la  maladie.  Cette 
durée,  selon  les  auteurs,  doit  être  respectée. 
S’il  arrive  que  des  malades  cessent  d’être  conta¬ 
gieux  bien  avant  le  quarantenaire,  il  existe  des 
faits  authentiques  dans  lesquels  la  contagion  a 
eu  lieu  plusieurs  mois  après  la  terminaison  ap¬ 
parente  de  la  scarlatine. 

Comme  atténuation  à  ces  considérations,  les 
auteurs  rappellent  les  principes  de  la  méthode 
de  Milne,  qui  supprimerait  la  contagiosité,  sans 
recourir  à  des  mesures  aussi  sévères  que  celles 
qui  précèdent,  et  qui,  en  même  temps,  prévien¬ 
drait  les  complications. 

Cette  méthode  consiste  essentiellement  à 
badigeonner  tout  le  tégument  du  malade,  deux 
fois  par  jour,  avec  de  l’essence  d’eucalyptus,  en 
même  temps  qu’on  touche  sa  gorge  avec  de  la 
glycérine  phéniquée  au  10®,'  toutes  les  deux  heu¬ 
res,  pendant  les  premières  24  heures. 

En  outre,  on  recouvre  le  lit  d’une  sorte  de 
moustiquaire  en  gaze,  imprégnée  deux  fois  par 
jour- de  cette  essence  d’eucalyptus.  Systémati¬ 
quement  appliquée,  elle  remédie  aux  difficultés 
qu’on  éprouve  pratiquement  à  réaliser  un  isole¬ 
ment  absolu  et  par  suite,  efficace. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  en  contact  avec 
le  scarlatineux,  et  notamment  ses  frères  et  sœurs-, 
l’éviction  sera  de  40  jours  pour  eux-mêmes,  si 
la  méthode  de  Milne  n’a  pas  été  appliquée.  Si 
elle  a  été  employée  précocement,  on  s’en  tien¬ 
dra  à  une  éviction  égale  à  celle  de  la  durée  habi¬ 
tuelle  de  l’incubation  augmentée  de  deux  jours, 
pratiquement,  huit  jours  environ.  {Toulouse 
médical,  janvier  1923.) 

Le  coup  de  fouet  épigastrique  des  eirrhotiques. 

M.  F.  Deve  a  recueilli  trois  observations  de 
malades  manifestement  atteints  de  cirrhose  du 
foie,  chez  lesquels  se  développa  un  hématome 
musculaire  du  grand  droit  de  l’abdomen,  ayant 
constitué  une  tumeur  qui,  dans  un  cas  au  moins, 
lut  d’abord  considérée  comme  hépatique  ou 
parahépatique.  Or,  ici  et  là,  l’intervention  opé¬ 
ratoire  ainsi  que  l’examen  post  mortem  révélè¬ 
rent  la  véritable  nature  de  l’affection. 

L’interprétation  que  l’auteur  donne  de  cette 
lésion  est  à  la  fois  originale,  ingénieuse  et  vrai¬ 
semblable.  On  connaît  la  prédisposition  des 
eirrhotiques  à  faire  des  varices  de  certains  grou¬ 
pes  veineux  :  pourquoi,  dans  les  cas  rapportés, 


ne  s’agirait-il  pas  de  varices  de  quelque  veiné 
pariétale,  secondairement  rompue  ? 

L’hypothèse  me  paraît,  je  le  répète,  des  plus 
satisfaisantes  ;  je  conclurai  avec  l’auteur  ;  «  Con- 
«  sidéré  en  lui-même,  quoiqu’il  n’ait  qu’une  bien. 
«  mince  importance,  étant  d’une  parfaite  béni- 
«  gnité,  l’accident  en  question  n’en  est  pas  moins 
«  intéressant  à  connaître,  en  raison  des  erreurs 
«  de  diagnostic  parfois  fâcheuses  qu’il  est  sus- 
«  ceptible  d’occasionner.  Aussi  m’a-t-il  paru  bon 
«  d’appeler  sur  le  «  coup  de  fouet  épigastrique 
«  des  eirrhotiques  »  l’attention  des  médecins  et 
«  des  chirurgiens  ».  {Normandie  médicale,  1®' 
février  1923.) 

La  diathermie  dans  la  lithiase  biliaire. 

Si  la  lithiase  biliaire  s’accompagne  générale¬ 
ment  de  cholécystite,  il  existe  également  des 
cholécystites  non  calculeuses.  Les  unes  et  les 
autres  peuvent  .se  compliquer  de  péricholé- 
cystite,  d’adhérences  pyloro-duodénd-vésicu- 
laires.Une  cure  thermale  est  en  principe  indiquée, 
mais  elle  ne  peut  être  immédiaternent  réalisée, 
en  raison  des  réactions  qu’elle  est  susceptible 
de  provoquer  du  côté  d’une  vésicule  douloureuse. 
Or,  ces  réactions,  il  est  possible  de  les  prévenir 
en  recourant  à  la  diathermie.  C’est  ce  qu’expo¬ 
sent  MM.  Rouzaud  et  Aimaru.  Nous  avons 
•récemment  résumé  un  travail  sur  la  diathermie 
endo-urétrale  et  endo-vaginale.  Le  principe  et 
l’application  sont  les  mêmes  ici  et  là.  En  somme, 
il  s’agit  d’élever  électriquement  la  température 
des  tissus  traversés  par  le  courant.  Dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  «  il  se  produit  Un 
«  échaufîement  non  seulement  des  tissus  compris 
«  entre  les  deux  électrodes,  mais  aussi  du  sang 
«  et  de  la  bile  ».  Le  premier  effet  de  cet  échaüf- 
fement  est  nettement  analgésique. 

Les  brûlures  et  l’éclatement  des  anses  intes¬ 
tinales  par  augmentation  soudaine  du  volume 
des  gaz,  qu’on  a  reprochés  à  la  diathermie'  de 
provoquer,  ne  sont  pas  à  craindre,  selon  les  au¬ 
teurs.  La  température  centrale  enregistrée  n’a 
jamais  dépassé  40°  ;  quant  au  volume  des  gaz, 
il  n’augmente  que  de  1  /273®  par  élévation  ther¬ 
mique  d’un  degré. 

Le  grand  avantage  de  cette  méthode  physio¬ 
thérapique,  c’est  qu’il  permet  la  mise  en  route 
d’une  cure  thermale  par  suppression  d,es  réac¬ 
tions  douloureuses,  alors  qu’avant  son  emploi, 
il  fallait  attendre  plusieurs  semaines  avant  que 
la  cholécystite  lût  refroide  et  attaquable  par 
l’eau  thermale,  sans  danger.  Un  autre  avantage 
du  procédé  réside  dans  la  précision  qu’il  apporte 
au  diagnostic  différentiel  de  la  cholécystite  cal- 
culeuse  et  de  l’ulcère  du  duodénum.  «  Alors 
«  qu’elle  est  à  peu  près  inefficace  dans  cette  der- 
«  nière  affection,  elle  présente  une  action  élective 
«  des  plus  nettes  dans  les  réactions  Vésiculaires  ». 
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La  diathermie  est  appelée  à  rendre  des  ser¬ 
vices  considérables  en  maintes  circonstances.  Ce 
.  qü’elle  permet  à  Vichÿj  chez  les  lithiasiques  bi¬ 
liaires,  elle  le  permettra  également  ailleurs,  par 
exemple  â  Ghâtel-Guyon,  en  rendant  certains 
intestins  douloureux  indolores,  et  aptes  par 
conséquent  à  süpporter  l’action  si  éneïgique  de 
la  cure  thermale.  A  ce  titte,  elle  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  un  des  adjuvants  les  plus  pré¬ 
cieux  de  certaines  cures  hydro-minérales-.  {Presse 
midi,  17  janvier  1923.) 

Le  niéningisthe  dans  lâ  pneumonie  infantile. 

MM.  Moumquand  et  R avault,  rappelant  la 
fré(^uence  des  réactions  méningées'  dans  la  pneu¬ 
monie  infantile,  relatent  deux  Observations 
d’enfants  chez  lesquels  la  symptomatologie 
bruyante  de  la  méningite,  dans  toute  sa  pureté 
classique,  masquait  l’existence  d’une  pneumo¬ 
nie  que  l’examen  radioscopique  permit  seul  de 
reconnaître.  Or,  le  liquide  céphalo-rachidien  de 
ces  deux  petits  malades  était  absolument  nor¬ 
mal. 

Celte  forme  de  réaction  méningée  est  à  l’ex- 
iréinitè  d’une  échelle  de  gravité  dont  l’autre  est 
constituée  par  la  méningite  franchement  puru¬ 
lente  à  pneumocoque,  avec  lés  méningites  séreu¬ 
ses  comme  intermédiaires. 

«  Î1  faut,  bien  reconnaître  que  toutes  ces  réac- 
«  tio'ns  sont  de  nature  identique  et  ne  diffèrent 
«  que  par  une  question  de  degré  :  les  lésions  sont 
«  intenses  dans  la  méningite  franche  et  vont 
(I  jusqu’à  la  suppuration  ;  elles  sont  plus  atté- 
»  nuées  dans  les  formes  séreuses,  pour  se  réduire 
a  dans  le  méningisme  à  des  désordres  minimes, 
«  de  légers  exsudats  inflammatoires  'pèricellu- 
«  laires  et  péri- vasculaires  par  exemple  ».  Il  n’y 
«  pas, en  effet,  au  dire  des  auteurs,  de  méningisme 
fonctionnel,  par  troubles  vaso-moteurs  réflexes, 
nonobstant  l’état  normal  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien. 

Autre  enseignement  de  ces  deux  cas  :  pra¬ 
tiquer  l’examen  radioscopique  du  thorax,  qui 
mettra  en  évidence  le  triangle  pneumonique 
dessiné  sur  l’écran,  quand  on  soupçonnera  une 
pneumonie  latente  :  on  précisera  ainsi  le  diagnos¬ 
tic,  et  aussi  le  pronostic  qui,  dans  ces  formes,  est 
favorable  contrairement  à  celui  des  méningites 
confirmées.  {Lyon  médical,  10  janvier  1023.) 

L’acidose. 

Voici  uHe  bonne  étüde  d’ensemble  de  cette 
ihtéréssante  question  de  pratique.  Si  l’acidose 
évoque  généralement  l’éldstence  dü  diabète,  elle 
se  rencontre  aussi  dans  d’autres  circonstances  ; 
dans  les  vomissements  acétohémiques  de  l’en¬ 
fance,  dans  la  dénutrition,  dans  l’insuffisance 
hépatique,  en  chirurgie. 

Elle  est,  d’après  M.  P.  Antonin,  caractérisée 


par  raccumulatiort  dans  l’organisme  des  tarp 
acétoniques,  acétone,  acide  diaeétique,  acide 
oxybutyrique,  provoquée  par  une  insufflsâhce 
dü  foie  â  achever  le  métabolisme  des  graisses 
et  des  albuminoïdes,  surtout  quand  leur  oxyda¬ 
tion  n’est  pas  réalisée  par  les  hydrates  de  cartionÉ, 
corps  antiacétogènes,  si,  ainsi  qu’il  arrive  dans 
le  diabète,  ils  ne  sont  pas  détruits  et  utiiiséSi 

«  Aussi  longtemps  que  l’organisme  détruit 
iî  encore  la  majeure  partie  des  hydrates  dé  câf- 
«  bone  de  la  ration  et  qu’il  n’en  perd  par  le  féih 
«  que  quelques  grammes,  l’urine  ne  contient 
«  plus  que  des  traces  normales  d’acétoné.  Puis, 

«  a  mesure  que  la  tolérance  de  l’organisttie  pour 
«  les  aliments  hydrocarbonés  diminue,  l’acéto- 
«  nurie  s’installe  et  prend  une  intensité  croisa 
«  Santé  ». 

L’ ammoniaque  fabriqué  pour  neutraliser  cét 
excès  d’acidité,  apparaît  également  dans  les 
Urines,  et  sa  mesure  doSe  en  même  temps  lê 
degré  de  l’irttOxiCàtion  acide. 

L’acidose  existe  longtemps  sans  se  révéler  pét 
des  symptômes  apparents.  Puis,  souS  l’inilueiice 
d’ün  régime  alimentaire  défectueux  (richéliieiit 
carné),  de  l’inanitiou  dans  lé  jeûUe,  de  certaines 
intoxications  alimentaires,  de  fâtigUès  morales 
et  physiques,  dè  traumatismes,  le  coma  s’iii'stallB, 
tantôt  brusque  et  inattendu,  tantôt  annoncé  par 
des  prodromes  :  inappétence,  assoupissement, 

■  parfois  excitation,  troubles  respiratoires.  Cé^ 
phalée  persistante,  douleurs  diffuses,  troublés 
visuels,  anxiété,  somnolence,  anore^e,  tangué 
sèche,  nausées,  vomissements,  épigastralgie.  La 
respiration  prend  lé  type  dit  de  Küssmaul  (inspi¬ 
ration  bruyante  et  prolongée,  suivie  d’une  pause, 
puis  expiration  brusqüe  et  saccadée).  Enfin, coM 
proprement  dit,  d’âbord  incomplet-,  avec  oligu- 
rie-,  température  abaissée,  pouls  rapide,  relâ¬ 
chement  musculaire,  perte  de  la  connaissance 
et  de  ia  sensibilité,  état  suivi  rapidement  üe 
mort. 

L’acidose  est  révélée,  avant  l’apparition  de cê 
tableau  symptomatologique-,  par  l’odetir  de 
l’haleine  (pomme  de  reinette,  chloroforme),  et  ■ 
par:  l’examen  des  urines  (réaction  de  Gerhardt 
au  perchlorure  de  fer). 

Les  corps  acétottiquès  doivent  être  considétés 
comme  les  témoins  d’une  intoxication  très  grave 
d’origine  encore  inconnue. 

L’auteur  réSuine  ensuite  -les  autres  étals  dàns 
lesquels  on  observe  l’acidose.  Il  la  montré  appa¬ 
raissant  chez  les  grands  blessés,  comiiie  un  élé^ 
ment  du  shock-,  et  aussi,  à  la  suite  des  interven¬ 
tions  chirurgicales,  préparée  et  provoquée  par 
le  jeûne  préopératoire, par  l’anesthésie  générale 
à  l’éther  et  surtout  dü  chloroforme,  par  l’émo- 
tiôhi  le  choc  opératoire  lui-même,  surtoiit  datie 
la  chirurgie  gaStro-intestinale. 

Le  diagnostic  en  est  géliéralerhent  facile  , 
cependant,  il  faut  y  songer  quand  elle  lie  se 
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manifeste  encore  que  par  les  petits  signes  '  du 
début.  Le  pronostic  en  est  très  sévère. 

Le  traitement  consiste  essentiellement.-  pré¬ 
ventivement,  à  supprimer  les  albuminoïdes, 
et  surtout  la  viande,  et  à  augmenter  la  ration 
des  bydrocarbones,  dont  le  lait  est  la  première 
forme  à  adopter.  Les  alcalins  à  très  haute  dose 
constituent  le  traitement  médicamenteux. 

En  dehors  du  diabète,  on  traitera  l’acidose  en 
restreignant  la  eonsommation  des  albuminoïdes 
et  des  graisses,  en  instituant  un  régime  féculent 
et  sucré,  en  plaçant  les  futurs  opérés  dans  les 
conditions  de  la  meilleure  tranquillité,  en'  sur¬ 
veillant  l’anesthésie,  etc.  (La  Prat.  médico-chi- 
rarg.,  janvier  1923.) 

Considérations  sur  le  diagnostic  de  la  pneumonie  du 
nourrisson. 

Considérée  comme  inexistante  pour  les  uns, 
comme  une  rareté  pour  les  autres,  la  pneumonie, 
des  nourrissons  est  désormais  mieux  connue, 
depuis  que  l’examen  à  l’écran  des  petits  mala¬ 
des  a  montré,  dans  la  généralité  des  cas,  une 
ombre  triangulaire,  résultat  de  l’hépatisation 
du  poumon.  A  ce  propos,  MM.  Weill  et  Gar-^ 
DÊRE  étudient  les  conditions  dans  lesquelles  la 
pneumonie  apparaît  chez  le  nourrisson,  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  elle  reste  souvent  ignorée. 


le  diagnostic  à  faire  entre  elle  et  la  broncho¬ 
pneumonie; 

De  leur  étude,  ils  concluent  : 

«  En  somme,  les  résultats  obtenus  par  l’étude 
radioscopique  des  affections  pulmonaires  aiguës 
chez  le  nourrisson  permet  d’affirmer  que  les 
signes  classiques  ne  suffisent  pas  toujours  à  dis¬ 
tinguer  la  pneumonie  de  la  broncho-pneumonie. 
Les  caractères  des  symptômes  physiques  et  fonc¬ 
tionnels  ne  sont  pas  toujours,suffisamment  tran¬ 
chés  pour  qu’on  puisse  les  opposer,  et  tendent 
même  à  se  confondre  chez  les  jeunes  enfants.  Par 
contre,  la  radioscopie  donne  un  élément  de  dia¬ 
gnostic  de  la  plus  haute  importance.  Des  statisti¬ 
ques  basées  sur  un  grand  nombre  d’examens 
permettent  de  penser  que  la  pneumonie  du 
nourrisson  est  plus  fréquente  qu’on  ne  l’admet 
généralement.  Qu’il  s’agisse  de  pneumonies  pri¬ 
mitives,  ou  de  pneumonies  secondaires  survenant 
à  titre  de  complication  au  cours  des  maladies 
infectieuses  (rougeole,  coqueluche,  grippe,  etc.), 
c’est  là  une  notion  pratiquement  très  importante,- 
car  elle  donne  les  éléments  d’un  pronostic  pré¬ 
cis,  très  différent  suivant  qu’il  s’agit  d’une  pneu¬ 
monie  qui  guérit  le  plus  souvent,  ou  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  qui,  chez  le  nourrisson,  comporte 
une  mortalité  élevée  ».  (Paris  méd.,  20  janvier 
1923.) 

G.  D, 


Les  Sociétés  Savantes 


Le  drainage  osmotique  en  thérapeutique. 

(H.  E.  Doumer,  de  Lille.  —  Académie  de.  médecine, 
27-2-1923.) 

Lorsque  deux  solutions,  de  concentrations  diffé¬ 
rentes,  sont  séparées  par  une  membrane  perméable, 
il  se  produit,  à  travers  cette  dernière,  un  courant  li¬ 
quide  qui  va  de  la  solution  la  plus  faible  à  la  solution 
la  plus  forte.  C’est  le  phénomène  de  l’osmose.  Il  y  a 
drainage  osmotique  de  la  première  solution  vers  la 
seconde. 

M.  Doumer  a  eu  l’idée  d’utiliser  ce  drainage  spécial 
en  thérapeutique.  Appliquant  une  préparation  hy¬ 
pertonique  sur  une  muqueuse,  le  sérum  sanguin  est 
ainsi  entraîné  vers  la  compresse  chargée  du  liquide 
hypertonique,  lavant  et  drainant  les  tissus  qu’il  tra¬ 
verse.  L’auteur  a  employé  cette  méthode  dans  un  cas 
■  de  blépharite  rebelle.  Il  fit  mettre,  tous  les  soirs,  sur 
le  bord  palpébral  malade  un  petit  tampon  d’ouate 
imbibé  de  sirop  simple  et  il  obtint  la  guérison  du  pa¬ 
tient,  au  bout  de  trois  semaines.  Le  traitement  est,  il 
estvrai,  assez  désagréable,  le  contact  du  sirop  avec 
la  conjonctive  provoquant  une  sensation  de  cuisson. 

lÆ  drainage  osmotique  peut  s’appliquer  à  la  théra¬ 
peutique  des  affections  de  toutes  les  muqueuses. 
Cette  méthode  ouvre  une  voie  nouvelle  de  recherches 


qui  donnera  peut-être,  dans  diverses  spécialités,  des 
résultats  intéressants. 

Un  cas  d’hémorrhagie  des  surrénales. 

(MM.  Michaux  et  Marsset.  —  Sor.  méd.  des  hôp. 

2-2-1923.) 

MM.  Michaux  et  Marsset  relatent  l’observation 
d’un  vieillard  de  la  maison  de  Nanterre  qui  mourut 
au  milieu  d’un  syndrome  dont  les  deux  symptômes 
principaux  ont  été  une  diarrhée  profuse  et  de  l’as-' 
thénie.  Le  patient  exhalait,  par  son  corps,  une  odeur 
spéciale,  rappelant  l’odeur  cadavérique  que  les  clas¬ 
siques  décrivent  aux  périodes  ultimes  de  cachexie, 
de  certains  addisoniens.  L’autopsie  révéla,  dans  les 
deux  surrénales,  un  gros  foyer  hémorrhagique. 

Hémorrhagies  fissuraires  de  l’ectasie  aortique  simu¬ 
lant  un  ulcus  gastro-duodénal.  . 

(MM.  Et.  Chabrol  et  J.  Blum.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 

2-2-1923.) 

Les  hémorrhagies  fissuraires  des  anévrysmes  et 
ectasies  aortiques  précè.dent  souvent  d’assez  longue 
date  les  grandes  hémorrhagies  cataclysmiques.  Sui¬ 
vant  que  l’ouverture  se  fait  dans  la  trachée  ou  dans 
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l’çBSQplisige,  on  assiste  ap  type  Wnaoptysie  on  au 
type  hématémèse. 

MM.  Chabrol  et  Blum  exposent  l’iiistoire  d’une 
malade  qpi  eut  une  première  héinatémèse  en  juillet 
1921.  On  la  considéra  alors  çpnime  atteinte  d’ulcus 
gastrique  et  une  intervention  chirurgicale  lui  fut 
rnême  proposée-  Un  an  plus  tard,  ayant  pour  la  troi- 
sièpne  fois  dès  Irématénièses,  elle  fut  examinée  par 
les  auteurs,  qui  eprent  également  l’impressipn  qu’il 
s’agissait  d’un  ulcus  gastrique  on  duodénal.  Une  ra¬ 
diographie  fut  négative  quant  à  l’état  de  l’estomaç  et 
de  l’intestin,  mais  montra  upe  augmentation  de  vo¬ 
lume  de  la  presse  de  l’aorte.  A  ce  moment,  d’ailleur.s, 
la  patiente  gupco.mha  subitement.  L’autopsie  révéla 
la  présence  de  larges  plaques  athérpmateuses  sur 
l’aorte  thoracique  et  une  petite  fissure  en  coup  d’on¬ 
gle,  de  4  à  5  millimètres,  s’ouvrant  non  dans  Pceso- 
pbage,  mais  dans  la  traphée.  Depuis  I8  mois,  pette 
minime  fissure  donnait  naissance  à  des  hémpptysies 
légères,  dégluties  sans  donte  pour  la  plupart  et  simu¬ 
lant  ainsi  Phématémèse . 

La  glrcolyse  dans  le  cancer  de  l’estomac. 

(MM.  Félix  Ramowd,  Parturier  et  Tizine.  —  Soc. 
mêd.  des  hôp.,  2-2-1923.) 

Le  fait  de  l’appétence  fréquente  des  cancéreux 
gastriques  pour  les  sucres  et  les  hydrates  de  carbone 
a  conduit  les  auteurs  à  étudier,  chez  ces  malades,  la 
glycolyse  sanguine.  Us  ont  trouvé  un  ralentissement 
considérable  de  cette  glycolyse,  en  tous  points  sem¬ 
blable  à  celui  du  diabète,  tel  que  l’a  étudié  Lépine. 
Ils  se  demandent  si  on  ne  pourrait  pas  avoir  (à  u-: 
pliénomène  utilisable  pour  le  diagnostic. 

Traitement  de  l’arthrite  hle.nnorrhagique. 

(MM.  Félix  RamonD,  Janet  et  M.  Lévy.  —  Soc. 
inéd.  des  hôp.,  9-2-1923.) 

L’acçord  n’est  pas  encore  fait  sur  le  traitement  à 
.opposer  à  l’arthrite  blennorrhagicrue.  On  tend  à  ad¬ 
mettre  que,  d’une  part,  l’arthrite  purulente  est  jus¬ 
ticiable  de  l’intervention  chirqrgicale  suivie  de  mo¬ 
bilisation  précoce  (méthode  de  Willems)  ;  que,  d’au¬ 
tre  part,  la  fornie  subaiguë  avec  hydarthrose  dépend 
du  traitement  médical  :  ponction,  vaepinothérapie, 
autosérothérapie,  sérothérapie  par  les  sérums  de 
Stérian  ou  de  Nicolle,  intra-articulaire  (Debré  et 
Paraf)  ou  extra-articulaire  (Langeron  et  Bocca,  Weil- 
Ilallé  et  Ghabanier). 

M.  Ramond  propose  aujoqrd’hui  une  méthode  dif¬ 
férente  ;  la  ponction  suivie  d’injection  d’air  stériljsé 
(sur  de  l’ouate),  en  quantité  suffisante  pour  distendre 
les  culs-de-s'ac,  et  d’injection  de  5  à  10  cent,  cubes 
d’huile  iodée  agissant  comme  lubrifiant.  L’articula- 
tiop  est  ensuite  mobilisée  sans  retard. 

Appliqué  dans  trois  cas,  ce  traitement  a  donné 
des  résultats  favorables. 


La  mopphinisafipn  dans  Ips  glf  pétions  ehropiques- 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaia 
9-2-1923.) 

Appelé  à  diriger  q  l’hospice  de  Brévanpes  pn  ser¬ 
vice  de  chroniques,  M-  Manrice  Renaud  y  a  fençpntré 
un  lot  de  frente  malqdes,  tabétiques,  parqplégiqueii, 
gastropathes,  rhumatisanfs,  cancéreux,  tpüs  iporplii- 
nomanes,  devenus  merphinoraanes  PST  UP  spipioi 
thérapeutiqno  exagéré  de  la  mapplline. 

Gps  malades,  qui  s’étaient  intoxiqués  dèPS  les  ser¬ 
vices  liospitahers,  où  ils  avaien(;  séjourné,  offraient 
un  aspect  lamentable,  sans  appétit,  sans  somipei.!,  se 
plaignant  sans  cesae-  Leur  morphinomanisatiQn 
était  responsable  de  leur  fâchepx  état,  bipp  plus  p 
l’affection  pour  laquelle  dn  leur  avait  donné  de  la 
morpliiné-  Il  apparut  nettement  à  M.  Renaud  qu’jpj 
les  piqûres,  loin  de  rendre  aisément  supportables  les 
inconvénients  des  maladies  chroniques,  n’atténuaient 
aucun  de  leurs  symptômes  ef  créaient  une  iflffuiét^e 
morale  sérieuse-  Il  entreprit  Iq  démopphipisatiqri  jie 
ces  patients.  Qnelques-pns  redevinrent  des  suje^ 
absolument  normaux  (une  fernme  atteinte  de  tïs|fi 
de  royaire  opéré  pt  guéni  ;  un  Immme,  psendo-tahé 
tique,  en  réalité  simple  névropàthe).  Les  qntas, 
ayant  une  affeption  réelle  et  en  évolution  plqs  si 
moins  terpidei  enf  tqus  bénéficié  de  la  epre  qui  lait- 
a  été  imposée.  Tqpt  en  restent  des  maladep,  pe  qp  sont 
'  pins  les  pitoyables  déçbets  hnmains  qu’jis  étWl 
devenus. 

L’auteur  attire  ainsi  l’attention  sur  les  graves 
inconvénients  de  l’usage  prolongé  de  la  morphine 
chez  les  chroniques.  Ces  malades  -là  ne  sont  pas  des 
morphinomanes  par  goût  morbide  du  stupéfiant, 
par  curiosité  dépravée.  Ils  le  deviennent  par  une 
mauvaise  direction  du  traitement, 

L’injection  de  morphine,  dît  y.  Renaud,  doit  être 
une  médication  d’exception.  Elle  a  sa  place  pour  cal¬ 
mer  les  donlenpe  des  gpandes  episeg  passggèrps,  on 
pour  adoupir-lps  agonies, 

Le  sérum  do  convalescçnt  peut  rendre  une  raujMll 
plus  légère. 

(MM.  R.  Debré  et  J.  Ravina.  —  Soc.  méd.  de^héf.. 

2-2-1923.) 

Le  sérum  de  convalescent  injecté  à  femps  empdolifi 
l’éclosion  de  la  rougeole  chez  un  sujet  en  incphatioo. 
S’il  est  injecté  un  peu  tardivement,  restert-fl  sans 
effet,  et  la  rougeole  qui  va  éclater  ne  sera-.t;ell0  p|S 
modifiée,  atténuée,  plus  légère  ?  Tel  est  le  prohlèmo 
qu’qnt  étudié  MM.  Robert  Debré  et  Jean  BaYjiia,en 
collaboration  avec  M.  Henri  Bonnet  et  Iflle  Benoisl. 

Le  sang  de  convalescent  a  été  employé  polir  la 
première  fois  dans  le  traitement  de  la  ré.ugeola  pat 
Rihadeau-Dumas  et  Et.  Brissaud-  Modifiant  le  but 
de  la  méthode,  Charles  Nicolle  et  Conseil  ont  appli; 
que  à  la  prophylaxie  de  la  rougeole,  d’abord  le  sang, 
puis  le  sérum  de  convalescent. 

I  La  découverte  de  RihadeaurDumas,  Et.  Brissani 


J 
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■Ch.  Nicolle  et'  Conseil  fut  vulgarisée  plus  rapidement 
à  l’étranger  qu’en  France.  En  1919,  un  auteur  alle¬ 
mand  (qui,  naturellement,  négligea  de  parler  des 
travaux  français),  appliqua,  d’une  façon  large,  dans 
les  hôpitaux  de  Munich, -la  prophylaxie  de  la  rou¬ 
geole  par  le  sérum  de  convalescent.  Il  fixa  certains 
I  points  intéressants,  montrant  les  avantages  .du  pré¬ 
lèvement  du  sang  vers  le  septième  jour  après  la  con¬ 
valescence,  indiquant  la  certitude  du  succès  quand 
l’injection  est  faite  dans  les  six  jours  qui  suivent  la 
contagion,  et  l’inconstance  du  résultat  après  le  hui¬ 
tième  jour.  '  '  '  . 

Actuellement,  la  valeur  prophylactique  de  la  mé¬ 
thode  de  Nicolle  et  Conseil  paraît  bien  établie  et 
aucune  voix  discordante  ne  s’est  élevée  pour’  dimi¬ 
nuer  la  confiance  que  l’on  doit  lui  accorder.  L’injec¬ 
tion,  pratiquée  dans  les  six  premiers  jours  de  l’incu¬ 
bation,  donne  un  succès  certain,  malheureusement 
temporaire.  Elle  empêche  l’éclosion  de  la  rougeole 
pendant  un  temps  qui  n’est  pas  encore  nettement 
défini.  Degwitz  parle,  pour  certains  cas,  d’une  année, 
mais  il  semble  plus  exact  de  dire  seulement  quelques 
semaines.  Aussi,  la  prophylaxie  de  la  rougeole  par  le 
sérum  de  convalescent  ne  s’adresse-t-elle  qu’à  des 
cas  déterminés,  agglomérations  d’enfants,  crèches, 
hôpitaux,  enfants  débiles. 

.  MM.  Debré  et  Ravina  conseillent  l’emploi  de  cette 
méthode  dans  les  conditions  suivantes  ;  pour  les 
entants  de  moins  de  deux  ans,  pour  les  enfants  débi¬ 
les,  et  surtout  pour  prévenir  les  redoutables  épidé¬ 
mies  de  rougeole  hospitalière. 

Les  travaux  de  MM.  Debré  et  Ravina  ont  mis,  e;, 
outre,  en  lumière,  un  fait  nouveau  qui  est  le  suivant. 
Ces  auteurs  ont  remarqué  que  les  enfants  ayant  été 
I  soumis  tardivement  à  la  séro-vaccination  contrac- 
1  lent  certes  la  rougeole,  mais  une  rougeole  atténuée, 
légère,  sans  catarrhe  des  muqueuses,  avec  une  fièvre 
'  minime.  Une  telle  rougeole  est  dans  une  certaine  me¬ 
sure  désirable  puisque,  sans  conséquence,  elle  n’en 
préserve  pas  moins  les  enfants  de  toute  rougeole 
J  ultérieure.  MM.  Debré  et  Ravina  furent  ainsi  amenés 
à  employer  la  séro-vaccination  tardive,  c’est-à-dire 
I  l’injection  de  2  cent.  c.  1  '2  à  3  c.  c.  à,  la  fin 
de  la  période  d’incubation,  du  septième  au  dixièine 
i  jour,  dans  le  but  d’obtenir  une  fièvre  éruptive  béni- 
i  gne,  évitant  une  fièvre  éruptive  ultérieure  plus  sé- 
!  rieuse.  Leur  méthode,  encore  à  son  début,  mérite  cer¬ 
tainement  d’être  prise  en  considération  et  plus  lon¬ 
guement  étudiée.  Une  des  difficultés,  non  insur- 
[  montable,  de  cette  séro-vaccination,  est  la  pénurie 
;  de  sérum  de  convalescent  dont  on  peut  disposer 

actuellement. 

—  M.  Maurice  Renaud  fait  remarquer  que  les 
épidémies  de  rougeole  sont  quelquefois  bénignes. 
Pour  s’assurer  de  la  valeur  du  procédé  de  vaccina¬ 
tion  de  Debré  et  Ravina,  il  faudrait  l’expérimenter 
dans  des  circonstances  variées. 


—  M.  Achard  a  vu,  chez  des  sujets  atteints  pour' 
la  deuxième  fois  de  rougeole  (fait  plutôt  rare,  mais 
possible),  la  maladie  être  généralemënt  atténuée. 
Ceci  cadre  avec  les  constatations  de  MM.  Debré 
et  Ravina.  '  ,  ’ 

—  M.'  GuiivoN  croit,  de  son  côté,  que  le  travail  de 
.  M.  Debi’é  permettra  peut-être  d’élucider  la  question 
des  ro.ugeoles  abortives. 

Cancer  du  goudron  chez  la  souris. 

(MM.  Borrel,  Boez  et  de  Coulon.  —  Société  de 
Rto.lf)gie,  17-2-1923.) 

Etudiant  la  production  du  cancer  du  goudron  chez 
la  souris,  les  auteurs  ont  vu  que  l’action  des  badi¬ 
geonnages  répétés  de  goudron,  n’excluait  pas,  dans 
la  production  de  ce  cancer  expérimental,  l’influeime 
d’autres  causes.  Ils  estiment  qu’il  serait  imprudent 
de  lier  l’apparition  du  cancer  à  la  seule  action  chimi¬ 
que  6u  physique  du  goudron  .  Il  ne  faudrait  pas  éli¬ 
miner  le  rôle  d’autres  facteurs,  le  rôle  possible  d’un 
virus  cancéreux,  en  particulier. 

P.  L. 

M.  Edm.  Aine. —  Syndromes  bilio-colitiques  et  cures 
thermales.  (Société  d’hydrologie,  19-2-1923.) 

On  sait  combien  fréquente  est  l’association  dés 
affections  de  la  vésicule  biliaire  et  de  l’appendicite. 

I  En  dehors  de  toute  atteinte  appendiculaire,  la 
colite  chronique  est  également  associée  très  fréquem¬ 
ment  à  des  manifestations  vésiculaires. 

La  principale  expression  clinique  de  celles-ci  con¬ 
siste  en  une  réaction  douloureuse,  dont  les  caractères 
demandent  à  être  étudiés  avec  soin,  car  elle  est  diffi-: 
elle  à  différencier  des  autres  syndromes  douloureux' 
de  l’hypochondre  droit.  i 

Les  observations  nombreuses  de  l’auteur  lui  ont 
permis  de  constater  la  plus  grande  fréquence  de  cette 
réaction  vésiculaire  chez  les  colitiques  droits,  c’est-à- 
dire  chez  ceux  qui  présentent  au  maximum  les  signes 
d’intoxication  générale  et  d’infection  locale..  Il  paraît 
s’agir  surtout,  dans  ces  cas,  de  cholécystite  atté¬ 
nuée,  n’évoluant  pas,  en  général,  vers  la  lithiase.  ; 

La  thérapeutique  usuelle  a  peu  d’action  sur  ce . 
syndrome  complexe  ;  les  cures  thermales  au  con-. 
traire  l’améliorent  souvent  de  façon  importante.  ; 

La  cure  de  Châtel-Guyon,  en  particulier,  donne  des 
résultats  remarquables  chez  les  malades,  parce  qu’elle 
améliore  la  colite  qui  paraît  être  l’élément  causal  pri¬ 
mitif,  en  même  temps  qu’elle  modifie  heureusement; 
l’état  hépatiqüe.  C’est  à  elle  qu’on  devra,  eh  général, 
recourir  d’abord.  On  pourra  ensuite  conseiller  très 
utilement  Vichy,  les  stations  sulfatées  des  Vosges^ 
ou  Evian,  selon  les  cas. 


♦♦♦♦♦ 
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Les  Congrès 

XVI<^  Congrès  Français  de  Médecine 
Traitement  des  dyspepsies  par  l’électricité  statique, 

Par  le  D"  Maurice  Springer 

Ancien  chef  de  Laboratoire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris .. 


'  Depuis  trente  ans,  je  traite  tous  mes  dyspeptiques 
à  l’aide  d’application  d’électricité  statique.  Je  cons¬ 
tate  en  général  des  améliorations  si  marquées  que 
je  crois  devoir  attirer  l’attention  des  cliniciens  sur 
cette  médication,  qui  me  paraît  un  peu  trop  délais¬ 
sée. 

L’indication  formelle  de  ce  traitement,  c’est  la 
douleur.  Elle  est  souvent  le  symptôme  dominant  de 
la  dyspepsie.  Elle  se  manifeste  parfois  àjeun,  plus 
fréquemment  après  l’ingestion  des.aliments,  en  géné¬ 
rai  elle  est  tardive. 

Elle  résulte  d’une  irritabilité  du  plexus  solaire. 
Elle  est  localisée  en  un  point  précis  surtout  dans  la 
région  pylorique,  mais  elle  s’irradie  dans  les  différen¬ 
tes  régions  de  l’abdomen,  éveillant  des  douleurs 
réflexes  à  distance  dans  la  région  précordiale,  dans  le 
dos  et  plus  fréquemment  dans  l’hyppcondre  droit. 

Or,  les  applications  de  l’électricité  statique  pro¬ 
duisent  un  effet  sédatif  sur  le  symptôme  douleur, 
quelle  que  soit  sa  cause  ;  les  meilleurs  effets  sont  obte¬ 
nus  dans  les  douleurs  qui  accompagnent  les  spasmes 
pyloriques  déterminés  par  l’hyperchlorhydrie  ou 
par  les  fermentations  anormales  satellites  de  la 
rétention  gastrique  prolongée.  Mais,  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  douleur,  qu’eile  soit  d’origine  névro¬ 
pathique  ou  provoquée  par  des  ulcérations  gastri¬ 
ques,  c’est  l’élément  nerveux  qui  domine  et  qui  fait 
souffrir  le  malade. 

J’ai  constaté  que  souvent,  le  régime  approprié  et 
les  médications  alcalines  et  bismuthées  ne  donnaient 
des  résultats  persistants  que  lorsqu’on  y  ajoutait  le 
traitement  électri([ue  qui  est  un  auxiliaire  efficace. 
Le  traitement  peut  être  employé  sous  deux  formes. 

1°  Sous  forme-  de  souffle  électrique,  à  l’aide  d’un 
excitateur  métallique  de  forme  conique.  Le  souffle 
doit  être  dirigé  sur  la  région  épigastrique  en  faisant 
des  mouvements  de  circumduction  pour  éviter  la 
production  d’étincelles,  les  applications  doivent  être 
de  courte  durée  :  cinq  minutes  .suffisent,  il  ne  faut 
pas  dépasser  dix  minutes. 

2°  Les  étincelles  sont  indiquées  dans  les  dyspep¬ 
sies  douloureuses  s’accompagnant  de  dilatation  de 
l’estomac  avec  atonie  évidente  de  la  paroi  mu.scu- 
laire  abdominale. 

Je  dé.sire  me  borner  à  la  constatation  clinique  du 
fait  que  tous  les  cliniciens  peuvent  aisément  vérifier  ; 
je  ne  voudrais  pas  engager  de  discussions  théoriques 
.sur  le  mode  d’action  encore  mal  élucidé  de  l’électri¬ 
cité  statique.  Cependant,  les  physiologistes  ont  cons¬ 
taté  des  modifications  vasomotrices  immédiates  au 


niveau  du  siège  d’application,  pouvant  se  répercu¬ 
ter  dans  la  profondeur  ;  d’autre  part,  les  étincelles 
déterminent  des  contractions  musculaires  énergi¬ 
ques  ke  la  paroi  qui  s’accompagnent  de  Modifica¬ 
tions  trophiques  locales. 

Dans  les  étudies  précédentes,  j’ai  émis  l’hypetlièse 
que  l’électricité  agissait  en  modifiant  les.  conditions 
énergétiques  locales  par  l’augmentation  de  la  pres¬ 
sion  osmotique  et  par  la  production  d’électricilé 
intra-organique. 

Ces  hypothèses  représentent  une  tentative  d’e.x- 
pîication  capable  de  suggérer  d’autres  applications 
de  la  méthode.  Mais  le  fait  important  pour  les  cli¬ 
niciens  consiste  dans  la  constatation  empirique  de 
l’effet  sédatif  sur  la  douleur  par  l’électricité  statique. 
Cette  action  a  déjà  été  mise  en  évidence  parles  recher¬ 
ches  du  D'  Brocq,  qui  a  démontré  que  dans  les  der¬ 
matoses  prurigineuses,  en  relation  avec  l’excitabililé 
nerveuse,  l’électricité  statique  calme  le  prurit  en 
tonifiant  le  malade  et  en  facilitant  les  échanges  nutri¬ 
tifs. 

Je  dois  signaler  que  ces  effets  sont  surtout  mar¬ 
qués  lorsqu’on  utilise  des  machines  avec  des  plateaui 
d’ébonite.  Les  plateaux  de  verre  ne  m’ont  pas  part 
donner  les  mêmes  résultats. 

Ces  machines  à  deux  plateaux  sont  suffisantes, 
celles  qui  ont  des  plateaux  multiples  produisent  une 
quantité  d’électricité  trop  forte  qui  me  paraît  en¬ 
traver  l’action  sédative  et  qui  peut  même  être 
nuisible. 

Cette  méthode,  qui  offfe  des  avantages  pour  le  ma¬ 
lade,  présente  quelquefois  des  inconvénients  pour 
les  médecins  qui  l’appliquent  et  qui  séjournent  dans 
une  atmosphère  renfermant  une  grande  quantité 
d’ozone. 

Le  D''  L.X.RAT  a  signalé  l’apparition  chez  ces  méde¬ 
cins  de  symptômes  d’hyperchlorhydrie  douloureuse; 
par  une  singulière  ironie, ce  traitement  qui  soulage  le 
malade  détermine  la  même  affection  chez  le  médecin. 

Pour  éviter  ce  fâcheux  effet,  le  D'  Larat  recom¬ 
mande  d’allumer  uno  ou  plusieurs  lampes  à  mousse 
de  platine  incandescentes  dites  «  ozonatrices  »  qui 
en  dépit  de  leur  éticpiette  font" précisément  le  con¬ 
traire  et  détruisent  l’ozone  à  mesure  de  sa  formation. 

En  résumé  toutes  les  fois  que  les  cliniciens  ont  à 
traiter  des  troubles  dyspeptiques  s’accompagnant 
de  douleurs,  en  ajoutant  à  la  médication  tradition¬ 
nelle  un  traitement  par  l’électricité  statique,  is 
obtiendront  une  amélioration  plus  rapide  et  plus 
I  durable. 
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Les  Livres 


G.  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  rüdcon,  Paris  6®. 

J.  Paviot.  —  Précis  de  diagnostic  médical  et  de  sé¬ 
méiologie.  (3«  édition,  collection  Testut,  1  vol.  m-16 
de  1.420  pages  avec  56  figures,  1922.  Prix  :  40  fr.) 

Cet  ouvrage  doit  servir  à  l’élève  comme  guide  de 
propédeutique,  et  dans  ses  premiers  essais  de  dia¬ 
gnostic  au  lit  du  malade.  De  même,  le  médecin,  dans 
sa  pratique  journalière,  pourra  le  consulter  av^c  Iruit 
quand  un  cas  difficile,  ou  quand  un  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  délicat  lui  demandera,  sa  journée  finie,  de  faire 
une  révision  rapide  des  hypothèses  à  envisager. 

En  effet,  les  symptômes  et  signes  y  sont  toujours 
envisagés  au  double  point  de  vue  de  leur  reconnais¬ 
sance  proprement  dite  et  de  leur  signification  ou 
valeur  diagnostique  ;  et  les  maladies  elles-mêmes  y 
sont  envisagées  du  point  de  vue  du  syrnptôm.e  pré¬ 
dominant  ou  du  syndrome  capital,  qui  doit  aiguiller, 
par  le  groupement  d’autres  signes,  vers  tel  o  u  tel 
diagnostic. 

C’est  un  vrai  guide  de  clinique  et  non  un  livre  de 
laboratoire  ;  les  signes  einpruntés  aux  moyens  de 
laboratoire  ou  à  Finstrumentation  y  sont  mis  à  leur 
juste  place,  avec  la  valeur  qu’on  doit  leur  accorder, 
comme  aides  et  moyens  de  confirmation  des  signes 
cliniques,  qui  gardent  la  prééminence,  car  le  méde¬ 
cin,  dans  sa  pratique  courante,  doit  tout  d’abord 
demander  à  ses  sens,  au  raisonnement  et  au  souvenir 
des  lésions,  la  bonne  orientation  d’un  diagnostic. 

Ce  livre,  résultat  d’une  expérience  personnelle 
déjà  longue  de  l’auteur,  a  été  mis  au  courant,  dans 
cette  troisième  édition,  des  signes  récents,  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  des  données  de  l’instrumentation 
nouvelle,  notamment  pour  l’hématologie,  la  cardio¬ 
logie  et  la  neuropathologie.  L’exarnen  des  articula¬ 
tions,  du  squelette,  de  la  peau,  le  complète  au 
point  de  vue  médecine  générale.  Quand  un  schéma 
aide  la  compréhension  du  texte,  il  y  a  été  introduit. 

Librairie  J. -B.  Baillière  lt  tils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

.4.  MANQUAT. —  Précis  de  thérapeutique  2  vol.  in-S® 
ensemble  1412  pages.  1923.  Prix  ;  50  fr.) 

Le  plan  de  ce  Précis  de  thérapeutique  diffère  peu  de 
celui  du  Traité  de  thérapeutique  du  même  auteur. 
Mais  ces  deux  volumes  réduits  ne  devant  contenir 
que  l’étude  des  médicaments  usuels,  le  D>'  Manquât 
a  élagué  de  ce  dernier  ouvrage,  non  seulement  les 
âgents'hygiéniques,  physiques,  mécaniques  et  natu¬ 
rels,  mais  encore  la  plupart  des  niédicaments,  qui  ne 
sont  plus  employés,  à  l’exception  cependant  de  ceux 
qui  figurent  encore  au  Codex. Beaucoup  sont  appelés  à 
■disparaître  cjuand  le  Codex  sera  conçu  dans  un  esprit  ! 
plus  moderne  ;  mais  il  n’est  pas  superflu  de  mention-  | 
ner  quelques-uns  des  essais  condamnés  par  une  expé¬ 


rience  qu’il  est  inutile  de  renouveler  ;  il  n’est  paÇ’ 
indifférent  non  plus,  pour  qui  veut  acquérir  l’esprit 
thérapeutique  (qui  est  celui  de  la  pratique  journa¬ 
lière  de  la  m)  de  connaître  les  raisons  de  la 
décadence  de  médications,  dont  quelques-unes,  com¬ 
me  la  diète,  la  saignée,  le  vésicatoire  et  l’émétique, 
ont  tenu  une  place  prépondérante  en  médecine,  il  y 
a  à  peine  un  demi-siècle. 

Le  premier  volume  de  ce  Précis  contient,  outre  les 
notions  habituelles  de  thérapeutique  générale,  les 
deux  classes  de  médicaments  suivantes  :  1“  ceux  qui' 
visent  directement  à  la  guérison  des  malaises,  c’est-à- 
dire  a)  les  spécifiques  (mercuriaux,  arsenicaux,  qui¬ 
nine,  acide  salicyliqué,  émétine,  colchique  ;  b)  les 
anti-infectieux  biologiques  (sérums,  vaccins,  produits 
bactériens)  ;  c)  les  anti-infectieux  indifférents  (mé¬ 
taux  colloïdaux,  révulsifs,  acide  nucléinique)  ;  d)  les 
antiseptiques  chimiques  ;  e)  les  antiparasitaires-,  /)les 
antidotes  ;  2°  les  médicaments  réparateurs  (causti¬ 
ques,  astringents,  émollients,  modificateurs  des 
tissus  ;  réparateurs  chimiques  tels  que  le  fer,  le 
phosphore,  le  chaux,  etc.) 

De  deuxième  volunie  comprend  1®  les  modificateurs 
des  ojTganes  e.t  des  fonctions  (circulation,  digestion, 
nutrition,  système  nerveux,  reins,  opothérapie,  etc.) 
2®  les  nLédicaments  symptomatiques  de  ladouleur,  de 
l’insomnie,  de  la  fièvre,  etc.  ;  enfin  les  notions  phar¬ 
maceutiques,  nécessaires  au  médecin. 

Plon,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs, 

■8,  rue  Garancière,  Paris,  6®. 

Leredde.  —  La  syphilis  et  l’organisation  de  la 
lutte  antisyphilitique .  (1  vol.  in-16, 128  pages,  de  là 
Bibliothèque  du  Musée  social,  1922,  Prix  :  3  fr.) . 

La  syphilis  est,  au  point  ,de  vue  social,  im  fléau 
plus  grave  que  la  tuberculose  elle-même.  Acquise  et 
souvent  héréditaire,  elle  se  dissimule  dans  . ses  consé¬ 
quences  sous  mille  affections  jedoutables,  dont  elle 
est  le  principe  générateur,  et  que  de  nombreux  mé¬ 
decins. considèrent  encore  comme  des  maladies  loca¬ 
les.  Son  existence  est  ignorée  dans  la  moitié  des  cas. 
Le  chiffre  de  sa  mortalité  correspond  à  un  tragique 
■inconnu  ;  elle  tue,  par  exemple,  au  moins  40.000 
enfants,  chaque  année  en  Prance. 

Cette  étude  comprend  une  partie  descriptive  com¬ 
plète,  et  un  rappel  intéressant  des  moyens  qui  per¬ 
mettent  d’amener  la  disparition  de  cette  infection. 

Par  là,  se  fera  l’éducation  du  médecin,  parfois  mal 
informe,  de  l’opinion  publique,  des  autorités  res¬ 
ponsables,  Par  là,  aussi,  la  voie  sera  ouverte  à  une 
organisation  défensive  analogue  à  celle  qui  se  réalise 
actuellement  en  Belgique.  Ce  livre  s’adresse  donc  à 
tous,  car  il  touche  au  fond  d’un  problème  qui  con¬ 
cerne  de  près  la  vie,  -la  santé  et  l’avenir  même  du 
pays. 
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La  Thérapeutique  appliquée 

Le  rayonnement  et  la  vie 


Le  rayonnement  n’est  pas  seulement  le  fait 
physique  qui  éveille  les  réflexes  organiques  de 
nos  sens. 

Ce  côté  physiologique  ne  conçoit  que  l’impres¬ 
sion  produite  par  des  longueurs  d’ondes  très 
spéciales  excitant  notre  sensibilité  consciente. 
Ainsi,  le  font  les  vibrations  sonores  pour  notre 
.oreille,  les  ondes  des  coulem’s  du  spectre  pour 
nos  yeux,  certaines  ondes  de  l’ infra-rouge  pour 
nos  sens  gustatifs  et  olfactifs,  etc. ... 

Dans  la  gamme  immense  du  rayonnement  ; 
astral,  solaire,  terrestre,  qui,  du  fond,  de  l’uni¬ 
vers,  fait  converger  vers  nos  êtres  les  ondes  les 
plus  variées,  celles  que  perçoivent  nos  sens  sont 
certainement  peu  nombreuses.  Il  est  très  cer¬ 
tain  que  tout  organisme  vivant  ne  reste  pas  indif¬ 
férent  aux  multiples  rayonnements  des  diffé¬ 
rentes  ondes  qui  ne  lui  sont  pas  perceptibles. 

Les  ondes  dites  de  la  zone  ultra-violette 
(rayons  X,  alpha,  bêta  et  gamma,  etc . . .  ),  ont 
des  actions  toxiques  et  corrosives  très  connues. 

Les  ondes  oscillantes  de  base  fréquence  ou  de 
haute  fréquence  ont  des  effets  physiologiques 
très  nets  sur  la  thermogénèse  ou  la  tension  san¬ 
guine. 

Et  pourtant,  nos  sensibilités  conscientes  ne 
sont  pas  éveillées  par  elles. 

Certes,  nos  sensibilités  sont  émoussées  par  nos 
tares  individuelles,  héréditaires  ou  acquises,  et  il 
est  très  probable  que  nos  organismes  modernes 
sont  infiniment  moins  sensibles  que  ceux  de  nos 
grands  ancêtres  à  l’égard  de  certaines  manifesta¬ 
tions  de  rayonnement,  qu’imprudemment  on 
rapporte  à  des  manifestations  mystérieuses  de 
l’instinct  ;  ainsi,  par  exemple,  parmi  les  peuples 
frustes,  on  remarque  combien  est  aigu  le  sens  de 
l’orientation  pour  reconnaître  le  chemin  dans  la 
forêt  vierge,  pour  faire  le  point  d’eau,  pour  appré¬ 
cier,  à  distance,  la  présence  on  la  venue  d’enne¬ 
mis,  etc ...  On  connaît,  dans  nos  pays,  des  sour¬ 
ciers  ou  des  prospecteurs  sensibies  aux  rayonne¬ 
ments  souterrains  de  nappes  liquides  ou  de  gites 
miniers,  qui  affectent  certains  points  exercés  -de 
leur  sensibilité. 

Ainsi  s’explique  le  flair  si  subtil  du  chien,  qui 
suit  sa  quête  et  tient  l’arrêt  ;  de  l’abeille,  qui  s’o¬ 
riente  en  droite  ligne  vers  la  fleur  mellifère  ;  du 
papillon  qui,  dans  la.  nuit,  retrouve  à  longue  dis¬ 
tance  sa  compagne  de  copulation,  etc. .  ..  Autant 
de  longueurs  d’ondes  qui  atteignent  en  pure 
perte  les  pauvres  humains,  dont  les  sensibilités 
émoussées  par  une  civilisation  perverse  ne  vivent 
plus  sous  les  caresses  indicibles  et  généreuses  de 
la  nature. 


Quoiqu’il  en  soit,  le  rayonnement  humain  est 
la  réponse  de  l’individu  au  Rayonnement  univer¬ 
sel.  Son  rayonnement  à  l’état  de  santé  est  de  9 
mu  48,  et  tout,  ce  qui  contribue  à  le  décaler  en¬ 
traîne  pour  lui  déficit  et  déchéance,  qui  se  dé¬ 
cèlent  d’autre  part  par  des  modifications  plus  ou 
moins  importantes  de  sa  température  Centrale 
en  cré%.nt  l’état  de  maladie.  En  vérité,  l’homme 
est  un  radiateur  fonctionnant  au  sens  où  s’en¬ 
tend  le  «  radiateur  intégral  »  en  physique,  et  si, 
à  37",  il  émet  un  rayonnement  de  9  mu  48  cor¬ 
respondant  à  son  activité  biochimique  pour  cette 
température,  ce  rayonnement  grandira  ou  fa- 
blira  selon  les  variations  de  sa  température  cen¬ 
trale  et  l’activité  de  sa  réaction.  I.e  processus  de 
défense  individuelle  contre  toutes  les  causes 
déformantes  du  rayonnement  vital  s’exerce  par 
des  actions  de  compensations  quasi  automati¬ 
ques  et  subconscientes,  dans  des  limites  restrein¬ 
tes  qui  conditionnent  les  phénomènes  d’aut-ré- 
gulation  (vaso-constriction  et  vaso-dilatation), 
sur  les  réflexes,  sensations  passives,  etc.,  toutes 
actions  favorables  à  la  restauration  spontanée  du 
dommage  organique  accidentel.  Certains  actes 
s’expriment  par  la  recherche  de  la  sensation  de 
froid,  d’autres  de  chaleur,  d’autres-  d’humidité, 
etc. . .  Là  sont  les  éléments  puissants  cjui  nous 
enseignent  le  mécanisme  de  la  self-protection. 
Ils  ont  inspiré,  dès  la  plus  haute  antiquité,  des 
applicatibns  empiriques  infaillibles,  et  nous  en 
percevons  la  valeur  avec  une  connaissance  par¬ 
faite  des  actions  de  rayonnement.  Les  bains 
froids,  les  frictions,  l’aération  continue  de  la 
peau,  l’exposition  du  corps  à  la  grande  lumière, 
sont  plus  que  des  principes  d’hygiène  ;  ce  sont 
des  principes  de  thérapeutique.  Les  cures  physio¬ 
thérapiques,  climatériciues,  sont  inspirées  de  ces 
principes,  et  l’on  sait  en  apprécier  les  merveilleux 
résultats  au  point  de  vue  de  la  restauration  du- 
rayonnement  individuel.  Il  restait  à  doter  l’arse 
liai  thérapeutique  d’éléments  doués  d’efficacité 
physiothérapiciue.  C’est  en  étudiant  les  phéno¬ 
mènes  de  sensibilité  de  l’organisme  aux  agents 
modifiant  son  rayonnement  cjue  la  solution  du 
problème  a  été  résolue  sous  la  forme  accessible  et 
pratique  d’une  solution  fortement  ionisée  et 
douée  d’une  grande  résistivité  électrique  :  «  Le 
Synthoi  »,  dont  l’emploi  inofîensif  et  pratiqdeeii 
fait  le  premier  médicament  physiothérapique 
d’officine. 

Dr  E.-P.  Rogeb, 

Laboratoire  de  Physiologie  des  sensations 
à  la  Sorbonne. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Comptes  rend-Lis,  documents,  pièces  oJEfîcielles... 

HÉOECINE  SOCIALE 

Extrait  du  Rapport  du  Or  Grinda,  Député,  présenté  à  la  Chambre  des 
Députés,  sur  le  projet  de  loi  d’Assurances  sociales.  (1)' 


B.  — 'Ouganisation  des  services  médicaux 

ET  PHARMACEUTIQUES. 

I.  —  Les  principes. 

Si,  dans  le  domaine  des  assurances  sociales,  le  suc¬ 
cès  de  l’entreprise  dépend  en  grande  partie  du  fonc¬ 
tionnement  administratif  et  financier,  il  n’en  est  pas 
moins  subordonné  aux  conditions  mêmes  de  l’orga¬ 
nisation  des  services  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  médecin, le  chirurgien,  la. sage-femme,  le  phar¬ 
macien  seront  les  collaborateurs  immédiats  et  per¬ 
manents  des  organismes  de  gestion  et  de  contrôle.  Ce 
ii’esl  pas  seulement  à  leurs  connaissances  techniques 
que  les  caisses  f  eront  appel,  mais  aussi  à  leur  autorité 
morale,  à  leur  conscience  professionnelle.  En  don¬ 
nant  des  soins,  ils  ne  cesseront  pas  d’être  tes  gar¬ 
diens  vigilants  des  intérêts  de  la  collectivité  assurée-. 
La  bonne  marche  des  assurances  sociales  sera  en  cor¬ 
rélation  étroite  avec  la  qualité  de  leur  concours. 


Certes,  ce  n’est  pas  sans  appréhensions  que  le  corps 
médical  envisage  la  médecine  sociale  collective.  Es¬ 
sentiellement  individualiste  par  sa  profession,  le  mé¬ 
decin  est  habité  à  traiter  seul  avec  celui  qui  vient  lui 
.confier,  dans  le  secret  du  cabinet,  ses  tares,  ses  misè¬ 
res.  Dans  le  foyer,  il  a  une  place  privilégiée  ;  il  est 
souvent  le  conseiller,  l’ami.  Le  secret  médical  est  pour 
lui  un  dogme  intangible  ;  dans  ses  décisions,  souvent 
angoissantes,  il  ne  relève  cpie  de  sa  conscience  et  de 
son  cœur. 

Quel  bouleversement  dans  ces  habitudes  avec  la 
médecine  collective  1 

Que  deviendra  le  secret  médical  avec  les  fiches,  le 
contrôle,  les  enquêtes  ?  Les  malades  n’avaient  qu’un 
but  :  guérir  rapidement,  avec  le  moins  de  frais  pos- 
.sible.  En  .sera-t-il  toujours  ainsi  dans  la  pratique  des 
assurances  sociales  ?  Le  droit  aux  soins  ne  devien¬ 
dra-t-il  pas, pour  certains,  le  droit  à  la  maladie  ? 
Dans  une  administration  de  .Paris,  où  a  été  admis 
pour  les  employés  le  droit  à  trente  journées  de  mala¬ 
die  payées  chaque  année,  bien  rares  sont  ceux  qui 
n’ont  pas  tous  les  ans  au  moins  trente  jours  d’incapa¬ 
cité  totale  de  travail. 


(1)  En  raison  de  l’importance  de  ce  document, 
nous  en  publions  la  Dremlère  partie  en  tête  de  la  Par¬ 
tie  professionnelle  de  ce  jour,  la  fin  devant  paraître 
dans  le  N‘  14  du  8  Avril. 

N.  D.  L.  t). 


I  Désormais,  l’esprit  d’observation,  la  sagacité  dli 
médecm,  au  lieu  de  s’exercer  uniquement  sur  la  ma¬ 
ladie,  s’étendront  à  toute  une  psychologie  spéciate. 
Sans  cesse,  il  devra  se  rappeler  que  la  bienveillanee 
naturelle  dans  l’exercice  de  sa  profession  peut  deve¬ 
nir  onéreuse  pour  la  collectivité  assurée  et,  en  défini¬ 
tive,  pour-  l’assuré  lui-même  ;  il  aura  le  devoir  de  dé¬ 
pister  les  simulateurs,  d’écoïiomiser  les  frais  de  phar¬ 
macie,  de  rendre  les  malades  au  travail  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  La  prospérité,  la  vie.  de  la  caisse 
seront  à  ce  prix. 


Ce-  serait  donc  une  lo-isrde  faute  que  de  ne- pas  don¬ 
ner  au  médecin,  dans  les  assurances  sociales,  les  ga¬ 
ranties  qui  lui  sont  dues. 

Réclamer  de  lui  un  maximum  de  travail  pour  un 
minimum,  de  salaire  serait  erreur  et- duperie.  De  cette 
conception  de  la  profession  médicale,  les  assurés  et  le 
budget  des  caisses  seraient  les-  principales  victimes-. 

Le  médecin  ne  peut  visiter  et  soigner  attentive¬ 
ment  qu’un  nombre  limité  de  malades  ;  homme  de 
science,  il  doit  continuer  chaque  jour  à  s’instruire',  îl 
demeure  le  perpétuel  étudiant  qui  ne  poursuit  qu’un 
but  élevé  et  désintéressé  :  prévenir,  supprimer  les 
maladies  qui  le  font  vivre,  les  guérir  rapidement, 
quand  ses  efforts  pour  les  prévenir  ont  été  vains. 

C’est  dans  l’intérêt  même  des  assurés  qu’il  faut 
protéger  l’exercice  de  cette  profession  et  éviter  de 
créer  un  prolétariat  médical,  pour  qui  la  multiplicité 
de  visites  au  rabais  serait  une  condition  d’existence. 

Le  corps  médical,  conscient  de  la  haute  portée  de 
son  rôle  social,  de  son  action  prépondérante  dans  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  l’assurance  maladie,  n’essayera 
point  —  en  dépit  de  certaines  apparences  —  de  se  dé¬ 
rober  à  ses  devoirs.  Essentiellement  néophile,  à  l’a¬ 
vant-garde  de  tous  les  progrès,  il  se  rend  compte  qu’il 
doit  évoluer;  dans  une  période  où  tous  les  besoins, 
tous  les  intérêts  se  groupent,  il  adaptera  l’exercice  de 
sa  profession  aux  formes  nouvelles  de  la  société  ;  il 
ne  saurait  demeurer  figé  dans  le  passé  !  Mais  il  doit 
être  mis  dans  des  conditions  qui  lui  permettent  de 
s’acquitter  de  sa  mission  avec  dignité,  en  pleine 
indépendance.  C’est  l’esprit  dans  lequel  ont  été 
conçues  les  dispositions  du  projet  de  loi  relatives  à 
l’organisation  des  soins. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  une  vaste  enquête  sur 
l’organisation  des  services  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  des  assurances  en  France  et  à  l’étranger. 
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Tout  d’abord  nous  avons  étudié  les  résultats  de  la 
longue  expérience  pratiquée  par  l’Angleterre,  l’Alle¬ 
magne,  l’Alsaçe-Lorraine,  ter, res  classiques  de  l’assu¬ 
rance  sociale  obligatoire. 

Administrateurs  de  caisses  et  médecins  ont  bien 
;  voulu  nous  envoyer,. avec  leurs  règlements,  une  docu- 
.  mentation  complète,  précise,  pleine  d’intérêt. 

Nos  frères  d’Alsace  et  de  Lorraine  se  sont  préoc¬ 
cupés  de  l’extension  à  tout  le  pays  de  France  de  leur 
législation  sociale  à  laquelle  tous,  assurés,  em¬ 
ployeurs,  médecins  sont  infiniment  attachés.  Des' 
controvenses  se  sont  engagées  dans  leurs  groupe¬ 
ments  locaux,  et  dans  les  congrès  ;  des  rapports  re¬ 
marquables  y  ont  été  présentés.  Leurs  délégués  sont 
venus  eux-mêmes  exposer  à  notre  Comrnission  les 
avantages,  les  inconvénients  et  les  lacunes  de  leur 
organisation. 

Au  cours  de  nos  investigations,  nous  avons  acquis 
la  conviction  que  nous  ne  dévions  nous  inspirer  des 
exemples  étrangers  qu’avec  beaucoup  de  circons¬ 
pection.  Les  moiurs,  les  habitudes  médicales,  les 
usages  sont  très  variés  ;  ils  diffèrent  profondément 
des  nôtres.  L’Allemagne,  l’Alsace,  la  Lorraine,  comp¬ 
tent  de  nombreux  établissements  sanitaires  :  hôpi¬ 
taux,  maisons  de  santé,  maisons  de  convalescence, 
etc.,  que  nous  n’avons  pas.  Leurs  lois  d’assurance 
sont  complétées- par  une  réglementation  qui  ne 'peut 
être  généralisée  chez  nous  :  l’hospitalisation  obliga- 
'  toire  par  exemple. 

Nous  ne  pouvons  donc  purement  et  simplement 
«  copier  ».  Il  nous  faut  créer  une  organisation  de  soins 
nouvelle,  .adaptée  à  nos  mœurs  à  nos  usages  et 
aussi  —  c’est  un  point  capital  —  à  notre  outillage 
sanitaire. 

Sans  entrer  dans  l’étude  détaillée  des  textes  de  lois 
étrangers,  il  est  facile  d’établir  .sur  les  points  les  plus 
intéressants  des  rapprochements  qui  justifient  notre 
.  projet,  en  permettant  de  le  mieux  comprendre. 

Tout  d’abord,  une  question  préalable.  Devons- 
nous,  comme  on  Ta  fait  en  Allemagne  et  en  Angle¬ 
terre,  assujettir  tous  les  groupements  assurés  à  une 
réglementation  unique,  fixant  les  moindres  détails  de 
l’organisation  médicale  et  pharmaceutique,  sans  tenir 
compte  des  usages  professionnels,  des  coutumes  de 
chaque  province,  des  mille  contingences  locales  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s’exercent  la  mé¬ 
decine  sont  infiniment  variables,  suivant  les  régions 
et  suivant  les  milieux.  Elles  diffèrent  à  la  ville  et  à  la 
campagne,  suivant  qu’elles  s’adressent  à  des  em¬ 
ployés  de  commerce,  ou  à  des  ouvriers  d’usine,  à 
de  petits  agriculteurs  ou  à  des  travailleurs  des  gran¬ 
des  entreprises  agricoles  industrialisées.  L’étendue  et 
la  durée  des  déplacements  imposés  aux  praticiens 
sont  ici  considérables,  et  là  réduites  à  presque  rien.  Il 
en  est  de  même  des  frais  auxquels  les  médecins  ont  à 
faire  face.  Comment  les  honoraires  ne  seraient-ils  pas 
en  rapport  avec  les  dépenses  ? 

'  lia  médecine  sociale,  si  rudimentaire,  si  incom¬ 


plète  dans  certains  départements,  est,  dans  d’autres, 
développée  et  bien  organisée.  -  / 

Ne  serait-il  pas  abusif,  et  d’ailleurs  peu  expédient 
de  la  part  du  législateur,  d’obliger  des  groupements 
à  abandonner  un  système  auquel  ils  sont  attachés 
pour  leur  en  imposer  un  nouveau,  dont  l’excellence 
serait  discutable  et  qui  pourrait  n’être  pas  en  harmo¬ 
nie  avec  les  nécessités;et  les  usages  locaux  ? 

Dans  ces  conditions,  fidèles  au  principe,  dont  s’ins¬ 
pire  le  projet  de  loi,  nous  estimons  qu’il  convient  de 
laisser  aux  caisses  la  plus  grande  liberté,  l'a  plus  en¬ 
tière  autonomie  pour  l’organisation  du  service  médi¬ 
cal. 

Dans  notre  pays  de  clair  bon  sens,  où  l’initiative 
■  privée  a  toujours  donné  de  remarquables  résultats, la 
contrainte  légale  doit  être  réduite  à  sa  plus  simple 
expression. 

Dans  la  loi  ne  seront  donc  inscrites,  pour  l’organi¬ 
sation  des  soins,  que  les  directives  générales,  les  règles 
indispen-sables,  les  garanties  protectrices  tout  àlatoh 
des  assurés,  des  caissesœt  des  praticiens  eux-mêmes. 


Avant  tout,  doit  être  proclamé  et  organisé  le  libre 
choix  du  médecin. 

Les  caisses  n’auront  pas  le  droit  de  .désigner  un  ou 
plusieurs  médecins,  auxquels  serait  réservé  le  mono, 
pôle  des  soins.  Tous  les  médecins,  qui  adhéreront  aux 
clauses  du  contrat  collectif  ou  du  règlemeit  de  la 
caisse,  seront  inscrits  sur  la  liste  des  médecins  de 
cette  caisse,  et  parmi  eux  les  assurés  pourront  libre¬ 
ment  exercer  leur  choix. 


C’est  la  «  liberté  de  confiance  »,  réclamée  par  les 
malades  et  par  les  médecins  pour  leur  sauvegarde 
réciproque.  Elle  figure  dans  la  législation  alsacienne 
et  lorraine,  où  elle  n’a  été  introduite  d’ailleurs  qu’eu 
-1920.  Elle  est  également  inscrite  au  frontispice  delà 
législation  anglaise.  .  . 

Le  malade  a  le  désir  très  légitime  d’être  soigné  par 
«  son  médecin  »  ;  le  praticien  imposé  par  le  patron  ou 
par  la  caisse  reste  à  ses  yeux  le  mandataire  des  inté¬ 
rêts  du  patron  ou  de  la  caisse  ;  ce  n’est  pas  sans  appré¬ 
hension  que  l’assuré  lui  exposerait  ses  misères,  ses 
tares  secrètes. 

La  confiance  est  un  auxiliaire  précieux  du  médecin; 
elle  a  une  action  puissante  sur  le  moral  des  malades  et 
n’est  pas  sans  importance  dans  l’évolution  des  mala¬ 
dies.  Le  médecin  doit  l’inspirer  sans  réserves  ;  s’il 
n’apporte  pas  toujours  la  guérison,  il  pourra  ainsi 
donner  du  moins  l’espérance,  le  réconfort  moral. 

A  tous  égards,  il  èst  donc  essentiel  que  le  trayail- 
le;ur  jauisse,  comme  le  privilégié  de  la  fortune,  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  son  choix,; sous  la  seule 
réserve  que  ce  médecin  ait  adhéré  aux  règlements 
de  la  caisse  intéressée.  , 


Si  l’accord  est  à  peu  près  unanime  sur  lelibre choix 
du  médecin,  il  n’en  est  pas  de  même  du  contrat  col- 
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igçjjf  qui  {ait  encQuei  rplyet  de  dispuspiQRs  passiofi; 
Bées. 

Le  cçintrat  CQÜeçtif  est  oliligatoire  en  Angleterre  ; 
il  l’est  aussi  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

En  France,  il  a  donné  lieu,  pour  des  institutions 
d’initiative  privée,  à  de  minutieuses  études  profes- 
giqnnejlps  et  juridilïVies.  Il  pprpît  4éniPntré  que  cette 
(orme  4e  convention  -  présente  Fay^ptage  d’étublir 
d’une  façcn  précise  et  çoqiplètc  les  cngagenientp  récir 
pruques  (ipS  parties  intére.ssées.  Elle  appqrte  un  Tpayi- 
■mum  de  garanties  pour  l’observation  des  clauses  qui 
y  gont  insérées,  pqr  Ù  4  repppqsqbilité  personnelle  de 
pjlMHe  praticien  SC  spperppse  Iq  respopsahiilité  pol- 
Ippiivu  du  groupement  dont  il  ffiit  partie  et  qui  s’est 
ÇqnsWtlé  §pn  pianilataiPe.  C’est  le  contrat  çolleptif 
qui  dpnne  a\iK  grqupements  prqfesqiqnnels  dp  méde¬ 
cins  le  (irpit  de  pnntrôjer  puy-rnemes  la  façaii  dont  Ip 
gprviçe  est  assuré,  sans  qp’il  ppisse  d’ailleprs  être 
pufté  atteinte  aux  droits,  pruprés  de  la  caisse-  n  tapir 
jjte  le  contrôle  et  réalise  nne  préciense  unité  dans 
rufganisutipn  si  ppmplexe  dq  service  médical- 

te  egntrat  eoileptif  a  aussi  popr  effet  de  permettre, 
tes  les  centres,  urbains,  uue  orgamaatipn  complète 
de§spins.b,asée  sur  la  cpllahpratipn  de  tpiites  les  tech- 
uiguss  pqédieaies  et  la  çomhiuaisnn  étroite  des  intepr 
•yeUtiqnsles  pius  Yapiées. 

Pfiur  pes  divers  motifs,  votre  Commission  a  adopté 
tefflatretcftiiepti(. 

tes  caisses  dpivent,  en  principe,  passer  avec  les 
gfûup.Snients  médipaux  et  pharmaceutiques  des  con- 
tpais  nu  cunveutions  qui  réglementent  tout  ce  qui 
cunçgrn'e  l’erganisatinu  des  sains  et  la  déllyrance 

te  médicaments.-  Ces  contrats  seront  librement  déT 

tetus  de  eajsse  à  groupement  médical,  Dans  la  pra¬ 
tique,  sans  doute,  des  eputrats-types  serviront  de 
modèles  aux  conventions  ainsi  conclues,  mais  ils  n® 
#r.unt  jamais  fib.ligatoires. 

4  la  Hlierté  de  ces  contrats,  un  seul  tempérament 
U  paru  nécessaire  :  ils  devront  être  soiimis  à  i’ap.pr-O- 
bation  d’une  commission,  constituée  au  sein  de  l’PL 
fiçe  uatifinai  des  assuranees  sociales  pt  comprenant 
(fuis  renrés.entants  de  l’Etat,  deux  représentants  des 
conseils  d’admini§tratipn  deq  unions  de  caisses  de  ré- 
gian,  un  représentant  du  conseil  de  la  Caisse  générale 
de  garantie,  les  délégués  des  groupements  profes-, 
nupneis  de  médepins,  de  sagea-femmes  et  de  phàr- 
mapieus- 

,  Fa  cnniposition  deçette  commissiou,  où  ne  siègent 
que  des  délégués  de  parties  intéressées,,  est  one  garau- 
tje centre  toute  ingérence  adminisfrative.  Lp  contrôle 
qu'ullé  ept  appelée  à  exercer  pst  nécessaire,  surtout 
tes  la  uériode  des  délmts  ;  ü  est  à  craindre,  op  effet, 
que  des  erreurs  eu  des  oublis  ne  se  glisspnt  daUS  les 
PUntPat-S  ;  trop  élevés,  les  honoraires  médicaux  pour-- 
raiput  ruiner  les  caisses  i  insufrisanta,  iis  iraient  à 
l’ancQntre  des  intérêts  Fieu  compris  des  assurés-, 

F’evis.teuce,  dans  toptes  les  réglons,  de  gr-oupPT 
lUUUts  médicaux  comprenant  la  grande  maiorité  des 
médecins,  facilitera  la  généralisation  du  contrat  colr 
lartif-  Nous  nous  sommes  cependant  refusés  à  reodre 


le  syndicalisme  médical  obligatoire  pour  les  médecins 
des  paisses,  comme  il  l’est  CP  -Alsape  et  en  Lorraine, 
Les  médecins  n’appartenant  à  aUCUU  groupement 
auront  en  conséquence  le  droit  de  participer  au  ser¬ 
vice  des  assur-ancBS  ,  sous  la  réserve  d’adllérer  au?^ 
contrats  passés  par  les  caisses, 


(S'otr-e  préoccupation  constante  a  été  d’évHer  soi. 
gneusempnt  les  abus  qui,  dans  l’organisation  des 
soins,  sont  particulièrement  redoutables. 

Aifranchi  de  toute  préoccupation  de  saoriflee  péepr. 
niafre  persopnoi,  l’assurp  pourrait  réclamer  sailU  né¬ 
cessité  raasistance  du  médecin,  i}  pourrait  y  faire 
appel  la  nuit,  les  jpur-s  fériés,  ep  pgnsuitation  avec  des 
confrères  en  debora  des  çag  urgents  ou  graves, 

pp  apn.côté,  le  médecin  peut  être  tenté  de  multi-- 
piier  ses  visites  ponr  angmepter  sa  part  d’bonorairea, 
L’aiiocatipn  au  ayndicat  médical  d’une  somme  glO; 
baie  forfaitaire,  calculée  auivant  le  nombre  dea  aasu- 
rés  et  répartie  enguite  entre  lea  pratipiena  au  prorata 
de  leura  actes  médicaux,  atténue,  mais  ne  fait  paa 
disparaître  complètement  ce  danger  ',  le  médeeln 
peut  ebereber  alors,  par  le  nombre  exagéré  de  aeg 
ponsuitations,  à  augmenter  dém®snrémoot  sa  part 
dans  le  forfait,  et  à  restreindre  ainsi  celle  de  sec  opn? 
frères.  A  la  multiplication  des  visites  correspondraitj 
par  ailleurs,  celle  des  ordonnances  et  des  frais, pbar-; 
mapeu  tiques. 

Le  système  du  tiobet  modérateur,  appelé  souvent 
système  lyonnaip,  appoFte  à  ces  abus  un  frein  effîcaoe.  i 
l’assuré  aebète  à  se§  frais  à  la  caisse  d’assuranee  dont 
if  fait  partie  un  earn.et  de  bons  de  visites  à  domicile  et 
de  consultations  au.  cabinet  du  docteur,  et,  à  cbaaue 
visite  ou  consultation,  il  remet  aq  médepin  un  tlelte.i 
qui  représeute,  topt  à  la  fois,  sa  participation  daue  le 

prix  en  même  temps  nu’une  sorte  de  constatation  du 

service  rendu. 

L’assuré  devient  ainsi,  pour  upe  fraption,  son  pro¬ 
pre  assureur  et  se  trouve  directement  intéressé  à 
réduire  au  nécessaire  les  frais  de  sa  maladie,  ^a  cm^- 
tribution  doit  être  assez  faible  pour  qu’il  n’bésite  pas 
à  recourir  au  médecin  toutes  les  fois  que  }e  besoin 
s’en  fait  réellement  sentir  ;  elle  doit  être  snlbsante, 
pour  qu’il  ne  rappelle  pas  horp  de  propos  OU  dUPS  des 
conditions  onéreuses  pour  la  eaisse, 

La  plus  grande  liberté  est  laissée  auï  pai.SSéS  pOUr 
réglementer  i§  délivrance  des  tiebets.  nies  en  firent 
la  valeur-  chaque  année  -,  plies  arrêtent  les  conditions 

dans  lesquelles  elles  peuvent  en  faire  f’a''’anee,  UM 
assur-és  et  en  poursuivre  le  r-ecouvr-emont  \  le  mon¬ 
tant  peut,  par  exemple,  en  être  retenu  sur  les  alio- 
cations  en  argent-  Le  prix  du  tipbet  ROUt  également 
varier,  suivant  ies  ciass.es  auxquelles  appartiennent 
les  assurés  et  l’imBortançe  de  leurs  allocations  en 
argent,  ou  suivant  la  neture  des  soins  réclamés  ‘  visi¬ 
tes  de  nuit,  jours  fériés,  çonsnitations, 

Vue  seule  règle  pst  fixée  dans  la  loj  :  le  prix  dU  t**^- 
içet  modérateur  ne  Peut  excéder  le  tiers  de  l’alloca¬ 
tion  jonr-nalière  de  maladie-. 
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Ce  système  a  fait  ses  preuve?  dans  différentes  ré¬ 
gions  de  France,  et  particulièrement  dans  la  région 
lyonnaise,  où  il  est  employé  depuis  de  longues  années. 

Des  caisses,  condamnées,  par  suite  des  abus,  à  une 
faillite  prochaine,  ont  vu  leur  équilibre  budgétaire 
se  rétablir  dès  la  création  du  ticket  modérateur.  M. 
Séneval,  président  de  l’Union  mutualiste  du  Var, 
nous  en  fournit  un  exemple  caractéristique.  En  1920, 
dans  la  société  qu’il  préside,  le  nombre  des  malades 
a  été  de  90,  le  nombre  des  visites  de  747.  En  1921 
il  a  été  fait  application  d’un  ticket  modérateur  de  2 
francs  par  visite  à  la  charge  de  l’assuré.  Le  nombre 
des  malades  a  été  réduit  à  36,  celui  des  visites  à  314  ! 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  un  chapitre  précé¬ 
dent,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  une  partie  du  risque 
resté  à  la  charge  de  l’assuré,  de  façon  à  l’intéresser  à 
prévenir  le  sinistre  et  à  en  diminuer  l’importance,  est 
de  pratique  courante  dans  les  mutualités  agricoles. 
Elle  a  été  rendue  obligatoire  pour  tous  les  adhérents 
de  la  Fédération  de  la  mutualité  et  de  la  coopération 
agricoles,  qui  groupe  un  million  d’agriculteurs,  repré¬ 
sentant  la  petite  et  moyenne  propriété.  Dans  ses 
mutuelles-incendies,  bétail,  grêle,  etc.,  il  est  interdit 
d’assurer  plus  de  80  %  du  risque  :  dans  certaines  lo¬ 
calités,  les  primes  d’incendie  ont  été  réduites' dans 
des  proportions  considérables,  dépassant  parfois 
75  %  de  la  prime  jadis  payée  aux  compagnies  d’assu¬ 
rance. 

Le  frein  apporté  aux  abus  par  ce  système  est  si 
efficace  qu’il  supprime  en  fait  la  nécessité  du  contrôle. 
Le  syndicat  médical  du  Rhône  assure,  depuis  1902, 
le  service  de  230  sociétés.  Il  n’a  pas  de  médecins  con¬ 
trôleurs,  et  la  commission  mixte,  chargée  de  régler 
les  conflits  entre  assurés,  médecins  et  caisses, ne  s’est 
réunie  que  deux  fois  en  dix-neuf  ans  ! 

Le  ticket  modérateur  à  taux  variable  est,  au  sur¬ 
plus,  une  prime  à' la  bonne  gestion  des  caisses.  Dans 
les  caisses  économes,  bien  gérées,  il  peut  être  réduit 
à  des  proportions  minimes,  alors  qu’il  atteindra  le' 
maximum  dans  les  caisses  déficitaires. 

Il  donnera  au  budget  des  caisses  plus  d’élasticité 
et  de  souplesse  ;  sa  valeur  sera  calculée  tous  les  ans 
suivant  les  conditions  de  l’équilibre  financier  de  cha¬ 
cune  d’elles. 

Enfin,  et  ce  n’est  pas  un  de  ses  moindres  avanta¬ 
ges,  le  ticket  modérateur  simplifie  la  comptabilité  des 
médecins,  souvent  médiocres  comptables.  Tous  les 
trimestres,  il  leur  suffira  de  remettre  aux  caisses  les 
tickets  ;  une  simple  multiplication  leur  permettra  de 
connaître  le  montant  de  leurs  honoraires. 

Votre  Commission  a  décidé  de  rendre  obligatoire  le 
ticket  modérateur  ;  l’expérience  a  prouvé  qu’il  donne 
satisfaction  à  toutes  les  parties  intéressées  :  aux  ma¬ 
lades,  aux  médecins  et  aux  administrateurs  des  cais¬ 
ses.  Le  docteur  Michon,  de  Lyon,  à  qui  l’on  doit  la 
vulgarisation  de  ce  système,  nous  a  fourni,  pour  le 
justifier,  les  documents  les  plus  probants. 

Le  libre  choix,  le  contrat  collectif,  le  ticket  modé¬ 
rateur  sont  les  seules  obligations  imposées  aux  orga¬ 
nismes  de  gestion.  Le  principe  en  étant  respecté,  c’est 


-en  toute  liberté  que  seront  fixées,  avec  les  groupe¬ 
ments  médicaux  et  pharmaceutiques,  les  conditions  ' 
suivant  lesquelles  fonctionneront  le  service  et  le 
contrôle. 

IL  • —  Fonctionnement  du  service  médical. 

On  voit,  dès  lors,  comment  le  système  jouera  ;  les 
contrats  collectifs  passés  par  chaque  caisse  avec  les 
groupements  médicaux  et  pharmaceutiques  éta¬ 
bliront  le  mode  de  rémunération  des  médecins  et  des 
pharmaciens. 

Les  caisses  recevront  de  l’Union  régionale  une 
somme  annuelle  forfaitaire  pour  chaque  ayant 
droit  :  assurés,  conjoints,  enfants  de  moins  de  16  ans 
à  la  charge  de  l’assuré.  Cette  somme  est  prélevéesur 
la  cotisation  globale  pour  être  affectée  au  risque  ma¬ 
ladie  :  c’est  un  décret  qui  la  fixera  chaque  année. 

Nos  prévisions  budgétaires  ne  pouvaient  pas,  sous 
peine  d’erreur  grave,  être  établies  sur  les  mêmes  bases 
que  celles  des  lois  anglaise  et  allemande  :  aussi  bien 
en  Angleterre  qu’en  Allemagne  le  médecin  de  caisse 
est  peu  payé  ;  le  prix  moyen  des  consultations  à  son 
cabinet  est  de  2  à  3  francs,  celui  des  visites  à  domi¬ 
cile  de  4  à  5  francs.  Dans  ces  conditions,  pour  gagner 
sa  vie,  le  médecin  est  obligé  de  voir  un  grand  nombre 
de  malades,  il  donne  surtout  des  consultations  chez  ' 
lui  et  ne  fait  que  très  peu  de  visites.  Dans  une  récente 
statistique  de  Manchester,  pour  plus  de  un  million  de 
consultations,  il  y  a  à  peine  200.000  visites.  Mêmes 
constatations  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Un  médecin 
de  caisse  voit  couramment  de  50  à  80  malades  par 
jour  !  Ses  examens  sont  nécessairement  très  sommai¬ 
res  ;  ils  ont  jeté  le  discrédit  sur  les  médecins  de  cais¬ 
ses,  que  les  Anglais  ont  désignés  par  une  expression 
imagée  :  «  far  seeing  doctors  »,  docteurs  qui  exami¬ 
nent  à  distance,  de  loin. 

Ce  sont  ces  pratiques  qui  ont  attiré  le  jugement 
sévère  de  nos  médecins  ;  ils  les  ont  qualifiées  de  «  mé¬ 
decine  pour  pauvres  »,  «  superficielle  »  ou  «  à  la 
grosse  ». 

Si  choquants  que  nous  paraissent  tout  d’abord  les 
excès  auxquels  a  conduits  cette  organisation,  son 
principe  ne  mérite  cependant  pas  toutes  les  critiques 
dont  il  a  été  l’objet.  Cette  médecine,  en  Angleterre 
eri  Allemagne,  est  exercée  par  des  praticiens  ins¬ 
truits,  qui  s’acquittent  consciencieusement  d’une 
tâche  spéciale,  nullement  comparable  à  celle  des  mé¬ 
decins  français  dans  leur  clientèle  privée,  mais  bien 
adaptée  aux  mœurs,  aux  lois,  à  l’outillage  sanitaire 
de  leur  pays  ;  elle  contribue  puissamment,  nous  en 
avons  fa  conviction,  à  l’amélioration  de  l’hygiène 
publique.  Le  médecin  de  caisse  anglais  ou  allemand 
ne  soigne,  en  effet,  jusqu’à  leur  guérison,  que  des 
affections  légères,  de  courte  durée  ;  la  plupart  exigent 
deux  ou  trois  consultations  au  cabinet  par  semaine. 
Ces  maladies  peu  graves  comportent  surtout  une 
médecine  administrative  qui  consiste,  après  con¬ 
trôle,  à  signer  des  certificats  de  maladie  pour  les  cais¬ 
ses  ;  l’examenmédical,  quand  il  est  nécessaire,  nede- 
mande  dans  la  plupart  des  cas  que  quelques  instants. 
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Les  cbnsultants  Sont  très  nombreux  ;  car ^  ainsi  que 
l’adilrfîrt  jUstëmènt  le  D"'  Lafontaine  ;  les  assurances 
sociales  augmentent  beaucoup  la  «  consommation 
médicale  »,  C’est  d’allleurSj  un  de  leurs  grands  avan¬ 
tages  :  dès  qu’un  assuté  est  souffrant,  au  lieu  de  sui¬ 
vre,  comme  cela  se  produit  souvent  chez  nous,  les 
conseils  d’un  rebouteux,  du  pharmacien  voisin  ou 
plus  simplement  d’un  camarade,  il  se  rend  immédia¬ 
tement  chez  le  médecin  de  caisse,  qui  lui  donne  gra¬ 
tuitement  des  soins  ,  des  médicaments  et  souvent 
quelques  jours  de  repos  payés. 

Dans  le  long  défilé  des  consultants,  le  médecin  de 
caisse  élimine  immédiatement  celui  qui  présente  un 
syndrome  grave  ou  simplement  suspect.  Ce  malade 
est  envoyé,  d’office,  à  l’hôpital  ou  dans  l’établisse¬ 
ment  sanitaire  spécialisé,  doté  de  laboratoires,  du 
personnel  entraîné  et  instruit,  qui  lui  donnera  dès  le 
premier  jour  de  maladie,  tous  les  soins  nécessaires. 

Ce  11  triage  »  est  comparable  à  celui  qui  se  fait  jlans 
nos  infirmeries  régimentaires,  qui  ne  conservent  ni 
malades  graves,  ni  suspects.  Il  a  une  importance  capi¬ 
tale  dans  la  prophylaxie  et  dans  le  traitement.  Le 
malade  grave  sé  trouve  dans  les  meilleures  conditions 
de  guérison  et  ne  contamine  pas  son  entourage,  s’il 
eslattéiht  d’üne  affectioji  contagieuse.  ; 

Lés  assurés  se  rendent  docilement  dans  les  établis¬ 
sements  sanitaires  qu'on  leur  désigne.  En  Alsace- 
Lofràinè,  ils  y.  sont  obligés  par  la  loi.  L’hospitalisa¬ 
tion  est  Obligatoire  pour  les, célibataires  et  pour  tous 
les  assurés  'que  le  médecin  de  caisse  estime  inaptes 
à  recevoir  chez  eux  les  soins  indispensables  ;  c’est  le 
tas  de  la  plupart  des  malades  graves.  Nous  voyons, 
en  étet,  dàhs  les  comptes  rendus  de  l’Union  des  cais¬ 
ses  locales  de  malades  de  Strasbourg,  que  le  nombre 
des  cas  traités  dans  les  maisons  de  cure,  au  cours  des 
trois  dernières  années,  varie  de  20  à  23,6  %.  C’est 
bien  la  proportion  des  maladies  sérieuses  par  rapport 
aiiî  affections  légères.  Le  chiffre  comparé  des  dépen¬ 
ses  est  à  Cet  égard  suggestif  :  le  traitement  des  mala¬ 
des  à  domicile  a  coûté,  en  1921,  979.450  fr.  52  ;  eh 
1», «55.832  fr.  85  ;  en  1919,  616.113  fr.  22,  tandis 
que  les  soins  hospitaliers  s’élevaient,  en  1921,  à 
1.242,732  îr.  31  ;  en  1920,  à  725.969  fr.  17  ;  enl919 
à581,149  fr.  10. 

En  Angleterre  comme  en  Amérique,  l’établis¬ 
sement  sanitaire  n’est  pas  obligatoire,  mais  les  mala; 
des  y  vont  spontanément,  parce  qu’ils  savent  qu’ils 
y  seront  soignés  dans  des  conditions  excellentes  qui 
permettront  d’adoucir  leurs  souffrances,  d’en  abré¬ 
ger  la  durée. 

En  Angleterre,  en  Alsace-l.orraine,  il  est  admis 
que  le  médecin  de  causse  ne  peut  faire  des  visites  à 
domicile  fréquentes,  comportant  des  examens  minu¬ 
tieux,  Quand  les  assurés,  par  exception,  désirent  être 
soignés  chez  eux  pour  des  maladies  graves,  ils  offrent 
aumédecin  un  supplément  par  visite,  destiné  à  com¬ 
penser  l’insuffisance  des- honoraires  de  la  caisse  ; 
tout  récemment  en  Alsace,  les  médecins  ont  demandé 
que  flé  suppiément  soit  réglementé. 


Une  semblable  organisation  sanitaite  ne  saurait 
être  envisagée  pour  la  France  :  nous  ne  disposons  pas 
encore  des'  établissements  sanitaires  indispensables. 

D’autre  part,  si  le  Français  Commence  à  se  fami^ 
liariser  avec  la  pensée  d’être  soigné  dans  Une  Clinique, 
il  redoute  l’hôpital  ;  et  noUs  devons  bien  le  reconnaî¬ 
tre,  en  dépit  de  la  science  et  du  dévouement  du  per^ 
sonnel  médical  et  infirmier,  les  malades  y  sont  soignés 
dans  des  conditions  qui  justifient  trop  souvent  le  dis¬ 
crédit  qui  le  frappe.  Même  à  Paris,  dans  nos  plus 
cents  hôpitaux,  on  voit  encore  des  salles  communes 
de  40  et  50  lits  avec  deux  boxes  d’isolement  dails 
chaque  salle  !  Il  suffit  d’Uh  délirant  pour  troubleï  le 
repos  de  50  personnes  ;  le  spectacle  si  angoissant  dé 
l’agonie  ne  peut  même  pas  toujours  être  épargné  auic 
voisins  de  lit  du  mourant. 

Aussi,  depuis  la  hausse  des  salaires,  la  clientèle  de 
nos  hôpitaux  a-t-elle  notablement  diminué  :  lé  tra¬ 
vailleur  préfère  se  faire  soigner  chez  lui  à  ses  ftâis. 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  assurances.  So¬ 
ciales  augmentera  encore,  pendant  là  période  de  dé- 
bü'  ;  cette  désertion  de  nos  hôpitaux  et,  pat  Consé-" 
quent,  le  nombre  des  malades  soignés  dans  leur  foyer. 

Les  médecins  des  salariés,  devenus  médecins  de 
caisses,  traiteront  donc  à  domicile  avec  leur  science 
et  leur  dévouement  traditionnels  tous  leurs  malades, 
graves  et  légers  ;  à  leur  chevet  et  dans  le  .silence  du 
cabinet,  pour  étudier  les  cas  épineux  ou  inquié- 
tants,  ils  leur  consacreront  tout  le  temps  nécessaire-. 

Notre  organisation  doit  être  en  harmonie  avec  CCS 
mœurs  médicales  ;  ce  n’est  qu’à  ce  prix  que  les  assu¬ 
rances  sociales  auront  l’adhésion  morale  des  irttéres^ 
sés,  malades  et  médecins,  sans  laquelle  la  loi  serait 
inopérante; 


Nous  estimons  cependant  que  cette  réglementa¬ 
tion  est  provisoire  :  il  se  produira  chez  nous  une  évo¬ 
lution  profonde,  semblable  à  celle  qui  s’est  produite 
à  l’étranger,  en  Angleterre,  aüx  Etats-Unis,  en  Alle¬ 
magne. 

Certes,  nous  n’aurons  ni  hôpital  obligatoire,  ni  les 
examens  superficiels,  ni  des  conventions  semblables 
à  celles  de  certaines  caisses  d’Alsace  où  tout  est  fixé  à 
forfait,  même  le  nombre  de  visites  pour  chaque  affec¬ 
tion  (2  visites  pour  une  rouegole,  2  pour  une  scarla¬ 
tine,  7  injections  intraveineuses  pour  une  syphilis,  6 
injections  pour  Une  blennorrhagie,  les  soins  supplé¬ 
mentaires  n’étant  pas  rémunérés).  Nous  ne  connaî¬ 
trons  jamais  cette  médecine  de  catalogue,  sans  âme, 
pour  laquelle  il  n’y  a  pas  de  malades,  mais  des  mala¬ 
dies.  Elle  constituerait  une  grande  erreur  technique 
et  psychologique  dans  notre  pays  où  le  médecin  soi¬ 
gne  ses  malades  avec  toute  sa  science  et  tout  son 

Mais  nous  verrons  progressivement  se  créer  une 
organisation  thérapeutique  et  préventive  basée  sur 
la  collaboration  médicale  dans  des  établissements 
spécialisés. 

Notre  évolution  avait  déjà  commencé  avant  la 
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guerre  :  depuis  de  longues  années,  on  considérait 
comme  périmée  l’antique'  conception  du  médecin 
isolé,  qui  soignait  ses  malades  seul,  sans  se  préoc¬ 
cuper  de  ses  confrères  spécialisés,  sans  recourir  à 
l’aide  précieuse  des  laboratoires  !  La  science  médicale 
était  déjà  si  vaste,  si  complexe,  qu’elle  ne  pouvait 
être  embrassée  utilement  par  un  même  homme.  L’in¬ 
dividualisme  professionnel  disparaissait  peu  à  peu 
devant  la  nécessité  impérieuse  de  la  spécialisation. 
La  collaboration  médicale  paraissait  indispensable. 

Au  cours  de  la  guerre,  cette  collaboration  a  été  réa¬ 
lisée  très  complètement.  Non  seulement,  ellë  existait 
dans  nos  établissements  sanitaires  permanents,  mais 
elle  avait  pénétré  jusque  dans  nos  formations  sanitai¬ 
res  de  l’avant,  jusque  dans  nos  ambulances  division¬ 
naires.  Ses  bienfaits  furent  incalculables  :  c’est  par 
milliers  qu’elle  a  sauvé  des  vies  humaines. 

K  J  amais  les  Français  n’ont  été  si  bien  soignés  que 
pendant  les  dernières  périodes  de  la  guerre  »,  nous 
disait  notre  éminent  ami,  le  professeur  Cunéo,  pré¬ 
sident  de  la  Société  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  Paris,  et  il  ajoutait  ;  «  La  récupération, 
pour  le  front,  que  nous  avions  poussée  à  un  si  haut 
degré  de  perfection,  il  faut  que  nous  la  réalisions  dans 
la  paix  pour  la  production  nationale,  pour  notre  dé¬ 
fense  économique  !» 

.  Désormais,  il  est  bien  établi  que  la  visite,  l’opé-, 
ration  ne  constituent  plus  toute  la  .médecine.  La 
plupart  des  opérations  ne  peuvent  être  entreprises, 
sans  être  précédées  d’analyses  et  réactions  diverses, 
sans  examens  histologiques,  bactériologiques,  radios¬ 
copiques,  sans  inoculations.  Même  corftplexité  en 
médecine  pour  le  diagnostic  comme  au  cours  du  traite¬ 
ment  :  le  bactériologiste,  le  chimiste,  le  radiologiste 
interviennent,  et  tous  les  jours,  ce  sont  de  nouvelles 
et  admirables  conquêtes,  qui  exigent,  pour  le  traite¬ 
ment  d’un  même  malade,  le  concours  de  nouveaux 
spécialistes. 

Toutes  ces  interventions  n’appellent  pas  seule- 
^ment  la  communauté  des  concours  ;  elles  néce.ssitent 
la  mise  en  œuvre  d’un  outillage  ou  de  produits  ex¬ 
trêmement  coûteux,  le  radium,  par  exemple,  qui  ne 
peuvent  être  la  propriété  du  praticien. 


Dé  plus,  dans  bien  des  cas,  il  est  intéressant  d’avoir 
tous  les  éléments  de  diagnostic  et  de  traitement  près 
du  malade,  à  la  disposition  constante  du  médecin, 
du  chirurgien,  au  cours  même  d’une  opération  ;  bien 
des  hôpitaux  en  sont  encore  dépourvus. 

Grâce  aux  capitaux  considérables  dont  elle  dispo¬ 
sera,  la  médecine  sociale  collective  hâtera  l’évolution 
nécessaire  dans  l’organisation  des  soins. 

Daii's  'toutes  les  régions,  nous  verrons  surgir  des 
établissements  sanitaires  spécialisés,  avec  chambres 
à  un,  deux  ou  quatre  lits,  au  plus. 

Pris  en  charge  par  les  assurances  sociales,  qui  se 
substitueront  progressivement  à  l’Assistance  publi¬ 
que,  nos  hôpitaux  se  transformeront,  moderniseront 
leur  outillage.  Notre  enseignement  y  installera  ,  des 
centres  d’instruction,  dignes  de  nos  savants. 

Le  malade  se  rendra  docilement  dans  les  établisse¬ 
ments  sanitaires,  parce  qu’il  s’y  trouvera  dans  les 
conditions  matérielles  et  morales  les  plus  favorables 
à  sa  guérison  rapide. 

Le  rendement  du  travail  médical,  qui  n’aura  rien 
de  commun  avec  le  taylorisme  si  regrettable  de  cer¬ 
taines  caisses  alsaciennes,  sera  augmenté. 

Pour  leurs  malades  graves,  les  médecins  ne  per¬ 
dront  plus  un  temps  précieux  en  longs  et  coûteux  dé¬ 
placements.  Ils  les  grouperont  dans  des  jnaisons  de 
cure  où  ils  trouveront  l’outillage  indispensable,  tous 
les  collaborateurs  nécessaires  et  un  personnel  ins¬ 
truit  et  entraîné  pour  exécuter  leurs  prescriptions. 

Les  Caisses  organiseront  une  médecine  préventive 
vigilante,  active.  L’assuré, muni  du  carnet  de  santé, si 
justement  préconisé  par  l’Union  des  Syndicats ,  pren¬ 
dra  l’habitude  de  passer  des  visites  périodiques',  de 
confier  à  des  spécialistes  les  plus  légers  troubles desa 
santé,  souvent  précurseurs  d’affections  graves  évita¬ 
bles. 

C’est  toute  une  transformation  dans  la  pratique  de 
la  plus  noble  des  sciences.  Le  corps  médical  y  colla¬ 
borera,  avec  sa  magnifique  ardeur  à  réaliser  tout  ce 
qui  sert  les  intérêts  de  la  collectivité  et  de  la  science. 

[A  suivre). 


Nous  extrayons  de  la  revue  «  Le  Médecin  d’Alsace  j  projet  de  loi  d’assurances  sociales,  dont  nom  pu- 
et  de  Lorraine  »  re»  5,  le  document  suivant  dont  la  blions  ci-dessus  un  extrait,  vient  d’être  distribué 
lecture  ne  manquera  pas  d’intéresser  fortement  nos  à  la  C hainbre,  au  nom  delà  Commission d’assurum 
lecteurs,  à  l’heure  où  le  rapport  du  Grinda,  sur  le  !  sociales. 

LA  LUTTE  POUR  L’EXISTENCE  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE  EN  ALLEMAGNE  (') 

Par  le  Dr  Ludwig  Stettenheim. 

Correspondant  du  Berlincr  Tagblaü  à  Leipzig. 

(Traduit  par  E.  Wennagel.) 

médical.  Depuis  lors,  les  médecins  ont  été  obligés  de 
lutter  pour  sauvegarder  leur  existence  même  ;  cette 
lutte  approche  à  grands  pas  de  son  dénouement,  (b, 
il  ne  s’agit  pas  là  de  questions  qui  concernent  les 


11  y  a  quelque  temps  que  l’attention  publique  a  été 
attirée  sur  la  situation  difficile  où  se  trouve  le  corps 

.  (1)  Paru  dans  le  Berlincr  Tagblalt  du  3  janvier  1923. 
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rtüls  médecins  ;  la  lutte  risque  fort  d’avoir- des  ré¬ 
percussions  graves  sur  les  intérêts  vitaux  du  pèuplé 
m  entier, 

C’est  au  mois  de  mars  de  cette  année  (l922)  que  les 
médecins  ont  conclu  avec  les  Caisses-maladies,  une 
mmtm  concernant  les  tarifs  (tarif  abkofflmen).  On 
prit  pour  point  de  départ  de  cette  convention  le 
Bouveau  tarit  officiel  (1)  prussien  d’honoraires  médi¬ 
caux,  élaboré  par  lé  ministère  du  Bien  public.  Les 
médecins  avaient  obtenu  l’assurance  que  les  prik 
fflinima— ceux  qui  sont  valables  pour  les  relations 
avec  les  caisses  —  seraient  à  partir  du  !«*■  avril  le 
décuple  des  prix  d’avant-guerre.  On  ne  remit  ce 
nouveau  tarit  aux  médecins  que  dans  la  soirée,  la 
veille  du  jour  où  devait  être  conclue  la  convention, 
(la  n’eurent  donc  pas  la  possibilité  de  l’étudier  sérieu¬ 
sement,  ni  de  se  rendre  suffisamment  compte  des 
modifications  que  leur  apporterait  le  nouveau  tarif, 
comparé  aux  chiffres  absolument  insuffisants  de  l’ an- 
tien.  Gonflants  dans  les  affirmations  du  ministère  'du 
Bien  public,  ils  admirent  que,  effectivement  tous  les 
prix  nouvellement  fixés  étaient  10  fois  plus  forts  que 
les  prix  d’avant-guerre.  Or,  il  n’en  étedt  pas  ainsi, 
comme  on  put  s’en  assurer  bientôt. 

Et,  dé  plus,  à  l’instigation  ties  Caisses-maladie  et 
d’autres  institutions  d’assurances  sociales,  on  avait 
glissé  dans  le  nouveau  tarif  des  stipulations  tout  à 
(ait  nouvelles.  Ce  sont  les  suivantes  : 

•  1)  Lorsque  le  médecin  exécute  ürt  acte  médical 
féntrant  dans  la  catégorie  des  «  soins  extraordinai¬ 
res»  (2),  (par  exemple  injections,  pansements,  ex¬ 
tractions  de  corps  étrangers  de  l’œil,  etc. . .)  il  ne 
touche  plus  d’honoraires  pour  la  consultation  pro¬ 
prement  dite  ;  c’est  là  un  travedl  qu’il  est  obligé  de 
fournir  gratuitement. 

2)  Lorsqu’un  nqédecin  exécute  simultanément 
plusieurs  actes  médicaux  (par  exemple,  en  cas  de 
fracture,  la  réduction  de  la  fracture,  la  pose  d’un 
appareil  plâtré  et  l’anesthésie  générale)  l’acte  tarifié 


(1)  Depuis  très  longtemps,  il  existe  dans  les  divers 
États  allemands  un  tarif  officiel  d’honoraires  médicaux. 
Ces  tarifs  indiquent,  tant  pour  le  prix  de  la  visite  ou 
dê  là  consultation  que  pour  les  divers  actes  de  la  prati¬ 
que  médicale  ou  chirurgicale,  un  prix  minimum  et  un 
prix  maximum.  Le  prix  minimum  est  d’office  celui  qui 
est  applicable  dans  les  relations  avec  les  Caisses  .  t.e  prix 
inaxiM'ûtn  fixe  la  limite  supérieure  à  laquelle  les  tribu¬ 
naux  sont  autorisés  à  fixer  les  honoraires  médicaux 
dans  la  clientèle  libre,  lorsque  la  note  d’un  médecin  est 
Wntestée  par  son  malade  et  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’accord 
préalable  à  ce  sujet  entre  ce  malade  et  le  médecin.  (Note 
da  Iraducleur.) 

(2)  Pour  l’intelligence  du  texte,  il  n’est  peut-être  pas 
mutile  d’indiquer  que  tous  les  tarifs  officiels  allemands 
distinguent  entre  les  «  soins  ordinaires  »  (gruiidleis- 
tungen),  qui  sont  la  visite  ou  la  consultation  simple, 
et  les  soins  extraordinaires  (sonderleistungen)  qui  em¬ 
brassent  tout  ce  qui  dépasse  la  visite  ou  la  consultation 
simple,  Tous  les  tarifs  antérieurs  étaient  établis  d’après 
le  principe  du  eümul.  Le  fait  de  décupler  uniformément 
tous  les  prix  tout  en  supprimant  le  cumul,  porte  donc 
lin  préjüdice  très  grave  aux  intérêts  matériels  des  mé¬ 
decins.  (Note  da  Iraducleur.) 


le  plus  cher  est  seul  payé  à  plein  tarif  (là  réduction 
de  la  fracture,  dans  l’exemple  ci-dessus).  Les  autres 
actes  ne  sont  taxés  que  pour  les  2  /8  du  prix  fixé  au 
tarif.  Un  tiers  des  honoraires  est  donc  rayé  et  le  prix 
de  la  consultation  n’est  pas  payé  non  plus, 

3)  Lorsqu’un  mêmé  acte  médical  est  exécüté  pâr 
un  médecin  pendant  plusieurs  jours  consécutifs  (par 
exemple  des  injections  en  série  de  salvarsan  ou  d’ar¬ 
senic,  des  massages  ou  des  traitements  électriques 
en  série)  j  seules  les  trois  premières  séances  sont  payée 
à  plein  tarif.  A  partir  de  la  quatrième,  elles  ne  sont 
plus  taxées  que  pour  les  2  /3  du  prix  fixé  au  tarif;  Et, 
là  encore,  la  consultàtiôn  n’est  pas  payée  à  part. 

En  se  basant  sur  les  expériences  des  deux  derniers 
trimestres,  les  médecins  ont  pu  démontrer  que  les 
stipulations  ci-dessus  leur  ont  fait  perdre  25  %  sur 
les  honoraires  auxquels  ils  auraient  eü  droit  pour  le 
travail  effectivement  fourni  par  eux,  n’eussent  été 
ces  rabais,  qu’ils  ont  bien  dû  concéder  parce  qu’on 
leur  avait  forcé  la  main. 

De  plus,  les  Caisses  exigèrent  que  fussent  fixées, 
par  la  convention  elle-même,  d’autres  restrictions  ; 
elles  prétendaient  que  certains  médecins  faisaient 
plus  de  visites,  de  consultations  et  d’opérations  qu’il 
n’eût  été  strictement  nécessaire.  De  la  meilleure 
volonté  du  monde  les  médecins  ont  accepté  que  fus¬ 
sent  insérées  dans  la  nouvelle  convention  —  pour 
garantir  les  Caisses  contre  les  abus  possibles  des 
stipulations  de  cet  ordre.  C’est  ainsi  qu’il  fut  décidé, 
pour  le  deuxième  et  le  troisième  trimestre,  qu’on  ne 
payerait  au  médecin,  par  cas  de  maladie,  que  3,  5 
actes  médicaux  simples  (consultation  ou  visite)  et 
que  les  sommes  à  payer  pour  les  soins  extraordinai¬ 
res  (injections.  Opérations  etc...)  ne  devraient  pâs 
dépasser  les  40  %  des  honoraires  totaux. 

Rien  de  ce  qui  dépasse  ces  limites  n’èst’ payé  aux 
médecins. 

Il  est  évident  que  ceè  concessions  Coniportent  une 
nouvelle  réduction  —  réduction  très  importante  des 
revenus  médicaux  —  èt  cela  alors  qu’il  s’agit  cepen¬ 
dant  de  travail  effectivement  fourni  ! 

Autre  défaut  de  la  convention  :  il  fut  décidé  que 
les  prix  minimâ  fixés  à  l’origine  seraient  majorés, 
chaque  trimestre,  d’un  pourcentage  qui  serait  cal¬ 
culé,  à  la  fin  du  trimestre,  par  Une  commission  spé¬ 
ciale,  dite  ((  commission  de  l’index  ». 

La  commission  devait  se  baser  sur  les  «  chiffres- 
indeX  de  l’Empife  ».  Or,  les  Chiffrès-index  ne  ren¬ 
dent  compte  que  de  l’augmentation  de  prix  subie' 
régulièrement  par  les  denrées  indispensables  â  la 
vie  —  nourriture,  chauffage,  habillement; 

Mais  les  frais  profe.ssionnels  du  médecin,  ceux  occa-  ■■ 
siennes  par  l’entretien  et  l’achat  d’instruments,  le 
personnel,  les  produits  chimiques  destinés  aüx  exa¬ 
mens  de  diagnostic,  appareils  de  radiographie  et 
autres,  publications  scientifiques  etc., tous  ces  frais 
ont  augmenté  dans  des  proportions  bien  plus  consi¬ 
dérables  que  les  «  moyens  d’existence  indispensâ- 
biès  ».  Et,  dé  plus,  la  méthode  utilisée  pour  le  Cal¬ 
cul  dés  majorations  est  fausse  ;  on  a  comparé  la 
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moyenne  de  tout  un  trimestre  à  la  moyenne  d’un 
seul  mois,  le  dernier  mois  du  trimestre  précédent. 
L’office  de  statistique  d’Empire  a  Berlin  a  reconnu 
lùi-même  que  cette  manière  de  précédée  devait 
nécessairement  porter  le  préjudice  le  plus  grave  aux 
•médècins.  Il  eût  fallu  opposer  l’une  à  l’autre'  la 
■moyenne  d’un  trimestre  à  la  moyenne  d’un  autre 
trimestre,  ou  bien  encore  les  chiffres-index  dé  deux 
mois  correspondants,  (mars  et  juin,  juin  et  septem¬ 
bre,  etc.)  L’erreur  de  méthode  a  eu  cette  consé¬ 
quence  que  les  majorations  de  cherté  de  vie  oiit  été 
trop  faibles.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  honoraires 
des  médecins  aient  augmenté  proportionnellement  à 
la  cherté  de  la  vie. 

Le  D'^  Hertzel,  de  Brême,  a  prouvé  que,  dans  ces 
conditions,  non  seulement  les  médecins  n’ont  en  fait 
pas  touché  d’honoraires  pendant  les  2®  et  3®  trinies- 
tfés,  mais  encore  qu’ils  ont  été  obligés  de  puiser  dans 
leurs  réserves  personnelles  —  pour  autant  qu’il  en 
possédaient  —  afin  de  couvrir  les  frais  que  leur  occa¬ 
sionnaient  les  assurés. - 

Versement  trop  tardif  des  honoraires. 

:  Il  y  a  plus  encore.  Les  Caisses  ont  toujours  versé 
les  honoraires  pour  le  travail  fourni  dans  le  courant 
d’un  trimestre,  au  moins  3  mois  plus  tard.  La  dépré¬ 
ciation  du  papier-monnaie  survenue  dans  l’inter¬ 
valle  a  donc  pesé  de  tout  son  poids  sur  les  médecins. 

Là  diminution  des  revenus,  causée  par  le  verse¬ 
ment  trop  tardif  des  honoraires  dus  par  les  Caisses, 
a  été  de  34  %,  entre  le  premier  et  le  deuxième  tri¬ 
mestre  de  1922  ;  elle  a  été  de  55  %  entre  le  deuxième 
et  le, troisième  trimestre,  et  de  74  %  entre  le  troisième 
et  le  quatrième  trimestre.  Inutile  d’exposer  ce  que 
cela  représente,  par  le  temps  qui  court. 

,  Les  médecins  se  sont  efforcés  d’obtenir  qu’au  moins 
pour  le  quatrième  trimestre,  les  calculs  et  les  paye¬ 
ments  soient  faits  par  mois.  Mais  les  Caisses  n’ont 
pas  su  se  décider  à  inviter  leurs  bureaux  de  décompte 
à  renoncer  au  système  du  crédit  et  à  accorder  les  cal¬ 
culs  et  les  payements  mensuels. 

Elles  prétendent  n’avoir  pas  de  quoi  payer  des 
honoraires  plus  élevés.  Elles  n’ont  que  partielle¬ 
ment  raison,  en  ce  sens  que  leurs  rentrées  sont,  pour 
le  moment,  un  peu  diminuées,  parce  que  le  Gouver¬ 
nement  a  trop  tardé  à  relever  les  «  salaires  de 
base  »  (1)  et  parce  que  les  assurés  versent  leurs  coti¬ 
sations  non  en  proportion  de  leur  salaire  réel,  mais  en 
proportion  de  ces  «  salaires  de  base  »  fixés  à  un 
chiffre  beaucoup  trop  bas.  Le  salaire  de  base  est,  en 
ce  moment,  de  500  Mk.  alors  que  de  nombreuses 


(1)  Le  salaire  de  base  est  le  salaire  fictif  uniforme,  sur 
lequel  sont  calculées  les  cotisations  des  assurés  d’une 
catégorie  donnée.  Dire  que  le  salaire  de  base  est  fixé  à 
500  Mk.  signifie  que  le  salaire  fictif  de  la  catégorie  la 
plus  élevée  d’assurés  de  Caisse  est  considéré  comm  e 
étant  de  500  Mk.  par- jour,  cette  catégorie  étant  celle 
des  ouvriers  qui  gagnent  «  500  Mk  ou  davantage  ». 
De  même  les  prestations  que  la  Caisse  leur  doit  sont  cal¬ 
culées  comme  si  le  salaire  de  l’année  était  effectivement 
dé  500  Mk  seulement.  (Note  da  traducteur). 


catégories  d’ouvriers  gagnent  journèllément  de 
1000  à  1500  Mks  et,, même  davantage.  Ces  classes  à 
salairejplus  élevé  gênent  énormément  le  fonction¬ 
nement  de|rassurance  sociale.  On  ne  tient  plus  du 
tout  compte  du  point  de  vue  social,  qui  veut  que,' en 
matière  -  d’assurance-maladie,  la  contribution  de 
chacun  soit  fonction  de  ses  revenus  réels.  '  ' 

La  rémunération  des  médecins  est  actuellement 
■(pour  le  mois  de  novembre)  d’environ  77  fois  plus  for¬ 
te  qu’avant  la  guerre,  alors  que  la  proportionpour 
les  traitements  Ae  fonctionnaires,  en  vertu  du  nou<- 
veau  statut,  est  de  117  à  1  depuis  le  premier  octobre, 
de  124  à  1  depuis  le  16  octobre  et  de  158  àl  enyiron 
depuis  le  premier  décernbre.  Quant  aux  owm'ers  ils 
•ont  obtenu,  en  octobre,  250  fois,  pour  certaines  caté¬ 
gories  même  (par  exemple  les  ouvriers  non  spécialisés) 
450  fois  les  salaires  d’avant-guerre. 

Les  revenus  des  employés  ont  atteint  environ  200 
fois  les  prix  d’avant-guerre. 

Cette  manière  de  rémunérer  le  travail  médical 
effectué  pour  les  Caisses  a  eu  pour  conséquence’ 
d’obliger  les  médecins  à  vendre  une  partie  de  lents 
instruments  de  travail  (microscopes,  appareils, 
livres)  pour  pouvoir  au  moins  vivre.  Il  est  clair  que 
dans  ces  conditions  la  f  aleur  scientifiques  des  méde¬ 
cins  baissera  forcément  ;  bientôt  les  médecins  ne 
posséderont  plus  l’armement  scientifique  indispen¬ 
sable  pour  traiter  leur  malades  selon  les  règles.  Les 
(1  aerztliche  Mitteilungen  »  (1)  sont  remplis  d'o!- 
fres  de  vente,  faites  par  des  médecins,  de  leurs  plus 
indispensables  instruments  de  travail. 

La  prétendue  pléthore  de  médecins. 

Les  Caisses  déclarerit  que  si  les  revenus  des  méde¬ 
cins  pris  individuellement  deviennent  insuffisants,  la 
faute  en  est  à  l’encombrement  de  la  profession  mé¬ 
dicale.  Mais  il  est  prouvé  qu’un  médecin  de  Caisse, 
travaillant  à  plein  rendement,  ne  peut  arriver  à 
dépasser  300.000  Marks  (2)  d’honoraires  par  an, 
d’après  les  chiffres  du  mois  d’octobre,  en  exécutant 
40  actes  médicaux  par  jour.  Si  l’extension  de  son 
activité  médicale  l’oblige  à  dépasser  ces  40  actes  jour¬ 
naliers,  il  est  difficile  d’admettre  que  l’examen  de  ses 
malades  sera  fait  consciencieusement  et  leur  traite¬ 
ment  avec  tous  les  soins  voulus.  Or,  les  médecins 
sont  d’avis  que  l’assuré  a  droit  à  des  soins  médicaus 


(1)  L’organe  officiel  du  «  Leipziger  Verband  i-,  lequel 
est  en  Allemagne  ce  qu’est  pour  nous  l’Union  dessjui- 
dicats  médicaux.  (Note  du  traducteur.) 

(2)  Pour  juger  la  valeur  de  ce  nombre  exceptionnelle¬ 

ment  atteint  par  de  rares  médecins,  il  faut  le  rapprocher 
des  suivants,  extraits  du  rinitij  Mail  du  15  janvier  der¬ 
nier  :  un  ouvrier  mineur  de  la  Ruhr  travaillant  à  l’heure 
gagnait  en  moyenne  4212  Marks  par  journée  de  huit 
heures,  —  soit  1 . 263 . 000  Marks  par  300  jours  ouvra¬ 
bles  —  et  un  ouvrier  mineur  travaillant  à  la  coupe 
arrive  à  gagner  4650  Marks  par  journée  S  heures,  - 
soit  1 . 395 . 000  Marks  pour  300  jours  ouvrables  -  c’est- 
à-dire  4  fois  et  demie  ce  que  gagne  un  médecin  excep¬ 
tionnellement  occupé  et  travaillant  non  pas  8  heures 
mais  nuit  et  ionv.  (Note  de  la  direction.)  '  ■  '  ' 
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tout  aussi  cônsciencieux  que  a’importe  quel  client 
libre  et  cela  au  moyen  des'  mêmes  moyeqs  moder¬ 
nes  d’investigation  et  de  traitement. 

L’eneombrement  de  la  profession  n’existe  en  réa¬ 
lité  que  dans  les  grandes  villes,  et  cela  pour  cette 
simple  raison  que  les  Caisses  n’ont  pas  encore  voulu 
se  décider  à  introduire  partout  le  libre  choix  dü  mé¬ 
decin.  Les  médecins  sont  donc  obligés  de  s’établir 
là  où  il  leur  est  possible  de  participer  au  traitement 
des  assurés  des  Caisses.  Admettons  que  les  Caisses 
ne  demandent  à  chaque  médecin  que  8  heures^  de 
travail  environ  —  et  il  serait  injuste  qu’elles  exigent 
davantage  du  médecin  qui  travaille  sans  relâche  et 
supporte  de  grosses  responsabilités  —  :  les  niédecins 
qui  font  aujourd’hui  de  la  médecine  de  Caisse  pour¬ 
raient  être  occupés  tous,  sans  exception,  et  arrive¬ 
raient,  s’ils  étaient  rémunérés  de  façon  équitable,  à 
gagner  leur  vie,  modestement  il  est  vrai,  mais  au 
moins  de  façon  à  ne  pas  mourir  de  faim. 

Mais  les  Caisses  ont  déclaré  la  guerre  au  ,priiicipe 
même  du  libre  «choix  organisé»;  elles  ont  annoncé 
publiquement,  et  ont  renouvelé  ces  menaces  lors  de 
conférences  au  ministère  du  travail,  que  de  nou¬ 
veaux  pourparlers  avec  les  médecins  au  sujet  des 
honoraires  n’auront  lieu  que  si  l’on  supprime  le  choix 
libre  et  si  l’on  crée  le  plus  petit  nombre  possible  de 
médecins  fonctionnaires.  Si  semblable  mesure  était 
prise,  ce  qui  serait  un  pas  en  arrière  dans  l’assurance 
sociale,  il  en  résulterait  que  les  malades  ne  pourraient 
plus  consulter  le  médecin  de  leur,  choix,  et  que  d’au- 
he  part  les  médecins,  sous  l’empire  d’une  pression 
directe  exercée  par  les  Caisses,  perdraient  toute  liber¬ 
té  en  matière  de  prescriptions  pharmaceutiques  et 
de  traitement.  Ils  n’auraient  le  droit  de  se  laisser 
guider  que  par  l’intérêt  financier  des  Caisses. 

Le  système  de  traitement  médical  introduit  de  la 
sorte  ressemblerait  à  s’y  méprendre  à  la  médecine 
régimentaire  telle  qu’elle  est  pratiquée  à  la  salle  de 
visite,  où  chacun  est  obligé  de  se  faire  ou  de  se  laisser 
traiter  par  le  médecin  qu’on  a  désigné  pour  le  trai¬ 
ter. 

Quant  aux  médecins,  ils  tomberaient  sous  la 
dépendance  absolue  des  présidents  ou  des  conseils 
des  Caisses  ;  ce  serait  la  fin  de  la  profession  médicale 
en  tant  que  profession  libérale  ;  les'  soins  médicaux 
seraient  soumis,  de  la  façon  la  plus  grave,  à  des  in¬ 
fluences  extra-médicales. 

Si  le  Gouvernement  ne  parvient  pas  à  trouver  le . 
moyen  de  sortir  de  cette  impasse,,  c’est-à-dire  à  éle¬ 
ver  le  tarit  officiel  des  honoraires  médicaux  à  un 
niveau  correspondant  aux  exigences  du  jour  et  à 
supprimer  les  stipulations  restrictives,  si  d’autre 
pdrt  le  ministère  du  travail,  lors  de  nouveaux  pour¬ 
parlers,  n’use  pas  de  toute  son  influence  sur  les 
Caisses  pour  les  amener  à  accorder  des  honorairés  à 
peu  près  acceptables,  le  conflit  sera  inévitable.  J usqu’à 
présent  les  médecins  ont  cherché  à  éviter  une  lutte 
ouverte  ;  ils  ont  voulu  épargner  au  peuple,  que  les 
luttes  et  les  difficultés  intérieures  ne  font  que  trop 
souffrir  déjà,  les  graves  dangers  et  les  dommages  qui 


résulteraient  d’une  «  lutte  de  salaires  »  menée  par  les 
médecins. 

Mais  ils  voient  l’existence  même  de  leur,  profession 
menacée  ;des  médecins  n’auront  plus  le  choix  ;  la 
lutte  ouverte  sera  pour  eux  le  seul  moyen  d’empêcher 
la  profession  médicale  de  sombrer  complètement. 

Post-scriptum  DE  LA  DIRECTION. 

Publié  dans  le  Berliner  Tagblatt  comnie  cor¬ 
respondance  de  Leipzig  où  siège  la  fédération 
des  médecins  allemands,  cet  article  a  une  valeur 
documentaire  d’un  tel  ordre  que  nous  ne  pou¬ 
vions  le  laisser  ignoré  de  nos  lecteurs. 

:^’auteur  '  s’il  n’est  pas  médecin,  a  été  mani¬ 
festement  informé  de  bonne  source.  Malheureu¬ 
sement  il  écrit  mal  et,  de  plus,  utilise  trop  sou¬ 
vent  les  facilités  que_donne  la  langue  allemande 
pour  masquer  l’imprécision  de  la  pensée.  Cela  a 
rendu  pénible  le  travail  du  traducteur  qui  pour¬ 
tant  a  suivi  -le  texte  de  très  près. 

En  publiant  cette  précieuse  information,  nous 
n’entendons  pas  fournir  des  armes  aux  adver¬ 
saires  de  l’assurance-maladie  obligatoire,  A  ceux 
qui  veulent  prendre  argument  de  la  situation 
des  médecins  allemands  contre  le  principe .  des 
assurances  sociales.  E.  Schmidt  (d’Andlau)  a  ici 
même  répondu  de  bonne  encre.  Mais  il  demeure 
nécessaire  de  suivre  la  crise  professionnelle  de 
nos  confrères  .  d’outre-Rhin,  parce  qu’elle  est 
infiniment  instructive  à  un  autre  point  de  vùe. 

Il  semble  que  l’administration  d’Empire  les 
ait  facilement  bernés,  du  moins  si  l’on  s’en  rap¬ 
porte  au  correspondant  du  Berliner  Tagblatt, 
et  qu’ils  aient  manqué  de  cette  intelligence  spé¬ 
ciale  qu’il  faut  emprunter  à  Ulysse  toutes  les 
fois  qu’on  négocie  avec  les  Caisses,  a  fortiori 
avec  les  administrations  d’Etat, 

Il  est  manifeste  que  le,  ministère  a  soutenu  les 
Caisses  aveuglément  par  mauvaise  politique  (1), 
affectant  de  ne  point  voir  la  ruine  du  corps  mé¬ 
dical,  ruine  qui  ne  peut  conduire  qu’à  la  révolte 
des  médecins  ou  à  l’extinction  de  leur  recrute¬ 
ment  ou  aux  deux  à  la  fois,  pour  le  plus  grand 
dommage  de  la  Société. 

Et  l’on  ne  sait  de  quoi  il  faut  le  plus  s’étonner, 
ou  du  peu  de  résistance  des  médecins  ou  de  l’aveu¬ 
glement  des  hommes  d’Etat.  Car  si  la  cause  pri¬ 
mordiale  du  désastre  que  subit  la  profession  mé¬ 
dicale  en  Allemagne  est  la  crise  flnailcière  du 
pays,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  là  où  les 
ouvriers  se  sont  assez  bien  défendus  et  les  fonc¬ 
tionnaires  un  peu  moins  bien,  les  médecins, 
abandonnés  par  les  pouvoirs  publics,  ne  se  sont 
pas  défèndus  le  moins  du  monde.  Tout  s’eslj 


(1)  n  y  a  lieu  de  constater  que,  si  nous  jugeons  cette 
politique  mauvaise;  elle  est  en  toùt  cas  très  coordonnée; 
Toute  la  politique  intérieure  allemande  tend  à  l’écra¬ 
sement  de  la  classe  moyenne  et  n’est-ce  pas  à  la  classe 
moyenne  qu’appartiennent  les  médecins  ? 
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paisse  comme  s’ils  étaient  abandonnas  eux-mêmes  des  médecins  imposés  et  fournissant  au  rabais 
et  il  doit  y  avoir  à  leur  malheur  une  cause  inté-  une  médecine  standardisée  I  j 

rieüre  qui  nous  échappe,  peut-être  insuffisante  Seule  l’union  des  médecins  en  des  syndicats 
solidarité.  '  puissants  peut  sauver  la  société  moderne  de  ce 

Retenons  encore  cet  enseignement  que  là  où  danger,  qui  grandit  avec  le  développement  delà, 

l’organisation  du  corps  médical  manque  à  sa  médecine  sociale.  Le  syndicalisme  médical  n’est 

tâche,  immédiatement  Etat  et  Caisses  laissent  point  seulement  Tunique  garantie  des  intérêts 
paraître  leur  rêve  de  créer  une  organisation  sani-  professionnels  ;  il  est  aussi  une  garantie  essen- 
taire  générale  où,  comme  dans  une  grande  caserne  tielle  pour  la  liberté  du  peuple  entier  1 
la  nation  serait  soignée  au  commandement  par  '  G.  Bâtier. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  jpropagande 


Je  reçois  la  lettre  suivante  ; 

M.  le  Secrétaire  général  et  cher  Confrère, 


Je  suis  profondément  touché  de  voir  que  vous  me 
considérez  comme  assez  dévoué  à  notre  Société  pour 
me  demander  ma  collaboration  pour  la  propagande 
que  vous  voulez  organiser. 

Je  vous  envoie  ci-incluse  une  liste  des  confrères 
de  ma  région  qui,  par  leur  âge  et  leur  santé,  du  moins 
apparente,  me  semblent  susceptibles  de  devenir  de 
bons  candidats.  Envoyez-moi  un  paquet  de  vos 
tracts.  Je  tâcherai  de  les  distribuer  et  de  recom¬ 
mander  notre  Caisse  de  vive  voix  à  chaque  occasion, 
ne  serait-ce  que  pour  mieux  mériter  votre  confiance. 

Mais  laissez-moi  vous  exposer  mes  idées  person¬ 
nelles  sur  la  propagande  en  général  et  sur  l’effort 
que  vous  tentez  en  ce  moment  : . 

,  Il  est  évident,  et  je  le  remarque  chaque  jour  un  peu 
plus,  que  le  médecin  français  n’a  aucune  idée  de  pré; 
voyance  personnelle.  Quand  il  a  souscrit  une  assu¬ 
rance  contre  l’incendie  à  la  Compagnie  X,  et  une 
assurance  contre  les  accidents  qu’il  peut  causer  à  là 
Compagnie  Y,  il  croit  avoir  rempli  tousses  devoirs 
de  sécurité  sociale  et  il  ne  se  préoccupe  plus  de  rien. 

Penser  qu’il  peut  être  malade,  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’auto,  qu’il  peut  lui  arriver  d’être  cloué  au  lit 
pour  de  longs  mois,  et  qu’il  peût  voir  sa  clientèle  s’é¬ 
vaporer  pendant  ce  temps-là,  c’est  le  moindre  de  ses 
soucis.  Il  a  trop  confiance  en  sa  santé  pour  craindre 
la  maladie,  en  son  adresse  pour  craindre  l’accident,  en 
son  influence  pour  craindre  le  lâchage  des  clients. 

Alors  à  quoi  bon  adhérer  à  une  Caisse  quelconque 
et  engraisser  de  sa  prime  des  dirigeants  qu’il  ne  con¬ 
naît  pas  et  qui  vivent  de  son  argent?  Car,  mon  cher 
secrétaire  général,  il  y  a  des  médecins  qui  croient  en¬ 
core  que  vous  ne  vivez  que  des  bénéfices  de  votre 
secrétariat  ! 

Quant  à  Tâge  de  la  retraite,  qui  s’en  soucie  ?  «  A 
60  ans,  je  serai  riche  j,  »,  pense-t-on  —  et  vogue  la 
galère. 

Et  la  mort  prématurée  ?  et  les  veuves  ?  et  les  or¬ 
phelins  ?  Mais  qui  né  croit  pas  à  la  maladie  ne  croit 
pas  à  la  mort. 

Telle  est  la  mentalité  de  beaucoup  de  nos  jeunes 


confrères  ;  et  à  cause  de  cette  mentalité,  ils  laissent 
passer  les  années  sàns  se  couvrir  contre  les  risques  de 
chaque  jour,  pour  n’y  penser  qu’au'  lendemain  des 
catastrophes,  quand  il  est  trop  tard  ! 

Vous  voulez  les  éclairer  par  des  lettres  personnel¬ 
les  ? 

C’est  un  gros  travail  et  très  méritoire  que  vous  en¬ 
treprenez.  Mais  serez-vous  lu  ? 

Quand,  dès  la  4®  ligne,  votre  lecteur  sentira  le 
propagandiste,  il  jettera  votre  prose  au  panier  comme 
un  vulgaire  prospectus. 

Voyez-vous,  à  mon  avis,  il  n’y  a  qu’un  moyen  de 
secouer  la  torpeur  et  l’indifférence  du  médecin.  C’est 
la  propagande  verbale  par  l’exemple. 

C’est  à  nous,  membres  de  la  Mutualité  Familiale, 
à  nous  qui  savons  ce  qu’est  notre  œuvre,  qui  savons 
quels  services  elle  nous  a  rendus,  de  nous  entendre 
tous  pour  ne  manquer  aucune  occasion  de  faire  l’éloge 
de  notre  Société  et  de  lui  recruter  des  adhérents. 

Les  occasions  ne  manquent  pas  :  consultations, 
réunions  syndicales,  réunions  des  Sociétés  locales, 
banquets  d’anciens  camarades,  etc.,  etc. 

Pourquoi  les  membres  de  la  Mutualité  Familiale 
dans  chaque  département  ne  s’organiseraient  -ils  pas 
pour  former  un  groupement  de  propagande  et  de 
contrôle  ? 

Aidés  par  le  Concours,  dont  la  lecture  a  une  grosse 
influence  en  province  et  C[ui  est  très  écouté,  nous 
pourrions  beaucoup,  je  crois,  si  vous  savions  mieux 
comment  nous  y  prendre. 

Etudiez-la  chose,  conseillez-nous,  aidez-nous. 

Avec  la  publicité  permanente  que  le  Concours  peut 
faire  pour  la  Mutualité  Familiale,  avec  la  ferme 
voloiité  des  sociétaires  dans  chaque  région,  on  doit 
arriver  à  mon  avis  à  un  résultat  plus  tangible  que  par 
tout  le  mal  que  vous  vous  donnez  et  qui,  je  le  crains, 
ne  sera  pas  récompensé  comme  il  le  devrait. 

Une  lettre,  c’est  si  peu  de  chose  quand  il  faut  sans 
cesse  rabâcher  les  mêmes  arguments  pour  arracher 
une  adhésion. 

Pardon  de  cette  longue  lettre  et  croyez-moi,  mon 
cher  Confrère,  votre  tout  dévoué. 

DrS.àL.jR,),  , 
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Oui,  certes,  le  S . . .  a  raison  ;  rien  ne  ut 
lai  propagande  directe  de  confrère  à  confrère  et 
les  membres  de  la  Mutualité  familiale  sont  mieux 
qualifiés  que  personne  pour  remplir  le  rôle  de 
propagandistes.  Nous  leur  avons,  à  maintes 
reprises,  demandé  de  nous  amener  des  adhérents 
quelques-uns  l’ont  lait,  mais  la  chose  ne  s’est  pas 
généralisée. 

Gassot  a  raconté  un  jour,  les  difficultés  qu’a¬ 
vaient  rencontrées,  les  déboires  qu’ avaient  eus 
les  confrères  qui  avaient  résolu  de  recommander 
notre  œuvre  :  combien  cela  vous  rapporte-t-il  ? 
leur  ayait-on  répondu. 

n  est  évident  que  ceux  qui  accusent  le  Con¬ 
seil  de  la  Mutualité  familiale  de  vivre  de  leurs 
fonctions,  les  sociétaires  qui  font  de  la  propa¬ 
gande  de  toucher  une  remise,  ne  croient  pas  le 
moindre  mot  de  ce  qu’ils  disent,  mais  cela  fait 
Mon  !  on  montre  qu’on  n’est  pas  une  poire  I 
Quels  que  soient  d’ailleurs  les  sentiments  aux¬ 
quels  ils  obéissent,  le  résultat  reste  le  même  : 

,  les  confrères  propagandistes  se  rebutent  et  re¬ 
noncent  à  la  tâche.  ‘  , 

Si  nous  constatons  le  fait,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  nous  ne  le  déplorions  pas  et  que  nous 
i  n’acceptions  pas  de  grand  cœur  tous  les  concours 
'  qui  peuvent  s’offrir  à  nous  :  les  confrères  qui, 
r  comme  le  D''  S. . .  croient  pouvoir  réussir  sont 
[  les  bien  venus  et  ils  peuvent  être  certains  de 


trouver  près  de  nous  tout  l’appui  dont  ils  auront 
besoin. 

Mais  qu’ils  ne  nous  demandent  pas  d’organiser 
nous  mêmes  des  groupements,  la  chose  nous  est 
impossible  :  nous  avons  tenté  l’expériènce,  elle 
n’a  pas  réussi. 

Qu’on  se  le  rappelle,  nos  premiers  statuts 
prévoyaient  l’existençe  de  comités  de  contrôle 
et  de  propagande  et  nous  comptions,  pour  les 
organiser,  sur  l’appui  de  l’Association  générale 
et  des  syndicats  —  pour  des  raisons  diverses  cet 
appui  nous  a  fait  défaut.  Nous  avions  essayé 
d’instituer  des  correspondants  — -  pour  des  rai= 
sons  d’un  autre  ordre  il  a  fallu  y  renoncer. 

La  jalousie  est  une  force  terrible, 

Donc,  confrères  qui  avez  la  foi,  faites  œuvre, 
i  d’initiative  :  tftchez  de  grouper  ceux  qui  pensent 
comme  vous,  propagez  la  bonne  parole  ;  montre? 
ce  qu’a  fait  la  Mutualité  familiale,  ce  qu’elle 
pourra  dans  l’avenir  ;  insistez  sur  son  organi¬ 
sation,  sur  la  sécurité  cju’elle  présente  ;  amenez- 
nous  de  nouveaux  sociétaires,  ce  sera  pour  leur 
plus  grand  bien  et  vous  accroître?  la  prospérité 
de  la  Mutualité  familiale. 

Nous  continuerons,  nous,  la  propagande  qui 
nous  paraît  possible  — •  faites,  vous,  ce  que  nous 
ne  faisons  pas,  et  les  résultats  couronneront  nos 
efforts  communs, 

H.  Mignon. 


Travaux  Originaux 

DÉCLARATION  DE  MORT-NÉ  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

Par  le  docteur  Tronchon. 


Voici  pour  ainsi  dire  le  scénario  filmé,  mais  vrai 
d’une  nuit  plutôt  dramatique  que  j’ai  récemment 
vécue: 

.  Quatre  heures  du  matin.  Coups  de  sonnette  impé¬ 
ratifs,  A  ma  porte,  un  agent  et  un  homme  à  figure 
dure,  fermée,  parlant  par  monosyllabes,  disant  seu¬ 
lement  que  sa  sœur  souffre  de  «  coliques  atroces  ». 
Maison  affolée.  Lumières.  Tout  le  monde  debout, 
anxieux.  La  malade,  veuvs  depuis  trois  ans,  trente- 
cinq  ans,  assise  à  angle  droit  dans  son  lit,  les  mains 
crispées  sur  les  draps  tirés  jusque  sur  le  menton.  Le 
père  et  la  mère  près  du  lit.  Deux  petites  filles  cou¬ 
chées  dans  le  lit  qui  -fait  face.  Dès  le  début  de  mon 
examen,  je  vois  que  chemise  et  draps  sont  rouges  de 
sang.  La  malade  me  saisit  le  poignet,  et  à  voix  basse  : 
«  Pitié,  M.  le  docteur,  ne  dites  rien,  renvoyez  tout  le 
monde,  j’ai  accouché  à  Tinsu  de  tous,  le  petit  est  là...  » 
L’enfant  est  mort.  Le  placenta  commence  à  se  décol¬ 
ler.  Hémorragie.  Pouls  rapide  mais  régulier.  Le 
temps  presse.  Rien  de  prêt  :'rii  coton,  ni  teinture 
d’iode,  ni  eau  bouillie.  Je  rassure  la  pauvre  femme 
mais  lui  demande  de  tout  avouer  à  sa  mère  qui  devra 


m’aider.  Je  remercie  l’agent,  J’envoie  le  frère  à'ia 
pharmacie,  le  père  à  son  travail.  Je  couche  dans  la 
chambre  à  côté  les  deux  petites  filles  endorinies.' 

Je  fais  bouillir  de  l’eau . Tout^st  gu  net  lorsque 

le  frère  revient  de  la  pharmacie. . .  sans  les  remèdes, 
car  la  sonnette  a  été  coupée  par  des  gamins.  Je  me 
mets  en  chasse,  reviens,  et  fais  les  choses  aussi  pro¬ 
prement  que  possible, 

Je  passe. . et  j’.arrive  au  cas  de  con.science  qui 
est  l’objet  de  cet  article. 

Pendant  mon  absence,  mère  et  fille  s’étalent  en¬ 
tendues  pour  faire  disparaître  le  corps  du  petit  mort- 
né.  Malgré  mes  explications,  mes  conseils  et  mes 
objurgations,  elles  se  refusent  à  toute  déclaration  à 
la  mairie  de  peur  que  tout  se  sache,  et  me  supplient 
de  ne  rien  faire  de  mon  côté.  Je  leur  explique  que  la 
loi  m’oblige,  étant  donné  leur  refus  et  le  fait  que  j’a¬ 
vais  fait  l’oflice  d’une  sage-femme,  à  déclarer  à  la 
mairie,  sans  adresse  .ni  nom,  un  accouchement  de 
mort-né.  Le  Code  civil  est,  en  effet  formel  : 

Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissance  seront 
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faites  dans  les  trois  jours  de  l’accouchement,  à  l’of- 
flcier  de  l’état-civil  du  lieu. 

Art.  56.  —  La  naissance  de  l’enfant  sera  décla¬ 
rée  par  le  père,  ou,  à,  défaut  du  père,  par  les  docteurs 
en  médecine,  sages-femmes,  qui  auront  assisté  à  l’ac¬ 
couchement... 

Et  le  Code  pénal  est  non  moins  affirmatif  :  art.  346. 

—  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accou¬ 
chement,  n’aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  pres¬ 
crite  par  l’art.  56  du  Code  civil  et  dans  les  délais  fixés 
par  l’art.  55  du  même  code,  sera  punie  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d’une  amende  de 
16  francs  à  300  francs. 

Me  voici  donc  à  la  mairie.  Le  préposé  à  l’état-civil 
prend  une  feuille  verte,  écrit  «  mort-né  »  et  me  de- 
mahde  :  «  Le  sexe  ?  —  Je  vous  avoue  que  j’ai  eu 
autre  chose  à  faire  qu’à  m’en  assurer,  mais  je  pourrai 
vous  le  dire.  —  Le  nom  des  parents  ?  —  Impossible 
de  vous  l’indiqpier.  —  Au  moins,  l’adresse?  —  Pensez- 
vous  ?  où  serait  le  secret  auquel  je  suis  tenu  ?  — 
L’heure  de  l’accouchement.  —  Entre  11  heures  hier 
matin  et  ce  matin  11  heures.  —  Voici  vingt  ans  que 
nous  sommes  ici,  nous  n’avons  jamais  vu  pareille  dé¬ 
claration.  Où  envoyer  les  Pompes  funèbres  ?...  — 

_ Il  faut  voir  M.  le  Maire,  le  Conseil  juridique  de 

la  mairie. . .  Tenez,  regardez  le  Code. . .  »  Le  porte- 
plume  est  jeté  avec  force,  la  feuille  verte  reste  en 
panne. 

Pour  calmer  en  partie  cet  émoi  et  surtout  couvrir 
entièrement  par  un  témoignage  écrit  ma  responsa¬ 
bilité,  je  pris  une  feuille  d’ordonnance  et  rédigeai  moi- 
même  ma  déclaration  ainsi  qu’il  suit': 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine  à  Besançon, 
déclare,  en  vertu  des  articles  55  et  56  du  Code  civil, 
avoir  assisté,  pendant  les  dernières  vingt-quatre  heu¬ 
res,  dans  le  territoire  de  la  commune  de  B . . . ,  à  l’ac¬ 
couchement  d’un  enfant  mort-né,  à  une  adresse'et  à 
une  heure  que  je  ne  puis  plus  clairement  indiquer, 
ténu  que  je  suis  au  secret  professionnel  par  l’article 
378  du  Code  pénal. 

Date  et  signature  ». 

Et  je  partis  avertir  de  ma  déclaration  les  deux  fem¬ 
mes,  les  décider  à  faire  reparaître  le  corps  du  mort-né, 
et  enfin,  après  bien  des  instances,  à  faire  faire  en  mai¬ 
rie  par  le  frère  de  la  malade,  la  déclaration  qui  leur 
évitait  dorénavant  toute  enquête  et  tout  ennui. 

Vu  la  difficulté  que  j’avais  eue  à  les  y  décider,  je  ne 
regrettai  en  rien  ma  propre  déclaration  qui,  —  pour 
le  cas  où  elles  auraient  persisté  à  ne  pas  vouloir  faire 
la  leur  et  où  une  dénonciation  anonyme  suivie  d’en¬ 
quête,  même  à  des  années  de  là,  aurait  tout  décou¬ 
vert,  —  mettait  entièrement  à  couvert  ma  respon¬ 
sabilité  vis-à-vis  de  la  loi. 

Comme  références  médico-légales,  j’indiquerai  les 
passages  suivants  du  Traité  de  Vibert  —  p.  754-757. 

—  «  Les  cas  qui  ont  soulevé  le  plus  de  controverses 
sont  ceux  où  le  médecin,  s’appuyant  sur  les  termes 


de  l’article  378,  et  surtout  obéissant  au  sentiment  de 
l’honneur  et  aux  exigences  de  la  conscience,  refuse  de 
dire  ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  sa  profession, 
alors  qu’il  semble  tenu  cependant  de  le  révéler  par 
d’autres  articles  du  code.  Par  exemple,  le  médecin  est 
tenu  de  déclarer  à  l’officier  de  l’état-civil  la  naissance 
de  l’enfant  quand  il  à  assisté  à  l’accouchement.  On 
comprend  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  femme  non  ma¬ 
riée  ou  d’une  femme  séparée  de  son  mari,  il  peut  arri¬ 
ver  que  celle-ci  ait  le  plus  grand  intérêt  à  cacher  son 
accouchement,  qu’elle  ne  se  fie  au  médecin  que  sons 
le  sceau  du  secret.  Le  médecin  doit-il  révéler  ce  sècret, 
contrairement  aux  termes  de  l’art.  378  du  Code  pénal, 
ou  doit-il  s’abstenir  de  déclarer  la  naissance  et  s’ex¬ 
poser  ainsi  aux  peines  portées  par  l’art.  346  du  même 
Code  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  16 
septembre  1884,  porte  «  Attendu  que  l’art.  56  du  Cods 
civil  n’impose  aux  personnes  y  dénommées  qu’une 
obligation  formelle,  celle  de  déclarer  le  fait  de  nais¬ 
sance  ;  que  cet  article  n’exige  pas  que  l’on  déclare  les 
noms  des  père  et  mère  de  l’enfant  ;  attendu  que  les 
dispositions  de  l’art.  56  précité  ne  sauraient  être 
étendues,  alors  surtout  qu’il  s’agit  d’appliquer  la  dis¬ 
position  de  l’art.  346  du  Code  pénal  qui  leur  sert  de 
sanction  ;  attendu  que  ledit  article  se  réfère  unique¬ 
ment  à  l’art.  56  du  Code  civil  et  ne  s’occupe  que  delà 
déclaration  de  naissance  ;  attendu  que,  en  refusant 
de  déclarer  le  nom  de  la  mère  de  cet  enfant,  le  docteur 
n’a  point  contrevenu  aux  dispositions  des  articles 
346  du  Code  pénal  et  56  du  Code  civil. . .  » 

Autre  arrêt  du  1®''  juin  1844  .  «  L’art.  346  ne  peut 
être  appliqué,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du 
nom  de  la  mère,  au  médecin  qui  n’a  su  qu’en  raison 
de  son  état  de  grossesse  et  le  nom  de  la  mère  et  à  qui 
le  tout  n’a  été  confié  que  sous  le  sceau  du  secret  ». 

En  décembre  1875,  un  médecin  de  Paris  déclara 
à  la  mairie  un  enfant  comme  né  de  père  et  mère  in¬ 
connus  et  sans  indiquer  la  maison  où  avait  eu  lieu  la, 
naissance.  Le  Tribunal  de  la  Seine  jugea  ainsi  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  affirmé  que  c’était  par 
suite  de  sa  profession  de  médecin  qu’il  connaissait  i 
le  domicile  où  est  né  l’enfant,  et  a  invoqué  la  dispo¬ 
sition  de  l’art.  378  qui  lui  fait  un  devoir  de  garderie 
secret  sur  ce  point  aussi  bien  que  sur  le  nom  de  la 
mère  ;  attendu  qu’il  est  constant  que  le  plus  souvent 
l’indication  du  numéro  de  la  maison  où  l’accouche¬ 
ment  a  eu  lieu  équivaudrait  à  la  divulgation  du  nom 
de  la  mère,  qu’en  conséquence  la  déclaration  d.u  do¬ 
micile  ne  pouvait  être  exigée  du  demandeur  ...» 

En  vertu  de  cette  jurisprudence,  Vibert  conclut  : 

«  Le  médecin  doit  déclarer  la  naissance,  mais  il  peut 
taire  le  nom  de  la  mère  et  ne  pas  donner  l’indication, 
de  son  domicile  ». 

Je  recommande  donc  aux  confrères  le  libellé  de  la 
déclaration  ci-dessus. 

J  e  crois  qu’ils  seront  entièrement  convaincus  et  de 
son  utilité  pour  eux  le  cas  échéant  et  de  l’intérêt  pra¬ 
tique  de  la  publication  de  tout  ceci  dans  cette  Bem 
lorsque  j’aurai  ajouté  —  et  je  terminerai  ainsi— que, 
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naguère  un  médecin  du  département,  pour  n’avoir  i  foudres  de  la  justice,  en  application  de  l’art.  346  du 
pas  fait  ou  n’avoir  pSas  cru  devoir  faire,  dans  un  cas  Code  pénal  :  3  mois  dé  prison  et  300  francs  d’amende, 
analogue,  de. déclaration  à  la  mairie,  a  encouru  les  j  heureusement  avec  sursis  (1). 

ASSISTANCE  PUBLIOUE  :  VŒUX  PRÉSENTÉS  AU  CONSEIL 
SUPÉRIEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


A  chaque  session  semestrielle  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique,  on  distribue  la  liste  des 
vœux  formulés  par  les  conseils  généraux  ou  d’arron¬ 
dissement,  ou  par  les  commissions  hospitalières, 
pour  toutes  les  questions  qui  concernent  l’assis¬ 
tance  aux  malades  et  aux  miséreux. 

Ces  vœux  sont  ensuite  répartis  dans  les  diverses 
sections  du  conseil  supérieur  et  des  rapporteurs  sont 
nommés,  pour  proposer  des  solutions,  qui,  par  la 
suite,  seront  adoptées  directement  par  la  section 
compétente  et  envoyées  au  ministre  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  ou  soumis  à 
l’assemblée  générale  suivante  du  conseil  supérieur. 

Parmi  les  vœux,  présentés  à  la  dernière  session, 
nous  avons  relevé  les  suivants,  comme  capables  d’in¬ 
téresser  nos  lecteurs. 

Maisons  de  santé  à  bon  marché. 

La  commission  départementale  d’assistance  du 
Calvados,  dans  sa  séance  du  3  mars  1922,  a  émis  le 
vœu  suivant  : 

3“  Que  conformément  aux  indications  four¬ 
nies  au  conseil  supérieur  de  l’Assistance  lors  de 
la  discussion  du  règlement  modèle  des  hôpitaux 
(session  de  juin  1921),  la  question  des  maisons 
de  santé  à  bon  marché  soit  mise  à  l’étude  le  plus 
rapidement  possible  par  le  Conseil  supérieur. 

Sera  examiné  par  la  2®  section. 

Depuis  que  les  commissions  hospitalières  ne  peu¬ 
vent  plus  joindre  les  deux  bouts,  vu  la  vie  obère  et 
l’instifBsance  tant  des  ressources  propres  provenant 
du  fond  de  dotation,  que  des  subventions  communa¬ 
les  ou  départementales,  on  cherche  des  procédés 
pour  faire  des  bénéfices  licites,  permettant  de  venir 
au  secours  de  la  caisse  hospitalière. 

Je  me  rappelle  avoir  été  repoussé  avec  pertes  et 
fracas,  lorsque  j’avais  proposé  la  création  de  maisous 
de  santé  à  bon  marché,  dans  les  locaux  mêmes  de 
l’hôpital.  J’avais  émis  cette  idée  tant  au  1®'  Congrès 
des  commissions  hospitalières,  en  1913,  à  Saint-Etein- 
ne,  qu’au  deuxième,  en  1914,  à  Montpellier. 

Ma  proposition  n’avait  pas  été  prise  en  considé¬ 
ration,  parce  que,  m’objectait-on,  l’hôpital  ne  pou- 
vaitpas  faire  un  commerce  quelconque,  étant  établis¬ 
sement  public. 

Cependant,  je  montrais  que,  dans  beaucoup  de 
petites  localités,  les  malades  seraient  heureux  de  se 
faire  soigner  par  leur  médecin,  dans  des  salles  ou 
chambres  spéciales  et  payantes,  au  lieu  de  partir  à 
la  grande  ville,  se  faire  recevoir  dans  la  maison  de 
santé  ,  beaucoup  plus  chère. 


Actuellement,  la  petite  clientèle  de  modeste  ai¬ 
sance  envahit  l’hôpital,  parce  que  la  maison  de  santé 
est  inabordable  pour  beaucoup  de  bourses.  L’inté¬ 
rêt  du  public  doit  être  sauvegardé  ;  mais  également 
doit  être  pris  en  considération  ceiui  des  pauvres,  pour 
lequel  est  fait  l’hôpital  gratuit  et  celui  du  corps 
médical,  qui  peut  bien  gratuitement  s’associer  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  et  de  solidarité  sociale,  mais 
qui  ne  Veut  pas  être  spolié  de  légitimes  honoraires, 
lorsqu’il  s’agit  de  malades  payants. 

Voici  pourquoi  nous  avons  été  assez  heureux  de  fai¬ 
re  reconnaître,  pour  le  corps  médical  hospitalier,  le 
droit  aux  honoraires  vis-à-vis  des  hospitalisés 
payants,  dans  le  réglement  modèle  de  juin  1921. 

Demi-assistance. 

Vœu  émis  par  la  commission  départenqentale 
d’assistance  du  Vaucluse,  en  date  du  26  juin  1922 

1°  Que  le  G.  S.  A.  P.  veuille  bien  mettre,  à 
l’étude  l’extension  du  bénéfice  ,de  l’assistahce 
médicale  gratuite  aux  malades  de  la  classe 
moyenne  avec  leur  participation  dans  le  prix 
de  journée,  participation  déterminée  par  diffé¬ 
rents  facteurs. 

Les  maires  font  souvent  Un  usagé  abusif  du  droit, 
que  leur  reconnaît  l’article  19  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  En  vertu  de 
cette  disposition  légale,  ils  peuvent  inscrire  d’office 
un  indigent,  en  dehors  des  sessions  du  conseil  muni- 
ciped.  Il  en  résulte  des  inscriptions  tardives,  abusives. 
Le  «  Sou  Médical  »  doit  incessamment  mettre  en 
cause  un  maire,  dans  un  procès,  alors  que  le  médecin, 
au  moment  de  toucher  ses  honoraires,  se  voit  appor¬ 
ter,  par  le  client.  Un  bon  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  délivré  en  fin  de  maladie. 

Or,  les  maires,  comme  les  administrateurs  des 
hôpitaux,  reconnaissent  que  beaucoup  de  malades 
ne  peuvent  plus  actuellement  supporter  entière¬ 
ment  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques,  ou  d’hos¬ 
pitalisation,  en  cas  de  maladie. 

Doit-on  appliquer  la  loi  de  1893  dans  toute  sa 
rigueur  et  ne  faire  bénéficier  que  les  seuls  indigents 
des  dispositions  de  cette  loi  ?  Doit-on,  au  contraire, 
admettre  au  bénéfice  partiel  ceux  qui  n’ayant  pas  la 
capacité  de  payer  la  totalité,  peuvent  néanmoins 
apporter  une  certaine  contribution  personnelle, 
pour  le  traitement  de  leur  affection  ? 

La  question  est  posée  par  une  circulaire  du  Ministre 
de  l’hygiène,  circulaire  que  nous  avons  publiée  dans 


(l)  Revue  médicale  de  la  Franehé-Comlé. 
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le  Concours,  médical  (1922,  page  3383)  pour' recevoir 
les  observations  et  suggestions  de-  nos  confrères. 

Salles  d’isolement  dans  les  hôpitaux. 

Vœu  émis  par  la  Commission  départementale  d’as¬ 
sistance  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  21  décem¬ 
bre  1922. 

2°  Que  des  pavillons  ou.  tout  au  moins,  des 
salles  d’isolement  soient  créées  dans  tous  les 
établissements  hospitaliers  ;  que,  dans  ce  but, 
dans  les  villes  où  il  existe  des  hôpitaux  mixtes, 
l’autorité  militaire  cède  aux  autorités  civiles 
les  salles  laissées  ainsi  inoccupées. 

Sera  examiné  par  la  2®  section. 

Dans  beaucoup  d’hôpitaux  de  France,  n’existent 
aucune  salle  d’isolement  soit  pour  malade  conta¬ 
gieux,  soit  pour  agités,  délirants,  ou  aliénés.  Cette 
création  est  cependant  indispensable,  mais  ne  peut 
être  effectuée  faute  de  ressources. 

Consultations  gratuites. 

Vœux  émis  par  la  commission  départementale 
d’assistance  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  21  dé¬ 
cembre  1922  : 

3°  Qu’il  soit  annexé  à  chaque  hôpital  un  ser¬ 
vice  de  consultations  gratuites  anti-vénériennes, 
organisé  suivant  les  indications  de  la  circulaire 
ministérielle  du  8  juin  1917  pour  la. prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  et  pour  le  traitement 
des  malades. 

Sera  examiné  par  la  2®  section. 

4“  Que  dans  la  mesure  du  possible,  l’organisa¬ 
tion  de  ces  consultations  soit  rendue  obligatoire 
et  qu’à  cette  fin  une  aide  financière  soit  accordée 
aux  administrations  hospitalières. 

Sera  examiné  par  la  2-  section. 

Ces  deux  vœux  avaient  déjà  été' adoptés  par  TU- 
nion  hospitalière  du  Nord-Est,  à  la  date  du  7  octo¬ 
bre  1922. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  dire  une  lois  de  plus 
que  ce  qui  importe  le  plus,  ce  h’est  pas  le  traitement 
en  commun  des  maladies  vénériennes,  mais  la  pos¬ 
sibilité  d’établir  des  diagnostics  précis.  Si,  dans  les 
hôpitaux,  des  laboratoires  d’analyses  et  de  recher¬ 
ches;  à  prix  modérés,  ou  même  gratuits,  étaient  mis 
à  la  disposition  des  médecins  praticiens,  le  dépistage 
des  maladies  vénériennes  en  serait  très  facilité. 

Le  malade  serait  dirigé,  par  les  soins  du  médecin, 
vers  le  laboratoire,  où  le  praticien  enverrait  direc¬ 
tement  le  prélèvement  qu’il  a  fait  lui-même.  Dans 
tous  les  cas,  la  réponse  du  laboratoire  serait  envoyée 
directement  au  médecin  traitant  et  jamais  remise  au 
malade. 

De  la  sorte,  le  docteur  pourrait  contrôler  l’efficacité 
de  son  traitement,  ou  pourrait  avoir  confirmation  de 
ses  doutes.  Il  ne  lui  resterait  qu’à  soigner  son  client, 
soit  au  compte  de  l’assistance  médicale  gratuite,  si 
c’est  un  indigent,  soit  au  tarif  local.  Mais  la  médecine 
traitante  en  série  n’a  jamais  donné  que  des  résultats 


apparents.  Nous  le  savons  pertinemment,  .par  les 
plaintes,  ou  les  confidences  que  nous  recevons  de 
nos  malades  de  grandes  villes,  qui  vont. perdre  ta 
temps  dans  les  différents  dispensaires  encombrés. 

Assistance  aux  futures  mères. 

Vœux  adoptés  par  TUnion  hospitalière  du  Nord- 
Est,  en  date  du  7  octobre  1922.  j 

20“  Qu’il  soit  créé  dans  tous  les  hôpitaux.des  1 
chefs-lieux  de  département  un  asile  en  vue  de 
recueillir,  pendant  3  mois  environ,  les  filles-mères 
ou  les  femmes  dépourvues  de  ressoürces,  en  vue 
de  leur  permettre  d’élever  au  sein  leur  enfant. 

C’est  la  question  des  asiles-ouvroirs  traitée 
à  la  précédente  session  du  Conseil  supérieur. 

Que  dans  la  mesure  du  possible,  les  mères 
soient,  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  encouragées 
et  même  aidées,  pour  leur  permettre  de  continuer 
à  élever  au  sein  leur  enfant. 

Idem.  , 

On  parle  beaucoup,  actuellement,  de  repopulatioe. 
Régulièrement,  les  journaux  servent  un  petit  couplel 
sur  la  diminution  du  nombre  des  naissances  en  Fran¬ 
ce.  On  se  borne  souvent  à  faire  de  beaux  discours, 
pleins  de  phrases  creuses  ;  mais,  au  point  de  vue  de 
l’action  positive,  on  ne  fait  rien.  Il  faut  dire  (jue 
l’argent,  provenant  des  impôts,  est  employé  à  tout 
autre  chose  qu’à  protéger  la  natalité.  Cependant,  si 
on  voulait  abaisser  la  mortalité  infantile  dans  des 
proportions  efficaces,  il  suffirait  de  mettre  l’enfant 
en  nourrice  chez  sa  mère,  au  lieu  de  donner  à  celle-ci 
des  allocations  ridicules  et  infimes,  qui  l’incitent  à 
placer  son  enfant  chez  une  mercenaire,  ^pour  aler 
chercher  -à  l’usine  un  gain  supérieur. 

Un  peu  dans  le  même  sens  a  été  émis  le  vœu  sui¬ 
vant,  par  le  Conseil  d’arrondissement  de  Mézières, 
en  date  du  3  octobre  1922. 

2“  Que  l’attribution  du  secours  aux  femmes 
en  couches  ainsi  que  la  prime  d’allaitement  ma¬ 
ternel  soit  acquise  de  plein  droit,  à  partir  du 
2®  enfant,  à  toute  personne  qui  en  faitla  demande. 

Sera  examiné  par  la  1''®  section. 

Ce  vœu  étend  donc  l’applicabihté  de  la  loi  Strauss, 
qui  ne  prévoit  l’attribution  des  allocations  de  secours 
qu’aux  personnes  privées  de  ressources. 

Notons  encore  le  vœu  suivant  émis  à  la  même  date 
du  3  octobre  1922,  par  le  Conseil  d’arrondissement  de 
Mézières. 

1“  Que  l’âge  de  13  ans  inscrit  dans  la  loi  d’as¬ 
sistance  aux  familles  nombreuses  pour  le  dé¬ 
compte  des  enfants  à  la  charge  soit  porté  de  13 
à  16  ans  et  que,  d’une  façon  générale,  le  béné¬ 
fice  de  cette  loi  d’assistance  soit  acquis  à  toutes 
les  familles  nombreuses  qui  le  sollicitent,  sans 
que  le  taux  des  salaires  entrant  dans  le  ménage 
puisse  les  en  priver. 

Sera  examiné  par  la  1”®  section. 
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Dans  cette  série  de  vœux,  nous  voyons  se  manifes¬ 
ter  la  préoccupation  de  plus  en  plus  grande  des  ad¬ 
ministrations  locales,  en  faveur  des  petites  gens, 
qui,  sans  être  des  indigents,  ne  peuyent  néanmoins 
supporter  les  frais  qu’occasionnent  les  maladies. 
Demi-assistance,  demandent  les  uns  ;  secours  plus 
largement  accessible,  demandent  les  autres  ;  assu¬ 
rance  sociale,  donnant,  ■  non  pas  des  secours,  mais 
des  droits  résultant  de  l’épargne  et  de  la  prévoyance 
assurent  des  troisièmes  :  quoi  qu’il  en  soit,  nous 
assistons  à  une  transformation  des  idées  charitables. 
L’assistance  publique  a  fait  faillite,  devant  les  char¬ 
ges  écrasantes  imposées  aux  budgets  départemen¬ 
taux  et  communaux  ;  faillite  encore  de  la  mutualité, 
dont  les  cotisations  sont  trop  faibles  et  qui  fait 
appel  moins  au  principe  d’assurance  individuelle 
qû’à  la  mendicité  déguisée,  dénommée  allocations 
et  subventions.  Reste  l’assurance  sociale,  assurance 
obbgatoire  pour  qu’elle  soit  basée  sur  le  grand  nom¬ 
bre  d’ayants  droit. 

Donnons  enfin  les  trois  vœux  suivants,  émis  par 
l’Union  hospitalière  du  Nord-Est,  le  7  octobre  1922. 

16“  Que  l’Administration  assure,  par  tous  les 
moyens  possibles,  la  suffisance  des  services  de 
désinfection  au  point  de  vue  du  nombre  et  des 
moyens  d’action. 

A  transmettre  au  C.  S.  d’hygiène  publique 
de  France. 

17“  Que  sa  principale  action  consiste  à  créer 
dans  les  principaux  centres  des  sanatoriums 
cil  nombre  suffisant  pour  faire  face  aux  deman¬ 
des  d’hospitalisation  des  dispensaires  antitu- 
.  berculeux. 

Idem. 

18“  Que,  pour  assurer  l’efficacité  des  mesures 


prophylactiques  confiées  aux  dispensaires,  il 
soit  bien  décidé  que  les  malades,  au  moins  ceux 
assistés  par  une  collectivité  quelconque,  ne  se¬ 
ront  admis  dans  les  sanatoriums  que  sur  le  vu 
des  certificats  médicaux  émanant  des  médecins 
de  ces  dispensaires. 

Idem. 

De  l’ensemble  de  ces  vœux  nous  devons  conclurè 
que  nous  ne  saurions  rester  indifférents  devant  le 
travail  social  qui  se  passe  dans  les  commissions  et 
conseils  extra-médicaux. 

^  Nous  nous  plaignons  souvent,  et,,  à  juste  titre,  de 
voir  notre  profession  médicale  ne  pas  être  consultée, 
pour  tous  les  problèmes  qui  ressortissent  de  l’assis- 
tançe  et  de  l’hygiène  publiques.  Nous  nous  élevons 
contre  le  fait  que  les  médecins,  qui  participent  aux 
travaux  des  conseils  gouvernementaux,  ont  été 
nommés  par  l’autorité  centrale  et  non  pas  désignés 
par  leurs  pairs. 

C’est  tout  un  travail  d’éducation  et  de  persuasion, 
qui  est  à  faire  dans  ces  milieux  administratifs.  C’est 
en  apportant  la  preuve,  par  des  documents  et  des 
travaux,  que  le  corps  médical  des  praticiens  ne  se 
désintéresse  pas  de  ces  questions  sociales,  qu’on 
démontre  peu  à  peu  que  l’Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  est  le  représentant  professionnel  capable  de 
donner  des  avis  et  des  directives  aux  pouvoirs  publics. 

Aussi  pensons-nous  que  ceux  de  nos  confrères,  qui, 
par  mandat  électif,  sont  membres  de  diverses  as¬ 
semblées  communales,  ou  départementales,  ont  le 
devoir  de  se  tenir  en  contact  direct  avec  leur  syndi¬ 
cat  local,  pour  apporter  ensuite,  dans  les  milieux 
administratifs,  le  point  de  vue  des  médecins  prati- 
liens,  en  ce  qui  concerne  la  préservation  de  la  santé 
de  nos  concitoyens. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  SOINS  MÉDICAUX  EN  MÉDECINE  SOCIALE 


Lecteur  assidu  du  Concoim,  passionnément 
intéressé  par'  les  joûtes  oratoires  qui  se  multi¬ 
plient  au  sujet  de  la  future  loi  d’assurance  contre 
la  maladie,  j’ai  été  maintes  fois  tenté  d’émettre 
mon  humble  avis.  D’honorables  confrères,  par¬ 
ticulièrement  les  Drs  Duchesne  et  Lian,  l’ont 
exprimé  et  soutenu  beaucoup  mieux  que  je  ne 
puis  le  faire,  et  je  ne  puis  encore  supposer  qu’à 
l’encontre  d’eux,  beaucoup  de  médecins  con¬ 
descendent  sans  révolte  à  l’envol  de  leur  indé¬ 
pendance. 

Notre  Société  est-elle  donc  si  pourrie ....  et; 
dans  cette  société,  l’une  de  ses  plus  honorables 
corporations  si  vénale  ....  qu’il  faille  contrôler 
les  actes  de  chacun  de  ses  membres  pour  con¬ 
traindre  les  uns  à  payer,  les  autres  à  ne  pas 
réclamer  au-delà  de  leur  dû.  C’est  pourtant  à  cela 
qne  tendent  le  «  tiers  payant  »  et  son  corollaire 
obligatoire  le  «  contrôle  ».  Ne  faudra-t-il  pas 
instituer  aussi  une  sorte  de  Cour  suprême  pour  en 


appeler  des  décisions  de  MM.  les  contrôleurs  qui 
quoicjue  médecins,  n’en  seront  pas  moins  hom¬ 
mes  ....  Et  puis,  gardons-nous  donc  des  mau¬ 
vais  principes  comme  des  mauvaises  rencontres. 
Qui  nous  assure  cpuedans  un  avenir  plus  bu  moins 
proche  —  par  la  force  des  choses  ou  celle  des 
lois  —  ces  médecins  contrôleurs  ne  deviendront 
pas  plus  contrôieurs  que  médecins.  Ce  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  seulement  au  contrôle  que  j’en  ai,  mais 
aussi  à  l’obligation  d’uniformiser  nos  honoraires 
et  par  là  même  de  restreindre  considérablement 
nos  recettes.  La  loi  fera  bloc  de  tous  les  assurés 
sans  considérer  que  ce  célibataire  ou  ce  père  de 
famille  dont  la  femme  et  quatre  enfants  de  13 
à  18  ans  triplent  le  salaire  possède,  avec  un  gain 
de  9.000  frs.,  une  situation  très  supérieure  à  celui 
de  tel  autre  chargé  de  famille  qui  en  gagne  10.000 
et  qu’il  peut  par  conséquent  nous  honorer  davan¬ 
tage. 

Enfin,  entre  bien  d’autres  souventes  fois  énu- 
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mérés,  il  est  encore  un  petit  détail  qui  a  son 
importance,  c’est  qu’il  nous  faudra  accroître  le 
nombre  de  nos  relevés  en  quadruple  exemplaire 
,  avec  menace  de  voir  l’échéance  de  nos  principaux 
honoraires  remise  aux  calpndes  ....  Si  ujie 
période  exceptionnellement  ippuvementée  ... 
ou  un  oubli  ...  ou  une  erreur  ...  ne  nous  a 
permis  d’adresser  à  la  date  prescrite  les  états 
demandés.  Et  tout  le  monde  n’a  pas  les  moyens 
de  s’offrir  une  dactylo  !  ni  même  une  simple  ma¬ 
chine  à  écrire  . . .  hélas  1 
Je  voulais  vous  adresser  dix  lignes  et  un  peu 
plus,  ce  seraient  dix  pages.  Mais  jp  veux  désor¬ 
mais  me  borner  à  vous  soumettre  la  proposi¬ 
tion  d’un  referendum  posé,  soit  dans  le  Concours, 
soit  par  la  voie  des  syndicats  médicaux  à  cha¬ 
que  médecin  de  leur  circonscription  sous  forme 
d’un  questionnaire  précis  (genre  referendum 
Michelin)  répondant  aux  principales  préoccupa¬ 
tions  médicales  touchant  cette  loi  d’assurance 
contre  la  maladie.  Les  délégués  syndicalistes 
représentent  souvent  très  imparfaitement  l’opi¬ 
nion  de  la  majorité  de  leur  syndicat,  et  la  voix 
du  referendum  serait  assurément  beaiicoup 
plus  celle  de  la  vérité. 

Up  autre  refetebdum  intéressant  peut-être  . . . 


consisterait  à  demander  par  l’intennédiaire  flela 
grande  presse  aux  autres  intéressés  —  les  Muti 
assurés  —  quelle  est  leur  préférence  etitre  l’in¬ 
demnité  quotidienne  et  le  payement  des. frais 
médico-phatmaceutiques  (le  tarif  kilométrique 
devant  faire  l’objet  d’une  rémunération  com¬ 
plémentaire).  Pour  eux  et  pour  nous,  je  souliai- 
teràis  vivement  le  choix  de  la  première  soïutionj 
les  frais  médico-pharmaceutiques  —  hormis  le 
tarif  kilométrique  —  restant  entièrement  à  la 
charge  des  intéressés. 

Cette  solution  entraînerait  toutes  les  atitfss  | 
c’est  la  seule  qui  me  paraîtrait  devoir  satisfaiis 
le  plus  tout  le  monde  et  chacun  en  ménageant 
les  habitudes  acquises,  l’amour-propre,'  la  tes. 
pectabilité  de  tous.  Sans  doute,  les  finances 
mêmes  ne  s’en  porteraient  pas  plus  mal,  carie 
bilan  approximatif  des  dépenses  ne  serait  pas 
plus  difficile  à  établir  avec  ce  système  qu’avec 
tous  autres. 

D’autre  part  ....  mais  décidément  ce  snjet 
est  intdrissable.  Prenez  donc  tna  suggestidi 
pour  ce  qu’elle  vaut  et  usez,  de  mon  bavardage 
comme  il  vous  plaira. 

D'  Albert.  , 
(Satthe). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

rVauvelIcs  et  Informations 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  peine  la  mort 
de  notre  bon  eonlrère  et  vieil  arpi,  le  D'  Roudoulv,  de 
Caussade  (Tarn-et-Garonne).  Il  fut,  tout  au  lopg  de  ses 
jours,  un  qrdent  propagandiste  en  faveur  du  Concours 
Médical  et  de  ses  œuvres,  auxquels  il  appartenait  depuis 
toujours. 

Nous  saluons  sa  disparition  d’un  souvenir  ému  et 
nous  adressons  à  sa  famille  nos  bien  sincères  condo¬ 
léances. 

—  Conférence  internationale  sur  la  doctrine  espagnole 
de  la  tuberculose.  —  Dans  la  deüxièmf  quinzaine  d’avril 
11)23,  va  se  tenir  à  Madrid,  spus  le  patronage  officiel 
du  gouvernement  espagnol,  une  conférence  iiiternatlo- 
naje  sur  la  doctrine  espagnole  de  la  tuberculose  (appli¬ 
cation  de  la  vaccination  par  le  sérum  anti-alpba  du 
Dt  Ferran,  de  Rarçelone). 

C’est  le  D'  Angel  Pulidq,  secrétaire  perpétuel  de 
l’.4çqdénile  royale  de  médecine  de  Madrid,  président 
du  Conseil  de  santé  d’Espagne,  qui  a  pris  la  très  inté¬ 
ressante  initiative  de  cette  conférence  en  faisant  appel 
à  tous  les  médecins  dans  le  mande  qui  ont  expériinenlé 
la  piéthodc  Fenaq. 

3pus  sa  direction  un  Comité  sçientifque  s’est  formé, 
composé  des  prlnciriales  célébrités  de  l’Espagne,  du 
Portugal,  de  14‘\mérique  du  Sud  et  de  ritalic. 

Le  D'  Bandelae  rtc  Rariente,  médecin  dp  Consulat 
d’Espagne  à  Paris,  vice-président,  fondateur  de  i’IInion- 
Medica-Franco-Ibero-.4mericana  ou  U.  M.  F.  I.  A.  a 
été  choisi  par  le  professeur  Pulîdo  pour  faire  paidié  du 
Comité  d’organisation  et  pour  centraliser  à  Paris  torts 
les  travaux  des  auteurs  qui  se  sont  intér  essés  à  eette 
question. 

Les  çpmrères.  pourront  envoyer  leurs  docmneirts, 


observations  et  travaux  au  D’  Bandelae  (je  Pîjrieiitt 
<10,  square  Moncey,  Paris),  qui  les  présentera  de  leur 
part  à  cette  conférence  internationale. 

—  Clinique  médicale  des  enfants.  —  Un  cours  de  cli¬ 
nique  médicale  des  enfants  aura  lieu  à  l’hôpital  de 
Enfants-Malades  sous  la  direction  du  professeur  Nobé- 
eourt,  et  de  M-  Lerebqullet,  agrégé,  avec  leconcoursde 
MM.  Babonneix  et  Merklen,  médecins  des  hôpitaux; de 
M.  Tixier,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du  la|)Qrat|)ite; 
de  M.  Nadal,  ancien  chef  de  clinique  ;  fe  MM.  Parafet 
Mathieu,  chefs  de  clinique  ;  de  M.  Duhent,  radiologfefl 
des  Enfants-Malades. 

H  sera  complet  eu  20  levons  et  portera  surles.quçstW 
actuelles  de  pédiatrie.  11  compiencera  le  mercredi  4  avfil 
1923  et  sera  terminé  le  samedi  14  .  avril.  Il  aura  lieu  tous 
les  jours  le  matin  à  10  h.  et' le  soir  de  4  à  6  h. 

Sont  admis  à  ce  cours  les  étudiants  et  mdideèiiisfw 
çais  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quiftadeedu 
versement  d’un  droit  de  150  fç.  pour  chaque  cours,j.fs 
bulletins  de  versement  du  droit  .sont  délivrés  an  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  ri»  3),  le.s  lundis,  titercrédi 
et  vendredis,  de  15  à  17  h. 


Lt  piTeeteur^Gérani  :  £)'  GASS.fŸ, 


Ctennont  (Ohe).  —  Imprlmdrtd  pAI2f  et  THlpS 
TaiBON  et  C‘*,  Suççeâieari. 

Maison  spéciale  pour  publications  péFlodjques 
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de  travail  discutée  par  la  Cie  l’A. . .  sur  le  point 
suivant  :  Régularisation,  épluchage,  et  sutures  mul¬ 
tiples  de  plaies  profondes,  comptés  75  fr.  et  que  la  Cie 
essaye  de  réduire  à  18  fr.  75  se  basant,  comme  vous 
verrez  sur  sa  lettre  jointe,  sur  la  Zogi'îue  pour  ne  pas 
admettre  régularisation  et  épluchage,  ce  qui  pourtant 
a  été  fait  dans  des  conditions  très  minutieuses  ainsi 
qn’en  témoigne  la  guérison  rapide  de  ;cet  accident 
«lativement  grave  :  durée  ;  40  jours. 

J'ai  l’intention  de  maintenir  ma  note.  Veuillez 
me  dire  si  j’ai  raison  et  dans  ce  cas  avoir  l’obligeance 
d’approuver  ma  note.  J e  vous  prierai  de  me  retourner 
les  3  pièces  jointes  ;  lettre  Cie,  note  d’honoraires  et 
certificat  médical,  aussitôt  que  possible.  Dr  C. 

Nota.  —  Il  ne  pourrait  y  avoir  confusion  qu’avec 
\t  mie  petite  plaie  de  la  main,  ce  dont  il  n’est  pas 
question  dans  le  cas  actuel,  la  plaie  étant  étendue 
sur  la  longueur  du  métacarpien  mesurait  environ 
9  cm.  avec  foyer  anfractueux  et  premier  muscle 
iiiterosseux  déchiqueté. 


La  compagnie  est  dans  son  droit.  Voir  les 
Avis  insérés  dans  l’Arrêté  Minist.  du  28-4-21, 
aaparagr.  intitulé  art.  17.  Il  y  a  :  «  épluchage, 
etc...  Il  en  cas  dé  suture  primitive  et  réunion 
par  première  intention.  Ce  qui  n’est  pas  votre 
«puisqu’il  y  a  eu  40  jours  de  pansements  consé¬ 
cutifs,  . 

Dr  F.  Decoubt. 


Je  viens  faire  appel  à  votre  obligeance  pour  vous 
demander  un  renseignement  au  sujet  d’une  note 
d’honoraires  en  matière  d’accident  du  travail.  Un 
chirurgien  et  moi,  comme  aide,  avons  fait  : 

1)  Ostéoclasie  d’uii  cU  déforipé  de  fracture  de. 
jambe  ; 

2)  Réduction,  et  appareillage  avec  anesthésie. 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  me  dire  quel  tarif  on  peut 

•  demander. 

DrM,'  ■ 

Réponse. 

I®  La  réduction  et  contention  de  fracture  de: 
jambe  est  tarifée  150  fr.  (Art  18). 

2®  Quant  à  l’qstéoclasie,  il  ne  pourrait  y  avoir- 
tarification  dans  un  accident  du  travail  puisque.: 
cette  opération  n’est  pas  dépendante  d’un  acci-, 
dent,  mais  bien  des  suites  d’une  première  réduc¬ 
tion  non  réussie.  Cela  ne  peut  être  que  l’objet; 
d’une  tractation  à  l’amiable  avec  le  patron  ou  son , 
assurance  substituée.  ^  . 

3®  Naturellement  l’aide  médecin  est  toujours, 
payé  — -  en  plus  —  50  fr.  (Art.  11). 

D”  F,  Decourt, 

III 

Épluchage.  Hémostase. 

J’ai  recours  à  vous  pour  m’éclairer  dans  l’établis 
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sement  de  notes  d’honoraires  '  pour  accidents  du  Je  conipte  •  régularisation;  épluchage, suture  3ûf^, 
travail.  J’avais  déjà  envoyé  ces  notes  à  la  Cie  l’A.,  hémostase  par  ligature  artérielle  30  ît.  ;  pinsément; 

et  celle-ci  me  les  renvoie  avec  proposition  de  cer-  —  injection  de  séfuih  16  fr.  ;  certificat  5  ft. 

tâjnes  soustractions.  La  Cie  refuse  les  80  francs  d’hémostase. 

1°  Un  ouvrier,  manipulant  des  caisses,  a  le  doigt  Un  ouvrier  en  déchargeant  des  boites  vides  en 

à  demi  écrasé  par  le  bord  de  l’une  d’elles  ;  l’ongle  est  blanc,  en  fait  tomber  une  pilé.  Une  dé  ces  boites 

apraché,  et  je  dois  enlever  certains  morceaux  de  tranchants  vient  couper  la  nlain  dfdite 

tissus  par  trop  contus,  régulariser  la  plaie,  tampon-  entre  deux  doigts,  faisant  à  ce  niveau  une  plaie  ann 
ner  popr  diminuer  l’hémorragie,  suturer  poür  rap-  l’erds  très  nets,  mais  venant  intéresser  l’artère  qli 
procher  lep  chairs.  Je  compte  ;  régularisation,  éplu-  eôté  interne  de  1  index  droit.  Je  pince  et  lit 

chagé,  suture  30  fr.  ;  injection  de  sérum  anti-téta-  rartère;et  je  suture  les  lèvres  de  la  plaie  (4  a  5  points), 
nique  15  fr.  ;  certificat  initial  de  constatation  5  fr.  Inutile  de  dire,  quoique  je  ne  l’aie  point  marqué  sut 

La  Cie  refuse  de  payer  les  30  fr.  de  régularisation,  naes  notes  à  la  Cie,  que  j  ai  désinfecté,  anesthésié 

épluchage,  suture  parce  qü’il  n’y  a  pas  eu  «  ânes-  localement  et  pansé  (de  même  en  ce  qui  ooneérae 

thêsié  générale  ou  régionale  »  (je  ne  l’ai  pas  indiqué  le  2®  accidept). 

sur  ma  note  d’honoraires,  mais  j’ai  fait  de  la  cocaïne  *1®  compte  :  hémostase  par  ligature  30  fr.  ;  suture 
avant  d’intervenir.  Je  ne  puis  pas  un  bourreau  !),  et  simple  11  fr.  25  ;  certificat  5  fr. 

parce  qu’il  s’agit  d'une  «  plaie  de  doigt  »  qui  s’est  refuse  la  suture  simple', 

trouvée  fermée  au  bout  de  10  jours.  Sans  doute  la 
plaie  a-t-elle  été  suffisamment  épluchée  avec  soin  et 
avec  propreté  au  début  lors  de  l’intervention  et  a 
été  assez  cicatrisée  au  bout  de  10  jours,  pour  que 
l’Ouvrier  pût,  avep  son  doigt  protégé,  reprendre 
partie  de  son  travail  ;  mais  ce  n’est  pas  au  bout  de 
ce  temps  que  ongle  et  tissüs  enlevés  ont  repoussé. 

2°  lin  ôüvriet  en  sciant  une  barre  de  nougat  se  fait 
une  section  en  trait  obliqua  de  l’extrémité  du  médius  ("Voir  Avis  insérés  dans  l’Arri  Minist.  du  28-6-21), 
gauche,  et  m’arrive  avec  une  artère  qui  coule  par  Deuxième  blessé.  —  Je  né  pens  e  paS  qii’iiii  tri- 
jets  saccadés,  je  régularise  et  suture  la  plaie  ;  je  bun al  accepterait  de  compter  une  «  hémostase  i 
plhée  cette  artère  et  la  lie  avec  ûn  catgut.  pour  une  artériole  minuscule  de  doigt. 


s  sont,  mes  cners  conirères,  les  trois  notes  a« 
sujet  desquelles  j’aurais  besoin  de  yotre  conçoaiï. 

D'L. 

Réponse. 

Premier  blessé.  — Il  n’y  a  «  épluchage,  etc..  i 
qu’en  cas  de  suture  primitive  et  de  réunion  pat 
première  intention,  ce  qui  n'est  pas  votre  cas 
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TTtiisième  blessé.  — ,  Si  vous  avez  fait  4  à  5 
points  dé' suture,  ce  n’est  pas  une  suture  simple 
mais  la  réunion  par  sutures  multiples  :  25  fr. 
I  (Art.  17).  A  fortiori,  je  ne  comprends  pas  pour- 
I  quoi  lé  Gie  refuse  de  payer  même  une  suture  sinv 
i  pie.  Quant  à  l’iiértlostasej'  même  réflexion  que 
:  pouf  le  deuxième  blessé. 

b'  Fi  Decôurt. 


Les  pansements  à  la  peptnnc 

J’ai  Vu  (sècheinent  dit)  sur  Un  journal,  quë  la 
peptone  est  un  nouveau  mode  de  pansement  des 
iflcères.  Depuis  45  ans,  j’ai  guéri  plus  de  400  ulcères 
variqiieüx  de  jambe,  le  malade  .continuant  à  üiar- 
chef,  saut  deux-  chez  des  diabétiques  cachectiques. 
J’en  soigne  depuis  trois  mois  1  /2,  (contre  3  à  6  se¬ 
maines  peur  tous  les  autres)  un  qui  avait  au  début  27 
centim.  de  long  sur  17  de  large.  Il  s’est  progressi¬ 
vement  rétréci  en  7  semaines  (le  malade  marchant 
bëaueotip)  et,  depuis,  réduit  à  une  bonne  pièce  de  5 
If.,  rie  cicatrise  plus  malgré  petites  greffes  avec  la 
peau  du  malade  et  en  l’absence  de  peau  de  gre¬ 
nouille  que  la  saison  va  permettre  de  se  procurer.  Le 
diabète  n’est  pas  en  jeu  et  Je  malade,  robuste,  est 
Ws  sain.  La  plaie  a  bon  aspect,  il  semble  même 
p'elle  se  teinte  de  reflets  épidermiques  sUr  le  rose 
de  la- chair,  bai  épuisé  tous  les  .pansements  étudiés 


avec  soin  par  moi  et  souvent  variables  pour  des 
sujets  différents  et  aussi  chez  le  même  sujet 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  me  dire  en  quelques 
mots  la  peptone  à  employer  avec  le  mode  d’emploi, 
.si  possible. 

Dr  L, 

Nous  sollicitons  sur  cette  qüéstiort  Lavis  dès 
confrères  renseigiiés. 


De  la  suggestion  au  itiit^aelé 

Dans  les  commentaires  publiés  par  le  Concours  du 
18  mars  sur  l’affaire  Béziat,  P.. Boudin  consacre  un 
paragraphe  au  miracle  eh  général  et  aux  miracles  de 
Lourdes  en  particulier.  Convaindu  de  la  nonmossi- 
bilité  et  de  l’inexistence  du  miracle,  l’auteur  affir¬ 
me  que  les  guérisons  constatées  à  Lourdes,  actuel¬ 
lement  inexplicables,  apparaîtront  naturelles  lorsque 
plusieurs  générations  de  savants  auront  perfed- 
tionné  les  procédés  scientifiques  d’investigations. 

C’est  soulever,  à  propos  d’un  fait-divers  de  cor¬ 
rectionnelle,  la  question  de  l’existehce  d’un  Dieu  per¬ 
sonnel  et  tout-puissant,  dapable  de  Suspendre  excep¬ 
tionnellement  lès  lois  qu’il  a  posées.  Je  Crois  qu’il 
serait  préférable,  pour  le  Concours  médical-,  de  s’abs¬ 
tenir  d’entrer  dans  ces  discussions  théologiqueS. 
Mais,  comme  certains  confrères  catholiques  ont  pu 
êlre  froissés  par  le  rapprochement  fait,  dans  le  jour¬ 
nal,  entre  les  guérisons  de  Lourdes  et  les  manœuvres 
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THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTtQUE  CARDIO-RÉNAU 

PAR  EXCELLENCE 


iittiCATIONS 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Thèosol  n'entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  a  /a  Thèobromine 


àes  ^ 


fous  les  cas 

lhéobro’m1ne*est  C'EST  A  L’ÈTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
«mployôe  ist  avec  te  THÈOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  OÜ 
lilÿximurn  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  OC  SOU  ACtÎM  MUÉ- 
TIQUE  CXCIPTIONICUI. 


POSOLOOIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
'  général  é  tous  les 
besoins. 
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iraudüleüses  d’un  charJatan,  je  vous  demande  au 
moins,  comme  compensation,  de  reproduire  ces  quel¬ 
ques  lignes  que  je  tire  du  discours  de  réception  de 
Pasteur  à  l’Académie  française,le  27  avril  1882. 

Parlant  des  croyances  surnaturelles.  Pasteur 
demande  : 

«  Au  nom  de  quelle  découverte  nouvelle,  phi¬ 
losophique  ou  scientifique,  on  peut  arracher  de 
l’âine  humaine  ces  hautes  préoccupations.  Elles 
me  paraissent  d’essence  éternelle,  parce  que  le 
mystère  qui  enveloppe  l’univers,  et  dont  elles 
sont  une  émanation,  est  lui-même  éternel  de  sa 
nature ...  La  grande  et  visible  lacune  du  sys¬ 
tème  positiviste  consiste  en  ce  que,  dans  la  con¬ 
ception  du  monde,  il  ne  tient  pas  compte  de  la 
plus  importante  des  notions  positives,  celle  de 
l’infini. 

Au-delà  de  cette  voûte  étoilée,  qu’y  a-t-il  ? 
De  nouveaux  cieux  étoilés.  Soit  !  Et  au-delà  ? 
L’esprit  humain,  poussé  par  une  torce  invinci¬ 
ble,  ne  cessera  jamais  de  se  demander  :  Qu’y 
a-t-il  au-delà  ?  Peut-il  s’arrêter  soit  dans  le 
temps,  soit  dans  l’espace  2  Comme  le  point  où  il 
s’arrête  n’est  qu’une  grandeur  finie,  plus  grande 
seulement  que  toutes  celles  qui  l’ont  précédée, 
à  peine  commence-t-il  à  l’envisager,  que  revient 
l'implacable  question,  et  toujours,  sans  qu’il  puis¬ 
se  faire  taire  le  cri  de  sa  curiosité.  11  ne  sert  de 
rien  de  répondre  :  au-delà  sont  des  espaces,  des 
temps  ou  des  grandeurs  sans  limites.  NuLne 


comprend  ces  paroles.  Celui  qui  proclame  1  exis¬ 
tence  de  l’infini,  et  nul  ne  peut  y  échapper,  accu¬ 
mule  dans  cette  affirmation  plus  de  surnaturel 
qu’il  n’y  eh  a  dans  tous  les  miracles  de  toutes 
les  religions  ;  car  la  notion  de  l’infini  a  cè  double 
caractère  de  s’imposer  et  d’être  incompréheu- 
sible.  Quand  cette  notion  s’empare  de  l’enten¬ 
dement,  il  n’y  a  qii’à  se  prosterner.  » 

Dr  P.  Mathieu, 
(Brides-les-Bains). 

Réponse. 

Nous  avons  pour  principes  de  ne  traiter  aucune 
question  politique  ou  religieuse.,  dont  puissent 
s’offusquer  nos  lecteurs. 

Nous  serions  désolés  d’avoir,  sans  le  vouloir, 
froissé  quelques  susceptibilités  ■  ombrageuses, 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  les  cons¬ 
ciences  catholiques  les  plus  chatouilleuses  puis¬ 
sent  s’irriter  d’appréciations,  formulées  sur 
Lourdes  et  ses  miracles,  puisque  ce  n’est  pas  là 
article  de  foi,  de  fide. 

Et  la  publication  de  la  lettre  de  notre  distingué 
correspondant  prouve  une  fois  de  plus  notre 
impartialité  et  notre  neutralité. 

Taxe  de  luxe  sur  les  autos. 

Je  me  propose  de  vendre  une  automobile  achetée 
il  y  a  plusieurs  années.  L’acquéreur  doit-il  payer  la 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SANS  SA-VEUR  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

dysenterie  artérielle  bronchites  chroniques 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  GANGRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  do  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 

POMMADE  D’ALOYSINE;  Tnbercolüses  citernes,  plaies  sappnrées,  dermatoses,  etc. 

ÉCHANTILLON^  SUR  HEMANDB 

Pharmacie  GOUZËNE,  189,  rae  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 
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taxe  de  luxe  de  10  %  ?  Oui,  si  je  m’en  rapporte  aux  1  de  médicaments  nuisibles  aux  femmes  , enceintes 


réponses  multiples  insérées  dans  le  Concours  Médical. 

Mais  cette  taxe  ne  vient-elle  pas  d’être  supprimée- 
ces  temps  derniers  ?  Si  oui,  est-elle -remplacée  par 
une  autre  taxe  et  comment  acquitte-t-on  cette 
dernière  ?  D'’  M. 

Réponse. 

La  vente  d’une  automobile  servant  au  trans¬ 
port  des  personnes,  .même  d’occasion,  est  tou¬ 
jours  soumise  à  la  taxe'  de  luxe  de  10  pour  100. 

Il  a  bien  été  cpuestion  de  modifier  cette  régle¬ 
mentation  et  de  ne  faire  payer  la  taxe  de  luxe 
qu’à  la.  production,  à  la  sortie  des  voitures  de  la 
fabriqije.  Mais  cette  modification,  si  elle  est 
définitivement  adoptée,  est  appelée  à  prendre 
place  dans  le  budget,  et  vous  savez  que  celui-ci 
n’est  peut-être  pas  près  de  voir  le  jQur. 


NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 


Médicaments  nuisibles  aux  femmes 
enceintes 

A  mon  excellent  confrère  le  Dr  Solmon 
Directeur  de  la  Ctintque  générale 
de  Cambrai. 

Dans  le  Concours  Médical  du  11  mars  1923, 
page  848,  j’ai  donné  la  liste  d’un  certain  nombre 


et  aux  nourrices. 

Dans  un  travail,  que  je  regrette  de  n’avoir 
pas  sous  les  yeux,  Ruecker  considère  quelques 
autres  médicaments  comme  susceptibles  d’avoir 
une  action  abortive,  cè  sont  les  suivants  :  Ex¬ 
trait  hypophysaire  ;  quinine,  adrénaline,  strych¬ 
nine  et  scopolamine. 

■  N’oublions  pas  que  Fabre  et  ses  élèves  attri¬ 
buent  à  la  pilocarpine  un  pouvoir  ocytocique^ 
non  négligeable.  A  la  pilocarpine  nous  pourrions . 
ajouter  la  para-oxyphényl-éthylamine. 

Enfin,  on  a  extrait,  du  lobe  postérieur  du 
corps  pituitaire  oü  hypophyse,  deux  extraits 
désalbuminés»  V histamine  et  la  pituitrïne  encore 
appelée  par  Hallion  rétropituine.  Ces  deux  ex¬ 
traits  seraient  susceptibles  de  provoquer  l’avor¬ 
tement. 

Les  belles  recherches  de  Frankl  Hochwart  et 
Frühlich  ont  mis  en  évidence  le  pouvoir  qu’avait 
l’extrait  d’hypophyse  de  contracter,  les  fibres 
lisses  en  général,  mais’,  depuis,  on  a  constaté  que  ■ 
ce  pouvoir  s’exercait  surtout  sur  l’utérus. 

De  sorte  que  si  l’on  peut,  chez  une  hémopty- 
sique,  employer,  avec  succès,  la  pituitrine,  con¬ 
tre  ses  hémorrhagies,,  if  sera  prudent  si  cette 
hémoptisique  est  enceinte,  de  ne  point  adminis¬ 
trer  le  corps  hypophysaire  ou  ses  extraits. 


ÜBASEPTWE  ROGIER, 


ia,  Avenue  de  Villiers 

Î>.A.RIS 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 

et  aux  hôpitaux  militaires. 


co.ViPosmbN  • 
Acide  Salicylipe,  TbymoK 
Bicarbona# ,  - 
Borate  de 

rormaldchjde>^[[^H 


Jftits  EFFERV£^^ 


METRÏTOLS 


jC  124, 
Puc  du  Bji 
|AR(S'' 


ANTISt?' 


'^CHANTILLO^S  sur 


IL  NE  FAUT  QUE  PEÜ  DE  TEMPS 

ET  PAS  DE  CONNAISSANCES  SPÉCIALES 

POUR  TENIR  LA  :  COMPTABILITÉ  MÉDICALE  PARFAITE 


AGENDA  JOURNALIER  —  LIVRE  ou  FICHES  de  COMPTES 

Demandez  le  CATALOGUE  SPÉCIAL  de  toutes  FOURNITURES  de  BUREAU 

POUR  DOCTEURS 


Affections 

Gasfro^Intesfinales 


13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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■Jè  t^mteriai  ^ce  'coxirt  article  par  l’émiméra- 
liofl  dè  quelqfufe's  extraits  végétaux  qui  n'oat  ra 
U’viblence  de  la  rue,  ni  la  toxicité  4e  là  sabine  et 
qù’bii  peut  prescrire,  seuls  ou  associés-,  .aüx 
afflènorrtiéi^ües  norm&les,  je  Veux  dire  à  des 
jerntts  files  ou  lemmes  dont  on  a  la  certitude 
qae  la 'dispiaïitioU  de  leurs  ntenstrues  n’est  pas 
cotfséeaPve  é  des  rapports  sexuels  efflcàces. 

Ce  sont  :  Vartemi?ia,  le  canlophyllum  thalic- 
iroïieS,  là  cittiifnga  rùcemosa,  la  cineraria  mari- 
/im,  le  petroselinum  sativum,  le  senecio  Jacobea, 
la  mnyanthes  trifoliata  et  la  micromeria  Dou- 
jteü -Pour  la  posologie  consulteï’  les  formulai¬ 
res. 

D'  .Galand. 

,(de  Cambrai). 

DgcUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

ïàtiî  des  visites  et  consultations  pour  les 
pefisionîiés  de  guerre  en  Tunisie 

Décret  du  13  mars  1923. 

M.  1*.  —  Les  prix  de  la  consultation  et  de 
la  usité  médicales  applicables  en  Tunisie,  au 
fc  ée  l%ticle,  64|de  la  loi  du  31  mars  1919, 


sont  fixés  comme  suit,  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  l’article  60  du  décret  du  25  octobre  • 
1922' précité  :  '  .  '  • 

.  Consultation,  7  francs. 

Visite,  8  francs. 


Réponse  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Indemnités  de  déplacement  des  victimes  civiles  de  la 
guerre. 

15637.  —  M.  Delory,  député,  signale  à  M.  le 
ministré  des  pensions  que  le  nommé  P . . .  E . . . , 
de  P. .  .-sur-S victime  civile  de  guerre,  en 
instance  devant  le  tribunal  départemental  des 
pensions  (section  'de  Douai),  a  dû  de  ce  fait  se 
présenter  à  '  différentes  reprises  devant  ce  tri¬ 
bunal,  qu’à  différentes  reprises,  il  a  réclamé  aü 
greffe  du  tribunal  les  indemnités  et  frais  de  dé- 
'  placement  qui  lui  étaient  dus-en  vertu  de  l’article 
43  du  décret  du  2  septembre  1919,  que  jusqu’ici 
aucune  de  ces  indemnités  ne  lui  a  été  payée,  et 
demande  le  motif  de  ce  non-payement,  ajoutant, 
d’autre  part,  que  le  tribunal  des  pensions  de 
Douai  a  désigné  comme  expert  pour  examiner 
l’intéressé  un  médecin  de  Lille,  et  demandant 
à  quelles  indemnités  a  droit  le  nommé  P . . . 
de  P . . .  -sur-S . . . ,  pour  s’étre  rendu  chez  le  mé¬ 
decin  'expert  de  Lille.  (■Question  du  29  novembre 
1922.) 


Combinaison  iodo-mefcurielle  récJisaiK?i~assodabon»et  la  synergie Vmédic&menteuse  és  l'iode  «  du 
mercure,  avec  exaltation  de  TajCtlvitc  îhéra^ieutique  propre’ à  ces  deux  composants. 


Une  seule  forme  \  d'par  Ælr''.'  Jolêrancs  parfaite. 


Jclîantiiîons  :  Laboratoires  CIBA  —  O.  ROLLAND,  Ph"«\l,ptace  Sfiorand,  LYON 
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Réponse.  —  a)  L’ar.ticle  43  du  décret  du  2  ces  malades  et  sans  autre  recours  pour  l'hôpital  1 

septembre  1919  ne  prévoit  d’indemnités,  en  traitant  que  le  recours  de  droit  commun  contre 

cas  de  convocation  devant  le  tribnnal  des  pen-  les  parents  tenus  à  la  dette  alimentaire  (loi  du 

sions  qu’en  faveur  «  des  réformés  en  instance  7  août  .1851,  art.  5).  La  loi  du  1“  août  1919 

de  pension  »  c’est-à-dire  des  anciens  militaires  ;  restreint  la  charge  de  l’hôpital  pour  les  malades 

b)  aucune  indemnité  n’est  allouée  au  requérant  hospitalisés  n’aÿant  pas  le  domicile  de  secours 

pour  les  frais  résultant  de  l’expertise  médicale  dans  la  commune  siège  de  rétablissements  hos- 

ordonnée  par  le  tribunal.  pitalier,  au  cas  où  le  traitement  n’a  pas  duréplus 

(J.  O.,  3  mars  1923.)  de  dix  jours. 

(J.  O.,  14  mars  1923.) 


Frais  de  séjour  à  l’hôpital  d’un  indigent  Option  des  étudiants  en  médecine  mobilsés 

16928.  -M.  Aibert  OuvnÉ,  député,. demande  ^®Sime 

à  M.  le  ministre  de  i’hygiène  à  qui  incombent  16748.  —  M.  M.\urel  (Bouches-du-Rhône), 
les  frais  de  séjour  à  l’hôpital  (lorsque  ce  séjour  député,  expose  à  M.  le  miiristre  de  l’instruction 


est  inférieur  à  dix  journées)  pour  un  indigent 
n’ayant  pas  son  domicile  de  secours  dans  la  com¬ 
mune  où  il  est  tombé  malade  et  où  se  trouve 
pourtaiit  le  siège  de  l’hôpital,  si  c’est  à  la  com¬ 
mune  ou  bien  à  l’hôpital.  {Question  du  26  février 
1923.) 

Réponse.  — ■  Ces  frais  incombent  à  l’hôpital. 
L’article  1“  de  la  loi  du  7  août  1851  mettait  à 
la  charge  définitive  des  hôpitaux  les  frais  de 
traitement  des  personnes,  privées  de  ressources, 
tombant  malades  sur  le  territoire  de  la  commune 
siège  de  l’établissement  hospitalier,  sans  qu’il  y 
eût  à  se  préoccuper  du  domicile  de  secours  de 


publicpue  cpue  les  étudiants  en  médecine  moM- 
lisés  pendant  la  guerre  ont  le  droit  d’opter  entre 
l’ancien  et  le  nouveau  régime,  et  demande  sim 
étudiant,  qui  a  déjà  subi  avec  succès  l’examen 
d’histologie  nouveau  régime,  perd  complète¬ 
ment  le  bénéfice  de  son  examen  d’histologie  s’il 
opte  pour  l’ancien  régime  ou  s’il  est  un  étudiant 
qui  a  déjà  subi  avec  succès  l’examen  d’histologie, 
et  dans  ce  cas,  pour  qui  est  accordée  la  dispense, 
(Question  du  15  février  1923.) 

1’'®  réponse.  —  Il  n’y  a  pas,  dans  le  nouvesn 
régime  d’études,  d’examen  portant  uniquement 
sur  l’histologie.  1-es  deux  premiers  examens  ie 
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HÉMOCRINOL 
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fin  d’année  comportent,  l’un  et  l’autre,  des  épreu-  | 
ves  d’histologie.  On  ne  peut  que  prier  l’hono¬ 
rable  député  de  bien  vouloir  préciser  sa  question 
en  faisant  connaître  à  quelles  épreuves  d’histo¬ 
logie  a  satisfait  l’étudiant  dont  il  s’agit. 

(J.  O.,  3  mars  1923.) 


f  La  réception  des  Etudiants  Ecossais 
par  leurs  camarades  de  Paris 

Tout  récemment,  le  Concours  médical  fut  aima- 
Wement  invité  à  se  rendre  rue  de  la  Bûchérie 
pour  y  assister  à  la  réception  des  Etudiants 
Ecossais.  Or,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  huit 
étudiants  français  et  M.  le  professeur  Roger  — 
qui  ne  veut  être,  dans  ces  occasions-là,  que  le 
Doyen  des  étudiants  —  furent  reçus  en  Ecosse 
avec  l’hospitalité  que  l’on  sait  et  qui  a  mérité, 
étant  de  titres,  de  devenir  proverbiale  à  travers 
le  monde.  A  Edimbourg,  nos  compatriotes  assis¬ 
tèrent  à  la  cérémonie  si  curieuse  ,  de  la  «  gra- 
I  duation  »  cérémonie  au  cours  -de  laquelle  M.  le 
professeur  Roger  reçut  le  titre  de  «  Doctor  Hono¬ 
ris  Causa  »  et  revêtit  le  costume  universitaire 
de  son  grade. 

M.  Roger,  entouré  de  M.  Butter,  président  du 
groupe  écossais  et  de  M.  Crouzat,  président  de 
l’Â,  G.  des  étudiants  de  Paris,  occupe  l’estrade 
d’honneur.  Dans  la  salle  se  pressent  de  norn- 
breux  invités  :  les  professeurs  Bar  ef  Couvelaire, 


de  nombreuses  dames  ;  quatorze  étudiantes  ne 
sont-elles  pas  du  voyage  ?  M.  Roger  voit  se 
renouer  la  tradition  des  échanges  d’élèves  ç  dès 
le  14<=  siècle  se  fondait  à  Paris  le  Collège  des 
Ecossais.  A  ce  moment-là,  l’Ecole  de  médecine 
était  représentée'  par  une  seule  pièce  où  vers 
cinq  heures  du  matin,  le  maître  —  assis  sur  une 
mauvaise  chaise,  les  élèves  sur  des  bottes  de 
paille  —  professait  à  la  lueur  de  chandelles  fu¬ 
meuses  les  cours  que  l’on  devine.  Puis  vint  le 
Mécène,  de  Montpellier,  qui  offrit  sa  somptueuse 
demeure  de  la  rue  de  la  Bûchérie,  jusqu’à  la 
Révolution  Ecole  de  médecine. 

Cette  rue  de  la  Bûcherie,  près  du  parvis 
Notre-Dame  sur  la  droite  duquel  se  blottissait 
l’ancien  Hôtel-Dieu,  si  elle  évoque  franches 
lipées  et  moult  ripailles,  que  de  labeurs  aussi  ne 
fut-elle  pas  le  témoin  ?  Et  M.  Roger  de  donner 
un  souvenir  à  ces  savants  écossais  qui  venaient 
à  Paris  parfaire  leur  enseignement  sans  doute,- 
mais  aussi  nous  faire  part  de  leurs  découvertes. 
Et  notre  Doyen  de  saluer  avec  une  profonde 
émotion  tous  ceux  qui,  du  haut  pays  celte,  sont 
venus  mourir,  au  cours  de  la  grande  guerre,  à 
côté  de  ceux  'dont  ils  aimaient  l’idéal. 

Tour  à  tour,  MM.  Butter  et  Crouzat  disent 
leur  joie  et  l’honneur  qu  ils  éprouvent  à  se  trou¬ 
ver  ainsi  côte  à  côte  pour,  continuer  leurs  étu¬ 
des.  Nos  Ecossais,  en  effet,  viennent  en  France 
pour  suivre,  pendant  un  senrestre,  les  leçons  de 
maîtres  qu’ils  ont  choisis. 


^eô  '&Soraioireé  G^Eâ^-'S  ont  f’&mneur 
d'informer  teâ  TTlenSreé  du  CorpA  ïïlédi- 
ed£,cftfi£ù  tiennent  à  feur  diAjxoéittcnt,d  à. 
titre  entièrement çj^aeieux  2e"Vg^gmrFôuRN,Eg” 
-tôouô  toutes  thrm.&é 


Llcjuide 

l^tripoules,  Pommades 
Suppositoires 
0  vules 


Affect /ans 
Broncha  -  Pulmonaires 
Gynécologie,  Chirurgie 
Plaies,  Ulcères. 


La  réception  s’accompagna  d  uQ  «  five  o’clock  :  «UTuninnir  wirr» 

champagne  »  et  1  on  s’abandonna  à  la.  joie  de  ANTHQLOGlE  lllEDlCALi 


fraterniser,  - : 

Plus  que  tous  les  traités,  de  nos  diplomates, 
de  pareilles  réceptions,  fréquemment  renouve-  Inscription  cunéiforme 

lées,  entretiendront  1  entente  cordiale  . . .  Cette 

entente  qui  devrait  régner  dans  le  monde  entier  gvir  une  stèle  ebtongue  et  noire,  en  draphe, 
a  est-elle  pas  la  condition  essentielle  de  toutes  Dans  le  temple  qu’étage  un  septuple  rempart 

recherches  scientifiques  dans  la  paix  des  corps  Cette  loi,  nettement  intaillée,  à  Sippar, 

et  des  esprits  •?  ’  Fut,  par  Hammou-Babî,  roi  ©haldéea,  écrite  .■ 

Encequ^eonce^nelecorpsmédical,^A.s■.soc^a- 
iioTi  pour  U  développement  des  pelations  médicales  —  «  rrK^itnisjam  le  mal,  en  tes  veinss,  épm, 
entre  la  France  et  les  Pays  amis  et  alliés,  commu-  ^  médecin  t’a,  s,u,  guérir  selon  le  rite, 
nément  appelée  A.D.R.M,  s’est  donnée  à  tâche  de  «  dois,  à  son,  gré,  deux  lingçts  d’argyrite, 

favoriser  i  échange  des  maîtres  et  des  élèves  de  une  agrafe  d’çr  rouge  ou  dix  peaux  de  guéjtpf^. 
pays  à  pays.  Çette  Association,  dont  le  siège 

actuel  est  à  la  Faculté  de  médecine,  a  rendu  et  Si,  du  poinçon  de  fer,  en  t’ouvrant  une  taie, 

rend  tous  les  jours  dé  très  grands  services.  3.ou-  ,(  n  te  mutila  l’œil  {irréparable  plaie  A 

haitons  qu’en  parfait  accord  avec  le  payer  àtQn,taw\evève-lui  son  çeil  gambe  o^l’xiÙtoi\ 
National  des  Médecins  français,  dont  on  nops 

annoncela  création,  l’A.:D.R.M.  puisse  donner  à  „  s’il  te  fut  par-  ses  soins  inexperts,  hmkiée, 
tous,  médecins  étrangers  et  médecins  français,  «  que  tes  fik,  sàus  des  blocs  de  briques,  le  hpUestl 

la  certitude  qu’çlle  a  atteint  le  hut  poursuivi  ;  «  Qu’il  meute  ;  il  a  tué  1  —  Tet,  est  le  juste  drajf  !  > 

faciliter  à  tous  l’accès  de  nos  hôpitaux,  de  nos 

cliniques,  de  nos  laboratoires,  de  nos  bibliothè-  Honoré  Broute^e. 

ques,  de  nos  Instituts  et  de  façon  telle,  que 

1  étranger  puisse  dire  «  le,  travail,  m’est  ici  une  _ ,  _ ^ 

joie  ». 

R.  JVrQWNÉhV, 

Membre  du  Comité  de  V A, DJi.M. 


ERANOL 

Suspension  aqueuse  d’IODE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  les  propriétés  de  T  iode  et  des  colloïdes 
I  Action  catalytique  surtout  oxydante,  anti-liactérienne  et  auti-toxiniiiue. 

GOUTTES  XX  g““  =0  B'-  015  d’iode  colloïdal  libre. 
COMPRIMÉS  dosés  à  Os-^  OIS  par  unité. 

AMPOULES  de  1  et  de  5  cc,  dosées  à  O  gr.  01  par  çc. 


jour  pendant  les  yegas  ( 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILL01S$  SUR  PE.MANDB 

Laboratoire  de  l’ÉRANOL,  45,  Rue  de  rEcbiqmer,PARl^ 


pàrànU-clnqniéme  anaéei 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOIÆMA.IRË 


pi’Bpos  du  Jour 

L’avenir  des  Facultés  et  des  Ecoles  de  Méde< 
Province  :  Montpeiüer  [J.  Noir) . 

Partie  Sùlentlfittue 

Travaux  Originaux 

Lepnèuinothorax  artificiel  appartient  au  pr 
Chiru'pjië  :  Les  luxations  de  l’epaule  et  leurs 

L?f néphrites  syphilitiques  héréditaires  tard 
iWance  (G.  Siguret)  . 

t'AetUalitè  Selfentillquc 


tfihleüt  et  la  thérapeutique  (Hehm)  . .  1252 

Pèriia  Profmaalauneiia 

CoiUptes  Rendus,  Documents,  Pièces  OllicieUes. 

médecine  sociale  :  Extrait  du  Rapport  du  0'-  Grin- 
da,  député,  présenté  à  la  Chambre  des  Députés, 


Travaux  Originaux  iW 


pour  déclaration  de  décès 

Reportage  Proleasionnel  - 

Nouvelles  et  Informations . 

Dami-Coionnes 

Correspondance 

Les  impôts  et  les  opérations  de  Boursi 


cîens.  —  ^plication  du  Tarif  Breton.  —  Appli¬ 
cation  du  Tarif  Maginot . .  ;  1201 

Documents  officiels 

A  l’Officiel.  —  Réponses  des  Ministres  aux  ques-' 
lions  des  Parlementaires  . . . 1276 

IVotes  dé  Médecine  Pratique 


CHLORO-CALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 

80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  1  gr.  Ca  CI2  chimiquemént  pur. 

RECALCIFIANT  Croissance ,  Lymphatisme,  T  uberculose 

Carié  dentaire,  Grossesse,  Allaitement 


DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes. 


HÉMOSTATIQUE 

^  Malaaies  du  Sang. 


Laboratoire  P.  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (V-)* 


CHLORO-CALCION 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Socié¬ 
té  civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D^^T. . .  et 
.Jullien,  de  Joyeuse  (Ardèche)  la  somme  de  vingt  francs 
pour  bons  offices  du  journal. 

DEM^DE^  et  OFFRES 


AVIS.  — droit  à  une  insertion  gra¬ 
tuite  de  qué^^lfgnéi  ail  maximum,  aux  «  demandes 
et  offres.  ' 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
1  fr.  5o  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Gosconas  MâDiCÂn,  Paris  lôy-gS. 


N”  173.  —  5  HP  Citroën,  magnéto  neuve,  sort  usine, 
6  mois  garant,  us.  9.100,  Burdin,  7,  rue  Grands-Degrés, 
Paris,  5°.  '  .  ' 

N"  174.  —  A.  vend.  Zèbre,  éclair,  démarr.  roulé  4000, 
kil.  D''  Borrey,  3l,  avenue  du  Teil,  Montélimar  (Drô¬ 
me). 

N»  175.  —  Clientèle  de  médec.  génér.  à  reprendre, 
centre  de  Paris,  bail  6  ans,  loyer  3.000,  revenu  50.000. 

N°  176.  —  Docteur  expérim.  reprendrait  poste  camp, 
assez  indépend.  ou  propharm.,  bail,  maison  confort. 

N»  177.  —  Serais  acquéreur  :  table  examen  et  opéra¬ 
tion,  chaise  longue  moleskine,  hoîte  verres  ophtalmoraè- 
tres,  échelles  skiascopiques,  tous  instruments  médecine 
ou  chirurgie  et  spécial.  Faire  offres,  détail. 

N»  178.  —  A  vendre,  bibliothèque  médicale  env.  200 
vol.  divers,  journaux  méd.  reliés.  Quelques  instrum.  aspi¬ 
rateur  Potain,  4  daviers  ;  liste  sur  demande.  D'  Payré, 
Perpignan. 

N»  179.  —  Région  Est,  poste  seul  médecin  propharm. 
à  reprend,  avec  très  légère  indemnité.  S’adr.  Breitel  et 
Gorret,  1,  rue  Dante,  Paris  5”. 

N"  180...—  Quartier  Etoile,  installât,  d’électro  et  de 
radio,  à  céder  dans  hôtel  particulier,  beau  matériel,  con¬ 
ditions,  très  avahtag.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5'. 


N"  170.  —  Grande  banlieue.  A  céder  dans  jolie  région, 
excellente  clientèle,  faisant  35.000  susceptib.  d’aug- 
mentat.  Petits  fixes,  pays  de  chasse  et  pêche.  Ec.  pour 
conditions. 

N»  171.  —  Touraine  :  à  vend,  propriété  compren.  2 
châteaux,  l’un  I.ouis  XIV,  constr.  par  Mansard,  l’autre 
Henri  II,  bon  état,  parc  et  bois  au  gré  de  l’acheteur. 
Peut  convenir  maison  repos,  sanat.  pays  sain  boisé, 
proxim.  chem.  fer  Toutes  ressources.  Mi"  Lablanclierie, 
notaire  à  Boches  (-I.-et-L.). 

N"  172.  —  Cabinet  dentaire  à  céder  grande,  ville  de 
l’Est,  2  cabinets,  2  appart.  très  bonne  clientèle  ;  affaire 


Les  algies  syphilitiques,  tabes,  cèdent  dans  une  pro¬ 
portion  de  97  %,  à  l’action  antinévralgique  puissante 
du  l’yréthaiie.  Après  avoir  tâté  le  malade  avec  des 
doses  moyennes,  passer  rapidement  aux  doses  massives 
00,  80,  100  gouttes  pour  trouver  la  dose  levier,  à  ré 
péter  avec  ou  sans  médication  intercalaire  avec  ampoule 
B  5  cmc.)  Ne  pas  cesser  le  traitement  brusquement, 


BORICINE  MEISSONNIER 


(Sfvfcuvts  .  JTEceCctS-ei .  CorruxiCescetvts 

PRODUITS  DE  RÉGIME. 

f/ejuhe£>G^ 


reconshUianl 

reminéralisant 


m  T  reconsI 


me 


^Farine  de 
Germe  de  Blé  ^ 

vcc  son  phosphore  organijflue,  | 
Æélém'enfe  minéraux  combinés  J 

et  ses  vitamines,  i 


(FARINE 
DE  MALT 

Contient  l’intégralité  delà  diastase 
non  modifiée  de  l'ot^egermée. 
L'addition  de  farine  de  malt 
Favorise  1'  assimilation  de 
toutes  les  substances  amylacées. 


neurasthénie 

ANÉMIE-CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 
;  SURMENAGE-CROISSANCE 

&cÂjaLnti££ons  sur  damcuixifi  cudA&ssée 


<  i/Baôo'catoùuss  à  Ænterre,  (Seùve) 
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CORRESPONDANCE 


les  impôts  et  les  ojiérations  de  Bourse 

Je  serais  heureux  d’obtenir  de  votre  conseiller  fis¬ 
cal  les  renseignements  suivants  : 

Au  lieu  de  garder  en  portefeuille  les  actions,  je 
me  livre  à  des  opérations  de  ventes  et  achats  sui¬ 
vant  les  mouvements  qui  se  produisent  sur  les  titres. 

D’autre  part,  il  m’arrive  de  traiter  des  opérations 
à  terme,  levant  les  titres  en  fin  de  mois  pour  les  met¬ 
tre  en  portefeuille  ou  les  revendre  s’il  y  a  bénéfice. 
Pourriez-vous  me  faire  savoir  : 

1“  Si  ces  opérations  peuvent  être  assujet  ies  à  l’im¬ 
pôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  Il  me  semble  avoir  lu  en 
son  temps  que  celui  qui  achète  et  vend  habituelle¬ 
ment  des  valeurs  mobilières  y  est  astreint. 

2“  Si  lès  bénéfices  réalisés  sont  considérés  comme 
du  revenu  et  assujettis  à  l’impôt  cédulaire  et  global  ou 
simplement  comme  une  plus  value  de  capital. 

Dr  X. 

Réponse. 

1“  D’après  un  commentaire  de  l’Instruction 
du  29  août  1920  : 

«  Les  affaires  exemptées  de  l’impôt  sur  le  chif¬ 
fre  d’affaires  sont  les  ventes  au  comptant  ou  à 
terme'des  valeurs’de  bourse  de  toute  nature  pas¬ 


V  -  1201 


sibles  du  droit  de  timbre  établi  par  les  art.  28 
à  35  de  la  loi  du  28  avril  1893.  Mais  l’exemp¬ 
tion,  ne  profite  rpu’au  vendeur  et  à  l’intermédiaire 
(agent  de  change,  coulissier,  trésorier  payeur  gé¬ 
néral)  qui  a  réalisé  pour  le  compte  du  donneur 
d’ordre  l’opération  assujettie  à  cet  impôt  spé¬ 
cial  :  les  autres  intermédiaires  (banquiers,  man¬ 
dataires  substitués)  auxquels  leurs  clients  ont 
donné  commis.sion  de  négocier  les  valeurs  dont 
il  s’agit  sont  redevables  de  l’impôt  sur  le  mon¬ 
tant  de  leur  rémunération  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que'  la  personne  qui 
opère  pour  son  propre  compte  n’est  pas  assu¬ 
jettie  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

2®  Les  plus-values  réalisées  au  cours  de  l’an¬ 
née  ne  sauraient  être  soumises  à  l’impôt  cédu¬ 
laire  et  à  l’impôt  général  sur  le  revenu  global,  du 
fait  qu’elles  sont  considérées  comme  une  aug¬ 
mentation  de  capital . 

A.  Marïinot, 
Conseiller  fL'ical. 


Impôt  sur  le  revenu. 

Abonné  au  Concours,  membre  du  «  Sou  »,  je  serais 
désireux  d’avoir  des  éclaircissements  sur  les  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Habitant  des  régions  envahies,  mobilisé  toute 
la  durée  de  la  guerre,  la  coiùmlssion  arbitrale  des 
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loyers  a  décidé  que  je  devais  payer  à  mon  proprié¬ 
taire  50  %  de  mes  loyers  de  guerre  et  100  %  depuis 
le  1®''  janvier  1919  jusqu’au  l^r  août  1919,  date  à  la¬ 
quelle  j’ai  repris  le  payem  ent  intégral  de  mes  loyers. 

La  décision  a  été  rendue  en  j  uillet  1922,  et  le  2  août 

1922,  je  payais  à  mon  propriétaire  la  somme  de 
2.16,6  fr.  75. 

Puis-je  défalquer  la  moitié  de  cette  somme  comme 
frais  professionnels  dans  ma  déclaration  d’impôt  cé- 
dulaire  ? 

2°  Ma  mère  est  décédée  le  19  mai  1922  ;  j’ai  dû 
payer  en  octol)re  1922  pour  elle  600  fr.  de  contribu¬ 
tion  (portes  et  fenêtres,  cote  mobilière)  ;  dois- je  le 
noter  dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  pour 
que  cette  somme  soit  défalquée  de  mon  revenu  propre? 

3.'’,  Je  viens  de  recevoir  à  payer  pour  ma  mère  : 
32  fr.  05,impôt  sur  le  revenu  au  titre  del920;  62  fr.05, 
impôt  sur  le  revenu  au  titre  de  1921  et  je  recevrai  la 
feuille  pour  1922  et  1923.  Dois-je  également  le  noter 
dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  ? 

4“  Les  impôts  étant  dus  pour  l’année  entière  par 
chaque  personne  imposable  au  l®”  janvier,  devrai-je, 
pour  ma  mère,  payer  toute  l’année  1923  et,  dans  ce 
cas,  ne  pas  tenir  compte  dans  mes  revenus  des  cou¬ 
pons,  etc.,  provenant  de  ma  mère  que  j’ai  touchés 
depuis  son  décès  le  19  mai  1922,  jusqu’au  1“  janvier 

1923,  ou  bien  devrai-je  payer  pour  ma  mère  du  1®” 

janvier  1922  au  19  mai  1922  et  déclarer  à  mon  compte 
personnel  les  coupons  que  j’ai  touchés  depuis  le  19 
mai  1922  au  l®’’ janvier  1923  ?  D. 


Réponse, 

Impôt  général  sur  le  revenu  : 

lo  II  peut  être  défalqué  de  la  somme  de 
■  2.166  fr.  75  la'  fraction  du  loyer  correspondant 
aux  locaux  affectés  à  l’usage  médical.  Si  les  lo¬ 
caux  professionnels  équivalent  à  la  moitié  du 
2.166,75  ■ 

loyer,  vous  pouvez  imputer- - ^ — ■  aux  frais 

généraux, 

Toutefois,  cette  manière  de  procéder  pourra 
être  contestée  par  le  contrôleur,  pour  les  raisons 
suivante  s  : 

Cette  somme  est  destinée  à  acquitter  le  loyer 
depuis  1914,  et  l’impôt  cédulaire  est  établi  depuis 
le  31  juillet  seulement.  . 

D’autre  part,  mobilisé  pendant  toute  la  guerre, 
vous  ii’avez,  pu  être  soumis  à  l’impôt  cédulaire 
que  pour  les  bénéfices  réalisés  en  1919.i 

2°  et  3“  Les  sommes  de  600  fr.  payées  en  octo. 
bre  1922  (personnelle  mobilière,  cote  personnelle) 
de  32  fr.  05  et  62  fr.  05  relatives  à  l’impôt  sur  le 
revenu  au  titre  des  années  1920-1921,  ne  sau¬ 
raient  être  défalquées  de  votre  revenu  propre. 

4“  L’impôt  général  sur  le  revenu  est  dû  au 
l®r  janvier  de  chaque  année  par  toutes  les'per- 
sonnes  ayant  en  France  une  résidence  habituelle, 

En  d’autres  termes,  l’impôt  est  dû  au  1“  jan¬ 
vier  sur  les  revenus  de  l’année  précédente.  Mada¬ 
me  votre  mère  morte  en  mai  1922  ne  saurait 


■  Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 


PAR 

AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS, 


ÉGHANIïLLONS  .%■  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


PÉPIN  &  LEBOUÇQ,  30,  Ruq  Armand-Sylvnstrq,  COURBEVOIE  tSejne)| 
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'  donc  être  imposée  au  titre  de  l’année  1923  pour 
ses  revenus  de  1922. 

Vous  devrez  seulement  déclarer  pour  l’éta¬ 
blissement  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  glo¬ 
bal  au  titre  de  1924  les  revenus,  coupons,  inté¬ 
rêts,  etc. . .  provenant  de  la  succession  et  paya¬ 
bles  après  le  décès,  c’est-à-dire  après  le  19  mai 
1922.  Toutes  les  sommes  touchées  par  la  défunte, 
entre  le  1"  janvier  et. le  19  mai  1922  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  échappent  à  l’impô-t. 

A.  Martinot,' 
Conseiller  fiscal. 


Les  mcdceins  exempts  de  la  taxe  de  séjour 
A  la  Bourboule. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  connaître  que  les  mé¬ 
decins  et  les  membres  de  leur  famille  (femme  et  en¬ 
tants  non  mariés),  ont  toujours  et  seront  toujours 
exemptés  de  la  taxe  de  séjour  à  La  Bourboule.  Ils  ont 
aussi  la  gratuité  du  traitement  thermal  en  première 
dasse.  Une  loge  leur  est  réservée  au  théâtre  du  Casi¬ 
no  municipal.  Inutile  de  vous  dire  que  le  meilleur 
accueil  leur  est  réservé  par  leurs  confrères  qui  se 
font  un  plaisir  de  les  recommander  aux  hôteliers. 

H.  Duliege, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  d’initiative. 


A  Vittel 

Nous  avons  appris  avec  plaisir  que  les  méde¬ 
cins,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  leur  charge, 
qui  viennent  faire  une  cure  à  Vittel,  seront  dé¬ 
sormais  exonérés  de  la  taxe  de  séjour. 


Cession  de  piMirogatiou  de  bail. 

J’ai  un  cabinet  en  dehors  de  mon  domicile  particu¬ 
lier,  mais  dans  la  même  viUe.  Mon  bail  — 3,  6,  9  — 
s’est  terminé  le  février  1923. 

Je  jouis  maintenant  d’une  prorogation  que  j’ai 
demandée  en  qualité  de  mobilisé  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

Sur  le  point  de  céder  ma  clientèle,  je  délire  savoir 
si  j’ai  le  droit  de  céder  aussi  cette  prorogation  à  mon 
successeur. 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  répondre  par  la  voie  du  jour¬ 
nal. 

D"  V. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  31  mars 
1922,  pour  les  loyers  à  usage  professionnels,  les 
prorogations  sont  applicables  aux  cessionnaires 
ou  sous-locataires,  quelle  que  soit  la  date  de  la 
cession  ou  de  la  sous-location.' 

Si  votre  bail  ne  vous  enlève  pas  le  droit  de 
cession  ou  de  sous-location,  vous  pourrez  donc. 


PAHIS  (8-) 


OPOTHERAPIE  SERIQUE 

ANÉMIES 


CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


Traitement  Opothérapique  de  la  CONSTIPATION 

et  des  Affections  Intestinales  chroniques 

L’HORMÔLAXINE 

Rééducateur  Physiologique  de  VIntestin  à  base  d’Hormones  cœcales 


DÉPÔT  :  13.  RUE  PAVÉE,  13.  PARIS 


phôsphorée  nouvelle 


Déchéances  organiqu< 
la  Nutrition,  dtachiti 

rmpuissance 

Epuisement  nerveux. 


Pbospliore  colloïdal  asslmilalile,  le  plus  Actit  m  Tozip 


Véritable  aliment  de  la  cellule  nerveuse 


Echantillon  et  Littérature  ;  Laborat.  B.CARRON,  40,  Rue  Milton,  PARIS  (9«). 


SAINT  -  AMAND  -  LES  -  EAUX 


(NOKD)  à  4  heures  (le  Paris 

BOUES  SUupUtîEÜSES  pRDIORCTiVES 

RHUMATISMES  CHRONIQUES  -  ALOIES  -  SCIATIQUES 


Ué(3.\ielle8  de  phlébites  et  d’afîectione  gynécologiqties 
SOXJB.GE  V.AUBA.W 
Arthritisme  -  (31oTitte  -  <3rravelle  -  Lithiase 


Etablissement  thermal  ouvert  du  1»  Mai  au  30  Septembre 
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soüs  l’une  des  deux  formes,  passer  votre  droit  au 
successeur  que  vous  aurez  agréé,  pour  la  durée 
de  la  prorogation  restant  à  courir. 


L’état  antérieur  dans  les  accidents 
du  travail. 

■  Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer  sur 
la  question  suivante  :  ■ 

Je  reçois  un  blessé  portant  au  pouce  une  plaie  peu 
grave,  mais  qu’on  avait  pansée,  à  l’usine,  à  la  tein¬ 
ture  d’iode,  avant  de  m’adresser  l’ouvrier. 

Ce  dernier,  au  bout  de  deux  jours,  présente  les 
symptômes  .d’un  eczéma  aigu  indique,  qui  nécessite 
un  certain  nombre  de  consultations  supplémentai¬ 
res,  alors  que  la  plaie  accidentelle  guérissait  en  quel¬ 
ques  jours  complètement. 

,  Suis-je  autorisé  à  compter  toutes  mes  interven¬ 
tions,  comme  s’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail 
dans  ses  suites  normales  ? 

D’une  façon  générale,  si,  par  suite  d’une  idio¬ 
syncrasie  à  tel  ou  tel  médicament,  l’incapacité  se  pro- 
longe.chez  un  accidenté,  ainsi  que  les  soins  médicaux, 
le  médecin  est-il  toujours  autorisé  à  se  considérer 
comme  soignant  les  conséquences  de  l’accident  ini¬ 
tial?  Dr  L. 

Réponse. 

Dans  l’indemnisation  des  blessés  du  travail, 
on, ne  doit  pas  tenir  compte  de  l’état  antérieur. 


c’est-à-dire  que  les  complications  qui  ne  se  sont 
produites  que  par  suite  de  l’existence  d’affec¬ 
tions  antérieures  à  l’accident,  mais  qui  ont  été 
déterminées  par-  cet  accident  lui-même,  doi¬ 
vent  être  mises  à  la  charge  du  patron,  légalement 
responsable  de  l’accident. 

bans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
puiscyue  l’eczéma  a  été  déterminé  par  l’applica- 
tiorr  de  teinture  d’idde,  pratiquée  à  l’usine  pour 
soigner  l’accident,  les  soins  donnés  au  blessé  pour 
la  guérison  de  cet  eczéma,  ainsi  que  l’indemnité 
journalière  pendant  la  prorogation  d’incapacité 
temporaire  qu’il  a  nécessitée,  doivent  être  sup¬ 
portés  par  ie  patron. 


Taxes  sur  les  automobiles 

Abonné  au  Concours,  j’ai  pris  connaissance,  dansle 
n“  7  du  18  février,  de  votre  réponse  au  sujet  de  la 
taxe  sur  les  automobiles. 

11  était  question'  d’une  5  HP  Citroën. 

Possédant  la  même  voiturette;  les  droits  que  j’ai 
payés  jusqu’ici  à  Paris  ne  concordent  pas  exactement 
avec  vos  chiffres. 

A  l’année,  on  me  réclame  : 

240  fr.  68,  ce  qui  fait  au  1  /4  ;  60  fr;  17  ;  au  lieu  de 
184  fr.  40  dont  le  1  /4  :  46  fr.  10. 

Quels  arguments  puis- je  fournir  aux  contributions 


dÔ6  ^  X 
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aVàrit  le  1®^  âVi'il  pôut  attéîfidfé  V.ôtfe  total  qui  me- 
seinble  fluê  âdfceptâbîe  ?  B. 

Réponse. 

La  différence  provient  de  ce  cxue  vous  habite^ 
Paris,  où  le  droit  fixe  est  de  187  fr.  60,  alors  que 
le  CofrespoUdatlt  auquel  nous  répondions  dans  le 
n®  7  habite  une  commune  au-dessous  de  10.000 
habitants,  où  le  droit  fixe  est  seulement  de  75  fr. 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  notre  réponse. 


En  faisant  le  calcul,  on  trouve  : 

Moitié  de  1 

Droit  fixe  . . 187  50 

18  fr.  75  par  cheval  vapeur  (5). .. .  93  73 

Ensemble .  281  25 

Dont  la  moitié  est  de .  140  63 

A  ajouter  droit  de  circulation  .....  ipo  » 

Et  5  centimes  pour  frais  d’avertis¬ 
sement  . 0  05 

On  arrive  au  total  qui  vous  est  ré¬ 
clamé  . 240  68 


ludâ{)âcit6  per lïiànente  partielle  dé  blessé 
du  travail. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  de  me  faire  don¬ 
ner,  par  le  service  spécial  du  Concours  médical,  les 
renseignements  suivants  : 

Un  ouvrier  de  scierie,  âgé  de  49  ans  et  ayant  un 


salaire  de  12  fr.  par  jour,  a  le  pouce  de  la  mai  ti  droite 
scié  dans  lé  sens  de  la  longueur.  Après  intervention 
chirurgicale  et  guérisOn,  il  lui  manque  la  dernière 
phalange  et  la  moitié  de  la  seconde  phalange  du 
pouce,  ce  qui  fait  qu'’il  peut  très  difficilement  pincer, 
prendre  un  objet. 

Il  persiste  pour  cet  ouvrier  une  infirmité  perma¬ 
nente,  et  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  dire, 
étant  donnés  son  âge  et  son  salaire,  le  montant  de 
l’indemnité  qu’il  est  en  droit  de  demander  à  son  em¬ 
ployeur,  qui,  bien  entendu,  ne  lui  offre  rien  du  tout, 
L’ouvrier,  homme  timide,  n’ose  rien  lui  demander, 
n’étant  pas  très  fixé  sur  ses  droits.  D'  P. 

Réponse. 

i.é  Guide  Ëarêhie  des  Pensions  de  guerre,  qüi 
est  souvent  appliqué  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  donne  comme  évaluation  pour  l'ablation  du 
pouce  droit  —  les  deux  phalanges  —  30  pour  ceht. 

Pour  l’ablation  de  la  première  phalange  et  de 
partie  de  la  seconde,  il  semble  que  cette  évalua¬ 
tion  pourrait  être  Un  peu  réduite,  à  25  pour  cellt 
par  exemple. 

Le  blessé  aurait  donc  droit  à  une  rente  égale 
à  i2,  50  pouf  cent  du  salaire  réellement  toüché 
par  lui  pendant  l’année  qui  a  précédé  l’accident. 

Par  exemjjle,  pour  un  salaire  de  12  fr.  par 
jour  pendant  300  jours,  soit  un  salaire  annuel  de 
3.600  fr.,  il  aurait  droit  ù  une  rente  de  456  fr. 
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•  XI  —  1207 


Fourniture  dès  substances  vénéneuses 
aux  propharnaaciens. 

l’exerce  dans  une  commune  où  n’existe  aucun 
pharmacien,  ainsi  que  l’atteste  le  certificat  ci-joint, 
et  je  tournis  des  médicaments  à  ines  clients  depuis 
quelques  années  ;  j’ai  fait  à  la  mairie  en  temps  voulu  , 
une  déclaration  de  détention  de  substances  vénéneu¬ 
ses  dont  j’ai  reçu. 

J’adresse  ces  jours-ci,  à  la  maison  X,  une  demande 
de  médicament  (en  y  joignant  le  présent  certificat 
dii  maire  de  ma  commune)  ;  j’en  reçois  là  réponse 
que  je  vous  communique  :  la  maison  me  demande  un 
certificat  constatant  que  je  suis  régulièrement  inscrit 
à  la  préfecture  comme  pro-pharmacien.  Or,  l’Agenda 
médical  de  1923  pourtant  ne  parle  nullement  de 
cette  inscription  à  la  préfecture.  Je  suis  donc  fort 
embarrassé  pour  fournir  un  tel  certificat. 

D’autre  part,  cette  inscription  est-elle  nécessafre 
etsüis-je  dans  l’illégalité  pour  ne  pâs  l’avoir  faite  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’éclairer  sur  ce 
fait,  Dr  B. 

Réponse. 

A  ilotré  avis,  les  prppliarmacielis  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  une  déclaration  spéciale  à  la  Pré¬ 
fecture,  tout  au  moins  en  vertu  d’une  réglemen¬ 
tation  générale  s’appliquant  à  toute  la  France, 
n  pourrait  cependant  exister  des  règlements  lo¬ 
caux,  sous  forme,  en  l’espèce,  d’arrêtés  préfecto¬ 


raux;  Mais,  à  notre  connaissance,  cette  obli¬ 
gation  n’existe  pas  dans  tous  les  départements 
et,  par  suite,  nous  ne  croyons  pas  qu’une  maison 
qui  vend  des  substances  vénéneuses  par  toute  la 
France  soit  bien  fondée  à  exiger  la  production 
d’un  certificat  relatant  que  cette  déclaration  a 
été  faite. 

A  notre  avis,  le  certificat  du  maire  que  vous 
nous  ave  z  communiqué  et  que  nous  vous  retour¬ 
nons  sous  ce  pli,  constatant  qu’il  n’existe  pas  de 
pharmacien  sur  le  territoire  de  la  commune,  de¬ 
vrait  suffire,  puisque  c’est  là  la  seule  condition 
requise  pour  qn’un  médecin  ait  le  droit  de  faire  la 
prophaxmacie. 

Il  serait  cependant  légitime,  de  la  part  d’une 
maison  à  laquelle  est  demandé  l’envoi  de  pro¬ 
duits  des  tableaux  A  et  B  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  d’exiger  que  le  maire  certifie  que  le 
médecin  propharmacien  a  fait  les  déclarations 
prescrites  par  ce  décret.  Le  maire  est  qualifié  pou: 
cette  certification,  puisque  c’est  à  lui  que  ces  dé¬ 
clarations  doivent  être  faites. 

Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Incision  d’anthrax. 

Je  prends  la  liberté,  comme  abonné  au  Concours 
médical,  d’avoir  recours  à  votre  obligeance  et  à  votre 
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parfaite  connaissance  du  tarif  Breton  pour  établir  la 
note  d’honoraires  d’un  accident  du  travail. 

Comment  tarifer  l’ouverture  d’un  gros  anthrax  de 
la  nuque  sans  anesthésie  générale  ?  Est-ce  «  l’abpès 
profond  non  viscéral  »  (75  fr.)  ou  «  l’abcès^  supCTfi- 
Ciel  »  (15  fr.)  ? 

Et  sur  quelles  limites  ou  quels  signes  peut-on  se 
fonder  pour  déterminer  l’une  ou  l’autre  catégorie  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Ce  n’est  certainement  pas  un  abcès’profond, 
puisqu’il  est  situé  dans  la  peau  et  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané  et  non  dans  un  muscle,  une  sé¬ 
reuse  ou  dans  un  organe  interne. 

II 

interventions  multiples. 

Abonné  au  Concoures  et  au  «  Sou  »,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
avis  sur  les  honoraires  que  je  dois  demander  pour 
l’accident  du  travail  suivant  :  c’est  un  cas  tellement 
rare,  et  les  lésions  sont  tellement  étendues,  nombreu¬ 
ses  et  importantes,  que  je  suis  très  embarrassé  pour 
en  trouver  l’équivalence  dans  le  tarif. 

Je  suis  appelé  d’urgence  pour  un  ouvrier  carrier 
qui,  posant  une  mine  de  dynamite,  reçoit  la  dé¬ 
charge  : 

1“  Face  criblée  de  blessures,  les  unes  assez  super¬ 
ficielles,  les  autrés  profondes,  toutes  remplies  de  gra- 


,  viers,  boue,  lambeaux  d’etofîe,  plaies  irrégulte,-,- 
déchiquetées. 

Les  deux  yeux  sont  en  bouillie,  les  globes  oculaires 
éclatés,  les  orbites  remplies  de  cailloux.  Les  lèvres  sont 
perforées  en  plusieurs  endroits. 

2°  La  face  dorsale  de  la  main  gauche  est  arrachée; 
fractures  ouvertes  de  2  métacarpiens  et  de  l’extrémité 
supérieure  du  cubitus,  hémorragies  artérielles  et 
veineuses  abondantes  et  multiples,  tendons  déchi¬ 
quetés,  muscles  arrachés;  toutes  ces  plaies  sont  rem¬ 
plies  de. cailloux  et  de  boue:. j’en  ai  retiré  à  des  pro¬ 
fondeurs  invraisemblables.  Les  doigts  sont  criblés  de 
plaies  plus  ou  moins  profondes. 

(Au  premier  abord,  devant  de  telles  lésions,  je 
voulus  amputer  les  4«  et  5  doigts  avec  leurs  méta;  de¬ 
vant  l’insistance  du  blessé  et  de  la  famille,  je  dus  / 
renoncer,  et  je  crois  d’ailleurs  pouvoir  sauverla 
main  actuellement)  ; 

3°  Plaies  avec  corps  étrangers,  à  l’avant-bras  gau¬ 
che  ; 

4°  Nombreuses  plaies  assez  superficielles  de  la  face 
palmaire  de  la  main  droite  et  des  doigts  ; 

5°  Quelques  plaies  réparties  sur  le .  corps.  Une 
plaie  de  la  verge  (glapd). 

Le  jour  de  l’accident,  devant  l’étendue  des  lésions 
oculaires,  j’appelai  d’urgence  en  consultation  le  spé- 
I  cialiste  des  yeux  le  plus  rapproché  (10  kil.)  lequel,  ne 
possédant  pas  d’auto,  et  le  village  du  blessé  pas  de . 
gare,  je  dus  aller  chercher  en  auto  et  ramener. 

Voir  la  suite  page  XLlIH21i 


L’avenir  des  Facultés  et  des  Ecoles  de  Medeçine  de  Province  : 
Montpellier. 


La  création  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Mar¬ 
seille,  création  prévue  et  décidée  en  principe 
depuis  de  longues  années,  et  qui  menace  la  pros¬ 
périté  de  la  Faculté  de  Montpellier,  inet  à  l’ordre 
do  jpiir  la  question  de  l’avepir  des  Facultés  et 
des  Ecoles  de  ipédecine  de  Province. 

Limitée  à  Montpellier,  cette  question  pourrait 
être,  au  moins  momentanément,  irritante  ;  ipeis 
elle  doit  être  généralisée.  Nos  Facultés  et  po? 
Ecoles  deProvince,  trop  nombreuses  et  sou\  ent 
trop  voisines,  se  concurrencent  et  se  gênent  mu¬ 
tuellement.  Pour  ne  citer  qu’un  autre  exemple,  le 
retour  de  Strasbourg  à  la  Mère-Patrie  peut 
dirumuer,  dans  line  certaine  mesure,  l’importance 
delà  Faculté  de  Nancy.  Quant  aux  Fcoles,  cer¬ 
taines  sont  si  voisines  (Amiens  et  Reims  ;  Rouen 
et  Caen  ;  Angers  et  Tours,  etc.)  que  l’on  se  de¬ 
mande  comment  certaines  peuvent  se  mainte¬ 
nir  encore.  Nous  ne  maudirons  pas  la  concur¬ 
rence  ;  c’est  elle  qui  stimule  les  initiatives  et  qui 
est  un  des  plus  grands  facteurs  du  progrès  et, 
dans  le  cas  présent,  la  concurrence  nous  paraît 
plus  particulièrement  utile.  La  gêne  qui  en 
résulte  doit  disparaître,  si  un  esprit  nouveau  par¬ 
vient  à  régner  dans  nos  Facultés  et  dans  nos 
Ecoles.  Pour  prospérer,  les  plus  menacées  doi¬ 
vent  rompre  avec  les  antiques  traditions  et 
dqniier'à  leur  enseignement  et  à  leur  organisa- 
fion  une  forme  nouvelle,  répondant  à  l’évolu¬ 
tion  de  la  médecine. 

Nous  ayons  lu,  dans  V Eclair  de  MontpelUir, 
qiie  succession  d’articles  qui  nous  montrent  que 
les  Montpelliérains,  fort  émus  de  la  situation 
précaire  à  laquelle  leur  vieille  Faculté  peut  être 
réduite  par  Marseille,  s’efforcent  de  rechercher 
les  moyeps  de  parer  à  ce  coup  fatal. 

Dans  la  campagne  de  VEclair,  M.  Jules  Véran 
préconise  l’organisation  p  Montpelier  d’une  an¬ 
née  d’étudçs  post -doctorales,  où  les  jeunes  doc¬ 
teurs  de  toutes  les  Facultés  pourraient  venir  com¬ 
pléter  leur  éducation  professionnelle.  Certes, 
l’idée  en  principe  est  bonne.  M.  Jules  Véran 
indique  comment  la  Faculté  de  médecine, 
secondée  par.  les  autres  Facultés  locales  des 
Scignces,  de  Pharmacie,  dé  Droit,  etc.,  pourrait 
compléter  utilement  l’instruction  trop  négligée 
du  jeune  docteur  en  sciences  générales,  en  phar¬ 


macologie,  en  jurisprudence  médicale,  etc.,  etc. 

M.  le  pr  Vires  a  répondu  au  projet  de  M,  J, 
Véran  ;  il  lui  fait  des  objections  qui  nops  paraissent 
fondées  :  tout  d’abord  la  longue  durée  des  étm 
des  (six  ans  au  moins)  qui,  avec  le  service  mi¬ 
litaire,  rend  déjà  très  onéreuse  la  poursuite  du 
diplôme  de  dopte,,r.  Combien  de  jeunes  gens 
et  combien  de  familles  consentiraient  à  cette 
année  supplémentaire  et  facultative  d’études 
post-doctorales  ?  Il  faut  remarquer  en  outre  que 
nombre  de  Facultés,  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
par  exemple,  ont  déjà  organisé  des  cours  tbéO" 
riques  et  pratiques  de  perfectionnement  pour 
toutes  les  branches  de  l’enseignement  médical. 

Ces  objections  sont  justes,  mais  nous  trouvons 
que  dans  sa  réponse,  M.le  -Pi’ Vires  est  vraiment 
beaucoup  trop  pessimiste.  Ce  n’est  pas  en  réwL 
minant  contre  les  erreurs  présentes  (du  re.ate 
communes  à  toutes  nos  Facultés  et  Ecoles) 
sur  le  recrutement  du  personnel  enseignant» 
sur  l’abandon,  dans  l’éducation  des  jeunes  méde¬ 
cins,  des  vieilles  traditions,  qu’on  rendra  à  Mont¬ 
pellier  le  prestige  qu’avait  oonservé  son  enseigne¬ 
ment  de  Rabelais  à  Grasset  en  passant  par 
Barthez. 

Nous  ne  pouvons  pas  approuver  M.  le  Pï 
Vires,  quand  il  attribue  la  décadence  delà  Facul¬ 
té  de  médecine  à  la  rivalité  des  autres  Faoultés 
de  la  même  Université,  qui  se  seraient  emicbieg 
de  ses  dépouilles;  car  nous  pensons, avec  M.  J. 
Véran,  que  ce  serait  avec  leur  concoprs  que  l’on 
pourrait  sans  doute  donner  à  l’antique  Ecole  de, 
médecine  une  vitalité  "nouvelle.  Si  les  critiques 
que  formule  M.  le  pï  Vires,  en  terminant  sa 
réponse,  sont  justifiées,  ce  que  nous  ne  nous  per¬ 
mettrons  pas  de  discuter,  nous  pensons  qu’en  les 
exprimant,  il  ne  contribue  guère  au  renfloue¬ 
ment  du  navire  montpellierain  en  détresse. 

î  Montpefliér  se  meurt,  écrit  textuellement  M.  le 
Pr  Vires,  parce  qu’il  a  abdiqué  ce  qui  avait  fait  sa 
force,  parce  qu’il  a  méconnu  la  pnissante  emprise  de 
sa  doctrine  et  de  sa  méthode. 

Montpellier  se  meurt  parce  qu’il  n’a  pas  pu  faire 
taire  ses  préférences  personnelles,  assurer  un  recru¬ 
tement  dû  à  la  valeur  et  au  mérite,  parce  que  ses 
chaires  sont  encombrées  par  des  maîtres  qui  n’ont 
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plus  l’esprit  montpelliérain,  mais  qui  ont  au  degré  Su¬ 
prême  l’esprit  de  famille. 

Qui,  aujourd’hui,  dans  un  cours,  ou  au  lit  des  ma¬ 
lades,  évoque  un  grand  nom  du  passé  ?  Qui  résume 
un  point  de  doctrine  ?  Qui  éclaire  une  leçon  d’his¬ 
toire  ? 

On  dédaigne  les  Ancêtres,  on  néglige  d’étudier 
leurs  œuvres,  on  méconnaît  leur  puissance  créa¬ 
trice. 

Voilà  pourquoi  Montpellier  se  meurt,  et  voilà 
pourquoi  celui  qui  vous  écrit  est  désolé,  navré,  parce 
qu’il  porte  en  son  cœur  le  deuil  de  ce  qu’il  affectionne, 
pourquoi  il  a  l’âme  triste,  comme  s’il  suivait  le  cer¬ 
cueil  d’un  être  aimé  et  cher.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  grands  cliniciens 
de  Montpellier,  dont  M.  le  Pr  Vires  évoque  les 
glorieuses  traditions,  soignaient  et  guérissaient 
leurs  malades  en  portant  d’avance  leur  deuil  en 
leur  cœur  et  en  ayant  l’âme  triste  comme  s’ils 
suivaient  leur  cercueil. 

C’est  avec  un  tout  autre  état  d’esprit  que  l’on 
doit  aborder  le  problème  de  la  résurrection  des 
quelques  Facultés  du  Ecoles  de  Médecine  de 
province,  menacées  de  déchéance  et  de  mort. 
Tout  en  respectant  les  nobles  traditions,  tout  en 
conservant  pieusement  les  reliques  des  Musées 
et  les  manuscrits  des  bibliothèques,  trésors  que 
sauront  exploiter  les  érudits,  il  ne  faut  pas  baser 
sur  les  doctrines  du  passé  le  relèvement  d’une 
Ecole  de  Médecine.  Il  faut  hardiment  innover, 
et  même  être  révolutionnaire.  Depuis  Vicq 
d’Azyr,  l’on  n’a  cessé  de  faire  en  France  la 
critique  de  l’enseignement  médical  officiel  ; 
nous  ne  dirons  pas  que  rien  n’a  été  fait  depuis, 
mais  toutes  ces  tentatives  d’amélioration  ont 
été  fragmentaires  ;  aucune  méthode  d’ordre  gé¬ 
néral  n’a  été  appliquée. 

Si  les  professeurs  d’une  Ecole  de  Médecine 
en  décadenee  veulent  la  faire  revivre,  ils  le 
peuvent  facilement  s’ils  sont  doués  d’un  esprit 
de  progrès,  exempts  de  préjugés,  et  s’ils  en  ont  la 
volonté  et  le  courage.  Qu’ils  mettent  tout  à  fait 
au  second  plan,  si  les  réglements  ne  leur  per¬ 
mettent  pas  de  les  supprimer,  les  cours  ex 
cathedrâ'  et  l’enseignement’  livresque'  qu’ils 
réalisent  hardiment  la  formule  de  Vhôpital 
centre  d'enseignement. 

Un  centre  d’enseignement  médical  doit  ré¬ 
pondre  à  deux  buts  qui  peuvent,  nous  le  croyons, 
être  atteints  dans  toutes  les  villes  de  quelque 
importance. 

Le  premier  de  ces  buts  est  de  former  des 
médecins  praticiens^  mais  des  médecins  prati¬ 
ciens  complets  qui  ne  seront  pas  plus  tard  obligés 


de  parfaire  leur  apprentissage  insuffisant  au 
petit  bonheur  sur  leur  clientèle,  ou  en  suivant 
un  enseignement  facultatif  de  perfectionne¬ 
ment. 

Pour  instruire  ces  futurs  médecins,  il  con¬ 
viendrait  de  diviser  les  étudiants  par  groupes  à 
la  tête  desquels  seraient  des  moniteurs  intelli¬ 
gents  et  instruits.  Ce  seraffint  eux  qui,  sous  la- 
surveillance  et  la  direction  du  Maître,  appren¬ 
draient  aux  élèves  à  pratiquer  l’examen  clinique 
des  malades,  à  faire  les  recherches  de  labora¬ 
toire  indispensables,  à  en  déduire  un  diagnostic 
et  à  prescrire  un  traitement.  Ce  traitement 
serait  appliqué  par  l’élève  lui-même  qui,  avant 
d’acquérir  la  science  d’un  médecin,  devrait  pos¬ 
séder  les  connaissances  d’un  bon  infirmier.  Le 
moniteur  ou  ses  aides  se  feraient  assister  parl’étu-  ' 
diant  ou  l’assisteraient  dans  toutes  les  petites  et 
grandes  intervéntions  que  tout  médecin  prati¬ 
cien  doit  pouvoir  pratiquer.  Une  organisation 
méthodique  permettrait  chaque  année  d’accroî¬ 
tre  les  connaissances  pratiques  du  futur  docteur, 
que  quelques  conférences  et  études  annexes 
mettraient  au  courant  de  ce  qui  ne  peut  être 
enseigné  au  chevet  du  malade,  ni  au  laboratoire 
d’hôpital.  Une  sorte  d’intimité  s’établirait  entre 
les  élèves,  les  moniteurs  et  les  Maîtres  ;  chacun 
pourrait  discuter,  demander  des  explications, 
vérifier,  critiquer  :  ce  serait  en  quelque  sorte  un 
enseignement  technique  pratique,  familial  et 
mutuel.  Evidemment  pour  cela,  il  faudrait  mul¬ 
tiplier  les  membres  du  corps  enseignant  et  uti¬ 
liser  toutes  les  ressources  hospitalières,  même  les 
ressources  privées  qui  voudraient  consentir  à  se 
plier  aux  règlements.  \  - 

Et  que  l’on  ne  prétende  pas  '  que  cette 
réalisation  est  impossible,  difficile  même.  11 
Suffit  de  vouloir  et  de  faire  preuve  de  quelque 
largeur  d’esprit.  Nous  nous  souvenons  en  avoir 
bénéficié  nous-même.  C’était  en  1890,  au  vieil 
H  ôtel-Dieu  annexe  de  Paris,  dans  le  service  du 
professeur  Cornil,  dont  nous  étions  l’externe. 
Le  Maître  malade  était  suppléé  par  M.  Chante- 
messe  et  M.  Widal,  ce  dernier  étant  attaché  au 
service  comme  interne  médaille  ,d’or.  Chacun 
des  élèves  était  chargé  des  malades  de  4  à  5  lits, 
et  devait  prendre  soigneusement  les  obser¬ 
vations.  MM.Chantemesse  et  Widhl,  nos  deux 
excellents  Maîtres,  ne  dédaignaient  pas  de 
discuter  avec  nous  les  diagnostics,  les  pronos¬ 
tics,  les  traitements.  Ils  admettaient  les  obser¬ 
vations  de  chacun,  reconnaissaient  le  bien 
fondé  des  objections  du  dernier  venu  d’entre 
nous.  Tout  incident  était  l’occasion  d’une 
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leçon  clinique.  Un  laboratoire  improvisé  avait  é^é 
organisé  dans  une  chambre  annexée  au  service, 
et  Càantemesse  et  Widal,  qui  déjà  avaient  une 
réputation  de  bactériologistes  éminents,  nous- 
initiaient  à  cette  science  alors  nouvelle. 

Le  vieil  Hôtel-Dieu,  délaissé 'alors,  avait  repris 
.  pearun instant  de  l’activité.Les  étudiants,sachant 
qu’on  y  travaillait,  accouraient  dans  le  service, 
et,  pendant  cette  période  éphémère,  nous  acquî¬ 
mes  en  quelques  mo’s  plus  de  connaissances 
que  durant  une  année,  dans  les  services  officiels 
de  clinique  de  la  maison  neuve  d’en  face. 

Qu’on  généralise  cette  organisation  dans  une 
Faculté,  et  l’on  verra  les  élèves  y  affiner.  Actuel¬ 
lement,  le  diplôme  n’a  plus  de  prestige,  les  étran¬ 
gers  qui  passent  en  France  n’en  ont  cure  et  les 
médecins  français,  pas  plus  que  le  public,  ne  se 
préoccupent  de  savoir  si  tel  docteur  est  de  Paris, 
de  Lille  ou  de  Montpellier. 

Qu’on  ne  nous  parle  plus  des  doctrines  du 
passé  ;il  n’y  a  actuellement  en  médecine  qu’une 
méthode,  la  méthode  scientifique  d’observation 
et  d’expérience,  la  méthode  de  Claude  Bernard 
et  de  Pasteur. 


I  Le  premier  but  atteint,  c’est-à-dire  la  réali- 
[  sation  de  l’organisation  nécessaire  pour  créer  de 
bons  et  de  complets  médecins  praticiens,  le 
.  centre  d’enseignement  médical  devrait  en  pour¬ 
suivre  un  second,  la  création  d’instituts  de  re¬ 
cherches  et  de  perfectionnement,  destinés  à  atti¬ 
rer  les  docteurs  qui  veulent  se  spécialiser  et  les 
Etrangers.  Ces  instituts  aideraient  à  faire  la 
réputation  du  centre  et  jetteraient  un  éclat 
nouveau  sur  l’Université  dont  ils  dépendraient. 

Mais,  pour  que  ces  Instituts  remplissent  leur 
but,  il  conviendrait  que  chaque  ville  se  spécia¬ 
lisât  en  les  fondant,  et  se  créât  une  sorte 
de  monopole  sur  une  branche  de  l’art 
médical.  11  faudrait  qu’après  entente,  telle 
Faculté  se  réservât  les  études  de  bio-chimie  ; 
telle  autre,  celles  d’électrothérapie  et  de  radiolo¬ 
gie;  l’une  consacrerait  ses  efforts  à  la  physio¬ 
thérapie  et  à  l’hydrothérapie,  l’autre  à  la  méde¬ 
cine  légale,  etc.,  etc.  Mais  il  conviendrait  que  ces 
Instituts  ne  fussent  pas  de  simples  laboratoires 
médiocrement  outillés,  parcimonieusemént  sub¬ 
ventionnés  comme  les  laboratoires  étiques  de 
l’actuelle  Ecole  des  Hautes-Etudes.  H  faudrait 
que  ces  Instituts  scientifiques  parfaitement  équi- 

Ipés  et  installés,  jouissant  d’une  complète  auto¬ 
nomie,  richement  dotés,  organisés  comme  l’Ins¬ 


titut  Pasteur  de  Paris  par  exemple,  fussent  à 
même  de  poursuivre  toutes  les  recherches 
qu’exigerait  le  développement  de  la  branche 
médicale  à  laquelle  ils  seraient  destinés.  Il 
conviendrait  que  la  Faculté  de  médecine  de  la 
ville  fit  appel  à  la  collaboration  de  ses  sœurs  : 
Faculté  de  pharmacie,  Faculté  des  sciences, 
Faculté  de  droit,  écoles  supérieures  d’électri¬ 
cité,  de  chimie,  de  physique,  de  mécanique,  si , 
cela  était  nécessaire,  en  faisant  abstraction  de 
ces  rivalités  fâcheuses,  auxquelles  a  fait  allusion 
M.  le  pi'  Vires,  rivalités  qui,  pour  la  satisfaction 
de  l’amour-propre  de  personnalités  à  l’esprit 
mesquin,  ruinent  des  institutions  qui  devraient 
être  prospères. 

11  arriverait  que,  tant  en  France  qu’à  l’étranger, 
un  radiologiste  ne  voudrait  pas  s’établir  sans 
avoir  fait  un  stage  de  quelques  mois  à  l’institut 
de  radiologie  de  X.  très  réputé,  et  qu’un  mé¬ 
decin,  n’oserait  prendre  la  direction  d’un  établis¬ 
sement  de  cure  sans  avoir  "été  l’élève  de  l’ins¬ 
titut  de  Physiothérapie  de  Z.  apprécié  dans  le 
monde  entier.  On  nous  dira  que  l’on  s’est  déjà 
engagé  dans  cette  voie,  que  Montpellier  a  son 
institut  de  biologie,  et  son  institut  d’électro¬ 
thérapie  et  de  radiographie,  que  Bordeaux  a  son 
institut  de  médecine  coloniale,  Nancy  son  ins¬ 
titut  de  sérothérapie.  Oui,  mais  ces  instituts 
sont  à  l’état  embryonnaire  ;  nous  les  voudrions 
florissants,  puissants,  rayonnants  comme  l’Ins¬ 
titut  et  l’hôpital  Pasteur  de  Paris. 

Lorsqu’il  en  sera  ainsi,  Nancy  pourra  prospé¬ 
rer  à  côté  de  Strasbourg,  et  Montpellier  vivre 
sans  jalouser  Marseille. 


Un  autre  point  qui,  bien  que  plus  terre  à  terre, 
ne  doit  pas  être  dédaigné,  si  l’on  veut  des 
Universités  florissantes,  c’est  d’avoir  quelque 
souci  des  conditions  d’existence  et  du  bien-être 
des  étudiants.  Qu’on  crée  des  villes  universi¬ 
taires,  telles  que  la  fondation,  qui  va  se  réaliser 
à  Paris,  grâce  à  la  générosité  de  Deutsch  (de  la 
Meurthe)  ;  qu’on  mette  à  la  disposition  des  étu¬ 
diants  des  habitations  confortables,  des  restau¬ 
rants  suffisants  et  peu  coûteux,  qu’on  leur  pro¬ 
cure  des  distractions  saines,  que  les  municipa¬ 
lités,  les  conseils  généraux,  les  collectivités 
Intéressées  fassent  les  sacrifices  nécessaires,  et 
l’on  verra  vivre  et  prospérer  les  Universités  de 
iprovince,  dont  beaucoup  sont  exsangues,  et  quel¬ 
ques-unes  moribondes. 

J.  Noir. 
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.PARTIE  SÇlÊNTïFiWK 

Qyiginanx 

LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL  APPARTIENT  AU  PRATICIEN 

D'  André  JpussET, 

Professeur  agrçgé  à  la  Faculté  de  Médecine 
Médecin  de  l’Hôpital  Laënnsc, 


Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  de  cet 
article  ;  je  ne  viens  nullement  faire  ici  l’apologie 
de  l’opération  de  Forlanini  ;  s’il  faut  dire  toute 
ma  pensée,  je  crois  même  qu’on  abuse  singuliè¬ 
rement,  et  surtout,  qu’on  mésuse  d’une  méthode 
thérapeutique  excellente  dans  son  principe, 
mais  dont  les  indications  dans  le  traitement  de 
'  Iq,  tuberculose  pulmonaire  sont  des  plug  restreim 
tes.  Ce  que  je  veux  dire,  c’est  que  le  pneumotho¬ 
rax  vraiipent  efficace  çst  à  la  portée  de  tous  les 
inédeçins,  Quand  sa  réalisation  présente  quelques 
difficultés,  c’est  qu’il  est  inutile  ou  dangereux, 
donc  contre-indiqué.  Le  pneumothorax  doit  être 
la  plus  simple,  la  plus  facile  des  interventions 
ou . il  ne  doit  pas  être. 

.Je  ne  prétends  d’ailleurs  pas  à  la  paternité  de 
cette  opinion,  car,  sous  la  plume  alerte  du  D' 
Grangée  (l),a  paru  récemment  un  excellent  arti¬ 
cle  qui  vise  à  la  vulgarisation  du  Forlanipi.  Sans 
adopter  toutes  les  copclusions  de  notre  con¬ 
frère,  et  sans,  partager  son  enthousiasine  pour  le 
rôle  du  pneumothorax  dans  la  lutte  apti-tuber- 
culeuse,  je  m’accorde  pleinement  avec  lui  pour 
dénoncer  le  bluff  de  ceux  qui,  prétendant  acca¬ 
parer  une  méthode  dont  üs  ne  sont  ni  les  auteurs, 
ni  les  vulgarisateurs ,  la  présentent  au  public  médi- 
dical  cotnnie  upe  intervention  réservée  à  la  vir¬ 
tuosité  de  quelques  spécialistes  et  comportant 
tou1;e  la  mise  çn  scène  (salle  d’opération,  maté¬ 
riel,  auxiliaires)  d’une  grande  opération  chirur¬ 
gicale,  mise  en  scène  dont  le  déploiement  me 
paraît  aussi  bien  destiné  à  masciuer  la  simplicité 
de  l'intervention  qu’à  en  relever  les  tarifs. 

Or,  il  faut  bien  qu’on  le  sache,  le  pneumotho¬ 
rax  peut  être  exécuté  par  le  praticien,  sans  aide, 
QU  avec  up  aide  improvisé,  au  ht  de  tout  malade, 
avec  la  rpême  facilité  qu’pne  ponctioir  explora¬ 
trice  pu  upe  injection  yeineuse.  Çomrpc  le  dit 
exçellempient  le  D'  .Orangée,  quand  le  pneumo¬ 
thorax  est  possible,  rien  n’est  plus  facile  ;  quand 
il  est  difficile,  personne  ne  peut,  et  j’ajouterai  ne 
doit  essayer  de  le  réaliser. 

INDICATIONS.  —  A  notre  avis,  les  indications 
du  pneumothorax  se  résument  en  trois  mots. 


'  La  tuberculose  à  combattre  doit  être  unilatéFale,' 
sévère  et  récente.  Elle  suppose  comme  conditions 
extra-scientifiques  l’autorisation  expresse,  nu 
besoin  écrite,  du  malade  qui  doit  être  prévenu 
de  la  multiplicité  des  séances  d’insufflation,  de 
la  lenteur  et  de  l’incertitude  des  résultats,  Si  l’on 
sait,  en  effet,  quand  le  pneumothorax  commence, 
on  ignore  quand  il  finit. 

L’unilatéralité  de  la  lésion  doit,  eu  pnuci|ie 
être  vérifiée  par  la  radiologie.  C’est  là  uu  çpn- 
trôle  utile,  mais  aussi  une  compliction  de  la 
technique  qui  a  nui  beaucoup  à  la. vulgarisation 
■du  pneumothorax.  Est-il  indispensable  et  ne 
pourrait-on  s’en  passer  ? 

Je  le  crois  sincèrement.  Quand  la  pénurie  des 
ressources  locales,  les  difficultés  de  transport,  la 
situation  pécuniaire  du  nralade  interdisent  ce 
genre  d’examen,  on  peut  à  la  rigueur  supprimer 
le  passage  à  l’écran,  car  je  mets  en  fah  qu’une 
auscultation  soigneuse  permet  d’y  suppléer.  En 
effet,  si  la  radiologie  l’emporte  sur  l’auscultation 
pour  la  révélation  des  lésions  profondes  ou  an¬ 
ciennes,  si  elle  met  en  évidence  nombre  de  caver 
nés  silencieuses,  elle  lui  est  manifestement  infé- 
rieure  pou?  la  détermination  des  réacti.fln,s 
fluxiouuaires,  congestives  et  pneuntopiqueg  pi 
préludent  à  la  tuberculisatiou  proprement  dite, 
Or,  ce  sont  précisément  ces  formes  éyolutiyef 
qu’il  importe  de  diagnostiquer,  et  non  des  lé¬ 
sions  éteintes.  Inversement,  la  radioscopie  peut 
être  une  source  d’erreurs  en  montrant  du  côté  op¬ 
posé  au  poumon  malade  de  simples  cicatrices 
très  anciennes,  complètement  refroidies,  dont 
l’importance  clinique  est  nulle,  et  qui  ne  contro- 
indiquent  nullement  le  Forlanini,  car  symétrie 
de  lésions  ne  veut  pas  dire  syniétrie  d’évQlqtlQp. 
Souvenons-nous  que  celle-ci  ne  se  juge  qu’îqi 
moyeu  des  signes  cUts  d’activité  ;  râles,  çrspç- 
ments,  .doideur  locale,  Seule,  la  constatation  de 
tels  symptômes  des  deux  côtés  de  la  poitrine 
serait  prohibitive  du  pneumothorax. 

L’examen  radiologique  initial  n’est  donc  pas 
une  nécessité  absolue  pour  un  médecin  soigneux, 
au  courant  des  finesses  de  l’auscultation  et  muni 
d’un  bon  sthétoscope  bi-auriculaire. 

J’en  dirai  autant  des  examens  radiologiques 


(1)  Eevm  de  Ihcrap,  méd.,  oct.  1922. 
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•  ultérieurs.  Exécutés  en  série,  ils  peuvent  être 
très  intéressants  pour  Eétude  théorique  du 
I  pneumothorax,  mais  dans  la  pratique,  me  parais- 

[  sent  tout  à  fait  inutiles.  Comme  nous  le  ver- 
t  tons  plus  loin,  la  surveillance  du  collapsus  pul- 
i  monaire  se  fait  beaucoup  mieux  par  le  mano- 
'  mètre  que  par  l’ampoule  radiologique.  Le  D' 
I  Orangée  propose  de  n’y  recourir  qu’en  cas 
de  complications  (pleurésie  volumineuse,  dys¬ 
pnée  inexplicable...),  mais,  comme  en  pareille 
occurence,  notre  ligne  de  conduite  est  d’inter¬ 
rompre  toute  insufflation,  la  question  radiologi¬ 
que  ne  se  posera  même  plus. 

Si  la  règle  de  l’uailatéralité  est  formelle  et 
admise  par  la  plupart  des  phtisiologues,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  deux  autres.  La  tendance 
actuelle  est  malheureusement  de  vouloir  faire  du 
pneumothorax  la  panacée  de  toutes  les  tubercu¬ 
loses,  anciennes  ou  récentes,  limitées  ou  étendues, 
bénignes  ou  sévères.  Une  telle  doctrine,  qui  n’est 
que  la  réaction  de  notre  impuissance  habituelle 
en  face  de  la  tuberculose,  me  paraît  aussi  con¬ 
traire  à  la  morale  qu’au  bon  sens.  Non  seule¬ 
ment  elle  sanctionne  des  interventions  inutiles, 
mais  par  les  nombreux  échecs  cju’elle  prépare, 
elle  est  plus  faite  pour  déconsidérer  la  méthode 
que  pour  lui  recruter  des  partisans.  Seules,  les 
tuberculoses  aux  allures  sévères,  c’est-à-dire  en 
foyers  massifs  et  étendus,  conditionnant  une 
température  élevée  et  de  type  continu,  comme 
celle  de  la  dothiénentérie,  sont,  à  notre  avis,  jus¬ 
ticiables  de  la  thérapeutique  du  pneumothorax, 
parce  que,  l’expérience  l’a  démontré,  ces  formes 
se  jouent  ordinairement  de  la  plupart  des  autres 
moyens  de  traitement.  Encore  n’y'^  recourons- 
nous  que  si  la  sérothérapie  s’est  montrée  impuis¬ 
sante,  ce  qui  est  fort  rare. 

11  ne  faudra  toutefois  pas  trop  attendre.  Nous 
l’avons  dit,  l’affection  doit  être  récente.  En 
effet,  les  chances  d’insuccès  engendrées  par  la 
■  diminution  de  résistance  du  sujet,  et  surtout  par 
1  l'apparition  de  désordres  anatomiques  irréducti- 
[  blés,  interdisant  aussi  bien  le  décollement  pleural 
’  que  le  collapsus  pulmonaire  (adhérences,  masses 
I  caséeuses,  cavernes  fibreuses,  etc...),  ne  peu¬ 
vent  qu’augmenter  avec  le  temps . 

Mais  comment  reconnaître  ces  désordres  ?  La 
I  tâche  est  malaisée,  car  il  n’existe  aucun  moyen 
>  clinique  ou  radiologique  permettant  à  priori  de 
i  savoir  si  une  plèvre  est  libre  ou  non,  si  un  pou- 
‘  mon  a  conservé  sa  souplesse  et  est  encore  com- 
I  pressible.  La  date  de  la  maladie  fournit  bien  des 
;  présomptions  à  cet  égard,  mais  présomption 
,  n’est  pas  certitude.  En  réalité,  c’est  à  l’essai  seu- 
^  lement  qu’on  verra  si  le  pneumothorax  est  maté- 
rielleirtent  réalisable.  En  une  ou  deux  séances,  on 
j  saura  si  l’on  doit  ou  non  poursuivre  son  program- 
I  me.  Cela  exige  que  le  décollement  soit  facile, 

!  régulier,  complet.  S’il  y  a  la  moindre  difficulté,  si 
la  courbe  des  pressions  monte  en  pente  brusque 


ou  présente  des  ressauts,  on  ne  devra'pas  pour¬ 
suivre.  Toute  manœuvre  de  force  dans  le  pneu¬ 
mothorax  est  dangereuse  et  doit  être  prohibée. 

En  résumé,  des  trois  conditions  requises  pour 
le  pneumothorax,  il  en,  est  une  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  l’expérience,  mais  les  deux  autres 
auront  déjà  éliminé  un  nombre  tel  de  patients, 
qu’au  total,  ces  essais  d’intervention  demeure¬ 
ront  assez  rares.  Il  se  peut  que,  dans  l’avenir,  la 
proportion  de  tuberculeux  justiciables  du  For- 
lanini  augmente  avec  les  progrès  de  nos  connais¬ 
sances  médicales  et  la  précocité  du  diagnostic. 
Actuellement,  il  doit  rester  une  arme  d’excep¬ 
tion. 


Cette  arme  est  cependant  d’un  maniement 
bien  facile.  Aussi,  dès  que  l’indication  aura  été 
posée,  devra-t-on  être  aussi  entreprenant  dans 
l’exécution  qu’on  aura  été  circonspect  dans  la 
décision. 

,  Jusqu’ici,  le  praticien  rebuté  par  la  radiosco¬ 
pie,  effrayé  par  la  difficulté  apparente  de  la  tech¬ 
nique,  se  voyait  encore  arrêté  par  la  complexité, 
le  poids,  le  volume,  et  aussi, le  prix  des  appareils 
nécessaires.  Ces  objections  ne  doivent  plus 
compter  aujourd’hui. 

Avec  la  simplification  instrumentale  que  nous 
avons  récemment  proposée  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  et  que  rien  n’interdit  de  perfec¬ 
tionner  davantage,  le  pneumothorax  est  mis  à  la 
portée  du  premier  étudiant  en  médecine  venu,  et 
dans  notre  service  hospitalier,  après  deux  ou 
trois  séances  d’initiation,  la  plupart  des  élèves 
sont  capables  d’exécuter  un  Forlanini.  Nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  «  la  seule  difficulté  du 
«  pneumothorax  réside  dans  ses  indications  ; 

«  l’exécuter  n’est  rien  ». 

Nous  avons  vu  que  la  première  simplification 
matérielle  consistait  en  la  suppression  de  l’exa¬ 
men  radiologique.  La  deuxième  est  réalisée  par 
l’emploi  de  l’air  atmosphérique,  ce  qui  supprhne 
le  transport  des  récipients  d’oxygène  ou  d’azote 
dont  la  nécessité  ne  se  fait  nullement  sentir.  On 
sait  que  l’oxygène  a  été  préconisé  pour  parer  à 
l’éventualité  de  l’introduction  de  gaz  dans  le  tor¬ 
rent  circulatoire. 

Nous  savons  aujourd’hui  ce  qu’il  faut  penser 
de  ce  genre  d’accidents,  cauchemar  de  no.s  pères. 
11  se  lait  tous  les  jours,  sans  dommage,  des  mil¬ 
liers  d’injections  veineuses  souvent  plus  gazeu¬ 
ses  que  liquides  ;  d’ailleurs,  la  démonstration 
expérimentale  de  l’innocuité  d’une  telle  péné¬ 
tration  est  établie  depuis  longtemps.  Ajoutons 
que  ce  pseüdo-danger  est  d’autant  moins  à  re¬ 
douter  ici  que,  dans  le  pneumothorax  correcte¬ 
ment  fait,  l’insufflation  de  la  plèvre  s’effectue 
spontanément,  sans  effort  de  pression. 

lNSTnuMENT.\TioN.  —  L’appareil  que  nous 
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utilisons  a'  le  grand  avantage  de  n’exiger  le  I  dans  ühe  boîte  plate  du  format  d’un  voiaifiè' b 
transport  d’aucun  liquide.  J1  fonctionne  presque  quarto^  et  du  poids  de  2  Itil.j  tel  est  l’idstruhielit 
à  sec.  Une  seriiigüei  nhe  aiguille^  une  éprouvette,  (fig.  1)>  auquel  nous  avons  donné  le  naift  de 
de  uxrobinets,  un  peu  de  caoutchouc^  le  tout  1  »  Pneumostat  »  et  qui  est  de  beaùCoüD  lé  plu» 


Fin.  2. 

Schéma  du  PneumosïaL 

Légende:  , 

S.  —  Seringue  de  lO'O  cc. 

M.  —  Eprouvette  à  demi  pleine  d’eau  et  son  tube 
gradué  en  centimètres. 


À.  —  Robinèt  à  trois  voies  èt  ses  iiiv'éWeS  p'ôsltWllS 
(à,  b,  c). 

B.  —  Robiiiét  amortisseur  et  sa  deuxième  j'èsition  B’. 

G.  —  Détail  de  l’aiguille-gouge  fortement  grossie,, j 
différant  d’une  aiguille  ordinaire  O  par  son  biseau  court, 
sa  pointé  moussé  et  l’àbS'èiteê  dé  lïàhînâht  il);  8S 
lôhgüèUr  est  dé  tibis  céntimèliéi-. 


Laboratoires  G-.  GRÉMY 

14,  Rue  de  Clichy,  PARIS  (9‘) 

Téléphoné  :  ^Central  2S.6S  :  —  î  Télégr.  :  Imunigrémi-Paria 


Que  faire  en  présence  d’une  Métrite  ? 


En  présence  d’une  métrite  il  est  bon  d’en 
Êonnaître  la  nature  :  est-elle  puerpérale  pu  gono- 
eoccique  ? 

La  clinique  nous  renseigne  déjà  sur  les  circon  s 
tances  étiologiques,  mais  le  laboratoire  hoüs 
indique  quels  germes  microbiens  sont  en  cause. 

Le  prélèvement  d’un  pus  de  métrite  demande 
à  être  fait  sous  le  contrôle  du  spéculum," aûrï  de 
recueillir  la  sécrétion  qui  sort  dü  col  utérin. 

Tout  autre  sécrétion  recueillie  à  la  vulve  est 
fatalement  souillée  par  la  flore  vaginale. 

il  est  recortllriandé  de  faite  le  prélèvetnent 
avant  ou  après  la  période  des  réglés  :  on  risque  à 
ce  moment  de  recueillir  le  coiltenü  des  glandes 
du  col  utérin  qui  peüt  renfernier  dü  gonocoque, 
lequel  y  demeure  caché  en  dehors  des  périodes 
menstruelles. 

La  flore  des  métrites  est  en  général  polymi- 
crobienne  :  oh  y  rencontre  des  colibacilles,  des 
streptocoques,  des  bacilles  pseudo-diphtériques 
dans  les  cas  de  métrite  puerpérale. 

Oh  y  observe  du  gonocoque,  du  bacille  pseudo- 
diplltêriqUe,  du  staph3docoque,  de  l’entérocoque 
dans  la  métrite  blennorragique.  Souven  t  la  mé¬ 
trite  puerpérale  se  développe  à  la  faveur  d’une 
métrité  gonococcique. 

Quel  moyen  thérapeutique  employer  dans 
ces  cas-là  ? 

Les  lavages  antiseptiques  n’entretiennent 
que  l’antisepsie  du  vagin,  sans  atteindre  la  mu¬ 
queuse  utérine. 

LêS  oéulés  ont  une  action  inconstante. 

Nous  avons  un  moyen  d’atteindre  l’infection 
utéfirtè  en  modifiant  l’état  humoral  par  la  vac- 
iwolhérapie. 

La  vaccinothérapie,  grâce  aux  corps  micro¬ 
biens  qu’elle  introduit  dans  l’organisme,  déter¬ 
mine  la  formation  d’anticorps  et  prépare  l’im¬ 
munisation  de  l’organisme. 

Gé  traitement  biologique  est  réalisé  par  l’Iin- 
tnunizol  Grémy  n°  41  «  Métrites  Salpingites  ». 

L’Immunizol  Grémy  n“  21  est  un  stock -vaccin, 
fiolymicrobicn  et  polyvalent  qui  renferme  dans 
^  einc  d’eau  physiôlogiquè  : 


Gonocoques  .  25  millions 

B,  cutis  communis . .  10  — 

Colibacilles . ) 

Entérocoques . >  ââ  20  — 

Streptocoques . ) 

Staphylocoques .  200  — 


L’imniunizol  Grémy  n®  41  a  l’avantage  sur  lès 
auto-vaccins  de  pouvoir  être  utilisé  immédia¬ 
tement,  d’être  formé  de  germes  spécialisés  èt 
soignéusement  dosés,  d’être  formés  de  germes  à 
pouvoir  vaccinant  connu,  de  pouvoir  répôhdfe 
à  presque  tous  les  cas  de  métrite. 

L’Immunizol  Grémy  n°  41  se  fait  en  ampou¬ 
les  injectables  et  en  comprimés  poür  là  vacci¬ 
nation  par  voie -buccale. 

Les  ampoules  s’injectent  tous  les  trois  jours 
sous  la  peau  du  bras  ou  de  l’épaule. 

On  commence  par  un  demi  centimètre  cube, 
oii  augmente  progressivement  la  dose  de  Un 
demi  centimètre  cubé  à  chaque  injection  jusqü*à 
2  cmc.,  dose  que  l’on  répète  ensuite. 

Les  comprimés  se  prennent  en  dehors  des 
repas  à  raison  de  8  à  10  par  jour  pendant  quinÉe 
jours.  -  - 

Les  résultats  de  la  vaccinothérapie  dans  les 
métrites  sont  remarquables  : 

Surla  douleur  ; 

Sur  la  fièvre  ; 

Sur  l’écoulement. 

Sur  la  douleur  :  l’effet  calmant  est  quasi-cons¬ 
tant  et  très  rapide. 

Sut  la  jièvre  :  les  poussées  thermiques  s’atté¬ 
nuent  et  disparaissent. 

Sur  l’écoulement  :  celui-ci  devient  d’abord 
moins  purulent,  plus  fluide  ;  puis,  il  diminue  d’im¬ 
portance  et  se  tarit  progressivement. 

Pour  le  diagnostic  hactêriologiqiie  des  méiritis, 
s’adresser  au  laboratoire  d’analyses  bactériolô- 
giques  Grémy,  9,  rue  de  Metz,  à  Courbevoie. 

Demander  le  nécessaire  de  prélèvements,  et  le 
répertoire  d’analyses  bactériologiques. 

Contre  les  douleurs  pelviennes  consécutives  aux 
métrites,  prescrire  la  Frialine  Grémy  en  suppo¬ 
sitoires. 


Demander  des  échantillons  d’immunizols 
Grémy  n®  41,  aux  Laboratoires  Grémy,  14,  rüe 
de  Clichy,  Paris. 
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IMIVIUNIZOLS,  GREMY 

Vaccins)  microbiens  cnraüts. 


AMPOULES  (Injectables) 


10  >  Furonculose  • 

11  «  Entérite  » 

12  t  Appendicite  • 

13  «  Asthme  • 

14  I  Asthme  des  foins  i 

15  ■  Eczéma-psoriasis  > 

16  t  Bronchites  chroniques  i 

17  •  Rhumatisme  » 

18  I  Uréthrites  » 

19  t  Acné  • 

20  •  Méningocoque  • 

21  I  Dysenterie  • 

22  I  Typhoïde  » 


23  «  Grippe  • 

30  .  OstéomyéUte  • 

31  «  Abcès  chauds.  —  Plaies  » 

32  t  Abcès  froids.  —  Fistules  » 

33  t  Sarcome  i 

34  I  Gangrène  » 

40  •  Cystites.  —  Pyélonéphri¬ 

tes  > 

41  .  Métrites  • 

50  f  Otites.  —  Sinusites  « 

60  «  Conionctivlt®schronlqu®s> 

61  «  Ulcérations  de  la  cornée  > 
70  «  Pyorrhée  alvéolo-dent™  « 


,1  COMPRIMÉS  (voie  buccale) 


I  Furonculose  • 

.  Entérite  • 
t  Appendicite  » 
t  Asthme  i 
c  Asthme  des  Foins 
«  Eczéma.  —  Psoriasis  i 
■  Uréthrites  • 
t  Typhoïde  > 

I  Cystites.  —  Pyélonéphrites  i 
t  Métrites  • 

«  Pyorrhée  alvéolo-dentairc  • 


LABORATOIRE  D’ANALYSES  BACTÉRIOLOGIQUES 

Demander  le  Répertoire  d' Analyses  bactériologiques 

et  le  Nécessaire  de  Prélèvements. 

EüToyer  les  prélèvements  :  LABORATOIRE  GRÉMY,9,rue  de  Metz,  COURBEVOIE  (Seine) 


Traitement  des  Affections  Gynécologiques 

OCRÉINE  GRÉMY.  FRIALiNE  GRÉMY.  PHYSEINE  GRÉMY. 

insuffisance  ovarienne,  méno-  Règles  douloureuses.  Coliques  Inertie  utérine.  Travail  ralenti, 

pause  naturelle  ou  opératoire.  utérines  et  salpingiennes.  Aftec-  Collapsus  cardiaque. 

Troubles  de  la  puberté 

Troubles  de  la  grossesse.  tiens  douloureuses  du  pelvis.  (Extrait  du  lobe  post.  de  Vhypo- 
(Extrait  du  corps  jaune  de  l’ovaire) 


(Phényljormiate  de  benzgle.) 


(Extrait  du  lobe  post.  de  l’hypo¬ 
physe.) 


Traitement  des  Troubles  de  la  Croissance 


EPIDOSINE  GRÉMY. 

Arrêts  ou  ralentissements  de 


THYRÉNINE  GRÉMY.  DiASTÉNINE  GRÉMY. 
Insuffisance  thyroïdienne.  Troubles  de  la  croissance. 

Insuffisance  testiculaire.  Séni- 


la  croissance.  Myxœdème. 

(Stlmulines  et  glandes  endocri-  (Principes  actifs  totaux  de  la 
niennes  qui  règlent  la  croissance.)  glande  thyroïde.) 


(Principes  aeUfs  totaux  de  la 
glande  Inlerstttielle  du  testicule.) 


COCCiDAL  GRÉMY.  Nouve-l  agent  an- 
tlgonococelque.  Blennorragie  algüe.  Abortif. 


THIONHYOROL  GRÉMY.  Soufre 
colloïdal  adjuvant  du  traitement  mercuriel.  Rhu¬ 
matisme  chronique. 


SIGMODINE  GRÉMY  :  Traitement  mercuriel  indolore  de  la  Syphilis. 
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petit,  le  plus  maniable  et  le  plus  simple  des  instru¬ 
ments  actuellement  en  usage. 

La  figure  n®  2, qui  n’est  que  le  schéma  de  la  pré¬ 
cédente  fait  saisir  immédiatement  le  mécanisme 
et  te  fonctionnement  de  l’appareil,  dont  les  parti¬ 
cularités  résident  :  , 

1»  Dans  la  substitution,  aux  vases  communi¬ 
cants  pleins  de  lic(uide,  d’une  seringue  de  100 
cc.  La  perfection  du  rodage  de  cette  seringue 
(point  capital)  doit  être  telle  que  son  étanchéité, 
même  à  sec,  soit  absolue  et  que  son  piston  puisse 
glisser  avec  la  plus  grande  facilité  sous  la  moin¬ 
dre  poussée  respiratoire.  Grâce  à  un  support 
articulé,  on  peut,  par  l’inclinaison  de  la  seringue 
et  le  simple  poids  du  piston  chargé  ou  non  de 
poids  additionnels  P,  donner»  au  système  clos  de 
la  canalisation  toutes  les  pressions  désirables,  po¬ 
sitives  ou  négatives.  En  position  horizontale, 
la  pression  est  naturellement  nulle. 

2“  Dans  la  présence  d’un  robinet  amortisseur 
dont  le  jeu  permet  d’éteindre  à  volonté  les  oscil¬ 
lations  manométriques  et  d’en  préciser  la  lecture. 

3®  Dans  la  substitution  d’une  aiguille  spéciale, 
dite  «  aiguille-gouge  »,  aux  tro  carts  ou  aiguilles  si¬ 
milaires  (1).  Cette  aiguille  en  platine  iridié  est 
munie  d’un  mandrin  à  bout  arrondi  affleurant 
exactement  la  pointe.  Elle  facilite  beaucoup  la 
mise  en  train  du  décollement  pleural. 


Opération.  —  Le  malade  aura  reçu,  une  demi- 
heiire  auparavant,  une  injection  hypodermique 
d’un  centigr.  de  morphine  qui  procurera  une 
légère  anesthésie,  calmera  la  dyspnée  et  atté¬ 
nuera  les  quintes  de  toux  possibles.  On  fera  de 
préférence  l’opération  à  la  fin  de  la  matinée, 
heure  où  les  tuberculeux  sont  généralement  plus 
dispos  et  ont  terminé  l’expectoration  qui  suit  le 
réveil. 

Le  patient  sera  placé  dans  le  décubitus  latéral, 
le  thorax  reposant  sur  un  oreiller  pour  faire  sail¬ 
lir  la  région  axillaire  opposée.  On  relève  le  bras, 
on  badigeonne  à  l’iode.  L’aiguille  est  alors  flam¬ 
bée,  puis  débarrassée  de  son  mandrin  qu’on  dé¬ 
pose  à  portée  de  la  main  entre  deux  compresses 
stérilisées,  et  adaptée  à  son  caoutchouc  D.  La 
pièce  CD,  stérilisée  préalablement  à  l’autoclave, 
et  réajustée  à  la  canalisation  générale;  n’a  plus 
besoin  d’être  stérilisée  qu’à  de  rares  intervalles. 

On  s’assurera  qu’elle  est  parfaitement  sèche. 

La  ponction  s’exécutera  de  préférence  sur  la 
ligne  axillaire,  à  l’intérieur  du  V  formé  par  la  réu¬ 
nion  du  grand  pectoral  et  du  grand  dorsal. 

L’index  de  la  main  gauche,  explorant  à  fond  la 

(1)  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  tous  les  détails  de  cous-  i 
tmction  de  l’appareil,  mais  on  trouvera  chez  son  tabri-  j 
cant  M.  Chaz.vi.  (21,  rue  Monsienr-le-Prince,  à  Paris).  ' 
des  données  plus  précises  sur  l’agencement  des  différentes  | 
pièces,  la  construction  des  robinets  et  le  profil  de  l’ai-  | 
guille-gouge. 


région,  évitera  les  parties  molles  et  se  fixera  direc¬ 
tement  sur  le  plan  dur  d’un  espace  intercostal. 
I.e  meilleur  est  celui  qu’on  sentira  le  mieux.  ‘ 

Il  s’agit  maintenant  de  procéder  soigneuse¬ 
ment.  Je  conseille  la  ponction  en  deux  temps  :  le 
premier,  sec  et  énergique  (n’oublion^  pas  que 
l’aiguille  est  mousse),  placera  la  pointe  dans  l’é- 
.  paisseur  de  la  paroi,  à  un  centimètre  de  profon¬ 
deur,  soit  au  tiers  de  l’aiguille  ;  le  deuxième,  plus 
délicat,  doit  atteindre  l’espaçe  pleural.  Cette 
pénétration,  quoique  plus  facile  que  la  première, 
doit  donner,  après  un  nouveau  parcours  de  2  à 

5  millim.,  un  léger  ressaut,  comme  une  sensa¬ 
tion  de  perforation  d’une  membrane  tendue. 

L’accès  de  la  plèvre  suppose  donc  une  pénétra¬ 
tion  totale  de  12  à  15  millim.,  soit  la  moitié  de  la 
longueur  de  l’aiguille-gouge.  C’est  l’instant  déli¬ 
cat  où  les  moindres  mouvements  delà  main  ont 
de  l’importance..  Aussi,  faut-il  tenir  l’aiguille  très 
serrée  entre  les  trois  premiers  doigts  de  la  main  ‘ 
droite,  les  deux  autr'és  fortement  appuyés  à  la 
paroi,  et  surveiller  étroitement  les  mouvements 
de  la  colonne  d’eau  du  manomètre.  Si  l’on  est 
bien  dans  la  plèvre,  on  voit  le  liquide  monter  de 

6  à  8  centimètres  dans  le  tube  et  osciller  large¬ 
ment  (plusieurs  centimètres)  au  rythme  de  la  res¬ 
piration  du  patient.  Ces  grandes  oscillations  en 
pression  négative  sont  caractéristiques  du  suc¬ 
cès  de  l’opération. 

Si  le  liquide  reste  à  peu  près  immobile,  on 
passera  le  mandrin  rapidement,  mais  à  fond,,  dans 
I- aiguille  qui  peut  être  oblitérée  par  du  sang  ou  de 
la  sérosité.  On  essayera  également,  soit  de  reculer, 
soit  plutôt  d’avancer  la  pointe  d’un  ou  deux  mil-  ' 
limètres,  avec  chaque  foi^  un  rapide  coup  de 
mandrin.  Il  est  exceptionnel,  si  la  plèvre  est  libre 
d’adhérenCes,  qu’on  ne  réussisse  pas  dans  ces 
conditions.  La  précaution  indispensable  est 
V immobilisation  absolue  de  l’aiguille  dès  qu’on 
obtient  les  grandes  oscillations  révélatrices  de 
l’entrée  dans  la  plèvre. 

Insufflation.  —  La  seringue  étant  en  posi¬ 
tion  horizontale  et  remplie  d’air,  quand  tout  se 
passe  normalement,  on  voit  le  piston  aspiré  à 
chaque  mouvement  inspiratoire  et  le  cylindre  se 
vider  peu  à  peu.  En  fait,  le  malade  s’insuffle  lui- 
même  et  le  rôle  de  l’opérateur  consiste  à  main¬ 
tenir  l’aiguille  sans  défaillance,  dans  une  immo¬ 
bilité  absolue. 

Si  le  piston  venait  à  se  coincer  ou  à  progresser 
trop  lentement,  il  'suffirait  de  le  tourner  im¬ 
perceptiblement  ou  de  relever  légèrement  l’axe 
de  la  seringue,  mais  en  restant  en  pression 
moyenne  voisine  du  zéro. 

Quand  les  100  premiers  centimètres  cubes  de 
1  gaz  ont  pénétré  dans  la  plèvre,  il  faut  rechargetf 
I  ^a  seringue  de  la^faeon  suivante  : 

I  1°  Tourner  de  45®  le  robinet  A  de  façon  à  blo¬ 
quer  toutes  les  communications  (position  c). 
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,  2“  Détacher  l’ajutage  R.  Ramener  le  piston 
au  zéro  et  rattacher  le  caoutchouc. 

3p  Remettre  le  robinet  A  dans  sa  position  pre^ 
mière. 

Cette  manoeuvre  s’exécutera  en  quelques  se¬ 
condes,  de  cinq  à  dix  fois  par  séance,  suivant  le 
cas  considéré.  ,  ' 

Pour  les  insufflations  ultérieures,  quand  le  dé¬ 
collement  est  déjà  amorcé,  l’immobilité  de  l’ai¬ 
guille  a  moins  d’importance  qu’au  début. 

Le  médecin  peut  alors  la  confier  à  un  aide,  ou  la 
fixer  par  un  système  quelconque,  tel  qu’une 
pince  hémostatique  maintenue  par  un  caout¬ 
chouc  faisant  le  tour  du  thorax  ou  tout  autre 
moyen  de  fortune.  Son  rôle  devient  alors  presque 
contemplatif  :  Tulo  et  juciinde .  . .  sed  lente  ».  Il 
ne  faut,  en  effet,  pas  se  presser.  Une  séance  d’in¬ 
sufflation  exige  en  moyenne  de  vingt  à  trente 
minutes. 

Volume  et  fréquence  des  injections.  — 
Le  volume  d’air  total  d’une  séance  dépend  natu¬ 
rellement  de  la  capacité  de  la  plèvre  et  du  carac¬ 
tère  total  ou  partiel  du  décollement.  De  toute 
façon,  il  faudra  opérer  progressivement,  soit, 
pour  un  thorax  moyen  d’adulte,  environ  un  demi- 
litre  pour  le  premier  décollement  ;  trois  quarts  de 
litre  le  surlendemain,  et  dans  la  suite,  tous  les  dix 
à  vingt  jours,  environ  un  litre.  Mais  en  réalité,  ce 
ne  sont  là  que  des  approximations  :  tout  dépend  ; 
volume,  fréquence,  comme  arrêt  des  injections, 
de  la  courbe  des  pressions  pleurales  et  des  résul¬ 
tats  atteints. 

Mesure  de  la  pression.  —  La  détermination 
de  la  pression  pleurale  n’est  pas  une  simple  curio¬ 
sité.  Le  manomètre  est  le  guide  indispensable  et 
l’indicateur  le  plus  fidèle  de  la  bonne  marche  des 
opérations.  Les  chiffres  de  la  pression  doivent 
être  relevés  de  100  en  100  cc.  à  chaque  recharge 
de  la  seringue,  ce  qui  ne  demande  que  quelques 
secondes. 

On  procédera  comme  suit  ; 

1®  Disposer  la  seringue  liorizontalement  ; 

2®  Détacher  l’ajutage  R.  Tirer  le  piston  jus¬ 
qu’au  zéro  et  rattacher  l’ajutage.  ; 

3®  Tourner  graduellement  le  robinet  B  vers 
la  position  B’.  Par  cette  manœuvre,  les  oscilla¬ 
tions  de  la  colonne  d’eau  s’amortissent  progres¬ 
sivement,  passant  de  plusieurs  centimètres  à  un 
centimètre  ou  même  moins.  En  B’,  c’est  l’extinc¬ 
tion  totale  par  étranglement  de  la  colonne 
gazeuse.  L’oseillomètre  est  devenu  un  manomè¬ 
tre  à  lecture  facile  et  exacte.  La  pression  vraie 
est  fournie  par  la  moyenne  des  pressions  extrê¬ 
mes,  inspiratoire  et  expiratoire.  Cette  manœuvre 
du  robinet  B  est  indisijcnsable  car,  à  supposer  que 
l’on  pût  facilement  prendre  la  moyenne  des  oscil¬ 
lations  à  forte  amplitude,  on  s’exposerait,  comme 


(1)  Annales  de  Médecine,  août  1922. 
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l’ont  montré  Küss,  puis  Bertier,  à  de  notables 
erreurs. 


Conduite  et  entretien  du  pneumothorax. 
—  Quand  on  a  relevé  ainsi,  au  cours  d’une  séance, 
la  série  des  pressions  étagées  de  100  en  100  cc.,  il , 
est  facile  en  trois  coups  de  crayon  d’établir  une 
représentation  graphique  de  l’opération.  Elle 
est  aussi  utile  qu’instructive. 

Les  intéressantes  recherches  de  Leuret,  Aiunont 
et  Delmas-Marsalet  (1),  ont  montré  toute  la 
valeur  pratiquéàeces  courbes  qui, seules, peuvent 
renseigner  sur  la  marche  du  décollement,  le  volu¬ 
me  de  la  cavité,  et  l’apparition  des  complica¬ 
tions,  le  tout  avec  une  précision  très  supérieure 
à  celle,  que  peut  donner  l’examen  radiologique 
lui-même. 

a)  Décollement.  Une  première  insufflation  cor¬ 
recte,  régulière,  intéressant  toute  la  plèvre,  four¬ 
nit  un  tracé  en  pente  douce  du  type  I  (fig.  3).  On 
y  retrouve  parfois  une  légère  inflexion  qui  traduit 
un  départ  brusque  du  poumon  après  l’héçitation 
initiale  du  décollement. 
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Fig.  3. 


Aux  séances  ultérieures,  le  tracé  devient  à  peu 
près  rectiligne  (type  II),  mais  son  point  dedépart 
est  natureUeement  moins  bas  qu’à  la  première 
séance.  De  .te  comparaison  du  chiffre  initial  avec 
le  chiffre  terminal  de  la  séance,  précédente,  on 
peut  juger  de  la  valeur  de  la  résorption  gazeuse 
survenue  dans  l’intervalle  et  de  l’espacement  à 
donner  aux  séances.  Il  faut  savoir  que  les 'cavités 
pleurales  résorbent  plus  ou  moins  vite  les  gazfii 
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leur  sont  confiés,  et  qu’il  ne  laut  pas,  sous  peine 
d'adhérences  immédiates  rendant  impossible  la 
continuation  du  pneumothorax,  que  cette  ré¬ 
sorption  soit  intégrale.  On  s’arrangera  donc  pour 
laisser  une  certaine  marge  entre  la  pression  de 
départ  de  la  première  insufflation  et  celle  des 
insufflations  cônsécutives. 

b)  Adhérences.  Quand  la  plèvre  est  cloisonnée 
par  des  adhérences,  le  tracé  est  tantôt  régulier, 
tantôt  irrégulier,  mais  sa  caractéristiqpe  d’en¬ 
semble  est  une  courbe  à  pente  raide  (type  III). 

c)  Pleurésies.  Des  courbes  du  type  I  et  II  qui, 
-  après  plusieurs  insufflations,  se  transforment  en 

type  111  indiquent  l’apparition  d’un  épanche¬ 
ment  pleural. 

^  D’une  façon  générale,  la  douceur  de  la  pente 
du  tracé  signale  une  grande  cavité  gazeuse  ;  sa 
raideur,  un  volume  réduit.  Dfins  le  premier  cas, 
pour  un  thorax  d’adulte,  la  pression  se  relève 
d’un  demi  à  un  centimètre  pour  une  pénétration 
de  100  cc.  d’air.  Dans  le  cas  d’une  petite  cavité 
(pneumothorax  partiel  ou  total  réduit  par  un 
épanchement),  le  relèvement  pour  100  cc.  d’air 
peut  atteindre  6  ou  8  centim.  de  pression  d’eau. 

Le  manomètre  sera  donc  l’œil  du  phtisiologue 
plongeant  dans  l’ombre  de  la  cavité  pleurale  pour 
y  suivre  les  étapes  du  retrait  pulmonaire,  diriger 
la  manœuvre,  régler  l’espacement  des  séances,  et 
surtout,  donner  le  signal  d’arrêt  des  opérations. 

En  effet,  le  caractère  restrictif  des  indications 
posées  au  début  de  cet  article,  la  limitation,  que 
■  d’aucuns  trouveront  peut-être  excessive,  de  nos 
interventions  à  une  infime  minorité  de  tubercu¬ 
leux,  a  pour  corollaire  une  conception  spéciale  de 
la  technique  générale  du  pneumothorax  qui, 
pour  nous,  doit  rester  une  intervention  aussi 
douce  et  prudente  que  possible.  Cette  technique 
se  résume  en  quatre  mots  :  «  Jamais  de  pressions 
positives  ». 

En  effet,  comme  l’ont  judicieusement  remar¬ 
qué  M.  Leuret  et  ses  collaborateurs  dans  leur  inté¬ 
ressant  travail,  il  y  a  deux  manières  de  concevoir 
lecollapsus  pulmonaire. 

Mis  en  communication  avec  l’air  atmosphéri¬ 
que,  un  poumon  libre  d’adhérences  s’affaisse  auto¬ 
matiquement  en  vertu  de  son  élasticité  propre, 
pour  prendre  la  position  de  repos,  caractérisée 
par  une  pression  pleurale  nulle.  C’est  d’ailleurs, 
la  position  cadavérique,  où  i’organe,  très  affaissé 
mais  encore  spongieux,  montre,  des  alvéoles  à 
peine  béants  renfermant  ce  que  les  physiologis¬ 
tes  appellent  l’air  résiduel . 

Si,  par  un  moyen  cquel'conque,  on  cherche  à 
écraser  ce  moignon  pulmonaire,  on  y  réussit  aisé¬ 
ment  au  moyen  de  pressions  positives.  Avec  une 
lorte  coinpression  pleurale  (certains  auteurs  vont 
jusqu’à  préconiser  30  et  40  centim.),  le  résidu 
aérien  est  chassé  des  alvéoles,  et  le  parenchyme 
complètement  atélectasié.  Mais  un  tel  effort  ne 
limitera  pas  ses  effets  à  la  portion  aérienne; les 


vaisseaux  seront  soumis  à  une  rude  épreuve  qui 
-modifiera  du  tout  au  tout  le  régime  circulatoire 
du  poumon.  En  outre,  le  médiastin  sera  refoulé, 
le  cœur  gêné  dans  ses  mouvements,  suivant  la 
vigueur  qu’on  aura  déployée  dans  cette  ma-, 
nœuvre  de  force  ;  et  ceci  ne  va  pas  sans  de' 
graves  inconvénients. 

Telles  sont  les  deux  phases,  tout  à  fait  distinc¬ 
tes  dans  leur  mécanisme,  leurs  effets  anatomi-, 
ques,  physiologiques,  et  surtout  pathoiogiques, 
par  où  passera  le  poumon  suivant  qu’on  s’en  tient 
au  pneumothorax  de  repos,  à  pression  négative  ou 
nulie,  ou  qu’on  atteint  le  pneumothorax  de  com¬ 
pression,  conditionné  par  des  pfessions  positives.. 

G’est  au  pneumothorax  de  repos  deq  auteurs 
bordelais  que,  pour  des  raisons  théoricyues  et  des 
raisons  de  fait,  vont  toutes  nos  préférences,  estV 
niant  l’autre  dangereux. 

Il  est  probable,  en  effet,  que  la  compression, 
outre  les  effets  mécaniques  qu’elie  exerce  sur  les  ( 
parties  saines,  doit,  sur  le  poumon  tuberculeux, 
engendrer  des  désordres  spéciaux  résultant  de  la 
traumatisation  excessive  des  régions  malades, 
du  tiraillement  des  adhérences,  de  la  rupture 
des  brides,  de  i’efîondrement  des  cavernes  et 
de  i’intoxication  par  expression  des  foyers,. 
ca'Séeux.  C’est  déjà  pour  éviter  ces  dan¬ 
gers  que  nous  avons  fait  choix  de  malades  peu 
avancés,  dont  les  lésions  ne  dépassent  point  le 
stade  fluxionnaire.  C’est  par  surcroît  de  prudence 
que  nous  limitons  à  dessein  le  pneumothorax  à 
l’affaissement  spontané  du  poumon  qui  suffit  à 
l’immobiliser,  ce  qui  est  l’objet  principal  de  l’o¬ 
pération. 

Que  montre  d’ailieurs  l’observation  des  faits 
ciiniques  ?  Que  non  seulement  le  pneumothorax 
de  repos  donne  d’excellents  résultats,  même  avec., 
un  collapsus  très  imparfait  (la  pression  restant 
inférieure  à  zéro),  mais  qu’il  est,  en  outre, 
exempt  d’une  foule  d’inconvénienth  qu’on  n’ob¬ 
serve  guère  qu’avec  le  pneumothorax  de  com¬ 
pression  appliqué  aux  tuberculoses  flbro-caséeu-' 
ses,  et  dont  la  possibilité  suffirait  à  elie  seule  à 
condamner  la  méthode  des  pressions  fortes. 

C’est  ainsi  que  i’ épanchement  pleural,  compli¬ 
cation  habituelle  du  Forlanini,  est  certainement 
beaucoup  plus  rare,  et,  s’il  se  produit,  moins 
abondant  avec  les  insufflations  à  basse  pression 
qu’avec  les  pressions  fortes.  Quant  aux  pleuré¬ 
sies  purulentes,  il  n’en  est  pas  question  et  pour 
cause.  li  en  est  de  même  des  accidents  cardia¬ 
ques,  des  crises  de  dyspnée,  de  tachycardie,  des 
syncopes,  et  chez  l’enfant,  des  déformations  tho¬ 
raciques  que  i’on  n’observe  guère  avec  le  pneu¬ 
mothorax  de  repos. 

Enfin,  la  technique  d’insufflation  elle-même 
acquiert  avec  cette  méthode  une  sécurité  abso¬ 
lue.  qui  suffirait  à  justifier  son  emploi.  On  conçoit 
que  ni  l’emphysème  sous-cutané,  ni  l’introduc¬ 
tion  d’air  dans  les  veines,  ne  soient  possibles  avec 
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l’eiHpIôi  des  pfessions  basses  où  le  potimoù  lait 
lüi-Même  le  travail  utile. 

Le  ptieuiïiothorâx  dit  de  repos  est  en  fait  un 
pneumothorax  de  sécnrité  pour  le  patient,  et,  ce 
qui  ne  gâte  rien,  de  tout  repos  pour  le  médecin. 

ÂRREt  Pü  UMEUMoriïORAx,  —  J’én  aurais 
assez  dit  sur  la  pratique  du  pneumothorax  sim¬ 
plifié  et  mis  à  la  portée  de  tous,  s’il  ne  me  fallait 
aborder  un  chapitre  qui  est  généralement  oublié, 
pour  ne  pas  dire  escamoté,  par  la  plupart  des  pro¬ 
pagandistes  de  la  méthode. 

Üfi  pneumothorax  étant  installé,  quand  et 
comment  se  terminera-t-il  1  Pour  les  moins  exi¬ 
geants,  le  pneumothorax  n'est  qu'une  sujétion  de 
quelques  "années  ;  pour  la  plupart,  c’est  un 
abonnement  à  perpétuité. 

Voici,  on  l’avouera,  une  terrible  Servitude  et 
un  jugement  qui,  s’il  était  sans  appel,  justifierait 
les  précautions  que  nous  avons  indiquées  au 
début,  sur  la  nécessité  d’un  consentement  préli¬ 
minaire  du  malade  que  l’on  embarque  dans 
une  aventure  sans  issue.  Ët  ceci  est  assez  parti¬ 
culier  â  la  méthode.  La  plupart  des  traitements 
de  la  tuberculose  ont  une  durée  limitée,  et  il  est 
toujours  loisible  au  médecin  de  les  abandonner 
temporairement,  mais  un  pneumothorax,  inter¬ 
rompu  ne  se  recommence  pas  ;  l’inéluctable 
symphyse  pleurale. qui  suit  la  résorption  gazeuse 
y  met  Un  obstacle  absolu.  Ën  bonne  logique, 
oh  devrait  donc  entretenir  indéfiniment  ,1e  col- 
lapsüs  pulmonaire,  puisqu’on  n’est  jamais  assuré 
du  caractère  définitif  de  la  guérlsbn  d’une  tuber¬ 
culose,  et  spécialement  des  tuberculoses  fibro- 
caséeuses.  Mais  logique  et  pratique  font  deux. 
A  supposer  que  l’entretien  à  vie  d’un  pneumo¬ 
thorax  fût  absolument  sans  inconvénient,  une 
telle  méthode,  malgré  ses  ennuis,  les  difficultés 
matérielles  qu’elle  comporte,  la  lassitude  et  l’iné- 
Vîtable  démoralisation  du  patient,  serait  à  la  ri¬ 
gueur  admissible,  mais  nous  savons  qu’il  faut 
compter  avec  leS  complications  presque  inévita¬ 
bles  à  la  longue,  même  avec  le  mieux  lait  des 
pneumothorax.  Il  faut  donc  mettre  un  terme  à 
pareille  situation,  et  puisque  aucun  indice  certain 
n’eXiste  de  la  guérison  définitive,  c’eSt  plus  à 
l’intuition  qu’au  raisonnement  que  nous  ferons 
appel  pour  décider  de  l’interruption  d’un  pneu¬ 
mothorax. 

La  disparition  de  tous  les  troubles  fonction¬ 
nels,  l’apyrexie  complète  (avec  hypothermie 
matinale),  le  relèvement  de  l’état  général  et  la 
cuti-réaction  seront  les  bases  de  cette  apprécia¬ 
tion  où  le  bon  sens  et  l’art  personnel  du  médecin 
auront  un  rôle  prépondérant.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  pu,  dans  deux  cas,  interrompre  un 
pneumothorax  après  quatre  et  six  mois  seule¬ 
ment  d’entretien.  Il  est  Vrai  qu’il  s’agissait  de 
tuberculoses  pneumoniques  massives  à  évolution 
suraiguë,  que  ces  formes,  tantôt  fatales,  tantôt 
favorables,  comportent  toujours  des  conclusions 


nettes  et  que  la  guérison,  quand  elle  est  acquise, 
y  est  particulièrement  solide.  C’est  d’ailleurs  là 
une  des  raisons,  ajoutée  à  la  série  des  précédentes, 
qui  îA’a  fait  exclure  du  Forlaninl  les  tubercnloses 
non  fluxionnaires  dont  râVenirj  dêS  plusincet- 
tains,  expose  aux  pires  surprises. 

Dans  les  cas  où  peut  subsister  uîl  doute  surles 
conséquences  de  l’arrêt  d’un  pneumothorax  H 
sera  toujours  possible  de  procéder  par  tâtonne¬ 
ment  et  par  étapes,  et  voici  comment,  en  pareille 
occurrence,  nous  agissons  persomiellewent. 

Le  pneumothorax  '  une  fois  installé,  nous  le 
poursuivons  avec  deS  séances  régulières  aussi 
rares  que  possible,  dont  le  rythme  est  précisé  pg 
la  barométrie  pleurale.  Quand  l’amélioration  gé¬ 
nérale  est  complète  depuis  plusieurs  semaines, 
nous  espaçons  progressivement  les  insufSatlcm 
pour  les  interrompîe  définitivement,  mais  à  k 
condition  que,  pendant  cette  période  d’épreuve 
dont  la  durée  peut  être  estimée  à  plusieurs  inbls 
(ceci  est  une  question  d’espèce),  période  flùle 
malade  aura  repris  une  vie  active,  l'apyrexle 
demeure  complète,  l’expectoration  nulle,  l’état 
général  excellent,  et  surtout  enfin  que  le  naalade 
dont  les  sensations  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte,  ne  réclame  pas  lui-même  ses  Insufflations, 
Il  est,  par  contre,  nombre  de  circonstanees  oû 
l’interruption  du  pneumothorax  doit  être  imniè 
diate.  Ce  sont  les  cas  suivants  : 

lo  II  existe  de  l’intolérance  (crises  de  dyspnée 
tardives  et  durables  avec  tendances  syncopa¬ 
les)  ; 

2'’  La  tuberculose  devient  bilatérale  ; 

3®  L’effet  thérapeutique  tarde  trop  à  Se  pro¬ 
duire.  Nous  abandonnons  tout  pneumo  dont  la 
courbe  de  température  ne  montre,  après  un  mois, 
aucune  tendance  au  lysis  ; 

4®  Il  survient  un  épanchement  de  volume  tel 
que  l’insufflation  exige  des  pressions  positives. 
Dans  ce  dernier  cas  si  fréquent,  il  est  évident 
que  l’arrêt  du  Forlanini  s’impose.  Ajoutons  que 
cet  épanchement  doit,  autant  que  possible,  être 
respecté  s’il  ne  s’accompagne  d’aucune  gêne  mé¬ 
canique,  car  la  compression  qu’il  exerce  rem¬ 
place  ou  complète  utilement  celle  du  gaz, et  cons¬ 
titue  temporairement  la  meilleure  des  sauvegar¬ 
des  coiitre  la  symphyse. 

.  Conclusions.  —  Telle  est  la  conception  que 
nous  nous  sommes  faite  dü  pneumothorax  an 
la  thérapeutique  de  la  tuberculose,  et  qui  pe»  ' 
résumer  de  la  façon  suivante.  , 

L’opération  de  Forlanini  bien  compriSêt  ce  ■ 
à-dire  appliquée  à  une  sélection  sévère  dêSM 
des,  exécutée  par  les  méthodes  de 
terminée  en  temps  voulu,  est  une  opération 
facilité  dérisoire,  susceptible  de  rendre 
grands  Services. 

Malheureusement,  si  l’on  considère  la 
totale  des  tuberculeux,  on  s’aperçoi  'c 
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que  son  rendement  général,  dans  la  lutte  antitu-  1  tamment  à  celui  que  peut  fournir  la  sérothérapie, 
berculeuse,  est  des  plüs  restreints  et  très  inférieur  Aussi,  conseillerons  nous  pour  terminer,  d’en  faire 
à  celui  que  donnent  les  moyens,  ordinaires,  no-  ],  peu  mais  bien  c’est-à-dire  de  les  mener  rondement. 

CHIRURGIE 

Les  luxations  de  l’épaule  et  leurs  suites. 

M.  le  professeur  agrégé  Paul  M.'iTHtEu,  chirurgien  des  hôpitaux. 


Vous  savez  dans  quelles  circonstances  sur¬ 
viennent  les  luxations  de  l’épaule.  On  les  observe 
àla  suite  d’une  chute  sur  l’épaule  ou  sur  le  coude. 
Mais, ce  n’est  pas  au  sujet  de  l’étiologie  de  cette 
affection  que  se  présentent  les  difficultés.  Plus 
intéressante  est  l’étude  des  mouvements  géné¬ 
rateurs  de  la  luxation. 

L’articulation  de  l’épaule  est  entourée  d’une 
papsule  'de  protection  qui  comporte  deux  renfor¬ 
cements  ;  l’un  antérieur,  fibreux,  l’autre  posté¬ 
rieur,  musculaire.  En  avant,  nous  trouvons  un 
faisceau  ligamenteux  se  rendant  de  la  cavité 
glénoïde'au  col  de  l’humérus  :  sa  partie  supé¬ 
rieure  (iigainents  en  Y)  offre  une  grande  impor¬ 
tance  clinique.  En  arrière,  il  n’existe  pas  de 
ligament  de  renfort,  mais  des  muscles  qui  cons¬ 
tituent  ce  que  Farabeuf  a  nommé  la  bande  d’ar¬ 
rêt  postérieur. 

Si  l’on  décompose  les  mouvements  qui  se 
produisent  lorsque  la  tête  humérale  se  luxe  en 
avant  (la  luxation  antérieure  est  le  type  ordi¬ 
naire,  classique,  des  luxations  de  l’épaule,  on 
Voit  qu’ils  comportent  un  ensemble  d’abduction 
et  de  rotation  externe.  I.es  ligaments  antérieurs 
ainsi  tendus  résistent,  en  provoquant  un  décolle¬ 
ment  du  périoste  au  niveau  de  leur  insertion 
humérale.  Dans  ce  premier  degré,  l’appareil 
ligamenteux  reste  intact  et  il  n’y  a  pas  de  rup¬ 
ture  de  la  capsule.  La  tête  vient  en  avant,  sort 
de  ses  rapports  normaux,  avec  un  déplacement 
imnime.  Ace  moment,  sous  l’influence  des  mus¬ 
cles  insérés  à  la  partie  antérieure  de  l’humérus, 
se  produit  un  mouvement  inverse,  de  rotation 
interne,  qui  est  lui-même  assez  limité.  Tel  est  le 
premier  degré  de  la  luxation  de  l’épaule,  degré 
eu  intéressant  au  point  de  vue  clinique,  mais 
1res  utile  à  connaître  au  point  de  vue  anatomo- 
0  ogique.  C’est  la'  luxation  extra-coracoï- 

2  tête  se  déplace  en 

general  davantage. 

Habituellement,  en  effet,  les  dégâts  ne  s’arrê- 
Pas  au  décollement  simple  du  périoste,  et 


'■s  entraînent 


et  en  V”  rupture  de  la  capsule  en  bas 
niérai»  ^  nouvelle  étape,  la  tête  hu- 
-vaut,  et  le  mouvement 

^Musaccentur^'°“ 

i  Ouwe  une  pai'enthèse.  Les  élèves  font 


assez  souvent  une  confusion  entre  ces  mouve¬ 
ments  successifs,  de  rotation  externe  et  de  rota¬ 
tion  interne,  dont  ils  ne  saisissent  pas  toujours 
bien  le  jeu.  La  rotation  externe  est  Télément  pro¬ 
vocateur,  avec  l’abduction,  de  la  luxation.  La 
rotation  interne  est  un  phénomène  secondaire, 
qui  s’accentue  de  plus  en  plus  avec  le  degré  de  la 
luxation. 

Légère  dans  le  premier  degré,  elle  est  plus 
accusée  lorsque  les  ligaments  antérieurs  sont 
déchirés,  sans  toutefois  être  encore  très  consi.^ 
dérable^  car  l’appareil  postérieur,  la  bande  mus¬ 
culaire  d’arrêt  de  Farabeuf,  persistant,  forme 
frein.  On  est  en  présence  alors  de  la  luxation 
sous-coracoïdienne. 

Arrivons  à  un  degré  de  plus.  Les  ligaments 
antérieurs  ont  cédé,  et  il  en  a  été  de  même  de  la 
bande  musculaire  postérieure.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’action  des  muscles  antérieurs,  rotateurs 
internes,  n’ayant  plus  de  contre-poids,  ‘  provo¬ 
que  une  rotation  interne  considérable.  C’est  la 
luxation  intra-cbracoïdienne. 

Dernier  degré,  enfin.  A  tout  cela  s’ajoute  un 
ârrachement  osseux.  La  tête  vient  sous  la  cla¬ 
vicule  (luxation  sous-claviculaire),  en  n’impôrte. 
quelle  position.  Les  muscles  n’agissent  plus,  la 
tête  est  folle. 

Les  luxations  de  l’épaule  constituent  une 
affection  de  pratique  journalière.  .Je  laisserai  de 
côté  la  variété  extrême  sous-claviculaire,  facile 
à  reconnaître,  où  la  tête  se  voit  et,  se  sent  aisé¬ 
ment  sous  les  téguments.  Considérons  les  autres 
variétés. 

Consulte  par  un  blessé  atteint  de  luxation  de 
l’épaule,  vous  pouvez  déjà,  même  avant  qu’il  soit 
déshabillé,  poser  avec  grande  probabilité  votip 
diagnostic.  Vous  êtes  frappé  par  l’attitude  carac- 
téristic(ue  du  sujet,  qui  s’avance  à  petits  pas,  la 
tête  inclinée  sur  le  côté  atteint.  Le  coude  est 
écarté  du  tronc  et  on  ne  parvient  pas  à  l’en  rap-  , 
piocher.  .  ' 

Le  malade  étant  deshabillé,  on  voit  Taxe  du 
bras  porté  en  dehors  et  le  moignon  de  l’épaule 
abaissé.  L’axe  du  bras,  au  lieu  de  se  diriger  vers 
la  cavité  glénoïcle,  arrive  en  dedans,  croisant 
l’axe  normal  de  l’humérus.  Il  y  a  position  d’ab¬ 
duction,  écartement  du  coude,  comme  on  le  no¬ 
tait  déià  sur  le  patient  habillé. 
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Comme  conséquence,  le  moignon  de  l’épaule  | 
présente  le  plus  souvent  une  dépression  en  coup 
de  hache,  une  chute  brutale,  en  marche  d’es¬ 
calier  a-t-on  dit,  au  lieu  de  sa'  chute  -arrondie 
normale.  La  déformation  de  l’épaule  est  une 
dépendance  .de  l’abduction. 

Autre  signe.  La  tête  n’est  pas  en  arrière.  Elle 
est  en  avant.  A  la  partie  postérieure,  le  moignon 
de  l’épaule  est  aplati.  Mettant  la  pqgin  au-dessous 
de  l’acromion,  on  a  la  sensation  d’une  dépres¬ 
sion,  qui  n’existe  pas  du  côté  sain..  Lorsque  le 
malade  ne  souffre  pas  trop,  on  peut  reconnaître 
la  tête  en  plaçant  la  main  gauche  sur  l’épaule  et 
en  imprimant  des  petits  mouvements  de  rota¬ 
tion  au  bras  avec  la.  main  droite  fixant  le  coude. 

Le  diagnostic  de  luxation  une  fois  posé,  il 
.  faut  établir  à  quelle  variété  on  a  afl'aire.  J’ai 
indiqué  un  moyen  consistant  à  repérer  l’apo¬ 
physe  coracoïde  du  côté  sain  et  à  reporter  la 
même  distance  du  côté  malade,  pour  situer  cette 
apophyse  et  par. cela  même  la  variété  de  luxation. 
Ce  n’est  pas  en  vérité  un  très  bon  procédé.  Un 
signe  bien  meilleur  s’appuie  sur  l’importance  de  la 
rotation  interne.  Dans  la  luxation  extra-cor  acoï- 
dienne,  la  rotation  interne  est  minime.  Dans  la 
luxation  sous-coracpïdienne,  la  rotation  est 
moyenne  et  la  main  se  place  vis-à-vis  de  l’hypo- 
chondre.  Dans  la  luxation  intra-coracoïdienne, 
la  rotation  est  plus  forte  et  la  main  tend  à  se 
diriger  en  arrière,  vers  le  dos.  Dans  la  variété 
sous-claviculaire,  la  tête  est  folle. 

Avec  quelles  affections  peut-on  confondre'  la 
luxation  de  l’épaule  ?  Ces  affections . sont  peu 
nombreuses.  Il  y.  a  la  fracture  de  la  tête,  du  col 
anatomique,  de  l’humérus,  la  fracture  de  l’acro¬ 
mion.  Mais  on  n’a  pas  le  signe  de  l’attitude,  par¬ 
ticulier  à  la  luxation.  En  pratique,  une  seule 
lésion  pourrait  vraiment  prêter  à  confusion. 
C’est  une  variété  de  fracture  du  col  chirurgical 
dans  laquelle  le  fragment  inférieur  vient  se  pla¬ 
cer  sous  l’apophyse  coracoïde.  On  trouve  une 
attitude  du  bras  rappelant  celle  de  la  luxation. 
Par  contre,  on  sent  la  tête  à  sa  place,  et,  de  plus, 
des  petits  mouvements  de  rotation  imprimés  au 
coude  font  percevoir  la  charnière  au  niveau  de 
l’épaule.  J’ajoute,  cependant,  ç[u’il  existe  des  cas 
complexes  dans  lesquels  la  luxation  du  fragment 
supérieur  se  combine  avec  la  fracture. 

Le  pronostic  de  la  luxation  de  l’épaule  est 
souvent  plus  sérieux  qu’on  ne  le  pense  habituel¬ 
lement.  Il  n’est  pas  très  rare  de  voir  ces  malades, 
dans  les  accidents  du  travail,  ne  reprendre  leur 
travail  qu’ après  cinq  et  six  mois.  Il  ne  faut  pas 
trop  s’en  étonner  en  raison  des  séquelles  possibles 
de  la  lésion  :  l’artlu’ite  chronique  traumatique  et 
l’atrophie  musculaire,  du  deltoïde  en  particulier, 
qui  entraînent  rapidement  une  limitation  des 
mouvements  d’abduction.  Kutner,  en  Allerna- 
gne,  et  Humbert,  en  France,  étudiant  cette 
question  des  résultats  éloignés  de  la  luxation  de 


l’épaule,  ont  été  surpris  de  voir  qu’au  point  dç 
vue  fonctionnel,  ces  résultats  étaient  défectueux, 
dans  les  trois  quarts  des  cas. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  y  a  les  complications,  les 
complications  nerveuses,  entre  autres.  Une  vieille 
règle  de  clinique  veut  qu’avant  de  réduire  une 
luxation  de  l’épaule,  on  examine  la  sensibilité 
cutanée  pour  dépister  la  paralysie  du  circonflexe, 
C’est  une  bonne  pratique  è  conserver,  puisqu’elle 
peut  permettre  d’éviter  des  reproches  ultérieurs. 
Les  lésions  du  Circonflexe  ne  sont  pas  les  plus 
importantes  d’ailleurs.  Plus  gi-aves  sont  celles  du 
plexus  brachial,  susceptibles  de  se  produire  au 
moment  de  l’accident,  ou  plus  tard,  par  élom 
gatîon.  Plus  rares  sont  les  lésions  artérielles  et 
nerveuses. 

Reste,  parmi  les  suites  de  la  luxation  de  l’épau¬ 
le,  à  vous  signaler  l’irréductibilité  et  les  récidives. 

Parmi  les  luxations  irréductibles  se  placeut 
d’abord  celles  qui  ont  été  méconnues,  et  n’ont 
pas  été  traitées.  Se  placent,  ensuite,  celles  qui 
n’ont  pas  été  soignées  par  négligence-.  Puis  belles 
où  la  réduction  n’a  pas  été  possible,  en  raison 
d’une,  interposition  osseuse  ou  musculaire,  d’un 
arrachement  de  la  cavité  glénoïde,  etc.  Des  cau¬ 
ses  nouvelles  viennent  alors  s’ajouter  pour  com¬ 
pléter  l’irréductibilité.  L’appareil  capsulaire,  les 
muscles  rotateurs  internes  sont  rétractés.  La 
cavité  glénoïde  deshabitée  se  déforme,  peut  se 
remplir  d’hyperostoses.  La  tête  humérale  elle- 
même  se  modifie.  Autour  du  loyer,  du  tissu  con¬ 
jonctif,  une  gangue  inflammatoire  scléreuse  se 
produit.  Il  s’agit  là  de  lésions  secondaires  sérleiu 
.  ses.  1 

Pour  les  luxations  récidivantes,  les  idées  om 
évolué.  Broca  et  Hartmann  admettaient  qu’ell^ 
étaient  dues  à  la  laxité.  capsulaire,  à  des  encochei 
osseuses  favorisantes,  se  produisant  par  larépé^ 
tition  des  luxations.  En  réalité,  il  faut  en  reve¬ 
nir.  Bazy  et  Grégoire  ont  vu  que,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  la  luxation  récidivante  n’était  pas 
purement  traumatique  et  qu’elle  se  produisait 
chez  des  sujets  particuliers,  chez  des  epileptiques. 
Ils  estiment  que,  chez  ces  malades,  les  lésions  sont 
préexistantes. 

Quelques  mots  enfin  de  thérapeutique.  Si  le 
blessé  est  pusillanime.  Vous  aurez  souvent  avan¬ 
tage  à  donner  les  anesthésiepues,  qui  vous  per¬ 
mettront  d’éviter  les  manœuvres  de  force  et  leurs 
conséquences  fâcheuses  possibles.  L’anesthésie 
.sera  locale,  articulaire  et  périarticulaire,  ou 
générale. 

On  peut  utiliser  la  manœuvre  de  Kocher  que 
vous  connaissez  bien.  Il  faut  la  faire  lentement, 
progressivement,  doucemeirt,  et  y  consacrer  un 
bon  nombre  de  minutes.  Elle  réussit  souvent 
dans  la  luxation  sous-eoracoïdienne. 

Rencontrez-vous  des  difficultés,  ayez  récftutî 
à  l’anesthésie  et  à  la  méthode  des  tractions  en 
abduction. 
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Dans  les  luxations  anciennes,  vous  parvenez 
is  à  obtenir  la  réduction  par  traction,  si  la 
lésion  n’est  pas  de  date  trop  éloignée.  On  peut 
aussi  employer  les  moufles.  Je  ne  vous  le  souhaite 
pas,  car  c’est  alors  que  s’observent  les  arrache¬ 
ments  nerveux.  Vous  êtes  amenés  quelquefo’S 
à  la  résection,  mais  ne  dites  pas  qu’il  faut  la  faire 
d’emblée  :  assez  fréquemment  une  ankylosé, 
même  en  mauvaise  position,  permet  un  usage 
du  bras  à  peu  près  suffisant  pour  certains  travaux. 

Dans  le  cas  de  luxation  récidivante,  il  importe 
de  prendre  en  considération  l’état  du  malade. 


S’il  est  défectueux,  ne  pas  tenter  grand’ chose. 
Si  le  patient  est,  au  contraire,  malgré  son  épi¬ 
lepsie,  dans  des  conditions  de  santé  psychicpue 
et  physique  assez  satisfaisantes,  on  a  à  sa  dispo¬ 
sition  la  capsulorrhaphie  (opération  de  Ricard) 
ou  la  résection  avec  arthroplastie.  En  règle  géné¬ 
rale,  ne  pas  opérer  ou  s’en  tenir  à  la  capsulor¬ 
rhaphie. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  et  recueillie 
par  le.  Dr.  P.  Lacroix. 


LES  NÉPHRITES  SYPHILITIQUES  HÉRÉDITAIRES  TARDIVES  DE  L’ENFANCE 

Par  le  Dr  Gaston  Siguret, 

Consultant  aux  Eaux  de  Saint-Nectaire  (Puy-do-Dôme). 


Les  néphrites  syphilitiques  héréditaires  tardives 
sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  croyait.  Est-ce  parce 
qu’on  les  recherche  davantage  ?  Toujours  est-il  que 
la  syphilis  tient  sous  sa  dépendance  toute  une  série 
de  néphrites  de  l’enfance.  Aussi,  en  présence  d’une 
néphrite  de  cause  méconnue,  même  en  l’absence  de 
signes  somatiques  nets  en  faveur  de  Thérédo-spéci- 
ficité;  il  est  juste  de  penser  à  la  syphilis  héréditaire 
et  de  pratiquer  un  B.W.  Le  B.W.  donnera  souvent 
la  cfef  du  mystère.  En  cas  de  négativité,  faire  uné 
réactivation  par  une  cure  mercurielle  prudente  et, 
aknt  de  conclure,  pratiquer  comme  réaction  de 
soutien  «  le  Desmoulière  ». 

J  Les  néphrites  syphilitiques  héréditaires  tardives 
le  l’enfance  peuvent  se  présenter  sous  toutes  les 
lormes  :  elles  peuvent  être  aiguës  ;  elles  peuvent  être 
subaiguës  avec  épisodes  aigus  ;  enfin,  elles  peuvent 
revêtir  l’aspect  de  néphrites  chroniques,  soit  qu’elles 
représentent  le  terme  évolutif  d’une  néphrite  aiguë 
ou  subaiguë,  soit  qu’elles  exprimént  la  chronicité 
d’emblée,  le  malade  n’ayant  pas  de  passé  néphréti¬ 
que.  Le  clinicien  doit  être  averti  de  ces  faits,  de  même 
qu’il  doit  savoir  que  de  telles  néphrites  ont  généra¬ 
lement  une  évolution  lente,  persistent  indéfiniment, 
et  ne  guérissent,  pour  ainsi  dire,  jamais  complète¬ 
ment. 

Quel  TRAITEMENT  INSTITUER  ? 

S’il  s’agit  de  néphrites  aiguës  ou  de  néphrites  su¬ 
baiguës  en  période  aiguë,  appliquer  le  traitement 
classique  :  repos  au  lit,  ventouses  sèches  ou  scarifiées, 
saignée  générale,  enveloppements  chauds  et  humi¬ 
des  du  thorax  (38°,  40°),  bouillon  d’oignons,  jus  de 
raisins,  eau  lactosée  en  petite  quantité,  surtout  les 
premiers  jours,  puis  chlorure  de  calcium.  En  tous  cas, 
dès  que  la  lésion  sera  refroidie  et,  à  plus  forte  raison, 
s’il  s’agit  d’une  néphrite  chronique,  instituer  immé¬ 
diatement  .le  traitement  antisyphilitique,  en  com¬ 
mençant  toujours,  quel  que  soit  le  médicament  em¬ 
ployé,  par  de  très  faibles  doses  afin  de  tâter  la  tolé¬ 


rance  du  malade  et  de  ne  pas  provoquer  de  «  touches 
désastreuses  »  sur  le  rein. 

Doit-on  recourir  au  mercure,,  a  l’arsenic 

ou  AU  BISMUTH  ? 

Le  bismuth  n’ayant  pas  encore  suffisamment  four¬ 
ni  ses  preuves,  la  majorité  des  pédiatres  incline  à 
l’heure  actuelle  pour  le  traitement  arsenical.  Il 
semble  en  effet  que  la  tolérance-  du  rein  soit  plus 
grande  vis-à-vis  de  l’arsenic  que  vis-à-vis  du  mercure. 

L’arsenic  sera  conseillé,  soit  sous  forme  de  sulfar- 
sénol  en  injections  sous-cutanées,  soit  sous  forme 
d’arsénobenzol  en  injections  intraveineuses.  Dans 
le  premier  cas,  on  pourra  faire  des  séries  de  12  à  15 
injections  à  raison  de  deux  à  trois  par  semaine,  en 
commençant,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  par 
de  faibles  doses  :  0,05  à  0,10  centigrammes,  et  en  s’ar¬ 
rêtant  s’il  se  produisait  des  accidents  rénaux.  Pour 
les  arsénobenzols  :  une  injection  par  semaine  à  la 
dose  initiale  de  0,05  à  0,10  centigrammes  ;  pratiquer 
huit  à  dix  injections. 

Si  l’arsenic  est  bien  toléré,  il  y  a  intérêt  à  prescrire 
le  mercure  un  peu  plus  tard,  et  réaliser  ainsi  le  traite¬ 
ment  dit  «  combiné  alterné  ».  La  cure  arsenicale 
terminée,  après  un  court  repos,  le  malade  est  soumis 
au  traitement  mercuriel  en  injections,  soit  intra¬ 
musculaires,  soit  mieux,  intra-veineuses  de  sels  solu- 
bes.  Les  selsjnsolubles  sont  à  déconseiller,  car  «  l’in¬ 
jection  de  sels  insolubles  est  une  hérésie  pharmaco¬ 
logique  ;  de  plus,  c’est  une  méthode  aveugle,  qui  peut 
exposer  à  de  graves  accidents  »  (Gaucher).  Parmi 
les  sels  solubles,  on  donnera  la  préférence  à  l’oxy- 
cyanure,  surtout  si  l’un  doit  pratiquer  des  injections 
intra-musculaires,  car  l’oxycyanure  est  peu  doulou¬ 
reux.  Cependant,  pour  les  enfants  pusillanimes,  il 
sera  bon  d’ajouter  de  la  stovaïne.  On  obtiendra  ainsi 
une  indolence  parfaite.  L^es  doses  quotidiennes  d’oxy- 
cyanure  à  employer  varieront  entre  un  demi-centi¬ 
gramme  et  un  centigramme  d’une  solution  à  un 
pour  cent. 
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Combien  de  temps  sera-t-il  nécessaire  de 
POURSUIVRE  !lE  traitement  ? 

Si  le  traitement  est  bien  supporté  le  plus  longtemps 
possible.  En  matière  de  néphrite  spécifique,  il  semble 
que  l’on  aî't  intérêt  à  adopter  les  principes  que  M. 
Duïour  a  donnés  à  -propos  de  la  syphilis  héréditaire 
en  général  :  «  intervalle  espacé  et  dosé  suivant  les 
■circonstances  tant  que  nous  n’aurons  pas  de  crité¬ 
rium  certain  sur  la  disparition  hors  de  l’organisme 
de  l’agent  pathogène  de  la  syphilis  ».  Aux  médica¬ 
tions  précédentes,  il  sera  Utile  d’ajouter  de  temps  à 
autre  la  médication  indurée,  par  exemple  sous  forme 
de  sirop  iodo-tanniqu'e  phosphaté,  et  la  médication 
opothérapique,  L’opothérapie  associée,  bien  maniée. 


peut  réndrexde  très  grands  ser-vicés,  èt  à  ce  titpe  la 
formule  suivante  est  à  retenir  : 


Poudre  de  capsule  sujré'nâlè . . .  0,0| 

Extrait  dé  rein.'.  ,  ;  0,‘^è; 

Extrait  de  foiè . . .  0,5'D  ;  ' 

Glycéro-phosphate  de  clTàUx.  , .  0,06 1 

Bioxyde  de  mângané'sê .  0,02  ■  : 


Pour  un  cachet  N<>. . , . 2  à  5  par' jour, suwnt 
les  circonstances. 

L’été  on  conseillera  un  séjour  à  là  campagne,  etsi 
possible  la  cure  de  Saint-Nectaire,  qui,  danscescas, 
peut  donner  d’excellents  résultats. 


Ij’ Actii  alité  Scieîitifiqiiè 

La  Presse 


Le  charbon  de  pain. 

En  rappelant  les  propriétés  et  le  Inécahismê 
'  d’Actioh  ('ad's'oïdtioii)  dès  ^'ôùdrès  inertes  poü'r  le 
patis'e'mèn't  des  ulcèr'ati'ôn's  'cutanées,  dés  plaies, 
de.s  fn’uijüèüsês  digéstiVeS  enfl'amüVéè's,  M.  ‘Sar- 
boü  ;pl'-éconise  'l’èm^loi  d'ü  cliar'bon  dé  pain,  «  ïà- 
(I  ciie  'à  prépafér  f)art'ont  éxtèhijydrânémènt,  par 
«  'sütiple  exlfosition  aü  îêu,  'de  tràiicliés  de  pain 
(I  '(ÿù'e  l’on  raclé  ensuite  pour  eh  détachêr-la  coü- 
«  cité  sûperfiçielte  hoircic  ét  carbonisée  à  nvésüré 
«  qü’on  la  renoüvélle,  et  en  évitant  d’y  mêler  les 
«  partiès  benièment  bruhies,  c’est-à-dite  non  eit- 
«  tièremeht  .transformées  en 'chârbon  ». 

L’a-vahtâge  du  charbon  dé  pâin  suf  les  aütieoi 
poudrés  de  'charbon  tient  'à  soit  goût  moins  déSa- 
gré'àblé,  'cpiî  le  fait  mieux  accepter  par  les  mala¬ 
des.  Soit  éfhcacité  ést  là  même,  à  la  c'ôhdHîon 
cj[u’il  soit  pris  à  la  période  ultinVé  d'è  la  digéstibn. 

«  À-t-il  üit  pouvoit  d’àdsorptioit  aussi  puis- 
«  s'àltt  hiVé  le  hbîr  anlniàl  ?  Des  rechèreheS  expé- 
«  riftieht'àlés  le  détermîiiéront,  mais  s’il  fallait  en 
«  dbniler  dâtiàMage,  ce  séràît  un  faible  inconvê- 
«  nient.  Eh  tout  cas,  au  p'oiht  de  vué  clinique,  ét 
«  eh  s'è  'güidaht  sur  les  ,‘efîèt's  obtenus,  il  sé  rtioii- 
«  tre  é'èhéraleincnt  bbh  c'àlinaht  dés-  troubles  à 
Il  j'éüh,  dès  sÿndroihes  crbÿjiérex'cita.bilité  gas- 
«  lfit[ue,  dés  feï'ihent'ati'ohs  intéstihales,  clé  cer- 
«  tailles  diàt-rhées  et  poussées  entéritiqües,  etc., 

«  et,  en  somme,  de  la  bluh'att  des  ph'éhoraè'nés 
«  et  symptômes  gaslrô-ihtèstîhàüx  cbhtre  les- 
ii  quels  sbht  einploCés  eh  'géhéràl  lés  poudres  iher- 
«  tes  ».  (Jüüfh-.  dés  Pi-at.,  'ÜO  janV.  1923.) 

L’obésité  èt  soh  trâlt'eihëht. 

Etude  très  complète  de  M-.  ht-  I.abbé,  c[ui  met 
au  point  cet  important  chapitre  de  la  pathologie 


de  la  nutrition.  Onsait  qu’ils’agitj-audemeuranti 
d’un  excès  d’accumnlation  de  tissu  graisseux 
dans  tous  les  points  du  .corpSi  les  cellufes  graisi 
seuses  siirchargeant  les  autres  éléments  celiii- 
mires  des  tissus,  et  surtout  du  tissu  conjonctif, 
sans  qu’il  y  ait  dégénérescence  graissèuse. 

Au  début,  l’obésit'é  n’occasiOnne  auchli  troubte 
ché2  lé  sujèt  qui  en  est  atteint.  Même  jôuit-il 
d’une  certaine  euphorie  et  est -il  heureux  de  vivre. 
Puis-,  surviennent  des  lourdeurs-,  de  la  lioitao- 
lence,  de  la  fatigue  générale,  et  des  complicatioul 
earâttérisées  par  des  troübies  de  la  nutrition 
(goutté',  lithiase  rénale,  diabète,  nrigrainé,  efec- 
ma,  rhumatisme)  ;  des  troubles  génitaüx  (dimi¬ 
nution  et  suppression  des  réglés)  ;  des  troubles 
respiratoires  (essouflleroent,  -âsthhie,  bronchites 
à  répétition,  congestion  des  bases)  ;  des  troubles 
cardiaques  (éœur  gras  :  dysphée,  é.yan'osés  hypo¬ 
tension,  faiblesse  et  assourdissement  dès  brbits, 
Myocardite  :  hyposystolie  chrbhiqué.  Aortltes; 
coronarites.  Hypertrophié  avec  sclérose  dü  mal 
de  Bright,  liyperteiision).  Ifbypértension  des 
obèses  est  presque  toujours  liée  à  un  mal  de 
Bright.  De  même,  l’albuminurie  si  fréquehte; 
sauf  chez  les  jeunes-,  où  elle  procède  de  troubles 
gastro-intestinaux. 

Le  diagnostic  est  généralément  facile  avec  la 
maladie  de  Dercum,  le  myxüedème.  Le  pronos¬ 
tic  n’est  pas  alasolument  bénin.  L’obèse  est  un 
impotent  dont  l’existenée  est  menacée  de  rac¬ 
courcissement. 

Ifauteur  consacre  de  bonnes  pages  à  l’étude 
de  l’étiologie  et  de  la  pathogénie  dé  l’obésité. 
Dans  le  bilan  nutritif  dé  l’obèse;  il  y  a  rUpturé 
d’équilibre  aü- profit  des  recettes  et , au  détti- 
ment  des  dépenses.  Gette  rupture  est  provoquée 
par  la  suraiimentation-,  beahcQüp  d’obèses  étant 
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des  gourmands  gros  mangeurs  ;  par  la  réduction 
des  dépenses  énergétiques,  due  a  la  sédentarité, 
au  repos  forcé  à  la  suite  d’un  accident,  dans  la 
convalescence  d’une  maladie  aiguë;  elle  est  due  en¬ 
core  au  climat  èhaud,  aux  vêtements  trop  épais... 
Le  ralentissement  de  la  nutrition,  par  réduction 
des  échanges,  n’est  l’apanage  que  de  certains 
obèses,  ceux  qui  sont  atteints  d’insuffisance  thy¬ 
roïdienne. 

M.  Labbé  fait  la  critique  de  l’origine  endocri¬ 
nienne  de  l’obésité,  si  en  faveur.  En  dehors  de 
l’insuffisance  thyroïdienne,  il  dénie  toute  in¬ 
fluence  à  l’hypophyse  :  le  syndrome  adlposo- 
génital  est  rare  ;  il  serait  dû,  non  pas  à  une  lésion 
de  l’hypophyse,  mais  à  des  lésions  de  certains 
centres  nerveux  (tubercinereum).  De  même,  ne 
reconnaît-il  aucune  action  particulière  à  l’épi¬ 
physe,  aux  capsules  surrénales,  aux  glandes 
génitales  (testicule,  ovaires). 

«  Cette  longue  discussion,  où  l’on  me  permet- 
«  tra  de  montrer  un  certain  scepticisme  à  l’égai-d 
«  des  théories  à  la  mode,  a  son  intérêt  pratique. 

<i  Si  l’on  n’a  pas  bien  nettement  en  vue  le  méca- 
<  nisme  physiologique  habituel  de  l’obésité,  si 
«  l’on  accorde  trop  de  confiance  aux  glandes  en- 
«  docrlnes,  si  l’on  ne  prend  pas  la  précaution, 

•  tout  en  administrant  l’opothérapie,  d’instituer 

*  .simultanément  le  traitement.rationnel.de  l’o- 
«  hésité,  on  aboutit  à  des  échecs . . .  Au  contraire, 

«  en  traitant  l’obésité  par  les  moyens  habituels, 

«  aidés  quand  il  y  a  lieu,  par  le  corps  thyroïde  et 
«  quelques  remèdes  accessoires,  on  obtient,  sauf 
«  dans  certains  cas  irréductibles,  un  amaigris- 
«  sement  régulier  et  de  bon  aloi  ». 

Le  régime  doit  tendre  à  réduire  l’alimentation 
au-dessous  des  besoins  de  l’organisme,  en  conten 
tant  l’appétit,  tout  eh  nourrissant  peu  (suppres¬ 
sion  des  graisses  et  des  sucres),  et  en  fournissant 
une  quantité  d’albumine  suffisante  pour  limiter 
la  déperdition  azotée.  Au  régime,  on  ajoutera 
l’exercice  physique,  l’ascension  en  montagne,  la 
course,  la  boxe,  l’escrime,  la  danse,  la  natation... 
la  gymnastique  électrique,  le  massage,  l’hydro¬ 
thérapie  froide,  les  bains  de  toute  nature. 

Comme  médicament,  l’auteur  prescrit  les  laxa¬ 
tifs  répétés,  quotidiens,  les  pilules  de  valériane, 
jusquiame  et  ipéca,  qui  trompent  l’appetit  en  le 
satisfaisant,  les  toniques  du  cœur,,  les  diuréti¬ 
ques  ;  l’extrait  thyroïdien/,'  che  z  les  obèses  myxœ- 
démateux,  aux  doses  de  10,  20  et  même  30  cgr. 
par  jour.  Ce  dernier  produit  est  encore  indiqué 
che  Z  certains  obèses  Ç[ui,  malgré  un  régime  réduit 
et  des  exercices  suivis,  n’arrivent  pas  à  mai¬ 
grir.  , 

Les  autres  préparations  opothérapiques  ne 
jouent  le  rôle  que  d’adjuvants  conti’e  les  trou])les 
fonctionnels  associés  à  l’obésité. 

Les  résultats  du  traitement  seront  surtout  sa¬ 
tisfaisants, S’il  est  suivi  en  dehors  du  milieu  fami¬ 
lial,  dans  une  maison  de  santé  ou  dans  une  ville 


d’eaux  (Brides).  {.Journ.  de  méd.  et  de  chir.  praL, 
10  janvier  1923.) 

Compression  digitale  de  l’aorte. 

Cette  méthode,  préconisée  par  notre  distingué 
collaborateur  et  ami  Cadenat,  pour  arrêter  les 
hémorragies  génitales  du  post-partum,  a  donné 
un  très  beau  succès  entre  les  mains  de  M.  Douay, 
chez  une  femme  atteinte  d’un  cancer  utérin,  et 
qui  fit  une  perte  d’une  violence  extrême  à  la 
suite  d’une  biopsie.  A  ce  propos,  l’auteur  précise 
comment  la  manœuvre  doit  être  exécutée.  Re¬ 
nonçant  à  la  brutale  compression  avec  les  poings 
ou  avec  le  lien  de  Momburg,  il  déprime  progres¬ 
sivement  la  paroi  abdominale  sur  la  ligne  média¬ 
ne,  au-dessous  de  l’ombilic,  jusqu’à  ce  qu’il  sente 
la  colonne  vertébrale.  Il  repère  alors  la  saillie  de 
la  4e  lombaire,  perçoit  un  peu  à  gauche  les  bat¬ 
tements  de  l’aorte,  et  avec  trois  doigts,  com¬ 
prime  ce  vaisseau,  jusqu’à  en  effacer  complète¬ 
ment  la  lumière. 

L’hémorragie  s’arrête  et  permet  de  procéder 
localement  aux  actes  qui  aveuglent  la  source  de 
l’écoulement  sanguin.  {L’Hôpital,  janvier  23  B.) 

Les  deux  voies  du  traitement  de  l’asthme. 

M.  Gutmann  relate  trois  nouveaux  cas  d’asth¬ 
me  d’origine  appendiculaire,  guéri  par  l’appen¬ 
dicectomie.  Ils  viennent  s’ajouter  à  ceux  qui  figu¬ 
rent  dans  la  littérature  médicale,  et  dont  il  a 
rapporté  lui-même  un  certain  nombre. 

A  ce  propos,  il  précise  de  nouveau,  au  point  de 
vue  pathogénigue,  que  deux  facteurs  doivent 
être  réunis  pour  engendrer  l’asthme  :  d’une  part, 
les  conditions  qui  contribuent  à  former  le  ter¬ 
rain  asthmatique  ;  d’autre  p^t,  les  éléments  im¬ 
médiats  qui  déclanchent  la  crise. 

Au  nombre  des  premières  figure  l’appendicite 
chronique,  en  ce  qu’elle  détermine  un  état  de 
vagotonie,  qui  se  manifeste  par  des  symptômes 
spéciaux  :  état  nauséeux,  constipation,  spasmes 
sphinctériens.  Cet  état  adoptera  un  organe  déter¬ 
miné,  poumon,  estomac,  cœur,  pour  y  créer  tm 
régime  nerveux  spécial.  Surviennent  les  élé¬ 
ments  immédiats,  qui  ressortissent  à  l’anaphy¬ 
laxie,  et  c’est  au  niveau  de  cet  organe  prédestiné 
que  les  manifestations  du  choc  apparaîtront. 

Et  l’auteur  conclut  : 

«  Pour  créer  un  terrain  où  des  crises  d’asthme 
puissent  éclore,  il  faut  une  excitation  du  pneu¬ 
mogastrique,  une  vagotonie  constitutionnelle  ou 
acquise.  L'appendicite  chronique  est  une  cause 
non  négligeable  de  ces  vagotonies  acquises. 

«  Sur  ce  terrain,  il  faut  ensuite,  pour  produire 
la  crise  d’asthme,  la  brusque  survenue  de  désé¬ 
quilibres  humoraux,  anaphylaxie,  chocs  protéi¬ 
ques,  etc. . . 

«  Le  traitement  peut  indifféremment,  selon 
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lés  eircoTi'StanccSyckeïeher  à  prévenir  tes  chocs- ou 
à  moclifler  le  terrain. 

»  «  Le  nombre  asse  z  élevé  d'asthmes  causés  par 
l’appendicite  et  guéris  par  l’opération,  observés 
en.  peu  de  temps  dans  des  milieux  médicaux  où 
.  l’atteiitibn  était  appelée  sut  ces  cas,  montre  enfin 
que'  l’asthme  appendi’eu',aire  n’est  pas  une  maïa- 
«fie  tare  ».  (Presse  médic.,  24  janvier  1023. )■ 

Les  cures  de  jeûne. 

Recommandées  Surtout  dans  le  diabète,-  il 
semble  qu’elles  peuvent  donner  également  d’ex- 
èellents  résultats  dans  d’autres  maladies  de  nutri¬ 
tion.  M.  M.  Labbé  examine  les  résultats  que 
donne  cette  méthode,  dont  il  se  déclare  partisan. 

Dans  le  diabète,  ces  résultats  diffèrent  suivant 
qu’il  y  a  ou  non  dénutrition  azotée.  Dans  ce  der- 
'nier  cas,  qn  obtient  souvent  dès  te  premier  jour 
du  Jeûne,  au  plus  tard  te  deuxième,  la  disparb 
tion  du  sucre  urinaire,  qui  ne  reparaît  pas  avec 
la  réalimentation  progressive,  ou  qui,  s’il  repa¬ 
raît  un,  deux  ou  trois  jours,  disparaît  de  nou¬ 
veau  spontanément,  pour  ne  se  montrer  dura¬ 
blement,  avec  l’augmentation  de  la  ration  des 
hydrocarbones  dans  l’alimentation,  que  si  la  tolé¬ 
rance  du  malade  a  été  dépassée.  Réduisez  alors 
les  hydrates  de  carbones,  la  glycosurie  cesse. 

La  glycémie  est  influencée  de  la  même  manière 
que  la  glycosurie,,  mais  postérieurement;  «...., 
«  la  glycosurie  ceSse  d’'abOrd,  et  ce  n’est  qu’en- 
«■  suite  que  la  glycémie  tombe  à  la  normale  ; 
«  pendant  la  réalimentation,  c’est  d’abordla  gly- 
«  céinie  qui  s’élève,  puis  la  glycosurie  qui  repa- 
«  raît  ». 

La  cure  de  jeûne  ne  fait  pas  apparaître  l’aci¬ 


dose,  et  qqand!  celle-ci  existe',  elle  ta  fart  ditah 
nuer  et  même  disparaître. 

Le  métabolisme  azoté  nf  est  que  passagèrement 
-troti'M'é  l’ aaote  perdu  au  cours  dU'  jeûne  est  récu¬ 
péré  avec'  la  reprise  d’Une  alimentation  appro¬ 
priée.  Le  poids  ne  diminue  que  relativement 
peu  ;  la  pression  artérielle  diminue  d’un  degré, 
pins  chez  leS'hypertendUis?l’état  général  demeure 
satisfaisant  ;  «  pourvu  que  le  maladé  reste  au 
«  repos  et  au  Chaud,  il  n’ éprouve  pas-  de  malai- 
«  ses  ;  au  contraire,  les  so-ul&ancgs,  la  céphalée, 
•«  disparaissent  ». 

«  Dans  te'  dî-abëfe  avèc  dénutrition  azotée;  h 
«  glycosurie  ne  fait  en  général  que  baisser  peu- 

«  dant  te  jeûne  sans  disparaître . De  même, 

«  l’hÊyperglyGémie  s’abaisse  sous  l’infiuence  du 
«  jeûne,  maisne  cesse  point.  L’acidose  est  réduite 
«  dans  des  proportioinS'  sérieuses,  mais  elle  ne 
«  cèsse  généraiement  pas  . »  CepenriaBt, la 
cure  de  jeûne  prévient  le  coma  diabétique. 

«  En  somme,  les  cures  de  jeûne  représentent 
«  un  perfectionnement  dans  la  thérapeutique  da 
«  diabète.  Elles  ne  guérissent  point  la  maladie, 
«  mais  elles  en  diminuent  passagèrement  la  gra- 

«  vité . Elles  représentent  une  arme  théra* 

«  peutique  énergique  entre  tes  mains  du  méde^ 
<(  cin  qui  sait  l’employer  ». 

Chez  tes  obèses,  les  cures  de  jeûne  ne  sont  pas 
recommandables.  Dans  la  goutte,  dans  l’asthme; 
elles  donnent  des  résultats  positifs. 

L’auteur  dit  un  mot  des  cures  de  jeûne  prolonv 
gé,  et  fait  remarquer  que  l’acidose  n’est,'  en  ce 
cas,  pas  à  redouter,  comme  dans  te  diabète.  Il  y 
a  adaptation  de  l’organisme  qui  se  défend  contre 
l’inanition  en  vivant  plus  économiquement. 
(Bruxelles  rriédical,  février  1923.) 

,  G.D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  maladie  des  couturières 

(M.  ËCEDERÈR,  Société  de  Médecine  de  Paris ,  10-3-22). 

M.  Rœderer  vient  d’attirer  l’attention  de  la 
Société  de  Médecine,  sur  un  syndrome  qu’il  désigne 
sous  le  nom  de  Maladie  dès  couturières. 

L’affection  se  produit  chez  des  femmes  de  18  à  40 
ans,  peu  musclées  et  obligées  par  leur  profession  à  se 
tenir  penchées  en  avant  une  partie  de  la  journée.  Les 
malades  ressentent  des  douleurs  continues  dans  la 
région  interscapulaire,  douleurs  souvent  très  Vives 
qui  surviennent  par  crises' et  par  périodes.  Elles  sont 
telles  souvent  que  la  jeune  femme  est  contrainte  de 
s’aliter. 

Ces  douleurs  ne  sont  pas  influencées,  par  les  se¬ 


cousses,  mais  elles  sont  réveillées  par  Une  palpa¬ 
tion  soutenue  des  apophyses  épineuses  et  articulaire- 
de  quatre  ou  cinq  vertèbres  consécutives  et  des  mus 
des  des  gouttières  dans  la  zone  correspondante,’ 
Comme  les  muscles  paravertébraux  sont  souvent  le 
siège  d’une  contracture,  le  diagnostic  de  Mal  de  Pott 
est  quelquefois  mis  en  question. 

En  dehors  de  sa  séméiologie  particulière,  la  mala¬ 
die  des  couturières  se  caractérise  par  les  effets  heu¬ 
reux  et  rapides  de  la  thérapeutique  cinésique.  Après 
un  stade  de  repos,  il  suffit  de  réentraîner  les  rausde» 
redresseurs  du  dos  pour  voir  disparaître  les  douleurs. 

Cette  notion  éclaire  la  pathogénie  de  l’affection 
et  M.  Rœderer  pense' justement  que,  soPs  l’influencé 
de  flexions  antérieures  répétées,  il  se  produit  des 
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élongatioas  Jigamentaii-es  a-vec  réaction  articulaire 
et  contractures  musculaires  de  défense,  phénomènes 
e»  somme  voisins  de  ceux  qui  signaient  le  pied  plat. 

La  cure  de  Luxeuil  en  gynécologie. 

(M.  Richelot.  —  Académie  de  médecine  ;  6-3-1923.) 

M.iRielielot  nevient^ur  un.siuiet  dont .■il;s’e&t  occu- 
.  pé  4éjà  autre{eiis,:le  traitement  mé.^icaii  rbyâro.thé- 
rapique,  des  infections  utéro-aanexielles.  Il  relate 
une  série  d’observations  nouveHes  dans  llesquelles 
tappHcatiou  4e  la  cure  dite  de  Luxeuil  .a  permis  .d’évi¬ 
ter  une , hystérectomie  qui  paraissait  nécessaire,  nt 
.»  amené  la  guérison  des  malades. 

Qu’est-ce  donc  que  la  cure  de  Luxeuil,  cure  médi¬ 
cale,  dont  M.  Bichelot.,  chirurgien,,  dit  le  plus  grand 
bien  dans  le  traitement  des  annexites.  C’est  une 
médication  hydrothérapique  qui  comporte  des 
injections  vaginales  de  cent  litres;  administrées  à 
l’.aide  d’un  dispositif-spécial,  et  secondées  par  des 
éauches  -générales  ,et  des  .douches  péri-pelviennes. 

-Cette  ci»e,  .dont  le  D”  ®eraoq:a<donné  une  longue 
description,  s'applique  .à  .la  -station  de  Luxeuil  et 
peutiêtre  employée  ailleu-rs„  à  -condibion  d’avoir  .Lins- 
taUatioa  OQ-mploxe  qu’e'lle  uéc.essite.'.En  dehors  de 
l’établissement  thermal  de  Luxeuil,  m  domicile  .des 
malades  en  particulier,  elle  n’est  évidemment  pas  , 
tirés  facile,  ni  très  économique  à  -roettre  en  -ceuvoie 
(appareillage  coûteux).  M.  Richelot  pense  qu’il  serait  ’ 
utile  de  l’installer  dans  les  services  spéciaux  de  gyné-  . 
cologie  des  hôpitaux,  oû  elle  rendrait  de  sérieux 
services. 

Le  révision  de  la  loi  des  pensions  .de  guerre. 

(M.  'E.  Sergent.  Académie  de  médecine  ;  6  et  dd- 
3-1923.) 

M.  .Sergent,  qui  .exerce  des  fonctions  de  -sunexpent, 
danslescQminîssi.oasde.rétorme,  pour  les  easlitigieux  - 
rentrant.dans  la  catégorie  des  maladies  de  poitrine,  a  ; 
été  frappé,  comme  MM.  Pech,  Forgue,  Carrère  ,et  i 
J.eanhcau,  des  abus  .qui  se  sont, glissés  dans  l’.attri-  ) 
.hutiw  des  pensions  de  guerre  en  matière  de  maladie,  i 
.Kombre  de  sujets,  parmi  .ceux -qu’il  -a  e.us  à  examiner,  | 
■sont  des  pseu4o--tmb,erouleux  .ou  des  tuberculeux  j 
îd’avanfguerre,,  non  aggravés  par  la  guerre.  Du  point  ! 
de  vue  pathologique,  ils  n’ont  aucun  -droit  à  »ne  j 
■pension.  Ce  n’est  pas  tout.  Du  .point  de  vue  légal,  il  ’ 
,6st  anormal  .de -voir  que  le  fait  d’ayoir  été  -moMisé,  , 
ne  '141-06  que  quelques  jours,  dans  un  service  de 
l’arrière,  ouvre  des  droits  à  une  pension.  A  ti.tre 
d’exemple,  M.  Sergent  cite  le  cas  d’un  homme  de  38  . 
m  proposé  pour  u-ne  pension  de  60  %.  Cet  homme,  . 
gras  ,et  rose,  avait  échappé,  pour  un  vague  emphy¬ 
sème,  à  la  mobilisation  jusqu’en  1918.  Récupéré  à 
.ne  moment,  il  resta  sept  mois  à  Paris  dans  un  bu¬ 
reau..  Il  se  fit  réfonm-er  en  septembre  1:91-8..  Au  m-o- 
ment  de  la  dernière  expertise,,  il  n’-était  .incommodé 
fiuefar... .  un  .excès  dl-em-bo-npoiat. 

—  .M.  Léon  Bn.RNA.n-B  .a  no-té  -des  ’làits  .du  même 


ordre  que  .ceux  .signalés par  .M..Sei|gent.  ü  ne  croit 
[  pas  cependant  à  une  fréquence  aussi  grande  des  abus. 
La  loi  des  pensions  doit  être  modifiée  pour  diver¬ 
ses  raisons. 

Le  réglement  acQprde  100  pour  100  aux  tubercu¬ 
leux  avérés,  mais  il  reste  .muet  sur  le  ppurcentage 
des  bacillaires  -.qui  ne  ir.entrent  :pas  dans  cette  .caté¬ 
gorie.  Il  en  résulte  des  .appréciations  très  variablos., 
pour  un  même  malade,  selon  les  experts.  Il  importe¬ 
rait  de  fixer  d’une  f  açon  plus  unif{),rm,e  le  taux.d’inya- 
lidité  de  ce -groupe. de  pensionnés,  D’.autrepart,  la  loi 
prescrit  qu’au  bout  de  •.quatre  , ans,  le  taux  de  .pension 
acbordé  devient  .défmitif.  Or.  -en  matière  d’affections 
pulmonaires,  .des  variations  importantes  peuvent  ,se 
produire  .qprès  .c.e  délai.  Dans  l’intérêt  des  pension¬ 
nés  aussi  bien  .que  dans  l’intérêt  des  findnc.es  publi¬ 
ques,  îa  .r.é.v,ision  des  pensions  de-vjait  se  prolonger 
la  vie  .durant  des  bénéficiaires'.  U  en -est  ainsi,  d’ail¬ 
leurs,  sembie-.t-il.,  dans  la  loi  anglaise. 

—  M.  Cazeneuve  remarque  que  cette  loi  des  pen¬ 
sions  figure  au  budget  de  l’Etat  pour  la  somme  for¬ 
midable  de  quatre  milliards.  Elle  intéresse  donc  tou» 
les  'Français.  Mais  reviser  la  loi  paraît  à  Fauteur -une 
chose  difficile.  Selon  lui,  -c’est  l’expertise  qui  doit 
lutte  T  contre  les  abus. 

—  M.  G.  R.  Lemoine  (.mié.deGi.ndnspeeteur:gén.éral.) 
ne  croit  pas  .que  les  faits  .-regrettables  signalés  par 
M.  Sergent  suffisent  à  justifier  «ne  modification' -de 
la  loi.  -Celle-ci,  .accepte  la  prés.dmption  d’.origdne 
d’une  -blessure  on  d’iune  maladie.  .L’, absence  de  té--,- 
moins  et  la  perte  .-fréquente  .des  .archives  militaires 
rend  souvent  iropossiblé,  -en  .effiet,  la  preuve  -de  .cette 
origine.  Le  législateur,  dans  mibut-de  réparation -très 
large,  .a  admis  que  îtaute  blessure  ou  maladie  contrac- 
■téependantla  guerre  parles  mob, ilisés.serart  présumée 
■dériver  du  fait  de  guerre.  Il  semble  inopportun  de 
.changer  ce.tte  .hase, 

M.  Lemoine  est  .d’accord  .avec  M.  Léon  Rernard, 
par  contre,  sur  l’utilité  d’une  modification  de  l’arti¬ 
cle  7.  La  limite  de  quatre  ans  qui  rend  la  pension 
définitive  est  trop  courte. 

Dix  ans  de  goutte  de  lait. 

(M.  Bosc,  de  Tours.  —  Académie  de  médecine  • 
^7-2-1 923.) 

M.  Bosc  dirige  à  Tours,  la  goutte  de  lait  fondée 
dans  cette  vüle,  par  la  compa-gnie  d’Orlénns,  il  y  a 
dix  ans.  Cette  .goutte  de  -lait  ,a  .été  suivie.,  depuis  so-n 
.origine,  par  ,2..  205  .enfants,  .avec  uB.e  .mortalité  tou- 
joiurs  inférieure  à  2  pour  tOO.. 

L’aide  -de  cet  établissement  .a  consisté  en  distrâ- 
bution  aux  mères  d’.objets  de  pansement  pour  l’ac¬ 
couchement,  de  médicaments,  etc.,  -et  en  conseils 
..dont  le  principal  fut  la  reGomman-datiion  d’allaiter 
les  enfants. . .  au  s.ën  1  L’au.teur  estime,  en  effet, 
.que  les  «  -Gouttes  de  lait  »  doivent  être  des  consul¬ 
tations  .de  no.urrisso.ns  -au  sein  .dans  lesq.u.elles  on 
doit  distribuer  le  moins  possitole  .de  lait,  voire  même 
pas  une  goutte. 
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ün  nouvel  alcaloïde  à  usage  thérapeutique  : 
la  génésérine. 

(MM.  SuRMONT  et  Michel  Polonovvski.  Académie 
de  médecine  ;  27-?.-23.) 

MM.  Polonowski  et  Nitzberg  ont  isolé,  en  1915,  de 
la  fève  de  Calabar,  un  nouvel  alcaloïde,  qu’ils- ont 
appelé  génésérine.  Cette  substance  offre  beaucoup 
d’analogies  avec  sa  congénère,  l’ésérine,  également 
retirée  de  la  fève  de  Calabar,  mais  avec  une  toxicité 
moindre.  M.  Surmont  a  employé  la  génésérine  dans 
un  certain  nombre  de  maladies  et  en  particulier  chez 
dés  dyspeptiques  de  divers  types.  Elle  s’est  montrée 
un  médicament  excellent  contre  les  angoisses  vraies 
et  le  syndrome  solaire  des  dyspeptiques.  Les  auteurs 
pensent  que  ce  nouvel  alcaloïde  est  appelé  à  rendre 
de  réels  services  en  thérapeutique.  Les  doses  dont  ils 
se  sont  servis  ont  varié  de  1  milligr.  à  1  milligr.  1/2,' 
soit  deux  ou  trois  granules  de  un  demi-milligramme. 

Les  caractéristiques  du  climat  de  la  ected’Azur. 
(MM.  Vallot,  SARDOU-et  M.  Faure.  —  Académie 
,  de  médecine  ;  27-2-23.) 

Certains  auteurs  ont  cherché  à  critiquer  le  climat 
,  de  la  Côte  d’Azur.  Les  vents  y  sont,  ont-ils  dit,  abon¬ 
dants  et  violents,  et  l’atmosphère  y  est  sèche.  MM. 
Vallot,  Sardou  et  Faure  répondent 'à  ces  critiques. 

La  course  des  vents  est  à  peu  près  la  même  sur  le 
littoral  méditerranéen  que  sur  l’Océan  et  la  Manche. 
La  Côte  d’Azur  proprement  dite  fournit  un  chiffre 
beaucoup  moindre,  très  inférieur  même  à  celui  de 
l’intérieur  de  la  France. 

L’air  est  à  peine  plus  sec  sur  le  littoral  méditer-, 
ranéen  qu’ailleurs  en  France,  car  il  y  tombe  autant 
de  pluie,  comme  quantité.'  La  différence  tient  à  ce 
que  les  jours  sans  pluie  sont  plus  nombreux  (2  contre 
1),  ce  qui  fait  croire  à  tort  à  la  sécheresse  du  climat. 
En  réalité,  les  critiques  adressées  à  ce  climat  sont 
dépourvues  de  toutes  bases  scientifiques. 

La  rate  dans  l’érythrémie  de  Vaquez. 

(M.  Yacoel.  —  Académie  de  médecine  ;  6-3-1923.) 

Dans  la  genèse  de  l’érythrémie  (maladie  de  Vaquez) 
le  rôle  de  la  moelle  osseuse  a  été  nettement  établi. 
Comme  conséquence,  on  a  appliqué  à  cette  affection 
un  traitement  radiothérapique,  par  irradiations  des 
épiphyses  osseuses,  qui  s’est  montré  assez  efficace. 

Lapart  delarate  dansla  production  de  l’érythrémie 
a  paru  moins  bien  caractérisée.  Cependant,  dès  1903, 
M.  Vaquez  ,  souupçonnant  la  rate  d’être  un  foyer 
générateur  de  la  maladie,  avait  soumis  un  de  ses 
patiènts  aux  irradiations  de  cet  organe.  Le  résultat 
u’avait  pu  être  fixé.  Or,  M.  Yacoel  a  revu  ce  malade 
récemment,  soit  vingt  ans  après  la  cure  d’irradiation 
splénique,  et  il  a  constaté  que  pendant  ce  long  laps 
de  temps,  le  patient  s’était  considéré  comme  étant 
dans  un  état  dé  santé  satisfaisant.  11  ne  faudrait 
donc  pas  trop,  dans  l’érythrémie,  négliger  les  alté¬ 


rations  de  la  rate,  au  poipt  de  vue  thérapeutiqü'ÿ-. 
en  particulier.  ■  ■ 

Le  traitehient  de  la  tuberculose  d’Avicenne. 

(M.  DingÙizli,  de  Tunis.  —  Académie  de  médecine- 
6-3-1923.)  / 

■  M.  Dinguizli  fait  connaître  qu’ Avicenne,  médecin 
arabe,  jadis  célèbre,  préconisait  déjà  contre  la  tuber- . 
culose  pulmonaire  la  cure  d’air,  de  repos,  et  de  sur¬ 
alimentation.  Il  prescrivait  en  outre,  sous  le  nofn 
de  djélenjoubiné,  une  préparation  tannique  représen- 
'  tée  par  des'  roses  rouges  confites  dans  le  miel  ou  d» 
sirop  de  sucre. 

Fixation  du  bismuth  par  le  cerveau. 

(MM.  Lemay  et  Jalousre.  —  Société  de  Biologie; 
24-2-1923.) 

MM.  Lemay  et  Jaloustre  ont  eu  l’occasion  d’exa¬ 
miner  deux  cerveaux  de  paralytiques  généraux 
(malades  du  service  du  D”  Marie,  à  Sainte- Anne),  ■ 
décédés  au  cours  du  traitement  par  l’hydroxyde  de  ' 
bismuth.  Les  décès  n’étaient  d’ailleurs  pas  impu¬ 
tables  à  la  cure  bismuthée.  Les  auteurs  ont  constaté 
une  fixation  réelle  du  bismuth  par  le  cerveau.  ■ 

Autohémothérapie  et  homohémothérapie  dans  la 
furonculose. 

(MM.  J.  Nicolas,  Gâté,  Dupasquier  etLEnnoF.- 
Soc.  biologique  de  Lyon  ;  19-2-1923.) 

Pour  M.  Nicolas,  parmi  les  diverses  thérapeutiques 
préconisées  contre  la  furonculose,  l’auto-hémothé- 
rapie  constitue  le  traitement  de  choix.  L’auteur  ue 
l’a  jamais  vue  échouer.  Par  quel  mécanisme  l’injec¬ 
tion  à  un  sujet  de  son  propre  sang  peut-il  le  guérir  de 
la  furonculose  ?  Sans  préciser  ce  point,  il  semble 
bien  que  l’on  doive  éloigner  la  notion  de  vaccination. 
L’homohémothérapie  donne,  en  effet,  le  même  résul¬ 
tat. 

Un  malade,  atteint  de  furonculose  grave  rebelle, 
fut  traité  par  homohémothérapie.  On  lui  injecta  suc¬ 
cessivement,  à  2  jours  d’intervalle,  1,5  cent,  cube, 
5,  10  C.C.,  de  sang  prélevé  chez  un  sujet  indemne  de 
furoncles.  Il  guérit  en  dix  jours.  Il  n’y  a  donc  pas 
processus  de  vaccination  en  la  matière. 

Quoi  qu’il  en  soit,  retenons  la  valeur  pratique,  con¬ 
sidérée  comme  très  grande  par  les  auteurs  lyonnais, 
de  l’auto  et  de  l’homo-hémothérapie  dans  la  furon 
culose. 

Le  sérum  de  convalescents  dans  l’infection  puerpérale. 
(M.  Lévy-Solal.  —  Société  de  biologie.;  17-2-19-3) 
M.  Lévy-Solal  a  traité  avec  succès  quatre  cas  d’m-. 
fection  puerpérale  par  l’injection  sous-cutanee 
sérum  de  convalescente.  Les  malades  ont  ® 
une  série  de  quelques  piqûres  de  10  cent,  eu  e 
sérum,  recueilli  chez  une  femme  cohvalescen  e 
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àdents  seypticémiques  graves,  d’origine  puerpé¬ 
rale.  La  thérapeutique  par  le  sérum  de  convalescents 
s’érige  ainsi  peu  à  peu  à  l’état  de  méthode  générale. 

L’action  diurétique  du  bfemuth. 

(JL  Léon  BnuM.  " —  Société  biologique  de  Strasbourg.  \ 
9-2-192.a.) 

Le  bismuth  possède  des  propriétés  diurétiques 
comparables  à  celles  du  mercure.  Les  deux  métaux 
semblent  agir  par  un  mécanisme  analogue,  une  ac- 
hon  directe  sur  la  cellule  rénsde. 

Influenee  de  l’insuline  sur  la  glycémie  diabétique. 

(MM.  Léon  Blum  et  H.  Schwab.  —  Société  biologique 
de  Strasbourg  ;  9-2-1923.) 

M.  Léon  Blum  a  préconisé,  avec  l’Ecole  améri- 
laine  de  Toronto,  l’insuline  (extrait  pancréatique 
des  îlots  de  Langerhans)  dans  le  traitement  du  dia¬ 
bète.  Ce  traitement  agit  sur  la  glycémie  ,  qu’eUe 
diminue  temporairement  .  'Chaque  injection  d’insu¬ 
line  amène  une  réduction  de  la  glycémie  pendant  une 
période  de  huit  heures  environ.  Nous  sommes  donc 
en  présence  d’une  médication  réellement  efficace, 
puisque  la  glycosurie  n’est  pas  seule  modifiée. 

P.  L. 


Lyon 

Sccdlé  ncaionale  de  médecine  et  des  sciences  médicales- 


Papillome  de  la  vessie  ;  mort  par  hémorrhagie. 

MM.  Gayet  et  Kocher  présentent  l’observation 
d’un  homme  entré  dans  le  service  de  l’un  d’eux  en 
état  d’anémie  aiguë  consécutive  à  des  hématuries 
remontant  à  un  mois  et  demi,  état  si  grave  qu’on 
jugea  toute  intervention  impossible.  On  essaya  de 
remonter  le  malade  par  le  sérusi,  l’huUe  camphrée, 
de.,  mais  il  succomba  le  lendemain  à  une  hémorrha¬ 
gie  foudroyante.  A  l’autopsie,  on  trouva  un  papillome 
vésical  gros  comme  une  noix.  Un  diagnostic  plus  pfé- 
fflee  eût  permis  de  guérir  ce  malade  par  la  diather- 


Lithiase  rénqle  bilatérale. 


•  Guiliasi  présente  un  calcul  extrait  par  pyélo- 
omie  à  une  malade  à  laquelle  il  a  enlevé  antérieure- 
™  autre  rein  pour  pyonéphrosé  d’origine  calcu- 
Ala  suite  de  cette  pyélotomie,  la  malade  con- 
duJ  a  f  cathétérisme  urétéral  montra 

e  a  rétention.  Des  lavages  du  bassinet  firent 
“■■cette  dernière  et  tomber  la  fièvre.' 


Urétérotomie  à  la  haute  fréquence. 

dt  edeux  observations,  l’une 

e  la  portion  juxta-vésicale  de  l’uretère. 


l’autr.e  de;  dilatation;  kystique  de  cette  même  région, 
et  dans/ lesquelles,  il  est  intervenu,  par  voie  endosco¬ 
pique,  et  au  moyen  des  courants  de  haute  fréquence, 
'  dans  le  premier  cas  pour  inciser  l’orifice  urétéral  et 
libérer  le  calcul,  dans  le  second  pour  faire  une  néosto¬ 
mie  sur  la  dilatation. 

Tumeur  de  l’estomac  avec  périgastrîte  antérieure. 

MM.  Delore,  et  Mondan  présentent  une  malade 
atteinte  d’ulcère  de  la  petite  courbure  et  de  la  face 
antérieure  de  l’estomac,  évoluant  depuis  de  longues 
années  et  compliquée  de  périgàstrite,  de  perforation 
et  d’adhérences  à  la  paroi  abdominsde  antérieure.  M. 
Delore  est  intervenu  en  libérant  les  adhérences  et  en 
pratiquant  une  large  gastrectomie.  Il  insiste  sur  ce, 
fait  que  l’adhérence  à  la  paroi  ne  constitue  pas  une 
contre-indication  à  l’exérèse,  mais  qu’elle  doit  êtro. 
simplement  détruite  sans  résection  de  la  paroi. 

Myomectomie  abdominale  pour  petit  myome  intra- 
mural  et  sous-muqueux. 

M.  Violet  présente  un  myome  du  volume  d’un 
œuf  de  poule  enlevé  par  myomectomie  abdominale, 
avec  des  suites  très  simples.  ' 

Ulcère  gastrique  perforant,  adhérent  à  la  paroi 
abdominale. 

MM.  Delore  et  Dunet  présentent  une  pièce  opé¬ 
ratoire  montrant  au  niveau  de  la  partie  antérieure  de 
l’estomac  une  très  .large  ulcération  dont  le  fond  était 
constitué  par  la  paroi  abdominale  elle-même.  M. 
Delore  préconise  en  pareil  cas  la  gastrectomie  par¬ 
tielle,  après  décollement  des  bords  de  l’ulcère,  lais¬ 
sant  en  place  le  fond  de  l’ulcère  lui-même  qui  doit 
être  simplement  curetté  ou  thermocautérisé. 

Corps  étranger  de  la  vesSie. 

MM.  Thévenot  et  Lebæuf  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  sujet  de  19  ans  qui  s’était  introduit  dans 
l’urètre  un  tube  de  caoutchouc  pour  mieux  vider  sa 
vessie  dont  il  souffrait  depuis  quelque  temps.  L’ex¬ 
ploration  ayant  montré  que  le  corps  n’est  pas  resté 
dans  l’urètre,  on  introduit  dans  la  vessie  un  petit 
lithotriteur  à  l’aide  duquel  on  l’extrait. 

Un  nouveau  signe  physique  des  épanchements  liquides 
de  la  plèvre. 

M.  Joseph  Chalier  étudie  depuis  bientôt  cinq  ans 
un  signe  qui  lui  paraît  caractéristique  de  la  présence 
de  liquide  dans  la  plèvre. 

«  Avec  la  pulpe  de  la  phalange  distale  de  l’index, 

«  du  médius  et  de  l’annulaire,  on  pratique  une  série 
«  de  petits  tapotements  sur  la  paroi  thoracique, 

«  comme  si  l’on  jouait  sur  un  clavier,  les  doigts  s’ap- 
«  pliquant  de  préférence  alternativement  et  non  si- 
((■  multanément,  avec  une  très  grande  souplesse  dans  . 
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«  les  mouvements,  qui  doivent  se  passer  dans  les  arti- 

«  culations  métacarpo-phalangiennes .  Ces  pe- 

«  tits  tapotements,  rapides,  doivent  être  très  peu 
«  appuyés,  de  telle  sorte  que  l’observateur  et  les.per- 
«  sonnes  de  l’entourage  ne  perçoivent  pas  le  moindre 
«  son. .  ; . .  Ainsi  est  perçue  par. la  pulpe  des  doigts 
c<  une  sensation  vibratoire  légère  donnant  un  petit 
«  frémissement  et  aussi  une  impression  àe  tremblotte- 
((  ment  ;  à  cette  sensation,  la  plus  facile  à  saisir,  mais 
«  qui  pour  nous  n’est  pas  primordiale,  s’adjoint  la 
«  notion  plus  importante  d’une  légère  adhésion  de  la 
«  pulpe  digitale  h  la  paroi  qui  paraît  un  peu  pâteuse, 

«  moins  ferme  et  moins  élastique  ;  si  bien  qu’en  pro- 
«  cédant  par  comparaison,  on  se  rend  compte  que  la 
«  manœuvre  de  tapoteenient  s’exécute  du  côté  ma- 
«  lade  avec  moins  de  légèreté  et  de  souplesse  que  du 
«  côté  sain  ».  Le  signe  décrit  par  M.  J.  Chalier  serait 
d’une  grande  sensibilité  et  révélerait  des  épanche¬ 
ments  de  quelques  grammes  ;  d’où  son  utilité  pour  dé¬ 
celer  les  pleurésies  diaphragmatiques,  certaines  pleu¬ 
résies  cardiaques,  etc.  Ajoutons  que  ce  signe  n’a  rien 
de  commun  avec  le  flot,  bien  décrit  par  l’école  lyon¬ 
naise.  Ce  dernier  s’obtient  par  percussion  avec  toute 
la  main  ou  toute  la  lace  palmaire  des  doigts  ;  il  donne 
la  sensation  d’ondulations  vibratoires,  et  enfin  n’exis¬ 
te  que  dans  les  épanchements  d’une  certaine  impor¬ 
tance. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Pneumonie  et  triangle  axillaire  radioscopique. 

M.  Moüriquand  a,  en  1910,  avec  M.  Weill,  appelé 
l’attention  sur  les  signes  radioscopiques  de  la  pneu¬ 
monie  infantile,  signes  qui  consistent  en  une  ombre 
triangulaire  particulièrement  visible  au  sommet  du 
poumon,  à  base  axillaire,  à  sommet  dirigé  vers  le 
médiastin.  Au  cours  de  leurs  recherches,  les  auteurs 
n’avaient  rencontré  aucun  cas  de  pneumonie  centrale 
considérée  comme  fréquente  avant  l’emploi  de  la 
radioscopie.  Depuis  lors,  M.  Mouriquand  a  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer,  une  pneumonie  centrale  ayant  évo¬ 
lué  ultérieurement  vers  la  périphérie.  Il  en  présente 
aujourd’hui  un  nouvel  exemple  chez  une  enfant  dé  13 
ans  1  /2,  chez  laquelle  le  bloc  pneumonique  apparut 
d’abord  sous  la  forme  d’une  ombre  ovoïde  séparée 
par  un  couloir  clair  de  la  paroi  costale  ;  ultérieure¬ 
ment  cette  ombre  s’est  modifiée  et  a  donné  finale¬ 
ment,  un  triangle  axillaire  typique. 

L’auteur  rappelle  que  nombre  de  triangles  axillai¬ 
res  restent  silencieux  à  l’auscultation,  d’où  il  suit 
qu’un  foyer  qu’on  n’entend  pas  n’est  pas  nécessaire¬ 
ment  un  foyer  central.  ' 

M.  Mouriquand  présente  un  deuxième  cas  où  il 
s’agit  d’une  pneumonie  de  la  base  avec  triangle  bien 
visible  en  position  oblique.  On  sait  qu’habituelle¬ 
ment  le  triangle  manque  dans  les  pneumonies  de  la 
base. 

Enfin,  M.  Mouriquand  présente,  avecM.  Barbier, 
une  observation  de  coqueluche  compliquée  d’une 
pneumonie  avec  signes  fonctionnels  et  généraux 


graves  qui  auraient  pu  faire  •  croire  à- une  .bronclio- 
pneumonie.  Le  triangle  radioscopique,  qui,  ne  s'ob¬ 
serve  pas  dans  cette  dernière  affection,  permit,  daiis 
•  ce  cas,  de  porter  un  pronostic  tout  autre  que  s’il  s’é¬ 
tait  agi  de  broncho-pneumonie. 

La  colloïdoclasie  dans  le  traitement  de  l’encéphalite 
léthargique. 

MM.  Trémolières  et  Gardère  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  qu’ils  ont  observé  en  1918  et 
qui,  après  une  période  septicémique  de  dix  jours,  pré¬ 
senta  des  signes  de  localisation  de  l’infection  au  ni¬ 
veau  des  centres  nerveux  :  secousses  myocloniques,  , 
strabisme,  tremblement,  exagération  des  réflexes  et 
surtout  symptômes  révélant  une  atteinte  grave  des 
centres  bulbaires  :  troubles  du  rythme  respiratoire, 
tachycardie,  troubles  de  la  déglutition.  Trois  semai¬ 
nes  après  le  début  de  la  maladie,  la  dépression  était 
très  marquée,  avec  tendance  au  collapsus,  Cheyne- 
Stokes,  délire' continu,  sueurs  profuses,  contractures, 
crises  de  tremblements  généralisés.  En  présence  ie 
symptômes  aussi  graves,  les  auteurs  décidèrent^avec 
l’assentiment  de  la  famille,  de  pratiquer  une  injection 
intra-veineuse  de  un  demi-centimètre  cube  d’or  col¬ 
loïdal.  Cette  injection  provoqua  un  choc  extrême¬ 
ment  violent,  avec  agitation  et  tremblements,  pouls 
à  deux  cents,  cyanose  et  refroidissement. 

Mais  au  bout  de  30  minutes,  ces  phénomènes  dis¬ 
paraissent,  le  pouls  revient  à  140  ;  4  heures  après, la 
température,  qui  était  de  40°,  tombe  à  38°5,  et  le  len¬ 
demain,  contracture,  tremblement,  délire,  strabisme 
avaient  disparu  :  ia  température  était  à  37“5  et  le 
pouls  à  88. 

Le  malade  guérit  complètement.  On  ne  peut  tou¬ 
tefois,  disent  les  auteurs,  conclure  d’un  tel  cas  que  les 
infections  à  localisations  sur  les  centres  nerveux 
soient  justiciables  systémtatiquement  de  la  colloï- 
doclasothérapie.  Outre  les  risques  que  cette  méthode 
tait  courir  au  malade,  les  effets  en  sont  inconstants 
et  elle  doit  rester  encore  une  méthode  d’exception. 

Tuberculose  rénale  fermée  à  forme  de  néphrite 
chronique  hypertensive. 

MM.  Bouchut  etBoRAF  présentent  les  reins  préle¬ 
vés  à  l’autopsie  d’une  malade  entrée  à  l’hôpital  dans 
le  coma,  avec  hémiplégie,  gros  cœur,  tension  artérielle 
de  205/140,  gros  disque  d’albumine,  raideur  de  la 
nuque  et  Kernig.  Cette  femme  était  soignée  chez  élit 
depuis  plusieurs  mois  pour  néphrite  chronique  hy¬ 
pertensive. 

L’autopsie  montra,  outre  une  énorme  hémorrha¬ 
gie  sous-corticale  avec  inondation  ventriculaire,  des 
lésions  intéressantes  du  côté  des  reins  :  rein  dnii 
petit,  constitué  à  la  coupe  par  un  bloc  adipeux  èt con¬ 
tenant  au  niveau  de  son  pôle  inférieur  un  vestige  de 
parenchyme,  infiltré  de  tubercules  fibro-caséen  ; 
rein  gauche  atteint  de  lésions  typiques  de  néphrili 
chronique.  Examen  histologique  confirmatif.  Celte 
observation  montre  qu’une  tuberculose  rénale  peut 
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guérir  en  se  transformant  en  ^berculose  fermée* 
ipais  qu’elle  •  peut*  en  eonstituarit  une  véritable 
«  épine  inflammatoire  »,  causer  des  lésions  de  né¬ 
phrite  chronique,  d’où  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  enle- 
-  yer  chirurgicalement  de  lels  foyers,  s’ils  pouvaient 
toujours  être  diagnostiqués. 

,  Paraplégie  suraiguë  par  anémie  de  la  moelle. 

MM.  Béhiel  et  Morénas  présentent  l’observation 
d’un  malade  de  41  ans  qui  fut  pris  brusquement  au 
cours  de  son  travail  et  en  pleine  santé  apparente  d’u¬ 
ne  paraplégie  flasque  complète.  A  son  entrée,  sensa¬ 
tion  de  froid  aux  membres  inférieurs,  douleurs  abdor 
finales  vives,  vomissements.  L’état  s’aggrave  rapi¬ 
dement  ;  expectoration  spumeuse,  cyanose,  pouls 
imperceptible,  ^ort  4  heures  environ  après  le  début 
des  accidents.  • 

Autopsie  :  intestin  affaissé,  pâle,  rempli  de  sang  ; 
œdème  pulmonaire  ;  rien  aux  autres  viscères.  Ané- 
i/rysme  volumineux  de  l’aorte  thoracique,  adhérent  à  la 
cofonne 'depuis  la  '6«  jusqu’à  la  11®  dorsâlé.  Là  ihO'elle 
est  normale  à  l’œil  hü,  mais  présente  histologique¬ 
ment  des  lésions  œdéhnateùses  de  la  substàiice  blan¬ 
che  et  dégénératives  aü  niveau  des  céllüïés  radî'cülài- 
res  des  cornes  antérieures. 

Ges  lésions  côhc’ord'ent  àssè  z  àvé'c  ce  qü’on  sait  des 
anémies  âigWës  expérimentales  de  la  moelle.  L’ekis- 
tence  chez  ce  sujet  de  troiibles  Vàsculairé's  mésenté¬ 
riques  (d'ûüleürs  abdominales,  sang  dans  l’intestin), 
d’œdème  dés  poumons,  comme  s’il  y  avait  'eu  des 
décharges  emboliques  successives  dans  divers  tét- 
ritoire's  artériels,  incité  l'es  auteurs  â  peiisër  qü’il  a  dû 
en  être  dé  même  pour  la  circülatiôn  de  là  partie  infé¬ 
rieure  de  la  moelle,  laquelle,  en  raison  de  lâ  situation 
'de  i’anè Vrysm'e-,  devait  être  très  réduite. 


Un  eas  de  «  tiek  paralysis  ». 

MM.  Ga'rin  et  Bujàdoùx  rapportent  un  cas  dé 
c'é'tt'e  afféction,  maladie  spontanée  iiü  moüton  qui  sé  ■ 
transniéi  à  l’homme  par  là  piqûre  dés  tiques,  et  à  été 
j'üSqu’ici  observée  en  Australie,  en  Colombie  anglaisèv 
en  Âtrîque  du  Sud.  Ce  cas  paraît  être  l'e-préinier  cas 
français.  Il  s’agit  d’ün  homme  de  58  ans  qui  fut 
piqué  par  une  tique  à  là  fésse  gaüche  vers  le  l4  juin 
1921. 

Tpois  semaines  àprès,  élàh'céments  dans  cette 
région  ét  dans  le  do'màihe  dü  'sciâtiqü'é  du  même  Côté, 
puis  apparition  aü  nivéàü  de  la  piqûre  d’Uné  plaqUe 
rouge  et  doüloür'eUs'è  qui  s’êterid  pàr  la  suite  aux 
deux  fesses,  à  l’hypocllondrê,  à  lâ  base  dü  tronc  et  à 
toute  la  cuisse  gauche. 

Pas  de  température.  Urines  normales.  Le  malade 
souffre  èn  outre  de  douleurs  violentes  dans  la  zOne  de  ■' 
l’érythème,  puis  dà,ns  les  domaines  des  sciatiques,  des  ■ 
n'érfs  intercostaux  et  du  plexus  brachial  droit;  Ces, 
douleurs  persistent  pendant  près  de  trois  mois  ;  le 
malade  vient  alors  consulter  le  P'’  Garin  qui  note 
une  parésie  marquée  du  deltoïde  droit,  âvec  atro¬ 
phie  ;  pas  de  troubles  trophiques  des  membres  infé^ 
rieurs. 

Le  3  octobre,  mêmes  signes,  avec  ébauche  de  Ker- 
nig  ;  ponction  lombaire  :  hyperalbuminosej  pas  'de  ' 
microbes,  ni  de  spirochètes  ;  réaction  de  Wasser- 
mânh  légèrement  positivé.' 

Le  traitement  consista  éh  k  injections  dé  novarsé- 
nobehzol  (lO,  30,  45  et  60  céntigr.),  lés  trois  derniè¬ 
res  précédées  d’injections  de  cyanure  dé  Hg.  L'e's 
doülëürs  ont  cédé  à  lâ  prémièbe  injection. 

Tuberculose  caséeuse  totale  dès  surrénales  avec  syh- 
dfôme  dl'nsüïfisâhèé  sürrénàlé  à  marché  rapîüè 
sans  pigménfâtiôn. 


ilypertehsion,  fibromes  utérins,  castration. 

M.G.  Cotte  a  repris  l’étude  de  cette  question  déjà 
faite  par  Vaquez  et  Lebreton,  puis  par  Heitz.  Sur  25 
malades  atteintes  de  fibrome  et  avant  toute  inter¬ 
vention,  16  avaient  de  l’hypertension  ,  9  n’en  avaient 
pas.  L’hypertension  paraît  donc  fréquente  chez  les 
fibromateuses,  sans  qu’il  y  ait  rien  d’absolu.  i 
'  Qhàht  à  là  castràtion,  elle  s’accômpâgne  habitüel- 
le’mehl'd’üne  aiigriVehtàtibh  de  la  tension,  màis  celle- 
ci  est  loin  d’être  constante,. 

Màlâdiè  dé  Bdsédow.  îtftéfVehti'o'ri. 

MM;  MouRiquAND  et  Mazel  rappéllérit  qu’ils  ont 
présenté  précédemment  une  basedowienne  atteinte 
d’amaigrisseriient  très  marqué,  àvec  sigrie  de  Jellinek 
(pigmtentation  palpébràle  et  péri-orbitairé)  et  trou¬ 
blés  addisonniehs.  L’énucléation  d’üh  hoyaü  pareri- 
.chymateux  de  la  glande  thyroïde  amena  une  amé¬ 
lioration  marquée  ;  la  malad'e  a  repris  13  kilos  ;  le 
signé  de  Jéllinek  et,  même  les  symptômes  addisoh- 
nieéS  ont  botablémônt  diminué; 


MM.  Bouchet,  Morénàs  et  Gens'ollen  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  malade  de  25  ans,  sans  anté¬ 
cédents  bien  notables,  sauf  une  ostéite  du  baSsin  pro¬ 
bablement  tuberculeuse  à  l’âge  de  9  ans.  Ypérité  en 
1918,  a  présenté, un  mois  après  de  l’albuminurie  pour 
laquelle  il  est  réformé  par  la  suite.  En  1920,  angine  et 
nouvelle  poussée  de  néphrite  (urines  sanglantes  et 
très  albumineiTses).  Hémoptysie  légère,  quelques 
mois  après,  Én  1922,  «  grippe  »,  à  la  suite  de  laquelle 
l’état  général  décline  progressivement  :  asthénie, 
amaigrissement  croissant.  En  septembre,  nouvelle 
hémoptysie.  Enfiîi,  au  début  d’ôctobre,  apparition 
assez  soudaine  de  douleurs  lombaires  violentes,  ac¬ 
compagnées  de  vomissements  verdâtres  ,  d’àdyha- 
mie  et  d’anurie.  C’est  alors  que  le  malade  entré  à 
l’hôpital,  avec  un  aspect  péritonéal  :  fraits  tirés, 
teint  grisâtre,  yeux  excavés,  nez  froid  ;  douleurs  vi¬ 
ves  dans  l’hypochondre  gàüche,  spontanément  et  à 
la  pression  ;  abdomen  souple  et  indolore  au  palper  ; 
partout  ailleurs  aucune  pigmentation,  ni  cutanée,  ni 
muqueuse.  Pouls  filiforme.  Anurie.  Mort  dans  là  nuit 
qui  suivit  l’eïitrée. 

Autopsie  :  tuberculose  dés  lobes  supérieurs  des 
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deux  poumons  ;  surrénale  gauche,  du  volume  d’une 
mandarine,  remplie  de  pus  crémeux  ;  la  surrénale 
droite,  du  volume  d’une  noix,  renferme  la  valeur 
d’un  dé  de  pus  ;  le  rein  gauche  présente  à  son  pôle  su¬ 
périeur  une  masse  caséeuse  en  voie  de  liquéfaction. 

Examen  histologique  confirmatif,  montre  en  outre, 
au  niveau  des  reins,  des  lésions  discrètes  de  sclérose. 

L’intérêt  de  ce  cas  réside  surtout  dans  l’allure  très 
rapide  des  symptômes  de  grande  insuffisance  surré¬ 
nale.  Des  faits  analogues  ont  été  signalés  par  divers 
auteurs,  mais  surtout  par  Sergent  et  Léon  Berhard 
qui  ont  publié  un  cas  très  semblable  de  syndrome 
douloureux  abdominal  pseudo-péritonitique  avec  mort 
en  48  heures  ;  l’autopsie  ne  montrait  qu’une  caséifi¬ 
cation  totale  des  deux  surrénales. 

.  Insuffisance  surrénale  à  marche  rapide. 

MM.  Cade  et  J.  Barbier  apportent  à  leur  tour  une 
observation  concernant  un  tuberculeux  avéré  qu’ils 
ont  suivi  pendant  un  an  et  qui  est  revenu  mourir  en  3 
jours  dans  le  service  avec  une  asthénie  extrême,  ten¬ 
sion  artérielle  à  6  /4,  sans  aucune  pigmentation.  L’àu- 
topsie  montra  une  fonte  purulente  des  deux  surréna- 


Echinoeoecose  hépatique,  splénique  et  péritonéale. 

MM.  Cade  et  J.  Barbier  présentent  les  pièces 
opératoires  et  nécropsiques  d’un  malade  qui,  en 
1918,  avait  reçu  un  coup  de  tête  au  creux  épigastri¬ 
que  avec  syncope. 

A  son  entrée  à  l’hôpital,  signes  d’épanchement  à 
la  base  droite,  gros  ventre  plein  de  masses  dures,  bos¬ 
selées  avec  matité  en  damier  ;  ponction  exploratrice  ; 
liquide  «  eau  de  roche  »  avec  crochets  d’échinocoque. 
Le  diagnosti  c  s’imposait  donc  d’échinococcose  hépa¬ 
tique  avec  généralisation  péritonéale  lors  du  trau¬ 
matisme  de  191 8.. Une  intervention  est  tentée  par 
M.  Laroyenne  qui,  dès  l’ouverture  de  la  paroi,  tombe 
sur  des  kystes  plus  nombreux  encore  qu’on  aurait 


pu  le  croire  ;  oh  en  enlève  un  paquet  gros  comme  une 
têté.  Mais  malgré  le  peu  de  durée  de  d’intervention 
qui  a  été  réduite  au  iminimum,  le  malade  succombe 
deux  heures  après. 

Autopsie  :  abdomen  bourré  de  kystes,  occupant  ' 
spécialement  1^  petit  bassin  ;  foie  rempli  de  gros  kys¬ 
tes,  dont  la  plupart  étaient  développés  sur  sa  face 
convexe,  distendant  le  diaphragme,  et  entouré  de 
toutes  parts,  d’autres  qui  lui  adhéraient  ;  la  rate  en 
renferme  aussi  plusieurs,  localisation  rare  le  rein 
dsoit  a  été  comprimé  par  les  kystes  qui  l’entouraient 
au  point  d’être  réduit  à  une  petite  masse  pesanf  à 
peine  80  grammes.  Pas  de  kystes  dans  les  autres  vis¬ 
cères. 

Cette  observation  pose  la  question  de  l’opérabilité 
de  tels  malade».  Chez  celui-ci,rétat  du  foie,  de  la  rate  ' 
et  du  rein  droit,  s’il  avait  pu  être  soupçonné,  eût  été 
une  raison  suffisante  de  s’abstenir.  ' 

Société  d’ obstétrique  et  de  gynécologie. 

MM.  “VoRON  et  Rhenter  présentent  l’observation 
d’une  môle  hydatiforme  diagnostiquée  avant  toute 
évacuation  de  vésicules,  par  le  volume  excessif  de 
l’utérus,  l’exagération  des  troubles  sympathiques, 
les  hémorragies. 

MM.  Commandeur  et  Rhenter  présentent  une 
observation  de  syphilis  pancréatique  congénitale. 

M.  Eparvier  communique  trois  nouveaux  cas 
d’accouchement  chez  des  femmes  myomectomisées, 

M.  Bourret  présente  un  nouvel  appareil  pour 
transfusion  sanguine. 

M.' Plan  CHU  rapporte  l’observation  d’une  femme 
antérieurement  césarotomisée  pour  retrecissement 
pelvien.  A  une  seconde  grossesse,  accouchement 
hémorrhagie  nécessitant  une  délivrance  artificielle' 
pendant  laquelle  on  constate  une  brèche  utérine  au 
niveau  de  l’ancienne  cicatrice  sur  laquelle  se  faisait 
l’insertion  placentaire.  Porro.  Guérison. 

A.  C. 


Les  Livres 


Librairie  Vanderlinden, 

19,  rue  de  Ruysbroeck,  Bruxelles. 

A.  DE  Marneffe.  —  La  valeur  des  indications  coe- 
nesthésiques.  (1  brochure,  8  pages,  1922.) 

A  côté  de  la  sensibilité  spéciale,  localisée  dans  les 
organes  des  sens,  il  y  a  une  sensibilité  générale  ou 
eœnesthésie,  répandue  dans  tout  l’organisme  :  sens 
vital,  toucher  interne,  sens  musculaire,  sens  central. 

La  coenesthésie  est  un  guide  aussi  bien  que  la  vue 
et  l’ou'ie,  mais  jusqu’à  quel  point  faut-il  le  suivre  ? 

Maloine  et  Fils,  éditeurs,  Paris  1923. 

D*'  Bufnoir,  anc.  int.  des  hôpitaux  de  Paris,  chirur¬ 
gien  de  la  Villa  Mire- Juan  à  Cannes.  —  La  pratique 


du  traitement  des  tumeurs  blanches,  32  pages  avec 
14  fig.  dans  le  texte.  «  Petite  collection  Orthopédi¬ 
que,  C.  Rœderer.  »  ' 

Ce  nouveau  fascicule  de  la  «  Petite  Collection 
Orthopédique  »  est  une  mise  un  point  à  la  fois  suc¬ 
cincte  et  complète  du  traitement  des  tumeurs  blan¬ 
ches  tel  qu’il  doit  être  appliqué  actuellement. 

Ce  travail  renferme  les  conclusions  auxquelles 
s’est  rallié  Bufnoir,  tant  dans  sa  pratique  journa¬ 
lière  que  dans  les  services  de  tuberculoses  chirur¬ 
gicales  de  la  XV®  région  pendant  les  dernières  années 
.  de  la  Guerre. 

Deux  points  y  sont  développés  avec  le  plus  grand 
soin ce  sont  les  traitements  généraux  et  l’héliothé¬ 
rapie.  Pour  Bufnoir,  le  traitement  général  des  arthri- 
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tes  tubercu.euses  est  particulièrement  important  : 
t  La  tumeur  blanche  n’est  pas  upe  affectiop  locale, 
c’est  une  manifestation  locale  d’un  état  général  '», 
et  l’amélioration  de  celui-ci  devra  donc  retenir  toute 
l’attention  du  praticien. 

Parmi  les  agents  physiques  susceptibles  d’avoir 
une  influence  heureuse,  il  convient  de  placer  en  pre¬ 
mière  ligne  le  traitement  héliothérapique.  L’auteur,, 
gfâceàsa  compétence  toute  spéciale,  est  à  même  d’en 
donner  avec  précision  les  indications  et  1  a  technique. 

Le  chapitre  traitant  de  la  ponction  d’un  abcès 


froid.au  cours  d’une  tumeur  blanche  a  été  également 
l’pbjet  de  soins  tout  particuliers.  Le  lecteur  y  trou¬ 
vera  tous  les  détails  concernant  la  technique  des 
ponctions,  ainsi  que  les  petits  accidents  qui  peuvent 
les  accompagner. 

Le  travail  de  Bufnoir  est  une  mise  au  point  pra- , 
tique  d’üne  question  ayant  subi  de  nombreuses 
modifications  depuis  quelques  années.  Il  mérite  à  ce 
titre  de  trouver  place  dans  la  bibliothèque  de  tout 
praticien. 

R.  P. 


Les  Thèses 


Ly.  —  Dr  A.  Lapiné.  —  Étude  radiographique 
de  l’arcade  pubienne  chez  la  femme  enceinte. 
Une  nouvelle  méthode  d’appréciation  du  dia¬ 
mètre  bi-ischiatique.  (Lyon,  Imprimerie  Bosc 
frères  et  Riou,  1922.) 

La  mensuration  du  diamètre  bi-ischiatique,  ainsi  que 
l’examen  de  l’arcade  pubienne  par  la  radiographie,  font 
pendant  .à  la  radiographie  pelvimétrique  du  détroit 
supérieur,  et  semblent'  devoir  rentrer  avec  avantage 
dans  la  pratique,  pour  l’étude  du  détroit  inférieur  lors¬ 
qu’on  aura  des  doutes  sur  sa  conformation  et  qu’on 
soupçonnera  des  déformations  possibles. 

Ly.,  -  Dr  F.  Ganimède.  —  Traitement  des 
fractures  de  Dupuytren  par  le  vissage  de  la 
malléole  interne.  (Dijon,  Imprimerie  Berni- 
gaud  et  Privât,  1922.) 

Le  vissage  est  indiqué  dans  tous  les  cas  de 
fracture  péronéo-malléol aire  oi'i  la  malléole  internepré- 
sente  un  déplacement  notable  :  fractures  de  Dupuytren 
basses  et  hautes,  fracture  de  Maisonneuve,  arrachement 
du  ligament  deltoïdien.  II  s’applique  également  aux 
fractures  avec  diastasis  et  il  ne  faut  lui  ajouter  le  vis¬ 
sage  péronéo-tibial  de  Lambotte  que  si  le  vissage  mal¬ 
léolaire  a  été  reconnu  insuffîsiant  pour  réduire  ce  diastasis. 

11  est  pourtant  insuffisant  dans  le  cas  de  fractures 
bigéniennes.  c’est-à-dire  dans  celles  où  les  deux  joues 
de  la  mortaise  sont  fracturées  ;  les  conditions  mécani¬ 
ques  sont  alors  différentes,  et  la  repositi.on  de  chaque 
malléole  est  nécessaire  pour  reconstituer  la  mortaise 
dans  sa  forme  antérieure. 

La  technique  du  vissage  de  la  malléole  interne  est 
très  simple  ;  on  peut  le  faire  sous  anesthésie  locale. 
L’appareillage  de  choix  est  l’appareillage  classique  dte 
Lambotte. 

M.  —  D'  R.  Missir.  —  La  cure  hélio-marine 
dan?  le  traitement  du  mal  de  Pott.  (Montpel¬ 
lier,  Imprimerie  l’Abeille  (Coopérative  ou¬ 
vrière,  1922.) 

La  base  du  traitement  du  mai  de  Pott,  c’est  l’immo- 
biBsation,qui  doit  être  toujosirs  rigoureuse,  à  laquelle 
on  ajoutera  une  alimentation  substantielle  et  un  séjour 
au  grand  air.; 

On  ne  discute  plus  aujourd’hui  la  valeur  thérapeutique 
de  l’héliothérapie  dans  les  tuberculoses  externes.  Par 
ses  effets  locaux  et  surtout  généraux,  par  sa  facilité 
d'application  et  son  innocuité,  elle  permet  d’obtenir  des 


guérisons  plus  rapides,  plus  complètes,  avec  conser¬ 
vation  de  l’état  généïol  et  de  la  musculature. 

La  téclinique  de  la  cure  solaire  du  mal  de  Pott  fst 
aisée.  Il  faut  exposer  directement  au  soleil  la  lolalilé  pq 
la  plus  grande  étendue  du  corps  du  sujet,  agir  lentement 
et  progressivement  au  début.  Associer  toujours  l’immo¬ 
bilisation  à  l’héliothérapie,  cette  immobilisation  étant 
obtenue  par  des  moyens  variés  suivant  l’âge  et  Je  siègfi 
des  lésions.  L’héliothérapie  peut  se  faire  partout,  mRÎ^ 
ses  bienfaits  seront  acCrus  par  l’association  à  la  çure 
solaire  de  la  cure  marine. 

M.  —  Dr  L.  Laure.  —  Les  phases  infectieusgis 
évolutives  de  la  bacillose  de  -Koch.  (MônV 
pellier,  L’Abeille,  Imprimerie  coopérative  o^^-,. 
vrière,  1922.)  . 

Ly.  —  Dr  L.  CouPET.  —  Déformations  profes¬ 
sionnelles  du  squelette  du  tronc.  (Lyon,  Im¬ 
primerie  Bosc  frères  et  Riou,  1922.) 

Les  déformations  professionnelles,  portant  sur  le 
squelette  du  tronc,  sont  produites  1»  par  l’attitude 
vicieuse,  seule  ou  accompagnée  d’actions  d’un  groupe 
musculaire,  toujours  le  même,  travaillant  au  maximum 
tandis  que  son  symétrique  reste  inactif  ;  2“  par  la  pres¬ 
sion  continue  d’un  outil  ou  d’une  charge  sur  le  thorax, 
mi-élastique,  mi-cartilagineuxj  qui  provoque,  au  ni- 
yeau’du  point  d’appui,  un  enfoncement  de  la  cage  tho- 
ratique  ;  3“  par  le  frottement  répété  d’une  charge  sur  des 
os  résistants,  comme  les  apophyses  épineuses  des  vertè¬ 
bres,  qui  détermine  une  exostose  par  irritation  de  l’os. 

Certains  ouvriers,  portefaix,  meuniers,  boulangers, 
ouvriers  du  bâtiment,  sont  plus  exposés  que  les  autres  à 
contracter  la  maladie  de  Kummel  Verneuil  ou  cyphose 
traumatique  retardée. 

Au  point  deevue  médico-légal  :  les  déformations  pro¬ 
fessionnelles  du  squelette  sont  des  signes  précieux  d’iden¬ 
tité,  mais  ellés  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
un  jalon,  auquel  doivent  être  associés  ceux  qui  sont 
fournis  par  la  recherche  des  callosités,  durillons,  bourses 
séreuses,  etc. 

Les  déformations  professionnelles,  susceptibles  de 
diminuer  la  capacité  de  travail,  d’aggraver  certaines 
affections  patlçologiques,  ou  d’entraver  certaines  fonc¬ 
tions  viscérales,  pourront  être  rangées  dans  le  groupe 
des  maladies  professionnelles,  et  devenir  l’objet  de  l’at- 
iention  du  médecin  expert. 

Les  déformations  osseuses  dues  à  la  profession  évo¬ 
luent  en  général  lentement,  progressivement,  sans 
douleur  ni  poussée  intermittente.  Il  faut  des  mois  de 
travail  avant  de  jiosséder  une  déformation  caractéris¬ 
tique.  Dans  le  jeune  âge,  elles  sont  encore  suscepti  blés  de 
s’atténuer  par  changement  de  métier. 
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LA  THÉRAPEUTIOUE  APPLIQUÉE 

Les  effets  de  rayonnement  et  la  thérapeutique 


On  connaît  les  récents  travaux  de  Ch.  Henry  ] 
sur  le  «  Rayonnement  ».  Ils  nous  démontrent 
qu’un  grand  nombre  de  procédés  thérapeutiques 
n’ont  pas  d’autre  action  que  de  modifier  le  rayon¬ 
nement  humain,  localement  ou  dans  son  ensem¬ 
ble. 

La  grande  majorité  des  agents  physiques  sont,- 
avant  tout,  quoiqu’on  en  puisse  penser,  des  mo- 
dificateurs  du  rayonnement. 

Jusqu’ici,  on  en  reconnaissait  les  vertus,  mais 
sans  bien  savoir  pourquoi  et  comment  ils  rele¬ 
vaient  la  nutrition,. ils  calmaient  le  système  ner¬ 
veux,  ils  facilitaient  ies  échanges,  etc - On 

le  constatait,  on  ne  l’expliquait  pas.  Il  y  avait,  il 
faut  l’avouer,  une  part  d’empirisme  comparable 
à  celui  du  médecin  de  Molière,  pour  qui  l’opium 
faisait  dormir  parce  qu’il  avait  des  vertus  dor¬ 
mitives. 

Equilibration,  compensation  ou  augmentation 
du  Rayonnement,  tels  sont  les  effets  des  agents 
physiques  usuels  les  plus  réputés  :  hydrothéra¬ 
pie,  héliothérapie,  climat,  altitude,  électricité 
lumière,  etc . . . 

Mais  il  est  toute  une  catégorie  de  remèdes  qui, 
directement  ou  indirectement,  ont  une  action 
semblable,  quoique  moins  é-vidente. 

La  plus  grande  partie  des  médicaments  vrai¬ 
ment  efficaces  sont  des  poisons,  qui  influencent 
les  terminaisons  nerveuses  et  sont  vaso-dilata¬ 
teurs  ou  vaso-constricteurs.  Par  conséquent,  ils 
modifient,  eux  aussi,  le  rayonnement. 

Enfin,  parmi  les  pomrhades,  liniments,  lotions, 
enveloppements  humides,  les  uns  sont  ‘des 
écrans  qui  s’opposent  à  l’émission  du  rayonne¬ 
ment  somatique  ;  les  autres,  au  contraire,  ren¬ 
dent  la  peau  plus  perméable  aux  actions  du 
rayonnement  extérieur. 

L’idéal  ne  serait-il  pas  d’avoir  un  agent  thé¬ 
rapeutique  bivalent  ?  Une  substance  capable, 
selon  les  circonstances,  d’agir  dans  lês  deux  sens 
indiqués  et  qui  serait,  par  conséquent,  une  sorte 
de  régulaterur  automatique  du  rayonnement  ? 

G’est  ce  que  le  E.-P.  Roger  a  cherché  et  a 
obtenu  en  inventant  ce  précieux  agent  thérapeu¬ 
tique  si  intéressant,  qu’il  a  appelé  :  «  Syiühol  ». 


)  IJ  n’est  pas  défendu  qu’un  médicament  soit 
agréable.  Le  Roger  a  donc  ajouté  un  partum 

qui  n’a  pas  d’autre  utilité  que  celle  d’un  sirop 
dans  une  potion. 

Le  Synthol  est  l’invention  la  plus  originale  qui 
ait  été  réalisée  en  médecine.  Ses  indications  sont 
multiples.  Ni  toxique,  ni  caustique,  tous  les  pra¬ 
ticiens  ont  intérêt  à  le  prescrire,  soit  comme  trai¬ 
tement  unique,  soit  comme  adjuvant  dans  tous 
les  cas  soumis  à  leur  science.  Ils  procureront  tou¬ 
jours  à  leurs  malades  un  soulagement  rapide, 
indiscutable,  sans  aucun  risque.  Le  SynthoVpar 
ses  composés  phénoliques,  est,  en  même  temps,  un 
antiseptique  parfait.  Il  a  été  étudié  dans  divers 
services  des  hôpitaux  de  Paris. 

Quelle  que  soit  la  maladie,  on  sait  l’impor¬ 
tance  des  précautions  hygiéniques  qu’il  faut  tou¬ 
jours  prendre  :  aération  de  lanhambre,  par-  exem¬ 
ple,  propreté  des  téguments,  etc . . . 

Il  n’est  plus  permis  maintenant  de  négliger 
les  variations  du  rayonnement  somatique  et  on 
doit  prescrire  le  «  Synthol  »  systématiquement 
chaque  foi  s  qu’il  y  a  un  trouble  quelconque'  de 
la  santé. 

Le  «  Synthol  »  s’adresse  au  malade  alité  comme 
au  chronique  qui' trame  parmi  le  grand  combat 
quotidien  de  la  vie  son  existence  dolente  et  dou¬ 
loureuse.  C’est  aùssi  bien  un  produit  d’hygiène 
qu’un  médicament.  Il  faut  ignorer  ies  plus  élé¬ 
mentaires  principes  de  la  pathologie  générale 
pour  s’étonner  qu’une  solution  d’usage  externe 
puisse  avoir  des  applications  si  variées. 

Avec  un  peu  d’expérience,  vite  acquise  pour 
qui  possède  la  qualité  dominante  du  médecin  : 
l’esprit  d’observation,  nos  confrères  sauront  se 
servir  du  «  Synthol  »  et,  dans  bien  des  circons¬ 
tances,  ils  verront  que  ce  remède  suffit  à  lui  seul 
à  remplacer,  avec  de  nombreux  avantages,  les 
thérapeutiques  usuelles  (1). 

Dr  P.-L.  Rehm. 


(1)  Nous  répondrons  volontiers  à  toutes  les  questions 
qui  nous  seront  adressées  aux  Laboratoires  de  BiologiSi 
286,  faubourg  Bannier,  Les  Aydes,  Orléans  (Loiret). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MÉDECINE  SOCIALE 

Extrait  du  Rapport  du  Grinda,  Député,  présenté  à  la  Chambre  des 
Députés,  sur  le  projet  de  loi  d’Assurances  sociales.  (1) 

(Suite  et  fin.) 

En  attendant  cette  évolution,  il  était  indispensable 
d’étabilir  les  précisions  budgétaires  en  tenant  compte 
des  chargés  qu’impose  aux  caisses  la  nécessité  de  faire 
soigner  à  leur  domicile  la  presque  totalité  des  assurés. 

Sans  entrer  dans  les  considérations  et  détails  tech¬ 
niques  développés  dans  l’exposé  financier,  nous  re¬ 
tiendrons  que  le  montant  moyen  des  dépenses  pour 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  a  été  fixé  à  9 
francs  par  journée  de  maladie,  ce  qui  nécessite  une 
prévision  annuelle  de  106  francs  pour  chaque  assuré 
et  de  65  fr.  t’O  pour  chaque  bénéficiaire. 

Les  évaluations  de  nos  actuaires  ont  été  calculées 
très  largement  ;  elles  sont  basées  sur  les  renseigne¬ 
ments  sans  doute  partiels  ou  incomplets  fournis  par 
nos  institutions  d’assurance  et  de  prévoyance,  d’as-, 
sistance  publique  ou  privée,  et  sur  les  documents  très 
précis  publiés  par  les  caisses  d’assuranlce-maladie 
d’Alsace-Lorraine. 

Nous  reconnaissons  qu’elles  ont  un  caractère  arbi¬ 
traire.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  tant  que  nous 
ne  disposerons  pas  des  documents  complets  établis 
par  notre  propre  expérience.  Le  fonctionnement  des 
assurances  sociales  seul  peut  nous  les  donner. 

Quelques  exemples  empruntés  à  l’exposé  financier 
permettront  de  fixer  la  valeur  des  hypothèses  actua¬ 
rielles  ; 

1°  Un  ouvrier  célibataire  de  25  ans  est  considéré 
comme  subissant  en  moyenne  6  j  1  de  maladie  dans  | 
l’année  ;  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  in- 

DÊPENSES  ANNUELLES. 


;  combant  à  l’assurance  seraient  évalués  dès  lors  à  5  • 
francs  environ. 

2°  Pour  une  famille  ouvrière,  composée  du  mari  (40 
ans),  de  la  femme  (35  ans),  et  de  trois  enfants  de 
moins  de  16  ans;  le  risque  annuel  de  maladie  compor- 
.  tarait  :  8  j.  5  pour  le  père,  9  j.  pour  la  mère  (risque 
,  d’accouchement  non  compris),  et  5  j.  8  pour  chaque, 
enfant,  soit  au  total  :  8  j,  5  +  9  j.  +  (3  X  5  j.'  8)  ==■ 
34  j.  9  de  maladie  pour  l’année.  L’actuariat  tablerait 
donc  sur  une  dépense  annuelle  de  314  francs  de  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  en  moyenne,  pour  une 
famille  de  cette  importance,  non  compris  les  dépenses 
éventuelles  de  maternité. 

30  Pour  une  famille  ouvrière  composée  du  mari  (57 
ans),  de  la  femme  (52  ans)  et  d’un  enfant  de  moins  de 
16  ans,  le  risque  annuel  de  maladie  comporterait  ; 
13  j.  5  pour  le  mari,  12  j.  6  pour  la  femme,  5  j.  8  pour' 
l’enfant,  au  total  31  j.  9  de  maladie  pour  l’année. L’ac¬ 
tuariat  tablerait  donc,  dans  ce  cas,  sur  une  dépense 
de  ;  9  fr.  x  31  j.  9  =  287  francs  environ. 

Bien  que  les  dépenses  des  caisses  de  maladie  d’Al¬ 
sace  et  Lorraine  ne  soient  pas  comparables  à  celles 
qui  incomberont  à  nos  caisses  d’assurance,  elles  nous 
fournissent  cependant  des  indications  intéressantes. 

Elles  sont  résumées  dans  les  tableaux  suivants  ; 
nous  n’avons  reproduit  que  des  chiffres  tiré  s  des  der¬ 
nières  statistiques  publiées  ;  ce  sont  celles  des  annéés 
1919  et  1920  ;  leurs  données  sont  en  harmonie  avec 
les  prix  actuels. 


1919 


I 

Sj'sô 

|| 

'Bi 


1  §a£^il' 

Hmiî 


Locales  . 

D’entreprises  .. 

De  corporations  90.76 

Locales 

D’entrej _  jo 

De  Corporations  99.29 


72,96 

90.37 


95.41  . 
93.58 


13.08 

13.27 

10.68 

18.41 

17.97 

17.53 


17.92 

14.68 

15.13 

19.29 

19.20 

17.65 


7.33 


12.22 

13.27 

10.38 


1920 

12.08  12.66 
20.01  21.38 

11.18  11.25 


10.11 

8.29 

17.19 

12.74 

11.15 

25.09 


1.3.85 

9.17 

24.36 

13.35 
'  11 . 91 
25.26 


.32.11  43.99  40.78 
33.56  37..12  39.54 
35.20  49.87  30.34 

43.23  43.20  42.58 
49.19  52.49  36.57 
53.80  54.16  32.58 


■  (Il  ftHU  médical,  no  13,  p.  1155. 
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Dépenses  par  journée  de  maladie. 


Caisses 

Locales  . . 

D’entreprises  . . 
De  corporations 

Locales . 

D’entreprises  . . . 
De  corporations 


Dépense  globale  '  Total  des 

(allocations  en  argent  '  médicaux,  pli 

et  frais  de  ge^tiou  Frais  '  Frais  Frais  ceutiqu 

.  compris)  médicaux  phsrmaoeutiîuos  d’hospitalisation  et  d’hoipiti 


6.40 

8.56 


1.147 

1.256 


0.782 

1.136 


fr.  c. 
0.886 
0.785 


,2.815 
3-.  177 


8.73 

10.88 

8.44 


1.105 

2.326 

0.949 


1.163 

1.295 

2.131 


3.954 

5.709 

4.569 


,  En  Alsace-Lorraine,  pendant  les  années  1919  et 
1920,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  accou¬ 
chements  non  compris,  ont  occasionné  une  dépense 
annuelle  moyenne  pa  r  assuré  de  36  fr.  87  et  de  37  fr. 
24  et  une  dépense  par  journée  de  maladie  de  3  fr.  27 
et  de  4  fr.  74. 

Ces  dépehses  sont  très  inférieures  à  nos  prévisions 
qui  s’élèvent  pour  les  dépenses  annuelles  à  103  fr.  60 
par  assuré,  à  67  fr.  40  par  bénéficiaire  et  à  9  francs 
pour  chaque  journée  de  maladie,  accouchements  non 
compris.  Nous  avons  prévu  une  somme  supplémen¬ 
taire  de  200  francs  pour  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  de  chaque  accouchement. 

Quelle  est  la  part  sur  les  frais  globaux  spéciale¬ 
ment  affectée  aux  honoraires  médicaux  ? 

Eli  Alsace-Lorraine,  les  médecins  reçoivent  une 
.allocation  forfaitaire  pour  chaque  assuré.  Au  cours 
de  l’année  1922,  les  délégués  des  médecins  alsaciens- 
lorrains  engagèrent  des  négociations  avec  les  délégués 
des  caisses,  en  vue  d’obtenir  des  honoraires  analogues 
à  ceux  de  la  loi  des  pensions  et  des  tarifs  Breton.  Le 
taux  forfaitaire  annuel  était  de  14  francs.  A  la  suite 
d’un  arbitrage,  il  fut  porté  à  19  francs,  soit  une  aug¬ 
mentation  de  35  %  environ.  Cette  somme  comprend, 
dans  la  plupart  des  caisses,  les  soins  aux  membres,  de 
là  famille.  Nous  devons  ajouter  que  dans  certaines 
caisses  les  médecins  ont  obtenu  le  «  tarif  à  la  visite  » 
qui  tend  à  se  généraliser. 

Il  a  été  prévu  dans  notre  projet,  pour  l’ensemble 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  une  somme 
globale  de  851.800.000  francs  pour  12.600.000  béhé- 
ficaiaires,  soit  : 

Assurés  obligatoires  : 

Hommes. . . .  ■  345 . 600 . 000  îr. 

Femmes -  221.300.000  » 

566.900.000  fr. 

Femmes  non  salariées  des  assu¬ 
rés  obligatoires . 

Enfants  de  moins  de  1  6  ans .... 

Assurés  facultatifs  et  leur  famil¬ 
le  . 

Total  général . 


En  attribuant  les  deux  tiers  de  cette  somme  aux 
frais  pharmaceutiques  et  d’hospitalisation.  (1),  ,iF 
reste  pour  les  honoraires  des  médecins  284  millions  de 
francs. 

Sur  ces  bases,  la  dépense  moyenne  par  assuré  obli¬ 
gatoire  est  de  34  fr.  50,  par  assuré  facultatif  de381r. 
67,  et  la  moyenne  générale  par  assuré  ressort  à  34  fr, 
63,  chiffre  bien  supérieur  à  ceux  analysés  ci-dessus. 

D’autre  part,  si  nous  divisons  cette  somme  de  284 
hiillions  de  francs  par  le  chiffre  de  15.000  qui  repré¬ 
sente  approximativement  le  nombre  des  médecins 
affiliés  à  des  groupements  professionnels,  c’est-à-dire 
la  presque  totalité  du  corps  médical,  nous  voyons 
qu’il  reviendra  à  chaque  médecin  une  somme  an¬ 
nuelle  moyenne  de  18.933  francs.  Il  est  à  noter  que 
les  bénéficiaires  dé  l’assurance  sont  au  nombre  de 
12  millions  et  demi  environ  :  ils  représentent  donc  à 
peine  le  tiers  de  la  population  ;  ce  tiers  est  le  moins 
fortuhé  de  la  clientèle  ;  il  relève  actuellement  en 
grande  partie  de  l’assistance  publique  ou  privée  et 
des  hôpitaux. 

D’autre  part,  il  a  été  prévu  57 . 600.000  francs  pour 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  des  accouche¬ 
ments  des  assurées  obligatoires  et  des  femmes  d’assu¬ 
rés  obligatoires  (2).  La  part  attribuée  aux  honoraires 
des  médecins  et  des  sages-femmes  est  plus  importante 
que  dans  les  maladies.  Si  l’on  l’évalue  à  la  moitié,  et 
non  plus  au  tiers,  c’est  un  supplément  de  28.500,000 
francs  qui  se  répartit  entre  les  membres  du  corps  mé¬ 
dical  et  des  sages-femmes. 

Les  prévisions  paraissent  donc  avoir  été  établies 
avec  la  plus  grande  prudence  ;  elles  permettront  vrai¬ 
semblablement  à  la  plupart  des  caisses  de  réaliser  sur 
ce  chapitre  des  bonis,  dont  les  assurés  seront  les  bé- 
néficiaires. 

III.  —  Fonctionnement  du  service  pJiartnaceutique: 

L’organisation  des  soins  pharmaceutiques  a, pour 
le  budget  de  l’assurance  soci^e,  une  importance  près- 


(1)  Cette  estimation  résulte  des  seules  données  dont 
nous  ayons  pu  faire  état  :  assistance,  mutualité,  pré¬ 
voyance,  statistiques  alsaciennes. 

(2)  La  dépense  pour  les  facultatifs  est  peu  importante. 


566.900.000  fr. 

105.300.000  fr. 
156.006.000  fr. 

23.200.000  » 

852.000.000  fr. 
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ijue  aussi  grande  que  celle  des  soins  médicaux  pro¬ 
prement  dits.  ,  . 

Les  Irais  occasionnés  par  les  médicaments  et  les 
appareils  peuvent  varier  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  suivant  que  la  nature,  la  forme  dans  la¬ 
quelle  ils  sont  prescrits,  le  contrôle  de  Ifeur  utilisation, 
sont  plus  ou  moins  bien  réglementés.  Aussi  avons-, 
nous  porté  sur  les  dispositions  qui  les  concernent 
toute  notre  diligente  attention. 

Sur  les  principes  mêmes  de  cette  organisation,  il  ne 
pouvait  y  avoir  grande  hésitation.  Le  libre  choix  qui 
s’impose  pour  les  médecins,  - doit  rester' intangible. 
L’assuré  a  la  faculté  de  choisir  son  pharmacien,  sous 
la  condition  expresse  qu’il  figure  sur  la  liste  établie 
par  la  caisse  à  laquelle  il  est  affilié.  Sans  doute  ici  ne 
s’agit-ii  plus  de  relations  proprement  individuelles 
entre  le  pharmacien  et  l’assuré,  comme  avec  le  méde¬ 
cin,  qui  doivent  être  imprégnées  de  confiance  et  d’in¬ 
timité  ;  mais  n’est-il  pas  indispensable  néanmoins  de 
maintenir  autour  du  malade  la  même  atmosphère  de 
sécurité  ? 

Au  surplus,  à  partir  du  moment  où  plusieurs  phar¬ 
maciens  acceptent  de  fournir  les  mêmes  médica¬ 
ments  aux  mêmes  prix,  il  y  a  intérêt  à  ne  créer  de 
monopole  au  profit  d’aucun  d’entre  eux. 

C’est  donc  aussi  en  principe  par  des  contrats  col- 
lectife  avec  les  groupements  de  pharmaciens  que  les 
caisses  d’assurance  organiseront  des  services  phar¬ 
maceutiques.  Cette  pratique  sera  d’autant  plus  aisée 
qu’à  la  différence  des  médecins  qui  comptent  d’assez 
nombreux  groupements,  la  grande  majorité  des  phar¬ 
maciens  de  France  sont  réunis  en  une  association  gé¬ 
nérale  unique. 

Il  semble  qu’il  ne  sera  pas  malaisé,  d’après  les  dé¬ 
clarations  de  son  distingué  président,  M.  Collard,  à 
votre  Commission,  d’établir  avec  elle  un  accord  géné¬ 
ral  équitable  et  pleinement  satisfaisant.  Toutefois,  ' 
suivant  les  principes  mêmes  de  l’organisation  médi¬ 
cale,  votre  Commission  s’est  refusée  à  entériner, 
même  indirectement,  toute  apparence  de  syndicat 
obbgatoire,  et  il  est  prévu  que  les  pharmaciens  isolés, 
qui  ne  feraient  pas  partie  de  l’Association,  ni  d’aucun 
gwnpement,  pourraient  être  admis  4  participer  au 
service  d’assurance,  s’ils  acceptent  les  conditions 
Osées  par  la  caisse,  et  s’ils  n’ont  pas  été  exclus  pré¬ 
cédemment  de  ce  service  pou  r  des  motifs  graves  et 
légilimes. 

Ces  contrats  détermineront  le  tarif,  suivant  lequel 
seront  délivrés  les  médicaments  pour  le  compte  des 
caisses  ;  mais  comme  il  s’agît  non  plus  de  rémunérer 
la  science  professionnelle,  l’art  individuel  du  prati-  ’ 
cieB,  mais  de  payer  des  produits  matériels,  de  vérita¬ 
bles  fournitures,  une  unification  paraît  facile  et  â 
bieu  des  égards  -désirables.  Les  tarifs  ne  pourront 
donc  êfie  fixés  que  dans  les  limites  des  prix  maxima 
d’un  tarif  général,  et  ce  tarif  lui-même  sera  établi 
par  une  commission  nommée  par  l’Office  national  des 
assurances  sociales  parmi  ses  membres,  et  compre¬ 
nant  des  représentants  des  divers  intérêts  en  présence  : 
trois  repüésentants  de  l’Etat,  trois  représentants  deg 


caisses  (dont  deux  délégués  par  les  unions  de  caisse 
de  région  et  un  par  la  caisse  générale  de  garantie), 
trois  délégués  des  groupements  professionnels  de  mé¬ 
decins,  sages-femmes  et  pharmaciens.  C’est,  en 
somme,  la  commission  tripartite,  telle  qu’elle  a  été 
récemment  constituée  pour  le  fonctionneinen  de 
l’article  64  de  la  loi  de  1919  sur  les  soins  donnés  aux 
blessés  de  la  guerre. 


Les  assurés  doivent  être,  en  principe,  mis  à  même 
de  bénéficier  des  procédés  thérapeutiques  les-  plus 
modernes  et  les  plus  actifs  :  une  guérison  rapide  peut 
d’ailleurs  en  être  le  prix.  Mais  il  faut  compter  avec 
les  abus,  et  même  avec  les  possibilités  financières  des 
caisses  ;  il  serait  inhumain  de  refuser  de  sauver  une 
vie  humaine,  parce  que  sa  guérison  aécessîtel’ emploi 
de  procédés  trop  dispendieux.  Et  cependant,  com¬ 
ment  admettre  que  pour  guérir  un  seul  malade,  on 
sacrifie,  faute  d’argent,  les  soins  à  donner  â  tous  les" 
autres  ?  C’est  une  question  de  mesure  que  les.caîsses,, 
animées  d’un  haut  esprit  social,  sauront  régler  au 
mieux- de  l’intérêt  général.  Une- règle  précise  et  sèche 
ne  pourrait  à  cet  angoissant  problème  fournir  aucune 
solution  pratique  équitable. 

Par  contre,  pour  diminùer  les  dépenses,  votre 
Commission  a  estimé  qu’il  était  indispensable  de 
prévoir  que  les  médicaments  doivent  être  pres¬ 
crits  sous  leur  forme  la  plus  économique  ;  aussi  a-t-elle 
e  n  principe  exclu  toute  spécialité  pharmaceiitique, 
sau  f  pour  les  médicaments  qui  ne  peuvent  être  four¬ 
nis  aux  malades  sous  une  autre  forme. 

L’assuré  ne  pourra  recevoir  de  médicaments  ou 
d’appareils  aux  frais  de  la  caisse  que  sur  l’ordonnance 
du  médecin  traitant  ou  de  la,  sage-femnie  choisi  par 
lui.  Ils  ne  pourront  être  prescrits  que  dans. la  mesure 
et  sous  la  forme  où  ils  figurent  sur  la  liste  arrêtée  par 
la  Commission  tripartite. 

Le  principe  du  ticket  modérateur  ayant  été  admis, 
votre  Commission  l’a  adapté  â  Tfirganisation  des 
soins  pharmaceutiques.  La  Caisse  pourra  demander 
à  l’assxmé  une  participation  aux  frais  des  médica¬ 
ments  et  appareils  ;  elle  en  fixera  librement  le  tap-x  ; 
mais  comme  ici,  ce  n’est  pas  tant  le  malade  que  le 
médecin  ou  le  pharmacien  lui-même  qui  peuvent  pro¬ 
voquer  des  abus,  dangereux,  cette  participation  a 
■paru  sans  inconvénient  pouvoir  être  réduite  à  10  % 
Elle  constituera  surtout  un  moyen  de  contrôle. 

Pour  les  frais  pharmaceutiques  dispensés  aux 
membres  de  la  famille,  cette  participation  pourra  être 
élevée  au  maximum  de  20  %. 

IV,  —  Le  contrôle. 

'Dans  toutes  les  orgamsatîons  de  «oins  médicaux 
collectifs,  la  nécessité  d’établir  un  contrôle  sévère  est 
apparue  aussi  bien'  aux.  représentants  des  caisses 
qu’aux  représentants  médicaux  et  pharmaceutiques, 
exposés  à  devenir  les  vîctim-es  des  abus  de  quelques- 
uns  de  leurs  membres.  Pour  l’application  de  l’article 
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'  -64  de  la  loi  des  pensions,  comme  pour  l’élaboration 
de  la  loi  des  assurances  sociales,  les  syndicats  intéres¬ 
sés  ont  toujours  insisté  sur  la  nécessité  d’un  contrôle 
rigoureux  et  efficace  ;  ils  l’ont  eux-itiêmes  revendiqué. 

Cette  surveillance  peut  être  exercée  ; 

1°  Par  le  Conseil  d’administration  de  la  caisse  en 
dehors  de  toute  technicité  ; 

2“  Par  des  commissions  mixtes  composées  de  re¬ 
présentants  de  caisses  et  de  délégués  de  médecins  et 
pharmaciens  chai'gés  de  la  vérification  des  notes  mé¬ 
dicales  et  pharmaceutiques  et  du  contrôle  des  ordon¬ 
nances  ;  I  '  .  , 

3°  Enfin,  par  les  syndicats  médicaux  eux-mêmes, 
responsables. 

Les  caisses  d’assurance,  auxquelles  la  loi  laisse  la 
plus  grande  autonomie,  pourront  exercer  leur  con¬ 
trôle  administratif  en  toute  liberté,  en  s’inspirant  des 
contingences  inhérentes  à  leur  clientèle  et  des  métho¬ 
des  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats  dans  les 
sociétés  d’assurance-maladie  (visiteurs  à  domicile, 
etc.). 

'  Il  n’en  sera  pas  de  même  du  contrôle  technique,  qui 
concerne  les  notes  des  honoraires  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  Nous  avons  estimé  qu’il  convenait  d’a¬ 
dopter  un  régime  analogue  à  celui  de  la  loi  des  pen¬ 
sions  ;  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  caisses  et  les  groupements  professionnels  de 
médecins,  de  sages-femmes  et  de  pharmaciens  y  est 
confiée. à  des  commissions  régionales  composées  par 
tiers  de  délégués  de  l’Office,  de  représentants  de  cais¬ 
ses  et  de  mandataires  des  groupements  profession¬ 
nels  de  praticiens.  Ces  commissions  prennent  con¬ 
naissance  des  observations  fournies  par  les  intéres¬ 
sés  et  arrêtent  le  montant  des  honoraires  et  ordon¬ 
nances  contestés.  C’est  une  sorte  de  réglement  amia¬ 
ble  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter. 

Ces  commissions  sont  armées  de  pouvoirs  étendus, 
puisqu’on  leur  donne  le  droit  de  prononcer  l’exclu¬ 
sion  temporaire  et  même  définitive  des  médecins, 
sages-femmes  et  pharmaciens  du  service  des  assuran¬ 
ces  sociales.  Les  motifs  de  ces  exclusions  toutefois 
doivent  être  graves  et  légitimes  ;  en  prévoir  l’énuméra¬ 
tion  dans  un  texte  eût  été  se  heurter  à  des  difficultés 
sérieuses  et  s’exposer  à  des  lacunes  regrettables. 
Toute  précision  en  la  matière  est  grosse  de  dangers. 

La  composition'  même  de  ces  commissions  sera  la 
meilleure  des  garanties  ;  afin  de  donner  aux  intéres¬ 
sés  tous  les  moyens  de  défense  désirables,  on  prescrit 
toutefois  que  les  décisions  de  ces  commissions  doivent 
être  motivées,  etqu’ii  en  peut  être  fait  appel  à  la  com¬ 
mission  de  l’Office  national  des  assurances  sociales. 

Enfin,  il  y  a  un  contrôle  purement  technique,  qui 
ne  peut  être  exercé  que  par  les  groupements  profes¬ 
sionnels  intéressés. 

Nous  avons  cru  opportun  de  préciser  que  ces  grou- 
vpements  avaient  la  responsabilité  collective  du 
service  médical  et  du  service  pharmaceutique  en  ce 
qui  concerne  les  malades  soignés  et  les  ordonnances 
délivrés  par  leurs  adhérents,  sans  préjudice  de  la  res¬ 
ponsabilité  personnelle  des  praticiens  et  des  recours 


qui  peuvent  être  exercés  contre  chacun  d’eiix.  C’esi  ' 
l’heureuse  contre-partie  du  contrat  collectif  que  de 
permettre  d’instituer  une  responsabilité  propre  au 
groupement  lui-même  et  partagée  par  ses  adhérents. 
La  profession  médicale  et  pharmaceutique  s’orga¬ 
nise  pour  défendre  ses  intérêts  légitimes  ;  on  traite 
avec  l’organisation  qu’elle  a  ainsi  constituée  ;  on  lui 
assuré  des  garanties  ;  il  n’est  que  juste  d’exiger  d’elle 
une  surveillance  attentive  sur  ses  membres. 

Si  donc  un  médecin  ou  un  pharmacien  commetua 
abus  grave,  il  app  artient  à  la  corporation  dont  il  fait 
partie  de  demander  des  comptes  à  l’intéressé, de 
prendre  des  sanctions  contre  lui.  En  traitant  au  nom 
de  chacun  de  ses  membres,  le  groupement  profession¬ 
nel  se  porte  garant  que  ceux-ci  sont  dignes  du  créit 
qui  leur  est  implicitement  accordé.  Mais  cette  res¬ 
ponsabilité  collective  qui  aura,  nous,  en  sommeseofc; 
vaincus,  les  plus  heureux  effets  sur  l’organisation, 
médicale  et  pharmaceutique  en  France,  ne  peut  à 
aucun  point  de  vue  se  substituer  à  la  responsabilité 
personnelle  du  praticien. 

Chaque  caisse,  chaque  assuré  qui  aurait  à  se  plain-  . 
dre  d’une  erreur  grave  ou  d’une  faute,  pourra  donc 
continuer,  comme  dans  l’état  actuel  de  notre  juris¬ 
prudence,  à  actionner  le  praticien  coupable  et  à  appe¬ 
ler  son  groupement  en  garantie. 

Votre  Commission  s’est  efforcée  de  prendre  toutes/ 
les  dispositions  susceptibles  d’obtenir  de  cette  orga-;j: 
nisation  son  maximum  de  rendement.  ' 


Projet  de  Loi  ' 

Art.  23. 

Choix  du  médecin,  de  la  sage-femme 
et  du  pharmacien. 

1 .  —  L’assuré  a  la  faculté  de  choisir  son  médecin, 
sa  sage-femme  et  son  pharmacien  sur  une  liste  de 
praticiens,  établie  par  la  caisse  à  laquelle  il  est  affilié. 

2.  — -  Cette  liste  comprend  les  médecins,  les  sages- 
femmes  et  les  pharmaciens  faisant  partie  des  groupe¬ 
ments  professionnnels  avec  lesquels  la  caisse  a  passé 
un  contrat  collectif  pour  le  service  de  l’assurance,  et 
tous  ceux  qui  ont  adhéré  aux  conditions  fixées  par 
elle  et  que  la  caisse  n’aura  pas  exclus  pour  motifs  gra¬ 
ves  et  légitimes. 

3.  —  Toutefois;  pour  les  visites  à  domicile,  le  choir 
de  l’assuré  est  limité  aux  médecins  ou  aux  sages- 
femmes  delà  commune  où  il  réside.  Si  la  liste  ne  com-  ' 
prend  pas  de  praticiens  domiciliés  dans  la  commune 

.  de  l’assuré,  celui-ci  doit  choisir  parmi  les  praticiens 
résidant  dans  la  commune  la  plus  rapprochée.  Au  cas 
où  il  désire  faire  appel  à  un  autre  praticien  de  la  liste, 
le  supplément  de  frais  pouvant  résulter  de  l’appel  de  ' 
ce  praticien  est  laissé  à  la  charge  de  l’intéressé: 

Art.  24.  • 

Des  contrats  entre  les,  caisses  et  les  médecins,  soin- 
femmes  et  pharmaciens. 

1.  —  Lorsque  des  contrats  collectifs  sont  passés  | 
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RHUME  des  FOINS  :  Médication  curative,  Séiiim  Collyre 

SÉRUM  D’ANES  IMMUNISÉS  A  POLYVALENCE  ANTIPOLUNIQUE  en  instillations  nasales  et  oculaires. 

ASTHME  des  FOINS':  Médication  préüentiüe,  Vaccin  Antipollinique 

ANTIGÈNE  POLLINIQUE  POLYVALENT,  en  injections  hypodermiques. 

ÉTABLISSEMENTS  BYLA  :  USINES  ^.T  UASORÀVoiRrs  VE*ifÉcHE*ROH^^^ 


Vimm 

ResplSt;^ 


PHOSÔTEl 

LAMBIOTTE  FRÈRES 


Convalescence 


BRAVAIS 


0  connu  et  apprécié  dans  le  monde  entier 
par  le  corps  médical. 


Une  goutte  par  année  d’âge 
t  chaque  repas  sur  un  morceau  de  sucre. 


petpifCieê  et  16,  Rue  de  Rocroy,  PARIS 


HYERES  (Var) 

Maison  de  Santé  Médico-chirurgicale 

MS  D’AIR  -  REPOS  -  SOLEIL 
RAYONS  X  -  Tous  autres  Traltemcnls 


Le  Meilleur  LAXATIF 

à  base  d'extraiis  végétaux 

UN  seul  grain  le  * 

Nettoie  l’estomac,  Evacue  l’intestin,  Purifie  le  sang 
Décongestionne  le  foie  et  la  vésicule  biliaire 

Echantillons  au  Corps  médical  ;  Laboratoire  NOGUES,  il,  rue  J.Bara  Paris  (6 
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ANTIASTHME''“ïïl»sr 

EigM#à Al  Aie 

i  ni  effBtt  nauséeux  seoondairn  BrfgBMM  ^ 

I  As^rixivÈiB,  aâivxPXx-srsièïfiÆx:,  O^-r^xeiRïïjE:,  €SO■R^^^■^aA, 

■  En  venta  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  Échantillons,  s’adresser  : 

FAGARD.  44,  Hue  d'Asiuesseau,  BOULOGNE  près  PARIS  | 


1«  EXTRAIT  TOTAL  des  GLANDES  de  l'INTESTIti  qui  renfùiS'é  rèi  «éoWdons  glandulairés  de  oel  oi 
EXTiîAir  BIMaIRË  DË pigmenté  qui  régularisé  la  iéérélioh  ae  la  me. 

3°  aGÀR-'AGàR  qüi  rékuâï-arè  le  Hontènu  intestinal. 

i»  EÉtiMÉNTE  LÀCriUÜËS  SÊlECTJONNÉS,  action  anti-microbienne  et  anti-toaique. 
rJ^ORAypini;  pB  aiO-ÜtotalB-APPhiQUÉB  -  J.  lIÈcsRAND,  Ph‘“,  ai,  Rub  Théodore  de  BanvlUe,  PARI 


U8A0E  ENFANTS  DES  DOCTRIM 


NEOLAXATIF  CHAPOTOT 


Meilleur  et  le  pliiè 

au  SUC  O’ORANGE  doux  des  Laxatifs. 

mannité  Exempt  de  Drastiques, de 

Entièrement  végétal.  ^ Phtalleïne  de  Phénol, 
Inolfensif  -  Oéîideux  de  Belladone. 

AÜBRlÔT^^°''ia*^s°°  >  JilcgAiv ti;li.ow  i^dic^ 


PiiTÉIi 

Et(GOTI|ll|iE  CRISTSIiMSÊE 

D!  TANRIT 

Di  TAlïpT 

L’Alcaloïde  de  l’éeorce 

L’Alcaloïde  dù  seigle  ei'gôté 

de  grenadiei’-. 

Hémoptysiesi 

TŒNil  SÙLlilllll 

Solution  stérilisée  à  1/1000  Métrorragies, 

Ampoules  à  1/1000  Pertes  post  partum. 

Sirop  (1/4  milllgr.  p.  c.  à  café)  HématéinèsèS. 

TŒNIA  INERME 

Flux  hémorrhoîdtdre. 
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entre  les' caisses  d’assurance  et  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  de  médecins  ou  de  sages-femmes,  ils  dé¬ 
terminent  les  modalités  suivant  Ifesqüellêé  cés  gPÔü- 
pements  se  chargent  de  dispenser  aux  bénéficiaires, 
dans  les  conditions  de  la  préseixje  loi,  les  servides  ihé- 
dicaux  ou  chirurgicaux. 

2.  —  Les  contrats  collectifs  passés  entre  les  caisses 
d’assurance  et  les  groupements  profesèionnels  de  ■ 
pharmaciens  déterminent  le  tarif  suivant  lequel  sont 
délivrés  les  médicaments  pour  le  compte  des  caisses. 
Ces  tarifs  doivent  être  fixés  dans  les  limites  des'prix 
maxima  d’un  tarif  général,  établi  par  une  commis¬ 
sion  nommée  par  l’Office  national  des  assurances  so¬ 
ciales  parmi  ses  membres  et  comprenant  trois  re-- 
présentants  de  l’Etatj  deux  représentants  des  con¬ 
seils  d’administration  des  Unions  de  caisses  de  ré¬ 
gion,  un  représentant  du  conseil  de  la  Caisse  générale 
de  garantie,  les  délégués  des  groupements  profession¬ 
nels  de  médecins,  de  sages-femmes  et  de  pharma¬ 
ciens. 

Le  tarif  ne  peut  comprendre  comme  spécialités 
pharmaceutiques  que  les  médicaments  indispensa¬ 
bles  qui  ne  peuvent  être  fournis  aux  malades  sous 
une  autre  forme. 

3.  -- Lès  groupements  professionnels  de  médecins, 
de  sages-femmes  et  de  pharmaciens  ont  la  responsa¬ 
bilité  respective  du  service  médical  et  du  service 
pharrAaceu tique,  én  ce  qui  concerne  les  malades  soi¬ 
gnés  et  les  ordonnances  délivrées  par  leurs  adhérents, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  personnelle  des 
praticiens  et  des  recours  qui  peuvent  être  exercés 
contre  chacun  d’eux.  Ils  contrôlent  eux-mêmes  la 
façon  dont  le  service  est  assuré,  sans  qu’il  puisse  être 
porté  atteinte  aux  droits  propres  de  la  caisse. 

4.  —  Les  contrats  collectifs  passés  entre  les  caisses 
d’assurance  et  les  groupements  professionnels  de 
médecins,  de  sages-femmes  et  de  pharmaciens  déter¬ 
minent  ! 

i“  Les  modalités  du  contrôle  destiné  à  assurer  le 
bon  fonctionnement  des  services  médical,  chirurgi¬ 
cal  ht  pharmaceutique,  et  à  prévenir  ou  réprimer  les 
abus  ; 

2®  Les  conditions  dans  lesquelles  les  difficultés,  qui 
s’élèveraient  entre  les  caisses  et  les  groupements 
professionnels  pour  l’exécution  des  contrats  collec- 
I  tifè,  pourront  être  amiablement  réglées. 

Ce  contrôle  et  le  règlement  de  ces  difficultés  sont 
confiés  â  des  commissions  régionales  composées  par 
,  tiers dê  délégués  de  l’office,  de  représentants  des  cais- 

j  .  sfâ  et  de  mandataires  des  groupements  profession- 
[  nels  de  médecins,  de  sages-femmes  et  pharmaciens. 

Ces  commissions,  après  avoir  pris  connaissance 
d'ffl 'observation  s  des  intéressés,  arrêtent  notamment 
.  le  montant  des  honoraires  et  ordonnances  contestés  ; 
elles  peuvent  prononcer  l’exclusion  temporaire  ou 
;  définitive  des  médecins,  sages-femmes  et  pharma- 
I  otens  du  service  des  assurances  sociales  pour  cause 
1  fhive  et  légitime.  Leurs  décisions  doivent  être  moti¬ 


vées.  Il  peut  en  être' fait  appel  à  la  commission  de 
l’Office  national  des  assurances  sociales  prévue  au  pa- 
ràgraphe  2  Ci-d'e'ssüs. 

5.  —  Les  contrats  doivent  être  soumis  à  l’agré¬ 
ment  de  la  commission  susvisée. 

6,  —  Les  dispositions  du  livre  I,  titre  II,  chapitre 
IV  bis,  du  Gode  du  travail,  relatives  à  la  convention 
collective  de  travail,  sont  applicables  aux  contrats  ci- 
dessus  prévus. 

Art.  25. 

Des  (lisiies  rmdicalès. 

1.  —  Les  consultations  médicales  sont  données 
au  domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’hssuré  ne 
peut  se  déplacer  en  raison  de  son  état. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l’assuré  doit  remettre  au 

médecin  oU  à  la  sage-fémmé  un  ticket  de  visite,  qui 
lui  aura  été  préalablement  délivré  à  ses  frais  par  la 
caisse  d’assürarice.  Ge  ticket  doit  être  prêsènté  â  la 
caisse  comme  justification.  Son  prix  est  établi  libre¬ 
ment  par  la  Gàisse  ;  il  ne  peut  excéder  le  tiers  du 
montant  de  l’allocation  journalière  correspondant 
à  la  classe  de  l’assuré.  •  ' 

3.  —  En  cas  d’abus  flagrant  commis  par  un  assuré 
qui  mande  un  médecin  ou  une  sage-femme  à  son  do¬ 
micile  sans  motif  légitime,  ce  dernier  est  tenu  d’en 
aviser  sans  délai  la  caisse  d’assurance.  S’il  est  établi 
que  le  déplacement  demandé  n’était  aucunement 
justifié,  la  caisse  poursuit  le  remboursement  des  frais 
qui  en  sont  résultés  auprès  de  l’intéressé,  et  eii  re¬ 
tient,  le  cas  échéant,  le  montant  sur  les  allocations 
qui  lui  sont  dues. 

Art.  26-. 

Délivrance  des  médicaments  et  des  appareils, 

1.  — -  L’assuré  ne  peut  recevoir  de  filédicânients  oü 
d’appâteils  aux  frais  de  là  caisse  d’assîürah ce  quêfeur 
l’ordorinanbe  du  médecin  traitàht  ou  de  la  sàgë- 
femmé  choisis  par  lui,  conformémeht  â  l’àrticle  23-. 

2.  —  Ges  médicaments  et  appareils  fie  peuVèiit  êtce 
prescrits  qü'e  dans  la  mesure  ét  sous  là  fôêmê  oft  ils 
figurent  süi-  la  liste  arbêtée  tous  les  si-X  hloiS  pàh  là 
Gommission  de  roffifflce  nâtioiial  des  assûCanCes. So¬ 
ciales  prévue  à  l’article  24 ,  paragraphe  2 . 

3.  —  La  caisse  peut  demander  à  l’àssuré  une  Jtàfti- 
cipàtion  aux  frais  des  médicàmehts  et  apJiàreiiS'.  Elle 
en  fixe  librement  le  taux,  qui  fie  peut-,  ên  àfiCfin  fi'àS, 
excéder  10  %  du  montant  total  'de  ces  frais. 

Art.  27. 

Traitements  spéciaüx-. 

L’assuré  a  droit  aux  consultations  et  au  traitement 
dans  les  dispensaires,  cliniques,  établissements  de 
cure  ou  de  prévention  dépendant  de  la  caisse  d’assu¬ 
rance  dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie  ou  d’inva¬ 
lidité. 
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NATALITÉ  ET  CIVILISATION  (*) 

Par  Ch.  M.  Richet. 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
(Communication  au  IX^  Congrès  d’ Hygiène). 


Sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des 
chiffres,  on  comprend  tout  de  suite  que  la  dimi¬ 
nution  effroyable  de  notre  natalité  est  liée  au 
développement  de  la  civilisation. 

;■  Dans  le  règne  animal,  il  n’y  a  ni  calcul,  ni 
réflexion,  ni  prévoyance,  ni  civilisation  d’au¬ 
cune  sorte,  de  sorte  que  la  natalité  ne  dépend 
aucunement  de  la  volonté  des  procréateurs. 

Tum  Venus  in  sylvis  jungebat  corpora  amantum 

Il  n’y  a  dans  l’immense  Nature  aucune  psy¬ 
chologie  qui  règle  la  fécondation.  La  restriction 
volontaire  est  exclusivement  humaine.  Encore 
n’est-elle  pas  générale  chez  tous  les  hommes. 

En  effét,  elle  est  plus  oiî  moins  inconnue  des 
sauvages,  des  nations  peu  policées,  incultes.  La 
limitation  d’une  descendance  exige,  en  effet, 
certaines  conditions  qui  ne  se  rencontrent  que 
lorsque  la  civilisation  est  arrivée  à  un  certain 
degré. 

1®  Pour  que  les  époux  limitent  leur  fécondité, 
ils  doivent  d’abord  savoir  quelles  senties  lofs  de 
la  fécondation  et  de  la  conception.  Or,  actuelle¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  en  Europe  une  seule  popula¬ 
tion  qui  ignore.les  éléments  de  cette  physiologie. 
En  France,-  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angle¬ 
terre,  même  dans  les  bourgades  les  plus  écartées, 
tous  les  époüx,  sans  exception,  savent  c(ue  la 
fécondation  est  due  à  la  liqueur  séminale  mas¬ 
culine  qui  rencontre  quelque  chose  dans  les  voies 
génitales  femelles  et  qui  féconde; 

C’est  là  une  notion  banale,  universellement 
connue,  et  dans  les  pays  dits  civilisés,  ii  n’y  a 
probablement  pas  un  seul  couple  qui  l’ignore. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  en  fut  ainsi  de  tout 
temps.  Evidemment,  ii  est  difficile  de  détermi¬ 
ner  ce  que  savaient,  à  ce  sujet,  les  paysans  de 
France  et  d’Allemagne,  aux  temps  de  Charle¬ 
magne,  ou  même  de  Charles-Çuint.  Pourtant, 
je  m’imagine  qu’ils  n’y  avaient  guère  songé  et  que 
la  notion  de  la  fécondation  d’un  œuf  par  la  se¬ 
mence  du  mâle  n’était  pas  aussi  banalement 
connue  que  de  nos  jours. 

De  même  encore,  il  est  assez  difficile  de  se  ren¬ 
dre  compte  des  opinions  cju’ont  sur  la  féconda¬ 
tion  les  populations  peu  civilisées.  Pourquoi 
y  a-t-il  en  Russie  une  si  forte  natalité  V  Pourquoi 


(1)  On  excusera  un  physiologiste  de  traiter  cette  grave 
question  avec  toute  la  liberté  de  langage  scientifique. 
Les  fausses  pudeurs  seraient  injustifiées. 


chez,  les  nègres  de  l’Afrique  ?  .le  tendrais  à  croire 
que  c’est  surtout  parce  qu’ils  ne  savent  pas  com^ , 
ment  la  limiter. 

Or,  cette  science,  tous  les  Européens  et  toutes 
"les  Européennes  l’ont  parfaitement,  beaucoup 
trop  parfaitement.  Même  avant  le  mariage,  les 
jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  n’ont  plus  ni 
illusion  ni  erreur  à  ce  sujet. 

.  Les  moyens  de  n’avoir  pas  d’enfants  sont  très 
simples.  Je  n’ai  pas  à  en  parler  ici.  Dans  nos 
villes,  toùtes  les  femmes  en  parlent  sans  aucune 
gêne.  C’est  un  frécfuent  sujet  de  conversation 
entre  elles.  Et  cela  entraîne  aussitôt  cette  con¬ 
séquence  très  importante  que  celles-là  seules  ont 
un  enfant,  qui  consentent  à  en  avoir  un. 

Ainsi,  la  connaissance  des  lois  de  la  féconda¬ 
tion  est  devenue  universelle  dans  tous  les  pays 
civilisés,  la  procréation  a  cessé  d’être  iin  fait 
de  physiologie  normale,  régulière,  succédant 
fatalement  à  un  rapprochement  sexuel,  normal 
et  régulier.  Elle  est  devenue  un  fait  de  psycho¬ 
logie.  Or,  la  psychologie  des  individus  qui  cons-' 
tituent  une  nation  est  à  peu  près  la  même  pour 
tous,  de  sorte  que  le  fait  psychologique  s’est 
transformé  en  un  fait  sociologique. 

S’il  n’y  avait  pas  de  restriction  volontaire,  si 
la  civilisation  n’intervenait  pas  pour  corriger 
la  fécondité  natureile,  un  jeune  couple  humain 
aurait  à  peu  près  dix  enfants.  En  effet,  la  femme 
peut  enfanter  de  vingt  à  quarante  ans  (en  réalité 
de  dix-huit  à  quarante-deux  ans).  Fin  vingt 
ans,  avec  un  an  de  gestation  et  un  an  d’allaite¬ 
ment,  cela  fait  dix  enfants. 

S’il  n’e'n  est  pas  ainsi,  c’est  avant  tout  parce 
que  tout  le  monde  en  Europe  sait  à  quoi  s’en 
tenir  sur  les  moyens  de  n’avoir  pas  d’enfants, 

Ma  première  proposition  pourra  donc  être 
formulée  ainsi  : 

L’instruction  a  appris  aux  époux  les  condiliom 
physiologiques  de  la  fécondation  :  par  conséquent, 
la  fécondation  (et  la  conception)  dépendent  de  la 
volonté  des  époux. 

Il  s’ensuit  que  sans  doute  dans  les  populations 
barbares,  incultes,  frustes,  n’ayant  cpi’une  ins¬ 
truction  limitée  ou  nulle,  les  époux  ne  savent  pas 
ce  que  savent  si  bien  les  citoyens  et  les  citoyen¬ 
nes  de  nos  grandes  villes.  Je  tendrais  à  croire, 
sans  pouvoir  en  fournir  la  preuve,  que  c’est  pat 
ignorance  qu’il  y  a  dans  les  pays  peu  civilisés 
beaucoup  d’enfants. 

2®  Avec  la  civilisation,  apparaît  aussi  une  i 
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certaine  maîtrise  de  soi.  Les  appétits,  quels  qu’ils 
soient,  alimentaires  ou  sexuels,  sont  réfrénés. 
L’instinct  est  dominé,'  corrigé  par  des  réflexions, 
des  calculs,  des  prévisions,  tout  un  ensemble  de 
considérations  sociales,  d’autant  plus  Iqurdçs 
qnè  la  civilisation  est  plus  avancée. 

Un  ménage  français  n’est  pas  du  tout  l’union 
d’un  mâle  et  d’une  femelle  :  c’est  beaucoup 
plus  cQHipleife,  plus  élevé  peutTêtre,  Et  à  mesure 
qne  la  civilisation  grandit,  ce  ménage  civilisé  se 
différencie  davantage  de  l’accouplement  du 
lufe  avec  la  femelle. 

Certainement  chez  les  paysans  russes  (en 
réalité  Asiatiques  et  non  Européens),  chez  les 
nègres  de  l’Afrique  centrale,  il  n’en  est  pas  ainsi. 
Mais  en  Europe,  il  n’y  a  probablement  guère  de 
rapprochement  sexuel,  sans  qu’aussitôt  l’idée 
ne  vienne  aux  époux  :  «  Nous  allons  peut-être 
avoir  un  enfant  ». 

Heureusement,  fort  heureusement  pour  la 
natalité,  il  y  a  des  imprudences,  des  maladresses 
(comme  il  est  dit  cyniquement).-  Par  paresse, 
par  insouciance,  nulles  précautions  ne  sont  prises, 
ou  des  précautions  insuffisantes,  tardives,  et  un 
enfant  est  conçu,  que  les  parents  n’avaient  pas 
voulu  ;  mais  les  gens  très  civilisés,  très  maîtres 
d’eux-mêmes,  ne  commettent  qu’exceptionnelr 
lement  ces  négligences. 

3»  Le  besoin  de  luxe  va  en  croissant  avec  la 
civilisation,  puisque,  dans  un  certain  sens,  la 
civilisation,  c’est  le  développement  du  luxe.  Il 
y  a  les  chemins  de  fer,  les  voyages,  les  vacances, 
les  télégraphes,  les  vêtements  propres,  les  chaus¬ 
sures  solides,  les  aliments  abondants,  variés  et 
choisis,  bien  plus  que  jadis  ;  de  la  viande,  plu¬ 
sieurs  fois'  la  semaine,  une  maison  ou  un  peu  de 
bien-être,  et  même  d’élégance  est  devenu  indis¬ 
pensable,  quelques  livres,  un  journal,  le  théâtre 
et  le  cinéma,  l’école  et  les  livres  de  classes  pour 
les  enfants.  Tout  cela  est  excellent,  et  il  serait 
idiot  de  s’en  indigner  ou  de  s’en  lamenter,  mais 
ce  bien-être  est  coûteux  ;  et  alors,  un  peu  de 
réflexion  aidant,  lés  ménages  comprennent  qu’il 
faudra  se  priver  de  cette  petite  aisance  si  les 
entants  arrivent  nombreux. 

De  sorte  que,  généralement,  le  besoin  de  luxe 
combiné  avec  la  maîtrise  de  soi,  et  avec  la  con¬ 
naissance  certaine  des  moyens  restrictifs,  eu- 
traîne  l’abaissement  de  la  natalité. 

Et,  en  effet,  ce  sont  les  plus  pauvres  qui  ont 
le  plus  d’enfants  ;  car  pour  eux,  il  n’y  a  ni  luxe, 
ni  besoin  de  luxe  ;  ils  vivront  tout  aussi  mal  avec 
six  entants  que  s’ils  n’en  avaient  qu’un.  Tout 


au  plus  leurs  privations  vont-elles  un  peu  aug¬ 
menter,  mais  ils  n’en  sont  pas  à  une  privatipn 
près.  Au  contraire,  les  petits  ménages  relative¬ 
ment  aisés,  vivant  fort  bien,  s’ils  sont  seuls,  avec 
uu  salaire  de  6.000  francs,  s’ils  ont  six  enfants, 
tomberont  dans  une  vraie  misère,  et  ne  pourront 
pas  goûter  aux  fruits  de  la  civilisation. 

En  France,  ces  ménages  demi-aisés  consti¬ 
tuent  l’immense  majorité  de  Ig  population.  11 
y  a  peu  de  pauvres.  Paysans,  ouvriers,  bourgeois, 
tous  comprennent  parfaitement  qu’il  faudra 
diminuer  le  bien-être  dès  que  le  nombre  des 
enfants  augmente,  et  ils  aiment  mieux  diminuer 
le  nombre  des  enfants  que  de  diminuer  leur  bien- 
être 

Les  statistiques  montrent  d’une  manière  for¬ 
melle  que,  plus  le  luxe  croît,  plus  la  natalité  dimi¬ 
nue.  Et  c’est  très  simple  :  un  ménage  sans  enfant, 
qui  a  30.000  francs  de  revenus,  aujourd’hui,  â 
P  ris,  jouit  d’un  très  notable  "bien-être.  C’est 
presque  la  richesse,  presque  le  luxe.  Mais  s’il 
y  a  dix  enfants,  cette  demi-richesse  sera  voisine 
de  la  misère.  Il  faudra  le  logis,  les  vêpiepts,  Ig 
nourriture  pour  douze  personnes.  Et  30,000 
francs,  c’est  peu  pour  douze  personnes,  de  sorte 
qu’on  est  très  rarement  assez  riche  pour  avoir 
dix  enfants  sans  Sg  priver  de  beaucoup  de  choses 
qu’on  considère  (1). 

Et  on  est  trop  civilisé  pour  se  priver  1 

Et  cependant,  la  restriction  de  la  natalité;  est 
un  mal  terrible  qui  menace  les  destinées  de  la 
patrie  et  de  la  civilisation  elle-même. 

Il  n’y  aurait  aucune  incompatibilité  entre  le 
croît  de  la  natalité  et  le  croît  de  la  civilisation, 
si,  par  des  mesures  très  simples,  mais  radicales  et 
énergiques,  les  lois  fiscales  étaient  changées,  et 
si  les  familles  nombreuses  étaient  protégées  contre 
l’impôt  au  lieu  d’être  écrasées  par  l’impôt, 

Ce  serait  accroître,  en  même  temps,  la  civili¬ 
sation  et  la  natalité.  Mais  tant  qu’on  n'aura  pas 
aidéles  familles  nombreuses,  et  cela  vingt  fois, 
cent  fois  plus  que  nos  timides  législateurs  n’ont 
fait,  nul  résultat.  La  civilisation  continuera  à 
croître,  et  la  France  à  disparaître  (2). 


(1)  La  natalité  est  minimale  dans  les  départements  de 
France  où  il  y  a  le  plus  d’assurances  contre  l’incendie  : 
prévoyance.  La  natalité  est 'maximale  dans  les  départe¬ 
ments  où  il  y  a  le  plus  d’illettrés  :  ignorance,  insouciance , 
La  natalité  est  minimale  dans  les  arrondissements  leS 
plus  riches  de  Paris  (VIIF  et  XVI»)  :  besoin  de  luxe. 

(2)  Extrait  de  la  Revue  d’hygiène,  n“  12,  décembre 
1922. 
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Travaux  Originaux 

STATISTIQUE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

Certificats  pour  déciaration  de  décès 


Voici  d’abord  les  documents  qui  motivent 
cet  article  ; 

PRÉFECTURE  La  Rochelle,  le  23  novembre  1922 
Charente-Inférieure 

4=  Division  Le  Préfet  de  la  Charenté-Inlé- 

ORJBT  rieure,  Chevaler  de  la  Légion 

Déolaralion  de  décès  d’honneur.  Croix  de  guerre,  à 

MM.  les  Médecins  du  dépar- 
icme.nl. 

Monsieur  le  Docteur, 

La  loi  du  1 5  février  19p2,  sur  la  protection  de  la  santé 
publique,  a  prescrit  dans  son  article  9  que  :  «  Lorsque 
pendant  trois  années  consécutives  le  nombre  des  décès 
dans  nne  commune  a  dépassé  le  chiftre  de  la  mortalité 
moyenne  en  France,  le  Préfet  est  tenu  de  charger  le 
Conseil  départemental  d'hygiène  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  commune  ». 

Cette  enquête  est  destinée  à  provoquer  l’étude  et  la 
mise  à  exécution  des  travaux  d’assainissement  recon¬ 
nus  nécessaires. 

Pour  permettre  le  fonctionnement  de  l’article  pré¬ 
cité  de  la  loi  du  15  février  1902,  il  a  été  Institué  une 
statistique  des  décès  par  âge  et  par  cause  qui  devait 
fournir  au  Conseil  d’hygiène  les  éléments  dont  il  a  be¬ 
soin  pour  diriger  ses  recherches  et  proposer  les  mesures 
susceptibles  de  faire  cesser  les  excédents  de  décès 
constatés. 

Jusqu’à  ce  jour,  l’établissement  de  cette  statistiquje 
par  les  mairies  n’a  pas  donné  les  précisions  indispensa- 
ples  parce  que  les  déclarations  de  décès  faites  par  les 
médecins,  sous  le' couvert  du  secret  professionnel,  ne 
comportent  pas  le  plus  souvent  la  cause  exacte  du 
décès  ;  l’indication  de  ces  causes  ainsi  laissée  à  l’arbi¬ 
traire  des  secrétaires  de  mairie,  la  statistique  se  trouve 
faussée  dès  la  base. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  j’ai  pensé  qu’il  y 
aurait  intérêt  à  instituer  un  modèle  nniforme  de  décla¬ 
ration  de  décès  de  nature  à  sauvegarder  le  secret  pro- 
fessiBnnel  du  médecin,  tout  en  fournissant  à  l’adminis¬ 
tration  les  renseignements  dont  cile  doit  s’entourer 
pour  procéder  utilement  aux  enquêtes  qui  lui  sont  im¬ 
posées  par  ia  loi. 

Ce  modèle  que  vous  trouverez  ci-joint  est  établi  dans 
la  forme  d’une  carte-lettre.  > 

.  A  l’extérieur,  le  médecin  indiquera  simplement,  à 
côté  de  l’âge  du  décédé,  si  le  décès  est  dû  à  une  cause 
normale. 

A  l’intérieur,  il  notera  la  cause  exacte  du  décès  et 
cachettera  la  carte-lettre  qui  sera  remise  par  la  famille 
au  secrétariat  de  la  Mairie  en  vue  d’obtenir  le  permis 
d’inhumer. 

Ces  cartes  conservées,  sans  être  décachetées  par 
les  mairies,  seront  adressées  tous  les  six  mois  aux  Sous- 
Préfectures,  qui  seules  en  feront  le  dépouillement.  Les 
causes  de  décès  ne  sauraient  ainsi  être  divulguées  dans 
les  communes  et  ne  pourront  être  connues  que  par  des 
fonctionnaires  strictement  tenus  eux-mêmes  au  secret 
professionnel. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir,  à  comp¬ 
ter  du  janvier  prochain,  vous  servir  de  ces  formules 


à  l’exclusion  de  toute  autre,  pour  les  constatations  de 
décès  que  vous  serez  appelé  à  faire. 

Vous  faciliterez  ainsi  la  tâche  de  mon  administralioi,  i 
tâche  parfois  très  délicate  en  matière  d’hygiène  el 
qu’elie  ne  saeirait  mener  à  bonne  fin  sans  l’obiigemt 
concours  du  corps  médical. 

Je  vous  remercie  à  l’avance  de  l’accueil  favorable 
que  vous  réserverez  à  mes  instructions. 

Agréez,  Monsieur  le  docteur,  l’assurance  de  liia  con¬ 
sidération  la  plus  distinguée. 

Le.  Préjel, 

Paul  Mathivet. 

N.  B.  —  Les  formules  dont  il  s'^agit  seront  miics  i 
votre  disposition  dans  toutes  ies  mairies. 

Commune  de 

DÉCLARATION  DE  DÉCÉS 

Le  médecin  soussigné  certifie  que  le  nommé 

âgé  de  est  décédé  le  de  mort 

naturelle  et  qu’en  conséquence,  le  permis  d’inhu¬ 
mer  peut  être  délivré. 

A  ,1e  19  . 

Le  médecin, 

CEBTIFIC.AT  A  CONSERVER  A  LA  MAIRIE. 

Le  médecin  indiquera  ci-dessous  l’âge  du  décédé  et 
la  cause  du  décès,  et  remettra  à  la  mairie  la  présente 
carte  dûment  cachetée. 

Age  du  décédé  ans. 

Cause  du  décès 

Commune  de  , 

Lemaire  indiquera  ci-dessous  si  le  décédé  appartient 
à  une  garnison  militaire  ou  de  la  marine,  si.le  décès 
est  survenu  dans  un  établissement  pénitentiaire,  dans 
un  asile  de  vieillards,  hôpital,  hospice,  etc... 

Si  la  personne  n’était  pas  domiciliée-.dans  la  com¬ 
mune,  le  maire  indiquera  également  la  commune  dn 
domicile. 


Le  décès  est  survenu  à 


Le  décédé  appartenait  à  la  commune  de 


Cachet 

de  la  Mairie  Le  Maire, 

Cette  carte  ne  doit  pas  être  décachetée  par  la  mairie 
Elle  sera  jointe  intacte  à  la  statistique  semestrielle  • 
du  mouvement  de  la  population. 
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Commentaires 

Nous  avons  à  répondre  à  deux  objections,  qui 
ont  été  formulées  à  l’adresse  de  cette  réglemen¬ 
tation. 

1»  Du  jour  où  ils  se  trouveront  en  présence  d’un 
de  leurs  clients  qui  se  sera  suicidé,  ou  aura  été 
empoisonné  par  son  'entourage,  ou  sera  décédé  à 
iasuite  de  manœuvres  abortives,  ou  de  violences, 
etc.,  les  médecins  traitants,  obligés  de  fournir  ce 
!  certificat  d’état-civil,  ne  pourront  pas  dire  que 
la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle.  Par  suite, 
le  refus  de  signer  pareil  certificat  constituera 
une  véritable  dénonciation  du  cr-me,  alors  que 
celui-ci  est  venu  à  la  connaissance  du  praticien, 
uniquement  dans  .l’exercice  de  sa  fonction. 

Nous  pouvons  répondre  que,  dans  les  grandes 
villes,  le  service  médical  de  l’état-civil  peut  être 
assuré  par  des  docteurs,  ne  faisant  souvent 
ijue  cette  besogne  administrative.  Par  .suite,  ces 
médecins  contrôleurs  ne  seront  jamais  con¬ 
duits  à  violer  le  secret  professionnel. 

Mais,  dans  les  localités  de  moyenne,  ou  de 
petite  importance,  la  fonction  de  médecin  de 
l’état-civil  n’existe  pas.  Chaque  docteur  est 
innté  à  fournir  un  certificat  de  décès  pour  ses 
propres  clients,  par  suite,  l’objection,  formulée 
plus  haut,  conserve -toute  son  importance. 
Reportons-nous  aux  termes  de  l’article  77 
du  Code  civil.  Nous  y  lisons  qu’aucune  inhuma¬ 
tion  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  pa¬ 
pier  libre  et  sans  frais,  de  l’officier  de  l’état-civil, 

;  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu’après  s’être  trans- 
'  porté  auprès  de  la  personne  décédée  pour  s’assu¬ 
rer  du  décès.  ■ 

11  entre  donc  dans  les  fonctions  du  maire,  ou 
de  ses  adjoints,  de  vérifier  par  eux-mêmes  tous 
les  décès,  dont  la  déclaration  est  apportée  à  la 
mairie.  Mais,  comme  ce  transport  n’est  guère 
.agréable  aux  élus  communaux, on  aprisl’habi- 
:  tude,  dans  les  mairies  de  moyenne  importance, 
de  demander  aux  familles  un  certificat  de  leur 
médecin. 

Pour  concilier,  d’une  part  les  exigences  du 
,  secret  professionnel,  qui  lie  le  médecin  à  son 
elient  et  à  la  famille  de  celui-ci  et,  d’autre  part, 
les  injonctions  du  Code  civil,  le  maire  peut,  s’il 
ne  veut  pas  se  déranger,  envoyer  un  employé  de 
mairie  faire  cette  constatation. 

Alors,  doit  intervenir  ici  l’article  81  du 
Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu’il  y  aura 
dessignqs,  ou  indices  dè  mort  violente  ou  d’au¬ 
tres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soup¬ 
çonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhumation  cjui  après 
qu’un  offleier  de  police,  assisté  d’un  docteur  en 
[médecine,  aura  dressé  procès-verbal  de  l’état 
I  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives, 

I  ainsi  que  des  renseignements  cju’il  aura  pu 
recueillir  ». 

Il  est  donc  bien  évident  que,  contrairement 


à  ce  qui  se  passe  pour  les  déclarations  des  nais¬ 
sances,  le  médecin  ne  doit  intervenir,  dans  la 
déclaration  des  décès, ^que  lorsqu’il  est  requis  et 
commis  par  l’officier  de  police  judiciaire,  en 
cas  de  présomption  de  crime,  ou  de  mort  vio¬ 
lente. 

En  pratique,  dans  les  localités  de  moyenne  et 
de  petite  importance,  la  rumeur  publique  dé¬ 
nonce  les  morts  non  naturelles.  Le  maire,  comme 
l’employé  de  mairie  qu’il  déléguera,  sera  vite 
mis  au  courant  des  conditions  qui  font  suspecter 
les  causes  de  la  mort.  Ce  sera  donc  suffisant 
pour  ciuel’officier  de  l’éfat-civil  puisse  en  référer 
au  parquet  et  surseoir  à  l’inhumation. 

On  peut  également  proposer  une  autre  solu¬ 
tion.  Dans  les  localités  de  moyenne  impôrtance, 
où  exercent  au  moins  deux  médecins,  il  sera 
entendu  que  le  médecin  traitant  n’aura  jamais 
à  certifier  les  décès  survenus  dans  sa  propre  clien¬ 
tèle  et  que  ,cè  soin  sera  laissé  à  son  confrère,  puis¬ 
que  ce  dernier  ne  sera  pas  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  vis-à-vis  de  personnes  auxquelles  il 
n’a  pas  donné  de  soins. 

Je  sais  bien  qu’on  soulèvera  ici  l’objection 
de  mésentente  locale  entre  praticiens.  Mais, 
nous  devons  répondre  que  les  municipalités, 
dont  les  maires  et  adjoints  ne  voudraient  pas 
faire  eux-mêmes  la  vérification  que  leur  impose 
le  Code  civil,  pourraient  demander  au  syndicat 
médical  local  un  mode  d’organisation  locale.  Et 
sous  l’égide  du  syndicat,  les  confrères  se  concer¬ 
teraient  pour  effectuer  ces  vérifications  de  décès, 
de  leur  propre  clientèle,  pour  que  ne  soient  pas 
violées  les  injonctions  de  l’article  378  du  Code 
pénal. 

2°  La  seconde  objection  est  la  suivante  :  les 
médecins  n’ont  aucune  confiance  dans  la  discré¬ 
tion  de  certains  employés  de  la  sous-préfecture  ; 
ils  craignent  des  fuites. 

De  plus,  dans  les  petites  communes  ou  les  dé¬ 
cès  sont  rares,  il  sera  facile,  en' se  reportant  aux 
dates,  de  repérer  le  de  cujus  et  de  connaiître 
ainsi  la  nature  du  mal  qui  l’a  emporté. 

Cette  objection  a  également  une  grande  valeur 
pratique.  Aussi,  personnellement,  pensons-nous 
que  les  certificats  énonciatifs  de  la  causé  du 
décès  et  des  explications  de  la  maladie,  doivent 
être  adressés,  non  à  un  employé  quelconque  qui, 
bien  souvent  n’a  pas  conscience  parfaite  de  son 
devoir,  mais  au  médecin  directeur  du  bureau 
d’hygiène  de  la  ville  et,  à  son  défaut,  au  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène.  Ces  doc¬ 
teurs  sont  soumis  aux  injonctions  de  l’article 
378  du  Code  civil  et  ne  sauraient  parler  en  .  au¬ 
cune  manière,  sans  relever  des  tribunaux  répres¬ 
sifs. 

De  plus,  point  n’est  besoin,  dans  ce  certificat 
d’ordre  scientifique,  de  déclarer  le  nom  et  le 
domicile  du  décédé,  le  médecin  traitant  saura, 
par  ses  registres  et  les  numéros  d’ordre  de  ses 
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dpclar^tions,  quelle  était  la  persoupe,  dont  il  a 
donné,  à  son  confrère  administratif,  tous  ren¬ 
seignements  scientifiques.  ' 

Üne  comparaison  nécessaire  est  à  faire  avpe 
l’opservation  du  secret  professionnel  en  matière 
de  déclaration  des  naissances.  Point  n’est  besoin, 
pour  le  médecin,  de  désigner  le  nom  iii  l’adresse 
dp  la  parturiente,  lorsque,  pour  des  motifs  qui 
ne  le  regardent  pas,  il  est  prié  de  garder  le  secret 
à  la  jeune  maman.  Il  devrait  en  être  de  même 
pour  les  déclarations  scientifiques,  concernant 
les  causes  et  anamnestiques  des  décès,  ces  décla¬ 
rations  étant  faites  au  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène  du  départepfent.  . 

|Ce  dernier  aurait  ainsi  toutes  matières  pour 
fairp  un  classement  et  établir  les  statistiques  de 
morbidité  et  de  mortalité.  En  cas  de  doute,  ou 
s’il  avpit  besoin  d’explications  complémentaires, 
il  s’adresserait  à  son  confrère,  de  qui  émane  la 
déclaration  et  lui  demanderait  des  précisions 


sur  ies'  causes  du  décès  de  .M.  N.  déclaré  sous 
le  numéro  du  carnet  du  dit  médecin  traitant, 
Conclusions.  —  Une  commission  va  êtreinces-' 
samment  nommée  par  le  ministre  de  fhygilnç, 
commission  comprenant  des  hygiénistes^  .des 
juristes  et  deux  représentants  de  l’-Unlon  des 
syndicats  médicaux.  Le  but  sera  de  déterininer 
dans  quelles  conditions  seront  déclarés  les  décès, 
tant  pour  permettre  à  l’offlcier  de  l’état-civjl 
de  donner  ou  de  refuser  le  permis  d’inhumer (jue 
pour  obtenir  des  indications  précises  etscieutl-  j 
tiques  sur  les  causes  de  la  mortalité. 

Mais  les  nécessités  administratives  doivent , 
être  conciliables  avec  l’observation  stricte  du  ' 
secret  professionnel^  que  dans  un  but  de  niaintieu  i 
de  la  paix  publique,  le  législateur  a.  imposé  au 
médecin,  en  faveur  des  familles  et  des  individus,  j 
En  conséquence,  nous  serions  heureux 'de  ! 
recevoir,  de  nos  confrères,  toutes  suggestions  | 
pratiques  sur  ce  sujet.  Paul  Boudln. 
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jsriÊiaî^oîLOGiE! 

Le  Dr  Paul  ROUDOULY 

Nous  avons  eu  le  vif  regret  d’annoncer,  dans 
notre  précédent  numéro,  la  mort  de  Monsieur  le 
Dr  Pau}  Roudpuly,  décédé  dans  sa  72®  année, 
à  Çpussade  (Tapn-et-Garonne).  Nous  croyons 
devoir  rgppeler  aujourd’hui  qu’il  fut  un  des  plus 
déyoués  et  des  plus  actifs  vétérans  de  nos  œu¬ 
vres  professionnelles.  Il  était  membre  du  Conseil 
général  jde  l’Asspciatipu  générale  des  médecins 
de  France,  médecin  ftonpraire  de  la  Compagnie 
des  Qhemiîis  de  fer  d’Orléans,  plficier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Ailïîé  pt  estimé  de  tous,  le  Dr  Paul  Rpudouly 
étajt  le  père  du  Dr  A.  Roudouly,  médecin-major 
à  }a  Garde  républicaine,  qui,  naguère  encore 
attaché  à  }a  mission  militaire  en  Pologne,  a 
contribué  beauepup  à  développer  les  sentiments 
d’affection  et  de  respect  que  les  polonais  nour¬ 
rissent  pour  la  France,  et  }e  beau-père  de  M.  le 
Dr  J.  Gaillet,  médecin  à  Caussade. 

Dp  Coiicoiirs  médiçal  qui  comptait  le  Dr  Paul 
Rpudouly  parmi  ses  amis,  a  l’hpnneur  d’adffsser 
à  Madame  Rpudoply  et  à  ses  enfants  Texpres- 
sion  }a  plus  sincère  de  sa  douloureuse  sympathie. 

j.  Noir. 

—  Dix  leçons  théoriques  et  pratiques  sur  le  forceps.  — 
M,  pemetin  fpra,  à  la  Maternité  de  Paris,  1 19  houle- 
yar.d  de  Port-poy'al,  les  jeudis  et  dimanches,  12,  15,  19, 
22,  26,  29  avril  et  ,3,  6,  10  et  1.3  mai  1923,-  de  IP  à  tl  h., 
une  série  de  leç  ons  théoriques  et  pratiques  sur  le  forceps. 

On  s’inscrit  à  la  Maternité,  auprès  de  .M.  Vignes,  accôu- 
cjpînr  deç  liôpit.'jux,  tpvis  les  matins  à  10  h.  Prix  de  l’ins- 
criptfpi)  poiirda  sérje  de  10  leçons,  200  francs.  (Nombre' 
d'inscriptiops  Jjmité).  ' 

.Jeudi  21  avril.  —  l»  Accommodation  de  la  tête  pre¬ 


mière  au  bassin.  Ligne  centrale  et  trajectoires.  Diiectlm 
comparée  des  puissances  expulsives  et  des  TésistniiüB 
pelviennes, 

Dimanclie  1 5  avril.  —  2“  Le  forceps  et  ses  organes.  Le 
quatre  courbures.  I.’emplacemeht  des  articulations. Qas- 
sification  des  forceps.  Poids  et  élasticité  de  l’instrument 
Aeçommociation  du  forceps  au  bassin. 

jeudi  19  avril.  —  3“  (Mannequin).  Diagnpstic  laéli- 
minaire.  Indications  et  conditions  requises  pour  l'opf- 
ration.  Diagnostic  delà  présentation,  delà ppsitioii.deli 
variété  et  du  mode  de  position.  Diagnostic  des oontaclf. 

Dimanche  22  avril.  —  d»  I. a  préhension.  RappQrtsdes 
cuillers  avec  la  tête  fœtale.  Compression  ge  btf.te|)ar 
les  cuillers,  ou  par  le  bassin,  ou  parles  deux  à  la  fois. 

Jeudi  26  avril.  —  5“  Les  glissementsdepression.de 
traction,  par  la  tangente.  La  préhension  doit  Être  large 
et  fixe.  Utilité  des  cuillers  lenêtrécs. 

Dirnanche  29  avril.  —  6“  La  traction.  Tractipii  suris 
manches  ou  sur  un  appareil  particulier  ?  La  traction 
dans  l’axs  et  la  mobilité  de  la  tête.  Le  centre  demObilitt 
La.  tjaction  doit  s’insérer  sur  une  région  aussi  limitée 
que  possible. 

Jeudi  3  mai.  —  7”  (.Mannequin).  Applications  (ingid- 
duellement  opérées)  sur  les  positions  directes  en  Ô  pu¬ 
bienne  et  en  M  pubienne.  Le  forceps  est-il  un  simple 
agent  de  traction  ?  ou  un  agent  de  direçtipn  ?  R  levier 
d’Herbiniaux.  I.a  protection  dU  périnée. 

Dimanche  6  mai.  —  S“  (Manneqnin)  ;  applications 
individuelles  sur  le  sommet  en  oblique  antérieure,  OIM 
et  OIDA,  et  en  obliciue  postérieure  OIDP,  ÔiGPjles 
rotations  et  les  attitudes  de  la  parturiente.  / 

Jeudi  10  rnai.  —  9»  (.Mannequin).  Applications  jal 
viduelles  sur  le  sommet  en  OiDT  et  OIGT  ;  surledigi 
mode  des  fesses  et  sur  la  tête  dernière 

Dinmncbe.  13  mai.  —  10»  (Mannequin).  .-Ipplicatioei 
sur  le  somipet  en  S  Applications  ai)  détroif  ppépfer 
normal  ou  un  pou  rétréci.  Apidiçatipn  .sur  l;i  face  ts 
oblique  et  en  transverse. 

Le  Directeur  Gérant  :  D'  GASstiî, 
Clermont  (Olie).  —  Imprimerie  DAIX  e(  TüJflQN 
Tiimftir  et  C**,  ^Viçcpiieiujr», 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  védlcelei 


,  après  examen  des  yeux,  fut  d’avis 
qu’on  procédât  le  soir  même  à  l’énucléation  des  deux 
yeux. 

Cette -opération  terminée,  il  me  servit,  d’anesthé¬ 
siste,  et  j’intervins  sur  la  main  gauche  ;  nettoyage, 
extraction  des  corps  étrangers,  régularisatioii,  enlè¬ 
vement  d’esquilles,  hémostase  définitive,  et  réduc- 
'tion  (autant  que"possible)  des  fractures. 

J,e  passai  ce  1®''  jour  5  heures  autour  de  ce  blessé, 
etj’en  sortis  à  10  heures  30  du  soir. 

Le  lendemain,  je  continuai  le  pansement,  les  ex¬ 
tractions,  la  régularisatipn  des  autres  plaies,  mais  ne. 
pouvant,  à  cause  de  l’état  du  blessé,  me  servir  de  l’a¬ 
nesthésie  chloroformique,  je  ne  pus  que  faire  une 
séance  de  2  heures  le  matin  et  de  3  heures  l’après- 
midi,  le  blessé  n’en  pouvant  supporter  davantage  et 
moi  non  plus  :  je  sors  de  ce  travail  absolument  épuisé. 

J’aurai  terminé  demain  l’extraction  de  tous  les 
corps  étrangerset  la  régularisation  de  toutes  les  plaies. 

Je  dois  panser  tous  les  jours  jusqa’à  nouvel  ordre 
les  plaies  oculaires  (les  paupières  ont  c^u  être  sutu¬ 
rées),  les  plaies  de  la  face,  des  membres  (je  fais  du 
Dakin-Carrel  à  la  main  gauche),  et  au  corps. 

.  Comment  dois-je  tarifer  à  l’assurance  ces  inter¬ 
ventions  (sauf  les  énucléations  qui  sont  du  domaine 
de  l’oculiste),  ces  extractions  en  si  grand  nombre  et  à 
des  degrés  divers,  et  ces  pansements  .(yeux,  face, 
membres,  corps)  ? 

Demain  dimanche,  je  dois  encore  passer  3  à  4  heu¬ 
res  auprès  de  ce  blessé. 
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Vous  voudrez  bien  excuser,  mon  cher  confrère,  dé¬ 
tendue  de  cette  épitre,  et  le  temps  que  je  vous  fais 
passer  à  la  lire  et  à  y  répondre,  si  vous  le  voulez  bien, 
mais  je  ne  vois  que  vous  qui  puissiez  me  tirer  d’em¬ 
barras,  avec  tous  mes  remerciements. 

D®  F. 

Réponse. 

Il  est  impossible  de  découper  dans  le  tarif  la 
tarification  d’une  telle  multiplicité  de  lésions  qui 
chevauchent  les  unes  sur  les  autres  en  une  même 
intervention.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu,  en  l’espèce, 
qu’à  une  tarification  générale,  k  V amiable,  après 
toutes  exjilications  détaillées  données  à  l’assuran¬ 
ce.  Il  m’apparaît  qu’on  pourrait  la  faire' sur  les 
bases  suivantes  : 

1“  Le  premier  jour  ;  il  avait  été  entendu  à  la 
Commission  du  tarif  Breton  que  le  prix  maxi¬ 
mum' des  grosses  interventions  serait  600  fr.  Ex.  ; 
laparotomie  avec  intervention,  néphrotomie,  tré¬ 
panation  avec  ouverture  de  la  dure-mère,  laryn¬ 
gectomie,  et..,..  Or,  avec  votre  énucléation 
des  deux  yeux,  vos  si  multiples  interventions 
pour  extractions  de  corps  étrangers,  régularisa¬ 
tion,  sutures,  etc. . .,  il  me  semble  qu’on  ne  sau¬ 
rait  allouer  moins  de  ce  maximum  de  600  fr.,plus 
50  fr.  pour  l’aide,  soit  650  fr.  à  vous  répartir  à 
l’amiable  entre  l’oculiste  et  vous-même  qui  furent 
tantôt  opérateurs,  tantôt  aides  d’après  vos  ex¬ 
plications. 


BACTÉRICIDE.  EXPECTORANTE 

N!  TOXIQUE.  N!  ANTISPASMODIQUE. 


htsmaHnasi. 

COQUELUCHE, 


?  rPAITEMCNT  RATIONNEL 

INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA 
y  3Cul^l.lcafl?,^dè^ielt.i VKF^.parjourjufiant  I5g«,  —  BENDERITTER.Vendôme  (t&Cé. 


'  1 

ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC. 

ou  DUODÉrrUM. 
HrPERCHLORHVDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
douleurs  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AI6ÜES& CHRONIQUES. 

La  Boîte:  6Fr“ 
assurant 
au  minimum 
dixjmirs  de  traitement 

Dose  Moyenner 

20  Cr*i  (un  sachet  ) 
parjourenune  ou 
plusieurs  fois. 

REMPWCE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
nèRBS  INDICAT/ONÔ 
MÊMES  DOSES 

MÊME  MODE  D'EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE 

JAMAIS  TOXIQUE 

SIX  FOIS  MOINS  CHER 

Ihhintnicni  LABORATO/REoB  LA  ^ 

WLFOLÉiNE  ROZET 

_  SENDERiTTER  .Vendôme  (fa T/ll 
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2®  Les  jours  suivants  :  pour  les  pansements 
consécutifs,  je  dèhiànderais  dans  les  premiers 
jours,  75  fr.  par  séance,  par  analogie  avec 
«  grande  brûlure  des  deiîx  membres  (art.  28)  », 
puis  50  fr.  dans  la  suite,  puis  30  fr.,  etc.^  sui¬ 
vant  les  progrès  de  la  cicatrisation  »  comme  il 
est  dit,  à  propos  des  brûlures,  dans  les  avis  insé¬ 
rés  à  l’ârr.  minist.  du  28  juin  1921. 

3®  Naturellement  à  ajouter  à  ces  prix,  pour  le 
1®''  jour,  les  déplacements,  et  de  l’oculiste  et  de 
vbUs-même,  plus  chaque  déplacement  pour  les 
pansements  consécutifs,  plus  le  prix  du  certificat 
descriptif.  F.  Decourt.  - 

III 

Cumul 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  viens  solliciter  vos 
lumières  pour  une  question  d’application  du  tarif 
Breton. 

J’ai  eu  à  consulter  et  à  panser  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  qui  avait  une  plaie  à  une  main,  pour  laquelle  j’ai 
cru  devoir  faire  une  injection  de  sérum  antitétanique. 

Sur  ma  note  d’honoraires  médicaux,  j’ai  tarifé 
mes  soins  comme  il  suit  : 


Certificat  initial . ■. .  5  fr. 

Consultation  et  pansements  (en  2® 

catégorie) . . .  7  fr. 

Injection  de  sérum  antitétanique .  15  fr. 


Or,  l’assurance  me  contesté  le  droit  de  cu'mifl  de 
la  consultation  et  de  l’injection  de  sérum  ahtitétânii 
que,  se  basant  sur  l’article  13  du  tarif  Breton  qui  dé- 
fend  le  cumul  de  la  visite  avec  un  acte  opéra¬ 
toire  quelqconque.  ■ 

Autrement  dit  :  l’injection  de  sérum  aiititétaiii.' 
que  est-elle  considérée  comme  un  acte  bpératbiré  oif 
d’un  usage  de  pratique  médicale  courante  ? 

D'  G.; 

Réponse. 

Relisez  l’art.  13,  2®  paragr.  :  «  Chaque  ihter- 
vénlion  est  tarifée  à  part,  sans  adjonction  d’uit 
prix  de  visite  ».  C.  ue  ce  soit  une  intervention  de 
pratique  médicale  courante  ou  de  grahdé  clli- 
rurgie,  il  en  est  de  même.  La  Compagnie  est  ddhc 
dans  son  droit. 

D''  F.  DecouIit. 


Application  du  Tarit  Magibot 
Injections  sous-cutanées 

Je  soigne  actuellement  un  réformé  de  guerre  à 

100  %  pour  bacillose  pulmonaire. 

Ce  malade  me  demande  de  lui  faire  des  injéclidns 
de  colloiqogénine  du  Bayle. 

Puis-je  me  faire  payer  au  titre  de  l’article  64  dèla 

101  des  pensions,  et  compter  pour  cela  :  injeclionsoiis- 
cutanée  de  sérum  anti toxique,  soit  20  francs  'l 
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je  dé  plus  prévenir  la  préfecture  que  je  fais 
interventions  à  tarif  spécial  ?  .  ■ 


Les  injections  sous-cutanées  sont  comprises 
dant  le  prix,  de  la  visite  on  consultation  (art. 
jQ).  Exception  est  faite  pour  les  injections  de  sé- 
nim  antitoxiqüe,  c’est-à-dire  d’ordinaire  de  sé¬ 
rum  antitétanique  ou  antidiphtérique. . .  Si  les 
injections  sous-cutanées  de  toute  solution  des 
docteurs.  X,  Y,  Z,  pouvaient  entrer  dans  cette 
1  exception  il  pourrait  en  être  de  mêmcj  pour 
injection  sous-cutanée,  et  ce  qui  est 'dit  à 
l'art  ,60  n’aurait  plus  aucun  sens. 

F.  Decourt. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


Vacance  de  Direction  de  Bureau  d’Hygiène 

Aux  termes- du  décret  du  .3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent . 
.êtfe  nommés  par  les  maires  parmi  les  pers  nnes 


reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres^  par  le 
conseil  supérieur  d’hyglènfe  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du.  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Lons- 
Saunier. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3  ■  600  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser 
au  ministère  de  l’hygiène  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publique  :  6®  bureau)  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  les  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’ apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que 
la  notoriété  acquise  par  eux  dans  les  services 
analogues  ou  des  fonctions  antérieures.  Cette 
candidature  s’applique  exclusivement  aü  poste 
envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  qua  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  21  mars  1921) 


'iilecfioiis  aigues  K  Voies  Respiratoires 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

lOBERCUlOSE  —  COOUELÜCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


'* ampoules  et  liquide  injectable  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c,  par  jour) 

>  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

Notices  et  ÉCHANTILLOIVS  gratuits  (flacons  ou  bottes  du  commerce) 

i^oratoirè  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Significations  des  jugements  des  tribunaux 
des  pensions 

16603.  —  M.  Delory,  député,  expose  à  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  qu’en  exécution  de  l’arti¬ 
cle  41  de  la  loi  du  13  mars  1919  sur  les  pensions 
militaires,  toute  décision  contradictoire  doit  être 
notifiée  par  exploit  d’huissier  à  la  partie  adverse 
et  demande  :  1°  si,  lorsque  la  partie  gagnante 
est  une  victime  de  guerre,  c’est  à  cette  dernière 
qu’incombe  le  soin  de  la  signification  du  juge¬ 
ment  ;  2°  dans  le  cas  de  l’affirmative,  dans  quelles 
conditions  l’intéressé  peut  se  procurer  au  greffe 
dii  tribunal  des  pensions  l’expédition  du  juge¬ 
ment  à  signifier  et  si  le  coût  de  cette  expédition 
est  à  sa  charge  ;  3»  par  qui  est  payé  l’huissier  qui 
fera  la  signification  et  si  un  huissier  peut  se  refu¬ 
ser  à  effectuer  cette  signification.  {Question  du  6 
février  1923.) 

Réponse.  —  1°  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu 
du  tribunal  des  pensions  une  décision  qui  lui  est 
favorable  est  une  victime  de  guerre,  c’est  à  elle 
qu’il  appartient  de  faire  signifier  le  jugement  ;  2° 
pour  faire  opérer  cette  signification,  elle  doit 
préalablement  se  faire  délivrer  une  expédition 
du  jugement.  Si  elle  a  procédé  avec  le  bénéfice 
de  l’assistance  judiciaire,  elle  n’a  aucun  frais  à 


supporter.  Dans  le  cas  contraire,  le  coût  at 

l’expédition,  soit  1  fr.  05  par  rôle,  est  à  sa  charge, 

Les  jugements  en  matière  de  pension  ét^t  très 
courts,  les  frais  sont  généralement  peu  élevés, 
Presque  toujours,  d’ailleurs,  les  partie^  bénét 
cient  de  l’assistance  judiciaire  ;  3«  si  la  signifie,, 
tion  est  faite  à  la  requête  d’une  partie  qui  a  ob. 
tenu  l’assistance  judiciaire,  elle  est  effectuée gr,. 
tuitement  par  l’huissier  régulièrement  commis 
à  cet  effet  par  le  syndic  de  sa  compagnie. Dansie 
cas  contraire,  celui  qui  requiert  la  signification 
doit  en  payer  le  coût.  L’huissier  ne  peut  se  refu¬ 
ser  à  l’effectuer,  mais  il  est  fondé  à  réclamerune 
consignation  prélalable. 

(.7.  O.,  8  niars  1923.) 


Définition  des  pièces  détachées  d’automobiles  ion 
soumises  à  la  taxe  de  luxe  de  100/0 

5618.  — M.  Trystram,  sénateur,  demandeà 
M.  le  Ministre  des  Finances  ce  que  l’on  doit  en¬ 
tendre  par  «  pièces  détachées  destinées  aux  répa¬ 
rations  'd’automobiles,  non  soumises  à  l’Impôt  ; 
majoré  de  10  p.  100  sur  le  chiffre  d’affaires  (dé-  i 
cret  du  26  jmn  1920,  tableau  A)  »  ,et  s’il  en  est 
ainsi,  notamment  des  pièces  entières  telles  que 
phares,  compteurs,  destinés  à  remplacer  des  piè¬ 
ces  de  même  nature,  vendues  avec  la  voiture  et 
soumises,  lors  de  cette  vente,  à  la  taxe  de  luxeou 
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•  faurnis  apr^s  la  livraison  de  la  voiture.  (Ques- 
m  du  12  février  1923.) 

'Réponse,  —  Les  pièces  détachées,  exclusive¬ 
ment  destinées,  aux  réparations,  visées  au  ta¬ 
bleau  A,  du  décret  du  26  juin  1920,  sont  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  mar¬ 
che,  le  bon  état  d’entretien  et  l’utilisation  régle¬ 
mentaire  d’une  voiture  automobile. 

Il  en  est,  notamment,  ainsi  des  phares  simples, 
dépourvus  de  tout  ornement,  et  des  compteurs 
de  vitesse. 

La  vente  de  ces  pièces,  en  même  temps  que  la 
voiture  automobile,  servant  au  transport  des 
personnes  à  laquelle  elles  sont  destinées  ne  peut, 
au  point  de  vue  fiscal,  être  traitée  différemment 
de  celle  de  la  voiture  avec  laquelle  elles  forment 
un  tout  ;  l’ensemble  du  prix  stipulé  pour  xe 
tout  est  soumis  à  la  taxe  de  10  p.  100,  dès  lors 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  vente  à  la 
consommation.  Par  contre,  la  vente  isolée  des 
pièces  dont  il  s’agit  ne  supporté  l’impôt  qu’au 
taux  de  1,10  p.  100.  (J.  O.,  21  mars  1923). 


Office  départemental  d’hygiène  sociale 
et  de  préservation  antituberculeuse  de  Saône-et-Loire. 

Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
d’un  médecin  de  dispensaires  de  l’Office  d’hy¬ 


giène  sociale  de  Saône-et-Loire  aura  lieu  à  Paris 
le  16  avril  1923. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  français. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Secrétariat 
du  Comité  National  de  Défense  contre  la  tuber¬ 
culose  :  66  bis,  rue  N.-D.-des-Champs,  Paris,  6«, 
accompagné  des  pièces  suivantes  : 

1°  Acte  de  naissance  ; 

2°  Extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n"  2 
ayant  moins  de  trois  ans  de  date)  ; 

,  3°  Un  certificat  établissant  la  situation  du  can¬ 
didat  au  point  de  vue  militaire  ; 

4°  Exposé  des  titres  :  titres  universitaires,  ti¬ 
tres  scientifiques,  fonctioiîs  occupées,  cours  de 
perfectionnement,  services  publics,  stages  dans 
les  dispensaires,  services  hospitaliers  de  tuhercu- . 
leux,  sanatoriums  ; 

5°  L’engagement,  en  cas  de  nomination  : 

a)  De  renoncer  à  faire  de  la  clientèle.  Toutefois, 
le  médecin  pourra  aller  en  consultation  sur  la 
demande  d’un  de  ses  confrèrès  ; 

b)  De  se  consacrer  uniquement  à  ses  fonctions 
et  de  ne  prétendre,  par  conséquent,  à  aucune  fonc¬ 
tion  ou  mandat  publics  ou  électifs  ; 

c)  De  ne  pas  s’installer  dans  le  département 
de  Saône-et-Loire,  en  cas  de  cessation  de  fonc¬ 
tions,  pendant  une  période  de  cinq  ans  à  dater  de 
cette  cessation  ;  , 

d)  De  faire  chaque  jour,  dimanches  et  fêtes  ex- 


ECZEMAS 
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Phosphate  Vital 

.  de  Jacquemaire 


Tuberculose  =  Anémie  ^  Surmenage 
Débilité  =  Neurasthénie  =  Convalescences 


THERMOMETRES  MEDICAUX 

{Contrôlés  par  le  Laboratoire  des  Arts  et  Métiers) 

^y/'En  étui  carton,  la  pièce  :  4  fr.  —  En  étui  nickel,  la  pièce  :  4ir.  50 

^"X^ERINQÜES  hypodermiques  en  cristal  1**^  choix  ; 

1  cc  2  cc  3  ce.  5  cc.  10  oc.  ^20  cc. 

Nueg  avec  chaîne .  2  fr.  50  2  fr.  50  3  fr.  50  4.  fr.  50  6  fr.  7  fr.  60 

Complètes  en  boîtes  métal  avec 

deux  aiguilles  acier. .......  3  fr.  75  3  fr.  75  6  ïr.  9  fr.  10  fr.  50  14  fr.  50 

Aiguilles  nickel  0  fr.  75  pièce.  Aiguilles  acier  :  0  fr.  35  pièce. 

G!ES  rst-ix;  SlEKTTElTIJBUrT  FH-A-IsraO 

{demander  le  tarif  général  des  seringues  hypodermiques) 


COMPTOIR  DE  THERMOMETRIE,  132,  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  PARIS-X 

s,  PABIS  Téléphone  :  Word  77-88 


BRIDES  LES  BAINS  (SAVOIE) 

insuffisance  fonctionnelle  hépatique.  Hypertension  portale 

SALINS -MOUTIERS  (SAVOIE) 

Anémie-Lymphatisme.  Séquelle  des  affections  pelviennes 

Cure  associée  de  BRIDES  "  S  ALiMS 
La  Cure  des  déficiences  endocriniennes.  --  L’OBÉSITÉ 


1  2  à  4  cutU 

à  café  par  jour,  dans  la  boisson 

1  Iniectable  (d 

obaux,  de  souite,  ds  ter-, 

10  2  injections  par  jour 

Echantillons  î 

Établissements  JACQUEMAIRE 

-  Villefranche  (Rhône)  (| 
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ceptés,  les  consultations  qui  lui  seront  attribuées 
aux  dispensaires  de  Châlon,  Mâcon  et  Louhans. 

L’Office  départemental,  en  cas  de  fauté  grave, 
d’ordre  professionnel  ou  moral,  ou  de  non  exé¬ 
cution,  de  l’engagement  sus-indiqué,  se  résérve 
le  droit  d’annuler  le  contrat  qui  le  lie  avec  le  titu-  - 
laire,  après  avis  de  la  Commission  exécutive  qui 
l’aura  entendu. 

En  cas  d’annulation  de  ce  contrat,  le  titulaire 
touohera  une  indemnité  éciuivalente  à  trois  mois 
dé  traitement  à  partir'  de  la  date  de  la  cessation 
de  fonctions  Axée  par  l’Office  départemental. 

D’autre  part,  si  le  titulaire  déclare  vouloir 
cesser  ses  fonctions,  il  devra  prévenir  le  jrrési- 
dent  de  l’Office  départemental  trois  mois  au 
moins  à  l’avance. 

En  cas  de  cessation  brusque,  il  sera  obligé  de 
verser  à  l’Office  départemental  une  indemnité 
équivalente  à  trois  mois  de  traitement, 

Les  dossiers  des  candidats  seront  examinés  et 
classés  par  le  Comité  national  et  présentés  par  lui 
à  l’Office  départemental  de  Saône-et-Loire,  dont 
la  Commission  exécutive,  après  avoir  au  besoin 
entendu  les  candidats,  désignera  le  médecin  qu’il 
aiira  choisi. 

Le  traitement  annuel  est  : 

181000  fr.  pour  chacune  des  deux  premières 
années  ; 

20.000  fr.  pour  chacune  des  deux  années  sui¬ 
vantes  ; 


22.000  fr.  à  partir  de  la  cinquième  année. 

Une  indemnité  de  1.000  fr.  par  an  est  accor¬ 
dée  pour  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  dix- huit 

Les  frais  de  déplacement  nécessités  par  les 
fonctions  de  médecin  de  l’Office  seront  rembour¬ 
sés  mensuellement. 

Le  titulaire  résidera  à  Chalon-sur-Saône. 

'  Bureau  du  S.  M.  d’Hyères  et  canton 
(1,3  mars  1923) 

Président  sortant  (honoraire)  :  D''  Valmyre. 

Président  :  !>  la  Bonnaroiere. 

Vice- président  :  Y>^  Jaubert. 

Trésorier  ;  D‘'  Henri  Guiol. 

Secrétaire  :  D'  Laugier  (de  La  I.onde)  . 

Secrétaire-adjoint  :  Casabianca. 

NOTES  DE  MÉDINE  PRATIQUE 

Traitement  de  l’épistaxis 

Le  sujet  n’est  pas  nouveau,  je  le  sais  aussi 
bien,  sinon  mieux  que  beaucoup. 

Il  est  heureux  que  cette  nasorrhagie  —  per- 
mettez-moi  l’impertinence  de  ce  néologisme  — 
se  produise,  rarement,  chez  les  hémophiles  : 
elle  les  viderait  bien  plus  vite  cqu’une  petite  ma- 


"Motum  STürCHHO-ABSËmt’ 

Q  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  ; 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS  et  CONVALESCENCES 

tributaires  du  Pbosphore,  de  laSfrycham  et  de  vArmk 
sous  leur  forme  la  plus  com]dètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  i  Une  injection  Journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  ég-al  et  reprise. 

r»±ÎTAII*  :  TOUTES  FECARMÀCIES 

LITTÉRATORE  et  ÉCHANTILLONS  ;  Laboratoire  du  D''  M.  LEPRINCE|  62,  Rue  de  laTonr,PARIS(i6*) 
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lade,  à  la  fois  tuberculeuse  et  hémophile,  que 
j’ai  vue,  il  y  a  quelque  Vingt  ans,  succomber, 
sous  mes  yeux,  dans  une  officine  où  j’avais  été 
appelé,  d’urgence,  à  lui  donner  mes  soins. 

Donc,  on  vient  vous  voir,  ou  l’on  vous  appelle^ 
pour  une  épistaxis.  ^ 

Qu’ allez- vous  faire  ? 

Moi,  j’agis  comme  Kraus,  en  modifiant,  tou¬ 
tefois,  sa  thérapeutique  qui  est  déjà  vieille. 

.Je  presse,  vigoureusement,  le  nez  du  patient, 
pendant  15,  20,  30  minutes.  Mais,  comme  j’ai  de 
vieux  doigts,  je  les  remplace  par  une.  pince  à  phi¬ 
mosis  sous  laquélle  je  place  une  mince  couche,  un 
soupçon  de  matelas,  de  coton  hydrophile.  Au 
bout  d’une  demi-heure,  je  desserre  la  pince  et  je 
regarde. 

Cela  saigne  ou  cela  ne  saigne  plus  :  dilemme  1 

Si  ça  saigne  —  pour  écrire  comme  Bruand  — 
j’ai  recours  à  «  la  bande  d’Esmarch  »  de  mon 
compatriote  et  condisciple  Lermoyéz,  le  rhino- 
logue  ‘que  tous  connaissent,  je  veux  dire  à 
Vàdrénaline  et  alors,  j’introduis,  gros  comme  un 
haricot,  de  coton  hydrophile  chirurgical  imbibé 
de  la  solution  suivante,  dans  la  ou  les  narines  : 


Solution  d’adrénaline  Takamine 

(solution  au  millième) .  sol.  1  gr. 

Sto vaine,  ou  mieux, novocaïne. .  0,20  cent. 

Kraus  prescrivait  la  cocaïne  :  je  lui  préfère  ou 
la  stovaïne  ou  la  novocaïne. 


Après  cette  application  du  tamponj  ^oùs  pres¬ 
sion  légère,  la  muqueuse  nasale  est  devenue  pffle, 
exsangue. 

Ou  enlève  le  tampon,  quitte  à  le  remettre  si  cela 
saigne  encore,  après  5  ou  10  minutes  d’attente, 

Dès  que.  l’on  peut  voir,  l’on  se  rend  compte 
ciu’une  lésion,  .  très  localisée  de  la  muqueuse, 
existe. 

Cette  lésion,  petite  blessure  ou  plaie  artérielle, 
est  cautérisée  avec  un  «  tampon  Arva  »  imprégné 
soit  d’acide  trichloracétique  d’azotique  pur,  soit, 
enfin,  d’acide  chromique  à  1  /lO,  voire  à  la  dose 
du  Codex. 

Quant  au  tamponnement,  s’il  est  jugé  indispen¬ 
sable,  à  cause  de  la  gravité  du  cas,  confiez-le, 
croyez  m’en,  aux  chirurgiens  ;  lè  médecin  de 
médecine  générale,  par  ces  temps  de  conflits 
entre  soignés  et  soignants,  peut  risquer  gros  jeu  à 
l’effectuer,  surtout  s’il  s’agissait  parfois,  à  son 
insu,  de  cirrhotiques,  d’albuminuriques,  de  sy¬ 
philitiques,  de  diabétiques  —  surtout  —  d’hé¬ 
mophiles  ou  de  tarés,  de  toutes  catégories,  qui 
pourraient,  pour  ce  que  le  vulgiim  pecus  appelle, 
simplement,  un  saignement  de  nez,  créer  un  tas 
d’ennuis  aux  braves  gens  que  nous  sommes, 
qu’on  taxerait  —  parce  qu’une  issue  fatale,  cela 
s’est  vu,  se  produit  —  d’incapacité,  d’ignorance, 
sinon  plus  !  Et  auxquels,  naturellement,  on  récla¬ 
merait  des  dommages  en  conséquence. 

D''  G.4LAND  (de  Cambrai). 


Action  élective  sur  le  Foie 

relève  Ténergie  physique  et  psychique  et  diminue 
les  causes  d’intoxication 


15  gouttes 
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JURISP^DENCE 

Contrais  médicaux.  —  Brusque  renvoi.  — 
Droit  à  une  indemnité 

Tribunal  civil  de  Marseille 
(11  décembre  1922.) 

.attendu  que  le  docteur  V.,  par  citation  en  date 
du  15  juin  1922,  demande  que  les  Etablisse¬ 
ments  V.  soient  condamnés  à  lui  payer  la  somme 
de  cinq  mille  francs  à  titre  d’indemnité  pour 
indu  congé. 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  non 
déniés, le  docteur  V.  avait  été  chargé  par  les  Eta¬ 
blissements  V.  moyennant  une  rémunération  de 
quatre  müle  francs  par  an,  d’examiner  et  soi¬ 
gner  dans  une  clinique  lui -appartenant,  ou  mise 
à  sa  disposition  par  un  tiers,  les  ouvriers  de  cette 
société  victimes  d’accidents  du  travail  ; 

Attendu  que  pour  la  solution  du  litige,  il  im¬ 
porte  tout  d’abord  de  rechercher  quelle  était  la 
nature  de  l’engagement  qui  liait  les  parties  ; 

Attendu  que  la  modalité  du  payement  de 
quatre  mille  francs  par  an,  quel  que  fût  le  nom¬ 
bre  des  malades  examinés  ou  soignés,  exclut  la 
notion  du  mandat,  la  caractéristique  du  mandat 
étant  son  intermittence  et  son  renouvellement 
après  chaque  accident  et  le  payement  des  hono¬ 
raires  dus  après  exécution  ; 


Attendu  que  les  conditions  cpui  avaient  été 
convenues  présentent  plutôt  les  caractères  du 
louage  de  service,  le  payement  des  honoraires 
prévus  pour  l’année  étant  un  engagement  ferme, 
même  au  cas  où  aucun  accidenté  ou  malade  n’au¬ 
rait  été  présenté  ; 

Que  l’examen  des  accidentés  où  le  soin  des 
malades  avaient  pour  objet  de  fixer  une  respon¬ 
sabilité  industrielle  ou  commerciale  et  que,  dès 
lors,  c’est  à  bon  droit  que  le  docteur  V.  se  con¬ 
sidérait,  en  l’état  des  obligations  qu’il  avait  en¬ 
vers  les  Etablissements  V.  comme  attaché  au 
personnel  de  cette  Société  ; 

Attendu  cependant  qu’il  ne  saurait  être  con¬ 
sidéré  comme  ,  ayant  été  un  collaborateur  d’un 
grade  équivalent  à  celui  du  Directeur  ou  même 
d’un  chef  de  service,  dont  la  collaboration  au¬ 
rait  été  susceptible  d’exercer  une  influence  quel¬ 
conque  sur  les  résultats  commerciaux  et  indus¬ 
triels  ; 

Mais  qu’il  ne  saurait  non  plus  être  assimilé  à  un 
simple  employé  congédiable  avec  un  préavis 
d’un  mois  ; 

Attendu  que  le  docteur  V.  avait  et  a  encore 
une  clientèle  qui  ne  saurait  être  influencée  à  son 
désavantage  du  fait  qu’il  a  été  congédié  ; 

Attendu  que  le  brusque  congédiement,  dont  il 
se  plaint,  bien  qu’il  n’ait  pas  atteint  l’intéressé 
dans  sa  juste  réputation,  lui  a  cependant  occa¬ 
sionné  un  préjudice  certain,  en  ce  qu’il  a  laissé  en 
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pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  PILULES  KÉRATINÎSÉES 

à  baie  de  :  •  -v  v-i.,  --: 

Lipoïdes  spléniques  ef  biliaires,  Chloreslerine  pure. 


Estence  antiseptique  :  Goméaoî,  Camphre. 

Littérature  et  Échantillons  ;  Zabarafoires.  158,  a».  d«  Vtaaram  PARIS 
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pure  perte  à  la  charge  de  celui-ci  les  frais  et  les 
dépenses  d’une  clinique  qu’il  avait  spécialement 
organisée  en  vue  des  fonctions  qu’il  accomplis¬ 
sait  ; 

Qu’en  lui  allouant  de  ce  chef  une  indemnité  de 
deux  mille  francs,  le  Tribunal  estime  que  cette 
indemnité  constitue  une  réparation  suffisante  ; 

Par  cés  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  les  Etablissements  V., 
à  payer  au  docteur  V>,  pour  toute  indemnité  la 
somme  de  deux  mille  francs  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

CommeAtairés. 

Dans  le  Concouts  médical,  1922,  page  2212, 
nous  avions  publié  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  29  novembre  1921  et,  récapitu¬ 
lant  la  jurisprudence,  -nous  disions  que  celle-ci 
s’orientait  nettement  vers  la  conception  du  Con¬ 
trat  de  louage  dé  service»  pour  abandonner  l’an¬ 
cienne  théorie  du  mandat,  lorsqu’il  s’agit  de  rap-, 
ports  entre  docteur  et  patron  quelconque»  ayant 
conclu  ensemble  un  contrat  pour  donner  des 
soins  aux  ouvriers»  moyennant  une  annuité. 

Dans  la  jurisprudence  que  nous  avions  relatée, 
nous  indiquions  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  du  25  janvier  1900,  qui 
décidait  que  ne  saurait  être  assimilé  à  un  em¬ 
ployé,  un  médecin  rétribué  mensuellement  par 


une  compagnie  de  hàvigatiOh»  nôn  pour  être  em¬ 
barqué  à  bord  de  l’un  de  ses  navires,  mais  pour 
être  médecin  sédentaire  de  son  personnel  au  port 
d’attache,  où  il  peut  exercer,  en  outre,  sa  profes- 
sion  auprès  d’une  autre  clientèle.  Le  tribunal  re¬ 
fusait,  en  conséquence  au  ttiédecih,  toute  indem¬ 
nité  pour  renvoi  de  la  part  de  la  compagnie  de 
navigation. 

Par  le  jugement,  dont  nous  donnons  plus  haut 
le  texte,  nous  constatons  le  revirement  du  Tré 
bunal  de  Marseille,  qui  admet  actuellement 
L’existence  d’un  Véritable  contrat  de  louage  d6 
service,  en  ce  qui  concerne  les  tractations  d’un 
médecin  avec  ses  employeurs. 

Aussi,  ne  saurions-nous  trop  recomlnandef  à 
nos  confrères,  qui  pourraient  se  laisser  séduite 
par  le  mirage  des  traitements  fixes,  de  méditetles 
attendus  du  jugement  ci-dessus,  assimilâlit  le 
médecin  à  un  employé,  non  pas  ordinaire,  mais 
employé  tout  de  même.  Ceux  qui  estiment  que 
notre  profession  est  dite  libérale,  qu’elle  doit 
s’exercer  sans  aucune  contrainte,  hi  directive 
patronale,  comprendront  pourquoi  leS  syndicats 
médicaux  ont  toujours  lutté  pour  que  partout, 
soit  appliqué  le  service  médical  d’après  le  libre 
choix  parle  malade  etle  tarif  à  la  visite. 


Dr  Paul  boudin, 


êî^ÈOiFiQUË  eu, 

PROSTATISME 

EST  UN  OÊCONGESTIF  EXTRÊMEMENT  PUISSANT, 
UN  ANTISEPTIQUE  ÉNERGIQUE  ET  UN  SÉDATIF  CERTAIN 
ÇT  IMMÉDIAT.  SA  tOLÊRANCE  EST  PARFAITE  ET  SON 
INOCUITÈ  ABSOLUE  .  SANS  CONTRE-INDICATTON^ 
-  IL  EST  TOUT  iNDlOUê  DANS  UES 

BLENNORRAGIES  «URÉTHRlTES 
CYSTITES*.  PYÉLO'NÉPHRITES 
URÉTÉRITES-CONGESTIONS  RENALES 
AVEC  OU  SANS  ALBUMINURIE^ 
HYPERTROPHIE  DE  tA  PROSTATE. 


CHAOÜE  COMPRlhiie  TrirhE  : 

Camphre  fti'onobromè». _ 

Héxamélhylènelétramine - —.—.'0.03 

Noix  de  Sterculia  purpuèra  pu1v._-Q,25 
Sucre  vanillé . . . . .Q-S- 


MOÜÊ  D'EMPLOI 

CBOOUEB  6  COMPRIMÉS  PAR 
MAirm  MIDI  ! 


i  8  FRANCS  LE  FLAGOM 


'Uemancls 


UStêPature  et  échantillons 

(Laboratoires  jocyl 
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Primos  du  Jour 
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Par(/«  ScioniifitiUB 


Correspondance 

1301  A  prepos  du  maïs.  —  Le  pouvoir  bactéricide  de  t’al- 

cool.  —  La  pension  desentaïus  des  Sociétaü’es  de 
»  la  Mutualité  Familiale.  —  Impôt  générât  silr  le 

1-  revenu.  Propriétés  ioneières.  —  Passage  dansl’au- 

1311  xiliaire.  —  Axercice  de  la  propharmacie.  ■  Ra¬ 

chat  de  rente  d’un  blessé  du  travail.  —  Revisiou 
1,315  d'accident  du  t'avail.  —  Application  du  Tarit  Ma- 

giuot.  —  Application  du  Tarif  Breton  .  1 

13*13  Notes  de  pratique  quotidienne 

Ul?6  Régime  et  traitement  de  l’hypochlorydrie  (A.  Satre) 


imentde  l’hypertropbld  do  te  prOstat 


™n»  séancepapô  ohamps  t  Premières  obse 
üoas\Cli,  Gûtibcci)  . .  •  . . . 

.a  diialité  et  la  aynoraie  glandulaire  (45 -q 
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PatHie  Profmsmtannolla 

I  Traran*  Orifllnaux 

Le  «  «ers-ptyant  »  et  la  fédération  médicale  ] 


Le  «  ilers-ptyant  »  et  la  fédération  médicale  pari-  visite  et  du  certiücai  initial  (P.  Boadm; 

I  l'Se^des  médecins  (/û  G  assoi) .  1343  Documents  oSiciels 

Cemptea  Rendus,  Documents,  Pièces  OUicieUes.  A  l’Officiel.  —  Questions  des  Pariementi 
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prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  r ANGINE 


L’EAU  NÊOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 


MâOLi,  9  rue  Dupuytron,  Paris 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  »  de  MM.  les  docteur  Brasse, de  Rouen, 
et  Buisson,  de  Châtillon-sur- Indre  (Indre),  la  somme 
de  vingt  francs,  pour  bons  ofTices  de  cette  Société. 


DEMANDES  ai  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gra¬ 
tuite  de  lignes  au  maximum,  aux  •  demandes 

et  offres.  • 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
7  fr.  5o  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandai  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCoUBs  MdDicAn,  Paris  lôj-gS. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  181.  —  Cherche  occas.  très  sérieuse  cycle-car  ou 
5HP  Citroën  à  un  prix  très  avantageux.  Envoyer  prix 
renseignem.  complets  et  si  possible  photo  à  M.  J.  Lo¬ 
geais,  30,  rue  deChaillot,  XV I=.  Intcrm.  s’abstenir. 

N°  182.  —  Vente  cause  double  emploi  cond.  intér. 
8/10  HP  moteur  Ballot  1920,  double  éclair,  élect.  bou¬ 
teille  Magond.  avec  phare  de  secours.  Tous  access.  Méca¬ 
nisme  entièrem.  revu,  parfait  état  de  marche,  8.000  fr. 

N“  183.  —  Poules  Leghorns,  Bracklels,  Campines 
Bresses,  Mlnorques,  races  pures  sélectionn.  pour  ponte, 
25  fr.  pièce.  Coucous  Malines,  30  fr.  Œufs  à  couver  de 
ces  races,  20  fr.  la  douz.  Dès  mai-juin,  grand  choix  belles 
poulettes  Bresses  noires  reines  des  pondeuses  depuis  16 


fr.  pièce.  Nombreux  prix  Paris  et'province  1922-23.  V 
Ruyssen,  Haubourdin  (Nord). 

N»  184.  -  Rxcell.  Torpédo  Renault  12/16  HP  éclair, 
et  démarr.  ;  mécanisme  et  carross.  en  parfait  état  6  pl.5 
roues,  2  phares,  coffre,  amortiss.  Hartford.  15.200;  Del 
croix  14,  av.  Pierre-de-Serbie.  Tél.  :  Passy  42-42. 

N»  185.  A 'vendre  d’occasion.  Tandem  marque 
Claveland,  4  vitesses,  toue  libre.  D’  F.,  18,  avenue  Car¬ 
not,  de  19  h.  à'20  h.  seulement. 

N»  186.  —  A  céder  pour  850  fr.  voiture  Dupont 
neuve  achetée  1.200  fr.  en  décembre  dernier,  catmée, 
gros  caoutchouc  creux  Ducasble. 

N»  187.  —  A  céder  de  suite  dans  chef-lieu  de  cantos 
du  Centre,  clientèle  de  35.000  à  40.000  fr.  touchés  Tris 
sérieux.  Le  titulaire  présentera  longuement  son  sucea 

N"  188.  —  A  vend,  voiturette  Clément  Bayard  7  HP, 
torpédo  2  pl.  moteur  remis  neuf,  4  pneus  neufs.  Pris 
intéress.  D'’  Rançon,  à  Samer  (Pas-de-Calais). 

N“  189.  -7-  Très  pressé,  à  vendre  cause  départ  auto 
neuve,  Ford,  roulé  7.000  kll.  démarr.  éclair,  électr, 
10.000  fr.  Side-car  Harleg-Davidson,  pare-brise,  capote, 
etc,,  vérit.  occasion  3.900. 

N"  190.  —  Underwood  à  vendre  bonne  occasion. 
Decoly,  33,  faubourg  Montmartre. 

N»  191.  —  On  demande  représentant  visitant  déjà 
corps  médical  France  Colonies  pour  placement  d'appa- 
reil  universel  de  mécanothérapie.  Ecr.  M.  Albert,  ’d, 
avenue  Sécrétan,  Paris. 

N»  192.  —  A  céder  banlieue  immédiate  bon  poste  en 
bonne  progression.  Rapport  31.000,  fixes  4,200  fr.  Pe¬ 
tite  habitation.  Grandes  facilités  payement,  petit 
comptant.  S’adr.  Breitel  et  Corel,  1,  rue  Dante,  Paris,!'. 

N“  193.  —  A  céder  dans  le.  Centre  près  grande  ville, 
poste  seul  médecin  pro-pharmac.  rapport  30.000  Ir. 
suscepUb.  développ.  ou  demi-repos.  Bons  tarifs,  iilaisoi 
neuve,  long  bail.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante, 
Paris,  5®. 

N“  194;  —  A  vend,  au  sevrage  chiots  Setter  Laverat 
Belle  origine,  pédigrée. 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SANS  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

dysenterie  artérielle  bronchites  chroniques 

diarrhée  présclérose  catarrhes 

PARASITES  intestinaux  OANORÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 

POHNADE  D’ALOYSINE:  Tabercnloses  externes,  plaies  snppnrëes,  dermatoses,  etc. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEUANDB 

Pkarmacle  GOIIZËNE,  139,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dép«t  général  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d'Hyères,  PARIS 


-23 


LÉT  CONCOURS  MÉDICAL 


V  -  1289 


Insulfisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureusement  influencées  par  la 
■  Digibalne  »  (Assoc.  Digitaline-Ouabaïne).  Comm. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1 923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6®. 


FAITS  CLINIQUES 


Réduction  de  la  gibbosité  du  mal  de  Pott 

A  la  séance  du  7  mars  1923,  M.  le  docteur  Veau, 
chirurgien  des  hôpitaux,  a  présenté  à  la  Société  de 
Chirurgie  un  appareil  de  redressement  des  gibbosi¬ 
tés  pottiques,  au  nom  du  Dr  Guillemin. 

Le  Dr  Guillemin,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Saint- 
Jean-de-Dieu,  à  Paris,  depuis  plus  de  20  ans,  traite 
chaque  année  plus  de  400  enfants  malades  et  la  ma¬ 
jorité  de  ces  enfants  malades  sont  atteints  de  lésions 
osseuses. 

Or,  le  mal  de  Pott,  malgré  le  corset  plâtré,  laisse 
le  plus  souvent  des  séquelles  désastreuses  au  point 
de  vue  esthétique  et  statique. 

11  avait  donc  utilisé  la  compression  au  moyen  de 
leutres  et  de  tampons  d’ouate  appliqués  dans  la  fenê¬ 
tre  pai' une  bande  enroulée  sur  le  corset.  Mais  le  tam¬ 
pon  se  tasse,  la  bande  se  relâche  et  la  gibbosité  stac- 
centue. 

11  avait  essayé  des  lamelles  de  bois  (abaisse-langue 


en  bois),  semi- flexibles  introduites  sous  le  rebord  de 
la  fenêtre,  qui  agissent  à  la  manière  d’un  ressort  sur 
le  tampon. 

■  Mais  ces  lamelles  sautent,  la  compression  trop  ri¬ 
gide  amène  des  irritations  et  même  des  ulcérations  de 
la  peau. 

C’est  alors  qu’il  utilisa  l’appareil  présenté  à  la 
Société  de  Chirurgie  par  M.  le  docteur  Veau. 

Il  consiste  essentiellement  en  deux  lames  d’acier 
reliées  par  une  vis  manceuvrée  du  dehors. 

I,a  première  lame  s’applique  sur  la  gibbosité  par 
l’intermédiaire  de  gros  tampons. 

La  deuxième  lame  s’applique  sur  le  plâtre  sur  le¬ 
quel  elle  prend  appui. 

La  vis  applique  d’abord  la  première  lame,  puis 
l’appuie  plus  ou  moins  fortement  avec  la  précision  et 
la  force  mathématiquement  demandées. 

Depuis  10  ans  que  le  D^  Guillemin  emploie  ce  pro¬ 
cédé  de  contention  et  de  redressement,  il  n’a  jamais 
eu  à  déplorer  la  moindre  irritation  de  la  peau  ;  le 
menton  qui  s’élève  progressivement  au-dessus  du  col 
de  l’appareil,  la  marche  plus  aisée,  les  mensurations 
prises  avant  et  après,  indiquent  toute  la  valeur  de  ce 
petit  appai’eil  appelé  à  rendre  les  plus  grands  servi- 

II  est  possible  encore  d’utiliser  le  redresseur  avec 
un  appareil  en  cuir  moulé  ;  les  résultats  sont  peut- 
être  moins  précis,  mais  il  faut  tenir  compte  de  l’aver¬ 
sion  des  familles  pour  le  plâtre. 
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INDICATIONS 
Tous  les  cas 
dans  lesquels  !« 


THEOSOL 

THÉOBFIOMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 
f  emploi  du  Thêosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /a  Thêobromine 


2  cachets  par  I 
jour  suffisent  en| 
général  à  tous  iesl 
besoins.  | 


?héÔbÆn%'est  ÇTST  A  ÜIALm»  SOUS  LEQUEL  LA 

amployée  ot  avec  le  THÊOBROMINE  EST  RÉ6ENEREE  EN  PRÉSENCE  OU  — — - 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U  Stovxsi  <i-.^uaxitiUoix 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OlUBÉ- 

TIQUE  £XCEPTI0|||£UJL  . -  — 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


C0R«ESP0NDANCE 

A  pi-opos  du  maïs 

Je  réponds  à  la  question  du  Bettremieux  : 

Mon  maître,  mon  ami,  Monsieur  le  professeur 
Lambling,  —  dont  l’immense  science  n’a  d’égale 
qu’une  inconcevable  modestie  —  jjarlant  du  maïs  en 
a  vanté  les  propriétés  analeptiques. 

•Elles  sont  réelles  et  indiscutables  et  j’ai 'connu, 
pendant  la  guerre,  des  gens  qui  se  trouvaient  très 
bien  du  pain  à  base  de  farine  de  maïs  frais  fraîche¬ 
ment  moulue. 

Retenez  ceci  :  fraîchement  moulue. 

Et  quand  notre  vieux  confrère,  le  D‘'  Veillard,  — 
ou  plutôt  votre  vieux  —  car  j’ai  son  âge  — ,  parle  des 
méfaits  du  maïs,  et  de  la  pellagre  et  autres  éruptions 
érythémateuses  qu’elle  provoque,  il  a,  j’en  suis 
convaincu,  en  vue  de  condamner  l’emploi  du  maïs  ] 
vieux,  en  voie  de  fermentation,  ou  touché  par  certains 
parasites,  champignons,  comme  par  exemple,  le 
mycélium,  du  claviceps  purpura  qui  détermine  V ergot 
chez  le  seigîe. 

Ceci  dit,  je  vous  déclare  qu’ayant  lu  très  atten¬ 
tivement  «  les  maladies  par  carence  »  de  mon  con¬ 
frère  Raoul  Lecoq,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  je  préfère,  à  tous,  le  pain  de  blè  et  surtout  le 
pain  complet. 

Dr  Oaland. 


Le  pouvoir  bactéricide  de  l’alcool 

Pourriez-vous  me  dire  ce  qu’il  faut  penser  de  celte  i 
assertion  cueillie  ces  jours  derniers  dans  une  petite 
revue,  que  :  «  c’est  à  70®  que  l’alcool  est  le  plus  bac-  | 
«  téricide  ;  à  60°  ou  80®  il  l’est  20  fois  moins  ;  l’ai- 
«  cool  absolu  ne  l’est  plus  du  tout  ». 

Dr  B. 

Réponse. 

Voici  la  réponse  qu’a  eu  l’extrême  obligeance  k 
nous  faire  parvenir  M.  le  D”  Marchoux,  de  l’Instùii 
Pasteur,  à  qui  nous  avons  communiqué  la  lettre  ci-des¬ 
sus,  et  dont  nous  le  remercions  bien  vivement'. 

L’information  qui  vous  est  signalée  est  exacte. 
Il  y  a  maintenant  un  certain  nombre  de  travaux 
parmi  lesquels  ceux  de  Schumburg*  Frey, 
Tijmstra,  etc.,  qui  établissent  In  supéroritéè 
l’alcool  à  65-70°,  au  point  de  vue  de  l’action 
bactéricide.  Ceci  se  comprend  par  le  fait  que 
l’alcool  à  70°  mouille  et  ne  coagule  pas  les  subs¬ 
tances  albuminoïdes.  L’alcool  fort  ne  pénètre 
pas  au-delà  de  la  couche  coagulée,  l'alcool  â 60" 
est  faible.  A  30°,  l’alcool  empêche  les  germes  è 
pousser,  mais  n’en  détruit  qu’un  petit  nombre. 

I, 'alcool  absolu  est  sans  action  sur  les  matite 
sèches  :  il  recouvre  son  activité  quand  il  est  versé 
sur  des  substances  contenant  de  Veau  parte 


DESCHIENS,  Doctsuri 
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qu’il  se  f#,grâce  à  cçitte  cUlutioji,  wél£\nge 
pénétrant, 

D"'  Mapqhovx, 
de  l’Institut  Pasteur. 


La  pension  des  enfants  des  sociétaires 
delà  Mutualité  Familiale 

Puisque  vous  ouvrez  vos  rangs  à  nos  fils,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  inscrire  le  mien  et  de  m’envoyer 
un  dossier. 

De  quels  renseignements  avez-vous  besoin  ? 
Quelles  sont  les  cotisations  à  payer  ?  que  me  con¬ 
seillez-vous,  la  pension  à  60  ou  à  65  ans  ?  Mon  fils  a 
24  ans. 

C’est  une  excellente  idée  que  vous  avez  eue,  elle 
complète  heureusement  la  Mutualité  familiale. 

Dr  L.,  à  T.  (A.). 

'  Réponse. 

11  vous  suffit  de  m’envoyer  une  feuille  d’adhé¬ 
sion  avec  un  bulletin  de  naissance  de  votre  fils. 

Cette  dernière  pièce  est,  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  délivrée  gratuitement  par  la 
mairie.  Il  m’est  bien  difficile  de  vous  çpnserlier 
quant  à  l’âge  à  choisir  :  vous  sç,ui  p&uyçz  agir 
en  connaissance  de  cause. 

Pour  la  pension  à  60  ans  (combinaison.  P),  la 
j  cotisation  à  24  ans  est  simple,  .de  10--fr-.  50  et, 


contre-assurée,  dé  12  fr.  50  par  part  de  120  fr. 
de  pension  —  maximum  20  parts. 

C’est-à-dire  qu’une  pensio-n  de  1.200  fr.  coû¬ 
tera  105  ou  125  francs  par  an  selon  les  cas.  La 
pension  de  2.400  fr.  coûterait  le  double  naturel¬ 
lement. 

Pour  la  pension  à  65  ans  (combinaison  R)  la 
cotisation  serait  respectivement  de  57  ou  de 
70  francs.  2.400  francs  de  pension  pour  114  fr. 
par  an,  ce  n’est  certes  pas  cher  I 

Nous  serons  heureux,  à  la  prochaine  réunion 
du  Conseil,  de  souhaiter  la  bienvenue  parmi 
nous  à  nos  jeunes  et  nouveaux  camarades,  les 
fils  de  nos  vieux  sociétaires. 

Mais  nous  serions  heureux  aussi  d’avoir  l’im¬ 
pression  de  ces  derniers  sur  l’amélioration  que 
nous  croyons  avoir  apportée  à  l’organisation 
de  la  Mutualité  familiale. 

H.  Mignon. 


Impôt  général  snr  le  revenu. 

Propriétés  foucièi'es 

Pour  déterminer  le  revenu  net  des  propriétés 
foncières  passibles  de  l’impôt  général  sur  le  re- 
venu,  le  contribuable  aura  choix  entre  deux 
modalités  -.  détermination  d’après  le  revenu  for¬ 
faitaire  ou  d’après,  le  revenu^  effectivement 
réaMsé. 


Le  Premier  Médicament  Physiothérapique  d'Officine 

D  usage  exclusivement  externe,  le  Syntkoî  possède  les  mêmes 
efiicacités  thérapeutiques  que  la  médication  interne  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 

Le  Synthol  est  une  combinaison  liquide  subcoiloïfkle  cryogénique,  excitc-neuro-vaso- 
motrice  ni  toxique,  ni  caustique,  ni  salissante,  d’odeuf  agréable.  Régularise  automatique¬ 
ment  la  circulation  capillaire. 

Par  son  pouvoir  ionisant  et  son  coefficient  de  résistivité  éieclriquc  élevé,  le  Synthol  est 
le  premier  médicament  physiothérapique  connu  capable  de  maintenir  en  état  de  constance 
normale  les  phénomènes  de 

Rayonnement  Physiologique. 

S'emploie  en  frictions,  compresses,  pansements,  pulvérisations,  ^gargarismes,  injections 
vaginales,  etc. 

Expérimenté  sur  une  ^ande  échelle  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  \c  SyntheJ  s'est  mon¬ 
tré  de  la  plus  haute  efficacité  dans  le  traitement  des  états  d'asthénie,  migraines,  névralgies, 
rhumatismes,  troubles  circulatoires,  artério-sclérose,  syncopes,  palpitations,,  états  congejstifs, 
dyspnées,  œdèmes,  phlébites,  contusions,  brûlures,  engelures,  plaies  atones,  abcès,  dermites 
et  dermatoses,  affections  de  la  gorge  et  du  nez,  affections  vaginales,  piqûres  douloureuses,  etc. 

Pour  plus  amples  renseignements  s'adresser  à  : 

Laboiutoires  de  Biologie  et  iie  Physiologie,  Usine  des  Aubrais,  4!86.  Faub.  Bannser,  Les  Aydes-Orléans 


Déicrminalion  du  revenu  net  imposable  d’après 
le  Teoem  forfaitaire.  —  Dans  le  but  d’ établir  ^ 
une  concordance  entre  le  systènie  d’impôt  cédu-  ^ 
laire  et  celui  de.l’impôt  général  et  afin  de  faciliter 
au  contribuable  l’établissement  de  sa  déclaration,  . 
iart.  50  de  la  loi  du  31  juillet  1917  lui  donne  la 
I  faculté  d’évaluer  le  revenu  net  des  propriétés 

I  foncières  d’après  les  règles  fixées  pour  l’impôt 

cédulaire,  c’est-à-dire  d’après  le  revenu  net  tel 
qu’il  figure  sur  l’impôt  foncier. 

Le  revenu  nçt  imposable  des  propriétés  fon¬ 
cières  n’est  autre  que  la  valeur  locative  réelle, 
telle  qu’elle  résulte  de  la  révision  périodique, 
diminuée  de  25  %  pour  les  maisons,  de  40  % 
pour  les  usines  et  de  20  %  pour  les  propriétés  ' 
non  bâties. 

Du  fait  même  que  cette  évaluation  est  forfai¬ 
taire  et  qu’il  a  été  défalqué  un  tant  pour  cent 
delà  valeur  locative  pour  l’obtention  du  revenu 
net,  l’assujetti  ne  saurait  opérer  de  nouvelles 
déductions  et  en  particulier  celle  de  l’impôt  fon¬ 
cier. 

Détermination  du  revenu  net  iniposable  d’après 
je  revenu  net  effectivement  réalisé.  —  La  déclara¬ 
tion  porte  alors  sur  les  recettes  effectivement 
encaissées,  déductions  faites  des  frais  ayant  grevé 
les  propriétés. 

Ces  différentes  déductions  sont  : . 

Les  frais  de  gestion,  les  frais  d’assurances, 
frais  d’entretien,  amortissement  du  capital 


(immeubles  b âtfs),  etc,,  et  impôts  portant  sur 
les  propriétés. 

À.  MiVRTINOÏ, 
Conseiller  fiscal. 


Passage  dans  l’auxiliaire. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  fournir  le 
renseignement  suivant  : 

En  cas  de  mobilisation,  je  dois  rejoindre  la  section 
d’infirmiers  militaires  stationnée  au  camp  de  X. 

Or,  au  conseil  de  révision,  les  médecins  militaires 
malgré  mes  protestations  poliment  indignées  m’a¬ 
vaient  mis  dans  le  service  auxiliaire  à  cause  d’une 
alopécie  dont  je  reste  atteint  d’ailleurs.  La  guerre 
arrive.  Un  général  entouré  du  corps  médical  me  fait 
passer  dans  l’active  de  sa  propre  autorité!  J’ai  fait 
toute  la  guerre,  tour  à  tour  combattant!,  brancardier, 
infirmier,  médecin  auxiliaire.  C’est  comme  médecin 
auxiliaire  que  j’ai  terminé  la  guerre  à  Verdun,  jusqu’à 
l’armistice. 

Maintenant,  je  me  souviens  avec  plaisir  de  mon 
ancienne  qualité  de  soldat  mis  malgré  lui  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire. 

De  plus,  je  suis  atteint  d’un  varicocèle  double 
douloureux.  Bref,  je  voudrais  bien  sinon  être  réformé, 
ce  que  je  crois  difficile,  impossible  peut-être,  mais 
repasser  dans  l’auxiliaire. 


PALUDISME 

a-isu.  et  clxx*oni<^xie 

des  résultats  inespérés  et  réussit  là.  où  l’arsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repa»  —  Grand  Bacon  ou  demi-flacon. 
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Je  Vous  feeraïs  très  obligé  dejvoîiloîr  bien  m’bn 
enseigner  les  moyens. 

'  Dr  X. 

Réponse. 

Adressez,  au  commandant  du  bureau  de  recru¬ 
tement  dont  Y.ous  dépendez,  une  demande  de 
passer  pour  apUtütle  phySiijue  devant  une  Com¬ 
mision  de  réforme. 

Nui  doute  que  celle-ci  dopn.e  satisîacüon  à 
voj^re  requête  parfaitement  justifiée  ! 

G.  F. 


Exercice  de  la  propharrnacie. 

Soyez  donc  assez  aimable  pour  me  répondre  aussi¬ 
tôt  que  possible  et  me  tirer  d’enabarras. 

■Je  suis  médecin  propharmacien,  j’ai  des  clients 
d’une  localité  voisine  qui  est  à  4  km.  d’un  pharma¬ 
cien,  puis-je  néanmoins  leur  fournir  les  médicaments 
s’ils  me  le  demandent  ? 

pr  C. 

,  Réponse. 

Médecin  propharmacien,  c’est-à-dire  exerçant 
dans  une  Ibcàlîté  où  h’éXistè  âUCulle  officine  de 
phaettiacie  oüverte,  vdüt  aVe2  fiafîaitertient  le 
dtôit  de  portef  des  ttiédicaitients  à  vOS  elients 
dans  une  localité  voisiné  d’Uhé  officine  ouverte. 


Comme  dé  déliVtét  des  iti'édicàmeMs  àM  difenis 
iqüi  habitent  éette  localité  lors'qfffis  sçiénhâit 
Vous  consulte^  en  votre  toabinfet. 

Mais  la  question  de  savoir  M  vous  avez  le  droit 
de  porter  des  niédicamettts,  dans  l  a  loeàlité  même 
où  existe  i’OfÔciné  de  pharinàbié  oüvèrte,aùi[ 
Clients  (ÿui  vous  y  appelleraient,  est  cbntroVtetsée, 
et  nous  vous  conseillons  de  vous  abstenir,  eh 
pareille  occurrence. 

Cependant,même  aux  clients  habitant  la  même 
localité  que  le  pharmacien.  Vous  auriez  le  dloit 
de  délivrer  dès  médicaments,  dans  lè  cas  où  ils 
viendraient  vous  consulter  en  votre  Cabinet. 


Rachat  de  rfeittc  d’un  blessé  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
renseigner  aü  sujet  du  rachat  de  la  rente  d’ilhe  vic¬ 
time  du  travail. 

Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  28  ans,  au  servjte 
d’ün  charpentier,  ayant  fait  une  chiite  d’un  toit  de 
7  mètres  de  hautetir  et  cjui  a  eu  une  fracture  du  cal¬ 
canéum  du  pied  gauche  et  quelques  Contusions  jpes 
blessures  ont  entraîné  une  longue  incapacité  de 
travail,  4  mois  environ,  et  une  réduction  de  capa¬ 
cité  fonctionnelle  de  15  p.  100  pour  laquelle  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  lui  alloue  une  rente  de  295  fr. 
(là  compagnie  lui  comptant  seulement  ID  mois  de 
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travail  fchez  le  charpentier,  les  2  autres  mois  étant 
SSSüpés  âiltëüÿg).  L’accidenté  gagnait  13  fr.  par  jour, 
il  est  père  de  .  famille  èt  a  3  énfâiits.  A  ^Üêl  capital 
aurait  (Jonc  droit  mon  clieht  d|é’  de  2S  aiis,  père  de  3 
enfants  à  qui  la  compagnie  d’àssurancës  a  accordé 
295  fr,  (Je  rente.  La  retenùé  de  2'  iiiois  est-elle  légale  ? 

P  C. 

RëpbhSéi 

La  rente  d’un  blessé  du  travail  ne  peut  être 
remplacée  pdr  lë  pdÿeMëilt  d’üh  capital,  c’est-- 
à-dire  raèHëtéë,  cjlie  si  elle  n’est  pas  supérieure 
à  100  francs.  Celle  de  295  fr.  allouée  au  blessé  qui 
Vdüè  liitéfëssé  flë  peut  doilc  être  rachetée; 

CépfehdSîlt  lofs  du  fêglemerit  défihitif  de  la 
fétitei  èt  iefSqUë  le  délhi  de  révision,  qui  èst  de 
trois  âhSj  est  expiré,  la  Vietihtë  peut  demander 
pe  lé  ijüaft  au  plus  du  capital  nécessaire  à 
rétablissement  de  la  rente  lui  sait  attribué  en 
eSjièceSi 

Ellè  pèut  aussi  demander  que  ce  capital;  ou 
ce  capital  fédltit  du  quart  au  plus,  serve  à  cons- 
tituér  sut  Sa  têtë  une  reiitè  Viagère;  réversible, 
polir  ftioitié  âu  pluSj  sur  là  tête  de  soh  conjoint, 

ô'èst  lë  tribunal  civil  qui  doit  statuer  eii 
châifibfë  du  ërinsell  Sur  ces  demandes,  dans  les 
deux  dëfiiiérS  ÊUs. 

En  ce  qüi  eoncgfnè  le  calcul  du  Salaire  pour 
les  ôùvfiefs  dCcupés  dans  l’entreprise  pendant 
moins  de  douze  mois  avant  l’accident,  il  doit 


s’entendre  de  la  rémunération  effective,  qu’ils 
ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l’entreprise, 
augmentée  de  la  rémunération  qu’ils  auraient 
dû  reeevoir  pendant  là  période  de  travail  néces¬ 
saire  pour  compléter  les  douze  mois,  d’après  la 
rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  ladite  période.  Le  salaire 
de  base  de  l’ouvrier  aurait  donc  dû  être  com¬ 
plété  suivant  cette  règle,-  fixée  par  l’article  10 
de  la  loi  accidents. 


Révision  d’accidént  dd  if  àvafl. 

Il  y  a  environ  6  mois,  j’ai  soigné  une  accidentée  du 
travail  qui  avait  une  pîqûfè  Septique  de  la  3®  pha¬ 
lange  de  l’index.  Cette  accidentée  a  présenté  un 
panaris  conèéeûtif  qùe  j’ài  oüvert;  à  la  î™  phalange, 

La  guérison  a  été  obtenue  dans  les  délais  réglemen¬ 
taires. 

Aujdüfd’hûi;  cette  jèhiie  flllé  est  veûùé  poùr  un 
autre  accident  à  un  autre  doigt.  Elle  me  fait  remar¬ 
quer  qüe, depuis  son  accident  antérieur,  elle  n’a  jamais 
pû  fléchir  la  3®  pfiàlâftge  dé  l^fidëi.  Elle  péüf  là  flé¬ 
chir'  pasSîveihéht  àvec  l’àutfë  ihâifi,  lilais  iidn  voldfi- 
tâîfement. 

Est-il  èriCiïfe  terftpS  de  réclâméf  pdùf  lui  fàiré  âtfôif 
une  petite  pension  ?  fl*  A. 

fiêpdhs». 

La  demandé  en  revisicm  fondée  suf  une  aggf a» 
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vatioh  de  l’infirmité  de  la  victime  d’un  accident 
du  travail  est  ouverte  pendant  trois  ans,  à  comp¬ 
ter  de  la  date  à  laquelle  cesse  d’être  due  l’indem¬ 
nité  journalière  s’il  n’y  a  point  eu  attribution  de 
rente. 

Votre  cliente  peut  donc  demander  la  révision 
et  l’attribution  d’une  petite  rente,  en  saisissant 
le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  par  voie  de  simple  déclaration  au  greffe. 

Mais  les  soins  que  vous  auriez  à  lui  donner 
resteraient  à  sa  charge  et  ne  pourraient  être  mis 
à  la  charge  du  patron.  De  même,  elle  n’aurait  pa;: 
droit  à  l’indemnité  temporaire,  le  cas  échéant. 


Application  du  Tarif  Maginot 

Lès  médecins  doivent  ils  payer  les  imprimés 
nécessaires  à  l’application  de  l’article  64 

Permettez-moi  de  vous  signaler  les  faits  suivants  : 

Les  médecins  du  département  de  la  Haute- Garon¬ 
ne,  en  recevant  le  mandat  de  payement  pour  soins 
donnés  aux  mutilés  pendant  le  2<=  semestre  1922,  ont 
trouvé  dans  le  même  pli  la  note  ci-dessous  (je  trans¬ 
cris  la  mienne)  : 

«  La  commission  de  contrôle  a  décidé  dans  sa  séance 
CI  du  30  janvier  qu’à  partir  du  1"  janvier  1921,  les 
s  imprimés  de  mémoires  et  de  recueils  administratifs 
J  seraient  remboursés  à  raison  du  prix  de  revient. 


prix 

nombre  de  revient 

Mémoires  fournis  en  1921  et 

1922...., .  14  3.10 

Recueil  n”  3.351 . .  2.50^ 

Total .  ■  5T0 

«  Monsieur  le  D'  C.  est  prié  de  vouloir  bien  faire  par- 
«  venir  cette  somme  aussitôt  que  possible  à  l’adresse 
it  suivante  ;  Commission  de  Contrôle  des  soins  médicaux 
«  aux  victimes  de  la  guerre  7,  rue  Saint- Jacques,  à  Tou- 
«  louse  ». 

P.  la  Commission  de  contrôle. 

Le  médecin  secrétaire  : 

X. , . 

Après  renseignements  pris  auprès  du  médecin- 
secrétaire,  il  paraît  que  ladite  Commission,  ne  dispo¬ 
sant  d'aucun  crédit  pour  payer  les  imprimés,  a  trouvé 
tout  naturel  —  évidemment  —  de  faire  casquer  les 
médecins.  Va-t-on  également  faire  payer  aux  mutilés 
leurs  carnets  de  soins  ? 

Quant  à  moi,  je  n’ai  nul  besoin,  ni  de  leurs  mé¬ 
moires  d’honoraires,  —  f  envoie  chaque  four  des  noies, 
à  des  clients  ou  aux  Compagnies  d’ assurances  sur  mon 
papier  personnel  —  ni  de  leur  recueil  contenant  le 
décret  du  25  octobre  1922  qui  a  paru  dans  nombre  de 
journaux  médicaux.  Je  ne  leur  ai  jamais  demandé  ces 
imprimés.  De  quel. droit  vient-on  me  les  faire  payer  ? 

Que  pensez-vous  de  tout  cela  ?  N’y  a-t-il  pas  ahus 
de  pouvoir  de  la  part  de  la  Commission  ? 

Le  S,yndicat  des  médecins  de  Toulouse  va  s’occu 

Voir  la  suite  page  XL  111-1361 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  tn^nqüe  de  plan  et  de,  nnéthocle  dans  lés  luttes  d^hygièné  sdclélé. 
Les  fléaux  mécénrtus  et  sÿstématiquenriënt  négligéë  :  Les  intditicatlon'é 
ajimentaireâ.  Le  mauvais  pain  pt  rétibloqlë  des  encéphalites. 


ta  Mode,  de  tout  témps,  l'égria'  en'  maîtresse 
absolue  dans  notre  pays.  Règnes  éphémères,  il 
est  vrai,  6ù  avec  une  prodigieuse  rapidité  les 
soüvérâines  se  succèdent. 

«  Une  mode,  écrivait  Là  Bruyère,  il  y  a  trois 
siècles,  a  à  peine  détruit  une  autré'  mode,  qu’elle 
est  abolie  par  une  plus  nouvelle  qui  cède  elie- 
M  ême  à  celle  qui  la  suit  et  qui  ne  sera  pas  la  der¬ 
nière:  telle  est  notre  légèreté  ».■ 

Et  il  êà  est  encore  et  toujours  dfe  même.  Nous 
constatons  cette' versatilité  chez  les  Parlementai¬ 
res  qui  ehangént  les  Ministères,  comme  chez  les 
coquettes  qui  varient  dans  le  choix  de  leurs'  oos^ 
tuâeS.  Nous  retrouvons  cette  incohérénce  et  ces 
caprices  jusque  dans  l’organisation  de  l’hygièné 
sooiâ'le. 

Chacun  y  travaille  en  amateur,,  touche  à  tout 
et  n’aboutit  à  rien.  Hier,  c’était  l’anti-alcoolisme 
qui  était  à  la  mode,  il  céda  le  pas:  à  la  lutte  contré 
la  tuberculose,  qui  s’efface  aujourd’hui  devant- 
1»  campagne  antisyphilitique  ;  demain,  la  pra- 
ph3stàxie  anticancéreuse  tiendra  le  haut,  du  pavé, 
et  cela  continuera'  ainsi  pour  le  pJus  grand  plài- 
w  dés  pelitieiens,  des  hnnisheurs  de  la  philan- 
tbiupie  et  des  bateleurs  du  pseudo' mutualisme- 
P&ndant  ce;  temps,  l’alcool,  la  tuberculose,  la 
syfhiha,,  le  cancer  et  quelques  autres  fléaux  de 
iftoindre-  envergure  eontiîiuéront  à  faire  des  vic- 
tiifies, 


Quand  an  découvrit,  en  France,  il  y  a  un  demi- 
siècle  eaviiion,  que,  pour  combattre  les  fléaux  so¬ 
ciaux,  il  fallait  mener  un©  action  colective  et 
qq’il  existait  une,  aoUdarité  sanitaire  entre  les 
citoyçfls,  il-  eût  été  logique  d’avoir  recours,  à  des' 
geas  Qpmpétenta  et  instruits  pour  organiser  la 
latte,  et  utiliaer  toutes  les  ressources  des  récentes 
découvertes  scientifiques. 

Ou  eût  dû»  d.èsle  début,  se  rendre  compte  qu’il 
a’y  a  pas  de  domaines  séparés  do  l’alcooliam®? 
dela  tqbamnloêei  de  la  syphilis,  du- cancer,  ipais. 
un  domaine  humain  souvent  inculte,  ou  souvent 
H#  lmp  longtemps^  en,  jachères,, où,  comme  de 
lapaièes  herhesjies  maladies  sociales  se  multi- 
Miept,  s?  attaquent  à  l’howme  et  l’emipêehént  4® 


l 


vivre  et  de  prospérer.  PbüT.assaihîé  ce  téi*raih  ét 
le  rendre  productif,  il  n’autait' pas  falhiV  selon  l'eh 
caprices  de  la  mode,  s’attaquer  à  un  dee  fléaux 
en  laissant  les  autres  pulluler,  mais  l’on  aurait  dû 
tenter  de  les  attaquer  de  front  et  ehérbherlà'^^lës 
extirper  tous. 

Ici,  commé  dans  l’es  armées  do  là  grande  guerre 
l’unité  de  front  est  indîspehs'ahle  à  la  victoire'.'  Il 
faut  que  les  moyens  d'action  soient  mis  en-  eôm-’ 
mun,  que  les'  unités  dé  lutte  soient  on  étroite 
liaison  pour  aboutir'  à  un  résultat  stràtêgi'quo 
assurant  la  victoirè.  Si  chacun  agit  sêpàrèmaiàt, 
l’on  pourra  obtenir  d'os  succès  taelîquos,  ma'ïs 
sans  lendemain,  suce'ès  sufSsants  pour  flatter  la 
vanité  de  quelques  persoBnes,  mais  doat  le  péeuîs 
fat  social  restera  nUl. 

Les  circonstances  ont  fait  que,  j-usqu- à  ce  j.our, 
et  même  à  ce  jour,  personne  n’a  voulu  oq  pu 
dresser  Ih  plan  indispensable  à  rorganisation 
sciéntifi que  de  l’hygiène  sociale. 

Se  rendant  compte  de  rimportance  du  prohlèr 
me,  de  l’'èxcelléHt  tremplin  .qu’il  pouvait  fournir 
à  leur  vanité  et  à  leurs  ambitions,  la  tourbe  des 
Pharisiens  de  toutes;;  Couleurs,  Phüanthropea, 
Mutualistes,  Politiciens,'  s’abattit  comm®  un 
vol  d’oiseaux  de  proie  sur  cette  malheureuise 
hygiène.  Chacun  en- voulut  sa  part  et  q’en  arraehà 
un  lambeau,  1^’ on  créa  des  ligues,  des  associa¬ 
tions,  des  comités  qui  se  jalousèrentj  et  les  mnhns 
de  l'a  science  et  de  là  politique  purent  off-ti?  tftUn 
à  tour-  à  chacun  leurs  services  dans  l’ espoir 
s’en  faire  une  échelle  ou  un  piédestal,  Be  hwM 
fait  fut  énornie,  le  gaspillage  de  force,  d’argent  et 
de  bonne  volonté  fut  inouï,  le  résultat  à  pem 
près  nul. 


Dans  ce  bequ  désordre  et  au  milieu  des  caprL 
ces  qui  présidèrent  aux  campagnes  des  protq-  ’ 
gonistes  ùe  l’hy^ène  sociale,,  il  y  eut  cependant 
des  fléaux  systématiquement  négligés,  ce  furent  ’ 
les  intoxications  alimentaires.  ' 

Ici,  la  lutte  à  engager  rencontrait  peu  d’adep¬ 
tes,  dans  le  monde  de  l'a  grande  publicité  ét  de  l'a  ■ 
'  politique  -,  à  vouloir  s’attaquer  aux  intérêts'  de  iW 
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sp'éculation  toute  puissante,  l’on  courait  de  véri- . 
tables  risques.  L’entreprise  devenait  dangereuse. 
Fulminer  contre  le  bacille  de  Koch  et  flétrir  le 
tréponème  pâle  de  Schaudinn  sont  de  nobles 
actions  que  l’on  peut  entreprendre  sans  grands 
dangers  ;  mais  nuire  aux  spéculateurs  interna¬ 
tionaux  qui  agiotent  sur  les  céréales  et  les  farines, 
est  une  tentative  bien  plus  téméraire  pour  un 
intrigant  et  un  ambitieux.  Qui  oserait  nier  ce¬ 
pendant  que  tous  les  poisons  que  l’on  fait  absor¬ 
ber,  avec  l’assentiment  et  '  sous  le  contrôle  des 
pouvoirs  publics,  ne  tient  pas  une  place  aussi 
grande  en  hygiène  sociale  que  la  phtisie  et  la 
vérole. 

Ah  !  s’il  y  avait  de  grands  intérêts  financiers 
concurrents  engagés,  les  choses  iraient  tout  au¬ 
trement  ;  l’on  en  saisirait  la  Société  des  Nations; 
comme  les  anti- saturnins  le  firent  pour  la  céruse, 
soutenus  par  les  marchands  de  blanc  de  zinc. 
Mais,  il  n’y  a  malheureusement  pas  toujours  d’in¬ 
térêts  financiers  concurrents. 

Un  des  fléaux  de  ce  genre,  sur  lequel  on  refuse 
d’ouvrir  les  yeux  et  qui  a  cependant  son  impor¬ 
tance  en  France,  est  celui  du  mauvais  pain.  Il  y  a 
bien  des  années,  avant  et  pendant  la  guerre,  le 
Lenglet  chercha  à  y  intérèsser  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine.  Son  appel  fut  sans  écho. 

1  En  1921,  un  praticien  distingué,  le  Albert 
Veillard,  de  Meung-sur-Loire,  appela  l’attention 
sur  le  rôle  .que  devait  jouer,  dans  l’étiologie  de 
mille  manifestations  morbides  qualifiées  de  grip¬ 
pales  et  dans  celle  de  la  mystérieuse  encéphalite 
léthargique,  les  100  millions  de  quintaux  de  maur 
vaises  farines  que  pendant  six  ans  l’on  fit  absor¬ 
ber  à  la  population  française. 

Il  y  a  un  fait  certain,  c’est  que  les  accidents 
nerveux  attribués  à  l’encéphalite  léthargique 
disparurent  comme  par  enchantement  dès  que 
l’on  donna  de  nouveau  du  bon  pain  de  froment  à 
la  population. 

Aujourd’hui,  le  Albert  Veillard,  poursui¬ 
vant  son  enquête,  est  arrivé  à  plus  de  précision. 
Ce  n’est  pas  seulement  au  maïs  altéré,  comme  il 
l’avait  cru  tout  d’abord,  qu’il  faut  attribuer  les 
troubles  nerveux  qualifiés  d’encéphalite,  c’est  à 
une  association  des  produits  toxiques  provenant 
du  maïs  et  des  pois  du  Japon  (lathyrus  cicera). 
L’intoxication  isolée  par  les  pois  du  Japon  a  été 
d’ailleurs  bien  étudiée  et  bien  décrite  sous  le  nom 
de  lathyrisme. 

.  Pour  le  rv  Albert  Veillard,  l’encéphalite  léthar¬ 
gique  serait  due  à  une  intoxication  mixte  ;  le 
lathyromaïdisme,  provoqué  à  la  fois  par  le  maïs 
et  les  pois  de  Japon. 


Il  a  pu  s’assurer  qu’au  moment  de  l’épidémie 
d’encéphalite  des  milliers  de  quintaux  de  pois  de 
J  apon  ont  été  transformés  en  farines,  livrées  à  la 
consommation,  avec  la  tolérance  des  pouvoirs 
publics  qui,  cependant  ne  pouvaient  ignorer  les 
dangers  du  lathyrisme.  Les  marchands  de  farine 
y  trouvaient  leur  compte. 

Le  maïs  atteint  normalement  les  3  /5  du  prix 
du  froment,  et  le  prix  des  pois  du  Japon  vaut  à 
peine  la  moitié  du  prix  du  maïs,  l’on  comprend 
donc  sans  peine  qu’à  la  faveur  de  la  disette,  le 
commerce  de^  farines  n’ait  pas  hésité  à  alimen¬ 
ter  de  pareil  pain  la  population. 

11  est  difficile,  étant  donné  le  mélange  com¬ 
plexe  qui  constitue  les  farines  falsifiées,  nous 
disait  le  A.  Veillard,  de  faire  la  part  du 
maïs  et  du  pois  dans  l’intoxication.  Le  lathy¬ 
rus  paraît  avoir  une  action  plus  rapide  et  plus 
aiguë  que  celle  du  maïs,  dont  l’intoxication  aune 
marche  plus  lente  et  des  symptômes  moins 
bruyants.  Les  cas  aigus  d’encéphalite  seraient 
surtout  d’origine  lathyrique,  tandis  que  les  cas 
chroniques  relèveraient  surtout  du  maïdisme. 

Le  D*  Albert  Veillard  nous  faisait  remarquer 
tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait,  pour  établir  un  pa¬ 
rallèle  entre  le  lathyrisme  et  l’encéphalite,  surtout 
l’encéphalite  à  forme  myoclonique,  à  se  reporter 
à  la  discussion  qui  eut  lieu  à  l’Académie  de 
Médecine  de  Paris,  les  3, 10  et  17  juillet  1883,  à  la 
suite  de  la  communication  du  Pr  Proust  sur  le 
lathyrisme  médullaire  spasmodique. 

Jusqu’ici,  le  cri  d’alarme  du  Albert  Veillard 
est  resté  à  peu  près  sans  échos  et  tout  porte  à 
croire  que  la  pénurie  de  la  farine  de  froment  ai¬ 
dant,  l’on  va,  sous  le  contrôle  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  avec  la  complicité  des  parlementaires  et 
l’indifférence  et  l’ignorance  des  hygiénistes,  con¬ 
tinuer  de  nous  empqisonner.  Pour  les  hygiénistes, 
il  est  plus  simple  de  masquer  leur  ignorance  sur 
l’étiologie  de  l’encéphalite  par  la  commode  hy¬ 
pothèse  d’un  virus  filtrant  que  de  se  livrer  à  des 
enquêtes,  d’observer  et  d’expérimenter. 

L’exemple  du  mauvais  pain  n’est  qu’un  des 
facteurs,  important  il  est  vrai,  mais  un  des  fac¬ 
teurs  seulement  de  l’intoxication  alimentaire. 
Quel  est  le  médecin  exerçant  depuis  une  tren¬ 
taine  d’années  qui  n’a  pas  été  frappé  de  l’impor¬ 
tance  progressive  prise  par  les  dyspepsies,  les 
entérites,  les  appendicites,  les  accidents  nerveux 
et  les  troubles  trophiques  dans  la  clinique  jour¬ 
nalière. 

Mais  on  se  ligue  contre  ralcoolisme,Qa  tuber¬ 
culose,  la  syphilis  et  le  cancer,  et  on  dédaigne 
les  intoxications  alimentaires.  J.  Nom, 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

SÉMÉIOLOGIE  CLINIQUE 

Les  Ascites 

E  ar  lé  D'  J.-P .  Tourneux, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse, 


On  désigne  sous  le  nom  d’ ascite,  ou  encore 
A’hgdropéritonie,  un  épanchement  de  sérosité  qui 
re  produit  dans  la  cavité  abdominale  et  cela, 
soit  que  cet  épanchement  reste  à  l’état  limpide 
et  cltrin,  ce  qui  s’observe  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  soit  qu’il  soit  mélangé  à  une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  sang  (ascile 
hémorragique),  de  bile  (ascite  biliaire  ou  cholé- 
péritonie),  ou  epcore,  qu’il  soit  constitué,  à  la 
suite  d’un  mécanisme  encore  mal  élucidé,  par 
un  liquide  d’apparence  laiteusç  ou  chyleuse. 
{ascite  lactescente  ou  chyliforme). 

Le  terme  d’ascite  ne  préjugeant  en  rien  la 
nature  du  liquide  épanché,  il  est  donc  tout  à  fait 
nécessaire,  si  l’on  veut  éviter  toute  confusion, 
d’ajouter  un  correctif,  qui  précise  les  caractères 
Ijarticuliers  à  chaque  cas  ;  l’ascite  ne  représente 
pas  en  outre  une  entité  morbide,  spéciale  ;  elle 
n’est  qu’un  simple  symptôme  commun  à  de 
nombreuses  maladies,  et  qui,  par  là  même,  em¬ 
prunte  à  chacune  d’elles  un  certain  nombre  de 
caractères  symptomatiques  spéciaux,  et  une 
valeur  séméiologique  particulière.  Il  est  cepen¬ 
dant  possible  de  relever,  dans  les  différentes 
affections  au  cours  desquelles  il  se  développe 
une  ascite,  un  certain  nombre  de  symptômes  que 
l’on  peut  qualifier  d’habituel,  et  qui  permettent 
ainsi  une  étude  générale  de  cette  hydropisie  du 
péritoine. 

Nous  allons  donc ,  passer  successivement  en 
revue  la  symptomatologie  générale  de  T  ascite  et 
les  diverses  modalités  sous  lesquelles  elle  se  mani¬ 
feste,  nous  en  indiquerons  ensuite  les  causes,  et 
nous  terminerons  en  essayant  de  dégager  les 
divers  éléments  qui  permettent  d’établir  un 
diagnostic  différentiel  d’abord,  puis  un  diagnos¬ 
tic  étiologique. 

1.  Symptomatologie  générale. 

L’ascite,  qui  peut  se  manifester  aux  divers  âges 
de  la  vie,  chez  les  tous  jeunes  enfants  comme 
chez  les  personnes  âgées,  peut  occuper  toute  la 
cavité  péritonéale  (ascite  totale)  ou,  au  coiitraire, 
rester  cantonnée  dans  une  de.  .ses  subdivisions 
(ascite  partielle). 


A.  Ascite  totale. 

L’ascite  totale  présente  presque  toujours^  et 
■cela,  sauf  dans  des  cas  très  particuliers,  un  début 
insidieux,  lent  et  graduel.  Le  plus  souvent,  c’est 
sans  fièvre,  sans  douleurs,  sans  maladie  apprécia¬ 
ble,  que  l’hydropéritonie  se  produit,  et  c’est 
l’augmentation  du  volume  du  ventre  qui  attire 
tout  d’abord  IJattention  du  malade  ou  de  son 
entourage. 

C’est  la  distension  abdominale  qui  constitue 
en  effet  le  fait  le  plus  saillant,  c’est  elle  qui 
frappe  en  premier  lieu,  et  lorsque  le  malade  se  trou’- 
ve  dans  la  station  debout,  la  partie  inférieure  du 
ventre,  volumineuse  et  saillante,  proémine  en 
avant,  réalisant  un  véritable  prolapsus  abdomi¬ 
nal  (Bruhl).  Au  contraire,  dans  le  décubitus 
dorsal,  le  ventre  s’aplatit  et  s’étale,  car  le  liquide 
vient  alors  s’épancher  dans  les  flancs  et  donner 
à  l’abdomen  un  aspect  particulier  que  l’on  dési¬ 
gne  du  nom  de  ventre  de  grenouille.  Il  est  bien 
entendu  ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister  davan¬ 
tage,  que  la  forme  extérieure  de  l’abdomen  se 
modifie  suivant  la  po.sition  donnée  au  malade,  le 
liquide  obéissant  dans  les  ascites  totales  aux 
lois  de  la  pesanteur,  et  venant  par  suite  occuper 
les  régions  les  plus  déclives. 

La  peau  du  ventre  est  dans  la  plupart  des  cas 
tendue,  lisse,  luisante,  amincie  à  un  degré  consi¬ 
dérable  ;  parfois  elle  est  comme  éraillée,  verge- 
turée  ainsi  qu’au  cours  de  la  grossesse  ;  dans 
d’autres  cas,  au  contraire,  elle  est  épaissie  et 
œdématiée. 

La  cicatrice  ombilicale  tend  à  s’étaler  et  à 
s’effacer  ;  elle  peut  même  disparaître  complète¬ 
ment,  laissant  alors  passer  au-delà  des  plans 
aponévrotiques  une  certaine  quantité  de  liquide, 
ce  qui  vient  créer  une  véritable  hernie  fluctuante 
et  translucide  au  point  où  existait  primitive¬ 
ment  la  dépression  ombilicale  (Besnier). 

Chez  l’homme,  lorsque  l’existence  du  conduit 
péritonéo-vaginal  persiste,  et  qu’il  ne  s’est  pas 
produit  l’oblitération  normale,  l’ascite  peut 
s’accompagner  d’une  hydrocèle,  dont  le  liquide, 
suivant  la  position  donnée  au  malade, reflue  de 
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la  cavité  vaginale  dans  le  péritoine  ou  du  péri¬ 
toine  dans  la  cavité  vaginale. 

Les  veines  sous-cutanées,  plus  ou  moins 
développées  en  vue  de  la  circulation  collatérale, 
sillonnent  la  peau  ;  elles  sont  souvent  très  dila¬ 
tées,  et  peuvent  même  parfois  creuser  à  sa  face 
profonde  des  sortes  de  véritables  rigoles. 

Par  la  palpation,  on  ressent  une  résistance 
diffuse,  très  accentuée  dans  certaines  zones,  où  le 
liquide  est  particulièrement  abondant,  plus 
élastique  dans  les  régions  supérieures,  où  l’in¬ 
testin  a  été  refoulé.  Dans  les’  cas  d’ascite  très 
considérable,  l’abondance  de  l’épanchement  met,  ' 
pour  ainsi  dire,  un  obstacle  à  la  palpation  dès 
régions  profondes,  qu’on  ne  peut  sentir  avec 
netteté  qu’ après  avoir  eu  recours  à  une  ponc¬ 
tion  évacuatrice  ;  mais  si  la  collection  est 
moyenne  ou  modérée,  on  arrive  à  se  rendre, 
compte  de  l’état  du  foie,  de  la  rate,  et  même  à 
reconnaître  la  présence,  soit  d’une  tumeur  bien 
déterminée  (kyste  ovarique)  soit  de  masses  irré¬ 
gulières  et  bosselées  (gâteaux  péritonéaux, 
néoplasmes). 

La  percussion  montre  que  le  tympanisme,  qui 
existe  normalement  dans  la  plus  grande  partie 
de  l’abdomen,,  est  maintenant  limité  à  la  région 
épigastrique,  ainsi  qu’aux  hypochondres,  et  que 
tout  le  reste  du  ventre  présente  une  matité  abso¬ 
lue  qui  s’étend  à  toute  la  région  déclive,  et  qui 
est  limitée  en  haut  par  une  légère  courbe  à  con¬ 
cavité  supérieure.  Cette  matité  se  déplace  d’ail¬ 
leurs,  on  le  comprend  aisément,  suivant  les  chan¬ 
gements  de  position  que  l’on  donne,  au  malade, 
venant  se  fixer  par  exemple  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  et  dans  le  flanc,  au  cours  du  décubitus  laté¬ 
ral. 

La  percussion  associée  à  la  palpation  permet 
de  mettre  en  lumière  un  phénomène  des  plus 
importants,  et  qui  est  particulier  aux  collections 
liquides,  la  fluctuation.  Lorsque  l’épanchement 
ascitique  a  atteint  un  certain  degré,  il  suffit 
d’appliquer  la  main  à  plat  sur  un  des  flancs,  pen¬ 
dant  qu’avec  l’autre,  on  percute  à  petits  coups 
le  côté  opposé,  pour  percevoir  une  sensation 
d’ondulation  ou  de  choc  ;  parfois  même,  pendant 
cette  manœuvre,  on  remarque  au  niveau  de  la 
paroi  abdominale  distendue  une  véritable  ondu¬ 
lation,  qui  part  du  point  percuté  pour  aboutir  au 
point  appose.  Il  va  de  soi  que,  dans  les  petits 
épanchements,  la  fluctuation  devient  un  signe 
des  plus  douteux  et  bien  souvent  impossible  à 
mettre  en  évidence.  Pour  essayer  de  la  trouver, 
oh  peut,  suivant  le  procédé  recommandé  par 
Î'àrrà.l,  faire  placer  le  malade  dans  le  dècubitus 
latéral,  ce  qui  accumule  le  plus  de  liquide  possi¬ 
ble  eh  un  point,  et  pratiquer  la  percussion  périphé- 
phérique. 

Le  toucher  rectal  ne  fournit  pas  de  renseigne¬ 
ments  bien  importants  ’,  il  n’en  est  pas  de  même 
du  toucher  vaginal  qu’il  ne  faut  jamais  omettre,  et 


qui  montre  un  abaissement  du  col  utérin  et  às  ] 
culs-de-sac  vaginaux,  une  diminution  da  poià 
de  l’utérus  et  une  mobilité  caractéristique  du  col. 
Ces  trois  symptômes  se  trouvent  même  dans  le 
cas  d’épanchements  très  peu  abondants  (200  à 
300  grammes). 

Mais  la  présence  du  liquide  ascitique  dans  la  ' 
cavité  abdominale  ne  se  traduit  pas  seulement 
par  des  symptômes  physiques  :  il  existe  égale¬ 
ment  toute  une  série  de  signes  fonctionnels  qui, 
en  dehors  de  ceux  qui  tiennent  à  la  maladie 
causale,,  sont  sous  la  dépendance  de  la  compres¬ 
sion  des  organes  abdominaux.  Ces  signes  sont 
naturellement  précoces,  et  intenses,  si  l’épanche¬ 
ment  se  produit  d’une  façon  rapide  ;  lorsque  ce 
dernier  s’effectue  d’une  façon  latente,  insidieuse, 
on  observe  en  premier  lieu  une  sorte  de  tension 
pénible,  surtout  après- les  repas,  une  pesànteui 
inaccoutumée. 

A  mesure  que  l’accumulation  du  liquide  en¬ 
traîne  le  refoulement  excentrique'  des  viscères 
contenus  dans  la  cavité  abdomihâle,  ces  troubles 
de  compression  deviennent  de  plus' en  plus  mar¬ 
qués.  C’est  ainsi  que,  plus  le  niveau  du  liquide 
s’élève,  et  plus  la  circulation  des  matières  et  des 
gaz  devient  difficile  dans  le  tube' digestif  ;  la 
tympanite  se  prononce  davantage,  les  anses 
grêles  refoulées  arrivent  à  comprlmér  le  foie  et 
la  rate,  la  base  du  thorax  s’élargit,  le  diaphrag- 
mc'est  repoussé  en  haut,  ce  qui  diminue  le  dia¬ 
mètre  vertical  de  la  cavité  thoracique. 

Il  en  résulte  que,  l’abaissement  du  diaphragme 
étant  presqu’impossible,  la  respiration  prend 
le  type  costal  supérieur,  et  que  le  cœur  est  refoulé 
parfois  de  toute  la  hauteur  d’un  espace  inter¬ 
costal.  La  dyspnée  pulmonaire  et  cardiaque, 
avec  toutes  ses  conséquences,  s’ajoute  à  la  gêne 
fonctionnelle  des  organes  abdominaux  ;  on  note 
de  l’aggravation  du  mauvais  état  des  voies  diges¬ 
tives,  de  l’inertie  intestinale,  des  vomissements, 
de  la  compression  de  ta  vessie  avec  des  troubles 
de  la  miction,  de  la  gêne  circulatoire  dans  la 
veine  cave  intérieure  par  pression  directe  ou 
indirecte  du  liquide  épanché,  ce  qui  entraîne  de 
l’œdème  de  la  paroi'  et  des  membres  inférieurs. 

Tous  ces  symptômes  sont  évidemment  pius 
ou  moins  marqués  suivant  l’abondance  de  l'asci¬ 
te  ;ils  arrivent,  dans  les  cas  graves  et  anciens,  où 
raccumulation  de  liquide  finit  par  des'enir consi¬ 
dérable,  à  empêcher  la  station  debout,  la  mar¬ 
che,  ainsi  que  le  décubitus  liorizontal.  Le  malade 
ne  peut  plus  conserver  que  la  position  inter¬ 
médiaire,  le  torse  relevé  soutenu  en  haut  et  çn 
avant  par  des  oreillers  ;  il  est  alors  en  .proie,  à 
une  dyspnée  extrême,  prêt  à  Taspbyxie  oü  d 
l’asystolie,  menacé  de  suffocations  ou  de  syn¬ 
copes  (Courtois-Suffit). 

B.  Ascite  partielle. 

Dans  les  ascites  _  partielles  ou  cloisonnées. 
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répancheinent  reste  limité  en  un  point  de  la  cavi¬ 
té  abdominale,  et  le  liquide  se  trouve  alors  con¬ 
tenu  dans  des  poches  plus  ou  moins  grandes, 
uflipes  ou  multiples,  et  qui  résultent. de  la  for¬ 
mation  d'adhérences  ou  de  néo-membranes 
accolant  entre  eux  Les  deux  feuillets  péritonéaux, 
oul’un  de  ces  deux  feuillets  avec  les  viscères. Tous 
les  différents  signes  physiques  que  nous  venons 
de  décrue,  résistance  à  la  palpation,  matité, 
fluctuation,  etc., ne  manquent  assurément  pas, 
mais  ils  pourront  varier  suivant  le  siège  et  l’abon¬ 
dance  de  l’épanchement,  mettant  surtout  en 
évidence  un  mélange  de  zones  mates  et  sonores. 
Dans  ces  cas  d’ascites  partielles,  il  ne  sera  pas 
possible  d’obtenir  par  des  changements  de  posi¬ 
tion  donnés  au  malade  un  déplacement  du  liquide  ; 
la  fixité  pius  ou  moil^s  absolue  des  régions  mates 
est  une  des  caractéristiques  des  ascites  cloison¬ 
nées.  Quant  aux  signes  fonctionnels.  Us  sont 
en  général  peu  accusés. 

II,  Vai’iétés  aseitiques. 

L’épanchement  ascitique  ne  présente  pas, 
nous  l’avons  déjà  indiqué  en  tête  de  cet  article, 
toujours  les  mêmes  caractères,  et  c’est  ce  qui  a 
permis  à  Sébileau  d’établir  deux  grandes  classes  : 
les  ascites  simples  ou  vulgaires  et  les  ascites  com¬ 
posées  ou  spéciales. 

A.  Ascite  simple  ou  vulgaire. 

Dans  les  cas  d’ascite  simple,  qui  sont  de  beau¬ 
coup  ceux  que  l’on  observe  le  plus  souvent,  le 
liquide  est  clair,  limpide,  transparent,  citrin  ou 
jaune  verdâtre,  plus  rarement  un  peu  louche  et 
trouble.  Son  odeur  est  nulle,  sa  réaction  est  alca¬ 
line  pu  neutre,  sa  densité  varie  de  1.000  à  1.014 
et  sa  quantité  varie  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  de  quelques  grammes  à  40  litres. 

Chimiquement,  il  renferme  de  95  à  98  pour  cent 
d’eau,  quelques  sels  minéraux  (chlorures,  bicar¬ 
bonates,  phosphates  et  lactates  de  sodium),  des 
matières  albuminoïdes  (sérine  et  globuline)  et  des 
éléments  figurés  (globules  sanguins  et  cellules 
endothéliales  plus  ou  moins  déforiiiées). 

B.  Ascites  spéciales  ou  composées. 

Ces  ascites,  que  l’on  rencontre  beaucoup  plus 
rarement  que  les  précédentes,  se  répartissent  en 
quatre  grandes  variétés  suivant  la  composition 
du  liquide. 

1»  Ascite  chyliforme  ou  laiteuse.  —  L’épanche 
ment  se  présente,  dans  cette  variété,  sous  la  forme 
d’un  liquide  opaque,  blanc  ou  blanc  Jaunâtre, 
ressernblant  à  du  lait,  à  du  chyle,  ou  à  une 
émulsion  d’amandes.  Il  est  fluide,  peu  vis¬ 
queux,  homogène,  sa  réaction  est  neutre  ou 
alcaline,  sa  densité  est  de  1 . 148,  est  riche  en 
matières  grasses  (émulsion  de  graissés)  et  pauvre 
en  albumine. 

La  pathogénie  de  ces  lasçntes  chyliformes  que 


l’on  voit  au  cours  d’affections  très'  diverses 
(cancer  de  l’estomac,  du  mésentère,  de  l’-ovaire, 
péritonite  tuberculeuse)  est  encore  pleine  d’obs¬ 
curité  :  nous  ne  discuterons  donc  pas  les  nombreu¬ 
ses  opinions  émises  à  ce  sujet,  et  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  indiquer  celle  qui  nous  paraît  de  beau¬ 
coup  la  plus  plausible  et  qui  est  due  à  M.  Letulle. 
D’après  cet  auteur,  l’ascite  chyliforme,  compa¬ 
rable  aux  empyèmes  graisseux,  serait  d’origine 
phlegmasique,  et  supposerait  toujours  une  inflam¬ 
mation  chronique  du  péritoine. 

2®  Ascite  gélatineuse.  —  Le  liquide  est  ici 
épais  et  visqueux,  ressemblant  plus  ou  moins 
à  de  la  gélatine  ou  à  de  la  colle,  de  couleur 
Jaune  ambré  ou  verdâtre,  tenace  et  filant  : 
cette  viscosité,  que  présente  le  liquide,  est  due 
à  l’existence  de  para-albumine.  Les  ascites  géla¬ 
tineuses  ne  doivent  pas  vraisemblablement  re¬ 
connaître  une  origine  identique,  car  on  les  ren¬ 
contre  au  cours  de  l’évolution  d’afleetions  tout 
à  fait  différentes  (tuberculose  verruqueuse,  sar¬ 
come  ou  myxome  du  péritoine,  kystes  de  l’o¬ 
vaire). 

3’  Ascites  à  éléments  figurés.  —  On  réunit  dans 
ce  groupe  toutes  les  variétés  ascitiques  danfl 
lesquelles  le  liquide  épanché  renferme  un  nom¬ 
bre  plus  ou  moins  considérable  d’éléments 
figurés,  dont  les  principaux  sont  les  globules 
rouges  et  les  cellules  épithéliales. 

Globules  rouges  (ascites  hémorragiques).  L’épan¬ 
chement  est  de  coloration  rosée,  rouge  verdâtre, 
ou  rouge  foncé  ;  et  les  hématies  qui,  par  leur 
présence,  ont  déterminé  cette  coloration  pro¬ 
viennent  de  la  rupture  de  vaisseaux  superfi¬ 
ciels  qui  rampent  au  niveau  de  végétations  de 
péritonite  chronique  simple,  de  cancer  du 
péritoine,  ou  de  certains  kystes  de  l’ovaire. 
L’abondance  des  globules  rouges,  et  par  suite, 
la  coloration  plus  foncée  de  l’ascite,  est  tou¬ 
jours  en  rapport  direct  avec  la  gravité  de  la 
lésion  intra-abdominale. 

Eléments  épithéliaux.  Dans  certains  cas  (ruptu¬ 
re  d’un  kyste  ovarique  à  paroi  mince,  usure  des 
pai'ois  par  des  végétations  intra-kystiques,  pré¬ 
sence  de  végétations  à  la  surface  externe  d’une 
tumeur)  le  liquide  ascitique  renferme  une  qu.an- 
tité  considérable  de  cellules  épithéliales  apparte¬ 
nant  à  des  variétés  multiqfles.et  qui  sont  caracté¬ 
ristiques  de  la  irrésence  d’une  tumeur. 

4)  Ascite  biliaire  (cholipéritonie). 

Dans  cette  variété,  l’épanchement  ascitique, 
total  ou  partiel  (péri-hépatique),  qui  peut  attein¬ 
dre  des  proportions  assez  considérables  (10 
litres),  se  présente  sous  là  forme  d’un  liqui.de 
clair,  filant,,  rarement  visqueux,  de  coloration 
v.erdâtre  plus  ou  moins  accentuée  et  due  à  la 
présence  de  pigments  norm.aux  ou  modifiés  de 
la  bile.  Il  ne  s’agit  pas  là  de  l’imprégnation  bi¬ 
liaire  d’une  ascite  déjà  existante,  mais  d’un  véri¬ 
table  afflux  de  bile  s’effectuant,  soit  par  filtra-- 
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tion  ou  par  rupture  des  ,  voies  biliaires  intra¬ 
hépatiques,  soit  par  perforation  de  la  vésicule 
ou  par  ulcération  des  gros  canaux,  soit  encore 
par  une  sorte  de  transsudation  s’eiTectuant  au 
niveau  des  oasa  aberranlia  de  la  surface  du 
foie,  ou  des  voies  extra-hépatiques  (altération 
pathologique  ou  anomalie  des  parois). 

Il  est  bien  évident  que  la  présence  de  ces  der¬ 
nières  variétés  ascitiques  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale  ne  tarde  pas  à  réagir  sur  le  péritoine  qui, 
suivant  les  cas,  devient  pâle,  mince  et  lisse,  ou 
rouge  et  vascularisé,  ou  encore  couvert  de  néo¬ 
membranes  simples  ou  stratifiées. 

III.  Etiologie  et  pathologie  de  l’ascilc. 

L’ascite  ne  constitue  pas  une'  entité  morbide, 
elle  n’est  qu’un  symptôme,  mais,  il  peut  se  faire 
que,  dans  certains  cas,  ce  symptôme  présente 
une  importance  si  grande  qu’il  semble  résumer 
par  lui-même  toute  la  maladie  :  c’est  ainsi  que 
l’on  décrivait  autrefois  des  ascites  idiopathiques 
OU'  essentielles  (ascites  des  jeunes  filles),  dont  on 
a  dû  reconnaître  plus  tard  la  nature  tuberculeuse. 

La  classification  des  diverses  causes  de  l’ascite 
peut  être  établie  dans  ses  grandes  lignes  en 
deux  grands  groupes,  suivant  que  l’épanchement 
péritonéal  succède  à  des  causes  générales  ou 
locales. 

A.  Causes  générales. 

L’ascite  survient  dans  les  états  dyscrasiques 
qui  s’accompagnent  de  modifications  sanguines 
augmentant  le  pouvoir  de  transsudation  à  tra¬ 
vers  les  parois  vasculaires.  L’ascite  fait  alors 
ordinairement  partie  du  cortège  symptomatique 
d’une  hydropisie  généralisée,  tenant  à  V albumi¬ 
nurie,  aux  cachexies  par  cancer  et  syphilis,  aux 
intoxications  paludéennes,  à  la  leucocijthémie,  à 
la  maladie  d’Addison,  aux  anémies  pernicieuses, 
etc. 

B.  Causes  locales. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  ascite  de  cause  locale, 
on  peut  rattacher  le  mécanisme  qui  la  détermine 
à  trois  processus  principaux  :  les  troubles  méca¬ 
niques  circulatoires,  V injlammalion  du  péritoine 
et  l’irritation  du  péritoine. 

1)  Ascite  par  troubles  mécaniques  circulatoires. 

Très  souvent  l’ascite  est  due  à  des  causes  pure¬ 
ment  mécàniques  ;  elle  est  constituée  dans  ces 
cas  par  un  transsudât  provenant  de  la  gêne 
apportée  dans  la  circulation  de  retour,  soit  par 
compression  de  la  veine  porte  dans  le  foie  {cirrhose, 
kyste,  cancer,  syphilis  du  foie)  ou,  en  dehors  de 
lui,  par  des  néoplasmes  {tumeurs  des  ganglions  sous- 
hépatiqiies,  du  pancréas,  de  la  rate)  bu.  par  d’au¬ 
tres  productions  pathologiques  {pyléphlébiie),  soit 
par  compression  de  la  veine  cave  inférieure  {gros¬ 
sesse,  tumeurs  abdominales),  ou  encore  par 
slase  veineuse  générale  {cardiopathie,  asystolie). 


.  2)  Ascite  due  à  l’inflammation  du  péritoine: 

D’autres  fois,  le  liquide  de  l’ascite  n’est  autre 
chose  qu’un  véritable  exsudât  séroTibrineux  ou 
séro-hémorragique,  dû  à  l’inflammation  du  péri¬ 
toine,  soit  par  la  prolifération  anormale  et  désor¬ 
donnée  des  éléments  normaux  de  la  région  (can¬ 
cer.  du  péritoine,  de  l’épiploon),  soit  par  des 
microbes  connus  tels  que  le  bacille  de  Koch 
{péritonite  tuberculeuse),  soit  par  des  agents  toxi¬ 
ques  (alcool),  soit,  enfin,  par  d’autres  éléments 
dont  nous  ignorons  encore  la  nature  exacte,  ou 
sur  lesquels  on  discute  encore  et  qui  entraînent 
la  formation  de  péritonites  chroniques  simples, 
générales  ou  locales  (périhépatites,  périsplénites 
périvisCérites). 

3)  Ascite  due  à  l’irritation  du  péritoine. 

Enfin,  dans  d’autres  cas,  l’existence  de  l’ascifc 
est  due  à  une  action  irritative  causée  sur  ia 
séreuse  péritonéale  par  la  présence  dans  la  cavité 
abdominale  d’une  tumeur  (tumeurs  du  pelil 
bassin,  kystes  végétants  des  ovaires,  tumeurs  des 
ovaires).  Ainsi  que  l’a  bien  lait  observer  Terril- 
Ion,  il  n’y  a  aucune  connexion  entre  le  volume 
d’une  tumeur  et  l’ascite,  mais  il  y  a  un  singu¬ 
lier  rapport  entre  l’ascite  et  la  malignité  du 
néoplasme,  car  l’épanchement  se  voit  assez  rare¬ 
ment  dans  les  tumeurs  bénignes. 

La  classification  que  nous  venons  de  donner 
ne  doit  être  considérée  que  comme  une  simple 
schématisation  des  causes  de  l’ascite,  car  il  est 
assez  rare  qu’une  seule  et  unique  cause  préside 
à  l’apparition  de  l’épanchement.  Dans  bien  des 
cas,  comme  dans  la  cirrhose  atrophique  par 
exemple,  on  doit  admettre  que  l’ascite  est  un 
phénomène  complexe,  qui  reconnaît  pour  causes 
avant  tout  la  gêne  de  la  circulation  portale  et 
accessoirement,  l’irritation  sécrétoire  de  la 
séreuse  abdominale  (Rendu)^ 

IV.  Diagnostic  dUléreniicl. 

D’une  façon  générale,  le  diagnostic  du  symp¬ 
tôme  ascite  est  assez  facile  ;  c’eSt  en  s’appuyant 
sur  les  différents  symptômes  physiques  qui  ont 
été  décrits  plus  haut  que  l’on  pourra  le  différen¬ 
cier  des  cpuclques  affections  avec  lesquelles  on 
serait  tenté  cle  le  confondre. 

Il  y  a  toute  une  série  de  cas  où  tous  les  signes 
classiques  (ventre  de  batracien,  sensation  de 
flot,  matité  à  concavité  supérieure,  déplacement 
du  liquide),  sont  présents,  et  où  le  diagnostic 
d’ascite  s’impose  d’une  façon  évidente.  Ce  sont 
presque  toujours  des  cas  où  l’épanchement  est 
modéré,  et  n’entraîne  pas  de  ce  fait  une  distension 
extrême  de  l’abdomen.  Il  sera  donc  facile  de  dif¬ 
férencier  râscite  avec  V adipose  ou  l’œdème  de  la 
paroi  abdominale,  le  tympanisme,  le  gros  ventre  à 
rachitisme  ou  le  gros  ventre  du  carreau. 

Dans  d’autres  cas,  où  l’épanchement  est  petit, 
et  coïncide  quelquefois,  comme  chez  les  enfants, 
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Du  choix  d’un  vaccin  pour  le  traitement 
de  la  Furonculose 


Il  est  bien  établi  maintenant  que  le  traitement 
de  choix  de  la  furonculose,  c'est  le  vaccin . 

Quel  vaccin  choisir  pour  traiter  une 

FURONCULOSE  ? 

—  Un  auto-vaccin  ?  C’est-à-dire  un  vaccin  fa¬ 
briqué  avec  le  microbe  même  du  malade  ? 

Un  tel  vaccin  présente  un  certain  nombre  d’in¬ 
convénients  pour  un  avantage,  qui  serait  celui 
d’être  spécifique. 

La  fabrication  d’un  auto-vaccin,  en  effet, né¬ 
cessite  un  premier  acte  :  le  prélèvement  du  ger¬ 
me. 

Celui-ci  ne  peut  être  fait  que  par  un  spécialiste, 
exercé  à  la  pratique'  du  laboratoire,  qui  choi¬ 
sit  le  milieu  de  culture  approprié,  qui  isole  le  ger¬ 
me  pour  le  réensemencement  en  grande  quantité 
pour  faire l’auto-vaccin.  Prélèvement,  isolement, 
culture,  émulsion  du  vaccin,  vérification  du  vac¬ 
cin,  tous  ces  actes  successifs  demandent  un  cer¬ 
tain  délai  qui  ne  peut  pas  être  inférieur  à  5  jours. 

Pendant  ce  temps,  la  furonculose  évolue. 

Le  germe  que  l’on  a  isolé  représente-t-il  bien 
le  germe  pathogène,  ou  n’est-il  pas  plutôt  un 
germe  saprophyte  ?  Il  est  quelquefois  permis' d’en 
douter. 

Enfin,  dans  le  cas  d’une  furonculose  subai¬ 
guë  à  répétition,  on  peut  penser  que  le  germe 
isolé  ait  perdu  quelque  peu  de  sa  virulence  et 
n’ait  plus  les  qualités  vaccinales  requises. 

Toutes  ces  raisons  ébranlent  notre  foi  dans 
l’auto-vaccin,  tel  que  l’avait  conçu  Wright,  et 
nous  poussent  à  préférer  à  l’auto-vaccin  le  stock- 
vaccin. 

Un  stock-vaccin  ne  demande  aucun  délai  de 
fabrication  entre  le  moment  où  le  diagnostic  est 
posé  et  l’acte  thérapeutique. 

Le  malade  peut  bénéficier  immédiatement  de 
la  vaccinothérapie. 

Tous  les  médecins  peuvent  employer  le  stock- 
vaccin,  sans  que  Von  fasse  intervenir  un  spécia¬ 
liste. 

Le  stock-vaccin  possède  des  qualités  vaccina¬ 
les  et  spécifiques,  car  il  est  fait  de  souches  micro¬ 
biennes  virulentes,  provenant  d’affections  pour 
lesquelles  il  est  fabriqué. 


Renfermant  plusieurs  variétés  du  mèmè  mi¬ 
crobe,  le  stock- vaccin  possède  une  spécificité  po¬ 
lyvalente. 

I.e  choix  se  portera  donc  de  préférence  sur  un 
stock-vaccin. 

QUEL  MODE  D’INTRODUCTION  DU  VACCIN  CHOI¬ 
SIR  ? 

Le  stock-vaccin  peut  être  injecté  sous  la  peau 
dans  la  plupart  des  furonculoses  ':  furonculose  dè 
la  face,  du  cou,  des  membres,  du  tronc,  du  con¬ 
duit  auditif  externe  ; 

Furonculose  des  diabétiques. 

Furonculose  à  répétition,  et  récidivante. 

Mais  dans  certains  cas,  la  voie  sous-cutanée 
est  trop  brutale,  et  l’état  du  malade  est  trop  pré¬ 
caire  pour  supporter  un  shock  vaccinal.  , 

Dans  ces  cas-là,  la  voie  buccale  est  indiquée,  no¬ 
tamment  dans  les  furonculoses  du;  nourrisson, 
des  cardiacjues,  des  brightiques,  des  hépatiques, 
dés  tuberculeux. 

Courmont  et  Rochaix,  I..  Fournier,  Besredka> 
ont  montré  l’efficacité  de  la  vaccination  sous- 
cutanée. 

Tous  les  vaccins  ne  possèdent  pas  cette  doublé 
présentation  qui  permet  de  les  introduire  sous 
la  peau  ou  par  la  bouche  dans  l’organisme. 

Seul  l’Immunizol  Grémy,  n»  10  «  Furonculose  » 
se  faiten  ampoules  pour  injections  sous-cutanées. 

Et  en  comprimés  pour  la  vaccination  par  voie 
buccale. 

I,es  injections  se  font  à  doses  progressive¬ 
ment  croissantes,  tous  les  3  jours,  depuis  1/2 
cmc  jusqu’à  2  cmc.,  dose  que  l’on  répète  s’il  y  a 
lieu. 

11  existe  2  variétés  d’ampoules  :  des  ampoules 
de  1  cmc.  pour  faire  les  deux  premières  injec¬ 
tions,  et  des  ampoules  de  2  cmc.  pour  faire  les  in¬ 
jections  suivantes  . 

Les  comprimés  se  prennent  à  raison  de  8  à  10 
par  jour,  pendant  15  jours  de  suite. 

S’abstenir  de  les  prendre  au  moment  des  re¬ 
pas. 

Ampoules  de  1  cmc.,  les  2  ampoules. . .  6  fr. 

Ampoules  de  2  cmc.,  l’ampoule .  5  » 

les  5  ampoules  . .  20  », 

Comprimés,  le  flacon .  12  50 
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avec  du  météorismej  on  peut  arriver  à  le  mécon¬ 
naître.  Pourtant^  en  examinant  avec  patience  et 
,  à  plusieurs  reprises  le  malade,  en  le  mettant  en 
diverses  positions,  en  s’aidant  en  outre  de  la 
radioscopie  et  de  la  radiographie^  dont  dès  1000, 
Variot  et  Chîcotot  ont  montré  la  grande  utilité, 
:on  arrivera  presque  toujours  au  diagnostic. 

Enfin,  les  cas  extrêmes,  s’accompagnant  d’une 
distension  énorme  dd  ventre,  avec  œdème  de  la 
paroi,  déplissement  et  propulsion  de  la  cicatrice 
ombilicale,  développement  très  marqué  du 
réseau  veineux  soüs-cutané,  dyspnée  intense, 
refoulemèUt  du  cœur,  ne  seront  que  très  difïici- 
tement  confondus  avec  les  quelques  tumeurs 
liquides  où  solides  qui  emplissent  quelquefois 
lé  Ventre  en  totalité. 

Par  suite  de  la  distension  extrême,  la  palpa¬ 
tion  devient  très  difficile,  la  sensation  de  flot 
manqüe  souvent,  et  l’on  peut  se  demander  s’il 
s’agit  vraiment  d’une  collection  liquide  ou  d’une 
grande  iftasse  solide.  Pourtant,  on  retrouve  tou- , 
jours  quelques  signes  qui  permettent  de  faire  la 
distinction.  La  forme  de  l’abdomen  n’est  jamais 
aussi  régulièrement  globuleuse  dans  les  cas 
de  tumeur  solide  qué  dans  les  grandes  ascites,  la 
lerçussion  laissera  presque  toujours  percevoir 
des  sortes  présentant  des  différences  de  sonorité, 
et  l’on  devra  dans  ces  cas  avoir  recours  au  pro¬ 
cédé  indiqué  récemment  par  G.  Chavannaz,  en 
récherchant  cette  variation,  non  en  faisant  se 
délacer  latéralement  le  malade,  mais  en  ie 
mettant, après  l’avoir  fait  uriner,  dans  la  position 
de  TrendeJenburg  et  dans  la  position  inverse., 
Enfin,  la  radioscopie  fera  voir  une  ombre  beau¬ 
coup  pins  forte  dans  les  cas  de  tumeur  solide, 
dont  les  contours  varieront  suivant  la  forme 
du  néoplasme. 

C’est  Cetté  forme  ascitique  que  l’on  pourrait 
être  tenté  de  confondre  avec  une  grossesse  simple 
bu  Une  gmssesse  tzaec  ftgdramnios  ;  l’erreur  sera 
facilement  évitée  si  l’on  pense,  dans  ce  cas,  à  la 
suppression  des  règles,  au  ramollissement  du  col; 
à  la  tensson  des  culs-dc-sac,  au  bruit  du  cœur 
fœtal  et  au  ballottement. 

■Hns  important  et  plus  difficile  souvent  est  le 
diagnostiede  l’ascite  avec  celui  de  kgstede  Vovai- 
fe.  H  faut  alors  tenir  compte  tout  d’abord  cjue 
l'usciteest  précédée  ou  suivie  de  troubles  sérieux 
dans  k  santé  générale,  tandis  que  les  kystes  de 
i’ovaire  peuvent  s’observer  chez  des  femmes 
demt  la  santé  est  parfaite.  Ensuite,  la  forme  du 
Ventre  diffère,  dans  les  deux  cas  :  dans  l’ascite,  U 
est  étalé  avec  un  ombilic  très  saillant,  alors  que 
dans  le  kyste,  son  développement  est  moins 
symétrique,  affecte  une  forme  moins  régulière, 
est  globuleux  avec  ombilic  normal,  et  proémine 
sauvent  plus  d’un  côté  que  de  l’autre.  Dans  le 
cas  d’aseite,  la  percussion  donne  de  la  matité 
dans  les  régions  lombaires,  et  de  la  sonorité  au 
niveau  de  la  région  ombilicale  j  dans  le  kyste-,  les 


régions  lombaire  et  épigastrique  sont  sonores, 
tandis  que  la  partie  antérieure  de  l’abdomen  est 
mate  ;  enfin, dans  l’ascite,  les  changemenits  de 
position  du  malade  modifient  les  phénomènes 
perçus,  alors  qu’ils  ne  les  font  guère  varier  dans 
les  kystes  ovariques.  Signalons  encore  que  le 
toucher  vaginal  peut  aider  au  diagnostic,  l’uté¬ 
rus  étant  abaissé  dans  l’ascite,  alors  qu’il  est 
attiré  vers  le  haut,  s’il  y  a  un  kyste. 

I,x)rsque  le  kyste  de  l’ovaire  se  complique 
d’ascite,  ce  qui  se  voit  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  le  diagnostic  est  plus  difficile,  Il  faut  alors 
chercher  ie  signe  de  la  double  fluctuation  (Bar- 
nes), d’abord  fluctuation  superficielle  de  l’ascite  ; 
puis,  avec  une  pression  plus  forte  et  plus  brusque, 
fluctuation  profonde  du  kyste. C’est  ici  également 
que  le  procédé  de  Chavannaz  rendra  les  services 
les  plus  signalés,  car  la  malade  ayant  été  placée  ' 
ainsi  qu’il  le  recommande,  la  recherche  des  va  - 
riations  de  la  sonorité  abdominale  permettra  de 
distinguer  la  matité  d’une  tumeur  de  la  matité 
d’un  épanchement,  quand  les  deux  existent. 

I.a  distinction  d’une  ascite  partielle  enkystée 
avec  la  vessie  distendue  par  l’urine  sera  toujours 
facile: il  suffira  de  songer  au  cathétérisme.  Les 
kgstes  du  mésentère,  i’ hydronéphrose,  les  kystes 
hydatiques,  peuvent  également  donner  lieu  à  une 
confusion  ;  mais  ici,  la  forme  de  la  matité  et  le 
siège  presque  toujours  supérieur  de  la  tumeur, 
au  contraire  des  ascites  enkystées,  qui  siègent 
d’ordinaire  à  la  partie  inférieure  de  l’abdomen, 
permettront  toujours  d’arriver  à  séparer  l’ascite 
de  ces  tumeurs  kystiques. 

Nous  ne  signalons  que  pour  mémoire  un 
moyen  très  usité,  il  y  a  quelque  temps  encore, 
dans  les  diagnostic  délicats,  la  ponction  explo¬ 
ratrice,  qui  n’est  plus  guère  en  faveur  aujour¬ 
d’hui. 

V.  Diagnostic  étiologique. 

L’existence  de  l’ascite  une  fois  nettement  éta¬ 
blie,  il  faut,  par  l’examen  complet  du  malade, 
et  par  un  interrogatoire,  chercher  à  établir  si 
l’hydropéritoine  constitue  la  seule  manifestation 
morbide,  ou  si,  au  contraire,  il  existe  d’autres 
symptômes  concomitants  et  ne  dépendant  pas 
de  l’épanchement  péritonéal.  Dans  certains  cas, 
la  coexistence  de  ces  autres  signes  pourra  per¬ 
mettre,  presque  dès  les  premiers  moments,  de 
préciser  la  cause  de  l’ascite. 

En  présence  d’anasarque,  de  dyspnée,  d’un 
pouls  petit  ayant  parfois  des  caractères  spéciaux, 
de  congestion  hépatique  -ou  pulmonaire,  d’oligu- 
rie,  de  lividité  des  lèvres  et  des  extrémités,  des 
signes  fournis  par  l’examen  du  cœur  et- des  pou¬ 
mons,  on  devra  penser  à  une  cardiopathie  {lésion 
valimlaire,  péricardite,  etc.)  ;  l’ascite  dont  on.  a 
pu  reconnaître  la  présence  n’est  alors  qu’une  des 
manifestations  des  troubles  de  la  circulation  en 
retour. 
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Lorsqu’il  y  a  de  l’œdème  prédominant  à  la 
face,  ou  commençant  par  elle,  dé  l’albuminurie, 
des  cylindres  dans  l’urine,  parfois  des  phéno¬ 
mènes  urémiques,  avec  un  épanchement  tardif, 
peu  considérable,  c’est  à  l’idée  d’une  ascite  dé¬ 
pendant  d’une  néphrite  aiguë  ou  chronique  qn’il 
faudra  s’arrêter. 

Sil’ascite  est  relativement  modérée  et  ne  s’est 
manifestée  que  très  tardivement,  alors  que  l’état 
général  était  depuis  longtemps  assez  profondé¬ 
ment  atteint,  que  i’ amaigrissement  et  que  l’as¬ 
thénie  sont  devenus  très  marqués  et  qu’il  existe 
en  outre  toute  une  série  de  signes  particuliers 
et  variables  (pigmentation  de  la  peau  et  des 
•  muqueuses,  altérations  dii  sang,  de  la  rate  et  des 
ganglions,  etc.),  c’est  au  diagnostic  d’ascite  de 
cause  dgserasique  {intoxication  paludéenne,  leu- 
eocythémie,  cachexie  par  cancer  ou  syphilis,  etc.) 
quel’on  doit  songer. 

Mais,  si  l’examen  du  malade  et  son  interroga¬ 
toire  ne  permettent  pas  de  déceler  aucun  .autre 
trouble  que  l’ascite,  ou  bien  si  cette  dernière, 
par  son  importance,  semble  constituer  toute  la 
maladie,ce  sont  d’autres  diagnostics  qu’il  faudra 
envisager. 

Il  faudra  tout  d’abord  penser  aux  affections 
qui  s’observent  le  plus  fréquemment,  et  chercher 
si  là  cause  de  l’épanchement  ne  doit  pas  être 
attribuée  à  une  cirrhose  atrophique,  à  une  péri¬ 
tonite  tuberculeuse,  à  une  péritonite  cancéreuse, 
ou  à  la  présence  d’une  tumeur  intra-abdominale. 

On  devra  porter  le  diagnostic  d’ascite  due 
à  une  cirrhose  atrophique,  lorsque  l’évolution  de 
l’épanchement,  qui  est  tout  à  fait  libre  dans  la 
cavité  péritonéale,  a  été  lente,  insidieuse  et 
graduelle,  jusqu’à  nécessiter  une  ponction 
évacuatrice,  suivie  d’ailleurs  d’une  très  rapide, 
reproduction  du  liquide.  La  palpation  de  l’abdo¬ 
men  est  indolore,  et  permet  de  relever  de  l’atro¬ 
phie  du  foie,  de  l’hypertrophie  de  la  rate  ;  super¬ 
ficiellement,  on  voit  une  circulation  veineuse 
collatérale  très  considérable  et  prononcée, 
surtout  au-dessus  de  l’ombilic  (tête  de  Méduse). 
La  pression  artérielle  est  nettement  abaissée,  le 
malade  est  en  outre  très  amaigri  et  en  proie  à 
divers  troubles  digestifs  plus  ou  moins  marqués. 

Chez  un  malade  d’un  âge  relativement  jeune, 
où  l’évolution  de  l’épanchement  aura  été  égale¬ 
ment  lente,  insidieuse  et  torpide,  mais  où  la 
palpation  abdominale  ne  révélera  rien  d’anor¬ 
mal  du  côté  du  foie  et  de  la  rate,  et  où  l’inspec¬ 
tion  de  la  paroi  montrera  une  dilatation  veineuse 
bien  moins  marquée  que  dans  le  cas  précédent, 
et  plutôt  à  siège  sous-ombilical,  on  songera  à  une 
péritonite  tuberculeuse.  On  assistera  parfois  à  la 
résorption  lente  et  spontanée  du  liquide,  ou  à  sa 
non  reproduction  après  une  ponction  ;  souvent 
on  notera  i’existence  de  lésions  tuberculeuses 
dans  d’autres  organes. 

Il  lie  faut  pas  oublier  que  dans  certains  cas,: 


(forme  granulique),  le  développement  de  l’ascite 
peut  prendre  une  allure  aiguë  et  fébrile  ;  que 
dans  d’autres  cas,  on  trouve  à  la  palpation  dès 
gâteaux  péritonéaux,  et  qu’il  s’agit  souvent 
d’ascite  cloisonnée. 

Ajoutons  que  le  liquide  retiré  est  souvent 
louche,  parfois  chyliforme  ou  hémorragique': 
après  sa  centrifugation,  on  peut  mettre  en  évi¬ 
dence,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  lè  bacille  de 
Koch.  L’inoculation  au  cobaye  donne  toujours 
une  tuberculose  expérimentale. 

S’il  s’agit  d’un  malade  d’un  âge  moyen,  où  la 
production  de  l’épanchement  ascitique  s’est 
manifestée  sans  évolution  caractéristique,tantôt 
total,  tantôt  cloisonné,  souvent  abondant,  où 
l’état  général  s’est  modifié  depuis  un  certain 
temps,  et  où  la  palpation  profonde  permet  de 
constater  la  présence,  soit  de  nodosités  péritonéa¬ 
les  arrondies,  multiples,  irrégulières,  soit  d’un 
corps  dur,  résistant,  avec  souvent  un  engorge¬ 
ment  des  ganglions  superficiels,  on  inclinera  vers 
le  diagnostic  de  péritonite  cancéreuse. 

Dans  les  cas  où  la  palpation  permet  de  sentir 
la  coexistence  d’ascite  et  de  masses  élastiques  ou 
dures,  bosselées  ou  régulières,  siégeant  dans  le 
mésentère,  faisant  corps  avec  un  autre  organe, ou 
répondant  à  sa  région,  c’est  à  une  tumeur  rnira- 
abdominale  que  l’on  devra  penser.  On  pourra 
dans  quelques  cas,  surtout  s’il  existe  des  symp¬ 
tômes  particuliers,  pousser  ce  diagnostic  plus 
loin  ;  mais  si  l’ascite  est  très  abondante,  il  sera 
impossible  ou  très  difficile  de  se  rendre  compte 
du  siège  exact  et  de  la  nature  probable  de  la 
tumeur.  Dans  ce  cas,  comme  parfois  aussi  dans 
le  précédent  (péritonite  cancéreuse),  la  laparo¬ 
tomie  exploratrice,  bien  supérieure  à  la  ponction, 
deviendra  le  véritable  moyen  de  diagnostic  delà 
tumeur  abdominale  qui  a  provoqué  la  formation 
de  l’épanchement  ascitique. 

Si  aucune  de  ces  affections  ne  paraît  devoir 
être  mise  en  cause,  on  devra  alors  songer  aux 
autres  lésions,  d’observation  plus  rare,  qui 
peuvent  également  être  une  cause  de  produc¬ 
tion  d’ascite. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  cas  de  très  grand  épan¬ 
chement,  à  apparition  très  rapide,  se  reprodui¬ 
sant  immédiatement  et  aussi  abondamment, 
après  la  paracentèse,  où  la  paroi  abdominale 
présente  un  réseau  veineux  sous-cutané  énor¬ 
me,  avec  différents  troubles  gastro-intestinaux 
(gastro-entérorragies,  diarrhée,  etc.)  et  une 
mégalosplénie  considérable,  c’est  à  une  pylé- 
phlébite  qu’il  fav^dra  rapporter  l’ascite. 

Lorsque  depuis  un  certain  temps,  le  malade  a 
éprouvé  des  douleurs,  sous  la  forme  de  tiraille¬ 
ment  ou  de  pesanteur  dans  l’hypochondre  droit, 
suivies  de  véritables  crises  avec  vomissements  et 
ictère,  avec  ascite  peu  considérable  et  œdème 
péri-malléolaire,  et  que  chez  lui,  la  percussion 
montre  un  déplacement  de  la  zone  de  matité 
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normale  du  foie,  alors  que  la  palpation  révèle 
dans  rabdomén  l'existence  d-iine  fnasse  lisse, 
de  consistance  ferme,  au  bord  tranchant  avec  lés 
échancrures  de  la  vésicule  èt' de  la-veihe  ombili¬ 
cale,  on  devra  s'arrêter  à  l’idée  ft^uh  ïoîe  mobilë, 
d’une  hépatpplofie:  '  '  ■  . 

Si  enfin,  c’est  saris-  fièvre,  sans  douleurs,  sans 
vomisseinents  que  se  sont  installéés  ies  prémières 
réactions  péritonéalésj  et  si'  l’ascite,  devenue 
rapidement  cprisidérahlc,’  s’acconipaghe  alors  de 
douleurs  vagues,  sourdes,  de  diarrhée  et  de 
différents  signes  de  compression,  il  faudra  penser 
à  la  possibilité  d’une  péritonite  chronique  simple 
et  rechercher  sa  véritable  cause,  dont  les  plus 


■fréquentes  :soiit  Valcootisme,'h  .inal  de  B right  et 
les  cardiopathies.  ;  '  , 

,  Tels  sont  les  différents  éléments  du  diagnostic 
;  étiologique  de  l’asçite  et  nous  dirons  pour  termi¬ 
ner  qu’if  n’existe,  pas,  de  ce  symptôme,  lui-même, 
.  de  traitement  curateur.  Contre  la  cause  de  l’asci¬ 
te,  la  thérapeutique  .devra  donc  être  instituée 
différemment  suivant  chacpie  variété,  régime 
lacté  et  iodure  de  potassium  dans  certains  cas,  la¬ 
parotomie  dans  d’autres.  Souvent,  et  cela  chaque 
fois  ciue  le  liquide  par  son  abondance  mena¬ 
cera  directement  la  vie,  il  faudra  avoir  recours 
à  la  ponction  évacuàtricc  de  l’abdomen. 


TRAITEMENT  DE  L’HYPERTROPHIE  DE  LA  PROSTATE  EN  UNE  SÉANCE 
PAR  6  CHAMPS 

Premières  observations, 

Dr  Ch.  Guilueut, 


Radiologiste  des  Hôpitaux. 


Le  traitement  radiothérapique  de  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate  est  d’un  intérêt  qui  dépasse 
peut-être  le  traitement  radiothérapique  des 
.fibromes.  En  effet,  le  malade  atteint  de  cette  lé¬ 
sion  est  un  vieillard  souvent  affaibli  par  l’âge 
ou  par  une  infection  urinaire  quelquefois  grave, 
chez  lequel  le  traitement  chirurgical  en  2  ou  3 
temps,  nécessitant  autant  d’anesthésies,  est  loin 
d’être  sans  danger.  Ce  mode  de  traitement  n’est 
pas  une  nouveauté  thérapeutique,  mais  jusqu’à 
présent,  c’était  un  traitement  souvent  incomplet 
parce  que  la  porte  d’entrée  unique  du  périnée 
n’admettait  pas  les  doses  suffisantes  pour  obtenir 
un  résultat  définitif.  I,a  méthode  préconisée 
par  le  prof.  Nogier  au  Congrès  de  l’Avancement 
des  Sciences  n’est  qu’une  modification  très  heu¬ 
reuse  de  la  méthode  ancienne.  Mais  elle  oblige 
à  des  applications  répétées  que  la  sensibilité 
périnéale  reijd  dangereuse.  De  plus,  elle  n*a  pas, 
comme  la  technijque  en  une  séance,  que  nous 
avons  décrite,  une  rapidité  d’action  qu’exige 
parfois  ia  gravité  des  circonstances.  Le  seul  in¬ 
convénient  est  de  nécessiter  un  rayonnement 
ultra  pénétrant  (40  cent,  d’étincelle). 

.  C’est  en  août  1922  que  nous  avons  publié 
.cette  technique  personnelle.  Cette  méthode  que 
nous  appliquions  depuis  un  an  nous  avait  donné 
des  résultats  des  plus  satisfaisants,et  nous  avons 
cru  opportun  de  la  décrire.  Aujourd’hui,  il  nous, 
est  permis  de  publier  une  première  série  d’ob¬ 
servations. 

Observation  1.  —  M.  G.  {61  ans),  examiné  le 
5  octobre  1921  pour  rétention  d’urine.  Le  cathété¬ 
risme  émet’  S'/4  de  litre  d’urine  trouble.  Le  toucher 
rectal  montre  une  hypertrophie  considérable  por- 
taut  sur  l’ensemble  de  l’organe.  Là  prostate  est  péni¬ 


tente,  sans  inégalités.  La  rétention  oblige  à  mettre 
une  sonde  à  demeure,  et  l’infection  vésicale  à  prati¬ 
quer  des  lavages  quotidiens.  Le  18  octobre,  le  malade 
étant  apyrétique,  on  lui  retire  sa  sonde  à  demeure. 
Le  malade  urine  seul.  L’urine  résiduelle  mesurée 
est  de  320  grammes.  Le  21  octobre,  application  de 
radiothérapie  profonde  par  6  champs.  Le  malade  est 
régulièrement  sondé  et  on  lui  fait  des  lavages  quoti¬ 
diens  de  la  vessie  après  l’application.  Le  2  novembre, 
on  constate  une  diminution  considérable  du  volume 
de  la  prostate.  Le  ténesme  qui  était  apparu  diminue 
et  la  sonde  n’est  plus  utilisée.  Le  8  novembre,  la 
miction  est  facile  et  fin  novembre,  la  prostate  est 
revenue  à  l’état  normal.  Le  cathétérisme  après 
miction  ne  ramène  pas  10  grammes  d’urines. 

Observation  2.  —  H.  C.  (62  ans),  examiné  la 
première  fois  le  9  avril  1920.  Les  mictions  sont  plus 
fréquentes  depuis  9  ans.  Depuis  un  an,  düTiculté  de 
rémission  au  début.  Dans  les  jours  précédant  l’exa¬ 
men,  le  nialade  s’est  aperçu  qu’il  y  avait  un  peu  de 
sang  au  début  de  la  miction.  Le  toucher  rectal  donne 
une  prostate  augmentée  dans  son  ensemble,  attei¬ 
gnant  le  volume  d’un  abricot.  Le  lobe  droit  est  un 
peu  plus  développé  que  le  gauche.  Les  cultures  .mi¬ 
crobiennes  sont  négatives.  Le  5  mai,  l’urine  résiduelle 
est  de  90  grammes. 

Au  début  d’octobre  1920,1e  malade  éprouve  quel¬ 
ques  malaises,  Furine  résiduelle  est  de  100  gr.  Le 
lobe  gauche  s’est  développé  à  son  tour.  Le  16  octobre 
1921,  première  crise  de  rétention  ,  urine  trouble,  tem¬ 
pérature,  390.  A  partir  de  cette  date,  cathétérisme  régu- 
her  trois  fois  par  jour  et  lavage  de  la  vessie  jusqu’au 
2  novembre.  Le  malade  a  eu  2  hématuries'  avec 
violents  accès  de  fièvre.  Le  résidu  est  de  250  gr.  Le 
3-  Bovembre  1921,  radiothérapie  pari  la  méthode  des 
6' champs,  Le  malade  a  une.  sonde  à  ■  demeure,  le 
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ténesme  apparu  après  5  jours  diminue  à  partir  du 
15®  Jour.  Le  20  novembre,  la  sonde  à  demeure  est  sup¬ 
primée  et  on  constate  déjà  une  diminution  de  la 
prostate.  Prématurément,  le  malade  rentre  chez  lui, 
a  une  légère  crise  d’hématurie.  Le  1®' décembre,  les 
urines  sont  claires,  l’urine  résiduelle  est  à  peine  de 
.quelques  grammes.  La  prostate  est  revenue  aux 
dimensions  normales,  et  le  malade  n’accuse .  plus 
aucun  trouble. 

OnsEiivA-TioN  3.  • — M.  W.  (6ü  ans),  présente,  lelO 
mars  1922,  de  la  pollakyurie  nocturne  avec  de  la 
dysurie  et  de  la  lenteur  d’écoulement.  Le  15  mars, 
première  rétention  aiguë,  nouveau  sondage  le  17. 
L’examen  prostatique  décèle  une  prostate  grosse, 
douloureuse,  bombant  fortement  sous  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  rectum.  Malgré  le  traitement  belladoné  et 
les  lavements  laudanisés,  tous  les  symptômes  persis¬ 
tent.  Résidu  urinaire:  90  gr.  Le  11  avril  1922,  traite¬ 
ment  de  radiothérapie  profonde.  Tous  les  phéno¬ 
mènes  symptomatiques  ont  régressé,  la  dysurie  le 
5®  jour,  la  pollakyurie  nocturne  le  10®  jour.  Le  ma¬ 
lade  n’a  pas  présenté  de  ténesme,  mais  quelques 
épreintes  pendant  10  jours.  Le  23  mai,  tous  les  phé¬ 
nomènes  symptomatiques  sont  rentrés  dans  l’ordre, 
la  prostate  ne  fait  qu’une  saillie  très  légère  et  non 
douloureuse  sous  la  paroi  du  rectum.  Urine  normale. 

Observation  4.  —  M.  J.  (64  ans),  présente  depuis 
plusieurs  années  des  troubles  de  la  miction,  dysurie, 
pollakyurie  nocturne  et  diminution  du  jet.  Pas 
d’hématurie.  Sensation  de  pésanteur  périnéale  et 
constipation  opiniâtre.  3  juin  1922  :  le  toucher  rectal 
révèle  une  prostate  énorme,  remplissant  l’excava¬ 
tion  pelvienne  donnant,  la  sensation  d’une  petite  tête 
fœtale  engagée.  Consistance  rénitente  sans  travées 
dures  ni  noyaux  fibreux.  Impossible  de  distinguer  les 
lobes.  Pas  d’adhérences  avec  le  rectum.  Cathétérisme 
facile,  urine  résiduelle,  600  gr.  Le  30  juin,  traitement 
de  radiothérapie  profonde.  Pendant  les  jours  sui¬ 
vants,  on  laisse  une  sonde  à  demeure.  Suppositoires 
belladoliés  et  lavages  belladonés.  Le  10®  jour,  la 
régression  commence  nettement.  Le  17®  jour,  la  sonde 
à  demeure  est  retirée  et  le  malade  est  encore  sondé 
toutes  les  4  heures.  Le  22®  jour,  le  malade  urine  seul. 
Le  30®  jour,  la  prostate  a  diminué  de  2/3  au  moins. 
Après  6  semaines,  elle  est  revenue  aux  dimensions 
normales.  Urine  résiduelle,  environ  10  gr.  Depuis  lors, 
le  malade  n’accuse  plus  aucun  trouble  de  la  miction  ; 
il  ne  se  lève  qu’une  fois  la  nuit. 

Observation  5. —  M.  L.  (59  ans),  est  examiné  à 
la  fin  de  juillet  1922.  Pollakyurie  nocturne,  miction 
difficile  et  longue.  On  constate  du  pus  dans  les  uri¬ 
nes.  L’examen  bactériologique  décèle  un  .  bacille  à 
extrémités  arrondies  ne  prenant  pas  le  gram,  du 
genre  coli.  Epreintes  et  hématuries  légères  avec  accès 
de  fièvre  violente.  La  première  rétention  aiguë  a  eu 
lieu  2  mois  auparavant.  Constipation  opiniâtre. 
Cathétérisme  assez  facile.  400  gi',  d’urine  résiduelle. 
Le  toucher  rectal  permet  de  sentir  à  travers  un  rec¬ 
tum  souple  une  prostate  de  6  cent.' environ  très  al¬ 


longée,  développé#  sur  tout  le  «ôté  gauche  et  dans  le 
lobe  médian.  Une  sonde  à  demeure  est  mise  en.place, 
On  pratique  les  lavages  vésicaux  quotidiens,  et  tons 
les  3  jours  injection  d’un  cent,  .cube  d’auto- vaccin 
sensibilisé.  Le  15  août,  radiothérapie  profonde  ;  la 
sonde  à  demeure  est  laissée  en  place.  Epreintes  et 
ténesme  vésical  le  4®  jour  et  qui  persistent  environ 
8  jours.  Dès  le  début  de  la  seconde  semaine,  on  cons¬ 
tate  une  diminution  du  lobe  moy  en  et  du  lobe  gauche; 
au  bout  de  17  jours,  on  enlève  la  sonde  et  la  miction 
spontanée  est  possible  ;  l’urine  résiduelle  n’est  pins 
que  de  100  gr.  6  semaines  après  l’irradiation,  les  lobes 
latéraux  ont  pris  un  même  volume,  mais  restent  un 
peu  hypertrophiés.  Vers  le  15  octobre,  le  malade  est 
encore  obligé  de  se  lever  2  fois  par  nuit.  La  prostate 
régulière  est  restée  cependant  un  peu  volumineuse. 
Le  30  octobre,  nouvelle  application  de  radiothérapie. 
Vers  le  15  novembre,  l’urine  résiduelle  n’est  que  de 
10  cent,  cubes.  La  prostate  est  normale  avec  une 
zone  dure  entre  le  lobe  droit  et  le  lobe  médian.  Plus 
de  pollakyurie. 

iVore.  Lors  de  la  première  application  de  radiothé¬ 
rapie,  par  suite  d’une  mauvaise  distribution  de  l’éner¬ 
gie  électrique,  le  voltage  avait  été  insuffisant  et  le 
malade  n’avait  pu  recevoir  la  dose  normale. 

Observation  6.  —  M.  C.  (70  ans),  troubles  uri¬ 
naires  remontant  à  plusieurs  années,  pollakyurie 
nocturne,  puis  diurne.  Rétention  incomplète,  infec¬ 
tion  vésicale  avec  violents  accès  de  fièvre.  Cathété¬ 
risme  quotidien.  Les  accidents  ayant  diminué,  le 
malade  a  uriné  seul,  puis  a  dû  reprendre  l’usage  de  ,, 
la  sonde.  Le  3  octobre  1922,rétention  aiguë.  On  éprou¬ 
ve  de  très  grandes  difficultés  à  sonder  le 'malade; 
mauvais  état  général,  vessie  énorme  remontant  à  4 
travers  de  doigt  au-dessus  de  l’ombilic.  Le  toucher 
rectal  montre  une  très  grosse  prostate  régulièrement 
hypertrophiée.  Le  lobe  médian  est  particulièrement 
atteint,  toutes  les  tentatives  de  cathétérisme  restent 
sans  résultat.  On  est  obligé  de  pratiquer  la  cystos¬ 
tomie  sus-pubienne  avec  anesthésie  au  chlorure 
d’éthyle.  On  sent  dans  la  vessie  le  lobe  médian  faisant 
une  saillie  considérable,  qui  ne  peut  être  mieux  com¬ 
parée  comme  volume  et  comme  consistance  qu’àun 
col  utérin.  Drainage  sus-pubien  avec  drain  de  Ma¬ 
rion.  Lavages  3  fois  par  jour.  Le  7  octobre,  on  peut 
passer  une  sonde  béquille  qui  est  laissée  à  demeure. 
Le  26  octobre,  radiothérapie  profonde.  Les  lavages 
quotidiens  sont  continués.  Le  9  novembre,  on  passe 
une  sonde  de  18.  Quinze  jours  après  l’irradiation, la 
prostate  a  considérablement  diminué',  on  passe  une 
sonde  de  20.  L’état  général  s’améliore.  Sept  semaines 
après  l’application,  la  plaie  de  cystostomie  nelivre 
passage  qu’à  une  sonde  de  Pezzer.  La  cystoscopie 
faite  par  l’orifice  de  la  plaie  pour  examiner  le  col  ne 
laisse  plus  voir  qu’un  très  léger  soulèvement  de  la 
muqueuse.au  lieu  de  l’énorme  saillie  précédemment 
constatée.  Fin  décembre,  l’orifice  de  la  cystostomie 
est  oblitéré  chirurgicalement.  La  sonde  à  demeure 
est  enlevée.  Mais  le  malade  ne  peut  uriner -seul.  Lm 
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efforts  intempestifs  î.qu’il  fait  puvrent  à^  nouveau  Ip  ■ 
plaie;de  la  cystostomie.  La  sonde  à  demeure  estfre,;- 
placée.' La  petite  fistule  sus-pubienne  estjticisées  et 
pansée  à', plat.  On  essaye  à  nouveau  d’obtenir  des 
miptions  spontanées  en  évitant  les  manœuvres 
maladroites  du  malade.  Celui-ci  accuse,  à  ce  moment 
quelques  épreintes.  Le  rectum  est  souple  sans  alté¬ 
ration;  prostate  normale,  urine  limpide.  Depuis, lors, 
la  parésie  vésicale  consécutive  à  la  cystostomie .  a 
été  combattue  par  des  applications  de  courant  gal¬ 
vanique  et  le  malade  urine,  à  l’heure,  actuelle,  sponta¬ 
nément. 

Observation  7.  —  M.  S.  (50 ‘ans;,  examiné  le  21 
octobre  1922.  Pollakyurie  diurne  et  nocturne  remon¬ 
tant  à  1  an  1  /2  environ.  Première  rétention  un  an 
auparavant.  Trois  mois  après,  nouvelle  crise  et 
'depuis  2  mois,  ces  crises  se  répètent  toutes  les  semai¬ 
nes,  et  même  jusqu’à  2  et  3  fois  par  semaine.  Le  ma¬ 
lade  .accuse  en  plus  une  lourdeur  et  même  une  dou¬ 
leur  périnéale,  les  urines  restent  claires.  Le  toucher 
rectal  montre  une  prostate  augmentée,  résistante, 
sans  inégalités.  Le  31  octobre,  application  de  radio¬ 
thérapie  profonde.  Le  3  novembre,  épreintes  et  ténes¬ 
me  vésical  apparaissent  et  décroissent  à  partir  du 
5“  jour.  On  constate,  après  15  jours  seulement,  la 
diminution  de  la  prostate,  mais  les  crises  de  réten¬ 
tion  presque  quotidiennes  ont  '  disparu  depuis  le 
traitement..  Au  bout  de  15  jours,  le  malade  a  eu 
Cependant  une  petite  alerte  qui  se  borne  à  une  diffi¬ 


culté  de  la  miction.  Deux  mois  après  l’irradiatiop,  lé 
malade .  annQn9e  la;  diqpçLrition  complète -des.  criipœ 
.de  réteptiçn.  Le  toucher’rectal  montre  une  prôstatp 
très  diminuéUj’danSjSpn  ensemble,  indolore  à  la  pres¬ 
sion.  Disparition  de  la  pollakyurie  œt  reprise  .des 
occupations  ordinaires. 

De  ces  observations  de  cas  ^les  plus  ,  divers, 
allant  depuis  les  simples, troubles  de.prost  atisme 
jusqu’à  la  rétention  aigué,  ayant  nécessité  la 
cystostomie,  on  peut  conclure  :  la. disparition 
rapide,  presque  immédiate  après  i’ application, 
des  phénomènes  subjectifs  ;  le  volurne  de  la  prps- 
.tate  commence  à  diminuer  à  partir  du  15,9  jour, 
et  cette  diminution  va  en  progressant  jusqu’à  la 
d»  semaine.  Elle  peut  toujours  être  constatée 
par  le  toucher.  Elle  a  pu,  dans  le  cas  favorable 
de  l’observation  6,  être  constatée  par  la  cystos^ 
copie.  Ces  résultats  paraissent  devoir  attirer 
l’attention  sur  un  mode  de  traitement  qui  peut, 
dans  certaines  eirconstances,  être  le  seul  que  l’on 
puisse  prescrire  au  malade  hors.,  d^état  de  sup¬ 
porter  la  moindre  intervention  chirurgicaie. 
Mais  il  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  que  pen¬ 
dant  la  période  de  régression  de  la  prostate,  le 
malade  soit  entouré  des  mêmes  soins  qu’avant 
l’intervention  thérapeuticiue  :  lavages  vésicaux, 
sopde  à  demeure,  désinfection  et  auto-yacçin§ 
s’ils  sont  nécessaires.  . 


LA  DUALITÉ  ET  LA  SYNERGIE  GLANDULAIRE 

(5®  article) 


La  synergie  glandulaire  est  à  l’ordre  du  jour.  Elle 
envahit  la  thérapeutique  de  jour  en  jour.  L’opothé¬ 
rapie,  naguère  encore  d’un  emploi  restreint,,  s’impose 
aujourd’hui  à  l’attention  du  praticien. 

Cependant,  malgré  l’usage  étendu  à  la  pratique 
médicale,  la  synergie  glandulaire  ne  repose  ,  pas  sur 
des  données  précises.  Ni  l’anatomie,  ni  la  physiologie 
ne  peuvent  éclairer  sa  pathogénie.  «  Il  y  a  encore  une 
part  d’hypothèse  dans  la  conception  des  syndromes 
pluriglandulaires  »,  dit  Lereboullet  (1). 

La  dualité  j’espère,  pourra  jeter  quelque  clarté  sur 
le  sujet.  Dans  un  travail  intitulé  :  «  La  dualité  et  ma¬ 
ladies  congénitales  »  adressé  au  dernier  congrès  de 
l'Association  pour  l’avangment  des  sciences,  tenu 
à  Montpellier,  au  mois  d  juillet  1922,  nous  avons 
réservé  un  chapitre,  avec  sous-titre  :  la  cryptor¬ 
chidie  humaine  ou  animale.  Voilà  ce  que  nous  disions: 
•  La  cryptorchidie  humaine  ou  animale  conserve 
l’allure  mâle,  l’instinct  et  l’appétit  sexuels,  mais 
présente  razqspermie.>i.,MM.  Bouin  et  Ancel  ont  dé- 


•  (1)  Lereboullet.  —  Le  Journal  Médical  français,' 
août  19î2.p.  329.  -  - 


montré  que  la  glandé  génitalé,  en  particulier  le  tes¬ 
ticule  «  représente  l’intricaîion  de  deux  systèmes,  l’un 
t  exogène,  l’autre  endocrine.  Le  premier  provient 
t  de  la  lignée  séminale'  ;  le  second  est  formé  des  cel- 
«  Iules  spéciales  (intérstftieilés,  cellules  de  Leydig) 
«  au  sein  du  tissu  coiijônctif  interlobulaire.  Ces  élé- 
«  ments  déversent  dans  l’économie  des  hormones, 
«  chargées  de  stimuler,  les  autres  glandes  endocrines. 

«  Les  deux  appareils  sont  indépendants.  La  dégé- 
a  néréscence  de  l’un  ne  .conditionne  pas  celle  de 
«  l’autre.  Dans  ses  expériences,  Steinach  (de  l’Aca- 
«  démie  devienne)  greffe,  dans  le  tissu  péritonéal  de 
«  vieux  rats,  des  fragments  de  testicule  provenant 
«  d’animaux  jeunes.  Les  rats  séniles  reprennent  tous 
«  les  caractères  de  la  juvénilité. 

^  «  En  résumé,  dans  la  glande  testiculaire,  il  y  a 
^  deux  éléments  différents  et  complémentaires.  L’élé¬ 
ment  séminal  à  spermatozoïdes,  et  l’élénient  endo- 
*  crinien  stimulant  l’organisme  par  les  hormones. 
«  Les  deux  éléments  sont  indépendants  Tun  de  l’au- 
«  tre.  L’azoospermie  peut  coïncider  avec  l’àllure 
«  mâle. 

«  Voilà  les  données  de  la  science,  confirmées;  par. 
«  Steinach,  Retterer,  Voronoff,  Kuntz,  etc. 
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«  Les  deux  éléments  ont  une  fonction  différente  ; 
ils  agissent  aussi  différemment  aux  Rayons  X,  à 
l’intoxication  alcoolique  (Kostide),  L’élément  inters¬ 
titiel  est  plus  résistant,  il  vieillit  moins  vite  ;  c’est  lui 
qui  provoque  lé  rajeunissement  dans  les  expériences 
de  Steinach. 

Quelle  est  l’origine  de  la  glande  interstitielle  ? 

Elle  n’est  pas  entièrement  élucidée. 

M.  Retterer  lui  reconnaît  l’origine  épithéliale. 
D’autres  disent  :  «  probablement,  d’origine  mésen¬ 
chymateuse  ».  • 

•  Tel  n’est  pas  notre  avis. 

On  ne  peut  pas  admettre,  a  priori,  qu’un  simple 
prgane  de  soutènement  puisse  avoir  une  répercus¬ 
sion  considérable  sur  la  vitalité  de  l’organisme. 
Cette  transformation  radicale,  ce  rajeunissement  ne 
peut  provenir  que  d’une  glande  sexuelle  complé¬ 
mentaire,  de  l’ovule,  du  gamète  femelle.  Dans  le 
Concours  médical  du  22  janvier  1922,  nous  avons 
démontré  que  les  corps  médians  sont  de  nature  bi¬ 
sexuelle. 

sLe.  testicule,  organe  médian,  est  une  glande  bi- 
sèxuelle. 

L’ébauche  mâle  formèra  la  1  /2  glande  visible,  sé¬ 
minale,  à  spermatozoïdes.  L’ébauche  femelle  don¬ 
nera  la  1  /2  glande  complémentaire,  interstitielle, 
invisible,  qui  sécrétera  les  hormones  ;  c’est  la  glande 
endocrine  qui  stimule  les  autres  glandes  endocrines. 

Les  deux  éléments  du  testicule  proviennenl  des  deux 
gamètes. 

C’est  la  théorie  de  la  dualité. 

On  comprend  dès  lors  les  indications  de  Topothé¬ 
rapie  mixte  génitale  chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

Dans  les  deux  cas,  l’organe  sexuel  est  mixte. 

L’homme  recevra,  en  même  temps.  Topothérapie 
testiculaire  pour  son  système  séminal  et  Topothé¬ 
rapie  ovarienne  pour  son  appareil  interstitiel,  endo¬ 
crinien. 

Nous  savons  qu’il  existe  des  fabricants  lançant 
dans  le  commerce  des  produits  d’opothérapie  ainsi 
associés,  très  recherchés  par  le  public  médical,  ce 
qui  est  une  preuve  de  leur  utilité.  S’inspirant  de  ces 
idées,  M.  L.  Berger  a  fait  une  communication  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  le  25  septembre  1922,  avec  ce 
titre  :  Sur  l’existence  d’une  glande  ovarienne  homo¬ 
logue  de  la  glande  interstitielle  testiculaire. 

En  voici  le  compte  rendu  dans  la  Presse  Médicale 
du  8  novembre  dernier  :  «  Les  organes  paraganglion- 
«c  naires  du  hile  de  l’ovaire  ont  leurs  homologues 
;<  dans  les  amas  cellulaires  localisés  dans  les  nerfs 
«  sympathiques,  du  hile  testiculaire  et  de  Talbuginée 
«  ou  à  leur  voisinage.  Les  amas  paranerveux  du  tes- 
»  ticule  se  continuent  avéc  les  éléments. interstitiels 
«  et  suivent  toutes  leurs  variations  morphologiques  et 
<  évolutives.  Ils  semblent  donc  former  avec  eux  un 
Il  ensemble.  Les  organes  de  l’ovaire  sèraientles  homo- 
«  logues  de  la  glande  interstitielle  du  testicules,  mais 
«  tandis  que  leur  masse  considérable  dans  le  testi- 
«^cule  gêne  l’étude  de  leurs  rapports,  leur  petit  nom- 
«  bre  dans  l’ovaire  permet  de  mieux  apprécire  leur 


((  signification.  Et  comme  ils  ont,  dans  Tovairt,  les 
«  attributs  d’éléments  paraganglionnairés,'  jî'  i/  a 
«  lieu  de  se  demander  si  la  glande  interstitielle  du 
«  testicule  n’est  pas  elle-même  à  considérer  comme 
a  paraganglioh  ».  M.  Berger  semble  reconnaître  la 
■dualité  de  la  glande  génitale.  La  bisexualité  delà 
glande  génitale  a  été  aussi  reeonune  par  Er.  Pfeiffer  {l] 
qui  a  guéri  l’homosexualité  par  la  transplantation  du 
testicule.  ■ 

M.  Pfeiffer  a  implanté  à  un  homosexuel,  dans  la 
gaine  du  grand  droit,  la  moitié  d’un  testicule,  après 
scarification  de  Talbuginée.  Pour  éviter  l’intervention 
de  la  suggestion,  l’opérateur  fit  croire  au  patient  qu’il 
l’opérait  d’une  hernie!  Six  semaines  après  l’opéra¬ 
tion,  on  a  pu  constater  le  développement  des  poils  du 
pubis  suivant  le  type  masculin  avec  une  transforma¬ 
tion  psychique  :  l’opéré  cherchait  les  femmes  qui  lui 
étaient  auparavant  indifférentes.  Ce  cas  présente  une 
confirmation  de  la  théorie  de  la  dualité.  La  glande 
interstitielle  du  testicule  est,  selon  notre  conception, 
d’origine  sexuelle  complémentaire,  soit  d’origine 
femelle.  A  l’état  normal,  la  glande  interstitielle  se 
trouve  à  Tétat  latent,  comprimé  par  la  glande  sémi¬ 
nale  qui  prend  un  fonctionnementprépondérant.En 
cas  d’atrophie  de  cette  dernière,  la  glande  interstitielle 
se  réveille  et  montre  son  origine  femelle.  11  existe 
d’autres  exemples  d’états  latents,  dans  l’économie, 
L’adrénalinéinie  physiologique  existe',  à  l’état  latent, 
dissimulée,  inactivée.  L’adrénalinémie,  niée  parle  pro¬ 
fesseur  Gley,  a  été  démontrée  par  MM.  Abelous  et 
Soula(2). 

«  En  effet ,  on  ne  trouve  plus  d’adrénaline  dans  le 
«  sang,  dès  l’embouchure  de  la  veine  surrénale  dans 
«  la  veine  cave,  car  un  contact  très  court  avec  le 
i(  sérum  sanguin  suffit  à  lui  faire  perdre  ses  proprié- 
«  tés  hypertensives  et  mydriatiques,  que  le  contact 
Il  des  tissus  suffit  à  faire  réapparaître.  » 

MM.  Tournade  et  Chabrol  (3)  ont  démontré  par  de 
nombreuses  expérience  que  T  adrénaline  existe  àl’état 
latent  s  dans  le  sang  de  la  veine  surrénale.  En  abou¬ 
te  chant  la  veine  capsulaire  d’un  animal  donneur  au 
«  bout  cardiaque  de  la  jugulaire  d’un  transfusé,  les 
Il  auteurs  réalisent  le  passage  du  sang  surrénal  adré- 
«  naliné  de  Tun,  dans  la  circulation  générale  del’au- 
«  tre.  En  excitant  le  bout  périphérique  du  splan- 
«  chinque  chez  le  premier,  ils  constatent  une  hyper- 
«  tension  chez  les  deux  chiens,  ils  vérifient  les  ellcte 
n  vaso-constricteurs  de  l’excitation  du  splanchniqus 
e  chez  le  donneur  et  les  effets  adrénalino-sécréteuis 
«  chez  le  transfusé.  » 

Voilà  la  preuve  de  Tétat  dissimulé  de  l’adréna¬ 
line  dans  le  sang. 

C’est  dans  le  même  sens  que  nous  considérons  la 


■  (1)  Deuslcbc  medicinischeWochenschrifl  (Leiprii),  ic 
Presse  Médicale,  du  13  septembre  1922. 

(2)  Abei-ous  et  Soula.  —  Soc.  bîol.,  n»  14, 192’,  in 
Jour.  méd.  fr.,  août  1922,  p.  358. 

(3)  TouRNADECt  Chabrol.  —  Soe.  bîol.,  Î5pct  1921, 
in  Jour.  méd.  fr.,  août  1922. 
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I  gland»  interstitielle  du  testicule  ou  de  l’ovaire, comiUe 
un  état  dissimulé,  caché,  inactivé  du  sexe  complémen¬ 
taire.  Dualité  de  la  glande  génitale. 

Le  testicule  contient  à  l’état  caché,  dans  sa 
glandé  interstitielle,  le  sexe,  féminin  ;  l’ovaire  garde 
inclus,  à  l’état  caché,  dans  sa  glande  interstitielle, 
le  sexe  masculin. 

Dans  le  syndrpme  adiposo-génital,  l’adiposité  est 
Inconséquence  du  développement  de  là  gïandé  inters¬ 
titielle,  par  déficience  de  la  glande  visible,  externe, 
avec  son  cortège  de  frigidité  et  d’impuissance  chez 
l’homme,  d’aménorrhée  chez  là  femihe.  Dans, la  glan¬ 
de  cachée,  la  femme  se  montre,  d’où  la  frigidité  chez 
l'homme. 

C’est  la  manifestation  la  plus  pure  de  là  dualité  de 
notre  prgahisme. 

La  dualité  nous  fait  apércevoir  l’importance  du 
système  endocrinien  et  la  raison  de  la  synergie  glan- 
dulairè. 

Importance  du  sijstéme  endocrinien. 

L’importance  du  système  endocrinien  résulte  de 
sa  situation  médiaiie;  axiale,  bi-sexuelle. 

Les  glandes  closes  servent  sur  la  ligne  médiane  de 
trait  d’union  entre  les  deux  hémicorps.  Chaque  glande 
endocrine  appartenant,  par  moitié,  à  l’hémicorps 
correspondant,  se  compose,  elle-même,  de  deux  moi¬ 
tiés  indépendantes,  d’origine  sexuelle  différente.  C’est 
là,  où  les  deux  sexes  se  touchent,  c’est  là,  la  rencontre 
de  tous  les  tissus  différentiels  de  droite  et  de  gauche  ; 
c’est  lâ  le  nœud  qui  unit,  sur  toute  la  hauteur,  les 
demi-glandes  vasculaires,  bi-sexuelles,  pour  équi¬ 
librer  l’organisme  dans  Sa  conception,  dans  son  déve- 
hppement.  C’est  ce  nœud  qui  sert  à  équilibrer  et  à 
développer. 

Les  deux  hémicorps,  c’est-à-dire,  l’organisme 
entier  sont  en  dépendance  dü  trait  d’union  (glandes 
vasculaires)  qui  préside  au  développement  et  à 
l’entretien  du  corps  humain.  Si  le  trait  d’union  (chaî¬ 
ne  glandulaire)  est  altéré,  les  deux  hémicorps  perdent 
leur  système  régulateur,  se  disloquent,  par  affaiblis¬ 
sement  de  leur  attache. 

L’intégrité  de  la  glande  endocrine  est  liée  .à  la 
santé,  à  l’équilibre  des  deux  hémicorps. 

Ce  qui  est  vrai  pour  une  glande  endocrine  est 
aussi  exacte  pour  toutes  les  glandes  réunies. 

Nous  comprenons,  grâce  à  la  dualité,  pourquoi 
l’adultération  dès  glandes  à  sécrétion  interne  porte 
un  préjudice  à  notre  vitalité. 

La  dualité  nous  fait  comprendre  aussi  le  mécanis¬ 
me  de  la  synergie  glandulaire 

Mécanisme  de  la  synergie  glandulaire. 

Dans  notre  3®  article,  paru  au  Concours  le  21  mai 
1922,  nous  avons  défini  l’axe  du  corps. 

Les  glandes  endocrines  sont  situées  dans  l’aare  du 
eorpè,  ce  qui  constitue  leur  solidarité. 

En  effet,  l’axe  du  corps  situé  sur  la  ligne  médiane 
constitué  notlre  àrtîcùl0ion. 

C’est  l’articulation  qui  articule  les  d'éÜX  héiùicoriis. 
Cette  articulation  rèpréséhtè  liné  ühTté,  àü  'm'êihe 


titre  que  toute  artîculati'oii  visible  ;  geftbiï,  p'bigiîét,' 
cou-de-{)ied,  etc.  C’est  le  trait  d’union,  c’est  lâchâîh'e 
solidarisant  tous  lés  chamorts,  répréseh'tés  pàt  des 
glandes  closes.  Chaque  glande  ehdocrtné  est  donc  un 
chaînon.  En  supprimant  une  glande  vasculaire,  dn 
disloque  la  chaîne.  L’Organisme  s’affaisse. 

D’où  solidarité  ou  synergie  gîandulâire. 

Nous  saisissons  maintenant  pourquoi  eh  théra¬ 
peutique  la  synergie  glandulaire  à  obtehü  lès  suffra¬ 
ges  des  clifticierts. 

En  opothérapie  pluriglandulaiice,  le  médecin, 
comme  le  bijoutier,  consolide  tous  les  chaînons  d’une 
chaîne  fatiguée. 

L’opothérapie  redre.sse  toutes  les  glàirldes  internes, 
dont  les  points  de  contact  s’affaiblissent  et  s’éloignent. 

L’hypophyse,  là  thyroïde,  les  pàràthyroïdés,  le 
thymus,  toutes  glàndés  vasculaire*.  Se  continuent 
sans  interruption,  par  continuilé  tissillairé,  folrmànl 
ainsi  Une  véritable  chaîhe  Vivante,  accrochée  àu 
pôle  supérieur  de  l’àxe  du  corps. 

La  surrénale  et  là  glânile  génitale  forment  lé  hoeud 
du  pôle  inférieur  de  la  chaîne  axiale. 

Une  corde  à  linge,  attachée  à  deUx  clous;  exprime 
la  synergie  glandulaire. 

Lorsqu’une  attache  s’affaiblit,  il  est  nécessaire  de 
consolider  la  deuxième  àttàche,  poiirne  pas  laisser 
s’affaisser  la  corde,  soüs  le  poids  du  linge  (glandes 
vasculaires  altérées). 

Le  relâchement  dü  nœud  thyroïdien,  nécessite 
le  renforcerhent  du  nœud  surrénalo-génital,  pour  évi¬ 
ter  la  chute  de  là  corde,  l’affaissenient  de  i’axé  dü 
corps,  la  mort. 

Expérimentalement,  cette  conception  a  été  expo¬ 
sée  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  le 
28  octobre  1921 ,  par  MM.  Rist  et  Weiss. 

La  trachéo-bronchoscopie  exige  une  position  dé  là 
tête  en  hyperextension,  entraînant  une  tension  dü  . 
corps  thyroïde.  Cliniquement  apparaissent,  tràhsi- 
toireilient,  les  symptômes  delà  rtiàladie  de  Basedovv. 

En  physique,  l’idée  d’hyperextension  comporte 
une  ligne  droite  tendue  à  l’extrême  et  'deux  extrémités 
accrochant  là  dite  ligne. 

Or,  là  thyroïde,  par  ses  connexions  in  tintés  avec  les' 
glandes  voisines  (l’hypophyse,  thymus,  pàrà thyroï¬ 
des)  se  trouve  être  sur  cette  ligne  droite,  supportant 
toutes  les  glandes  vasculaires  solidarisées  àihsi. 

La  tension  de  la  thyro -hypophyse  fait  tendre  tou¬ 
tes  les  autres  glandes,  d’où  synergie  glandulaire. 

La  ligne  glandulaire  droite,  tendue  est  là  sàhtè. 

La  ligne  coUrbe,  relâchée,  est  la  màladie. 

La  ligne  droite  qui  sert  de  trait  d’union  peut,  à 
tout  moment,  équilibrer  le  dynamisme  des  deux 
hémicorps.  La  liaison  par  le  sympathique  est  nor¬ 
male.  La  santé  est  bonne. 

La  ligne  courbe  est  un  mauvais  conducteur  d’éner¬ 
gie  électrique,  à  cause  des  connexions  relâchées  des 
chaînons  glandulaires  altérés.  Les  deux  hémicorps 
sont  en  déséquilibre,  par  suite  d’irrégularité  d’influx 
nerveux  sympathique  qui  trouve  déé  obstacies  àü 
passage  des  glandes  malades  dé  là  chàîiie  axiale. 
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lésées  de  façon  inégale,  donnant  un  influx  nerveux 
inégal,  inconstant,  avec  heurts,  laissant  à  chaque 
hémicorps  sa  part  d’autonomie,  d’où  résulte  le  man¬ 
que  d’équilibre  dynamique  de  l’organisme  pris  com- 
rne  unité. 

Quelques  exemples  de  la  synergie  glandulaire  vus 
sous  l’angle  de  la  dualité. 

A.  La  synergie  thyro-ovarienne  dans  la  maladie  de 
Basedow.  Cette  synergie  se  manifeste  par  V atrophie  (1) 
des  organes  génitaux;  Le -'resserrement  du  nœud 
thyroïdien  au  pôle  supérieur  de  l’axe  médian  pro¬ 
voque  l’atrophie  du  nœud  génital  au  pôle  inférieur 
par  l’élongation  et  le  tiraillement  des  cellules  géni¬ 
tales,  déclinâtes,  hypersensibles. 

B.  Un  syndrome  pluriglandulaire  par  commotion 
cérébrale.  Dans  le  même  numéro  (2),  M.  Claude  cite 
le  cas  d’un  syndrome  pluriglandulaire  à  la  suite  d’une 
commotion  par  éclat  d’obus,  sans  blessure,  sans 
aucune  lésion  organique  appréciable.  En  un  an,  la 
déchéance  physique  fit  des  progrès  stupéfiants. 
Voici  comment  nous  interprétons  le  cas. 

L’apparition  d’un  syndrome  pluriglandulaire  n’est 
possible  que  grâce  à  l’hérédité.  Les  glandes  vascu¬ 
laires,  composées  de  deux  demi-glandes  de  sexualité 
différente,  présentent,  dans  l’hérédité  maladive  un 
contact  médian  imparfait  de  ces  deux  demi-glandes, 
une  véritable  cicatrice  chéloïdienne,  par  mauvaise 
qualité  des  tissus  transmis. 

A  l’état  normal,  i’union  intraglandulaire  est  par¬ 
faite  et  solide  à  toute  épreuve.  Dans  les  cas  hérédi¬ 
taires,  l’union  intraglandulaire  est  moins  résistante. 
Une  commotion  violente  a  suffi  pour  relâcher  cette 
union  et  écarter  A’ articulation  intraglandulaire,  d’où 
affaissement  progressif  de  l’individu. 

M.  Henri  Claude  (3),  dans  son  excellent  article 
sur  la  synergie  glandulaire,  reconnaît  que  la  science 
a  des  données  insuffisantes  pour  donner  la  clé  du 
problème.  C’est  qu’il  y  a  dans  «  le  système  endocri¬ 
nien  des  phénomènes  de  suppléance  qui  déroutent 
les  chercheurs  ». 

La  dualité  entrouve  la  clé  du  problème. 

C.  Les  syndromes  pluriglandulaires  chez  l’enfant. 
M.  Mouriquand  (4)  dit  que  l’enfant  est  sous  le  coup 
immédiat  «  de  l’hérédité  pathologique  et  diffuse  des 
«  lésions,  surtout  infectieuses,  avec  une  facilité  plus 
«  grande  que  l’adulte.  D’autre  part,  ses  endocrines, 
«  étant  en  hyperfor.ctionnement,  sont  plus  fragiles, 
«  donc  plus  facilement  lésées.  » 

La  dualité  donne  une  autre  interprétation  :  la  sou¬ 
dure  glandulaire  n’étant  pas  encore  faite  chez  l’en¬ 
fant,  une  cause  peut,  plus  facilement  que  chez  l’adul¬ 
te,  écarter  les  éléments  intraglandulàires  et  provo¬ 
quer  le  syndrome  pluriglandulaire. 

(1)  Godleavski.  —  Le  Journal  Médical  français, 
nov.  1921. 

(2)  Claude  et  Sourdel.  —  Le  Journal  méd.  Fr., 
nov.  1021.  p.  462. 

(3)  Henri  Claude.  —  Le  Journal  Méd.  Français. 
nov.  1921,  p.  466. 

(4)  Mouriquand,  -■  p.  468. 


Etant  donné  ce  que  nous  savons  sur  l’importance 
des  glandes  vasculaires,  peut-on  admettre  qu’ilsoit 
'  possible  d’éliminer  une  de  ces  glandes  sans  dom¬ 
mage  ? 

D.  L’hypophyse  est-elle  nécessaire  à  la  vie.  ?  Des  ' 
expériences  de  Jean  Camus  et  Roüssy,  vérifiées  par 
Percival,  Bailley  et  Bremer,  il  résulte.(l)  quel’ Appo- 
physe  n’est  pas  nécessaire  à  la  vie  et  qu’dn  peut  conser¬ 
ver  en  santé  parfaite  des  chiens  complètement  privés 
d’hypophyse.  La  dualité  ne  nous  permet  pas  d’admet¬ 
tre  cette  hypothèse.  Pour  nous,  l’hypophyse  est  im 
chaînon  indispensable  pour  le  maintien  de  la  tension 
de  la  chaîne  glandulaire. 

Nous  appuyons  notre  pensée  par  les  faits  suivants: 

1)  L’infantilisme,  syndrome  d’hypopituitarisme  a' 
été  obtenu  expérimentalement  par  Caselli,  (2)  Fi¬ 
chera,  Aschiner,Ascoli  :  l’ablation  de  l’hypophyse  des 
jeunes  chiens  entraîne  un  arrêt  total  et  immédiat  de 
la  croissance  et  l’atrophie  des  organes  génitaux. 

On  ne  peut  pas  admettre  comme  inutile  un  organe 
provoquant  de  si  profondes  lésions. 

2)  Recherches  histologiques,  indiquées  par  Lere- 
boullet  :  cellules  éosinophiles  du  lobe  antérieur,  lacs 
sécrétoires  de  la  portion  intermédiaire,  enfin  cellules 
épithéliales  avec  une  substance  hyaline  basophile 
dans  le  lobe  postérieur. 

L’examen  histologique  montre  toute  son  impor¬ 
tance. 

3)  Les  modifications  de  la  selle  turcique,  visibles  à 
la  radiographie. 

4)  Des  syndromes  anatomo-cliniques,  nets  ;  dys¬ 
trophies  osseuses  ;  le  gigantisme,  le  nanisme,  l’infan¬ 
tilisme,  le  syndrome  adiposo-génital,  enfin  la  ca¬ 
chexie  hypophysaire. 

L’ensemble  de  ces  faits  ne  nous  permet  pas  d’ac¬ 
cepter  les  conclusions  des  expériences  de  Camus  et 
Roussy  (3)  de  149  interventions.  Certes  on  peut 
distraire  un  chaînon,  mais  aux  dépens  de  la  longueur 
et  de  la  valeur  de  la  chaîne. 

C’est  le  cas  d’hypophysectomie  expérimentale. 

Le  laboratoire  ne  prime  pas  la  clinique. 

M.  Apert  (4)  a  constaté  que  l’absence  d’une  grande 
partie  «  d’un  hémisphère  cérébral  ou  même  de  l'en- 
«  céphale  est  compatible  avec  un  développement 
«  physique  absolument  normal.  L’hydrocéphlite 
«  anencéphalique  peut  être  une  découverte  inat- 
«  tendue  d’autopsie.  Cependant  que  dans  les  pre- 
«  miers  mois  de  la  vie,  l’enfant  peut  paraître  ahso- 
«  lument  normal. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  cerveau  nous  soit 
inutile. 

«  11  y  a  même  des  anencéphales  complètement 
«  privés  de  centres  nerveux'.  La  moelle  fait  défaut 
«  aussi  bien  que  le  cerveau,  le  cervelet  et  le  bulbe. 


(1)  P.  Lereboullet.  —  Journal  méd.,  Français, 
août  1922. 

(2)  Mouriquand.  —  Novembre  1921,  p.  469. 

(3)  Soc.  Biologie,  13  mai  1922. 

(4)  Apert.  —  La  Croissance,  1921,  p.  185. 
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!  et  povriant,  Qgg  sujets  oat  lew?  qy^tfSi.  membres 
I  aussi  bien  développés  que  d.es  npüye,au-pés,  nor- 
«  Baux. 

,  A  la  naissance,  ces  auençéphales  siagitent  comme 
^es,  sujets  narmaux,  mais  les  mpuyemeuts  sont  inco- 
ordonnés.  Le  système  nerveux  commande  4onc  la 
coordination,  mais  nullement  le  développement. 

Le  développement  est  commandé  par  l’hérédité 
siégeant  dans  l’axe  du  corps,  àaps  lai  chaîne  gan¬ 
glionnaire  axiale.  Aucune  d’elles’ne  peut  être  sous¬ 
traite  sans'4pmmagec  pour  la  croissance  et  la  santé. 
A  la  page  lâS,  M.  Apert  dit  que  ce  sont  «  unique- 
I  ment  les  cliniciei)S  qui  ont  pris  l’initiative  des  étu- 
«  des  glandulaires  à  sécrétmn  interne.  Les  physio- 
•  logistes  n’ont  fait  que  préciser  les  points  spéciaux 
1  qui  ont  été  impossibles  (i’étudier  chez  l’homme.  » 

Le  professeur  Fernand  Widal,  président  du  XYI® 
congrès  français  de  médecine,  tenu  à  P.aris  les  12-14 


oQtobïe  1922,  dana  S.pn  discours  inaugural,  s’eat  l.QB- 
guement  étendu  sur  la  prééminence  de  la  çlini(jue  sur 
la  physiologie.  > 

«  L’étude  clinique,  deg  maladies  des  glandeg  à  gé- 
«  crétion  interne  a  îé.yélé  de  son  côté  l’existence  de 
«  syndr.O.mes  fonctionnels  autonomes.,  en  rapport  aYCC 
«  certaines'  altérations  des  glandes  endocrines,  syn- 
«  dromes  que  l’ablation  totale  ou  partielle  de  ces 
«  organes  ne  parvient  pas  à  reproduire.  » 

C’est  le  cas  d’hypophysectomie  par  Jean  Camus 
et  Roussy. 

Leur  ablation  physiologique  ne  correspond  nulle¬ 
ment  à  l’altération  pathologique  de  l’hypophyse. 

La  dualité  ne  nous  permet  pas  d’éliminer  l’hypo¬ 
physe  comme  inutile.  Nous  la  considérons  comme 
nécessaire  à  la  vie,  dans  la  synergie  glandulaire. 

ÀbrÀmovitsch. 
du  Havre. 


Jp’^ctualité,  8cieiiti:4q[nQ 

La  presse 


La  transfusion  ifu  sang  de  l’animal  à  l’homme. 

11  est  généralement  admis  que  la  transfusion 
du'sang  h’est' indiquée  qu’'à  la  condition  que  le 
donneur  soit  de  même  espèce  que  lé  récepteur. 

Or,  il  résulte  dés  recherches' de  MM.  R.  Cnu- 
CHÉt  et  Ragot  qu’il  est  possible  de  transfuser'  à 
un  animal,  le  sang  d’un  animal  d’une  espèce  dif¬ 
férente, 'à  là  condition  qu’ils  soient  de  la  même 
classe.  'G’est  ainsi  qu’ils  ont'transfusé'du  sang  de 
mouton  à  8  màlàdés,  dont  cinq  virent  leur  état 

gènèràrs’améliofér  sensiblement.  ' .  ' 

'  Les  auteurs  résuiherit  ainsi  leur  exposé  : 

«''iels  soiit,  sans  comrriéhtairés,  les  résultats, 
de  la  transfusion  du  sang  de  l’animal  â  l’honime, 
tels  que  nous  les  ayons  observés. 

«  Lès  Cbjéctioris  né  nous'  ont  pas  été  ména¬ 
gées;  en  particulier,  celles  qui  incriminent  l’ag¬ 
glutination  et  r, hémolyse  et,  derrière  cette  réac¬ 
tion  physico-chirnique"  le  ç^ioc  dit  protéique  ou 
humoral. 

?  Il  n’est  pgs  douteux  que  si  l’hétnplyse  est 
rare,  l’agglutination,  au  moins  in  vüro  ,  est  fré¬ 
quente,  presque  habituelle.  Cependjant,  il  est  eu, 
rieux  de  noter  que  l’agglutination  du  sang,  de 
qiqutqn  et  de  cheval  par  ie  sérum  humain  n’exis¬ 
te  pas  nécessairement,  et  par  définition,  cprnme 
*111  Va.Ôfflôt  classiquement.  La  même  remarque 
g&érale  s’.applique  à  V agglutination 'du  sang 
0,#“^  P.ôt.  If  s^rum  j’animai  d’espèce  difllé- 
tefte.IVàvilre  paçt,  l’aggl,uti,nat\pnV'quand  elle 
faste,  nous  a  paru  eptraîrier  ^es  réactions  sensi- 
llff?,#  idéPtlgues  à  çell^qu’on  ohsei^ye  parfois 

feies  ç.às  ^e  tràps|uslop  interhiimaine,'?^  tq.!!' 


tep  les  précautions  de  non-agglutination  ont  été 
prises. 

«  Il  est  évident  (qqe  nous  n’avons  fait  jusqu’ici 
que  de  petites  transfusions  de  sarig  de  l’ànirnàl  a 
l’homme  ;  mais  les  résultats  obtenus,  dans  nos 
expériences,  entré  animaux  d’espèces  différen¬ 
tes  nous  permettent  l’espoir  d’arriver  ultérieu¬ 
rement  à  des  transfusions  plus  "fortes  ;  ifs  n’e.n 
paraissent  pas  moins,  tels  que  nous  les  donnons, 
tout  à  fait  contraires  à  ce  qu’on  croyait  jusqu’ici. 
A  ce  titre,  nous  tenons  à  les  faire  connaître  au 
public  médical,  de  façon  à  attirer  i’a,ttention  des 
chercheurs  sur  une  question  qui  mérite  d’être 
étudiée  à  nouveau, en  laissant  à  peu  près  complè¬ 
tement  de  côté  les  théories  et  les  hypothèses  sur 
lesquelles  elle  repose  actuellement'  (Paris  mé¬ 
dical,  2/ janviet  1923.) 

Le  traitement  de  la  gale  par  la  frotte. 

MM.  Lortat-Jacob  ej  Legrain  en  rappel¬ 
lent  lés  temps  successiis  et  les  agents  : 

1°  Frictions  d’un  quart  d’heure  sur  tout  le 
tégument,  eh  insistant  sur  les  régions  de  prédi¬ 
lection  du  sarcopte,  avec  du  savon  noir. 

2°  Ba.in  tiède  d’une  demi-heure,  au  cours  du¬ 
quel  la  friction  sera  continuée. 

30-  Frotte  proprement  dite,  avec  la  pommade 
suivante  : 


Soufre  précipité . .'  60  gr. 

Àxpnge . .  300  g'r. 


Le  corps  enduit  de  cette  pommade,  le  galeux 
revêt  du'  linge  propre  et  cpuçhera  dans  des 
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draps  propres.  I.es  mains  également  frottées  se¬ 
ront  gantées. 

12  à  20  heures  après,  grand  bain  d’amidon 
tiède,  suivi  d’un  saupoudrage  au  talc. 

On  désinfectera  soigneusement  le  linge  de 
corps,  les  draps,  les  gants,  les  sous-vêtements  de 
laine.  {Prog.  méd.,  27  janvier  23). 

Traitement  de  la  séborrhée  huileuse  du  cuir  chevelu 
chez  la  femme. 

D’après  M.  Brocq,  la  séborrhée  huileuse  du 
cuir  chevelu  dont  on  observe  des  cas  infini¬ 
ment  plus  nombreux  aujourd’hui  qu’autrefois, 
et  qui  se  traduit  par  une  sécrétion  grasse  au  ni¬ 
veau  du  cuir  chevelu,  tandis  que  le  cheveu,  sous 
l’influence  des  lotions  siccatives  trop  largement 
employées,  devient  cassant,  après  avoir  présenté 
la  lésion  dite  trichorexie,  serait  due  à  des  trou¬ 
bles  de  la  circulation  et  de  la  nutrition  condi^ 
tionnés  par  des  influences  héréditaires,  et  entre  ¬ 
tenus  par  une  hygiène  défectueuse.  Le  bacille 
de  Sabouraud  ne  serait  qu’un  saprophyte, 
témoin,  et  non  cause  de  l’affection. 

Dans  ces  conditions,  le  traitement  sera  d’abord 
général,  et  comprendra  des  exercices  physiques 
sagement  pratiqués,  de  la  marche,  une  alimen¬ 
tation  comparable  à  celle  du  goutteux,  une  hy¬ 
giène  intellectuelle  et  morale  irréprochable,  de 
l’hydrothérapie,  des  alcalins,  quelques  prises 
de  thyroïdine  et  d’ovarine. 

Localement,  on  pratiquera  des  massages  du 
cuir  chevelu  chaque  soir  ;  des  lotions  sur  le  cuir 
lui-même,  dai^s  le  sens  du  cheveu,  avec  un  des' 
liquides  suivants  : 


1“  Résorcine .  2  gr. 

Teinture  de  romarin ....  40  gr. 

Alcool  à  90° . 160  gr. 


2°  Coaltar  saponiné  coupé  plus  ou  moins 
d’eau  bouillie  ; 

3°  Polysulfure  de  potassium  liquide,  IV  gouttes 
dans  un  demi-verre  d’eau  bouillie  chaude. 

Ces  formules  conviennent  aux  formes  légères. 
Dans  les  formes  plus  intenses,  on  emploiera  la 
liqueur  d’Hoffmann,  l’acétone,  l’éther  de  pétrole, 
le  tétrachlorure  de  carbone,  le  sulfure  de  carbone, 
la  lotion  soufrée  suivante  : 

Soufre  précipité .  '25  gr. 

Alcool  camphré .  30  gr. 

Glycérine  neutre  pure ...  5  gr. 

Eau  de  roses .  50  gr. 

ou  la  poudre  suivante  ; 

Amidon . 74  gr. 

Soufre  précipité . )  , 

Borate  de  soude  . ^  aa  12  gr. 

Par  contre,  il  sera  bon  de  lubrifier  l’extrémité 


libre  du  cheveu  avec  de  l’huile  antique,  ou  de  la 
brillantine  à  l’huile  de  ricin . 

S’il  survient  des  pellicules,  sur  le  cuir  chevelu 
lui-même,  mis  à  découvert  au  moyen  de  raies,  on 
exerce  des  massages,  en  utilisant  la  pommade 
suivante  : 

jââ  2  gr. 

1  gr. 

0  gr.  75 
25  gr. 

L’auteur  insiste  avec  raison  sur  l’importance 
du  traitement  général.  Lui  seul  est  capable  de 
modifier  l’organisme,  et  de  supprimer  ia  sébor¬ 
rhée,  contre  laquelie  le  traitement  local  n'est 
prescrit  que  pour  donner  surtout  satisfaction  au 
désir  des  malades.  (Bull,  méd.,  27  janvier  1923.) 

Deux  nouveaux  agents  trypanoeides. 

M.  Cheinisse  leur  consacre  quelques  bonnes 
pages,  estimant  qu’il  n’est  pas  inutile  que  les 
médecins  français  sachent  de  quelles  ressources 
ils  disposent  contre  la  maladie  du  sommeil. 

L’un  est  la  tryparsamide,  employée  aux  Etats- 
Unis,  et  qui,  après  des  expérimentations  relati¬ 
vement  concluantes  chez  les  animaux,  aurait 
donné  des  résultats  encourageants  chez  l’homme. 

L’autre  est  un  remède  secret,  fabriqué  en  Alle¬ 
magne,  désigné  sous  le  nom  de  Bayer  205,  com¬ 
binaison  organique  complexe  dérivée  d  l’ani¬ 
line.  qui  s’emploierait  en  injections  intra-veiucu- 
ses. 

«  Sans  qu’il  s’agisse  d’un  remède  infapble 
«  et  susceptible  de  réaliser,  chez  l’homme,  cette 
«  thérapia  magna  sterilisans,  qui  reste  encore  à 
«  l’état  d’idéal  de  la  chimiothérapie,  le  «  205  > 
«  paraît  être  le  plus  puissant  des  trypanoeides 
«  expérimentés  jusqu’à  ce  jour  ».  {Presse  méd., 
27  janvier  1923.) 

Les  œdèmes  pulmonaires  des  cardio-rénaux. 

Cet  accident  est  un  de  ceux  qui  causent  au 
médecin,  dans  sa  pratique  journalière,  les  plus 
vives  angoisses,  et  qui  peuvent  aussi  lui  procurer 
les  plus  vives  satisfactions,  puisqu’une  médica¬ 
tion  énergique  appropriée  opère  le  miracle  de 
ramener  en  quelques  minutes  à  la  vie,  des  confins 
de  la  mort  imminente,  le  moribond  qui  va  suc¬ 
comber. 

L’essentiel,  c’est  de  savoir  le  reconnaître,  ce 
qui  est  facile  en  certains  cas,  moins  aisé  dans 
d’autres.  M.  Jacquelin  vient  de  traiter  cette 
question  très  complètement,'  en  traçant  tout  d’a¬ 
bord  le  tableau  clinique  de  ce  syndrome.  Surve 
nant  chez  des  cardio-rénaux  hypertendus,  la 
crise  a  été  parfois  précédée  de  prodromes,  tels 
que  palpitations,  dyspnée,  angoisse,  douleurs 
précordiales,  avec  modifications  de  la  tension 


Soufre  précipité. 
Goudron  purifié. 

Savon  noir . 

Baume  du  Pérou. 
Vaseline  pure . . . 
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artérielle  inlnlma,  qui  s’élève,  diminuant  ainsi  la 
tension  différentielle,  ce  qui  indique  l’imminence 
(le  la  défaillance  cardiaque. 

Le  début  de  l’accès  est  soudain,  nocturnç, 
marqué  par  une  toux  quinteuse,  une  angoisse 
(iyspnéique  effrayante,  suivies  d’une  expectora- 
I  tion  abondante,  pouvant  atteindre  le  volume  de 
plus  d’un  litre,  d’un  liquide  rosé,  saumoné,  ou 
même  hémorragique,  aéré  et  couvert  de  spume  : 
caractère  pathognomonique,  ce  liquide  est  très 
I  riche  en  albumine  ;  l’albumino-réaction  de 
Roger  est  plus  intensément  positive  qu’elle  ne 
l’est  dans  aucune  autre  affection. 

Les  autres  symptômes  sont  la  polypnée  avec 
tirage  sus  et  sous-sternal,  des  râles  crépitants 
.  lins  partant  des  bases  et  envahissant  la  totalité 
'  des  poumons,  à  la  façon  d’une  marée  montante, 
râles  qui  prennent  ensuite  un  timbre  humide  et 
deviennent  même  de  véritables  gargouille¬ 
ments. 

Si  l’on  mesure  alors  la  tension  artérielle,  on 
constate  qu’elle  baisse  notablement  dans  les  pre¬ 
mières  heures,  et  de  la  façon  dont  elle  se  com¬ 
porte  ensuite,  on  tirera  des  indications  pronosti¬ 
ques  :  remonte-t-elle  rapidement  au  voisinage  de 
son  chiffre  initial  ?  Pronostic  très  favorable.  Gon- 
tinue-t-elle  à  s’effondrer  ?  Pronostic  très  som¬ 
bre  ;  mort  prochaine.  Demeure-t-elle  au-dessous 
de  son  niveau  antérieur  1  La  dilatation  cardia¬ 
que  persiste,  et  enlèvera  le  malade  en  quelques 
1  semaines, 

:  L’auteur  décrit  des  formes  foudroyantes  ;  des 

formes  prolongées  ;  des  formes  hyperthermi¬ 
ques  ;  des  formes  larvées  ;  il  expose,  en  outre,  les 
conditions  différentes  dans  lesquelles  la  crise 
se  déclanche,  soit  à  la  suite  d’une  congestion  pul¬ 
monaire  ou  d’une  pneumonie,  soit  en  cas  de 
tuberculose  du  cardio-rénal,  soit  par  dilatation 
aiguë  au  cours  d’une  néphrite  aiguë . 

En  dehors  de  l’œdème  aigu,  il  faut  savoir  re¬ 
connaître  les  œdèmes  chroniques,  les  œdèmes 
mixtes,  les  petits  œdèmes  d’alarme,  parfois  la¬ 
tents. 

Le  diagnostic  repose  surtout,  s’il  y  a  possibi¬ 
lité  de  confusion  avec  une  expectoration  hydror- 
rbéique,^sur  l’albumino-réaction  des  crachats. 
On  distinguera  encore  l’œdème  pulmonaire  de 
l’asthme  cardiaque  et  de  l’angine  de  poitrine. 

Pour  M.  Jacquelin,  l’interprétation  patho¬ 
génique  la  plus  séduisante  est  celle  qui  attribue 
l’œdème  pulmonaire  aux  troubles  cardiaques  ,  et 
à  la  défaillance  plus  ou  moins  subite  du  ventri¬ 
cule  gauche,  en  cas  d’hypertension  croissante. 
Ces  troubles  sont  influencés  d’ailleurs  secondai¬ 
rement  par  des  troubles  vaso-moteurs,  tels  qu’un 
réflexe  d’origine  aortique  déterminant  une  vaso¬ 
dilatation  aiguë  pulmonaire  ;  par  des  troubles 
pulmonaires  ;  par  des  états  pleuraux  (œdème 
âigu  à  la  suite  de  la  ponction). 

Le  traitement  héroïque  comporte  la  saignée 


générale  copieuse  et  la  morplrine.  (Gaz.  des  hôp., 
3  et  10  fév.  1923.)  G.  D. 

Valeur  des  méthodes  de  recherche  des  bacilles 
de  Koch  dans  les  expectorations. 

MM.  L.  Bebnard  et  Geste  estiment  qu’on 
accorde  aux  ^méthodes  d’homogénéisation  une 
valeur  exagérée.  L’examen  direct  suffisam¬ 
ment  répété  et  prolongé  a  une  valeur  consi¬ 
dérable.  Si  les  méthodes  de  concentration  en 
bacilles  présentent,  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique,  un  intérêt  certain,  leur  application  pra¬ 
tique  est  discutable.  Le  manque  de  persévé¬ 
rance  dans  l’examen  des  lames  d’étalement 
direct  et  dans  la  répétition  de  ces  examens, 
telle  est  la  raison  essentielle  du  succès  de  l’ho¬ 
mogénéisation  ou  des  procédés  voisins.  Dans 
un  même  esprit  de  simplification,  on  a  étudié 
de  divers  côtés  l’homogénéisation  des  crachats 
tuberculeux  par  auto-digestion  spontanée,  à  la. 
température  amljiante,  à  37“,  à  50®  (Bezan- 
çon,  Mathieu,  Philibert  (Société  de  Biologie, 
1922)  et  montré  que  cette  autolyse  facilitait  la 
recherche  du  bacille. 

Ges  constatations  nous  rappellent  d’anciennes 
recherches  de  l’Ecole  Bordelaise.  Déjà,  en  avril 
1913  {Annales  de  l’Institut  Pas/eur), le  professeur 
Sabrazès  avait  indiqué  que  des  crachats  bacilli¬ 
fères  abandonnés  dans  un  flacon  fermé,  à  la  tem¬ 
pérature  du  laboratoire,  s’y  fluidifiaient  ét  3  ans 
après  contenaient  des  bacilles  de  Koch  nette¬ 
ment  reconnaissables.  Il  indiquait  encore  (Rap¬ 
port  scientifique,  Paris  1906,  pages  245,  et  1907, 
page  318)  que  les  crachats  bacillifères,  aban¬ 
donnés  en  vases  clos,  perdent  de  leur  virulence 
au  bout  de  6  mois  environ.  Inoculés  au  cobaye  à 
hautes  doses,  ces  crachats,  ainsi  surchargés  de 
bacilles  morts,  ne  provoquent  pas  de  lésions 
tuberculeuses.  Les  animaux  inoculés  augmentent 
régulièrement  de  poids.  Or,  ces  animaux,  ayant 
reçu  sans  dommage  une  forte  dose  (1  cc.)  de  ces 
crachats  fluidifiés  farcis  de  bacilles,  ont  résisté 
plusieurs  mois  de  plus  que  les  témoins  à  la  tuber¬ 
culose  inoculée,  et  les  lésions  tuberculeuses  des 
points  d’inoculation,  des  ganglions  et  de  la  rate 
se  sont  montrées  moins  bacillifères  que  celles 
des  témoins. 

Au  microscope,  les  bacilles  tubérculeux  agglu¬ 
tinés,  rapetissés,  mais  toujours  nettement  alcoo- 
lo-résistants,  se  retrouvent  au  fond  des  flacons. 
Ges  énormes  agglutinats  dé  bacilles  simulant 
une  véritable  culture  sont  accompagnés  d’amas 
très  denses  d’acides  gras. 

Ge  procédé  d’obtention  des  bacilles  de  Koch 
en  amas,  amas  de  bacilles  que  l’on  peut  séparer 
facilement,  pourrait  être  utilisé  comme  vaccin 
expérimental. 

{Paris  Médical,  20  janv.  1923), 
G. Golbert. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Le  pneumothorax  thérapeutique  chez  1- enfant. 

(M.  P. -F.  Armand-Delille.  —  Académie  de 
médecine,  13-3-1923.) 

Chargé,  depuis  un  an,  d’assurer  le  service  des 
enfants  tuberculeux  .  à  l’hôpital  Debrousse,  M. 
Armand-Delille  a  été  amené  à  suivre  ainsi  25  petits 
malades  chez  lesquels  avait,  été  pratiqué  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel  thérapeutique.  Dans  la  totalité  des 
cas,  les  résultats  immédiats  furent  très  satisfaisants, 
et,  d’autre  part,  les-  résultats  éloignés  sont  égale¬ 
ment  bons.  Tous  ces  enfants,  sauf  deux,  ont  aug¬ 
menté  de  poids. 

L’auteur  pense  légitime  de  conclure,,  étant  don¬ 
nées  la  gravi  té  bien  connue  et  la  rapidité  d’évolution 
de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’enfant,  dont  le 
pronostic  est  presque  toujours  fatal,,  que  le  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique  doit  être  tenté  chaque  fois 
où  sont  réalisées  les  conditions  voulues  pour  remdre 
l’intervention  possible,  en  particulier  la  stricte  uni¬ 
latéralité  des  lésions. 

Prévention  de  la  coqueluche  par  le  sérum 
de  convalescent. 

(M.  Robert  Debré.  —  Académie  de  médecine,  13-3- 
■  1923.) 

L’action  préventive  que  possède  vis-à-vis  de  la 
rougeole  l’injection  de  sérum  de  convalescent  (mé¬ 
thode  de  Nicolle  et  Conseil),  actuellement  bien  éta¬ 
blie,  devait  inciter  à  appliquer  une  semblable  techni¬ 
que  à  d’autres  maladies  contagieuses  infantiles  : 
scarlatine,  oreillons,  coqueluche.  M.  Robert  Debré 
fait  connaître  aujourd’hui  les  résultats  qu’il  a  obte¬ 
nus  dans  la  prévention  de  la  coqueluche  par  l’injec¬ 
tion  de  sérum  de  convalescent. 

L’auteur  s’est  servi  d’un  mélange  de  plusieurs 
sérums,  prélevés  à  la  quatrième  semaine  de  la  mala¬ 
die,  recueillis  stérilement  et  conservés  plusieurs  jours 
à  la  glacière.  Cette  conservation  permet  d’éviter 
toute  contamination  syphilitique,  dans  l’hypothèse 
d’une  faute  dans  la  réaction  de  Bordet-Wassermann, 
qui  doit  toujours  être  pratiquée. 

Quarante  enfants  ayant  été  en  contact  prolongé 
avec  des  coquelucheux,  furent  soumis  à  l’injection 
préventive,  l’ous  ceux  (31)  que  l’on  inocula  en  période 
d’incubation  restèrent  indemnes.  Les  autres  (6) 
eurent  une  coqueluche  bénigne,  ou  une  coqueluche 
normale  (3).  Pour  ces  derniers,  l’inoculation  avait 
été  manifestement  trop  tardive,  la  maladie  ayant 
débuté  aussitôt.  La  dose  de  sérum  employée  fut  de 
2  à  3  cent,  cubes  pour  les  enfants  de  moins  de  trois 
ans. 

11  est  donc  vraisemblable  que,  comme  pour  la  rou¬ 
geole,  on  pourra  prévenir  l’éclosion  de  la  coqueluche 
en  injectant  du  sérum  de  convalescent  aux  sujets  con¬ 


tagionnés.  L’injection  devra  être  faite  pas  trop  taf- 
divement,  en  période  .  d’incubation.  L’immunité 
ainsi  conférée- n’est  que  passagère,  mais  elle  n’en, est 
pas  moins  utile  pour  éviter  aux  nourrissons  une  mala¬ 
die  particulièrement  sérieuse  à  cet  âge. 

Traitement  réno  vateur  des  plaies. 

(Sr.  Sàlva  Mercadé.  —  Académie  de  médecine, 
13-3-1923.) 

La  thérapeutique  chirurgicale'  comprend  deux 
méthodes  ;  l’antisepsie  et  l’asepme.  Les  antisepti¬ 
ques  ont  l’inconvénient,  parfois,  d’altérer  les  cellu¬ 
les  vivantes,,  et  l’asepsie  se  contente'  d’exercer  a» 
rôle  de  préservation.  M.  Mercadé  estime  qu’entrâtes 
deux  pourrait  se  placer  une  méthode  de  pansemeat 
favorable  à  la  nutrition  et  à  la  rénovation  des  plaies. 
Il  emploie,  à  cet  effet,  la  peptone,  mêlée  à  du  man¬ 
ganèse. 

L’ hystérectomie  vaginale  dans  l’infeetion  puerpérale 
post-abortum. 

(M.  Haeler.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 
5-1-1923.) 

M.  Lœ'wy  présente  un  rapport  sur  une  étude  de  M. 
Haller  intitulée  :  l’hystérectomie  vaginale  dans  l’in¬ 
fection  puerpérale  post-abortum,  forme  septicémi¬ 
que.  L’auteur  pense  que,  chez  une  femme  infectée, 
si,  après  un  curetage,  la  température  persiste  o» 
tend  à  monter,  Tétat  général  devenant  mauvais,  s’é¬ 
tant  assuré  que  Tutérus  ne  contient  plus  rien,  qu’au¬ 
cune  localisation  pai'a-utérine  n’existe,  autrement 
dit  qu’on  a  affaire  à  la  forme  septicémique  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale,  le  chirurgien  doit  faire  sauter  l’uté¬ 
rus,  par  une  hystérectomie  vaginale,  moins  choquan¬ 
te  que  l’opération  abdominale.  M.  Haller  cite  trois 
observations  favorables  à  son  opinion. 

—  M.  Lœwy  croit  également  qu’on  ne  fait  pas 
assez  d’hystérectomies  dans  les  infections  puerpé¬ 
rales. 

—  M.  Pauchet  adopte  la  formule  suivante  :  après 
une  infection  puerpérale,  curetage  ;  si  le  curetage  ne 
donne  pas  de  succès  rapide,  hystérectomie.  Le 
point  délicat  est  de  savoir  quand  il  faut  prendre  cette 
détermination.  En  réalité,  la  décision  dépend  de 
Y  impression  que  donne  la  malade  et  de  la  mentalité 
du  chirurgien. 

—  M.  Paul  Delbet  arecours  àl’hystérectomie seu¬ 
lement  quand  les  accidents  deviennent  menaçants. 
Fixer  un  délai  (un  délai  de  48  heures  après  le  cureta¬ 
ge,  comme  on  l’a  dit), conduit  à  des  exagérations)  La 
présence  du  streptocoque  doit  aussi  faire  pencher  la. 
balance  en  faveur  de  l’intervention. 
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L’anesthésie  des  splanchniques  dans  la 
néphrectomie. 

(MM.  Billet  et  Maisonnet.  —  Société  de  ohirurgie, 
31-1-1923.) 

M.  Maurice  Chevassu  présente  un  rapport  sur 
cinq  observations  de  MM.  Billet  et  Maisonnet,  con¬ 
cernant  des  néphrectomies  pratiquées  au  moyen  de 
l’anesthésie  des  splanchniques. 

La  méthode,  connue  sous  le  nom  d’anesthésie  des 
splanchniques,  est  due  à  M.  Roussiel,  de  Bruxelles. 
Elle  consiste  à  enfoncer  une  aiguille  sur  le  prolonge¬ 
ment  du  bord  inférieur  de  la  12^  côte,  à  sept  centi¬ 
mètres  de  la  ligne  médiane,  comme  si  l’on  voulait 
traverser  le  sujet  de  part  en  part.  Arrivé  sur  le  plan 
résistant  de  la  colonne  vertébrale  (on  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  une  profondeur  de  9  centimètres,  sous  peine 
d’atteindre  l’aorte  ou  la  veine  cave),  on  injecte  une 
cinquantaine  de  centim.  cubes  de  liquide  anesthési¬ 
que,  sur  le  flanc  de  la  première  et  de  la  deuxième  ver¬ 
tèbres  lombaires,  dans  le  tissu  cellulaire  où  sont  situés 
le  plexus  solaire  et  ses  ganglions.  On  obtient  ainsi 
une  insensibilisation  très  satisfaisante  du  rein. 

Malgré  les  avantages  de  cette  technique,  M.  Che- 
Yassu  considère  qu’on  ne  saurait  l’employer  que  d’une 
façon  exceptionnelle.  Les  anesthésiques  locaux  s’éli¬ 
minent,  en  effet,  précisément  par  l’organe  qu’il  faut 
ménager  plus  spécialement  ici, le  rein.  En  outre,  le 
rein  opposé  peut  être  touché  directement  ainsi  que  la 
surrénale  par  l’infiltration  du  liquide  anesthésiant. 
L’indication  de  ce  mode  d’anesthésie  demeure,  en 
somme,  délicate  à  préciser. 

Le  cancer  du  col  sur  l’utérus  prolabé  est-il  rare  ? 

(M.  Chavannaz,  de  Bordeaux.  —  Société  de  chirurgie, 
31-1-1923.) 

M.  Chavannaz  a  remarqué  la  rareté  du  cancer  cervi¬ 
cal  sur  l’utérus  prolabé  aux  deuxième  et  troisième  de¬ 
grés.  Si  cette  opinion  était  confirmée  par  d’autres  ob¬ 
servateurs  (l’utérus  prolabé  étant  un  organe  particu¬ 
lièrement  touché  par  les  irritations  locales),  il  fau¬ 
drait  conclure  que  les  petits  traumatismes  répétés, 
l’irritation  mécanique,  souvent  invoqués  dans  la  pa- 
thogénie  des  processus  cancéreux,  ne  jouent  en  réa¬ 
lité  aucun  rôle. 

Sur  l’insufflation  péri-rénale. 

(M.  CuEVASsu.  —  Société  de  Chirurgie,  31-1-1923.) 

M.  Maurice  Chevassu  discute  la  méthode  de  radio¬ 
graphie  du  rein  après  insufflation  péri-rénale,  pro¬ 
posée  par  M.  Carelli.  L’image  ainsi  obtenue,  dit-il,  est 
souvent  d’interprétation  délicate  et  pas  toujours  plus 
instructive  qu’une  bonne  radiographie  sans  insuffla¬ 
tion.  La  technique  en  question,  toutefois,  n’en  mé¬ 
rite  pas  moins  d’être  tentée  dans  tous  les  cas  de  tur 
meurs  du  flanc  de  diagnostic  difficile,  lorsque  la  ra¬ 
diographie  ordinaire,  l’insufflation  des  côlons  et  l’ex¬ 


ploration  fonctionnelle  comparée  des  deux  reins  n’au¬ 
ront  pas  permisd’aboutir  à  une  certitude. 

Syncope  chloroformique  .  Guérison  par  massage  du 
cœur. 

(M.  PiCQUET,  de  Sens.  —  Société  de  Chirurgie,  7-2- 
1923.) 

M.  Lenormant  rapporte  une  observation  de  M. 
Picquet  intitulée  :  syncope  chloroformique  au  cours' 
d’une  gastrectomie.  Massage  sous-diaphragmatique 
du  cœur .  Guérison. 

Dans  le  cas  en  question,  la  syncope  survint  vers  la 
fin  de  l’opération.  .M.  Picquet  fit  faire  la  respiration 
artificielle,  et,  glissant  sa  main  sous  lie  diaphragme, 
il  eut  l’impression  d’une  sorte  de  frémissement  du 
cœur.  Il  commença  le  massage  ;  au  bout  de  deux 
ou  trois  minutes,  les  battements  du  cœur  reprirent. 

Ce  cas,  conclut  M.  Lenormant,  eonflrme  ce  que 
nous  ont  appris  des  observations  antérieures.  La 
réanimation  définitive  du  cœur  ne  peut  être  obtenue 
que  si  son  arrêt  est  incomplet  ou  n’est  complet  que 
depuis  un  temps  très  court,  trois  ou  quatre  minutes 
au  plus.  Passé  ce  délai,  on  peut  bien  encore  provo¬ 
quer  par  le  massage  quelques  battements  cardiaques 
plus  ou  moins  réguliers,  mais  le  rétablissement  dura¬ 
ble  du  rythme  n’est  pas  obtenu. 

Traitement  des  abcès  amibiens  du  foie. 

(M.  Hartmann-Keppel.  —  Société  de  Chirurgie, 
7-2-1923.) 

M.  Hartmann-Keppel  a  pu  réunir  22  observations 
d’abcès  du  foie  d’origine  amibienne  et  il  étudie  à  ce 
propos,  dans  un  travail  que  présente  M.  Lenormant, 
la  question  du  traitement  de  cette  affection. 

L’abcès  amibien  du  foie,  jadis  uniquement  du  res¬ 
sort  de  la  chirurgie,  est  devenu,  grâce  à  l’émétine, 
une  maladie  médico-chirurgicale.  Bien  plus,  la  cure 
médicale  prime  la  cure  opératoire  et,  dans  bien  des 
cas  même,  elles  suffit  à  amener  la  guérison.  En  face 
d’une  suppuration  hépatique  amibienne,  il  faut  faire 
d’abord  une  série  suffisamment  suivie  d’injections 
d’émétine.  L’intervention,  lorsqu’elle  apparaît  né¬ 
cessaire,  pourra  être  une  ouverture  large  de  la  poche 
(Leroy  des  Barres)  ou  la  ponction,  conseillée  par  les 
chirurgiens  anglais  d’Extrême-Orient.  Cette  der¬ 
nière  semble  préférable,  ayant  une  mortalité  moin¬ 
dre  et  exposant  moins  à  l’infection  secondaire. 

Dans  la  clinique  des  abcès  amibiens  du  foie,  il  reste 
cependant  un  point  noir  ;  les  récidives,  pas  toujours 
faciles  à  éviter. 

Epithélioma  du  col  utérin  et  radium. 

(M.  Degrais.  —  Société  de  Chirurgie  ,  7  et  14-2- 
1923.) 

M.  Degrais  relate  l’histoire  d’un  épithélioma  du  col 
de  l’utérus  traité  par  le  radium  et  guéri  depuis  dix 
ans.  Le  diagnostic  d’épithélioma  avait  été  porté  par 
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des  cliniciens  autorisés  (Ch.  Monod,  Démons,  E. 
Monod).  Il  s’agissait,  comme  le  remarque  ,  dans  son 
rapport,  M.  Robineau,  d’un  cancer  inopérable. 

—  M.  DE  Martel  a  observé  avec  BI.  Faure  une 
femme  atteinte  de  cancer  du  col.  Ori  tenta  d’interve¬ 
nir,  mais  le  ventre  ouvert,  il  apparut  plus  sage  de  ne 
pas  poursuivre  l’opération.  Une  application  de  ra¬ 
dium  amena  un  résultat  aussi  beau  qu’inattendu. 
La  malade  est  complètement  guérie  depuis  dix  ans. 

—  BI.  PoTiiERAT,  dans  un  cas  d’épithélioma  du  col 
utérin  d’apparence  grave,  qui  semblait  devoir  entraî¬ 
ner  à  brève  échéance  la  mort  de  la  malade,  a  enre¬ 
gistré  une  survie  de  près  de  quator/.eans,  à  la  suite 
d’un  simple  curetage,  suivi  de  cautérisation  ignée, 
pratiqués  comme  palliatifs. 

M.  Potherat  a  rencontré  plusieurs  exemples  de  cet 
ordre,  avec  des  guérisons  apparentes  de  cinq  à  huit 
ans.  Quelques  cancers  du  col  peuvent  donc  être  ainsi 
parfois  modifiés  très  favorablement  par  des  moyens 
divers.  11  a  paru  à  l’auteur  qu’il  s’agissait  générale¬ 
ment  alors  de  néoplasme  à  type  végétant. 

Suture  du  cœur.  Guérison. 

{B'I.  Jean  Vidal,  de  Nice.  —  Société  de  Chirurgie, 
14-2-1923.) 

M.  Pierre  Duval  lit.un  rapport  sur  une  observation, 
due  à  BI.  Jean  Vidal,  de  Nice,  de  plaie  du  cœur  (ven¬ 
tricule  .droit),  par  coup  de  couteau,  traitée  par  tho¬ 
racotomie  verticale  trans-sternale  et  suture  du  cœur. 
Le  blessé  guérit. 

P.  L. 

La  maladie  deLane. 

(BI.  Paul  Delbet.  —  {Société  des  Chirurgiens  de 
Paris,  2-3-1923.) 

BI.  Paul  Delbet  fait  une  importante  étude  de  la 
maladie  dite  de  Lane,  et  se  basant  sur  un  grand  nom¬ 
bre  d’observations  personnelles,  apporte  une  concep¬ 
tion  nouvelle  de  cette  affection. 

L’auteur  établit  d’abord  qu’il  y  a  identité  entre 
la  maladie  de  Lane  et  la  maladie  de  Glénard,  avec 
cette  seule  différence  que  Lane  a  insisté  surtout  sur 
la  stase  intestinale,  signe  de  début,  et  Glénard’sur  la 
ptose,  accident  terminal.  La  maladie  de  Glénard- 
Lane  n’est  pas  caractérisée  seulement  par  des  trou¬ 
bles  fonctionnels,  mais  encore  par  des  lésions  intesti¬ 
nales  :  atonie  et  distension  du  gros  intestin  avec  for¬ 
mation  de  coudures  et  de  brides. 

Lane  prétend  que  la  stase  précède  les  lésions  intes¬ 
tinales.  Cette  opinion  n’est  point  soutenable  pour  de 
multiples  raisons  que  l’auteur  expose,  et  dont  la  plus 
importante  est  que  les  malades  présentant  le  syn¬ 
drome  de  Glénard-Lane  ne  sont  point  des  constipés 


héréditaires  ou  diathésiques,  mais  des  individus  qui, 
d’abord  parfaitement  normaux,  ne  deviennent  cons- 
'tipés  qu’ après  avoir  présenté  des  troubles  périto¬ 
néaux  et  intestinaux.  La  constipation  de  ces  sujets  est 
nettement  acquise.  Elle  est, pour  Paul  Delbet,‘la consé¬ 
quence  d’une  péritonite  subaiguë  ou  chronique. 

De  nombreuses  observations  faites  par  l’auteur 
sur  des  malades  opérés  à  divers  stades  de  la  mala¬ 
die  montrent  qu’on  observe  successivement  :  au  dé¬ 
but,  de  la  congestion  du  péritoine  ;  plus  tard,  des 
exsudais  séreux  ou  séro-purulents  ;  aux  périodes 
terminales,  des  brides  péritonéales,  mésentériques  et 
épiploïques. 

Ces  péritonites  chroniques  sont,  le  plus  souvent, 
chez  la  femme,  d’origine  génitale  (métrite,  salpin¬ 
gite)  ;  elles  sont  ordinairement  la  conséquence  de  go- 
nococcies  subaiguës  ou  chroniques,  parfois  la  consé¬ 
quence  d’une  infection  banale  ou  obstétricale. 

Chez  la  femme  dont  les  organes  génitaux  sont  sains 
et  chez  l’homme,  ces  péritonites  sont  d’origine  intes¬ 
tinale.  11  y  a  sous  une  influence  quelconque,  exalta¬ 
tion  ■  de  la  virulence  du  contenu  intestimal,  issue 
du  coli-bacille  et  du  perfringens  à  travers  la  paroi  et 
péritonite.  La  transsudation  microbienne  se  fait  au 
niveau  de  l’appendice,  du  cæcum,  de  l’S  iliaque.  La 
péritonite  une  lois  constituée,  les  lésions  évoluent 
de  la  manière  suivante. 

Il  y  a  d’abord  péritonite  torpide,  provoquant  de 
la  parésie  intestinale,  première  phase  ;  plus  tard,  il  y 
a  dilatation  intestinale  et  stase,  deuxième  phase  de 
la  maladie  ;  enfin  la  trame  conjonctive  élastique  du 
péritoine  se  dissocie  et  s’atrophie  par  place,  et  comme 
cette  trame  est  le  principal  moyen  de  suspension  des 
viscères,  son  altération  amène  la  ptose  avec  coudures 
et  brides. 

Les  lésions  généralisées  ou  étendues  du  péritoine 
conduisent  à  la  maladie  de  Glénard-Lane  ;  localisées, 
elles  provoquent,  suivant  le  point  lésé  :  la  typhlo- 
atonie,  le  cæcum  mobile,  l’inflammation  de  la  mem¬ 
brane  de  Jackson,  la  sigmoidite,  la  mésentérite 
rétractile.  Ces  affections  diverses  ne  sont  que  des 
variétés  d’une  même  maladie.  * 

Les  conséquences  pratiques  sont  multiples  et  im¬ 
portantes.  La  première,  c’est  que  la  maladie  de  Glé¬ 
nard-Lane  peut  être  prévue  et  prévenue.  En  sur¬ 
veillant  l’alimentation,  en  soignant  et  opérant  les 
lésions  génitales,  on  peut  arrêter  l’évolution  des  lé¬ 
sions.  La  seconde,  c’est  qu’au  début  de  la  période 
de  stase,  les  malades  sont  désinfectés-  et  qu’il  faut 
éviter  à  ce  moment  toute  intervention  ou  n’interve¬ 
nir  qu’après  une  préparation  particulière.  A  la  pé¬ 
riode  de  stase  cæcale,  l’intervention  de  choix  est  la 
cæco-sigmoïdostomie.  C’est  seulement  dans  lès  cas 
[  anciens  et  généralisés  qu’on  pourra  avoir  recours  à' 
‘  la  colectomie  totale. 
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Les  Livres 


A,  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (1923). 

L’Histoire'  des  Lunettes. 

Dansleroman  si  connu  de  Sienkiewicz  :  Quo  Vadis, 
on  peut  relever  cette  phrase  :  «  César  (Néron),  son 
émeraude  à  la  hauteur  de  l’œil,  regardait  ces  specta¬ 
cles  avec  attention  ».  Comme  Sienkiewicz  est  sérieu¬ 
sement  documenté,  tout  porterait  à  croire  que  Néron 
corrigeait  au  moyen  d’une  émeraude  sa  prétendue 
myopie.  Suétone  n’a-t-il  pas  relaté  qu’il  avait  la  vue 
basse.  Notre  très  distingué  collaborateur,  le  A. 
Bourgeois,  dans  un  savant  et  très  intéressant 
ouvrage  intitulé  :  Page  d’histoire  de  l’ophtalmologie  ; 
les  Bésieles  de  nos  Aneétres,  étudie  cette  question  : 
Quelle  est  l’origine  et  l’histoire  des  lunettes  ? 
Sienkiewicz  emprunte  à  l’Histoire  naturelle  de  Pline 
l’Ancien  (liv.  XXXVII,  par.  16),  la  légende  de  l’éme¬ 
raude  de  Néron  :  «  Nero,princeps,  gladiatorum  pugnas 
spectabat  in  smaragdo  ».  Mais  l’examen  de  tous  les 
textes  anciens  permet  d’affirmer  que  la  fantaisie  de 
Néron,  qui  consistait  à  regarder  à  travers  une  éme¬ 
raude,  n’était  pas  destinée  à  corriger  la  myopie  et 
comme  le  dit  le  docteur  A.  Bourgeois,  les  vieillards 
de  l’antiquité,  comme  Cicéron,  Cornélius  Nepos  et 
Suétone  le  leur  conseillaient,  n’avaient, lorsque  leur 
vue  faiblissait  d’autre  ressource  que  de  se  faire  faire 
la  lecture  par  un  esclave.  D’ailleurs,  aucun  objet  dé¬ 
couvert  dans  les  fouilles  de  Pompéï  oa  d’ailleurs  ne 
peut  être  assimilé  aux  lunettes. 

L’on  a  voulu  attribuer  la  découverte  des  bésieles 
aux  Chinois  :  n’ont-ils  pas  tout  découvert  dans  l’ima¬ 
gination  de  quelques  Européens  :  la  poudre,  la  bous- 
solle,  l’imprimerie,  que  savons-nous  encore  ?  Eh 
bien  I  non  ;  les  gravures  chinoises  ne  représentent 
des  lunettes  qu’à  partir  du  XVIII®  siècle  et  tout  porte 
à  croire  que  le  modèle  des  lunettes  chinoises  est  d’ori¬ 
gine  européenne,  et  pas  de  la  plus  ancienne. 

On  a  cru  à  l’existence  antique  des  lunettes  parce 
que  les  peintres  de  la  Renaissance  qui  composaient 
leurs  tableaux  avec  les  costumes  de  leur  époque 
avaient  doté  quelques-uns  de  leurs  personnages  de 
lunettes.  M.  le  D''  Bourgeois  fait  un  relevé  minu¬ 
tieux  des  œuvres  d’art  où  l’on  retrouve  ce  singulier 
anachronisme  du  XIV®  au  XVII®  siècle. 

La  plus  ancienne  reproduction  de  lunettes  est  sur 
une  enluminure  de  1380  qui  représente  Saint  Paul. 
On  relève  des  lunettes  à  forme  de  binocle  articulé 
dans  les  œuvres  de  Jean  Van  Eyck  (XV®  siècle)  de 
Quentin  Metzys,  de  Van  Hemessen,  de  Martin  de  Vos, 
de  Van  Leyden,  de  Rubens,  de  Jordaens,  dans  l’Ecole 
flamande  ;  de  Van  Geertgen,  Van  Heemskerck, 
Golzius,  Metzu,  dans  l’Ecole  hollandaise  ;  de  Woohl- 
gemuth,  Hans  Holbein  (le  vieux),  Schongauer,  Cra- 
nac  ,  Albert  Dürer,  von  King,  dans  l’Ecole  alle¬ 
mande  ;  de  Ghirlandajo,  Alumno,  C  rpaccio,  Leonard 
de  Vinci,  Titien,  Veronèse,  Jean  de  G  Icar,  Chivri- 


ghino,  Carrache,  C  rdi,  Vorotari  le  Padouan,  dans 
les  Ecoles  italiennes,  florentines,  vénitiennes,  om¬ 
briennes,  etc.  ;  de  plusieurs  peintres  espagnols  et 
parmi  eux  :  Ribera,  Zurbaran,  Juan  de  Pareja;de' 
maîtres  français  :  Jean  de  Boulongne,  dit  le  Vénitien, 
Mignard,  etc.,  etc.. 

L’on  comprend  que  ces  nombreux  anachronismes 
manifestés  dans  des  scènes  de  l’Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  aient  pu  faire  croire  à  l’ antiquité  des 
lunettes  et  attribuer  par  exemple  leur  invention  à 
Saint-Jérôme.  Il  n’en  est  rien. 

Une  pierre  tombale  dans  l’église  Sainte-Marie- 
Majeure  à  Florence  qualifie  d’ «  inventeur  des  lunet¬ 
tes  »  le  florentin  Salvino  degli  Armati,  mort  en  1317. 
Les  lunettes  furent  d’une  invention  un  peu  antérieure 
et  tout  nous  démontre  que  le  mérite  en  revient  au 
célèbre  moine  franciscain  anglais,  Roger  Bacon,  le 
«  doctor  mirabilis  »  du  Moyen-Age,  qui  mourut  en 
1294.  Dans  son  Opus  Majus,  Roger  Bacon  expose  la 
théorie  des  verres  lenticulaires  destinés  à  corriger  les 
troubles  de  la  vue  et  il  est  vraisemblable  que  Salvino 
d’ Armati  en  a  perfectionné  la  fabrication- 

Ces  lunettes  primitives  furent  appelées  véricles, 
béricles  et  enfin  bésieles  (de  vitriculus,vitrùm,  verre). 

A  moins  que  bésieles  ne  viennent  de  bis-oculus 
lorsqu’au  lieu  de  la  loupe,  on  se  servit  de  deux  verres. 

Ce  fut  la  forme  arrondie  des  bésieles  qui  leur  a  valu 
le  nom  de  lunectes  et  enfin  de  lunettes. 

Le  binocle  fut  d’abord  articulé,  puis  formé  d’un  fil 
de  métal,  mais  on  était  obligé  de  le  tenir  ;  on  chercha 
à  donner  aux  verres  correcteurs  plus  de  fixité  à  la  fin 
du  Xyi®  et  au  XXVII®  siècles  en  fixant  les  lunettes 
d’abord  avec  des  liens  puis,  en  les  dotant,  mais  au 
XVIII®  siècle  seulement,  de  branches  articulées. 

Dans  son  ouvrage  très  minutieusement  docu¬ 
menté  et  remarquablement  illustré,  le  D®  A.  Bour¬ 
geois  consacre  un  chapitre  aux  pièces  de  monnaies, 
jetons  de  corporation,  jetons  de  jeu  et  médailles 
où  le  binocle  est  figuré.  Ces  pièces  remontent  au  XVI® 
et  au  XVII®  siècle. 

Les  verres  correcteurs  furent  d’abord  taillés  par  les 
moines  dans  les  couvents. 

Le  plus  ancien  lunetier  parisien,  d’après  le  Dr  Pan- 
sier,  fut  Chorez,  à  l’Isle-Notre-Dame,  à  l’enseigne 
du  Compas,  début  du  XVII®  siècle. 

Depuis  1545  et  en  1581,  les  lunetiers  entraient  dans 
la  corporation  des  miroitiers  et  des  bimbelotiers. 

Parmi  les  lunetiers  célèbres,  le  Dr  Bourgeois  cite 
au  XVII®  siècle,  le  père  Chérubin; au  XVI II®  siècle 
Thomin,  au  Miroir  Ardent,  rue  Saint-Jacques,  Che¬ 
valier,  reçu  maître  en  1765,  qui  demeurait  quai  de 
l’Horloge  près  des  Deux-Tourelles  et  fut  l’ancêtre 
d’une  famille  d’opticiens,  nom  qui,  depuis  1720.  se 
substitua  à  celui  de  lunetier. 

A  partir  du  XVII®  siècle  on  se  servit  de  conserva¬ 
tives  ou  lunettes  à  verres  teintés  en  vert,  bleu  ou  vio- 
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let.  Les  verres  fumés  ou  à  formes  de  coquilles  datent 
du  XI  Xe  siècle. 

Ce  fut  à  la  fin  du  XV®  siècle  qu’on  commença  à  se 
servir  des,  verres  sp,l|iériques  concavep,  après  l’inven¬ 
tion  et;  la  yriigarisation.  de  l’imprimerie.  Au  début  du 
XVI  i®  siècle,  Daça,  de  Valdes’  commença  à  étudier 
sçientiflquement  l’ effet  correcteur,  de^  verres . 

Nous  devons  remercier  M.  le  A.  Bourgeois 
d’avoir  écrit  cette  belle  page  d’histoire  de  ro.pbtal- 
mplogie,  qu’il  terminç  par  une  bibbograpbié  par 
ordre'  cbrohologi que  où  sont  mentionnés  '  les  ouvra¬ 
ges  parlant  des  bésicles  dès  leur  origine.  • 

J.  Noir. 

A.  MALorNE  ET  Fils  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-iviédecine,  Paris  1923. 
Emile  Sergent,  L.  Ribadeau-D.umas,  L.  Babon- 
NEix.  Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thé¬ 
rapeutique  appliquée. 

Tome  XII  :  Foie  et  pancréas,  par  J,.  Gastaigne, 
Brûlé,  Gahran,  NoëlFiEssiNGER,FAROY.  (1  vol. 
in-8.°,  522  pages,  2®  édition,.  Prix  :  22  fr.). 
L’importance  prise,  au  cours  de  ces  dernières  an¬ 
nées,  pàr  la,  pa,thologie  du  foie,  des  voies  biliaires, 
et  du  pancréas,  démontre  au  médecin  la  nécessité 
qu’il  y  a  pour  lui  de'bien  connaître  les  malaciies  de 
ces  organes,  ainsi  que  leurs  moyens  d’étude. 

Si  une  place  de  preçaier  ordre  doit  être  réservée, 
à  ï’ étude  des  troubles  forictionnèls  du  foie  et  du  pan¬ 
créas,  ainsi  qu’aux  découvertes  si  nombreuses  dont 
elle  fut  l’origine,  les  procédés  d*exaniën  physique 
employés  depuis  Hippocrate  conservent  toujours 
leuf  importance,  et  méritent  d’être -mis  en  ceuvre 
avant  tdus  autres.  Parmi  éux,  c’est  la  palpation  qui, 
plus  systématiquement  employée  et  mieux  maniée, 
a  fourni  lé  plus  grand  nombre  de  rehseignerhents 
nouveaux  :  mobilité  plus  ou  moins  grande  du  foie 
(périhépatite  avec  symphyse,  lobé  flottant,  hèpato- 
ptosé)  •  ;  sensibilité  du  foie  ;  consistahcè  et  régularité 
du  foie  ;  localisations  lobaires  d’uhè  affection  hépà- 
tiqùe7  Puis  l’exploration  radiologique  est  venue  s’a¬ 
jouter  très  utilement  aux  méthodes'  classiques  (dia¬ 
gnostic  difficile  entre  une  affection  vésiculaire,  pylb- 
ri'que,  dùodénale  ou  pancréatique). 

Quant  à  l’examen  fonctionnel  du  foie  et  du  pan¬ 
créas,  inauguré  depuis  longtemps  par  l’épreuve  de 
la  glcyc'osürie  alimentaire,  il  se  complète  actuelle¬ 
ment  par  un  examen  spécial  dés  uriries  (dosage  de 
l’urée  avec  coefficient  azoturique  et  côèfficient  d’im¬ 
perfection  uréogériique,  dè  l’àmino-acidurie,  de  là 
glycuronurie,  dé  Furobilinurie,  etc.  ;  étudé  de  l’é¬ 
limination  provoquée  du  glucose,  de  l’ammoniaque, 
du  bleu  de  méthylène,  etc.  )  ;  par  un  examen  du 
sang,  où  il  y  aura  surtout  grande  Utilité  a  doser  l!a- 
zote  résiduel  du  sérum  dont  l’importance,  au  point 
de  vue  de  l’insuffisance  hépatique,  à  été  reconnue 
par  la  recherche  spéciale  de  la  'bile  dans  les  ùriries, 
je  sang  et  les  matières  fécales. 

On  ne  peuf  plus  étudier  çompjètement  un  sujet 


suspect  d’affections  pancréatiques,  sans  faire  :  1“  un 
examen  spécial  des  urines  (excès  de  chaux  et  surtout 
d’oxalate  de  chaux  ;  lipurie,  pentosurie,  glycosurie, 
réaction  de  Cammidge)  ;  2,°  un  examen  des  matières 
fécales,  complété  par  un  examen  microscopique  et 
chimique  (graisses,  fibres  musculaires  et  amidon, 
épreuve  des  noyaux  de  Schmidt) é®  un  examen  du 
sang  (recherche  des  ferments  d’origine,  p.apçréati- 
que  et  étude  des  hémoconies  après  repas  d’épreuT,? 
à  base  de  beurre).' 

L’insuffisance  fonctionnelle  du  foie  et  d  u  pqncréas 
commande  d’ailleurs  le  pronosfic  des  maladies  de  ces 
organes.  C’est  ainsi  que  chez  deux  malades,  atteints 
dans  des  conditions  identiques  de  cirrhose  hypertro¬ 
phique,  anascitique,  J.  Gastaigne  put  porter  sur 
chacun  d’eux  un  pronostic  absolument 
L’un  avaif,  presqu’au  gra.nd  complet,  les  signes  d’in¬ 
suffisance  hépatique  ;  l’auteur  porta  le  diagnostic 
cirrhose  maligne  et  le  inalade  mourut  aussi  rapide¬ 
ment  que  s’il  ayait  eu  un  cancer  ;  mais  l’autopsie 
montra  une  cirrhose  graisseuse  avec  stéatose  de  l’en¬ 
semble  des  cellules  hépatiques.  L’autre  ne  présentait 
auçpn  signe  d’insuffisance  hépatique  ;  Gastaigne 
catalogua  sa  maladie  sous  le  nom  de  cirrhose  hyper 
trophique  bénigne  ;  il  porta  ainsi  un  très  bon  pronos¬ 
tic,  car  la  guérison  survint  dans  des  conditions  nor¬ 
males. 

P,’ autre  part,  l’insu^isa.nce  hépatique  et  pancréa¬ 
tique  peuvent  être  partielles  ou  totales  ;  elle  peut 
mêrtie  fa.ire  défaut,  car  il  est  possible  qu’une  cellule 
lésée  conserve  cependant  un  '  fonctionnenient  nor¬ 
mal.  De  même,  les  signes  d’insuffisa.nce  glandulaire 
peuvent  mettre  en  évidence  des  lésions  latentes  des 
organes,  et  c’est  là  une  notion  importante  au  pointée 
vue  du  pronostic  de  toutes  les  tnaladies  aiguës  (nuême 
celui  d’une  simple  grippe). 

Les  méthodes  modernes  de  recherches  sont  aussi 
de  toute  importance  dans  les  icières  (recherche 
pigments  biliaires,de  rurobiline,des  sels  biliaires  dans 
les  iirines,  les  matières  fécales, — le  sang,  recherche 
pour  le  sang  d,e  la  résistance  globulaire,  des  licnjply- 
sines,  des  hématies  granuleuses)  ;  c’est  ainsi  que 
grâce  à  ces  méthodes  on  a  pu  isoler  l’ictère  hémolyti¬ 
que,  dont  l’existence  était  déjà  soupçonnée  par  Içs 
anciens  cliniciens,  on  a  étuclié  les  formes  latentes  de 
Fiçtère,  les  ictères  dissociés. 


Cet  ouvrage  a  été  fait  par  des  médecins  qui,  ayant 
contribué  par  leurs  travaux  personnels  aux  progrès 
de  cette  branche  de  la  pathologie,  étaient  tout  à  fait 
qualifiés  pour  l’écrire. 

Après  une  très  intéressante  introduction,  due  au 
Df  J.  Gastaigne,  le  chapitre  de  l’exploration  physi¬ 
que  et  fonctionnelle  dP  foie  est  écrit  par  ])IM.  BnuiÉ 
et  Garban,  qui  traitent  également  des  «  ictères  par 
lésions  du  foie  et  des  voies  biliaires,  ainsj  que  des 
«  angiocliQlites  et  chpléçystit.es  ». 

M'.'Bhulé  étudie  les  ictères  liémqlÿtiqpes,  les  kys- 


15  _  ,v  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1337 


tes  hydatiques  du  foie,  abcès  du  foie,  la  congestion 
active  et  passive  du  foie,  les  cancers  du  foie  et  des 
voies  biliaires,  les  pyléphlébites,  périhépatites,  dé¬ 
générescences  graisseuse  et  amyloïde  du  foie. 

M.  Noël  Fiessinger  a  écrit  le  chapitre  des  hépati¬ 
tes  chroniques  scléreuses  (cirrhose)  et  celui  de  la  li¬ 
thiase  biliaire  ;  enfin,  M.  Faroy  a  rédigé  celui  des 
maladies  du  pancréas. 

Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  1923. 

D' Paul  Roussel,  médecin-assistant  au  Sanatorium 
des  Pins.  —  La  tuberculose  conjugale  [conta¬ 
gion  et  mariage.  Etude  médico-sociale).  (\]n  y o]. 
in-B»,  125  pages.  Prix  :  10  fr). 

La  contagion  tuberculeuse  est  rare  entre  époux, 
même  dans  la  classe  ouvrière,  et  ne  se  produit  d’or¬ 
dinaire  qu’après  une  longue  cohabitation  (5,2  %  de  la 
statistique  globale,  et  11,56  %  dans  les  tuberculoses 
ouvertes). 

La  transmission  semble  plus  fréquente  du  mari  à 
la  femme  que  réciproquement  ;  ce  fait  serait  dû  sur¬ 
tout  à  la  réceptivité  particulière  de  la  femme  au  mo¬ 
ment  de  la  grossesse,  de  la  puerpéralité  et  de  la  lacta¬ 
tion.  Lorsqu’elle  se  produit  entre  époux,  elle  est  le 
plus  souvent  bénigne  (contaminations  latentes)  ;  en 
cas  de  «  contamination  évolutive  »,  l’évolution  peut 
être  immédiate  ou  tardive  ;  les  cas  de  contagion  con¬ 
jugale  relèvent  rarement  d’une  contamination  mas¬ 
sive,  le  plus  souvent  d’une  défaillance  du  terrain  ou 
d’une  sensibilisation  antérieure  du  sujet  (hérédo- 
tuberculeux  et  prédisposés).  La  rareté  de  la  tubercu¬ 
lose  conjugale  s’explique  par  l’immunité  que  des 
surinfections  faibles  et  répétées  confèrent  à  l’adulte 
à  l’égard  des  contaminations  légères  de  la  vie  cou¬ 
rante. 

Par  contre,  dans  les  mêmes  familles,  les  enfants 
se  montrent  extrêmement  sensibles  à  l’infection  tu¬ 
berculeuse  ;  ils  sont  contaminés  dans  une  proportion 
minima  de  25,02  %  de  la  statistique-  globale,  et  de 
37,59  %  en  cas  de  tuberculose  ouverte  des  parents. 

La  réceptivité  particulière  de  l’enfant  est  due  au 
fait  qu’il  s’agit  d’un  organisme  vierge.  Cette  primo- 
infection  présente  des  caractères  particuliers,  et  sa 
gravité  dépend  surtout  de  la  quantité  des  bacilles 
infectants.  La  primo-infection,  lorsqu’elle  n’est  pas 
mortelle,  détermine  l’apparition  chez  l’enfant  d’un 
état  allergique  (ou  faculté  de  réaction  modifiée).  Sui¬ 
vant  son  degré  d’imprégnation  tuberculeuse,  l’orga¬ 


nisme  se  trouve  sensibilisé  ou  relativement  immunisé 
aux  surinfections  ultérieures. 

Dès  lors,  la  phtisie  de  l’adulte  ne  nous  apparaît 
plus  comme  la  conséquence  d’une  infection  récente, 
le  plus  souvent  primitive,  du  poumon,  mais  comme 
(f  la  fin  d’une  longue  histoire  »  dont  les  origines  re¬ 
montent  .généralement  à  l’enfance. 

La  base  de  toute  prophlylaxie  sérieuse  repose  sur 
la  préservation  rigoureuse  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose.  Le  mariage  retardé  sera  autorisé,  sous 
certaines  réserves,  aux  tuberculeux  guéris  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  La  surveillance  du  Dispensaire  per¬ 
mettra  l’isolement  du  malade  à  domicile,  mais  «  le 
I  taudis  »,  rendra  souvent  la  prophylaxie  familiale  très 
‘  difficile. 

ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  1923. 

D’’  Louis  Ramond,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Conférences  de  clinique  médicale  pratique.  (1  vol 
in-8  d  e  320  pages  avec  49  figures.  Prix  :  12  fr.). 

Quinze  conférences  représentant,  chacune  d’elles, 
la  mise  au  point  pratique  de  questions  actuellement 
à  l’ordre  du  jour,  choisies  parmi  celles  dont  le  dia¬ 
gnostic  et  la  thérapeutique  ont  le  plus  profité  des 
dernières  acquisitions  de  la  science.  Elles  embras¬ 
sent  toute  la  pathologie  interne  et  l’on  y  trouvera,  à 
côté  de  questions  de  médecine  proprement  dite 
(pleurésies  hémorrhagiques,  cancer  du  poumon,  ic¬ 
tères  par  rétention,  pneumothorax,  gangrène  pulmo¬ 
naire,  hémoptysies  tuberculeuses),  des  questions  de 
neurologie  (épilepsie  jacksonienne,  paraplégie,  embo¬ 
lies  cérébrales,  hémorrhagies  méningées),  de  gastro- 
logie  (ulcère  du  duodénum),  de  cardiologie  (hyper¬ 
tension  artérielle)  et  d’urologie  (polynéphrites  aiguës, 
anurie). 

L’observation  d’un  malade  est  le  point  de  départ 
de  chaque  leçon  ;  vient  ensuite  la  discussion  du  dia¬ 
gnostic,  du  pronostic  et  du  traitement,  conduite  de 
telle  manière  que  le  lecteur  a  l’impression  de  la 
mener  lui-même  comme  dans  une  «  consultation  »  ; 
chemin  faisant,  l’étude  complète  de  la  maladie 
originelle  est  repassée,  en  ne  mentionnant  que  les 
symptômes  vraiment  utiles  à  connaître  en  clinique 
et  que  les  traitements  qui  ont  fait  leurs  preuves. 
Ainsi  ces  conférences  restent  essentiellement  prati¬ 
ques  ;  quand  il  est  nécessaire,  des  schémas  démons¬ 
tratifs  aident  à  faire  comprendre  la  raison  d’être 
des  symptômes  cliniques. 


G.  F. 
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LÉ  e  TIERS-PAYANT  »  ET  LA  FÉDÉRATION  MÉDICALE  PARISIENNE 


Je  Viens  de  lire,  sur  cè  sujet,  dans  le  Concours  I 
du  J  8  mars  dernier,  üii  intéressant  article  de 
notre  eminent  confrère,  ie  D''  Lian,  médecin  des 
hôpitaux  et  secrétaire  général  de  la  Fédération 
corporative  des  médecins  de  la  région  parisienne. 
J’éprouve  une  grande  estime  pour  le  Df  Lian  qui, 
possédant  un  titre  recherché  et  une  situation 
ofïicièile,  n’hésife  ]pâs,  à  l’encontre  de  tàht  d’au¬ 
tres,  à  se  lancer  dans  la  mêlée  pour  la  défense  du 
praticien,  alors  qu’on  a  Vins  de  chances  d’y  rece¬ 
voir  des  liorions  que  des  honneurs.  C’est  dire 
avec  quelle  attentipn  sympathique  j’ai  lu  sop 
exposé  dés.  idées  de  la  Fédération  corporative  et 
les  réfutations  qu’a  voulu  faire  son  secrétaire  gé¬ 
néral  des  critiques  que  j’avais,  émises  dans  un 
article  précédent  (Concours  du  24  décembre  22), 
sur  le  projet  qu’il  avait  lui-même,  présenté.  De 
la  discussion  jaillit  la  lumière.  Il  m’apparaît 
que  nous  ne  sommes  pas  si  loin  de  nous  entendre, 
sinon  e,n  thèprie,  dii  moins  en  pratique,  car  dans 
cette  discussion  sûr  le  fiers-payant,  il  semble  que 
npus  nous  «  payons  »  surtout  de  mots.  Je  vais 
m’expliquer. 

Àprèà  avoir  impartialement  exposé  les  avan¬ 
tages  et  les  iriconvénients  réciproques  des  deux 
systèmes  du  tiers  payant  et  du  payement  direct 
par  lé  malade,  en  assistance-maladie,  le  Lian 
passé,  dans  son  article,  à  un  troisième  chapitre 
intitulé  :  «  Comment  rendre  possible  le  payement 
des  honoraires  par  le  rnalade  ?  »  Et  il  débute  ainsi  : 

«  Le  malade  recevrait,  proposent  certains,  une 
indemnité  fortaitaire  quotidienne  pour  soins 
médicaux.  Il  apparaît  aussUôt  qu’il  faudrait  pré¬ 
voir  plusieurs  catégories  d’indemnités,  en  rap¬ 
port  avec  l’importance  dés  soins  médicaux  selon 
les  praladies  et  les  malades.  »  Avec  raison,  notre 
confrère  n’admet  donc  pas  d’indemnité  journa¬ 
lière  forfaitaire,  ni  même  (la  phrase  suivante  le 
prouve  in  fine)  par  catégories  de  maladies,  ce  qui 
serait  aussi  absurde,puisqu’il  y  a  «  des  malades 
et  non  des  maladies  »,  ainsi  qu’on  le  proclame, 
chaque  jour,  dans  nos  services  hospitaliers.  Il 
ajoute,  en  effet  ;  «  C’est  ainsi  que  la  Fédération 
corporative  parisienne  a  été  amenée  à  adniettre 
que  la  Caisse  devrait  remettre  au  malade,  en 
coupons  médicaux,  non  pas  une  somme  forfai¬ 
taire,  mais  une  somme  égale  à  la  valeur  des  hono¬ 
raires  médicaux  pour’chaque  cas  particulier.» 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  phrase  me 


laisse  rêveur.  Si  je  la  comprends  bien,  il  en  résul¬ 
terait  ceci  :  1°  Afin  d’établir  cette  valeur  pour 
chaque  éas  particulier,  on  devra  dresser,  tout 
d’abord,  un  tarif,  auquel  6n  aura  à  se  référer 
au  fur  et  à  mesure  des  cas.  2°  Le  niàlade  tou¬ 
chera  des  COUPON  s  MÉDiQAux  . portant  la  valeur 
de  chaque  intervention  d’après  le  dit  farif,  et 
ces  coupoqs,  il  les  remettra  à  son  médécîn,  en 
payement  direct.  ,  , 

Fort  bien...  mais  ùn  coupon  n’est  pas  è 
l’argent.  .Nanti  d’une  série  de  coupons,  je  méde¬ 
cin  sera  bien  obligé  de  s’en  faire  rembourser  le 
montant  par  la  Caisse,  ce  mé  semble,  à 'moins 'de 
s’en  servir  pour  tapisser  les  iriur's  de  son  cabinet 
En  fin  de  compte,  c’est  donc  la  Caisse  qui  payera 
le  médecin  d’après  un  tarif.  ; .  ou  je  ne  sais  plus 
ce  que  parler  veut  dire.  Ainsi,  après  l’avoir  sup¬ 
primé  en  paroles,  c’est,  en  action,  le  rétablisse¬ 
ment  du  tiers-payant,  dans  toute  Son  horreur  ! 
Avais-je  raison  de  dire,  fout  à  l’heure  :  e  ne  nous 
payons  pas  de  mots  »  ? 

Aurais-je  mal  conipris  ?  Flii  ce  cas,  je  ne  sms 
sans  doute  pqs  le  seul,  et  je  crois  pouvoir  récla¬ 
mer  des  explications  plus  précises. 


Ce  n’est  pas  tout.  A  la  suite  de  la  phrase  citée 
plus  haut,  ou  il  est  question  de  «  là  somme 
égale  à  la  valeur  des  honoraires...  »,  notée 
confrère  ajoute  :  «  Cette  somme  doit-èlle  obliga¬ 
toirement  être  rigoureusement  égale  au  montant 
des  honoraires  médicaux  ?  »  Et,  après  ingénieu¬ 
ses  explications  sûr  «  la  gamme  d’honoraires  des 
médecins  de  grande  ville  »,  suivant  «  leur  noto¬ 
riété  »,  leur  «  situation  légitimée  par  leur  valeur 
professionnelle  »,  (réflexions  justes,  d’ailleurs, 
au  point  de  vue  généràl),  il  çôncïiit  :  «  Telles  sont 
les  raisons  qui  ont  conduit  le  (fonseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Fédération  à  adopter  un  texte 
rappelant  celui  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travaii.  Les  honoraires  réglés  par  la  Cie  d’assu¬ 
rance  représentent  légalement  la  part  patronale 
que  l’accidenté  est  libre  de  compléter  par  un 
supplément  ».  Nous  sommes  entièrement  d’ac¬ 
cord  suf  ce  point.  I.e  tarif  adopté  représenterala 
,  part  de  l’Etat  dans  les  honoraires  que  chaque 
médecin  reste  libre  de  fixer  à  sa  guise,  d’accord 
avec  son  malade.  C’est  un  tarif  minimum  que 
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l’Etat  s’engage  à  payer. . .  et  c’est  tout.  Mais 
d’ailleurs,  je  ne  vois  pas  en  quoi  un  assuré  de 
l’Etat,  pas  plus  qu’un  ■  accidenté  du  travail,  se 
verrait  jamais  légalement  interdire  d’ajoutêr,  de 
sa  poche,  un  supplément  d’honoraires,  alors 
'qu’il  n’a,  par  exemple,  qu’un  ticket  de  dix 
francs  à  offrir  à  txn  médecin  qu’il  veut,  quand 
môme,  consulter,  sachant  que  les  consultations 
dè  celui-ci  sont  de  20  ou  30  francs.  Il  en  aura 
toujours  bien  le  droit,  de  même  que,  chez  un  den¬ 
tiste,  si  l’Etat  ne  lui  fournit  epu’un  râtelier  en 
caoutchouc,  alors  qu’il  en  désire  un  en  or,  il  lui 
sera  toujours  loisible  de  parfaire- la  différence 
des  prix.  De  même  que,  chez  le  pharmacien, 
lorsque  le  médecin  aura  mis  sur  son  ordonnance 
50  gramnies  de  sulfate-  de  magnésie,  il  aura  bien 
toujours' le  droit  de  demander,  en  payant  le 
surplus,  une  limonade  purgative,  plus  agréable. 

Mais,  de  grâce,  ne  partons  pas  de  cette  idée  de 
suppléments  possibles  ^ —  et  d’ailleurs  qui  reste¬ 
ront  très  exceptionnels  en  pratique  —  pour  décla¬ 
rer,  aria'  et  orbi,  cfue  le  tarif  à  établir  n’a  pas  à  être 
rigoureusement  égal  au  montant  des  honoraires 
médicaux  dus.  C’est  là  un  véritable  danger 
pour  les  praticiens,  car  c’est  l’invitation  à  l’Etat, 
qui  n’a  certes  pas  besoin  d’encouragement  pour 
cela,  d’établir  un  tarif  à  bas  prix,  parce  ,  que 
«  tarif  partiel  >>  des  frais. 

Ces  frais  médicaux  doivent  être  payés  par 
l’Etat,  aux  praticiens,  leur  valeur  technique  totale: 
Cést  cette  valeur  technique  totale  qui  forme  la 
part  de  l’Etat,  qui  s’est  chargé  d’assurer  les  soins 
techniques.  Quant  à  ce  cjui  reste  en  dehors,  qu’il 
s’agisse  pour  l’assuré,  d’idées  personnelles,  de 
luxe,  de  snobisme  et  tutti  quanti. . .  l’Etat  ne 
peut  plus,  tout  naturellement,  en  rester  comp¬ 
table  et  c’est  à  l’assuré  à  se  payer,  lui-même,  ses 
fantaisies  — pour  le  surplus  —  qu’il  s’agisse  de 
l’éminent  professeur  Un  Tel,  renommé  à  juste 
titre,  ou  du  grand  réclamiste  Tartempion,  ou 
d’un  dentier  en  or,  ou  d’une  savoureuse  limo¬ 
nade... 


11  est  un  autre  point  —  très  grave  —  sur  lequel 
j’avais  surtout  insisté  dans  mes  critiques.  Voici 
comment  y  répond  le  D"^  Lian  ;  «  Enfin,  reste  à 
envisager  comment  serait  fixé  le  tarif  minimum 
des  coupons  remis  au  malade  par  la  Caisse, 
pour  tout  acte  médical.  Ce  point  a  été  laissé  en 
suspens  dans  l’ordre  du  jour  de  la  Fédération 
parce  qu’elle  était  alors  divisée,  comme  tout  le 
corps  médical  français,  sur  la  question  du  contrat 
collectif.  » 

■  C’est  là  répondre  par  un  procès-verbal  de 
carence.  Oh  a  «  laissé  tomber  »  toute  une  par¬ 
tie  du  projet  du  Conseil  de  la  Fédération  qui 
avait  déjà  été  publié.  Je  vais  y  revenir  car,  dans 
une  question  aussi  grave,  il  est  impossible  de 
rester  ainsi  . . .  le  pied  en-l’air,  si  je  puis  dire. 


Mais  auparavant,  je  voudrais,  parler  du  pré¬ 
texte  invoqué  pour  rester  dans  cette  position . . . 
instable.  On  n’a  pas  conclu  sur  le  modus  faciehdi 
du  tarif,  parce  qu’on  ne  s’entendait  pas  sur  la 
question  du  contrat  collectif.  Oh  !  magie  des 
mots. 

Du  ihoment  où  vous  admettez  l’établissement 
d’un  tarif  minimum,  il  en  résulte  qu’il  va  falloir 
l’établir  par  contrats  entre  l’Etat  et  le  corps  mé¬ 
dical.  Ou  bien  ce  sera  un  contrat  général,  comme 
pour  les  accidentés  du  travail  ou  les  blessés  de  - 
guerre.  Ou  bien,  ce  qui  me  semble  préférable, 
ce  serait  une  série  de  contrats  locaux  entre  les 
Caisses  locales  et  le  syndicat  local.  Et,  dans  ce 
cas,  je  serais  d’avis  (comme  on  vient  .de  le  faire 
à  l’Union  pour  l’assistance  médicale  gratuite, 
qui  est  d’ordre  départemental)  qu’oii  facilite 
ces  multiples  contrats  locaux  par  l’établissement 
d’un  contrat  modèle  type,  établi  avec  soin  par 
toutes  les  compétences,  sur  lequel  chaque  syn¬ 
dicat  local  pourrait  se  guider,  au  besoin,  en  ajou¬ 
tant  toute  modalité  désirée  et  tous  prix  indi¬ 
qués  par  les  coutumes  locales.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  il  me  semble  essentiel  qu’il  y  ait  contrat 
—  et  comme  il  s’agit  non  d’individualités,  mais 
de  collectivités  (Etat,  assurés,  médecins),  ce 
serait  là  autant  de  «  contrats  collectifs  »,  qu’on 
mette  ou  non,  sur  le  flacon,  l’étiquette  qui  «  divise 
le:  corps  médical  ». 

Ou  bien...  ou  bien  nous  en  revenons  tout 
droit  .au  premier  projet  du  Conseil  de  la  Fédéra¬ 
tion  que  chacun  de  nous  a  pu  lire  dans  le  nu¬ 
méro  du  Concours  du  19  novembre  dernier.  Et, 
dans  ce  cas,  je  suis  bien  obligé  de  repéter  que 
c’est  là  «  un  projet  dangereux  »  pour  le  corps 
médical  et  d’en  rappeler  mes  raisons,  en  rac¬ 
courci. 

Voici  quels  étaient  les  termes- mêmes  du  pro¬ 
jet  : 

«  Les  tickets  médicaux  ne  seraient  pas  forcément 
égaux  en  valeur  aux  soins  médicaux  reçus  par  le 
malade.  Ils  représenteraient,  en  quelque  sorte,  la  part 
de  la  caisse  dans  le  payement  des  honoraires,  c’est-à- 
dire  la  somme  que  la  Caisse  juge  légitime  d’allouer 
au  malade  pour  le  payement  des  soins  méidcaux  né¬ 
cessités  par  son  état  de  santé.  Mais,  le  malade  reste¬ 
rait  libre  d’assurer,  sur  sa  responsabi  ité  personnelle, 
tous  frais  médicaux  supplémentaires,  qu’il  serait  d’ac¬ 
cord  avec  son  médecin  pour  considérer  comme  justi¬ 
fiés .  La  Caisse  payerait  au  médecin  sur  seule 

présentation  des  tickets  médicaux,  la  valeur  repré¬ 
sentée  par  ceux-ci  ». 

On  y  reconnaît  :  l»  le  payement  partiel  par 
l’Etat  des  soins  donnés  par  le  praticien.  Je  viens 
d’en  montrer  le  danger  plus  haut.  J’ajouterai, 
ce  qui  a  sa  valeur  en  pratique,  que  paierrient 
partiel  =  payement  total,  comme  nous  le  savons 
par  ce  qui  se  passe  en  accident  du  travail.  Donc, 
à  la  demande  de  la  Fédération  :  mise  à  jour  d’un 
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tarif  partiel,  donc  réduit  qui  serait,  en  réalité, 
notre  nouveau  tarif  fo/qZ..É,st-c;e,  à  souhaiter  ? 

2°  Un  tarif  établi  en  dehors  éu  corps,  médical 
(la  somme  que  la  Caisse  juge  légitime,  elle.  Caisse, 
elle  toute  seule). 

Et  vous  dites,  confrère  Lian,  dans  votre  der¬ 
nier  article,  que  «  la  Fédération  a  adopté  un 
texte  rappelant  celui  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ».  ?  Halte-là  !  Expliquez-vous,  je  vous 
en  conjure.  Si  vous  voulez  «  rappeler  »  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  avec  son  tarif  Breton, 
allez  jusqu’au  bout  dç  yos  prémisses  et  admet¬ 
tez  franchement  le  contrat  collectif,  avec-  ou 
sans  l’étiquette.  Mais,  inscrivez,  en  toutes  lettres 
dans  vos  conclusions,  que  le  larif  minimum,  que 
vous  préconisez,  ne  pourra  être  dressé  sans 
l’adhésion  et  la  collaboration  des  représentants 
qualifiés  du  corps  médical. 

Sinon,  p.\s  de  tarif  du  tout.  Le  médecin 
touchera  directement,  de  son  malade,  les  hono¬ 
raires  qu’il  lui  demandera,  ainsi  que  dans  la 
clientèle  courante  actuelle.  .Pas  de  tarifs,  pas  de 
tickets,  RIEN  entre  le  malade  et  ■  son  médecin. 
Là,  c’est  la  thèse  véritable  du  payement  direct 
du  médecin,  par  le  malade.  Elle  est  soutenue  par 
divers  confrères  et  vaut  ce  qu’elle  vaut.  Je  m’y 
suis  toujours  montré  contraire  parce  que  je  suis 
d’avis  qu’on  doit  vivre  avee  son  temps  et  que  le 
corps  médical  n’a  pas  le  droit  de  s’opposer  au 
grand  courant  qui  entraîne  la  Nation  vers  la 
prévoyance  collective,  en  vue  des  mauvais  jours, 
pour  le  travailleur  —  vivant  de  son  gagne-pain 
journalier,  sans  réserves  où  il  puisse  puiser  en 
cas  de  besoin  —  et  qui  lui  assure  des  secours 
temporaires  destinés  à  suppléer  aux  réserves 
manquantes.  Mais  enfin,  c’est  là  une  thèse  qui, 
du  moins,  est  conséquente  avec  elle-même,  dans 
ses  conclusions. 


L’ORDRE  DES 

Puisque  le  Concours  médical  ne  s’est  pas  en¬ 
core  prononcé,  en  Assemblée  générale,  sur  la 
question  et  que  la  correspondance  nous  donne 
les  avis  les  plus  divers,  je  demanderai  à  mes 
confrères  la  permission  de  leur  dire  pourquoi  je 
repousse  la  création  d’un  Ordre  des  médecins. 

J’estime  qu’il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  :  Je 
vais  au  fond  des  choses,  je  cherche  ce  que  cet 
ordre  pourra  être,  quels  seront  son  fonctionne¬ 
ment,  son  autorité,  etc . et  je  conclus  d’abord 

qu’il  serait  inutile  et  ensuite  qu’il  pourrait  être 
dangereux. 


(1)  Cet  artioie,  paru  dans  le  Concours  Médical  le  16 
octobre  1897,  n’a  rien  perdu  de  son  actualité,  il  mérite 
d’étre  reproduit  intégralement. 


Le  Conseil  de  la  Fédération,  au  contraire,  a 
essayé,  suivant  ses  propres  termes'  «î  de. jeter  un 
pont  entre  les  deux  théories  ».  L’intention  était 
louable. .  .  mais  c’était  tenter  l’union  delà  carpe 
et  du  lapin.  Et  il  apparaît  que  «  le  produit  inces¬ 
tueux  »  en  résultant  est  mille  fois  plus  dangc; 
reux  pour  le  corps  médical  —  et,  par  suite,  pour 
la  bonne  et  saine  pratique  de  la  médecine  sociale. 
C’est  là  ce  que  j’ai  voulu  démontrer  dans  inon 
précédent  article.  Je^ n’y  reviendrai  pas  aujour¬ 
d’hui.  Je  me  contente  de  constater  qu-’il  n’a'paj 
été  répondu-à-mes  graves  objections  . qui  restent 
donc  entières.  '  • 

D’ailleurs,  ne  nous  frappons  pas.  Bien  que  le 
projet  doive  être  présenté  «  d’ici  peu  »  au  Parle¬ 
ment,  nous  avons  des  années  devant  nous,  avant 
cpu’il  soit  voté.  Puisque  (nous  tous,  confrères 
qui  discutons  ainsi)  nous  sommes  sincères  et 
désireux  d’aboutir  à  un  accord  qui  nous  permette 
de  présenter  un  «  front  unique  »  aux  autres 
collectivités,  nous  avons  encore  le  temps  de 
mettre  au  point  ces  complexes  questions.  Or,,  ce 
n’est  qu’en  «  polissant  et  repolissant  sans  cesse  » 
nos  idées,  en  les  «  limant  »  les  unes  contre  les 
autres,  si  disparates  qu’elles  paraissent  au  pre¬ 
mier  abord,  cpue  nous  arriverons  à  nous  entendre. 
Il  est  donc  grandement  utile  que  quelques-uns 
«  brassent  »,  sans  se  lasser,  les  diverses  concep: 
tions  qui  se  font  jour  entre  les  confrères,  Et  les 
champions  qui  se  lancent^jainsi  dans  l’arène,  loin 
d’être  des  adversaires,  ne  sont  que  des  càmarai 
des  de  lutte. qui  se  sentent  unis  fraternellement 
entre  eux  par  le  désir  commun  du  progrès  dansj 
la  pratique  sociale  de  notre  belle  profession,  et, 
par  suite  de  l’amélioration  de  la  médecine  publi¬ 
que  dans  l’intérêt  de  la  Nation  tout  entière. 

Dr  Fernand  Decourt, 


MÉDECINS  (1) 

Qu’attendent  donc  de  sa  création  les  parti 
sans  de  l’Ordre  des  médecins  ? 

La  moralisation  de  la  profession  ;  —  mais,  en 
vérité,  avons-nous  donc  tant  que  cela  besoin, 
d’être  moralisés  ?  Et  nous  appartient-il,  à  nous,, 
de  nous  décrier  nous-mêmes  à  ce  point,  que 
l’intervention  de  la  loi  devienne  nécessaire  pour 
rehausser  notre,  niveau  moral  ?  Nous  avons  des. 
brebis ,  galeuses,,  certes,  mais  elles  sont  loin  de 
constituer,  une  fraction  notable  du  troupeau 
nous  exagérons  à  plaisir  et,  fanfarons  de  vices,, 
nous  nous  donnons  en  pâture  à  la  présse  politi¬ 
que,  dont  les  vertus  dominantes  ne  sont  certes 
ni  la  modération,  ni  la  mesure,  et  qui  nous 
arrange  comme  on  sait.  Nous  nous  enlevons 
même  le  droit  de,  protester,  puisque  nous  nous 
accusons-  nous-mêmes..  , 
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Il  s’agit  donc,  en  réalité,  non  pas  de  moraliser 
,  la  profession  médicale,'  mais  de,  moraliser  cer¬ 
tains  médecins  qui  sont,  on  l’avouera,  fort  peu 
iiioralisables. 

Croit-on  réellement  que  les  affiches  charlata- 
iiesques,  les  médecins  ambulants,  les  traite¬ 
ment  garantis,  exclusivement  végétaux  et  sans 
mercure,  les  plaques  dynamisées  et  tous  ces  ava¬ 
tars  de  l’orviétan  de  nos  pères  disparaîtront 
parce  qu’on  aura,  créé  un  ordre  des  médecins  ? 

Et  ces  médecins  qui  ont  la  spécialité  de  gué- 
[  rir  les  maladies  réputées  incurables,  qui  avec 
leurs  inhalations,  leurs  fluides  magnétiques, 
leurs  pommades  extraordinaires  ou  leurs  appa- 
I  reils  mirifiques  savent  attirer  la  clientèle  que 
I  votre  honnêteté  laisse  échapper,  croyez- vous 
!  qu’ils  modifieront  leur  mode  de  faire  ? 

I  Tant  que  sur  cette  terre,  il  y  aura  des  imbéci¬ 
les  —  et  on  me  concédera  bien  qu^ç  l’espèce  n’est 
!  pas  prête  à  disparaître  —  il  '  y  aura  des  gens 
[  pour  les  exploiter  :  il  y  en  aura  parmi  les  méde¬ 
cins,  comme  parmi  les  notaires,  parmi  les  ban- 
piers,  comme  dans  loutes  les  professions.  On 
pourra  légiférer,  on  ne'  suppriniera  jamaiS' cés 
personnages,  qui  restent  en  plâfgè  du  Code,  qui 
tourneront  la  loi,  pour  ne  pas  la  violer  ou  qui 
impunément; 'Sà'titeront  à  pieds  joints  par  dessus, 
car  la  sottise  humaine  plane  au-dessus  de  tout 
dans  uhe  sphère  sereine. 

Les  iproiets  d’organisation  d’un  Ordre  des 
médecins  jusciu’ici  proposés  peuvent  se  diviser 
[  en  deux  catégories  ;  les  uns  se  contentent  des 
!  moyens  moraux,  de  l’avertiss'ement,  du  blâme, 
I  de  l’exclusion  ;  les  autres  vont  jusqu’aux  péna¬ 
lités,  l’amende,  la  suspension,  le  retrait  du  droit 
i  d’exercer. 

Les  premiers  sont  les  plus  nombreux,  comme 
ce  sont  ceux  qui  comptent  le  plus  de  partisans. 
Je  demande  quelle  pourra  être  leur  action,  non 
pas  sur  les  catégories  que  je  signalais  plus  haut 
—  ce  serait  une  naïveté  —  mais  sur  les  méde¬ 
cins  dont  nous  déplorons  les  agissements  jour¬ 
naliers,  qui  vivent  autour  de  nous  et  dont  cer¬ 
tes,  nous  avons  plus  à  souffrir  que  des  indus¬ 
triels  n’ayant  du  médecin  qu’un  diplôme  qui 
évidemment  s’est  trompé  d’adresse. 

C’est  le  voisin  qui  fait  la  concurrence  du  ra¬ 
bais,  qui  accepte  avec  empressement  les  situa¬ 
tions  que  les  autres  croient  de  leur  dignité  de 
refuser,  qui  se  fait  l’homme  lige  du  maire,  du 
j  curé  ou  du  pharmacien  pour  faire  la  guerre  au 
I  médecin  mal  pensailt,  qui  ne  manqué  aucune 
I  occasion  de  déblatérer  contre  l’ignorance  de  ses 
confrères,  en  exaltant  ses  capacités  propres,  qui 
ignore,  en  un  mot,  les  règles  les  plus  élémentai¬ 
res  de  la  déontologie.  C’est  contre  ceùx-là,  que 
nos' correspondants  invoquent  l’ordre  dés  mé- 
decins  ;  ah  1  s’il  existait  I  —  Et  bien,  ce  serait  la 
même  chose  absolument. 

Que  feront  l’avértissement  ou  le  blâme  à  des 


gens,  qui  n’obéissent  qu’à  une  morale,  à  ce  qu’ils 
croient  être  leur  intérêt  ?  Se  figure-t-on  qu’ils 
ignorent  le  degré  d’estime  dont  ils  jouissent 
près  de  leurs  confrères  ?  et  pourtant  ils  conti¬ 
nuent.  Le  blâme  corporatif,  qui,  officiellement; 
leur  pourra  être  infligé,  mais  ils  s’en  pareront 
comme  d’un  titre  près  de  ce  public  ignorant, 
qu’ils  courtisent  :  ils  ont  été  blâmés,  mais  c’est 
c£u’ils  prenaient  en  pitié  les  malheureux  auxcj;uels 
ils  se  contentaient  de  demander  2  fr.  quand  leurs 
confrères  prennent  le  double,  mais  c’est  que  leurs 
confrères  sont  jaloux  de  leurs  succès  ....  et  ils 
trouveront  des  applaudissements,  qu’on  le  sache 
bien  I  Ce  sera  pour  eux,  une  réclame  de  plus.  . 

.  On  me  dira  qu’il  y  a  l’exclusion  —  ils  ne  s’en 
soucieront  pas  plus  que  du  blâme  ;  ce  sera  sim¬ 
plement  un  degré  de  plus  dans  la  persécution, 
dont  ils  se  diront  victimes  et  qu’ils  s’efforceront 
de  faire  tourner  à  leur  avantage. 

Ainsi  compris,  l’Ordre  ressemble  fort  à  un 
syndicat  dont  tous  les  médecins  seraient  mem^ 
bres  ;  or,  l’action  des  syndicats,,,pi3i  la  juge  mr. . 
suffisante  ;  elle  représente  pourtant  bien  ce  que 
serait  l’action  de  l’Ordre  :  ses  exclus  auraient  la 
même  situation  et  garderaient  la  même  conduite 
que  les  exclus  des  syndicats,  qui  ne  paraissent 
pas  autrement  humiliés,  ni  gênés. 

Je  connais  un  médecin  qui,  noté  comme  indi¬ 
gne,  a  été  chassé  de  partout  et  exclu  de  son 
syndicat. —  Croyez- vous  qu’il  eh  soit  décohtè- 
nancé  ?  Point  du  tout,  il  cohthlue  à  marcher  la 
tête  haute,  se  pose  en  juge  du  savoir  et  de  la 
moralité  de  ses  confrères,  se  livre  au  charlata¬ 
nisme  le  plus  éhonté . et  trouve  derrière  lui 

un  nombreux  public  pour  emplir  ses  salles  d’at¬ 
tente  et  proclamer  sa  gloire  !  Que  fera,  contre 
cet  homme,  votre  Ordre  des  médecins  ? 

J’en  connais  un  autre  qui,  ayant  visité  de  trop 
près  le  secrétaire  d’un  client,  a  été  condamné 
pour  vol  et  est  devenu  expert  en  l’art  de  tresser 
les  lisières  ;  sa  peine  expirée,  il  est  revenu  dans 
sa  ville  et  a  repris  sa  clientèle.  Inutile  de  dire 
qu’il  est  tenu  à  l’écart  le  plus  absolu,  qu’il  n’est 
pas  salué  par  les  autres  médecins,  ni  par  les 
gens  honnêtes  —  en  a-t-il  quelque  souci  ?  il  n’y 
paraît  guère  en  tout  cas  :  il  fait  sa  petite  beso¬ 
gne  bien  tranquillement,  il  ne  semble  plus  guère 
se  souvenir  qu’il  a  eu  des  malheurs.  Que  pourra 
votre  Ordre  contre  un  tel  sire  (1)  ? 

Un  projet  a  ajouté  une  pénalité  indirecte  :  le 
médecin  exclu  ne  pourrait  plus  remplir  aucune 
fonction  publique  ;  il  ne  serait  ni  expert  en  jus¬ 
tice,  ni  médecin  de  l’assistance,  ni  inspecteur 
des  enfants  du  premier  âge,  ni  médecin  des 
mutualités  —  mais  est-ce  donc  le  pactole  que 


(1)  D’ailleurs,  en  vertu  de  la  loi  Chevandier,. si  elle 
avait  existé  à  l’époque  où  ce  fait  s’est  produit,  les  juges 
auraient  pu  interdire  l’exercice  de  sa  profession,  à  us 
médecin  voleur. 
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■  toutes  ces  lonctions  ?  Et  croyez-vous;  que  le 
medéclu  tenu,  endèltors  d’elles,  en  éprouvera  un 
si  grand  tort  matériel  ?  Et  puis  êtes-vous  si  sûrs 
d’obtenir  cette  sanction  ?  Pour  moi,  j’ai  des  doü- 
.  tes,  et  je  vois  mal  l’Administration  éliminant 
un  médecin  condamné  par  ses  confrères,  pour 
.  avoir  trop  confondu  l’exercice  professionnel 
avec  la  politique  .  . .  si  celle-ci  a  été  gouverne¬ 
mentale.  Il  est  bien  entendu  que  si  cette  politi¬ 
que  avait  eu  un  autre  caractère,  tous  les  gros 
bonnets  du  parti  s’empresseraiept  de  serrer  les 
rangs. ét  de  donner  d’amples  dédommagements' 
au  coreligionnaire  persécuté  :  c’est  dans  ce  cas 
surtout  que  l’exclu  n’aurait  rien  à  perdre,  il  de¬ 
viendrait  presqu’aussi  intéressant  que  ies  sœurs 
d’une  école  laïcisée. 

Mais,  nous  entrons  dans  le  chapitre  des  péna¬ 
lités  et,  quelles  qu’elles  soient,  elles  soulèvent 
des  considérations  d’un  autre  ordre'. 

Lès  pénalités  ne  se  conçoivent  qu’avec  un 
tribunal  d’appel  et  ce  tribunal  ne  peut  être  que 
la  Cour  d’appel,  comme  il  en  est  d’ailleurs  pour 
toutes  les  juridictions  spéciales  chambres  des 
notaires,  ordre  des  avocats,  tribunaux  de  com¬ 
merce,  etc. . . .  L’assimilation  avec  les  fonction¬ 
naires  de  l’enseignement,  qui  ont  le  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Instruction  publique,  n’est  pas  ad¬ 
missible.  :  il  s’agit,  en  effet,  ici,  de  défendre  les 
intéressés  contre  l’omnipotence  des  préfets  ou 
du  Ministre  ;  le  cas  n’ést  pas  le  même. 

Eh  bien  !  malgré,  mon  absolue  confiance  dans 
la  justice  de  mon  pays,  confiance  qui  est  encore 
accrue  par  l’incessante  bienveillance  dont  ses  re¬ 
présentants  font  preuve  en  toute  occasion  en  vers 
le  corps  médical,  je  crains  que  les  arrêts  de  la 
Cour  d’appel  ne  confirment  pas  toujours  le  ju¬ 
gement  de  la  Chambre  médicale.  Le  point  de 
vue  auquel  se  placeront  les  deux  juridictions 
Be  sera  pas  toujours  le  même,  et  il  pourrait  ar¬ 
river  que  tel  fait,  répréhensible  aux  yeux  des 
confrères,  semblât  absolument  correct  à  ceux 
de  Messieurs  les  Conseillers.  Les  mauvaises 
langues  sont  seules  d’ailleurs  à  dire,  que  ces 
derniers  verraient  d’un  œil  défiant  des  pékins 
comme  les  médecins  se  mêler  de  rendre  une 
justice  quelconque,  et  prendraient  un  malin  plai¬ 
sir  à  leur  montrer  que,  pour  une  telle  besogne, 
leur  esprit  n’a  pas  été  suffisamment  faussé  par 
leurs  études  antérieures. 

Or  voÿez-vous  le  cas  du  médecin  frappé  par 
la  Chambre  médicale  et  absous  par  la  Cour 
d’appel  ? 

Et  puis,  ces  pénalités,  quelles  sont-elles  ?  — 
l’exclusion,  ce  sera  la  libération  po.ur  beaucoup* 
car  les  exclus  pourront-ils  être  frappés  ultérieu¬ 
rement  d’autres  peines  ?  C’est  douteux  ;  l’amende 
qui  aura  peu  de  partisans  .et  sera  rarement  ap¬ 
pliquée  ;  la  suspension  temporaire  et  le  retrait 
du  droit  d’exercer  qui  seraient  les  seules  sanc¬ 
tions  efficaces  si  elles  pouvaient  être  appliquées. 


mais  qui  ne  lé  seront  pas,  je  n’en  veux  pour 
•  preuve  que  cé  qui  se  passe  pour  l’exerciee  illégal. 

Comment  1  vous  ne  pouvez ,  en  dépit  d’une  lé¬ 
gislation  formelle,  vous  débarrasser  des  rebou¬ 
teurs,  des  inarcous,  des  guérisseurs  de  tout  poil 
et  de  toute  robe,  et  vous  vous  figurez  que  vous 
empêcherez  d’ekercer  un  homme  qui,  aura  son 
diplôme  de  docteur  en  poche  I  Vous  êtes  donc 
les  hommes  de  toutes  les  illusions  ?  ,  ' 

On  peut  empêcher  un  avocat  de  plaider  de¬ 
vant  un  tribunal,  maiS'  peut-on  l’empêcher  de 
donner  des  consultations  juridiques  ?  On  peut 
obliger  un  notaire  à  vendre  son  étude,  mais  qui 
l’empêchera  de  se  transformer  en  agent  d’al- 
faires  souvent  très  occupé  ?  Vous  oubliez  donc 
cpi’avec  les  prétentions  des  pharmaciens,  tous  te 
médicaments  simples  ou  composés  pourront 
être  librement  délivrés  sur  la  demande  du  ma¬ 
lade  ?  Vous  oubliez  donc  que,  dans  les  pharma¬ 
cies,  le  contrôle  des  ordonnances  est  impossible? 
Vous  oubliez  donc  exue  le  commerce  des  appa¬ 
reils  orthopédiques  et  autres  e;St  libre  î 
Et.  alors,  que  r'este-t-il  de  vos  moyens  de  coer- 
ciïitm  ?  Ils  feront  tout  juste  autaint  d’effet  qu'un 
épouvabtail  à  moineaux  dans  les  champs. 

Mais  l’Ordre  ne  serait, pas  seulement  inutile, 
il  pourrait  devenir  dangereux. 

Dangereux,  parce  qu’inefficace  contre  les  «oit 
pables  véritables,  il  risquerait  de  frapper  (ies 
innocents  pour  des  peccadilles  insignifiantes  ; 

Dangereux,  parce  qu’à  la  tolérance  qui  nous 
fait  arrondir  les  angles  dans  nos  contacts  joui- . 
naliers  et  passer  sur  bien  des  choses  —  à  notre 
grand  profit  à  tous  — •  il  substituerait  bientôt  le 
prosélytisme  pour  le  triomphe  de  la  vertu  et  dç 
la  règle  ; 

Dangereux,  enfin  et  surtout,  parce  qu’il  oblir 
gérait  le  corps  médical  à.  parler  dans  des  cas  où 
tout  lui  commande  le  silence. 

Voyez-vous  le  cas  d’un  malheureux  qu’attend 
la  Cour  d’assises  :  les  choses  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  aussi  clames  qu’on  veut  bien  le  prétendre; 
i  nous  devrons,  nous,  ses  confrères,  le  juger  par 
avance,  sans  posséder  les  moyens  d’irivestiga- 
I  tion  de  la  justice  et  risquer  d’aggraver  sa  situa- 
!  tion,  .sans  pouvoir,  dans,  le  cas  '  contrSiré,  le 
soustraire  à  l’humiliation  de  l’audience.  Et  si 
nous  ne  le  jugéons  qu’ après  condamnation,  ((de 
pourra  faire  notre  verdict  d’absolution,  et  quel 
rôle  aurons-nous  en  frappant  un  vaincu- 
Faut  de  la  vertu,  point  trop  n’en  faut,  dit  le 
proverbe  ;  l’excès  en  tout  est  un  défaut,  ipêmc 
dans  les  réunions  professionnelles,  et  j’estime 
qu’il  faut  se  défier  des  esprits  trop  pointus  qui 
rêvent  de'  moralisation  à  outrance.  Le  caractère 
du  médecin,  son  rôle  social  font  qu’en  réalité  il 
ne  relève  que  de  sa  conscience  ;  fautril  donc  que 
des  jurés  experts  mesurent  l’élasticité  des  cons- 
eiénees  ?  Je  vois  là  une  invéstigàtiôn  .odieusù'et 
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je  proteste  par  avance  contre  les  dénonciations 
incessantes  qu’elle  occasionnerait. 

Et  puis,  enfin,  ne  craint-on  pas  que  des  cote¬ 
ries  ne  se  forment  au  sein  des  Assemblées  mé¬ 
dicales,  que  les  divisions  atténuées  par  les  Syn¬ 
dicats  libres,  ne  reprennent  que  de  plus  belle 
et  qii’on  ne  voie  chez  nous,  quelque  jour,  les 
poules  des  amis  du  gouvernement  et  celles  de  l’op- 
posilion  ? 

On  n’a  pas  été  mêlé  au  mouvement  profes¬ 
sionnel  et  plaeé  à  la  tête  d’un  Syndicat,  comme 
je  l’ai  été  depuis  de  longues  années,  sans  avoir 
fait  bien  des  remarques,  sans  avoir  reçu  bien 
des  confidences,  sans  avoir  par  des  conseils 
aplani  quelques  difficultés.  Eh  bien,  cette  expé¬ 
rience,  qu’on  voudra  bien  m’accorder,  me  fait 
protester  contre  ces  groupements  officiels  et  i 
obligatoires.  Pourquoi  introduire  dans  nos  réu¬ 
nions  si  cordiales  .  dans  leur  liberté,  des  élé¬ 
ments  qui  nous  répugnent  ou  simplement  nous 
déplaisent  ?  Pourquoi  ce  compelle  intrare  pour 
des  individus  qui  préfèrent  —  et  sans  doute  ils 
ont  leurs  raisons  —  se  tenir  à  l’écart  ? 

Il  n’est  de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  entendre,  et  ceux  qui  prétendent  les 
amender,  risquent  fort  de  prêcher  dans  le  dé¬ 
sert.  Quant  à  ceux  qui  pèchent  par  ignorance 
ou  par  légèreté,  il  n’est  pas  besoin  d’un  appareil 
si  formidable  pour  redresser  leurs  erreurs  ;  les 
syndicats  suffisent. 


Avec  ces  derniers,  du  moinsi  nous  sommes 
chez  nous,  nos  décisions  ne  risquent  pas  d’être 
réformées  et  nous  n’avons  de  mot  d’ordre  à  rece¬ 
voir  de  personne. 

On  nous  dit  que  le  mouvement  syndical  n’a 
pas  donné  ce  qu’on  en  attendait,  qu’il  ne  s’est 
pas  généralisé  suffisamment  ; — je  répondrai  que, 
c’est  à  nous  que  nous  devons  nous  en  prendre, 
comme  je  dirai  que  c’est  notre  faute,  si  les  syn¬ 
dicats  médicaux  ne  jouissent  pas  encore  de 
l’autorité  morale,  qu’ils  devraient  avoir  près  des 
médecins  et  près  du  public.  J’ajoute  d’ailleurs 
immédiatement,  qu’il  est  pour  nous  des  circons¬ 
tances  atténuantes  et  que  l’existence  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  ne  date  pas  de  si  loin,  que  nous 
ayons  pu,  tous,  modifier  nos  idées  et  nous  im¬ 
prégner  de  l’esprit  de  solidarité,  qui  doit  régner 
au  sein  des  Syndicats.  Il  faut  laisser  le  temps 
faire  son  œuvre  et  savoir  subir  même  les  incon¬ 
vénients  de  la  liberté. 

Mais  renoncer  à  cette  liberté  pour  pouvoir 
prononcer  officiellement  l’indignité  des  méde¬ 
cins  de  pissotières  ou  de  ces  chevaliers  d’in¬ 
dustrie,  membres  de  diverses  académies,  décorés 
de  plusieurs  ordres,  honorés  des  plus  hautes  ré-  ■■ 
compenses,  qui  continueront  comme  auparavant 
leur  petit  commerce  —  vraiment  'la  compensa-  , 
tion  est  trop  maigre. 

A.  Gassot. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Instruction  du  7  octobre  1922  relative  à  l’application 
de  ta  loi  du  20  juillet  1922  instituant  la  médaille 
interalliée  dite  «  Médaille  de  lajVictoire  », 

La  présente  instruction  a  pour  but  d’énumérer 
les  diverses  catégories  d’ayants  droit  à  la  mé¬ 
daille  de  la  Victoire  et  de  préciser  certains  dé¬ 
tails  d’application  de  la  loi  du  20  juillet  1922. 

Il  ne  sera  pas  délivré  de  diplôme.  Tiendront 
lieu  de  diplôme  et  donneront  aux  intéressés  le 
droit  de  porter  l’insigne,  qu’ils  pourront  se  procu¬ 
rer  à  leurs  frais,  dès  sa  mise  en  vente  dans  le 
commerce  : 

a)  L’autorisation  provisoire  du  port  du  ruban 
de  la  médaille  de  la  Victoire  antérieurement 
remise  aux  ayants  droit  prévue  parT’instruction 
ministérielle  du  2  novembre  1919  (Journal  offi¬ 
ciel  du  4  du  même  mois). 

b)  L’autorisation  du  port  de  la  médaille  qui 
sera  délivrée,  par  les  autorités  énumérées  au  pa¬ 
ragraphe  2,  aux  ayants  droit  ou  à  leur  famille 
qui  ne  seraient  pas  déjà  en  poss^ession  d’une  auto¬ 
risation  provisoire.  Des  imprimés  de  demandes 
d’autorisation  seront  déposés  dans  les  mairies  à 
ladispasition  des  intéressés,  qui  sont  priés  de  les 


compléter  par  toutes  indications  utiles  se  rap¬ 
portant  à  leurs  diverses  situations  militaires  au 
cours  de  la  guerre  et  permettant  d’établir  leurs 
droits. 

§  1“.  —  Ayants-droit. 

1°  Sans  condition  de  délai. 

Ont  droit  à  la  médaille  de  la  Victoire  sans  con¬ 
dition  de  délai  de  séjour,  entre  le  2  août  1914  et 
le  11  novembre  1918,  après  vérification  des  titres 
des  intéressés  par  les  soins  des  autorités  prévues 
au  paragraphe  2  ; 

A.  —  Les  militaires,  infirmiers  et  infirmières 
civils,  qui  ont  la  Croix  de  guerre  1914-1918  ou 
qui  ont  été  évacués  pour  blessure  de  guerre,  ainsi 
que  ceux  ou  celles  qui,  ayant  fait  partie  des  uni¬ 
tés  énumérées  aux  tableaux  I,  II,  III,  annexés 
à  la  présente  instruction,  ont  été  évacués  pour 
maladie  contractée  ou  blessure  reçue  au  service. 

B.  —  Les  engagés  volontaires  dits  «  spéciaux  » 
en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  17  août  1915 
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qui,  ayant  servi  dans  la  zone  des  arméesj  ont  été 
réformés  pour  maladie  contractée  ou  blessiire 
reçué  en  service/ 

C.  —  Les  militaires  de  la  classe  I9l9  ét  céüx 
riiarchaht  avec  çétté  classé  qui  ont  été  envoyés  en 
rénfdrt,  avant  l'âfmiSticè,  dans  lés  fofniàtidiis 
ënliméfées  àüx  tableaux,  ï,  lî,  Ilî  annexés  à  la 
présente  instfùctiori. 

D;  —  Le§  militaires  prisonniers  dé  guerre  qui 
h'oiit  pas  subi  dé  Goüdaiilhation,  prononcée  par 
iiil  COhsèil  Oè  güerré  français,  à  l’occasion  de  leur 
capture  Où  de  leur  séjour  en  captivité,  où  qui  ne 
Seront  pas  l’Objet  d'une  décision  contraire  du 
ministrè/  Pôur  cette  catégorie,  ii  appartient  spé¬ 
cialement  aüx  autorités  chargées  dé  recevoir  les 
demandés  (§  2  dé  l’instruction)  de  s’assurer  que 
riéh  hé  s’oppose  â  la  délivrance  de  l’autorisation. 
Les  éas  douteux,  accompagnés  d’nn  avis  motivé, 
seront  transmis  pour  décision  au  ministre  (cabi- 
ttët;  2®  büréâu)-. 

a)  Les  militaires  relevant  du  commandement 
des  arirhèës  OU  déS  théâtres  extérieurs  d’opéra- 
tiohs  ainsi  qüë  lés  âgéhts  mobilisés  dés  portions 
âctiVeS  ét  des  subdivisions  complémentaires  ter- 
ïiloriàlès  dés  éhéinins  dé  îér  dé  campagne  et  le 
persôhnèl  militarisé  du  service  dé  la  télégraphie 
militaire  de  2®  ligne. 

é)  Les  militaires  qui  ont  relevé  du  commande¬ 
ment  des  régions  situées  dans  la  zone  des  armées 
du  Nord  et  du  Nord-Est  et  seulement  pour  les 
périodes  durant  lesquelles  ces  régions  Ont  appar¬ 
tenu  auxdites  zones. 

c)  Les  infirmiers  et  infirmières  civils  ayant 
servi  dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires 
visés  aux  deux  alinéas  ci-dessus. 

d)  S’ils  n’ont  pas  acquis  des  droits  à  la  médaille 
.  dans  leur  pays  d’origine,  les  étrangers  (militaires 

et  civils)  ayant  servi  directement  sous  les  ordres 
du  commandement  français,  dans  les  conditions 
prévues  pour  les  militaires  français,  et  sous  ré¬ 
serve  pour  lesdits  étrangers  dont  le  gouverne¬ 
ment  a  adopté  le  projet  de  la  médaille  de  la  Vic¬ 
toire,  au  cours  de  la  conférence  de  la  paix  du  24 
jâaviéî-  1919,  de  fournir  à  l’appui  de  leur  de- 
mâhde  l’approbation  de  leur  gouvernement  res¬ 
pectif. 

Nota.  —  Conformément  à  l’article  14  de  la  loi 
du  20  juillet  1922,  n’auront  pas  droit  à  là  hi'é- 
daille,  les  militaires  ou  civils  qui  auront  été  re¬ 
connus  indignes  à  la  suite  des  condamnations 
sans  sursis,  au  cours  de  la  campagne,  pour  faits 
qualifiés  «  crimes  »  par  le  code  de  justice  militaÏTe. 

S  1“-.  -  DÉLrMITA.TIONS  SUCCESSIVES  DE  LA 

ZONE  DES  ARMÉES  DES  THÉÂTRES  DU  NORD  ET 

DU  NORD-EST. 

Lës  (ïêîimitatîôns  successives  de  la  zone  des 
armées  âeS  théâtres  âft  î<rbrà''e\  dti  Î^Prà-Ést  sbht 
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déterminées  pat  différents  arrêtés  ministériels 
qui  ont  été  publiés  dans  les  conditions  suivantes  ; 

(Suit  le  tableau  des  arrêtés  et  des  publications 
âu  Bulletin  officiel}.,  , 

Ces  f  enseignements  rapprochés  de  ceux  fournis 
par  les  journaux  de  marche  des  différentes  uni¬ 
tés,  doivent  permettre  aux  autorités  chargées  de 
la  délivrance  des  autorisations  spéciales,  d’exa¬ 
miner  les  demandes  des  ayants  droit  prévus  ci- 
dessus. 

Ils.  ne  s’appliquent  pas  aux  différents  théâtres 
d’opérations  extérieurs  (Orient,  Palestifte^-Syrie, 
Russie-Caucase,  Sibérie,  Roumanie,  Maroc,  Afri¬ 
que  du  Nord  (Süü-Tunisien  et  Sud-Algérien), 
Cameroun,  Afrique  occidentale  française  ét  Afri¬ 
que  équatoriale  française,  Indo-Chine),  qui  doi¬ 
vent  être  considérés,  entre  le  2  août  1914  et  le  U 
novembre  1918,  comrrie  zone  des  armées, 

Remarque  importante,  —  Dans  le  décompte  des 
dix-huit  mois  de  présence,  un  mois  de  séjour  dans 
une  dés  ünités  énumérées  aux  tahleâux  I,  II,  III 
Sera  compté  comme  six  mois  de  séjour  dans  la 
zone  des  armées  des  différents  théâtres  d’opéra¬ 
tions. 

I  2.  —  Autorités  charuées  de  recevoir  les 

DEMANDES,  d’établir  ET  DE  DÉLIVRER  LES 

autorisations. 

Les  autorisations  spéciales  prévues  à  l’arlifle 
13  de  la  loi  du  20  juillet  1922,  seront  après  efa- 
men  des  titres  des  intéressés,  établies  sur  papier 
blanc  de  qualité  convenable  et  de  format  tellière, 
d’après  le  modèle  annexé  à  la  présente  instïut- 
tion,  par  les  autorités  désignées  ci-dessous  qui 
devront  les  adresser  sans  délai  aux  nouveaux 
ayants  droit,  après  enregistrement  sur  un  regis¬ 
tre  destiné  à  cet  effet.  • 

Toute  demande  présentée  par  un  ayant  droit 
déjà  titulaire  de  l’autorisation  provisoire  devra 
recevoir  satisfaction. 

1°  Militaires  sous  les  drapeaux. 

a)  Maréchaux  et  Offlciers  généraux  (ministère 
de  la  güerre,  cabinet  du  ministre,  3*  bureau). 

T>)  Corps  de  troupes,  états-maj-ors  ^  smfcés 
(chef  de  corps  ou  de  service  auquel  compte  àe- 
tuellement  l’intéressé). 

2°  Hom'mesdêgagês  de  toutes  oMigations^MldiKs 

a)  ’Oflaciers  rayés  ides  cadres  -et  inilitaires  de 
classes  antérieures  à  1890  (ministère delà gUBiw, 
service  du  personnel -et  du  matériel  de  l’adininis- 
ïration  centTUile,  aucMves  administrativesj. 

■b)  Militaires  des  .classés  l'891  .à  1893,  ,Hiilitaks 
-réîGrm'ës  ides  classes  l'SOÏ'à  l'919„ -et  familles  des 
tiïHitàîres  tués  ou  décédés  dans  des  ÆftnditioBsii- 
pùidéB  àû  paragraphe  T*"’  .de  d’instraotion  ;  mst- 
Triàhâncit  du  :büteau  ede  rBchïBtemeBt  d  •euigijie. 


J 
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3“  0//iciers  de  complément  et  hommes  de  troupe  des 
classes  1894  à  1919. 

a)  Personnels  des  corps  de  troupes  et  services, 
chef  de  corps  ou  de  service  porté  sur  le  fascicule 
de  mobilisation. 

J)  Officiers  de  complément  hors  cadres  :  géné¬ 
ral  commandant  la  subdivision  de  résidence. 

c)  Hommes  de  troupe  non  pourvus  de  fascicule 
de  mobilisation  (affectation  spéciale,  bon-aftec- 
tation  et  non-disponibilité)  :  bureau  de  recrute¬ 
ment  administrateur. 

d)  Personnels  des  sections  de  cheihin  de  fer  de 
campagne  et  du  service  de  la  trésorerie  et  postes 
aux  armées  :  état-major  de  l’armée,  4®  bureau. 

i)  Autres  personnes,  ministère  de  la  guerre  : 
état-major  de  l’armée  ou  directions  d’armes  inté¬ 
ressées. 

Observations.  —  Au  cas  où  l’une  des  autorités 
désignées  ci-dessus  ne  pourrait  être  en  mesure  de 
délivrer  l’autorisation  spéciale,  par  suite  de  l’in¬ 
suffisance  de  renseignements  et,  en  particulier  de 
ceux  concernant  le  temps  de  séjour  passé  dans 
une  des  unités  prévues  aux  tableaux  I,  II ,  III,  ou 
dans  la  zone  des  armées,  il  appartient  à  cette 
autorité  d’adresser  au  corps  ou  service  qualifié, 
la  demande  de  l’intéressé,  pour  suite  à  donner,  en 
lui  fournissant  tous  les  renseignements  utiles  à 
.cet  effet, qui  seraient  déjà  en  sa  possession. 

§  3.  —  Cas  litigieux.  —  Réclamations. 

Tous  les  cas  litigieux  ou  douteux  qui  h’auraient 
pu  être  l’objet  d’une  décision  par  les  généraux 
commandant  les  corps  d’armée  ou  les  régions  de¬ 
vront  être  soumis,  avec  avis,  au  ministre  (cabi¬ 
net,  2«  bureau). 

Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions, 
Maginot. 

^  (J.  0.,  12  octobre  1922). 


Aiiité  du  12  janvier  1923  relatif  au  payement  des 
produits  pharmaceutiques  fournis  aux  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  21  mars  1919. 

Le  ministre  des  pensions, 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,modifié 
parlaloidu21  juinl922  ; 

Vu  l’article  65  du  décret  du  25  octobre  1922,  ainsi 
conçu; 

«  Le  tarif  des  produits  pharmaceutiques  à  livrer 
aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  est  établi  par  arrêté  concerté  entre  le  ministre 
des  pensions  et  le  ministre  des  finances,  après  avis 
d’une  commission  spéciale  de  neuf  membres  compre¬ 
nant  ; 


«  Trois  reprèsenlants  àe  YaàTaimslratton  ; 

«  Trois  représentants  des  associations  centrales  de^ 
bénéficiaires  de  la  loi. 

«  Trois  représentants  des^syndicats  et  associations 
médicaux  et  pharmaceutiques  (soit  un  médecin,  et 
deux  pharmaciens) .  .  - 

«  Ce  tarif  comporte  le  prix  des  examens  bactério¬ 
logiques,  analyses  et  réactions  ordonnés  par  les  méde¬ 
cins  et  pour  lesquels  on  ne  pourrait  recourir  aux  labo¬ 
ratoires  publics  »  ;  ,  . 

Vu  l’avis  de  la  Commission  spécisde  instituée  en 
vertu  dudit  article  65, 

Arrêtent  :  . 

Art.  l®'.  —  Pour  la  blessure  ou  la  maladie  ayant 
motivé  l’inscription  sur  les  listes  spéciales  de  soins 
gratuits,  les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919  ont  droit  à  tous  les  produits  pharmaceùti- 
ques  énumérés  dans  la  nomenclature  de  l’association 
générale  des  syndicats  pharmaceutiques  de  France, 
sous  les  réserves  indiquées  ci-après  : 

■  1“  Chapitre  3.  —  Accessoires  de  pharmacie  et  ban¬ 
dages. 

Sont  fournis  par  les  pharmaciens  les  objets  sui¬ 
vants  qui  figurent  au  chapitre  III  :  petites  attelles, 
leucoplastes,  suspensoirs,  pinceaux  pour  teinture 
d’iode,  compte-gouttes,  seringues  en  verre  pour 
injections,  œillères. 

Les  autres  objets  du  chapitre  3  aux  quels. peuvent 
prétendre  les  bénéficiaires  de  l’article  64  sont  fournis 
par  les  centres  d’appareillage  aux  mutilés  titulaires 
d’un  livret  d’appareillage  ; 

2°  Chapitre  5.  —  Lunetterie  et  yeux  artificiels. 

Les  objets  du  chapitre  5  sont  fournis  par  les  cen¬ 
tres  d’appareillage  aux  mutilés  titulaires  d’un  livret 
d’appareillage  ; 

3®  Chapitre  6.  —  Récipients  divers.  ' 

-  Seul  le  premier  récipient  sera  payé  au  pharmacien . 

Art.  2.  —  Le  tarif  à  appliquer  aux  produits  phar¬ 
maceutiques  fournis  au  titre  de  rarticle^64  est  celui 
consenti  par  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  en  faveur  des  œuvres  d’assistance 
et  de  prévoyance  sociales,  avec  remise  de  5,  p.  100  de 
la  part  des  pharmaciens  établis  dans  les  villes  comp¬ 
tant  70.000  habitants  et  au-dessus,  ainsi  que  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Les  factures  doivent  être  établies  d’après  le  prix 
porté  au  bulletin  de  variation  en  cours  à  la  date  de 
la  livraison  des  médicaments. 

En  outre,  sur  le  montant  total  du  mémoire  tri¬ 
mestriel  établi  par  chaque  pharmacien  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  sera  fait  une 
réduction  proportionnelle  à  l’importance  du  mé¬ 
moire  et  calculée  sur  les  bases  ci-après  : 

1  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  trimestriels 
de  300  à  500  fr. 

2  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  trimestriels 
de  501  à  1.000  fr. 

S  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  trimestriels 
de  1,001  à  1.500  fr. 
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4  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  trimestriels 
de  1,501  à  2.000  fr. 

5.  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  trimestriels 
de  2.001  fr.  et  au-dessus. . 

Gette  réduction  portera  sur  le  montant  de  l’ensem¬ 
ble  des  fournitures  faites  trimestriellement  par  cha¬ 
que  pharmacien  lorsque  ce  montant  aura  été  arrêté 
par  la  commission  de  contrôle  après  vérification  et 
redressements  s’il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Les  analyses  chimiques  ou  biologiques  et 


les  examens  bactériologiques  ordonnés  par  les  méde¬ 
cins  sont  payés  au  tarif  de  l’Association  générale  des 
syndicats  pharipaceutiques. 

Art.  4,  -T-  Les  substances  toxiques  prévues  au 
tableau  B  sont  remboursées  aux  pharmaciens  sur 
production  d’une  copie  certifiée  çpnfonne  des  ordpn- 
nances  en  prescrivant  la  délivrance. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  janvier  1923. 

(J.  O,,  13  jaiiviér  1924.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonTellcs  et  Informations 


—  Ecole  dentaire  de  Paris.  —  Concours  pour  un  posie 
de,  radiagraphc.  —  Un  concours  pour  le  poste  de  chargé 
du  service  de  radiographie  à  l’école  dentaire  de  Paris 
sera  ouvert  le  lundi  6  juin  1923. 

Qe  concours  aura  lieu  à  l’école  dentaire  de  Paris, 

il  comprendra  les  épreuves  suivantes  : 

1»  Une  épreuve  sur  titres  ; 

2®  Une  épreuve  pratique  (manipulation  d’apparèii)  : 

S"  Une  épreuve  sur  malade  (avec  interprétation  de 
clichés). 

Les  candidats  devront  s’inscrire  avant  le  lundi  2t> 
mai  au  secrétariat  de  l’école. 

Le  titulaire  nommé,  au  concours  recevra  une  indem¬ 
nité  mensuelle  de  500  francs.  Il  devra  assurer  un  service 
trois  fois  pa?  semaine,  de  S  h.  50  à  12  heures. 

Pour  tou.s  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat, 
45,  rue  de  la  Tour-d’ Auvergne,  Paris  IX'-'. 

—  Laboratoire  de  sérologie.  Direction  scientüique  M. 
Rubinsxein,  54,  rue  Saussure,  XVIU  (métro  :  Mon¬ 
ceau).  —  M.  Rubinstein  fera,  du  15  mai  au  15  juin,  un 
cours  de  sérologie  appliquée  à  la  clinique.  Les  conféren¬ 
ces  auront  lieu  .à  14  heures,  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
et  seront  suivies  de  travaux  pratiques. 

■  Le  cours  sera  consacré  plus  particuliérement  à  l’étude 
du  sérodiagnostic  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose  et 
CP.mprendra  l'exposé  comparatif  des  diverses  méthodes. 

Le  nombre  des  élèves  est  limité. 

Le  droit  d’inscription  est  de  200  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  laboratoire 
de  15  à  17  h. 


—  Syndicatgénéral  des  médeeinsdes  stations  balnéai¬ 
res  et  sanitaires  de  France  (‘27  février  1923).  —  Sous  la 
présidence  d’honneur,  de  M.  le  professeur  Robin,  sous  la 
présidence  effective  de  M.  le  Ûr  -Durand-Fardel,  s’est 
tenue  la  dernière  séance  de  l’année  du  Syndicat  général 
des  médecins  des  stations  balnéaires  et  sanitaires  de 
|ïrançe.  Candidature  de  M.  Arbinet-Labessède,  lettre  dé 
rismerçiement  dé  Madame  Veuve  Çhambrelent,  lettre  de 
M.  Iç.prof.  agrégé  Perrin,  de  Nancy,  demandant  que  lui 
soient  envoyé  tous  documents  utiles  à  son  enseignement 
de  l’itydrologie..  Lettre  de  M.  Scheurer  à  qui  il  a  été 
accordé  le  dégrèvement  demandé  en  raison  de  sonpaye- 
ilîpntipjugtiljé  de  la  taxe  de  séjour.  L’assemljléc  s’occupe 
ensuite  des  rapports  du  S.  G.  avec  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  et  mandate  le  bureau  pour  aplanir  la  petite  difli- 
cuité  résultant  de  l’augmentation  de  la  cotisation.  Le 
Syndicat  entend  la  lecture  du  rapport  de  MM.  Carrçn 
la  Çarriére  et  Molinéry  sur  une  question  posée  par 
l’O.  N.  T.  au  sujet  de  la  subvention  à  accorder  aux  di¬ 
verses  caravanes  d’études  médicales  aux  stations  ther¬ 


males.  Le  V.  E.  M.,  fondé  par  Landouzy  et  Cgrron.dt 
Ja  Carrière  doit  avoir  la  priorité  et  une  subvention  an¬ 
nuelle  de  10.000  fr.  sera  denmudée  pour  lui,  4  ro,  îf,  T. 
Chaque  Faculté  de  médecine  pourvue  d’un  eiiseigaç- 
ment  de  l’hydrologie  doit  pouvoir  organiser  ces  voya¬ 
ges  d’enseignement.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’on  ne 
doive  les  encourager.  Une  somme  de  22.500  fr.  jet 
proposée  comme  subventio  n  devant  être  accordée  par 
rO.  N.  T.  à  ces  divers  voyages.  La  Commission  consulta¬ 
tive  auprès  de  l’O.  N.  T.  aura  à  présenter  ces  projets  et 
à  discuter  au  mieux  des  intérêts  de  nos  stations.  Nous 
savons  déjil  que  l’O.  N.  T.  désire  étudier  ces  diyeR 
projets  dans  le  plus  large  esprit  de  réalisation, 

—  Le  Foyer  National  des  médecins  français  -  Le 
Foyer  National  des  Médecins  Français,  en  voie  de  créa» 
tion  et  d’organisation,  sera  avant  tout,  un  centre  deré¬ 
ception  pour  les  médecins  français  et  étrangers. 

Il  faut  que  le  F'oyer  National  des  médecins  françàs 
donne  à  tous  les  médecins  étrangers  l’irapressiop  d’être 
reçus  par  la  France  elle-même.  Il  constituera  un  centre 
amical  où  tout  médecin  doit  se  trouver  chez  lui. 

Au  Foyer  National  des  médecins  français  seront  four¬ 
nis  tous  les  renseignements  concernant  les  cours  de  la 
Faculté,  les  cliniques  médicales  et  chirurgicales  non  seu¬ 
lement  des  hôpitaux,  mais  encore  des  organisations  par¬ 
ticulières,  les)laboratoires  publics  et  privés  ;  les  stations 
thermales,  climatiques  et  balnéaires,  les  maisons  de  fa¬ 
brication  d’appareils  de  chirurgie,  de  médecine,  de  labo¬ 
ratoire,  d’hygiène  et  de  prothèse  ;  les  grosses  firmes  de 
nos  produits  pharmaceutiques. 

Au  Foyer  National  des  médecins  français,  véritable 
centre  scientifique,  sera  créée  une  bibliothèque  pour¬ 
vue  de  tous  les  journaux  de  médecine  et  de  chirurgie 
français  pt  étrangers  et  de  toutes  les  nouveautés  jppédi- 
cales. 

Il  faut  que  le  Foyer  National  des  médecin's  français 
permette  à  tout  praticien  français  et  étranger  de  pou¬ 
voir  exposer  dans  un  cours  ou  dans  une  conférence,  ses 
travaux  ou  sa  technique  personnelle.  Nous  aurons  ainsi 
favorisé  l’interéchange  des  idées  par  l’intsr.échange  des 
conférenciers.  Des  projections  ciuématograpi)jqu«s  pu 
autres  seront  prévues  dans  }’ organisation.  ■  i 

I.e  Foyer  national  des  médecins  français  pourra  deve¬ 
nir  le  Siège  social  des  Sociétés  médicales  qui  y  installe¬ 
raient  leurs  bureaux  et  leurs  salles  de  rpuuioii- 

Les  laboratoires,  l.es  fabriçants  d’instruments  de  ç|}i- 
rurgle,  les  stations  thermales  et  climatiques  pourraient  y 
organiser  des  expositions. 

Le  Foyer  National  des  médecins  français,  en  liaison 
directe  avec  l’Oflice  national  du  Tourisme,  le  Toudng 
club  de  France,  la  Compagnie  française  du  tourisi^ 
les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  les  Compagnies 
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Calmant  immédiatemeni  la  douleur 


MIGRAINES 

NÉVRALGIES 


Ooulaurs  Rhumatismales  -  Crises  goutliutii 
Règles  Douloureuses, ite. 


STIMULANT  a  U  Système  werosüi 
RÉGULA  T  EU  R  des  Fonctions  céréUralss. 


Laboratoires  A. BAILLY  Laboratoires  A.BAIUl 
1  ISilZ.Rue  de  Rome ,  PARIS. 8.  15  a.  17,  Rue  de  Rome. PARIS] 
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P  de  navigation,  s’ellorcera  de  taciliter  les  Voyages  de  ses 
t  adhérents. 

Bf  '.ic  Foyer  national  des  médecins  français  n’entrevoit 
Hias  pour  le  moment  la  création  d’un  hôtel  ou  d’un  res- 
l 'tauraiit.  11  mettra  ses  adhérents  en  relation  directe  avec 
'  des  liôtels,  des  restaurants,  des  pensions  de  famille,  de 
‘prix'diüérents.  '  , 

Le  Foyer  National  des  médecins  français  devra  être 
en  relations  constantes  avec  les  organisations  similaires 
pouvant  déjà  exister  eî.  pouvant,  un  jour,  être  abritées 
au  Foyer  National  des  médecins  français,  tout  en  conser- 
!  vaut  leur  autonomie. 

La  Commission  d’études  du  projet  sera  très  reconnais¬ 
sante 'à'tous  ceux  qui  voudront  la  faire  bénéficier  de 
leurs  suggestions. 

.  Docteurs  :  Boucard,  Dartigues,  Decreton,  Fassina, 
Forestier'  Foucart,  Helnie,  Kopp,  I.evassort,  Molinéry, 
Noir,  O’Followell,  Thiéry,  Vimoiît. . 

Monsieur  Flardy,  architecte,  conseiller  technique. 
Monsieurle  docteur  Boudin,  conseiller  juridique.  , 

;  -  La  lutte  contre  la  syphilis  —  Les  médecins  soussi¬ 
gnés,  émus  des  récentes  communications  faites  dans 
les  grands  quotidiens  sur  une  méthode  exclusive  de 
diagnostic  et  de  traitement  de  la  syphilis,  emploj'ée  par 
Tlnstitut  prophylactique,  croient  devoir  appeler  l’at¬ 
tention  du  public  sur  les  points  suivants  : 
i  ;  l“La  méthode  de  diagnostic,  dite  de  «  floculation  », 
qui  n’est  pas  une  méthode  nouvelle,  n’est  pas  supérieure 
aux  autres  méthodes  de  séro-diagnostic  de  la  sj'philis  et 
paraît  même,  dans  nombre  de  cas,  moins  sensible  et 
moins  fidèle  ; 

2"  n  est  classique  de  suivre  l’évolution  de  la  syphi¬ 
lis  par  l’étude  des  réactions  sérologiques  et  d’apprécier 
par  là,  les  effets  du  traitement  ,  mais  croire  que  l’on 
peut  mesurer  numériquement  l’infection  syphilitique 
(sypliilimétrie)  est  illusoire  et  dangereux. 

3“  11  est  imprudent  d’affirmer  la  guérison  de  la  syphi¬ 
lis  parce  que  pendant  huit  mois,  la  méthode  de  «  flocu¬ 
lation  »  et  d’autres  contrôles  de  laboratoire  sont  restés 
négatifs. 

■L’Institut  prophylactique  n’applique  ni  un  procédé 
fJ|nouveau  de  diagnostic,  ni  des  modes  de  traitement  su- 
|''périeurs  à  ceux  employés  par  les  autres  médecins. 

3  .  D' L.  Fournier,  médecin  chef  de  service  de  l’hôpi- 
i,tal.Cochin. 

^  D' .P,  Gastou,  chef  du  laboratoire  général  des  hôpi¬ 
taux  de  la  rive  droite  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

'  D'  Gougerot,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpi- 
I  taux, 

D' L.  Hudelo,  médecin  chef  {de  service  de  l’hôpital 
î  Saint-Louis. 

;  D' E.  Jeanselme,  professeur  des  maladies  cutanées  et 
i  syphilitiques  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

D'Leredde,  membre  de  la  Société  de  Dermatologie 
;  etdeSyphiligraphie. 

;  D'  André  Léri,  professeur  agrégé,  médecin  chef  de 
f  service  à  l’hôpital  Gochin. 

'  D'  Levaditi,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pas- 
i  leur, 

■  D' L.  Lortat-.Jacob,  médecin  chef  de  service  de  l’hô  • 
pital  Saint-Loui  s 

D'  Louste,  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital 

■  Saint-Louis, 

D'  Milian,  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital  Saint- 
;■  l,ouis. 

D' Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux. 

!  D'  Queyrat,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Cochln. 

'  D'  P.  Ravaud,  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital 
Saint-Louis. 

*•  Université  d’Aix-Marseille.  —  La  deuxième  session 
i  d’études  de  médecine  et  de  pharmacie  coloniales  a  com- 
f  mencé  le  lundi  9  avril  et  se  terminera  à  la  fin  du  mois 

■  de  juin  par  les  eSametis  permettant  d’obtenir  le  diplôme 


d'études  médicales  et  de  pharmacie  coloniales  de  l’Uni¬ 
versité  d’Aix-Marseille. 

Des  épreuves  supplémentaires  spéciales  peuvent  con¬ 
férer  en  plus  le  titre  de  médecin  sanitaire  maritime.  ' 

En  dehors  des  places  de  médecins  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  indigène  disponibles  dans  les  principales  colonies,  ' 
des  places  sont  offertes  par  les  grandes  compagnies  colo- 
nialés ,  telles  que  la  Compagnie  Cotonière  en  Afrique 
occidentale. 

L’Ecole  de  médecine  de  Dakar  a  demandé  un  profes¬ 
seur  d’ Obstétrique.  La  Ch-ambre  de  Commerce  vient  dé¬ 
mettre  à  la  disposition  de  l’Institut  deux  bourses  d’étu-  ' 
des  de  1.500  fr.  chacune. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
de  l’Ecole  de  Médecine,  Palais  du  Pharo,  de  11  h.  à  midi' 
et  de  15  à  17  heures,  ou  à  l’Institut  de  Médecine  et -de 
Pharmacie  Coloniales;  40,  Allées  Léon-Gambetta, 
ancienne  Faculté  des  Sciences  de  10  h.  à  11  h.  30. 


—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des  corps 
combattants.  —  Le  prochain  dîner  de  l’Association  aura 
lieu  le  samedi  14  avril  à  20  heures  à  l’Hôtel  Lutétia.  Les 
inscriptions  sont  reçues  chez  le  D'  G.  Forestier,  12 
rue  d’Anjou,  Paris  VIID. 

—  Section  de  médecine  de  l’Association  générale  des 
étudiants.  —  Les  membres  de  la  Section  de  médecine  de 
F  A.  ont  tenu  leur  grande  réunion  annuelle  le  vendredi. 
23  mars,  13  et  15,  rue  de  la  Bûcherie. 

Le  Président  fit  un  exposé  de  la  situation  intérieure 
et  extérieure. 

Un  nombre  considérable  d’étudiants  en  médeeine  se 
sont  inscrits  pendant  l’année  1922-23.  Des  professeurs, 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ont  apporté  égale¬ 
ment  leur  appui. 

Le  service  des  remplaqements  a  particulièrement 
bien  fonctionné.  Plus  de  soixante  mille  francs  ont  été 
procurés  aux  médecins  et  étudiants  en  fin  de  scolarité. 

La  bibliothèque  s’est  accrue  aussi  dans  de  fortes  pro¬ 
portions. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  extérieures,  la  sec¬ 
tion  de  médecine  adhère' à  la  F.  M.  R.  P.  et  au  Syndicat 
des  médécins  de  la  Seine.  , 

Plusieurs  demandes  d’ordre  professionnel  ont  été 
agi:éées.  D’autres  questions  actuellement  en  cours  d’é¬ 
tude  sont  examinées  favorablement. 

Enfin  la  création  d’une  revue  mensuelle  a  été  fort, 
utile,  car  elle  a  permis  de  faire  connaître  «  encore  mieux  » . 
les  efforts  de  la  Section  et  les  travaux  entrepris  au  cours 
de  l’année  précédente. 

Ces  déclarations  .ayant  été  aprouvées  à  l’unanimité 
le  nouveau  bureau  fut  ainsi  constitué  ; 

Président  :  M.  Jean  Crouzat,  président  sortant. 

Vice-présidents  :  MM.  Lehmann  et  Taill.ard. 

Secrétaires  ;  MM.  Boyer  et  Nigay. 

Trésorier  ;  M.  Chamalet. 

liibtioihécaires  :  MM.  Davoigneau,  Desprez  et  Rous- 

SE.AU. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  libre  d’élec- 
trologie.  —  La  Société  des  médecins-chefs  des  labora¬ 
toires  d’électro-radiologie  des  hôpitaux  de  Paris  orga¬ 
nise,  à  partir  du  23  avril  1923,  une  série  de  conférence» 
d’électrologie  et  de  démonstrations  pratiques  d’électro¬ 
radiologie. 

Lçs  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  à  18  heures, 
à  l’Amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Des  démonstrations  pratiques  auront  lieu,  le  matin, 
dans  les  laboratoires  de  radiologie  et  d’électro-radio¬ 
thérapie  des  hôpitaux  de  Paris.  (Voir  liste  ci-contre). 

Inscription.  ^  Pour  l’inscription,  qui  est  gratuite, 
s’adresser  :  au  D'  Mahar,  hôpital  Trousseau,  158,  ave¬ 
nue 'du  Général-MicheUBizot,  Paris  (XIR). 
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PhOOHAMMË  des  CONFÉPENCES. 


A.  Electrologic  :  Ijindi  2^  avril.  D''  Laquerrière  :  Modes 
d'utili^ptipn  de  J’éleptricité  en  rtié^ecine.  Courants  gal¬ 
vaniques  et  faradiques.  Electricité  statique.  —  Mardi 
24  avrij,  D'  Mahar  :  Gonrants  (le  haute  fréquence.  Pia- 
thermie.  —  Mercredi  25  avril,  D'  Bourguignon  :  Fdec- 
trophysiologie  générale;  Electrodes.  Electrolyse  et 
polarisation.  Variation  négative  et  applications  à 
l'élpclroGartiiograninip.  —  Jeucii  26  avril,  P'’  Bourgui¬ 
gnon  :  Éleçtrophy.sioiogie  générale.  Electrotonus,  Lois 
polaires.  Loi  d’excitation.  Contractions.  —  Vendredi 
27  avril,  D''  Bourguignon  :  Electropathologie  et  élec- 
trpdiagnostic.  Les  lois  polaires.  La  loi  d’excitation  et 
la  pontra‘^*^*od  pathoiogie.  —  Sajnedi  23  avril,  P? 
Bourguignon  •  Êlectrodiagnpstic  des  nerfs  rnoteurs  et 
des  niusples  :  techniques  anciennes  et  modernes.  — 
Lundi  30  avril,  P'  Bourguignon  :  Eleptrodiagnostip 
des  nerfs  moteurs  et  clés  muscles  ;  Interprétation. 
Electrodiagnostic  des  nerfs  sensitifs  :  vertige  voltaïque. 
—  Mardi  mai,  Dr  Delherm  ;  Traitement  électrique 
des  affections  du  neurone  moteur  périphérique.  — 
Mercredi  2  mai,  D''  Delherm  ;  T)-aitement  électrique  des 
affections  du  neurone  moteur  périphérique  (sudç).  — 
Jeudi  3  mai,  D’’  Delherm  :  Traitement  électrique  des 
affections  du  neurone  sensitif.  —  Vendredi  4  mai,  D’ 
Bourguignon  ;  Traitepient  éiectrique  des  affections  du 
système  nerveux  centrai  et  des  névroses.  —  Samedi 
5  mai,  D'  Bourguignon  :  Traitement  électrique  des  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  et  trophiques.  —  Lundi  7  mai,  D' 
Laquerrière  :  Traitement  électrique  des  muiudie?  de 
la  nutrition.  —  Mardi  8  mai,  D''  Maingot  :  Traitement 
électrique  des  affections  rhumatismales  et  de  l’appareil 
circulatoire.  —  Merpredi  9  mai,  P'-  Laquerrière  :  Traite¬ 
ment  électrique  des  ailections  du  tupp  digestif  (peso- 
phage-e.stomàc).  —  Vendredi  11  mai,  P''  I.aciuerrière  : 
Traitement  éleptrique  des  affections  (îu  tube  digestif 
(intestins-glandes  annexes),  L  ggnredi  12  mai,  P'  Belpt 
Traitement  électriqne  de?  affections  dP  )0  peau  :  i’élec- 
trolyse  en  dermatologie,  pævi,  angiopies,  hypertrichose, 
chéloïdes,  lupus,  etc.  -  Lundi  14  mai,  D''  Belot  :  Trai¬ 
tement  électrique  des  affeetions  de  la  peau  (suite).  — 
Mardi  15  mai,  D'  Beîqt  :  Traitement  électrique  des 
affections  de  la  peau  {lin)  :  Electricité  stgtique.  haute 
fréquence.  Courant  pontinU;  Introffuctipn  d’jons  médi¬ 
camenteux.  —  Mercredi  16  rpai,  D''  Laquerrière  ;  Trai¬ 
tement  électrique  (Jps  affectiOPS  de  Tapparei)  génital 
mâle  et  des  affection.®  Pojnmnnes  an^f  deux  sexes.  — 
Jeudi  17  mai,  D'  Laquerrière  :  Traitement  électrique 
des  affection?  génit»)??  de  la  femme.  Affection?  trau¬ 
matiques  aiguës.  —  Vendredi  18  ma'.  B''  Laquerrière  : 
Traitement  électrique  d,e5  affections  du  ?ystème  osseux 
et  articulaire.  Accidents  dp  tpavaii,  —  Saniedi  IQ  mai, 
D'  Maingot  :  Dangers  et  accidents  de  l’ électricité  de 
haute  et  de  bas?e  tension.  —  Mardi  22  mai,  P'  Laquer¬ 
rière  :  Cryothérapie,  photoifféraple.  Héliothérapie. 
Méthode  de  Finsen.  Rayons  ultra-violets.  Rayons  infra¬ 
rouges,  etc. 


Liste  des  laboratoires  ouvrrts  aux  démonsiralions  pi 
exercices  pratiques.  —  Eleclroioyie  : 

D'  Belot,  hôpital  Saipt-Louis  :  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi  à  9  h.  1  /2. 

P'  Bourguignon,  hospice  de  Pa  galpêtrière  :  tous  Je? 
matins  à  0  h.  1  /2, 

Dr  Delherm,  hôpitol  d? ja  Pitip  :  lundi,  consultutions 
pour  hommes.  —  Mardi  ;  consultations  pour  femmes. 
-T-  Mercredi  :  Eleptro-diSgnqstic,  —  .leudî  :  Prises  de 
mesures  en  radiothérapie,  —  Vendredi  :  çffronpiiimé- 
trie.  —  Samedi  ;  Technique  électro-radiothérapique.  — 
Tous  les  jour?  i  Ttnitemenf?  d'électro-radiotherapie- 
therinolumiUOthcfâpie, 

■  Dr  Laquerrière,  hôpital  Herold  :  jeudi  à  10  h, 

Dr  Lohligeoi?,  hôpital  Bretonneau  :  lundi,  vendredi 
à  10  h.  1  /^. 

D'  Mahar,  hôpitffl  Troussean  :  samedi  à  0  h;  1  /?. 


—  Bgmplaçements.  —  Les  médepin?,  rftiror^ffn?  ft 
spéfiaiistes  trouveront  immédiatement  à 
corporative  des  remplaçants  sérieux,  dpçteufs,  inta- 
nés  ou  étudiants  ayant  déjà  fait  de®  remplaçeipents 
et  remplissant  toutes  les  conditions  légales, 

S’adresser  de  IQ  heures  à  23  h.  ,30  à  l’.ôssooisiioii 
corporative  des  étudiants  en  médecine,  3,  fge 
Paris  (V?).  Télé.  ;  Gobelin?  58-90. 

—  L’Association  corporative  des  étudiants  en  ml 
dp.cine,  8,  rue  Dante,  soucieuse  de  faciliter  le  travail 
des  étudiants  et  de  permettre  aux  médecins  installés  d« 
suivre  les  progrès  de  la  science  médicale,  fait  sténegia- 
pilier  un  certain  nombre  de  cours  professés  à  la  Fa¬ 
culté. 

Dès  maintenant,  chacun  pourra  se  procurer  à  l'A.,C. 
les  cours  de  : 

M.  le  professeur  Roger  (pathologie  expérimentale, 
l’appareil  respiratoire). 

ÂI.  Garnier,  agrégé  (les  glandes  à  sécrétion  interne). 

M.  Villaret,  agrégé  (maladies  du  foie  et  des  voies 
biliaires). 

M.  I.emierre,  agrégé  (les  maladies  du  rein).  • 

Une  réduction  de  20  %  sur  le  prix  de  ces  conr?  est 
accordée  aux  membres  de  l’Association  corporative. 


—  L’A?semblée  générale  de  l’Assoçiatjop  générale 
des  médecin?  de  France  aura  jleu  le  diinançjie  29  avril 
à  2|lieures,  à  la  Faculté  de  médecine.  Lp  soir,  banguet 
au  Palais  d’Orsay  sous  la  présidence  de  MpnsieUf  Strauss, 
ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  ppçypyagce 
sociales. 

Les  confrères  désireux  d’assister  au  banquet  doiveat 
envoyer  leur  pdhésipn  à  l’Assoçiatiçn  générale,  é,  rue 
de  Surène,  Paris  (Sv). 


—  Tes  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  .samedi  24 
mars  dernier,se  réunissaient,  pour  leur  hanquef  mensuel, 
au  Boeuf  à  la  Mode,  les  médecins  de  Touloaise  à  Paris. 

Etaient  présents  les  docteurs  :  Nigoul-Funsagl, 
Mazet,  Malavialle  (d'Evian),  Montrefet,  Rdnflét,  Dar- 
tigues,  Peribère,  Bonys,  Cosserat  (de  Caqterets),  Cahnel, 
Armengaud  (de  Cauterets),  Groç,  Buvat  (de  VicHy), 
Doazan,  Bourguet,  Mareorelles,  Bradai  (de  Gautêrets), 
Lhez. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  lundi  23  avril. 


—  Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie.  -  (.*. 
Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie  gpra  jieu 
les  7,8,9  mai  1923  à  Paris,' à  l’Hôtel  de  là  Société  de 
géographie,  184,  boulevard  St-Germain,  sous  la  pjési- 
dence  du  professeur  Jacques,  de  Nancy. 

Res  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  leS  sgi- 
vantes  : 

1“  Les  fibromes  nasq-pfiargngiens.  Rappprteprs  :  MM. 
Sébileau,  Moure,  Georges  Laurens, 

2“  La  rqdiographie  en  olo-rl]itiq-larijngolqgie.  Kgpjgr- 
teurs  :  MM.  Reverchon  et  "Worms. 

Le  programme  détaillé  des  çommuniçatjqns  sera 
publié  ultérieurement. 

Pour  tops  renseignernents,  s’adresser  aq  dpcj;eür 
Georges  Liébault,  secrétaire  général  de  la  Société  (rjn, 
çajse  d’otp-rhino-laryngologie,  216,  bpplevard 
main,  Paris,  7". 


Lt  Directeur  Gérant  :  D»  OASIS,??. 


QIWKBopt  (pl|p),  Impçlinoglp  DAIÎÇ  gt 
VaiKotr  et  Gt«,  Siicceiaefuiv. 

Malsqn  spéciale  pquf  publications  pérlodtrjneg  gédluifé: 
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per  de  la  question,  mais  je  serais  heureux  d’avoir 
votre  opinion. 

DrC, 

Réponse. 

«  Mon  opinion  est  que  : 

1»  C’est  là . du  Courteline  tout  pur. 

2“  Les  praticiens  ne  peuvent  évidemment  ac¬ 
cepter  et  vous  en  donnez  fort  bien  les  raisons. 

3“  Le  Syndicat  doit  protester  contre  ladite  dé¬ 
cision  de  la  Commission  départementale  de  con¬ 
trôle  et,  suivant  le  règlement  du  décret  prési¬ 
dentiel,  en  appeler  (collectivement  au  nom  des 
médecins  traitants),  .devant  la  Commission  supé¬ 
rieure. 

Nota.  —  Je  vais  d’ailleurs  faire  paraître  et  vo' 
tre  lettre  et  ma  réponse  dans  la  rubrique  spéciale 
à  ce  sujet,  du  Médecin  Syndicaliste,  bulletin  offi¬ 
ciel  de  l’Llnion,  pour  que  tous  les  confrères  syn¬ 
diqués  soient  mis  au  courant  de  cette  histoire  fu¬ 
nambulesque  ». 

D'  F.  Decourt. 


^J’ai  examiné  successivement  ces  10  personnes,  fait 
inhalations  d’oxygène  et  injections  de  caféine,  huile 
camphrée,etc.,  aux  unes  et  aux  autres  et  les  ai  revues 
le  lendemain. 

Le  patron  du  magasin  est  assuré. 

Comment  dois- je  établir  ma  note  pour  l’a-ssurance? 
J’avais  pensé  la  faire  de  la  façon  suivante 

14  mars  :  1  visite  pour  le  patron .  8  fr. 

Consultations  à  9  employées  (dont 

'  sa  femme  et  sa  belle-mère) .  63  », 

Certificat  initial  collectif .  5  » 

15  mors  :  1  visite  pour  le  patron .  8  » 

Consultations  à  3  employées .  21  » 

17  mars  :  1  visite  au  domicile  d’une 

employée  alitée .  8  »  ' 

Certificat  individuel  pour  cette 
employée  .  5  » 

18  mars  :  1  visite  au  domicile  de  la 

même  employée .  8  » 

24  mars  :  consultation  (consolida¬ 
tion)  .  7  » 

Total . 133 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Intoxication  oxycarbonée 


Qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse. 


D--  B. 


J’ai  été  appelé,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  maga¬ 
sin,  où  dix  personnes  venaient  de  subir  un  commen¬ 
cement  d’intoxication  par  Toxyde  de  carbone. 


Votre  note,  ainsi  établie,  me  paraît  absolu¬ 
ment  équitable. 

Dr  F.  Decourt. 


CttllDiG  piiiG  US  Feriiieqts  lacilpes  Iiiilps  sm  tilleii  vépl 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
^DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 
pr»phji»i.  de  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


BULGÂRINE^ 

THÉPÉNIER 


i‘  COmPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 

(ConMrraüon  indéfinie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Consenat.  :  i  moia) 

d/2  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  ïi,  r.  Clapeyron,  PARIS 


LE  GONGOÜRS  MEDICAL 


Xtv  -  1363 


m  -  Vv  -  ’£} 

m  ftE  QUAtldlENtiE 


Régiitle  et  ti’aitement  de  riiypoehlorydi*ie 

Ûégiiné  : 

Absorber  des  aliments  excitants  dë  ià  sécré¬ 
tion  gastrique  : 

Viande  en  abondance,  saignante  ou  bouillie  ; 

;  vinaigre  et  condiments,  sans  excès  ;  sel  à  fan- 
'  tâislé,  sans  âbiib  'céi)ëndâiit. 

Exeiure  les  pürêés  et  ëvitéf  deux  plâts  volu¬ 
mineux  dans  lé  même  repas. 

Graisse  et  alcool  sont  permis,  en  quantités 
Éddérëfes  ;  éviter  cependant  le  Jambon  gras,  les 
'rlâhdfes  d’oie  et  dè  dinde,  et  certains  poissoiis 
ÿàs,  cbmnlé  la  tanche  et  la  lotte. 

Exelürë  les  Itiets  trop  sucrés,  qui  provoquent 
l’irFÜpti'oii  dans  l’estomâc  d’un  abondant  àfïlux 
deiiqüide  dè  dilution. 

Recourir  aüx  petits  repas,  pèu  copieux,  régu- 
litrëldëiit  ëspâcës,  qui  Ont  l’avantage  d’exciter 
I  tbiit  l’apparëil  digestif; 

Les  aliments  seront  divisés  ét  mastiqués 
soigéuselliënt'. 

tedëtèr  lâ  qüâiltité  dës  boissons;  qui  diluent 
le  suc  gâstriqüé  ët  rëtatdfent  le  transit  stomacal. 

fevîtéi*  l’ëaü  gàzeusë. 

Pfëfétér  lès  infusions  chaudeS  ën  mangeant  ; 
ou  eucore,  ütilisër  üné  liinortadë  citrique  légère  :  . 


üfi  jiiS  de  èlttoH  potif  nn  demi-lltrë  d’e’au  légè¬ 
rement  sucrée 
Traitement  : 

Uhë  dëmi-heUrè  dvànt  lés  repas,  préri  dre  un 
de  cèè  paquets,  dans  uri  verrë  à  Boîdëàüx  d’eau 
sucrée  : 

Sülfatë  dë  iriâgriêsie .' .- 1 1 
Pilosphâte  dë  Soude  ; .»  [  ââ  G  gf  ;  30 
C'itràtè  dè  Sdude .....  i  ) 

Ajouter  à  la  solution  XXV  gouttes  dë  cetté 
mixture  : 

Teinture  d3pécà. . ... . . . .  \ 

Teinture  de  Colombo  . . . .  / 

Tëintùre  dè  gentiane .  ââ  3  gf . 

Teinture  de  fève  dë  Saint- 1 

Ignace  . . ' 

tèité  riiédicatidn  sèfà  ütilërifènt  ailtèrriée, 
semaine  pdf  sëfriàinë,  dvèc  cellè-ci  : 

Prendre,  une  demi-HeUrè  avdrit  les  rèpàSy  dans 
un  demi-verre  d’eau  dë'  Vièhy  ôü  dë  Solution  de 
Hayem,  ünè  criillerée  à  café  de  peptorië. 

Plus  simplement  encore,'  âValër,  uriè  heure 
avant  le  repas,  un  cachet  de  : 

Pepsine  . . . .  0  gr.  l5 

à  l’aide  d’une  tasse  de  bouillon  (dégraissé  ft  froid) 
ou  d’ëxtrait  de  viande  (bouillon,  concentré). 


odÜ’i'Tfeë  db  OLYcéfîOPkbà^i^ATÈs  AtcALikâ  ^ 

(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


lll 

NÉVROSTHÉNINE, 

s 

1 

reconstituant 
beminéralisateur 
RATIONNEL  1 

FREYSSINGE] 

SURMENÂBE,  ÉPUISEMENT  NERVEUX 

de$  irtérloscléreux,  blabéiique$,  Dyspeptiquei,  Ent6rltlques,tU. 

XT  >  XX  g,  à, eh.  rëpaa... ,  HU.  d'Oe  GfND  1913; , L rOM  UO.  .6,  Bna  Abei,  PARIS,  .a 


a  La  Ciéosote  reid  le  terrais  réfractaire  i  l’iofeotian  tuberonlense.  t 


CAPSULÉS  DARTOIS 


è  eUrObage  ëpéBial,  dbiiiiiéiiiiebt  Bliaâdüs  CtOl;  de 
Créosote,  de  hêtre  titrée  eij  goîaool.  dissoute 
EUes  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  à  3  a  chaque  repas  contre  : 

TOUX)  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES)  PRÉfÜBÈâldi<L()ëÊ 

.  'lm  fiAPSiu  RM  nAPTniii  doivent  iéuë  efëoâdHë  etléattOB  àrf  bUëlx  't.  - . .  J 

■1  A  J*  tebrloadoo.  .  ^ 


'  A  la  fin  du  repas,  prendre  un  verre  à  liqueur 
de  cet  élixir  : 


Papaïne  . . 

Eau  distillée  de  menthe.  • 

Sp.  de  sucre . . 

Alcool  à  90“ . I .... . 


S’il .  y  :  a  ,  déficit  des  ;  sécrétions ,  glandula® 
associer  au  traitement,  les  extraits  gastrio 
entéro-pancréatique,  hépatique,  .biliaire,  ej 

(de  Grenobe),. 


où,  si  pour  des  raisohs^particulières,  on  désire 
une  préparation  sans.  [aï-Gool,  une  cuillerée  à 
café  de  cette  poudre,  dissoute  dans  une  infusion 
de  mélisse  :  , 


JURISPRUDENCE 


Orthophosphate  de  sou¬ 


de  . .  >  ââ  20  gr . 

Citrate  de  soudé .......  ' 

Essence  d’anis .  XX  gouttes 


Accidents  du  travail.  Valeur  du  bulletin 
d’avis  du  chef  d’entreprise  pour  le  paie. 

ment  de  la  première  visite  et  du  certificat 

initial. 


S’il  y  a  atonie  gastrique,  avec  fermentation, 
donner,  au  milieu  du  repas,  un  cachet  de  : 


lodure  double  de  bis-  \ 
muth  et  de  cinchoni- 1 


dine . > 

Sulfate  de  potasse . y 

Nitrate  de  potasse . / 

Quassine  amorphe .... 
Peroxyde  de  magnésium 
Noix  de  muscade  puivé- 


Nous  avons  eu  l’occasion,  à  maintes  reprises, 
de  signaler  les  procédés,  selon  lesquelsjuri'dique- 
ment,  est  surprise  la  bonne  foi  des  médecins, 
Au  cours  de' sa  consultation,  ou  d’urgence,  parce 
que  l’accident  est  grave,  le  praticien  visite  un 
blessé  du  travail.  Cet  ouvrier  est  porteur  d’un 
bulletin  imprimé,  où  des  blancs  ont  été  remplis 
à  la  plume,  donnant  les  noms  et  prénoms  de 
l’ouvrier,  celui  du  chef  d’entreprise,  le  nom  et 
adresse  de  l’assurance. 

Pressé,  parce  qu’il  faut,  avant  tout,  porter 
secours  au  blessé,  le  docteur  ne  regarde  même 
pas  ce  bulletin  d’avis  :  il  donne  ses  soins. 

Le  pansement  fini,  il  rédige  le  certificat  initial 
de  blessure.  Il  donne  ensuite  rendez- vous  au  pa¬ 
tient  pour  un  pansement  ultérieur. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “CONCOURS  MEDICAL’ 

ASSURÉ  PAR 


L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  rArmee,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  oiEBciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQ'CEliLE  8,  i 


Le  Service  vaccinal  que  le  “Concours  Medical  ”  avait  organisé  depuis  près  de  «Dans 
a  été  confié  à  M,  le  D'A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
vaccinogène. 

PRIX 

Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  |  Lancette  Chambon.  Prix  :  6  Ir. 

pour  40  vaccinations . .  5  fr.  »•  ■Vaociuostyles  plats,  la  boite  de  lOO-  f  ?•  ’’ 

Tube depulpe pour  5  vaccinations. .. ..  1  tr.  50  i  »  »  25.  2  n. 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  >  cannelés  i  lOO.  10  |r.  '■ 

üons . :..... .  Sfr.  ..  I  .  .  .  25.  Sfr.  60 

(Ajouter  en  plus  0  jr.  25  pour  le  port  à  chaque  envoi) 


NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  memita 
du  Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l  envol  au 
rélevé  récapitulallf  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

La  Virulenee  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBE  EN  TOUTE  SAISON 


Les  envoia  sont  lafta  par  retour  du  eonrrier  (aanl  le  dimanche)  | 

ENVOI  contre  mandats-poste  A  l’adreaae  de  M.  André  FASQUELLE,  *,  me  Balln,  PABIS  (ix')  | 
oo  veraer  an  compte  de  ehèqnea  poatanx.  Paria  267-18  (En  raison  du  retard  apporté  | 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’utgeaet.  i| 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


■  pjys  tard,  le  surlendemain,  ou  plusieurs  jours 
après,  le  chef  d’entreprise  prévient  le  docteur 


l’accident  est  contesté,  qu’il  ne  s’agit  pas  travail).  Il  recom 

d'un  traumatisme  imputable  au  travail.  Dans  sir  de  préférence 

ces  conditions,  le  dit  chef:  d’entreprise  décline  étant  payé  à  forf; 
toute  responsabilité,  pour  le  payement  des  hono-  ces  cas  divers, 
raires  médicaux.  •  C’est  donc  touji 

Le  docteur  lit  alors  le  bulletin  d’avis,  qui  lui  les  médecins  prat 
a  été  remis.  '  cette  médecine  d 


voquer  des  difficultés  avec  l’assurance  (au  cas 
où  l’accident  est  reconnu  comme  étant  dû  au 
travail).  Il  recommandera  à  ses  ouvriers-  de  choi¬ 
sir  de  préférence  le  médecin  de  l’assurance  qui, 
étant  payé  à  forfait  et  à  l’année,  ne  détaille  pas 


raires  médicaux.  •  (.  est  donc  toujours  la  même  politique  :  agacer 

Le  docteur  lit  alors  le  bulletin  d’avis,  qui  lui  les  médecins  praticiens  pour  les  faire  renoncer  à 
a  été  remis.  '  cette  médecine  du  travail,  afin  que  les  blessés 

Souvent,  il  voit  que  le  chef  d’entreprise  ne  puissent  être  dirigés  vers  les  docteurs  à  la  solde 
demande  au  praticien  que  de  visiter  le  blessé  et  des  assurances,  ou  des  grosses'  entreprises.  Voici 
de  décrire,  pai’  un  certificat,  la  nature  des  lésions.  un  des  trucs  employés  pour  violer  le  libre  choix 

Summum  jus,  summa  injuria  :  juridiquement  du  médecin  par  la  victime,  libre  choix  inscrit 

le  chef  d’entreprise  n’est  tenu  au  payement  que  dans  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du 
de  ce  qu’il  a  commandé  de  faire  ;  c’est-à-dire  un  31  mars  1905. 

examen  medical  et  la  délivrance  d’un  certificat.  Nous  avons  entre  les  mains  un  autre  bulletin. 


Tout  autre  acte  concomitant,  ou  ultérieur  doit 
rester  à  la  charge  du  blessé,  si  quelques  jours, 
ou  plusieurs  mois  après,  un  jugement  intervient 
pour  déclarer  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  acci¬ 
dent  du  travail.  Tant  pis  pour  le  médecin  :  ii 
n’avait  qu’à  lire  le  bulletin  à  lui  remis  et  se 
lahc  payer  par  l’ouvrier,  à  chaque  visite,  ou 
pansement. 

Mais,  si  le  médecin  agit  ainsi,  se  faisant  rému¬ 
nérer  chaque  fois,  le  blessé  va  objecter  qu’il  n’a 
pas  d’argent,  qu’il  n’a  pas  d’économies  et  qu’a¬ 
vant  de  le  payer,  il  lui  faut  manger. 

Quant  au  chef  d’entreprise,  il  reprochera  au 
blessé  d’avoir  payé  le  praticien,  car  cela  va  pro¬ 


doit  dont  nous  donnons  le  libellé. 


vrier,  le  nommé  âgé  de  ans 

m  demeurant  à 

n®  qui  déclare  avoir  été 

U  cours  de  son  travail,  demande  à  être  visité' 
r  si  c’est  tau  cabinet  du  médecin  ou  'au  domicile 


BOIfif, 


Tétraborate  de  Sodium  ch-  pur. 
é  bactéricide 

•  vaso-constrictive  , 

^  •  analgésique  ^ 


laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Chaillot,  PARIS  (XVII 


SPHERULINES  MONCOUR 


HEPATIQUES 
OVARIENNES 
THYROÏDIENNES 
SURRÉNALES  ^ 


VOUS,  DOCTEUR... 

Oyi  AVEZ  PERDU  LA  FOI  DANS  LE  FERMENT  LACTIQUE 

ESSAYEZ  YAOURTINE 

COMPRIMÉS  DE  YAOURT  FRAIS  DRAGÉIFIÉS 

LE  SUCRE  DE  L’ENROBAGE  PROLONGE  LA  SURVIE  DU  FERMENT 
ÏIT  FAIT  DU  COMPRIMÉ  UNE  DRAGÉE  AGRÉABLE  A  PRENDRE. 

MOUNIEk,  Pharmacien,  i6,  rue  saint-gilles,  PARIS  (3') 


UCTOBACILUME 


Affections 


13,  Rue  Pavée,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  XLlX-1867 


/  15 -IV -23 

pâr  Monsieur  le  docteur 
rue  n®  à 

]1  demafldéra  à  M.  ie  Dr  pour  être  remis 

ir  là  mairie,  un  certificat  constatant  la  nature  dés 
blessures  et  leurs  conséquences  probables,  le  tout 
sans  responsabilité  de  la  part  du  patron,  le  présent 
büBetia  étant  rertiis  sqy^  réserve  de  contrôler  les 
dires  de  l’ouvrier  quant  à  l’application  de  là  loi  de 

im. 

.  Fait  à  le  19 

Signature  du  patron  : 

Le  sinistré  est-il  mutilé  de  la  guerre  ? 

Nature  de  la  mutilation  : 

^  N.  B.  —  La  police  ne  couvre  pas  les  cas  de  maladie. 
Les  blessures  qui  ne  proviennent  pas  d’un  accident 
qui  ne  résultent  pas  directement  du  travail  pro¬ 
fessionnel  garanti  par  la  police,  ne  donnent  droit  à 
dUcune  indemnité. 

ilpjs  au  blessé.  —  Le  blessé  doit  se  rendre  chez  le 
médetin  aux  jours  et  heures  indiqués  par  ce  dernier, 
sê  conformer  à  ses  prescriptions  et  à  chaque  visite 
lui  faire  viser  ce  bulletin. 

Admirez  l’astuce.  C’est  le  blessé  qui,  déclarant 
avoir  été  blessé  dans  son  travail,  demande  à  être 
visité.  Il  réclamera  un  certificat  au  docteur, mais 
le  chef  d’entreprise  décline  toute  responsabilité. 

I  Alors  !  pourquoi  remplir  ce  papier  ?  L’ouvrier 


n’a  qu’à  se  présenter  chez  le  médeCiii  sans  ce 
bulletin,  comme  un  client  dé  droit  coinmun.  Au 
contraire^  cette  feuille  laisse  croire  au  praticien 
.  que  le  chef  d’entreprise  accrédite  les  dires  de  soii 
ouvrier,  qui  déclare  appartenir  à  l’entreprise  ét 
avoir  été  blessé  au  cours  de  son  travail. 

Nous  donnons  ci-après  copie  d’un  jugement 
de  paix  rendu  en  pareille  matière. 

Jugement  DE  PAIX  6®  ET  7®  CANTONS  de  Nantes. 

9  juin  1921. 

Attendu  que  le  docteur  Lemarie  poursuit  Ducas 
en  payement'  de  la  somme  de  58  francs  d’honoraires, 
pour  soins  données  à  un  sieur  Desfontaines,  ou¬ 
vrier  blessé  à  son  service,  sur  levée  d’une  fiche  éma¬ 
nant  du  défendeur  qui  le  priait  de  vouloir  bien  lui 
faire  parvenir  un  certificat  de  constatation  ; 

Attendu  que  pour  faire  échec  à  cette  action,  le 
défendeur  articule  que  la  blessure  de  l’ouvrier  n’était 
pas  consécutive  à  un  accident  du  travail  et  que  la  sim¬ 
ple  remise  d’un  bulletin  par  un  patron  à  son  ouvrier 
blessé  destiné  au  médecin  du  choix  de  ce  dernier  en 
vue  d’obtenir  un  certificat  de  constatation  ne  petit 
engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  médecin  et 
conclut  au  rejet  de  la  demande  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898,1e  bénéfice  de  celle-ci  est  subordonné  à 
l’existence  d’une  incapacité  survenue  par  le  fait  ou 
à  l’occasion  du  travail,  et  ayant  duré  plus  de  4  jours  ; 


i.R  CONCOURS  Médical; 


Qu’il  en  résulte  que  lorsque  l’accident  a  une  cause 
étrangère  au  travail,  le  bénéfice  de  la  dite  loi  ne  sau¬ 
rait  être  accordé  à  personne  et  qu’en  ce  cas  le  patron 
n’est  débiteur,  ni  vis-à-vis  de  la  victime,  ni  vis-à-vis 
du  médecin,  des  frais  médicaux  occasionnés  par  cet 
accident  (Cassation,  ch.  civile,  24  février  1913, 
mars  1914,  p.  93  ;  juin  1914,  p.  216  ;  février  1915, 
p.  343)  ;  .  . 

•  Attendu  qu’il  est  reconnu  à  la  suite  du  rapport  du 
docteur  Lemaicnan,  expert  commis  pour  examiner 
lé  blessé  en  date  du  31  octobre  1920,  que  la  blessure 
de  l’ouvrier  Deskontaines  n’était  pas  attribuable 
à  un  accident  du  travail  ; 

,  Que  le  demandeur  n’a  par  conséquent  aucune 
action  de  ce  chef  contre  le  défendeur  ; 

.  Qu’il  convient  de  rechercher  si  Ducos  ne  serait  pas 
tenu  par  un  engagement  spécial,  au  payement  des 
honoraires  du  docteur  Lemarie  comme  le  soutient 
celui-ci  ;  . 

Attendu  qu’il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  un  malade  sur 
la  demande  d’un  tiers  n’est  pas  par  cela  seul  fondé 
a  exiger  de  ce  tiers'  le  payement  de  ses  honoraires 
s’il  ne  peut  établir  qu’il  se  soit  engagé  à  les  payer. 


que  cette  obligation  résulte  nettement,  soit  des  cir¬ 
constances  de  la  cause,  soit  d’un  quasi  contrat  ou 
d’une  faute  quelconque  imputable  à  l’intermédiaire; 

Attendu  qu’il' est  acquis  aux  débats  que,  le  25  juin 
1920,  Ducos  a  remis  àson  ouvrier  DESFONTAiNEsqui 
venait  lui  déclarer  qu’il  avait  été  blessé  dans  son  tra¬ 
vail,  un  bulletin  destiné  au  médecin  qui  serait  choisi 
par  cet  ouvrier,  par  lequel  il  le  priait  de  vouloir 
bien  lui  faire  parvenir  un  certificat  de  constatation, 

Que  le  choix.de  Desfontaines  se  portvsur  le  doc¬ 
teur  Lemarie  ; 

Attendu  que  la  loi  impose  aux  chefs  d’entreprise 
de  joindre  un  certificat  médical  à  leur  déclaration 
d’accident  ;  qu’il  est  d’usage,  notamment  à  Nantes,  . 
que  pour  l’établissement  de  cette  pièce,  un  bulletin 
signé  du  patron  soit  remis  par  l’ouvrier  au  médecin, 
qui  a  d’ailleurs  l’habitude  de  l’exiger  ; 

Attendu  que  Ducos  n’a  fait  que  se  conformer  à 
cet  usage  ; 

Qu’il  est  d’ailleurs  mentionné  dans  le  bulletin  qu’il 
sera  remis  au  médecin  choisi  par  l’ouvrier  ; 

Que  c’est  donc  Desfontaines  seul  (jui  a  faitchoii 
du  docteur  Lemarie  en  dehors  et  à  l’insu  du  défen- 
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Que  le  docteur  Lemarie  ne  pouvait  se  méprendre 
sur  le  sens  et  la  portée  dlune'  fiche  qui  ne  constitue 
qu’une  simple  formalité  ; 

Qu’il  en  faut  déduire  que  Ducos  agissant  comme 
chef  d’entreprise  ne  s’engageait  qu’en  cette  qualité 
et  non  autrement  ; 

Attendu  qu’aucune  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  ne  peut  davantage  être  reprochée  au 
défendeur  ; 

Qu’en  effet  il  s’est  hâté  de  prévenir  le  docteur 
Lemarie,  le  22  juillet  1920,  dès  qu’il  apprit  que  la 
blessure  de  Desfontaines  n’était  pas  due  à  un  acci¬ 
dent  du  travail,  ce  qui  démontre  de  la  façon  la  plus 
claire  qu’il  n’a  voulu  que  sa  responsabilité  patronale. 

Attendu  que  le  docteur  Lemarie  aurait  pu  à 
l’examen  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  l’origine 
de  la  blessure  de  Desfontaines,  reconnaître  qu’elle 
.avait  une  cause  étrangère  au  travail  et  cesser  de 
donner  ses  soins  au  blessé  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  échet  de  dir  e  que 
Ducos  n’était  obligé  que  comme  chef  d’entreprise 
au  payement  des  honoraires  du  demandeur  dans  le 
cas  où  son  ouvrier  eût  été  blessé  pendant  son  tra¬ 
vail,  qu’il  ne  s’est  pas  constitué  débiteur  vis-à-vis 
du  docteur  Lemarie  par  un  engagement  spécial 
pour  les  soins  donnés  par  celui-ci  à  l’ouvrier  Des- 
fontaines  reconnu  atteint  par  une  lésion  étrangère 
au  travail  et  que  l’action  du  demandeur  a  été  dirigée 
à  tort  contre  le  défendeur  ; 


Statuant  contradictoirement  en  dernier  ressort, et 
par  application  des  articles  1  de  la  loi  du  12  juillet 
1905  et  130  du  code  de  procédure  civile. 

Disons  non  justifiée  la  demande  du  docteur  Le¬ 
marie. 

En  conséquence  l’en  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens. 

Si,  dès  le  début,  le  corps  m'édical  avait  refusé 
de  reconnaître,  comme  responsable  de  ses  hono¬ 
raires,  toute  personne  autre  que  le  seul  blessé' 
toutes  ces  difficultés  ne  se  produiraient  pas.  ' 

Que  dit  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 
pour  le  paiement  des  honoraires  médicaux,  une 
part  est  mise  à  la  charge  du  patron  (selon  un  ta- 
jif  fixé  par  arrêté  ministériel  (tarif  Dufiief,  tarif 
Breton),  l’autre  part  est  laissée  à  la  charge  du 
blessé.  Ainsi  le  veut  le  caractère  forfaitaire  de  la 
loi,  qui  a  entendu  laisser  aux  deux  parties  (ou¬ 
vrier  et  chef  d’entreprise)  une  part  dans  le  sinis¬ 
tre. 

Si  le  corps  médical  avait  exigé  le  total  de  sés 
honoraires,  quitte  à  la  victime  à  se  faire  rem¬ 
bourser  par  le  chef  d’entreprise  le  quantum  qui 
incombe  à  ce  dernier,  beaucoup  de  procès  au¬ 
raient  été  évités.  , 

Mais,  vivant  au  milieu  de  ceux  qui  souffrent, 
sachant  la  gêne  que  l’accident  provoque  dans  lès 
milieux  ouvriers,  connaissant  la  rapacité  de 
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beaucoup  de  sociétés  financières,  dites  assuran¬ 
ces  contre  les  accidents  du  travail  (qui  doivent 
faire  des  bénéfices,  pour  distribuer  des  divi¬ 
dendes  aux  actionnaires),  le  médecin  n’a  pas 
eu  le  courage  de  réclamer  son  dû  au  seul  ouvrier. 
Il  s’est  contenté  du  tarif  Dubief,  puis  Breton, 
abandonnant  à  la  victime  la  part  qui  lui  incom¬ 
bait. 

Mais  il  croyait  que,  tout  travail  méritant  sa¬ 
laire,  il  pouvait  compter  sur  ses  honoraires, 
lorsque  le  blessé  se  présente  avec  un  accréditif 
du  chef  d’entreprise. 

Cgt  accréditif  est  tendancieux  ;  on  joue  sur  les 
mots  et  le  médecin,  qui  n’a  jamais  appris  le 
droit,  ne  voit  pas  les  finesses  de  langage,  ni  les 
arguties  de  rédaction,  par  lesquelles  on  recon¬ 
naît  sans  reconnaître  qu’il  s’agit  d’un  accident 
dti  travail  ;  mais,  si  le  chef  d’entreprise  peut 
se  dispenser  de  payer,  il  le  fera,  bien  volontiers, 
pour  le  plus  grand  profit  des  actionnaires  de 
l’assurance  qui  le  couvre. 

Confrères,  apprenez  à  lire  les  papiers  qu’on 
VOUS  envoie,  surtout  lorsqu’ils  émanent  de 
sociétés  uniquement  fondées  pour  faire  des  béné¬ 
fices  et  distribuer  des  dividendes.Apprenezà  vous 
faire  payer  comptant  par  le  «  consommateur  de 
soins»,  sinon,  par  l’intermédiaire  de  votre  syn¬ 
dicat  local,  établissez  un  contrat  collectif  de  tra¬ 
vail,  qui  puisse  vous  faire  payer  normalement 
et  vous  débarrasse  de  toutes  ces  embûches  aussi 
agaçantes  que  vexatoires. 

Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L'OFFICIEL 

Questions  des  parlementaires  et  répoosés 
des  ministres 

Révision  des  aéeideBte  du  travail  qui  n’oftt  douËé 
lieu  à  aucune  cessation  de  travail  ou  à  une  eêsSie 
tion  de  moins  de  cinq  jours 

16956.  — M.  Delqry,  député,  rappelle  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  le  texte  de  l’article  19 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  et  demande  :  1°  si,  dans  le  cas  où  le  blessé 
ne  cesse  pas  son  travail,  ou  n’a  cessé  son  travail 
que  pendant  une  durée  inférieure  à  cinq  jours, 
le  délai  de  trois  ans,  prévu  par  cet  article  pour 
l’instance  en  révision,  n’est  pas  applicable  ; 
2“  dans  le  cas  de  l’affirmative,  si  ce  délai  court 
du  jour  de  l’accident  ou  du  Jour  où  le  blessé  a 
repris  son  travail.  (Question  du  21  février  1923), 

Réponse,  —  Il  n’appartient  qu’aux  tribunaux 
saisis  de  statuer  sur  la  recevabilité  d’une  de¬ 
mande  en  révision  d’indemnité  fondée  sur  l’aî- 
ticle  19  de  ia  loi  du  9  avrfi  1898  sur  les  aec’dents 
du  travafi  ;  par  su4e,  dans  le  cas  visé  par  l’ho¬ 
norable  député,  seule  la  juridiction  compétente 
peut  dire  si  le  délai  de  trois  ans  est  ou  non  appif 
câblé,  et,  dans  raffirmat'Ve,  en.  dértermfeef  le' 
point  de  départ.  (J.  O.,  17  mars  1923). 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 
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u’ürend.—  Extrait  analytique  des 
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Correspondance 

Obligations  fiscales  des  cliniques  médicales.  —  La 
limite  d’âge  de  la  Mutualité  Familiale.  —  Révi¬ 
sion  d’accident  du  travail.  —  Application  du  Ta- 


ResponsabUité  Professionnelle  sion  d’accident  du  travail.  -  Application  du  ' 

P.  Boudin.—  Quand  le  médecin  doit-il  être  rendu  . . 

responsable  de  ses  actes  professionnels  ? .  1421  Documents  Officiels  . . ■ . 

Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical  Français  ^  Foyer  IVational  des  Médecins  français . 
H.  Mignon.  —  Ce  qu’elle  était  hier,  ce  qu’elle  est  Variétés 

aujourd’hui .  1433  Raymond  Penel. —<■  Dieu  vous  bénisse  » — 
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est  indiquée  dans  tous  les  cas  d'insuffisance  du  myocarde  : 

Insuffisance  du  cœur  gauche  ; 
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Arythmies  et  Tachycardies. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

du  «  COH  COURS  n 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en 
feront  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  ce  iournal,  le  présent  numéro  ne 
représentant  pas  le  Concours  médical  dans  sa  physio- 
n«ntf®ili|g»itueUe  <voir  le  Bulletin  page  XXXVII4445). 


LE  SOU  MÉDICAL 


J»  ■  Les  services  qu’il  rend. 

Il  faut  le  répéter  sans  lassitude,  afin  que  les 
médecins  qui  vivent  de  leur  profession  sachent 
bien  que  le  «  Sou  médical  »  est  fait  pour  les  sou¬ 
tenir,  les  appuyer  et  les  défendre,  dans  toutes  les 
circonstances  de  leur  exercice  où  ils  rencon¬ 
trent  une  difficulté  :  le  «  Sou  médical  »  est  évidem¬ 
ment  une  assurance,  mais  il  n’est  pas  qu’une  assu¬ 
rance,'  et  s’il  vaut  mieux,  c’est  qu’il  fait  infi¬ 
niment  PLUS  POUR  SES  adhérents. 

L’Assurance,  —  elle  prévoit  uniquement  le  risque 
résultant  de  la  mise  en  jeu  de  la  responsabilité 
civile  du  médecin,  et  elle  couvre  ce  risque  jus¬ 
qu’à  concurrence  d’une  somme  qui  varie  selon  les 
primes  versées.  Cela,  le  «  Sou  médical  »  le  fait. 


avec  cette  différence  pourtant  que  la  prime  est  in¬ 
variable,  et  représentée  par  la  cotisation  annuelle 
qui  se  monte  à  25  francs.  Qu’est-ce  donc  que  25 
francs,  en  1923,  en  comparaison  de  la  cotisation 
de  20  francs  d’avant-guerre  ?  Quant  au  risque, ii 
est  limité  momentanéement  à  20.000  francs.  Mais 
il  est  probable  que  ce  maximum  sera  dépassé 
prochainement.  Qu’importe  d’ailleurs  !  Nous  ne 
connaissons  qu’une  seule  condamnation  pronon¬ 
cée  contre  un  médecin  à  25.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Le  risque  couvert  par  le  «  Sou  »  serait  depuis 
longtemps  porté  à  une  somme  infiniment  supé¬ 
rieure  si  le  nombre  de  ses  adhérents,  qui  est  au- 
juourd’hui  de  plus  de  3.500,  atteignait  seulement 
5.000.  Il  est  inconcevable  que  tant  de  médecins 
praticiens  ne  se  rendent  pas  encore  compte  delà 
valeur  du  «  Sou  médical  »  et  n’en  fassent  pas  par¬ 
tie  !  1  ! 

Mais,  il  n’y  a  pas  que  l’Assurance  contre  la  res¬ 
ponsabilité  civile  !  Cela,  ce  n’est  qu’une  partie, 
combien  minime  des  cas  dont  le  «  Sou  médicâli 
est  appelé  journellement  à  s’occuper. 

Voulez-vous  vous  en  convaincre  ?  Lisez  le 
procès-verbal  qui  fait  suite  à  cet  exposé.  Vous 
verrez  combien  divers  sont  les  sujets  qui  retien¬ 
nent  son  attention,  et  pour  lesquels  il  met  en 
œuvre  la  compétence  de  ses  administrateurs,  la 
science  juridique  de  ses  conseillers  techniques,  el 
les  ressources  de  son  trésor. 
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Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l'Iode  avec  la  Pepioae 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun,  docteur  en  Pharmacib 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Remplace  Iode  et  Xodtires  dans  tontes  leurs  applications 

SANS  lODÊSME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme , Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

MOYENNES  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  ITODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE:  par  le  PEPTONIODE. 

Xa.a.boRu'V'X'OZXIE:  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ici,  c’est  un  médecin  diffamé  par  un  phatma- 
cien.  Le  »  Sou  »  lui  donne  son  appui  et  le  sou¬ 
tiendra  devant  toutes  les  juridictions,  pour  lui 
faire  rendre  justice.  Là,  c’est  un  confrère  assu¬ 
rant  un  service  public,  et  rayé  brutalement  de  la 
liste,  parce  qu’il  a  cessé  dé  plaire  à  la  municipa¬ 
lité  de  sa  commune.  Le  «  Sou  médical  »  prend  sa 
cause  en  main,  et  lui  permet  de  montrer  à  ses 
adversaires  qu’on  n’en  agit  pas  avec  un  docteur 
en  médecine  comme  avec  un  vulgaire  domesti¬ 
que  à  qui  l’on  donne  ses  huit  jours.  Ailleurs 
encore,  c’est  un  client  mécontent  de  se  voir  récla¬ 
mer  des  honoraires  légitimement  dus,  et  qui, 
pour  tâcher  de  s’en  tirer  à  bon  compte,  et  peut- 
être  mieux  encore,  répond  à  la  réclamation  qui 
lui  est  adressée  par  une  demande  recbnvention- 
nelle,  sous  prétexte  qu’il  â  été  mal  soigné.  Gé 
client  saura  ce  qu’il  en  coûte  de  vouloir  se  déro¬ 
ber  ainsi  à  une  obligation  régulièrement  contrac¬ 
tée,  en  usant  de  procédés  inacceptables. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  :  pas  un 
jour  ne  se  passe  sans  que  nous  soyons  saisis  par 
nos  adhérents  des  conflits  les  plus  divers  aux¬ 
quels  ils  sont  obligés  de  faire  face. 

Ces  conflits  sont  examinés  très  attentivement. 
S’ils  rentrent  dans  le  cadre  des  statuts  du  «  S  OU  >>, 
ils  sont  retenus  et  l’appui  du  «  Sou  »  est  tou¬ 
jours  accordé.  Cet  appui  se  traduit  le  plus  Sou¬ 
vent  par  une  consultation  qui  permet  au  con¬ 
frère  lésé  d’obtenir  gain  de  cause  amiablemeUt, 


par  le  fait  même  que  son  adversaire  cède  dès 
qu’il  sent  qu’il  n’est  plus  isolé,  mais  au  contraire, 
qu’il  est  puissamment  soutenu.  Que  si  la  solu¬ 
tion  amiable  n’intervient  pas,  le  même  appui  lùi 
est  û  fortiori  donné,  et  il  se  complète  le  plus  ordi¬ 
nairement  de  l’appui  pécuniaire',  qui  comprend 
tous  les  frais  de  procédure  à  sa  charge,  et,  en 
outre,  les  honoraires  de  son  avocat,  dans  des  limi¬ 
tes  libéralement  calculées. 

J’avais  donc  raison  de  dire  en  commençant 
que  le  «  Sou  médical  »  est  plus  qu’une  assurance. 
Il  est  plus,  et  je  le  répète,  il  fait  plus,  puisque,  à 
l’encontre  de  la  tradition,  en  honneur  dans  les 
assurances  ordinaires,  le  «  Sou  »  ne  transige  fa-, 
mais.  S’il  succombe  devant  la  juridiction  du  pre¬ 
mier  degré,  il  porte  l’affaire  en  appel.  Et  si,  là 
encore,  il  ne  réussit  pas,  il  examine  les  chances 
de  succès  d’un  pourvoi  én  cassation  et  n’hésite 
pas  à  courir  ces  chances,  dès  lors  que  ses  Con¬ 
seils  lui  donnent  l’ assurance  qu’elles  existent. 

Le  «  Sou  médical  »  ne  se  contente  pas  d’âccom- 
pagner  ses  adhérents  de  vant  les  juridictions  civi¬ 
les  et  correctionnelles.  Aucun  tribunal  né  lé  re¬ 
bute  :  Conseil  de  préfecture.  Conseil  d’Etat,  Tri¬ 
bunal  des  Conflits,  il  n’est  pas  un  seul  aréopagfe 
judiciaire  devant  lequel  il  ne  sé  soit  présenté, 
derrière  son  adhérent. 

Confrères,  qui  lisez  ces  lignes,  si  vous  rt’êtes  pas 
déjà  des  nôtres,  venez  à  nous.  Vous  ne  saVez  pas 
si,  demain,  ne  surgira  pas  sous  vos  pas  le  prbéès 
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qui  vous  trouvera,  pour  ainsi  dire,  désarmés  dans 
votre  isolement,  alors  que  faisant  partie  du  «  Sou 
médical  »,  vous  sentiriez  derrière  vous  l’appui 
d’une  ligue  puissante,  dont  les  -dirigeants  ne 
ménagent  ni  leur  temps,  ni  leur  peine,  ni  les 
fonds  dont  ils  ont  la  gestion,  pour  le  triomphe  des 
causes  qu’ils  se  chargent,  de  défendre. 

Vous  trouverez,  page  1429  un  Bulletin  d’ad¬ 
hésion  qu’il  vous  suffira  de  remplir  et  d’envoyer 
à  notre  trésorier  avec  le  montant  de  votre  coti¬ 
sation,  et  vous  pourrez  alors  dormir  en  quelque 
sorte  sur  les  deux  oreilles  :  le  jour  où  vous  seriez 
attaqués,  ou  forcés  d’attaquer  vous-mêmes,  nous 
serions  là  ;  nous  serions  même  un  peu  là  ! 

Le  Conseil  du  «  Sou  médical  ». 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’ Administration 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication  sta¬ 
tutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les 
docteurs  ; 


5807  Huguel,  20,  rue  Lacépède,  Paris. 

5808  Leleu,  Maretz  (Nord). 

5809  Avinier,  Grenoble  (Isère). 

5810  Ricaud,  Branne  (Gironde). 

5811  De  Coux,  Rémy  (Oise). 

5812  Guelhard,  St-Cézaire  (Alpes-Maritimes). 

5813  Ducatteau,  Douai  (Nord). 

5814  Gilles,  Vaucresson  (Seine-et-Oise). 

5815  Bilhaud,  Corcieux  (Vosges). 

5816  Chauveau,  Attichy  (Oise). 

5817  Chesnais,  Baulon  (llle-et-Vilaine), 

5818  Heckel,  Forbach  (Moselle). 

5819  Massonnet,  50,  rue  Château-Landon,  Paris, 

5820  Chenier,  Beauvais  (Oise). 

5822  Martin  (André),  Paris. 

5823  Hervouet,  50,  de  Turenne  Paris. 

5824  Pennaforte,  Reims  (Marne). 

5825  Picard,  Douai  (Nord). 

5826  Briquet,  Armentières  (Nord). 

5827  Barailhe,  Egriselles-le-Bocage  (Yonne). 

5828  Thomas,  Vichy  (Allier). 

5829  Lesbroussart,  Maignelay  (Oise). 

5830  Fouache,  Bosc-le-Hart  (Seine-Intérieure). 

5831  Lacorse,  Brive  (Corrèze). 

5832  Grange,  Mouy  (Oise). 

5833  Rivet,  Pacy-sur-Eure  (Eure). 

5834  Perlis,  Vailly  (Aisne). 

5835  Dumas,  Toulon  (Var), 

5836  Blanq.uinque,  Compiègne  (Oise). 

5837  Dartigues,  Port-Gueydon  (Alger). 


5799  Mons,  Auneau  (E.-et-L.). 

5800  Lory,  Limoges  (Haute-Vienne). 

5801  Chambrette,  29  ,  rue  Ledion,  Paris. 

5802  Léchât,  Noirmoutier  (Vendée)! 

5803  Dalsace,  29,  rue  du  Laos,  Paris. 

5804  Escande,  Mazamet  (Tarn). 

5805  Emonin,  Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or). 

5806  Chaltiel,  Ancerville  (Meuse). 


TRAITEMENT  COMPLET  des  MALADIES  o«  FOIE 

et  des  Syndromes  qui  en  dérivent  : 

LITHIASE  BILIAIRE,  INSUFFISANCE  HÉPATIQUE,  ENTÉRITES,  CONSTIPATION 
INTOXICATIONS,  INFECTIONS,  MALADIES  des  PATS  CHAUDS,  etc. 

Seule  médication  associant  les 

OPOTHÉRAPiES  HÉPATIQUE  &  BILIAIRE 

aux  meilleurs  GHOLAGOGUES  sélectionnés 


2  à  12  PILULES  par  jour  ou 
1  â  6  cuillerées  à  dessert  de  SOLUTION 


CONSTIPATION  ET  AUTOINTOXICATION  INTESTINALE 

Leur  Traitement  Rationnel  d’afFrès  les  derniers  Travaux  Scientifiques 


LAVEMENT 

d’EXTRAIT  de  BILE  glyeériné 
et  de  PANBILINE 


1  à  3  cuillerées  à  café  dans  160 
à  200  gr.  d’eau  bouillie  chaude 
Enfants  :  1/2  dose 

Bchantlllon,  Littérature  :  LABORATOIRE  DE  LA  PANBILINE  AIVIVOIVAY  (Ardèche  ). 
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5838  Devaucheli.e,  Nanteuil-le-Haudouin  (Oise). 

5839  Baudin,  Saint-Etienne  (Loire). 

5840  Soulier,  Vallauris  (Alpes-Maritimes). 

5841  Queneau,  Argent-sur-Sauldre  (Cher). 

5842  Pivert,  Laval  (Mayenne). 

5843  Mme  Darcanne,  191,  rue  de  l’Université,Paris. 

5844  Martrou,  Beaulon  (Allier). 

5845  Dreyer-Dufer,  Chambéry  (Savoie). 

Protestations  contre  des  admissions. 

Une  protestation  a  été  reçue,  contre  l’admission 
de  deux  médecins  de  Paris  qui  sont  accusés  d’être 
de  mauvais  confrères,  médecins  de  cliniques  d’acci¬ 
dents  du  travail  aux  procédés  douteux. 

En  ce  qui  concerne  l’un  d’eux,  qui  est  membre  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  le  Conseil  décide 
de  renvoyer  le  protestataire  à  se  pourvoir  devant  ce 
Syndicat. 

Pour  l’autre,  qui  a  indiqué  comme  référence  une 
Société  qui  n’est  pas  une  association  professionnelle 
médicale,  il  sera  invité  à  donner  comme  référence 
.  une  autre  Société,  ou  deux  parrains,  membres  eux 
mêmes  du  «  Sou  ». 

Accidents  du  travail. 

Le  D"’  S.  (Loire-Inférieure)  demande  que,  étant 
donnée  l’importance  de  l’affaire  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  lui  a  été  accordé  antérieurement  (voir 
page  744),  et  la  situation  locale  de  l’expert  dont 
il  s’agit  de  combat 're  les  conclusions,  ce  soit  l’avocat- 


conseil  du  «  Sou  médical  »  qui  aille  lui-même  plaider 
l’affaire  à  Nantes. 

Le  Conseil  décide  de  donner  satisfaction  au  D'  S. 
Au  besoin  même,  le  Boudin,  secrétaire  général, 
irait  également  à  Nantes  si  sa  présence  était  utile 
au  succès  de  l’affaire,  notamment  pour  discuter  l’ex¬ 
pertise  au  point  de  vue  médical. 

—  Le  D”  A.  (Loire)  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’honoraires  accidents, 
dont  le  payement  lui  est  refusé  sous  prétexte  que, 
dans  un  procès-verbal  de  conciliation  fixant  le  quan¬ 
tum  de  la  rente  des  blessés,  dressé  par  le  président 
du  tribunal  civil,  les  blessés  n’ont  pas  fait  insérer  de 
réserves  pour  le  payement  des  frais  médicaux. 

,  Conformément  à  l’avis  de  M®  Nattan-Larrier,  qui 
est  que  ce  moyen  n’est  pas  fondé  en  droit,  le  Conseil 
accorde  au  D’'  A.  l’appui  pécuniaire  demandé,  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  en 
justice  de  paix.  ^ 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D'’  N.  (Cher)  ayant  poursuivi  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,  en  payement  de  ses  honorai¬ 
res,  a  été  débouté  de  sa  demande  par  le  juge  de  paix 
sous  prétexte  que  le  blessé  ne  l’avait  pas  commandé. 

Me  Auger  étant  d’avis  que  cette  décision  pourrait 
faire  utilement  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation, 
le  premier  responsable  du  payement  des  soins  étant 
dans  tous  les  cas  la  personne  qui  en  a  profité,  le 
Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  N.  pour  for- 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobme  vivante 

Renferme  intaetes  les  Substances  Minimales 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OËSCHIENS, 
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mer  un  pourvoi  en  cassation  et  ordonnance  à  cet 
effet  le  versement  d’une  provision  de  800  fr. 

—  Le  pr  H.  (Calvados),  a  été  appelé  à  donner  ses 
soins  à  i\n  petit  patron,  blessé  en  travaillant  pour  un 
agriculteur.  Le  chef  de  culture  qui  a  appelé  le  D''  H. 
a  indiqué  faussement,  dans  son  avis  écrit,  que  le  hle.ssé 
était  au  service  de  l’agriculteur,  son  patron. 

Comme  il  s’agit  d’une  note  élevée,  qui  nécessitera 
les  frais  d’une  action  devant  le  tribunal  civil,  le 
Conseil  accorde  au  D'’  H.  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  l’agriculteur  et  le  blessé. 
Cet  appui  comprend  les  frais  judiciaires  proprement 
dits  et,  en  outre,  une  somme  de  300  francs,  pour  par¬ 
ticipation  du  «Sou»  dans  les  honoraires  de  l’avocat. 

—  Le  Dr  C.  (Allier),  ayant  donné  des  soins  à  domi¬ 
cile,  puis  dans  un  hôpital  dont  le  règlement  lui  donne 
le  droit  de  se  faire  payer  par  les  malades  non  indi¬ 
gents,  s’est  vu  présenter,  après  le  traitement,  un 
bon  d’admission  à  l’Assistance  médicale  gratuite 
tardivement  délivré  à  son  client. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  en  justice  de  paix  le  recouvrement  de  ses  ho¬ 
noraires  contre  son  client. 

—  Le  Dr  C.  (Seine),  ayant  fait  condamner  au  paye¬ 
ment  d’honoraires  contestés,  puis  saisir  une  ancienne 
cliente,  a  été  assigné  en  revendication  d’objets  saisis 
par  le  fils  de  celle-ci.  Le  tribunal,  par  erreur,  a  pro-  j 
noncé  la  nullité  de  la  saisie  pour  la  totalité,  et  non  pas 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  objets  revendiqués.  I 


Le  Conseil  accorde  au  Dr  C.  pour  interjeter  appel 
de  cette  décision  inacceptable,  l’appui  pécuniaire 
comprenant  les  frais  judiciaires  proprement  dits' 
et  en  outre  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  li 
participation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de 
l’avocat. 

—  Le  Dr  J.  (Calyados),  ayant,  dans,  un  dijtéren^ 
avec  un  client  sur  le  montant  de  ses  honoraires 
obtenu  devant  l’expert  désigné  par.  le  juge  de  paix' 
une  transaction  qui  lui  donne  satisfaction,  fait. don 
au  «  Sou  médical  »  du  montant  intégral  des  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  alloués,  soit  300  fr. 

Le  Conseil  adresse  au  Dr  J.  ses  remerciements poqr 
sa  générosité. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l'avouj 
qui  est  chargé  de  l’affaire  du  D'  B.  (Loir-et-Cher), 
d’une  provision  de  300  fr.  (Voir  n°  53  de  1922,  page 
4188). 

Divers. 

—  Le  Dr  B.  (Haute-Savoie),  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  un  pharmacien  qui  pe  ' 
cesse  de  le  dénigrer  et  de  détourner  ses  clients. 

Avant  de  prendre  une  décision,  le  Conseil  demande 
que  le  Dr  B.  lui  produise  des  attestations  de  témoins 
éventuels  susceptibles  de  déposer  en  justice  sur  les 
faits  qu’il  avance. 

—  Le  Dr  A.  (Savoie)  signale  que  le  préfet  a  refusé 
d’approuver  une  délibération  de  la  Commission 
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administrative  des  hospices,  autorisant  les  médecins  i 
It  les  chirurgiens  à  se  faire  payer  les  interventions  i 
faites  à  l’hôpital  aux  mutilés  de  guerre,  au  tarif  du 
décret  du  25.  octobre  1922. 

Le  Conseil  décide  de  transmettre  cette  lettre  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  qui  a  collaboré  à  la 
rédaction  du  décret  ci-dessus-visé.. 

—  Les  Dr  R.  et  M.  (Seine-et-Oise),  seuls  propriétai¬ 
res  d’une  maison  de  santé  où' me  son  treçusque  leurs 
malades,  ayant  été  imposés  à  la  cédule  des  béné¬ 
fices  commerciaux,  au  lieu  de  celle  des  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  l’appui  pécuniaire 
leur  est  accordé  pour  former  une  réclamation  contre 
cette  imposition  erronée.  Le  soin  de  préparer  et  de 
suivre  cette  réclamation  est  confié  à  M.  Martinot, 
conseiller  fiscal  du  «  Sou.  médical  ». 

—  Le  bandagisteH.  et  son  voyageur,  condamnés 
pour  escroquerie  sur  la  plainte  d’un  client  qui  avait 
acheté  un  bandage  pour  un  prix  exorbitant  à  la 
suite  de  leurs  manœuvres  délictueuses,  ayant  fait 
appel  du  jugement,  l’ appui  pécuniaire  du  «Sou»  est  de¬ 
mandé  pour  aider  le  plaignant  à  défendre  à  cet 
appel. 

Le  Conseil,  considérant  qu’aucun-  membre  du 
«  Sou  »  n’est  personnellement  intéressé  dans  cette 
affaire,  est  d’avis  que  l’appui  pécuniaire  ne  peut  être 
accordé  et  que  l’intéressé  devrait  s’adresser  au  Syn¬ 
dicat  local,  qui  a  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
généraux  du  Corps  médical,  alors  que  l’objet  du 


«  Sou  »  est  de  défendre  les  intérêts  particuliers  de 
ses  adhérents. 

—  Le  Dï’G.  (Eure),  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  intégral  d’une  note 
d’honoraires  d’Assistance  médicale  gratuite,  sur 
laquelle  des  réductions  lui  sont  proposées  à  titre 
d’indication,  et  sans  justification  précise. 

Le  Conseil  est  décidé  en  principe  à  accorder  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  ;  il  demande  à  être  mis  plus  explicite- 
tement  au  courant  des  faits  et  notamment  à  avoir 
communication  de  la  note  contestée. 

Responsabilité  civile. 

Dans  l’affaire  du  'Vallet,  de  Vernon  (Eure) 
M.  Boudin,  secrétaire  général,  étudie  le  dossier  d’ac¬ 
cord  avec  l’avocat  qui  plaidera  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel.  Le  Conseil  l’autorise  au  besoin  à  se  rendre  à 
Rouen  pour  l’examen  du  dossier  au  greffe,  si  l’avo¬ 
cat  juge  que  ce  déplacement  soit  utile  à  la  cause. 

Secret  professionnel. 

Le  X.  ayant  connu,  comme  médecin  traitant 
de  mutilés  de  guerre,  des  faits  qui  lui  semblent  cons¬ 
tituer  de  véritables  abus,  commis  au  détriment  des 
finances  publiques,  demande  s’il  peut  les  signaler 
aux  autorités  compétentes. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  l’obligation  de  garder  le 
secret  professionnel  interdit  au  médecin  traitants 
en  toute  circonstance,  de  dénoncer  ses  anciens  client, . 
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CORRESPONDANCE 

Obligations  fiscales  des  cliniques  médicales 

,  Je  fais  actuellement  édifier  une  clinique  avec  3 
confrères,  l’un  fera  les  yeux  ;  l’autre,  1  a  radiothéra¬ 
pie;  l’autre  l’obstétrique  et  moi,  la  chirurgie.  Nous 
avons  pour  ce  faire  constitué  une  société  en  nom  col¬ 
lectif.  J  e  viens  vous  demander  deux  renseignements  : 

.1“  Cette  clinique,  qui'  nous  appartiendra,  où  nous 
traiterons  nos  malades,  est-elle  soumise  à  l’impôt  .sur 
le  chiffre  d’affaires  ; 

.  2°  Peut-elle  bénéficier'  de  cette  loi  récente  qui 
exempte  pendant  15  ans  de  contributions  les  cons¬ 
tructions  récentes.  '  D''  X. 

Réponse. 

1°  On  avait  considéré  généralement  jusqu’ici 
que  le  médecin  ou  les  médecins  seuls  propriétaires 
d’une  maison  dé  santé,  médicale  ou  chirurgicale, 
dans  laquelle  ils  ne  recevaient  que  leurs  malades 
exclusivement,  n’étaient  pas  passibles  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires,  de  même  qu’ils  n’étaient 
imposables  qu’à  l’impôt  cédulaire  sur  les  bénéfi¬ 
ces  des  professions  non  commerciales,  et  non  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux. 

Mais  récemment,  par  arrêtés  du  5  décembre 
1922,  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine,  s’il  a 


admis  la  solution  que  nous  indiquons  eii  te  qui 
concerne  l’impôt  cédulaire  (Voir  Concoürs  médi 
cal  du  4  mars  1923,  page  761),  a  décidé,  au  con¬ 
traire  que  le  médecin  aliéniste  qui  exploite  et  di¬ 
rige  une  maison  de  santé  est  débiteur  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  à  raison  du  logement  et 
de  la  nourriture,  qu’il  fournit,  en  conservant  le 
droit  de  ne  comprendre,  dans  ses  relevés  men¬ 
suels  des  affaires  faites  par  lui,  que  les  recettes  cor¬ 
respondant  à  des  fournitures,  déduction  faite  de 
tous  honoraires  pour  soins  médicaux  (Concours 
médical,  25  février  1923,  page  663).  Il  y  aurait 
donc  lieu,  d’après  cette  décision,  de  faire  une 
ventilation,  dans  le  prix  de  journée,  entre  les 
honoraires  médicaux  et  les  autres  éléments  qui 
le  composent. 

Mais  cette  jurisprudence  ne  peut  être  accep¬ 
tée  et  l’arrêté  précité  du  Conseil  de  Préfecture  de 
la  Seine  a  été  déféré  au  Conseil  d’Etat,  qui  auraà 
se  prononcer  souverainement  sur  la  question. 

Il  y  a  donc  lieu,,  en  attendant,  de  maintenir  ie 
non  assujettissement  d’une  clinique  fonction¬ 
nant  dans  les  conditions  qu’énonce  votre  lettre, 
à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

2°  Sont  exclus  de  l’exemption  d’impôt  béné¬ 
ficiant  aux  constructions  nouvelles  pendant  une 
durée  de  15  ans,  aux  termes  mêmes  de  l’article 20 
de  la  loi  du  31  mars  1922,  qui  a  établi  cetit 
1  exemption,  les  immeubles  ou  portions  d’immeu- 
I  Voir  la  suite  page  XXXXI-liM 
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OPOTHÉRAPIE  ET  ENDOCRINOLOGIE 

Par  G.  Fischer. 


Le  traitement  par  les  sucs  animaux  constitue, 
de  par  l’étymologie,  V opothérapie. 

Déjà  ies  anciens,  grâce  à  un  empirisme  éclairé, 
avaient  acquis  des  faits  d’observation  indiscu- 
tahles,  qui  mettaient  eii  évidence  une  action 
bienfaisante  des  sucs  animaux  sur  la  croissance 
et  sur  la  santé  de  l’individu. 

Les  travaux  de  Brown-Séquard  et  de  Claude 
Bernard  ont  attiré  de  nouveau  l’attention  sur 
l’opothérapie,  tombée  dans  l’oubli  pour  un 
temps  ;  ils  lui  ont  imprimé  un  essor  nouveau  en 
lui  donnant  une  base  scientifique,  celle  de  l’en¬ 
docrinologie. 

L’étude  de  L’endocrinologie  nous  apprend,  en 
effet,  que  chaque  glande  (1)  est  douée,  outre  sa 
fonction  physiologique  spéciale,  outre  sa  sécré¬ 
tion  externe,  d’un  pouvoir  de  sécrétion  interne 
s’exerçant  dans  le  milieu  intérieur  et  nécessaire  au 
ou  bon  équilibre  vital  de  l’organisme,  en  même 
temps  qu’à  la  régénération  de  ses  éléments  cel¬ 
lulaires,  selon  un  type  toujours  identique.  On 
peut  de  plus  affirmer,  en  l’état  actuel  de  la  science, 
que  la  vie  organo-végétative,  c’est-à-dire  le  mé¬ 
tabolisme  général  et  protoplasmique,  paraît  être 
sous  la  dépendance,  non  seulement  des  sécrétions 
glandulaires  internes,  mais  encore  du  système 
neuro-glandulaire,  ou  mieux,  des  glandes  endo¬ 
crines  associées  au  système  nerveux  sympathi¬ 
que  et  para-sympathique  (3). 


Les  quelques  faits  suivants  mettront  en  lu¬ 
mière  la  valeur  de  la  sécrétion  endocrine. 

Au  moteur  humain,  il  ne  suffit  pas,  pour 
quil  se  répare,  de  fournir  les  hydro-carbones, 
les  graisses  et  les  albuminoïdes  utiles  ;  un  autre 
élément  est  nécessaire,  produit  d’une  sécrétion 
interne  des  tissus,  du  muscle  et  de  certaines 
glandes  endocrines  :  la  vitamine. 

Chez  la  femme  gravide,  l’hyperfonctionne- 
ment  de  certaines  endocrines  peut  seul  assurer  le 
développement  normal  ainsi  que  la  vie  du  fœtus. 


le  tfrme  de  glande  doit  être  pris  ici  dans  son  se: 

‘l’un  groupe  cellulaii 

lormant  un  organe. 

nerveux  sympathique  et  para-symp; 
mécinl  rt  de  l’article  scientifique  du  numéi 

Pédal  du  16  mai  1923. 


jusqu’à  ce  que  les  endocrines  de  celui-ci  soient 
assez  développées  pour  subvenir  à  ses  besoins 
spéciaux  ;  et  les  endocrines  de  la  mère  régres¬ 
sent  à  mesure  que  se  développent  celles  du 
fœtus. 

Chez  l’enfant  en  voie  de  développement, 
l’insuffisance  ou  l’hyperactivité  de  certaines 
glandes  amène  des  troubles  importants  de  la 
croissance  :  par  exemple,  le  nanisme  avec  infan¬ 
tilisme  par  insuffisance  hypophysaire  ;  le  gigan¬ 
tisme  et  l’acromégalie  par  fonctionnement  exa¬ 
géré  de  l’hypophyse. 

Chez  l’adulte,  le  myxœdème  est  le  syndrome 
de  l’insuffisance  thyroïdienne  ;  ie  basedowisme, 
celui  de  l’hyper-thyroïdisme. 

Chez  le  vieillard,  une  insuffisance  polyglan- 
dulaire  peut  déterminer  l’apparition  de  troubles 
hyperplasiques,  tels  que  le  cancer. 

Enfin,  on  peut  se  demander  en  quoi  consistent 
les  éléments  de  défense  de  l’organisme  contre 
les  agents  pathogènes,  que  ceux-ci  apparaissent 
naturels,  ou  acquis  par  des  déterminations  spéci¬ 
fiques,  à  l’occasion  des  infections,  —  sinon  en  des 
sécrétions  internes  auxquelles  le  sang  sert  de 
vecteur,  et  même  de  glande  sécrétoire  en  ses 
éléments  cellulaires. 


11  apparaît  donc  tout  à  fait  rationnel  de  parer 
à  l’insuffisance  ou  au  manque  d’une  sécrétion 
par  l’administration  de  la  sécrétion  correspon¬ 
dante,  comme  de  neutraliser  aussi  un  excès  de 
sécrétion,  soit  par  la  sécrétion  homologue  admi¬ 
nistrée  à  doses  convenables,  soit  par  l’action 
antagoniste  d’une  autre  sécrétion  endocrine. 

On  sait  d’ailleurs  que  les  extraits  d’organes 
renferment  cette  sécrétion  endocrine,  et  qu’en 
outre,  ils  sont  susceptibles  d’exalter  élective¬ 
ment,  chez  le  sujet  qui  les  reçoit,  les  aptitudes 
fonctionnelles  de  l’organe  de  même  nom.  Cette 
stimulation  peut  aller,  d’après  certaines  cons¬ 
tatations  (Carnot),  juscqu’àiarestauration  anato¬ 
mique  du  tissu  ou  de  l’organe  ainsi  sollicité. 

Enfin,  l’administration  de  certains  tissus  en 
voie  de  régénérescence  ou  de  croissance,  a  pour 
effet  d’activer  au  maximum  le  fonctionnement 
ou  la  reviviscence  du  tissu  de  même  nature  mis 
momentanément  en  état  d’infériorité  (sang  d’un 
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animal  saigné  quelque  temps  auparavant  — 
moelle  osseuse  fœtale,  c’est-à-dire  en  voie  de 
croissance).  Enfin,  il  existe  entre  certaines  glan¬ 
des  une  action  antagoniste,  qu’il  est  bon  parfois 
d’utiliser,  soit  comme  action  principale  pour 
neutraliser  un  hyperfonctionnement,  soit  comme 
action  secondaire.  Exemple  :  La  médication 
hypophysaire  tendant  à  créer  un  état  d’hypo¬ 
thyroïdie  légère;  il  est  donc  utile,  si  l’on  veut, 
laisser  à  la  thyroïde  toute  son  activité  sécrétoire, 
d’adjoindre  à  l’extrait  hypophysaire  une  certaine 
quantité  de  thyroïde  dont  l’action  tend  à  créer 
en  compensation  un  état  d’hyperthyroïdie. 

Ce  sont  là  les  buts  et  moyens  de  là  médication 
opothérapique,  dont  nous  allons  parcourir  les 
chapitres  lés  plus  importants,  et  exposer  les 
données  les  mieux  établies. 


Insuffisance  thyroïdienne. 

L’insuffisance  thyroïdienne,  et  notamment  le 
myxœdème,  soit  spontané,  soit  consécutif  à  la 
thyroïdectomie,  est  devenue  le  triomphe  de 
l’opothérapie. 

Tel  est  le  résultat,  d’une  part,  de  la  fameuse 
découverte  de]  Reverdin  établissant  que  la  thy¬ 
roïdectomie  pour  goitre  était  suivie  de  myxœ¬ 
dème  ;  et  d’autre  part,  des  expériences  de  Vas¬ 
sale  et  Gley,  démontrant  que  l’injection  d’un 
extrait,  thyroïdien  atténuait  ou  faisait  dispa¬ 
raître  temporairement  les  troubles  graves  consé¬ 
cutifs  à  la  thyroïdectomie. 

«  Les  guérisons,  qui  se  multiplièrent  dès  lors, 
d’une  maladie  incurable  comme  le  myxœdème 
(à  la  condition  que  cette  maladie  fût  traitée  à 
une  époque  encore  récente  et  assez  voisine  du 
début),  par  l’application  si  simple  d’une  donnée 
physiologique,  achevèrent  et  fortifièrent  la  dé¬ 
monstration  du  rôle  de  l’extrait  thyroïdien  ». 
(A.-F.  Plicque). 

Myxœdème.  —  C’est  donc  toujours  une  amé¬ 
lioration  considérable,  et  souvent  la  guérison, 
que  l’opothérapie  procure  dans  le  myxœdème  con- 
génilal  ou  infantile,  dans  le  myxœdème  acquis  de 
l’adulle,  comme  dans  le  myxœdème  endémique 
ou  post-opératoire  (Harvier). 

Pour  l’enfant  en  bas  âge,  les  doses  du  début 
seront  de  0.01  à  0.02  centigr.  ;  elles  seront  aug¬ 
mentées  progressivement  jusqu’à  0.05  centigr. 
Quelques  semaines  de  traitement,  dit  Harvier, 
suffisent  à  diminuer  rapidement  l’infiltration  des 
téguments  et  à  opérer  chez  les  sujets  une  véri¬ 
table  transformation  physique  :  la  peau  perd 
de  sa  rudesse  ;  les  cheveux  sont  moins  secs  et 
augmentent  de  longueur  ;  les  traits  du  visage 
s’affinent,  le  poids  diminue,  la  taille  s’accroît, 
l’intelligence  s’éveille. 

,  Pour  l’enfant  plus  âgé,  la  croissance  retardée 


reprend  son  activité  ;  le  développement  intellec¬ 
tuel  suit  le  développement  physique,  et  en.quel- 
ques  mois,  la  transformation  peut  être  com¬ 
plète.  Mais  il  est  des  cas  où  là  médication  doit  . 
être  continuée  longtemps,  sous  peine  de  rechutes.  | 
Harvier  cite  l’exemple  suivant,  qui  lui  est  per-  1 
sonnel  ;  une  enfant  myxœdémateuse  prit,  jus- 
(pi’à  l’âge  de  8  ans,  presque  journellement  une 
dose  de  0.05  cent,  d’extfait  thyroïdien.  L’inter¬ 
ruption  du  traitement  pendant  plus  de  1.5  jours 
ramenait  la  torpeur,  l’apathie,  l’empâtement 
des  téguments.  A  partir  de  8  ans,  la  dose  de  0.05 
devint  insuffisante  ;  elle  lut  portée  à  0.10  cent. 
Depuis  cju’elle  a  atteint  l’âge  de  12  ans,  cette 
enfant  prend  0.15  cent,  d’extrait  thyroïdien 
par  jour,  mais  durant  trois  semaines  sur  quatre; 
elle  a  grandi  de  2  cent  et  1  /2  en  3  mois.  Son  état 
physique  et  psychique  est  fort  satisfaisant. 

Pour  l’adulle,  la  durée  du  traitement  est  sou¬ 
vent  moins  longue  et  l’amélioration  plus  rapide; 
aussi,  admet-on  volontiers  que,  dans  certains 
cas,  il  se  produise,  une  véritable  régénération 
glandulaire,  qui  suffise  à  un  moment  donné  à 
assurer  la  fonction  thyroïdienne. 

Obésité.  —  Tandis  que  la  maladie  de  Basedow 
se  traduit  par  l’amaigrissement,  le  myxœdème 
se  complique  fréquemment  d’obésité.  La  prédis¬ 
position  des  myxœdémateux  à  l’obésité  s’expli¬ 
que  par  le  ralentissement  des  échanges  nutritifs, 
qui  est  la  caractéristique  de  l’insuffisance  thy¬ 
roïdienne.  Mais,  pour  diagnostiquer  cette  obésité 
thyroïdienne,  il  ne  suffit  pas  de  décéler  un  corps 
thyroïde  atrophique,  il  faut  mettre  en  lumière 
la  diminution  du  métabolisme  basal,  qui  est  la 
meilleure  caractéristique  physiologique  de  l’in¬ 
suffisance  thyroïdienne. 

M.  Mouriquand  établit  que,  lorsque  l’origine 
endocrinienne  de  l’obésité  est  nettement  démon¬ 
trée,  l’opothérapie  trouve  une  indication  formelle. 

Mais,  en  dehors  des  cas  de  myxœdème  fruste 
avec  obésité  (Hertoghe),  la  médication  thyroï¬ 
dienne  ne  devra  être  employée  que  prudemment. 
Seules,  les  faibles  doses  sont  permises.  Or,  elles 
peuvent  augmenter  l’appétit,  et,  de  ce  fait,  favo¬ 
riser  l’obésité.  Les  fortes  doses  sont  susceptibles 
d’exercer  une  action  sur  l’obésité,  mais  elles 
s’accompagnent  aussi  bien  de  fonte  des  masses 
adipeuses  que  des  masses  musculaires,  sans  comp¬ 
ter  que  les  signes  d’intoxication  ne  tardent  pas 
à  apparaître.  Aussi,  dans  l’obésite  commune, 
l’extrait  thyroïdien  à  faible  dose  nè  doit-il  être 
considéré  que  comme  un  adjuvant  du  régime 
et  de  l’exercice. 

Chez  l’enfant,  on  commencera  toujours  la 
médication  thyroïdienne  par  des  doses  faibles  : 
un  milligramme  de  poudre  de  corps  thyroïde 
pendant  10  jours  le  premier  mois.  Le  mois  sui¬ 
vant,  5  milligrammes  pendant  10  jours.  Attein¬ 
dre  exceptionnellement,  dans  l’obésite  commune 
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0.01  cent,  à  0.025  milligr.  L’enfant  sera  vu  au 
début,  au  milieu,  à  la  fin  du  traitement  thyroï¬ 
dien. 

Toute  tachycardie,  sudation  abondante,  rou¬ 
geur,  énervement,  diarrhée,  etc.  seront  tenus 
pour  des  signes  d’intolérance,  et  la  médication . 
sera  suspendue  (Mouriquand). 

MM.  Apert,  Stéveriin  et  P.  Broca  (Soc.  méd. 
des  hôpitaux,  22  déc.  1922)  ont  présenté  un  sujet 
de  10  ans,  petit,  obèse,  et  couvert  de  poils  sur  la 
face,  le  dos,  la  face  externe  des  membres  et  sur 
le  pubis  comme  un  adolescent,  mais  sans  déve¬ 
loppement  génital  précoce.  La  transformation 
s’est  faite  en  un  an.  Le  pouls  et  le  rythme  res¬ 
piratoire  sont  ralentis,  la  pression  artérielle  est 
augmentée  ;  les  chiffres  sont  devenus  ceux  d’un 
adulte.  La  mesure  du  métabolisme  basal  donne 
une  diminution  de  20  p.  100,  ce  cjui  le  ramène 
eaalement  au  chiffre  normal  de  l’adulte. 

Cette  constatation  a  permis  de  poser  l’indi¬ 
cation  d’un  traitement  thyroïdien,  dont  l’in¬ 
fluence  s’annonce  efficace,  tandis  qu’un  traite¬ 
ment  hypophysaire  antérieur  donna  un  résultat 
négatif. 

Hypothyroïdie  bénigne.  —  Cette  affection  est 
également  dénommée  «  hypothyroïdie  chroni- 
ijue  d’Hertoghe  »  ou  «  petite  insuffisance  thy- 
mdienne  »  de  L.  Lévi  et  de  H.  de  Rotschild. 

Les  malades  présentent  un  aspect  caractéris¬ 
tique  :  «  le  teint  est  jaunâtre  ;  les  cheveux  sont 
secs,  cassants  ;  les  poils  de  la  queue  du  sourcil 
sont  raréfiés  ou  disparus  (signe  du  sourcil)  ; 
sur  le  corps,  la  peau  est  sèche,  rude,  parfois 
ichtyosique.  Aux  aiselles,  au  pubis,  les  poils  sont 
clairsemés.  Les  extrémités  présenteh  t  souvent 
un  léger  oedème  blanc,  indolent,  en  dehors  de 
toute  lésion  cardiaque  ou  rénale.  Les  membres 
enfin  peuvent  être  le  siège  de  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  tels  que  livido,  acrocyanose,  asphyxie 
locale,  engelures.  Ces  hypothyroïdiens  viennent 
consulter  pour  toute  une  série  de  troubles  :  accès 
de  migraines,  névralgies,  douleurs  pseudo-rhu¬ 
matismales,  constipation  opiniâtre  accompagnée 
de  crises  de  colite  muco-membraneuse.  Ils  accu¬ 
sent  une  frilosité  et  une  sensibilité  particulière 
au  froid.  D’autres  ont  des  lésions  cutanées  : 
eczéma,  psoriasis,  prurit,  ou  présentent  diverses 
manifestatipns  de  rhumatisme  chronique. 

En  ces  cas,  la  posologie  est  plus  délicate  que 
dans  le  myxœdème  ;  il  faut  procéder  par  tâton¬ 
nement  et  utiliser  au  début  de  faibles  doses  (0.01 
à 0.025),  qui  souvent  amènent  la  rétrocession  des 
symptômes.  Si  l’amélioration  tarde,  on  recourt 
à  des  doses  plus  fortes  qui,  au  début,  auraient 
pu  amener  des  troubles  d’hyperthyroïdie  réac¬ 
tionnelle.  Toujours  est-il  que  le  traitement  est 
très  long  et  que,  souvent,  il  doit  être  proiongé 
durant  des  mois  et  des  années  :  médication  dis¬ 
continuée  avec  périodes  de  cure  séparées  par 


■des  intervalles  de  repos  suffisants,  afin  d’éviter 
l’accumulation  et  l’intolérance. 

Albuminurie  thyroïdienne.  —  Elle  apparaît 
dans  certains  cas  d’insuffisance  thyroïdienne  ; 
l’opothérapie  produit  une  amélioration  notable 
dans  l’état  des  malades. 

Retards  de  développement  chez  certains  nour¬ 
rissons,  avec  obésité.  Infantilisme  myxœdémateux. 
—  En  pareils  cas, il  y  a  le. plus  souvent  insuffi¬ 
sance  thyroïdienne,  tout  au  moins  démontrée 
par  les -heureux  résultats  de  l’opothérapie. 

M.  Maillet  a  fait  connaître  récemment  à  la 
Société  de  thérapeutique  les  résultats  obtenus 
par  la  médication  thyroïdienne  chez  32  enfants 
de  20  mois,  se  développant  mal,  en  état  d’apa¬ 
thie  avec  hypotonicité  musculaire,  anorexie, 

,  troubles  vaso-moteurs  des  extrémités. 

L’âge  du  malade,  si  jeune  soit-il,  ne  contre- 
indique  pas  le  traitement.  Les  contre-indications 
sont  l’état  nerveux  excessif,  l’insomnie,  les  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  aigus  ou  graves. 

Les  doses  sont  de  1  à  2  centigr.  5,  suivant  les 
cas.  On  doit  se  montrer  très  prudent,  en  ce  qui 
concerne  la  dose  du  début,  afin  de  ne  pas  pro¬ 
voquer,  en  même  temps  qu’une  chute  brusque 
du  poids,  de  la  tachycardie,  des  phénomènes 
d’agitation  et  des  troubles  gastro-intestinaux. 
La  dose  utile  peut  être  inférieure  à  une  première 
dose  plus  élevée  et  cependant  bien  tolérée.  Les 
plus  jeunes  enfants  supportent  des  doses  relati¬ 
vement  fortes,  tandis  qué  les  enfants  plus  âgés 
ne  bénéficient  que  de  doses  très  faibles.  L’indice 
qui  permet  de  juger  de  l’utilité  des  doses  em¬ 
ployées  n’est  pas  le  poids,  qui  peut  momentané- 
inent  baisser,  mais  l’état  psychique  et  la  tonicité 
musculaire,  qui  sont  rapidement  améliorés. 

Dans  la  majorité  des  cas  observés  par  l’auteur, 
la  dose  utile  a  été  de  1  centigr.  Dans  quelques 
cas  seulement,  il  a  fallu. donner  2  centigr.  Les 
effets  se  font  sentir  en  8  ou  15  jours.  Parfois 
l’action  est  plus  lente,  et  ne  se  manifeste  qu’au 
cours  d’une  deuxième  série. 

La  dose  d’entretien  est  égale  à  la  dose  initiale  ; 
on  peut  l’augmenter  au  cas  où  l’effet  diminuerait 
d’intensité.  Toutefois,  il  faut  être  très  prudent, 
et,  en  pratique,  ne  pas  dépasser  2  centigrammes. 

Résultats.  —  Poids.  —  Une  seule  série  peut 
augmenter  le  poids  de  150  à  500  gr.  en  8  ou  15 
jours.  Les  séries  suivantes,  de  dix  jours  chacune, 
provoquent  une  augmentation  de  poids  qui  va 
de  100  à  800  gr.  A  noter  que,  chez  les  hérédo- 
syphilitiques,  ce  traitement,  au  point  de  vue  du 
poids,  se  montre  comme  un  auxiliaire  précieux 
du  traitement  spécifique. 

Os.  —  L’action  sur  le  développement  des  os 
du  crâne  est  manifeste.  L’auteur  a  observé  la 
disparition  de  plusieurs  cas  de  crâniotabès  et 
le  rétrécissement  de  la  grande  frontanelle. 
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La  taille,  l’évolution  dentaire,  la  rhinopha- 
ryngite,  les  végétations  adénoïdes,  l’anorexie, 
donnent  lieu  à  des  améliorations  parallèles.  Le 
développement  psychique  et  la  tonicité  muscu¬ 
laire  subissent  les  améliorations  les  plus  accusées. 

Rhumatisme  chronique. —  D’une  part,  on  sait 
que  certains  rhumatismes  chroniques  sont  d’ori¬ 
gine  thyroïdienne.  D’autre  part,  un  rhumatisme 
apparemment  banal,  survenant  chez  un  thy¬ 
roïdien,  a  une  tendance  habituelle  à  la  chronicité. 
Pour  ces  raisons,  et  pour  la  raison  aussi  que  les 
extraits  thyroïdiens  sont  des  excitateurs  du 
inétabolisme  général,  il  est  légitime  d’appliquer 
au  rhumatisme  chronique  la  médication  thyroï¬ 
dienne  (Mouriquand  et  Michel). 

Là  présence  d’ün  goitre  chez  un  rhumatisant 
à  tendance  chronique  est  une  des  meilleures 
indications  de  la  médication  thyroïdienne,  asso- 
biée  ou  non  à  la  médication  salicylée.  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  malade  présente  des  signes 
d’instabilité  thyroïdienne,  qu’il  faut,  connaître  et 
rechercher  :  constipation  chronique,  céphalée 
matutinâle,  œdèmes  vaso-sécrétoires,  troubles 
de  la  calorification,  etc. 

Toutefois,  ce  traitement  ne  sera  pas  employé 
chez  les  rhumatisants  basedowiens,  car  il  aug¬ 
menterait  chez  eux  les  troubles  dus  à  Thyper- 
thÿroïdie  ;  il  sera  appliqué  très  prudemment  chez 
les  rhumatisants  cardiopathes,  chez  les  tachy- 
cardiqués,  les  nerveux,  les  cachectiques,  les 
asthéniques,  les  tuberculeux. 

Les  meilleures  préparations  sont  les  poudres 
de  glande  totale  desséchée  dans  le  vide  vers  0“. 

L’amélioration  est  rarement  rapide  ;  elle  ne 
Se  manifeste  qu’au  bout  de  quelques  semaines. 
Le  traitement  doit  être  continué  durant  des 
mois  jusqu’à  ce  qu’il  paraisse  avoir  atteint  son 
maximum  d’effet.  On  peut  alors  le  suspendre, 
quitte  à  y  revenir  si  de  nouveaux  phénomènes 
articulaires  réapparaissent. 

Dans  les  cas  bénins  et  récents,  la  guérison 
peut  être  complète  et  définitive.  Dans  les  cas 
plus  anciens,  le  traitement  procure  un  soulage¬ 
ment  et  une  amélioration  appréciables. 

Incontinence  nocturne  d’urine  chez  les  enfants. 
—  C’est  le  plus  souvent  une  manifestation  de 
l’insuffisance  thyroïdienne. 

Presque  toujours,  les  enfants,  qui  sont  des 
incontinents  depuis  la  première  énfànce,  sont 
dès  retardataires  et  présentent  l’habitus  infan- 
tilique  ;  ils  ont  des  végétations  adénoïdes,  des 
membres  grêles.  L’infirmité  se  prolonge  à  un 
âge  relativement  avancé  en  dépit  de  toutes  les 
médications,  de  toutes  les  drogues  auxquelles 
on  soumet  le  patient. 

Or,  il  faut  savoir  qu’un  traitement  thyroïdien 
persévérant,  soutenu  par  quelques  règles  d’hy¬ 
giène,  Vient  presque  toujours  à  bout  de  ce  mal. 


Insuffisance  thyro-ovahiennë. 

De  multiples  observations  montrent  qu’il 
n’existe  guère  en  clinique  de  troubles  de  la  fonc¬ 
tion  thyroïdienne,  sans  troubles  de  la  fonction 
ovarienne  ;  les  premiers  précèdent  généràleirieiit 
les  seconds  et  les  déclanchent.  La  suppréssion 
totale  ou  subtotale  du  corps  thjrbïde,  sponta¬ 
née  ou  chirürgicalè,  s’àccbmpàgnè  d’àillëiirs 
d’un  état  infantile  des  organes  génitaux,  d’amé¬ 
norrhée  et  de  stérilité.  (Vigriès  et  Coriiil,  1921) 

Aussi,  en  pareils  cas,  hdtaminerit  dans  le 
myxœdème  fruste,  dans  Vhÿpothyrôïdié  chro¬ 
nique,  le  traitement  thyroïdien  se  trdüvë-t-il 
avantageusement  renforcé  pai-  l’adjorictiôri  de 
poudre  d’ovaire. 

M.  Lemaire  prescrit  alors  Textrâit  thyroïdien 
à  des  doses  qui  varient  de  2  à  10  ceritigr,|et 
l’extrait  ovarien  à  20  bü  30  centigrammes. 

Dans  certaiils  troubles  de  la  menslriiàtion  paf. 
hypo-ovarie,  le  dysfonctionnement  thyroïdien 
a  retenti  sur  l’appareil  génital.  Les  malades  pré¬ 
sentent  des  symptômes  associés  d’insuffisance 
thyroïdienne  et  ovarienne,  ces  derniers  caracté¬ 
risés  par  des  règles  irrégulières,  peu  abondantes, 
douloureuses.  L’opothérapie  thyroïdienne  sera 
efficacernent  renforcée  par  l’opothérapie  ova¬ 
rienne. 

Les  vomissements  gravidiques,  dûs  à  l’hypo- 
ovarie,  disparaissent  généralement  vers  le  milieu 
de  la  grossesse,  au  moment  où  la  sécrétion  du 
corps  thyroïde  hypertrophié  vient  suppléer  à 
l’insuffisance  ovarienne.  On  comprend  dès  lors 
les  bons  résultats  que  permet  d’obtenir  eh  pàiéil 
cas  l’opothérapie  thyro-ovarienne. 

Naâmé  prescrit  pour  une  dose  :  thÿroïdihè, 
0  gr.  05,  ovarine  0  gr.  10.  Trois  doses  par  jour 
une  demi-heure  avant  les  repas,  ou. quatre  doses, 
si  les  vomissements  sont  intenses  èt  incoerciblés. 

Les  vomissements  simili-gravidiques  sur-vienhent 
chez  des  femmes  non  enceintes,  et  même  chét 
des  jeunes  filles  qui  présentent  un  certain  d’égrc 
d’hypothyroïdie  avec  dysovarie:bn  leur  prescrit 
avec  succès  la  médication  thyro-ovarienne. 

Insuffisance  THYRO-HYPOPHYSAütË 
ET  OVARIENNE  OU  TESTICULAIRE; 

Dans  l’infantilisme,  on  peut  reconnaître  une 
viciation  fonctionnelie  de  trois  glandes  au  moiiiS) 
et  cela,  avec  des  combinaisons  variées  : 

Soit  que  l’infantilisme,  primitivement  thy¬ 
roïdien  ou  hypophysaire,  soit  suivi  d’altération 
testiculaire  ou  ovarienne  ;  ,  . 

Soit  que  l’infantilisme,  primitivément  hypo¬ 
physaire,  s’accompagne  secondairement  d’at- 
têinte  testiculaire  ou  thyroïdienne  (Lereboullet 
et  Mouzon). 

L’opothérapie  triglandulaire  est  .  alors  indi¬ 
quée.  C’est  ainsi  que  l’extrait  .thyroïdiên  peut 
être  prescrit  aux  dosés  de  0;02  à  0;05  èentign 
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eii  même  temps  qüe  l’extrait  hypophysaire 
(O.iO  à  0.2Ô  centgr.),  ou  testiculaire  (0.20  à  0.40 
centgr.),  ou  ovarien  (0.20  à  0.30  centigr.). 

h’adipose  douloureuse,  ou  maladie  de  Dercum, 
eilcote  mal  connue  au  point  de  vue  pathogéni¬ 
que,  est  vraisemblablement  due  à  des  altérations 
thÿro-hypophysaires,  et  peut-être  surrénales  et 
ovariehnes.  Elle  est  caractérisée  par  une  série 
(le  symptômes  secondaires  :  polysarcie  secon¬ 
daire  avec  nodosités  lipomateuses,  troubles 
psychiques,  asthénie  accentuée,  et  aménorrhée 
définitive  ;  elle  réclame  l’opothérapie  associée. 

Si  la  sclérodermie  est,  dans  certains  cas,  amé¬ 
liorée  par  le  traitement  thyroïdien,  l’opothérapie 
associée  est  souvènt  suivie  de  bons  résultats 
(Lereboullet),  car  à  côté  de  la  viciation  fonction¬ 
nelle  du  corps  thyroïde,  l’hypophyse,  l’ovaire 
et  peut-être  la  surrénale  interviennent  dans  la 
pathogénie. 

Dans  Vacromêgdlie  et  le  gigantisme,  syndro¬ 
mes  hypophysah-es,  existe  aussi  de  l’hypo  ou  de 
l’hyperthyroïdie,  constamment  de  l’insuffisance 
ovarienne,  et  plus  rarement  de  l’hypo  ou  hyper- 
épinéphrie.  Opothérapie  associée. 

Pratique  de  l’opothérapie  thyroïdienne. 

Prophylaxie  de  ses  accidents. 
bans  l’hypothyroïdie,  le  seul  mode  d’admi¬ 
nistration  de  l’opothérapie  thyroïdienne,  qui 
ait  résisté  à  l’épreuve,  est  l’ absorption  par  la  voie 
digestive  de  glande  thyroïde,  fraîche  ou  sèche. 

Dans  le  premier  cas,  sous  peine  d’accidents, 
celle-ci  doit  être  ingérée  à  l’état  de  fraîcheur 
absolue  ;  il  faut,  aux  abàtoirs,  surveiller  le  pré¬ 
lèvement  de  cette  glande,  qui  souvent  est  con¬ 
fondue  avec  le  thymus  ou  les  glandes. sous-ma- 
xillaires.  Ce  traitement  n’est  pas  toujours  accepté 
sans  répugnance  de  la  part  des  malades.  C’est 
le  corps  thyroïde  du  mouton,  qui  est  le  plus  sou¬ 
vent  utilisé  ;  un  lobe  pèse  environ  1  gr.  50.  Pour 
l’enfant,  la  dose  moyenne  est  d’un  demi-lobe  à  un 
lobe  ;  chez  l’adulte,  elle  est  de  deux  lobes.  La 
glande  est  absorbée  crue,  étalée  sur  du  pain  grillé, 
du  mieux  encore,  finement  hachée  dans  du  lait 
ou  dd  bouillon  à  peine  tiède,  ou  bien  incorporée 
dans  une  purée  de  féculents  OU  de  la  confiture. 

Mais  c’eSt  l’ingestion  de  glande  sèche  qui  cons¬ 
titue  lâ  prépai-ation  la  plus  recommandable,  et 
qui,  dans  toutes  les  Circonstances,  est  la  plus 
utilisable  en  raison  de  son  maniement  facile. 
Cependant,  il  faut  conseiller  exclusivement  rem¬ 
ploi  de  la  poudre  desséchée  â  froid  dans  le  vide, 
c’est-à-dire  l’extrait  sec  total  de  la  glande,  dont 
0.10  centigr.  correspondent  approximativement 
à  0.50  dent,  de  glande  fraîche. 

Le  tissu  thyroïdien  S’administre  en  lavement 
cheï  certains  nourrissons  myxôedémateux  con¬ 
génitaux,  qui  déglutissent  à  peine^  mais  il  faut 
l’âVôir  SôigneUSeWieUt  râpé  et  mis  â  macérer 
âànS  Ühe  petite  quantité  d’eaü  physiologique. 


Quant  à  l’infection  sous-cutanée  d’extrait 
thyroïdien  glycériné,  elle  est  moins  utilisée  à 
cause  des  soins  particuliers  qu’elle  nécessite. 
Cependant,  dans  certains  cas,  son  action  est  plus 
rapide. 

L’opothérapie  thyroïdienne  exige  une  sur- 
.veillance  attentive  du  malade,  car  elle  agit  non 
'  seulement  sur  la  nutrition  générale  par  activa¬ 
tion  des  échanges,  mais  encore  sur  le  rythme 
cardiaque  et  la  pression  artérielle.  L’extrait 
thyroïdien,  administré  par  voie  intra-veineuse, 
occasionne  en  effet  une  chute  très  nette  de  la 
pression  sanguine  et  une  accélération  impor¬ 
tante  du  pouls. 

D’où  la  possibilité  d’accidents  d’intolérance 
et  d’accidents  toxiques. 

L’intolérance  se  traduit  pas  des  palpitations 
cardiaques,  des  bouffées  de  chaleur,  des  sueurs, 
de  la  diarrhée,  du  tremblement  et  un  amaigris- 
'  sement  sensible.  Dès  l’apparition  de  ces  signes, 
et  notamment  dès  que  le  pouls  dépasse  90,  il 
faut  interrompre  la  médication  ;  tout  rentre 
dans  l’ordre  au  bout  de  quelques  jours. 

La  dose  normale  pour  un  adulte  est,  par  24 
heures,  d’un  ou  de  deux  cachets  ou  dragées 
dosés  à  0.10  centigr.  d’extrpit.  . 


insuffisance  surrénale  (1). 

Chaque  fois  que  le  médecin  aura  posé  le  dia¬ 
gnostic  d’insuffisance  surrénale,  il  devra  recourir 
à  l’opothérapie  surrénale  (Sergent). 

Insuffisance  surrénale  aiguë.  —  C’est  peut-être 
dans  l’insuffisance  aiguë,  où  les  lésions  ne  sont 
ni  fatalement  définitives,  ni  constamment  assez 
massives  pour  tuer  d’emblée,  que  l’opothérapie 
s’est  révélée  le  plus  efficace. 

En  effet,  les  formes  chroniques,  dit  Sergent, 
tiennent  rarement  â  l’insuffisance  surrénale  pute. 
Dans  la  maladie  d’Addison,  en  particüiier,  les 
symptômes,  surtout  la  mélanodermie  et  les  dou¬ 
leurs,  sont  avant  tout  fonction  de  l’irritation 
péricapsulaire  des  rameaux  sympathiques  du 
plexus  solaire;  Or,  cette  irritation  surajoutée 
n’est  point  justiciable  de  l’opothérapie. 

Et  le  même  auteur  a  démontré,  dès  191’7,  qu’il 
fallait  employer  des  doses  notablement  plus 
fortes  que  celles  qui  sont  communément  indi¬ 
quées,  et  que,  d’autre  part,  en  maintes  circons¬ 
tances,  on  doit  préférer  l’extrait  total  à  l’adré¬ 
naline.  L’adrénaline,  en  effet,  exerce  sur  la  ten¬ 
sion  artérielle  une  action  qui  est  variable  avec 
la  dose  employée  ainsi  qu’avec  la  voie  d’intro- 


(1)  Les  symptômes  de  l’hyperfonctionnement  des 
glandes  surrénales  ne  sont  guère  connus  ;  l’hypersécré¬ 
tion  de  l’adrénaline  se  traduirait  cliniquement  par  l’hy¬ 
pertension  artérielle; 
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duction,  et  son  action,  même  sur  les  phénomènes 
toxiques,  n’est  pas  aussi  complète  que  celle  de 
l’extrait  glandulaire  total. 

Avant  les  travaux  de  Sergent,  et  avant  la 
recherche  méthodique  de  la  ligne  blanche  sur¬ 
rénale,  on  confondait  souvent  l’insuffisance  sur¬ 
rénale  aiguë  avec  un  empoisonnement,  une  péri¬ 
tonite,  une  méningite,  un  état  de  collapsus 
(A. -F.  Plicque). 

Les  accidents  les  plus  caractéristiques  en  sont 
l’hypotension  artérielle  et  la  ligne  blanche  sur¬ 
rénale  (ligne  de  Sergent),  les  vomissements,  par¬ 
fois  les  symptômes  péritonéaux,  l’asthénie  pro¬ 
fonde,  et,  dans  certains  cas,  les  accidents  pseudo- 
méningitiques,  l’amaigrissement,  la  cachexie 
rapide.  La  mort  subite  après  affolement  du  cœur 
(tachycardie)  et  par  syncope  du  cœur  n’est 
point  rare. 

Cette  insuffisance  aiguë  peut  aussi  apparaître 
secondairement,  au  cours  ou  à  la  fin  d’une  insuf¬ 
fisance  lente,  et  en  particulier  d’une  maladie 
d’Addison  chez  un  tuberculeux. 

D’autre  part,  la  ligne  blanche  montre  souvent 
l’origine  surrénale  du  shock  dans  l’anesthésie  par 
le  chloroforme,  du  shock  post-opératoire,  ou  post¬ 
traumatique.  L’extrait  surrénal  ou  l’adrénaline 
(sous  la  forme  d’injection  intra-veineuse  lente 
et  continue  de  -  sérum  adrénaliné)  préviennent 
ou  font  disparaître  l’hypotension,  les  sueurs 
froides  ou  le  collapsus,  les  vomissements. 

Insuffisance  surrénale  lente.  —  Ainsi  que  nous 
l’avons  rappelé,  les  formes  chroniques  tiennent 
rarement  à  l’insuffisance  surrénale  pure  (Exem¬ 
ple  :  la  maladie  d’Addison)- 

En  plus  des  symptômes  de  l’insuffisance  aiguë, 
on  note  la  frilosité,  l’hypothornne. 

Cette  insuffisance  lente  présente  d’afleurs 
toute  une  gamme  de  forn-es  ciinicrncs.  qm  soi-i 
fondées  sur  la  prédomina;,' Av  ie:  on  m-I  symp¬ 
tôme  :  formes  gastro-im.  .-stinalc,  s’hei  ique, 
douloureuse,  mélano  dermique,  algide.  Elles 
varient  aussi  suivant  l’évolution  plus  ou  moins 
rapide  des  accidents.,La  mort  subite  est  possible 
dans  les  formes  les  plus  lentes. 

Ces  formes  chroniques  ne  procurent  donc 
pas  toujours  tous  les  résultats  favorables  que 
l’on  serait  en  droit  d’attendre  de  la  pratique  de 
l’opothérapie  surrénale  ;  aussi,  «  n’est-il  pas 
inutile  de  lui  associer  certaines  médications,  dont 
l’indication  est  commandée  par  les  conditions 
étiologiques  au  milieu  desquelles  le  syndrome 
d’insuffisance  a  fait  son  apparition,  ou  par  la 
prédominance  de  tel  ou  tel  symptôme  »  (Ser¬ 
gent)  :  injections  de  sérum  hypertonique,  injec¬ 
tions  d’huile  cholestérinée,  préparations  léci- 
thinées,  etc. 

Syndromes  adynamiques  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  —  Ils  sont  caractérisés,  soit  par  des  signes 
nets  d’insuffisance  capsulaire,  soit  par  des  phé¬ 


nomènes  plus  vagues  de  dépression,  d’hypoten¬ 
sion,  de  tendanee  au  collapsus  ;  une  opothérapie 
précoce  et  suffisante  les  influence  parfois  d’une 
manière  heureuse. 

Il  en  est  de  même  dans  les  défaillances  bm- 
■  ques  de  la  tonicité  cardio-vasculaire,  telles  la 
dilatation  aiguë,  la  syncope,  les  accidents  de 
collapsus  des  maladies  aiguës  et  des  intoxica¬ 
tions.  L’extrait  surrénal  total  injectable  est 
avantageusement  substitué  à  l’adrénaline. 

—  L’opothérapie  surrénale  possède  une  aclion 
tonique  gastro-intestinale,  ainsi  qu’une  action 
trophique  et  récalcifiante. 

L’action  des  extraits  surrénaux  sur  le  tube 
gastro-intesttnal  est  bien  établie  aujourd’hui 
(troubles  digestifs  de  la  maladie  d’Addison  : 
constipation  dans  les  états  chroniques  ;  diarrhée 
et  vomissements  dans  les  épisodes  aigus).  L’adré¬ 
naline,  en  particulier,  agit  différemment  suivànt 
‘  les  doses  ;  les  doses  faibles,  étant  inhibitrices, 
sont  réservées  pour  les  cas  où  il  faut  modérer  la 
vascularisation,  la  sécrétion  ou  la  contractilité 
gastro-intestinale  ;  les  doses  fortes  étant  dyna¬ 
miques,  on  les  administre  dans  les  cas  inverses. 
En  ces  cas,  la  voie  de  pénétration  la  meilleure  est 
la  voie  rectale. 

Dans  Y  ostéomalacie,  et  peut-être  dans  le  rachi¬ 
tisme,  ces  extraits,  et  l’adrénaline,  exercent  une 
influence  sur  le  processus  de  récalcification,  à 
l’instar  des  extraits  thyroïdien  et  testiculaire. 
Les  expériences  de  Carnot  montrent,  en  effet, 
que  chez  les  animaux  soumis  à  l’adrénaline,  la 
réparation  des  fractures  se  fait  plus  rapidement, 
et  avec  un  cal  plus  exubérant,  par  suite  d’une 
réaction  médullaire  plus  intense  et  d’une  réten¬ 
tion  plus  grande  des  sels  de  chaux  {traitement 
des  fractures  avec  retards  de  consolidation). 

C.ottn  action  récalcifiante  de  l’opothérapie  sur¬ 
rénale  est  également  utilisée  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  dans  la  médica¬ 
tion  surréno-calcique  de  Sergent,  prescrire  pen¬ 
dant  5  jours  sur  10,  soit  de  0.30  à  0.90  cent  de 
poudre  de  surrénale  chez  des  sujets  à  insuffi¬ 
sance  glandulaire  caractérisée,  soit  plus  habi¬ 
tuellement,  de  XX  à  XL  gouttes  de  soluté  d’a¬ 
drénaline  au  millième,  en  outre  de  la  préparation 
calcique  choisie.  Ces  médications  sont  adminis¬ 
trées  entre  les  repas,  l’estomac  vide,  à  doses  frac¬ 
tionnées.  Par^périodes,  remplacer  la  surrénale 
par  l’extrait  hépatique  (1  gramme  par  jour), 
par  l’extrait  de  rate  (0.50  de  colloïdogéiïine),  par 
des  extraits  hypophysaires  (0.20  d’extrait  total). 

Mode  d’administration 

Rappelons  tout  d’abord  que,  si  l’adrénaline 
peut  être  utilisée  comme  hypèrtenseur,  son  action 
reste  insuffisante  dans  le  traitement  de  l’insuf¬ 
fisance  surrénale  et  des  accidents  toxiques,  les¬ 
quels  réclament  Yextrait  glandulaire  total.  Nous 
ne  parlerons  donc  pasjde  V  adrénaline,  dont  la 
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posologie  est  connue  de  tous  les  praticiens,  et 
cela  d’autant  mieux  que  l’adrénaline  actuelle¬ 
ment  employée  n’est  pas  extraite  de  la  glande 
elle-même,  mais  préparée  par  voie  de  synthèse 
chimique,  si  bien  que  l’épithète  d’opothérapie 
j  ne  convient  à  cette  médication  que  par  com- 
!  paraison. 

Extraits  surrénaux  totaux.  —  Deux  procédés  : 
la  voie  buccale  et  la  voie  sous-cutanée. 

Voie  buccale.  —  Jadis,  on  administrait  les 
glandes  fraîches  recueillies  à  l’abattoir  ;  mais 
cette  pratique  est  abandonnée  ;  elle  expose  à  des 
accidents  toxiques  ;  elle  est  de  plus  inconstante 
et  aveugle,  car  elle  ne  permet  pas  de  doser  exac¬ 
tement  la  quantité  active  des  produits  adminis¬ 
trés  ;  ceux-ci,  en  effet,  s’altèrent  rapidement 
dans  les  glandes  après  la  mort  de  l’animal,  et 
ils  ne  sont  pas  contenus  à  dose  égale  dans  toutes 
les  glandes  fraîches. 

La  voie  buccale  constitue  un  mode  facile,  non 
f  douloureux  et  susceptible  d’être  renouvelé  sans 
I  inconvénient  plusieurs  fois  par  jour.  Bien  qu’uti- 
i  lisant  des  glandes  desséchées  et .  pulvérisées  et, 

[  dès  lors,  n’échappant  pas  aux  critiques  formulées 
contre  les  glandes  fraîches,  elle  permet  d’obtenir 
1  desrésulats  favorables,  à  titre  de  médicament 
d’entretien,  dans  les  états  chroniques,  qui  néces¬ 
sitent  un  traitement  prolongé.  Dans  ces  cas. 
Sergent  associe  souvent  les  glandes  surrénales, 
à  la  dose  de  0.30  à  0.60  centigr.,  en  trois  fois 
dans  les  24  heures,  aux  injections  d’adrénaline  (1) 
ou  aux  lavements  adrénaliiiés,  de  façon  à  com¬ 
penser  dans  une  certaine  mesure  l’altération 
des  poudres  conservées. 

L’injection  sous-cutanée  d’extrait  surrénal  total 
est  le  procédé  de  choix  le  plus  sûrement  opérant. 
Dans  les  formés  lentes  de  l’insuffisance  rénale 
(maladie  d’Addison,  syndrome  d’insuffisance 
pure,  sans  mélanodermie)  on  peut,  pour  éviter 
de  multiplier  les  injections,  ne  faire  l’injection 
que  tous  les  deux  ou  trois  jours,  et  donner  les 
autres  jours  la  poudre  surrénale.  La  dose  à  injec¬ 
ter  par  jour  est  de  1  cc. 

Dans  tous  les  accidents  aigus  d’insuffisance 
surrénale,  l’injection  d’extrait  est  formellement 
indiquée  ;  elle  est,  d’ailleurs,  souvent  la  seule 
manière  d’administrer  la  médication,  car  les  ma¬ 
lades  de  cette  catégorie  ont  presque  toujours 
des  vomissements.  En  pareils  cas,  on  injecte 
par  jour  1  cc.  à  2  cc.  en  ayant  soin  de  surveiller 
la  tension  artérielle  et  l’apparition  des  signes 
d’intolérance  (vertiges,  maux  de  tête,  etc.). 

Contre-indications.  —  Artério-sclérose,  hyper¬ 
tension,  brightisme,  tuberculose  fibreuse,  diabète 


(1)  Il  se  sert  d’ampoules  à  1  /2000<'  dont  il  Injecte 
chaque  fois  1  cc.,  ce  qui  fait  1  /2  milligramme  par  injec¬ 
tion  ;ainsi  il  évite  les  accidents  douloureux  et  isché¬ 
miques  locaux,  qu’on  observe  même  avec  1  /2  ce.  de  la 
solution  au  1/1000. 


[  (en  raison  de  l’action  glycosurique  de  l’adréna¬ 
line). 


Insuffisance  hypophysaire. 

L’étude  de  cette  question  nécessite  quelques 
éclaircissements  préliminaires. 

L’hypophyse  est  un  organe  profond,  dont  le 
rôle  est  considérâble,  mais  encore  mal  défini.  Il 
se  compose,  on  le  sait,  d’un  lobe  antérieur,  assez 
important,  qui  dépend,  au  point  de  vue  embryolo¬ 
gique,  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx,  et 
d’un  lobe  postérieur,  moins  volumineux,  dépen¬ 
dance  anatomique  et  embryologique  du  3®  ven¬ 
tricule. 

La  fonction  spéciale  de  chaque  lobe  est  bien 
déterminée  par  les  observations  anatomo-clini¬ 
ques,  et  aussi  par  le  traitement  opothérapique 
(M.  F.  Carrieu,  Gazette  des  hôpitaux,  1®'  avril 
1922.) 

C’est  ainsi  que  l’action  du  lobe  antérieur  s’ exerce 
sur  l’évolution  des  organes  génitaux,  et  sur  la  tro- 
phicité  du  tissu  osseux,  en  facilitant  son  dévelop¬ 
pement,  son  évolution,  en  intervenant  dans  la 
production  de  certains  gigantismes,  nanismes, 
dans  certaines  dystrophies  osseuses.  Et  d’autre 
part,  le  lobe  postérieur  agit  sur  l’évolution  nor¬ 
male  des  graisses  (obésité),  sur  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  (glycosuries,  certaines 
polyuries),  sur  la  pression  sanguine  (élévation), 
sur  la  sécrétion  lactée  et  sur  les  contractions  utéri¬ 
nes  (renforcement). 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  s’il  est  établi 
qu’un  certain  nombre  des  troubles  ci-dessus  men¬ 
tionnés  sont  sous  la  dépendance  d’une  altération 
de  l’hypophyse,  —  la  clinique  sait  encore  mal 
traduire  leur  singularité  hypophysaire.  En  d’au¬ 
tres  termes,  l’hypophyse,  organe  de  profondeur, 
en  relation  avec  le  tissu  nerveux,  avec  les  organes 
voisins  de  la  selle  turcique  (troisième  ventricule, 
chiasma  des  nerfs  optiques,  etc.),  donne  lieu,  dans 
sa  symptomatologie,  à  côté  des  symptômes  directs, 
à  des  symptômes  d’emprunt  et  de  voisinage. 


Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  lésions 
caxLsécs pari’ hyperpituitarisme  :  exemple,rhyper- 
ostéogénèse  par  hyperfonctionnement  du  lobe 
antérieur,  donnant  le  gigantisme  (si  elle  survient 
avant  l’ossification  des  cartilages  épiphysaires) 
ou  l’acromégalie  (si  elle  se  produit  après  cette 
ossification). 

L’ hypopituitarisme,  seul,  retiendra  notre  atten¬ 
tion,  car  il  justifie  l’opothérapie.  Il  résulte  ou 
bien  d’un  dysfonctionnement  sécrétoire  de  la 
glande,  ou  bien  d’un  obstacle  à  l’écoulement, 
de  la  sécrétion  clans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  par  des  lésions  diverses  (syphilitique 
tuberculeuse,  cancéreuse). 
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Antérieur  à  l’adolescence,  il  produirait  l’in- 
fantilisme  hypophysaire  (à  distinguer  de  l’inlan- 
tilisme  myxœdémateux)  ;  postérieur  à  l’ado¬ 
lescence,  il  donnerait  des  troubles  utèro-ovariens. 
Plus  spécialement  localisé  au  lobe  postérieur, 
il  aurait  pour  résultat  V obésité,  la  polyurie,  le- 
diabète  insipide.  Enfin,  quand  la  glande  entière 
est  en  hypofonctionnement,  ces  lésions  peuvent 
s’associer  de  différentes  manières,  et  notamment 
sous  un  type  bien  étudié.en  1900-1901  parFrœ- 
ïich  et  Babinski,  qui  est  la  dystrophie  adiposo- 
génitale. 

Infantilisme  hypophysaire.  —  C’est  une  sorte 
de  nanisme  avec  infantilisme,  mais  sans  obésité. 
Chez  la  femme,  les  règles  ne  s’établissent  pas  ; 
les  caractères  sexuels  secondaires  n’apparaîtront 
jamais  ;  l’utérus  et  l’ovaire  gardent  leur  carac¬ 
tère  infantile,  et  c’est  l’examen  radiographique 
de  la  selle  turcique  qui,  seul,  révèle  la  cause  de 
cet  infantilisme  (Lemaire). 

Syndrome  adiposo-génital  de  Frœlich-Launois. 
— :  Ici,  l’insuffisance  hypophysaire  entraîne  éga¬ 
lement  une  insuffisance  ovarienne.  L’affection, 
essentiellement  caractérisée  par  une  polysarcie 
monstrueuse  à  marche  rapide,  s’accompagne 
toujours  d’anomalies  dans  la  sphère  génitale.  Si 
elle  survient  dans  l’adolescence,  elle  entrave 
l’établissement  de  la  puberté  :  aucun  caractère 
sexuel  secondaire  n’apparaît  ;  l’utérus  et  l’ovaire 
restent  infantiles  ;  aucune  menstruation  ne  s’éta¬ 
blit.  Après  l’époque  de  la  puberté,  les  signes  d’in¬ 
suffisance  ovarienne  se  réduisent  à  une  méno¬ 
pause  précote  avec  atrophie  régressive  de  l’uté¬ 
rus. 

On  prescrit  l’hypophyse  sous  forme  d’extrait 
de  la  glande  entière,  à  la  dose  de  5  à  20  cent,  par 
jour,  par  voie  buccale.  Mais,  ce  mode  d’admi¬ 
nistration,  moins  actif  que  la  voie  sous-cutanée, 
n’est  doué  d’efficacité  qu’à  la  condition  d’être 
longtemps  continué,  mieux  encore,  d’être  associé 
ou  alterné  avec  d’autres  opothérapies  (ovarienne, 
thyroïdienne,  testiculaire). 

Contractions  utérines.  —  Etant  donnée  l’ac¬ 
tion  élective  de  l’extrait  d’hypophyse  (lobe  pos¬ 
térieur)  sur  la  fibre  musculaire  lisse,  on  peut 
admettre,  dans  une  certaine  mesure,  que  l’iner¬ 
tie  utérine  provient  d’une  insuffisance  hypophy¬ 
saire. 

Cette  action  élective  sur  l’utérus  est  bien  diffé¬ 
rente  de  celle  de  l’ergot,  qui  tétanise  la  fibre 
utérine  ;.si  intenses,  si  rapprochées,  si  longues 
qu’elles  soient,  les  contractions  déclanchées  par 
la  médication  hypophysaire  gardent  le  type 
physiologique  avec  les  périodes  d’augment, 
d’amé,  de  déclin.  Pour  peu  qu’il  s’agisse  d’une 
parturiente  à  terme  ou  près  du  terme,  et  déjà 
franchement  en  travail,  c’est  en  général  moins 
de  cinq  minutes  après  l’administration  que  les 
effets  s’en  font  sentir.  L’accouchement,  qui  traî¬ 


nait  en  longueur,  prend  aussitôt  une  autre  allure; 
la  dilatation  se  complète,  les  membranes  se  rom¬ 
pent,  les  efforts  d’expulsion  surviennent,  et  les 
cas  ne  sont  pas  rarès  de  multipares,  qui  récla¬ 
maient  une  application  de  forceps  et  qui  sont 
accouchées  moins  d’une  demi-heure  après  une 
injection  d’hypophyse  (L.  Pouliot). 

Dans  l’inertie  utérine  primitive,  qui  n’est  point 
liée  à  une  dystocie,  mais  surtout  dans  l’inerlk 
secondaire,  le  succès  de  l’extrait  hypophysaire  est 
d’autant  plus  net  que  le  travail  est  plus  avancé; 
cet  état  est  apprécié  non  pas  d’après  le  diamètre 
de  l’orifice  cervical  dilaté  (petite  paume  de  main 
chez  la  primipare,  pièce  de  5  îr.  chez  la  multi¬ 
pare);  mais  d’après  le  degré  d’ assouplissemenl  el 
d’amincissement  du  segment  inférieur,  qui  doit 
être  aminci  avec  un  orifice  cervical  à  bords  tran¬ 
chants.  Cet  extrait  amènera,  dans  l’inertie  pri¬ 
mitive,  le  déclanchement  d’un  travail  régulier, 
et  dans,  l’inertie  secondaire,  un  accouchement 
spontané  extra-rapide. 

Une  bonne  technique  est  avant  tout  nécessaire. 
L’extrait  injectable  du  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe  doit  provenir  d’un  laboratoire  de  tout 
premier  ordre.  Il  sé  conserve  mal  et  l’on  ne  doit 
pas  faire  de  grosses  provisions  ;  les  amponles 
que  l’on  a  par  devers  soi  doivent  être  conservées 
à  l’abri  de  la  lumière  et  de  la  chaleur. 

D’après  Pouliot,  la  dose  normale  est,  suivant 
la  préparation  qu’on  a  adoptée,  l’ampoule  de 
1/  2,  de  1  ou  de  2  cc.,  représentant,  dans  l’un  ou 
dans  l’autre  cas,  10  centigrammes  de  glande  /raî- 
che. 

C’est  là  la  dose  obstétricale  normale  ;  la  dosi 
gynécologique  moyenne,  seule  de  mise  dans  les 
suites  de  couches,  sera  de  moitié  moindre.  Cette 
dose  sera  unique.  Pour  éviter  une  brusque  action 
cumulative  avec  contraction  utérine,  on  ne  ia 
renouvellera  qu’au  bout  de  2  heures  ou  2  heures 
1  /2  après  la  première,  quand  l’effet  d’abord 
intense  de  celle-ci  se  sera  progressivement  atté¬ 
nué  jusqu’à  disparition. 

Delestre  recommande  l’injection  sous-cutanéc 
d’un  tiers  de  centimètre  cube.  Si  l’action  de  cette 
piqûre  s’atténue  au  bout  d’un  certain  temps, 
ou  si  l’effet  déjà  obtenu  a  besoin  d’être  renforcé, 
on  peut  recourir  à  une  nouvelle  injection  d’un 
tiers  de  cent,  cube,  à  condition  toutefois  qu’une 
demi-heure  se  soit  écoulée  depuis  la  précédente 
piqûre.  D’autres  piqûres  pourront  être  faites 
ultérieurement  s’il  est  nécessaire,  mais  toujours 
en  observant  l’intervalle  d’une  demi-heure  entre 
deux  injections  successives. 

Dans  le  post  partum, les  indications  sont  moins 
nettes.  On  peut,  si  le  col  est  intact,  hâter  une 
délivrance  tardive  ;  mais  Pouliot  ne  conseille  pas 
de  recourir  à  l’extrait  hypophysaire  pour  com¬ 
battre  les  hémorragies  de  la  délivrance  (la  déli¬ 
vrance  artificielle  d’abord,  l’ergotine  ensuite, 
donnent  les  meilleurs  résultats).  Restent  deux 
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applications  plus  lointaines  :  la  rétention  d’urine, 
qu’on  combat  ainsi  sans  courir  le  risque  d’une 
infection  vésicale  par  le  cathétérisme,  et  la  sub- 
inwluiion  utérine,  qui  cède  le  plus  souvent  à 
quelques  injections  semi-quotidiennes  d’extrait 
pituitaire. 

L’injection  sera  sous-cutanée  ou  intra-muscu- 
Mre,  en  évitant  la  veine  pour  ne  pas  produire 
une  brusque  modification  de  la  pression  artérielle. 
Dans  les  suites  de  couches,  on  ne  fera  la  piqûre 
qu’en  dehors  de  la  période  digestive.  Elle  sera 
faite  avec  une  seringue  ,  soigneusement  refroidie 
après  stérilisation,  et  l’on  évitera  de  laisser  quel¬ 
que  trace  d’alcool  sur  la  peau  ou  dans  la  seringue, 
la  chaleur  et  l’alcool  altérant  le  principe  actif 
de  l’hypophyse. 

Des  contre-indications  naissent  de  l’intoxica¬ 
tion  gravidique  chez  les  pré-éclamptiques.  Il 
en  est  de  même  des  cas  de  dystocie  sérieuse  et 
prolongée  :  viciations  pelviennes,  tumeurs  uté¬ 
rines  ou  para-utérines,  excès  de  volume  ou  pré¬ 
sentation  transversale  du  fœtus,  rigidité 
cicatricielle  du  col  ;  on  peut  observer  la  téta¬ 
nisation  et  même  la  rupture  utérine. 

L’inertie  du  post-partum  ne  s’observe  qu’au 
cas  d’usage  précoce  de  l’extrait  d’hypophyse  ; 
il  semble  alors  que  l’utérus,  fatigué  par  l’effort 
artificiellement  imposé,  se  refuse  à  accomplir 
le  reste  de  sa  tâche  ;  il  suffit  pour  prévenir  cet 
accident  de  faire  une  deuxième  injection  aussi¬ 
tôt  après  l’expulsion  du  fœtus. 

On  a  signalé  quelques  accidents  fœtaux  d’or¬ 
dre  asphyxique  ;  or,  c’est  la  compression  du  cor¬ 
don  par  un  utérus  aux  contractions  subintrantes 
qui  en  est  la  cause  immédiate  ;  il  faut  donc 
considérer  comme  des  contre-indications  toutes 
les  causes  de  compression  du  cordon  en  proci¬ 
dence,  rupture  prématurée  des  membranes,  pré¬ 
sentation  du  siège. 

Obésité.  —  L’hypofonctionnement  du  lobe 
postérieur  peut  déterminer  l’envahissement  de 
toutes  les  parties  du  corps  parla  graisse  dans  deS 
proportions  énormes  ;  les  membres  sont  trans¬ 
formés  en  de  véritables  colonnes  à  bourrelets 
superposés,  laissant  ordinairement  normaux  les 
mains  et  les  pieds  ;  le  ventre  devient  proémi¬ 
nent,  sa  paroi  fait  plusieurs  plis  et  finit  par  for¬ 
mer  un  véritable  tablier  cachant  les  organes 
génitaux,  qui  sont  eux-mêmes  atrophiés  et  noyés 
dans  la  graisse.  Le  poids  de  pareils  sujets  est 
étonnant  :  42  kilos  à  9  ans,  60  kilos  à  15  ans, 
plus  de  100  kilos  pour  des  femmes  de  taille  nor¬ 
male.  Les  viscères  eux-mêmes  sont  infiltrés  de 
graisse. 

L’opothérapie  nypophysaire  est  en  pareils  cas 
une  réelle  ressource.  Lereboullet  cite  l’observa¬ 
tion  d’une  jeune  fille,  qu’il  a  suivie  depuis  1916, 
et  chez  laquelle  l’obésité  augmentait  sans  cesse, 
bien  que  traitée  par  le  corps  thyroïde,  l’hypo¬ 


physe,  l’ovaire  et  la  surrénale.  (Elle  était  consi¬ 
dérée  comme  polyglafidulaire  et  même  comme 
adiposo-génitale).  Alors  que,  de  petite  taille, 
elle  pesait  77  kilos,  des  piqûres  d’extrait  hypo¬ 
physaire  (lobe  postérieur)  pratiquées  régulière¬ 
ment,  lui  firent  perdre'  près  de  30  kilos  en  quel¬ 
ques  mois.  Très  améliorée,  elle  put  marcher  plus 
facilement,  et  le  résultat  fut  durable  puisque, 
quatre  ans  après  le  début  de  cette  thérapeu¬ 
tique,  elle  ne  pèse  que  62  kilos. 

L’association  de  thyroïdine,  ovarine  et  hy¬ 
pophyse,  a  donné  dans  pareil  cas  des  résultats 
remarquables. 

Diabète  insipide.  —  L’étude  des  relations  qui 
existent  entre  certains  diabètes  insipides  et  l’hy¬ 
pophyse  est  de  date  relativement  récente.  Nom¬ 
breuses  cependant  sont  déjà  les  observations  où 
le  contrôle,  soit  radiographique,  soit  anatomique, 
est  venu  confirmer  l’existence  d’une  iêsion  de 
l’hypophyse  chez  un  sujet  présentant  du  diabète 
insipide.  Du  reste,  ce  syndrome  a  été  noté  en 
même  temps  que  d’autres  manifestations  bien 
connues,  dues  à  un  trouble  du  fonctionnement 
de  la  glande  pituitaire. 

Le  cas  publié  par  Farini  a  montré  l’effet  vrai¬ 
ment  spécifique  de  l’injection  d’extrait  hypo¬ 
physaire  sur  ia  polyurie  du  diabète  insipide,  effet 
qui  d’ailleurs  a  été  vérifié  par  un  grand  nombrè 
d’auteurs.  .  ' 

Lereboullet  a  vu  un  petit  malade  qui  urinait 
8  à  10  litres  par  jour  ;  en  même  temps,  sa  crois¬ 
sance  s’était  arrêtée  sous  l’influence  d’une  lésion 
ayant  dû  intéresser  l’hypophyse.  Or,  chez  ce 
petit  malade,  les  injections  d’extrait  hypophysaire 
faisaient  disparâître  temporairement  la  polyurie 
d’une  manière  particulièrement  nette. 

«  Actuellement,  dit  cet  auteur,  je  connais  une 
trentaine  d’exemples  de  diabète  insipide,  avec 
ou  sans  infantilisme,  améliorés  ainsi  par  l’opo¬ 
thérapie  hypophysaire  sous-cutanée  ». 

Mouriquand  écrit  également  que  dans  cer¬ 
tains  cas  de  diabète  hypophysaire,  la  polyurie 
peut  être  diminuée  par  l’injection  d’extrait  de 
lobe  postérieur  d’hypophyse,  mais  non  la  glyco¬ 
surie  qui,  au  contraire,  est  souvent  augmentée, 
comme  par  l’injection  d’adrénaline. 

Hémoplysies  tuberculeuses.  —  L’extrait  d’hy¬ 
pophyse,  dont  l’efficacité  a  été  vérifiée,  agirait 
en  augmentant  la  coagubilité  du  sang  (Rist,  Léon 
Bernard,  P.-Emile  Weil).  Mais,  comme  son  action 
s’épuise  vite  (24  ou  48  h.),  chez  le  malade  tuber¬ 
culeux,  il  est  nécessaire  de  continuer  le  traite¬ 
ment  durant  2  ou  3  jours,  si  l’on  veut  obtenir  une 
hémostase  durable,  en  donnant  au  caillot  le 
temps  de  s’organiser. 

«  La  première  injection  fait  disparaître  le 
sang  des  crachats  pendant  un  temps  qui  varie 
de  quelques  heures  à  deux  ou  trois  jours,  puis 
l’hémorrhagie  recommence.  Une  seconde  injec- 
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tion  l’arrête  de  nouveau  ;  une  troisième  est  par¬ 
fois  nécessaire  pour  mettre  diflnitivement  un 
terme  à  l’hémoptysie  ».  (Pissavy.) 

A  noter  que  si  l’on  injecte  l’extrait  non  dilué, 
on  peut  observer  des  réactions  assez  impression¬ 
nantes  :  pâleur,  angoisse,  vertiges,  syncopes,  qui 
d’ailleurs  disparaissent  assez  rapidement. Aussi 
faut-il  mélanger  un  demi-centimètre  cube  d’ex¬ 
trait  de  lobe  postérieur  (ce  qui  correspond  à  1  /4 
de  lobe  postérieur  d’hypophyse  de  bœuf)  à 
10  cc.  de  sérum  physiologique,  et  pousser  ce 
mélange  dans  une  veine  du  pli  du  coude,  assez 
lentement  pour  que  l’injection  dure  au  moins 
cinq  minutes.  Les  injections  sous-cutanées  et 
intra-musculaires  ont  .dû  être  abandonnées,  car 
elles  diminuent  dans  de  grandes  proportions  les 
chances  de  succès. 

Mode  d’administration. 

La  médication  hypophysaire  réclame  les  mê¬ 
mes  précautions,  la  même  surveillance  que  la 
médication  thyroïdienne.  L’examen  fréquent  de 
la  tension  artérielle  est  nécessaire  ;  toute  éléva¬ 
tion  progressive  et  prolongée  de  cette  tension 
durant  le  traitement  contre-indique  la  médica¬ 
tion. 

On  emploie  la  voie  sous-cutanée,  la  voie  intra¬ 
musculaire  ou  intra-veineuse,  et  parfois  la  voie 
buccale. 


Insuffisance  testiculaire. 

La  suppression  et  V hypofonctionnement  du 
testicule  produisent  des  troubles  bien  définis. 

Les  castrations  prépubères  donnent  lieu  au 
syndrome  de  l’eunuchisme,  caractérisé  par  le 
non  développement  sexuel,  la  non  apparition 
des  caractères  sexuels  secondaires,  la  production 
des  caractères  féminins,  le  non  développement 
des  poils  du  pubis,  de  la  moustache,  des  aisselles, 
la  modification  de  la  voix  (qui  garde  un  carac¬ 
tère  enfantin  ou  féminin),  les  modifications  du 
squelette,  l’exagération  de  la  taille,  l’élargisse- 
mentdu  bassin,  enfin  les  modifications  des  carac¬ 
tères.  En  1889,  Brown-Séquard  disait  :  «  La  cas¬ 
tration  faite  dans  l’enfance  ou  l’adolescence  est 
suivie  chez  l’homme  de  modifications  profondes 
de  l’individu  au  physique  et  au  moral.  Les  eunu¬ 
ques  sont  remarquables  par  leur  faiblesse  et  leur 
défaut  d’activité  physique  et  intellectuelle. 

Ces  faits,  avec  nombre  d’autres,  montrent  clai¬ 
rement  que  les  testicules  fournissent  au  sang,  soit 
par  résorption  de  certaines  parties  du  sperme, 
soit  autrement,  des  principes  qui  donnent  de 
l’énergie  au  système  nerveux,  et  probablement 
aussi  aux  muscles  ». 

Pezart,  étudiant  chez  les  coqs  les  effets  de  la 
castration  après  la  puberté,  vit  chez  ces  ani¬ 
maux  la  crête  diminuer,  s’atrophier  ;  de  même 


pour  les  oreillons  et  les  barbillons  ;  l’instinct 
sexuel  et  le  chant  disparaissent.  Or,  après  trans¬ 
plantation  du  testicule  dans  le  péritoine,  la  vie 
sexuelle  se  réveillait  au  bout  d’une  quinzaine 
de  jours. 

Le  testicule  posséderait  donc  un  côté  morpho¬ 
logique  dans  la  formation  des  caractères  sexuels 
secondaires. 

On  se  rappelle  également  que  Brown-Séquard 
préconisa  également  l’emploi  de  l’extrait  testi¬ 
culaire  en  injections  comme  susceptible  de  ren¬ 
dre  l’énergie  musculaire  et  génitale.  A  l’âge  de 
70  ans,  il  se  fit  injecter  du  suc  testiculaire  de 
bélier.  L’emploi  de  l’extrait  de  testicule  contre 
l’impuissance,  contre  l’anémie  et  la  chlorose, 
contre  l’asthénie  de  la  vieillesse  et  la  neuras¬ 
thénie,  donna  des  résultats.  Mais,  chez  les  vieil¬ 
lards,  la  stimulation  ainsi  produite  n’alla  point 
sans  inconvénients.  Rendre  l’ardeur  sexuelle 
de  la  jeunesse  avec  des  artères  de  soixante  ans 
et  plus,  comporte  des  risques  pour  ces  artères. 

Citons,  pour’ mémoire,  les  récents  travaux  de 
VoronofI  sur  les  greffes  testiculaires. 

Infantilisme.  —  L’infantilisme  est  un  syn¬ 
drome  caractérisé  avant  tout  par  l’atrophie  des 
organes  génitaux  et  par  l’absence  des  caractères 
sexuels  secondaires.  Les  lésions  sont  toujours 
dues  soit  à  une  lésion  testiculaire  directe  (tubercu¬ 
lose,  syphilis,  etc.),  soit  à  une  cause  testiculaire 
indirecte,  le  non  développement  testiculaire 
étant  le  lait  d’altérations  initiales  de  la  thyroïde 
ou  de  l’hypophyse.  Le  rôle  prépondérant  est  donc 
toujours  dû  à  l’altération  testiculaire.  L’infanti¬ 
lisme  peut  être  vrai,  ou  acquis,  tardif.  Nous  allons 
relater  une  observation  d’infantilisme  tardif  ; 
elle  nous  permettra  de  signaler  les  diverses  ori¬ 
gines  possibles  de  cette  affection. 

Le  malade  de  Philibert  (1)  présentait  une 
lésion  testiculaire  primordiale  (d’origine  our- 
lienne  ou  tuberculeuse). 

«  X . .  .  est  actuellement  âgé  de  38  ans.  Son 
faciès  est  caractéristique,  grand,  plutôt  maigre. 
Extérieurement,  son  visage  est  celui  d’un  vieil¬ 
lard  ;  les  joues,  le  pourtour  de  la  bouche  sont 
sillonnés  de  petites  rides  multiples.  Cet  aspect  con¬ 
traste  avec  la  blancheur  du  teint  ;  les  joues  sont 
pâles,  et  la  peau,  très  fine,  paraît  dépigmentée, 
L’absence  totale  de  barbe  et  de  moustache  vient 
encore  faire  opposition  sur  cette  face  de  vieillard. 
L’épiderme  est  lisse,  malgré  les  rides,  sur  les 
joues  comme  sur  le  menton,  à  peine  sur  la  lèvre 
supérieure  quelques  rares  poils  follets  sont-ils 
perceptibles.  Par  contre,  les  sourcils  sont  nor¬ 
maux  et  bien  fournis,  les  cils  présents,  la,  che¬ 
velure  abondante  et  brune. 

«  Cet  aspect  si  typique  fait  immédiatement  sup¬ 
poser  quelque  déficience  des  organes  génitaux.  En 


(1)  A.  Philibert.  —  Un  cas  d’infantilisme  acquis, 
(Le  Progrès  médical,  2  déceipbre  1922.) 
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effet,  la  verge  est  petite  et  offre  le  volume  de  celle 
d’un  enfant  de  douze  ans  ;  le  scrotum  est  flasque 
et  mou;  les  testicules  ont  le  volume  d’une  cerise  ; 
ils  ne  sont  ni  sclérosés,  ni  aplatis.  La  sensibilité 
testiculaire  à  la  pression  a'presq;ue  complètement 
disparu. 

«  L’aspect  du  bassin  et  celui  de  la  région  géni¬ 
tale  aont  typiques  ;  le  mont  de  Vénus  est  gras 
comme  celui  d’une  femme,  mais  glabre  ;  les  poils 
du  pubis  sont  presque  complètement  absents, 
Il  n’y  a  pas  de  poils  aux  aisselles.  L’abdomen 
est  dodu  ;  la  racine  des  cuisses,  les  hanches,  aux 
formes  arrondies,  présentent  l’aspect  féminin. 

«  La  voix  revêt  un  timbre  grêle  et  faible,  sans 
cependant  être  élevée  et  nettement  eunuchoïde. 

«  Le  malade  avoue  qu’il  n’a  ni  désirs  véné¬ 
riens,  ni  érection  depuis  quelques  années  ;  son 
caractère  s’est  modifié  ;  plutôt  triste,  il  est  sujet 
à  de  promptes  colères,  à  'des  emportements  su¬ 
bits.  Cet  état  n’a  pas  toujours  existé  ;  il  date 
seulement  de  quelques  années. 

«Le sujet  fut  bien  portant  dans  son  enfance,  il 
s’engagea  pour  le  service  militaire  à  1 8  ans  ;  à  peine 
mcorporé,  il  contracta  les  oreillons,  en  une  atteinte 
sévère,  suivie  d’une  longue  anémie,  qui  motiva 
son  renvoi  dans  ses  foyers.  Cependant,  cette  ma¬ 
ladie  ne  s'était  compliquée  ni  de  rhumatisme, 
ni  d’albuminurie,  ni  ù’orchite  ;  les  testicules 
seraient  restés  indemnes  de  toute  localisation. 
A  20  ans,  il  est  de  nouveau  incorporé,  et  fait  une 
atteinte  au  sommet  du  poumon  droit. 

«  A  23  ans,  il  se  marie  ;  sa  femme  lui  donne  un 
enfant  en  juin  1914,  après  5  ans  de  mariage. 

«  Mobilisé  en  1914,  il  est  évacué  du  front  au 
bout  de  six  mois  pour  bronchite  suspecte.  A  ce 
moment,  le  malade  prétend  encore  avoir  été  nor¬ 
mal  au  point  de  vue  génital  ;  pourtant,  il  se 
rappelle  fort  bien  que  le  major,  qui  l’a  évacué, 
aprononcé,  après  l’avoir  examiné,  le  terme  d’fn- 
fanlile  à  son  sujet.  En  1916,  il  tousse,  maigrit, 
puis  est  réforrné  temporairement  pour  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  du  côté  droit. 

«  Le  malade  fait  dater  son  inappétence  géni¬ 
tale  de  cette  maladie,  pendant  laquelle,  d’ail¬ 
leurs,  il  aurait  eu  un  gonflement  du  cou.  Quoi 
qu’il  en  soit,  c’est  à  partir  de  ce  moment  que  les 
poils  de  la  barbe  et  du  pubis  sont  de  plus  eh  plus 
clairsemés,  et  que  la  voix,  forte  et  bien  timbrée 
auparavant,  a  pris  un  timbre  grêle  ;  la  modifi¬ 
cation  est  telle  que  le  malade,  cpui  se  vante 
(l’avgir  eu  une  belle  voix  de  ténor,  est  très  mor¬ 
tifié  ne  de  plus  pouvoh-  convenablement  chanter. 

«  A  cette  époque  aussi  est  apparu  un  gonfle¬ 
ment  très  partiçulier  du  petit  doigt  et  du  poi¬ 
gnet.  Le  malade  est  resté  très  fatigué  ;  il  tous- 
sottc  habituellement  et  crache. 

«  En  1920-21,  hyperthermie  marquée  et  infil- 
tratien  étendue  du  poumon  droit. 

«  Les  mains  présentent  de  l’acrocyanoso  ; 
les  ongles  sont  bombés  sans  cfue  les  doigts  soient 


eux-mêmes  hippocratiques  ;  mais  à  la  main  droite 
il  existe  une  hypertrophie  de  toute  l’étendue  dp 
pouce'  et  du  petit  doigt,  qui  contraste  fortement  ^ 
avec  le  volume  resté  normal  des  trois  autres 
doigts.  A  première  vue,  on  a  l’impression  d’une 
acromégalie  parcellaire,  mais  en  examinant  le 
poignet,  on  trouve  à  la  partie  antérieure  une 
tumeur  fluctuante  qui  correspond  à  celles  du 
pouce  et  du  petit  doigt  :  il  s’agit  d’une  synovite 
chronique,  qui  a  épargné  (chose  normale)  les 
gaines  synoviales  des  trois  doigts  médians  ». 

Ce  malade,  tuberculeux  pulmonaire,  est  égale¬ 
ment  infantile,  devenu  infantile,  quoiqu’en  gé¬ 
néral  d’autres  glandes  endocrines  que  le  testi¬ 
cule  puissent  être  invoquées  dans  l’éelosion  du 
syndrome  infantile.  Ici  la  lésion  primordiale, 
analysée  de  près,  dépend  d’une  insiitffisance 
testiculaire,  d’une  hypo-orchidie. 

La  première  idée  qui  vient  à  l’esprit  est  celle 
d’une  atteinte  ourlienne,  si  légère  qu’elle  aurait 
passé  inaperçue.  Cependant,  dit  Philibert,  le 
fait  qhe,  depuis  cette  infection,  le  malade  est 
devenu  père,  pourrait  laisser  supposer  que  la 
lésion  génitale  n’est  pas  imputable  aux  oreillons. 
Mais  la  chose  est  encore  discutable,  car  nous 
savons  que  dans  le  testicule,  on  doit  distinguer 
deux  glandes  différentes  :  la  glande  séminale  et 
la  glande  interstitielle.  La  première  a  pour  unique 
fonction  la  sécrétion  des  spermatozoïdes  ;  la 
seconde  tient  sous  sa  dépendance  l’ensemble  des 
caractères  sexuels  secondaires,  c’est-à-dire,  la 
forme  et  le  développement  des  organes  génitaux 
eux-mêmes  et  les  attributs  sexuels  secondaires 
(poils,  barbe,  forme  du  squelette,  instinct  sexuel). 
Or,  chez  ce  malade,  c’est  justement  la  disparition 
des  caractères  sexuels  secondaires,  cjui  attira 
l’attention.  Ses  organes  génitaux  sont  atrophiés, 
les  poils  du  pubis  et  du  visage  sont  absents.  Il 
présente  une  adiposité  du  type  féminin  ;  enfin 
l’appétit  sexuel  a  disparu.  On  pourrait  donc 
supposer  cque,  suivant  une  modalité  peu  fré¬ 
quente,  l’infection  ourlienne  n’a  atteint  que 
la  glande  interstitielle. 

Mais  si  l’infection  ourlienne  n’est  pas  en  cause, 
et  si,  comme  le  malade  l’affirme,  le  syndrome 
d’infantilisme  n’est  apparu  qu’en  1916,  deux 
ans  après,  la  naissance  de  l’enfant,  lors  d’une 
poussée  tuberculeuse,  il  semble  rationnel  d’ad¬ 
mettre  que  le  testicule  U  été  frappé  au  cours  de 
cette  infection  tuberculeuse  et  par  celle-ci. 


Chez  ce  malade,  les  autres  causes  possibles, 
uni  ou  pluriglandulaires,  dé  l’infantilisme  doivent 
en  effet  être  écartées,  et  ceci,  d’accord  aussi  avec 
les  résultats  du  traitement  opothérapique. 

En  effet,  si  le  malade  a  présenté  au  cours  de 
sa  maladie  un  gonflement  du  cou,  si  une  poussée 
aiguë  sur  le  corps  thyroïde  a  pu  déterminer  une 
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thyroïdite  tuberculeuse  scléreuse,  qui  aurait 
retenti  secondairement  sur  le  testicule,  l’hypo¬ 
thèse  de  l’infantilisme  thyroïdien  est  peu  vrai¬ 
semblable,  car  le  malade  ne  présente  aucun  signe 
de  la  série  thyroïdienne,  ni  par  excès,  ni  par  dé¬ 
faut. 

Quant  à  l’hypothèse  d’un  infantilisme  hypo¬ 
physaire,  si  le  malade  présente  de  l’atrophie  géni¬ 
tale  et  de  l’impuissance,  il  n’a  pas  d’obésité  ;  il 
ne  s’agit  donc  pas  du  syndrome  adiposo-génital 
de  Babinski- Frœlich.  D’autre  part,  ce  n’est  pas, 
à  la  main  droite,  de  l’acrocyanose,  mais  simple¬ 
ment  une  synovite  tuberculeuse. 

Il  n’est  pas  question  non  plus  d’un  syndrome 
thyro-testiculo-sur rénal,  sur  lequel  H  .  Claude 
et  Gougerot  ont  attiré  l’attention,  car  si  l’aspect 
du  malade  correspond  à  peu  près  aux  cas  qui 
ont  été  publiés  de  ce  syndrome,  les  symptômes 
surrénaux,  chez  lui,  sont  absents  (ni  asthénie, 
ni  pigmentation  de  la  peau)  ;  il  n’y  a  pas  non  plus 
de  myxœdème,  ni  de  déficience  thyroïdienne. 

D’ailleurs,  nous  l’avons  dit,  l’extrait  testicu¬ 
laire  a  paru  procurer  une  légère  amélioration. 

En  pareils  cas,  il  faut  toujours  essayer  égale¬ 
ment  l’extrait  thyroïdien,  cependant  inefficace 
chez  le  malade  en  question  ;  et  il  en  est  de  même 
pour  les  extraits  hypophysaire  ou  épiphysaire, 
hépatique,  surrénal,  en  raison  de  la  possibilité 
d’une  altération  testiculaire,  qui  serait  secon¬ 
daire  à  une  lésion  de  ces  glandes. 

Obésité.  —  Dans  les  cas  d’obésités  consécutives 
à  la  castration  et  aux  lésions  testiculaires,  on 
peut  essayer  l’opothérapie  testiculaire  ;  mais 
elle  ne  donne  de  résultats  que  si  elle  est  associée 
à  l’opothérapie  hypophysaire  et  thyroïdienne 
(Lereboullet). 

Autkes  indications. 

Impuissance.  Sénilité.'  —  Injections  hypoder¬ 
miques  par  périodes  de  4  à  5  jours  consécutifs  ; 
renouveler  le  traitement  2  à  3  fois  par  mois. 

Dans  Vataxie  locomotrice  et  autres  scléroses 
de  la  moelle  épinière,  Brown-S équard  insiste  sur 
la  longueur  du  traitement,  qui  doit  durer  2  ou 
3  mois  au  moins.  Il  ne  faut  pas  attendre  d’amé¬ 
lioration  avant  3  ou  4  semaines.  Pendant  au 
moins  un  mois,  il  faut  faire  une  injection  de  2  cc. 
de  suc  tous  les  jours,  puis,  tous  les  2  jours. 

Ectopie  testiculaire,  castration,  puérilisme  men¬ 
tal,  chlorose  des  jeunes  filles. 

Contre-indications. 

Hystérie,  épilepsie,  paralysie  générale,  rhu¬ 
matisme  articulaire,  incontinence  nocturne  des 
urines. 

Posologie. 

Cachets,  dragées  et  comprimés  :  dosés  à  0,20 
ctgr.  (correspondant  à  1  gramme  de  glande 
fraîche)  4  à  6  par  jour. 


Suc  injectable  :  ampoules  de  2  cc.  (correspon¬ 
dant  à  1  gramme  de  glande  fraîche),  là2par 
jour  (Lematte).  . 


Insuffisance  ovarienne. 

Certaines  peuplades  de  l’Asie  centrale  prati¬ 
quent  la  castration  ovarienne  à  l’époque  pré- 
pubérale  dans  l’enfance,  et  il  est  intéressant  de 
noter  les  résultats  de  cette  opération  :  quand  la 
femme  a  été  castrée  dans  l’enfance,  elle  n’est 
pas  menstruée  et  ne  présente  aucun  des  caractères 
sexuels  secondaires  féminins  ;  ses  seins,  son  bas¬ 
sin,  son  système  pileux  ne  se  développent  pas  ; 
sa  taille,  par  contre,  est  supérieure  à  celle  des 
autres  sujets  par  suite  de  l’aUongement  des 
membres. 

Si  maintenant  la  castration  est  pratiquée, 
comme  la  chose  a  lieu  chez  les  femmes  Hedjeras, 
aux  environs  de  la  puberté,  alors  que  certains 
caractères  pubéraux  viennent  d’apparaître,  on 
assiste  à  leur  régression  :  les  seins  s’atrophient, 
les  poils  du  pubis  tombent,  les  formes  féminines 
disparaissent  et  deviennent  anguleuses,  l’atti¬ 
tude,  la  démarche  et  la  voix  prennent  un  carac¬ 
tère  viril,  enfin  la  femme  cesse  d’être  réglée  el 
l’aménorrhée  devient  définitive. 

Cependant,  quand  la  castration  chirurgicale 
est  faite  chez  une  femme  en  pleine  maturité 
sexuelle,  les  caractères  sexuels  ne  sont  pas  mo¬ 
difiés  ;  seules,  les  règles  disparaissent  ;  mais 
il  se  produit,  par  contre,  certains  troubles  fonc¬ 
tionnels,  vaso-moteurs  et  sécrétoires,  tels  que 
des  bouffées  de  chaleur,  avec  congestion  subitede 
la  face,  sensation  de  chaleur  brûlante,  bourdon¬ 
nements  et  sifflements  d’oreille.  Ces  troubles  sont 
bien  dus  à  la  carence  ovarienne,  car-  ils  cessent 
si  l’on  arrive  à  greffer  sous  la  peau  de  l’abdomen 
un  fragment  sain  d’ovaire  de  la  malade.  Quand 
l’utérus  est  resté  en  place,  cette  greffe  ovarienne 
réussit  également  à  ramener  l’écoulement  mens¬ 
truel  ;  c’est  pourquoi  certains  auteurs  (Tuffler  et 
Mauté)  ont  pensé  que  ces  troubles  pouvaient  être 
liés,  non  à  l’absence  des  ovaires,  mais  à  la  dis¬ 
parition  de  l’exutoire  menstruel. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  preuve  est  ainsi  faite  que 
l’administration  d’extrait  ovarien,  que  l’opo- 
thérapie  ovarienne,  est  susceptible  de  faire  dis¬ 
paraître  les  accidents  dus  à  la  carence  ovarienne 
par  suppression  ou  par  insuffisance  de  l’organe. 

Au  cas  de  casfrafion,  Jayle,Fraenckel,  Dalché 
notamment,  ont  obtenu  d’excellents  résultats 
lorsqu’ils  ont  eu  recours  à  l’opothérapie  ova¬ 
rienne.  Jacobs  a  vu  la  médication  ovarienne 
réussir  chez  la  majorité  des  malades  :  sur  244 
femmes  ayant  subi  des  mutilations  plus  ou  moins 
graves  de  l’appareil  génital,  il  a  relevé  116  gué¬ 
risons  complètes,  48  guérisons  passagères,  6 
améliorations,  et  seulement  19  échecs. 
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Dans  les  insuffisances  génitales  et  pubérales, 
dans  les  troubles  de  la  ménopause,  mêmes  résul¬ 
tats  favorables. 

On  considère  également,  dans  le  même  ordre 
d’idées  pour  la  thérapeutique,  comme  stigmate 
d’insuffisance  ovarienne,  un  certain  type  de 
dysménorrhée,  essentiellement  caractérisé  par 
l’irrégularité  de  la  menstruation  et  par  des  phé¬ 
nomènes  douloureux,  abdominaux  et  lombaires, 
qui  précèdent  l’apparition  de  l’écoulement  san¬ 
guin  et  cessent  avec  lui.  D’ailleurs,  cette  dysmé¬ 
norrhée  s’observe  à  la  puberté  chez  des  jeunes 
filles  dont  les  ovaires  sont  parfois  atteints  de 
dégénérescence  scléro-kystique  ;  et,  quand  elle 
,  survient  au  cours  de  la  période  active  de  la  vie 
sexuelle,  elle  traduit  des  lésions  ovariennes  d’ori¬ 
gine  inflammatoire. 

Dans  les  psychoses  d’ordre  génilal,  l’opotliéra- 
pie  ovarienne  donne  une  amélioration  lente,  un 
peu  inconstante,  mais  parfois  remarquable. 

Chlorose.  —  G.  Etienne  a  été  amené  à  consi¬ 
dérer  la  chlorose  comme  un  trouble  général  de 
la  nutrition,  des  tissus,  du  sang,  qui  résulterait 
de  l’absence  de  la  sécrétion  interne  de  l’ovaire, 
au  moment  précis  où  celle-ci  serait  nécessaire 
au  développement  de  la  femme.  Ce  serait  éga¬ 
lement  un  trouble  toxique,  provenant  de  l’amé¬ 
norrhée,  qui  empêcherait  l’élimination  mens¬ 
truelle  des  produits. toxiques  de  l’organisme. 

D’autres  auteurs  ont  également  considéré  la 
chlorose  comme  le  trouble  général,  conditionné 
par  l’absence  d’une  sécrétion  interne,  lorsqu’il 
y  a  interrègne  entre  l’entrée  en  fonction  de  la 
glande  endocrine  ovarienne  et  la  cessation  de 
la  fonction  d’un  appareil  endocrinien,  le  thymus 
peut-être,  qui  assurait  jusque-là  l’équilibre  du 
métabolisme  chez  la  jeune  fille. 

L’opothérapie  ovarienne  a  donné  les  meilleurs 
résultats  a  Charrin,  Spillmann,  Dalché,  Gilbert 
et  Weill. 

G.  Etienne  a  cherché  le  contrôle  opothérapi¬ 
que  de  sa  conception  pathogénique  de  la  chlo¬ 
rose  ;  les  résultats  ont  été  frappants  ;  sur  16 
observations,  en  un  laps  de  temps  variant  entre 
3  à  4  semaines,  il  a  vu  le  nombre  des  globules 
rouges  monter  de  2.225.000  à  4.752.000,  de 
2,728.000  à  4.258.000,  de  1.500.000  à  4.495.000, 
par  exemple. 

Parallèlement,  le  nombre  des  globules  défor¬ 
més  diminuait  ;  la  densité  de  l’urine  augrnentait 
alors  que  le  taux  de  l’urée  et  de  l’acide  phospho- 
rique  passait  respectivement  de  11.71  à  16.91  et 
de  0.76  à  2.19.  Enfin  le  poids  des  malades  aug¬ 
mentait  rapidement. 

Dermatoses  de  la  puberté^  de  la  ménopause,  de 
l’aménorrhée,  de  la  dysménorrhée.  —  Saalfeld 
avait  déjà, mentionné  les  bons  effets  de  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  sur  ces  affections  cutanées. 
Dutail  (Etats-Unis)  a  montré  également  que 


ces  dermatoses  étaient  heureusement  influencées 
par  les  extraits  d’ovaire  ou  de  corps  jaune. 

A.  Gautier  a  établi,  en  effet,  que  si  la  fonction 
indique  de  l’organisme  appartenait  à  la  thyroïde, 
c’est  à  l’ovaire  et  au  corps  faune  qu’était  dévolue 
la  fonction  arsenicale.  Ceux-ci  favoriseraient 
l’accumulation  de  l’arsenic  dans  les  glandes  de 
l’utérus,  en  même  temps  que  leur  fonction  sécré¬ 
toire  arsenicale,  qui  sé  m'anifeste  au  moment  des 
règles.  Tout  trouble  dans  la  sécrétion  des  hormo¬ 
nes  ovariennes  aurait  donc  un  retentissement  sur 
la  fonction  sécrétoire  des  glandes  utérines,  et 
par  l’intermédiaire  de  celles-ci,  sur  la  peau,  qui 
deviendrait  l’émonctoire  de  l’arsenic. 

Posologie. 

Cachets,  dragées  et  comprimés,  dosés  à  0.20, 
(correspondant  à  1  gr.  de  glande  fraîche)  2  à  3 
piar  jour. 

Suc  infectable  :  ampoules  de  2  cc.  (correspon¬ 
dant  à  0.50  de  corps  jaune),  1  par  jour  (Lematte). 


Hyperactivité  ovarienne. 

L’hyperovaric  peut  se  traduire  d’une  manière 
extrêmement  précoce  chez  le  nouveau-né,  sous 
la  forme  de  la  «  crise  génitale  »  de  Jacquet  et 
Rondeau  :  quelques  jours  après  sa  naissance, 
la  petite  fille  présente  un  léger  écoulement  de 
sang  par  la  vulve,  ainsi  que  différents  signes  de 
la  puberté  ;  les  mamelles  s’hypertrophient  et 
séerètent  du  colostrum  ;  l’appareil  pilo-sébacé 
fonctionne  activement,  un  fin  duvet  apparaît 
sur  les  membres  supérieurs  et  le  tronc.  Ces  phé¬ 
nomènes  sont  transitoires  ;  cette  menstruation 
est  unique  et  les  autres  symptômes  s’atténuent 
rapidement. 

Voici  maintenant,  chez  la  femme,  le  tableau 
de  l’hyperovarie,  d’après  Dalché  :  expression 
vive,  corps  bien  modelé,  sans  surcharge  grais¬ 
seuse,  souvent  maigre,  nervosisme  marqué,  avec 
un  sens  génésique  développé,  surtout  au  moment 
des  règles.  Celles-ci  sont,  d’ailleurs,  le  plus  sou¬ 
vent  très  précoces  ;  la  puberté  s’installe  de  bonne 
heure  ;  l’écoulement  sanguin  se  produit  abon¬ 
damment  dès  le  premier  jour,  dure  6  à  8  jours, 
s’accompagnant  d’une  congestion  intense  du 
petit  bassin.  Souvent,  l’importance  de  l’hémor¬ 
ragie  menstruelle  est  telle  qu’on  assiste  à  de 
véritables  complications  :  les  ménorrhagies  de  la 
puberté  et  de  la  ménopause. 

Chez  la  jeune  fille,  les  règles  peuvent  se  pro¬ 
longer  ou  se  répéter  si  fréquemment  qu’il  s’en¬ 
suit  une  anémie  profonde  {chlorose  ménorrhagi- 
que  de  Trousseau). 

Chez  l’adulte,  on  cherche  en  vain,  pour  justi¬ 
fier-  anatomiquement  pareils  symptômes,  le 
cancer,  le  fibrome,  l’infection  (métrite  hémor¬ 
ragique),  la  sclérose  utérine. 
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Mais  ces  métrorragies  essentielles  paraissent 
bien  être  sous  la  dépendance  directe  de  la  sécrétion 
interne  de  l’ovaire  :  elles  se  rencontrent  au  rno- 
ment  de  la  vie  où  la  sécrétion  ovarienne  est  la 
plus  profondément  modifiée  ;  elles  sont  suppri¬ 
mées  par  la  castration.  Enfin,  Forgue  et  Massa- 
buau  ont  constaté  que  les  ovaires  étaient  alors 
le  siège  d’une  transformation  microkystique 
(caractérisée  par  une  abondante  formation  de 
cellules  à  lutéine),  qui  équivaut  à  une  hypertro¬ 
phie  de  la  glande  à  sécrétion  interne.  Ces  ovaires 
donnent  naissance  à  une  quantité  anormale 
d’hormones,  qui  entretiennent  une  congestion 
exagérée  de  la  muqueuse  utérine  et  les  hémorra¬ 
gies  anormales  qui  s’ensuivent. 

L’opothérapie  est  indiquée  comme  mode  de 
traitement  ;  cependant  il  s’agit  cette  lois,  non  pas 
d’une  opothérapie  homonyme,  mais  d’une  opo- 
thérapiee  antagoniste  par  hormone  mâle,  basée 
sur  l’antagonisme  biologique  des  hormones 
mâles  et  femelle,  à  condition  9ue  la  dose  employée 
soit- suffisante. 


Un  mot,  à  présent,  pour  démontrer  l’existence 
de  cet  antagonisme  sexuel,  qui  paraît  général, 
car  il  a  été  constaté  chez  les  végétaux  comme 
chez  les  animaux  (1). 

Picado,  de  Costa-Rica,  en  effet,  a  communiqué 
à  la  Société  de  biologie  de  Paris  (6  mai  1922)  le 
cas  très  curieux  d’une  véritable  castration  bio¬ 
logique  :  il  s’agit  d’un  lot  de  tiges  florifères  de 
lys,  qui  avortèrent  de  leurs  bourgeons  floraux 
plus  ou  moins  complètement  après  l’injection 
de  quelques  gouttes  d’un  extrait  de  pollen  de  lys 
à  la  base  des  bourgeons  naissants.  Dans  le  groupe 
des  lys  témoins  où  dans  un  autre  groupe  de  lys 
injectés  avec  de  l’extrait  de  pollen  de  maïs,  au¬ 
cun  avortement  ne  fut  constaté. 

Chez  les  animaux,  des  expériences  ont  été 
laites  sur  des  espèces  variées.  En  voici  un  exem¬ 
ple  :  Dittler  {Munich,  méd.  Wochens,  24  déc.  1920) 
a  recueilli  du  sperme  frais  qu’il  a  injecté  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  par  voie  intra-veineuse,  à  des 
femelles,  qui  antérieurement,  avaient  été  fécon¬ 
dées  et  avaient  mis  bas.  Le  sérum  de  ces  femelles 
acciuit  la  propriété  d’agglutiner  les  spermato¬ 
zoïdes  et  de  rendre  la  fécondation  impossible.  De 
même  on  a  pu  entraver  le  développement  sexuel 
des  mâles  de  rats,  en  leur  injectant  de  l’extrait 
de  corps  jaune  (Goet). 

D’autre  part,  chez  les  bovidés,  un  fait  d’ob¬ 
servation  est  le  suivant  :  dans  le  cas  de  grossesse 
gémellaire,  il  y  a  souvent  stérilité  de  l’individu 
femelle,  quand  les  jumeaux  sont /de  sexe  diffé¬ 
rent.  On  explique  cette  stérilité  fréquente  par 


(1)  D'  L.  Prevel.  —  'L’opothérapie  aniogonisle  dans 
les  syndromes  d’hyperovarie  et  d’hypcrorchidle.  (La  Vie 
medicale,  10  novembre  1922.) 


une  disposition  anatomique  de  l’œuf,  laquelle 
crée  une  anastomose  entre  la  circulation  fœtale 
des  deux  jumeaux,  d’où  imprégnation  du  sujet 
femelle  par  l’hormone  antagoniste  masculine, 
avec  insuffisance  consécutive  de  l'appareil  géni¬ 
tal  femelle. 

Si  donc  on  considère  dans  un  même  ensemble 
ces  deux  groupes  de  phénomènes  :  d’une  part 
l’existence  chez  certains  sujets  humains  des  deux 
sexes  d’une  exagération  des  sécrétions  intérnes 
des  glandes  génitales,  sous  la  forme  permanente 
ou  paroxystique,  —  et  d’autre  part,  l’antago¬ 
nisme  biologique  de  ces  mêmes  sécrétions  inter¬ 
nes,  il  semble  logique  d’essayer  un  rétablissement 
de  l’équilibre  rompu,  chez  les  hyperovariques . 
comme  chez  les  hyperorchitiques,  par  l’emploi 
des  extraits  de  glandes  de  signe  contraire.  «  On 
réaliserait  ainsi,  dit  le  D"  Prevel,  ce  que  les  mé¬ 
thodes  actuelles  (rayons  X,  castration  chirurgi¬ 
cale,  opothérapie  mammaire  ou  hypophysaue) 
ne  peuvent  nous  donner  :  un /reïn  biologique  des 
glandes  sexuelles,  qu’il  nous  serait  aisé  d’em¬ 
ployer  suivant  les  besoins  des  indications  pour 
neutraliser  l’excédent  de  production  des  hor¬ 
mones,  à  des  doses  variables  suivant  les  effets  i. 

L’histoire  nous  donne  d’ailleurs  des  exemples 
de  cette  opothérapie  antagoniste. 

D’après  Bouffard,  les  Chinois,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  ont  utilisé  les  pilules  de  sperme  contre 
la  chlorose  des  jeunes  filles  ;  certains  pharma¬ 
ciens  louaient  des  jeunes  gens  de  20  à  25  ans, 
qu’ils  payaient  très  cher,  et  qui  devaient  leur 
fournir  le  produit  de  leurs  sécrétions  testiculaires. 
Le  sperme  était  desséché  sous  forme  de  pierre 
et  vendu  au  public  surtout  contre  la  chlorose. 

Les  anciens  auteurs  ont  également  signalé  la 
guérison  fréquente  de  la  chlorose  des  jeunes 
filles  après  le  mariage,  et  l’opinion  que  la  liqueur 
séminale  possédait  une  vertu  spéciale  à  ce  sujet 
s’est  précisée  chez  certains  auteurs  modernes. 
Mattée,  en  1863,  écrivait  :  «  L’action  de  la 
liqueur  séminale  chez  la  femme  est  puissante  en 
dehors  de  la  fécondation,  et  cette  action  ne  peut 
tenir  qu’à  l’absorption  générale  du  liquide.  La 
chlorose  est,  en  général,  guérie  par  le  mariage, 
et  la  jeune  fille  qui  était  pâle,  timide  et  faible, 
possède,  quelques  mois  après  le  mariage,  une 
fraîcheur,  une  force  physicfue  et  morale  inso¬ 
lites  ». 

Deîougère  publiait  en  1902  une  thèse  ;  «  Sur 
la  chloîose,  ses  rapports  avec  le  mariage  ;  trai¬ 
tement  par  le  liquide  orchitiepre  ».  Cet  auteur' 
constate  cju’une  injection  hebdomadaire  de  3 
cmc.  de  licpueur  orchitique  de  taureau  avec 
absorption  quotidienne  de  3  cmc.  d’extrait  gly- 
cériné  de  la  même  substance,  produisait  une 
augmentation  d’hémoglobine  d’un  tiers  chez 
les  chlorotiques,  avec  retour  de  l’appétit,  des 
règles,  de  la  santé  générale. 

Ces  faits  ont  trait  à  la  clrlorose  qui,  généra- 
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lement,  traduit  un  état  d’hypo-ovarie  ;  ils  sem¬ 
blent  donc  a  priori  contraires  au  but  recherché 
dans  ce  chapitre,  qui  envisage  au  contraire  l’hy- 
perovarie. 

La  contradiction  n’est  qu’apparente.  Sans 
[  s’arrêter  à  l’effet  bienfaisant  que  peut  produire 
j  sur  les  chlorotiques  la  lécithine  du  suc  testicu¬ 
laire  (lécithine,  qui  est  un  excitant  énergique 
de  la  nutrition,  qui  augmente  à  la  fois  le  taux  de 
l’hémoglobine  et  le  nombre  des  globules  rouges), 
il  faut  y  voir  la  preuve  de  l’excitation  réalisée 
sur  la  glande  interstitielle  opposée,  c’est-à-dire 
sur  l’ovaire  par  le  suc  testiculaire. 

Cette  action  Une  fois  prouvée,  V antagoniste 
frénaleur  que  l’on  recherche  est  fonction  des 
doses  employées. 

Les  doses  insuffisantes  peuvent  réaliser  l’ex¬ 
citation  de  la  glande  opposée. 

Au  contraire,  employé  à  doses  suffisantes,  en 
quantité  et  en  durée  d’application,  V extrait  tes¬ 
ticulaire,  comme  l’extrait  ovarien,  peut  jouer  son 
rôle  d’antagoniste  frénateur  vis-à-vis  de  la  for¬ 
mation  de  l’hormone  de  signe  contraire. 

Voici  une  observation  très  intéressante  que 
publie,  à  l’appui  de  cette  théorie,  le  D''  Prevel  ; 

Jeune  feinme  de  31  ans,  précocément  réglée,  a 
toujours  eu  des  pertes  abondantes  au  moment  des 
menstrues,  très  active,  très  nerveuse,  mène  depuis 
plusieurs  années  une  très  importante  maison  de  com¬ 
merce.  Ayant  perdu  son  mari,  tué  à  la  fin  de  la  guerre, 
brusquement  s’installe  chez  elle  une  constipation 
intense,  avec  phénomènes  douloureux  assez  accen¬ 
tués  du  côté  de  rs  iliaque  pour  nécessiter  à  deux  re¬ 
prises  un  examen  radiologique  ;  ces  examens,  très 
sérieux,  ne  signalent,  comme  anomalie  notable,  qu’ün 
spastne  colique  gauche,  à  siège  variable.  Chose  cu¬ 
rieuse,  ce  spasme  colique  cesse  au  moment  des  règles, 
caf  la  constipation  disparaît  pendant  toute  leur 
durée,  et  les  selles  deviennent  normales,  pour  cesser 
de  nouveau  deux  ou  trois  jours  après  la  fin  du  flux 
menstruel. 

Cette  constipation  est  traitée  par  les  méthodes  les 
plus  variées  pendant  trois  ans  sans  amélioration 
appréciable.  Durant  ce  temps,  le  nervosisme  de  la 
malade  augmente,  les  nuits  se  passent  souvent  sans 
sommeil,  remplies  par  les  réflexions  les  plus  mélanco¬ 
liques  ;  la  malade  s’attriste  et  se  décourage,. 

11  est  aisé  de  soupçonner  l’influence  très  importante, 
pour  ne  pas  dire  prépondérante,  de  l’instinct  sexuel 
trop  développé  et  contrarié,  dans  les  troubles  à  la 
lois  organiques  et  mentaux  dont  souffre  cette  malade. 

Pour  s’assurer  de  l’exactitude  de  son  diagnostic, 
et  du  même  coup  tenter  d’améliorer  l’état  de  la  ma¬ 
lade,  l’auteur  lui  prescrit,  sous  un  nom  fictif,  un 
extrait  testiculaire  à  prendre  le  matin  et  le  soir,  une 
heure  avant  le  repas. 

Au  bout  de  huit  jours,  les  nuits  deviennent  bon¬ 
nes  ;  la  malade  se  dit  moins  nerveuse,  encore  fatiguée 
cependant  ;  les  règles,  qui  suivent  le  début  de  la 


médication  (15  jours  après),  sont  très  nettement  dimi¬ 
nuées,  surtout  comme  durée  (quatre  jours  de  moins), 
et  comme  abondance.  D’autre  part,  fait  très  inté¬ 
ressant,  les  selles  ont  une  tendance  très  nette  à  rede¬ 
venir  normales  en  dehors  des  règles,  et  il  n’y  a  plus 
de  crises  douloureuses  dn^côté  de  l’S  iliaque.  • 

La  médication  est  continuée,  à  raison  des  mêmes 
doses,  trois  semaines  sur  quatre.  L’état  est  nette¬ 
ment  meilleur  au  triple  point  de  vue  de  l’état  ner¬ 
veux  général,  de  la  régularisation  de  l’écoulement, 
menstruel,  et  du  fonctionnement  intestinal. 

11  est  à  remarquer  que  les  règles  n’avaient  jamais 
été  influencées  depuis  la  puberté  et  qu’elles  avaient 
toujours  été  pour  la  malade  l’occasion  de  fatigues 
très  notables  à  cause  de  leur  abondance.  Pour  la 
première  fois,  depuis  plus  de  trois  ans,  la  constipa¬ 
tion,  qui  ne  cédait  que  pendant  les  règles,  a  disparu 
presque  complètement,  en  ce  sens  que  l’exonération 
intestinale  se  fait  sans  médicament  ni  lavements, 
presque  tous  les  jours. 

Dans  six  autres  cas,  le  D’’  Prevel  a  cru  devoir 
prescrire  l’opothérapie  antagoniste  d’une  ma¬ 
nière  aussi  anonyme  ;  il  a  obtenu,  avec  une 
intensité  variable,  des  améliorations  toujours 
très  notables  portant  surtout  sur  les  troubles 
nerveux  et  les  troubles  menstruels. 

Cette  méthode,  basée  sur  des  faits  physiolo¬ 
giques  intéressants  et  sur  quelques  observations 
cliniques  encore  trop  peu.  nombreuses,  mérite 
d’être  essayée  sur  une  plus  large  échelle.  Les 
doses  fortes  paraissent  une  condition  indispensa¬ 
ble. 

C’est  la  voie  digestive,  cqui  doit  être  utilisée  à 
hautes  doses,  et  par  périodes  assez  longues,  sui¬ 
vant  les  résultats  obtenus.  La  voie  sous-cutanée 
n’est  pas  recommandée,  car  il  y  a  lieu  de  craindre 
qu’elle  ne  prédispose  au  bout  d’un  temps  assez 
court  à  la  formation  d’anticorps  nuisibles  au 
bon  rendement  thérapeutique  de  l’extrait  em¬ 
ployé. 

Dans  les  ménorrhagies,  de  la  puberté  notam¬ 
ment,  il  est  toujours  recommandé  d’employer 
l’extrait  testiculaire,  surtout  lorsqu’on  n’a  pu 
obtenir  aucun  résultat,  ni  par  l’extrait  ovarien, 
ni  par  l’hypophyse  ou  l’épiphyse. 


Insuffisance  splénique. 

La  rate  joue  un  rôle  important  dans  l’écono¬ 
mie,  ainsi  qu’en  témoigne  son  pouvoir  de  stimu¬ 
lation  sur  les  organes  hématopoïétiques  et  lym- 
phopoiétiques  ;  on  admet  aussi  que  dans  la  rate 
s’opère  la  destruction  des  hématies  usées  ;  et 
d’ailleurs,  le  sang  splénique  est  doué  de  proprié¬ 
tés  hémolytiques. 

D’autre  part,  la  rate  possède  une  mission  de 
défense,  puisqu’elle  s’hypertrophie  au  cours  de 
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certaines  maladies  infectieuses  :  paludisme,  fiè¬ 
vre  typhoïde,  tuberculose. 

Si  les  signes  de  l’insuffisance  splénique  ne  sont 
pas  toujours  faciles  à  déceler  parmi  ceux  qui 
appartiennent  en  propre  à  l’infection,  cette  insuf¬ 
fisance  n’en  existe  pas  moins  et  contribue  à  ren¬ 
dre  plus  précaire  la  résistance  de  l’organisme  : 
les  heureux  résultats  obtenus  en  pareils  cas  par 
l’opothérapie  splénique  sont  là  pour  en  témoi- 
'  gner. 


Il  résulte  des  recherches  de  Schiefï,  mises  au 
point  par  Hergen  et  Bellamy,  que  la  rate  déverse 
dans  le  sang  une  substance  encore  inconnue,  qui 
fournit  au  pancréas  l’agent  nécessaire  pour  éla¬ 
borer  la  trypsine.  La  trypsine,  sécrétée  par  le 
pancréas,  passe  à  son  tour  dans  le  sang,  et  elle 
est  utilisée  par  les  globules  blancs  pour  leur  fonc¬ 
tion  de  défense  dans  l’organisme,  celle-ci  se  trouve 
ainsi  dépendre  en  partie  de  la  sécrétion  spléni¬ 
que. 

Dès  1903,  d’ailleurs,  Bayle  (1)  avait  été  frappé 
par  ce  fait  que  la  rate  est  une  grosse  glande  an¬ 
nexée  au  système  sanguin,  et  par  cet  autre  que, 
dans  la  tuberculose  expérimentale,  elle  est,  avec 
le  foie,  l’organe  le  premier  topché,  et  celui  qui 
présente  le  plus  de  lésions.  Il  en  avait  conclu 
que  si  la  rate  était  surmenée  dans  l’infection 
tuberculeuse,  c’est  qu’elle  fonctionnait  comme 
un  organe  de  défense.  Pour  lui,  la  rate  était  une 
véritable  glande  endocrine,  et  cette  nouvelle 
fonction  était  dénommée  par  lui  la  fonction 
colloïdogénique. 


Tuberculose  pulmonaire.  —  Bayle  a  administré 
aux  tuberculeux  la  rate  sous  forme  de  rate  crue 
pulpée  d’abord,  puis  d’extraits  par  la  voie  buc¬ 
cale,  et  enfin  d’extraits  injectables. 

Cette  dernière  forme  est  de  beaucoup  plus 
efficace  et  plus  rapide  dans  son  action. 

Cet  auteur  réserve  la  voie  buccale  beaucoup 
moins  active  aux  malades  sans  lésion  décelable, 
aux  anémiés,  aux  ganglionnaires  légers,  et,  à 
titre  prophylactique,  aux  personnes  de  l’entou¬ 
rage  comme  aux  convalescents  de  maladies  gra¬ 
ves.  La  voie  buccale  peut  encore  servir  d’adju¬ 
vant  à  la  voie  hypodermique,  soit  afin  de  dimi¬ 
nuer.  le  nombre  des  injections,  soit  enfin  d’en 
augmenter  l’action. 

Le  sirop  d’extrait  de  rate  correspond  à  25 
grammes  de  rate  par  cuillerée  à  soupe  :  quatre 
cuillerées  à  soupe  par  jour,  aux  repas,  pour 
l’adulte. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lésion,  on  doit  em¬ 
ployer  la  voie  hypodermique  :  Bayle  emploie  un 
extrait  de  rate  de  porc,  préparé  en  ampoules  de 


5  cent,  cubes  ;  cette  «  colloïdogénine  injectable  » 
agit  comme  un  véritable  sérum .  antitubercu¬ 
leux. 

Chez  l’adulte,  on  emploie,  d’après  Ragain  (1), 
5  cc.  par  jour  pendant  dix  jours  consécutifs, 
repos  quatre  jours,  et  ensuite  cinq  nouvelles 
injections  de  10  cc.,  cette  fois  à  deux  jours ‘d’in¬ 
tervalle.  Les  injections  de  10  cc.  offrent  l’avan¬ 
tage  de  laisser  le  malade  au  repos  complet  un 
jour  sur  deux.  Quoique  un  peu  douloureuses  (un 
peu  d’acuité  durant  3  ou  4  minutes),  elles  sont 
en  général  aussi  bien  tolérées  que  les  injections 
de  5  cc.  ;  on  peut  les  rendre  tout  à  fait  indolores  en 
injectant  au  préalable  1  ou  2  cc.  d’une  solution 
de  novocaïne  à  1  %  ;  on  enlève  la  seringue,  en 
laissant  l’aiguille  en  place  ;  puis,  on  attend  5 
minutes  et  on  pousse  l’injection  de  colloïdogé¬ 
nine,  qui  est  alors  indolore. 

Ces  injections  n’ont  donné  jusqu’ici  aucune 
réaction  fébrile  ;  on  n’a  noté  aucun  phénomène 
d’anaphylaxie. 

Le  lieu  d’élection  est  la  fesse  (aiguille  de  3 
cent,  enfoncée  normalement)  pour  les  injections 
de  5  cc.,  et  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de 
l’abdomen  pour  Celle  de  10  cc. 

Chez  l’enfant,  la  dose  sera  de  1  cc.  par  année 
d’âge  ;  mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à  employer 
5  cc.  chez  l’enfant  de  4  ans,  porteur  de  lésions. 

L’opothérapie  splénique  agit  dans  la  tuber¬ 
culose  : 

a)  En  augmentant  l’apport  d’oxygène  à  l’or¬ 
ganisme  (augmentation  de  la  surface  fixatrice 
par  le  nombre  des  globules,  et  de  la  fixation  par 
la  quantité  de  l’hémoglobine),  en  activant  aussi 
les  échanges  organiques,  en  empêchant  l’encras¬ 
sement  des  organes  d’élimination  et  en  brûlant 
les  toxines  ; 

b)  En  empêchant  les  déperditions  excessives 
en  sels  minéraux,  qu’elle  retient  en  les  mainte¬ 
nant  à  l’état  colloïdal  ; 

c)  En  orientant  les  globules  blancs  vers  le  rôle 
de  défense  (augmentation  du  nombre,  modifi¬ 
cation  de  la  formule  leucocytaire)  ; 

d)  En  cicatrisant  les  lésions  par  l’activation 
du  processus  de  cicatrisation  (V.  Carrel)  ; 

e)  En  rendant  ainsi  l’organisme  un  milieu 
défavorable  au  bacille  de  Koch,  qui  devient  gra¬ 
nuleux,  puis  disparaît. 

Tuberculose  ostéo-articulaire.  —  D’après  le  D' 
Bayle  (lot.  cil.),  il  faut  distinguer  : 

1°  Les  cas  que  l’on  peut  appeler  «  secs  >, 
c’est-à-dire  sans  abcès  ossifluents  et  sans  épan¬ 
chement  purulent  intra-articulaire. 

2°  Les  cas  avec  abcès  ossifluents. 

3“  Les  cas  avec  épanchement  purulent  intra- 
articulaire. 


(1)  D'  Bavle,  —  Contours  médical  (n”-  49  et  50, 1922, 


(1)  Ragain.  —  Thèse  de  la  Faculté  de  médecine  k 
Toulouse,  1922. 
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4“  Les  cas  fistulisés. 

Dans  les  cas  secs,  le  traitement  splénique,  avec 
immobilisation  plâtrée  ou  silicatée,  amène  la 
guérison  en  un  mois  pour  le  coude,  en  2  à  4  mois 
pour  le  genou,  4  à  6  mois  pour  la  hanche  ;  le 
mal  de  Pott  guérit  en  8  mois  environ  dans  ces 
conditions. 

Les  abcès  ossifluents  doivent  être  en  mêmç 
temps  traités  par  des  ponctions  et  des  injections 
modificatrices  ;  la  guérison  pourra  d'ailleurs, 
dans  certains  cas,  être  aussi  rapide  que  dans  les 
cas  secs.  Il  en  est  de  même  pour  les  épanche¬ 
ments  intra-articulaires  ;  Bayle  a  vu  un  cas  de 
tumeur  blanche  du  coude  suppurée  guérir  en 
un  au  avec  le  traitement  splénique,  l’immobilisa¬ 
tion,  et  une  seule  ponction,  sans  injection  modi¬ 
ficatrice. 

La  guérison  sera  toujours  hâtée  dans  tous  les 
cas  fistulisés  par  le  traitement  splénique,  avec 
riiéiiothérapie,  la  thalassothérapie  comme  ad¬ 
juvants. 

Adénites  tuberculeuses.  —  Si  les  adénites  non 
suppurées  régressent  très  rapidement,  en  un 
mois  ou  deux,  sous  l’action  du  seul  traitement 
splénique,  les  adénites  suppurées  ont  besoin, 
comme  complérnent,  de  ponctions  et  parfois  d’in- 
jcctions  modificatrices. 


Dans  tous  les  cas  traités,  Bayle  a  noté  une 
amélioration  notable  de  l’état  général. 

Les  hématies  augmentent  d’environ  50  %  ; 
dans  une  observation,  leur  nombre  est  même 
passé  de  1.395.000  à  4.836.000  ;  la  teneur  en 
liémoglobine  a  augmenté  de  30  %  environ.  L’aug¬ 
mentation  des  globules  blancs,  qui  a  porté  sur 
les  lymptocytes,  a  été  non  moins  remarquable. 
L’élimination  des  phosphates  a  diminué  dans 
4/5  des  cas. 


Insuffisance  pancréatique. 

1“  SÉCRÉTION'  EXTERNE. 

Pancréatite.  Troubles  intestinaux.  —  On  utilise 
avec  succès,  soit  le  suc  pancréatique  total,  soit 
l’un  de  ses  principaux  ferments,  la  trypsine. 

La  trypsine  est  un  ferment  protcolyticiue,  qui 
complète  l’action  du  suc  gastrique,  et  disloque 
complètement  la  molécule  albuminoïde.  Les 
autres  ferments  du  suc  pancréatique  sont  : 
hlipase,  qui  émulsionne  et  saponifie  les  graisses  ; 
Yamglase  et  la  mallase,  qui  agissent  sur  les  hy¬ 
drates  de  carbones  (l’amylase  les  transforme 
en  dextrine  et  maltose,  que  la  maltase  dédouble 
à  son  tour  en  glucose). 

2"  Sécrétion  interne. 

Diabète  pancréatique.  —  L’opothérapi®  pan¬ 


créatique  paraît  justifiée  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  ;  elle  s’adresse  : 

1°  aux  troubles  digestifs,  liés  au  diabète  pan¬ 
créatique  ;  sous  l’influence  de  l’ingestion  de  pan¬ 
créas,  on  a  pu  voir  diminuer  la  stéarrhée  (dans 
ces  cas,  c’est  la  glande  externe  qui  agit). 

2°  Aux  troubles  diabétiques  eux-mêmes,  soit 
par  du  pancréas  cru,  soit  par  des  extraits  pan¬ 
créatiques,  soit  par  la  sécrétion  interne  propre¬ 
ment  dite. 

Dans  un  cas  de  Laffite,  la  glycosurie  tomba 
de  220  grammes  à  zéro,  avec  disparition  des 
autres  symptômes, après  deux  mois  de  traitement 
par  du  pancréas  cru,  très  frais.  Dans  un  autre  cas, 
la  glycosurie  tomba  de  93  à  13  grammes.  Ce¬ 
pendant  on  connaît  un  ceftain  nombre  d’échecs 
de  cette  méthode  (Mouriquand). 

Blum  a  rapporté  des  cas  favorables  obtenus 
avec  la  macération  fraîche  de  pancréas,  et  Ch. 
Cardin  avec  l’extrait  pancréatique. 


La  question  de  la  sécrétion  interne  du  pancréas 
paraît  avoir  fait  ces  .temps  derniers  d’intéres¬ 
sants  progrès,  depuis  que  Lépine  avait  émis 
l’hypothèse  que  le  diabète  consécutif  à  l’abla¬ 
tion  du  pancréas,  était  dû,  chez  l’animal  pan- 
créatectomisé,  à  la  suppression  d’une  sécrétion 
interne  nécessaire  au  métabolisme  normal  du 
sucre. 

En  Amérique,  Banting  (1922)  eut  l’ingénieuse 
idée,  pour  obtenir  l’hormone  isolée,  d’utiliser 
ce  fait  bien  connu  que  les  cellules  pancréatiques, 
qui  sécrètent  les  ferments,  dégénèrent  en  quel¬ 
ques  semaines,  après  ligature  du  canal  pancréa¬ 
tique,  tandis  que  les  cellules  des  îlots  de  Lan¬ 
gerhans,  secrétant  l’hormone  pancréatique,  de¬ 
meurent  plus  ou  moins  intactes.  Avec  Best,  cet 
auteur  étudia  l’effet  produit  par  l’injection  de 
cet  extrait  sur  un  animal  rendu  diabétique  par 
.  extirpation  du  pancréas.  Banting  et  Best  virent 
ainsi  que  l’injection  de  ce  produit,  baptisé  plus 
tard  insuline,  amenait  chez  cet  animal  une  dimi¬ 
nution  considérable  de  la  glycémie  et  de  la  gly¬ 
cosurie,  produisait  une  amélioration  de  son  état 
général  et  prolongeait  sa.  vie. 

Les  auteurs  américains  poursuivirent  leurs 
expériences,  et  parvinrent  à  préparer  l’insuline 
dans  de  meilleures  conditions  techniques.  Ils 
notèrent,  par  exemple,  que  chez  les  chiens  dépan- 
créatisés,  l’insuline  était  capable  de  relever  le 
quotient  respiratoire  considérablement  abaissé 
chez  ces  animaux,  ce  qui  indique  un  rétablisse¬ 
ment  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone. 
Elle  faisait  aussi  disparaître  l’acétonurie  et 
exerçait  uiïe  action  considérable  sur  le  métabo¬ 
lisme  des  graisses  (la  teneur  en  graisse  du  foie 
tombait  en  deux  jours  de  12  à  5  p.  100). 

♦♦♦♦ 
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Puis,  Macléod  (1922)  étudia  l’action  de  l’in¬ 
suline  sur  l’homme  atteint  de  diabète. 

Le  premier  sujet  était  un  enfant  de  14  ans, 
atteint  de  diabète  grave.  L’injection  d’insuline 
lit  tomber  chez  lui  le  taux  du  sucre  sanguin  de 
25  p.  100.  Par  la  suite,  d’assez  nombreux  cas 
de  diabète  furent  traités  par  Banting,  Best, 
Coliip,  Campbell  et  Fletcher. 

Macléod  indique  que  l’injection  d’insuline 
à  des  doses  suffisantes  est  susceptible  de  sus¬ 
pendre  en  très  peu  de  temps,  et  pour  une  période 
de  plusieurs  heures,  les  symptômes  càrdinaux 
du  diabète.  Tant  cjue  ces  injections  sont  conti¬ 
nuées,  le  patient  est  capable  d’assimiler  une 
quantité  d’hydrates  de  carbone  beaucoup  plus 
grande  qu’auparavant  ;  son  poids  augmente,  et 
il  y  a,  en  même  temps,  amélioration  de  l’état 
général  et  des  aptitudes  psychiques. 

La  valeur  de  l’insuline  a  paru  surtout  consi¬ 
dérable  dans  les  cas  de  diabète  grave  des  ado¬ 
lescents  ;  son  action  dans  le  cas  de  coma  mena¬ 
çant  est  indéniable. 

Bachitisme.  —  Dans  le  rachitisme,  la  sécré¬ 
tion  pancréatique  étant  déficiente,  la  désinté¬ 
gration  des  graisses  et  la  formation  d’acides  gras 
de%nennent  insuffisants  (ainsi,  chez  les  rachiti¬ 
ques  en  période  d’état,  les  matières  fécales  sèches 
renferment  75  p.  100  de  graisses  non  transfor¬ 
mées  au  lieu  de  25  p.  100)  ;  or,  normalement,  les 
acides  gras  se  combinent  avec  différentes  bases, 
parmi  lesquelles  le  calcium,  et  ces  sels  de  calcium, 
absorbés  par  l’organisme,  contribuent  à  la  for¬ 
mation'  de  Vos.  Ainsi  se  justifie  la  thérapeutique 
qui  consiste  à  faire  ingérer  des  extraits  pancréa¬ 
tiques  aux  rachitiques  ou  des  savons  formés 
d’acides  gras  et  de  calcium. 

Posologie. 

Cachets  :  dosés  à  0.50  ctgr.  (2  gr.  50  d’organe 
frais)  ;  2  à  4  par  jour. 

Comprimés  :  dosés  à  0.25  ctgr.  d’organe  frais)  ; 
4  à  8  par  jour. 

Suc  injectable  :  ampoules  de  2  cc.,  1  à  2  ampou¬ 
les  par  jour.  Chaque  ampoule  correspond  à  1 
gramme  d’organe  frais  (Lcmatte). 


Insuffisance  hépatique. 

Rappélons  tout  d’abord  c{ue  la  fonction  hépa¬ 
tique  n’est  que  la  somme  des  fonctions  nom¬ 
breuses  qui  sont  imparties  au  folie. 

Atelier  de  destruction,  et  peut-être  de  réno¬ 
vation  du  globule  rouge  usagé  ;  laboratoire  où 
s’achèvent  la  transformation  des  déchets  azotés 
dont  l’urée  est  la  stase  ultime  ;  barrage  infran¬ 
chissable  opposé  à  tous  les  poisons  (endogènes 
et  exogènes)  de  provenance  intosf inale  —  le  foie 


apparaît  finalement  comme  l’imbrication  intime 
de  deux  glandes  distinctes  et  cependant  insé¬ 
parables  ; 

fo  La  glande  à  sécrétion  externe  (biligénique). 

2°  La  glande  à  sécrétion  interne  (glycogéni¬ 
que). 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  sécrétion 
externe,  ni  de  son  emploi  thérapeutique. 

Quant  à  la  sécrétion  interne,  elle  est  contenue 
intacte  dans  V extrait  total  de  la  glande,  puisque 
celui-ci  possède  des  propriétés  cpii  ne  sont  pas 
tout  à  fait  celles  de  la  bile  ;  son  emploi  est  doue 
justifié  en  thérapeutique. 

Cet  extrait  renferme  néanmoins  les  éléments 
de  la  bile,  et  notamment  la  cholestérine.  L’action 
antitoxique  de  ce  lipoïde  est  tout  à  fait  remar¬ 
quable  et  particulièrement  importante  dans 
les  actes  de  défense  de  l’organisme  (Chauffard, 
Richet  fils  et  Grigaut)  ;  c’est  ainsi  cpi’on  signale 
l’hyper-cholestérinémie  dans  la  typhoïde  au 
moment  de  la  défervescence  et  l’hypo-cholestéri- 
némie  dans  les  néphrites  compliquées  de  réten¬ 
tion  azotée,  ainsi  que  chez  les  tuberculeux  fébri¬ 
les  (le  taux  de  la  cholestérine  dans  ie  sang  est 
d’autant  plus  faible  cjue  la  cjuantité  d’urée  san¬ 
guine  est  plus  forte,  ou  la  poussée  fébrile  plus 
accentuée). 

De  plus,  cet  extrait,  grâce  à  la  sécrétion  iu-  ' 
terne  (qui  renferme  des  substances  minérales, 
des  hydrates  de  carbone,  des  lipoïdes,  des  fer¬ 
ments,  etc.)  est  un  coagulant  du  sang  et  un  anli- 
hémorrhagique  ;  il  exerce  une  action  uropoiéti- 
que  sur  V élimination  de  l’urée,  et  peut-être  ceUc 
cle  l’acide  uricpie. 

L’une  des  formes  les  plus  anciennes  de  l’ex¬ 
trait  hépatique  total  est  Vhuile  de  foie  de  morue, 
epui  possède  une  efficacité  certaine  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose. 

Diabète  hépatique.  —  Dans  le  diabète  par  hijptr- 
hépatie,  essentiellement  caractérisé  par  iliy- 
pertrophie  hépatiepue,  l’hyperazoturie,  l’hyper¬ 
glycémie,  y  opothérapie  hépatique  est  conire-indi- 
quée. 

Elie  est  au  contraire  indiquée  dans  le  diabèle 
par  hypohépedie,  c’est-à-dire  par  insufjisamt 
hépatique,  qui  se  traduit  par  l’hypoazoturie,  l’hy- 
pertoxicité  urinaire  et  une  légère  cholémie  avec 
urobilimuie.  En  ce  cas,  le  foie  insuffisant  laisse 
passer  dans  la  circulation  générale  le  sucre  pro¬ 
venant  des  aliments,  sans  l’emmagasiner  sufli- 
samment.  C’est  en  général  un  diabète  curable  à 
faible  glycosurie,  à  azoturie  modérée,  qui  devient 
facilement  intermittent  ;  les  complications  y 
sont  rares. 

Mode  d’emploi.  — ■  On  pourra  donner  du 
foie  de  porc  frais  cru,  à  la  dose  de  100  grammes 
par  jour.  Ce  foie,  finement  haché,  sera  mélangé . 
à  du  bouillon  tiède,  biais  la  répulsion  parfois 
prouvée  par  le  malade,  et  souvent  la  difficulté 
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qu'il  y  a  de  se  procurer  ce,  foie  frais,  obligent  à 
se  servir  A’ extrait  de  foie  (poudré  de  foie  dessé¬ 
ché  dans  le  vide).  On  donnera  environ  12  gram¬ 
mes  de  cet  extrait  par  jour  (ce  qui  représente 
100  gr.  de  foie).  Cette  dose  suffit  dans  certains 
diabètes  à  diminuer  considérablement  la  glyco¬ 
surie,  à  relever  le  taux  de  Curée  et  à  améliorer 
l’état  général 

11  faut  suivre  les  effets  de  cette  opothérapie 
hépatique  par  des  analyses  d’urine  répétées, 
mais  son  action  peut  être,  dans  certains  cas, 
inconstante,  et  augmenter  la  glycosurie  après 
l’avoir  diminuée  (Gilbert  et  Carnot). 

Néphrites  chroniques.  —  La  fonction  antitoxi- 
que  de  l’extrait  de  foie  s’exerce  vis-à-vis  de  l’urée 
sanguine  comme  de  tous  les  poisons  qui  peuvent 
circuler  dans  le  sang  ;  l’extrait  hépatique  est 
également  diurétique,  et  produit  une  légère 
diminution  de  la  tension  artérielle, 

Autres  indications  : 

Cirrhoses  ;  cirrhose  atrophique  avec  oedème. 

Hémorrhagies  des  cirrhotiqiics  (l’extrait  hépa¬ 
tique  exerce  sur  le  sang  une  action  coagulante 
énergique. 

Ictères  hémolytiques.- 

Troubles  hépatiques  de  lu  goutte,  de  V arthri¬ 
tisme. 

Tuberculoses  cutanées. 


Insufiisance  rénale. 

L'opothérapie  rénale  est  particulièrement 
cITicace  contre  toute  insuffisance  du  rein,  et  plus 
spécialement  contre  l’urémie  rebelle  ;  même,  si 
elle  n’amène  pas  une  diurèse  suffisante,  si  l’albu- 
niinurie  persiste,  cette  médication  améliore  l’état 
général.  Elle  exerce,  en  effet,  non  seulement  une 
action  stimulante  sur  les  épithéliums  sécrétoires, 
mais  encore  une  influence  antitoxique  remar¬ 
quable. 

Ainsi  que  l’ont  établi  les  travaux  de  Henlé, 
Courmont  et  André,  Heidenhaiii,  Gilbert  et 
Herscher,  il  existe  une  sécrétion  rénale  interne, 
qui  excite  la  fonction  rénale,  à  condition  qu’une 
partie  du  parenchyme  soit  demeurée  saine  ;  elle 
augmente  la  pression  artérielle,  accroît  le  taux 
de  f  élimination  urinaire,  y  compris  les  chlorures 
et  l'urée  ;  elle  diminue  le  taux  de  l’albumine. 
Les  oedèmes,  quand  ils  existent,  se  résorbent  et 
les  petits  signes  du  brightisme  disparaissent. 

Comme  nous  l’avons  dit,  d’après  R.  Dubois, 
cette  sécrétion  interne  jouirait  aussi  de  proprié¬ 
tés  antitoxiques  ;  elle  ne  serait  pas  toxique  par 
elle-même,  mais  sa  tolérance  serait  à  surveiller. 

Extrait  rénal.  —  J.  Renaut  (de  Lyon)  em¬ 
ployait  dès  1896  la  macération  de  rein  de  porc  : 


2  ou 3  reins,  décortiqués  et  hachés  menu,  étaient 
lavés  dans  l’eau  bouillante  pour  enlever  l’urine, 
puis  pulpés  au  pilon,  enfin  macérés  au  frais, 
pendant  4  heures  dans  450  cc.  d’eausalée  à  8.%o 
On  faisait  absorber  au  malade  dans  les  24  heures 
le  liquide  décanté,  et  non  filtré,  soit  environ 
400  cc.  Après  10  jours  de  traitement,  on  suspen¬ 
dait  durant  4  ou  5  jours. 

Aujourd’hui  on  préfère  à  la  macération  l’ex¬ 
trait  de  l’organe  préparé  suivant  la  méthode 
généralement  admise. 

Indications  ;  néphrites  aiguës  et  infectieuses 
(résultats  parfois  remarquables)  ;  urémie,  néphri¬ 
tes  chroniques. 

Sérum  de  veine  rénale.  —  Teissier  (de  Lyon) 
utilise  la  sécrétion  interne  du  rein,  sous  la  forme 
de  sérum,  retiré  delà  veine  rénale  chez  la  chèvre. 

Toutefois,  ce  sérum  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  traitement  curatif  des  lésions  rénales, 
mais  comme  un  moyen  thérapeutique  épisodique 
susceptible  d’intervenir  heureusement  dans  le 
cours  d’un  processus  néphrétique  aigu,  ou  d’une 
aggravation  passagère  d’un  processus  chronique. 


Insuffisance  cardiaque. 

L’opothérapie  cardiaque  est  susceptible  d’exer¬ 
cer  une  action  cardiosthénique  xmaie  sur  le  tro- 
phisme  et  la  force  de  contraction  du  myocarde. 
Elle  semble  agir  surtout  comme  un  agent  tro¬ 
phique  susceptible  d’accroître  de  façon  effective 
la  puissance  de  réserve  du  cœur,  et  à  ce  point  de 
vue,  on  ne  connaît  pas  de  médicament  qui  puisse 
lui  être  comparé  (Martinet). 

Son  action  est  d’ordinaire  lente,  régulière, 
progressive  ;  on  est  cependant  étonné  parfois  de 
sa  rapidité  . 

Elle  trouve  ses  indications  dans  les  insuffisan¬ 
ces  cardiaques  constitutionnelles  (débiles,  car¬ 
diaques,  dystrophiques,  hyposphjTciques),  et 
de  même  dans  les  insuffisances  cardiaques  subai¬ 
guës  ou  chroniques,  les  myocardites  dégénératives 
post-infectieuses  et  toxiques. 

L’action  favorable  se  traduit,  d’après  Martinet, 
par  le  relèvement  de  la  pres.sion  différentielle 
avec  abaissement  de  la  minima,  par  l’augmenta¬ 
tion  de  la  puissance  de  réserve  myocardique 
attestée  par  l’épreuve  fonctionnelle  d’effort,  par 
l’augmentation  de  la  diurèse,  par  la  réduction 
ou  la  disparition  progressive  des  œdèmes,  de  la 
dyspnée,  par  la  réduction  de  la  dilatation  cardia¬ 
que  nettement  constatée  à  l’ortho-radiographie, 
par  la  dispartition  de  l’angor,  etc. 

Ces  résultats  ne  s’observent  cependant  que 
dans  les  3/4  des  cas,  soit  que  la  dégénérescence 
cardiaque  soit  trop  avancée,  soit  que  le  traite¬ 
ment  n’ait  pas  été  loyalement  suivi  ou  que  cette 
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médication  n’ait  une  emprise  effective  sur  le 
myocarde  que  dans  des  conditions  insul'flsàm- 
ment  déteriniiiées.  ■ 

L.  Rénon  se  sert  depuis  dix  ans  de  poudre  de 
muscle  ventriculaire  de  bœuf,  desséché  dans 
le  vide,  à  la  dose  de  0.50  cent,  par  jour,  et  cela 
par  périodes  mensuelles  de  20  jours  pendant  de 
longs  mois  ;  il  s’en  est  bien  trouvé  dans  les  cas 
d’insuffisance  ventriculaire  gauche  ou  arythmie 
extrasystolique. 

La  macération  de  cœur  de  bœuf  n’a  pas  donné 
de  résultats  satisfaisants  à  M.  Ch.  Fiessinger, 
dans  3  cas  de  pouls  lent  permanent  et  d’insuf¬ 
fisance  des  cavités  droites  chez  des  mitraux. 

Il  faut  lui  préférer,  avec  Martinet,  V extrait  sec, 
pulvérulent,  peptonisé,  représentant  sept  fois 
son  poids  d’organes  frais,  soit  35  grammes  par 
cuillerée  à  café;  on  en  prescrit  deux  cuillerées  à 
calé  par  la  bouche,  ou  mieux  en  lavement,  trois 
jours  par  semaine. 

A  remarquer  que  l’opothérapie  cardiaque  ne 
constitue  nullement  une  modification  de  l’asys- 
tolie  ;  elle  doit  être  combinée  aux  médicaments 
adéquats  (digitale),  comme  elle  doit  être  asso¬ 
ciée  au  traitement  spécifique  dans  les  dégéné¬ 
rescences  syphilitiques,  à  la  myothérapie  dans 
liyposphyxies,  etc. 


Moelle  osseuse. 

La  moelle  osseuse  (moelle  rouge  osseuse  de 
veau  jeune  ou  mort-né)  provoque  en  général 
une  leucocytose  légère  avec  augmentation  de 
polynucléose. 

Les  effets  de  son  administration  contre  le 
paludisme  avec  hypertrophie  splénique  semblent 
assez  bien  démontrés. 

D’autres  indications  se  trouvent  réalisées 
dans  les  infections,  les  anémies,  le  rachitisme. 

Aux  rachitiques  de  la  première  enfance,  la 
moelle  osseuse  peut  être  donnée  par  la  bouche 
sous  forme  d’extrait  glycériné  (15  grammes  par 
jour)  selon  la  méthode  de  Tedeschi  et  Amistani 
(de  Padoue),  ou  plus  simplement  sous  forme  de 
comprimés  dosés  à  25  centigrammes  (deux  à  six 
par  jour,  écrasés  dans  un  peu  de  bouillie  ou  de 
confiture.  --  (G.  L.  ïlallez). 


Glandes  mammaires. 

Si  la  sécrétion  lactée  est  sous  l’influence  des 
hormones  ovariennes  (et  aussi  des  hormones 
placentaires  et  fœtales),  il  existe  également 
une  influence  exercée  par  les  glandes  mammaires 
sur  l’appareil  génital  :  la, lactation  supprime  les 
règles,  comme  s’il  y  avait  un  certain  antagonisme 


entre  la  congestion  génitale  et  l’activité  mam¬ 
maire  (Pochon). 

Aussi  l’extrait  de  glandes  mammaires  a-t-il 
pu  être  employé  avec  succès  dans  certains  cas  de 
métrorrhagies,  de  fibromes.  Provenant  de  glande 
en  pleine  lactation,  il  a  donné  quelques  résultats 
comme-  galactogogue. 

Indications  :  métrorragies,  fibromes,  hémor¬ 
ragies  internes,  troubles  de  la  menstruation,  hypo¬ 
galactie  (traitement  prolongé). 

Posologie. 

Cachets,  dosés  à  0.50  (correspondant  à  2  gr.  50 
de  glande  fraîche),  2  à  4  par  jour. 

Suc  injectable  :  ampoules  de  2  cc.  (correspon¬ 
dant  .à  1  gramme  de  glande  fraîche),!  à  2  par  jour 
(Lematte). 


Placenta. 

De  tout  temps,  le  délivre  a  passé  pour  un 
remède  utile.  Et  de  fait,  l’exemple  des  animaux 
dévorant  leur  arrière-faix  après  la  parturition, 
ain.si  que  l’usage  établi  dans  beaucoup  de  peu¬ 
plades  sauvages  de  faire  manger  par  l’accouchée 
le  délivre,  sitôt  l’expulsion,  ont  démontré  l’ac¬ 
tion  du  placenta  comme  galactogogue. 

D’autre  part  l’extrait  sec  de  placenta  (de  vache 
ou  de  brebis)  favorise  Vinvolulion  utérine  Am 
les  suites  de  couches  ;  pour  la  même  raison,  il  est 
recommandé  pour  la  prophylaxie  des  déviations 
utérines  et  des  mélriies  parenchymateuses.  11 
empêcherait  aussi  l’atrophie  de  l’utérus  dans 
les  suites  d’ovariotomie. 

Posologie. 

Cachets  dosés  à  0.50  (correspondant  à  2  gr.  50 
d’organe  frais),  3  à  0  par  jour. 

Comprimés  dosés  à  0.25  (correspondant  à  1  gr. 
25  d’organe  frais),  6  à  12  par  jour. 

Suc  ingérable,  solution  titrée  (une  cuillerée 
à  café  correspond  à  1  cachet,  3  à  6  par  jour. 

Suc  injectable  :  ampoules  de  2  cc.  (1  gramme 
d’organe  frais),  1  à  2  par  jour.  (Lematte). 


Hyperactivité  piuriglandulaire. 

Dans  certains  cas,  le  bon  fonctionnement  des 
organes  peut  nécessiter  une  hyperactivité  des 
glandes  endocrines  ;  et  si  cette  hyperactivité  M 
défaut,  il  devient  nécessaire  d’y  parer  pat  la 
médication  opothérapique,  comme  aussi  l’on 
doit  y  pallier  pour  neutraliser  ses  effets  devenus 
toxic^ues,  dès  ciu’elle  a  cessé  d’être  utile. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  ;  c’est 
l’état  gravide  durant  lequel  l’hyperactivité  plu- 
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riglandulaire  doit  assurer  l’évolution  normale 
de  la  gestation,  comme  la  prophylaxie  des  dys- 
tocies,  en  même  temps  que  le  développement  du 
fœtus  dans  de  bonnes  conditions. 

Grossesse  et  dystocies.  — ■  Dès  1913,  Markoé 
et  Wing  avaient  signalé  que  la  grossesse  sem¬ 
blait  déterminer  un  certain  degré  d’hyperthj;roï- 
diequi  ne  régressait  pas  toujours  après  l’accou¬ 
chement. 

On  avait  vu  aussi,  chez  des  femmes  atteintes 
d’hyperthyroïdie,  les  troubles  d’insuffisance 
thyroïdienne  s’atténuer  pendant  une  gestation 
et  un  allaitement.  C’est  ainsi  qu’Hertoghe  citait 
le  cas  d’une  malade  hypothyroïdienne  qui,  à 
dessein,  prolongea  ’  l’allaitement  pendant  deux 
ans,  puis  fut  reprise  de  l’apathie  et  des  douleurs 
par  lesquelles  se  manifestait  antérieurement  son 
hypothyroïdie.  En  1908,  Apert  avait  obse  vé 
une  femme  atteinte  d’hypothyroïdie  avec  mi  - 
graines,  améliorée  par  l’opothérapie  thyroïdienne 
qui,  devenue  plusieurs  lois  enceinte,  fut  non 
seulement  débarrassée  de  ses  migraines  pendant 
ses  grossesses,  mais  éprouva  même  des  signes  de 
basedowisme  fruste  (tachycardie,  émotivité, 
tremblements),  lesquels  disparurent  après  l’ac¬ 
couchement  :  à  la  dernière  grossesse,  elle  nourrit 
son  enfant  et  éprouva,  pendant  l’allaitement, 
le  même  bien-être,  qui  persista  ensuite  après  le 
sevrage. 

De  ces  faits,  on  doit  retenir,  au  cours  de  la 
grossesse,  l’action  des  fonctions  génitales  non 
seulement  sur  la  glande  thyroïde,  mais  encore 
sur  la  plupart  des  glandes  endocrines,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir. 

En  effet,  pendant  l’état  gravide,  les  glandes 
endocrines  maternelles  sont  mises  en  hyperfonc- 
tionnement  par  le  corps  jaune  gravidique  pour 
accomplir  le  rôle  antogénique  supplémentaire 
qui  leur  incombe,  puisque  la  gestante  ravitaille 
l’œuf  humain  par  voie  sanguine.  L’hyperfonc- 
üonnement  de  ces  glandes  dure  pendant  toute 
la  grossesse,  mais  il  est  à  son  aipogée  pendant  la 
période  de  formation  des  organes  et  appareils  ; 
et,  ensuite,  il  décroît  progressivement  dès  que 
les  glandes  endocrines  fœtales  commencent,  à 
leur  tour,  à  entrer  en  fonctionnement. 

Dès  lors,  c’est-à-dire  pendant  la  seconde  moi¬ 
tié  (le  la  grossesse,  le  rôle  phylogénique  des  glan¬ 
des  endocrines  fœtales  devient  complémentaire  ; 
et  le  complément  de  chaque  glande  endocrine 
s’accroît  à  mesurer  qu’on  se  rapproche  du  ternie. 

Si  la  décroissance  fonctionnelle  des  glandes 
endocrines  maternelles  ne  marche  pas  de  pair  avec 
l’accroissement  fonctionnel  des  glandes  endocrines 
ioitales,  il  en  résulte  des  troubles  pathologiques 
dont  la  complexité,  l’intensité  et  la  gravité 
sont  subordonnées  au  nombre  de  glandes  en 
hyperfonctionnement,  et  à  leur  degré  d’hyper- 
fonctionnement.  Quand  la  sécrétion  des  glandes 


endocrines  maternelles  dépasse  la  quote-part 
supplémentaire,  qui,  leur  incombe,  elle  s’accu¬ 
mule  dans  le  sang,  qui  devient  de  plus  en  plus  • 
toxicpue. 

L’activité  sécrétoire  du  corps  jaune  est  très 
précoce  ;  elle  se  manifeste  dès  le  début  de  la  ges¬ 
tation  et  s’exerce  avec  intensité  durant  7  à  8 
semaines  ;  d’après  Regaud  et  Dubreuil,  elle 
per.sisterait  jusque  vers  le  milieu  de  la  grossesse. 

Tout  en  favorisant  l’insertion  et  le  dévelop¬ 
pement  de  l’œuf  dans  la  cavité  utérine,  le  corps 
jaune  gestatif  sécrète  une  hormone  susceptible 
de  stimuler  la  mamelle,  mais  insuffisante  à  pro¬ 
voquer  la  sécrétion  lactée  ;  quand  le  corps  jaune 
a  ainsi  sensibilisé  la  mamelle,  la  fonction  de  cet 
organe  peut  subir  la  même  influence  d’une  exci¬ 
tation  mécanique,  partie  de  l’utérus. 

Sous  l’influence  du  corps  jaune,  comme  sous 
l’influence  d’une  hyperthyroïdie  due  à  ce  même 
corps  jaune,  les  capsides  surrénales  s’hypertro- 
phient.  Elles  augmentent  d’une  part  leur  pro¬ 
duction  de  cholestérine  (action  antitoxique) 
qui  doit  accroître  la  protection  dont  a  besoin 
l’organisme  féminin  pendant  la  génitalité.  D’au=' 
tre  part,  elles  renforcent,  grâce  à  l’adrénaline, 
leur  fonction  angiotonique  pour  permettre  au 
cœur  et  aux  vaisseaux  d’assurer  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  la  circulation  plus  difficile 
d’une  masse  sanguine  plus  considérable  dans  un 
système  vasculaire  augmenté  (sinus  utéro-pla- 
centaire). 

Les  ilôts  de  Langerhans,  généralement  regar¬ 
dés  comme  le  siège  le  plus  important  de  la  sécré¬ 
tion  interne  du  pancréas,  présentent  une  plus 
grande  activité  à  partir  du  4^“  mois,  car  ils  rem¬ 
placent  dans  ses  fonctions  le  corps  jaune,  en 
train  de  s’atrophier  et  de  disparaître. 

'L’hypophyse  est  également  soumise, au  cours 
de  la  grossesse,  à  un  processus  d’hyperplasie,  qui 
double  son  volume  et  augmente  considérable¬ 
ment  son  poids.  C’est  le  lobe  antérieur  qui  subit 
les  modifications  les  plus  notables  (organes  géni¬ 
taux,  tissu  osseux).  Quant  à  la  sécrétion  du  lobe 
postérieur,  elle  est  utile  par  son  action  sur  la 
contractilité  utérine,  l’activité  mammaire,  ana¬ 
logue  en  cela  à  la  sécrétion  thyroïdienne. 

Il  faut  citer  la  suractivité  du  foie  dans  ses 
fonctions  :  glycogénique  (utile  au  fœtus,  surtout 
au  début  de  la  grossesse),  adipogénique  (fin  de  la 
gestation),  uréogénique  et  biligénique  (devant 
fournir  au  fœ.tu.s  une  cquantité  considérable  de 
fer,  le  dixième  de  la  ration  totale  de  la  mère  ;  à 
noter  cque  la  femme  enceinte  est  en  état  d’hè- 
molyse  continuelle,  car  cette  mobilisation  du  fer 
ne  va  pas  sans  destruction  colossale  de  globules 
rouges,  qui  doivent  céder  leur  hémoglobine). 

La  rate,  enfin,  produit,  une  -sécrétion  interne 
qui  activerait  le  ferment  protéolytique  du  suc 
pancréatique.  D’autre  part,  elle  est  aussi  un 
agent  hématopoiétique  et  de  défense  contre  les 
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infections-.  Elle  s’hypertrophie  donc  aussi  sous 
l’influence  de  i’hypetovarie  gravidique. 

On  compreild  donc  combien  cettfe  hyperacti¬ 
vité  pluriglandulaire  de  la  grossesse  exige  une 
surveillance  particulière  de  la  part  dû  m-édecin, 
et  combien  grand  peut  être  le  rôle  de  l’opothé¬ 
rapie. 


Insuffisance  pluriglandulaire. 

'Cancer.  Si  l’hyperactivité  pluriglàtidtilairè 
adapte  l’orgahisrhe  à  l’état  gravide  eh  augmen¬ 
tant  sa  résistancé,  il  est  un  cas  ou  Phypoactivité 
homologue,  diminuant  sa  résistance,  Se  trouve 
à  l’origine  du  cancer.  En  pareil  cas,  le  Syndrome 
intéresse  surtout  la  thyroïde,  la  surrénale,  le  foie, 
la  rate. 

Cette  conception  sêdiiisaiite  de  Baronaki  (1) 
reposé  sur  des  constatations  anatoiho-patllolo- 
giqties  qui  viennent  confirmer  les  signes  clihi- 
Ijués  et  hématologiques.  Elle  s’appuie  aussi  sur 
les  résultats  positifs  obtenus,  dans  ces  caS  d’ih- 
süîflsarice  glandulaire,  par  l’application  d’un 
traitement  opothérapique  ratibhnel. 

Il  existe,  èn  effet,  üh  ensemble  de  faits  pro¬ 
bants,  qui  démontrent  toujour-s  chez  les  néopla¬ 
siques  l’existence  d’une  insuffisance  pluriglah- 
düiaire  particulière. 

Les  troubles  dûs  à  la  thyroïde  et  à  la  surré¬ 
nale  sont  tous  bien  connus  chez  le  précancéreux  ; 
ce  Sont  :  une  dépression  générale,  une  prostration 
variable,  une  grande  sensibilité  au  froid,  la  peau 
sèche  et  épaisse,  les  ëoürcils  raréfiés,  la  tension 
artérielle  péu  élevée,  les  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux. 

Des  signes  d’in  suffisance  hépatique  bien  nets 
sont  cohstitüés  par  le  teint  subictérique,  les 
sélles  fétides  de  couleur  mastic,  la  constipation 
et  ühe  légère  hypertrophie  dü  foie,  sans  que  celüi- 
ei  soit  le  siège  d’un  cancer. 

L’examen  du  sang,  dès  l’apparition  de  'a  néo- 
formation,  n’est  pas  moins  caractéristique  par 
les  troubles  plasmatiques  et  globulaires  qu’il 
présente  et  qui  sont  dus,  eh  grande  pàrtié,  à  des 
troublés  fonctionnels  spléniqiies.  Il  est  rationnel, 
enfin,  d’attribuer  aux  troublés  fonctionnels  du 
pancréas  l’ amaigrissement  précoce  et  la  cachexie 
ultérieüre  si  rapide  et  .si  spéciale  aux  cancéreux. 

Il  serait  inadmissible,  dit  Baronaki,  cpie  dès 
l’apparition  de  la  néotbrihation,  ces  accidents 
surgissent  spontanéineht.  Tout  laisse  au  contraire 
supposer  qu’ils  sont  antérieurs  à  cette  néofor¬ 
mation. 

il  ré.Sulte,  en  effet,  des  travaux  de  cet  aiitéur 
qu’une  sclérose  précoce  envahit  ces  glandes  et 


(1)  Baronaki;  —  Le  cancer  'èl  ébh  irailiniénl  rûltonnéi. 
(Malolne,  éditeurs  Paris  1922;) 


qu’il  existe  des  altérations  artérielles  intraglan- 
dulaires.  Et  il  né  faut  pas  attribuer  l’abondance 
anormale  de  ce  tissu  scléreux  à  la  stérilité  ou  à 
une  infection  secondaire  due  au  cancer,  car  les 
coupes  histologiques  ont  amplement  révélé,  à 
toutes  les  phases  de  l’affection  et  à  tout  âge,  les 
mêmes  modiflcatioris.  De  semblables  considéra¬ 
tions  s’appliquent  à  des  altérations  artériellés 
typiques  de  péri-artérite  et  d’endattérite  qui, 
étant  donnée  leur  fréquence,  constituent  un  syn¬ 
drome  vasculaire  qtt’ori  retrouve  toujours  chez 
les  cancéreux,  tarit  aii  point  de  vue  iutra-gkn- 
dulaite  cpf  au  point  de  vüe  de  la  circulation  arté¬ 
rielle  en  général. 

D’autre  part,  l’action  excitante  des  glandes 
ne  s’exerçant  plus  normalement  sur  les  ramifica¬ 
tions  extrêmes  du  système  nerveux,  Cclui-^ci  est 
privé  de  son  élément  d’excitation  indispensable, 
et  ses  fonctions  se  modifient  ;  puis  il  S’altère 
lui-même.  Ce  système  rieuro-glanclulaire  tenant 
sous  sa  dépendarice  le  métabolisme  général  et 
protOplasiniciue,  c’est-à-dire  la  vie  organo-végé- 
tative,  il  apparaît.  Saut  quelques  points  à  écléir- 
eir,  que  les  troubles,  dorit  il  devient  le  siège, 
puissent  constituer  la  base  de  ta  diathèse  eue- 
céreuSe. 

L’intégrité  des  sécrétions  glandulaires  et 
humorale  né  constitue-t-elle  pas  la  vitalité  et 
la  détense  individuelle  ?  Le  parasite  ne  joUe-t-il 
pas  un  rôle  secondaire  dans  bien  des  atlectlons 
et  en  particulier  dans  la  tuberculose  ? 

D’après  Baronaki,  l’insuffisance  des  sécrétiolis 
glandulaires  endocriniennes  aboutirait  ainsi 
à  la  viciation  des  ferments  humoraux,  ainsi  qn’à 
des  modifications  globulaires  et  plasmatiques  ; 
les  toxines  s’acciiiliuleraient  et  l’organisniè  ne 
serait  plus  en  état  de  réagir. 

Le  sang  e.st  d’un  poids  spécifique  diminué  chez 
les  cancéreux  ;  sa  teneur  en  eau  est  augmentée 
et  il  y  a  diminution  notable  de  la  chaux,  de  la 
soude,  de  la  potasse,  de  la  magnésie,  ainsi  que  de 
l’acide  phospliorique.  Il  a  urie  tendance  marquée 
à  la  coagulation  par  suite  de  ces  altérations,  ainsi 
que  des  nombreux  cadavres  globulaires  cp’fi 
renferme  ;  il  dévient  dès  lors  susceptible  de  pro¬ 
voquer  une  stase  intra-capillaire  ou  intra-lym- 
phaticiue  qui,  grfice  aux  altérations  d’endarté- 
rite  et  de  périartérite  mentionnées  plus  haut, 
gagne  les  cellules  avoisinantes.  Ainsi  prend 
naissance  te  foyer  toxique  initial  du  caheer  ;  celui- 
ci,  d’abord  inflammatoire  et  toxique,  modifie 
de  proche  en  proche  les  cellules,  ejui  meurent  ou 
se  développent  avec  une  indépendance  et  une 
exubérance  des  plus  fantaisistes. 

Le  traitement  du  cancer,  basé  sur  cette  patho¬ 
génie,  donnerait  les  meilleurs  résultats  ;  il  s’a¬ 
dresse  à  chacune  des  quatre  étapes,  par  lesquel¬ 
les  passent  les  déviations  pathologiques,  qui 
conditionnent  le  cancer.  (Ce  sont  les  perturba- 
'  lions  endocrines,  les  viciations  consécutives  des 
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ferments  orgaiiiques,  les  perturbations  hpinQ- 
rales  et  les  perturbations  globulaires).  C’est 
en  sa  première  étape,  qu’il  irons  intéresse,  Baro- 
liaki  préconise  un  moyen,  qui  exerce  une  action 
mitante  sur  les  sécféiio,ns.  glçinçiulaires  pn  géné¬ 
ral. 

n  emploie  dans  ce  but  uii  produit)  qui  doit 
d'ailleurs  en  même  temps  suppléer  urtificielle- 
nient  aux  substances  chimiques  en  déficit  dans 
le  plasma.  C’est  une  solution  plusmutiqpe  rai¬ 
sonnée,  ayant  pour  hase  les  agents  dé  compen¬ 
sation  minérale  suivants  t  çalcium)  potassium, 
magnésium  et  phosphore;  c’est  Is^  néoplasüne, 
ainsi  qu’il  l’a  dénommée.  Il  en  pratique  des 
injections  intra-musculaires  de  10  ce,  à  la  région 
fessière,  tous  les  vingt  jours  ep  moyenne,  selon 
la  gravité  des  néoplasmes. 

Il  prescrit  aussi  des  extraits  liquides  :  thy¬ 
roïdien,  surrénal,  hépatique  et  splénique,  conser¬ 
vés  dans  du  sérum  physiologique  glycériné.  Ces 
extraits  sont  alternés  durant  pue  yingtaine  de 
jours  avec  des  cachets  de  cholestérine,  lécithine, 
hémoglobine,  ainsi  que  des  cachets  de  ferments 
organiques.  Quand  l’amélioration  n’est  pas  suf¬ 
fisamment  satisfaisante,  pii  recommence  tout 
le  traitement  après  quelcfues  jours  de  repos. 

Cette  thérapeutique  s'adresse  surtout  à  l’état 
général  du  cancéreux,  à  sa  diathèse  spéciale  ; 
elle  s’efforce  de  rendre  le  malacle  à  son  état  nor¬ 
mal,  pour  lui  permettre  d’augmenter  sa  défense, 
puis  de  faire  les  frais  de  la  réparatiom 

Le  cancer,  traité  à  temps  (localisation  récente, 
sans  atteinte  d’un  organe  essentiel)  pourrait 
ainsi  guérir  dans  25  %  des  cas  ;  la  récidive  de 
surface,  sans  complication  viscérale,  serait  cura¬ 
ble  dans  70  %  des  cas.  Le  cancer  viscéral  ne  se¬ 
rait  pas  curable  ;  tout  au  plus  pourrait-on  espé¬ 
rer  quelque  survie. 


Conclusions. 

L’opothérapie  est  chaque  jour  davantage 
renforcée  par  la  science  nouvelle  de  l’endocri¬ 
nologie,  qui  se  développe  et  étend  son  domaine,  ■ 
non  seulement  en  physiologie  et  en  pathologie, 
mais  en  médecine  pratique.  Cependant  le  mé¬ 


decin  ne  peut  attendre  que  le  physiologiste  ait 
achevé  son  œuvre,  qu’il  ait  pénétré  le  secret  de 
chacune  des  glandes  endocrines  et  découvert  sop 
rôle  exact. 

Or,  il  sait  aujourd’hui  reconnaître  en  pratique 
que  telle  ou  telle  glande  est  lésée  ;  il  sait,  de 
plus,  apprécier  si  son  fonctionnement  est  exa¬ 
géré  ou  insuffisant,  fit,  il  veut  pouvoir  opposer 
à  ces  troubles,  une  médication  efficace. 


Sans  parler  de  l’opothérapie  proprement  dite, 
appelée  spécifique,  ni  de  l’opothérapie  sympto- 
matiqiie  (employée  contre  un  symptôme)  ou 
associée  (pluriglandulaire)  —  on  peut  dire  que 
cette  médication  agit  par  homo-stimulation  (hor¬ 
mones  de  Starling)  lorsqu’il  y  a  insuffisance 
glandulaire,  —  par  action  trophique  (hormazo- 
nes  de  Gley),  —  par  action  inhibitrice  (chalones 
de  Schœfer)  ou  antagoniste  dans  l’hyperfonc- 
tionnement. 

Mais,  nous  venons  de  le  voir  au  cours  de  cet 
exposé,  les  données  opothérapiques,  actuellement 
certaines,  s’adressent  surtout  à  l’ insuffisance  glan¬ 
dulaire,  quelquefois  à  l’action  trophique,  très 
rarement  à  l’hyperfonctionnement. 

Nous  ne  connaissons  donc  que  d’une  manière 
incomplète  l'opothérapie  ;  notamment,  celle-ci 
n’est  jusqu’à  présent  capable  de  traiter  l’hy¬ 
peractivité  glandulaire  que  par  quelques  anta¬ 
gonistes,  encore  bien  mal  définis  ;  et,  aujourd’hui, 
cette  hyperactivité  reste  encore  réservée  aux 
autres  moyens  thérapeutiques  :  exérèse  chirur- 
cale  de  la  glande,  radiothérapie,  etc. 

Cependant,  en  opothérapie  comme  en  chi¬ 
miothérapie,  la  règle  de  l’action  médicamen¬ 
teuse,  variant  (excitation  ou  inhibition)  suivant 
ies  doses  administrées  (faibles  ou  fortes),  doit 
être  vraie. 

Quelques  essais,  dans  cet  ordre  d’idées,  ont 
été  réalisés  dans  le  traitement  de  l’hyperthy¬ 
roïdie  ;  ils  doivent  être  confirmés  ;  et  il  faut  les 
tenter  contre  l’hyperactivité  des  autres  glandes 
endocrines. 

Alors  seulement,  nous  pourrons  obtenir  de 
l’opothérapie  tous  les  résultats  que  nous  som¬ 
mes  en  droit  d’attendre. 
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OjD-e^cutezçr  P  aicr 


Dans  le  numéro  spécial  qui  paraîtra  le  16  Mai  prochain,  nous  publierons  une  très  intéressante 
étude  du  Dr  J.  MOIR,  sur  Vhistoire  d’une  opération  :  la  taille  par  le  grand  appareil.  Une  famiüe 
illustre  de  chirurgiens  :  les  Collot. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Quand  le  médecin  doit-il  être  rendu  responsable  de  ses  actes 
professionnels  ? 


«  Il  semble  que  l’extension  de  la  responsabilité 
soit  en  raison  directe  du  degré  de  civilisation  ». 
C’est  par  cette  affirmation  que  débute  la  thèse  de 
doctorat  en  droit  de  Manche  (Paris  1913).  Cette 
notion  nous  apparaît  comme  parfaitement  juste 
et,  dans  les  nombreux  procès  eh  responsabilité 
professionnelle  dirigés  contre  les  médecins,  il  ne 
faut  voir  qu’une  des  manières  prouvant  qu’au 
fur  et  à  mesure  la  conscience  humaine  se 
développe,  elle  prend  de  ses  droits,  comme  de  ses 
devoirs,  une  notion  plus  nette. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu’une  déconsidération 
quelconque  puisse  rejaillir  sur  la  profession  mé¬ 
dicale,  du  fait  que  des  docteurs  peuvent  être 
poursuivis  par  des  clients  mécontents  ;  il  sem¬ 
blerait  plutôt  que  le  public  veuille  poursuivre 
ceux  d’entre  nous  qui,  à  tort  ou  à  raison,  lui 
sembleraient  abandonner  les  anciennes  tradi¬ 
tions  de  dévouement,  pour  ne  se  laisser  conduire 
que  par  le  désir  d’arriver  rapidement  à  une  situa¬ 
tion  brillante  et  fortunée. 

Aussi,  ne  regrettons  pas  rantiq;ue  usage  d’ir¬ 
responsabilité,  dont  jouissaient  les  médecins  et 
plaçons-nous  hardiment  sur  le  teiTain  scienti¬ 
fique,  déontologique  et  professionnel,  pour  envi¬ 
sager  tous  les  cas  où  la  responsabilité  du  médecin 
peut  être  mise  en  jeu. 

Sans  doute,  existent  des  cas  où,  à  première  vue, 
la  responsabilité  du  médecin  ne  fait  pas  de  doute. 
Et  cependant  on  voit  les  tribunaux  refuser  toute 
indemnité  au  plaignant,  au  civil,  comme  ne 
pas  vouloir  appliquer  la  loi  pénale. 

C’est  que  la  profession  médicale  repose  sur  des 
données  scientifiques  parfois  obscures  et  mal 
élucidées,  souvent  contradictoires  selon  les  éco¬ 
les  :  pour  se  faire  une  opinion,  le  juge  doit  s’en 
reporter  aux  experts  qu’il  désigne  et  si  l’accord 
de  ces  derniers  n’est  pas  absolu,  il  ne  peut  être 
prononcé  de  condamnation. 

La  malfaçon  d'un  architecte,  d’un  industriel, 
d’un  officier  ministériel,  se  constate  aisément  : 
celle  du  médecin  est  plus  aléatoire,  basée  cqu’elle 
est  sur  les  circonstances,  les  cas  particuliers  pro¬ 
venant  du  malade  lui-même,  ceci  s’ajoutant  aux 
capacités  professionnelles  du  docteur. 

Acceptons  donc  cette  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  en  nous  considérant,  médecins, 
comme  des  citoyens  ordinaires  ;  mais  discutons 
la  nature  juridique,  puis  professionnelle  de  cette 
responsabilité. 

Nature  juridique  de  la  responsabilité  profes- 
siomelle. 


1”  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

L’attribution  d’un  diplôme,  en  fin  de  scolarité, 
peut-elle  laisser  croire  à  l’existence  d’une  irres¬ 
ponsabilité  quelconque  V  Non  :  le  législateur 
de  1892  a  posé  le  principe  que  celui  qui  ne  pos¬ 
sède  pas  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ne 
peut  pas  exercer  i’art  de  guérir,  parce  qu’il  n’a 
pas  acquis  les  connaissances  nécessaires  et  indis¬ 
pensables  pour  soigner  ses  concitoyens. 

Mais  ce  désir  de  protection  de  ia  santé  publi¬ 
que  ne  doit  pas  être  interprété  comme  l’affir¬ 
mation  que  chaque  élève,  sortant  des  Facultés 
de  l’Etat,  prossède  toutes  les  connaissances  suf¬ 
fisantes-,  lui  permettant  d’exercer  sans  jamais 
être  sujet  à  l’erreur.  D’autant  que  le  titulaire 
du  diplôme  peut  parfaitement  cesser  d’étudier 
tout  en  exerçant  la  médécine  et  devenir  peu  à 
peu,  au  regard  de  ses  confrères,  un  arriéré  et 
même  un  ignorant.  La  médecine  est  envoie 
perpétuelle  de  changement,  ou  de  progrès  ;  le 
praticien  est  un  éternel  étudiant  ;  il  ne  saurait 
donc  pirétendre  à  une  irresponsabilité,  basée  sur 
l’octroi  de  son  diplôme,  car  la  vérité  scientifi¬ 
que  d’aujourd’hui  pourra  être  l’erreur  de  de¬ 
main. 

Nous  en  concluons  que  notre  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  n’a  pas  été  institué  en  notre 
faveur,  par  la  loi,  mais  plutôt  pour  la  sauve¬ 
garde  de  la  santé  publique. 

2°  Faute  tourde  ou  faute  tégère  ? 

Si  l’irresponsabilité  complète  est  inacceptable, 
la  responsabilité  absolue  est  une  exagération. 
Les  fautes  légères  ne  peuvent  pas  être  imputa¬ 
bles  aux  médecins,  car  la  science  de  l’honime 
est  bien  souvent  faillible  ;  les  circonstances  et 
même  les  inégalités  inhérentes  à  chaque  être 
font  que  le  médecin,  parce  que  médecin,  ne  sau¬ 
rait  échapper  aux  faiblesses  humaines. 

Mais  la  faute  grossière,  l’erreur  inexplicable, 
partant  inexcusable,  ne  saurait  être  1;oIérée 
de  ceux  dont  les  études  ont  fait  un  individu  d’in¬ 
telligence  moyenne,  ayant  acquis  une  faculté 
d’observation  et  de  pondération. 

Aussi  ie  fardeau  de  la  preuve  est-il  fréquem¬ 
ment  laissé  au  plaignant  :  c’est  à  lui  d’articuler 
des  faits  précis,  à  l’appui  de  sa  demande  en  jus¬ 
tice,  pour  que  le  juge  puisse  déterminer,  par  la 
suite,  s’il  y  a  eu  véritablement  préjudice  pour 
la  victime.  Il  en  résulte  que  si  la  faute  du  méde¬ 
cin  n’est  pas  rigoureusement  établie,  s’il  n’est 
pas  légalement  démontré  que  l’erreur  commise 
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ait  entraîné  un  préjudice  pour  son  malade,  celui- 
ci  doit  être  débouté  de  son  action. 

Ici  se  pose  la  question  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade.  Peut-on  dire  que  la  victime 
présumée  avait  toute  latitude  pour  désigner  le 
docteur  qui  aurait  à  lui  donner  des  soins  ;  par 
conséquent,  s’il  y  a  faute  du  praticien,  la  victime 
ne  doit  s’en  prendre  qu’à  soi-même,  pour  avoir 
mal  placé  sa  confiance  ? 

Non  :par  son  diplôme,  le  docteur  est  présumé 
posséder  la  science  nécessaire  pour,  exercer  l’art 
(jp  guérir.  La  victime  ne  peut  pas  faire  suhir  un 
eiçanien  au  docteur,  avant  de  lui  confier  sa  santé.  | 

Nous  arrivons  donc  maintenant  à  la  grande 
discussion  doctrinale  :  le  médecin  est-il  lié  à  son 
malade  par  un  contrat  ? 

3“  Nature,  juridique  des  tractations  entre  ma¬ 
lade  et  médecin. 

Un  arrêt  récent  de  la  Chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  Cassation  (21  juillet  1919)  vient 
de  poser  à  nouveau  la  question.  Eii  d’autres 
termes,  le  médecin  doit-il  réparation  de  ses 
actes,  en  vertu  des  articles  1382  et  1383  du  Code 
civil,  en  plaçant  le  praticien  sous  l’empire  du 
droit  commun,  applicable  aux  fautes  commises 
par  tout  citoyen  ?  Doit-il,  au  contraire,  être  con¬ 
sidéré  comme  ayant  failli  au  mandat  à  lui  con¬ 
fié  par  le  malade  et,  par  conséquent,  relever  de 
l’application  des  articles  1137  et  1147  du  Code 
civil  V 

Théorie  du  contrat.  —  Nous  laissons  de  côté  les 
cas  où  un  véritable  contrat  a  éfé  passé  entre  le 
médecin  et  le  malade,  comme  entre  le  docteur 
et  des  tiers,  ceux-ci  étant  les  negotiorum  gestor 
du  client. 

Ainsi,  le  médecin  qui  a  accepté  de  soigner  luie 
famille,  moyennant  un  prix  forfaitaire  annuel,  ne 
saurait,  sans  engager  sa  responsabilité,  aban¬ 
donner  cette  famille,  en  plein  traitement,  sans 
avoir  au  préalable  rompu  son  contrat  selon  les 
formes  requises. 

Un  médecin,  employé  dans  une  usine,  upe 
clinique  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  un  hôpital,  ou  ayant  contracté  à  i’aimée 
avec  une  mutualité,  avec  le  préfet  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  gratuite,  etc.,  etc.,' 
serait  rendu  responsable  de  toute  violation  de 
spn  contrat  de  louage  de  services. 

A  contrario,  ce  médecin  conserve  la  faculté 
de  réclamer  en  justice  des  dommages-intérêts 
pour  brusque  renvoi  injustifié.  Le  Concours 
médical  a  publié  quelques  décisions  de  juris¬ 
prudence  à  ce  sujet. 

A  part  ces  cas,  où  la  discussion  est  certaine, 
doit-Qù  dire  que,  lorsque  le  médecin  se  rend,  sur 
rinvitation  d’un  malade,  au  domicile  de  celui-ci, 
pour  lui  donner  les  soins  nécessités  par  son  état 
de  santé,  il  se  forme  une  convention  synallag¬ 
matique  entre  eux  1  Contre  des  honoraires,  que 
le  malade  s’engage  à  verser  au  praticien,  celui-pi 


donnera-  en  échange  toute  sa  science  et  son  dé¬ 
vouement. 

Peut-on  dire,  avec  les  auteurs  anciens,  que 
le  malade  donne  au  médecin  mandat  de  le  guérir  ? 
Nous  ne  croyons  pas  au  mandat,  et  notre  opinion 
est  corroborée  par  celle  de  nombreux  auteurs.  Aux 
termes  de  l’article  1984  du  Code  civil,  le  mandat,  ' 
ou  procuration,  est  un  acte,  par  lequel  une 
■  personne  donne  à  une  apitre  le  pouvoir  4e  Lire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  spnppm, 
Par  conséquent,  pour  être  logique  avec  les  ter¬ 
mes  du  Code  civil,  il  faudrait  supposer  que  le 
j  client  donne  à  son  docteur  le  mandat  d’ exer¬ 
cer  la  médecine  en  son  nom,  client,  alors  que  ce 
dernier  n’a  pas  le  droit  légal  d’exercer  l’art  de 
guérir. 

De  plus,  l’article  1986  du  Code  çivfi  spécifie 
que  le  mandat  est  essentiellement  gratuit.  Or, 
le  médecin  (mandataire)  reçoit  des  honoraires 
de  son  client  (le  mandant). 

Enfin,  disqns  avec  M.  Planiol  (Droit  civH,  t, 

II,  p.  712)  que  l’homme  qui  exerce  unp  pro¬ 
fession  libérale  accomplit  les  actes  qui  en  dé¬ 
pendent,  en  son  propre  nom,  et  nullement  aii 
nom  et  coinpie  représentant  de  ceux  qui  doivent 
en  profiter. 

Les  médecins,  les  avocats,  les  notaires, ne  spnl 
pas  les  mandataires  de  leurs  clients  ;  ils  U’agis, 
sent  pas  au  nom  de  ceux-ci  ;  tandis  que  l’aygiié 
est  un  véritable  mandataire,  ciui  reçoit  de  son 
client  le  pouvoir  de  soutenir  son  action  en  justice, 

Le  contrat,  qui  lie  le  médecin  à  son  malade,  est 
plutôt  un  contrat  de  louage  de  services  (Planiol, 
op.  çit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  fin 
mandat,  n°  379  ;  Labbé,  note  Sirey,  1893,1,49.7  ; 
Aubry  et  Rau,  5°  éd-  t.  V,  371  bis).  Certains  au¬ 
teurs  l’appellent  encore  contrat  sui  generis. 

L’article  1710  dU  Code  civil  définit  le  çoptrat 
de  louage  de  services  «  un  contrat  par  lequel  une 
partie  s’engage  à  faire  quelque  chose  ppurl’aah? 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  ». 

Quelque  choquant  ciue  puisse  paraître,  appre, 
mier  abord,  pareille  définition  appliquée  aux 
actes  médicaux,  reconnaissons  cependant  qu’elle 
est  juste  et  que,  plus  nous  allons  vers  la  piéde- 
cine  collective,  plus  nous  devons  aborder  la 
question  de  contrat  de  louage  de  services,  La 
récente  application  de  la  loi  sur  les  pensionnés 
de  guerre  (31  mars  1919),  la  loi  en  préparation 
sur  les  assurances  sociales  obligent  le  médepin 
à  envisager  des  modalités  de  contrat  collectif 
de  travail. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  l’article  178(1  du 
Code  civil  déclare  «  qu’on  ne  peut  engager  ses 
services,  qu’à  temps,  ou  pour  uiie  période  déter¬ 
minée  ».  PeiiL-on,  par  suite,  dire  qu’fi  y  a  louage 
de  service,  dans  le  l'ait  d’une  seule  consultation 
que  le  médecin  donnera  dans  son  cabinet,  à  son 
malade  ? 

Nous  trouvons  la  réponse  dans  la  tllèse  de 
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doctorat  en  droit  de  Balmary  (Paris,  1909).  En 
spécifiant  une  durée,  pour  la  location  de  services 
ou  d’ouvrage,  le  législateur'  a  entendu  protéger 
la  liberté  du  travailleur,  que  sa  condition  écono¬ 
mique  et  sociale  ne  rend  pas  toujours  apte  à 
discuter,  à  égalité,  les  conditions  d’un  contrat  et 
qui  pourrait  se  trouver  peut-être  confiné,  toute 
sa  vie,  dans  une  position  subalterne,  humiliante 
et  contraire  à  ses  intérêts. 

Or,  le  médecin  peut  librement  discuter  le  quan¬ 
tum  de  ses  honoraires,  car  il  ne  se  trouve  pas 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  son  ma  • 
lade. 

De  plus,  le  médecin  peut,  à  tout  moment, 
déclarer  à  son  client  qu’il  se  refuse  à  continuer 
ses  soins,  si,  par  exemple,  on  ne  suit  pas  ses 
prescriptions.  Si  l’on  considère  que  ce  relus  de 
continuer  ses  soins  constitue  une  faute,  c’est 
surtout  l’article  1142  du  Code  civil  qui  sera 
invoqué:  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommiages  et  intérêts,  en 
cas  d’inexécution  de  la  part  du  débiteur  ». 

En  sens  inverse,  le  malade  conserve  en  tout 
temps  le  droit  absolu  de  changer  son  médecin, 
sans  que  celui-ci,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  ait  un  recours  quelconque  contre  son  client. 

Mais,  nous  dira-t-on  encore,  dans  le  contrat 
de  travail,  l’employé  doit  ses  services  à  un  em¬ 
ployeur  déterminé,  pour  une  durée  de  temps 
convenue,  pour  un  travail  d’un  genre  indiqué 
d’avance.  Ce  n’est  pas  le  cas  du  médecin. 

Certes,  le  travail  scientifique  et  intellectuel  du 
médecin  fait  l’objet  d’un  contrat,  qui  se  rappro¬ 
che  encore  du  contrat  d’ entreprise,  qui  est  une 
véritable  location  de  travail,  offerte  au  public, 
par  l’entrepreneur. 

Nous  pourrions  conclure  cette  argumentation 
purement  juridique  en  disant  que  lorsqu’un 
docteur  contracte,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  l’engagement  de  donner  ses  soins  aux  mem¬ 
bres  d’une  collectivité  (usine,  assurance,  mu¬ 
tualité,  A.  M.  G.,  etc.),  il  y  a  bien  contrat  de 
louage  d’ouvrage,  contrat  de  travail. 

Si,  au  contraire,  il  donne  ses  soins  à  un  malade 
déterminé,  pour  la  durée  d’une  maladie,  ou  pour 
un  temps  plus  court,  il  y  a  contrat  d’entre¬ 
prise. 

Laissons  de  côté  les  cas  où  le  praticien  est 
appelé  d’urgence  auprès  d’un  blessé  sans  con¬ 
naissance.  Le  médecin  est  juridiquement  le  ne- 
gotiomm  gestor  du  patient  ;  car  il  n’a  pu  se  for¬ 
mer  entre  les  deux  parties  ni  mandat,  ni  contrat. 
Et  cependant,  si  le  médecin  prodigue  ses  soins, 
le  malade  lui  doit  reconnaissance  et  honoraires. 
Cette  gestion  d’affaires  n’est  pas  gratuite,  par  la 
force  des  choses,  différant  en  cela  de  la  gestion 
d’affaires  du  Code  civil. 

Cette  conclusion,  à  laquelle  nous  arrivons,  à 
savoir  que  le  médecin  est  lié  à  son  malade,  non 
par  un  mandat,  mais  par  un  contrat  de  louage  j 


de  services,  ou  d’entreprise,  quelquefois  de  ges¬ 
tion  d’affaires,  a  une  grosse  importance  pour 
comprendre  l’orientation  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  en  matière  de  responsabilité  profession¬ 
nelle. 

Le  client  vient-il  à  se  plaindre  de  son  médecin  ? 
Ce  seront  les  articles  1137  et  1142  du  Code  civil 
qui  seront  applicables  et  non  les  articles  1382 
et  1383. 

Il  n’y  aura  pas  droit  à  réparation,  si  l’obligé 
(le  médecin)  a  apporté  tout  son  soin  dans  l’ac¬ 
complissement  de  sa  tâche  et  s’il  n’a  pas  com¬ 
promis  la  santé  de  son  client,  en  négligeant  d’ac¬ 
complir  toutes  les  obligations  professionnelles  et 
scientifiques,  nées  de  son  contrat  même,  ou  en 
méconnaissant  les  règles  essentielles  de  la  pru-, 
dence,  du  bon  sens  et  les  principes  fondamen¬ 
taux  et  universellement  reconnus  de  la  science 
médicale. 

Théorie  de  la  responsabilité  délictuelle.  —  La 
plupart  des  auteurs,  qui  ont  écrit  sur  la  respon¬ 
sabilité  médicale  ont  toujours  discuté  le  point  de 
savoir  si  le  médecin  est  responsable  de  sa  faute, 
même  légère,  ou  seulement  de  sa  faute  lourde. 
Ce  problème  soulève  l’interprétation  des  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil,  obligeant  celui  qui 
cause  un  dommage  à  autrui  de  le  réparer. 

La  jurisprudence,  en  pareille  matière,  a,  pen¬ 
dant  longtemps,  été  fidèle  à  ce  principe  et,  pour 
condamner  un  médecin  à  des  réparations  civiles, 
les  juges  cherchaient  s’il  y  avait  eu  de  la  part  du 
docteur,  impéritie,  négligence,  ou  ignorance 
absolue  des  règles  les  plus  élémentaires  de  Tart 
de  guérir. 

Un  revirement  s’est  produit,  à  propos  de 
transport  par  chemin  de  fer.  Après  avoir,  pen¬ 
dant  de  longues  années,  admis  la  responsabilité 
des  compagnies  de  transport,  basée  sur  les  arti¬ 
cles  1382  et  1383,  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  Cassation  (21  nov.  1911),  suivi 
de  nombreuses  autres  décisions  analogues,  a 
admis  que  la  responsabilité  du  transporteur 
découlait  d’un  contrat,  passé  entre  ce  dernier  et 
le  voyageur. 

Cette  même  responsabilité  contractuelle,  basée 
sur  les  articles  1137  et  1142  du  Code  civil,  fut 
appliquée  au  corps  médical  par  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  dans  un  arrêt  du  21  juillet  1919  (Chambre 
des  requêtes). 

La  responsabilité  du  médecin  est-elle  contrac¬ 
tuelle  ou  délictuelle  ? 

En  cas  de  faute  de  la  part  du  docteur,  celui-ci 
doit-il  être  considéré  comme  ayant  manqué 
à  ses  engagements,  découlant  d’un  contrat  de 
louage  de  services,  ou  d’entreprise,  ou  sui  generis; 
doit-il,  au  contraire,  être  rendu  responsable, 
comme  ayant  failli  aux  obligations  imposées 
par  le  législateur  à  l’ensemble  des  citoyens  ? 
Nous  laissons  bien  entendu  de  côté  toute  respon¬ 
sabilité  pénale,  du  moins  pour  le  moment. 
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Le  délit  civil  existe  dès  qu’il  y  a  violation 
d’une  règle  de  droit  civil  imposée  par  le  législa¬ 
teur  et  c’est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  partie 
lésée  sollicitera  des  dommages-intérêts. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation, 
suivie  tout  récemment  par  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  d’Evreux  (16  novembre  1922)  semble 
abandonner  l’ancienne  conception  de  responsa¬ 
bilité  délictuelle,  pour  adopter  la  thèse  contrac¬ 
tuelle.  Le  médecin  serait  responsable  de  sa  faute, 
non  parce  qu’il  a  violé  les  règles  de  prudence  et 
commis  une  faute,  dont  il  doit  réparation,  en 
vertu  de  l’article  1382,  mais  parce  qu’il  n’a  pas 
accompli  tous  ses  engagements  contractuels  et 
professionnels  envers  le  client  qui  lui  a  demandé 
ses  soins  (art.  1137  et  1142). 

M.  Laurent  {Principes  de  droit  civil,  t.  20,  n» 
516)  écrit  ;  «  Il  serait  dangereux  de  déclarer  les 
médecins  responsables  en  vertu  des  articles  1382 
et  1383  du  code  civil,  car  ils  répondraient  de  la 
moindre  négligence  et  de  la  moindre  imprudence. 
Pour  échapper  à  cette  conséquence,  on  a  essayé 
de  distinguer  les  laits  de  l’homme  responsable  de 
toute  faute,  tandis  que  le  médecin  ne  serait  tenu 
que  de  la  faute  lourde  (Metz,  21  mai  1867  ;  Dal. 
67,2,110).  Il  est  inutile  de  discuter  cette  distinc¬ 
tion,  car  elle  n’a  de  fondement  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  les  principes  ;  c’est  la  Cour  qui  l’a  ima¬ 
ginée,  en  oubliant  qu’il  y  avait  des  principes 
légaux  sur  la  responsabilité.  Il  faut  choisir,  ou  la 
règle  de  la  responsabilité  contractuelle,  qui  est 
celle  de  la  faute  légère,  ou  la  responsabilité  du 
quasi  délit,  qui  est  celle  de  la  faute  la  plus  légère  : 
la  responsabilité  de  la  Cour  de  Metz  n’est  ni 
l’une  ni  l’autre,  c’est-à-dire  qu’elle  est  en  dehors 
de  la  loi  ». 

Cette  distinction  est  plus  théorique  que  prati¬ 
que.  En  effet,  dans  le  cas  de  responsabilité  con¬ 
tractuelle,  ce  n’est  plus  au  client  demandeur  de 
faire  la  preuve  que  le  médecin  a  commis  une 
faute,  mais  c’est  au  praticien  à  prouver  qu’il  a 
agi  selon  toutes  les  règles  de  l’art. 

Or,  le  juge  nomme  un  ou  plusieurs  experts 
et  ce  sont  ces  derniers  qui  apprécieront  la  con¬ 
duite  professionnelle  et  scientifique  de  l’accusé. 

Le  juge  a  parfaitement  raison  de  douter  de  sa 
compétence  en  matière  professionnelle  médicale. 
La  science  du  médecin  est  imparfaite,  sujette  à 
l’erreur,  non  seulement  de  l’homme,  mais  même 
de  la  doctrine  en  faveur  au  moment.  Lorsqu’il 
soigne  son  client,  le  praticien  met  en  pratique 
la  science  qu’il  a  reçue  et  qu’il  a  entretenue  par 
ses  études  ;  mais  il  applique  sa  science  selon  son 
tempérament  personnel  ;il  est  un  véritable  artiste 
et  se  laisse  guider  selon  ses  conceptions, son  bon 
sens,  son  audace  ou  sa  grande  prudence,  tout 
ceci  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  patient. 
Il  serait  (ionc  impossible,  ce  serait  même  dan¬ 
gereux  pour  la  santé  publique,  de  vouloir  em¬ 
prisonner,  dans  des  règles  de  conduite  étroites. 


la  science,  les  aptitudes  personnelles  et  les  fa¬ 
cultés  individuelles  de  chaque  médecin.  En  pré¬ 
sence  d’un  cas  déterminé,  le  docteur  doit  être 
laissé  seul  juge  d’agir  et  d’ordonner  selon  sa 
conscience  et  surtout  selon  les  circonstances. 

Aussi,  l’erreur  serait-elle  même  constatée, 
qu’elle  peut  souvent  ne  pas  être  productrice  de 
réparâtion,  parce  qu’elle  ne  constitue  pas  une 
faute  étant  donné  les  cas  spéciaux.  Seuls  les  pra¬ 
ticiens  peuvent  (et  encore,  ne  doivent-ils  le  faire 
qu’avec  prudence  et  circonspection)  juger  la 
conduite  scientifique  et  professionnelle  d’un 
confrère. 

Il  n’est  jamais  superflu  de  rappeler  ce  que 
disait  le  procureur  général  Dupin,  dans  un  pro¬ 
cès  fameux  (Cour  de  Cassation,  18  juin  1835)  ; 
«  Dans  les  questions  de  ce  genre,  il  nç  s’agit  pas 
de  savoir  si  tel  traitement  a  été  ordonné  à  pro¬ 
pos,  ou  mal  à  propos,  s’il  devait  avoir  des  effets 
salutaires  ou  nuisibles,  si  un  autre  n’aurait  pas 
été  préférable,  si  telle  opération  était  ou  non 
indispensable,  s’il  y  a  eu  imprudence,  ou  non  à 
la  hasarder,  ou  malhabileté  à  l’exécuter,  si  avec 
tei  ou  tel  instrument,  d’après  tel  ou  tel  procédé, 
elle  n’aurait  pas  mieux  réussi.  Ce  sont  là  des 
questions  scientifiques  à  débattre  entre  docteuis 
et  qui  ne  peuvent  pas  constituer  des  cas  de  res¬ 
ponsabilité  civile,  ni  tomber  sous  l’examen  des 
tribunaux  ». 

Conclusions.  —  Il  n’y  a  pas  lieu  d’attacher 
grande  importance,  comme  certains  ont  cru 
devoir  le  faire,  à  la  nouvelle  orientation  de  la 
jurisprudence,  à  la  suite  de  l’arrêt  de  Cassation 
du  21  juillet  1919.  Il  s’agit  plus  d’une  précision 
de  doctrine  que  d’une  aggravation  de  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin. 

Que  celui-ci  commette  une  faute  lourde,  une 
imprudence  caractérisée,  une  négligence  grave, 
qu’il  ait  fait  montre  d’une  ignorance  des  choses 
qu’un  homme  de  l’art  doit  nécessairement  con¬ 
naître,  il  devra  réparation  du  dommage  qu’il 
aura  causé,  tout  comme  n’importe  quel  citoyen. 
Sa  responsabilité  pénale  pourra  même,  le  cas 
échéant,  être  mise  en  jeu. 

Ici  il  n’est  pas  nécessaire  de  discuter  le  point 
de  vue  scientifique  :  la  faute  relève  de  l’appré¬ 
ciation  du  juge  de  droit  commun,  car  elle  est  le 
lait  de  l’homme  et  non  du  praticien. 

Mais  s’agit-il  d’une  question  d’ordre  scienti¬ 
fique,  tant  de  traitement  que  de  diagnostic,  le 
juge  doit  s’adresser  aux  hommes  de  l’art,  pour 
que  ces  derniers  puissent  dire  si,  dans  les  limites 
de  la  science  actuelle,  la  conduite  du  médecin 
incriminé  est,  ou  non,  génératrice  de  réparation, 

Responsabilité  pénale.  —  Au  lieu  de  léser 
simplement,  les  intérêts  des  particuliers,  les 
fautes  des  médecins  peuvent  porter  atteinte  à 
l’intérêt  général  et  à  l’ordre  public.  Pas  plus 
que  tous  autres  citoyens,  les  docteurs  n’échap- 
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pent  aux  lois  que  le  législateur  a  édictées  en  vue 
de  punir  et  de  réprimer  certains  agissements. 

Voici  pourquoi  quelques  procès  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle  sont  soumis  aux  tribunaux 
correctionnels,  qui  auront  à  dire  si,  au  nom  de  la 
paix  publique,  le  médecin  est  coupable,  ou  non, 
d’un  crime  ou  d’un  délit.  Puis,  ces  mêmes  tri¬ 
bunaux  décideront  s’il  y  a  lieu  d’allouer  à  la 
victime  réparation  du  dommage  qu’elle  a  subie. 

Par  conséquent  le  médecin  peut  être  absous, 
au  nom  de  la  justice  répressive,  tout  en  étant 
astreint  à  verser  des  dommages-intérêts  à  la 
victime,  comme  il  peut  être  relaxé  et  de  la  plainte 
correctionnelle  et  de  la  demande  civile  en  dom¬ 
mages-intérêts. 

En  l’occurrence,  ce  sont  les  articles  319  et  320 
du  Code  pénal,  qui  peuvent  être  applicables  au 
médecin  :  «  Quiconque,  par  maladresse,  inatten¬ 
tion,  négligence  aura  commis,  ou  provoqué 
involontairement,  soit  un  homicide,  soit  des 
blessures,  ou  des  coups  ». 

Or,  le  domaine  d’application  des  articles  319 
et  320  du  Code  pénal  est  beaucoup  moins  étendu 
que  celui  de  l’article  1382  du  Code  civil  :  il  faut 
que  soit  constatée  une  des  causes  suivantes  : 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  réglements.  De  plus,  cette 
cause  doit  avoir  entraîné,  pour  la  victime,  soit  la 
mort,  soit  des  blessures,  c’est-à-dire  un  dommage 
sérieux  à  la  santé. 

Si  l’une  de  ces  conditions  ne  se  trouve  pas 
réalisée,  soit  dans  la  cause,  soit  dans  l’effet,  les 
articles  319  et  320  ne  sont  pas  applicables. 

Mais,  si  la  juridiction  répressive  met  hors 
de  cause  la  responsabilité  pénale  du  médecin, 
la  partie  lésée  n’en  conserve  pas  moins  le  droit 
à  la  réparation  du  préjudice  civil,  si  elle  peut  en 
prouver  l’existence. 

Pourquoi  les  malades  poursuivent-ils  leurs 
midecins  en  responsabilité  professionnelle  ? 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  plus  en 
plus  nombreuses  sont  les  plaintes  déposées  en 
justice  contre  les  docteurs.  Nous  avons  connu 
une  période  de  notre  vie  professionnelle,  où  nous 
pouvions  hardiment  affirmer  que  les  procès 
en  responsabilité  étaient  tellemeiit  rares  qu’ils 
n’existaient  pas  à  vrai  dire. 

Mais,  depuis  quelque  dix  ans,  le  «  Sou  médical» 
doit,  de  plus  en  plus  souvent,  intervenir  pour 
assister  un  adhérent,  inquiété  par  un  de  sesclients. 

Laissons  de  côté  les  cas  où  la  responsabilité 
du  praticien  repose  sur  la  faute  lourde,  l’erreur, 
grossière,  inexcusable,  indéfendable,  cas  extrê¬ 
mement  rares  dans  les  annales  de  la  médecine. 
N’envisageons  que  les  seules  espèces  courantes, 
celles  dont  nous  avons  à  nous  occuper  fréquem¬ 
ment. 

■  1»  î?e/us  de  payer.  —  Une  fois  guéri,  s’il  n’a 
pas  payé  comptant,  lors  de  chaque  visite,  le  ma¬ 
lade  oublie  progressivement  la  reconnaissance 


,  envers  celui  qu’il  a  appelé  son  sauveur,  pour  ne 
voir  désormais,  en  ce  docteur,  qu’un  vil  créancier. 
Aussi,  les  journaux  quotidiens,  toujours  à  court 
de  copie  intéressante,  toujours  en  quête  de  ce 
qui  peut  éveiller  l’intérêt  de  leurs  multiples  lec¬ 
teurs,  sont  à  l’affût  de  toute  nouvelle  judiciaire 
et  lui  donnent-ils  une  publicité  exagérée. 

Tel  procès  vient  de  se  dénouer  devant  le  tri¬ 
bunal  civil  ou  correctionnel  :  les  quotidiens  s’en 
emparent,  commentent  le  jugement,  en  omettant 
de  dire  que  ce  jugement,  frappé  d’appel,  sera 
probablement  réformé,  ou  anéanti  par  la  juri¬ 
diction  supérieure. 

Le  malade,  qui  se  croit  mal  ou  insuffisamment 
guéri,  est,  par  suite,  incité  à  user  du  procédé  de 
l’intimidation  :  n’est-il  pas  entièrement  satisfait 
des  soins  qu’il  a  reçus,  qu’il  émet  la  prétention  de 
ne  payer  aucun  honoraire.  Pour  obtenir  plus 
aisément  la  remise  de  cette  dette,  escomptant 
le  désir  de  paix  et  de  tranquillité  que  les  méde¬ 
cins  montrent  toujours,  soutenu  bien  souvent, 
conseillé  et  guidé  par  un  agent  d’affaires  plus  ou 
moins  véreux,  qui  reste  prudemment  dans  la 
coulisse,  le  client  menace  le  docteur  de  poursui¬ 
tes  en  justice,  pour  prétendue  faute  commise. 

Pour  avoir  la  paix,  pour  ne  pas  être  éclaboussé 
par  un  scandale,  bien  que  cependant  il  se  sente 
parfaitement  innocent  de  la  faute  qu’on  lui  re¬ 
proche,  le  praticien  accepte  une  transaction. 

Mais,  est-il  adhérent  au  «  Sou  médical  »,  cette 
Ligue  de  défense  professionnelle  accorde  immé¬ 
diatement  tout  son  appui,  pour  que  le  docteur 
puisse  résister  victorieusement  à  la  menace  dont 
il  est  l’objet. 

Résultat  :  beaucoup  de  procès  sont  étouffés 
dans  l’œuf  :  le  débiteur  récalcitrant  s’exécute  et 
paye,  lorsqu’il  sait  que  son  docteur  n’est  pas  un 
isolé  et  que,  derrière  lui,  se  trouve  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle. 

2“  L’assistance  judiciaire.  —  «  Poursuivez 
hardiment,  cela  ne  vous  coûtera  rien  ».  Voici 
ce  que  déclare  l’agent  d’affaires  au  débiteur 
du  médecin.  De  fait,  les  plaintes  qui  sont  for¬ 
mulées  contre  des  docteurs  émanent  de  gens 
modestes  qui  demandent  le  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire.  Alléchés  par  l’appât  d’un  gain  quel¬ 
conque  provenant  d’un  jugement,  ou  plutôt 
d’une  transaction,  ce  nouveau  genre  de  chan¬ 
tage  semble  prendre  droit  de  cité.  Le  plaignant 
sait  qu’il  n’aura  rien  à  débourser  devant  toutes 
les  juridictions,  même  si  les  juges  reconnaissent 
le  mal  fondé  de  la  plainte. 

3“  Racontars  des  voisins.  —  Les  facilités  de 
communication,  le  téléphone,  l’automobile,  ont 
supprimé  les  distances  ;  mais  également  a  dis¬ 
paru  l’ancien  médecin  de  famille.  11  est  si  facile 
de  se  procurer  l’assistance  d’un  autre  docteur, 
que  souvent  on  ne  résiste  pas  aux  sollicitations 
j  d’une  voisine,  qui  lait  l’éloge  de  tel  praticien. 
Alors  intervient  le  facteur  suivant  ; 


1428 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4°  Propos  imprudents  des  médecins  eux-mêmes. 
—  Disons  le  à  la  honte  de  notre  manque  de  déon¬ 
tologie  :  beaucoup  de  procès  en  responsabilité 
.ont,  comme  primum  movens,  un  dénigrement 
maladroit  d’un  médecin  appelé  à  la  suite  d’un 
premier  confrère.  Croyant  se  mettre  en  valeur, 
désireux  de  se  faire  passer  pour  un  excellent 
praticien,  le  second  docteur  oublie  les  devoirs 
élémentaires  de  la  plus  banale  confraternité. 
Il  laisse  entendre  que  son  prédécesseur  a  commis 
une  erreur  de  diagnostic,  il  estime  qu’il  y  a  des 
critiques  à  formuler  quant  au  traitement  pré¬ 
cédemment  établi  :  bref,  ouvertement,  ou  insi¬ 
dieusement,  il  «  débine  »  la  science  ou  la  pers¬ 
picacité  d’un  collègue.  Il  ne  se  remémore  pas 
l’adage  «  hodie  mihi,  crus  tibi  ».  Le  public  se 
laisse  séduire  par  ces  dénigrements  et,  perdant 
tout  respect  dans  la  science  médicale,  il  se  croit 
lésé  lorsque  le  docteur  ne  lui  a  pas  donné  une 
guérison  absolue,  complète. ...  et  à  bon  marché. 

Confrères  1  prenons-nous-en  à  nous-mêmes,  si 
notre  antique  considération  n’est  plus  qu’un 
souvenir. 

.  5°  La  science  vulgarisée.  —  Beaucoup  de  livres 
de  vulgarisation  sont  mis  en  vente,  ayant  la 
prétention  de  faire  connaître,  par  la  lecture  d’un 
seul  volume,  toute  la  science  médicale  que  nous 
mettons  de  longues  années  à  entrevoir  et  à 
bégayer. 

Des  journaux  politiques  ont  des  rubriques, 
pouf  tenir  leurs  lecteurs  au  courant  de  toutes 
les  découvertes  de  la  science.  Or,  à  côté  d’ar¬ 
ticles  véritablement  bien  faits,  s’en  glissent 
beaucoup,  qui  ne  masquent  qu’une  vulgaire 
réclame  pour  un  produit  qui  doit  guérir  toutes 
les  maladies. 

Comment  le  pauvre  patient  peut-il  se  recon¬ 
naître,  au  milieu  de  ces  notions  plus  ou  moins 
désintéressées  ?  Il  croit  à  la  science  ;  il  croit  que 
sa  maladie  peut  guérir  complètement,  puisque 
son  journal  lui  affirme  qu’avec  l’emploi  de  tel 
mirifique  produit,  il  sera  débarrassé  de  ses  maux. 
Inde  iræ  et  fureur  contre  le  médecin,  qui  n’a  pas 
su,  avec  sa  science,  lui  faire  recouvrer  la  santé. 

Défense  du  médecin  contre  son  malade.  —  Nous 
le  savons  par  expérience,  le  docteur  veut  sa  tran¬ 
quillité  :  il  accepte  que  sa  notoriété  soit  répan¬ 
due  à  sons  de  trompe  ;  mais  il  pâlit  dès  qu’on 
laisse  entendre  qu’il  a  pu  se  tromper  pour  un 
de  ses  clients.  Aussi,  pusillanime,  accepte-t-il 
une  transaction,  même  lorsqu’il  ne  se  sent  pas 
coupable. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  «  Sou  médical  », 
qui  n’attend  pas  que  la  plainte  soit  olflciellement 
déposée  entre  les  mains  de  la  justice,  pour  enga¬ 
ger  les  hostilités.  Que  de  fois  ne  sommes  nous 
pas  consultés  par  des  confrères,  qui,,  à  l’envoi 
d’une  note  d’honoraires  se  voient  opposer,  non 
seulement  un  refus  de  payer,  mais  même  une 
menace  en  représailles  devant  les  tribunaux. 


Le  (I  Sou  médical  »  conseille  immédiatement 
à  son  adhérent  de  citer  en  justice  le  débiteur 
en  payement  de  sa  note  d’honoraires  et,  si  ce 
dernier  formule  une  demande  reconvention¬ 
nelle  en  responsabilité  professionnelle,  notre 
adhérent  est  assuré  de  tout  notre  appui  morai 
et  pécuniaire. 

Le  résultat  ne  se  fait  pas  attendre  ;  le  client 
paye,  se  tient  coi  et  souvent  même  présente  ses 
excuses. 

Aussi,  est-ce  avec  plaisir  que  nous  avons  lu 
la  décision  du  tribunal  civil  de  Dijon,  du  13  no» 
vembre  1922.  Le  plaignant,  sur  les  conseils  de 
son  défenseur,  avait  cru  habile  de  grossir  sa 
demande  en  l’appuyant  d’imputations  témé¬ 
raires  à  l’endi’oit  du  praticien.  Et  le  plaignant 
fut  condamné  à  payer  au  médecin  le  franc  de 
dommages-intérêts  que  celui-ci  avait  dematidé, 
pour  le  principe,  en  se  portant,  à  son  tour;  recon¬ 
ventionnellement  demandeur. 

Matérialité  de  la  faute  professionnelle. 

Nous  allons  passer  une  revue  très  rapide 
des  cas  où  la  responsabilité  du  médecin  a  été 
mise  en  cause. 

La  négligence.  —  Nous  ne  sairrions  trop  recom¬ 
mander,  à  nos  confrères,  la  plus  grande  circons¬ 
pection  dans  l’exercice  de  leur  profession.  1 

Un  client  peut  toujours  se  plaindre  qu’il  a 
été  examiné  trop  hâtivement  Le  cas  est-il  dif¬ 
ficile,  le  résultat  n’a-t-il  pas  été  la  guérison  abso¬ 
lue  ?  le  médecin  se  voit  traîné  devant  les  tribu-  i 
naux  (trib.  civ.  Compïègne,  mars  1898  ;  accpiit- 
tement).  Mais,  c’est  surtout  on  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail  que  le  médecin  doit  être  circons¬ 
pect  :  le  «  Sou  médical  »  a  dû  soutenir  un  de  ses 
adhérents,  auquel  la  compagnie  d’assurances  i 
et  le  blessé  reprochaient  de  ne  pas  avoir  fait  pro¬ 
céder  à  un  examen  radioiogiciue  de  fracture. 

En  matière  de  certificat  pour  nourrice  au  sein, 
tout  examen  hâtif  et  superficiel  peut  entraîner 
la  responsabilité  du  médecin  :  la  contagion  syphi¬ 
litique  ultérieure  peut  servir  de  base  à  une  de¬ 
mande  en  dommages-intérêts  (Cour  d’Amiens, 
12  août  1893  ;  trib.  civ.  Seine,  9  nov.  1906  ;conr 
de  Paris,  16  mars  1896  ;  trib.  Seine,  5®  chambrci 
11  décembre  1912  ;  trib.  Seine,  l'®  chambre,  21 
octobre  1906). 

Négligence  dans  l’assiduité  des  soins.  —  C’est 
surt  out  en  cas  de  p)ose  d’appareil  plâtré  que  la 
question  est  soulevée,  l’appareil  étant  trop  serré 
provoque  des  troub'es  ultérieurs  (Cour  de  Cassa¬ 
tion,  21  juillet  1919). 

Négligence  dans  la  rédaction  des  ordoimaim. 
—  Est  condamné  le  médecin  ayant  occasionne 
le  décès  d’un  enfant  auquel  il  a  ordonné  de  l’huile 
de  foie  de  morue  phosphorée,  sans  préciser  le 
titre  de  la  préparation  (Cour  de  Caen,  28  nov. 
1898)  ;  trib.  corr.  Seine,  28  juillet  1894  ;  trib. 
correct.  Lectoure,  5  avril  1895  ;  cour  de  Tou¬ 
louse,  17  mai  1902). 
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Négligence  dans  la  rédaction  des  certificats.  — 
Internement  de  malades  par  délivrance  de  cer¬ 
tificat,  sans  contrôle  suffisant  de  l’état  mental  du 
malade  (trib.  civ.  Rouen,  30  juin  1897,  Cour  de 
Cassation,  13  mai  1908,  trib.  civ.  Blois,  3  déc. 
1908,  cour  de  Nîmes,  3  juillet  1911,  Cour  de  Cas¬ 
sation,  13  mai  1908  ;  trib.  civ.  Blois,  22  mars 
1901  ;  trib.  civ.  Seine,  l'^'  mai  1912). 

Un  certificat  incomplet,  ne  décrivant  pas 
toutes  les  lésions  que  présente  le  blesse,  surtout 
en  matière  d’accident  du  travail,  peut  engager 
la  responsabilité  du  médecin.  Il  en  sera  de  même 
si  le  certificat  est  rédigé  en  termes  trop  précis, 
pouvant  devenir  nuisible  pour  la  personne  qui 
s’en  servira  (trib.  civ.  du  Havre,  4  juin  1921). 
Dans  le  cas  particulier,  le  médecin  a  été  déclaré 
fautif  pour  avoir  délivré  un  certificat,  qui  lui 
était  demandé  par  sa  malade,  sans  se  renseigner 
sur  le  but  dans  lecpuel  l’attestation  lui  était  de¬ 
mandée  et  sur  la  qualité  de  la  personne  qui  solli¬ 
citait  ledit  certificat.  Le  tribunal  estime  que  le 
docteur  doit,  avant  de  délivrer  la 'pièce  deman¬ 
dée,  rechercher  si  le  certificat  qu’il  va  délivrer 
ne  pourra  pas  servir  pour  un  chantage,  un  inter¬ 
nement  injustifié,  etc.,  ou  s’il  n’amènera  pas, 
dans  une  famille,  un  ménage,  le  trouble  et  la 
discorde. 

Notons  une  décision,  concernant  un  certificat 
ie  complaisance.  Le  tribunal  de  la  .Seine,  24  dé¬ 
cembre  1897,  considère  comme  quasi-délit  le 
iait,  pour  un  médecin,  de  certifier  l’existence 
d’une  lésion  grave,  devant  entraîner,  pour  le 
blessé,  une  longue  incapacité  de  travail,  alors 
qu’en  réalité,  il  n’y  avait  eu  qu’une  très  légère 
contusion.' 

Négligence  pour  certifications  et  déclarations 
exigées  par  la  loi.  —  A  défaut  du  père,  le  méde¬ 
cin  doit  déclarer  les  naissances  auxquelles  il 
assiste,  même  lorsejue  l’enfant  est  mort-né  (Cas¬ 
sation,  2  août  1844).  L’arrêt  de  Cassation  du  7 
août  1874  précise  que  l’enfant  n’est  réputé  via- 
pie  qu’après  un  minimum  de  18ü  jours,  ou  six 
mois  de  gestation  ;  par  suite,  en  combinant  les 
articles  345  du  Code  pénal  et  312  du  Code  civil, 
ce  n’est  qu’après  cette  durée  de  vie  '  intra-uté¬ 
rine  que  le  médecin  est  astreint  à  déclarer 
comme  mort-né,  un  enfant  à  l’accouchement 
duquel  il  a  assisté. 

Signalons  ici,  en  passant,  la  controverse, 
qnclquetois  soulevée,  sur  le  point  de  savoir  si 
le  médecin  ne  violerait  pas  le  secret  profession¬ 
nel  au  cas  où  il  dévoilerait  le  nom  de  la  mère, 
en  déclarant  la  naissance  d’un  enfant  illégitime. 
Un  arrêt  de  Cassation,  du  1“*'  juin  1844  et  un  ar¬ 
rêt  de  la  cour  d’Angers,  1851  (Journal  du 
Palais,  1851,  1,  21)  arrêt  de  Cassation  du  l^ 
août  1845  obligent  le  médecin  au  silence. 

Cependant,  une  fausse  déclaration  du  doc¬ 
teur  constituerait  le  crime  de  faux  (même  arrêt 
de  1845). 


Ne  parlons  pas  de  la  question  de  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses  :  cela  constitue  plutôt 
un  problème  de  violation  du  secret  professionnel, 
au  regard  de  la  protection  de  ia  santé  publique. 

Erreurs  de  diagnostic.  —  Le  médecin,  pour 
une  erreur  de  diagnostic,  peut  être  poursuivi 
correctionnellement,  pour  négligence,  impéritie, 
ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  ;  il 
peut  également  être  actionné  en  réparation  du 
dommage  par  la  victime  ou  les  ayants  droit. 

Nous  laissons  de  côté  toute  faute  extra-pro.- 
fessionnelle,  imputable  à  l’homme  seul,  pris 
indépendamnnent  de  sa  qualité  de  docteur.  De¬ 
mandons-nous  seulement  si  le  praticien  est 
responsable  pénaJement  et  civilement  de  sa 
faute  purement  professionnelle,  lorsqu’il  n’a 
pas  établi  un  diagnostic  exact  et  que  cette,  erreur 
est  préjudiciable  à  son  client. 

Si  la  médecine  était,  comme  les  mathéma¬ 
tiques,  une  science  exacte,  jamais  sujette  ni  au 
doute,  ni  à  l’erreur,  ni  même  à  la  discussion,  je 
n’hésiterais  pas  à  reconnaître  l’entière  respon¬ 
sabilité  des  agissements  du  médecin. 

Mais  il  est  des  cas  où  le  praticien  est  induit  en 
erreur  par  nombre  de  circonstances,  en  dehors 
de  toute  négligence,  d’impéritie  oü  d’ignorance. 
De  bonne  foi,  ou  par  calcul  et  intérêt,  le  malade 
peut  tromper  le  médecin  et  celui-ci,  aiguillé  par 
le  malade  lui-même  dans  une  mauvaise  voie,  ne 
s’apercevra  pas  à  temps  de  l'erreur  qu’on  lui 
fait  commettre.  Cela  se  produit  tous  les  jours, 
la  malade  ne  voulant  pas  avouer  une  grossesse, 
une  syphilis,  une  hérédité  tuberculeuse,  ou  men¬ 
tale.  Des  préjugés,  des  erreurs  d’éducation,  une 
absence  d’instruction  populaire,  conduisent  le 
.patient  à  mentir  à  son  médecin. 

Celui-ci,  qui  a  beaucoup  de  peine  àtrouver  la 
vérité  scieiltifîque,  même  avec  la  collaboration 
intelligente  de  sgs  malades,  aura  grand’chance 
à  errer,  si  le  client  est  le  premier  à  égarer  ses 
recherches.  / 

Puis,  ce  sont  les  erreurs  provenant  même  des 
recherches  de  laboratoire  :  syphilis  méconnue, 
ou  affirmée  par  la  réaction  de  "Wassermann, 
qui  n’est  pas  rigoureusement  exacte  ;  radiogra¬ 
phies  mal  interprétées,  etc. 

Joignons  à  cela  la  mauvaise  habitude  sociale 
qui  consiste  souvent  à  choisir  un  médecin,  parce 
cpi’il  est  moins  cher  cque  ses  confrères.  Pour  arri¬ 
ver  à  gagner  sa  vie,  le  docteur  au  rabais  doit 
faire  de  nombreuse.s  visites  à  la  hâte,  comme 
cela  se  passe  dans  tous  les  services  mal  payés  et 
à  forfait  (assistance,  mutualité,  médecine  mili¬ 
taire,  etc.). 

Le  confrère  n’a  donc  pas  le  loisir  matériel 
pour  poser  un  diagnostic  exact,  ce  qui  peut  être 
préjudiciable  au  client.  Ici,  la  première  coupa¬ 
ble  c’est  la  mauvaise  habitude  de  comparer  la 
concurrence  scientifique  entre  médecins  avec 
la  concurrence  commerciale  entre  marchands  de 
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denrées  quelconques  :  la  médecine  4  bon  marché, 
laite  par  des  gens  pressés,  parce  que  mal  payés, 
est  un  danger  social. 

Là  jurisprudence  ne  retient  contre  le  médecin 
âccüsé  d’nnë  èrreür  de  diagnostic,  clé  traitement 
ou  d’opération,  cjne  les  fautes  que  l’état  actuel 
de  la  science  He  permet  pas  de  commettre,  qui 
dénotent  une  impéritie.  Une  ignorance  impardon¬ 
nable,  üne  négligence  réelle,  telles  qu’on  ne  peut 
s’attendre  â  eii  rencontrer  de  semblables  chez 
ceux  qui  Ont  fait  des  .études  spécialisées 
pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
avec  les  connaissances  tliéoriqüeS  et  pratiques,  là 
clinique,  la  conscience  et  le  bon  sens  nécessaires 
a  toùt  médecin  moyen. 

De  nombreuses  décisions  de  ju.stice  précisent 
cette  affirmation,  soit  se  rapportant  â  la  profes¬ 
sion  médicale,  soit  par  analogie  avec  d’autres 
profession^ 

Nous  concluons,  de  la  lecture  de  cette  juris¬ 
prudence,  que  le  médecin  accusé  correctionnel¬ 
lement  d’homicide  par  imprudence,  sera  relaxé 
s’il  peut  prouver  que  la  mort  du  malade  est 
naturelle,  en  ce.  sens  que  le  médecin  ne  s’est  j^as 
écarté  du  pur  domaine  de  la  science,  sans  qu’il 
puisse  être  relevé,  contre  l’inculpé,  de  faute 
extra-professionnelles,  de  négligence,  ou  d’inob¬ 
servation  des  règles  de  prudence  généralement 
admises. 

Il  ne  faudrait  pas  que,  pour  sauvegarder  l’in¬ 
térêt  d’un  seul  individu,  le  médecin  .soit  réduit 
à  n’appliquer  que  la  doctrine  expérimentale  du 
passé,  sans  essayer  scientifiquement  de  recher¬ 
cher  une  méthode  nouvelle  susceptible,  après 
bien  des  insuccès,  de  guérir  nombre  d’individua¬ 
lités. 

Aussi,  dans  ce  pur  domaine  de  la  science,  les 
juges  s’abstiennent-ils  et,  laissant  la  parole  aux 
experts,  ne  veulent  jamais  départager  Hippo¬ 
crate  et  Galien,  car  les  experts  eux-mêmes  sont 
rarement  d’accord  sur  une  théorie  scientifique 
ou  d’ordre  pratique. 

Maladresses.  —  Le  résultat  n’est-il  pas  la 
guérison  absolue,  le  malade  accuse  son  docteur 
de  maladresse,  de  malfaçon.  Cependant,  quelle 
dextérité  ne  faut-il  pas  au  médecin,  en  présence 
des  nombreux  cas  journaliers.  La  pratique  des 
injections  intraveineuses,  facile  en  général, 
occasionné  cependant  des  accidents  soit  locaux, 
soit  généraux,  souvent  même  avec  des  médica¬ 
ments  absolument  inofïensifs.  Nous  ne  retenons 
pas  le  procès,  par  lequel  un  médecin  a  été  con¬ 
damné,  pour  accidents  consécutifs  à  des  piqûres 
intraveineuses  :  le  dossier  contient  un  rapport 
d’expertise;  qui  ne  donne  pas  la  preuve  scienti¬ 
fique  de  la  culpabilité  du  médecin  et  celui-ci  a 
été  condamné  surtout  par  le  mode  commercial 
d’éJtercice  dë  la  médecine  qu’il  employait.  Di¬ 
sons  simplement  que;  si  le  médecin  peut  prouver 


cjüe  sa  technique  est  celle  généraîèiiieht  em¬ 
ployée,  qu’il  avait  examiné  son  malade  SüfflSâiii- 
ment  pour  prévenir  toute  complication,  il  rie 
saurait  être  rendu  responsable. 

Anesthésie.  —  Plusieurs  procès  ont  été  ou  sont 
intentés  pour  accidents  d’anesthésie;  Lés  dèiit 
thèses  ont  été  développées  :  l’une,  daiis  lé  sëiiS 
de  la  culpabilité  du  médecin,  ,  qui  he  doit  pas 
faire  courir  à  son  malade  les  risques  d’une  Syn¬ 
cope  mortelle,  eil  l’endormant,  pour  lui  ëdtèi'Ià 
souffrance  d’un  pansement,  ou  d’une  péiitë 
intervention  (trib.  civ.  Château-Thierry,  7  juin 
1905)  ;  l’autre  reconnaissant  au  médecin  le  droit 
d’agir  pour  le  mieux  des  intérêts  de  son  malade, 
pourvu  que  toutes  les  précautions  ordinaires  en 
pareils  cas  soient  prises  (cDür  d’ Amiens,  1™  ch., 

I  l  février  1906,  cassant  le  jugement  précédent), 

Nous  pourrions  citer  d’autres  jugements  ren¬ 
dus  dans  le  même  sens. 

Le  médecin  et  ses  aides.  —  Responsabilité  du 
docteur  des  faits  de  ses  infirmiers,  internes,  aides, 
assistants-infirmiers  ;  le  médecin  n’est  res¬ 
ponsable,  aux  termes  de  la  jurisprüdèhCë,  ctil’aii- 
tant  cpiè  l’aide  est  lié  au  praticien  par  un  conttat 
de  louage  de  services  (comme  cela  existe  pour 
les  maisons  de  santé)  ;  le  médecin  est  respônsaWe 
s’il  est  prouvé  qu’il  n’a  pas  soumis  son  personnel, 
placé  sous  ses  ordres,  à  une  Surveillance  Sclënti- 
fiqüe  et  professionnelle  suffisante  (côUr  d’appèl 
de  Paris,  25  juin  1920). 

Pourrait  être  également  rendu  responsablé  le  ' 
médecin  qui  plaçant  lui-même  Une  inflrmièré 
au  lit  dû  malade,  né  Se  serait  pas  assuré  qüecètté 
infirmière  remplit  toutes  les  conditions  féqllisés 
de  savoir,  pour  soigner  utilement  le  in'âladè  ([lii 
lui  est  confié.  Le  médecin  Serait  alors  répréhen¬ 
sible,  non  eii  vertu  de  l’article  1384  dû  codé  civil, 
mais  pour  faute  professionnelle  et  manqué  de 
surveillancè  ftribunal  correctionnel  dé  NiiilèS, 
8  décembre  1920). 

Conclusions  générales:  —  Il  né  saurait  ètfé 
donné  de  règle  générale,  en  ce  qui  concefrte  la 
respibnsaliilitê  professionnelle  du  médecin.  Quelle 
que  soit  la  théorie  doctrinale  qui  soit  invoquée! 
théorie  du  mandat,  du  contrat  de  louage  de 
services,  ou  d’entreprise,  responsabilité  déllo- 
tuelle  de  droit  commun  :  chaqüe  caS  doit  être 
envisagé  séparément. 

Quel  que  soit  son  rang  Scientifique,  lè  tnédèÊin 
est  sujet  à  l’erreur,  soit  du  fait  dé  Sa  sclél®, 
toujours  èii  perpétuelle  évolutioil,  soit  parce 
qu’est  Vrai  l’adage  :  erraré  hümahüni  ht 

Les  livres  de  déontologie  insistent  SUr  îeS  qua¬ 
lités  physiques,  morales,  scièntiflquëS  ët  pto- 
fessiônnèlles  que  doivent  avoir  toûs  les  ttiédè- 
cins.  Aucun  de  ceuX-ci  ne  peüt  les  posséder  {ôiitéS 
à  lui  seul,  d’autant  qu’à  la  Paculté  dé  ntèdëcifie, 
on  forme  dés  savants,  mais  nullémênt  dés  pfa- 
ticièns  connaissant  leurs  droits,  ët  SüftôUt  leurs 
devoirs; 
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Souvent  le  premier  coupable  est  moins  le  mé¬ 
decin  délinquant  que  ses  maîtres,  qui  ont  oublié 
cet  enseignement  pratique  et  social.  Le  jeune 
docteur,  au  sortir  .de  la  Faculté,  est  laissé  à  lui- 
j  même,  sans  direction  morale  ;  il  croit  que  la  mé¬ 
decine  peut  se  concilier  avec  des  méthodes  de 
I  concurrence  acceptables  dans  tout  autre  métier, 
mois  répréhensibles  dans  notre  profession.  Le 
jeune  praticien  ne  connaît  pas  non  plus  ses  de¬ 
voirs,  dictés  par  lés  lois  :  s’il  est  fautif,  est-il  le 
seul  coupable  ? 

Quànt  â  la  science  qu’il  a  reçue,  combien 
changeante,  capricieuse  deVient-elle,  au  contact 
de  la  vie  journalière  I  Uhe  accusation  d’igno¬ 
rance  est-elle  formulée  contre  le  médecin  de 
campagne,  qüe  son  acte  professionnel  sera  appré¬ 
cié  par  des  elcperts,.  habitant  la  grande  ville,  et 
non  la  petite  localité,  experts  souvent  chefs 
d’école,  par  conséquent  se  croyant  détenteurs 
de  la  vérité  scientifique. 

Erreurs  dogmatiques,  rivalités  d’école,  que 
d’absurdités  n’a-t-on  dites  en  votre  nom  ! 

Puis,  le  facteur  malade  :  celui-ci  n’est  pas  sou¬ 
vent  le  collaborateur  de  son  médecin  :  on  ment 
au  docteur,  pour  ne  pas  avouer  une  faute,  pour 
ne  pas  aller  à  l’hôpital,  pour  ne  pas  être  con¬ 
damné  à  s’arrêter  dans  ses  occupations.  Et  si  le 
praticien  s’est,  laissé  égarer  par  ces  mensonges, 
c’est  lui  qui  devra  en  supporter  le  poids. 

Enfin,  abordons  le  facteur  principal  de  l’ori¬ 
gine  de  la  faute  :  le  milieu.  Personnellement, 
nous  nous  sommes  trouvé,  en  pleine  campagne. 


devant  l’alternative  suivante  :  commettre  une 
imprudence,  une  hérésie  même  scientifique,  pour 
ne  pas  laisser  mourir  un  malade.  Accouchement 
ultra-rapide  à  faire,  sans  avoir  le  temps  de  se 
désinfecter  autrement  que  par  des  flots  de  tein¬ 
ture  d’iode  versés  sur  les  mains,  sans  pouvoir  les 
savonner  ;  cure  radicale  de  hernie  étranglée,  sur 
un  malade  intransportable,  sans  aides  :  l’urgence 
commande  :  le  médecin  obéit  à  son  devoir,  malgré 
l’épée  de  Damoclès  :  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  le  tribunal  correctionnel,  les  domma¬ 
ges  au  civil. 

Parfois  même,  bien  que  le  malade  ait  été  opéré 
dans  les  meilleures  conditions,  on  se  heurte  à  la 
fatalité  :  la  guigne.  Mort  absurde,  que  rien  rie 
laissait  prévoir,  mort  sine  mdteria,  mort,  que 
néanmoiris  on  reprochera  violemment  au  pra¬ 
ticien. 

Malgré  tout,  confrères,  exerçons  notre  pro¬ 
fession  périlleuse,  sans  arrière-pensée,  unique¬ 
ment  guidés  par  notre  devoir,  malgré  que  nous 
puissions  faire  connaissance  avec  les  rancoeurs 
de  l’ennemi  du  peuple  d’Ibsen.  Le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  est  assez  puissant,  ses  archives  juridiques 
assez  bien  fournies,,  pour  que  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle  puisse  venir  à  votre  se¬ 
cours  et,  si  vous  êtes  innocent,  faire  proclamer 
cette  innocence»  devriôns-noüS  épuiser»  à  hos 
frais,  tous  les  degrés  de  juridictions. 

£)■■  Paul  Boudin, 
Docteur  en  médecine  et  en  droit. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Ce  qu’elle  était  hier,  ce  qu’elle  est  aujourd’hui 


De  temps  à  autre  et  particulièrement  dans  ces 
derniers  mois,  nous  avons  reçu  des  lettres  de 
jeunes  confrères  ou  de  nouveaux  abonnés  dii 
Concours,  lettres  se  résumant  à  peu  près  dans 
ces  termes  : 

Nous  lisons  souvent  dans  le  Concours  des  articles 
ou  des  annonces  qui  nous  parlent  de  la  Mutualité 
lamiliale,  qui  nous  vantent  ses  avantages,  qui  nous 
donnent  des  détails  et  des  précisions  sur  son  adini- 
nistration,  qui  discutent  ses  diverses  combinaisons,.. 
Mais  tout  cela  ne  nous  dit  guère  ce  que  c’est  que  cette 
Mutualité  lamiliale,  et  nous  aimerions  bien  savoir 
quelque  chose  de  ses  origines,  de  son  évolution,  de 
ses  moyens,  de  ses  buts,  de  ses  ressources.  Au  jour¬ 
nal,  vous  n’en  parlez  que  comme  si  nous  la  connais¬ 
sions  bien  —  or  nous  sommes  nombreux  à  nè  con¬ 
naître  qüe  son  nom  alors  que  IioUS  voudrioris  bieri 
connaître  soft  histoire. 

CeS  confrères  ôht  raison»  et.  du  risque  de 
nous  répéter»  il  est  nécessaire  que  nous  redi¬ 


sions  aux  anciens  et  que  nous  apprenions  aux 
jeunes  ce  que  nous  soinmes. 


Le  Concours  médical  qui»  dès  sa  foridàtion, 
avait  inscrit  sur  son  programme  la  prévoyance 
et  la  défense  professionnelle,  se  devait  à  lui- 
même  de  créer  une  œuvre  d’indenmité-maladie 
s’étendâht  à  tous  les  iriédecins .  de  France,  et 
Cézilly.  en  188.5,  publiait  quantité  dé  documents 
sur  l’assurance  Anglaise  Médical  sickiiess  unnuiiy 
and  life  Insurance  friendlÿ  society.  . 

Le  moment  était  propice,  car  la  question  s’agi¬ 
tait  un  peu  partout  :  le  D>'  Gallet-I,,agoguey  pré¬ 
sentait  à  la  Société  médicale  du  X”  arrondîsse- 
ment  un  projet  qui  devait  se  réaliser  .  pour  Paris 
et  pour  le  département  de  la  Seine  ;  le  D''  L.écüyer, 
de  Beauftieux,  créait  aü  sein,  du  Syndicat  médi¬ 
cal  des  vallées  de  l’Aisne,  et  de  là  Vesle,  .une 
caisse  d’indemnité-malâdie  ,,î  d’autres  allaient 
suivre,  l’exemple  dans  leurs  départements. 
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Comprenant  le  danger  que  présenteraient  de 
nombreuses  petites  associations,  Cézilly  s’adressa 
à  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
pour  lui  demander  de  créer  une  grande  société 
qui  aurait  immédiatement  le  bénéfice  du  nom¬ 
bre  et  la  garantie  de  sa  haute  autorité. 

Fin  procédant  de  la  sorte,  il  croyait  aller  plus 
vite  —  il  allait  au  contraire  perdre  des  années  à 
batailler.  En  effet,  à  tous  les  efforts,  à  toutes  les 
argumentations,  l’A.  G.  répondait  par  un  non 
possiimus  souvent  maussade  et  la  question  ren¬ 
voyée  d’année  en  année  ne  faisait  pas  le  moindre 
pas. 

C’est  alors  que,  voyant  qu’il  n’arriverait  à 
rien,  le  Conseil  de  direction  du  Concours  se  mit 
à  l’œuvre  :  il  adressa  à  tous  ses  adhérents  un 
questionnaire  et,  le  12  septembre  1893,  il  pré¬ 
sentait  un  projet  de  statuts  qu’adoptait  l’Assem¬ 
blée  générale  du  19  novembre  suivant. 

L’Association  Amicale  des  médecins  français 
était  fondée. 

Notre  trésorier  Gassot  a  montré  comment  le 
Conseil,  voulant  faire  œuvre  sérieuse  et  durable, 
s’était  entouré  des  conseils  de  l’actuaire  distin¬ 
gué  qu’était  M.  Léon  Marie  et  avait  écarté  toutes 
les  suggestions  sortant  du  cadre  d’une  société 
scientifiquement  organisée. 

.Je  me  bornerai  à  ajouter  que  l’actuaire  récla¬ 
mait  300  membres  pour  commencer,  mais  que 
Cézilly,  sachant  bien  que  ce  nombre  ne  serait 
jamais  atteint,  ofirit  la  garantie  du  Concours 
médical  et  que  cette  garantie  permit  à  la  Société 
nouvelle  d’ouvrir  son  recrutement  le  1"  janvier 
1894. 

II 

Lors  de  la  création  de  l’Association  Amicale, 
tous  ses  membres  étaient  dans  la  même  situa¬ 
tion  ;  ils  faisaient  partie,  de  la  Société  jusqu’à 
65  ans,  mais,  arrivés  à  cet  âge,  ils  en  étaient  exclus 
de  droit, par  les  statuts..  Si  pour  une  cause  pa¬ 
thologique  quelconque,  ils  se  trouvaient  dans 
l’impossibilité  d’exercer,  ils  recevaient  une  in¬ 
demnité  de  10  fr.  par  jour  pendant  60  jours  (du 
5^^  au  65^  jour)  et  de  100  fr.  par  mois  du  66®  jour 
à  la  reprise  du  travail  ou  à  la  mort. 

C’était,  avec  certaines  modifications  inspirées 
par  la  prudencé  et  par  l’expérience,  l’extension 
à  toute  la  France  des  principes  de  la.  Medical 
sickness  et  de  la  Société  Lagoguey. 

La  Société  avait  débuté  avec  73  membres, 
elle  en  comptait  167  lors  de  sa  première  Assem¬ 
blée  générale  en  novembre  1894. 

jVrais  des  réclamations  s’étaient  produites  éma¬ 
nant  de  confrères  relativement  âgés  qui  se 
voyaient  exclus  de  l’œuvre  en  raison  du  peu 
de  temps  de  participation  qui  leur  était  ac¬ 
cordé  :  on  demandait  au  Conseil  d’étudier  tine 
combinaison  qui  permît  la  participation  .jus¬ 
qu’au  décès. 


Le  Conseil  résista  d’abord,  mais  il  finit  par 
céder  devant  les  instances  réitérées  des  confrè¬ 
res  et  aussi  ,  devant  l’affirmation  de  M.  Léon 
Marie  qui  déclara  que  l’établissement  d’une 
telle  combinaison  n’était  pas  impossible. 

A  partir  du  1®''  janvier  1895,  l’Amicale  fonc¬ 
tionna  donc  avec  deux  combinaisons  :  la  com¬ 
binaison  A  cjui  était  celle  de  la  fondation  etla 
combinaison  B  qui  admettait,  dans  les  mêmes 
conditions  d’ailieurs,  la  participation  pendant 
la  vie  entière.  ' 

Le  nombre  des  adhérents  s’élevait  à  287  à  la 
fin  de  la  seconde  année,  à  371  à  la  fin  de  1896  et 
à  650  à  la  fin  de  1 90Ô,  époque  où  devait  avoir  lieu 
le  premier  inventaire  actuariel. 

Cet  inventaire  fait  par  MM.  Léon  Marie  et 
Emile  Fleury,  actuaires,  accusa  sur  les  prévisions 
initiales  un  excédent  de  23.833  francs  pour  la 
combinaison  A  et  de  12.033  francs  pour  la  com¬ 
binaison  B.  La  situation  était  donc  excellente 
et  la  nouvelle  société  pouvait  envisager  l’avenir 
avec  confiance. 

III 

Depuis  1893,  les  idées  s’étaient  quelque  peu 
modifiées  au  sein  du  Conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  :  certains  membres  avaient  dis¬ 
paru  faisant  place  à  des  éléments  plus  jeunes  et 
plus  larges  d’idées  ;  d’autre  part,  la  loi  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  avait  été  votée  par 
le  Parlement  ;  enfin  la  création,  couronnée  de 
succès,  de  l’Association  Amicale  avait  tourné 
vers  la  prévoyance  bien  des  aspirations  que  la 
bienfaisance  seule  ne  pouvait  satisfaire. 

Le  29  janvier  1901,  les  membres  du  Conseil  de 
l’Amicale  étaient  convoejués  par  le  Président  de 
l’Association  générale  en  une  réunion  commune 
avec  les  membres  du  bureau  de  l’A.  G.  en  vue 
d’examiner  la  possibilité  d’une  entente  entre  les 
deux  sociétés. 

Le  Président  Lannelongue  exposait  que  la 
création  d’une  Caisse  indemnité-maladie  au  sein 
de  l’A.  G.  était  réclamée  par  un  grand  nombre 
de  ses  membres  et  que  la  iqodification  de  la 
législation  sur  les  mutualités  lui  faisait  un  devoir 
d’accueillir  cette  réclamation  ;  il  ajoutait  qu’il 
savait  les  difficultés  d’une  organisation  sembla¬ 
ble  qui  forcément  répéterait  l’organisation  de 
l’Amicale  dont  les  preuves  étaient  faites  ;  comme 
conclusion  enfin,  il  proposait  à  l’Amicale  une 
entente  cpii  ferait  d’elle  la  Caisse  d’indemnité- 
maladie  de  l’Association  générale. 

Les  membres  du  Conseil  de  l’Amicale  savaient 
les  dangers  que  pouvait  courir  l’Amicale  encore 
jeune,  du  fait  de  la  création  d’une  Caisse  sem¬ 
blable  par  l’A.  G.  ;  ils  reconnaissaient  que  si 
l’entente  proposée  présentait  des  inconvénients, 
ces  inconvénients  pouvaient  être  compensés  par 
de  sérieux  avantages  ;  ils  voyaient  enfin  que  la 


1435 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


proposition  qui  leur  était  fait  e  partait  d’un  désir 
d’entente  sincère  —  ils  acceptèrent. 

Il  fut  convenu  que  ; 

1»  L’Association  générale  renoncerait  à  la  création 
d’une  caisse  d’indemnité-naaladie  et  ferait  sienne 
celle  de  l’Association  amicale  qu’elle  soutiendrait, 
patronnerait  et  subventionnerait  ; 

2»  L’Association  amicale  conserverait  son  auto¬ 
nomie,  son  bureau,  ses  errements  antérieurs  et  ses 
statuts,  sauf  sur  le  point  suivant  ;  . 

3»  A  partir  du  1®'’  avril  1901,  l’Association  amicale 
s’engagerait  à  n’accepter  de  nouveaux  sociétaires 
que  s’ils  faisaient  déjà  partie  de  l’A.'G. 

4“  Des  démarches  seraient  fai'  es  près  des  mem¬ 
bres  anciens  qui  ne  feraient  pas  partie  de  l’A.  G. 
pour  les  décider  à  y  adhérer  en  raison  des  avantages 
que  cette  adhésion  leur  procure  rait. 

Le  17  mars  1901,  les  membres  de  l’Amicale, 
convoqués  en  Assemblée  générale  extraordinaire, 
ratifiaient  cette  entente  et  votaient  les  mo¬ 
difications  statutaires  qu’elle  nécessitait.  I.’As- 
semblée  générale  de  l’A.  G.,  le  15  avril  suivant, 
ratifiait  à  son  tour  et  le  Président  Lannclongue 
célébrait  l’accord  par  un  don  de  3.000  francs  à  la 
Caisse  auxiliaire  de  l’Amicale. 

Les  grands  espoirs  qu’avait  fait  naître  cette 
entente  ne  se  réalisèrent  pas. 

L’Amicale,  liée  vis-à-vis  du  Conseil  général, 
ne  put  admettre  un  certain  nombre  de  membres 
et  vit 'se  créer  en  dehors  d’elle  des  Sociétés  ana¬ 
logues  (Rhône,  Indre-et-Loirè,  etc...),  tandis 
que  le  Conseil  général  de  l’A.  G.,  sans  action  sur 
les  Sociétés  locales  autonomes,  se  trouva  dans 
l’impossibilité  de  faire  quoi  que  ce  soit.  Tout  au 
plus  versa-t-il  à  quelques  sociétaires  gênés  leur 
cotisation  à  l’Amicale. 

Des  propositions  élaborées  d’un  commun  ac¬ 
cord  entre  le  Conseil  général  de  l’A.  G.  et  le  Con¬ 
seil  de  l’Amicale  en  vue  de  modifier  cet  état  de 
choses  ne  purent  arriver  à  être  votées  par  l’As¬ 
semblée  générale  de  l’A.  G.  en  raison  de  l’hos- 
lilité  non  déguisée  de  quekpues  présidents  ou 
délégués  de  Sociétés  locales.  Il  advint  même  que 
des  confrères  furent  empêchés  d’entrer  à  l’Ami¬ 
cale,  n’étant  pas  admis  par  leur  Société  locale 
parce  que  membres  de  la  Prévoyance  médicale  ! 

On  se  rappelle  le  bouleversement  qui  s’en 
suivit  dans  le  Conseil  général  de  l’A.  G.,  mais 
lesprit  du  nouveau  Conseil  ne  permit  pas  de 
nouvelles  tentatives  :  l’Amicale,  sacrifiée,  aspirait 
à  reprendre  sa  liberté,  et  c’est  avec  un  véritable 
soulagement  que  son  Conseil  reçut  la  lettre  du 
Président  Gaucher  dénonçant  définitivement 
l’accord. 

IV 

Entre  temps,  l’Amicale  qui  avait  changé  sa 
situation  légale  de  Société  amicale  plus  ou  moins 


analogue  aux  amicales  d’anciens  condisciples 
pour  devenir  une  Société  de  secours  mutuels 
libre  régie  par  la  loi  du  isr  avril  1898,  avait  sup¬ 
primé  le  recrutement  de  la  combinaison  B. 

Les  dangers  prévus  lors  de  la  création  de  cette 
combinaison  commençaient  à  devenir  une  réa¬ 
lité  :  des  sociétaires  âgés  de  plus  de  65  ans,  obli¬ 
gés  d’interrompre  leur  travail,  réclamaient  l’in¬ 
demnité  promise  et  le  Conseil  avait  quelque  peine 
à  distinguer  ce  c[ui,  dans  ces  interruptions,  reve¬ 
nait  à  la  maladie  proprement  dite  de  ce  qui  était 
la  conséquence  de  l’usure  et  de  l’âge.  Or,  seule, 
la  maladie  véritable  pouvait  assurer  le  droit  à 
l’indemnité. 

Le  Conseil  demanda  à  l’Assemblée  générale  de 
1903  de  fermer  la  combinaison  B  et  de  ne  la  main¬ 
tenir  cfue  pour  les  anciens  adhérents.  En  même 
temps  il  proposait  la  création  d’une  combinaison 
C  donnant  jusqu’à  65  ans  l’indemnité  maladie 
comme  la  combinaison  A  et  au-delà  de  cet  âge 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs. 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  du  16 
avril  1904  votait  ces  propositions. 

En  1908,  une  nouvelle  combinaison  qu’on 
appela  D  fut  encore  créée  dans  le  but  de  donner 
aux  veuves  des  Sociétaires  une  pension  viagère 
de  droit  de  600  francs,  pension  réversible  sur  les 
orphelins  mineurs  en  cas  de  décès  de  la  mère. 

L’Amicale  offrait  donc  à  ses  membres  l’in 
denmité  maladie,  la  retraite  à  65  ans  et  la  pen¬ 
sion  aux  veuves.  Elle  vécut  ainsi  jusîqu’en  1911. 

A  ce  moment,  sous  la  poussée  de  l’opinion 
de  nombreux  confrères  qui  réclamaient  la  pen¬ 
sion  à  60  ans,  l’accession  à  la  retraite  de  la  femme 
du  médecin,  etc.,  etc.  l’Association  amicale 
se  décida  à  élargir  encore  ses  cadres  et  prit  le 
nom,  qu’elle  porte  actuellement,  de  Mutualité 
familiale  el  professionnelle  du  Corps  médical 
français. 

Elle  donna  à  ses  combinaisons  une  allure  nou¬ 
velle  en  les  séparant  complètement  les  upes  des 
autres  et  en  créant  à  côté  d’elles  un  compte  spé¬ 
cial  de  gestion. 

L’ancienne  combinaison  B  continua  à  fonc¬ 
tionner  pour  ses  menjbres  survivants  ; 

La  combinaison  A  prit  le  nom  de  MA  pour 
indiquer  qu’elle  couvrait  à  la  fois  maladie  et 
accidents  ; 

La  combinaison  G  disparut,  MA  prenant  le 
risque  maladie  et  une  combinaison  nouvelle  R 
assurant  le  service  de  la  retraite  à  65  ans  ; 

Une  combinaison  P  donna  la,  retraite  à  60  ans  ; 

Enfin  la  combinaison  D,  pensions  aux  veuves, 
devint  la  combinaison  V. 

Les  femmes  des  sociétaires  furent  admises 
aux  combinaisons  P  et  R  pour  les  pensions  de 
retraite. 

A  la  veille  de  la  guerre,  la  Mutualité  familiale 
comptait  1.777  membres  ;  elle,  encaissait  201.000 
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francs  (Je  cotisations  annuelles,  payait  117-000 
francs  d’indemnités-maladie  ;  son  avoir  général 
était  de  816.000  francs. 

Je  n’étpnnecai  personne  en  disant  que  la  guerre 
a,  pendant  sa  durée,  non  seulement  tari  notre 
reçrutepient  mais  nous  a  fait  perdre  un  grand 
qoipbre  de  menrbres  tant  par  décès  que  par  dé¬ 
missions  et  radiations,  Cependant  la  Mutualité 
familiale  a  doublé  le  cap  des  tempêtes  et,  fin  1920, 
sa  situation  se  résumait  de  la  manière  suivante: 
Sociétaires  :  1.437- 

Cotisations  annuelles  :  222.000  francs. 

Indemnités  maladie  :  106.000  francs. 

Avoir  général  :  1.247.000  francs. 

V 

L’après-guefre  nous  imposa  de  nouveaux 
devoirs  :  l’abaissement  de  la  valeur  du  franc, 
la  cherté  de  la  vie  nous  obligèrent  à  envisager 
l’augmentation  du  taux  des  indemnités  et  du 
quantum  des  pensions. 

Un  inventaire  particulièrement  étudié  nous 
prouvait  la  nécessité  d’augmenter  les  cotisations 
des  combinaisons  maladie,  par  contre  il  nous 
permettait  de,  diminuer  celles  des  combinaisons 
retraites. 

U  fallut  donc,  une  fois  de  plus,  modifier  nos 
statuts  pour  les  mettre  en  concordance  des  né¬ 
cessités  nouvelies. 

Nous  avons  admis  la  possibilité  de  doubler 
l’indemnité-maladic  en  créant  une  nouvelle  com¬ 
binaison  MAD,  qui  donne  l’indemnité  journa¬ 
lière  de  20  francs  et  mensuelle  de  200  francs,  et 
de  doubler  aussi  le  cliifïre  des  retraites  en  por¬ 
tant  à  2.400  francs  le  maximum  qui  juscme-là 
n’avait  été  que  de  1.200  francs. 

Une  disxiosition  spéciale  permit  aux'  anciens 
membres  de  la  combinaison  MA  de  s’assurer  l’in¬ 
demnité  de  20  francs  sans  quitter  leur  combi¬ 
naison  et  porter  le  trouble  dans  son  fonctionne¬ 
ment  antérieur. 

Enfin  cette  année  même,  nous  avons  admis  les 
enfants  des  sociétaires  à  entrer  aux  combinaisons 
retraites. 

La  Mutualité  familiale  offre  donc  au  Corps 
médical  deux  combinaisons  donnant  l’indemnité 
maladie  : 

MA  donnant  10  francs  par  jour  et  cent  francs 
par  mois  au-delà  du  60e  jour  ; 

MAU  donnant  dans  les  mômes  conditions 
20  francs  par  jour  et  200.  francs  par  mois. 

La  participation  dans  l’une  comme  dans 
l’autre  cesse  à,  65  ans. 

Elle  offre  deux  combinaisons  retraites  : 

P  qui  la  donne  à  60  ans  ; 

R,  qui  la  donne  à  65  ans. 

Dans  l’une  comme  dans  l’autre,  le  maximum 
actuel  de  la  retraite  est  de  2.400  francs,  mais  il 
est  possible  de  cumuler  les  deux. 


Les  sociétaires  peuvent  contre  ^-assujef  leurs 
cotisations  de  telle  sorte  que,  s’jl^  viepiient  J 
mourir  avant  d’avoir  touché  leur  prepofe  an¬ 
nuité  de  retraite,  la  totalité  de  leurs  versements 
est  remboursée  à  leurs  ayants  droit. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  sociétaires  peu¬ 
vent  entrer  à  ces  combinaisons. 

Elle  offre  enfin  la  combinai-son  V  (pensions  jux 
veuves)  qui  sert  actuellement  des  pensions  de 
600  francs  mais  qui  augmentera  ce  cbiUre  dès 
que  le  nombre  des  inscrits  le  lui  permettra, 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  en  rester  là  î 

C’est  l’avenir  qui  en  décidera  :  on  a  'vn  que  la 
Mutualité  fâmiliale  n’a  jamais  hésité  à, se  trans¬ 
former  lorsque  la  chose  lui  a  j)aru  nécessaire  ot 
possible.  Elle  n’hésitera  pas  davantage  à  réaliser 
les  améliorations  réclamées  lorsque  le  nènibro 
de  Ses  adhérents  lui  rendra  )a  cho.se  réalisable 
en  toute  sécurité. 

Créée  pour  les  praticiens  par  des  praticien, s, 
administrée  par  des  praticiens,  elle  s’inspirera 
toujours  de  leurs  besoins  et  de  leurs  desiderata; 
mais  ayant  à  cœur  de  réaliser  une  oeuvre  durable 
et  vTaiment  digne  du  Corps  médical,  elle  ne 
s’écartera  jamai.s  des  con.seils  des  techniciens  sur 
les  avis  desquels  elle  a  été  fondée  et  sous  le  con¬ 
trôle  desquels  elle  a  toujours  fonctionné, 

Et  maintenant,  pour  terminer,  je  vais  donna 
la  situation  au  31  décembre  1922. 

J’espère  que,  de  cette  façon,  tous  ceux  p 
auront  bien  voulu  sc  donner  la  peine  delireccs 
quekfues  lignes  sauront  ce  (ju’est  la  Mutualité 
familiale  actuellement  et  ce  qu’elle  a  été  dans  le 
passé. 

Ils  lui  accorderont  certainement  la  conliance 
qu’elle  mérite. 

H.  Mignon, 

Situation  de  la  Mutualité,  F.xmiliale 
au  31  décembre  1922, 


Nombre  des  sociétaires  : 

Aux  combinaisons  indemnités 

maladie . 1112 

Aux  combinaisons  retraite ...  389 

A  la  combinaison  V . . . . , , . . .  54 

Pensions  souscrites . 514.920  fr. 

Cotisations  annuelles. .  294.970  fr, 

Indemnités  maladie  en  1922. .  105.977  fr. 

Retraites  versées .  3.600  fr. 

Pensions  aux  veuves.  . . .  2.520  fr. 


Le  Direcieur-Gérarit  :  D'  6A8S0T, 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  Successeurs, 

Mais, on  spéciale  pour  publications  périodiques  mé(ilai|{S, 
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blés  affectés  à  une  autre  usage  que  l’habitation. 
Or,  on  doit  comprendre  qu’une  clinique  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale,  bien  qu’elle  reçoive;  des 
malades,  n’est  pas  un  local  affecté  à  l’habitation. 
Elle  ne  peut  donc,  à  notre  avis,  bénéficier  de 
l’exemption  d’impôt. 

Le  Ministre  des  Finances,  en  réponse  à  une 
question  posée  par  M.  Locquin,  député,  vient 
d’interpréter  en  ce  sens  la  loi  en  refusant  l’exo¬ 
nération  à  un  hôtel  à  voyageurs  (question  no 
17.006,  J.  0.,  7  avril  1923).  Bien  que  l’avis  du 
Ministre  spit  basé  sur  l’utilisation  du  local  dans 
un  but  commercial,  il  devrait  s’appliquer  égale¬ 
ment  alors  qu’il  s’agit  d’une  utilisation  profes¬ 
sionnelle,' comme  celle  d’une  clinique  médicale- 


La  limite  d’âge  de  la  Mutualité  Familiale 

Je  m’étonne  de  n’avoir  pas  reçu  par  la  poste  le 
mandat  à  payer  de  la  Mutualité  Familiale  du  Corps 
médical  français.  Je  l’attendais  en  janvier. 

Veuillez  me  dire  si  j’ai  été  oublié  ou  si,  au  con¬ 
traire,  je  ne  fais  plus  partie  de  la  Société,  ce  que  je 
regretterais  beaucoup.  D'^D. 

Réponse. 

Vous  avez  eu  65  ans  au  mois  de  novembre 
1922,  vous  avez  donc  été  sortant  par  âge  au  31  ■ 
décembre  conformément  à  l’article  42  des  sta¬ 
tuts. 


Dura  lex,  séd  lex. 

Mais  pourquoi,  lorsqu’il  était  encore  temps, 
ne  pas  vous  être  inscrit  à  la  combinaison  A  pour 
une  pension  à  65  ans  ?  La  cotisation  n’était  pas 
bien  élevée  et  vous  auriez  touché  la  première  an¬ 
nuité  de  1.200  francs  le  1®'  janvier  dernier. 

Votre  exemple  devrait  être  médité  par  nom¬ 
bre  de  nos  confrères  auxquels  la  combinaison  R 
est  ouverte.  Elle  est  le  complément  naturel  de  la 
combinaison  MA  et  de  la  combinaison  MAD, dont 
la  garantie  cesse  au  31  décembre  de  l’année  où  le 
sociétaire  atteint  65  ans. 

Je  pourrais  vous  citer  l’exemple  du  S... 
devenu  chronique  depuis  plusieurs  années  et  qui, 
de  ce  fait,  touchait  l’indemnité  mensuelle  de 
cent  francs.  Au  1“  janvier  1923,  il  a  reçu  300  fr. 
montant  de  l’indemnité  du  4®  trimestre  1922,  le 
dernier,  mais  en  même  temps,  1.200  fr.  comme 
première  annuité  de  sa  pension  et,  chaque  année, 
jusqu’à  sa  mort,  il  recevra  cette  pension  de  douze 
cents  francs. 

D®  A.  G. 


Révision  d’accident  du  travail. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  les  rensei¬ 
gnements  suivants  ; 

Quelle  augmentation  de  rente  réclamer  pour  un 
accidenté  du  travail  qui  reçoit  actuellement  273  ff. 
par  an  (deux  cent  soixante-treize  francs). 


SERVICE  VACCINAL  DU  “CONCOURS  MEDICAL”  | 

ASSURÉ  PAR  ijjîj 

L’Institut  de  Vaccine  Animale  | 

*  -  st--srvi:s  >iÉiirA.R.x>  *  >J*J< 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Le  Service  vaccinal  que  le  "Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'A.  FASQUÉLLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 
,  Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
I  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

i  Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
!  vaccinogène. 

I  PRIX 

'  Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  i  Lancette  Chambon.  Prix  :  6  Ir. 

]  pour  40  vaccinations. . . .  B  fr.  »•  Yaccinostyles  plats,  la  boite  de  100.  8  Ir.  •» 

S  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  fr.  BO  •  »  •  25.  2  fr.  •» 

1  Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  •  cannelés  i  100.  10  fr.  •• 

lions .  8  fr.  ..  I  ^  ■  t  25.  2  fr.  50 

(Afouter  en  plus  0  fr.  25  pour  te  port  d  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éoller  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres 
I  du  Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
I  rélevé  récapilulalif  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

I  La  VIrolenee  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Lea  envola  sont  laits  par  retour  du  eourrier  (sauf,  le  dimanche) 

\  BNVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE  A  l’adresSC  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Balln,  PARIS  (ix-) 
on  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18  {En  raison  du  retard  apporté 
I  dam  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  ut.  commande  par  lettre  ou  par  lélégr.  en  cas  d’urgence. 
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Blessé  âgé  actuellement  de  48  ans  accidenté  le  13 
mars  1910. 

Coup  de  pied  de  cheval  région  temporale  gauche. 

Transport  immédiat  à  l’hôpital  ;  où  2  jours  de 
coma  et  quinze  jours  de  séjour. 

On  constate  fracture  du  crâne,  ecchymose  sous- 
conjonctivale  et  hémorrhagie  méningée  (par  ponc¬ 
tion  lombaire). 

A  la  suite  de  l’accident,  une  rente  de  273  fr.  par  an 
fut  allouée  et  30  %  de  diminution  de  capacité  de  tra¬ 
vail. 

Trois  ans  après,  même  estimation  et  même  rente. 

Aucune  procédure  depuis.  Actuellement  le  blessé 
est  neurasthénique. 

Insomnies.' 

Inaptitude  au  travail  et  bruit  incessant  perçu  par 
le  malade  qui  le  compare  au  bruit  d’une  chute  d’eau. 

Le  salaire  était  de  50  francs  par  semaine  lors  de 
l’accident.  Actuellement,  il  est  de  120  fr.  50  par  se¬ 
maine. 

Il  y  aurait  lieu,  je  pense,  à  élever  le  taux  actuel  de 
l’indemnité  (pour  le  moins).  La  compagnie  n’assure 
plus  actuellement.  Ce  serait  la  maison  elle-même  qui 
ferait  son  assurance. 

Et,  en  cette  dernière  occurrence  qui  actionner  ? 
ancienne  assurance  ou  compagnie  qui  a  repris  la  li¬ 
quidation  des  affaires  en  cours,  avec  la  maison  qui 
assure  les  accidentés  actuellement. 

Au  cas  de  suite  judiciaire  à  qui  m’adresser  ou  mon 
client.  Di'  C. 


Réponse.  '  '  ^  ' 

Puisqu’il  s’est  écoulé,  même  déduction  faite 
de  la  durée  des  hostilités,  plus  de  trois  ans  depuis 
la  fixation  de  la  rente,  il  n’est  plus  possible  actuel¬ 
lement  à  l’ouvrier  de  demander  la  révision, 
quelle  que  puisse  être  l’aggravation  de  l’infirmité, 
et  que  cette  aggravation  provienne  ou  non  des 
suites  de  l’accident  primitif  lui-même. 

Si  le  délai  de  révision  n’était  pas  expiré,  la  de¬ 
mande  en  révision  ne  pourrait  concerner  que  le 
patron  au  service  duquel  l’ouvrier  a  été  blessé  et 
la  Compagnie  d’assurances  qui  l’assurait  alors,  11 
serait  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  de  l’in¬ 
capacité  permanente  et  l’augmentation  de  la 
rente,  si  l’infirmité  s’est  aggravée,  serait  de  la 
moitié  de  la  différence  existant  entre  le  pourcen¬ 
tage  actuel  et  le  pourcentage  évalué  lors  de  la 
fixation  de  la  rente  actuelle  (30  pour  cent). 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Epluchage,  etc.  Frais  de  déplaeement. 

Je  vous  adresse  ci-inclus  une  note  d’accident  lie 
travail  (bûcheron  qui  s’est  donné  un  coup  de  haek 
au  niveau  de  l’extrémité  inférieure  de  la  cuisse). 


M  A  L  A  D  l  l  $  bîi  C  Œ  U  R 


Insuffisance  cardiaque-ÿ^^car^tes-Àffecti^nsMtr^es-À^ 
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Vous  lirez  les  observations  que  me  fait  la  cqmpa- 
gni». 

Je  n’ai  pas,  en  effet,  pratiqué  d’anesthésie  locale  ni 
générale,  l’homme  étant  extrêmement  dur  pour  lui- 
même,  mais  j’ai  fait  une  régularisation,  épluchage 
et  suture.  D’ailleurs,  le  résultat  (plaie  profonde  de 
8  cent,  de  longueur  )  :  guérison  en  moins  d’un  mois, 
prouve  que  l’intervention  fut  convenablement  effec¬ 
tuée. 

La  Compagnie  a-t-elle  le  droit  d’exiger  une  anes- 
t|ésie  popr  une  régularisation  ?  Qu’esl-ee  que  cet 
appendice  du  28-6-21  que  je  ne  connais  pas. 

Quant  aux  voyages,  je  n’ai  pas  visité  un  seul 
malade  de  la  commune  de  P. .  .  .  (moins  de  100 
habitants)  pendant  le  laps  de  temps  nécessaire  à  la 
guérison  de  la  blessure. 

Je  me  borne  à  accepter  ce  que  vous  me  conseille¬ 
rez  et  me  propose  d’envoyer  l’avis  que  vous  me  re¬ 
tournerez  à  la  Compagnie  en  acceptant  votre  arbi¬ 
trage. 

Dr  B. 

Réponse. 

1»  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter 
un  «  épluchage,  etc. . .  »,  alors  qu’il  y  eut  de 
nombreux  pansements  consécutifs  et  pas  de  réu¬ 
nion  par  intention  (ni  d’anesthésie  non  plus, 
d'ailleurs).  La  Compagnie  s’en  réfère,  avec  rai¬ 
son,  aux  avis  insérés  dans  l’arr.  ministériel  du  1 


28/6  /21  que  chacun  de  nous  doit  posséder  aussi 
bien  que  le  tarif  lui-même. 

2°  Si  vous  avez  fait  tous  vos  déplacements 
exclusivement  pour  ce  blessé,  vous  devez  les 
compter  tels.  Si  non,  comptez  chaque  fois  les 
«-crochets  »  que,  dans  vos  tournées,  vous  avez 
faits  pour  ledit  malade  (voir  sur  ce  point,  art.  2 
avant-dernier  paragraphe). 

Dr  F.  Degourt. 

II 

Visite  avec  le  médecin  de  l’assurance. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  le  renseignements  suivant  : 

Le  médecin  de  l’assurance  demande  au  médecin 
du  blessé  un  rendez-vous  au  cabinet  de  ce  dernier 
médecin,  pour  une  coqtre-visite  d’accident.  Le  ren¬ 
dez-vous  est  accepté  :  le  médecin  du  blessé,  qui  n’a 
pas  quitté  son  propre  cabinet,  doit-il  compter  50  % 
en  sus  du  prix  de  la^visite,  ou  en  sus  du  prix  de  la 
consultation  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

C’est  le  prix  d’une  visite  augmentée  de  50  % 
qu’on  doit  compter  dans  ce  cas,  suivant  l’article 
3  A. —  Et  je  dis  bien  d’une  visite,  même  si  celle- 
ci  a  eu  lieu  dans  le  cabinet  même  du  médecin  trai- 


f  Mecfins  a^s  <.>  Yoles  Bespinitoires  • 

GRIPPE  -  BRONCHO’PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


BRUN 


<■  AMPOULES  iT  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

f  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTILLONS  GHATUITS  (flacons  ou  bottes  du  commerce) 

l  Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 
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tant  par  suite  d’un  accord  préalable  avec  le  mé¬ 
decin  d’assurance. 

Dr  F.  Decouht. 

ni 

Ablation  d’ongle, 

J’ai  en  traitement  un  blessé  du  travail.  Plaie  de 
l’index  droit  ayant  sectionné  l’ongle  transversalc- 
mént  et  les  parties  molles  sous-jacentes. 

l®r  pansement.  J’enlève  facilement  et  sans  anes¬ 
thésie  la  partie  terminale  de  l’ongle. 

Cicatrisation  normale,  bourgeonnement  un  peu 
exubérant  nécessitant  l’ignipuncture,  deux  séances. 

Malgré  mes  efforts,  l’ongle  en  poussant  s’insinue 
dans  les  bourgeons  charnus  et  fait  ongle  incarné. 

Je  suis  obligé  d’intervenir.  Après  anesthésie  en 
bague  de  la  racine  du  doigt,  j’extirpe  complètement 
cet  ongle  qui  fait  corps  étranger. 

Comment  établir  ma  note  ? 

Selon  moi,  je  n’ai  pas  à  faire  figurer  les  séances  d’i- 
griipuncture  et  la  première  ablation  d’ongle  comprise 
dans  les  consultations. 

Quel  prix  pour  la  petite  intervention  analogue  à 
celle  d’un  ongle  incarné  dont  je  n’ai  pas  trouvé  men¬ 
tion  dans  le  tarif  Breton  ?  ;  . 

Dr  M. 

Réponse. 

Nous  n’avons  pas  pu  faire  admettre  à  la  Com¬ 
mission  une  tarification  spéciale  pour  ablation 


d’ongle.  11  nous  fut  répondu  que  tout  ongle  à  ex¬ 
traire,  à  la  suite  d’un  accident  du  travail,  était 
semi-détaché  (voir  précédentes  réponses  com¬ 
plètes  sur  ce  point),  sinon,  il  n’y  avait  pas  dérai¬ 
son  pour  l’extraire,  etc . 

D>'  F.  Decoukt. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

La  solide  militaire  et  les  bénéfices  professionnels  doi¬ 
vent  être  soumis  séparément  à  l’impôt  cédulaire 
sur  le  revenu. 

16672.  —  M.  Gotjrin,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  :  1°  si  le  contribuable  qui, 
mobilisé  pendant  toute  la  guerre  et  démobilisé 
en  mars  1919,  a  repris  à  cette  dernière  date 
l’exercice  de  sa  profession  d’avocat  -peut  être 
imposé,  au  titre  de  l’exercice  1920,  à  la  cédule 
des  professions  non  commerciales  en  prenant 
pour  base  le  montant  global  de  sa  solde  militaire 
touchée  au  janvier  1919  à  mars  1919,  aug¬ 
mentée  des  revenus  de  sa  profession  d’avocat  de 
mars  1919  au  31  décembre  1919  ;  2“  si  l’on  ne 
doit  pas,  au  contraire,  s’agissant  de  revenus  se 
rattachant  à  des  cédules  absolument  distinctes, 
appliquer  le  principe  de  l’autonomie  des  cédules 
qui  interdit  de  réunir  sous  une  cédule  unique  des 
revenus  de  nature  différente  ;  3“  si  l’on  ne  doit 


RÈ  GLE  S  diSdles  .excessives .insuffisantes; 
puberté  .varicocèles. 

ÆlULTES  ;  2  à  Sverres  àliqucur  jar  jour 
ENFANT  S  :  2  à  3  cuiller  eés  à  dessert  paie  jour 

DOCTEURS  .voulez-vous  lutter  contre  la 
réclame  vulgaire? Conseillez l'HtMOPAUSlNE 

fiamamelis  .viburnum.fîydraslis.scneçon  ,iu. 

LatoraloircduO-BARRIER  lesAbrelsnsèrei 

.Echantillon  sur  demande. 


TOUTE  la  THÉRAPEUTIQUE  par  le  SOUFRE 

LUCHON 


REINE  O  es  PYRÉNÉES 


STATION  D’ENFANTS 
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pas,  en  l’espèce,  séparer  ces  deux  revenus  et 
appliquer  à  chacun  d’eux  la  cédule  qui  lui  cor¬ 
respond,  celle  des  traitements  pour  la  solde 
militaire,  celle  des  prrofessions  non  commercia¬ 
les  pour  la  profession  d’avocat,  chacune  de  ces 
cédules  bénéficiant  du  minimum  exonéré.  (Ques¬ 
tion  du  13  février  1923). 

Réponse.  —  Etant  donnés  leur  source  et  leur 
caractère  essentiellement  dilïérents,  la  solde 
militaire  et  les  bénéfices  professionnels  du  con¬ 
tribuable,  visés  dans  la  question,  doivent  être 
envisagés  distinctement  et,  le  cas  échéant,  sou¬ 
mis  séparément  à  l’impôt  susceptible  de  frapper 
les  revenus  de  chacune  de  ces  deux  catégories., 
(J.  O.,  22  mars  1923). 

N.  D.  L.  R.  —  Cette  interprétation  s’applique 
également  aux  médecins,  dont  les  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  figurent  dans  la  même  cédule  que 
les  bénéfices  des  avocats,  celle  des  professions 
non  commerciales. 

La  taxe  des  témoins  en  justice  de  paix  en  matière 
d’accidents  du  travail. 

16906.  —  M.  Ferdinand  Buisson,  député,  ex¬ 
pose  à  M.  le  ministre  de  la  iu.stice  qu’avant 
les  décrets  du  5  octobre  et  du  27  décembre  1920, 
c’est  l’article  24  du  décret  du  16  février  1807, 
qui  était  applicable  en  justice  de  paix  pour  fixer 
létaux  des  taxes  à  témoins  en  matière  d’accident 


du  travail  et  demande  quelle  est  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  chancellerie»  étant  donné  cfue  cet 
article  n’a  pas  été  expressément  abrogé  par  le 
nouveau  tarif  civil  du  27  décembre  1920.  (Ques¬ 
tion  du  23  février  1923). 

Réponse.  —  L’article  24  du  décret  du  16  fé¬ 
vrier  1807  est  toujours  applicable  en  justice 
de  paix  pour  fixer  le  taux  des  taxes  à  témoins 
en  matière  d’accidents  du  travail.  Cet  article 
alloue  une  somme  équivalente  à  une  journée 
de  travail  et  même  à  une  double  journée  si  le 
témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans 
sa  profession  et  une  somme  de  2  fr.  au  témoin 
qui  n’a  pas  de  profession.  Toutefois,  il  appartient 
au  magistrat  taxateur  d’apprécier  la  somme 
qu’il  convient  de  passer  en  taxe,  comme  repré¬ 
sentant  le  prix  d’une  journée  de  trav'ail,  mais 
dans  tous  les  cas,  cette  somme  ne  saurait  être 
supérieure  à  8  fr.  à  Paris,  6  fr.  dans  les  villes  où 
siège  un  tribunal  de  première  classe,  4  fr.  dans 
les  autres  villes,  ces  prix  ayant  été  fixés  par  le 
tarif  du  27  décembre  1920  pour  les  témoins  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  première  instance.  Dans 
la  pratique,  après  i-enseignements  recueillis  par 
la  chancellerie,  il  est  passé  en  taxe  devant  4es 
justices  de  paix  à  Paris,  6  fr.  et,  eii  plus,  les  in¬ 
demnités  de  voyage.  (J.  O.,  24  mars  1923). 
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Circulaire  relative  au  règlement  modèle  plus  que  le  précédent,  un  caractère  obligatoire  i 

des  Bureaux  de  Bienfaisance  il  a  la  valeur  d’üil  conseil  et  d’un  modèle  dont  les 

ptéfets  doivent  s’inspirer,  tout  en  conservant  le 
Paris,  le  15  mars  1923.  droit  d’approuver  dés  dispositions  différentes 
Par  une  circulaire  en  date  du  3  avril  1920,  justiflées  par  des  particularités  locales, 
l’un  de  mes  prédécesseurs  vous  a  communiqué  II  est  toutefois  un  principe  posé  par  le  conseil 
un  projet  de  règlement-type  des  bureaux  de  supérieur  de  l’aSsistance  publique,  dont  l’adop- 
bienfaisance,  en  leur  signalant  particulièrement  tion  s’impose  strictement,  c’est  celui  qui  a  trait 
l’article  15  relatif  à  la  collaboration  de  ces  éta-  à  la  collaboration  à  organiser  entre  le  Service 

blissements  avec  les  œuvres  d’assistance  privée.  public  des  secours  aux  nécessiteux  et  les  cfcuvfes 

Ce  modèle  de  règlement  ne  devait  remplacer  privées  ayant  le  même  Objet.  Aujourd’hui  plüs 
ofTiciellement  celui  précédemment  adopté  qu’a-  que  jamais,  en  raison  des  circonstances  écono- 

près  la  réception  de  toutes  les  réponses  des  pré-  miques,  il  importe  que  les  deniers  publics  Soient 

fets.  Bien  que  cette  condition  soit  remplie  depuis  le  plus  possible  ménagés  et  le  concours  de  la 

longtemps,  diverses  circonstances  ont  retardé  bienfaisance  privée  offre  un  appoint  précieux 

cette  substitution  d’un  texte  à  un  autre  ;  un  cer-  pour  obtenir  ce  résultat  sans  que  les  malheu- 

tain  nombre  de  préfets,  notamment,  avaient  reux,  dont  les  besoins  sont  augmentés  par  la 

préconisé  la  création  d’un  fichier  départemen-  cherté  de  la  vie,  cessent  de  recevoir  l’aide  sociale 

tal  d’assistance  et  d’aide  sociale  ,  et  cette  sug-  indispensable  dans  la  mesure  du  minimum 

gestion,  ayant  été  retenue,  a  motivé  l’envoi  d’une  d’existence  que  la  collectivité  a  le  devoir  de  ga- 

nouvelle  circulaire  relative  à  cette  création,  rantir  à  chacun  de  ses  membres. 

L’heure  semble  favorable  pour  réaliser  les  vœux  Cette  entente  nécessaire  entre  les  bureaux  de 
du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique  à  biehfaisahce  ét  les  œuVteS  charitables  n’g  pas 
l’effet  d’améliorer  le  fonctionnement  des  bu-  une  moindre  raison  d’être  entre  les  différentes 
reaux  de  bienfaisance.  administrations  publiques  d’une  commune,  sur- 

Ce  règlement-type  a  d’ailleurs  reçu,  au  moins  tout  si  celle-ci  est  populeuse,  pour  l’harmonie 
dans  ses  grandes  lignes,  l’assentiment  général  et,  et  la  coordination  des  efforts  d'entr’aide  et 
si  des  réserves  ont  été  formulées,  elles  provien-  d’assistance  préventive.  Le  bureau  de  bienfai- 

lient  d’un  malentendu  facile  à  dissiper.  Le  régie-  sance  est  appelé  à  collaborer  avec  le  bureau 

ment-typeélaborépar  le  conseil  supérieur  n’a  pas  d’hygiène,  avec  la  commission  administratm 


de  hante  cfflcadh  fens  les  ANÉMIES,  les  LEUCÉMIES,  le  PALUDISME,  le  RACHITISME,  etc. 

ExiraitsOFOTHÉRAFIQOES  \  LABORATOIRE  CHAIX  :  Extraits OFOTHÉRAFIQDES 

INJECTABLES  (Ampoules)  ■  ^  J  SECS  (Tablettes) 

OVARIOU€  — .thyroïdien  ■  CAZIN  &  C  ■  OVARINE  -  THYROÏDINE 

HÉPATIQUE,  PANCRÉATIÔUE  S  de  k*  cla^z  m  hÉPHRINE,  HÉPATIQUE 

TESTilCUUIftE,  SURRENAL  ■  10^  me  de  lOme,  PARIS  (XV“)  m  testiculaire,  SURRENAL 
HYPOPHYSAIRE,  ETC.  !  Adrciié têUgt  •  Orsanî<iae*.PaLrU  S  HYPOPHYSAIRE,  ETC. 


SUCCOMUSCULINE 


Puissamment  active  daliS  la  TUBERCULOSE.  CONVALESCENCE.  CHLORO-ÂNÉMIE,  NEURASTHÉNIE 


La  plus  active  préparation  contre  la  ToUX,  Spéélalemeht  les  Quintes  dès  Tuberculeux,  les 
Bronchites  chroniques,  les  Affections  càtârf'htiles,  là  Grippe  ihfëbtieüse.  Composée  de 
Baume  de  ToiU,  de  Glyco-ophosphate  de  cHèlUfé  ét  de  véritable  ôréosOte  de  Hêtrë,  sous 
une  nouvelle  ferme  soluble,  permettant  rapplicatîoW  dé  la  Médication  créosotée  sans 
répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif. 

Se  prend  de  3  à  6  cuillerées  à  café,  dans  lait,  bouillon,  tiédes  ou  sucrés. 

ijâi.boraLoire  à  La  Üocltélle 


ConfrèifBë  :  Voulez-vous  être  tenu  au  coüràht  de  toütes  lés  questions  et  de  la  documentàtiod 
professionnelles  ?  Abonnez-vous  au  «  Cop.cours  Médical  »,  le  seul  journal  qui  consacre  la  moitié 
de  ses  colonnes  aux  questions  professionnelles.  (Bulletin  d’abonnemeht  page  XXVII)', 
Voulez-vous  être  assuré  non  seulement  contre  les  risques  de  la  responsabilité  civile  mais 
aussi  contre  tous  les  ennuis  que  vous  pouvez  éprouver  chaque  jour  dans  l’exercice  de  votre 
ptofession  ?  Adhérez  an  Sou  Médical.  (Bulletin  d'adhésion  page  XXVÏl). 
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des  hospices,  avec  la  caisse  des  écoles,  avec  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire,  avec  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  avec  les  consultations  de  nour¬ 
rissons,  avec  les  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
bref  avec  l’ensemble  des  institutions  et  des 
œuvres  qui  se  proposent  pour  objet  de  combat¬ 
tre  le  paupérisme  sous  toutes  ses  formes  et  à  sa 
source  même. 

Il  va  de  soi  que  vous  pouvez  me  soumettre 
pour  avis,  soit  les  demandes  de  dérogation,  soit 
les  suggestions  de  liaison  entre  les  divers  orga¬ 
nismes  de  bien  public. 

Le  ministre  de  l’hygiène  ,  de  l’assistalic 
et  de  la  préveyance  sociales, 

Paul  Strauss. 

(J.  0,,  25  mars  1923.) 


Le  Foyer  National  des  médecins  français 

Le  Foyer  Naliorxal  des  Médecins  français,  en  voie  de 
création  et  d’organisation,  sera,  avant  tout,  un  centre 
deréception  pbur  les  médecins  français  et  étrangers. 

il  faut  que  le  Foyer  National  des  Médecins  français 
donne  à  to.us  les  médecins  étrangers  l’impression  d’être 
reçus  par  la  France  elle-même.  Il  constituera  u.n  centre 
amical  où  tout  médecin  doit  se  trouver  chez  lui. 

ku  Foyer  National  des  Médecins  français,  seront  four¬ 
nis  tous  les  renseignements  concernant  les  cours  de  la 
Faculté,  les  ciiniques  médicales  et  chirurgicales  non  seu¬ 


lement  des  hôpitaux,  mais  encore  des  organisations  par¬ 
ticulières,  les  laboratoires  publics  et  privés  j  les  stations 
thermales,  climatiques  et  balnéaires,  les  maisons  de 
fabrication  d’appareils  de  chirurgie,  de  médecine,  de  la¬ 
boratoire,  d’hygiène  et  de  prothèse  ;  les  grosses  firmes  de 
nos  produits  pharmaceutiques. 

Au  Foyer  National  des  médecins  français,  véritable 
centre  scientifique,  sera  créée  une  bibliotlièque  pourvue 
de  tous  les  journaux  de  médecine  et  de  chirurgie  fran¬ 
çais  et  étrangers  et  de  toutes  les  nouveautés  médicales. 

Il  faut  que  le  Foyer  National  des  médecins  français 
permette  à  tout  praticien  français  et  étranger  de  pou¬ 
voir  exposer,  dans  un  cours  ou  dans  une  conférence,  ses 
travaux  ou  sa  technique  personnelle.  Nous  aurons  ainsi 
favorisé  l’interéchange  des  idées  par  l’interéchange  des 
conférenciers.  Des  projections  cinématographiques  ou 
autres  seront  prévues  dans  l’organisation. 

Le  Foyer  National  des  médecins  français  pourra  deve¬ 
nir  le  Siège  social  des  Sociétés  médicales  qui  y  instal¬ 
leraient  leurs  bureaux  et  leurs  salles  de  réunion. 

Les  laboratoires,  les  fabricants  d’instruments  de  Chi¬ 
rurgie,  les  stations  thermales  et  climatiques  pourraient 
y  organiser  des  Expositions. 

Le  Foyer  National  des  médecins  français  en  liaison  di¬ 
recte  avec  l’Office  National  du  Tourisme,  le  Touring 
Club  de  France,  la  Compagnie  Française  du  Toui-isme, 
les  grands  réseaux  de  Chemins  de  fer,  les  Compagnies  de 
Navigation,  s’efforcera  de  faciliter  les  voyages  de  ses 
adhérents. 

Le  Foyer  National  des  médecins  français  n’entrevoit 
pas,  pour  le  moment,  la  création  d’un  hôtel  ou  d’un 
restaurant.  Il  mettra  ses  adhérents  en  relation  directe 
avec  des  hôtels,  des  restaurants,  des  pensions  de  famille, 
de  prix  différents. 

Le  Foyer  National  des  médecins  français  devra  être 
en  relations  constantes  avec  les  organisations  similaires 
pouvant  déjà  exister  et  pouvant,  un  jour,  être  abritées 


Les  Médecins  faisant  lâ  Pharmacie 

emploieront  avec  {  CAPSULES,  GRArSIULES,  PILULES, 
avantage  les  j  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

de  A.  LE  COUPPEY 

Emile  LANG  et  0  Succ'® 

FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2,  Rue  du  MARCHÉ-DES-BLANCS  MANTEAUX 

‘Fournisseurs  de  Droguerie  des  Membres  du  “  OONOOTJRS  ” 


Le  Docteur  (Nom  et  prénoms) . . . . 

.  demeurant  à . Rue . N° . 

déparf  de . 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du  “  Concours 
Médical  ”. 

A . le....... .  1923. 


Détacher  ce  bulletin  et  le  renvoyer  à  M-  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical 
132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (X®). 
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au  Foyer  National  des  médecins  français,  tout  en  conser¬ 
vant  leur  autonomie. 

La  Commission  d’Etudes  du  projet  sera  très  reconnais¬ 
sante  à  tous'ceux  qui  voudront  la  faire  bénéficier  de  leurs 
suggestions. 

Docteurs  Boucard,  Dartiqubs,  Decrbton,  Bas¬ 
sina,  Forestier,  Foucart,  Heume,  Kopp,  Levassort, 
Molinéry,  Noir,  O'Followell,  Thiéhy,  Vimont. 

M.  Hardy,  architecte,  conseiller  technique. 

Monsieur  le  docteur  Boudin,  conseiller  juridique. 


;  On  lit  au  XVII®  chant  de  l’Odyssée  : 

«  La  prudente  Pénélope  dit  à  Télémaque  : 

« . Ah  !  si  jamais  Ulysse  revenait,  s’il  arrivait 

«  à  la  terre  de  la  Patrie,  aussitôt,  avec  l’aide  de  son 
(<  fils,  il  châtierait  l’insolence  de  ces  hommes  ». 

«  Ainsi  dit-elle.  Aussitôt  Télémaque  éternue  avec 
force  et  tout  le  palais  retehtit  d’un  bruit  terrible.  Pé¬ 
nélope  sourit  et  adresse  à  Eumée  ces  paroles  ailées  : 
■  «  Cherche  l’étranger  et  l’amène  devant  moi.  N’as- 
«  tu  pas  vu  que  mon  fils  a  éternué  à  mes  paroles  ? 
«  Ainsi  la  mort  est  certaine  pour  les  Prétendants, 
«,  pour  tous,  car  aucun  d’eux  n’échappera  à  la  mort 
«  et  à  la  destinée  ...» 


Je  ne  crois  pas  qu’au  temps  d’Homère,  ■  l’éternue¬ 
ment  fût  déjà  considéré  comme  un  dieu,  cette  multi¬ 
plication  des  divinités  est  le  fruit  d’un  travail  ulté¬ 
rieur,  qui  s’est  exagéré  chez  les  Latins  jusqu’il  tri¬ 
vialité.  Mais  l’idée  dé  présage  attachée  à  l’éternue¬ 
ment  doit  pousser  ses  racines  au-delà  de  l’Histoire. 
La  persistance  de  cette  superstition,  dans  les  popu¬ 
lations  non  «  émancipées  »,  tend  à  le  faire  croire,  car 
il  semble  que  les  croyances  les  premières  nées  soient 
les  dernières  à  disparaître. 

En  Corse,  il  n’arrive  jamais  que  l’on  éternue  près 
d’une  personne  du  peuple,  ville  ou  campagne,  sans 
entendre  la  réponse  :  «  Dieu  vous  bénisse  !  »  Ce  ([ui 
serait  intéressant,  c’est  de  rechercher  le  sens  du  pré¬ 
sage.  Peut-être  n’est-il  pas  toujours  bon.  Témoin,  cet 
usage  du  pays,  selon  lequel  il  faut  ajouter  :  «  Dieu  le 
bénisse  !  »,  lorsque  l’on  a  dit  quelque  chose  de  gra¬ 
cieux  d’un  enfant,  sans  doute  [afin  de  rassurer  les 
parents  en  conjurant  le  mauvais  sort. 

Bon  présage  ou  mauvais  présage  ?  Libre  à  chacun 
de  choisir  selon  sa  propre  mythologie.  Le  principal 
est  de  savoir  cpue  Dieu  pense  à  nous  chaque  lois  que 
nous  éternuons. 

Dr  Raymond  Penei. 


VARIÉTÉS 


Dieu  vous  bénisse  » 


QuuMie-cinqaiéme  annéei 


Ho  le 


%%  iîtaa- 
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QUIDE  PRÉCIS  DU  PRATIOIEI^^"*^Ca 


S015ÆMA.II^E 


Frojpoa'du  Jour 

L'oniredes  Médecias.  {J.  Nnir)  ... 
A  propos  du  scandale  des  «  Cameti 


Pantia  Scientifique 

'Travaux  Originaux; 

De  la  colite  à  la  stase  :  Essai  clinique  et  théra¬ 


peutique  (G.  F>roy  et  A  Aaamijnn)  . 

La  syphilis  héréditàlpe  dans  la  ppatiqu 
cale  !  Syphilis  et  affections  de  la  peau.  L 
lodermiles  d’origine  syphilitique  [Uredai 
L’Aetualité  Scleutifique 


Partie  Professionneiie 

Ttatanx  Originaux 

L’organisation  de  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mio'' âge  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et 

du  Haut-Rhin  IRohmer)  .  .  1; 

L'afl'airedes  Carnets  Médicaux  de  Marseille  (F.Der 


Demi-  Coionnes 


Aphorismes  vécus 
Anthologie  médicale 
Documents  olliciels 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  49,  BaulQvftrd  d«  Fort-Royal,  PARIS 

OUABAfNE 

ARNAUD 

Cardiotonique  Énergique.  —  Diurétique  Puissant. 

Moins  toxique  que  les  strophantines 


Insuffisance  du  cœur  gauche.  comprVmés  p  i/iô-  d"  uimigr.'®”*  “  “ 

Insuffisance  ventriculaire  droite.  ampoules  au  1/4  de  uiinigp.  pour  lujectioii 

Arythmies.  —  Tachycardies.  ampoules  au  1/2  uuhigi .  pour  injections  ; 

ÉCHANTILLONS  Ef  EITTÉmA-TXTRE  STTH  DEMAJSTnE 
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Office  de  Renseignements  du  a  Concours  » 


DON.  —  Noüs  av.ons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concoure de  M.  le  D' Lucien  Constan'ï, 
à  Prunay-le-GiJlon  (E.-et-L.),  la  somme  de  cinquante 
francs  pour  bo.nS  oirices.,du  jourual. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gra 
tuite  de  quatre  lignes  au  maximum,  aux  •  demande 
et  offres.  • 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
s  fr.  So  la  ligne,  qui  est  versé  dans  la  caisse  de  la 
Société  civile  du  Concours  Médical.  Adresser  un 
mandat  ou  mieux  verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCouBB  MAdicac,  Paris  i6y-g5. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  195.  —  Cherche  occas.  très  sérieuse  cycle-car  ou 
51HP  Citroen  à  un  prix  très  avantageux.  Envoyer  prix 
renseigncrn.  complets  et  si  possible,  photo  à  M.  .1.  Lo¬ 
geais,  IIO,  rue  de  Chaillot,  XVI'',  Interm.  s’abstenir. 


N"  196.  —  Poules  Leghorns,  Bracksels,  Campincs, 
Brosses,  Minorques,  races  pures  sélectionn.  pour  ponte, 
25  fr.  pièce.  Coucous  Matines,  30  fr.Œufs  à  couver  de  ces 
races,  20  fr.  la  douz.  Dès  mai-juin,  grand  choix  belles 
poulettes  Bresse  noires  reines  des  pondeuses  depuis  16 
fr.  pièce.  Nombreux  prix  Paris  et  province  1922-23.  D' 
Ruyssen,  Haubourdin  (Nord). 

N"  197.  —  Très  pressé,  à  vendre  cause  départ,  auto 
neuve,  Ford,  roulé  7.000  kil.  démarr.  éclair,  clcctr, 
10.000  fr.  et  side-car  Harleg-Davidson,  pare-brise,  ca¬ 
pote,  etc.,  vérit.  occasion,  3.900. 

N'=  198.  —  Pour  raison  santé,  à  céder  excell.  cabinS 
médic.  dans  importante  station  thermale,  condit.  à  dé¬ 
battre. 

N"  199.  —  Cause  achat  Magondeaux  ;  à  vendre  60  Ir. 
générateur  d’acétylène  Nirona  n”  75  dans  belle  boite 
acajou  verni,  fonctionnement  garanti,  parlait  état,  D' 
Audouin,  à  Thouars  (Deux-Sèvres). 

N"  200.  -  A  vendre  moto  F.  N.  2  HP  1/2-1920,  peu 
roulé,  2  vîtes.  Kick  starter,  fourche  élastique.  Fiatneul, 
2.200  fr.  S’adr.  D'  Haussmann,  à  Estissac  (Aube). 

N''  201.  -  A  vendre  Renault  8  HP,2  cyl.  1913,  e.\ccll. 
service,  cause  double  emploi  4.000.  D' Brulin,  Montreuil- 
sur-Mer  (P.-de-C.). 

N”  202.  —  Occasion  thermocautère  d’avant-guerre,  2 
couteaux,  une  pointe  fine,  boîte  chêne  ciré  n’a  jamais 
servi,  300  fr.  Téléph.  Ségur  42-36. 

N»  203.  —  A  céder  près  Lille,  poste  tenu  depuis  20  ans, 
moyenne  3  dern.  ann.  60.000  touchés.  Indemn.  40.000 
dont  25.000  comptant,  vélo  suffit,  loyer  modéré,  peu 
pressé.  Ecr.  M.  Paul,  13,  rue  Nicot,  Lambersart  (Nord), 
qui  transmettra. 


Insulfisance  cardiaque.  —  Toutes  scs  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureusemefnt  influencées  pat  la 
«  Digibaïne  »  (Assoc.  Digitaline-Ouabaïne).  Comin, 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6®. 


Constipation  habitnelle  C12H10O5  Affections  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dane  tons  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sagrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Parla  1800 

«Dbs  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  GH 
particulier». 
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CORRESPONDANCE 

Les  médecins  exempts  de  la  taxe 
de  séjour 
A  la  Roche-Posay. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  connaître  la  décision 
prise  par  la  Direction  de  la  Société  des  Eaux  de  la 
Roche-Posày  (Vienne). 

Les  médecins  et  les  membres  de  leur  famille  seront 
toujours  exemptés  de  la  taxe  de  séjour  à  La  Roche- 
Posay.  Ils  ont  aussi  la  gratuité  du  traitement  ther¬ 
mal  en  Viciasse. 

Le  meilleur  accueil  leur  est  réservé  par  les  ccnfrè- 
resdela  station. 

Dr  Testüt,  ■ 
médecin- consultant 
à  la  Roche-Posay. 

(Vienne). 


La  commission  de  contrôle  (ancien  modèle) 
et  la  loi  des  pensions. 

Voyant  mes  notes  pour  soins  aux  mutilés  réguliè¬ 
rement  rognées  de  quelquel  vingt  à  trente  francs, 
tantôt  pour  manque  de  bulletins  do  déclaration,  tan¬ 
tôt  pour  perte  (par  le  contrôle),  de  bulletins  do  visite 
ou  encore  pour  visites  réduites  à  des  consultations, 
pour  motifs  de  visite  insuffisants  !  réductions  que 


j’acceptais  régulièrement  pour  éviter  pour  une  si  faible 
somme  des  démarches  et  dérangements  nombreux, 
je  portais  sur  mon  dernier  relevé  trimestriel  le 
prix  d’une  visite  en  plus  de  chaque  intervention  à 
tarif  spécial  (la  rédaction  du  tarif  ministériel  prêtant 
à  confusion).  O  miracle,  le  contrôleur  se  contenta  de 
rayer  de  ma  note  globale  les  visites  qui,  en  l’espèce, 
faisaient  double  emploi,  et  le  reste,  mqlgré  toujours 
quelques  bulletins  de  visite  ou  déclarations  du  méde¬ 
cin  égarées,  m’était  intégralement  payé.  Et  nunc 
erudimin  i. 

Ceci  me  rappelle  une  histoire  vécue  de  mes  pre¬ 
mières  années  d’exercice  de  la  médecine  (il  y  a  quel¬ 
ques  25  ans),  dans  une  petite  ville  provençale. 

Un  braVe  paysan  était  venu  me  régler  une  petite 
note,  bien  décidé  à  la  rogner  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble.  «  Combien  ça  fait-il,  monsieur  le  médecin  ?  ». 
—  Trente  francs  mon  brave  (or,  en  provençal  trente 
(  trente),  et  quarante  (cranto),  ont  à  peu  près  la  même 
prononciation).  Oh,  s’écrie  le  paysan,  c’est  bien  assez 
de  trente-cinq. — Mais,  je  ne  vous  en  réclame  que 
trente.  —  Alors,  ce  sera  bien  assez  de  vingt-cinq.  » 

Dr  B.  (Paris). 


L’application  de  la  loi  sur  les  accidents 
agricoles. 

Il  me  semble  bien  que  les  accidents  agricoles  sont 
ou  vont  être  régis  par  la  même  loi  applicable  aux  ac¬ 
cidents’ dujtravail,  du  commerce  et  de  l’industrie. 
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Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
fournir  quelques  précisions  à  ce  sujet  (surtout  au 
point  de  vue  :  honoraires). 

Dr  E. 

Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922  a  décidé  l’exten¬ 
sion  aux  accidents  agricoles  de  la  législation  spé¬ 
ciale  sur  les  accidents  du  travail.  Mais  cette  loi 
n’est  pas  applicable  actuellement  et  ne  le  sera 
qu’un  an  après  la  publication  des  décrets  qui  doi¬ 
vent  en  réglementer  l’application. 

Ces  décrets  eux-mêmes  n’ont  pas  encore  été 
publiés.  Ils  doivent  être  rendus  dans  les  six 
ijiois  suivant  la  promulgation  de  la  loi.  Onme 
doit  donc  attendre  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
que  vers  le  milieu  de  l’année  prochaine. 

Nous  avons  publié,  dans  le  Concours  médical 
du  11  février  dernier,  un  bref  commentaire  de  la 
loi. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  médical  qui  sera 
applicable  aux  accidents  agricoles,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute,  à  notre  avis  :  c’est  le  tarif  Bre¬ 
ton.  Mais  nous  savons  que  certains  intéressés 
espèrent  faire  admettre  pour  les  accidents  agri¬ 
coles  to  tarif  différent  de  celui  qui  est  applicable 
aux  accidents  industriels  et  commerciaux.  Le 
corps  médical,  en  la  personne  de  ses  représen¬ 
tants,  veille  certainement  à  déjouer  cette  ma¬ 
noeuvre. 


Paint  de  départ  des  prorogations. 

Dans  1’  «  Agenda  médical  »  1923,  page  285,  je  lis: 
«  Le  point  de  départ  dé  la  prorogation  est  fixé  au 
24  octobre  1919,  pour  les  baux  expirés  mtérieuimeni 
à  cette  date . Pour  les  locations  verbales,  la  pro¬ 

rogation  a  commencé  à  courir .....  le  premier  j'our 
du  terme  qui  a  suivi  la  notification  de  la  volonté  du 
locataire  de  profiter  de  ladite  prorogation. . .  » 

Mon  bail  s’est  terminé  le  31  mars  1918. 

Je  suis  resté  dans  les  lieux  loués  et  le  14  janvier 
1920,  j’ai  envoyé  un  acte  extra-judiciaire  à  mon  pro¬ 
priétaire  pour  lui  signifier  mon  désir  de  profiter  de  là 
prorogation. 

D’où  part  la  date  de  ma  prorogation  ? 

24  octobre  1919,  puisque  mon  bail  était  expiîéà 
cette  époque  ? 

isr  avril  1920  puisque  mon  bail  étant  expiré  depuis 
le  31  mars  1918,  j’habitais  les  lieux  loués  en  locatiou 
verbale  ? 

Si  cette  seconde  solution  m’est  plus  favorable,  elle 
me  semble  difficile  à  soutenir,  car  alors  que  devien¬ 
drait  dans  ce  cas  la  phrase  «  pour  les  baux  expirés 
antérieurement  à  cette  date  (24  octobre  1919)  »  ? 

Y  a-t-il  eu  des  jugements  fixant  ces  deux  pointsqui 
semblent  se  contredire  ? 

13'  X. 

Réponse. 

Votre  prorogation  n’à  commencé  à  courir  que 
le  ï®'  avril  1920,  puisque,  au  moment  de  la  noli- 


V.  V  '  '  '  ^ 
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'flcation  faite  à  votre  propriétaire  ,(14  janvier 
1920),  votre  bail  était  expiré,  et  vous  étiez  par 
suite  sous  le  régime  des  locations  verbales. 

La  prorogation  ne  court  que  de  la  cessation  du 
.  bail  lorsque  le  bail  était  en  cours  au  24  octobre 
1919  et,  pour  les  baux  expirés  antérieurement 
à  cette  date,  à  compter  de  ladite  date  du  24  octo¬ 
bre  1919,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  loca¬ 
taire  devait  faire  cette  notification  avant  la  date 
dont  il  s’agit,  ce  qui  ne  saurait  s’appliquer  aux 
locataires  qui  étaient  mobilisés,  et  qui  avaient, 
pour  faire  leur  notification,  un  délai  de  trois  mois 
après  la  cessation  des  hostilités,  fixée  au  24  octo¬ 
bre  1919.  . 


Droits  aux  soins  médicaux  de  l’article  64 
de  la  loi  des  pensions. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  me  permets  de 
vous  demander  un  conseil  : 

J’ai  un  mutilé  de  guerre  désarticulé  de  la  hanche 
droite  qui  fait  un  ulcère  variqueux  du  tiers  inférieur 
de  la  jambe  gauche  laquelle  est  légèrement  œdéma¬ 
tiée. 

Je  pense  que  cet  œdème  et  cet  ulcère  ne  sont  que 
,  la  répercussion  d’une  mauvaise  circulation  due  à 
l’effort  demandé  au  membre  inférieur  qui  reste. 

A-t-il  droit  aux  soins  médicaux  gratuits  (article  64 
de  la  loi  des  pensions)  ? 

Dr  M. 


Réponse. 

Les  soins  médicaux  sont  à  la  charge  de  l’Etat 
lorsqu’ils  sont  nécessités  par  la  blessure  ou  la 
maladie  contractée  ou  aggravée  en  service  qui 
a  motivé  la  pension. 

Si  donc  votre  avis  est  que  l’œdème  et  l’ulcère 
dont  votre  client  a  été  atteint  ont  été  la  consé¬ 
quence  de  sa  mutilation  de  guerre,  vous  n’avez 
qü’à  utiliser  les  bulletins  de  visites  du  carnet  à 
souches  que  vous  remettra  le  malade  et  à  adres¬ 
ser  le  premier  bulletin  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle,  qui,  en  cas  de  difficultés,  aura  à  faire  procé¬ 
der  au  contrôle  et  à  se  prononcer  sur  l’admis- 
sjon  des  soins  au  bénéfice  de  l’article  64.  ,  > 


Application  du  Tari!  Breton 

I 

Brûlures.  Pansements  le  dimanche. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  dans  un  prochain  numéro  du 
Concours  (application  du  tarif  Breton)  : 

1®  Comment  tarifer  les  pansements  de  brûlures 
au  2®  degré  étendues  à  toute  la  face  et  à  la  main 
droite. 

2®  Si  ces  pansements  nécessités  par  l’urgence  les 
dimanches  et  jours  féris  donnent  droit  à  une  indem¬ 
nité  spéciale,  D^^  C. 


IQDALOSE  GALBRUli 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IOOalose;  est  la  seule  solution  titrée  ou  peptonioob 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  e.  galbrun.  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900). 

Eemplace  Zode  et  Zodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  | 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS.  —  Les  Laboratoire!  GAJ^BBIUI  sont  traniléréi  8  et  10.  me  in  Petlt-Mnse,  PARIS 
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1“  Si  toule  la  face  est  prise,  la  tarification  est  de 
50  frs  par  séance  (art.  28),  pour  les  premiers  jours  | 
seulement,  en  diminuant  de  prix  ■;  au  fur  et  â 
mesure  <iue  la  plaie  diminue  »  ainsi  qu  il  est  dit 
dans  les  avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du 
28  juin  1021.  Vous  pouvez  ajouter,  si  la  brûlure 
en  vaut  la  peine,  16  fr.  les  premiers  jours,  pour 
pansement  de  la  main  avec  même  restriction 
que  ci-dessus  pour  la  suite. 

•  2“  S’il  y  a  un  dimanclTie,dans  les  premiers  jours, 
(urgence)  et  que  le  pansement  ait  eu  lieu  à  domi¬ 
cile,  vous  pourriez  compter  une  majoration  de 
50  %  en  cas  de  visite  simple  (art.  3)  mais  pas  dè 
majoraiion  pour  les  pansements  à  tarif  spécial, 
comme  ceux-ci,  toute  intervention  autre  que  visite 
simple  ou  consultation  ne  pouvant  être  majorée 
que  de  25  %  et  seulement  pour  la  nuit  (art.8). 

Df  F.  DECorTRT.. 

II 

Ventouses  scarifiées. 

Au  sujet  des  soins  aux  victimes  de  la  guerre,  com- 
l^jen  sont  tarifées  les  ventouses  scarifiées  ?  ? 

Au  prix  d’une  sangsue  ?  ? 

Au  prix  d’une  saignée  ou  bien  sont-elles  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ?, 

Dr  A. 


I.es  ventouses,  scarifiées  ou  non,  sont  compri¬ 
ses  dans  le  prix  de  la  visite  ou  eonsultation  (arti¬ 
cle  6). 

DfF.  Decourt. 

III 

Spécialiste  électro-thérapeute. 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours  médical, 
vous  refusez  le  prix  de  12  fr.  pour  séance  d’électro¬ 
thérapie  à  un  médecin  non  spécialiste. 

Dernièrement,  un  de  mes  malades  atteint  de  para¬ 
lysie  radiale  consécutive  au  port  de  béquilles  fut, 
après  accord  avec  la  Compagnie,  électrisé  pendant  le 
temps  nécessaire  à  sa  guérison. 

Au  moment  du  règlement,  la  Compagnie  voulut 
me  payer  8  fr.  :  je  n’ai  pas  accepté,  en  rappelant  l’ar¬ 
ticle  15  qui  dit  : 

«  Les  soins  qui  font  l'objet  des  tarifs  de  chirurgie  ou 
de  spécialité,  s'ils  sont  donnés  par  des  médecins  de  la 
campagne  ou  de  la  ville,  en  ce  qui  concerne  la  pratique 
courante,  seront  rémunérés  au  tarif  où  ils  sont  inscrits 
dans  chacune  des  catégories  teehniques  ». 

C’est  net  et  précis  ! 

Je  rappelai  cela  à  la  Compagnie  qui  me  paya  sut 
la  base  de  12  fr. 

J’estime  que  votre  dernière  note  au  sujet  de  l’élec- 
I  trothérapie  mérite  une  révision,  car,  pour  ma  part 
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-ai  obtenu  déjà,  à  diverses  reprises,  payement  sur  la 

base  de  12  fr. 


Je  n’ai  pas  à  «  rectifier»  quoique  ce  soit  dans 
mes  réponses  qui  ne  sont  que  des  avis  ou  conseils 
personnels  et  dont  chacun  est  libre  de  ne  tenir 
aucun  compte,  naturellement.  Dans  le  Concours 
du  25  mars  1923,  sous  le  même  titre  que  ci-des¬ 
sus,  j’ai  simplement  donné  les  raisons  qui  font 
que,  pour  moi,  un  confrère,  en  soutenant  votre 
Ihèsej  perdrait  devant  un  tribunal.  Et  c’est  le 
nùta  qui  me  le  fâlt  penser  :  «  Tout  acte  d’électro¬ 
diagnostic  ou  d’électrothérapie  ne  pourra  être 
(ait  par  le  médecin  êlectrologiste  qu’après  avis 
conforme  du  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué  ».  Avec  un  tel  nota,  spé¬ 
cial  à  ce  cas  et  unique  dans  le  tarif,  je  ne  me 
crois  pas  en  droit  de  prendre  la  responsabilité  de 
pousser  un  confrère  à  soutenir  votre  thèse  de¬ 
vant  un  tribunal . et  je  conserve  mon  senti¬ 

ment  malgré  votre  lettre.  Mais,  je  tiens  à  publier 
les  précédents  que  vous  invoquez,  et  ne  manquerai 
pas  de  les  signaler  à  l’avenir,  sous  réserve  natu¬ 
rellement,  et  vous  remercie  enfin  de  me  les  avoir 
fournis. 

Dr  F.  Decoùrt. 


IV 

Ablation  de  doigts. 

Ayant  été  appelé  dernièrement  pour  un  accident 
grave  du  travail,  je  vous  serais  obligé  de  me  faire 
savoir  quels  honoraires  je  puis  réclamer  à  la  Compa¬ 
gnie,  d’après  le  nouveau  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Il  s’agissait  de  plaies  graves  des  doigts  produites 
par  une  scie  circulaire. 

Voici  cejque  j’ai  fait  au  blessé  I 

1“  Une  amputation  du  pouce  ; 

2“  J’ai  achevé  une  amputation  partielle  de  l’an¬ 
nulaire,  aux  9/10  faite  par  la  scie  ; 

3°  Réunion  des  autres  plaies  par  sutures  multiples 
et  pansements  multiples  des  doigts  bien  entendu. 

Ai-je  le  droit  d’additionner  ces  trois  opérations 
ou  sinon,  que  dois-je  demander  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  (prix  de  catégorie)  : 

1 0  Amputation  totale  du  pouce. .  76  fr. 

2°  Amputation  partielle  de  l’an¬ 
nulaire  .  50  » 

3°  Sutures  multiples  (si  faites  à 

d’autres  doigts  ou  sur  la  main)  25  » 

Total  . . .  "ÎSO  î) 

Dr  F.  Decourt. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

anémies 

CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


2  i  4  cuillerées 
ipotaêepariour. 


SPEaPOSCOPIE  ou  SANG  NORMAl.. 

RïlD 


^  Sérum  est  prélevé  sur  des  animaux 
“  rénode  de  régénération  hématique. 

Laboràtolfeé  du  "gPËCTHÛL" 
71  -  PARIS  (8-) 
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V  - 

Epluchage,  etc. 

Je  vous  soumets  la  note  de  la  Compagnie  X . . .  que 
je  viens  de  recevoir  : 

Est-il  vrai  que  la  régularisation  épluchage,  suture, 
etc.,  pour  être  payée  30  francs  (2®  catégorie),  com¬ 
porte  ncécessairement  la  réunion  par  1'’®  intention 
sur  tous  les  points  de  la  plaie  et  la  réunion  par 
intention,  si  parfaite  soit-elle,  ne  comporte-t-elle  pas 
elle-même  un  certain  nombre  de  pansements,  que 
j’appellerai  de  consolidation  chez  un  cultivateur  que 
sa  profession  expose  aux  excoriations  de  toute  nature 
(la  blessure  était  au  pouce  gauche).  rj 

D’-  V. 

Réponse. 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  observer,  une  «  réu¬ 
nion  par  première  intention  »  n’est  pas  sans  com¬ 
porter  un  petit  nombre  de  pansements.  Si  vous 
avez  fait  un  véritable  «  épluchage  »  (et  dont  il 
vous  est  alors  facile  de  donner  les  raisons  techni¬ 
ques  d’après  les  lésions),  vous  avez  droit  aux 
honoraires  spéciaux  portés  pour  l’épluchage.  (Çe 
sont  là  des  cas  d’espèce  qu'’il  est  difficile  de  juger 
de  loin.  Par  contre,  il  n’y  aurait  pas  de  doute  sur 
le  «  non  épluchage  »  si  vous  aviez  fait  un  grand 
nombre  de  pansements,  cela  va  sans  dire. 

Dr  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

Indemnité  de  déplacement  d’un  malade 
Un  tuberculeux,  réformé  de  guerre,  ayant  besoin 
d’un  examen  radioscopique,  je  l’emmène  chez  un  ra¬ 
diologue  à  10  kil.  Le  confrère  prélève  un’ feuillet  du 
carnet  du  malade,  ainsi  que  moi-même  et  j’ai  adressé 
un  mot  au  secrétaire  de  la  Comiiiission  de  Contrôle, 
indiquant  qu’un  examen  radioscopique  a  été  effectué, 
Que  puis-je  demander  pour  cela  ?  ,  , 

Simple  consultation,  soit  5  fr.  ? 
Consultation  avec  confrère  ?  , 

Avec  ou  sans  indemnité  de  déplacement  ?  : 

Je  sais  que  je  pouvais  adresser  simplement  le 
malade  au  confrère  radiographe  et  lui  demandetun 
calque  ou  un  compte  rendu  de  son  examen.  Mais, 
c’est  une  manière  d’agir  très  défectueuse,  à  mon  avis, 
loin  de  rendre  les  mêmes  services  qu’un  examen  sans 
intermédiaire. 

Dr  R.  . 

.  Réponse. 

Il  me  semble  équitable  de  compter  en  ce  cas 
une  «  consultation  avec  confrère  ».  Quant  à  l’in¬ 
demnité  de  déplacement,  je  ne  vois  pas  sur  quel 
article  du  décret  présidentiel  vous  pourriez  vous 
baser  pour  la  réclamer.  L’art.  64  dit  en  effet  :  «Les 
indemnités  de  déplacement  auxquelles  peuvent 
avoir  droit  les  médecins  appelés  à  donner  des 

soins  à  domicile  sont  établies . ».  Et  plus  loin 

(Voir  la  suite  page  XLVlMôSS.) 
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PEOPOS  DU  JÔÜR 


L’Ordre  des  Médecins. 


Là  question  de  l’Ordre  des  médecins  dormait 
depuis  une  vingtaine  d’années  d’un  si  profond 
sommeil  que  nous  la  croyions  définitivement 
morte  et  enterrée.  Un  de  nos  confrères,  la  Dépê¬ 
che  médicale,  eut  l’idée  d’ouvrir  à  son  sujet  une 
enquêté  et  de  demander  à  ses  lecteurs  leur  opi¬ 
nion  à  ce  sujet. 

D’autre  part.M;  le  Aversenq,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Association  des  médecins  de  Toulouse, 
entreprit  de  faire  revivre  le  projet  de  la  création, 
d’un  ordre  des  médecins,  et  M.  le  P''  Balthazard 
dans  une  conférence  faite  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  sur  le  syndicalisme  médical,  fit  en¬ 
trevoir  la  possibilité,  en  développant  ce  syndica¬ 
lisme  de  ressusciter  la  corporation  médicale  de 
l’ancien  régime,  la  vieille  Faculté,  dans  un  Ordre 
des  médecins. 

La  Faculté  (de  Paris  sous  l’ancien  régime),  a  dit 
en  propres  termes  M..  le  F''  Balthazard,  constituait  un 
véritatile  Syndicat  dont  tous  les  médecins  avaient  l’obli¬ 
gation  de  faire  partie,  organisme  tyrannique  où  les  déci¬ 
sions  résultaient  d’ ailleurs  d’un  vote  émis  à  la  majorité 
partons  les  docteurs. 

Elle  réaliscdt  cet  Ordre  des  médecins  que  nous  aspirons 
à  reconslituer  sous  i’éejide  des  Stjndicals  médicaux  et  des 
Associalions  projessionnelIes,  avec  une  organisation  cal- 
ijnk  SUT  celle  de  V  Ordre  des  avocats  ». 

M.  le  P’^  Balthazard  a  parlé  des  immenses  ser¬ 
vices  rendus  aux  médecins  par  l’ancienne  Fa¬ 
culté,  dont  le  passé  ne  fut  pas;  nous  le  reconnaî-  • 
tronsbien  volontiers,  dépourvu  de  grandeur. 

C’est  à  propos  de  cette  conférence  de  M.  le 
Balthazard  que  nous  avons  tenu  à  montrer  le 
revers  de  la  médaille  et  à  tracer,  dans  un  raccourci 
historique,  la  progressive  décadence  de  cette 
vieille  corporation  des  médecins  dé  Paris  tyran¬ 
nique,  égoïste,  jalouse,  envieuse,  ennemie  systé¬ 
matique  de  tout  progrès,  non  seulement  chez  elle 
mais  chez  ses  voisins,  qui  finit  par  sombrer  quel¬ 
ques  aimées  avant  la  Révolution  dans  une  bur¬ 
lesque  déchéance,  n’ayant  plus  même  un  toit 
pour  l’abriter.  Et  nous  mettions  en  garde  ceux 
qui  rêvent  de  faire  revivre  en  un  ordre  des  méde¬ 
cins  cet  esprit  étroit  corporatif  qui  n’a  rien  de 
cetilmuh  avec  le  souffle  d’indépendance,  de  li¬ 
berté,  dé  large  confraternité,  qui  doit  animer  nos 
syndicats  médicaux,  où  tous  les  engagements  pris 
daivèht  être  librement  consentis  et  où  les  portes 
d’éntrée  et  de  sortie  restent  ouvertes. 


Nous  n’avions  jamais,  dans  notre  article,  songé 
à  faire  allusion  au  projet  du  D'’  Aversénq,  ni  à  le 
discuter,  et  ce  n’est  pas  sans  quelque  surprise  que 
nous  nous  sommes  vus  pris  à  partie  par  ce  dis¬ 
tingué  médecin  dans  un  article  du  Bulletin  mé¬ 
dical  (4-7  avril  1923). 

Ah  !  il  ne  fait  pas  bon  de  différer  d’avis  sur  la 
nécessité  d’un  ordre  des  médecins  avec  notre 
confrère  de  Toulouse.  Ecoutez-le  plütôt  ; 

P  Mais  qu’un  article,  signé  d’un  syndicaliste  notoire  et 
paru  dans  l’organe  d’un  groüpement  qui  nous  a  habi¬ 
tués  à  des  initiatives  heureuses  et  à  dés  réalisations  uti¬ 
les,  affecte  les  mêmes  erreurs  :  voilà  qui  est  plus  éton- 

Tel  est  le  cas  d’un  article  du  D'^  Noir,  publié  dans  le  ■ 
Concours  médical  du  -t  mars  1923.  . 

.M.  Noir  est  cependant  un  homme  averti.  Il  est  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Concours  médical.  Il  a  tait  partie  —  il 
nous  le  dit  lui-même  —  comme  délégué  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  d’une  Commission  chargée  d’étu¬ 
dier  la  question  de  l’Ordre.  11  sait  donc,  il  doit  savoir 
ce  dont  il  s’agit. 

Pourquoi,  dès  lors,  répond-il  exactement  à  côté,  en 
évitant  soigneusement  de  disenter  soif  les  laits,  soit 
même  les  principes  ? 

Pourquoi  1  , 

Le  procédé  de  l’à-côté  n’est  pas  neuf  éf  il' est  tort  bon  : 
nous  voulons  dire  qu'il  y  a  près  de  quarante  ans  qù’il  sert 
dans  l’espèce  et  que,  jusqu’ici  du  moins,  il  a  partaitemenf 
réussi.  Il  consiste  à  passer  sous  silence  les  Caractères  de 
l’Ordre,  en  lui  donnant  çeux  qu’il  n’a  pas. et  qui  prêtent 
.  à  facile  critique.- 

C’est  ainsi  qu’à  tout  coup,  les  médecins,. insoüciants 
par  nature,  ennemis  du  changement  (1)  et  du  reste,  mal 
renseignés,  sont  saisis  d’mje  sainte  horreur,  à  l’idée  d’une 
organisation  caractérisée  par  la  «  tyrannie  »,  1’  «  égoïs- 
hae  »  et  1’  p  esprit  réactionnaire  ».  Car,  si  l’Instrument 
est  toujours  le  même,  l’âir  non  plus  ne  changé  pas.  .C’ést 
à  chaqué  fois  l’hymno  à  la  liberté  qui  retentit.  Il  a  de 
tels  accents  et  d’un  rythme  si  aimé  qu’il  suffit  à  nous 
charmer  et  que  nous  ne  nous  méfions  pas  des  écueils 
où  nous  entraîne  le  chant  des  antiques  sirènes. 

Serons-nous  toujours  dupes  ? 

Voyons,  cependant,  l’argumentation  du  D'  Noir.  Elle 
se  résume  à  peu  près  à  brandir  le  spectre  —  c’est  le  cas 
de  le  dire  —  de  l’ancienne  Faculté,  que  l’Ordre,  affirme- 
t-il,  ferait  revivre.  Entre  temps,  et  de  fort  bonne  façon, 
il  résume  les  luttes  parfois  épiques  entre  la  Faculté,  les 
médecins  de  la  Cour,  l’Académie  de  médecine  de  Parts, 
fondée  par  Chirac  et  disparue  avec  lui,  la  Commission 
des  médecins  de  Paris,  devenue  plus  tard  la  Société 
royale  de  médecine. 

Nous  ne  disons  pas  :  eu  quoi  cela  nous  intéresse-t-il  ? 
Car  cela  nous  intéresse  beaucoup  ;  mais  nous  disons  : 
quelle  relation  y  a-t-il  entre  cette.  Corporation  des  mé¬ 
decins  de  Paris  qui  prétendait  régenter  à  la  fois  l’ensei¬ 
gnement  et  l’exercice  de  la  méedeclne,  ces  Sociétés  plus 


(1)  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  la  lenteur 
avec  lacpielle  les  médecins  sont  venus  aux  Syndicats. 
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on  moins  savantes  cfiü  s’en  mêlaient  aussi  et  l’Ordre  des 
médecins  qui  n’a  qu’un  dut  de  moralisation  ? 

M.  Noir,  pour  nous  dégoûter  d’une  reconstitution  cor- 
])orative,  nous  oppose  «  l’esprit  rétrograde  et  dogmati¬ 
que  »  d’une  bonne  partie  du  monde  médical  qui  niait 
à  priori  les  découvertes  de  Pasteur  et  faillit,  d’une 
voix,  le  faire  échouer  à  l’Académie.  Vraiment,  croit-il 
ainsi  attaquer  l’Ordre  des  médecins  ? 

Nous  ne  pouvons  le  penser.  Cette  attaque  il  l’a  faite,  et 
en  termes  inexacts  —  qu’il  nous  permette  de  le  lui  dire 
quand,  au  début  de  son  article,  il  aijirme  que  nous 
considérons  l’Ordre  des  médecins  comme  le  Syndical  obli- 

Cette  fois,  du  moins,  nous  sommes  dans  la  question. 
Elle  n’est  pas  posée  nettesnent  mais  enfin  elle  est  posée. 

C’est  bien  sur  le  terrain  professionnel  qüe  la  discus¬ 
sion  doit  s’établir  et  dont  elle  ne  doit  pas  sortir,  et  non 
sur  celui  de  l’enseignement  où  l’Ordre  n’a  rien  à  faire. 

Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  objection  dans  notre 
rapport  (1)  ;  nous  allons  y  revenir  encore  et  nous  y  re¬ 
viendrons  autant  qu’il  le  faudra. 

Non,  cher  confrère  Noir,  nous  ne  prétendons  pas  que 
l’Ordre  des  médecins  est  un  Syndicat  obligatoire.  Nous 
savons  parfaitement,  que,  comme  vous  le  dites,  «  syn¬ 
dicalisme  et  obligation  sont  deux  termes  qui  ne  sauraient 
s’accoupler  ». 

Mais,  vous  doutez-vous,  en  formulant  cette  opposition 
très  juste,  qu’implicitement  vous  avez  fait  le  procès  du 
Syndicat  en  tant  qu’organe  de  moralisation.  Car,  s’il  y  a 
opposition  entre  le  Syndicat  et  l’obligation,  il  y  a  une 
opposition  égale  entre  l’intérêt  et  la  morale,  et,  au  con¬ 
traire  union  intime  entre  la  morale  et  l’obligation  (2). 
Qu’est-ce  à  dire  ?  Ceci  :  le  Syndicat  ,  qui,  jusqu’ici  a 
prétendu  mener  de  front  la  défense  et  la  moralisation  pro¬ 
fessionnelles,  doit  se  limiter  ù  n’être.  qu’un  organisme 
de  lutte.  11  y  a  incompatibilité  de  lait  entre  les  deux  fonc¬ 
tions  qu’actuellement  il  assume  ou  prétend  assumer,  et 
rèxpërience  de  tous  les  jours  le  prouve  ;  la  morale  esl  sa- 
crijiée  et  ne  peut  pas  ne  pas  l’être.  La  morale  exige 
l’obligation  et  exclut  l’intérêt. 

Nous  savons  la  crainte  des  syndicalistes  :  ils  craignent 
que  les  deux  organismes,  syndicat  et  ordre,  ne  s’oppo¬ 
sent  et  n’entrent  en  conllit.  C’est  voir  les  choses  avec 
sentiment  et  bien  superficiellement. 

Nous  disons,  au  contraire,  avec  la  raison,  que  ces 
deux  organisnies  s’appellent,  se  complètent  et  sont  in¬ 
dispensables  l’un  à  l’autre. 

Exempt  du  devoir  de  moralisation  qui  le  gêne  et  qu’il 
ne  peut  remplir  ,  le  Syndicat  redoublera  de  vitalité  com- 
battive  et  profitera  de  la  cohésion  du  corps  que  l’Ordre 

Dégagé  de  tout  souci  de  lutte  professionnelle,  qui  est 
la  loi  du  Syndicat,  l’Ordre  se  tiendra  au-dessus  des  par¬ 
tis,  des  passions  et  des  doctrines,  et  aura  une  dignité 
et  une  autorité  incomparables.  Très  supérieur  en  cela  à 
l’Ordre  des  avocats  lui-même,  qui  mêle  de  plus  en  plus, , 
et  imprudemment,  les  questions  d’intérêt  à  celles  de 
morale. 

Quelle  profession  haute  serait,  sera  la  nôtre  avec  son 
Ordre,  sa  Faculté,  sa  'Mutualité,  ses  Sociétés  savantes, 
tous  organismes  et  associations  limités  à  leur  objet, 
mais  unis  dans  un  amour  commun,  celui  de  la  médecine 
française  !  ' 

Concluons  ;  le  problème  qui  se  pose  est  double.  Doit- 
on  moraliser  le  Corps  médical  et  le  peut-on  V 

Si  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  mieux  organisée  des 
professions,  n’en  parlons  plus. 

Si  non,  une  moralisation  est  indispensable,  le  Syndi¬ 
cat,  notre  unique  organisation  actuelle,  peut-il  y  parve- 


(1)  L’Ordre  des  médecins.  Rapport  présenté  au  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Toulouse,  le  10  janvier  1923  (Bul¬ 
letin  médical  du  7-10  mars  1923). 

(2)  Bulletin  médical,  7-10  mars  1923,  .p.  281. 


nir  avec  son  recrutement  libre  (que  nul  ne  songe  à  ren¬ 
dre  obligatoire)  et.  sa  charge  des  Intérêts  prolcssionnels  ? 

S’il  n’y  peut  parvenir,  comme  il  n’y  paraît  que  trop, 
qu’on  instaure  l’Ordre  des  médecins.  Le  plus  tôt  sera  le 
mieux. 

Voilà  ce  qu’en  toute  bonne,  loi  nous  disons  et  voilà  ce 
qu’en  toute  bonne  foi  il  faut  discuter  ». 

Où  M.,le  D*’  Aversenq  a-t-il  lu  que  nous  faisions 
allusion  à  son  rapport,  et  que  nous  avons  aiTirmé 
qu’il  considérait  l’Ordre  des  médecins  comme  le 
Syndicat  obligatoire  ?  A-t-il  la  prétention  de 
synthétiser  à  lui  seul  tous  les  partisans  anciens, 
présents  et  futurs  de  l’Ordre  des  médecins  ? 

M.  le  D''  Aversenq  est  si  plein  de  son  sujet  qu’il 
ne  peut  concevoir  qu’on  puisse,  à  propos  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins,,  s’adresser  à  toute  autre  per¬ 
sonnalité  qu’à  lui-même. 

11  nous  accuse  de  répondre  à  côté,  de  brandir  le 
spectre  de  l’ Ancienne  Faculté.  Il  nous  demande 
même  pourquoi  !  ! 

Mais,  cher  confrère  Aversenq,  c’est  tout  sim¬ 
plement  parce  que  nous  ne  nous  adressions  pas  du 
tout  à  vous.  Nous  répondions,  en  réalité,  à  M.  le 
professeur  Balthazard,  en  toute  courtoisie.  Nous 
admettons,  nous,  au  Concours  médical,  la  discus¬ 
sion  avec  si  peu  de  mauvaise  humeur,  que  nous 
avons  prié  M.  Balthazard  de  nous  autorisera 
reproduire  sa  très  intéressante  conférence  dans 
notre  numéro  du  11  mars,  page  819,  oit  vous 
pourrez  la  lire. 


Ce  petit  point  personnel  éclairci,  revenons,  s’il 
vous  plaît,  à  la  question  de  l’Ordre  des  médecins. 

Peu  de  personnes  ont  pris  une  part  plus  active 
que  nous  à  l’étude  de  cette  question,  dont  nous 
fûmes  même  tout  d’abord  partisan  comme  la 
plupart  de  nos  collègues  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  . 

Rappelons  qu’elle  fut  l’objet  au  grand  Congrès 
médical  de  1845  de  rapports  des  docteurs  Cerise  et 
Forget  .;  qu’elle  fut  reprise  en  1884  par  le  D^Sur- 
mey,  de  Ham,  et  présentée  à  Y  Association  des 
médecins  de  Saint-Quentin  ;  que  peu  après,  le 
Mougeot  présenta  un  projet  analogue  à  l’dsjo- 
ciaiion  des  médecins  de  l'Aube  et  que  ces  projets 
furent  repoussés  par  l’Assemblée  générale  de 
Y  Association  des  médecins  de  France  sur  un  rap¬ 
port  du  U'’  de  Ranse. 

En  1892,  un  médecin  parisien,  originaire  de 
Bordeaux,  le  Dignat,  fit  un  nouveau  projet 
qu’il  communiqua  à  la  Société  de  médecine  jirati- 
que  de  Paris. 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine  (séance  du  31  mars 
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1892),  deux  sénateurs,  MM.  Buffet  et  Halgan, 
proposèrent  la  création  d’un  Ordre  des  médecins, 
ce  qui  fut  repoussé. 

En  1897,  alors  que  nous  étions  secrétaire  géné¬ 
ral  de  r  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
notre  excellent  ami,  le  regretté  Dr  Lasalle,  de 
Lormont  (Gironde)  qui  fut  vice-président  de  l’U¬ 
nion,  présenta  et  défendit  avec  sa  fougue  toute 
méridionale,  un  projet  au  Gonseil  de  notre  Fédé¬ 
ration  syndicale  ;  ce  projet  modifié  fut  adopté  par 
le  Conseil;  Il  fut  transmis  à  tous  les  Syndicats 
médicaux  de  France  avec  une  circulaire,  invitant 
ces  Syndicats  à  se  prononcer  sur  le  principe  de 
cette  institution  et  à  ne  considérer  le  projet  sou¬ 
mis  que  comme  une  base  de  discussion. 

Cette  circulaire  était  signée  du  secrétaire  géné¬ 
ral  :  /.  Noir,  qui  en  collationnant  les  réponses, 
fut  bien  obligé  de  constater  que  les  Syndicats, 
comnle  les  Associations,  ne  voulaient  pas  d’un 
ordre  des  médecins,  TjC  même  résultat  fut  obtenu 
aux  Sociétés  d'arrondissements  de  Paris  à  la  même 
époque. 

Au  Concours  médical,  le  principe  d’un  ordre  des 
médecins  fut  d’abord  favorablement  accueilli, 
(saut  par  le  Gassot),  comme  il  l’avait  été 
partout,  mais  quand  il  s’agit  d’élaborer  un  pro¬ 
jet  et  d’en  envisager  les  conséquences,  les  opi¬ 
nions  se  modifièrent  comme,  d’ailleurs,  elles  s’é¬ 
taient  modifiées  partout,  et  à  un  tel  poiiit  qu’à 
l'Assemblée  générale  du  14  novembre  1897,  leprin- 
cipe  même  fut  repoussé  à  l’unanimité. 

La  question  revint  en  1900,  au  grand  Congrès 
international  de  médecine  professionnelle,  et  un 
ordre  du  jour,  liant  la  rédaction  d’un  Gode  de 
Déontologie  à  la  création  d’un  ordre  de  médecins, 
fut  adopté  sans  opposition  dans  une  réunion  où 
les  médecins  étrangers  étaient  en  forte  propor¬ 
tion,  peut-être  en  majorité.  Gependant,  l’avocat- 
conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  M® 
Rocher,  qui  fut  membre  du  Gonseil  de  l’Ordre  des 
Avocats  de  Paris,  affirma  que  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ne  donnerait  aucun  résultat  avantageux  à  la 
profession  médicale. 

La  Commission,  chargée  en  France  d’élaborer 
un  Code  de  Déontologie,  commission  dont  nous 
fûmes  membre,  ne  put  aboutir  à  mettre  sur  pied 
un  projet  acceptable  et  les  choses  en  restèrent  là. 

Depuis,  le  mouvement  professionnel  s’accen¬ 
tua  ;  nous  eûmes  un  Congrès  pour  la  répression 
de  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  trois  Congrès 
des  Praticiens  et  l’on  ne  songea  pas  à  exhumer  les 
projets  de  création  d’Ordre  des  médecins. 

Tout  esprit  sensé  et  impartial,  dirons-nous 
comme  le  Dr  Aversenq,  voudra  bien  admettre. 


après  la  lecture  de  ce  court  historique,  que  nous 
étions  en  droit  d’affirmer  qu’ après  toutes  ces  dis¬ 
cussions  dans  des  milieux  médicaux  aussi  variés 
et  d’esprit  aussi  différent,  le  sujet  devait  être 
épuisé. 

Mais  le  Dr  Aversenq  pose  nettement  la  double 
question: 

Doit-on  moraliser  le  Corps  médical  et  le  peut-on  ? 

Nous  aurons  la  franchise  de  répondre  non  à 
cette  double  question.  Nous  n’admettons  pas 
la  nécessité  de  cette  moralisation  dont  le-  souci 
intempestif  a  déjà  divisé  le  Gorps  médical  et 
provoqué  même  une  crise  grave  à  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France  que  nous  ne 
voudrions  pas  rappeler. 

Il  conviendrait  de  préciser  quelle  serait  cette 
moralisation  et  quels  pourraient  être  les  mora¬ 
lisateurs  ?  Il  ne  nous  convient  pas  de  voir  le 
Gorps  médical  réaliser  la  Fable  des  animaux  ma¬ 
lades  de  la  peste,ei  nous  avons  une  sérieuse  appré¬ 
hension  d’entendre  trop  souvent  crier  : 

«  Haro  sur  le  Baudet!  » 

Il.est  des  médecins  criminels,  nous  n’en  dou¬ 
tons  pas.  Ils  doivent  relever  des  tribunaux  de 
droit  commun  comme  tous  les  citoyens.  Nous 
n’avons  aucune  confiance  dans  les  tribunaux 
d’exception. 

Supposons  un  instant  qu’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  soit  légalement  institué. 

Le  D’'  Jacques  Bonhomme,  médecin  à  Petit- 
Trou -en-Vexin,  a  eu  l’indélicatesse  (ou  l’impru¬ 
dence)  de  vendre  (ou  de  donner)  au  fabricant  des 
pilules  antidysménorrhéiques  Z.  une  attesta¬ 
tion  vantant  la  valeur  du  produit.  La  lettre  du 
confrère,  reproduite  aux  annonces  des  journaux 
à  grand  tirage,  est  portée  à  la  connaissance  de 
millions  de  lecteurs.  Les  confrères  de  Jacques 
Bonhomme  s’indignent.  Il  est  cité  devant  le.Gon- 
seil  de  l’Ordre  et  ne  peut  alléguer  aucune  excuse 
acceptable  pour  sa  défense.  A  l’unanimité,  le 
Dr  J  acques  Bonhomme  est  impitoyablement  con- 
^  damné. 

Mais,  à  la  même  époque,  les  grands  journaux 
(ceux  qui  se  respectent),  encartent  des  supplé¬ 
ments  très  artistiquement  illustrés.  Les  portraits 
de  toutes  les  notabilités  de  France,  de  Navarre 
et  dé  l’étranger  y  sont  réunis. 

L’effigie  de  Sa  Sainteté  accompagnée  d’une 
lettre  du  Gardinal  secrétaire  d’Etat,  y  voisine 
avec  celles  de  nos  Maréchaux  ;  les  professeurs  de 
nos  Facultés,  les  membres  de  nos  Académies  y 
coudoient,  si  nous  osons  dire,  horresco  referons  L 
les  fines  jambes  des  premières  ballerines  de  nos 
♦♦ 
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opéras.  Tous  vantent  dans  des  autographes  di¬ 
thyrambiques  ia  valeur  du  vin  de  M.  Y.  (1). 

Osera-t-on  traduire  devant  l’Aréopage  de 
l’Ordre,  toutes  les  Académies,  les  Facultés,  les 
grands  spécialistes,  les  chirurgiens  réputés.  Né 
serait-ce  pas  critiquer  et  poursuivre  en  même 
temps  Sa  Sainteté,  l’Episcopat,  nos  glorieux  ma¬ 
réchaux  et  généraux,  nos  savants-,  nos  magis-  . 
trats,  nos  hommes  de  lettres^,  nos  grands; artistes 
et  quelques  femmes  aimables  ?  • 

Qui  aurait  cette  audace  î 

En  vérité,  ce  ne  serait  pas  nous,  qui  trouvons 
la  question  absolument  sans  intérêt.  Mais  n’em¬ 
pêche,  qu’en  attendant,  le  D^'  Jacques  Bonhoih- 
me  reste  bel  et  bien  condamné  : 

Üh  haro  général  S’élève  contre  lui, 

Il  a,  le  malheureux,  mangé  l’herbe  d’autrui, 

J.  Noir. 

Nous  soihmes  persuadé  que  M.  le  Dr  Aversenq 
est  convaincu  et  Sincère-,  et  que  sa  conviction  et  sa 
sincérité  sont  les  causes  mêmes  de  son  intransi¬ 
geance  ;  nous  en  trouVoilSla  pieUVé  dans  la  lettre 
ci-dessous  qu’il  a  adressée  à  G.  Duchesne  et  que 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  publier  : 

ToulbüsB,  le  6  avril  19-2-3, 
Monsieur  ët  cher  Confrère, 

Laissez-moi  d’abord  vous  remercier  d^avoir  discuté 
avec  tant  de  courtoisie  et  de-  bonne  foi  les  idées  des  par¬ 
tisans  de  l’Ordre  des  médecins. 

C’est  déjà  un  grand  pas  dé  fait  vêts  l’énténté  quand 
les  choses  sont  âù  point.  11  n’ÿ  a  rién  de  plus  infétond  et 
de  plus  misérable  que  les  éhscussions  qui  portent  à  faux. 

'Toute  la  question  èst  bien  là  Pour  rémédief  aü  ma¬ 
laisé  actuel,  le  Syndicat  süHltdl  ët  l’Ordfé  ferait-il 

Avant  d’entrer  dans  le  détail,  je  voudrais  vous  persua- 
déf  d’ühe  chose  :  c’eét.  qiie  le  mouvement  àfctuel  n’é¬ 
mané  pas  d’àntisyhdic'âlistes  «  il  eSt  hé;  au  contraire,  à 
Toulouse  du  moins,  dans  un  groupe  de  syndicalistes  fer¬ 
vents  qui  ont  été,  presque  tous,  des  ouvriers  dé  là  pre- 
mièté  heure  et  qui,  tous,  ont  foidâhfe  l’aVénir  deiios  Syn¬ 
dicats. 

Je  me  perinets  de  vous  rappeler  que  le  Syndicat  des 
médecins  de  'Toulouse  a  élaboré  lé  premlër  Un  Code  dé 
dédnliylogie,  qui  à  eu  les  îavëürs  '  du  Corps  médical  en¬ 
tier  (2)  et  qué  le  premier,  il  a  essayé  d’en  appliquer  les 
sanctions. 

C’est  vous  dire,  mon  cher  confrère,  que  nous  avons  tru 
afdëinineht,  si  fioüs  ÿ  croyons  beaucoup  moins,  à  l’ac¬ 
tion  moralisatrice  des  syndicats. 

Si  j’ai  souligne  tout  àTheme  —  s  essayé  »  —  c’est  qü’lié- 
làSi  hOus  avons  été  arrêtés  tôt  èn  fchëmiii:  les  Sahétions, 
bieh  faibles  Cependant,  qüe  le  bureau  du  Sj'iidicat,  après 
vote  de  l’Assemblée  générale,  a  voulu  appliquer,  les 
décisions  d’arbitrage  qUe  notre  coiiSeil  de  famllTe  a  pro- 
hôiicées  Ont  sufii  à  jeter  la  division  parhii  nous  et  à  dé- . 


(1)  Ceci  est  nullement  une  critique,  c’est  lé  simple 
rappel  d’un  fait. 

(2)  Le  docteur  Boudin  dü  Concours  rnédiccil  lé  cité 
aVèC  éloges  dans  sà  thèsé  :  lé  SyndiCalistné-  méditai,  (p. 

4a).  .  '  ■  .  , .  : 


terminer  une  crise  dont  notre  syndicat  est  encore  meur¬ 
tri. 

C’est  qu’ii  faut  entre  lés  membres  d’üAe  àssOciaM, 
pour  que  les  liens  soient  solides,  ou  une  règle  obligatoire 
ou  une  puissante  communauté  d’intérêts.  Cette  dernière 
condition  est  très  difntilernéht  réalisable  ét  n’éSt  pas 
assurée  dè  la  durée.  .le  ne  Connais  que  le  syndicat  du 
Lot-et-Garonne  qui,  par  un  ensemble  de  circonstances 
rares,  ait  pu  ï’Obtèhir  (i). 

Ne  Vous  étonnez  donc  plus  de  Voir  dés  Syhffiqués  èt 
.des  syndicalistes  rechercher  la  première  condition,  cêile 
d’une  règle  qui  oblige.  Ils  ont  appris  à  leurs  dépens  une 
chote  que  lé  simple  raisohnemeht  leüt  eût  lU'ôhttéé  a 
■priori,  s’ils  avaient  én  plüs  de  sens  rjue  dé  passion  sjti- 
.dicale  :  c’est  qu’il  ne  faut  demander  aux  institutions 
que  ce  qu’elles  péuvént  donner. 

Lé  syndicat  èst  un  organisme  de  lutte  et  de  défense 
parfaitenient  adapté  aux  nécessités  des  professions  libres 
chez  qui  le  Côté  moral  est  secondaire.  L’intérêt  est  son 
terrain.  Dans  notié  piofês'sion  moiiopolisé'é 'et  d’Ün bbj'ét 
si  pur,  la  tenue  moralé  est  de  premier  plan.  Ici,  iè  Syn¬ 
dicat,  indispensable  également,  ne  suffit  pas.  II  ne.peut 
pas  —  le  raisoiinement  le  montre  comme  aüssi  là  prati¬ 
que  —  Une  peut  pas  avoir  uné  aclion  moràlîs'càricei  si  non 
précaire  et  tout  à  fait  insuflisante.  .l’ajoUté  qu’en  «  for¬ 
çant  son  talent  »,  vous  risquez  de  lui  nuire  —  que,  du 
moins  Téxemplé  des  Syndicàls  de  'Toüloüsé,  'dé  'ÿàibes 
et  de  tant  d’autres  servira  de  leçon.  Et  c’est  gland  d'oa- 
mage  de  voir  ainsi  faussé  un  bon  instrument  d 

Vous  m’objectez  des  cas  d’espèces  fort  bien  choisis, 
mais  qui,  je  vous  l’avoue,  ne  nous  embarrassent  paslt 
moins  du  monde.  Mais,  avant  dé  les,  discuter,  il  faut 
bien  s’entendre  sur  les  caractères  fondamentaux  de  l'Or, 
di-é  dés  médecins. 

Il  né  S’agit  pas  d’en  faire  une  institution  édülCôréê  qui 
ne  peut  imposer  sa  règle  et  qui  n’est  pas  maîtresse  de  ses 
jugemènts. 

Là  premièrë  Condition  est  acqüiSë  et  jé  liè  dénié  jias 
que  M.  Bertin-,  que  vous  avez  cité,  né  revienne  à  une 
conception  plus  saine  :  un  ordre  facultatif  ne  se  com¬ 
prend  pas  ;  lé  syndicat  est  dé  beàuCdüp  préférable. 

Quant  à  la  secondé,  vous  en  soulevez  là  légitimité.  U 
juridiction  d’appel,  dites-vous,  ne  saurait  être  d’excep¬ 
tion.  Pourquoi  ?  Ü  est  exact  que  les  décisions  d’un  ordre 
professionnel-,  jusqù’ici,  sOnt  suscëpliblés  'd’àjit)^  de¬ 
vant  la  juridiction  de  droit  commun.  Mais,  il  n’est  pas 
interdit  de  prévoir  une  juridiction  d’appel  qui  ne  soit  pas 
■Sous  Te  éoritrôTé  de  la  Cdiir  'pu  'du  Tribunal.  Ü  j  i 
d’ ailleurs  uné  tendance  én  législation  à  dévélbppérM 
tribunaux  .spéciaux,  soit  en  raison  de  la  nature  des  in¬ 
fractions,  soit  en  raison  de  la  qualité  de  ceuX  qui  les 
commettent.  En  ce  qUi  rtoüs  concerné  —  ét  sans  rèvehit 
sur  ia  différencé  entre  l’Ordre  des  médecins. et  les  tribu¬ 
naux  professionnels,  développée  dans  mon  rapport  - 
dU  moment  ou  Ton  admet  dés  infractions  pünissàbte 
par  un  code  de  morale  proféssidhn'ellé  plus  éxigéàiil'qiie 
le  C()de  pénal,  il  faut  le  faire  appliquer  pàr  là  prbfessioii 
et  dans  son  cadre.  Du  reste,  cette  conception  d’une 
juridiction  sfeule  capable  de  'd'ohnef  sàtisfà'ctM  'àlli! 
exigences  d’une  moralité  professibnUéllé  plüb  HàUté  tiè 
m’est  pas  personnelle  et  n’est  pas  récente,  'fous  les  pro¬ 
jets,  ou  présqUé,  ont  prévit  une  chambré  d’appel  'com¬ 
posée  de  inédécitis.  Et  lé  projét  adopté  par  lé  CdHciledS 
1845  et  soutenu  par  le' ministre,  que  seule  la  Révolutiéil 
de  1^48  empêcha  d’aboutir,  était  ainsi  conçu.- Ce  qui 
vous  choqü'e  doh'c  a  troüv'é  TéS  pOüVôirS  publiés  làV’ofk-^ 
blés,  et  dans  un  temps  où  leur  autoritarisnié  était  célé¬ 
bré.  , 

Certes,  dans  lés  projets  éTaborés,'Bîën,dés  points  siiht 
à  l-ëvoir  et  à  modifier  ;  ce  Sont  U-niquéhiëlit  dés  büjfets  piï- 


(1)  En  possessi-on  des  bienfaits^p’un  contrat  collectif 
déjà  ancien,  ce  sÿiidicàt  à  pU  irédh'sef  dés  'œuvrès  lililéi 
ét  rétenir  lés  médeéins  par  dfes  avantagés.-.  -.  -..  SâliS ce¬ 
pendant  pouvoir  IjUi-mcme  éviter  les  dissidences. 
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cis  de  discussion  que  les  divers  rapporteurs  ont  voulupré- 
senter. 

Mais  il  y  en  a  qui  relèvent  des  caractères  même  de 
l’Ordre  et  qui  sont  intangibles  :  l’obligation  et  la  cham- 
kre  medicale  d’appel  sont  de  ceux-là. 

Cependant,  ne  dites  pas  :  cette  réforme  n’est  pas  pour 
demain.  Elle  sera  pour  quand  nous  voudrons,  si  nous  la 
voulons  bien.  Et  nous  la  voudrons  quand  nous  serons 
convaincus  que  l’Ordre  n’attaque  rien  des  organisations 
existantes,  mais  les  renforce  singulièrement.  Les  syndi¬ 
cats,  en  particulier,  qui,  actueliement  s’épuisenit  dans 
des  luttes  intestines,  verront  leur  action  extérieure  aug¬ 
mentée  et  leur  importance  grandie.  De  ceci,  les  exemples 
que  vous  me  proposez  et  que  je  vais  envisager  font  la 
preuve. 

Prenons  tout  de  suite  votre  objection  principale,  celle 
des  médecins  politiciens.  Je  comprends  que  le  cas  vous 
embarrasse  du  point  de  vue  syndical.  Car,  il  n’y  a  pas  de 
question  plus  diviseuse  que  cette  question  politique,  qui 
alimente  les  convoitises  et  roule  avec  elle  autant  d’or¬ 
dures  que  de  cailloux  d’or.  Un  Syndicat  qui  se  heurterait 
à  elle  et  voudrait  la  résoudre  dans  le  sens  du  droit  serait 
immédiatement  divisé,  amoindri  et  bientôt  menacé  dans 
son  existence  même. 

La  politique  y  ferait  le  vide.  Mais,  avec  l’Ordre.les 
choses  vont  différemment.  Il  ne  s’agit  pas  de  sortir  de 
l’Ordre,  il s’agilmâmè  de  faire  tousses  efforts  pouryrester. 

Vous  craignez,  peut-être  à  juste  titre,  que  les  magis¬ 
trats  reculent  devant  la  condamnation  d’hommes  politi- 
,ques.  Mais  une  telle  crainte  n’est  pas  de  ,  mise  avec  les 
conseils  de  l’Ordre  ;  non  parce  que  les  hommes  y  sont 
meilleurs,  mais  parce  qu’ici  l’institution  est  meilleure, 
dans  ce  sens  qu’elle  échappe  à  l’influence  politique.  Dans 
ce  tribunal  professionnel,  en  effet,  pas  d’avancement  qui 
risque  d’être  compromis  ou  hâta.  Ces  hommes  jugent 
en  hommes,  avec  toutes  les  erreurs  qui  leur  sont  inhé¬ 
rentes;  mais  auxquelles  ne  viennent  pas  s’ajouter  des  in¬ 
térêts  trop  puissants. 

Quant  à  votre  second  cas,  celui  du  médecin  qui,  par 
ime  sous-enchère,  fait  échouer  une  heureuse  campagne 
Syndicale,  sa  solution  est  faCile.L’Ordre  frappera  le  con¬ 
frère  si  son  délit  relève  des  sanctions  prévues  par  le  Code 
de  déontologie.  Or,  d’après,  nos  projets  ,  le  Code  doit 
être  établi  par  les  syndicats  et  tenu  à  jour  par  eux. 

Nous  touchons  ici  à  la  collaboration  des  syndicats  et 
del’Ordre,  qui  est  presque  toute  l’économie  du  projet. 

Quelle  action  aurez-vous  contre  les  médecins  chassés 
de  la  corporation,  dites-vous.  Que  pourra  l’ordre  contre 
cet  exercice  illégal  ?  Mais,  c’est  le  syndicat  qui  agira  et 
nonl’Ordre  ;  non  pas  certes,  le  syndicat  actuel,  qui  numé¬ 
riquement  comprend  bien  15.000  hommes,  mais  qui  voit 
ses  troupes  s’effriter  à  l’action  et  qui,  pour  gagner  une 
partie  où  il  n’y  avait  rien  à  perdre,  a  eu  besoin  de  toute 
l’habileté  et  de  toute  l’autorité  d’un  Lafontaine  ;  mais, 
un  Syndicat  fort  de  toute  l’union  obtenue,  de  toute  la 
noblesse  reconquise  et  s’adressant  à  une  magistrature 
rendue  attentive  davant  cette  force  et  déférente  devant, 
cette  grandeur. 

Vous  paraissez  assuré  que  cette  réforme  est  lointaine, 
-  et  sans  doute  le  souhaitez- vous.  Craignez,  au  con¬ 
traire,  etcraignons  tous  que,  comme  me  l’écrivait  récem¬ 
ment  une  haute,  personnalité  médicale,  l’opinion  publi¬ 
que,  révoltée  de  ne  pouvoir  distinguer  l’ivraie  du  bon 
grain,  ne  nous  impose  cette  règle  et  qu’en  fin  de  compte, 
suivant  une  autre  opinion  également  autorisée,  l’Ordre 
ne  se  fasse  contre  le  syndicat. 

Perspectives,  l’une  et  l’autre,  affreuses  1  Car  rien  de 
bon  n’en  peut  sortir. 

En  ce  moment,  nous  pouvons  choisir  notre  règle  et 
lümposer  au  législateur.  Encore  une  fois,  il  suffit  pour 
cela  que  les  chefs  syndicalistes  comprennent  ce  qu’ils 
doivent  à  la  profession,  au  syndicat,  et  à  eux-mêmes. 


L’Ordre  des  médecins  appuyé  sur  le  Syndicat,  le  Syn¬ 
dicat  appuyé  sur  l’Ordre,  donneront  à  notre  profession 
un  lustre,  une  vie  qu’elle  n’a  faiimis  connue  et  que  sans 
leur  union,  elle  ne  connaîtra  famais. 

■’Tôt  bu  tard,  aujourd’hui  ou  demain,  l’Ordre  se  fera 
parce  que  c’est  dans  la  nature  des  choses,  dans  la  nature 
dé  notre,  profession  monopolisée  ;  mais  il  ne  vaudra  que 
si  les  forces  vives,  lesforces  syndicales,  l’assistent  à  sa 
riàlssance  ét  l’appuient  de  leur  puissant  élan. 

Excusez  cette  longue  lettre,  mon  cher  confrère,  que  je 
demande  à  votre  loyale  impartialité  de  vouloir  bien  pu;- 
blier  ;  mais  j’ai  l’impression  très  nette  que  peu  de  choses 
nous  sépare  et  qu’il  suffirait  de  trouver  le  point  vif  où 
s’unit  notre  amour  commun  du  métier. 

Ce  polnt,'je  l’ai  cherché  au  long  de  ces  feuilles  et  je 
voudrais  de  toute  ma  foi  syndicale  l’avoir  trouvé. 

Veuillez,  agréer  l’exprèssion  de  ma  confraternelle  sym¬ 
pathie.  .  ,  i 

Dr  Aversenq. 


Le  Consèil  d’administration  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France;  réuni  à  Paris,  le 
15  avril  1923, 

Après  avoir  entendu  l’exposé;  par  le  Président 
du  Syndicat  des  médecins  de  Marseille,  de  l’af¬ 
faire  dite  des  «  Carnets  de  mutilés  », 

'Félicite  le  Syndicat  médical  de  Marseille,  son 
Conseil  d’administration  et,  en  particulier,  son 
président,  de  leur  attitude,  de  leur  activité  et  de 
leur  souci  de  la  dignité  professionnelle. 

Les  faits  qui  sont  actuellement  portés  à  la  con¬ 
naissance  du  public  ont  été,  en  effet,  dénoncés  à 
plusieurs  reprises  depuis  1920,  tant  par  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  Marseille  que  par  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  au  Ministère  des 
Pensions,  au  moment  où  les  Syndicats  médicaux 
luttaient  pour  obtenir  un  contrôle  par  les  inté- 
tessés  (mutilés,  pharmaciens  et  médecins),  en 
remplacement  du  contrôle  organisé  par  l’Admi¬ 
nistration. 

Le  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France  est  convaincu  que  le  nouveau  régime 
de  contrôle  technique  qu’il  a  obtenu  par  la  modi¬ 
fication  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions,  con¬ 
trôle  technique  auquel  étaient  hostiles  la  plupart 
des  inculpés  d’aujourd’hui, et  qui  doit  être  appli¬ 
qué  depuis  le  lef  janvier  1923,  ne  permettra 
plus  les  abus  antérieurs  dont  s'est  plaint,  à  juste 
titre,  le  Corps  médical  dans  l’intérêt  même  des 
Mutilés. 

Le  Conseil  de  l’U.  S.  M;  F.  approuve  unanime¬ 
ment  l’énergique  intervention  judiciaire  nécessi¬ 
tée  par  les  abus  anciens  ayant  échappé  au  con¬ 
trôle  administratiL 

' L’Union  soiitiendra,  partout  où  il  sera  néces- 
safre,  l’action  d’assainissement  poursuivie  locale¬ 
ment  par  les  Syndicats  médicaux. 


A  propos  du  scandale 
des  «  Carnets  de  Mutilés  » 
de  Marseille 
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PARTIE  SCIENTIFIQUi 

Trayj^ux  Originaux 

DE  LA  COLITE  A  LA  STASE 

Essai  slinifiMS  et  thérapeutique 

Par 


G.  Faroy,  ( 

Médecin  des  hôpitaux. 

La  stase  intestinale  chronique  est  une  affec¬ 
tion  à  évolution  lente  dont  on  s’acporde  à  recon¬ 
naître  les  origines  lointaines.  Lardennois,  un 
des  premiers,  a'  signalé  l’importance  de  la  colite 
et  de  la  péricqlite  dans  la  genèse  des  adhérences 
et  des  hfities  coliques?  et  noté  «  cps  réactions 
infime*  mais  continues  »  qui,  peu  àpeu,  reteptis- 
sept  sur  la  séreqse  pariétale  et  sur  les  rpésos. 
Pierre  Ppval  et  J.  Ch.  Roux  insistent  de  leur 
côté  sur  la  fréquence  de  pes  lésipps  passagères 
et  superfipielles,  remontant  souvent  à  l’enfance, 
qiû,  par  stades  successifs,  altèrent  la  paroi,  attei¬ 
gnent  le  péritoine  et  créept  la  péricolite  adhé- 
sive  chronique.  Eq  effet,  s’iLest  possible  de 
suivre  l’évolution  de  certaines  colopathies,  si 
tout  au  moins  on  cpuipare  Ips  résultats  donnés 
par  le  lahpratoire,  la  radioscopie,  la  rectoscopie, 
la  clinique  chez  différents  malades  observés  à 
des  phases  diverses  de  leiir  affection,  si  pn  a  soin 
de  fouiller  leur  passé  pathologique  et  de  tenir 
compte  de  tous  les  commémoratifs,  on  retrouve 
dans  la  coroplexité  des  phénomènes  inflamma¬ 
toires,  moteurs,  sécrétoires,  sensitifs,  un  certain 
ordre  chronologique  dans  l’apparition  dps  symp¬ 
tômes,  des  étapes  successives  ayant  leurs  carac¬ 
tères  propres?  des  images  constantes. 

Ce  sont  pes  étapes  dont  nous  voulons  essayer 
de  reconstituer  la  physionoinie  particulière,  en 
les  schématisant?  pour  en  tirer  quelques  con¬ 
clusions  pratiques  pt  nUP  méthode  thérapeutique 
à  fa  fois  curative  et  préventive. 

C’est  une  opinion  communément  admise  que 
la  stase  précède  la  colite  et  que  cefle-ei  est  le  fait 
d’une  irritation  mécanique.  Cela  est  exapt  dans 
certains  pas,  pes  malformations,  cpudm'os, 
jttp&es,  ectasies  pongénitales,  certaines  formes 
4e  constipation  par  insufflsanpo  glandulaire 
.^insuffisance  biliaire)  ou  par  mauy^i®P  dySiéuo? 
peuvent  par  copr-ostase  primitive  créer  des  lé¬ 
sions  politiques-  Mais  cps  polites,  à  notre  ayiS; 
moins  communes,  ont  pne  évolution  beaucoup- 
plus  limitée  et  plus  discrète  que  celle  que  nous 
envisageons  ici.  Tout  au  plus  sont-elles  capables 
de  déterminer  des  troubles  de  la  motricité, .  des 


J,  Baumann,  . 
de  Châtel-Guyon. 

réactions  spasmodiques,  dé»  cprfiléS. 
d'entretenir  la  stase  par  le  processus  que  nous 
étudierons  plus  loin,  sans  amener  '  de,,  lésions 
graves.  Les  colites  que  nous  ayom^,e|i  Vvip  9U 
contraire  procèdent  de  lésions  ou  dHnfepti.QW 
banales  qui,  livrées  è^  elles-mêmes,  s’aggravent 
progressivement  et  aboutissent  à  des'  réaftioni 
péritonéales,  pu  à  des  déchéancps  plijScumffis',' 
à  une  forme  de  constipation  qpi  s’établit  Iffltd 
ment.  Les  troubles  de  l’évacuation,  nîapparais- 
sent  que  tardivement  et  si,  chez  certains  malades, 
l’affection  s’airête  à  un  des  ^tades  dp  l’éysliitif 
sans  aboutir  aux  complications  pxtrémps,  cief 

d’autres,  le  cycle  est  vite  parcouru  et  la  stase 
succède  de  bonne  heure  aux  accidents  itiitiaux, 
L’ordre  des  faits  n’en  varie  point  PPuràntant, 
et  pn  peut  distinguer  trois  périodes  priupjpalesi 
Période  des  colites  aiguës  et  subaiguës. 
Période  des  Colites  chroniques  et  syndromes 
entéro-névritlques. 

Période  de  déchéance  fonctionnelle  et  des  pé 
ri-viscérites. 


I. —  Il  faut  très  souvent  remonter  à  l’enfance 
pour  trouver  l'origine  de  certaines  colopathies, 
et  les  infections  les  plus  hanales  spijt  k  çapsp 
occasionnelle  de  nombreuses  pqlltes.  Le  tufe 
digestif  de  l’enfant,  en  particulier  le  côlon  droit 
et  l’appendice  riches  en  tissu  lymphoïde, réagis¬ 
sent  à  la  mpindre  infection  Intéressant  le  hac-; 
tus  dlgpstif.  ha  rougeole,  la  apurlatinp?  Ips  angi¬ 
nes,  entraînent  à  leurs  suites  des  séquelles  diges¬ 
tives  et  des  entérites.  A  plqs  forte  raison,  peut- 
on  incriminer  les  états  tÿphiqups  et  Paralyp-Î!!' 
ques,  la  grippe,  Içs  entérite^  aiguës  de  l’enlgnce, 
l’alimentation  défectueuse.  L’enfant  est  en  outre 
sujet  à  des  invasions  parasitaires;  oxyures,  tri- 
çhocéphales,  ascaris,  capables  de  provoquer  |fs 
premières  lésiqus-: 

Chez  l’adulte,  on  retrouve  les  mêmes  causes  à 
des  degrés  divers.  Les  grandes  infections,  grip¬ 
pes,  typhoïde,  dysenterie  bacillaire,  tuberculose, 
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Les  Vaccins  en  ophtalmologie 


Observation  I.  —  Abcès  de  la  cornée,  guérison 
rapidç  ppr  Iç  stock-vaccin.  Immiinizol  Gréipiy  n°  61 . 

M,  Y:  ■  ■  A. . 32  ans  présente  une  érosion  cen- 
tralç  la  cornée  gauche  le  3  juin  1921.  On  le  voit 
pour  1r  première  fois  le  6  juin  1921.  A  ce  moment  il 
présente  un  abcès  central  interstitiel, avec  une  très 
vive  injection  périhéfatique,  et  infiltration  diffuse 
de  la  çpxnée  autour  de  l’abcès.  Les  voies  lacrymales 
sont  peppéables.  On  procède  à  un  grattage  de  l’éro¬ 
sion,  snivi  d’instülatiojq  (i’ntïop.ine. 

La  7. juin.  —  Injection  de  1  /2  cmc.  de  vaccin  n9  61. 

Le  9  juin.  —  Léger  éclaircissement  de  la  cornée, 
l’abcès  n’a  pas  augmenté,  injection  de  1  cmc.  de 
vaccin. 

Le  11  juin.  —  La  cornée  s’éclaircit,  l’abcès  dimi¬ 
nue  d’étendue,  on  injecte  2  cmc.  de  vaccin. 

Le  13  juin.  —  L’abcès  a  presque  disparu.  Il  persiste 
seulemeat  une  petite  tache  claire.  La  cornée  avoi¬ 
sinante  est  conxplètement  éclaircie  ;  l’injection  péri- 
kératique  très  diminuée. 

Le  17  juin.  —  toute  trace  inflammatoire  a  disparu. 
Le  malade  reprend  son  travail  le  20  avec  une  vision 
égale  à  0,9  sans  correction. 

Obreevation  il  —  Ulcère  de  la  cornée.  Guérison 
rapide  et  sans  incidents  par  le  stock-vaccin  Grémy 
n»  61. 

G. . .  L. . .,  36  ans,  présente  une  plaie  de  la  cornée 
droite  datant  de  2  jours.  A  son  arrivée,  le  13  juillet 
1?21,  l’ulcère  de  la  cornée  droite  est  recouvert  d’une 
qiuenne  diphtéroïde  de  vilain  aspect.  L’injection 
gérikératique  est  intense.  La  sécrétion  conjonctivale 
çst  abondante.  Les  voies  lacrymales  sont  perméables, 
ji’ulcère  est  curetté  légèrement,  avec  instillation 
d’atropine  et  application  de  pommade  iodoformée. 

Le  12  jniq,  l’niodre  e§t  up  peu  détergé  ;  niais  le 
gus  conjonctival  est  encore  très  abondant.  On  fait 
Rue  cautérisation  au  nitrate  d’argent  au  1 /lOO®.  , 

Le  15  juin  l’état  est  stationnaire.  On  injecte  1,  /2- 
cmc,  de  vaccin. 

Le  16- juin,  on  note  une  diminution  sensible  de  la 
js^crétion  conjonctivale. 

La  17  juin,  on  injecte  t  cmc.  de  vaccin. 

,  Lé  ihin,  les  phénomènes . inflammatoires  sont . 


nettement  en  régression.  On  injecte  1  cmc.  i/2  de 
vaccin. 

Le  22  juin,  l’amélioration  est  très  seqs.it)dç.  Il 
existe  qn  début  d’épidermisation.  On  injectPi  t  çmc. 

1  /2  de  vaccin. 

Le  24  juin.  —  Très  bon  état. 

Le  27  juin.  —  Il  persiste  une  taie  légère.  L’açuité 
visuelle  est  de  0,5. 

Ces,  2  observations  paraissent  afflriri^tiYÇS  en 
ce  qui  concerne  la  cure  yaccin0;tlsiérap,iqn®  des 
ulcères  de  la  cornée. 

Un  certain  nombre  de  cas  analogues  ont  été 
rapportés  par  Weill  devant  la  Société  d’ophtal¬ 
mologie. 

Le  vaccin  est  donc  entré  dans  la  pratique 
ophtalniologiguc. 

L’Imniunizol  Grépay  n“  «  Ulcères  de.  la 
cornée  »  est  un  vaccin  polymicrobien  polyva¬ 
lent  qui  renferme. 

Pneumocoques . 

Streptocoques . 

Colibacilles  . . . 

B.  pyocyaniques . . . 

Staphylocoques . 

pour  2  cmc.  d’eau  physiologique 

Les  injections  se  font  sous  la  peau  du  bras  à 
raison  de  1  injection  tous  les  3  jours  à  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes  de  1  /2  emc.  jusqu’à 

2  cmc.,  dose  que  l’on  répète  autant  qu’il  sera 
nécessaire. 

Les  réactions  sont  nulles  ou  de  peu  d’impor¬ 
tance  suivant  les  individus. 

Dans  les  conjonctivites  on  prescrit  l’Imniu- 
nizol  Grémy  n®  60,  qui  est  un  s.toçk-vaccin  polÿ- 
microbien  et  polyvalent,  dont  la  posologie  et  la 
K  technique  sont  les  mêmes  que  pour  l’Immunizol 
n°  61. 

^  -iDans  les  blépharites,  orgelets  à  répétition,  il 
est  préférable  de  prescrire  l’Immunizol  Grémy 
*n°  10  i<  Furonculose  »,  vaccin  à  staphylocoques. 

C-e  vaccin  existe  en  ampoules  et  en.comprimés 
pour  la  vaccination  par  vole  b.Wcale. 


50  millions 
20  millions 
5  millions 
10  millions 
200  millions 


Le  Premier  Médicament  Physiothérapique  d 'Officine 

D  usage  exclusivement  externe,  le  iSyntkol  possède  les  mêmes 
elTicacités  tkérapeutiques  que  la  médication  interne  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 

Le  Syntkol  est  une  combinauon  liquide  subcolloîdale  cryogénique,  excito>neuro-vaso> 
motrice  ni  toxique,  ni  caustique,  ni  salissante,  d’odeur  agréable.  Régularise  automatique¬ 
ment  la  circulation  capillaire. 

Par  son  pouvoir  ionisant  et  son  coefficient  de  résistivité  électrique  élevé,  le  Synthol  est 
le  premier  médicament  physiothérapique  connu  capable  de  maintenir  en  état  de  constance 
normale  les  phénomènes  de 

Rayonnement  Pkysiologique. 

S'emploie  en  frictions,  compresses,  pansements,  pulvérisations,  gargarismes,  injections 
vaginales,  etc. 

Expérimenté  sur  une  pande  échelle  dans  les  Hôpitaux  de  Pans,  \e  Synlhol  s’est  mon¬ 
tré  de  la  plus  haute  efficacité  dans  le  traitement  des  états  d’asthénie,  migraines,  névralgies, 

I  rhumatismes,  troubles  circulatoires,  artério-sclérose,  syncopes,  palpitations,  états  congestifs, 
dyspnées,  œdèmes,  phlébites,  contusions,  brûlures,  engelures,  plaies  atones,  abcès,  dermites 
et  dermatoses,  affections  de  la  gorge  et  du  nez,  affections  vaginales,  piqûres  douloureuses,  etc. 

Pour  plus  amples  renseignements  s'adresser  à  ; 

Laboratoires  de  Biologie  et  pe  Physiologie,  Usine  des  Aubrais,  Faub.  Bannier,  Les  Aydes-Orléans 


Prescrire 

U TÜMIGATQR  GONIN 

Oartpiiche  auto-productrice  d’aldéhydo  formique,  c’est 
s’assurer  par  avance  d’une 

£  DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

M  I  EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

IÉÉhP  ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 

APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  snrlace,  en  prolondoni  st  par  lavages  on  trempages 

DBS  GONIN 

FLÜOFORMOL  QONIN 

P  I  I  W  P  ^  de  tous  chauffages,  fixes  et  transportables  à  basse  température,  sans 
Bi  I  U  W  pression,  utilisant  le  Fumigator. 

Aj|reiBer  tonte  la  Correspondance  à  M.  GONIN,  60j  me  Sanssnre,  PABIS»  17»^^ 

Xif.  Té/ég.  :  FDMIGATOR-PARIS  ♦  Téléphone  ■.'Wagraxa.  17-23  ♦  Chèques  postaux  ~  ■  —<»<« 
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occasionnent  seules  des  désordres  graves.  Cepen¬ 
dant,  les  intoxications  alimentaires,  certaines  in¬ 
toxications  chimiques  (traitement  mereuriel)  et 
le  parasitisme  jouent  un  rôle  important.  Certains 
agents  parasitaires  mieux  connus,  tels  cpue  lam- 
blia,  tetramitus,  trichomonas,  spirilles,  et  sur¬ 
tout  aniœb  a  clysenteriæ  sont  des. causes  de  lé-; 
sions  graves.  Les  irritations  mécaniques  :  la 
constipation  rectale  (dyschésie  de  Hertz),  les 
insuffisances  gastriques,  peuvent  être  le  point  de 
départ  de  colites  qui  plus  tard  pourront  s’in-, 
fecter,  surtout  si  l’insuffisance  biliaire  vient  en¬ 
traver  la  désinfection  physiologique  de  la  cavité 
intestinale. 

Chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte,  la  colite 
primitive  aiguë  a  une  symptomatologie  presque 
identique  et,  comme  le  fait  remarquer  Combe,  plus 
la  colite  de  l’adulte  est  récente,  plus  sa  mai-che  res¬ 
semble  à  celle  qu’elle  affecte  chez  l’enfant.  Ce 
sont  des  diarrhées  plus  ou  moins  fréquentes  et 
abondantes,  avec  ou  sans  poussées  fébriles,  diar¬ 
rhées  glaireuses  cjui  s’accompagnent  parfois  de 
vomissements,  de  météorisme,  de  douleurs  abdo¬ 
minales  généralisées.  Ces  diarrhées  apparaissent 
par  crises,  laissant  des  périodes  de  rémission 
aù  apparaît  de  la  constipation.. 

Les  lésions  sont,  à  cette  période,  très  superfi¬ 
cielles  ;  la  muqueuse  seule  est  atteinte,  elle  est 
simplement  congestionnée  et  légèrement  infil¬ 
trée,  les  tubes  glandulaires  sont  élargis  et  dila¬ 
tés. 

Au  cours  de  cette  première  étape  se  manifes¬ 
tent  les  premiers  signes  d’insuffisances  glandu¬ 
laires.  Ils  sont  tardifs.  Alors  que  les  phénomè¬ 
nes  aigus  se  sont  amendés,  que  l’hypersécrétion 
muqueuse  s’est  atténuée,  que  les  selles  redevien¬ 
nent  normales,  on  peut  constater  que  ces  selles 
restent  décolorées  et  pâteuses,  fermentescibles 
on  putrides.  Il  s’agit  prescfue  toujours  d’une 
insuffisance  biliaire,  peut-être  préexistante,  peut- 
être  consécutive  à  l’infection  qui.,  vraisembla¬ 
blement,  s’accompagne  d’insuffisance  de  tout  le 
système  sécrétoire  digestif  et  cjui  contribue 
ilans  une  large  mesure  à  entretenir  et  à  favoriser 
l’état  infectieux  et  la  lésion  muqueuse. 

•  La  durée  de  cette  première  période  est  courte, 
les.  premiers  accidents  cèdent  aisément,  mais  si 
1  affection  est  négligée,  si  les,  circonstances,  le 
terrain,  ,s’y  prêtent,  elle  ne  tarde  pas  à  s’installer 
de  façon  définitive. . 


i'  —  La  seconde  période  se  caractérise  : 

?ai'  de  la  tendance  à  la  chronicité  et  l’appa- 
''*>on  d’infections  secondaires  ; 

APar  la  localisation  des  lésions  ; 

Par  des- lésions  du  système  nerveux  ahdo- 
^  qui  conditionnent  des  troubles  sensitifs, 
TOdulahes  et  moteurs. 


1°  A  la  période  de' chronicité,  les  lésions  coliti- 
ques  s’accusent.Cbez  certains  ihalades  prédisposés 
(Combe,  Loeper),  le  mucus  sécrété  se  concrète, 
se  congule,  est  évacué  sous  forme  de  membra¬ 
nes;  la  constipation,  domine  :  c’est  la  colite  muco¬ 
membraneuse,  expression  la  plus  banale  de  l’in¬ 
flammation  de  la  muqueuse  et  fonction  de  son 
irritation.  Chez  d’autres,  au  contraire,  et  c’est 
cette  forme  ciui.  seule  nous  intéresse,  le  mucus  est 
encore  sécrété  en  abondance,  mais  ne  se  concrète' 
pas,  il  reste  mélangé  intimement  aux  fèces  et 
les  évacuations  se  font,  so'it  par  alternatives  de 
constipation  et  de  fausse  diarrhée,  soit  plus  sou¬ 
vent  en  selles  pâteuses,  volumineuses,  luisantes 
et  glaireuses.  C’est  la  colite  muqueuse  de  A. 
Mathieu. 

La  flore  bactérienne  de  ces  selles  est  particu¬ 
lièrement  riche  et  vaiûée,  flore  de  bactéries  et 
de  levures  iodo.philes  dont  il  est  impossible  d’iso¬ 
ler  les  trop  nombreux  éléments.  Elles  contien¬ 
nent  en  outre  de  la  mucine  et  des  nucléo-pro- 
téides  très  putrescibles,  en  grande  quantité,  qui 
sont  une  cause  d’intoxication  au  rhême  titre 
que  les  albumines  hétérogènes'  ingérées  et  in- 
:  complètement  transformées.  Si  on  ajoute  les  fer¬ 
mentations  provoquées  par  les  levures,  l’ab¬ 
sence  ou  la  rareté  de  moyens  de  désinfection 
naturels,  on  trouvera  normal  que  dans  un- tel 
milieu  puissent  s’implanter, .  et  prospérer  des 
infections  secondaires  multiples.  Cet  ensemble 
explique  le  caractère  si  tenace  des  colites  m'u- 
queuses,  les  rechutes  fréquentes,  l’allure  torpide 
que  prennent  ces  lésions  toujours  en  contact  avec 
des  produits  septiques,  la  lenteur  du  processus 
dé  cicatrisation. 

Les  lésions  chroniques  ont  de  plus  tendance 
à  se  propager  en.  profondeur.  Aux  lésions  con¬ 
gestives  de  la  muqueuse  succèdent  dvs  érosions 
de  la  muqueuse,  parfois  de  véritables  ulcérations. 
Des  lésions  plus  ou  moins  étendues  apparaissent, 
et  l’inflammation  peut  revêtir  une  forme  infil¬ 
trante  qui  envahit  la  paroi,  retentit  sur  les  séreu¬ 
ses  en  provoquant  de  la  lymphangite  séro-sé- 
reuse  des  côlons  et  des  mésos  (Lardennois)  et 
crée  la  périviscérite.  . 

.  2”  Un  des  traits  saillants  de  cette  .i)ériode  est 
la,  localisation  des  lésions,  inflammatoires.  Elle 
est  précoce  et,  dès  la  disparition  de  la  crise  ini¬ 
tiale  aiguë,  les  malades  ne  tardent  pas  à  se  plain¬ 
dre  de  douleurs  fixes  à  droite  ou  à  gauche.  Le 
côlon  droit  est  le  plus  souvent  atteint.  .La  richesse 
en  tissu  lymphoïde  de  l’appèndice,  que  l’on  a 
comparé  avec  raison  aux  amygdales,  sa  dispo¬ 
sition  anatomique,  son  extrême  fragilité  ont 
certainement  une  grande  part  dans  cette  lo¬ 
calisation  élective.  Il  est  vraisemblable  que 
;  toutes  les  infections  de  l’enfance  ont  leur  reten¬ 
tissement  sur  rappéndics,et  le  cæcum,  et  depuis 
longtemps,,  on.  connaît  lès  appendicites  en  série 
coïncidant  avec  des  épidémies. .  j  . 
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Ce  sont  des  appendicites  franches  ou  hieii  des 
formes  larvées  de  typhlô^colite,  avec  syndrome 
appendiculaire  fruSte,  souvent  ehcore,  pour  em¬ 
ployer  l’expressioh  de  Martel  et  Antûinej  de 
simples  réactions  locales,  deS  indigestions  cœùùles 
à  répétition,  oU  des  formes  prolongées  tOxi- 
infectieuses. 

Tous  ces  troubles  sont  trop  connus  pour  que 
nous  nous  étendions  à  leur  sujet.  Nous  insiste¬ 
rons  seulement  Sur  ce  fait  (jue  les  infections  du 
tube  digestif  trouvent  dans  le  côlon  droit  un 
terrain  de  prédilection,  et  que  l’appendicite  et 
la  typhlocolite  marchent  de  pair.  L’ablation  de 
l’appendice  n’entrave  nullement  le  processus 
inflammatoire  du  côlon  ascendant  avec  ses  consé¬ 
quences,  et  cette  intervention,  nécessaire  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  ne  doit  pas  faire  négliger 
le  traitement  ultérieur  de  la  colite  proximale/ 

Les  lésions  localisées  au  côlon  distal  sont  peut- 
être  inolns  fréquentes.  Elles  sont  constantes  dans 
les  colites  par  irritation  comme  la  colite  muco¬ 
membraneuse^  mais  paraissent  assez  rares  à  la 
suite  des  états  infectieux.  Elles  sont  plus  com¬ 
munes  chez  l’adulte  où  elles  sont  pour  un  grand 
nombre  de  cas  sous  la  dépendance  d’un  agent 
parasitaire,  La  dysenterie  amibienne,  les  diar¬ 
rhées  dysentériformes  si  fréquentes  depuis  la 
guerre,  causées  par  des  flagellés,  des  spirilles,  etc,, 
fournissent  beaucoup  de  colites  recto-sigmoï- 
diénnes  ;  il  en  est  de  même  pour  certains  intoxi¬ 
cations  alimentaires,  botulisme,  etc.  Quelques 
infections  graves  et  la  dysentérie  bacillaire 
cependant  en  sont  des  causes  assez  banales.  On 
aborde  facilement  ces  lésions,  La  rectoscopie 
permet  de  les  définir,  de  les  limiter,  d’en  pré¬ 
ciser  l’étendue  et  la  gravité.  Bensaudë  en  dé¬ 
crit  deux  formes,  une  forme  superficielle,  dif¬ 
fuse  et  torpide  avec  érosions  ou  petites  ulcéra¬ 
tions  de  la  muqueuse,  qui  est  friable,  saignante, 
granuleuse,  et  une  forme  profonde  hyperplasique 
ou  infiltrante  atteignant  les  couches  sous-mu- 
c|ueuses  qui  sont  hypertrophiées  et  sclérosées. 
Cette  dernière  aboutit  à  la  sigmoïdite,  à  la 
périsigmoïdite,  avec  propagations  péritonéales 
qui  fixent  les  anses  intestinales  les  unes  aux 
autres,  rétractent  les  inésos  ou  épaississent  la 
paroi  et  arrêtent  en  ce  point  le  cours  des  ma¬ 
tières. 

Les  lésions  du  cdfon  transverse  sont  considé¬ 
rées  comme  plus  rares,  mais  elles  sont  aussi 
moins  connues.  Les  données  du  laboratoire 
étant  très  incertaines  à  son  sujet,  les  symptô¬ 
mes  cliniques  assez  imprécis,  il  ést  difficile  d’iso¬ 
ler  les  phénomènes ,  colitiques  qui  en.  relèvent. 
Néanmoins,  le  côlon  transverse  Joue  un  rôle  im¬ 
portant  dans  la  palhogénie  de  ceiTaînes  formes 
de  stase,  parce  qu’il  est  l’organe,  moteur  et  que 
c’est  à  son  niveau  que  se  manifestent  les  trou¬ 
bles  de  la  fonetion  motrice.  Son  étude  radio¬ 
logique  nous  a  permis  de  suivre  ses  différents  j 


aspects  aux  divers  stades  d'uiié  eôlité  ;  flâns  la 
complexité  deS  troubles  motêüfSj  iltlôus  Senible 
possible  de  dissocier  : 

1®  Une  forme  myopathique,  par  Inliibltiôîl  üès 
centres  nerveux,  aVêC  atonie  musculaire  tfâns- 
verse  en  guirlande,  stase  passagère  lï’eSèédânt 
pas  30  heures. 

2®  Une  forme  arythmique,  avec  altefnandéS 
de  spasme  et  d’atonie,  le  spasme  étant  âüftoüt 
marqué  au  niveau  des  zones  de  rettforeeîiiént  du 
transverse,  première  portion  du  transverse  dfCit, 
partie  supérieure  du  transverse  gauehe,  côlon 
descendant,  les  zones  adjacentes  étalent  dila¬ 
tées  et  atones.  Selles  irrégulières. 

3®  Une  forme,  èrêthique  que  l’on  peut  oBser- 
ver  chez  des  névropathes  et  au  cours  de  sta¬ 
ses  segmentaires  caractérisées,  Lé  Colon  moyen 
est  contracté  et  tendu  sur  l’angle  gaUclio  p 
est  très  élevé. 

Lès  Selles  sont  rares,  en  scybâleS, 

4®  Une  phase  ultime  avec  syndrômé  do  dé¬ 
chéance  musculaire  et  d’atonie  totale,  véritable 
.asystolie  intestinale,  se  traduisant  par  un  àllôn- 
geraent  du  transverse,  dolichocôlon  acquis,  pré¬ 
sentant  les  aspects  les  plus  variés,  cOudureS, 
accolements,  etc.  Stase  permanente  excédant 
43  heures. 

CeS  images  s’observent  èii  dehors  de  tonte 
ptose,  et  si  le  sujet  est  prédisposé,  r’abaisseiTient 
des  deux  angles  aü-dessoUs  des  crêtes  iliaques 
se  surajoute  à  l’allongement  du  transverse. 

L’étude  radiologique  dü  transverse  nous  donne 
en  outre  des  précieuses  indications  Sur  les  rap¬ 
ports  de  Ce  Segment  aVec  les  segmenta  adjacents. 
En  déplissant  à  la  main  les  anses  accûléeSjgfl  hlo- 
bilisânt  le  transverse  par  la  manoeuvre  respi¬ 
ratoire  de  Ghüaïditi,  on  met  en  évideilcë  la  Ôtii- 
té  ou  la  mobilité  de  l'organe,  les  points  qui 
paraissent  lésés  ou  adhérents  à  la  séreuse  pa¬ 
riétale  ou  aux  organes  voisins, 

3)  Les  eniéro-nénrrVe.s  constituent  uh  des  cliapi-- 
tres  les  plus  importants  de  la  pathologie  intesti¬ 
nale,  et  il  appartient  à  Loeper  d’avoir  déerltcêS 
manifestations  tardives  des  inflammàtiotis  coli¬ 
ques  et  d’avoir  objective  les  altérations  des  nerfs 
abdominaux  qui  conditionnent  un  certain  nom¬ 
bre  de  phénomènes  sensitifs  et  moteurs,  trop 
souvent  rapportés  à  Une  névrose, 

On  sait  que  le  côlon  possède  un  système  ner¬ 
veux  propre,  autonome,  qui  règle  le  péristaltisme 
automatique  de  cet  organe  même  après  section 
du  vague  et  du  sympathique  d’où  il  émane 
(Bayliss  et  Starling,  Glénard,  etc.).  Il  est  consti¬ 
tué  par  deux  réseaux  concentriques,  le  plexus 
de  Meissner  et  celui  d’Auerbâch,  qui  se  tépàh- 
dent  dans  les  tuniques  musculaire  et  Sdüs-ftu- 
queuse  où  ils  sont  renforcés  par  de  «oiflîirélix 
ganglions  et  d’amas  de  cellules  nerVeUSeS,  paiii- 
cultèreraent  denses,  selon  Keith,  dans  certaines 
I  régions  considérées  comme  des  sphincters  Secon- 
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daires,  des  zones  de  renforcement  musculaire  : 
angle  droit  et  premiè^^re  portion  du  transverse, 
première  portion  du  descendant,  région  sigmoï¬ 
dienne.  Toute  lésiun  un  peu  profonde  entraîne 
des  altérations  de  ce  réseau  auxquelles  Loeper 
reconnaît  trois  formes  ;  lésions  dégénératives, 
inflammatoires  du  fibreuses,  suivant  qu’il  y  a 
dégénérescence  et  fonte  des  ganglions  et  des 
amas  cellulaires,  ou  propagation  de  l’inflamma¬ 
tion  aux  ganglions  et  aux  filets  nerveux  par 
l’intermédiaire  de  leurs  gaines  lymphatiques, jus¬ 
qu’aux  centres  et  plexus  abdominaux,  ou  encore 
néoformation  fibreuse  des  cellules  nerveuses. 

La  rareté  des  éléments  d’observation  ne  per¬ 
met  pas  d’étudier  les  altérations  produites  par 
lés  lésions  superficielles.  Il  ue  semble  pas  cepen¬ 
dant  que  l’on  puisse  nier  leur  existence.  Il  ne 
s’agit  vraisemblablement  là  que  d’une  irritation, 
d’une  sidération  fonctionnelle  plus  ou  moins 
passagère.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que 
l’intensité  des  réactions  nerveuses  de  tout  ordre 
observées  au  cours  de  i’entérite  muco-membra- 
neuse,  singulièrement  plus  marquées  que  dans 
toute  autre  lésion  grave  de  l’intestin. 

La  répercussion  de  ces  entéro-névrites  se  fait 
sentir  sur  tout  le  système  nerveux  abdominal  et 
se  traduit  par  des  troubles  sensitifs,  moteurs  ou 
glandulairés  qui  dominent  en  apparence  la 
symptomatologie  des  colites. 

Troubles  sensilifs.  —  Ce  sont  d  -lialgies 
localisées  au  niveau  des  plexus  sola^*^  nésen- 
térique  avec  leurs  crises  douloureuses  ou  des  ma¬ 
nifestations  moins  brutales,que  l’on  peut  attribuer 
à  une  rupture  d’équilibre  des  deux  grands  cen¬ 
tres  pneumogastrique  et  sympathique, sans  qu’il 
soit  possible  encore  de  faire  la  part  exacte  qui 
revient  à  chacun  de  ces  nerfs.  Les  malades  se 
plaignent  de  troubles  divers  :  vertiges,  névralgies, 
tendances  syncopales,  tachycardie,  anxiété  ; 
de  troubles  gastriques  ;  nausées,  états  dyspepti- 
pes  du  type  sensitivo-moteur.  C’est  à  leur  esto- 
mae  que  beaucoup  de  colitiques  rapportent 
tous  ces  phénomènes,  c’est  pour  leur  estomac 
qu’ils  viennent  deihander  conseil  et  il  est  facile 
par  les  divers  examens  de  dépister  ces  faux  gas- 
tropathes  d’origine  intestinale  (Faroy). 

Les  troubles  moteurs  dont  nous  avons  indiqué 
les  diverses  modalités  à  propos  du  côlon  trans¬ 
verse  dominent  en  grande  partie  la  pathogénie 
des  stases.  Le  spasme  en  particulier  nous  semble 
être  entièrement  sous  la  dépendance  de  lésions 
névritiques,  et  n’est  que  l’exagération  d’un  ré¬ 
flexe  de  défense  au  niveau  des  zones  de  renfor¬ 
cement.  Il  coexiste  presque  toujours  sur  un 
même  segment  avec  des  zones  ectasiées  et  àtonés 
ou  bien  succède  à  des  périodes  d’atonie.  Cette 
coexistence  suffit  à  déséquilibrer  le  rythme 
moteur.  Ces  réactions  exagérées  fatiguent  le 
muscle  coliqüe,  qui  finit  par  se  relâcher,  s’allon¬ 
ger  et  perdre  sa  tonicité.  On  assiste  progressive- 


.  ment  à  sa  déchéance,  à  une  statique  paradoxale 
et  à  l’arrêt  des  fonctions  d’évacuation.  Le 
spasme  essentiel  nous  semble  très  rare. 

Les  troubles  glandulaires  peuvent  être  encore 
Iç.  résultat  dè  ces  entéro-névrites.  A  cette  seconde 
phase,  ce  sont  les  glandes  endocrines  qui  parais¬ 
sent  les  plus  atteintes,  alors  qu’au  début  de 
l’affection,  le  système  sécrétoire  du  tube  digestif 
et  en  particulier  la  fonction  biliaire  et  le  pancréas 
se  révèlent  -insuffisants.  Nous  ne  croyons  pas 
que  les  altérations  observées  au  niveau  des  glan¬ 
des  thyroïde  et  surrénales  soient  capables  de 
créer  la  stase,  mais  il  est  certain  que  ces  glandes 
obéissent  au  sympathique  et  que  leurs  viciations 
fonctionnelles  favorisent  des  cercles  vicieux  et 
affaiblissent  les  réflexes  normaux  de  défense  con¬ 
tre  les  intoxications  d’origine  cæcale. 

III.  —  La  rétention  stercorale  par  obstacle 
mécanique  ou  maladie  de  Lane  se  précise  à  cette 
troisième  période. 

Deux  prdres  de  phénomènes  ont  contribué  à 
l’établir.  D’une  part,  des  troubles  fonctionnels 
moteurs  dont  nous  avons  suivi  la  progression  et 
qui  sont  arrivés  au  stade  de  déchéance  muscu¬ 
laire  avec  allongement  segmentaire,  coudures, 
tassements,  ptose  ;  d’autre  part,  un  processus  pu¬ 
rement  inflammatoire  qui,  peu  à  peu,  a  gagné  la 
paroi  et  les  séreuses  et  provoqué  des  réactions 
péritonéales,  des  adhérences,  des  brides,  des 
néoformations  membraneuses  qui  gênent  la 
fonction  d’évacuation  par  fixation,  compression 
ou  sténose.  La  première  de  ces  formes  est  réduc¬ 
tible,  la  seconde  peut  être  considérée  comme 
irréductible. 

Ces  deux  formes  peuvent  coexister  et  se 
compliquer  mutuellement.  La  symptomatologie 
de  la  maladie  de  Lane  est  trop  connue  mainte¬ 
nant  pour,  que  nous  la  décrivions  en  détail.  Nous 
insisterons  cependant  sur  certains  petits  signes 
précoces  qui  la  font  soupçonner,  lorsqu’elle  est 
à  peine  constituée. 

La  douleur  est  variable.  Elle  se  manifeste  très 
souvent  par  des  douleurs  \gastriques  tardives, 
plus  tardives  que  celies  de  l’hyperchlorhydrie. 
Elles  apparaissent  5  à  6  heures  après  les  repas, 
au  moment  du  remplissage  du  cæcum  et  ne  sont, 
pas  calmées  par  les  alcalins.  Ce  n’est  parfois 
qu’un  malaise  indéfinissable.  Elles  se  manifestent 
aussi  dans  la  nuit  ou  le  matin  à  heure  fixe  : 
symptôme  réveille-matin  (Matignon  et  Bau- 
mann). 

La  douleur  colique  est  localisée  dans  les  fos¬ 
ses  iliaques  droite  ou  gauche  suivant  que  le  cæ¬ 
cum  ou  l’anse  sigmoïde  sont  lésés.  Ce  sont  des 
douleurs  sourdes,  continues,  sensation  d’endolo¬ 
rissement,  de  pesanteur  exagérée  par  la  marche, 
la  station  verticale.  Sensation  de  barre  assez  pé¬ 
nible  si  le  transverse  est  en  cause.  Elle  se  mani¬ 
feste  encore  par  des  cœlialgies,  des  solarités, . 
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sous  forme  de  crises  paroxystiques  plus  ou  moins 
violentes  assez  imprécises  avec  localisation  aux 
plexus. 

La  constipation  est  la  règle  dans  la  stase. 
Cependant,  il  existe  encore  des  déhâçles,  des 
évacuations  en  hloc,  fétides,  ou  bien  des  évacua¬ 
tions  ptir  regorgement  après  lesiïuelles  le  ma.ladc 
accuse  une  exonération  incomplète.  La  pneuma- 
tose  est  fréquente  et  pénible. 

Certains  troubles  toxi-intcctieux  •  sont  préco¬ 
ces.  Les  migraines,  les  névralgies,  les  céphalées, 
de  même  certains  troubles  vagotoniques  comme 
les  nausées,  les  vomissements,  peuvent  mettre 
sur  la  voie  d’une  stase  insoupçonnée.  Les  trou¬ 
bles  dus  â  la  toxémie,  certaines  dermatoses,  les 
dysménorrhées,  l’agénésie,  les  troubles  vasculai¬ 
res  avec  leur  cortège  divers  sont  plutôt  Çapa- 
nage  des  formes  ultimes  de  la  stase.  Il  en  est  de 
même  pour  les  troubles  endocriniens  qui  s’exagè¬ 
rent  avec  l’intoxication  croissante  de  l’orga¬ 
nisme. 

Les  signes  radiologiques  précisent  le  diagnostic. 
Il  est  nécessaire  de  pratiquer  l’examen,  en  série 
heure  par  heure.  Tout  arrêt  qui  se  prolonge  au 
delà  de  30  heures  indique  la  stase  et  doit  faire 
rechercher  les  causes  par  un  examen  complet. 

Pour  les  stases  distales  qui  peuvent  être  con^ 
foiidues  avec  la  constipation  rectale  (dyschésie), 
la  tectoscopie,  les  commémoratifs,  permettent 
d’éclairer  le  diagnostic. 


TUaitement.  — ■  Tous  les  auteurs  s’accordent 
à  reconnaître  le  caractère  rebelle .  des  -colites 
infectieuses,  et  Nothnagel  prétendait  que  les 
entérites  aiguës  étaient  les  seules  :  qui  guéris¬ 
saient  complètement.  Sans  partager  le  même 
pessimisme,  nous  sommes  cependant  obligés  de 
reconnaître  que  si  les  colites  aiguës  guérissent 
facilement,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
formés  chroniques  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les 
formes  compliquées  de  péricolite  et  de  stase.  Elles 
exigent  de  la  part  du  médecin  et  de  celle  du 
malade  une  certaine  persévérance.  Aussi,  est--ii 
nécessaire  de  traiter  énergiquement  les  atteintes- 
aigues  et  de  ne  pas  considérer  comme  négligea¬ 
bles  ces  petits  épisodes  subaigus,  ces  «  crises 
d’enterite  »,  qui  surviennent  à  tout  propos  chez 
des  sujets  prédisposés  et  qui  sont  les  reliquats 
d’un  état  infectieux  banal.  C’est  à  cette  époque 
que  l’on  fera  d’excellente  prophylaxie. 

Si  la  colite  est  constituée,  si  les  lésions  exis¬ 
tent  à  l’état  chronique,  le  traitement  devient 
plus  difficile  et  plus  complexe.  Oh  ne  doit  pas  se 
éoUtenter  d’établir  un  traitement  connu  ou  un 
traitement  symptomatique,  mais  se  rendre  com¬ 
pte  de  l’état  de  l’intestin,  de  la  gravité  cteS 
lésions  et  .  procéder  selon  la  phase  d’évolutiop 
par  étapes  successives  pour  éliminer  Tuii  après 
l’autre  les  divers  éléments  pathologiques. 


Traitement  de  la  période  aigue. —  Il  doit  être 
causal,  puis  s’adresser  aux  éléments  infectieux 
et  inflammatoires,  enfin  modifier  la  muqueuse 
et  redresser  les  fonctions  sécrétoires  et  motrices. 

1"  .La  coprologie  fournit  d’excellents  rensei¬ 
gnements  si  l’agent  causal  est  un  parasite  ;  ils 
sont  beaucoup  plus  imprécis  s’il  est  infectieux. 
Dans  le  premier  cas,  on  doit  mettre  en  œuvre  le 
traitement  spécifique  à  chaque  forme  parasi¬ 
taire  (émétine,  arsénobenzol,  vermifuges,  thy¬ 
mol,  bismuth,  etc,).  Dans  le  second,  la  désinfec¬ 
tion  intestinale  suffira. 

2“  Contre  le  processus  inflammatoire,  mettre 
le  tube  digestif  au  repos,  et  à  cet  effet,  la  diète 
hydrique  pendant  2  à  3  jours  s’impose,  Elle  se 
compose  de  bouillon  de  légumes,  décoctions  de 
céréales,  jus  de  fruits,  etc.  Passer  ensuite,  pour 
une  période  de  7  à  8  jours,  au  régime  farineux 
de  Combe,  exclusivement  végétarien,  et  progres¬ 
sivement  à  un  régime  plus  large  sans  graisses, 
avec  viandes  grillées  ou  rôties  en  petite  quantité. 
•S’il  y  a  localisation  çæcale,  régime  mixte. 

3“  Désinfection  intestinale.  La  diète  hydrique 
suivie  du  régime  de  Combe  réalise  déjà  une 
excellente  antisepsie  intestinale.  On  la  complète, 
par  des  purgatifs  légers,  sulfate  de  soude, 
huile  de  ricin  à  petites  doses,  calomel  à  doses 
réfractées,  solution  de  Bourget,  solution  de 
chlorure  de  magnésium,  etc. 

Les  antiseptiques  biologiques,  cultures  fraîches 
de  bacilles  lactiques,  peuvent  être  utilisés  en 
même  temps  que  la  diète  hydrique.  Il  est  préfé¬ 
rable  de  les  donner  à  doses  élevées  et  pendant 
nn  temps  assez  court,  2  à  3  jours.  On  peut  aussi 
les  employer  en  lavement. 

Les  antiseptiques  chimiques  sont  plus  inconS’ 
tants.  On  recommande  l’eau  oxygénée,  le  sali- 
çylate  de  bismuth,  le  peroxyde  de  magnésium, 
l’acide  lactique,  le  benzo-naphtol,  etc.  Il  est  bon 
de  les  varier. 

Les  moyens  mécaniques  sont  moins  recomman¬ 
dables,  le  lavement  irrite,  l’intestin.  Cependant, 
on  peut  à  la  rigueur  compléter  le  traitement 
antiseptique  par  un  seul  lavement  de  sérum 
physiologitiue  donné  goutte  à  goutte  ou  très  len¬ 
tement. 

4°  L’élément  colite  étant  amendé,  il  est  hon 
de  chercher  à  modifier  la  muqueuse  et  à  femi- 
néraliser  l’organisme.  La  cure  calcique  nous 
paraît  être  le  traitement  de  choix.  Loeper  a 
insisté  sur  la  décalcification  intensive  des  enté- 
ritiques  et  montré  l’insuffisance  de  certains 
régimes  farineux  en  sels  minéraux.  On  prescrira 
une  alimentation  riche  en  chaux  et  en  même 
temps  une  cure  recalciflante  ;  phosphates  de 
chaux,  chlorure  de  calcium,  carbonates,  de 
chaux,  etc.  .  ^ 

5®  Malgré  ces  soins,  011  .constate  assez  souvent 
que  les  selles  ne  reprennent  pas  leur  aspect  nor¬ 
mal,  qu’elle.s  sont  par  intermittences  décolorées 
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ou  fermentéscibles.  Il  fa,ut  alors  surveiller  les 
sécrétions,  eii  particulier  la  sécrétion  biliaire 
dont  rinsufflsance  est  un  facteur  d’entretien  de 
■l'entérite  et  de  la  colite.  C’est  le  moment  de  pres¬ 
crire  les  cholagogues,  l’opothérapie  biliaire  ou 
pancréatique,  la  pepsine,  les  diastases  suivant 
le  mode  de  réaction  indiqué  par  l’examen  copro- 
iogique. 

Concurremment,  surveiller  les  fonctions  mo¬ 
trices  et,  s’il  y  a  tendance  à  la  constipation,  con¬ 
seiller  les  laxatifs  mécaniques  agar-agar,  mucila- 
ge.s  ou  géloses. 

Traitement  de  la  période  chronique.  —  N'Ous 
avons  signalé  déjà  le  caractère .  rebelle  de  la 
colite  à  cette  phase  de  son  évolution.  Les-dnfec- 
tions  secondaires,  les -lésions  de  la  muqueuse, 
compliquent  la  situation  et  offrent  une  certaine 
résistance  à  une  thérapeutique  incomplète.  Ici 
encore,  il  faut  avoir  recours  à  un  traitement  en 
plusieurs  temps.  Le  régime  alimentaire  demeure 
au  premier  plan.  Il  est  trop  entré  dans  la 
pratique  courante  pour  être  détaillé  ici.  Si¬ 
gnalons  la  nécessité  de  supprimer  les  aliments 
douteux,  les  œufs,  les  conserves,  les  graisses, 
le  lait  non  écrémé,  et  de  ne  pas  trop  diminuei; 
la  ration  alimentaire  utile. 

Dans  ce  but,  multiplier  les  petits  repas  si  cela 
est  nécessaire,  et  attirer  l’attention  du  malade  ' 
sur  la  nécessité  d’une  mastication  rigoureuse 
pour  obtenir  la  transformation  complète  des 
substances  albuminoïdes  et  celle  des  hydrates 
de  carbone,  solidaire  d’une  bonne  insalivation. 

2»  Le  traitement  antiseptique  sera  le  même 
que  précédemment  ;  en  alternant  les  agents  anti¬ 
septiques,  en  les  variant,  on  obtient  de  bons  résul¬ 
tats.  Rechercher  avec  soin  les  parasites  pour 
instituer  le  traitement  spécifique. 

Pour  lutter  contre  les  infections,  on  peut  utili¬ 
ser  la  vaccinothérapie,  très  usitée  en  Angleterre, 
moins  généralisée  en  France.  Certains  spécia¬ 
listes  cependant  l’emploient  avec  succès.  Arbut- 
hnot  Lane  la  recommande  comme  traitement 
préopératoire  de  la  stase.  C’est  un  moyen  qui 
peut  être  utile,  à  çondition  d’employer  les  auto¬ 
vaccins  de  préférence  aux  stock-vaccins  et  de  sur¬ 
veiller  très  attentivevement  son  application. 

Si  on  soupçonne  des  lésions,  on  peut  avoir 
recours  aux  lavements  gélosés  purs  ou  médi¬ 
camenteux  (Friedel)  :  ils  ont  l’avantage  de  ne 
pas  irriter  la  muqueuse  colique.  Friedel  a  adopté 
la  méthode  .suivante  :  faire  bouillir  20  grammes 
d’agar-agar  dans  un  litre  d’eau  pendant  une  de¬ 
mi-heure,  passer  au  linge  fin  et  ajouter  pour  un 
lavement  désinfectant  1  cuillerée  à  café  de  liqueur 
de  Labarraque  ou  30  grammes  de  liquide  de 
,  Dakin  ;  pour  un  lavement  styptique,  3  grammes 
de  chlorure  de  calcium  par  litre  ou  0  gr.  10  j 
.dlémétine  ;  pour  un  lavement  cautérisant  :  nitrate 
d’argent  0  gr,  20  pu  acide  lactique  V  à  X  gouttes, 
ou  acidé  chromique  sol.  à  10  %,  V  gouttes.  Ces 


lavements  doivent  être  donnés  lentement,  addi¬ 
tionnés  de  laudanum  et  gardés  20  à  30  minutes. 

Pour  les  recto-colites,  on  emploie  la  gélose  en 
solution  crémeuse  additionnée  de  poudres  absor¬ 
bantes,  sels  de  bismuth,  de  chaux.-  I,e  lavage 
goutte  à  goutte  (méthode  de  Murphy)'  avec 
sérum  physiologique  est  encore  à  recommander. 

Le  traitement  externe,  et  en  particulier  '  la 
thermothérapie  abdominale,  est  un  très  bon 
adjuvant. 

Enfin,  c’est  à  cette  époque  de  lésions  -refroidies 
et  torpides  que  certaines  eaux  thermales  ren¬ 
dent,  des  services.  En  l’espèce,  les  eaux  chlo¬ 
rurées  magnésiennes  de  Châtel-Guyon  peuvent 
être  considérées  comme  spécifiques  des  colites 
•chroniques.  Ce  sont  à  la  fois  des  eaux  cicatrisantes 
et  désinfectantes,  qui,  en  outre,  aident  à  rétablir 
la  péristaltisme  intestinal. 

3°  Dès  l’atténuation  de  l’élément  colite,  il  est 
nécessaire  de  régler  les  fonctions  intestinales. 
Supprimer  les  lavements  qui  ne  doivent  êtrè 
qu’un  épisode.  On  donnera  la  préférence  aux 
mucilages,  aux  .géloses,  pris^au  cours  des  repas, 
à  l’huile  de  paraffine  administrée  matin  et  soir. 
La  bile  de  bœuf,  le  chlorure  de  magnésium  sont 
en  outre  d’excellents  médicaments.  A  la  rigueur, 
petits  lavements  d’huile  ou  de  bile  (Bensaude). 

4°  Les  phénomènes  névritiques  sont  justicia¬ 
bles  de  moyens  physiothérapiques  ;  air  chaud 
et  applications  chaudes,  diathermie,  hydrothé¬ 
rapie  chaude,  bains  carbo-gazeux,  etc. 

Les  troubles  vago  ou  sympathico-toniques 
relèvent  de  certains  agents  médicamenteux  que 
l’on  donnera  un  peu  par  tâtonnement,  en  raison 
de  la  difficulté  de  dissocier  les  deux  ordres  de 
phénomènes.  On  se  rappellera  qué  l’adi'énalin  e 
est  un  excitant  du  sympathique  et  l’ésérine  un 
inhibiteur  (Moutier).'que  la  pilocarpine  est  un 
excitant  du  nerf  vague  et  l’atropine  un  sédatif. 

Les  cures  thermales  ont  encore  leurs  indica¬ 
tions.  Néris,  Plombières,  cures  sédatives  et  spé¬ 
cifiques  des  états  éréthiques  et  douloureux; 
Châtel-Guyon,  cure  excitante,,  s’adresse  aux 
états  dépressifs  et  hypotoniques. 

5°  En  dernier  ressort,  on  s’occupera  des  insuf¬ 
fisances  glandulaires,  hépatique,  pancréatique, 
gastrique  ou  intestinale,  et  surtout  des]  états 
endocriniens  à  chacun  desquels  convient  une 
opothérapie  élective. 

Traitement  des  stases.  —  La  physiothérapie 
tient  ici  la  première  place,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  formes  réductibles  ét  à  la  condition  que 
les  phénomènes  colitiques  et  douloureux  soient 
très  atténués.  Tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour 
hâter  leur  disparition  et  avoir  quélque  chance 
de  succès. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  rééducation  du 
côlon  cpi’il  faut  entreprendre,  mais  il  faut  ré¬ 
duire  des  coudures  ou  des  ptoses,  rendre,  à  l’in- 
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festin  une  certaine  souplesse,  lui  donner  du  jeu. 
Nous  avon.s  adopté  une  technique  (Loeper  et 
Baumann)  qpi  a  pour  hut  d’agir  sur  le  côlon 
transverse  et  de  le  redresser  par  l’association 
de  trois  procédés,  massage,  spondylothérapie  et 
gymnastique  diaphragmatique. 

Le  massage  n’ofl're  rien  de  particulier  :  il  est 
pratiqué  uniquement  de  bas  en  haut  par  effleu¬ 
rages  superflciels,  puisprofonds.il  doit  s’exercer 
uniquement  sur  le  côlon  transverse,  après 
examen  radioscopique  pour  déterminer  la  posi¬ 
tion  exacte  du  transverse,  les  adhérences  pos¬ 
sibles,  les  points  douloureux  et  tendre  à  tonifier 
et  à  mobiliser  ce  segment. 

La  spondylothérapie  (Abrains)  consiste  à 
exciter,  par  la  percussion  des  apophyses  épineu¬ 
ses,  certains  centres  nerveux  ou  certaines  racines 


de  nerfs  rachidiens,  en  particulier  les  dernières 
dorsales  et  les  premières  lombaires.  On  peut 
remplacer  la  percussion  par  la  faradisasation  de 
ces  mêmes  régions  (Lebon  et  Aubourg,  Jaworski). 

On  réalise  la  gymnastique  diaphragmatique 
par  la  manœuvre  de  Çhilaïditi  en  série.  Après 
expiration,  exécuter  une  inspiration  forcée,  ne? 
et  bouche,  fermés,  qui  entraîne  la  masse  viscé¬ 
rale  et  la  mobilise. 

Quelques  formes  irréductibles  par  adhérences 
discrètes,  brides,  etc.,  sont  parfois  justiciables 
de  ce  traitement.  On  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  obtenir  leur  relâchement.  Mais,  dans  les 
formes  graves,  le  traitement  est  voué  à  un  échec 
'  presque  complet  et  l’intervention  chirurgicale 
est  seule  capable  de  remédier  à  ces  stases  et 
de  lever  l’obstacle. 


LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIQUE  MEDICALE. 

(13®  article) 

Syphilis  et  affections  de  la  peau. 


Les  hématodermites  < 

Par  le  Dr 

L’iehtyose  a  été  signalée  chez  les  hérédosy- 
philitiques  par  Edm.  Fournier  ;  Hudelo  a  cons¬ 
taté  une  séroréaction  positive  chez  un  malade 
atteint  à’épidermolgse  bulleuse  congénitale  ;  j’ai 
observé  une  séroréaction  positive  dans  un  cas 
de  neurofibromatose  de  Recklinghausen  (père 
mort  de  P.  G.)  et  je  soigne  en  ce  moment  une 
fillette  atteinte  d’arriération  mentale,' avec  stig¬ 
mates  dentaires,  dont  le  père  est  atteint  de  la 
même  affection  :  fait  curieux,  l’enfant  présente 
sur  le  tronc,  non  des  fibromes  mais  de  larges 
nævi  pigmentaires. 

Le  vitiligo  est  considéré  à  l’heure  présente, 
d’une  manière  classique,  comme  lié  habituelle¬ 
ment  à  l’existence  d’une  syphilis  acquise  et  sur¬ 
tout  héréditaire.  Le  zona  peut  révéler  à  lui  seul 
celje  d’une  méningite  syphilitique.  La  scléroder- 
tïiiè  en  plaques  peut  coexister  avec  le  tabes  (Four¬ 
nier,  Méry).  La  sclérodermie  diffuse  se  développe 
au  cours  de  la  période  secondaire  (Brocq,  Fernet, 
Maurel),  et  peut  rétrocéder  sous  l’influence  de 
l’iodure  de  potassium  (Gilbert)  ;  Jeanselme  et 
Touraine  l’ont  vue  se  développer  chez  une  femme 
hérédo-syphilitique  ;  le  traitement  mercuriel 
amena  une  amélioration  franche. 

Le  syndrome  de  Hagnaiid  (gangrène  symé¬ 
trique  avec  asphyxie  des  extrémités),  qui  peut 
apparaître  au  cours  de  la.  période  secondaire,  se 
rencontre  habituellement  chez  des  malades 
atteipts  de  syphilis  ancienne  ou  héréditaire  ; 
l’affection  peut  céder  au  traitement  antisyphi- 


l’origine  syphilitique, 

Leredde. 

litique.  Quelques  cas  paraissent  dus  à  la  tuber¬ 
culose  (1). 

Le  rôle  de  la  syphilis  à  l’origine  de  la  pelade 
est  aujourd’hui  connu,  mais  son  importance  me 
paraît  encore  plus  grande  qu’on  ne  l'a  dit. 

La  séroréaction  est  raremeqj  positive  ;  Sabou- 
raud  et  Vernes  indiquent  le  chiffre  de  10  p.  100; 
mais,  en.  outre,  ils  ont  trouvé  dans  11  ca?  sur 
100  une,  syphilis  des  parents  à  peu  près  certaine, 
et  2  malades  avec  S.  R.  négative  étaient  atteints 
de  syphilis  acquise,  2  de  syphilis  héréditaire. 

Je  viens  d’établir  une  statistique  portant  sur 
18  malades.  Je  les  ai  classés  suivant  l’ordre  de 
certitude  décroissante. 

1.  Mlle  Mark.  23  ans,  W.  :  ;  H.  ;  ;  J.  :  -f. 

2.  M.  Nad.,  23  ans.  W.  :  0  ;  H.  ;  -f .  Pollutions 
nocturnes  anciennes.  La  mère  a  perdu  7  enfants  en 
bas  âge. 

3.  M.  Gay.,  23  ans.  W.  :  0  ;  H.  ;  -j-,  Eczéina  liché- 
niflé. 

4.  M.  Rel.,  38  ans.  Syphilis  à  18  ans.  En  outre, 
signes  de  basedowisme  fruste,  palais  ogival,  inéga¬ 
lité  pupillaire. 

5.  M.  Tal.,  30  ans.  Une  canine  supplémentaire. 
Père  mort  hémiplégique  à  42  ans.  Mère  morte  de 
méningite  (traumatique  ?). 

6.  M.  Mén.,  34  ans.  L.  G.  R.  normal,  mais  ébauche 


(1)  Pour  toutes  ces  affections  v.  Leredde  rDonWide 
traitement,  prophylaxie  de  la  syphilis,  2“  édit.  Parti, 
Maloine,  1921. 
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désignés  tabétiques  oculaires  (Rochon-Duvigneaud). 
Une  sœur  a  un  avant-bras  estropié. 

7.  M.  Gig.,  32  ans,  atrophie  des  incisives  sub¬ 
latérales,  2  enfants  dont  un  délicat- 

'  La  femme  a  eu  une  fausse  couche.  4  frères  ou 
sœurs  sont  morts  en  bas  âge. 

8. M.  Dum.,  12  ans.  Leucoplasie  commissurale. 

9.  M.  Bru.,  50  ans.  Vitiligo.  Extrasystoles.  Un 
frère  mort  de  méningite.  Le,  père  et  la  mère  sont 
morts,  âgés,  mais  subitement. 

10.  M.  Bon.,  33  ans.  Stigmates  dentaires.  Père 
mort  de  cirrhose  avec  ascite  Un  frère  peladique, 

11.  Mlle  J,,  11  ans.  La  mère  a  perdu  2  enfants  à 
9  mois.  Altérations  hématologiques  d’infection 
chronique. 

12.  M.  Br.,  54  ans.  Oreilles  de  loup. 

13.,  M.  Ton.,  35  ans.  Père  mort  de  cancer  buccal. 

14.  M.  Aur.,  32  ans.  Père  peladique.  La  mère  pré¬ 
sente  des  troubles  nerveux  et  a  eu  2  fausses  couches. 

15.  M.  Gue.,  13  ans.  Asymétrie  faciale. 

10.  M.  Mal,  34  ans.  La  mère  a  'des  troubles  ner¬ 
veux.  Un  frère  mort  à  un  mois. 

17.  Mme  Poe.,  51  ans.  Dents  mauvaises  tombées. 

2  filles  mortes  en  bas  âgé  (scarlatine,  pneumonie). 

18.  M.  Lien.,  42  ans.  Dents  'mal  plantées  sans 
autres  stigmates.  , 

La  séroréaction  n’a  pas  été  étudiée  chez  tous  tes 
malades  ;  l’étude  du  L.  C.  R.  n’a  été  faite  que  dans 

3  cas  ;  la  recherche  des  stigmates  a  été  parfois 
insullisanie  ;  l’enquête  familiale  n’a  pu  être  com¬ 
plétée  par  lès  recherches  de  laboratoire. 

Le  traitement  par  les  arsénobenzènes  donne 
.quelquefois  des  résultats  rapides. 

La  syphilis  est  certaine  dans  6  cas  (4  avec 
S.  R.  positive,  1  chez  une  syphilitique  ancienne, 
I  chez  un  malade  présentant  des  stigmates  ocu¬ 
laires  de  type  tabétique  (Rochon-Duvigneaud). 
Son  existence  est  probable  dans  une  dizaine  de 
cas  et  possible  dans  les  deux  autres  1 


Uni  communication  récente  de  J.  Darieràla 
Société  de  dermatologie  me  permet  de  parler  à 
nouveau  d’une  question  dont  j’ai  déjà  dit  quel¬ 
ques  mots  (1). 

Les  «  luberculides  »  auxquelles  j’ai  donné  autre- 
foislenoln  d’angiodermites  tuberculeuses  sont  des 
allections  de  la  peau  qui  ont  paru  jusqu’ici 
d’origine  tuberculeuse,  malgré  l’absence  habi¬ 
tuelle  de  bacdles  et  la  non  inoculabilité  au 
cobaye.  Le  type  en  est  fourni  par  le  lupus  éry- 
IMmaleux  de  Cazenave,  à  côté  duquel  prennent 
place  Térÿf/îème  induré  de  Bazin-Hutchinson, 
milis  et  la  folliclis  de  Barthélemy,  l’acné  ca- 
éecticorum  de  Hébra,  l’acné  scrofulosorum  de 

(1)  Syphilis  et  atïectionsde  l’appareil  respiratoire. 
Concours  médical,  14  janvier  1923. 


I  Fox,  les  sarcoïdes  de  Boeck,  V angiokératome  de 
I  Mibelli,  etc. 

j  Ravaut,  en  1913,  avait  constaté  lafréquence  de 
S.  R.  positives  chez  les  malades  atteints  detuber- 
culides  et  trouvait  dans  ce  fait  un  argument  pour 
combattre  la  spécificité  de  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann.  Il  avait  cependant  constaté  chez 
un  malade  atteint  de  lupus  érythémateux  une 
I  guérison  à  la  suite  d’injections  denovarsénoben- 
zol. 

J’ai  rapporté  en  janvier  dernier  l’observation 
d’un  malade  atteint  de  lupus  érythémateux, 
av-èc  séroréaction  sanguine  négative,  mais  alté-, 
rations  du  L.  C.R.,  chez  lequel  un  traitement 
par  le  novarsenobenzol  fut  suivi  d’une  améliora¬ 
tion  franche  ;  celle  d’une  jeune  fille  atteinte 
d’ angiokératome  guéri  après  injections  de  novar- 
sénobenzol  (séroréaction  positive,  père  paraly¬ 
tique  général). 

Je  retrouve  dans  mes  fiches  un  cas  de  lupus 
érythémateux  de  la  face  chez  une  femme  dont 
3  frères  ou  sœurs  sont  morts  en  bas  âge  ;  un 
autre  chez  une  femme  avec  séroréaction  positive 
(amélioration  nette  par  le  novarsénobenzol)  ; 
enfn  un  cas  de  lupus  érythémateux  des  joues 
de  type  congestif  chez  une  femme  atteinte  de 
syphilis  âcqulse  avec  "W  =-= 

"je  rappelle  que  les  sarcoïdes  de  Boeck  peuvent 
être  dues  tantôt  à  la  syphilis,  tantôt  à  la  tuber¬ 
culose. 

M.  Darier,  constatant  que  les  «  tubercull- 
des  »  peuvent  être  d’origine  syphilitique  dans 
■  certains  cas,  a  proposé  en  mars  dernier,  à  la  So¬ 
ciété  de  dermatologie  de  .changer  le  nom  du 
groupe  et  de  les  appeler  «  tuberculo'des  ».  11  me 
semble  qu’il  vaudrait  mieux  parler  purement 
et  simplement  d’angiodermites  chroniques,  tan¬ 
tôt  bacillaires  et  tantôt  syphilitiques. 

Le  domaine  de  la  syphilis  s’étend  ainsi,  en 
dermatologie,  aux  dépens  de  celui  de  la  tu¬ 
berculose,  mais  il  est  d’or^s  et  déjà  certain 
qu’il  comprend  bien  d’autres  affections  ;  en  pre¬ 
mier  lieu  des  dermatoses  banqles,  d’observation 
quotidienne,  dont  les  rapports  avec  l’infection 
spirochétique  sont  restés  inconnus,  parce  que  les 
dermatologistes  n’ont  pas  recherché  celle-ci  chez 
les  malades  atteints  d’affections  cutanées  de 
caractère  non  spécifique  et  parce  qu’ils  ne  sa¬ 
vaient  pas  découvrir  l’infection  héréditaire.  11 
faut  seulement  citer  l’opinion  de  Bazin  qui  dé¬ 
clarait  Cjue  «  la  syphilis  appelle  la  dartre  »  ; 
Fournier,  d’autre  part,  avait  classé  le  prurigo 
de  Hebra  parmi  les  aîlectiohs  parasyphiliticjues. 


Mes  premières  recherches  sur  les  relations  de 
la  syphilis  et  des  dermatoses  banales  remontent 
à  1919  ;  j’ai  publié  à  la  Société  de  derniatqlogie 
et  de  syphiligraphie  l’observation  d’un  cas  de 
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grand  prurigo  dialhésique  chez  une  jeune  'fille 
de  18  ans,  dont  le  père  présentait  des  pupilles 
inégales,  avec  signe  d’Argyll  (fait  vérifié  par  le 
Dr  Rochon-Duvlgneaud).  Séroréaction  négative 
chez  le  père,  la  mère  et  la  malade. Celle-ci  n’a¬ 
vait  pas  de  stigmates  (en  dehors  de  tics). 

Le  traitement  par  le  novarsénobenzol  amena 
une  amélioration  graduelle,  .  considérable  de 
l’état  cutané,  l’atténuation  du  prurit,  la  dispa¬ 
rition  de  zones  de  lichénification. 

Fait  intéressant,  le  père  et  la  fille  étaient 
asthmatiques  (la  coexistence  et  l’alternance  de 
l’asthme  et  du  prurigo  est  de  notion  banale). 

Un  second  fait  concerne  une  jeune  fille  de  18 
ans,  atteinte  d’eczéma  subaigu  de  la  face  dont 
je  soignais  en  1919  le  père  atteint  de  tabes  gas¬ 
trique,  la  mère  atteinte  de  syphilis  nerveuse.. 
L’eczéma  qui  avait  résisté  à  tous  les  traitements 
externes  classiques  guérit  rapidement  après  quel¬ 
ques  injections  d’hectine.  Ma  malade  ne  présentait 
aucun  signe  de  syphilis  héréditaire  en  dehors 
d’une  exagération  des  réflexes  tendineux  ;  la 
séroréaction  était  négative. 

Un  troisième  cas  est  relatif  à  une  femme  de 
40  ans  atteinte  d’une  dermatose  non  classée  avec 
prurit  généralisé,  zones  d’érythème,  piginenta- 
tion  diffuse,  dont  la  séroréaction  était  négative. 
Amélioration  considérable  de  la  santé  générale, 
disparition' des  accidents  cutanés  et  du  prurit 
à  la  suite  d’un  traitement  par  l’hectine.  Cette 
femme  a  perdu  un  enfant  3  jours  après  sa  nais¬ 
sance,  le  mari  est  atteint  de  syphilis  ignorée 
(W  =  +  +  +  +).  Fait  curieux  :  il  existait  dans 
ce  cas,  contrairement  à  ce  qu’on  voit  en  général 
chez  les  syphilitiques,  une  polynucléose (89.5  %), 
avec  leucocytose  (18.500).  Après  40  injections 
d’hectine  le  nombre  des  leucocytes  s’abaisse  à 
13.000,  le  pourcentage  des  polynucléaires  à 
85.5  %  ;  la  malade  gagné  370.000  globules  rouges. 

En  février  1920,  j’ai  publié  l’observation  de 
2  cas  de  lichen  simplex  .chez  des  hérédosyphili- 
tiqües.  Dans  le  premier,  l’infection  était  démon¬ 
trée  par  une  S.  R.. positive  (W  =  +),  l’état  des 
enfants,  les  antécédents  héréditaires  (la  mère 
ayant  perdu  6  enfants  en  bas  âge).  Guérison 
(passagère  il  est  vrai)  de  l’affection  cutanée  après 
traitement  par  l’hectine.  Dans  l’autre,  action 
immédiate  du  traitement  chez  un  maiade  âgé  de 
23  ans,  sans  stigmates  (sauf  l’exagération  des  ré¬ 
flexes  tendineux),  qui  'avait  perdu  deux  frères  en 
bas  âge.  Séroréaction  négative  d’ailleurs. 

Mon  troisièmè  travail,  publié  en  mars  1920 
concerne  deux  malades  qui  étaient  Venus  me 
demander  conseil  au  sujet  â’urlicaire.  L’un 
d’eux  était  syphilitique,  de  date  ancienne  ;  quel¬ 
ques  injections  •  de  novarsénobenzol  fli-ent  dis¬ 
paraître  l’urticaire  qui  datait  de  4  ans.  Le  second 
malade,  que  j’observe  encore  à  l’heure  actuelle 
était  un  homme  de  60  ans  que  j’avais  soigné 
en  1909  pour  un  grand  eczéma,  sans  chercher 


bien  entèndü  s’il  était  syphilitique  IJe  levisdè 
nouveau  en  mars  1920,  atteint  d’urticaire  depuis 
.6  semaines.  Séroréaction  positive  (Jacobsfhal 
'  =  -r-!--|-).  Légère  leucoplasie  commissurale. Hy¬ 
pertrophie  cardiaque,  dilatation  aortique,  bruit 
degalop  de  la  pointe.  Il  est  possible  que  le  ma¬ 
lade,  qui  n’a  aucun  antécédent  personnel,  soit 
un  syphilitique  acquis  ;  mais  la  mère  est  morte 
d’une  affection  spinale  prolongée  et  a  eu  une 
fausse-couchè. 

La  disparition  de  l’urticaire,  au  cours  du  trai¬ 
tement  par  le  novarsénobenzol,  n’a  pas  dans  ce 
cas  une  grande  valeur,  en  raison  de  là  date  récente 
de  l’affection.  Le  malade  a  eu  une  poussée  pas¬ 
sagère  d’eczéma  sur  les  régions  qui  avaient  été 
atteintes  en  1909. 

J’ai  publié  un  quatrième  travail  en  1920  dans 
les  Annales  des  maladies  vénériennes  sous  le  titre 
Syphilis  et  dermatoses  prurigineuses.  11  était 
utile  en  effet  d’insister  sur  la  relation  de  la  syphi¬ 
lis  et  des  dermatoses,  accompagnées  de  prurit, 
l’opinion  universelle,  classique,  étant  que  des 
lésions  prurigineuses  de  la  peau  ne  peuvent  être 
dues  directement  ou  indirectement  à  la  syphilis, 
sauf  cas  exceptionnels. 

Ce  travail  résume  16  observations  recueilks 
en  série  : 

1.  Eczéma  prurigineux  chez  un  homme  de  50  ans. 
Syphilis  ancienne  ,  W.  :  -f-4--|--|-. 

2.  Poussées  d’urticaire,  depuis  4  ou  5  ans.  Eczéma 
rétro-auriculaire  récent.  Eczéma  de  la  barbe.  Syphi¬ 
lis  (W.  ;  +)  probablement  héréditaire. 

3.  Eczéma  prurigineux  des  avant-bras.  W.  : 
-h  4-  4-  -t-  (S.  ignorée,  probablement  acquise). 

4.  Eczéma  des  mains  chez  une  femme  de  48  ans, 
syphilitique  ancienne.  W.  :  -f  4-4-4- • 

5.  Grand  eczéma  des  mains  chez  un  syphilitique. 
W.  ;  4-  -p  4-  4-  • 

6.  Eczéma  des  bourses,  des  cuisses.  Séro-réaction 
négative,  mais  sclérose  linguale,  aortite,  globulines 
dans  le  L.  C.  R. 

7.  Eczéma  lichénifié  des  mains  depuis  l’enfance 
chez  un  homme  de  21  ans.  S.  R.  :  0.,  globulines  dans 
le  L.  C.  R.  Père  mort  de  cirrhose  avec  ascite.  Un 
frère  mort  à  12  mois. 

8.  Eczéma  des  mains  et  de  la  face. 

9.  Eczéma  chez  une  jeune  fdle  de  27  ans,  datant 
de  l’enfance.  Basedowisme  fruste.  Mère  morte  car¬ 
diaque  à  42  ans.  Un  frère  eczémateux. 

10.  Eczéma  des  membres  datant  de  2  ans. 

11.  Lichen  simplex  de  l’avant-bras. 

12.  Eczéma  du  jarret,  de  la  face  dorsale  des  pieds, 
de  la  main  droite  chez  une  femme  de  27  ans.  Dents 
mal  plantées  ou  tombées.  Père  mort  hémiplégique. 

13.  Prurigo  chez  un  enfant  de  2  ans  1/2,  mère 
syphilitique.  W.  :  -f  4-  -h  - 

14.  Urticaire  chez  une  femme  qui  a  eu  3  maris 
et  2  fausses  couches. 

15.  Lichen  de  Wilson. 
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16.  Eczéma  testiculaire  chez  un  enfant  de  6  mois, 
La  mère  a  perdu  un  enfant  de  méningite. 

La  syphilis  est  ou  paraît  certaine  dans  8  cas 
(1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  13)  (aucun  des  malades  n’est 
venu,  bien  entendu,  me  consulter  comme  syphi¬ 
litique).  Dans  plusieurs  des  autres,  son  existence 
peut  être  présumée  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre. 

CONTRE-ÉPBEuvE.  —  Nouvclles  rccherchcs.  — 
Ce  travail  a  été  publié  en  dècembrrâ  1920.  Je 
viens  de  faire  le  relevé  de  mes  fi  cheS  relatives 
■  à  des  malades  atteints  de  dermatoses  prurigi- , 
lieuses  banales  (eczéma,  urticaire,  prurigo,  li¬ 
chénification)  que  j’ai  observées  depuis.  Sur 
58  cas,  j’en  trouve  24  dans  lesquels  l’existence 
de  la  syphilis,  presque  toujours  héréditaire,  paraît 
certaine  ;  20  dans  lesquels  elle  peut  être  présu¬ 
mée  ;  14  seulement  clans  lesquels  elle  peut  être 
exclue. 

Cette  classification  a  été  faite  d’une  façon 
sévère  ;  je  compte  par  exemple,  parmi  les  cas  où 
la  syphilis  est  exclue,  des  faits  dans  lesquels  une 
malade  a  une  fausse  couche,  d’autres  dans  les¬ 
quels  le  ou  la  malade  a  perdu  un  frère  ou  une 
sœur  en  bas  âge,  où  la  mère  a  eu  une  faussé  cou¬ 
che.  Et  la  plupart  de  mes  observations  sont  in¬ 
complètes,  au  point  de  vue  du  malade  lui-même 
(absence  d’examen  du  L.  G.  R.  en  particulier), 
toutes  le  sont  au  point  de  vue  des  membres  de 
la  famille. 

Parmi  les  cas  dans  lesquels  la  syphilis  peut 
être  présumée,  je  relève  des  faits  concernant  des 
malades  qui  présentent  un  thorax  en  carène  ou 
des  incisives  supérieures  écartées,  des  femmes 
qui  ont  perdu  plusieurs  enfants  en  bas  âge,  un 
malade  dont  la  mère  est  strabique,  un  autre 
dont  le  père  est  mort  d’aortite,  un  dont  le  père 
est  mort  d’apoplexie  à  55  ans  et  qui  présente 
de  la  leucoplasie  commissuralc,  une  femme 
atteinte  d’urticaire  dont  le  mari  est  mort  d’ané¬ 
vrysme  aortique,  des  cas  dans  lesquels  l’affec¬ 
tion  cutanée  a  disparu  après  injectionsd’hectine, 
de  sulfarsénoi,  etc. 

Voici  les  cas  où  la  syphilis  paraît  certaine  : 

Obs.  CXIV.  —  Mme  Coin.,  32  ans,  est  atteinte 
depuis  10  ans  d’eczéma  sec,  estival,  des  mains.  Ré¬ 
cemment,  poussée  d’eczéma  suintant.  Une  plaque 
abdominale.  Prurit.  W.  ;  0  ;  H.  ;  ;  J.  :  0.  Aucun 

stigmate,  sauf  une  légère  scoliose. 

Toujours  délicate,  Migraines.  Crises  d’entérite 
depuis  une  dizaine  d  années.  Le  père  est  mort  à  72 
ans  (ramollissement  cérébral  à  partir  de  l’âge  de 
.17  ans);  La  mère,  74  ans  «  se  porte  bien  ».  Elle  a  eu 
10, enfants  qui  vivent  «  en  bonne  santé  »  mais  en 
outre  6,  morts  en  bas  âge. 

Obs.  CXV.  —  Mlle  Kr.,  18  ans,  atteinte  d’cçzôma 
des  mains  depuis  l’ago  de  12  ans.  W.  ;  0  ;  II.  :  0  ; 

J.  :  0.  L.  C.  R.  normal.  Aucun  stigmate.  j 


Mais  la  mère  (42  ans,  atteinte  de  céphalée),  a  eu 
2  enfants  jumeaux  nés  à  7  mois,  morts  au  bout  do  5 
à  6  jours.  Elle  présente  des  altérations  du.  L.  C.  R. 
(alb.  :  0,35  0/00,  globulines,  séroréaction  négative). 

Obs.  CXVI.  —  Mme  Qui,  38 ans,  vue  en  décembre 
1920,  atteinte  de  prurit  depuis  le  mois  d’août  a  eu  à 
de  nonibreuses  reprises  des  poussées  d’eczéma  depuis 
l’enfance.  Incisives  striées  sans  autres  stigmates. 
Céphalées  depuis  la  formation. 

W.  :  0  ;  H.  : -f- ;  J.  :  0. 

Père  mort  d’afî.  cardiaque  à  68  ans,  mère  de  bron¬ 
chite  chronique  à  57.  2  ou  3  enfants  sont  morts  en 
bas  âge  :  5  de  30  à  40  ans  (2  de  tuberculose).  Mme 
G.  a  2  petites  filles  dont  une  très  nerveuse  a  eu  des 
convulsions.  Atténuation,  marquée  du  prurit  au 
au  cours  du  traitement  par  le  novarsériobenzol. 

Obs.  CXVII.  —  M.  Gag.,  34  ans,  présente  depuis 
une  dizaine  d’années  des  poussées  d’eczéma  sur  les 
mains.  Zones  d’eczéma  lichenifié  sur  le  corps.  Quel- 
-  ques  zones  de  pelade  de  la  barbe.  W.  :  0  ;  H.  ;  -f  ;  J.  ; 
0.  Le  père  est  mort  à  45  ans  d’afï.  du  foie  attribuée  à 
l’alcoolisme.  La  mère  32  ans  «  se  porte  bien  »  a 
perdu  une  fillette  âgée  de  5  mois.  M.  G.  a  5  frères 
ou  sœurs  vivants,  tous  sujets  aux  épistaxis  dans  leur 
jeunesse. 

Mme  G.  (strabisme,  mère  atteinte  de  rétrécissement 
mitral  pur  morte  à  42  ans)  A  eu  une  fausse  couche. 
2  enfants  dont  une  prurigineuse  (2  ans  1  /2)  présente 
de  l’hypochromie  (55)  et  une  légère  hypoglobulie 
(4.080.000). 

Obs.,  CXVIII.  —  M.  Dup.,  68  ans.  Urticaire. 
Thorax  en  entonnoir.  Langue  scrotale.  Hyperten¬ 
sion  (200  /150).  W.  :  0  ;  H.  :  0  ;  J.  ;  0.  Père  mort  subit, 
à  47  ans.  Mère  à  37  (tuberculose)  .  Mme  Dup.  pré¬ 
sente  de  l’aortite  ,  a  eu  Un  entant  mort-né. 

Obs.  CXIX.  —  M.  Dur.,  68  ans.  Eczéma  lichéni- 
fié  (bourses,  périnée,  cuisses)  depuis  2  ans.  Sclérose 
superficielle  de  la  lace  dorsale  de  la  langue.  Souffle 
systolique  aortique.  W.  ;  0  ;  H.  ;  0  ;  J.  :  0.  La  fem¬ 
me  est  atteinte  d’«  asthme  »  a  eu  3  enfants  dont  un 
mort  à  6  mois.  Une  fille,  malade,  atteinte  de  trou  - 
blés  nerveux,  a  eu  3  fausses  couches. 

Amélioration  nette  de  l’eczéma  après  40  in¬ 
jections  d’hectine. 

Obs.  CXX.  —  M.  Lan.,  45  ans.  Lichinificalion  de 
la  face,  depuis  2  ans.  Eléments  prurigineux  au 
.niveau  du  sternum  et  de  la  région  interscapulaire. 
Pigmentation  des  aisselles.  Nombreuses  dents  gâtées. 

'  Choroïdite  ancienne,  à  droite  ;  cataracte  ITanchc. 
Opéré  de  strabisme  en  1907.  Convulsions  dans  l’en¬ 
fance. 

Nervosisme,  frilosité,  tremblement  dos  mains.  Le 
cœur  paraît  normal. 

,  Père  mort  à  77  ans  (congestion  cérébrale,  paraly¬ 
sie).  La  mère,  90  sans,  se  porte  bien.  Un  frère  neuras¬ 
thénique. 

Le  malade  n’est  pas  marié. 
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Obs.  CXXI.  —  Roger  Lee.,  11  ans.  Prurigo  depuis 
l’âge  de  11  mois,  qui  s’est  atténué  peu  à  peü;  Bron- 
chités  répétées,  accès  d’asthme.  Coryzas  répétés; 
Éhfaht,  très  herVëüx.  Incisives  supérieures  ednvet- 
gèntes,  incisives  inférieures  surélevées.  La  mère  a 
eu  3  fausses  couches.  Deux  garçons,  plus  jeunes 
que  Roger,  ont  eu  également  du  prurigo. 

Obsi  CXXII.  —  M.  Per.  5â  ans,  présente  depuis 
1910  tous  les  étés  des  poussées  d’eczéma  sec  pruri¬ 
gineux  avec  périodes  de  suintement  (face,  dvaht- 
bras,  cuisses). 

Respiration  courte.  Bronchites  hivernales,  avec 
dÿsphée.  Au  ihois  de  juillet,  sails  toux,  saris  expectri- 
rritioti,  râles  ronfliants  dans  toute  la  poitrine.  Le 
coeur  parait  normal. 

Les  dents  Supérieures  sont  tombées  à  20  ans.  Ré¬ 
flexes  rotuliens assez  faibles.  W;  ;  0  ;  H;  :  0  ;  J.  :  0. 
Le  père  ést  mort  à  30  ans,  ün  frère  à  3  ans  de  causes 
inconnues.  Le  malade,  marié,  n’a  pas  d’enfants. 

20  inj.  d’hectine  sont  faites  en  août  1921.  Du  mois 
de  novembre  à  mai  1922,  traitement  régulier  par  lé 
novarséno  (24  inj.  en  4  séries,  de  0,10  à  0,90). 

Le  malade  né  tousse  pas,  pendant  tout  l’hiver.' 

Aucun  accident  cutané,  au  cours  de  l’été  1922. 
Tout  prurit  a  disparu  :  restent  des  zones  immenses  de 
pigmentation"  claire, 

Ün  examen  du  L.  C.  R.  fait  en  novembre  1922, 
a  montré  uh  état  normal  (gouttes  assez  rapides). 

Obs.  GXXIV.  M.  Pou.,  45  ans.  Eczéma  (mem¬ 
bres  inférieurs,  bourses,  trône)  récent;  Syphilis  à 
25  ans.  W.  :  .,Le  malade  a  eu  déjà  de  l’eczé- 

mâ  à  i’âge  de  15  ans.  Son  pèré  est  mort  hémiplégique 
à  62  ails  (ictus  à  45  ans).  Mère  èczéiriàteüsé. 

Obs.  GXXIV..  — ‘  Mme  Ros.  57  ans.  Eczéma 
lichenifiê  des  mains.  Anarchie  dentaire.  Vitiligo  du 
cou.  Quelques  extra-systoles.  Pas  d’autres  stigmates. 

Père  mort  subitéme'nt  à  80  ans.  Mère  à  75 
migraines,  eczéma), 6  enfants  sont  morts  eh  bas  âge. 

Obs.  GXXV.  —  Raphaël  Luc.,  35  mois.  Prurigo 
simple  depuis  6  mois.  Né  avant  terme.  Hernie  con¬ 
génitale  (inguinale)  A  13  mois,  br.  pneumonie.  La 
mère  a  40  ans  ;  elle  a  eu  2  fausses  couches  et 
7  enfants  tous  nés  avant  terme  ;  5  sont  morts,  dont 
l’un  à  25  mois  (encéphalocèle),un  à  19  mois  (pneu¬ 
monie)  les  autres  à  quelques  jours. 

Obs.  CXXVI.  —  M.  B.,  37  ans  Eczéma  prurigi¬ 
neux  depuis  10  semaines  (aines,  périnée).  Syphi¬ 
lis  en  1907.  W.  :  0. 

Obs.  CXXVII.  —  L’observation  la  plus  remar¬ 
quable  que  je  possède  est  peut  être  la  süivanté  ; 

Mlle  Frank,  17  ans,  est  atteinte  de  prurigo  et  d’ur¬ 
ticaire  depuis  l’âge  de  3  ans.  L’affection  s’est  atté¬ 
nuée  peu  à  peu.  Pas  d’accès  d’asthme  mais  tendance 
à  là  dyspnée  d’effort. 

Bonne  santé  d’ailleurs.  Jolie  fdle,  qui  ne  présente 
aucun  stigmate.  W.  ;  0  ;  H.  :  0  ;  J.  :  0. 

L.  C.  R.  ;  hypertension  franche.  GlobulSriés.  Was- 


sérmànn  positif  !!  La  mère  présente  ühe  S.  R.  néga¬ 
tive,  un  L.  G.  R.  normal.  Troubles  d’ëstoihàc  et 
céphalées.  Elle  a  un  fds  de  14  ans,  peu  vigoureux. 
Léucbplàsie  comrnissurale  chez  le  père,  sans  alites 
signés  dé  syphilis  (S.  R.  :  0). 

Le  traitement  par  le  novarséno  mené  ché'z  Mlle 
Fr.  avec  Une  grande  prüdéncé,  a  semblé  amèhér.ühê 
diminution  du  prurit.  La  malade  engraissé  et  devient 
plus  vigoureuse. 

Obs.  GXXVIIL  —  Mme  Ter.,  46  anS.  Eczéma 
des  "mairis  (blanchisseuse).  A  eu  7  fausses  couches. 
Une  fille  24  ans  se  porte  bien.  Séro-réaction  non  ■ 
faite. 

Obs.  GXXIX,  —  Mlle  Rie.,  27  ans.  Eczéma liché- 
nifié  du  jarret  ,  de  la  face  dorsale  des  pieds,  eczéma 
de  la  main  droite.  Pas  de  stigmates  sauf  chute  des 
dents  à  la  mâchoire  supérieure.  Migraines.  W.  :  0'; 
H.  :  0  ;  J.  ;  0.  Le  père  est  mort  à  54  ans  hémiplégique. 
Amélioration  graduelle  de  l’eczéma,  de  la  santé 
générale  à  la  suite  d’un  traitement  par  le  mercure 
puis  rhectine. 

Ûbs.  GXXX.  —  Mme  R.,  37  ans.  Prurit  des  avant- 
bras,  du  cou,  depuis  3  ans.  Eczémâ  vague  de  l’abdo- 
mén.  W.  :  ++  ;  J.  :  Un  enfant  mortàun 

mois. 

Obs.  GXXXI.  — Mad.  Gay.,  34  ans.  Eczéma  inter¬ 
digital.  Microdontisme.  W.  :  0  ;  H.  :  0.  Cœur  gros 
avec  accentuation  du  2®  bruit  aortique.  Les  parents 
ont  perdu  2  entants  en  bas  âge. 

Obs.  GXXXII.  -  Mad.  Gou.,  45  ans.  Lichéniflcà- 
tion  de  là  face  depuis  urié  dizaine  d’âhnêes.  Réflexes 
rotuliens  disparus.  Pas  d’autres  stigmates.  W.  :  0; 
H.  0;  Enquête  familiale  négative. 

Obs.  CXXXIII.  —  Mme  Hai.,  40  ans.  Eczéma  des 
plis  depuis  2  mois,  prurit  généralisé.  Réflexes  exagerfe" 
même  au  poignet,  sans  autres  stigmates. 

W.:0;  H.  :0;.j.:0.  -  _ 

Mari  mort  hémiplégique  à  53  ans,  3  fausses  cou¬ 
ches.  Un  fils  a  une  affection  cardiaqüe. 

Obs.  GXXXIV.  —  M.  Dut.,  66  aiis.  Eczéma  des 
cuisses,  du  dos  depuis  8  mois. 

Inégalité  pupillaire,  myosis  double  excessif  à 
gauche.  Réflexes  tendineux  très  vils.  W.  :  -f-f  ; 
Jacobsthal  ;  +,+  -1-  (syphilis  igHorée). 

Femme  «  neurasthénique  ».  Un  fils  «  asthmatique  », 

Obs.  GXXXV.  —  Jos.  Mar.,  24  mois.  Prurigo, 
urticaire  en  voie  d’atténuation.  Etat  hématologique 
hémoglobine  60,  hématies  4.220.000  leucocytes,' 
14.800,  polynucléaires  29  %. 

Disparition  de  tous  les  accidents  cutanés  au  bout 
d’un  an,  après  30  inj.  de  sultarsénol. 

Le  père  est  syphilitique. 

Obs.  CXXXVI.  — -  M.  Blo.,  3$  ans.  ËcZématisâtion 
vague  des  bourses  pt  du  périnée.  Tendance  au  prurit 
généralisé.  Obésité,  sans  diabète.  Aiicim  stîgiiialé. 
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Père  mort  avec,  acc.  cérébraux,  mère  atteinte  de 
glaucome  double  :  une  sœur  jumelle  est  morte  à  la 
naissance.  W.  ;  0  ;  H.  :  +  ;  J.  :  0. 

0ns.  CXXXVII.  —  Mme  Lev.,  74  ans.  Eczéma 
disséminé  (dos,  membres)  depuis  2-3  mois.  Hyper¬ 
tension  (180).  Abolition  des  réflexes  tendineux  ;  W. 
0;H.:0;J.:0. 

Mari  mort  presque  subitement  à  67  ans  (bronchites 
«  asthme  »  on  a  parlé  d’angine  de  poitrine.  Un  fils 
«  se  porte  bien  ». 

Amélioration  considérable  à  la  suite  d’un  traite¬ 
ment  par  l’hectine  (application  de  pommade  au 
thigénol,  d’ailleurs). 

Syphilis  et  psoriasis:  —  J’ai  fait,  en  mars  der¬ 
nier,  une  communication  à  la  Société  de  derma¬ 
tologie  et  de  syphiligraphie  sur  la  recherche  de 
la  syphilis  acquise  ou  héréditaire,  chez  28  psoria- 
siques,  étudiés  en  série  (les  malades  venus  com¬ 
me  syphilitiques,  chez  lesquels  j’ai  découvert 
un  psoriasis,  étant  exclus).  J’ai  constaté,  dans 
2  cas  une  syphilis  acquise,  dans  4  une  syphilis 
héréditaire  certaine.  Dans  7,  l’infection  a  été 
exclue.  Dans  8,  l’existence  d’une  syhpilis  héré¬ 
ditaire  semblait  des  plus  probables. 

1.  Grossesse  trigémellairo  de  la  mère,  une'  sœur 
hémiplégique. 

2.  2  filles  jumelles,  2  fausses  couches. 

3.  La  mère  a  eu  une  fausse  couche  et  perdu  2  en¬ 
fants  en  bas  âge. 

L  Ictus.  Une  sœur  morte  d’accidents  cérébraux,  un 
frère  à  un  mois. 

5.  Stigmates  dentaires.  La  mère  a  eu  une  fausse 
couche,  a  perdu  un  enfant  de  convulsions  ;  un,  qui 
vit,  a  eu  des  convulsions. 

6.  Arrêt  de  développement  d’un  membre.  La  mère 
a  eu  une  fausse  couche,  a  perdu  2  enfants  de  ménin¬ 
gite  ;  souffre  de  sciatique. 

7.  Stigmates  chez  la  mère  et  la  malade. 

8.  Père  syphilitique. 

Dans  7  cas  en  outre,  l’infection  peut  être 
présumée,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre. 

1.  Langue  scrotale,  leucoplasie  commissurale 
fruste. 

2.  Un  frère  jumeau. 

3.  La  mère  morte  d’hémorrhagie  cérébrale,  sem¬ 
ble-t-il;  a  perdu  2  enfants  en  bas  âge. 

4.  Migraines  familiales.  Lm  femme  a  eu  2  ou  3 
fausses  couches  et  perdu  un  entant  en  bas  âge. 

5.  La  mère  a  eu  2  frères  morts-nés. 

6.  Stigmates  dentaires.  La  mère  a  perdu  4  enfants 
en  bas  âge. 

'  7.  Disparition  de  tous  les  réflexes  tendineux. 

Ainsi  chez  des  malades  atteints  de  dermatoses . 
(l’observation  banale,  dont  les  lésions  ne  présen¬ 
tent  aucun  caractère  spécific[ue,  le  médecin,  qui 


cherche  la  si/philis,  la  rencontre  à  chaque  instant 
presque  toujours  héréditairé.  Je  suis,  le  premier, 
inquiet  de  cette  fréquence  ;  je  me  demande  où 
s’arrêtera  enfin  le  domaine  de  la  syphilis,  quelles 
sont  les  affections  dont  elle  ne  peut  être  la  cause. 
Mais,  de  deux  choses  l’une  ;  ou  bien  nos  métho¬ 
des  de  recherches  sont  mauvaises,,  et  nous  avons 
tort  d’attribuer,  comme  nous  le  faisons,  à  la 
syphilis,  en  l’absence  de  preuves  pastoriennes 
au  sens  étroit  du  terme  (fournies  parla  séroréac- 
tion  du  sang,  du  liquide  céphalo-rachidien)  des 
faits  dans  lesquels  on  trouve  des  stigmates,  dans 
lesquels  des  individus  appartenant  à  la  famille 
d’un  malade  présentent  une  affection  due  au 
spirochète,  dans  tous  les  cas  ou  d’une  manière 
fréquente,  dans  lesquels  la  mère  a  eu  des  fausses 
couches  réitérées,  où  de  nombreux  enfants  sont 
morts  en  bas  âge,  etc.  (1),  ou  bien  il  existe  une 
maladie,  qui  est  la  grande  maladie  humaine,  qui 
se  rencontre  partout,  qui  se  dissimule  sous  tous 
les  masques  et  que  nous  commençons  à  peine 
à  ^bien  connaître,  dissimulée  qu’elle  est  par 
les  descriptions  classiques. 

Si  nos  méthodes  de  recherche  sont  mauvaises, 
qu’on  nous  le  prouve  :  mais  on  ne  peut  prouver 
qu’elles  sont  mauvaises  sans  faire,  comme  nous 
mêmes  des  recherches  étiologiques,  sans  faire 
un  effort,  semblable  au  nôtre,  avec  plus  de  pré¬ 
cision,  plus  de  rigueur,  par  les  moyens  que  nous 
employons  nous-mêmes. 


Les  hémalodertniles  d’origine  sgpjxililique.  Le 
traitement  antisyphilitique  dans  les  dermatoses 
d’observation  banale. 

J’ai  classé,  il  y  a  25  ans,  sous  le  nom  d’héma¬ 
todermites  (2),  des  affections  cutanées  dont  le 
développement  paraît  commandé  par  des  alté¬ 
rations  du  milieu  sanguin.  Le  type  en  est  fourni 
par  une  dermatose  rare,  la  «  maladie  »  de  Duh- 
ring  ou  dermatite  herpétiformc,  laquelle  se  pré¬ 
sente  au  point  de  vue  clinique  sous  forme  de 
lésions  érythémateuses,  érythématobulleuses, 
bulleuses,  récidivantes,  associées presquetoujours 
à  un  prurit  souvent  intense  (chez  les  femmes 
enceintes  elle  prend  le  nom  d’herpès  gestationis). 
J’ai  montré  dans  des  recherches  successives  que 
cette  dermatose  s’accompagne  normalement 
d’une  éosinophilie  sanguine  parfois  considérable, 
et  d’une  élimination  de  cellules  éosinophiles 


(1)  Leredde.  —  Le  dopiaine  de  la  syphilis  et  la  réac¬ 
tion  de  Bordet-AVassermann,  Presse  médicale;  30  nov. 
1921.  Xature  syphilitique  de  l’épilepsie  essentielle. 
Presse  médicale,  19  juillet  1922.  Essai  .sur  le  diagnostic 
de  la  syphilis  héréditaire.  Presse  méd/coi’e, 4  avril  1923. 

(2)  Besnier,  Bbocq  et  Jacquet.  —  La  Pratique  der¬ 
matologique.  Masson,  Paris,  1901. 
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par  les  formations  cavitaires  de  la  peau  (1). 
Des  affections,  plus  rares  encore,  le  pemphigiis 
foliacé  et  le  pemphigus  végétant,  s’accompagnent 
d’altérations  semblables. 

L’existence  d’altérations  morphologiques  du 
milieu  sanguin  est  fréquente  dans  d’autres  affec¬ 
tions  de  la  peau,  beaucoup  plus  communes^ 
l’urticaire,  le  prurigo,  et  il  est  bien  évident,  du 
seul  fait  delà  présence  de  ces  altérations,  qu’elles 
ne  peuvent  s’expliquer  comme  on  a  voulu  le 
faire,  par  des  troubles  du  système  nerveux 
agissant  sur  le  tégument  externe.  L’urticaire, 
le  prurigo,  comme  la  dermatose  de  Duhring  soh'i' 
des  hématodermites  mais  non  des  névrodermiles, 
des  dermato névroses.  Il  eii  est  de  même  des  éry^, 
thèmes,  en  particulier  des  érythèmes  toxiques, 
médicamenteux. .:  les  substances  toxiques  agis¬ 
sant  sur  la  peau,  ne  peuvent  agir  que  par  l’inter¬ 
médiaire  du  milieu  sangiun. 

Je  ne  puis  dire  quelles  sont  exactement  les 
limites  du  groupe  des  hématodermites  ;  l’eczéma, 
le  psoriasis,  qui  s’accompagnent  d’ailleurs  bien 
souvent  d’altérations  du  milieu  sanguin,  me  sem¬ 
blent  en  faire  partie  d’une  manière  certaine. 

La  fréquence  des  hématodermites  chez  les 
jsyphilitiques  acquis  et  surtout  héréditaires  n’a 
rien  qui  puisse  surprendre  ;  on  comprend  que 
l’infection  peut  amener  des  troubles  des  organes 
hématopoiétiques,  de  la  glande  hépatique,  dont 
le  rôle  dans  la  formation  du  milieu  sanguin  appa¬ 
raît  de  plus  en  plus  grand  ;  ces  trouilles,  rien  ne 
les  révèle:  ils  restent  latents  jusqu’au  jour  où 
une  cause  morbide  quelconque,  souvent,  une 
intoxication  banale  fait  déborder  le  vase  et  pro¬ 
voque  des  réactions  qui  ne  se  seraient  pas  pro¬ 
duites  dans  un  organisme  sain.  Exemple  :  l’ur¬ 
ticaire  est  une  affection  d’origine  toxique,  que 
peut  déterminer,  par  exemplej’ingestion  d’iodure  ; 
de  potassium  ;  tout  individu  qui  absorbe  de  | 
l’iodure  n’est  pas  atteint  d’urticaire. . . .  tout 
individu  cjui  absorbe  un  agent  médicamenteux 
ije  présente  pas  une  exception  médicamenteuse. 
L’  «  idiosyncrasie  »,  l’état  latent  de  l’organisme 
qui  rend  celui-ci  sensible  à  l’action  d’une  cause 
qui  n’est  pas  en  général  une  cause  nocive, 
s’expliquent  par  des  altérations  latentes  :  elles 
peuvent  être  fréquentes  surtout  chez  les  hérédo-^' 
syphilitiques,  et  plus  fréquentes  même  chez  les 
syphilitiques  acquis  que  chez  les  individus  non 
infectés  par  le  spirochètè. 

Ces  altérations  latentes,  cette  intolérance, 
d’origine  syphilitique,  peuvent-elles  céder  à  un 
traitement  antisyphilitique  ?  Pouvons-nous 
d’une  manière  utile,  devons-nous  soumettre  aux 
arsénobenzènes,  au  bismuth,  au  mercure,  des 
malades  atteints  de  dermatoses  banales,  lors- 


(1)  Le  dernier  cas  de  dermatose  de  Duhring  que  j’ai 
vu  était  développé  chez  un  syphilitique  ignoré  (W  = 
+  H-  -|-  1-  )  :  l’avant-dernier  chez  un  tabétique  I 


qu’ils  sont  syphilitiques  ou  hérédosyphilitiques  ? 
dans  les  cas  si  nombreux  où  il  y  a  de  très  sérieu¬ 
ses  présomptions  de  syphilis  héréditaire  sans 
Certitude  complète  ?  Seuls,  les  faits  permettent 
de  répondre,  et  la  réponse  me  paraît  éloquente. 

11  faut  bien  entendu,  juger  avec  une  extrême 
prudence,  des  succès  qu’on  croit  obtenir  dliez 
des  individus  atteints  d’affections  dont  l’évoln- 
tion  est  irrégulière,  qui  sont  susceptibles,  comme 
toutes  les  dermatoses  banales,  de  rémission  spon¬ 
tanée,  ne  tenir  compte  que  des  faits  dans  lesquels 
il  n’y  a  pas  eu  d’applications  externes.  Ces  réser¬ 
ves  je  les  ai  laites  dans  tous  les  cas  que  j’ai  traités. 
Mais  j’ai  vu  trop  souvent  une  affection  cutanée 
se  modifier  d’une  '  manière  rapide,  quelquefois 
presque  immédiate,  souvent  durable  ou  même 
définitive,  chez  des  malades  traités  par  l’hectine 
ou  les  arsénobenzènes,  quelquefois  les  sels  mer¬ 
curiels,  pour  ne  pas  croire  profondément  à  l’uti¬ 
lité  du  traitement  antisyphilitique,  à  son  action 
curative.  Mention  des  résultats  du  traitemeut 
est  laite  à  la  fin  de  quelques-unes  des  observa¬ 
tions  résumées  dans  cet  article. 

Le  traitement  antisyphilitique  peut  être  d’ail¬ 
leurs  difficile,  dans  quelques  cas  ;  on  fera  bien  de 
procéder  toujours  avec  prudence,  d’une  manière 
très  progressive,  de  prévoir  et  de  laisser  pré¬ 
voir  au  malade  des  poussées  ;  le  fait  s’est  pro¬ 
duit  par  exemple  chez  une  femme  dont  j’ai  parlé 
à  la  Société  de  dermatologie.  Cette  malade  pré¬ 
sentait  du  psoriasis  limité  et  du  rhumatisme 
déformant  limité^  à  une  main.  Au  cours  d’un  i 
traitement  par  l’hectine  puis  le  novarsénobenzol, 
extension  du  psoriasis,  généralisation  des  trou¬ 
bles  articulaires.  Mais  le  nombre  des  globules 
rouges,  qui  était  de  2.640.000  avant  le  traitement 
s’éleva  graduellement  à  4,560.000,  l’état  géiiéral 
s’améliora  d’une  manière  remarquable.  Un  an  et 
demi  après  la  première  visite  de  la  malade,  l’érup- 
tion  était  devenue  insignifiante,  et  la  malade 
n’avait  plus  que  quelques  douleurs  «  rhumatis¬ 
males  »  insignifiantes. 

En  dehors  de  ce  fait,  j’ai  soumis  au  traitement 
antisyphilitique  5  psoriasiques  ;  voici  le  résumé  ; 

ler  cas.  —  Le  psoriasis  disparaît  au  cours  d^un 
traitement  par  le  novarsénobenzol  en  laissant 
des  taches  pigmentaires  (aucune  application 
externe). 

2“  cas.  —  Disparition  du  psoriasis  après  60 
injections  d’hectine  (il  y  a  eu,  il  est  vrai,  des 
applications  de  chrysarobine). 

3®  cas.  —  Disparition  après  15  injections  de 
novarséno.  Aucune  application  externe. 

4®  cas.  —  A  deux  reprises,  le  psoriasis  dispa-' 
raît  au  cours  d’un  traitement  parle  novarséno, 
sans  application  externe. 

5®  cas.  —  Même  traitement.  Disparition  ra¬ 
pide,  sans  application  externe. 
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(Un  (Je  mes  malades  m’a  indiqué  que  les  açei- 
ients  cutanés  disparaissaient  normalement  lors¬ 
qu’il  était  soumis  au  traitement  mercuriel,  pour 
reparaître  lorsque  celui-ci  était  interrompu). 

Il  est  possible,  d’ailleurs  que  je  sois  tombé  sur 
une  série  favorable. 

Il  faut  tenir  compte  au  point  de  vue  pratique 
des  cas  si  nombreux  dans  lesquels  la  syphilis 
peut  être  soupçonnée  sans  être  affirmée.  Je  suis 
bien  convaincu  qu’on  ne  peut  jamais  bien  traiter 
un  syphilitique  sans  lui  dire  de  quelle  maladie 
il  est  atteint,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  tous 
les  jours  ;  mais  un  diagnostic  étiologique  ne 


p^eut  être  donné  an  malade,  sans  que  la  convic¬ 
tion  du  médecin  soit  entière,  sans  qu’il  puisse 
donner  scs  prouves.  Je  copscillc  donc,  dans  des 
cas  nombreux,  de  prescrire  an  début, s, ops  prétexte 
de  traitement  arsenical,  des  injections  d’hectine 
à  0  g.  10  puis  0  gr.20  par  jo.nr  (chez  l’adwlte), 
Après  2  ou  3  périodes  de  traitement  de  3  semaines 
séparées  par  des  intervalles  égaux,  une-  améliciT 
ration  franche  peut  être  survenue  ;  quelquefois, 
si  on  a  fait  au  début  un  examen  hématolngique, 
on  constate  des  modifications,  favorables  ;  le 
médecin  peut  alors  dire  nettement  ce  qu’il  pense 
et  agir  avec  plus  de  liberté. 
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Traitement  rationnel  de  la  constipation.  | 

Les  laxatifs  mécaniques  ont  pris  une  place 
importante  et  méritée  dans  la  thérapeutique 
courante  ;  cela  s’explique  :  ils  n’irritent  pas  la 
muqueuse  intestinale. 

L’association  de  l’huile  de  paraffine  à  l’extrait 
de  malt,  sous  forme  d’une  poudre  cristalline, 
telle  qu’elle  se  trouve  dans  le  Laxamalt,  repré¬ 
sente  le  type  de  ces  laxatifs. 

En  effet,  l’action  lubrifiante  de  l’huile  de 
paraffine  se  trouve  renforcée  par  l’extrait  de 
malt  dont  l’action  tonique  et  digestive  conserve 
en  outre  son  intérêt  propre. 

Le  Laxamalt  agit  lentement,  mais  sûrement, 
à  la  dose  moyenne  de  3  cuillerées  à  soupe  par 
jour,  {Courrier  médical,  18  mars  1923,) 

La  gastro-entérostomie  dans  l’uleère  de  restomae. 

Quand  l’ulcère  de  l’estomac  résiste  au  traite¬ 
ment  médical,  il  faut  de  toute  nécessité  recourir 
à  une  intervention  chirurgicale.  Parmi  ces  inter¬ 
ventions,  l’une  des  plus  en  laveur  est  la  gastro- 
entérostomie.  Quand  doit-on  la  pratiquer  ? 
C’est  ce  qu’examinent  MM.  Delore  et  Barbier, 
dans  une  longue  étude  qui  se  termine  par  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

»  La  gastro-entérostomie  est  une  opération 
merveilleuse  qui  rend  chaque  jour  les  plus  grands 
services  et  qui  a  sauvé  beaucoup  de  malades, 
guérissant  les  uns,  en  améliorant  d’autres  et  per¬ 
mettant  souvent  d’effectuer  ultérieurement  une 
exérèse  curatrice. 

«  Dans  certains  cas,  nous  l’avons  vu,  et  en 
particulier  dans  l’ulcère  du  pylore,  la  gastro-en¬ 
térostomie  peut  souvent  être  l’opération  défi¬ 
nitive. 

«  Dans  d’autres,  et  en  particulier  l’ulcère  de 
la  petite  courbure,  elle  ne  devra  être  considérée 


I  que  comme  une  opération  d’urgence,- premier 
temps  d’une  exérèse  de  l’ulcus. 

«  Dans  d’autres  enfin,  elle  pourra  être  consi¬ 
dérée  comme  une  opération  complémentaire, 
souvent  nécessaire,  toujours  utile.  En  principe, 
on  fera  la  gastro-entérostomie  à  la  suture  au 
catgut  à  trois  plans.  On  réservera  l’emploi  du 
bouton  aux  cas  d’urgence. 

«  I.  La  gastro-entérostomie  sera  indiquée  ;  ;  - 

«  1°  Dans  l’ulcère  de  la  région  pylorique  ; 

<1  2°  Dans  l’ulcère  de  la  petite  courbure  si  des 
contre-indications  tirées  de  l’état  local  ou  géné¬ 
ral  du  sujet  rendent  impossible  ou  dangereuse- 
l’exérèse  d’emblée  ; 

«  Dans  l’ulcère  biloculaire  si  la  résection  ou 
la  gastrotomie  sont  impossibles  ;  .  , 

«  4°  Dans  l’ulcère  perforé,  à  titrç  d'opération 
complémentaire  ; 

«  5“  Dans  les  hémorragies  de  rétention. 

«  II.  La  gastro-entérostomie  devra  être  suivie 
de  résection  : 

«  1»  Dans  les  ulcères  du  pylore  de  nature  dou¬ 
teuse  ; 

«  2°  Toujours  dans  les  ulcères  de  la  petite 
courbure  et,  à  fortiori,  dans  ceux  qui  amènent 
line  biloculation  de  l’estomac. 

«  3“  En  principe,  toutes  les  fois  que  l'ulcère 
est  de  nature  suspecte  et  que  l’on  conserve  quel¬ 
que  doute  sur  la  possbilité  de  sa  transformation 
néoplasique  ».  (Lgon  médical,  10  février  1923.) 

Les  contre-indicatisns  de  l’açpiring- 

Dans  les  médications  que  le  public  s’adminis¬ 
tre  volontiers  à  l’occasion  de  certaines  indispo¬ 
sitions  qui  ne  lui  paraissent  pas  justifier  l’acte 
médical,  l’aspirine  a  détrôné  l’antipyrine,  dont 
la  vogue  fut  immense  entre  1889  et  1893,  époque 
fameuse  par  ses  épidémies  d’influenza,  ■ 
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Or,  si  les  inconvénients  et  les  dangers  de  l’an¬ 
tipyrine  expliquent  le  quasi  abandon  dans  lequel 
elle  est  tombée,  il  semble  que  l’aspirine  ne  lui 
soit  pas  très  supérieure,  et  qu’elle  ait  également 
de  multiples  contre-indications.  C’est  ce  que 
précise  M.  Ch.  Fiessinger. 

Si  elle  mérite  d’être  prescrite  dans  les  affec¬ 
tions  rhumatismales,  les  myalgies,  les  névral¬ 
gies,  il  est  par  contre  une  foule  d’états  dans  le 
traitement  desquels  on  la  fait  volontiers  entrer, 
et  qui,  loin  de  s’en  bien  trouver,  n’en  éprouvent 
que  des  aggravations  manifestes  qui  peuvent 
aller  jusqu’à  la  mort.  Dans  la  grippe,  par  exem¬ 
ple,  si  elle  peut  servir  à  combattre  une  violente 
céphalée  du  début,  on  se  gardera  bien  de  l’em¬ 
ployer  comme  antithermique  :  la  fièvre  tombant, 
disparaît  en  même  temps  sa  puissance  défensive  ; 
l’infection  progresse  rapidement,  aboutit  au 
collapsus,  et  même  à  la  mort  avec  des  crises  de 
tachycardie  paroxystique. 

.  Même  contre-indication  dans  les  manifesta¬ 
tions  douloureuses  liées  à  une  insuffisance  rénale'. 
«  Une  crise  d’urémie  peut  faire  suite  à  la  prise 
d’un  cachet  de  0,50  d’aspirine  ».  D’où  la  néces¬ 
sité  d’examiner  les  urines  des  malades  avant  de 
leur  prescrire  ce  médicament.  Au  demeurant, 
«  l’aspirine, ne  saurait  être  considérée  comme  le 
médicament  des  familles  qu’elle  est  devenu.  Il 
faut  un  médecin  pour  da  prescrire  et  la  drogue 
n’est  pas  innocente  comme  il  est  admis  dans  le 
monde.  Tous  les  remèdes  actifs  ont  leur  contre- 
indications,  et  l’aspirine  est  un  des  agents  les 
plus  précieux  de  notre  thérapeutique.  Il  s’agit 
simplement  de  ne  pas  la  laisser  prendre  à  tort 
et  à  travers  ».  {Journ.  des  praL,  3  février  1923.) 

Comment  diagnostiquer  et  traiter  une  encéphalite 
épidémique. 

«  L’encéphalite  léthargique,  écrit  M.  Sainton, 
est  une  maladie  infectieuse  à  détermination 
«  sur  le  système  nerveux,  que  l’on  peut  com- 
«  parer  à  la  polyomélite  ».  Et  l’auteur  énumère 
à  sa  période  d’état,  les  formes  cliniques  de  l’af¬ 
fection  ;  formes  suivant  la  localisation  (formes 
cérébro-méningées,  forme  thalamique,  forme 
cérébelleuse,  forme  mésocéphalique,  formes 
bulbaires,  formes  médullaires,  formes  périphé¬ 
riques  ou  névritiques,  formes  associées).  «  La 
mobilité  des  symptômes  est  un  des  caractères 
cliniques  de  l’encéphalite  épidémique  à  la  pé¬ 
riode  d’état  ».  L’évolution  permet,  d’autre  part, 
de  distinguer  des  formes  foudroyantes,  des  for¬ 
mes  aiguës,  des  formes  subaiguës  et  des  formes 
chroniques. 

.  Les  symptômes  cardinaux  de  l’encéphalite 
sont  la  somnolence,  et  les  troubles  oculaires  fuga¬ 
ces  (diplopie,  paralysie  de  la  convergence,  de 
l’accommodation),  la  salivation,  auxquels  on 
peut  ajouter  le  myoclonus  provoqué,  les  secous^^ 


ses',  tremblements,  fibrillations  de  la  faee,  la 
gêne  de  la  parole,  l’hypertonie,  les  prises  de 
bâillement... 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  per¬ 
met  de  noter  de  l’hyperglycorachie,  qui  ne  serait 
d’ailleurs  pas  propre  à  l’encéphalite.  ' 

Il  n’y  a  pas,  de  traitement  spécifique  de  cette 
maladie.  On  prescrira  l’abcès  de  fixation  de 
Fochier,  l’uroformine  en  intra-veineuse, (1  gr.  50 
à  2  gr.  par  jour  en  solution  à  10,  25%),  l’élec- 
trargol,  l’iodéol.  La  balnéation  tiède  agit  comme 
sédatif  et  anti-infectieux  ;  la  pilocarpine  favo¬ 
riserait  l’élimination  salivaire  du  virus.  Les  anti¬ 
spasmodiques  et  la  compression  du  phrénique 
sont  indiqués  contre  le  hoquet. 

«  Lorsque  un  sujet  a  été  atteint  d’encéphalite 
«  léthargique,  il  est  impossible  de  fixer  la  date  de 
«  la  guérison  absolue  :  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
«  longtemps  comme  un  convalescent  et  de  le 
«  mettre  au  repos  ». 

Parmi  les  séquelles  de  l’encéphalite,  on  liotera 
un  syndrome  excito-moteur,  un  syndrome  par- 
kinsonnien,  des  troubles  mentaux  et  d’autres 
manifestations  neurologiques.  {L’Hôpital,  fé-' 
vrier  1923  A.) 

La  curiethérapie  dans  ie  traitement  des  métrorragie; 
en  dehors  des  cancers  et  des  fibromes. 

On  a  tendance  à  user,  et  même  abuser,  de  la- 
thérapeutique  par  les  radiations  pour  combattre 
les  hémorragies  génitales.  Or,  si  cette  méthode 
possède  une  valeur  incontestable,  valeur  qui  la 
rend  particulièrement  recommandable,  il  serait 
imprudent  et  même  dangereux  d’en  vouloir 
généraliser  l’emploi  à  tous  les  cas  de  métrorra¬ 
gies,  Aussi,  M.  SiREDEY  a-t-il  pris  à  tâche  de. 
préciser  les  indications  et  les  contre-indications 
de  la  curiethérapie  en  gynécologie. 

Il  importe  tout  d’abord  de  reconnaître  la  cause 
exacte  de  la  perte  de  sang,  pour  instituer  une 
thérapeutique  appropriée  à  sa  pathogénie.  11 
y  a  des  hémorragies  en  rapport  avec  certaines, 
maladies  générales  :  affections  cardiaques  (ré¬ 
trécissement  mitral),  albuminurie,  troubles  des 
fonctions  hépatiques,  altérations  dyscrasiq[ues 
du  sang,  insuffisances  endocriniennes.  On  con¬ 
çoit  cque  curettage  et  radio-radiumthérapie  res¬ 
tent  sans  effet  sur  un  état  local  qui,  procède 
d’abord  d’un  état  général  contre  lequel  doit, 
être  dirigé  l’effort  du  thérapeute. 

D’autres  métrorrhagies  sont  dues  à  des  lésions I 
annexielles  :  kystes  de  l’ ovaire,  salpingo-ova-( 
rites  chroniques,  salpingites  aiguës,  fibromes  de 
la  trompe  ou  de  l’ovaire,  indurations  diffuses 
d’origine  syphilitique.  Là,  les  radiations  sont, 
contre-indiquées. 

En  dehors  des  fibromes  et  du  cancer,  certaines 
lésions  de  l’utérus  provoquent  des  métrorragies, 
Dans  cette  catégorie  rentrent  les  liémorragies 
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Traitement  et  Prophylaxie  du  Cancer  par  les  Composés  Silico-Magnésiens 

I  °  En  cachets  de  50  centigr.  Boites  de  60  cachets. 

2°  Injectable  à  l’état  colloïdal  en  ampoules  de  2  cc.  Boites  de  4  ampoules. 

3°  Pansements  Boîtes  de  10  compresses. 

Les  prospectus  insérés  dans  chaque  boîte  sont  rédigés  de  manière  à  ne  pas  renseigner  le 
malade  sur  le  nom  de  son  aJTection.  Le  mot  «cancer  »  n’y  figure  pas. 

SÉRO-DIAGNOSTIC  DU  CANCER.  J.  THOMAS  et  M.  BINETTI 
Se  vend  sous  forme  de  trousse  complète  ou  ampoule  seule  d’extrait  néoplasique 
LABORATOIRE  DE  LA  NÉOLYEE  ;  G.  FEBMéT^  Boulevard  de  Strasbourg  -  PARIS  (10») 
Détail  :  STOULS,  Ph.  (Téléph.  Passy  68-14),  156,  Avenue  Viclor-Bugo,  PARIS  (16®) 

Même  Laboratoire  Muthanol  :  hydroxyde  de  bismuth  radifère,  indolore,  non  toxique,  contre  la  Syphilis 
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du  début  de  la  grossesse,  de  la  subinvolution  Une  seule  application  du  tube  de  radium  dans 
dtérine,  de  la  grossesse  ectopique.  Même  pontre-  la  cavité  utérine,  avec  les  précautions  décrites 
indication  que  précédemment  pour  les  radia-  par  l’auteur,  suffit  assez  souvent  à  arrêter  les 
tipns.  '  pertes  Sanguines.  On  préviendra  les  intéressées 

Enfin,  l’auteur  décrit  les  métrites,  à  propre-  que  la  stérilisation  définitive  peut  en  être  la 
ment  parler  hémorragiques,,  liées  à  des  lésions  cçnséquence. 

de  la  niuqueuse  et  dû  parenchyme  utérin.  C’est  Au  demeurant,  la  curiethérapie  est  le  traite- 
dans  ces  formes  qu’on  trouve  les  proliférations  ment  de  choix  des  pertes  de  sang  tenaces  et  re- 

endo-rauqueuses  connues  sous  le  nom  d’adéno-  belles  pré-ménopausiques.  Ce  n'est  plus  qu’un 

mes  bénins,  au  milieu  desquelles  on  peut  voir  traitement  d’exception  quand  il  s’agit  de  femmes 

survenir  des  productions  nettement  épithélio-  en  pleine  activité  génitale,  et  surtout  de  jeunes 

mateuses.  On  note  encore  des  métrites  paren-  filles.  On  n’ recourra  que  lorsqu’on  aura  épuisé, 

cjiyinateuses,  des  états  d’angiomatose  diffuse,  sans  succès,  toutes  les  ressources  de  la  médecine 

des  utérus  géants,  avec  hypertrophie  scléreuse  et  de  la  petite  chirurgie,  le  curettage  pouvant 

et  inyoraateuse  diffuse,  à  la  base  de  certaines  suffire  à  assurer  la  guérison, 

métrorragies.  «  Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  on 

La  radiumthérapie  trouve  une  de  ses  indica-  «  ne  saurait  trop  mettre  les  médecins  en  garde 

tipns  les  plus  nettes  dans  les  cas  où,  avec  ou  «  contre  l’emploi  inconsidéré  du  radium.  Pru- 

sans  lésions  de  la  muqueuse,  le  parenchyme  «  demment  limitée  aux  métrorragies  graves,  qui. 

uférin  a  subi  cette  dystrophie  scléreuse  ou  est  «  jusqu’ici  semblaient -réclamer  une  hystérecto-- 

Ip  siège  de  petits  myomes  rudimentaires.  Comme  «  mie,  la  curiethérapie  peut  être  considérée  com- 

oontre-indication  cependant,  on  retiendra  les  «  me  un  traitement  de  choix,  appelé  à  rendre  les 

annexites  inflammatoires  aiguës  ou  chroniques  plus' grands  services  ».  .{Paris  méd.,  3  février 
rie  même  que  la  métrite  aiguë.  >  1923.)  *  .  G.  D. 
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Le  Wassermann  chez  les  femmes  récemment 
accouchées. 

(M.  Brindeau.  —  Académie  de  médecine,  20-3'1923.) 

M.  Brindeau  a  fait  rechercher  le  'Wassermann  chez 
5d0  femmes  récemment  accouchées  de  son  service. 
Il  a  trouvé  10  pour  100  de  réactions  positives  et  90 
p.  100  de  réactions  négatives.  Les  détails  des  cas 
positifs  ont  été  les  suivants  :  10  fœtus  macérés  {sur 
\1),  8  avortements  (sur  16)  et  enfin  15  réactions 
positives  sans  phénomène  anormal  apparent. 

L’injection  intra-trachéale  par  la  méthode 
sus-glottique. 

(MM.  Caussade,  Tardieu  et  Lucy.  —  Soc.  méd. 
deshôp.,  16-2-1923.) 

M.  Caussade  montre  une  radiographie  faite  après 
une  injection  intra-trachéale  par  la  méthode  sus- 
glottiijue,  Le  liquide  opaque  se  montre  dans  les 
bronches.  C’est  un  document  à  joindre  à  la  discus¬ 
sion  toujours  en  cours  sur  les  injections  dites  intra- 
trachéales  par  le  procédé  sus-glottique. 

Coqueluche  grave  traitée  par  le  sang  de  convalescent. 

(MM.  H.  Méry  et  L.  Girard.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
16-2-1923.)  • 

M.  Debré  parlait  récemment  de  l’emploi  du  sérum 
de  convalescent  dans  la  prophylaxie  de  la  coque¬ 
luche.  M.  Méry  rapporte  aujourd’hui  un  cas  de  coque¬ 


luche  grave  qu’il  a  traité  avec  succès  par  injection  de' 
sang  de  convalescent.  Ainsi  s’établit,  à  titre  préven¬ 
tif  ou  curatif,  la  valeur  de  cette  nouvelle  thérap  eu- 
tique. 

Sur  la  technique  de  floculation  (de  Vernes)  et  la 
syphilimétrie. 

(MM.  Lortat-Jacob  et  Legrain.  —  Soc.  méd.  des¬ 
hôp.  ;  9-2-1923.)  , 

La  technique  de  floculation  de  'Vernes  est  une  mé¬ 
thode  de  diagnostic  de  la  syphilis  visant  au  même 
but  que  le  Wassermann.  La  floculation  y  est  appré¬ 
ciée  quantitativement  et  exprimée  en  densité  opti¬ 
que,  de  0  à  150,  ce  qui  a  fait  parler  de  mesure  de  la 
spéiciflcité,  de  syphilimétrie. 

MM.  Lortat-Jacob  et  Legrain,  dans  le  but  de 
fixer  les  mérites  respectifs  du  Wassermann  et  de  la 
floculation,  ont  étudié  comparativement,  à  ce  double 
point  de  vue,  51  sérums  syphilitiques.  Ils  ont  trouvé 
une  concordance  des.  deux  réactions  dans  46  cas  et 
une  discordance  dans  5  cas.  Ces  discordances  ont 
porté  toutes  sur  des  malades  en  traitement  sans 
accidents.  Elles  ont  été  constamment  dans  le  même 
sens,  à  savoir  un  Wassermann  positif,  avec  un  Vernes 
négatif.  Le  Wassermann  offrirait  donc  une  sensibi¬ 
lité  plus  grande,  ne  le  cédant  en  cela  qu’au  Hecht, 
plus  sensible  encore. 

—  M.  Queyrat  considère  le  mot  syphilimétrie, 
prononcé  en  pareille  circonstance,  comme  une  ex¬ 
pression  illusoire  et  dangereuse.  Il  entraînerait  à  des 
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erreurs  regrettables  pour  le  médecin  et  pour  le  ma¬ 
lade. 

—  M.  Milian  ajoute  que  la  réaction  de  floculation 
de  Vernes  ne  saurait  constituer  un  progrès  puisqu’elle 
est  moins  sensible  que  le  Wassermann,  celui-çî: 
encourant  déjà  le  reproche  de  manquer  parfois  de 
sensibilité. 

Purpura  hémorrhagique  traité  par  choc  peptonique. 

(MM.  Paisseau, et  Alcheck.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

9-2-1923.) 

M.  'Paisseau  a  traité  par  le  choc  peptonique  un 
cas  de  purpura  avec  vastes  ecchymoses  et  grandes 
hémorrhagies  intestinales.  Ce  purpura,  qui  s’aggra¬ 
vait  rapidement  depuis  quatorze  jours  malgré  le 
traitement  classique  par  le  sérum  de  cheval,  avait 
provoqué  un  état  d’anémie  intense  et  semblait  devoir 
aboutir  à  bref  délai  à  une  terminaison  fatale.  L’in¬ 
jection  intra-veineuse  de  peptone  a  brusquement 
enrayé  le  processus  hémorrhagique. 

Il  est,  en  principe,  préférable  de  recourir  à  la  voie 
sous-cutanée  pour  la  protéinothérapie  des  troubles 
anémiques  ou  hémorrhagiques.  Les  injections  de 
sérum  frais  de  cheval  (P.-E.  Weil),  de  peptone  de 
Witte  (Nolf),  de  sérum  sérique  (Dufour  et  Le  Hello) 
et  de  lait,  ont  donné  des  résultats  dans  le  trait^ent 
de  l’hémophilie,  de  l’hémoglobinurie  paroxystique, . 
des  états  hémorrhagiques  de  causes  diverses,  et 
d’anémies  de  type  pernicieux.  Lorsque,  cependaint, 
ces  médications  échouent,  on  peut  tenter  l’effet  d’un 
choc  plus  violent  par  voie  endo-veineuse.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  il  est  vrai,  les  dangers  du  choc  colloïdo- 
clasique.  C’est  ainsi  que  Péhu,  de  Lyon,  a  vu  succom¬ 
ber  en  quelques  minutes  un  malade  qui  venait  de 
recevoir  une  deuxième  injection  (intra-veineuse)  de 
sérum  anti-diphtérique.  L’adrénaline  pourra  atté¬ 
nuer  les  conséquences  du  dit  choc. 

Le  cancer  érosif  gastrique. 

(MM.  Félix  Ramond  et  Hirschberg.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.,  16-2-1923.) 

Les  classiques  admettent  quatre  grandes  variétés 
anatomiques  de  cancer  gastrique  :  le  cancer  végé¬ 
tant,  le  cancer,  ulcéré,  l’ulcéro-cancer  et  la  linite 
plastique  néoplasique.  M.  Ramond  signale  une 
cinquième  variété,  dont  il  a  observé  cinq  exemples 
en  deux  ans,  qu’il  propose  d’appeler  cancer  érosif. 
Il  s’agit  d’une  forme  dont  la  symptomatologie  est 
très  voisine  de  celle  de  l’ulcus  simplex,  comportant 
une  tendance  marquée  â  l’anémie,  sans  hématémèse 
ni  mélæna  appréciables  cependant.  Les  cinq  malades 
de  l’auteur  furent  opérés  de  gastrectomie,  avec, 
commè  résultats  opératoires,  une  mort  presque 
immédiate  et  quatre  survies. 

Ménlngo-radiculite  syphilitique  guérie  par  le  bismuth. 

(M.  ViALARD.  — •  Soc.  méd.  des  hôpitaux,  16-2-1923.) 

M.  Vialard,  de  l’école- navale  de  Rochefort-sur- 


Mer,  relate  une  observation  de  méningo-radiculite 
syphilitique  secondaire,  rebelle  au  mercure  et  à  Par- 
sénobenzol  (mercuro  et  arséno-résistante)  qui  lut 
guérie  par  des  injections  de  sel  de  bismuth  (oxyde  de 
bismuth  radifère). 

Injections  pulmonaires  par  voie  trachéale. 

(MM. Forestier  et  Leroux.  —  Soc.  méd,  des  hôp., 
9-2-1923.) 

Les  injections  intrà-trachéales  vraies,  par  voie 
transglottique,  pénètrent  bien  dans  les  bronches  et 
do  là  plus  ou  moins  dans  le  parenchyme  pulmonaire. 
Mais,  dans  la  posture  assise,  habituelle,  de  l’opéra¬ 
tion,  ce  sont  seulement  les  lobes  inférieurs  du  pou¬ 
mon  qui  peuvent  recevoir  la  préparation  injectée. 

MM.  Forestier  et  Leroux  ont  recherché  si,  en  va¬ 
riant  la  position  donnée  au  malade,  on  ne  pourrait 
pas  faire  pénétrer  le  liquide  lancé  dans  la  trachée 
dans  les  parties  moyennes  du  poumon  et  même  sur  les 
sommets.  Ils  ont  eu  recours  uniquement  à  l’injec¬ 
tion  vraie,  la  canule  étant  entrée  dans  la  trachée  au 
travers  de  la  glotte,  après  anesthésie  des  cordes  vo¬ 
cales  et  anesthésie  légère  de  la  trachée  elle-même. 
Les  résultats  obtenus  ont  été  contrôlés  sous  l’écran 
en  utilisant  des  préparations  opaques,  de  l’huile 
iodée  principalement. 

Les  auteurs  ont  vu  que  dans  la  position  ordi¬ 
naire,  assise,  du  malade,  le  liquide  arrivait  aux 
alvéoles  des  bases,  du  côté  où  le  sujet  s’inclinait. 
Lorsque  l’injection  était  faite  dans  le  décubitus 
latéral, la  région  moyenne  du  poumon  était -atteinte. 
Pour  arriver  aux  sommets,  il  fallait  mettre  le  malade 
absolument  à  plat.  Donc,  en  modifiant  la  position 
du  patient  au  moment  de  l’opération,  on  parvien¬ 
drait  à  injecter  à  volonté  telle  ou  telle  partie  du 
poumon,  ou  sa  totalité. 

M.  Forestier  estime  que  les  manœuvres  de  l’injec¬ 
tion  transglottique  sont  plus  simples  qu’on  ne  le 
croirait  à  priori.  Elles  sont  moins  délicates  qii’un 
tubage  et  seraient  à  la  portée  de  tous  les  praticiens 
après  un  peu  d’exercice.  L’anesthésie  préalable  du 
larynx  se  pratique  aisément  par  insufflation  de  pou¬ 
dre  cocaïnée.  Pour  les  régions  moyennes  du  poumon, 
on  doit  faire  l’injection  le  malade  étant  couché  sur 
le  flanc,  la  face  regardant  en  haut.  Pour  le  sommet, 
il  faut  adopter  la  position  entièrement  à  plat,  incli¬ 
née  sur  le  côté  à  atteindre.  Quand  on  injecte  le  som¬ 
met,  tout  le  reste  du  poumon  reçoit  une  part  du 
liquide. 

Méningite  tuberculeuse  apparemment  guérie  depuis 
5  mois. 

(MM.  PissAVY  et  Terris.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
23-2-1923.) 

MM.  Pissavy  et  Terris  rapportent  un  cas  de  mé¬ 
ningite  offrant  les  caractères  cliniques  et  cytologi¬ 
ques  de  la  méningite  tuberculeuse,  qui  a  guéri  et 
reste  guérie  apparemment  depuis  cinq  mdis.Le  liquide 
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retiré  par  ponction  lombaire  était  clair,  hypertendu, 
riche  en  lymphocytes,  et  contenait  des  bacilles  acido¬ 
résistants.  Toutelbis,  on  notait  une  faible  virulence 
de  ce  .liquide  dont  l’injection  au  cobaye  ne  futsuivie 
d’aucune  lésion  tuberculeuse. 

En  1908,  MM.  Rist  et  Boudet  avaient  présenté  à 
laSociété  médicale  des  hôpitaux  une  ■  observatioii 
analogue)  concernant  une  méningite  curable,  à  ba¬ 
cilles  acido-résistantS)  morpholbgiqueiheht  identi¬ 
ques  au  bacille  de  Koch.  Les  inoculations  effectuées 
avec  le  culot  de  centrifugation  avaient  également 
donné  un  résultat  négatif. 

Mi  Pissavy  pense  que  le  cas  ci-d  essus  relaté  par 
lui  peut-être  ajouté,  sans  réserve,  à  la  liste  deS,  46 
guérisons  de  méningite  tuberculeuse  recensées  dans 
un  article  récent  de  MM.  Cramer  et  Bickel,  paru  dans 
les  Annales  de  médecine  (sept.  1922). 

L’huile  iodée  en  élihiqUe. 

(MM.  SicARD  et  Forestier.  —  Sac.  méd.  des  hôp.  ; 

23-2-1923.) 

M.  Sicard  parle  à  nouveau  des  applications  théra¬ 
peutiques  et  diagnostiques  de  l’huile  iodée  (lipiodol); 

L’injection  locale  profonde  de  lipiodol  faite  au 
niveau  d’une  région  douloureuse  agit  à  titre  de  cal¬ 
mant.  Elle  est  ainsi  indiquée  dans  les  névralgies,  le 
lombago,  etc.  L’huile  iodée  est  en  outre  Une  subs- 
stance  modificatrice,  utilisable,  mais  avec  prudence, 
en  injections  dans  les  séreuses. 

l£ lipiodol,  d’autre  part,  préparation  opaque,  peut 
fendre  des  services  en  radiographie.  Nous  avons  eu 
déjà,  à  plusieurs  reprises,  l’occasion  d’en  parler. 

L’action  antisyphilitique  des  arsenicaux. 

(MM.  Sézarÿ  et  Pomarèt.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

23-2-1923.) 

Deux  groupes  de  composés  arsenicaux  sont  doués 
d’un  pouveir  antisyphilitique  et  spirillicide  :  les 
afseiiiéaux  pentavalents  (atoxyl,  hectiné,  190  de 
Fourneau)  et  tes  arsenicaux  trivalents  (arsénobenzè-^ 
nés:  606,  914, 132  de  Pomaret).  L’activité  de  ces 
deux  groupes  a  fait  l’objet  des  recherches  bien  con¬ 
nues  d’Ehrlich  et  Hata,  qui  ont  admis  la  valeur  plus 
grande  dé  f arsenic  trivalent.  MM.  Sézaby  et  Poma¬ 
ret  ont  repris  cette  étude,  en  comparant  les  derniecs 
venus  de  chaque  groupe,  le  190  de  Fourneau,  et  le 
132  de  Pomaret.  11  leur  a  paru  que  si  le  190  de  Four¬ 
neau  permettait  une  cicatrisation  assez  rapide  des 
accidents  secondaires,  il  agissait  beaucoup  moins 
sur  le  Wassermann  et  se  montrait  à  ce  point  de  vue 
nettement  intérieur  au  132  Pomaret. 

Sur  le  traitement  arsénobenzolique  par  voie  buccale. 

(M..41exRËNAUi,T.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  2-3-1923.) 

On  sait  que  MM.  Levàditi  et  L.  Fournier  ont  em¬ 
ployé  avec  succès,  pour  prévenir  l’éclosion  de  la  syphi¬ 
lis,  le  190  de  Fourneau,  en  pilules,  par  voie  buccale. 


'  Dans  la  communication  sus-analysée ,  MM.  Sézary 
et  Pomaret  concluent  à  la  supériorité  du  606  sur  le 
190  de  Fourneau  et  ils  proposent  de  substituer  le  606 
au  190,  non  seulement  aü  point  de  vue  prophylac¬ 
tique  mais  encore  dans  le  traitement  curatif  dé  la 
syphilis,  eh  Utilisant  la  forme  dé  pilules  kératinisées-. 

A  ce  propos,  M.  Alex  Renault  rappelle  que,  dès 
l’année  1911,  il  a  essayé  le  traitement  de  la  syphilis 
par  les  pilules  de  606,  dans  une  étude  qu’il  fit  en  col¬ 
laboration  avec  MM.  L.  Fournier  et  Güénot:  Les 
résultats  qu’il  a  obtenus  ont  été  généralement  rni- 
nimes,  en  tout  cas  lents  à  acquérir  et  de  durée  peu 
prolongée.  Il  semble  donc  que  l’usage  per  os  de  l’ar- 
sénobenzol  ne  soit  pas  appelé  à  un  avenir  thérapeu¬ 
tique  bien  important. 

—  M.Sézàrÿ  se  demande  si  les  pilules  kératini¬ 
sées  de  914  ne  pourraient  pas  néanmoins  offrir  quel¬ 
ques  indications,  d’ailleurs  restreintes  :  comme  trai¬ 
tement  prophylactique,  à  titre  de  préparant  dans 
la  syphilis  nerveuse,  à  titre  d’entretien  enfirt  chez 
des  malades  apparemment  guéris  et  ayant  une  séro- 
réaction  négative.  L’auteur,  toutefois,  reconnaît 
n’avoir  encore  aucun  fait  clinique  à  apporter  à  l’ap¬ 
pui  de  ses  suggestions'. 

P.  L. 

L’acide  picrique  dans  le  zona. 

(M.  Ghallamel.  —  Soc.  de  Thérapeutique,  14-3-23. j 

M.  A.  Ghallamel  présente  une  note  sur  l’ utilisation 
de  l’éther  picriqué  dans  le  zona,  la  dyshydrose,  l’herpèà 
ét  l’érysipèle',  et  rapporte  les  résultats  excellents  qu’il 
a  obtenus  par  ce  traitement. 

Il  rappelle  que  Cette  utilisation  trouve  théorique¬ 
ment  sa  raison  d’être  dans  le  travail  présenté  en 
1906  à  la  Société  de  biologie  par  le  Dr  Brissemoret 
sur-  les  fonctions  chimiques  derméréthistiques. 


Toulouse 

Société  de  Médecine 

La  protection  de  l’enfant  à  Barcelone. 

M.  B.ézy  a  pu  se  rendre  compte  que  la  protection 
de  l’enfant  occupe  une  large  place  dans  l’esprit  du 
peuple  catalan  ;  il  fait  passer  sous  les  yeux  de  ses 
collègues  des  publications  èt  des  gravures  montrant 
l’importance  des  établissements  consacrés  à  l’ensei¬ 
gnement  ménager  et  pratique  de  la  jeune  fille,  aüx 
■jeunes  aveugles,  aux  sourds-muets,  aux  classes  en 
plein  air,  aux  bains  de  mer  pour  écoliers.  Ge-  qUi  a  le 
plus  attiré  son  attention,  c’est  la  visite  faite  à  l’Es- 
cola  del  mar,  située  au  bord  de  la  mer  et  destinée 
aux  enfants  des  écoles  dont  la  santé  délicate  néces¬ 
site  le  séjour  au  bord  de  la  mer  sans  interruption  des 
études. 

Trois  observations  de  méningite. 

MM.  Bézy,  père  et  fils,  rapportent  trois  cas  de 
cette  affection  :  dans  les  deux  premiers,  il  s’est  agi 
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de  méningite  cérébro-spinale,  qui  se  sont  terminés 
par  la  guérison.  Le  troisième  cas  a  trait  à  une  mé¬ 
ningite  à  cocco-bacille  de  Pfeiffer,  affection  relati¬ 
vement  rare.'  I^e  début  fut  brusque  et  la  terminaison 
fatale  ;  à  signaler  l’impuissance  de  toute  théra¬ 
peutique,  en  particulier  des  injections  de  liquide 
céphalo-rachidien  du  malade  sous  la  peau. 


M.  Gorse  communique  la  statistique  des  acci- 
.  dents  qu’il  a  observés  dans  la  garnison  de  Toulouse, 
et  qui  concerne  un  total  de  6  équipes  ayant  fait  en 
moyenne  une  partie  par  semaine  pendant  quatre 
mois  et  demi. 

Les  accidents  constatés  ont  été  les  suivants  :  une 
plaie  contuso  du  sourcil  gauche,  5  hydarthroses  du 
genou,  2  hémarthroses  du  genou,  4  entorses  tibio- 
tarsiennes,  4  fractures  (côtes,  clavicule,  périnée), 
3  luxations  (acromio -claviculaire,  coude,  hanche). 

La  durée  moyenne  des  invalidités  a  été  de  25  jours. 
Par  contre,  un  nombre  sensiblement  égal  de  parties 
de  foot-ball  association  n’a  ei^traîpé  aucun  accident 
sérieux. 

Un  cas  d’élévation  congénitale  de  l’omoplate. 

M.  Vital-Badin  rapporte  un  cas  de  cette  malfor¬ 
mation  concernant  une, fillette  de  7  ans  1/2  qui 
présente  une  asymétrie  des  plus  nettes  des  2  ép'àules, 
la  droite  étant  surélévée  de  4  cm.  par  rapport  à  la 
gauche.  L’omoplate  déviée  en  haut  et  en  dedans  a 
son  angle  inférieur  6  cm.  plus  haut  que  celui  de  l’omo¬ 
plate  gauche  :  les  mouvements  de  l’épaule  sont  limi¬ 
tés  à  l’angle  droit  dans  la  propulsion  et  l’abduction. 

•  La  radiographie,  en  confirmant  le  diagnostic,  révéla 
qu’il  ,  existait  d’autres  lésions  congénitales  du  sque¬ 
lette  thoracique.  Les  4®  et  5®  côtes  droites  sont  sou¬ 
dées  au  niveau  de  l’angle  postérieur  ;  il  n’y  a  pas  de 
côte  surnuméraire,  ni  de  pont  osseux  entre  le  rachis 
et  le  scapulum,  mais  la  première  côte  est  bifide  et 
il  existe  un  spina  bifida  occulta  des  3®  et  4®  vertèbres 
dorsales. 

Gangrène  pulmonaire  et  pleurésie  putride  traitées  par 
le  sulfarsénol. 

M.  ÜAUN  ÉK  relate  un  cas  de  gangrène  pulmonaire 
circonscrite  du  sommet  droit,  d’une  extrême  gravité 
en  raison  de  la  sidération  cardiaque  qui  se  produisit 
en  quelques  jours.  Lapialadefut  traitéeparles  moyens 
médicaux  habituels,  et  par  une  série  d’injections 
intra-veineuses  de  sulfarsénol,  qui  amenèrent  une 
guérison  rapide. 

Une  deuxième  observation  a  trait  à  une  pleurosié 
enkystée,  vidée  par  vomique  et  devenue  putride  ;  le 
sulfarsénol  produisit  également  de  très  bons  effets-.  . 

L’auteur  espère  qu’en  associant  la  pneumotomie 
ou  le  pneumothorax  artificiel  à  l’arsénothérapie 
pour  les  gangrènes  d’origine  spirillaire  et  à  la  séro¬ 
thérapie  pour  celles  qu’engendrent  les  anaérobies, 
on  pourra  arriver  à  guérir  un  grand  nombre  de  gan¬ 
grènes  circonscrites. 


Société  de  Chirurgie 

Arthrite  gonococcique. 

M.  Lefebvre  rapporte  un  cas  de  cette  affection 
traité  avec  succès  par  l’arthrotomie,  la  fermeture 
immédiate  et  la  mobilisation.  11  s’est  agi  d’un  jeune 
homme  de  17  ans,  atteint  d’une  arthrite  du  genou 
gauche  à  forme  pyartbrosique,  survenue  au  déclin 
de  l’uréthrite  après  une  poussée  polyarticulaire. 
L’arthrotomie  interne  avec  toilette  de  l’articulation, 
avec  lavage  à  l’éther  et  sérothérapie  intra-articu- 
laire,  suivie  de  mobilisation  active  et  passive  précoce, 
ameiia  un  résultat  des  plus  heureux.  Trois  semaines 
après  l’iiitervention,  l’opéré  marchait  sansdouleure 
avec  flexion  spontanée  et  aisée  de  135  degrés. 

Lipome  musculairé  de  la  cuisse. 

MM.  Dambrin  etBERNARDBEiG Communiquent une 
observation  de  tumeur  siégeant  à  la  face  interne  du 
tiers  moyen  de  la  cuisse,  dont  le  diagnostic  lut 
particiilièrement  délicat.  Par  sa  situation,  elle  était 
franchement  intra-musculaire,  et  présentait  le  volu¬ 
me  d’un  œuf,  indolore,  de  consistance-  molle,  sans 
lobulation.  Le  diagnostic  d’abcès  froid  ayant  été 
éliminé  par  le  résultat  négatif  d’une  ponction  explo¬ 
ratrice  et  celui  de  gomme  syphilitique  par  l’absence 
de  réaction  positive  du  Bordet-Wassermann,  on 
pensa  à  un  fibrome  ou  à  un  fibro-sarcome. 

L’intervention  chirurgicale  montra  que  la  tumeur 
ôtait  située  dans  le  vaste  interne  ;  son  examen  histo¬ 
logique  révéla  qu’il  s’agissait  d’un  lipome  pur,  va- 
riété  de  néoplasme  siégeant  assez  rarement  dans  les 
masses  musculaires. 

Abcès  sous-pectoial  métapneumonique, 

M.  Ginisty  a  eu  à  intervenir  chez  un  homme  de 
58  ans  qui  présentait  une  collection  purulente  occu¬ 
pant  la  paroi  antérieure  de  l’aisselle  droite,  et  qui 
avait  évolué  à  la  suite  d’une  infection  grippale. 
L’analyse  du  pus  montra  qu’il  s’agissait  de  pneu¬ 
mocoque  pur. 

Le  connaissance  d’un  cas  analogue  avec  récidive 
dans  le  creux  ischio-rectal  et  la  région  paranéphri- 
tique  permet  de  penser  qu’il  doit  s’agir  là  d’une  intec- 
tion  provoquée  par  la  voie  sanguine  plutôt  que  par 
la  voie  lymphatique. 

Péritonite  par  abcès  durein. 

M.  OiNisTv  relate  le  cas  d’un  homme  de  47  ans  qu 
lui  avait  étéenvoyé  pour  pleurésie  purulente  gauche; 
en  réalité,  il  s’agissait  d’un  phlegmon  périnéphritique. 
Les  suites  opératoires  furent  des  plus  normales,  mais 
un  an  plus  tard,  le  malade  revint  avec  des  signes  de 
péritonite,  affection  qui  l’emporta  rapidement.  A 
l’autopsie,  on  trouva  deux  abcès  de  la  région  rénale 
qui  s’étaient  ouverts  secondairement  dans  la  cavité 
péritonéale  et  avaient  causé  ainsi  la  mort  du  malade. 


Lésions  traumatiques  dues  au  foot-ball  rugby. 


22  -IV  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Société  obstétrique  et  de  gynécologie. 

Kystes  mültipleS  du  vagin. 

M.Diéülafé  rapporte  i’observation  d’une  femme 
de  32  ans,  enceinte  de  2  mois,  qui  présentait  une 
tumeur  kystique  très  douloureuse  encombrant  tout 
le  vagin  et  ayant  subi  une  augmentation  depuis  le 
début  de  la  grossesse.  Une  intervention  chirurgicale 
jiérmit  de  faire  l’ablation  de  cette  masse  kystique 
et  d’extirper  en  même  temps  3  autres  petits  kystes. 
Toutes  ces  ïormations  étaient  tapissées  par  un  épi¬ 
thélium  cubique  :  l’auteur  pense  qu’il  s’agit  là  de 
kystes  développées  aux  dépens  de  restes  du  canal 
de  Wolfl. 


Hystérectomie  subtotale  pour  physoMétrie . 

MM,  Audebert  et  Fournier  ont  eu  à,  intervenir 
chez  une  femme  à  bassin  rétréci,  .ayant  subi  é  ten¬ 
tatives  infructueuses  de  forceps,  et  dont  l’enfant 
était  mort  depuis  48  heures.  La  malade  était  dans 
un  état  général  grave  :  fièvre,  pouls  rapide,  oedème 
du  pubis,  vagin  en  mauvais  état  avec  plaques  de 
sphacèle,  utérus  sonore  en  tablier  avec  menace  de 
rupture. 

On  n’osa  tenter  une  basiotripsie  et  on  se  décida 
à  une  intervention  abdominale. 

'  La  tête  très  déformée,  ayant  tendance  à  s’enga- 
'gêr,  empêcha  l’ablation  en  bloc;  il  fallut  donc  prati¬ 
quer  la  section  utérine  pour  faire  l’extraction  du 
fœtus  :  on  termina  par  l’hystérectohiie  sùbtotale. 
La  malade  succomba  13  heures  appès  l’intervention. 


Les  Livres 


Fümouze  et  Cie, 

78,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

P''  Henri  Glover.  —  L’auscultation  électrique  en 
physiologie  et  en  clinique.  (1  brochure  in-8,  224 
pages  avec  17  figures  et  47  planches  hors  texte.) 

beux  médecins,  les  docteurs  Jules  et  Henri  Glover, 
sont  arrivés  à  mettre  au  point  un  appareil  d’auscul¬ 
tation  électrique,  qui  permet  d’ausculter  à  distance, 
d’amplifier  à  volonté  les  bruits  faibles,  d’écouter,  à 
deux  ou  à  plusieurs,  le  même  symptôme  au  même 
moment. 

Les  vibrations  sont  très  imparfaitement  recueillies 
par  l’oreille  externe  pour  être  transmises  ensuite  à 
l’oreille  moyenne,  puis  à  l’oreille  interne  ;  de  plus, 
ces  vibrations  sont  troublées  par  celles  qui  provien¬ 
nent  de  la  transmission  crânienne  du  médecin,  ainsi 
que  de  sa  vie  organique  propre.  . 

Dans  l’auscultation  électrique,  le  téléphone  seul, 
sans  microphone,  a  besoin  d’être  influencé  par  des 
vibrations  d’une  certaine  amplitude,  telles  que  les 
vibrations  vocales.  Or,  on  n’ausculte  pas  que  la  voix  ; 
et,  d’autre  part,  les  bruits  normaux  ou  anormaux  de 
la  respiration  et  du  cœur  sont  d’un  ordre  vibratoire 
et  d’üne  amplitude  trop  faibles  pour  pouvoir  être 
perçus  par  le  téléphone.  Au  Contraire,  le  téléphone 
avec  microphone,  surtout  employés  dans  des  condi¬ 
tions  spéciales,  c’est-à-dire  le  stéthoscope  micro¬ 
téléphonique  à  résonnateur  permet  de  réaliser  à  tous 
points  de  vue  l’auscultation  électrique. 

Cette  méthode  toute  nouvelle  ne  se  substitue  pas 
'  aux  méthodes  courantes,  mais  vient,  avec  ses  carac¬ 
tères  particuliers  s’y  ajouter  pour  les  compléter. 

L’appareil  imaginé  par  les  auteurs,  se  compose 
d’une  petite  boîte  de  27  cent,  de  long  sur  15,  cent  de 
haut  et  8  de  large.  Elle  contient  un  stéthoscope  micro¬ 
téléphonique,  un  voltmètre  avec  bouton  de  mise  en 
circuit  momentané,  permettant  au  gré  du  médecin 
l’utilisation  d’un  voltage  faible  ou  plus  élevé,  deux 


récepteurs,  deux  piles  et  leur  compteur,  une  bobine 
d’induction,  deux  prises  de  courant,  l’une  pour  un 
stéthoscope  microtéléphonique,  l’autre  pour  le 
galvanomètre  à  trois  sensibilités,  lequel  est  séparé  de 
la  boîte. 

La  plaque  du  microphone  étant  soumise  à  des  dé¬ 
formations  périodiques,  le  galvanomètre  suit  ces  va¬ 
riations,  d’après  les  variations  du  courant  traversant 
e  microphone  ;  ainsi  peut  se  joindre  à  l’impression 
auditive  une  impression  visuelle,  qui  toutes  deux  s’a¬ 
joutent  à  l’impression  tactile,  notamment  dans  l’exa¬ 
men  du  pouls  :  ainsi  à  la  perception  tactile  de  l’onde 
artérielle  et  de  ses  caractères,  vient  s’ajouter  sur  le 
galvanomètre  la,  vision  des  oscillations  d’ondes  vas¬ 
culaires,  révélées  par  la  fréquence,  les  hésitations,  la 
lenteur,  les  variations  du  rythme  des  mouvements 
de  l’aiguille  ;  on  voit  sur  le  galvanomètre  et  l’on  ap¬ 
précie  mieux  1  a  valeur  des  phénomènes  vibratoires, 
dont  il  est  à  peu  près  impossible  de  percevoir  tous  les 
détails  simplement  par  le  tact.  On  se  rend  parfaite¬ 
ment  et  mieux  compte,  par  la  vue,  des  caractères  du 
rythme  vasculaire, et  du  mode  d’innervation  du  cœur 
et  des  vaisseaux. 

Le  principe  physique  de  l’auscultation  électrique, 
fait  graphiquement  prouvé,  repose  sur  la  percep¬ 
tion  intégrale  de  l’oscillation  en  totalité  et  de  toutes 
les  périodes  oscillatoires,  condition  nécessaire  pour 
que  l’impression  auditive  en  auscultation  soit  par¬ 
faite.  • 


Les  avantages  de  l’auscultation  électrique  sont  : 

1°  L’augmentation  de  la  netteté  et  de  l’intensité  du 
timbre  des  bruits  transmis  et  perçus  par  amplifica¬ 
tion  sonore,  que  peut  seul  réaliser  le  stéthoscope  élec¬ 
trique.  Cet  avantage  peut,  entre  autres,  avoir  de 
l’intérêt  pour  les  médecins  dont  l’ouïe  diminue  "d’a¬ 
cuité.  et  qui  retrouvent  ainsi  toute  leur  finesse  d’aus¬ 
cultation. 
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2“  L’auscultation  rigoureusement  localisatrice. 

3°  La  mise  à  l’ahri  pour  l’observateur  des  brùits 
parasites  et  ambiants. 

4°  L’auscultation  topographique. 

5“  L’isolement  vibratoire  complet  entre  le  malade 
ausculté  et  le  médecin  qui  ausculte,  isolement  qui- 
peut  seulement  être  réalisé  par  l’auscultation  électri¬ 
que.  Cet  isolement  place  l’oreille  du  médecin  dans  des 
conditions  physiques  et  physiologiques  meilleures  au 
point  de  vue  de  la  précise  perception  des  résultats 
sonores  en  auscultation. 

6°  L’auscultation' simultanée  d’une  même -région 
par  plusieurs  observateurs. 

1°  L’auto-auscultation,  qu’il  peut  être  intéressant 
d’employer  pour  faire  suivre  à  un  malade,  qui  le 
demande,  l’évolution  favorablement  progressive  de 
la  disparition  dés  séquelles  de  pleuro-pneumcnie, 
de  pleurésie,  de  pneumonie,  etc. 

8°  L’isolement  préventif  entre  un  malade  infec¬ 
tieux  ou  phtiriasique  et  le  médecin. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs. 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris.  ? 

Df  R.  Burivand,  directeur  du  Sanatorium  populaire 

de  Leysin.  —  La  guérison  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  (1  vol.  in-1  6  de  198  pages.  Prix  :  6  francs. 

CoWeciio'o.  c.  Les  Actualités  médicales  yt). 

Les  ouvrages  spéciaux  nous  apprennent  générale- . 
ment  dans  quelles  conditions  approximatives  guérit' 
la  tuberculose  ;  nous  savons  mal  comme-iteWe  gué¬ 
rit. 

Cette  omission  est  permise  à  propos  des  msdadies 
aiguës,'  dont  la  convalescence  est  caractérisée  par 
une  restitution  rapide  et  intégrale  des  fonctions  et 
de  la  structure  normale  des  organes  malades  (comme 
dans  la  pneumonie,  la  fièvre  typhoïde)  ;  mais  elle  est 
regrettable,  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  essentiel- 
lement'chronique,  dont  l’évolution  régressive,' dans 
Ihs  cas  les  meilleurs,  est  lente,  coupée  d’accidents,  de 
complications,  de  récidives,  et  dont  la  guérison  n’est 
jamais  pour  ainsi  dire,  équivalente  à  la  restitution 
intégrale  des  poumons  et  de  leurs  fonctions  physio¬ 
logiques. 

Le  praticien  sait  généralement  discerner  par  l’aus¬ 
cultation  l’évolution  aggravante  suivie  par  les  tu¬ 
berculoses  pulmonaires,  de  la  phase  de  germinationfà 
celle  de  Finfiltration,  puis  de  ramollissement,  recon¬ 
naître  les  complications  inflammatoires,  pulmonaires 
ou  pleurales,  qui  surchargent  les  lésions  proprement 
tuberculeuses.  Il  doit  aussi  pouvoir  suivre  par  l’étude 
des  signes  locaux  et  généraux  observés  chez  les  phti- 
sicjues  en  voie  de  guérison,  les  progrès  de  la  répara¬ 
tion  au  niveau  des  lésions  qu’il  cherche  à  traiter. 


On  dit  que  tout  bon  médecin  familiarisé  avec  la 
pathologie  générale  comprendra  d’instinct  la  valeur 
des  symptômes  régressifs,  témoins,  chez  un  malade 
donné,  de  l’arrêt  de  l’évolution  tuberculeuse  ou  de 
la  cicatrisation  d’un  foyer.  Cela  n’est  vrai  que  jusqu’à 
un  certain  point.  En  effet,  combien  de  praticiens, 
constatant  «  un  souffle  »  au  sommet  d’un  .poumon, 
savent  et  osent  se  prononcer  avec  autorité  entre  le 
diagnostic  de  foyer  sclérosé  et  guéri,  et  celui  de 
foyer  d’infiltration  active  ?  Combien  osent  affirmer 
la  guérison  d’une  tuberculose  pleurale  alors  que  celle- 
ci  a  laissé  subsister  toute  une  séquelle  de  bruits  ad¬ 
ventices  fixes  et  définitivement  installés  ?  L’expé¬ 
rience  de  la  guerre  nous  a  montré  les  erreurs  d.e  dia¬ 
gnostic  innombrables  dues  à  l’interprétation  péjo* 
rative  qu’une  foule  de  médecins  donnèrent  à  la  dé¬ 
couverte,  chez  des  militaires  parfaitement  bien  por¬ 
tants,  des  «  signes  de  Grancher  Enfin,  combien  de 
médecins  connaissent  assez  minutieusement  les 
allures  qu’affecte  l’évolution  spontanée  de  la  tuber¬ 
culose  pul  monaire,  allures  polymorphes,  infiniment 
variées  et  déconcertantes,  pour  pouvoir  juger  avec 
quelque  assurance  des  effets  d’une  médication  anti¬ 
bacillaire  employée  dans  un  cas  particulier  ? 

Dans  une  première  partie  de  cet  ouvrage,  l’auteur 
montre,  à  l’aide  de  statistiques  rigoureuses,  quelle  est 
la  marche  de  la  phtisie  livrée  à  elle-même  ou  traitée, 
son  pronostic,  et  la  fréquence  des  guérisons  qu’on 
peut  observer. 

Puis,  dans  la  seconde  partie,  la  plus  importante,  il 
groupe  en  quelques  chapitres  brefs  et  précis  les  no¬ 
tions  sur  lesquelles  le  praticien  doit  fonder  le  diagnos: 
tic  du  progrès  et  de  la  guérison  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires  soumis  à  diverses  méthodes  de  cri-e. 

Ce  volume  ne  prétend  apporter  au  lecteur-  aucune 
notion  absolument  nouvelle  ou  inédite  ;  la  plupart 
des  éléments  qui  le  composent  existent  dans  les  di¬ 
vers  traités,  mais  ils  y  sont  épars.  L’auteur  s’est  con¬ 
tenté  de  les  rassembler  en  une  étude  synthétique,  de 
les  discuter,  de  les  critiquer  à  la  lumière  des  connais¬ 
sances  les  plus  récentes  dont  s’est  enrichie  la  phtisio- 
logie. 

Maloine  et  fils,  éditeurs, 

27,  rue  del’Ecole-de-Méedecine,  Paris. 

Archives  urologiques  de  la  clinique  de  Necker,  publiéei 
par  le  P'  Legueu.  (Tome  III,  fascicule  IV,  décem¬ 
bre  1922,  130  pages,  22  planches  hors  texte). 
Prix  ;  20  francs. 

Ce  fascicule  est  consacré  à  une  étude  très  complète 
des  diverticules  de  la  vessie,  par  MM.  Legueu  et 
Papin  :  classification,  étiologie,  physiologie,  patho¬ 
logique,  symptômes,  complications,  cj'stoscopie, 
radiographie,  traitement  chirurgical. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig-inaux 

L’ORGANISATION  DE  LA  PROTECTION  DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  BAS-RHIN  ET  DU  HAUT-RHIN 

Par  le  docteur  P.  Rohmer, 

Directeur  de  la  clinique  infantile  de  l'a  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


L’organisation  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  a  pour  '  base  l’introduction,  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  de  la  loi  du  23  décembre 
1874,  dite  loi  Roussel,  qui  règle  la  surveillance 
des  enfants  placés,  contre  salaire,  en  garde  ou 
en  nourrice.  Les  administrations  départementa¬ 
les  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  d’accord 
avec  leurs  conseils  généraux,  ont  décidé  d’élar¬ 
gir  les  dispositions  de  cette  loi  et  d’en  faire  le 
support  d’un  service  de  protection  des  enfants 
aussi  complet  et  parfait  que  possible.  Leurs 
efforts  se  sont  rencontrés  avec  ceux  des  Socié¬ 
tés  de  la  Croix-Rouge  qui  avaient  déjà  provoqué 
une  riche  éclosion  d’œuvres  de  puériculture, 
de  certaines  municipalités,  caisses-maladies  et 
personnalités  privées,  ainsi  que  de  1’  u  Associa¬ 
tion  Alsace  et  Lorraine  de  puériculture  »  (sec¬ 
tion  régionale  pour  l’Alsace  et  la  Lorraine  du 
Comité  national  de  l’enfance),  dont  le  but  est 
de  grouper  les  œuvres  de  puériculture,  et  de  leur 
donner  une  direction  uniforme  et  scientifique. 
De  la  collaboration  de  tous  -ces  facteurs  inté¬ 
ressés  aux  œuvres  de  la  protection  de  l’enfance 
d’une  part,  et  des  syndicats  médicaux  de  l’autre, 
est  né  finalement  l’idée  de  la  création  de  centres 
de  puériculture,  dont  on  va  lire  l’organisation 
plus  loin  ;  ils  sont  exclusivement  chargés,  par 
le  préfet,  de  l’application  des  lois  de  protection 
et  d’assistance  maternelle  et  infantile  dans  leur 
secteur  et  devront  tâcher  de  centraliser  toutes 
les  œuvres  de  puériculture,  y  compris  celles  qui 
visent  plutôt  la  moyenne  et  la  grande  enfance. 

1.  OnCAiSISATION  GÉNÉRALE. 

t.  Les  centres  de  puériculture  constituent  des 
(euvres  autonomes,  qui  peuvent  être  créées  soit  par 
des  piupicipalités,  soit  par  des  Sociétés  de  la  Croix- 
JtougSj  des  caisses-maladies,  des  industries  privées, 
etc.  ;  ils  en  portent  le  nom,  conservent  leur  caractère 
particulier  et  sont  soumis  au  règlement  qui  leur  est 
imposé  par  l’organisation  qui  les  a  créés. 

2.  Chaque  centre  entre  comme  membre  collectif 
dansl’d  Association  Alsacienne  et  Lorraine  de  puéri¬ 
culture  »,  dont  il  forme  un  «  groupement  local  », 
et  dont  il  accepte  la' direction  technique. 

3. 11  tâchera,  quelle  que  soit  son  origine,  de  faire 


entrer  dans  son  organisation  les  municipalités,  les 
caisses-maladies,  les  œuvres  privées,  etc.,  qui  s’inté^ 
ressent  à  la  puériculture  de  son  secteur. 

4.  Chaque  centre  de  puériculture  demandera  son 
agrément  au  préfet  ;  le  département  peut  prendre  à 
sa  charge  une  partie  des  dépenses  qui  toutefois  n’excé¬ 
dera  pas  la  moitié  du  total  de  leurs  frais. 

5.  11  est  prévu  que  des  centres  de  puéricülfure 
pourront  être  complètement  à  la  charge  d’une  orga¬ 
nisation  privée  ;  en  ce  cas,  ils  s’engageront  à  se  sou¬ 
mettre  au  même  réglement  que  ces  centres  subven¬ 
tionnés  par  le  département. 

5.  Les  centres  de  puériculture  qui  ont  obtenu 
l’autorisation  préfectoraie  sont  chargés  du  contrôle 
de  l’application  des  lois  sur  l’assistance  maternelle 
et  infantile,  sur  les  primes  d’allaitement  et  sur  la 

■  protection  des  enfants  du  premier  âge  ;  ils  sont  sou¬ 
mis  au  contrôle  de  l’administration  départementale 
et  acceptent  d’en  exécuter  les  prescriptions.  Leur 
secteur  ne  dépassera  pas,  en  règle  générale,  l’éten¬ 
due  d’un  canton  ou  d’un  rayon  d’action  d’une  gran¬ 
deur  analogue. 

6.  On  tâchera  d’obtenir  qu’ils  soient  en  même 
temps  chargés  par  les  caisses-maladies  locales  et  d’en¬ 
treprises  du  contrôle  des  femmes  en  couches  et  nour¬ 
rices  qui  bénéficient  des  aliocations  de  ces  caisses  ;  en 
ce  cas,  ceiies-ci  participeront  aux  frais  de  l’œuvre. 

7.  En  dehors  et  au-d.essus  de  ce  travail  de  contrôle, 
les  centres  de  puériculture  tâcheront  d’atteindre 
individuellement  chaque  mère  et  chaque  enfant  qui 
auront  besoin  d’être  conseillés  et  secourus,  de  répan¬ 
dre  les  prescriptions  d’hygiène'  et  de  faire  surtout  une 

..propagande  efficace  pour  l’allaitement  maternel  ;  en 
même  temps,  ils  tâcheront  de  procurer  à  leurs  pro¬ 
tégés  les  secours  matériels  indispensables.  Il  est  bien 
entendu  qu’ils  pourront,  suivant  leurs  ressources  et 
les  besoins  particuliers  de  leur  secteur  ,  étendre  leur 
action  ;  par  exemple,  augmenter  et  prolonger  le 
payement  des  primes  d’allaitement  et  des  secours  aux 
mères  nécessiteuses,  créer  des  gouttes  de  lait,  des 
mutualités  maternelles,  des  crèches,  etc.,  bref  toutes 
les  œuvres  destinées  à  vmniren  aide  aux  mères  et 
aux  enfants  nécessiteux. 

8.  Le  travail  pratique  des  centres  de  puériculture 
sera  dirigé  par  un  médecin  qui  aura  sous  ses  ordres 
une  ou  plusieurs  infirniières-visiteuses, 
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9.  La  nomination  des  médecins-inspecteurs,  leur 
service  et  leur  traitement  sont  réglés  par  une  con¬ 
vention  spéciale  entre  les  préfectures  et  les  syndi¬ 
cats  médicaux. 

10.  La  nomination  des  visiteuses  se  fait  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  des  Comités  locaux,  après 
avis  de  la  Commission  départementale  instituée  à  cet 
effet  et  qui  en  examine  les  titres.  Elles  sont  rétri¬ 
buées  par  les  organisations  locales  dans  les  centres 
de  puériculture  subventionnés  par  le  département  ; 
celui-ci  y  contribue  pour  la  moitié,  en  versant  cette 
somme  au  Cemité  du  centre  de  puériculture. 

Les  infirmières-visiteuses  ne  sont  pas  des  fonction¬ 
naires  départementales  ;  elles  sont  nommées  pour 
un  an  et  indéfiniment  renouvelables  ;  leur  engage¬ 
ment  pourra  être  résilié  de  part  et  d’autre  après  un 
pré-avis  de  trois  mois. 

Sur  la  demande  du  Comité  local,  le  préfet  est  obligé 
de  changer  une  visiteuse  de  secteur  ;  le  préfet,  de  son 
côté,  peut  à  tout  moment,  pour  des  raisons  graves, 
révoquer  une  infirniière-visiteuse  et  engager  le  Comi¬ 
té  local  à  lui  en  proposer  une  autre.  Avant  de  prendre 
une  mesure  définitive  de  ce  genre,  il  est  cependant 
obligé  de  fournir  à  l’intéressée  l’occasion  de  se  justi¬ 
fier  et  d’entendre  l’avis  du  Comité  local  et  du  méde¬ 
cin-inspecteur.  ' 

Dans  les  districts  où  il  ne  sera  pas  possible  de  créer 
dès  maintenant  des  centres  de  puériculture,  le  méde¬ 
cin  d’arrondissement  remplira,  en  attendant,  les 
fonctions  de  médecin-inspecteur  et'  assurera  le  con¬ 
trôle  de  l’application  des  lois  d’assistance  et  de  pro-  ' 
tection  maternelle  et  infantile. 

S’il  existe  dans  ces  districts  des  œuvres  de  puéri¬ 
culture,  elles  fonctionneront  à  titre  privé,  à  moins 
qu’elles  ne  se  transforment  en  dispensaires  canto¬ 
naux  officiels. 

Médecin-inspecteur. 

Article  1. 

Le  service  médical  de  toutes  les  organisations 
'de  puériculture  chargées  par  le  préfet  du  Bas- 
Rhin  de  l’application  des  lois,  arrêtés  et  règle¬ 
ments  sur  la  protection  de  l’enfance  est  assuré 
exclusivement  par  les  médecins  proposés  par 
le  Syndicat  médical  et  agréés  par  le  préfet. 

Le  préfet  se  réserve  de  refuser  son  agrément 
au  candidat  proposé  par  le  Syndicat  médical, 
en  cas  de  motif  grave,  confidentiellement  com¬ 
muniqué  au  président  de  la  F.  S.  A.  Dans  ce  cas, 
il  invite  le  Syndicat  à  désigner  un  autre  candidat. 

Article  2. 

Dans  le  rayon  d’action  de  ces  organisations 
de  puériculture,  la  protection  légale  de  l’enfance 
leur  est  entièrement  dévolue  et  cesse  de  ressor¬ 
tir  à  l’autorité  du  médecin  d’arrondissement. 

Article  3. 

Ces  organisations  ne  doivent  en  aucun  cas 


s’occuper  de  thérapeutique,  ni  s’immiscer  en 
tiers  entre  ie  médecin  traitant  et  les  malades. 

Article  4. 

Elles  ne  doivent  jamais  fonctionner  sans  mé¬ 
decin.  Elles  n’ont  chacune  qu’un  médecin  titu¬ 
laire  et  éventuellement  un  suppléant. 

Article  5.  . , 

.  Si  l’organisation  de  puériculture  fonctionne 
sous  la  direction  d’une  œuvre  priyée,  le  Syndicat 
médical  doit  obtenir,  pour  son  candidat,  l’agré¬ 
ment  de  la  personne  (ou  du  Comité)  qui  admi¬ 
nistre  le  dispensaire.  ' 

En  cas  de  désaccord,  les  objections  de  cette 
personne  (ou  du  Comité)  à  la  candidature  pro¬ 
posée  par  le  Syndicat  médical  sont  soumises  par 
écrit  au  préfet.  Celui-ci.  prend  l’avis  d’une  com¬ 
mission  composée  de  son  représentant,  d’un 
représentant  de  la  Fédération  des.  Syndicats 
médicaux  d’Alsace,  d’un  représentant  des  So¬ 
ciétés  de  Croix-Rouge  et  du  directeur  de  la  cli¬ 
nique  universitaire  infantile  de  Strasbourg. 
Cette  Commission  les  discute  dans  un  rapport, 
en  concluant  soit  à  leur  rejet  soit  à  leur  prise  en 
considération.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Syndicat 
doit  désigner  un  autre  candidat. 

Article  6. 

Les  honoraires  du  médecin  chargé  du  service 
d’une  organisation  de  puériculture  sont  fixés 
par  séance  de  consultation,  à  : 

20  frs.  pour  1  à  10  enfants  examinés. 

30  ..  »  11  à  20 

35  »  »  21  à  30 

40  »  »  31  à  40  »  » 

etc. 

L’indemnité  kilométrique  sera  en  sus  allouée 
au  médecin  sur  les  bases  prévues  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  des  pensions  militaires. 

Ces  honoraires  sont  à  la  charge  du  centre  de 
puériculture.  Les  visites  prescrites  au  médecin- 
inspecteur  par  la  loi  Roussep  pour  faire  le  con¬ 
trôle  des  enfants  visés  par  cette  loi  lui  sont  payées 
directement  par  l’administration  départemen¬ 
tale. 

Article  7. 

Le  médecin  titulaire  s’engage  ipso  facio,  en 
acceptant  sa  nomination,  à  suivre  un  cours 
spécial  de  vingt  leçons  au  plus  qui  auront  lieu 
le  samedi  à  la  clinique  infantile  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg. 

Il  sera  remboursé  de  ses  frais  de  transport 
par  voie  ferrée  en  deuxième  classe. 

S’il  n’a  point  satisfait  à  cette  obligation  dans 
le  délai  d’un  an  à  dater  du  jour  où  il  a  reçu  la 
convention  à  cet  effet,  sauf  raisons  majeures, 
dont  le  directeur  de  la  clinique  universitaire 
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infantile  de  Strasbourg  est  seul  juge,  le  préfet 
peut  le  relever  de  ses  fonctions  et,  en  avise  immé¬ 
diatement  le  syndicat  médical  intéressés 

Artjciæ  8. 

Lo  médecin  titulaire  est  nommé  pour  trois 
ans  i  il  est  indéfiniment  renouvelable  dans  ses 
fonctions  selon  la  même  procédure  que  pour  sa 
nomination. 

Article  9. 

En  cas  de  faute  ou  d’insuffisance  technique, 
en  cas  d’irrégularité  dans  son  service,  le  méde¬ 
cin  peut  être  déféré  par  le  préfet  devant  une 
Commission  composée  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Bas-Rhin,  du  directeur 
de  la  clinique  infantile  de  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg  et  du  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  d’Alsace. 

Cette  Commission  ne  peut  valablement  clélh 
bérer  que  si  elle  est  complète. 

Elle  peut  proposer  au  préfet  que  le  titulaire 
soit  relevé  de  ses  fonctions  et  le  préfet  est  seul 
juge  de  la  suite  à  donner  à  cette  proposition. 

Article  10. 

En  cas  de  condamnation  judiciaire  aifiictive 
ou  Infamante,  en  cas  de  condamnation  pour 
infraction  à  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
le  médecin  sera  immédiatement  relevé  de  ses 
fonctions. 

En  cas  de  manquement  à  la  déontologie,  com¬ 
mis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  dûment 
étàbli  par  un  jugement  des  tribunaux  syndicaux 
professionnels,  le  médecin  sera  relevé  des  dites 
jonctions  sur  simple  demande  de  la  F,  S.  A, 

Article  11. 

Lé  médecin  détient  toute  l'autorité  technique 
sur  le  personnel  officiel  ou  bénévole  d’exécution 
dans  le  rayon  d’action  de  l’organisation  dont 
il  est  le  chef. 

11  a  vis-à-vis  de  ce  personnel  le  droit  de  pro¬ 
position  pour  toutes  les  récompenses  ou  sanctions 
prévues  qui  ne  peuvent  être,  ni  les  unes  données, 
ni  lés  autres  infligées  sans  son  avis. 

Article  12. 

Tout  médecin  chargé  d’nn  service  de  puéri- 
tûlttifé,  dont  la  nomination  est  antérieure  au 
préBiicr  octobre  1922,  devra  sans  délai  soumet¬ 
tre  cette  nomination  à  la  ratification  du  Syn¬ 
dicat  médical  local  et  ses  fonctions  seront  dans 
là  suite  renouvelables,  conformément  à  l’article  8. 

Au  cas  où  le  Syndicat  aurait  des  raisons  sérieu¬ 
ses  de  ne  pas  ratifier  cette  nomination,  il  est  tenu 
de  les  fournir  au  préfet  par  écrit.  Le  préfet  se 
réservé  le  droit  de  soumettre  ensuite  le  cas  à  la 
commission  prévue  par  l’article  5  et  dont  la 
decision  sera  sans  appel. 


Toute  nomination  de  médecin  postérieure 
au  premier  octobre  1922  sera  sans  délai  soumise 
à  Ta  ratification,  conformément  à  la  procédure 
prévue  par  les  articles  1  et  6  de  la  présente  con¬ 
vention. 

Article  13. 

Le  présent  contrat  est  valable  pour  quatre 
ans  et  renouvelable  par  tacite  reconduction. 
Toute  dénonciation  devra  être  notifiée  six  mois 
à  l’avance. 

Instructions  générales  pour  la  oUiteuse  de  puérieuh 

tare  de  l' Association  Alsacienne  et  Lorraine  de 

puériculture. 

I.  Le  rôle  de  la  visiteuse  est  double.  Elle, est  char¬ 
gée  : 

а)  Du  contrôle  administratif  de  certaines  lois  t 
loi  du  23  décembre  1874  ;  art.  7  de  la  loi  du  27  juin 
1904  (secours  temporaires),  loi.  sur  l’assistance'  aux 
femmes  en  couches  et  aux  familles  nombreuses. 

à)  De  la  surveillance  hygiénique  des  personnes 
appartenant  aux  catégories  suivantes  : 

A)  Femmes  admises  au  bénéfice  de  l’assistance 
aux  femmes  en  couches. 

B)  Enfants  soumis  à  la  loi  sur  la  protection  du 
premier  âge  : 

1)  Entants  de  moins  de  deux  ans  placés  en  nour- 

'  2)  Enfants  assistés  de  moins  de  deux  ans  ; 

3)  Enfants  de  moins  de  deux  ans  secourus  aü 
titre  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

4)  Enfants  dont  la  mère  bénéficie  de  l’assistance 
auîc  femmes  en  couches,- 

5)  Enfants  de  moins  de  deux  ans  qui  touchent  les 
secours  de  l’assistance  aux  familles  nombreuses. 

б)  Enfants  fréquentant  bénévolement  les  consul¬ 
tations  de  nourrissons. 

G)  Enfants  non  soumis  à  la  loi  sur  la  protection 
du  premier  âge  : 

1)  Enfants  assistés  de  plus  de  deux  ans. 

2)  Enfants  de  plus  de  deux  ans  secourus  au  titre 
de  la  loi  du  27  juin  1904. 

3)  Enfants  de  plus  de  deux  ans  secourus  au  titre 
de  l’assistance  aux  familles  nombreuses. 

En  dehors  des  catégories  de  mères  sus-nommées, 
la  visiteuse  aura  à  cœur  d’étendre  son  action  sur 
toutes  les  mères  de  son  district  et  d’en  devenir  peu 
à  peu  l’amie,  la  confidente  et  la  conseillère,  surtout 
des  mères  pauvres. 

II.  —  Contrôle  administratif. 

La  visiteuse  veillera  pour  les  enfants  placés  en 
nourrice  à  la  stricte  application  des  prescriptions 
de  la  loi  du  23  décembre  1874. 

Elle  se  renseignera  très  exactement  sur  la  situation 
des  personnes  admises  au  bénéfice  des  autres  lois 
précitées,  s’assurera  que  cette  admission  est  justi¬ 
fiée,  signalera  directement  au  service  de  Pînspeclion 
de  l’A.ssistance  publique  les  radiations  ou  les  ad- 
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missions  qui  lui  paraîtront  devoir  être  poursuivies  au 
titre  des  lois  dont  il  s’agit. 

III.  —  Surveillance  hygiénique. 

Cette  surveillance  et  les  mesures  qui  en  découleront 
varieront  suivant  les  personnel  auxquelles  elles 
s’appliqueront.  ■ 

1)  Hygiène  de  la  grossesse. 

Aussitôt  que  les  femmes  expectantes  lui  auront 
été  signalées,  elle  ira  les  visiter,  inspectera  leur  inté¬ 
rieur,  les  conditions  dans  lesquelles  s’effectuera 
l’accouchement  et  l’élevage  de  l’enfant,  s’enquerfa 
de  la  santé  de  la  femme  et  des  autres  membres  de  la 
famille,  de  la  situation  de  fortune,  du  sort  des  enfants 
précédents,  discutera  les  projets  d’avenir  de  la  mère 
après  l’accouchement,  surtout  pour  ce  qui  concerne 
l’allaitement  de  l’ènfant  et  l’époque  où  elle  pense 
reprendre  son  travail.  En  même  temps,  elle  jugera 
s’il  y  a  lieu  d’apporter  des  objets  de  layette  et  s’il 
est  nécessaire  de  lui  envoyer  qixelqii’un  pour  faire 
le  ménage  et  s’occuper  des  enfants  pendant  les 
couches.  Dans  les  communes  où  il  existe  une  consul¬ 
tation  pré-natale,  la  visiteuse  y  assistera. 

Son  rôle  s’exercera  ; 

a)  Par  des  visites  à  domicile,  aussi  fréquentes  que 

possible  ;  , 

b)  Par  des  consultations  des  nourrissons  qui  seront 
dirigées  par  le  médecin-inspecteur,  mais  auxquelles 
la  visiteuse  est  tenue  d’assister.  Elle  y,  inspecte,les 
enfants,  les  pèse  et  les  fait  mettre  au  sein  pour  véri¬ 
fier  si  l’enfant  est  réellement  allaité.  Elle  avertit  le 
médecin-inspectéur  chaque  fois  qu’elle  verra  qu’un 
enfant  ne  progresse  pas  normalement  ou  présente 
des  signes  de  maladie  quelconque,  ou  bien  si  la 
mère  veut  prématurément  sevrer  son  enfant  pour 
des  raisons  de  santé  ou  parce  qu’elle  n’a  pas  assez  de 
lait. 

Si  un  enfant  malade  est  dirigé  sur  le  médecin  de 
famille,  elle  fera  remettre  à  ce  dernier  un' billet  con¬ 
tenant  toutes  les  dates  qui  pourront  lui  être  utiles 
pour  le  traitement  de  l’enfant  avec  la  prière  d’être 
mise  au  courant  du  diagnostic  et  du  traitement,  afin 
de  pouvoir  surveiller  utilement  l’exécution  des  pres¬ 
criptions  médicales.  Il  sera  d’ailleurs  préférable 
qu’elle  accompagne  personnellement  l’enfant  chez  le 
médecin,  autant  que  ceci  lui  sera  possible. 

c)  Au  cours  de  ses  visites  et  de  ses  entretiens’  avec 
les  mères,  les  sages-femmes,  etc.,  elle  recueillera 
tous  les  renseignemerits  qu’il  lui  sera  utile  à  connaî¬ 
tre  concernant  les  usages  anti^hygiéniques  ou  même 
criminels,  dont  elle  aura  eu  connaissance,  les  croyan¬ 
ces  populaires,  les  raisons  qui  amènent  les  mères  à 
supprimer  l’allaitement  maternel,  la  façon, dont  se 
fait  l’alimentation  artificielle,  et  les  fautes  •  ^i  s’y, 
commettent,  habituellement,  bref,  tout  ce  qui  peut 
nous  éclairer  et  guider  dans  la  lutte  contre  la  i^orta- 
lité  infantile. 

d)  Toutes  les  informations  seront  notées  dans  la 
fiche  individuelle  que  la  visiteuse  est  tenue  de  rem¬ 
plir  pour  chaque  enfant. 


Elle  y  consignera  les  constatations  faites  par  elle 
au  point  de  vue  des  soins,  de  l’allaitement',  etc.,  les 
mesures  qu’elle  a  cru  devoir  préconiser  (envoi  au 
médecin,  etc.,),  les  mesures  ùdministrativees  qui 
devront  être  fixées  à  la  suite  de  ses  consultations 
(suppression  du  secours  à  une  famille  dont  l’admis¬ 
sion  à  l’assistance  n’est' pas  justifiée,  dé  la  prime 
d’allaitement  à  une  mère  qui  a  cessé  d’allàiter  son 
enfant  ;  retrait  d’un  enfant  placé  en  nourrice  ;  inter¬ 
vention  du  préfet  auprès  du  maire  pour  l’attribution 
de  secours,  etc.). 

Bllê'-établira  un  fichier  qui  contiendra  les  fiches  de 
tous  les  enfants  dont  la  naissance  lui  aura  été  décla¬ 
rée,  même  ceux  qu’elle  n’aurait  pas  eus  sous  son 
contrôle.  Dans  ce  cas,  elle  en  notera  les  raisons,  par 
exemple  :  enfant  mort-né  ;  famille  aisée,  refus  de 
recevoir  la  visiteuse. 

IV.  —  Rapports  des  visiteuses  avec  les  saga- 
femmes. 

Les  sages-femmes  doivent  être  les  collaboratrices 
dès  visiteuses. 

La  visiteuse  avisera  les  sages-femmes  de  son  pas¬ 
sage  dans  leur  lieu  de  résidence  et  ira  les  voir  ;‘les 
sages-femmes  lui  feront  connaître  les  femmes  encein¬ 
tes  que  la  visiteuse  pourra  visiter  utilement. 

Les  sages-femmes  communiqueront  à  la  visiteuse, 
par  des  cartes  postal esqu’on  mettra  à  leur  disposition, 
chaque  accouchement  fait  par  elles.  Si  l’accouChée 
allaite  son  enfant,  la  visiteuse  lui  fera  sa  première 
visite  quand  la  sage-femme  cessera  de  là  voir.  Pat 
contre,  la  sage-femme  fera  appel  à  la  visiteuse  chaque 
fois  que,  pendant  qu’elle  surveille  l’accouchée,  il 
se  présente  déjà  des  difficultés  d’allaitement. 

Pour  chaque  cas  ainsi  correctement  transmis  à  la 
visiteuse,  la  sage-femme  touchera  du  centre  de  pué¬ 
riculture  une  prime  de  3  francs. 

V.  —  Rapports  des  visiteuses  avec  l’administra- 

a)  Rapports  avec  les  services  départementaux. 

La  visiteuse  devra  être  en  liaison  constante  avec 

les  services  départementaux  d’assistance. 

Les  services  transmettront  régulièrement  à  la 
visiteuse  la  liste  des  femmes  et  des  enfants  sourajs .à 
sa  surveillance. 

Elle  dressera  tous  les  mois  à  l’Inspecteur  del’As- 
sistance  publique,  par  l’intermédiaire  du  médecia- 
inspecteur,  avec  les  fiches  en  question,  un  rapport 
sur  les  visites  qu’elle  a  faites  et  elle  y  indiquera  les 
mesures  d’ordre  général  qu’il  y  aurait  intérêt,! 
prendre  (création  d’une  consultation  de  nourrissoas, 
etc.).  Elle  établira  tous  lesmois  une  statistique  sur  la 
mortalité  des  enfants  visités. 

b)  Rapports  avec  les  services  communaux,^  .  .  .  . 

La  visiteuse  se  renseignera  à  la  mairie,  en  consul¬ 
tant  notamment  les  listes  d’assistance,  sur  la  situa¬ 
tion  exacte  des  familles  qu’elle  doit  visiter.  Oh  enga¬ 
gera  les  mairies  a  lui  signaler  dans  les,24heuw. 
chaque  naissnace  qui  aura  été  déclarée  à  l’état  civil 
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Ellesê  mettra  en  rapport  avec  les  visiteuses  béiié‘ 
voles  prévues  par  la  loi  du  17  juin  1913,  leur  don¬ 
nera  les  indicatious  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  doivent  accomplir  leur  mission,  proposera  leur 
reRiplàcement  ou  leur  suppression  si  leur  contrôle 
liii  paraît  mai  exercé  ou  Inopportun. 

A  la  suite  de  ses  visites,  elle  interviendra  si  c’est 
nécessaire,  auprès  du  maire,  pour  que  les  mesures 
d'assistance  qu’elle  juge  nécessaires  soient  prises 
Immédiatement  par  ses  soins.  En  cas  de  refus  de  ce 


dernier,  elle  pourra  en  référer  au  préfet  et  lui  deman¬ 
der  d’intervenir  à  cet  effet  auprès  du  maire. 

c)  Rapport  avec  les  médecins-inspecteurs  de  la 
protection  du  premier  âge. 

La  visiteuse  travaillera  sous  les  ordres  du  médecin- 
inspecteur.  Elle  l’assistera  aux  consultations  des 
nourrissons.  Elle  lui  signalera  toüte  mesure  d’ordre 
médical  qu’elle  aura  cru  ou  croira  devoir  préconiser- 
Elle  lui  transmettra  les  rapports  qu’elle  adfesssera 
au  préfet  sur  le  fonctionnement  de  la  surveillance 
dont'  elle  est  chargée. 


L’AFFAmS  DÉS  CAÉNEtS  MÉDICAUX  DÉ  MARSÉILLÉ 


La  grande  presse  étale  complaisamment,  dans  ses 
oolcnnes,  la  lamentable  histoire  des  carnets  médi¬ 
caux  de  Marseille,  éclaboussant  de  ses  réflexions  le 
Corps  médical,  Le  Concours,  journal  de  défense 
professionnelle,  ne  peut  passer  de  tels  faits  sous 
silonce,  Il  lui  appartient,  au  contraire,  d’en  parler, 
ne  fût-ce  que  pour  mettre  les  choses  au  point. 

Jamais  personne  ne  pourra  prétendre  que,  dans 
une  profession  groupant  plus  de  vingt  mille  méde¬ 
cins,  il  ne  puisse  parfois  se  glisser  quelques  défail¬ 
lances  individuelles.  Ce  n’est  pas  parce  que  quel¬ 
ques-unes  viennent  soudain  d’apparaître  dans  le 
plan  de  l’actualité,  qu’il  est  permis  d’en  inférer  que, 
suivant  l’expression  d’Hamlet,  «  il  y  a  quelque 
chose  de  pourri  dans  le  royaume  de  Danemark  ». 
Et  cependant,  dans  une  sous-commission  où  mon 
ami  Quivy  et  moi,  nous  avons  l’honneur  de  repré¬ 
senter  les  médecins,  certains  représentants  des  com¬ 
missions  hospitalières  n’ont  pas  craint,  pour  les 
besoins  de  leur  cause,  de  déclarer,  en  faisant  allu¬ 
sion  à  ces  pénibles  faits,  que  les  médecins  devaient 
être  «  surveillés  »  dans  le  payement  de  leurs  hono¬ 
raires.  Si  injustifiée  qu’elle  soit,  cette  calomnie  n’en 
peut  pas  moins  se  répandre  et  comme  «  oires  acquit 
fit  eundo  »,  il  convient  de  nous  expliquer  claire¬ 
ment  sur  ce  qui  s’est  passé  là-bas. 

Quels  sont  les  faits  ? . . . .  Quelques  médecins  et, 
parmi  eux,  certains,  connus  et  estimés,  dit-on,  se 
août  procuré,  de  diverses  façons,  des  carnets  de  pen- 
àonnêsdé  guerre,  Puis,  ils  s’en  sont  indûment  appro¬ 
priés  les  bulletins  de  visite  qui,  remplis  et  signés 
par  eux,  devenaient  autant  de  billets  de  dix  francs 
tombant  dans  leurs  escarcelles.  Des  visites  auraient 
aihsi  été  marquées  à  des  prisonniers,  à  des  morts . . . 
Des  médicaments,  coûteux  et  nombreux,  auraient 
été  mis  à  ces  comptes,  car  des  pharmaciens  sont 
aussi  impliqués  dans  ces  malpropres  cofflbinazione. 
...,  Certains  médecins,  certains  pharmaciens  au- 
raieilt  touché  ainsi,  de  l’Etat,  des  centaines  de  mille 
frattce, . , , . , 

Et  après  ?  S’il  est  prouvé  que  ces  gens-là  ont 
commis  de  telles  escroqueries,  les  tribunaux  sont 
la  pour  «'  eîl  connaître  »  et  en  tirer  la  conclusion 
légitime.  Mais  que  prouve  cette  histoire  contre  le 
EoîpS  médical  ?i  De  qüel  droit  généraliser  -?  Dans 


quel  but  plutôt  ?...  Seralt-ce  tout  bonnement  pour 
déplacer  les  responsabilités  originelles  dans  cette 
triste  affaire  ? 

C’est,  précisément  de  ces  responsabilités  que  je 
voudrais  parler  aujourd’hui.  Aussi  bien,  n’est-cd 
pas  là  cette  «  réaction  de  défense  »  que,  nous  mé¬ 
decins,  nous  sommes  en  droit  de  présenter  Contre 
des  attaques  qui  se  dessinent,  en  ce  moment,  contre 
nous,  sous  ce  prétexte. 


Tout  d’abord,  rappelons  que,  depuis  dè  nombreux 
mois,  les  militants  syndicalistes  de  notre  corpora¬ 
tion  n’étaiertt  pas  sans  connaître  ce  scandale.  Loin, 
non  seulement  de  l’excuser,  mais  même  de  chercher 
à  l’étouffer,  par  esprit  de  corps,  certains  d’entre 
nous  furent  les  premiers  à  le  stigmatiser  et  à  le  signa¬ 
ler  en  haut  lieu. . . .  C’était  à  l'époque  de  notre  lutte 
avec  le  ministre  des  pensions;  alors  que  celui-ci 
déclarait  avoir  ses  médecins  à  lui  et  prétendait  les 
opposer  aux  praticiens.  Persuadés  que  nous  dres¬ 
sions  simplement  une  arme  de  combat,  les  bureanx 
ministériels  ne  nous  prêtèrent  pas  une  oreille  suffi¬ 
samment  attentive . Aujourd’hui,  ils  peuvent 

Se  rendre  compte  de  la  véracité  de  nos  paroles  et 
de  la  profondeur  de  leur  erreur. 

En  tout  cas,  il  est  constant  que,  déjà,  le  Corps 
'  médical  organisé  avait  pris  position  contre  quel¬ 
ques  confrères  défaillants - de  toute  façon.  Qu’on 

ne  vienne  donc  pas  aujourd'hui  tenter  de  nous.sdîi- 
.  dariser  avec  ceux  qui,  à  l’heure  de  la  lutte,  étaient 
de  l’autre  côté  de  la  barricade,  —  contre  nous. 

Soyons  juste.  Quand  je  dis  «  on  tente...  »  ce 
n’est  plus  des  mêmes  bureaux  que  je  parle.  Là, 
les  luttes  de  nagüèrê  sont'  terminées.  Non  seûlê- 
ment  la  ipaix  est  faite,  mais  je  suis  persuadé  tfue 
éette'  paix  est  sincère  et  loyale,  des  deux  côtés,  tout 
à  l’opposé  de  celle  de  Versailles.  Il  n’est  pas  question 
de  la  Ruhr  dans  celle-là,  et  le  fonctionnement  des 
Commissions  de  contrôle  montre  qu’on  a  reconnu 
le  Corps  médical  organisé  digne  de  la  confiance  qu’il 
réclamait.  Ce  «  On  »  dont  je  parlais  plus  haut,  en 
vise  donc  d’autres _ avec  lesquels  il  faudra  bien¬ 

tôt  une  explication  — ^  si  vive,  si  longue,  si  orageuse 
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qu’elle  puisse  devenir.  Mais,  laissons  ce  point,  pour 
l’instant.  . 

On  le  voit,  la  responsabilité  collective  du  Corps 
médical  n’est  pas  engagée  dans  cette  affaire  de 
Marseille  qui  se  passe  en  dehors  de  ses  groupements 
professionnels.  Par  contre,  à  notre  tour, .  voyons  si 
cela  ne  fait  pas  scintiller  une  des  mille  facettes  où 
vient  se  refléter  le  mauvais  fonctionnement  de  cette, 
médecine  sociale  adrmi-nis-tra-tive,  telle  qu’on  vou¬ 
lait  nous  l’imposer  à  nous,  les  praticiens  de  France. 

Il  est  un  point  à  signaler,  en  premier  lieu,  t’est 
que  les  faits  incriminés  se  sont  précisément  passés 
avant  que  ne  fût  mis  en  action  le  système  actuel  de 
contrôle,  réclamé  par  nos  syndicats  et  adopté  en¬ 
suite,  non  sans  peine,  par  l’administration. 

.  Dans  les  grands  magasins  sont,  étalés  des  pièces 
d’étoffes,  des  mantelets,  des  fourrures,  des  rubans, 
sans  aucune  surveillance  apparente.  Chacun  les 
examine,  les  palpe,  les  manie,  les  change  de  place, 
les  rejette  «  au  tas  »  dans  un  délicieux  fouillis. . . 
Et  l’on  s’étonne  que,  devant  ce  laisser-aller  bon 
enfant,  quelques  névrosées  cèdent  à  la  tentation 
et  glissent  en  leur  poche  quelque  colifichet,  parfois 
par  un  simple  réflexe  de  cette  insidieuse  tentation 
dont  les  propriétaires  du  magasin  m’apparaissent 
comme  les  premiers  coupables. 

■De  même,  toute  proportion  gardée,  au  début  du 
régime  des  carnets  de  pensionnés  de  guerre,  on  jetait 
ainsi,  dans  les  bras  des  praticiens,  autant  de  liasses 
de  billets  de  dix  francs,  en  réalité,  qu’il  y  avait  de 
carnets.  Et  cela,  sans  surveillance  aucune,  sans  même 
s’inquiéter  de  savoir  où  et  par  quels  avatars  ces 
carnets  pouvaient  passer.  Là  aussi,  les  tentateurs  ne 
furent-ils  pas  les  premiers  coupables  ...  ? 

Certes,  il  y  eut,  «  vol  »  puisque  bien  d’autrui, 
or  national  dérobé  ;  mais  les  «  voleurs  »  ne  furent 
jamais  à  même  de  percevoir  la  sensation  si  troublante 
salvatrice  parfois,  qu’ils  allaient  devenir  des  voleurs, 
alors  qu’ils  commettaient  leur  faute,  pour  la  première 
fois.  Se  rappelant  le  système  D  de  la  guerre,  té¬ 
moins  du  gaspillage  des  deniers  de  l’Etat  dans  la 
liquidation  des  denrées  et  marchandises,  à  la  suite 
de  cette  même  guerre,  ils  ont  voulu,eux  aussi,  avoir 
part  au  butin,  ils  ont  «  chipé  »  d’abord  un  bon  de 
visite  ....  puis,  peu  à  peu,  la  funeste,  la  honteuse 
habitude  fut  prise.  C’est  là,  pour  moi,  ce  qui  explique 
certaines  compromissions,  inexplicables,  au  pre¬ 
mier  abord . 

Oh  !  je  ne  cherche  nullement  à  innocenter  des 
médecins,  s’ils  se  sont  laissé  aller  à  commettre  un 
tel  abus  de  confiance.  Je  donne  simplement  l’ex¬ 
plication  qui  me  paraît  résulter  des  faits.  Il  est  tou¬ 
jours  malséant-de  «  tenter  le  diable  »  :  c’est  là  ce 
que  fit  Fadministration  en  jetant  dans  la  circulation 
ces  myriades  de  carnets,  sans  en  régler  la  distribution. 
Or,  parmi  les  vingt  mille  médecins  français,  si  quel¬ 
ques  ,  détraqués  se  sont  laissé  tenter,  estul  équita¬ 
ble  de  juger,  d’après  ces  malheureux,  de  la  santé 
morale  du  Corps  médical  ?  ,  Pour  ,  en  ■  revenir  à  ma 
précédente  comparaison,  :  ne  serait-ce  pas  comme 


si  on  concluait,  d’après  le  geste  regrettable  de  quel¬ 
ques  névrosées,  que  la  plupart  des  visiteuses  des 
grands  magasins  sont  susceptibles  d’en  faire  autant? 

Et  ceci  est  d’autant  plus  injuste,  plus  cruel,  qu’il 
y  a,  depuis  la  guerre,  oh  ne  saurait  le  nier,  un  àédas- 
sement  général  de  toutes  les  professions  libércdes, 
par  rapport  au  gain  journalier  universel. 

Examinons,  parallèlement,  la  vie  d’un  commer¬ 
çant  par  exemple,  et  celle  d’un  médecin.  A  13  ou 
14  ans,  celui-là  était  commis  et  commençait  à 
gagner  sa  vie,  alors  que  ce  n’est  au  plus  tôt,  qu’à  25 
ans  que  le  médecin  peut  passer  sa  thèse  et  espérer 
toucher  'quelque  argent  d’une  clientèle  .  ..  à  trou¬ 
ver.  Pendant  12  années,  apprenti  ou  commis,  le 
futur  commerçant  a  vécu  de  son  propre  gain,  alors 
que  l’étudiant  était  bien  obligé  de  yivre  aux  frais 
de  ses  parents,  soucieux  qu’il  était  de  voir  son  père, 
un  «  intellectuel  »  d’ordinaire,  lui  aussi,  se  priver 
pour  suffire  aux  besoins  des  enfants.  Enfin,  voici. 
l’étudiant  devenu  médecin.  Après  tant  de  temps 
passé  et  tant  d’argent  dépensé  à  acquérir  une  tech-; 
nique  spéciale,  il  semble  naturel  que  le  «  travail  • 
fourni  désormais  à  la  société  soit  de  «  .valeur  » 
plus  grande  et  plus  rémunératrice  . . .  Hélas  1  trop 
souvent,  le  gain  médical^  difficilement  acquis, 
suffit  à  peine  à  payer  «  les  frais  du  métier  »  :.loyer 
énorme,  obligatoire  à  la  ville,  autos'  dispendieux 
à  la  campagne.  El  le  praticien  végète  misérable¬ 
ment,  alors  que  le  petit  commis  de  jadis,  devenu: 
cossu  commerçant,  fait  maintenant  de  gros  béné-, 
flces  et  contemple  dédaigneusement  l’ancien  lycéen 
qui  lui  faisait  tant  envie  autrefois. . .  Je  connais  des 
confrères  qui,  leurs  frais  de  métier  retirés,,  gagnent 
moins  qu’un  terrassier. 

A  part  de  brillantes  exceptions  qui  sont  remar¬ 
quées  du  public  plus  que  la  courante  banalité,  la 
profession  médicale  «  nourrit  péniblement  son 
homme  »,  comme  on  dit.  Et,  conscient  de  sa -valeur 
sociale,  on  s’étonne  que  le  médecin  «  regimbe  » 
devant  les  sacrifices  que,  sous  tant  de  formes,  la 
société  réclame  de  lui.  On  lui  fait  grief  de  ce  que,  lui 
aussi,  il  cherche  à  vivre  de  son  métier  et, à  en  faire 
vivre  les -siens.  On  «  chicane  »  ses  notes  d’hono- 
noraires,  on  «  rogne  »  les  tarifs  d’assistance,  on 
«  ergote  »  sur  les  tarifs  des  accidentés  ou  autres.;.; 
Et  si  le  praticien,  révolté,  crie  un  peu  fort, , on,  va 
,  jusqu’à  le  traiter  de  «  mercanti  !  » 

Enfin,  si,  un  beau  jour,'  quelques  malheureux, 
entraînés  par  l’ambiance  de  trop  de  gains  illicites,  se 
laissent  aller  à  des  actes  condamnables,  on  n’hésite 
pas  à  jeter  l’anathème  sur  la  corporation  tout  en¬ 
tière. . .  Allons  donc  !  Dans  Factuel  mercantilisme 
universel,  n’est-ce  pas  renouveler  lé  geste  condam¬ 
nant  l’âne  de  la  fable,  coupable  d’avoir  tondu, du 
pré  la  largeur  de  sa  langue  ? . . . .  Parmi  les  milliers 
d’honorables  praticiens  de  France,  on  a  beau  jeu 
vraiment,  de  considérer  la  «  paille  »  qui  vient  de, 

■  ternir  la  prunelle  de  quelques  médecins  dévoyés,-; 

que  chacun  des  ;  calomniateurs  commence,  avant 
‘  de  vitupérer,  par  contempler  la  «  poutre-  »  qui-em. 


Docteur  t! 

Ùsns  /es  douleurs  qui  précèdent  /es  règles 
Prescrivez 

JuppcÇynaC^ 

deux  suppositoires  è  cinq  minutes  dlnterv^h 
dès  l'apparition  des  douleurs  ~ 


l_E.E.5-  124-,  Rue  du  Bac  _  l=>ARSSCî'?> 


TRAITEMENT  DES  MALADIES  DU  SANG  ET  DELA  NUTRITION 
-  ET  DE  TOUTES  LES  AFFECTIONS  CACH ÉCTISANTES  - - 

PARLES  CODIAST/ISES  IVSINÊRALES 


ARRHENUCIENE  NRGEVIN 


Stimulant  énergique  du  noyau  cellulaire  .Rénovateur  cvbpiasmique 

Composition  ;  HYOROGEL  de  FERROMANGANÉSL  et  MÉTHYLARSINATE.  de  SOlfOE 
Indications  :  TUBERCULOSE.  AnÈM/ES  .CHLOROSES. LYMPHATISiyiB.  NEURASTHÉNIE 
Bronchites  chroniques.  Paludisme.  Etats  asthéniques  et  Atoniques. 
CONVALESCENCES  DES  MALADIES  INFECTIEUSES.  ANOREXIE  .  ETC. 

!5°p  Q  J  Deux  pilules  avant  les  deux  principaux  repas;  apres  une  semaine  de  traitement  interrompra  un  temps  égal. 

'  -  •  éCH><*rnTI  LLOKIS  /»  IM-M-EES  OOCTeUf^S - 

C'BEI^GtVIN  DocTeuren  Pharmacie. Ancien-Interne  des  Hôpitaux  dePans.A  CHATEAUDUN. 


Panophyrc 

de  la  Femme 

xxxaO  îËN': 

TROUETTE -  PERRET 


Troubles  de  la  Ménopause 

■  TROUETTE-PERRET,  15,  rue  des  Immeubles-Industriels,  PARIS-XI 


Soufre  Colloïdal  Electric» 

+ 

Arséno-benzo-vanadate  de  He; 


==  SUI^FAXtiSNIS 

i^E  ti  Méllu  du  D’  R.  MoUnéry 
Direct.  Techn.  des  Etablis,  de  Bagnères-de-Luchon 
GYNÉCOLOaiB 

Soufre  Colloïdal  +  Aromates  Bi"  OB  Guerrr  —  Debuatosbs 

(Ovules)  (Tube-Bain  de  Synthèse  sulfurée) 


•If'MfVROSTMÊf^^ 

â-ba-se  de  PHOSPHURE  ZN^ "O 

NUX  VDMiCA  '  KOLA  '  ÛUARANA  P 

V  spécifique  de  la  NeurastKénie  ^  \ 

Surmenage  Inteliectuei  Dépression  PHy-sicue  &  Cérébrale  | 


1522  —  XLII 


PANSEMENTS  LA  CROIX  SOLEIL 

COTONS,  GAZES  ::  CATGÜTS,  CRINS,  SOIES 

COMPRESSES,  BANDES 

simples  el  stérilisés,  *V  Qpaln.s,  Ooigtiers,  Gants. 

^ar.  ;  Gnozoi,-P\Ri9.  77  et'79,  Ra«  des  Marwletaera,  PA.RIS-XX<  iPéJ.  :  R» 


L’AUVERGNE  THERMALE  ]| 

LABOURBOULEMliiiilM 

iiymphatlsme,  AdénopatUeilIt 
iii  voies  respiratoirés  (pMliraliii), 
Anémie,  Chlorose,  PaludlIn^ 
Diabète,  ll.cutanées,  Mal.liiÊnU 

chatel-guyonB^HI 

Entérites,  Constipation, 
Diarrhées,  Infect,  inteatinala, 
Congestions  hépatiques, 
Dyspepsies  infantilea, 
maladies  colonialea. 

1"  mal  -  1S  Octobre 

Affections  Cardiaques  et  Artérielles 

Afi.  et  troubles  tonctiqnnels  da 
cœur,  Troubles  de  la  olrcnlatlen 
(Hypertension  et  Artérlo  SclétoM|. 
Arthritisme, goutte, rhuinatieiie 
Diabète,  Ëczéinà  sec.  Andnlg. 

LE  MONT'DOREl^^ 

Ail.  des  voies  résplrâtoires. 
Asthme,  Emphysème,  Séquellii 
d’atteintes  inlectieuBes,1racliid. 
Bronchites,  Rhino-Pharynglta, 
Bhume  des  toins. 

SAlHT-niECTAIRrl— il 

Cure  de  reminérallsation,  Cure 
de  lavage,  Anémie.Lynnphadainï 
Arthrppatbies,  Cryhécopat^lat 

rs  THERMAUX  ( 

CAPSULES  BRUEL 

à  i’Ether  Amyl  Valérianique  (Ether  de  la  pomme^de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  (^[ue  celui 
de  li^  colique  hépatique  est 
un  médiiçament  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomènes  somatiques 
des  anciennes  névroses  sont 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu¬ 
tique  ne  saurait  être  illu¬ 
soire  ou  toxique. 


A.  —  Curative  de  spasme  :  S 
3  à  4  caps,  tous  les  1/4  d’heure  ( 
Jusqu'à  conourrence  de  s 
18  capsules  ■  ) 

B.  —  Préventive  de  spasme  :  < 

3  à  4  capsules  le  soir  avant  |ej 
sommeil.  ( 


Colique  hépatique  ( 

Colique  néphrétique  (  p^uquV 
Etals  d’anxiété 
Fausse  augiue  de  poitrine 
Palpitations 
Migraines 

Tachycardie  paroxystique 
I  Dysménorrhée,  menabranense 


chantillons.  Brochures.  Renseignements  :  38,  me  de  Paris,  Colombes  (Seine) 


çombre:  le  regard  da  tant;4e  njern^res  de  prafessiena 
iMmiaeteigles-  ou  jn^ustïiejles ...... 

Nous  n’gvqns  donc  nullpujent  à  baisser  la  tête, 
à  propos  des  incidents  fâcheux  de  Marsseille.  Ce  sont 
là  «  faits-diyers  »,  qui  ne  touchent  en  rien,  à  l’ho¬ 
norabilité  du  Corps  médical  français. 

ll  n’en  est  pas  moinsvr,ai  qulpnena  fqrtement  mé- 
ditauParlepaput,  lorsdelaloi  dcs  pensions,  et  qu’au 
jnojBpnt  où  s’ouvriront  des.  discussions  sur  l’assu- 
jànqe-inaiadie,' on  ne  manquera  pas  de  se  servir, 
Goptre  pous,  de  ce  qui  s’pst  passé  là-bas.  On  s’effor- 
eapa,' cette  fois  encore;  de  généraliser  ....  Or,  si 
«  la  femme- de  César  ne  doit  pas  être,  soupçonnée  », 
il  faut  que  même  dans  les  plus  petits  détails  de  sa  vie, 
elle  ne  puisse  laisser  prise  au  moindre  doute. 

Et  c’est  sur  cette  considération  que  je  voudrais 
terminer.  Qu’on  me  permette  de  la  développer  quel¬ 
que  peu. 

Oui  I  nous  qui  avons  l'honneur  d’appartenir  à 
l’une  des  plus  belles  professions  humaines,  soyons 
toujours,  quand  il  s’agit  d’argent,  nainutieusement 
irréprochables.  Si  nous  voulons  acquérir  la  place  qui 
nous  est  due,  en  matière  de  médecine  sociale,  que 
jamais  dàns  nos  rapports  avec  les  collectivités,  un 
seul  de  nos  gestes  ne  puisse  faire  venir,  à  l’esprit 
de  quiconque,  que  nous  nous  efforçons,  par  esprit 
de  lucre,  de  tirer  inéquitablement  «  la  converture 
à  nous  ».  Nous  avons,  par  exemple,  des  tarifica¬ 
tions  •officielles.  Elles  sont  ce  qu'elles  sont.  Mais; 
bonnes  ou  mauvaises,  nous  les  avons  acceptées,  du 
jour  où  nous  nous  servons  d'elles  pour  édifier  iine 
note  d’honoraires.  Il  est  alors  de  notre  devoir  de 
les  respecter  religieusement  et  de  ne  jamais  sembler 
chercher  à. leur  «  faire  rendre  »  plus  qu’elles  ne  le 
doivent.  Jamais  de  détours,  de  finasseries,  ni  de 
malices...  plus  ou  moins  cousues  de  fil  blanc.  On 
doit  réclamer  son  dû,  tout  son  dû,  rien  qué  son  dû. 
Ne  nous  laissons  pas  entraîner  sur  la  pente  glissante. 
Seul,  le  premier  pas  coûte.  Peu  à  peu,  sans  s’en 
douter,  on  en  arrive  à  trouver-naturelle  une  attitude 
qui,  tout  d’abord,  aurait  déplu  à  sa  conscience. 
Tenons  à  honneur  de  suivre  toujours  la  ligne  droite, 
■the  right  way  »!  et  n’oublions  jamais  le  vieux  dic¬ 
ton  :  «  Bonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture 
dorée  ». 

.  Je  m’arrête  car  voici  vraiment  que  je  tourne  à 

I  l’homélie....  C’est  que  j’aime  notre  noble  profes- 
àon  dont  furent  membres  mon  père,  nombre  de 
mes  parents  et  à  laquelle  appartiennent  mes  deux 
fils.  De  plus,  j’ai  l’intime  conviction  que  c’est  encore 
dans  le  Cprps  rqédical  qu’on  rencontre  le  plus  d’hon¬ 
neur  et  dp  probité,  de  même  que  c’est  lui  qui  montre 

le  plus  de  dévouement  et  d’altruisme . 

■  Et,  par  un  juste  retour  de  la  justice  immanente, 
voici  que  la  poignée  de  médecins  qui  ont  commis  des 
fautes  et  se  sont  servis  des  pensionnés  de  guerre  pour 
s’emparer  d’un  or  mal  acquis,  se  trouve  précisé¬ 
ment  parmi  les  rares  qui,  au  jour  de  la  lutte  à  pro¬ 


pos  de  ces  pensionnés,  se  sont  mis  en  dehors  de 
notre  famille  médicale  pour  aider  ceux  qui  prétep- 
.deient  bâillonner  sa  vqix  puissante  ....  Ce  sont 
peux-là  qui  luttaient  contre  leurs  confrères  —  unis 
dans  un  même  sentiment  de  révolte  alors  qu’on  les 
outrageait  —  qui  viennent  aujourd’hui  démon¬ 
trer  qu’ils  étaient,  eux-mêmes,  les  vrais,  les  seuls 
-!(  mercantis  des  mutilés  ».  :  , 

,  .  Cv  Fernand  Decquht. 


^  Mon  cher  Decourt,  • 

Vous  m'avez  demandé  un  tour  de  faveur  pour 
cet  article,  et  j'ai  déféré  très,  volontiers  .à  votre 
désir,  parce  que  je  n’ai  rien  à  Vous  refuser,  dans 
cet  ordre  d’idées. 

Si  j’ajoute  un  mot  de  mon  cru  à  votre  «  dé¬ 
fense  du  corps  médical  »  vilipendé  une  fois  de 
plus  à  propos  du  scandale  de  Marseille,  c’est 
que  vous  vous  servez  à  votre  tour  d’une  phrase 
que  j’ai  souvent  prononcée  moi-même  au- cours 
de  nos  réunions.  In  ne  faut  pas  tenter  le 

DIAB-EE. 

Or,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  toute  organi¬ 
sation  de  soins  qui  exonère  le  malade  de  là  charge 
des  honoraires  médicaux  tente  le  diable, et  aussi 
d’ autres  que  lui.  Elle  tenterait  saint  Antoine, 
s'il  était  médecin  ;  ce  qui  né  veut  pas  dire  qu’il 
céderait  à  la  tentation.  Mais  saint  Antoine  est 
un  saint.  Sommes-nous  des  saints  ?  Vous  avez 
répondu  par  avance  à  ma  question. 

•  Notez  bien  que  le  scandale  de  Marseille  n’est 
que  la  conséquence  de  la  sottise  de  certains  indi¬ 
vidus  qui  ont  cru,  sans  doute  parce  qu’ils  étaient 
haut  placés  dans  la  hiérarchie  sociale,  qu'ils 
échapperaient  à  toute  poursuite.  Et  cela  a  bien 
faiili  se  produire  puisque,  par  deux  fois,  Isoard 
incriminé  a  bénéficié  d'un  non-lieu  1  Ils  ont  tout 
de  même  été  un  peu  fort. ... 

Mais  pouvez-vous  supputer  le  nombre  de 
tous  les  cas  dans  lesquels  le  bénéficiaire  desoins 
médicaux  gratuits  tente  son  médecin,  en-  lui 
demandant,  s’il  est  pensionné  de  guerre,  par 
exemple,  de  faire  passer  au  compte  de  l'Etat 
la  visite  qu’il  lui  a  faite  pour  une  autre  affection 
que  celle  qui  a  motivé  sa  pension,  ou  qu'il  a 
faite  à  sa  femme,  à  son  enfant  ?  Ne  savez- vbus 
pas,  comme  moi,  combien  il  est  facile  de  déta¬ 
cher  deux  coupons  à  l'occasion  d’une  seule  inter¬ 
vention.  Et  me  direz-vous  combien,  parmi  ceux 
qui  furent  ainsi  tentés,  ont  résisté,  qualifiant 
comme  elle  le  méritait  la  tentative  dont  ils 
étaient  l’objet  ?  (1). 

N’est-il  pas  établi,  d'une  façon  péremptoire, 
que  généralement,  le  malade  qui  ne  paye  pas 
lui-même  son  médecin  est  infiniment  plus 
exigeant  que  celui  qui  l’honore  de  ses  deniers. 


(1)  Aujourd’hui,  c’est  à  Versailles  que  le  scandale 
éclate.  Hier,  on  disait  qu’ii  allait  renaître  à  Brest.  Où 
demain  ? 
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qu’il  le  dérange  à  propos  de  tout  et  de  rien, 
qu’il- réclame  des  visites  dont  on  ne  peut-  pas  ! 
dire  qu’elles  sont  toutes  absolument  sans  motif, 
mais  qui  auraient  été  bien  moins  nombreuses, 
s’il  avait  dû  lui-même  en  régler  le  prix  ? 

Voyez-vous,  je  le  répète  une  fois  encore, 
dussè-je.me  faire  vilipender  par  ceux  qui  ne  pem 
sent  pas  comme  moi  :  tout  le  mal  de  la  médecine 
sociale  vient  de  là  ;  il  ne  vient  que  de  là.  Et 
prenez  garde  aux  conséquences  de  ces  lamenta¬ 
bles  faits.  Il  y  a  là  un  danger  formidable,  et 
auquel  le  corps  médical  n’échappera  que  s’il^ 
•attaque  résolument  le  mal  dans  sa  racine.  ”  ‘ 

Gare  au  forfait  !  Gare  au  forfait  1  Voulez- vous 
l’éviter,  vous  qui  êtes  un  de  nos  plus  dévoués 


at  plus  loyàux  militants  ?  Le  moyen  est  facile. 
Mettez  sur  pied  toutes  les  organisations  qu’il 
vous  plaira  ;  établissez  des  contrats,  voire  des 
contrats  collectifs  ;  je  n’en  suis  pas  l’ennemi. 
Mais  introduisez-y  cette  clause  primordiale  et 
salvatrice  :  Le  malade  payera  lui-même  à 

SON  MÉDECIN  LA  TOTALITÉ,  OU  TOUT  AU  MOINS, 
LA  PLUS  L.ARGE  PART  DE  SES  HONORAIRES. 

Cette  méthode  à  des  inconvénients.  QueUe 
entreprise  humaine  n’en  possède  pas  ?  Elle  en 
a  moins  que  les  autres  ;  elle  offre  en  outre  le 
mérite  d’une  simplification  qui  n’est  pas  préci¬ 
sément  l’apanage  du  système  administratif. 
Et  elle  n’enlève  rien  à  l’action  bien  comprise 
du  Syndicat.  G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  FISCALE 

Professions  libérales.  Frais  professionnels  à  déduire  des  recettes 


Dans  les  professions  libérales  comme  dans  les 
professions  commerciales,  le  bénéfice  net  s’ob¬ 
tient  en  déduisant  des  recettes  les  frais  occa¬ 
sionnés  par  l’exercice  de  la  profession. 

En  partant  de  ce  principe,  et  en  poursuivant 
l’analogie  qui  existe  entre  les  deux  cédules 
pour  la  détermination  du  bénéfice  net,  on  en 
conclut  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  juris¬ 
prudence  applicable  à  l’une  de  ces  deux  catégo¬ 
ries  peut  être  également  appliquée  à  l’autre. 
Par  exemple  :  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  7 
août  1920  a  décidé  que  les  sommes  allouées  à  la 
femme  et  à  la  fille  d’un  cornerçant,  non  commer¬ 
çantes  elles-mêmes,  ont  le  caractère  de  véritable 
salaire  lorsque,  et  dans  la  mesure  où.  elles  corres¬ 
pondent  à  un  travail  réellement  fourni  par  les 
bénéficiaires  ;  dans  ce  cas,  elles  constituent  une 
véritable  charge  de  l’entreprise  de  nature  à  être 
admise  en  déduction  dans  le  calcul  du  produit 
net. 

Le  Ministre  des  finances  a,  dans  plusieurs 
réponses  écrites  à  des  questions  posées  par  des 
membres  du  parlement,  accepté  cette  jurispru¬ 
dence  en  ces  termes  : 

«  Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  les  appointements  alloués  par  un  com¬ 
merçant  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  peuvent 
être  considérés  comme  une  charge  de  l’entre¬ 
prise  et,  par  suite,  être  déduits  du  bénéfice  pour 
i’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux,  si  les  intéressés  tiennent  réelle¬ 
ment  la  place  d’employés  dans  l’établissement 
et  si  les  appointements  qui  leur  sont  atiribués 


leur  sont  effectivement  versés.  »  (J.O.,  24février 
1922,  Ch.,  Débats,  p.  482,  col  2.) 

Il  est  donc  indiscutable  que  le  commerçant 
peut  porter  dans  ses  frais  généraux  des  appoin¬ 
tements  touchés  par  sa  femme  ou  ses  enfants, 
sous  la  seule  condition  que  le , bénéficiaire  dudit 
traitement  fournisse  un  travail  effectif. 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  des  mem¬ 
bres  de  la  famille  du  médecin,  de  l’avocat  ? 

Nous  pensons  donc  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
femme  du  médecin  tient  les  comptes,  fait  office 
de  secrétaire,  veille  à  l’entretien  des  instruments, 
etc.,  elle  a  droit  à  des  appointements  qui  figu¬ 
reront  mensuellement  dans  les  frais  profession¬ 
nels. 

Le  résultat  de  cette  écriture  sera  d’exonérer 
jusqu’à  concurrence  du  minimum  de  traitement 
non  imposable  la  somme  annuelle  touchée  du 
droit  de  6  %  auquel  sont  soumis  les  bénéfices  des 
professions  libérales.  En  effet,  la  somme- ainsi 
touchée  devra  figurer  au  nom  de  la  bénéficiaire 
dans  la  cédule  des  salaires,  mais  elle  bénéficiera 
de  l’abattement  à  la  base  de  4.000,  5.000  ou 
6 . 000  fr.  selon  l’importance  de  la  localité. 

Bien  entendu  ladite  somme  annuelle  devra 
être  comprise  dans  le  revenu  global  du  ménage 
et  payer  l’impôt  général  sur  le  revenu,  mais 
l’atténuation  de  l’impôt  cédulaire  n’est  pas 
négligeable  et  justifie  l’inscription  aux  frais  géné- 

A.  M.ARTIN0T, 
Conseiller  fiscal. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 
Frais  de  gestion 


DàüS  le  discours  prononcé  par  Aiis'elihié 
Patureau-Mirdnd  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  Députés  du  24  novembre,  au  sujet  de  la  dis¬ 
cussion  du  budget  delà  Mutualité,  nous  relevons 
le  passage  suivant  : 

«  Si,  en  effet,  dans  toutes  les  communes,  im¬ 
portantes,  tout  au  moins,  nous  avons  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuelsj  lorsque  la  loi  d’assurance 
sociale  sera  votée,  elle  pourra  jouer  par  la 
Mutualité  sans  fonctionnaires.  » 

Je  sais  bien  que  le  grand  fléau  du  budget  est  le 
fonctionnaire.  On  en  a  tellement  multiplié  le 
nombre,  avant  et  surtout  depuis  la  guerre,  no¬ 
tamment  dans  les  régions  libérées,  à  la  liquida¬ 
tion  des  stocks,  etc.,  qu’une  notable  partie  du 
budget  est  grignotée  par  les  traitements,  les 
indemnités  de  vie  chère;  l’indemnité  de  loge¬ 
ment,  etc..  Ils  pullulent,  les  fonctionnaires  de 
tout  genre;  de  tout  sexe,  créatures  électorales 
unies  pour  beaucoup  par  des  liens  communs, 
leur  incompétence;  leur  désir  de  ne  pas  se  fatiguer 
et  d’être  largement  payés  et  qu’il  faut  savoir 
ménager.  Aussi  quand  on  veut  réaliser  des  éco¬ 
nomies;  on  parle  de  suppression  de  25  à  50 . 000 
fonctionnaires  (ils  n’étaient  donc  pas  très  utiles) 
D  s’ensuit  qu’un  député  garantissant  au  gouver¬ 
nement  le  fonctionnemeht  d’une  loi  sociale  sans 
fonctionnaires  peut  espérer  pour  ce  motif  être 
écouté  avec  bienveillance. 

Mais  ou  bien  M.  Anselme  Patureau-Mirand 
n’est  pas  très  au  courant  de  la  question,  ou  il 
cherche  à  bluffer. 

Monsieur  le  président  ciu  groupe  mutualiste 
a  en  vue  le  fonctionnement  des  petites  sociétés 
de  secours  mutuels  à  effectifs  réduits,  pouvant 
être  administrées  (et  comment  le  sont-elles  ?)  par 
quelques  personnes  zélées  y  consacrant  quelques 
heures  chaque  mois.  Peu  de  paperasses',  peu  de 
roulement  de  fonds,  par  conséquent  affaire 
facile  et  peu  de  frais. 

11  n’en  est  pas  de  même  quand  il  s’agit  d’une 
société  à  gros  effectifs.  Comme  toujours,  selon  la 
lormule  de  la  mutualité,  toutes  les  fonctions 
sont  gratuites.  J^e  secrétaire  et  le  trésorier  ne 
touchent  rien  et  font  faire  leur  travail  par  des 
employés  salariés.  S’ensuit-il  que  la  société  est 
gérée  sans  frais  de  gestion  V  Je  ne  le  pense  pas. 
C’est  une  belle  façade,  mais  derrière,  le  décor 
change.Je  connais  pour  ma  part  maintes  sociétés 
où  les  frais  d’administration  sont  supérieurs 
aux  frais  de  mutualité  proprement  dits  (méde¬ 
cins  et  chômage)  et  il  ne  peut  en  être  autrement. 

Nous-mêmes,  au  Concours  médical,  pour  nos 
œuvres  de  mutualité  professionnelle,  avions 
commis  cette  erreur.  Nous  avions  supposé  que, 
gérant  nous-mêmes  les  caisses  à  nous  confiées,. 


nous  fèriohs  réaiiser  à  nos  sociétés  l’éConoiriie 
des  frais  de  gestion.  Erreur  que  nous  avons  dû 
corriger  dans  la  suite,  et  sur  les  conseils  de  notre 
actuaire,  nous  avons  dû  ajouter  des  frais  de 
gestion  à  nos  cotisations-.  Et  il  y  a  longtemps  que 
cet  oubli  aurait  été  préjudiciable  à  nos  œuvres 
si  nous  avions  dû  appointer  un  èinployé .  pour 
acqfim,plir  là  besogne  écrasanté  qü’assume  notre 
dévoué  Gassot . depuis  tant  d’années.  C’est  donc 
une  affirmation  gratuite  (ne  voulant  pas  croire 
à  une  hypocrisie)  qu’annonce  M;  Anselme-Patü- 
raud-Mirand,  quand  il  assure  que,  grâce  à  la 
mutualité,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour¬ 
ra  fonctionner  sans  fonctionnaires  et  par  suite 
sans  frais. 

Quand  la  loi  sera  établie,  toutes  les  petites 
sociétés  auront  cessé  d’exister  ou  se  seront  îon- 
duea  dans  des  caisses  régionales  à  gros  effectifs, 
professionnelles,  syndicales,  patronales-,  confes¬ 
sionnelles;  etc.  Gros  effectifs  veüt  dire  grosses 
dépenses.  Car,  si  on  rapproche  le  système  en 
gestation  de  celui  qui  existe  en  Alsace-Lorraine, 
que  de  paperasses  à  remplir  I  Et  ce  travail  he 
se  fait  pas  seul,  il  y  aura  toute  une  hiérarchie 
d’employés,  de  chefs  de  bureau,  d’administa-^ 
teurS;  de  contrôleurs  etc.  Vous  les  appellerez 
employés-,  mais  ne  nous  trompons  pas  ;  employés 
si  vous  voulez,  inais  én  réalité  fonctionnaires, 
sinon  de  l’Etat,  du  moins  des  caisses;  c’est  tout 
comme.  Ce  sont  toujours  des  fonctionnaires.  Ils 
seront  aussi  coûteux  que  ceuk  de  l’Etat.  Mais 
tandis  que  ceux-ci  par  leur  statut  peuvent  avoir 
la. pérennité  de  leur  emploi,  les  autres  sont  à  ta 
merci  et  au  bon  vouloir  de  Messieurs  les  adminis¬ 
trateurs.  En  tout  cas  au  point  de  vue  des  frais 
c’est  kif-kif. 

Mais  ces  fonctionnaires  de  caisses  ne  suppri¬ 
meront  pas  les  autres  fonctionnaires  d’Etat  à 
créer.  Celui-ci,  en  effet,  aura  le  contrôle  financier 
des  Caisses.  Sans  cela,  quelle  gabegie  1  II  devra 
donc  nommer  des  inspecteurs  chargés  de  véri¬ 
fier  les  finances  des  sociétés,  des  vérificateurs  des 
comptabilités;  sans  compter  une  direction  bu 
un  ministère  devant  assurer  le  fonctionnement 
de  la  loi,  d’établissement  des  statistiques,  etc-.- 

Ce  sera  encore, ü  me  semble,des  fonctionnaires. 
C’est  donc  un  leurre  quand  la  Mutualité  vient 
dire  que.  chargée  du  fonctionnement  de  la  loi* 
des  assurances  sociales,  elle  pourra  le  faire  sans 
fonctionnaires  et  sans  frais  .  I.es  dépenses  seront 
égales  à  celles  d’un  service  d’Etat.  Nous  ne 
savons  ce  que  seront  les  résultats  de  sa  direction  ; 
il  est  toujours  facile  de  réaliser  des  économies 
en  rognant  sur  le  dû  des  sociétaires,  en  étafolisr 
sant  un  service  médical  de  pure  forme,  n’ofi'rant 
aucune  garantie,  en  exploitant  médecins  et' 
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pharmaciens.  Mais  est-ce  le  but  que  se  propose 
l’Etat?  Est-ce  là  ce  que  désirent  les  intéressés? 
Je  ne  crois  pas. 

La  plus  belle  fille  du  monde  ne  peut  donner 
que  ce  qu’elle  a.  Pendant  plus  d’un  demi-siècle, 
la  mutualité  a  été  incapable  d’organiser  soit  un 


service  maladie,  soit  un  service  retraite  sérieux, 
Son  passé  est  le  sûr  garant  de  l’avenir.  L’orga¬ 
nisation  des  assurances  sociales  est  déjà  très 
problématique,  sa  réussite  très  incertaine.  Con¬ 
fiée  à  la  Mutualité,  elle  est  assurée  delà  faillite. 

D'  ViMONT. 


LA  LUTTE  ANTI-VÉNÉRIENNE  PAR  LE  FILM 


J’ai,  assisté,  il  y  a  quelques  semaines,  à  la  pré¬ 
sentation,  salle  de  la  «Madeleine-Cinéma-»'dîun 
film  documentaire  sur  le  Fléau  syphilitique.  Ce 
film  était  édité  par  la  Maison  Gaumont,  sur  l’ini¬ 
tiative  et  les  indications  de  la  Société  française 
d’Eugénique,  qui  compte  dans  son  comité  notre 
collaborateur  et  ami  Leredde. 

Voici  d’ailleurs  en  quels  termes  cette  société 
expose  les  raisons  de  cette  tentative,  toute  nou¬ 
velle,  d’éducation  du  public,  en  matière  de  - 
syphiligraphie  : 


dans  leur  milieu  politique,  administratif  ou  profes¬ 
sionnel,  des  éducateurs.  Nous  leur  demandons  de 
contribuer,  par  leur  influence,  à  la  disparition  du 
fléau  syphilitique,  dans  l’intérêt  du  pays,  dans  l’inté¬ 
rêt  des  personnes  qui  les  entourent,  de  leurs  enfants 
même. 

Nous  résumons  sous  une  forme  sommaire  des  docu¬ 
ments  qui  peuvent  les  instruire  et  compléter  les  no¬ 
tions  exposées  par  le  film. 

11 


Documents  sur  le  fléau  syphilitique 
et  ses  conséquences  individuelles  et  sociales 


Le  but  du  film  qui  vous  est  présenté  est 'de  faire, 
l’éducation  du  grand  public,  et  surtout  des  jeûnes 
gens,  pour  mettre  ceux-ci  à  l’abri  du  péril  le  plus 
grave  qui  menace  leur  santé  et  leur  vie  même  ;  de 
préserver  la  race,  atteinte  par  les  contaminations 
qui  se  répètent  au  cours  de  la  vie  sexuelle.  Nous 
avons  voulu  prouver  qu’on  peut  parler  de  syphilis 
et  en  démontrer  les  conséquences  sans  blesser  les 
yeux  et  ou  les  oreilles  les  plus  sensibles. 

11  faut,  pour  vaincre  le  fléau,  vaincre  l’ignorance 
qui  règne  dans  les  esprits,  combattre,  jusqu’à  ce 
qu’elle  disparaisse  de  tous,  l’idée,  infiniment  -meur¬ 
trière,  de  maladie  honteuse  qui  explique  elle-même 
cette  ignorance. 

En  dehors  des  hommes,  mal  informés,  non  ins¬ 
truits,  qu’un  entraînement  de  quelques  instants  ex¬ 
pose  aux  dangers  de  l’infection,  le  nombre  des  victi¬ 
mes  innocentes  est  formidable,  puisqu’il  s’élève  à 
plusieurs  millions  :  ce  sont  presque  toutes  les  mères 
syphilitiques,  et  ce  sont,  sans  exception,  tous  les 
enfants  atteints  de-  syphilis  héréditaire,  victiiféès  du 
préjugé  même  puisqu’il  empêche  de  connaître  l’éten¬ 
due  et  l’origine  du  mal. 

Faut-il  dire,  à  ceux-  qui  np  le  savent  pas  encrore, 
qu’une  ligue  antivénérienneia  été  créée  en- Belgique 
en  1922,  sous  le  patronage  de  la  reine  des  Belges, 
et  du  cardinal  Mercier  ?  Par  la  voix  d’une  mère 
d’une  situation  éminente,  sous  la  forme  la  plus  claire, 
la  plus  directe,  la  plus  intelligible,  la  ligue  a  dit  au 
public  que  la  syphilis  n’est  pas  une  maladie  honteuse. 
La  vérité,  à  ce  sujet,  est  la  même  dans  notre  pays 
que  chez  nos  voisins. 

Les  personnes  invitées  à  cette  réunion  sont  tou¬ 
tes,  par  leurs  relations  sociales,  dans  leur  famille, 


Les  statistiques  annuelles  de  la  Ville  de  Paris  per¬ 
mettent  de  mesurer,  dans  les  lignes  générales,  l’im¬ 
portance  relative  des  maladies  qui  déterminent  la 
mortalité  française,  sous  cette  seule  réserve  que  la 
tuberculose  est  moins  fréquente  dans  les  campagnes 
et  les  petites  villes  que  dans  les  centres  industriels  et 
les  grandes  agglomérations  urbaines. 

11  est  mort  à  Paris  en  1913,  44.624  individus,  en 
chiffres  ronds  45.000  pour  une  population  de 
2.900.000  habitants. 

7.200  morts  sont  dues  aux  infections  aiguës  (nous 
comprenons  dans  ce  chiffre  celles  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  et  pas  seulement  la  rougeole,  la  coqueluche, 
la  fièvre  typhoïde,  la  diphtérie,  etc.).  11.000  à  la  tu¬ 
berculose,  3.300  au  cancer,  1.900  à  des  «  causes  exté¬ 
rieures  »,  accidents,  suicides,  meurtres. 

Restent  21.600  morts,  —  dont  15.000  dues  aux 
affections  chroniques,  locales,  du  système  nerveux, 
de  l’appareil  cardio-vasculaire,  du  système  respira¬ 
toire,  du  tube  digestif,  du  foie,  du  rein,  etc.  Le  reste 
comprend  des  maladies  générales  chroniques  (type 
diabète,  gortre  exophtalmique),  les  cas  de  mort  subite, 
les  affections  spéciales  à  la  première  enfance,  les 
morts  attribuées  à  la  sénilité. 

Quoique  les  statistiques  officielles,  qui  inscrimt 
les  victimes  de  la  syphilis  parmi  les  victimes  des  affec¬ 
tions  qui  en  sont  la.  conséquence,  attribuent  à  la  syphi¬ 
lis,  en  1913  à  Paris,  106  morts  seulement,  il  est  au¬ 
jourd’hui  certain  que  le  nombre  de  ses  victimes  p 
nuelles  est  quatre-vingts  sinon  cent  fois  plus  élevé. 
La  moitié,  au  minimum,  des  morts  attribuées  à  des 
affections  locales  de  caractère  chronique,  sont  dues  ' 
à  la  syphilis  acquise  ou  héréditaire  :  cause  initiale, 
cause  première  de  ces  affections. 

Toutes  les  affections  chroniques  du  système  ner¬ 
veux,  du  cœur  et  des  vaisseaux,  de  l’estomac,  de 
l’appareil  respiratoire,  du  corps  thyroïde,  etc.,  peu¬ 
vent  être  dues  à  là  syphilis  qui  apparaît  ainsi  conutie 


22-;v-23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


i5i9  : 


la  cause  principale  de  la  mortalité  (80.000  morts 
annuelles),  après  la  tuberculose  (plus  de  100.000  en 
France). 

Il  est  d’ailleurs  à  peu  près  certain  que  l’infection 
syphilitique  est  plus  meurtrière  que  l’infection  bacil¬ 
laire,  si  l’on  tient  compte  des  données  réceoiment  acqui¬ 
ses  sur  la  mortalité  syphilitique  de  l’enfance. 

111 

Le  nombre  des  enfants  qui  meurent  de  zéro 
à  un  an  a  été  à  Paris  de  4.812  en  1913,  2.823  de  un  an 
à  cinq  ans. 

Sur  4.842  morts,  la  moitié  au  moins  sont  duesià  la 
syphilis,  qui  s’appelle  dans  les  statistiques  officielles  : 
diarrhée  et  entérite  (1.290),  débilité  congénitale,  ictère 
et  sclérème  des  nouveau-nés  (1.189),  méningites 
(450),  maladies  variées  ou  mal  définies,  vices  de  con- 
iormation...  La  mortalité  par  infections  aiguës, 
générales  ou  de  l’appareil  respiratoire  est  certaine¬ 
ment  plus  élevée  chez  les  enfants  hérédo-syphiliti¬ 
ques  que  chez  les  autres. 

Le  rôle  de  l’infection  syphilitique  reste  également 
considérable  dans  la  mortalité  infantile  de  un  à  cinq 

D’autre  part,  la  syphilis  est,  après  l’avortement 
volontaire,  la  cause  principale  de  la  morti-natalité: 
Le  nombre  des  mort-nés  déclarés,  connu  seulement 
du  sixième  mois  au  troisième  jour  après  la  naissance, 
est  en  France,  chaque  année  de  38.000.  Sur  ce  chiffre 
19.000  sont  des  hérédo-syphilitiques.  Le  nombre  des 
morts-nés  par  syphilis,  avant  le  sixième  mois,  est-il 
chaque  année  de  20.000,  30.000  ou  40.000  ?  Nous 
n’en.savons  exactement  rien.  Nous  savons  seülement, 
et  c’est  un  fait  qu’il  faut  signaler  en  outre  aux  per¬ 
sonnes  préoccupées  de  la  dépopulation  de  notre  pays, 
qu’un  certain  nombre  de  syphilitiques  incapables 
d’avoir  d’enfants,  malgré  leur  désir,  sont  des  indivi¬ 
dus  stériles. 

Un  certain  nombre  d’aveugles  (27.800  en  France) 
sont  des  hérédo-syphilitiques.  La  plupart  des  sourds- 
muets  (30.000)  sont  des  hérédo-syphilitiques  ;  la  plu¬ 
part  des  enfants  idiots,  imbéciles,  arriérés  (40.000), 
des  épileptiques  (chiffre  inconnu),  sont  des  hérédo- 
syphilitiques. 

Sur  100  aiiénés,  plus  de  50  sont  syphilitiques  ou 
hérédo-syphilitiques. 

Tous  les  vices  de  conformation  peuvent  être  dus 
à  la  syphilis  héréditaire. 

Ajoutons  à  ces  chiffres,  le  nombre  immense  des 
infirmes  (hémiplégiques,  paraplégiques. . .),  des  ma 
lades  que  l’infection  met  en  dehors  de  la  vie  normale, 
pendant  des  années,  avant  qu’ils  ne  succombent. . . 

Nous  n’aurons  pas  encore  le  tableau  exact  et  com¬ 
plet  des  conséquences  de  la  syphilis,  puisqu’elle  joue 
un  rôle  considérable  à  l’origine  du  cancer  et  même  de 
la  tuberculose. 

IV 

L’heure  est  venue  de  lutter  efficacement  contre  un 
tel  fléau,  —  le  plus  grave  peut-être  des  fléaux  so¬ 


ciaux,  —  en  mettant  en  œuvre  tous  les  moyens  : 
seientifiqués,  moraux,  sociaux,  qui  le  peuvent  suppri-’ 
mer.  Nous  voulons  propager  le  recours  aux  moyens 
techniques  qui  permettent  de  la  combattre,  dévelop- 
jier  les  institutions  qui  s’occupent  à  l’éducation  du 
public  en  répandant  la  connaissance  des  maux  rèdou- 
tables  qu’entraîne  la  contagion  syphilitique. 

En  mettant  en  garde  contre  la  contagion  syphiliti¬ 
que,  nous  prévenons  d’ailleurs  dans  une  certaine, 
mesure  les  autres  maladies  vénériennes,  moins  re¬ 
doutables,  mais  qui  sont  également  des  causes  d’in¬ 
firmités,  de  stérilité  et  de  dépopulation. 

,iiRour  déterminerle  publicà  s’associer  à  nos  efforts, 
il  faut  créer  un  mouvement  d’opinion  :  à  Paris,  dans* 
les  villes  et  surtout  dans  les  campagnes  ;  les  dépenses 
nécessaires  permettront  d’économiser  chaque  année 
des  millions  et  peut-être  des  milliards  de  francs. 

Nous  espérons  que  ce  film  aidera,  au  milieu  d’au¬ 
tres  efforts,  à  réaliser  le  mouvement  nécessaire. 

Appell. 

Dv  Calmette. 

André  H  on  no  rat. 

D^Leredde. 

La  coquette  salle  de  «  Madeleine-Cinéma  » 
était  comble.  Le  public,  parmi  lequel  on  comp¬ 
tait  un  nombre  important  de  médecins,  suivit 
d’un  œil  particulièrement  intéressé  l’apparition 
sur  l’écran  des  scènes  prises  sur  le  vif,  montrant 
d’abord  les  lésions  les  plus  communes  de  cha¬ 
cune  des  trois  périodes  classiques  delà  syphilis  ; 
puis,  les  ravages  de  la  syphilis  héréditaire  ;  le 
schéma  de  la  réaction  de  Wassermann,  avec  la 
prise  de  sang  au  pli  du  coude  ;  la  préparation  et 
la  mise  en  pratique  de  l’injection  intra-veineuse  ; 
enfin,  des  tableaux  statistiques  sur  l’influence  dé¬ 
sastreuse  de  l’affection  sur  la  morbidité  et  sur 
la  mortalité. 

Chaque  partie  était  séparée  de  la  précédente 
par  un  film  parlé  où  MM.  Honnorat,  Calmette, 
Appell,  dirent  simplement,  en  quelques  mots, 
l’importance  considérable  qui  s’attache,  dans 
l’intérêt  supérieur  de  la  race,  à  l’activité  sans 
cesse  accrue  d’une  propagande  bien  faite  contre 
le  fléau  syphilitique. 

Des  critiques  assez  sévères  ont  été  formulées 
contre  le  film  lui-même.  Elles  me  paraissent 
singulièrement  exagérées.  Il  est  certain  que  le 
chancre  le  plus  commun,  le  plus  fréquent,  le 
chancre  génital,  n’a  pas  été  projeté,  tandis  que 
les  formes  rares,  telles  que  le  chancre  des  doigts, 
de  l’amygdale,  ont  eu  longuement  les  honneurs 
de  l’écran  :  or,  nous  savons  précisément  que  les 
localisations  extra-génitales  n’ont  pas  exac¬ 
tement  le  même  aspect  que  les  génitales.  Mais, 
devons-nous  nous  en  étonner  ?  Dans  une  produc¬ 
tion  destinée  au  grand  public,  il  est  vraiment 
difficile  de  faire  figurer  les  organes  génitaux,  de 
l’un  et  l’autre  sexe.  Sans  doute,  pourrait-on 
prévenir  à  la  porte  les  spectateurs  de  ce  qu’ils 
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vont  voir,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  de  surprises.  Sans 
doute  aussi  pourrait-on  faire  un  triage,  afin 
d’éliminer  préalablement  les  trop  jeunes  sujets. 
Mais, à  partir  de  quel  âge  peut-on  commencer 
l’éducation  sexuelle  ?  Même  avec  ces  précau¬ 
tions,  l’image  sexuelle  proprement  dite  n’en 
•prendrait  pas  moins, aux  yeux  de  certains,  le 
catactère  d’une  exhibition  d’un  goût  douteux. 

Nous  vivons  encore  à  l’époque  où  les  organes 
génitaux  sont  volontiers  qualifiés  de  «  parties 
honteuses  »  —pudenda,—  singulière  et  paradoxale 
épithète,  lorsqu’elle  s’adresse  aux  appareils  aux¬ 
quels  incombe  la  mission,  noble  entre  toutes^,  de 
perpétuer  l’espèce  en  donnant  la  vie. . . 

J’ai  également  entendu  dire  que,  pour  révéler 
des  lésions  anatomo-pathologiques,  point  n’était 
besoin  de  l’animation  cinématographique,  et  que 
l’immobilité  figée  de  la  pièce  de  Musée:  y  suffi¬ 
sait  largement.  J’entends  bien  que,  s’il  s’agit  de 
faire  une  démonstration  s’adressant  à  des  pro¬ 
fessionnels,  étudiants,  médecins;  hygiénistes.  .  . 
cette  thèse  se  soutient  parfaitement.  Mais  n’ou¬ 
blions  pas  qu’il  s’agit  là  d’une  œuvre  de  vulgari¬ 
sation,  mise  à  la  portée  du  grand  public,  du  public 
moyennement  oUpas  instruit,  et  ignorant  entons 
cas  des  notions  élémentaires  que  possèdent  les 
intelligences  plus  cultivées.  Or,  l’animation  lest 
là  un  facteur  certain  de  l’intérêt  que  ce  piiblic 
prendra  au  spectacle  qui  lui  est  effert. 

- . .  Ce  qui  n’est  pas  douteux,  c’est  que,  surtout 
à  l’occasion  de  la  guerre,  et  depuis  qu’elle  est 
terminée,  le  péril  vénérien  a  pris  les  proportions 
d'un  désastre  national,  et  qu’il  importe  d’y  faire 
Gourageusement  et  énergiquement  face. 

ILa  lutte  anti-syphilitique  est  à  peine  êbau- 
ehée'  ;  et  il  est  d’ailleurs  profondément  regret¬ 


table  que  les  syndicats  médicaux  ne  s’y  intéres¬ 
sent  pas  plus  qu’ils  ne  font.  Je  le  dis  en  passant; 
Qu’ils  y  prennent  garde  1  Des  organismes  se 
créent,  en  dehors  du  corps  médical,  qui  savent 
recueillir  les  ressources  suffisantes'  à  leur  fonda¬ 
tion  et  à  leur  entretien,  et  des  patron  âges  Impres¬ 
sionnants.  Ils  trouvent  le  concours  empressé  de 
la  grande  presse,  dont  ils  se  servent  pour  répan¬ 
dre  dans  le  public  des  idées,  d’ailleurs  dangereu¬ 
ses,  sur  le  diagnostic  sérologique,  sur  le  traite¬ 
ment  et  sur  les  tests  de  guérison  de  là  syphilis. 
Ces  publications  motivent  d’énergiques  protes¬ 
tations,  de  la  part  d’une  élite,  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  la  valeur  et  la  probité  scientifique, 
mais  qui  n’a  peut-être  pas  fait  tout  ce  qu’elle 
pouvait  pour  organiser  elle-même  des  centres 
de  recherches  et  de  diagnostic  offrant  toutes  les 
garanties  de  discrétion,  de  sérieux,  que  les  ma¬ 
lades  trouvent  ailleurs . . .  Je  n’insiste  pas  ;  c’est 
là  une  gra-ve  question  qui  mériterait  de  très 
longs  développements,  et  sur  laquelle  les  prati¬ 
ciens  des  villes  et  des  campagnes  feront  bien 
d’appesantir  quelque  peu  leur  attention. 

J’en  reviens  à  la  propagande  par  le  film  et 
surtout  au  film  lui-même.  S’il  n’est  pas  parfait, 
il  n’en  dénote  pas  moins  une  intention  arrêtée 
d’entrer  dans  la  vole  des  réalisations  pratiques. 
Et,  sans  chercher  à  ternir  cette  Intention  d’un 
soupçon  de  réclame  personnelle  pour  X,  Y,  on 
Z,  je  ne  veux  c[ue  retenir  la  générosité  d’un  geste 
qui  mérite  d’être  louangé  et  encouragé,  epiaiié 
il  est  inspiré  par  cette  veîtu  à  laquelle  il  faut 
toujours  rendre  hommage,  et  cfui  s’appelle  la 
bonne  volonté. 

G.  Düchesûe. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Noavelles  et  Informations 


—  La  lutté  contre  lé  cancer.  —  Une  nouvelle  organisa¬ 
tion  de  lutte  anti-cancéreuse  vient  de  se  créer  à  Nice 
sous  le  titre  de  Ligue  départementale  anti-cancéreuse 
des  Alpes-Maritimes. 

Le  Conseil  d’administration  est  composé  de  la  façon 
suivante  ; 

Président-Conseil  :  docteur  Tli.  Casiglia  ;  président 
effectif  :  docteur  J.  Stéfani  ;  vice- présidents  :  docteur 
Barbary,  Edouard  Bérri,  docteur  Castelli  ;  secrétaire- 
général  :  docteur  Robert  Julien  ;  secrétaire  général 
adjoint  ;  docteur  de  Giovanni  ;  trésorier  M.  Maurice 
D  ;  Conseiller  juridique  :  M®  Gassin. 

Comme  l’indique  le  titre  de  la  nouvelle  Ligue,  elle 
aura  surtout  une  action  départementale,  mais  ne  crain¬ 
dra  pas  d’étendre  ses  bienfaits  aux  régions  voisines  du 
Var,  des  Basses-Alpes  et  de  la  Corse,  tendant  ainsi  à 
créer  un  véritable  centre  régional  aiiticancéreux  auto¬ 
nome. 

Le  Siège  socia'ï  est  5,  rue  de  I.ongéhamp'où  dbiveni; 


être  adressées  toutes  correspondances,  adlrésieiis  êt 
souscriptions. 

—  Faculté  de  médeelne  de  Montpellier.  —  Par  decret 
du  président  de  la  République  en  date  du  10 mars  1923, 
M.  Paul  Delmas,  agrégé  des  Facultés  de  inédeciiie 
(section  d’pccouclicments),  est  nommé  professeur  titu¬ 
laire  à  la  Faculté  de  médecine  de  .Montpellier. 


■  Nos  sincères  félicitations  à  notre  distingué  confrère, 
qui  est  en  même  temps  un  des  plus  nos  fidèles  et  dévoués 
correspondants. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  SA8S0T. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIROJt 
TniRON  et  Cie,  Successeurs. 

Maison  spéciale  pour  publicafions  périodiques  fflééicalcs. 
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nuit  de  douleurs,  je  constate. un  léger  effacement 
du  col  qui  est  dilatable.  Le  soir,  même  état  ;  le 
lendemain,  dimanche,  les  douleurs  continuent 
sans  grand  effet  sur  le  col,  qui  s’efface  peu  à  peu. 
Je  passe  une  partie  de  la  nuit  à  attendre,  sans  ré¬ 
sultat. 

Le  lendemain  soir,  lundi  à  5  heures,  on  m’ap¬ 
pelle  d’urgence,  car  il  y  a  des  glaires  marqüées  de 
sang.  Le  col  est  effacé,  mais  la  dilatation  traîne  et 
à  7  heures  du  soir,  il  y  a  un  orifice  grand  comme 
5  francs.  On  s’impatiente,  la  malade  est  fatiguée 
de  3  nuits  d’insomnie,  et  vraiment,  cet  accouche¬ 
ment  est  anormalement  traînant. 

Apres  confirmation  de  mon  diagnostic  de  pré- 
sentàtion  céphalique  normale,  je  propose  l’injec¬ 
tion. d’hypophyse,  qui  est  acceptée  et  que  je  pra¬ 
tique  à  7  heures  cinq.  A  7  h.  dix,  les  douleurs 
s’amplifient  et  se  précipitent.  A  7  heures  vingt, 
tout  est  terminé,  sans  une  goutte  de  sang.  L’uté¬ 
rus  est  vide  et  rétracté  au-dessus  du  pubis. 

Cette  violence  dans  l’action  de  la  drogue  con¬ 
tractile  entraîne  deux  corollaires  :  ' 

1°  La  nécessité  d’un  diagnostic  précis  de  pré¬ 
sentation  ou  de  position  avant  d’utiliser  le  pro¬ 
duit';  ' 

2“  L’interdiction  aux  sages-femmes  de  l’utili¬ 
ser  sans  la  présence  du  médecin. 

Df  Roux 

(Saint-Gervais-les-Bains). 


^^e'^plüsPuissa^ 


RECONSTtTUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


du  Docteur  LE  TANNEUE  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance. 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  V arsenic  sans  ses 
inconvénients  digesfifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  15  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose. 

ÉCHANTILLONS!  6,  RUE  OE  LABORDE  -  PARIS 

. . . . . . . . 


«L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée  lors¬ 
que  la  distance  entre  le  domicile  du  médecin  et  le 

domicile  du  riialade . ,»  Or,  dans  votre  cas,  ü 

n’y  a  pas  de  visite  faite  au  domicile  du  malade 
puisque  c’est  le  malade  qui  s’est  déplacé.  Vous 
me  direz  bien  :  mais  c’est  moi  qui  l’ai  voituré  I 
D’accord.  Mais  ce  n’est  plus  là,  question  médi¬ 
cale.  Vous  avez  fait  office  de  voiturier  bénévole  et 

charitable . et  ceci  n’est  plus  inscrit  dans  le 

tarif. 

Par  contre,  si  le  malade  demandait  à  être  rem¬ 
boursé  de  ses  frais  de  déplacement  et  que  sa  de¬ 
mande  lui  fut  accordée,  je  trouverais  légitime 
que,  personnellement,  il  vous  tienne  compte  des 
«frais  de  transport  »  que  vous" avez  avancés  pour 
lui.  Dr  F.  Decourt. 


NOTE  DE  fflÉ^NE  PRATIQUE 

Action  thérapeutique  de  l’hypophysine. 

L’an  dernier,  j’ai  exposé  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  les  résultats  merveilleux  obtenus  en  obsté¬ 
trique  par  l’emploi  judicieux  de  l’extrait  hypo¬ 
physaire  (lobe  postérieur).  J’y  reviens  encore  une 
fois,  en  relatant  la  courte  observation  suivante  : 

Femme  de  28  ans,  que  j’ai  accouchée  norma¬ 
lement  de  3  enfants  et  qui  me  retient  pour  son  4®. 
Appelé  le  samedi  matin  à  6  heures,  après  une 
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APHORISMES  VÉCUS 

Heureusement  pour  les  malades,  les  théories 
médicales,  quelquefois  les  mieux  assises,  sont 
fausses  en  pratique. 

Les  grands  avocats  brillent  dans  les  grandes 
affaires,  mais  n’en  changent  guère  le  résultat.  De 
même,  les  grands  médecins  dans  les  graves  mala¬ 
dies.  Malgré  tout,  le  prestige  en  impose  toujours 
et  s’ii  n’a  pas  d’autre  effet  appréciable,  pour  les 
plaideurs  et  les  malades,  il  donne  de  l’e.spofr  et  de 
l’illusion  !  , 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit  d’être  malade  ou, 
plutôt,  de  le  paraître  ! 

Les  progrès  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie 
profitent  d’abord  au  malade  et  ensuite  au  méde¬ 
cin,  par  leurs  résultats  tangibles,  par  le  prestige 
qui  en  rejaillit  sur  celui-ci. 

En  thérapeutique,  il  n’existe  pas  plus  de  procé¬ 
dés  ou  de  méthodes  infaillibles,  que  de  remèdes  ra¬ 
dicaux  et  d’efficacité  certaine.  Cette  précieuse 
qualité  est,  comme  celle  des  panacées,  l’apanage 
exclusif  de  ce  qui  est,  sur  l’organisme,  d’ui^e 
action  nulle,  comme  par  exemple  celle  des  pilu¬ 
les  mica  panis  ou  de  Vaqua  fontis  qui  relèvent  de 
la  suggestion. 


Abel  Faivre  a  dit,  avec  raison,  que. le  pMs  Mol- 
fensif  des  médecins  est  celui  de  l’état  civil, , 
qui  ne  fait  que  constater  les  morts  I 

Les  médecins  Vous  disent  :  connais-tol,  tôi- 
même,  pour  conserver  la  santé.  Les  philosopha 
vous  disent  au  contraire  ;  ignore-toi,  si  tu  Veux  j 
être  heureux.  Médecins  et  philosophes  entrai-  | 
son,,  malgré  l’apparence  contradictoire  de  leurs 
idées. 

On  ne  meurt  que  à’usiite  générale,  cl’flcei- 
dentsi  d’infections  ou  d’intoxications. 

D'’  Ed.  Çrouzel. 

(Le  Buisson,  Dordogne). 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 

L’Encoignure 

Au  docteur  Poix. 

Pour  t’avoir  libéré  du  tenace  frisson 
Que  ton  corps  rapporta  des  régions  palustres, 

Je  voudrais  non  de  l’or  sonnant  (avers  illustres, 
Reliefs  millésirnés  par  lé  double  poinçon). 

Mais,  svelte  et  désuet,  ce  meuble  en  écoinçon. 
Fait  de  bois  d’amarante  et  vieillot  de  vingt  lustres, 


%eô  '&c^ra1mr>eé  E—Sonnf'  f’^nneur 
dCinformer  teô  ÏÏierrSreé  du  Oorpé  JTlécU- 
ec£,cfutù>  -tiennent  à  teur  diàpxDikiicm^et  d 
titre  entièrement grcueieux %  Végétol  ^-ouRmE^" 


iouieé  ^eé  -fbrnteé . 


Licjuide 

Ampoules,  Pommades 
S  U ppositoires 
O  vu  les 


AFFecbons 
Broncha -Pulmonaire!, 
Gynécologie.  Chirurfé 
Plaies,  dkhres.. 


Qui,  dans  cetangle,  dresse,  à  la  lu»ur  des  lustres, 

Son  galbe  irréprochable,  et  pur  de  malfaçon. 

Panneaux  marquetés  peints  de  fleurs  enrubannées. 
Ciselure  rocaille  aux  courbes  surannées. 

Bronze  des  trois  «  sabots  »  dorés,  griffus  et  tors, 

II  m’enchante,  joyau  que  l’art  d’antan  nous  lègue, 
Qu’œuvra  Charles  Cressent,  Duplessis  ou  Lebesgue, 
En  ces  profils  Régence  et  ces  légers  décors. 


Honoré  Broutell] 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


Vacance  de  directions  de  bureaux'd’hygiene. 


Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  | 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hy-  , 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  | 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re-  j 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  con-  i 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France.  I 
Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiè¬ 


ne  est  déclarée  ouverte  pour  Bourbon-l’ Archam¬ 
bault. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  500  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  àdininistra- 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’applique  exclusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuveht,  en  outre,  de¬ 
mander  à  être  entendus  par  là  cômmissioti  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  29  mars  1923.) 

II 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
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reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  le  Touquet-Paris- 
Plage  (Pas-de-Calais). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  250  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  6^  bureau), 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  les  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’appré¬ 
cier  leurs  connaissances  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions  an¬ 
térieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusi¬ 
vement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  7  avril  1923.) 


Anêté  nommant  une  commission  pour  l’étude  des 

moyens  d’assurer  la  déclaiation  des  causes  dédé¬ 
cès. 

Art.  l®". —  Une  commission  est  instituée  au  minis¬ 
tère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
'sociales,  à  l’effet  d’étudier  les  moyens  d’assurer  la  dé¬ 
claration  des  causes  de  décès. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  : 

Président  de  la  commission. 

M.  Branet,  conseiller  d’Etat. 

Membres  de  la  conimission. 

M.  Bire,  secrétaire  chef  des  bureaux  delà  mairie  du 
1 5«  arrondissement. 

M.  le  docteur  Paul  Boudin. 

M.  Carbonneau,  secrétaire  général  de  la  mairie  de 
Vanves. 

M.  Gazée,  directeur  de  l’hygiène,  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociales  à  la  préfecture  de  la  Seine  ou  son 
représentant. 

M.  Coussol,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

M.  le  docteur  Decourt,  vice-président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux. 

M,  le  docterur  Faivre,  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  administratifs. 

M.  le  docteur  Alfred  Filassier. 

M.  Gaudier,  maire  de  Clichy. 
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jl  le  docteur  Guilhaud,  conseiller  technique  sani¬ 
taire  adjoint  au  ministère  de  l’hygiène. 

il  Marc  ïlonnorat,  chef  de  la  2®  division  à  la  pré¬ 
fecture  de  police: 

M.  Huber,  directeur  de  la  statistique  générale  de  la 

France.  . 

M.  Hudelo,  conseiller  d’Etat  en  service  extraor¬ 
dinaire,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  pu- 
bliqüBB.  ,  . 

M.  Jüillerat,  membre  du  Conséil  d’hygiène  et  de  sa" 
lubrité  dü  dépaftênlent  de  la  Sèin'e. 

M.  Lavy,  secrétaire  rédacteur  au  Sénat. 

M.  March,  directeur  honoraire  de  la  statistique  gé- 
nétalédelaErance. 

M.  Philippe  Maréchal,  maire  du  8e  arrondi^Éfheht. 
M.  le  docteur  Pacaud,  président  du  conseil  général 
de  la  Vendée. 

M.  le  docteur  Quivy,  secrétaire  général  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux. 

M.  le  docteur  Jules  Renault,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  ConBeillêr  technique  sanitaire  aU  ministère  dë 
l’hj'^ène-. 

M.  Roux,  directeur  honoraire  au  ministère  de  l’in 
teneur. 

M.  le  docteur  Sainton,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  Géry,  rédacteur  au  ministère  dé  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission. 

Faità  Paris,  le  13  mars  192-3.  Paul  Strauss. 

(/.  O.,  7  avril  1923). 


Questions  des  parlementaires  et  réponses 

dés  ministres 

L  impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  .non  com¬ 
merciales  est  dû  môme  en  cas  de  cessation 
d’exercice  de  la  profession. 

^7025.  —  M.  Henri  Avril,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Finances,  si  un  contribuable 
exerçant  une  profession  non  commerciale  et  qui 
a  cessé  en  cours  d’année,  peut  être  cotisé  à  l’im¬ 
pôt  cédulaire  au  titre  de  l’année  suivante,  d’a¬ 
près  les  bénéfices  réalisés  pendant  l’année  de  la 
cessation.  {Question  dù  5  mars  1923). 

Réponse.  —  D’après  l’article  30  de  la  loi  du  31 
juillet  1917,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  lion  commérciàles  est  établi  chaque  année 
à  raison  du  béhéficè  net  réalisé  pat  les  redevables 
pendant  l’année  précédente  et  le  fait  qu’ils  au¬ 
raient  cessé  l’exèrcce  de  leur  profèssion  au  cours 
d’uiie  aimée  déterminée  n’est  pas  de  nature  à 
faite  obstàclè  à  ce  qu’ils  soient  imposés  l’aniiée 
süiva'ntè.  Cette  réglé  est,  en  particulier,  suscep- 
tibîè  de  s’appliquèr  au  contribuable  visé  dans  la 
question. 

(J.  O.,  7  avril  1923.) 
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Reponsabilité  civile.  —  Accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Voies  de  recours.  —  Appel.  —  Frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  —  Incompé¬ 
tence.  —  D  ÉCISION  DU  JUGE  DE  PAIX.  —  Loi  DU 

9  avril  1898,  ART.  15,  §  4.  —  Lbi  du  25  mai 
1838,  ART.  13. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-MARCELLIN- 
9  décembre  1922. 

(Gazette  du  Palais,  21  mars  1923.) 

Ze  delai  pour  interjeter  appel  de  la  décision  d'un  juge 
de  paix  qui  s’est  déclaré  incompétent  sur  une  demande 
en  payement  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
est  lé  délai  de  droit  commun  de  30  jours  del'art.  de 
la  loi  du  25  mai  1838  et  non  le  délai  de  quinzaine 
prévu  par  l’art.  15,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  le 
délai  de  quinzaine  n’est  applicable  aux  appels  sur  la 
compétence  que  s’il  s’agit  de  décisions  ayant  statué 
à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  ,do 
Rives,  saisi  par  Chêne,  qui  se  prétend  victime  d’ijin 
accident  du  travail,  d’une  demande  en  payement  ç)p  , 
la  somme  de  1.670  fr.  60,  représentant,  à  concurrence  . 


de  1.190  fr.,  des  indemnités  temporaires  et  à  concur¬ 
rence  de  48  0  fr.  60  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  a  accueilli  l’exception  d’incompétence  ex¬ 
pressément  soulevée  par  la  Société  défenderesse, 
motif  pris  de  l’inapplicabilité  de  la  loi  du  9  avrill898, 
et  s’ est, par  jugement  contradictoire  du  23  mai  1922, 
déclaré  incompétent  ; 

Attendu  que  Chêne  a  relevé  appel  de  cette  décision 
à  la  date  du  17  juin  1922,  et  que  la  Société  défende¬ 
resse  soutient  que  cet  appel  est  irrecevable  comme 
ayant  été  interjeté  après  le  délai,  de  quinzaine  fixé 
par  l’art.  15,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  qu’en  tout 
cas,  il  est  mal  fondé,  le  demandeur  ne  pouvant  se  pré¬ 
valoir  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

I .  —  Sur  la  recevabilité  de  l’appel  ; 

Attendu  que  l’art.  15,  §  4,  de  la  loi  du  9  avril  1898 
dispose  que  le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  re¬ 
latives  au  payement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  jusqu’à  300  fr.  en  dernier  ressort  et  au- 
dessus  de  300  fr.  à  charge  d’appel  dans  la  quinzaine 
de  1  a  décision  ; 

Attendu  que  si  l’on  peut  soutenir  que  ce  délaide 
quinzaine  est  applicable  aux  appels  sur  la  compé¬ 
tence  aussi  bien  qu’aux  appels  sur  le  fond,  le  texte 
n’ayant  fait  aucune  distinction  à  cet  égard,  cela 
s’entend  des  appels  concernant  les  jugements  qui  ont 
statué  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  car 
une  dualité  de  délais  pour  l’appel  d’une  seule  et 
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même  décision  conduirait  à  des  conséquences  inad¬ 


missibles  ;  ■  ■ 

Attendu  que  la  question  de  dualité  de  délais  ne  se 
pose  pas  à  l'égard  du  jugement  entrepris,  qui  a  sta¬ 
tué  uniquement  sur  la  compétence  et  n’a  pas  examiné 
le  tond  ;  que,  dès  lors,  le  délai  exceptionnel  de  quin¬ 
zaine  paraissant  réservé  à  l’appel  des  décisions  des 
juges  de  paix  qui,  sur  les  demandes  relatives  au 
payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
après  avoir,  expressément  ou  non,  retenu  leur  com¬ 
pétence,  ont,  en  tout  cas,  statué  au  fond,  il  y  a  lieu 
d’appliquer,  dans  l’espèce,  le  délai  de  droit  commun 
del’art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  est  de  trente 
jours  à  dater  de  la  signification  ;  ^  ' 

Attendu  que  cette  solution  s’impose  d’autant  plus 
dans  la  cause  que  le  premier  Juge  était  saisi  principa¬ 
lement  d’une  demande  en  payement  d’indemnités 
temporaires  dont  il  devait  connaître  en  dernier  res¬ 
sort  et  que  seule  l’exception  d’incompétence  qu’il  a 
eue  à  résoudre  a  rendu  sur  ce  point  son  jugement  sus¬ 
ceptible  d’appel,  et  ce,  en  vertu  de  l’art.  14  de  la  loi 
dü25  mai  1838  ;  que  les  conditions  de  cet  appel  doi¬ 
vent  donc  être  déterminées  par  l’art.  13  de  ladite  loi  ; 
que  les  termes  restrictifs  de  l’art.  15,  §  4,  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  qui  vise  spécialement  les  demandes  en 
payement  des  frais  médicaux  et ,  pharmaceutiques, 
ne  sauraient,  en  effet,  comprendre  les  jugements 
d’incompétence  intervenant  sur  des  demandes  d’in¬ 
demnités  temporaires  ; 


Attendu,  dès  lors,  que  l’appel  de  Chêne  doit  être 
déclaré  recevable  comme  étant  intervenu  dans  le 
délai  de  trente  jours  fixé  par  l’art.  13  de  la  loi  du  25 
mai  1838  ; 

II.  — -Au  fond  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  recevable  en  la  forme  l’appel  interjeté  par 
Chêne,  le  17  juin  1922,  du  jugement  rendu  par  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Rives,  le  23  mai  1922,  etc. 

Commentaires. 

Pour  faire  cesser  une  fois  pour  toutes  les 
brimades  exercées  contre  ses  adhérents,  le 
«  Sou  médical  »  avait  saisi  la  Cour  de  Cassation, 
d’un  procès  qui,  basé  sur  une  différence  de  19  fr. 
seulement,  présentait  néanmoins  la  question  de 
principe  suivante  :  au  cas  où  la  compagnie  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  du  travail  décline¬ 
rait  la  compétence  du  jüge  de  paix,  aurait-elle  le 
droit  de  faire  appel  du  jugement  de  paix,  dans  les 
30  jours  de  la  signification,  comme  en  droit  com¬ 
mun,  ou  dans  les  15  jours  du  prononcé  du  juge¬ 
ment,  comme  en  matière  d’accidents  du  travaîi  ? 

'Pour  le  corps  médical,  cette  question  avait  de 
i’ilhportance,  parce  que  ies  contentieux  des 
compagnies  d’assurances,  mai  renseignés  sur 


L ATTENTION  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  l’extrême 
^  fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gomenolée,  il  est 
indispensable  de  prescrire  le  | 

Gomeno!  et  les  Produits  au  Gomeno] 


sous  leur  complète  dénomination  et  leur  appellation 
d'origine,  c’est-à-dire,,  par  exemple  : 

OLEO.GOMËNOL  PREVET  à 

5  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nassdes. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
10  O/O  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécologiques.  Instillations 
vésicales.  Injections  intra-muscu- 
laires.  Lavements,  etc... 


Ca  Oleas^menol  sont  en  flacons  de  50,i00et  2SOce.  N 


BtfiNO-GOMENOL  ea  tube  pour 
Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul- 
3  monaires. 

GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchite,  Coque¬ 
luche,  etc... 

G^pMENOyULES  pour  Panse- 

mentis  gynécologiques. 


Laboratoire  des  FfiOmilTS  du  fiOHENOl,  n,  rue  fimbroise-Tiioinas  ~  PUBIS  (ix*v|l 
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notre  profession,  croient  lasser  la  patience  des 
médecins,  en  les  tenant  en  haleine,  par  des  pro¬ 
cès,  pour  lesquels  on  fait  appel  au  dernier  mo¬ 
ment,  uniquement  pour  arriver  à  ce  but,  que  le 
praticien,  agacé,  puisse  renoncer  à  la  médecine 
des  accidents  du  travail. 

Les  blessés  de  l’industrie  seraient  alors  soi¬ 
gnés  dans  les  dispensaires  des  compagnies,  ou 
dans  dés  cliniques  dirigées  par  des  médecins;  à 
la  solde  occulte  des  compagnies. 

Or,  par  arrêt  du  21  novembre  1921  (Concotirs 
médical,  1922,  page  2816),  la  Cour  de  Cassation 
a  décidé  qu’en  matière  d’accident  du  travail,  le 
délai  d’appel  est  de  quinze  jours,  depuis  le'pTd'^ 
noncé  du  jugement,  même  en  cas  d’exception 
d’incompétence. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  que  le  délai  de  quin¬ 
zaine  imparti  par  l’article  15,  alinéa  4,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31  mars  1905, 
■pour  Interjeter  appel  des  décisions  des  juges  de 
paix,  rendues  en  matière  de  payement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  est  applicable 
aux  appels  sur  la  compétence,  aussi  bien  qu’aux 
appels  sur  le  fond,  le  texte  précité  ne  faisant , à 
cet  égard,  aucune  distlcnction  ;  que  ce  délai  court 
du  jour  de  la  décision,  si  elle  est  contradictoire  .;ii . 

«  Attendu  que,  néanmoins,  le  jugement  attaque 
déclare  l’appel  recevable  parce  que  formé  contre 
une  décision  sur  la  compétence,  il  pouvait  êfte 


fait  dans  le  délai  de  30  jours,  conformément  aux 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

.  (1  Qü’én  statuant  ainsi  il  a  violé  le  texte  de  loi 
susvisé ...... 

Ainsi,  le  jugement  d’appel  de  tribunal  cwU  de 
Saint-Marcellin  est  rendu  contrairement  à  l’afrit 
de  Cassation  sus-visé,  ainsi  qu’à  un  arrêt  anté¬ 
rieur  de  Cassation,  du  12  juillet  1920  {Gazeiké 
Palais,  1920, 1, 1921), 

Si  l’une  des  parties  en  cause  avait  été  uii  mé¬ 
decin,  membre  du  «  Sou  médical  »,  notre  Ligue 
de  défense  professionnelle  n’hésiterait  pas  à  dé¬ 
penser  les  quelques  mille  francs  nécessaires,  pour 
faire  é^^ser  ce  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Marcellin. 

Voici  également  la  raison,  pour  laquelle  nous 
prions  et  supplions  nos  confrères  de  ne  jamais  en¬ 
tamer  une  action  judiciaire  quelconque  sans 
avoir  reçu  les  avis  de.  nos  avocats-conseils,  Nos 
archives  juridiques  sont  actuellement  suffisan¬ 
tes,  pour  que  nous  puissions,  en  véritables  spé¬ 
cialistes  du  Droit  médical,  guider  nos  adhérents 
vers  le  succès,  avec  le  minimum  de  risques  et  de 
frais. 

Dr  Paul  Boudin,  ■ 


»AVO  lE  i 
â  9  ta.  de  Paria  aar  la  ligna  directe  PARIS-ROME 
Aü  BORD  DU  LAC  Dü  BOURGBT 


TRAITEMENT  PAR  LE  MASSAGE  SOUS  LA  DOUCHE 
G-TJÈILIT  : 

FtHtJlVIATTSlVIEîe  ®  Q-OT  îTTE 

(Syphilis  0  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Querre 

ïlaux  SuUuïeuseB  oh.wdeB  (47®)  radio  -  actives 

I  ÉTABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L'ARUGG 

Fout  tous  renseiguementB  et  brodaures  : 

B’adreanr  mm  COMITÉ  D'INITIATIVE,  t  AIX-LES-BAIHS 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  1’  “Eau  de  Luciiiê”  (la  plus 
douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay)^  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


'  L'Eau  de  Lucihé  provient  de  là  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  àntivbmitiVé  éii  fait  ie  remède  soüvéraiu  dëé  Dé/riissë/rtenfS  dé  ià  fêmme  enceinte. 
Son  action  s*expii«iue  ici  tout  à  la  fois  par  lë  ëalme  ët  l’àdôttciSSëmënt  qu’eUe  ap¬ 
porte  à  là  muqueuse  gastrique  irritée  et  pàT  lè  lessiVàge  ôi'g-âhiijuê  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxiüés  èt  poisons  d’origtdë  interne,  liés  à  l'état  de  grossesse. 
Les  estomacs  leé  plus  intoléëants  sont  caluiès  dès  son  arrivés  feuf  la  muqueuse 
gâstrifjuë  :  c'eSt  1’  «  èàu  dé  velours  î  dés  anciens  aiitéüTs.  il  siifilt  dS  prendre,  une 
démi-heul'ë  avant  le  petit  déjeunér,  un  dëmî- verre  d’  «Eftii  dë  Lùéine»  à  la  tem¬ 
pérature  de  là  chambré  et  d’én  boire  à  volbnté  aux  repus.  Ëü  I  ttu  3  jours  les  vo- 
missenients  sont  calmés  (action  dé  l’ion  calcium),  mais  il  fàiit  étmtinuer  l’usage. 

BonboHnettes  post  îles.—  L’  «  Èàü  dë  Lüclné  «  së  véhd  èh  bonboilhettes,  d’une  con¬ 
tenance  de  7  à  B  bouteilles,  dont  le  poids  total  ne  dépasse  paS  10  kilos.  Elle  est 
expédiée  avec  toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  ét  sà  radfo-actiVlté  presque  Inté¬ 
grale,  en  colis  postaux,  dans  foute  la  France.  S’adrêsser  au  Directeur 
ae  t'Établlssetnent  Thermal,  la  Rèché-Pbsàÿ  (Viénhe).  Prix  du  con¬ 
tenu.  20  fr.  i  prix  dil  postàl  én  éüs  :  en  gare,  2.95  ;  à  domicile,  3,55; 
le  récipient  est  facturé  comme  ordre  5  fr.  èt  repris  pour  le 
même  prix  renvoyé  en  gare  la  Rocho-Posay. 

Pour  Paris,  la  botihonnèlle,  de  récente  arrivée,  est  en 
vente,  i8,  rue  Pavart  (Tél.  Central  y  i -84)  et  livrée  à 
domicile  au  prix  de  a  0  tr.  Le  récipient  est  consigné  en 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos, 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels  '  * 

Application  des  tarifs  .  ; 

Impositions  diverses 

Déontologie  ; 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Stations  thermales. 

Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
les  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  SociétA 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs  Le- 1 
MOINE,  de  Mortagne  (Orne),  Caparï,  de  Mont- 
brehain  (Aisne),  Dussac,  de  Paris,  la  somme  de  vinif 
francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  grutailt 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lô-g-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’uu  timbre  pour  la  réponse 


N»  504.  —  A  céder  neufs  :  Doyen,  Traité  de  chirur¬ 
gie  , tomes  1,  2,  3,  4,  ensemble  105  fr.  ;  Doyen, Atlas 
anatomie  topogr.,  279  planches  photo  50  f'r.,  contre 
rembours.  franco.  D’’,  74,  rue  Henri-Martin,  Tours. 

X"  205.  —  Auto  Alba  G  HP,  2  pl.,  5  roues  umovib,, 
710 /90  sortie  usine  noveinbr.  1922,  à  partir  de  9.000 Ir. 

N“  200.  —  A  vendre  ventous.  Pireless  av.  10  verres, 
35  fr.  ;  10  m.  tuyau  d’arros.  toile  (diam.  18  mm.jneul, 
30  fr.  ;  1  psilvéris.  .S.  M.  pour  bouillie  bord,  2  litres, 
32  fr.  ;  un  arroseur  autom.  tourniquet  cuivre  sur  pivot 
fonte  (rayon  d’action  4  à  5  m.),  45  fr.  D'  Moluraar,  à 
Songeons  (Oise). 

N”  207.  —  A  céder  près  Lille,  poste  tenu  depuis  20 
ans,  moyenne  3  dern.  ann.  60.000  touchés.  Indemii. 
40.000  dont  25.000  comptant,  vélo  suffit,  loyer  modéré, 
peu  pressé.  Ecr.  M.  Paul,  13,  rue  Nicot,  Lambersart 
(Nord),  qui  transmettra. 


PMaiGS,  llastasGG  et  ïitailaGs  tes  Céiaales  gaiiGGG 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .,p“ÔSqiiM  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'orifin»  digeitire  REPHOSPHATISATI.ON 

MATERNISATION  phpi.iogi,,,  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Pr4iar.ti.dde.  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  tou.  la  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  compRimÉs 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  q- Après  Qhaoun  des  3  principaux  repas -V  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Consemtiou  indéGuiej  (Conserrâtiei  indâinii] 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 
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UNE  SOIREE  a  la  maison  DES  ETUDIANTS 


N"  208.  —  Vérascope  Richard  état  neuf,  6  x  3,  ob¬ 
jectif  Ziess  mo,d.  d’avant-guerre,  avec  dispositif  pr- 
photograph.  couleurs,  écran,  magasin  et  access.,  800 
Ir.  Dr.  Gouneau,  8,  rue  Ètienne-Jodelle,  Paris. 

N"  209.  -  A.  vend.  Salon  genre  Louis  XVI,  5  pièces, 
doubles  rideaux  et  dessus  cheminée  assortis,  console 
laquée  Trianon  dessus  marbre  blanc,  1.200  fr.  S’adr. 
D'Lavalée,  128,  rue  Defrance,  Vincennes. 

N»  210.  —  Divers  access.  radiol.  ,  sellette  hte  fréqu. 
Galfle,  tableau  électric.  médic.  continu  110  v.  (électro 
diagnost.)  dem.  liste  compl.,  prix.  D'  Cassan,  Dispens. 
Cx  Rouge,  rue  Pradier,  Nîmes. 

N’"  211.  —  A  vend.,  cause  départ,  auto  Lorralne- 
Dietrich,  conduite  intér.,  4  places,  5.000  fr.  avec  access. 
et  4  pneus  neufs. 

N”  212.  —  Poules  l.eghorus,  Brackels,  Campines, 
Bresses,  Minorques,  races  pures  sélectionn.  pour  ponte, 
25  fr.  pièce.  Coucous  Malines,  30  fr.  Œufs  à  couver  de  cés 
races,  20  fr.  la  douz.  Dès  mai-juin,  grand  choix  belles 

rulettes  Bresse  noires  reines  des  pondeuses  depuis  16 
pièce.  Nombreux  prix  Paris  et  province  1922-23. 
Buyssen  Haubourdiii  (Nord). 

N"  213.  —  Docteur  recommande  jeune  infirm.  diplô¬ 
mée,  très  active.  Excell.  références. 

,  N"  214.  —  A  vend.  Citroën  10  HP,  torpédo  série 
1020,  bon  état  de  marche,  éclair,  démar.  électr.,  7.000 
Ir.  D' Aweng,  à  Joeuf  (M.-et-M.). 

N»  215.  —  Valromey  :  à  vend,  propriété  compren.  : 
1  maison  bourgeoise  et  une  ferme,  parc  et  bois,  750  m. 
ait.  Peut  convenir  maison  de  repos,  pays  sain  boisé, 
proxim.  d’une,  ligne  tramway.  .M'’  Coirbn,  notaire  à 
Vibottè  (Ain). 

N»  216.  -  Ds  sous-préfect.  grdé  banlieue,  poste  d’a¬ 
venir,  petit  rayon,  grande  maison  très  agréable,  garage. 
Possible  faire ‘chirurgie.  S’adr.  Breitel  ét  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  V». 

.N“  217.  —  A  céder  de  suite  bon  poste  ds  chef-lieu 
canton  près  Paris,  rapport  40.000.  méd.  du  Ch.  de  Fer. 
Habitation  vaste  avec  jardin  et  d6])endances.  'Près 
légère  indemnité.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris,  V. 


La  réception  des  étudiants  écossais  par 
la  section  de  médecine  de  l’Association 
générale  des  étudiants  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  rendus, jeudi  12  .avril,à  9  heu¬ 
res,  à  la  .Maison  des  étudiants  pour  assister  à  la  fête 
donnée  par  la  section  de  médecine  de  TA.  en 
l’honneur  des  professeurs,  médecins,  chirurgiens 
et  étudiants  écossais.  Le  Concours  médical  avait 
été  aimablement  convié  à  cette  cérémonie  par 
nos  jeunes  confrères  qui  savent  combien  nous 
sommes,  leurs  dévoués  amis. 

La  fête  a  été  réussie  en.  tous  points.  Le  public 
était  nombreux  et  une  franche  gaieté  régnait  dans 
l’auditoire,  surtout  au  fond  de  la  salle  où  était 
massée  une  jeunesse  exubérante  qui  nous  a, 
par  ses  cris,  ses  chants,  ses  manifestations  quel¬ 
que  peu  frondeuses  etparfois  spirituelles,  reportés 
à  plus  de  trente  années  en  arrière. 

Le  très  sympathique  doyen  de  la  Faculté  de 
Paris,  M.  Roger,  assisté  du  président  de  TA.  D. 
R.  M.,  le  prof.  Hartmann,  présidait.  Une  longue 
ovation  fut  faite  succèssivement  par  les  étudiants 
à  ces  deux  maîtres,  nous  rappelant  les  vivats 
dont  nous  'saluions  jadis  les  interventions  du 
pr  Brouardel,  le  plus  populaire  des  doyens.  Les 


Réunît  la 
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étudiants  écossais  d’Edimbourg  venaient  faire  en  français  et  exprimèrent  dans  un  langage 

un  stage  à  Paris  dans  les  services  d’ accouche-  '  parfait  les  sentiments  de  sincère  amitié  qui  lient 
ments,  aussi  de  nombreux  accoucheurs,  et  parmi  aux  étudiants  parisiens  les  étudiants  d’Edim- 

eux  les  Pr®  Couvelaire  et  Brindeau,  assistaient  bourg. 

à  la  cérémonie.  Plusieurs  de  nos  confrères  de  M.  le  doyen  Roger,  commentant  le  beau 
la  Presse  médicale,  dont  notre  distingué  collé-  programme  qui  avait  été  distribué,  où  les  vues 

gue  au  Conseil  de  TA.  G.,  le  Foveau  deCour-  de  Paris  alternent  avec  celles  d’Edimbourg, 

melles,  étalent  au  nombre  des  invités,  qui  rappela  l’hospitalité  qu’il  avait  reçue  lul-m^ipe 

comptaient  aussi  de  charmantes  et  belles  dames,  à  l’Université  de  la  capitale  écossaise  qui  lui 

égayant  de  leurs  claires  toilettes  et  de  la  blan-  décerna  le  diplôme  de  docteur  honoraire...  en 

cheur  de  leurs  décolletés  la  nombreuse  so--  droit,  malgré  son  ignorance  absolue  de  tontç 

ciété  masculine.  connaissance  juridique.  Il  remercia  les  jeunes 

Le  cercle  musical  universitaire,  dirigé  par  Ecossais  d’avoir  le  soir  même  déposé  une  patae 
un  très  jeune  et  distingué  chef  d’orchestre,  M.  à  la  Sorbonne  sur  la  plaque  de  marbre  où  sont 

Robert  Chabé,  joua  successivement  le  God  save  inscrits  les  noms  des  étudiants  morts  pour  la 

the  King.  et  la  Marseillaise  qui  furent  religieu-  Patrie.  Il  est  convaincu  que  les  étudiants  Ecos- 
sement  écoutés  debout  et  exécuta  avec  beau-  sais  et  Français  resteront  des  frères  d’armes 

coup  de  talent  et  de  succès  la  symphonie  Jupi-  pendant  la  paix  comme  pendant  la  guerre,  pour 

ter,  de  Mozart.  lutter  désormais  contre  les  maladies  et  faire 

M.  Grafîe,  «du  Caveau  »,  le  chansonnier  Goupil,  reculer  la  mort.  ' 
du  «  Grillon  «par  leurs  plaisantes  chansons,  mirent  Ovations,  nouvelles  auditions  artistiques  paï¬ 
en  gaieté  l’auditoire,  qui  applaudit  ensuite  avec  mi  lesquelles  celles  du  poète  compositeur,  Théo^ 

enthousiasme  Mlle  Hélène  Baudry,  de  l’Opéra-  phile  Drouchat,  dont  l’hymne  émouvant  à  la 

Comique,  accompagnée  par  Mlle  C;  Blanc  de  Belgique  fut  longuement  applaudi  et  nous  nous 

Fontebelle.  retirâmes,  encore  charmé  par  les  accents  de 

Pendant  un  intermède,  le  président  de  la  sec-  1’, orchestre  du  Cercle  musical  universitaire, 

tion  de  médecine  de  l’A.,M.  Crouzat,  souhaita  j 

en  termes  excellents  la  bienvenue  ,  aux  maîtres 

de  la  Faculté  et  aux  camarades  écossais.  Ces  - - - 

derniers  répondirent  l’un  en  anglais  et  l’autre 


Opothérapie 

Hématique 
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CORRESPONDANCE 


les  médecins  exempts  de  la  taxe  de  séjoui’ 
A  Vichy 

Nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  les 
médecins  et  leur  famille  (femme  et  entants  non 
mariés)  qui  viennent  faire  une  cure  à  Yichy 
seront  désormais  exonérés  de  la  taxe  de  séjour. 


L’impôt  sur  le  revenu  et  tes  opérations 
de  bourse 

Le  numéro  du  Coneaurs  du  8  avril  1923,  page  V 
1801,  sous  la  signature  de  M.  Martinot,  donne  une 
réponse  fort  intéressante  à  la  demande  du  D”  X  à 
'  pfopos  des  impôts  et  des  opérations  de  Bourse,, 

Je  voudrais  bien  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les 
cas  cités,  pour  les  coupons  encaissés. 

Si  je  fais  des  opérations  à  terme,  il  peut  se  faire 
que  les  faisant  à  l’époque  où  le  coupon  se  détache, 
on  mette  son  montant  à  mon  crédit. 

Si  j’ai  à  cette  époque  des  titres  chez  moi,  j’encaisse 
PS  coupon  directement.  • 

Dans  l’esprit  de  M.  Martinot  y-a-t-il  là  tou¬ 
jours  augmentation  de  capital  ou  revenu  ? 

Que  pense  de  cette  question  votre  conseiller 
fiscal  ? 

Dr  F. 


Réponse. 

Etant  donnée  la  nouvelle  demande  qui  nous 
est  faite  relativement  aux  opérations  de  Bourse, 
nous  croyons  devoir  trancher  définitivement  la 
question  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue 
général. 

I.  —  Particuliers  se  livrant  à  des  opérations  de 
bourse  pour  la  bonne  gestion  de  leur  p'ortefeuille: 

Comme  il  a  été  dit  dans  le  Concours  médical 
du  8  avril  dernier,  les  plus-values  réalisées  au 
cours  de  l’année  ne  sont  pas  soumises  à  l’impôt 
général  sur  le  revenu  global.  Les  gains  et  les 
pertes' ainsi  réalisés  affectent  le  capital  et  non 
le  revenu. 

Supposons  maintenant  que,  pendant  la  pé¬ 
riode  comprise  entre  l’achat  et  la  vente  d’un 
titre,  un  coupon  soit  arrivé  à  échéance.  Il  est 
encaissé  par  le  possesseur  actuel  du  titre.  CeluL 
ci  doit-il  le  considérer  comme  une  plus-value  ou 
le  comprendre  dans  ses  revenus  ?  L’avis  de 
l’administration  est  qu’il  doit  en  être  tenu 
compte  pour  l’établissement  de  l’impôt  général 
sur  le  revenu  global,  même  si  le  payement  dudit 
c'oupon  a  contribué  à  revendre  le  titre  un  prix 
inférieur  au  prix  d’achat. 

II.  —  Personne  se  livrant  habituellement  à  des 
opérations  de  Bourse  pour  obtenir  un  bénéfice 
réel  : 


Hygiène  de  la  Boaehe  et  de  l’Estoinae 

Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vicbt-Ëtat 

Assamissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 


TONIQUE  DU  cœur 
DIURÉTIQUE  PUISSANT 


INDICATIONS 

HYPOSYSmiE  •  ASYSTOLIE  -  ENDOCARDIIES 
PÉRICARJ.'iES  -  TACHYCARDIE 

ATONicS  CARDIAQUES 

DYSPNÉE  LIÉE  A  lili  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAL 
NÉPHII.TES  DIVERSES 

ALBUMINURIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  0RIPPALES 
NÉPHRCSCLÉROSES 

Chaque  cachet  dosé  à  0,05  cent,  de  cadre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  i.  la  Diméthylphos- 
phaxanthine  sadique  et  à  la  soûle  débarrassée  de  ses 
principes  émétocathartiques. 

ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 

F»OS01_OGIE 

DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  Jour  pendant  10  jours. 
DOSE  CARDIOTONigUE 

1  cachet  par  jour  pendant  10  jiurs. 

DOSE  CARDIOTONigUE  D'ENTRETIEN 

1  cachet  (eus  les  2  jours  pendant  10  jours. 
Interromure  10  jours  et  reconunencar. 

PUISSANT  MODIFICATEUR  DE  L'EXCRÉTION  URIQUE 

ETnESFONCTIONSlVÉSICO  RÉNALES  ALTÉRÉES' 

yTtine] 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINtIRE! 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
GRAVELLE  GOUTTE,  ARTHRITrME 
RHUMAT  SMES 


AFFECTIONS 


CURE  DE  DIURESE 
2  cacAefs  par  jour  pirnUrt 
15  jours.  Inftrromprs  10  Jm 


Laboratoires  L.  eOlZE  &  G.  .^LLIOT  ' 


icte  ir  il  ■  rUniveraité  ils  Paris,  MÉOaillo  tl''rprnt  la  la  SocléM  Os  Phinnacie  dt 
Paris,  Licencia  ès-Sciences  chimiques,  Ex-hterne  llOilaillO  Hôpitaux  de 
Paris,  Ancien  Chef  de  laboratoire  de  l'HOpital  de  la  Charltd  à  Paris,  An''ien 
E  èvo  de  l'Institut  Pasteur,  Bl-Uurdat  de  la  Faculld  ds  Pharmacie  de  Paris. 
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Si  les  opérations  n’ont'  pas  pour  but  la  bonne 
gestion  d’un  portefeuille,  mais  plutôt  la  réali¬ 
sation  d’un  bénéfice,  l’impôt  général  est  dû  sur 
la  différence  entre  les  augmentations  de  capital 
augmentées  du  montant  des  coupons  qui  ont 
pu  être  touchés  relativement  aux  valeurs  en 
question  et  les  pertes  en  capital  auxquelles  ont 
pu  donner  lieu  les  dites  opérations. 

Le  contribuable  qui  opère  dans  ces  conditions 
est  regardé  comme  exerçant  une  profession 
lucrative  non  commerciale.  Il  en  résulte  encore 
p’il  est  soumis,  sur  les  bénéfices  réalisés,  à  l’im¬ 
pôt  cédulaire  de  6  %,  mais  pour  l’établisse¬ 
ment  de  ce  dernier,  on  défalque  le  montant  des 
coupons  qui  ont  déjà  acquitté  la  taxe  sur  les 
valeurs  mobilières. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Le  Combinaison  MA. 

Je  suis  avec  un  très  grand  intérêt  ce  que  vous 
publiez  dans  le  Concours  sur  la  Mutualité  familiale. 
Je  reconnais  que  vous  avez  raison,  mille  fois  raison, 
mais  ....  j’hésite  car  je  trouve  les  cotisations  bien 
chères. 

Je  voudrais  m’inscrire  à  la  combinaison  indemnité 
maladie  et  à  la  combinaison  retraite  de  manière 


à  avoir  une  pension  le  lendemain  du  jour  où  je  n’au¬ 
rai  plus  droit  à  l’indemnité  maladie. 

,  J’ai  36  ans,  je  payerai  donc  187  francs  pour  MAD: 
et  322  francs  pour  vingt  parts  R,  total  509  francs.. 
Or  c’est  là  une  grosse  somme  pour  mon  budget. 

'd>-  s. 

Réponse. 

Evidemment  509  francs  représentent  une 
somme  qui  n’est  pas  négligeable  ;  vous  savez 
les  avantages  qu’elle  assure  ;  si  donc  vous,  hésitez, 
c’est  qué  réellement  vous  craignez  de  ne  pouvoir 
la  verser  régulièrement.  Mais  alors  pourquoi  ne 
prenez-vous  pas  tout  simplement  MA  avec  R 
10  parts  ?  .  .  .  • 

Vous  n’aurez  à  verser  que  36  -f  161  =  247 
francs.'  Certes  vous  ne  toucherez  pas  l’indem¬ 
nité  journalière  de  20  francs,  mais  l’indemnité 
de  10  francs  n’est  pas  négligeable. 

Veuillez  réfléchir  que  pou  s  pouvez  être  arrêté 
pour  une  longue  période  et  que,  dans  ce  cas,  l’in¬ 
demnité  mensuelle  de  cent  francs,  pour  modeste 
qu’elle  soit,  peut  en  se  prolongeant  arriver  à 
faire  une  somme  respectable. 

Le  fait  vient  de  se  produire  :  un  confrère,  mort 
le  mois  dernier  à  63  ans,  a  reçu  21.649  fr.  45 
d’indemnité  pour  un  total  de  cotisations  de 
1.945  francs  ! 

Sans  doute  il  serait  préférable  de  recevoir  une 
indemnité  plus  élevée  ;  mais,  si  les  versements 
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qu’elle  nécessite  vous  pavalsseut  trop  chérsj 
pourquoi  ne  pas  Vous  Contenter  de  l’indenihité 
moins  élevée  avec  une  cotisation  plus  en  rapport 
avec  vos  possibilités  budgétaires. 

Rien,  à  mon  avis,  ne  serait  pire  que  de  reculer 
devant  MAD  parce  que  trop  chère  et  en  même 
temps  dédaigner  MA  parce  que  ne  donnant 
qu’une  indemnité  modeste. 

Vous  reconnaissez  vous-même  que  j’ai  raison 
de  prêcher  la  prévoyance  aux  médecins^  vous 
suivez  là  campagne  que  je  mène  avec  intérêt 
puisque  vous  prenez  la  peine  de  m’écrire,  voüs 
trouvez  no, s  arguments  convaincants  . .  ; .  et 
vous  allez  Conclure  par  l’abstention  Complète  ! 
C’est  illogique . 

Si  nous  avons  créé  la  combinaison  MAD,  ce 
n’a  pas  été,  vous  le  croirez  sans  peine,  dans  le 
but  de  tuer  la  combinaison  MA;  Noüs  avons 
voulu  donner  satisfaction  à  ceux  qui  nous  ré¬ 
clamaient  avec  instance  l’indemnité  de  20 
francs,  mais  ‘nous  savions  bien  que  cette  com¬ 
binaison  MAD  ne  pourrait  convenir  à  tous  et 
nous  nous  sommes  bien  gardés  de  fermer  la 
combinaison  MA  qui  Conserve  et  conservera 
toujours  sa  raison  d’être. 

Le  confrère  convaincu,  comme  vous  paraissez 
l’être,  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant  à  faire 
acte  de  prévoyance. 

S’il  peut  prendre  MAD,  tant  mieük  pour  lui, 
mais  si  son  budget  lui  commande  la  prudence,  il 


S’inscrira  à  MA,  et  én  cê  faisant,  il  aüfa  i  • 
aussi,  mille  fois  raison.  A  G  * 


Assistance  obligatoire  aux  Femmes 
en  couches 

Certificat  médical  pour  reeevoir 
l’allocation 

i“  Les  femmes  enceintes  ont^elles  le  droit  de 
s’adresser  au  médecin  de  leur  choix  pour  sé  faire 
examiner  et  se  faire  établir  le  certificat  médical 
destiné  â  leur  demande  d’allocation  avant  kt  cou¬ 
ches  ? 

2“  Les  certificats  pour  demande  d’allocation  avaiit 
les  couches  doiventils  être  Obligatoireftient  étélis 
par  le  médecin  de  l’état  civil  seulement,  dâiis  les 
communes  où  ce  médecin  existe  ? 

3“  Le  secrétaire  de  mairie  d’une  commune  rurale 
est-il  dans,  le  vrai  en  déclarant  à  l’intéressée  qu’une 
demande  d’allocation  accompagnée  d’un  certificat 
médical  n’émanant  pas  du  médecin  de  l’état  civil 
sera  rejetée  pat  la  préfeCtpre  ? 

4°  Les  sages-femmes  sont-elles  autorisées  à  établir 
des  certificats  semblables  ? 

Ci- joint  un  imprimé-formule  pour  le  certificat, 
Df  C. 

Réponse. 

Ni  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des  fem¬ 
mes  en  couches,  ni  le  règlement  d’administo 


CONSTIPATION 

üTouireâii  TjrstitGMMMeni 


MINEROLAXINE 


du  Docteur  LE  TANNEUR 

HUILE  MIlSrÉHALE  HURE 

Raffinée  par  un  procédé  spécial 

Une  cuillerée  à  soupe  par  jour,  en  mangeant 

Echantillons  :  LABORATOIRE,  6,  rue  de  Laborde,  PARIS  (8»)- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XI  —  1B55 


tjpi,  bûbH^ue  du  17  décembre  1913,  rendu  pour 
dti  applicatituli  n’imposent  un  médecin  officiel 
luf  la  délivrance  dü  certificat  exigé  par  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  et  l’article  8  dü  réglement.  Il 
faut  donc  en  conclure  que  la  feftimê  qui  solli¬ 
cite  l’assistance  a  le  droit  de  choisir  librement 
le  médecin  qui  rédigera  ce  certificat. 

L'imprimé  officiel  que  vous  nous  communi¬ 
quez  le  prouverait  d’ailleurs  s’il  en  était  besoin, 
car  la  qualité  de  docteur  en  médecine,  qui  y 
ligure,  n’eàt  suivie  d’aucune  autre  et  il  y  a  lieu 
d’en  déduire  qü’elle  est  suffisante. 

Là  iliaifie  hé  saurait  donc;  à  notre  avis,  refu¬ 
ser  une  demande  qui  ne  serait  pas  accompagnée 
d’un  certificat  médical  provenant  d’un  autre 
médecin  que  le  médecin  de  l’état  civil  de  la 
commune,  si  elle  en  a  un. 

D’autre  part,  les  sages-femmes  ne  sont  pas 
qualifiées  pour  délivrer  dè  tels  cèrtifiCats,  la 
loi  et  le  règlement  prescrivant  üri  certificat 
fflédlcâl. 


Droil  des  iilédecins  vàefeinalèûrs 
officiels 

Comme  membre  du  «  Sou  »  je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  me  donner  le  renseignement  de  déonto¬ 
logie  süivaht  : 

Ün  confrère  de  ma  région,  favorisé  de  la  manne 


Officielle  :  chemins  de  fer,  nourrissons;  vaccination, 
etc.,  s’impose  un  jour  chez  une  nourrice  et  vaccine 
malgré  elle  le  nourrisson. 

Ce  nourrisson  était  malade,  je  le  soignais  et  il 
n’y  avait  pas  Heu  de  le  vacciner. 

De  plus,  les  parents  du  nourrisson  avaient  for¬ 
mellement  défendu  que  ce  médecin  donne  aucun 
soin  à  l’enfant. 

Est-ce  que  ce  confrère  a  outrepassé  ses  droits  de 
médecin  vaccinateur  ? 

D’habitude  la  vaccination  officielle  se  fait  à  date 
fixe  et  à  là  ihairie. 

Voici  déjà  plusieurs  fois  que  ce  confrère  s’impose 
ainsi  au  domicile  des  nourrices  en  dehors  de  l’épo¬ 
que  fixée  pour  la  vaccination  officielle  et  qu’il  vac¬ 
cine  des  enfants  qui  devraient  être  vaccinés  par 
moi. 

Je  serais  content  d’être  fixé  afin  de  pouvoir  dire 
un  mot  à  ce  sujet  au  confrère  et  eh  connaissance  de 
cause. 

Dr  t. 

Réponse. 

Dans  un  article,  rédigé  par  une  personne  très 
compétente,  que  le  Concours  médical  a  publié  l’an 
dernier  et  qui  a  été  reproduit  dans  l’«  Agenda- 
Memento  du  Praticien  »  de  1923,  page  199, 
l’auteur  s’exprime  comme  suit  ; 

«  Le  fait  d’être  nommé  yaccinateur  spécial 
par  arrêté  du  préfet  ne  confère  aucun  privilège 


GOUTTES  d®  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 

AUCUNE 
COHTRE- 
INDtCATiOO 


NÉVROSTHENINE 

FREYSSIN6E 


mURASTHÉNIÊ,  COHYALESCENCES 
SURMENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

det  trtôrioscléreusi,  Diabétiques,  Dyspeptiques,  EntérItIques.eU. 

XT  à  II  g.  il  eh.  repas.  Hid.  (TOi- BAND  1913;  LYOmaU.  6,  Rne  Abel,  PAM8  . 


iLa  Créosote  reod  le  terrain  réfractaire  à  l'infection  tubercnieuse.i) 


CAPSULES  DARTOIS 

à  enrobage  spécial,  contiennent  ohacana  0,ûE  de 

,  ^  _  Créosote  de  hêtre  titrée  en  gaïacoi,  dissoute 

I  dans ü, 20  d’Huile  de  Foie  de  Morue.  -  Elias  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  à  3  a  chaque  repas  contre  : 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 
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autre  que  celui  d’avoir  à  sa  disposition  un  local 
et  un  secrétaire  pour  gratter  le  papier  officiel 
et  le  droit  de  prendre  connaissance  des  certifi¬ 
cats  de  vaccinations  délivrés  par  les  autres  con¬ 
frères  pour  leur  substituer  un  certificat  officiel  ». 

Le  médecin  vaccinateur  dont  il  s’agit  a 
donc  outrepassé  ses  droits  en  s’imposant  pour 
vacciner  l’enfant  et  la  nourrice  aurait  pu  s’y 
opposer. 

Rente  d’un  blessé  du  travail. 

Je  viens  vous  demander  conseil.  Il .  s’agit  d’un 
blessé ,  du  travail. 

Amputation  de  l’auriculaire  gauche  au  milieu  de 
la  2®  phalange.  Cicatrice  palmaire  èn  raison  de  la 
situation  du  lambeau  que  j’ai  utilisé.  Salaire  jour¬ 
nalier  14  fr.  50.  Quelle  est  l’incapacité  permanente 
partièlle  du  blessé  ? 

A  quelle  rente  a-t-il  droit  ?  A  quelle  somme  glo¬ 
bale,  àu  cas  où  il  la  préférerait  à  la  rente.  G. 

Réponse. 

La  perte  de  deux  phalanges  de  l’auriculaire 
gauche  est  évaluée  à  4  %  au  barème  des  pen¬ 
sions  militaires  qui  peut  être  employé  pour  les 
accidents  du  travail.  L’ouvrier  aurait  donc  droit 
à  une  rente  de  2  %  de  son  salaire  annuel. 

Ce  salaire  doit  être  le  salaire  réellement  tou- 


dent,  et  non  le  salaire  journalier  multiplié  pa¬ 
le  nombre  de  jours  ouvrables.  Mais  en  admet 
tant  que  le  travail  et  la  rémunération  du  blessé 

aient  été  réguliers,  son  salaire  annuel  serait  en¬ 
viron  de  300  fois  14,50,  soit  4.350  fr.,  ce  qu' 
lui  donnerait  droit  à  une  rente  annuelle  de  87 
francs. 

Cette  rente,  inférieure  à  100  fr.  pourrait  être 
rachetée  par  un  capital,  mais  suivant  le  barème 
officiel,  c’est-à-dire  variant  avec  l’âge  du  blessé 

Pour  prendre  un  exemple,  si  le  blessé,  a  30 
ans,  il  aurait  droit  à  15  fr.,  7134  par  franc  de 
rente,  soit,  pour  une  rente  de  87  fr.  à  1.367  fr 


Assurance  complémentaire  à  celle 
du  «■  Sou  Médical  » 

J’ai  l’intention  de  demander  mon  admission  au 
«  Sou  médical  »  mais  ne  trouvant  pas  la  somme 
assurée  assez  forte,  je  voudrais  la  compléter  par  «ne 
assurance.  Je  me  suis  adressé  pour  cela  à  la  com¬ 
pagnie  la  X.  Or  je  lis  dans  les  conditions  générales  : 

«  En  cas  d’accident  garanti  par  la  compagnie, 
«  celle-ci  s.e  met  au  lieu  et  place  de  l’assuré  pour 
«  traiter  avec  la  victime  ou  ses  ayants-droit  et  les 
«  indemniser  s’il  y  a  lieu.  A  cet  effet  elle  se  réserve 
«  exclusivement  le  droit  d’entrer  en  pourparlers 


ché  pendant  les  12  mois  qui  ont  précédé  l’acci- 


(Voir  la  suite  page  XI.Vlf-1629j 


SÉDATIF  -  ANALGÉSIQUE  -  HYPNOTIQUE 


Broméine  r 

(Bi-Bromure  de  Codéine) 


PILULES  (0.01)  ) 

AMPOULES  (0,02)  1 


Xodéine  montagu 


SIROP  (0.04)  )  TOUX  .  , 

GOUTTES  (Xg=0.01)  (  PMpHYSEME 

PILULES  (0,01)  (  asthme 

AMPOULES  (0,02)  ) 


CALMANT 


TOUX  ET 


dyspnée 
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Le  manque  de  pipn  et  de  méthode  dans  les  luttes  d’hygiène  sociale. 
La  lutte  contre  la  syphilis  :  L’affaire  de  l’institut  prophyiactique. 


Nous  avons  exposé  dernièrement  la  sorte  d’a- 
narcbie  qui  règne  en  France  dans  l’organisa¬ 
tion  de  rbygiène  sociale.  Ce  manque  absolu  de 
plan  et  de  méthode  laisse  la  prophylaxie  des 
fléaux  qui  déciment  la  population  à  la  merci  des 
caprices  de  la  mode  ou  des  fantaisies  de  person¬ 
nalités  qui  veulent  se  faire  une  notoriété  dans  le 
domaine  de  la  politique,  de  la  philanthropie  et 
ipême  de  la  science.  Pour  ces  gens,  qui  né  sont 
pas  toujours  dépourvus  d’intelligence,  ni  de 
talent,  l’intérêt  public  est  évidemment  le  dernier 
des  soucis. 

Il  semblerait  qu’à.  Paris  on  eût  été  en  mesure 
d’organiser  quelque  chose  de  sérieux.  Les 
moyens,  même  financiers,  ne  manquaient  pas  si 
l'op  en  juge  par  les  dépenses  formidables  qui  ont 
été  faites  au  cours  du  XIX®  siècle  pour  aboutir 
au  système  incohérent  actuellement  instauré. 

L’administration  de  l’Assistance  Publique, 
héritière  de  l’hôpital  général  de  l’Ancien  ré¬ 
gime,  groupait  autour  d’elle  toutes  les  ressour¬ 
ces  sanitaires  de  la  région  parisienne.  Elle  eût 
put  servir  de  centre  d’organisation.  Mais  cette 
'  administration,  d’abord  absolument  autonome, 
•devint  de  plus  en  plus  la  sujette  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la  Seine,  - 
ses  ressources  ne  correspondant  plus  à  l’immen¬ 
sité  de  la  tâche  qu’elle  devait  remplir.  Elle  ne 
voulut,  ne  sut  ou  ne  put  se  charger  de  réaliser 
tout  l’effort  sanitaire.  En  tout  cas,  elle  n’inspira 
pas  une  confiance  suffisante  à  la  Ville  de 
Paris,  au  département  de  la  Seine,  ni  à  la  phi¬ 
lanthropie  parisienne  et  les  innovations  qui  se 
succédèrent  furent  toujours  organisées  en  dehors 
d’elle,  quand  ce  ne  fut  pas  en  concurrence  avec 
elle.  Citonsles  Asiles  d’aliénés  de  la  Seine,  alors 
que  l’Assistance  avait  déjà  ses  quartiers  d’alié¬ 
nés  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ;  l’hôpital  Pas¬ 
teur  pour  l’étude  des  maladies  infectieuses,  l’Of¬ 
fice  départemental  d’hygiène  sociale  dont  les 
dispensaires,  les  préventoriums,  les  sanatoriums, 
les  colonies  forment  une  administration  auto¬ 
nome,  quand  l’Assistance  parisienne  avait  de¬ 
puis  de  longues  années  fondé  le  sanatorium 
d’Angicourt  et  ouvert  un  ou  deux  dispensaires 
antituberculeux,  l’Ecole  de  Puériculture,  .con¬ 
fiée  à  la  Faeqlté  de  médecine,  enfin  en  dernier 


lieu,  l’Institut  prophylactique,  œuvre  antigy- 
philitique  qui,  depuis  quelques  mois, occupe  l’opi¬ 
nion  publique. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  l’autonomie  de 
ces  divers  organismes  sanitaires  ;  nous  voudrions 
même  voir  au  contraire  une  autonomie,  c’est- 
à-dire  une  initiative,  aussi  grande  que  possible, 
laissée  à  chaque  hôpital,  à  chaque  service.  Mais 
ce  que  nous  déplorons,  c’est  l’absence  de  ipé- 
thode  qui  a  présidé  à  la  création  de  toutes  ces 
institutions',  c’est  le  caprice  qui  a  régné  sur  elles 
dès  leur  naissance  ;  ce  qui  fait  qu’il  n’y  a  entre 
elles  aucune  cohésion,  aucun  lien,  aucune  colla¬ 
boration. 

Au  lieu  de  se  compléter,  de  s’entr’aider  ,  ces 
formations  sanitaires  le  plus  souvent  s’ignorent, 
parfois  se  jalousent,  quand  elles  ne  cherchent  pas 
à  gêner  réciproquement  leur  action. 


Le  plus  bel  exemple  de  désordre  et  d’anarchie 
dans  r organisation  d’une  lutte  d’hygiène  sociale 
nous  a  été  donné  par  la  campagne  menée  contre 
la  sypbilis'à  Paris,  Repuis  la  fondation  de  la  So¬ 
ciété  internationale  de  Prophylaxie  sanitaire  et 
morale,  il  y  a  une  trentaine  d’années.,  les  Ligues, 
les  Sociétés,  les  Comités,  se  multiplièrent,  Cha¬ 
cun  tirant  de  con  côté  et  se  livrant  aux  critiqpes 
les  plus  .acerbes,  U  est  vrai  qu’il  y  avait  matière 
à  critique  et  nous  nous  eontenterons  de  rappèlef 
les  reproches  plus  que  fondés  que  le  Dr  Leredde 
a  faites,  à  diverses  reprises,  aux  consultations 
spéciales  des  hôpitaux. 

L’Administration  (Préfecture  de  police  en  ,1’e.s- 
pèce)  croyait,  d’ailleurs,  avec  ses  médecins, 
que  toute  la  prophylaxie  antivénérienne  se  résu¬ 
mait  dans  la  surveillance  et  la  répression  de  la 
prostitution  et  tout  le  monde  s.ait  quels  beau.x 
résultats  ont  donné  et  donneront  toujours  en  hy¬ 
giène  sociale  les  méthodes  policières. 

Cependant,  le  Pr  Fournier,  le  '  seul  homme  qui, 
à  son  époque,  .ait  eu  des  vues  justes  sur  Ja  ques¬ 
tion  qu’il  possédait  si  bien,  avait  dès  1902  à  la 
Cpnférenee  inter  nationale. de  B  nispeUes  pour  la  pro¬ 
phylaxie  .de  la  .syphilis  et  les  maladies  vénériennes 
dressé  un  plan  oû  la  création  de  nombreux  diS' 
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pensaires  pour  le  traitement  des  malades  d’a¬ 
bord,  l’enseignement  des  médecins  ensuite,  for¬ 
mait  le  pivot  de  l’organisation  antisyphilitique. 

Les  progrès  considérables  réalisés  dans  le  dia¬ 
gnostic  par  les  découvertes  sérologiques  et  dans 
le  traitement  par  l’emploi  des  arsénobenzols 
laissèrent  entrevoir  la  possibilité  de  supprimer  la 
syphilis  comme  avait  été  réduite  la  variole. 
En  même  temps,  la  grande  guerre  augmentait 
la  gravité  du  péril  syphilitique  et  rendait  plus 
urgente  l’organisation  de  la  lutte. 

Devant  l’insufiîsànce  des  consultations  hos¬ 
pitalières,  le  Dr  Chautemps,  sénateur  et  ancien 
ministre,  fonda  dans  ce  but,  V Institut  prophylacti¬ 
que,  obtint  le  patrbnage  de  l’Etat,  de  la  Ville  de 
Paris,  du  département  de  la  Seine,  fit  accepter  au 
Dr  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  la  pré¬ 
sidence  de  la  nouvelle  fondation  et  s’assura  l’ap¬ 
pui  de  plusieurs  professeurs  de  la  Faculté  et 
médecins  des  hôpitaux. 

Le  Dr  Arthur  Vernes  fut  chargé  de  la  direc¬ 
tion  médicale  de  l’Institut,  dont  le  dispensaire, 
rue  de  la  Glacière,  pourvu  du'  laboratoire  indis¬ 
pensable,  fonctionna  activèment,  et  ne  tarda 
■  pas  à  attirer  un  nombre  considérable  de  mala¬ 
des. 

Désireux  de  donner  à  l’Institut  prophylacti¬ 
que  une  plus  grande  extension,  le  Dr  V ernes  cher¬ 
cha  à  s’assurer  desressources  et  des  appuis  mo¬ 
raux  qu^l  trouva  dans  de  puissantes  Sociétés  in¬ 
dustrielles  et  financières;  auprès  du  Gouverne¬ 
ment,  du  monde  de  la  politique,  de  la  bienfaisance 
privée  et  des  Croix- Rouge,  etc.,  etc.  Il  fit  appel  à  la 
publicité  des  journaux  quotidiens  à  grand  tirage 
qui  lancèrent  selon  leurs  procédés  habituels  et 
dithyrambiques  à  l’excès,  l’Institut  prophylacti¬ 
que.  L’on  annonça  que  le  Dr  Vernes  avait  fait  la 
découverte  d’une  nouvelle  méthode  sérologique, 
basée  sur  la  floculation,  la  syphilimétrie  permet¬ 
tant  de  suivre  avec  une  exactitude  mathémati¬ 
que  les  effets  du  traitement  sur  l’infection  syphi¬ 
litique,  de  régler  l’administration  des  médica¬ 
ments  spécifiques  et  d’obtenir  dans  un  délai  rela¬ 
tivement  bref,  la  certitude  de  la  guérison. 

Le  Dr  A.  Vernes  a  évidemment  de  dangereux 
amis  qui  ont  employé  pour  lancer  sa  méthode  des 
procédés  inusités  dans  les  milieux  médicaux  et 
les  milieux  savants.  Il  eût  été  prudent,  en  tous 
cas  préférable,  avant  d’annoncer  aussi  bruyam¬ 
ment  une  grande  découverte,  de  soumettre  cette 
découverte  à  la  critique  des  gens  compé¬ 
tents,  car  il  faut  avouer  que  les  hommes  politi¬ 
ques  les  plus  éminents,  les  journalistes  les  plus 
talentueux,  et  même  le  grand  philosophe,  M. 


Bergson,  qui  préside  le  Comité  de  propa¬ 
gande  de  l’Institut  prophylactique,  ne  sont  pas 
des  autorités  suffisantes  en  syphiligraphie  et  en 
sérologie  pour  mettre  à  l’ahri  de  toute  discus¬ 
sion  les  procédés  du  D’’  A.  Vernes. 

Un  groupe  de  14  syphiligraphes  éminents, 
comprenant  toutes  les  autorités  parisiennes  en  la 
matière,  à  tenu  à  protester  contre  les  affirmations 
des  articles  des  grands  quotidiens  qui  peuvent 
donner  au  public  des  illusions  dangereuses  (1). 

D’ailleurs,  auparavant,  les  procédés  du  Dr  Ver¬ 
nes  avaient  été  longuemeirt  discutés.  A  la  So¬ 
ciété  française  de  Dermatologie  et  de  Syphüigm- 
pliie,  une  communication  de  M.  Rubinstein,  ex¬ 
chef  du  laboratoire  de  sérologie  au  Val-de-Grâce, 
affirmait  que  la  méthode  de  floculation,  qui 
permettait  à  Vernès  de  pratiquer  la  «  syphilimé¬ 
trie  »,  était  le  résultat  des  travaux  deMeinicke, 
de  Sachs  et  de  Georgi,  que  le  néphélémètre 
avec  lequel  il  mesurait  l’état  de  la  floculation, 
était  la  reproduction  de  l’appareil  employé  par 
Cheneveau  et  Audubert  qui  avait  été  appli¬ 
qué  au  liquide  céphalo-rachidien  par  Bau¬ 
douin  et  Bénard  :  que  l’extrait  de  cœur  de  cheval 
employé  par  le  D^  Vernes  sous  le  nom  de  péré- 
thynol,  avait  été  primitivement  usité  par Mei- 
nicke.  En  somme,  la  méthode  de  M.  Vernes 
consisterait  dans  l’application  de  procédés 
déjà  connus  et  même  l’aiguille  pour  faire  les 
prises  de  sang,  à  laquelle  on  a  donné  son  nom, 
ne  serait  que  l’aiguille  de  Tribondeau. 

Il  y  a  certes,  dans  ces  contestations  scientifi¬ 
ques  et  ces  discussions  sur  la  priorité  de  la  dé¬ 
couverte  des  procédés  pour  obtenir  la  flocula¬ 
tion  et  la  mensûrer,  quelque  chose  de  pénible  et 
de  déconcertant. 

Mais  l’important;  au  point  de  vue  médicalpra- 
tique,  est  de  savoir  quelle  confiance  l’on  doit  ac¬ 
corder  à  la  floculation  qui  est  la  clef  de  voûte  de 
la  «  méthode  de  Vernes  ».  La  question  a  été  dis¬ 
cutée  à  la  Société  française  de  Dermatologie  et  de 
Syphiligraphie  notamment  à  la  séance  du  9  no¬ 
vembre  1922. 

Le  Dv  Leredde  dans  une  communication  intitu¬ 
lée  ;  Erreurs  de  la  syphilimétrie  et  leurs  conséquen¬ 
ces,  a  apporté  cinq  observations  (2  personnelles, 
une  de  Drouet,  une  de  Chabassut,  une  de  Fru- 
musan)',  démontrant  l’infidélité  de  la  floculation, 
Cette  méthode  n’est  pas  spécifique,  elle  donne 
des  résultats  positifs  chez  les  non  syphilitiques 
et  des  résultats  négatifs  en  pleine  roséole,  alors 


(1)  Cette  protestation,  que  tous  les  journaux  de  la 
grande  presse  ont  publiée,  a  été  insérée  dans  le 
Concours  médical  du  15  avril,  page  1299* 
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que  la  réaction  de  B ordet- Wassermann  donne 
100  pour  100  de  résultats  positifs. 

MM.  Paul  Ravaut,  Gougerot,  Flandin,  Marcel 
Pinard,  appuyèrent  de  leur  expérience  les  obser¬ 
vations  de  Leredde  et  demandèrent  qu’on  fît  de 
cette  question  une  étude  approfondie. 

En  somme,  les  procédés  de  floculation  qui 
constitueraient  la  méthode  de  Vernes  n’auraient 
qu’une  valeur  théorique  et  ne  pourraient  être 
employés  que  concurremment  avec  les  réactions 
deBordet-Wassermann,  de  Hecht  et  de  Jacobs- 
thal,ces  trois  dernières,  plus  sûres,  se  complétant 
et  se  contrôlant. 

Après  tout  le  bruit  fait  autour  de  l’ Institut  pro¬ 
phylactique  et  la  méthode  de  Vernes  que  l’on  a 
vantée  iirbi  et  orhi  comme  une  découverte  mer¬ 
veilleuse,  analogue  à  celles  de  Pasteur,  il  serait 
indispensable  au  public  en  général,  et  au  public 
médical  en  particulier,  d’être  fixé  sur  la  valeur 
de  ces  procédés. 

Nous  avouons  notre  incompétence  absolue  en 
sérologie  et  il  nous  répugne,  même  fort  docu¬ 
menté,  de  prendre  parti  dans  un  débat  aussi  sé¬ 
rieux  qui  peut  être  gros  de  conséquences  prati¬ 
ques  ;  aussi  nous  nous  rangeons  volontiers  à  l’i¬ 
dée  émise  par  M.  Ch.  Destrée,  auteur  d’un  article 
sur  la  question  dans  le  Quotidien  du  25  mars 
1923,  qui  demande  au  Ministre  de  l’Hygiène  de 
«constituer  une  Commission  d’enquête,  présen¬ 
tant  toutes  garanties,  tant  au  point  de  vue  de  la 
compétence  que  de  l’impartialité,  chargée  de  dé¬ 
partager  une  fois  pour  toutes,  l’école  «  officielle  » 
etl’école  «Vernes  ». 


Examinons  la  question  des  dispensaires  anti- 
syphilitiques  à  un  autre  point  de  vue.  Est-ce 
que  le  système,  appliqué  tel  qu’il  l’est  à  l’Insti¬ 
tut  Prophylactique,  est  le  meilleur  pour  arriver 
à  la  suppression  de  la  syphilis  ?  Nous  répoii- 
drons  sans  hésitation  :  non. 

Qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  partialité. 
Notre  seule  préoccupation  dans  notre  vie  pro¬ 
fessionnelle  a  toujours  été  l’intérêt  de  nos  mala¬ 
des  et  jamais  nous  ne  nous  sommes  laissé  guider 
par  d’autres  considérations. 

Il  nous  est  arrivé  fréquemment  de  ne  pouvoir 
assurer  à  certains  de  nos  clients  syphilitiques  un 
traitement  régulier,  à  des  heures  ne  les  gênant 
pas  dans  l’accomplissement  de  leur  travail,  et 
dans  des  conditions  suffisamment  bon  marché, 
s’adaptant  à  leurs  modiques  ressources.  Nous  les 
avons  dirigés  à  l’hôpital  d’où  trop  souvent,  ils 
nous  sont  revenus  désappointés  ;  nous  leur  avons 


alors  indiqué  le  dispensaire  de  l’Institut  pro¬ 
phylactique  et  nous  devons  à  la  vérité  d’affirmer 
qu’ils  en  ont  été  satisfaits.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  systématiquement  ennemis  de  l’Institut  pro¬ 
phylactique.  Mais  autre  chose,  est  à  notre  avis,  le 
résultat  individuel  et  l’action  d’hygiène  sociale 
qu’il  convient  de  réaliser. 

Les  malades  accourent  déjà  si  nombreux  à 
l’Institut  prophylactique  qu’il  sera  de  plus  en 
plus  difficile  aux  médecins  de  les  examiner  sérieu¬ 
sement  et  de  surveiller  attentivement  leur  trai¬ 
tement.  Avant  peu,  il  en  sera  là  comme  dans  les 
hôpitaux,  l’on  y  fera  une  médecine  anonyme,  , 
en  série,  avec  des  opérateurs  de  qualités  morales 
et  techniques  les  plus  diverses,  en  somme  de  la 
mauvaise  médecine  officielle,  contre  la  généralisa¬ 
tion  de  laquelle  nous  avons  toujours  protesté. 

En  outre,  le  dispensaire  antisyphilitique  étant 
bien  connu  et  étroitement  spécialisé,  éloignera 
toujours  un  nombre  important  de  malades  qui 
tiennent  à  cacher  la  nature  de  la  maladie  qu’ils 
viennent  y  faire  soigner. 

L’on  aura  beau  proclamer  que  la  vérole  est 
une  maladie  comme  les  autres,  qu’il  n’y  a  pas  de 
maladies  honteuses,  il  y  aura  toujours  un  nom¬ 
bre  appréciable  de  braves  gens,  qui  ne  tiendront 
nullement  à  étaler  publiquement  leurs  tares  et 
qui  jugeront  que  le  fait  d’avoir  contracté  la 
syphilis,  même  en  tout  bien  tout  honneur,  ne 
constitue  pas  pour  eux,  ni  pour  leur  famille, 
une  recommandation,  ni  un  titre  de  noblesse.  Ne 
leur  reprochons  pas  cette  pudeur,  que  devien¬ 
drait,  sans  elle,  notre  secret  médical  dont  nous 
avons  cependant  un  besoin  si  impérieux  dans 
l’exercice  journalier  de  notre  profession  ? 

En  outre,  le  rôle  delà  syphilis  dans  l’étiologie 
des  maladies  chroniques  du  système  nerveux, 
osseux,  du  cœur,  des  artères,  des  poumons,  du 
.  foie,  des  reins  et  de  tous  les  autres  viscères,  prend 
une  telle  importance  qu’il  est  difficile  actuelle¬ 
ment  de  concevoir  l’utilité  de  la  spécialisation 
des  médecins  pour  le  traitement  de  cette  maladie. 
De  plus  en  plus,  on  ne  pourra  admettre  qu’un  mé¬ 
decin  praticien  soit  incapable  de  soigner  la 
syphilis  et  la  tuberculose  ;  que  lui  resterait-il  à 
traiter,  si  on  lui  enlevait  les  affections  qui  de  près 
ou  de  loin  relèvent  de  ces  deux  infections  ? 

Il  faut  donc  que  la  .syphilis  entre  absolument 
dans  le  domaine  de  la  pratique  générale  de  la  mé¬ 
decine  et  que  le  dispensaire  n’intervienne  que  pour 
seconder  le  médecin  praticien  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels,  mettre  à  sa  disposition  les  laboratoires 
de  sérologie  indispensables  dans  le  traitement 
méthodique  de  l’infection  et  fournir  à  prix  ré- 
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duits  les  coûteux  médicaments  aux  malades  in¬ 
suffisamment  fortunés  pour  en  faire  les  frais. 

C’est,  du  reste,  un  rôle  considérable  que  doit 
jouer  le  dispensaire  dans  la  lutte  anti-syphiliti¬ 
que,  surtout  si  l’on  y  ajoute  le  souci  qu’il  doit 
avoir  de  devenir  un  centre  de  renseignements 
et  d’enseignement  pour  les  médecins  praticiens 
qui  auront  toujours  besoin  d’être  tenus  au  cou¬ 
rant  des  progrès  techniques  réalisés  dans  l’art 
de  traiter  les  syphilitiques. 

Nous  croyons,  en  écrivant  ces  lignes,  rappe¬ 
ler  simplement  la  conception  du  Bayet, 
l’éminent  maître  de  Bruxelles,  qui  est  devenu 
l’apôtre  de  la  Croisade  antisyphilitique  aussi  bien 
en  France  qu’en  Belgique. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l’on  ne  pourrait 
réaliser,  à  Paris  et  en  France,  ce  qui  existe  à 
Bruxelles  et  en  Belgique. 

Si  les  protagonistes  de  la  lutte  anti-syphiliti¬ 
que  veulent  ^boutir  à  des  résultats  sérieux,  s’ils 
ne  veulent  pas  qu’on  taxe  leur  campagne  de 
bluff  et  de  comédie,  qu’on  suspecte  leurs  inten¬ 
tions,  il  faut  qu’ils  intéressent  le  corps  médical  à 
leur  action.  Ils  ne  le  peuvent  utilement  qu’en 
prenant  contact  avec  les  syndicats  médicaux  et. 
en  leur  laissant  dans  l’organisation  de  l’hygiène 
sociale  la  large  part  qui  revient  à  des  groupe¬ 


ments  utiles  et  dont  on  ne  peut  absolument  pas 
se  passer. 

Lors  de  la  dernière  Assemblée  générale  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France,  nos 
confrères  ont  pu  applaudir  les  communications 
faites  par  deux  des  plus  distingués  èt  des  plus 
énergiques  de  nos  chefs  syndicalistes,  les  docteurs 
Renon,  de  Niort,  et  Lemarchal,  de  Laon  ;  les 
efforts  qüe  ces  deu.x  confrères  ont  faits  au  nop 
de  leurs  syndicats,  ont  donné,  en  matière  d’opga- 
nisation  d’hygiène  sociale,  des  résultats  sérieux  j 
ils  sont  parvenus,  dans  les  Deux-Sèvres  et  dans 
l’Aisne,  à  convaincre  les  pouvoirs,  publics.  11  faut 
donc  que  les  Syndicats  médicaux  entrent  sans 
hésitations  et. même  sans  y  avoir  été  invités  dans 
les  discussions  du  genre  de  celles  qui  s’ouvrent 
autour  de  l’Institut  Prophylactique  car,,  selon 
l’expression  du  Di^  Renon,  de  Niort  :  même  en 
matière  administrative,  lorsqu’un  Syndicat  rtiéii- 
cal  sait  ce  qu’il  veut  et  le  veut  bien,  il  a  beaucoup  à 
chances  de  l’obtenir. 

Toutefois,  comme  le  même  D^  Renon  le  taisait 
remarquer,  rappelons  encore  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  batailler  pour  des  mots,  ni  de  s’engager  dansés 
querelles  de  personnes,  mais  de  combattre  pour  des 
réalités. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

DE  QUELQUES  MÉTRÔREAGIËS  DITES  *  ESSENTIELLES  * 


Par  Paul 
Médecin  de  : 

Messieurs, 

Au  temps  de  nos  premières  études  médicales,  les 
étudiants  de  ma  génération  ont  écouté  pendant  des 
jours  et  des  années  nos  maîtres  en  gynécologie 
discuter  à  propos  des  métrorragies  «  essentielles  », 
des  dysménorrhées  «  essentielles  »,  et  d’autres  acci¬ 
dents  qu’ils  appelaient  «  essentiels  »  sans  s’être,  à 
mon  avis,  jamais  bien  mis  d’accord  sur  la  valeur  du 
mot. 

Mais,  peu  leur  importait  1  Chacun  n’en  défendait 
pas  moins  avec  âpreté  son  opinion,  les  uns  ne  voulant 
admettre  une  métrorragie,  par  exemple,  que  comme 
symptomatique  d’une  affection  génitale,  les  autres 
avançant  qu’elle  se  produit  parfois  dans  des  condi¬ 
tions  telles  qu’elle  semble  primitive,  indépendante 
de  toute  lésion  Utéro-ovarieûne  préalable, let  qu’elle 


Dalché, 

'Hôtel-Dieu. 

survient  alors  comme  constituantelle-mêmenriesoîte 
de  maladie  propre,  «  essentielle  ». 

Bien  plus  tard  seuleiïferït  ,  nous  avons  recoiftu 
que  la  matrice  obéit  à  des  sollicitations  parties  tie 
systèmes  éloignés,  à  des  influences  générales  qui; 
tantôt  se  bornent  à  lui  causer  des  manifestations 
fluxionnaires,  mais  souvent  aussi  ne  laissent  sur  ses 
tissus  aucune  trace  de  leur  passage,  qu’elles  soient 
intervenues  par  inhibition,  par  influence  toxique, 
par  troubles  du  métabolisme,,  par  modifications 
humorales. D’autres  fois,  nous  dèvoïis  invoquer  notre 
ignorance,  qui  rte  nous  permet  pas  d’an'afyser  la  catise 
et  les  effets',  ignorance  qniî  tient  à'  ce  que'  nos  insWIt 
irtents  et  nos  itïéth'odes  de  recherches  nésoMt-fas 
assez  parfaits-,  et  d’autres  foiis,àt  eeq.ùe:cei(tamesbis 
bâiologiques  n-ous  demeurent  encore  kapierçuesï 
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Nous  apprenons  chaque  jour  à  chercher  et  à 
découvrir  des  causes  insoupçonnées  et  qui  ne  se 
traduisent  par  aucune  altération  organique  clini¬ 
quement  appréciable,  si  naênae  il  existe  une  altéra¬ 
tion  organique.  .  '  ■ 

Aussi,  nous  respectons  les  hésitations  des  médecins 
d’autrefois  et  nous  comprenons  pourquoi,  en  face  de 
certains  phénomènes,  ils  tendaient  a  les’ considérer 
comme»  essentiels  »,  c’est-à-dire  survenant  àla, fa¬ 
çon  d’une  maladie  propre,  et  ne  dépendant  d’aucune 
.autre  affection 

Mais  le  problème  est  insoluble.  Précisément  à 
cause  de  notre  ignorance,  nous  n’aurons  jamais  le 
droit  absolu  d’affirmer  qu’une  métrorragie  est 
essentielle.  Celles  qui,  en  l’absence  de  toute  altéra¬ 
tion  génitale,  nous  paraissaient  le  plus  se  manifester 
d’une  façon  primitive^  nous  finissons  chaque  jour  par 
discerner  qu’elles  sont  secondaires  à  des  troubles  des 
fonctions  cellulaires,  par  excitation  ou  inhibition, 
troubles  que  les  microscopes  ne  montrent  guère  et 
qui  dépendent  eux-mêmes  d’autres  causes. 

!_  Les  réflexes,  les  phénomènes  vasculaires  et  ner¬ 
veux,  les  altérations  du  sang  amènent  des  pertes 
qui  simulent  l’essentialité. 

Savons-nous  si  la  métrorragie  d’origine  émotion¬ 
nelle  elle-même,  qui  paraîtrait  bien  présenter  les 
caractères  de  l’essentialité,  ne  dépend  pas  de  quelque 
perturbation  ovarienne  ou  surrénalique  (la  surré¬ 
nale  est  la  glande  de  l’émotion)  et  si  une  modifica¬ 
tion  dans  la  sécrétion,  les  qualités,  ou  l’action  des 
hormones  n’est  pas  sa  véritable  cause  ? 

Car  le  rôle  des  endocrines  est  immense,  tant  par 
les  lois  de  l’interdépendance  glandulaire  hormonieh- 
ne  que  par  leur  rôle  neuro-trophique.' 

Je  ne  veux  pas  énumérer  de  suite  les  pertes 
sanguines  d’origine  thyroïdienne,  par  exemple, 
sur  lesquelles  j’aurai  à  revenir  plus  loin.  Toute¬ 
fois,  il  me  sera  permis  de  signaler  déjà  certaines 
ménorragies  (Wilson  et  Bourne)  dites  fonction¬ 
nelles,  survenant  sans  lésion  appréciable,  mais  avec 
un  métabolisme  basal  nettement  augmenté,  et  cédant 
à  l’irradiation  de  la  thyroïde,  en  même  temps  que  le 
métabolisme  basal  revient  près  de  la  normale. 

Les  pertes  d’origine  ovarienne  devront  m’arrêter 
longuement  aussi. 

Durant  ces  derniers  temps,  des  conceptions  tout  à 
tait  nouvelles  ont  ouvert  un  chapitre  insoupçonné 
sur  le  rôle  de  l’anaphylaxie  dans  la  production  des 
métrorragies,  et  sur  l’analogie  qu’elle  présente  avec 
certains  phénomènes  du  molimen  cataménial  et  des 
règles. 

Une  métrorragie  produite  par  un  choc  anaphy¬ 
lactique  est  bien  capable  d’en  imposer  comme 
possédant  un  caractère  d’essentialité. 

Ces  notions  ne  restent  pas  purement  théoriques 
et  spéculatives  ;  leur  importance  est  des  plus  grandes 
au  point  de  vue  du  traitement,  etc’ est  la  raison  qui 
m’a  engagé  à  aborder  ce  sujet  aujourd’hui  devant 
vous. 


Anaphylaxie.  —  Laissez-moi  'vous  exposer  deux 
observations  qui  vous  paraîtront  peut-être  oppo¬ 
sées  au  premier  abord. 

.  Je  fus  appelé  auprès  d’une  jeune  femme  de  25  ans, 
présentant  tous  les  signes  d’ünç  dyso varie,  en  même 
temps  que  je  constatais  un  petit  arrêt  de  développe¬ 
ment  caractérisé  par  une  matrice  demeurée  à  l’état 
pubescent  avec  ' rétroversion- pubérale.  Depuis  six 
mois,  elle  souffrait  de  métrorragies  incoercibles,  con¬ 
tre  lesquelles  tout  avait  été  essayé  et  tout  avait 
échoué.  Un  curetage  c’avait  ,  amené  aucune  amélio¬ 
ration.  Sans  plus  de  succès  à  mon  tour,  je  passai  en 
revue  la  longue  série  des  procédés  que  vous  m’avez 
entendu  vous  énumérer  à  diverses  reprises,  lorsqu’à 
la  suite  d’une  injection  de  sérum  gélatiné,  qu’én 
désespoir  de  cause  pratiqua  le  médecin  traitant,  cette 
malade  fit  une  réaction  sérique  se  traduisant  surtout 
par  une  forte  fièvre  et  une  plaque  d’urticaire  au 
niveàu  de  la  piqûre. 

Dès  ce  jour,  c’est-à-dire  après  la  réaction  sérique, 
les  pertes  diminuèrent  rapidement  et  s’arrêtèrent. 

Plusieurs  mois  après,  elles  recommencèrent  ;  les 
injections  d’extrait  hypophysaire,  la  mamelle, 
échouèrent  tour  à  tour.  Les  pertes  ne  diminuèrent 
pour  s’arrêter  de  nouveau  qu’après  des  injections 
d’hémostyl,  ayant  provoqué  une  réaction  fébrile 
anaphylactique. 

Une  seconde  malade,  âgée  aussi  de  25  ans,  atteinte 
d’insuffisance  ovarienne  dès  la.  puberté,  avait  fait 
une  fausse  couche  de  trois  semaines  (??)  peu  après 
son  mariage.  Quoi  qu’il  en  soit  de  la  valeur  de  cette 
fausse  couche,  elle  accuisa  au  moment  des  règles 
quelques  caillots  qui  la  préoccupaient  fort  et  pour 
lesquels  je  lui  prescrivis  des  cachets  à  l’extrait 
hypophysaire. 

.Leur  absorption  fut  suivie  d’une  crise  extrême¬ 
ment  violente  d’urticaire,  à  poussées  récidivantes  et 
prolongées,  qui  ne  disparut  qu’avec  la  cessation 
des  cachets  hypophysaires.  En  même  temps  survin¬ 
rent  quelques  troubles  généraux  et  une  métrorragie 
pour  laquelle  elle  m’appela  seulement  au  bout  de 
djx  jours,  et  qui  était  alors  des  plus  abondantes, 
mais  ne  s’accompagnait  d’aucune  douleur. 

Cette  métrorragie  guérit  très  facilement  ;  il  me 
suffit  de  suspendre  tout  traitement  et  de  me  borner 
à  quelques  injections. 

C’est  la  seule  fois  où  j’ai  vu  des  cachets  hypo¬ 
physaires  provoquer  à  la  fols  de  l’urticaire  et  une 
métrorragie. 

L’hypophyse  au  contraire  arrête  les  pertes. 

Voilà  donc  deux  observations  où,  pour  la  première, 
une  réaction  anaphylactique  provoque  l’arrêt  d’une 
métrorragie,  tandis  que  pour  la  seconde,  l’apparition 
d’accidents  anaphylactiques  coïncide  avec  la  venue 
d’une  perte  sanguine  abo'ndante. 
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fè  compte  vous  ejtposer  dAns  une  ptochaine  leçon 
pour  quelles  raisons  le  mécanisme  des  règles  nous 
paraît  être  «  identique  à  celui  du  choc  anaphylac¬ 
tique  utérin  ». 

Aujoufd^ui»  Je  veujc  examiner  à  un  point  de  Vue 
I  to«t  partioülier  de  la  thérapeutique  cette  hypothèse 
que  le  temps  vérifiera,  je  n’en  doute  pas; 

Au  Cours  d’expériénoes  très  judicieuses,  Bouché 
et  Hwstin,  introduisant  du  sérum  de  cheval  dans  la 
matrice,  déterminent  vers  lé  deuxième  ou  troisième 
jour  l’apparition  à  la  vülvé  du  sâng  bientôt  revêtu 
de  tous  les  caraotères  du  sang  des  règles.  La  venue 
de  Dette  hémorragie  s’accompagne  d’autres  symp¬ 
tômes  habituels  à  la  menstruation  ■  leucorrhée, 
pesanteur  dans  le  bas-Ventre,  le  haut  des  cuisses 
et  la  région  saorée,  coliques,  malaisé  général,  1 

Mais  alors,  poursuivant  leurs  expériences,  pendant  / 
oet  écoulement  provoqué.  Os  pratiquent  ühe  injec-  r 
tion  sous-cutanée  de  sérum,  qui  provoqué  une  réaction 
locale  au  niveau  du  membre,  et,  pendnnt  le  maximmn 
tf’inieftaiîe'tfoceïtereacîwn,  l’écoideWmht  utérin  s'urréie. 

«damais, 'ajoutent-ils, les  règles  ne  sont  arrêtées 
ou  n’ont  diminué  sous  l’influence  des  injections 
soUs-outanées  de  sérum  ». 

A  Ce  point  de  vue,  nous  devons  donc  tout  dé  suite 
faire  une  distinction  entre  les  règles  normales  et  les 
mêtrdrragiés  pathologiques.  Dans  la  plupart  des  CàS, 
nous  ne  connaissons  pas  l’antigène  qui  à  provoqué 
la  métrorragie.  Néanmoins,  nous  pouvons  •«  proté¬ 
ger  dans  une  certaine  mesure  un  oiganisme  contre 
n’importe  qdéi  antigène,  même  ihoonnu,  en  le  sensi^ 
biiisant  avec  un  antigène  connu  et  en  déclanchant 
un  choc  aVeû  celui-ci  ». 

11  ne  m’appartient  pas  d’entrer  dans  la  discus¬ 
sion  de  ces  faits,  et  je  vous  renvoie  au  travail  si 
remarquable  de  Bouché  et  Hustin. 

Il  me  sufiira  ici  d’appliquer  ces  vües  à  l’étude  de 
ma  pfemiêrè  malade. 

Cette  jeune  femme,  atteinte  dè  métrorragies 
incoercibles,  de  cause  et  de  nature  incohnüeB,  avait 
été  traitée  par  des  injections  diverses  d’hèmostyi, 
d’extraits  organiques-,  qui  échouèrent  tour  à  tour 
contre  les  pertes  î  mais  du  moins,  ils  l’avaient  sensi¬ 
bilisée.  Un  jour,  une  nouvelle  injection  provoque  au 
niveau  d’une  cuisse  un  placard  d’urticaire,  et  en 
même  temps,  un  état  général  qui  rappelle  les  acci¬ 
dents  anaphylactiques.  Les  hémorragies  diminuent 
et  finissent  par  s’arrêter.  Mais  l’immunité  ne  dure 
pas  indéfiniment.  Quatre  mois  après  environ,  nou- 
i^eaux  accidents  hémorragiques  inquiétants  contre 
esquels  demeurent  impuissants  des  cachets  de  thy- 
oïde,  d’hypophyse  et  dé  mamelle.  Une  injection 
i  ous-cutanée  d’hémostyl  provoque  de  la  fièvre,  un 
I  lalnise  général,  sahs  toutefois  de  réaction  locale,  et  la 
hétrorragie  diminue  ■  presqu’aüssitôt. 

L’absence  de  réaction  locale  démontre  que  la  loi 
l’est  pas  absolue  ;  il  a  suffi  cette  fois  d’une  réaction 
générale. 

y  «  Plus  l’intensité  de  la  réaction  locale  est  grande, 
plus  l’action  thérapeutique  est  efficace  »  (Bouché 


ét  Hustin.).  Peut-être  faut-il  voir  dans  rabseaeè  de 
réaction  locale  là  raison  pour  laquelle  j’ai  observé 
Une  très  notable  diminution  de  récouleaient  sanguia 
plutôt  qu’une  cessation  absolue. 

Néanmoins  la  coïncidence,  répétée  deux  fois,  est 
trop  frappante. 

Mais  je  veux  retenir  un  point  sur  ieqüel  jB  revien¬ 
drai  plus  loin  :  l’intervention  du  sérum  n’est  dont  pas 
toujours  une  action  coagulante. 

L’histoire  de  ma  seconde  malade  appélle  amii 
quelques  réflexions  j 

Gette  jeune  femme,  deux  mois  après  son  mariage, 
prétend  avoir  fait  une  fausse  couche  de  trois  semai- 

Vous  savez  le  peu  de  croyance  que  j’ajoute  à  ces 
prétendues  fausses  couches  qui  né  sont  d’hàbitade 
que  des  désordres  menstruels  résultant  des  pre¬ 
miers  rapports,  d’autant  plus  que  ma  malade  est 
une  dysovarique  depuis  sa  puberté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  cause  de  quelques  caillots 
pendant  ses  règles,  elle  prend  des  cacheta  d'hypo¬ 
physe  et,  contre  toute  attente,  une  métrorrafieappa^ 
raît,  en  même  temps  il  est  vrai  que  des  aoeidem  aftii- 
phylactiques,  violente  éruption  d’urticaire,  malaise 
général,  douleurs,  etc. 

Ici,  le  choc  anaphylactique  s’est  aooompaghé  de 
pertes  chez  une  prédisposée  qui  n’était  pàs  préala¬ 
blement  sensibilisée. 

Il  paraît  vraisemblable  qüe  divers  accidents  qai 
surviennent  après  l’administration  SDÙsla  peaud’as- 
traits  injectaUes  enck&crmiens  relèvent  dé  l’anaphy¬ 
laxie,  beaucoup  plutôt  que  d’une  intoxication  epéci. 
fique.  C’est  un  point  que,  dans  sa  thèse  sur  l’hypo¬ 
physe  en  gynécologie,  mon  élève  Lesagb  n’a  pas 
manqué  de  signaler. 

Mais  il  est  très  rare  que  l’absorption  par  les  votes 
digestives  à’extraits  secs  provoque  les  mêmes  acci¬ 
dents.  Cependant,  je  l’ai  vu  au  moins  Une  fois  avec  la 
mamelle  ;  je  ne  l’avais  jamais  observé  avec  l’hypo¬ 
physe. 

Il  est  à  remarquer  qu’il  m’a  suffi  de  SUspêtiflfe  leS 
cachets  hypophysaires  pour  que  l’urticaîfë  â  fëpétl- 
tioUs  et  le  malaise  général  disparaissent  en  même 
temps  que  les  pertes  diminuaient,  puis  s’atrêtàtehl. 

Deux  observations  ne  permettent  pas,  j'éû  con¬ 
viens  tout  le  premier,  de  tirer  'des  couelttsions  dé#- 
nitives.  Mais  je  tiens  à  les  faire  connaître,  elteS 
appelleront  peut-être  l’attention  sur  ce  point,  fies 
extraits  secs  ne  mettent  pas  â  Tabri  d’accideiffl 
anaphylactiques. 


Faut-il  .s’étonner  de  éertaines  discordance  ? 
Peut-être  sont-elles  plus  apparentes  què  néêil'es. 

Il  est  vraisemblable  qUe  beaucoup  de  ces  péfléi 
proviennent  de  l’interdépendance  des  glahdés  tado- 
crines,  de  leur  influencé  sur  le  métabolisnî'e 
des  réactions  qu’elles  amènent,  réactions  que  iWïs, 
tendons  à  comparer  aujourd’hui  aux  phénomènes 
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de  la  menstruation  et  que  nous  rapprochons  de  l’ana- 
piiylaxie. 

Voyons,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  pour  la  thy¬ 
roïde. 

Les  hémorragies  utérines  sont  fréquentes  et  abon¬ 
dantes  dans  le  myxœdème,  et  la  médication  par 
l’opothérapie  thyroïdienne  donne  les  résultats  les 
plus  efficaces,  même  dans  des  cas  où  T  hypothyroïdie 
se  traduit  à  peine  par  queli^ues  symptômes  frustes. 

Mais  dans  des  cas  A’hyperthyroîdie  survienneiit 
des  pertes  de  sang  non  moins  considérables  qui  ,  ne 
cèdent  qu’à  la  médication  an ti- thyroïdienne.  Bieiv 
plus,  chez  des  malades  qui  accusent  des  hémorra¬ 
gies  utérines  dont  la  cause  n’est  pas  évidente,  cette 
médication  anti-thyroïdienne  seule  amène  la  cessa¬ 
tion,  des  accidents.  1 

Si  la  thyroïde,  pour  les  deux  cas  opposés,  pa¬ 
raît  en  jeu  dans  l’étiologie,  qui  nous  dit  qu’elle 
intervient  de  la  même  façon  V  Et  savons-nous  si  dans 
un  cas,  son  action  ne  serait  pas  directe  par  une  sorte 
d’intoxication,  ou  bien  si  le  manque  de  sécrétion 
thyroïdienne  ne  permet  pas  une  exaltation  ova¬ 
rienne  qui  cause  les  métrorragies,  tandis  que  dans 
l’autre,  l’hyperthyroïdie  provoque  des  chocs  hémo- 
clasiques  ou  des  perversions  du  métabolisme 
dont  le  résultat  est  encore  une  métrorragie  ? 

Et  tantôt  alors,  nous  arrêterons  les  écoulemen  ts 
par  une  médication  thyroïdienne,  tantôt  par  une 
luédication  anti-thyroïdienne. 

Nous  ignorons  encore  bien  des  choses. 


Je  vous  ai  prononcé  à  plusieurs  reprises  le  mot  de 
meUtbolisnie  basal  :  laissez-moi  vous  en  dire  un  mot. 

J’emprunterai  une  définition  très  claire  à  Nobé- 
couRT  et  Janet.  «  Le  métabolisme  basal  représente 
la  dépense  d’énergie  minima  produite  par  le  corps. 
C’est  la  quantité  de  chaleur  émise  par  l’organisme, 
à  jeun  depuis  12  à  14  heures,  au  repos  complet,  et 
dans  des  conditions  d’équilibre  thermique  avec  le 
milieu  extérieur.  On  rapporte  habituellement  cette 
quantité  au  mètre  carré  et  à  l’heure.  Dire  d’un 
enfant  que  son  métabolisme  basal  est  de  45,  par 
exemple,  c’est  dire  que  cet  enfant  émet  45  calories 
en  une  heure  et  par  mètre  carré  de  surface  du. corps, 
dans  les  conditions  d’expérience  citées  plus  haut  ». 

Ge  métabolisme  basal  est  en  rapport  avec  les  fonc¬ 
tions  endocriniennes.  En  particulier  (Janet),  il  est 
augmenté  dans  le  goitre  exophtalmique,  abaissé 
dans  le  myxœdème,  influencé  par  l’opothérapie 
thyroïdienne. 

Plus  haut,  je  vous  ai  fait  allusion  à  ces  femmes 
(Wilson  et  Bourne)  atteintes  de  ménorragies  sans 
aucune  lésion  génitale  appréciable  et  dont  le  méta¬ 
bolisme  basal  est  nettement  augmenté. 

Ces  ménorragies  qui  se  sont  montrées  rebelles  à 
toute  thérapeutique  «  cèdent  en  général  à  l’irra¬ 
diation  de  la  glande  thyroïde,  en  même  temps  que  le 
métabolisme  basal  revient  à  un  taux  voisin  de  la 
normale  ». 


Mais  ce  que  produit  la  thyroïde,  d’autres  glandes 
doivent  pouvoir  l’amener  aussi,  comme  aussi  diver¬ 
ses  causes  que  nous  n’avons  pas  encore  su  reconnaître 
et  qui  agissent  sur  le  métabolisme. 

De  pareilles  métrorragies  semblent  naturelle¬ 
ment  tout  à  fait  essentielles. 

Il  est  en  tout  cas  fort  vraisemblable  qu’elles  ne 
s’accompagnent  parfois  d’aucune  lésion,  même 
transitoire,  de  l’appareil  utéro-ovarien. 


Dans  une  catégorie  à  côté,  je  rangerai  volontiers 
certaines  malades  appartenant  à  la  blasse  de  celles 
qiio  j’ai  étudié!  s  sous  le  nom  de  fausses  utérines. 

Je  viens  d’en  suivre  un  remarquable  exemple. 

Une  dame  de  44  ans  environ  était  soignée  pour  une 
albuminurie  remontant  à  une  scarlatine  dont  les 
effets  s’étaient  greffés  sur  ceux  d’une  puerpéralité 
antérieure.  Depuis  quelque  temps,  elle  était  prise  de  ■ 
inétrorragies  d’une  fréquence  et  d’une  profusion 
devenant  inquiétantes.  Elle  était  dans  un  tel  état 
de  pâleur,  de  fatigue  et  de  délabrement  que  l’on 
redoutait  un  cancer  utérin. 

Je  crus  pouvoir  éliminer  la  tumeur  maligne,  rap¬ 
porter  tous  les  phénomènes  à  l’albuminurie,  mais  à 
,1a  néphrite  albuminurique  seule,  car  il  ne  s’agissait 
pas  de  lésions  artérielles  d’une  scléreuse  qui  aurait 
pu  saigner  à  la  façon  d’une -épistaxis  utérine- par 
altération  des  parois  vasculaires.  La  matrice  était 
absolument  saine.  ' 

Quand  on  essayait  d’arrêter  la  perte  par  une  mé-  ' 
dication  anti-hémorragique,  on  réussissait  assez 
difficilemeht  et  vous  savez  que  dans  ces  cas,  je  suis 
parfois  réduit  à  un  tamponnement  avec  la  gélatine. 
Mais  de  plus,  la  diminution  ou  la  disparition  dfs  hé¬ 
morragies  retentissaient'  sur  l’état  général  pour 
aggraver  les  conséquences  de  l’qlbuminurie  .'.surve¬ 
naient  des  crisès  de  diarrhée,  de  dyspnée,  d’œdème. 
Si  bien  que,  finissant  par  regarder  lés  hémorragies 
/utérines  presque  comme  un  accident  sinon  favora-, 
ble,  du  moins  à  respecter  en  partie,  je  me  bornai  à 
instituer  le  traitement  de  la  néphrite,  par  le  régime, 
aidé  il  est  vrai  de  préparations  à  base  de  chlorure 
de  calcium.  ,  . 

Je  vous  ai  souvent  répété  que  je  considère 
le  chlorure  de  calcium  comme  ayant  fait  faillite 
dans  la -médication  des  métrorragies  ;  je  le  prescri¬ 
vais  contre  l’albuminurie,  et  je  n’attribue  pas  à 
son  action  hémostatique  l’amélioration  qui  .s’éta¬ 
blit,  et  qui  du  reste  se  manifesta  d’une  façon  pro¬ 
gressive,  même  pendant  des  périodes  où  le  chorure 
de  calcium  n’était  pas  absorbé. 

Car,  contre  toute  attente,  cette  malade  finit  par 
guérir.  Son  albuminurie  elle-même  diminua  dans  des 
proportions  très  notables. 

Cet  exemple  nous  montre  combien  la  discussion 
sur  les  mots  est  subtile. 

La  métrorragie  de  cette  malade  ne  peut  pas  être 
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qualifiée  d’essentielle  puisqu’elle  a  évolué  à  la  façon 
d’qn- accident  urémique.  Mais  elle  était  purement' 
fppctionnelle,  puisque  la  matrice  est  demeurée  saine 
et  indemne  de  toute  lésion.  C’est  sans  doute  dans  les 
qualités  du  sang,  dans  une  altération  humorale,  que 
nous  devons  chercher  sa  cause. 

Chez  de  nombreuses  fausses  utérines,  on  peut  invo¬ 
quer  des  poussées  fluxionnaires,  des  réflexes,  mais 
pour  cette  urémie,  comme  pour  d’autres  accidents 
que  je  pourrais  énumérer,  il  ne  s’agissait  nullement 
de  congestion.  Et  cela  est  important  au. point  de  vue 
du  traitement. 

La  dernière  épidémie  dé  grippe  a  été  marquée 
par  une  tendance  aux  ménorragies  telle,  que  toutes  les 
malades,  je  peux  dire,  ou  presque,  venues  à  la  salle 
Sainte-Marie,  nous  ont  accusé  des  règles  d’une  profu¬ 
sion  singulière.  Et  certainement  parmi  elles,  j’en 
sj)i^  convaincu,  un  nombre  important  né  relevait 
pas  de  la  congestion. 

Le  fait  est  enooré  plus  évident  au  cours  de  di¬ 
vers  empoisonnements.  Je  rappellerai  pour  mémoire 
le  phosphore  et  l’ictère  grave,  mais  j’en  ai  observé 
un  singulier  cas  à  la  suite  d’une  tentative  de  suicide 
par  l’o^^yde  de  carbone. 

Il  y  a  bien  des  années,  je  remplaçais  mon  maître 
Gouraud  à  la  Charité,  lorsqu’on  apporta  dans  le  ser¬ 
vice  une  jeune  femme  que  l’on  avait  tro.uvée  dans 
sa  chambre  exposée  depuis  plusieurs  heures  à  la 
classique  intoxication  volontaire  par  le  charbon.  Elle 
arriva  dans  un  tel  état  que  je  jugeai  le  cas  désespéré 
et  que  je  fis  part  de  mon  impression  aux  élèves  qui 
m’accompagnaient  ^  néanmoins,  je  prescrivis  le 
traitement  nécessaire. 

I  Le  lendemain  matin,  quand  je  rentrai  dans  la 
jsalle,  je  portai  instinctivement  les  yeux  vers  son  lit, 
Iprès  de  la,  porte,  elle  était  toujo.urs  là;  bien  plus  :  elle 
allait  mieux.  Mais  elle  avait  été  prise  d’une  ménor- 
ragie  si  abondante  que  je  ne  crois  pas  en  avoir  vu 
de  pareille.  Ji’éluoidai  dans  la  suite  qu’il  s’agissait 
bien  de  règles  et  que  d’habitude  elles  étaient  norma¬ 
les. 

La  malade  guérit  et  j’ai  toujours  pensé  que  cette 
perte  lui  avait  été  salutaire. 

Je  pourrais  vous  parler  encore  des  ménorragies  et 
\  des  métrorragies  émotionnelles. 

1  .Si  quelques-unes  relèvent  de  poussées,  fluxion- 
1  maires,  d’autres  dépendent  de  troubles  ovariens, 

1  d’autres  de  maladies  de  rovulation  et  vraiment, 

I  quelques-unes  semblent  bien  alors  prendre  le  carac- 
1  tère  (le  l’essentialité, 

Il  est  une  variété  de  ménorragie  pubérale  qui, 
vraiment  au  premier  abord,  semblerait  bien  primi¬ 
tive,  c’est,  la  ménorragie  pubérale  que  j’ai  appelée 
ft  de  croissance  ou  d’évolution  ». 

Des  jeunes  filles,  au  moment  de  la  puberté,  pré¬ 


sentent  une  transformation  active,  mais  partMiè- 
rement  marquée  par  un  développement  vigoureux 
de  l’appareil  génital.  Cette  brusque  et  violente  entrée 
en  scène  de  Tutérus  et  des  ovaires  s’accompagne  de 
sensibilité  pelvienne,  de  quelques  coliques,  mais 
surtout  de  ménorragies  plus  ou  moins  abondantes 
dont  quelques-unes  acquièrent  une  profusion  sin¬ 
gulière. 

.Au  bout  de  quelques  mois,  de  deux  ou  trois  ans 
même,  tout  finit  petit  à  petit  par  rentrer  dans  l'or- 
,  dre.  La  poussée  fluxionnaire  qui  résultait  de  cette 
évolution  si  vive  s’est  calmée  lorsque  le  développe¬ 
ment  s’est  modéré.  Iféquilibre  s’ést  établi. 

Il  n’y  a  pas  eu  à  la  vérité  de  maladie  génitale, 
Mais  avant  de  prononcer  le  mot  de  ménorragie 
primitive,  nous  devons  aussi  nous  demander  si  nons 
ne  sommes  pas  en  face  d’une  hyperovarie  transitoire, 
ou  plutôt  d’une  dysovarie  à  type  d’excitation  mo¬ 
mentanée. 


A  côté  de  ces  faits,  nous  en  rencontrons  d’autres 
dont  l’interprétation  est  singulièrement  difficile. 

J’ai  vu  des  malades  qui,  une  fois  dans  leur  vie, 
ont  éprouvé  une  ménorragie  ou  une  métrorragie 
abondante.  Inquiétées  à  juste  titre,  elles  m’ont  prié 
de  les  examiner,  et  je  n’ai  rien  constaté  de  clinique¬ 
ment  appréciable,  elles  n’avaient  jamais  eu  de  pertes 
auparavant  et  l’accident  ne  s’est  pas  reproduit. 

Alors,  bien  entendu,  on  s’acharne  et  on  finit  sou¬ 
vent  par  découvrir  une  cause  :  une  fatigue,  le  froid, 
une  émotion,  dans  un  cas  que  j’ai  observé  une  pur¬ 
gation  intempestive,  un  trouble  digestif,  etc.,  mais 
quelquefois  aussi,  ces  explications  sont  purement 
des  mots,  et  si  l’on  creuse  le  diagnostic,  on  s’aperçoit 
que  le  motif  de  la  perte  demeure  inexplicable. 

Je  viens  de  suivre  une  malade,  en  ville  d’abord, 
puis  quelques  semaines  à  l’hôpital,  pour  laquelle  j’ai 
dû  reconnaître  mon  ignorance.  Un  de  mes  collègues, 
cbirupgîen  des  hôpitaux  tout  à  fait  éminent,  s’est 
trouvé  dans  le  même  embarras. 

C’était  une  femme  de  43  ans,  ne  présentant  aucun 
passé  pathologique,  réglée  à  16  ans  et  dont  les  pre¬ 
mières  menstruations  cependant  avançaient  et 
duraient  8  jours.  Mariée  à  23  ans,  elle  n’a  pas  d'en¬ 
fant,  mais  fait  une  fausse  couche  à  l’âge  de  26  ans 
à  la  suite  d’une  chute.  Tout  se  passe  bien,  lorsque 
onze  ans  après,  à  37  ans,  survient  une  perte  qui  dure 
plus  de  trois  semaines.  A  40  ans,  nouvelle  perte, 
pour  laquelle  on  pratique  un  curetage.  A  42  ans,  nou¬ 
velle  'perte,  nouveau  curetage  qui  du  reste,  n’arrête 
pas  l’hémorragie.  Elle  consulte  alors  un  chirurgien 
des  hôpitaux  qui  ne  s’explique  pas  la  perte  et  refuse 
d’intervenir. 

Les  hémorragies  reprennent,  elle  vient  me  con¬ 
sulter'.  Elle  présentait  alors  Thabitus  d’une  anémi¬ 
que  par  grande  hémorragie  avec  décol'oratîon extrême 
des  téguments  et  des  muqueuses. 

Et  e’étaît  à  peu  près  tout  ee  que  je  po  uvais  apprb 
eier  .  L’examen  des  organes  génitaux  les  montrait 
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tout  à  fait  normaux  comme  l’avait  constaté  mon 
collègue  le  èhirurgieri;  aiicun  autre  organe  n’était 
atteint. 

L’examen,  du  sang  rie  prouvait  qu’une  grande 
anémie  :  des  hématies  et  dés  globules  blancs  à  type 
normal;  4.900  gl.  blancs, 2. 500. 000  gl.  rouges.  La 
coagulation  se  faisait  en  35  minutes  au  lieu  de  20 
minutes  pour  le  sang  normal.  Cette  ariémie  me  parut 
secondaire  aux  pertes  profuses  et  prolongées,  plutôt 
que  due  à  une  hériiophilie  ou  à  une  hémogénie,  (mala¬ 
die  d’Emile  Weil). 

Les  pertes  cédèrent  facilement  à  des  tamponne¬ 
ments  à  la  gélatine  et  au  sérum. 

Je  me  trouvai  dans  l’impossibilité  absolue  de  faire 
un  diagnostic  de  leur  cause,  lorsque  de  nouvelles  , 
recherches  vinrent  encore  augmenter  mon  embarras 
et  compliquer  la  sitùation. 

En  face  de  métrorragies  inexplicables,  il  faut  ! 
toujours  songer  à  la  syphilis,  acquise  ou  héréditaire. 

Des  réactions  de  Wa.ssermann  faites  dans  deux 
laboratoires  différents,  à  quelques  jours  d’intervalle 
à  peine,  me  donnèrent,  l’un  un  résultat  ultra-positif, 
l’autre  un  résultat  absolument  négatif.  Cliniquement, 
rien  ne  m’autorisait  à  soupçonner  une  syphilis  ac¬ 
quise. 

Ce  n’est  pas  une  raison  suflisante  ;  dans  ces  cas  si 
embarrassants,  pensez  à  la  syphilis,  à  là  syphilis 
héréditaire,  qui  ne  se  traduit  parfois  que  par  une 
débilité  glandulaire  avec  instabilité  ovarienne;  pen¬ 
sez  aussi  à  un  fibrome,  à  un  petit  fibrome  situé  de 
telle  façon  que  sa  constatation  reste  impossible.  Il 
n’est  pas  nécessaire  qu’un  fibrome  soit  très  volurrii- 
neux  pour  donner  naissance  à  des  pertes  rebelles. 

Plus  je  vais,  et  plus  je  m’efforce  de  m’instruire, 
plus  je  m’aperçois  combien  nous  ignorons  de  choses. 

J’ai  prononcé  plus  haut  le  mot  de  métrorragie  de 
cause  et  de  nature  inconnues.  Mon  maître,  Victor  i 
H.tNOT,  employait  volontiers  l’expression  cryptogé-j 
nique.  Diverses  pertes  restent  pour  nous  cnjpto-j 
géniques.  * 

Pour  certaines,  l’interprétation  qui  me  semble  la 
plus  probable  est  que  nous  pouvons  soupçonner  une 
perturbation  momentanée  de  l’ovaire,  elle-même 
primitive  ou  secondaire  à  un  trouble  d’une  autre 
glande,  de  l’appareil  neuro-glandulaire,  du  système 
nerveux,  etc.  Il  faut  tenir  compte  aussi  des  altéra¬ 
tions  humoralés,  d’un  accident  de  la  nutrition,  etc. 


Certaines  modifications  ovariennes  qui  semblaient 
cryptogéniques  ont  fini  par  être  analysées  et  décrites. 

Les  travaux  de  l’école  de  Montpellier  ont  .beau¬ 
coup  contribué  à  élucider  quelques-uns  de  ces  faits. 

Forgue  et  Massabuau,  à  propos  d’une  variété 
d’ovaires  microkystiques,  que  déjà  Kaklden  con¬ 
sidérait  comme  une  maladie  généralisée  à  tout  l’ap¬ 
pareil  folliculaire,  disent  que  «  le  fait  essentiel 
réside  dans  la  transformation  des  cellules  conjonc¬ 


tives  de  la  thèque  interne  en  grosses  cellules  épi¬ 
thélioïdes  qui  deviennent  les  cellules  interstitielles  de 
l’ovaire.  »  Ges  cellules  envahissent .  le  follicule  et 
le  transforment  en  un  arrias  à  fonction  glandulaire. 
L’hypertrophie  de  la  glande  à  sécrétion  interne  de¬ 
vient  alors  une  cause  qui  détermine  et  entretient 
les  hémorragies,  en  particulier  à  la  ménopause. 

Sappey,  dans  sa  thèse,  puis  de  Rouville  et  Sap- 
PEY,  aboutissent  aux' mêmes  conclusions. 

Les  cellules  à  lutéine  existent  :  1°  autour  des  folli¬ 
cules  normaux  prêts  à  se  rompre  ;  2“  surtout  abon¬ 
dantes  autour  des  follicules  en  voie  d’atrésie.  Elles 
ont  une  origine  conjonctive,  ce  qui  lès  différencie  des 
cellules  du  corps  jaùne.  Mais  de  cette  glande  inters¬ 
titielle  ou  du  corps  jaune,  il  est  à  peu  près  impossible 
actuellement  de  savoir  quelle  est  la  part  qui  revient 
à  chacun  de  ces  deux  éléments  dans  l’action  générale, 
de  la  sécrétion  interne  :  de  toutes  façons,  elles  ont  sur 
l’utérus  une  action  va.so -dilatatrice  et  hémorragi¬ 
que. 

Sappey  surtout  a  trouvé  que.  la  glande  intersti-, 
tielle  est  d’autant  plus  abondante,  et  ses  éléments 
d’autant  mieux  développés,  que  le  syndrome  hémor- 
'ragique  est  plus  accentué.  «  Aux  méno  et  métror¬ 
ragies  correspond  un  hyperfonctionnenient  constant 
et  des  plus  saisissants  de  cette  glande  interstitielle.  » 

Des  hémorragies  qui  dépendent  de  l’hyperfonc- 
tionnement  de  la  glande  interstitielle  ovarienne 
peuvent  bien,  même  pour  un  esprit  prévenu,  être 
considérées  quelque  temps  sinon  comme  essentielles, 
du  moins  comme  de  nature  cryptogénique. 

Tout  ce  qui  touche  au  fonctionnement  des  hor¬ 
mones  èn  pareille  matière  ne  s’impose  pas  toujours 
d’une  manière  évidente  et  indiscutable.  Pour  éta-' 
blir  notre  diagnostic,  nous  avons  besoin  d’une  ana¬ 
lyse  et  d’une  discussion .  des  plus  serrées.  Et  encore, 
npmbreux  sont  les  cas  où  nous  restons  dans  le 
dpute  ;  les  effets  de  la  thérapeutique  eux-mêmes  ne 
parviennent  pas  à  les  élucider. 


Il  faut  donc  comprendre  que  nos  maîtres  d’autre¬ 
fois,  qui  ne  pouvaient  pas  connaître  ni  même  soup¬ 
çonner  ce  que  nous  avons  appris  depuis  leur  enseigne¬ 
ment,  aient  été  conduits  à  regarder  certaines  métror¬ 
ragies  comme,  essentielles. 

Nous-mêmes,  nous  avançons  bien  des  hypothèses 
qui  probablement,  plus  tard,  et  peut-être  dans  peu 
de  temps,  seront  démontrées  comme  absolument 
fausses. 

Nous  devons,  pour  le  moment,  accumuler  des 
observations,  et  dans  la  suite,  leur  comparaison  ser¬ 
vira  à  établir  un  diagnostic  sur  des  bases  plus  solides. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  toutes  les  hémorragies 
utérines  qui  peuvent  simuler  l’essentialité. 

■Vous  penserez  tout  d’abord  à  une  fausse  couche 
méconnue  ou  que  l’on  vous  cache,  ce  qui  est  plus 
fréquent  Le  cancer  ne  vous  tiendra  en  hésitation 
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que  peu  de  temps  ;  de  même  le  fibrome.  J’ai  vu  de 
petits  polypes  muqueux  situés  dans  la  cavité  du 
corps,  près  du  fond,  donner  naissance  à  des  métror¬ 
ragies  inexplicables  jusqu’à  ce  qu’une  dilatation  et 
un  curetage  explorateur  viennent  élucider  la  nature 
'des  accidents  ;  vous  rechercherez  une  rupture  arté¬ 
rielle,  une  syphilis  ignorée,  ne  crois  pas  pouvoir 
jamais  assez  insister  sur  la  syphilis,  acquise  ou  héré¬ 
ditaire. 

■  Les  hémorragies  névropathiques,  émotionnelles,  Vous 
arrêteront  plus  longtemps  ;  do  même  les  pertes  qui 
surviennent  chez  toutes  les  fausses  utérines.  Je  dois 
me  borner  à  quelques  citations,  il  me  faudrait  abor¬ 
der  un  chapitre  considérable  de  la-gynécologie. 

Je  vous  ai  souvent  parlé  de  Y  hémophilie  ni 
de  Yhémogénie,  la  maladie  de  P.  E.  Weil,  carac¬ 
térisée  par  le  retard  de  la  coagulation  sanguine,  l’ac¬ 
croissement  prolongé  du  temps  de  saignement 
expérimental,  la  diminution  de  la  rétractilité  du 
caillot,  et  aussi,  l’augmentation  de  la  cholémie  séri¬ 
que. 

A  son  sujet,  quelques  auteurs  se  sont  demandé  si  le 
sérum  que  l’on  injecte  pour  arrêter  les  pertes  agit 
bien  par  son  action  coagulante  ou  par  ses  réactions 
anaphylactiques. 

■  Mats  de  la  chlorose  ménerragique,  que  reste-Ml' ? 

D’abord  une  expression  clinique  qui  peint  admi¬ 
rablement  l’apparence  de  certaines  malades. 

Ensuite,  une  description  de  Trousseau  où  l’on 
sent  l’empreinte  du  maître. 

Il  est  vraisemblable,  il  est  même  certain,  que 
beaucoup  de  nos  cas  rentrent  dans  ce  que  Trous¬ 
seau,  ses  élèves,  et  après  eux  de  nombreux  auteurs, 
ont  appelé  chlorose  menorragique.  Les  pertes  de 
l’anaphylaxie,  celles  surtout  qui  accompagnent  les 
troubles  du  métabolisme,  les  pertes  d’origine  endo¬ 
crinienne,  ovarienne,  thyroïdienne,  etc.,  celles  que 
nous  voyons  chez  de  nombreuses  fausses  utérines, 
s’accompagnent  d’un  cortège  symptomatique  qui 
simule  la  chlorose  :  pâleur  de  la  face,  bouffissure  des 
téguments,  troubles  cardiaques  et  dyspeptiques,  etc. 

Mais  si  la  chlorose  ménorragique  est  démenîbrée, 
il  faut  néanmoins,  je  penses  conserver  cette  expres¬ 
sion.  Car  elle  nous  montre  un  syndrome  tout  à  fait 
frappant,  que  nous  devons  analyser,  il  est  vrai, 
pour  en  élucider  les  multiples  causes. 


Traitement,  r—  Quand  bn  est  exposé  à  ne.  pas 
connaître  la  cause  lii  la  nature  d’un  accident,  il  est 
bien  difficile  d’en  formuler  une  thérapeutique  ration¬ 
nelle. 

Lorsqu’on  se  trouve  au  lit  de  la  malade,  on  s’aper¬ 
çoit  bien  vite  que  tout  est  loin  de  se  passer  comme 
il  est  décrit  dans  les  livres. 

La  plupart  des  médications  habituelles  échouent 
tour  à  tour  ;  ces  insuccès  répétés  finissent  pas  décon¬ 


certer,  si  on  ne  découvre  aucune  indication  qui 
puisse  nous  mettre  sur  une  meilleure  voie. 

Je  me  suis  trouvé  parfois  dans  un  cruel  embarrâa 
en  face  d’une  de  ces  métrorragies  persistantes, 
intarissables,  ayant  résisté  à  tous  les  moyens,  et 
qui  m’obligeaient  à  procéder  par  tâtonnemei^s. 

Il  est  cependant  quelques  prescriptions  générales 
qui  reconnaissent  leur  emploi. 

La  malade  est  mise  au  repos,  dans  l’immoblité 
absolue,  et  souvent,  je  lui  fais  appliquer  me  mit 
de  glace  sur  Thypogastre. 

Après  avoir  constaté  que  les  hémostatiques  habi' 
tuels  demeurent  sans  effet,  je  m’arrête  d’habitude 
à  ordonner  cinq  grammes  de  gélaime  matin  et  soir, 
dans  une  tasse  de  lait,  de  bouillon  ou  de  chocolat.. 
En  raison  de  son  action  sur  le  métabolisme,  bien  plus 
qu’en  vue  de  son  hypothétique  influence  hémosta¬ 
tique,  j’ajoute  une  potion  avec  quatre  grammes  de 
chlorure  de  calcium.  La  gélatine,  tout  au  moins,  doit 
être  continuée  longtemps. 

De  plus,  elle  est  efficace  en  tamponnement.  Ces 
métrorragies  fonctionnelles,  essentielles,  sont  celles 
pour  lesquelles  j’ai  le  plus  volontiers  recours  au 
tamponnement  gélatiné.  D’autres  fois,  ou  en  Cas 
d’échec,  j’applique  des  tampons  imprégnés,  de  sérm 
animal,  sérum  de  cheval  non  différencié,  sérum 
antidiphtérique,  peu  importe.  J’ai;  mêmp  usé  d’un 
mélange  dans  lequel  j’ajoutais  des  ampoules  desérum 
à  une  solution  de  gélatine- à  5  %,  à  10  %. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l’emploi  des  diverses 
infections.  Chaudes,  tièdes,  ou  froides  :  c’est  un 
sujet  que  j’ai  trop  souvent  traité  devant  vous. 
Cependant,  laissez-moi  vous  dire  que  quelques-unes 
de  ces  pertes  subissent  une  action  très  favorable  des 
douches  plantaires  froides. 

Si  tous  ces  procédés  tarissent  momentanément  la 
perte,  ils  ne  l’arrêtent  pas  d’Une  manière  définitive, 
car  ils  nè  s’adre.ssent  ni  à  sa  nature,  ni  à  sa  caust. 

Et  c’est  là  que  réside  la  difïiculté,la  perte  se  repro¬ 
duit. 

Alors,  il  faut  essayer  l’opothérapie. 

Les  préparations  endocriniennes  interviennent 
par  diverses  actions,  mais  en  particulier,  par  leur 
influence  frénatrice  sur  l’ovaire,  importante  lorsque 
nous  envisageons  l’hyperfonctionnement  de  la 
glande  interstitielle. 

Les  cachets  d’extrait  thyroïdien,  surrénalique, 
hypophysaire,  seront  prescrits  isolés  ou  associés, 
Depuis  quelque  temps,  j’emploie  très  volontiers  et, 
avec  sUccès' les  injections  de  lobe  postérieur  hypo¬ 
physaire. 

Nous  pouvons -être  conduits  à  essayer  les  effets 
d’une  réaction  anaphylactique,  ioMÎoms  délicate  à 
provoquer. 

Je  l’ai  vue  survenir  en  pareil  cas  après  le  sérum 
gélatiné,  après  l’hémostyl. 

Bouché  et  Hustin  conseillent  la  technique 
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suivante  :  «  Ils  injectent  d’abord  à  leurs  malades 
2à3  c.c.  de  sérum  de  cheval,  afin  de  les  sensibiliser  ; 
quinze  jours  après,  ils  leur  administrent  sous  la  peau 
une.injection  de  1  ou  1  /2  c.c.  qu’ils  répètent  tous  les 
huit  ou  quinze  jours,  aussi  longtemps  que  cela  est 
nécessaire.  » 

Cette  médication,  qui  nécessite  quinze  jours  de 
préparation,  et  huit  jours  d’intervalle  entre  les  piqû-. 
tesi  n’est  pas  évidemment  une  médication  de  toute 
urgence.  Aussi,  est-il  besoin  parfois  de  recourir  en 
même  temps,  par  exemple,  au  tamponnement  séro- 
gélatiné  ou  à  tout  autre  procédé. 

Dufour  et  Le  Hello  injectent  à  leurs  malades 
du  sérum  de  lapins  sensibilisés,  introduisant  ainsi 
dans  le  sang  les  substances  coagulantes  développées 
dans  le  sérum  des  animaux  à  la  faveur  des  accidents 
anaphylactiques. 

J’ai  conseillé  parfois  aussi  Vauto-hématnhérapie, 
l’hstéro-hématothérapie.  D’autres  auteurs  les  ont 
aussi  employées.  ■ 

C’est  un  procédé  qu’il  ne  faudra  pas  négliger  de 


mettre  en  œuvre  en  face  de  cas  aussi  déconcertants  ; 
il  peut  donner  de  bons  résultats. 

Mais  mon  expérience  personnelle  repose  sur  un 
trop  petit  nombre  de  faits  ;  assez  rares,  on  le  conçoit, 
sont  les  malades  qui  nécessitent  une  semblable  thé¬ 
rapeutique  relie  n’expose  à  aucun  danger  et  son  effi¬ 
cacité  mérite  d’être  prise  en  considération. 

.  Je  dois  me  borner  aussi  à  signaler  la  transfusion 
du  sang  et  la  neutralisation  des  ovaires  par  les  rayons 
X. 

La  persistance  des  ménorragies,  leur  intensité, 
leur  résistance  à  tout  traitement,  peuvent  devenir 
telles  qu’elles  mettent  la  vie  de  la  malade  en  péril, 
ou  tout  au  moins  qu’elles  la  réduisent  à  un  tel  état 
de  délabrement  qu’il  faut  envisager  la  suppression 
totale  des  fonctions  ovariennes. 

Mais  avant  d’en  arriver  là,  et  en  tout  état  de  cause, 
on  n’aura  pas  manqué  d’instituer  la  thérapeutique 
de  l’état  général,  suivant  qu’il  s’agit  d’une  hépatique, 
d’une  cardiaque,  d’une  brightiquei  etc. 


NEUROLOGIE 

M.  le  Pr  BABifï^SKr. 

Crise  pithiatique  (Présent alion  demaltde) 


Une  femme,  d’une  quarantaine  d’années,  se  | 
présente  à  la  consultation  de  M.  le  Babinski, 
à  l’hôpital  de  la  Pitié,  parce  qu’elle  est  atteinte 
de  crises  convulsives  qui  ont  apparu,  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  survenant  dans  la  journée  et 
apportant  une  gêne  notable  dans  la  régularité  de 
son  travail.  Elle  ayait  déjà  présenté  pendant  son 
adolescence  quelques  crises  analogues,  mais  qui 
avaient  disparu  depuis  longtemps.  D’ailleurs, 
elle  n’avait  guère  le  temps  de  s’étudier,  ni  de  pen¬ 
ser  à  être  malade,  ayant  trop  besoin  de  travail¬ 
ler  pour  vivre.  Son  mari,  qui  gagnait  peu,  l’avait 
laissée  veuve  de  bonne  heure  et,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  elle  fait  le  dur  métier  de  marchande 
des  quatre-saisons.  Travailleuse  infatigable,,  elle 
a  souvent  fait  preuve  d’une  grande  énergie. 
.\yant  eu  plusieurs  enfants,  il  lui  est  arrivé  de 
retourner  pousser  savoituretté  au  marché  dès  le 
quatrième  jour  qui  a  suivi  la  naissance  de  l’un 
d’eux. 

Un  médecin  non  averti  aurait  donc  pu  s’éton¬ 
ner  de  rencontrer  chez  elle  les  manifestations 
morbides  qu’elle  présente,  ces  manifestations 
étant,  disons-le  tout  de  suite,  de  nature  nette-, 
ment  hystérique.  Mais  M.  Babinski  fait  observer 
que  si  les  phénomènes  hystériques  sont  générale¬ 
ment  déclanchés  par  le  désir  plus  ou  moins  cons¬ 
cient  du  malade  d’obtenir  certains  avantages 
matériels  ou  par  un  besoin  anormal  d’étonner, 
d’attirer  l’attention,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi 


I  et  que  bon  nombre  de  ces  malades  présentent  dès 
accidents  qui  vont  à  l’encontre  de  leurs  ineillëùrs 
intérêts. 

Cette  malade  raconte  que,  depuis  quélcques  se¬ 
maines,  elle  éprouve  par  instants  dès  sènsations 
bizarres  de  constriction  au  niveau'  du  larynx, 
rhnpression  d’une  boule  qui  lüi  monte  au  go¬ 
sier  et  qui  l’étouffe.  Parfois  tout  s’arrête  là,  mais 
d’autres  fois,  elle  perd  connaissance,  tombe  et  ne 
sait  plus  ce  qui  se  passe.  Mais  on  lüi  a  dit  qu’elle 
se  débattait  alors  violemment  au  point  qu’on 
était  obligé  de  la  tenir  pour  l’empêcher  de  se  faire 
du  mal.  Pourtant,  elle  ne  s’est  jamais  blessée  au 
cours  de  ses  crises,  n’a  jamais  uriné  dans  ses  vête¬ 
ments,  ne  s’est  jamais  mordu  la  langue.  Çuand 
elle  revient  à  elle,  la  crise  terminée,  elle  pleure,  se 
dit  un  peu  lasse,  mais  n’éprouve  pas  le  besoin  de 
dormir  et  peut  reprendre  aussitôt  ses  occupa¬ 
tions. 

Ces  crises  ne  se  sont  jamais  produites  la  nuit 
pendant  son  sommeil.  Elles  surviennent  dans 
la  journée  et  sont  généralement  provoquées,  dit 
la  malade,  par  de.  petites  contrariétés.  Mais  elle 
n’en  a  jamais  présenté  au  moment  de  violentes 
émotions.  Pendant  la  guerre,  lors  des  bombarde¬ 
ments  de  Paris  par  les  «  Berthas  »,  la  malade 
avait  peur  et  descendait  à  la  cave  à  l’avertisse¬ 
ment  des  sirènes,  mais  ces  alertes  ne  la  trou¬ 
blaient  pas  plus  que  ses  voisins  et  elle  n’a  jamais 
eu  de  crises  en  ces  occasions. 
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M-  Dabûjski  fait  remarquer  qu’en  effet,  les 
émotions  fortes,  les  «  .cmotiQns^Ghoe  »  ne  provoT 
quent  pas  de  manifestations  hystériques. 

O.n  avait  tendan.ee  autrefois  à  faire  jouer  un 
beaucoup  trop  grand  rôle  à  l’émotion  dans  l’ap¬ 
parition  (tes  phénomènes  hystériques.  Ge  rôle  de 
l’émotion  a  été  ramené  par  M.  Babinski  aux  fai¬ 
bles  proportions  qu’il  ne  dépasse  jamais  dans  la 
genèse  de  ces  phénomènes.  Les  secousses  morales 
agissent  comme  les  ébranlements  physiques  en 
affaiblissant  le  sens  critique  et  en  augmentant  la 
suggestibilité  du  sujet,  Ces  éléments  jouent 
ainsi  un  rôle  indirect  dans  Je  développement  des 
troubles  hystériques,  mais  ils  sont  incapables  de 
les  créer  de  leur  propre  forpe.  L’émotion  ne  peut 
rien  sans  la  suggestion. 

C’est  la  suggestion,  en  effet,  qui  est  à  la  base  de 
tous  les  phénomènes  hystériques.  Cette  notion  est 
maintenant  bien  établie  depuis  les  nombreuses 
discussions  qui  ont  eu  Ifeu  sur  l’important  pro¬ 
blème  de  la  «  révision  de  l’hystérie  »,  et  qui  ont 
profondément  modifié  les  poneeptions  anciennes 
sur  cette  affection.  La  tendance  d’autrefois  était 
de  considérer  comme  hystériques  une  foule  de 
manifestations  dépendant  de  lésions  organiques 
mal  étudiées  et  de  faire  entrer  ainsi  toutes  sortes  de 
troubles  dans  le  cadre  de  l’hystérie,  cette  «  grande 
simulatrice  »  comme  l’appelait  Sydenham. 

Les  progrès  de  la  séméiologie  moderne  du  sys¬ 
tème  nerveux  favorisèrent  la  révision  de  l’ an¬ 
cienne  hystérie  de  Charcot,  En  décrivant  les  pe¬ 
tits  signes  de  l’hémiplégie  organique,  M.  Babinski 
permit  notamment  aux  observateurs  de  ne  plus 
confondre  la  nature  d’une  hémiplégie.  Le  vaste 
champ  de  l’hystérie  fut  considérablement  réduit. 
Il  se  limite  actuellement  à  tous  les  troubles  que 
l’on  peut  créer  par  la  suggestion  et  faire  disparaî¬ 
tre  par  persuasion  ou  contre-suggestion.  La  sug¬ 
gestion  détermine  la  forme,  l’intensité  et  la  durée 
de  ces  troubles.  C’est  pourquoi  M.  Babinski  a 
proposé  de  remplacer  l’ancienne  dénomination 
d’hystérie  par  le  terme  de  «  pithiatisme  »  (guéris¬ 
sable  par  persuasion). 

L’hystérique  saisit  l’idée  d’un  état  patholo¬ 
gique  et  le  réalise  lorsque  cette  idée  s’impose  à  lui 
par  ses  éléments  affectifs  systématisés  (espé¬ 
rance,  crainte . . .  ),  c’est-à-dire  lorsque  cette  idée 
éveille  chez  le  malade  le  désir  de  certains  avan¬ 
tages  ou  des  inquiétudes  obsédantes  ou  un  besoin 
anormal  d’attirer  l’attention.  Ces  mobiles  solli¬ 
citent  la  volonté  facile  à  influencer  de  ces  sujets. 

La  suggestion  s’exerce  sur  les  malades  le  plus 
souvent  par  l’action  inconsciente  du  médecin 
qui  pose  des  questions  imprudentes  ou  qui  in¬ 
fluence  parfois  le  malade  par  son  attitude.  Le 
besoin  d’imitation  inné  chez  ces  sujets  fait  naître 
chez  les  voisins,  prédisposés  aux  troubles  pithia¬ 
tiques,  des  accidents  du  meme  ordre.  C’est  pour¬ 
quoi  l’on  voyait  si  souvent  autrefois  de  véritables 
épidémies  d'hystérie  en  ville  et  surtout  dans  les 


hôpitaux.  Depuis  que  les  médecins  sont  avertis 
du  danger  de  la  suggestion  involontaire,  cette 
contagion  des  troubles  pithiatiques  devient  de 
plus  en  plus  rare.  Cuand  la  suggestion  médicale 
n’est  pas  en  cause,  les  phénomènes  pithiatiques 
peuvent  parfois  apparaître  par  simple  auto-sug¬ 
gestion.  Il  existe,  en  général,  dans  ce  cas-là,  chez 
le  malade,  une  épine  organique  qui  crée  un  ter¬ 
rain  favorable  à  l’éclosion  des  accidents  hysté¬ 
riques.  Ce  s  accidents,  une  fois  apparus,  sont  sou¬ 
vent  entretenus  par  la  solUcitude  maladroite  de 
l’entourage,  si  bien  que  l’auto  et  l’hétéro-sug- 
gestion  combinent  leurs  effets. 

Ce,  rôle  de  la  suggestion  dans  la  genèse  des 
troubles  pithiatiques  est  facile  à  démontrer.  La 
preuve  en  est  donnée  par  notre  malade  d’aujour¬ 
d’hui.  M.  Babinski,  comme  il  le  fait  toujours  en 
pareil  cas,  prévient  cette  femme  qu’il  va  provo¬ 
quer  chez  elle  une  crise  analogue  à  celles  qu’dle 
a  eues,  que  la  chose  est  indispensable  pour  pou¬ 
voir  bien  établir  la  prescription  de  son  traite¬ 
ment  et  qu’il  ne  faut  pas  qu’elle  s’en  inquiète,  11 
dit  à  la  malade  qu’il  possède  un  moyen  infailli¬ 
ble  de  provoquer  les  crises,  c’est  l’électricité. 
Avant  même  qu’il  ait  eu  le  temps  de  saisir  les 
électrodes  pour  les  approcher  de  la  malade,  celle- 
ci  se  raidit,  renverse  la  tête  et  se  laisse  choir; 
on  la  soutient  et  on  l’étend  sur  un  drap  couvrant 
le  sol.  La  malade  se  débat  violemment,  gesticule, 
se  met  en  arc  de  cercle,  crie,  pleure,  grince  des 
dents.  M.  Babinski  l’interpelle  alors  et  prévient 
à  haute  voix  les  assistants  cm’il  va  faire  cesser 
aussitôt  la  crise  par  un  moyen  aussi  puissant  que 
celui  qui  l’a  provo.quée.  Il  touche  la  malade  aux 
tempes  et  immédiatement  les  convulsions  ces, 
sent,  les  cris  s’arrêtent  et  la  malade  se  lève,  gué¬ 
rie  comme  par  enchantement.  M.  Babinski  ras¬ 
sure  alors  cette  femme,  lui  affirmant  que  ses  cri¬ 
ses  n’ont  aucun  caractère  de  gravité  et  qu’elle  ne 
doit  plus  en  avoir  d’autres.  C'u’elle  suive  exacte¬ 
ment  le  traitement  qu’on  va  lui  prescrire,  et 
qu’,elle  revienne  à  la  consultation  si  quelque  chose 
à  nouveau  l’inquiète. 

M.  Babinski  fait  observer  qu’il  est  possible  de 
rencontrer  chez  le  même  sujet  des  crises  épilepti¬ 
ques  et  des  crises  hystériques  qui  peuvent  alter¬ 
ner.  Rien  ne  s’oppose,  en  effet,  à  ce  qu’un  é{H- 
leptique  présente  parallèlement  aù  mal  eomifial 
des  phénomènes,  pithiatiques.  Il  conseille  de  ne 
jamais  provoquer  de  crises  chez  les  hystériques 
qu’en  présence  d’un  membre  de  la  famille,  d’a¬ 
bord  pour  éviter  toute  interprétation  désobli¬ 
geante  à  l’égard  du  médecin,  et  aussi  pouf  que  les 
proches  puissent  dire  si  la  crise  que  l’on  a  déclan¬ 
chée  a  bien  eu  les  mêmes  caractères  que  celles 
observées  antérieurement  par  l’entourage  du 
malade.  Ç  uand  la  crise  provoquée  et  toutes  les 
crises  antérieures  ont  la  même  allure,  on  pent 
affirmer  que  toutes  ces  manifestations  sont  dé 
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nature  pithiatique,  car  le  propre  de  ces  troubles 
est  d’être  toujours  identiques  chez  le  même  sujet. 
On  les  reproduit  exactement  par  suggestion  et  on 
les  fait  disparaître  immédiatement  par  contre- 
suggestion.  Il  ÿ  a  là  un  puissant  moyen  de  dia¬ 
gnostic  qui  ajoute  un  caractère  positif  à  la  série 
des  signes  négatifs  qui  servent  habituellement  à 
distinguer  Une  crise  hystérique  d’une  crise  d’é¬ 
pilepsie  ;  c’est-à-dire  :  l’absence,  dans  les  crises 
pithiatiques,  de  cyanose  du,  visage,  d’hémorra¬ 
gies  sous-conjonctivales  ou  sous-cutanées,  l’ab¬ 
sence  de  eri  initial,  de  morsure  de  la  langue,  d’é- 
cnme  sanguinolente  aux  lèvres,  l’absence  de 
miction  involontaire  et  du  signe  de  l’extension 
du  gros  orteil,  l’absence  d’abattement  consécutif 
à  la  crise. 

M.  Babinski  recommande  encore  d’éviter  toute 
parole  déplacée  au  cours  de  la  érise  du  sujet  car, 
bien  que  les  pithiatiques'  prétendent  ne  se  sou¬ 
venir  de  rien  de  ce  qui  se  passe  pendant  les  cri¬ 
ses,  il  est  incontestable  qu’ils  perçoivent  bien  ce 
qu’on  dit  et  il  importe  de  ne  pas  créer  involon¬ 
tairement  une  suggestion  quelconque  qui  irait  à 
l’encontre  de  la  cure  recherchée. 

Quant  aux  fameux  stigmates,  si  longtemps  con¬ 
sidérés  autrefois  comme  caractéristiques  de  l’hys¬ 
térie,  M.  Babinski  démontre  qu’ils  n’existent 
jamais  chez  les  malades  qui  n’ont  pas  été  sou¬ 
mis  à  une  suggestion  médicale  antérieure.  Chez 
les  sujets  déjà  examinés,  on  ne  retrouve  plus 
actuellement  ces  stigmates  qu’avec  une  fré¬ 
quence  très  variable  suivant  l’observateur,  sui¬ 
vant  le  sujet  et  suivant  les  conditions  de  l’obser¬ 
vation.  Les  cas  où  on  les  observe  encore  sont 
infiniment  plus  rares  qu’ autrefois  parce  que  les 
médecins  mieux  avertis  se  montrent  plus  pru¬ 
dents  dans  leurs  méthodes  d’observation. 

tet  par  la  suggestion  involontaire  du  méde¬ 
cin  que  s’installaient  autrefois  ces  hémianesthé¬ 
sies  rebelles,  ces  troubles  visuels  tels  que  la  dys¬ 
chromatopsie,  le  rétrécissement  concentrique 
du  champ  visuel.  Le  malade  ne  peut  inventer  lui- 
même  ces  troubles,  car  il  n’a  généralement  pas 
dans  l’esprit  l’idée  qu’ils  puissent  exister.  C’est 
en  l’interrogeant  d’une  façon  systématique  sur 
ce  sujet  qu’on  éveillait  en  lui  la  possibilité  de 
leur  existence.  Le  malade  peut  tout  au  plus  par 
auto-suggestion  imaginer  une  anesthésie  des 
membres  inférieurs  lorsqu’il  est  atteint  de  pa¬ 
raplégie  ou  une  hémianesthésie  quand  il  est  hé¬ 
miplégique.  Mais  le  plus  souvent,  les  stigmates 
hystériques  étaient  la  création  du  médecin  qui 
les  recherchait  sans  les  précautions  nécessaires. 

Il  est  intéressant  cependant  de  procéder  à 
cette  recherche.  M.  Babinski  n’y  manque  jamais, 
mais  il  insiste  sur  la  nécessité  d’éviter  toute  sug¬ 
gestion  dans  l’examen.  Il  fait  placer  un  bandeau 
sur  les  yeux  du  sujet  et  lui  dit  «  Faites  attention 
et  aussitôt  que  vous  sentirez  que  je  vous  touche, 
prévenez-moi  ».  Il  faut  alors  explorer  lu  sensi¬ 


bilité  sans  que  la  recherche  semble  obéir  à  une 
idée  préconçue  et  sans  aiguiller  le  malade  vers 
une  systématisation  quelconque.  Lorsqu’on  étu¬ 
die  la  sensibilité  thermique,  il  ne  faut  pas  deman¬ 
der  au  sujet  «  Est-ce  chaud  ?  Est-ce  froid  ?  », 
mais  lui  dire  simplement  ;  «  Que  sentez-vous, — 
qu’est-ce  que  je  fais  ?  »  Dans  de  telles  conditions 
on  peut  se  convaincre  de  la  grande  rareté  et  de 
l’instabilité  de  l’anesthésie  pithiatique.  M.  Ba¬ 
binski  montre  de  la  façon  la  plus  évidente  que  ces 
troubles  n’existent  pas  chez  la  malade  présen¬ 
tée.  11  en  est  de  même  du  rétrécissement  du 
champ  visuel  facile  à  explorer  extemporané- 
ment  en  disant  au  malade  :  «  Regardez  bien  mon 
front  sans  bouger  les  yeux,  et  dès  que  vous  aper¬ 
cevrez  mon  doigt  sur  le  côté  vous  me  le  direz  ». 
En  déplaçant  alors  son  index  de  la  périphérie  du 
champ  visuel  vers  le  centre,  pour  chaque  œil,  l’ob- 
vateur  constate  l’intégrité  de  ce  champ  chez  tous 
les  sujets  non  suggestionnés.  La  malade  actuelle 
eh  offre  encore  la  démonstration  nette. 

Constatons  également  qu’il  n’existe  chez  cette 
femme  aucun  trouble  dans  l’état  des  réflexes  ten¬ 
dineux,  cutanés,  ni  pupillaires.  Qu’elle  ne  pré¬ 
sente  ni  altérations  de  la  motilité,  ni  troubles  tro¬ 
phiques. 

Quelle  est  donc  pour  le  médecin  la  conduite  à 
tenir  en  présence  de  semblables  malades  ?  C’est 
d’abord  de  prévenir  la  famille  du  sujet  de  la  béni¬ 
gnité  des  phénomènes  observés.  Il  faut  que  l’en¬ 
tourage  sache  bien  que  la  guérison  complète  ne 
peut  être  obtenue  qu’à  la  condition  d’éviter. 
toute  suggestion  nouvelle  pour  le  malade.  Il  im¬ 
porte  avant  tout  de  ne  jamais  manifester  devant 
lui  cette  émotion,  cette  inquiétude,  cette  com¬ 
passion  si  fréquentes  de  la  part  des  parents,  des 
amis  et  souvent  des  infirmières  qui  n’ont  pas  été 
averties. 

La  thérapeutique  qu’emploiera  le  médecin 
sera  toute  de  persuasion,  de  contre-suggestion, 
de  psychothérapie.  Pour  .s’exercer  efficacement, ce 
traitement  a  besoin  d’une  astmosphère  de  calme 
et  de  foi.  Le  premier  soin  du  médecin  doit  être 
d’acquérir  la  confiance  de  son  malade.  La  pré¬ 
sence  d’anciens  malades  guéris  peut  exercer  une 
influence  bienfaisante  et  entraîner  la  conviction 
d’un  malade  nouveau  ;  c’est  un  élément  favo¬ 
rable,  utile  parfois  à  employer. 

Le  traitement  doit  être  précoce.  Plus  les  trou¬ 
bles  pithiatiques  sont  soignés  près  de  leur  début, 
plus  on  a  de  chance  de  les  faire  disparaître  aussi¬ 
tôt  par  psychothérapie.  Il  ne  faut  pas  laisser  se 
cristalliser  ces  troubles,  car  alors  la  contre-sug¬ 
gestion  devient  beaucoup  plus  difficile. 

Enfin,  qu’il  s’agisse  de  crises  convulsives  ou 
d’accidents  pithiatiques  d’autre  nature  (para¬ 
lysie,  contractures,  tremblements,  mutisme),  il 
importe  que  le  traitement  soit  brusque.  Le  pre¬ 
mier  contact  avec  le  malade  réalise  des  conditions 
très  favorables  à  la  psychothérapie  du  médecin; 
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La  foi  du  malade  qui  vient  consulter  est  à  son 
maximum  :  il  est  ému,  anxieux  de  ce  qu’on  va  lui 
dire.  11  faut  que  le  médecin  tâche  d’obtenir 
séance  tenante  la  guérison  complète  des  trou¬ 
bles  pithiatiques  ou  tout  au  moins  un  résultat 
définitif  qui  frappe  l’imagination  du  malade  et 
enf raine  sa  conviction.  En  attirant  l’attention 
clu  sujet  sur  ce  premier  résultat,  on  lui  démon¬ 


trera  qu’il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  les  acci¬ 
dents  primitifs  se  renouvellent.  Si  la  psychothé¬ 
rapie  du  médecin  n’est  pas  entravée  ensuite 
par  une  suggestion  d’ordre  inverse  de  l’entou¬ 
rage  du  sujet,  on  peut  espérer  une' guérison  com¬ 
plète  et  souvent  définitive. 

Leçon  professée  à  la  Pitié  et  recueilRe 
par  le  Dr  Fribourg-Blang, 


CÔKtftlBÜTldk  AU  TRÀltÈMENT  DES  SEPflCÊI^iËS  EN  GÉNÉRAL 
BÉ  LÀ  SËli^TiëÉNIÉ  PNEUMOCOCCIQÜÈ  (PNÉUMÔNiÉ)  ÉÏ4  jPÂÉtlÙÜLIÉk 


L’effîcàcitê  du  traitement  deè  septicémies  pdr 
l’dbtise’psie'  intra-véirieuse  et  l’eniploi  de4  métaux 
colldïflàuic  së  manifésté  âvéè  tout  éôn  éclat  dans  le 
tràitéîbënt  de  la  p'bèdmonie.  11  S’agit  en  effet  d’une 
aftectidb  dont  lè  diagnostic  précdce  est  aisé,  lé  plus 
abti-yent  indisèütdble  dès  lés  premières  heures,  dont 
dü  cbrittaft  l’évôliition  cyclique  iiiévitable  avec  les 
procédés  de  traiteillerit  hàfaitiiels,  dërit  on  péut  pré- 
v6if  d’dVanëe  Id  iiiarfché  jus^d’à  la  crise  terminale 
Çjiiî  iflàtijüèra  la  dii  dë  la  ihaladie  par  la  güèrisofi 
O'ti  par  la  tiiSrt.  L’ê-volütio-ii  de  cette  maladie  qiii  se 
fait  sdiis  l’ofëillë,  grèsqüè  sdus  les  yeüx,  permet  d’ap¬ 
précier  près  qu’ aussi  évidemment  que  dans  une  expé-  ■ 
riéhëe  ik  çürd  là  vàlëüi'  dé  la  méthode  thérapeutique 
qdë  je  -iretix  èxpoèéf . 

Ëh  pdéèencè  d’dtfé  pheuffio'iiie,  oh  à  bien  l’imprés- 
g'îdh  (je  l’ai  toujôufs  eue  personnellement  duihoins), 
d*àssister  impuissant  à  là  lutte  qüi  se  livre  entre  lé 
'dikiade  et  lë  mifcrob'ë.  Si  jè  né  -véni  pas  nier  l’utiliié 
dés  tnétHodéS  adjuvantes  (enVeloppeiriehts  froids 
àHtitHerriiifiués  (l),  digitàlifie,  etc.)  pour  venir  en 
aidé  aü  malade,  jë  iié  sais  pas  dans  quelle  mesure 
ils  lui  appdfteht  un  Seco'ürs  efficace,  èar  avec  eux  ou 
sans  ëÜx  raffëctlbri  évolué  suivant  le  même  rythme 
dans  le  temps  et  la  même  apparente  gravité  dans 
l’hitehslté  des  symptômes.  Je  ërois  qüe  tout  l’arse- 
liàl  ihérapéutiqtie  habituel  mis  en  œuvre  a  surtout 
pour  avantage  de  masqtler  l’impuissarice  du  médecin 
jùsqü’aü  jour  dë  la  crise,  où  se  jouera  le  sort  du  ma- 
iadé  :  dif  né  peut  pas  rester  huit  jours  Sans  prescrire 
qüélqüe  clitfsè'  !  Mais  je.  crois  à  Ifinedlcacité  totale 
dé  tous  cés  moyeHs  sur  lé  résultât  du  màtch.  Èn  tout 
câSi  tié  poüvéhs-iions  en  apprécier  la  VéleUr  püiSqu’ils 
fié  raccdtii-ciSsérit  pàà  d’une  blèure  la  durée  de  la 
maladie,  et  que  parmi  les  malades' qui  ÿ  sont  soumis, 
lë's  Uns  meurent,  les  autres  guérissent  au  jour  pres¬ 
crit  par  la  clinique  SatiS  avoir  été  apparemment  in- 
frUëhéés  par  leur  emploi. 

J’affirmë  aù  Contraire,  quë  l’emploi  dë  la  médica¬ 
tion  ahtiseptiqüë  et  colloïdale  bouleverse  là  marche 
cyclique  do  la  prieumoiiie,  que  par  elle  on  en  obtient 
rabbitiOh  présqu’à  coup  Sûr,  à  la  condition  d’iriter- 
vèhir  dès  les  premières  heures,  à  l'a  période  où  la  sep- 
ticérriie  est  tout,  la  pneuMdpathie  rién  ou  presque  rien. 


(1)  Je  né  rii’èrt  Sèis  jafUàis  à  iho'ins  d’y  être  contraint 

pur  rëntouragè; 


un  malade  est  pris  Soudain  d’üh  grand  frisson, 
àvéc  oü  Sans  poifit  de  côté  (il  est  soüverit  plus  tafdil). 
Dans  les  heures  qui  suivent, ,1a  température  monte  à 
40^,  le  p'Oüls  â  120,  la  re’spirâtioh  à  '40,  lé  diagnos¬ 
tic  s’inscrit  dans  le  crachoir  ;  lé  laboratoire  ÿ  troiivè 
l’ennemi  :  à  défaut  dë  tout  signé  stêthoscopiqiié 
(qu’il  est  bieri  iiiutile' et  qu’il  serait  bien  iniprudenl 
d’atteridré)  le  diagnostic  est  cërtàin.  il  fkiit  agir 
sUr  l’heUré  et  avéc  le  mâximüm  dë  moyens  à  hotte 
disposition  :  lé  süàcès  ièpend  delà  brülàM à  htli- 
que.  Il  faut  agir  avec  la  même  décision  qu’èii  lacé 
d’une  bërnië  étràiiglée  et.  ne  pas  remettre  l’inter- 
vëhtionau  soir  oü  àü  lëhdemâiri.  Dans  lés  deux  cas, 
la  situation  est  la  même  et  la  certitude  de  sürviê  est 
fonctioh  dé  l’instaniahêité  dU  traitement  ;  la  mêii 
thérapeutique,  tout  Comme  là  même  opération,  àii- 
rorit  dès  résultats  totalement  différents  si  oh  l§s  met 
eh  jeu  aujourd’hui  ou  demain.  L’àpplicâtioh  delà 
méthode  que  je  préconise  appliquée  aù  4®  ou  5®  joui 
n’aura  pas  là  brillante  efficacité  qui  lui  àppartieiil 
et  son  emploi  tardif  ne  poürrâ  servir  qu’à  la  discré¬ 
diter. 

Le  diagnostic  de  pneumonie  (ou  d’üne  àflectioii 
d’un  groupe  analogue  :  pneUinonie  grippale,  hron- 
cho-pneumonie,  etc.)  uhe  fois  posé,  j’institue,  dons 
L'heure  qui  suit,  le  traitement  süiVaht  ; 

1°  Matih  et  soir  injection  ihtra-veineùse  d’urotro- 
pine;  (j’utilisè  la  septicémiriè  (1). 

Injection  quotidienne  ihtra-ihusculaire  d’élec- 
thargol. 

3°  Matin  et  soir,  injectioh  ihtra-musculairè  de  4  a 
5  centicubes  (adultes)  de: 

Gàiàcol . ï 

Bufc'alÿptël . >  ââ  3 

Camphre . ) 

I-îhilè  d’Uîi-i'és  stérilisée . .  ; . .  3(1  c.c. 

4°  Cinq  gouttes,'  matin  et  soir,  de  digitaline  cristal¬ 
lisée  Nativelle  (pour  être  pare  au  cas  ëù;  contreteuté 
atteritë,  la  maladrë  n’avorterait  pas). 

L’instauration  ihstântanèe  de  ce  traitèment  où 
le  diagnostic  posé  (et  il  peut  l’êtfe  dès  les  dniliép'- 
raièf  es  hèures  gênéralëirieht,  surtout  avec  là  ctmchws 
du  labôratoirè)  amêHe  la  guérison  des  pnéurnthiés 


(î)  Dl-urotïôpîffe  i'ô'aubeîifroînfthyléé. 
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les  plus  violentes  dès  le  2®  ou  le  3®  jour.  La  chute  brus¬ 
que  à  379,. le  passage  sans  transition  d’une  situa¬ 
tion  grave  à  la  santé  parfaite,  Parrêt  sur  place  des 
signes  sthéthoscopiques,  lorsqu’ils  existaient  déjà, 
sont  impressionnants.  Le  malade  est  guéri,  défini¬ 
tivement  guéri,  au  moment  où  il  ne  ferait  qu’entrer 
dans  la  période  redoutable  des  5®,  6®,  7®,  8®  et  9® 
jours. -Il  y.  a  déjà  longtemps  qu’il  se  lève,  dort,  mange 
et  rit  alors  qu’il  devrait  commencer  seulement  à  se 
débattre  dansj’ anhélation  et  l’angoisse  des  derniers 
jours.  Alors  qu’on  multiplie  dans  ces  jours  tragi¬ 
ques  piqûres  de  caféine,  d’éther,  de  spartéine,  d’huile 
camphrée,  il  y  a  beau  temps  qu’on  a  cessé  la  digita¬ 
line  devenue  inutile  bien  avant  la  date  fixée,  du  fait 
de  la  guérison  du  malade. 

Je  n’ai  en  aucune  façon  la  prétention  ddnaugurer 
une  thérapeutique  nouvelle.  Je  veux  seulement  appor¬ 
ter  l’appui  d’une  conviction  profonde  à  l’emploi  de 
cette  méthode,  telle  que  je  l’ai  réglée  après  divers 
essais,  en  insistant  sur  l’obligation  absolue,  faute  de 
quoi  elle  serait  inopérante,  de  l’appliquer  dès  la 
première  visite,  sitôt  le  diagnostic  porté.  C’est  à  la 
phase  septicémique  seulement  c[u’elle  peut  et  doit 
guérir  tout  pneumonique  en  48  heures  en  moyenne, 
souvent  moins,  rarement  plus.  Attendre  pour  l’em¬ 
ployer  que  tout  un  poumon  soit  hépatisé,  constitue 
par  son  bloc  un  danger  mécanique  et  pour  l’héma¬ 


tose  et  pour  l’hydrodynamique  circulatoire,  et  cela 
indépendamment  de  tout  processus  infectieux,  ô’est 
.se  mettre  dans  la  presque  impossibilité  du  succès  et 
on  n’a  plus  le  droit  d’infirmer  l’efficacité  de  la  mé¬ 
thode. 

Je  me  suis  arrêté  au  triple  traitement  indiqué  plus 
haut,  bien  que  chacun  des  agents  qui  le  composent 
m’ait  isolément  donné  des  succès  ;  leur  conjonction 
ne  m’a  pas  donné  de  déception. 

J’ai  obtenu  des  succès  ultra-rapides  de  l’emploi 
intra-veineux  de  l’électrargol,  mais  parfois  au  prix 
de  quelles  angoisses  en  face  de  chocs  hémoclàsiques 
d’une  violence  extrême.  C’est  pourquoi  je  ne  l’em¬ 
ploie  que  par  voie  intra-musculaire,  réservant  pour 
l’uroformine  la  vole  vasculaire, 

■  Quoi  qü’il  en  soit,  l’emploi  simultané  de  cetto 
triple  médication  dès  le  premier  jour  conduit,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  à  la  sidération  de  l’infec¬ 
tion  en  3  jours.  Je  n’ai  pas  d’expérience  de  la  séro¬ 
thérapie  que  je  me  réserve  d’employer,  étant  très 
éclectique.  Elle  peut  faire  aussi  bien,  je  crois  difflcile 
de  faire  mieux. 

Ne  laissons  donc  plus  nos  pneumoniques  arriver  au 
«  grand  soir  »  du  7®  jour,  car  nous  pouvons  les  guérir 
au  matin  du  3®.  ’  ,  • 

D®  Le  Duicou. 

(Cherbourg). 
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Hypnotiques  et  harcotiquès 
Comme  on  l’a  fait  remarquer  récemment,  les 
médecins  américains  ont  l’habitude  de  différen¬ 
cier  de  façon  très  nette  les  narcotiques  et  les  hyp¬ 
notiques.  Il  n’en  est  pàs  encore  de  même  dans  les 
pays  de  langue  française  et,  cependant,  il  serait 
excessivement  intéressant,  pour  le  praticien,  à  la 
simple  lecture  d’une  notice  ou  d’une  étiquette,  de, 
savoir  exactement  à  quelle  sorte  de  médica¬ 
ment  il  a  recours  :  s’agit-il  d’un  narcotique  ou 
d’un  hypnotique  ?  En  effet,  les  médecins  amé¬ 
ricains  sont  absolument  dans  le  vrai  ;  il  est  essen¬ 
tiel  de  différencier  les  narcotiques,  médicaments 
qui  provoquent  un  sommeil  lourd,  qui  «  assom¬ 
ment  »,  si  on  peut  dire,  le  malade,  et  qui  laissent, 
après  le  réveil,  une  sensation  d’hébétude  et  de 
fatigue  ;  et,  d’autre  part,  les  hypnotiques  qui 
donnent  un  sommeil  câline,  progressif,  normal, 
suivi  d’un  réveil  agréable,  un  sommeil  identique 
en  tous  points  au  sommeil  physiologique  habi¬ 
tuel.  Parmi  les  narcotiques  sont  comprises  tou¬ 
tes  les  substances  du  tableau  B,  l’opium  et  la 
morphine,  la  belladone  et  ses  alcaloïdes,  l’hyos- 
ciamine,  la  scopolamine,  etc. . .  Parmi  les  hyp¬ 
notiques,  le  plus  maniable  et  le  moins  toxique. 


d’après  M.  HÉftËssË,  est  le  sùinnifcne  «  Roche». 

Dans  les  insomnies  essentielles,  comme  chez 
tous  lés  agités,  les  excités,  chez  tous  les  malades 
atteints  de  psycho-névrose?  diverses,  le  somni- 
fène  (isopropylpropényl-diéthylbarbiturate  de 
diéthylamine),  s’est  toujours  montré  un  excel¬ 
lent  sédatif  et  un  hypnotique  sûr  et  excessive- 
nient  maniable  (P.  Combemale,  Vullien,  Assoi- 
gnion,  Boisnière,  Kindler,  Trampol,  etc.)  et  tout 
récemment  M.  Barbé,  médecin  aliéniste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  dans  la  Revue  annuelle  de  psychia^ 
trie  (Paris  médical,  1922,  n°  42)  faisait  remarquer 
combien  le  traitement  des  psychoses  périodiques 
pourrait  retirer  de  bénéfices  de  l’administration 
de  ce  médicament  ;  donné  par  la  voie  digestive, 
celui-ci  est  d’un  emploi  extrêmement  pratique, 
n’inüuence  pas  la  sécrétion  urinaire  et  ne  hiodi-- 
fie  pas  l’élimination  des  matières  azotées  ;  il 
paraît  égal,  sinon  supérieur,  aux  divers  hypnago- 
gues,  ne  provoque  pas  d’accoutumance  et  rend 
de  réels  services  dans  les  mélancolies  avec  agi¬ 
tation  et  le  délire  hypochondriaque.  D’autre 
part,  comme  l’a  justement  fait  remarquer  M.  L. 
iVIayet,  on  n’a  pas  encore  suffisamment  insisté 
sur  la  forme  gouttes,  qui  permet  de  donner  à  cha- 
♦♦♦♦♦ 
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cun  sa  dose,  de  l’augmenter  ou  de  la  dimL 
iluer  à  volonté»  et  d’administrer  ce  médicament 
à  partir  dé  doses  pour  ainsi  dire  infinitésimales, 
par  Cîteniple  chez  les  enfants  et.  aussi  chez  les 
vieillards  et  tous  les  débilités.  {Bull,  méd.j  14 
février  1923). 

Traitement  de  la  syphilis  Infantile  par  le  sulfarsénol. 

MM.  Paul-Boncour  et  J.  Clément,  estimant 
que  les  injections  intra-veineuses  sont  pratique-, 
ment  difficiles  à  utiliser  chez  l’enfant,  donnent  la 
préférence  au  sulfarsénol,  dissous  dans  de  l’eau  i 
bidistillée,  et  introduit  dans  l’organisme  par  la 
voie  sous-cutanée,  soit  à  la  face  externe  de  la 
cuisse,  soit  au  niveau  de  l’omoplate  ou  de  la 
région  costo-latérale.  L’enfant  ne  recevra  au¬ 
cune  alimentation  dans  l’heure  qui  précédera 
et  suivra  l’injection.  On  procède  par  séries  de 
10  piqûres  :  les  trois  premières  de  trois  en  trois 
jours,  les  autres,  tous  les  6,  7  jours.  Après  un 
repos  de  3  à  4  semaines,  on  renouvelle  une  série 
d’injections. 

La  dose  de  sulfarsénol  injectée  ne  doit  pas 
dépasser  un  cgr.  par  kilogr.  de  poids  de  l’enfant. 
On  débutera  par  des  doses  variant,  selon  le  poids, 
de  0,005  à  0,01  cgr.,  et  on  augmentera  progres¬ 
sivement  en  tenant  compte  des  moindres  réac-' 
tions  de  l’enfant. 

Les  incidents  qui  peuvent  survenir  ne  présen¬ 
tent  aucune  gravité,  tout  en  n’étant  pas  négligea¬ 
bles.  Les  résultats  obtenus  ont  toujours  été 
positifs,  à  des  degrés  divers.  {Prog.  méd.,  23 
décembre  1923.) 

L’aérophagie. 

D’après  M.  Livet,  l’aérophagie  se  greffe  sur  . 
un  état  général  constant  représenté  par  .  là  cOils-  ' 
titution  neuro-psyclîique  du  sujet,  auquel  se 
superpose  un  élément  local,  la  spasmophilie.  A 
l’origine  de  cette  affection,  on  trouvé  générale¬ 
ment  une  épine  irritative,  psychique  ou  organique, 
quelquefois  éloignée  de  l’estomac.  Dans  l’ordre 
psychique,  ce  sont  les  émotions,  obsessions, 
cœnestopathies,  idées  délirantes.  Dans  l’ordre 
organique,  ce  sont  les  blessures  nerveuses  ou 
viscérales,  les  opérations  et  leurs  suites,  les  adhé¬ 
rences  cicatricielles,  la  fièvre  typhoïde,  l’appen¬ 
dicite,  les  dyspepsies,  les  entérites,  les  cardio¬ 
pathies,  les  aortites.  Le  port  de  corsets,  de  giiets 
serrés,  de  ceintures,  de  bandages,  joue  un  rêle 
physiopathique.  La  constipation  est  la  règle, 
sans  qu’on  puisse  affirmer  quelle  affection  tient 
l’autre  sous  sa  dépendance. 

La.  thérapeutique  sera  tripartite.  :  hydrothé¬ 
rapie  et  antispasmodiques,  d’unè  part  ;  massage 
et  rééducation  du  diaphragme,  de  l’autre  ;  et 
enfin,  .  thérapeutique  spéciale  s’adressant  à 
l’épine  irritative  quand  elle  est  décelée.  {L’Evo¬ 
lution  mcdico-chirurgicaie,  lévviër  1923.) 


Epilepsie  et  paralysie  générale. 

M.  Marchand  étudie  les  rapports  qui  peuvent 
exister  entre  l’épilepsie  et  la  P.  G.  De  cette  étude, 
nous  retiendrons  les  propositions  suivantes  : 

«  Les  rapports  de  l’épilepsie  et  de  la  paralysie 
générale  peuvent  présenter  différentes  modalités, 
suivant  que  la  méningo-encéphalite  diffuse  sub¬ 
aiguë  apparaît  chez  un  sujet  atteint  d’épilepsie 
essentielle,  d’épilepsie  syphilitique  secondaire, 
d’épilepsie  syphilitique  tertiaire,  d’épilepsie  hé¬ 
rédo-syphilitique.  Il  est  quelquefois  difficile  dé 
différencier  les  crises  de  l’épilepsie  dite  essen¬ 
tielle  des  attaques  épileptiformes  qui  marquent 
le  début  de  la  paralysie  générale  avant  l’appa¬ 
rition  des  symptômes  psychiques  et  somatiques. 
Parfois,  c’est  Tépilepsie  qui  simule  la  paralysie 
générale,  qu’il  s’agisse  d’un  syndrome  paralyti¬ 
que  fugace  post-paroxystique,  d’un  syndrome 
paralytique  permanent,  d’une  démence  épilep¬ 
tique  à  forme  de  pseudo-paralysie  générale. 

«  Les  commémoratifs,  l’évolution  de  l’affec¬ 
tion,  les  caractères  des  crises  convulsives,  les 
modifications  du  liquide  céphalo-rachidien  per¬ 
mettront  dans  la  plupart  des  cas  d’établir  un 
diagnostic  précis  ».  {Presse  méd.,  7  février  1923.) 

Traitement  physiothérapique  des  varices. 

En  outre  de  la  cure  thermale  à  Bagnoles-de- 
l’Orne,  que  les  variqueux  ne  peuvent  pas  tou¬ 
jours  suivre,  il  y  a,  écrit  M.  Vignal,  certaines 
pratiques  physiothérapiques  capables  de  calmer 
les  .algies  qui  accompagnent  souvent  les  varices, 
de  lutter  contre  la  dégénérescence  de  la  tunique 
moyenne  des  veines,  et  contre  la  myosite  inters¬ 
titielle  qui  s’y  surajoute  souvent. 

La  phlébite  variqueuse,  ainsi  d’ailleurs  que  le 
coup  de  fouet,  réclame  d’abord  le  repos  complet 
au  lit  :  ce  n’est  que  lorsque  le  calme  est  revenu 
que  la  physiothérapie  reprend  ses  droits.  Soiis 
forme  de  courants  de  haute  fréquence,  la  phy¬ 
siothérapie  agit  efficacement  sur  les  ulcères  vari¬ 
queux,  qui  ont  résisté  à  toutes  les  autres  médi¬ 
cations. 

En  résumé,  l’auteur  répartit  cette  thérapeu¬ 
tique  en  trois  phases  : 

«  Première  phase.  —  Courant  galvanique, 
action  sédative  et  excito-motrice  du  pôle  positii  ; 
trois  Séances  de  30  à  45  minutes  par  semaine 
jusqu’à  disparition  des  douleurs. 

«  Les  jours  intercalaires,  massage  léger  (effleu¬ 
rage  sous  douche  tiède  en  pluie). 

«  Deuxième  phase.  —  Faradisation  trémü- 
lante  ou  galvano-faradisation,  une  séance  tous  les 
jours  de  10  à  20  minutes. 

«  Matin  et  soir,  pendant  5  minùtes,  mouve¬ 
ments  d'extension  et  de  flexion  rapide  du  pied 
sur  la  jambe. 

«  Troisième' phase.  —  Quand  la  sensation  de 
pesanteur  aura  totalement  disparu,  niafche' 
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rapide  à  petits  pas  suivie  de  repos  allongé  avec 
jambe  surélevée. 

«Surveiller  l’hygiène  de  la  marche,  massage 
et  ordonner  une  saison  à  Bagnoles-de-l’Orne. 

<  Ulcère  variqueux.  ■ —  Diathermie.  Quand 
l’ülcère  est  guéri,  faire  comme  précédemment  ». 
(Journ,  des  prat.,  10  février  1923.) 

L’appareil  lutéinien  de  l’ovaire. 

L’endocrinologie,  science  jeune,  marche  ce¬ 
pendant  à  pas  rapides  vers  une  plus  parfaite 
connaissance  de  la  vérité.  C’est  ainsi  que  la 
sécrétion  interne  de  l’ ovaire,  qui  exerce  une  si 
{rande  influence  sur  tout  l’appareil  génital,  se 
révèle  comme  émanant  plus  particulièrement 
de  ce  que  M.  Schil  appelle  l’appareil  lutéinien, 
constitué  pour  la  plus  grande  part  par  le  corps 
jaune,  qui  dérive  lui-même  du  follicule  de  de 
Craaf  rompu  et  vide  de  son  ovule. 

Sans  suivre  l’auteur  dans  son  exposé,  nous 
retiendrons  ses  conclusions,  ainsi  formulées  : 

1»  La  sécrétion  de  l’appareil  lutéinien  ova¬ 
rien  est  une  sécrétion  continue.  Cette  continuité 
assure  le  maintien  des  organes  génitaux  dans 
on  certain  état  de  développement. 

2"  Des  oscillations  dans  l’intensité  de  cette 
sécrétion  déterminent  normalement  diverses 
modifications  des  organes  génitaux,  et  en  parti¬ 
culier  la  menstruation. 

3'  Des  oscillations  exagérées  ou  diminuées 
sont  la  traduction  de  troubles  pathologiques 
pi  se  manifestent  par  divers  symptômes,  dont 
les  mieux  connus  sont  des  syndromes  hémor¬ 
ragiques  ou  aménorrhéiques.  {Paris  Med.,  10 
février  1923.) 

De  l’épididymectomie  dans  la  tuberculose  génitale. 

Au  sujet  de  la  tuberculose  génitale  masculine, 
certaines  idées  ont  cours,  contre  lesquelles  M. 
ilARtON  s’inscrit  formellement  en  faux.  Ces 
idées  sont  que,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  le 
testicule  lui-même  est  pris  en  même  temps  c[ue 
l’épididyme  ;  que  l’ablation  de  l’épididÿme  seul 
est  impossible  lorsqu’il  existe  des  lésions  sup- 
purées  ou  fistulisées  étendues  ;  que  la  suppres¬ 
sion  de  la  tuberculose  épididymaire  expose  le 
malade  à  des  généralisations  ;  et  qu’enfin,  la 
tuberculose  génitale  guérit  assez  souvent  par  le 
traitement  médical. 

Pour  le  chirurgien  de  Lariboisière,  ces  affirma¬ 
tions, sont  erronées,  et  son  expérience  person¬ 
nelle,  en  lui  fournissant  les  éléments  du  démenti 
qu’il  leur  donne,  lui  permet  de,  résumer  ainsi  sa 
conception  et  sa  pratique  : 

<  l»Hult  fols  sur  dix  au  moins,  la  tuberculose 
génitale  atteint  l’épididyme  sans  toucher  le  tes¬ 
ticule  ;  l’épidldyme  peut  donc  être  supprimé  sans 
qu’il  en  coûte  rien  au  testicule  ; 

<  2“  Cette  suppression  peut  être  réalisé  e. 


même  dans  les  cas  très  avancés  où  les  lésions 
sont  arrivées  à  suppuration  et  ont  provoqué 
des  lésions  fistüleuses  multiples  au  niveau  des 
bourses  ; 

«  3®  Cette  suppression  de  l’épididyme,  foyer 
tuberculeux,  ne  semble  pas  provoquer,  d’une 
façon  plus  fréquente  que  la  suppression  d’autres 
foyers  tuberculèux,  d’autres  localisations  dans 
l’organisme.  Cette  suppression  constitue  une 
opération  extrêmement  bénigne,  non  mutilante, 
puisqu’elle  n’enlève  cju’iin  organe  de  passage 
complètement  inutile  de  toutes  laçons,  même 
si  la  guérison  se  fait  médicalement,  et  cette  sup¬ 
pression  a  les  plus  heureux  effets  sur  les  lésions 
qu’a  pu  déterminer  la  localisation  épididymaire 
du  côté  des  vésicules  ou  du  testicule  ».  (Presse 
médicale,  10  février  1923.) 

La  trachomthérapie  par  le  cyanure  de  mercure. 

Notre  excellent  confrère  Junès,  de  Sfax,  dont 
nous  avons  souvent  publié  les  poétiques  sonnets, 
expose  le  traitement  du  trachome  par  l’inflltratioh 
sous-conjonctivale  de  cyanure  de  mercure,  tel 
qu’il  le  pratique. 

Après  un  curettage  minutieux  des  granulations, 
précédé  de  scarifications  et  aidé  d’un  brossage, 
il  injecte  eii  un  point  de  l’espace  sous-conjoheti- 
val  situé  dans  l’angle  supéro-externe  du  globe, 
à  sept  millimètres  du  limbe  cornéen,  de  un  à 
trois  clnc.  d’une  solution  de  cyanure  de  mercure 
à  1  pour  1.500-5.000.  Il  fait  précéder  cette  injec¬ 
tion  de  l’instillation  dans  les  culs-de-sac  con¬ 
jonctivaux  de  quelques  gouttes  de  la  solution 
suivante  : 


Clilorhydrale  de  cocaïne .  0  gr.  50 

.Adrénaline  (au  1000'), . .  Y  gouttes 

Eau  distillée . .  . .  10  gr. 

La  formule  du  liquide  d’infiltration  est  d’autre 
part  la  suivante  : 

.  Cyanure  de  mercure . .  un  cgr. 

Cocaïne  (chlorhydrate) .  0  gr.  30 

Eau  distillée .  30  gr. 


Dans  les  heures  ejui  suivent  cette  infiltration, 
dès  que  l’action  de  l’anesthésique  local  a  dis¬ 
paru,  des  douleurs  violentes  apparaissent  dont  le 
patient  doit  être  prévenu,  en  même  temps  que 
des  phénomènes  d’irritation  du  côté  de  la  con¬ 
jonctive  bulbaire  et  palpébrale.  On  combat  dou¬ 
leurs  et  irritation  avec  des  applications  très  chau¬ 
des  ou  très  froides.  Au  bout  de  six  à  huit  heures, 
tout  tend  à  rentrer  dans  l’ordre.  Dans  les 
jours  qui  suivent,  on  couvrira  l’œil  avec  ün 
bandeau  flottant,  en  même  temps  qu’on  utilisera 
le  collyre  suivant  : 


Sulfate  de  cuivre  .  . . . .  un  giv 

Gaïacol  synthétique .  0  gr.  20 

Glycérine  ....... . .  10  gr. 


Ihie  seule  injection  suffit  habituellement.  En 
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cas  de  résultat  incomplet,  on  peut  récidiver  une 
et  plusieurs  fois,  à  la  condition  d’attendre  que 
la  réaction  de  la  précédente  soit  éteinte. 

L’auteur  décrit  les  incidents  qui  peuvent  ac¬ 
compagner  ce  traitement,  et  auxquels  il  est 
facile  de  parer,  et  il  pose  les  indications  de  cette 
petite  intervention,  qui  sont  :  letrachome  floride 
caractérisé  par  la  prédominance  de  l’infiltration 
lymphoïde  de  la  muqueuse.  Comme  contre-indi¬ 
cation,  il  cite  le  trachome  aigu  et  le  trachome 
parvenu  à  la  phase  cicatricielle. 


En  résumé  ;  1°  l’injection  sous-conjonctivale 
de  cyanure  de  mercure,  grâce  à  ses  résultali 
souvent  supérieurs  à  ceux  des  autres  méthodes, 
constitue  l’une  des  armés  les  plus  efficaces  qae 
nous  possédions  actuellement  contre  le  trachome 
floride. 

2°  Exempte  d’inconvénients  sérieux,  sa  teeli- 
nic[ue  est  d’une  application  facile  et  à  la  portée 
de  tous  les  praticiens  ».  {Gaz.  des  Hôp.,  20 
lévrier  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


La  cure  d’insuline  dans  le  diabète. 

(MM.  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Lebert.  — 
Académie  de  necdecine;  27-3-1923.) 

Tous  les  auteurs  qui  ont  expérimenté  l’insuline 
dans  le  traitement  du  diabète  sont  d’accord  pour 
reconnaître  que  cette  préparation  est  appelée  à 
rendre  les  plus  grands  services  en  thérapeutique.  Mais 
nombre  de  points  restent  encore  à  élucider.  Utili¬ 
sant,  k  leur  tour,  un  extrait  alcoolique  de,  pancréas 
(insuline)  préparé  avec  du  pancréas  frais  de  cheval, 
MM.  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Lebert  ont  retrouvé 
les  effets  signalés  par  les  médecins  canadiens,  en 
particulier  la  chute  marquée  et  rapide  de  la  glycé¬ 
mie.  Au  lieu  de  faire  une  injection  isolée,  ils  ont  eu 
recours  à  une  série  d’injections,  réalisant  de  cette 
façon  une  véritable  cure  du  diabète.  L’action  de 
l’insuline  est  si  nette  que  l’on  peut  élever  sans  incon¬ 
vénient,  pendant  son  emploi,  la  ration  d’hydro- 
carbonés. 

Ainsi,  chez  les  grands  diabétiques  avec  dénutrition, 
des  cures  successives  d’insuline  (chaque  cure  com¬ 
prenant  une  ou  deux  piqûres  quotidiennes,  pendant 
deux  semaines)  permettent  d’instituer  en  même  temps 
un  régime  alimentaire  mixte  abondant,  et  d’amélio¬ 
rer  beaucoup  l’état  général.  11  y  aurait  là,  pour  M. 
Chabanier,  un  véritable  traitement  de  fond  du  dia¬ 
bète,  du  diabète  grave  principaleméht,  et  aussi  une 
médication  des  poussées  aiguës  observées  chez  les 
diabétiques. 

—  M,  Mai’cèl  Labbé  confirme  les  résultats  an¬ 
noncés  par  les  auteurs  américains,  par  M.  Blum,par 
M.  Chabanier.  Avec  une  insuline  préparée  dans  son 
laboratoire,  il  a  eu  de  très  bons  effets  thérapeutiques. 
Il  s’agit,  dit-il,  d’un  médicament  remarquable, 
supérieur  à  tous  les  agents  jusque-là  prescrits  dans 
le  diabète. 

.  — M,  Delezenne.  a  étudié  expérimentalement  l’in¬ 
suline,,  c’est-à-dire  les  extraits  alcooliques  de  pan¬ 
créas  obtenus  suivant  la  technique  de  Mac  Leod. 
Il  lui  a  paru  que  plusieurs  détails  importants  avaient 
besoin  d’être  précisés. 

La'  valeur  d’une  insuline  est  déterminée  par  l’in- 
jection-épreuve  au  lapin,  qui  doit  abaisser,  chez 
l’animal,  la  glycémie  dans  une-  proportion  no-table. 


M.  Delezenne  estime  que  ce  test  n’est  pas  d’une  fidé¬ 
lité  absolue.  Une  même  insuline  injectée  à  dew 
lapins  produit  chez  eux  des  effets  qui  ne  sont  pas 
toujours,  tant  s’en  faut,  concordants. 

L’injection  d’insuline  à  dose  trop  forte,  d’antre 
part,  peut  provoquer  des  phénomènes  convukils. 
L’auteur  en  signale  des  exemples,  même  aveeds 
extraits  qui  ne  déterminaient  pas  d’hypoglycémii. 
On  pourrait  donc  difficilement,  en  se  basant  seule¬ 
ment  sur  le  degré  de  l’hypoglycémie  consécutive 
au  traitement,  éviter  avec  certitude  les  accidents 
convulsifs.  M.  Delezenne  signale  enfin  la  possibilité, 
pour  certains  extraits  alcooliques  de  pancréas, 
d’offrir  des  propriétés  hyperglycémiantes. 

—  M.  Chabanier  considère  ces  objections  coime 
étant  plus  expérimentales  que  cliniques.  En  Ijil, 
dans  le  traitement  du  diabète  par  rin.suline,  le  test 
de  l’injection  au  lapin  semble  suffisant  pour  appré¬ 
cier  l’activité  du  produit.  L’auteur  n’a  jamais  obaei- 
vé  d’accidents  convulsifs  chez  ses  malades,  Il  nt 
les  a  rencontrés  chez  l’animal  qu’après  une  chute 
très  forte  de  la  glycémie  et  ils  ont  toujours  cédé  à 
l’injection  de  glucose.  Il  n’a  noté,  en  aucune  cir¬ 
constance,  l’hyperglycémie  dont  parlé  M,  Delezenne, 
consécutivement  à  l’usage  d’extraits  alcooliques 
quelconques  de  pancréas. 

—  M.  Marcel  Labbé  a  remarqué  l’action  incons¬ 
tante  de  l’insuline  reçue  d’Amérique. 

—  M.  Netter  signale  une  particularité  analogue 
pour  d’autrpE  produits  (antigènes)  expédiés  des  Etats 
Unis.  L’envoi  paraît  faire  perdre  à  ces  substances 
une  partie  de  leur  valeur.  Il  y  a,  en  conséquence,  un 
réel  intérêt  à  produire  ces  préparations  dans  nolK 
pays. 

Réaction  de  Borde t-Wassermann  chez  les  enfants. 

(M.  Nob  ÉcouRT.  —  Académie  de  médecine  27-3-23,) 

M.  Brindeau  exposait  dernièrement  ses  recherches 
sur  la  réaction  de  Bordet-Wassemiann  chez  te 
femmes  récemment  aeco-ueIïée.s.  Il  avait  constaté, 
sur  100  cas,  une  ptroportlun  de  5^4  réartio'iîs  posHiw 
fortes  et  4,2  positives  faibles.  M.  No'b'ée'onrt  rappelle 
que  dans  un  travaiiî  fait  par  lui  â  la  Maternité,  eu 
192G,  il  était  arrivé  à  un  chiffre  si-milatre.  M.  SoBé- 
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court  a  poursuivi  une  étude  du  même  genre  sur  le 
Wassermann  chez  les  enfants,  dans  son  service  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Examinant  la  réac¬ 
tion  sérologique  chez  les  sujets  suspects  de  spécill- 
tité  à  un  titre  quelconque,  et  reportant  par  propor¬ 
tion, les  résultats  sur  la  totalité  des  enfants  hospi. 
talisés,  il  enregistra,  pour  100  enfants,  5,86  réactions 
positives  et  4,78  réactions  douteuses,  au  total  envi  • 
ronlO  %. 

Ces  données,  dont  la  valeur  est  évidemment  plus 
documentaire  qu’absolue,  fixent  ainsi,  globalement, 
à  5  ou  10  pour  100,  suivant  que  l’on  rejette  ou  non 
les  cas  douteux,  la  fréquence  de  la  syphilis  de  la 
femme  récemment  accpuchée  (Nobécourt  et  Brin- 
Seau)  et  celle  de  la  syphilis  congénitale  (Nobécourt). 

Le  démembrement  de  la  neurasthénie. 

(M.  DE  Fleouy.  —  Academie  de  médecine  ;  27-3-23.) 

On  sait  comment,  sous  l’impulsion  de  Babinski 
surtout,  l’hystérie  de  Charcot,  ce  monument  que 
le  vieux  maître  de  la  Salpêtrière  avait  construit, 
somblait-il,  sur  du  roc,  a  été  démembrée.  M.  de  Fleury 
pense  qu’il  est  temps  do  faire  do  même  pour  la  nou- 
rasthénie  de  Beard. 

11  y  a  une  trentaine  d’annés,  le  terme  de  neuras¬ 
thénie  s’appliquait  couramment  à  une  foule  de  mala¬ 
des  offrant  une  forme  quelconque  de  dépression 
nerveuse.  On  en  recherchait  les  causes  dans  l’hérédité 
neuropathique,  le  surmenage,  les  chocs  nerveux,  la 
dyspepsie  (Dujardin-Beaumetz),  etc,  Aujourd’hui, 
ce  syndrome  répond  à  plusieurs  types  morbides  qu’il 
importe  de  distinguer  les  uns  des  autres. 

M.  de  Fleury  signale  quatre  de  ces  types  ;  le 
cyclothymique,  en  premier  lieu,  qui  désigne  un  mala¬ 
de  instable  par  constitution  héréditaire,  tantôt 
déprimé,  tantôt  en  état  d’excitation  hyperactive; 
le  mélancolique,  analogue  au  précédent,  mais  sans 
phases  d’hyperactivité  ;  Vhypochondriaque  ;  l’émo- 
lit,  enfin,  correspondant  à  la  psychonévrose  émotive, 
au  tempérament  éinoti/,  de  Dupré. 

Toutes  ces  variétés  de  dépression  nerveuse  éli¬ 
minées,  reste-t-il,  autre  chose,  une  neurasthénie 
vraie  ?  Oui,  pense  l’auteur,  mais  c’est  une  maladie 
rare.  La  guerre,  ijui  a  réalisé,  au  maximum,  pendant 
cinq  années,  l’ensemble  des  conditions  considérées 
comme  les  causes  habituelles  de  la  maladie  de  Beard, 
n’a  en  réalité  donné  lieu  qu’à  un  nombre  peu  consi¬ 
dérable  de  cas  de  neurasthénie  vraie.  Pendant  qua¬ 
tre  années  passées  ■  au  service  de  psychiatrie  du 
Val-de-Grâce,  sur  6  à  8000  malades,  M.  de  Fleury  a 
trouvé  à  peine  une  centaine  d’exemples  de  neuras¬ 
thénie  vraie.  L’auteur  estime  que,  ceci  établi,  le 
démembrement  de  la  maladie  de  Beard  s’impose, 
comme  celui  de  l’hystérie  de  Charcot. 

L’entrainement  respiratoire  des  vieillards. 

(M.  J.  Peschee.  —  Académie  de  médecine  ;  27-3-23.) 

L’essoufflement,  ■  habituel  chez  le  vieillard,  au 
moment  des  efforts,  est  généralement  considéré 


comme  un  phénomène  pour  ainsi  dire  normal,  attri¬ 
buable  à  l’âge,  et  par  conséquent  ne  comportant  ni 
prophylaxie,  ni  thérapeutique.  Depuis  vingt  ans, 
M.  Pescher  étudie  la  rêspiration  et  la  capacité  res¬ 
piratoire  dos  sujets  à  toutes  les  périodes  de  la  vie. 
II  lui  a  paru  que  l’opinion  concernant  l’ossourikunont 
par  effort  des  vieillards  était  erronée.  Tout  d’abord, 
bien  entendu,  il  faut  éliminer  les.  dyspnées  patholo¬ 
giques,'  par  affection  pulmonaire,  cardiaque,  ou 
autre  et  ne  retenir  que  l’anhélation  primitive  que 
l’on  attribue  au  seul  fait  de  la  vieillesse,  four  l’au¬ 
teur,  cet  essoufflement  est  dû  à  une  insuffisance  de 
fonctionnement  de  l’appareil  respiratoire,  habituel 
chez  le  sujet  âgé,  habitant  les  villes  en  particulier, 
l’âge  restreignant  l’activité  et  incitant  au  repos. 
M.  Pescher  conseille,  comme  prophylaxie,  la  conti¬ 
nuation  do  l’activité  chez  lo  vieillard;  les  exercices 
respiratoires  volontaires  et  au  spiroscopo.  Le  spi- 
roscope  constitue  également  le  moyen  de  traiter  cette 
anhélation.  On  obtiendrait,  de  cette  manière,  des 
effets  remarquables, 

Luxation  acromio-claviculaire.  Opération  de  Cadenat. 

(M.  R.  SouPAULT.  —  Société  de  chirurgie  14-2-23.) 

Dans  le  traitement  des  luxations  acromio-clavi- 
culaires' complètes,  on  s’est  contenté  pendant  long¬ 
temps  de  suturer  la  clavicule  et  l’acromion.  M.  Delbet 
se  proposa  de  reconstituer  les  ligaments  coraco- 
claviculaires  en  réunissant  par  un  fil  métallique  les 
segments  osseux  sur  lesquels  ils  s’insèrent.  M.  Cade¬ 
nat,  visant  le  même  but,  utilisa  le  faisceau  postérieur 
de  la  voûte  ucromio-coracoïdienne,  dont  il  conseille 
de  détacher  l’insertion  acromiale  pour  la  fixer  sur 
le  périoste  claviculaire. 

M.  Soupault  a  eu  recours  à  l’opération  de  Càd'enat, 
dans  un  cas  de  luxation  acromio-claviculaire  et  elle 
lui  a  donné  un  bon  résultat  fonctionnel. 

—  M.  Savariaud  a  coutume  de  ne  faire  aucun  trai¬ 
tement  en  pareille  circonstance.  Les  luxations  de 
l’extrémité  externe  de  la  clavicule  qu’il  a  observées 
ont  toujours  offert  une  grande  bénignité. 

—  M.  Dujarier  est  du  même  avis  pour  les  cas 
où  il  y  a  déplacement  minime,  de  1  ou  2  centimè¬ 
tres,  avec  signe  de  la  touche  de  piano.  Dans  les  luxa¬ 
tions  sérieuses,  avec  grand  déplacement,  l’opération 
de  Cadenat  est  une  pratique  avantageuse. 

Petit  diverticule  de  l’œsophage  avec  dysphagie  grave. 

(M,  PiCQUET,  de  Sens.  —  Société  de  chirurgie  ;  14 
2-1923.) 

M.  Pierre  Mocquot  présente  un  rapport  sur  un 
travail  de  M.  Picquet,  de  Sens,  intitulé  :  Petit  diver¬ 
ticule  de  l’œsophage  déterminant  des  troubles  dys. 
phagiques  graves.  Extirpation  en  un  temps.  Guérison 

La  malade,  une  femme  de  72  ans,  accusait  une 
dysphagie  ancienne  avec  régurgitàtioni  mmédiate- 
d’une  partie  des  aliments  ingérés,  et  amaigrissement 
notable.  L’examen  radioscopique  permit  le  diagnos* 
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tic  de  diverticule  de  l’œsophage  et  conduisit  à  un 
traitement  bientôt  suivi  de  guérison. 

Les  diverticules  de  l’œsophage,  affection  considé¬ 
rée  pendant  longtemps  comrfie  rare,  sont  en  réalité 
assez  fréquents.  Leur  histoire,  intéressante  à  divers 
points  de  vue,  a  été  éclairée  par  la  radiographie. 

Sept  cas  de  diverticule  pharyngo-œsophagien. 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie  ; 

28-2-1923.) 

M.  Raymond  Grégoire  relate  sept  observations 
de  diverticule  pharyngo-œsophagien  recueillies  dans 
sa  pratique  personnelle. 

Les  diverticules  pharyngo-œsophagiens  ne  don¬ 
nent  lieu  quelquefois  à  aucun  trouble  et  sont  décou¬ 
verts  alors  au  hasard  d’un  examen  radiographique. 
Inutile  en  ce  cas  de  les  opérer.  L’intervention,  par 
contre,  s’impose  quand  existent  des  symptômes, 
symptômes  qui  sont  au  nombre  de  trois  principaux  : 
la  gêne,  les  étouffements,  le  famélisme. 

La  gêne  se  produit  pendant  le  s  repas  et  aussi  dans 
l’intervalle.  Pendant  les  repas,  le  malade  se  plaint 
de  percevoir  l’odeur  et  le  goiit  d’aliments  absorbés 
plusieurs  heures  auparavant.  L’haleine  peut  être 
fétide. 

Les  étouffements  se  montrent  toujours  durant 
les  repas.  Le  patient,  à  ce  moment,  accuse  une  dou-i 
leur  rétro-sternale,  le  visage  se  congestionne  et  la 
respiration  est  altérée.  Le  rejet  du  contenu  de  la 
pochç/fait  cesser  la  compression  trachéale  et  l’en¬ 
trave  respiratoire. 

Le  famélisme  est  le  terme  auquel  arrivent  à  peu 
près  constamment  les  sujets  atteints  de  diverticule 
pharyngo-œsophagien.  La  poche,  en  se  remplissant, 
réduit  la  lumière  de  l’œsophage  et  arrête  tout  pas¬ 
sage  d’aliment.  L’amaigriSsement  devient  parfois 
sonsidérable.  Un  malade  de  M.  Grégoire  avait  ainsi 
perdu  40  kilogrammes,  un  autre  10  kilogrammes. 

P.  L. 

Epreuve  biliaire  par  la.  cure  de  Châtel-Guyon  pour 

le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  dysentérie 

amibienne. 

(Dr  H.  Gœhlinger,  médecin  consultant  à  Châtel- 

Guyon.  —  Société  de  médecine  tropicale  18-4-23.) 

A  la  Société  médicale  des  hôpitaux  (30  juin  1922), 
MM.  Le  Noir  et  Mathieu  de  Fossey  ont  montré  que 
le  diagnostic  de  la  dysenterie  amibienne,  rendu  par¬ 
fois  très -difficile  par  la  rareté  des  parasites,  peut 
être  facilité  en  provoquant  une  phase  aiguë  artifi¬ 
cielle  et  bénigne  par  l’administration  d’extraits 
biliaires  à  doses  progressives  jusqu’à  production 
d’une  débâcle. 

Sous  l’influence  de  cette  médication,  au  bout  de 
quelques  jours, on  ne  tarde  pas  à  voir  apparaître  des 
selles  diarrhéiques  dans  lesquelles  les  amibes  vivants 
sont  nombreuses  ainsi  que  les  kystes.  Les  auteurs 
ont  insisté  sur  la  facilité  du  traitement  dans,  çes  for-. 


mes  de  parasites  jeunes,  très  vulnérables  à  l’action- 
des  médicaments. 

Dès  la  lecture  de  ce  travail,  nous  avons  pensé  que 
l’eau  de  Châtel-Guyon,  agent  énergique  dîhyper- 
sécrétion  biliaire,  doit  donner  le  même  résultat,  et 
nous  avons  donc  fait  des  examens  successifs  de  selles 
chez  des  malades  atteints  de  dysenterie  chronique 
ou  de  troubles  intestinaux  rebelles. 

Dans  quatre  observations,  l’examen  des  selles, 
négatif  au  premier  examen,  nous,  a  montré,  par  l’ap- 
plication  de  la  cure  de  Châtel-Guyon,  la  réapparition  .  ’ 
des, kystes  amibiens  et  des  amibes,  et  le  traitement.  } 
à  l’émétine,  administré  à  ce  moment,  nous. a  donné  "  ! 
un  succès  total. 

Observation  I.  —  Il  s'agissait  d’une  maiade  origi¬ 
naire  de  Corse,  Madame  C. . .,  envoyée  par  le  docteur 
13 - de  Marseille.  Elle  avait  présenté,  quatre  mois  aupa¬ 

ravant,  un  syndrome  dysentérique  qui  n’avait  duré  que 
quatre  jours  et  avait  cédé  aux  médications  symptoma¬ 
tiques  (opium,  bismuth).  Depuis  lors,  la  malade  présen¬ 
tait  une  constipation  opiniâtre,  spasmodique,  avec  glai¬ 
res  abondantes  et  mucus. 

Un  premier  examen  des  selles  fait  à  l’arrivée  ne  mon¬ 
trait  aucun  parasite.  Un  examen  fait  sept  jours  après 
le  début  de  la  cure  châtel  guyonnaise  montrait  de  très 
nombreux  kystes  d’amibe  dysentérique,  mais  pas  d’ami¬ 
bes.  Une  cure  d’émétine  donna  un  résultat  très  net 
avec  cessation  du  spasme,  disparition  des  glaires  et 
des  parasites.  Depuis,  elle  a  continué  un  traitement 
ar.séno-benzolé  par  voie  buccale,  et  aux  dernières  nou¬ 
velles,  la  malade  n’a  plus  ni  glaires,  ni  mucus  dans  les 
selles  devenues  à  peu  près  régulières. 

.  Observation  II.  —  M.  Ch...,  42  ans,  présen¬ 
tant  depuis  1917  des  alternatives  de  diarrhéeet  de  cons¬ 
tipation,  nous  est  envoyé  par  le  docteur  M. . . ,  de  Paris. 

Un  examen  des  selles  antérieur  à  son  arrivée  n’avait 
montré  aucun  parasite  ;  un  autre,  pratiqué  au  début  de 
la  cure,  donna  un  résultat  tout  aussi  négatif.  Une  semaine 
après  le  début  de  la  cure,  nous  trouvions  quelques  ami¬ 
bes  dysentériques  et  de  nombreux  kystes,  cette  consta¬ 
tation  coïncidant  avec  une  poussée  diarrhéique  et  une 
augmentation  des  douleurs.  Une  cure  d’émétine  eut  rai-  . 
son  de  ces  symptômes.  La  cure  thermale  longtemps 
continuée  donna  un  résultat  remarquable,  et  le  malade 
quitta  Châtel-Guyon  en  parfaite  santé,  mais  conti¬ 
nuant  l’usage  du  novarsénobenzol  par  voie  buccale. 

Observation  III.  —  M.  L...,  capitaine  d’in¬ 
fanterie,  déjà  soigné  par  nous  trois  ans  auparavant  pour 
diarrhée  chronique,  avait  vu  ce  diagnostic  modifié  en 
celui'  de  dysentérie  amibienne,  sur  la  constatation  de 
kystes  d’amibes  dysentériques.  Deux  traitements  à  l’é¬ 
métine  avaient  eu  raison  des  symptômes,  mais  depuis 
quelques  mois,  la  diarrhée  avait  repris  sans  que  l’on  pût 
constater  l’existence  de  parasites.  Au  sixième  jour  delà 
cure  de  Châtel-Guyon,  nous  trouvâmes  des  amibes  dy¬ 
sentériques  nombreuses  et  très  mobiles. 

.  Obsbervation  IV.  —  Monsieur  N...,  lieutenant 
de  l’armée  belge,  nous  est  envoyé  par  le  docteur  K. . 
de  Bruxelles,  pour  colite  chronique  post-dysentérique. 
Trois  ans  auparavant,  il  avait  contracté  au  Congo  une 
dysentérie  amibienne  et  au  cours  de  la  convalescence, 
une  dysentérie  à  bacilles  de  Shiga.  11  avait  conserve  une 
diarrhée  profuse  (14  à  15  selles  par  jour).  Des  essais  mu - 
tiples  de  traitement  avaient  été  faits  sans  résultat  (vac¬ 
cins,  émétine,  etc.). 

Il  arrive  à  Châtel-Guyon  le  15  septembre  1922  dan 
un  état  de  dénutrition  extrême,  avec  un  œdème  cacnœ- 

tlque  énorme  s’étendant  jusqu’aux  cuisses.  Les  exam 
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antérieurs  n’avaient  montré  ni  amibes,  ni  kystes.  Le 
premier  examen  pratiqué  à  l’arrivée  montra  quelques 
rares  kystes  de  lamblia,  mais  pas  de  kystes  dysentéri- 

La  cure  châtelguyonnaise,  à  très  faibles  doses,  donna 
une  amélioration  rapide.  De  16,  les  selles  tombèrent  à  4 
ou  5  par  jour.  Cependant,  au  bout  de  huit  jours,  nous 
trouvâmes  des  kystes  d’amibes  dysentériques.  Le  15“ 
jour,  la  diarrhée  reprit  avec  une  intensité  accrue  et  les 
selles  devinrent  muco-sanguinolentes.  A  l’examen,  on 
trouve  alors,  des  amibes  vivantes,  nombreuses,  très 
mobiles. 

Un  traitement  à  l’émétine  à  doses  rapidement  crois¬ 
santes  eut  rapidement  raison  de  ces  syinptômes  ;  les  sel¬ 
les  devinrent  de  plus  en  plus  compactes  et  le  malade 
quitta  Châtel-Guyon,  le  15  octobre,ne  présentant  plus 
que  3  selles  par  48  heures  et  ses  œdèmes  presque  com¬ 
plètement  disparus.  Aux  dernières  nouvelles,  la  situa¬ 
tion  se  maintenait  très  bonne, 

.  Voilà  donc  une  série  de  malades  chez  qui  les  for¬ 
mes  parasitaires  de  la  dysenterie  amibienne,  absen¬ 
tes  au  premier  examen,  sont  reparues  sous  l’influence 
de  la  cure  de  Chatel-Guyon,  fournissant  ainsi  un 
élément  de  premier  ordre  de  diagnostic. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  réapparition 
des  formes  jeunes  de  l’amibiase  permet  de  compren¬ 
dre  l’efficacité  du  traitement  émétinien. 

D’ailleurs,  dès  ce  moment,  le  traitement  spécifique 
est  aidé  puissament  par  l’action  désintoxicante  de 
l’eau  de  Chatel-Guyon,  et  surtout  par  l’action  cicatri¬ 
sante  du  chlorure  de  magnésium . 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  les  expériences  de 
Delbet  et  Karajanopoulo  sur  l’action  cytophylac- 
tique  de  ce  sel,  qui  est  l’un  des  éléments  princi¬ 
paux  de  l’eau  de  Chatel-Guyon. 

Pour  favoriser  cette  action  cicatrisante,  en  dehors 
du  traitement  thermal  habituel,  on  aura  recours 
au  goutte  à  goutte  rectal  de  petites  doses  d’eau 
minérale,  selon  la  méthode  de  Murphy. 

En  conclusion,  l’eau  minérale  Chlorurée  magné¬ 
sienne  donne  des  résultats  remarquables  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  dysentérie  amibienne  à  la  condition 
que  la  réapparition  des  formes  jeunes  du  parasite  soit 
surveillée,  et  que  l’on  profite  de  ce  retour  pour  y  join¬ 
dre  le  traitement  émétinien. 

Cette  conception  de  l’action  combinée  de  la  cure 
thermale  et  d’un  traitement  spécifique  est  très  inté¬ 
ressante  parce  qu’elle  peut  ouvrir  un-  horizon  nou¬ 
veau  à  l’action  hydrominérale.  Pour  nous,  elle  n’est 
pas  une  notion  nouvelle,  et  dans  un  article  du  Mar¬ 
seille  médical  (1922)  nous  avons  préconisé  la  combi¬ 
naison  de  la  cure  thermale  de  Châtel-Guyon  et  du 
traitement  quinique  intensif  dans  la  thérapeutique 
du  paludisme  chronique. 

Dans  ces  recherches, -nous  .avons  été. poussés  par 
l'idée  que  la  thérapeutique,  longue  et  décevante  de 
ces  affections  chroniques,  serait  réalisée  plus  facile¬ 
ment  en  s’adressant  aux  réveils  et  aux  réactivations 
de  ces  affections.  La  cure  thermale  bien  surveillée 
nous  fournit  un  moyen  d’obtenir  ces  phases  aiguës 
artificielles. 


Toulouse 

Société  d' obstétrique  et  de  gynécologie. 

Décollement  prématuré  du  placenta. 

M.  Laurentie  relate  le  cas  d’une  Vl-pare  au  9® 
mois  de  la  grossesse,  albunqinurique,  qui  fut  prise 
brusquement  de  violentes  douleurs,  avec  diminution 
do  l’acuité  visuelle,  et  ôcoulèment  de  sang  par. la 
vulve.  Le  pouls  était  à  120,  le  faciès  pâle,  l’utérus 
dur  et  douloureux,  le  col  dilaté  de  4  à  5  cm.,  mais 
rigide. 

L’auteur  pratiqua  sous  anesthésie  la  dilatation 
bimanuelle,  un  forceps  permit  d’extraire  un  enfant 
mort.  La  main  introduite  dans  l’utérus  fit  constatej' 
que  le  placenta  était  décollé, avec  qne  grosse  quantité 
de  caillots.  La  malade  succomba  environ  10  minutes 
après  la  délivrance. 

Absence  congénitale  de  l’utérus. 

M.  Laurentie  communique  le  cas  d’une  jeune 
femme  mariée  depuis  deux  ans  et  qui  n’a  jamais  été 
réglée  ;  les  rapports  sexuels  sont  douloureux.  Le 
système  pileux  est  assez  développé  et  les  mamelles 
sont  normales,  mais  la  vulve  est  atrophiée,  le  vagin 
ne  présente  qu’une  profondeur  de  3  cm.,  on  n’aper- 
'  ^oit  pas  de  col  utérin  au  .spéculum,  la  recherche  de 
••■l’utérus  par  la  palpation  a  été  négative. 

Torsion  d’un  kyste  de  l’ovaire  au  cours  de  la  grossesse. 

M.  Laurentie  a  eu  l’occasion  d’intervenir  pour 
un  cas  de  torsion  de  kyste  de  l’ovaire  survenue  au 
cours  d’une  grossesse  de  3  mois.  Il  s’agissait  d’un 
kyste  dermoïde  à  très  long  pédicule  tordu  3  fois  sur 
lui-même.  Les  suites  opératoires  ont  été  parfaites, 
la  gestation  ne  fut  pas  interrompue. 

■  Spus-anesthésie  épidurale  pour  des  forceps  difficiles. 

MM.  GARipuvet  Bernardbeic  rapportent  deux 
observations  où,  en  prévision  de  la  difficulté  d’appli¬ 
cation  du  forceps,  ils  ont  recherché  l’anesthésie  par 
la  voie  épidurale.  Cette  technique,  qui  leur  a  donné 
d’excellents  résultats,  semble  devoir  être  l’anesthésie 
idéale  pour  les  interventions  obstétricales  par  voie 
basse, car  elle  respecte  les  fonctions  du  muscle  utérin. 

Opération  de  Porro. 

M,  Fournier  a  eu  l’occasion  de  pratiquer  cette 
intervention  chez  une  primipare  en  travail  depuis  36 
heures,  dont  la  poche  des  eaux  était  rompue  depuis 
24  heures,  et  chez  laquelle  2  applications  de  forceps 
avaient  été  tentées  sans  résultat.  Les  suites  ont  été 
excellentes  pour  la  mère  et  pour  l’enfant. 

Société  anatomo-clinique. 

Curiethérapie  pré-opératoire  pour  cancer  cervico- 
utérin. 

M.  Féuix  rapporte  trois  observations  de  malades 
atteintes  de  cancer  du  col  de  l’utérus, à  forme  bour- 
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geonnante,  chez  lesquelles  il  fit  de  la  curiethérapie 
avant  toute  exérèse  chirurgicale,  l/examen  histo¬ 
logique  pratiqué  après  l’hystêrectomie  montra  que 
les  zones,  néoplasiques  avaient  été  complètement 
stérilisées. 

Encéphalite  myoclonique. 

M.  IzARD  relate  le  cas  d’un  malade  âgé  de  20  ans 
qui  présenta  un  syndrome  d’hypertonie  gauche  avec 
parésie  faciale  et  hémiatrophie  linguale  homologue, 
consécutif  à  une  encéphalite  avec  myoclonies  laté- 
lisées  à  droite. 

Cancer  de  la  tête  du  pancréas. 

M.  Tapie  communique  l’observation  d’un  malade 
atteint  d’ictère  chronique  sans  distension  vésicu¬ 
laire.  L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’un  cancer 
de  la  tête  du  pancréas,  et  l’exception  apparente  à  la 
loi  de  Courvoisier-Terrier  s’explique  aisément  par 
ce  fait  que  l’obstruction  des  voies  biliaires  siégeait 
au-dessus  du  confluent  cysto-cholédocien. 

Apophysite  antérieure  du  tibia. 

MM.  Bouleran  et  Bdnnefous  présentent  les 
radiographies  des  tibias  de  deux  enfants  de  13  et  14 
ans  atteints  d’une  apophysite  antérieure  unilaté,- 
rale  du  tibia  droit,  apophysite  de  croissance  analoguç; , 
à  celles  qui  existent  au  niveau  du  calcanéum. 

Syndrome  parkinsonien  chez  un  enfant.  I 

MM.  Auban  et  Bonboure  montrent  un  enfant  de 
13  ans,  atteint  de  rigidité  généralisée  et  de  divers 
troubles  moteurs  ;  les  mouvements  sont  brefs,  la 
démarche  est  saccadée  avec  .antépulsion.  11  y  a  en 
plus  de  la  dysarthrie  et  une  monoplégie  du  membre 
supérieur  gauche.  »' 

Ces  divers  troubles  doivent  être  mis'sur  le  compte 


d’une  encéphalite  léthargique  de  moyenne,  intensité 
remontant  à  deux  ans  environ, 

Cieatrice  de  zona  sur  un  nævus  radiculaire. 

MM.  Laporte,  Tapie  et  Laborde  communiquent 
le  cas  d’une  jeune  femme  présentant,  en  plus  de  diver¬ 
ses  malformations  (insuffisance  de  développement, 
myopie  congénitale,  lésions  dentaire-,  placards  de 
vitiligo  thoracique)  un  nævus  au  niveau  de  la  région 
scapulaire  gauche  se  prolongeant  en  avant  vers 
i’aisselle.  Sur  ce  nævus,  on  constate  l’existence  de 
petites  cicatrices  blanchâtres  eonsécutives  à  un  zona 
ayant  évolué  quelques  années  auparavant. 

Pseudo-rhumatisme  syphilitique  subaigu. 

M.  J.  Tapie  rapporte  l’observation  d’une  femme 
âgée  de  43  ans,  présentant  des  douleurs  polyarticu¬ 
laires  dont  la  nature  syphilitique  fut  établie  par 
l’interrogatoire  (chancre  à  23  ans),  la  réaction  de 
Bqrdet-Wassermann  fortement  positive,  l’examen 
radiographique  (lésions  d’ostéite  condensante),  et 
.surtout  par  le  traitement  d’épreuve  qui  aiiiena  une 
disparition  rapide  des  différents  troubles  fonction¬ 
nels. 

Cancer  massif  du  pancréas. 

MM.  SoREL  et  Baillet  ont  constaté  à  hautopsie 
d’une  malade  qui  présentait  depuis  plusieurs  mois 
des  troubles  intestinaux  graves  une  tumeur  du 
pancréas  englobant  la  deuxième  partie  du  duodé¬ 
num,  entourant  le  cholédoque,  l’aorte,  la  veine  cave 
et  adhérant  à  la  capsule  surrénale  droite.  La  vésicule 
biliaire  remplie  de  calculs  était  petite  et  rétractée  : 
•il  n’y  avait  jamais  eu  d’ictère.L  ’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma. 

'  ,  '  J. -P.  Tourbeux. 


Les  Livres 


G.  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  TOdéon,  Paris,  6®. 

E.  Rochard  et  W.-M.  Stern.  —  Thérapeutique 
post-opératoire,  à  l'usage  des  chirurgiens,  praticiens 
et  infirmières.  (1  vol.  in-8°  de  730  pages  avec  156 
figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  :  30  fr.). 

Cet  ouvrage  s’adresse  à  tous  ceux  qui,  appelés  à 
prescrire,  à  diriger  ou  à  exécuter  les  divers  soins,  que 
comportent  les  suites,  mouvementées  ou  non,  d’une 
intervention,  contribuent  au  succès  de  Pacte  chirur¬ 
gical. 

Aide-mémoire  pour  le  chirurgien,  absorbé  par  les 
grandes  opérations,  guide  pour  les  praticiens  dans 
l’exercice  de  la  moyenne  et  de  la  petite  chirurgie,  il 
rendra  aussi  de  précieux  services  aux  débutants  et 
aux  inf'rmièfes  qui  désirent  s’instruire  davantage, 


non  seulement  pour  mieux  soigner  les  malades  qu’on 
leur  confie,  mais  encore  pour  pouvoir  les  surveiller 
avec  discernement  et  savoir  attirer,  à  temps  et  d’une 
manière  opportune,  l’attention  du  chirurgien  sur  les 
troubles  et  symptômes  insolites',  que  peuvent  présen¬ 
ter  les  opérés. 

C’est  essentiellement  un  livre  de  pratique  ;  après 
une  étude  de  la  thérapeutique  post-opératoire  géné¬ 
rale,  toutes  les  opérations  courantes  de  grande  et  de 
petite  chirurgie  y  sont  envisagées  tour  à  tour,  et  pour 
chacune  d’elles,  les  auteurs  ont  décrit  les  suites  nor¬ 
males,  et  aussi  les  suites  pathologiques  ;  ils  ont  indi¬ 
qué,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  les  soins 
post-opératoires. 

Les  auteurs  se  sont  efforcés  de  mettre  en  valeur  les 
moyens  de  dépister,  chose  souvent  délicate,  certai¬ 
nes  complications,  qui  peuvent  surgir  dans  les  jours 
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qui  suivent  une  opération,  dont  la  nature  et  la  signi¬ 
fication  ne  s’imposent  pas  toujours  au  premier  coup 
d’œil. 

Saul  pour  certains  cas,  dont  la  thérapeutique  est 
encore  incertaine  et  flottante;  ils  n’ont  indiqué  pour 
cliaque  situation  qu’une  seule  ligiie  de  conduite,  celle 
que  l’expérience  leur  a  toujours  montrée  comme 
ilaul  la  plus  sûre.  Certains  moyens  thérapeutiques 
encore  relativement  peu  employés,  comme  la 
Iranstusion  du  sang,  la  yaccino,  la  sérothérapie,  la 
méthode  de  Carrel,  etc.,  sont  décrits  .avec  toute  la 
précision  nécessaire.  Il  en  est  de  même  du  traitement 
ictuel  du  tétanos,  de  la  gangrène  gazeuse  ,  des  septi- 
(émies,  de  l’érysipèle,  etc. 

foutes  les  opérations  des  diverses  régions  sont 
tiisiiitc  abordées  et  étudiées  en  détail. 

ImPHIMËHIÈ  MÉDiOALÉ  ËT  SCUËNTIFIQUE, 

Bruxelles,  34,  rue  Botanique. 

D'G.  Lemoine.  —  Physiologie  normale  et  patho¬ 
logique  de  la  miction.  (1  vol.  in-4,_  102  pages,  8 
planches  hors  texte  et  17  figures.  Prix  :  10  fr.) 

Cette  monographie  reproduit,  avec  quelques  cor¬ 
rections,  le  rapport  présenté  par  l’auteur  à  la  Société 
Wge  d’Ürologie  en  juillet  1922.  A  la  lumière  de  la 
physiologie  normale,  dont  il  a  réuni  les  acquisitions- 
les  plus  récentes,  il  a  étudié  quelques  troubles  patho¬ 
logiques  de  la  miction  :  les  incontinences,  le  spasme 
de  l'urèthre  et  les  rétentions  d’urine. 

ETiUussÈMËNTS  AsH,  Caplai.n,  Saint-Andué, 

12,  rue  de  Hanovre,  Paris. 

k  propos  du  trentenaire  de  la  création  du  titre  de 
(hirurgien-dentiste,  la  Semaine  dentaire  publie  une 
plaquette  sur  Pierre  Fauchard,  chirurgien-dentiste 
11678-1761),  son  bi-centenaire,  son  oeuvre  dans  la  pro. 
thèse  dentaire  ;  le  premier  examen  pour  l’obtention 
d»  grade  de  chirurgien-dentiste  à  la  Faculté  de  Paris 
après  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

.8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'R.  Leoent,  —  L’éducation  physique  basée  sur  la 
physiologie  musculaire.  (1  vol.  in-8°  de  430  pages 
avec 88  figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  ;  16  fr.) 
L’auteur,  directeur  des  cours  provinciaux  d’éduca- 
lion  physique  de  Liège,  a  voulu  documenter  le  pro- 
lesseor  d’éducation  physique  ou  l’amateur  des  sports 
auxsources  de  là  science.  Il  allie  les  notions  de  la  bio¬ 
logie  aux  enseignements  de  la  pédagogie  pour  en 
tirer  les  nombreuses  applications  pratiques  relatives 
àl’cniance,  à  la  gymnastique,  aux  sports,  è  la  prépa- 
tionttiilitaire,  aux  fonctions  respiratoires,  et  même  à 
la  thérapeutique. 


Masson  et  Cie,  éditeurs. 

P‘'  Ch.'AcHARD  et  Léon  Binet.  ■—  Examen  fonc¬ 
tionnel  du  poumon,  (l  vol.  156  pages  avec  66  figur 
res  et  schémas,  Paris  1922.  Prix  :  12  fr.) 

Dans  ces  dernières  années,  nombre  de  travaux  inté¬ 
ressants  ont  été  consacrés  aüx  phêilomènés  chimi¬ 
ques  de  la  respiration  qui,  longtemps  restés  dans  le 
domaine  de  la  physiologie  pure,  deviennent  accessi¬ 
bles  au  clinicien  ;  et  cet  ouvrage  a  pour  but  de  les  ren¬ 
dre  accessibles  au  médecin  dans  la  pratique  journa¬ 
lière. 

Dans  une  première  partie  sont  étudiées  :  la  ciroulet-^ 
tien  de  l’air  dans  les  poumons  et  les  conditions  phy¬ 
siologiques,  dont  elle  dépend  : 

Etude  de  l’amplification  du  thorax.  Méthode 
pneumographique.  Etude  comparée  de  l’ampliation 
de  chaque  hémithorax.  Capacité  vitale-  Ventilation 
pulmonaire.  Débit  respiratoire.  Explorations  pneu- 
mométriques.  Explorations  cliniques  et  radioscopi¬ 
ques  du  diaphragme.  Epreuve  du  maximum  d’apnée 
volontaire. 

Dans  Une  deuxième  partie  sont  exposées  les  recher¬ 
ches  qui  concernent  les  actes  chimiques  de  ta  fespira- 
tion^  danç  lesquels  le  poumon  u’intervîent  que  comme 
une  membrane  perméable,  propice  aux  échanges, 
maiâ  dans  lesquels  le  clinicien  par  des  expériences 
portant  directement  sur  le  contenu  gazeUx  du  pou¬ 
mon,  peut  puiser  des  notions  précieuses  sur  la  respi¬ 
ration  dés  tissus  et  la  nutrition  des  organes- 
Technique.  Appareils.  Résultats  généraux.  Varia¬ 
tions  des  échanges,  respiratoires  chez  différents  ma¬ 
lades.  Combustion  du  glycose  chez  l’homme  à  l’état 
normal  et  à  l’état  pathoiogiqüo.  Mesure  de  la  tension 
de  l’acide  carbonique  alvéolaire.  Èxidoration  du 
pouvoir  éliminateur  et  du  pouvoir  absorbant  dü  pou¬ 
mon.' Métabolisme  basal. 

Le  niétabolismè  basal  peut  être,  en  effet,  hiesüré  di¬ 
rectement  par  le  colorimètre,  puisqu’il  s’agit  d’éta¬ 
blir,  au  repos  complet  et  à  jeun  depuis  10  heiires,  la 
production  totale  de  chaleur,  par  heure  et  par  mètre 
carré  de  surface  corporelle.  Mais  il  est  plus  pratique 
de  le  rechercher  d’une  façon  indirecte  par  la  connais- . 
sànce  des  échanges  respiratoires  (quantité  d’oxygène 
absorbé,  ou  d’acide  carbonique  exhalé)  que  Ton  rap¬ 
porte  à  la  surface  du  corps,  déterminée  au  moyen  de 
certaines  formules,  ün  sait,  d’autre  part,  la  valeur 
calorifique  de  Toxygène  ou  de  Tacide  carbonique 
pour  l’amidon  ,  les  graisses  ou  les  albumines  ;  celle 
de  Tacide  carbonique  est  en  moyenne  de  5.58.  Chez 
un  sujet  normal,  sauf  variations  suivant  Tâge  et  le 
sexe,  le  métabolisme  basal  est  de  49  ;  il  subit  d’im¬ 
portantes  variations  au  cours  des  états  pathologi¬ 
ques. 
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qu’il  y  eut  suture.  Est-ce  cela  que  nous  avons 
promis  ?  Ai-je  le  droit  de  me  ranger  'à  cet  avis, 
sans  faire  faillite  à  mes  engagements  ? 

J'aime  les  situations  nettes.  L,’ épluchage  ne 
fut  accepté,  par  la  sous-commission,  que  sous  cer¬ 
taines  conditions,  auxquelles  nous  avons  souscrit 
pour  le  faire  admettre.  Nous  n’avons  pas  le  droit 
de  changer  ces  conditions  après  coup.  C’est  une 
question  de  simple  loyauté. 


Mais  il  est  un  autre  point  —  très  important 
—  dans  la  lettre  du  confrère  L.  M.  sur  lequel  il 
convient  de  s’entendre. 

Tout  d’abord  qu’avais-je  répondu  au  C.  ? 
Le  voici,  in  extenso  : 

La  compagnie  est  dans  son  droit.  Voir  les  Avis 
insérés  dans  l’Arr.  Minist.  du  28-6-21,  au  paragraphe 
intitulé  Art.  17.  11  y  a  «  épluchage,,  etc.  »  en  cas  de 
suture  primitive  et  réunion  par  première  intention. 
Ce  qui  n’est  pas  votre  cas  puisqu’il  y  a  eu  40  jours  de 
pansements  consécutifs. 

C’est  tout.  Pas  un  mot  de  plus.  Or,  le  L. 

M.  traduit  ainsi  « - Et  le  confrère  Decourt 

ajoute  «  la  compagnie  est  dans  son  droit  ;  c’est 
la  logique  même  ».  Voyons,  mon  cher  confrère, 
je  n’ai  pas  parlé  de  logique,  je  me  suis  contenté 
de  renvoyer  à  ce  qui  avait  été  convenu  à  la  sous- 
commission  et  exposé  dans  les  Avis.  Convention 
fait  loi  entre  les  parties,  dit  la' jurisprudence.  Je 
n’avais  pas  le  droit  d’interpréter  le  tarif  autre¬ 
ment,  sans  fausser  la  convention. 

Si  j’ai  insisté  sur  le  mot  «  logique  »,  c’est 
que  notre  confrère  ^part  de  là  pour  généraliser 
et  ajouter  :  «  Voilà ‘qui  est  dangereux.  C’est  de 
laisser  s’accréditer,  pour  une  seule  lois,  le  prin¬ 
cipe  de  la  rémunération  de  nos  honoraires, 
sur  la  réussite  d’une  intervention ....  Jusque-là, 
la  faute  lourde  etc. ...  »  (voir  plus  haut). 

Plus  loin,  enfin  :  «  La  théorie  de  l’insuccès 
opératoire  serait-elle  à  la  veille  de  s’implanter 
dans  les  mœurs  ?....» 

Ceci  deviendrait  grave,  en  effet;  tout  comme  le 


confrère,  je  serais  prêt  à  combattre,  à  fond,  une 
théorie  aussi  pernicieuse  qu’inéquitable.  Mais 
il  me  semble  que  nous  n’en  sommes  pas  là. 
Qu’avons-nous  convenu,  en  effet,  à  la  Commis¬ 
sion  ?  Qu’on  payerait  beaucoup  plus  cher,  pàr 
exception,  alors  qu’au  lieu  d’une  suture  simple 
ou  de  sutures  multiples, .  on  ferait  telle  opé¬ 
ration,  dite  «  Régularisation,  épluchage,  et 
suture  »  aboutissant  à  une  réunion  par  première 
intention  ».  C’était  là  le  critérum  sur  lequel,  seul, 
on  pouvait  se  baser  en  tarification  officielle. 
Autremènt,  toute  suture,  pourrait  être  appelée 

«  régularisation,  épluchage  » . 

Et  c’est  d’après  ce  critérium  que  j’ai  toujours 
répondu,  non  pas  en  me  basant  sur  rinsuccès 
opératoire  qui  n’est  pas  en  cause,  mais  sur  l’opé¬ 
ration  considérée  comme  non  faite  suivant  toute 
les  conditions  acceptées  par  nous  et  exposées 
dans  les  Avis,  par  l’auteur  de  la  motion  lui- 
même. 

Sincèrement,  d’ailleurs,  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  il  m’eût  été  loisible  d’agir  autrement  alors 
que,  membre  de  la  délégation  médicale  à  la  Com¬ 
mission,  j’avais  souscrit  aux  conditions  posées 
avant  le  vote  sur  la  motion  Mocquot. 

Si,  contrairement  à  ce  que  je  pense,  les  crain¬ 
tes  du  Dr  L.  M.  étaient  fondées,  et  son  émotion 
légitime,  si  tel  devait  être  le  résultat  de  cette 
tarification  supplémentaire  accordée,  sous  cer¬ 
taines  conditions,  pour  des  sutures,  je  ne  pour¬ 
rais  plus  que  m’écrier  :  «  Alors,  périsse  plutôt 
cette  motion  :  qu’on  en  revienne  au  statu  guo 
ante  et  qu’on  fasse  disparaître  du  tarif  Breton  ces 
deux  rubriques  suspectes  1  » 

Mais,  celles-ci  étant  données,  M  me  serait 
impossible,  sans  manquer  à  la  plus  élémentaire 
probité,  de  répondre  autrement  que  je  l’ai  fait 
jusqu’ici.  Ce  serait  surprendre  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  les  ont  acceptées,  en  nous  faisant  con¬ 
fiance  sur  les  suites  qu’elles  comportaient.  On 
comprendra  que  je  ne  puisse  esquisser  un  tel 
geste  auquel  n’oserait  même  songer  un  parle¬ 
mentaire,  si  désireux  qu’il  fût  de  plaire  aux  élec¬ 
teurs. 

Fernand  Decourt. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  : 

LA  LOI.  LES  MEDECINS.  LES  EMPIRIQUES.  LE  MONOPOLE  MEDICAL 


1°  La  Cour  de  Cassation  a  raison.  Tant  que  la 
loi  éxige  le  diplême  de  docteur  en  médecine 
pour  soigner  des  malades,  on  doit  condamner 
énergiquement  ceux  qui  soignent  sans  diplômes. 

La  question  est  :  êtes- vous  en  règle  avec  le 
diplôme  “?  et  non  pas  :  votre  méthode  est-elle 
bonne  ?  De  même  qu’on  donne  des  procès-ver¬ 
baux  à  quiconque  n’a  pas  payé  patente  pour 
vendre  un  verre  de  vin  (et  la  régie  est  autrement 
impitoyable  que  les  tribunaux  vis-à-vis  des 


empiriques  médicaux),  de  même  il  faut  condam¬ 
ner  ceux  qui  soignent  sans  être  en  règle  adminis¬ 
trative. 

Pour  avoir  sa  licence  de  débitant  de  boissons, 
on  exige  certaines  conditions.  Tout  le  monde  ne 
peut  pas  l’obtenir,  même  en  payant.  Il  y  a  des 
distances  à  observer  par  rapport  aux  établisse¬ 
ments  publics. . .  le  maire  peut  juger'  qu’il  y  a 
déjà  suffisamment  de  débits  dans  la  commune, 
etc.  Quand  on  délivre  la  licence  en  question,  on 
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préjuge  pu?  lie  la  qpalité  des  marchandises 
t[ui  seront  vendues.  Ce  n’est  pas  le  but  de  la 
licence.  On  exige  de  payer  patente  et,  avant 
d’être  ADMIS  à  payer  patente,  il  faut  remplir 
certaine?  cpnditipns. 

De  njênje,  pour  seigner  de?  lualades,  il  faut 
payer  patente  et,  pour  être  admis  à  payer  pa¬ 
tente,  il  faut  remplir  certaines  condition?  dont 
la  principale  est  ;  être  muni  du  titre  de  docteur 
en  médecine. 

Donc,  tant  que  la  loi  sera  ainsi,  elle  doit  être 
appliquée  pour  tous,  sans  exception.  . .  avec 
la  même  sévérité  que  montre  la  Régie  pour  un 
malheurenx  verre  de  vin  vendu  sans  son  auto¬ 
risation  (eneore  une  fois,  cette  régie,  n’y  va  pas 
doucement...  informez-vous) 

21  la  loi  est-elle  faste,  qui  exige  le  titre  de  doc¬ 
teur  poup  être  admis  à  payer  patente  ? 

Cette  loi  n’a  pas  été  établie  pour  «  les  beaux 
yeux  des  médecins  ».  C’est  la  société  qui  a 
éprouvé  le  besoin  de  se  protéger.  La  médecine 
libre  a  été  montrée,  par  l’expérience,  absolu¬ 
ment  désastreuse.  Les  charlatans  et  les  escrocs 
ont  toujours  eu  beau  jeu  et  ce  sont  les  excès  de 
leurs  méfaiss  qui  ont  entraîné  a  exiger  des 
garanties.  Par  le  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  elle  se  met  à  l’abri  d’une  nuée  de  gens 
sans  aveu  cjui  exploiteraient  facilement  la  crédu¬ 
lité  publique  pour  arriver  à  des  désastres  finan¬ 
ciers  et  sanitaires, 

3»  Peut-on  admettre  que  des  gens,  en  dehors  des 
médecins,  soient  capables  de  guérir  ? 

Je  ne  crois  pas  qu’il  existe  des  «  guérisseurs  » 
qui  se  mettent  sur  le  terrain  où  se  place  la  méde¬ 
cine  :  il  serait  vite  démontré  leur  incapacité. 

Presque  toujours,  il  s’agit  de  personnages  qui 
se  placent  sur  le  terrain  du  merveilleux.  Ils  se 
prétendent  possesseurs  d’un  «  pouvoir  «occulte, 
mystérieux,  surhumain.  Ils  empruntent  parfois 
un  jargon  émaillé  de  locutions  à  consonnances 
scientifiques. 

,  C’est  bien  simple  :  qu’ils  fassent  leurs  études 
médicales  ;  ensuite,  ils  pourront  employer  leurs 
fameux  moyens. 

Puisque  le  nom  de  M.  Valabrègue,  de  l’Ere 
liouuelle,  a  été  mis  en  avant,  je  lui  dirai  :  «  faites- 
vous  docteur,  et  puis,  vous  emploierez  les  moyens 
qui  vous  plairont  ».  Au  moins  ,ees  gens-là  sau¬ 
ront-ils  «  de  quoi  »  ils  guérissent  leurs  malades. 

Cai'  il  est  une  chose  vraiment  inadmissible  : 
ces  francs-tireurs  de  la  médecine  guérissent, 
(fisent-ils,  mais  de  quoi  ? 

De  deux  choses  l’une  :  l»  ces  guérisseurs  gué¬ 
rissent  INFAILLIBLEMENT  TOUTES  ICS  mauifeS- 
iaiions  morbides.  Dans  ce  cas  ils  n’ont  évidem¬ 
ment  pas  besoin  de  savoir  le  nom  de  la  maladie. 
Il  suffit  d’être  malade  de  n’importe  quoi  pour 
être  justiciable  de  leur  procédé  ;  2®  ces  guéris¬ 
seurs  ne  guérissent  pas  /ouf.  Alors  devraient-ils 
être  tenus  de  connaître  la  pathologie  pour  dig 


tinguer  les  ca?  jje  leur  rpsso.rt  et  faire  tenter  pgp 
le  malade  la  chauee  de  se  faire  guérir  ailleurs  fianf 
les  cas  qui  ne  soutpas  dudo.mmîue  du  guépisseup, 

fer  pas.  Si  le  guérl?seur  guérit  tous  le?  ç.as 
pathologiques  par  son  moyeu  : 

a)  Il  se  préteufi  infaillible)  Ù.ans  ce  cas,  il  n’y 
a  qu’à  l’amener  dans  une  salle  d’bôpital  et  luj 
ordonner  de  guérir  tou?  le?  malaùe?-  Il  rendrait 
service  à  ceux  que  notre  impuissanee  qualifie 
d’incurables.  S’il  ne  réus?it  pas,  mettons-le  m 
prison  comme  escroc.  Le  châtiment  sera  doux 
comparé  à  celui  qui  illustre  le?  contes  fie  fées. 
J’ai  lu  à  plusieurs  exemplaire?  l’histpire  des 
empereur?  malade?  que  le?  cbariatan?  se  vant.aint 
de  pouvoir  guérir.  A  la  fin,  ces  prince?  mettuient 
à  mort  ceux  qui  échouaient  (voir  rbistoire  sug¬ 
gestive  de  Darius,  blessé  en  descendant  de  cbe)- 
val,  faisant  supplicier  ses  médecin?  Egyptiens 
qui  ne  le  guérissent  pas,  ip.  Æspulape,  du  1®"^ 
janv.  23,) 

b)  Le  guérisseur  ne  se  prétend  pas  infailUHe- 
S’il  reconnaît  que  son  «  truc  »  ne  réussit  pas 
toujours,  il  n’est  pas  plus  avancé  que  le  médecin 
qui,  lui,  n’a  jamais  prétendu  à  i’infaillibiHté. 
Il  a  la  ressource  et  la  ruse  de  prétendre  échou,er 
moins  souvent  que  le  médecin,  mais  il  sera 
impossible  de  raisonner  avec  lui  puisque,  à  la 
base  de  toute  discussion  de  cet  ordre,  il  y  a  Ja 
connaissance  de  la  pathologie  qu’il  ignore.  Le 
jour  où  il  la  connaîtrait,  sa  modestie  deviendrait 
très  grande  et  il  aurait  le  vertige  des  «  bourdes  » 
formidables  qu’il  peut  commettre. 

Je  parle  évidemment  pour  le  «  guérissenr  » 
et  de  bonne  foi  et  qui  vraiment  croit  avoir  un 
«truc  ».  Pour  l’escroc...  pas  de  discussion 
possible.  Il  l’évitera,  et  pour  cause.  De  guéris¬ 
seurs  de  bonne  foi,  il  doit  y  en  avoir  très  peu . , . 
s’il  y  en  a. 

2®  cas.  Le  «  truc  »  ne  guérit  pas  tout  :  il  y  a  donc 
nécessité  absolue  de  connaître  d’une  façon  préci¬ 
se  le  domaine  de  sa  puissance  (donc  avoir  fait 
des  études  médicales)  afin  de  ne  pas  exposer  les 
malades  à  de  graves  mécomptes  et  ne  pas  jeter 
le  discrédit  sur  la  méthode  employée  à  tort  et  à 
travers,  même  dans  des  cas  où  elle  est  impuis¬ 
sante,  faisant  pendre  du  temps  et  ,de  i’argent  au 
malade,  l’exposant  à  ne  pas  guérir  par  le  retard 
mis  à  essayer  une  autre  méthode  plus  appropriée 
à  son  cas, 

S’esi-on  jamais  d.emandé  :  Pourquoi  les  hommes 
se  soret  creusé  la  cervelle  et  livrés  à  de  durs 
travaux  pour  élaborer  La  médecine  Lelle  que  mus 
la  connaissons  ? 

A  l’origine,  l’homme,  concurremment  avec  la 
science  basée  sur  l’observation  d.es  faits  naturels, 
a  essayé  d’aller,  plus  vite  et  d’avoir  moins  de 
travail  ardu,  en  recherchant  le  merveilleux- 
Quelle  veine  et  quelle  chance  si  par  un  geste,  une 
prière,  une  incantation,  un  remède  unique  et 
merveilleux,  on  arrivait  à  guérir  !  Plus  besoin  de 
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travailler  dur  à  l’anatomie  (étudiée  dès  la  plus 
haute  antiquité),  à  l’étude  des  plantes,  des  miné¬ 
raux,  à  la  cause  des  maladies,  à  leur  mécanisme, 
etc.  Les  hommes  n’ont  pas  réussi.'  Êt  'Dieu  sait 
si  des  intelligence  profondes  s’y  sont  efforcées  ! 
Lès  travaux  et  les  idées  de  nos  chercheurs  mo¬ 
dernes  de  merveilles  sont  jeux  puérils  à  côté  de 
ce  qu’ont  cherché  et  cru  trouver  les  Egyptiens, 
les  Chaldéens,  les  Hindous,  les:  Chinois  1- Et  g’ est 
parce  que  cette  expérience,  cette  recherche 
vieille  de  milliers  d’années,  s’est  montrée  vaine 
que  l’homme  s’est  décidé  au  terre  à  terre  du 
labeur  constant  et  s’est  résigné  à  observer  et  à 
étudier  la  nature  pour  en  surprendre  péniblement 
des  bribes  de  secrets. 

L’évolution  dans  le  temps  a  démontré  l’ina¬ 
nité  de  la  recherche  du  merveilleux,  mol  oreiller 
sur  lequel  la  paresse  humaine  a  tenté  de  se  repo¬ 
ser,  effrayée  par  le  labeur  insensé  que  représente 
la  recherche  de  la  vérité  scientifique  telle  que. 
nous  nous  la  représentons  aujourd’hui  ! 

■  Si  M.  Valabrègue,  de  VEre  Nouvelle,  réflé¬ 
chissait  tant  soit  peu,  il  se  dirait  ceci  :  «  Il  y  a 
environ  20 . 000  médecins  en  France.  Il  y  en  a 
certainement  autant  en  Allemagne,  autant  en 
Angleterre,  beaucoup  plus  aux  Etats-Unis,  en 
Italie,  Espagne,  Russie,  etc.,  etc.  Sur  ce  nombre 
formidable,  beaucoup  certainement  ont  dû  jeter 
un-  regard  en  dehors  de  la  science  médicale  offi¬ 
cielle  (je  peux  lui  affirmer  qu’il  y  en  a  peut-être 
le  1  /5®),  Il  y  a  peut-être  50.000  médecins  dans  le 
monde  entier  et  actuellement  vivants  (ne  parlons 
pas  de  morts)  qui  se  sont  demandé  ;  qu’ést-ce 
que  l’hypnotisme  ?  Qu’est-ce  que  l’occultisme  ? 
Qu’est-ce  que  . . .  tous  ces  mystères  dont  on 
parle  tant  ? 

.  -L’imprimerie  -  a  si  bien  diffusé  la  pensée  que 
peut-être  on  ne  trouverait  pas  une  seule  biblio¬ 
thèque  de  médecin,  ne  contiendrait-elle  que  200 
volumes  en  tout,  dans  laquelle  on  ne  trouverait 
au  moins  un  seul  volume  traitant.  . .  de  ce  fruit 
mystérieux  et  tentateur,  qui  a  hanté  les  cervelles 
jeunes  et  entliousiastes.  La  mienne  en  fut  1  J’ai 
surpris  bien  des  camarades  qui  en  avaient  rêvé 
et  n’osaient  pas  l’avouer  1 

Hélas  !  nous  sommes  peut-être  plus  de  50.000 
qui  avons  espéré  secrètement  nous  débarrasser 
du  labeur . . .  puis  il  a  fallu,  devant  l’évidence,  se 
courber  sous  la  pathologie,  l’anatomie,  la  bio¬ 
logie  ...  et  tant  de  noms  en  te.  .  .  Honteux 
d’avoir  espéré  autre  chose,  heureux  peut-être 
d’avoir  mieux  senti  la  nécessité  de  l’étude  mé¬ 
thodique,  fruit  des  siècles  passés,  du  labeur  lent 
dé  nos  ancêtres  grecs,  arabes,  juifs,  montpellie- 
rains,  salerniens ... 

Leur  travail  a  éclos  parce  que  Içl  nécessité  de  son 
existence  était  démontrée  par  T  échec  des  rêveries 
féériques  et  extra-humaines. 

Si' l’homme  avait  réussi  tant  soit  peu  dans  la 
recherche  du  merveilleux,  il  ne  se  serait  pas  cassé 


la  tête  à  «  turbiner  »  et  à  fonder  une  science 
médicale. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps  les  deux  sont 
allés  de-pair.  Le  jour  où  la  médecine  s’est  débar¬ 
rassée  nettement  du  merveilleux,  elle  a  fait  un 
bond  formidable  en  avant  et  . . .  merveilleux. 

Les  médecins  guérissent-ils  leurs  malades  ? 

Le  nombrp  des  échecs  •  est  relativeinent  peu 
élevé.  Que  tout  praticien  exainîne  l’ensemble  de 
ses  résultats. 

1“  Malades  qui  ne  sont  pas  malades.  Le  médecin 
sait  parfaitement  que  le  patient  n’a  rien.  Suivant 
les  cas,  le  praticien  déclare  «  Vous  n’avez  rien  ». 
Allez  en  paix  »,  ou  bien,  si  la  mentalité .  du  ' 
malade  s’y  oppose,  il  établit  un  semblant  de 
traitement  et  la  «  guérison  »  se  manifeste  claire 
corhme  le  jour  aux  yeux  du  «.malade  ».  Le  mé¬ 
decin  ne  se  dupe  pas.  Le  «  guérisseur  »  (nous  le 
supposons  toujours  de  bonne  foi)  s’est  parfaite¬ 
ment  figuré  qu’il  guérissait. 

2°  «  Malades  »  malades.  Le  médecin  sait  ce 
que  les  ressources  de  sa  science  peuvent  donner 
avec  toutes  les  nuances  allant  de  la  certitude  à 
l’incertitude,  il  sait  la  part  du  hasard  et  des  lois 
nettement  définies. 

.  En  résultat . . .  peu  d’échecs  à  côté  des  succès  ! 

Ce  que  l’on  pourrait  disputer  au  médecin,  ce 
sont  ces  quelques  insuccès.  L’épreuve  n’a  jamais 
été  laite  sérieusement. 

■'  Y  a-t-il  intérêt  pour  le  corps  médical  à  ce  que 
soit  maintenue  la  loi  monopole  ? 

Si  l’exercice  de  l’art  de  la  médecine  était  brus¬ 
quement  rendu  libre,  que  se  passerait-il  ?  Immé¬ 
diatement,  floraison  insensée  de  «  guérisseurs». 
Leur  succès  serait  formidable.  Le  corps^médicai 
en  souffrirait  beaucoup. 

Mais  il  ne  se  passerait  pas  deux  ans  sans  qu’il 
se  produise  un  revirement  extraordinaire. 

I.e  public,  après  une  expérience  lamentable 
et  douloureuse,  serait  le  premier  à  réclamer  le 
contrôle  du  doctorat. 

Et  d’ailleurs,  le  public  est-il,  actuellement, 
opposé  au  monopole 

Depuis  l’article  paru  dans  le  Concours,  je  pose 
la  question  dans  inon  entourage  :  «  Ne  croyez- 
vous  pas  que  quiconque  se  croit  capable  de  guérir 
devrait  pouvoir  exercer  la  médecine  2  » 

Je  n’ai  pas  trouvé  d’opinion  favorable  dans  le 
public  neutre. 

Les  réponses  ,  favorables  émanaient  de  per¬ 
sonnes  c[ui  y  trouvaient  un  résultat  immédia¬ 
tement  avantageux  pour  elles-mêmes,  parce 
qu’elles  se  croyaient  des  aptitudes  médicales 
(prêtres,  infirmières,  masseurs,  ete). 

Notez  ce  fait  savoureux  : 

Un  employé  de  gare  qui  a  été  infirmier  sous 
mes  ordres  pendant  la  guerre  et  qui  profite  de 
ses  loisirs  pour  faire  du  màssage  (il  a  même. une 
bonne  clientèle ...  il  soigne  tout  par  le  massage), 
se  plaignait  à  moi  il  y  a  deux  mois  de  l’envahis- 
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sement  de  la  profession  de  masseur  par  «  un 
tas  d’incompétences  ». ,  Il  réclamait  contre  le 
gouvernement  qui  devrait  réglementer  la  pra¬ 
tique  du  massage. 

Je  le  vis  ces  jours-ci  et,  sans  en  avoir  l’air,  je 
■  l’amenai  à  donner  son  avis  sur  la  question  de  la 
liberté  de  l’exercice  de  là  médecine.  Ce  fut  alors 
un  discours  véhément, . ,  tout  le  monde  devrait 
être  libre,  et  je  suppose  qu’il  serait  des  premiers 
à  en  profiter  :  c’est  peut-être  à  lui  seul  qu’il  pen¬ 
sait  à  ce  moment -là. 

Le  corps  médical  sortirait  grandi  de  l’épreuve 
de  médecine  libre.  Ce  serait  sa  fortuné.  Les  jeunes 
actuels  ne  s’y  lanceraient  pas  et  se  dispenseraient 
I  volontiers  des  études  dures,  coûteuses,  pénibles. 

[  L’encombrement  de  la  carrière  n’existerait  plus. 

.  Nous  qui  avons  <'  le  pied  à  l’étrier  »,  pâtirions 
quelques  années.  Puis  ce  serait  le  retour  du 
public.  Nous  n’aurions  pas  grand’peine  à  démo- 
iir  la  concurrence  des  c  amateurs  médecins  ». 
Nous  pourrions  alors  faire  payer  très  cher  notre 

LA  RUÉE  VERS  LA 

Dans  le  Concours  médical  du  25  mars  1923, 
l’inlassable  docteur  Decourt,  vient  de  ramener 
la  vérité  sur  «  l’offensive  médicale  »  contre  la  loi 
des  pensions. 

La  question  en  vaut  la  peine,  dit-il. 

.  Je  cherche  refuge  dans  les  colonnes  du 
Concours  pour  faire  une  déposition  d’actualité  : 

Des  jugements  sévères  ont  accueilli  les  com¬ 
munications  de  nos  maîtres,  de  nos  confrères. 
Elles  furent  ainsi  flétries  sous  les  appellations  de 

•  mauvaise  action  »,  «  d’action  maladroite  ».  (M. 
Maginot,  Congrès  des  Mutilés,  19  mars). 

Le  Dr  Molinié,  député  de  la  Seine,  est  allé  jus¬ 
qu’à  la  faute  internationale,  à  la  dénonciation 
tapageuse,  au  point  d’interrogation  injurieux. 
{Peüt  Journal,  22  mars). 

•  Pourquoi  donc  un  tel  égarement  d’interpré¬ 
tation  ?  n  n’est  certes  pas  dans  la  pensée  de  l’of¬ 
fensive  (?)  partie  de  Montpellier,  d’attenter  aux 
Droits  sacrés  des  Mutilés  et  Réformés  de  guerre  ; 
il  est  dans  cette  pensée,  aussi  claire  que  les 
rayons  de  leur  gloire,  de  sauvegarder  leurslégi- 
times  droits  contre  une  libéralité  d’usurpation. 

Nous  touchons  à  une  époque  où  la  tendance 
qui  s’affirme  peut  être  ainsi  exprimée-: 

«  Nombreux  sont  ceux  qui,  se  reconnaissant 
une  infirmité,  ou  qui  frappés  d’une  maladie  inci¬ 
dente,  élèvent  des  droits  au  bénéfice  de  la  loi  des 
Pensions,  pourvu  qu’ils  aient  fait  la  guerre,  de 
près  ou  de  loin  ». 

S’il  est  possible  d’admettre  leur  demande  au 
nom  de  leurs  droits  supposés,  tellement  suppo¬ 
sés  qu’ils  ont  bésoin  pour  s’étayer  de  forcer  le 
seuil  de  la  présomption  d’origine  et  du  domaine 


concours  qui  serait  mieux  estimé,  car  il  y  aurait 
un  point  de  repère,  point  de  comparaison.  Le 
dernier  des:  praticiens  ferait  des  miracles  à  côté 
du  «  guérisseur  »,  et  le  public  toucherait  du 
doigt  la  différence.  Le  monde  est  gâté  actuelle¬ 
ment  par  les  bienfaits  de  la  science  et  ne  les 
apprécierait  que  le  jour  où  il  en  serait  privé  après 
en  avoir  goûté.  Mais  la  chose  serait  trop  inhu¬ 
maine.  Notre  honneur  ne  nous  permet  pas  de 
réclamer  cette  épreuve.  Le  public  ne  l’accepterait 
pas.  Elle  n’est  réclamée  en  somme  que  par  quel¬ 
ques  «  farceurs  »  qui  sont  à  l’affût  de  gains  et 
de  profits  illicites  et  quelques  illuminés  de 
bonne  foi  qui  ne  se  rendent  pas  compte  . . .  ils 
ne  peuvent  d’ailleurs  pas  s’en  rendre  compte  à 
cause  de  la  tournure  défectueuse  de  leur  esprit 
qui  n’a  pas  le  pouvoir  de  critique  tel  que  nous 
le  concevons  et  tel  qu’il  doit  être  pour  bien  obser¬ 
ver  la  réalité  des  laits. 

Dr  L.  Senokal. 

(Pau.) 

LOI  DES  PENSIONS 

moral,  n’est-ce  point,  au  regard  des  droits  réels 
des  vrais  méritants,  une  injustice  sociale  ? 

Cette  injustice  s’est  montrée  à  nous. 

Fallait-il  placer  à  la  porte  de  la  conscience  mé¬ 
dicale  le  :  «  Taisez-vous  ;  Méfiez-vous  »  —  des 
heures  tragiques  ? 

Personnellement,  je  crois  remplir  un  devoir  en 
livrant  la  communication  suivante,  qui  touche 
aux  affections  oculaires  : 

ne  suis  pas  médecin-vacateur  attitré.  Je  me 
suis  éloigné  de  cette  fonction  pour  ne  pas  y  re¬ 
trouver  le  renouveau  des  luttes  pénibles  que  j’ai 
connues  au  début  de  la  guerre  comme  médecin  de 
dépôt,  dans  la  révélation  de  l’homme  chez  le  sol¬ 
dat.  Mais,  sous  la  nécessité,  je  reçois  quelquefois 
mission  de  suppléance. 

Je  viens  de  remplir  cette  mission  du  16  mars 
au  23  mars  1923,  et  voici  le  résumé  de  8  dossiers 
que  j’ai  eus  à  examiner  : 

l®'',  16  mars.  —  A.  N.  Classe. 1913,  x  R.  d’infante¬ 
rie.  Leucomes  cornéens  ODG.  Pas  de  maladie  ocu¬ 
laire  mentionnée  au  cours  du  service.  10  %  d’inva¬ 
lidité.  Demande  d’augmentation. 

2®,  16  mars.-—  D.  P.  Classe  1893,  x  R.  d’infan¬ 
terie  T.  Sclérose  optique.  Paludisme,  50  %  d’inva¬ 
lidité.  Demande  d’augmentation. 

3®,  19  mars.  —  G.  F.  Classe  1910,  x  R.  d’Artil. 
lourde  :  Nystagmus.  A  réalisé  en  service  une  fièvre 
typhoïde.  Demande  de  pension. 

4®,  20  mars.  —  M.  F.  Classe  1903,  x  R.  d’infan¬ 
terie.  :  Enucléé  OD.  Blessure  en  service.  Demande 
d’augmentation  d’invalidité. 

5®,  21  mars. —  R.  E.  Classe  1893.  æ  R.  d’infan- 
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terie  T.  OD  cataracte  sub-complète.  ;  OG  début 
d’opacification.  Demande  de  pension. 

.6®,  21  mars.  —  R,  P;  Classe  1913,  a;  R.  d’infantè- 
rie-.  ODG  myopie.  Acuité  visuelle  corrigée.  ©DG; 
■2  dioptries  :  1  forcé.  Demande  de  pension.  .. 

/«,  22  mars.  —  B.  H.  Clas.se  1890,  3:  R.,  d’infan¬ 
terie  T.  CD.  amétropie  hypermétropique  papille 
■correspondante  physiologiquement.  OG  mucocèle. 
Début  de  cataracte.  Demande  de  pension.  .  . 

8«,  23  mars.  —  M.  R.  Classe  1895,  x  Train  des 
équipages  CD  normal.  OG  '  énucléé  pour  .  tumeur 
intra-bulbaire  (sarcome).  Demande  de  pension. 

L’étude  de  ces  dossiers  parle  clairement  à  Ten- 
tendément  médical. 

Les  1,  5,  6,  7,  8  ne  peuvent  être  scientifique¬ 
ment  rattachés  dans  leurs  causes  originelles  aux 
cas  qui  doivent  bénéficier  largement  de  la  pré¬ 
somption  d’origine. 

Le  4  comporte  un  plein  droit. 

On  reste  surpris  devant  la  proportion  de  de¬ 
mandes  à  rejeter. 

Si  cette  réalité  s’est  présentée  dans  un  laps  de 
temps  aussi  court,  et  dans  un  coin  de  territoire 
•aussi  réduit,  est-ce  une  présomption  criminelle 


d’ouvrir  une  pensée  de  géhéralisatibh  sûriepré- 
sent  et  sur  le  passé  ?  ; . . .  > 

Non,  ceux  qui  ont  senti  passer  en  eujf  le  fris¬ 
son  du  sacrifice  ne  trembleront  pas  ét  ne  jette¬ 
ront  pas  l’opprobre,  si  un  jour  dèvait  sonnerVap- 
ljel  d’une  révision.  :  .  . 

Et  en  songeant  à  son  exécution  possible,  j’ai  à 
dire,  en  parlant  par  mon  âme,  qu’elle  ne  devrait 
•pas  recevoir  une  solution  sur  place,  pour  alicr 
•  vite,  pour  aller  économiquement.  Il  ne  faut  pas 
placer  le  médecin  dans  une  ambiance  de  «  sut:, 
homme  «. 

Son  devoir  doit  s’exercer  dans  un  champ  libre 
d’entraves,  loin  du  flux  et  du  reflux  des  ressen¬ 
timents  et  des  rancunes,  des  tendances  affecti¬ 
ves,  des  appels  d’influence  ;  dans  le  temple 
d’une  conscience  inaccessible  aux  divinités  des 
coups  d’épaule. 

Les  dettes  de  1  France  à  ses  défenseurs  sont 
intangibles,  mais  la  France  n’a  pas  la  mission  de 
racheter  par  compensation  la  demi-humanité 
courbée  sous  les  tares  de  sa  destinée. 

Dr  Cazalis,  Béziers. 


MADAME  L'INFIRMIÈRE  INSPECTRICE  DES  NOURRISSONS 


Gomme  il  serait  désirable  qu’il  en  fût’  en  toute 
occasion,  il  s’est  écoulé  plusieurs  semaines  entre  le 
moment  désagréable  dont  je  voulais  vous  entretenir 
et  le  jour  où  j’écris. 

Mais  si  désagréables  que  m’aient  été  les  incidents, 
à  moi  personnels,  de  février-mars,  ces  incidents,  et 
mon  déplaisir  d’alors,  ne  sont  que  futilités  à  côté 
de  là  douleur  angoissante,  de  l’angoisse  douloureuse 
serait  plus  juste,  que  nous  apportent  les  journaux 
d’àvril  1923. 

■  Nous  devons  espérer  que,  entre  les  accusations 
publiées  et  les  jugements  à  intervenir,  plus  d’un 
trouvera  l’heure  d’une  défense  réconfortante,  mais 
le  moins  qu’il  puisse  rester  de  cet  abominable  cau¬ 
chemar,  c’est  que  n,ous  aurons  à  nous  soumettre  — 
partout  et  toujours  —  au  contrôle  du  tiers  payant. 

Mon  sentiment  me  pousserait  à  une  solution  plus 
extrême  :  je  pense  que  cette  marseülddc  est  la  con¬ 
damnation  de  ce  qu’on  appelle  la  médecine  sociale. 

■  Si  là-bas,  trente  aigrefins  ont  pu  trouver  vingt 
millions,  argent  compté  dans  l’exploitation  de  quinze 
mille  carnets  à  souche,  répartis  entre  cinq  mille 
individus,  que  ne  trouvera-t-on  pas  quand  il  y  aura 
des  millions  de  détenteurs  de  carnets  analogues  ? 

•  Qu’importént'  dès  lors  mes  doléances  ? 

-  Cela  importe  tout  de  même  et  par  deux  fois  . 

Madame  l’inspectrice  est  incontestablement  dans 
son  rôle  quand  elle  date  sa  visite  sur  là  souche  du 
dernier  bulletin  qüe  j’ai  détaché,  et  elle  eût  été  dans 
son  rôle  (défini  si  cruellement  par-l’affaire  de  Mar¬ 
seille)  en  datant  encore  le  premier  bulletin  que.  j’ai 


à  détacher.  Tu  me  contrôles,  je  te  contrôle  —  pù'S’ 
qu’il  y  a  un  tiers  payant,  c’est  franc  jeü. 
Seulement,  il  fallait  s’abstenir  dés  commentaires: 
Par  exemple,  ce  fut  une  idée  singulière  que  d’écrire 
sur  mes  souches,  datées  de  ma  main  mais  non  para¬ 
phées  en  vérité,  ces  mentions  :  une  signature,  far 
une  seule  signature  •,  signez  vos  souches,  signez  s.a.f.l 
Et  ce  fut  une  idée  vraiment  fâcheuse  que  de  dire 
à  une  nourrice  :  votre  médecin  fait  ses  visites  trop  tôt. 
Voilà  pour  la  première  erreur.  A 

La  seconde  erreur  est  plus  grave.  Cette  inspectricâ 
est  uns  infirmière.  A  ce  titre,  elle  sait  la  médecineet 
elle  fait  de  la  médecine. 

Dans  le  village  de  S.,  elle  déclare  :  «  Tous  les  err 
fants,  ici,  ont  le  gros  ventre  ».  Rieri  que  çà  ! 

AH.,  elle  fait  déshabiller  un  bébé  qui  tousse, sans 
prendre  garde  que  la  chambre  est  froide,  à  ce  mo¬ 
ment-là.  Deux  heures  après,  grosse  fièvre,  respiration 
haletante, . . .  convulsions.  C’est  l’orée  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  grippale  :  j’ai  dû  m’offrir  seize  kilo¬ 
mètres  dans  la  nuit  pour  commencer.  ' 

Nous  nous  en  sommes  tirés,  non  sans  peine.. 
Mais  il  y  a  mieux  :  quand  une  dame  fonctionnaire 
fonctionne,  elle  ne  peut  pas  oublier  .que  sa  fonction 
n’a  d’autre  raison  d’être  qu’orgaïu’sér. . .  un  peu  dé 
médecine  sociale,  et  on  me.  fait  tenir  un  ppuletqni 
comprend  la  petite  statistique  que  voici  :  .  n 

La  consultation  de  nourrissons  pourrait,,  â’  P., 
être  suivie  par  un  nombre  d’enfants  suffisant;  puis¬ 
que;  en  dehors  de  la  présence  facultative  des  enfanis 
libres  {sic  !),  le  règlement  exige,  la  présence.  .  .  . 
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Des  enfants  assistés  au  nombre  de  zéro 

Des;  enfants  secourus  temporairement  »  zéro 
Des  enfants  protégés  »  onze 

■  Des  enfants  bénéficiaires  au  titre:  fa^ 
milles  nombreuses.  »  zéro 

Des  enfants  bénéficiaires  de  la  prime 
d’allaitement  .  »  ,  zéro 

Total  onze 

J’ajouterai  que  les  enfants  libres  sont  au  nombre 

de...un,,- 

Aussi  que,  sur  les  onze  protégés,  il  en  est  sept  à 
amener,  par  n’importe  quel  temps,  d’un  hameau 
éparpillé  à  2  kilomètres  de  la  mairie.  Ils  ont  été 
confiés  par  des  fllles-mères,  évidemment  pas  riches, 
à  des  nourrices  peu  fortunées  (çà,  je  le  sais)  qui, 
ensemble  (je  veux  dire  mère,  et  nourrice)  n’ont  que 
leurs  bras  ou  la  brouette  pour  promener  les  gosses. 

Il  est  d’ailleurs  urgent  de  changer  quelque  chose  à 
vos  us  et  coutumes  :  les  enfants,  libres  ou  non,  nés  à  P 
s’obstinant,  depuis  nombre  d’années,  à  fournir  une 
mortalité  zéro. 

Les  enfants  protégés  (lisez  :  nourrissons  au  bibe-, 
ron)  sont  généralement  moins  heureux,  mais,  pour 
1922  précisément,  ils  ont  atteint  le  record  ;  morta¬ 
lité  :  zéro. 

En  un  sens  —  très  sportif  —  ils  l’ont  même  battu  : 
zéro,  sur  un  ou  deux  enfants  nés  natifs,  çà  ne  pro¬ 
cure  pas  grand  chose. 

Zéro  sur  onze,  c’est  mieux  ! 

Avant  de  conclure,  je  rappelle  mon  opinion  :  à  la 
ville,  remplacez  (ou  complétez)  les  pestilences  à 
venir  des  logis  entassés,  par  les  contagions  qu’assu¬ 
rent  vos  consultations  de  nourrissons  ;  c’est  votre 
af(aire  et  je  ne  suis  pas  juge  de  savoir  si  vos  leçons 
d’hygiène  et  le  lait  (propre  ?)  que  vous  distribuez, 
payent,  contre-payent  ce  mal  certain. 

Mais  dans  nos  villages  ?  Non  ! 


Laissez-moi  surprendre  mes  bonnes  femmes,  voir 
où  sont  les  couches  sales  ;  laissez-moi  gronder  ou 
conseiller,  selon  l’occurrence,  mais  à  domicile, 

Mais,  surtout,  laissez  à  ces  pauvres  mioches  le 
bénéfice  de  leur  quasi-isolement,  —  où  le  contage  a 
toutes  chances  et  d’être  rare  et  de  venir  d’un  seul 
et  à  petites  doses. 

Et  je  conclus  :  n’organisez  pas  tant  de  choses,  ni 
partout. 

Contrôlez-moi,  c’est  entendu  I  mais  contrôlez- 
vous  vous-même,  et  veillez  donc  à  ce  que,  ce  que 
vous  promettez  soit  tenu. 

On  nous  chante  une  histoire  énorme  sur  la  MàC' 
seillade  !  Moi  je  connais,  de  vous,  une  autre. . .  et 
bien  belle  chanson  :  protégeons  les  mères  1 

Dans  le  fait,  voici  les  deux  derniers  couplets  (jue 
j’ai  entendus  : 

A  X,  on  refuse  à  Noëmie,  pour  son  neuvième 
enfant  à  naître  demain  —  nus  huit  autres  sont 
VIVANTS  —  la  layette  que  permet  le  réglement  dépar¬ 
temental.  ' 

A.  R,,  Ida,  qui  a  accouché,  aux  mains  de  la  voisine, 
de  son  quatrième,  me  fait  informer  au-  passage 
et  me  dit  qu’elle  ne  m’a  pas  dérangé  parce  qu’on  ne 
lui  a  pas  donné  le  bon  pour  me  payer.  J’avais  cepen¬ 
dant  fourni  tous  les  certificats  prévus  et  en  temps 
utile. 

Mais  voilà  :  le  budget  ne  peut  pas  fournir  à  tout. 
Payant  une  dame  qui  sait  la  médecine,  il  ne  peut 
évidemment  pas  payer  la  layette  du-  neuvième,  à 
Noëmie. 

Il  faut  choisir.  Il  y  a  des  gens  qui  pensent  que, 
dans  l’état  actuel  de  nos  finances,  il  serait  prudent 
de  ne  pas  créer. .  ;  les  promesses  déjà  faites  coûte¬ 
ront  —  coûteraient  —  déjà  beaucoup  trop  cher,  i , 
si  on  les  tenait. 

Que  vous  en  semble-t-il  ? 

G. 


Gomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  de  Mulhouse  et  environs 


Mon  cher  Confrère, 

Dans  le  numéro  14  du  8  avril  du  Concours  mé¬ 
dical  nous  lisons  à  la  page  1256  ; 

A  la  suite  d’un  arbitrage,  le  forfait  fut  porté  à 
19  francs,  soit  une  augmentation  4e  35  %  environ. 
Cette  somme  comprend,  dans  la  plupart  des  caisses, 
Içs  soins  aux  membres  de  famille. 

Veuillez  nous  permettre  de  vous  rendre  atten¬ 
tif  que  la  dernière  phrase  n’est  pas  juste  et  ne 
correspond  pas  à  la  réalité.  Le  forfait  de  1 9  fr.  est 


uniquement  pour  les  soins  aux  assurés.  Les  SOins 
aux  familles  sont  payés, soit  à  la  visite,  soit  avec 
une  augmentation  du  forfait  des  assurés  allant 
jusqu’à  50  %,  suivant  le  nombre  de  chefs  de  fa¬ 
mille  membres  de  la  Caisse. 

Nous  avons  tenu  à  mettre  au  point  cette 
inexactitude  et  vous  serions  obligés  de  vouloir  la 
corriger  clans  un  de  vos  prochains  numéros. 

Veuillez  agréer,  cher  confrère,  nos  meilleures 
salutations  confraternelles.  , 

Le  secrétaire^ 

Dr  KimiN. 
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Réunion  annuelle  du  Syndicat  des  médecins  de-l’arrondissement 
de  Brioude 


Ordre  du  jour  :  !<>  Contrôle  des  pupilles  de  la 
Nation.  Ce  service  est  commencé  dans  certains 
cantons  depùis  15  jours  et  s’effectue  normale¬ 
ment.  Le  président  invite  les  médecins  contrôleurs 
à  adresser  au  président  de  l’Office  départemental 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  de  ce  service  à 
l’issue  de  leurs  tournées. 

2°  Commission  de  contrôle  des  Mutilés.  Le 
D*  Dorel  rend  compte  du  fonctionnement  de 
cette  commission  dont  il  assume  les  fonctions 
de  secrétaire.  Il  fait  part  à  ses  confrères  de 
l’installation  du  bureau  administratif  créé,  à  la 
préfecture  du  Puy,  et  il  se  plaît  à  reconnaître  que 
l’ordre  y  est  très  assuré  et  que  les  difficultés  peu 
sérieuses,  qui  s’y  rencontrent,  sont  vite  tranchées 
grâce  à  la  bonne  entente  du  Corps  médical  et 
de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire. 

Le  Dr  Dorel,  président  de  la  fédération  dépar¬ 
tementale  des  médecins,  invite  les  confrères  de 
l’arrondissement  de  Brioude  à  assister  nombreux 
à  l’assemblée  générale  de  cette  fédération  qui  se 
tiendra  en  juin  prochain  à  Yssingeaux. 

La  discussion  sur  le  tarif  kilométrique  est  très 
vive,  et  on  regrette  la  réduction  consentie  par 
l’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France  en 
décembre  1922. 

Les  médecins  du  Syndicat  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Brioude  réunis  en  assemblée  générale  le 
11  avril  1923  demandent  à  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  de  soutenir  très  vivement 
les  intérêts  des  médecins  de  campagne,  toujours 
lésés  depuis  quelques  années  dans  les  tarifs  éta¬ 
blis  pour  les  collectivités.  Ils  émettent  les  vœux  : 
10  suppression  totale  à  l’avenir  des  catégories  de 
médecins  ;  2°  rétablissement  à  1  fr.  50  (pays  de 
montagne),  du  kilomètre  parcouru.  Ils  donnent 
mandat  à  leur  président,  le  docteur  Dorel,  mem¬ 
bre  du  bureau  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  de  défendre  leurs  droits,  et  de 
porter  à  la  connaissance  du  bureau  de  l’Union, 
leurs  justes  et  légitimes  revendications. 

Le  Df  Dorel  rend  compte  ensuite  de  la  visite  que 
lui  a  faite  récemment  M.  l’inspecteur  primaire  de 
Briou'de,  à  l’effet  d’organiser  l’inspection  sani¬ 


taire  scolaire  des  écoles  de  cette  ville.  Les  méde-  ’ 
cins  de  la  ville  de  Brioude  estiment  que  l’Ins¬ 
pection  scolaire  serait  une  mesure  très  utile  et 
ne  refuseront  pas  leur  concours,  après  entente  '  I 
avec  le  Syndicat,  lorsque  l’organisation  tant 
administrative  que  budgétaire  en  sera  faite,  mais 
ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  la.créatipn  de  cette 
organisation  encore  embryonnaire,  qui  dépend 
du  Conseir  municipal  et  du  Conseil  général.  Ils 
réserVent  donc  leur  acceptation  dès  que  le  pro¬ 
jet  sera  établi  et  leur  sera  communiqué.' Cette 
délibération  sera  portée  'par  le  président  à  la 
cpnnaissancède  M.  l’ Inspecteur  primaire.  ■ 

Après  entente,  le  Syndicat  décide  de  tenir  sa 
2®  session  en  septembre  à  la  Chaise-Dieu,  etleD' 
Tillot  veut  bien  se  charger  de  la  préparation  de 
cette  réunion.  La  question  de  l’hospitalisation 
des  mutilés  et  accidentés  du  travail  est  envi¬ 
sagée  au  sujet  de  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  qui  donnent  leurs  soins  aux 
malades  de  ces  catégories,  hospitalisés.  Lecture 
est  donnée  delà  circulaire  n®  11  de  février  1923  de 
l’Uniôn.  Cette  question  n’intéresse  pas  directe¬ 
ment  les  médecins  de  l’arrondissement  de 
Brioude,  qui  ne  possède  que  des  hospices,  qui  ne 
reçoivent  pas 'des  mutilés  aigus  à  traiter  ou  opé¬ 
rer.  Toutefois,  les  médecins  du  Syndicat  émet¬ 
tent  le  vœu  que  les  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  du  Puy  et  Clermpnt-Ferrànd  où  sont 
dirigés  les  nialâdés  de  cet  arrondissement  s’enten¬ 
dent  pour  exiger  des  rémunérations  égales  à  cel¬ 
les  que  reçoivent,  d’après  les  tarifs  établis  pour 
les  soins  ou  opérations  à  pratiquer  sur  des  muti¬ 
lés  ou  accidentés  qui  ne  sont  pas  des  indigents, 
les  médecins  ou  chirurgiens  des  cliniques  pri¬ 
vées. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  àmidi  15  et  on  se  rend  au  déjeûner  confrater¬ 
nel  et  amical,  q(ui  termine  agréablement  les  réu¬ 
nions  syndicales  de  notre  arrondissement. 

Brioude,  12  avril  1923. 

Le  président, 

D®  Dorel. 


LETTRE  OUVERTE  A  MM.  LES  PRÉSIDENTS  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


Toulouse,  le'23  mars  1923. 


.  Monsieur  le  Président,  ■  - 

La  Presse  laisse  entrevoir  que,  malgré  toutes  les 
enquêtes  et  tous  les  avis,  le  Parlement  se  prépare 
à  discuter  la  proposition  de  loi  Vincent  sur  les  assu¬ 
rances-maladies  obligatoires.  Il  serait  temps  que  le 
corps  médical  groupe  et  coordonne  ses  efforts  pour 
démontrer  aux  dirigeants  de  la  Nation,  aux  classes 


de  travailleurs  qui  seront  comprises  dans  les  caté¬ 
gories  d’assujettis,  aux  médecins  eux-mêmes,  que  ce 
projet  n’est  pas  soutenable,  étant  de  nature  à  léser 
les  intérêts  de  tous. 

Le  budget  national  succombe  sous  les  charges  de 
tout  ordre,  dépenses  utiles  et  indispensables^  dépen¬ 
ses  inutiles  ou  surabondantes,  etc. 

L’application  de  la  loi  Vincent  le  grèvera  à  nou¬ 
veau,  '  créant  des  difficultés  trésorières  toujours  plus 
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grandes  et  cela  sans  aucunè  nécessité,  sans  quë  per^ 
sonne  puisse  en  profiter  utilement,  sans  que  per¬ 
sonne  la  réclame . 

Les  assujettis,  eux  et  leurs  familles,-  verront  léurs 
systèmes  actuels'  'de  services  médicatiK,  libre  cllpix 
d’un  médecin,  en. qui  on  a  toute  çpnfiance,  recours  à 
des  organisations  mutualistes,  remplacé  par  la  mé¬ 
decine  fonctionnariste,  la  consultation  anonyme, 

I  les  soins  à  forfait,  en  vitesse,  la  thérapeutique 
'  bureaucratique  exempte  de  cette  influence  morale 
,  et  bienfaisante  qui  se  dégage  de  l’intervention  d’un 
praticien  que  le  client  choisit,  connaît  et  aime.  Que 
I  les  ouvriers,  énàploÿés,  artisans,  agriculteurs,  assu¬ 
jettis  de  tout  ordre,  songent  à  ce  que  sera  pour  eux 
j  et  leurs  familles  toute  leur  vie,  depuis  le  vagissement 
!  de  leur  nouveau-rié  jusqu’à  l’agonie  de  leur  mère,  le 
régime  médical  de  la  caserne.  Ce  régime-lâ  porte  ses 
bienfaits  quand  il  s’adresse  à  des  individus  bien 
disciplinés,  en  des  conditions  exceptionnelles  de  leur 
existence,  mars  ce  n’est  pas  le  régime  de  rêve  pour 
tout  le  monde  et  pour  tous  les  jours. 

Les  médecins,  eux,  pourront  faire  abandon,  de  leur 
désir  de  perfectionner  leur  sens  clinique,  abandon 
de  leur  bonté,  de  leur  dévouement,  de  leurs  bienfai¬ 


sances  continues,  ils  marcheront  à  la  vapeur,  à  l’heure 
et  à  la  minute  et  sur.  ordre.  Les  enquêtes  des  Syndi- 
.cats  médicaux  sont  démonstratives  ;  le  système  de 
•l’assurance-loi  n’a  contenté  personne  ni  à  l'étranger, 
ni  dans  les  Provinces  reconquises  et  les  médecins - 
savent  que,  devenus  fonctionnaires,  l’idègl  de  leur 
profession  est  brisé. 

Monsieur  le  Président,  convoquez-nous,  unissons- 
nous,  mettons  ün  à  des  groupements  de  dissidences 
de  vues,  organisons  un  moyen  de  défense  profession¬ 
nelle  unique,  convenant  à  tous  et  assurons,  en  même 
temps  que  le  respect  de  la- dignité  de  notre  profes¬ 
sion,  la  défense  des  intérêts  de  l’Etat  et  dés  citoyeiqs. 
Entrons  en  relations  avec  les  syndicats  ouvriers, 
travailleurs .  manuels  ou  intellectuels,  unissons-noüs 
pour  assurer  l’intégrité  et  le  maintien  du  bien-être  de 
tous;  expliquons  à  nos  Parlementaires  l’erreur  de 
leurs  vues,  arrêtons,  les  au  bord  du  gouffre,  gouffre 
profond  qui -déséquilibrera  les  facultés  financières 
de  la  Nation-, 

Comptant  sur  votre  action.  Monsieur  le  Président, 
je  vous  exprime  mon  attachement  confraternel  et 
mon  dévouement. 

Dr  Dieula-fé. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 

Mutualité  Familiale  du  Corps  médical  Français 

Réunioh  du  Consail  d’ Administration 

29  mars  1923. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Mignon,  | 
Sassot,  Noir,  de  la  Rochefprdiere,  Pamart  et 
Maïbroux. 

Éxcusés  :  MM.  'Vimont,  Huguenin,  Boudin  et 
Duohesne, 

En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  le  D'  de  la  Roche- 
fordière  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Versement  à  capital  réservé. 

M,  Mignon,  secrétaire  général,  expose  qu’à  la  suite 
de  l’envoi  par  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  d’une  circulaire  dans  laquelle  elle  se  pro¬ 
pose  comme  intermédiaire  entre  ses  sociétaires  et 
la  Caisse  nationale  des-  retraites  pour  la  constitution 
[  dépensions  de  retraite,  il  a  reçu  un  Certain  nombre 
de  lettres. 

Ce  qui  a  paru  frapper  particulièrement  nos  confrè- 
fes,t’est  qu’il  est  p-ossible  de  faire  à  la  Caisse  nationale 
des -versements  én  réservant  le  capital,  ét  ils  nous 
demandent  si,  la  Mutualité  familiale,  ne  pourrait  pas 
ftirè,  elle  aussi,  une  combinaison  avec  versements  à 
capital  réservé.  ; 

■  M-,  le  présidènl  Maüfat  a  consulté  à  cé  sujet  M; 
Fleury  qui  a. répondu  que  la  chose  était,  sinon  impos¬ 
sible,  du  moins-fort  difficile  pour  une  snciété  comme  . 
tanétre,  que  nous  étions  non  pas  une  assurance,  mais 
une  sôciété  de  secours- mutuels,  qu’if  fallait  un  nom¬ 


bre  considérable  d’adhérents,  que  la  cotisation  serait 
forcément  très  élevée,  qu’ enfin,  si  on  voulait  entrer 
dans  cette  voie,  il  fallait  se  borner  à  imiter  l’Asso¬ 
ciation  générale  et  à  servir  simplement  d’intermé¬ 
diaire  entre  les  sociétaires  et  la  caisse  nationale  des 
retraites.  M.  Maurat  ajoute  que  la'  chose,  ainsi  envi¬ 
sagée,  ne  serait  pas  impossible  puisque  l’article  27 
des  statuts  la  prévoit,  mais  il  estime  qu’elle  ne  pré¬ 
sente  en  réalité  aucun  intérêt. 

La  Mutualité  familiale  a  une  organisation  bien 
définie  :  elle  fait  la  contre-assurance  des  cotisations 
retraite.  Ceux  à  qui  ce  mode  de  faire  convient  conti¬ 
nueront  à  venir  à  elle,  ceux  qui  veulent  autre  chose 
iront  à  la  caisse  nationale  des  retraites  en  s’adressant 
à  l’Association  générale  ou  plus  simplement  à  leur 
percepteur  ou  au  premier  bureau  de  poste  venU; 

La  Mutualité,  familiale  n’a  pas  à  bluffer  ni  à  paraî¬ 
tre  concurrencer  l’Association  générale  :  puisqu’elle 
ne  peut  faire  elle-même  le  capital  réservé,  elle  restera 
■  ce  qu’elle  est. 

Après  une.  discussion  à  '  laquelle  '  prennent  part 
tous  les  membres  présents,  le  conseil  se  range  à 
.  l’avis  du  président  et  décide  que  la  Mutualité  fami¬ 
liale  ne  changera  rien  à  son  mode-de -faire  actuel. 
.  indemnité  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  'Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  : 
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34  Parmentier.  . 

■  61  Force  ....... 

80  Pardoux  .... 

81  Treille . 

100  COQUERET _ 

106  Roger _ ... 

151  Grorichard  .  . 

154  POIRSON . 

162  Bilhaut . 

164  DE  Grissac.  . . 
171  Laguens . 

■  178  Serrigny - 

186  CoLLINET  .... 

188  Gamblin . 

192  Houdart . 

218  Nicolas . 

228  Tâcheron  .... 
255  Demmlbr  .... 

260  Jacquot  . 

265  Coudère . 

295  Barbier . 

311  Rouvier . 

341  Chabanon  . . .  , 

348  Miltas . 

349  Servas . 

357  Mathieu . 

374  Traby . 

379  Marty.  . .  .■ _ 

416  Chabert . 

432  deLagoanere 
490  ViNCENS . 

504  Delucq . 

505  Levraud . 

596  Grand O  . 

614  Aube . 

640  SONDAZ  . 

669  Savatier . 

673  Berger . 

682  ViAUD . 

700  Rey  . 

709  Sabatier . 

717  Reynier . 

765  Gaudier . 

791  Cotte  . 

793  Binet 

800  Laurans.  . .  ; . . 

823  Moreau . 

839  Girodolle  . . . . 

861  Laugier . 

878  Salle . 

899  Arène . .  . 

900  Duclos . 

954  Paumés . 

955  SouLA . . 

958  Saint-Germain 
969  Bouilloud.  . .  . 
982  Ambrois  (1  /2). 
993  Boutard . 

1001  Chenouard.  .  . , 

1056  Etienne . 

1058  Achard . 

1172  Renoult . 

1176  Tel  . 

1190  Guillemin  . . . , 

1215  Bruneau . 

1263  Bompard  _ 

1272  Molinery  . . .  . 

1298  Quesnel . . 

1332  Ayasse . 

1355  Robert . 

1363  Bernard  ...... 

1371  Flour  . 


180  » 
300  » 

200  » 
■  10  » 
430  » 
2S9  90 
^iO  35 
300  » 
290  » 
dSO.  i 
190  » 
40  » 
100  - 
69  95 
llO  » 
l^O  » 
9(i  » 
,300  .  » 
22.046  05 


Pensions  aux  veuves 

Le  conseil  alloue  ensuite,  pour  leur  pension  du 
trimestre  1923,  les  pensioris  suivantes  à  MesdaflïeS  : 

4  Veuve  Lepage,  Paris. . 150  fr. 

38  Madame  Gilette,  Catvadoà . . .  . . .  150  » 

43  Veuve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Veuve  Valot,  Haute-Saône .  60  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie  150  » 

51  Veuve  Rousselot,  Marne . ; .  135  ;; 

Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  mars. 

Remboursentmt  de  cotisations  contre-dssurées 
Sur  le  rapport  du  trésorier,  lè  cdnséfl  ordonnance  lé 
rembourseiMent  de's  cotisations  confre-assùrées  ver- 
sfe  a  la  combinaison;  R  par  le  Dr  Rousseio't  décédé  : 
lîf4;i  francs. 

Ratification  d'admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  conseil 
prmonce  l’admission  définitive  de  Messieurs  : 

Combinaison  MA. 

Mm.  Bonnet,  Richaud,  Carrère,  Dorion,  Perrier, 
Vinon. 

Combinaison  MAD. 

MM.  Béalj  iLaVoîïïê,'  Moreau,  Colas,  Gafuthîef,- 
Maniant,  Bdleydîef,  ÈGisrotbE,  CasteHroli,  Ghavîaîl, 
Mjnard,-  JSCquemîhy  Jourdah',-  Le  TrosideO,  Pîerson, 
Mwot,  Tisèof,  Cabhàh,  Chàb'i'iàt,  Delaunay,'  Hugues, 
oufîrault,  de  Lacombe,  Perrion,  Pons,  Roùtin, 


780  i 
600  » 
320  » 

160  » 
70  » 

120  » 
130  » 

130  » 

316  65 
110  » 
140  » 
180  » 
170  » 
3.226  65 

Combinaison  1  /2  MA 

MM.  Kent-Gayet,  Fraikin,  Pophillat,  Dautry,  Le 
Couleur,  Vermeil,  Roqueplane,  Bellin,  Morinière, 
Calmels,  Hadot,  Thiers,  Serfaty,  Willemetz,  Démar¬ 
qué,  Lefebvre,  Leroux,  Michel,  Etienne,  Charlin, 
Guihaudeau,  Bricet,  Poitevin,  Dieuzaide,  Mignon,  M., 
Nicolas,  Cauvin,  Toupance,  Nuelle,  Laur,  Hevé, 
Chaussaud,  Ghanfreau,  Peytard,  Gaussade,  Berté 
Henry,  Allemand,  Voinier,  Moré;  Dupond,  Ruais, 
Curel,  Pasquereau,  Perrotte,  Gilbert,  Desbertraud, 
admis  provisoirement  le  12  décembre  1923. 

MM.  Arbey,  Bugeau,  Clément,  Coulomb,  Delthiel, 
Dufour,  Hommel,  Jossu,  Leclerc-Montmoyen, 
Lelong,  Mosnier,  Olmer,  Petit,  Ribereau,  Thomas, 
Robert,  Virenque,  Mourasi  Lejeune,  Boucher,  Orliac, 
Level,  Rauzier,  Granier,  Poirson,  Casterau,  Vigues, 
Galichon,  Kœnig,  Perrion,  Bertueet,  Grozat,  Borrel, 
Huriey,  Düvernay,  Hocquette,^  Cattin,  Brunetière, 
DescusseSj  Lesbroussart,  Leeombe,  Roques-Chabaud, 
Dupan,  Ollagnier,  Foucaud,  Riom  Picaroügne,  Boyé, 
Co'ste,  Bouvier,  Rozoy,  Gaussorgues,  Boudin,  Qué- 
riaud,  Bousrey,  Pestre,  Leroy,  Bizot,  Duret,  Guil- 
laud,  Lenail,  Gardiol,  Channae,  Poupon,  Lasaygues, 
Maujot,  Quézac,  Sauveplane^  Mons  et  Laval,  admis 
provisoirément  le  28  décembre  1922. 

Admissions  provisoires 

Sué  le  fâp'piort  du  seobêiaife  ^éiiêràl,  lé  Gdnséil 
pHorioUde  lès  admissions  suivantes  à  titre  provisoire  : 
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Combinaison  MA. 

M.  le  D'  Broussais,  de  Coulombs  (Eure-et-Loir). 

Combinaison  MAD.  \ 

MM.  les  docteurs  : 

Door,  de  Paris. 

George,  de  Nancy. 

Thomas,  de  Saint-Saulne  (Nord). 

Royé,  de  La  Trinité-sur-Mer  (Morbihan). 

Durand,  de  Tunis. 

Breteille,  de  Paris. 

Bel,  de  Dijon. 

CosTE,  de  Marmande  (Lot-et-Garonne). 

Deflinne,  de  Valenciennes  (Nord). 

Granvel,  de  PaUillac  (Gironde). 

Bayard,  de  Paris. 

Labrub,  de  Saint-Astier  (Dordogne). 

Doucet-Bon,  de  Lyon. 

Jesson,  de  Gerbeviller  (Meurthe-et-Moselle  . 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  juin. 

Admissions 

Le  conseil .  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P. 

MM.  les  docteurs  ; 

George,  de  Nancy. 

Langue,  de  Nantes. 

Laurans,  de  Chateaubriant  (Loire- inférieure). 


Madame  Langue,  de  Nantes. 

Laur;  de  Tournemire  (Aveyron). 

Combinaison  R. 

MM.  les  docteurs  : 

CouAiLLAC,  d’Ambês  (Gironde). 

George,  de  Nancy. 

Giraudon,  de  Paris. 

Ricaud,  de  Branne  (Gironde). 

M.  Gassot,  trésorier,  communique  au  conseil  ks 
comptes  de  l’exercice  1922. 

Le  conseil  donne  son  approbation  à  ces  comptes, 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  expose  qu’il  a  com¬ 
mencé  .  un  travail  de  propagande  personnelle  près 
des  confrères  qui  lui  ont  été  signalés  comme  suscepti- 
blès  d’entrer  à  la  Mutualité  familiale,  par  des sooié- 
taires  anciens  dévoués  à  l’œuvre. 

Il  a  déjà  reçu  déjà  quelques  réponses. 

D’autre  part,  l’appel  aux  femmes  des  médecins 
publié  par  le  Gassot  dans  le  Concours  Médical 
lui  a  valu  bon  nombre  de  demandes  de  rensei¬ 
gnements. 

Le  conseil  prend  connaissance  de  la  correspondance 
et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée, 

Le  secrétaire,  Le  président, 

De  la  Rochefordiêre.  A.  Maurat. 


HYGIÈNE  SOCIALE 

Lutte  contre  les  affections  vénériennes, 

{Extrait  du  rapport  présenté  à  VOffice  public  d’Bygiène  sociale), 
Par  le  D''  Ott, 

Inspecteur  des  services  d’hygiène. 


La  lutte  contre  les  affections  vénériennes,  bien  que 
prévue  dans  le  programme  d’action  de  l’Office,  n’a, 
en  réalité  encore  été  organisée  effectivement  dans 
aucun  des  centres  ouverts  jusqu’à  ce  jour.  Les  rai¬ 
sons  de  cette  abstention  momentanée  sont  multiples. 

En  premier  lieu,  il  n’y  avait  pas  urgence  à  le  faire  ; 
les  agglomérations  dans  lesquelles  avaient  été  ou¬ 
verts  les  premiers  Centres  (Rouen,  Le  Havre  et 
Fécamp)  possèdent,  ainsi  que  Dieppe,  des  Services 
annexes  créés  par  le  Ministère  de  l’Intérieur,  actuel¬ 
lement  dirigés  et  subventionnés  directement  par  le 
Ministère  de  l’Hygiène. 

Ces.  Services,  très  fortement  organisés  par  lesdits 
Ministères,  fonctionnent  parfaitement  sous  la  direc¬ 
tion  des  médecins  auxquels  ils  ont  été  confiés,  le  Df 
Poupault,  à  Dieppe,  le  D"^  Dalençon,  à  Fécamp,  le  D^ 
Thorel,  au  HavTe  et  le  D^  Payenneville,.à  Rouen.  Ils 
se  rattachent  du  reste  à  l’œuvçe  entreprise  depuis 
1918  sous  la  haute  direction  de  M.  l’Inspecteur  géné¬ 
ral  des  Services  Administratifs,  Di  Faivre,  et  qui 
couvre  en  ce  moment  presque  la  France  entière  avec 


ses  190  consultations  an ti vénériennes  (rapport  de 
1921). 

Vouloir  doter  d’emblée  les  centres  d’examen  médi¬ 
cal  de  Dieppe,  Fécamp,  Le  Havre. et  Rouen  de  leurs 
sections  II,  eût  été  s’exposer  à  concurrencer  aveede-s 
armes  inégales  les  Services  annexes,  si  complète¬ 
ment  et  si  fortement  organisés  par  le  Ministère  de 
l’Hygiène  et  à  effriter  leur  action  en  risquant  de  dis¬ 
traire  l’attention  de  l’opinion  publique.  11  a  paru  pré¬ 
férable  de  laisser  un  courant  s’établir  sur  ces  Ser¬ 
vices  ;  la  faveur  dont  ils  jouissent  auprès  du  publie 
incite  à  penser  qu’on  a  bien  fait  de  procéder  ainsi. 

D’autre  part,  les  Services  techniques  de  l’Oflice 
ont  éprouvé  un  certain  scrupule  à  organiser  des  Cen¬ 
tres  de  traitement  comme  doivent  l’être  les  Sections 
II,  et  s’écarter  ainsi  de  la  règle  posée  au  §  2  de  l’ali¬ 
néa  8  de  l’article  4  du  règlement  de  l’Office  ainsi 
conçu  :  h  En  aucun  cas,  les  Centres  d’examen  médical 
«  n’assureront  directement  le  traitement  continu  des 
«  malades  qui  est  toujours  réservé  au  médecin  habi- 
«  tuel  de  la  famille  .  »■ 
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Malgré  la  netteté  de  ces  termes,  cette  déclaration 
de  principe  dut  être  encore  renforcée  dans  la  deuxiè¬ 
me  partiedu  préambule  précédant  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  l’OiTice  et  dont  la  rédaction  a  eu  pour  but  de 
préciseras  tendances  de  l’Office  et  d’apaiser  des  sus¬ 
ceptibilités  qui,  à  tort  ou  à  raison,  s’étaient  fait  jour 
dans  le  corps  médical  au  moment  de  la  discussion 
dudit  règlement.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  ce 
n’est  que  grâce  à  la  netteté  des  termes  de  ce  préam¬ 
bule,  rédigé  entre  deux  séances  plénières,  et  repro¬ 
duit  ci-dessous,  que  le  règlement  intérieur  de  l’Office 
lut  adopté  à  l’unanimité. 

I!  L’Office  Public  d’ Hygiène  Sociale  de  la  Seine- 
I  Inférieure,  particulièrement  soucieux  de  respecter 

■  l’indépendance  du  Corps  médical  et  de  ne  point 
<  nuire  à  ses  intérêts  légitimes,  pose  en  principe  que 
1  sou  action  à  l’égard  des  personnes  sujettes  aux 
I  maladies  sociales,  qu’il  s’agisse  de  préserver  celles- 
I  ci,  leur  entourage  ou  la  collectivité,  ou  de  ménager 
i  une  cure,  repose  essentiellement  sur  le  maintien  du 
I  rôle  normal  du  médecin  traitant  habituel,  médecin 
I  de  la  famille  ou  de  l’assistance  médicale. 

«  Les  organes  techniques  de  l’Office,  médecins  spé- 

■  cialisés,  médecins  agréés  pour  les  Centres  d’examen 
I médical,  infirmières  visiteuses,  etc...,  sont  des 
I  collaborateurs  offerts  par  lui  au  Corps  médical. 

«  Par  le  dépistage  de  cas  ignorés,  qu’il  incombe 

■  ensuite  aux  médecins  traitants  de  soigner  et  par 

■  l’aide  qu’ils  peuvent  prêter  au  cours  de  certains 

■  traitements,  ils  viennent  renforcer  Faction  profes- 
I  sionnelle  de  ces  praticiens  sans  l’entraver  ni  la 

■  réduire,  encore  moins  s’y  substituer. 

I  L’Office  mettrait  fin,  sans  hésiter,  à  toute  initia- 
I  tive  dç  son  personnel  qui  s’écarterait  de  cette  règle 

I  et  qui  serait  portée  à  sa  connaissance  ». 

Le  point  délicat  soulevé  dans  les  lignes  qui  précè¬ 
dent  a  fait  l’objet  de  fréquentes  conversations  avec 
des  confrères  et  il  est  apparu  que,  malgré  toutes  les 
précautions  prises  par  les  médecins  chefs  des  Servi¬ 
ces  annexes,  dépendant  du  Ministère. de  l’Hygiène,  et 
malgré  le  souci  certain  de  correction  dont  ils  ont  tous 
fait  preuve,  un  certain  nombre  de  confrères  ont  vu 
avec  appréhension  des  clients  aisés  profiter  des  faci¬ 
lités  mises  à  leur  disposition  par  lesdits  services  an¬ 
nexes,  et  ont  craint  de  voir  se  constituer  en  faveur  de 
ceux-ci  une  sorte  de  monopole  officiel  du  traitement 
des  maladies  vénériennes. 

Ce  point  n’avait  du  reste  pas  échappé  au  créateur 
du  Service  anti  vénérien  de  Franco,  le  docteur  Faivre. 

II  l’a  abordé  dans  son  deuxième  rapport  (1921)  dans 
les  termes  suivants  ; 

«  Faut-il,  à  propos  des  médecins,  revenir  une  fois 

<  de  plus  sur  la  question  des  abus  auxquels  peut  don- 

<  ner  lieu  la  gratuité  des  consultations,  et  le  tort  qui 
•  peut  en  résulter  pour  les  praticiens  ?  11  semble  que 

■  ce  ne  soit  pas  inutile  puisque  c’est  souvent  l’obs- 

■  tacle  principal  à  l’organisation  des  services  antivé- 
«  nériens  dans  les  localités  où  ces  créations  sem- 
«  blent  s’imposer. 

«  Nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  tel  péril 


«  au  point  de  vue  social  et  national,  péril  vis-à-ivis 
«  duquel  tous  les  Français  sont  solidaires,  que  la  pré- 
«  occupation  dominante  doit  être  de  provoquer  le  trai¬ 
te  tement  du  plus  grand  nombre  possible  de  véné- 
«  riens,  y  eût-il  parmi  eux  des  gens  en  état  de  payer, 
«  en  tout  ou  partie,  les  soins  qu’ils  reçoivent  ;  mais  il 
«  est  à  supposer  que  les  gens  amenés  par  le  seul  at- 
«  trait  de  la  gratuité  à  demander  ces  soins  demeure- 
t!  raient,  sans  cela,  indifférents  au  danger  qu’ils  mé- 
«  connaissent,  ou  s’adresseraient  à  des  charlatans,  de 
«  sorte  que,  de  toutes  façons,  ils  ne  deviendraient 
«  pas  des  clients  au  sens  profitable  du  mot  pour  les 
«  médecins,  dignes  de  ce  nom  ,  dont  les  intérêts  nous 
«  occupent  ici.  Que  l’on  veuille  bien  ne  pas  oublier  au 
«  surplus  que  le  médecin  qui  assure  la  consultation  à 
«  toujours  le  droit  de  refuser  ses  soins  à  tout  malade 
«  qui  lui  semble  y  avoir  recours  d’une  façon  abusi- 
«  ve .  ». 

Dans  le  même  rapport,  M.  le  Dv  Faivre  a  entrevu 
le  remède  à  cette  situation,  en  envisageant  la  créa¬ 
tion  de  cliniques  privées  pour  petites  bourses  :  «  Cer- 
«  tes,  écrit-il,  il  en  existe,  niais  peu,  et  elles  s’adres; 
«  sent  à  d’autres  catégories  de  malades,  celles  qui 
<!  intéressent  les  vénériens  étant  en  général  aux  mains 
«  de  charlatans,  parmi  lesquels  se  trouvent,  hélas  ! 
«  quelques  authentiques  docteurs  1  Et,  dans  ces  der- 
«  niers  établissements,  les  malades  sont  non  seule- 
«  ment  mal  soignés,  mais  outrageusement  volés  ! 

«  11  faudrait  que  les  cliniques  que  nous  envisa- 
«  geons  fussent  plàcées  sous  l’égide  (peut-être  le  con- 
«  trôle)  des  Syndicats  médicaux  ;  les  malades  peu  for- 
«  tunés  y  trouveraient  alors  des  garanties. 

«  Rien  ne  s’opposerait  d’ailleurs  à  ce  que  l’Admi- 
«  nistration  prit  en  considération  le  but  social  pour- 
«  suivi  et  prêtât  son  concours,  en  mettant  par  exem- 
«  pie  gratuitement  des  locaux  à  la  disposition  des 
c(  organisateurs,  ou  en  leur  facilitant  d’une  autre  ma- 
«  nière  la  réalisation  d’une  oeuvre  à  laquelle  la  santé 
«  publique,  en  même  temps  que  le  Corps  médical, 
«  trouverait  son  profit. 

J’ai,  d’autre  part,  entendu  souvent  répéter  que  les 
traitements  antivénériens  sérieux  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  appliqués  par  les  médecins.  Ne  serait-ce  pas 
parce  que,  comme  l’écrit  le  Dr  Lafontaiene  dans  un 
remarquable  rapport,  qui  fourmille  d’aperçus  justes 
et  qui  fut  discuté  à  la  dernière  Assemblée  générale 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  ne 
serait-ce  pas,  dit-il,  parce  que  «  les  moyens  techniques 
«  peuvent  ne  pas  être  accessibles  à  tous  les  médecins, 
«  soit  que,  dans  le  milieu  où  ils  exercent  ces  moyens 
«  n’existent  pas,  soit  qu’ils  ne  puissent  être  mis  à  leur 
<■  portée  ».  Et  il  ajoutait  «  Les  moyens  techniques, 
«  suffisants  peuvent  et  doivent  être  mis  entre  les 
a  mains  de  tous  les  médecins  ». 

Tenant  compte  tout  à  la  fois  de  la  suggestion  du  Dr 
Faivre  ci-  dessus  relatée,  des  réflexions  qui  m’ont  été 
souvent  exprimées  par  .  des  confrères  ainsi  que  des 
discussions  intéressantes  qui  viennent  d’avoir  lieu  à 
l’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  il  me  semble  possible  d’envisager 
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comme  suit  l’organisation  prochaine  des  sections  11 
antivénérisnnes  dans  les  Centres  d’examen  médical 
de  l’Offîce. 

1 0  Mise  à  la  disposition  de  tous  les  médecins  exer¬ 
çant  dans  la  région  desservie  par  le  Centre,  des 
moyens  de  diagnostic  scientifique,  notamment  par  la 
fourniture  gratuite  de  nécessaires  de  prise  de  sang  et 
les  facilités  d’envoi  vers  les  laboratoires  (comme  cela 
est  fait  depuis  deux  ans  pour  le  Service  annexe  de 
l’Hospice  général  de  Rouen  que  dirige  le  D’’  Payen- 
neville)  ainsi  que  par  l’envoi  direct  du  procès-verbal 
d’analyse  au  médecin  demandeur. 

2°  Libre  accès  au  Centre  de  tous  les  médecins  qui 
pourront,  avec  le  matériel  et  les  produits  mis  à  leur 
disposition,  et  avec  l’aide  du  personnel  éduqué  atta¬ 
ché  à  la  Section,  assurer  eux-mêmes  et  personnelle¬ 
ment,  s’ils  le  désirent,  les  traitements  antivéné¬ 
riens  qu’ils  croiront  devoir  appliquer  à  leurs  mala¬ 
des  et  par  les  méthodes  qui  leur  sembleront  les  meil¬ 
leures. 

3“'  Libre  accès  au  Centre  seulement  pour  les  mala¬ 
des  qui  y  seront  adressés  par  leur  médecin  ou  qui 
rentrent  dans  une  des  catégories  prévues  par  la  loi 
du  15  avril  1&16  (indigents  et  membres  des  sociétés 
de  Secours  mutuels). 

4°  Exécution  du  traitement  parle  médecin  du  Cen¬ 
tre  seulement  en  cas  de  demande,  de  refus  ou  de  ca¬ 
rence  du  médecin  traitant  préalablement  informé. 

5°'  Application  aux  Sections  II  du  principe  géné¬ 
ral  admis  par  l’Ofifice,  à  savoir  qu’aucun  acte  accom¬ 
pli  dans  un  Centre  d’examen  médical  ou  par  son  per¬ 
sonnel  ne-  saurait  donner  lieu  à  une  rémunération 
quelconque. 

L’adoption  des  règles  posées  ci-dessus  paraît  devoir 
rendre  impossibles  les  abus  que  craint,  à  tort  ou  à  rai¬ 
son,  une  partie  du  Corps  médical,  tout  en  permettant 
d’assurer  le  traitement  et  la  guérison  des  pauvres  et 
des  gens  à-  situation  modeste.  L’intérêt  particulier 
du  Corps  médical  semble  ainsi  sauvegardé  ;  il  en  est 
de  même  pour  ses  prérogatives  et'sa  liberté  théra¬ 
peutique  ;  l’intérêt  général  se  trouve,  en  outre,  éga¬ 
lement  satisfait  puisque  l’organisation  prévue  per¬ 
mettra  le  traitement  des  malades  Cjui,  autrement  ne  se 
seraient  pas  guéris  et  auraient  pu  continuer  à  ré- 
pandire  les  germes  de  leur  maladie. 

Qu-’on  ne-  craigne  pas,  d’autre  part,  de  voir  l’acti¬ 


vité  des  Sections  II  diminuée  par  les  quelques  res¬ 
trictions  à  la  libre  admission  des  malades,  indiquées 
ci-dessus.  Le  recrutement  de  leur  clientèle  sera  large, 
ment  assuré  par  les  constatations  qui  seront  faites 
dans  les  autres  sections,  la  section  3  (Surveillance mé¬ 
dicale  des  femmes  enceintes),  la  section  4  (Surveit 
lance  médicale  des  nourrissons),  et  même  la  section  5 
(Inspection  médicale  des  écoles).  Il  suffira  de  recher¬ 
cher  systématiquement  la  syphilis  cher  les  person¬ 
nes  fréquentant  ces  sections.  Ij’essai  jn’atiqué  depuis 
longtemps  au  Centre  de  la  rue  Crevier,  à  Rouen,  pour 
les  sections  3  et  4  qui  y  fonctionnent,  est  cottcluant-; 
bien  des  malades  qui  le  fréquentent  ont  été  dirigés 
par  lui  sur  le  Service  annexe  de  l’Hospice  général  de 
Rouen,  traités  et  guéris. 

Gù  seraient  installés  ces  Centres  de  traitement  anti¬ 
vénérien  ? 

H  ne  saurait  être  question  d’en  installer  de  nou¬ 
veaux  à  Rouen,  Dieppe,  Fécamp  et  Le  Havre  où 
fonctionnent  des  Services  annexes. 

La  banlieue  de  Rouen,  par  contre,  bénéfioierait  de 
l’ouverture  des  Sections  II  à  Petit-Queviliy,  Darné- 
tal,  Maromme,  Malaunay,  Sotteville  et  Elbeut.  La 
région  havraise  de  son  côté  bénéficierait  de  l’ouver- 
turo  d’une  succursale  locale  au  Havre  (ancien  6ra- 
villei,  ainsi  que  d’une  section  à  Bolbec-Lillebonne. 

Toutes  ces  Sections  seraient  naturellement  ouver¬ 
tes  en  liaison  avec  les  Services  annexes  existants  et 
d’après  les  mêmes  directives,  toute  liberté  thérapeu¬ 
tique  étant  cependant  laissée  aux  médecins  qui  vou¬ 
dront  y  fréquenter  ou  envoyer  leurs  malades.  Les 
méthodes  actuelles  de  traitement  constituent  certai¬ 
nement  un  progrès  .sur  les  anciennes  méthodes  en  rac¬ 
courcissant  la  durée  des  'accidents  contagieux  et 
en  s’opposant  plus  facilement  à  la  réviviscence  dé  ces 
accidents  ;  mais  en  matière  de  traitement,  il  serait 
téméraire  d’affirmer  que  le  dernier  mot  est  dit  et 
qu’un  avenir,  peut  être  prochain,  ne  nous  apportera 
pas  des  méthodes  au  moins  aussi  efficaces  et  d'une 
application  beaucoup  plus  simple. 

La  liberté  thérapeutique  du  médecin  traitant,  en 
cette  matière  comme  en  d’autres,  paraît  toujonrsie- 
voir  rester  entière,  le  rôle  des  organismes  d’hygiè® 
sociale  consistant  uniquement  à  faciliter  l’obtentMii 
du  traitement  au  plus  .grand  nombre,  dans  les  condi¬ 
tions  matérielles  et  techniques  les  meilleures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


NouTelles  et  Informations 


-  Hôpital  Saint-Joseph.  -  Sermee  des  maladies 
cutanées.  --  Sous  la  cii®ection  de  M.  le  docteur 
Lenglet  et  avec  la  collabo-ration  de  MM.  les  docteurs 
Desaux  et  Babreau,  de  nouvelles  démonstrations 
pratiques  de  dermatologie  seront  faites  une  fois  par 
semaine,  à  partir  du  l"  mai  Î933. 

Se  faire  inscrire,  le  matin,  dans  le  service,  chaque 
joui,  a-vant  le  25-  avril. 

Droit  d’inscription  ;  5il  francs. 

Monsieur  te  docteur  Brocq  veut  bien  assurer  sa  par¬ 
ticipation  à  ces  démonstrations. 


—  Un  concours  pour  la  nomination  de  4  ^ 
suppléants  des  liôpitaux  d’Amiens  aura  imu  1®  W 
juin  prochain  ;  s’adresser  au  secrétariat  des  hosp 
127,  rue  de  Beauvais. 


Le  DiTecitur-Gérani  x^ÿl^^^:^ 
Clermont  (Oise).  -  Imprimerie  DAIX  et  TFIBOÎ* 
Thiron  et  Cie,  Successeurs. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques 
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Rappel  de  pension  militaire. 


Cette  dernière  phrase  n’implique-t-elle  pas  la 
non-intervention  du  Conseil  judiciaire  du  «  Sou 
médical  »  ?  Or,  en  cas  d’action  en  responsabilité, 
je  tiendrais  essentiellement  à  voir  ma  cause  défendue 
par  le  «  Sou  ». 

Celte  chose  est-elle  possible  en  ayant  une  assu¬ 
rance  complémentaire  ? 

Je  vous  suis  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  donner  votre  avis  sur  ce  point.  ■  D»  V. 

Képonse. 

Votre  intérêt  est  d’adhérer  d’abord  au  «  Sou 
médical  »  dont,  de  par  ses  statuts,  la  garantie 
viendra  alors  en  premier  rang, .  puis  de  contrac¬ 
ter  une  assurance  compiémentaire  à  l’autre 
compagnie,  en  lui  déclarant  que  vous  êtes , 
couvert  déjà  à  concurrence  de  20.000  fr.  par  le 
«Sou  ». 

La  Compagnie  vous  fera  des  conditions  de 
prime  meilleures  ou,  pour  la  même .  prime  que 
vous  auriez  payée  si  elle  avait  assuré  en  premier 
lieu,  vous  garantira  pour  une  somme  supérieure. 

Mais  il  serait  préférable  que,  dans  les  condi¬ 
tions  particulières  de  la  police,  elle  consenti  à 
inodifler  la  condition  générale  dont  vous  nous 
donnez  copie,  concernant  la  conduite  du  procès 
et  la  faculté  de  transiger. 

En  cas  de  procès,  le  «  Sou  médical  »  aura  à 
s’entendre  avec  l’autre  compagnie  sur  la  mai- 
che  à  suivre. 


Il  y  a  quelques  semaines  je  vous  demandais  si 
un  officier  rayé  des  cadres  en  1915,  titulaire  d’une 
pension  depuis  1921  avait  droit  aur  appel,  1915-1921. 
Votre  collaborateur  a  répondu  oui  —  la  sous-inten¬ 
dance  dit  non  —  ou  plus  exactement  a  répondu  ceci 
qui  est  peut-être  à  côté  de  la  question  :  «  la  pension 
«  d’invalidité  d’un  officier  rayé  des  cadres  commence' 
«  à  partir  de  la  Commission  de  réforme  qui  l’a  pro- 
«  posé  pour  un  pourcentage  d’invalidité  ».  —  Y' 
a-t-il  une  différence  avec  le  cas  de  radiation  par 
décrét  présidentiel  s’appuyant  sur  l’article  5  du 
décret  du  31  août  1878,  je  l’ignore  —  n’étant  pas, 
au  courant  de  toutes  ces  nuances.  Mais  je  suis  stu-  ; 
péfait  qu’un  confrère  [Concours  médical  du  1®»  avril 
page  1117)  ajmnt  100  %  d’invalidité,  ait  eu  une 
PROPORTION  de  rappel  de  30  %  alors  qu’il  n’était 
que  «  HORS  CADRES  »,  c’est-à-dire  non  rayé  des  ■ 
cadres. 

Au  risque  de  paraître  stupide,  j’avoue  n’y  rien 
comprendre. 

Je  suis  tout  confus  de  vous  ennuyer  avec  cette 
question  para-médicale,  mais  il  est  vraiment  désa¬ 
gréable  de  ne  savoir  à  quelle  bonne  porte  frapper. 

D»  M. 

Réponse. 

Nous  maintenons  notre  précédent  avis  ;  Le 
point],de|^départ  légal  de  la  pension  est  fixé  au 
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jour  de  la  décision  prisé  par  M  Cttinmission  de 
réforme  (art.  3  de  la  loi)  et  cela  sans  qu’il  soit 
nécessaire  que  celle-ci  ait  proposé  un  pourcen¬ 
tage. 

■  Si  donc,  vous  avez  été  rayé  des  Cadres  en 
1915  pour  la  même  maladie  que  celle  qui  vous 
a 'valu  plus  tard  un  pourcentage  d’invalidité, 
vous  avez  droit  au  tappel  depuis  1915. 

i>’intention  du  législateur  a  été  en  effet  de 
tenir  compte  de  la  décision  prise  par  toute  com¬ 
mission  qualifiée  pour  statuer  dans  les  conditions 
où  statue  normalement  la  Commission  de  ré¬ 
forme.  La  chose  est  d’ailleurs  confirmée  par 
l’avis  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  16  juillet 
1919. 

G.  F. 


Point  dë  départ  de  la  pension  de  réforme. 

'  Membre  du  «  Sou  »,je  viens  vous  prier  de  vouloir 
bien  me  dire  quelle  est  la  conduite  à  tenir  dans  le 
cas  suivant  : 

Je  suis  titulaire  d’une  pension  de  quarante  pour 
cent  d’invalidité  qui  m’a  été  allouée  le  5  novembre 
1920  sur  proposition,  à  cette  date,  du  centre  de  réforme 
de  X.,  par  arrêté  du  ministre  des  pensions  en 
date  du  26  décembre  1920,  en  vertu  de  la  loi  du  -31 
mars  1919,  avec  jouissance  du'5  novembre  1920  au 
4  novefflbte  1922.  Eh  décembre  1922,  je  suis  con¬ 
voqué  devatit  les  experts  9u  mêtrie  centre  et  la 


Gommissiotl  de  féfôïme  dû  4  févriét  Igoj 
propose  pour  une  peiision  d’ihValMité  toüjijüft 
de  qüàrante  p.  100  (qUe  j’aecepté)  et  âjbnij 
pension  permànènté  et  non  plus  téffiporâii’e,  tjjj, 
sur  ma  réclamation  elle  avait  appris  que,  le  25 
janvier  1919,  j’avais  süï  la  démâhdé  dé  môh’ihédj. 
cin  traitant,  après  avis  du  'médééin  de  seeteW-  été 
convoqué  devant  le  centfe  de  réfôfîna  üé*  V 
pour  être  l’objet  d’Une  proposition  dé  inisé  hofi 
cadres  en  raison  delà  maladie  que  j’avais  contractée 
aux  armées,  pour  laquelle  j’aVais  été  hospitalisé,' 
maladie  pour  làqüellê  lés  2  cottiniîssioüS  dè  •  x' 
m’allouèrent,  le  5  novembre  1920  et  lë  5  février 
un  pourcentage  d’invalidité  dé  40  %  -^  â  la  tom! 
mission  de  Y.,  jé  n^avais  demandé  môémênié 
que  ma  mise  hors  cadre.  Il  né  m’avait  pas  été  doSiié 
d’invalidité  —  à  la  suite  de  la  proposition  dé  itilsé 
hors  cadres  du  25  janvier  1919  je  reçus  du  ministe 
—  sous-sécrétariat  du  service  de  santé  —  une  lettre 
en  date  du  27  mars  1919  m’informant  qüë  par  dêd 
sion  ministérielle  de  ce  jour  et  par  application  de 
l’article  11  du  décret  du  31  avril  1878,  j’étais  placé 
dans  la  position  hors  Cadres, 

Je  croyais,  comme  la  dernière  commission  dtl  9 
février  1923,  que  le  point  de  départ  légal  dé  niapéil; 
sion  en  raison  de  ma  mise  hors  cadres  après  tdlti: 
parution  devant  la  Commissibh  de  réformé  dü  2è 
janvier  1919  de  Y.,  je  croyais,  dis-je,  qde  le 
point  de  départ  légal  était  le  25  janvier  fil 
que  ma  pension  après  mon  passage  devant  la  Coin- 
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ssion  de  X.  du  9  février  1923  devenait  automa- 
jjent  définitive  et  permanente,  le  même  motif 
orouvé  par  de  nombreux  papiers  en  règle  qui  avait 
niotivé  en  effet  ma  mise  hors  cadre  et  mes  2  propo¬ 
sitions  de  pension. 

Il  paraît  que  le  ministère  avait  ignoré  ma  ir® 
Commission  de  réforme  du  15  janvier  1919  et  que  la 
notification  que  j’avais  reçue  du  ministère  des  pen¬ 
sions  en  date  du  28  décembre  1920  faisant  partir 
ma  pension  du  5  novembre  1920,  celle-ci  n’est  point 
jiermanentR  contrairement  à  l’avis  du  centre  de 
réforme  dans  sa  commission  du  9  février  1923,  qui 
à  reconnu  l’erreur.  Je  voudrais  vous  demander  s’il 
n'y  a  pas  moyen  de  faire  rectifier  cette  erreur  dê 
date  dans  le  point  de  départ  de  ma  pension. 

Faire  un  pourvoi  devant  le  tribunal  dès  pensions 
êontre  la  notification  ministérielle  du  28  décembre 
1920.  Mais  ne  sera-ce  pas  trop  tard  ?  Attendre  la 
notification  —  dans  quelques  mois  de  la  confirmation 
dé  la  dernière  proposition  du  centre  de  réforme 
j’aifflerais  bien  mieux  agir  vite  et  faire  connaître  ma 
bonne  foi  au  ministre  avant  cette  notification  qui  ne 
peüt  que  m’être  défavorable.  Faiteè-moi  connaître 
votre  avis,  mes  chances  de  succès,  la  marche  à  suivre. 

X. 

Répôiiée. 

Vous  êtes  entièrement  dans  le  vrai  en  ce  qui 
concerne  l’établissement  au  25  janvier  1919  du 
point  dè  départ  légal.  Nul  doute  que  le  ministre 


vous  donne  satisfaction  :  attendez  donc  pa-^ 
tiemment  la  nouvelle  notification  qui  VOus|serà 
laite  à  la  suite  de  la  dernière  visite  que  voüb 
avez  subie  (9  février  1923).  Vous  nous  préviens 
drez  alors  si  l’on  ne  vous  a  pas  donné  raison 
et  nous  pourrons  vous  donner  un  conseil  utile. 

G;  F. 


Les  aleoylarsinatcs  dans  la  thénapèufiqiie 
expêrimeiltate 

Les  dérivés  organiques  de  l’arsenic  jouent  uh  rôle 
de  plus  en  plus  important  dans  la,  thérapeutique 
arsenicale  symptomatique,  et  l’emploi  des  alcoyl- 
arsinates  possède  des  avantages  considérables  sur 
l’utilisation  de  l’acide  arsénieux,  dont  l’effet  puis¬ 
sant,  mais  trop  brutal,  entraîne  souvent  de  graves 
inconvénients  ;  cependant  il  faut  bien  reconnaître 
que,  malgré  l’avântage  de  la  production  lente  d’acide 
arsénieux,  dont  Faction  paraît  quelque  peu  exaltée 
par  le  fait  du  dégagement  «  à  l’état  naissant  le 
pouvoir  thérapeutique  des  alcoylarsinates  reste 
proportionnel  à  la  quantité  d’acide  arsénieux  pro¬ 
duite  dans  l’organisme.  11  semble  que  l’acide  caco¬ 
dylique  quitte  l’organisme  sans  être  modifié  et  une 
très  petite  quantité  de  ce  corps  est  éliminée  sous 
forme  d’acide  arsénieux  •  l’éthylarsinate  disodique 
et  lerméthylarsinate  monosodique  ne  semblent  guère 
être  plus  modifiés  ;  l’acide  alljdarsinique  et  les.qlly- 


USINE&LABORATOIRÇS  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(s&o)/7rvbs/î.«/s 


THEOSOL 

théobrominate  de  calcium  cristallisé 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
ikmp/oi  du  Theosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Thèobromine 


'  ^  !  Académie  des  Sciences 


IjgICATIONS 
Jous  les  cas 

flans  lesquels  |a  ^  - 

thèobromine  est  C’EST  A  L’ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  ot  avec  le  THÈOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DiURÉ- 
TIQUE  EXCEPTIOWICILL 


'POSOLOGIE  I 


â  cachets  par  | 
jour  Suffisent  en| 
générai  à  tous  les! 
besoins. 
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larsinates  de  soude  et  de  calcium  semblent  au  con¬ 
traire  réaliser  un  véritable  progrès  dans  cet  ordre 
d’idées,  car  le  radical  allyl  est  plus  facilement  oxydé 
dans  l’organisme  que  le  radical  éthyl  ou  le  radical 
méthyl.  Or  cette  action  plus  intense  est  facilement 
démontrable  dans  la  trypanosomiase  expérimentale- 
Comparés  à  l’acide  arsénieux,  les  cacodylates,  éthy- 
larsinates  et  méthylarsinates  sont  pour  ainsi  dire 
inactifs  ;  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’acide  àllylar- 
sinique  et  des  allylarsinates  sodiques  et  calciques, 
aussi  bien  in  vitro  que  in  vivo  ;  l’action  de  ces  der¬ 
niers  sels  se  rapproche  tout  à  fait  de  celle  de  l’acide 
arsénieux  (action  trypanocide,  excellents  effets  sur 
l’état  général  et  en  plus  tolérance  parfaite). 


Application  du  Tarif  Breton. 


Luxation  de  la  clavicule 

Membre  de  la  Mutualité,  familiale  et  du  «  Sou 
médical  »,  je  viens  vous  demander  de  me  faire  con¬ 
naître  le  prix  à  demander  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail  ayant  eu  pour  conséquence  une  luxation  sus-, 
acromiale  de  la  clavicule.  Cette  luxation  ne  figura 
pas  dans  la  nomenclature  du  tarif  des  frais  médicaux 
pour  les  accidents  du  travail;  Faut-il  assimiler  le 
cas  à  une  luxation  de  l’épaule  dont  la  réduction  est 
tarifée  catégorie,  75  fr.,  2®  catégorie  56  fr.  25  ? 


Il  y  a  des  précédents  sur  ce  point  d’après 
lesquels,  «  par  analogie  technique  »,  les  luxa- 
tions  de  la  clavicule  ont  été  payées  le  même  prh 
que  les  fractures  de  cet  os.  .  ■ 

D»  F.  Decourt. 

II 

Tarification  des  anesthésies. 
Pourriez-vous  me  dire  si  la  réduction  de  25  %  ' 
applicable  aux  localités  de  moins  de  100.000  Kahî- 
tants  est  légitime  pour  les  anesthésies  générales 

11  n’en  est  pas  fait  mention  dans  les  exemplaires  du 
tarif  Breton  que  j’ai  vus  et  une  compagnie,  prétend 
l’appliquer. 

Df  D. 

Réponse.  -  .... 

L’article  15  dit  :  «  - les  chiffres  Ci-dessoas 

donnés  sont  les  prix  de  la  l'®  catégorie  ;  ils  dot! 
vent  être  diminués  de  25  %  pour  la  seconde  .; 
Cette  diminution  ne  peut  donc  porter  sur  l’art! 

12  (tarification  des  anesthésies)  qui  est  «  ci-des¬ 
sus  »  par  rapport  à  l’article  15.  ,  1 1 

D^’  F.  Decourt, 


Je  reçois  sauvent  des  demandes  de  renseignements 
J  sujet  de  blessés  du  travail,  lorsque  le  blessé  n’a 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAIMS  SAVEUR.  —  .SA3VS  OU  EUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 

DYSENTERIE  ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  QANQRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à,  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  2  jours) 

POHMADE  D’ÂLOYSINE:  Tobercüloses  externes,  plaies  snppnrées,  dermatases,  ete. 


Phawmacle  GOUZËNE;,  139,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

DÉPÔT  OÉNÉRAI.  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 


TB.-A.ITE!3SÆE3SrT  du  Î^SOPLI^SIS 
et  des  DERMATOSES  par  le 

CEDROCADINOL  VICIER 

Diphénols  et  éthers  de  diphcnols  de  l’Huile  de  Cade 
Essences  de  Cèdre  et  de  Cadier. 

ODEUR  AGRÉABLE  -  INCOLORE  -  ACTIVITÉ  AU  MOINS  ÉGALE  A  CELLE  DE  L’HUILE  DE  CADE 

GlycéroléVigierauCédrocadinol  à  10  et  20  %  |  Pâte  Blanche  Vigier  au  Cédrocadinol  à  10  et  20  % 
Vaso-LainineVigier  id.  à  10  et  20%  |  Traumatieine  Vigier  id.  à  10% 

Echantillons  sur  demande 

Pharmacie  VIGIER  et  HUERRE,  Docteur  ès  sciences,  12,  Bd  Bonne-Nouvelle,  PARIS 


URACETOSEIM 


SPECIFIQUE  ANTI-URIQUE 
DIURÉTIQUE  et  ANTI-TOXIQUE 


PB-OIDUITS  OPLO-A^ITIQUES  ZDE  F.  VIG-IBE. 

12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle  PARIS  | 

Capsules  de  CORPS  THYROÏDE  VIGIER 


Capsules  OVARIQUES  VIGIER 

t»,  Troubles  de  la  IHAnopaua*  et  de  la  Oastratlen  Aménorrhée,  Dysménorrhée. 
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ANDROCRINOL 

Lipoïde  orekitlque 

(Asthénie  et  itérllit^S  ma|cnllnqi 
retards  de  crois; ahçe,  lénilUé 
précoce,  etc.)  j 

CÉRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


li|M-Plitspliatides 


de  tons  les  organes 

Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
spécifiques 

de  l’organe  dont  U  provient 


GYNOCRINOL 

Lipoïde  de  rovsiia 

(Bypootrariea,  amésotrMt!, 
dyaMPorrllées,  itéiUiti, 
sénilité  précoce,  tlocblei 
de  la  ménopanie,  chloroie, 


GYNOLUTEOl 

Tronbles  de  la  cattratioo,  minor- 
rbagieasans  lésions  «natonUpn 


NÉPHROCRINOL 


AMPOULES  INJECTABLES 
ou  PILULES 


-  POLYCRIHOi.  - 

Lipoïdes  assoeiéa  Association  de  Wpoïds  tbytoidta 

Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysoi  (T.  A.  H.J  et  d’IODE 

-  (Rhumatismes  chroniques,  Adipoiei, 

ANDRO-POLYCRINOL  ii  GYNO-POLYCRINOL 


Dose  normale:  une  inioctlon  „  TeMidile,  Thyroïde,  ovaire.  Thyroïde.  . 

tous  les  2  jours  ou  4  pilules  ""nfentiUmesytoTOffiMnce^pin^guAd^^^  '  JBdfoI  «çhantlIloM  et 
par  jour.  etc.,  etc.  (tontes  formules  demandées)  Bibliographie  SUT  demaadt 

DÉPÔT  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 

I  GÉNÉRAL  OARRiON  &  0‘«.— V.BORRIBK,£>'enPliariQaeie,64,  Fg.  St-Honoré,  PARIS 
I  Viléphon*  !  EitTSÉns  36-64  et  36-45  Adrtata  télégraphique  :  Biohcai-pabii 


UCTOBACILUNE 

Affections 

Gasïro-ïntestinaks 

13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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j  pas  repris  au  jour  approximativement  indiqué  sur  le 
:  certificat  initial.  Evidemment  je  puis  ne  pas  répondre, 
me  retranchant  derrière  le  secret  professionnel.  Mais, 
d’une  part,  il  est  souvent  sj  peu  engagé,  d’autre  part 
le  manquement  au  secret  ept  tellement  passé  dans, 
l’iisàge  en  matière  d’accident  du  travail  (il  est  si 
officiellement  admis  qu’il  est  tarifé  an  tarif  Bre- 
tpn  1)  qu’il  n’est  guère  possible  de  refuser  de  ce  chef 
nombre  de  renseignements.  . 

■  Si  on  demande  des  détails,  la  question' est  résolue: 
il  est  prévu  10  fr.  d’honoraires,  ce  prix  comprenant 
les  frais  de  poste.  Mais  si  on  ne  demande  que  si 
le  blessé  est  guéri  ou  non  le  certificat  n’est  tarifé  que 
0  fr.  00  !  i 

Comment  peut-on  comprendre  les  frais  de  poste 
ians  le  montmt  d’un  certificat  gratuit  ?  Certaines 
Compagnies  mettent  un  tiiphre  pour  la  réponse. 
D’autres  n’en  mettent  pas, 

Je  ne  peux  pas  dépenser  p  fr.  25  de  ma  poche, 
pour  rendre  service  à  une  compagnie  (1),  Répondez- 
moi  par  la  voie  du  Concours,  la  question  intéressant 
tous  les  médecins. 

.  Df  L.  D. 

Réponse. 

P  est  évident  que  vous  pouvez  ne  rien  répon¬ 
dre,  en  ce  cas,  si  }a  Compagnie  ne  vous  envoie 


(})  Certaines  m’ont  demandé  jusqu’à  5  fois  pe  rensei¬ 
gnement  au  cours  d’un  sinistre,  d’oùj dépense  de  1  fr.  25 
pour  moi. 


pas  une  enveloppq  toute  timbrée,  comme  le  font 
certaines  avec  raison,  et  cela  puisque  «  ne  sont 
pas  considérés  comme  certificats  de  cette  caté^ 
goriê  (payables)  les  attestations  affirmant  sim¬ 
plement  que  le  lilessé  n’est  pas  guéri  »  (art.  29), 
C’est  ainsi  que  font  certains  journaux  ou 
administrations  disant  :  U  ne  sera  pas  répondu 
aux  lettres  ne  cpntenai)t  pas  de  timbres  ppup  la 
réponse. 

Tout  cela  est  aflgifé  de  sehtinqeuts  . person¬ 
nels.  Il  est  difficile  de  donner  un  avis  général. 
Sauf  cette  opinion  personnelle  :  il  serait  élé¬ 
mentaire  pour  les  compagnies  d’envoyer  en  ce 
cas  un  timbre  pour  la  réponse. 

pr  F,  Decoubt, 


Application  dp  Tarif  Alaginot 
Amputation  illégitime ...  sur  une  note  d’honqraireq 

Abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou  médi., 
cal  »,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  un 
conseil  pour  le  cas  suiv,ant,  soit  par  lettre  ou  soit 
par  le  Concours  si  vous  jugez  le  cas  intéressant  pour 
d’autres  confrères  : 

J’ai  donné  mes  soins  du  29  décembre  1921  au  25 
janvier  1922  à  un  mutilé  de  guerre,  habitant  dans 
une  Commune  à  neuf  kilomètres  de  ma  résidence, 
atteint  d’un  abcès  phlegmoneux  du  tiers  inférieur 


Reminéralîsation  et  Recalcification  intensives 


PAR 

AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS. 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 


NOUVEAU  SEL  PRGANIQUf;-  PÇ  QPAUîÇ 
intégralement  ASSÎMILAg}.,i 

(Çammoniçalion  à  l'^ca^mie  dfs  Scl^nc^,  14  fsorier  1921)  ^ 


DEUX  FORMES 


COMPRIMÉS 


AMPOULES 


.SgLUpLES  SEULEMENT  DANS 

L’intestin 

1  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  ce.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CÙTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


ÉÇHANlfLLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


Latwi^oirts  PEPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seine) 


THÉOSALYOSE  Pure,  Digitalip,  Slrophantique,  Scillitiqaa 
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Ainsi  que  nous  l’annoncions  dans  notre  Revue 
de  février,  la  feuille  de  papier  jaunâtre,  dénom¬ 
mée  «  Permis  de  Circulation  »,  délivrée  par  le  ser¬ 
vice  .des  contributions  indirectes,  va  faire  place, 
à  partir  du  1®''  avril  —  tout  au  moins  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  bureaux  —  à  une  carte  de  même 
teinte  et  du  format  de  la  carte  grise.  L’admi¬ 
nistration  a  profité  de  la  transformation  de  cette 
pièce  pour  y  apporter  quelques  améliorations  ; 

Au  bas  du  permis,  un  cadre  a  été  ménagé,  dans 
lequel  le  receveur  inscrira,  dès  le  premier  paye¬ 
ment,  le  montant  des  droits  à  percevoir  chaque 
trimestre. 

Tout  risque  d’erreur  est  ainsi  écarté  pour  le  cas 
où  l’automobiliste  préférerait  effectuer  le  paie¬ 
ment  des  trimestres  suivants  par  l’un  des  moyens 
ci-après  :  mandat-poste  ordinaire,  chèque  barré, 
chèque  postal  (pour  obtenir  un  reçu  de  l’admi¬ 
nistration,  il  est  nécessaire  d’ajouter  au  mon¬ 
tant  des  taxes  0  fr.  25  poUr  frais  d’envoi),  ou 
encore  mandat-contribution,  dont  le  talon  est  li¬ 
bératoire. 

Mais  quel  que  soit  le  mode  employé,  il  est  né¬ 
cessaire  d’indiquer  très  exactement  : 

La  date  de  délivrance  du  permis  ; 

Le  bureau  d’origine  du  permis  ; 

Le  nom  et  l’adresse  de  l’automobiliste  ; 

Le  numéro  d’immatriculation  de  la  voiture. 

Puis,  un  extrait, de  la  loi  des  Finances,  du  25 


juin'  1920,  reproduit  au  verso  de  la  carte,  permet 
d’avoir  constamment  sous. les  yeux  les  termes  de 
cette  loi  et  surtout  la  désignation  des  peines  très 
sévères  auxquelles  expose  tout  manquement 
à  ses  prescriptions. 

Au  point  de  vue  paiement,  quelques  modi¬ 
fications  sont  à  signaler  : 

10  L’annotation  du  paiement  des  droits  au  dos 
du  permis  n’existe  plus  ; 

2“  En  raison  des  facilités  accordées  pour  le 
paiernent  par  poste,  aucun  versement  ne  sera 
plus  reçu  dans  une  rqcette  autre  que  celle  du  do¬ 
micile. 

Et  enfin,  une  innovation  qui  sera  particuliè¬ 
rement  appréciée  en  province,  car  dans  certaines 
régions,  se  rendre  au  bureau  du  receveur  cons¬ 
titue  une  opération  totalement  dépourvue  d’a¬ 
gréments  ; 

Les  automobilistes  auront,  à  l’avenir,  la  facilité 
de  faire  limiter  la  durée  .des  permis  de  circulation 
au  nombre  de  périodes  trimestrielles  qu’il  leur 
conviendrait  de  fixer  à  l’avance. 

Ceci  demande  une  explication  :  , 

L’administration  exige  que  toute  personne 
désireuse  d’être  exemptée  du  paiement  des 
taxes  pour  la  ou  les  périodes  trimestrielles  pen¬ 
dant  lesquelles  la  voiture  n’aura  pas  à  circuler, 
souscrive  une  déclaration  de  cesser,  ce  qui  impli¬ 
que  le  dépôt  du  permis  de  circulation. 


■^TONATEde^ 

nOBIN  ^ 


PAR  L’AUTEUR  EN  J881 

Admis  ofûoiellemeBt  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

ET  PAR  LE  MINISTÈRE  DES  COLONIES 

di/ér/f  ANEMIE 

ÀRioBiNj  CHLOROSE 

DEBILITE 

Ne  fatigue  pas  l'Estomac,  ne  noircit  pas  les  Dents, 
ne  constipe  jamais 

Ce  femigineint  est  entltaeiii  assimOalile 


dm  Poinmy,  PARIS.  —  Détail  :  Principales  Pbarmaoiem. 
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Gette  formalité  sera  supprimée  pour  un  auto¬ 
mobiliste  qui,  ayant  pris,  le  l^r  janvier,  un  per¬ 
mis  de  circulation,  aurait  déclaré  d’une  façon 
formelle,  mettre  sa  voiture  en  circulation  jus¬ 
qu’au  30  juin,  c’est-à-dire  pour  deux  trimestres. 

Et  la  voiture  devra  cesser  de  circuler  à  cette 
date,  sauf  changement  d’avis  de  son  propriétaire, 
qui  conserve  le  droit  de  prolonger  la  durée  de 
Son  permis  en  payant  pour  uiie  nouvelle  période. 

Nous  tenons  à  féliciter  l’administration  dés 
Conttibutions  indirectes  qüi,  entrant  résolu¬ 
ment  dans  la  bonne  voie  que  nous  lui  avioiis  tra¬ 
cée,  simplifie  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
termes  de  la  loi  du  25  juin  1920,  les  formalités 
imposées  aux  propriétaires  de  voitures. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Modification  à  l’article  64  de  la  loi  des  pensions 
La  loi  du  30  mars  1923  sür  les  douzièmes  pro¬ 
visoires  (Journal  officiel  dU  31  mars)  contient 
la  disposition  suivante  ; 


ERANOL 

Suspension  aqueuse  d’IODE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  tes  propriétés  de  l'iode  et  des  collotdis 
Action  catalytique  surtout  oxydante,  auti-bactérienne  et  anti-toxinique. 

GOUttÊS  XX  =0  e*'.  015  d’iode  colloïdal  librë* 
COMPRIMÉS  dosés  à  Oï"'.  015  par  unité. 

À M  Pou  LÉS  de  t  ét  de  5  cc.  dosées  à  O  gti  Ol  par  cc: 

Doses  :  XX  ô  XXX  gouttes  du  i  à  2  comprimés  2  fois  par  jour  pfebaailt  iéS  i-efiù»  éfi  ISjOfclioD 
qiuotidienne,  de  f  ampoule  d’un  ce.,  hypodenniquej  intra-müfeculàire  bü  veinëUgë. 


LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  rÉRANOL,45,  Rue  de  l’Echiquier.  PARIS* 


rAMÉNORRHEEjaDTSMÉNORRHEE,  la  MENORRHAQIËI 

cèdent  rapidement  si  von  emploie,  à  la  dose  de  S  di  capsules  par  Jour,  les 

Capsules  les  üoifJORET  a  HOMOLLE 


Art.  22  .  —  Le  paragraphe  6  de  la  loi  du  21  üüii.* 
1922  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Si  l’hospitalisation,  est  reconnue  nécessaire  1» 
malades  pourront  être  admis,  à  leur  choix,  soit  d 
les  salles  militaires  ou  les  salles  civiles  des  hôpit^* 
de  leur  ressort  et,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  sanatoriu!! 
publics,  soit  dans  les  établissements  privés  asré 
par  la  commission  tripartite  départementale  A 
l’hôpital  public  et  au  sanatorium  public,  l’Etat 
payera  les  frais  de  séjour  au  tarif  des  saUes  militai 
res  ou  des  salles  civiles,  de  cet  hôpital,  ou  au  tarit 

du  sanatorium  ;  àPètablissement  privé, l’Etat  paym 

les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salles  civiles  de  l’hô¬ 
pital  pubic  oü-  du  sanatorium  public  le  plus  voisin 
dudit  établissement  ». 

Le  libellé  de  cet  article  est  insuffisant,  Il 
modiriè  bi.en  'la  loi  du  21  juillet  1922.  Mais 
cétte  loi  elle-même  modifiait  l’article  64  de  là 
loi  des  pensions.  G’est  donc  cet  article  64  qui  se 
trouve  encore  modifié. 

Il  ne  s'agit,  en  l’espèce,  que  d’ajoutef  les 
sanatoriums  aux  hôpitaux  pour  la  fixation 
des  frais  de  séjour  à  la  charge  de  l’Etat. 


inte-clnqnième  annéei 
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Propos  du  Jour 

UneoffensiTe  contre  nos  villes  d’eaux.  Une  singu- 
lière  circulaire  anonyme  (./.  Notr) .  K 

Partie  Scientlfiqus 

Travaux  Originaux 

Le  traitement  chirurgical  des  sinusites  (Jrufert)  .  16 
Clinique  Médicale  ;  Le  phlébite  puerpérale  [Gilbert)  K 

Héliothérapie  et  tuberculose  pulmonaire  :  [Hervé 


Circulaire  relative  à  la  réunloB^hbhriie:  derfjo 
missions  et  Conseils  départenfet^KÆ’usâètai 

et  d’hygiène  sociales . 

Commission  des  déclarations  deN^eès 

Dortaae  Professionnel 


Dehai-Colonnes 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 


Hygiène  ;  Où  laut-ll  cracher  ?  (Coargey)  .  169 

Une  rédaction  singulière  de^certalnes  ordonnances  à 

morphine  {Astruc) .  169 

Une  explication  du  surnombre  des  médecins .  170 

Comptes  Bendua,  Documents,  Pièces  Officielles 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine .  170 

Concours  d’admission  aux  emplois  de  médecin  et 
de  pharmacien  aide-major  de  2«  classe  du  service 


1073  Correspondance 

1678  Le  nouveau  régime  de  la  taxe  de  luxe  sur  les  i 

tes  d’automobiles.  —  Incapacité  totale  ou  parti 
,  d’un  blessé  du  travail  —  Expetrise  au  'Tribu 


doivent  pas  figurer  dans  la  déclaration  du  revenu. 

—  Base  de  la  Pension  militaire,  —  Rapport  sur  lé 
décès  a’une  victime  delà  guerre.  —  Application  du 
Tarif  Breton.  —  Application  du  Tarif  Maginot.  K 
1696  Jurisprudence 

1699  Colonie  française.  —  Autorisation  d’ouverture  d’une 

clinique  médicale  (P.  Bovdin) .  1' 

•ÎtoO’  J®  pratique  quotidienne 


Le  corset  orthopédique  du  praticien  (Molinéry)  ... 

Documents  oHiciels 

A  l’officiel  . . 

Anthologie  médicale 


CHLORO-CALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 

80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  =  1  gr.  Ca  Cia  chimiquement  pur. 

RECALCIFIANT  Croissance ,  Lymphatisme,  T  uberculose 

Carie  dentaire,  Grossesse,  Allaitement 

DÉCHLORURANT  Albuminuries ,  Néphrites,  Œdèmes 

HÉMOSTATIQUE  SSZTTw 


Laboratoire  P,  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (V). 


CHLORO-CALCION 
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Office  de  Renseignements  du  <(  Concours  » 


DOIV.  -  N'eus  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  c  ; 
civile  du  Concours  medical,  de  M.  le  docteur  r  ^  ■ 
Nice,  la  somme  de  dix  francs,  pour  bons  oflicM  du'jm 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  'renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  dé 
la  profession  médicale  : 


DEMAÊiDES  et  OFFBBS 


Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

faisons  de  santé,  sanatorium,  et( 


AVIS.  -  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratm 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  m 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS.  , 
Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  «l’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  218.  -  Sur  lamier,  2  jolies  villas  pouvant  conimn- 

niquer,  meublees,  5  chambres  à  coucher,  à  louer  1  âo 


luquci,  iucuuici.a,  J  cuamuies  a  coucner,  à  louer  l.m 
chacune  pour  la  saison.  D--  Trop,  Loon-Plase  fNwiii 
N»  219.  -  Très  bonne  clientèle  extr.  facile  àVsseL 
médec.  et  pharmac.  clientèle  riche  payant  très  bien 
belle  maison  neuve.  30.000  touchés,  prix  de  cession  extr 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


N»  220.  —  A  vend,  auto  Renault  11  HP  torpédo  4  ni 
marche  parfaite.  D'  Mercier,  68,  rue  des  Halles,  Beau- 


221.  —  Poules  Leghorns,  Brackels,  Caranines, 
es,  Minorques,  races  pures  sélectionii.  pour  ponte. 


Nos  lecteurs  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
les  listes  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


25  fr.  pièce.  Coucous  Malines,  30  fr.  Œufs  à  couver  de  ces 
races,  20  fr.  la  deuz.  Dès  mai-juin,  grand  choix  belles 
poulettes,  Bresse  noires  reines  des  pondeuses  depuis  16 
fr.  pièce.  Nombreux  prix  Paris  et  province  1922-23.  D' 
Buyssen,  Haubourdln  (Nord). 

N”  222.  —  Dr  Méline,  30,  rue  de  Toul,  NeyY0s.jjj|. 
sons  (M.  -et-M.),  demande  infirmière  chirurgie, 

N»  223.  —  I.a  supérieure  de  la  Maison  de  Charité  de 
Saint-Flour  (Cantal)  accepte  fillettes  8  à  15  ans  :  5  fr, 
en  dortoir  et  10  fr.  én  chambre,  en  mai,  juin,  juillet  Pas 
de.  contagieux,  cure  d’air  altit.  900  m.  • 
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ooi  _  A  céder  de  suite  dans  chel-lieu  de  canton, 
.K-iinm  Pài-is,  excellente  client,  rapp.  35.000.  Pavil- 
,  tovcr  1.500,  avec  long  bail. 

995  _  Jeune  docteur  ayant  loisirs  accompagne- 

imalade  ou  suppléer,  confrère, faügué.  ^ 

-  Confrère  demande  la  ■<  Chirurgie  d  urgence  » 
j.Ti>iMs'(édit.  récente). 

vdffi  -  D' reprendrait  cabinet  médical  (5  à  6  piè- 
i  nroximité  métro  Saint-Lazare,  Châtelet,  Réaumur, 
lime  sans  clientèle,  15.000  comptant,  arrangement 
Ir  le  reste  s’il  y  a  lieu.  Urgent.  • 
r  998  _  Infirmière  ou  ménage  infirmier  demandé. 
S'adr."  à  '  Institut  médico-pédagogique  de  Vitry-sur- 

2'’9  -  Docteur  demande  pour  après-midi,'  infir- 
jiière  secrétaire  très  soigneuse,  parlant  anglais. 

230  -  Docteur  achèter.  de  suite  auto  10  HP,  4 
ni  nas  antérieure  1920,  de  Dion,  Panhard,  Philos,  ou 
siiiillaire.  ainsi  que  bicyclette  homme,  3  vitesses,  cadre 
jj  construction  récente, 

231.  —  Bretagne,  très  bon  poste  à  céder  près 
«rande'vilie,  seul  médecin  pro-pharmac.  rapport.  53.000, 
Saison  neuve,  9  ans  de  bail.  S’adr,  Breitel  et  Goret,  1, 
me  Dante,  Paris,  5'. 

N»  232.  -  Noimandie,  très  bon  poste  dans  chef-lieu 
de  canton  sur  grande  ligne,  bon  rayon,  rapport  65.000, 
petit  loyer,  maison  avec  dépendances.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1  rue  Dante,  Paris,  5?. 

N»  233.  —  Veuve  de  médecin,  recherche  emploi  d’in- 
Srmière  ou  de  secrétaire  auprès  de  docteur.  Remplirait 
lonction  de  dame  de  compagnie  auprès  de  personne 
seule,  ou  emploi  analogue. 


TUBERCULOSE.  —  «La  toux  est  pour  letuberculeux 
lesymptôme,  le  plus  déprimant,  moralement  et  physi¬ 
quement  >  (1).  Redonnez-lui  la  quiétude  et  le  som- 
leil,  sans  lui  retirer  l’appétit  avec  5  comprimés  de 
ndolorme  par  jour. 

(1)  Dieulafoy. 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  lieureusemenl  intluencées  parla 
«  Digibaïiie  1.  (àssoe.  Digilaiine-Ouabaïne).  Comro. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6«. 


ERRATUM 

A  la  Chronique  fiscale  parue  dans  le  Concours 
médical  à-M  22  avril  1023,  page  1524,  2®  colonne, 
avant-dernier  paragraphe. 

Au  lieu  de  ; 

Mais  elle  bénéficiera  de  l’abattement  à  la  base  de 
4.000  fr.,  5.000  fr.  ou  6.000  fr.  selon  l’importance  de 
la  localité. 

Mais  elle  bénéficiera  de  l’abattement  à  la  base  de 
6.000,  6.500  ou  7.000  fr., selon  l’importance  de  la  loca¬ 
lité. 


CORRESPONDANCE 

Le  nouveau  régime  de  la  taxe  de  luxe 
sur  les  ventes  d’automobiles 

Comme  abonné  du  Concours  médical,  je  me  permets 
de  vous  demander  les  renseignements  suivants. 
^J’ai  vendu  ce  mois-ci  ma  voiture  automobile  à 
un  carrossier,  qui  m’a  dit  faire  l’achat  de  vieilles  autos 
et  la  vente  après  coup  de  peinture.  Dois-je  payer 
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la  taxe  de  luxe  ?  Il  paraît  que  depuis  le  avril, 
cette  taxe  est  abolie  dans  tous,  les  cas  pour  les  voi¬ 
tures  d’occasion.  S’il  en  est  ainsi,  existe-t-il  d’au¬ 
tres  charges  pour'  le  vendeur  ? 

Avant  de  vous  écrire,  j’ai  demandé  à  l’enregistre¬ 
ment  de  la  localité.  Il  m’a  été  répondu  d’une  façon 
évasive  :  «C’est  fort  possible,  depuis  le  15  avril,  nous 
avons  bien,  en  effet,  entendu  parler  de  quelque  chose 
de  nouveau  à  ce  sujet. . .  »  et  je  n’en  pus  tirer  davan¬ 
tage  ;  il  est  vrai  que  les  premières  chaleurs  engour¬ 
dissent. 

Ne  pouvant  me  contenter  de  cette  réponse,  j’abuse 
de  votre  obligeance  et  je  vous  remercie  d’avance  de 
vos  bons  renseignements. 

Réponse. 

II  est  bien  exact  que  le  régime  de  l’impôt  sur 
la  vente  des  automobiles  a  été  modifié  par  une 
loi  spéciale,  portant  la  date  du  30  mars  dernier  et 
publiée  au  Journal  Officiel  du  31  mars.  Cette  loi 
est  donc  applicable  à  compter  du  avril  1923 
et  vous  pouvez  prier  les  agents  du  fisc  de  deman¬ 
der  sur  ce  point-  les  instructions  à  leurs  supé¬ 
rieurs. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  les  automobiles 
neuves,  servant  au  transport  des  personnes,  leurs 
châssis,  carrosseries,  garnitures  et  accessoires 
acquittent  une  taxe  de  10  %  ad  valorem,  qui 
est  payée  par  le  constructeur  sur  le  chiffre  d’af¬ 


faires  réalisé,  quelle  que  soit  la  qualitéde  l’a  h 
teur,  exception  faite  des  ventes  à  l’exportaf  ' 
Les  voitures  d’occasion  et  les» pièces  détacv” 
exclusivement  destinées  aux  réparations  aiV 
que  les  cycle-cars,  side-cars  et  similaires  neuf! 
dont  le  prix  de  dépasse  pas  5.000,  fr.  sont  soumis 
à  une  taxe  de  1,10  pour  cent. 

Par  Mesure  transitoire,  l’impôt  sur  le  chifir  ' 
d’affaires  continuera  d’être  perçu  au  taux  de  ' 
10  %  pour  les  ventes  au  détail  ou  à  la  consom-  ' 
mation  des  véhicules  ou  objets  désignés  plus 
haut  qui  se  trouvaient  en  possession  des  détail- 
lants  lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  Cettê 
disposition  ne  s’applique  pas  à  votre  voiture, 
puisque  vous  ne  l’avez  vendue  au  carrossier  que 
postérieurement  au  P’r  avril. 

Par  la  loi  précitée,  les  automobiles  sont,  en 
fait,  soumises  à  un  régime  spécial.  Elles  ne  figu¬ 
rent  plus  dans  la  catégorie  des  marchandises  de 
luxe,  dont  la  vente  est  soumise  à  la  taxe  de  10  % 

quels  que  soient  l’acheteur  et  le  vendeur.  Elles  ne 

sont  soumises  à  cette  taxe,  qui  est  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires,  que^lorsqu’ elles  sont  vendues 
par  les  personnes  qui,  habituellement,  achètent 
pour^revendre  ou  qui  accomplissent  des  actes 
relevant  des  professions  assujetties  àl’impôtsur 
les  bénéfices  industriels  et  commercial  x,  c’est- 
à-dire,  en  général,  par  des  commerçants.  Enfin, 
elles  n’y  sont  soumises  que  lorsqu’elles,  sont 
neuves. 
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Incapacité  totale  ou  partielle  d’un  blessé 
^  du  travail. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  ren 
i  r  sur  les  mots  incapacité  permanente,  partiel-  j 
le*  totale.  Quand  je  déclare  qu’un  blessé  a  une  inca- 
’cité  de  travail  de  15  jours  à  3  semaines,  quelle 
épithète  dois-je  mettre  après  le  mot  incapacité  ;  une 
incapacité  permanente  signifie-t-elle  que  le  blessé 
ne  pourra  plus  se  servir  de  spn  membre  1  et  l’inca¬ 
pacité  totale  peut-elle  signifier  que  le  blessé  ne  pourra 
plus  travailler  ?  Mais,  comment  pouvoir  le  dire  le 
jour  de  l’accident  ?  Dr  G. 

Réponse. 

Lorsque  l’accident  ne  doit  laisser  aucune  infir¬ 
mité,  aucune  incapacité  permanente,  soit  par¬ 
tielle,  soit  totale,  mais  seulement  une  incapacité 
temporaire,  il  y  a  lieu  de  noter,  sur  le  certificat, 
que  l’accident  n’entraînera  pas  d’incapacité 
permanente. 

Lorsque,  au  eontraire,  il  est  probable  qu’il 
subsistera  chez  le  blessé  une  infirmité,  le  méde¬ 
cin  peut  le  déclarer  dans  le  certificat  initial,  en 
disant  si  l’incapacité  permanente  sera  totale 
(c’est-à-dire  laissera  la  victime  incapable  de 
tout  travail,  ce  qui  est  exceptionnel),  ou  si  elle 
sera  seulement  partielle. 

Quant  à  l’incapacité  temporaire,  elle  est 
toujours  totale,  c’est-à-dire  qu’elle  est  considé¬ 
rée  comme  empêchant  tout  travail  pendant  la- 


durée  du  traitement  et  jusqu’à  la  délivrance  du 
certificat  de  guérison. 

Le  certificat  que  vous  nous  soumettez  porte 
les  mots  «  état  descriptif  initial  ou  /inaf»  parce 
qu’il  peut  être  utilisé,  non  seulement  au  début  de 
l’accident,  mais  encore  à  la  fin,  lorsqu’il  y  a 
incapacité  permanente,  et  que  le  médecin  trai¬ 
tant  est  appelé  à  décrire  cette  infirmité,  en  vue  de 
la  fixation  de  la  rente. 


Expertises  au  Tribunal  des  Pensions 

1®  L’expert  nommé  par  le  tribunal  des  Pensions 
touche  25  fr.  Dans  quelle'forme  présente- t-il  sa  note  ? 

A  qui  l’envoie-t-il  ? 

2°  Il  existe  des  pensionnés  de  guerre  intrans¬ 
portables  que  l’on  doit  visiter  à  domicile. 

Des  médecins  sont  désignés  par  le  centre  de  réfor¬ 
me  pour  les  aller  voir. 

Comment  obtenir  d’être  désigné, pour  ces  visites  ? 
Je  vois  qu’ici  le  choix  Se  porte  toujours  sur  deux  de 
nos  confrères.  D^  P. 

Réponse. 

1»  L’article  49  du  décret  du  2  septembre -191 9 
portant  réglement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  des  pensions  mili¬ 
taires  prescrit  que  les  indemnités  et  frais  devant 
le  Tribunal  départemental  et  la  Cour  régionale 
des  Pensions  sont  imputés  à  un  compte  de  tré- 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

ANÉMIES 

CONVALESCENCES 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


Traitement  Opothérapique  de  la  CONSTIPATION 

et  des  Affections  Intestinales  chroniques 

L’HORMOLAXINE 

Rééducateur  Physiologique  de  V Intestin  à  base  d’ Hormones  cœcales 


DEPOT  :  13,  RUE  PAVÉE,  13.  --  PARIS 


(NOBD)  à  4  heures  de  Paris 


BOUES  SUUpUfîEUSES  f?RDIO ACTIVES 
RiroiIATISMES  CllROSKjPES  -  ALOIES  -  SCIATIQCES 

Séquelles  de  plilébites  et  d’affections  gynécologriques 
SOUFIGE 

Artlititieme  -  Goutte  -  Gravelle  -  Litliiase 

Etabli isemeni  thermai  ouvert  tlu  1  Wlai  au  30  Septembre 
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orerie  dans  les  conditions  prévues  par  Farticle 
14  §9,  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  l’assistance 

^"^Cet^article  indique  que  les  frais  judiciaires 
sont,  pour  le  compte  de  l’assistance  judiciaire, 
avancés  par  le  Trésor,  conformément  à  l’article 
118  du  décret  du  18  juin  1811.  : 

Mais  ce  décret  lui-même  a  été  abrogé,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  octobre  19l9,  et  remplacé 
par  celui  du  5  octobre  1920,  qui  détermine  actuel¬ 
lement  la  manière  dont  sont  avancés  les  frais  de 
justice  criminelle,  auxquels  sont  assimilés  les 
frais  en  matière  d’assistance  judiciaire  et,  par 
suite,  les  frais  judiciaires  devant  la  juridiction 
spéciale  des  pensions  militaires. 

Nous  vous  rappelons  c[ue  ces  formalités,  que 
nous  avons  publiées  sous  forme  d’un  extrait 
du  décret  du  5  octobre  1920,  dans  nos  Agendas- 
Mementos  de  1921  et  1922,  consistent  à  dresser 
en  double  exemplaire  un  état  ou  mémoire,  qui 
doit  être,  dans  l’année  où  les  frais  ont  été  faits, 
envoyé  au  magistrat  du  ministère  public  près  la 
juridiction  compétente. 

Le  mémoire  est  taxé  par  le  Président  qui  déli¬ 
vre  exécutoire  à  la  suite  et  le  payement  est 
ellectué  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

Le  Ministère  public,  au  Tribunal  des  Pensions, 
est  représenté  parle  Commissaire  du  Gouverne¬ 
ment  désigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre.  C’est 
donc  à  lui  qu’il  y  a  lieu  d’ envoyer  les  mémoires. 


au  siège  du  Tribunal  des  Pensions  qui  est  celui 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département. 

2°  Aucun  règlement  ne  préside  à  la  désigna¬ 
tion  des  experts  au  Tribunal  des  Pensions.  Cette 
désignation  a  donc  lieu  au  choix  et  suivant  le 
bon  plaisir  du  tribunal,  que  l’expertise  ait  lieu 
aü ,  domicile  des  intéressés  ou  au  cabinet  de 
l’expert. 


Droit  de  l’inspecteur  des  enfants 
du  premier  âge 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner 
votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

J’ai  un  confrère  qui  est  inspecteur  des  nourrissons. 
Dernièrement,  il  a  visité  des  nourrissons,  chez  deux 
de  mes  clientes,  à  qui  j’aVais  signé  un  certificat  de 
nourrice  gratuit  qui  se  trouve  inclus  dans  le  carnet 
de  nourrice.  Mon  confrère  prétendant  que  ma 
cliente  n’avait  pas  le  droit  de  demander  son  certi¬ 
ficat  à  son  médecin,  a  biffé  mon  nom  et  l’a  remplacé 
par  le  sien,  chez  la  première  nourrice,  et  a  tout  simple¬ 
ment  déchiré  le  carnet  chez  la  seconde. 

il  n’est  pas  question  de  juger  l’acte  au  point  de 
vue  confraternel  et  déontologique.  Ceci  est  jugé.  Je 
désire  simplement  savoir  si  une  nourrice  est  dans 
l’obligation  de  faire  signer  son  carnet  par  le  médecin 
des  nourrissons,  ou  si  elle  a  le  droitide  le  faire  signer 
par  son  médecin  traitant. 


ETABLSSSEMENTS  ALÙËfitBÜtSSÙN 
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Lst  question  me  paraissant  d’intérêt  général,  je 
vpHS  prie  de  me  répondre  par  la  voie  du  Concours. 

pr  B. 

Réponse. 

S’il  s’agit  de  la  surveillance  des  enfants  déjà 
placés  en  nourrice,  il  appartient  au  médecin 
inspecteur  seul  de  faire  les  visites  et  de  viser  le 
carnet  délivré  à  la  nourrice,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  30  du  décret  du  27  février  1877. 

S’il  s’agit  au  contraire  de  l’établissement  du 
certificat  médical  que  doit  produire  la  femme 
qui  veut  prendre  chez  elle  un  enfant  en  nourrice, 
pour  pbtepir  ]e  cgrnet  en  question,  le  midecin 
inspecteur  n’a  qualité  exclusive  pour  le  délivrer 
que  s’il  habite  la  commune  même  où  réside  la 
nourrice,  A  défaut  de  médecin  inspecteur  habi¬ 
tant  cette  commune,  le  çertificat  médical  peut 
être  délivré  par  un  autre  docteur  en  médecine  ou 
un  officier  de  santé  (article  29  du  décret  précité). 

Mais,  bien  entendu,  même  si  vous  ne  vous 
trouviez  pas  dans  ces  conditions,  le  médecin 
inspecteur  a  eu  tort,  déontologiqueipent,  d’agir 
comme  il  l’a  fait. 


AmorlisscmeQt  de@  Irais  d’installation. 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  m’a 
deipandé  le  relevé  de  mes  recettes  et  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  de  1917  à  1920. 


Pour  1920,  j’ai  fait  intervenir  12S0  francs  â  «t» 
d’amortissement  en  20  ans  de  mes  frais  d’installa* 
tion.  Je  n’ai  pas,  fait  figurer  ce  chiffre  peu,  t 
années  précédentes,  mais  j’en  ai  tenu  compte  nn,! 
21  et  22. 

Le  contrôleur  me  fait  observer  qu’exerçant  de 
puis  35  ans,  je  ne  puis  plus  parler  de  cet  amortis' 
sement. 

A  mon  tour,  je  lui  fais  remarquer  que  l’impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre  ou  sur  le  revenu  n’existait 
pas  au  début  de  ma  carrière  et  que  j’en  supporte  te 
conséquences  depuis  1915  seulement. 

Dois-je  maintenir  ma  prétention  ? 

D»'  C. 

Réponse. 

Lorsque  qu’un  contribuable  n’a  pas>  tenu 
compte  dans  sa  comptabilité  d’avant-guerre 
de  l’amortissement  annuel  de  ses  frais  d’instal¬ 
lation,  il  n'est,  pendant  la  période  d’imposition, 
pas  fondé  à  faire  intervenir  le  dit  amortissement 
dans  ses  frais  généraux,  en  vue  de  l’établisse¬ 
ment  de  la  contribution  extraordinaire  sur  les 
bénéfices  de  guerre  et  de  l’impôt  général  sur  lô 
revenu  global. 

Plusieurs  décisions  rendues  à  ce  sujet  permet¬ 
tent  au  contrôleur  de  refuser  formellement  la 
déduction  en  question  pour  le  calcul  de  la  con¬ 
tribution  ;  et  en  particulier  celle  de  la  commis¬ 
sion  supérieure  en  date  du  26  juillet  1918  ainsi 
conçue  : 


■■  Ingénieur-Constructeur 

■  1  1  PARIS,15à21,rueBol)illot(mi) 


SPEISMQMllIIllIÈTIlE  Nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Auscültatoibk 
LeAIoins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 
160  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  TISCOSIMÈTRE  du  P’  V-  HESS 
Catalogues  gu  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Eümg» 


D5CM0MÎIMoarPMH0ïj.-™«a 

Nouwau  Brassard  du  D'  GALLAYARDIN  V  ^ 

Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
3SO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Mesure  de  la 

PRESSION  artérielle 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 
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,  G’est  précisément  parce  qu’aucun  amortis- 
*  eût  ii’àvait  été  pratiqué  pendant  la  période 
rvant-guerre  que  l’on  ne  saurait  accorder 
Lortissement  demandé  pour  la  période  d’im- 
nsition  La  solution  contraire  aurait  pour  effet 
d’imputer  sur  les  bénéfices  de  guerre  des  amor- 

üsseLnts  relatifs  à  la  période  de  paix  qui  au¬ 
raient  dû  venir  en  déduction  du  bénéfice  nor¬ 
mal.  » 

Il  y  a  là  une  question  de  fait  qui  ne  saurait 
être  discutée  par  le  contribuable. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


les  intérêts  non  touchés  d’un  prêt  ne  doi¬ 
vent  pas  figurer  dans  la  déclaration  du 


quefois  avec  des  années  et  même  plusieurs  années  de 
retard. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  opinion  à  ce  sujet. 

D>-  C. 

Réponse. 

'  La  déclaration  de  revenu  global  ne  doit  com¬ 
prendre  que  les  revenus  réellement  encaissés. 

Dans  le  cas  où  le  contrôleur  croirait  relever 
une  insuffisance,  il  demanderait  des  éclaircis¬ 
sements  et  vous  devriez  alors  lui  déclarer  par 
écrit  que  les  intérêts  du  prêt  X  n’ont  pas  été 
touchés  depuis  le . . .  Cette  affirmation  est  regar¬ 
dée  comme  suffisante  jusqu’à  preuve  du  con¬ 
traire. 

A.  Martinot, 
Conseiiler  fiscal 


revenu 


Un  contrôleur  des  contributions  a  qui  je  posais 
la  question,  me  répondait,  en  janvier  dernier,  à  pro¬ 
pos  des  revenus  provenant  des  prêts  hypothécaires, 
que  l’impôt  n’était  dû  que  sur  les  revenus  effective¬ 
ment  perçus. 

Un  journal  médical,  qui  n’est  pas  le  Concours, 
annonce,  ces  jours-ci,  que  les  revenus  en  question 
sont  toujours  présumés  rentrés  et  qu’il  faut  les  décla¬ 
rer.  Il  me  semble  pourtant  anormal  de  payer  un 
impôt  pour  des  arrérages  que  le  débiteur  vepse  quel- 


Base  de  In  pension  militaire 

Abonné  au  Concours  médical  ainsi  qu’au  «  Sou  », 
je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  les 
points  suivants  : 

Pensionné  de  guerre  pour  maladie,  ma  pension, 
malgré  mes  protestations,  n’est  calculée  que  sut  le 
premier  échelon  du  grade  de  médecin  aide-major  de 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATI  FORMES 


Vade-Mecum  de  l  Asthmanquê 
Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Aâthme 

Théobromine  et  Valérianahe  de  Caféine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

InNQÇUITÉ  ABSOLUE -Pas  D’ACCOUTUMANCÊ  ^ 


Echantillons  et  Littérature 
jEoires  G  IMiosch  22Ô,  Boul^  de  la  Vitlette  Porté f 
Publicité  exclusivement  Médicale 
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1”  classe,  sous  prétexte  que  je  n’aurais  pas  quatre 
ans  de  grade.  Je  viens  donc  vous  demander  si  je 
dois  être  considéré  comme  n’ayant  pas  quatre  ans 
de  grade  de  M  A  M  de  l"’®  cl.  En  effet,  j’ai  été  nommé 
■M  A  M  de  f®  cl.,  pour  prendre  rang  à  la  date  du  3 
octobre  1915  et  j’ai  été  démobilisé  à  la  date  du  13 
mars  1919  après  avoir  fait  ,à  partir  du  3  octobre  1915, 
2  ans  1  /2  de  front.  D’autre  part,  le  point  de  départ  de 
ma  pension  est  du  l®'  février  1921.  Le  temps  passé  au 
front  ne  compte-t-il  pas  double  pour  le  grade,  et  le 
temps  passé  dans  la  réserve  ou  la  territoriale,  c’est- 
à-dire  pour  moi  après  le  13  mars  1919  ne  compte-t-il 
donc  pas  ?  S’il  ne  compte  pas,  je  n’appartiendrai 
jamais  au  1®''  échelon. 

Veuillez  me  dire  aussi  ce  qui  constitue  une  annuité 
au  point  de  vue  militaire,  pour  la  Légion  d’honneur 
par  exemple,  pour  laquelle  on  est  proposablé  à  25 
annuités  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

L’art.  18  de  la  loi  du  11  avril  1831  dispose 
que  «  la  pension  pour  cause  de  blessures  ou 
infirmités  se  règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire  ».  Or,  le  1®®  février  1921,  point  de 
départ  de  votre  pension,  vous  étiez  M.  A.  M. 
première  classe,  après  quatre  ans  de  grade  ; 
c’est  donc  sur  le  taux  du  deuxième  échelon  que 
votre  pension  doit  être  liquidée. 

Le  temps  passé  au  front  ne  compte  double 


que  dans  certaines  conditions,  notamment 
pour  la  retraite  en  ce  qui  concerne  les  annuités 
de  campagne.  Il  en  est  également  tenu  compte 
à  titre  indicatif,  pour  la  Légion  d’honneur.  ’ 
Une  annuité  est,  le  temps  correspondant 
à  une  annuité  du  calendrier  solaire  ;  le  temps 
de  service  est  décompté  par  annuités  ou  années 
mois  et  jours.  ’ 

G.  F. 


Rapport  sur  le  décès  d’une  victime 
de  la  guerre. 

Je  me  permets  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment,  au  sujet  d’un  point  du  tarit  de  la  loi  des  Pen¬ 
sions. 

La  femme  d’un  réformé  décédé  me  transmet  une 
pièce  qui  lui  a  été  envoyée  par  la  section  départe¬ 
mentale  des  Pensions,  pièce  lui  demandant  de 
faire  parvenir  au  sous-intendant,  chef  de  la 
section  départementale  «  un  rapport  médico-légal 
établi  par  le  médecin  qui  a  soigné  M.  X.  » 

Ce  rapport  devra  faire  ressortir  d’une  façon  précise 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  et  la  bles¬ 
sure  reçue  ou  les  maladies  contractées  en  service.  > 
Je  n’ai  pas  trouvé  dans  les  dispositions  de  la  loi 
des  Pensions,  ni  dans  le  tarif  récemment  publié, 
(Voir  la  suUe  page  XLII 1-1111) 
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FEÔFÔS  DU  JOUE 


Une  offensive  coi^tre  nos  vailles  d’ëàux. 
Une  singuliérë  circafâirë  ànëhynltë. 


Un  de  nos  amis  noufe  cGmmiïûïque  une  circu¬ 
laire  qne  beaucoup  de  nos  confrères-  ont  reçue. 
Tairtôf  identique  à  celle'  que  nous  r'eprodüfeoïts, 
tantôt  légèrement  môdi'fiée  et  signée  Dr  Or 
cette  circulaire  est  toujuurs'  anonyme.  Nous- 
n’arons  pas  l’habitude  au  Concours  médical  de 
tenir  compte  des  écrits  que  leurs  auteurs  n’ont 
pas  eu  le  courage  de  signer,  quels  qu’ils  soient, 
nous  les  jetons  aü  panier  avec  dégoût.  M'ais 
peiït-ott  considérer  le  factum  suivant .  comme' 
anonyme  ?  Son  épaisse  balourdise,  sa  désopi¬ 
lante  niaiserie  qui  s’efforce'  si  sottement  de  revê¬ 
tir  une  apparence  d’honnête  désintéressement, 
ne  lui’  servent-ils  p'as  de  signature  ?'  Bien  que  les 
phrases  ci-dessous  soient  U  peu  près  écrites'  en 
français,  notre  confrère  Bérill'on,  qui-  a  poUssé' 
si  loin  ses  études  sur  la  «  polyekéste  boche  »;  a 
dû  reconnaître  sans  peine  a  son'  odeur  rorigine- 
(le  ce  papier,  si  toutefois  il  l’a  reçu'. 

Yeiei  (t’ulHèurs  le  texte  dte  cette  singulière' 
circnlaire'  : 

Mon  Cher  Confrère, 

Les  confrères  exerçant  dans  les  stations  thermales' 
et  balnéaires  vous  seraient  infiniment  reconnais¬ 
sants  si  vous  vouliez  bien  montrer  plus  d-’impar- 
tialité  dans  le  choix  des  stations  hydrominérales  que 
vous  indiquez  à  vos  malades  et  ils  vous  demandent 
ardemment  de  ne  pas'  faire  de  dichotomie  avec  cer¬ 
tains  confrères  de  villes  d’eaux  à  réclames  tapa¬ 
geuses.  Ces  privilégiés  confrères,  percevant  de  gros 
honoraires  sur  leurs  malades  pendant  l’été,  peuvent 
faire  de  coûteux  voyages  pendant  l’hiver  et  être 
constamment  en  contact  avec  vous,  vous  rappelant 
qu’il  faut  que  vous  leur  envoyiez  des  clients. 

Le  résultat  des  multiples  démarches  de  ces  con¬ 
frères  voyageurs  est  que  vous  leur  envoyez  avec 
une  partialité  regrettable  trop  de  clients  et  pas 
assez  aux  autres.  Vous  surpeuplez  à  l’excès  une  ou 
deux  stations  hydrominérales  à  climat  estiVàf  dés 
plus  chauds  où  la  principale  préoccupation  locale 
®t  l’exploitation  intensive  des  hôtels. 

Par  contre,  les  confrères  des  autres  stations  ont- 
une  clientèle  des  plus  réduites  et  se  trouvent  dans 
uue  situation  dès  plus  difficiles.  La  dichotomie, 
étourne  le  malade  du  médècin  intègre  ;;  en  outre,- 
e  é-  oblige  les.  0(5nfrèTes  exerçant  dans  une  ville 

•aaux'àuefàire  ch'aque  annéeune  nou-ve'lle  clientèle, 

*  client  s’apercevant'  qu’il  est',  dicte  tomé  -  par"  le 
“^ècin;  ainsi  que  pan  les  ■  diverses  opérations  du 


traitement  m'Ussages,.  m'éca'n'othé'rapiè,-  él'eètrô’thé- 
sapie,  examens  radiographiques,-  opérations,-  clini- 
qués,  analyses,  médicaments,  ceintiires,  corsets-.- . .  ,■ 
devient  méfiant,  discrédite  le  corps  médical  ainsi 
que  la  station,  ne  revient  pas,  ou  s’il  revient,  se 
passe  de  médecin. 

Confrère,  pas  de  dichotomie,  pas  (le  préférence  au 
profit  des  confrères  de  l’une  ou  de  l’autre  des  sta¬ 
tions  hydromînéraleS.  Pour  le  bien'  dé  fous,  nous' 
vous  dema'ndbns  de'  ne  jamais'  rettléttrè  au  fnaladé' 
une  lettre  pour' Un  confrèrë  dé'lh  station' hÿdfbiûîhlé-' 
raie  où  vous-  l’ettVoyelz  et  dé  né'  j  anihis  lui  reéomm'àû- 
der  de  voir  un  con'ft'ère  de  préférence  à  üh  autre. 
Dans  l’espoir,  etc.-.  . 

Les  médecins  n'on  dichotome  (Sic)'  d-es  stations 
hydrominérales  balnéairm  et  estivales  de  France.- 

Depuis  trente  ans  que  nûus  e.xerçons,  nous 
avons  eu  l’occasion  d'entror  en  relations  avec  de 
nombreux  médecins  de  villes' d'eaux  et  de  rece¬ 
voir  leur  visite,  or  jamais,  il  ne  nous  est  arrivé 
de  les  entendre  tenir  un  propos  câpablé  de  nous^ 
faire  sioupçonner  de  leur  part  une  proposition 
de  dichotomie. 

D’ailleurs,  nos  confrères  des  stations  balnéai¬ 
res  et  climatiques  n’ont  pas  besoin  d’être  défen¬ 
dus.  Ils  savent  fort  Bien  faire  léur  police  eux- 
même.  Certes,  comme  dans  toutes  lés  villes  et 
toutes  les  régions  de  France,  il  existe  dans  les 
villes  d’eaux  quelques  rares  médecins  tarés 
mais,  méprisés  de.  leurs  confrères,  au  ban  de  la 
corporation  médicale,  ils  sont  tous  bien  connus. 
Exclus  des  syndicats  et  des  sociétés  qui  groupent, 
dans  chaque  station,  les  médecins  qui  y  exer¬ 
cent,  ils  ne  sauraient  pas  plus  entacher  l’hono¬ 
rabilité  de  ces  derniers  que  la  douzaine  de  mé¬ 
decins  marrons,  qü’enfm  là  justicë  se  décidé  à 
poursuivre,  ne  peut  porter  atteinte  à  la  considé¬ 
ration  méritée  du  corps  médical  français,  pris 
dans  son  ensemble. 

Si  le  rédacteur  de  la  circulaire  ci-dessus  avait 
eu  le  moindre  sens  psychologique,  il  se  serait 
'  gardé  d’àdresset''  à'  dès”  médecins  français  des 
conseils  dont  l’ânerie  déconcerte  et  dépasse  les 
limites  de  la  naïveté,  en  engageant  les  praticiens 
à  ne  désigner-  à  leurs  malades  aucune  station- 
indiqnée  par  leur  état  de  santé. 

En- proposant'  aux-  pratièiens-  de  ne  pas  indi¬ 
quer'' à  leurs 'olients  de  médecin  pour' lés  sOigjïè'r'' 
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aux  eaux,  sous  prétexte  de  délicatesse  inter- 
confraternelle,  ils  les  laisseraient  sans  défense, 
aux  prises  avec  les  pisteurs  que  quelques  ban¬ 
dits  diplômés  payent  fort  cher  pour  canaliser 
vers  leurs  louches  ofTicines  et  mettre  en  coupe 
réglée  les  baigneurs  naïfs  qui  débarquent  dans 
une  ville  d’eaux. 

Le  devoir  d’un  médecin  consciencieux  est 
d’envoyer  ses  malades  aux  stations  indiquées 
pour  les  affections  dont  ils  souffrent  et  où  ils 
peuvent  faire  une  cure  utile.  Si  la  valeur  des 
eaux  et  la  bonne  organisation  de  quelques  sta¬ 
tions  leur  ont  permis  de  prendre  une' extension 
plus  grande  que  bien  d’autres,  loin  d’être  une 
raison  d’en  éloigner  nos  clients,  c’est  au  contraire 
une  garantie  pour  nous  et  nos  malades.  C’est 
aussi  un  exemple  pour  les  petites  stations  insuf¬ 
fisamment  outillées  et  un  encouragement  pour 
elles  à  faire  un  effort  d’amélioration.  Il  serait 
étrange  et  même  blâmable  de  ne  pas  indiquer  au 
malade  qui  va  dans  une  ville  d’eaux  le  médecin 
qui  devra  le  soigner.  Pour  qu’une  cure  thermale 
soit  vraiment  utile,  pour  que  son  action  soit 
réellement  efficace  et  puisse  se  continuer  au 
retour,  il  convient  que  le  médecin  de  la  station 
balnéaire  soit  en  liaison  avec  le  médecin  trai¬ 
tant.  Trop  fréquemment,  il  est  vrai,  nos  mala¬ 
des  vont  aux  eaux  sans  nous  demander  conseils, 
se  fiant  aux  racontars  de  personnes  étrangères 
à  la  médecine  qui  leur  donnent  même  l’adresse 
d’un  médecin.  Trop  souvent  ce  dernier,  non 
content  de  diriger  le  traitemènt  thermal,  se 
permet  de  donner  des  conseils  et  de  rédiger  une 
ordonnance  pour  permettre  à  son  client  de  se 
soigner  seul  au  retour,  sans  avoir  recours  à  son 


médecin  ordinaire.  Il  convient  aux  médecins 
sérieux  de  réagir  contre  ces  mœurs  qui,  si  elles 
se  généralisaient .  porteraient  le  plus  grand  pré¬ 
judice  à  nos  stations  thermales,  et  conduiraient  • 
inévitablement  au  but  que  poursuit  l’auteur  de 
la  circulaire  que  nous  avons  publiée.  Du  jour 
où  les  médecins  des  stations  balnéaires  ignore¬ 
raient  les  médecins  traitants,  daterait  le  début  de 
l’agonie  de  nos  villes  d’eaux.  Il  importe  que  les 
médecins  hydrologues,  par  leurs  publications, 
par  leurs  visites,  par  leurs  relations  cordiales 
avec  leurs  confrères,  fassent  connaître  les  vertus 
des  eaux  de  leurs  stations  aux  médecins  prati¬ 
ciens.  leurs  indications,  et  surtout  leurs  contre- 
indications.  Il  importe,  dans  l’intérêt  du  malade, 
qu’ après  une  cure  thermale,  le  médecin  traitant 
soit  mis  au  courant  des  incidents  de  cette  cure 
et  des  conséquences  éloignées  qu’elle  pourra 
avoir  sur  la  santé  du  baigneur.  T  out  ceci  tombe 
sous  le  coup  du  bon  sens,  et  nous  avons  presque 
honte  de  l’écrire.  Nous  le  faisons  néanmoins, 
parce  que  nous  croyons  indispensable  et  d’inté¬ 
rêt  national,  même  d’intérêt  public,  de  contre- 
battre  une  propagande  supérieurement  orga¬ 
nisée,  qui  profite  de  toutes  les  occasions  et  de  tous 
les  moyens  pour  nuire  à  la  France  et  nous  trom¬ 
per,  mais  qui,  heureusement,  sous-estimant 
notre  intelligence,  se  manifeste  dans  son  exécu¬ 
tion  avec  une  maladresse  et  une  grossièreté  qui 
la  dévoilent  et  en  annihilent  les  effets.  Ici,  comme 
dans  la  fable  du  bon  La  F ontaine,  l’âne  revêtu  de 
la  peau  du  lion,  laisse  passer  le  bout  de  l’oreille 
et  est  facilement  reconnu. 

J  .  Noir. 
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LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DES  SINUSITES 

Par  P.  Truffert, 


Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chef  de  clinique  adjoint  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Le  traitement  chirurgical  des  sinusites  est  une 
question  que  les  récents  congrès  ont  mise  à  l’ordre 
du  jour.  Les  modalités  en  semblent  nombreuses 
et,  dans  les  revues  ou  les  sociétés,  les  discussions 
auxquelles  ce  traitement  donne  lieu  semblent  créer 
entre  les  différents  procédés  un  antagonisme  frap¬ 


pant.  Souvent  cependant,  l’opposition 
dans  de  nombreuses  discussions  médicales)  ue 
à  ce  fait  que  chacun  défend  son  opinion  en  P®"® 
à  un  cas  particulier  non  superposable  à  ceui 
suggère  les  réflexions  de  son  contradicteur. 

La  chirurgie  de  la  spécialité  est  en  p  mne  e 


lion  l’heure  n’est  pas  encore  venue  de  l’enfermer 
dans  des  formules  ou  de  l’énoncer  en  aphorismes 
délimitant  étroitement  la  vérité. 

Tel  traitement  qui  paraît  séduisant  et  bénin  se 
révèle  un  jour,  même  entre  les  mains  les  plus  expé¬ 
rimentées,  mutilant  et  meurtrier.'  Les  enthousias¬ 
mes  sont 'cependant  ..à  la  base  des  progrès  et  des 
acquisitions  que  nous  faison's  chaque  jour  dans  notre 
art  ;  s’ils  entraînent  quelques  déceptions  et  suscitent 
une'réaction,  les  faits  et  l’expérience  se  chargent-  de 
leur  assurer  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit  au  bout 
d’un  temps  plus  ou  moins  long.  11  semble  qu’à  l’heure 
actuelle,  il  soit  permis  d’essayer  de  classer  et  de 
préciser  les  indications  dont  relève  chacun  des  pro¬ 
cédés  de  traitement  des  sinusites. 

Les  sinus  sont  des  cavités  pneumatiques  annexées 
aux  fosses  nasales,  soit  qu’ils  se  présentent  comme 
des  cellules  en  nid  d’abeille  creusant  l’ethmoïde, 
soit  qu’ils  débordent  sur  les  os  voisins  :  frontal 
maxillaire,  sphénoïde  et  palatin. 

Pendant  longtemps,  seuls  les  deux  premiers  étaient 
considérés  comme  dignes  d’une  autonomie  patholo¬ 
gique  ;  à  l’heure  actuelle,  les  sinusites  ethmoïdo- 
sphénoïdales  se  manifestent  comme  présentant  un 
égal  intérêt. 

Dans  ce  complexus  cellulaire  des  sinus,  il  est  pos¬ 
sible  de  faire  une  classification  simple,  schématique, 
et  qui  nous  serve  de  guide  en  thérapeutique. 

Qu’est-ce,  en  effet,  que  ces  cellules  et  ces  sinus  ? 
Ce  sont  tout  simplement  des  évaginations  de  la 
muqueuse  nasale  dans  le  squelette  facial.  L’embryo¬ 
logie  et  l’étude  anatomique  nous  apprenrient  qu’il 
n’existe  que  deux  systèmes  d’évagination  :  l’un 
antérieur  :  fronto-ethmoïdo-maxillaire,  l’autre  pos¬ 
térieur  :  ethmoïdo-sphénoïdo-palatin.  (schéma  1). 


Les  deux  systèmes  sont  isolés  par  une  cloison 
osseuse  :  la  racine  cloisonnante  du  cornet  moyen 
(Mouret)  et  le  labyrinthe  ethmoïdal  se  résume  en 
quelque  sorte  à  deux  lamelles  osseuses  réunies  par 
un  seul  pédicule  à  direction  générale  oblique  en  bas 
et  en  arrière.  (Schéma  2,  A.  B.  G.) 

Nous  comparerions  volontiers,  du  point  de  vue 
de  sa  topographie,  le  système  cellulaire  périnasal 
à  une  glande  acineuse  à  deux  lobes  complètement 
isolés,  l’infection  d’un  acinus  ne  réagissant  que  sur 
les  acini  du  même  lobe.  r 

Du  point  de  vue  de  ses  rapports  périphériques 
avec  l’orbite,  la  même  séparation  se  justifie  (fig.  3)  : 
le  groupe  antérieur  répond  surtout  à  la  chambre 
oculo-palpébrale  où  sont  inclus  les  annexes  ;  le  groupe 
postérieur  répond  à  l’orbite,  et  particulièrement  au 
sommet  de  la  pyramide,  avec  le  canal  optique. 

On  conçoit  que  du  point  de  vue  clinique,  la  sympto¬ 
matologie  opposera  également  les  sinusites  antérieures 
dont  les  exsudais  sont  mouchés,  où  la  céphalée  est 
fronto-faciale,  dont  les  extériorisations  sont  oculo- 
palpébrales,  et  les  complications  méningo-encépha- 
liques,  aux  sinusites  postérieures  dont  les  exsudais 
sont  crachés,  déglutis  (troubles  gastro-intestinaux) 
ou  déversés  dans  l’appareil  respiratoire  (laryngo- 
bronchites  rhinogènes  de  Flurin)  dont  la  céphalée 
est  verticale  ou  nucchale,  dont  les  extériorisations 
sont  orbitaires  ou  optiques  (névrites  rétro-bulbaires), 
dont  les  complications  sont  thrombo-phlébitiques. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  traitement,  le  type  évo¬ 
lutif  influe  plus  que  la  localisation.  De  ce  point  de 
vue,  nous  classerons  les  sinusites  en  sinusites  aiguës  ; 
sinusites  .proZowgees  ;  sinusites  chroniques  :  patentes 
ou  latentes. 

Aiguës,  les  sinusites  sont  des  complications  des 


Fig.  1.  —  Schéma  des  groupes  cellulaires  périnasaux. 
h  Sustème  antérieur  :  1’  sinus  frontal  ;  1”  sinus  maxillaire  :  V”  bulle  ethmoïdale. 

■  meme  postérieur  :  2’  cellules  ethmoïdales  ;  2”  sinus  sphénoïdal. 

4’  P  cloisonnante  du  cornet  moyen  ;  3’  insertion  antérieure  de  ce  cornet 
5'  nfî"®  cloisonnante  du  cornet  de  supérieur, 
à -R  cloisonnante  du  cornet  suprême. 

•  U,  direction  des  coupes  de  figure  2). 
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a^Eeç.1ii,ons  à  çath,^i:e.  r^iao,-p^^yng4.  teipPÇ,  par 
ç3(;G,eUçnce). 

La  prolongation  est  due  à  un  obstacle  ■  à  |(’évaçua- 
PPs, 

Ç^pniques,  à,  la,  réaction  ^e  la  mugu,ÇP,se  ç^u,  aux 
lésions  d’ostéite  qui  succèdent  ^  çette.supp.uru.tio.n  (1)  . 


i,ntei;xçpir,  <jVi’ep,  p^çsen,ce  d,’Ujn  étg1j  gr^yç,  ou  de  la 
proipjngatiçn  de  la  sp.ppuç.atiop,. 


Si^i^^us'iT)|s  p,59poi?GÉES.  —  L,orsq\;i|  la,  sujpflra- 
tiop,  persiste  çî.  n;f,  tarit  p,as  WaJgré  le^  sé|çijUr  à 
chanil),r,a  et  l’I^yglène  nasale,  c’aai  qu’un, 


Fig.  2.  —  Coupes  /rontales  d’ün  cthmoïde  {masse  latérale  droite,  segment  antérieur  de  la  coupe). 

A.  —  Coupe  antérieure  :  1.  Fente  olfactive  ;  2.  Méat  moyen  ;  3.  Apophyse  unciforme  ;  4.  Cellule  ethmoïdofron- 
tale  ;  5.  Bulle  ethmoïdale  ;  6.  Sinus  maxillaire  ;  7  Bulbe  olfactif  ;  8.  l'ûmite  dé  la  résection  nécessaire  du  cornet 
moyen. 

B.  — Coupe  moi/cnne  ;  1.  Méat  moyen  (ethmoïde  antérieur)  ;  2.  Bulle  ethmoïdale  ;  3.  Sinus  maxillaire  ;  4  Méat 
supérieur  (ethmoïde  postérieur)  ;  5.  Cellule  l'ronto-ethmoïdale  ;  6.  Cellule  ethmoïdale  postérieure  ;  7.  Racine  cloison¬ 
nante  du  cornet  moyen.  ' 

C.  —  Coupe  postérieure  :  1.  Racine  cloisonnante  du  cornet  moye^i  ;  2.  Queue  du  cornet  supérieur  ;  2’  Sa 
racine  cloisonnante  ;  3.  Cornet  de  Santorini. 


S’extériorisent-elles  par  l’un  quelconque  des  symp¬ 
tômes  que  nous  avons  ébauchés,  elles  se  révèlent 
patentes.  Mais  dans  certains  cas,  et  c’est  surtout  le 
fait  des  sinusites  postérieures,  seule,  une  complica¬ 
tion  (localisation  fixe  nuccho-cervicale  d’une  cépha¬ 
lée  tenace,  troubles  de  la  vue,  laryngite  chronique 
chez  un  psudo-tuberculeux)  vient  révéler' l’infection 
latente  (non  fatalement  suppurée)  d’un  groupe  cel¬ 
lulaire  postérieur. 

Les  sinusites  aiguës  en  dehors  de  toute  compli¬ 
cation  relèvent  d’un  traitement  d’hygiène  et  de 
désinfection  nasale.  Si  on  peut  faire  appel  à  des 
médications  vaso-contrictives  pour  faciliter  l’éva¬ 
cuation  des  exsudais,  l’acte  chirurgical  ne  doit 

(1)  Une  place  à  part  doit  être  faite  aux  suppurations 
du  sinus  maxillaire  d’origine  dentaire.’ Il  s’Wgîi' ’d’em- 
pyème  du  sinus  maxillaire  (parulie  interne  de  idàhüï  ■ 
ayant  infecté  la  muqueuse.  Le  traitement'':  Pâvürsio'n 
des  dents  cariées,  le  curetage  des  kystes  dentaires  infec¬ 
tés,  suffit  en  général  à  les  guérir. 


s’oppose  à  l’évacuation  du  pus.  La  chirurgie  endo- 
nasale  trouve  alors  son  indication  formelle. 

Sinusites  chroniques.  —  Mais  si  la  sinusite 
entraîne  des  troubles  graves,  si  la  suppuration  na¬ 
sale  reparaît  et  dure  après  une  période  de  latence, 
et  surtout,  lorsque  ces  différents  symptômes  tésis- 
tent  au  traitement  endo-nasal,  il  faut  alors  inter¬ 
venir  largement  et  chirurgicalement  à  ciel  ouvert. 

Les  traitements  chirurgicaux  endo-nasal  et  par 
voie  externe  des  sinusites  ne  s’opposent  donc  nulle¬ 
ment  l’un  à  l’autre.  Chacun  à  ses  indications  for¬ 
melles.  Mais  dans  les  cas  mixtes,  les  plus  nombreux, 
la  tendance  personnelle  intervient  sans  que  l’on 
g,uiss,e- Qbi.ectgr  qupi  que  ce  soit  à  la  détermination, 
prise.  Il  est  cependant  des  contingences  auxquelles 
nous  sommes  dans  la  ’  pratique  '  obliges  de  'noqs 
.qui  !ÇonMI^S?pl|s 
volontiers  l’afecrd  exierne  du  sinus  raaxülaiire'que 
■celui  du  sinus' frontal  ou  du  sinus  spliêhwM'^e 
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premier  en  effet  ne  laisse  aucune  trace  cutanée,  le 
second  impose  une  cicatrice  qui,  dans  le  cas  du  sinus 
frontal,  peut  être  mutilante. 

Les  raisons  cliniques  ou  anatomiques  ne  suffiront 
donc  pas  à  imposer  les  modalités  de  l’intervention. 

Sinusites  antérieures  frontales,  éthmoi- 
DÀLES,  maxillaires.  —  Prolongées,  elles  relèvent 
du  traitement  endo-nasal. 

Le  but  que  l’on  poursuit  est  d’éviter  ou  de  com¬ 
battre  la  rétention.  Les  voies  d’abord  en  sont  les 
méats  moyen  et  inférieur. 

Il  faut  donc  d’abord  enlever  les  obstacles  qui 
s’opposent  à  l’évacuation  du  pus.  ■ 

Ceux-ci  peuvent  être  dus  : 

1“  A  un  épaississement  de  la  muqueuse  ;  ■ 

2»  A  un  enroulement  exagéré  du  bord  libre  du 
cornet  moyen; 


1  Fente  olfactive  ; 

2.  Ethmoïde  antérieur  ; 

3.  Ethmoïde  postérieur  ;  3’  Sinus  sphénoïdal  ; 

4.  Racine  cioisonnante  du  cornet  moyen. 

5.  Sac,  iacrymal. 

B.  Muscle  droit  interne. 

7,  Nerf  optique. 

3"  A  une  obstruction  des  orifices  des  sinus,  soit 
du  fait'  de  la.  transformation  de  la  muqueuse,  soit 
du  fait  d’une  insuffisance  du  calibre  anatomique. 

Nous  allons  donc  envisager  ,  successivement  les 
différents  actes  chirurgicaux  qui  permettent  de 
combattre  ces  obstacles.  , 

Contre  l'épaississement  de  la  muqueuse,  au  décours 
d’une  sinusite  aig^uë,  o.u  au.  cours, , d’une  sinusite  pro¬ 
longée,  Faction  rétractive  de  la  cocaïn®  et  de  l’adré¬ 


naline  est  seule  employée.  Mais  si  la  .sinusite  se  pro¬ 
longe  et  si  la  muqueuse  présente  une  dégénérescence 
myxomateuse,  il  faut  enlever  ces  myxomes  qui  obs¬ 
truent  les  méats  et  favorisent  la  rétention  du  pus. 
Cette  exérèse  est  trop  classique  pour  qu’il  soit  besoin 
d’y  insister. 

Aux  obslacles  anatomiques  il  faut  opposer  des  actes 
chirurgicaux. 

Il  est  classique  de  dire  qu’un  des  premiers  temps 
du  traitement  des  sinusites  est  la  résection  du  cornet 
moyen.  Présentée ,  sous  cette  forme,  la  formule  est 
excessive  et  elle  peut  être  dangereuse. 

Ce  qui  forme  obstacle  en  effet  est  le  bord  infé¬ 
rieur  du  cornet  moyen  dont  l’enroulement  se  fait 
sous  un  trop  grand  rayon,  dont  le  bord  libre  est 
quelquefois  soufflé  par  une  cellule.  Il  suffit  donc 
d’en  réséquer  le  bord  inférieur  en  empiétant  sur  la 
tête,  près  de  l’insertion  antérieure.  Il  suffit,  en  effet, 
de  dégager  la  gouttière  de  l’unciforme  (gouttière 
qui  déverse  dans  les  fosses  nasales  les  sécrétions 
sinusales  ,  antérieures). 

Ce  qu’il  est  préférable  de  ne  pas  faire  (nous  dirons 
même  volontiers,  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire),  c’est 
réséquer  ou  arracher  à  la  pince  de  Luc  la  totalité  du 
cornet  moyen. 

Des  cas  ont  été  en  effet  signalés  de  méningites, 
par  fractures  de  la  lame  criblée,  au  cours  de  cette 
manœuvre.  De  plus,  si  par  un  excès  de  conscience 
dans  l’application  de  ce  précepte,  on  cherche  à  résé¬ 
quer  le  cornet  moyen  jusqu’au  niveau  de  son  extré¬ 
mité  postérieure,  l’artère  sphéno-palatine  court 
grand  danger  d’être  sectionnée  elle  aussi,  d’où  hémor¬ 
ragie  qui  peut  mettre  la  vie  du  malade  en  danger  et 
nécessiter  une  ligature  de  la  carotide  externe.  Si 
cette  résection  totale  du  cornet  est  inutile  pour 
libérer  le  méat  moyen,  il  est  une  raison  pratique 
qui  nous  commande  d’être  économes  dans  les  résec¬ 
tions  de  ce  cornet.  Si  l’on  veut  eneffetse  reporter  au 
schéma  A  fig.  2,  on  verra  que  ce  cornet  est  un  repère 
précieux,  une  cloison  qui  sépare  la  zone  ethmoïdale 
où  l’on  peut  évoluer  sans  danger,  de  la  zone  olfal- 
tive  où  un  instrument  ne  doit  pénétrer  à  aucun  prix. 
Le  repère  doit  être  ménagé,  ne  serait-ce  qu’au  cours 
d’une  opération  ultérieure.  Il  faut  donc  faire  une 
résection  économique  et.  partielle  du  cornet  moyen 
à  la  pince  de  Jansen,  et  cette  résection  est  rapide¬ 
ment  suffisante  pour  libérer  la  gouttière  infundibu- 
laire. 

Lorsque  celle-ci  est 'dégagée,  rien  n’est  plus  aisé 
que  d’effondrer  une  bulle  trop  volumineuse  et  d’éva¬ 
cuer  par  là  même  une  rétention  ethmoïdale. 

,  Quant  au  traitement  de  l’insuffisance  orificielle 
maxillaire  et  frontale,  nous  envisagerons  successive¬ 
ment  le  sinus  maxillaire  et  le  sinus  frontal. 

I.  Sinus  maxillaire.  —  Le  cathétérisme  de 
l’ostium  maxillaire  est  facile  :il  suffit  en  effet,  après, 
dégagement  de  la  gouttière  unciformienne,  de  suivre 
cette  gouttière  d’avant  en  arrière  avec  la  canule  cop- 
dée  de;  Hartmann,  et  pn. pénètre  dans  le  sinus,  soit 
au  travers  de  l’ostium,  soit  au  travers  de  la  muqueuse 
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qül  cède  'à  dde  ^re'èsioâ.  On  péut  alors 

ti(|ü'er  le  làvàgè. 

Cette  ihàiiœùt're  éipose  à  des  échecs  ’dh  plus,  on 
ôbètrüé  fed  tbt'âlité  où  en  pâ'rtie  l’ôHfice  de  sortie 
"dh  liquide  'de  lâVà’ge.  C’est  ïybütduoi  ôh  ^réîère  là 
ponction,  non  pas  diamétique  mais  diâS'épt'are  eh 
îiàsà'aht  par  lé  thè'àt  ihférî'éüi-. 

Il  ne  faut  pas  chercher  à  ponctionner  sûr  lé  pl'âh- 
’Chè'r',  rià'àis  éd  dMgeànt  la  poirtte  du  trôcatt,  arrivé 
àù  dMliéii  dh  dthàt,  éd  hàdt  et  èVi  déhehS;  ôd  d’â 
qü’à  p'èWôter  üdé  idince  làid’é  pâpÿrdce'é  qüi  cède 
facilement. 

4  à  5  lavages  bi-hèbdotai'â'dàires  suBiseht  le  plus 
sôùvédt  à  taHr  là  süp'pdi'âtiod. 

Si  nèh,  et  ‘en  pràtihué  si  là  àidüsite  de  réltocède 
pàà  ah  ho'üt  d’udè  dhhzainé  'de  lâvhgéà,  il  faut  inter¬ 
venir  ehirh'rgïeaïèrnènt. 

t’abbrd  chirürgic'àl  éndb-ndsài  dû  sintis  idàiillâiré 
éàt  thop  codhü  p'ôüt  qu’il  soit  dàcésèai're  d’y  idsîstek 

’Oh  bdvr'é  le  sid'ùé  a'ü  trivêts  du  hiéat  idîèWéd'r, 
au  ras  du  plancher,  soit  à  l’ài'de  d’ud  perforateur 
IVâ'cheï),  soit  à  l’àid'e  dé'cisàillé  '(Màhu) ,  soit  à  l’aide 
'd’üde  fràise  (Escàt). 

àiâiè  s’il  s’àgit  d’üdè  éidiisite  'chrôdi'qd'é  àVec  üdé 
muqueuse  entièrement  dégénérée,  il  faut  cureter 
béli'è-bi  dâhs  tbhà  Ses  proib’ngemedtk  Là  voie  eitetne 
es*t  ’éads  cbntr'edit  là  véié  de  'choii,  parce  qü’il  n’ést 
de  tràitéinedt  phssible  dàdS  cé  càs  qüe  sôüs  lé  'côn- 
thôïè  dè  là  vué',  là  'Cür'ètte  déVàdt  pbürsüivre  léh 
fôhgôsitès  dâds  tb'üs  l'ès  rèpliS;  dàds  tbüs  leè  prb- 
Ibdgéménts'. 

ll’bperà'tïod  dé  Càldwèl-L'ù'c,  tïépâAàtibd  pàï 
là  ïbSsé  càdidé  àvéc  cbntté'-büVèi'tu'r'é  riàsale',  ést  trbp 
bbndüé  pour  qu’il  soit  utilte  d’ÿ  insïste'r. 

L’opèiratibn  de  râdglé  s’üpéri'éür  'de  Vàcher,  l’opé- 
tàtioh  de  Denker;  rbpétatloû  dé  Lorhbârd  'ét  Léiné'é 
en  sont  dés  hiOdàlitéS  idàihtérianl  'clàssiqüés. 

II.  SInuS  frôntàl’.  —  Là  chirütgié  d'à  sihü'S  frod- 
tal  à  subi  dàds  l'es  'dérdièrés  àddéés  üdé  éVôlütibd 
thés  màrlqüéé-.  Les  iddicàtibns  récipdbhüéS  du  tràite- 
ihédt  éridb-dàSàl  ét  dü  thàiténiêdt  pàh  Voïé  extérnè 
sé  s'ont  prècïséés.  N'o'mbréüX  sont  eh  felïét  les  spé- 
éiàlistéS  'qui  'Odt  Cbnnü  aü  dibidà  ud  écfté'c  dàds  lé 
thaitéftiédt  dé  là  sihü'sité  frbntàlé. 

Lorsque  là  libéràtibd  dés  voies  d’exbrétî'od  S’est 
révélée  insüRlèâdtéi  il  fàüt  alors  àgîr  Sür  l'é  sidüS 
frontal.  Or,  dans  ce  cas,  l’opération  par  voie  ext'erdé 
Voit  réstreiddte  sés  iddibatlbhs  pâr  lé  fait  qü’elle 
péül  étr'e  diütilànté.  G’ést  pbur'qübi  doüs  VoülOns 
nous  étéh'dré  üd  péü  sür  lé  ttàiteditedl  bhirürgicàl 
éh'db-dàsal  éh  éàààÿàht  de  pré'ciser  cé  dü’oh  ést  en 
droit  d’én  attéd'dré  ,  ét  dé  fixer  les  limites  àu-delà  des¬ 
quelles  il  éét  insüïfiSârit  et  dangéréüx. 

Lé  Iràltéidént  ehdo-nasal  de  la  sinusite  frontale 
pOühsuit  dédit  buts  ; 

AÜgihentér  la  pééméàbilité  dé  l’intündibülüin 
pbür  êVitër  là  rétéritibd. 

S*»  Désinfecter  la  ihUgueuSé  hasàlë  pour  târir  la 
âüppürâtibti;  tiâ  téfchhi'^u'éi  tHébHqüèdièht  sidiple, 


demandé  à  êthé  èxé’cütéé  àvé’c  hne  éitrétoé  prû®êffc8, 
Il  né  faut  pas  bübliéfc  én  élîet  (Juë  l’ihfUliillbilUliil 
borde  la  lame  criblée  ét  qüë  toüte  ete'ctiéti 
ceUe-ci  péüt-étré  môrtëllé'.  Ot,  rOpéràt'éUr  le  ^lus 
habile  est  à  là  dierbî  d’iih'é  îaÜ'ssë  rbüté  bii  d’üh  fà'üi 
mouvement.  ^ 

Cette  opération  nécessite  exclusivement  l’anès- 
thésie  locale.  ^  . 

Les  voies  d’^ord  étant  dégagées  (résection  de 
la  tête  du  cornet  moyen),  on  effondrera  l'a  bulle  eth* 
moïdale  si  elle  est  très  volumineuse,  ainsi  que  la 
cellule  enserrée  dans  les  racines  de  l’unciïorine  (cel¬ 
lule  de  l’agger-nasi). 

On  cathétérise  alors  le  sinus  frontal.  Le  cathéter 
mis  en  place  dans  le  méat  moyen  doit  être  dirigé 
eri  avant,  en  haut  et  légèreinent  en.  dehors.  Il  pénètre 
lui-même  dans  le  sinus  frontal.  L’infundibulum 
étant  repéré,  il  faut  l’élargir.  Pour  cela,’ on  peut  se 
servir  de  fraises  (la  moins  dangereuse  étant  la  fraise 
tronconique  de  Halle)  ou  mieux,  des  râpes  de  'Vacher. 
L’important  est  de  ne  faire  porter  l’action  de  l’ins¬ 
trument  que  sur  la  paroi  antérieure  de  l’infundi- 
bulum.  C’est  pourquoi  nous  donnons  là  préférence 
à  la  râpe  de  "Vacher  qui,  dentée  seulement  par  sa 
concavité,  ne  peut  mordre  qu’ert  avant  et  met, 
autant  que  possible,  à  l’abri  des  accidents.  Il  est  ce¬ 
pendant  des  cas  (exceptionnels)  où  les  épreuves  ra¬ 
diographiques  montrent  une  ombré  sinusale  frontale, 
et  où  l’infundibulum  ne  se  laissepàs  càthétériser.  Dans 
ces  cas,  on  peut  tenter  l’effondrement  du  plancher 
du  sinus  frontal  en  attaquant  avec  une  fraise  mu¬ 
nie  d’un  protecteur  la  pàrtiê  tout  antérieure  du 
plancher  suivant  la  méthode  de  Halle.  Ces  tech¬ 
niques  ont  été  surabondàmhieüt  reproduites  dans 
ces  dernières  années. 

L’acte  chirurgical  terminé,  on  peut  faire  un  cure¬ 
tage  prudent  de  la  muqueuse  avoisinant  l’orifice. 
Il  vaut  mieux  en  pratique  des  cautérisations  par 
badigeonnages  avec  Une  solution  forte  de  chlorure 
de  zinc.  En  tout  cas,  il  ne  faut  ni  mécher,  ni  tampon¬ 
ner. 

Cette  chirurgie  endo-n'âsale  du  sinus  frontal  est 
évidemment  séduisante,  mais  que  peut-on  exacte¬ 
ment  lui  demander  ? 

Nous  pensons  que  c’est  elle  qui  précise  la  discri¬ 
mination  entre  les  sinusites  prolongées  (eilipÿème 
du  sinus  fb'ohtàl)  et  les  sinusites  chroniques  dâns  les¬ 
quelles  la  muquéüse  a  subi  une  dégénérescence  fon¬ 
gueuse  totale,  et  dans  lesquelles  l’os  est  quelquefois 
dénudé,  altéré,  voire  'même  nécrosé. 'Cette  division 
n’implique  nullement  une  notion  de  durée.  Les 
premières  gü'érissënt  îabiiemëhh  'pàr  le  traiîèm'ént , 
éhdo-hasàl';  lé  phs  évaeüé,  la  süpphtalioà  cesse 
rapidém'éhh  '.  ce  sont  les  àïiéces:  ti'àns  iëà  sinusiiés 
cîironiqüés,  ’àü  cbhtrài’rè,  l'é  tràiteméht  endb-hàsal 
àmèhé  uhé  sédàtion  teiiiporàirë  dés  symptoiü'eâ 
de  rétention,  mais  la  supputàtioh  persisté  et  lé 
malade  féstë  éxpbsé  aux  'dàhgerS  et  àux  ‘cdiiijiitea- 
tibns  des  ëihüsll'és  'chhbhiquls  :  cë  è'ôht  ieS  échecs  '^lii 
.rélév'éht  dh-ti’àiiehiënl  par  vdiè  ekt'erhè;  Séaniii'èini; 
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Dé  quelques  Aphorîsmès  eh  Vàcèihothérapie 


Dans  lïn  récent  article  qui  a  paTu  dans  les  A  nndles  j 
kt Institut  Pasteur  (février  1923),  sir  À- JE.  Wright, 
dont  on'tionnaît  la  compétence  et  l’autorité  en  ma¬ 
tière  de  Vaccins,  jlroclâniè  quelques  aphorismes  'qu’il 
est  intéressant  de  noter. 

1“  «  Remarquons  que,  puisque  dans  l'inocu- 
«  lation  prophylactique,  les  Vaccins  sont  des 
«  stockt-vaccîris  et  donnent  de  bons  résultats,  : 
«  il  n’esl  théoriqùeiïiéVit  pqs  indispensablé  d’em^ 

1  ployer  d'esJvà;dcins  directeTnent  préparés  àvec  ' 
«  les  'microbes  du  rnâlàde.  » 

Voilà  *çè  qu’en  1923  écrit  !’«  liiventèur  »  de 
iauto-vàccih.  Âpres  dé  ù'ombreü'sés  années  d’ expé¬ 
rience,  il  rècohnàît  là  vàlèur  du  .stock- vaccin  dans  là 
prévention,  comihe  'dàns  la  guérison  des  maladies.  : 

2"  «  Ü'ans  tous  les  cas. où  les  microbes  peuvent 

I  être  çùltivés  hors  de  l’organisnie,  les  vaccins 
«  doivent  être  des  cultures  stérilisées.  » 

Il  donne  la  priorité  comme  efficacité  aux  vaccins  ; 
tués  et  ieiette  les  vaccins  renfermant  des  'microbes 
atténués  Où  vieillis.  ' 

3"  «  Les  vaccins  peuvent  être  utilisés  de  dif- 
«  férentes  façons.  Ils,  peuvent -être  employés  non 
«  seulemept  à  titre  de  prophylaxie,,  mais  aussi 

•  cOrtime  traite.meùt  préventif  pehdaht  la  pé-  ■ 

•  riodè  d’incubation.  De  plus,  on  peut  les  em- 

•  jiloyer  aU  point  de,  vue  thérapeutique  dans  ' 
«  toutes  les  infectioïis  ïdçdhsées  àutdes  que  celles'  ; 
«  qui  sè  trouvent  c'ôtapîiquées  pair  une  pyrexie 

II  avec .  àuto-inoculatioh'S  fréquentes  et  ntasSi- 
II  VeS.  bans  cette  dernière  classe  de  maladies, 

«  les  vqçcins  sont  contre-indiqués,  cpmiiie  aussi  • 
Il  dans  lés  processus  Si^lic'émïqü’es.'c^àns  lesquels 
Il  les  tqjdnes  bactériennes  circiilent  en  grande 
Il  abondance  dans  le  sang.  » 

liés  Vaccins  peu  vêtit  être  préventifs  OU  curatifs. 
Les  vaccins  curatifs  sont  surtout  efficaces  dans  les  i 
infections  localisées  ;  ils  sont  contre-indiqués  dans  les 
septicémies.  Cetté  dernière  affirmation  est  peut-être 
un  peu  trop  rigoureuse  ;  on  peut,  dans  les  septicé- 
toies,  tenter  la  chance  de  sauver  le  malade  par  la 
vaccinothérapie. 

6“  Il  La  dose  de  vaccin  â  inoculer  vàne  suivant  • 


<1  que  le  patient  est  infecté  ou  ne  l’est  pas  et 
«  que,  dans  le  cas  où  il  est  infecté,  la  dose  à  em- 
«  ployer  doit  être  inversement  proportionnelle 
Il  à  i’îùtensité  de  l’infection.  » 

Cette  notion  est  de  première  importance  ;  en  vac¬ 
cinothérapie,  il  y  a  lieu  de  t.àter  pour  ainsi  dire  la 
susceptibilité  du  malade,  et  de  faire  les  injections  en 
commençant  par  des  doses  minimes  et  progressi¬ 
vement  croissantes. 

Enfin  Wright  arrive  à  ébranler  le  dogme  de  la 
spécificité 

Il  Des  ■  substances  ântibaclériennes  élaborées 
Il  par,  suite  de  l’iU'oculation  de  vaccin  agissent 
Il  d’ùne  façon  Spécifique  sur  là  variété  d'e  microbe 
Il  qui  a  fourni  le  vaccin,  mais  il  est  possible  qu’en 
Il  plus  on  obtienne  des  immunisations  acces- 
(I  soir  es.  » 

Âilisî  l’action  immunisante  d’un  vaccin  n’est  pas 
seulement  Valable  ^'oUr  le  microbe  infectàtit,  mais 
poür  d’autres  microbes  accessoires  souvent  associés 
à  éelui-ci. 

Ces  aphorismes  s’appliquent  en  tous  points 
aux  Irnmunizpls  Grémy.  ' 

Les  Immunizols  Grémy  sont  des  stocks-vac¬ 
cins.  Or,  l’efficacité  des  stocks-vaccins  est  recôh- 
nüe  par  Wright.  , 

Les  Imrh'unizols  Grémy  sont  dés  vaccins  «  sté¬ 
rilisés  »  par  divers  procédés  combinés  qui  leur 
conservent  leurs  pro^priétés  antigèniques  et  vac¬ 
cinantes. 

Les  Immuriizpls  Grémy  sont  des  vpccins  pré¬ 
ventifs  pour  certains  '(n“  22  «  typhoïde  »,  n®  23 
grippe  »).  Ce  sont  surtout  des  vacçins  curatifs  qui 
s’adressent  à  des,  infections  localisées  (voir  la 
nomenclature  ci-dessous). 

Lés  Imïnunizols  Grémy  s’injectent  à  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes,  à  trois  .jours  d’inter- 
yàlle,  ce  qui  permet  de  doser  le  vaccin  et  d’en  tné- 
nager  les  éfl'ets. 

Les  Imniünizols  Grémy  sont  tous  polyvalents 
et  presque  tous  polymicro'biens,  ce  qui  permet  au 
médecin  d’obtenir  des  irnmunisations  spécifiques 
et  de  grippe,  suivant  les  aphorisnies  de  Wright. 

Les  Immunizols  Grémy  se.  font  en  ampoules  et 
en  comprimés  pour  la  vaccination  par  voie  buc- 
càl'e. 
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Biozol 

Granulé  fondant 

À. base  de: 

Nucléinates, 

Glycérophosphate, 

Thelne  et  Matéine. 

Reconstituant 

Hypertonique 

Reoaloiflant 

Diurétique 

3  cu/7/ere'ei 
a  oafé  pan  joli... 

Le  flacon; 

9  francs 

Hydralin 

Poudre  en  sachets 
pour  injections  vaginales 

A  base  de: 

Perborate 

BIcerbon. 

de  sodium 

Antiseptique 

Désodorisant 

Lénifif 

Déoongestif 

Un  sachet  pan  litne  d'eau 
poun  injection  vaginale. 

La  boite  de  30  sachets; 

6  francs 

Choléo-Oomiiréto! 

Boldinisé 

A  base  d'estraits: 

Combretum 

Bile 

Boldo 

Affections  du  foie 
Entérocolite 
Constipation 

4  Pilules  fian  jeun. 

Le  flacon; 

8  francs 

Cyanhermme 

Ampoules  pour  Injections 
intraveineuses  et  intramusculaires 

Renfermant: 

Cyanure  d'Hg.  Ogr.  01  cg. 
Arséniata  Na  Ogr. 01  cg. 
Sérum  Isotonique  2  cc. 

Traitement 
antisyphilitique 
Médication  : 

Arsenico-Hydrargyrique 

1  Ampoule 
tous  les  jouns 
ou  tous  les  deux  jouns, 

La  boite  de  12  amp.; 

1 0  francs 

Mucosodine  [ 

Poudre  soluble  i 

Oiorhinolaryngologle  f 

Chlorure  de  Sodium 
Borate  de  Sodium 
Parborata  de  Sodium 
Bicarbonate  de  Sodium 

Antiseptique 
Décongestif 
Cicatrisant 
des  muqueuses 

Une  euillenôe  a  café, 
pan  1 00  gnammes  d'eau 
envinon, 

4  fr.  50  le  flacon 

Dioradin  [ 

Ampoules  i 

pour  Injections  hypodermiques  1 

mentholé 

camphré 

radioactif 

Traitement 
de  la  Tuberculose 
sous  ses 

différentes  formes 

En  injections 
hypodenmjques  . 
suivant  indications. 

Prix  ;  1 8  francs 
la  boite  de  1 2  ampoules 

^  Envoi  d’Échantillons  à  titre  gracieux  pour  essai  médical  J 

RHUME  ET  ASTHME  DES  FOINS  M 

(MÉTHODE  osa  Df^e.  BILUAFSD  bt  MALTET)  ^ 

RHUME  des  FOINS  :  Médication  curative,  Séniiti  Collyre 


SÉRUM  D’ANES  IMMUNISÉS  A  POLYVALENCE  ANTIPOLLINIQUE  e 


ASTHME  des  FOINS  :  Médication  préventive,  Vaccin  Ântipolliniqui 


ANTIGÈNE  POLLINIQUE  POLYVALENT,  en  i. 


^  ËTÂBLISSEMENTS  BYLA  : 


Solution  inaltérable  de  Tartrate  borico=potassique  pur,  1  gr.  par  cuillerée  à  café 
Emploi  :  3  cuillerées  à  café  par  jour,  dans  un  demi  verre  d’eau 

ÉPILEPSIE,  ÉTATS  NERVEUX 

ÂGITATIÔH,  momiE,  TROUBLES  NÉVROPATHIÛm,  etc. 

Toutes  indications  des,  BROMURES,  de  la  VALÉRIANE  associée  ou  non  au  VÉRONAL 

Pus  a’Acnê  -  Pas  de  Troubles  gastro-intestinaux  -  Pas  de  dépression  cardiagiiB. 


Laborat  E,  BACHELARD.  15,  Avenue  du  Havre,  PUTEAUX  (Seine)  -  Tél.  Wag.  84-09- 
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■  e  en  cas  de  sinusite  chronique,  on  est  autorisé 
r*  le  doit  même  pour  permettre  aux  malades  de 
f'néflcier  d’une  erreur  dans  l’évaluation  de  la 
dégénérescence  de  la  muqueuse),  à  pratiquer  d’abord 
le  traitement  endo-nasal  qui,  s’il  ne  - guérit  pas,  met 
pendant  un  certain  temps  à  l’abri  des  complications 

graves,  _  .  „ 

Par  contre,  si  la  suppuration  persiste,  si  l’infun- 
dibulum  s’obstrue  à  nouveau,  on  doit  attaquer  la 
sinusite  par  voie  externe. 

Là  encore,  il  faut  aller  par  étapes  successives.  En 
ellet  s’il  faut  cureter  complètement  le  sinus  frontal, 
il  faut  limiter  les  dégâts  et  s’efforcer  de  n’être  pas 
mutilant.  C’est  là  une  question  de  variété  anatomi¬ 
que  du  sinus  frontal,  non  pas  de  modalité  opératoire, 
et  encore  moins  d’opérateur. 

La  soufflure  sinusale  peut  s’étendre  très  loin, 
dédoublant  les  deux  tables  frontales,  et  le  plafond 
de  .l’orbite.  Or,  il  faut  cureter  les  moindres  recoins 
du  sinus  si  on  veut  guérir  à  coup  sûr  les  sinusites, 
'fout  îlot  de  fongosités  qui  a  jéchappé  à  la  curette 
est  le  point  de  départ  d’une  récidive  fatale.  Néan¬ 
moins,  il  faut  être  économe  et  respecter  l’arcade 
orbitaire  qui  est  un  des  «  chevalets  de  la  cosmétique 
faciale  »  (Sebileau).  C’est  pourquoi  on  doit  commen¬ 
cer  par  une  opération  économique  qui  d’ailleurs,  se 
révèle  lé  plus  souvent  suffisante. 

l’opération  d’Ogston-Luc  a  l’avantage  sur  les 
autres  procédés,  de  respecter  la  séparation  sinuso- 
orbitaire  ;  de  plus,  elle  est  rarement  mutilante. ’En 
effet,  la  brèche  nécessaire  pour  explorer  et  cureter 
la  totalité  du  sinus  est  en  général  assez  peu  étendue 
pour  déterminer  un  enfoncement  tégumentaire 
disgracieux.  Néanmoins,  il  est  des  cas  où  elle  échoue. 
Après  une  période  plus  ou  moins  longue,  en  général 
1  ou '2  ans,  pendant  lesquels  le  malade  a  pu  se  croire 
guéri;  la  céphalée  reparaît  avec  la  suppuration  nasale 
et  souvent,  la  cicatrice  rougit,  s’abcède  et  se  listulise. 
Dans  ces  cas,  il  faut  alors  pratiquer  une  opération 
radicale  qui  assure,  avec  le  curetage  complet  du 
sinus,  son  drainage  large  dans  les  fosses  nasales. 

La  sinusectomie  totale-  est  une  opération  un  peu 
absqlue  et  très  mutilante,  puisqu’elle  comporte  la 
résection  de  l’arcade  orbitaire.  M.  le  professeur 
Sebileau  a  décrit  récemment  (1)  un  procédé  tech¬ 
nique  dont  nous  avons  pu  apprécier  entre  ses  mains 
les  excellents  résultats.  L’opération  consiste  en  une 
résection  de  la  paroi  externe  du  sinus  «  à  la  de¬ 
mande  des  lésions  »,  —  c’est-à-dire  suffisante  pour 
poursuivre  tous  les  nids  de  fongosités,  puis,  effon¬ 
drement  de  là  cloison  inter-.sinusale  et  curetage  de 
l’autre  sinus,  s’il  y  a  lieu. 

Enfin,  et  c’est  là  le  temps  caractéristique,  on  fait 
‘  sauter  le  contrefort  qui,  en  arrière  de  l’épine  na- 
•  sale  dn  frontal,  sépare  les  deux  canaux  naso-fron- 
‘  ”  Çin  résèque  largement  la  partie  antéro-supé- 

(1)  P.  Sebii.eàu.  —  Le  plancher  naso-frontal  des  si¬ 
nus  frontaux.  Son  défoncement  chirurgical.  L’opération 
ne  I.othrop  et  mon  opération.  (Ann.  des  maladies  de 
:'or«/((H:l922,  n-  2,  p.  113.) 


rieure  de  la  lame  perpendiculaire  de  l’èthmoïde. 
L'opération  terminée,  les  deux  sinUs  frontaux  cons¬ 
tituent  une  cavité  unique,  ouverte  largement  dans 
les  fosses  nasales. 

Lés  soins  post-opératoires  sont  simples  :  il  suffit 
de  pratiquer  un  nettoyage  au  tampon  des  fosses 
nasales  avec  une  substance  huileuse  légèrement 
antiseptique. 

IIl.  Sinusites  associées.  —  Les  sinusites  fronto- 
maxillaires  sont  fréquentes  et  après  l’échec,  égale¬ 
ment  fréquent,  des  traitements  endo-nasaux,  il  faut 
intervenir. 

La  logique  voudrait  que  l’on  nettoie  d’abord  la 
cavité  supérieure.  La  pratique  a  montré,  et  M. 
Lermoyez  l’enseigne  depuis  longtemps,  que  le  net¬ 
toyage  ethmoïdo-maxillaire  tarit  souvent  la  sup¬ 
puration  frontale. . 

11  faut  donc  d’abord  cureter  le  sinus  maxillaire, 
puis  à  l’aide  d’une  curette  contre-coudée  «  curette 
fronto-ethmoïdale  du  professeur  Sebileau  »,  cureter 
complètement  l’ethmôïde  antérieur  au  travers  de 
riiiatus  maxillaire.  On  peut  également  par  cette 
voie  atteindre  à  la  râpe  le  sinus  frontal.'  Cette  opé¬ 
ration  mixte,  nous  l’avons  réalisée  sur  les  conseils  de 
notre  maître,  M.  le  professeur  Sebileau,  et,  si  elle  est 
d’une  application  encore  trop  récente  entre  nos 
mains  pour  que  nous  puissions  la  juger  définitive¬ 
ment,  nous  sommes  en  droit  d’en  escompter  les 
bénéfices  de  tout  traitement  endo-nasal  de  la  sinu¬ 
site  frontale.  :  -  ' 

.Elle  présente  à  notre  avis  le  gros  intérêt  de  .res-. 
pecter  complètement  le  cornet  moyen,  dont  nous 
allons  voir  dans  un  instant  toute  l’importance  - 
pour  l’attaque  endo-nasale  des  sinusites  postérieu- ■ 
res.  ' 

Les  sinusites  postjîrieures.  —  Les  sinusites- 
postérieures  ethmoïd aies  et  sphénoïdales,  dont  nous  - 
avons  vu  la  latence  fréquente  au  point  de  vue 
.  clinique,  ne  se  révèlent  le  plus  souvent  que  par  - 
dès  complications  dont  la  gravité  impose  une  théra¬ 
peutique  énergique  et  rapide. 

On  connaît  à  l’heure  actuelle  un  nombre  déjà- 
notable  de  cas  où  un  malade  menacé  d’amaurose  a  ; 
récupéré  la  vision  par  simple  curetage  de  l’ethmoïde 
ou  du  sphénoïde,  dont  l’infection  déterminait  une 
névrite  rétro-bulbaire. 

-  Dufourmentel,  à  la  Société  de  Neurologie,  a  pré¬ 
senté  plusieurs,  cas  de  céphalée  rebelle  guéris  par 
curetage  sphénoïdal. 

Enfin,  depuis  quelques  années,  des  bronchites 
chroniques  et  rebelles  (rhino-bron chiques  descend 
dantes  de  Flurin)  doivent  être  considérées  comme 
complication  d’une,  suppuration  nasale  postérieure 
chronique. 

:  Contre  ces  ethmoïdo-sphénoïdites,  deux  voies 
ont  été  proposées  :  la  voie  endo-nasale,  la  vmè- 
externe. 

Voie  endo-nasale.  —  Elle  est  séduisante  et  se-  rô- 
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vèle  le  plus  souvent  suffisante.  C’est  dans  cétts 
voie  que  le  repère  constitué  par  la  lame  des  cornete 
conservée  une  importance  considérable  (flg.  2  B.  et 
G.).  En  effet,  tout  le  temps  que  la  curette  Ou  la  pihôé 
évoluent  en  dehors  d’elle,  il  n’y  a  aucun  danger, mais 
toute  déviation  en  dedans,  dans  iafente  Olfactive, 
expose  à  des  dégâis  ét  à  des  désastres.  ; 

Le  malade  étant  anesthésié  par  simple  tampon¬ 
nement,  avec  une  solution  de  cocaïne  au  dixième, 
on  réséquera  la  tête  du  cornet  moyen  et  le  bord  libre 
de  ce  Cornet  sur  une  étendue  suffisante  pour  permettre 
dp  voir  facilement  tout  le  méat  moyen. 

(Dans  certains  cas,  où  une  déviation  septale  favo¬ 
rise  la  rétention  et  crée  iln  obstacle  à  lâ  Visibilité 
dans  les  fosses  nasales,  il  faudra  dans  un  temps 
préliminaire  pratiquer  un  redressement  du  septum) 

La  chirurgie  endo-nasale,  en  effet,  doit  se  lâire 
sous  le  contrôle  de  la  vue.  On  ne  doit  attaquer  que 
ce  que  l’on  voit  ;  moyennant  cette  précaution,  si 
du  fait  de  certaines  dispositions  anatomiques  in¬ 
soupçonnables,  l’opération  se  montré  Ultérieurement 
insuffisante,  on  aura  au  moins  la  certitude  de  ne  pas 
avoir  été  nuisible  à  son  malade. 

Moyennant  ces  précautions  ; 

1°  Evoluer  en  dehors  de  la  lame  des  coruêts  ; 

2°  Evoluer  dans  un  champ  opératoire  visible  ; 
on  drainera  un  sinus  sphénoïdal. 

On  commencera  d’abord  par  effondrer  la  racine 
cloisonnante  du  cornet  nioyén,  qui  cède  en  général 
facilément,  puis  on  détruira,  soit  à  la  curette,  soit 
à  la  pince  de  Gitelli,  toutes  les  cellules  du  groupe 
ethmoïdal  postérieur. 

Lorsque  ce  labyrinthe  ethmoïdal  postérieur  séra, 
cureté,  un  tamponnement  avec  Unô  solution  d’adré¬ 
naline  assurant  l’hémostasê,  on  voit  facilement, 
sinon  l’orifice  du  sinus  sphénoïdal,  du  moins  •  là 
paroi  antérieure  de  ce  sinus.  Rien  n’est  plus  aisé  • 
•que  de  la  réséquer  et  de  curêter  complètement  la 
cavité. 

Mais  cette  intervention  endo-nasale,  si  prudente 
qu’elle  soit,  peut  exposer  à  des  ennuis  ou  a  des  acci-  , 
dents,  ;  Nous  laissons  dé  côté  les  complications  mé-'  > 
ningées  consécutives  à  une  fracture  de  la  lame  criblée, 
accident  qui  sera  évité  si  l’on  veut  bien  évoluer  tou¬ 
jours  en  dehors  de  la  lame  des  cornets. 


Par  contre,  11  pêut  survenir  des  hémorragies  rebel 
les,  tenaoêS,  êt  pouvant  mettre  la  vie  des  malades 
en  danger.  Ces  hémorragies  sont  dues  à  une  bléssufé 
dé  l’artère  ephéno-pàlatinê  lors  du  curetage  des 
cellules  ethmoïdalês  postérieures,  et  le  seul  traite¬ 
ment  possible  en  est  la  ligature  de  la  carotide  externe, 
sans  s’attarder  à  des  tamponnements  illusoires  et 
dangereux. 

Eu  général,  cependant,  les  suites  opératoires  sont 
simples  et  les  symptômes  disparaissènt  lorsque  k 
curetage  a  été  suffisant.^ 

Si  les  symptômmes  persistent,  et  si  la  radiogra¬ 
phie  montre  une  ombre  témoignant  de  l’insufflsance' 
du  curetage,  il  ne  faut  pas  alors  s’acharner  au  trai¬ 
tement  endo-ïiasal  :  il  faut  opérer  à  ciel  ouvert. 

Voie  Externe,  “  La  rhinotomie  paradaiéte- 
nasale,  de  MM.  les  professeurs  Moüre  et  Sébileau, 
est  sans  contredit  l’opération  de  Choix.  On  ouvra 
par  cette  voie  largement  le  labyrinthe  ethmoïdal 
et,  sous  le  contrôle  dg  la  vue.  On  peut  cureter  com¬ 
plètement  l’ethmoïde  postérieur  ainsi  que  le  sphé¬ 
noïde.  Les  nombreux  cas  que  nous  connaissons  de 
cette  intervention  nous  permettent  d’affirmer  que 
l’incision  du  sillon  nasogénien  n’êst  nullement  mu¬ 
tilante,  et  que  la  cicatrice  en  est  pratiquement  invi¬ 
sible,  à  la  condition  que  la  suture  ait  été  faite  avec 
un  affrontement  aussi  exact  que  possible. 

En  résuméf  le  traitement  chirurgical  des  sinusites 
doit  donc  être  éclectique,  Endo-nasal,  il  s’adresse 
surtout  aux  rétentions  de  pus  dans  lès  cavités  sinu- 
sales.  Par  voie  externe,  il  est  le  seul  moyen  que  l’on 
ait  de  poursuivre  à  coup  sûr  les  lésions  et  d’assurét 
la  cure  radicale  des  sinusites  chroniques. 

Pour  se  prémunir  contre  les  échecs,  il  sera  toüjouiS 
prudent  de  rechercher  l’existence  d’une  spécificité 
possible.  En  effet,  dans  oes  derniers  mois,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Jacques,  de  Nancy,  a  publié  toute  une  série 
d’observations  dans  lesquelles  le  diagnostio  posé 
avait  été  suivi  de  traitements  chirurgicaux,  même 
itératifs,  ayant  tous  échoué. 

Dans  ces  cas,'  par  contré,  un  traitement  spécifi¬ 
que  dûment  institué  a  ammié  une  guérison  complète 
et  définitive  de  i’affêction  (1), 


CLINIQUE  MÉDICALE 

La  phlébite  puerpérale» 

M,  lè  profeSSè'iif  Gïlbîèrt,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu. 


A  propos  dé  quelques  cas  du  phléllite  puerpé¬ 
rale  observés  récemnïént  dans  le  service,  .je 
voudrais  vous_  entretenir  de  cette  importantfe 
m-aJadre,  Je  n’eiïvîsagéi’ai  pas  toutes  des  forilïes 
dé  ia  phlébite  et  vous  parlerai  seulement  de 
la  plus  importante  d’entre,  elles,  celle  à 
laquellë,  nos  ancêtres  ont  donné  le  noin  de 


iMetfrmliu  nlbn  dolehs,  et  que  nous  appelons 
plutôt  anjourd’liui  phlébite  oblitérante. 

Dans  la  puorpéralitê,  l’accouchement  et  l'avor¬ 
tement  représentent  les  moments  oplima  pour 


Jacques,  —  De  lapolyposess'philitiquedunez, 
(Annales  des  maladies  de  f  oreille,  1922,  n»  11,  p.  UH), 
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le  développement  de  la  phlébite.  Cependant,  il 
Importe  de  savoir  que  la  maladie  peut  apparaî¬ 
tre  également  au  cours  de  la  grossesse  et,  en  ce 
qui  me  concerne,  j’ai  eu  l’occasion,  il  n’y  a  pas 
très  longtemps,  d’en  observer  un  exemple. 
Lorsque  la  phlébite  se  montre  au  moment  de 
l’accouchement  ou  de  l’avortement,  c’est  géné¬ 
ralement  entre  lclO«  et  le  12'^  jours  quisuivent 
l’expulsion  du  foetus  qu’elle  éclate.  Elle  peut  se 
produire  néanmoins  plus  tôt,  dès  le  fS®  jour;  et 
plus  tard,  au  30®,  40®,  60'-  jour  même. 

.\près  une  fébricule  passagère,  qu’il  faut 
rechercher  pour  la  constater,  le  premier  signe 
qui  vient  manifester  l’affection  est  la  douleur.  La 
douleur  intéresse,  dans  la  règle, 'la  zone  veineuse 
de  la  partie  du  corps  qui  va  être  atteinte.  Or, 
cette  partie  est  représentée,  dans  la  majorité 
des  cas,  par  l’im  ou  l’autre  des  membres  infé¬ 
rieurs,  les  membres  inférieurs  étant  le  lieu 
d’élection  non  pas  seulement  de  la  phlébite  puer¬ 
pérale,  mais  de  la  phlébite  en  général.  Le 
pli  de  l’aine,  la  région  interne  de  la  cuisse,  le 
creux  poplité,  lé  mollet  deviennent  dans  ces 
conditions  le  siège  de  phénomènes  douloureux. 
Quelquefois  cependant,  la  douleur  se  manifeste 
du  côté  des  nerfs  et  en  particulier  du  sciatique. 
Nous  avons  eu  ainsi,  dans  le  service,  une  jeune 
temme  chez  laquelle,  au  début,  les  sensations  dou- 
ioureusês  se  sont  montrées  dans  la  sphère  du  scia¬ 
tique,  à  la  fesse,  en  arrière  de  la  cuisse  et  au  mol- 
iet.  La  douleur  est  d’intensité  variable  :  parfois 
très  minimè;  elle  est,  d’autres  fois,  violente, 
arrachant  des  cris  à  la  patiente  et  nécessitant 
une  piqûre  de  inorphine.  Vous  concevez  pourcpuoi 
nos  devanciers  ont  fait  intervenir;  l’épithète 
derfo/ens  dans  l’affection  que  nous  envisageons. 

Le  symptôme  douleur  persiste,  isolé,  pendant 
une  période  de  deux  à  cinq  jours.  Au  bout  de  ce 
temps,  apparaît  un  phénomène  important, 
l’œdème,  localisé  d’abord  à  la  racine  du  membre 
(quelquefois  ailleurs)  et  étendu  ensuite  à  la  tota¬ 
lité  (le  ce  membre  ;  celui-ci  est  augmenté  dé 
volume,  déformé,  cylindroïde.  Fréquemment, 
mais  non  toujours,  on  note  le  signe  du  godet, 
plus  facile  à  constater  au  tibia.  Le  signe  en  ques¬ 
tion  peut  être  absent.  C’est  que  l’œdème  de  la 
phlegmalia  alba  dolens  est  un  œdème  dur,  tendu, 
qui  atteint,  outre  le  tissu  cellulaire,  les  mailles 
du  derme.  11  ne  faut  donc  pas  compter  sur  cet 
indice  pour  faire  le  diagnostic,  car  il  manque 
assez  souvent. 

Le  membre  ainsi  œdématié  est  ordinairement 
blanc,  d’une .  coloration  d’albâtre,  lisse  et  lui¬ 
sant,  d’où  la  désignation  d’alba  qui,  avec  celle 
de  doleiis,  représentent  deux  des  caractère^  les 
pliis  importants  de  la  maladie.  L.a  coloration 
blanche  n’est  d’ailleurs  pas  constante  et  il  n’est 
pas  très  rare  que  la  peau  soit  rosée  ou  violacée, 
teinte  sur  laquelle  vient  trancher  le  bleu  des 
veines  superficielles  dilatées. 


A  ces  signes  fondamentaux  peuvent  se  joindre 
des  symptômes  de  moindre  importance  :  de 
l’hydarthrose,  généralement  légère  ;  de  l’hyper- 
thermie  cutanée,  la  température  de  la  peau  du 
côté  atteint  pouvant  dépasser  de  1  à  4  degrés  la 
température  du  côté  opposé  ;  des  troubles  de 
sensibilité,  des  zones  d’anesthésie  ou  d’hyperes¬ 
thésie.  Autrefois,  .  on  attachait  une  certaine 
importance  au  cordon  veineux  que  forme  fré¬ 
quemment  la  veine  fémorale  et  l’on  conseillait 
sa  recherche.  Eh  bien,  il  y  a  longtemps  que  l’on 
a  renoncé  à  cette  exploration.  On  doit  s’en 
garder  et  respecter  au  contraire  la  région  de  la 
veine  fémorale.  l.a  constatation  du  cordon  vei¬ 
neux  n’est  pas  du  tout  nécessaire  au  diagnostic 
de  la  phlegmaf  ia  alba  dolens. 

■J’aurai  complété  la  description  clinique  quand 
j’aurai  mentionné  les  troubles  généraux,  la 
fièvre,  la  leucocytose.  La  fièvre  est  peu  élevée, 
dépassant  rarement  38‘>5,  presque  nulle  le  ma¬ 
tin,  souvent.  l.a  leucocytose  est  légère,  avec  une 
polynucléose  relative. 

Tel  est  l’ensemble  sjmiptomatologique  de  la 
phlébite  thrombosante  puerpérale  à  sa  phase 
d’état.  Les  signes  ne  sont  pas  très  nombreux, 
mais  ils  sont  très  suffisants.  Voici  une  femme 
qui  vient  d’accoucher  ou  de  faire  un  avortement. 
Elle  accuse,  des  douleurs  au  niveau  d’un  membre 
inférieur.  Vous  devez  songer  à  la  phlébité. 
Cependant,  le  diagnostic  peut  s’égarer  si  lès 
accidents  douloureux  aft'ectent  le  type  de  la 
.  névralgie  sciatique.  Mais,  lorsque  l’œdème  appa¬ 
raît,  avec  l’impotence,  le  confinement'  au  lit 
qui  en  sont  la  conséquence,  le  diagnostic  n’est 
plus  douteux.  Aucune  autre  maladie  ne  peut 
réajiser  ce  tableau. 

La  marche  de  la  phlébite  oblitérante  puerpé¬ 
rale  est  presque  toujours  la  même.  En  avant- 
garde,  la  fébricule  latente.  Puis,  les  douleurs, 
l’œdème,  la  fièvre.  L’évolution  est  complète 
entre  trois  et  six  semaines,  ordinairement. 
Certains  incidents,  toutefois,  sont  susceptibles  de 
se  produire.  Je  vous  signalerai  d’abord  la  pos¬ 
sibilité  de  l’extension  de  la  maladie.  Après  l’at¬ 
teinte  d’un  premier  membre,  il  n’est  pas  rare 
de  voir  se  prendre  le  membre  opposé.  En  règle 
générale,  les'  deux  phlébites  ne  vont  pas  de 
concert.  C’est  quand  la  première  touche  à  sa 
fm  que  la  seconde  commence.  Il  en  résulte  que 
l’affection  se  trouve  doublée  de  durée.  Rare¬ 
ment  d’autres  membres  sont  touchés. 

Ce  qui  peut  surtout  troubler  l’.évolutioil  de 
la  phlébite,  ce  sont  les  complications  multiples 
qui  éclatent  parfois  au  cours  et  à  la  fin  de  la 
maladie.  Au  premier  plan  de  ces  complications, 
il  faut  placer  la  redoutable  embolie.  Il  y  a  lieu, 
d’ailleurs,  de  distinguer  la  petite  et  la  grosse 
embolie,  celle-ci,  principalement,  étant  dange¬ 
reuse,  par  sa  taille  et  le  point  où  elle  s’arrête. 

Les  petites  embolies,  en  général  multiples. 
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ont  une  symptomatologie  caractéristique. ,  La 
malade  est  prise  tout  à  coup  d’un  point  de  côté, 
d’une  dyspnée  vive,  de  toux  et  d’expectoration 
sanglante.  La  température  s’élève.  Les'  embo¬ 
lies  en  question  s’arrêtent  dans  des  petites  rami¬ 
fications  de  l’artère  pulmonaire.  Elles  pénètrent 
plus  ou  moins  dans  l’intimité  du  poumon, 
réalisant  le  type  de  l’intàrctus,  de  l’apoplexie 
pulmonaire.  Elles  peuvent  être  graves,  mais  le 
plus  souvent  elles  se  terminent  par  la  guérison. 

Il  en  va  tout  autrement  de  la  grosse  embolie. 
Celle-ci  s’arrête  dans  le  tronc  même  de  l’artère 
pulmonaire  ou  dans  une  subdi^dsion  principale, 
voire  dans  le  cœur.  On  conçoit  la  gravité  extrê¬ 
me  d’un  tel  accident.  I.e  malade  étouffe,  le  cœur 
bat  tumultueusement,  le  pouls  est  insaisissable. 
C’est  l’asphyxie  sans  phrase,  la  mort  rapide. 
Cette  complication  est  à  redouter  au  cours  de  la 
phlébite  en  général,  et  de  la  phlébite  thrombo- 
sante  puerpérale  en  particulier.  Pour  la  guérir, 
il  faudrait  qu’un  chirurgien  puisse  intervenir 
aussitôt  et  enlever  le  caillot. 

Çes  embolies  peuvent  se  produire  depuis  le 
début  jusqu’à  la  fin  de  la  maladie.  On  les  observe 
non  seulement  au  cours  de  l’évolution  de  ,  la 
phlébite,  mais  également  après  la  guérison  appa¬ 
rente  de  celle-ci  ou  avant  son  développement. 
C’est  que,  une  fois  la  veine  débloquée,  il  peut 
tester  un  caillot  pariétal,  embolisant  s’il  se 
mobilise.  De  même,  avant  la  formation  du  cail¬ 
lot  oblitérant.  On  connaît  un  type  de  phlébite 
à  début  embolique.  Il  est  des  malades  chez  les¬ 
quelles  l’affection  s’annonce  par  l’embolie  ;  la 
douleur,  l’œdème,  apparaissent  ultérieurement. 

Il  existe  encore  des  cas,  appelés  phlébites  à 
manifestation  embolique  exclusive,  dans  lesquels 
le  caillot  se  forme  dans  la  veine  sans  qu’aucun 
trouble  ne  se  montre.  A  un  moment  donné, 
l’apoplexie  pulmonaire,  l’embolie  se  produit. 
Le  caillot,  resté  alors  pariétal,  n’a  pas  joué  le 
rôle  de  bouchon  et  ne  s’est  manifesté  qu’avec 
sa  mobilisation. 

Les  autres  complications  de  la  pblébité  throm- 
bosante  sont  des  complications  tardives.  .Je  vous 
signalerai  les  douleurs  persistantes,  la  possibi¬ 
lité  du  développement  de  varices,  d’œdème 
chronique  accompagné  d’éléphantiasis  du  mem¬ 
bre,  de  végétation  du  système  pileux.  Enfin,  on 
peut  noter  des  troubles  trophiques,  de  l’atro¬ 
phie  musculaire  avec  rétraction,  déviations  arti¬ 
culaires,  pied  bot  phlébitique. 

Comme  vous  le  voyez,  le  pronostic  doit  être 
réservé.  On  ne  sait  jamais  si  une  malade  qüi  com¬ 
mence  une  phlébite  n’aura  pas  certaines  de  ces 
éomplications,  en  particulier  la  plus  grave,  l’em¬ 
bolie.  Dans  l’immense  majorité  des  cas,  cepen¬ 
dant,  surtout  si  la  patiente  est  l’objet  de  soins 
intelligents,  l’affection  guérit. 

,,  Il  n’y  a  pas  très  longtemps  que  l’on  connaît 
là  nature  exacte  de  la  phlébite  du  type  phleg-  \ 


matia  alba  dolens.  I.es  anciens  avaient  émis  à  c6 
sujet  de  nombreuses  hypothèses..  En  fait,  l’ini 
fection  domine  toute  l’histoire  de  la  maladie, 
comme  vous  le  savez.  C’est  à  l’infection  que  se 
rattache  la  phlébite  puerpérale,  Elle  relève 
principalement,  comme  l’a  montré  Widal,  du 
streptocoque.  Elle  ne  dépend  pas,  toutefois, 
d’un  germe  unique.  D’autres  germes  peuvent 
ici  intervenir  et  il  n’y  a  pas  de  différence  entre 
la  phlébite  puerpérale  due  au  streptocoque  et 
celle  due  au  staphylocoque,'  au  pneumocoque, 
au  proteus,  au  coli-bacille,  pour  me  borner  aux 
microbes  générateurs  les  plus  importants. 

C’est  dans  ses  voies  génitales  que  la  femme, 
au  moment  de  l’accouchement  ou  de  l’avorte¬ 
ment,  puise  les  germes  morbigènes.  Mais,  ces 
germes  sont  suceptibles  aussi  d’être  introduits 
du  dehors,  par  des  objets  divers,  voire  les  mains 
de  l’accoucheur  ou  de  l’accoucheuse.  Il  y  a  la 
un  inode  particulier  d’infection,  jadis  asse? 
répandu,  aujourd’hui  heureusement  rare.  Si 
l’infection  a  lieu  principalement  après  l’accou» 
chement  ou  l’avortement,  c’est  qu’à  ce  moment 
existe  une  porte  d’entrée  largement  ouverte; la 
plaie  placentaire. 

Le  chemin  suivi  par  les  agents  de  la  phlébite 
pour  parvenir  au  membre  inférieur  est  variable. 
Quelquefois  les  microbes,  parcourant  la  voie  la 
plus  courte,  pénètrent  dans  la  paroi  utérine, les 
veines  utérines,  la  veine  hypogastrique,  l'ilia¬ 
que  externe  et  la  fémorale.  Il  semble  bien  que 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  c’est  par  ce 
circulas  direct  que  se  fait  la  contamination  du 
membre  inférieur.  On  a  pu,  en  effet,  suivre,  pour 
ainsi  dire  à  la  trace,  ce  cheminement  microbien. 
D’autres  fois,  l’infection  a  lieu  par  la  circulation 
générale.  Les  germes  arrivent  par  les  mêmes 
veines  utérines  dans  la  circulation  puis  au  cœurj 
et  vont  ensemencer  le  membre  inférieur  en 
suivant  les  capillaires  et  les  veines  qui  leur  font 
suite,  ou  les  petites,  artérioles  nourricières  des 
veines.  Les  veines  d’un  calibre  assez  fort  ont, 
en  effet,  des  vaisseaux  nourriciers.  Ainsi,  l’in¬ 
fection  s’effectue  de  dedans  en  dehors  ou  de 
dehors  en  dedans.  De  toutes  façons,  les  microbes 
s’implantent  d’abord  sur  l’endoveine  et  déter¬ 
minent  les  lésions  de  la  phlébite.  Au  niveau  delà 
fixation  microbienne,  le  sang  se  coagule  et  un 
caillot  se  forme  :  caillot  pariétal  pour  commencer, 
en  bouchon  ensuite,  adhérènt  dès  le  principe  à 
la  paroi.  On  donne  à  ce  caillot  l’appellatiop  de 
caillot  primitif.  Il  peut  se  produire  en  divers 
points  du  système  nerveux.  Fréquemment,  il  sé 
constitue  dans  la  fémoi-ale  au  voisinage  de  son 
confluent  avec  la  grande  veine  saphène.  Toutes 
fois,  ie  dit  caillot  peut  se  développer  en  tous  les 
points  du  système  veineux  du  membre  inférieur, 
dans  la  poplitée  par  exemple.  Il  arrive  aussi  que 
la  phlébite  est  à  .plusieurs  foyers,  à  foyers 
multiples.  . 
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Lorsque  le  caillot  s’est  ainsi  établi,  il  arrête  la 
circulation.  Le  sang  stagne,  se  coagule  et  a  une 
tendance  à  se  coaguler  dans  une  grande  partie 
du  système  veineux  inférieur,  d’où  la  formation 
d’un  long  caillot  secondaire,  passif,  prolongé  en 
général  jusqu’au  point  où  la  veine  malade  se 
rencontre  avec  une  autre  veine  Cjui  amène  du 
sang  circulant.  Ce  caillot,  d’une  part  adhère  par 
certains  points  à  la  paroi  veineuse  ;  d’autre  part, 
se  termine  par  une  extrémité  arrondie,  portée 
par  un  c'ou  aminci,  que  l’on  a  comparé  à  une  tête 
de  serpent.  Vous  voyez  qu’un  tel  caillot  est  tout 
préparé  pour  se  fragmenter,  se  détacher  et  don¬ 
ner  lieu  à  l’embolie.  C’est  pourquoi  il  importe 
de  lie  pas  porter  les  mains  sur  cette  région  de  la 
tête  du  caillot. 

Tous  ces  détails  de  l’histoire  de  la  phlébite 
sont  connus.  .Je  voudrais  ajouter  quelques  mots 
relativement  à  la  conception  que  l’on  peut  avoir- 
sur  la  phlébite  oblitérante  envisagée  comme 
processus  de  défense.  En  principe,  il  vaut  mieux 
évidemment  ne  pas  avoir  de  phlébite.  Mais,  la 
question  se  pose  de  savoir  si  une  femme  infec¬ 
tée  n’a  pas  intérêt  à  faire  une  phlébite  throin- 
bosante  au  lieu  de  conserver  intact  son  système 
veineux.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  suis  disposé 
à  penser  que  dans  nombre  de  cas,  non  seulement 
alors  la  phlébite  ne  représente  pas  une  calamité, 
mais  qu’elle  constitue  un  événement  heureux. 
A  l’appui  de  cette  opinion,  je  rapporterai  une 
observation  typique,  cqui  date  de  trente  ans, 
dont  j’ai  gardé  le  souvenir  très  net.  Il  s’agissait 
d’une  jeune  femme  de  20  ans,  qui,  à  la  suite 
d’un  accouchement,  avait  été  prise  de  phlébite 
du  membre  inférieur  gauche.  La  phlébite  avait 
été  assez  sérieuse,  avec  température  élevée,  et 
s’étaitprolongée  au-delà  de  ses  limites  habituelles. 
.Au  50'  jour  .  de  la  maladie,  la  patiente,  en 
s’asseyant  sur  son  lit,-  fut  prise  d’accidents  embo¬ 
liques,  relevant  des  petites  emliolies  ;  point  de 
côté,  dyspnée,  cfachenients  de  sang.  Ce  qui  se 


passa  fut  très  démonstratif.  Alors  que  cette 
femme  était  apyrétique  depuis  un  certain  temps, 
au  moment  de  l’embolie,  de  la  désagrégation  du 
caillot,  elle  fut  reprise  de  troubles  fébriles 
intenses,  d’accès  de  frissons  violents,  de  fièvre  à 
40°  et  41°,  accompagnés  de  sueurs,  qui  se  répé¬ 
tèrent  plusieurs:  jours. 

Cue  s’était-il  donc  pàgsé  ?  La  malade  avait 
emprisonné  .  les  microbes  dans  ses  Aeines,  dans 
les  caillots,  et  peu  à  peu  la  fièvre  s’était  apaisée. 
Mais,  quoique  momentanément  contenus,  les 
germes  avaient  conservé  leur  virulence.  Le 
caillot  s’étant  désagrégé,  des  accidents  infec¬ 
tieux  septiques,  graves,  s’étaient  développés.  ■ 

Vous  saisissez  ainsi  le  rôle  de  désinfection  dù 
sang  cque  peut  jouer  le  thrombose  liée  à  la  phlé¬ 
bite.  En  somme,  une  pareille  observation  permet 
de  conclure  que  la  thrombose  représente  un 
processus  réactionnel  de  défense,  grâce  auquel 
les  germes  sont  immobilisés  et  désarmés.  C’est 
pour  cela  que  depuis  longtemps  je  professe  cette 
idée  que  la  phlébite  puerpérale  est  un  moindre 
mal,  qu’il  vaut  mieux  à  coup  sûr  pour  une 
femme  n’en  pas  être  atteinte,  mais  que,  dans 
lès  conditions  de  la  puerpéralité,  c’est  une 
forme  d’infection  favorable.  I..a  septicémie 
puerpérale  est  infiniment  plus  grave  que  là 
phlegmaiia  alba  dolens.  Celle-ci  est  la  manifesta¬ 
tion  la  plus  fréquente,  et  aussi  la, plus  bénigne 
de  ce  grand,  état  infectieux.  Tl  en  est  ainsi,  grâce 
aux  réactions  qui  se  passent  au  niveau  de  la 
veine.  ,Te  sais  bien  que  l’embolie  est  ici  une  épée 
de  Damoclès  suspendue  sur  la  tète  des  malades. 
Toutefois,  avec  des  soins  convenables,  une  bonne 
immobilisation,  et  en  évitant  toutes  manœuvres 
dangereuses,  il  est  très  rare  que  cette'menace  se 
réalise. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de 
l’Hôlel-Dieu  et  recueillie  par  le 
Dr  P.  Lacuoix. 


HÉLIOTHÉRAPIE  ET  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

Par  MM. 

Ù  R.  HiîRvÉ  et  le  Dr  P.  Roussel, 

Sanatorium  des  Pins.  Médecin-Assistant. 


le  E 

’  Directeur  du 

Il  y  a  plus  d’un  siècle,  Loebel  consacrait  un  impor¬ 
tant  travail  à  la  cure  solaire  (1),  dont  il  préconisait 
l’emploi  dans  bon  nombre  de  maladies.  Parmi  les  con¬ 
tre  indications,  il  signalait  particulièrement  les  affec¬ 
tions  pulinbiiaires  et  les  hémoptysies. 


(1) Loebel.  —  AVichtige  .Ansichteii  über  die  ÎAcriik- 
sichtigungder  Insolation  in  mehreren  Cebelscinsformen, 
raid  über  die  Fiéalisierung  der  Ideeeine.s  Sonnenbads  ». 
Ùourml  [ür  praklische  Heilkunde  von.II'.iiekuid,  II.,  (i, 
ial5). 


Les  doctrines  médicales  évoluent  avec  lenteur. . . 
Il  est  curieux  de  retrouver  les  mêmes  préventions 
sous  la  plume  de  nos  contemporains,  qui  continuent 
à  poser  en. principe  «  que  la  cure  solaire  ne  vaut  rien 
dans  la  plupart  des  formes  de  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  1)  (1). 

Il  y  a  là,  sans  doute,  une  opinion  toute  faite  trop 
facilement  admise,  contre  laquelle  nous  croyons 


(i)  Paris  médical,  21  novembre  1922,  p.  .360. 
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utile  de  nqus  élever  de  nouveau,  car  elle  est  à  l’ori¬ 
gine  de  l'indifférence  actuelle  à  l’égard  du  plus 
puissant,  peuLêtre,  de  tous  les  agents  thérapeuti¬ 
ques  :  l’énergie  solaire. 

Le  Français,  moins  que  personne,  n’est  à  l’abri 
de  ce  reproche,  et  certains  pays  étrangers  nous  ont 
nettement  distancés  à  cet  égard.  Une  enquête  entre¬ 
prise  en  1905  par  l’Association  des  médecins  de 
sanatorium  allemands  est  particulièrement  instruc¬ 
tive  (1). 

Bile  montre  que  la  moitié  au  moins  des  établis¬ 
sements  interrogés  ont  recours  à  l'héliothérapie 
dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Qüelques-uns  la 
pratiquent  depuis  dix,  quinze  et  même  dix-sept  ans, 
et  beaucoup  la  complètent  par  un  traitement  à  la 
lumière  artificielle,  dont  la  «  Künstliche  Hôhen- 
sonne  »  (2)  est  le  type  le  plus  connu.  L’effort  est 
méritoire,  sous  un  ciel  moins  clément  que  notre  ciel 
de  France. 

Pour  notre  part,  en  dehors  de  toute  inspiration 
étrangère,  nous  avons  été  amenés  depuis  dix  ans  à 
pratiquer  l’héliothérapie  au  sanatorium  des  Pins, 
puis  aux  Escaldes,  et  nous  l’associons  systémati¬ 
quement  au  pneumothorax  artificiel  dans  letraite- 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Dès  le  mois 
d’octobre  1913,  l’un  de  nous,  qui  croit  pouvoir  reven¬ 
diquer  la  priorité  de  cette  initiative  (3),  insistait  sur 
le  rôle  adjuvant  remarquable  du  bain  de  soleil  dans 
la  cure  de  Forlanini. 

Depuis  lors,  l’ensemble  de  nos  observations  est 
venu  pleinement  confirmer  la  justesse  de  cette 
conception. 

L’héliothérapie  fait  merveille  dans  le  traitement 
de  ces  lésions  discrètes  qu’on  découvre  si  fréquem¬ 
ment  dans  le  «  poumon  sain  »  chez  les  pneumotho- 
raeisés  (c’est  ici  le  lieu  de  redire  combien  l’unila¬ 
téralité  absolue  des  manifestations  est  rare  dans  la 
tuberculose  pulmonaire).  Elle  contribue  largement 
à  ta  désintoxication  du  malade,  à  l’assèchement  de 
ses  lésions,  et  à  la  protection  du  poumon  opposé 
contre  les  auto-réinfections  provenant  du  poumon 
malade. 

En  dehors  du  pneumothorax  artificiel,  les  résul¬ 
tats  ne  sont  pas  moins  remarquables.  Nous  en  som¬ 
mes  encore,  par  contre,  à  rechercher  les  accidents 
graves  consécutifs  à  la  cure  solaire  sagement  con¬ 
duite. 

A  la  suite  d’une  expérience  de  dix  années,  nous 
sommes  en  mesure  d’affirmer  que  l’héliothérapie 


(1)  Libbe.  —  «  Die  X-ichtbehandkmg  (Heliotlierapie) 
in  den  deulschen  Lungenheilanstalten,  2'  édit.,  Leipzig 
1921. 

(2)  Ge  nom  de  «  .Soleil  d’altitude  artificiel  »  a  été  criti¬ 
qué  à  bon  droit,  car  ses  radiations  ne  correspondent  nul¬ 
lement  à  celles  du  spectre  solaire. 

(3) ,  R.  Hervé.  —  Pneumothorax  et  héliothérapie. 
(Communication  à  la  conférence  internationale  contrôla 
tuberculose,  Berlin  191=3:  —  Jd.  Aperçu  sur  de  nouvel¬ 
les  méthodes  thérapeutiques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  (Communication  à  la  Société  d’études  scientifi¬ 
ques  de  la  tuberculose,  12'février  191é'.) 


suiveUlêe  et  bien  réglée  est  loin  de  faire  coarif  au 
malade  les  dangers  dont  on  PaecUse,  et  que  la  plu¬ 
part  de  oes  méfaits  sont  imaginaires, 

Comme  le  remarque  judicieusement  Liebe  (1), 
on  a  nettement  l’impression  que  la  majorité  des 
auteurs  s’inspirent  beaucoup  plus  ici  déconsidéra¬ 
tions  théoriques  que  d’une  expérience  pratique  sé¬ 
rieuse. 

Bon  nombre  des  accidents  incriminés  résultent 
de  fautes  de  teeh'dque.  Pour  être  sans  danger,  l’hé¬ 
liothérapie  doit  être  progressive. 

On  connaît  la  méthode  prudente  de  Rolliar  (2)j  que 
nous  avons  adoptée  dans  ses  grandes  lignes.  Les 
jambes  d’abord,  puis  les  genoux  et  tout  le  membre 
inférieur,  l’abdomen,  et  enfin  le  corps  entier  sent 
successivement  exposés  aux  rayons  solaires. 

Certains  auteurs,  tels  que  Jacquerod,  ne  sou¬ 
mettent  à  l’insolation  que  la  moitié  inférieure  du 
corps.  D’autres  laissent  au  malade  sa  chemise,  ou 
un  vêtement  léger.  Ces  pratiques  timorées  ne  pré¬ 
sentent  guère,  à  notre  sens,  que  des  inconvénients  ; 
l’héliothérapie  doit  être  à  la  fois  totale  et  progres¬ 
sive  (3j. 

La  durée  quotidienne  des  séances  dépend  de  l’al 
titude  et  de  l’exposition  du  lieu,  d'e  l’intensité  lumi¬ 
neuse  et,  par  dessus  tout,  de  la  résistance  physique 
et  de  l’entraînement  du  sujet.  De  dix  à  quinze  minu¬ 
tes  d’insolation  au  début,  nos  tuberculeux  atteignent 
souvent  jusqu’à  quatre  et  six  heures  par  jour,  eu 
deux  séances.  Il  est  impossible  de  fixer  à  l’avauGe  des 
règles  absolues  dans  une  matière  aussi  complere, 

Un-  autre  point  délicat,  lé  plus  discuté  peut-être, 
est  celui  du  choix  des  /naïades  à  traiter. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  nier  l'es  contre-indiea- 
tions  de  l’héliothérapie,  mais  certains  ont  étendu 
leur  champ  de  façon  vraiment  excessive.  C’est  ainsi 
que  Bacmeister  en  arrive  à  rejeter  non  seulement 
les  formes  actives,  mais  même  toutes  les  tuberculoses 
pulmonaires  ouvertes  !  D’autres  citent  ;  l’éréthisme 
nerveux,  la  neurasthénie,  la  tachycardie,  les  trou¬ 
bles  vaso-moteurs,  et  jusqu’à  la  tuberculose  rénale. 

En  réalité,  il  convient  surtout  de  tenir  compte  du 
caractère  évolutif  ou  torpide  de  la  maladie.  A  nos 
yeux,  la  grande  contre-indication  réside  dans  les 
formes  aiguës,  ou  èncore,  accessoirement,  dans  les 
poussées  évolutives  transitoires  au  cours  d’une  tuber¬ 
culose  chronique. 

La  tendance  aux  hémoptysies  ne  constitue  pas, 
comme  on  le  croit  fréquemment,  un  obstacle  insur¬ 
montable,  et  tout  au  plus  pourrait-ellè  contre-indi- 
quer  passagèrement  l’exposition  du  segment  tho- 


(1)  Liebe.  —  Loc.  cil.,  p.  1:6. 

(2)  Roblier.  —  La  cure  de  soleil,  (Paris  MIS).  - 
Aimes.  La  pratique  de  l’héliothérapie  (3'  édit., Paris, 
1920).  —  .-\RMAND-Dr.LiLLE.  L’héUothérapie.  (Paris. 
1914). 

(3)  Sans  rien  enlever  au  grand  mérite  de  Malgat  com¬ 
me  initiateur,  il  faut  bien  reconnaître  que  son  bain  dé 
soleil  était  souvent  très  incomplet  et  entouré  de  précau¬ 
tions  -vraiment  excessives. 


G  -  V  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1677 


racique.  Souvent,  l’hyperémie  périphérique  provo¬ 
quée  par  l’insolation  nous  apparaît  bien  plutôt 
comme  un  dérivatif  énergique  au  cours  des  poussées 
congestives.. 

Notre  conviction  de  l’innocuité  de  l’héliothérapie 
est  si  profonde  qu’il  nous  est  arrivé  parfois,  —  sans 
aucune  prétention  thérapeutique,  hâtons-nous  de 
l’ajouter,  —  de  pigmenter  de  grands  cavitaires.  Ils 
s’en  sont  généralement  très  bien  trouvés  et  nous 
n’avons  jamais  enregistré  d’incidents  graves. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’action  préventive . 
remarquable  de  la  cure  solaire  chez  les  «  prétubercu¬ 
leux  »,  non  plus  que  sur  son  action  curative  dans 
les  formes  pleurétiques  ou  ganglionnaires,  la  tuber¬ 
culose  du  péritoine  et  du  médiastin  (pour  ne  citer  que 
les  formes  dites  médicales).  L’accord  tend  de  plus  en 
plus  à  se  faire  aujourd’hui  sur  l’efficacité  du  traite¬ 
ment  dans  ces  différentes  localisations. 

Nous  pourrions  y  ajouter  la  tuberculose  du  larynx 
dans  laquelle,  sans  autre  instrumentation  spéciale 
que  le  simple  miroir  laryngé,  nous  avons  obtenu 
des  améliorations  importantes  (1). 

Au  total,  certains  phtjsiologues  allemands  admet¬ 
tent  que  20  %  de  leurs  malades  sont  justiciables  de 
l’héliothérapie.  Ce  chiffre  nous  paraît  manifeste¬ 
ment  très  au-dessous  de  la  vérité  :  c’est  au  moins 
trois  fois  plus  qu’il  faudrait  dire,  sans  vouloir  fixer 
de  pourcentage  précis. 

Qu’on  nous  entende  bien,  cependant  :  nous  n’émet¬ 
tons  nullement  la  prétention  de  guérir  les  deux  tiers 
de  nos  tuberculeux  par  l’héliothérapie.  Nous  vou¬ 
lons  seulement  insister  sur  la  proportion  considéra- 
bk  de  pulmonaires  qui  sont  en  mesure  de  s’exposer 
impunément  aux  rayons  solaires  et  d’en  tirer  profit 
dans  une  plus  ou  moins  large  mesure. 

Dans  les  résultats  obtenus,  il  faut  faire  la  part  de 
l’action  générale,  assez  rapide,  et  celle  de  l’action 
locale,  plus  lente  et  plus  profonde. 

Bien  peu  de  malades  se  trouvent  hors  d’état  de 
bénéficier  des  effets  généraux  remarquables  de  la 
cure  de  soleil.  Il  est  banal  de  rappeler  l’état  d’eupho¬ 
rie,  l’excitation  des  forces  et  de  l’appétit,  la  stimu¬ 
lation  du  système  nerveux,  le  relèvement  de  l’état 
général,  qui  succèdent  aux  premières  séances.  Le 
malade  renaît  littéralement  sous  les  rayons  solaires. 

Cette  action  tonique  s’accompagne  d’une  puissante 
action  antitoxique,  qui  joue  un  rôle  décisif  chez  ces 
tuberculeux  profondément  infectés,  convalescents 
traînants  de  pneumonies  caséeuses  ou  d’évolutions 
aiguës  que  le  pneumothorax  est  venu  brusquement 
interrompre. 

On  connaît  à  cet  égard  les  expériences  de  Nogier, 
d’Arloing  et  de  Santori,  qui  démontrent  l’atténua¬ 
tion  des  virus,  le  virus  charbonneux  en  particulier  — 
—  sous  j’influence  de  la  lumière.  De  même  la  toxine 
diphtérique,  la  toxine  tétanique  et  toutes  les  toxines. 


(1)  Legourd.  —  Technique,  de  l’héliothérapie  laryn¬ 
gée,  sans  appareil,  employée  au  Sanatorium  des  Pins. 
[Presse  Ihcrmate.  et  climatiqiu:,  15  janvier  1922.) 


en  général,  sont  rendues  rapidement  inactives  par 
l’exposition  au  soleil. 

Ces  faits  nous  fournissent  l’explication  très  plau¬ 
sible  des  effets  antitoxiques  de  l’héliothérapie  chez 
nos  tuberculeux,  effets  renforcés  encore  par  la  suda¬ 
tion  due  aux  rayons  calorifiques,  qui  contribue  de 
son  côté  à  débarrasser  l’organisme  de  ses  produits 
nocifs. 

La  désintoxication  progressive  du  malade  se  tra¬ 
duit  généralement  par  la  chute  de  la  température. 
Les  exemples  sont  nombreux  de  sujets  qui  se  main¬ 
tiennent  obstinément  entre  38°  et  39°  pendant  tout 
l’hiver,  et  voient  cette  fièvre  tomber  au  printemps 
avec  les  premières  séances,  de  cure  solaire. 

Sans  doute,  il  nous  arrive  parfois  de  noter  de  peti¬ 
tes  poussées  fébriles  passagères,  liées  à  une  insola¬ 
tion  trop  hâtive  ou  trop  prolongée  chez  des  débilités, 
mais  ce  ne  sont  là  qu’incidents  de  début  sans  gravité. 
Dans  l’ensemble,  nous  avons  observé  pour  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  des  chutes  de  température  ana¬ 
logues  à  celles  dont  Rollier  a  publié  de  beaux  exem¬ 
ples  dans  les  tuberculoses  externes. 

Nous  abordons  ici  un  point  très  controversé.  La 
majorité  des  auteurs  considèrent  la  tendance  aux 
'  élévations  thermiques  comme  une  contre-indication. 
C’est,  ainsi  que  Bacmeister  met  tout  spécialement  en 
garde  ses  fébricitants  contre  l’insolation  directe. 
Brühl,  moins  absolu,  recommande  de  faire  une  pre¬ 
mière  tentative  prudente,  pour  étudier  la  réaction 
du  sujet  (1). 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  analogues. 
Elles  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  faits  que  nous 
observons  journellement  et  qui  prouvent  à  l’évidence 
que,  loin  d’exacerber  la  température,  la  cure  de 
soleil  constitue  souvent  le  meilleur  nioyen  de  la 
■faire  tomber  définitivement. 

Voici,  par  exemple,  le  cas  d’une  jeune  fille  de  seize 
ans,  entrée  au  sanatorium  avec  une  caverne  du  lobe 
supérieur  gauche  et  des  lésions  discrètes  du  côté 
opposé.' 

Le  pneumothorax,  pratiqué  en  octobre  1921, 
amène  tout  d’abord  une  amélioration  rapide,  mais 
la  fièvre  remonte  ensuite  au  cours  de  l’hiver,  pour 
atteindre  chaque  soir  39°  et  même  40°,  au  début  de 
mai  1922. 

Cette  température  s’atténue  progressivement  sous 
l’influence  de  la  cure  solaire,  prolongée  pendant  tout 
l’été,  et  tombe  au-dessous  de  38°,  dès  la  fin  de  juin. 
Après  avoir  inspiré  de  sérieuses  inquiétudes,  les 
lésions  du  côté  droit  se  sont  calmées. 

La  malade  continue  actuellement  l’héliothérapie 
aux  Escaldes,  où  elle  est  en  bonne  voie  de  guérisouj 

Mêmes  résultats  chez  un  homme  de  30  ans,  atteint 
de  ramollissement  du  sommet  droit  et  d’infiltration 
de  la  base  gauche.  B.  K.  -|-. 

Le  traitement  hygiéno-diététique  n’amène  aucune 
amélioration  et  la  température  oscille  entre  37°5  et 
38°5  à  partir  de  juillet  1922. 


(1)  Liebe.  —  Luc.  ci!.,  p.  16. 
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La  cure  solaire  est  commencée  le  12  novembre. 
La  fièvre  s’amende  presque  aussitôt.  Elle  se  tient 
actuellement  aux  environs  de  37“  et  l’évolution  des 
lésions  est  elle-même  nettement  enrayée. 

Nous  possédons  un  nombre  considérable  d’obser¬ 
vations  analogues.  Celles  que  nous  rapportons,  choi¬ 
sies  parmi  les  plus  récentes,  sont  simplement  un 
exemple  des  bénéfices  que  le  tuberculeux  peut  atten- 
4re  de  la  cure  solaire  bien  conduite. 

En  présence  de  résultats  aussi  patents,  comment 
l’opinion  médicale  demeure-t-elle  encore  hésitante 
pu  réfractaire  ? 

Nous  croyons  que  beaucoup  d’auteurs  se  laissent 
trop  facilement  rebuter  par  les.  petites  poussées 
thermiques  des  premières  séances.  La  pusillanimité 
du  malade  retentit  sur  celle  du  médecin,  qui  se  laisse 
ébranler  et  abondonne  prématurément  la  partie. 

Aussi  importe-t-il  grandement  de  mettre  en  garde 
les  débutants  contre  un  découragement  mal  fondé. 
Ils  doivent  savoir  que  ces  poussées  fébriles  sont  pas¬ 
sagères,"  et  que  «  le  bain  de  soleil...  n’a  pas  d’in¬ 
fluence  durable  sur  la  température.cen  traie  »  (Rollier). 

L’apparition  de  la  pigmentation  cutanée  marque 
généralement  la  fin  des  menues  réactions  de  la  période 
d’adaptation.  Dès  lors,  le  malade  peut  se  livrer  sans 
danger  à  la  cure  solaire  intensive,  la  seule  qui  exerce 
uhe  action  locale  vraiment  profonde  sur  les  lésions 
pulmonaires. 

En  quoi  consiste  cette  action  locale  ? 

En  dehors  de  constatations  anatomo-pathologi¬ 
ques  précises,  qui  font  défaut,  on  a  noté  comme  signe 
objectif  l’atténuation  de  la  dyspnée  et  la  diminution 
progressive  de  l’expectoratiom  qui  correspondent  à 
l’action  sclérosante  des  rayons  et  à  l’assèchement  des 
foyers  purulents.  Le  thorax  amaigri  retrouve  sa 
musculature,  tandis  que  les  exsudais  pleuraux  se 
résorbent  et  que  les  points  douloureux  dispa¬ 
raissent." 

Faut-il  attribuer  l’action  profonde  de  l’héliothér 
rapie  à  une  congestion  locale  du  poumon,  véritable 
«  ÿéaction  de  foyer  »,  ou  bien  au  pouvoir  bactéricide 
des  rayons  pénétrants  ? 

Une  réponse  univoque  serait  apparemment  trop 
simpliste.  L’expérience  souvent  citée  de  Malgat 
semble  bien  prouver  la  pénétration  des  radiations 
chimiques  à  travers  les  téguments  :  elles  impres¬ 


sionneraient  une  plaque  photographique  à  traveis 
le  thorax  d’un  sujet  exposé  au  soleil.  Mais  Malgat  a 
trouvé  des  contradicteurs  qui  rt’ont  pas  obtenu  les 
mêmes  résultats. 

On  connaît  aussi  les  nombreuses  théories  aux¬ 
quelles  le  rôle  de  la  pigmentation  a  donné  lieu.  Les 
pigments  servent-ils  d’agents  de  protection  ou  d’a¬ 
gents  de  réception  à  l’égard  de  l’énergie  lumineuse  ? 
Transforinent-ils  les  radiations  de  faible  longuelir 
d’onde  en  rayons  pénétrants  de  plus  grande  longueur 
d’onde  ? 

Aucune  de  ces  hypothèses  séduisantes  n’est  soli¬ 
dement  étayée  ?  La  prétendue  congestion  locale 
des  lésions  ne  paraît  pas  mieux  établie  que  le  mode 
de  pénétration  des  rayons  ou  la  physiologie  du  pig¬ 
ment  et  toute  l’étude  systématique  de  l’héliothé¬ 
rapie  pulmonaire  est  à  reprendre  par  la  base. 

Seuls  peuvent  être  considérés  comme  acquis  quel¬ 
ques  faits  bien  modestes  et  tout  empiriques,  tels 
que  cette  action  antitoxique  sur  laquelle  nous  insis¬ 
tions  plus  haut  et  dont  la  chute  progressive  delà 
température  est  le  témoin  assuré. 

Pour  notre  part,  c’est  à  cptte  désintoxication,  ô’est 
à  l’association  systématique  du  pneumothorax  et 
de  l’héliothérapie  que  nous  attribuons,  en  grande 
pârtie,  les  beaux  résultats  obtenus  dans  notre 
pratique  du  Forlanini. 

Il  est,  à  cet  égard,  une  observation  bien  curieuse, 
c’est  celle  de  l’évolution  comparée  de  nos  pneutoo- 
thorax  d’été  et  d’hiver.  Alors  que  nos  malades  opérés 
pendant  la  belle  saison  et  soumis  de  ce  fait  à  l’hé¬ 
liothérapie  se  rétablissemt  rapidement  et  complè¬ 
tement,  nos  pneumothorax  d’hiver  présentent  sou¬ 
vent  une  convalescence  traînante,  des  «  crises  de 
liquide  »  prolongées,  fertiles  en  récidives  et  en 
complications. 

Il  y  a  là  Un  ensemble  de  constatations  qui  nous 
paraissent  susceptibles  d’éveiller  quelques  doutes 
au  sujet  des  opinions  communément  admises.  Nous 
n’entendons  nullement  imposer  notre  conviction, 
mais  exposer  simplement  le  résultat  de  notre  expé¬ 
rience  et  retenir  une  fois  de  plus  l’attention  sur  un 
agent  thérapeutique  qui  est  considéré,  à  bon  droit, 
par  certains  auteurs  comme  «  un  médicament  para- 
spécifique  >1  (1)  de  la  tuberculose  —  des  tuberculo¬ 
ses  externes  comme  de  la  tuberculose  pulmonaire. 


LES  TYPES  HUMAINS  ET  LA  MÉDECINE 


L’article  de  mon  savant  confrère,  le  D'  Allendy, 
où  je  suis  mis  en  cause,  très  aimablement  d’ailleurs, 
m’oblige  à  une  mise  au  point  que  je  considère  très 
importante. 

Comme  il  le  dit  lui-même,  par  tempérament  on 
peut  entendre  tout  ce  que  l’on  veut, et  mon  distingué 
confrère  entend  par  là  surtout  quelque  chose  d’émi¬ 
nemment  changeant.  Moi,  au  contraire,  j’entends  par 
là  quelque  chose  de  très  peu  variable  qui  rapproche 


beaucoup  le  tempérament  de  la  constitution  et 
même  du  type. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  mq  pensée. 
Lavater  disait  :  «  les  parties  osseuses  «  dures  »  de  la 
face  indiquent  les  tendances  naturelles  de  rêtpB|  et 
les  parties  molles,  l’usage  que  l’être  en  a  fait.  La 

(1)  Gassul.  —  Die  Bedeutung der  verschiedenartigen 
Strahlen  für  die  Diagose  und  Behandiung  der  Tubèrt 
lo.se.  Leipzig,  1921, p.  39 et  57. 
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première  considération,  médicalemeat,  est  celle  du 
type  humain,  et  la  seconde,  celle  du  tempérament. 

Par  ailleurs,  je  suis  heureux  de  constater  que  ce 
n’est  pas  le  traditionalisme  qui  a  inspiré  le  Dr 
Allendy  dans  sa  classification  de  4  tempéraments. 
Son  argumentation  est  si  éloquente  que  je  me  suis 
laissé  séduire. 

Mais  je  dois  montrer  maintenant,  combien  la 
question  du  type  humain  intéresse  la  médecine. 
D’abord,  je  pourrais  rappeler  les  travaux  si  remar¬ 
quables  de  Sigaud  sur  la  morphologie  humaine  et 
toutes  les  considérations  médicales  très  importantes 
qu’il  en  a  tirées.  Mais  il  y  a  plus.  Sans  vouloir  répé¬ 
ter  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  article  antérieur,  il  faut 
convenir  que  la  connaissance  du  type  peut  beau¬ 
coup  servir  au  pronostic.  Par  exemple,  s’il  s’agit  du 
type  «  entomien  »  (et  pas  étomien  comme  on  l’a 
imprimé  par  erreur),  le  type  de  l’hystérie  constitu¬ 
tionnelle,  (tempérament  mystique,  diraient  d’au¬ 
tres),  la  gravité  des  troubles  observés  ne  devra  pas 
entraîner  un  pronostic  aussi  sérieux  que  chez  d’au¬ 
tres  individus,  car  on  sait  combien  l’hystérie  exagère 
les  symptômes  et  les  réflexes. 

Pour  la  diététique  et  l’hygiène,  la  connaissance  du 
-type  est  importante.  Le  digestif  ou  reptilien  aura 
besoin  d’une  nourriture  abondante  et  de  repos  après 
les  repas.  Le  pléthorique  aviaire  devra  éviter  les- 
endroits  confinés,  même  fuir  le  milieu  urbain,  faire 
des  petits  repas  espacés,  tandis  que  l’hominien  ou 
cérébral,  comme  l’a  dit  Sigaud,  devra  rechercher  le 
milieu  social. 

■  Mais  ces  considérations  s’étendent  beaucoup  et, 
sans  revenir  à  l’opothérapie  du  Moyen-Age,  j’entre¬ 
vois  une  zoothérapie  nouvelle  depuis  que  j’ai  décou¬ 
vert  que  le  sang  de  certains  oiseaux  a  une  action 
spécifique  absolue  sur  les  affections  pulmonaires 
en  général. 

Le  chiffre  de  mes  observations  augmente  tous  les 


jours  et,  pour  ainsi  dire,  il  n’y  a  pas  d’échec  chez  les 
malades  qui  ont  voulu  suivre  le  traitement.  Au 
début,  quelques-uns  ont  été  arrêtés  par  certains 
phénomènes  de  réaction. 

J’ai  communiqué  ces  travaux  à  la  Société  médicale 
des  praticiens  dans  une  note  du  8  janvier  qui  a  été 
publiée  dans  le  Bulletin  de  mars; mais,  depuis,  j’ai 
trouvé  que  le  sérum  avait  les  mêmes  effets  utiles  que 
le  sang  et  son  action  toxique  pouvait  être  très  atté¬ 
nuée.  C’est  ainsi  qu’aujourd’hui,  je  suis  arrivé  à  pré¬ 
parer  un  sérum  parfait  à  tous  les  points  de  vue,  sans 
que  les  réactions  soient  écartées  totalement,  car 
les  phénomènes  de  réaction  semblent  avoir  une  action 
utile.  D’ailleurs,  Za  dose  employée  est  très  petite. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tous  les  malades  en  traitement 
sont  déjà  guéris  ou  améliorés,  y  compris  les  tuber¬ 
culeux  au  deuxième  degré,  avec  bacilles  constatés 
dans  les  crachats.  Chez  les  tuberculeux,  en  parti¬ 
culier,  tous  les  symptômes  ont  disparu  à  peu  près, 
mais  nous  n’avons  pas  encore  eu  l’occasion  de  refaire 
les  analyses  des  crachats. 

Nous  croyons  faire  oeuvre  utile  en  attirant  l’atten¬ 
tion  de  nos  confrères  là-dessus,  car  ils  tireront  le 
plus  grand  bénéfice  du  sang  d’oiseau,  à  défaut  de 
sérum  préparé,  dans  les  affections  pulmonaires 
aiguës,  en  particulier.  Non  seulement  la  pneumonie 
guérira,  mais  elle  peut  ne  pas  évoluer. 

Nous  espérons  pouvoir  plus  tard  étendre  notre 
champ  d’action,  mais  ce  que  nous  avons  observé 
déjà  est  entièrement  convaincant. 

Dr  H.  Jaworski, 

P.  S.  —  Nous  serions  reconnaissants  ■  aux  con¬ 
frères  qui  pourraient  nous  donner  des  indications  au 
sujet  d’un  certain  D'  Viguié  de  Maillane  (il  ne  s’agit 
pas  du  pays),  qui,  paraît-il,  il  y  a  une  quinzaine  d’an¬ 
nées,  aurait  employé  avec  succès  le  sérum  de  poulet  ? 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  accidents  oculaires  tardifs  de  larachi-anesthésie. 

La  rachianesthésie  étant  entrée  dans  la  pra¬ 
tique  courante  en  chirurgie  opératoire,  on  com¬ 
mence  à  mieux  connaître  les  incidents  et  les 
accidents  de  cette  méthode,  ainsi  que  les  troubles 
consécutifs  qu’elle  peut  apporter  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  certains  organes.  Au  nombre 
de  ces  troubles  figurent  les  paralysies  oculaires 
que  décrit  M.  Terrien,  et  dont  il  a  pu  réunir  soi¬ 
xante  observations. 

C’est  le  moteur  oculaire  externe  qui  se  trouve 
le  plus  fréquemment  atteint,  et  cela,  dans  envi¬ 
ron  1  % .  des  rachi-anesthésies.  Il  en  résulte 


une  diplopie  dans  les  mouvements  d’abduction 
et  une  déviation  de  l’oeil  en  dedans. 

La  caractéristique,  de  ces  accidents  est  qu’ils 
apparaissent  tardivement,  en  moyenne  au  bout 
de  six  à  huit  jours.  Ils  sont  généralement  uni¬ 
latéraux,  bien  que,  dans  quatre  cas,  ils  aient  inté¬ 
ressé  les  deux  yeux. 

Ces  paralysies,  qui  sont  le  plus  souvent  seule¬ 
ment  des  parésies,  sont  précédées  de  crises  dou¬ 
loureuses  et  de  céphalée  en  casque  qui  se  mon¬ 
trent  quelques  heures,  et  même  la  veille,  avant 
elles,  ét  qui  cèdent  dès  qu’elles  sont  constituées. 
Elles  durent  plusieurs  semaines  et  se  terminent 
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par  la  restitaiio  ad  intcgrum,  (gnaioiLcpte,  q,i»ehp»e- 
fois,  elles  puissmt  être  définitives. 

Entre  autres  explicatieais  pathagéæiwpiies,  l’aji- 
teur  se  range  à  l’idée  que  ces  puralysaies  soM 
radæculaires  et  ■cônditio'iaJiées  par  un  prooessus 
iiténiiigitiqîne  dû  M-raênae  à  l’indtatian  eausée 
par  rainesthésd.que  sur  les  enveloppes  ménâiiegées. 
Le  pronostic  en  est  ordinairenaieiit  favoraibilie. 
Eafln,  on  tfotera  qu’elles  apparais  sent  plus  v©^ 
lontiers  ©hez:  les  syphilitiques,  {BuLl.  méd^  lû 
février  1923.) 

La  lumièFe  solaire  et  le  rachitisme. 

A  la  faveur  de  travaux  d’auteurs  américains, 
M.  AKMANb-DELiLLE  étudîe  le  rôle  de  la  lumière 
solaire  dans  la  prophylaxie  et  le  traitement  du 
rachitisme.  L'insuffisance  de  fînsolation  a  été 
évoquée  par  ces  auteurs  à  l’occasion  de  la  cons¬ 
tatation  qu'ils  ont  faite  que  les  cas  de  rachitisme 
étaient  plus  nombreux  au  printemps  qu’à  l’au¬ 
tomne,  se  montrant  donc  de  préférence  à  la  fin 
d’une  longue  période  pendant  laquelle  l’activité 
solaire  est  très  diminuée. 

Il  semble  donc  légitime  de  conclure,  sans  nier 
la  valeur  d’une  alimentation  rationnelle,  que 
puisque  le  rachitisme  est  susceptible  de  se  déve¬ 
lopper  avec  n’importe  quel  régime  alimentaire, 
même  chez  les  enfants  au  sein,  le  facteur  alimen¬ 
tation  ne  Joue  pas  le  rôle  essentiel  dans  cette 
affection  ;  que  les  vitamines  elles-mêmes,  dont 
l’action  est  cependant  si  grande  sur  la  nutrition 
dé  l’enfant,  n’interviennent  pas  non  plus,  du 
moins  au  premier  plan,  dans  la  pathogénie  du 
rachitisme  comme  elles  le  font  dans  le  scorbut 
infantile,  mais  qu'au  contraire,  la  lumière  solaire 
joue  un  rôle  primordial.  En  effet,  sa  diminution 
ou  sa  suppression  semblent  être  le  facteur  le  plus 
impartant  du  rachitisme  en.  modifiant  le  méta¬ 
bolisme  du  phosphate  de  chaux  et  la  nutrition 
du  cartilage  ostéogène  et  du  tissu  osseux  Ini- 
même,  de  sorte  que  la  lumière  solaire  est  à  la 
fois  le  meilleur  traitement  préventif  et  le  seul 
vrai  moyen  curatif  du  rachitisme.  (Presse  médi., 
17  février  1923.) 

Gestation  et  néphrectomie  pour  bacillose  rénale. 

La  grossesse  n’a  que  peu  d’influence  sur  la 
fonction  rénale  normale.  Quand,  précédemment, 
un  rein  tuberculeux  a  été  enlevé,  ^  l’autre  rein 
subit  une  hypertrophie  compensatrice.  Si  la 
femme,  ainsi  opérée,  devient  enceinte,  MM. 
Favre.au  et  Querkioux  sont  d’avis  qu’à  la 
condition  que  le  rein  subsistant  fonctionne  bien, 
on  doit  se  borner  à  surveiller  la  gestante,  en 
faisant  de  fréquentes  analyses  d’urine  avec 
recherche  du  bacille  de  Koch,  et  en  prescrivant 
une  hygiène  alimentaire  sévère.  En  cas  de  com¬ 
plication,  l’indication  de  l’avortement  peut  se 
poser. 


Au  cours  de  la  grossesse,  1  faut  mtervenk  en 
présence  d’un  reân  tobercnleiix,  et  hedalever,  car 
la  grossesse  exerce  uaœe  actian  néfeste  sar  la 
marche  de  la  tubercaloiKe  i^aîe. 

«  En  résumié,  après  Uiéphirectoiiiie  peur  iaacâ- 
üiose,  le  rein  uniquie  est.sîtiffïsaint,  Jersqu’ilestsaBB, 
pour  assurer  la  fonction  qui  lui  est  attrîkjée. 

«  Il  se  coiaipoirte  dans  tes  icas  d'intoxkaiîon 
et  d’infections  aussi  bien  ipie  s’ii  s’agissaft  des 
deux  ofrgaiaes. 

«  La  .gestatioia,  te  travail  et  les  .suites  de  a»- 
dhes  «nt  en  gMi&al  une  évointioH  norm^.  L'io- 
terruplâwn  de  la  grossesse  sera  envisagée  okausles 
cas  de  cornpMcaticnats  graves. 

«  L’allaibement  n’est  pas  eontre-hiLdiqiiic  ;  à 
la  rigueur,  par  prudence,  on  peut  recourir  à 
ralûîieiiitati.t«i  mixte. 

«  Le  pronostic  pour  la  mère  et  .pour  l’enfant 
est  boa. 

«  l.TniP  tuberculose  rénale  unilatérale,  diagMS- 
tiquée  pendant  la  grossesse,  doit  être  opérée 
immédiatement,  le  rein  sain  fonctionnant  Mieax 
quand  il  est  seul. 

«  Le  mariage  et  ia  procréation  ne  seront 
autorisés  que  si  le  rein  restant  est  sain,  constata¬ 
tion  qui  sera  faite  par  des  analyses  d’urine  rigou¬ 
reuses  et  des  inoculations  au  cobaye.  »  (PresK 
médicale,  14  fév.  23.) 

Le  zona. 

D’une  revue  générale  de  M.  Rogek  (de  Jlar- 
seille),  nous  résumerons  ce  qui  a  trait  particu¬ 
lièrement  au  traitement  de  cette  doiilooreuse 
affection. 

Contre  l’éi’uption  ,  on  se  bornera  à  prescrire 
des  poudres  isolantes  telles  que  talc,  oxj’de  de  • 
zinc,  bismuth,  maintenues  pai’  un  bandage  de 
corps.  Eviter  les  lésions  de  grattage.  Proscrire 
les  pommades  et  les  pansements  humides.  Si  la 
réaction  cutanée  est  intense,  on  pourra  recou¬ 
rir  à  l’eau  alcoolisée,  aux  badigeonnages  picri- 
qués,  au  liniment  oléo-calcaire,  aux  liniments 
chloralé  ou  chloroformé,  aux  pommades  cocai- 
nées,  belladonées  ou  opiacées.  L’eau  d’.èlibour 
convient  aux  formes  ulcéreuses. 

Dans  le  zona  ophtalmique,  on  prescrira  les 
instillations  d’argjvol  contre  la  kératite  et 
d’atropine  contre  l’iritis  menaçante. 

Contre  la  douleur,  on  formulera  l’aspirine,  le 
chloral,  le  loromure  de  potassium,  la  belladone,  ia 
jusquiame.  On  se  gardera  des  opiacés  et  de  la 
morphine  chez  les  vieillards  et  les  grands  débi¬ 
lités.  La  teinture  de  gelseràiiiim  '  semperBirm 
sera  préférable. 

Les  algies  traînantes  seront  Justiciables  de 
thérapeutiques  locales  :  ponction  lombaire, 
ventouses  scarifiées,  vésication  cantharidienne 
limitée,  stypage  au  cJilorure d’éthyle,  injections, 
au  point  d’émergence  des  nerfs  intercostaux, 
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tf3fcool,.(Je  sa&ylate  Se  s©u4.e,  4e  n&v&cmae,  de 
fibrolysme.  Les  bains  thermorésiroeîtx,  feîec- 
trothérapie,  l'IüêiliothîéTaipie,  la  fiRatînenanfie,  la 
radi0tliiiéraBp.ie,  read-rcwiî.  «te»  services.  Oeïtaîiiies 
turcs  thermales  sédalives  (Nérts)  poBrro®!  être 
tonseillées. 

Eïifa,  éans  les  fhraiiÆS  tenaces  et  mltra- 
(loulourenses,  <m  pOTira  songer  à  oertaimes 
interventions  chirurgicales  agissant  sur  les  raci¬ 
nes  des  nerfs  et  sur  les  ganglions  :  elles  ont  quel¬ 
ques  succès  à  leur  actif,  mais  n’ont  cependant 
pas  encore  fait  suffisamment  leur  preuve  pour 
pouvoir  être  conseillées  sans  réflexiom  {Cas. 
des  hôp.,  17  îév.  23.) 

De  son  côté,  Al.  Ramond  préconise  contre 
l'éroprtion  zostérienne  l’appïicatioTi  «l’éther  pn- 
Hiqué  au  1  /I D®,  suivie  d’un  large  poudrage  au 
talc,  à  foxyde  de  zmc,  au  dernaat'ol. 

Les  algies  post-zosténennes  sont,  par  contre, 
selon  M,  tenaces  et  résistent  aux  traitements  les 
pins  variés  :  frictions,  onguents,  pommades  à 
base  tf  analgésiques  ;  analgésiques  per  os  ou  en 
injection  loco  dolenti  (antipyrine,  salicylate  4e 
soude,  alcool)  ;  pmtvérisations  de  cMorure 
(l’éthyle,  ou  de  méthyle  ;  injection  sous-cutanée 
(leflbrolysine  associée  à  l’antipyrine  et  la  cocaïne. 

Ce  même  auteur  conseille  également  comme 
susceptible  de  bons  résultats  la  ponction  lombai¬ 
re  suivie  d’une  injection  rachidienne  de  cocaïne 
ou  de  stovaïne  ;  l’application  de  rayons  X.  Quant 
aux  interventions  chirurgicales,  consistant  sur¬ 
tout  dans  la  section  de  la  racine  extra-dure- 
mérienne  de  la  racine  postérieure,  il  semhie  que 
les  résultats  enregistrés  dans  les  essais  qui  ont 
ététentésne  soient  guère  encourageants.  {Prog. 
wM.,  3  mars  1923.) 

Technique  de  la  dilatation  de  l’urètre. 

Opération  de  pratique  courante,  qui  doit 
appartenir  au  praticien,  la  dilatation  de  l’nrè- 
tre  s’opère  généralement  avec  les  béniqués,  et 
est  destinée  à  combattre  soit  un  rétrécissemeat 
(le  l’urètre,  soit  une  urétrite  chronique,  ou  bien  à 
permettre  l’introduction  d’instruments  plus 
volumineux,  eu  vue  de  certaines  interventions. 

JL  G.  LüŸs  en  rappelle  la  technique  avec  cer¬ 
taines  particularités  bonnes  à  connaître.  Il  est 
entendu  cpie  la  dilatation  ne  sera  pratiquée  que 
s’il  n’y  a  pas  d’écoulement  abondant  ni  de  dou¬ 
leurs  à  la  miction  et  si  les  urines  sont  claires. 
Le  méat  étant  accessible,  à  la  sonde  métallique, 
on  fait  uriner  préalablement  le  malade  pour 
rider  sa  vessie,  qu’on  remplit  ensuite  avec  de 
l’eau  boriquée  ou  une  solution  d’oxycyanure  de 
mercure  à  1  /4000. 

En  cas  de  rétrécissements  serrés,  avant  d’em¬ 
ployer  le  béniqué,  on  amorcera  la  dilatation 
avec  de  fines  bougies  en  gomme  jusqu’au  n®  12. 


L’auteur  rappelle  les  trois  tanps  du  passage 
iduii  bérakiuié,  en  imisis-tant  sur  le  «langer  d«  presser 
sunr  feitrénarlé  «te  l’iirstrum'emt  pour  te  faire 
progresser.  Dès  cpn’S  a  fra®e&î  la  région  pénienne 
(Je  Pnrrètre  et  qu’a  ahoorde  la  région  membra- 
mewse,  «'■est  en  epaelqme  sorte  par  son  propre 
pKMids  (pi’il  (Mt  pénétrer  dans  l’urètre  posté¬ 
rieur.  Si  cette  pénétration  est  ditïleae,  l’auteur 
recomiToande  la  ma®(æuvTe  suivante  :  «  On 
pousse  très  légèrememt  la  courbe  du  béniqué, 
qui  est  sentie  sous  la  peau  de  la  région  scroto- 
périnéale,  avec  le  pouce  de  la  main  droite,  tandis 
que  l’index  et  le  médius  de  la  même  main  sou¬ 
tiennent  la  convexité  de  l’instrument,  l’empê¬ 
chent  de  peser  sur  le  rectum,  et  maintiennent 
ainsi  en  contact  l’extrémité  du  béniqué  avec  la 
région  membraneuse.  Quelques  pressîons  douces 
du  pouce  facilitent  bien  souvent  l’introduction 
complète  du  béniqué.  Pendant  ce  temps,  bien 
entendu,  la  main  gauche  maintient  en  même 
temps  la  verge  et  l’extrémité  distale  du  béniqué 
en  position  droite,  parallèle  à  Taxe  du  corps.  » 

M.  Lnys  exmseïHe  de  ne  pas  passer  plus  de- 
trois  béniqués  par  séances,  «élles-d  ayant  lieu 
de  deux  en  deux  jours,  si  le  malade  tièsonfîre 
pas  et  n’urine  pas  de  sang.  11  y  a  intérêt  à  laisser 
quelque  temps  chaque  sonde  en  contact  avec 
la  muqueirse  pour  donner  à  la  dilatation  toute 
scm  action.  En  cas  dé  douleurs  et  d’nrétrorra- 
gies,  on  espacera  davantage  les  séances. 

Après  quelques  mots  sur  l’utilité  des  bougies 
conductrices  pour  éviter  les  fausses  routes,  Pau-- 
teur  termine  son  exposé  en  rappelant  que  la 
dilatation  doit  se  poursuivre  sous  le  contrôle  de 
l’urétroscope,  qui  seul,  permet  de  se  rendre  comp¬ 
te  des  modifications  du  canal  et  de  la  dispari¬ 
tion  progressive  des  foyers  d’infiltration.  (La 
Clinique,  fév.  23.) 

Contagion  et  prophylaxie  de  la  coqueluche. 

On  a  longtemps  admis  que  la  contagion  de  la 
coqueluche  était  possible  tant  que  le  coquelu- 
cheux  avait  des  quintes.  Or,  depuis  c[iie  Bordet 
et  Gengou  ont  découvert  le  bacille  de  cette 
affection,  on  a  pu  faire  des  recherches  qui  ont 
infirmé  cette  doctrine  et  permis  de  préciser  les 
périodes  nettement  contagieuses.  M.  Dufourt 
rappelle  à  ce  propos  que  c’est  à  Weill,  deLyon, 
que  nous  sommes  redevables  de  ces  précisions. 
En  réalité,  c’est  à  la  période  prequinteuse,  pé¬ 
riode  catarrhale,  pendant  lacjnelle  le  diagnostic 
est  incertain,  que  la  coqueluche  est  la  plus  con¬ 
tagieuse.  Le  pouvoir  contaminant  disparaît 
généralement  à  la  fin  de  la  seconde  semaine  des 
quintes.  C’est  d’ailleurs  presque  toujours  direc¬ 
tement  que  s’elïectue  la  contagion. 

Sur  cette  donnée  très  précise,  Weill  et  Du- 
fourt  ont  basé  les  règles  de  la  prophylaxie. 

A  l’hôpital,  on  recevra  les  tousseurs  dans  des 
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boxes  et  on  ne  les  mettra  en  salle  commune 
qu’ après  vérification  bactériologique  de  leurs 
mucosités  bronchiques.  L’isolelnent  pendant 
15  jours  paraît  suffisant.  Après  l’apparition  des 
quintes,  on  ne  maintiendra  l’isolement  que  du¬ 
rant  les  deux  premières  semaines.  La  coexistence 
d’une  broncho-pneumonie  impose  la  continua¬ 
tion  de  l’isolement. 

J  A  l’école,  l’éviction  réglementaire  est  de  50 
jours  après  la  dernière  quinte.  On  voit  que  cela 


n’est  pas  nécessaire  et  què  le  réglement. mérite 
•d’être  révisé. 

Dans  les  familles,  il  est  difficile  d’éviter  la 
contagion  entre  frères  et  sœurs.  On  essayera 
d’isoler  les  enfants  dès  qu’ils  .  commencent  à 
tousser  et  sont  en  état  d’incubation. 

Enfin,  on  évitera  de  recevoir  des  tousseurs 
dans  les  crèches.  (L’Hôjnial,  fév.  23  B..) 

G.  D.  : 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

L’extrait  pancréatique  dans  le  diabète.  |  usités.  Mais,  là  ne  se  bornerait  pas,  dit  M.  Léger, 


(M.  Ch.  Achard. —  Académie  de  médecine  ;  3-4-1923.) 

L’introduction  récente,  dans  la  thérapeutique 
du  diabète,  des  extraits  de  pancréas  insuline  appelle 
encore  de  nombreuses  recherches  quant  à  la 
préparation  de  ces  extraits,  leur  dosage,  leur  poso¬ 
logie,  les  modalités  de  leur  emploi,  etc.  M.  Achard 
rapporte  un  fait  intéressant  qu’il  a  observé  récem¬ 
ment  avec  un  produit  de  ce  genre  conservé  en  am¬ 
poule  depuis’  plusieurs  années  déjà.  ' 

.  Chez  un  homme  atteint  de  cirrhose  bronzée  avec 
diabète,  une  injection  du  dit  extrait  fut  pratiquée 
par  M.  Gardin.  Avant  la  piqûre  la  leucémie  était 
de  4  gr.  15  pour  1000  ;  un  quart  d’heure  après,  elle 
tomba  à  2  gr.  80.  La  tension  de  l’acide  carbonique 
alvéolaire,  évaluée  avec  l’appareil  de  Fredericia,  et 
qui  est  l’indice  de  l’acidose,  de  2  cmc.  4  pour  100 
avant  l’injection  passa  à  2  cc.  9,  après. 

De  ces  constatations,  M.  Achard  retient,  comme- 
ayant  un  intérêt  thérapeutique,  la  baisse  de  la  gly¬ 
cémie  et  le  relèvement  de  la  tension  de  l’acide  car¬ 
bonique  alvéolaire  après  l’injection  d’extrait  pan¬ 
créatique. 

Le  sulfate  de  cuivre  en  thérapeutique. 

(M.  Léger,  de  Vichy.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-4,  1923.) 

Galippe  .et  Armand  Gautier  ont  montré  que  le 
sulfate  de  cuivre  n’est  pas  toujours  toxique.  Admi¬ 
nistré  par  voie  buccale,  toutefois,  il  est  très  mal  toléré 
par  l’estomac,  ce  qui  a  rendu  l’usage  thérapeutique 
de  ce  sel  particulièreme.nt  difficile. 

M.  Léger  préconise  l’emploi  de  pilules  de  sulfate 
de  cuivre  enrobées  de  gluten,  l’enrobage  permettant 
à  la  masse  de  passer  dans  l’intestin  sans  dommage 
pour  la  poche  gastrique.  La  préparation  cuprique, 
alors  mise  en  liberté,  est  rapidement  absorbée.  Elle 
agit,  comme  l’avait  pressenti  Burcq,  à  titre  de  mo¬ 
dificateur  de  la  flore  intestinale.  Elle  désodorise, 
par  exemple,  les  selles  des  entéritiques,  beaucoup 
plus  rapidement  que  les  ferments  lactiques,  le,  ben - 
zo-naphtol  et  les  médicaments  habituellement 


son  action.  Le  sulfate  de  cuivre  passe  de  l’intestin 
dans  le  sang,  où  il  jouerait  un  rôle  bactéricide  vis- 
à-vis  du  staphylocoque  et  des  bactéries  pyogènes 
accompagnant  le  bacille 'tuberculeux.  Ce  serait  un 
médicament  sûr  dans  la  furonculose,  l’anthrax,  l’éry¬ 
sipèle,  lafièvre  puerpérale,  les  infections  secondaires, 
des  bacillaires,  etc. 

M.  Léger  emploie  des  pilules  glutinisées  à  0  gr.  04 
de  sulfate  de  cuivre,  jusqu’à  0  gr.  50  et  0  gr.  60  pat 
jour,  pendant  assez  longtemps. 

A  propos  de  condyles. 

(M.  Pierre  Descomps.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-2, 
1923.) 

La  Société  de  chirurgie,  soulevant  un  point 
d’anatomie  qui  peut  intéresser  les  candidats  aux 
examens  de  doctorat,  examine  la  question  des 
«  condyles  ». 

Dans  la  séance  du  31  janvier,  M.  Labey  présen¬ 
tait  un  malade  traité  par  ostéosynthèse  d’une  frac¬ 
ture  du  «  condyle  interne  du  tibia  ».  M.  Broca  lit 
remarquer  que,  pour  lui,  il  n’y  avait  pas  de  «  con¬ 
dyles  »  du  tibia,  mais  des  «  plateaux  »>  du  tibia. 
M.  Pierre  Descomps  n’est  pas  de  cet  avis.  L’usage 
a  consacré,  dit-il,  ce  terme  de  condyle  —  bon  ou 
mauvais,  d’ailleurs  — ■  et  sous  peine  de  ne  plus  s’en¬ 
tendre,  nous  devons  le  conserver,  selon  la  tradition. 

Intervenant  dans  la  discussion,  M.  Lecèue. 
appuie  l’opinion  de  M.  Broca.  Ni  Cruveilhier,  ni 
Farabeuf  n’ont  employé  le  terme  de  condyle  du 
tibia.  En  grec  ancien,  un  condyle  désigne  la  saillie 
dorsale  faite  par  les  métacarpiens  sur  le  poing  fermé 
du  boxeur.  Ceci  implique  l’idée  d’une  protubérance 
osseuse  formant  tête  et  non  pas  d’un  élargissement 
osseux  plus  ou  moins  aplati  à  , sa  portion  libre. 

M.  Hartmann. définit  le  condyle  :  un  segmentée 
cylindre  coupé  suivant  son  axe.  Parler  de  condyles 
du  tibia,  c’est  méconnaître  le  sens  même  du  mot. 

On  le  voit,  l’accord  est  loin  d’être  unanime  entre 
les  chirurgiens  sur  ce  petit  détail  de  terminologie 
anatomique.  , 


PANSEMENT  GASTRIQUE  NOUVEAU 

Sédatif  —  Décongesiif  —  Cicatrisant 


KÉDfCAAtON  BON  MARCHÉ 
POSOLOGIE 

Prendre  cbaçtue  jour  1  ou  2  cuillerées 
à  café. 

I*  le  matin  au  réveil  à  jeun. 

Il»  le  Boir  au  coucher,  S  heures  au 
moins  après  le  repas. 


Ulcèi^Bs  do  l’estomac 

Qastfites  aiguës  chroniques 
Tous  les  processus  douloureux  de  l'estomac 

Échantillons  :  BERTHIOT  &  de.  Pharmaciens  de’l«  classe 
1,  Boulevard  llcnri  IV,  PARIS  (46) 


Le  Meilleur  LAXATIF 

à  base  extraits  végétaux 


UN  seul  grain  le  repas  du  soir 

Nettoie  Uestoniac,  Evacue  l’intestin,  Purifie  le  sang 
Décongestionne  le  foie  et  la  vésicule  biliaire 

Echantillons  au  Corps  médical  :  Laboratoire  NOOUES,  11,  rue  J.Bara  Paris  (6 


UNION  DES  INFIRMIERS  &  INFIRMIÈRES  OIPIOMÈS 

16,  m*  St-Severln,  PARIS  (5»)  et  12,  {avenue  Carnot  VILI,ENEÜVE-St-GEOHOES  (S.-et-0.) 

Téléphone  :  GOBELINS  50-17  - - - 

Sur  avis  médical  :  Ventouses,  massages,  sondages,  pansements,  etc. 

Envoi  d’infirmiers  et  d’infirmières 

TRANSPORT  ET  ACCOMPAGNEMENT  DES  MALADES  PAR  AMBULANCE  ADTOMOBILB 


liiJ«cttoHs  mepoupUlles  solubUt,  hyp«PtoniquM,  Indolores,  Intpo-musoulalpes  ds  VIQIER 

AMPOULES  AU  BEMXOATE  DE  MERCURE  MMOOLORES  ViaiER 

Solation  aqueuse  saccharosée  à  O  gr.  01  et  i  O  gr.  02  de  Beozoate  d’Hg.  par  cent,  cnbe 

AMPOULES  AU  RI-BODURE  DE  MERCURE  INDOLORES  ViaiER 


TRAITEMENT  MERCURIEL  INTENSIF  DE  LA  SYPHILIS 

car  les  SUPPOSITOIRES  MEROURIELS  VIOIER,  à  r.  a,  3  et  4  centigr.  de  mercure 


17.  r-v^i  rn 


TOUX  -  RHUMES  -  ASTHMES  -  CATARRHES,  etc. 

traités  et  gnéiis  par  les  COMPRIMES  de 

SULFO-BENZOL 

Soufre  Colloïdal  benzoïque  0.10  —  Codéine  0,0025  par  C“6* 

DOSE  :  Adultes  8  d  12  C»”*  par  24  heures  —  Enfants  y^  dose 

Guérison  radicale  de  la  COQUELUCHE  par  les  GOUTTES  de 

suLFo-BENzoï 

Adultes  ;  30  g'<»  toutes  les  2  heures  —  Enfants  :  10  ii  20  g.  selon  l'fige 

&.  YÀURS,  Pharmacien  de  1'*  classe,  239,  faaboarg  Saint-Honoré,  PARIS 
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Intoxication  grave  à  la  suite  d’anesthésie 
au  protoxyde  d’azote. 

(M.  Anselme  Schwartz.  • —  Société  de  chirurgie  ; 
28-2,  1923.)  . 

Il  est  classique  dlaceorder  au  protoxyde  d’azote 
une  innocuité  quasi  absolue.  Faudrait-il  revenir 
sur  cette  opinion  ? 

M.  Anselme  Schwartz  a  observé,  consécutivement 
à  une  anesthésie  au  protoxyde  d’azote,  chez  une 
femme  de  cinquante  ans,  opérée  pour  cholécystite 
calculeuse,  une  série  d’accidents  ayant  débuté 
quelques  heures  après  l’intervention  :  syncopes, 
refroidissement,  état  de  collapsus,  vomissements, 
anurie,  Cheyne-Stokes,  dont  la  patiente  guérit 
cependant. 

—  M.  CuNÉo  se  demande  si  les  troubles  en  ques¬ 
tion  ne  relevaient  pas  plutôt  d’une  poussée  de  pan=- 
créatite  dérivant  de  l’intervention  biliaire. 

—  M.  DE  Martel  ne  croit  pas,  non  plus,  que  dans 
le  cas  de  M.  Schwartz  on  puisse  accuser  à  coup  sûr 
le  protoxyde  d’azote,  bien  que  ce  gaz,  donné  à  l’air 
libre,  cause  parfois  des  accidents  graves,  cardia¬ 
ques  et  pulmonaires. 

—  M.  Labey  signale  un  cas  de  mort  par  apoplexie 
cérébro-méningée  qu’il  a  observé  récemment  à  la 
suite  d’une  intervention  pratiquée  sous  anesthésie 
au  protoxyde.  Peut-être,  il  est  vrai,  y  a-t-il  eu  là 
une  simple  coïncidence. 

—  M.  Ghifoliaü,  sur  500  anesthésies  au  protoxyde 
d’azote  n’a  jamais  noté  d’accidents  comparables  à 
ceux  observés  par  M.  Schwartz. 

—  M.  Lecêxe  voit  dans  l’infection  «  endogène» 
une  explication  possible  des  troubles  rencontrés 
dans  le  cas  en  discussion. 

Injections  sclérosantes  dans  le  traitement 
des  varices. 

(M.  A.  Basset.  —  Société  de  chirurgie  ;  28-2,  1923.) 

M.  Antoine  Basset  a  traité  avec  succès  deux  ma¬ 
lades  porteurs  de  varices  volumineuses  par  les  injec¬ 
tions  sclérosantes.  Les  préparations  dont  il  s’est 
servi  ont  été  les  suivantes  ;  une  fois. 


Biiodure  de  Hg .  1  gi'. 

lodure  de  sodium . . .  1  gr. 

Ciüorure  de  sodium .  0  gr.  70 


Eau  distillée . q.  s.  pour  200  cent,  cubes 

(Au  total  12  cent,  c.,  en  4  séance  et  9  piqûres). 

Une  autre  fois,  une  solution  de  salicylate  de  soude 
à20  pour  100.  ■  ■ 

Tuberculose  du  genou  traitée  par  le  vaccin 
de  Giimberg. 

(MM.  Baudet  et  Grimbert.  —  Société  de  chirurgie  ; 
28-2,  1923.) 

II.  Baudet  rapporte  un  cas  de  tuberculose  fistu¬ 
lisée  du  genou  droit  soumise  au  vaccin  colloïdal 


de  Grimberg.  Après  34  piqûres,  la  fistule  s’est  com¬ 
plètement  tarie  et  le  genou  offre  un  aspect  normal. 
Sans  parler  de  guérison  complète,  l’affection  a  pré¬ 
senté  une  évolution  nettement  favorable  à  la  suite 
du  traitement  par  le  collo- vaccin. 

Transplantation  d’une  rotule  de  cadavre. 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie  ; 

28-2,  1923.) 

M.  Grégoire  relate,  au  nom  de  M.  Debrez  (de 
Liège),  une  observation  de  rotulectomie  suivie  de 
transplantation  d’une  rotule  de  cadavre  et  de  ses 
ailerons  fixés  à  falcool.  Quatre  ans  après  l’opéra¬ 
tion,  l’état  est  le  suivant  :  l’extension  active  dû 
genou  est  totale,  la  flexion  active  atteint  l’angle  droit 
la  marche  est  absolument  normale. 

—  M.  Mauclaire  remarque  qu’il  est  difficile  d’être 
fixé  sur  la  reviviscence  de  l’os.  Le  résultat  n’en  est 
pas  moins  admirable. 

Autoplastie  faciale  par  lambeaux  à  longs  pédicules 
tubulés. 

(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-3,  1923.) 

M.  Lénormant  présente  un  rapport  sur  trois  obser¬ 
vations  d’autoplastie  de  la  face  dues  à  M.  Paul 
Moure.  Le  procédé  utilisé  par  l’auteur  emprunte  au 
cuir  chevelu  un  greffon  cutané  qui  est  descendu 
en  incorporant  les  artères  temporales,  grâce  à  deux 
pédicules  temporaux.  L’enroulement  des  pédicules 
favorise  l’irrigation  sanguine  du  greffon. 

Les  applications  de  cette  méthode  d’autoplastie 
faciale  par  longs  pédicules  tubulés  sont  multiples, 
car  il  est  possible  de  réparer  ainsi  les  lèvres,  le  nez, 
la  joue  et  la  région  de  la  commissure. 

—  M.  Thiéry  ne  partage  pas  l’enthousiasme  de 
beaucoup  de  chirurgiens  pour  les  résultats  des  auto¬ 
plasties  faciales,  en  particulier  pour  ce  qui  concerne 
le  nez.  Les  pièces  de  prothèse  donnent  souvent  des 
corrections  avantageuses.  Un  jour,  à  une  époque  où 
la  prothèse  était  beaucoup  moins  perfectionnée 
qu’aujourd’hui,  Verneuil  envoya  M.  Thiéry  chez 
un  malade  pour  préparer  une  opération  de  récidive 
de  cancer  du  nez.  Ayant  demandé  à  examiner  le 
patient,  il  lut  étonné  de  constater  que  c’était  lui, 
qui,  dans  la  chambre  d’hôtel,  avait  ouvert  la  porte. 
L’appareil  en  céramique  qu’il  portait  était  si  par¬ 
fait  qu’on  ne  le  remarquait  pas  au  premier  abord. 

—  M.  Lenormànt  est  d’un  avis  différent.  Un  nez 
reconstitué,  même  informe,  dit-il,  est  préférable  à 
pas  de  nez  du  tout.  L’autoplastie  et  la  prothèse  se 
complètent. 

Rachianesthésie  générale. 

(M.  Le  Filliatre.  —  Société  des  chirurgiens  de  Purù; 

2-2,  1923.) 

M.  DelA'ünay  présente  un  rapport  sur  une  étude 
de  M.  Le  Fîllîâtre  concernant  la  rachianesthésie 
générale. 
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M.  Le  Filliâtre,  qui  possède  une  longue  pratique 
de  la  rachianesthésie,  a  adopté  la  technique  sui¬ 
vante  :  avec  une  aiguille- trocart  de  14  à  15/lOe  de 
millimètre  de  diamètre  antérieur,  stérilisée  par  ébul- 
lition,  la  ponction  est  faite  au  niveau  de  l’espace 
lombo-sacré  (lieu  d’élection).  On  laisse  s’écouler 
25  à  3.0  cent,  cubes  de  liquide  céphalo-rachidien  et 
l’on  adapte  à  l’aiguille  la  seringue  contenant  la 
solution  de  cocaïne.  Le  piston  .est  ramené  en  arriére 
.jusqu’à  10  cent,  cubes  de  contenu,  puis  poussé  pour 
une  injection  brusque,  ramené  encore  en  arrière,  et 
repoussé.-C’est  le  procédé  classique  dit  du  barbotage, 
surtout  utile  si  l’on  doit  pratiquer  une  opération 
haute. 

La  dose  d’anesthésique  à  injecter  est  variable 
.suivant  le  point  où  doit  porter  l’intervention.  Pour 
un  sujet  de  60  kilogr.  par  exemple,  5  centigrammes 
de  cocaïne  donnent  une  anesthésie  de  deux  heures 
pour  lés  membres  inférieurs,  d’une  heure  et  demie 
pour  l’abdomen  et  d’une  heure  pour  la  région  sous- 
mammaire  du  thorax.  Six  centigrammes  procurent 
une  anesthésie  de  trois  quarts  d’heure  à  une  heure 
pour  les  régions  hautes. 

La  puissance  de  la  restauration  osseuse  spontanée. 

(MM.  Dartigües  et  A.  Mouchet.  —  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  ;  2-2,  1923.) 

En  1920,  M.  Dartigües  relata  une  observation 
d’éclatement  de  l’humérus  par  balle  avec  perte  de 
substance  diaphysaire  de  7  centimètres,  dans  laquelle 
la  restitution  se  fit  ad  integrum  spontanément,  sans 
greffon,  ni  plaque. 

Le  même  auteur  signale  aujourd’hui,  au  nom  de 
M.  A.  Mouchet  (de  Constantinople),  un  cas  de  bles¬ 
sure  de  la  jambe,  chez  un  enfant,  comportant  une 
perte  de  substance  du  tibia  équivalente  au  tiers  de 
l’os.  Sans  greffe,  avec  de  simples  appareils  de  con¬ 
tention,  la  guérison  se  fit  entière,  l’enfant  ayant 
marché  dans  la  suite  correctement  avec  une  canne. 

Ces  deux  exemples  montrent  la  grande  puissance 
de  restauration  spontané  du  tissu  osseux. -Ils  mon¬ 
trent  aussi,  comme  le  remarque  M.  Dartigües,  qu’ap- 
pareils  ou  greffons  chirurgicaux  ne  servent  qu’à  favo¬ 
riser  et  à  aider  l’action  de  vitalité  naturelle,  ce  qui 
est  déjà  beaucoup,  il  est  vrai. 

P.  L. 


Montpellier. 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique. 

Un  cas  de  rétention  placentaire. 

M.  Vallois.  —  A  la  suite  d’administration  intem¬ 
pestive  d’ergot  de  seigle  au  cours  d’un  accouche¬ 
ment,  contracture  du  corps  utérin  dont  les  parois 
retenaient  le  placenta  sur  lequel  elles  s’appliquaient 
fortement.  Après  des  tentatives  répétées  d’extrac¬ 
tion  faites  par  la  sage-femme  et  un  essai  infruc¬ 


tueux  tenté  par  un  médecin,  l’accouchéé  fut  envoyée 
dans  le  service  de  M.  Vallois  qui  réussit  à  extraire 
le  délivre,  sous .  anesthésie,  13  heures  1/2  après  la 
naissance  de  l’enfant.  L’accouchée  présenta  ensuite 
des  phénomènes  d’infection' qui  cédèrent  assez  rapi¬ 
dement  à  un  traitement  local  (injections  intra-uté¬ 
rines,  glace)  et  général  (stock- vaccin  de  Dèlbet, 
sérum  térébenthiné,  abcès  de  fixation).  M.  Vallois 
fait  suivre  cette  observation  de  considérations,  sur 
l’emploi  de  l’ergot  de  seigle  autrefois  et  aujourd’hui, 
dans  la  pratique  des  médecins  et  des  sages-femmes. 

Discussion.  —  M.  Tédenat,  à  l’occasion  des 
injections  intra-utérines  pratiquées  comme  traite¬ 
ment  de  l’infection,  rappelle  deux  cas  où  l’usage 
de  solutions  faibles  dé  sublimé  entraîna  une  issue 
fatale. 

P  Paralysie  vésicale  post  partum. 

M.  Deveze.  —  Histoire  d’un  cas  de  distension 
vésicale  considérable  survenue  très  probablement 
d’une  façon  insidieuse  pendant  le  dernier  mois  de 
la  grossesse  et  qui  n’a  été  reconnu  qu’après  l’accou¬ 
chement.  La  vessie  renfermait  dix  litres  d’urine  et 
le  tableau  clinique  était  tel  qu’on  avait  pu  songer 
à  un  moment  à  de  l’infection  puerpérale. 

La  vessie  n’a  repris  sa  tonicité  qu’après  un  traite¬ 
ment  électrique  assez  prolongé  :  électrisation  intra- 
vésicale  et  électrisation  des  muscles  de  la  paroi. 

Discussion.  —  M.  Tédenat  souligne  à  ce  sujet 
les  points  essentiels  de  la  question  des  rétentions 
vésicales  chez  la  femme. 

Quelques  faits  relatifs  à  l’étude  des  rapports 
de  la  tuberculose  et,  de  la  gestation. 

MM.  Vallois,  Gaussel  et  Roume.  —  Observa¬ 
tions  dans  lesquelles  la  grossesse  et  l’accouchement 
semblent  avoir  singulièrement  accéléré  l’évolution 
morbide.  En  particulier  est  à  noter  l’histoire  d’une 
malade  soignée  pour  tuberculose  pulmonaire  uni¬ 
latérale  par  la  méthode  du  pneumothorax  artificiel. 
Après  l’accouchement,  on  a  constaté  chez  la  mère 
une  aggravation  certaine  ;  des  adhérences  pleurales 
avaient  gêné  l’établissement  du  pneumothorax  qui 
n’était  que  partiel. 

Discussion.  — ■  M.  Tédenat,  malgré  de  longues 
survies  chez  des  tuberculeuses  grandes  multipares, 
pense  que  de  telles  malades  ne  doivent  aborder 
qu’avec  circonspection  le  mariage  et  la  maternité. 

Avortement  provoqué  par  Tintroduction  dans  l’uté¬ 
rus  d’une  longue  canule  en  os,  suivie  d’une  injec¬ 
tion  d’eau  vinaigrée.  Perforation  utérine,  périnéo- 
'salpingite  aiguë.  Laparotomie.  Salpingectomie 
double  ;  résection  des  deux  ovaires  ;  ablation  par 
hystérectomie  fundique  partielle  du  trajet  per¬ 
forant  gangréneux.  Guérison. 

M.  DE  Rouville.  —  A  l’occasion  de  cette  obser¬ 
vation,  l’auteur  insiste  sur  le  devoir  du  gynéco¬ 
logue  d’intervenir  autant  que  faire  se  peut,  chez 
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les  femmes  jeunes,  d’une  façon  économique.  Guérir 
en  respectant  si  possible  la  fonction  génératrice  ;  en 
cas  d’impossibilité,  tout  faire  pour  respecter  la  fonc¬ 
tions  menstruelle.  Soii  obsenvatioti  est  un  nouvel 
afgument  en  faveur  de  cette  manière  de,  faire. 

Quelques  considérations  au  sujet  des  pyrexies  aiguës 
au  cours  de  la  puerpéralité. 

Mm.  ValLois  et  Roume.  —  Lès  auteurs  relatent 
une  série  d’observations  d’infections  diverses  :  scar¬ 
latine,  rougeole,  fièvre  typhoïde,  grippe  et  névraxlte 
épidémique  évoluant  chez  les  femmes  gravides. 
Ils  étudient  la  marche  de  ces  infections  et  les  trou¬ 
bles  qu’elles  ont  apportés  à  la  gestation.  Ils  s’éten¬ 
dent  en  particulier  sur  l’épidémie  de  grippe  de  1918- 
1919  dont  la  mortalité  fut  si  grande  chez  les  accou¬ 
chées. 

Discussion.  —  M.  Vallois  souligne  l’existence, 
chez  de  telles  accouchées,  d’hématomes  rétro-pla¬ 
centaires. 

M.  Devèze  a  observé  combien,  en  période  de 
grippe,  les  opérations  chirurgicales  les  plus  simples 
peuvent  comporter  des  suites  sévères. 

Volumineux  fibrome  kystique. 

MM.  DE  Rou, VILLE  et  Madon.  —  Huit  jours 
après  l’intervention,  alors  que  la  malade  était  con¬ 
sidérée  coinme  guérie,  une  énorme  ascite  séro-pu- 
rulente  à  staphylocoque  pur  très  virulent  évolue 
sans  réaction  péritonéale.  La  guérison  en  est  rapi¬ 
dement  obtenue  par  simple  colpotomie. 

Lésions  de  la  oâpsule  surrénale  dans  un  cas  de  mort 
subite  chez  un  noUveau-né. 

MMi  Vallois  et  Rouff.  —  Les  auteurs  relatent 
un  cas  de  mort  subite  chez  un  enfant,  sans  qu’au¬ 
cun  diagnostic  clinique  ait  pu  être  porté.  Cet  enfant 
avait  présenté  seulement  depuis  la  veille  une  cya¬ 
nose  généralisée  de  tous  les  téguments,  un  pouls  petit 
ut  un  état  dyspnéique.  L’autopsie  a  relevé  des  lésions 
importantes  des  capsules  surrénales,  consistant 
en  des  hétiiorragies  siégeant  surtout  dans  la  subs- 
tdnce  médullaire. 

Rupture  tubaire  secondaire  à  urie  grossesse 
péritonéale  d’emblée. 

M.  Paul  Delmas,  —  Une  pièce,  prélevée  au  cours 
d’une  hystérectomie  pratiquée  d’urgence  par  l’au¬ 
teur  pour  hémorragie  cataclysmique  secondaire  à 
une  rupture  de  grossesse  ectopique,  montre  à  l’exq- 
men  histologique  un  mode  assez  exceptionnel  de. 
fUptüre  de  la  trompe.  Primitivement  greffé  dans  la 
éavité  péritonéale,  Un  œuf  jeûné  a  corrodé  par  ses 
villosités  la  paroi  tubaire.  Contrairement  à  la  règle, 
la  perforation  s’est  donc  faite,  ici,  de  dehors  en; 
:  dedans. 


Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  ■ 

Métastase  ombilicale  d’un  cancer  du  corps  dé  l’Utérus, 
fibro-mÿorne  de  l’ovaire,  épithéiionia  dé  l’en5biUé. 

MM.  Bstor  et  Aime.  —  Chez  une  malade  pré¬ 
sentant  un  cancer  du  Corps  de  l’utérus  et  un  fibro¬ 
myome  très  volumineux  de  l’ovaire  gauche,  les 
auteurs  ont  observé  une  métastase  du  cancer  de 
l’utérus  au  niveau  de  l’ombilic.  Ce  noyâu  métastati¬ 
que  cylindrique  était  profond,  il  était  recouvert  par 
un  ûpithélioma  cutané  baso-cellulaire. 

Ces  tumeurs  ont  évolué  lentement  ;  la  malade  a 
survécu  un  an  à  son  opération  ;  ;  elle  a  succombé 
sans  récidive  à  une  apoplexie  cérébrale. 

-Les  auteurs  reviendront  sur  l’étude  histo-patho- 
logique  de  la  métastase  ombilicale  et  de  ses  rap¬ 
ports  avec  le  cancer  cutané. 

Sécrétion  laetéè  après  hystérectomiè  pour  métro- 
ahhexitè. 

MM.  ËtieNne  et  Pagès.  Uiie  fêmmé  dé  85 
ans  ayant  eu,  8  ans  auparavant,  un  accouchement, 
normal,  présente,  depuis  Un  avortemefat  de'  2  mois 
remontant  à  un  an  environ,  des  symptômes  de 
métro-annexite  traités  médicalement  sans  succès 
(27  juillet  1920). 

A  l’examen  d’entrée,  réaction  péritonéale  légère, 
pertes  blanches,  douleurs  dans  la  zone  ovarienne 
gauche,  utérus  un  peu  volumineux,  annexes  gauches 
grosses,  douloureuses,  prolabées  dans  le-  Douglas, 
température  38°  5. 

Traitement  :  Priesnitz,  injections  vaginales.  Séda¬ 
tion  des  phénomènes  péritonéaux.  Du  §  au  8  août, 
règles. 

Le  14  août,  hystérectomie  sub totale  spus  racbî- 
Examen  des  pièces  :  congestion  intense  des  organes 
génitaux,  épaississement  de  la  muqueuse,  oblitéra¬ 
tion  des  orifices  abdominaux  des  trompes,  ovaires 
polykystiques.  Suites  opératoires  simples  :  apyrexie, 
ablation  des  crins  au  12°  jour, 

Le  27  août,  sécrétion  lactée  très  abondante. 

Les  auteurs  rappellent  les  conceptions  du  méca¬ 
nisme  de  la  sécrétion  lactée.  Ils  mettent  leur  obser¬ 
vation  en  parallèle  avec  l’expérience  suivante  d’An¬ 
cel  et  Bonin  :  l’opération  de  Porro  pratiquée  cliez  la 
lapine  plus  de  14  jours  après  un  coït  infécond  a  pu 
déclancher  la  sécrétion  piammaire. 

Ils  pensent  que  dans  leur  cas,  i’infïammation  oya- 
rjenne  aidant,  l’action  de  l’hormone  cinétpgène  a 
pu  mettre  la  glande  en  puissance  de  fonctionne¬ 
ment  ;  le  traumatisme  opératoire  a  pu  faire  apparaî¬ 
tre  la  sécrétion  soit  par  action  nerveuse,  réflexe,  soit 
par  libération  dans  le  torrent  circulatoire  d’une 
hormone  crisogène. 

Kyste  du  parovaife  pédieulé,  présentation  de  pièces. 

MM.  BE  RouyiLLE  et  Mapon.  —  La  pièce  pré¬ 
sentée  provient  d’une  laparotomie  pratiquée  phez 
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une  feftime  de  42  ans  pour  douleurs  abdominales 
et  troubles  menstruels  (dysménorrhée  et  ménor- 
ragies)  chez  laquelle  l’examen  permettait  délimiter, 
dans  le  cul-de-sac  vaginal  antérieur,  une  tumeur  du 
volume  d’une  petite  orange,  arrondie,  rénitente, 
très  mobile,  située  immédiatement  en  avant  du 
corps  utérin.  Cette  masse  était  constituée  par  un 
kyste  à  long  pédicule,  d’où  sa  mobilité  ;  la  pièce  en 
mains,  on  peut  constater  que  ce  kyste  s’est  développé 
entre  les  feuillets  du  ligament  large  qui  se  clivent  sur 
lui  ;  l’ovaire  enlevé  avec  le  kyste  est  d’aspect  nor¬ 
mal. 


6  -  V  :3 


Deux  cas  d’infection  puerpérale  grave  guéris  par  , 
un  auto-vaccin  auto-sensibilisé. 

MM.  Vallet  et  Boudet.  —  Les  auteurs  rapportent 
deux  observations  d’infection  puerpérale  grave, 
avec  complications  multiples,  phlegmons,  congestion 
pulmonaire,  phlébite.  Partant  dans  un  cas  de  la  séro¬ 
sité  phlegmoneuse,  dans  l’autre,  des  crachats,  ils 
isolèrent  le  streptocoque  et  préparèrent  un  auto¬ 
vaccin  auto-sensibilisé  sèlon  la  méthode  de  Vallet. 
Dès  la  première  injection,  les  accidents  graves 
s’amendèrent  et  la  guérison  survint  rapidement. 

Paul  Delmas. 


Les  Livres 


Librairie  Aristide  Quillet, 

278,  boulevard  St-Germain,  Paris  (VII®). 

Docteur  Joseph  Thomas,  lauréat  de  l’Académie  de 
médecine.  — Le  cancer,  1  volume  relié  :  9  fr.  50. 
franco  contre  mandat-poste. 

Le  nombre  des  cancéreux  augmente  d’une  année 
à  l’autre.  Toutes  les  classes  de  la  société  sont  indis¬ 
tinctement  frappées.  Rassé  Tâge  de  40  ans,  le  cancer 
est  une  des  causes  de  mort  les  plus  fréquentes. 

En  30  ans,  la  mortalité  par  cancer  a  doublé  dans 
la  plupart  des  pays  d’Europe.  En  France,’  le  nombre 
des  décès  s’élève  annuellement  à  30.000  et,  dans  Paris 
seulement,  il  meurt  un  cancéreux  toutes  les  deux 
heures. 

En  présence  d’un  fléau  aussi  effroyable,  le  public 
a  le  droit  et  le  devoir  d’être  instruit.  Il  faut  qu’il  en 
connaisse  les  premiers  symptômes,  qu’il  sache  bien 
que  le  cancer  n’est  pas  douloureux  à  son  début,  que 
le  médecin  est  par  suite  consulté  trop  tard,  et  que 
pourtant,  les  chances  de  réussite  d’un  traitement  chi¬ 
rurgical  ou  autre  sont  d’autant  '  plus  élevées  que 
celui-ci  a  été  institué  plus  tôt. 

L’ouvrage  du  docteur  Joseph  Thomas  :  «Le  cancer» 
paru  dans  Y  Encyclop''die  Scientifique,  vient  à 
son  heure.  L’auteur  a  volontairement  banni  les 
expressions  par  trop  techniques,  susceptibles  de 
nuire  à  la  clarté  de  l’ensemble.  Il  traite  successi¬ 
vement  des  principales  questions  se  rattachant  au 
sujet,  la  nature  du  mal,  les  caractères  cliniques,  le 
le  diagnostic  précoce,  les  influences  de  l’âge,  du 
sexe,  de  la  race,  de  l’hérédité,  de  la  contagion,  du 
traumatisme,  le  cancer  des  animaux  et  des  végétaux, 
les  divers  modes  actuels  de  traitement,  etc. 

La  lecture  est  en  même  temps  instructive  et  inté¬ 
ressante  :  c’est  un  volume  que  tout  esprit  conscien¬ 
cieux  du  danger  auquel  chacun  est  exposé  doit 
posséder  dans  sa  bibliothèque.  Nous  ne  dou¬ 
tons  pas  que  ce  nouvel  ouvrage  n’obtienne  du  public 
tout  le  succès  que  méritent  à  la  fois  l’importance  du 
sujet  traité  et  la  compétence  de  l’auteur  qui  l’a 
écrit. 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

IsER  Salomon,  radiologiste  de  l’Hôpital  Saint-An¬ 
toine.  —  La  radiothérapie  profonde.  (1  vol.  dnlSi 
pages  avec  42  figures,  1923.  Collection  «  Médeàne 
et  chirurgie  pratiques  ».  Prix  :  9  fr.! 

La  radiothérapie  profonde  est  une  question  d’ac¬ 
tualité  ;  sa  technique  s’est  précisée  au  cours  des  der¬ 
nières  années  ;  ses  résultats  cliniques  se  sont  aifirmés, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  tu¬ 
meurs  et  du  cancer.  L’intérêt  de  cette  nouvelle  mé¬ 
thode  thérapeutique  est  grand,  même  pour  les  non- 
spécialistes. 

L’auteur  expose  les  bases  de  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde,  la  technique  employée,  les  résultats  obtenus, 
Le  chapitre  I  est  consacré  aux  bases  de  la  radio¬ 
thérapie  profonde,  pénétration  des  rayons,  leur  dif¬ 
fusion,  l’augmentation  de  la  dose,  etc. 

Le  chapitre  II,  aux  principaux  modèles  d’appareil¬ 
lage.  Le  chapitre  III,  aux  mésures  du  rayonnement 
en  radiothérapie  profonde. 

Le  chapitre  IV  enfin  étudie  les  résultats  cliniques, 
en  distinguant  ;  1°  les  affections  bénignes  moyennes, 
tuberculoses  viscérales  et  adénopathies  tuberculeu¬ 
ses,  maladies  des  glandes  endocrines  et  du  sang,  dans 
lesquelles  la  radiothérapie  à  pénétration  moyenne 
donne  des  résultats  satisfaisants  ;  2“  les  affections  ma- 
Hgnes,  néoplasmes,  sarcomes,  cancers  de  l’utérus,  des 
seins,  et  autres  cancers  (cancers  du  larynx,  cancers 
endo-laryngés),  qui  nécessitent  d’une  façon  impé¬ 
rieuse  la  radiothérapie  profonde  et  pour  qui,  avec 
une  technique  rationnelle,  cet  agent  thérapeutique 
augmente  considérablement  le  pourcentage  des  gué¬ 
risons. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

A.  Garrigues.  —  Les  orges.  (Tome  1  de  la  Col¬ 
lection  «  Les  plantes  en  médecine  »).  (1  vol.  in-8, 
1923,  338  pages,  avec  35  figures  dans  le  texte.) 

Il  pourra  sembler,  qu’une  étude  des  «  orges  » 
n’aidera  guère  au  renouveau  du  galénisme,  parce 
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qu’il  paraît  difficile  de  tenir  l’orge  pour  une  plante 
médicinale  ;  mais  elle  le  fut  autrefois  et  elle  pourra  le 
redevenir  demain.  Et  puis,  la  médecine  n’est  pas  seu¬ 
lement  l’art  d’administrer  utilement  des  remèdes  ;  la 
diététique  est  aussi  de  son  domaine. L’orge  appartient 
à  la  médecine  autant  par  les  aliments  et  par  les  bois¬ 
sons  qu’elle  fournit,  que  par  les.  médications  qu’elle 
permet  ou  qui  dérivent  d’elle. 

J.-B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs; 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  1923. 

D'L.  Reutîer,  privat-dôCënt  à  l’Université  de  Ge¬ 
nève.  — ’Traîté  de  mâtièré  fiiédicâle  et  de  cHîmie 
végétale.  (L’ouvrage  formera  un  volume  10-4°  de 
850  pages  à  deux  colOiines,  avec  293  figures.  11  est 
mis  en  vente  en  8  fascicules  de  chacun  112  pages 
environ.  Prix  de  chaque  fascicule  :  12  francs).  En 
vente  les  3  premiers  fascicules. 

l’introduction  de  cet  ouvrage  important  comprend 
im  Kistûïique  très  développé  de  la  connaissance  des 
drogues,  une  méthode  analytique  de  chimie  végé¬ 
tale,  puis  une  liste  des  principaux  réactifs  usités  par 
les  chimistes. 

L’auteur  s’est  donné  comme  tâche  de  décrire  cha¬ 
que  drogue  inscrite  dans  te  Codex,  tant  aU  point  de 
vue  botanique  qu’à  son  origine  géographique,  à  sa 
morphologie  et  à  sa  récolte.  Il  s’est  aussi  particuliè- 
reement  attaché  à  la  partie  chimique,  car  il  est  ma¬ 
tériellement  impossible  de  prescrire  une  drogue  avec 
compétence,  si  le  médecin  et  le  pharmacien,  appe¬ 
lés  Fun  à  ordonner,  l’autre  à  manipuler  n’en  con¬ 
naissent  pas  la  composition  chimique,  car  seule, 
qelle-ci  nous  permet  d’entrevoir  pour  quelles  raisons 
la  busserole,  par  exemple,  peut  agir  comme  diu¬ 
rétique,  la  guimauve  comme  émollient,  et  le  quin¬ 
quina  e0.iBime  fébrifuge. 

n&fiTmité  de  matière  médicale  est  actuellement  le 
plus  au  courant  et  le  mieux  mis  à  jour  «(professeur 
Ranvea,  de  Louvain). 

Librairie  J.-B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  1922. 

Travaux  annuels  de  l'hêpîtal  d’m’plogie  et  de  chirurgie 
OTinaire  (4'  série),  publiés  sous  la  direction  du 
F.  Cathelih.  (1  volume  560  pages,  51  planches  et 
BguTes.) 

Dans  la  première  partie  (généralités  et  travaux  de 
laboratoire),  le  F.  Cathehn  traite,  en  une  revme 


générale,  les  grandes  hérésies  chirurgicales  de  la  pra¬ 
tique  urinaire  ou  le  faux  progrès  en  urologie  :  cons¬ 
tante  uréo-sécrétoire,  cryoscopie,  pyélographie  ré¬ 
nale,  immün-Kôrper  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  rénale,  lombotomie  simple  ou  double,  explo¬ 
ratrice,  greffes  urétéro-rénales,  cystoscopie,  forage 
de  la  prostate,  prostatectomie,  plasties  urétrales  hé¬ 
térogènes,  vacciiiothérapie  des  écoulements  gono¬ 
cocciques,  etc.,  etc.  Ces  méthodes,  conclut-il,  sont  le 
reffet  d’une  fausse  interprétation  des  faits  ;  «  elles 
suffiront  à  éclairer  le  médecin  praticien,  et  même  les 
spécialistes  de  carrière  sur  les  dangers  de  déductions 
trop  hâtives  que  rien  ne  justifie,  et  surtout  sur  la  né¬ 
cessité  de  développer  che  z  tout  auteur  cette  loyauté 
scientifique  sans  laquelle  ses  erreurs  seraient  incom¬ 
préhensibles  et  discréditeraient  son  nom  en  nuisant 
aux  malades  ». 

11  étudie  ensuite  les  indications  comparées  et  la  tech¬ 
nique  des  deux  prostatectomies  sus-pubienne  et  péri¬ 
néale  dans  le  traitement  de  C adénome  prostatique. 

M.  Gauvin  traite  du  soufre  urinaire,  de  son  dosage, 
du  dosage  des  sulfates  et  du  métabolisme  du  soufre, 
dans  l’organisme  ;  le  Armand  Beauvy  consacre  un 
chapitre  aux  colibacilles  urinaires  ;  le  D'’  Detot,  à  la 
résorption  de  V appareil  urinaire-,  le  Bv  LobligeoIs, 
aux  procédés  artificiels  mis  en.  usage  en  radiologie  pour 
l'examen  des  voies  urinaires. 

Ce  sont  ensuite  des  mémoires  cliniques  originaux  : 

La  calculose  urétérale  peknenne  :  étiologie,  pâtho- 
génie;  symptomatologie,  diagnostic,  évolution,  pro¬ 
nostic,  traitement  ;  voies  d’abord  chirurgicales  de 
l’uretère  pelvien  (D^  Cathelih). 

^h’urétrite  postérieure  chronique  pOst- gonococcique 
et  son  traitement  (D'  Boulanger)  :  période  clinique 
(symptômes,  traitement)  ;  période  urétroscopique 
(anatomie  de  l’urèthre  postérieur,  aspects  de  l’ufè- 
thre  normal  ;  symptomatologie,  anatomie  pathologi¬ 
que,  traitement,  y  compris  l’histoire  et  l’évolution 
de  l’urétroscopie,  les  traitements  urétroscopiques). 

L’ anesthésie  générale  et  locale  dans  là  pratique  uri¬ 
naire  (D'  Grandjean). 

Considérations  sur  la  lithotritie  {à  propos  de  191  cas 
cas  de  la  pratique  de  M.  Cathelin)  (D'' Brulé). 

Causes  pelviennes  extra-vésicales  de  rétention  burine 
chez  l’homme  et  chez  la  femme,  en'dehors  de  l'hypertro¬ 
phie  prostatique.  (Di  Lévy-Weissmann). 

Les  pierres  vésicales  lithotritiées  chez  des  tubercu¬ 
leux  rénaux  néphrectomisês  (D''  Quenay). 

Histoire  de  la  pyélotomie  postérieure  (D^  G,  Yvon) 

La  tuberculose  rénale  granulique  de  la  corticaîité. 
(D'  Siguret),  etc.,  etc. 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Une  heureuse  initiative 


.  Je  reçois  du  professeur  Jeanbrau,  de  Mont¬ 
pellier,  la  lettre  suivante 

Monsieur  et  cher  confrère, 

■  J  e  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
faire  envoyer  une  cinquantaine  d’imprimés  résu¬ 
mant  les  avantages  de  la  Mutualité  familiale. 

Je  vais  faire  prochainement,  comme  tous  les  ans, 
Une  conférence  aux  étudiants  pour  les  engager  à 
s’assurer  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l’in¬ 
validité.  Je  leur  distribuerai -vos  imprimés. 

Nous  ne  saurions  assez  dire  au  professeur 
Jeanbrau  combien  ,  nous  lui  sommes  reconnais¬ 
sants  de  sa  généreuse  initiative. 

■  Il  y  a  réellement  trop  d’indifférence  et  d’igno¬ 
rance  dans  notre  corps  médical  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  prévoyance  et  il  est  bon  que  des 
maîtres,  écoutés  de  leurs  élèves,  viennent  de 
temps;  autre  leur  faire  connaître  ce  qui  a  été 
fait  en  cette  matière. 

Je  ne  puis  que  rapprocher  l’action  de  propa¬ 
gandiste  du:  professeur  Jeanbrau  et  de  sOp 
collègue,  le  professeur  Delmas,  de  celle  du  pro¬ 
fesseur  Verger,  de  Bordeaux,  de  celle  du  profes¬ 
seur  y  an  verts,  de  Lille,  qui,  sans  se  lasser,  prê¬ 
che  le  bon  combat  pour  toutes  nos  œuvres  de 
solidarité  et  en  particulier  pour  le  «  Sou  médical  />. 

Ces  efforts  ne  sont  pas  perdus,  qu’on  le  croie 
bien.  Hier  encore,  je  recevais  la  visite  d’un  jeune 
confrère  de  la  faculté  de  Bordeaux  qui  venait  se 
documenter  près  de  moi  et  me  disait  avoir' été 
incité  par  les  conférences  qu’avaient  laites  à  sa 
faculté  les  professeurs  que  ne  laissent  pas  indif¬ 
férents  ces  questions  pratiques  de  prévoyance  et 
de  solidarité. 

Quant  à  nous,  nous  éprouvons  un  grand  récon¬ 
fort  et  une  légitime  fierté  en  voyant  que  nos 
œuvres  sont  de  plus  en  plus  comprises  et  appré¬ 
ciées  du  monde  médical  offlciel. 

Soutenus  par  lui,  que  ne  pourrions-nous  entre¬ 
prendre  ? 

La  propagande  que  nous  tentons  nous-mêmes 
semble  toujours  un  peu  suspecte  d’intérêts  parti¬ 
culiers  :  dès  longtemps  nous  savons  que  certains 
se  demandent  quels  avantages  personnels  nous 
devons  tirer  de  leurs  adhésions  pour  nous  donner 
tant  de  mal  et  les  attirer  à  nous. 

Au  contraire,  tombant  du  haut  de  la  chaire,  la 
propagande  de  nos  maîtres  ne  peut  manciuer 


d’avoir  une  très  grande  autorité.  Ils  peuvent  dire 
et  répéter  que  les  confrères  .  qui, .  au  Concours 
médical  comme  autour  de  lui,  ont  assumé  la 
tâche  de  veiller  au  bon  fonctionnement  d’œu¬ 
vres  comme  le  «  Sou  Médical  »  ou  la  Mutualité 
Familiale  sont  absolument  désintéressés  et  que, 
ce  qu’ils  font,  ils  le  font  par  une  sorte  de  feu 
sacré  d’apostolat  qui  les  anime. 

Evidemment,  le  secrétaire  général  et  le  tréso¬ 
rier  doivent  recevoir  une  indemnité  en  raison  du 
travail  écrasant  et  de  la  responsabilité  qui  leur 
incombent,  des  nombreux  dérangements  aux¬ 
quels  ils  sont  astreints,  mais  cette  indemnité 
est  bien  faible  si  on  la  compare  aux  services  ren-. 
dus  et  à  la  rémunération  qu’il  faudrait  doniier 
,à  un  empioyé  qu’on  chargerait  de  la  besogne. 
Mais  en  dehors  de  ces  indemnités  statutaires, 
nul  ne  bénéficie  du  fonctionnement  de  l’œuvre, 
n’a  aucun  intérêt  à  la  propagande. 

Si  nous  la  faisons,  si  nous  demandons  à  nos 
amis  de  la  faire,  si  nous  remercions  aussi  vive¬ 
ment  nos  maîtres  de  nous  prêter  leur  concours, 
c’est  le  seul  intérêt  de  la  corporation  mëdicàle 
qui  nous  pousse. 

Vieillis  aujourd’hui,  nous  avons  vu,  connu, 
vécu  les  misères  de  tant  de  confrères  abandon¬ 
nés,  seuls  en  face  de  la  maladie,  de  la  vieillesse, 
de  la  gêne  !  Nous  avons  été  trop  souvent  navrés 
de  ne  rien  pouvoir  contre  ces  malheurs  ;  ayant 
pu  être  comptés  dans  les  heureux  de  la  proies- 
sion,  nous  avons  voulu,  de  toute  notre  force,  en 
préserver  les  médecins  de  l’avenir. 

Nous  voulons  que  le  médecin  ait  acquis  et 
conquis  le  droit  rigoureux  d’être  aidé,  soutenu, 
indemnisé,  défendu  contre  tout  ce  qui  peut 
l’abattre  dans  sa  carrière  :  ruines  et  procès, 
maiadies  et  accidents,  vieiliesse  et  mort. 

Et  c’est  pour  cela  que  nous  nous  donnons, 
corps  et  âme,  à  notre  Mutualité  Familiale,  à 
notre  «  Sou  Médical  ». 

C’est  pour  cela.  Maîtres  distingués,  que  nous' 
vous  remercions  de  tout  notre  cœur  d’apporter 
à  la  même  tâche  toute  votre  autorité.  Après 
avqir  infusé  à  vos  élèves  la  science  médicale, 
vous  voulez  leur  apprendre  à  protéger  en/ eux- 
mêmes  le  médecin  et  le  praticien . . .  vous  faites 
là  une  œuvre  de  haute  solidarité  humaine  et 
confraternelle  et,  ce  faisant,  vous  avez  bien 
mérité  du  corps  médical  français. 
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Et, vous,  chers  confrères,  resterez-vous  sourds 
à  tous  ces  appels  '?  Continuerez-vous  à  rester 
indifférents  '?  A  croire  que  vous  êtes  pour  tou¬ 
jours  à  l’abri  de  toutes  les  misères  ? 


Mais  regardez  donc  ce  qui,  chaque  jour,  se 
passe  autour  de  vous  ? 

H.  Mignon. 


HYGIÈNE 


Cû  faut-il  cracher  ? 


Question  ancienne,  de  temps  en  temps  remise  sur 
le  tapis  par  les  hygiénistes,  question  insoluble  à 
notre  ayis. 

.  Et  pourtant  nos  voies  publiques,  nos  trottoirs, 
nos  jardins  sont  émaillés  de  placards  jaunes  verdâ¬ 
tres,  répugnants,  qui  gâtent  le  plaisir  de  la  promena¬ 
de  et  menacent  les  promeneurs. 

Le  besoin  de  cracher  est  tellement  impérieux 
souvent,  qu  il  faut  le  satisfaire  sur-le-champ.  Que 
d’asthmatiques,  dilatés,  bronchitiques,  catarrheux, 
tuberculeux,  ne  peuvent  se  dispenser  d’évacuer  leurs 
bronches  ! 

■  Les  contraventions  seraient  innombrables,  injus¬ 
tes,  partiales  même.  Des  crachats  sont  innocents, 
d’autres  dangereux,  une  simple  expuition  ne  peut 
être  comparée  à  une  expectoration  caverneuse. 
L’agent  verbalisera-t-il  dans  tous  les  cas  ? 

Des  mesures  de  rigueur  nous  paraissent  inappli¬ 
cables  d’abord,  inefficaces  ensuite. 

11  faut  agir  sur  l’esprit  public  par  l’éducation,  par 
fa  répétition  et  l’affichage  et  des  conseils.  , 

Multiplions  les  Défense  de  cracher,  détruisons  le 
plaisant  préjugé  qu’un  crachoir  est  un  instrument 
autour  duquel  on  crache  ;  installons  des  crachoirs 
commandés  dans  les  établissements  publics  et  les 
magasins,  recommandons  le  crachoir  de  poche  aux 
tuberculeux  et  examinons  quelle  c,onduite  personnelle 
il  convient  de  tenir  en  dehors  de  chez  soi. 

Nous  voici  au  grand  air,  dans  la  ville,  dans  la  rue, 
puis  dans  un  jardin.  Nous  avons  à  cracher. 

Choisissons  l’endroit  le  moins  dangereux.  Etant 
donné  qu’il  faut  considérer  tout  crachat  comme  nui¬ 


sible,  que  ce  crachat  ,  sera  d’autant  plus  nuisible 
qu’il  sera  plus  vite  desséché,  réduit  en  poussièrre, 
dispersé  parles  vents  ;  crachons  alors  dans  la  rigole 
qui  borde  les  troittoirs,  dans  la  rivière,  dans  l’urinoir, 
dans  des  endroits  écartés  non  favorables  à  la  dis¬ 
persion  des  poussières. 

Dans  d’autres  circonstances,  nous  avons  notre 
mouchoir  de  poche  qui  recèle  déjà  tant  de  choses 
malpropres.  Le  mouchoir  de  poche  ne  vaut  pas  le 
crachoir  de  poche,  parce  qu’il  souille  les  vêtements  et' 
que  les  produits  qu’on  lui  confie  se  dessèchent,  mais 
à  la  rigueur  il  peut  servir  de  crachoir  à  la  condition 
d’en  changer  souvent. 

Nous  ne  recommanderons  pas  le  tout  à  Végout 
qui  consiste  à  avaler  les  crachats.  Ce  procédé  n’est 
praticable  que  dans  le  monde,  dans  certaines  situa¬ 
tions  délicates  où  il  faut  dissimuler  ses  imperfec¬ 
tions. 

Mais  pourquoi  n’aurions-nous  pas  un  bloc  de 
papier  spécial.  Ayez  toujours  du  papier  dans  vos 
poghes,  .etc.,  une  industrie  nouvelle  est  à  créer. 
Kbc  de  papier  crachoir.  Crachez.  Pliez  avec  soin  et 
déposez  au  plus  prochain  panier  à  papier  que  l’on 
pourrait  établir  sur  la  voie  publique  comme  ceux  de 
nos  jardins.  Ce  serait  plus  propre,  plus  pratique 
que  des  crachoirs  publics.  Question  à  étudier.  Mais 
en  attendant,  faisons  de  la  propagande  contre  le 
crachat.  Essayons  d’être  propres  et  de  ne  point 
nuire  à  la  collectivité.  Il  faut  que  chacun  de  nous 
y  songe,  et  cela  vaudra  mieux  pour  l’hygiène  que 
l’intervention  policière, 

•  D''  COURGEY. 


UNE  RÉDACTION  SINGULIÈRE  DE  CERTAINES  ORDONNANCES  A  MORPHINE  (^) 

Par  M.  le  P'  A.  Astruc. 


Appelé,  il  y  a  quelques  mois,  à  titre  d’expert,  dans 
une  affaire  de  stupéfiants,  j’ai  été  amené,  au  cours 
de  mon  enquête,  à  poser  une  question  qui  est  restée 
sans  réponse,  et  sur  laquelle  je  crois  nécessaire  de 
revenir  ',6116  est  susceptible,  à  mon  avis,  d’intéresser 
vivement  le  corps  pharmaceutique  tout  entier. 

En  l’espèce,  un  pharmacien  était  poursuivi  pour 
avoir  complaisamment  et  imprudemment  exécuté 


{i)  Répertoire  de  pharmacie,  n“  3,  mars  1923. 


un  très  grand  nombre  d’ordonnances  plus  ou  moins 
régulières,  émanant  d’un  médecin  quelque  peu  spé¬ 
cialiste  des  malheureux  usagers  des  toxiques  du 
tableau  B.  Comme  les  entrées  et  sorties  du  registre 
à  stupéfiants  de  notre  confrère  présentaient  quelques 
négligences  impardonnables,  une  condamnation  à 
une  forte  amende  fut  la  conclusion  de  son  procès, 
alors  que  le  médecin,  poursuivi  en  même  temps,  se 
voyait  frappé  d’une  peine  semblable,  augmentée 
même  de  quelques  mois  de  prison. 
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Il  n’est  pas  dans  mon  intention  de  rappeler  ici  les 
divers  manquements  à  la  loi  de  1916  qui  justifiaient 
pleinement  la  décision  du  tribunal  correctionnel. 
Aussi  bien,  les'  pharmaciens  sont  tous  à  peu  près 
fixés  aujourd’hui  sur  la  rédaction  régulière  des 
ordonnances,  sur  leur  inscription  aux  registres,  sûr 
les  conditions  de  leur  non-renouvellement,  sur  la 
comptabilité  spéciale  des  toxiques  du  tableau  B,  etc.. 

Ils  savent,  en  particulier,  que,  lorsque  les  ordon¬ 
nances  médicales  contiennent  des  doses  de  substan¬ 
ces  vénéneuses  B  supérieures  aux  maxima  indiqués 
par  le  Codex,  il  faut  que  le  médecin  en  prenne  la 
responsabilité  et  répète,  en  toutes  lettres,  je  dis  telle 
dose  de: . .  Ils  n’oublient  pas,  non  plus,  que  la  pres¬ 
cription  ne  doit  pas  porter  de  provision  de  ces  mêmes 
médicaments  pour  une  période  supérieure  à  7  jours  ; 
l’article  39  du  décret  du  14  septembre  1916  est  formel 
à  ce  sujet. 

Mais  c’est  ici  que  se  place  la  question  faisant  l’ob¬ 
jet  et  l’intérêt  de  cette  note  : 

Un  médecin  qui,  légalement,  peut  prescrire  des 
stupéfiants  pour  une  durée  supérieure  à  sept  jours, 
a-t-il  la  faculté  de  rédiger  son  ordonnance  de  mor¬ 
phine,  par  exemple,  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Dose  quotidienne  : 

■  Chlorhydrate  dé  morphine,  vingt  centigrammes 
Je  dis  vingt  centigrammes. 

Eau  distillée  stérilisée . 10  c. cubes. 

,  A  renouveler  pendant  7  jours  consecutifs  »  ? 

Et  le  pharmacien  qui,  d’après  l’article  38  du  décret 
du  14  septembre  1916,  né  peut  «  renouveler  aucune 
ordonnance  prescrivant  des  substances  du  tablea,u 
B,  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  solutions  des¬ 
tinées  à  des  injections  sous-cutanées  »,  peut-il 
chaque  jour  et  pendant  sept  jours,  ainsi  renouveler 
ce  que  le  médecin  appelle  la  dose  quotidienne,  indé¬ 
pendamment  de  toute  question  de  pourcentage  de 
la  solution  ? 

Autrement  dit,  le  médecin,  même  pour  ne  pas 
mettre  à  la  disposition  d’un  morphinomane  une  dose 
forte  de  toxique  toujours  dangereuse,  a-t-il  le  droit 
de  n’en  formuler  que  le  septième  sur  une  ordonnance 
en  spécifiant,  comme  ci-dessus,  de  la  renouveler 
pendant  7  jours  consécutifs  ?  et  le  pharmacien  ne 
commet-il  pas  une  faute  professionnelle  en  renouve¬ 
lant  une  ordonnance  de  ce  genre,  que  l’article  38 
rappelé  plus  haut  n’a  pas  prévue  ? 


Question  cürieuse  et  troublante,  en  vérité,  non 
solutionnée  encore  par  la  jurisprudence,  à  ma  con-, 
naissance  ,  du  moins,  et  qu’il  serait  int  éressant  de 
voir  discuter  et  trancher. 

Si  ces  faits  étaient  considérés  comme  réguliers, 
ne  pourraient-ils  pas  devenir  des  moyens  de  se  pro¬ 
curer  des  doses  élevées  de  stupéfiants  par  une  inter¬ 
prétation  tout  à  fait  spéciale  de  la  loi  ou  de  son 
réglement  d’administration  publique  ? 

Il  me  semble  que  le  pharmacien  n’a  pas  le  droit 
d’exécuter  pareille  ordonnance,  telle  qu’elle  est  li¬ 
bellée. 

Mais  comme,  en  définitive,  un  médecin  pèut  avoir’ 
des  raisons  sérieuses  pour  limiter  au  strict  nécessaire 
la  morphine  absorbée  par  ses  clients,  j’admettrais 
parfaitement,  pour  ma  part,  que  la  prescription  fût 
rédigée  ainsi  qu’  il  suit  : 

«  Chlorhydrate  de  morphine.  un  gramme 
quarante  centigrammes 
^  Je  dis  :un  gramme  quarante  centigrammes 
Eau  distillée  stérilisée...  ...  70  c.  ciibes 

Dose  pour  sept  jours,  à  délivrer  un  septièmepar 
jour  (soit  10  c.  cubes)  ». 

Il  me  paraît  qu’une  telle  ordonnance  est  régu¬ 
lière,  alors  que  la  première  ne  l’était  pas.  Complétée 
par  le  nom  lisible  et  la  signature  du  médecin,  son 
adresse,  la  date,  l’indication  d’emploi  de  la  solu¬ 
tion,  il  est  évident  qu’une  pareille  prescription,  même 
délivrée  par  fractions  journalières,  ne  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  un  renouvellement  et  que  tout  pharma¬ 
cien  doit  pouvoir  l’exécuter  sans  qu’il  en  résulte, 
pour  lui,  le  moindre  ennui.  Il  pouvait  ne  pas  en  être 
de  même,  avec  la  rédaction  première,  qui  constituait 
à  vrai  dire,  un  ordre  de  renouvellement,  fort  adroit 
de  la  part  du  médecin,  mais,  malgré  tout,  contraire 
à  la  loi. 

Le  Tribunal  de  Montpellier,  malgré  le  grand  nom¬ 
bre  de  prescriptions  ainsi  singulièrement  rédigées, 
n’a  pas  retenu  ni  examiné  l’observation  que  j’avais 
soulevée  dans  mon  rapport  au  juge  d’instruction  ; 
elle  prête,  il  est  vrai,  à  la  discussion.  Qu’en  perisent 
les  milieux  scientifiques  et  professionnels  ?  Ils  seront 
sans  doute  d’accord  avec  moi  pour  conseiller  aux 
pharmaciens  de  refuser  l’exécution  de  toute  ordon¬ 
nance  présentant  une  rédaction  aussi  fantaisiste 
que  celle  dont  j’ai  donné  un  spécimen. 


UNE  EXPLICATION  DU  SURNOMBRE  DES  MÉDECINS  (^) 


La  question  du  nombre  toujours  croissant  des 
médecins  a  fait  couler  beaucoup  d’encre.  Sans  vou¬ 
loir  augmenter  considérablement  le  chapitre,  vou¬ 
lez-vous  me  permettre  de  demander  :  " 


(1)  Nous  laissons  à  notre  correspondant  l’entière  res¬ 
ponsabilité  de  son  argumentation. 

N.  D.  L.  R. 


Pourquoi  y  a-t-il  tant  de  médecins  •?  Respectons 
le  sentiment  honorable  des  agriculteurs,  des  petits 
commerçaiits,  qui  poussent  leurs  fils  vers  la  méde¬ 
cine  civile.  Respectoiis  l’amour-propre  dès  institu¬ 
teurs  et  antres  fonctionnaires,  qui  poussent-  leurs 
fils  vers  la  médecine  militaire,  afin  d’avoir  la  photo¬ 
graphie  d’un  aide-major  sur  la  cheminée.  , 
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Ces  petites  gens  qui,  grâce  au  labeur  acharné  de 
plusieurs  générations,  sont  sortis  de  la  plèbe,  con¬ 
tinuent  l’étape.  Quoique  nous  écrivions,  le  public  est 
persuadé  que  les  médecins  meurent  tous  million¬ 
naires,  et  que  le  riche  mariage  est  quelque  chose 
d’aussi  obligatoire  que,  jadis,  le  haut  de  forme.  Rien 
à  faire  contre  ces  préjugés. 

Mais  il  y  a  là  uu  fait  évident,  admis  par  tout  le 
inonde  i  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  n’est 
pas  un  diplôme  égal.  Il  y  a  des  Facultés .  où  l’on 
donne  ce  diplôme.  Je  n’insiste  pas  sur  cet  axiome 
que  tout  étudiant,  qui  commence  la  première  année, 
finit  toujours  par  devenir  médecin. 

Je  voudrais  mettre  en  relief  ce  paradoxe  de  chaque 
jour.  î'ôurquoi  les  professeurs,  qui  sont  l’élite  de 
notre  démocratie,  s’acharnent-ils  à  discréditer  le 
diplôme  ? 

Très  rapidement  j’indiquerais  qu’en  province,,  il 
y  a  deux  sortes  de  Facultés  : 

tt)  Les  Facultés  siégeant  dans  des  contrées  riches 
et  dont  un  ou  deux  départements  forment  le  noyau 
Scolaire.  Dans  ces  Facultés,  les  professeurs  n’ont 
qu’un  souci  :  faire  de  chaque  étudiant,  non  pas  un 
médecin,  mais  un  correspondant.  La  seconde  année 
d'études,  l’élève  connaît  2  ou  3  Patrons  qui  savent 
oû  il  s’installera.  Les  examens  seront  passés  avec 
un  minimum  de  connaissances,  la  thèse  sera  un  sujet 
de  congratulations,  et  le  nouveau  docteur  enverra 
tece  clients  au  cabinet  de  son  maître,  ou  le  fera 
appeler  en  consultation  à  chaque  instant.  Ne  croyez 
pas  que  j’exagère  :  je  pourrai  mettre  les  points  sur 
les  i, 

i|  Les  Facultés  siégeant  dans  des  contrées  moins 
fortunées,  et  qui  sont  au  centre  de  plusieurs  dépar¬ 
tements.  Dans  ces  villes  de  Faculté,  les  professeurs 
tont  de  la  clientèle  à  outrance.  J’ai  souvenir  d’un 
de  ces  professeurs,  qui  arrivait  à  l’hôpital  après  dix 
heures,  essoufflé  et  fatigué.  La  visite  était  passée 
en  vitesse.  Les  explications  au  lit  du  malade  courtes 
ou  médiocres.  A  11  heures,  le  professeur  tirait  sa 
montre  et  disait  :  '«  Je  pars,  j’ai  encore  4  visites  en 
ville  et  je  dois  prendre  une  voiture  ».  A  l’un  de 
nous  qui,  un  jour  souriait,  il  répondit  :  «  Vous 
riez  1  vous  verrez  quand  vous  aurez  une  famille  à 
nourrir  ».  Les  examens  se  passaient  comme  les 
visites  à  l’hôpital.  Il  fallait  être  borné  pour  échouer 
deux  fois. 

Voilà  donc  un  phénomène  extrêmement  grave  ; 
Cetiï  qui  devraient  rehausser  le  niveau  médical 
l’abaissent.  Conséquence  :  il  en  est  du  titre  de  pro¬ 


fesseur  comme  du  titre  de  médecin,  il  ne  jouit  plus 
du  même  prestige.  Y  a-t-il  un  remède  ? 

Ne  parlons  pas,  s’il  vous  plaît,  de  faire  appel  aux 
sentiments  de'MM.  les  professeurs.  Sous  leurs  robes 
rouges,  bat  un  coeur  humain  comme  le  nôtre,  et  on 
peut,  à  leur  propos,  répéter  la  parole  fameuse  :  ce 
sont  les  institutions  qui  corrompent  les  hommes. 

Parlons  d’une  réforme,  la  réforme  des  Facultés. 
Ce  qui  fait  une  Faculté,  c’est  l’hôpital  ;  ce  qui  fait 
l’hôpital,  ce  sont  les  malades  ;  ce  sont  les  grandes 
villes  qui  fournissent  les  malades. 

Donc,  que  dans  les  grandes  villes  seules  existent 
des  Facultés,  que  les  Ecoles  demeurent,  si  l’on 
veut,  mais  ,  que  les  examens  soient  passés  par 
des  professeurs  étrangers  à  la  ville  et  à  la  région. 
Qu*il  soit  bien  entendu  pour  le  jeune  étudiant, 
qu’on  colle  dur  aux  examens,  et  qu’à  la  deuxième 
colle,  on  est  exclu. 

Que  d’accord  avec  l’Union  des  Syndicats,  le  mi¬ 
nistre  de  l’Hygiène  fixe  tous  les  ans  le  nombre  des 
élèves  de  1''®  année  à  recevoir  en  France. 

Soyez  persuadés  que,  le  jour  où  les  parents  sauront 
que,  les  études  médicales  sont  devenues  difficiles  ; 
quand  ils  auront  vu,  par  des  exemples,  qu’il  ne 
suffit  pas  d’avoir  été  étudiant  4  ou  5  ans  pour  deve¬ 
nir  médecin,  soyez  persuadés  que  beaucoup  de  pa¬ 
rents  hésiteront  avant  d’engager  leurs  enfants, 
qu’ils  savent  paresseux,  dansj^l’étude  de  la  médecine. 
Ne  criez  pas  au  scandale.  Les  bons  élèves,  riches  ou 
pauvres,  arriveraient.  Les  rossards,  les  viveurs  aban¬ 
donneraient.  Bon  débarras  pour  la  profession.  Il 
est  scandaleux  que,  parce  que  les  parents  seront  assez 
fortunés  pour  e|tretenir  un  crétin  7  ou  8  ans  dans 
une  ville  de  Faculté,  ce  crétin,  par  piston,  devienne 
médecin.  Il  est  encore  plus  scandaleux  qu’avec  de 
l’argent,  ce  médecin  puisse  acheter  une  clinique 
pour  devenir  l’associé  d’un  bon  opérateur,  ou  ache¬ 
ter  une  succession  pour  exploiter  une  clientèle. 
Moins  de  Facultés,  plus  de  sévérité  aux  examens,  ce 
programme  n’est  pas  trop  ambitieux  pour  une  dé¬ 
mocratie  digne  de  ce  nom. 

Depuis  qu’on  a  supprimé  les  pharmaciens  de  se¬ 
conde  classe,  les  étudiants  en  pharmacie  sont  deve¬ 
nus  rares.  Résultat  :  le  métier  de  pharmacien  est 
devenu  excellent.  On  en  est  réduit  à  afficher  dans 
les  lycées  de  jeunes  filles  que  les  femmes  peuvent 
être  pharmaciens.  Puisqu’il  n’existe  pas  de  médecin 
de  seconde  classe,  que  la  sévérité  des  professeurs  aux 
examens  empêche  qu’il  existe  des  médecins  de 
second  ordre. 

X. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 


■.  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 

Très  convaincü  de  la  nécessité  d’une  lutte  orga¬ 
nisée  contre  la  syphilis,  mais  surpris  de  voir  des 
personnages  considérables  malheureusement  incom¬ 
pétents  et  dépourvus  de  conseils  techniques  médi¬ 
caux,  couvrir  de  leur  autorité  les  affirmations  d’un 
médecin  isolé,  le  D"'  Vernes,  qui  se  prétend  l’auteur 
de  procédés  de  diagnostic  et  de  traitement  de  la 
syphilis  supérieurs  aux  autres  connus  ; 

Considérant  que  ces  procédés  employés  à  l’Insti¬ 
tut  prophylactique  découverts,  non  par  le  D’’  Vernes, 
mais  par  Porgès,  Meier,  etc.,  en  1907,  étudiés  en 
1917  par  Meinicke,  mis  au  point  par  Saches  et  Georgi 
en  1918,  ne  sont  pas  tenus  par  les  syphiligraphes 
comme  supérieurs  aux  autres  méthodes  et  qu’ils 
sont  regardés  par  'quelques-uns  comme  inférieurs  ; 

Considérant  que  les  «  traitements  d’inspiration  » 
dont  parle  le  Comité  pour  l’abolition  de  la  syphilis  ont, 
depuis  des  années,  cédé  la  place  à  des  traitements 
comportant  l’étude  de  l’évolution  de  la  syphi¬ 
lis  par  la  recherche  des  réactions  sérologiques  et 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  et,  en  con¬ 
séquence,  l’appréciation  du  résultat  thérapeutique 
obtenu  ; 

Considérant  d’ailleurs  que,  pour  toutes  les  mala¬ 
dies,  les  procédés  de  laboratoire  ne  sont  jamais  qu’un 
complément  de  l’étude  clinique  qui  reste  toujours 
souveraine  ; 


I  Informe  le  public  que  l’intérêt  des  malades  est 
de  se  confier  à  des  cliniciens  qui,  s’aidant  des  pro¬ 
cédés  de  laboratoiré  les  plus  sensibles  et  les  plus 
fidèles,  lui  donneront  les  meilleurs  conseils  ; 

Blâme  de  la  manière  la  plus  énergique  le  Comité 
.  pour  l’abolition  de  la  syphilis  de  ne  s’être  pas  adjoint 
tous  les  médecins  syphiligraphes  de  Paris,  comme 
,  il  en  avait  été  question,  et  d’avoir  exclu  en  particu¬ 
lier  tous  les  professeurs  syphiligraphes  de  la  Facülté, 
tous  les  médecins  syphiligraphes  des  hôpitaux  pour 
s’en  tenir  à  un  seul  spécialiste  ; 

Proteste  contre  l’exclusion  systématique  des  mé¬ 
decins  praticiens  dans  la  solution  d’une  si  importante 
question  d’hygiène  sociale  alors  que  l’expérience 
démontre  la  si  grande  utilité  de  leur  concours  ;  ' 

Demande,  dans  l’intérêt  des  deniers  publics' 
qu’avant  de  se  lancer  dans  les  achats  onéreux  de 
nombreux  appareils,  on  attende  de  connaître  d’abord 
les  conclusions  des  hôpitaux  et  laboratoires  qui 
vérifient  la  valeur  réelle  de  la  floculation  ; 

Appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  l'ur¬ 
gente  nécessité  de  faire  contrôler  le  fonctionnement 
des  dispensaires  largement  subventionnés  de  l’Ins¬ 
titut  prophylactique  ; 

Et  transmet  à  toutes  fins  utiles,  son  ordre  du  jour 
à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  au 
Comité  pour  l’abolition  de  la  syphilis. 


Concours  d’admission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien 
aide-major  de  2^  classe  du  service  de  santé  militaire. 


Arrêté  du  mars 

Un  concours  sera  ouvert, le  10  décembre  1923,  à 
neuf  heures,  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire,  à  Paris,  pour  l’admission  à  vingt 
emplois  de  médecin  aide-major  de  2®  classe  et  à  cinq 
emplois  de  pharmacien  aide-^major  de  2®  classe  de 
l’armée  active. 

Les  docteurs  en, médecine  et  pharmaciens  de  P® 
classe  admis  à  concourir  devront  remplir  les  condi¬ 
tions  ci-après  indiquées  ; 

lo  'Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

2°  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  1®’'  janvier 
1923,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  1®'’  janvier  189-4  ; 
cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égale  au 
temps  passé  sous  les  drapeaux  au  cours, des  hostilités  ; 

■  3®  Avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

■  4®  Souscrire  l’engagement  de  servir,  au  moins 
pendant  six  ans,  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée 


active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  mé¬ 
decin  ou  de  pharmacien  aide-fnajor  de  2®  classe. 

Les  épreuves  à  subir  seront  :  '  ' 

A.  —  Four  les  docteurs  en  médecine. 

1®  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patholo¬ 
gie  générale  ; 

2®  Un  examen  clinique  de  deux  malades  atteinls, 
l’un,  d’une  affection  médicale  ;  l’autre,  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  ; 

3°  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4®  Interrogation  sur  l’hygiène. 

B.  —  Pour  les  pharmaciens  de  P®  classe, 

1°  Composition  écrite  sur  une  question  de  chimie 
appliquée  à  la  pharmacie  ; 
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Pourquoi  n'avez-vous  pas 
de  Salie  de  Bains?... 

puisque  tous  pouyez  en  installer  une 

VOUS-MÊME 

“l'Express-Bain”c<.mp„„a: 

a)  une  baignoire  en  tôle  d'acier,  confor¬ 
table,  élégante,  robuste  malgré  sa 
légèreté  (25  kg.)  ; 

b)  un  empUsseiir-videur  fonctionnant 
par  pression  d’eau  —  ou  une  bonde 
de  vidage  à  soupape  siphoïde  ; 

c)  un  chauffe-baignoire  (rampe  à  gaz). 

Prix  total  livré  et  posé  à  Paris 

on  emballé  pour  grande  Banlieue  et  Province  : 

Avec  baignoire  galvanisée. .  i .  400  fr. 

—  laquée  blanc.  500  » 

—  émaillée .  650  » 


Appareils  brevetés  S.G.D.G.  -  Modèles  déposés 

Exiger  L’  Expréss=Bain” 

Fabriqué  deiauis  -1918  par 
la  Sté  des  Appareils  de  Chau  liage  Besson 

Bureau  d’Organisation  de  Vente  (B.O.V) 

7,  Rue  Lalayette  —  PARIS  (9«) 
magasin  de  Démonstration,  ouvert  do  9  à  19  heures' 
10.  Rue  Caumartin  (9') 
r-.  Téléoli.  :  Central  49-52  : .  ,  ! 


1706  -  xlxvni 


ANTIASTHWIE'^ïïiSfjri 

I  Eupnéique  rapide  Jjk  ■  Êk 

I  'Z  =r=.BENGi AIDAIS 


As^mivEs,  Exwxpïi'srs£ij!vtË-,  OA.^^-3æï^izE.  Cor'stza 

En  Dente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  tîttéïatuT®  et  Éobantillons,  s'adresser  : 
Idiboratolres  FAGARDi  44,  Rue  d'AgueBseau,  BOUliOGNE  près  PARIS 


TrAITEIVIENT  PHySlOLOGIQlJE 

CONSJÜÊATIOIN 


AL  des  GLANDES  de  L’INTESTIN  qui  renforoa  les  séoré 
lAjRE  DÊPIGMENTÉ  qui  régularise  la  sécrétion  a 
ui  rehudraie  le  contenu  intestinal. 
éCTlQUES  SÉLECTIONNÉS,  action  anti-microbien 


USACE  ENFANTS  DES  DOCTEURS 


LAXATIF  CHAPOTOT 
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2"  tiilffibgâüong  sîlr  ;  iî>'  iâ  pflyâiqüê  là  ËKiinié; 
3»  l’histoire  naturelle,  ;  4°  la  pharmacie  ; 

Épreuve  de  chimie  analytique.  —  Recherche 
des  acides  et  des  bases  renfermés  dans  plusieurs 
sels  solides  ou  dissous  ; 

4»  Vérification  et  titrage  d’un  médicament. 

Nota.  —  Tousdës  bàiididàts  s'erdht  ëii  oüttë  sbU- 
nisàun  examen  médical,  en  vue  de  la  constatation 
ile  Idür  hjititiiilë  JihVsiiiiié  dànE  Ibâ  c'àhdltidilS  détër- 
Itébs  pki'  la  cii'ciilàirê  (ili  5  ÔctBBre  i^2l 

Majoration  des  points. 

Uke  nikjdi'àllon  de  vihgt  Jidlhtà  est  âcbijrdëè  àüx 
ti'iliiidâtk  qui  rebiettrBllt  àü  J) résident  dit  jürÿ  iiri'é 
pièce  oflicielle  constatant  qu’ils  dût  été  tiohilhéà  àil 
ÉcdilB  Internes  'deà  ’  hôpllàhx  daiiâ  ÜM  Vidé  de 
HM.  dette  mâjdiàtioii  doihpte  fioüi  l’adhiiédi- 
ÏÉté  àù  hiênié  tilie  qüe  léé  épifeüvës  scibiltifiqués. 

Üile  Inajoratioh  de  poihts  sétâ  égàréthétit  âttri- 
&éè  kilX  càtididâts  Jjoiir  t'éhii  coiidtite  du  dohirüâge 
ÈMM  dë  l’iittërrüptldh  dé  Mis  'étü'dës  et  dé  là 
durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaux  pendant  lés 
loslililék;  d’iapf'és  le  Bàtéhié  ci-àlirèÿ  ; 

i  piiit  pr  ni'dis  dé  jüéhencé  ’àüx  àrrtié'és  oii  dahà 
Il  éiii  dés  'àrhiéés  ’cohiptâht  pdhr  l’obiteiitidn  deS 
is^ii'és. 

i  jibiàtk  pr  'citation  â  l’'drdré  dû  régiïneht  'du  dé 
l'iËfàilé'. 

i'i  joints  ÿ'ài  citation  à  l’brdié  de  la  diviàidh  dü 

I  lli  cdi^i  d’ârhiéé. 

15  points  par  citation  à  l’ordre  de  rdimée. 

30  p'éîhls  si  le  bahdidàt  'ést  deddhê  d'è  là  Légion 
ttokâèui  bh  de  là  thêdâîll'é  militaire  (sans  cüntiil 
ivéfelacitàtlôn  '4uî  à  éhtiàîiiè  LMscrilitidh  àü  làbleàü 
fiî  ceè  dlstiil'ctidns)'. 

a  pmik  pr  hlèssuié  de  guerie. 

S  pôîhtà  fèpltant  d'e  là  màjdiàtîdh  phr  èér- 
bces  ‘dé  pérre  ne  feoihptéM  pas  pur  l’aditlission  et 
B’intervienneîit  pé  pùf  fé  iahg  à  'dohnéi  dans  le 
dfiém'é’lit  dés  dàtldidats.- 

Pièces  a  produire. 

Lés  dfe'm'â'ndes  d’admission  àu  concours  doivent 
être  tehséêS  âviec  toutes  les  pièces  'à  l’appui  au 
Mmhtïé  dé  la  gu'errè  et  des  pensions  ^direction  dû 
servité  'de  santé,  bureau  du  personnel)  avant  le  l®'' 
hkvêmbfe  1923  au  plus  tard. 

liés  pièces  sont; 

1“  Acte  de  naissance  établi  dans  lès  formes  pres¬ 
crite 'par  la  loi  ; 

2“  Diplôme,  ou,  à  défaut,  certificats  de  récèption 
iù  grade  de  doctehr  eh  médecine  du  dé  pharmacien 
3e  î“'claSké  indiquàht  le  régime  .d’éfüàés  térmîhâlès 
(éêfè  'pièce  'poiirra  'h’être  'prddiiitè  ’qu’àü  tadiïiént 
îèWértüife  du  "coiicdurS  •,  Té  cahdidàt  ihdîperk 
iyskîê’înâfa.déShl  ést'âèjà  en  psbehsiôn  du  gradé 
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dé  docteüt  ëh  hiédétihê  dii  dé  pHàrmàéieil  dé  it® 
clâSsé; 

3®  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou  état  signalé- 
tique  et  des  services  ; 

4®  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en 
cas  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

6®  Ofîré  dé  dêinlssidh  c'dhditiohnêllé  dU  gldde 
d’dlficier  dbht  lé  Candidat  sétait  titülàife  dans  là 
réSëtvë  ; 

B®  L’éhgàgérriënt  dé  servir  pendant  six  aiis  aÜ 
moins  dans  l’arméé  activé,  à  partir  de  la  homihatidii 
àü  gtade  de  rriédecih  dü  de  pkafiiià'ciéh  àidé-niàj'dr 
dé  2®  classe  dé  l’armée  activé  ; 

7®  Etat  des  services  conforme  au  modèle  ci-après 
indiquant  le  temps  passé  aux  armées,  les  blessures, 
citations  et  décorations  donnant  droit  à  la  majora¬ 
tion  ; 

8®  L’ihdiCatidn,  par  ordre  dé  prêfér'èncë,  dés  villes 
sl'êgéè  d'é  fà'cülté  où  le  candidat  débiterait  êtré  âïîéè;- 
té  à  partir  du  31  d'écembrë  1923;  jüsqü’âü  1®”  ho- 
véhibré  1924,  daté  à  laitüêlTe  il  ‘sera  àpjielé  à  éfféb- 
thér  un  stage  à  Técdle  d’âppiicâtibh  du  service  dé 
santé. 

Tdbtés  l'éb  c'ôiiditiohs  qUi  précèdént  sdht  de  K'güéüh 
et  àucun'è  dètbgâtion  né  pdürrâ  être  âùtorteéé,  pbtir 
quelque  ihbtif  qüé  ce  boit. 

Les  bâhdîdàts  devroiit  se  tendtè  aux  datés  et 
h'euréjdp'es  à  l’école  d’àplicàtîoh  dü  bérVicé  de  sâhté 
ihilifairé,  au  Vâi-de-GtMcè,  sàhs  âttéhdrè  aücun  kVèt- 
tisseméht  'particulier. 

^es  dossiers  des  candidats  non  réçus  aü  concoütâ 
sont  renvoyés  directement  àüx  intérésSés,  âü  domiA 
cile  indiqué  dans  la  pièce  n°  4.  ' 

Nota.  —  Les  candidats  admis  seront  nomméâ 
médecins  oh  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe 
à  dater  du  31  décembre  1923  êt  pourvus  à  cette  date 
d’une  affectation  à  un  hôpital  militaire  ou  ahx  salles 
militaires  d’un  hospice  mixte  se  trouvant  dans  une 
ville  siégé  de  fachlté  de  médecine  ou  de  pharmacie, 
leur  affectation  sera  prononcée  d’après  les  vacances 
existant  au  31  décembre  1923  et  d’après  l’ordrê  de 
classement  dès  candidats,  dans  le  cas  où  plusieurs 
d’entre  eux  sôlliciteraient  leur  affectation  dans  une 
même  villè  de  faculté. 

Les  candidats  qui  ont  servi  pendant  la  guerre  èt 
qui,  en  cas  de  nomination  au  grade  d’aide-major  de 
2*  classe,  désireraient  bénéficier  des  majorations 
d’ancienneté  dans  ce  grade  accordées  par  là  loi  d'à 
6  janvier  1923,  devront  joindre  à  leur  demandé  un 
certificat  constatant  leur  dègré  de  scolarité  le  2  -août 
1914  an  mnnïént  de  ieùr  mobilisation. 

Gofifô’rméhïènt  aùX  dîspdsitions  de  l’article  17  dhï 
décret  du  10  février  1920  concernant  la  rèoïgânî- 
sâtîdn  dé  rècolé  d’appîîcatîûn  du  service  dé  sabtô 
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militaire,  ils  devront  effectuer  ,  à  cette, école,  à.partir  déterminé,  diaprés  les  résultats  du  concours  de* 
du  'novembre  1924,  un  stage  de  neuf-mois  ;  leur  de  stage.  ,  ,  .  -  .  ,  . 

classement  définitif  sur  la  liste  d’ancienneté  sera  ■  (/.  O.,  8  ami  1923.) 


Circulaire  relative  à  la  réunion  commune  des  Commissions  et  Conseils 
départementaux  d’assistance  et  d’hygiène  sociales. 


La  diversité  et  la  complexité  des  problèmes  d’as¬ 
sistance  et  d’entr’aide  sociale  ont  déterminé,  avant 
1914,  pendant  la  guerre  et  dans  la  période  actuelle, 
un  accroissement  des  comités,  commissions  et  con¬ 
seils  départementaux.  Quelques-unes  de  ces  forma¬ 
tions  correspondent  d’ailleurs  aux  grands  organes 
consultatifs  auxquels  mon  administratioii  est  heu¬ 
reuse  de  faire  appel. 

Chacun  de  ces  conseils  départementaux  a  soii  rôle 
propre  et  leurs  spécialités  diverses  ne  doivent  pas 
être .  confondues.  La  commission  départementale 
d’assistance  est  destinée  à  étudier  et  à  vulgariser 
toutes  les  questions  d’assistance  et  de  bienfaisance, 
générales  ou  particulières,  dans  le  cadre  de  la  distri¬ 
bution  des  secours  publics  ou  privés.  La  commission 
départementale  de  la  natalité,  tout  en  étant  appelée 
à  envisager  accidentellement  des  problèmes  d’assis¬ 
tance  proprement  dite,  a  pour  mandat  de  les  traiter, 
non  pas  seulement  en  vue  du  soulagement  de  la 
misère  humaine,  mais  encore  au  regard  de  la  lutte 
nationale  contre  les  causes  de  dépopulation. 

Le  conseil  départemental  d’hygiène,  le  comité  de 
protection  des  enfants  du  premier  âgé,  le  comseil  de 
famille  des  enfants  assistés,  le  comité  de  patronage 
des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance 
sociale,  le  comité  départemental  d’assistance  aux 
tuberculeux,  ou,  lorsqu’il  existe,  l’office  public  d’hy¬ 
giène  sociale,  etc.,  ont  également  leurs  domaines 
bien  définis,  et  il  convient  que,  cantonnés  sur  leurs 
terrains  respectifs,  ces  corps  laissent  à  l’autorité  pré¬ 
fectorale  le  soin  de  répartir  entre  eux  les  demandes 
d’avis  sur  les  matières  qui  peuvent  intéresser  plu¬ 
sieurs,  et  que,  dans  la  mesure  où  ils  possèdent  le 
droit  d’initiative,  ils  s’en  rapportent  à  vous  pour 
apprécier  les  limites  de  leurs  attributions. 

Mais  ce.  compartimentage,  indispensable  pour 
coordonner  le  travail  que  des  philanthropes  dévoués 
veulent  bien  fournir  bénévolement  dans  l’intérêt 
des  malheureux  et  du  bien  public,  ne  doit  pas  abou¬ 
tir  à  la  constitution  de  cloisons  étanches  qui  les  fe¬ 
raient  s’ignorer  réciproquement,  travailler  com¬ 
plètement  à  l’insu  les  uns  des  autres  et  s’abstenir 
de  profiter  de  leur  commune  activité. 

Il  importe  que  vous  vous,  rendiez  compte  des 
économies  de  temps  ou  d’argent  susceptibles  de 
résulter  d’une  collaboration  constante  et  suivie, 
lorsque  chacun  est  animé  du  niême  désir  de  décou¬ 
vrir  les  meilleures  solutions  des  problèmes  sociaux 
et,  de  guider  les  pouvoirs  publics  dans  la  voie  des 
réalisations  pratiques. 

A  cet  effet,  je  vous  recommande  de  réunir  ensem¬ 


ble,  périodiquement  et  autant  que  possible  sous  voire 
présidence  personnelle,  comme  l’ont  fait  avec  profil 
quelques-uns  de  vos  collègues,  les  différentes  com¬ 
missions  dont  les  champs  d’activité  ont  des  points 
de  contact,  sans  préjudice  des  réunions  mixtes  qni 
peuvent  être  utiles  dans  des  cas  déterminés.  Il  ne 
manque  pas  de  questions  connexes  comportant  des 
propositions  concertées. 

Vous  pouvez,  en  outre,  opérer  des  rapproche-’ 
ments  profitables  à  la  bonne.expédition  des  affaires 
en  fixant  les  dates  des  séances  le  même  jour.ou  àdes 
jours  consécutifs,  afin  que  les  membres  des  comnns- 
sions 'séparées  aient  l’occasion  de  se  rencontrer  et  de 
se  communiquer  leurs, observations  ou  leurs  impres¬ 
sions. 

Lorsque  vous  aurez  obtenu  ce  concours  de  bonnes 
volontés  dans  la  sphère  consultative,,  vous  devre! 
vous  efforcer  de  le  faire  naître  également  dans  la 
sphère  administrative,  en  vous  employant  person¬ 
nellement  à  établir  la  communication  entre  les  ser¬ 
vices  publics,  de  même  nature,  départemenlanij 
communaux  ou  nationaux,  et  à  les  convaincre  de  la 
nécessité  de  se  prêter,  en  toute  circonstance,  nn 
mutuel  appui.  \ 

Il  convient  même  de  faire  plus  et  mieux  ;  entre  les 
institutions  et  les  établissements  publics  d’assistance 
ou  d’aide  sociale,  il  ne  suffit  pas  que  les  conflits  soient 
évités,  et  que  les  organismes  fonctionnent  d’une 
manière  concordante,  il  importe  que  l’alliance  aille 
jusqu’à  l’interpénétration,  celle  résultant  notamment 
du  fait  que  les  commissions  dont  il .  s’agit  sont  en 
partie  composées  des  mêmes  personnes. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  J’attache  le  plus  grand 
prix  à  ce  que  s’établisse  entre  l’assistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée  une  entente  permanent^ 
qui  s’affirmera  au  grand  profit  de  chacune  d’ellesj 
La  bienfaisance  privée  est  nécessaire,  non  seulement 
pour  combler  les  lacunes  inévitables  de  l’assistance 
publique,  mais  encore  pour  tenter  des  essai?  et 
frayer  la  voie  ;  de  leur  côté,  les  œuvres  charitables, 
dont  beaucoup  sollicitent  des  subventions  sur  les 
fond  publics,  n’hésiteront  pas  à  répondre  à  votre 
appel,  une  fois  que  vous  leur  aurez  fait  comprendre 
nettement  qu’il  n’y  a  dans  l’esprit  du  Gouvernement 
aucune  arrière-pensée  de  mainmise  sur  l’initiative 
privée. 

Un  secrétariat  départemental  commun  de  ces 
conseils,  comités  ou  commissions  serait  d’autant  pins 
utile  que  vous  pourriez,  ainsi  que  l’ont  fait  plusieurs 
de  vos  collègues,  lui  confier,  soit  la  tenue  d’un  fichier 
central,  soit  la  tâche  de  renseigner  exactement  les 
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j^reonnes  g\ii  s’adressent  à  la  préfecture  pour  oMe-  i 
nir  lia  sèçpurs  cle  la  cpUectivité.;  Toutefois,  vous 
l’aurez;  à  envisager  pour  cet  objet  une  demande  de 
crédits  au  conseil  général  qu’après  vous  êtes  assuré 
que  le  service  ne  peut  se  faire  gratuitement. 

En  tout  état  de’cause,  et  pour  mieux  préparer  et 
assurer  cette  liaison  nécessaire,  m’appelle  Votre  àtten- 
tiou  sur 'l’int'^ret  qii'’ofïre  une  réunion  dans  votre 
cabinet  des  cbefs  'âe  ài^ion,  des /inspecteurs  et 
contrôleurs,  qui  participent  à  la  gestion  des  services 
d’assistance’,  d’bygiène,  de  mutualité,  d’enseigne¬ 
ment,  (ié  prêyoÿancè'.  sociale  sous  tbütés  les  forni'es, 
ijÿitatïonb  à  'bôri  marçliè,  lutte  contre  la  mortalité 
m'Wtiie,  '  'jardins  pqvriers,  bains-douçliés,  propt'iÿ- 
iad'é'^ès,'^a|adi'es;vénériranes,'  assistance  autituber- 
ç^éusi  '  dépistage  du  ’ cancer^^  ■  ■  | 


Ges  vues  d’ensemble  et  ce  plan  .méttrodique,,  qui 
doivent  en  même  temps  concourir  à  l’.al?aissement 
de  la  mortalité-  et  au  relèvement  du  nombre  des 
naissances,  devront  être  au  premier  plan  de  vos 
préoccupations  et  de  votre  action  administrative. 

'  Je  ebinpté  sur  votre  plus  actif  concours,  en' vous 
priant  de  '  me  'faire  connaître'  périodiquement,  'soit 
par  lettre,  s'oit  dé  vive  voix j  le  résultat  amélioré  et 
je  rendemepi  accru  çes  eèorts  confinés' et  conju¬ 
gués.  ' ■  •  . .  - 

Le  ministre  de  Vhygiéne,  de  l’assistance 
et  de  là  prévoyance  sàciÀles, 

Paul  Strauss. 

{J.  O.,  31  mars  1923.) 


Co.inntis^iQn  des  déclaratiens  de  déççs 


Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  par  arrêté  du  18  avril  1923,  a 
nommé  membres  de.  la  commission  instituée  au  mi¬ 
nistère  déï’hygiène,  dei’assis'tânce  et  d'é  la  prévoyance 
sociales,' par  arrêté  du  3l  mars  103,  à  l’ëffet  d’étu¬ 
dier  les  moyens  4’ussurér  'la  déclar'atioii  des  causés 
;  '  '  ' .  . !  ‘  > 

M.  je 'professeur  BalthazMd,  membre  de  l’Aca¬ 


démie  de  niédecine,  président  de  la  fédération  cor¬ 
porative  dés  médecins  de  la  région  parisienne. 

M.  le  (focteur  Briau,,  auditeur  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

M.  le  .docteur  Louis  Martin,  sous-directeur  de 
l’Institut  Pasteur. 

M.  le  docteur  Pottevin,  sénateur. 

’  {J.  0.,'2i  avril  1923.) 


IMsnvelles  et  Infarmations 


-  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.—  Un  cours 
de  chirurgie  qiurgence  et  praficjue  courante  en  10  leçons, 
pM  hf.  Daniel  pétit-pu1:àiiilS,'prosecte{ir,  coinmèneera 
le?  mai  1923,  à'i^'  fr.'  Les  efêyês  r|p.ètént  indlviduéllé- 
mpit  jes  opérations.' 'Droit  d'inscr’iption  :  I5p  fri'  sTns- 
qjr^L  rùe^^u 'çér-é-'lf'wl'in'.  '  '  " 

Programme  du  cours.  —  I.  Traitement  des  plaies  : 
épiucji.àgé,  suture  "prinutive,  suiùre  p'fimitive  refardêe, 
sà|uyè 'dés, tendons  ét  dés' ’rieffs.'  'Traitétnènt  des  plaiés 
&yaisséaux':'|lgatü're,  suturé  ;  d'ééouverte  T'àrgé  ‘dés 
vâlsseàiÿ profonds;'  ïi.'LékiônS  Inféctieusès  desînem- 
bres.  ; ‘panéris/phiegmoh  dé'  là  main','  pHlégihon'de'l^ais- 
séflf.  Traifeihènl'  'dés  '  artl\Tites  ^sup'pürêés  a'rtiirè'toihie, 
résfetjo'j'.''^raite:heht  dé  l'’oSté6niyëliïfe''aiè'u0  TfaîVé- 
ihenï  dé  )a  gangrène  gazeuse.'  '  —  ÏÏI.'  Traitement'  dé s 
Irabtufes  coîàpii'qüéés  des  rnembres;  Traite'ihènt  conser- 
vâteir,  amputation  s.  Tf  aitément  'des  'plaiés  'articulaires. 

W'0^itém'én£‘des'fràCturéS  'du' crâné.  Traît'émènt 
despiaiès  dû  pôùmon,'  à'és  •plaiés  dü  coéiir.  Traîtéiiiènt 
dès plëurésics  purulentes  aiguës.  —  V. ’Trâiteme'ht  'dés 
hériUM  etfangleés  crurâles,  inguinales’ et 'dihbilîcaïes. 

■vf  ^ràitënmM  des  trkuniatisriiés' dé 'b'abdôirie'h  :  sutu¬ 
res',  résècfi'onS  '  éf  anastomoses  intestmàïés,  spléneéto- 
mié,eîc.  Î§àfé5  fthrfàcô-ab'dominales'i  la  thoracd-phré- 


np-laparotomie.  —  Vil.  Gastrostomi#  et  gastro-entéros¬ 
tomie.  Traitement  des  péritonites  aiguës,  de  l’appendi¬ 
cite  aiguë, de  la  perforation  des  ulcères  gastriques  et  duo- 
dénau3(.  —  VII.  Traitement  de  l’occiusion  intestinale. 
Entérostomie.  Anus  çæcal.  Anus  iliaque  temporaire  ou 
définitif.  —  IX.  Traitement  de  Tinfl.ltration  d’urine  et 
des  abcès  de  la  prostate.  Ruptures  traumatiques  de  l’n- 
rètre.  Cystostomie.  Urétrorraphie.  —  X.  Traitement  des 
ruptures  de  grossesse  tubaire.  Çolpotomi.e.  Hystérecto¬ 
mie  vaginale.  Traitement  des  hémorroïdes. 

—  Hôpital  Tenon.  —  M.  Proust,  chirurgien  de  Thô- 
tal  Tenon,  avec  le  concours  de  MM.  Collez,  Darbois. 
Forestier,  Houdard,  Mallet,  Mjaurer  et  de  Nabias,  com¬ 
mencera,  le  mercredi  q.mai  103,  à  100.  du  matin,  g 
l’hôpital  'i’enon  (salle  Duflocq),  et  continuera  les  jours 
suivants  à  la  même  heure,  une  série  de  26,  conférences 
suivies  d’applicàtipns  pratiquas  concernant  :  la  çurie- 
thérapie  et  la  radiothérapie  pénétrante. 

Pràgrammc  du  cours.  —  l'''::Ieçon,  mercredi  2  mai,  M. 
Proust  V  piihcîpés  généraux  dè  la  curiéthëfapie.  — '  2“' 
le'çoh  ;  jeudi  S  ïnâi,  M.  '  Pi'PÙst’  :  principes  généraux  de 
la  fadiothérap'ié  pénétrante.  —  Sf'lèçoii,  vencirèdi  ^  mai 
M.’^Mâll'eï' : 'èiopnétés  rdifio-actives  du  radiüin!  L  'k® 
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leçon,  samedi  5  mai,  M.  Mallet  ;  extraction  et  utilisa¬ 
tion  de  l’émanation  du  radium. 

5®  leçon,  lundi  7  mal,  M.  Mallet  :  des  appareils  et  de 
la  notation  en  cüriethérapie.  Technique  générale  des 
applications  thérapeutiques.  —  6«  leçon,  mardi  8  mai, 
M.  Collez  ;  les  sources  de  courant  à  haute  tension  en 
.  radiothérapie  pénétrante.  —  7=  leçon,  mercredi  9  mai, 
M.  Mallet  :  ampoules  à, gaz.  Etude  du  faisceau.  catho¬ 
dique.  —  8=  leçon,  vendredi  11  mai,  M.  Mallet  :  ampoules 
à  vide.  Etude  des  phénomènes  thermo-ioniques.  —  9“' 
leçon,  samedi  12  mai,  M.  Mallet  ;  propriétés  physiques 
des  rayons  X.  Etude  spectrale  du  rayonnement.  , 

10=  leçon,  lundi  14  mai,  M.  Collez  ;  étude  des  lois  de 
la  répartition  du  rayonnement  X  dans  les  tissus.  — 
11®  leçon,  mardi  15  ,  mai,  M.  Collez  :  de  la  mesure  pra¬ 
tique  du  rayonnement  X  et  de  son  absorption.  lonomé- 
trie.  Technique  générale  des  applications  thérapeuti¬ 
ques.  —  12®  leçon,  mercredi  16  mai,  M.  Forestier  :  tech¬ 
nique  générale  des  biopsies.  —  13®  leçon,  jeudi  17  mai, 
M.  Forestier  :  les  examens  de  laboratoire  dans  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  des  tumeurs.  —  14®  leçon, 
vendredi  18  mai,  M.  de  Nabias  :  curiethérapie  du  cancer 
du  col  de  l’utérus.  —  15®  leçon,  samedi  19  mai,  M.  Hou- 
dard  :  technique  de  l’application  abdominale  du  radium 
dans  le  cancer  du  col. 

16®  leçon,  mardi  22  mai,  M.  Coliez  ;  radiothérapie  du 
cancer  du  col.  Bases  physiques  de  l’association  de  la  cu¬ 
riethérapie  et  de  la  radiothérapie.  —  17®  leçon,,  mercredi 

23  mai,  MM.  Proust  et  de  Nabias  :  curiethérapie  et 
radiothérapie  du  cancer  du  rectum.  —  18®  leçon,  jeudi 

24  mai,  M.  Maurer  :  les  indications  du  traitement  curie- 
thérapique  et  radiothérapique  dans  le  cancer  de  la  pros¬ 
tate  et  de  la  vessie.  —  19®  leçon,  vendredi  25  mai,  M.  de 
Nabias  :  traitement  du  cancer  de  la  langue.  —  20®  leçon, 
samedi  26  mai  ;  MM.  Mallet  et  Psaume  :  technique  des 
appareils  moulés  pour  curiethérapie  à  foyers  multiples. 

21®  leçon,  lundi  28  mai,  M.  Proust  :  radiothérapie  et 
curiethérapie  dans  le  traitement  du  cancer  du  sein.  — 
22®  leçon,  mardi  29  mai,  M.  Proust  :  radiothérapie  des 
tumeurs  du  testicule.  —  23®  leçon,  mercredi  30  mai, 
M.  Proust  :  les  Indications  de  la  radiothérapie  dans  la 
maladie  de  Basedow  et  les-  lésions  des  glandes  endocri¬ 
nes.  —  24®  leçon,  jeudi  31  mai,  M.  Proust  :  indications 
de  la  radiothérapie  dans  les  tumeurs  de  la  tête  et  du  cou; 
—  25®  leçon,  vendredi  1®®  juin,  M.  Darbois  :  traitement 
radiothérapique  des  fibromes  de  l’utérus.  —  26®  leçon, 
samedi  2  juin,  M.  Proust  :  des  indications  de  la  radiothé¬ 
rapie  dans  les  adénopathies  baciliaires  et  les  tuberculo¬ 
ses  chirurgicales. 

Ce  cours  est  gratuit,  mais  les  élèves  désireux  de  pren¬ 
dre  part  aux  démonstrations  pratiques  auront  à  verser 
un  droit  de  150  fr.  Se  faire  inscrire  le  matin,  auprès  de 
M.  Forestier,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Tenon. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Cochin.  —  Cours  de 
perfectionnement  sous  la  direction  de  MM.  Lemierre  et 
Abraml,  agrégés. 

Premier  cours.  —  Maladies  du  rein  (6  leçons).  — 
1®  Rétention  chlorurée  :  .dosage  des  chlorures  dans  l’u¬ 
rine  et  le  .sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlorures.  Rythme 
en  échelons  de  l’élimination- chlorurée.  Réfractométrie 
du  sérum  sanguin;  2“  Rétention  azotée:  dosage  de.l’uréee 
dans  Turlne  et  le  sang.  Constante  d’Ambard.  Epreuve 
de  la  phénolsulfonephtaléine.  Valeur  de  l’azote  résiduel; 
3°  hypertension  artérielle  et  oscillométrie  :  procédés  de 
mesure  et  interprétation. 


Procédés  d’examen  d'an  diabétique  (2  leçons).  -  Prin¬ 
cipes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucose.  Le 
seuil  de-la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  des  corps 
acétoniques.  Leur  importance  dans  l’établissement  du 
régime.  1 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (2  leçons),  - 
Examen  chimique  :  sucre,  albumine,  urée.  .  Examen  cy¬ 
tologique  :  tuberculose,  syphilis,  états  méningés,  hémor¬ 
ragies  méningées.  Examen  bactériologique.  Les  ménin¬ 
gocoques.  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Deuxieme  cours.  —  Maladies  du  foie  (4  leçons).  - 
1®  Etude  des  ictères  :  recherches  de  la  bilirubine,  de  l’uro¬ 
biline,  de  la  stercobiline,  valeur  de  ces  recherches,.  Ictè¬ 
res  dissociés.  Recherche  des  sels  biliaires.  Epreuve  des, 
hémoconies.  Tubage  duodénal.  IcWres  hémolytiques. 
Recherche  de  la  résistance  globulaire,  des  hématies  gra¬ 
nuleuses,  de  l’auto-agglutination  des  hématies;  2®  Insul- 
fisance  hépatique  :  rapport  azoturique  et  azote  résiduel 
dans  les  maladies  du  foie.  Acide  glycuronique.  Insuffi¬ 
sance  hépatique  et  rétention  biliaire.  Insulllsance  pro- 
téopexique  du  foie  et  recherche  de  l’hémoclasie  diges¬ 
tive. 

L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique. 

Diagnosiic  des  maladies  typhoïdes.  —  Hémoculture  et 
séro-diagnostic. 

Réactions  de  fixation  (2  leçons).  —  Généralités.  Séro¬ 
diagnostic  de  la  syphilis,  maladie  hydatique,  lèpre,  peste, 
mycoses.  Réactions  de  floculation. 

Cylo-diagnostic  des  épanchements  pleuraux.  —  Pleuro- 
tuberculose,  pleurésies  septiques,  mécaniques,  cancéreu¬ 
ses.  Epanchements  puriformes.  Eosinophilie  pleurale. 

Examen  du  chimisme  gastrique  el  duodénal. 

Les  deux  cours  ont  lieu  chaque  jour,  à  14  h.,  à  la  cli¬ 
nique  médicale  de  Cochin.  Ils  se  suivent  sans  interrup¬ 
tion  et  la  durée  totale  en  est  de  trois  semaines.  Le  début 
du  cours  a  eu  lieu  le  lundi  30  avril.  Le  droit  d’inscrip¬ 
tion  est  fixé  à  100  francs  pour  chacun  des  cours.  Prière 
de  retirer  les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ces  cours 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  -  M.  Jean  Gateliier 
prosecteur,  ouvrira,  le  vendredi  6  juin  1923,  à  14  h.,  un 
cours  sur  la  chirurgie  du  tube  digestif. 

Défait  des  leçons.  —  I.  Voies  d’abord  de  l’estomac.  Ex¬ 
ploration  de  l’estomac  et  du  duodéno-pylore.  La  gastro¬ 
tomie.  La  gastro-entérostomie  :  transméscocolique  (sus- 
mésocol)  ;  transmésocolique  (sous-mésocol)  (von  Hac¬ 
ker).  —  II.  La  gastropylorectomie  ;  procédé  de  Péan  ; 
procédé  de  Billroth  (deuxième  manière)  ;  procédé  de 
Kocher.  —  III.  La  gastrectomie  :  annulaire  ;  partielle 
en  selle  ;  l’excision  de  l’ulcus  par  voie  transgastrique  ;  !a 
gastrotomie  (W.- J.  Mayo)  ;  la  gastrectomie  totale  ;  l’œ¬ 
sophagojéjunostomie.  —  IV.  L’exclusion  du  pylore  l  ies 
pyloroplasties  (opération  de  Fredet-Ramsted)  ;  l’opéra¬ 
tion  de  Finney.  —  V.  Duodénojéjunostomie  :  transmé¬ 
socolique,  sous-mésocolique  ;  les  sutures  intestinales  ; 
ejitérectomies  et  entérorraphies  ;  traitement  de  l’invagi¬ 
nation  intestinale.  —  VI.  La, fistule  ctecale  :  l’appendi¬ 
cectomie  ;  l’appendicostomie  ;  la  fixation  du  cæcum 
et  la  fixation  en  cadre  ;  technique  de  la  grefte  épiploïque, 
—  VII.  La  cæcosiginoïdostomie  :  les  colectomies  partiel¬ 
les  et  totales  (pour  stase  et  malformation)  ;  les.coiecto- 
mies  dans  les  cancers  du  côlon  :  intervention  en  un 
temps  ;  Intervention  en  deux  temps.  —  VIII.  Les  anas- 
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tomoses  côlo-coliques  et  iléo-coliques  palliatives  :  anus 
iliaque  ;  temporaire,  définitif.  —  IX.  Hémorroïdes  ; 
niyorraphie  des  releveurs  ;  la  colopexie  étendue  (Quénu 
etDuval);V.  —  Extirpation  périnéale  du  rectum.  Ex¬ 
tirpation  abdomino-périnéale  du  rectum. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répéteront 
eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du  prosec- 
leur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  les  docteurs  e  n  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
i  verser  est  de  150  francs.  S’inscrire  au  secrétariat  (gui¬ 
chet  n"  3),  de  midi  à  15  h.,  les  jeudis  et  samedis. 


-  Œuvres  d’enfance  du  bastion  42,  boulevard  Bessiê- 
tes  >.  -  Le  stage  du  Centre  de  formation  d’assistantes 
sanitaires  et  sociales  d’hygiène  pour  l’enfance  ouvrira 
cette  année,  le  2  mai,  pour  se  terminer  fin  juillet  apar  un 
examen  théorique  et  pratique. 

Un  «  diplôme  »  est  accordé  aux  élèves  ayant  satisfait 
aux  épreuves. 

A.  -  Théorie.  —  Programmé  : 

1"  Cours  de  soins  aux  femmes  enceintes  et  aux  nour- 
nssons,  professés  par  Madame  Ciotilde  Mulon,  docteur- 
londateur  de  la  Pouponnière  du  Camouflage  ; 
ÿ  Cours  d’hygiène  , scolaire,  professés  par  le  docteur 
Henri  Rouèche,  ancien  interne  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  rédacteur  en  chef  de  La  Médecine  infantile  ; 

3“  Cours  d’éducation  physique  ,  professés  par  le  doc¬ 
teur  André  Richard,  de  la  Société  médicale  d’éducation 
physique. 

(Répétitions  gratuites  par  une  déléguée  qualifiée  de 
l’Œuvre). 

B,  -  Pratique  (en  étroite  liaison  avec  les  enfants  ins¬ 
crits  à  l’Œuvre).  Programme  : 

Gymnastique  par  un  professeur  spécialisé  ; 

Sports  et  jeux  de  plein  air  (cirque  spécialement  amé- 
uagépour  les  évolutions  physiques  des  services,  jeux  de 
salle  par  des  professeurs  des  terrains  de  jeux  de  la  Croix- 
Rouge  Américaine  de  la  .Teunesse  ; 

Pesées  et  mensurations  ;  douches  et  frictions  avec  le 
concours  de  nos  infirmières  sanitaires  ; 

Enquêtes  sanitaires  et  sociales  avec  le  concours  de  nos  ' 
infirmières  visiteuses  et  sociales  ; 

Chorales  ;  professeur  Mlle  D.  Sternberg  ; 

Cinéma  éducatif  :  Mlle  Berges. 

Présences  obligatoires  (après-midi  de  2  h.  à  6  h.  1  /2).  ; 
Lemercredi  (jour  des  cours),  durant  tout  le  trimestre  ; 
Les  mardi,  jeudi,  samedi  (durant  6  semaines  au 
moins)  ;  de  mai  à  mi-juin  ;  ou  mi-juin  à  fin  juillet 
(choix  à  spécifier  lors  de  l’inscription). 

La  présence  aux  séances  des  mardi,  jeudi  et  samedi 
duranttout  le  trimestre  n’en  reste  pas  moins  à  conseiller 
JiK  stagiaires  qui  désirent  acquérir  une  valeur  profes¬ 
sionnelle  pratique  réelle,  dans  la  branche  «  Assistance 
sanitaire  et  sociale  d’hygiène  pour  l’Enfance  ». 

Aucun  uniforme  spécial  n’est  exigé  des  stagiaires,  qui 
doivent  seulement  adopter,  pour  toute  la  durée  de  leur 
stage,  les  chaussures  étalons  plats,  les  vêtements  amples 
laissant  toute  liberté  aux  mouvements  ;  le  chapeau  à 
bord  assez  large  pour  abriter  du  soleil. 

-  Nous  apprenons  que  vient  d’être  fondée  à  Bor¬ 
deaux  une  association  professionnelle  réunissant  les 


externes  et  les  anciens  externes  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux.  Cette  association  cherche  à  resserrer  les  liens  de 
camaraderie  entre  ses  membres,  à  leur  assurer  son  appui 
pour  toutes  les  questions  matérielles  ou  morales  qui  peu¬ 
vent  les  intéresser,  et  à  permettre,  aux  anciens  externes 
dispersés  de  reprendre  contact  avec  leurs  camaradesi 

—  Les  médecins  poètes.  —  Le  docteur  Charles  Gu  ÉnEx 
vient  d’être  promu  officier  de  l’Instruction  publique. 

.A  notre  confrère,  au  poète  du  Buisson  ardent,  à  l’au¬ 
teur  applaudi  des  Deux  Triomphes,  nous  adressons  nos 
meilleurs  félicitations. 

—  Centenaire  de  Pasteur  (Congrès  international  de 
propagande  d’hygiène  sociale  et  d’éducation  prophy 
lactique  sanitaire  et  morale  (Paris  24-27  mai  1923).  — 
Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  le  Congrès 
International  de  propagande  d’hygiène  sociale  et  d’é- 
duCation  prophylactique  sanitaire  et  morale,  primitive¬ 
ment  fixé  au  mois  de  décembre  1922,  se  tiendra  à  Paris, 
ri  V Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Serpente,  du  24  au  27 
mai  prochain,  coïncidant  ainsi  avec  la  célébration  des 
fêtes  du  Centenaire  de  Pa.steur. 

Ce  Congrès,  auquel  sont  conviés  des  médecins,  des 
hygiénistes,  des  moralistes  et  tous  les  éducateurs  de  la 
jeunesse,  étudiera  d’une  façon  toute  spéciale  et  dans 
tous  ses  détails,  le  programme  de  l’enseignement  scienti¬ 
fique  et  moral  des  questions  sexuelles  au  point  de  vue  de 
l’individu,  de  la  famille  et  de  la  race,  et  l’organisation  de 
L’éducation  sexuelle  prophylactique,  morale  et  sani¬ 
taire  des  deux  sexes  dans  tous  les  milieux. 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  participer  aux 
travaux  du  Congrès,  dont  vous  trouverez  ci-contre  le 
programme  détaillé,  nous  vous  prions  d’agréer,,  M 
l’assurance  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  directeur  général  du  Congrès,  D'  Sicard  de  Plai:- 
zoLES,  professeur  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales, 
directeur  général  du  Comité  national  de  propagande, 
d’hypène  sociale  et  d’éducation  prophylactique,  secré¬ 
taire  général  de  la  Commission  de  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes  au  Ministère  de  l’hygiène. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès  :  Himile  Weis-weili.er, 
secrétaire  général  du  Comité  national  de  propagande 
d’hygiène  sociale  et  d’éducation  prophylactique,  direc¬ 
teur  de  la  Section  des  maladies  vénériennes  de  la  Ligue 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  secrétaire  général  de 
l’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien. 

Prière  d’adresser  la  correspondance  au. Secrétariat  gé¬ 
néral,  i,  rue  Mignon,  Paris  (6'). 

.iris  importants.  —  L’expérience  des  Congrès  prouve 
qu’aucun  résultat  ne  peut  être  obtenu  si  le  travail  n’est 
pas  méthodiquement  préparé.  Les  communications  par¬ 
fois  improvisées  et  ne  répondant  pas  toujours  à  la  ques¬ 
tion  posée,  font  perdre  du  temps,  empêchent  de  discuter 
sérieusement  et  d’aboutir  à  des  conclusions  réfléchies. 
En  conséquence,  les  rapporteurs  sont  priés  de  proposer 
de  brèves  conclusions  qui  puissent  facilement  être  sou¬ 
mises  à  la  discussion  et  prendre  place  dans  des  résolu¬ 
tions  générales. 

Les  vœux  et  les  résolutions  adoptés  par  les  sections 
seront  soumis  à  la  ratification  dé  l’Assemblée  générale 
le  jour  de  la  séance  de  clôture  du  Congrès. 

Le  Congrès  comprend  les  délégués  officiels,  des  mem¬ 
bres  titulaires  et  des  membres  adhérents. 
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1°  Membres  titulaires  ;  peuvent  faire  partie  du  Congrès 
au  titre  de  membre  titulaire,  toute  personne  et  toute  col¬ 
lectivité  agréée  par  le  Bureau  du  Congrès  (cotisation  ;  fiO' 
francs). 

2"  Membres  adhérents  :  peuvent  faire  partie  du  Con¬ 
grès  au  titre  de  membre  adhérent,  les  personnes  faisant 
partie  de  la  famille  d’un  membre  titulaire  (cotisation  ; 
25  francs). 

Publication  dés  travaux  du  Congrès  :  les  rapports 
seront  seuls  imprimés  et  remis  exclusivement  aux  délé¬ 
gués  ofTlciels  et  aux  rapporteurs. 

I.es  cornptes  rendus  des  séances  du  Congrès  seront 
publiés  aussitôt  que  possible  :  les  membres  du  Congrès 
recevront  ces  publications  moyennant  une  souscription 
spéciale  pour  les  travaux  de  chaque  section  et  pour  l’en¬ 
semble  des  publications. 

Pendant  la  semaine  du  Congrès,  le  Bulletin  des  »  Amis 
de  l’ Hygiène  »  publiera  tous  les  renseignements  concer¬ 
nant  les  travau.v  du  Congrès  aittsi  que  les  manifestations 
diverses  qui  auront  lien  a  l'occasion  de  la  célébration  du 
Centenaire  de  Pasteur. 

Au  Cours  du  Congrès,  une  représentation  einémato- 
grapbièfne  des  principaux  fdms  concernant  les  sujets  qui 
font  l'objet  du  Congrès  sera  organisée. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
général  du  Congrès,;  7,  rue  Mignon,  ,  'féléphone  :  Gobe- 
üns  SP-ôS?, 

—  Pour  la  justice  I  !  !  —  L’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine,  dans  une  lettre  adressée  à 
tous  les  journaux,  a  saisi  l’opinion  de  l’abus  de  pouvoir 
commis  par  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  en 
accordant  des  dispenses  d'examens. 

Surpris  par  la  désapprobation  unanime  qui,  dans  un 
même  élan,  unissait  l’Université  (maîtres  et  étpdîants) 
et  la  Presse,  le  ministre  de  l’Instruction  publique,  par 
rintermédiaire  d’un  des  députés  auquel  nous  nous  étions 
adressés  pour  saisir  de  notre  protestation  le  Groupe 
médical  parlementaire,  a  f  ait  répondre  : 

«.  Monsieur  Bérard  m’a  affirmé  que  les  cas  fout  à  fait 
exceptionnels  qui  avaient  motivé  les  décisïons-aïttori- 
sées  par  son  décret  ne  se  reproduiraient  plus  et  que  d’ail¬ 
leurs  le  décret  lui-finême  né  serait  plus  appliqué  ». 

Ces  circotlstances  exceptionnelles  ne  consisteraiént- 
elles  pas  dans  la  satisfaction  d’intérêts  privés  et  ne 
serait-ce  pas  parce  que  ces  intérêts  ont  été  satisfaits 
que  ces  circonstances  ne  se  reproduiront  plus  ?' 


Monsieur  l’inspecteur  D. . .,  flls,  grâce  à  an  docto¬ 
rat  en  droit  facilement  acquis  a  obtenu  ce  qu’il  demaii- 
dalt.  De  même  MM.  N  . . . ,  et  S . . .  qui  ont  ainsi  fran¬ 
chi,  malgré  des  échecs  répétés,  l’étâpe  trop  dure  pour 
leurs  moyens  du  l®'  ou  du  2=  examen  (ancien  régime). 

Mais,  bien  plus,  l’Association  corporative  ne  pont  pas, 
dans  cette  réponse,  ne  pas  voir  mie  manœuvre.  On  ml 
enterrer  l’affaire,  car,  se  souvenant  qu’une  telle  pro^ 
messe  a  déjà  été  faite  lorsque  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  Droit  protestèrent  et  qu’ellè  li’a  pas  été 
tenue,  elle  ne  saurait  la  considérer  cotiime  offrant  suf¬ 
fisante  garantie.  Mais  encore  elle  veut  plus  :  elle  véul 
que,  pour  le  passé  même,  le  Droit  soit  reconnu,  que  la 
légalité  soit  observée  et  que  l’intérêt  public  soit  sauve¬ 
gardé. 

C’est  pourquoi  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  én  médecine,  comme  l’a  déjà  fait  l’Assocfatta 
nationale  des  avocats,  a  décidé  de  se pdünoif  demi  It 
Conseil  d’État. 

SToùs  avons  déjà  fait  connaître  au  public  de  qdelie 
façon  le  ministre  de  l’ Instruction  publique  agit  ;  (loOs 
avons  également  saisi  le  Groupe  médical  parlementaire 
et  la  Ligue  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Aujourd’hui  nous  allons  en  justice.  Face  au  nlmistre 
de  l'Instruction  publique  qui,  à  une  iliégaifté  proclà- 
mée  par  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit,  a  ajuufé 
des  témoignages  d’ürt  favoritisme  scandaleux,  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine  é#  appelle 
à  la  juridiction  du  Conseil  d’Etat  et  se  dresse  ponrpreu- 
dre  ïa  défense  des  étudiants  et  dés  nrédecins  etcelle 
du  public,  le  plus  gravement  lésé  certes',  pùfsqfie  c’est 
lui  qui  sera  la  victime  des  médecins  de  conlrebandeijiie 
fabrique  le  ministre  de  V  instruction  publique. 

Pour  le  Comité 
Le  Seerélaife  adjoiri. 

X. 

—  Nécrologie.  —  M.  le  Dr  CA-BÉMAt,  Ehirargien  des 
hôpitaux,  qui  C'oïlabore' volontiers  àn  Coneaitrs  litédieal, 
vient  d’être  atteint  d’un  deuil  cruel  par  la  perfC  dé 
MadarSe  Gadenat,  née  Croet,  sa  fersme. 

Nous  le  .prions  de  trouver  ici  l’hoïnmage  attristé  dé 
nos  sincères-  Gondoléances  et  d'e  notre  vive'  et  profonde 
sympathie. 

G.  B. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSôT. 


GtBÜMONT  (-OlSfi)V  Imp.  Daix  et  Thiron, 
(thiron-  et  de, P  sucgesseurs), 

Iffafeojf  spéenfle  poiiït  putvlicalliows  péïiosdiqaes  médiieàleB. 
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aucun  renseignement  sur  les  rapports  ainsi  demandés. 
.  A  qui  dois-je  donc  m’adresser  pour  le.  payement 
de  mon  rapport,  et  quel  tarif  faut-il  appliquer  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Le  rapport  médico-légal  est  exigé  en  exécu¬ 
tion  des  prescriptions-  de  la  loi  du  2  août  1921, 
modifiant  l’article  15  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

La  veuve  devant  constituer  son  dossier  de 
pension,  c’est  à  elle  que  vous  devrez  vous  adres¬ 
ser  pour  vos  honoraires. 

G.  F. 


Application  du  Tarif  Breton 


Même  opération  à  renouveler 

Abonné  au  Concours  médical  et  au  «  Sou  »,  je 
me  permets  de  vous  demander  votre  avis  pour  le 
cas  suivant  où  je  suis  très  embarrassé  pour  ma  note 
d’honoraires. 

Un  ouvrier  se  fracture  le  maxillaire  inférieur  le 
22  janvier.  Son  médecin  lui  applique  un  appareil  de. 
contention.  Mais  la  fracture  étant  insuffisamment 
réduite,  il  me  l’adresse. 

Lel6  février,  15  jours  après  l’accident,  j’interviens 
avec  le  médecin  traitant,  et  cela,  avec  l’autorisation 


,de  l’assurance.  Réduction  sanglante  de  fracture  du 
maxillaire  inférieur  sous  anesthésie  générale. 

Aussitôt  l’intervention,  nous  nous  adressons  à-  un 
dentiste  pour  la  pose  d’un  appareil  de  prothèse.'  Le 
dentiste  écrit  à  l’assurance  pour  fournir  le  devis  et 
demander  l’agrément  de  l’assurance.  La  réponse 
affirmative  arrive  deux  mois  plus  tard.  Mais  la 
fracture  s’est  consolidée  de  nouveau  en  position  vi¬ 
cieuse.  Donc,  le  18  avril,  réduction  sanglante  à  la 
scie  de  Gigli  sous  anesthésie  générale,  prothèse  de 
contention,  etc. 

Pour  la  deuxième  intervention,  la  facture  à  pré¬ 
senter  est  simple. 


1“  Réduction  de  fracture  du  maxillaire  infé¬ 


rieur,  etc . . .  400  fr. 

2®'  Anesthésie  générale . . .  50  '  fr. 


3®  Fourniture  de  l’appareil  de  prothèse,  prix  à 
forfait. 

Mais  pour  la  première  intervention,  je  suis  fort 
embarrassé  : 

1®  Anesthésie  générale .  50  fr, 

2°  Réduction  sanglante  de  fracture  du 
maxillaire  inférieur .  ? 


D>-  P. 

Réponse. 

Trois  considérations  à  noter  : 

.  1®  Pourquoi  le  dentiste,  l’assurance  ayant  été 
prévenue,  n’a-t-il  pas  posé  de  suite  l’appareil 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 
P.FAMEL  ,  Fabricant  dt  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (20'),  20-22.  Rue  des  Orteaux 
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d'après  vos  Indications,  quitte  à  en  discuter  le 
prix  dans  la  suite  ?  Il  n’est  pas  dit,  dans  le  tarif, 
qu’il  faille  «  l’agrément  de  l’assurance  pour  que 
chirurgien  ou  dentiste  posent  un  appareil 
urgent  » 

2°  Non  bis  in  idem.  Vous  ne  pouvez^  tarif  en 
main,  demander  deux  fois  les  honoraires  du  tarif, 

3“  Si  vous  avez  dû  faire  deux  fois  la  même 
opération,  c’est  que  l’assurance  a  mis  deux  mois 
à  répondre...  Enorme  négligence,  dont  je  la 
trouve  pécuniairement  responsable,  même  sans 
ÿ  être  obligée  par  le  tarif. 

Il  résulte  des  trois  considérations  ci-dessus 
que  vous  pouvez  lui  réclamer  le  payement  de 
vos  deux  mêmes  interventions,  en  une  cote  mal 
taillée  de  600  fr.,  par  exemple. , , . .  cote  qui  ne 
m’en  semble  pas  moins  «  taillée  »  logiquement. 
Naturellement,  anesthésies  à  réclamer  en  plus 
par  le  médecin  qui  les  a  pratiquées. 

D'  F.  Decourt. 

U 

Plaie  d’orteils. 

Gomme  abonné  du  Concours  et  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  je  vous  prie  de  me  donner  des  renseignements 
suivants  dans  le  prochain  numéro  du  Concours 
médical. 

Un  domestique  est  blessé  par  l’essieu  d’une  voi- 
türe  qui  tombe  sur  le  pied  droit  écrasant  le  gros 


orteil  èt  le  2®  doigt,  produisant  une  plaie  profonde, 
déchiquetée,  saignante,  de  gros  lambeaux  déta¬ 
chés  et  une  partie  des  phalanges  broyée. 

1°  Je  suis  appelé  d’urgence  vers  11  h.  1/2  du  soir 
à  2  k.  de  ma  résidence. 

Dois-je  compter  ma  visite  comme  d’m'gence  an 
prix  de  50  fr. 

2°  J’ai  fait  sur  l’insistance  dü  blessé  ün  pangemenl 
provisoire  et  le  lendemain  matin  épluchage,  régula¬ 
risation,  hémostase,  excision  dés  lambeaux. 

Dois-jc  Compter  pour  chaque  doigt  40  fr.  qui 
font  80  fr.,  ou  40  fr.  pour  lés  2  doigts  (art.  17)  ? 

3®  Dans  les  pansements  suivis  des  deux  doigts, 
dois-je  compter  15  fr.  comme  pansements  multiples? 

'  D' H. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  à’ après  le  tarif  Breton  ; 

1®  Le  premier  jour,  visite  de  nuit  :  8  x  3  = 
24  francs  -|-  4  francs  de  déplacement,  soit  28  fr, 

2®  Le  lendemain,  dans  le  cas  où  vous  aVez  fait 
une  «  réunion  par  première  intention  »  vous 
comptez  une  «  régularisation,  épluchage,  etc.  b 
de  la  plaie  totale  soit  40  fr.  (F®  catégorie). 
Sinon  vous  comptez  «  sutures  multiples  :25  fr.  » 

3°  Les  pansements  consécutifs  sont  bien  dés 
pansements  multiples  «  16  fr.  »  puisque  VoS 
plaies  d’orteils  ne  sont  pas  «  ttès  superficielles  ii 
(auquel  cas,  elles  seraient  comprisés  dans  les 
«  pansements  simples  »).  D®  F.  Dègourt. 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  QUI 

spécifique  de  l’Hypertension 
NÔN  vasO“Coiîslriçteur 


REGULATEUR  JRAVAILXŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lo  pilules  par  jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCEj  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmicks. 
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Application  dia  Tarif  Maginot . 

Rabais  illégal  d’honoraires.  Visites  trop  nombreuses. 

Arriéré  des  déplacements. 

Tous  les  confrères  de  rarrondissement  ont  reçu, 
il  y  a  environ  3  semaines,  une  circulaire  de  la  préfec¬ 
ture  leur-  interdisant  de  prescrire  aux  mutilés  et 
itomés  de  guerre  certains  médicaments  coûteux  ou 
réputés  peu  efliçaces  (je  cite)  tels  que,  poudres  et 
cigarettes  anti-asthmatiques,  etc.  et  les  avertissant 
d’autre  part  que  les  notes  envoyées  à  la  préfecture 
après  la  quinzaine  qui  suit  l’expiration  du  trimestre 
subiraient  un  rabais  de  30  %.  Comme  secrétaire  du 
syndicat,  j’ai- étudié,  cette  question  tant  dans  le 
texte  du  décret  que  dans  les  ayis  autorisés  qui  ont 
paru  et  dans  le  Concours  et  dans  le  Médecin  Syndica- 
liste; n’ayant  rien  vu  qui  puisse  justifier  ce  rabais, 
j’ai  proposé  au  syndicat  de  protester  auprès  du  préfet 
par  l’intermédiaire  de  la  Fédération  de  la  Manche. 
Sommes-nous  en  droit  de  protester  ?  Si  oui  et  que 
MUS  n’obtenions  pas  satisfaction,  que  faudrait-il 
taire  ? 

La  seconde  difficulté  m’est  personnelle.  J’ai  envoyé  à 
la  préfecture  au  début  de  janvier  mes  mémoires  pour 
soins  donnés  aux  mutilés.  Sans  m’entendre  et  sans 
m’avertir  que  ma  note  était  contestée,  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  m’a  supprimé  pour  un  malade  6 
consultations  sur  12,  sous  prétexte  qu’il  était  exa- 
géré  de  donner  12  consultations  en  si  peu  de  temps 
(3  semaines)  à  un  malade  atteint  de  laryngite  chro¬ 


nique  ;  or,  il  s’agit  d’un  malade  ypérité  qui  présente 
1  ou  2  fois  par  an  des  crises  congestives  du  larynx 
aveo  œdème  considérable,  dyspnée  et  dysphonie  et, 
dysphagies  ;  ces  symptômes  ne  cèdent  qu’aux  injec¬ 
tions  intra-trachéales  d’huile  eucalyptolée  ;  j’ai 
protesté  auprès  du  préfet  qui  me  répond  que  cette 
décision  d’ordre  médical  lui  a  été  suggérée  par  la 
commission  de  contrôle  en  m’avertissant  que  je  puis 
faire  appel  devant  la  Commission  supérieure  de 
contrôle. 

D’un  autre  côté,  des  déplacements  hilom-  datant 
le  premier  du  24  déc.  1922  me  sont  comptés  à  1  fr.,  le 
kil.  chiffre  établi  d’accord  entre  le  préfet  et  les  syndi¬ 
cats,  pour  l’arriéré,  mais  le  décret  fixant  à  1  fr.  24  le 
kil.  pour  pays  de  plaine  n’a-t-U  pas  effet  à  partir  du 
21  juillet  1922  comme  celui  fixant  les  honoraires 
chirurgicaux  ? 

J’ai  l’intention  de  faire  appel  de  ces  décisions  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure,  mais  je  serais  heu¬ 
reux  d’avoir  votre  avis  et  vous  demanderais  de  m’in¬ 
diquer  la  marche  à  suivre  et  à  qui  adresser  ma 
réclamation. 

Je  vous  demanderai  de  répondre  par  le  Concours 
ces  faits  pouvant  intéresser  pas  mal  de  confrères.  . 

Dr  B. 

Réponse, 

ip  II  est  certain  que  l’art.  33  prescrit  l’envoi 
des  notes  d’honoraires  «  dans  les  15  jours  qui 
suivent  l’expiration  de  chaque  trimestre  »  et 
qu’on  a  tort  de  ne  pas  le  faire.  Mais  il  h’ est  noté 
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donne  des  résultats  inespérés  et  réussit  là,  où  l’arsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repas  —  Grand  Bacon  ou  demi-flacon. 
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aucune  sanction  contre  les  défaillants.  Celle 
;  annoncée  par  la  préfecture  est  donc,  illégale. 
-Vous  devez  naturellement  refuser  si,  ce  dont  je 
douté,  la  conimission  départementale  de  contrôle 
outrepassait  ses  pouvoirs,  en  suivant  la  circu-^ 
laire  préfectorale  qui  n’avait  nuilement  le  droit 
de  traiter  cette  question.  Donc,  vous  refuseriez 
et  vous  en  appelleriez  suivant  le  décret  prési¬ 
dentiel  (art.  55)  devant  la  commission  supé¬ 
rieure. 

2°  Pour  cette  affaire  de  visites  réputées  «  trop 
nombreuses  »,  sans  réclamer  d’explication  de 
votre  part,  c’est  là  une  affaire  de  Commission  de 
contrôle,  dans  laquelle  vous  devez  bien  penser 
que  je  n’ai  pas  à  m’immiscer.  Toutefois  au  point 
de  vue  «  application  du  décret  »  je  puis  cepen¬ 
dant  vous  rappeler  : 

A)  L’art.  54,  qui  parle  des  notes  et  mémoires 
contestés  qui  «  sont  examinés  spécialement  par 
là  commission  '  de  contrôle  qui,  après  avoir 
entendu  le  créancier,  etc ...  » 

B)  L’art.  55  qui  prescrit  au  «  créancier  n’ac¬ 
ceptant  pas  la  décision  du  préfet  d’en  saisir  la 
commission  supérieure. . . 

3®  Pour  l’arriéré  des  déplacements  kilomé¬ 
triques,  voir  dans  le  Médecin  syndicaliste,  mes 
réponses  :  65  (qui  traite  précisément  de  votre 
département)  et  74. 


JURISPRUDENCE 

Colonie  française.  —  Autorisation 
d’ouverture  d’une  clinique  médicale 

CONSEIL  D’ETAT,. 

(15  décembre  1922.) 

Vu  1°  sous  le  n°  5  4.1 22,  la  requête  sommaire  etié 
méiiioire  ampliatif  présentés  par  le  sieur  L.,  docteur 
en  médecine,  demeurant,  à  F.  (Madagascar),  téni 
dant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  une  décision  en  date  du  8  février  1913) 
par  laquelle  le  gouverneur  général  de  Madagascar^ 
subordonnait  l’ouverture  de  la  clinique  fondée  par, 
le  requérant  à  l’observation  de  la  procédure  d’au-;  - 
torisation  prévue  par  l’arrêté  du  8  décembre  1909.' 

Vu  2“  sous  le  n°  4-54.123,  la  requête  sommaire  et 
le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le  sieur  L.  doc-; 
teur,  en  médecine,  demeurant  à  F.  (Madagascar)' 
tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  joindre  le  préV 
sent  recours  à  la  requête  enregistrée  sous  le  n»  54.122 
et  annuler  pour  excès  de  pouvoir  par  les  moyens.  ' 
précédemment  exposés,  une  décision  en  date  du  21 
mars  1913  par  laquelle  le  gouverneur  général  de  - 
Madagascar  a  prescrit  la  fermeture,  jusqu’à  déli¬ 
vrance  d’un  arrêté  d’autorisation,  de  la  cliniqué' 
fondée  par  le  requérant. 
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à  9  b.  de  Paris  sur  la  ligne  directe  PARIS-ROME 


AU  BORD  DU  LAC  DU  BOURGET 


TRAITEMENT  PAR  LE  MASSAGE  SOUS  LA  DOUCHE 


O-XJEPLIX 


S  ]VlEîS 


OOUTXE 


I  Syphilis  ®  Sciatique  ®  Suites  de  Blessures  de  Guerre  | 


Eaux  Sulfureuses  cliaudes  (47°)  radio  -  actives 


ETABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’ANNÉE 


Éour  tous  renseiguemejats  et  brochures  i 


S’adresser  au  COMITÉ  D'INITIATIVE,  à  AIX-LES-BAINS 


SPÉCIFIQUE  DU 

PROSTATISME 


«éxamêUijIênelêtramine _ 0,05 

Woix  de  Sterculia  purpucra  pulv. - 0,25 

Sucre  vanille - ^Q.S. 


eST  ON  DÊCONGESTIF  EXTRÊMEMENT  PUISSANT, 
VN  ANTISEPTIQUE  ÉNERGIQUE  ET  UN  SÉDATIF  CERTAIN 
ET  IMMÉDIAT.  SA  TOLÉRANCE  EST  PARFAITE  ET  SON 
INOCUITÊ  ABSOLUE.  SANS  CONTRE-INDICATION . 
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ÜRÉTÉRITES-CONGESTIONS  RÉNALES 
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KYPERTROPHIE  OE  ÈA  PROSTATE. 
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OuïM,  Dayras,  auditeur,  en  son  rapport, 

Ouï  M.  Talamon,  avocat  du  sieur  L . .  . . ,  en 
ses  observations. 

Ouï  M.  Mazerat,  maître  des  requêtes,  commis¬ 
saire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  les  deux  requêtes  susvisées  sont 
fondées  sur  les  mêmes  moyens  eil  présentant  à  juger 
la  même  question,  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  les  join¬ 
dre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision; 

Considérant  que  s’il  appartenait  au  gouverneur 
général  de  Madagascar,  en  vertu  du  décret  du  4 
février  1904  et  des  pouvoirs  de  police  à  lui  conférés, 
de  prescrire,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  les 
précautions  convenables  à  l’effet  de  prévenir  les 
dangers  de  contagion  que  l’établissement  fondé  par 
le  requérant  pourrait  présenter,  il  n’a  pu,  sans  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  de  ce  dernier,  subor¬ 
donner  l’ouverture  dudit  établissement  à  des  con¬ 
ditions  d’autorisation  et  de  contrôle  ;  qu’aiiisi,  il  y 
a  lieu  d’annuler  la  décision  susvisée  du  gouverneur 
général  de  Madagascar  en  date  du  8  février  1913 
et  qu’il  doit  en  être  de  même,  par  voie  de  conséquence, 
de  la  décision  du  21  mars  1913,  qui  a  prescrit,  en 
exécution  de  la  précédente,  la  fermeture  de  la  clini¬ 
que  ouverte  par  le  requérant  dans  une  maison  lui 
■  appartenant. 

Décide  : 

Les  décisions  susvisées  du  gouverneur  général 
de  Madagascar  en’ date  du  8  février  et  du  21  mars 
1913  sont  annulées. 


Nos  confrères  des  colonies  ont  souvent  de¬ 
mandé  aide  et  protection  contre  les  abus  de 
pouvoir  des  vice-rois  que  la  République  Fran¬ 
çaise  entretient  à  grands  frais  dans  les  posses¬ 
sions  d’outre-mer.  De  fait,  de  nombreux  cas 
d’arbitraire  nous  ont  été  signalés  et,  malheureu¬ 
sement,  nous  nous  sommes  fréquemment  heur¬ 
tés  au  fait  du  prince. 

L’arrêt  ci-dessus  du  Conseil  d’Etat  prouve 
qu’il  y  a  encore  une  justice  à  Paris  et  qu’un 
citoyen  français  doit  avoir  la  liberté  de  travail¬ 
ler  à  sa  guise,  lorsqu’il  né  contrevient  pas  aux 
lois  de  son  pays. 

Il  serait  inadmissible  de  voir  un  refus  admi¬ 
nistratif  à  l’ouverture  d’une  maison  de  saiité 
médicale,  ou  chirurgicale,  uniquement  parce 
que  le  médecin  n’est  pas  en  bons  termes  avec 
les  puissants  du  jour. 

Dr  Paul  Boudin. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Le  corset  orthopédique  du  praticien 

Dans  les  notes  hebdomadaires  que  publie  le 
Concours  médical,  divers  de  nos  confrères  don¬ 
nent  le  résultat  de  leur  pratique.  La  qualité 
primordiale  du  médecin  est  l’observation  ;  il 
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doit  en  découler  un  enseignement  mutuel  dont 
nos  malades  seront  les  premiers  à  bénéficier. 

Une  petite  malade,  atteinte  de  scoliose  d’ori¬ 
gine  musculaire,  nous  avait  été  confiée  pour  être 
,  traitée  à  l’Institut  physiothérapique  de  notre 
,  station.  Nous  fûmes  frappés  de  l’aspect  de  son 
corset.  Ayant  appris  que  le  D''  Privât  en  était 
l’auteur,  nous  avons  prié  notre  confrère  de  nous 
laisser  assister  à  sa  confection,  et  nous  avons 
demandé  que  nous  soit  rédigée  une  petite  note 
par  l’auteur  lui-même. 

«  Un  bon  appareil  orthopédique  doit  être 
construit  d’une  matière  suffisamment  résistante 
pour  ne  pas  se  laisser  imposer  la  forme  qu’il  est 
chargé  de  corriger.  Le  plâtre  possède  à  mer¬ 
veille  cette  qualité  ;  elle  fait  défaut  au  cuir  moulé. 
Mais  les  appareils  de  plâtre  sont  très  lourds 
et  manquent  de  solidité  quand,  coupés  en  deux 
valves,  ils  sont,  rendus  amovibles. 

Le  celluloïd  présente  de  nombreux  avanta¬ 
ges'  :  très  rigide  et  indéformable,  il  est  solide 
tout  en  restant  léger  ;  malheureusement,  il 
revient  très  cher,  car,  l’acétone,  indispensable 
pour  sa  fabrication,  a  atteint  des  prix  qui  s’ex¬ 
pliquent  par  son  utilisation  dans  les  explosifs 
de  guerre.  En  outre,  son  odeur  et  les  dangers 
d’incendie  pendant  la  construction  des  appareils 
nécessitent  des  installations  réservées  à  certains 
spécialistes,  ce  ciui  ne  contribue  pas  à  diminuer 
le  prix  de  revient. 


«  Soucieux  d’assurer  à  toüs  mes  malades  les 
avantages  des  appareils  amovibles  légers,  j’ai 
adopté,  après  de  nombreux  essais,  une  nouvelle 
substance  préférable  au  celluloïd,  puisque,  à 
poids  égal,  sa  rigidité  est  plüs  grande  ;  le  prix 
des  matières  premières  qui  entrent  dans  sa 
composition  est  insignifiant,  et,  avantage  appré¬ 
ciable,  chacun  peut  l’employer  soil-inême. 

«  Ce  corps  nouveau  est  formé  de  150  gr.  de 
gomme  arabique  dissous  dans  un  litre  d’eau,  aux¬ 
quels  vous  ajouterez,  au  moment  de  faire  l’appareil, 
500  gr.  de  farine  et  une  cuillerée  de  glycérine. 
C’est  tout.  Je  ne  savais  quel  nom  lui  donner,  quand 
mes  malades  m’ont  réclamé  des  appareils  en 
«  Privatine  «  ;  le  nom  est  resté. 

«  La  Privatine  s’utilise  comme  la  colle  de 
celluloïd.  Sur  un  moulage  positif,  enduit  de  sa- 
*von  noir,  mettez  un  jersey  de  coton; sur  ce  jer- 
sej',  étalez  un  à  un  des  carrés  de  tarlatane  ami¬ 
donnée,  préalablement  trempés  dans  la  bouillie 
de  Privatine.  Pour  un  corset  adulte,  employez 
15  épaisseurs  de  tarlatane  ;  pour  un  petit  corset, 
8  épaisseurs  suffisent. 

«  Faites  sécher  rapidement  l’appareil  sus¬ 
pendu  au  soleil  ou  au-dessus  d’un  fourneau: 48 
heures  suffisent;  puis,  déroulez  l’appareil.  Celui- 
ci,  à  ce  moment,  n’a  pas  encore  toute  sa  rigidité; 
laissez-le  sécher  encore  pendant  quelques  heures, 
il  durcira.  Inutile  de  le  doubler,  lé  jersey  mis 
sur  le  moulage  suffira.  Pour  le  border,,  collez  à 
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cheval  sur  les  bords  une  bande  de  leucoplaste  ; 
elle  durera  autant  qu’une  bordure  en  peau  et 
sera  plus  facilement  r^mplaçable.  Percez  des 
trous  pour  les  lacets,  ou  priez  un  cordonnier 
de  mettre  des  œillets. 

Il  Votre  appareil  est  prêt.  Au  besoin,  vous 
pouvez  l’armer  ;  il  supporte  très  bien  le  rivage 
de  pièces  en  acier.  Si  sa  couleur  noirâtre  ne  vous 
agrée  pas,  recouvrez-le  d’une  couche  de  celluloïd, 
ou  masquez  sa  teinte  sous  un  vernis.  La  solidité 
et  la  durée  de  ces  appareils  sont  très  grandes  : 
j’en  ai  en  service  depuis  plus  de  6  mois  ;  ils  n’ont 
pas  bougé  ! 

Vous  voilà  donc  fixés  :  rien  de  plus  simple  et 
nous  publierons  les  modifications  que  certains 
de  nos'  lecteurs  ne  manqueront  certainement 
pas  de  nous  communiqcer.  • 

Raymond  Molinéry. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques  aux  pensionnés  de  guerre. 

Par  arrêté  du  ministre  des  pensions  en  date 
du  14  avril  1923,  pris  en  exécution  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la  loi 


du  21  juillet  1922  et  de  l’article  45  du  décret  du 
25  octobre  1922,  portant  application  de  l’ar¬ 
ticle  64  précité,  sont  nommés  membres  de  la 
commission  supérieure  de  surveillance  et  4e 
contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  : 

Membres  titulaires. 

Représentants  de  l’administration  : 

MM.  le  médecin  inspecteur.  Odile, président; 
Lehmann,  inspecteur  général  au  ministère  des 
pensions  ;  Paloquc,  chef  adjoint  du  cabine);, 
chef  du  service  des  soins  gratuits  au  ministère 
des  pensions  ;  Sauvalle,  inspecteur  général  des 
finances  ;  Guérin,  sous-directeur  de  la  compfa- 
hilité  publique  au  ministère  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  : 

MM.  le  général  .Malleterre,  président  de  l’as- 
sociatiOn  générale  des  mutilés  de  la  guerre  ; 
Marcel  Héraud,  vice-président  de  l’union  fédé¬ 
rale  des  associations  françaises  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre  ;  Lissonde,  secrétaire  de 
l’union  nationale  des  mutilés  et  réformés  de  )a 
guerre  ;  Delfau  de  Pontalba,  de  l’union  natio¬ 
nale  des  combattants  ;  Mathure,  secrétaire  géhé- 
fal  de  la  fédération  nationale  des  associations 
rrançaises  de  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins’et  pharmaciens  : 

MM.  le  docteur  Lenglet,  de  ia  Seine  ;  le  doc¬ 
teur  Noir,  de  la  Seine  ;  le  docteur  Decourt,  de 
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Seine-et-Marne  ;  Bartet,  pharmacien,  de  la 
Seine  ;  Cordier,  pharmacien,  de  la  Seine. 

Sont  nommés  membres  suppléants  : 

Représentants  de  l’administration  : 

,  MM.  Sevin,  sous-directeur  à  la  direction  de  la 
liquidation  du  ministère  des  pensions  ;  Lhomme, 
du  service  des  expertises  médicales  au  ministère 
des  pensions  ;  Vendeuvre,  du  service  des  exper¬ 
tises  médicales  au  ministère  des  pensions  :  Fichet 
chef  de  bureau  au  ministère  des  finances  ; 
Charra,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  : 

MM.  Screve,  de  l’union  nationale .  des  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Cauet,  de  la  fédé¬ 
ration  nationale  des  associations  françaises  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  Hersent,  de 
l’association  générale  des  mutilés  de  la  guerre  ; 
Pichot,  président  de  l’union  fédérale  des  asso¬ 
ciations  françaises  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre  ;  Gassin,  président  honoraire  de  l’union 
fédérale  des  associations  françaises  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens  : 

MM.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret  ;  le  doc¬ 
teur  Humbel,  de  Seine-et-Oise  ;  le  docteur  Phi- 


lippeau,  de  la  Seine  ;  Decramer.  ■ 

du  Nord  ;  Joly,  pharmacien,  de  la 
_ O.,  17  avril  1923.) 
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Aux  rives  de  l’Adour,  aux  coteaux  mosellans' 
les  coqs  veilleurs,  soudain,  clangorent  et  bucclnent 
quand  le  fourbe  Goupil  aux  ruses  assassines  ’ 
rôde  en  la  basse-cour,  près  des  perchoirs  branlants, 

Prêtre  d’Hygie,  ainsi,  tu  seras  vigilant  ! 

Contre  la  bactérie  hostile  et  la  toxine 
sois  toujours  en  alerte  !  Avertis  !  Vaticine  ! 
Démasque  le  péril  dès  son  perfide  élan  ! 

Montre  le  guet-apens  sournois  et  la  menace 
qui  se  glissent  partout,  patients  et  tenaces  » 
dans  l’eau  du  puits,  dans  l’air  glacé  du  carrefour 

dans  le  mets  savoureux,  dans  la  coupe  fleurie, 
dans  les  baisers  passionnés  du  tendre  amour... 
Car  ton  art  doit  prévoir,  avant  qU’il  remédie. 

Honoré  Broutellk, 


TRAtrEMENT  RATIONNEL 
IKOFFSNSIF,  EFFICACE  DS  LA 
Cuili.,  j  eef'l.â'dèssen.i  aot'pa.par  jo*»'  * 


COQUEWCH 

ulîànt  l-îg...  _  BENDERITTER.VendômediCA. 


ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC. 

ou  ouoDÉrruM. 
HrPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
AI6ÜES& CHRONIQUES. 


Dose  Moyenner 
20  Op-*  (un  sachcl) 
par  jour  en  une  ou 
plusieurs  fois. 
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A  l’Association  générale  des  Médecins  de  France. 

'La  réception  aes  médecins  espagnols.  Une  conté- 
rence'sur  la  radiothérapie  en  gynécologie  du 
doyen  de  la  Faculté  de  Madrid  a  l’école  de  méde- 
cinode Paris  (À  Noir)  . . . . .  1' 

Pantia  Sclentiflqiue 
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[A.Martimt) . 1' 

Nlutualité  Familiale  ;  Quelques  considérations 
sur  la  Pension  de  retraite  (A.  Gassotj .  i' 

Déontologie  pratique  (Ga/and) .  L 

A  propos  d’une  rédaction  singulière  de  certaines 
ordonnances  à  morphine.  Réfléxions  pratiques. 
iPégurier) .  1' 
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Un  cas  d’anomalie  musculaire  du  grand  pectoral 
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Correspondance  - 

Les  cotisations  arriérées  de  la  Mutualité  familiale. 

—  Droit  d’enregistrement  sur  les  cessions  de 
clientèles.  —  Déductions  sur  les  revenus  soumis 
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fôDOFORME 

V#  BOTTU 

n'est  pas  un  mélange  de  O  O  Détne-JromO  FO  R  ME,  mais  une 
nouvelle  combinaison  définie  et  cristallisée  qui,  de  ce  fait,  est  présentée 

en  COMPRIMÉS  ENROBÉS 

agréables,  pratiques,  économiques  et  sans  action  irritante  sur  V estomac. 
Prescrire  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  toux  rebelles. 

6  fr.  l’étui  pour  4  à.  5  jours  de  traitement. 


TOUX 

émétisante 
des  Tuberculem 


TOUX 


TOUX 


nerveuses,  spasmodiques  catarrhales 

et  coqueluchoïdeSt  néol,  9,  meDupuytren,  Paris,  gt  emphysèmateus 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  [^enseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  pb^avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  professiojl^édical^ 

RéQsei'gDenj^Mturidiques 

B  Administratif  s 
1^''  Hprofesslonnels 

‘  '^'lAppli^^oÿfdes  tarifs 
*  ImpdSitiwJs  diverses 
J.  pi^tologie 

Maisons  ad’'i^nté,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versément  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-9.5. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

'  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  démande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de.  bande. 


DOiV.  -  Nous  avons  reçu  à  titre  de. don  à  la 
du  «  Sou  Médical  »  de  M.  le  D'  DenoZé  à  Parif  ^ 
somme  de  dix  francs,  pour  bons  offices  de  cette  soci^été 

Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  -  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  eu 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes.  ™ 

MM.  les  Docteurs  ;  |  ger,  Kolbé.  Levadou* 

Aix-les-Bains.  Bertler,  Bion-  Mazeran,  Ribéroües. 
del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du-  Oontpéxéville.  J.  Thiérv 
vernay.  Forestier,  Kent-Ga-  Olvonne-les-Bsine.BalHv.i 


L.  Dalard. 

liants) .  Portes.  | 

le-  l’Orne.  Joly,  Oréoux  (Basses-Alpês).  RM 

ei„s.D.M.Henrv  C». 


Besançon  L-a  Nloullllère. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Compln. 


Cambo- les- Bains.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant. 
Capvern.  Pomarède,  Pouy. 


Conchon,  Foucaud,  Gachlin- 1  Néris.  Duc 


La  Roche-Posay-let-Balni 

Bardet,  Guyot,  Testut. 
Luchon.  Gazal-Gameisjr,  Dn- 


IMartigny.  Payen. 
IHont-Dors  J^  André,  1 
Débidour,  Levadoui. 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 


&A.N&  SAVEUR 


S-A.]VS  ODEUR 


—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 


BRONCHITES  CHRONIQUES 


PARASITES  INTESTINAUX 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à.  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 

POMMADE  D’ALOYSiNE;  Tnbercoloses  eiternes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  ete. 


rharmacle  GOUZËIVE,  139,  rue  de  Farts,  à  PANTIN  (Seine) 

Déï«t  général  !  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnains-d’Hyères,  PARIS 
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'’S,  Gil'»*’  Langenha- 
S  Truelle 

Pniioues-lee-Ea"’'-  Ilyvert., 


ins.  Ber-  i  St-Nectalpo.  Sérane,  Slguret, 


Salnl-Didiar.  (Vau.)  Masquli 
Saint -Gepva>*-  ta*  -  Balni 

]!leiclier,E,Malleln,  Mussi 


Thonon  -  les  -  Bains.  Vull- 

Uriage.  Bouteller.  ' 

Ussat  (Ariège).  Pujol. 
Vals-les-Bains.  Ghabannes, 
David. 

Vepnet-les-Bains.  Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixi 
fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  p< 
jHX Concours  Médical,  Paris  lô-j-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N"  234.  —  Sud-Ouest,  exc.  poste  tenu  24  ans,  station 
balnéaire  et  thermale  1»'  ordre,  ouverte  tte  l’année. 
Titulaire  âgé  fatigué.  Seule  condition  ;  achat  belle, 
villa  admir.  situee  ou  location  16.000  îr.  une  année 
payée  d’avance.  Jardin,  garage. 

N"  235.  —  Deux  villas  à  louer  au  Pouliguen,  1  grande 
juin  et  juillet,  1  petite  juillet-août-septembre. 

N"  236.  —  D'  expérimenté  et  actif  est  demandé  pr 
voies  urinaires,  syphilis,  gynécol.  et  peau.  Ecr.  :  D' 
Daniel.  34  Grande-Rue,  Athis  Mons  (S.-et-O.) 


N»  237,  —jDocteur  cherche  cabinet  d’ accoucheur  dan® 
ville  importante.  S’adr.  D'  Ardouin,  Nemours  (Algérie). 

N»  238.  —  Voiturette  La  I.icorne  8  HP  écl.  électr. 
4.700  bonne  occasion,  venir  prendre  80  kil.  dé  Paris.- 

N”  239.  —  Dr  à  70  kil.  de  Paris  louerait  en  août  sa. 
maison  meublée,  avec  jardin. 

N°  240.  —  Médecin  expérim.  et  actf  recherche  poste 
important  littoral  Méditerr.ou  vallée  du  Rhône  ou  région  ' 

'  Lyon,  Grenoble,  Valence,  Ecr.  :  Guibaud,  pharmacien, 
L’Hermenault,  Vendée. 

N“  241.  —  Villégiature,  convalescence,  idéale  vue 
splendide  sur  Loire,  château  Louis  XIII  peut  convenir: 
à  couvai,  chir.  ou  médec.  surveillée,  3  h.  Paris,  18  pièces. 
Salle  b.,  eau  cour,  w.c.,  tout  égout,  verger  pot.  serre, , 
dépend,  parc,  ensemb.  5  hectares.  A  louer  meublé  ; 
vend,  sans  meuble,  facil.  payement.  Aff.  except.  D'  B.,' 
11  rue  Guillaume-Tell,  XVIR.  Wag.'43-62. 

N"  242.  —  Méd..39  ans,  très  actif,  titulaire  d’un  poste 
import,  à  la  campagne,  rech.  avec  ou  ss  apport  de  capi¬ 
taux,  situation  stable'ds  affaire  paramédic.  (spécialités, 
assuranc.  ou  clinique)  lui  permettant  habiter  la  ville 
pr  éducation  enfant. 

N"  243.  —  A  céder  ;  14  ans  Conc.  méd.  rel.  13  broch.-5 
vol.  path.  et  thér.  Valleix  ;  pet.  chir.  prat.  TufSer  Des¬ 
fosses,  389  grav.  Dict.  méd.  littré,  513  fig.  et  nombreux 
vol.  Serrigny,  Mantoche  (Hte-Saône). 

N“  244.  -T  Jeune  docteur  ayant  charges  familiales 
serait  reconnais,  à  confr.  qui  indiquer,  poste  important 
à  prendre  ou  à  créer  ds  Paris  ou  banlieue  immédiate. 
Echangerait  poste  35  à  40.000  touchés,  campagne  agréa¬ 
ble,  proxini.  gde  ville  d’eau,  médec.  du  Chem,  de  fer, 
contre  poste  plus  import.  Paris  ou  banlieue. 

N“  245.  —  D"'  reprendrait  cabinet  médical  (5  ou  6 
pièces)  à  proximité  Métro  St-Lazare,  Châtelet,  Réauniur 
même  sans  clientèle  15 . 000  comptant  arrangement  pour 
le  reste  s’il  y  a  lieu.  Urgent. 

N»  246.  —  PouleÉ  Leghors,  Brackels,  Cainpines, 
Bresses,  Minorques,  races  pures  sélection,  pour  ponte, 
25  fr.  pièce.  Coucous  Malines,  30  fr.  Œufs  à  couver  de  ces 
races,  20  fr.  la  douz.  Dès  mai-juin,  grand  choix  belles 
poulettes  Bresses  noires  reines  des  pondeuses  depuis 
16  fr.  pièce.  Nombreux  prix  Paris  et  province  1922-23. 
D'  Buyssen,  Haubourdin  (Nord). 


USINE&LABORATOIRÇS  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(s&0)/,r^/î,«/9 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  toléranc  e  parfaite  chez  tous  les  malades  . 

Jemp/oi  du  Thêosol  n  en  trame  Jamais  a  ucun  des 


^  J  'emp/oi  du  Thêosol  n  en  trame  Jamais  a  ucun  de, 

.  accidents  inhérents  à /aThéobromine 

S™»® 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 

'héobromine  est  C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  Dh 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 
RAPIDITÉ  ET  LINTENSITÉ  DE  SON  ACTION  (NUIil° 
IIIII  -  TIQUE  EXCEPTlOmiaü 


2  cachets  par 
jour  suffisent  an 
générai  é  tous  iesi 
besoins. 
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N»  247.  —  A  céder  ds  la  banlieue  paris!  enne,  maison 
de  santé  très  bien  install.  ni  conta^eux,  ni  aliénés,  13 
lits.  Situation  chirurgicale  très  int&ess.  Grdes  facilités 
de  reprise.  On  traite  avec  petit  comptant.  S’adr.  Breitel 
et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  5®. 

N®  248.  —  D®  possédant  import,  cabinet  dentaire 

région  cô^'e  d’Azür  désire  trouver  success.  Prix  très 
avantag.  gros  produits,  belle  install.'  séjour  agréable, 
, climat  très  doux.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  6®. 

N®  249.  —  D®  reprendrait  cabinet  médical  (5  à  6  piè¬ 
ces),  proximité  métro  Saint-Lazare,  Châtelet,  Réaumur, 
même  sans  clientèle,  16.000  comptant,  arrangement 
pour  le  reste  s’il  y  a  lieu.  Urgent. 

Insüffisàncé  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles.  Sont  héuréusemièni  influencées  parla 
«  Digibaîne  »  (Aséoc.  Digilaline-OUâbaïne).  Coram. 
Soc.  méd.  hÔp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6®. 


ANATOMIE 


lin  cas  d’aaOiiAalie  mttsculaire 
du  grand  pectoral 
(Conséquences  sur  la  physiologie 
de  l'acte  respiratoire) 

D^Ha-mbert. 

Le  jeune  homme  dont  nous  relatons  l’observation, 
bien  que  doué  d’une  forte  constitution  physique, pré¬ 
sente  une  dissymétrie  thorpcique  déterminée  par 
l’absence  partielle  du  muscle  grand  pectoral  du  côté 
droit  :  la  portion  claviculaire  de  ce  muscle  et  quelques 
fibres  à  insertion  sternale  subsistent,  les  faisceaux  à 
insertion  abdominale  faisant  totalement  défaut.  De 


cette  absence  des  fibreS  musculaires  inférieures,  il 
résulte  que  le  muscle  se  trouve  limité  en  bas  par  une 
ligne  horizontale  située  à  dix  centimètres  environ 
au-dessous  du  mamelon  droit,  ligne  au-dessous  de 
laquelle  le  tégument  directement  en  rapport  avec  le 
gril  costal  dessine  un  méplat  très  accusé.  . 

Cette  absence  des  faisceaux  abdominaux  n’est  pas 
sans  influence  sur  les  fonctions  musculaires,  qui.  se 
trouvent  pour  la  plupart  modifiées.  C’est  ainsi  que  le 
force  de  préhension  de  la  main  correspondante  est 
diminuée  dans  de  notables  proportions,  d’autant  plus 
qu’il  s’agit  de  la  main  droite  chez  un  droitier,  tes 
mouvements  de  rapprochement  du  bras  droit  vérs 
la  ligne  médiane  sont  identiques  à  ceux  du  côté 
sain,  et  ce  fait  n’a  rien  qui  doive  surprendre,  ces 
mouvements  d’adduction  étant'  dus  à  la  GontraetioB 
des  faisceaux  claviculaires  et  sternaux  qui,  dans  le 
cas  particulier,  ne  font  pas  défaut. 

Plus  intéressantes  sont  les  modifications  apportées 
dans  le  rôle  que  peut  jouer  le  grand  pectoral  dans  la 
physiologie  de  l’acte  respiratoire  :  nous  savons  que 
lorsqu’il  prend  son  point  d’insertion  fixe  sur  l’hu¬ 
mérus,  il  élève  les  côtes  sur  lesquelles  il  s’insère  et 
par  là  même,  prend  une  part  importante  dans  le  phé¬ 
nomène  de  l’inspiration,  cette  fonction  inspiratoire 
étant  le  fait  de  ses  insertions  inférieüi’es- 

Il  n’est  pas  surprenant  que  cette  fonction  respira 
toire  soit  troublée  chez  ce  sujet  et,  de  fait,  la  perçus 
sion  nous  montre  que  la  tranche  pulmonaire  sous- 
jacente  à  la  zone  absente  est  hypersonore. 

L’auscultation  de  cette  même  zone  permet,  àl’o- 
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rei|e  qui  ausculte  sans  iriterppsition  musculaire,  de 
peœevoir  un  murmure  vésiculaire,  augmenté  dans 
son  ensemble,  mais  cette  augmentation  ne  porte  pas 
surle  temps  inspiratoire  :  l’inspiration  forte  et  rude, 
humée  dans  la  zone  sous-claviculaire,  conserve  les 
mêmes  caractères  sans  plus  d’intensité  dans  la  région 
inférieure  de  l’hémithorax  où  cependant,  elle  devrait 
être  perçue  plus  nettement,  l’oreille  étant  pïusrappro- 
chée  du  poumon.  Cette  diminution  du  phénomène  de 
l’inspiration  se  trouve  confirmée  par  l’examen  radios¬ 
copique  dont  nous  reproduisons  très  succinctement 
les  données: 

En  position  frontale,  les  sommets  clairs  s’illumi¬ 
nent  parfaitement  à  la  toux.Le  jeu  diaphragmatique, 
normal  à  gauche,  est  limité  à  droite  dans  son  ampli¬ 
tude  où  il  ne  présente  que  des  mouvements  d’expan¬ 
sion  de  un  centimètre  et  demi  environ.  Le,  sinus 
costo-diaphragmatique  droit  et  la  région  de  la  base 
pulmonaire  correspondante  présentent  une  hyper¬ 
clarté  anormale.  En  position  dorsale,  même  paresse 
diaphragmatique  à  droite. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  moins  dans 
l’énumération  d’un  cas  nouveau  d’anomalie  muscu¬ 
laire  que  dans  les  modifications  qu’une  telle  anoma¬ 
lie  peut  apporter  sur  la  physiologie  de  l’acte  respira¬ 
toire.  En  présence  d’anomalies  respiratoires,  il 
pourra  être  indiqué  de  rechercher  si  elles  ne  peuvent 
être  expliquées  par  l’absence  ou  l’insuffisance  de  dé¬ 
veloppement  de  faisceaux  musculaires  qui  prennent 
utie  part  active  dans  le  mécanisme  respiratoire. 


CORRESPONDANCE 

Les  cotisations  arriérées  ' 
de  la  Mutualité  Familiale, 

.,  Je  vous  ai  déjà  demandé  de  me  faire  le  calcul  de  ce 
iju’il  me -faudrait  .verser  à  P  pour  récupérer  ma 
retraite  complète  à  60  ans,  car  j’ai  cessé  mes  verse-  ■ 
ments  en  1916  et  je  ne  les  ai.pas  repris.  . 

Je  reconnais  que  j’ai  eu  absolument  tort.' .  : . 

Serait-il  encore  temps' de  le  faire  ?  Et  coniment 
devrais-je  m’y  prendre  pour  cela  ?  ■ 

.  ..  -D^  R. 

Réponse. 

Oui,  vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  reprendre  vos 
versements. 

Vous  auriez  dû  les  reprendre  dès  1920,  vous 
n’auriez  eu  ainsi  qu’une  lacune  de  quatre  années 
que  vous  auriez  pu  combler  ultérieurement  si 
vous  l’aviez  voulu. 

Vous  êtes  né  en  1868,  vous  aurez  donc  60  ans 
en  1928  et  c’est  en  1927  que  vous  devriez  payer 
votre  dernière  cotisation. 

Rappelez-vous  que,  dans  les  quatre  dernières 
années,  il  n’est  plus  permis  de  verser  l’arriéré  : , 
c’est  donc  cette  année,  en  1923,  que  vous  devez 
vous  décider  ;  — l’an  prochain,  il  sera  trop  tard. 

La^  somme  que  vous  avez  à  verser  actuelle- , 
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ment  est  de  3.850  francs.  Elle  vous  remettra  en  l 
situation  régiillêfè  jiisqu’ail  jdîllèt  prochain, 
époque  où  vous  aurez  à  verser  la  cotisation  du  2« 
semestre  1923; 

Le  mieux  serait  certainement  de  verser  cette 
somme  d’un  seul  coup,  niais,  si  la  chose  vous  était 
difïicilèj  vous  pôurriez  faire  plusieurs  verse¬ 
ments  :  après  chacun  d’èux;  je  vous  ferais  les  cal¬ 
culs  pouf  vous  montrer  où  VOUS  èn  êtes  et  Ce 
qu’il  vous  réste  à  verser; 

Dans  tous  leS  cas;  vous  devriez  toujours  verSer 
là  cotisation  de  l’ahnée  1923  et  celles  des  années 
suivantes,  —  votre  retraite  se  trouverait  aug¬ 
mentée  d’autant,  et  la  chose  en  vaudrait  la 
peine. 

A.  G. 


Uroii  «i’èriiregisti^iniênt  cëssiâtiâ 

aë  èliëdtèleé 

A  ma  grande  surprise,  je  viens  de  fecevoir  du  fece- . 
veur  dë  l’Enfegistreement  la  hôte  suivante  : 

<i  11  fëssOft  de  rëxâttlëh  dës  do'SsiëfS  de  féclàhia- 
tions  pour  transfert  de  patenté,  téhUs  à  là  Dirèctiôfi 
des  Gohtr'lbütioris  diféctes,’  que  M.  lë  D''  G.  vous  a 
cédé  sà  Clientèle,  à  là  date  dü  l5  triai  1921. 

«  Aücurl  acte  de  cesèiOii  n’a  été  préserité  à  la  forriia- 
lité  de  reriregistfémëht.  Cependant  la  loi  du  28 
févHer  181 2  . soumet  à  l’impôt  toutes  les  mutations  de 


propriété  de  clientèles,  et  décide  què  l’acte  de  trîliis- 
mission  ou  la  déclaration  en  tenant  lieu  devrbntêtre 
sous  peine  d’amè'nde  présentés  au  Bureaü  de  l’Enre¬ 
gistrement  dans  les  trois  riiois  de  leur  date; 

«  J’ai  l’honneur,  en  conséquence;  de  vous  réclamef 
le  payement  du  droit  simple  de  mutation  sur  la 
valeur  de  la  clientèle  ainsi  que  le  droit  è'n  Sus  encotlni 
à  titre  d’amende,  conformément  à  la  loi  précitée  ». 

Ab'orifïé  dü  Ctincbürs  èt  membre  dri  «  Sôii  Mêai^ 
cal  je  t^ouS  serais  très  féCoHriaissant  dé  biëii  Wi- 
lO'if  éclâifè'f  d’ufèëricë  ma  feliêfîori. 

J’ai  repris,  le  15  mai  1921,  la  clientèle  du  D*'  C.  àY; 
Celtii-CÎ;  avec  lequel  jë  gar'de  d’eXCellents  fàpjj'brts 
et  qui  est  installé'  à  C.;rèçut  UH  jOür  sa  féüille  d’impô- 
sitiOii  pOtif  lë  pàyémëilt  de  sà  j)àtèntë'  à  V.  pendant 
toute  l’ânhèë  1921.  11  répondit  éri  déclafant  qii’àlà 
date  du  15  mai,  il  avait  quitté  V;  èn  me  laissant  Sa 
clientèle.  Èt  j’ai  reçu  dërnièrëmeht  üiié  fêüîllé  me 
taxant,  pour  la  patente,  à  partir  dü  15  rtiai  1921. 
Ceci  est  normal.  Mais  aujourd’hui,  ori  ffie  réclama, 
comme  vous  le  voyez,  une  taxe  d’enregistfëttieftt  Stlr 
la  céssion  de  clientèle. 

Of,  il  n’à  pas  été  passé  d’âctë  entre  nous.  D’aulfè 
part;  j’ai  ëntendü  dire  qüe  la  loi  né  reconnaissait 
pas  les  Cessions  de  clientèle  médicale.  Dois-je  payet 
qüelquë  choSë  à  l’énregistfement  ? 

Di  N. 

Réponse. 

La  loi  dri  28  juillet  1874  ne  fait  aucune  distinc- 
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R  E  CONSTITUANT 


connu  est  le 


TANNUfiGYL 


Idu  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  basé  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance, 
joue  un  rôle  identique  en  Médecine' —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  v arsenic  sàns  ses 
mcohyénietits  digeslifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicânien  s  OUt  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  1 5  gouttes  aux  repas.  Enfants  dëmi-dose. 
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Mon  entre  la  clientèle  civile  (avocat;  médecins,- 
notaires,'  etc;);  et  là  clientèle  commerciale.- 

La  cession  de  elièntèie  civile  doit  donc  être  dé* 
eMrée  Si  elle  n’a  pas  fait  l’objet  d’nn  acte  enre- 
gistté  (Cassation  Chambre  civile  10  mars  1879; 
ejuillfet  1880;  Bordeaux  7  août  1889).- 

Là  .preuve  de  la  niütâtion  résulte  de  l’inserip* 
lion  aü  tôle  des  contributions;  àü  nom  du  nou¬ 
veau  possesseur  et  des  payements  faits  en  vertu 
de  ces  rôles,  sauf  preuve  contraire  (Troyes,  26 
juillet  1878,  Seine  Ss  octobre  1889  et  7  lévrier 
1890).  . 

Le  fait  de  demander  ié  transfert  de  la  patente 
au  sucçessseur  semble  donc  bien  motiver  la  ré- 
ciàmation  de  l’enregistrement  et  c’est  au  contri¬ 
buable  à  prouver  qu’il  n’y  a  pas  véritable  ces¬ 
sion. 

Pour  éviter  ces  réclamations  de  la  part  du  fisc, 
il  suffit  au  docteur  partant  d’avertir  lé  contrô¬ 
leur  qu’il  n’exerce  plus.  Sa  patente  est  supprimée 
pbÜt  l’àiiilêë  à  Véiiir  èt  il  tëglé  àVëc  sdn  èücces- 
sSIif  là  pStèntë  des  mois  réâtant  dè  l’ànnéë  ên 
ffiür'i 

té  Idit  qiië  là  cession  dè  cliédtèle  médifcâle 
serait  nulle  n’à  àütune  iüflüêiicë  sür  là  pèfcëp- 
tloii,  l’enreglstfëmertt  n’étant  pas  juge  dë  la 
validité  de  coiiveiitiorts  qui  né  sont  pas  contraires 
arataré  pùbiic. 

A.  M.'i.rtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Déducitions  sur  les  revenus  soumis 
à  l’impôt 

Abonné  du  Concours,  ntédical,  ët  adHëéeht  dü 
«  Sou  )i,  jë  serais  heureux  d’obtenir  de  notre  conseil¬ 
ler  fiscal  des  renseignements  sur  les  questions  sui¬ 
vantes  ; 

Cans  ma  déclaration  siif  lés  bèhêlicés  pfofèssion- 
nels,  suivant  des  indications  foümies  par  lê  Cariiët 
médical  français,  j’ai  voulu  faire  éiitrér  én  dédüctioh 
des  sommes  tOücîiées,  les  sommés  ci-dessoüs  : 

1.400  fr.  pour  amortissement  de  frais  d’études  en 
25  ans  ;  ,  ■  • .  ' 

265  fr.  pour  amortissement  de  bicÿeiette  eh  3  ans 
et  intérêt  de  la  somme  déboüfsée  à.i’occasioh  de  cet 
achat.  Lë  contrôleüf  hè  coiiçoit  pas  cëîà,  intérêt  de 
quoi  1  hi’écrit-il.  Qtioiqü’il  eiî  soit  de  ce  point  parti¬ 
culier,  sans  discuter  lès  sôihmës,  le  fcohtfôiëür  nié 
discute  lé  dfoit  d’ahiôrtiÿ  tiiëë  ftâis  d’étddè'^  et  hia 
bicyclette  qüi  éét  avec  ùilë  nidtO  uH  dë  ffîè§  iiiStrÜ- 
riiënts  dë  travail; 

Je  prétendais,  toujours  Sür  là  foi  dés  mêmes  réhsei- 
gnements,  être  exempté  d’impôt  sur  la  demi- valeur 
locative  de  ma  maison,  demi- valeur  évaluée  à  1.200 
fr.  (j’en  suis  propriétaire,  je  l’habite  seul,  eile  m’a 
coûté,  en  1914,  40.000  fr.  Je  compte  à,6%,  2.460  fr.), 
Le  contrôleur  estime  à  600  fr.  de  valeur  locative  le 
loyer  de  mes  trois  pièces  médicales  et  ,  porte,  d’autre 
part,  à  l’impôt  général  sur  le  revenu,  lë  revenu  réél  (?) 
de  iria  inaisoh  à  i;866  fr.  ...  • 
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Ges  dëüx  élétrienfs  ofgahiqücment  ccsmbinês  sous  une  foi^he 
CôllPtââle  très  âssiniilable. 
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Voudriez-vous  me  faire  savoir  si  mes  prétentions  | 
sont  justifiées  et,  dans  ce  cas,  m’indiquer  les  moyens 
de  défendre  mes  droits. 

DrR.  , 

Réponse. 

1°  Le  contrôleur  est  en  droit  de  vous  contester, 
voire  de  vous  refuser  l’amortissement  de  vos 
frais  d’études,  cette  déduction  n’ayant  jamais 
été  admise  par  l’Administration  ;  en  premier 
lieu  parce  que  les  dépenses  ri’ ont,  en  général,  pas 
été  laites  par  le  contribuable  lui-même  et  ensuite 
parce  qu’on  manque  de  base  d’évaluation.  C’est 
une  question  à  résoudre  par  voie  législative. 

2°  Le  droit  d’amortir  votre  bicyclette  ne  peut 
être  discuté  si  celle-ci  est  uniquement  réservée  à 
l’exercice  de  votre  profession. 

3°  Quant  à  la  déduction  de  la  valeur  locative 
de  votre  maison,  la  question  doit  être  envisagée  : 

a)  Eu  égard  à  l’impôt  cédulaire  sur  les  bénéfi¬ 
ces  des  professions  libérales  ; 

b)  Eu  égard  à  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

a)  Pour  le  calcul  de  votre  bénéfice  net  passible 
de  l’impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  rentre  dans  les  som¬ 
mes  déductibles  le  loyer  des  locaux  profession¬ 
nels,  même  lorsque  l’immeuble  appartient  au 
propriétaire,  parce  que  le  revenu  a  déjà  payé 
l’impôt  cédulaire  foncier.  Si  lesdits  locaux  sé 


trouvent  être  situés  dans  une  maison  que  vous 
habitez,  la  valeur  locative,  à  porter  aux  frais 
généraux,  sera  calculée  en  rapprochant  du  nom¬ 
bre  total  des  pièces  que  vous  occupez,  celui  des 
pièces  nécessitées  par  votre  profession.  Si  donc 
vous  réservez;  3  pièces  pour  l’exercice  ,  de  vos 
fonctions  et  que  votre  maison  eri  ait  6  ou  7,  vous 
êtes  fondé  à  défalquer  en  plus  la  moitié -de  la 
Valeur  locative,  de  votre  bénéfice  brut. 

b)  Pour  le  calcul  de  l’impôt  général  sur  lë  revenu 
global  :  vous  portez  aux  reuenus  des  professions 
non  commerciales,  le  bénéfice  net  tel  qu’il  a  été 
calculé  pour  l’établissement  de  l’impôt  cédulaire, 
c’est-à-dire  défalcation  faite  des  frais  profession¬ 
nels.  . 

En  ce  ciui  concerne  les  revenus  des  propriétés 
foncières  bâties,  vous  portez  à  cette  catégorie,  sui¬ 
vant  que  vous  optez  pour  l’une  ou  l’autre  des 
modalités  prévues  par  la  loi  : 

1®  Ou  le  revenu  net  forfaitaire,  c’est  -à-dire  le 
revenu  figurant  sur  votre  avertissement  foncier 
(il  est  obtenu  en  déduisant  de  la  valeur  locative 
de  l’immeuble  bâti  un  quart  (25  %)  pour  frais 
d’entretien,  amortissement,  etc.). 

2“  Ou  le  revenu  net  réel  de  votre  maison,  c’est- 
à-dire  le  loyer  cjne  vous  toucheriez  si  vous' la 
louiez,  ou  que  vous  pourriez  en  tirer  si  vous  l’ha¬ 
bitiez,  déduction  faite  des  frais  d’entretien  (répa- 
'  (Voir  la  suite  page  XL/71-1805) 
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Alealin-Type  spécialement  adapté  à  la  Thérapeutique  Gastrique 
■  (Panicincnt  calmint  de  la  Muqueuse  stomacale) 

O 

ACTION  SURE 
ABSORPTION  AGRÉABLE 
INNOCUITÉ  ABSOLUE 
O 

Le  Sel  de  Hunt  eet  à  la  diepoaition  de  MM.  lee  Docteura 
pour  leura  Eaaaia  cliniquea 
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A  l’Association  gonerole  des  Mj^deping  dpi  Fpgdce,. 

La  réception  des  Médecins  espsgnols  Unp  cppIgpeRpe  la  radiot|iprgg|^ 
eo  gynécologie,  du  doyen  de  la  Faciiltg  jj^^gflrid  é>  l’Ecplg  dg 
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L’Assgmblée  générale  annuelle  fie  l’Assopi^- 
tion  s’est  tenue,  comme  de  coutume,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  l’Écple  4P  m®4®P™ 
sous  la  présiden.ce'du  Dt  Relleupqntre  qui,  avec 
son  éloquence  coutumière,  à  remerpié  le  sepré- 
taire  général  Ch.  Levassort  dont  le  mandat 
est  expiré  et  qui  a  désiré  qu’il  ne  fût  pas  renou¬ 
velé.  La  retraite  du  Imvassort,  après  avoir 
pendant  12  ans,  assuré  la  charge  écrasante  de 
secrétaire  de  i’A.  G.,  n’est  pas  complète  puis- 
quhl  reste  membre  du  Conseil  géqpral.  Mais 
tous  les  membres  de  FA.  G.  doivent  être  pr.o- 
fqndément  reconnaissant^  à  ce  confrère  aipia- 
ble  et.  dévoué,  à  cet  ami  sincère  et  fi.dèle,  à  .c.et 
liomme  désintéressé  et  poncilignt,  qui'  a  su 
pendant  une  période  si  difficile  diriger  ayfiP  tapt, 
autorité  et  sagesse  le  s.eccétariat  de  notr.e  grande 
Association.  La  reconnaissance- que  nous  dp-: 
vons  tous  à  Levassort  doit  être  d’autant  plus' 
grande,  que  le  secrétariat  de  l’A.  G.  (îLfaut  le. 
dite  et  le  répéter  pour  ceux;  qui  Fignorépt) , 
exigé  de  lourds  sacrifices.  La  loi  de  la  Mqtpalité 
n^autorise  aucune  iademniLé  à  PPU?  ,<ïw  assp- 
iepf  dps  fonctions  daps  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ;  or,  le  secrétaire  del’A.  G-,  PflP  seplp- 
ment  est  tenu  à  des  pertes  considérables  fie 
temps  pour  assurer  F  administration  de  FAssp- 
ciation,  et  pour  prendre  part  avec  le  trésoripr 
à  la  gestion  de  sa  fortune,  mais  il  doit  enpore 
faire  de  nombreuses  démarches  et  de  fréqpepts 
ypyages  d’affaires  peu  compatibles  avec  l’exer- 
cicenormal  delà  profession.  Il  est  dopc  juste  que 
Levassort,  en  quittant  le  secrétariat  d’une  Fé¬ 
dération  comme  la  nôtre,  qui  n’a  pu  l’indemniser 
de  ses  services,  reçoive  en  compensation  Fex- 
prpssion  la  plus  sincère  de  l’aSaptueusp  recon¬ 
naissance  du.  Corps  médical  fraùeain-  .  ’ 

Spn  sucpesseur,  le  LiF  Thierry,  appipn  député 
de  la  Meuse,  qqi,  en  maintes  pirconstanpes,  a 
rendu  de  nopibrenx  services  aux  médecins  pra- 
ticiens,  assurera,  n.Qns  en  spmmoa  ponYamcus, 
les  tpnptiOBS  de  seorétaire  général  comme  Co- 
ïMpprt  et  le  remp}a.cera  sans  tPHtefnis  le  faire 
oublier. 


L’Assemblée  s’est  tenue  aypc  calme.  Au¬ 
cune  des  qqestioris  portées  à  4u  ;joiir 

ne  pouvait’ susciter  de  discussiops  passionnées. 

Les  observations,  ou  plutôt,  les  constatations 
du  Dr  Clermont  sur  l’augmentation  des  frais 
généraux  amènent  à  cette  conclusion  :  puisque 
l’accroissement  du  prix  de  toutes  choses  tri¬ 
ple  aujourd’hui  les  d-épenses  d'aYanl:gHe.fFP)  ^ 
serait  logique  dp  mwitipiier  par  le  même  eeeffi- 
pient  les  potisationa  de  nos  aopiétéa-  Qr,r  îips 
ponfrères  ne  peuvent  ?e  ré.apndre  à  ee  aaepîfme  fit 
beauponp  s’éyertnent  enpore  .à  vpplpir, 
difijcile  !  faire  bonpp  pbère  ayep  peu  dlargenl- 
Gopime  tous  les  ans,  l’on  réfilame  à  Ï’A-.'  de» 
retraites  dp  droit,  dea  aaaurapces,  m.aia  aa^s 
apporter  les  moyens  süffiaapta  ponr  les  réaliser- 
Le  très  distingué  aPtnaire  de  l’Assppiatiqn, 
M.  Pnges,  est  venu,  ayec  pne  remarqpabje 
plarté,  fqire  la  démonstration  4e  PO  qu’il  y  ayqit 
de  pbim.érique  dans  les  propositipna  .faites  à 
l’Assemblée,  M-  Pnges  a  su  mettre  à  notre; por¬ 
tée  les  problèmes  ardus  de  la  spienoe  de,  l’ae* 
tnaire,  Son  interyentipn  était  népe.ssaire,  par, 
dans  leur  généreux  altruisme,  beaneonp  4e  mes 
sociétaires  s’engageraient  imprudemment .  4aps 
des  voies  dangereu.S.ès. 

Une  questien  a  été  e^minée,  celle  ,du  Poyer 
national  des  m.édécins  franpais.  Ce  projet,  qpi 
sort  du  programuie  4e  F4>  Cr-,  a  été  néanmoins 
patronné  par  son  Conseil  généra},-,ear  -, sa  réalisa¬ 
tion  serait  désirable,  tapi  nu  point  4e  vpe 
confraternel  qu’au  point  de  vu®  national-  Si  le 
Corps  mé4ipal  français  veut:  sériensement  créer 
ee  foyer,  U  Ponyientqn’il  fa.sse  un  effort  et  qnfii 
n’attende  pas  indéfiniment  le  degs  imfhma 
qui  ne  viendra  jamais,  le  réaliser,  P^ous  ne 
vivons  plus  à  Fépoque  des  POntes  de  péps,. 

•  hjous  nous  permettrons  de  faire,  remarquer 
que  la  question  nous  a  p.arn  mal  posée-  i>4- 
demment,  quand  on  demande  aux  médecins 
ne  qu’ils  .désirent,  leurs  demandes  sent  des  plus 
vastes, 

»  yflulez-YQus  que  le  Pnyer  uation.al  soit  un 
Centre  de  renseignements',  4e  réceptions,  pourYU 
de  salons,  de  bureaux,  de  .sabes  de  oonférences, 
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avec  restaurant,  hôtel,  où  l’on  trouvera  à  prix 
réduits  bon  souper,  bon  gîte  et  le  reste  ?  »  — 
«  Oui,  oui  »,  répond  avec  une  touchante  unani¬ 
mité  l’Assemblée. 

Ceci  est  bien  naturel.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de 
savoir  quels  sont  nos  désirs,  mais  de  connaître 
les  possibilités  que  nous  avons  de  les  réaliser. 
Aussi,  est-il  plus  sage  d’ouvrir  une  souscrip¬ 
tion,  et  quand  l’on  connaîtra  le  nombre  d’actions 
que  les  médecins  français  s’engagent  à  souscrire 
pour  créer  le  Foyer,  l’on  verra  de  quelle  façon 
il  sera  possible  de  l’organiser  et  l’ampleur  que 
l’on  pourra  donner  à  ses  services. 


Le  banquet  traditionnel  de  l’A.  G.,  excellent, 
brillant  et  animé,  a  eu  lieu  au  Palais  d’Orsay. 
Une  maladie  malencontreuse  de  Madame  Bel- 
len  contre  qui,  heureusement,  est  en  voie  de  gué¬ 
rison,  avait  obligé  nôtre  président  à  se  faire 
suppléer  par  le  Chapon,  vice-président,  qui 
dut  faire  les  honneurs  à  nos  invités  de  marque  : 
M.  le  ministre  de  l’hygiène  Strauss,  et  le  direc¬ 
teur  de  son  cabinet,  le  Filassier,  le  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,  P^’  H.  Roger,  le  prési¬ 
dent  du  groupe  médical  parlementaire,  Dr 
Chauveau,  le  secrétaire  général  adjoint  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  D» 
Quivy,  MM.  Faure  et  Fumouze,  représentants 
les  grandes  Associations  pharmaceutiques,  etc. 

Dans  un  discours  plein  de  courtoisie,  de  tact, 
de  sincérité,  de  probité  et  d’énergie,  le  Cha¬ 
pon,  après  avoir  félicité  le  ministre,  l’assura 
du  concours  des  médecins  praticiens  dans  la 
lutte  contre  la  maladie  qrii  est  encore  en  voie 
d’organisation.  Il  déplora  l’esprit  de  certains 
hommes  haut  placés,  qui  ignorent  le  praticien 
français  au  point  de  le  croire  capable  de  s’oppo¬ 
ser  aux  mesures  de  prophylaxie  dans  un  but 
d’intérêt  personnel  mesquin.  11  n’eût  jamais 
cru  que  pareille  supposition  eût  pu  se  produire, 
s’il  ne  l’avait  lui-même  entendue  dans  une  Com¬ 
mission  officielle.  Faisant  allusion  aux  récents 
.scandales,  qui  ne  sauraient  ternir,  même  de  loin,  : 
l’honneur  intangible  du  Corps  médical,  le  D^ 
Chapon,  aux  applaudissements  unanimes  des 
convives,  déclara  au  ministre  que  nous  atten¬ 
dons  les  décisions  de  la  Justice,  trop  tardives 
à  notre  gré.  «  Nous  ne  pourrons  pas,  affirma-t- 
il  avec  énergie,  punir  les  fautes  de  ces  gens  qui 
en  furent  jamais  des  nôtres,  mais  nous  saurons, 
comme  il  convient,  les  flétrir  ». 

Lq  ministre  répondit  longuement,  en  affir¬ 


mant  toute  la  confiance  qu’il  mettait  dans  la 
collaboration  des  médecins  pour  réaliser  la 
tâche  très  difficile  qu’il  avait  entreprise.  Les 
efforts  tentés,  si  insuffisants,  ont  déjà  donné  des 
résultats.  Avec  le  concours  des  praticiens,  il 
espère  faire  bien  davantage.  11  montre  la  néces¬ 
sité  de  bien  connaître  le  mal  avant  de  le  com¬ 
battre,  c’est-à-dire  de  posséder  -une  statistique 
sérieuse  des  causes  de  décès  à  l’établissement 
de  laquelle  il  travaille  avec  l’aide  de  notre  con¬ 
frère,  le  Dr  Pacaud,  président  de  la  Société 
de  la  Vendée. 

Le  ministre  lève  son  verre  en  l’honneur  du 
médecin  français,  et  à  son  concours  indispen¬ 
sable  en  hygiène  sociale. 


Une  heureuse  coïncidence  faisait  arriver  à 
Paris  en  gare  d’Orsay,  exactement  à  l’heure  où 
se  terminait  le  banquet,  une  mission  médicale 
espagnole,  conduite  par  le  Pr  Recassens,  doyen 
de  la  Faculté  de  Madrid. 

M.  le  pr  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris, 
accompagné  d’une  délégation  de  l’A.  G.,  fut 
rejoindre  sur  le  quai  d’arrivée  le  Pr  Hartmann, 
président  de  l’A.  D.  R.  M.  et  les  membres  de 
cette  Association  et  du  Bureau  des  Relations 
médicales  extérieures,  pour  recevoir  nos  con¬ 
frères  espagnols.  Très  touchée  de  la  nombreuse 
délégation  qui  était  venue  l’accueillir,  la  mission, 
qui  comprenait  plusieurs  gracieuses  dames, 
accepta,  en  dépit  des  fatigues  du  long  voyage,  de 
se  rendre  dans  les  salons  du  Palais  d’Orsay  où 
M.  le  doyen  Roger  et  le  D*'  Chapon  lui  souhai¬ 
tèrent  la  plus  confraternelle  bienvenue.  Le 
P'^'  Recassens  répondit,  en  français,  en  termes 
excellents  et  dit  toute  l’émotion  qu’il  éprouvait 
de  pareille  réception,  et  l’on  but  quelques  cou¬ 
pes  de  champagne  à  l’union  étroite  de  l’Espagne 
et  de  la  France. 


Mardi  1“  mai,  M.  le  Pr  Recassens  a  fait,  au 
Petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté,  devMt  un 
public  nombreux  de  professeurs,  de  médecms 
et  d’étudiants,  une  remarquable  conférence 
sur  la  Radiothéravie  en  gynécologie. 

M.  le  doyen  Roger  présenta  l’éminent  maître 
espagnol  et  rappela  l’accueil  inoubliab  e  qui 
avait  reçu  lui-même  à  Madrid  où  il  fut  appe® 
aussi  à  faire  une  conférence. 

Le  pr  Recassens,  s’exprimant  en  français,  av 
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facilité  d’élocution  remarquable,  adressa 
ses  remerciements  à  la  Faculté  de  Paris.  11 
rappela  les  précurseurs  français  des  traitements 
radiothérapiques  actuels,  parmi  lesquels  Foveau 
de  Coufinelles.  La  radiothérapie,  affirma  le  maître 
madrilène,  a  révolutionné  la  gynécologie  ;  de 
destructive,’  de  mutilante  cette  spécialité  est 
devenue  conservatrice.  11  y  a  trente  ans,  on  ne 
pouvait  concevoir  un  gynécologue  qui  ne  fût 
pas  un  chirurgien,  expert  en  asepsie,  antisepsie 
et  en  médecine  opératoire  !  Avant  peu,  on  ne 
pourra  admettre  qu’un  gynécologue  ne  soit 
au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  la  radiothé¬ 
rapie,  tant  comme  physicien  et  mathématicien, 
que  comme  médecin. 

M.  Recassens  fit  alors  un  exposé  simple  et 
lumineux  de  la  nature  et  de  l’action  des  rayons 
X.  Cette  action  est  merveilleuse  et  sûre,  mais 
il  faut  disposer  de  bons  appareils,  donnant  des 
rayons  suffisamment  pénétrants,  et  il  faut  en¬ 
core  que  le  gynécologue  sache  doser  les  rayons, 
'se  servir  de  leurs  diverses  actions  et  éliminer  les 
affections,  assez  rares  du  reste,  où  ils  sont  con¬ 
tre-indiqués. 

M.  RecaSsens  n’insiste  pas  sur  le  traitement 
des  corps  fibreux  utérins  devenu  courant  et 
classique  et  qui  donne  des  résultats  constants 
et  certains,  ni  sur  celui  du  cancer,  car  il  ne'  sau¬ 
rait  passer  en  revue  toute  la  radiothérapie  en 
une  séance  :  il  désire  parler  de  choses  moins 
connues  et  dont  l’avenir  est  plein  de  promesses. 

Les  rayons  X  peuvent,  selon  fa  façon  dont 
on  les  utilise,  avoir  trois  actions  différentes  ; 
une  action  destructive,  une  action  léthargique, 
une  action  excitante.  L’action  destructive  se 
produit  dans  la  radiothérapie  des  cancers,  sar¬ 
comes  et  corps  fibreux. 

L’action  léthargique  donnera,  s’il  en  croit 
les  essais  qu’il  a  pu  faire,  des  résultats  remar¬ 
quables  en  provoquant  ce  qu’il  appelle  la  cas¬ 
tration.  lemjjoraire  de  la  femme,  c’est-à-dire  la 
suppression  des  règles  pendant  plusieurs  mois, 
Même  plusieurs  années.  Quels  services  au  point 
de  vue  social  ne  doit-on  pas  attemdre  de  cette 
castration  temporaire,  qui  permettra  à  une  femme 
de  réserver  l’avenir  pour  la  maternité,  en  évi¬ 
tant  de  concevoir  d’un  mari  aliéné,  épileptique, 
ca  syphilitique  contagieux,  auquel  elle  ne  peut 
se  refuser  sans  danger  ?  Combien  de  naissances 
e  dégénérés,  de  malades,  de  débiles  pourra-t-on 


éviter,  tout  en  permettant  dans  un  avenir  meil¬ 
leur  à  des  femmes  de  devemr  mères  ? 

En  outre,  nombre  d’affections  inflammatoires 
annexielles  ne  peuvent  être  traitées  médicale¬ 
ment  avec  succès  parce  que,  chaque  mois,  la 
congestion  menstruelle  vient  détruire  les  béné¬ 
fices  du  repos  et  du  traitement  institué.  Par  la 
castration  temporaire,  l’on  peut  permettre  à 
ces  affections  de  guérir,  soustraire  ainsi  de  nom¬ 
breuses  femmes  à  l’intervention  mutilante  du 
chirurgien,  et  les  conserver  intactes,  aptes  aux 
maternités  prochaines. 

Après  l’action  léthargique  et  la  castration 
temporaire,  l’on  peut,  par  la  radiothérapie,  pro¬ 
duire  une  action  excitante,  capable  de  rame¬ 
ner;  les  règles.  En  associant  l’action  des  rayons 
sur  les  ovaires  à  leur  action  sur  l’hypophyse,  le 
Pr  Recassens  est  parvenu  à  réveiller  les  fonctions 
ovariennes  prématurément  abolies  et  à  com¬ 
battre  la  stérilité. 

En  terminant,  M.  Recassens  a  fait  projeter 
sur  l’écran  une  succession  de  clichés  des  plus 
intéressants,  des  plus  nets'  et  des  plus  démons¬ 
tratifs,  montrant  tout  le  parti  que  l’on  peut 
tirer  de  la  radiographie  en  obstétrique,  tant  au 
point  de  vue  de  l’étude  clinique  que  de  la  pré¬ 
cision  du  diagnostic. 

M.  le  doyen  Recassens  a  ouvert,  par  cette  très 
intéressante  conférence,  une  série  de  leçons  que 
ses  collègues  espagnols  les  professeurs  Hernando, 
Cardenal,  Aguilar,  Marquez  et  Gozanês,  ont 
faites  à  la  Faculté,  à  l’Hôtel-Dieu,  à  Lariboi¬ 
sière,  et  à  la  Société  de  chirurgie. 

En  retournant  en  Espagne,  la  mission  espa¬ 
gnole  s’est  arrêtée  à  Bordeaux  où  elle  a  été 
l’objet  d’une  chaleureuse  réception  de  la  Fa¬ 
culté  de  cette  ville  à  la  tête  de  laquelle  était 
Je  doyen,  M.  le  P'  .Sigalas,  membre  du  Conseil 
du  Bureau  des  relations  médicales  extérieures. 

Nous  ne  saurions  assez  applaudir  à  cette 
coutume  d’échange  de  leçons  entre  médecins 
français  et  étrangers,  qui  arrivent  ainsi  à  mieux 
se  connaître,  à  s’apprécier  et  à  s’estimer.. 

Ce  sont  là  les  meilleurs  arguments  à  fournir 
pour  démontrer  la  nécessité  de  développer  l’A. 
D.  R.  M.,  le  Bureau  des  relations  médicales 
extérieures  et  de  créer  le  Foyer  national  des 
médecins  français  à  Paris. 


.1.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travau;^  Originaux 


L'ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE 

Par  Jacques  Decqurt  (1). 
Interne  des  liôfjitaux  de  Paris. 


L’encéphalite  léthargique,  sur  laquelle  l’at¬ 
tention  a  été  attirée  en  1917,  reste  actuèllement 
à  l’ordre  du  jour.  Non  seulement  parce  que, 
après  les  épidémies  de  1917,  1918,  1920,  elle 
a  fait  une  réapparition  très  nette  au  cours,  de 
l’hiver  dernier,  mais  aussi  en  raison  des  séquel¬ 
les  nombreuses,  des-  rechutes  lointaines,  que 
cette  singulière  affection  peut  laisser  après  elle. 

Les  nombreux  cas  observés  jusqu’à  ce  jour 
ont  permis  d’étudier  sa  symptomatologie  si 
diverse  et  si  instable,  mais  très  particulière 
dans  les  cas  typiques.  Elle  n’en  reste  pas  moins, 
par  son  mode  de  transmission  mal  élucidé,  par 
la  nature  encore  incertaine  de  son  virus,  cette 
mysterious  disease  des  Anglais  qui  suscite  la 
sagacité  des  médecins  et  des  biologistes. 

Nature.  —  On  sait  actuellement  que  l’E.  L. 
est  une  maladie  infectieüse.  Certains  auteurs 
étrangers  prétendirent  en  avoir  isolé  le  germe  : 
un  diplocoque  pléomorphe.  Mais  les  travaux 
français  ont  établi  qu’elle  est  due  à  un  virus 
filtrant.  On  a  pu  la  reproduire  expérimenta¬ 
lement  chez  le  singe  et  surtout  chez  le  lapin. 
Des  passages  successifs  ont  pu  être  réalisés 
chez  ce  dernier  animal,  permettant  d’obtenir  un 
virus  fixe,  très  pathogène  pour  le  singe  et  le 
cobaye. 

Epidémiologie.  —  Maladie  infectieuse,  l’E.  L. 
est  néanmoins  peu  contagieuse.  Elle  appa¬ 
raît  nettement  sous  forme  d’épidémies,  mais 
les  cas  de  contagion  directe,  pour  avoir  été  par¬ 
fois  évidents,  n’en  restent  pas  moins  très  rares. 
Il  s’agit  d’épidémies  de  quartier,  à  recrude's- 
cence  saisonnière  ;  c’est  de  novembre  à  mars 
que  se  multiplie  la  maladie.  Dans  l’intervalle, 
un  certain  nombre  de  cas  sporadiques  jouent 
le  rôle  de  porteurs  de  flambeau.  C’est  par  la  voie 
rhinorpharyngée  que  paraît  pénétrer  le  virus. 


(1)  La  direction  du  Concours  medical  a  bien  voulu  nous 
demander  notre  collaboration.  Nous  n’avons  pas  la  pré¬ 
tention  de  faire  ici  œuvre  originale.  Nous  nous  efforce¬ 
rons,  très  simplement,  de,  >  mettre  au  point  »  et  de  façon 
concise,  a  l’usage  des  praticiens  toujours  occupés,  quel¬ 
ques-unes  des  questions  que  les  travaux  modernes,  épars 
dans  de  nombreuses  publications,  ont  fait  et  font  évo¬ 
luer  chaque  jour. 


et  sans  doute  faut-il  admettre  qu’il  existe  un 
grand  nombre  de  porteurs  de  germes,  sans  ma- 
!  nifestations  pathologiques,  ou  avec  des  troubles 
minimes  passant  inaperçus,  certains  sujets  seu¬ 
lement  faisant  une  encéphalite  en  raison  de  pré¬ 
dispositions  individuelles,  constitutionnelles  ou 
momentanées. 

Ces  caractères  épidémiologiques,  de  même  que 
la  nature  du  virus  permettent  de  rapprocher 
l’E.  L.  de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë 
(paralysie  infantile  et  maladie  de  Heine-Médin). 

Anatomie  pathologique.  —  Au  point  de  vue 
anatomo-pathologique,  nous  ne  dirons  ici  que 
ce  qui  est  susceptible  d’éclairer  les-  faits  clini¬ 
ques.  Comme  le  virus  de  la  poliomyélite  en- 
I  core,  le  virus  encéphalitique  est  remarquable- 
I  ment  neurotrope.  Mais  ce  qui  va  déterminer 
l’allure  si  spéciale  de  l’affection,  c’est  l’atteinte 
j  prédominante  de  la  région  mésocéphalique 
(région  des  pédoncules  cérébraux).  De  là,  les 
lésions  irradient  vers  le  corps  strié  et  la  cou¬ 
che  optique  d’une  part,  vers  la  protubérance 
et  le  bulbe  d’autre  part.  Le  locus  niger  et  les 
noyaux  du  moteur  oculaire  commun  (IIP  paire) 
sont  les  parties  les  plus’ touchées  dansles for¬ 
mes  habituelles. 

A  l’autopsie,  tout  se  borne  à  un  état  congestif 
de  l’encéphale,  à  prédominance  mésocéphali¬ 
que.  Cette  absence  de  lésions  macroscopiques 
nettes  est  déjà  caractéristique. 

Mais  les  lésions  histologiques  sont  évidentes. 
Caractérisées  surtout  par  leurs  localisations 
dans  la  substance  grise  ciue  nous  venons  d’in¬ 
diquer,  elles  consistent  en  infiltrations  périvas 
culaires,  composées  de  cellules  mononucléées 
formant  de  véritables  manchons  autour  des 
vaisseaux,  tandis  que  les  cellules  nerveuses 
elles-mêmes  sont  peu  atteintes.  Dans  les  cas 
anciens,  on  a  trouvé  des  lésions  cicatricielles 
coexistant  avec  des  lésions  inflammatoires  ré¬ 
centes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  nous  faut  retenir, 
c’est  cette  mésocéphalite,  expliquant  la  grande 
fréquence  des  paralysies  oculaires. 

Mais  il  n’est  pas  moins  important  de  signaler 
la  grande  diffusion  possible  du  virus,  qui  pent 
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léser  toutes  les  parties  du  système  nerveux,  ceci 
nous  faisant  prévoir  les  prodigieuses  variétés 
cliniques  que  pourra  réaliser  l’ affection. 

Symptômes.  —  Aussi  la  description  sympto¬ 
matologique  n’en  est-elle  pas  aisée.  Nous  décri¬ 
rons  cependant  tout  d’abord  la  form,e  oculo- 
léthargique,  qui  reste  la  plus  fréquente,  et  qui 
répond  aux  cas  observés  lors  de  la  première 
épidémie. 

l'incubation  de  la  maladie  est  difficile  à  pré¬ 
ciser.  11  semble  cpu’elle  puisse  être  très  variable, 
en  tous  cas  toujours  longue,  pouvant  durer  de 
quelques  semaines  à  plusieurs  mois.  Elle  peut 
s’accompagner  de  prodromes  plus  ou  moins 
vagues. 

Le  début  clinique  est  habituellement  marqué 
par  un  syndrome  infectieux  assez  net  :  quelques 
frissons,  un  malaise  général,  très  souvent  de  la 
céphalée,  parfois  intense,  des  arthralgies,  quel¬ 
ques  troubles  digestifs.  On  note  assez  souvent 
une  angine  légère,  intéressante  parce  cpu’elle 
semble  montrer  la  porte  d’entrée  du  virus.  La 
température  est  variable,  tantôt  ne  dépassant 
pas  38“,  tantôt  atteignant  40°,  tantôt  assez 
fugace  pour  passer  inaperçue.  Nous  verrons 
d’ailleurs  qu’au  cours  de  la  maladie,  elle  ne  se 
montre  pas  moins  variable. 

A  ces  symptômes  banaux  se  joignent  diffé¬ 
rents  troubles  qui  varient  avec  la  forme  obser¬ 
vée.  11  y  a  autant  de  modes  de  début  que  de 
formes  de  la  maladie  !  Mais  dans  la  forme  mé¬ 
socéphalique  typique,  l’apparition  de  la  som¬ 
nolence  et  ,les  paralysies  oculaires  vont  per¬ 
mettre  de  poser  le  diagnostic. 

Forme  mésocéphalique  (oculo-léthargique). 

La  somnolence  est  en  effet  l’un  des  phéno¬ 
mènes  les  plus  particuliers  de  l’affection,  et  qui 
avait  frappé  les  premiers  observateurs,  cpui  lui 
donnèrent  le  nom  (assez  impropre,  nous  le  ver¬ 
rons)  d’encéphalite  léthargique.  Le  malade 
éprouve  un  besoin  de  sommeil  irrésistible  et 
s’endort.  Dans  les  formes  où  la  somnolence  est 
peu  marquée,  c’est  lorsque  le  sujet  veut  se  met¬ 
tre  an  travail  qu’elle  survient.  Tels  ce  compta¬ 
ble  qui  s’endormait  sur  son  livre,  la  mère  en  al¬ 
laitant  son  enfant.  Dans  les  formes  accentuées, 
le  sommeil  est  tel  que  le  malade  reste  confiné 
au  lit. 

Il  semble  dormir  d’un  sommeil  normal.  Le 
visage  est  reposé.  C’est  un  sommeil  continu, 
iéget,  mais,  caractère  spécial,  si  l’on  interpelle 
le  malade,  il  répond  immédiatement  et  nette¬ 
ment,  sans  cet  instant  de  désorientation  que 
présente  un  sujet  normal  endormi  que  l’on  ré¬ 
vélé  brusquement.. 

Celte  hypersomnie  peut  se-  prolonger  jus¬ 
qu’à  la  mort  et  aboutir  à  une  véritable  léthar¬ 
gie.  Elle  peut  persister  des  semaines,  avec  des 
périodes  de  réveil,  puis  finir  par  disparaître. 


Assez  souvent  elle  dure  peu,  parfois  quelques 
minutes,  et  c’est  avec  soin  cpu’il  faut  interroger 
les  malades  pour  la  retrouver. 

Elle  est  d’ailleurs  loin  d’être  constante.  Elle 
peut  faire  place  à  de  Vinsomnie,  qui  s’accom¬ 
pagne  parfois  d’un  délire  doux  et  tranquille, 
de  nature  confusionnelle  et  hallucinatoire  (hal¬ 
lucinations  visuelles)  ;  le  malade  rêve  éveillé. 
Dans  certains  cas,  particulièrement  graves,  ce 
délire  était  intense. 

11  n’est  pas  exceptionnel  enfin  de  voir  une  som¬ 
nolence  diurne]  contraster  avec  une  insomnie 
nocturne. 

Les  troubles  oculaires  sont  un  des  symptômes 
les  plus  importants  et  les  plus  constants  de  la 
maladie.  Ils  sont  surtout  suggestifs,  lorsqu’ils 
sfassocient  à  l’hypersonmie.  On  sait  d’ailleurs 
qu’ils  sont  une  des  manifestations  du  besoin 
de  sommeil  physiologique  :  «  le  marchand  de 
sable  passe  »,  dit  l’expression  populaire  pour 
traduire  les  picotements  oculaires,  la  diplopie, 
la  chute  irrésistible  des  paupières. 

L’atteinte  prédominante  de  la  IIP  paire 
explique  la  fréquence  du  ptosis.  Unilatéral  ou 
bilatéral,  il  est  habituellement  incomplet.  Le 
bord  inférieur  de  la  paupière  recouvre  une  par¬ 
tie  de  l’iris.  Le  malade  peut  encore  le  relever, 
mais  il  se  fatigue  vite,  et  bientôt,  la  paupière 
retombe.  Ce  phénomène  est  souvent  plus  accen¬ 
tué  le  soir.  Si  parfois  il  semble  lié  à  une  simple 
hypotonie  du  releveur,  il  relève  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas  d’une  parésie.  Très  souvent  il  s’asso¬ 
cie  à  du  strabisme.  Ce  strabisme  peut  être  con¬ 
vergent  ou  divergent,  fréquemment  unilatéral. 
Il  se  traduit  par  un  symptôme  subjectif  impor¬ 
tant  et  précoce  qu’il  faudra  rechercher  avec 
soin  dans  l’interrogatoire  du  malade  :  la  diplopie. 

Ces  trois  symptômes,  associés  à  la  somnolence, 
sont  très  significatifs.  Ils  sont  extrêmement  fré¬ 
quents.  Mais  les  paralysies  oculaires  sont  habi¬ 
tuellement  parcellaires  et  dissociées.  Ce  sont 
de  simples  parésies,  souvent  fugaces  et  migra¬ 
trices.  Aussi,  l’examen  du  sujet  devra-t-il  por¬ 
ter  sur  tous  les  mouvements  du  globe  oculaire, 
et  souvent  l’on  sera  frappé  de  voir  Lœil  atteindre 
les  positions  extrêmes,  mais  ne  pouvoir  y  rester. 
Parfois  la  parésie  sera  remplacée  par  du  nys~ 
tagmus. 

Ces  paralysies  oculaires  régressent  au  bout 
d’un  temps  pluS'  ou  moins  long. 

Non  moins  importante  est  l’atteinte  de  la 
musculature  intrinsèque  de  l’œil.  La  paralysie 
du  muscle  ciliaire  se  traduit 'par  la  perte  de 
l’accommodation,  qui  constitue  l’un  des  symp¬ 
tômes  oculaires  les  plus  caractéristiques  et  qui 
avait  frappé  les  premiers  observateurs  :  le  ma¬ 
lade  ne  peut  plus  lire,  à  moins  que  l’on  ne  cor¬ 
rige  sa  vue  par  des  verres. 

Les  troubles  pupillaires  sont  assez  fréquents, 
mais  variables  ;  inégalité  pupillaire,  mydriasè, 
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plus  rarement  myosis;  L’étude  des  réflexes 
montre  habituellemént  une  abolition  du  réflexe 
pupillaire  à  la  convergence,  tandis  que  la  réac¬ 
tion  à  la  lumière  est  conservée  ;  c’est  donc  l’in¬ 
verse  du  signe  d’Argyll-Roberston.  Parfois  les 
deux  réflexes  sont  abolis  simultanément.  Quant 
au  signe.  d’Argyll,  on  a  discuté  pour  savoir  s’il 
était  possible  dans  l’encéphalite  ;  il  y  est  pour 
le  moins  très  exceptionnel,  et  il  reste  un  signe  de 
très  grosse  présomption  en  faveur  de  la  syphilis. 

L’examen  du  /ond  de  l’œil  le  montre  habituel¬ 
lement  intact  ;  l’acuité  visuelle  est  normale. 
C’est  là  un  signe  négatif  d’importance.  Pourtant, 
des  observations  assez  nombreuses  montrent 
des  exceptions  à  cette  règle.  On  a  pu  signaler  des 
altérations  de  la  perception  visuelle,  allant  dans 
quelques  cas  jusqu’à  l’amaurose.  Les  ophtal¬ 
mologistes  ont  observé  de  l’hyperhémie  de  la 
papille,  avec  parfois  de  petites  hémorragies, 
et  même  une  tendance  plus  ou  moins  nette 
à  la  stase  papillaire.  Cette  question  de  la  stase 
papillaire'  est  d’un  intérêt  pratique  considéra¬ 
ble  pour  le  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales, 
qui  peuvent  réaliser  un  tableau  clinique  rap¬ 
pelant  en  tous  points  celui  de  l’E.  L. 

A  ces  symptômes  cardinaux  (somnolence, 
troubles  oculaires)  qui  étaient  les  phénomènes 
saillants  de  la  première  épidémie,  il  faut  actuel¬ 
lement  ajouter  le  syndrome  musculaire,  si  fré¬ 
quent  et  si  particulier,  relevant  très  vraisem¬ 
blablement  de  l’atteinte  des  corps  striés  dqnt 
l’étude  de  l’encéphalite  épidémique  a  précisé¬ 
ment  permis  d’éclairer  les  fonctions,  encore  si 
mystérieuses. 

Il  faut  mettre  au  premier  rang  les  myoclonies, 
secousses  musculaires  plus  ou  moins  amples, 
très  brèves,  qui  peuvent  dans  certains  cas  être 
généralisées,  mais  restent  le  plus  souvent  loca¬ 
lisées.  Elles  atteignent  alors  les  membres  supé¬ 
rieures  plus  souvent  que  les  membres  infé¬ 
rieurs.  Mais  elles  peuvent  se  localiser  à  toutes  les 
parties  du  système  musculaire  :  aux  muscles 
du  cou,  de  la  nuque,  de  la  face,  aux  muscles 
abdominaux,  au  diaphragme.  Elles  peuvent  se 
réduire  à  des  fibrillations  musculaires.  C’est 
sans  doute  aux  myoclonies  qu’il  faut  rattacher 
les  crises  de  hoquet.  Ces  crises,  associées  aux 
autres  symptômes,  ont  une  grosse  valeur  dia¬ 
gnostique.  Ellés  sont  parfois  la  seule  manifes¬ 
tation  apparente  de  la  maladie,  constithant 
alors  un  véritable  hoquet  épidémique  (habituel¬ 
lement  bénin),  mais  que  l’autopsie  de  quelques 
cas  mortels  a  permis  de  rattacher  à  l’encépha¬ 
lite. 

Ces  différentes  formes  de  secousses  muscu¬ 
laires  revêtent  le  plus  souvent  un  type  régulier 
rythmique. 

Parfois  (mais  beaucoup  plus  rarement),  les 
mouvements  involontaires,  au  lieu  d’apparaître 
sous  forme  de  secousses  brèves,  se  traduisent 


par  des  ôscillations  des  membres,  plus  lentes 
également'  rythmées,  et  rappelant  les  meuve! 
ments  choréiques  ou  choréo-athétosiques.  Enfin 
dans  le  type  dit  hradycinétique,  les  mouvements’ 
toujours  rythmés,  sont  de  grande  ampütude! 

Les  mouvements  de  la  face  réalisent  parfois 
de  véritables  grimacements.  On  peut  consta 
ter  des  crises  de  bâillement,  de  grincementsde 
dents,  de  mâchonnement. 

Les  types  extrêmement  Intéressants  senties 
types  parkinsonniens,  où  ;  la  raideur  musculaire 
est  le  phénomène  prédominant.  L’aspect  figé 
de  certains  malades,  au  visage  inexpressif  ou  éton¬ 
né,  aux  mouvements  retardés  et  lents,  avait 
déjà  frappé  les  premiers  observateurs.  On  note 
parfois  une  tendance  a  la  catalepsie.  Enfin,  du 
tremblement  peut  se  joindre  à  la  rigidité  muscu¬ 
laire,  réalisant  un  tableau  parkinsonnien  com¬ 
plet,  ce  tremblement  pouvant  n’apparaître 
qu’au  repos,  disparaître  lors  des  mouvements 
volontaires  et  réaliser  les  attitudes  caractéris¬ 
tiques.  Mais  il  nous  faut  noter  qu’il  s’agit  ici 
seulement  de  parkinsonnisme,  apparaissant  à 
la  phase  aiguë  de  la  maladie,  et  susceptible  de 
régresser,  par  opposition  aux  syndromes  par¬ 
kinsonniens  vrais,  incapables  de  régression, 
que  l’encéphalite  est  susceptible  de  laisser  à 
titre  de  séquelle. 

Enfin,  certains  auteurs  rattachent  encore  à 
l’atteinte  mésocéphalique  un  symptôme  que 
réalise  assez  fréquemment  l’encéphalite  ;  les 
algies.  Ces  manifestations  douloureuses  précè¬ 
dent  habituellement  les.  myoclonies,  parfois  pen¬ 
dant  une  période  assez  longue,  eù  elles  peuvent 
être  le  seul  symptôme  de  la  maladie.  On  a  appelé 
ces  formes  algo-myocloniques,  et  de  nombreuses 
observations  en  ont  été  publiées.  Les  doulema 
sont  souvent  unilatérales.  Elles  atteignent  sur¬ 
tout  la  région  cervico-brachiale.  Extrêmement 
intenses,  comparables  à  des  sensations  de  broie¬ 
ment,  de  brûlures,  de  déchirement,  s’accom¬ 
pagnant  de  paresthésies  digitales,  elles  se  mon¬ 
trent  rebelles  aux  antinervins  habituels. 

A  ces  symptômes  principaux  de  l’encéphalite 
épidémique  (somnolence,  troubles  oculaires, 
troubles  musculaires,  algies)  s’ajoutent  des 
signes  généraux  très  variables.  La  phase  fébrile 
est  habituellement  nette,  la  température  attei¬ 
gnant  39°  ou  400  au  début.  Mais,  tantôt,  elle  dure 
peu  et  risque  même  de  passer  inaperçue  ;  tantôt, 
au  contraire,  la  température  reste  aux  environs 
de  40°  et  peut  rappeler  une  fièvre  typhoïde  (il 
s’agit  là  de  cas  graves)  ;  tantôt  enfin,  elle  reste 
aux  environs  de  38°  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

Le  pouls  suit  habituellement  la  température. 
Mais  parfois  il  est  très  accéléré,  ou  au  contraire 
ralenti  (atteinte  bulbaire).  _  , 

De  même  la  respiration  est  quelquefois  acc 
lérée,  ou  irrégulière,  entrecoupée  de  pause . 
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litpidosine  dans  le  traiiemeni  des  troubles  de  la  croissance 


La  croissance,  augmentation  de  la  taille,  du 
poids  et  de  la  surface  du  corps,  est  un  résultat 
que  l’on  apprécie  à  longue  échéance  chez  l’enfant 
à  l’aide  de  la  toise,  de  la  balance  et  du  ruban  mé¬ 
trique. 

La  croissance  prouve  que  les  aliments  ingé¬ 
rés  par  l’enfant  sont  de  bonne  qualité,  cpue  leur 
digestion  et  leur  assimilation  se  font  normale¬ 
ment,  suivant  les  lois  physiologiques  de  la  nutri¬ 
tion. 

La  croissance  est  donc  liée  à  la  nutrition. 

Tout  trouble  de  la  nutrition  entraine  des  trou¬ 
bles  de  croissance  plus  ou  moins  prononcés,  ap¬ 
préciables  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins 
long.  Que  les  aliments  soient  de  mauvaise  qua¬ 
lité, que  la  digestion  se  lasse  mal,  que  l’absorption 
soit  défectueuse,  que  l’assimilation  soit  médio¬ 
cre,  que  les  glandes  vasculaires  sanguines  qui 
président  à  la  croissance  :  lobe  antérieur  de  Thy- 
pophyse,  thyroïde,  glandes  interstitielles  sexuel¬ 
les  soient  physiologiquement  troublées  ou  ana¬ 
tomiquement  lésées,  il  s’ensuit  des  retards  ou  un 
arrêt  de  la  croissance,  plus  rarement  une  exagé¬ 
ration  de  croissance. 

A  ces  troubles  complexes  qui  se  pénètrent  les 
uns  les  autres,  et  qui  se  répercutent  les  uns  sur 
les  autres,  on  doit  opposer  une  thérapeutique 
complexe. 

Celle-ci  est  réalisée  par  l’Epidosine  Grémy  qui 
renferme,  dans  une  pâte  de  fruits,  tous  les  prin¬ 
cipes  actifs  nécessaires  auxfonctions  dénutrition. 

L’Epidosine  apporte  à  l’organisme  : 

0)  Le  principe  actif  du  lobe  antérieur  de  Thy- 
Pophyse  qui  préside  au  développement  mor¬ 
phologique  de  l’être  ; 

i>)  Le  principe  actif  extrait  des  glandes  inters¬ 
titielles  génitales  et  les  autacoïdes  thyroïdiens 
qui  jouent  un  rôle  dans  la  croissance. 

^  r)  L’extrait  de  foie  qui  agit  par  ses  lipoïdes  sur 
l’organisme  en  général  et  qui  possède  en  outre 
une  action  très  nette  sur  ies  fonctions  hépati¬ 
ques,  en  corrigeant  la  débilité  de  cet  organe  qui, 
comme  on  Ta  Vu  plus  haut,  est  à  incriminer  sou- 
''ont  dans  les  troubles  de  la  croissance. 

il)  Des  Vitamines  A  et  B  extraites  de  la  levure 
^0  bière,  des  fruits  frais,  d’écorces  de  céréales  et 
q  organes  animaux. 


Les  vitamines  suppléent  à  la  déficience  de  cer¬ 
tains  aliments  de  mauvaise  qualité.  Elles  jouent 
un  rôle  dans  l’assimilation  (Funck,  Falta,  Weill 
et  Mouriquand). 

e)  Du  phosphore  végétal,  extrait  de  graines  de 
céréales  ou  Inosite-phosphatide  ; 

/)  Du  fluor  organique  non  encore  minéralisé, 
retiré  des  organes  de  l’émail  des  ébauches  den¬ 
taires. 

Ces  deux  derniers  corps  jouent  un  rôle  prépon¬ 
dérant  dans  l’ossification  du  squelette  et  dans  le 
métabolisme  général. 

INDICATIONS.  —L’Épidoslne  Grémy  est  indi¬ 
quée  ; 

lo  Dans  ies  troubles  digestifs  qui  entraînent  des 
troubles  de  croissance,  vomissements  acétonémi- 
ques,  diarrhées  profuses,  anorexie,  appétit  capri¬ 
cieux,  cholémie,  maladies  par  carence,  scorbut. 

2°  Dans  les  manifestations  de  V arthritisme 
liées  à  une  débilité  hépatique  et  qui  déterminent 
à  la  longue  des  troubles  de  croissance. 

Manifestations  cutanées:  séborrhée,  acné,  urti¬ 
caire,  prurit. 

Manifestations  respiratoires  :  aphonie,  asthme. 
-  Manifestations  cardiaques  :  palpitations,  ta¬ 
chycardies. 

Manifestations  rénales  :  albuminuries,  lithiase 
rénale. 

Manifestations  nerveuses  :  convulsions,  débilité 
motrice,  débilité  intellectuelle,  enfants  arriérés, 
perversité,  paresse,  etc. 

,3“  Dans  les  troubles  de  la  croissance  propre- 
njent  dits  :  nanisme,  infantilisme,  retard  de  la 
puberté,  gigantisme,  acromégalie,  déformations 
de  croissance,  scoliose,  cyphose,  etc. 

ACTIVITÉ  DE  L’ÉPIDOSINE.  —  Sous  Tin- 
fluence  de  TÉpidosine  on  observe  : 

L’augmentation  progressive  du  poids,  l’ac¬ 
croissement  régulier  de  la  taille,  le  développe¬ 
ment  normal  du  périmètre  thoracique,  la  suppres¬ 
sion  du  retard  des  signes  de  puberté. 

POSOLOGIE.  —  L’Épidosine  Grémy  se  pré¬ 
sente  sous  forme  de  rondelles  de  pâte  de  fruits 
très  facilement  acceptées  par  les  enfants  pres¬ 
crire  une  demi-rondelle  avant  chaque  repas. 
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PALUDISME 


“  QUINB  Y 

(QUIOTO-BISMUTH) 

'Totmul»  AUBRY” 

Adopté  et  Employé  dans  les  Hospices  et  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  JViilitaires  Français 

/Spécifique  le  plus  Puissant 

'  (Action  directe  sur  le  liquide  céphalo-rachidien) 

NON  TOXIQUE 
INDOLORE  A  L’iNJECTlON 
PAS  DE  STOMATITE 

AUt  es.  ' — ■  Pratiquez  la  injections  Je  5  ce. 

Enfants.  . —  —  la  —  de  Je  ec.  par  année  d’âge. 

Ces  injectioi-.s  devront  être  intra- musculaires  profondes  euj 
faites  dans  la  région  fessière  haute  à  ^  Jours  d'intervalle.  0) 


5YPHIIJ5 

à  toutes  les  périodes  et  sous  toutes  ses  formes 
(SYPHILIS  NERVEUSE,  HÉREDO- SYPHILIS,  etc.,.) 


K.  B.  —  Le  “  QUIMBY  ”  ou  QUIMIO^BISMUTH,  "formule  HUBRY",  né  et  rais  au  point  dans  le  Laboratoire  de  M.  Louis 
FOURMIER.  médecin  à  l’Hôpital  Cochih,  est  la  seule  combinaison  de  “iode,  quinine  et  bismuth”,  qui  ait  été  étudiée  dans  ce 
servidéi  C’est  la  séulé  également  dont  MM.  FOURMtER  et  GUÉMOT  ont  parlé  dans  leurs  eommuftidations  scientifiques. 

Enfin,  é’ési  sdr  le  "  QUIMBY  ”  seul,  dont  auci^ie  contrefaçon  grossière  n’efcistdit  alors,  qu’ont  porté  les  études  en¬ 
treprises  et  poursuivies  de  tous  côtés,  dans  les  fpôpitaux  Français  et  Etrangers.  Rlors  même  que  les  arsenicaux  et  lés  autres 
préparations  bisrauthiqües  avaient  complètertient  échdüé,  les  résultats  ainsi  obtenus  ont  été  si  remarquables  qü’ils  ont  fait 
l’objet  au  Congrès  dé  Syphiligraphie  de  Paris  (8  Juin  1922]  de  communications'  retentissantes  de  la  part  de  MM.  HUDÊLO 
et  RHBUT,  LORTHT-JfiCOB  et  ROBERTI,  JEfiMSELME,  de  M.  le  Professeur  EHLER5  dé  CôpéfiHaçlue,  été...  cOncludnl 
nettement  à  l’incontestable  supéricïité  du  "QUIMBY”. 


Prix  ;  12  ampoules  de  3  cc.  :  36  fr. 

Consultez  notre  nouvelle  littérature. 


Se  mêfiet  des  contrefaçons 
Exiger  “Formule  AUBRY  ” 


Erl'’infitlottfi  r-itfératureü  t 
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Les  urines  sont  peu  modifiées,  sans  albumine 
oMinairfement. 

Formes  cliniques.  —  On  pourrait  varier  à 
l’inflni  les  formes  cliniques  de  la  maladie.  Il 
faudrait  presque  en  décrire  une  par  malade. 
Déjà  les  symptômes  que  nous  avons  étudiés 
peuvent  se  grouper  de  façons  diverses.  Nous 
avons  esquissé  deux  formes  principales  :  forme 
oculo-léthargique,  forme  algo-myoclonique. 

En  réalité  toutes  les  parties  du  système  ner^ 
veux,  central  et  périphérique,  peuvent  être 
atteintes  par  le  poison  encéphalique  ;  c’est  dire 
que  i’affection  peut  réaliser  tous  les  syndromes 
nerveux.  Nous  rappellerons  seulement  les  prin¬ 
cipaux. 

L’alleinte  méningée  n’est  pas  habituelle  (du 
moins  cliniquement).  Elle  peut  se  manifester 
cependant  par  de  la  céphalée,  dé  la  raideur  de 
la  liuque,  des  contractures  (qü’il  ne  faudra  pas 
Gonfoiidré  avec  la  rigidité),  la  raie  rouge  vaso¬ 
motrice,  le  tout  associé  aux  troubles  oculaires 
et  à  la  soiilholeiicé  réalisant  un  tableau  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  où  syphilitique.  Nous  ver- 
réns  que  même  les  résultats  de  la  ponction  lom¬ 
baire,  dans  ces  cas,  demandent  à  être  interprétés 
minutieusement. 

Nous  avons  entrevu  déjà  les  formes  psychi¬ 
ques,  qui  peuvent  se  traduire  par  des  syndro¬ 
mes  variés  :  d’excitation  confusionnelle  ou  de 
dépression,  d’agitation  maniaque,  etc. 

L’alieinfe  corticale  peut  se  révéler  par  des 
crises  d’épilepsie  généralisée  ou  à  type  Bravais- 
Jackson,  voire  même  par  de  l’aphasie. 

Le  faisceau  pyramidal  peut  être  touché  :  il 
en  résulte  des  hémiplégies,  des  irionoplégies, 
parfois  un  syndrome  alterne.  Le  signe  de  Ba¬ 
binski  est  assez  fréquent,  associé  ou  non  à  du' 
clonüs  du  pied. 

L’atteinte  cérébelleuse  a  été  observée  :  les 
tréübles  de  l’équilibration,  les  phénomènes 
asynergiques  en  sont  caractéristiques. 

Cellè  du  bulbe  se  traduit  par  des  paralysies 
vélo-palatines,  laryngées,  par  des  troubles  du 
goût.  Ôn  a  signalé  la  paralysie  labio-glosso- 
laryngée.  Les  troubles  de  la  respiration  et  du 
pouls  peuvent  lui  être  rattachés. 

La  paralysie  faciale  n’est  pas  rare. 

Les  formes  médullaires  revêtent  un  type  para¬ 
plégique,  dont  le  diagnostic  est  difïîcile  avec  la 
poliomyélite.  Elles  peuvent  s’accompagner  d’in¬ 
continence  des  urines  et  des  matières. 

Les  formes  périphériques  ne  sont  pas  rares, 
rappelant  les  polynévrites,  et  pouvant  s’accom- 
.pagnér  d’atrophie  musculaire. 

L’état  dès  réflexes  est  très  variable  :  tantôt 
normaux,  tantôt  exagérés,  tantôt  abolis,  avec 
dés  variâtiohs  d’un  jour  à  l’autre. 

Enfin  le  système  nerveux  de  la  die  organique 


est  parfois  atteint  r  la  sympathicotonie  serait 
ptlus  fréquente  que  la  vagotonie.  C’est  peut-être 
à  cette  dernière  qu’il  faut  rattacher  un  signe 
assez  fréquent,  la  sialorrhée,  que  certains  auteurs 
rattachent  à  une  atteinte  des  parotides  et  qui 
semble  être  un  processus  de  défense,  permettant 
l’élimination  du  virus  (analogie  avec  la  rage). 

Il  n’est  donc  pas  une  partie  du  système  ner¬ 
veux  qui  ne  puisse  être  atteinte  par  1’  «  encé¬ 
phalite  léthargique  ».  C’est  pourquoi  certains 
auteurs  ont  proposé  de  désigner  l’ affection  du 
ternie  beaucoup  jilus  général  de  névraxite  -épi¬ 
démique. 

Elle  apparaît  comme  une  maladie-protée,  en 
raison  de  son  polymorphisme  extrême.  Dans 
certains  cas,  elle  atteint  tout  le  névraxe  à  la  fois. 
Plus  souvent,  elle  revêt  un  aspect  fruste.  Voire 
monosymptomatique,  et  le  diagnostic  en  devient 
extrêmement  difficile.  Mais  un  caractère  sur 
lequel  il  faut  insister,  c’est  la  variabilité  et  là 
mobilité  des  symptômes,  qui  peuvent  apparaî¬ 
tre  et  disparaître  d’un  jour  à  l’autre,  parfois 
au  cours  de  la  même  journée.  Chez  un  même  ma¬ 
lade,  il  n’est  pas  rare  de  voir  plusieurs  types 
cliniques  se  succéder,  réalisant  de  véritables  for¬ 
mes  sçrpigineuses.  Nous  verrons  en  effet  com¬ 
bien  les  rechutes  sont  fréquentes. 

Il  faut  néanmoins  retenir  que  c’est  surtout 
par  i’ ensemble  des  symptômes  que  le  diagnos¬ 
tic  peut  être  fait,  et  que,  dans  bon  nombre  de  cas, 
ii  reste  relativement  facile,  grâce  à  l’existence 
de  certains  signes  caractéristiques,  au  premier 
rang  desquels  il  faut  placer  les  signes  oculaires, 
qui  manquent  rarement, 

Examens  de  laboratoire.  —  L’éxamen  dés 
différentes  humeurs  de  l’organisme  ne  petit  venir 
apporter  des  renseignements  décisifs  dans  les 
cas  douteux.  Cependant,  l’étude  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  est  intéressante. 

Après  avoir  admis  qu’il  était  normal,  on  sait 
actuellement  qu’il  se  montre  très  fréquemment 
altéré  si  l’on  a  soin  de  pratiquer  la  ponction 
lombaire  au  début  de  là  maladie  (pendant  la 
période  fébrile).  Le  liquide  est  clair,  parfois  hy¬ 
pertendu.  Une  dissociation  albumino-cytolo- 
gique  est  la  règle  ;  mais  le  plus  souvent,  c’est 
l’hyperleucocytose  (sous  forine  de  lymphocytose) 
qui  prédomine.  Plus  rarement,  c’est  Yalbuminose 
qui  est  la  plus  intense.  Un  signe  de  valeur,  mais 
inconstant,  est  Yhyperglycorrachie  (de  0,60  cgr. 
à  1  gr.  et  plus),  qui  s’oppose  à  la  diminution  du 
sucre  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  mé¬ 
ningites.  Cette  hyperglycorrachie  relève  pour 
les  uns  d’une  atteinte  bulbaire,  pour  les  autres, 
n’est  qu’un  phénomène  concomitant  de  l’hy¬ 
perglycémie. 

Enfin,  fait  important,  cette  réaction  méningée 
disparaît  vite,  ce  qui  permet  le  diagnostic  avec 
là  méningite  tuberculeuse,  où  elle  s’accentue 
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j;i.r,ogressivement.  Elle  peut  cependant  réappa¬ 
raître  au  cours  des  rechutes. 

La  réaction  de  Wassermann  a  été  pratiquée 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  encépha- 
litiques,  èt  elle  s’y  est  montrée  parfois  positive, 
sans,  qu’il  soit  question,  bien  entendu,  de  rat¬ 
tacher  l’encéphalite  à  la  syphilis. 

D’ailleurs;  un  critérium  existe  dans  la.  réac- 
lion  .aii  benjoin  -  colloïdal  de  Guillain,  qui  se 
montre  négative. 

■  L’examen;  du,  sang  montre  habituellement 
une  polynucléose  légère,  et  parfois  une  poussée 
d’azotémie,  . 

Evolution.  Pronostic.  —  Le  mode  d’évolution 
est  extrêmement  variable.  Il  existe  des  formes 
suraiguës,  tuant  en  quelques  jours  avec  de 
l’hyperthermie,  et  souvent  des  phénomènes 
d’excitation  marquée  ;  ^ —  des  formes  aiguës  rap¬ 
pelant  les  méningites  aiguës,  la  fièvre  typhoïde, 
la  granulie.  Plus  souvent,  l’affection  revêt  une 
allure  subaiguë,  prolongée,  ou  chronique.  En 
réalité,  on  ne  sait  pas  combien  de  temps  durera  la 
maladie.  On  ne  sait  pas  quand  elle  finit.  Il  y  a 
souvent  des  rechutes,  ou  des  récidives  à  longue 
échéance.  Les' ma:iades  aboutissent  parfois  à  un 
état  de  cachexie  extrême, 'et  des  escarres  infec¬ 
tées,  une  parotidite,  une  pneumonie,  peuvent 
survenir  et  les  emporter. 

Il  existe  néanmoins  des  formes  bénignes.  Xe 
hoquet  épidémique,  certaines  formes  algiques 
et  myocloniques,  sont  parmi  celles-ci. 

Malgré  tout,  devant  la  possibilité  de  rechutes, 
survenues  parfois  des  mois  et  des  années  après 
une  atteinte  en  apparence  guérie,  et  en  l’ab¬ 
sence  d’une  thérapeutique  vraiment  efficace,  il 
importe  de  toujours  réserver  le  pronostic. 

•  Les  séçuedes  laissées  par  la  maladie  sont  très 
fréquentes.  On  pense  d’ailleurs  actuellement 
qu’èlles  ne  sont  pas  de  véritables  séquelles  (lé¬ 
sions  cicatricielles  n’évoluant  plus),  mais  des 
reprises,  des  rechutes  encore  évolutives.  Elles 
sont  pour  la  plupart  le  passage  à  l’état  définitif 
des  symptômes  de  la  période  aiguë  :  persistance 
ou  réapparition  de  mouvements  rythmiques 
involontaires  ;  syndrome  de  Parkinson,,  géné¬ 
ralisé  ou  localisé,  mais  généralement  progressif  ; 
phénomènes  paralytiques  ou  douloureux  ;  trou¬ 
bles  mentaux.  La  connaissance  de  ces  troubles 
èst  intéressante,  en  raison  des  rapports  qui  peu¬ 
vent  être  établis  entre  l’encéphalite  épidémique 
ef  certains  syndromes-  encore  mal  classés  : 
chorées,  maladie  de  Parkinson,  troubles  dits 
hystériques,  etc. 

On  a  signalé  aussi  parmi  les  séquelles  la  pos¬ 
sibilité  de  syndromes  adiposo-génitaux,  de  dia¬ 
bète  sucré,  de  diabète  insipide,  montrant  l’at¬ 
teinte  probable  de  glandes  à  sécrétion  interne 
au  cours  de  l’E.  L. 

Eiagnostic.  — Discuter  les  problèmes  de  dia¬ 


gnostic  que  pose  l’encéphalite  épidémique, dans 
les  formes  si  variées  qu’elle  est  susceptible  de 
revêtir,  serait  envisager  toute  la  pathologie 
nerveuse. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  quer’est 
par  le  groupement  des  différents  symptômes 
que  le  diagnostic  pourra  être  posé.  Il  faudra  tout 
d’abord  savoir  penser  à  l’encéphalite,  y  penser 
surtout  dans  les  agglomérations  où:  d’autres  cas 
auront  été  constatés.  Il  faudra  ensuite  rechercher 
avec  soin  les  symptômes  cardinaux  :  la  somno¬ 
lence,  la  diplopie,  les  paralysies  oculaires,  les 
secousses  myocloniques.  Il  faudra  s’aider  de  la 
ponction  lombaire  qui  pèrmettra- d’éliminer  les 
méningites  :  la  méningite  tuberculeuse  par  la 
recherche  négative  du  bacille  ;  la  syphilis,  par 
la  réaction  de  Wassermann,  et  par  la  réaction  au 
benjoin  colloïdal,  puisque  nous  avons  vu  que 
le  Wassermann  était  parfois  positif  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  des  encéphalitiques, 

■  La  ponction  lombaire  fera  éliminer  aussi  l’hé¬ 
morragie  méningée.  Il  faut  pourtant  savoir 
qu’on  a  signalé  la  possibilité  d’hémorragies  inér 
ningées  au  cours  de  l’encéphalite. 

L’hémoculture  sera  parfois  utile  pour  éllr 
.miner  une  fièvre  typhoïde,  une  septicémie,  dans 
les  cas  à  fièvre  élevée. 

L’examen  du  fond  de  .l’œil  sera  souvent  né¬ 
cessaire  pour  -éliminer  une  tumeur  cerebrale. 
Encore  avons-nous  vu  que  des  réserves  étaient 
peut-être  à  faire  à  ce  sujet. 

Enfin,  nous  savons  qu’ actuellement,  avant  de 
poser  un  diagnostic  de  chorée,  d’hystérie,  de 
tic,  de  paralysie  générale,  de  névroses,  il  faudra 
songer  à  l’encéphalite  ;  et  que  chez  un  parkin- 
sonnien,  surtout  s’il  est  jeune,  on  s’ efforcera. de 
rechercher  cette  affection  dans  les  antécédents. 

Traitement.  —  Malheureusement,  nous  n’ayons 
pas  encore  entre  les  mains  de  moyens  thérapeu¬ 
tiques  vraiment  efficaces.  En  l’absence  de  virus 
bien  défini,  on  ne  saurait  songer  à  un  traitement 
spécifique.  On  a  tenté  cependant  les ,  injections 
de  sérum  de  convalescents,  mais  elles  n’ont  pas 
donné  de  résultats  probants;  et  cela  ne  saurait 
surprendre,  puisqu’il  est  impossible  de  fixer  à 
quel  moment  un  sujet  peut  être  considéré  comme 
guéri. 

De  même,  l’autohémothérapie,  l’autosérothé- 
rapie,  les  injections  sous-cutanées  ou  intravei¬ 
neuses  aux  malades  de  leur  propre  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  pratiquées  en  vue  d’activer 
leurs  défenses,  sont  restées  inefficaces. 

On  a  préconisé  le  formol  en  injections  intra¬ 
veineuses.  Actuellement,  c’est  surtout  à  l’uro- 
formine  que  l’on  a  recours  à  la  dose  de  1  à;2  gr. 
par  jour,  sous  forme  d’injections  intraveineuses 
d’une  solution  à  10  ou  15  p.  100. 

L’abcès  de  fixation  (injection  de  1  à.2cc.- d’es¬ 
sence  de  -  térébenthine  sons  la-  pegu)  semble 


13- Vt-23  ; 


LE  CONCJOÜRS  MEDICAL 


lutter  efficacement  contre  les  formes  graves  et 
éviter  en  partie  les  séquelles. 

Se  basant  , sur  l’hypothèse  d’une  élimination 
du  virus  par  la  salive,  on  à  préconisé  le  jaborandi 
BU  la  pil^xarpîiie  pour  activer  cette  élimination. 

Plus  récemment,  on  a  attiré  l’attention  sur 
l’action  du  salicijlale  de  soude  en  injections  intra¬ 
veineuses. 

La  thérapeutique  symptomatique  variera 
selon  les  formes. 

Enfin,  on  se  rappellera  que  le  repos  absolu 
est  indispensable,  non  seulement  parce  qu’il 


restoeint  la  dissémination  de  la  mal'adlé,  mais 
aussi  parce  que  toute  fatigue  physique  et  intel¬ 
lectuelle  risque  de  favoriser  l’infection  du  sujet. 

Il  y  aura  intérêt  à  isoler  'le  malade  dans  un  but 
prophÿlacîique,  Men  cfue  les  cas  de  contaminatiap 
directe  restent  rares.  La  déclaration  obligatoire 
de  la  maladie  existe  d’ailleurs  dans  divers  pays. 

Mais  on  luttera  peut-être  plus  efflcacemcnt 
contre  la  dissémination  de  ^encéphalite  en  fai¬ 
sant  pratiquer  une  antisepsie  rhino-pharyngée 
chez  les  personnes  ayant  été  en  contact  avec  le 
malade.  Il) 


CAUSERIES  CHIRURGICALES 
Les  victoires  du  tiistourl 


Par  Darti&ues. 


La  grande  victoire  eu  bistouri. 

Ar  seuil  de  oet  article,  je  dirai  rimmenSe  Victoire 
l'emportée  par  le  histouri  :  celle  de  la  Grande  Guerre  ! 

Il  a  fallu,  pour  faire  face  à  la  lutte  monstrueuse, 
des  masses  d’hommes  telles  que  rhumanité  guer¬ 
rière  n’en  vit  jamais  dans  Phistoire  de  ses  combats 
infinis  à  travers  les  siècles  hatailleurs.  Si  la  chirurgie 
avait  été  retardataire,  il  est  certain  qu’avec  les  ar¬ 
mes  de  'destruction  formidables  qui  accomplirent 
pendant  quatre  ans  leur  œuvre  de  blessure  et  de 
mort,  'rt  que  malgré  les  flots  d’tommes  succédant 
aux  flots  dlhommes  dans  l’immense  marée  précipi¬ 
tée  à  la  tnerâe,  'la  ^guerre  ■eût  cessé  éientôt  jawie  de 
mihmavits. 

'0n  peut  dire- que  dhaque  organisme  huinain,  mis 
liors  'de  'Combat,  a.  été  plusieurs  fois  sauvé,  guéri, 
remis  sur  pied  et  en  état  d’affronter  à  nouveau 
récrasante  bataille,  rgrâce  à  la  ■chirurgie  moderne 
etl’enpeut  dîre  que  le  rendement  de  Phomme,  Chez 
nous,  beaucoup  plus  qu’ailleurs,  a  été  décuplé  et  que 
Haimée  4e  la  IPrance  a  compensé  le  nombre  de  ses 
unités  qui  allait  s’épuisant,  par  la  résurrection  des 
êtres  pi.sertaieBt  de  leurs  lits  ot  de  1  eurs  p ansemen  ts 
pour  retouraer  au  front.  La  fameuse  paroie  :  «  JJlebom 
les  morts  »  !  —  dans  sa  tragique  horreur  et  dans  l’ef- 
lorl  désespéré  pourla  défense  delà  race —  n’était, 
en  somme,  que  la  répétition  amplifiée,  jusqu’au 
paroxysme  surhumain  du  mot  d’ordre  :  «  Debout  les 
blessés  1  )) 

Je  me  les  rappelle,  ces  joui-s  tragiques  où'le. corps 
de  santé,  animé  de  la  vertu  romaine,  sur  des  ordres 
venus  de  haut  qui  semblaient  le  commandement 
invisiblé  et  suprême  delà  Patrie  défaillante  du  sang 
immensément  répandu,  réîodlait  dans  son  cœur 
apüoyila  tendresse  humaine,  pour  ne  penser  qu’à  ; 
renclre  delà. chair  virile  aux  armées  épuisées  .par  le 
torrent  Giuifmu  .de  son  horrible  saignée.  ^ 

■Qt  sont  les  ressources  de  la  chirurgie,  c’est  -la  ; 
sûreté  ’dnhistouri  sauveur,  qui  permirent  6e  niiracle 


de  multiplication  des  existences  individuelles  et  des 
héros  qui  forcèrent  le  Destin  pour  nous.  Le  bistouri 
français,  que  nos  adversaires  mêmes  admirèrent  et 
jalousèrent,  a  remporté  aussi  la  victoire,  puisqu’il 
.a  permis  qu’il  y  eut  encore  et  toujours  des  guerriers. 
On  peut  dire  sans  exagérer  que  des  tables  d’opéra¬ 
tion  en  travail  jusque  sous  le  feu  le  plus  'proche  de 
l’ennemi,  la  nation  française,  par  les  mains  de  ses 
chirurgien.s,  a  lait  surgir  la  réviviscence  et  se  levei’ 
■de  inouweaux  soldats. 


Bistouris  trouvés  dans  une  trousse  ,gaIlo-rpmaiuej  ,à 
iPéronne  et  appartenant  a  la  collection  du  'D''  Hamoitic. 

La  chirurgie  n’a  pas  sait,  a  proprement  parl^ji, 

DE  PROGRES  PAR  LA  GUERRE.  . 

■Q,ui  ne  -coimaït  la  phrase  «i  sau  vent  .rép^ôe  Ja 
guerre  sa  ifadt  ifmre  bmuoaup .  de  fisogiès  .à  la  iohinurgie  1 
■Je  me  suis  .pas  tiie  ■eét  avis.  Le  profane  est  -surtaut 
haaté  par  tles  ibiessuies  innoiBbrahle.s  ; -il  .soupçonne 
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l’efïorl  gigantesque  fait  pour  les  guérir  ;  il  se  laisse 
surtout  impressionner  par  l’image  fantastique  de  la 
guerre  ;  il  ne  pense  même  pas  au  mérite  de  la  méde¬ 
cine  dont  les  découvertes  géniales  orit  permis,  par 
des  mesures  prophylactiques,  d’épargner  des  millions 
d’hommes  que  les  épidémies  des  armées,  plus  redou¬ 
tables  que  les  armes  meurtrières,  eussent  plus  que 
jamais  dévorés. 

Oui,  la  guerre  a  étéjl’occasion,  pour  la  chirurgie,, 
de  s’appliquer  sur  une  immense  échelle,  elle  a  accu- 
mnlé  des  cas  innombrables  ;  elle  a  permis  de  faire 
des  mises  au  point  intéressantes  à  propos  de  questions 


La  chirurgie  a  sauvé  les  deux  tiers  des  blessés,  a 
récupéré  des  effectifs  nécessaires  sous  peine  d’issue 
fatale  :  la  plupart  des  blessés  sont  retournés  plusieurs 
fois  au  feu  ;  des  armées  entières  sorties  du  bistouri 
ont  été  rendues  àla  défense  ;  et  c’est  là  la  plus  grande 
victoire  du  bistouril 


.  Quelques  rares  inilitaires  ont  prétendu,  au  début, 
qu’il  y  avait  une  chirurgie  de-  guerre  diéfférente  de 
l’autre,  la  civile.  Si  l’on  veut  entendre  par  là  qu’il  y 


Observation  inédite  de  l’auteur.  Hôp.  112,  Amiens.  1917.  Plaie  énorme  de  la  plèvre  et  du  poumon  ;  l’homme  a 
le  thorax  presque  coupé,  en  deux  :  le  blessé  est  vu  au  moment  où  il  va  être  opéré.  Ce  soldat  a  guéri. 


sur  lesquelles  on  ne  possédait  que  des  laits  isolés  ; 
mais  il  y  a  loin  de  là  à  croire  que  toute  une  science 
chirurgicale  nouvelle  est  née  pendant  la  guerre  ! 
Une  science  ne  lait  pas  des  pas  de  géant  en  trois  à 
quatre  ans,  surtout  la  science  médico-chirurgicale 
qui  est  une  science  de  la  vie,  ayant  pour  sujet  d’expé¬ 
rience  l’homme  qu’on  ne  manie  pas  comme  une 
substance  inerte. 

C’est  parce  que  la  chirurgie  existait  déjà,  forte 
de  ses  immortels  principes,  forte  de  toutes  ses  expé¬ 
riences  acquises  dans  ces  quarante  dernières  années 
de  découvertes,  de  perfectionnements  techniques, 
forte  de  ses  dociles  servants  instruits,  ingénieux  et 
habiles,  qu’appliquée  à  la  guerre,  elle  a  contribué 
grandement  à  gagner  la  guerre. 


a  une  chirurgie  qui  s’applique  à  des  blessures  qui  ne 
s’pbservent  presque  que  sur  les  champs  de  bataille, 
on  peut,  à  la  rigueur,  l’admettre,  bien  que  chaque 
guerre  renouvelle  la  façon  de  tuer  et  de  frapper.  Mais 
les  principes  de  la  thérapeutique  chirurgicale  ne  sont 
pas  différentes  et  les  actes  du  bistouri  sont  presque 
toujours  essentiellement  les  mêmes  :  la  science  chi¬ 
rurgicale  est  une,  et  divisible  seulement  par  les  com¬ 
partiments  anatomiques  auxquels  elle  s’adresse.  La 
chirurgie  des  accidents  et  en  particulier  des  accidents 
de  travail  est  la  seule  qui  se  rapproche  de  celle  du 
temps  de  guerre.  La  chirurgie  qu’on  appelle  du  temps 
de  paix,  chirurgie  générale  et  spéciale  de  l’homme 
touché  par  les  multiples  manifestations  de  la  mala¬ 
die  daii.s  le  cours  de  la  vie,  est  caractérisée,  elle,  par 
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des ,  procédés  opératoires  réglés  d’avance  et  qui 
s’adressent  à  des  affections  diagnostiquées  le  plus 
souvent  et  prenant  des  dispositions  anatomo- 
topographiques  bien  connues. .  .. 

En  bloc,  on  peut  dire  que  la  chirurgie  de  guerre 
est  une  chirurgie, de  réparation  et  de  désinfection  des 
plaies  dans  des  organismes  tout  à  lait  .bien  portants 
quelques  secondes  avant  le  choc,  et  pour  laquelle 


à  cause  de'celà,  qu’ils  possédaient  la  chirurgie,  se 
sont  étrangement  trompés  et  ont  eu  de  fortes  désil¬ 
lusions  en  même  temps  que  des  désastres,  lorsqu’ils 
ont  abordé  la  chirurgie  de  chaque,  jour,  la  chirurgie 
de  la  p’athdlogifi  humaine,  et  on  particulier,  la  chi-. 
furgie  abdominale,,.  OÙ  peuvent  être  seuls  .maîti’eS' 
des  chirurgiens  do  carrière.  On  peut  dire  que  'seuls 
ont  bénéficié  clé  la  praticpie  forcée  et  étendue  'de  la' 


Observation  inédite  de  raiiteur.  Hôp.-ll2,  Amiens,  1917.  Blessure  de  la  plèvre  et  du  poumon  opérée  et  en 
voie  de  cicatrisation.  Guérison. 


l’opérateur  improvise  ce  qu’il  peut,  suivant  les 
hasards  infinis  de  la  brisure  ou  de  la  pénétration,  en 
suivant  des  principes  identiques.  C’est  pour  cela  que 
bien  des  majors  improvisés  chirurgiens,  qui  ont  pu 
rendre, sous  de  hautes  et  savantes  directives  d’ail¬ 
leurs,  des  services  inappréciables,  quand  ils  ont  cru, 


guerre,  le  traitement  des  fractures  des  os  et  des 
blessures  des  nerfs,  un  peu  celui  des  plaies  du  cœur 
et  du  poumon,  et  encore,  n’y  a-t-il  pas  eu  à  leur  sujet' 
de  découverte  intégrale.  La  chirurgie  que  nous  prati¬ 
quons  existaitavant  la  guerre,  et  heureusement,  car  ce 
sont  les  soldats  qui  ont  en  bénéficié,  et  non  la  chiruigie.^ 
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Comment  se  faire  une  idée  de  la  chirurgie  des 

PLAIES  DE  guerre.  Le  MUSÉE  DU  SERVICE  DE 

SANTÉ  DE  l’armée,  AU.  VAL-DE-GrACE. 

Les  idées  générales  que  je  viens  d’énoncer  s’iiïi-' 
gosent  d  celui  qui  visite  ce  musée  unique  au  monde, 
dirigé  si  savamment  et  avec  un  soin  si  pieux  par, 
mon  ami,  le-.trcs  distingué  major  Mdnéry.  Ceux  qui 


[  avec  de  la  chair  héroïque  et  martyre  ;  car  là,  plus  ijuc 
n’importe  où,  vous  prendrez  en  horreur  la  guerre 
mùtilatrice  qui  s’acharne  à  détruire  ignobleraènt  le 
fils  de  l’homme  qu’a  conçu,  protégé,  élevé  la  mère 
au  prix  de  tant  d’efforts  et  de  tant  d’amoui.Ceiix 
qui  ont  souffert  inexprimahlement  pour  la  défense 
de  leur  pays  sont  là,  dans  des  exemplaires  étonnants 


Observation  inédite  de  l’auteur,  Hôp.  112,  Amiens  1917.  Blessure  de  la  plèvre  et  du  poumon  opérée  et  en 
voie  de  cicatrisation.  Guérison. 


feront  cette  visite,  que  tout  Français  devrait  faire, 
se  rendront  compte ,  en  parcourant  les  inestimables 
collections,  dé-ce  qu’a  été  la  puissance  du  bistouri 
et  de  ce  qu’ont  déployé  d’habileté,  de  génie  même, 
ceux  qui  l’ont  manié. 

•Je  vous  engage  de  toute  mon  âme  à  faire  ce  pèle¬ 
rinage  sacÉé  à  cc  musée  de  science -glorieuse  édifié 


I  de  léur  substance  torturée.  Dans  cette  douloureuse 
vision  d’enfer,  plus  que  partout  ailleurs,  vous  vous 
sentirez  pénétrés,  cependant,  de  l’idée  consolatrice 
qu’à  côté  de  l’homme  qui  sait  et  veut  tuer,  il  y  a  sur 
la  terre,  en  perpétuel  travail  d’une  humanité'  plus 
haute,  l’homme  qui  veut  et  sait  sauver,  guérir,  sou¬ 
lager.  .  .  '  ^ 
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L’œuvre  de  Pasteur  et  la  civilisation.  La 

VICTOIRE  DU  BISTOURI  A  ÉTÉ  POSSIBLE  PAR 

'  Pasteur. 

Dès  1914,  j’étais  tellement  pénétré  du  rôle  pri¬ 
mordial  qu’allait  jouer  le  bistouri  et  de  la  puis¬ 
sance  bienfaisante  et  réparatrice  de  la  chirurgie, 
grâce  à  l’influence  des  idées  pastoriennes,  que 
j’écrivis  un  article  intitulé  :  Pasteur  et  la  chirurgie 
de  guerre.  Dans  chacune  des  salles  d’opérations 
d’hôpitaux  de  guerre  où  j’ai  accompli  ma  tâche,  j’ai 
tait  inscrire  sur  la  muraille,  comme  un  symbole  de 
tutelle  pour  le  blessé,  le  grand  nom  de  Pasteur 
accompagné  de  ceux  de  l’illustre  anglais  Lister, 
créateur  de  l’antisepsie,  de  Lucas-Championnière 
l’apôtre  et  le  vulgarisateur  de  cette  méthode  en 
France,  de  Terrier,  l’initiateur  de  l’asepsie. 

Voici  ce  que  je  disais,à  propos  de  Pasteur  et  del’in- 
Huence  de  son  œüvre  dans  la  chirurgie  de  la  guerre  : 

Tandis  que  s’exécut  e  un  alTreux  travail  d’anéantis¬ 
sement  des  êtres,  s’opère  un  vivifiant  travail  de  gué¬ 
rison  et  de  résurrection  :  les  blessures  sontvictorieuse- 
ment  combattues  dans  des  proportions  inconnues  jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

Sur  des  centaines  de  milliers  de  blessés,  sur  ces  in- 
numbrabies  frappés  par  la  balle  et  l'dbus,  qu’ils  soient 
des  nôtres,  qu’ils  soient  les  amis  ou  les  ennemis  même, 
des  centaines  de  mille  seront  sauvés,  guéris.  Et  cette 
chose  merveilleuse  et  consolatrice  est  due  au  génie  de 
l’homme  qui  fut  un  des  exemples  les  plus  hauts  du 
pouvoir  de  découverte  et  de  création  de  notre  race 
intuitive  et  inventive. 

Plus  des  trois  quarts  des  blessés  guériront  complè¬ 
tement  bien  qne  nous  ne  puissions  appliquer  tou¬ 
jours  les  prineipes  d’une  chirurgie  idéale  que  nous  pos¬ 
sédons,  à  cause  des  imperfections  parfois  inévitables 
de  milieu  et  d’organisation.  Aujourd’hui,  presque  plus 
de  mutilations,  alors  qu’en  1870  on  pratiquait  de 
nombreuses  amputations,  suivies»  presque  toutes  de 
mort  par  infection  purulente. 

Et  toute  une  technique  perfectionnée  permettra  de 
rendre  l’esthétique  et  la  joie  de  vivre  à  des  défigurés, 
le  mouvement  à  des  paralysés,  par  des  sections  de 

La  découverte  de  Pasteur  est  immesurable  dans  ses 
conséquences.  Des  millions  d’êtres  humains,  dans  l’hor¬ 
rible  fracas  actuel  de  chair  et  d’os  lui  doivent  le  soula¬ 
gement,  l’apaisement  de  la  douleur  et  la  vie. 

En  vérité,  l’œuvre  de  Pasteur  a  permis  l’avène¬ 
ment  de  la  victoire  du  bistouri. 

Le  BISTOURI  EST  l’instrument  primordial  et  en 

MÊME  TEMPS  LE  SYMBOLE  DE  LA  CHIRURGIE. 

Le  bistouri  est  un  symbole,  et  quand  on  dit  :  les 
moires  du  bistouri,  cela  veut  dire  les  conquêtes  de  la 
chirurgie.  Il  est  le  premier  et  indispensable  instru¬ 
ment  ;  il  est  à  la  base  de  presque  tout  acte  chirurgi¬ 
cal  ;  là  où  il  intervient,  on  dit  qu’il  y  a  chirurgie 
sanglcmte,  à  l’encontre  des  manœuvres  opératoires 
qui  n’exigent  pas  de  section  et  ne  versent  pas  de 
sang.  Mais,  il  faut  savoir  qu’il  est  loin  d’être  tout, 
etqu’il  est  des  opérations  dites  sanglantes,  même  très 
importantes,  où  il  ne  joue  qu’un  rôle  restreint,  où  il 
n’aecomiplit  qu’une  action,  par  exemple  l’ouverture 
du  ventre  dans  la  laparotomie  ;  il  est  même  des 


interventions  sanglantes  où  l’on  pourrait,  à  la  rigueur^ 
s’en  passer  complètement  :  ainsi,  il  ip’est  arrivé 
d’ouvrir  des  ventres  rien  qu’avec  une  paire  de 
ciseaux  ;  cependant,  il  est  indispensable,  dans  toutes 
les  opérations  qui  nécessitent  une  dissection  minu¬ 
tieuse  et  plus  ou  moins  profonde  comme  s’il  S’agis¬ 
sait  d’une  vraie  préparation  anatomi.qu.e.  Il  est, 
pour  ainsi  dire,  avant  tout,  l’instrument  d’effraction 
pour  pénétrer  dans  la  région  que  l’on  va  opérer  : 
c’est  lui  qui  crée  à  travers  la  peau,  les  muscles,  les 
aponévroses,  les  séreuses  comme  le^  péritoine,  sac 
de  l’intestin,  les  plèvres,  sacs  des  poumons,  une  voie 
d’entrée  pour  le  passage  des  autres  instruments. 

Forcément,  les  sections  du  bistouri  provoquent 
une  hémorragie  qu’on  arrête  au  fur  et  à  mesure  que 
se  fait  la  tranchée  opératoire,  en  pratiquant  ce  que 
nous  appelons  l’ùcmcsfase,  c’est-à-dire  la  fermçture 
des  artères  et  des  veines,  aussi,  le  deuxième  instru¬ 
ment  essentiel  de  la  chirurgie  est-il  la  pince  hémos¬ 
tatique  qui  pratique  l’arrêt  immédiat  et  provisoire 
du  sang  ;  cétte  pince,  dans  sa  simplicité  géniale,  est 
un  petit  instrument  dont  la  création  et  la  vulgari¬ 
sation  sont  dues  à  Kœberlé,  le  célèbre  chirurgien  de 
Strasbourg,  et  à  Péan  de  Paris,  le  plus  grand  chi¬ 
rurgien  opérateur  de  la  fin  du  XIX®  siècle.  Elle  a 
réalisé  un  progrès  considérable  et  facilité  toutes  les 
opérations,  en  les  rendant  bien  moins  sanglantes  et 
beaucoup  plus  rapides. 

Le  bistouri,  qui  ouvre,  est  vieux  comme  la  chirur¬ 
gie  :  il  date  de  la  préhistoire  ;  sop  pendant,  la  pince 
hémostatique,  qui  ferme,  est  une  conquête  de  la  fin 
du  XI X®  siècle. 

La  saignée  se  faisait  à  l’époque  préhistorique  de 
la  pierre  polie  et  il  y  avait  des  couteaux,  des  bistou¬ 
ris  de  pierre,  pour  la  pratiquer  ;  la  circoncision  ou 
ablation  du  prépuce  se  faisait  déjà  dans  les  temps 
préhistoriques,  et  il  y  avait  'des  couteaux  de  pierre 
pour  l’exécuter  ■;  la  trépanation  ou  ouverture  du 
crâne' se  faisait  aussi  à  une- époque  perdue  dans  la 
nuit  des  temps,  et  il  y  avait  des  couteaux  de  silex 
pour  la  réaliser.  11  y  a  eu  le  bistouri  en  pierre  taillée 
ou  éclatée,  en  pierre  polie,  en  cuivre  pur,  en  bronze, 
en  fer,  en  acier.  Mon  ami,  ie  D''  Marcel, Baudouin, 
le  très  savant  anthropologiste,  dit  que  le  couteau 
cultuel,  celui  qui  servait  à  pratiquer  des  opérations 
rituelles  comme  la  circoncision,  et  peut-être  même 
là  trépanation,  apparaît  à  l’époque  la  plus  ancienne 
de  l’âge  de  pierre,  tandis  que  le  couteau  opératoire  ou 
bistouri  apparaît  à  l’époque  la  plus  récente  de  cet 
âgé  de  pierre. 

Le  bistouri,  dans  son  essence  même,  c’est-à-dire 
consistant  en  une  lame  tranchante  d’un  côté,  n’a 
guère  varié  à  travers  les  siècles.  Je  représente  ici 
l’image  de  bistouris  trouves  dans  une  trousse  de 
l’époque  gallo-romaine,  puis  le  bistouri  en  usage 
actuellement,  enfin  le  dernier  bistouri  que  j’ai  créé 
l’an  dernier  pour  remédier  au  défaut  de  tranchant 
des  bistouris  habituels.  Mon  bistouri  à  lames  inter¬ 
changeables  se  compose  d’un  porte-lame  sur  lequel 
s’adapte  en  2  à  3  secondes  une  lame  en  tôle  d’acier 
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extrêmement  coupante,  que  l’on  peut  changer  à 
volonté,  ce  qui  permet  d’avoir  un  fil  toujours  tran¬ 
chant,  car  j’estime  que  chaque  opéré  et  chaque  opéra¬ 
tion  valent  bien  une  lame. 

Les  conquêtes  de  la  chirurgie  par  le  bistouri. 

La  chirurgie,  comme  toutes  les  sciences  médicales, 
se  grandit  de  toutes  les  autres  sciences  qui  lui  font 
des  apports  qu’elle  adapte  à  ses  besoins  :  elle  est 
une  science  faite  d’un  faisceau  de  sciences  ;  elle  est 
un  art  aussi  et  c’est  pour  cela  que  le  chirurgien  doit 


car  elle  remédie  à  des  organes  absents  par  faute  de 
développement,  ou  détériorés,  ou  détruits  par  le 
mal.  Elle  édifie,  elle  crée,  elle  répare  la  Forme  et  la 
Fonction. 

Conservatrice,  elle  poursuit  et -supprime  le  mal  en 
conservant  l’organe,  qui  revient  à  sa  forme  et  à  sa 
fonction  première. 

Mutilatrice,  elle  n’arrive  à  la  guérison  que  parla 
suppression  plus  ou  moins  totale  de  l’organe  dont  elle 
abolit  la  forme  et  la  fonction.  Le  caractère  mutila- 
teur  de  chaque  branche  de  la  chirurgie  est  en  raison 


T.e  bistouri  courant  Bistouri  Dartigues  à  lames  interchangeables ,  présenté  au  dernier  Congrès  de 
de'la  chirurgie  actuelle  Chirurgie  de  Strasbourg,  par  le  prof.  L-L.  Faure. 

On  voit  à  gauche  le  porte-lames  avec  une  lame  saisie  et  qui  va  être  coincée  so¬ 
lidement. 

Au  centre,  3  variétés  de  lames  ;  à  droite,  le  bistouri  complètement  monté. 
On  peut  changer  les  lames  instantanément  et  on  a  un  bistouri  qui  coupe  toujours. 


être  aussi  artisan  que  savant  et  que  l’exercice  de 
ses  facultés  est  si  personnel.  La  physique, ,1a  chimie, 
la  mécanique,  les  sciences  naturelles,  la  microbiolo¬ 
gie,  la  physiologie  et  l’anatomie  surtout  sont  des 
sciences  qu’elle  met  à  contribution  journellement, 
mais  il  faut  mettre  à  part  les  résultats  qu’elle  obtient 
par  l’audace  savante  et  habile  du  seul  bistouri. 

Je  vais,  dans  une  fresque  large,  signaler  les  entrées 
triomphales  du  bistouri  vainqueur  dans  les  régions 
anatomiques  jusqu’ici  inexplorées,  inattaquêes  et 
considérées  comme  inaccessibles  chez  le  vivant. 

La  chirurgie,  dans  ses  modes  d’action;  est  triple  : 
ou  réparatrice,  ou  conservatrice,  ou  mutilatirce. 

Réparatrice,  elle  atteint  son  plus  haut  sommet. 


inverse  de  son  progrès.  L’évolution  de  la  chirurgie 
comporte  cette  phase  mutilatrice,  où  l’on  atteint  la 
guérison,  il  est  vrai,  mais  non  pas  une  guérison  idéale 
celle-ci  comportant  la  suppression  de  la  maladie,  et 
la  conservation  de  l’organe. 

Les  différents  domaines  de  la  chirurgie  ont  vu  sur¬ 
gir  tour  à  tour  le  mode  de  guérison  complète  dans 
la  conservation  totale.  Tout  le  monde  sait  que  les 
indications  d’amputations  d’organes  périphériques 
et  de  membres  sont  devènüs  de'  plus  en  plus  rares. 
De- même  les  indications  d’extirpations  d’organes 
centraux  ou  de  viscères  tendent  à  se  restreindre. 
Une  ère  nouvelle  semble  naître,  même  celle  où  la 
chirurgie,  si  elle  s’impose  quand  même  mutilatrice. 
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deviendra  réparatrice  par  substitution  d’organes . 
ayant  conservé  une  vitalité  latente,  comme  en  ont 
démontré  la  possibilité  les  merveilleuses  expériences 
du  Français  Carrel. 

■■  ■  Dans  l’organisme  humain,  je  pourrais  dire, .pour 
donner  une  division  anatomique  générale  à  retenir, 
qu’il  y  a  trois  contenants  centraux  avec  leur  contenu 
viscéral  d’où  rayonnent  des  prolongements  :  les  mem¬ 
bres. 

1»  Boîte  crânienne  et  canal  vertébral,  forment  l’axe 
central  du  squelette,  et  ce  grand  compartiment 
osseux  contient  dans  un  sac  protecteur  formé  par 
les  méninges  crâniennes  et  rachidiennes  :  le  cerveau 
et  la  moelle  d’où  s’échappent  les  nerfs.  On  sait 
jusqu’où  les  audaces  du  bistouri  peuvent  aller  pour 
extirper  des  tumeurs  jusque  dans  le  centre  même  du 
cerveau  (Cusching,  Krause,  de  Martel,  Bourguet, 
etc.)  Je  n’ajouterai  qu’un  mot  sur  l’utilisation  en 
chirurgie  des  espaces  qui  se  trouvent  entre  les  ver¬ 
tèbres,  pour  aller  porter  l’anesthésie  au  niveau  de  la 
moelle,  anesthésie  qui  permet  d’exécuter  les  plus,  , 
importantes  opérations  abdominales  avec  plus  de 
facilité  à  cause  de  la  paralysie  momentanée  de  la 
paroi  de  l’abdomen  et  de  l’intestin,  anesthésie  si 
merveilleuse  cpue  le  malade,  le  ventre  complètement 
ouvert,  ne  se  doute  pas  des  manœuvres  opératoires 
compliquées  dont  il  est  le  sujet,  gardant  sa  conscience 
entière,  tout  en  étant  inconscient  vis-à-vis  de  la 
douleur. 

2“  Le  thorax  avec  sa  cage  de  côtes,  forme  le  deuxième 
contenant  du  corps  qui  abrite  dans  deux  sacs  pro¬ 
tecteurs,  le  péricarde  :  le  cœur,  la  plèvre,  les  pou¬ 
mons,  Mon  très  éminent  ami,  le  P”  J.-L.  Faure  a, 
l’an  dernier,  exposé  ailleurs  l’histoire  des  audaces 
du  bistouri  dans  la  chirurgie  du  cœur.  Dans  la 
Science  au  AX®  siècle,.en  1903,  j’avais  déjà  exposé  les 
blessures  du  cœur  et  leur  traitement.  Tout  ce  que  j’ai 
dit  alors  n’a  guère  changé  :  les  cas  se  sont  multipliés 
pendant  la  guerre  ;  en  temps  de  paix,  nous  ne  ver¬ 
rons  ,  heureusement,  ces  blessures  que  très  rarement, 
rien  qu’à  l’occasion  de  crimes  d’apaches  ou  de 
drames  douloureux. 

Qu’il  me  soit  cependant  permis  de  rappeler  que 
dans  un  but  scientifique  nous  avons,  avec  mon 
très  distingué  ami  Robert  Proust,  fait  un  cours  de 
chirurgie  expérimentale,  en  1906,  où  nous  avons 
étpdié  la  réparation  des  plaies  du  cœur.  Nous  com¬ 
mettions  cette  chose  horrible  d’assassiner  d’un  coup 
de  couteau  au  cœur,  pendant  leur  sommeil  anesthé- 
.Sique,  <J6  pauvres  chiens  chez  lesquels  nous  nous 
fijoercions  à  ouvrir  avec  une  rapidité  extrême  la 
cage  thoracique  pour  aller  suturer  la  plaie  bouil- 
loonante  de  sang  de  ces  coeurs  si  aimants  des  meil¬ 
leurs  compagnons  de  l’homme.  Que  l’âme  de  ces 
braves  toütoùs  nous  pardonnent  notre  égoïsme  phi¬ 
lanthropique  1  ■ 

Pour  ce  qui  est  des  plèvres-  et  des  poumons,  la 
chifurgie  les  aborde  avec  succès  depuis  longtemps  : 
pour  guérir  les  pleurésies  purulentes  ;  elle  s’est  mêrne 
attaquée  à  la  gangrène,  aux' abcès  du  poumon,  à  la 


dilatation  bronchique  et  jusqu’à  la  tuberculose  ; 
elle  est  allée  retirer  des  projectiles  ou  des  éclats 
d’obus  au  niveau  même,  si  dangereux,  de  la  racine 
ou  hile  du  poumon  etil  faut  citer  à  ce  sujet  les  noms 
du  Pv-  Pierre  Duval  et  de  Petit  de  la  Villéon.  Pour 
avoir  accès  à  la  plèvre  et  au  poumon,  il  est  néces¬ 
saire  d’extirper  une  ou  plusieurs  côtes  ;  dans  ce  sens, 
l’ablation  divine  d’un  morceau  de  côte  chez  notre 
aïeul  des  aïeux,  Adam,  a  été  largement  dépassée 
par  nos  terrestres  chirurgiens  ! 

Je  dirai  un  mot,  en  passant  de  la  transfusion  san¬ 
guine  qui,  maintenant,  est  entrée  dans  le  domaine 
pratique,  surtout  après  les  essais  de  Jeanbrau, 
Dupuy.de  Frenelle,  Rosenthal,  Pauchet  et  son  interne 
Bécard,  et  cela,  grâce  à  la  citratation  du  sang  qui 
empêche  sa  coagulation  et  permet  de  transporter  le 
liquide  sauveur  avant  de  l’injecter. 

3“  L’abdomen  ou  plutôt  la  cavité  abdominale  con¬ 
tient  tout  le  tube  gastro-intestinal  avec  le  foie,  le 
pancréas,  la  rate  ;  tous  ces  organes  ont  été  abordés 
victorieusement  par  le  bistouri.  On  arrive,  pour  des 
ulcères,  des  cancers,  à  réséquer  une  grande  partie  de 
l’estomac,  par  la  gastrectomie;  a  créer  des  voies  de 
dérivation  entre  l’estomac  et  l’intestin,  par  la  gastro- 
entérostomie  ;  à  supprimer  tout  ou  partie  du  côlon 
par  la  colectomie,  dans  des  cas  de  cancers,  de  stase 
fécale,  de  gigantisme  du  côlon  ;  parfois  même  il  est 
utile  de  fixer  l’estomac  entièrement  tombé,  par  l^. 
■  gastropexie.  On  a  osé,  en  pleine  fièvre  typhoïde  où  le 
malade  meurt  souvent  de  péritonite  par  perforas- 
tion,  ou-vrir  le  ventre,aller  boucher  la  perforation  de 
l’intestin  et  l’on  a  ainsi  sauvé  des  condamnés  à 
mort  par  cette  redoutable  complication. 

Le  bistouri  peut  aussi  extraire  maintenant  avec 
succès  et  survie  durable  des  cancers  du  rectum.  Il 
a  aussi  pénétré  en  plein  foie  pour  y  ouvrir  des  abcès 
profonds,  enlever  des  kystes  hydatiques  produits  par 
le  tænia  echinococcus.  Chaque  jour, .  on  enlève  des 
vésicules  biliaires  pleines  de  calculs  ;  on  ouvre  le 
canal  cholédoque,  le  principal  canal  de  la  bile  qui, 
oblitéré  par  un  calcul,  produit  un  ictère  ou  jaunisse 
par  rétention  biliaire  dans  le  sang,  incompatible 
avec  la  vie.  Le  pancréas,  lui-même,  situé  profondé¬ 
ment  derrière  l’estomac  et  au  devant  de  Taorte  et  de 
la  veine  cave,  artère  et  veine  grosses  comme  le  pouce, 
a  été  attaqué  par  le  bistouri  pour  y  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  kystes,  etc. 

Enfin,  est-il  besoin  de  rappeler  les  magnifiques 
conquêtes  du  bistouri  agissant  sur  les  reins  qu’il 
ouvre  ou  enlève,  sur  la  vessie  à  l’orifice  de  laquelle 
se  trouve  la  prostate  si  souvent  atteinte  d’hyper¬ 
trophie  et  que  l’on  peut  extraire  par  laprostatectomie, 
opération  mérveilleuse  qui  sau-ve  tant  de  gens  âgés 
et  leur  permet  encore  une  existence  heureuse  ? 

Et  que  dire' aussi  des’ merveilles  de  la  chirurgie 
gynécologique  ?■  de  Téxtirpation  des  fibromes  par  la 
'myomectomie,  tout  en  conservant  la  matrice  et  les 
ovaires,  de  la  guérison  complète  et  certaine  de  ces 
tumeurs  par  \’ hystérectomie,  avec  des  statistiques 
merveilleùses-parfois  de  100  pour  100  et’qu’aueune 


17^8 


LE  CONCOUnS  MEDICAL 


13  -  V  -  23 


autre  thérapeutique  ne  peut  égaler,  cette  opération 
ayant  peut-être,  comme  je  l’ai  montré  dans  divers 
travaux  et  communications,  atteint  le  plus  grand 
degré  de  perfection  technique  dé  la  chirurgie  actuelle? 
que  dire  encore  de  V hystérectomie  élargie  pour  cancer 
de  J’utérus  pour  laquelle  J.-L.  Faure  a  si  vigoureuse¬ 
ment  combattu  en  France,  et  de  l’association  de  la 
chirurgie  et  du  radium  dans  la  lutte  contre  le  ter¬ 
rible  mal .? 

Parlerai-je  des  opérations  plastiques  qui  font  une 
nouvelle  bouche  génitale  ou  ttomatoplastie  pour 
remédier  à  la  stérilité  féminine  par  obstacle  mécani¬ 
que,  de  la  création  de  vagins  artificiels  au  moyen 
d’une  anse  intestinale  détachée  et  menée,  au  bon 
endroit,  là  où  la  nature,  avare  parfois,  n’avait  pas 
achevé  son  œuvre  anatomique  ? 

Et  que  dire  des  opérations  sur  le  massif  facial,  où 
se  trouvent  les  cavités  orbitaires,  les  fosses  nasales  et 
la  cavité  buccale,  avec  l’opération  de  la  cataracte 
inventée  par  le  Français  Daviel,  l’extirpation  des 
polypes  naso-pharyngiens,  l’extirpation  du  cancer  si 
affreux  de  la  langue  ? 

Et  dans  le  cou  :  le  bistouri  ose  aller  enlever  le  larynx 
en  entier  auquel  on  a  pu  substituer  un  larynx  arti- 
.  ficiel,  extraire  les  goitres  les  plus  compliqués,  et  en 
particulier  les  goitres  plongeants  qui  peuvent  ame¬ 
ner  la  mort  rapide  par  asphyxie,  et  aussi  extraire  le 
goitre  exophtalmique. 

Et  dans  les  membres  :  le  bistouri  va  maintenant  avec 
succès  traiter  les  fractures  si  graves  du  col  du  fémur, 
en  vissant  ce  col  d’une  façon  si  solide,  qu’immédia- 
tement  après  l’opération,  le  patient  peut  mouvoir  la 
cuisse  quelques  instants  auparavant  inerte  (méthode 
du  P"  Delbet,  Dujarrier,  etc.) 

Le  bistouri  a  eu  l’audace  de  séparer  des  monstres 
analogues  aux  frères  Siamois,  à  Radica-Doodica, 
Rosa-Josepha,  et  d’en  faire  des  êtres  distincts,  pou¬ 
vant  vivre  d’une  vie  indépendante,  les  affranchis¬ 


sant  de  cette  vie  de  promiscuité  atroce  combinée 
par  la  nature  dans  un  aveugle  débordement. 

Je  citerai  enfin,  des  greffes  extraordinaires,  comme 
celle  du  testicule  (méthode  de  Voronoff  que  j’ai 
expérimentée  personnellement),  celle  du  gros  orteil  à 
la  place  du  pouce,  faite  par  Lambret  (de  Lille)  et  par 
Henri  Petit  (de  Château-Thierry),  celle  enfin  que 
j’ai  tentée  et  réussie  du  prépuce  enlevé  par  circon¬ 
cision  et  transposé  sur  un  pouce  d’enfant  atteint  de 
brûlure  grave  de  la  main,  etc. 

Je  m’arrête  là,  car  il  faudrait  un  volume  pour  citer 
toutes  les  victoires  du  bistouri. 

Mais  que  l’on  sache  bien,  car  je’  veux  arrêter  le 
lecteur  sur  cette  idée  générale,  c’est-à-dire  philoso¬ 
phique,  qu’à  l’encontre  de  la  pensée  du  profane,  la 
chirurgie  n’est  pas  une  science  d’audacieuse  destruc¬ 
tion  ou  suppression  des  organes,  mais  au  contraire  de 
conservation  de  la  chair  des  hommes  ;  la  loi  qui  la 
guide,  la  réalisation  qu’elle  rêve  incessamment  est 
de  supprimer  le  mal,  en  luttant  avec  le  souci  cons¬ 
tant  du  respect  de  la  vie,  et  en  faisant  tout  pour  con¬ 
server  Yorgane  et  la  fonction,  car  nous  n’oublions 
jamais,  nous  chirurgiens,  ancrés  fortement  dans  un 
profond  idéal  et  animés  de  la  foi  en  un  grand  avenir 
humain  de  beauté  plastique  et  de  santé  dans  la  force 
et  l’intelligence,  que  l’homme  est  un  organisme  ani¬ 
mal,  la  plus  admirable  merveille  terrestre  de  mécani¬ 
que  vitale,  qui  peut  répondre  d’une  façon  concrète  à 
l’imagination  des  poètes  et  des  artistes,  qu’il  peut 
produire  des  chefs-d’œuvre  vivants,  des  athlètes 
impeccables,  puissantes  machines  d’action,  et  enfin 
que  l’homme  encore  est  un  objet  d’art,  fait  de  chair  et 
de  sang,  qui  possède  un  cerveau  pour  penser  dans 
un  progrès  indéfini,  et  un  cœur  pour  se  passionner 
et  aimer.  C’est  pourquoi,  lorsque  cet  organisme  est 
en  péril  de  mort,  la  chirurgie  audacieuse  n’a  pas  craint 
de  porter,  avec  victoire,  son  bistouri  dans  les  centres 
les  plus  animateurs  de  la  Vie. 
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Les  causes  locales  du  cancer. 

Les  sujets  atteints  d’une  tumeur  invoquent 
toujours  à  son  origine  un  coup,  un  choc  ;  pour 
les  tumeurs  du  sein  par  exemple,  les  femmes 
n’y  manquent  jamais.  11  fut  un  temps  où  la 
doctrine  médicale  n’admettait  pas  cette  étio¬ 
logie.  Or,  et  M.  Ménétriek  en  donne  des  preu¬ 
ves  convaincantes,  cette  doctrine  était  erronée, 
et  l’influence  des  causes  irritatives,  dans  la 
genèse  du  cancer,  est  indiscutable,  le  cancer 
étant  toujours  au  début  une  lésion  exclusive¬ 
ment  locale. 

Parmi  ces  causes,  les  traumatismes  tiennent  la 


première  place.  Traumas  brusques,  déterminant 
des  tumeurs  conjonctivo- vasculaires  ;  traumas 
déguisés  sous  forme  d’irritations  et  inflamma¬ 
tions  chroniques  et  répétées,  produisant  les 
cancers  épithéliaux.  Et  ces  irritations  seront 
mécaniques,  physiques,  chimiques,  les  rayons  X 
étant  au  premier  plan  des  causes  du  cancer  de 
la  peau,  faciles  à  saisir  dans  leur  action. 

I/auteur  résume  ainsi  les  faits  fort  intéres¬ 
sants  qu’il  expose  :  «  des  irritants  divers,  multi¬ 
ples  et  non  spécifiques,  sont  capables  de  produire 
dans  les  tisuss  des  modifications  susceptibles 
d’aboutir  au  cancer.  L’observation  histologique 
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montre  une  série  d’altérations  progressives  dans 
le  sens  de  l’hyperplasie  par  prolifération  cellu¬ 
laire,  avec  atténuation,  disparition  relative 
plus  ou  moins  complète  des  caractères  de  diffé¬ 
renciation  des  cellules,  permettant  d’établir  la 
série  de  toutes  les  transitions  qui  relient,  l’élé¬ 
ment  primitivement  normal  à  l’élément  cancé¬ 
reux  doué  de  propriétés  infestantes.  Cette  trans¬ 
formation  ne  se  fait  jamais  d’emblée,  mais  de 
plus  ou  moins  longues  étapes  sont  ,à  parcourir 
avant  que  le  cancer  soit  réalisé.  » 

Il  existe  donc  une  phase  précancéreuse,  plus 
ou  moins  longue,  dont  la  connaissance  a  une 
importance  considérable. 

Ces  faits  sont  d’un  intérêt  indiscutable.  Au 
moment  où  on  organise  la  lutte  contre  le  cancer, 
il  est  consolant  de  penser  que  les  précisions  que 
nous  avons  acquises  sur  l’étiologie  et  le  déve¬ 
loppement  du  cancer  permettent  d’espérer 
Il  qu’avec  du  temps  et  du  travail,  nous  pour¬ 
rons  arriver  à  nous  en  rendre  maîtres.  ;> 

En  outre,  et  dès  à  présent,  nous  pouvons  con¬ 
cevoir  une  prophylaxie  anti-cancéreuse,  et  la 
mettre  en  pratique.  Cette  prophylaxie  consiste 
évidemment  à  combattre  et  à  supprimer  toutes 
les  causes  irritatives  que  nous  trouvons  presque 
touiours  a  T  origine  du  cancer  :  précautions  par¬ 
ticulières  dans  l’emploi  des  rayons  X  ;  hygiène 
des  ouvriers  qui  manient  des  substances  irrita¬ 
tives  cancérigènes  (goudron)  ;  suppression  des 
lésions  circonscrites,  telles  cque  fistules,  ulcères, 
sur  lesquelles  se  greffe  si  souvent  le  cancer 
(ulcère  de  l’estomac)  ;  traitement  énergique  de 
la  syphilis,  dont  certaines  manifestations  ser¬ 
vent  en  quelque  sorte  de  lit  au  cancer  (leuco- 
plasie  buccale),  ablation  des  tumeurs  bénignes 
qui  subissent  parfois  la  dégénérescence  cancé¬ 
reuse.  {Paris  méd.,  17  fév,  23.) 

le  salieylate  de  soude  dans  l’encéphalite  épidémique. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  affec¬ 
tion  s’accordent  pour  reconnaître  qu’il  n’existe 
pas  de  traitement  spécifique  à  lui  opposer,  et 
qu’on  doit  s’en  tenir  aux  médications  sympto¬ 
matiques  ;  ils  proclament  l’indigence  de  la  thé¬ 
rapeutique  en  cette  circonstance.  Aussi,  faut-il 
accueillir  avec  intérêt  la  tentative  que  viennent 
de  faire  MM.  Carnot  et  Blamoutikr,  qui  ont 
obtenu  des  résultats  remarquables  dans  deux 
«as  d’encéphalite  épidémique  aiguë,  par  les 
injections  intra-veineuses  de  salieylate  de  soude. 
Dans  le  premier  cas,  le  traitement  n’ayant  pas 
été  assez  longtemps  suivi,  après  une  rémission 
qui  semblait  présager  une  guérison  prochaine, 
les  accidents  se  sont  reproduits  avec  une  vio¬ 
lence  extrême  (type  choréique  inexorable)  et 
se  sont  terminés  par  la  mort.  Dans  l’autre  cas, 
au  contraire,  la  guérison  a  été  définitive. 

Alin  d’éviter  l’action  sclérosante  sur  les  veines 


des  solutions  concentrées  de  salieylate  de  soude, 
les  auteurs  conseillent  d’employer  des  solutions 
diluées,  à  1  /20  ou  1  /30. 

Quant  aux  formes  chroniques,  il  est  possible 
que  ce  traitement  ait  sur  eux  moins  de  prise  ; 
toutefois,  on  ne  risque  rien  à  l’essayer,  car  il  est 
bien  supporté.  {Paris  mcd.,  24  fév.  23.) 

Péritonites  aiguës  d’origine  annexielle. 

MM.  .J.  Ch.  Bloch  et  R.  Soupault  publient 
trois  observations  de  péritonites  aiguës  d’origine 
utéro-annexielle  dans  lesquels  l’intervention 
chirurgicale  a  été  suivie  de  guérison. 

A  ce  propos,  ils  font  une  étude  de  cette  forme 
d’infection  du  péritoine,  qu’ils  terminent  par  le 
résumé  suivant  : 

«  1°  11  existe  des  péritonites  généralisées 
d’origine  utéro-annexielle  dans  lesquelles  les 
lésions  tubaires  sont  minimes  et  semblent  en 
apparence  insuffisantes  à  provoquer  une  infection 
péritonéale  aussi  avancée  et  qui  nous  paraît 
résulter  d’une  inoculation  de  la  séreuse  par 
Yosiiiim  abdominale  de  la  trompe. 

«  2°  Ces  péritonites  sont  d’un  diagnostic 
étiologique  difficile.  Pratiquement,  la  cause,  si 
elle  est  soupçonnée,  n’est  pas  le  plus  souvent 
affirmée  de  façon  précise. 

«  3'^'  Quand  l’aspect  clinique  a  décidé  en  faveur 
d’une  intervention  d’urgence,  le  traitement  de 
choix  est  évidemment  la  suppression  du  foyer 
d’infection  originel, 

«  4°  Les  trois  cas  personnels  traités  dans 
cet  esprit  laissent  à  penser  que  le  pronostic  opé¬ 
ratoire  est  favorable.  »  (Paris  méd.,  24  fév.  23.) 

Traitement  chirurgical  de  l’écartement  anormal 
des  oreilles. 

La  mode  est  actuellement  à  la  chirurgie  esthé¬ 
tique  qui  cherche  à  corriger  les  imperfections 
morphologiques  congénitales  ou  à  réparer  le 
disgracieux  des  conséquences  de  certains  trau¬ 
matismes. 

Parmi  les  malformations  congénitales,  il  en 
est  une  qui  se  rencontre  assez  fréquemtnent  et 
qui  donne  à  la  physionomie  de  celui  qui  eh  est 
porteur  un  aspect  animal,  ce  sont  les  oreilles 
décollées  par  écartement  anormal  des  pavillons. 

Or,  si  nous  en  croyons  M.  Houlié,  rien  n’est 
plus  facile  que  d’obtenir  ce  qu’il  appelle  la  repo¬ 
sition  cosmétique  des  oreilles.  Le  procédé  qu’il 
décrit,  et  dont  les  résultats  esthétiques  seraient 
toujours  bons,  paraît  relativement  simple.  Il 
consiste  essentiellement,  sous  anesthésie  locale, 
à  réséquer  un  segment  elliptique  du  cartilage 
de  la  conque.  L’oreille  est  alors  rabattue  sur 
la  mastoïde,  et  les  lèvres  de  la  plaie,  bien  affron¬ 
tées,  sont  suturées  au  crin  de  cheval.  Pansement 
sec  compressif. 

Cette  reposition  de  l’oreille  est  une  opération 
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parfaitement  réglée  et  absolument  inotïensive.  1 
{Progrès  médical,  24  fév.  23.) 

Le»  séquelles  appendiculaires  après  abeès. 

L’inflammation  d’origine  appendiculaire  dé¬ 
termine  généralement  des  réactions  de  voisinage 
au  niveau  de  l’épiploon,  et  aussi  des  anses  intes¬ 
tinales,  desquelles  il  résulte  la  formation  d’adhé¬ 
rences  qui  protègent  souvent  la  grande  séreuse 
contre  la  généralisation  de  l’infection.  Ces  réac¬ 
tions  et  ces  adhérences  forment  un  plastron  qui, 
dans  certains  cas,  se  résorbe  plus  on  moins  rapi¬ 
dement,  mais  qui,  dans  d’autres,  fréquents,  se 
transforme  en  abcès,  avec  élévation  de  la  tempé¬ 
rature  et  douleurs  vives. 

L’indication  est  formelle.  Il  faut  évacuer  cet 
abcès  par  les  moyens  les  plus  rapides  et  lés  moins  J 
dangereux.  Mais,  faut-il,  en  même  temiJs,  extir¬ 
per  l’appendice,  cause  de  tous  ces  dégâts  ? 
M.  Hamant  estime  qu’en  raison  de  la  localisa¬ 
tion  de  l’abcès  et  des  difïicultés  rencontrées,  il 
est  prudent  de  laisser  en  place  l’organe  malade. 

Quant  à  ce  que  devient  cet  appendice,  l’au¬ 
teur  déclare  que,  dans  la  presque  totalité  des 
cas,  il  persiste  après  avoir  donné  naissance  à 
l’abcès  :  il  persiste,  soit  avec  tous  ses  caractères 
d’antan,  soit  ayant  perdu  une  partie  de  sa  lon¬ 
gueur,  soit  rétracté  et  rétréci  en  un  point  quel¬ 
conque.  Ce  n’est  que  très  rarement  qu’il  dispa¬ 
raît.  Or,,  tel  qu’U  persiste,  il  s’en  faut  qu’il  cesse 
d’être  menaçant.  Il  est  donc  indiqué  de  l’extirper 
secondairement.  Cette  ablation  sera  éflectuée 
un  mois  au  moins  après  l’évacuation  de  l’abcès, 
de  manière  à  ce  que  les .  réactions  inflamma¬ 
toires  soient  complètement  calmées.  «  En  pro¬ 
cédant  ainsi,  on  sé  mettra  dans  les  meilleures 
conditions  pour  guérir  son  malade  avec  le  mini¬ 
mum  de  risques  et  le  maximum  de  garanties  pour 
l’avenir.  »  (Tien.  mëd.  de  l’Est.  15  fév.  23.) 

Traitement  de  l’impétigo  par  la  vaseline  xjlolée 
et  iodée. 

I.a  formule  préconisée  par  M.  Tixieu  est  la 
suivante  : 

Vaseline  .  100  gr. 

Xylol  .  10  gr. 

Iode .  0,,50  à  0,75 

li  conseille  de  commencer  par  faire  tomber  les 
croûtes  avec  des  applications  d’eau  bouillie  ou 
des  cataplasmes  de  fécule  de  pommes  de  terre, 
et  d’appliquer  ensuite  sur  les  surfaces  malades 
matin  et  soir  la  pommade  xylolée  iodée,  recou¬ 
verte  d’une  compresse  stérile.  Les  appiications 
pourront  être  renouvelées  deux  ou  trois  jours  de 
suite,'  selon  l’intensité  et  l’âge  des  lésions.  On 
substitue  ensuite  à  cette  pommade  la  pâte  â 
l’oxyde  de  zinc,  pendant  deux  jours.  Si  de  nou-  : 
veaux  point  de  suppuration  apparaissent,  on  ; 


recommenee  les  applications  de  la  première 
pommade  de  la  même  manière. 

Il  se  forme  parfois  des  croûtes  dures  et  sèches 
au-dessous  desquelles  la  cicatrisation  se  pour¬ 
suit  et  qu’il  faut  respecter,  à  moins  qu’elles 
prennent  une . coloration  jaunâtre  et  se  ramol¬ 
lissent,  auquel  cas,  on  les  fera  tomber  pour 
recommencer  le  traitement  xylolé  iodé.  La  même 
pommade  sera  introduite  dans  les  narines  pour 
éviter  la  récidive  des  lésions  impétigineuses  de 
la  lace. 

Quand  la  suppuration  est  tarie,  si  les  surfaces 
malades  sont  étendues,  on  aura  avantage  à  rem¬ 
placer  les  pommades  par  la  poudre  de  Comby  ; 

l'aie  . . . . 

Oxyde  de  zinc . . .  ; . , 

Sous  nitrate  de  bismuth. . . 

Poudre  de  lycopode . 

Acide  salicyUque. . . 

(La  Pédiatrie,  fév.  23.) 

Les  rhino-pharyngites. 

On  ne  prête  peut-être  pas  assez  d’attention  au 
rhino-pharynx  en  pratique  ;  et  11  faut  savoir  gré 
à  M.  Carles  de  nous  rappeler,  avec  exemples  à 
l’appui,  que  là  est  la  grande  porte  d’entrée  de 
certaines  maladies  infectieuses. 

«  Toute  alTcctîon  aiguë  rhino-pharyngée  est 
«  susceptible  aussi  bien  d’être  le  point  de  départ 
«  de  toutes  sortes  d’infections  générales  ».  Ces 
infections  seront  des  orchites,  des  ovârites,  des . 
néphrites,  du  pseudo-rhumatisme,  du  purpura, 
des  éruptions  cutanées,  des  endocardites  infec¬ 
tieuses,  etc. 

Les  néphrites  en  particulier  sont  fréquentes, 
consécutivement  aux  infections.  Dans  certains 
cas,  l’infection  pharyngée  se  complique  de 
néphrite  aiguë  ;  dans  d’antres,  la  néphrite 
secondaire  est  d’emblée  chronique,  et  prend 
souvent  les  apparences  de  la  néphrite  parcel¬ 
laire. 

«  Les  suppurations  et  les  infections  nasales 
«  et  naso-pharyngées  ont  sur  l’arbre  respira- 
«  toire  une  répercussion  non  moins  immédiate 
a  et  non  moins  importante  que  sur  les  reins  et 
«  autres  appareils.  »  Certaines  de  ces  réper¬ 
cussions  prennent  la  forme  de  psendo-tuber» 
culoses. 

En  pareils  cas,  le  diagnostic  étant  nettement 
posé,  on  cherchera  à  agir  le  plus  rapidement  et 
le  plus  complètement  possible  sur  l’infection 
rhino-pharyngée  par  des  badigeonnages,  des 
pulvérisations,  des  douches  et  bains  locaux,  des 
cures  thermales.  En  cas  d’insuccès,  on  aura 
recours  à  l’intervention  opératoire,  avec  la  cu¬ 
rette  ou  la  pince  coupante.  {Joarn.  de  mcd.  de 
Bord.,  2.3  fév.  23.) 

G.  D. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

La  neurasthénie.  «  Prophylaxie  âé  la  fièvre  de  Malte. 


(M.  Hayïm.  —  Académie  de  médecine  ;  10-4-1923.) 

A  propos  de  la  communication  de  M.  de  Fleury 
sur  le  démembrement  de  la  neurasthénie,  M.  Hayem 
rappelle  qu’il  y  a  longtemps  déjà,  il  a  été  conduit  à 
faire  la  critique  des  opinions  de  Béard  et  de  Charcot, 
pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  rapports  des 
névropathies  et  des  gastropathies.  Tandis  que 
Béard  et  Charcot  attribuaient  les  troubles  stoma¬ 
caux  observés  dans  la  neurasthénie  à  la  névrose, 
elle-même,  M.  Hayem,  dès  1894,  soutenait  une  patho¬ 
génie  différente  et  admettait  le  fait  de  la  névropa¬ 
thie  secondaire,  de  la  neurasthénie  gastrique. 

Sus  la  loi  des  pensions. 

(M.  Emile  Sergent.  —  Académie  de  médecine  ; 

10-4-1923.) 

M.  Sergent,  dont  la  communication  concernant 
la  loi  des  pensions,  a  fait  quelque  bruit,  vient  pré¬ 
ciser  sa  pensée  qui  a  été  sur  certains  point  altérée.Il  ' 
n’a  jamais  envisagé  une  révision  de  la  loi  sur  le  prin¬ 
cipe  de  la  rétrocactivité,  et  il  n’a  jamais  non  plus 
opposé  les  malades  aux  blessés.  Aux  vrais  malades 
de  guerre,  comme  aux  vrais  blessés,  il  faut  donner  le 
maximum  possible.  Mais,  parmi  les  récupérés,  aujour¬ 
d’hui  pensionnés  sous  le  prétexte  d’une  aggravation 
de  leur  état  antérieur,  un  grand  nombre  étaient  des 
malingres  d’avant-guerre,  qui  sont  restés  malingres,- 
sans  plus,  du  lait  d’avoir  accompli  quelques  mois  de 
serdee  dans  un  bureau  militaire.  En  1915,  à  une  épo¬ 
que  où  M.  Sergent  maintenait  dans  la  réforme  nom¬ 
bre  de  tuberculeux,  il  fut  qualifié  du  titre  d’«  em- 
busqueur  en  chef  ».  Aujourd’hui,  on  veut  le  repré¬ 
senter  comme  «  l’ennemi  des  tuberculeux  ».  En 
réalité,  il  oppose  simplement  les  tuberculeux  aux 
pseudo-tuberculeux,  et  défend  les  premiers. 

—  M.Balthazard  pense,  pour  sa  part,  que  le  prin¬ 
cipe  de  la  présomption  d’origine  doit  rester  intangible 
pour  tous  les  mobilisés.  Il  ne  faut  pas  séparer,  non 
plus,  les  combattants  de  l’avant  des  mobilisés  de 
l’arrière.  Nombre  de  ceux-ci  ont  travaillé  jusqu’à 
la  limite  de  leurs  forces  et  l’avant  a  eu,  lui  apssi,  ses 
embusqués.  La  législation  pourrait  être  amendée 
dans  le  sens  d’une  révision  des  pensions  définitives, 
qu’il  n’est  pas  logique  de  considérer  comme  telles 
après  quatre  ans  (comme  le  veut  la  loi),  pour  les 
malades.  D’autre  part,  l’administration  ferait  œuvre 
utile,  à  la  fois  pour  les  intérêts  légitimes  des  malades 
de  guerre  et  pour  les  finances  de  l’Etat,  en  substi¬ 
tuant  aux  visites  hâtives  des  commissions,  des  exper¬ 
tises  sérieuses  et  détaillées,  qui  fixeraient  avec  com¬ 
pétence  et  justice  les  droits  réels  de  .chacun. 


(M.  H.  Vincent.  —  Académie  de  médecine  ~  10-4-23.)  . 

M.  Vincent  présente,  au  nom  de  la  commission  de 
la  fièvre  de  Malte,  un  rapport  concernant  la  prophy¬ 
laxie  de  cette  affection. 

En  raison  des  dangers  que  peuvent  offrir  pour  la 
santé  publique  les  chèvres  et  autres  animaux,  lors¬ 
qu’ils  sont  infectés  par  le  microbe  de  la  fièvre  ondu¬ 
lante  (fièvre  méditerranéenne,  fièvre  de  Malte), 
l’Académie  renouveÜe  le  vœu,  déjà  exprimé  en  1910, 
que  cette  maladie,  qui  frappe  l’espèce  humaine  et  les 
animaux,  spécialement  la  chèvre,  soit  inscrite  parmi 
les  affections  à  déclaration  obligatoire.  Elle  demande, 
en  outre,  que  la  fièvre  de  Malte  soit  ajoutée  à  la  liste 
des  maladies  des  animaux  reconnues  contagieuses 
par  la  loi  du  21  juin  1898. 

Les  erreurs  de  l’auseultation  et  de  la  radioscopie 

pour  apprécier  l’étendue  des  lésions  pulmonaires. 

(MM.  Ameuille  et  Gally.  —  Société  médicale  des 
hôp  ;  9-3-1923.) 

Sous  le  nom  de  défaillances  de  l’auscultation  pul¬ 
monaire,  M.  Ameuille  a  signalé  les  erreurs  de  l’exa¬ 
men  stéthacoustique  dans  la  fixation  du  volume  des 
lésions  pulmonaires.  A  l’autopsie  de  malades  ayant 
succombé  à  des  affections  du  poumon,  on  trouve 
généralement  des  altérations  beaucoup  plus  éten¬ 
dues  que  l’auscultation  ne  permettrait  de  les  pré¬ 
voir.  L’erreur  est  aussi  quelquefois  en  sens  inverse. 

On  pourrait  croire  que  l’examen  radiologique  des 
poumons  met  à  l’abri  de  semblables  pritiques.  Or, 
il  n’en  est  rien.  M.  Ameuille  signale  sur  ce  suje:^  deux 
catégories  d’erreurs.  Les  premières  sont  commises 
sur  les  lésions  lobaires  massives.  L’obliquité  des 
scissures  fait  que  le  lobe  supérieur  descend  très  bas 
devant  l’inférieur,  de  sorte  que  la  condensation  d’un 
seul  lobe  forme  une  ombre  qui  s’étend  largement  «ar 
l’autre  celui-ci  intact,  paraît  alors  atteint.  On  y 
remédiera  par  un  examen  en  position  latérale.  Les 
secondes  tiennent  à  la  projection  confluente,  sur  ie, 
plan  d’observation,  de  lésions  discrètes  espacée.?  .en- 
profondeur  et  qui  donnent  l’impression  d’un  foyer 
unique  de  condensation.  Avac  deux  clichés  po.ur  la 
stéréoscopie,  on  voit  les  taches  se  dissocier. 

L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine. 

(M.  Sérane,  de  Saint-Nectaire.  —  Soc.  méd-  deg 
hôp.  ;  9-3-1923’) 

M.  Pasteur  Vallery-Radot  pré.sonte  -une  note  de 
M.  Sérane  sur  l’épreuve  de  la  phéuol-suifonephita- 
léine  dans  ses  rapports  avec  l’azotémîe. 
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L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  est  un 
procédé  simple  d’appréciation  du  fonctionnement 
rénal  dans  les  néphrites.  Elle  ne  nécessite  que  deux 
mictions  et  elle  est  achevée  en  une  heure  dix.  Les 
résultats  s’enregistrent  par  simple  lecture,  avec  faci¬ 
lité.  Dans  un  travail  de  1914,  avec  MM.  Widal  et 
André  Weil,  M.  Pasteur  Vallery-Radot  montrait 
qu’une  .  épreuve  de  phénolsulfonephtaléine  normale 
permet  de  conclure  à  une  urée  sanguine  et  à  une 
constante  d’Ambard  normale.  Une  élimination  défec¬ 
tueuse  de  cette  substance  concorde  avec  un  trouble 
de  l’excrétion  uréique,  sans  que  l’on  puisse  déter¬ 
miner  avec  précision  le  degré  de  ce  trouble.  Toute¬ 
fois,  si  l’élimination  est  diminuée  de  plus  de  moitié, 
on  peut  admettre  que  le  taux  de  l’urée  du  sang  est 
probablement  exagérée.  Si  la  phtaléine  n’est  éli¬ 
minée  qu’à  l’état  de  traces  indosables,  le  chiffre  de 
l’urée  du  sérum  est  sans  doute  supérieur  à  2  gram¬ 
mes. 

Les  résultats  apportés  par  le  travail  de  M.  Sèrane 
confirment  ces  conclusions. 

Un  cas  de  méningite  vermineuse. 

(M.  P.  Gautier,  de  Genève.  —  Société  médicale  des 
hôp.  ;  16-3-1923.) 

On  a  relaté  récemment  à  l’Académie  de  médecine 
un  cas  de  méningite  vermineuse,  avec  examen  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Cliniquement,  l’affection 
avait  rappelé  la  méningite  tuberculeuse  (fièvre, 
céphalée,  vomissements,  constipation, troubles  pupil¬ 
laires,  etc.).  Le  céphalo-rachidien  offrait  une  exagé¬ 
ration  considérable  des  éléments,  des  réactions  de 
Pandy  et  de  Weichbrodt  légèrement  positives  et  une 
réaction  au  benjoin  colloïdal  également  positive. 
L’administration  d’un  tænifuge  amena  la  guérison 
de  la  malade  en  quelques  jours. 

M.  Gautier  rapporte  un  cas  analogue.  Il  concerne 
un  enfant  de  cinq  ans  entré  à  l’hôpital  avec  des  signes 
de  méningite  bacillaire  (délire,  Kernig,  raie  ménin- 
gitique,  raideur  de  la  nuque,  vomissements,  etc.). 
La  ponction  lombaire  ramena  un  liquide  clair,  con¬ 
tenant  0  gr.  25  p.  1000  d’albumine,  400  éléments  à 
la  cellule  de  Nageotte,  dont  78  pour  100  de  lympho¬ 
cytes,  22  p.  100  de  polynucléaires,  sans  bacilles  de 
Koch.  Ayant  trouvé  dans  une  selle  spontanée  des 
anneaux  de  tænia  on  administra  de  l’extrait  de  fou¬ 
gère  male.  Guérison  en  quelques  jours  et  disparition 
des  modifications  du  céphalo-rachidien. 

Gigantisme  congénital  partiel  du  pied. 

(MM.  Gandy  et  Boulanger-Pilet.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  16-3-1923.) 

MM.  Gandy  et  Boulanger-Pilet  ont  observé  un 
exemple  de  gigantisme  congénital  partiel  du  pied 
et  des  orteils.  Chez  leur  malade,  un  femme  de  42 
ans,  atteinte  de  cirrhose  hépatique  avec  Wassermann 
positif,  le  segment  antérieur  du  pied  droit  et  les  trois 
premiers  orteils  de  ce  pied  sont  volumineux  et  dé¬ 


formés.  La  radiographie  révèle  une  hypertrophie 
des  parties  osseuses.  La  déformation,  au  dire  de  la 
patiente,  serait  congénitale. 

Les  cas  de  gigantisme  partiel  du  pied,  sans  être 
communs,  ne  sont  pas  toutefois  absolument  excep¬ 
tionnels.  Dans  un  travail  d’ensemble,  Caubet  et 
Mercadé  en  ont  relevé  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions,  sous  des  désignations  diverses  ;  mégalopodie 
partielle,  hallomégalie,  macropodie  partielle,  etc. 
Au  point  de  vue  pathogénique,  il  semble  que  la 
syphilis  puisse  être  incriminée,  dans  son  type  héré¬ 
ditaire,  quelquefois. 

Les  deux  types  de  compression  cave  supérieure  ; 

le  type  œdémateux  et  le  type  phlébectasique. 

(MM.  Chiray  et  Lebon.  —  Soc.  méd.  des  hôp,  ; 

16-3-1923.) 

M.  Chiray,  s’appuyant  sur  deux  observations 
d’anévrysme  de  l’aorte  entraînant  de  la  compression 
cave  supérieure,  montre  qu’en  pareil  cas  le  symp¬ 
tôme  dominant  est  tantôt  l’énorme  développement 
du  lacis  veineux  de  circulation  collatérale  (type 
phlébectasique),  tantôt  l’œdème  en  capeline  (type 
œdémateux).  Ces  deux  types  ne  sont  d’ailleurs  pas 
indépendants.  L’étape  œdémateuse  dépendrait  de 
compressions  brusques,  s’effectuant  tout  au  moins 
dans  des  délais  courts. 

Le  cobaye  peut-il  être  le  réactif  d’insalubrité  d’un 
local,  en  matière  de  tuberculose  ? 

(M.  Remlinger.  —  Société  de  biologie  ;  17-3-1923.) 

C’est  une  opinion  assez  répandue,  qu’exposés  aux 
poussières  chargées  de  bacilles  de  Koch,  telles  celles 
d’une  chambre  habitée  par  un  phtisique,  les  cobayes 
deviennent  facilement  tuberculeux  et  qu’il  existe 
dans  cette  constatation  un  procédé  de  contrôle  de  la 
salubrité  d’un  local.  M.  Remlinger  pense  qu’une  telle 
opinion  concorde  mal  avec  ce  que  l’on  observe  dans 
les  laboratoires,  où  rarement,  les  cobayes  contrac¬ 
tent  la  tuberculose  par  contact  avec  leurs  congénères 
soumis  aux  inoculations.  Même  en  faisant  séjourner 
ensemble, pendant  des  mois,  des  cobayes  à  tuberculose 
ouverte  et  des  cobayes  sains,  dans  la  même  cage 
métallique,  on  ne  réalise  la  contagion  qu’une  fois 
sur  cinq  ou  six.  L’auteur  a  fait  une  expérience  plus 
directe.  Il  a  placé  des  cobayes  en  cage  sur  le  plancher 
d’une  salle  d’hôpital  de  tuberculeux  efil  les  y  a  fait 
vivre  pendant  six  mois.  Les  autopsies  des  animaux, 
pratiquées  à  ce  moment,  ont  été  toutes  négatives. 

Sur  la  vision  extra-rétinienne. 

(M.  Lapicqùe.  —  Société  de  Biologie  ;  17-3-1923.) 

On  parle  beaucoup,  en  ce  moment,  dans  la  presse 
extra-scientifique,  d’une  découverte  pour  le  moins 
curieuse  :  celle  d’une  vision  dite  extra-rétinienne,  ou 
paroptique,  se  faisant  par  la  peau.  La  peau  possé¬ 
derait,  selon  cette  théorie,  des  éléments  lui  permet- 
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tant,  dans  certaines  conditions,  de  voir  les  objets, 
leurs  couleurs,  etc. 

Il  y  a  trois  ans  déjà,  il  fut  question  de  cette  «  vi¬ 
sion  »  paroptique,  et  M.  Farigoule  publia  sur  ce 
sujet  un  premier  travail(1920).  M.  Lapicque  raconte 
qu’un  jour,  à  cette  époque,  il  fut  convié  à  assister  au 
laioratoire  de  psychologie  physiologique  de  la  Sor¬ 
bonne,  à  une  démonstration  de  vision  paroptique 
faite  par  M.  Farigoule.  Le  sujet  en  expérience,  un 
bandeau  sur  les  yeux,  déclara»  voir  »  avec  ses  doigts 
des  chiffres.  En  réalité,  une  contre- expérience, 
montra  qu’il  pouvait  apercevoir  les  objets  placés 
contre  sa  poitrine  par  l’espace  compris  entre  le  nez  et 
la  joue.  le  baiideau  passant  seulement  en  pont  sur 
cet  espace.  De  très  bonne  foi,  le  sujet  et  les  assistants 
étaient  aindi  amenés  à  admettre  la  vision  paroptique. 
La  découverte,  reprise  aujourd’hui,  serait-elle  du 
même  ordre  ? 

Contribution  au  traitement  prophylactique  de  la 
maladie  ourlienne. 

(M.  A.  Challamel.  —  Société  de  Thérapeutique  ; 

11-4-1923.) 

Les  cas  rapportés,  minutieusement  notés,  prouvent 


Les  1 

Ghande  Imprimerie  be  Blois 
22,  rue  du  Poids-du-Roi. 

D' H.  Hamant.  —  Pour  combattre  la  tuberculose. — 
Recueil  d’articlès  extraits  de  Vers  l’avenir, 
organe  médico-social  de  lutte  antituberculeuse. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ne 
comporte  pas  que  des  prescriptions  médicamenteu¬ 
ses  ;  je  dirai  même  que  celles-ci  n’en  sont  guère  que 
l’accessoire.  Le  principal,  en  effet,  c’est;  pour  le 
tuberculeux,  de  savoir  cracher,  respirer,  s’alimenter, 
se  vêtir,  dormir,  etc. 

M.  Hamant,  à  qui  toutes  ces  questions  sont  parti¬ 
culièrement  familières,  les  a  traitées  en  détail  dans 
une  série  d’articles  qu’il  a  publiés  dans  le  journal 
Vers  l’Avenir.  Chacune  d’elles  est  résumée  en  quel¬ 
ques  lignes  qui  représentent  les  explications  écrites 
qu’il  a  l’habitude  de  remettre  à  ses  malades.  Il  traite 
successivement  :Le  crachat  et  la  destruction  des 
microbes  qu’il  renferme.  —  La  cure  d’air.  —  La 
température.  —  La  cure  de  repos.  —  L’exercice.  — 
Les  promenades.  —  La  cure  d’alimentation.  —  Le 
vêtemènt.  —  Quelques  points  d’hygiène  antituber¬ 
culeuse. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  l’explication  relative  au 
«  vêtement  ;  «  Etre  vêtu,  même  au  lit,  de  façon  à 
«  ne  jamais  avoir  ni  trop  chaud,  ni  froid.  Porter  de  la 

•  laine  sur  la  peau  (gilets  de  flanelle,  tricots,  avec 
«  manches,  caleçons,  bas  ou  chaussettes).  Porter  des 

•  chaussons  dits  de  Strasbourg  semelles  de  cuir.tiges 


que  la  durée  de  la  période  ,  d’incubation  est  bien  de 
20  jours,  que  la  phase  de  contagiosité  doit  être  très 
courte  et  que  la  contagion  des  sujets  sains,  dans  la 
plupart  des  cas,  se  fait  dans  les  heures  qui  précè¬ 
dent  l’apparition  des  premiers  symptômes  chez  le 
sujet  en  puissance  d’oreillons,  déjà  contagieux. 

,  De  la  constatation  de  cette  phase  de  contagio¬ 
sité  très  courte,  M.  Challamel  tire  cette  conclusion 
que,  pour  la  prophylaxie,  il  faut,  dès  l’apparition 
d’un  cas  de  maladie  ourlienne,  isoler,  non  pas  tant  le 
malade,  mais  le  sujet  qui  s’est  trouvé  en  contact  avec 
lui  la  veille  du  jour  de  l’éclosion.  Cet  isolement  du 
sujet  sain  se  fera  pendant  24  heures,  le  19®  jour  qui 
suivra  l’éclosion  des  symptômes  chez  le  sujet  malade. 
Cet  isolement  au  19^  four  des  suspects  se  présente,  selon 
l’auteur,  comme  la  seule  méthode  capable  d’enrayer 
une  épidémie  commençante  en  ne  laissant  pas  ce 
jour-là  aux  sujets  en  puissance  d^oreillons  la  possibi¬ 
lité  de  contaminer  à  leur  tour,  et  en  permettant  aux 
cas  sous  roche  de  se  déclarer. 

L’auteur  ajoute  que  l’arrêté  ministériel  du  3  fé¬ 
vrier  1912,  qui  a  trait  aux  mesures  d’isolement  des 
affections  contagieuses,  devrait  être  révisé  en  ce  qui 
concerne  les  oreillons.  P.  L. 


«  montantes,  et  ne  jamais  sortir  sans  chausser  des 
«  sabots,  par-dessus  les  chaussons,  de  façon  à  avoir 
«  toujours  les  pieds  au  chaud  et  au  sec,  condition 
«  indispensable  pour  ne  pas  s’enrhumer  et,  aussi, 
«  éviter  la  poussière,  qui  est  particulièrement  nui- 
«  sible  aux  poumons  malades  ou  délicats.  » 

Bien  que  s’adressant  au  public  des  malades,  cette 
petite  brochure  ne  laissera  pas  le  médecin  indifférent 
il  y  trouvera  ample  matière  à  se  documenter  utile¬ 
ment,  dans  un  domaine  où  il  ne  se  passe  pas  de  jours 
qu’il  n’ait  accès. 

Je  signalerai,  du  même  auteur,  une  plaquette  sur  la 
station  des  Eaux-Bonnes,  éditée  chez  Dauresse, 
41,  rue  de  Maubeuge,  Paris,  et  un  article  sur  la 
dé-urotropine  iodo-benzométhylée  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose,  publié  dans  Paris  Médical, 
le  24  février  1923. 

G.  Duchesne. 

Edition  de  la  Revue  «  qui  sait  ». 

12,  rue  de  Bellechasse. 

Dr  Paul  Manceau,  docteur  en  Droit.  —  Des 
maladies  envisagées  comme  causes  du  divorce, 
lorsqu’elles  entraînent  l’impos^bilité  médicale  de 
la  cohabitation. 

A  cette  question  :  «  Faut-il  admettre  l’état  de 
maladie  comme  cause  du  divorce,  à  la  demande 
d’un  seul  des  époux,  lorsqu’il  a  comme  consé¬ 
quence  de  rendre  au  conjoint  sain  ou  à  ses  enfants 
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l’existence  commune  intolérable  ou  dangereuse  dans 
les  conditions  ordinaires  de  la  vie  familiale  ? 

L’auteur,  qu’une  longue  pratique  du  droit  et  de 
la  jurisprudence  a  particulièrement  qualifié  pour 
traiter  un  pareil  sujet,  n’hésite  pas  à  répondre  par 
les  conclusions  suivantes,  qui  résunaent  une  argu¬ 
mentation  substantiellement  nourrie  de  faits  'et 
d’opinions  diverses; 

«  Il  faut  admettre  l’état  de  maladie  comme  cause 
non  péremptoire  de  diyorce  à  la  demande  d’un  seul 
époux,  lorsque  cet  état  a  comme  conséquence  de 
rendre  l’existence  commune  intolérable  ou  dange¬ 
reuse  pour  le  coinjoint  sain  ou  pour  ses  enfants  dans 
les  conditions  ordinaires  de  la  vie  conjugale,  déter¬ 
minant  ainsi  r impossibilité  morale  de  cohabitation. 

((  Il  faut  entourer  cotte  forme  spéciale  du  divorce 
d’un  certain  nombre  de  garanties  spéciales,  concer¬ 
nant  : 

A.  La  personne  du  conjoint  malade  et  comprenant: 

a)  Les  soins  ; 

b)  Les  aliments  qui  devront  en  tant  que  de  besoin 
lui  être  assurés  ; 

B.  Les  modalités  et  les  formes  de  la  procédure 
spéciale  qui  devra  être  instituée  et  comprendre 
obligatoirement  : 

a)  La  présentation  personnelle  de  la  requête  par 
l’époux  demandeur  ; 

b)  La  tentative  de  conciliation  par  le  juge  ; 

c)  La  signification  personnelle  au  défendeur  de 
tous  les  éléments  de  la  procédure  ; 

d)  La  désignation  par  le  juge  d’un  mandataire  au 
cas  où  le  défendeur  n’en  désignerait  pas.  Les  man¬ 
dataires  habituels  des  aliénés  demeurant  chargés  de 
les  représenter  ; 

fl)  L’admission  de  tous  modes  de  preuve  et  d’en¬ 
quête  habituels  ; 

/)  La  désignation  per  le  juge  de  trois  médecins 
experts  au  moins,  qui  seront  chargés  de  déterminer 
entre  autres  points,  dans  un  rapport  motivé  ; 

IP  S’ils  sont  en  présence  de  malades  ; 

2°  Si  l’état  de  maladie  qu’ils  constatent  entraîne, 
en  ce  qui  regarde  le  demandeur,  l’impossibilité 
morale  de  cohabitation  temporaire  ou  définitive  ; 

30  S'il  entraîne  pour  les  enfants  un  danger  phy¬ 
sique  ou  moral  ; 

4»  S’il  n’est  pas  possible  de  concilier  les  parties 
soit  de  suite,  soit  dans  un  certain  temps  ; 

g) - Quand  l'état  de  maladie  sera  reconnu  par  les 
médecins,  les  débats  devront  avoir  lieu  à  huis  clos  ; 

h)  L’avis  des  médecins  ne  s'imposera  pas  au  juge 
de  façon  péremptoire,  il  conservera  la  faculté,  en 
tenant  compté  des  données  de  la  .science  médicale, 
de  prendre  eh  sa  conscience  la  décision  qu’il  estimera 
la  meilleure.  « 

Imprimerie  Monnover, 

12,  place  des  Jacobins,  Le  Mans. 

Dr  E.  Pruvost. — Erreurs  et  dangers  des  théories 

microbiennes  aetuelles  (l  petite  brochure,  in-16,  26 


pages.  Extrait  du  Courrier  médical  des  11-25  juin 
et  2  juillet  1922.) 

L’auteur  émet  sur  la  contagion  des  maladies  des 
idées  nouvelles,  qu’il  dépose  dans  les  esprits  des  cli¬ 
niciens,  espérant  qu’un  jour  prochain,  elles  y  arri¬ 
veront  à  maturité. 

Son  travail  a  pour  objet  de  montrer  les  erreurs  qui 
semblent  résulter  de  l’observation  insuffisante  du 
principe  de  Pasteur  sur  la  propriété  que  possèdent 
tous  les  microbes  de  varier  leur  virulence,  selon  les 
milieux,  et,  par  suite,  de  subir  parfois,  dans  certains 
organismes,  une  atténuation  minima  compatible  avec 
■  l'état  saprophytique. 

De  nos  jours,  cette  propriété  est  déniée  à  certains 
microbes  réputés  spécifiques,  tels  que  les  bacilles  de 
Koch,  Eberth,  Loefller  et  d'autres.  Cette  spécificité, 
affirmée  jrarce-  que  le  laboratoire  est  impuissant  à 
faire  parvenir  à  l’état  typique  leurs  formes  atténuées, 
saprophytiques,  empêche  les  cliniciens  de  recqu- 
naître  ces  formes  atténuées  comme  appartenant  à  la 
famille  du  bacille  spécifique.  Dès  lors,  celles-ci  sont 
considérées  comme  de  pseudo-microbes,  et  l’on  ne 
peut  les  reconnaître  pour  établir  leur  transformation 
pathogène  par  augmentation  de  leur  virulence. 
Aussi  est-on  enclin  à  voir  dans  l’hétéro-infection 
et  la  contagion  la  source  de  la  plupart  des  maladies, 
alors  qu’il  s’agit  simplement  d’auto-infections,  les 
formes  saprophytiques  des  bacilles  spécifiques 
ayant,  dès  le  plus  jeune  âge,  leur  habitat  soit  dans  le 
tractus  intestinal,  soit  dans  l’apparej!  uro-génital,  et 
développant  sur  place  leurs  éléments  pathogènes,  on 
inondant  de  leurs  toxines  les  divers  organes  pour  y 
créer  d’autres  terrains  de  moindre  résistance. 

Les  résultats  prophylactiques  et  thérapeutiques 
obtenus  par  la  séro  et  la  vaccinothérapie  dans  cer¬ 
taines  maladies  infectieuses  n’infirment  nullement 
l’origine  gastro-intestinale  ou  uro-génitale  de  ces 
maladies.  Mais,  dit  l’auteur,  cette  médication  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  adjuvant  de 
celle  qui,  rationnellement,  doit  s’adresser  à  la  cause 
première  et  toujours  agissante,  c’est-â-dire  aux  lé¬ 
sions  latentes  et  souvent  méconnues  des  systèmes 
organiques  sus-désignés,  G,  F, 

A.  Maeoine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médeoine,  Paris,  • 

Ameuiele,  Bordet,  Conpcoux,, P.  Labro,  Emile 
Sergent,  Pruvqst,  Sourpel.  ■—  Apparçjl  rs5- 
piratoire.  Deuxième  volume  du  tome  III  :  ex- 
Traité  de  pathologie  médicale  et  do  thérapeutique 
hPPUOùée,  publié  SOU.S  la  direction  de  MM.  Pmfie 
Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babon- 
NEix,  (1  vol.  in-:8, 1922,  392  pages,  3?  figures.. Prix; 
20  francs),  .  ,  ■ 

Ce  second  volume  sur  V appareil  respiratoire  est 
divisé  en  cinq  parties  : 

Dans  la  première  sont  étudiées,  par  Messieurs 
Ameuille  et  Fr.  Bordet,  les  maladies  chroniques  du 
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poumon  :  l’asthme  et  l’emphysème,  l’atélectasie,  les 
scléroses,  les  pneumokonioses,  et  les  pierres  du  pou¬ 
mon,  enfin  les  tumeurs,  le  cancer  et  les  kystes  hyda¬ 
tiques  du  poumon. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  pleurésies 
aiguës  et  chroniques  (M.  Courcoux)  et  au  pneumo¬ 
thorax  (P.  Lauro). 

Viennent  ensuite  les  affections  du  médiastin,  étur 
(liées  surtout  du  point  de  vue  des  grands  syndromes 
auxquels  elles  donnent  naissance,  par  MM.  Bor- 
DETet  Ameuille. 

Dans  la  quatrième  partie,  MM.  Sergent  et  P. 
Pruvost,  traitent  des  séquelles  médicales  et  médico- 
chirurgicales  des  blessures  de  poitrine,  puis  M. 
SouRDEL  envisage  les  séquelles  des  intoxications  par 
les  gaz  asphyxiants. 

D’excellentes  pages  sont  enfin  consacrées  aux  dé¬ 
formations  et  malformations  thoraciques.  (MM. 
Ameuille  et  Bordet). 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rué  de  l’Ecolede-Médecine,  Paris. 

L.  Lematte,  docteur  en  pharmacie.  —  L’opothéra¬ 
pie  du  praticien  (Un  volume  in-8»  283  pages,  3 
planches  hors-texte,  1923.  Prix  :  5  fr.). 

Ce  livre,  écrit  pour  le  médecin  praticien,  donne  des 
indications  précises  sur  la  posologie,  le  mode  d’ad¬ 
ministration  et  l’emploi  des  préparations  opothérapi¬ 
ques. 

Dans  la  première  partie  sont  discutées  les  techni¬ 
ques  qu’on  doit  employer  pour  avoir  des  préparations 
actives. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l’étude  des 
glandes  et  des  tissus  utilisés. 

Dans  la  troisième  partie  sont  exposées  les  appli¬ 
cations  de  l’opothérapie  aux  différentes  maladies  que 
le  médecin  rencontre  dans  sa  pratique  quotidienne  ; 
seuls,  les  résultats  très  nets  sont  mentionnés. 

En  consultant  l’index  thérapeutique,  il  est  facile 
de  prescrire  la  médication  opothérapique  dans  cer¬ 
taines  affections  où  la  thérapeutique  courante  est 
habituellement  inefficace  ;  cancer,  arriération  infan¬ 
tile,  myxœdème,  asthme,  etc. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D' Serge  Voronoff,  directeur  de  la  Station  de  Chi¬ 
rurgie  expérimentale  du  Collège  de  France.  — 
Greffes  testiculaires.  (Une  brochure,  83  pages, 
a\'ecl9  planches  hors  texte,  1923.) 

Dans  cet  opuscule  intéressant,  l’auteur  traite  suc¬ 
cessivement  des  greffes  testiculaires  sur  les  femelles, 
sur  les  mâles  castrés,  sur  les  animaux  séniles,  et  sur  | 
des  hommes.  11  étudie  les  indications  de  la  greffe  tes¬ 
ticulaire,  le  procédé  opératoire,  puis  l’origine  de  l’hor¬ 
mone  testiculaire. 


«  La  Vie  Médicale  », 

40,  boulevard  de  la  Créix-Verte,  Poissy  (S.-et-O.). 

Dr  Jules  Tusseau. — Le  médecin  de  demain.  (1  vol. 

in-8,  297  pages,  1922.) 

Le  but  de  ce  livre  est,  pour  l’auteur,  de  communi¬ 
quer,  de  communier  avec  ses  confrères,  en  même, 
temps  que  d’infuser  le  plus  possible  aux  générations 
médicales  de  demain  l’expérience  de  l’aîné. 

Le  Dr  Tusseau  envisage  successivement  :  les  études 
■  médicales,  les  débuts  dans  la  carrière  médicale,  la 
vie  professionnelle,  puis  formule  d’intéressantes 
'  conclusions.  En  voici  quelques  extraits  : 

<c  Le  Corps  médical  doit  rester  lettré,  classique, 
entraîné  dès  le  jeune  âge  aux  littératures  anciennes, 
la  meilleure  des  gymnastiques  de  l’intelligence  et  du 
cœur.  ■ 

«  La  médecine  restera  pour  lui  ce  luth,  cette  ci¬ 
thare  dont  chacune  les  cordes  correspond  à  une 
science.  Les  doigts  et  Tâme  du  médecin  collaborent 
pour  constituer  l’artiste,  qui. les  fait  vibrer  euphoni¬ 
quement,  en  harmonieux  accords. 

«  La  médecine,  sous  les  convulsions  sociales  de  la 
Grande  Guerre,  a  été  lézardée  en  différents  points  de 
ses  assises.  Il  faut  au  plus  tôt  cimenter  lès  crevas¬ 
ses,  remplacer  les  clefs  de  voûte,  et  jusqu’au  béton  des 
fondations  en  certains  points. 

«  La  confraternité  médicale  actuelle  est  menson¬ 
gère.  Il  faut  supprimer  certaines  prérogatives  'mal 
calculées  et  certaines  classes  ou  catégories  que  rien 
ne  justifie.  Le  corps  médical  doit  être  homogène, 
fraternisant  comme  les  camarades  de  l’Ecole  Poly¬ 
technique  et  des  grandes  Ecoles  de  l’Etat.  Tous  les 
médecins  seront  internes. 

«  Le  concours,  trop  estimé  chez  nous,  reste  la  plus 
stupide,  la  plus  injuste,  la  plus  inégale,  la  plus  capri¬ 
cieuse  des  institutions.  11  vicie  les  élus  fort  souvent,  il 
décourage  ou  discrédite  à  tort  ceux  qu’il  a  lésés.  11 
sème  dans  le  monde  des  erreurs  d’appréciation.  Sous 
le  masque  carnavalesque  de  l’écjuité  et  de  la  science, 
ii  se  rit  de  tout  cela. 

«  Ijaissons  -le  au  professorat,  qui  déjà  s’est  chargé 
de  le  juger.  La  France  est  Tun  des  derniers  refuges  du 
concours  partout  pourchassé  et  honni. 

«  On  peut  superposer  des  examens  en  quantité  suf¬ 
fisante,  pratiquer  des  éliminations  autour  des  épreu- 
ves'en  nçmbre  et  variété,  telles  que  le  praticien  ap¬ 
portera  infailliblement  au  li  t  du  malade  une  compé* 
tence  et  une  garantie  comme  il  n’en  a  jamais  encore, 
sous  Tère  des  concours,  présenté  autant.  Ainsi  naîtra 
un  corps  médical  homogène,  puissant  parce  que  supé- 
j  rieurement  intellectuel. 

.  «  Bien  uni,  il  pourra  lutter  à  la  fois  par  la  valeur  et 

1  la  quantité  à  une  époque  où  les  unités  éparpillées 
I  sont  vouées  à  l’impuissance  ». 
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FAE'TIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LES  BEAUTÉS  DE  L'HYGIÈNE  ADMINISTRATIVE 
L’Infirmïère-visiteuse,  le  médecin  inspecteur  et  la  nourrice 


28  avril  1923. 

Monsieur  le  préletj 

Monsieür  le  maire  me  transmet  une  lettre, 
datée  du  18  avril  1923,  venant  de  M.  l’inspec¬ 
teur  départemental  de  l’assistance  publique  de 
Seine-et-Oise,  et  dont  voici  copie.  J’appelle  votre 
attention  sur  la  gravité  des  deux  premiers  pa¬ 
ragraphes  et  sur  l’explication  du  troisième  {in 
cduda  venenum). 

L’Inspecteur  d’Assistance  publique, 
à  Monsieur  le  maire, 

«  L’infirmière  visiteuse  qui  procéda,  dans 
«  le  courant  du  mois  dernier,  à  l’inspection  des 
«  enfants  protégés  placés  dans  votre  commune, 
«  a  constaté  «  que  les  nourrices  sont  ignorantes 
«  de  l’alimentation  qui  doit  être  donnée  aux  nour- 
«  rissons  et  qu’elles  n’observent  pas  les  règles 
«  les  plus  élémentaires  d’hygiène  ». 

i  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  prier 
«  le  médecin  inspecteur  de  donner  toutes  indi- 
«  cations  utiles  aux  nourrices  dont  il  s’agit. 

«  Il  convient,  à  ce  sujet,  de  regretter  qu’une 
«  importante  agglomération  comme  la  vôtre 
«  soit  dépourvue  d’une  consultation  de  nour- 
«  rissons  , qui  serait  la  véritable  école  des  mères 
«  et  de?- nourrices  ». 

U  inspecteur  départemental, 

Signé  i  X. 

Comme  il  y  a  37  années  que  j’inspecte,  en 
votre  nom,  ces  nourrices,  le  coup  me  touche.  Il 
tombe  d’ailleurs  à  point  : 

Il  n’est  mort  aucun  nourrisson,  dans  ma  cir¬ 
conscription,  en  1922.  Il  n’est  mort  qu’un  enfant 
de  ceux  nés  dans  le  pays  (un  prématuré  débile 
qui  n’est  devenu  un  mort-né  qu’au  bout  de 
onze  jours  (1).  Je  me  permets  d’attribuer  ce 
beau  résultat,  non  point  à  l’absence  de  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  mais  tout  simplement  à 
la  faible  léthalité  —  générale  —  de  l’année  1922, 

(1)  Toutes  les  femmes  accouchées  par  moi,  en  1922, 
sauf  une,  ont  donné  elles-mêmes  le  sein,  dans  la  mesure 
et  pour  tout  le  temps  où  elles  ont  eu  du  lait.  Il  en  est  de 
même  depuis  de  nombreuses  années. 


d’une  part.  D’autre  part  (et  ceci  arrive  à  point 
en  notre  époque  de  carnets  médicaux),  ce  matin 
même,  j’avais  le  plaisir  de  rendre  compte  à 
Monsieur  le  maire  du  petit  fait  suivant  :  —  la 
troisième  (l^iun  cas,  2°  :  quatre  cas  3";  qua¬ 
rante-cinq  cas)  poussée  de  l’épidémie  de  rou¬ 
geole,  survenant  aux  dates  annoncées  par  ma 
lettre  du  7  (?)  avril  courant  à  vos  services,  tou¬ 
che  45  enfants,  dont  la  moitié  a  droit  aux  soins 
gratuits  de  votre  A.  M.  G.  Or,  j’ai  été  appelé, 
les  19  et  20,  auprès  de  six  enfants  en  tout  (trois 
visites  payées  par  les  parents,  trois  par  l’A.  M. 
G.)  pour  45  enfants  malades  chacun  pendant 
4  jours  au  moins.  A  quoi  tient  cette  discrétion  ? 

A  ce  que  ces  mêmes  femmes  que,  du  haut  de 
sa  science  livresque.  Madame  l’infirmière  juge 
si  ignorantes,  savent  si  bien  soigner  leurs  en¬ 
fants,  et  ceux  qu’on  lenr  confie,  qu’une  seule 
ordonnance  suffit  pour  tout  le  village  ...  saui 
complications,  bien  entendu  (2). 

Il  y  aura,  en  tout,  plus  de  cent  cas  de  rougeole 
ici:  je  serais  bien  malheureux,  cette  année,  si 

ma  mortalité  dépassait  ...  un  _  un  débile 

que  je  sais,  et  qui  m’inquiète  d’avance. 

La  véritable  raison  d’être  de  cette  lettre  re¬ 
marquable  est  tout  autre  :  avec  une  persistance 
digne  du  socialisme  le  plus  invétéré,  quelqu’un 
rêve  de  règlementation  quand  même,  de  bureau¬ 
cratisation  à  outrance,  et  ce  quelqu’un  est 
outré  contre  les  résistances  ,  qu’il  rencontre. 
Madame  l’infirmière  qui,  à  ce  titre,  sait  évid«n* 
ment  plus  de  médecine  et  d’hygiène  que  moi  — 
devenue  inspectrice,  avait  été  stylée  (par  ce 
quelcpu’un  qui  n’est  pas  le  signataire  de  la  lettre) 
avant  de  venir  par  ici.  En  tânt  que,  savante  sur 
l’alimentation,  que  plus  savante  sur  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  l’hygiène,  et  que  .... 
sachant  la  médecine  (Oh  !  pas  plus  que  eela  I) 

, c’est-à-dire,  en  somme,  en  tant  qu’infirmière 
qualifiée,  cette  dame  a  été  d’une  maladresse 
rare  :  elle  a  débiné  (il  n’y  a  pas  d’autre  mot)  leur 


(2)  I^a  complication  est  venue  :  en  raison  de  la  coïnci¬ 
dence  (c’est  un  phénomène  connu)  -d’une  épidémie  de 
rubéole  avec  l’épidémie  de  rougeole,  j’ai  dft  entrer  dans 
une  douzaine  de  maisons,  soit  le  21,  soit  le  23  avril,  tes 
mères  doivent  s’entendre  pour  partager  équitablement 
les  charges  :  il  y  a  encore  une  maison  payante  sur  deux 
appels.  Je  ne  change  pas  mon  pronostic  I 
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vieux  incdeciii  auprès  de  ces  femmes,  qui  font 

BEVISNIR  LEURS.  FILLES  AU  PAYS,  QUAND  IL  Y  A 
LIEU,  POUR  QUE  CE  SOIT  MOI  QUI  LES  ACCOU¬ 
CHE  (1).  ■  ■ 

Mais,  pour  que  nul  n’en  ignore,,  en  tant  qu’ins- 
pcctrire,  cette  pauvre  dame  a  voulu  trouver 
quelque  chose.  Ça,  a  été  assez  difiiclle  :  elle  a 
dit  (aux  nourrices)  que  je  faisais  ma  visite  trop 
tôt  (2)  !  Bon,  ça,  mais  pas  suffisant  ;  elle  a  donc 
inscrit  sur  les  talons  des  feuillets  détachables 
(qui  payent  mes  visites  d’inspection),  des  men¬ 
tions  comme  celle-ci  :  «pas  une  seule  signature» 

_ et  enfin. ...  «  Le  médecin  est  prié  de  signer 

les  talons  ». .  ’  ' 

Id,ie  dois  avouer  mes  torts  ;  sans  avoir  jamais 
constaté  que  ma  coupable  négligence  fît  tort 
aux  'nourrissons,  je  reconnais  n’avoir  jamais 
paraphé  ces  talons,  que  je  date prescque toujours. 

Il  est  facile  maintenant  de  comprendre  que 
les  explications  ont  dû  être  difficiles  entre  Ma¬ 
dame  l’infirmière  et  ses  nourrices  ;  que  celles-ci, 
quelques-unes  par  ahurissement;  beaucoup  par 
malice,  ont  dû  répondre  très  mal  aux  questions 
(tirées  du  Parfait  Manuel)  à  elles  posées,  par 
celle-là  sur  la  puériculture  officielle  ;  . .  .  aussi 
sur  ce  que  savait,  de;  cet  art,  leur  médecin.  .  . 

Et  puis,  en  plus  d’un  de  ces  logis,  il  se  trouve 
que  la  nourrice,  qui  est  astreinte  à  ce!  pénible 
métier  de  par  sa  propre  misère,  ne  reçoit  de  là 
mère,  pauvre  elle-même,  qu’un  médiocre  sa¬ 
laire  !  Alors  ?  alors  !  l’ensemble  ne  ressemble 
en  aucune  façon  à  la  nursery  idéale,  voire  même; 
spectacle  théoriquement  odieux,  mais  de  tous 
les  jours  en  cet  hiver  pluvieux,  les  couches 
sèchent  péniblement,  vite  et  vite,  car  on  en  a 
si  peu,  au-dessus  de  l’unique  poêle  oû,  côte  à 
côte,  mijote  la  soupe  des  grands  et  se  réchauffe 
doucement  le  lait  sucré  (coupé  de  moitié  eau, 
sur  mon  ordre)  dont  vivent  ces  petits  —  les  pro¬ 
tégés.: 

Le  lait  stérilisé  est  interdit,  mais  il  y  a  pis  : 

'  quartd  il  y  a  une  chèvre,  on  donne  son  lait  cru, 
je  dis  c-R-u  ! 

Ainsi,  il  apparaît  que,  entre  la  brillante  élève 
de  l’école  de  puériculture  théorique,  et  ces  fem¬ 
mes  qui  ne  savent  ciue  pratiquement  comment 
on  élève  les  enfants,  une  barrière  d’incompré- 


(1)  Nous  n’avons  jamais  d’infection  puerpérale.  Je 
dis  mus,  parce  que  je  n’ai,  comme  assistante,  comme 
àde,  comme  garde-malade,  d’autre  ressource  que  rime 
de  mes  ignorantes  ;  l’amie  ou  la  voisine,  ou  bien  les 
deux.  Ici,  cependant,  j’en  ai  spécialisé  une  qui  sait  lier 
proprement  le  bout  distal  du  cordon,  et  ne  jamais  tirer 

■  sur  le  bout  proximal. 

(2)  Trop  tôt  dans  le  mois  ?  Trop  tôt  après  l’arrivée  ? 

Probablement  ceci,  parce  que,  —  mes  nourrices  ont 

décidément  un  mauvais,  esprit,  —  m’avertissant  el/e.s- 
mémés,  dès  que  le  gosse  est  là,  elles  sont  cause  que  je  fais 
ma  prémièré  visite  avant  que  les  livrets,  registres,  avis 
officiel,  etc. ..,  ne  soient  en  règle. 


hension  mutuelle  a  été  élevée  . . .  par  ma  faute- 
Mais,  pour  juger,  il  faut  connaître  les  résultats- 
J’ai  chez  moi  les  fiches  de  tous  ces  protégés 
depuis  1904.  J’attendais  1924  pour  faire  une 
.  belle  statistique  ;  la  date  n’ayant  rien  de  fatidi¬ 
que,  je  peux  me  mettre  à, l’œuvre  tout  de  suite, 
et  je  sortirai  un  beau  décompte — que  dis-je  ? 
deux  décomptés  —  où  vous  verrez,  Monsieur  le 
préfet,  qu’il  nous  faut  être  bien  modestes,  soit 
qu’on  compte  comme  moi,  adjoignant  plus  d’une 
réserve,  soit  qu’on  compte  comme  font  vos,  ser¬ 
vices  ....  mais  il  faudrait  ici  tant  de,  réserves 
qu’il  v.audrait  mieux,  par  ma  foi,  ne  pas  comp¬ 
ter  du  tout.  '  ' 

Je  tiens  toutefois  à  mettre  à  l’aise  ceux  qui 
ont  la  charge  d’administrer  l’hygiène  publique  ; 
si  les  consultations  peuvent  être  utiles  à  la  ville, 
— ^  si,  là,  lés  maîtres  de  l’art  les  louent  à  l’envi, 
j’ai  pu  soutenir  qu’elles  sont  inutiles  (seraient 
même  nuisibles  par  rapport  à  ce  qui  est  )  dans 
mon  milieu,  et  ces  mêmes  maîtres  ont,  à  plusieurs 
reprises,  approuvé  mes  dires  comme  en  fait  foi 
le  palmarès  de  l’Académie  de  médecine  (hygiène 
de  l’enfance,  médaille  d’Or,  en  1921). 

Je  continuerai  donc  à  abuser.du  fait  que  je  suis 
seul  de  mon  espèce  en  mon  village  pour  n’y 
pas  instaurèr,:  une  .orffanîsqf ion  de  plus,  avec 
toutès  les:  dépenses  de  personnel  et  de  matériel, 
et  tout  le  temps  perdu  que  comporterait  cette 
très  inutile  organisation. 

Abstraction  faite  de  la  personnalité  qui  est 
venue  jeter  le  trouble  dans  ces  parages,  il  me 
faut  bien  maintenant  me  demander  de  quoi  il 
s’agit  ;  est-ce  de  grossir  démesurément  l’im¬ 
portance  de  l’organisation  confiée  à  un  fonc¬ 
tionnaire  ?  de  multiplier,  pour  cela,  et  le  nom¬ 
bre  des  subordonnés  et  l’importance  des  dépen¬ 
ses  engagées  ?  est-ee  tout  simplement  du  mieux 
être  des  jeunes  enfants  ?  de  ceux  que  gardent 
leurs  mères  comme  des  autres  ? 

•  Si  quelqu’un  juge  avoir  le  droit  d’engager 
de  nouvelles  dépenses  publiques  ep  ces  années 
192.  .,  je  veux  bien  lui  dire  où  il  y  a  œuvre  à 

faire  ...  sans  tapage.  ;  . 

Et  comme  un  fait  vaut  mieux  que  toutes  les 
théories  ...  je  vais  vous  dire  ce  que  j’ai  toléré 
. . .  une  fois  entre  beaucoup  d’autres  fois. 

Si,  chemin  faisant,  vous  trouvez  trop  de  lai- 
Jeurs  à  mon  récit,  reportez-vous  à  ces  mots  sou¬ 
lignés:  ;  j’ai  toléré. 

Il  y  a,  dans  un  de  nos  villages;  une  miséra¬ 
ble  femme  qui  a  eu,  qui  aurait  encore  si  la  guerre 
n’avait  tué  l’aîné,  trois  enfants  de  :Son  mari  et 
six  autres. 

Ainsi  recommandée,  elle  jouit  d’un;  singulier 
privilège  :  avec  sa  nichée,  on  lui  permet  d’habi¬ 
ter  les  maisons  abandonnées  avant  leur  ruine 
définitive.  Les  toits  qui  fuient,  les  fenêtres  sans 
vitrés,  les  portes  qui  ne  ferment' point. . .  les 
intérieurs  qu’on  ne  saurait  décrire,  mais  qui  sont 
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en  harmonie  avec  le  mobilier. . .  aussi,  hélas  1 
avec  l’aspect  des  gens,  —  sont  le  lot  de  ces  mal¬ 
heureux. 

De  ces  malheureux  ?  de  ces  malheureux,  tous 
fort  bien  portants,  à  l’impétigo  près,  fils  des 
poux  et  de  la  proximité  crasseuse,  (jamais 
d’adénites). 

Or,  cette  femme  reçoit  des  nourrissons.  On 
les  lui  apporte.  Des  mères  apportent  des  enfants^ 
là-dedans  et  les  laissent.  L’élevage  des  nourris¬ 
sons  a  été  la  seule  industrie  de  cette  femme . . . 
depuis  toujours. 

Et  toujours  il  lui  vient  des  nourrissons. 

Comment  cela  est-il  possible  ? 

ILy  a  une  première  raison  ;  elle  ne  prend  pas 
cher.  Mais  tout  de  même  ? 

Aü  premier  décès,  j’ai  songé  à  la  faiseuse 
d’anges.  J’ai  été  dur,  j’en  ai  fait  rendre  vite  et 
vite  qui  ne  faisaient  pas  bien.  Elle  m’a  battu 
sur  ce  terrain,  ayant  appris  tout  de  suite  à  re¬ 
connaître  quels  seraient  assez  rustiques  pour 
s’adapter,  et  quels,  non  I 

Mais  pourquoi  lui  confiait-on  quand  même 
des  nouveau-nés  ?  Pas  de  ces  enfants  de  six 
mois  qui  ont  franchi  les  heures  dangereuses, 
mais  bel  et  bien  des  petits  tout  rouges  (1). 

Bien  avant  qu’un  nommé  Einstein  vint  nous 
enseigner  la  relativité,  un  sondage  devait  me 
donner  la  clef  du  mystère  et  me  rappeler  qu’un 
miséreux  trouve  toujours  plus  miséreux  que 
sol. . .  qui  l’oblige  et  qu’il  oblige. 

Voici  mon  sondage  :  mandaté  à  cet  effet  par 
une  grosse  administration,  je  suis  appelé  à 
donner  mon  avis  (en  fait,  cet  avis  fait  décision) 
sur  l’opportunité  de  prolonger  le  séjour  au 
grand  air  d’enfants  de  la  ville.  Les  suppliques 
exposent  des  motifs  divers  au  milieu  desquels  se 
détache  ce  refrain  :  nous  sommes  si  mal  logés  I 

Je  dois  juger  en  tenant  compte  de  l’état  de 
l’enfant,  et  aussi  de  ce  qui  est  écrit.  Tout  de  même, 
un  jour  je  suis  allé  voir  un  de  ces  logements  ; 
j’excédais  les  limites  de  ma  mission  et  les  gens 
auraient  pu  parfaitement  me  flanquer  à  la  porte. 
Ils  m’ont,  au  contraire,  très  bien  reçu  ;  il  y  avait 
même  une  chaise  qu’il  m’a  fallu  accepter. 

,  La  mère  m’a  fait  quelques  confidences,  entre 
autres  celle-ci  :  que  ses  cinq  enfants  avaient  eu 
la  chance  d’être  élevés,  jusqu’à  deux  ans,  par 
une  nourrice  pas  chère,  à  la  campagne  : 

«  Alors,  vous  comprenez,  ici,  ils  ont  de  la 
peine  à  s’habituer.  » 

Et  je  comprenais,  en  effet,  très  bien. 

Nos  taudis  ruraux  ont  un  avantage,  qui  leur 
donne  valeur  de  palais  relativement  aux  taudis 
parisiens  ;  c’est  qu’il  n’y  a  que  la  porte  à  fran¬ 
chir  pour  être  dehors.  La  mîère  parisienne,  tra- 


(j)  .lusqu’à  la  date  récente  depuis  laquelle  on  impose 
l’allaitement  au  sein  pendant  les  douze  jours  du' séjour 
de  la  jeune  mère  chez  la  sage-femme  agréée. 


vailleuse,  ordonnée  même,  celle-là  peut  envier 
l’immonde  logis  de  ma  misérable  nourrice. 

Ici,  les  neuf  crasseux  font  de  l’impétigo  sans 
faire  des  adénites  ;  à  Paris,  les  cinq  ,fpnt  des 
adénopathies  ...  pour  commencer. 

Et  voici  la  morale.  Il  s’est  trouvé,  Madaijie 
l’infirmière,  que,  à  quelques  jours  de  votre  visite, 
on  a  enlevé  à  ma  misérable  son  trentième  noufr 
risson  —  il  payait  bien  celui-là  —  juste  à  une 
heure  choisie  et  qu’indiquait  la  morale  la  plus 
sévère  :  cette  misérable  héberge, -à  peu  près  sans 
salaire,  les  deux  enfants  de  sa  propre  fille. 

Ça  lui  en  fait  onze. 

Ils  ne  crèveront  pas  tout  à  fait  de  faim;  de 
par  l’aîné,  mort  pour  la  patrie,  on  reçoit  800 
francs  par  an. 

Cette  femme  est  une  sale  garce  et  une  garce 
sale  !  Elle  ne  peut  conserver  que  des  nourrissons 
nés  de  filles-mères  ;  des  misérables,  nés  d’autres 
misérables,  dotés  de  cette  résistance  aux  maux 
humains  que,  seule,  assure  une  conception  de 
misère  clans  les  milieux  de  misère,  qu’un  peu 
d’air  ici  réconforte  et  fait  vivre,  pour  lesquels 
personne  ne  peut  payer  les  gros  prix. 

Elle  se  comptait  neuf  enfants,  à  elle; je  lui  en 
compte  onze  maintenant  ;  il  y  a,  en  plus,  l’en¬ 
fant  d’une  autre  fille-mère  qui  paye . . .  combien  ? 

Monsieur  le  préfet  m’a  délégué  pour  protéger 
l’enfance.  Je  protège  cette  femme,  à  cause  de 
ces  onze,  et  je  tolère  le  douzième,  ne  disposant 
point  d’argent  pour  leur  faire  un:  sort  moins 
dur. 

Je  la  surveille.  C’est  dur  1  II  me  serait  plus 
facile  de  lui  interdire  d’avoir  des  nourrissons 
que  de  négocier  tout  le  temps,  comme  je  fais, 
entre  le  moins  mal  et  le  plus  mal.  Ça  me  serait 
beaucoup  plus  facile,  parce  que,  voyez-vous, 
Madame,  le  Manuel  de  la  Parfaite  nourrice,  eh 
bien  !  je  pourrais  l’écrire,  sans  relire  aucun  livre. 
Seulement  j’en  ferais  plusieurs  éditions  :  celle 
des  riches. .  .  pas  besoin  de  moi  après  tout,  c’est 
trop  facile  ;  celle  des  pauvres. . .  mais  vous  ne  ' 
comprendriez  pas. 

Et  c’est  une  conclusion. 

Docteur  G. 

P.  S.  —  27  avril  1923.  —  Hier,  26  avril,  j’ai 
reçu  de  la  femme  D.,  à  H. .  .  une  lettre  «  pour 
vous  informer  cjue  mon  nourrisson  est  arrivé 

hier . «  Il  est  né  le  22  ».  Je  viens  d’aller 

voir  ce  nourrisson,  il  a  une  conjonctivite  légère 
de  l’œil  droit  . . .  on  lui  a  donné,  cependant,  des 
soins  dès  sa  naissance. 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire  I 

Supposez  maintenant  que  j’aie  attendu,  pour 
taire  ma  première  visite,  la  huitaine  qui  suie 
l’avis  de  placement  que  m’enverra  la  mairit 
de  H.,  dans  l'es  deux  jours  qui  suivront  le  jour 
où  elle-même  aura  reçu,  de  la  mairie  du  X.,  avis 
de  la  déclaration  .(de  placement)  à  laquelle  les. 
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parents  sont  obligés.  Ajoutez  les  délais  de  trans¬ 
portées  plis  par  la  poste  ...  et  voyez  ophtalmie 
pour  le  nourrisson,  l’enfant  de  la  nourrice,  etc...  » 
A  moi  1  la  consultation  de  nourrissons! 

El  ceci  :  ma  miséreuse,'  celle  aux  neuf  enfants, 
savez-vous  ce  qu’elle  a  fait  en  1922  ?  On  venait 
de  lui  amener  un  nourrisson,  un  bon,  autrement 
dit  qui  payait  cher; et  puis, il  avait  un  an.  La 
mère  file,  le  gosse  tousse,  puis  tousse  encore.  La 
nourrice  m’envoie  chercher  :  pas  de  doute,  c’est 


la  coqueluche. . .  et  il  y  a  d’autres  enfants  dans 
la  maison  !  Télégramme  ;  par  le  premier  train, 
le  lendemain  la  mère  arrive  et  reprend  le  petit. 
On  n’a  pas  eu  le  temps  d’inscrire  son  nom  sur  les 
registres  de  là  protection. 

Oh  I  rassurez-vous,  ce  n’est  pas  la  miséreuse 
qui  a  payé  le  télégramme,  mais  elle  m’avait 
fait  venir  pour  que  je  l’envoie,  ce  télégramme, 
qui  lui  enlevait  son  bon  nourrisson  I  1 

G. 
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Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  des  24  février 
1922  et23  février  1923,  ont  décidé  qu’en  permet¬ 
tant  d’asseoir  sur  la  déclaration  de  l’intéressé 
la  contribution  extraordinaire  des  bénéfices  de 
guerre,  la  loi,  tout  en  réservant  à  l’administra¬ 
tion  tous  moyens  de  contrôle,  a  entendu  prendre 
toutes  mesures  propres  à  assurer  l’existence  et 
h  sincérité  de  cette  déclaration  ;  qu’elle  a,  à 
cet  effet,  édicté  notamment  la  majoration  de 
10  %  au  cas  de  déclaration  tardive  ou  d’absence 
de  déclaration  ;  que  cette  majoration,  qui  fait 
partie  de  l’ensemble  des  mesures  destinées  à 
garantir  la  perception  de  la  contribution  extra¬ 
ordinaire,  ayant  un  caractère  nettement  fiscal, 
grève  directement  le  patrimoine  de  l’assujetti 
et  constitue  une  dette  à  la  charge  des  héritiers 
comme  de  leur  auteur. 

Un  arrêt  du  23  février  1923  a  décidé  que  la 
majoration  des  droits  prévue  par  l’article  18  de 
la  loi  du  15  juillet  .1914,  fait  partie  de  l’ensem¬ 
ble  des  dispositions  destinées  à  garantir  la  per¬ 
ception  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  ;  qu’elle 
a  donc  un  caractère  nettement  fiscal  ;  qu’elle 
grève  directeirient  le. patrimoine  cle  l’assujetti, 
et  constitue  après  son  décès,  ainsi  que  l’a  d’ail¬ 
leurs  reconnu  l’art.  11  du  décret  du  17  janvier 
1917,  une  dette  de  la  succession  à  la  charge 
des  héritiers.  . 

Ces  trois  arrêts  ne  donnent  pour  motif  du 
maintien  de  la  pénalité  à  la  charge  de  la  suc¬ 
cession  que  le  caractère  nettement  fiscal  de  la 
majoration.  Cette  raison  nqus  paraît  insuffisante. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas  qu’il  s’agisse  d’une 
pénalité  fiscale  pour  cpue  l’amende  ne  soit  pas 
personnelle.  Si  nous  recherchons  dans  la  législa¬ 
tion  etla  jurisprudence  antérieures,  nous  consta¬ 
tons  que  toutes  les  fois  que  la  pénalité  a  perdu 
son  caractère  personnel,  c’est  par  suite  d’une  dis¬ 
position  spéciale  de  la  loi. 

;  En  matière  d’enregistrement,  l’administration 
a  reconnu  par  une  solution  du  20  janvier  1872 
que  les  pénalités  s’éteignaient  à  la  mort  du 
contrevenant  et  cette  thèse  est  toujours  en 
vigusnr..'  ;  ■ 

Au  contraire,  en  matière  de  timbre,la  pénalité 


est  réclamée  aux  héritiers  parce  que  l’art.  76 
de  la  loi  du  28  avril  1916  le  prescrit. 

Il  y  a  donc  lieu,  d’après  nous,  de  rechercher, 
pour  chaque  contribution,  si  le  législateur  a 
entendu  ou  non  frapper  le  contribuable  ou 
l’hérédité. 

En  matière  d’impôt  général,  nous  devons  nous 
reporter  à  la  loi  du  15  juillet  1914  modifiée  par 
les  lois  des  30  décembre  1915,  23  février  1917, 
29  juin  1918,  25  juin  et  31  juillet  1920.  L’art.  20 
porté  qu’en  cas  d’absènce  ou  d’insuffisance  de 
....  déclaration  ou  de  taxation  constatée  à 
l’ouverture  d’une  succession,  le  trésor  opérera 
le  recoüvrément  des  impôts  non  perçus,  majo¬ 
rés  comme  if  est  dit  à  l’art.  18. 

L’article  18  prononce  les  pénalités  suivantes  ; 

«  Le  montant  de  l’impôt  sera  majoré  de  10 
p.  100  pour  le  contribuable  tiui  n’aura  pas  sous¬ 
crit  de  déclaration  dans  le  délai  prévu  par  Tàr- 
ticle  16.  : 

Dans  le  cas  où  le  contribuable  n’a  déclaré 
qu’un  revenu  insuffisant,  il  est  tenu,  s’il  n’établit 
pas  sa  bonne  foi,  de  verser,  en  sus  des  droits 
afférents  au  montant  réel  de  son  revenu  impo¬ 
sable,  une  somme  égale  au  quadruple  de  la, 
partie  dé  ces  droits  correspondant  au  revenu 
non  déclaré.  Toutefois  le  droit  en  sus  n’est  appli¬ 
cable  que  si  l’insuffisance  constatée  est  supérieure 
au  dixième  du  revenu  imposable  ». 

Enfin  toutes  les  pénalités  encourues  depuis 
le  l®!^  janvier  1920  ont  été  augmentées  de  deux 
décimes  et  demi  par  l’art.  110  de  la  loi  du  25 
juin.  1920. 

En  présence  de  ces  textes,  il  ne  semble  pas  y 
avoir  de  doute.  Les  pénalités  encourues  pour 
défaut,  retard  ou  insuffisance  de  déclarations 
relatives  à  l’impôt  général  sur  Te  revenu  frap¬ 
pent  non  seulement  le  contrevenant,  mais  en¬ 
core  ses  héritiers. 

En  est-il  de  même  en  matière  de  contribu¬ 
tion  sur  les  bénéfices  de  guerre  ?  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas,  car  rien  dans  la  loi  du  1«>^  juillet  1916 
qui  institua  cette  contribution,  ni  dans  les  lois 
postérieures,  ne  vise  les.  héritiers  du  contribua-  " 
ble.  .  :  .  ■  ' 
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D’ailleurs  M.  Baudoin-Bugnet,  directeur  géné¬ 
ral  des  contributions  directes,  parlant  comme 
commissaire  du  gouvernement,  a  répondu  en 
ces  termes  à  M.  Bonnevay,  député,  à  la  séance 
de  la  Chambre- du  30  juin  1916,  c’est-à-dire  au 
moment  du  vote  de  la  loi  du  l®!^  juillet  1916  : 

«  La  Commission  départementale  et  la  Com¬ 
mission  supérieure,  qui  sont  surtout  des  Com¬ 
missions  d’équité,  jugeront  certainement  que, 
toutes  les  lois  qu’il  sera  nettement  établi  que 
les  héritiers  n’ont  pas  eu  connaissance  des  béné¬ 
fices  réalisés  par  le  défunt,  il  n’y  aura  pas  lieu 
de  les  soumettre  à  la  pénalité  ». 

II  y  aurait  donc  lieu  de  demander  au  Conseil 
d’Etat  de  réformer  sa  jurisprudence  en  matière 


MUTUALITÉ 


Quelques  considérations 

Une  question  qui  préoccupe  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  voudraient  s’assurer  une  pension  de 
retraite  est  la  crainte  qu’ils  éprouvent  de  ne 
pouvoir  peut-être,  par  suite  d’incapacité  de  tra¬ 
vail,  continuer  le  payement  de  leurs  cotisations 
et  arriver  à  cette  retraite  indispensable  à  leurs 
vieux  jours. 

.  Bien  portants,  ils  travailleront  et  trouveront 
bien  le  moyen  de  payer  ;  mais  s’ils  tombent 
malades,  s’ils  deviennent  chroniques,  s’ils  volent 
leurs  ressources  diminuer,  qu’adviéndra-t-il  ? 

.  Plusieurs  lettrés  que  j’ai  reçues  m’incitent 
à  revenir  sur  cette  question. 

Je  répondrai  d’abord  que  l’interruption  et 
même  la  cessation  du  payement  des  cotisations 
aux  combinaisons  retraites  n’entraînent  pas  la 
déchéance.  Les  statuts  sont  formels  : 

Si  le  participant  a  versé  au  moins  cinq  cotisa¬ 
tions  annuelles  pour  la  retraite  à  la  combinaison  à 
laquelle  il  est  inscrit,  il  lui  sera  remis  une  retraite 
réduite  calculée  sur  ses  versements  et  suivant  les 
bases  qui  ont  servi  à  l’établissement  des  tarifs. 

Pour  que  la  pension  ne  puisse  être  liquidée, 
il  faudrait  qu’au  moment  où  il  atteint  l’âge  fixé 
pour  la  retraite,  il  n’ait  pas  versé  au  moins  cinq 
cotisations  :  chose  bien  difficile  à  admettre. 

J’ajoute  immédiatement  qu’il  lui  est  toujours 
loisible  de  reprendre  le  •  versement  deS  cotisa¬ 
tions  en  souffrance  sauf  pendant  les  quatre  der¬ 
nières  années  qui  précèdent  l’âge  de  la  retraite. 

Mais  il  y  a  autre  chose. 

Ce  que  nous  conseillons  avant  tout  au  méde¬ 
cin,  c’est  de  s’inscrire  à  une  combinaison  don¬ 
nant  l’indemnité  maladie  ;  à  notre  avis,  la  re¬ 
traite  ne  doit  venir  qu’en  second  lieu. 

Admettons  donc  qu’il  soit  inscrit  soit  à  M  A  soit 
soit  à  MAD,  puis  ensuite  qu’ü  entre  pour  Une 
retraite  à  P  ou  à  R.  S’il  tombe  malade,  il  reçoit 


de  pénalité  encourue  par  un  contribuable  dé* 
cédé  et  d’appliquer  le  principe  admis  en  matière 
d’enregistrement,  savoir  : 

Lorsqu’un  contribuable  est  décédé  après  avoir 
encouru  une  pénalité  en  matière  de  contribution 
sur  les  bénéfices  de  guerre,  l’amende  s’éteint  et 
les  héritiers  ne  sont  tenus  que  d’acquitter  le 
droit  simple. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  Une 
condamnation  a  été  prononcée  par  jugement 
définitif  avant  le  décès  du  contrevenant.  Dans 
ce  cas  la  condamnation  est  une  dette  de  la  suc¬ 
cession.  A.  Maktinot. 

Directeur  du  «  Contribuable  Français 
Conseiller  Fiscal. 


FAMILIALE 

sur  la  Pension  de  retraite 

l’indemnité-maladie  ;  si  la  maladie  se  prolonge, 
il  reçoit  l’indemnité  mensuelle  des  chroniciueSi 
et  cette  indemnité  lui  facilite  le  payement  de 
sâ  cotisation  retraite. 

Rien  ne  vaut  des  exemples  ; 

Un  de  nos  confrères,  qui  a  reçu  au  P''  janvier 
dernier  la  première  annuité  de  sa  pension  à  R, 
était  inscrit  à  MA  ;  après  avoir  été,  à  plusieurs 
reprises,  arrêté  plus  ou  moins  longtemps,  niais 
sans  qu’il  ait  eu  à  se  préoccuper  sérieusement, 
il  est  définitivement  touché  dans  le  dernier 
trimestre  de  1919  —  impossible  pour  lui  de  re¬ 
prendre  l’exercice  de  la  médecine.  La  combi¬ 
naison  MA  lui  a  versé  d’abord  600  francs  pour 
les  soixante  premiers  jours  de  maladie,  puis 
l’indemnité  mensuelle  de  cent  francs  jusqu’en 
31  décembre  1922.  Les  1.200  francs  annuels  lui 
permettaient  de  payer  à  R.  ses  dernières  cotisa¬ 
tions  et  d’atteindre  régulièrement  sa  pension  de 
retraite. 

Le  docteur  P.  est  plus  jeune  et  il  ne  touchera 
le  premier  arrérage  de  sa  pension  que  le  1“  jan¬ 
vier  1926,  mais  dès  1900,  après  six  années  de 
sociétaire,  il  est  atteint  d’une  grippe  infectieuse 
dont  les  séquelles  lui  enlèvent  défînitivemebt 
la  possibilité  d’exercçr.  La  combinaison  MA, 
depuis  cette  époque,  lui  sert  l’indemnité  men¬ 
suelle  et  ses  1.200  francs  annuels  lui  permettent 
de  payer  sa  cotisation  à  R.  sans  difficultés. 

On  a  fait  quelque  bruit  sur  l’organisation 
nouvelle  préconisée  par  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  organisation  grâce  à 
laquelle,  moyennnant  une  surprime,  elle  s’en¬ 
gage  à  payer  à  la  Caisse  nationale  des  rwaites 
les  cotisations  de  ses  sociétaires  s’ils  en  sont 
empêchés  par  la  maladie. 

11  m’est  permis  de  dire  que  l’organisation  dé 
la  Mutualité  familiale  est  de  beaucoup  préféra* 
ble. 
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La  circulaire  de  l’A.  G.  dit  qu’à  30  ans  une 
surprime  de:  51  francs  garantira  le  payement 
des  :730i  francs  d’une  :  cotisation  assurant  3.00G' 
fr.  de  pension  à  .60,  ans.  Mais  il  faut,  que  le  so¬ 
ciétaire  ait  au  moins:  3  mois  de  maladie  et  en  am 
cun  cas  l’A;..  G.  n’indemnise  la  maladie. 

4 ;la:Mutualité  familiale,  à  ce  même  âge  de, 
30  ans,  une  cotisation  annuelle  de  82  fr.  50, 
gestion  comprise,  assure  au  malade  d’abord 
600  fr.  pour  ses  60  premiers  jours  de  maladie  et  ■ 
ensuite  100  fr.  par  mois  quelle  que  soit  la  durée  ; 
le  sociétaire  trouve  dans  cette  indemnité  la 
somme  nécessaire  au  payement  de  sa  combinai¬ 
son  retraite  et  il  lui  reste  encore  quelque  chose. 

Pour  le  médecin  qui  veut  être  assuré 
d’avoir  sa  pension  de  retraite  entière,  la  meil¬ 
leure  garantie  est  de  s’inscrire  en  même  temps 
à  une  combinaison  indemnité  maladie. 

Pour  celui  qui  a  choisi  la  combinaison  P,  c’est 
même  le  moyen  d’avoir,  s’il  est  malade,  pendant 
la  période  qui  va  de  60  à  65  ans,  à  la  fois  la  re- 
traite-et  l’indemnité  maladie,. celle-ci  ne  cessant 
qu'à  65  ans. 

Les  avantages  offerts  par  l’Association  géné¬ 
rale  sont  loin  d’être  équivalents. 

Quant  à  la  femme  du  médecin  qui  s’inscrit, 
elle  aussi,  à  une  combinaison  retraite,  j’ai  montré 
dans  une  étude  précédente  que  la  meilleure  ga¬ 
rantie  consistait  dans  l’entrée  de  son  mari  à  la 
combinaison  V. 

Que  peut-elle  en  effet  redouter  de  plus  ?  la 
mort  de  son  mari  qui  changera  vraisemblable¬ 
ment  beaucoup  sa  situation,  eh  bien  I  elle  reçoit 


alors  sa  pension  de  veuve  qui  lui  permet  de  con¬ 
tinuer  ses  versements  à  sa  combinaison  retraite, 
soit  jusqu’au  terme  normal  qui  lui  donne  la 
pension  entière,  soit  jusqu’au  bout  des  cinq 
années  statutaires  qui  lui  assurent  la  pension 
proportionnelle. 

Une  chose  m’étonne,  c’est  que  les  adhésions 
cjui  nous  viennent  depuis  cquelque  temps  éma¬ 
nent  de  confrères  relativement  âges.  Je  sais 
bien  qu’à  partir  d’un  certain  âge  on  réfléchit 
davantage  et  que  la  prévoyance  paraît  autre 
chose  qu’un  mot  ;  je  ne  puis  pourtant  arriver 
à  comprendre  pdurquoi  les  jeunes  montrent 
tant  d’insouciance. 

Se  figurent-ils  donc  qu’ils  sont  invulnérables, 
à  l’abri  de  tout  danger,  de  toute  maladie  ? 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  médécin  jeune, 
plein  de  santé,  se  tuâit  dans  un  accident  d’au¬ 
tomobile.  Il  était  inscrit  à  MA,  à  R  et  à  V  ;  si 
MA  ne  lui.  a  versé  que  10  fr.  d’indemnité,  R  a 
remboursé  les  versements  qu’il  avait  faits  et 
V  assure  une  pension  à  sa  veuve.  Que  ne  l’avait- 
il  pas  fait  inscrire  à  R,  elle  aussi  ? 

Vraiment  quand  on  songe  qu’avec  vingt  sous 
par  jour  on  peut  s’assurer  l’indemnité  quoti¬ 
dienne  de  20  francs,  mensuelle  de  200  francs, 
et  à  65  ans  la  retraite  de  2.400  francs,  on  ne 
comprend  pas  qu’un  confrère  de  30  ans  hésite. 

Vingt  sous  !  Ce  que  notre  confrère  La  Bon- 
nardière  appelait  le  cigare  de  Monsieur  ou  le, 
gâteau  de  Madame  1 

A.  Ga-ssot. 
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Au  temps,  déjà  lointain,  où  j’étais  étudiant  en 
médecine,  cinq  notaires  éiaient  internés,  dans  la 
prison  de  Béthune,  pour  des  méfaits  que  j’ignore. 

En  passant,  un  farceur  traça,  à  la  craie,  sur  la 
porte  de  la  «  Maison  Arrêt  »  cette  phrase  lapi¬ 
daire  ;  «  Chambre  des  Notaires  »  ;  c’était,  à  la  fois, 
spirituel  et  méchant. 

Demain,  peut-être,  un  facétieux  anonyme  — car 
l’insuite  est,  le  plus  souvent,  lâche  —  écrira,  furtive¬ 
ment,  la  nuit,  dans  l’ombre,  sur  une  des  prisons  de 
Versailles  ou  de  Marseille  :  «  Chambre  des  médecins  ». 

Sil’on  voulait  relever  la  liste  des  magistrats,  juges, 
etc.  qui  ont  failli  à  leur  devoir,  les  professions  libé¬ 
rales  relèveraient,  à  leur  actif,  des  défections  attris¬ 
tantes. 

Mais,  de  ce  qu’un  homme  a  failli,  — •  fût-il  notaire, 
médecin,  magistrat,  prêtre,  officier  ou  soldat  — 
peut-on  déduire  que  les  corporations  auxquelles 
appartiennent  ces  personnalités  soient,  dans  leur 
ensemble,  gangrénées  par  le  mal  qui  s’est  extério¬ 
risé  dans  quelques-uns  de  ses  membres  ? 

Ce-serait  folie  que  de  le  croire,  ce  serait  absurdité 


que  de  le  prétendre,  ce  serait  mensonge  que  de 
'  l’affirmer. 

La  vérité,  c’est  qu’en  toute  classe  sociale  il  est  des 
«  brebis  galeuses  »  et  qu’il  resté,- encore,  grâce  à 
Dieu,  dans  notre  admirable  corps  médical' —  car, 
en  l’espèce,  il  ne  peut  s’agir  que  de. lui,  en  cet  article 
—  de  nombreux  médecins  pratiquant  honorablement 
leur  art  ;  médecins  de  campagne,  ils  vont,  jour  et 
nuit,  usant  leur  intelligence,  leurs  forces,  pour  aider 
leiirs  clients. 

Spécialistes, ils  consacrent  leur  temps  à  l’étude  des 
meilleures  méthodes  de  guérison. 

Consciencieux,  ils  subordonnent  leurs  honoraires 
à  la  situation  sociale  de  leurs  malades. 

Enfin,  lorsqu’ils  ont  affaire  à  des  pauvres,  ils  les 
soignent,  bien  souvent,  pour  rien. 

Entre  eux,  les  médecins  honorables  —  et  c’est  la 
majorité  —  s’estiment  et  entretiennent  les  meilleures 
relations. 

((  Ulnvidia  medicorum  »  est  une  boutade  qui  n’a 
plus  de  portée. 

Lorsqu’un  différend  existe,  le  syndicat  est  là, 
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pour  le  régler.  Bref,  les  médeGins  se  sentent,  actuel¬ 
lement,  les  coudes,  grâce  à  cette  #  union  sacrée  » 
qu’ont  réalisée  les  syndicats. 

Mais,  si,  par  hasard-,  de  très,  de  tout,  de  trop 
jeunes  confrères  veulent  se  mettre  en  marge  de  la 
grande  école  qui  s’appelle  «  la  Déontologie  »,  alors, 
ils  se  brisent  le  nez  contre  ce  mur  qui  s’appelle  «  la 


Loi  ».  Et  alors,  il  nous  est  bien  difficile  d’intervenir 
en  leur  faveur,  puisqu’ils  n’ont  pas  daigné  inifé 
partie  de  nos  associations  ;  associations,  dans  les* 
quelles,  avec  lé  respect  de  ses  confrères,  on  apprend 
lès  notions  de  celui  qu’on  doit  au  public. 

D'  Galans. 

(de  Gambrai), 


A  PROPOS  D’UNE  RÉDACTION  SINGULIÈRE  DE  CERTAINES  ORDONNANCES 
A  MORPHINE.  RÉFLEXIONS  PRATIQUES  (’) 

Par  M.  G.  Pégurier. 

Docteur  en  pharmacie  à  Nice. 


Après  lecture  de  l’intéressant  article  de  notre 
confrère,  le  professeur  Astruc  (1),  nous  retenons 
deux  questions  posées  :  1“  Un  renouvellement  de 
dose  quotidienne  de  morphine  injectable  est-il  légal 
en  s’en  tenant  à  la  réglé  des  sept  jours  ? 

Exemple  de  M.  Astruc  pour  cette  première  question  : 

Ordonnance  n°1. 

Dose  quotidienne  : 

Chlorhydrate  de  morphine,  vingt  centigrammes 
Je  dis  vingt  centigrammes 

Eau  distillée  stérilisée .  lOc.cubes.  ’ 

À  renouveler  pendant  7  jours  consécutifs. 

2°  Une  délivrance  prescrite  exclusivement  journa¬ 
lière  de  morphine  est-elle  légale  alors  que  le  médecin 
formule  simultanément  une  dose  globale  et  hebdo¬ 
madaire  de  toxique  ? 

Exemple  de  M.  Astruc  pour  cette  deuxième  question 
Ordonnance  n°  2. 

Chlorhydrate  de  morphine .  un  gramme 

quarante  centigrammes 
Je  dis  un  gramme  quarante  centigrammes. 

'  Eau  distillée  stérilisée .  70  c.  cubes 

Dose  pour  7  jours,  à  délivrer  un  7®  par  jour,  soit 
10  c.  cubes. 

Pour  ma  part,  et  en  restant  sur  le  terrain  pure¬ 
ment  juridique-,  je  répondrai,  comme  M.  Astruc,  non. 
à  la  première  question  et  oui  à  la  deuxième. 

Je  m’explique  :  je  réponds  non  à  la  première  ques¬ 
tion  parce  que  la  loi  sur  les  toxiques  stupéfiants  est 
évidemment  de  droit  étroit  et  que  tout  renouvel¬ 
lement,  quel  qu’il  soit,  est  interdit  par  la  loi,  et 
j’ajoute  qu’il  doit  en  être  ainsi,  car  il  serait  trop 
facile  au  pharmacien  de  perdre  le  compte  des  renou- 
■  vellements  prescrits  et  de  délivrer  la  morphine  tout 
au  moins  une  fois  de  plus  qu’il  ne  le  doit. 

Je  réponds  oui  à  la  deuxième  question,  parce  que 
rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  médecin  rédige  sa  pres¬ 
cription  comme  il  l’entend,  si,  d’autre  part,  il  respecte 


(]  )  Rép.  de  pharmacie,  n»  4,  avril  1923. 

jRoperloirc  de  pharmacie,  n“  3,  mars  1923,  p.  65. 


Scrupuleusement  la  durée  légale  de  sept  jours  è 
médication  stupéfiante,  ainsi  que  les  indications 
posologiques  obligatoires. 

Mais  ici  le  pharmacien  va  faire  la  grimace.  11  Con¬ 
sent  à  être  le  gardien  légal  de  ses  propres  toxiques, 
mais  il  lui  répugne,  semble-t-il,  d’être  lé  gardien 
bénévole  des  toxiques  du  voisin,  fut-ce  même  de 
son  client. 

Le  morphinomane  —  mettons,  pour  ne  désobliger 
personne,  le  morphinisé  —  est  souvent  un  client  peu 
commode. 

Il  commande  ;  il  s’impatiente  et  menace  partais 
de  tout  briser  si  on  ne  lui  donne  pas  sa  morphine 
au  jour  et  à  l’heure  où  il  la  réclame.  De  lâ,  des  scènes 
parfois  scandaleuses,  dont  j’ai  été  le  témoin  dans 
des  officines  où  l’on  entendait  respecter  et  faire  res¬ 
pecter  la  loi. 

Il  me  paraît  donc  que  le  pharmacien  serait  en 
droit  de  refuser  l’exécution  d’une  semblabe  ordon¬ 
nance,  attendu,  je  le  répète,  que  la  loi  ne  l’a  pas 
constitué  gardien  des  toxiques  des  autres  et  qu’au 
surplus  il  ne  tient  nullement  à  la  visite  quotidienne 
d’un  client  que  sa  manie  rend  quelque  peu  indési¬ 
rable. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Quand  et  comment  le  phar¬ 
macien  fera-t-il  sa  sortie  de  toxique  B  sur  son  regis¬ 
tre  ?  Est-ce  en  Une  seule  fois  pour  toute  la  semaine, 
ou  7  fois  pour  chacun  des  7  jours  de  la  semaine  ? 

La  rédaction  de  l’ordonnance  n°  2  impose  bien 
l’inscription  de  la  sortie  de  1  gr.  de  morphine  au  jour 
de  la  préparation.  Et  cependant,  il  n’est  sorti  en 
réalité,  ce  joür-là,  de  l’officine,  que  1  gr.  divisé  par 
sept,  soit  0  gr.  1428 ...  de  morphine  à  quelqués  déci¬ 
males  près.  La  sortie  du  registre  sera  donc  Active. 
D’autre  part,  le  nom  du  malade  peut  être  inconnu 
du  pharmacien  en  vertu  du  secret  professionnel, 
mais  la  loi  oblige  le  pharmacien  à  inscrire  chaque  tais 
le  nom  dq  Vacheteur  sur  son  livre  de  comptabilité. 
Nouvelle  complication. 

Mais  qui  sera  l’acheteur  le  jour  où  le  malade  sera 
retenu  à  la  chambre  ou  empêché  pour  une  cause 
quelconque  ? 

Quel  pouvoir  légal  aura  le  premier  messager  venu 
de  se  faire  délivrer  la  dose  journalière  de  stupéfiant 
s’il  n’a  aucune  ordonnance  en  mains,  l’original 
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PANSEMENT  GASTRIQUE  NOUVEAU 

Sédatif  —  Décongestif  —  Cicatrisant 

BIOGASTRINE 


MEDICATION  BON  MARCHÉ 
POSOLOGIE 

Prendre  chaque  jour  1  ou  3  cuillerées 
à  café, 

P  le  matin  au  réveil  à  jeun. 

Il»  le  soir  au  coucher  3  heures  au 
moins  après  le  repas. 


Ulcèt'es  de  J’esfomac 

Gastrites  aiguës  chroniques 
Tous  les  processus  douloureux  de  l’estomac 

Échantillons  :  BERTHIOT  &  de.  Pharmaciens  de  classe 
1,  Boulevard  Henri  IV,  PARIS  (4®) 


RHUME  ET  ASTHME  DES  FOIHS 


RHUME  des  FOINS  :  Médication  curative,  Sérum  Collyre 


SÉRUM  D’ANES  IMMUNISÉS  A  POLYVALENCE  / 


ITIPOLLINIQUE  en  instillations 


ASTHME  des  FOINS  :  Médication  préventive.  Vaccin  Ântipollinique 

ANTIGÊNE  POLLINIQUE  POLYVALENT,  en  injections  hypodermiques. 


^  ÉTABLISSEMENTS  BYLÂ  :  ' 


COQUELUCHE 

DISPARinon  DES  QUinTES 

'VC^^RATOIRE  YvESTOOSSÊ  1/ 

DOCTEUR  ET)  PHARMACIE  '  " 

PLACE  WILSOn,  OEHAin  (  noRo) 


IIPORHINE 

des  Docteurs  Y<3o5SÉi(3Amin(5£R 
médicaùm  m^a/e 
COQUJ^LLlCH£üôZ 
a  base  icÜŸoUe  splénique,  AalalcïdoJu'ijmffiiuiin 
dd'g/enœs  aroitiatûjiieS;  ne  conUyathmeun 
produit  anesftésigitf  m  1oxiq[ü£>=r-,^ 
Jdiieratiu^&.  écâxfiiiÛm  mr  âemaiide 


TRAITEMENT  ORGANOTHÉRAPIQUE  i.  Diathèse  Urique 


Essentiellement  ainerent  solvants  chimiques  *  taeltle  urique 

qui  sont  des  substances  étrangères  à  l’èoonomie, 


le 


SOLUROL 


(ACIDS  THYMINIQUE) 

restitue  à  l’organisme  soumis  à  la  diathèse  ürjqUe,  l’éliminateur  naturel 

tactoîa  thyminique)  élaboré  uormalement  par  l’organisme  sain 

assure  amsi  un  maximum  d’activité  thérapeutique, 

sans  jamais  produire  la  moindre  action  nuisible. 

C0MPMMË3  dosés  à  25  centlgr, _ _ DOSE  moyenne:  3  à  *  comprimés  par  Jour. 

LABORATOIRES  CLIN  -  COMAR  &  C",  20,  Rue  des  Fossés-Salnt-Jaoques,  PARIS.  1332 
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restant  toujours  à  l’oflicine  ?  Pour  couvrir  sa  respon¬ 
sabilité,  le  pharmacien  devra-t-il  lui  réclamer  une 
procuration  notariée  ? 

Voilà  bien  des  complications  d’écritures-  et  des 
soucis  de  tous  les  jours  pour  lè  malheureux  pharma¬ 
cien  déjà  suffisamment . . .  empoisonné  par  sa  comp¬ 
tabilité  des  poisons.  Et  je  comprends  que  le  Tribunal 
de  Montpellier  ait  éludé  la  question,  cependant  si 
piquante,  de  notre  excellent  confrère,  le  professeur 
Astruc.  Tout  aussi  bien,  n’avait-il  pas  à  la  trancher 
car  les  tribunaux  répressifs  s’en  tiennent  habituel: 


-  lement  au  fait  ou  à  l’espèce  vigée,  et  rien  de  plus. 
Je  termine  et  je  conclus  :  le  médecin  devrait  rigou¬ 
reusement  s’abstenir  de  prescrire  une  provision  de 
morphine  lorsqu’il  présume  que  son  client  pourra  en 
faire  un  emploi  contre-médical. 

Que  médecins  et  pharmaciens  s’en  tiennent  donc 
'ÆÙx  usages  courants  et  qu’ils  s’arment  du  maximum 
de  prudence  à  l’égard  des  doses  et  du  summum  de 
défiance  envers  le  malade  chez  lequel  l’excès  du 
bien  d’un  remède  héroïque  a  fait  naître  sournoise¬ 
ment  le  mal  irréparable  de  la  toxicomanie. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Association  Générale  des  Médecins  de  France 

5,  rue  de  Surèn#  Paris  (8®) 


L'Association  générale  des  médecins  de  France  a 
tenu,  le  29  avril,  à  2  heures,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  dè  médecine,  son  assemblée  générale, 
SOUS' la  présidence  de  M.  le  Dr  Bellencontre.  Plus  de 
150  présidents  et  délégués  de  93  sociétés  locales 
assistaient  à  la  réunion. 

■:Lé  Dr  Ch.  Levassort  ne  sollicitant  pas  le  renou¬ 
vellement  de  son  mandat,  est  remplacé  comme  secré-’ 
taire-général  par  le  Thiéry. 

Les  docteurs  Oberkirch,  député  du  Bas-Rhin,  et 
Dartigues,  de  Paris,  sont  élus  membres  du  Conseil 
général. 

Les  comptes  présentés  par  le  Dr  Bongrand,  tréso¬ 
rier-général,  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

Les  conclusions  du  rapport  du  Dr  Doizy  sur  les 
Pensions  viagères  sont  adoptées,  et,  sur  sa  propo¬ 
sition,  17  nouvelles  pensions  sont  accordées  à  des 
confrères  âgés  et  incapables  de  continuer  l’exercice 
deleurprofession.  L’A.  G.  continuant  son  œuvre  bien- 
bienfaisante,  s’efforce  de  soulager  de  son  mieux  les 
infortunes  dont  le  nombre  s’accroît  malheureuse¬ 
ment  sans  cesse  et  consacre. à  cette  tâche  les  revenus 
de  son.  avoir. 

ir est  procédé  ensuite  à  la  discussion  des  ques¬ 
tions  portées  à  l’ordre  du  jour  : 

La  Maison  médicale,  devenue  le  Foyer  National 
des  médecins  français,  retient  particulièrement  l’at¬ 
tention  des  délégués  de  province. 

L’Assemblée  a  étudié  diverses  formes  de  retraite, 
soit  par  le  jeu  de  la  mutualité  (proposition  de  l’Aube), 
soit  par  une  cotisation  globale  couvrant  les  différents 
risques  :  maladie,  invalidité,  retraite  (Castres  et 


Lavaur)  ;  soit  enfin  par  l’aliénation  d’un  capital 
devant  servir  à  nos  arrière-petits-neveux. 

Tout  le  poids  de  la  discussion  lut  soutenu  par  le 
Dr  Ch.  Levassort  avec  l’autorité  et  la  compétence  qui 
lui  sont  coutumières,  secondé  par  le  très  habile 
M.  Pugè,  l’actuaire  distingué  qui  sait  mettre  les 
chiffres  et  lés  combinaisons  à  la  portée  de- tous. 

La  séance  est  levée  à  5  heures.  '  . 

Le  soir,  à  7  h.  1  /2,  au  Palais  d’Orsay,  un  banquet 
présidé  par  M.  Strauss,  Ministre  de  l’hygiène,  réunis¬ 
sait  les  présidents  et  les  délégués  présents  à  la  réu¬ 
nion  et  les  invités  du  Conseil  général. 

Au  dessert,  M.  Chapon,  vice-président,  en  l’ab¬ 
sence  de  M.  le  Dr  Bellencontre,  leur  a  souhaité  une 
cordiale  bienvenue  et  remercié,  en  termes  éloquents, 
M.  le  ministre  de  l’hygiène  d’avoir  bien  voulu  hono¬ 
rer  de  sa  présence  notre  banquet  annuel. 

M.  Strauss,  dans  un  discours  plein  de  cordialité, 
a  remercié  les  médecins  présents,  venant  de  tous  les 
points  de  la  France,  de  la  précieuse  collaboration 
qu’ils  lui  apportent  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
contagieuses,  collaboration  qui  lui  est  précieuse  et 
à  laquelle  il  continuera  à  toujours  faire  appel. 

A  l’issue  du  banquet,  une  chaleureuse  réception  a 
été  faite  à  une  délégation  de  .22  médecins  Espagnols, 
conduite  par  M.  le  P''  Recassens,  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Madrid,  qui  était  arrivée  en  gare 
d’Orsay  par  le  S.ud-Express  à  22  h.'  15,  et  qu’atten¬ 
dait  sur  le  quai  M.  le  P”  Roger,  Doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  entouré  de  plusieurs  notabi¬ 
lités  médicales  et  des  délégués  de  l’Association. 
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Syndicat  de  la  région  Nortaise 

(1«  mars  1923) 


La  séance  est  ouverte  à  16  h.  25,  par  notre  nouveau 
président,  le  Clénet.  Regrettant  la  démission  du 
Dr  de  SaUier'Dupin,  il  nous  rappelle  que  «  l’unité  de 
«  vue  et  d’action,  sont  choses  primordiales  pour  le' 
«  bon  fonctionnement  du  syndicat ...  «  Les  démo-- 
«  craties  s’épuisent  '  et  meurent  du  changement 
«  continuel  de  direction  »,  et  exprime  à  notre  prési¬ 
dent  honoraire  toute  sa  gratitude  et  ses  remer¬ 
ciements  pour  les  éminents  services  qu’il  a  rendus. 
Il  était  de  ces  quelques-uns,  qui  dès  1902,  se  réunis¬ 
saient  en  dîners  confraternels  formant  le  Cercle 
médical  de  la  région  Nortaise,  cercle  qui,  s’élargis¬ 
sant,  forma  en  1912,  un  syndicat  indépendant  ayant 
ses  propres  statuts. 

Notre  président  nous  redit  : 

1°  La  lutte  qu’il  engagea  avec  les  Pouvoirs  publics 
pour  l’A.  M.  G.  dont  nous  sommes  sortis  victorieux. 

2°  Les  interventions  aux  Assemblées  de  l’Union 
bùilfit,  entr’ autres,  voter,  le  relèvement  de  la  cotisa¬ 
tion,  relèvement  nécessaire  et  sans  lequel  nos  diri¬ 
geants  ne  pourront  faire  œuvre  utile. 

.  3P  Son  projet  de  contrôle  à  deux  juridictions  qui 
donnera  toute  garantie  aux  médecins. 

Ensuite  le  Qénet  applaudit  aux  succès  de  notre 
président  de  Fédération,  le  D''  Méloche,  élu  membre 
du  Conseil  de  l’Union  à  très  grosse  majorité.  Il  faut 
npus  en  réjouir,  car  nul  autre  ne  saura  mieux  que  lui 
défendre  les  intérêts  du  corps  médical,  nous  l’avons 
déjà  vu  à  l’œuvre  pour  les  Pupilles  de  la  Nation  et 
l’A.  M.  G. 

Il  enregistre  avec  un  plaisir  non  dissimulé  la  nomi¬ 
nation  du  D>’  Chauvet,  président  du  syndicat  de  Nan¬ 
tes,  comme  membre  de  l’Union  ;  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  le  voir  secrétaire  de  la  commission  de  con¬ 
trôle  (mutilés),  car  sa  compétence  et  ses  conseils 
faciliteront  notre  tâche. 

Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  à  nos  nouveaux 
adhérents,  les  docteurs  Parthenay  et  Paignon,  notre 
président  conclut  en  montrant  la  prospérité  toujours 
croissante  de  notre  syndicat  qui,  aujourd’hui,  com¬ 
prend  35  membres.  Nous  sommes  une  force  avec 
laquelle  doivent  compter  les  Pouvoirs  publics,  et 
cette  force,  nous  la -devons  à  notre  cohésion  et  à 
notre  bonne  confraternité,  ce  dont  il  félicite  les 
confrères  syndiqués. 

La  parole  est  au  secétaire-adjoint  pour  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion,  qui  est 
adopté.  Ensuite  notre  très  dévoué  trésorier,  le  D» 
Gaschignard  obtient  d’unanimes  félicitations  :  nous 
bouclons  le  budget  avec  un  boni  fort  appréciable. 

Notre  secrétaire,  le  Dr  Guesné,  a  la  parole  ;  il 
nous  relate  ce  qui  s’est  passé  depuis  notre  dernière 
réunion. 


Blessés  de  guerre.  —  1°  A  la  dernière  réunion  dç 
la  Fédération,  et  dans  une  lettre  récente,  le  D' 
Chauvet,  secrétaire  général  de  la  commission  de 
contrôle  des  blessés  de  guerre,  nous  a  donné  quelques 
conseils  pratiques,  qu’il  nous  a  prié  de  vous  trajis- 
mottre. 

fl).  Envoyer  le  bulletin  de  déclaration  de  maladie 
dès  la  première  visite. 

Après  question  posée  par  le  Dr  Bichoii,  c’est  le 
bulletin  de  consultation  ou  de  visite  que  l’on  expé¬ 
die.  Dans  l’établissement  des  notes  d’honoraires,  il 
faut  signaler  que  ce  bulletin  a  été  envoyé. 

b)  Adresser  les  mémoires  régulièrement  à  la  fm 
de  chaque  trimestre  pour  faciliter  et  activer  les  régle¬ 
ments  de  comptes. 

c)  Prévenir  le  secrétaire  de  la  commission,  s’il  est 
nécessaire  de  pratiquer  plus  de  cinq  injections  con¬ 
sécutives. 

d)  Ne  pas  formuler  do  spécialités  ;  cependant  cer¬ 
taines  d’entre  elles,  qui  ne  peuvent  être  remplacées 
en  pharmacie  ordinaire,  sont  tolérées  ;  digitaline 
Nativelle,  Hémostyl  Roussel,  diverses  marques  de 
jus  de  viande.  L’eau  de  Vichy,  en  petites  quantités, 
est  admise  dans  les  crises  aiguës. 

e)  Les  demandes  de  radiographies  et  d’hospita¬ 
lisation  des  blessés  de  guerre  doivent  être  adressées 
directement  au  secrétaire  de  la  Commission,  sans 
passer  par  les  mairies  (sauf  pour  éviter  l’affranchisse¬ 
ment).  Tous  les  établissements  hosoitaliers  sonti 
acceptés  en  principes. 

2°  Des  contrôleurs  sont  proposés  et  acceptés  ;  ce 
sont  les  docteurs  Méret,  Allaire,  Briau,  Daveau- 

3“  La  demande  faite  par  les  mutilés  d’un  tarif  de 
faveur  en  dehors  de  leur  cause  de  réforme  est  repous¬ 
sée  à  mains  levées. 

IL  Vaccinations.  —  Le  préfet  a  ratifié  toutes  les 
propositions  de  vaccinations,  aussi  nous  espérons 
que  les  nominations  parviendront  aux  intéressés 
sans  trop  tarder. 

A  la  précédente  réunion,  nous  avons  chargé  le 
D''  Méloche  de  demander  aux  Pouvoirs  publics  un 
tarit  kilométrique.  Cette  proposition  sera  transmise 
ainsi  que  celle  émanant  de  divers  syndicats  régio¬ 
naux,  qui  élève  de  0  fr.  75  à  1  fr.  le  prix  de  la  vaccina¬ 
tion. 

IIL  Pupilles  de  la  Notion.  —  Vraisemblablement  le 
service  fonctionnera  d’ici  quelques  mois.  Dans  trois 
ans  nous  espérons  pouvoir  relever  nos  tarifs  défici-> 
tairas  vis-à-vis  de  ceux  des  départements  voisins  et 
adopter  le  contrat  d’Ille-et-Vilaine  qui  donne  toute 
satisfaction  et  le  plus  de  garantie  pour  le  bon  fonc¬ 
tionnement  du  service. 


YAOURTINE 

COMPRIMÉS  DE  YAOURT  FRAIS  DRAGÉIFIÉS 

LE  SUCRE  DE  L’ENROBAGE  PROLONGE  LA  SURVIE  DU  FERMENT 
ET  FAIT  DU  COMPRIMÉ  UNE  DRAGÉE  AGRÉABLE  A  PRENDRE. 


MOUNIER,  Pharmacien,  i6,  rue  saint-gilles,  PARIS  (3*) 
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Les  communes  des  régions  dévastées  et  l’indemnité  kiiométrique 
pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre  (') 


ArrHé  ijiier- ministériel  en  date  du  i5  janvier 

1923. 

Article  1“.  —  Les  indemnités  de  déplacement 
auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins  appe¬ 
lés  à  donner  des  soins  à  domicile  aux.  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  fixées 
comme  suit,  en  France,  pour  l’année  1923  : 

Dans  les  régions  de  plaine,  .1  fr.  24  par  kilomètre 
clîectivement  parcouru. 

Dans  les  régions  de  montagnes  et  les  régions' 
dévastées,  1  fr.'27  par  kilomètre  effectivement  par- 

Article  2.  —  A  l’occasion  de  chaque  visite,  le 
médecin  doit  inscrire  lisiblement  au  recto  du  bulle¬ 
tin  de  visite  extrait  du  carnet  a  souches  de  bons 
médicaux  et  pharmaceutiques,  le  nombre  de  kilo¬ 
mètres  effectivement  parcourus  et  le  prix  correspon¬ 
dant,  compte  étant  tenu  des  dispositions  des  para-’ 
graphes  2  à  6  de  l’article  64  du  décret  du  25  octobre 
1922. 

Article  3.  —  Un  arrêté  préfectoral  déterminera 
dans  chaque  département,  les  communes  qui  doivent- 
être  considérées  comme  étant  en  région  de  plaine, 
région  de  montagne,  région  dévastée. 

La  liste  des  communes  des  régions  dévastées  sera  ^ 
révisible  annuellement. 

LeMinistre  des  Finances  Le  ministre  des  Pensions 
DeLASTEYRiE.  Maginot. 

2*  Arrêté  préfectoral  pris  en  exécution  de  V article  3 
lie  (arrêté  susvisé. 

Article  1er.  —  ggut  considérées  comme  faisant 
partie  des  régions  dévastées  et  donnent  droit  à 
l’indemnité  de  déplacement  de  1  fr.  27  par  kilomètre 
eUectivement  parcouru  les  communes  ci-après  du 
département  du  Nord. 

Arrondissement  de  Cambrai. 

Canton  de  Cambrai-Est  :  Awoingt,  Es'wars,  Thun- 
lévêque. 

Canton  de  Cambrai-Ouest  :  Abancourt,  Auben- 
theul-au-Bac,  Bantigny,  Blécourt,  Cuvillers,  Fon- 
laine-Notre-Dame,  Frossies,  Haynecourt,  Hem- 
henglet,  Morenchies,  Proville,  Raillencourt. 


^^0)  Document  communiqué  par  le  D' Galand,  d’Aii- 


Canton  de  Marcoing. —  Lesdain,  Anneux,  Banteux 
Bantouzelle,  Boursies,  Cantaing,  Crèvecœur-sur- 
l^scaut,  Doignies,  Flosquières,  Gonnelieu,  Gou- 
zeaucourt,  Honnecourt,  Marcoing,  Masnières,  Nœu- 
VT0S,  Rumilly,  Villers-Guislain,  Villers-Plouich. 

Arrondissement 'de  Douai. 

Canton  d’ Arleux  :  Arleux,  Aubigny-au-Bac,  Bu¬ 
gnicourt,  Estrées,  Féchain,  Fressin,  Gœulzin,  Hamel 
Lécluse,  Marcq. 

Canton  d'Orchies  :  Orchies. 

Arrondissement  d’Hazebrouck. 

Canton  de  Bailleul  Nord-Est  :  Stoenwerck,  Baillouf 
et  Nieppe. 

.  Canton  de  Bailleul  Sud-Ouest  :  Méteron,  Vieux- 
Berquin,  Merris. 

Canton  de  Merville  :  Estaires,  La  Gorgue,  Neuf- 
Berquin,  Le  Doulieu,  Merville. 

Canton  d’ Hazebrouck-Sud  :  Strazeele. 

Arrondissement  de  Lille. 

Canton  d’Armentières  :  Capinghem,  .Erquinghem- 
Lys,  Armentières,  Bois-Gronier,  La  Chapelle  d’Ar¬ 
mentières,  Frelinghion,  Houplines,  Prémosques. 

Canton  d’Haubourdin  :  Beaucomps,  Ennetières- 
en-Weppes,  Erquinghem-le-Sec,  Escobecques,  Ligny, 
Le  Maisnil,  Radinghem! 

Canton  de  La  Bassée  :  Fournes,  Illies,  Aubers, 
Fromelles,  Herlies,  La  Bassée. 

Canton  de  Quesnoy-sur-Deule  :  Lompret,  Péren- 
chies,  Verlinghem,  Comines,  Deûlémont,  Quesnoy- 
sur-Deùle, .  Wa.rneton-Bas,  Warneton-Sud. 

Article.  2.  —  Toutes  les  autres  communes  du 
département  sont  considérées  comme  étant  en 
région  de  plaine  et  les  indemnités  auxquelles  peuvent 
avoir  droit  les  médecins  sont  fixées  à  1  fr.  24  par 
kilomètre  effectivement  parcouru. 

Article  3.  —  Le  décompte  des  indemnités  de 
déplacement  à  allouer  aux  médecins  sera  eft’ec- 
tué  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées  à  partir  du  le*' 
janvier  1923 

Article  4.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  valables  jusqu’au  31  décembre  1923. 
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K^^PORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  el  Informations 


—  Asspclatlon  amlpale  d, es  aijcipns  médecins  des  corps, 
combattants.  —  Le  dîner  de  printemps  dp  l’Association 
a  eu  lieu  avec  un  plein  succès,  samedi  dernier  14  avril,  à 
l’Hôtel  Lutetia,  sous  La  présidence  de  M.  Marcel  Pinard 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  Un  grand  nombre  de 
confrères  de  Ppris  et  de  Province  étaient  présents.  L’As¬ 
semblée  a  flpdf.4é  de  poursuivre  avec  rigueur  la  réalisa-  ■ 
tion  des  buts  de  l’Association  :  camaraderie  et  soutien 
professionnel  et  de  faire  une  active  propagande  pour 
hâter  l’adhésion  de  tous  les  médecins  et  étudiants  qui 
ont  servi  dans  les  régiments  pendant  la  guerre. 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  au  D"'  B. 
.Jeudon,  secrétaire  adjoint,  132,  avenue  d’Orléans, 
Paris,  XIV=.  ' 

—  Remplacements  médicaux.  —  La  Section  de  méde¬ 
cine  de  l’Association  générale  des  étudiants,  13  et  15,  rue 
de  Ip  Bûcherie,  rappelle  à  MM.  les  médecins  de  Paris, 
banlieue  et  provincé  qu’plie  tient  à  leur  disposition  des 
étudiants  munis  des  inscriptions  réglementaires.  Bu¬ 
reaux  ouverts  (dinianches  exceptés),  de  14  à  18  heures 
30.  (Tél.  Gob.  07-40  et  59-19.  Demander  le  bureau  méde¬ 
cine.  ). 

—  Gpngjrès  de  thalassothérapie  de  Venise.  —  Le  Con¬ 
grès  international  de  Thalassothérapie  qui  viept  de 
tenir  ses  assises  à  Venise  a  été  un  grand  succès  pour  la 
.  Spiejipp  française.  Nos  apiis  et  alliés  ont  lait  avec  nous 
.^sspfjt  de  cppetiPÎ^ié  lé  secfétairp  général  D''  Bau¬ 
douin  a  prononcé  dans  son  discours  dp  fortes  paroles  que 
tous  ont  appaudies.  Dans  ce  prestigieux  décor  de  Venise 
,où  l^ori  semble  vivre  une  vie  de  rêve  et  de  fée,  nos 
Congrès  devraient  bien  avoir  une  permanence.  .  Nous 
donnerons  prochainement  cjuelques  détails  sur  les  im¬ 
portantes  communications  qui  y  ont  été  faites. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  clinique  de 
Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  —  Au  moment  de  mettre  sous 
presse,  nous  apprenons  le  très  vif  succès  que  yipnt  d’avoir 
Ja  réunipp  annueljp  de  cette  Société  qui  compte  plus  de 
,25,0  tpembrçs  dPPÎ^  UP  grqnd  ponibre  de  prpfesseurs  et 
de  praticiens.  Deux  grandes  questions  étaien.t  insprjte 
à  l’ordre  du  jour.  Leur  discussion  a  donné  lieu  à  un 
.échange  de  Vfies  Ips  pip.s  intérpssfjntes.  M.  Ip  professeur 
Apnozan  a  copdllii-  Ips  débats  ayep  ja  haute  autprit.é  qui 
.est  la  sienne.  Les  médecins  jiydrplogues  ont  présenté. 


en  outre,  de  très  curieuses  communications  sur  les  résul. 
tats  thérapeutiques  obtenus  dans  leurs  stations.  Nous  v 
reviendrons. 

—  Voyage  d’études  médicales  de  Strasbourg.-  Le  pre¬ 
mier  mai  se  termine  le  V.  E.  M.  que  le  prol.  LéonBlum 
a  dirigé  cette  année  parmi  les  stations  de  la  Cèted’.\zar, 
Toulon,  Hyères,  Saint-Raphafil,- Gajines,  L.érins,  Anti¬ 
lles,  Grasse,  Vence,  Nicp,  Ment.op,  le  Gap  Martin,  Mo¬ 
naco  et  Monte  Carlo  ont  été  successivement  visités.  [,c 
D'  Arbinet-Labessède  avait  remarquablement  organisé 
ce  voyage,  subventionné  par  l’O.  N.  T.  et  les  stations  de 
la  Côte  d’Azur.  Landouzy  et  Carron  de  la  Carrière  peu¬ 
vent  être  heureux  :  l’Œuvre  qu31s  oiit  fondée,  il  y  ayipgt 
ans,  a  fait  des  petits  1 

—Voyage  de  pharmaciens  aux  stations  Pyrénéennes.  - 

Qn  nous  annonce  que  M.  le  professeur  Radafs,  doyen  dt 
la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris,  va  conduire  aux  sta¬ 
tions  pyrénéennes  un  .groupe  de  120  pharmaciens.  Le 
voyage  aura  lieu  du  20  au  30  mai. 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire,  156 iis, 
avenue  de  Suliren,  15'=  arrondissernent  (métro-Sèvres). 
—  Chef  du  service  :  M.  le  D'  F.  Cathe.lin.  -  Emigm- 
menl  complet  de  la  chiriirrjie  urinaire  el  des  ieehniquesum. 
logiques  modernes.  —  Semestre  d’été  à  partir  dujendiS 
mai  1923.  Programme  :  Consultations,  tous  les  jours, 
saut  le  vendredi, de  9  heures  à  11  heures.  —  Opérations, 
et  lithotritie  :  les  vendredis  à  9  heures,  au  Pavillon 
Annexe.  —  Cystoscopie  et  cathétérisme  des  uretères  : 
les  mardis  et  samedis  à  9  heures  et  demie.  -  Leçon  cli¬ 
nique  avec  présentation  de  malades,  de  pièces  anatomi¬ 
ques  et  de  planches  :  les  jeudis  à' 10  heures.  -  injec¬ 
tions  épidurales,  radiographies  et  électricité  (haute  Ifé- 
quence)  :  les  mercredis  à  9  heures  et  demie.  -  Urétrites^ 
exainen  des  gouttes  et  radiographies  :  les  lundis  à  Q  h.en 
res.  -  Traitements  :  tous  les  jours,  le  matin,  de  8  l)euKS 
à  midi. 

Le  Musée,  la  Bibliothèque  et  les  Laboratoires  sont 
ouvepts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particule 
sont  annoncés  par  des  affiches  spéciales.  Des  certifies  s 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves  e 
aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Çont  seuls  admis  le?  do.ct.epis  en  m.édecine  française 
étrangers  et  l,es  étudiants  jmpiatricuj.é§. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Thiron, 
(thiron  et  de,  successeurs). 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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rations),  frais  de  gestion,  assurances,  amortisse- 
ment,  etc. 

jlais  ce  revenu,  qu’il  soit  calculé  forfaitaire¬ 
ment  ou  qu’il  soit  réel,  doit  être  porté  intégrale¬ 
ment  sur  1  a  déclaration  de  l’impôt  général. 

Vous  n’êtes  donc  pas  fondé  à  défalquer  le 
loyer  de  vos  locaux  professionnels  pour  les  rai¬ 
sons  suivantes  : 

D’abord  la  déduction  serait  opérée  2  fois,  à  la 
cédule  des  professions  libérales  et  à  la  cédule  des 
propriétés  bâties. 

Ensuite,  si  vous  habitiez  une  maison  dont  vous 
seriez  locataire,  vous  loueriez  l’immeuble  dont 
vous  êtes  propriétairovet  porteriez  son  revenu  net 
à  votre  déclaration  d’impôt  général  sans  avoir  le 
droit  de  porter  en  dépenses  déductibles  le  loyer 
payé  par  vous. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Calcnl  de  la  rente  d’un  blessé  du  travail 

Abonné  du  Concours,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  renseigner  sur  la  rente  qui  sera  allouée  à  un 
blessé  à  qui  l’auriculaire  de  la  main  droite  avec  la 
tète  du  métacarpien  a  été  amputé.  Si  on  lui  offre  une 


somme  globale,  quelle  somme  serait  juste  dans  ce 
cas  ?  «  Blessé  de  30  ans,  menuisier,  gagnant  35  fr.  par 
jour  ». 

D^D. 


Le  Guide-barême  des  Pensions  militaires,  qu 
est  souvent  utilisé  pour  l’évaluation  des  incapa¬ 
cités  permanentes  des  blessés  du  travail,  fixe  à  10 
pour  100  l’infirmité  résultant  de  l’amputation 
ou  de  la  désarticulation  de  l’auriculaire  de  la 
main  droite. 

Le  blessé  du  travail  atteint  de  cette  infirmité 
aurait  donc  droit  à  une  rente  de  5  %  de  son  sa¬ 
laire,  calculé  comme  le  prescrit  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

C’est  le  salaire  effectivement  pérçu  qui  doit 
servir  de  base.  Mais,  si  l’on  admet  que  l’ouvrier  a 
travaillé  300  jours  dans  l’année,  il  a  gagné,  à  rai¬ 
son  de  35  fr.  par  jour,  10.500  fr. 

Pour  le  calcul  de  la  rente,  le  salaire 
est  compté  pour  la  totalité  jusqu’à. . .  4 . 500  fr. 

Pour  le  quart,  ensuite,  jusqu’à 
15.000,  soit  1  /4  de  6.000 . . .  1.500  fr. 


Ensemble .  6.000  fr. 

L’ouvrier  aurait  donc  droit  à  une  rente  de  5  % 
de  6.000,  soit  de  300  fr.,  qui  étant  supérieure  à 
100  fr,,  ne  peut  être  rachetée. 
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Passàgë  fai'dll  à  üd  ^ràdë  &npiéëicittr 
^j^pléÜdèiit  dë  sëidë. 

Je  me  permets  de  mettre  votre  bienveillance  à 
contribution  pour  vous  demander  un  renseignement 
militaire. 

Ayàftt  été  ftorrilllé  iilêdediii  aîde-riiajor  (té  2«  cl.  à 
T.  T.,  lé  18  mdi  j’étais:  dpte  pai  dit  deblés- 
dtirë  dé  guerïë  (ët  ddhC  adfaife  dû  êtlé  nodidié  lêlS 
mâî  1Ô18  âtl  ^rddè  süjiériétir'  ?)  et  malgré  2  dëmàfldëâ 
Iâitës,jë  süiëfëëté  âu  ttlêmë gfade  jdstju'a  ma  dênld- 
bilisation,  2  mai  1919. 

Of;  je  viëiïë  de  i'ecëvëii''  tin  ëXti'èiit  dû  jVU.^tlhl  ùffi- 
Ëiêl  doiit  copie  cî-jbîfttë. 

âi  lâ  ldi  qtii  Veut  lé  pâësâgë  dU  gMdië  süpéHëtif 
au  bout  de  2  ans  de  grade,  pour  les  iilàptes  për  Sûité 
dé  feléssürë  dë  guêtre,  k  effet  rettéactil,  je  devrais 
avoir  droit  dû  süffgîéûie'nt  dë  solde  (différëiiëe  éhtte 
lâ  ëoldë  de  soüs-iieutëùàfit  ét  de  liëütéhàfit),  pëfldarit 
la  période  du  18' fn ai  1918  ad  8  aOût  lél8,  pdisqdë 
d’après  le  décret  ci-joint,  je-  suis  repassé  à  cette 
dêrUiêre  date  aü  grade  d’aidé-rtajor  dé  2®  classe 
(mais  à  titre  définitif).  Ai-je  le  droit  de  faire, une 
récldiiiàtion  ? . -  .  -  . 

■.S’il  vous  est  possible  de  me  donner  ce  renseigne¬ 
ment,  je  vous  en  serais  très  reconnaissant. 

X.. 

Réponse. 

Il  serait  préférable  que  vous  adressiez  une  ré- 


cMftiâtiOfl  aü  Miüistfe  de  là  QUëïfe  (7e  divjgijjjj) 
car  différentes  mesures  ont  été  successiteflient 
édictées  pendant  la  guerre,  qui  peuvent, se  com¬ 
pléter  ou  s’annuler  lés  unes  les  autirës/sàns  qrfii 
nous  soit  possible  de  yoüs  donner  unë  solution 
certaine  de  cette  question.  ' 

'  .  G-' R 


Pëêsdriiptioiii  d*dl-îpirië  d’ttnë  idâiàdië 
pour  l’obtention  d’une  pensitid  ftijïltiilrëi 

Pëurriéz-vous  me  donner  le  renseignêmont  sni'. 
Vant :  . 

■  UA  jéuhé  soldât  de  la  clâssë  22j  iflcëfjidrê  lé  .15 
noVëhibrê  dér'iiiëf,  fâitj  lë  15  dêcërdbrëj  unë  ghetittini 
nie.  Après  sa  pneumonie,  une  radioscopie  déffiôfflrt 
des  sommets  Voilés.  11  est  en  conséquence  réformé, 
temporairement  le  18  janvier.  Donc  en  totalité,  2 
mois  de  service. 

Or,  ce  réformé  temporaire  fait,  ces  jours  derniers, 
une  hémoptysie  violente. 

A-t-il  droit  à  la  gratuité  des  soins  ?  Si  oui,  com¬ 
ment  faire  pour  l’obtenir  ?  :  .. 

Dr  G. 

iftêpdrisë. 

Ge  jeune  soldat  (classe  1922);  n’àÿànt  pasfait 
60  jours  dëservlcé  effectif, n’a  pas  droit  à  lapfé* 


CÜRE  ET  RÊÊllMË  DES  WTESTINAIIX 

(EntêPÎtêS,-  rmüstipês,  Diaffîiéîqügs,  Dÿfepêptiéfües  gâstro-îflteëiîiafias,  Goloniaux) 


par  m  Èmx  de  CHATEL-GUYON 

ËAÜ  Bl  TABLE 

CHÂTELGUYON-LÉGÈRf 

Eâü  minéraiô  ndfcùreÙe,  CàPtfô-gasseuzOi  du  bassin  ie 
CfllfflËL-GÜYONj  très  légèrênlént  minéTaiisée. 


Â  bûifé  èmrriè  èâü  de  tabiéi  ,  , 

aitx  répüs  et  ên  dehoré  d^  0p^^i- 
püM  ëli  àéâimhnèe  dë  ëifi  bîâne  îéph 
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SERVICE  VACCINAL  DÙ  “CONCOURS  MÉDICAL” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CH-A^iÆBoST  -  St-YVBS  iïÉlTAB.I>  * 

Gérttre  Vaccinogène  dé  i’Àrîïiêé,  dé  la  Marine  et  des  Colonies 
I  Fournisseur  ofiSciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Insiitut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Le  Service  vaccinal  que  le  “Goncoufs  Siédidâl  ”  avai  t.  OF^anisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M,  le  D' A.  FÂSQUEL.bE,  ditecfè'ür  dé. l’Institut  dé  Véé'cine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “  Gdncôürs  ”  sont  asâdrés  dé  trouver  défis  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochablé,  dont  là  virtiléfiee  ést  |;arâ.ntie. 

Nous  engageons  vivement  nbs  lectêürs  à  Soutenir  de  tdül  lëur  pouvoir  ce  centre 
vaccinogène.  . 

PB.IX 

Tube  compressible  on  étain,  aveë  vis,  |  .  Lafiôëtté  Chambon.  Prix  :  6  fr. 

pour  40  vaccinations . .  ...;.  6  fr.-  ?»  Vâëcliib'fetÿlè'S  Jilâts,  la  botte  de  100.  8  Ir.  »• 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaocluatioins.  ; .  ..  1  fr.  SO  i‘  J  ,  ■  25.  2  fr.  •> 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  ■  cannelés  •  100.  10  fr.  >> 

dons . . .  8  fr.  »»  I  ü  •  i  25.  2  fr.  50 

(A/outer  tn  plus  0  fr.  26  pour  U  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’iih  inàndai-paste  ic/id^u*  commande,  les  membres 
du  Concours,  pourront  s’ils  lè  dislrenti  régler  liür  eoniptè  tous  lèi  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
télevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre. 

U  Vlruïènèé  dû  vacein  ést  gsrantié  LBS  VÂCCDtATIONS  PEUVENT  SE  FÀIBE  EN  toUTÉ  SAISON 
Lés  envola  aonl  faits  par  retour  du  courrier  (aaul  le  dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE  à  i’adréaaé  dé  lUI.  André  PASQUELLe,  8,  me  Balln,  PARIS  (ix’) 
od  verier  an  compte  de  ehéquea  poatnnx,  Paria  267-18  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  là  remisé  des  chèques  postaux,  adresser  là  commande  par  lèlire  ou  par  télégr .  en  cas  d’urgence. 
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TONIQUE  DU  COEUR 
P I U  R  ÊTI  QUE  R  U  I S  S  A  N  T 


HiPOmidUE  ■  aSySTOLIE  -  endocardites  phoxanthine  s, 
EÉRICARDIÎES  -  TACHYCAfiOIE  p 

ATORiiS  CARDIAOUES 

DYSPNÉE  LIÉE  A  UH  RÉTRÉCISSEMENT  MITflAL  AfiTinN  R 

..Néphrites  DIVERSES,. 

AIDdIiHDriE  iVEt  Du  SÀNS  ËOEME  -  ASCITES  PÀ^  DÈ 
PNEUBONIE  -  PNEUMOPATHIES  DRIPPALES 

NÉPHROSCLÉROSES  TO 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PÀ^  DÉ  ÉÂTIGUE  DË  L’EStdMAC 
TOLÉRAKdÈ  PÀFiFAITE 


posologie: 

DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachots  par  jour  pendant  10  Jours. 
bè§i  c|iBDltfrl)lil|iBÈ  ^ 

1  iiàciiBt  par  Jour  pondant  il)  joiirs. 

DOSÉ  CÂRDiOTONigÜE  D'ENtRÉtlEN 


PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICQ 


'DTISEPSIE  des  voies  urinaires 
diiémie,  uricéhiie,  cystites 
MHRIWE  vésical,  uréthrites 
diathèses  uriques 
suwelle  goutte,  arthritisme 
RHUMAT  smes 


DE  L'EXCRETION  URIQUE 
rénales  ALTÉRÉES 


DIUROCYSTINEI 

AFFECTIONS  DES  REINS 

ET  DÉ  Vessie. 


POSOLOGIE 

CAS  AIGUS 

5  cachets  par  jour  pendant 
6  jours. 

CURE  DE  DIURÈSE 
2  càchéU  pàr  jour  pendait 
15  jours.  Interrompre  10  jour 
et  recoriiirtfencêr. 


chliRlqued.  Ei-hlerné  Mddallld  A' 
nâtdire  de  UHôoital  de  la  CHarlId  à 
8I-Lallriat  lie  là  Faciilld  de  Phdrnii 


285,  Avenue  Jean-Jaurds 

"  LYON 


Huile  de  Para^ne  chimiquement  pure 

Viscosité  maxima 
Sans  odeur  Sans  aucun  goût. 


Echantillons  franco 
snr  demande. 


Laboratoire  GILLOT 


Remise  spéciale 
an  Corps  médical. 


ANDROCRINOL 

Lipoïde  orchitique 


CÉRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


Lipo-PliogpM  des 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps! 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT  j 
spécifiques 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOCRiNOL 

Lipoïde  de  l'OTslie 


GYNOLUTÉOL 


NÉPHROCRINOL 


AMPOULES  INJECTABLES 
OU  PILULES 


-  POLYCRINOL  - 

Lipoïdes  associés 

Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.> 


ou  PILULES  ANDRO-POLÏCRIHOL||GïltO-POLïCmNOL 

tous  les  2  /onrs  on  4  punies ,  (infantilismes,  insuffisances  plnriglandnlaires) 


AFATYL 

Médication  Iodée  sensibilisée 

Associaüon  de  Lipoïde  thyroïdien 
etd’IODE 

(Rhumatismes  chroniques,  Adipoies, 
Artérioiclérose,  Arthntiime) 

Envoi  Echantillons  ci 
Bibliographie  sur  demande 


DEPOT 

GÉNÉRAL 


LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 
H.  OARRION  &  O'«.—V.B0RRIIN,Dr  en  Pharmacie, 64,  Tg.  St-Honoré,  PAHi 
Wtltphon*  V.EltsIm»  3?-6^  et  86r45  .  AdMui  Wilégrapbiw  ;  .Rio|fg4i;IÀSLaÉa 
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somptionilégale,r  c’:Pst-à-diEe  que  sa  pneum.ônie 
pas  imputable  au  service,  à  moins  qu’il  n’en 
fasse  la  preuve  lui-même  par  la  production  des 
pièces  d’origine  habituelle. 

Si  cette  affection  première  n’est  pas  imputa- 
ile  au  service,  il  n’a  pas  droit  aux  soins  gratuits. 

G.  F. 


Application  du  Tarif  Breton. 


Banlieue  ou  non  ? 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  Compagnie 
d’assurances  «  La  P.  »,  refuse  de  me  reconnaître  la 
pe  catégorie  pour  le  tarif  des  frais  médicaux  des 
accidents  de  travail,  sous  prétexte  que  la  commune 
de  B.  est  située  à  10  kilomètres  de  N.  (ci-joint  copie 
du  refus)  . 

■  Or,  rien  n’est  plus  faux. 

Veuillez  avoir  la  complaisance  de  lire  la  carte  que 
je  vous  envoie  et  vous  constaterez  que  c’est  la  route 
de-N.  au  bourg  de  B.  qui  a  une  distance  de  10  kilo¬ 
mètres,  ra'ais  que  la  commune  de  B.  elle-même  est 
limitrophe  de  celle  de  N.,  d’après  le  plan  cadastral.  ■ 
De  plus,  la  localité  des  G.  { cornmune  de  B .)  que  j 'ha¬ 
bite  et  dont  l’agglomération  s’étend  du  Pont  des  G.  à 
B.,  sur  la  route  de  B.,  est  située  à  moins  d’un  kilomè¬ 
tre  des  limites  de  la  ville  de  N.  par  la  route  qui  va  du 


•  Pont  dés  G.  à  T.,  en  traversant  une  portion  du  terri¬ 
toire  de  la  commune  de  R. 

Quant  aux  limites  administratives  de  la  ville  de 
N.  directement  et  immédiatement  en  contact  avec 
les  limites  de  la  commune  de  B.,  elles  limitent  préci¬ 
sément  le  territoire  de  N.  sur  lequel  sont  construits  le 
plus  grand  nombre  des  chantiers  et  des  usines  dont 
.  les. ouvriers,  accidentés  du  travail,  s’adressent  à  moi, 
,  parce  que  beaucoup  d’entre  eux  ont  leur  domicile 
dans  ma  région. 

J’ajoute  que  c’est  la  première  fois  qu’une  assu¬ 
rance,  parmi  toutes  celles  avec  lesquelles  je  suis  en 
rapport,'me  conteste  la  1”®  catégorie.  Les  agents  io- 
caux  savent  absolument  à  quoi  s’en  tenir  sur  ma 
situation  régionale  ;  il  n’en  est  probablement  pas  de 
même  des  agents  de  la  P.  à  P. 

En  conséquence.  Monsieur  et  honoré  confrère,  je 
vous  demande  de  bien  vouloir  étudier  la  question. 

■  Dr  B.  ’ 

Réponse. 

Pour  savoir  si  vous  êtes  «  banlieue  »  donc  F® 
catégorie,  l’unique  question  qui  se  pose  est  de 
savoir  si  «  la  partie  la  plus  importante  de  l’agglo¬ 
mération’  »  qui  ’se  trouve  dans  le  territoire  de 
votre  «  commune  »  (soit  B. .  .  et  non  G. .  .)  est 
«  dans  un  périmètre  de  2  kil.  à  partir  de  la  limite 
administrative  de  la  ville  de  X.  Les  G.  n’en¬ 
trent  pas  en  ligne  de  compte  parce,  que  «  le 
principal  emporte  ici  l’accessoire  ». 


^lodamélis 
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Vous  trouverez  tout  ce  que  j’ai  mis  entre 
guillemets  dans  les  avis  insérés  dans  l’arrêté 
ministériel  du  28  juin  1921. 

Conclusion.  — •  D’après  la  carte  que  vous  m’a¬ 
vez  communiquée,  je  ne  vois  pas  que  vous  soyez 
«  banlieue  »...  sous  toutes  réserves,  car  il  m’est 
difficile  de  porter  un  jugement  de  loin  en  telles 
matières,  et  cependant,  il  m’en  apparaît  bien 
ainsi.  Examinez  vous-même,  après  les  précisions 
fournies  ci-dessus. 

Dr  F.  Decourt. 

II 

Anesthésie 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
faire  savoir  si  après  une  anesthésie  générale  nécessi¬ 
tant  la  surveillance  du  blessé  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  on  est  autorisé  à  faire  application  de 
l’article  6  du  tarif  Breton. 

Bien  que  la  chose  ne  me  paraisse  pas  douteuse,  je 
serais  désireux  d’avoir  sur  ce  point  l’avis  éclairé  de 
votre  service  du  contentieux. 

Dr  D. 

Réponse. 

L’art,  71  dit  in  fine  ;  «  La  rémunération  de 
l’anesthésie  est  fixée  à  50  fr.  plus  l’indemnité 
kilométrique,  s’il  y  a  lieu  ». 


Il  m’apparaît  que  c’est  là  un  prix  forfaitaire, 
comprenant  la  surveillance  du  blessé  jusqu’à  dis¬ 
parition  des  phénomènes  d’anesthésiç. 

Dr  F.  Decoürt.  ' 


Application  du  Tarif  Maginot 
Ablation  d’ongle  incarné 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaitrc 
votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

Un  mutilé  de  guerre  amputé  de  la  cuisse  gauche, 
souffre  d’un  ongle  incarné  du  gros  orteil  droit  au 
point  de  ne  plus  pouvoir  marcher. 

Je  fais  l’ablation  complète  de  l’ongle. 

L’intéressé  est-il  en  droit,  pour  solder  mes  hono¬ 
raires,  d’utiliser  son  carnet  de  blessé  de  guerre  ? 
L’ongle  incarné  à  droite  paraît  n’être  devenu  dou¬ 
loureux  qu’à  la  suite  des  troubles  de  la  statique  occa¬ 
sionnés  par  l’amputation  de  cuisse  à  gauche, 

Dans  l’affirmative,  que!  est  le  montant  des  hono¬ 
raires  d’après  le  tarif  Maginot  ? 

D'M, 

Réponse 

Théoriquement,  je  suis  d’avis  de  l’affirmativo. 
Vous  trouverez  les  raisons  motivées  dans  ma  ré- 


Gttitiiie  pnie  Ai  Feinieqts  MlAAes  Migaiis  sai  DliIeA  vpi 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

-DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FDRONCDLOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
FropbUui.  1.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  di  CHOLÉRA 


4*  COMPRIMÉS  2*  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  ■<r-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CoBserTaüon  iudélmie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1(2  DOSES  Fljcua  (Coasenat. :  2 mois) 

1/2  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  r,  Clapeyron,  PASIS 


13  -  V  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIX  —  1811 


ponse  58  du  Médecin  Syndicaliste,  si  cela  vous 
intéresse,  et  surtout  dans  le  3°  qui  est  un  cas 
analogue  au  vôtre. 

Pratiquement,  puisque  l’extraction  d’ongle 
incarné  ne  figure  pas  dans  le  tarif,  je  ne  vois, 
comme  analogie  à  invoquer,  que  «  régularisation, 
épluchage  et  suture  d’une  petite  plaie  du  pied  : 
10  fr.  ». 

Dr  F.  Decourt. 


Je  ne  suis  pas  le  seul  de  mon  avis,  parmi  les  confrè¬ 
res  de  la  région.  Mon  intention  est  donc  de  porter 
l’affaire  devant  notre  Syndicat ,  un  voisin  la  portera  à 
X.,  et  je  dois  informer  le  président  du  Syndicat 
d’A.  en  demandant  de  faire  juger  votre  attitude 
et  de  vous  voter  un  blâme  si  les  Syndicats  jugent 
que  vous  l’avez  mérité. 

Malgré  cela,  je  reste  du  «  Sou  méd  ical  »  et  du  Con- 


le  Sou  Médical  n’est  pas  chargé 
de  la  défense  des  intérêts  généraux 
du  corps  médical 

Je  viens  de  recevoir  votre  numéro  réclame  pour  le 
I  Sou  médical  »  18  avril,  et  tiens  à  vous  avertir  que 
j’ai  été  fort  surpris  des  termes  de  l’entrefilet  concer¬ 
nant  le  bandagiste  H.,  page  IX. 1381.  Dans  cette 
alaire  vous  avez  eu  le  jugement  entre  les  mains,  je 
vous  ai  averti  en  temps  utile,  et  vous  savez  par  le 
logement  même  qu’il  s’agit  non  seulement  d’escro- 
ipierie,  mais  encore  d’une  affaire  de  professionnels 
d'exercice  illégal  de  la  médecine.  A  mon  avis,  vous 
t'avez  pas  rempli  les  conditions  de  votre  contrat  di- 
sat;  le  «  Sou  »  prend,  en  outre,  la  part  la  plus  active 
Ua  défense  générale  des  intérêts  médicaux.  Comme 
une  vulgaire  compagnie  d’assurances,  vous  avez 
tourné  la  difficulté,  ce  n’est  pas  ce  que  l’on  doit 
attendre  de  vos  promesses. 


Très  honoré  Confrère, 

Le  Conseil  du  «  Sou  Médical  »  a  pris  connais¬ 
sance  de  votre  lettre  de  protestation  du  22  cou¬ 
rant.  Il  comprend  parfaitement  votre  émoi,  lors¬ 
que  vous  constatez  que  notreLigue  ne  peut  accor¬ 
der  de  secours  à  Monsieur  P.,  pour  défendre  à 
l’appel  du  jugement  correctionnel  du  5  février 
1923. 

Mais,  tout  en  respectant  votre  droit  absolu 
de  porter  plainte  contre  notre  attitude,  le  Con¬ 
seil  tient  à  vous  rappeler  vos  devoirs,  dictés  par 
la  simple  lecture  de  nos  statuts.  Vous  y  verrez,  en 
effet,  que  tout  membre  du  «  Sou  médical  »,  mé¬ 
content  d’une  décision  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  a  le  droit  de  porter  l’affaire  devant  l’assem¬ 
blée  générale  du  «  Sou  »,  seule  compétente  pour 
en  connaître.  Tout  autre  acte  pourrait  être  con- 
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sidéré  comme  constituant  l’intention  de  nuire  à 
notre  association. 

De  plus,  la  lecture  des  dits  statuts  vous  prou¬ 
vera  que  nous  n’avons  aucune  qualité  pour  nous 
substituer  aux  Syndicats,  qui  détiennent  seuls, 
des  lois  du  21  mars  1884  et  12  mars  1920,  le  droit 
de  défendre  la  profession  tout  entière. 

Nos  statuts  du  «  Sou  »  sont  limitatifs  :  nous 
ne  pouvons  venir  en  aide  qu’à  nos  seuls  adhé¬ 
rents,  pour  des  intérêts  particuliers.  Or,  nous 
ne  savons  pas  que  M.  P.  soit  membre  de  notre 
Ligue  de  défense  professionnelle. 

Que  ne  vous  adressez-vous  à  vôtre  syndicat 
local  et  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  seuls  qualifiés  pour  venir  en  aide  à 
M.P. 

Nous  espérons  que  cette  explication  suffira 
pour  calmer  votre  ardeur  combative  à  notre 
endroit  et,  si  vous  portez  cette  aff  aire  devant  la 
juridiction  de  vos  syndicats  locaux,  vous  seriez, 
nous  l’espérons,  le  premier  à  nous  en  avertir 
pour  que  nous  puissions  présenter  notre  défense 
et  user  des  droits  que  nous  confèrent  les  statuts 
contre  ceux  qui  portent  préjudice  à  notre  Ligue. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  .confrère.... 

Le  secrétaire  général, 

P.  Boudin. 


Note  sur  les  propriétés  analgésiques 
et  hypnotiques  des  barbituriques. 

Poursuivant  l’étude  des  uréiques,  entreprise 
dans  le  laboratoire  du  professeur  Cloetta,  de 
Zurich,  par  M.  Alday  Redonnet,  M.  Ritz  vient 
de  publier  dans  les  Archives  internationales  à 
pharmacodynamie,  une  note  excessivement  inté¬ 
ressante  sur  l’action  comparée  des  divers  barbi- 
turates,  acide  dipropénylbarbiturique,  dimé- 
thylbarbiturique,  isopropylpropénylbarbiturique 
isoamylallybarbiturique,  etc.,  et  il  a  montré  que 
l’acide  isopropylpropénylbarbiturique  avait  une 
action  supérieure  à  celle  des  autres  barbiturates; 
comme,  d’autre  part,  l’acide  isopropylpropényl¬ 
barbiturique  s’est  montré  le  moins  toxique  des 
barbiturates,  son  emploi  semble  indiqué  comme 
hypnotique  dans  la  plupart  des  cas,  d’autantpius 
que  ce  barbiturate  forme  avec  l’amidopyrine  une 
combinaison  stable,  très  facile  à  absorber  et 
douée  non  seulement  de  propriétés  hypnotiques, 
mais  aussi  de  propriétés  sédatives  et  surtout 
analgésiques  :  les  barbiturates  d’amidopyrine 
sont  des  médicaments  excessivement  utiles  dans 
la  pratique  médicaie  et  parmi  eux,  l’isopropyl- 
propénylbarbiturate  d’amidopyrine  semble  ap¬ 
pelé  à  un  grand  avenir  dans  les  algies  empêchant 
le  sommeil  et  dans  toutes  les  insomnies  doulou 
reuses. 
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JURISPRUDENCE 

Le  prix  du  duplicatum  du  certificat  initial 

Justice  de  Paix  d’Amiens  (S.  O.  3®  Arrond.) 
leT  mars  1923. 

Par  exploit  de  M®  Coquerelle,  huissier  à  Amiens,  en 
date  du  8  février  1923,  enregistré,  M.  C.  a  fait  citer 
M.D.  à  comparaître  devant  nous  à  l’audience  publi¬ 
que  du  15  février  1923,  pour  : 

Attendu  que  le  demandeur  est  créancier  du  cité 
d’une  somme  de  quarante-deux  francs  pour  soins 
donnés  et  visites  faites  et  certificats  délivrés  à  la 
suite  de  l’accident  survenu  au  sieur  P.  (Louis),  em¬ 
ployé  à  son  service,  de  laquelle  somme  le  demandeur 
ae  peut  obtenir  payement  ; 

Par  ces  motifs  et  tous.autres  à  faire  valoir  à  l’au¬ 
dience. 

S’entendre  le  cité  condamner  à  payer  au  deman¬ 
deur  ladite  somme  de  quarante- deux  francs  ; 
S’entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de 
droit  et  en  tous  les  frais  et  dépens. 

La  cause  appelée  et  après  lecture  de  l’exploit  sus¬ 
visé,  le  docteur  C.  déclare  persister  dans  les  fins  de 
l’exploit  et  en  requiert  l’adjudication  à  son  profit, 
soutenant  qu’ayant  délivré  deux  certificats,  ils  de¬ 
vaient  lui  être  payés. 

A  quoi,  il  a  été  répliqué  par  Maître  Hattô  pour  M. 


■Que  c’est  à  tort  que  le  docteur  C., s’appuyant  sur  le 
§  ler  de  l’article  29  de  l’arrêté  ministériel  du  8  juillet 
1920,  aux  termes  duquel  le  certificat  médical  consta¬ 
tant  sommairement  la  nature  de  la  blessure  et  le  pro¬ 
nostic  probable  étant  tarifié  cinq  francs,  réclame  dix 
francs  pour  les  deux  certificats  qu’il  dit  avoir  déli¬ 
vrés  ;  qu’en  effet,  un  second  examen  du  blessé 
n’ayant  pas  été  lait,  le  deuxième  certificat  ne  pou¬ 
vait,  dès  lors,  être  queda  copie  du  premier  ; 

Qu’au  surplus,  cette  prétention  est  contraire  aux 
dispositions  du  tarif  ministériel  en  vigueur,  dont  les 
termes  impératifs  ne  peuvent  être' sujets  à  aucune 
interprétation  et  ne  sauraient  être  modifiés  même  du 
consentement  des  parties  ; 

Qu’en  outre,  le  tarit  ministériel  ne  prévoit  aucune 
indemnité  particulière  pour  la  délivrance  des  dupli¬ 
cata  d’un  seul  certificat  ; 

Et  il  a  conclu  à  ce  qu’il  nous  plaise  déclarer  son 
offre  de  trente, sept  francs  suffisante  et  libératoire,  et 
condamner  le  docteur  C.  aux  dépens. 

Jugement  : 

Qui  les  parties  en  leurs  dires,  explications  et  con¬ 
clusions  : 

Attendu  que  les  parties  discutent  entre  elles  le 
prix  du  duplicata  d’un  certifictat  délivré  par  le  Dr  C., 
après  les  soins  et  visites  laites  au  sieur  P.  (Louis),  em- 
ploy  é  au  service  de  D.  boucher,  lequel  avait  été  vie- 


1814  — Lil 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13-V-23 


le  médecin  qui  délivre  un  certificat  médical  initial, 
constatant  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic 
probable  pour  lequel  il  ne  perçoit  que  la  somme  de 
cinq  francs  n’est  pas  tenu  d’en  délivrer  un  duplicata  ; 

Que  d’ailleurs,  l’arrêté  fixant  le  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  en  matière  d’accident  du  travail,  prévu  par 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905  ne  prévoit  pas  le  cas,  un  seul  certifi¬ 
cat  devant  suffire; 

Qu’il  est  dès  lors  de  toute  équité  et  de  toute  jus¬ 
tice  que  le  médecin  auquel  un  second  certificat  est 
demandé,  serait-il  même  la  reproduction  du  premier, 
étant  dérangé  et  obligé  de  le  rédiger  à  nouveau,  sans 
qu’il  y  soit  tenu  en  aucune  façon,  réclame  des  hono¬ 
raires  à  celui  qui  le  lui  demande,  et  perçoive  le  même 
prix  que  pour  le  certificat  initial  ; 

Que  c’est  donc  à  bon  droit  que  le  docteur  C.  réclame 
le  prix  des  deux  certificats  délivrés  par  lui  ; 

Que  sa  demande  n’étant  pas  .exagérée,  il  y  a  lieu 
de  condamner  D.  à  lui  payer  la  somme  de  quarante- 
deux  francs. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu’ils  sont  supportés  par  la  partie  qui 
succombe  . 

Par  ces  motifs, . 

Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  der¬ 
nier  ressort. 

Condamnons  M.  D.  à  payer  au  docteur  C.  la  somme 
de  quarante-deux  francs  qu’il  lui  doit  potîr  la  cause 
sus-indiquée,  avec  l’intérêt  de  droit,  le  condamnons 
en  outre  aux  dépens. 

Signé  ;  Martin,  Dassiet. 


Commentaires 

Maintes  fois  la  question  a  été  posée  au  «  Sou 
médical  »  :  «  A  qui  incombent  les  frais  de  rédac- 
tion  du  double  du  certificat  initial  ?  »  Aux  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle 
I  du  31  mars  1905,  le  médecin  n’est  appelé  qu’à 
rédiger  un  seul  certificat  initial,  destiné  à  faire 
*  la  déclaration  de  l’accident  à  la  mairie. 

Or,  les  assurances  réclament  un  double  de  ce 
certificat,  pour  leurs  propres  bureaux  ;  mais 
elles  se  refusent  à  payer  un  honoraire  quelconque 
au  médecin.  Celui-ci  proteste  et  répond  que  tout 
travail  mérite|salaire,  qu’il  n’est  pas  copiste  par 
métier  et  qu’un  certificat  supplémentaire  au  cer¬ 
tificat  initial  doit  comporter  le  même  honoraire 
que  ce  dernier.  Et,  du  moment  où  ce  deuxième 
certificat  n’est  utile  qu’à  la  compagnie  d’assu¬ 
rances,  c’est  à  celle-ci  qu’en  incombent  lés  frais. 

Si  l’assurance  trouve  exorbitant  un  honoraire 
de  5  francs,  elle  n’a  qu’à  demander,  à  l’em¬ 
ployé  de  mairie,  un  duplicatum  du  certificat  mé¬ 
dical,  qui  lui  est  présenté  à  l’appui  d’une  décla¬ 
ration  d’accident  du  travail. 

Le  juge  de  paix  a  donc  bien  jugé  en  équité,  car 
les  assurances  ne  se  gênent  pas  à  se  servir  de  cette 
copie  du  certificat  soit  pour  faire  examiner, 
comme  c’est  leur  droit  absolu,  le  blessé  parle 
médecin  de  la  compagnie,  soit  encore  pour  cher¬ 
cher  noise  au  médecin  traitant,  si  le  certilleat 
n’est  pas  assez  explicite,  ou  s’il  contient  des 
omissions  ou  erreurs. 

Dr  Paul  Boudin. 
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FER 

flIAllSÉ 


Correspondance 

Discussion  des  déclarations  de  revenus.  —  Impôt  sur  ' 
le  revenu.  Abattement  en  faveur  des  mutilés.  — 
Lacombinaison'i/2MADde  la  Mutualité  Fami-  . 
liale.  —  Assistance  à  l’expertise.  —  Installation 
d’un  laboratoire  d’analyses.— Pensions  militaires.  : 
—  Application  du  Tarif  Breton.  —  Application 
du  Tarif  Maginot.— Extrait  analytiquedes  procè.s- 
verbaux  du  Conseil  d’administration . . .  : 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


OXYDASES 
OU  SANG 


Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéahees  organiques 


DSSCHIENS,  Docteur  en  Pharmteie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  P, 
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Office  des  Renseignements  dn  «  Concours  » 


HYDROLOGIE 


Le  Concours  Médical  a  organisé  un  office 

de  Renseignement  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 

position  de  ses  abônnés  afin  de  les  documenter 
et  de  le$qwjipi^gner  sur  tout  ce  cjui  a  trait  a  l’exer¬ 
cice  la  pro|||«si<m  médicale. 

•  '>Re<^ignements  juridiques 

^  administratifs 

sv'.  T,;*  —  professionnels 

.  C;; Application  des  Tarifs 

..  y  -  Déontologie 

•  Impositions  diverses 
-TWaison's  de  santé,  sanatorium,  etc,.  . 


SERVICE  de  PROPAGANDE 
du  «CONCOURS» 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la  demande  recevront  gracieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  ce  journal.  Je  présent  numéro  ne 
représentant  pas  iç  Concours  médical  dans  sa  physio¬ 
nomie  habituelle  ^voir  Je  Bulletin  page  XVIII  1865). 


Liste  des  Stations  thermales  et  climatiques 
qui  nous  ont  fait  savoir  qu’elles  exemptaient 
de  la  taxe  de  séjour  les  médecins  et  leur 
famille. 

Aix-les-Bains. 

Bagnêres-de-Bigorre,  Brides  les-Bains,  Bour. 
bonne-les-Bains. 

Cauterets,  CMtel-Gu3mB, 

Lamalou-les-Bains,  La  Bourboule,  Le  Mont- 
Dore,  La  Roche-Posay. 

Saint-Gervaîs. 

Vals-les-Bains,  Vichy,  Vittel. 

Wimereux. 


CORRESPONDANCE 


Lisez,  page  1866,  les  Services  que  rend  le 

“  Sou  HBfédical  ”, 

Ceci  fait,  si  vous  n'êtes  pas  déjà  membre, 
vous  vous  empresserez  d’y  adhérer. 


Discussion  des  déclarations  de  revenus 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  répondre  à  une  consultation  juridique 


PROSTHÉNASE 

.GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  coinlimaiEon  organique, 
jenforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puisaaoit,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DEBILITE,  CONVALESCENCES 

ïiagt gouttas  de  Pmtkénuee  eontiennent  un  centigramme  dé  férât  ctnqmUHg^mmuiemoganist 

DOSES  MOYENNES  ! 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quaraato  gouttes  pour  lOS  adultes. 


EcMoqs  et  UMre  :  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  m  du  FetiNMP.  FAI,  iï» 
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j«  me  permets  de  vous  demander  au  sujet  de 
l’impôt  sur  le  revenu. 

Vei'ci  ce  dent  il  s’agit  :■ 

.Iptès  ma  dMaratiôti  d’impôt  sur  le  r'eVeiiu,  te 
eitlittolèat  itt'e  p'ôs'ô  les  ‘questions  suivantes,  auxqüei- 
16  li  mé  demande  réponse  : 

1«  Dans  les  3.450  Ir.  que  vous  déclarez  comme 
revenu  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers,  y  avez- 

Tous  compris  le  revenu  des . francs  dont  a 

Brité  Madame  X.  de  sa  mère  ? 

’î®  Vous  me  déclarez  6.000  francs  de  bénéfices  pro- 
teionnels. 

Veuillez  me  faire  connaître  le  total  de  vos  recettes 
el  celui  de  vos  frais,  en  me  mettant  à  part  votre 
jépense  d’essenfee  pour  l’auto. 

A  là  première  question,  j’ai  répondu  :  je  maiii- 
liens  ma  déclaration  de  3.450  fra.ncs  et  je  ne  crois  pas 
iJŸoir  Vous  donner  d’autres  explications  au  sujet 
taé  somme  dont  aurait  hérité  ma  femme  et  dont 
le  montant  est  erroné  et  fantaisiste. 

A  la  dèüsième  question,  je  lui  ai  fait  connaître 
i|iiétaes  lecettés  s’élèvent  à  la  somme  de  19.000  fr.  ; 

dépenses  à  13.000  francs  dont  4.187  francs  pour 

l'issenïB.  ■ 

Lé  12  avril,  j’ai  reçu  du  contrôleur  une  nouvelle 
lotê  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
i*>  ié  ne  saurais  accepter  votre  fin  de  non  recevoir 
111  sujet  dé  l’héritage  fait  par  Mme  X..  Si  donc 
ttiis  né  croyez  pas  devoir  me  donner  d’autres  expli¬ 


cations  plus  satisfaisantes,  je  ferai  état  du  rensoL 
griement  qui  m’a  été  communiqué .  pour  rehausser, 
votre  déclaration  comnie  il  convient  en  vous  apjdi- 
quant  en  pénalité  la  majoration  d’impôt  de  500 
prévue  par  la  loi. 

Veuillez  me  faire  connaître  également  par  naîüte, 
la  décomposition  de  vos  frais prof os.siOnneis  de. 
13,000  —  4.18?  =  8.813  francs.  Au  cas  où  vous  ne 
croiriez  pas  non  plus  me  fournir  toutes  justifications 
mites  sur  bette  somme, qui  me  paraît  exagérée,  je  vdus 
avise  que  je  la  réincorporerai  entière  aux  bénéfices  de 
6.000  déclarés,  avec  pénalité  bien  entendu. 

3°  Vous  voudrez  bien  également,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  bénéfices  de  5.000  fr.  déclarés  pour  votre 
profession  en  1921  et  1922  (revenus  de  1920  et  1921)-, 
me  faire  connaître  pour  chacune  de  ces  deux  années  : 
1»  le  montant  total  des  recettes  (indemnités  kilomé¬ 
triques  comprises)  ;  2®  le  montant  de  vos  dépenses 
décomposées  par  nature.  En  l’absence  de  renseigne¬ 
ments  satisfaisants,  votre  déclaràtibn  sera  rehaussée 
sur  les  bases  de  celle  de  cette  année. 

Pour  la  première  question,  dois-je  lui  fournir  les 
explications  qu’il  me  demande,  ma  déclaration 
étant  exacte,  et  n’est-ce  pas  à  lui  de  prouver  qu’elle 
est  fausse?  Je  ne  sais  où  il  a  pulsé  les  renseignemelits 
sur  Une  prétendue  somme  de  ......  francs  .dont 

aurait  hérité  ma  femme. 

La  vérité  est  cellè-ci.  Par  acte  de  partage  du  24  mai 
1922,  il  résulte  que  la  Sœur  de  mâ  femme  ayant  été 
avantagée  par  sa  mère  du  tiers,  ma  femme  a  eu  pour  sa 
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part . fr,,  le  montant  total  delà  succession  s’éle» 

vant  à . fr.  ;  sur  cette  somme  elle  avait  déjà 

touché  une  partie  ;  une  autre  partie  lui  a  été  attri¬ 
buée  en  immeubles,  il  lui  reste  à  percevoir  une 
somme  de  . . .  ; .  francs  constituée  par  un  titre  de 
rente  nominatif  dont  nous  n’avons  pu  obtenir 
encore  le  transfert  par  le  service  de  la  dette  publi¬ 
que,  et  dont  nous  ne  percevons  pas  encore  les  reve- 

Pour  la  2®  question,  qu’est-ce  qu’il  entend  par 
justifications  utiles  ?  Je  ne  suis  pas  commerçant  et 
j’espère  bien  ne  pas  être  obligé  de  lui  montrer  des 
livres.  Mais  je  suis  disposé  à  lui  fournir  des  chiffres 
qui  démontreront  que  mes  dépenses  annoncées  ne 
sont  pas  exagérées 

.  Quant  à  mes  déclarations  de  1920  et  1921,  pour  les¬ 
quelles  aucune  objection  ne  m’avait  été  faite,  je  ne 
possède  plus  de  notes  pour  les  justifier. 

Enfin,  à  supposer  que  le  contrôleur  m’impose  d’of¬ 
fice  avec  les  pénalités  dont  il  me  menace,  comment  et 
devant  quelle  juridiction  dois-je  porter  l’affaire  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Voici  la  consultation  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  demander  au  sujet  de  la  discussion  de  vos 
déclarations  de  revenu  global. 

Sous  l’empire  de  l’ârt.  17  de  la  loi  du  15  juillet 
1914  qui  institue  l’inipôt  général  sur  le  revenu 
global  en  France,  le  contrôleur  était  tenu  .  de  vé¬ 


rifier  les  déclarations  uniquement  à  l’aide  des 
éléments  certains  dont  il  disposait  en  vertu  de 
ses  fonctions,  tels  que  les  données  servant  à  l’éta¬ 
blissement  des  rôles  des  contributions  directes 
et  taxes  assimilées,  ainsi  que  ceux  qui,  recueillis 
par  tous  les  services  publics  en  vertu  des  lois 
existantes,  devaient  sans  exception  lui  être  com¬ 
muniqués.  Il  n’avait  le  droit  d’exiger  de  l’inté¬ 
ressé  la  production  d’aucun  acte  ou  document 
quelconque. 

Ce  texte  a  été  modifié  par  Fart.  5  de  la  loi  du 
30  décembre  1916  et  est  remplacé  maintenant 
par  celui-ci  : 

«  Le  contrôleur  vérifie  les  déclarations.  Il  peut 
demander  au  contribuable  des  éclaircissements, 

«  Il  a  le  droit  de  rectifier  les  déclarations  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  adresse  au  contribuable, 
avant  d’établir  la  matrice  du  rôle,  l’indication 
des  éléments  qui  serviront  de  base  à  son  imposi¬ 
tion,  l’invite  à  se  faire  entendre  ou  à  faire  parve¬ 
nir  son  acceptation  ou  ses  observations  et  à  four¬ 
nir,  s’il  y  a  lieu,  les  justifications  utiles  au  sujet 
des  déductions  qu’il  demande  par  application 
des  articles  10,  12  et  15.  Si  le  désaccord  persiste, 
le  contribuable  conserve  le  droit  de  réclamer  par 
la  voie  contentieuse,  après  la  publication  du  rôle. 

«  Lorsqu’une  insuffisance  de  revenu  déclaré 
aura  été  constatée  par  l’administration  après 
l’établissement  du  rôle,  la  cotisation  correspou- 
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dant  à  cette  insuffisance  pourra  être  réclamée  au 
contribuable  soit  dans  l’année  même,  soit  au 
cours  des  cinq  années .  suivantes. 

«  Si  une  réclamation  est  introduite,  le  tribunal 
saisi  du  litige  apprécie  les  motifs  invoqués  par 
l’administration  et  par  le  contribuable  et  fixe  la 
iase  d’imposition,  la  charge  de  la  preuve  incom¬ 
bant  à  l’administration  ». 

II  résulte  de  ce  nouveau  texte  que  le  contrô¬ 
leur  a  le  droit  de  vons  demander  des  éclaircisse¬ 
ments  parce  qu’il  possède  un  document  qui  lui 
permet  de  coiitester  votre  déclaration. 

Vous  pourriez,  il  est  vrai,  vous  borner  à  lui 
répondre  que  le  renseignement  qui  lui  a  été  com¬ 
muniqué  est  faux  et  que  vous  le  priez  de  deman¬ 
der  à  l’enregistrement  des  renseignements  com¬ 
plémentaires. 

Si,  regardant  votre  réponse  comme  insuffi- 
saule,  le  désaccord  persiste,  le  contrôleur  vous 
taxe  d’office  et  vous  applique  l’amende  de  500  %. 
Au  reçu  de  l’avertissement  vous  pouvez  récla¬ 
mer  devant  le  Conseil  de  Préfecture  ;  en  fournis¬ 
sant  la  preuve  de  l’inexactitude  des  renseigne¬ 
ments,  qui  ont  servi  de  base  à  votre  imposition, 
vous  obtiendrez  le  dégrèvement.  Mais,  comme 
les  réclamations  ne  sont  pas  suspensives  de 
payement,  le  percepteur  vous  poursuivra  et  vous 
serez  obligé  de  payer,  sauf  à  être  remboursé  dans 
ou  an  au  minimum. 


,  Nous  pensons  donc  que,  dans  votre  propre 
intérêt,  il  vaudrait  mieux  fournir  immédiate- 
meht  an  contrôleur  les  explications  qui  démon¬ 
trent  l’exactitude  de  votre  déclaration  ?  Vous 
pourriez  les  faire  précéder  de  quelques  lignes 
exprimant  votre  déplaisir  de  voir  suspecter  votre 
bonne  foi  et  d’être  mis  en  la  nécessité  de  vous  jus¬ 
tifier  parce  qu’il  a  plu  à  l’administration  de  l’en¬ 
registrement  de  communiquer  à  celle  des  contri¬ 
butions  directes  un  extrait  incomplet  de  l’acte 
relatif  à  l’héritage  fait  par  Mme  X. 

En  ce  qui  concerne  l’impôt  cedulaire  sur  les 
bénéfices  des  professions  libérales  régi  par  les 
lois  des  31  'janvier  1917,  25  juin  et  31  juillet 
1920  et  30  mars  1923,  le  contrôleur  doit  prendre 
pour  base  le  bénéfice  déclaré,  à  moins  qu’il  ne 
le  reconnaisse  inexact.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
peut  le  rectifier,  mais  alors  il  fait  connaître  à  l’in¬ 
téressé,  avant  d’établir  l’imposition,  le  chiffre 
qu’il  se  propose  de  substituer  à  celui  de  la  décla¬ 
ration,  en  indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent 
justifier  ce  redressement  ;  il  invite,  en  même 
temps,  l’intéressé  à  présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses 
observations  par  écrit  ou  verbalement  dans  un 
délai  de  vingt  jours.  Si  le  désaccord  persiste,  le 
contribuable  conserve  le  droit  de  contester, 
après  l’établissement-  du  rôle,  le  chiffre  arrêté 
par  le  contrôleur.  Le  tribunal  saisi  du  litige  appré¬ 
cie  les  motifs  invoqués  par  l’Administration  et 
parole  contribuable  en  tenant  corapte,_s’il  y  a 
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Laryngites 

Trachéites 
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ieu,  des  ofallgatio.nâ  du  secret  professionnel  et  ' 
fixe  la  hase  d’impasition.  j 

l\)üt  co.ntrib.uable  astreint  à  la  déclaration  . 
prévue, 'qui  ne  souscrit  pas  cette  déclaration  dans 
les  premiers  mois  de  l’année,  est  invité  par  le 
contrôleur  à  la  produire  dans  un  nouveau  délai  I 
de  vingt  jours^  passé  lequel  lé  bénéfice  imposable  | 
est  déterminé  d’otïice,  sauf  réclamation  du  con- 
tribuabie.  après  réta,bjii5sement  du  rôle.  Mais, 
dans  ce.  cas,  Fimpôt  est  majoré  de  moitié. 

Le  contribuable  qvri  n’a  déclaré  qu’un  revenu 
insuffisant  est  tenu,  s’il  n’établit,  sa  bonne  foi, 
de  verset,^  en  sus  des.  droits  afférents  au  montant 
réel  de  s.on  revenu  imposable,  une  so,mme.  égale 
au  quadruple  de.  la  partie  de  ces.  droits  corres¬ 
pondant  an  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le 
droit,  en  sus  n’est  applicable  que  si  l’insufiisancé 
constatée  est  supérieure  au  dixième  du  revenu 
■imposable. 

Si  rins.u0i5,anc6  est  découverte  après  F  établis¬ 
sement  du  tôle,  uu  supplément  de  cotisation 
peut  être  réclamé  au  contrib.uable  soit  dans.  Fan- 
née  .même  de  l’imposition,  soit  au  cours  des  5 
années  suivantes. 

En  conséquence  de  ces  .principes,  vous  êtes 
tenu,  pour  vos  houoraires,  d’indiquer  vos  recet¬ 
tes  brutes,  sans  Justification.  Ç  uant,  à  vos  dépen¬ 
sés  professionnelles,  il  faut  en  donner  no.n  seu- 
leinent  le  total,  mais  encore  un  détail  en  vous 
eon.formant  à  ce  que,  nous  avons  publié  à  ce  sujet 
à&mlt  Concours  médical  du  24  décembre  1922. 


Un  j^Q^veau,  Traitetçient  des  Affections  nerveuses 

XrA  MJÉniCATMOKr  BOM^B 


BOROSODINE  LUMIERE 

CALMANT  ANTI-SPASMODIQUE 

Toutes  les  applications  de  la  Médication  Bromurée 
Aucun  des  Inconvénients  des  Bromures.  —  Pas  de  Dépressions  nerveuses,  —  Pas  de  Troubles 
digestifs.  —  Pas,  de  poussées  aenéïques. 

Pas  dè  Troubles  sensoriels  (Muuches  volantes,  Biiurdoiiiienieiils  d’oreilles),  etc. 

Action  constante,  Rapide,  Sûre  —  Sans  Danger 

NEURASTHÉl;!.JE  —  ÉPILEÇSIE  --  RYSXÉRIE  —  CHORÉE  —  INSOMNIES  -  NÉVROSES 
DÉLIRES^  ^  ÉTATS  CONVULSIFS,  -  INCONTINENCE  D’URINES -ENFANTS  AGITÉS,  etc.  • 


,  ADULTES  :  Prescrire:  Borosodinc  Lumiirc  —  un  flacon  —  Soluliou  aqueuse  de  lartrale 
f  borico-sodique  chimiquement  pur,  titrée  à  un  gr.  de  produit  par  c.  c.  Deux  â  d.ixgi'. 

,  par  jour  (une  demi  à  deux  cuillerées  à  café)  dans  un  demi  verre  d’eau ' âuoeee.  Apren- 

\  dre  en  deux  fois,  à  la  fin  des  principaux  repas.  . .  ■ 

!!WAH!P  j  e'NEANTS  ■.  Prescrire  :  Sirop  de  Borosodine  Lumière.  Dosé  à  un  gr.  do  tartratè  bpricc- 

•  ■MiImiV-  àçate.  ; 

1  Doses  :  Enfants  de  1  à  2  ans  :  de  y,  à  1  cuillerée  à  café  par  jour 

f  -  -  3  à  4  aijs  :  de  T  à  2  — 

\  -  -  5  à  7  ans  :  de  2  a  4  - 

V  -  -  8  à  14  ans  :  de  4  à  6  - 


«  Les  dépenses  déductibles  sont  notamment  le 
lo,yer  des  locaux  professionnels,  les  frais  d’en¬ 
tretien,  d’éclairage,  de  chauffage  desdits,  locaux  ; 

La  rémunération  des  employés,  aides,  etc... 

Les  frais  de  bureaux,  de  déplacenrepts. 

Les  frais  d’entretien  du  matériel,  des  voitures, 
etc. 

Les  impôts  relatifs  à  la  profession. 

Enfin,  l’amortissement  correspondant  à  la 
dépréciation  du  matériel,  des  voitures,  etc.  ;  le 
prix  d’achat  ne  devant  pas  figurer  dans  les  dé¬ 
penses  déductibles,  puisque  la  somme  versée  est 
compensée  par  la  valeur  de  l’objet  acquis.  Pour 
le  matériel  ordinaire,  l’amortissement  est  de  10% 
pour  les  autos,  voitures  et  chevaux  :  20  %  ;  pour 
le  petit  outillage,  le  prix  peut  être  amorti  en  une 
seule  fois  ». 

Nous  comprenons  combien  il  est  déplaisant 
d’être  astreint  à  tenir  de  fels  comptes,  mais  nous 
pensons  qu’il  est  de  l’intérêt  du  contribuable  de 
donner  au  contrôleur  l’impression  qu’il  est  de 
bonne  foi;  il  évite  ainsi  une  foule  d’ennuis  et  il  ne 
risque  pas  d’être  obligé  d’acquitter  des  amen- 
des  onéreuses. 

Vous  remarquerez  enfin  que  le  fisc  peut  tecti- 
fier  les  déclarations  pendant  les  cinq  aimées 
qui  suivent  celle  de  l’imposition. 

A.  Martinot, 

Directeur  du  «  Contribuable  Français  ’i 
Conseiller  fiscal. 
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IX  —  :  18,25 


Impôt  sur  le  revenu. 

Abattement  en  faveur  des  mutiles 

Pourriez-vous,  encore  me  donner  un  renseigne¬ 
ment  sur  l’impôt  sur  le  revenu. 

Ayant  vu  que  les  mutilés  titulaires  d’une  pension 
avaient  droit  à  un  «  abattement  »  de  l-.OOO  fr.,  je  suis 
allé  voirie  contrôleur  pour  lui  signaler  que  par  igno¬ 
rance,  j’avais  omis,  sur  ma  déclaration,  d’indiquer 
que  j’avais  une  pension. 

Fort  ainàable,  il  m’a  déclaré  que  cela  n’existait  pas 
pour  nous,  professions  libérales. 

J’écris  sous  sa  dictée  : 

Il  y  a  2  parties  dans  Fimpôt  sur  le  revenu  : 

L’impôt  sur  le  salaire  qui  seul  vous  intéresse  dans 
la  circonstance  actuelle. 

Il  y  a  ;  impôt  sur  le  salaihe. 

Abattement  de  : 

a)  6.000  à  la  base  ; 

h)  3.000  pour  la  femme  non  salariée  et  sans  revenus 
personnels  ; 

c)  î.GOiD.Ir.  par  entant  ; 

d)  1.000  l'r.  pour  invalidité. 

Pour  les  professions  libérales  ; 

6.000  fr.  à  la  base. 

C’est  TOHT. 

11  m’a  spécifié  ;  vous,  êtes  médecin,  vous.  avez,  un 
revenu  professionnel  de  12.000  avec  femme,.  2  en¬ 
fants  et  une  pension  ;  vous  êtes  imposable. 

Vous  êtes  comptable,  mêmes  conditions,  avec  un 
sidaire  del2vO0O. 


Vous  n’êtes  pas  imposable. 

C’est  idiot,  mais  c’est  ainsi,àmsiiis  que  nous  rece¬ 
vions  des  instructions  pour  nous  dire  que  la  Chambre 
des  députés  a.  entendu  étendre  le  mot  salaire  aussi 
aux  bénêfiees  des  professions  libérales  ;  jusqu’à  pré¬ 
sent  nous  n’en  avons  pas  reçu,  aussi  je  ne  puis  ,  tenir 
compte  de  votre  invalidité. 

Son  interprétation  est-elle  juste  ?  ^ 

.  D"  V. 


Réponse. 


Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  loi  du  3  O  mars 
1923  (art.  6),  les  mutilés  titulaires  d’une  pension 
d’invalidité  bénéficient  d’un  abattement  de  1.000 
francs. 

Mais  cette  disposition  est  unicpuenient  appli¬ 
cable  à  la  cédule  des  traitements,  scd^ires,  pen¬ 
sions  et  rentes  viagères. 

En  ce  qui  eoncertte  les  professions  libérales, 
pour  le  calcul  de  l’impôt,  il  n’est  pas  accordé 
d’autre  déduction  que  l’abattement  à  la  base 
qui  a  été  porté  en  vertu  de  l’art.  7  de  la  nouvelle 
loi  à  : 

0.000  fr.  si  le  eontribuable  est  domicilié  clans 
une  commune  de  500.000  et  au-dessotts. 

6,500  si  le  eontribuable  est  domicHté  dans  une 
commune  de  plus  de  500.000  habitants. 

7,0©0.  si  te  contribuable  es.t  domieilé  dans-  te 
département  de  la  Seine.- 

A.  ■MAR.TlWO'r, 
ConsettleÈ  fiscal. 


CONSTIPATION 


üToiiV'eâti 


JVIINEROLAXINE 


âu  Docteur  LE  TANNEUR 

HEUILiE  F»UR.E 


Raffinée  par  un  procédé  spécial 


Une  cuillerée  à  soupe  par  jour,  en  mmpeanl 


Echantjllons  :  LABORATOIRE,  6,  rue  de  Laborde,  PARIS  (8^). 


mammemvi 


1826  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.  La  combinaison  1 /â  MAD 
de  la  Mutualité  Familiale 

.  Vous  me  rendriez  service  en  nie  donnant  des  éclair¬ 
cissements  ;  '  ■ 

Le  D' Mignon  m’a  écrit  que  ma  cotisation  annuelle 
pour  la  combinaison  1  /2  MAD  serait  de  127  fr.  50 
plus  10  %  de  frais  de  gestion.  Or,  vous  me  réclamez 
12  0  fr.  70  pour  un  semestre. 

.  Mon  versement  pour  ,1e  4®  trimestre  1922  était  de 
60  fr.  35  ainsi  détaillé  : 


Combinaison  1 /2  MAD . .  31  90 

Gestion  10  %. . .  3  20 

Droit  d’entrée . . . .  25-  » 

Timbre  quittance . .  25 


Il  me  semble  que  le  droit  d’entrée  ne  se  paye 
qu’une  fois  ;  comment  pouvez- vous  arriver  à  120  tr. 
francs  70  ? 

Réponse. 

Votre  embarras  vient  de  ce  que  vous  oubliez  la 
combinaison  MA. 

On  ne  peut  être  membre  de  1  /2  MAD  si  on 
n’est  en  même  temps  membre  de  MA,  puisque 
chacune  de  ces  combinaisons  assure  l’indemnité 
de  10  francs  .et  que  c’est  leur  réunion  qui  donne 
les  20  francs. 

.Votre  cotisation  annuelle  se  détaille  ainsi  : 


Combinaison  MA .  9;[  „ 

Combinaison  1/2  MA.. ..  127  59 

Gestion  10  %  . . . . . 

Total  . . 


218  50 
_21  85 
240  35 


et  la  cotisation  semestrielle  est  de  moitié,  soit 
120  fr.  20  et  avec  le  timbre  quittance  120  fr.  70 
ce  qui  est  bien  la  somme  réclamée.  .  ’ 

Nombre  de  sociétaires  ont  commis  là  même 
erreur  que  vous  ;  ils  se  sont  figuré  qu’ils  n’a¬ 
vaient  plus  à  verser  la  cotisation  de  SlÀ  •  iij 
n’ont  pas  réfléchi  que  si  91  fr.  donnaient  îin- 
demnité  de  dix  francs,  127  fr.  50  ne  pouvaient 
pas  donner  l’indemnité  de  20  francs  ! 


Le  grand  tort  des  médecins  est  de  ne  pas  lire 
ce  qu’on  leur  envoie  :  ils  jettent  un  coup  d’œil  sur 
le  titre  et  cela  leur  suffit  —  plus  tard,  ils  s’éton¬ 
nent  de  ne  pas  comprendre . et  ils  trouvent 

que  l’organisation  de  la  Mutualité  Familiale  est 
d’une  complication  !  I  I 


A.  G. 


Assistance  à  l’expertise 

Je  suis  chargé  par  une  Compagnie  d’assurances 
d’assister  à  l’expertise,  faite  en  son  cabinet,  par  un 
de  mes  confrères  de  la  localité. 

Voir  la  suite  page  XXVHI^ISK 
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IMPRIMÉS  DIVERS 
1°  Accidenta  dn  travail 

Notos  d’honopalpec  médicaux.  Mémolpas  defoupnitupea  phapmaoautiquoa  prévosparl’ïrt.  30  de  l'arr 
ministériel  du 8  juillet  IQ20. 

Notes  diopdonnances  — Notes  d’ordonnances  portant  comme  en-tête  des  instructions  aux  blessés  du  trayail. 

Oeptifloata  —  Certificats  pour  blessés  d’accidents  du- travail.  .  .  ii 

Mémolpss  d’sxpsptises.  —  Aooidents.  —  Mémoires  d’expertises  médicales  concernant  les  acaaents  du  travau. 

2o  Justice  criminelle 

Mâmolrss  de  frais  de  Justice  criminelle  (honoraires).  Mémoire  de  frais  de  justice  criminelle  (fournitures)* 
Au  recto  de  ces  mémoires,  on  trouve  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des 
montant  des  honoraires  ;  au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  Texécutoire  à  mrc  signer  par  les  autontes  comi 
tentes  qui  ordonnanceront  ce  mémoire. 

Ces  imprimés  sont  établis  d’après  le  format  officiel. 

3°  IVotes  d’honoraires  ordinaires 

Notes  d'honaraipes  d’un  modèle  spécial  établies  selon  les  indicalions  du  Tarif  Jeanne. 

6°  Fenilles  de  Comptabilité 

raullles  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  son!  envoyés  franco  aux  conditions  suivantes 


Envoi  d’échantillon  sur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  «  Concours  Médical  »,  132,  faubourg  St-Denis,  PARIS 
Ou  Tépsep  au  Compte  Ghèqu«s  Postaux  Concours  Médical  Papifl  167-95 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


Sa  composition  simple  -  (formule  exacte  détaillée  sur  la  boîte)  - 
répond  cependant,  complètement  aux  besoins  physiologiques 
de  la  croissance  du  nourrisson,  même  si  celui-ci  n'apporte  en 
naissant  que  des  réserves  minérales  insuffisantes. 

Sa  préparation  simple  -  (procédé  Miguet-Jacquetriaire)  - 
assure  cependant  son  adaptation  parfaite  aux  fonctions  diges¬ 
tives  des  nouveaux-nés,  même  chez  ceux  qui  sont  atteints 
d'insuffisance  glandulaire,  chez  les  vomisseurs,  chez 
les  intolérants  pour  le  lait,  et  même 
chez  les  prématurés. 

Ilkv  Ni  lactée,  ni  maltée,  '  ,4||1 


ni  cacaotée. 


est  aussi  pour  les  adultes 
un  aliment  reconstituant  et  très  léger 

qui  peut  faire  partie  de  tous  les  régimes 

Aliment  de  minéralisation;  pendant  les  3  derniers  mois  de-la  Grossesse, 
pendant  rAllaitement  (action  galactogène)  et  contre  tous  états  tuberculeuj. 
Aliment  liquide  post-opératoitje  :  après  les  interventions  naso  pharyn- 
giennes.  celles  sut  le  tube  digestif,  et  les  opérations  gynécologiques. 

Aliment  régulateur  des  fonctions  digestives  :  Constipation. 

Diarrhée.  Gastro-entérite.  (Modification  de  la  flore  intestinale). 

Aliment  des  malades  de  l’estomae  et  de  l’intestin  :  États 

a  dyspeptiques  de  toutes  natures,  Ulcères  du  tube  digestif,  Enléro-coUte,  a 

mtK  Convalcsc:nce  de  la  lypho'ide.  VfÉI 

ê..s,u.1Tj'acquLairc 
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PRODUITS  PHARMACEUTIQUES  SPÉCIALISES 

du  Docteur 

Maurice  LEFRINGE 

Télôgr.  :  Cascarine-Paris  62,  Rue  de  la  Tour  —  PARIS  Têléph.  :  Passy  99-02 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 

INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

DOSES  ET  MODE  d'eMPLOI, 

CA8CARINE 

LEPRINCË 

(C--^  Hi"  OS) 

Constipation  habituelle.  (Affec¬ 
tions  du  foie.  Constipation 
dans  la  grossesse,  l’allaite¬ 
ment,  etc.) 

Cholagogue  puisCopragogue  de 
tout  premier  ordre. 

PILULES  dosées  à  0,10  :  Une  ou  deux  pilu¬ 
les  le  soir  au  coucher,  ou  aux  repas  si  la 
constipation  est  d’origine  digestive. 

GUIPSINE 

(Principes  utiles  du  gui) 

Médication  hypotensive.  Hy¬ 
pertension  due  .surtout  au 
surmenage  du  cœur. 

Spécifique  des  hémophilies,  des 
hémorrhagies  consécutives  et 
des  accidents  de  la  méno¬ 
pause 

PILULES  dosées  à  0,05  ;  6  à  10  par  jour 
entre  les  repas. 

AltfPOULES  dosées  à  0,05 : 1  ou  2  injections 
intra-musculalres  par  jour  (dans  les  cas 
urgents). 

EUMICTINE 

Blennorragie.  Uréthrite.  Cys¬ 
tite.  Catarrhes  des  voies 
urinaires,  etc. 

Antigonococcique,  diurétique, 
antiseptique,  etc. 

CAPSULES  enrobées  au  gluten,  contenant 
chacune  0,20  Santalol,  0,05  Salol  et  0,06 
Hexaméthylène-tétramine  (Syn.  :  ürotto- 
pine)  8  à  10  par  jour  aux  repas. 

PiluiesduO^SEJOURNET 

Traitement  du  dtabète  sans  ré¬ 
gime  rigoureux.  Reconsti¬ 
tuant  énergique. 

PILULES  :  Une  i  chaque  repas. 

(3  par  jour). 

RHOMNOL 

,  (U40  HSi  N'i  O-^*) 

à  base  d'acide  nucléinique  pur 
et  des  principes  utiles  reti¬ 
rés  des  céréales. 

Puissant  reconstituant  du 
noyau  cellulaire.  Tout  par¬ 
ticulièrement  indiqué  aux 
malades  affaiblis  et  dans  les 
convalescences  grippales  et 
autres. 

PILULES  dosées  à  0,05;  de  4  à  8  pilules  par 
jour  aux  repas. 

SACCHARURE  (granulé)  ;  0,10  par  cuille¬ 
rée  à  café  :  Une  cuillerée  il  café  ou  à  dessert 
aux  repas  pour  les  adultes,  la  moitié  ou  le 
quart  pour  les  enfants  suivant  l’âge. 

NÉO-RHOHHOL 

(Vuoléinato  do  Strychnine 
déliai  et  Cacodylate  de  Soude)' 
(CORPS  NOUVEAU) 

Reconstituant  de  choix  dans 
toutes  les  déchéances,  asthé¬ 
nies,  neurasthénies,  conva¬ 
lescences,  par  l’association  : 
Phosphore,  Strychnine,  Ar¬ 
senic. 

Entièrement  assimilable. 

AMPOULES  de  1  cc.  contenant  chacune 

1  milligr.  de  Nucléinate  de  Strychnine 
défini  et  0  gr.  05  de  Cacodylate  de  Soude. 
Une  injection  par  jour  pendant  12  jours, 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  indolores. 

ARSYCOOILE 

(Cacodylate  de  Soude  pur) 

Accélérateur  de  la  nutrition 
générale  ramenant  l’appétit. 

Reconstituant  de  tout  premier 
ordre. 

Tout  spécialement  désigné 
pour  l’usage  sous-cutané. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  Une  injection 
par  jour  pendant  8  jours,  repos  un  temps 
égal,  reprise  en  alternant  ainsi  jusqu’i 
guérison. 

NÉOARSYCODILE 

(Méthylarsinalo  disodique) 
(Syn.:  ARRHÊN.AL) 

Mêmes  indications. 

Plus  particulièrement  destiné 
à  l’usage  interne  par  la  voie 
gastrique. 

En  injections  hypodermiques  : 
spécifique  du  paludisme  chro¬ 
nique,  de  la  maladie  du  som¬ 
meil,  etc. 

PILULES  dosées  à  0,01  :  dé  4  à  5  par  jour 
aux  repas  pendant  12  jours,  repos  8  jours 
et  reprise. 

AMPOULES  dosées  à  0,05  :  même  usage  que 
pour  l’Arsycodilf . 

FERROCOOILE 

(Cacodylate  ferreux) 

Spécifique  de  la  Chlorose,  de  la 
Malaria,  de  V Anémie  palus¬ 
tre,  etc.  Tous  les  avantages 
des  SELS'  EERREllX  et 
ceux  de  I'ARSENIG  ORGA¬ 
NIQUE. 

PILULES  dosées  à  0,025  (4  par  jour  tuz 
repas). 

FERRICODILE 

(Cacodylate  ferriquo) 

Seul  SEL  DE  FER  agissant 
très  bien  en  injections  hypo¬ 
dermiques. 

Anémie,  chlorose,  irialaria,  etc. 

AMPOULES  dosées  à  0.05  ;  Même  mode 
d’emploi  que  pour  l’Arsycodlle. 

OPHTALMINE 

Déshydratant  du  cnstallin. 
Cataracte,  conjonctivites, 
myopie  ciistallinienne,  près  : 
bytie  prématurée.  1 

POMMADE.  —  Deux  applications  par  jour. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  CONCEPTIONS  MODERNES  SUR  LA  PHYSIO-PATHOLOGIE 
DU  SYSTÈME  NERVEUX  VÉGÉTATIF 

Par  Pierre-Paul  Lévy. 


Dans  son  excellente  revue  générale  du  mois 
dernier  (1),  G.  Fischer  mettait  au  point  les 
données  actuelles  sur  les  glandes  endocrines  et 
montrait  comment  le  médecin  peut  agir  sur 
leur  excès  ou  leur  défaut  d’activité.  Il  rappelait 
que  la  vie  organo-végétative  est  sous  la  dépen¬ 
dance,  non  seulement  des  sécrétions  glandulaires 
internes,  mais  encore  du  système  neuro-glan¬ 
dulaire,  c’est-à-dire  des  glandes  endocrines 
associées  au  système  nerveux  sympathique  et 
parasympathique.  Le  rôle  encore  mystérieux 
de  cet  organisme  préoccupe  depuis  quelques 
années  l’attention  des  physiologistes  et  des  cli¬ 
niciens.  Des  notions  nouvelles  ont  été  acquises. 
Une  terminologie  spéciale  les  consacre,  avec 
laquelle  il  faut  vous  familiariser.  Vous  resterez 
ainsi  des  médecins  «  à  la  page  »,  au  lieu  d’être 
taxés  de  fossiles  par  les  roupious  et  par  les 
femmes  savantes. 

11  faut  bien  reconnaître  d’ailleurs  que, 
malgré  de  belles  et  récentes  recherches,  les  sour¬ 
ces  pures  auxquelles  sont  venus  puiser  les  tra¬ 
vailleurs  modernes  restent  encore  les  travaux 
des  physiologistes  du  siècle  passé.  «  Ce  sont  ces 
biologistes  laborieux  et  parfois  géniaux  qui  ont 
réuni  la  plupart  des  documents  sur  lesquels 
nous  travaillons  aujourd’hui  ;  il  ne  faudrait  pas 
l’oublier  à  la  vue  de  théories,  de  doctrines  plus 
ou  moins  neuves  et  séduisantes.  Regardez  de 
près  ce  bel  habit  tout  neuf  :  il  est  fait  d’un  drap 
qui  fut  tissé  il  y  a  longtemps  déjà  par  de  rudes 
tisserands  ;  la  ligne  en  est  peut-être  moderne, 
mais  soyez  sûrs  que  la  solide  étoffe  se  prêtera 
encore,  pour  la  joie  de  nos  descendants,  à  de 
nouvelles  coupes  suivant  le  goût  de  leur  épo¬ 
que  «  (Camus.) 

Vue  d'ensemble  sur  l’.\n.\tomie  et  la  phy¬ 
siologie  DU  système  de  la  vie  organo- 

végétative. 

Nous  emprunterons  surtout  aux  professeurs 
C.VMUS  et  SicARD,  et  à  Guillaume  les  notions 
schématiques  qui  suivent  et  dont  la  connais¬ 
sance  est  indispensable. 

Du  temps  de  Win  slow  régnait  la  théorie 
des  sympathies.  On  désignait  ainsi  des  synergies, 
des  effets  incompréhensibles  ou  réflexes  éveillés 


(1)  G.  Fischer.  —  Opothérapie  et  endocrinolo^e. 
(Conc.  Méd.,  ir  15  bis,  18  avril  1923.) 


par  certains  actes  ou  par  certains  états.  Ces 
sympathies,  indépendantes  de  la  volonté,  étaient 
du  domaine  immense  et  inexploré  de  la  vie  orga¬ 
nique,  végétative,  dont  Bichat  montra  l’oppo¬ 
sition  à  la  vie  animale. 

«  La  vie  animale  ou  organo-végétative,  c’est 
en  substance  la  vie  des  organes  liée  à  l’entretien 
de  l’organisme  et  celle  des  tissus  qui  composent 
cet  organisme . . .  Elle  est  réglée,  commandée 
par  des  processus  humoraux  et  par  des  proces¬ 
sus  nerveux  qui  . . .  retentissent  réciproquement 
les  uns  sur  les  autres  ».  (Guillaume). 

Le  processus  humoral  règle  le  milieu  inté¬ 
rieur,  à  l’élaboration  duquel  concourent  sans 
exception  toutes  les  cellules  de  l’organisme, 
depuis  la  simple  cellule  conjonctive  jusqu’à 
celle  de  la  glande  endocrine  la  plus  active. 

Le  processus  nerveux  règle  les  rapports  entre 
les  centres  supérieurs  et  les  appareils  multiples 
de  la  vie  végétative. 

Le  système  sympathique  comprend  3  étages  : 
un  étage  profond,  un  étage  intermédiaire,  un 
étage  périphérique. 

'L’étage  profond  correspond  aux  deux  cordons 
nerveux  qui  longent  le  rachis,  de  la  S®  vertè¬ 
bre  cervicale  à  la  3®  vertèbre  lombaire.  Ce  sont 
deux  chapelets  dont  les  grains  constituent  les 
ganglions  fusiformes  d’où  partent  les  rami 
communicantes.  Par  ceux-ci  est  assurée  la  liai¬ 
son  avec  le  système  nerveux  médullaire. 

Dans  le  cou,  les  filets  cervicaux  abandonnent 
le  tronc  puissant  de  la  colonne  vertébrale  et 
s’accolent  à  un  tuteur  vasculaire,  la  carotide, 
qui  les  conduit  dans  le  crâne.  Ils  suivent  ainsi 
les  arborisations  artérielles  et  contractent  des 
connexions  avec  les  nerfs  crâniens  qu’ils  n’a¬ 
bandonnent  plus. 

On  estime  que  les  ramuscules  du  sympathique 
ne  se  terminent  que  dans  les  profondeurs  du 
mésocéphale,  des  noyaux  gris  centraux  et  de 
l’écorce  cérébrale. 

L’étage  intermédiaire  correspond  aux  réseaux 
abdominaux,  dont  les  plexus  solaire,  coeliaque, 
mésentérique  et  hypogastrique  constituent  les 
centres  les  plus  importants.  Par  eux  s’établis¬ 
sent  les  relations  entre  la  moelle  et  les  viscères* 

L’étage  périphérique  correspond  aux  ramiflca- 
tions  viscéraies  du  système  végétatif. 

Par  exemple,  au  niveau  du  tube  gastro-intes-- 
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tinal,  les  filets  dessinent  le  plexus  sous-périto¬ 
néal,  le  plexus  musculaire  d’Auerbach  et  le 
plexus  sous-muqueux  de  Meissrier  ;  au  niveau 
du  cœur,  le  plexus  cardiaque. 

Des  connexions  étroites  de  ces  trois  étages 
s’établissent  donc  : 

A  l’étage  profond,  avec  les  racines  médullai¬ 
res  antérieures  et  postérieures  et  avec  la  moelle  ; 

A  l’étage  intermédiaire,  avec  les  plexus  so¬ 
laire,  cœliaque,  mésentérique,  hypogastrique. 

A  l’étage  périphérique,  avec  l’intimité  même 
des  viscères. 

Les  choses  seraient  relativement  simples  s’il 
s’agissait  d’un  seul  système  sympathique,  dont 
toutes  les  fibres  originelles  seraient  placées  sous  ’ 
un  «  commandement  unique  ».  Il  n’en  est  pas 
ainsi. 

Parmi  les  connexions  que  ses  rameaux  con¬ 
tractent,  certaines  doivent  être  retenues  par¬ 
ticulièrement  :  ce  sont  les  connexions  avec  les 
nerfs  pneumogastriques.  On  attribue  aux  fibres 
issues  de  ces  nerfs  une  telle  importance  que  leur 
groupement  constitue  un  véritable  système  pa¬ 
rallèle  à  celui  du  sympathique,  et  même  anta¬ 
goniste  de  celui-ci.  C’est  le  système  nerveux 
pneumogastrique  ou  système  vague.  On  le 
dénomme  encore  système  autonome.,  para-sgm- 
pathique,  symvague  (Sicard). 

A  cet  organisme  rival  du  sympathique  appar¬ 
tiendraient  les  fibres  principales  des  réseaux 
végétatifs  de  l’encéphale  et  de  l’abdomen  (ra¬ 
meaux  nerveux  de  la  pupille,  corde  du  tympan, 
pneumogastrique  des  classiques,  filets  pelviens 
et  génito-urinaires).  Aussi  Lxngley  et  les  au¬ 
teurs  anglo-saxons  f appellent-ils  encore  sys¬ 
tème  crânio-pelüien,  par  opposition  au  système 
sympathique,  qu’ils  dénomment  thoraco-lom- 
baire. 

Anatomiquement,  on  retiendra  que  l’appa¬ 
reil  neuro-végétatif,  envisagé  dans  ses  différents 
étages,  résulte  de  l’accolement  de  deux  sortes  de 
fibres  issues  de  deux  origines  :  le  système  sym¬ 
pathique  et  le  système  vague  ou  parasympathi¬ 
que.  Ainsi  cheminent  dans  les  canalisations 
électriques  des  conducteurs  constitués  chacun 
par  deux  fils  enroulés  étroitement,  dont  la  vrille 
forme  la  tige  où  vient  s’épanouir  l’ampoule. 

lœs  recherches  primordiales  de  Claude  Ber¬ 
nard,  Brown-Séqu.vrd,  Vulpian,  ont  mis  en 
lumière  le  rôle  respectif  des  fibres  sympathiques 
et  vagales. 

Schématiquement  —  et  avec  une  inexactitude 
certaine  —  on  peut  dire  qu’à  toute  action  due 
à  l’un  des  systèmes  s’oppose  une  action  inverse 
imputable  à  l’autre.  Si  l’un  accélère,  l’autre 
ralentit.  La  sécrétion  provoquée  par  l’agoniste 
est,  tarie  par  l’antagoniste.  Celui-ci  contractera 


un  anneau  sphinctérien,  celui-là  le  relâchera 
complètement. 

Cette  lutte  perpétuelle  ne  cesse  qu’à  la  mort, 
Chez  les  sujets  normaux,  elle  est  harmonieuse  ; 
chaque  système  prend  à  son  tour  le  dessus,  favo¬ 
risé  par  un  centre  supérieur  au  moment  néces- 
rsaire.  Le  fonctionnement  des  organes  se  déroule 
suivant  les  règles  préétablies  et  la  vie  végéta¬ 
tive  suit  son  cours,  en  un  rythme  auquel  est 
assujetti  tout  un  univers  d’éléments  cellulaires. 

Ainsi  se  poursuivent,  chez  l’être  animé,  les 
fonctions  respiratoire,  circulatoire.  La  digestion 
s’accomplit  en  des  temps  successifs,  auxquels 
aboutissent  des  actes  de  sécrétion,  d’excrétion, 
de  péristaltisme  et  d’expulsion.  La  sécrétion  et 
l’excrétion  urinaires  obéissent  aux  mêmes  lois. 
Les  fonctions  délicates  et  complexes  des  cellules 
du  foie  relèvent  du  même  système,  ainsi  que 
toutes  les  cellules  glandulaires,  quelles  qu’elles 
soient. 

Toutes  ces  fonctions,  placées  sous  le  contrôle 
du  système  neuro-végétatif,  s’accomplissentdonc 
suivant  des  cadences,  des  rythmes  :  Sicard  pense 
même  qu’une  des  fonctions  motrices  dévolues 
à  la  vie  organique  est  la  fonction  même  du  rythme, 
«  rythme  nettement  cadencé,  comme  dans  le 
rythme  cardiaque  et  respiratoire,  ou  ondulant 
comme  dans  les  contractions  péristaltiques  de 
l’intestin,  ou  sécrétoire  comme  dans  l’éjacu¬ 
lation  des  urines  et  l’éjaculation  spermatique, 
ou  encore,  rythme  de  la  température  matinale 
et  vespérale....  Le  rythme  qui  se  déforme  sui¬ 
vant  le  type  hypotonique  paralytique  est  d’un 
pronostic  beaucoup  plus  sévère  que  ceiui  qui 
s’oriente  vers  l’hypertonie,  vers  le  spasme.  » 

Etant  donné  que  le  point  de  départ  des  inci¬ 
tations  pathologiques  rythmiques  est  situé  dans 
les  corps  optostriés,  Sicard  est  bien  près  de 
supposer  que  le  rythme  physiologique  a  son 
centre  dans  les  mêmes  noyaux.  Il  appuie  son 
hypothèse  sur  la  fréquence  des  troubles  végé¬ 
tatifs  dans  l’encéphalite  _  épidémique,  dont  les 
lésions  affectent  au  maximum  les  corps  opto¬ 
striés.  En  fait,  n’observe-t-on  pas  dans  cette 
affection  des  variations  du  rythme  cardiorres- 
piratoire,  du  rythme  thermique  ?  Ne  donne-t- 
elle  pas  aux  malades  de  l’insomnie  nocturne  et 
de  la  narcolepsie  diurne,  inversant  le  rythme 
normal  du  sommeil  et  de  l’état  de  veille  ? 

Quoi  cpi’il  en  soit  de  ce  centre  particulier,  les 
CENTRES  du  système  nerveux  organique  sont 
répartis  en  des  points  très  ’ distincts  de  l’écono¬ 
mie.  Les  uns  siègent  dans  les  viscères,  les  autres 
sont  paramédullaires  ou  parencéphaliques  :  ce 
sont  les  ganglions  sympathiques  ;  enfin  il  en 
est  d’intracérébraux  et  d’intramédullaires.  Le 
bulbe,  le  mésocéphale,  contiennent  les  centres 
primordiaux,  tels  les  centres  respiratoire,  régu- 
:  lateurs  du  cœur,  les  vasomoteurs,  tel  enfin  le 
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centre  de  la  polyurie  que  Camus  et  Roussy 
ont  individualisé  récemment  dans  le  plancher 
du  3®  ventricule. 

Les  centres  de  la  croissance,  de  la  trophicité 
générale  et  spéciale,  sont  encore  mal  connus. 

Certains  centres  ne  fonctionnent  qu’en  cas 
d'alarme  ;  ce  sont  les  centres  de  secours,  de 
Camus  ;  tels  le  centre  du  vomissement,  de  la 
toux, 

On  pourrait  multiplier  à  l’infini  le  nombre  de 
ces  organisations  et  en  admirer  l’ordonnance  ; 
leur  localisation  est,  pour  la  plupart  d’entre  elles, 
ignorée  de  nous. 

Des  facteurs  multiples,  physiques,  chimiques, 
biologiques,  sont  capables  d’impressionner  ces 
centres.  La  chaleur,  la  lumière,  l’état  de  réplé- 
tion  ou  de  vacuité,  la  pression  atmosphérique 
rentrent  dans  la  catégorie  des  agents  physiciues. 

Tous  les  corps  chimiques  fabriqués  par  T  or¬ 
ganisme  ou  en  dehors  de  lui,  les  hydrates  de  car¬ 
bone,  les  graisses,  Turce  et  les  produits  de  désin¬ 
tégration,  les  ferments  cellulaires  et  les  hormo¬ 
nes,  exercent  leurs  effets.  Transportés  par  le 
sang,  véritables  messagers  chimiques  {Chemical 
messeiKjers)  ou  mélahoUles  (Gaskell),  ils  bai¬ 
gnent  les  cellules  des  centres  et  celles-ci  réagis¬ 
sent.  De  ces  neurones  partent  des  courants  qui 
suivent  les  conducteurs  centrifuges  :  il  en  résulte 
des  actions  réflexes  adaptées  au  rythme  qui 
maintient  l’équilibre  vital. 

Aux  centres  neuro-végétatifs  n’aboutissent 
pas  seulement  des  impressions  transmises  par 
le  milieu  intérieur  ;  il  existe  aussi  des  conduc¬ 
teurs  centripètes  capables  de  leur  donner  des 
informations  en  provenance  du  système  de  la 
vie  de  relation,  ou  des  régions  plus  obtuses  des 
viscères. 

On  peut  concevoir  encore  différemment  le 
groupement  de  ces  centres.  Camus  distingue  les 
centres  trophiques,  départementaux,  réunion  des 
neurones  d  origine  d’un  nerf,  et  des  centres 
jonctionnels,  charaes  de  coordonner  une  action 
des  neurones  dans  un  but  déterminé  :  dégluti¬ 
tion,  respiration,  excrétion. 

11  faut  leur  adjoindre  les  centres  des  images 
emesthésiques,  analogues  aux  centres  des  images 
visuelles,  qu’on  décrit  dans  le  système  nerveux 
delà  vie  de  relation.  Il  est  certain  que  nous  gar¬ 
dons  une  souvenance  des  malaises  vagues  de 
nos  organes,  des  coliques  viscérales  et  des  sen¬ 
sations  obscures  qui  les  précèdent.  L’enfarit 
qui  médite  sa  crise  de  coqueluche  en  ressent 
confusément  les  approches.  La  nausée  occa¬ 
sionnée  par  la  vue  d’une  cuillérée  d’huile  de 
ricin  peut  suffire  à  produire  le  péristaltisme 
intestinal  et  l’effet  total  de  l’absorption  du  mé¬ 
dicament.  «  Les  images  cœnesthésiques  font 
partie  du  bagage  mental  de  chaque  individu,  leur 
richesse  est  plus  ou  moins  grande,  leur  évoca¬ 
tion  plus  ou  moins  facile,  plus  ou  moins  nette 


....  Elles  débordent  sur  la  vie  de  relation,  sur 
la  vie  psychique,  parfois  de  façon  excessive, 
constituant  des  états  pathologiques.  »  (Camus.) 

Tout  ce  qui  précède  montre  les  relations  inti¬ 
mes  et  innombrables  qui  unissent  solidement  les 
systèmes  de  la  vie  animale  et  de  la  vie  végéta¬ 
tive,  artificiellement  disjoints. 

Aussi  la  volonté  intervient-elle  dans  une  foule 
d’actes  dont  l’intimité  est  neurovégétative. 
La  miction,  la  défécation,  la  respiration  sont 
influencées  par  la  volonté  ;  certains  sujets  pour¬ 
raient  en  partie  suspendre  les  battements  de 
■leur  cœur.  En  dehors  de  la  volonté,  certains 
réflexes  à  point  de  départ  organique  aboutissent 
à  des  eiïets  du  domaine  de  la  vie  animale  :  la 
distension  de  l’aorte  produit  des  sensations  dou¬ 
loureuses  dans  le  territoire  du  nerf  cubital. 
Inversement,  un  réflexe  né  dans  les  fibres  ter¬ 
minales  d’un  nerf  appartenant  au  système 
myélinique  se  propage  par  les  voies  centrifuges  . 
d’un  nerf  du  système  sympathique  :  pne  sen¬ 
sation  de  douleur  atroce  au  niveau  d’un  mem¬ 
bre  produit  une  syncope,  par  arrêt  des  mouve¬ 
ments  du  cœur. 

Les  connexions  entre  les  conducteurs  vago- 
sympathicfues  et  les  glandes  endocrines  sont 
d’un  ordre  encore  plus  étroit  :  les  unes  èt  les 
autres  appartiennent  au  même  système  organo- 
végétatif. 

Des  faits  embryologiques  prouvent  l’existence 
de  ces  connexions.  Ainsi,  Tinfundibulum  né  du 
plancher  du  3®  ventricule,  en  se  réunissant  au 
diverticulum  issu  du  fond  de  la  cavité  buccale, 
forme  l’hypophyse.  Les  organes  chromafflnes 
proviennent  des  mêmes  cellules  que  le  sympa¬ 
thique.  La  cellule  primordiale,  née  de  la  moelle 
de  l’embryon,  donne  la  sgmpathogonie.  Celle-ci 
pourra  indifféremment  engendrer  une  cellule 
nerveuse,  le  sgmpathoblaste,  ou  une  cellule  sur¬ 
rénale,  le  phaeochromoblaste. 

Des  faits  anatomiques  et  histologiques  cor¬ 
roborent  ces  notions.  Des  filets  nerveux  issus 
du  sympathique  peuvent  être  suivis  jusque  dans 
l’intimité  cellulaire  de  l’hypophyse,  du  corps 
thyroïde,  de  l’ovaire  et  du  testicule,  de  la  glande 
surrénale. 

La  physiologie  montre  l’union  indispensable 
de  la  cellule  nerveuse  à  la  cellule  glandulaire. 

Il  existe  une  véritable  articulation  du  neurone 
et  de  la  cellule  ;  c’est  cette  articulation  que  les 
Anglais  dénomment  le  synapse.  Celui-ci  agit 
comme  une  membrane  séparant  des  solutions 
colloïdales  chargées  d’électrons  différents.  Il 
peut  livrer  passage  ou  s’opposer  à  certains 
éléments,  d’où  excitation  ou  au  contraire  inhi¬ 
bition. 

Ainsi  les  processus  humoraux  sont  étroite¬ 
ment  liés  aux  phénomènes  nerveux. «Nous som¬ 
mes,  dit  Oddo,  entrés  dans  la  phase  physico- 
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chimique  de  l’histoire  du  grand  sympathique.  » 

Enfin,  les  faits  expérimentaux  et  cliniques 
illustrent  l’intrication  neuro-glandulaire.  L’in¬ 
fluence  des  endocrines  sur  les  nerfs  et  des  nerfs 
,  sur, les  endocrines  est  prouvée  par  les  exemples 
suivants,  i/àdrénaline  accroît  la  sensibilité  du 
sympathique  envers  lequel  elle  agit  comme  un 
p.xcilor  excilornm  ;  c’est,  selon  l’expression  an¬ 
glaise,  le  courant  d’air  cpü  souffle  sur  le  feu. 
(Claude).  L’action  du  sympathique  sur  les  endo¬ 
crines  est  mise  en  évidence  par  les  résultats  de 
l’excitation  ou  de  la  section  du  nerf  sur  la  fonction 
thyroïde,  sur  la  fonction  surrénale.  On  connaît 
l’influence  favorable  de  la  section  du  sympathi- 
c^ue  cervical  sur  le  goitre  exophtalmique. 

Les  troubles  sympathiques  dus  à  la  puberté, 
à  la  ménopause,  sont  encore  témoins  de  l’asso¬ 
ciation  neuroglandulaire.  La  pathologie  en  four¬ 
nit  des  exemples  constants  ;  il  suffiit  de  citer 
la  maladie  de  Basedow,  la  maladie  d’Addison, 
et  toutes  les  insuffisances  ou  hyperfonctionne- 
ments  glandulaires  pour  évoquer  tous  les  symp¬ 
tômes  de  la  dystonie  neurovégétative. 

C’est  cette  séméiologie  qu’il  convient  main¬ 
tenant  d’exposer. 

Le  rythme  physiologique  de  la  vie  végétative 
résulte  de  l’accord  des  systèmes  sympathique 
et  parasympathique.  Que  l’un  d’eux  vienne  à 
prédominer,  qu’il  y  ait  un  ton  de  trop  dans  sa 
partition  et  l’on  obtient  des  dissonances.  Cette 
prédominance  pathologique,  c’est  Vhypertonie. 
Inversement,  le  désaccord  peut  provenir  de 
l’hypotonie  d’un  système. 

Nous  aurions  donc  à  décrire  Vhyper  et  Vhypo- 
sympathicotonie,  l’hyper  et  Yhypovagotonie. 

«  En  général,  quand  il  se  produit  une  rupture 
d’équilibre  entre  deux  forces  représentées  par 
le  sympathique  et  le  symvague,  l’une  acquiert 
ce  que  l’autre  perd.  On  ne  peut  cependant  con¬ 
clure  forcément  à  l’hypertonie  d’un  système 

quand  l’autre  est  à  l’état  d’hypotonie . 

On  étudie  en  clinique  ordinaire  les  seuls  signes 
témoins  de  l’excitation  de  l’un  ou  de  l’autre  des 
nerfs.  Il  est  d’usage  de  supprimer  les  termes 
d’hyper  ou  d’hypo  et  de  ne  se  servir  que  de 
ceux  de  sympathicotonie  ou  de  vagotonie  dans 
le  sens  majoratif  du.  terme,  c’est-à-dire  d’hy¬ 
pertonie  ».  (Sicard.) 

Cela  simplifie  la  description  en  la  ramenant 
à  deux  types  morbides  tranchés.  A  la  sympathi¬ 
cotonie  et  à  la  vagotonie  il  faut  adjoindre  un 
.3“  groupe  d’états  caractérisés  par  le  déséqui¬ 
libre  du  système  végétatif,  sans  qu’il  y  ait'  pré¬ 
dominance  globale  d’un  système  sur  l’autre  : 
ces  états  appartiennent  au  groupe  des  dystonies 
végétatives. 

Comment  donc  reconnaître  ces  états  ?  Par 
des  signes  cliniques  et  par  des  épreuves  biologi¬ 
ques  ou  tests. 


On  doit  la  connaissance  de  ces  signes  et  de 
ces  épreuves  à  Eppinger  et  Hess,  et  aux  méde¬ 
cins  qui  ont  suivi  la  voie  qu’ils  avaient  tracée.  Par¬ 
mi  les  travaux  français  les  plus  importants  à 
cet  égard,  il  faut  citer  ceux  de  Claude,  Achabd, 
Roger,  Laignel-Lavastine,  Loeper,  Lere- 
BouLLET,  André  Thomas,  Ramond,  Harvier, 
et  tant  d’autres  que  nous  nous  excusons  de  ne 
pas  citer. 

La  physiologie  nous  enseigne  qu’en  excitant 
le  sympathique,  on  obtient  de  l’exophtalmie, 
de  la  mydriase,  de  la  polyurie,  de  la  glycosurie  ; 
le  rythme  cardiaque  s’accélère,  le  péristaltisme 
intestinal  et  les  sécrétions  digestives  sont  inhi¬ 
bées.  En  excitant  le  vague,  on  obtient  de  l’enoph¬ 
talmie,  du  myosis  ;  les  mouvements  du  cœur  se 
ralentissent,  les  cellules  digestives  sécrètent,  l’in¬ 
testin  se  contracte.  C’est  en  mettant  en  valeur 
l’opposition  de  ces  effets  que  Eppinger  et  Hess 
ont  distingué  schématiquement  les  groupes  des 
vagotoniques  et  des  sympathicotoniques  ;  c’est 
pour  rendre  encore  plus  tranchées  les  oppo¬ 
sitions  entre  ces  deux  catégories  de  sujets  qu’ils 
ont  institué  la  méthode  des  tests. 

Les  tests. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la  paratysie 
de  l’un  des  systèmes  sympathique  ou  para¬ 
sympathique  entraînera  des  troubles  opposés  ; 
l’hypertonie  sympathique  ou  parasympathique 
se  jugera  par  des  effets  adverses.  Donc,  vago¬ 
tonie  et  hyposympathicotonie  d’une  part,  sym¬ 
pathicotonie  et  hypovagotonie  d’autre  part, 
donneront  aux  épreuves  des  résultats  superpo¬ 
sables.  Autrement  dit,  des  substances  paralysan¬ 
tes  pour  un  système  produiront  les  mêmes  effets 
que  des  substances  excitantes  pour  le  système 
antagoniste. 

On  conçoit  dès  à  présent  qu’une  série  de  tests 
sera  réalisée  par  l’introduction  dans  l’orga¬ 
nisme  de  substances  capables  d’influencer  les 
deux  systèmes  de  l’appareil  neuro-végétatif, 
Un  deuxième  groupe  d’épreuves  consistera  dans 
des  manoeuvres  cliniques  ayant  pour  but,  par 
des  réflexes,  d’exciter  ou  d’inhiber  les  nerfs  de 
cet  appareil. 

A.  —  Tests  par  injection,  ingestion, 
inhalation. 

On  agit  sur  le  sympathique  et  le  parasym¬ 
pathique  principalement  au  moyen  des  injec¬ 
tions  d’adrénaline,  d’atropine,  de  pilocarpine, 

1°  Adrénaline.  —  On  injecte  un  milligramme 
d’adrénaline  par  la  voie  sous-cutanée. 

L’adrénaline  excite  le  sympathique  et  pro¬ 
duit  les  effets  suivants  :  vasoconstriction,  élé¬ 
vation  de  la  pression  artérielle,  accélération  du 
rythme  cardiaque,  polyurie,  glycosurie. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1833 


Ces  phénomènes  seront  accentués  chez  les 
sympathicotoniques,  nuis  ou  à  peine  ébauchés 
chez  les  vagotoniques.  Chez  ceux-ci  même,  on 
..oterü't  parfois  un  ralentissement  du  pouls  avec 
angoisse  et  pâleur. 

2»  Atropine.  — On  injecte  sous  la  peau  un 
demi-milligramme  d’ atropine. 

L’atropine  paralyse  le  système  vague,  accé¬ 
lérant  le  pouls,  inhibant  les  sécrétions,  donnant 
de  la  inydriase. 

Ces  effets  sont  accentués  surtout  chez  les 
sympathicotoniques  (puisque  ceux-ci  réagis¬ 
sent  comme  les  hypovagotoniques).  I.es  vago¬ 
toniques  réagissent  peu  ou  pas  à  l’épreuve, 

3°  Pilocarpine.  —  On  injecte  —  toujours  sous 
la  peau  —  un  centigramme  de  nitrate  de  pilo¬ 
carpine.  Cet  alcaloïde  est  un  excitant  du  vague. 
Son  action  provoque  des  sueurs,  de  la  salivation, 
du  ralentissement  du  pouls,  des  suflocations 
asthmatiformes  avec  angoisse.  On  noterait 
même  une  augmentation  des  éosinophiles  du 
sang.  L’injection  de  pilocarpine  produirait  au 
maximum  ces  troubles  chez  les  vagotoniques, 
alors  que  les  sympathicotoniques,  aux  doses 
indiquées,  réagiraient  à  peine  par  quelques 
sueurs. 

4»  Esérine.  —  On  fait  ingérer  un  à  deux  milli¬ 
grammes  de  cet  alcaloïde,  dont  l’effet,  probable¬ 
ment  inhibiteur  sur  le  sympathique,  diminue¬ 
rait  les  troubles  observés  chez  les  sympathico¬ 
toniques. 

De  toutes, ces  épreuves,  les  plus  classicpues  sont 
celles  de  l’adrénaline  et  de  l’atropine. 

0“  Claude  a  utilisé  en  outre  Vhypophpse 
qui  produit  la  glyscosurie  chez  les  sympathico¬ 
toniques,  alors  qu’elle  reste  sans  effet  chez  les 
vagotoniques. 


6“  Quant  à  V extrait  thyroïdien,  il  augmente 
les  malaises  des  sympathicotoniques.  . 

7“  L’extrait  de  pancréas  révèle  la  vagotonie. 


8“  Mtrite  d’amyle.  —  On  sait  que  Josué  et 
Godlewski  utilisent  l’inhalation  de  nitrite 
damyle  pour  discriminer,  parmi  les  bradycar- 
ies,  celles  qui  sont  dues  à  l’action  du  pneumo¬ 
gastrique  et  celles  qui  dépendent  d’une  lésion 
«U  faisceau  de  His. 

L’inhalation  de  cette  substance  produit  un 
a  aissement  instantané  de  la  pression  artérielie; 
en  même  temps  la  face  rougit,  les  tempes  bât¬ 
ent,  le  pouls  s’accélère,  le  sujet  est  pris  de 
™r  iges.  D’après  Sicard,  tous  ces  phénomènes 
®  beaucoup  plus  marqués  chez  les  sympa- 
nicotoniques  que  chez  les  vagotoniques. 

~~  Tests  réflexes. 


tèm^*  plus  utiles  pour  étudier  le  sys- 

neuro-végétatif  sont  le  réflexe  oculo-car- 


diaque,  le  réflexe  pilo-moteur,  le  réflexe  du 
plexus  solaire.  Nous  en  citerons  accessoirement 
quelques  autres. 

Avant  de  les  décrire,  à  l’exemple  de  Sicard, 
nous  engloberons  dans  ces  épreuves  quelques 
investigations  cliniques  simples  qui  permettent 
de  «  débrouiller  »  le  tropisme  sympathicoto- 
nicjue  ou  vâgotonique  des  malades  soumis  à 
l’examen. 

Parmi  ces  signes,  il  retient  ; 

a)  L’examen  du  pouts,  rapide  chez  les  sympa¬ 
thicotoniques,  lent  chez  les  vagotoniques  ; 

b)  L’examen  de  l’œil.  —  Il  y  a  exophtalmie  et 
mydriase  chez  les  sympathicotoniques,  énoph¬ 
talmie  et  myosis  dans  le  cas  opposé  ; 

c)  La  raie  dermographique.  —  En  traçant  avec 
l’ongle  ou  avec  la  pointe  d’une  épingle  une  raie 
sur  la  peau,  on  obtient  chez  les  sympathico¬ 
toniques  un  bçurrelét  rouge,avec  des  taches  vaso¬ 
motrices.  Chez  les  vagotoniques,  il  y  a  plutôt 
vaso-constriction,  la  raie  est  blanche  ou  à  peine 
rosée,  sans  dermographisme  ; 

d)  La  réflexlivité  tendineuse.  —  On  peut  être 
surpris  de  voir  figurer  les  réflexes  tendineux 
dans  des 'signes  d’étude  du  système  neurovégé¬ 
tatif.  Cependant, la  vivacité  du  réflexe  peut  être 
influencée  par  le  tonus  même  du  muscle  strié 
qui,  lui,  est  influencé  par  le  système  de  la  vie 
organiquè.  Aussi  observe-t-on  que  la  réflecti¬ 
vité  tendineuse  est  exagérée  dans  les  cas  de 
sympathicotonie,  diminuée  chez  les  vagotoniques. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  conserver  quel¬ 
que  valeur  à  cette  épreuve,  il  faut  être  certain 
de  l’intégrité  des  voies  nerveuses  du  système 
de  la  vie  de  relation. 

Le  reflexe  oculo-cardiaque.  (Dagnini-Aschner)'. 

La  compression  bilatérale  et  simultanée  des 
globules  oculaires  détermine  normalement  une 
diminution  de  6  à  10  pulsations  par  minute.  En 
même  temps,  il  se  produit  une  chute  de  la  ten¬ 
sion  artérielle,  une  réduction  du  nombre  des 
mouvements  respiratoires,  parfois  un  réflexe 
nauséeux,  exceptionnellement  de  la  polyurie, 
de  la  glycosurie,  de  l’albuminurie.  La  compres¬ 
sion  doit  être  forte  et  maintenue  pendant  quel¬ 
ques  secondes.  Le  sujet  doit  se  prêter  sans  réserve 
ni  contrainte  à  cet  examen  souvent  assez  péni¬ 
ble.  Chez  les  vagotoniques,  on  obtient  une  véri¬ 
table  bradycardie,  10  à  20  pulsations  en  moins 
par  minute  ;  chez  les  sympathicotoniques,  il 
y  a  absence  de  ralentissement  du  pouls,  par¬ 
fois  même  accélération. 

Sicard  et  Robineau,  Loéper  et  Moi.'geot 
ont  montré  l’origine  centripète  du  réflexe  oculo- 
cardiaque.  C’est  le  trijumeau  qui  transmet  l’ex¬ 
citation  aux  centres  mésocéphaliciues,  d’où  elle 
se  réfléchit  par  voie  centrifuge  au  pneumogas- 
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trique  et  sans  doute  au  sympathique.  Il  s’agit 
donc  d’un  arc  réflexe  trigémino-bulbo-pneu- 
inogastrique. 

Le  réflexe  pilo-moleur  (André  Thomas).  . 

Ce  réflexe  est  très  important  à  connaître.  Bien 
manié,  il  permet  de  résoudre  des  problèmes 
ardus  de  localisations  lésionnelles. 

Si  l’on  excite  directement  le  sympathique 
abdominal  d’un  chat,  la  queue  de  l’animal  qua¬ 
druple  de  volume,  par  suite  du  hérissernent  de 
tous  ses  .  poils.  • 

Chez  l’homme,  certaines  sensations,  le  froid, 
une  peur  intense,  produisent  une  contraction 
vive  des  muscles  érecteurs  des  poils.  Ceux-ci 
se  dressent  perpendiculairement  à  la  peau  qui 
prend  l’aspect  mamelonné  de  la  chair  de  poule. 

Les  fibres  sympathiques  d’innervation  de  ces 
muscles  se  rendent  aux  ganglions  paraverté¬ 
braux,  d’où  partent  les  cylindre-axes  se  termi¬ 
nant  dans  les  centres  médullaire.s  de  ces  nerfs 
amyéliniques. 

Des  excitations  de  tous  ordres  peuvent  déclan¬ 
cher  ce  curieux  réflexe  pilo-moteur.  Un  frôle¬ 
ment  épidermique,  une  douleur  vive,  une  im¬ 
pression  visuelle  ou  surtout  auditive  (crisse¬ 
ment  d’un  ongle  sur  le  tableau  noir,  grincement 
d’une  scie  sur  la  pierre  de  taille).  Les  émotions 
vives,  la  peur,  l’audition  d’une  musique  émou¬ 
vante,  mettent  en  jeu  le  réflexe.  Celui-ci  peut 
apparaître  à  l’évocation  d’un  souvenir,  d’une 
représentation  mentale.  Toute  idée  «  horripi¬ 
lante  »  peut  créer  la  chair  de  poule. 

Chez  les  mélancoliques,  dont  l’affectivité  est 
atténuée,  il  est  difficile  de  provoquer  le  réflexe. 

Dans  tous  les  cas  où  c’est  une  évocation,  une 
impression  subjective  qui  est  la  cause  provo¬ 
catrice,  le  centre  du  réflexe  est  évidemment 
encéphalique  et  la  réponse  cutanée  se  fait  bila¬ 
téralement.  Par  contre,  si  l’origine  du  réflexe 
est  périphérique,  l’horripilation  s’effectue  seu¬ 
lement  du  côté  où  est  née  l’excitation. 

On  provoque  celle-ci  par  un  frôlement,  un 
chatouillement,  l’apposition  d’un  bloc  de  glace. 
Certains  zones  sont  particulièrement  réflexo¬ 
gènes  :  telles  la  nuque,  la  naissance  de  l’épaule, 
l’aisselle. 

L’excitation  unilatérale  peut  donner  un 
réflexe  unilatéral  et  total,  qui  s’étend  alors  à 
toute  la  moitié  du  corps  ;  le  réflexe  peut  être 
unilatéral  et  partiel  et  se  localiser  à  une  zone 
radiculaire.  Généralement,  il  est  plus  accentué 
sur  la  face  d’extension  des  membres  que  sur 
leur  face  de  flexion.  Il  manque  aux  mains  et  aux 
pieds. 

A.  Thomas,  qui  a  fait  une  étude  magistrale 
de  ce  réflexe,  a  localisé  ses  centres  et  précisé 
ses  voies.  Grâce  à  la  disposition  métamérique 
du  sympathique,  le  réflexe  pilo-moteur  permet 
.de  déterminer  le  siège  d’une  lésion  vertébrale. 


médullaire,  nerveuse,  quand  celle-ci  s’étend 
et  cela  est  fréquent,  au  sympathique.  ’ 

Le  réflexe  pilo-moteur  est  exagéré  chez  W 
sympathicotoniques. 

Sicard  et  Paraf  ont  montré  que  le  réflexe  ocu- 
lo-cardiaque  inhibe  momentanément  le  réflexe 
pilo-moteur.  Ils  en  concluent  que  le  synipathi 
que  médullaire  est  subordonné  au  sympathique 
encéphalique,  sur  lequel  agit  la  compression 
des  globes  oculaires. 

Le  réflexe  du  plexus  solaire.  —  (A.  Thomas 
et  .l.-Ch.  Roux,  Claude.) 

Une- compression  profonde  du  creux  épigastri- 
que  diminue  l’intensité  du  pouls  radial  jusqu’à 
le  supprimer. 

Pour  mettre  en  jeu  le  réflexe,  il  faut  appuyer 
sur  l’épigastre  en  remontant  de  bas  en  haut  • 
on  perçoit  à  un  moment  donné  les  battements 
de  l’aorte.  Après  quelques  secondés  (5  à  20),  si 
l’on  pratique,  l’oscillométrie,  on  constate  la 
diminution  ou  même  la  cessation  des  oscillations. 
Le  cœur  lui-même  bat  beaucoup  plus  faiblement 
ainsi  qu’en  peut  témoigner  l’écran  radioscopi¬ 
que. 

Claude  estime  qu’on  ne  saurait  actuellement 
apprécier  la  valeur  de  ce  réflexe  ni  s’il  affecte  le 
sympathique  ou  le  parasympathique. 

On  peut  rapprocher  de  ces  faits  le  ralentisse¬ 
ment  du  pouls  observé  par  Brodin,  au  cours 
de  l’insufflation  du  péritoine. 

Les  réflexes  sudoraux.  —  (Parhon  et  Mme 
Parhon.) 

L’ingestion  de  liquide  produit  une  sudation 
abondante.  Le  phénomène  est  plus  net  si  le 
liquide  absorbé  est  chaud. 

C’est  un  réflexe  de  régulation  thermique  et 
aqueuse  de  l’organisme  ;  il  a  reçu  le  nom  de 
réflexe  gastro-sudoral. 

Il  existe  d’autres  manifestations  réflexes 
sudorales,  plus  rares,  décrites  par  les  mêmes 
auteurs. 

L’ensemble  de  ces  tests  cliniques- permet  de 
discriminer  très  suffisamment  l’état  de  prédo¬ 
minance  du  tonus  sympathique  ou  parasym¬ 
pathique.  On  peut  y  adjoindre  quelques  recher¬ 
ches  complémentaires  : 

Ainsi,  la  compression  oculaire  peut  être  sup¬ 
pléée  ou  remplacée  par  la  compression  de  la 
région  carotidienne,  qui  équivaut  à  celle 
du  nerf  pneumogastrique.  Cette  manœuvre 
peut,  chez  les  vagotoniques,  entraîner  une  sus¬ 
pension  des  battements  cardiaques  ;  Sicard  a 
utilisé  avec  des  résultats  analogues  la  com¬ 
pression  de  la  trachée,  des  testicules. 

Barbier  recherche  la  sympathicotonie  par 
l’étude  de  la  réaction  adrénalinique  localisée 
au  plexus  sympathique  périartériel.  H  met  en 

place  le  brassard  du  sphygmotensiomètre,  pms 
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il  injecte  dans  la  partie  sous-jacente  un  milli¬ 
gramme  d’adrénaline.  Chez  les  sympathicotoni- 
ques, l’auscultation  artérielle  permet  d’entendre 
des  pulsations  violentes,  de  tonalité  aiguë,  très 
différentes  de  celles  qu’on  perçoit  chez  les  vago- 
toniques. 

La  CLINIQUE  DES  ÉTATS  DE  DÉSÉQUILIBRE 
VAGO  SYMPATHIQUE, 

Les  notions  déjà  exposées  fbnt  prévoit  com¬ 
ment  se  présentent,  dans  les  cas  tranchés,  les 
maladies  par  déséquilibre  du  système  neurové¬ 
gétatif. 

I.  Vagotonie.  —  La  vagotonie  s’observe  chez 
des  sujets  pâles,  myotiques.  Leur  peau  se  pig¬ 
mente  facilemènt  à  la  lumière  solaire. 

Le  pouls  est  lent,  les  digestions  capricieuses, 
les  sueurs  fréquentes. 

Le  retentissement  de  ces  troubles  sur  l’état 
mental  aboutit  à  l’asthénie,  à  l’indécision,  au 
manque  de  confiance  et  de  volonté. 

II.  'SYJiPAtfïtcoTONiÉ.  —  La  sympathîcoto- 
liiè  est  l’apanage  de  sujets  rubiconds,  mydria- 
tiques.  Leur  peau  est  soumise  à  des  rougeurs 
brusques,  par  vasodilatation.  Le  derniogra- 
pMsftè,  ï’horripiïàtiou  sont  fréquents. 

Le  pouls  est  rajude,  là  température  instable, 
plutôt  élevée. 

Lès  digestions  sont  irrégûMères,  la  diarrhée 
prédoHiiiie. 

Enfin  chez  ces  malades,  femmes  le  plus  sou- 
veïit,  il  existe  une  versatilité,  une  impulsivité 
caractéristiques.  Ce  sont  des  êtres  lunatiques, 
dont  les  perturbations  psychiques  sont  exagérées 
par  les  règles  menstrueïles. 

III.  Dystonie  végétative.  —  Comme  on  le 
peut  penser,  en  clinique,  il  n’existe  pas  que  des 
sujets  strictement  sympathicotoniques  ou  vago- 
toniques.  En  réalité,  les  différences  sont  rare¬ 
ment  aussi  tranchées  ;  c’est,  nous  l’avons  vü, 
pour  les  accentuer  qu’Eppinger  et  Hess  ont 
imaginé  la  méthode  des  tests. 

■Dans  la  majorité  des  cas,  on  envisagera  des 
états  de  déséciuilibre  avec  prédominance  fugi¬ 
tive  et  alternative  de  l’un  ou  de  l’autre  système. 
Ge  sont  les  dystonies,  les  cœnestopathies  de 
Sicard. 

•Les  malades  qui  eu  sont  atteints  souffrent 
de  névralgies  mal  définies,  de  douleurs  diffuses, 
qui  affectent  d’ordinaire  un  type  régional  ;  il 
s'agit  alo'i's  de  névralgisme  facial,  solaire,  géni¬ 
tal,  cardiaque. 

On  décrit  aussi  des  hypertonies  localisées  de 
l’un'ou  de  l’autre  des  deux  systèmes  ou  des  deux 
à  la  fois.  C’est  ainsi  que  Laignel-Lavastine  a 
individualisé  des  syndromes  solaires,  cervicaux, 
thoraco-abdominaux.  Cet  auteur  a  isolé  aussi 
parmi  les  sjmdromes  sympathiques  généralisés 


les  sympaihoses  univoques,  Celles-ci  compren¬ 
nent  lés  cœnesthésies  du  troubles  sensitifs,  les 
troubles  circulatoires,  les  troubles  trophiques  et 
les  troubles  lisso-moteurs,  c’est-à-dirè  qui  affec¬ 
tent  les  fibres  musculaires  lisses  des  viscères. 

L'hypertonie  peut  être  généralisée.  Elle  est 
alors,  soit  alternative,  exaltant  successivement 
l’un  puis  l’autre  système,  soit  simultanée  :  il  y 
a  excitabilité  exces.sive  du  vagué  et  du 
sympathique.  D-anielopolù  dénomme  ces  états, 
les  amphotonies.  On  emploie  souvent  à  tort 
pour  désigner  cette  hypertonié  généralisée  le 
mot  de  prédisposition  vagotonique. 

D’uïie  façon  générale,  d’ailleurs,  c’est  plutôt 
par  hypotonie  que  pêchent  les  dystoniques 
végétatifs. 

Un  rythme  capricieux  auquel  s’ajoutent  les 
influences  météorologiques  modifle  sans  cesse 
l’équilibre  instable  de  ces  sujets.  L.e  froid,  la 
nuit,  augmentent  leur  vagotonie  ;  la  chaleur  en 
fait  des  sympathïcotGniqu'es.  Lelar  caractère 
oscille  au  gré  des  .prédominances  transitoires  des 
deux  systèmes. 

■Quand  les  fonctions  végétatives  s’effectuent 
bien,  mieux  même  que  normalement,  la  gaieté 
est  excessive,  les  malades  sont  exubérants  et 
forgent  de  beaux  projets  ;  .puis,  la  période  d’hy¬ 
potonie  ap.parait,  avec  son  cortège  de  signes  de 
dépression  nerveuse,  d’asthénie  surtout  psyr 
chique. 

Les  dystoniqùes  sont  donc  des  cyclothymi¬ 
ques.  Comme  l’appoint  d’hypotonie  est  prédo¬ 
minant  chez  eux,  c’est  surtout  l’abattement,  la 
psychasthénie,  l’hypocho-ndrie  que  l’on  observe. 
Les  .douleurs  viscérales,  les  coenestalgies,  les  sen¬ 
sations  profondes  obtuses,  mais  pénibles  par 
leur  continuité,  finissent  par  en  faire  des  pré¬ 
occupés,  des  anxieux,  des  obsédés.  Médecins 
ou  chirurgiens,  gardez-vous  de  leur  appliquer 
une  thérapeutique  active.  Ils  pourraient  lui 
imputer  une  aggravation  de  léurs  sehsations 
et  devenir,  à  votre  égard,  d’âpres  revendicateurs. 

Sicard  distingue  avec  .raison  les  dystoniqùes 
essentiels  oü  fonctionnels,  chez  lesquels  il  n’y 
a  pas  de  lésion  apparente  des  nerfs  végétatifs, 
et  les  dystoniqùes  secondaires,  chez  lesquels  une 
affection  .primitive  a  occasionné  à  titre  de  com¬ 
plication  une  névrite  des  fibres  sympathiques. 
Pour  prendre  un  exemple,  la  cœlialgie  ou  né¬ 
vralgie  du  plexus  coeliaque,  bien  étudiée  par 
Loeper,  .peut  être  secondaire  à  des  lésions  in- 
flainiiiatoires  du  sympathique  abdominal,  comme 
en  peuvent  causer  la  syphilis,  le  tabes,  des  com¬ 
pressions  par  tumeurs  abdominales,  le  mal  de 
Pott,  des  lésions  du  tube  digestif,  ulcus  ou  can.- 
cer.  Dans  la  cœlialgie  essentielle,  au  contraire., 
on  ne  retrouve  pas  ces  lésions. 

Les  névrites  du  .plexus  hypogastrique  com¬ 
primé  par  un  cancer  utérin  appartiennent  au 
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même  groupe  ;  de  même,  la  névrite  du  sympa¬ 
thique  cervical  entraînant  comme  conséquence 
le  curieux  syndrome  de  Claude  Bernard-Horner. 

IV.  Retentissement  sur  l'équilibre  vago- 

SYMPATHIQUE  DES  ÉTATS  PATHOLOGIQUES.  — 

Nous  ne  pouvons  envisager  ici  les  répercussions 
sur  le  système  neurovégétatit  de  toutes  les 
alïections  capables  d'avoir  de  tels  effets.  Il 
faudrait  feuilleter  toute  la  pathologie.  Nous 
limiterons  notre  étude  à  quelques  points  inté¬ 
ressants. 

Les  endocriniens  sont  éminemment  justiciables 
des  investigations  et  des  tests  que  nous  avons 
décrits.  La  sympathicotonie  est  évidente  dans 
le  goitre  exophtalmique,  la  vagotonie  dans  la 
maladie  d’Addison. 

Dans  les  maladies  du  système  nerveux 
central,  il  y  a  toujours  un  élément  végétatif  à 
envisager.  Sicard  étudie  le  syndrome  dans  4 
affections  principales  :  les  polynévrites,  le  tabes, 
le  zona,  la  syringomyélie. 

Dans  les  polynévrites,  on  observe  du  tremble¬ 
ment,  de  la  tachycardie,  des  phénomènes  sudo- 
raux  et  une  surréflectiviié  pilomotrice  exagérée. 

Le  tabes  lèse  constamment  et  profondément 
les  fibres  du  sympathique  et  traîne  presque  tou¬ 
jours  à  sa  Suite  la  vagotonie.  Les  crises  gastri¬ 
ques  revêtent  l'allure  d'un  syndrome  solaire 
intense. 

Partant  de  l’idée  que  chez  les  tabétiques,  le 
sympathique  est  amoindri,  Sicard  a  tenté  de 
traiter  les  douleurs  fulgurantes  et  les  crises 
douloureuses  viscérales  par  l’adrénaline,  médi¬ 
cament  hypersympathicotonisant.  Roger,  par 
un  raisonnement  analogue,  pour  lutter  contre 
Ja  vagotonie,  utilise  l’atropine,  médicament 
hypovagotonisant. 

La  syringomyélie  est  le  type  des  maladies  qui, 
détruisant  in  situ  les  neurones  des  centres  mé¬ 
dullaires  du  sympathique,  occasionne  le  maxi¬ 
mum  de  troubles,  végétatifs,  sous  les  espèces  de 
la  main  succulente,  des  lésions  trophiques,  des 
arthropathies. 

Dans  le  zona,  le  virus  neurotrope  se  localise 
sur  les  ganglions  rachidiens,  et  par  voisinage, 
atteint  le  sympathique  médullaire.  Aussi  obser¬ 
vera-t-on  dans  cette  maladie  des  troubles  vaso¬ 
moteurs,  des  bulles  cutanées.  La  persistance 
de  la  névralgie  post-zonateuse  dénonce  la  pro¬ 
fondeur  des  lésions  souvent  indélébiles  du  sym¬ 
pathique  ;  la  pigmentation  des  cicatrices  parle 
dans  le  même  sens. 

On  a  décrit  un  syndrome  neurovégétatif  dans 
l’encéphalite  épidérnique.  En  particulier,  les  re¬ 
cherches  de  Laignel-Lavastine  et  Coulaud, 
de  Litvak,  de  Bouttier  ont  déterminé  l'état 
du  réflexe  oculo-cardiaque  dans  cette  désolante 
infection. 


L’épilepsie,  dans  ses  deux  modalités, essen¬ 
tielle  et  symptomatique,  que  l’on  tend  à  confon¬ 
dre  aujourd’hui,  est  une  maladie  où,  sous  une  in¬ 
fluence  d’accumulation  mal  élucidée,  le  système 
nerveux  central  subjugué  se  soumet  aux  forces 
aveugles  du  système  de  la  vie  organique. 

Des  lueurs  nouvelles  éclairent  certains  côtés 
de  sa  pathogénie,  depuis  les  recherches  de 
Pagniez  sur  les  rapports  entre  l’anaphylaxie  et 
le  mal  comitial.  Tinel,Santenoise  et  Garrelon, 
dont  nous  retrouverons  plus  loin  la  trace,  ont 
reconnu  l’importance  des  variations  de  l’équi¬ 
libre  vago-sympathique  dans  la  genèse  des  pa-. 
roxysmes  épileptiques. 

A  l’heure  actuelle,  le  syndrome  neuro-végé¬ 
tatif  réclame  donc  sa  part  dans  l’interprétation 
des  maladies  anaphylactisantes.  Voici  que  la 
vagotonie  veut  expliquer  l’urticaire,  la  migraine 
et  l’asthme.  Dans  le  domaine  pathologique  des 
chocs  et  de  l’hémoclasie,  exploré  et  défriché  par 
l’école  de  Widal,  s’annonce  le  règne  de  la  vago- 
sympathie. 

Déjà  Widal  avait  noté  que  l’asthme  s’obser¬ 
vait  chez  des  sujets  dont  le  pneumogastrique 
est  irrité  par  une  cause  morbide.  Il  fallait  une 
épine  pulmonaire,  sclérose  syphilitique,  tuber¬ 
culeuse  ou  autre,  pour  produire  l’hypertonie 
générale  du  vague,  favorisante  de  l’anaphy¬ 
laxie.  BEzANçoNetses  élèves  avaient  appuyé  sur 
cette  nécessité.  Lian,  Ferrand  ont  précisé 
les  conditions  d’action  de  la  vagotonie  des  asth¬ 
matiques.  Il  s’agit  d’une  vagotonie  constante, 
sur  laquelle  se  greffent  des  crises  d’exacerbation 
du  tonus.  Aussi  la  médication  vraiment  héroï¬ 
que  de  l’asthme  réside-t-elle  dans  l’association 
des  médicaments  inhibiteurs  du  vague  et  excita¬ 
teurs  de  l’antagoniste,  c’est-à-dire  de  l’atropine, 
de  l’adrénaline  et  de  l’hypophyse. 

Dans  V appendicite,  c’est  l’irritation  des  filets 
du  pneumogastrique  et  la  vagotonie  consécutive 
qui  expliqueraient  la  toux  rebelle  et  asthmati- 
forme  dont  la  prépondérance  symptomatique 
donne  parfois  à  la  maladie  un  masque  pulmo¬ 
naire. 

Revenons  sur  les  connexions  entre  vagoto¬ 
nie  et  hémoclasie.  Widal,  dès  le  début  de  ses 
travaux  classiques,  a  groupé  ainsi  les  principaux 
effets  du  choc  colloïdoclasique  :  chute  de  la 
pression  artérielle,  dyspnée,  angoisse,  tachy¬ 
cardie,  troubles  vaso-moteurs,  crise  sanguine 
avec  leucopénie  et  modification  de  la  formule 
leucocytaire.  Tous  ces  accidents  qui  portent 
la  marque  de  l’anaphylaxie,  découverte  géniale 
de  Richet,  ne  sont-ils  pas  sous  la  dépendance  du 
système  neuro-végétatif  ? 

Tinel  et  ses  collaborateurs  partent  de  leurs 
études  sur  les  épileptiques,  les  maniaques  et 
anxieux,  les  intermittents,  malades  chez 
lesquels  l’équilibre  vago-sympathique  subit  de 
toute  évidence  des  variations  qui  semblent  bien 
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régler  le  cycle  de  leurs  manifestations.  Ils  rap¬ 
prochent  ces  manifestations  des  troubles  ana¬ 
phylactiques  et  finissent  logiquement  par 
attribuer  le  rôle  essentiel  à  l’état  de  désé¬ 
quilibre  vagosympathique  dans  la  genèse  de 
l’anaphylaxie. 

Un  certain  état  d’équilibre  vago-sympathi- 
que  est  «  la  condition  nécessaire  de  toutes  les 
.  réactions  de  mode  anaphylactique  ou  ana- 
,  phylactoïde.  On  retrouve  avec  une  constance 
.  remarquable  ce  même  état  d’hypervagotonie 
(I  dans  les  chocs  sériques,  peptoniques,  colloï- 
«  daux,  nitritoïdes,  etc.  C’est,  au  contraire,  par 
«  la  provocation  d’un  état  inverse  d’hypova- 
«  gotonie  et  de  sympathie, otonie  passagère  que 
«se caractérisent  les  états  d’insensibihté  anaphy- 
«  lactique  et  que  paraissent  agir  les  différents 
«  procédés  d’antianaphylaxie  .  » 

Ainsi  les  états  vagotoniques  sont  à  l’origine 
des  chocs.  Inversement,  un  choc  provoqué 
bouleverse  l’état  d’équilibre  vagosympathique, 
exagérant  tout  d’abord  l’hypertonie  du  système 
ordinairement  prédominant,  puis  l’inversant. 
La  première  phase  d’un  choc,  en  exagérant  une 
hypertonie  déjà  anormale,  est  donc  tou, jours 
dangereuse.  C’est  la  période  critique  du  traite¬ 
ment  colloïdoclasique. 

Tinel  et  ses  collaborateurs  ne  se  sont  pas 
arrêtés  en  bon  chemin.  Leurs  remarquables 
études  ont  encore  montré  le  rôle  du  vago-sym- 
pathique  dans  les  intoxications.  «  Il  se  dégage 

1  de  nos  recherches  une  véritable  loi  biologique 
•  générale,  établissant  les  rapports  intimes  de 
«  l’équilibre  vago-sympathique  avec  la  sensibilité 
«  de  l’organisme  à  toutes  les  actions  toxiques 
«  quelles  qu’elles  soient,  qui  portent  sur  le  sys- 
«  tème  nerveux,  et  dont  l’action  se  montre  en 
«  grande  partie  conditionnée  encore  par  l’état 
«  d'hypervagotonie  ». 

Les  effets  des  poisons  sont  en  effet  exagérés 
par  l’hypertonie  du  pneumogastrique.  Il  faut 

2  fois  moins  de  cyanure  de  potassium  pour  tuer 
un  chien  dont  le  vague  a  été  excité  par  une  injec¬ 
tion  de  pilocarpine  que  pour  tuer  un  chien  de 
même  apparence  dont  on  a  inhibé  le  même 
nerf  par  une  injection  d’atropine. 

Ces  résultats  expliquent  bien  des  idiosyncra¬ 
sies.  Ils  expliquent  aussi  la  différence  d’action 


.  des  médicaments  suivant  les  heures  de  la  jour¬ 
née  où  ils  sont  ingérés,  avant  ou  après  le  repas, 
à  des  moments  où  le  rythme  des  prédominances 
vagales  ou  sympathiques  change  le  degré  de 
sensibilité  des  sujets. 

Nous  avons  voulu  terminer,  par  ces  liotions 
nouvelles  et  d’un  passionnant  intérêt,  cette 
causerie  un  peu  rébarbative. 

Il  faut  maintenant  arrondir  les  angles  et 
estomper  largement  les  traits  volontairement 
accusés  d’une  description  schématique. 

Depuis  le  début,  nous  avons  parlé  du  système 
neurovégétatif  comme  si  une  dualité  absolue  le 
scindait  en .  deux  organismes  rivaux.  Cette 
scission  est  nécessaire  pour  l’exposition  et  pour 
la  compréhension.  Opposer  perpétuellement 
le  vague  au  sympathique  est  éminement  com¬ 
mode  pour  l’énumération  des  faits  d’anatomie, 
de  physiologie,  de  pathologie.  Or,  dans  aucun 
de  ces  domaines,  cette  division  ne  correspond  à 
la  stricte  réalité. 

Le  schéma  qui  dessine  dans  chaque  filet  ner¬ 
veux  organique  une  fibre  sympathique  et  une 
fibre  vagale  est  manifestement  faux.  Dans  la 
plupart  des  nerfs  végétatifs,  il  y  a  prédominance 
ou  exclusivité  de  fibres  sympathiques  ou  para¬ 
sympathiques.  D’autre  part,  les  substances 
capables  d’agir  sur  le  système  nerveux  organi¬ 
que  n’ont  pas  une  telle  électivité  qu’elles  s’a¬ 
dressent  exclusivement  à  l’un  ou  l’autre  des 
deux  réseaux  antagonistes. 

Enfin,  en  clinique,  nous  avons  dû,  dès  la  des¬ 
cription  des  premiers  types  morbides,  recon¬ 
naître  que  rarement  on  réalisait  des  types  purs 
de  vagotoniques  et  de  sympathicô toniques, 
mais  qu’il  s’agissait  en  majorité  de  dystoniques 
végétatifs.  Pour  tous  ces  motifs,  personne  ne 
veut  plus  admettre  la  division  du  système  vago¬ 
sympathique  en  deux  parties  égales,  juxtapo-  , 
sées  et  opposées. 

Cette  restriction  était  nécessaire  à  l’affirma¬ 
tion  de  la  vérité  et  à  l’allègement  de  notre  cons¬ 
cience  de  conférencier.  Maintenant,  nous  n’au¬ 
rons  plus  scrupule  à  parler  de  la  division  neuro¬ 
végétative-  Elle  est  fausse,  elle  ne  rend  pas 
conipte  de  tous  les  éléments  du  problème,  mais 
qu’importe,  puisqu’elle  permet  de  les  exposer  '? 
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M<3EURS  CHIRURGICALES  d’AUTREFOlS 

L’hiMpirc!  d’une  opération  :  ia  taUip  par  le  grend  appareil. 
Une  farnille  illustre  de  chirurgiens  :  les  Cplpt  (’) 


Ufle  anecdote  du  JCVIR  siècle  rapporte  qu’un 
pjiirurgien,  spécialisé»  pojpme  nombre  de  ses  con¬ 
frères,  dans  le  traiteinent  du  niai  napolitain 
(qu’à  Naples  d’ailleurs  on  qualifiait  de  niai  fran¬ 
çais],  s’agenouillait  çliaque  jour  devant  la  statue 
de  Charles  VIII,  et,  daps  une  prière,  remerciait 
ce  i^Iqpavque  qui  avait  ramené  d’Italie  avec  son 
Arnice  l’affection  qui  faisait  sa  fortune.  A  notre 
époque,  ce  conte  serait  sqns  saveur  :  les  chirur¬ 
giens,  copinie  les  médecins  s’efforcent  à  prévenir 
les  m?llq4ic^  et  à  en  diminuer  le  nombre.  Au 
lieu  de  glorifier  Charles  Y III,  le  propagateur 
inconscient  de  la  syplniis  en  France,  le  corps  mé¬ 
dical  fête  le  Centenaire  de  Pasteur  qui,  directe¬ 
ment  QU  indirecfemept,  est  l’inventeur  des 
méthodes  qui  mettent  ou  mettront  la  pauvre 
Ffumanité  à  l’abrl  des  fiéaux  qui  la  déciment. 

C’est  qu’il  s’est  produit  une  singulière  évolution 
dans  Içs  mmurs  des  chirurgiens,  Jadis  chaoiin 
conservait  jalousement  ses  recettes  et  ses  procé¬ 
dés  opératoires,  Le  pmltre  initiait  son  fils,  lui 
passait  son  secret  et,  c’était  à  défaut  d’un  fils, 
a  son  gendre,  à  son  consip,  d  un  ami,  à  un  asso¬ 
cié,  que  la  métlrode  était  transmise,  Elle  restait 
longtemps  la  propriété  de  quelques-nns.  Les  con¬ 
currents,  les  jaloux  cherchaient  à  se  renseigner, 
espionnaient,  volaient  au  besoin  le  secret.  Sou¬ 
vent,  un  homme  puissant,  parfois  le  Roi  lui- 
même,  intervenait,  Pour  empêcher  la  dispari¬ 
tion  de  la  méthode  dn  cliirurgien  réprité,  l’on 
créait  une  charge  d’opérateur  de  sa  Majesté  à 
la  condition  que  le  dit  opérateur  enseignât  son 
procédé  à  quelques-uns  de  ses  confrères  et  sou» 
certaines  conditions. 

Quelle  différence  avec  notre  époque  !  les  sa¬ 
vants  ne  cadrent  plus  leurs  découvertes,  ni  les 
chirurgiens  leurs  procédés  opératoires  ;  ils  s’em¬ 
pressent  de  les  publier,  parfois  même  un  peu 
trop  hâtivement,  Les  échos  du  dernier  Congrès  de 
chirurgie  et  les  articles  de  la  grande  presse  inter¬ 
nationale  ont  appris  an  public  étonné  combien 
les  mœurs  de  nos  chirurgiens  s’étaient  transfor¬ 
mées  en  quelques  siècles,  et  de  quelle  façon,  loin 
de  garder  le  secret  de  leurs  méthodes,  ils  le 
livrent  à  une  publicité  prématurée  et  excessive. 

L’histoire,  à  certain  point  de  vue  légendaire, 
de  l’opération  de  la  taille  de  la  vessie,  dont  le 
procédé  dit  grand  appareil  resta  la  propriété 
de  la  famille  Colot  (2)  pendant  plusieurs  siècles, 


(1)  Cet  article  a  fait  l’objet  d’une  communication 
au  Comité  d’Etudes  Archéologiques  et  Hi.storiques  de 
la  Montagne  de  Ste-Geneviève  et  abords. 

(2)  Colot  s’orthographie  avec  un  1  ou  11,  mais  le 
plus  fréquemment  avec  un  seul. 


est  un  exemple  dp?  plu®  curieux  à  cet  égard. 
Nous  allons  en  faire  le  rapide  exposé,  nous  sq- 
vant  de  quelques  documents  que  nous  avons  pa 
recueillir  et  que  nous  croyons  intéressant  de 
publier  (j).  ‘ 

Les  origines  de  la  taille.  —  La  légende 

DU  FRANG-ARCHER.  -  L’HISTOIRE  DU  GRAND 

APPAREIL  ET  DE  LA  FAMILLE  COLOT. 

Les  origines  de  l’opération  dp  la  taille  rerpon- 
tent  sans  doute  à  la  préhistoire,  oq  trouve  cette 
opération  décrite  daqs  le  Spcriita,  livre  sgcré 
de  i’Inde  antique,  et  Hippocrate  ia  jugeait  dan¬ 
gereuse  au  point  de  l’interdire  dans  le  sermept 
qu’il  faisait  prêter  à  ses  élèves.  C’est  que  cette 
taille  était  aveugle,  elle  consistait  à  aller  à  h 
recherche  du  calcul  en  incisant  brutalement  pt 
sans  prépaution  le  périnée  sur  la  pierpe  que  l’on 
faisait  saillir  pn  enfonçant  les  doigts  dans  le  rpc- 
tiim-  Elle  ne  nécessitait  aucune  instrumentatiop 
spéciale,  d’où  le  nom  qu’on  lui  dOUha  plus  titj 
de  petit  appcirçil.  Celse,  Paul  d’Egine,  les 
bes  relaterit  avec  plus  ou  moins  de  détails  la 
taille  par  le  petit  appareil,  et  Guy  dp  CliauUsc 
la  pratiqua  au  NIV®  siècle. 

Mais  la  légende  veut  qu’au  siècle  suivant, 
sous  Louis  XI,  l’on  tentât  un  nouveau  procédé, 
sans  doute  la  taille  qui,  en  raison  de  sqq  instrii- 
mentafion  compliquée,  prit  le  UPUI  dp  grand 
appareil. 

Nous  froiivons  reproduite  cette  légende,  déjà 
relatée  dans  l’histoire  de  Mézerey,  dgns  u|i 
curieux  petit  livre,  intitulé  Anecdotes  de  giéde- 
Cî'ne, publié  en  1761  par  Barbpu  du  Bourg,4oc- 
teur  régept  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’ilnj- 
versité  de  Paris,  hpmmo  Çurieuîç  ef  éj-udif  qui 
fut  l’ami  et  le  correspondant  dé  Franklin,  Elle 
est  empruntée  d’ailleurs  à  la  chronique  scanda- 
Ipuse  de  Louis  XI. 

•  «  En  France,  dit  la  CXLI  Anecdote  de  médecine 
de  Barbeu  du  Bourg,  les  médecins  osèrent  même 
représenter  à  Louis  XI,  qui  régnoit  alors,  que  plu¬ 
sieurs  personnes  de  considération,  étant  travaillées 
de  la  pierre,  colique,  passion  et  mal  de  côté,  qu’il 
serait  très  utile  d’examiner  l’endroit  où  s’engen- 
droient  ces  maladies  ;  qu’on  ne  pouvoit  mieux  s’éclai¬ 
rer,  qu’en  opérant  sur  un  homme  vivant  ;  et  qu’ainsi 
ils  demandoient  qu’on  leur  livrât  un  francArcher 
qui  venoit  d’être  condamné  à  être  pendu  pour  vol, 
et  qui  avoit  été  fort  molesté  par  les  dits  maux.  Le 
Roi  acquiesça  à  cette  demande  et  l’on  fit  publique- 


(1)  Les  estampes  reproduites  sont  empruntées  à  la 
collection  de  l’auteur. 
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ment  l’opération  dans  le  cimetière  de  Saint-Sévérin. 
Après  qu’on  eut  examiné  et  travaillé,  dit  la  Chroni¬ 
que  de  Louis  XI,  on  remit  les  entrailles  dedans  le 
corps  du  dit  franc  Archer,  qui  fut  recousu  et  par 
l’Ordonnance  du  Roi  très  bien  pansé,  et  tellement 
qu’en  quinze  jours,  il  fut  guéri  et  eut  rémission  de 
ses  crimes  sans  dépens,  et  lui  fut  même  donné  de 
l’Argent.  » 

L’on  broda  sur  cette  légende  du  franc  Archer 
de  Meudon,  précisent  les  uns,  ou  de  Bagnolet,' 
selon  les  autres  ;  l’on  fut  jusqu’à  citer  le  nom 
de  l’opérateur  du  Charnier  de  St-Sévérin,  le 
chirurgien  Germain  Colot.  Or,  Germain  Colot 
n’a  pas  existé  ;  la  preuve  en  est  cque  François 
Colot,  un  des  membres  les  plus  distingués  de  la 
famille  chirurgicale  des  Colot,  qui,  durant  plu¬ 
sieurs  siècles,  conserva  en  France  le  monopole 
et  le  secret  de  la  taille  par  le  grand 'appareil,  ne 
fait  aucune  allusion  à  Germain  Colot  dans  l’his¬ 
torique  très  complet  qu’il  a  écrit  lui-même  sur 
la  taille  par.  le  grand  appareil  et  sur  sa  propre 
famille  (1).  Le  passage  du  Traité  de  François 
Colot  nous  paraît  assez  intéressant  et  curieux 
pour  être  reproduit  en  entier  : 

«Les  anciens  n’ont  rien  dit  de  ce  grand  appareil 
parce  qu’ils  ne  le  connaissaient  pas  ;  et  ce  fut  en 
1525,  qu’il  fut  inventé  par  Jean  des  Romains,  mé¬ 
decin  de  la  ville  de  Crémone  ;  il  le  pratiqua  aussi 
bien  que  la  nouveauté  le  pouvoit  permettre,  et  tout 
imparfait  qu’étoit  cet  appareil,  il  lui  aquit  la  répu¬ 
tation  ;  mais  il  n’en  profita  pas  longtemps,  étant  pour 
lors  dans  un  âge  avancé.  Jl  résolut  donc  d’en  faire 
part  à  Marianus  Sanctus  de  Barlette,  son  meil¬ 
leur  ami.  Marianus  étoit  aussi  docteur  en  médecine  ; 
et  s’il  entreprit  de  faire  cette  opération  conjointe¬ 
ment  avec  la  médecine,  ce  fut  de  l’avis  et  de  l’agré¬ 
ment  des  docteurs  de  la  Faculté  de  Padoue,  où  il 
avoit  pris  le  bonnet.  Ces  Messieurs  crurent  que  cette 
profession  n’étoit  pas  indigne  d’être  entre  les  mains 
d’un  de  leurs  confrères.  Malgré  le  serment  qu’ils 
avoient  prêté  à  l’exemple  de  leur  divin  Maître  (Hip¬ 
pocrate),  ils  jugèrent  que  cette  opération  étoit  d’au¬ 
tant  plus  du  ressort  de  la  médecine  qu’élle  deman- 
doit  plus  que  l’adresse  d’un  chirurgien  ;  et  de  là  il 
faut  conclure  que  ce  n’est  pas  assez  d’opérer,  mais 
que  cette  opération  renferme  tant  de  choses  qui 
dépendent  du  médecin,  qu’elle  lui  appartient  du 
moins  dutant  que  le  reste  de  la  médecine.  C’est  de 
Marianus, -que  nous  avons  un  traité  intitulé  :  Libel¬ 
las  aureus  de  Lapide  è  vesica  extrahendao. 

Il  instruisit  Octavian  de  Ville,  chirurgien  de 
Rome,  lequel  s’étant  trouvé  seul  après  lui,  étoit 
appelé  de  tous  côtés,  même  dans  les  pays  étrangers. 
Il  fit  divers  voyages  en  France,  où  la  pierre  est 


(1)  Dans  un  autre  passage,  François  Colot  émet  l’hy¬ 
pothèse  que  l’opération,  pratiquée  sur  le  franc  Archer 
de  Bagnolet,  fut  une  néphrotomie  et  non  une  lithoto¬ 
mie, 


d’autant  plus  commune  que  le  vin  avec  certaines 
eaux  et  la  bonne  chère  y  contribuent  beaucoup  ; 
il  s’y  acquit  une  grande  réputation,  quoi  que  dans 
ces  premiers  temps  cette  méthode  ne  se  pratiquât 
pas  encore  avec  la  même  assurance  qu’elle  se  prati¬ 
que  aujourd’hui. 

Cet  habile  homme  avait  souvent  passé  par  la 
petite  ville  de  Tresnel  près  de  Troyes  en  Champagne, 
et  ce  fut  là  qu’il  contracta  une  étroite  amitié  avec 
Laurent  Colot,  qui,  quoique  professant  la  médecine, 
ne  laissait  pas  de  faire  les  opérations  de  Chirurgie  les 
moins  usitées  et  les  moins  connues  du  commun  des 
chirurgiens.  C’est  le  même  Laurent  Colot,duquel  parle 
Ambroise  Parez,  premier  chirurgien  des  Rois  Fran¬ 
çois  et  Henri  II,  dans  son  traité  des  opérations 
et  des  monstres';  c’est  encore  lui  qui  cite  Kolsincius, 
célèbre  médecin  d’Allemagne,  sur  le  témoignage  de 
M.  Baillou,  habile  médecin  de  Paris  ,  dans  son  Traité 
des  purgatifs,  page  123. 

Octavian  de  Ville  s’en  retourna  à  Rome  où  il 
mourut  peu  de  tems  après  ;  ce  qui  fit  qu’en  1556 
Laurent  Colot,  qui  étoit  le  seul  qui  pour  lors  prati¬ 
quât  la  méthode  dont  je  parle,  fut  obligé  de  s’établir 
à  Paris  par  ordre  exprès  de  Henri  II  qui  l’honora 
d’un  présent  digne  d’un  aussi  généreux  et  d’un  aussi 
grand  Prince  ;  il  fit  plus,  car  à  son  sujet  il  créa  une 
charge  d’opérateur  de  sa  maison  pour  la  taille.  Lau¬ 
rent  Colot  a  joui  de  cette  charge  le  restant  de  ses 
jours.  Trois  de  ses  successeurs  en  ont  hérité  ;  Phi¬ 
lippe  Colot,  mon  père,  a  été  le  dernier  ;  il  avoit  pour¬ 
tant,  de  son  vivant,  obtenu  pour  moi  la  survivance 
de  cette  charge,  sans  qu’il  m’en  dût  rien  coûter,  non 
plus  qu’à  mes  pères  ;  mais  M.  Valot,  qui  pour  lors 
étoit  premier  médecin  de  sa  Majesté,  soit  par  négli¬ 
gence,  soit  par  quelques  raisons  que  je  ne  veux  pas 
pénétrer,  me  fit  perdre  cette  charge.  Il  apporta  tant 
de  délais,  soit  pour  me  faire  prêter  le  serment  accou¬ 
tumé,  soit  pour  signer  mes  lettres,  que  mon  père 
étant  décédé,  on  ne  me  parla  plus  de  la  charge  que 
pour  me  la  vendre.  Je  ne  voulus  pas  l’acheter  croyant 
que  je  ternirois  mon  nom,  si  je  mettois  à  prix  d’ar¬ 
gent  une  charge  qui  n’avoit  été  créée  que  pour 
récompenser  mes  Ancêtres.  Je  préférai  donc  le 
parti  de  travailler  à  me  rendre  digne  de  succéder  à 
la  réputation  de  mes  pères,  sans  envier  un  avantage 
qui  devenait  le  prix  de  l’ambition  ou  de  l’intérêt. 

Philippe  Colot,  petit-fils  de  Laurent  et  par.  con¬ 
séquent  mon  grand-père,  se  trouva  seul  capable  de 
continuer  la  Profession  de  lithotomiste  ;  mais  le 
fardeau  devint  trop  pesant  pour  le  pouvoir  soutenir, 
à  cause  du  nombre  des  malades  ;  d’ailleurs  il  étoit 
valétudinaire  et  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de  suivre 
la  Cour,  ni  de  s’attacher  à  la  personne  de  Henri-le- 
Grand.  Il  prit  donc  la  résolution  de  se  soulager  et 
pour  se  rendre  utile  au  Public,  d’instruire  deux  su¬ 
jets.  Le  premier  fut  Restitut  Gyrault,  auquel  il 
donna  en  mariage  sa  fille  aînée,  à  condition  qu’il 
instruirait  Philippe  Golot,  son  fils  et  mon  père,  quoi¬ 
que  très  jeune.  Mon  père  reçut  de  lui  les  lumières 
suffisantes  pour  le  rendre  habile  tant  dans  la  théorie 
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guê  dans  la  pratique  et  après  quelques  années,  Res- 
titut  Gçyrault  s’associa  avec  lui,  conjointement  avec 
■Jacques  Ctïeauut,  soq  flls.et  cet  te  société,  .a  duré 
pendant  toute,  leur  vie.  L’autre  élève  fut  SÉvéniN 
PjçjEAy,  chirqrgien  ordinaire  du  Roi,  auquel  il  fit 
épouser  Geneviève  Colot,  sa  cousine  ;  enfin  tous.  Içs 
deuç  s’étanl  perfectionnés,- Philippe  Calot  mourut 
âg|  seulement  de  42  ans. 

M.  du  Laurens,  pour  lors  premier  médecin  de 
s_a  Majesté,  persuadé  qu’il  était  du  devoir  de  sa 
charge  de  conservex  à  la  postérité  un  secret  d’une 
aussi  grande  importance,  représenta  au  Roi  la  né¬ 
cessité,  où  l’on  étoit  d’avoir  de  bons  Opérateurs  pour 
ceux  qui  étoient  affligés  de.  la  pierre  et  qu’>ü  fal 
Ipitles  secourir  dans  leurs  pressens  besoins.  C’est 
pour  cela  que  Henri  le  Grand,  de  l’nvis  de  M. 
Sanguin,  Sieur  de  Livry,  Çonseiller  du  Roi  et  de  son 
Parlement  de  Paris,  ordonna  que  Sévérin  Pineau, 
qui  ne  songeoit  qu’au  présent,  n’-ayapt  po,int  d’un- 
fans,  prendront  soin  de  faire  instruire  dix  jeunes 
chirurgiens  choisis  et  qu’on  lui  donnerait  une  récom¬ 
pense  convenable  à  ses  peines  et  ap  mérite,  de  la 
chose.  Pour  cela,  il  fut  pa^sé  un  contract  entre,  nos 
Seigneurs  De  Sillery,  chancelier,  de  France,  le  Duc 
de.  Sully,  pair,  de  Frapce,  pour  Sa  majesté  ;  Messieurs 
les  prévôt  des  Marchands  et  Echevins  de  cette  ville 
de  Paris  d’une  part  et  ledit  Sévérin  Pineau  de  l’autre 
gui  tous  s’engagèrent  sous  le  bon  plaisir  du  Roi. 
Sévérin  prit  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire 
au  contract  avec  honneur  et  bonne  foi,  mais  soit 
qu’il  mourut  trop  peu  de  tems  après  ou  que.  egs  dix 
Elèves  n’-eussent  pas  répondu  à  ses  soins,  le  public 
ne.  reçut  pas  de  cet  établissement  les  avantages  qu’il 
sl^toit  proposés  ;  ce,  qu’il  fit  que  Restitut  Gyrault  et 
sea  deux  élèves  qui  continuèrent  leur  application 
avec  succèjs.  furent  seuls  capables  de  rendre  à  l’Etat 
un  service  aussi  important.  Je  suis  l’unique  (4)  qui 
ait  été  instruit  par  ces  deux  derniers  ;  car  Gyrault 
le.  fils  se.  trouvant  mon  allié  par  deux  différents 
mariages  ne  refusa  pas,  après  la  mort  de  son  père,  dç 
s’unir  avec  le  mien  pour  me  former  dans  mes,  pre¬ 
mières  opérations.'  Ils  ont  formé  aussi  tous  les  Opé¬ 
rateurs,  et  il  n-y  auroit  que.  moi  qui  pratiqueroit  à 
présent  le  grand  ^.par,eil,  si  ces  deux  grands  hommes 
n’avoient  pas  été  touchés  de  compassion  pour  les 
pauvres  de  l’hâpftal  de  la  Charité  de  Paris  ;  ils  oi\t 
été  les  premiers  qui  y  ont  opéré  gratuitement,  et  j’ai 
bien  voulu  travailler  avec  la  même,  désintéresseraient 
à  l’Hotel-Dieu,  où  j^ai  fait  seul  toutes  les  opérations 
de  ia  pierre  pepdant  dix -huit  années  sans  récom¬ 
pense.  Ce  fut  dans  ces  deux  maisons,  où  les  chirur¬ 
giens,  qui  gagnoient  la  maîtrise,  s’instruisirent  en 
nous  surprenant  ;  ils  firent  secrètement  quelques 
ouvertures  au  plancher  entre  les  deux  sglives  direc¬ 
tement  au-dessus  de  ia  chaire  où  l’on  plaçoit  les 
malades  pour  y  être  taillés  :  ce  sont  eux  qm,  dans  la 
suite,  ont  conduit  ceux  qui  opèrent  aujourd’hui  et 
eeux-çi  opt  instruit  to.us  ceux'  qui  s.e  sont  retirés 


dans  différentes  provinces,  ou  qui  ont  vécu  dans  leur 
particulier,  b. 

Tpl  esf  Ip  répit  qpe  f^it  Frapçpis  Cqlot  desç 
Qrigipps.  dp  taille  pgr  le  grgpif  flgpaïffl  ^ 
jqqgpilp  p§t  iptjmprapnt  m^éé  l'h^tPire  ds 
prôprp  fatpille.  Et  ■  chose  piquante,  Françoi? 
Colot  fut  lui-même  atteint  de  la  pierre,  j}. 
le  diagnostic  de  sa  maladie,  se  fit  tailler  par  son 
propre  fils,  guérit  et  occupa  sa  vieilles,sp  à  nptér 
ses  phservàtions.  Qn  les  trouva  plus  tard  daps 
la  bihliothéqup  de  spn  fils,  et  elles  furppt  publiées 
en  1727  à  Paris,  sous  le  titre  de  Traité  de  fogf 
ration  de  la  pierre.  C’est  à  ce  tfaitéque  npus  ayo.nç 
emprunté  la  longue  citation  que  nous  yenqns 
de  faire. 

La  généalogie  des  Colot, 

La  réputation  dont  ils  .:ippiss,^iENT. 

A  la  suite  de  .recherches  faites,  soit  aux  Archi¬ 
ves  Nationales,  soit  dans  les  registres  de  plu¬ 
sieurs  paroisses  de  Paris,  le  très  érudit  biblio¬ 
thécaire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
A.  Chéreau,  a  pu  dresser  le  tableau  généalogique 
de  la  famille  Colot  que  nous  empruntons  au 
Dictionnaire  Encyclopédique  des  Sciences  médi¬ 
cales,  et  que  nous  complétons  par  quelques  ren¬ 
seignements  que  nous,  avons  recueillis  pous-mê- 
me  : 

En  parcourant  les  renseignements  notés  sur 
ce  tableau  généalogique,  l’on  peut  se  :fendre, 
compte  de  la  çonsidératipii  dont  joiiissâientles 
Cplpt  par  les  charges  de  chirurgiens  ou  d'ppéra-. 
leurs  qu’ils  ne  cessèrent  d’occuper  durgrit  trois 
siècles/dans  les  maisons  du  Roi  qu  çfês  princes 
du  sqng.  Philippe  I.Çolot,  qui  fut  en  outre  valet 
de  chambre  du  roi,  épousa  l'a  fille  du  célèbre  mé¬ 
decin  Martin  Akakià.  Or  l’on  sait  que  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  avait  alors  peu  de  sympathie 
pour  les  chirurgiens.  Les  Akakia  (dont  fe  nom 
était  Sans  Malice,  qui  traduit  en  grec  dçviept 
A  kakia)^  formèrent  une  famille  de  médecins 
illustres.  Le  premier,  ami  et  médecin  du  poète 
Marot,  médecin  ordinaire  de  François  I“,  fut 
délégué  en  1645  au  Concile  de  Tre.nte.  Sop  pçr- 
trait  était  conservé  dans  la  salle  d’assemblée  de; 
la  Faculté  de  médecine,  Son  fils,  beau-père  de 
Philippe  Colot,  fut  lecteur  en  chirurgie  au  Cop 
lège  Royal  (Collège  de  France),.  Ami  de  Jacques 
Arnyot,  il  compta  parmi  les  médecins  de  Henri 
mourut  en  1588  et  fut  inhunié  dans  l’église 
d,e  St-Germaiii  l’Auxerrois.  Deux  antres  Àlçfikia 
fprent  lecteurs  au  Collège  Royal  et  l’un  des  beaux- 
frères  de  P.  Colçt  fut  "doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  en  1618  et  1619  et  médeçip 
ordinaire  de  Louis  XIII.  L‘on  peut  juger,  par 
cette  seule  alliance,  du  rang  que  tenaient  les 
Cgipt.  D’-aifleprs  un  dçs  derniers  Cçlqt  connus, 
Arinand,--Josepii,  qp  (fé?,  tïW?  W?* 

4'raité  de  l’opération  de  la  taille,  fut  reçu  dam 


(1)  François  Colot, 
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leur  en  médecine  de  In  Faculté  de  Paris  le  4 
octobre  1696. 

La  réputatiqn  des  Çolot  pst  en  pütre  bien 
établie  les  témoignages  de  leurs  contempo¬ 
rains. 

Ambroise  Paré,  daps  le  XVII®  livre  de  ses 
œuvres,  intitulé  De  plusieurs  opérçitions  de  chi¬ 
rurgie,  cite'  :  , 

Maître  Laurent  Qolcit,  'chirurgien  ordinaire 
Boy  et  mesmement  ses  deux  enfans,  les  plus  exçellene 
et  parfaicis  ouvriers  en  leur  vacation  qu’il  est  possible 
de  trouver  en  nostre  terrts. 

Un  siècle  plus  tgrd,  le  fampux  Gui  Patin  qui 
ne.  fut  jamais  tendpp  popr  les  chirurgiens,  parle 
à  diverses  reprises  cjes.  Cplot  avec  éloges. 


«  M.  Philippe  Colpt,  écrit-il  en  décepibre  1^5,6 
à  son  ami  Falco.net,  4e  Ljon,  ce  grand  et  excellent 
lithotorae,  est  mort  à  Luçon  eq  Pqitqu,  4PPlti? 
jours  ;  il  était  allé  tajllé  un  Hüguenqt  prés  de  Iq 
Rochelle  ;  il  y  est  mort  de  la  dysenterie  », 

Dans  une  lettre  à  Sppn,  datée  dg  Pigprti  3 
décembre  1656,  le  même  Gui  Patjn  est  plus 
explicite  : 

«  Nous  avions  ici,  écrit-il,  depx  cousins  forf.  excel¬ 
lents  hommes  à  tailler  la  pierre  par  incision  de  la  ves» 
sie.  Le  plus  jeune  des  deux,  nommé  Gyrault,  mourut 
âgé  de  50  ans  le  mois  de  juillet  dernier  à  Bvreux,  où 
il  était  allé  pour  tailler  qp  geptilhomme.  11  avait 
autrefois  taillé  le  pape  d’aujourd’hui  à  Cologne,  l’an 
I  1642.  L’autre  s’appelait  Ph.  Golot,  âgé  d’environ 


Laurent  COLOT 

Originaire  de  Tresnel  près  de  Troyes  ;  chirurgien  des  rois  Henri  II,  François  II  et  Charjes  TX.  Mort  en  1572 
dont  parle  Ambroise  Paré  avec  éloges. 


: _  ! _ ■  : 

I  I 

Martin  COLOT  Zacharie  COLDT 

Chirurgien  du  duc  d’Alençqn  en  1572,  reçut  1.200  Chirurgien  de  .Henri  IV  en  1509,  reçut  1.200  livres 
francs  pour  services  rendus  à  sa  Majesté  (comptes  de  en. attendant  la  charge  de  son  père  que  détenait  René 
Cl.  Gairaut  trésorier  de  l’Epargne).  Pineau. 


Philippe  I  COLOT 

Chirurgien  et  valet  de  chambre 
du  roi,  mort  à  Luçon  en  novembre 
1656,  à  l’âge  de  42  ans  (Gui  Patin 
rapporte  sa  mort  dans  une  lettre  à 
Falconet  de  décembre  1656).  Ilavait 
épousé  Marie  Akakia,  fille  de  Mar¬ 
tin  Akakia,  docteur  régent  de  la 
Faculté  de  Paris  et  lecteur  au  Col¬ 
lège  Royal.  Habitait  rue  Quincam- 
polx  en  1648. 

I 

I  I 


I 

Charles  COLOT 
Opérateur  du  prince  de  Coudé 
(1638)  puis  du  Roi  (1644).  11  épou¬ 
sa,  le  29  juillet  1638,  Françoise 
Reing. 

1 _ 

1 

Robert  COLOT 

Mort  jeune  le  25  juillet  1644. 


I 


Jacqpes  COLOT 
Chirurgiep  du  prince  de  Condé 
en  1644. 


i 

Marie  COLOT 
Qui  épousa  le  chirurgien  de  Paris 
Etienne  Lemjvistre. 


1 


Une  fille  mariée 
à  Restitut  Gi- 
RAUT,  le  lithoto- 
miste  célèbre  as- 
soeié  aux  Colot. 


Jérôme  COLOT  Philippe II  COLOT  Pierre  COLOT  François  COLOT  Philippe  COLOT 

Lithotomiste  Opérateur  du  Mort  enbasâge. 

qui  exerça  d’a-  roi. 
bord  à  Lyon  que 

cite  Guy  Patin  et  i  ,  ^ 

épousa  Madeleine  ' 

Moinet.  j 


François  COLOT 

Né  en  1652,  épousa  Marie  Moreau,  sans  doute  fille 
ou  parente  d’un  des  Moreau  qui  furent  à  cette  époqua 
professeurs  de  médecine  et  de  chirurgie  au  Collège  royal  ; 
auteur  du  Traité  l’opération  de  la  taille, 

_ I _ 

I  I 


COLOT 

Lithotomiste  à  Aix-en-Provence 
en  1726. 


Armand-Joseph  COLOT 

Né  en  I672,  docteur  en  médecine 
de  Paris  le  4  octobre  1696  mort  en 
1726. 


Philippe  III  COLOT 

Opérateur  dq  jRoi  en  175,4. 
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58, ans,  qui  a  été  peritissimus  artif ex.  Il  était  allé 
tailler  un  homme  près  de  La  Rochelle,  il  est  tombé 
malade  de  la  dysenterie  et  est  mort  à  Lusson.  Voilà 
aujourd’hui  A.  Ruffm,  jadis  chirurgien  de  la  Charité, 
le  premier  lithotomiste  de  Paris.  Il  y  a  aussi  quel¬ 
ques  autres  qui  courent  après  cette  réputation  lucra¬ 
tive,  comme  Javot,  chirurgien  de  la  Charité,  Govin 
de  l’Hôtel-Pieu  et  un  autre  Colot,  couÿn  du  défunt, 
(jui  était  à  Bordeaux  et  qui  vient  ici  busquer  for¬ 
tune  ». 

Dans  une  autre  lettre  Gui  Patin  écrit  : 


«  Je  vous  donne  le  bon  jour  au  commencemen 
de  l’année  et  je  vous  dirai  que  (ce  2  janvier  1659)  ce 
matin  j’ai  rencontré  un  homme  qui  m’a  fait  vos 
recommandations.  Il  s’appelle  Jérôme  Golot.  IiÆo- 
tomus  expertus  et  peritus  sed  nondum  tantoe  famæ  quan¬ 
tum  voluisiet.  Il  m’a  dit  que  vous  lui  aviez  fait  tailler 
plusieurs  malades  et  m’a  témoigné  qu’il  vous  en 

avait  de  l’obligation... . 

Il  m’a  dit  qu’il  demeurait  rue  St-Honoré,  chez  M; 
Maurice,  parfumeur,  vis-à-vis  l’Hôtel  de  Schomberg, 
S’il  se  présente  l’occasion,  je  le  servirai  très  volon¬ 
tiers  à  cause  de  vous.  » 


p<^é  .i5^. 


L’instrumentation  pour  la  lithotomie  par  le  grand  appareil.  Figure  empruntée  au  cours  d’opérations  de 
chirurgie  démontrées  au  Jardin  du  Roi,  par  Dionis. 
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Enfin  dans  deux  autres  lettres  à  Falconet, 
Gui  Patin  parle  encore  des  Colot,  avec  éloge  et 
sympathie. 

13  mai  1659.  Lettre  à  Falconet. 

«  Janot,  chirurgien  de  la  Charité,  a  taillé  l’abbé 
du  Châtelet  qui  en  est  mort  8  jours  après  ;  3  autres 
lui  sont  morts  après  la  même  opération,  si  bien  qu’il 
est  ici  malheureux  en  réputation.  Le  petit  Colot  en 
a  taillé  d’autres  qui  en  sont  réchappés  ;  j’espère  qu’il 
deviendra  aussi  bon  que  son  père  :  fiat  !  » 

21  nop.  1669.  Lettre  à  Falconet. 
t  Le  petit  François  Colot  a  depuis  peu  taillé  ici 
M.  le  marquis  de  Hauterive,  frère  de  M.  le  garde  des 


au  faubourg  Saint-Antoine  une  maison  où 

«  ils  faisoient  estât,  tout  le  long  de  l’année  de 
loger,  panser,  médicamenter  et  nourrir  gratuite¬ 
ment,  charitablement  et  à  leurs  dépens,  les  pauvres 
malades  aflligés  de  la  pierre  (1)  »,  . 

Les  Colot  gardaient  le  secret  de  leur  méthode  ; 
c’était  dans  les  mœurs  de  l’époque  et  ceci  s’ex- 
piiquc  par  le  nombre  des  charlatans  qui  battaient 
la  campagne  et  allaient  de  ville  en  ville  exploiter 
la  crédulité  du  public  et  même  de  l’aristocratie. 
Aussi,les  chirurgiens  de  Paris  étaient-ils  envieux. 
François  Colot  nous  a  raconté  comment  ils  sur¬ 
prirent  leur  secret  en  perçant  le  plafond  d:s 


Georges  Maréchai,',  premier  chirurgien  du  Roi. 


sceaux  de  Chateauneuf,  qui  s’en  porte  bien  à  l’âge 
de  85  ans.  11  est  allé  en  Flandre  tailler  un  riche 
bourgeois  ». 

Nous  pouvons  donc  juger  par  ces  citations 
de  Gui  Patin,  au  caractère  habituellement  mal¬ 
veillant.  surtout  pour  les  chirurgiens,  des  suc¬ 
cès  qu’obtenaient  les  Colot. 

Les  Colot  avaient  d’ailleurs  la  réputation 
d’être  charitables  et  généreux. ,  Non  seulement 
ils  opéraient  gratuitement  les  pauvres  de  la 
Charité  et  de  l’Hôtel-Dieu,  mais  en  octobre  1646, 
Philippe  ,Golot,  Charles  Colot,  Jacques  Gyrault, 
leur  cousin  et  Antoine  Ruffin  avaient  organisé 


sallès  où  les  Colot  opéraient  à  la  Charité  et  à 
l’Hôtel-Dieu. 

I,e  chirurgien  Pierre  Dionis,  dans  la  Troisième 
Démonstration,  consacrée  à  la  lithotomie  et  faite 
au  Jardin  du  Roi  où  il  professait  la  chirurgie 
depuis  1662,  cite  Tolet  et  Jeannot,  lithotomistes 
à  la  Charité,  mais  ne  parle  pas  des  Colot.  Au 
cours  de  la  description  un  peu  confuse  qu’il  fait 
des  diverses  manœuvres  nécessaires  pour  prati¬ 
quer  la  taille  par  le  grand  appareil,  Dionis  insiste 
sur  des  détails  qui  nous  paraîtraient  puérils,  si 


(1)  Registres  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
XIII,  fol.  298.  Cité  in  Dict.  encycl.  des  Sc.  méd. 
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l’absence  fl’anësthésie  ne  leur  donnait  à  cette 
ëiioqüe  Une  fraude  itnjiortarice. 

O’ëSt  ainsi  qu’il  insiste  sur  la  nécessité  pour 
lë  chitürgien  de  Se  munir  d’une  gibecière^  atta¬ 
chée  devant  son  tablier;  dans  laquelle  sont  ca¬ 
chés,  tout  en  étant  sous  sa  main,  les  nombreux 
instruments  nécessaires  au  grand  appareil,  car 
la  vue  de  cës  instruments,  installés  sur  une  table, 
terrorisait  le  patient.  Seul,  le  bistouri  ne  peut  être 


nés  raisons  pour  garder  le  secret  de  leur  méthode 
et  Diohis  n’avait  pas  tort  de  montrer  une  cer¬ 
taine  réserve  -à  l’égard  des  lithotomistes  ;  c’est 
qu’à  cette  époque  des  opérateurs  ignorants, 
empiriques  parfois  très  habil'és,  venant  de  l’on  ne 
savait  d’où,  bàttàiëiit  i’éslràdè,  âilàht  dé  Ville 
en  ville,  opéraiit  souvent  des  ge'nS  très  iilüStrés 
ët  jouissant  d’uhé  réput âtioh  ëxeésSivé,  JiWdis 
cépértdarit  éh  pattié  'méritée.  Le  plus'  'cOhnÜ,  'él 


mis  dans  la  gibecière,  un  aide  doit  lé  tenir  et  ne 
pas  oublier  d’en  présenter  le  manche  aü  chirur¬ 
gien  quand  il  le  réclame.  11  faut  éviter  l’accident 
qui  survint  à  Georges  Maréchal,  premiér  chirur¬ 
gien  du  Roi;  qui,  en  taillant  le  duc  de  Grammont, 
fut  lui-même  blessé  à  la  main,  l’aide  lui  ayant, 
par  inégarde;  présenté  la  lamé  du  bistouri. 

Les  CH.vRLATA.Ns.opÉR.'S.TEuns  :  Frère  Jacques 
Les  Cblot  avaient;  répétbhs-le,  qUélqiiés  bOit- 


non  le  moins  mystériëüx  dë  cës  empiriques,  était 
Frère  JaccjueS  dont  la  fortune  fut  vrâiiheiit  sin¬ 
gulière. 

Quel  étrange  personnage;  qüë  cë  Frère  JhequéS, 
dont  l’histoire  est  rapportée  tOüt,  au  lëhg  par 
:  Dionis;  dans  lé  Cours  d’bpéiràÛonè  'dé  èhiriit^ié 
démontrée^  à'û  Jürdin  dit  koi.  !  Orlllhâité  dé 
Letëüdonhë,  én  Franché-Comtë;  cé  -jàëqtiés  dé 
Baulieu  arriva  à  Paris  eh  àbût  16^7;  sè  îdiSant 
appeler  Frère  Jaëquéh  ét  Vêtit  d’Uii  céslüiiife  tlé 
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récollet,  mais  portant  une  chemise  et  un  chapeau 
aü  lieu  dé  capuchon.  Il  sé .  donnait  '  coihtii'é 
opérateur  et  était  d’ailleurs  accdmii'à^hé 
pàr  un  certain  Pàulônyj  lith'ôtenliStè  it'àiiéft-. 
Pbrtèuf  de  iidhibtëüSéS  iàtt'éstàlidh'é  ééHi'és  dé 
son  llébiieté  ttpérattiifëi  Ü  Së  fëh'dit  â  là  tihàril'ê 
et  ÿ  offrit  d’àpprëhdré  aux  chtfÜï|ièhS  de  Cët 
hôpital  un  précédé  de  tàiüë  'qüi  iüi  étâil  grdprê; 
Mais  Geurgës  Maféchàl;  lé  pfeHiiër  éhirlirgieh 
dli  Roi,  s’ôpposà  à  îàifé  SërVir  le§  hiàlâdëS  dë 
la  Charité  â  ühë  ëxpéïiëh'cë  dë  ëë  M'ddtë  ët  pïd- 
pbsà  à  Frère  jàëqUëh  dë  pFo'ëédér  hür  üh  éàdàVrë; 
Cfe  fut  faits  mâi's  léS  ëiiifü?ëiëhë  dë  là  tÜiàrité  hë 
füfént  pas  s'àtiSlàilë  ët  lë  rhdihë  dpëPàtëUr  qiiittà 
Paris  pour  'së  féhdrë  à  i%htaiiiëBiëàü  ëü  S'éJ'dÜt- 
iihit  la  GbüF.  ttëcàhihiàHd'è  à  DUëhëShës  ptëhllëP 
cliifüfgiéri  dëS  ^rihëëSs  ëë  dëtiüër  IhtëPëSSà  à  Sbü 
sôft  t'àgon-,  pëhiiër  hiëdëëiit  dll  Üdi  ët  Mbür- 
dèiot,  prediiëf  ittédëëili  dë  là  tiüëhêSSë  dë  B'dür- 
gogiie.  ,  .  '  . 

Üh  cordbnliiër  Üé  VërSàiUëSs  àttëiht  dë  là 
plérre,  étaiit  â  Fdtitâihëhieàüs  il  ïüt  dëbidé  dë 
leiâité  ëpëfëï  Pàr  Ffèëë  jàëqUëh  ëh  pfëSëncë 
det  médëcmh  dë  là  ÜbüL,  dë  DüëllëSttë  ët  dé 
Félix,  prëhiiër  ëiiiriifiietl  dû  Rdi;  L’dpëfâtidH 
fdt  faite  àVëc  déxtéfité  ;  trbis  hëmàiiiëS  àdfëë;  lë 
côr'dohiliër  güëri  së  pfbmëhâit  dàiiS  ië§  füëS; 
Frère  Jacbuëb  fut  ëbiiàidërë  cbÜiHlë  üiië  §bFtë 
d’èhvoÿé  üè  DlëÜ  pbÜr  ^üëriF  lë'S  hiiSëïëS  dë 
l’hUmanité  ët  Félix  llli  dbhhà  l’IibS^ltâlit'é; 

Frère  Jàcii^üës  Se  liVrà  àlbrs  â  üiië  tbtilë  d’bpé; 
ràtibHS  pbüF  là  pierre  ët  pdilf  lëS  hëFHÎëS  ;  diài^të 
sdh  iiàiiiiétés  il  Iüi  àrfivàit  biëh  pàrfbiS  dë  lilëSSër 
levàgih  et  â’ënlëvër  lë  tësticülë  ëü  bpëfàiii  Idië 
héihiés  iiiâiâ  il  ti’ÿ-  àjbütàit  àticünë  iHipbrtàiiëë; 
C’éihit  âtëb  lë  hiêihë  riiëpriS  qli’ii  cbüSidëfàit  lëS 
soins  pbSt-bpëràtbîFës.  Si  bn  liii  pàtiàit  dë  là 
nécéésité  tlë  pàhSët  üH  bplérè  ;  «  dë  ldi  ai  tiré  là 
pierfé,  répbtidàitdlj  Dlëü  lë  guérira  iu  Màis  tliëtl 
était  ibih  dë  Vbiilbir  tbüjbürs  guérir  lës  litlïbtb- 
mfèà  dé  Ffëfë  Jàcdües; 

kCbuf  étàiit  rëtbUFH'èë  à  VëfSàiilëS;  lë  nibihë 
reViiit  â  Paris  àVëc  ühë  àüréblé  dë  glbifë-.  Félix 
lui  lit  bpëïëï  qiiëiqUëS  malades  à  là  Charité  dë 
VêfMlü'éS  avec  àSSëit  pëu  de  suëcês,  ëàr  DibniS; 
appelé  à  àülbpsiëf  ëëttaihes  dë  ses  victimes, 
trôhVàiërëciüWlllëSSé:  Les  magistrats;  et  à  leur 
têl'éM;  de  HàrlàÿsPfëhiiër  présidëht  dü  Pàrlérirëht 
de  teis;  iiitërylHFéhl;  dëmandèrent  un  rapport  à 
Méfÿ,  ciiifüFêiëh  dë  là  Lilàtitë,ët  ihipbsereht  Frè¬ 
re  Jhc^liëS;  fcottihlë  btiëëàtëtir  dë  là  piërrë  à  là 
Clihfitéétn’Hètel-tiiëUsLës  mëdëçiiiS;  lëbëiii- 
riifglëiijéttdiis  ië§  pëfSBhhàëëh  dihtih^üës  dë  là 
viiiïtbpltiïÊlltàshMër  àiix  bpëtàtibhs  qui;  par¬ 
fois;  SêMhàiëiltdëvaht  plus  dë25ë  përsbhhés.  Oh 
était  loin  de  la  méthode  si  jalousement  tenue 
sécrète  par  lès  Cblbt:  Lès  résultats  n’étaient  paS 
brllianta,  le  hbihbrê  des  décès  stifpàSsâit;  ët  dè 
bè'àucoüp,cëltii  déS  güéfisbils;  Lé  püBÜb  qui  détêh- 
dalt  Frêtë  dàcqüës;  àbcüsàit  iës  bHirurgiens 


jaloux  d’empoisonner  les  opérés  et  de  causer  leur 
hiort.  t‘è  cbrdbnhiér,  opéré  à  Fontainebleau, 
qiii  avait  gardé  ühë  fistule  urinaire,  moür,üt 
dëük  àhs  àtitêS  l’bpëràtioh  Sàhs  qüe  là  réputation 
dë  Lbëïë  ‘Jàbqüës  eh  fût  tërhiè.  Mais  lé  mOihé 
ëüt  i’ihipFüdéh'cé  dë  s’àttàqüër  àüx  gëns  de  qua¬ 
lité;  il  ¥'bülüt  bpërër  ié  Maréchal  dë  Lorge,  qui 
hibürüt  lë  l'éhdëhialh  de  l’bpêi-àtibn;  le  22  octo- 
drè  tië  Sorlë  'qûé  Làibhjqüi  avait  protégé' 
Lïèrë  dàbqUëS-,  àttëiht  iüi-hièmé  de  la  pierré, 
ï'éîüSà  SëS  SbihS  ët  Së  fit  bpérër  avec  succès  par 
lë  ëhiFUl-|lëh  Üëbrg'èS  Màrèchâl.  Frère  Jacques 
jü|ëà  àlbbS  pFüdëht  dë  qüittët  PâriS  et  hnême  la 
^Fàhbë; 

il  gàghà  là  ttbliàhdëi  ëh  àüâht  dë  village  en 
Villàië;  bpébàht  piërbëS  ët  hëthieS.  Là  fortune 
dë¥àït  ëhbbtë  iüi  SbÜfiFé  dàVàhtàgë;  Le  iS  juillet 
i7tlL;  il  tàillàil  iëS  iûâlàdëS  dëVànt  leS  hlàgistrats 
..d’AhiStëfdàlh;  il  ëÜëirlSSàit  dë  hàüts  përsonna- 
ges  dë  l’UVër  ¥§§ël;  ët  ’dët*ëhàlt  àüx  LàÿS-Bas 
ühë  Vébltàdlë  divihitë;  Nbütrl  àüx  iraiS  dû  trésor, 
soft  pbrtïàit  était  ’éFàVé  àVëc  bëttë  ifts'cbiptibh  ; 

è'fàièf'  •JfÜÜàte  éé  ëüüli'éii;  dhü'ciïoiréi'à  Bürgüh- 
dü5;  {ftofefftüS  bnihîidil  Ëür'àp'eæ  jiefüisstmus. 

Uft  fïàppàlt;  ëh  büirë-,  üfté  médaillé  de  400 
iiVfëS  à¥ëë  Sbft  büSlë  ët  là  légëhdë  :  Prb  servatis 

mkih  ëft  19  àftS;  il  avait  iàit  piüs  de  4.sbo 

lltHbtbhiiëS  ët  bpéïè  â.OOb  hëmles  étranglées. 
Après  lift  bbübt  ïêpbS  ëft  1707;  à  Sbn  pays  nâtàl, 
Lëtëüdbftftë;  L'Fëïë  jàbqüëS  ïéprënait  sa  vié 
ëttàfttë  ;  il  passa  SUbbëSSiVëmëftt  â  Lÿon,  Genève, 
Maiibÿ;  Liègë;  StFâSBbür|^  Vienne,  ëh  Autrichë, 
gâ^fta  VëhiSë  ët  Mbftië;  Il  aVàit  àlbrs  modifié  et 
aiftéiibré  Sbft  pbbb'ë'dé;  S’Üiâüt  ëhcrbiréSalsmanh, 
Riédëbih  et  ëftlrürglëh  rèpütê  de  Strasbourg,  qui 
lui  Vit  fàiFé  dë  n'bmbrëüsëS  opérations.  Ayant 
ëttilii  iâghë  ëéSaiiçbn  pbür  rendre  visite  à  son 
aftii  Laürëttt  Liébatt;  Pïërë  Jàbqüës  y  moürut  le 
7  d'ébëftiPïë  ivii;  âgé  dë  ë'O  àüs. 

Lë  prbëédë  de  Ffëfë  jàbqüës  n’étàit  pas  saüs 
vâiëüf:  il  cbftSiStait  â  pfàtii^üëf  la  taülë  làté- 
faiiSëë  ëft  büVfàftt  la  VëSSië  dë  dfbîtë  à  gàuclie 
ët  d’aVaftt  ëft  affièfë;  ëft  ift'ciSaftt  bBÜqüënient  la 
prostate  et  le  col  vésical.  L’ighbfàhcë  dü  mbihé 
en  ànàtomie  ànnihita  soüvëftt  lé  hrérite  de  sbft 
ihdisbütàblé  àdfesSë.  Mais  bë  pfbbëdé,  repris  pftf 
par  dé  vrais  thirürgiéns,  àftâtbhiiStés  experts; 
tels  qüë  RaV,  d’Àmslëfdâfti;  ët  GhëSëlden,  dé 
Londfës,  cbriStitüà  üii  réel  pfbgfëS; 

FrÊrë  LbhiË; 

Lé  dRËÉÜsbÜÉÉ  DÉS  ÉifÉbfbMISïEB 

blii:  àhS  ëprèS  la  ftibft  'dë  Ffëfë  Jacqües,  arfi- 
vàit  à  Paris  üh  jëünë  elëvë  Chirurgien;  Jeàri 
Baseilhac  qui,  avec  un  tout  autre  caractère  et 
unë  Sciëhëè  très  approfondie,  deVait;  sbuS  lè  nom 
de  Frère  Côme,  reprendre  le  procédé  de  Frère 
Jacqbés  et,  SâhS  charlàtaliismë,  ën  iftèfltailt  l’es- 
Ltime  dés  honnêtes  gëhS,  se  fàifë  ürie  répUtàtlOli 


au  moins  égale  à  celle  du  moine  lithotomiste 
errant. 

Né  en  1703,  à  Pouyastruc  (bourg  actuel  du 
département  des  Hautes-Pyrénées),  Jean  Baseil- 


hac  était  fils  et  petit-fils  de  chirurgiens.  Il  cor 
mença  à  étudier  à  Lyon  auprès  d’un  de  ses  oncli 
aussi  chirurgien  dans  cette  ville,  vint  en  17! 
à  Paris,  où  il  fut  élève  chirurgien  à  l’Hôtel-Diei 
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LePrince F.  Arm.  de  Lorraine,  évêque  de  Bayeux,  Il  fut  doué  d’un  véritable  génie  chirurgical.  U 

se  l’attacha  comme  chirurgien  en  1726.  Très  perfectionna  la  taille  hypogastrique  de  Franco, 

ingénieux,  fabricant  lui-même  ses  instruments,  pratiqua  aussi  avec  une  grande  habileté  la  ca- 

désirant  se  consacrer  entièrement  à  son  art,  Jean  taracte  et  créa  on  perfectionna  nombre  d’ins- 

Baseilhac  entra  en  1729  chez  les  Feuillants  et  truments  de  chirurgie. 

s’appela  Frère  Jean  de  St-Côme  ;  il  fut  dès  lors  Sa  disparition  fut  le  début  du  crépuscule  des 
plus  connu  sous  le  nom  de  Frère  Côme.  11  fit  lithotomistes  et  du  grand  appareil.  La  taille 

une  étude  approfondie:  du  grand  appareil  et  dn  sus-pubienne  allait  disputer  la  première  place  à 

procédé  de  Frère  Jacques.  Pour  faciliter  et  ren-  la  taille  périnéale.  Peut-être  Van  Coppenole,  de 

dre  moins  dangereuse  l’incision  de  la  vessie,  il  Gand,  dont  nons  reproduisons  le  portrait,  fut-il 

imagina  un  instrument  très  apprécié:  le  lithotome  un  des  derniers  lithotomistes  ? 


Van  Coppenole,  de  Gand,  Lithotomiste. 


caché.  Frère  Côme  était  un  modèle  de  conscience  Nous  avons  jugé  intéressant  de  résumer  ainsi 
chirurgicale.  Il  ne  voulut  pas  le  premier  se  ser-  l’histoire  du  grand  appareil  et  de  la  lithotomie  : 

vir  de  sa  découverte  ;  ce  fut  Laroche,  maître  elle  est  faite  pour  bien  montrer  l’évolution  de 

en  chirurgie,  qui  lè  8  octobre  1748,  essaya  le  nos  mœurs  chirurgicales.  Elle  nous  permet  d’af- 

lithotome  sur  un  marchand  de  chaux  de  Meudon.  Armer  que,  sur  ce  point,  nous  n’avons  rienàre- 

La  réputation  de  Frère  Côme  devint  telle  gretter  des  temps  passés,  quelles  que  soient  les 

queles  Feuillants  durent,  en  1753,  fonder  exprès  imperfections  morales  et  techniques  de  notre 

puni'  lui  un  hôpital  près  de  la  d>orte  St-Honoré.  époque. 

Il  mourut  le  8  juillet  1781  à  l’age  de  78  ans. 


J.  Noir. 
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FAETIE  PROFESSIONNELLE 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 


A  moins  d’événements  politiques  considéra¬ 
bles,  la  Chambre  des  députés  va  entreprendre, 
dès  la  rentrée  de  Pâques,  l’étude  du  projet  de 
loi  sur  les  assurances  sociales.  Le  rapport  de  la 
Commission  de  prévoyance  et  d’assurances  so¬ 
ciales  a  été  distribué  bn  mars,  aux  parlementai¬ 
res  :  il  constitue  qn  gros  volume  de  512  pages, 
dû  au  labeur  dp  U'  Grmda,  député  desAlpes^ 
Maritimes. 

Le  Concours  médical  a  déjà  publié  (1923,  pages 
1155  et  suiv.)un  extrait  de  ce  rapport,  ainsi  que  le 
texte  de  loi  proposé,  çn  ce  qui  concerne  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Aujourd’hui,  nous  n’ayons  l’intention  de 
donner,  en  toute  impurtialité,  sans  émettre  upe 
opinion  personnelle,  qu’UU  travail  d’ensemble 
sur  ce  projet  de  loi.  A  nos  lecteurs  de  se  faire 
ensuite  une  conception  de  ce  que  pourront  être 
leurs  rapports  professionnels,  tant  aYeP  les  assu^ 
rés  qu’avec  les  Caisses  d’assurances. 

Au  Concours  médical,  tribune  librement  ou¬ 
verte,  nous  accepterons  toutes  les  diSPnssions  et 
toutes  les  suggestions,  jusqu’au  ÎQllP  OÙ  les  mé¬ 
decins  syndiqués  auront?  Pdf  lOS  assemlilées 
générales  de  l’Union  des  Syndicats  ITléflicaVPiî  îùlt 
connaître  les  directives  qu'adoptepa  le  Qopps 
médical  des  praticiens, 

Pourquoi  ce  projet  de  loi  sur  fps  amumnm  SQ-~ 
ciales  ? 

L’humanité  a  toujoUïS  ew  ses  pauvres  et  ses 
déshérités.  Malades  pu  infirmes,  çes  derniers 
ont,  de  tout  temps,  été  Ù  la  charge  fie  la  collec¬ 
tivité.  De  quelle  manière,  historiquement,  est- 
on  venu  en  aide  à  ceS  mlséreu?;  ? 

1»  Période  de  cdwlté  Pf  dC  hlenfaimmc. 

Jusqu’en  1893,  les  fimes  généreuses  et  altruis¬ 
tes  ont  fait  des  dons,  des  legs,  institué  des  fonda¬ 
tions  pour  secourir  les  infortunes. 

Avant  la  Révolution  de  178fi,  l’BgHse  rece¬ 
vait  ces  dons,  qu’elle  administrait  ;  mais  elle  pre¬ 
nait.  en  charge  l’hospitalisation,  ou  les  soins  à 
domicile,  des  malades  indigents,  infirmes  ou  in¬ 
curables. 

La  tourmente  révolutionnaire,  unifiant  le 
budget  de  l’Etat,  supprima  les  biens  du  clergé  ; 
mais  l’Assemblée  nationale  se  substitua  à  l’Er 
glise,  pour  corntinuer  aux  malheureux,  au  nom 
de  la  Nation,  les  soins  et  secours  qu’ils  reccr 
valent  jusqu’alors  de  la  bienfaisance  privée. 
(Voir  à  ce  sujet,  le  commentaire  que  nous  avons 
publié,  dans  le  Concours  médical  de  1922,  page 
2121,  sur  le  rapport  rédigé  par  La  Rochefou- 


cault-Liancourt  et  présenté,  au  nom  du  Comité 
de  mendicité,  à  l'Assemblée  nationale  du  13 
janvier  1791). 

Mais  l’Empire,  la  Restauration  laissèrent  la 
majeure  partie  de  l’assistapce  aux  miséreux  à  la 
charge  de  la  bienlaisupce  privéC:  La  loi  du  7  août 
1851,  sur  les  hospices  et  hâpitaux,  réglemente 
l’administration  hospitulière  5  mais  ces  éta¬ 
blissements  publics  tirent  surtout  leurs  ressour¬ 
ces  des  legs,  donations  et  fondations.  De  même, 
la  loi  du  7  frimaire  an  V  organisait  les  Bureaux 
de  bienfaisance .«  qui  ont  pour  mission  de  rece¬ 
voir  les  dons  qui  leur  seraient  offerts  et  de  répar¬ 
tir  les  secours  à  domicile  », 

20  Période  d’assistance  sociale. 

Ce  n’est  qu’avec  la  loi  dp  15  juillet  1893,  sur 
l’assistance  médicale  gratuite,  que  les  secours  à 
donner  avPf  indigents  malades  sont  mis  à  la 
charge  des  communes,  des  départements  et  de  l’E¬ 
tat,  Tout  malade,  privé  de  ressources,  a  désormais 
droit  à  être  soigné  aux  frais  de  la  collectivité. 

Depuis  cette  même  époque,  les  médecins  ont 
commeupé  à  accepter  d'être  payés  par  d’autres 
que  leurs  propres  malades.  Jusqu’en  1893,  les 
docteurs  faisaient  la  eharité  comme  bon  leur  sem¬ 
blait  et  à  qui  ils  vonlaient-  A  partir  de  la  loi  sur 
l'assistanpe  médioale  gratuite,  les  praticiens  ont 
consenti,  moyennant  des  honoraires  votés  par  le 
Conseil  général  de  Phaque  département,  à  soi¬ 
gner  les  miséreux  :  le  «  tiers  payant  »  se  substi¬ 
tuait  légalement  au  débiteur  malade. 

Ultérieurement,  est  intervenue  la  loi  du  14  juil¬ 
let  1905,  sur  l'assistance  Ù  donner  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables, 

Rappelons,  pour  mémoire,  les  lois  qui  mettent 
à  la  charge  de  la  colleetivité  les  secours  à  allouer 
au^  femmes  en  couches  (7  juin  1913),  aux  fem¬ 
mes  qui  allaitent  elles-mêmes  leur  enfant,  (24 
octobre  1919),  aux  familles  nombreuses  (14  juil¬ 
let  1913). 

Ainsi,  peu  à  peu,  s’ébauehela  solidarité  sociale, 
s’exerçant,  non  plqs  uniquement  par  l’intenné- 
diaire  des  âmes  généreuses  et  compatissantes, 
mais  grâce  aux  ressources  que  le  législateur  lijv 
crit  d’office  aux  budgets  départementaux  et 
communaux,  ainsi  qu’au  budget  de  l’Etat. 

3”  Période  de  solidarité  prMe, 

Soucieuses  de  l’avenir,  des  associations  se  for¬ 
mèrent  peu  à  peu,  entre  personnes  désireuses  de 
mettre  en  commun,tant  les  ressources  que  les 
charges,  occasionnées  par  la  maladie  et  la  vieil- 
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iesse.  La  Mutualité,  avec  sa  belle  formule,  «  tous 
pour  un,  un  pour  tous  »,  recevait  sa  eharte,  par 
la  loi  du  l?r  avril  1898. 

Inutile  d’insister  ici  sur  les  causes  d’échec  de  la 
plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  à  côté 
de  la  politique,  des  ambitions  personnelles,  des 
rivalités  de  ploçher,  le  fait  de  demander  à  autrui 
le  complément  de  cotisations,  trop  minimes  pour 
couvrir  les  risques,  donnait  à  la  Mutualité,  moins 
le  caractère  d’une  assurance  privée  entrée  ses 
membres,  que  la  perpétuation  du  système  ance»- 
tral  de  bienfaisance  ^e  pharité, 

4“.  P4màe  d’assumnae  sgciala. 

Avec  la  loi  du  9  ayril  1808,  le  législateur  en¬ 
tend  assurer  l’ouvrier  contre  les  risques  profes¬ 
sionnels,  Cette  loi  forfaitaire  délivre  le  blessé  du 
iardeau  de  la  preuve  que  l’accident  est  dû  à  la 
faute  du  patron  (art.  1382  à  13,86  du  Gode  civil)  ; 
mais  ouvrier,  et  patron  supporteront  par  moitié 
Iss  charges  des  accidents  du  travail. 

Des  lois  ultérieures  étendirent  l’applicabilité 
delà  loi  (30.  juin  1899  sur  les  moteurs  ipanimés  ; 
15  juillet  1914,  sur  les  acçidents  forestiers  ;  25. 
qçtfthfe  1910,  spr  les.  maladies  pjpfessionnelles  ; 
}â  déceiptire'  1922  sur  lest  accidents  agricplea), 
SignalfihS  enfm,  ia  loi  du  26,  juin  1894,  sur  les 
cai?sj5  dè  4eefturs  aupf  auvrleps  ruipeurs.. 

Réflexion  générales. 

Nous  assistons  dope  5  upe  évolution  très  nette 
de  la  mentalité  sociale.  On  veut  de  moins  ep 
moins  rester  exposé  aux  coups  dU  hasard  et^  du 
même  qu’on  s’assure  çoptre  Vincepdie,  o,p  veut  ?§ 
sentir  préservé  contre  les  difricultés,,  voire  mêpiu 
la  misère,  qui  s’installent,  avec  (a  maladie  çt  la 
vieillesse,  dans  beaucoup  de  foyers  de  travail¬ 
leurs. 

A  l’étranger,  certaines  lois  organisèrent  l’assu¬ 
rance  sociale.  Le  rapport  du  Grinda  expose 
minutieusement  tout  ce  qui  a  été  lait  jusqu’à  ce 
jour. 

En  France,  l’initiative  privée  a  créé  des  mu¬ 
tuelles  obligatoires  pour  tous  les  ouvriers  et  leurs 
lamilles  de  certaines  industries,  usines  op  entre¬ 
prises  commerciales.  Une  association  patrona.le 
de  sursalaire  familial  fonctionne  actuellement. 
Enfin,  des  services  médicaux,véritables  salariats 
de  l’art  de  guérir,  distribuent  soins,  opérations 
et  médicaments  aux  ouvriers  de  certaines  indus¬ 
tries  privées. 

En  dernier-  lieu,  le  retouF-  de  l’-Alsace  et  de  la 
Lorraroe  à  la  mère-patrie  imposait  ap  législa¬ 
teur  français  l’obligation,  ou  la  eonscFvation  aux 
deux  provinces  de  leur  autonomie,  en  ce  qui  eon- 
cemel’assurance  sociale,  ou  la  supprossion  de 
cette  assurance,  ou  V’étabHssement  dans  toute  la 
France  d’on  régime  d’assurances  sociales. 

Au  Parlement  de  décider,  par  sou  vote  sur-  le 
projet  (je  loi,  qui  est  actuellement  soumis  apx- 
déhbérations  de  la  Chambre  des  Députés. 


Mécanisme  de  Vassiiranoe  soeiak. 

Tous  les  salariés  français,  de  hun  et  l’autre 
sexe,  gagnant  moins  de  10.000  francs  par  an,  sont 
assurés  obligatoirement.  Ce  taux  est  augmenté 
de  2.000  francs  par  enfant  de  moins  de  16  ans,  à 
la  charge  de  l’assuré. 

Peuvent  facultativement  bénéficier  de  l’assu¬ 
rance  les  fermiers,  cultivateurs,  métayers,  arti¬ 
sans,  petits  patrons,  travailleurs  intellectuels  non 
salariés  et,  d’upe  manière  générale,  tous  ceux 
qui,  sans  être  salariés,  vivent  principalement  du 
produit  de  leur-  travail,  à  la  condition  que  leur 
revenu  annuel  ne  soit  pas  supérieur  à  10.000 
francs.  Ici  encore,  il  faut  augmenter  ce  taux  de 
2.000  francs  par-  enfant  de  moins  de  16  ans,  à  la 
charge  de  l’  assuré. 

Le  recouvrement  des  cotisatiops  est  confié  à 
l’Union  des  caisses  de  chaque  région. 

Des  régions  d’assurances,  dont  le  nombre  ne 
peut  dépasser  25,  sont  créées  par  décret  rendu  en 
Conseil  d’Etat.  Chacune  de  ces  régions,  forme  la 
circonscription  territoriale  d’upe  Union  des  cais¬ 
ses  d’assurances,  d’une  Fédération  agricole  de» 
caisses  et  d’un  Office  d’assurance. 

Chaque  Union  régionale,  groupant  toutes  les 
caisses  d’ assurances  ayant  leur  siège,  ou  celui 
d’une  section  régulièrement  constituée  dans  la 
région,  est  chargée  du  recouvrement  des  cotisa¬ 
tions  et  de  la  répartition  de  ces  dernières.  Cha¬ 
que  Union  est  administrée  par  un  conseil,  com¬ 
posé  de  membres  élus  par  les  caisses  locales  d’as¬ 
surances,  au  prorata  de  leurs  adhérents. 

L’Union  régionale  assure  l'encaissement  de 
toutes  les  cotisations  et  exerce,  s’il  y  a  lieu, 
toute  action  ou  poursuite,  en  vue  de  recouvrer 
ces  cotisations. 

En  outre,  elle  doit  opérer  la  ventilation  des 
cotisations  perçues  et  en  assurer  la  répartition 
entre  les  caisses,  en  calculant  les  sommes  à 
affecter  pour  chaque  gssuré,  tant  à  son  compte 
individuél  d’assurance-vieillesse  qu’aux  diverses 
autres  branches  d’assurances  (maladie,  invali¬ 
dité,  maternité,  décès,  garantie  d’un  minimum 
de  retraite). 

Caisses^  Imaks. 

L’assuré  a  le  droit  d’adhéroy,  pour  l'assu¬ 
rance  maladie-maternité  et  pour  Tassurance 
vieillesse-décès  soit  à  une  caisse  mutualiste,  soit 
à  une  caisse  professionnelle  ou  syndicale,  soit 
à  une  caisse  patronale  (usine,  établissements 
commerciavtx,  etc.),  soit  à  une  caisse  autonome 
mais  toutes  ces  caisses  doivent  donner  à  leurs 
adhérents  les  prérogatives  attribuées  par  la  loi. 

Les  caisses  mutualistes  qui  désirent  partici¬ 
per  au  service  des  assur-ances  sociales,  doivent 
réunir  un  minimum  de  1.000  adhérents,  comp¬ 
ter  40  %  au  plus  de  membres  âgés  de  45  à  65 
ans,  si  elles  ont  au  moins  10.000  adhérents.  St 
une  caisse  mutualiste  cessait  de  remplir  les  enga. 
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gements  et  conditions  prévus  par  la  loi,  elle 
serait  dissoute  par  l’Offlce  régional  d’assurances, 
sauf  recours  devant  les  conseils  contentieux. 

Les  autres  caisses,  fondées  par  des  syndicats 
professionnels  ou  par  des  organisations  patro¬ 
nales  ou  agricoles,  sont  dispensées  de  la  double 
condition  relative  au  nombre  minimum  et  à 
l’âge  de  leurs  membres  (conditions  imposées  aux 
sociétés  mutuelles),  lorsque  le  syndicat  ou  l’éta¬ 
blissement  patronal  prend  l’engagement  de  cou¬ 
vrir  les  excédents  de  dépenses,  résultant  du  fonc¬ 
tionnement  de  la  caisse  d’assurances. 

La  gestion  de  tous  ces  organismes  est  libre, 
autonome,  sous  réserve  de  règles  de  garantie  pré¬ 
cisées  par  la  loi,  pour  sauvegarder  le  patrimoine 
des  assurés.  Tous  les  excédents  de  recettes  réa¬ 
lisés  par  chaque  caisse  lui  restent  acquis  et  ces 
bonis  peuvent  servir  à  diminuer  le  taux  des  coti¬ 
sations. 

Chaque  caisse  est  administrée  par  un  conseil, 
dont  font  partie  de  droit,  pour  la  moitié,  les 
représentants  des  assurés. 

;  Une  Caisse  régionale  de  garantie  est  instituée, 
assumant  la  charge  de  compenser  les  bons  et  les 
mauvais  risques  et  de  constituer  des  réserves. 

Les  caisses  locales  d’assurances  peuvent  pré¬ 
lever,  sous  certaines  conditions,  des  fonds  sur 
leur  compte  de  réserve,  soit  pour  créer,  ou  déve¬ 
lopper  des  hôpitaux,  sanatoria,  dispensaires, 
maisons  de  convalescence  ou  de  retraite,  gouttes 
de  lait,  terrains  de  jeux  et  autres  institutions 
d’hygiène  sociale,  soit  pour  faire  bénéficier  leurs 
membres,  ou  leur  famille  d’avantages  supplé¬ 
mentaires,  comme  pour  accorder  à  leurs  vieil¬ 
lards  et  retraités  les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Mais,  si  en  fin  d’exercice,  un  déficit  est  cons¬ 
taté,  il  y  est  pourvu  par  le  fonds  de  réserve  et,  en 
cas  d’insuffisance  de  ce  dernier,  par  des  avances 
de  la  Caisse  générale  de  garantie.  En  outre,  les 
administrateurs  peuvent  être  rendus  civilement 
responsables  de  leur  mauvaise  gestion. 

D’ailleurs,  si  les  Caisses  d’assurances  relèvent, 
au  point  de  vue  technique,  de  l’Office  national 
des  assurances  sociales,  elles  sont  placées,  au 
point  de  vue  financier,  sous  la  surveillance  du 
Ministre  des  Finances. 

Chaque  caisse  régionale  autonome  d’assurance 
sociale  est  administrée  par  un  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  24  membres,  comprenant  ;  12  repré¬ 
sentants  élus  des  assurés  ;  8  représentants  élus 
des  employeurs  ;  2  membres  choisis  par  l’Office 
national  des  assurances  sociales,  dans  les  com¬ 
missions  administratives  des  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance  et  bureaux  d’assistance,  commis¬ 
sions  administratives  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale  et  de  préservation  antituberculeuse,  les 
commissions  départementales  de  la  natalité  ;  2 
membres  choisis  par  l’Office  national  des  assuran¬ 
ces  sociales  parmi  les  directeurs  des  succursales 


de  la  Banque  de  France  et  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  représentants  du  Crédit 
foncier ,~les  administrateurs  et  directeurs  de  ban¬ 
ques  coopératives  et  de  caisses  de  crédit  agricole. 

L’Unipn  des  caisses  d’assurances  de  la  région 
est  administrée  par  un  conseil  composé  de  repré¬ 
sentants  des  caisses  adhérentes,  proportionnelle¬ 
ment  au  nombre  de  leurs  adhérents.  Ces  délé¬ 
gués  doivent  être  pris  parmi  les  administrateurs 
des  caisses  et  comprendre  moitié  d’assurés  au 
moins. 

Organismes  d’administration. 

L’administration  générale  est  confiée  à  un 
office,  par  chaque  région,  représentant  l’office 
national  des  assurances  sociales. 

L’office  régional  est  l’intermédiaire  entre  l’as¬ 
suré  et  la  caisse  locale  :  c’est  lui  qui  vérifie  les 
droits  des  assurés,  leur  classification  dans  une 
catégorie  d’assurés,  qui  délivre  les  livrets  indivi¬ 
duels  d’assurance  sociale,  qui  perçoit  les  cotisa¬ 
tions,  qui  poursuit  le  recouvrement  de  ces  der¬ 
nières,  qui  reçoit  les  réclamations  des  em¬ 
ployeurs  et  des  employés  assurés. 

Cet  office  régional  est  administré  par  un  conseil 
composé  de  2  représentants  élus  des  employeurs, 
2  représentants  élus  des  assurés,  8  représentants 
des  intérêts  généraux,  dont  2  conseillers  juridi¬ 
ques  et  2  conseillers  techniques  désignés  par  le 
Ministre  du  Travail,  1  représentant  de  l’adminis¬ 
tration  des  Finances  désigné  par  le  Ministre  des 
Finances,  1  représentant  de  l’administration  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  désigné  par  le  Minis¬ 
tre  de  l’Hygiène,  2  administrateurs  d’institu¬ 
tions  de  prévoyance  et  d’hygiène  sociales,  choisis 
par  le  Ministre  du  Travail. 

L’Office  national  des  assurances  sociales  est 
chargé  de  contrôler  l’application  générale  de  la 
loi.  Parmi  ses  membres,  nous  relevons  un  repré¬ 
sentant  des  groupements  professionnels  de  méde¬ 
cins,  un  des  sages-femmes,  un  des  pharma¬ 
ciens. 

C’est  un  véritable  conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales,  qui,  entre  autres  fonctions,  devra 
être  obligatoirement  consulté  sur  les  projets  de 
lois  et  de  textes  réglementaires  concernant  les 
assurances  sociales  :  il  rempUt  donc  le  rôle  de 
conseiller  technique,  tant  du  Ministre  que  du 
Parlement. 

En  ce  qui  concerne  notre  profession,  remar¬ 
quons  que  les  délégués  des  médecins,  pharma¬ 
ciens  et  sages-femmes,  à  cet  Office  national  des 
assurances  sociales,  auront  à  se  prononcer  sur  le 
tarif  suivant  lequel  sont  délivrés  les  médica¬ 
ments,  pour  le  compte  des  caisses  ;  ils  auront  à 
connaître,  en  appel,  des  décisions  des  commis¬ 
sions  locales  de  contrôle  du  service  médical  et 
pharmaceutique,  ainsi  que  de  tous  les  contrats 
passés  entre  les  caisses  locales  et  les  syndicats 
médicaux,  ou  avec  les  individualités  médicales, 
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Contentieux. 

Pour  statuer  sur  les  contestations,  poursuites 
et  recours  auxquels  peut  donner  lieu  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  il  est  institué  : 

1»  Au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement, 
un  conseil  local  du  contentieux  des  assurances 
sociales  ; 

2“  Au  chef -lieu  de  chaque  région  d’assuranee, 
un  conseil  régional  du  contentieux  ; 

3»  Enfin  un  conseil  supérieur  du  contentieux. 

Le  conseil  local  est  composé  d'un  magistrat 
désigné  par  le  ministre  de  la  justice  et  un  assureur 
et  un  employé,  désignés  par  rOfïlce  régional. 

Le  Conseil  régional  du  contentieux  est  com¬ 
posé  de  deux  magistrats  et  de  3  délégués  de  l’Ol- 
llce,  dont  un  employeur  et  un  employé. 

Cotmiiom. 

L’égalité  dans  la  participation  patronale  et 
ouvrière  part  de  ce  priirçipe  qu’qp  eiîprt  person¬ 
ne}  doit  être  deinandé  à  tQUS  ceux  qui  bénéfi¬ 
cient,  SQUS  quelque  ferme  et  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  (le  la  loi  spr  les  assurances  sociales. 

Les  premiers  intéressés  sp.nt  les  assurés  :  par  sa 
Bpfisafipp,  le  trayailleur  assure  sa  propre  sécu¬ 
rité  ef  celle  de  sa  famille  ;  il  acquiert  le  droit  aux 
sflins,  au  lieu  de  recevoir  l’aumône,  comme  lors¬ 
qu’il  a  recours  à  l’assistance  médicale  gratuite  pu 
aux  hôpitaux. 

Il  participe  également  à  l’administration  de  la 
caisse  d’assurances,  qu’il  a  librement  choisie  et, 
de  ce  fait,  les  organisations  syndicales  ouvrières 
auront  une  force  nouvelle,  en  ce  qui  concerne  la 
politique  des  assurances  et  de  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Les  employeurs  ont  également  intérêt  à  ce  que 
le  capital  humain,  qu’ils  emploient,  soit  toujours 
dqns  l’état  du  meilleur  rendement  possiple.  En 
réduisapt  la  morbidité,  l’assurance  sociale  ré¬ 
duira  les  interruptions  de  travail,  c|ui  nuisent  au 
bon  rendement  des  entreprises.  Et  grâce  à  une 
hygiène  mieux  surveillée,  à  une  préventiop  bien 
organisée,  à  des  soins  plus  atteiitifs,  le  travail¬ 
leur,  considéré  au  seul  poirit  fie  vue  économique, 
donnera  un  rendement  sensiblement  accru  dont 
bénéficiera  l’employeur. 

Celui-ci  devra  payer  à  l’Office  régional  10  % 
du  salaire  de  ses  employés  et  ouvriers,  quitte  au 
patron  à  retenir  5  %  à  chaque  paye. 

Ici  intervient  le  prinçipie  de  l’obligation,.  Beau¬ 
coup,  dans  le  camp  patronal,  ont  été,  réclamant 
la  liberté  de  l’assurance.  Il  ne  fut  pas  difficile  de 
montrer  l’échec  complet  de  la  Mutualité  et  de  la 
Iqi  de  IfllQ  sur  les  retraites  ouvrières.  L’obliga¬ 
tion  prévient  la  négligence  et  beaucoup  de  ma¬ 
lades,  d'infirmes  avant  l'âge  et  de  vieillards 
seront  heureux  d'avoir  été  contraints  de  s’assurer 
alors,  qu’en  bonne  santé,  Us  ne  croyaient  pas 
devoir  être  atteints,  un  jour,  par  la  maladie,  l’ac- 
ddent  ou  la  vieillesse  prématurée. 


De  plus,  le  travailleur  imprévoyant  devient 
une  charge  pour  la  collectivité,  qui  doit  le  soi¬ 
gner  au  compte  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
ou  à  celui  des  hospices  et  hôpitaux. 

Des  sanctions  sont  prévues  contre  ceux  qui 
voudraient  se  soustraire  aux  obligations  de  la  loi. 
Les  pénalités  ne  sont,  en  réalité,  applicables 
qu’aux  employeurs,  puisque  ce  sont  ces  derniers 
qui  doivent  déclarer,  à  l’Office  régional,  les  ou¬ 
vriers  et  employés,  qu'ils  ont  à  Ipur  service,  in¬ 
diquer  les  salaires  versés  et  enfin  payer  le  10  % 
de  ces  salaires  à  la  Caisse  d’assurance  locale,  ou 
autonome,  ou  à  l’Office. 

L’employeur,  qui  a  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi,  est  poursuivi  par 
l’Office  national  devant  les  conseils  du  conten¬ 
tieux.  Il  peut  être  astreint,  à  titre  d’indemnité, 
au  payement  d’une  somme  égale  aux  versements 
et  aux  contributions,  qui  correspondent  à  la 
période  d’emploi  non  déclarée,  ou  qui  aurait  dû 
être  acquittée. 

Il  peut,  en  outre,  être  prononcé  contre  le 
délinquant,  l’inéligibilité  aux  chambres  de  coni- 
merce,  comices  agricoles,  tribunaux  de  com¬ 
merce,  conseils  de  prud’hommes, pendant  une 
période  de  6  mois  à  5  ans.  De  plus,  la  publicité 
du  jugement,  dans  les  journaux  et  l’affichage 
peuvent  être  ordonnés  aux  frais  du  délinquant. 

L’obligation  imposée  à  l'employeur  de  payer 
sa  quote-part  et  celle  de  ses  ouvriers,  est  donc  le 
facteur  principal  de  l'applicabilité  de  la  loi. 

Lu  \imilçition  de  V irtterven^gçt  de  l’Etat. 

Beaucoup  de  personnes,  n’ayanf  que  peu  pu 
paa  fin  tout  étudié  le  projef  primitif  de  }pi  sur 
Ips  assurances  ^pciafes,  ppt  parjé  d’étatisation  ; 
ils  croyaiept  que  la  puissance  publique  étMt 
chargée  à  la  fois  de  percevoir  Ip^  cptisatipns  et 
de  les  répartir,  par  les  moyeps  fi’une  iqpuvelle 
a(lministration  d’assurance.  11  p’en  est  rien  et 
l’pn  peut  comparer  l’organisation  future  à  une 
vaste  mutualité  obligatpiye,  à  cotisations  suffi¬ 
santes  pour  couvrir  les  risques  assurés  et  admi¬ 
nistrée  par  des  particuliers,  ayant  up  intérêt 
direct  et  inmréfiiat  au  bpu  fopctipunemefit  fies 
caisses  locales- 

L’Etat  va  bénéficier  fie  la  diminutipp  fie  ses 
charges  actuelles,  en  ce  qui  concerne  l’assistauce 
méfiicale  gratuite,  les  secpurs  aux  femmes  en 

cpuches,  aux  vieilfarfis,  infirmes  et  ipcui^ables, 
etc. 

Aussi  a-t-pn  mis  à  sa  cfiatge  les  frais  fie  ges¬ 
tion  fin  nouveau  sepvicp,  qu’entraîne  le  fonction¬ 
nement  fies  offices,  fies  conseils  fie  contentieux 
et  fies  caisses  d’assurapces, 

L’Etat  assume  encore  la  charge  des  bonifica¬ 
tions  faites,  pour  charges  familiales  des  assurés- 
Enfin,  il  intervient  pour  compléter  les  potisa- 
tiops  déficitaires  perçues  sur  les  salaires  modi¬ 
ques  de  la  première  catégorie  fi’assurés,  pour 
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donner  à  ces  derniers  les  mêmes  avantages  en 
nature  (soins,  médicaments),  que  pour  les  clas¬ 
ses  supérieures,  comme  pour  donner  à  ces  pau¬ 
vres  une  retraite  plus  élevée  que  ne  le  compor¬ 
terait  la  modicité  des  cotisations  versées  à  cet 
effet. 

Pourquoi  les  assurances  sociales  sont-elles 
acceptées  avec  faneur  dans  les  milieux  ouvriers  ? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  classe  ou¬ 
vrière  accorde  tout  son  appui  au  projet  de  loi. 
Il  y  a  huit  jours  encore,  la  Fédération  des  mu¬ 
tualités  ouvrières  votait  un  ordre  du  jpur,  don¬ 
nant  mandat  à  ses  délégués  au  prochain  congrès 
national  de  la  Mutualité,  qui  se  tiendra  le  mois 
prochain  à  Lyon,  de  soutenir  à  fond  le  projet  de 
loi  sur  les  assurances  sociales.  Cette  Fédération 
invite  encore  le  parlement  à  aborder  la  dis¬ 
cussion,  puis  le  vote,  dans  le  plus  bref  délai  pos¬ 
sible. 

Egalement  se  sont  prononcées  dans  le  même 
sens  les  grandes  organisations  ouvrières  et  syn¬ 
dicalistes,  telles  que  la  G.  G.  T.,  le  parti  com¬ 
muniste,  etc. 

Les  modestes  travailleurs,  qui  ne  gagnent  pas 
suffisamment  pour  pouvoir  faire  quelques  éco¬ 
nomies  (et  ils  sont  nombreux)  savent  qu’avec  la 
maladie  ou  l’accident,  entrent  la  gêne,  la  misère 
dans  leur  logis.  La  médecine,  à  l’heure  présente, 
est  très  chère,  bien  que  le  docteur  n’ait  pas 
relevé  ses  fbonoraires  proportionnellement  au 
coût  de  la  yie,^ —  les  médicaments  sont  majorés. 
De  plus  la  médecine,  devenant  très  scientifique, 
nécessite'fdes  examens  de  laboratoire,  des  re¬ 
cherches  radiologiques,  sériques  ;  les  traitements 
de  spécialités,  les  opérations,  les  piqûres  répé¬ 
tées,  avec  des  médicaments  fort  coûteux,  en¬ 
traînent  des  dépenses  telles  que  le  malade  se 
réfugie  à  l’hôpital. 

Or,  l’assurance  sociale  donnera  à  ce  même 
malade  le  droit  de  se  faire  soigner  chez  lui,  avec 
tout  l’arsenal  thérapeutique  employé  pour  les 
personnes  plus  fortunées. 

Il  sera,  en  outre,  loisible  à  l’assuré  de  ne  plus 
regarder  à  la  dépense  d’une  visite  médicale,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  l’un  des  siens.  La  con¬ 
sommation  médicale  augmentera  donc. 

En  nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  les 
milieux  ouvriers  qui  sont  très  documentés  sur 
les  méthodes  actuelles  de  traitement  scientifi¬ 
que  des  accidents  du  travail,  reconnaissent  que 
nos  hôpitaux  manquent  fréquemment  de  l’ou¬ 
tillage  nécessaire  pour  donner  de  bonne  théra¬ 
peutique.  Avec  les  ressources  provenant  des 
assurances  sociales,  les  bénéficiaires,  gestion¬ 
naires  des  caisses  d’assurances,  sauront  faire 
créer  des  maisons  de  cure  tout  à  fait  mo¬ 
dernes. 

Les  femmes  d’ouvriers  envisagent  la  pos¬ 
sibilité  de  construction  d’habitations  plus  con¬ 


fortables  et  de  prix  plus  accessibles,  grâce  aux 
placements  que  les  caisses  d’assurances  feront 
en  édifiant  ces  immeubles  de  rapport.  Ainsi  ia 
j  question  du  taudis  sera-t-elle  en  partie  résolue. 

Enfin,  le  dernier  argument  que  donne  la  classe 
ouvrière,  c’est  qu’elle  sait  parfaitement  qu’elle 
n’aura  rien  à  payer,  pour  bénéficier  de  la  loi.  En 
principe,  le  patron  doit  retenir  5  %  du  salaire  ; 
mais  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demandq  fera  monter 
les  salaires  de  ce  5  %.  D’autant  que  la  loi  d’ai¬ 
rain  du  grand  économiste  Ricardo  est  toujours 
vraie  :  l’ouvrier  ne  peut  gagner  que  la  somme 
^  qui  lui  est  nécessaire  pour  ne  pas  mourir  de 
faim.  Les  hauts  salaires  actuels,  bien  que  ne 
correspondant  pas  toujours  à  l’élévation  du  prix 
de  la  vie,  ne  sont  que  momentanés,  dus  à  ce 
décalage  social  que,  parmi  tous  les  fléaux 
qu’occasionne  une  guerre,  la  dernière  tourmente 
nous  a  valu. 

De  leur  côté,  les  chefs  d’industrie  se  sont  ren¬ 
du  compte  qu’ils  porteraient  ces  cotisations  à 
leurs  frais  généraux.  Ils  majoreront  leursprix 
de  revient,  partant  ceux  de  vente  et  en  dernier 
lieu,  ce  sera  l’innombrable  consommateur,  tant 
de  France,  que  de  l’étranger  (par  l’exporta¬ 
tion)  qui  subira  l’incidence  de  la  loi.  Or,  cette 
majoration  des  prix  ne  sera  guère,  calculs  faits, 
que  de  1  1/2  %. 

Pourquoi  la  loi  est-elle  bien  accueillie  dans 
certains  milieux  intellectuels  et  bourgeois  ? 

Beaucoup  de  travailleurs  intellectuels  (ingé¬ 
nieurs,  architectes,  avocats,  etc.)  sè  rappro¬ 
chent  de  plus  en  plus  de  la  classe  ouvrière  ma¬ 
nuelle.  Les,  besoins,  les  aspirations  sont  les  mê¬ 
mes  :  ces  techniciens  sont  souvent,  les  uns  et  les 
autres,  malgré  des  titres  pompeux,  de  simples 
employés  d’un  patronat.  La  cherté  de  la  vie 
empêche  le  Français  de  penser  à  l’antique  bas 
de  laine  et  la  gêne  entre  souvent  dans  les  famil¬ 
les  moyennes,  avec  la  maladie,  ou  même  la 
naissance. 

L’idée  d’une  assurance  collective  fait  son 
chemin  et  nous  voyons  des  intellectuels,  et  non 
des  moindres,  réclamer  le  droit  de  bénéficier  de 
la  loi  future.  C’est  dans  ce  sens  que  la  C.  T.  I. 
a  conclu  dans  son  rapport  de  l’an  dernier. 

Avantages  conférés  aux  assurés. 

Les  prestations,  dont  bénéficient  les  ressor¬ 
tissants  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
sont  de  deux  sortes  : 

1“  Prestations  en  nature,  comprenant  les 
soins  médicaux  et  les  interventions  chirurgica¬ 
les  ;  la  fourniture  de  médicaments  et  d’appareils  ; 
enfin  le  traitement  dans  les  maisons  de  cure, 

2°  Prestations  en  argent,  comprenant  des 
allocations  journalières  ou  mensuelles,  à  la  con¬ 
dition  que  l’incapacité  de  travail  soit  supérieure 
à  60  %. 

Si  l’incapacité  de  travail,  supérieure  à  60  % 
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dépasse  5  ans  et  demi,  l’assuré  reçoit  une  pen¬ 
sion  d’invalidité  prématurée.  Dans  ce  cas.  il 
bénéficie  des  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  si  son  incapacité  est  de  100  %. 

Critiques  de  certains  points  du  service  médical. 
Nos  lecteurs  ont  déjà  trouvé,  dans  le  Con¬ 
cours  médical  (page  1155,  année  1923),  le  texte 
même  du  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  le 
service  médical.  Nous  nous  bornerons  à  une 
critique  générale. 

Libre  choix  du  médecin,  de  la  sage-femme  et  du^ 
pharmacien. 

Le  projet  concède,  à  l’assuré,  le  libre  choix 
entre  tous  les  praticiens,  ayant  accédé  aux 
conditions  du  service  médical  et  pharmaceu¬ 
tique.  Ces  conditions  sont  prévues,  par  l’article 
23,  §  2,  comme  qtablies  par  un  contrat  collectif, 
passé  entre  la  caisse  locale  et  le  groupe  profes¬ 
sionnel  médical,  ou  de  sages-femmes,  ou  de 
pharmaciens.  Ce  contrat  local  s’inspirera  des 
habitudes  locales  et  des  prix  locaux.  Mais,  la 
rédaction  de  ce  paragraphe  2  de  l’article  23  com¬ 
porte  une  certaine  ambiguïté. 

11  est  dit,  en  effet,  que  la  liste  des  praticiens, 
soumis  au  choix  des  assurés,  comprend"  tous  les 
médecins  syndiqués,  faisant  partie  du  groupe 
professionnel,  ayant  contracté  collectivement 
au  nom  dudit  groupe  ;  mais  également  sont 
compris  les  praticiens  «  ayant  adhéré  aux  con¬ 
ditions  fixées  par  la  caisse  d’assurances  ».  Cela 
veut-il  dire  qu’à  côté  des  conventions  collec¬ 
tives  passées  avec  les  syndicats,  les  caisses  con¬ 
servent  le  droit  d’établir  d’autres  tractations 
avec  des  médecins  isolés  et  non  syndiqués  ? 

Je  sais  bien  qu’il  ne  saurait  être  question 
d’instituer,  d’une  manière  détournée,  le  syndi¬ 
calisme  obligatoire.  Je  sais,  d’autre  part,  que 
certains  membres  de  la  Commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre, 
peu  au  courant  des  organisations  profession¬ 
nelles  médicales,  ont  cru  que  le  nombre  des 
médecins  isolés  était  considérable  et  que  chaque 
caisse  d’assurance  devait  contracter  individuel¬ 
lement,  lorsque,  dans  un  village,  hameau,  ou 
commune,  ne  réside  qu’un  seul  médecin.  La 
géographie  syndicale,  établie  par  l’Union  des 
syndicats  medicaux,  prouve,  au  contraire,  que 
les  contrats  collectifs  sont  possibles  partout, 
sans  gêner,  en  quoi  que  ce  soit  le  fonctionnement 
des  caisses  locales,  ni  léser  les  intérêts  légitimes 
des  non-syndiqués. 

Pour  ma  part,  je  souhaiterais  que  les  collec¬ 
tivités  médicales  puissent  contracter  avec  les 
collectivités-assurances,  pour  éviter  les  abus  de 
sous-enchères  individuelles  et  les  tractations 
occultes  qui  se  feraient  au  détriment  des  ma¬ 
lades. 

D’ailleurs,  au  moment  même  où  la  complicité 
de  réformés  de  guerre  complaisants,  de  fonc¬ 


tionnaires  corruptibles  et  de  médecins  peu 
consciencieux  provoque  quelques  scandales  lo¬ 
caux,  à  l’heure  où  les  consciences  médicales 
révoltées  ressuscitent,  une  fois  de  plus,  ce  cada¬ 
vre  à  la  vie  si  dure,  qui  a  nom  l’Ordre  de's  mé¬ 
decins,  il  apparaît  très  clair  que  les  tractations 
individuelles  doivent  faire  place  à  des  tracta¬ 
tions  collectives.  Les  médecins  syndiqués  sont 
soumis  aux  règles  déontologiques  fixées  par 
le  groupe  ;  le  respect  en  est  assuré  par  le  conseil 
de  famille  syndical  :  cependant  le  praticien  reste 
libre,  dans  son  syndicat,  libre  d’exercer  hon¬ 
nêtement  sa  profession,  en  face  du  malade,  qui 
est  libre  de  lui  préférer  tout  autre  docteur,  en 
lequel' il  a  plus  confiance. 

Le  contrat  collectif  ne  doit  pas  effrayer  qui¬ 
conque,  s’il  se  borne  à  établir  un  tarif  minimum 
local  dans  les  limites  d’un  tarif  maximum,  dé¬ 
terminé  par  une  Commission  nommée  par  l’Of¬ 
fice  national,  comprenant  les  délégués  des  grou¬ 
pes  professionnels  de  médecins,  pharmaciens 
et  sages-femmes  (article  24,  §  1). 

Il  établira  ensuite  les  attributions  de  chaque 
partie  :  à  la  caisse,  le  contrôle  administratif  et 
de  police  collective  de  ses  assurés  ;  aux  médecins, 
le  contrôle  professionnel  et  déontologique.  Aux 
commissions  régionales,  composées  par  tiers  de 
délégués  de  l’office  des  représentants  des  caisses 
et  de  mandataires  des  groupes,  professionnels 
de  médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes,  de 
connaître  des  difficultés,  pouvant  surgir  du 
fonctionnement  du  service  médical  et  pharma¬ 
ceutique  des  caisses.  Ces  commissions  régiona¬ 
les  arrêteront  également  le  montant  des  mé¬ 
moires,  présentés  par  les  intéressés,  après  que 
ces  derniers  auront  eu  la  faculté  de  présenter 
leurs  observations.  Appel  de  ces  décisions  peut 
toujours  être  porté  devant  la  commission  de 
f  Office  national. 

Mais  le  3®  paragraphe  de  farticle  25  doit 
retenir  notre  attention.  Il  y  est  dit  qu’en  cas 
d’abus  de  la  part  d’un  assuré,  qui  dérange  inu¬ 
tilement  un  médecin,  ce  dernier  est  tenu  d’en 
aviser  sans  délai  la  caisse  d’assurances. 

Non  ;  ceci  est  inadmissible.  Que  le  médecin 
porte  plainte,  lorsqu’il  le  croit  nécessaire,  pour 
défendre  ses  légitimes  intérêts,  c’est  le  droit 
commun  ;  mais  qu’on  fasse  au  docteur  l’obliga¬ 
tion  de  porter  à  la  connaissance  de  la  caisse, 
c’est-à-dire,  de  dénoncer  les  abus  qui  sont  com¬ 
mis,  non  1  le  praticien  n’acceptera  pas  ce  rôle. 
Aux  caisses  à  faire  leur  contrôle  personnel  :  le 
médecin  n’a  jamais  voulu  être  l’auxiliaire  de 
quelque  justice  que  ce  soit. 

D’ailleurs  les  abus  de  visites  seront  très  rares, 
si  les  caisses  organisent  comme  il  faut  le  service 
des  tickets  modérateurs.  Dans  la  nouvelle  rédac¬ 
tion  du  projet  de  loi,  ces  tickets  modérateurs 
ne  seront  plus  un  complément  d’honoraires 
pour  le  médecin,  mais  une  participation  du 
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dîëtit  auic  ffais  qtie  fàit  la  caisse  poüf  lë  sël-- 
vite  iilédifcal;  Soft  lâui  éSt  fixé  touS  les  ans  par 
ëhaqftè  bàisSé  ;  liiais  lé  maXipiurti  rie  péut  dépâ§‘ 
sër  iè  tiërs  dii  ttidfltaftt  de  l’ailücâtiftn  jôUt-nâ- 
liëfë.  Il  eéi  {ïaÿé  pât*  lë  ittaladë  â  la  caîfesë  dirëc^ 
téftlêfit. 

Lë  iftalade  côhtëibué  dé  rftèrrië  aux  Irais  pHrir- 
mâëeütiqfteS,  paf  üHé  pafticipâtiori  fixée  cha- 
(Jiig  afitiêë  et  dUl  rte  périt  être  sribérieure  à  10  % 
dü  jÈ)?iX  tlék  riiêdiéâiriëhts. 

Maternité. 

Les  sôiftS  iflédlearix  Sont  assurés  au  cours  de 
la  grOsSëfeSë  et  pendant  lës  6  mois  qrii  suivent 
l’accouchement.  De  plris,  là  fëmlne  assurée  tou¬ 
che  ürië  allocàtiori  jOurftalièrej  si  la  grossesse, 
par  ses  complicatiorisj  ptoVoque  une  incapacité 
dé  travail,  soit  complète,  soit  partielle,  mais  éva¬ 
luée  à  60  %  au  moiris.  Cette  allocation  est  de 
plëiii  droit  pendant  lès  six  semaines,  qui  précè- 
dëftt  les  couches  et  les  six  semaines  consécuti¬ 
ves,  à  la  condition  qrié  la  fêmme  cesse  tout  tra¬ 
vail  salarié  et  né  se  livre  qu’aux  travaux  de  son 
propre  ifténage. 

Une  allocation  d’allaitement  ëst  allouée  aux 
femmes  qui  riOurriSsëht  leur  enfant  :  100  francs 
pouf  chacun  des  deux  premiers  mois,  75  francs 
pour  le  3«  ;  60  fr.  dU  4®  au  6®  ;  25  fr.  du  6®  au  9® 
et  10  franés  du  10®  au  12®  mois. 

charges  de  famille. 

La  femme  de  l’assuré,  qui  ne  s’occupe  que  de 
son  ménage,  a  droit,  en  cas  de  maladie  ou  d’ac¬ 
cident,  aux  soins  médicaux  et  chirurgicaux,  aux 
médicaments  et  au  traitement  dans  les  établis¬ 
sements  spéciaux. 

En  cas  de  grossesse,  elle  a  les  mêmes  droits 
que  la  femme  assurée. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et  non 
salariés  bénéficient  également  du  médecin  et 
du  pharmacien  ;  mais  la  parücipation  de  l’as¬ 
suré  aux  frais  pharmaceutiques  peut  être  éle¬ 
vée  par  la  caisse  locale  jusqu’à  20  %  de  ces  frais. 

En  outre  l’assuré  a  droit  à  une  majoration 
de  son  indemnité  journalière  ou  mensuelle,  ou 
de  pension  ,  par  chaque  enfant  non  salarié  de 
moins  de  16  anSi 

Üêü'èS. 

Âü  décès  de  l’assuré,  il  est  versé  une  alloca¬ 
tion  à  son  corijoint,  ou  aux  descendants,  variant 
selon  la  classe,  dè  i'f5  francs  à  1.200  1rs.,  paya¬ 
bles  en  deux  mois,  par  moitié. 

Cette  allocation  au  décès  est  majorée  de  lOO 
francs  par  chaque  enfant  non  sâlâfiè  de  moins 
de  iO  ans. 

Vieillesse. 

A  60  arts,  là  perisioh  de  Vieillesse  varie,  séloft 
là  classé,  de  500  fïaftcS  à  3.000  îfàncS  par  âh. 
Cètté  fëlfàitè  peut  être  demandée  à  55  ans. 


comme  elle  peut  être  différée  à  65  ans,  sur  là 
demande  de  l’intérèssé; 

Cette  përtsion  peut  être  transformée  eii  àfcqüi- 
sition  d’Une  terre,  oU  d’urie  habitation,  qui  dé¬ 
viendra  inaliénable  et  insaisissable. 

L’assuré  peut  égalemeht  déiriandéf  là  rêvér- 
sibilité  de  sa  perisioh  de  rétràité  sur  là  têtè  dé 
son  conjoint,  èn  subissant  Une  réduction  câlcü- 
iéé  d’après  des  calculs  d’actuaire. 

Assurance  spéciale  pour  les  femmes  des  salariés, 

La  femme  non  salariée  d’un  assuré  peut, 
moyennant  un  versement  dé  dix  francs  par  mois, 
solliciter  son  admission  à  l’assurance,  dans  l’an¬ 
née  cjui  suit  le  mariage,  ou  dans  l’année  qui  suit 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  si  le  mariage  est 
antérieur. 

Cette  assurée  spéciale  continue  à  bénéficier 
de  cette  assurance,  si  elle  devient  veuve,  où 
si  le  divorce  est  prononcé  aux  torts  du  mari. 

Conclusions  générales. 

Telles  sont  les  très  grandes  lignes  de  ce  fameux 
projet  de  loi,  qui  a  tant  ému  le  corps  médical. 
A  nos  confrères  de  se  faire  une  opinion,  au  lieu 
de  discuter  a  priori,  sans  docunientation  précise. 

Disons  d’abord  que  nous  avons  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  réfléchir  et  arrêter  notre  future 
ligne  de  conduite  :  la  loi  ne  viendra  en  discus¬ 
sion  à  la  Chambre  qu’en  mai  ou  juin.  Sera-t- 
elle  votée  avant  la  fin  de  cette  législature  î 
Certains  l’assurent. 

Néanmoins  le  projet,  amendé,  modifié  par 
la  Chambre,  ira  au  Sénat;  Combien  de  temps 
y  restera-t-il  ? 

Puis  amendé  ét  modifié  par  la  Haute  Assem¬ 
blée,  il  reviendra  devant  la  nouvelle  Chambre, 
élue  en  1924.  Quel  sort  Celle-ci  fera-t-elle  au 
projet  ?  Se  mettra-t-elle  de  suite  à  la  besogne? 

Enfin,  il  faudra  que  Sénat  et  Chambre  se 
soient  mis  d’aCcord,  avant  que  la  loi  soit  en 
état  d’être  promulguée  par  le  président  dfe  la 
République.  C’est  donc  un  total  de  plusieurs 
années  que  nous  avons  devant  nous. 

Confrères,  étudiez  ce  projet  de  loi  à  deux 
points  de  vue.  Comme  citoyens,  d’abord, parce qiic 
vous  aurez  à  payer  le  précompté  pour  vos  do¬ 
mestiques,  chauffeurs,  jardiniers,  employés, 
infirmiers  et  infirmières.  Vous  êtes  donc  du  côté 
patronal. 

Puis,  vous  vous  préoccuperez  de  la  répercus¬ 
sion  que  cette  loi  aura  sur  vos  habitudes  pro¬ 
fessionnelles.  Convient-il,  comme  certains  le 
dèmartderit,  de  rester  en  dehors  de  la  loi,  éh  pfo- 
clàiriant  que  notre  liberté  de  tractations  doit 
rester  entière  entre  malade  et  médécin  ? 

Croyons-nous  nécessaire  d’envisager  des  cbn- 
trats  collectifs  locaux,  pour  couper  coüft  àux 
soüs-enchères  des  «  renards  »  de  la  proféssioà 
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amateurs  de  situations  fixes  ét  de  traitements  à 
forfait  ? 

Devons-nous  redouter  la  création  d’un  «  corps 
(le  santé  civil  »  composé  de  médecins  inférieurs, 
officiers  de  santé  de  jadis,  se  bornant  à  faire 
des  diagnostics  hâtifs,  à  prescrire  sirops  ano¬ 
dins  et  pommades  sans  efficacité,  pour  trier  le 
malade  sérieux  et  l’adresser,  pour  examen,  puis 
traitement,  à  la  maison  de  cure  ?  Là,  se  trouve¬ 
ront  de  véritables  médecins  scientifiques  et 
consciencieux  qui  soigneront  les  malades  avec 
tout  le  temps  et  toute  la  science  nécessaires. 

Devons-nous  d’ores  et  déjà  envisager  la  prise 
en  charge  de  la  médecine  individuelie  et  sociaie 
par  nos  syndicats  médicaux  ?  A  eux  d’étudier 
dès  aujourd’hui,  comment  ils  pourront,  avec 
les  ressources  que  l’assurance  sociale  mettra 
à  leur  disposition,  organiser  des  maisons  de  dia¬ 
gnostic  et  de  'cure,  où  chaque  praticien  pourra 
avoir  son  cabinet  bien  agencé,  pour  les  soins  à 
donner  aux  assurés  ;  comment  le  syndicalisme 
médical  s’occupera  de  prophylaxie,  par  l’im¬ 
pulsion  qu’il  donnera  aux  caisses,  pour  la  cons¬ 
truction  de  maisons  saines  et  confortables,  pour 


l’organisation  de  sports  bien  compris,  inspec¬ 
tion  médicale  des  écoliers,  avec  orientation  pro¬ 
fessionnelle,  conférences  payées,  pour  l’éduca¬ 
tion  populaire  en  matière  d’hygiène,  etc.,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ne  disons  pas,  en  haussant 
les  épaules,  que.  cette  loi  ne  sera  jamais  votée,  ni 
appliquée.  On  en  a  dit  autant  au  moment  de  la 
loi  sur  ies  accidents  du  travail,  en  1898.' 

Le  peuple  est  séduit  par  les  avantages  qu’on 
lui  promet  ;  la  Mutualité  y  voit  sa  renaissance, 
qui  la  sauvera  de  la  ruine,  où  elle  se  trouve 
actuellement  ;  les  patrons,  bien  qu’à  regret,  se 
laissent  convaincre,  sûrs  cpi’ils  sont  de  conserver 
certaines  de  leurs  organisations,  à  masque  phi¬ 
lanthropique,  mais  avec  lesquelles  ils  peuvent 
maintenir  une  puissance  formidable  sur  leur 
personnel,  grâce  au  concours  d’un  salariat' mé¬ 
dical. 

C’est  une  idée  qui  est  en  marche  dans  le  peu¬ 
ple  :  la  législateur  sera  obligé  de  suivre.  A  nous 
d’étudier. 

Dr  Paul  Boupin. 

Docteur  en  médecine. 

Docteur  en  droit. 


SOU  MÉDICAL 

Les  services  que  rend  le  Sou  Méaical 


Convaincus,  par  une  expérience  vieille  bientôt 
de  vingt-cinq  années,  des  services  que  rend  le 
«Sou  médical  »  aux  médecins,  pris  individuelle¬ 
ment,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  presser  les 
confrères  qui  n’en  font  pas  encore  partie,  de  s’en 
rendre  compte  à  leur  tour,  par  la  lecture  des¬ 
procès-verbaux  de  notre  Conseil  d’Administra- 
tion,  dans  lesquels  sont  évoquées  les  multiples 
affaires  qui  lui  sont  soumises,  de  s’en  convain¬ 
cre  à  leur  tour,  et  de  venir  à  nous,  renforçant 
ainsi,  par  le  nombre,  la  puissance  indiscutable 
qu’il  tient  déjà  de  ses  3.500  membres. 

Il  importe  cependant  que  nous  précisions  une 
fois  de  plus  que  le  «  Sou  médical  »  ne  se  charge 
pas  de  la  défense  des  intérêts  généraux  du  Corps 
médical  :  c’est  là  l’œuvre  des  Syndicats,  aux¬ 
quels  il  ne  doit  pas  chercher  à  se  substituer. 
Quant  à  lui,  il  a  été  créé  pour  pourvoir  à  la  dé¬ 
fense  du  médecin,  dans  tous  les  cas  particuliers 
ou  ses  intérêts  personnels  sont  en  péril. 

Mais  il  va  sans  dire  que  si,  par-dessus  l’espèce 
qui  lui  est  soumise,  il  entrevoit  une  question  de 
principe  dont  la  solution,  dans  un  sens  déterminé, 
importe  à  la  corporation  tout  entière,  ce  lui 
est  une  raison  de  plus  pour  mener  le  combat,  tou¬ 
tes  forces  déployées,  sans  redouter  de  recourir 
à  toutes  les  armes  que  le  droit,  la  jurisprudence 
et  la  procédure  mettent  à  sa  portée. 

C’est  en  ce  sens,  seulement  en  ce  sens,  qu’il 
faut  concevoir  l’intervention  indirecte  du  «  Sou 


médical  »  en  faveur  des  questions  d’ordre  gêné 
ral. 

Ceci  dit,  revenons  aux  services"  que  rend  le 
«  Sou  médical  ».  L’un  des  cas  où  il  est  fréquem¬ 
ment  mis  à  contribution  est  celui  dans  lequel  la 
responsabilité  du  médecin  est  mise  en  cause.  Or, 
cette  responsabilité  tend  à  prendre  une  exten¬ 
sion  considérable,  et  son  évocation  devient  de 
plus  en  plus  menaçante,  car  elle  dépasse  l’acte 
technique  lui-même,  et  peut  déborder  sur  des 
terrains  où  il  semblait  bien,  jusqu’à  présent  du 
moins,  que  le  médecin  était  inattaquable.  C’est 
d’un  de  ces  cas  que  nous  voulons  vous  entrete¬ 
nir  aujourd’hui. 

Donc,  dans  une  petite  ville  du  Midi,  un  con¬ 
frère,  le  Dr  D . ,  fut,  un  certain  dimanche  soir, 
requis  par  le  maire  d’aller  visiter,  à  l’Asile  muni¬ 
cipal  de  nuit,  un  individu  que  les  gendarmes 
venaient  de  relèver  sur  la  voie  publique,-  à  la 
suite  d’une  chute  de  bicyclette.  Comme  il  parais¬ 
sait  inconscient,  qu’il  avait  vomi,  la  première 
pensée  qui  s’offrait,  à  l’esprit  était  qu’il  s’agis- 
sat  d’un  ivrogne,  et  qu’ainsi  s’expliquaient  la 
chute,  les  vomissements  vineux,  et  l’obnubilation 
intellectuelle  ;  et  c’est  bien  ainsi  que  les  braves 
gendarmes  apprécièrent  la  situation,  par  la 
façon,  quelque  peu  rude,  dont  ils  conduisirent 
l’individu  à  l’Asile,  où  ils  le  couchèrent  sur  la 
paille  ;  notre  confrère,  le  D^  D.,  ayant  procédé 
à  son  examen,  en  vertu  du  mandat  qu’il  en  avait' 
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reçu  du  maire,  rendit  compte  immédiatement 
à  celui-ci  qu’il  lui  était  impossible  de  se  pronon¬ 
cer,  qu’il  reverrait  cet  homme  le  lendemain  matin 
et  qu’il  pourrait  sans  doute  alors  formuler  une 
opinion. 

Ainsi  fut  fait  ;  le  lendemain  matin,  le  Dr  D., 
ayant  revu  l’homme,  rendit  de  nouveau  compte 
au  maire  qu’il  y  avait  lieu  de  le  transporter  dans 
l’hôpital  le  plus  voisin. 

Or,  le  malade,  —  c’en  était  un,  —  avait  tout 
simplement  été  atteint  d’une  hémorragie  céré¬ 
brale  justifiant  l’état  dans  lequel  on  l’avait 
relevé  à  la  suite  de  sa  chute,  et  dont  il  garde  une 
hémiplégie  classique. 

Là-dessus,  la  famille  attaque  notre  confrère, 
en  prétendant  que  c’est  l’insuffisance  des  soins 
qu’il  a  donnés  à  ce  malade  qui  a  aggravé  son  état, 
et  lui  réclame,  comme  de  juste,  des  dommages- 
intérêts. 

Un  premier  jugement  «  avant  faire  droit  »  a  été 
rendu.  Et  savez-vous  ce  qu’il  retient  à  l’encontre 
du  Df  D.  ?  Mettant  hors  de  cause  sa  responsabi¬ 
lité  technique  proprement  dite,  le  jugement 
émet  l’hypothèse  qu’il  est  possible  que,  d’avoir 
passé  la  nuit  sur  la  paille,  dans  un  local  inconfor¬ 
table,  l’état  du  malade  s’en  soit  trouvé  aggravé  ; 
et  qu’il  appartenait  au  médecin  de  donner  l’ordre 
de  le  coucher  dans  un  lit  qui  se  trouvait  à  proxi¬ 
mité . Et  il  désigne  trois  experts  pour  dire  si 

l’hypothèse  émise  est  soutenable  dans  les  laits. 

Ainsi,  voilà  un  médecin  qui  a  reçu  un  mandat 
précis,  qui  l’a  accompli  dans  toute  son  étendue, 
qui  a,  par  conséquent,  lait  tout  son  devoir  de 
technicien  ;  on  reconnaît  que,  de  ce  chef,  il  n’a 
mérité  aucun  reproche.  Mais,  on  ne  s’en  demande 
pas  moins  s’il  ne  serait  pas  responsable  d’a¬ 
voir  omis  de  donner  certains  ordres  qui  rele¬ 
vaient,  en  réalité,  de  la  police  municipale,  laquelle 
,  appartient  au  maire. 

Vous  avouerez  que  c’est  tout  de  même,  comme 
on  dit  vulgairement,  «  un  peut  fort  de  café  !  !  » 

Le  «  Sou  médical  »  a  pris  en  main  la  cause  du 
D''  D.  et  il  la  défendra  envers  et  contre  tous,  en 
épuisant  toutes  les  juridictions,  si  cela  est  néces¬ 
saire. 

Confrères  qui  ne  laites  pas  encore  partie  du 
«  Sou  »,  méditez  sur  cette  histoire  vécue.  Deman¬ 
dez-vous  si  vous  ne  vous  êtes  jamais  trouvés  en 
pareil  cas,  ou  si  demain,  pareille  aventure  ne  peut 
pas  vous  arriver.  Représentez-vous  l’embarras 
dans  lequel  vous  plongerait  votre  isolement.  Ne 
vous  croyez  pas  complètement  protégés  parce 
que  vous  aurez  contracté  une  assurance,  dans 
les  formes  ordinaires,  à  une  Compagnie  dont  les 
spéculations  financières  sont  au  premier  plan  de 
ses  préoccupations  et  de  ses  buts,  et  qui,  se  subs¬ 
tituant  à  vous  uniquement  pour  endosser  le  ris¬ 
que  pécuniaire,  traitera,  transigera,  arrêtera  l’af¬ 
faire  à  son  gré,  sans  tenir  toujours  suffisammeijit 


compte  de  certaines  considérations  d’ordre  mo¬ 
ral,  qui  ont  bien  leur  prix. 

Venez  au  «  Sou  médical  »  !  Pour  25  francs  par 
an,  vous  aurez  plus  que  triplé  l’airain  dont  il  faut 
être  revêtu  pour  se  protéger  contre  les  injures 
auxquelles  nous  sommes  plus  que  jamais  exposés. 

Les  scandales  de  Marseille,  de  Versailles  et 
d’ailleurs,  ne  sont  pas  faits  pour  rendre  les  tribu¬ 
naux  indulgents  envers  les  médecins  qui,  deman¬ 
deurs  ou  défendeurs,  comparaîtront  devant  eux. 
Que  si  cette  éventualité  vous  arrive,  soyez  armés 
pour  pouvoir  faire  «  flèche  de  tout  bois  ».  Arme, 
protection,  appui  moral,  appui  pécuniaire, 
vous  les  trouverez  au  «  Sou  médical  «pour  vingt- 
cinq  francs  ! 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’administration  (1) 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  pourvoi  en  cassation  du  D^  M.  (Gironde), 
contre  un  jugement  qui  l’a  condamné  à  rembour¬ 
ser  une  partie  des  honoraires  qui  lui  avaient  été 
payés  sans  discussion  par  un  client,  a  été  admis 
par  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation. 

Il  viendra  maintenant  devant  la  Chambre 
civile  et  le  Conseil  ordonnance  à  cet  effet  le  ver¬ 
sement  d’une  provision  de  600  fr. 

Le  Dr  L.  (Seine-et-Oise)  a  été  débouté  de  l’ap¬ 
pel  qu’il  avait  formé,  avec  l’appui  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  contre  un  jugement  de  paix  qui  avait  ré¬ 
duit  ses  honoraires  aux  chiffres  du  tarif  Dubief, 
quoiqu’il  eût  été  choisi  par  la  blessée  et  qu’li 
•n’eût  même  pas  su,  au  début,  qu’il. s’agissait 
d’un  accident  du  travail.  Le  tribunal  de  Melun 
a  jugé  que  l’appel  était  tardif,  ayant  été  formé 
plus  de  quinze  jours  après  la  date  du  jugement  de 
paix. 

M®  Auger  estime  qu’un  pourvoi  en  cassation 
pourrait  utilement  être  formé  contre  le  juge¬ 
ment  d’appel,  parce  que  le  procès  a  été  engagé 
sous  le  régime  du  droit  commun,  et  non  sous  celui 
des  accidents  du  travail. 

En  conséquence,  l’appui  pécuniaire  est  accordé 
au  D®  L.  pour  se  pourvoir  en  cassation  etle  Con¬ 
seil  ordonnance  à  cet  effet  le  versement  d’une 
provision  de  mille  francs. 

Le  Dr  B.  (Yonne)  demande  le  remboursement 
de  150  francs  d’honoraires,  qu’il  a  payés  à  l’a¬ 
voué  qui  a  plaidé  pour  lui  une  affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  contre  un  maître,  pour  soins 
donnés  à  sa  domestique. 

Le  jugement,  commenté  par  l’avoué  lui-même, 
a  été  publié  dans  le  Concours  médical  du  11  mars 
1923. 


(1)  Voir  les  Admissions  page  1881. 
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Le  Conseil  ordonnance  îe  remboursement  de 
a  somme  de  150  fr.  demandée. 

Responsabilité  civile. 

Le  D'  Vallet,  de  Vernon  (Eure),  a,  sur  appel 
de  la  partie  civile,  été  condamné  par  la  Cour  de 
Rouen  à  11.500  francs  de  dommages  intérêts. 

Vu  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  le  pourvoi 
en  cassation  (trois  jours),  ce  pourvoi  a  été  formé 
en  attendant  d’avoir  connaissance  du  texte  com¬ 
plet  de  l’arrêt. 

La  suite  à  donner  à  cette  affaire  est  donc  réser¬ 
vée  jusqu’à  l’étude  que  feront  de  l’arrêt  les  avo¬ 
cats  conseils  du  «  Sou  ». 

Le  D'  D.  (Bouches-du-Rhône)  était  assigné  en 
dommages  intérêts  par  le  père  d’un  jeune 
homme  qui,  ayant  été  trouvé  sans  connaissance 
sur  la  route,  tombé  de  bicyclette,  est  demeuré 
atteint  d’hémiplégie  et  d’aphasie.  Le  père  pré¬ 
tend  que  la  responsabilité  du  D.  est  engagée 
parce  que,  appelé  par  le  maire  à  examiner  le  ma¬ 
lade  le  soir,  il  n’a  pu  établir  un  diagnostic  et  n’a 
pas  donné  l’ordre  de  transporter  de  suite,  soit  à 
l’hôpital,  soit  au  moins  dans  une  chambre 
chaude,  le  malade  qu’il  avait  trouvé  couché  sur 
la  paille  dans  la  pièce  destinée  à  recevoir  les  che- 
inmots, 

Le  Tribunal  a  ordonné  une  expertise  pour  re¬ 
chercher  si  ce  fait  pouvait  avoir  occasionné  ou 
aggravé  la  maladie,  admettant  en  principe  la 
faute  du  Dr  D. 

M«  Nattan-Larrier  est  d’avis  qu’il  serait  préfé¬ 
rable  de  faire  dès  maintenant  appel  du  jugement, 
la  faute,  suivant  lui,  ne  pouvant  être  mise  à  la 
charge  du  Dr  D.  L’avocat  qui  a  plaidé  l’affaire, 
au  contraire,  pense  que,  l’expertise  ne  pouvant 
qu’être  favorable,  il  est  préférable  de  laisser  l’af- 
laire  suivre  son  cours. 

Après  discussion,  il  est  décidé  que  Nattan- 
Larrier  se  mettra  en  rapport  avec  son  confrère 
pour  lui  demander  les  motifs  de  son  opinion. 

Le  D'  J.  (Ardennes)  est  menacé,  par  un  client 
à  qui  il  réclame  ses  honoraires,  d’une  plainte 
basée  sur  ce  qu’il  n’a  pas  opéré  sa  femme. 

Le  Conseil  décide  d’inviter  le  Dr  J.  à  poursui¬ 


vre  le  client  en  payement  de  ses  honoraires.  Si 
la  menace  qui  lui  a  été  faite  est  réalisée,  l’appui 
pécuniaire  lui  sera  accordé  pour  se  défendre. 

Affaires  diverses. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  : 

Au  Dr  G.  (Somme),  d’une  provision  de  600 
francs  qu’il  a  avancée  à  l’avoué  chargé  de  la 
plainte  à  former  contre  ses  diffamateurs  (appui 
pécuniaire  du  26  décembre  1923). 

A  l’avoué  du  Dr  C.  (Seine),  d’une  provision  de 
300  francs,  pour  l’appel  d’un  jugement  qui  a  pro¬ 
noncé  la  nullité  d’une  saisie  (voir  procès-verbal 
publié  dans  le  Concours  médical  du  18  avril 
1923). 

Le  Dr  B.  (Haute-Savoie),  ayant  produit  les 
attestations  de  témoins  qui  lui  ont  été  deman¬ 
dées  (voir  le  procès-verbal  ci-dessus  visé),  l’appui 
pécuniaire  lui  est  accordé  à  titre  définitif  pour 
poursuivre  en  dommages-intérêts  le  pharmacien 
qui  le  dénigre.  Cet  appui  pécuniaire  comprend, 
outre  les  frais  judiciaires  proprement  dits,  un 
crédit  de  300  francs  pour  participation  aux  hono¬ 
raires  de  l’avocat. 

Le  Dr  G.  (Seine-et-Oise)  est  assigné  en  garan¬ 
tie  d’une  condamnation  prononcée  au  profit  d’un 
pharmacien  contre  une  Compagnie  d’assurances 
accidents  pour  prix  de  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  à  des  blessés  du  travail.  La  Compagnie  pré¬ 
tend  que  les  prescriptions  du  Dr  G.  auraient  été 
exagérées. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  G.  l’appui  pécuniaire 
pour  défendre  à  cette  demande,  et  ordonnance 
le  versement  d’une  provision  de  150  fr.  à  son 
avoué. 

Le  Dr  A.  (Seine)  demande  si  un  docteur  d’Uni- 
versité,  qu’il  emploie  comme  aide,  peut  être 
admis  au  «  Sou  médical  ». 

Le  Conseil,  considérant  que  le  titulaire  d’un 
diplôme  d’Université  n’a  pas  le  droit  d’exercer 
la  médecine,  même  à  titre  de  remplaçant,  estime 
qu’il  ne  saurait  être  admis  comme  membre  du 
«Sou  ». 
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LA  PRÉVOYANCE  PROFESSIONNELLE 
Les  pensions  de  retraite 


La  pension  de  retraite  est  une  véritable  nécessité 
pour  quiconque,  vivant  de  son  travail  personnel,  est 
exposé,  arrivé  à  la  vieillesse,  à  se  trouver  dépourvu 
des  ressources  nécessaires  à  son  existence. 

L’Etat  l’a  compris  le  premier  et  il  a  institué  des 
retraites  pour  ses  serviteurs,  les  militaires  d’abord, 
puis  successivement  les  fonctionnaires  civils  et  les 
agents  de  tout  ordre. 

Les  grandes  administrations,  les  Compagnies  de 
chemins  de  ter,  les  Sociétés  minières,  industrielle.s  et 
commerciales  ont  suivi  l’o-xemplo  et  ont  également 
créé'des  retraites  pour  leur  personnel. 

Enfin,  plus  récemment,  l’Etat  a  tenté  de  créer  les 
retraites  ouvrières. 

Mais  il  reste  toujours  des  travailleurs  qui  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  les  catégories  précédentes,  qui  n’ont 
aucune  attache  avec  aucune  organisation  et  pour  les¬ 
quels  la  retraite  ne  constitue  pas  un  besoin  moins  im¬ 
périeux. 

Parmi  ces  derniers  figure  le  médecin  dont  l’acti¬ 
vité  professionnelle  est  bien  souvent  le  seul  moyen 
d'existence  et  qui,  la  vieillesse  venue,  peut  se  trouver 
dans  une  situation  précaire. 

Le  médecin  doit  donc  pouvoir  lui  aussi  se  créer  une 
pension  de  retraite  et  il  faut  lui  en  faciliter  les 
moyens. 

11  y  a  deux  mantières  de  se  constituer  une  retraite  : 
la  plus  simple  est  évidemment  de  faire  à  une  caisse 
spéciale,  publique  ou  privée,  des  versements  régu¬ 
liers  pour  arriver  à  constituer  le  capital  nécessaire  au 
service  de  cette  retraite.  Les  tables  de  mortalité,  le 
taux  de  l’argent,  le  principe  de  la  mutualité,  permet¬ 
tent  de  déterminer  Je  quantum  de  ces  versements 
pour  arriver  au  capital  qui  s’éteindra  à  mesure  que 
les  annuités  de  retraites  seront  servies  et  disparaîtra 
avec  le  sociétaire. 

La  seconde  manière  consiste  à  capitaliser  les  reve¬ 
nus  d’une  certaine  somine,  à  laquelle  il  ne  sera  pas 
touché,  pour,  avec  ces  revenus,  former  le  capital  né¬ 
cessaire  au  service  de  la  retraite. 

Un  particulier  peut  très  bien  pa’r  ce  moyen  se  cons¬ 
tituer  lui  même  une  retraite,  mais  il  lui  est  beaucoup 
plus  facile  de  s’adresser  à  une  caisse  existante  spé¬ 
cialement  créée  dans  ce  but. 

I.je  premier  mode  est  appelé  retraite  à  capital  aliéné, 
le  second  retraite  à  capital  réservé. 

Mais,  quel  que  soit  le  système  choisi,  il  faut  tou¬ 
jours  arriver  à  un  capital  de . pour  obtenir  une 

pen.sion  de . On  ne  fait  rien  avec  rien,  voilà  ce 

dont  il  faut  bien  se  pénétrer  ;  et  ce  qu’il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus,  c’est  qu’en  pareille  matière,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  bénéfice  ;  il  ne  faut  pas  se  laisser 
fasciner  par  un  trompe-l’œil  —  les  chiffres  sont  les 
mêmes  pour  tous. 

Le  capital  réservé  ne  coûte  pas  moins  cher  que  le 


capital  aliéné  :  il  faut  toujours  qu’à  l’âge  fixé  pour  la 
retraite  une  somme  soit  atteinte  qui  sera  absorbée 
par  le  payement  des  annui  tés  de  la  pension. 

Que  cette  somme  soit  versée  d’ane  façon  ou  d’une 
autre,  peu  importe,  il  faut  qu’elle  soit  versée.  Site 
fonctionnaires,  les  employés,  les  ouvriers  versent 
moins,  c’est  que  les  administrations,  les  caisses  socia¬ 
les  ou  patronales  font  le  complément.  Si  le  capital  est 
réservé,  il  faut  que  les  intérêts  de  ce  capital- consti¬ 
tuent  à  eux  seuls  la  somine  indispensable. 

On  pourrait  donc  dire  que,  dans  le  système  dit  à 
capital  aliéné,  le  sociétaire  conserve  lui-même  ce  capi¬ 
tal  dont  il  verse  les  seuls  intérêts  et  que,  dans  le  sys¬ 
tème  di  t  à  capital  réservé,  c’est  la  caisse  qui  conserve 
ce  capital,  pour  le  rendre  au  décès  du  sociétaire,  ne 
faisant  usage  que  des  intérêts. 

La  contre-assurance  des  versements  est  une  autre 
chose  :  c’est  une  sorte  d’assurance  sur  la  vie  du  socié¬ 
taire,  assurance  qui  cesse  à  b’ âge  où  il  commencera  à 
toucher  sa  pension.  Il  est  assuré,  je  suppose,  pour  une 
pension  à  60  ans  —  s’il  vient  à  mourir  avant  qu’il  ail 
atteint  cet  âge,  la  totalité  de  ses  versements  est  rem¬ 
boursée  à  ses  ayants  droit  ;  meurt-il  au  -contraire 
après,  il  n’y  a  plus  de  remboursement. 

De  ce  qui  vient  d’être  exposé,  il  résulte  nécessaire¬ 
ment  que,  pour  une  pension  de  chiffre  égal  au  même 
âge,  la  cotisation  est  moindre  si  les  versements  sont 
aliénés,  qu’elle  est  plus  élevée  si  ces  versements  sont 
contre-assurés,  qu’elle  est  plus  élevée  encore  si  le 
capital  est  réservé. 

La  Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps 
médical  français  s’adresse  à  des  situations  modestes, 
elle  a  donc  adopté  les  sj'stèmes  dont  les  versements 
sont  le  plus  faciles. 

Elle  fait  la  pension  à  versements  aliénés  et  la  pen¬ 
sion  à  versements  contre-assurés. 

Le  système  à  capital  réservé  dépassait  ses  possibi¬ 
lités  ;  il  eût  fallu  de  trop  gro.sses  réserves  et  ün  trop 
grand  nombre  de  sociétaires. 

Les  combinaisons  qu’elle  offre,  sont  au  nombre  de 
deux  :  l’une  donne  la  pension  à  60  ans,  l’autre  la 
donne  à  65  ans.  Dans  l’une,  comme  dans  l’autre,  la 
contre-assurance  des  versements  est  facultative. 

Les  cotisations  sont  très  abordables  :  en  voici  quel¬ 
ques  exemples  pour  une  pension  annuelle  de  1.200 
francs  : 

Cotisations 


Age  d’en tréo  simples  contre  assurées 

Retraite  à  (>0  ans. 

26  ans  119  fr.  140  fr. 

30  —  154  »  181  9 

35  —  217  »  255  » 

40  —  320  »  372  » 

45  —  510  »  575  » 
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Retraite  à  65  ans 


26  ans  64  »  '  79  » 

30  —  87  »  108  » 

35  —  121  »  150  » 

40  -  172  »  ■  214  » 

45  -  256  »  316  » 


Pour  une  pension  de  2.400  francs,  il  faut  naturelle¬ 
ment  doubler. 

Les  deux  combinaisons  peuvent  se  cumuler,  ce  qui 
permet  une  première  pension  à  partir  de  60  ans  et 
eneseconde  à  partir  de  65  ans. 

Les  femmes  des  sociétaires  sont  admises  dans  les 
mêmes  conditions  que  leur  mari. 

L’âge  d’entrée  est  celui  que  le  sociétaire  a  eu  ou 
aura  dans  l’année  de  son  admission. 

La  participation  part  uniformément  du  l‘=‘'  janvier 
de  l’année  de  l’admission. 

lien  résulte  qu’il  n’y  a  pas  de  cotisation  à  payer 
dans  la  60®  ou  dans  la  65®  année,  suivant  le  cas. 

La  pension  est  payée,  en  totalité,  au  1®''  janvier  de 
ehaque  année  sur  la  production  par  l’intéressé  d’un 
tertilicat  de  vie  gratuitement  délivré  dans  les  mairies 
prarles  sociétés  de  secours  mutuels. 

Ces  temps  derniers,  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  toujours  sollicitée  de  créer  des  re¬ 
faites  de  droit,  a  prévenu  ses  membres  que  désor¬ 
mais  elle  pourrait  servir  d’intermédiaire  entre  eux  et 
la  Caisse  nationale  des  R  etraites  pour  la  constitution 
dépensions  de  retraites  pouvant  atteindre  6.000  fr. 
La  circulaire  qu’elle  a  envoyée,  bien  cpi’un  peu 
vague,  peut  être  ainsi  ré.sumée  : 

FL’A.  6.  sera  l’intermédiaire  entre  ses  membres 
(tlaCai.sse  nationale  de  retraites  pour  les  y  faire  ins- 
trire  et  opérer  leurs  versements  moyennant  une  légère 
«prime  pour  rémunérer  sa  gestion  ; 
les  versements  pourront  être  faits  à  capital  aliéné 
«Il  à  capital  réservé,; 

2“  Moyennant  une  surprime,  l’A.  G.  assurera  le 
payement  des  primes  de  ceux  de  ses  membres  que  la 
maladie  met  dans  l’impossibilité  de  le  faire. 

Les  conditions  de  maladie  ne  sont  pas  précisées 
dans  la  circulaire,  mais  voici  ce  qui  nous  a  été  dit  ; 

!  L’assurance  complémentaire  fonctionnera  dès 
ga’elle  aura  recueilli  au  moins  cent  adhérents.  .A  par- 
lirdujour  où  ce  service  fonctionnera,  les  adhérents 
pourront  obtenir  le  payement  de  la  prime  correspon¬ 
dant  à  leur  période  de  maladie.  Toute  incapacité  infé- 
lieurc  à  un  mois  ne  donne  droi  t  à  aucune  exonération. 
Les durée.s  sont  comptées  par  quinzaine.  Toute  durée 
intérieure  à  8  jours  est  négligée,  toute  durée  supé¬ 
rieure  à  8  jours  compte  pour  une  quinzaine.  S’il  y  a 
plusieurs  périodes  de  maladie  dans  une  même  année, 

1  elles  ne  s’additionnent  pas  et  sont  comptées  séparé- 
I  ment». 


Quoi  qu’il  en  soit,  cette  proposition  a  éveillé  l’at- 
lenliond’un  certain  nombre  de  nos  confrères  qui  nous 


ont  demandé  si  la  Mutualité  Familiale,  dont  c’est 
précisément  un  des  objets,  ne  pourrait  faire  la  même 
chose. 

Cette  demande  ne  pouvait  être  écartée  à  priori 
d’autant  que  les  statuts  de  la  Mutualité  Familiale 
l’autorisent  à  recourir,  elle  aussi,  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  ;  elle  fut  donc  examinée  par  le  Conseil 
d’administration. 

Après  s’être  entouré  d’avis  éclairés  et  avoir  fait 
une  étude  minutieuse  de  la  question,  le  Conseil  de  la 
Mutualité  Familiale  a  été  d’avis  de  ne  pas  compli¬ 
quer  ses  services  par  la  création  d’une  combinaison 
nouvelle  dont  l’objet  serait  de  faire  ce  que  fait  l’As¬ 
sociation  générale,  et  voici  les  raisons  de  sa  déci¬ 
sion. 

D’abord,  pourquoi  faire  double  emploi  et  diviser 
les  efforts  ? 

La  majorité  des  membres  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  sont  membres  de  l’Association  générale  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  nous  irions,  sans  raison  sé¬ 
rieuse,  concurrencer  une  Société  avec  laquelle  nous 
entretenons  d’excellents  rapports. 

Ce  que  fait  l’A.  G.  est  inutile  ou  nécessaire  —  Si 
c’est  inutile,  à  quoi  bon  le  tenter  à  notre  tour  ?  Si 
c’est  nécessaire,  ceux  des  nôtres  que  la  chose  inté¬ 
resse  s’adresseront  à  l’A.  G.  Certains  pourront  ainsi 
s’assurer  6.000  fr.  à  la  Caisse  Nationale  et  s’ils  les 
cumulent  avec  les  retraites  de  la  Mutualité,  atteindre 
ainsi  près  de  12.000  francs. 

Donc  nous  ne  voulons  en  rien  contrecarrer  l’effort 
de  l’A.  G. 

Et  puis  —  je  prie  mes  lecteurs  de  ne  pas  considérer 
cet  argument  comme  une  critique  —  à  quoi  bon  nous 
charger,  à  force  de  paperasseries  nouvelles,  de  faire 
inscrire  nos  membres  à  la  Caisse  nationale  quand  ils 
peuvent  tout  aussi  bien  le  taire  eux-mêmes,  sans 
aucuns  frais  supplémentaires  de  gestion,  en  passant 
chez  leur  percepteur  ou  au  prochain  bureau  de  poste  ? 
Ceux  qui  agiront  ainsi  feront  l’économie  des  frais  de 
gestion  que  nous  serions  obligés  de  leur  réclamer,  tout 

comme  doit  le  faire  l’A.  G _ et  je  ne  vois  pas  bien 

à  quoi  nous  servirions. 

Oui  !  Mais,  dira-t-on,  l’A.  G.  promet  de  payer  les 
primes  si  le  sociétaire  est  malade  depuis  plus  d’un 
mois. 

.A  cela,  je  répopds  qu’en  ce  qui  nous  concerne  nous 
n’avons  rien  à  innover  pour  établir  cotte  garantie. 
Si  nos  sociétaires  sont  inscrits  à  notre  combinaison 
MA,  ils  touchent,  s’ils  sont  malades,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  de  10  fr.  d’abord  et  au-delà  de  2  mois,  l’in¬ 
demnité  chronique  de  100  fr.  par  mois  qui  leur  per¬ 
met  de  payer  leur  cotisation  retraite. 

A  30  ans,  chez  nous,  il  faut  verser  75  fr.  ;  TA.  G.,  au 
!  même  âge,  demande  51  francs  pour  une  prime  de  700 
j  fr.  environ. 

Et,  comme  cette  remarque  s’adresse  également  à 
!  ceux  qui,  pour  des  raisons  que  je  ne  veux  pas  discu- 
'  ter,  refusent  d’adhérpr  à  l’A.  G.,  j’ajouterai  qu’ils 
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font  encore  l’économie  de  leur  cotisation  annuelle  à 
leur  Société  locale. 


Mais  il  y  a  plus.  Nous  ne  sommes  pa.s  absolument 
convaincus  des  si  grands  avantages  présentés  par  la 
Caisse  nationale  de  retraites  :  je  ne  veux  pas  dire  que 
nul  n’en  connaît  ni  n’en  surveille  la  gestion  financière, 
mais  les  formalités  administratives,  les  certificats  de 
vie,  les  dépôts  de  titres  pour  visa,  les  allées  et  venues 
répétées  tous  les  trois  mois  pour  toucher  les  arrérages 
énervent  et  rebutent  plus  d’un  rentier. 

Chez  nous,  combien  moins  de  soucis  et  de  difficul¬ 
tés  pour  toucher  la  pension  ! 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour  d’autres  aussi,  telle 
que  celle  de  ne  pas  compliquer  outre  mesure  notre 
organisation  qui  semble  déjà  trop  complexe  à  beau¬ 
coup,  nous  avons  décidé  de  rester  dans  le  statu  quo. 

De  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  déduire  un  paral- 
1  èle  de  ce  que  devra  faire  le  médecin  qui  veut  s’assu¬ 
rer  une  retraite,  soit  qu’il  s’adresse  à  l’A.  G.,  soit  qu’il 
veuille  entrer  à  la  Mutualité  Familiale. 

II  devra  pour  avoir  une  pension  de  2.400  francs. 


Capital  réservé  à  VAs- 
sociation  générale. 

1®  Adhérer  à  la  Socié¬ 
té  locale  et  verser  une  co¬ 
tisation  annuelle  qui  est 
en  moyenne  de  25  francs 
par  an  ; 

2®  Envoyer  son  dossier 
à  PA.  G.  qui  le  déposera, 
à  la  Caisse  nationale  de 
retraites  et  se  fera  déli¬ 
vrer  un  livret  individuel; 


Versements  contre  assu¬ 
rés  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale. 


1®  Adhérer  à  la  combi¬ 
naison  P  (retraite)  et 
MA  (indemnité-maladie). 


3®  Verser  à  l’A.  G.  une 
cotisation  annuelle  qui, 
à  30  ans,  sera  de  578  fr. 
35  plus  une  cotisation 
supplémentaire  de  51  fr. 
pour  obtenir  le  paye¬ 
ment  des  primes  en  cas 
de  maladie  dans  les  con¬ 
ditions  indiquées  ci-des¬ 
sus. 


2®  Verser  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  une  coti¬ 
sation  de  508  fr.  20  plus 
la  cotisation  de  MA  82  fr. 
50  qui  lui  assurera  en  cas 
de  maladie  10  fr.  par 
jour  pendant  60  jours  et, 
au-delà,  cent  francs  par 
mois  —  somme  qui  lui 
permettra  largement  de 
payer  sa  cotisation  an¬ 
nuelle. 


Capital  réservé  à  V As¬ 
sociation  générale. 


Versements  contre  assu¬ 
rés  à  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale. 


4°  A  l’âge  de  la  retrai¬ 
te,  fournir  tous  les  trois 
mois  un  certificat  de  vie 
signé  par  le  maire  et  lé¬ 
galisé  par  le  préfet,  dépo¬ 
ser  son  titre  pour  visa  de 
la  Trésorerie  générale, 
retourner  chercher  son 
titre  et  passer  toucher  sa 
pension  du  trimestre. 


3®  A  l’âge  de  la  retrai¬ 
te,  envoyer  chaque  an¬ 
née,  au  commencement 
de  janvier,  un  certificat 
de  vie  signé  par  le  maire 
et  attendre  à  domicile 
l’arrivée  de  la  pension 
annuelle  qui  est  délivrée 
d’un  seul  coup,  sans  frais 
et  sans  dérangements, 


Si  le  sociétaire  vient  à  mouiûr,  avant  60  âns,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  totalité  de  ses  verse¬ 
ments  est  remboursée  à  ses  ayants-droit. 

Tous  les  avantages  seraient  donc  nettement  à  la 
Mutualité  Familiale,  s’il  n’y  avait  le  remboursement 
du  capital  assuré  par  l’A.  G.  après  60  ans. 


En  résumé,  je  l’ai  montré,  tout  cela  se  vaut, Ce 
qu’offre  l’A.  G.  n’a  rien  d’extraordinaire  et  chacun 
peut  même  l’obtenir  sans  la  faire  intervenir.  Et, 
qu’on  le  note  bien,  ce  n’est  pas  une  critique  que  j’en¬ 
tends  lui  faire  :  notre  vieille  Alma  mater  fait  ce  quihi 
parait  possible  pour  aider  ses  membres  à  s’assurer  le 
pain  de  leurs  vieux  jours.  Si  elle  ne  fait  pas  plus,  c’est 
que  son  organisation  surannée  l’en  empêche. 

Mais  ce  qu’elle  fait,  elle  se  devait  de  le  faire. 

Certains  membres  de  la  Mutualité  Familiale  n’ont 
pas  pu  ou  voulu  entrer  à  l’A.  G.,  ce  qui  a  amené  la 
rupture  du  contrat  qui  nous  liait  à  elle  ;  des  membres 
de  l’A.  G.  peuvent  ne  pas  vouloir  entrer  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  — ;  il  fallait  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  une  organisation  qui  leur  permît  de  s’assu¬ 
rer  une  retraite  indispensable  ;  tous  ont  satisfaction  ; 
certains  pourront  môme  cumuler  en  entrantauxdeœ 
organisations. 

Travaillons  donc,  chacun  avec  nos  moyens,  dans 
notre  sphère  respective  en  nous  aidant  mutuellement 
toutes  les  fois  que  la  chose  esera  possible. 

Quant  à  nous  concurrencer,  jamais  ! 

Jamais  une  Filiale  du  Concours  médical  ne  se  prê¬ 
tera  à  une  guerre  quelconque,  avouée  ou  non,  contre 
notre  vieille  Association  générale. 

H.  Mignox. 


Le  Directair-Gérant  :  D*  GASSOT. 


Clbbmomt  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Thibon, 

(XBIROM  ET  de,  SUCCESSEURS). 

Maisoa  apéciale  pourpuWicalioss  périodiques  médicales. 
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La  rapidité  avec  laquelle  l’édition  1923  s’est 
enlevée  ;  les  nombreuses  demandes  que  nous 
avons  reçues  depuis,  et  auxquelles  il  ne  nous  a 
,  pas  été  possible,  malheureusement,  de  pouvoir 
donner  satisfaction,  nous  ont  démontré  surabon¬ 
damment  en  quelle  faveur  nos  abonnés  tiennent 
cette  pubiication  périodique. 

Ce  succès  est  pour  nous  la  récompense  de  nos 
efforts  et  un  encouragement  précieux  à  conti¬ 
nuer,  en  nous  efforçant  de  perfectionner  notre 
œuvre. 

C’est  à  quoi  nous  allons  nous  employer  dans 
la  préparation  de  l’édition  qui  portera  le  millé¬ 
sime  de  1924,  et  paraîtra  dans  le  courant  de  dé¬ 
cembre  prochain. 

Nous  maintiendrons  la  première  partie  rela¬ 
tive  aux  renseignements  généraux,  que  nous  avons 
inaugurée  l’an  dernier,  et  dont  le  besoin  n’a  plus 
à  être  démontré,  puisqu’elle  renferme  toute  une 
série  de  documents  d’ordre  usuel,  et  qu’il  est 
nécessaire,  pour  s’éviter  des  pertes  de  temps 
dans  des  recherches  longues  et  parfois  difficiles, 
d’avoir  sous  la  main.  < 

Quant  aux  renseignements  professionnels,  ils 
comporteront  tout  particulièrement  une  mise  au 
point  des  lois  et  réglementations  en  vigueur, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  méde- 

Les  consultations  de  notre  collègue,  le  Dr 
Decourt,  relatives  à  l’application  des  tarifs  Bre¬ 
ton  et  Maginot,  feront  l’objet  d’une  attention 


toute  spéciale. ,  Ce  sont,  en  effet,  de  judicieuses 
interprétations  de  ces  tarifs,  dans  tous  les  cas  où 
l’espèce  envisagée  n’a  pas  été  expressément  visée 
par  la  nomenclature  ;  elles  font  autorité,  Decourt 
étant  l’un  des  membres  les  plus  écoutés  de  la 
Sous-Commission  du  tarif  Breton,  et  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  acceptant  très  volontiers  les 
solutions  que  donne  notre  collaborateur  des  pe¬ 
tits  problèmes  qui  sont  posés  devant  le  praticien, 
dans  sa  pratique  de  la  médecine  des  accidents  du 
travail. 

Les  décisions  de  justice  qui  peuvent  faire  juris¬ 
prudence,  au  point  de  vue  professionnel,  tien¬ 
dront  leur  place  habituelle. 

Les  lois,  circulaires,  décrets,  arrêtés,  relatifs 
à  la  profession  médicale,  que  l’année  aura  vu 
éclore,  viendront  en  bon  rang,  avec  les  commen¬ 
taires  qu’ils  réclameront. 

Enfin,  nous  chercherons  tous  les  documents 
qui  possèdent  quelque  importance,  et  qui  n’ont 
pas  été  imprimés  depuis  quelques  années,  pour 
les  publier  de  nouveau,  afin  d’éviter  à  nos  confrè¬ 
res  l’ennui  de  feuilleter  d’anciennes  éditions, 
qu’ils  ne  possèdent  peut-être  plus,  et  dans  les¬ 
quelles  ces  documents  ont  autrefois  paru. 

Ce  que  nous  recommandons,  surtout  à  ceux 
qui  s’intéressent  à  1’  «  Agenda-Memento  du  Pra¬ 
ticien  »,  c’est  de  nous  envoyer  sans  retard  leur 
souscription,  en  utilisant  le  Bulletin  qu’ils  trou¬ 
veront  ci-après.  Passé  le  1“  août,  aucime  sous¬ 
cription  nouvelle  ne  pourrait  être  acceptée. 
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La  prochaine  édition  paraîtra  vers  le  15  décembre  prochain  et  sera  envoyée  franco  à  tous  les 
souscripteurs. 

L’Agenda-Me  mento  du  Praticien  forme  un  volume  de  850  pages,  relié  pleine  toile,  format 
iii:8»  raisin.  Il  se  compose  de  deux  parties  :  le  Memento,  recueil  de  tous  les  documents  professionnels 
indispensables  au  praticien  et  qui  ont  été  réunis  depuis  quarante  ans  par  le  Concours  Médical  ; 
l’Agenda,  comprenant  une  page  pour  chaque  jour  sur  papier  spécial  à  registre,  permettant  au  médecin 
d'y  inscrire  tous  ses  actes  journaliers.  Un  répertoire  alphabétique  termine  cette  partie. 


Ce  volume,  unique  en  son  genre  par  les  pièces  qu’il  contient  et  dont  la  plupart  sont  exclusives  au 
«Concours  médical  »  renferme  tous  les  renseignements  d’ordre  professionnel  que  tout  médecin  a 
intérêt  à  connaître  et  qui  sont  complétés  par  la  documentation  que  le  «  Concours  médical  »  a  pu 
meillir,  tant  au  point  de  vue  pratique  que  juridique. 

Aussi,  c’est  par  centaines  que  se  comptent  les  lettres  d’encouragement  et  de  félicitations  reçues  par 
î Administration  du  «  Concours  médical  »  pour  l’initiative  qu’elle  a  prise  de  mettre  sous  la  main  du 
pruticien  un  véritable  Code  médical. 

Il  n’est  pas  possible  de  publier  chaque  année  tous  les  documents  intégralement-,  notre  volumeattein- 
Mlalors  des  proportions  qui  le  rendraient  peu  maniable  et  auraient  alors  le  grave  inconvénient  d’aug- 
mler  considérablement  son  prix  de  vente. 

nous  publions  chaque  année  les  documents  d’actualité  indispensables  au  praticien  ;  quant  aux 
autres  renseignements  officiels  [lois,  décrets,  arrêtés,  eic.),  nous  les  publions  environ  tous  les  trois  ans  ; 
de  cette  façon,  les  souscripteurs  de  trois  volumes  consécutifs  sont  en  possession  d’un  travail  d’ensemble 
iris  complet. 

On  trouvera  page  1875  la  nomenclature  des  questions  Iraitées  dans  les  différentes  éditions. 
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DOCUMENTS  publiés  dans  les  différentes  éditions  de  l’Agenda-Mcmento  du  Praticien 


Renseignements  généraux. 

Poste,  télégraphes,  téléphones,  affranchissements  et  taxe 
diverses. 

les  chemins  dé  fer. 

Code  de  la  roule,  de  la  chasse,  de  la  pèche. 

Renseignements  professionnels. 

Les  établissements  médicaux  spéciaux.  ’ 

Les  propharmaciens. 

Renseignements  pour  la  pratique  journalière  de  la  clien¬ 
tèle. 

Technique  des  prélèvements,  etc... 

Législation. 

-  Exercice  de  la  médecine. 

B.  -  Exercice  de  la  pharmacie. 

C.  -  Aliénés. 

D.  -  Enfanls  du  premier  âge. 

E.  -  Syndicats  professionnels 

F.  -  Assistance. 

G.  -  Accidents  du  travail, 
a.  -  Mutualité. 

I.  -  Hygiène  publique. 

J.  -  Médecine  sanilaire  maritime 

IÇ-  Arlicles  des  eodes  intéressant  la  profession  médicale. 
li.  -  Pensions  militaires. 

Les  Honoraires  médicaux. 

I.-  Les  tarifs  médicaux  :  tarif  général  des  honoraires  mé¬ 
dicaux;  tarif  spécial  des  accidents  du  travail  ;  tarif  mé¬ 
dico-légal  ;  tarif  des  pensions  ;  tarifs  pharmaceutiques. 
Interprétation  des  tarifs  Breton  et  Maginot. 

H.  -  ie  recouvrement  des  honoraires  médicaux  :  rédac¬ 
tion  des  notes  d’honoraires;  eomment  le  médecin  peut-il 
recouvrer  ses  honoraires  V  la  responsabilité  des  hono¬ 
raires  ;  prescription  des  honoraires;  privilège  du  méde¬ 
cin  pour  frais  de  dernière  maladie. 

Les  Actes  médico-légaux  et  médico-sociaux 
du  Praticien. 

ùrlificats. 

Médecine  légale. 

Le  secret  médical. 

Laresponsabilité  civile  du  médecin 

L'Assistance  publique  en  Franco. 

Vue  d’ensemble  sur  l’Assistance  publique. 

.issislcince  médicale  gratuite. 

Rmeauxde  bienfaisance. 


Hôpitaux  et  hospices. 

Inslilulions  et  CEuores  diverses  d’ Assistance  publique. 
Vieillards,  infirmes  et  incurables. 

L’ Assistance  publique  à  Paris.  ,  , 

La  s'urveillance  médicale  des  Enfanis-Assislés. 

Les  Services  d’Hygiène  et  de  Médecine  publiques. 

I.es  services  de  la  loi  de  1902. 

L’inspection  médicale  des  nourrissons 
L’inspection  médicale  des  écoles. 

La  lutte  anti-tuberculeuse. 

Service  médical  des  Collectivités. 

Les  accidents  agricoles.  I.es  accidents  individuels. 

I.es  accidents  du  travail. 

La  Mutualité. 

Rapports  des  médecins  civils  avec  l’autorité,  militaire.- , 

Les  Pensions  mitiiaires. 

Jurisprudence  médicale. 

Accidents  du  travail. 

Droit  çommun. 
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BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  I’Agenda-Memento  DIT  Praticien  (édit.  1924) 

NOTA.  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  août  1923. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . . . 

éonné-an  Concours  Médical  (i),  médecin  à . . . - . . . 

dép*  . désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1924  (2) 

l  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i3  fr. 

(3)  <  Je  verse  i3  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôq-gS 
(  Je  demande  le  recouiLrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

(3)-:  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . le . ; . 


é]  -Pottr  les  non  abonnés  le  prix  de  t’\Ge!^DA.-ilE!t>iHro  est  de  15  tr. 

&■  — On  peut  dis  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors-envoyé  en  temps  utile 
m  mseripteurs). 

^.  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  leprésent  bulletin  avant  le  l'‘aoùt  1923,  à  M.  C.  BouL.vxoEn,  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  lue 
dit  Faubourg  Saint-Denis,  Barls  (10"), 
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pion  aussi  impartiale  que  posslMe  de  la  situatipa. 
Celle-ci  faite,  vous  écouterez  les  argumentations 
de  l’expert,  s'il  en  énonce.  'Vous  ferez  toutes  les 
observations  et  remarques  que  vous  jugerez- iitiles 
à  l’accomplissement  de  votre  mandat. 

Mais  vous  devez  savoir-  qu’babitueïïement,  les 
experts  ont  pour  première  mission  de  concilier 
entr’ elles  les  parties  qui  sont  en  procès.  En  vue 
de  cette,  éventualité,  vous  devrez  demander  à 
votre  Compagnie  de  vous  définir  exactement  les 
limites  dans  lesquelles  elle  consent  à  transiger, 
en  vue  de  cette  coneiHatîon., 

Si  la  conciliation  n’est  pasréalîsée,  vo.us.rendrei 
compte  purement  et  simplement  à  votre  man^ 
dante,  par  écrit  si  elle  ydùs  le  demande,,  de  ce  qui 
se  sera  passé  à  l’expertise. 

Vis-à-vis  du  confrère  expert,  ne  vous  départez 
pas  naturellement  de  la  plus  parfaite  courtoisie 
déontologiciue,  quels  que  soient  vos  rapports 
habituels  avec  lui.  Si  c’est  u»  de  vos.  amis,  o.u  si 
vous  avez  avec  idt  des.  relationji  cordiales,  préve- 
nez-le  de  la  mission,  qui-  vous,  a  été  confiée.  Si 
c’est  un  inconnu  de  vous,  ou  si  vous  ne  Pavez 
jamais  rencontré,  présentezrvous  à  i’'heure  fixée 
pour-  l’expertise,  et  faîtes-vo.us  connaître 
eomme  le  mandataire  de  la  Compagnie, 

G.  D. 


minerez  a  votre  tour,  vous  vous  lerez  une  opi- 


Youdriex-vons  ip’indiquei’  le  rôle,  la, ■conduite,  que 
j^’ai  à  teiftîr  vîs-à-vîs  du  confrère  et  les  obligations 
à  remplir  vis-à-yis  de  . la  compagnie  , 

D'D. 

Réponse, 

Vous  êtes  le  maudatame  et  le  représentant  de 
la  Compagnie  ,  d’assuranees,  qui  vous  a  donrié 
très  certainement  un  mandat  précis  ;  vous  êtes 
donc  chargé  de  la  défense  des  intérêts  de  votre 
mandat, 'àu  cours  de  l’expertise  à  laquelle  vous 
devez  assister. 

Or,  puisepu’il  y  a  «  expertise  »,  c’est  qu’un  co-n- 
flit  a  surgi  entre  eette  Compagnie  et  quelqu’uu 
ayant  un  lien  de  droit  avec  elle  :  patron  assuré 
par  exemple,’  s’il  s’agit  d’un  accident  du  travail- 
Sur  quoi  repose  ce  conflit  ?  Tout  est  tà,  La  Com¬ 
pagnie,  vous  aura  sans  doute  fait  çonnaitre  les 
faits  de  la  cause,  et  les  raisons  pour  lesc^uelles 
elle  a  demandé,  accepté  ou  pro-voqué  cette 
expertise. 

C’est  clans  cet  état  d’esprit  que  vous  devez 
vous  rendre  chez,  votre  confrère,  du  moment 
que  vous  avez  accepté  la  mission  qui  vous  est 
confiée. 

Là,  vous  écouterez, -avec  la  plus  grande  atten¬ 
tion  les  explications  qui  seroM  donnéeapar  l’ex¬ 
pertisé,  ses  conseils  et  ses  assistants.  Vous.  Texa- 
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Installat’on  d,’ua  laboratoire  d’analyses 

Pourriez- vous  me  faire  connaître  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  les  points  suivants  : 

1»  Un  médecin  a-t-il  le  droit' d’installer  en  son 
Hpm  l^oratoire  d’a,nalys.es,  (uripçs,  sang,  sel¬ 
les,  etc...  )- 

2»  Cette  industrie  n’est-elle  pas  réservée  aux  phar¬ 
maciens  ?. 

3i«  Dans  le  cas  où  ce  serait  possible,  le  médecin  ne 
doit-il  pas  déposer  sou  diplôme  à  la  prélecture  couiine 
s’il  exerçait  ? 

K  r  '.  . 

Réponse 

Il  n’est  besoin  d’aucun  diplôme-,  soit  de  méde¬ 
cin,  soit  de  pharmacien,  pour  ouvrir  un  labora¬ 
toire  d’analyses.  Un  chimiste  peut  parfaitement 
faire  des  analyses,  et  n’importe  qui  peut  se  dire 
chimiste,  comme  architecte  ou  ingénieur. 

Mais  le  non  diplômé  qui  ferait  des  diagnos¬ 
tics  et  prescrirait  des  traitements  des  maladies, 
serait  passible  d’être  poursuivi  et  condamné 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  docteur  en 
médecine  qui  se  bornerait  à  faire  des  analyses, 
sans  diagnostic,  ni  traitement,  ne  serait  pas  con¬ 
sidéré  comme  exerçant  la  médecine,  et  par  suite, 
ne  serait  pas  astreint  à  faire  enregistrer  son  diplô¬ 
me. 


Pensions  mUitaii  es. 

Abonné  du  Concours,  j,e  lis  dans  le  numéro  du.  25 
mars  ,  page  1023,  votre  réponse  au  sujet  d’une  pen¬ 
sion  d’inyalidité, 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  mon  cas 
personnel  et  vous  remercie  à  l’avance  de  votre  ama¬ 
bilité..  ■  ■■  r 

En  octobre  IWO,  la  çoramission,  de  réforme  ni,*ac- 
oorde  10,  %  d’in-yalidité  (j’étais  alors,  sousJieutdna.nt 
de  réserve  de  janvier  1918).  ,  ' 

En  septembre  1921,  nouvelle  commission  de  réfor¬ 
me  qui  m’accorde  25  %  (dans  l’intervalle,  j’ayais  été 
nommé  lieutenant  de  réserve  en  date  du  20  mai 
1920).  Il  m’est  alors  délivré  un  titre  d’allocation  pro¬ 
visoire  d’attente  de  2-5  %  établi  sur  le  grade  de  lieute- 
nant. 

Le  26  juillet  1922,  je  refuse  un  titre  définitif  établi 
sur  le  grade  de  sous-lientenant  et  sur  avis  du  sousl 
intendant  chargé  des  pensions,  j|adresse  maréelama- 
tion  au  Ministère  des  Pensions.  J’attends  encore  la 
réponse. 

Il  y  a  un  mois,  il  m’a  été  déclaré  à  cette  sous-inten¬ 
dance  que  je  n’avais  pas  droit  à  une  pension  de  lieu¬ 
tenant  {quoiqu’ aucune  réponse  n^pit  été  reçue  du  Mi¬ 
nistère).  Et  l’on  me  réclame  aujourd’hui  par  ma 
feuille  de  décomptes  le  trop  perçu  sur  mon  titre  d’al¬ 
location  provisoire  !  Ce  fait  me  paraît  contraire  à 
votre  réponse  du  25  mars  ? 

D'  S. 


GOUTTES  de  OLYCéROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux). 


AUCUNE 

contre- 

indication 


NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


HmASTHÊNtE,  C0NVAL£SC£HC£S 
SURn£m£,  £PUfS£M£ltT  H£liV£UX 

det  Ârtàrloscléreux,  Dlabétlque$,  Dyspeptiques,  Entérltlques,tUi. 

«T  ^  g-  ch.  repaa.  MM.  ffOr  GiHO  WS;  L  VOH  1SI4.  6,  Ru»  Abel,  PAM3 


La  Créosote  rend  le  terrain  rélractaire  i  l’InlectlMi  tutercnlense.  » 

capsuleFdartoisI 

à  enrobage  spécial,  contiennent  /^hacane  0,05  de  I 
Créosote  do  hêtro  titrée  en  gaSacol,  dissoute  1 
ent  être  prises  à  la  dose  de  2  ù  sa  chaque  repas  contre  :  f 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PBÉTUBERCULOSE 

r  fabrlcotlou. 
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Réponse,  Application  du  Tarif  Breton. 


iNotre  réponse  au  üô  mars  exige  un  commen¬ 
taire  ;  elle  n’est  exacte  que  si  l’intéressé  a  refait  du 
service  en  possession  de  son  nouveau  grade. 

Exactement,  voici  : 

Un  sous-lieutenant  obtient  à  une  première 
visite  10  %.  Promu  lieutenant  dans  la  suite,  il 
passe  une  2®  visite,  et  dès  lors,  il  faut  distinguer  : 

1°  S’il  est  maintenu  à  1  0  %,  lors  de  la  2®  visite, 
sa  pension  sera  toujours  liquidée  sur  le  taux  de 
sous-lieutenant  même  ayant  repris  du  service  ; 

2“  S’il  est  augmenté,  à  20  %,  par  exemple,  sa 
pension  ne  sera  liquidée  sur  le  taux  de  lieute¬ 
nant,  que  s’il  a  repris  du  service  comme  lieute- 
nanl,  car  dès  lors  on  considère  l’aggravation 
comme  résultant  de  la  nouvelle  période  de  ser¬ 
vice  effectuée.  Sinon  les  20  %  de  la  2®  visite 
seront  liquidés  sur  le  taux  antérieur  de  sous-lieu¬ 
tenant. 

Dans  votre  cas,  vous  n’avez  donc  droit  à  25  % 
(taux  de  lieutenant)  que  si  vous  avez  repris  du 
service  après  le  20  mai  1920,  date  de  votre  pro¬ 
motion  à  ce  grade. 

G.  F. 


Incision  renouvelée  d’un  ni  âme  panaris 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  m’éclairer  sur  les  points  sui¬ 
vants  : 

■  1°  Ayant  présenté  à  la  Compagnie  d’assurances 
une  note  pour  soins  donnés  à  un  blessé,dans  l’occur¬ 
rence  :  «  écrasement  d’un  doigt  »,  je  reçois  une  lettre 
m’avisant  qu’une  réduction  de  7  fr.  avait  été  faite  à 
mon  mémoire  pour  le  motif  Suivant  ;  «  Aux  termes 
«  de  l’article  13  du  tarif  Breton,  le  prix  de  la  consul- 
«  tation  ne  doit  pas  être  cumulé  avec  un  acte  opéra- 
«  toire  quelconque  (dans  le  cas  présent  cumul  d’une 
«  consultation  avec  l’injection  de  sérum  antitétani- 
«  que).  Chaque  intervention  doit  être  tarifée  à  part 
«  sans  adjonction  de  prix  de  visite  ». 

Or,  comme  j’avais  fait  au  blessé  un  pansement 
avant  de  lui  faire  son  injection,  j’estimais  être  en 
droit  de  demander  :  ■ 

7  fr.  pour  la  consultation  et  pansement  ; 

I  15  fr.  pour  l’injection  de  sérum  ; 

22  fr.  au  total. 

2“  A  un  accidenté  du  travail  atteint^de  section  du 
tendon  d’Achille,  je  fais  le  l^^jour  :  régularisation, 
nettoyage,  épluchage  de  la  plaie,  suture  du  tendon 


RE  GLE  s  difficiles  ,  excessives  .insumsanles. 
piiberfé  .varicocèles. 

ADULTES  :  2  à  3 verres  àliqueur  lar  jour 
ENFANT  S  :  2  â  3  cuillere'és  à  dessert  jat  jour 

DOCTEURS  .voulez-vous  lutter  contre  la 
réclame  vulgaire? Conseillez i  HtMOPAUSINE 

fiamamelis  .viburnum.fiydraslis.scneçon  .a.. 

Lal)oraloireduD-BARRIER  lesitelsd^ 

.  EchanliDon  sur  demaTKk. 


TOUTE  la  THERAPEUTIQUE  par  le  SOUFRE 

LUCHON 


REINE  a  es  PYRENEES 


GOEGE  -  PEAU  -  Al 


STATION  D’ENFANTS 
CURE  ^  DOIÆIGILE 
L’eau  est  expédiée  le  jour  même  où  elle  est  pulsée 
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ligature  d’artériole,  suture  de  la  plaie  cutarrée  après, 
drainage. 

Or,  10  jours  après,  àla  suite  d’un  faux  mouvement, 
le  blessé  tombe  en  se  rendant  de  sa  chaise  à  son  lit, 
lait  un  effort  et  rouvre  la  plaie  cutanée  que  je  suis 
obligé  de  suturer  à  nouveau  avec  du  fil  d’argent  (3 
points). 

Que  dois-je  compter  pour  la  première  intervention  ; 
75  tf.  ou  112  fr.  50  (je  suis  du  tarif  de  province)  ? 
Pour  la  deuxième,  18  fr.  75  sans  doute  ? 

3“  Un  garçon  boucher  se  fait  une  plaie  du  pouce 
qu’il  ne  soigne  pas  au  début.  Il  viênt  me  trouver  le  4® 
jour  parce  qu’il  souffre.  Je  constate  un  panaris  de  la 
gaine  que  j’ouvre  le  lendemain.  Après  une  améliora¬ 
tion  notable  puisque  cet  accidenté  se  promenait  et 
pouvait  même  visiter  ses  clients  pour  prendre  les 
commandes,  je  suis  demandé  le  3®  jour  au  matin,  le 
blessé  souffrant  de  nouveau.  La  main  était  œdéma¬ 
tiée,  le  pus  ne  sortait  plus  par  l’ouverture  faite  précé¬ 
demment  ,  la  température  était  à  38®6,  le  pouls  à 
120 ;en  présence  de  ces  signes  je  fais  une  deuxième 
ouverture  du  panaris  au  niveau  de  la  phalange . . . 

Dans  l’après-midi,  je  revois  le  blessé  dont  l’état  est 
grave  et  lui  injecte  20  cc.  de  sérum  antistreptococci¬ 
que,  10  cc.  d’huile  camphrée  et  de  la  cpllobiase  d’or. 

Dans  la  nuit,  on  vient  me  chercher  et  je  fais  une 
autre  injection  d’huile  camphrée. 

Le  lendemain  matin,  les  symptômes  s’aggravant, 
l’œdème  de  la  main  ayant  atteint  l’avant-bras,  je 


Denvoie  à  l’hôpital  après  une  injection  d’huile  cam¬ 
phrée  et  de  collobiase  d’or. 

J’ai  l’intention  de  présenter,  quand  le  malade  sera 
guéri ,  la  note  suivante  pour  laquelle  je  serais  heureux 


d’avoir  votre  avis  : 

1 5  mars  :  ouverture  de  panaris  .  26.25 

18  mars  :  l^e  visite  ;  nouvelle  ouverture  de 
panaris . i .  26.25 


»  »  2®  visite  dans  l’après-midi . 

Pansement.  Injection  de  10  cc.  d’huile 
camphrée,  injection  de  collobiase  d’or  7  » 

,  Injection  de  sérum  antistreptococcique.  15  » 

3®  Visite  de  nuit. . ., . . .24  » 

Injection  d’huile  camphrée. 

19  mars  :  visite,  pansement.  Injection  de 
10  cc.  d’huile  camphrée  et  de  collobiase 

d’or .  8  » 

Certificat  envoyé  à  la  Compagnie  pour 
l’avertir  de  la  gravité  du  cas  et  lui  an¬ 
noncer  l’envoi  à  l’hôpital .  5  » 

Dr  13, 

Réponse 

1®  Jamais  de  cumul  (art.  13)  :  la  Compagnie 
est  dans  son  droit  ; 

2®  Vous  pouvez  compter  112  fr.  50  pour  la  Ir® 
intervention,  mais  je  ne  vois  pas  comment  vous 
pourriez  compter  des  points  de  suture  faits  10 
jours  après  la  blessure  ; . 


Traitement  PHysioiooiott 


LABORATOIRES  REUNIS. 

Littérature ^Echant/llons:  159,A\/enue  de  Wagram,  PARIS.  J. LEGRAND,  Phar 
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<  S'o  N&n  his  in  ideiti.  Je  ttè  vois  pas  davantage 
que  vous  puissiez  réclamer  à  la  Compagnie 
deux  incisions  de  panaris  alors  qu’il  s’agit  du 
même.  Donc  le  15  :  incision  ;  le  1®  :  l’’®  visite  :: 
visite  simple,  2®  visite  ;  injection  antitétanique 
(sans  visite  en  plus,  car  il  y  aurait  cumul)  ;  3® 
visite  :  visite  de  nuit,  triple  ;  enfin  le  19  ;  visite 
simple. 

D*’  F.  Decourt. 

.  . 

déplacement  dominical 

i’ai  fourni  â  la  'compagnie  d’aSsutanc'es  nne  note 
d’honoraires  où  je  compte-: 


1''®  visite  ; 

Déplacement -de  22  kil .  22  » 

Visite  ordinaire . 8  » 

.  '  ■  "iô  » 

Cas  urgent  le  dimanche . . .  30  » 

'eô  » 

Gertifleat . . . 5  » 

6o  » 


La  Compagnie  prétend  que  j'interprète  mal  fart. 
S  du  tarif  et  me  propose  ; 


Certificat . . . .  5  » 

Déplacement  (22  kil). .-. .  22  » 


Visite  ordinaire _ . ,.,..,.,.8.»  . 

Augmentation  de  50  %  sur  le  coût  de  . 

la  Visite  . . .  4  » 

(pour  Visite  du  dimanche) 

'39  .  ■'  ' 

Est-ce  que  son  interprétation  est  valable.  Si  OHi,': 
pour  4  francs  de  majoration  je  me  serai  dérangé  ün 
dimanche  après-midi,  j’aurai  fait  2'2  kil-,  j’anrài- 
passé  1  h.  1  ■/2  entre  le  trajet  et  mon  examen  d'ù 
blessé.  C’est  peu. 

Il  semble  que  la  visite  à  11  kil.  coûte  30  fr.  et  que 
c’est  sur  la  totalité  du  coût  de  la  visite  qu’il  faut, 
appliquer  l’augmentatiou.  ■  . 

Réponse  par  te  Concours,  s.  v.  p, 

D'  B, 

Réponse 

Le  prix  de  la  «visite  »  faite  le  dimanche  est 
augmenté  de  50  %  (art.  3).  Quant  aux  frais, de 
déplacements,  on  nous  a  refusé  toute  luajoratioii, 
à  la  Commission,  même  pour  la  nuit  Et  cela  sous 
prétexte  que  c’est  un  simple  remboursement  de 
nos  frais  et  que  l’essence  est  du  même  prix  em¬ 
ployée  de  jour  ou  de  nuit,  sans  vouloir  admettre 
nos  raisons,  que  le  dérangement  et  le  kmps  passé 
à  courir  sur  les  routes,  la  nuit,  auraient  pourtant 
valu  un  supplément,  outre  celui  même  de  la 
visite. 

Dr  F.  Decourt. 


«JURE  €LIMATI()ÜB  DE  LA  TÜBERCDIOSE 


PLA-INE 


SANATÛRUJM  DES  PINS 

ET  VILLA  JEANNE-D’ARC 

LAMO’TTÊ-BEUVRON  (Loir-eLChêr) 


MOlSTT-A-G-lSrE 


LES  ESCALDES 

par  ANGOUSTRINE  (Pyrénées-Orientales) 


La  région  la  plus  ensoleillée  d’Europe. 

Le  eoin  le  plus  abrité  de  Cerdagne. 
Climal  essentiel tement  sec  et  stimulant. 
Huit  sources  sulfureuses  chaudes. 

diologiqu 


Climat  sédalif  recommandé  dans  les  formes  aiguës  | 

Dans  les  deux  Établissements:  Sécvlee  méd/i 
Galeries  lYiùhlpl'ès  peur  lâ  tu 
Pneumo-thorax  artificieL  Traiteniéht  spécial  dès  Laryngites  bàciUaires  par  la  cure  solaire. 
AUX  ESCALDES,  cure  THERMALE  appliquée  aux  laryngites  ét  aux  localisations  o 
conjointement  à  l’héliotiiérapic. 

nENSBièNEMBNTS  ENVOYÉS 


Laboratoires  F.  VIGIFR  et  R.  HUERRÊ»  Docteur  ès^Scifences  -  Pharmaciens 

PARIS.  —  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  12.  —  PARIS 


TRAITEMENT  DE  LA  SÉBORRHÉE 

Et  surtout  de  l’Alopécie  Séborrhéique  chez  1  homme  et  chez  la  femme 

Par  l'ACETOSULFOL  HUERRE 

(Âcétohè  —  Tëtrâchlorure  de  Carbone  —  Sulfure  de  Carbone  —  Soufre  préèipité) 

Savon  Vigiér  à  l’Essence  de  Cadier  =  Savon  Vigier  à  l’Essence  d’oxycèdre 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 
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AXXIH  —  4881 


Application  du  Tarif  Maginot 
Questions  diverses 

Comment  faut-il  tarifer  (application  dn  tarif  Magi¬ 
not)  une  ponction  d’abcès  par  congestion  a%'ec  injec¬ 
tion  modinoatrice  ? 

2“  Le  spécialiste  doit- il  compter  la  consultation  20 
fr.  -f-  l’intervention  ; 

Ex.  :  Iridectomie  :  fau’,.iil  compter  300  ou  20 
300.  '  '  ‘ 

3»  Si  le  spécialiste,  au  lien  d’nne  consultation  à  son 
cabinet,  fait  une  visite  en  ville  avec  ou'  sans  inter¬ 
vention,  quel  tarif  lui  appliquer  ? 

4“  Vous  avez  écrit  que  l’indemnité  kil.  à  1,24  et 
i,27  s’appliquait  depuis  le  21  juillet  1922,  cependant 
le  décret  ministériel  dit  :  «  Pour  1928,  les  prix  sont 
ainsi  fixes.  »  D’ailleurs  les  trimestres  précédant  ce 
décret  concernant  les  indemnités  kilométriques  ont 
eu  les  mémoires  mandatés.  Il  était  imiiossible  à  la 
Commission  de  contrôle  dont  je  suis  secrétaire  de 
faire  les  rappels. 

Dr  D. 

Réponse 

1»  On  doit  additionner  20  -f  20,  puisqu’on  lit 
dans  le  tarif  (art.  74)  :  ponction  de  la  vaginale  : 
30  fr.  et  ensuite  :  ponction  de  la  vaginale  avec 
injection  modificatrice,  60  fr.,  et  qu’on  a  pris  soin 
de  diversifier  lés  deux  interventions. 

2“  Non,  puisque  «  ne  sont  pas  comprises  dans 


le  tarif  de  l’opération  les  visites  bu  consultations 
ou  interventions  cànsécinüoes  à  cet  acte  »  taudis 
que  celle  dont  vous  parlez  est  Concom/tenfr. 

3®  Il  n’est  pas  noté  de  tarif  spécial  pour  lès 
visites  de  spécialistes. 

4®  La  rétroactivité  n’existe  que  pour  les  arti¬ 
cles  74  à  80  (voir  art,'  93),  donc  pas  .pour  l’-in-; 
demnité  kilométrique  notée  à  l’art.  54. 

Toutefois,  il  me  semble  que  la  tariilcation 
actuelle  doit  partir  dii  jour  du  décret  présiden¬ 
tiel  (25  octobre  1922), 


Dr  F.  DecourV. 


SOU  MÉDICAL 


Admissions 

Sous  réserve  des  publications  statutaires,  le  Gon^ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

5846  joxE,  La  Fère-en-Tardenois  (Aisne), 

5847  JuLLiEN,  Joyeuse  (Ardèche). 

5848  Knebelmann,  Angles  (Tarn), 

5849  DE  Lafont,  Mouliherne  (M,-et-L.). 

5850  Fages,  Capdenac  (Aveyron). 

5851  Maître,  Besançon  (Doubs), 

5852  Drouot,  Blainville-sur-Bau  (M.-ot-M.). 

5853  Fedorowsky,  Cachan  (Seine). 


NEUROBORE 


Solution  inaltérable  de  Tartrate  borico=potassique  pur,  1  gr.  par  cuillerée  à  café 

Emploi  :  3  cuillerées  à  café  par  jour  dans  un  demi  verre  d’eau 

ÉPILEPSIE.  ÉTATS  NERVEUX 

AGITATION,  INSOMNIE,  TROUBLES  NÉVROPATHIOOES,  etc. 

Toutes  indications  des  BROMURES,  de  la  VALÉRIANE  associée  ou  non  au  VÊRONAL. 

Püs  ü'Acné  -  Pas  de  Troubles  gastro-intestinaux  -  Pas  üe  dépression  cardiaque. 


Laboral.  E.  BACHELARD,  15,  Avenue  du  Havre,  PÜTEAÜX  (Seine)  -  Tel.  Wag.  84-09 


ElVI-LJLtSIOlsr 

La  plus  active  préparation  contre  la  Toux,  spécialement  les  Quintes  des  Tuberculeux,  les 
Bronchites  chroniques,  les  Affections  catarrhales,  la  Grippe  infectieuse.  Composée  de 
Baume  de  Tolu,  de  Glyco-ophosphate  de  chaux  et  de  véritable  Créosote  de  Hêtre,  sous 
une  nouvelle  forme  soluble,  permetlant  l'application  de  la  Médication  çréosolée  sans 
répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif. 

Se  prend  de  3  à  6  cuillerées  à  café,  dans  lait,  bouillon,  lièdes  ou  sucrés. 

Ijaborafoire  A.  IVIAROHAIS,  à  La  DRodieUe 


Confrères  :  Voulez-vous  être  tenu  au  courant  de  toutes  les  questions  et  de  la  documentation 
professionnelles  ?  Abonnez-vous  au  «  Concours  Médical  »,  le  seul  journal  qui  consacre  la  moitié 
de  ses  colonnes  aux  questious  profosiîionnelles.  .('Bulletin  d’abonnement  page  XXIII).  ,  ■ 

Voulez-vous  être  assuré  non  seulement  contre  les  risques  de  la  responsabilité  civile  mais 
aussi  contre  tous  les  ennuis  que  vous  pouvez  éprouver  chaque  jour  dans  l’exercice  de  votre 
profession  ?  Adhérez  au  Sou  Médical.  (Bulletin  d'adhésion  page  XXIII). 
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5854  ViRET,  Romans  (Drôme). 

5855  DU  Sault,  Saint-Sylvestre  (L.-et-G.). 

5857  Papin,  Bordeaux. 

5858  Lebouc,  Héry  (Yonne). 

5859  Bourgeois,  Fumay  (Ardennes). 

5860  Muller,  Saint-Etienne  (Loire). 

5861  Faulony,  Fontenay-aux-Roses  (Seine). 

5862  DE'  Sablet-d’Estieres,  Coudray-Saint-Ger- 

mer  (Oise). 

5863  Lesecq,  Hérin  (Nord). 

5864  Chagavat,  20,  rue  des  Ecoles,  Paris. 

5865  Molin  de  Teyssieu,  Bordeaux. 

5866  Micolier,  Rive-de-Gier  (Loire). 

5867  Guilluy,  Etaples  (Pas-de-Calais). 

5869  Mazand,  Ailly-sur-Noye  (Somme). 

5870  Fourrier,  Vincennes  (Seine). 

5871  Bouissiere,  Saint-Amans-Valtoret  (Tarn). 

5872  CoLLOT,  Blamont  (M.-et-M.). 

5873  Talent,  Fayence  (Var). 

5874  Lapon,  Lavardac  (L.-et-G.). 

5875  Callier,  Besançon  (Doubs). 

5876  Bardou,  Tunis. 

5877  Martin,  Saint-Dizier-Lerenne  (Creuse). 

5878  Bigou,  Perpignan  (P.-Or.). 

5879  Leborgne,  Hem  (Nord). 

5880  Petel,  Calais  (P.-de-C.). 

5881  Degrave,  Lagrasse  (Aude). 

5882  VannIes,  Le  Pertie  (I.-et-V.). 

5883  Barrillot,  Beaumont-dù-Gatinais  (S,-et-M.). 


5884  Bertaux,  Meaux  (S.-et-M.).  '  - 

5885  Delmas,  Nîmes  (Gard). 

5886  Honorât,  Mostaganem  (Oràn). 

5887  Dumans,  Gacé  (Orne). 

5888  Butel,  Rémalard  (Orne),. 

5889  Lafont,  19,  av.  La  Motte-Picquet,  Pai'is. 

5890  Brulon,  Sornac  (Corrèze). 

5891  Loiselet,  Montrouge  (Seine). 

5892  Gaudichon,  Le  Layandou  (Var). 

5893  Couvert,  Bourg-de-Thizy  (Rhône). 

5894  Béraud.,  Loué  (Sarthe). 

5895  CouRAUD,  Damville  (Eure). 

5896  CoNiL,  Roquevaire  (B.-du-R.). 

5897  SivAN,  Saint-Maximin  (Var). 

5898  Paravicini,  Bastia  (Corse). 

5899  Bosquet,  Yvetot  (Seine-Inférieure). 

5900  Tourel,  Lodève  (Hérault). 

5901  Dore,  47,  rue  de  Sèvres,  Paris, 

5902  CoRCHON,  Saint- Julien-le-Faucon  (Calvados), 

5903  Fournier,  Senonches  (Eure-et-Loire). 

5905  Broussais,  Coulombs  (E.-et-L.). 

5906  JoussELiN,  Dreux  (E.-et-L.). 

5907  PoiRAULT,  Dreux  (E.-et-L.). 

5909  Murard,  Le  Creusot  (S.-et-L.). 

5910  Montagard,  Avignon  (Vaucluse). 

5911  Auclert,  Brezolles  (E.-et-L.). 

5912  Bayol,  Oued  Taria  (Oran). 

5913  Metayer,  Bù  (E.-et-L.). 

5914  Flot,  24,  rue  des  Ecoles,  Paris. 


SERVIGG  DE  PROPAGANDE  DO  Concours  Médical 


Les  Docteurs  en  médecine  et  les  Etudiants  qui  en  îeront  la  demande,  soit  par 
lettre,  soit  en  détachant  le  Bulletin  ci-dessous,  recevront  g^racieusement  quatre  nu¬ 
méros  consécutiîs  du  Concours  Médical,  aîin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte 
de  la  composition  des  numéros  ordinaires,  le  présent  numéro  ne  représentant  pas  le 
Concours  Médical  dans  sa  physionomie  habituelle. 


Le  Docteur  (Nom  et  prénoms) . 

demeuran t  à . Rue . N° . . 

déparp  de . 

demande  à  recevoir  gracieusement,  quatre  numéros  consécutifs  du  “  Concours 
Médical  ”. 

A . ...le .  1923. 


Détacher  ce  bulletin  et  le  renvoyer  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical 
132;  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (X"). 


Onarante-ciiKinième  ann<ei 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

QUIDE  PR£CIS  du  PRATICIEN 


soiæm:-a.ir.e 


Propos  du  JbUÿ 

Le  scandale  des  carnets  médicaux  et  les  C( 
teura.  La  médecine  coloniale  :  Jèunes  coi 
Ééflez-vous  des  trop  alléchàntés  prôméSsei 
lensive  contre  nos  stations  sanitaires  co 
{J.  Noir)  . . . 

Partie  Scientifitiue 

fràTanx  Originaux 


principes  et  des  modes  instrumentaux  {Dartij 
Lâiyphllls  fiéééditalpe  dans  la  pratique 
cale  ;  La  question  du  diabète.  Syphilis  t 

dlenne.  Syphilis  rénale  iLerredde)  . 

L'ÀciUalitè  Scientiliqiie 

La  Presse  . . . 

Les  Sociétés  Savantes  . 

Les  Livres . .  .  .  . . ; . ; . .  i 

Thérapeutique  appliquée  :  On  nouveau  g 
d’agents  thérapeutiques.  «  Les  picro-balsamu 

Partie  Professlanneite 

rravaux  Originaux 

Là  rêconnalsaâncè  deé  nialadés.  tJnca.sde 
clettce  tnàl  récompensé  (G.  Duç-iesne)  _ _ 


fy 


Démographie  ;  Le  problème  delatrâtewilê.  Sou¬ 
fre  et  démographie..! _ ; . 19' 

Comptes  Rendus,  Documents,  Pîèees  Ollicielles 
Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  15  avril  1916 
sur  lesdispen.saires  d’hÿgiene  sociale  ctde  préser¬ 
vation  antituberculeuse .  19t 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  19i 

Demi-Coionnea 

Corrëspohdancè 

Refus  d’admission  d’une  clinique  prlvéè  pour  l’hos¬ 
pitalisation  des  mutilés.  —  Bases  du  droit  pro¬ 
portionné!  de  patente.  —  Paieriièhtdes  arrérages 
de  pensions  militaires  ën  cas  de  modifications  de 
leur  taux.  —  Prescription  des  substances  véné¬ 
neuses.  -  Droits  des  membres  du  «  Soù  ».  Taxé 
sur  le  chiffre  d’affaires  — ,  RéchUte  d’aCcideilt  Uü 
travail.  —  PrOibgaiibn  de  bail.  —  Appllbàtlon  du 


Inauguration  du  Musée  Landouzy  .  191 

Jurisprudence 

Les  propharmaciens  sont  assujettis  à  la  vérification 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  49,  Boulevard  de  Port-Royal,  PARIS 

OUABAlNE 

ARNAUD 

Cardiotonique  Énergique.  —  Diurétique  Puissant. 

Moins  toxique  que  tes  strophantines 


Insuffisance  du  cœur  gauche.  coMPB*rÉV’«®°lo-‘ 

Insuffisance  ventriculaire  droite.  ampoules  au  i/4  de  luiiiigr.  pour  injection 

Arythmies.  Tachycardies;  ampoules  au  t/a  miiiigr.  peur  injections  i 

ÉCHANTILLONS  ÉT  LXTTÉRÀTXJtlÉ  StTR  DEMANDE 
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Office  de  Renseignements  du  <(  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  "renseigner  et  les  documenter 
pour  tout^ÿtffii  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  prof^j®r«édicale  : 

A  Rens;pigaènients  juridiques 
■  ^  -W*,  administratifs 

professionnels 

‘  2  ^^'ÿ^plibation  des  tarifs 
,  ^  ^  .^fi^’dsitions  diverses 
--,1  Déontologie 

santé,  sanatorium,  etc... 

UoindrT'an  timbre  pour  la  réponse.) 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  IVf.  le  docteur  Ollivier, 
de  Plouha  (Côtes-du-Nord),  la  somme  de  dix  francs, 
pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratmte 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5 O  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôq-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Miilualüé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
jrançais,  Paris,  271-46. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr..  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


N»  250.  —  On  désire  placer  jar  3  mois  ds  famille  ou 
établiss.  bord  de  la  mer,  préfér.  Nord  ou  Bretagne, 
garçon  9  ans,  débile,  non  malade.  Env.  condit.  D' 
Benoist,  Màzangé  (L.-et-Ch.). 

N“  251.  —  Docteur  actif  célibat,  cherche  situation 
médicale  région  ouest. 

N“  252.  —  Dr  Calleau,  à  Besse  (P.-de-D.),  prie  ses 
confrères  de  lui  signaler  leurs  œuvres  littéraires  ainsi 
que  leur  adresse,  pr.  achat. 

N»  253.  —  10  I-I  P.  Torpédo  Opel,  pr  marq.  ail.  1920. 
6  roues  interclr.  éclair.  Magondeaux,  4  pl.  état  mécaii, 
irrépr,  peinture,  coussins,  pneus  neufs,  cause  achat  coud, 
inter.  Prix  9.000.  Laborat.  Drouet,  rue  Carnot,  Rueil 
(.S.-et-O.). 

N"  254.  —  vend,  moto  Cleveland  2.400  fr.,  excolt 
état  de  marche  et  d’entretien,  2  câblés  Michelin  7(i0  x 
90,  120  fr.  pièce  ;  1  Cioodrich  pastilles  700  x  90,  lOOfr. 
les  3  ayant  fait  1 50  kii.  D'  Vilbonnet,  à  Blet  (Cher). 
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N"  255.  —  En  pleine  campagne,  30  kil.  de  Pans, 
proxim.  gare,  enfants  seraient  pris  pensionn.  par  dame 
possédant  tout  confort  moderne  et  dt  fille  brevetée 
pourrait  assurer  instruct. 

N»  256.  -  A  vend,  basset  vendéen  tricolore,  22  mois 
chassant  bien.  Au  sevrage  chiots  bassets  griffons  ven¬ 
déens  issus  de  mère  primée.  Charrier,  à  St-Etienne- 
du-Bois  (Vendée). 

N"  257.  —  Bon  poste  à  céder  très  prochainement, 
{Tos  rapport,  fixes  intéressants,  frais  minimes,  cond. 

1  à  débattre. 

i\'“  258.  -  A  vend,  table  bureau  noyer  ciré  130  x  75, 

I  2 tiroirs  doublés  acajou,  350  fr.  ;  glace  ovale  cadre  doré 
scuipté  à  jour,  130  x  100,  350  frs. 
iN"  259.  —  Voiturette  La  Licorne  8  HP.,  écj.  électr. 
1.700,  bonne  occasion,  venir  prendre  80  kil.  de  Paris. 
iN'“  260.  —  Jeune  docteur  habitué  clientèle,  référ., 
reprendrait  d’ici  quelques  mois  clientèle  sérieuse,  centre 
Paris. 

N“  261.  —  Poules  Leghorns,  Brackels,  Campiiies,  , 
Bresses,  Miiiorques,  races  pures  sélection,  pour  ponte, 

25  fr.  pièce.  Coucous  Malines,  30  fr.  CEufs  à  couver  de 
tesraces,  20  fr.  la  doiiz.  Dès  mai-juin,  grand  clioix  belles 
poulettes  Bresses  noires  reine  des  pondeuses  depuis 
16  fr.  pièce.  Nombreux  prix  Paris  et  province  1922-23 
D' Ruysseii,  Haubourdin  (Nord). 

X»  262.  —  Dr  recommande  tt.  particulièrem.  à  pa- 
imts  désirant  pr.  fillettes  séjour  tr.  agréable  à  la  mer 
tu  sollicitude  et  dévouements  assurés.  Disponible  dès 
juin.  Mlle  Rots,  30,  rue  de  la  Mer,  Luc-sur-Mer  (Calv.). 
X"  263.  -  Radiolog.  des  hôpit.  disposant  d’un  appar. 
de  radiothérapie  pénétrante  non  monté  entrerait  en 
relations  avec  confrère  de  province  pr.  créer  centre 
d’applications. 


N»  264.  —  A  repr.  d’urgence  ds  conditions  très  avan¬ 
tageuses  bon  poste  dans  grande  banlieue  parisienne. 
Rapport  :  40.000  frs.,  grde  maison.  Très  petit  coinpt. 
et  facilités.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris, 

N°  265.  —  A  vendre  ;  beau  mâle  Lapin  argenté,  'âgé 
d’un  an,  40  frs.  port  en  sus.  D’'  Denel,  à  Fronton  (Hte- 
Garonne).  Compte  chèque  postal  Toulouse  10.810. 

N"  206.  —  On  dem.  infirmière  diplômée  ou  non  pour 
service  de  petit  sanatorium,  20  lits.  Ecr.  Pension  médi¬ 
cale  à  St-Jean-d’Aulph  (Hte-Savoie). 


Les  migraines,  les  algies  grippales  et  post-grippales 
si  tenaces  et  si  récidivantes,  sont  immédiatement  soula¬ 
gées  par  doses  moyennes  de  Pyréthane  (30  à  60  gout¬ 
tes).  L’action  doit  être  prolongée  de  façon  dégressive 
pendant  4  ou  5  jours  après  disparition  des  phénomè¬ 
nes  douloureux. 

Dans  les  formes  fébriles  il  y  a  abaissement  de  tem¬ 
pérature  de  1“  à  2». 

Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Ghaillot 
à  Paris,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs 
essais  cliniques. 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureusement  influencées  parla 
«  Digibaîne  »  (Assoo.  Digilaline-Ouabaïne).  Coram. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6“. 


As50ciation  dèxtraits  desséchëa  dans  le  vide 
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CORRESPONDAHCE 


Refus  d’admission  d’une  clinique  privée 
pour  l’hospitalisation  des  mutilés. 

Excusez-moi  de  venir  vous  importuner  à  nouveau. 
Je  serais  bien  aise  d’ovoir  votre  opinion  au  sujet  de  la 
réponse  que  m’a  adressée  le  préfet  à  ma  demande. 

Ce  n’est  pas  que  je  manque  de  malades  pour  ma 
clinique,  mais  je  trouve  que  la  décision  de  rejet  prise 
par  là  Commission  départementale  étant  muette  sur 
les  caqses  de  ce  rejet,  je  ne  saurais  l’accepter  sans 
protestation.  Tel  est-il  votre  avis  ? 

Dr  X. 


Aux  termes  de  l’article  34  du  décret  du  25 
octobre  1922,  les: décisions  de  la  Commission 
départementale,  tant  administratives  que  con¬ 
tentieuses,  peuvent  être  déférées  par  les  parties 
intéressées,  pendant  un.  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  leur  notification,  devant  la  Commis¬ 
sion  supérieure. 

Comme  la  décision  vous  a  été  notifiée  par  let¬ 
tre  du  28  inws,  il  est  actuellement  trop  tard  pour 
former  un  recours.  Mais  comme  la  liste  des  éta¬ 
blissements  privés  qui  ont  demandé  à  hospitali¬ 
ser  les  bénéficiaires  de  l’article  64  est  dressée 


chaque  année  par  la  Commission,  aux  termes  de 
l’article  31,  vous  pourrez  renouveler  votre 
demande  l’année  prochaine  et,  si  elle  est  à  nou¬ 
veau  rejetée,  déférer  la  décision  en  temps  utile 
à  la  Commission  supérieure. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  que  la  décision  qui 
vous  a  été  notifiée  n’était  pas  motivée,  il  ÿ  a  lieu 
d’observer  que  si,  en  vertu  de  Tarticlè  23,  la 
Commission  statue  par  décision  motivée  sur 
toutes  contestations  auxquelles  donne  lieu  l’ap¬ 
plication  de  l’article.  64,  il  semble  ressortir  de 
l’article  34,  qui  distingue  les  déeisions  admlnis- 
tratives  et  les  décisions  contentieuses,  que  cette 
obligation  de  motiver  les. décisions  ne  s’applique 
pas  aux  décisions  administratives,  au  nomlre 
desquelles  figure  rétablissement  de  la  liste  dont 
il  s’agit. 

D’ailleurs,  même  la  décision  eût-elle  dO  être 
motivée  que  vous  ne  pouviez  attaquer  ce  défaut 
de  motifs,  que  par  la  vole  du  recours  devant  la 
Commission  supérieure,  sauf  recours  en  Conseil 
d’Etat  contre  les  décisions  de  eette  Co.mîHfeàon 
elle-même. 


Base»  du  droit  proportionnel  de  patente 

En  qualité  d’abonné  et  de  membre  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  biea 
me  faire  donner  le  renseignement  suivant. 


TOUTES  LES  DECHEANCES  ORGANIQUES 

®ElICYTOL« 


=  oJodja  = 
=  cBLaLuç  = 

.  =  et  = 

=  a7i^>enjLc  = 
oaganiqtuaô 
EiNf  -  liM  VIN 


Laboràtoipy  H  AYC  LY-S  PI  N  DLER 

i  .Pla.ee  ’s/ictor  Hugo  _ 
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Ayant  loué  à  Saint-A.  une  .  grande  villa  d’un 
loyer  de  6.000  fr.  à  l’usage  de  maison  de  santé  en  sep¬ 
tembre  1922,  le  contrôleur  des  contributions  m’écri¬ 
vit  ennovembre,  me  demandant  de  lui  faire  connaître 
l’adresse  de  mon  habitation  personnelle  et  de  mon 
cabinet  de  consultation.  Habitant  le  rez-de-chaus¬ 
sée  de  la  villa  où  j’ai  également  mon  cabinet,;  je 
répondis  au  contrôleur  que  la  moitié  de  la  villa  était 
destinée  à  mon  habitation,  l’autre  moitié  étant  réser¬ 
vée  pour  recevoir  des  pensionnaires.  ; 

Je  reçois  aujourd’hui  ma  feuille  de  patente  pour  le 
4“  trimestre  1922  et  je  vois  que,  j’ai  été  imposé  à  la 
patente  sur  la  totalité  de  mon  loyer  et  non  pas  sur  la 
moitié  seulement.  Est-ce  régulier  et  sinon  que  dois-je 
[aire  ? 

Dr  J.' 

Réponse. 

Le  droit  professionnel  de  patente  est  vétabli, 
non  seulement  sur  les  locaux  professionnels,  mais 
encore  sur  la  valeur  locative  de  l’habitation  prin¬ 
cipale  du  patentable. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  votre  patente  a 
été  établie  sur  le  loyer  total  de  la  villa  que  vous 
habitez  et  dans  laquelle  vous  exercez  votre  pro¬ 
fession,  et  vous  ne  pouvez  ‘que  vous  incliner. 
Même  si  votre  habitation  et  vos  locaux  profes¬ 
sionnels  étaient  séparés,  vous  auriez  à  payer  pa¬ 
tente  sur  la  valeur  locative  de  l’une  et  des  autres. 


Paiement  des  arrérages, de  pensions 
militaii-es  en  cas  de  modifications 
de  lenr  taux 

.Je  vous  serai  reconnaissant  si  vous  pouviez  me 
renseigner  sur  le  point  suivant,  malgré  qu’il  n’ait 
rien  de  médical  :  •  ■  .  •  ■ 

X.,  blessé  à  la  guerre  par  balle  à  l’avant-bras,  se 
voit  octroyer  une  pénsiôn  de  50  %  le  17  janvier  1920 
par  la  Commission  de  réforme  de  R. 

Peu  après,  sa  pension  est  ramenée  à  40  %  par  le 
Ministère. 

Vers  octobre  1921,  il  dut  rembourser  430  fr.  envi¬ 
ron  comme  trop  perçu. 

Or,  le  7  janvier,  le  C.  S.  R.  a  remis  sa  .'pçh.sion  à 
5  0  %  qu’il  touche  depuis. 

N’a-t-iL  pas  droit,  au  remboursement  des  43.0  fr. 
versés  comme  «  trop  perçu  »? 

Si  oui,  qulles  sont  les  formalités  à  remplir  ? 

Dr  N. 

Réponse 

La  visite  du  17  janvier  1922, portant  létaux 
de  la  pension  à  50  %,  est  une  visite  qui  sert  de 
point  de  départ  à  une  nouvelle  période  bis¬ 
annuelle  et  qui,  en  principe,  est  indépendante 
de  la  première  période  bis  annuelle  au  point  de 
vue  indemnisation.  On  peut  donc  percevoir  40.% 
pour  la  première  et  50  %  par  suite  d’aggravation 
pour  la  2®,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  la  réclamation 
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que  vous  envisagez,  celle-ci  ne  semblant  avoir 
que  peu  de  chances  d’aboutir  dans  les  conditions 
indiquées. 

Si  vous  réclamez,  écrivez  directement  par  let¬ 
tré  récômmandée  aü  Mihistèré  des  Pensions,  37, 
rué  dé  Ëeliéchasse,  Paris,  7®. 

G.  F. 


Prescription  des  substances  vénéneuses 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  coutuihière  pour 
voUs  prier  de  nié  faire  connaître  si  nous  devons,  nous 
médecins,  lorsque  nous  renoüvelons  une  ordonnance 
dé  produits  tbxiqüés,  réinscrire  toujours  et  en  toutes 
lettres,  les  médicaments  prêcêdémmërit  présents  ou 
si  nôUs  poilvoris  noüs  cbntèritér  d’inscrire  le  numéro 
de  la  préparation  du  pharmacien. 

Ex.  :  «  Rëriouvélér  là  potîdri  ri“  x. . .,  les  pilules 
n“  X; . . .  (pour  un  usage  de  moins  de  sept  jours). 

La  date,  la  signature,  sur  ordonnance  avec  en¬ 
tête. 

Ai-je  ainsi  satisfait  à  la  loi  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

L’auteur  de  la  prescription,  dit  l’article  20 
du  décret  du  14  septembre  1916,  est  tenu,  sous 
les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  19  juillet 
1845. ....  d’énoncér  en  toutes  lettres  les  doses  de 


substances  vénéneuses  prescrites  et  d’ihdiqüér  le 
mode  d’administration  du  médicament  ». 

Rien  n’indique,  dans  les  articles  suivants,  que 
les  renouvellements  .  de  prescriptions  soient 
exemptés  de  l’une  quelconque  des  règles  édic¬ 
tées  pour  la  forme  des  ordonnances. 

Le  renouvellement,  d’ailleurs,  n’est  prévu  que 
pour  l’exécution  de  certaines  ordonnances  et 
non  pour  leur  réitération.  On  peut  dire  qu’il  n’y 
a  que  des  prescriptions  nouvelles,  et  non  dés  re¬ 
nouvellements  de  prescriptions. 

Il  y  a  donc  lieu  de  conclure  que,  lorsque  le  mé¬ 
decin  prescrit  à  nouveau  à  son  client  dés  substan¬ 
ces  vénéneuses  qu’il  lui  a  déjà  prescrites  anté¬ 
rieurement,  il  ne  peut  se  dispenser  d’en  énoncer 
en  toutes  lettres  les  doses  et  d’en  indiquer  à 
nouveau  le  mode  d’administration. 

Bien  entendu,  il  doit  également  dater  et  signer 
son  ordonnancé  et  niehtionner  iisibiemeht  son 
hoih  et  son  adressé. 


Droits  des  membres  du  «  Sou  ». 

Taxe  sur  le  chiffre  d’affaires 

Ayant  versé  ma  cotisation  au  «  Sou  nàédical  »  der¬ 
nièrement,  je  désirerais  Savoir  si  je  puis  dés  mainte¬ 
nant  profiter  dé  ses  conseils  ét  de  son  aide  dans  dès 
affaires  d’accidents  du  travail  et  autres. 
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'  Jévoùs  sèrâîs  très  obligé  de  me  faire  savoir  égale¬ 
ment,  a  le  médecin  est  astreint  à  là  taxe  sur  le  chif- 
jréiaffnrés  en  ce  qui  concerne  les  médicaments  et 
produits  dont  il  se  sert  au  hasard  des  circonstances, 
sàiis  cèpéiidaiït  en  faire  un  véritable  commerce. 

D'L. 

Réponse 

Dès  votre  admission  au  «Sou  médical»,  (et  elle 
aété  prononcéé),  vous  avez  droit  aux  avis  et  con- 
sultàtlôns  juridiques  et  à  l’appui  moral  du 
.Sou 

Quant  a  i’appüi  pécuniaire,  vous  n’y  auriez 
drfdt;  cohîltrmément  aux  statuts,  que  pour  les 
actions  cOflt^naht  des  faits  postérieurs  à  votre 
admlSsipiii  , 

LèS  ittêdecins,  même  ceux  qui,  à  défaut  de 
üetdsténtie  d’tine  officine  de  pharmacie  ouverte 
dans  la  localité  où'  ils  sont  établis,  délivrent  à 
léurs  clients  des  médicaments,  ne  sont  pas  sou¬ 
mis  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  de  ce  chef. 
A  joHibri,  jaoür  les  produits  dont  font  usage 
eiH-mêmes,  sânS  en  faire  la  vente;  (ce  qui  d’ ail¬ 
leurs  outrepasserait  leurs  droits),  ceux  qui  né  se 
ttotivént  pas  dans  cette  situation. 

Rechute  d’accident  dii  travail 

Qiièlld  côndüîte  dois-jé  tenir  dans  lé  cas  suivant 
(accident  dû  travail)  ?  Un  ouvrier  a  été  atteint  le 


29  févrièr  1923  de  fracture  du  cubitus  gauche  ; 
le  25  avril  dernier  il  me  demande  le  certificat  do 
guérison  ;  je  l’ai  établi  sous  réserve,  la  consolidation 
étant  complète.  Le  l'-”  mai  c’est-à-dire  il  y  a  deux 
jours  il  fait  un  travail  de  manœuvre  très  pénible 
et  le  soir  le  bras  est  enflé  et  douloureux;  il  ne  peut 
reprendre  son  travail  le  lendemain. 

Si  l’ouvrier  reste  plusieurs  jours  sans  pouvoir 
travailler  par  suite  de  ces  accidents  douloureux, 
doisqe  le  signaler  à  la  compagnie  et  touchera-t-il 
son  demi-salaire  ou  ÿ  a-t-il  une  autre  ligné  de  con¬ 
duite  ?  Quelle  sera  cette  ligne  de  conduite  si  ces 
àccidènts  deviennent  permanents. 

D'  É. 

Réponse. 

Aux  termes  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation 
chambre  civile,  du  6  juin  1921  (Recueil  spécial 
des  accidents  du  travail,  août  1921.  —  Concours 
médical,  1921,  3255),  l’indemnité  journalière 
cesse  d’être  due  à  partir  du  jour  où  la  victime, 
complètement  guérie,  a  répris  son  travail.  En 
cas  de  rechute  ou  d’aggravation,  c’est  à  la  pro¬ 
cédure  de  révision  qu’il  y  a  lieu  de  recourir. 

Par  suite,  comme  les  accidents  douloureux 
dont  a  été  atteint  votre  client  n’ont  pas  été 
occasionnés  par  ■  un  accident  du  trayail  nou- 
veaü,  mais  paraissent  avoir  eu  pour  cause  la 
fatigue  qu’il  a  subie,  le  patron  ne  pourrait  être 
condamné  à  payer  à  son  ouvrier  des  demi-sa- 
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laires  ni  des  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques.  | 
Cependant,  si  cet  état  douloureux  persistait 
ou  se  reproduisait  d’une  façon  périodique  pu 
permanente,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  revi-' 
sion  et  à  la  fixation  d’une  rente  pour  incapacité 
permanente  partielle. 

Le.  délai  de  révision  est  de  trois  ans  à  eoinpter 
de  la  cessation  de  rincapacité  temporaire,  c’est- 
à-dire,  en  l’espèce,  du  25  avril  dernier.  La  procé¬ 
dure  de  révision  est  déclenchée  par  une  simple 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  l’accident. 

Mais,  même  s’il  y  a  révision,  l’ouvrier  ne 
touchera  pas  d’indemnité  journalière  et  vous  ne 
pourrez  vous  adresser  qu’à  lui-même  pour  le 
payement  de  vos  honoraires. 


Prorogation  de  bail 

,  A  titre  de  vieil  abonné  du  Concours  médical  et 
du  «  Sou  médical  »  j’ai  recours  à  votre  grande 
compétence  pour  me  fixer  d’une  façon  catégorique 
sur- mes  droits  au  sujet  de  la  prorogation  de  bail. 

Mobilisé  jusqu’en  fin  février  1919,  mon  bail  était 
expiré  depuis  le  11  novembre  1918. En  juillet  1919, 
je  fis  savoir  à  ma  propriétaire,  par  ministère  d’huis¬ 
sier,  mon  intention  de  profiter  de  la  prorogation. 
De  quelle  date  prend  effet  cette  prorogation  ? 

Est-il  exact,  comme  certains  me  l’affirment,  que 
étant  actuellement  en  location  verbale  cette  proro¬ 


gation  ne  partira  que  du  jour:  où  mon  propriétaire 
me  donnera  congé, ce  qu’il  n’a  encore  pas  fait  ? 

De  plus,  si  je.  reçois  ce  congé,  n’ai-je  aucun  re¬ 
cours  ?  Voilà  15  ans  que  j’exerce  la  médecine  dans 
une  niaiso.n  où  l’exerçait  -  mon  prédécesseur.  S’il 
me  faut  la  quitter,je  n’en  trouverai  certainement fss 
d’autre  ic.i,ni  même  d’ans  les  environs,et  il  me  faudra 
aller  recommencer . . .  je  ne  .sais  où  ?  ? 

'  ’Df'.V' 

Réponse. 

Avant  la  loi  du  31  mars  1922,  il  avait:  été 
admis,  en  effet,  que  la  prorogation  ne  courait  que 
de  la  date  à  laquelle  le  congé  aurait  normale¬ 
ment  mis  fin  à  la  location  verbale.  Comme,  étant 
sous  le  régime  de  la  location  verbale,  puisque 
votre  bail  avait  pris  fin  le  11  no-vembre  1918, 
vous  n’avez  pas  encore' reçu  congé,  bien  qu’ayant 
notifié  votre  intention  de  bénéficier  de  la  proro- 
gation,  celle-ci  n’aurait  pas  encore  commencé  à 
courir. 

Mais  la  loi  du  31  mars  1922,  article  P',  a  dé¬ 
cidé  que,  pour  les  locations  verbales,  la  proro¬ 
gation  avait  commencé  à  courir,  qu’il  y  ait  eu 
congé  ou  non,  le  premier  jour  du  terme  qui  a 
suivi  la  notification  de  la  volonté  du  locataire 
de  bénéficier  de  la  prorogation.  Si  la  notification 
a  été  faite  avant  le  24  octobre  1919,  la  proroga¬ 
tion  n’a  commencé  à  courir  qu’à  partir  de  cette 
date. 

(Voir  la  suite  page  XLV/M969) 
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Le  scandale  des  carnets  médicaux  et  les  coopérateurs. 

La  médecine  coloniale:  Jeunes  confrères,  méfiez-vous  des  trop  alléchantes 
promesses  !  L’offensive  contré  nos  stations  sanitaires  continue. 


,  Est-il  besoin  de  parler  à  nos  lecteurs  du  scan¬ 
dale  des  carnets  médicaux  ?  Nous  ne  saurions 
mieux  dire  au  sujet  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  ces  honteuses  escroqueries  qu’en 
répétant  la  phrase  du  discours  que  notre  ami, 
le  D’’  Chapon,  a  adressé  au  Ministre  de  l’hygiène, 
au  banquet  de  l’Association  générale  :  «  Nous 
ne  saurions  punir  ces  gens  si  les  tribunaux 
démontrent  leur  culpabilité,  car  ils  ne  furent 
jamais  des  nôtres,  mais  nous  saurons  néanmoins 
les  flétrir.  »  Et  si  le  hasard  voulait  qu’une  de 
ces  brebis  galeuses  se  fût,  à  notre  insu,  glissée 
dans  notre  troupeau,  nous  saurions  la  chasser 
comme  il  le  convient,  et  nous  sommes  assez  sûrs 
de  l’hygiène  morale  des  nôtres  pour  ne  pas  crain¬ 
dre  la  contagion. 

Le  scandale  des  carnets  médicaux  a  eu  cepen¬ 
dant  un  heureux  résultat  pour  les  médecins 
honnêtes,  nous  voulons  dire  pour  l’unanimité 
(ou  presque)  du  corps  médical  ;  il  a  fait  réflé¬ 
chir  le  public,  et  quelques  personnes  de  bon 
sens  ont  compris  qu’une  des  causes  des  escro¬ 
queries  que  toute  le  monde  condamne  et  déplore, 
est,  de  la  part  des  collectivités  l’exigence  d’un 
travail  médical  au  rabais  qui  tend  à  en  exclure 
l’honnêteté.  Nous  empruntons  au  Bulletin  de 
'(Union. des  coopérateurs  (n?*  243),  du  28  avril 
1923,  l’article  suivant  que  noua  publions  in 
almo,  engageant  nos  lecteurs  à  le  méditer. 

Mutualité  générale  des  coopérateurs. 

L’iionneteté  du  travail  médical. 

De  récents  scandales  ont  révélé  au  public  que 
certains  médecins  ne  craignaient  pas  de  .  trafiquer 
honteusement,  en  matière  de  soins  aux  blessés  de 
guerre  et  aux  accidentés  du  travail. 

Réjouissons-nous  que  la  clarté,  se  fasse  sur  ces 
laits  !  On  évitera  ainsi  que  le  mal  persiste  et  s’étende.. 

Entre  tous  les  métiers,  c’est  la  profession  médicale 
qui  exige  le  plus  de  probité  et  de  dévouement  de 
lapavt  de  ceux  qui  l’exercent. 

Or,  la  vie  est  devenue  tellement  dure  pour  la 
majorité  des  médecins,  on  a  cherché  à  obtenir  d’eux 
si  constamment  du  travail  au  rabais,  que  plusieurs 
ont  été  tentés  par  l’argent  vite  gagné  du  travail 
mal  fait  ou  pas  fait  du  tout  ;  ils  ont  glissé  tout  dou¬ 
cement  sur  la  pente,  l’escroquerie. . . 


I  C’est  leur  faute,  sans  doute,  et  je  ne  les  excuse  pas. 

Mais  c’est  aussi  la  faute  delà  clièntèle  des  méde¬ 
cins. 

Sous  trois  formes,  les  clients  des  médecins  exci¬ 
tent  ceux-ci  à  duper,  soit  la  collectivité,  soit  le  ma¬ 
lade  lui-même. 

1®  En  matière  d’accidents  du- travail,  ce  sont  les 
ivrognes  et  les  paresseux  qui  ont  permis,  les  truqua¬ 
ges  de  ceux  que  nous  appelons  des  «  médecins  mar¬ 
rons  »  ; 

2°  D’autre  part,  le  malade  cherche  rarement  des 
garanties  sérieuses  en  matière  de  soins  médicaux. 
C’est  le  beau  parleur,  le  «  blufïeur  »,  qui  gagnera 
;  souvent  la  faveur  du  public.  On  désire  avant  tout 
être  éblqui  ou  flatté  ; 

3®  .  Les  puissantes  organisations  dçs;  inutualités 
pourraient  parfaiteinent  exercer  upe  sorte  de  contrôle 
moral  et  même  commercial  sur  le  travail  médical,  si 
elles  voulaient  bien  se  soucier  de  \a  valeur  tecjitiique 
du  travail  médical  et  ne  pas  chercher  presqueiürii- 
quement  à  obtenir  les  .prix  les  plus  bas  des 'médecins 
les  plus  complaisants. 

Dans  la  viej  on  n’en  a  presque  toujours  que  pour 
son  argent.  ’  '  ' 

11  faut  que  les  coopérateurs  le  comprennent.  C’est 
à  eux.  d’instituer  des  organisations  ieohniquestelles 
que  le  médecin  fournisse  un  travail  honnête  pour  un 
prix  honnête.  , 

E.-M.  Houdre. 

Ces  organismes  techniques  sont  tout  trouvés, 
ce  sont  les  syndicats  médicaux  qui,  en  élaborant 
un  traité  collectif  convenable  avec  les  coopéra¬ 
teurs,  leur  fourniront  un  travail  honnête  pour 
un  prix  honnête. 


Puisque  nous  en  sommes  au  prix  honnête  que 
d’on  doit  offrir  au  médecin  pour  exiger  de  lui  un 
travail  honnête,  nous  croyons  devoir  avertir  le 
public  médical,  et  plus  particulièrement  nos  jeu¬ 
nes  confrères,  du  danger  qu’il  y  a  à  accepter 
comme  réalité  le  mirage  des  situations  médi¬ 
cales  «  mirobolantes  »  dans  nos  colonies,  telles, 
qne  les  décrivent  certaines  personnalités  offi-, 
cielles  évidemment  mal  renseignées. 

Un  de  nos  confrères,  qui  exerce  la  médecine. 
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libre  en  Nouvelle-Calédonie,  nous  écrit  la  lettre 
suivante  : 

Nouvelle-Calédonie,  le  17  février  1923. 

Mon  Cher  Confrère', 

Un  bel  exemple  de  bourrage  de  crânes,  c’est  l’arti¬ 
cle  que  je  vous  adresse  ci-inclus.  Tout  ce  qui  y  est 
souligné  au  rouge  est  faux  ; 

Tout  ce  qui  est  souligné  au  bleu  est  erroné  ou  ten¬ 
dancieux. 

Je  reçois- à  ce  sujet  du  confrère  X,  qui  en  a  pris 
connaissance  lui  aussi,  ces  lignes  : 

«  Et  si  un  jeune  collègue,  alléché  par  ces  mirobo- 
«  lantes  promesses,  venait  ici  et,  désillusionné,  se 
«  retournait  contre  le  signataire  de  cet  article,  ne 
«  serait-il,  pas,  en  droit,  fondé  à  lui  demander  des 
«  dommages  et  intérêts  ?  » 

Veuillez  agréer.  Mon  Cher'  Confrère,  mes  saluta¬ 
tions  distinguées. 

Z. 

Un  ancien  du  Conc:>urs. 

Et  notre  confrère  néo-calédonien  nous  envoie 
un  article  paru  au  cours  de  l’an  dernier  dans  un 
journal  médical  où  un  de  nos  confrères  de  l’ar¬ 
mée  coloniàle  qui,  évidemment,  n’avait  pas  vécu 
suffisamment  [en  Nouvelle-Calédonie,  en  faisait 
un  Eden,  le  pays  de  nos  rêves. 

11  y  qualifiait  cette  ile  un  des  pays  les  plus  salu¬ 
bres  du  monde  quand,  note  notre  correspondarft, 
Zèpre  et  la  pesie  y  sont  endémiques.  Il  n’y  aurait 
pas  de  région  marécageuse,  ni  de  moustiques. 
Or  la  côte  occidentale  ne  serait  pas  dépourvue 
de  marais  et  les  moustiques  foisonnent  dans  la 
colonie,  tonjours  selon  notre  correspondant.  Ce 
dernier  met  en  garde  les  voyageurs  contre  les 
prétendues  douceurs  des  traversées  du  Paci¬ 
fique  que  notre  confrère  militaire  vante.  Ce 
dernier  ferait  encore  erreur  en  affirmant  que 
tous  les  quinze  jours,  un  bateau  part  de  Nouméa 
pour  approvisionner  les  centres  échelonnés  le 
long  des  côtes.  Le  bateau  existe,  mais  ne  part  que 
tous  les  trente  jours.  Notre  correspondant  pro¬ 
teste  encore  contre  la  prétendue  surveillance  par 
des  vétérinaires  militaires  de  la  fabrique  de  boîtes 
de  conserve  de  viande  pour  l’armée  qui  existerait 
là-bas.  Il  proteste  avec  énergie  contre  l’affirma¬ 
tion  que  la  solde  des  médecins  à  contrats  renou¬ 
velables  tous  les  cinq  ans,  oscille  entre  12.000  et 
18  .000  francs.  Depuis  1905,  un  seul  médecin  au¬ 
rait  pu  obtenir  18.000  francs.  Il  proteste  encore 
contre  l’affirmation  que  la  solde  est  largement 
doublée  par  les  expertises  médico-légales  et  la 
clientèle  payante.  Ce  serait  sans  doute  possible,  si 
les  médecins  de  marine  et  de  l’armée  coloniale  ne 


faisaient  pas  une  concurrence  désastreuse  aux 
médecins  civils.  Enfin  notre  correspondant,  qui 
est  un  vieux  néocalédonien,  ne  trouve  pas  que  le 
vie  soit  facile  et  peu  chère  dans  son  île,  et  ne 
connaît  pas  de  médecin  qui  se  soit  doublé  d’un 
colon  et  se  soit  livré  aux  antipodes  à  une  fruc¬ 
tueuse  exploitation  agricole  comme  le  confrère 
militaire  l’insinue. 

Des  conversations  que  nous  avons  eues  avec 
divers  médecins  exerçant  dans  nos  colonies  ou 
pays  de  protectorat,  il  résulte  que  les  jeunes 
médecins  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner  par 
les  trop  alléchantes  promesses  officielles  et 
qu’ils'  doivent  très  sérieusement  se  renseigner 
avant  de  partir  ;  qu’en  tous  cas,  il  est  prudent 
pour  eux  de  spécifier  dans  les  contrats  qu’ils 
signent  que  les  contestations  seront  jugées  par 
les  tribunaux  de  la  métropole. 


L’offensive  contre  les  stations  sanitaires  fran¬ 
çaises  continue.  Aujourd’hui,  l’on  s’en  prend 
aux  sanatoria.  Un  de  nos  lecteurs  nous  commu¬ 
nique  la  circulaire  suivante  : 

X . lu  21  avril  1923. 

Monsieur, 

Un  de  nos  pensionnaires  nous  a  demandé  de  vous 
adresser  dés  renseignements  concernant  notre  éta¬ 
blissement. 

Il  est  certain  que  le  meilleur  moyen  de  guérir  une 
tuberculose  pulmonaire  est  de  faire  un  séjour  suf¬ 
fisant  dans  les  hautes  montagnes  de  1600  à  1800  m. 
En  France,  il  n’existe  ni  sanatorium  ni  stations  pour 
malades  à  cette  altitude.  A  X.  vous  trouverez  chez 
nous,  dans  notre  établissement  de  construction  toute 
récente,  muni  de  tous  les  perfectionnements  du 
confort  moderne  et  d’un  outillage  médical  et  chirur¬ 
gical  complet,  tous  les  soins  que  nécessite  votre  état. 

X . . .  est  le  rendez-vous  des  Français  et  dés 
Belges  ;  vous  trouverez  tout  de  suite  chez  nous  une 
société  de  compatriotes  qui  vous  fera  trouver  plus 
agréable  votre  séjour  ici.  Un  médecin  français  est 
attaché  à  notre  maison. 

Comme  vous  vous  en  rendrez  compte  d’après 
notre  prospectus,  nos  prix  de  pension  ont  été  réduits 
au  minimum  pour  tenir  compte  du  change  français 
toujours  peu  favorable.  Dans  le  prix  de  francs  suisses, 
17  fr.  par  jour,  sont  compris  tous  les  avantages  maté¬ 
riels  (chambre,  5  repas  par  jour,  bains,  frictions, 
chauffage,  éclairage)  les  soins  médicaux  et  les  ana¬ 
lyses  de  laboratoire.  Comme  victime  de  guerre,  nous 
vous  ferons  une  réduction  de  1  fr.  par  jour  pour  ce 
prix  de  fr.  :  17. 

'  En  faisant  auprès  des  autorités  françaises  des  démar¬ 
ches  necessaires,  vous  pouvez  obtenir,  je  crois,  me 
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indemnité  :  de  12  francs  français  par  jour  pendant 
votre  séjour  en  Suisse,  tout  comme  si  vous  étiez  hospi¬ 
talisé  dans  un  établissement  français. 

fians  l’attente  de  vous  lire  bientôt,  je  vous  prie 
d’agréer,  Monsieur,  etc. . . 

Faut-il  faire  remarquer  qu’avec  le  change,  les 
17  francs  suisses,  par  jour,  si  l’on  y  ajoute  les 
frais  de  voyage  et  les  dépenses  fatalés  qu’occa- 
sioiine  le  séjour  en  une  station  éloignée  et 
étrangère,  ne  constituent  \  pas  du  tout  un  prix 
avantageux; 

L’affirmation  que  le  meilleur  moyen  de  guérir 
une  tuberculose  pulmonaire  est  de  faire  un  séjour 
suffisant  dans  les  hautes  montagnes,  à  1 .600  et 
1.800  mètres,  est  plus  que  discutable.  Nous 
avons  vu  nombre  de  nos  malades  guérir  à  Cambo, 
à  Bligny,  à  Angicourt,  à  A.rcachon,  à  Lamothe- 
Beuvron,  à  Durtol,  à  Hauteville  et  ailleurs.  Il 
n'est  pas  besoin  d'aller  en  Suisse  pour  traiter  et 
ÿiérir  la  tuberculose.  Prétendre  qu’en  France  il 
n’existe  pas  de  stations  d’altitude,  alors  que  nos 
lecteurs  connaissent  bien  les  Escaldes,  Font- 
Romeu  et  Superbagnères,  est  une  affirmation 
osée. 

Enfin,  la  dernière  phrase  du  factum,  qui  laisse 


1  entendre  que  les  autorités  françaises  pourraient 
contribuer  par  des  subventions  à  faire  soigrçer  les 
victimes  de  la  guerre,  les  gazés,  dans  des  sana¬ 
toriums,  parfois  exploités  par  des  Allemands, 
est  véritablement  stupéfiante. 

Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  la  Suisse 
et  nous  comptons  plus  d’un  ami  en  Suisse 
romande,  mais  nous  savons  avec  quelle  habi-, 
leté  l’Allemand  a  su  se  glisser  partout,  et  acca¬ 
parer  les  hôtels  et  les  sanatoriums.  Cette  inva¬ 
sion  ne  s’était-elle  pas  produite,  en  France  avant 
la  guerre,  plus  particulièrement  sur  notre  Côte 
d’Azur,  et  Paris  lui-même  ne  conserve-t-il  pas 
encore  dans  quelques-uns  de  ces  hôtels  «  kolos- 
saux  »  qui  déparent  ses  plus  belles  avenues,  la 
tache  flétrissante  de  l’invasion  boche  d’avant 
1914? 

L’époque  est  peu  favorable  à  l’envoi  de  nos 
malades  à  l’étranger,  même  dans  lespays  amis  ; 
et,  avant  de  les  laisser  s’y  rendre,  il  serait  prudent 
d’être  sérieusement  renseigné  sur  la  direction 
de  l’établissement  sanitaire  où  ils  seraient  ac¬ 
cueillis.  . 

J.  Noir. 


Travaux  Originaux 

LE  TRAITEMENT  DE  LA  COQUELUCHE 

Par  le  D*'  Germain  Blechmann, 

Ex-chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté. 


Si  l’on  considère  la  multiplicité  des  médica¬ 
ments  proposés  pour  guérir  la  coqueluche,  celle- 
ci  est,  avec  l’asthme,  la  maladie-record.  Quel  pra- 
ticién  n’éprouve  pas  un  sentiment  d’un  certain 
agacement  quand  des  prospectus  lui  vantent, 
après  mille  autres,  des  médications  nouvelles, 
souvent  inattendues  ? 

A  parler  franc,  certaines  coqueluches  cèdent 
assez  vite  à  n’importe  quelle  thérapeutique  dont 
elles  consacrent  alors  la  renommée.  D’autres, 
hélas  !  résistent  avec  opiniâtreté,  et  c’est  alors 
•que,  pour  excuser  les  échecs,  on  invoque  l’état 
du  naso-pharynx,  l’existence  d’une  adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique  préexistante,  etc. 

Je  crois  donc  utile  de  faire  la  critique  des 
traitements  que  l’on  a  étudiés  le  plus  récemment. 


TRAITEMENT  CURATIF 

A.  Traitement  par  ingestion  ; 

I.  La.  teinture  de  drosera. 

La  teinture  de  drosera  est  un  remède  excellent 
dont  je  n’ai  eu  qu’à  me  louer.  Mon  maître,  M. 
Lereboullet,  en  a  bien  étudié  la  posologie  (1) 
et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  le  citer  mot  à 
mot  : 

«  Personnellement,  j’administre  la  teinture  de 
drosera  en  comptant  dix  gouttes  par  année  d'âge 
(avec  maximum  initial  de  100  gouttes),  dose  répé¬ 
tée  trois  fois  par  jour  et  en  augmentant  rapide¬ 
ment  de  deux  à  cinq  gouttes  chaque  dose,  chaque 

(1)  Paris  Médical,  n»  5,  3  lévrier  1917. 
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jout,  jusqu’aw  triple  de  la  dose  initiale  et  même  au 
delà.  Volontiers,  je  donne  le  drosera  à  distance 
des  repas,  le  médicament  étant  à  l’habitude  par¬ 
faitement  toléré  par  l’estomac.  J’arrive  ainsi 
rapidement  à  des  doses  considérables  :  400  à 
600  gouttes  par  vingt-quatre  heures,  ce  qui 
représente  jusqu’à  plus  de  10  grammes  de  tein¬ 
ture.  Je  n’en  ai  jamais  vu  aucun  inconvénient. 
Il  faut  toutefois  remarquer  que,  chez  certains 
jeunes  enfants,  sous  la  forme  de  teinture,  on 
arrive  à  donner  ainsi  une  assez  notable  quantité 
d’alcool,  insuffisante  pour  intervenir  dans  l’ac¬ 
tion  du  médicament,  capable  pourtant  d’expli¬ 
quer  l’irritabilité  nerveuse  parfois  notée.  Chez 
le  nourrisson,  chez  lequel  le  drosera  m’a  paru  un 
médicament  particulièrement  utile,  je  commence 
par  donner  autant  de  gouttes  que  l'enfant  a  de 
mois,  trois  fois  par  four,  augmentant  chaque 
dose  de  deux  gouttes  par  jour,  et  arrivant  volon¬ 
tiers  à  une  dose  relativement  élevée,  sans  dépas¬ 
ser  à  l’habitude  120  gouttes  par  jour.  Adminis¬ 
trées  dans  un  peu  d’eau  sucrée,  par  cuillerées  à 
café,  à  distance  des  tétées,  elles  sont  en  général 
très  facilement  acceptées.  » 

M.  Lereboullet  se  «  hâte  d’ajouter  que  le 
drosera  est  loin  d’avoir  toujours  la  même  effi¬ 
cacité  et  que,  comme  tous  les  autres  médica¬ 
ments  de  la  coqueluche,  il  reste  parfois  sans 
action  apparente,  notamment  chez  l’adulte, 
malgré  des  doses  fort  élevées,  «(l). 

IL  U  adrénaline. 

Dumont  (2)  a  recommandé  l'adrénaline  en 
solution  au  1  /lOOO®  : 

Au-dessous  de  3  ans,  donner  II  gouttes  toutes  , 
les  3  heures  ;  de  3  à  7  ans,  III  gouttes  ;  de  7  à  15 
ans,  IV  gouttes,  immédiatement  après  les  quin¬ 
tes,  afin  d’éviter  le  rejet  au  cours  d’un  vomis¬ 
sement. 

Au  bout  de  3  jours  de  traitement,  si  les  quintes 
ne  diminuent  pas  de  violence,  on  augmente  cha¬ 
que  dose  d’une  goutte  et  on  continue  à  augmen¬ 
ter  le  nombre  de  gouttes  par  prise  tous  les  qua¬ 
tre  jours,  jusqu’à  ce  que  l’amélioration  soit  indis¬ 
cutable. 

D’après  l’auteur,  le  plus  souvent,  guérison  en 
deux  à  trois  semaines. 

lll.  .  Aîédications  anciennes. 

Je  déconseille  l’antipyrine,  le  bromure,  le 
bromoforme ..... 


(1)  D’après  une  communication  verbale  de  M.  Lere¬ 
boullet,  la  teinture  dé  drosera  est  actuellement  moins 
active  qu‘avant  ia  guerre.  Quant  à  l’alcoolaturc,  il  est 
impossible  de  s'en  procurer. 

(2) , Société  de  Thérapeutique,  13  avril  11)21. 


B.  Traitement  par  inhalation  : 

Comme  M.  Lereboullet,  j’ai  1’  «  impression 
d’avoir  obtenu  un  peu  plus  avec  le  drosere,  en 
l’associant  à  des  inhalations  de  Sargôthyle, 
remède  assez  maniable  dont  la  formule  reste 
cabalistique  et  qui  —  jusqu’à  présent  —  ne 
m’a  pas  paru  produire  d’effets  toxiques,  d’aucun 
ordre.  Tout  au  moins,  son  effet  psychique  sur 
l’entourage  est  indéniable,  grâce  aux  effluves 
balsamiques  que  ce  produit  répand  1 

G.  Traitement  par  injections  5 

I.  Vaccination  curative. 

On  sait  que  l’agent  pathogène  de  la  coque¬ 
luche  a  été  découvert  par  Bordet  et  Gengou.  Ils 
ont  pu  isoler  de  la  sécrétion  bronchique  des 
petits  coquelucheux  un  petit  bacille  à  colora¬ 
tion  polaire,  ne  prenant  pas  le  Gram,  voisin 
morphologiquement  du  bacille  de  la  peste  et  du 
bacille  de  Pfeiffer. 

Un  stock-vaccin  fluoré  a  été  préparé  avec  le 
bacille  de  Bordet-Gengou  (injections  de  250 
millions  de  germes  :  (1  /4  de  cc.)  ne  donnant 
aucune  réaction  locale  ou  générale  et  renouvelées 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours  (10  à  12 
injections  de  vaccin-Nicolle  sont  ainsi  faites). 

Mais  l’action  curative  du  vaccin  est  douteuse  : 
la  diminution  des  quintes  n’est  ni  constante  ni 
durable  (d’après  Luzzati)  (2). 

A  Strasbourg,  le  professeur  Rohmer  et  Mlle 
Brandenberger  (3)  ont  fait  des  essais,  tant  à 
la  clinique  infantile  que  dans  la  clientèle  privée, 
avec  des  injections  de  Dmétys.  Ils  établissent 
3  catégories  ;  a)  les  enfants  qui,  tout  en  entou¬ 
rant  un  coquelucheux,  ne  présentèrent  encore 
aucun  symptôme  de  la  maladie  au  moment  où 
le  traitement  a  commencé,  ont  pu  être  proté¬ 
gés  par  des  injections  de  Dmétys  ;  b)  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  sont  traités  au  Dmétys  dans 
les  3  premiers  jours  de  la  toux  ont  fait  une  co¬ 
queluche  typique  ;  c)  à  partir  du  4«  jour  de 
la  période  catarrhale,  et  plus  encore  dans  la 
période  convulsive,  on  né  compte  plus  que  des 
succès  rares  et  partiels. 

II.  Sérothérapie. 

a)  Les  sérums  préparés  avec  le  bacille  de  Bor¬ 
det-Gengou  (sérum  de  Klimenko,  etc.)  n’arrê¬ 
tent  pas  le  processus  de  la  coqueluche,  mais 
diminuent  (?)  la  violence  des  reprises  et  le  nom¬ 
bre  des  quintes. 

(1)  Expeplionriellemcnl  .{spasme  de  la  glotte  par 
ex.)  on  pourra  recourir  à  l'injection  de  morphine. 
(Tribouletj  Marfan). 

.  (2)  Voir  mon  articte  :  Coquduche,  fAnnie  Méimle 
Pratique  1922,  page  102,) 

'  (3)  Presse  Médicale,  20  janvier  1923.  p.  65. 
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Duthoit  (de  Bruxelles)  d’après  l’étude  de  72 
cas,  n’a  pu  tirer  de  conclusion  nettei(l). 
b)  Sérum  de  convalescents.  ‘ 

D’après'  M.  Lesné  et  Mlle  Petot  (2),  le  sang 
total  de  convalescent,  prélevé  un  mois  après  le 
début  des  quintes,  injecté  même  à  doses  fréquem¬ 
ment  répétées  de  10  à  20  cmc.  à  des  enfants 
atteints  de  coqueluche,  est  dénué  d’action  sur 
le  nombre  ou  l’intensité  des  quintes  et  sqr  ,  la 
durée  de  la  maladie.^  Dès  que  la  maladie  est  décla¬ 
rée,  dit  Debré,,  l’injection  est  sans  aucune  effi¬ 
cacité  (3).  -  ' 

Mais  cette  thérapeutique  posséderait  une 
influence  favorable  et  rapide  sur  les  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires  de  la  coqueluche, 
même  lorsqu’il  s’agit  des  broncho-pneumonies 
très  graves  des  tout  jeunes  enfants.  . 

HT.  Injections  d'éther. 

Les  injections  intra-musculaires  à' éther  ■  ont 
été  préconisées  à  plusieurs  reprises  (4)  par  M. 
Audrain  (de Caen).  «Les injections  intra-muscu¬ 
laires  d’éther  pur  agissent  d’une  manière  remar- 
quable  contre  la  coqueluche.  A  la  dose  de  1  ou 
2  centimètres  cubes,  de  deux  jours  en  deux  jours, 
elles  parviennent  très  vite  à  supprimer  les  vomis¬ 
sements,  puis  les  quintes,  enfin  la  toux. 

Quel  est  ici  le  rôle  de  l’éther  ? 

Le  professeur  Weill,  de  Lyon,  qui  préconise 
ma  méthode,  l’attribue  à  une  action  anesthé¬ 
siante. 

Je  pense  qu’il  s’agit  vraiment  d’une  activité 
anti-microbienne  puissante  et  rapide.  » 

Très  prisée  à  Lyon  (P’^’  Weill,  Dufouht), 
la  méthode  est  moins  appréciée  à  Paris  où  l’on 
a  signalé  de  nombreux  échecs. 

a)  Le  pour.  —  D’après  les  partisans  de  la 
méthode,  les  échecs  seraient  dus  à  ce  que  l’on 
traite  souvent,  comme  coqueluche,  la  toux 
coqueluchoïde  chez  les  adénoïdiens. 

«  L’origine  du  réflexe  quinteux,  dit  Audrain, 
est  différente  :  la  glotte  pour  la  coqueluche,  le 
cavum  pour  les  adénoïdiens. 

Aussi,  doit-on  d’abord  se  préoccuper  de  l’état 
antérieur  du  naso-pharynx  :  s’informer  si  l’en¬ 
fant  respirait  la  bouche  ouverte,  s’il  était  surve¬ 
nu  quelque  crise  de  faux  croup,  s’il  existe  des 
granulations  pharyngées,  de  l’épaississement  du 
tissu  lymphoïde  du  cavum,  et  surtout  des  végé¬ 
tations  adénoïdes. 


(1)  .tournai  Médical  de  Bruxelles,  n“  40,  3  octobre 
1912. 

(2)  Presse  Médicale,  n“  19,  7  mars  1923. 

(3)  Presse  Médicale,  n»  22,  17  mars  1923. 

(4)  La  Médecine,  n»  11,  août  1920. 


En  ces  cas,  on  doit  faire  toutes  réserves  coihme 
pronostic  et  comme,  succès  de  traitement ,  ?  » 

,  ^  Doses. —  Jüsqü’à  7  mois,  1  cmc.  ;  de  7  à  10 
mois,  2  cmc;  ;  à  partir  de  10  moisi,  2.cmc.  Employer 
l’éther  pur  a  66°.  Une  piqûre  tous  les  deux  jours. 
Trois  piqûres  doivent  suffire  (1). 

Point  d'élection.  —  Le  tiers  postéro-supé¬ 
rieur  de  la  fesse,  en  se  repérant  autant  sur  la 
crête  iliaque  que  sur  le  sommet  du  trochanter 
(cuisse  en  extension  complète). 

Injection.  —  Enfoncer  l’aiguille  aussi  profon¬ 
dément  que  possible.  Il  faut  être  certain  d’avoir 
largement  dépassé  l’aponévrose  dont  on  sent  le 
léger  ressaut.  Si  l’on  ne  voit  pas  de  sang  à 
l’embase  de  l’aiguille,  injecter  franchement,  mais 
lentement.  Retirer  très  vite  l’aiguille,  d’un  seul 
coup.  La  peau  fait  occlusion. 

11  se  produit  une  crampe  à  la  première  piqûre  ; 
il.n’y  a  de  brûlure  ressentie  que  si  l’éther  a  fusé. 

E.  Weill  et  Dufourt  (2)  procèdent  de  la  façon 
suivante’;  une  injection  d’éther  trois  jours  de 
suite,  puis  une  injection  entremêlée  d’un  jour 
de  repos.  «  En  général  (3),  on  obtient  des  résul¬ 
tats  dès- la  seconde  injection,  et  au  bout  de  5  ou 
6,  le  nombre  des  quintes,  qui  oscillait  par  exem¬ 
ple  dé  18  à  25  par  jour,  tombe  à  6  ou  7,  quelque¬ 
fois  à  moins  encore.  11  y  a  cependant  des  sujets 
où  l’effet  des  injections  d’éther  est  lent  à  appa¬ 
raître  ;  c’est  l’exception.  Mais  ce  qu’il  y  a  aussi 
de  très  typique,  c’est  que  les  quintes,  non  seule¬ 
ment  diminuent  de  nombre,  mais  encore  et 
surtout  de  violence  et  de  durée .....  Les  cas 
les  plus  influençables  par  cette  thérapeutique 
•sont  jugulés  en  moins  d'une  semaine .  . .  »  et  je 
souligne  ceci  :  «  Nous  devons  avouer  aussi  que 
certaines  hyper  coqueluches,  traitées  dès  leur  début, 
ont  résisté  à  l'éther.  Il  faut  alors  recourir,  en  plus, 
aux  inhalations  répétées  d'oxygène. 
b)  Le  contre.  — Voici  un  autre  son  de  cloche  (4) 
«  Dans  la  ville  où  je  pratique,  écrit  Radulesco, 
sévissant  cet  hiver  une  épidémie  de  coqueluche, 
j’ai  eu  l’idée  de  traiter,  au  moins  une  partie  des 
malades  par  les  injections  d’éther,  d’après  la 
méthode  d’ Audrain  et  ayant  comme  guide  l’arti¬ 
cle  de  M.  Bonnette,  publié  à  la  rubrique  «  ques¬ 
tions  et  réponses  »,  dans  la  Presse  Médicale, 
n°  89  (novembre  1922). 

Etant  données  les  nombreuses  restrictions  que 


(11  Bonnette.  —  La  Presse  Médicale,  S  novembre 
1922. 

(2)  Weill  et  Dufourt.  Lijon  Médical,  novembre, 
1919. 

(3)  Dufourt.  —  L’Hopilal,  n“  15,  janvier  1920. 

(4)  R.\uulesc;o.  —  La  Presse  Médicale,  n»  26,  31 
mars  1923. 
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ce  traitement  comporte,  11  est  compréhensible  | 
que  j’aie  commencé  le  traitement  avec  de 
légitimes  appréhensions. 

Donc,  j’ai  choisi  onze  cas  de  coqueluche,  de 
gravité  variable,  dont  le  nombre  de  quintes  ne 
se  laissait  pas  influencer  par  les  causes  extérieu¬ 
res  (froid,  etc.) 

En  outre,  ces  malades  n’étaient  pas  très  sus¬ 
ceptibles  au  refroidissement,  et  ne  faisaient  de 
rhumes  que  rarement.  Ils  respiraient  fort  bien 
par  le  nez  et  dormaient  la  bouche  fermée.  Le 
nombre  des  quintes  était  variable  ;  elles  variaient 
entre  10  et  60  par  jour. 

Comme  tous  ces  malades  étaient  âgés  de  plus 
de  10  mois,  je  leur  ai  fait  une  injection  intra¬ 
musculaire  de  2  cmc.  d’éther  du  commerce  tous 
les  2  jours  ;  10  enfants  ont  reçu  3  injections  cha¬ 
cun,  le  llf^  a  reçu  6  injections. 

Le  résultat  a  été  dés  plus  décourageants  ;  j’ai 
noté  4  faibles  améliorations  (il  s’agissait  de  coque¬ 
luches  bénignes,  10  à  20  quintes  par  jour). 

Les  7  autres  n’ont  pas  été  influencés  par  le 
traitement.  Les  quintes  ont  été  tout  aussi  nom¬ 
breuses  qu’avant  le  traitement,  s’accompagnant 
presque  toujours  de  vomissements. 

Le  traitement  a  été  institué  au  commencement 
de  la  période  des  quintes.  4  malades  ont  été 
traités  chez  eux,  le  reste  aux  consultations  ambu¬ 
latoires.'  Je  trouve  superflu  de  remarquer  qu’il 
ne  restait  aucun  doute  sur  l’exactitude  du 
diagnostic. 

Les  injections  d’éther  ne  sont  que  péu  doulou¬ 
reuses,  mais  il  reste  toujours  après,  un  endolo¬ 
rissement  de  la  fesse  qui  dure  en  moyenne  un 
mois. 

De  ce  qui  précède,  il  s’ensuit  que  le  traitement 
de  la  coqueluche  est  encore  à  trouver.  » 

Marcou,  d’Ajaccio,  rapporte  le  fait  sui¬ 
vant  (1)  :  «  Ayant  à  soigner  un  enfant  de  3  ans, 
atteint  de  coqueluche  avec  broncho-pneumonie 
grave,  je  lui  fis  deux  injections  profondes  de 
2  cmc.  d’éther.  La  seconde  piqûre  fut  suivie  d’un 
abcès  gangréneux  à  longue  évolution.  La  marche 
fatale  du  mal  ne  fut  pas  enrayée.  Quoique  pré¬ 
venus  de  la  gravité  de  son  état,  les  parents  natu¬ 
rellement  pensent  que  c’est  la  piqûre  qui  a 
«  tué  »  leur  bébé.  Or,  depuis  que  je  suis  en 
Corse,  malgré  les  nombreuses  piqûres  de  qüini- 
dine  pratiquées,  je  n’ai  jamais  encore  eu  d’abcès. 
C’est  que  l’éther,  tout  comme  la  térébenthine, 
peut  donner  des  suppurations  aseptiques.  Il  est 
utile  qu’on  le  sache  et  de  prévenir  les  parents 
qu’un  «  abcès  de  fixation  »  pourrait  survenir,  x 

(1)  Marcou.  —  La  Presse  Médicale,  ii"  35,  2  tiiai  1923. 


TRAITEMENT  ADJUVANT 

Nous  empruntons  à  M.  Dufôurt  (loe.  dt.)  lès 
excellentes  prescriptions  qui  suivent  : 

Eviter  les  infections  Cü  voisinage. 

Les  coquelucheux  doivent  être  soignés  loin 
de  tout  foyer  d’infection  :  (broncho-pneumonie, 
pyodermité,  otite,  tuberculose) . 

Le  séjour  à  l’hôpital  est  à  rejeter,  â  moins  que 
les  conditions  hygiéniques  à  domicile  né  soient 
déplorables. 

L’enfant  sera  gardé  dans  une  pièce  tempérée, 
vaste  et  que  l’on  aérera  suffisamment. 

Sorties  ue  l’enfant. 

Les  sorties  (fort  discutées)  ne  seront  autori¬ 
sées  qu’après  la  période  aiguë  des  quintes,  et 
seulement  si  la  température  le  permet.  Quant 
aux  enfants  qui  continuent  à  garder  quelques 
petites  quintes  par  jour,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
s’en  préoccuper  ni  de  les  entraver  dans  leurs 
sorties  quotidiennes  et  la  reprise  dé  leurs  études 
scolaires. 

Changement  u’air. 

Le  changement  d’air  a  toujours  préoccupé 
beaucoup  les  médecins.  Certains,  autrefois, 
ordonnaient  aux  coquelucheux  de  changer  de 
chambre  continuellement.  «  On  considère  main¬ 
tenant  que  le  changement  d’air,  nuisible  au 
début  et  même  à  la  période  d’état,  ne  devient 
utile  qu’à  partir  du  nioinent  où  les  quintes  dé¬ 
croissent.  Il  peut  donner  alors  des  résultats 
excellents.  » 

Alimentation. 

L’alimentation  est  difficile  à  régler  dans  les 
hypercoqueluches  et  dans  la  coqueluche  des 
nourrissons.  Les  repas  doivent  être  donnés 
après  les  quintes.  On  en  augmentera  le  nombre 
en  restreignant  la  quantité  pour  qu’ils  soient 
plus  facilement  tolérés. 

Repos. 

Les  coqueluches  sévères  demandent  un  repos 
absolu  au  lit  dans  une  atmosphère  calme,  de 
température  égale.  D’ailleurs,  les  jeux  violents 
doivent  toujoürs  être  prohibés,  car  ils  provo¬ 
quent  l’apparition  des  quintes.  Pendant  celles- 
ci,  les  enfants  doivent  être  placés  dans  la  position 
assise,  la  tête  penchée  en  avant.  Chez  les  tout 
petits,  il  peut  être  indiqué  de  nettoyer  avec  le 
doigt  le  pharynx,  lorsque  l’expulsion  des  muco¬ 
sités  ne  se  fera  pas  naturellement. 

TRAITEMENT  PROPHYLACTIQUE 

Avec  les  professeurs  Weill  et  Rohmef,  il 
paraît  évident  que  le  traitement  spécifique  de  la 
coqueluche  est  essentiellement  un  traitement 
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prophylactique  ;  ce  sont  les  enfants  bien  por¬ 
tants  qui  se  sont  trouvés  en  contact  avec  des 
enfants  coqueluclieux,  qu’il  faut  traiter,  si  l’on 
veut  enrayer  l’épidémie. 

I.  PilRIODE  DE  CONTAGION. 

E.  Weill  (1)  admet  que  le  contage  n'est  à 
craindre  cjxi' avant  la  période  des  quintes,  et  à 
un  moindre  degré,  pendant  les  premiers  jours  de 
la  période  d’état.  Il  est  certain  que  la  maladie 
est  surtout  contagieuse  au  début,  avant  qu’on  la 
puisse  diagnostiquer.  Comby  dit  cependant 
avoir  vu  des  transmissions  se  faire  en  pleines 
quintes.  Elles  sont  exceptionnelles,ditW.,  après 
la  deuxième  semaine  de  cette  période  confirmée. 

II.  Traitement  préventif. 

a)  Vaccination  préventive.  D’après  Luzzati  (2), 
le  vaccin  fluoré  possède  une  action  préventive 
favorable. 

b)  Sérothérapie  préventive.  —  Nous  avons 
vu  que  Robert  Debré  a  appliqué  à  la  coque¬ 
luche  la  méthode  de  Ch.  Nicolle  et  Conseil,  si 
précieuse  pour  la  prévention  de  la  rougeole.  Se 
fondant  sur  l’épreuve  de  la  déviation  du  com¬ 
plément,  il  a  choisi,  pour  prélever  le  sérum  chez 
des  sujets  atteints  de  coqueluche,  la  quatrième 
semaine  ;  à  ce  moment,  en  effet,  le  sérum  est 
riche  en  sensibilisatrices.  Ce  sérum  conservé 
quelques  jours  à  la  glacière  pour  éviter  tôute 
possibilité  de  contamination  syphilitique  (dans 
le  cas  d’une  erreur  clinique  et  d’une  faute  dans 
la  réaction  de  Wassermann),  est  injecté  à  la 
dose  de  2  cmc.  1  /2  à  3  cmc.  chez  les  enfants  que 
l’on  veut  protéger. 

L’injection,  pratiquée  au  début  de  la  période 
d’incubation,  diminue  l’intensité  et  la  durée 
de  la  maladie. 

L’auteur  a  montré  par  des  exemples  les 
heureux  résultats  que  peut  avoir  l’emploi  dé 
cette  méthode  dans  une  crèche,  une  pouponnière, 
une  salle  d’hôpital,  pour  arrêter  l’éclosion  et  le 
développement  des  redoutables  épidémies  de 
coqueluche., 


(1)  Journal  de  médecine  de  Lijon,  n»  25,  janvier  1921 
A  La  Médecine,  n"  11,  aofit  1921. 

(2)  (Voir  Année  Médicale  pratique,  loc.  rit.) 


.  .  CONCLUSIONS. 

Il  n'existe  pas  de  traitement  spécifique,  de  la 
coqueluche. 

A.  S’il  s’agit  d’une  collectivité  enfan¬ 
tine  à  protéger  ou  d’un  nourrisson  de  quelques 
mois,  on  pourra  (si  la  contagion  a  été  inévita¬ 
ble)  user  de  la  sérothérapie  préventive  —  quand 
des  travaux  ultérieurs  auront  confirmé  l’opti¬ 
misme  des  récentes  communications. 

B.  Si  la  coqueluche  est  déclarée  ; 

1)  Traitement  hygiénique  ■.  De  Tair  ;  mais  ni 

sorties,  ni -changements  d'air,  au  début.  Des  repas 
petits,  compacts,  peu  espacés.  Isoler  l’énfajht 
pour  éviter  les  apports  microbiens  de  T’ entou¬ 
rage.  ■  .  ' 

2)  Traitement  curatif  :  a)  Ni-.vaccin,'. ni: sérum  ; 
attendons  leur  mise  au  point  ;  è)  :une  bonne  potion 
de,  teinture  de  drbsera  à  laquelle  oh  associera 
modéréhaent  dans  un  julep  gommeux  : 

La  teinture  de  racine  d’aconit  ;  ■  ; 

La'  teinture  de  belladone  (à  surveiller  son 
emploi  de  très  près)  ; 

La  teinture  de  grindelia  robusta  et,  dans  cer¬ 
tains  cas,  le  sirop  d’éther  et  le  sirop  de  Deses- 
sartz. 

■La  glycérine  a  été  recommandée  comme  exci¬ 
pient,  mais  les  nourrissons  la  supportent  parfois 
asqez  mal. 

c)  Après  10  à  15  jours  de  drosera,  on  com¬ 
mence  l’adrénaline  qui,  si  elle  n’a  peut-être  pas 
d’action  directe  sur  la  coqueluche,  agit  sur  le 
vague,  paraît  anti-émétique  dans  une  certaine 
mesure,  et  stimule  l’organisme. 

d)  Si  la  famille  ne  répugne  pas  aux  piqûres, 
tentez  les  injections  d’éther,  mais  prévenez 
d’un  échec  possible. 

e)  Un  dernier  conseil  ;  ne  refusez  pas  (pour  ne 
pas  vous  faire  reprocher  plus  tard  votre  absten¬ 
tion)  l’emploi  d’un  médicament  anodin  X,  Y  ou 
Z  «  qui  a  si  bien  réussi  au  petit  garçon  de  la 
voisine  »,  car  malgré  toutes  les  médications 
ci-dessus  :  b),  c)  et  d),  séparées  ou  réunies,  la 
coqueluche  peut  durer  d’interminables  semai¬ 
nes,  se  compliquer  de  broncho-pneumonie,  etc., 
et  préparer  le  champ  à  une  future  tuberculose. 
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CAUSERIES  CHIRURGICALES 

Des  idées-mères  dans  l’évolution  de  la  chirurgie  au  point  de  vue 
des  principes  et  des  modes  instrumentaux 

Par  Dartigues. 


L’évolution  de  l’instrumentation  si  on  la  scrute 
tant  soit  peu,  montre  que,  comme  pour  la  plupart  des 
idées,  d’ailleurs,  les  cHoses  ne  sont  paS  si  nouvelles 
qu’elles  nous  le  paraissent  Sous  le  soleil  qui  luit  très 
peu  de. temps  pour  nos  individualités  qui  passent  et 
disparaissent  sans  avoir  le.  temps  de  prendre  cons¬ 
cience  des  fdiations  de  la  pensée  à  laquelle  nous 
avons  abouti  et  que  nous  avons  trop  de’tendanceà 
croire  être  une  génération  spontanée  de  l’intellect. 
Il  nous  faut  être  modestes.  Comme  la  Nature,  l’Idée 
non  fecit  saltus  ;  elle  est  progressive  et  se  déroule  en 
une  lente  évolution.  Si  les  créations  du  cerveau  de 
riiomme  semblent  tout  à  coup  avoir  des  bondisse¬ 
ments  inattendus  et  incalculables  de  conséquences, 
c’est  qu’elles  sont  la  libération  brusque  de  principes 
et  de  lois  arrivés  à  la  maturité  d’éclosion  par  un  tra¬ 
vail  millénaire  de  pensée  en  génèse,  et,  qu’une  fois  les 
certitudes  pleinement  établies,  l’horizon  se  révéle  en 
un  vaste  déchirement  où  les  réalisations  possibles 
apparaissent. 

Nous  nous  élevons  donc  de  certitudes  en  certitudes 
Scientifiques  dans  un  rythme  progressivement  accé¬ 
léré  et  multiplié  par  l’importance  et  la  grandeur. 

;  Il  y  a  eu,  suivant  des  oscillations  formidables,  des 
périodes  d’extinction  ou  d’éclipse  dans  la  vie  des  civi¬ 
lisations  avec  tous  leurs  apports  et  leurs  acquisitions, 
mais  il  est  vraisemblable  que  l’humanité  a  tendance 
Ù  recommencer  l’effort  spirituel  comme  l’elîort  maté¬ 
riel  suivant  une  logique  préétabiie  d’essence  univer¬ 
selle,  ainsi  que  semble  le  prouver  l’exemple  actuel 
des  races  qui  ne  marchent  pas  du  même  pas  cadencé 
et  qui  sont  encore  à  l’arrière  dans  le  fantastique  défilé 
ethnique  vers  le  progrès.  L’humanité,  très  visible¬ 
ment,  a  tendance  à  réinventer  suivant  les  mêmes 
types  primordiaux  et  en  se  guidant  suivant  ce  que  je 
pourrai  appeler  les  idées-mères  en  lesquelles  se 
trouve  incluse  la  puissance  des  mêmes  formes  réalisa¬ 
bles. 

En  somme,  pour  ce  qui  est  de  l’instrumentation 
chirurgicale,  on  peut  dire  que  nous  avançons  lente¬ 
ment,  après  avoir,  sans  doute,  maintes  fois  recom¬ 
mencé.  Les  formes  essentielles  initiales,  les  mécanis¬ 
mes  essentiels  initiaux  ou  primordiaux  sont  depuis 
longtemps  trouvés  :  dans  le  très  beau  livre  qui  vient 
de  paraître,de  mon  ami  le  P"’  Lecène,sur  l’Evolution  de 
la  chirurgie,  on  en  voit  des  exemples  iconographiques 
tout  à' fait  démonstratifs.  Nous  avons  surtout,  ayant 
recommencé  instinctivement  l’invention  instrumen¬ 
tale  suivant  les  idées  mères  qui  s’imposent  à  l’esprit 
des  hommes  renouvelés  par  la  reproduction  de  la  vie 
et  qui  cherchent  (car  il  ne  peut  s’agir  toujours  de 
plagiat,  ni  de  réminiscences),  nous  avons  surtout,  en 
réinventant,  perfectionné  et  affiné.  Cela  se  conçoit. 


car  ce  perfectionnement  et  cet  affinement  sont  la 
résultante  de  moyens  nouveaux,  mis  au  service  delà 
redécouverte,  et,  à  un  point  tel,  que  certains  de  ces 
perfectionnements  sont  de  véritaWes  révolutions  ou 
effectuent  de  réels  progrès. 

Les  formes  et  les  actions  véridiquement  neuves 
sont  donc  exceptionnelles  ;  ce  qui  est  surtout  nou¬ 
veau,  c’est  le  domaine  sans  cesse  agrandi  où  elles  ont 
l’occasion  de  s’appliquer  et  de  se  révéler  utilisables  et 
utiles. 

En  tout  cas,  un  fait  certain  se  dégage,  avant  tout, 
de  l’examen  de  l’évolution  de  la  technique  instru¬ 
mentale  :  c’est  la  tendance  mécanique  de  la  chirurgk. 
Qu’il  s’agisse  d’assurer  une  vitesse  plus  grande  àl’ins- 
trument  qui  oeuvre,  ou  de  multiplier  sa  force  à  un 
degré  extrême,  ou  de  réaliser  du  travail  plus  précis, 
géométrique,  pour  ainsi  dire,  ou  de  substituer  un 
mouvement  spontané  de  l’instrument  à  une  partie  du 
mouvement  de  l’opérateur,  pour  utiliser  l’instru¬ 
ment,  ou  au  contraire  le  faire  revenir  à  sa  disposi¬ 
tion  primitive  de  repos,  ou  enfin,  de  propager  à  diS; 
tance  l’action  efficace,  le  rôle  mécanique  prend  une 
place  de  plus  en  plus  grande  et  cela  d’une  façon  très 
heureuse.  Qu’il  s’agisse  de  couper,  de  scier,  de  liga¬ 
turer,  d’anastomoser,  de  suturer,  de  plus  en  plus,  il 
est  évident-que  se  glisse  de  plus  en  plus  dans  ces  dif¬ 
férents  modes  chirurgicaux,  une  tendance  plus  ou 
moins  accusée  à  Y  automatisme.  Cette  tendance  méca¬ 
nique  apparaît  surtout  dans  la  chirurgie  osseuse  qui 
sort  progressivement  de  sa  période  primitive  et  sim¬ 
pliste  à  moyens  archaïques  frustes  et  brutaux  pour 
prendre  un  caractère  de  célérité  et  de  précision,  grâce 
à  la  transmission  de  la  force  et  du  mouvement  par 
l’électricité. 

L’œuvre  manuelle,  proprement  dite,  n’est  pas  ap¬ 
pelée  à  disparaître  comme  on  pourrait  le  croire  à  une 
vue  trop  superficielle  ou  trop  anticipée  ;  elle  conser¬ 
vera  toujours  une  valeur  primordiale  et  indiscutable, 
mais  elle  est  surtout  appelée  à  se  métamorphoser, 
Toujours  est-il,  cependant,  que  la  chirurgie,  tendant 
à  s’industrialiser,  je  veux  dire  par  là,  non  péjwative- 
ment,  à  avoir  une  organisation  de  plus  en  plus  com¬ 
plexe  pour  un  rendement  plus  étendu  et  plus  rapide, 
afin  d’être  en  demeure  d’offrir  au  blessé  ou  au  malade 
la  plus  grande  sécurité,  le  plus  hâtif  secours,  et  la 
plus  précoce  guérison,  devient  de  moins  en  moins  am¬ 
bulante,  si  je  puis  ainsi  dire,  et  se  centralise  dans  des 
lieux  appropriés  destinés  uniquement  aux  opérations 
et  aux  soins  qui  devraient  être  comme  de  petites  usi¬ 
nes  parfaites  et  outillées  impeccablement.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  tout  ce  que  peut  donner  le  développement 
des  moyens  industriels  comme  lumière,  chaleur,  élec¬ 
tricité,  force  et  mouvement  transmis,  prend  uneplace 
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prépondérante  et  que 'lé  côté  mécanique  même  de' 
la[pure  action  chirurgicale  suit  la  même  asceq-j 
sion.  ■  '  '  ■  ■  ’  i 

11  y  ?,  par  quelques  côtés,  une' certaine  similitude  ! 
tendant  à  s’établir  entre  là  chirurgie  et  lés  industries  ! 
qui  travaillent  la  matière  brute,  dure^  comme  le  bois  ; 
ou  le  fer,  et  une  certaine  similitude  aussi  entre  la  chi-  ' 
rurgie  et  les  industries  qui  travaillent  la  matière 
brute,  mais  souple,  comme  l’étoffe.  Cependant,  res¬ 
tera  toujours,  probablement  ce  qui  appartient  en  pro-  ;! 


pre  à  la  chirurgie,  à  causé  de  son  sang,  à  cause  de  sa 
vie,  à  cause  des  élaborations  et  des  fonctions  organi 
ques,  car  l’ organisme  humain  est,  lui  aussi,  une  véri¬ 
table  usine  vivante  d’agents  physiques  et  d’agents 
chimiques,  pleine  de  vibration,  de  transmutation  et 
d’intense  existence  qui  se'propage  par  le  tubulibran- 
chage  inouï  de  sa  vascularisation  sanguine  émanée 
du  centre  cardiaque  et  se  transmet  par  la  ramifica¬ 
tion  à  l’infini  du  réseau  où  court  l’influx  venu  des 
l  centrés  nerveux. 


LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE 

(li^  article) 

La  question  du  diabète.  Syphilis  thyroïdienne 
Syphilis  rénale, 

Par  le  Dr  Leredde. 


La  révolution  syphiligraphique,  qui  touche  ^ 
à  l’origine  et  au  mécanisme  de  toutes  les  mala- . 
dies  chroniques  est,  en  fait,  une  révolution  mé¬ 
dicale.  Elle  irrite  de  nombreux  esprits,  qui  admi¬ 
rent  peut-être  la  clarté,  la  précision  et  l’efficacité 
de  la  médecine  actuelle  :  il  est  facile  de  s’en 
rendre  compte  dans  les  conversations  privées. 

Les  fidèles  de  l’école  anatomo-cUnique  gar-  ; 
dent  le  silence  dans  les  travaux  qu’ils  publient.  ' 
Cette  méthode,  opposée  dans  tous  les  temps  aux  , 
idées  neuves,  même  qui  s’appuient  sur  les  faits 
les  plus  nombreux  et  les  mieux  observés,  est 
la  meilleure  ;  pendant  dix  ans,  par  exemple,  les 
journaux  et  les  revues,  affiliés  à  l’école  de  la 
Salpêtrière  n’ont  pas  soufflé  mot  des  travaux 
de  Fournier  sur  l’origine  et  la  nature  du  tabes. 

Les  syphiligraphes  vont  aujourd’huibeaucoup 
plus  loin  ;  ils  osent  écrire ,  que  Fournier,  accusé 
de  voir  la  syphilis  partout,  l’a  vue  seulement 
dans  quelques-unes  des  affections  dont  elle  est 
la  cause.  Ils  prétendent  qu’il  faut  la  chercher' 
chez  tout  malade  atteint  d’une  affection  chroni¬ 
que  quelle  qu’elle  soit,  chez  les  tuberciileux 
eux-mêmes.  Ils  ajoutent  qu’on  la  rencontre 
tous  les  jours,  lorsqu’on  la  recherche  d’une  cer¬ 
taine  manière,  suivant  certaines  règles  . . . 
Quelques  médecins  perdent  patience  :  un  excel¬ 
lent  journaliste,  le  Henri  Bouquet  vient 
d’être,  si  j’ose  dire,  leur  porte  parole  à  l’occasion 
d’une  communication  du  prof.  Marcel  Labbé, 
relative  a  l’origine  syphilitique  du  diabète  (1). 


Le  Dr  Marcel  Pinard  avait  rappelé  en  1921 
que  parmi  les  syphilitiques,  les  diabétiques  ne 
sont  pas  rares,  que  les  diabétiques  sont  souvent 
syphilitiques.  Sur  23  cas  de  diabète  examinés 


avec  M.  Velluot,  il  a  trouvé  10  cas  de  S.  acquise, 
5  de  S.  héréditaire.  Restent  ,8  malades,  examinés 
d’une,  manière  incomplète  ;  plusieurs  sont  sus¬ 
pects.  (1)  . 

M.  Pinard  ajoutait  qu’on  observe  chez  les 
diabétiques  des  accidents  tels  que  l’abolition 
des  réflexes  rotuliens,  des  maux  perforants,  des 
névrites  (sciatique,  etc.),  des  hémiplégies,  des 
monoplégies,  l’angine  de  poitrine,  l’aortite,  si 
souvent  dus  au  spirochète,  que  le  traitement 
antisyphilitique  peut  amener  la.  diminution 
considérable  sinon  la  disparition  du  sucre,  qu’il 
n’est  pas  rare  de  trouver  des  lésions  syphiliti¬ 
ques  à  l’autopsie  des  diabétiques.  Deux  auteurs 
américains,  Warthin  et  Wilson, ,  ont  même 
trouvé,  sur  6  autopsies  de  diabétiques  (dont 
aucun  ni  avait  été  considéré  comme  syphiliti¬ 
que  pendant  la  vie)'  2  fois  des  lésions  syphiliti¬ 
ques  viscérales  ;  dans  les  quatre  autres  cas,  où. 
ils  ont  cherché  le  spirochète  par  la  méthode  de 
Levaditi,  le  parasite  dans  le  myocarde. 

Le  prof.  Marcel  Labbé  a  répondu  que  les  faits 
de  Warthin  et  Wilson  ne  sont  pas  encore  con¬ 
firmés,  qu’il  n’est  pas  exact  de  considérer  les 
lésions  syphilitiques,  en  particulier  celles  du 
foie  et  du  système  nerveux,  comme  fréquentes 
à  l’autopsie  des.  diabétiques,  que  les  effets  du 
traitement  antisyphilitique  sont  souvent  nuis, 
et  n’ont  pas  de  valeur  cjuand  le  malade  est  sou¬ 
mis  simultanément  à  un  régime,  que  les  acci¬ 
dents  attribués  à  la  syphilis  par  M.  Pinard  peu- 
pent  être  dus  au  diabète  même  sans  l’être  à  la 
syphilis,  à  moins  qu’il  n’y  ait  coïncidence,  enfin, 
cfu’après  avoir  étudié  500  diabétiques  en  colla¬ 
boration  avec  le  Dr  Touflet  il  a  trouvé  une 
syphilis  certaine  dans  7,  8  %  des  cas,  douteuse 
dans  5.8  %,  au  total  13.6  %.  Or  sur  200  mala- 

(1)  M.  PiN.^RD  et  Velluot.  —  L’origine  sypii.  du 
di.abcte.  .Soc.  mcd.  hôp.  Paris,  20  mai  1921. 


li)  Monde  médical,  féviicr  Iflo.'L 
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des,  pris  au  hasard  dans  un  service  de  médecine, 
la  fréquence  de  la  syphilis  certaine  atteint  8  '% 
et  de  la  syphilis  douteuse  2.5  %, 


Les  documents  que  je  possède  ne  me  per¬ 
mettent  aucune  conclusion  personnelle  sur  les 
rapports  du  diabète  et  de  la  syphilis.  Le  travail 
de  M.  Marcel  Pinard  ne  m’avait  pas  paru  tout 
à  fait  décisif  ;  mais  celui  de  M.  Labbé  ne  l’est 
certes  pas  davantage...  Je  suis  inquiet  sur¬ 
tout  du  nombre  de  malades  étudiés  en  colla¬ 
boration  avec  M.  Touflet,  et  je  voudrais  des' 
recherches  portant  sur  un  nombre  beaucoup 
plus  restreint,  mais  étudiés  d’une  manière  com¬ 
plète,  au  point  de  vue  antécédents  personnels, 
enquête  familiale,  stigmates,  examen  du  sérum 
sanguin  et  du  L.  G.  R.  dans  les  cas  négatifs. 

Et  aucune  discussion  ne  vaudra,  bien  entendu, 
des  recherches  faites  à  l’autopsie  et  après  l’ao- 
topsie  dans  le  but  de  contrôler  les  afiirmations  de 
Warthin  et  Wilson.  J’ai  été  souvent  surpris  de 
constater  que  les  anatomopathologistes,  si  sou¬ 
cieux  bien  souvent  de  détails  infimes,  ne  se  pré¬ 
occupent  jamais,  peut-on  dire,  de  la  recherche 
du  spirochète  dans  les  tissus  qu’ils  examinent. 

Le  Dr  Bouquet  voudrait  que  la  discussion 
soit  déjà  close  ;  il  constate  avec  satisfaction  que 
«  le  bon  sens  reprend  de  temps  en  temps  ses 
droits  en  médecine  »,  que  des  esprits  logiques 
s’élèvent  contre  des  exagérations  «  toujours  fort 
à  la  mode  Il  remercie  M.  Labbé  au  nom  de 
«  la  saine  médecine  »  et  prend  acte  d’une  vic¬ 
toire  sur  les  partisans  de  la  «  pan-syphilis  ». 
Le  diabète  ne  sera  pas  encore  inscrit  demain, 
ajoute-t-il,  au  chapitre  «  syphilis  »,  des  traités 
de  pathologie,  «ce  qui  est  regrettable  au  point 
de  vue  de  la  simplification  de  la  médecine.  »  Il 
faudra  continuer  à  prescrire  aux  diabétiques 
des  .remèdes,  moins  faciles  à  déterminer  qu’une 
série  d’injections  intraveineusès  n’est  à  faire  ». 
Et  notre  confrère  conclut  en  quelques  mots  : 

«  Le  diabète  ira  rejoindre  l’appendicite,  le 
goitre  exophtalmique,  l’ulcère  d’estomac  et  tant 
d’autres  affections  de  tout  siège  et  de  toute 
nature,  dans  le  groupe  des  maladies  que  l’on 
a  toutes,  SANS  baison  suffisante,  imputées 
au  spirochète  de  Schaudinn  ». 

II 

Sans  raison  suffisante  ?  Le  Df  Bouquet 
me  paraît  bien  imprudent,  son  information 
incomplète,  et  je  renvoie  le  lecteur  à  ce  que 
j'ai  écrit  au  sujet  de  l’ulcère  d’estomac  et  même 
de  l’appendicite,  avant  de  passer  à  la  syphilis 
thyroïdienne  dont  j’ai  déjà  parlé  aux  lecteurs 
du  Concours  médical  (1).  Les  progrès  de  la 

(1)  Leredde.  —  Syphilis  et  corps  thyroïde,  Con¬ 
cours  Médical,  décernbre  1921, 


syphiligraphie  apportent  bien,  comme:  on  va  le 
voir  quelque  simplification  en  médecine,  dans 
l’intérêt  des  malades,  et  j’ajoute  des  médecins 
eux-mêmes  :  je  ne  vois  pas  quel  avantage 
nous  pouvons  trouver  à  étudier  les.  maladies 
humaines  sans  chercher  à  bien  les  comprendre, 

Il  n’est  pas  question  du  corps  thyroïde  dans 
le  grand  Traité  de  la  syphilis  de  Fournier  dont 
le  quatrième  volume  a  été  publié,  en  1905.  Or, 
nous  ne  connaissons  plus  une  seule  affection 
chronique  du  corps  thyroïde  qui  ne  puisse  être 
d’origine  et  de  nature  syphilitique,  à  l’exception 
du  cancer  qui  peut  éfre  implement  d’origine 
syphilitique  1 

Thyroïdites  chroniques  ;  scléreuses,  scléro- 
gommeuses,  qui  s'observent  à  la  période  secon¬ 
daire,  tertiaire  ou  chez  les  héréditaires. 

Goitre  simple  :  le  Léonard  écrit  que  la  séro- 
réaction  est  positive  30  fois  sur  100  goitreux. 
Encore  un  fait  dont  l’importance  paraît  capitale, 
mais  qui  reste  à  vérifier,  comme  celui  qu’an¬ 
noncent  les  D™  Warthin  et  Wilson,  au  sujet  de 
spirochètes  dans  le  myocarde  des  diabétiques. 

Petite  insuffisance  thyroïdienne  :  j’ai  montré 
que  la  liste  des  signes  de  cette  petite  insuffisance, 
dressée  par  Léopold-Lévi,  comprend  des  stig¬ 
mates  certains  de  syphilis  héréditaire. 

Myxœdème  :  la  notion  de  son  origine  héré- 
dosyphilitique  fréquente  est  devenue  banale. 

Goitre  exophtalmique,  enfin  :  Schulmann  a 
réuni  dans  sa  thèse  27  cas  de  syndrome  de 
Basedow  chez  des  syphilitiques  ou  des  hérédo- 
syphilitiques  ;  le  syndrome  peut  apparaître  à 
la  période  secondaire  de  Tinfection  acquise  ; 
un  goitre  simple  peut  se  «  basedowifier  »  chez 
un  malade  infecté  par  le  spirochète  (ce  qui  n’ex¬ 
clue  pas,  rappelons-le,  une  infection  congénitale); 
l’action  curative  du  traitement  antisyphiliti¬ 
que  est  évidente  ;  les  échecs,  assez  rares,  s’ex¬ 
pliquent  par  des  traitements  insuffisants;  L’exis¬ 
tence  de  cas  multiples  de  syndrome  de  Basedoti- 
dans  des  familles  syphilitiques  apporte  à  elle 
seule  une  preuve  irréfutable  à  l’appui  du  rôle 
du  spirochète. 

J’ai  donné,  dans  mon  article  du  Concours 
deux  observations  personnelles,  dont  une  fami¬ 
liale,  de  goitre  exophtalmique  hérédosyphilltt- 
que.  Chez  l’une  des  malades,  la  réaction  de 
Hecht  était  positive  dans  le  sang,  le  Wasser¬ 
mann  positif  dans  le  L.  C.  R.  Chez  la  secondé, 
malade,  le  résultat  des  recherches  de  laboratoire 
fut  NÉGATIF  ;  il  existait  dés  stigmates,  surtout 
une  aortite  :  le  diagnostic  étiologique  s’appuyait 
plus  encore  sur  les  résultats  de  l’enquête  fami¬ 
liale  (hémiplégie  mortelle  chez  le  père  à  59  ans, 
un  frère  mort  hydrocéphale,  un  à  moitié  fou, 
épileptique.) 

Cette  malade  a  été  traitée  à  mon  dispensaire  de  h 
rue  Saussure,  depuis  juin  1921  ;elle  a  reçu  54injçc- 
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lions  dè  novarsénobenzol  (de  0.Ô5  à  0.80)  bien  sup¬ 
portées. 

Le  goitre  â  diminué  des  deux  tiers,  sinon  des  trois 
quarts. 

Diminution  considérable  du  tremblement. 

Règles  devenues  tout  à  fait  normales. 

Disparition  de  tout  œdème. 

Le  pouls  qui  était  à  120,  est  tombé  à  80-90,  il  n’y  a 
plus  de  tachycardie  orthostatique,  ni  même  ali¬ 
mentaire. 

L’exophtalmie  persiste,  moins  marquée  nette¬ 
ment  qu’en  1921. 

Je  n’ai  pas  vu  depuis  un  an  de  cas  nouveaux 
de  syndrome  de  Basedow  ;  j’ai  vu  une  malade 
atteinte  d’entérite,  dont  j’ai  publié  l’observa¬ 
tion  (1)  ;  son  père  est  mort  d’hémiplégie  à  48 
ans  ;  sa  mère  de  syndrome  de  Basedow,  — une 
jeune  fille  atteinte  de  syphilis  héréditaire,  dont 
la  mère  est  basedowienne  ;  ces  jours-ci  une 
jeune  fille  de  24  ans  atteinte  d’accès  de  tachy¬ 
cardie  paroxystique  dont  la  mère  est  basedo- 
wknne.  La  syphilis  congénitale  n’a  pas  été  dé¬ 
montrée  chez  cette  malade  (la  séroréaction  a 
été  successivement  positive  et  négative  dans  un 
même  laboratoire  (!)  et  j’ai  hésité  à  en  deman¬ 
der  une  nouvelle)  :  son  histoire  pathologique, 
l’enquête  familiale,  rendent  l’existence  de  l’in¬ 
fection  à  peu'  près  certaine. 

III 

Mes  observations  personnelles  de  syphilis 
héréditaire  avec  localisation  rénale  sont  peu 
nombreuses. 

Obs.  LXXXVllI.  —  Mlle  A.  H.,  16  ans,  vue  le 
15  juillet  1922. 

Cette  jeune  fille  est  grande,  très  maigre  (40  kgr. 
600),  d’une  extrême  indolence.  Aucun  stigmate,  sauf 
écartement  des  incives  médianes  supérieures  et 
aplatissement  du  thorax.  Cœur  vibrant,  émotif, 
sans  lésions  vasculaires.  Mlle  A.  H.  est  née  à  la  Mar¬ 
tinique  ;  elle  a  eu  des  accès  de  paludisme. 

Albuminurie  persistante,  sans  autres  signes  de 
néphrite.  W  :  0  ;  H  :  0  ;  J  :  0. 

Examen  hématologique  :  némoglobine  65  %, 
hématies  3.640.000,  leucocytes  6.600,  dont  poly- 
nudeaires  51  %  seulement. 

Je  n’ai  trouvé  aucun  signe  de  syphilis  chez  le  père. 
La  mère  a  47  arts.  Elle  présente  depuis  huit  années 
du  purpura  des  jambes,  avec  tendance  à  l’œdème 
(alb.  urinaire  =  0).  Pas  de  stigmates.  Séroréaction 
négative.  3  fausses  couches.  Le  père  est  mort  de 
cancer  pharyngé,  la  mère  se  porte  bien  (74  ans). 

Une  seconde  fille,  Mlle  A.  J.,  14  ans,  est  plus  vi¬ 
goureuse  que  sa  sœur,  a  aussi  un  peu  d’albuminurie 
Aucun  stigmate.  Examen  hématologique  ;  hémo¬ 
globine  75,  hématies  4.200.000,  leucocytes  7.400 
dont  polynucléaires  54.3  %  seulement. 


Cette  jeune  fille  n’a  été  soignée  que  d’une  façon 
pasagère.  La  sœur  aînée,  par  contre,  a  reçu  23 
injections  de  novarsénobenzol  (de  0  gr.  05  à  0  gr.  50) 
de  juillet  1922  à  janvier  1923.  Elle  a  retrouvé  l’éner¬ 
gie,  un  sommeil  régulier,  les  règles  sont  devenues 
normales  ;  elle  a  engraissé  graduellement  de  trois 
kilogr.  900  gramnies  (1). 

Enfin,  la  quantité  d’albumine  relevée  tous  les  jours 
s’est  abaissée  graduellement  ;  elle  variait,  au  début 
du  traitement  de  0.20  à  0.80  et  même  un  gramnqe 
par  jour.  Dès  le  mois  d’octobre,  elle  devient  pres¬ 
que  toujours  indosable  ;  en  janvier  il  n’y  a  plus  que 
des  traces  insignifiantes  tous  les  m'a  tins.  -  r 

La  quantité  d’hémoglobine  est  montée  de  65  à  80, 
le  nombre  des  hématies  de  3.640.000  à  4.200.000,  le 
taux  des  polynucléaires  est  devenu  normal  (68  au 
lieu  de  51.) 

Je  fais  remarquer  que  le  diagnostic  de  syphilis  ^ 
héréditaire,  avant  traitement,n’était  fondé  que 
sur  des  présomptions  dont  un  grand  nombre  de 
médecins  auraient,  eu  le  droit  de  discuter  la 
valeur. 

Obs.  CXXXIX.  —  Mad.  Jan.,  21  ans,  vue  le  18 
décembre  1920,  m’a  été  confiée  par  le  Etienne,  de 
Vernon. 

Elle  a  eu,  à  13  ans,  une  première  poussée  de  né¬ 
phrite  avec  anasarque  ;  2  ans  plus  tard,  nouvelle 
poussée.  En  1918,  hématurie  ;elle  présente  depuis 
une  albuminurie  persistante,  de  20  à  30  centigr. 
par  jour.  Face  pâle,  léger  œdème  palpébral.  11 
n’’y'a  pas  d’azotémie. 

Aucun  stigmate.  W  :  0.  Hecht  po.sitif. 

Mariée  en  1920,  en  mars  fausse  couche  de  5  se¬ 
maines.  Mad.  J.  est  enceinte  de  nouveau  depuis  le 
mois  d’octobre. 

Rère  syphilitique.  La  mère  a  eu  une  fausse-cou¬ 
che  et  a  perdu  un  enfant  à  6  mois  de  «  méningite  ». 

Le  traitement  par  le  novarsénobenzol  fait  pendant 
4  mois  a  paru  amener  une  certaine  amélioration,  la 
malade  est- repartie  en  province,  et  a  accouché  en 
juin  d’une  ftlle  qui  est  morte  au  bout  de  3  heures 
(double  pied  bot,'  gros  foie  dur,  avant-bras  droit 
plus  court  d’un  tiers  que  le  gauche). 

Obs.  CXL.  —  Mlle  B.,  14  ans,  vue  le  23  janvier 
1921,  est  atteinte  d’albuminurie  orthostatique  An¬ 
cienne.  Personne  n’a  pensé  à  la  syphilis.  Celle-ci 
a  été  soupçonnée  enfin  par  un  médecin  du  Havre, 
qui  a  adressé  la  mère  et  l’entant  à  un  consultant 
de  Paris.  Celui-ci  a  n.ié  la  syphilis  chez  la  mère, 

atteinte  d’accidents  nerveux  et  prescrit . de 

l’iodure  de j' potassium. 

Depuis  le  mois  de  décembre  1920,  Mlle  B.,  pré¬ 
sente  des  céphalées  violentes,  empêchant  tout  tra- 
yail.  Troubles  visuels  (vue  trouble,  confuse).  Ta- 


(1)  Les  syphilitiques  traités  par  les  àrsénobenzènrs 
n’engraissent  pas  d’une  manière  normale,  malgré  tout 
ce  qu’on  dit  de  l’action  banale  de  1’  «  arsenic  ». 

♦♦♦♦ 


(l)Coneours  médical,  5  novembre  1922.  Obs.  IX. 
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çhycardie  avec  accès  d’oppiression.  Le  médecin  qui 

soigne  décauyre  npe  séi’qréac.|ipn  positive, 

Stigiyiates  :  oreilles  Réformées,  dents  rnal  plantées. 
La  mère  a  eu  3  fausses  couches. 

L’observation  suivante  est  d’un  gros  intérêt 
au  point  de  vue  thérapeutique. 

Ohs.  CXLL  —  Asl.  Kal.,  11  ans,  vu  le  29  juin 
1918, présente  depuis  3  mois  de  balbuminurie,  qui 
s’est  révélée  par  un  redème  facial.  Amaigrissement, 
tristesse.  Aucun  stigmate.  W  ;  0  ;  H  :  0. 

La  mère  a  eu  des  fausses  couches  multiples  et 
une  grossesse  gémellaire. 

La  quantité  d’albumine  varie  de  0.15  à  0,26  par 
jour. 

29  juin  1918  :  injection  de  novarsénobenzol  à 
0.05.  Le  30,  albumine  =  0,16  ;  le  l®’’ juillet  =  0.16  ; 
le  2,  traces  ;  le  3,  0.25  ;  le  4  et  le  5  =  0  ;  le  6  =  traces. 

6  juillet  :  0.10  (novarséno).  Traces  d’albumine 
2  jours  seulement,  les  autres  =  0. 

13  juillet  1918  ;  0.10  (novarséno).  Même  résultat. 

20  juillet  1918  :  0.15  (novarséno).  Traces  d’albu¬ 
mine  2  jours  seulement. 

3  août  1918  :  0.15  (novarséno).  L’albumine  est 
recherchée  tous  les  jours  jusqu’au  2  septembre. 
Il  n’y  a  jamais  d’albumine. 

4  injections  à  0.10,  0.15,  0.20,  0.25,  du  7  au  29 
septembre.  Il  n’y  a  jamais  d’albumine. 

Poids  :  le  29  juin  :  27  kgr.  400  ;  le  24  septembre  : 
30  kgr.  800. 

Obs.  CXLII.  —  D.  Frédéric,  25  mois,  est  le 
fds  d’un  malade  atteint  de  s.  pulmonaire  dont  j’ai 
déjà  parlé. 

La  mère,  qui  paraît  en  bonne  santé  et  a  une  S. R. 
négative,  n’a  pas  eu  d’autre  enfant. 

Frédéric  D.  est  un  beau  petit  garçon  que  sa  mère 
trouve  nerveux,  qui  a  eu  de  l’entérite  pendant,  2-3 
mois,  quoique  nourri  régulièrement  au  sein.  Petits 
ganglions  cervicaux. 

Examen  hématologique  :  hémoglobine,  70  ;  héma¬ 
tie,  4.260.000  ;  leucocytes,  5.100  ;  polynucléaires, 
29  ;  mono,  5.5  ;  lympho,  64.5  ;  éosino,  1. 

On  a  constaté  un  peu  d’albumine  à  17  moi.s,  au 
cours  de  l’entérite.  11  n’y  en  a  plus  eu  depuis. 

L’albumine  reparaît,  en  petite  quantité,  au  cours 
d’un  traitement  par  l’éparséno  (réaction  de  Her- 
xheimer  probable). 

IV 

Mes  dociuneuts  ijersonuels  ne  me  permettent 
pas  d’étudier,  d’après  des  faits  originaux,  la  sy¬ 
philis  héréditaire  du  foie,  de  la  rate,  des  orga¬ 
nes  génitaux  chez  l’homme  et  la  femme,  des 
organes  des  sens,  des  os  et  des  articulations,  des 
ganglions  lymphatiques ...  Je  crois  avoir  mon¬ 
tré,  par  des  exemples  assez  nombreux,  l’impor¬ 
tance  de  la  syphilis  héréditaire  dans  la  pratique 
médicale,  que  je  n’ai  pas  soupçonnée,  tant  que  j’ai 
attendu  pour  la  reconnaître  des  signes  visibles. 


des  stigrnates  évidents,  tant  que  je  ne  hie  finis 
pas  imposé  une  règle  ;  la  chercher  che?  tént 
malade  aUeintd’une  affection  chPOpique,  quelk 
qu’elle  soit,  tant  que  je  n’ai  pas  suivi,  dans  cetje 
recherche,  une  méthode. 

J’approche  de  la  fin  de  ma  tâche-  Ilrne  rçste 
quelques  mots  à  dire  au  sujet  des  «  inelaâies 
familiales  »  et  du  mécanisme  des  «  maladies 
chroniques  ». 


A.  Nous  voulons  donner  au  terme  «  maladie» 
un  sens  précis,  qu’il  n’a  pas  encore  dans  la  lan¬ 
gue  médicale.  On  ne  peut  parler  plus  longtemps 
de  «  maladies  »  à  l’occasion  des  syndromes  et 
d’affections,  telles  qü’un  rétrécissement  mitral, 
une  aortite,  une  cirrhose,  une  néphrite,  une  hé¬ 
morragie  cérébrale  ;  on  ne  peut  parler  plus  long¬ 
temps  de  «  maladies  »  de  Basedotv,  d^Aran- 
Duchenne,  de  Bright,  de  Recklinghausen,  d? 
Banti  ou  de  Korsakoff... 

Les  syndromes,  les  affections  sont  des  résul¬ 
tats,  qui  ont  quelquefois  une  cause  agissante 
unique  (type  tabes)  ou  beaucoup  plus  squvept 
des  causes  agissantes  multiples  (type  :  né¬ 
phrites  chroniques). 

Il  n’existe  pas  de  «  maladies  »  de  cause 
immatérielle,  même  parmi  les  «  maladies  du 
germe  ».  (Ce  dernier  terme  a  été  appliqué,  on 
le  sait,  surtout  aux  «  maladies  familiales  »  aux¬ 
quelles  des  travaux  importants  ont  oté  consa¬ 
crés,  par  Apert  en  particulier). 

Ces  travaux  n’ont  pas  tenu  compte,  comme 
je  l’ai  montré,  du  rôle  qui  appartient  à  la  syphi¬ 
lis  à  l’origine  des  «  maladies  familiales  »  (1). 

Les  AFFECTIONS  familiales,  dues  à  la  syphilis 
sont  nombreuses,  la  liste  que  j’ai  donnée  et  qui 
est  certainement  très  incomplète,  comprend, 
outre  la  paralysie  générale  familiale,  qui  en  est  le 
type  le  plus  remarquable,  l’hydrocéphalie,  l'idio¬ 
tie,  la  méningite,  la  syphilis  cérébrale,  le  syn¬ 
drome  de  Little,  la  migraine,  le  sgndfme  dt 
Friedrech,  le  tabes,  la  neurofibromaim,  le 
syndrome  hépatique  de  Wilson,  l’ictère  hémoly¬ 
tique  congénital,  l’ulcère  gastrique,  le  pouls  lent 
permanent,  le  rétrécissement  mitral  pur,  le  my- 
xœdème,  la  petite  insuffisance  thyroïdierme,  le 
syndrome  de  Basedow,  la  «  maladie  u  osseuse  dt 
Paget,  les  exostosps  ostéogéniqufs,  Vhélnoyloii- 
iiurie  paroxystique  essentielle. 

Et,  fait  essentiel,  dans  toutes  les  «  maladies 
familiales  »  où  Je  rôle  de  la  syphilis  est  ignoré, 
des  recherches  n’ont  pas  été  faites  . . .  I)  en  est 
peut-être  que  nous  devrons  exclure  de  son  do¬ 
maine  ;  nous  le  pourrons  seulement  le  jour  où 
des  cas  particuliers,  en  nombre  suffisant,  étudiés 


(1)  Leredue.  —  Existe-t-il  des  maladies  par  géné¬ 
rations  spontanées.  Syphilis  et  maladies  familiales. 
Presse  médicale,  juillet  1922. 
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m  série,  auront  fait  l’objet  d’enquêtes  étiolo¬ 
giques  précises,  complètes,  par  les  moyens  cli¬ 
niques  d’une  part,  les  moyens  de  laboratoire 
de  l’autre. 

Parmi  les  «  maladies  »  même  que  l’on  expli¬ 
que  (?)  par  cette  cause  immatérielle,  métaphysi¬ 
que,  qu’est  l’hérédité,  il  en  existe  de  nombreuses 
qui  ont  une  cause  agissante,  le  spirochète  de 
Schaudinn,  et  sont  simplement  des  affections 
familiales,  des  syndromes  d’origine  parasitaire, 
se  développant  sous  une  forme  identique  chez 
plusieurs  individus  d’une  même  famille.  L’hé¬ 
rédité  apparait  comme  une  cause  prédisposante  : 
elle  explique  la  localisation  ;  mais  elle  n’explique 
pas  les  lésions  matérielles,  qui  sont  dues  à  une 
cause  matérielle,  exogène,  contre  laquelle  nous 
sommes  armés,  dont  nous  pouvons  prévenir  l’ac¬ 
tion  par  la  prophylaxie  et  modifier  les  effets  par 
une  thérapeutique  étiologique. 

B.  Depuis  une  trentaine  d’années,  on  voit 
peu  à  peu  les  causes  parasitaires  apparaître 
dans  les  chapitres  consacrés  à  l’étiologie  des 
•  maladies  »  chroniques.  L’évolution  des  idées 
a  été  surtout  remarquable  parmi  les  neurologis¬ 
tes  et  c’est,  je  crois,  à  M.  -Pierre  Marie  qu’en 
revient  l’honneur.  11  paraît  avoir  été  le  premier 
à  rechercher  la  cause  de  la  sclérose  en  plaques 
non  plus  dans  le  refroidissement  (!  !),  le  surme¬ 
nage,  les  excès,  les  traumatismes  et  même  les 
intoxications,  mais  dans  l’infection  ou  mieux 
les  infections.  La  sclérose  disséminée  survient, 
dit-il,  à  la  suite  d’un  grand  nombre  de  maladies 
aiguës  (Kahleret  Pick)  de  nature  évidemment 
infectieuse. . .  celles  qui  donnent  le  plus  fort 
contingent  sont  la  fièvre  typhoïde  et  la  variole. 
Viennent  ensuite  la  rougeole,  la  scarlatine,  glus 
rarement  la  diphtérie,  la  coqueluche,  l’érysi¬ 
pèle,  la  dysenterie,  le  choléra,  la  rhumatisme 
cérébral,  quelquefois  la  pneumonie  ;  plus  souvent 
peut-être  le  paludisme.  Le  P^  Marie  ajoute  que 
Moncorvo  revendique  énergiquement  un  rôle 
pour  la  syphilis  et  ne  croit  pas  pour  sa  part  que 
cette  infection  prenne  une  part  notable  dans 
la  production  de  la  sclérose  en  plaques  (1). 

La  théorie  a  fait  tache  d’huile  :  c’est  ainsi  que 
pour  les  neurologistes,  l’épilepsie,  le  goitre 
exophtalmique  ne  sont  plus  aujourd’hui  des 
névroses,  mais  des  maladies  chroniques  dont 
l’origine  doit  être  recherchée  très  souvent  dans 
des  infections  aiguës. 

Et  rien  ne  semble  plus  naturel  que  d’accuser 
celles-ci  de  produire  une  aortite  chronique  ou 
une  néphrite  chronique. 


Il  existe  cependant  une  difficulté  dont  M.  P. 


'(1)  P.  Marie.  —  Traité  de  médecine  de  Charcot , 
Bourchard,  brissaud.  t.  VIV  art.  Sclérose  en  plaques, 
Paris,  Masson 


Marie,  fort  inquiet,  semble-t-il,  [de  [l’  «  impéria¬ 
lisme  »  des  syphiligraphes,  sera  le  premier  à 
comprendre  l’importance  (1). 

Il  est  facile  de  coniprendre  l’évolution  d’une 
maladie  chronique  (d’une  affection  chronique), 
de  comprendre  les  lésions  qui  l’accompagnent 
lorsqu’elle  est  due  au  parasite  d’une  infection 
chronique  :  tuberculose}  syphilis,  paludisme. 
Il  est  facile  de  comprendre  une  épilepsie  due  au 
spirochète  dé  Schaudinn,  une  néphrite  due  au 
bacille  de  Koch,  une  cirrhose  due  à  l’hémato¬ 
zoaire  deLaveran. 

Il  existe  des  parasites  qui  déterminent  des 
infections  aiguës,  et  peuvent,  vivant  à  l’état 
saprophytique,  déterminer  des  poussées  réitérées, 
aiguës  elles-mêmes  :  type  érysipèle  à  répétition 
de  la  face,  dû  au  streptocoque.  Il  existe  des  para¬ 
sites  qui  déterminent  des  infections  aiguës,  à 
la  suite  desquelles  l’immunité  ne  s’établit  pas  : 
l’infection  aiguë  prend  un  caractère  chronique. 
Il  en  est  ainsi  du  bacille  de  la  niorve,  du  coli¬ 
bacille,  du  staphylocoque  surtout  :  type  ostéo¬ 
myélite  chronique.  L’endocardite  chronique, 
due  au  parasite  inconnu  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  s’explique  peut-être  par  un  de  ces 
mécanismes. 

Peut-on  croire,  par  contre,  que  des  infections 
qui  guérissent  normalement  en  laissant  une 
immunité  réelle,  solide,  sinon  définitive,  puissent 
déterminer  une  affection  chronique,  qu’il  puisse 
exister  des  affections  chroniques,  d’origine 
parasitaire,  mais  dans  lesquelles  la  cause  agis¬ 
sante  initiale  aurait  disparu  ?  Je  veux  bien, 
mais  il  faut  avouer  que  ces  affections  sont  peu 
intelligibles,  que  leur  mécanisme  paraîtrait  sin¬ 
gulièrement  obscur,  si  les  chapitres  consacrés  à 
l’étiologie  des  maladies  et  des  affections  humai¬ 
nes  n’étaient  pas,  presque  toujours  écrits  avec 
une  légèreté  incomparable,  et  au  courant  de  la 
plume  I 

Qu’est-ce  qu’une  épilepsie  due  à  la  scarlatine  ? 
Un  goitre  exophtalmique  dû  à  la  scarlatine  ? 
Qu’est-ce  qu’une  néphrite  chronique,  due  à  la 
scarlatine  ? 

Et  ceci  me  permet  de  formuler  encore  une 
hypothèse  :  des  affections  chroniques  telles 
qu’une  néphrite,  un  goitre  exophtalmique,  une 
épilepsie,  qui  paraissent  consécutives  à  une 
scalatine,  à  telle  ou  telle  infection  aiguë,  ne  sont- 
elles  pas  dans  certains  cas  des  affections  hérédo- 
syphilitiques,  dont  le  développement  a  été  pro¬ 
voqué  par  l’infection  aiguë  ? 

J’ai  dit  :  une  hypothèse.  Je  veux  dire  que,  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d’autres,  des  recher¬ 
ches  sont  nécessaires,  qu’il  ne  suffit  pas,  que 
personne  n’a  le  droit  de  contester  les  affirmations 
actuelles  des  syphiligraphes,  de  n’accorder  au- 


(1)  P.  Marie.  —  De  quelques  néosuperstitions  mé¬ 
dicales,  Progrès  médical,  14  décembre  1922. 
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cuhe  attention  aux  opinions  qu’ils  sont  en  droit 
de  formuler,  sans  faire  des  recherches  Semblables 
aux  leurs  (1)  meiiées  suivant  les  mêmes  iné- 
tbodes  bü  des  méthodes  plus  rigoureuses.  En 
riiàtiêfë  scientifique,  il  n’est  pefniis  ni  de  se  lâcher 
lii  de  protester,  ni  de  nièf,  püfément  èt  siihplë- 
niëht.  Il  est  permis  de  contrôler,  et  c’est  ce  que 
dèmahdëht,  jdmàgiiie,  tous  iës  médecins  ‘qui 
cbtnprënheht,  àvëc  moi,  'que  la  médèciné  est 
ëhtrcë  dans  une  péribdë  étiologique  et  vètilërit 
savoir  :  1°  tout  cë  qüë  la  syphilis  fait  ;  i2°  ce  qu’ëllë 
ne  lait  pas  et  ce  que  sont  les  afléctions  chibniqüés 
quand  ëllës  riè  sont  dues  ni  aü  spirochète,  ni  au 
bâcilie  de  Koch,  ni  à  tél  ou  tel  autre  parasité 
cbhriü,  classé,  èt  càpâblë  de  déterminer  ürië 
ihfë'ctibii  chrbriiqüè, 


DonCj  il  existe  une  maladie,  la  plus  fréquente 
des  maladies  chroniques  et  que:  nous  savons 
aujourd’hui  la  plus  meutrière  des  maladies  hu¬ 
maines,  la  plus  grave,  au  point  de  vue  social 
par  les  maux  sans  nombre  et  les  infirmités  dont 
elle  est  la  cause. 

Cette  maladie,  le  médecin  la  rencontre  tous 
les  jours  et  la  méconnaît  tous  les  jours;  Il  ia 
méconnaît  parce  que  les  maîtres  dont  il  a  reçu 
l’enseignement  ont  cru  et  lui  ont  laissé  Croire 
que  la  syphilis  est  une  maladie  visible,  parce 
qu’il  ignore  que  les  formes  profondes  en  sont 
cinquante  fois  plus  fréquentes  que  les  formes 
externes,  parce  que  les  livres  qu’il  a  lus  et  qu’il 
lit  encore  veulent  donner  à  ces  formes  profon¬ 
des  des  caractères  différentiels,  qui  n’existent 
pas  ou  n’existent  à  peu  près  jamais.  Il  la  mécon¬ 
naît  parce  que  la  médecine  actuelle  admet  l’exis¬ 
tence  de  maladies  locales  créées  par  l’organisme, 
parce  qu’il  ne  sait  pas  encore  que  ces  maladies' 
sont  des  affections,  des  syndromes,  dus  à  des 
causes  agissantes,  dont  le  spirochète  est  la  plus 
commune. 

Le  rôle  de  l’hérédité  en  pathologie  est  im¬ 
mense,  comme  les  médecins  l’ont  toujours  cru. 
Mais  l’hérédité  n’est  pas  une  cause  agissante  et 
il  n’y  aurait  pas  de  maladies  humaines  s’il 
n’existait  pas  de  causes  agissantes.  L’homme 
mourrait  très  tard,  usé,  desséché  comme  les 
vieux  arbres,  mais  ne  serait  pas  malade. 

(1)  Leî’.eddê.  —  Essai  sur  le  diagnostic  de  la  S. 
héréditaire.  Presse  mcdkùie,  -l  avril  1923. 
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il  existe  ëfa  très  gràhli  riombré  dés  afléclm^ 
héréditaires  ;  éh  pratiqué  il  n’ëxistè  qü’ùiîe  séille 
maladie  héréditaire  ;  la  syphilis,  pâfcé  qü’èÜe 
est,  en  pratique,  la  seule  dans  laquellé  là  causé 
agissante  pasSe  dë  la  mère  àü  fcëtus. 

Héréditaire,  la  Syphilis  èst  beaucoup  plus 
sôüvènt  ignorée  que  là  syphilis  acqüisè  ét  pdür 
lés  mêmes  faisons  que  cëllë-ci.  Elle  rie  s’accom¬ 
pagne,  dans  la  plüpài-t  des  cas,  d’aucun  signé, 
d’àuciih  Stigriiate  spéciflque.  il  né  faut  pàs.pôüt 
la  découvrir,  ci-oife  iqu’elle  vient  à  vous,  il  faut 
aller  à  éilë,  chèz  tout  ihdividü  atteirit  d’une 
affection  chfOniqiiè,  et  même  de  qüelqüës  àfîec- 
tiOrtS  aiguës  OU  subàigüës  (aoriités,  iriériiiigites, 
néphrités,  entérites). 

La  syphilis  héréditaire  èst  surtout  ignorée 
chèz  le  houmsson,  à  l’âgè  ou  lé  iriédèciri  peut 
tout  pbür  la  guérir  ët  èri  préVëriir  les  terrililès 
conséquences,  où  ëlle  ii’à  prbdüit  àücuhë  lésion 
définitive,  où  elle  n’a  pas  entravé  lë  dëvëloppe- 
itient  physique,  ralenti  bu  dévié  le  développë- 
ittënt  iriiëllëctuel. 

Elle  est  ignbfée  pafeé  qüè  les  ihéclëcm's  d’en¬ 
fant,  â  qüeiqUës  èxcéptibris  près,  ighdrënt  sâ 
fréquence,  parce  4^’ils  li’ont  pas  reconnù  jùs- 
qu’ici  la  nécessité  de  V examen  dés  'pàrénîs,  par 
les  moyens  cliniqüés  ët  de  laboratoire,  pour  dé¬ 
pister  la  syphilis  dü  hburfissori,  parce  ÿë 
l’organisatibh  ihêiné  des  consültatioris  dé  puéri¬ 
culture  ne  peririët  pas  dé  faifë  les  recherchés 
nécessaires,  pafeè  que  iës  doctfiiiès  qu’ils  accep¬ 
tent  sont  celles  dé  l’écolé  tbpologique. 

Or  les  idées  des  praticiens,  àü  sujet  dé  la 
syphilis  infantilé  ëh  général,  de  là  syphilis  dii 
nourrisson  èn  particulier  sont  èricofe  celles  dés 
médecins  d’enfants... 

Ceux-ci,  à  quelques  èxcéptibris  près,  ii’bnt 
pas  suivi  l’évblutioii  dé  là  sÿphiligraphié  edh- 
tempbraine.  Ils  ne  l’ont  pas  süivié,  en  outre,  au 
point  de  vue  thérapeütiqiiè  :  j’ai  pri  écrire,  àü 
début  d’une  coirirriünication  récerite,  qüé  la 
syphilis  de  l’eiifancé  h’ est  pas  reconnue  dans  là 
plupart  dès  cas,  et  que,  lorsqu’elle  est  recon¬ 
nue,  ellé  èst  traitée  d’ririe  inanière  barbàrë.saüf 
exceptions,  qui  sont  rarès  (1). 


(1)  LÉhEDDÉ.  —  Le  diagnostic  dè  la  syphilis  congé¬ 
nitale  et  les  consultâtldns  hospitalières,  Soc.  deniéd. 
de  Paris,  27  mai  1922. 

Le  traitement  de  la  syphilis  congénitale;  ftid,  9  juin. 
La  syphilis  de  l’enfance  et  les  médecins  d’enfants, 
ibid.,  13  octobre. 
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La  crise  génitale  des  nouveau-nés. 

Cette  crise,  qui  s’observe  clans  l’un  et  l’autre 
sexe,  dans  les  jours  qui  suivent  la  naissance, 
n’est,  au  demeurant,  qu’une  puberté  fugace 
àauchée,  une  puberté  en  miniature,  ainsi  que 
le  dit  M. \audescai.. 

Chez  la  petite  fille,  elle  se  manifeste,  par  un 
écoulement  sanguin  qui  dure  de  quekiuès  minu¬ 
tes  à  '18  heures,  et  qui  correspond  à  une  augmen¬ 
tation  de  volume  de  l’utérus,  dont  la  muqueuse 
est  hyperémiée  avec  un  épithélium  décollé  ou 
non. 

Chez  le  petit  garçon,  on  note  une  hydrocèle 
vaginale,  limitée  à  la  seule  séreuse  scrotale,  et 
dont  l’apparition  est  précédée  par  une  hyper¬ 
trophie  nette  du  testicule. 

Ici  et  là,  le  phénomène  n’oiïré  aucune  gravité 
et  ne  nécessite  aucun  traitement.  Il  faut  être 
bien  Informé  de  son  éventualité  et  de  sa  signi¬ 
fication,,  surtout  pour  rassurer  l’entourage. 

•  En  dehors  de  ces  manifestations  qui  se  loca¬ 
lisent  au  niveau  de  l’appareil  génital,  il  faut 
citer,  parallèlement,  une  congestion  de  la  glande 
mammaire,  qui  peut  être  suivie  d’une  sécrétion 
lactée,  et  à  la  suite  de  laquelle  on  observe 
parfois  la  formation  d’un  abcès,  si  l’on  a  voulu 
combattre  l’engorgement  par  l’expression.  On 
évitera  cette  manœuvre,  en  même  temps  qu’on 
lavera  le  mamelon  tous  les  jours  avec  de  l’alcool 
â80“.  11  faut  citer  aussi  des  réactions  pilo-sébar 
cées  dont  la  plus  commune  est  la  localisation  de 
l’enduit  sébacé  nommé  vernix  caseosa,  en  des 
points  d’élection  (plan  postérieur  du  corps)  au 
niveau  desquels  apparaît  précisément  ce  fin 
duVet  éphémère  appelé  lanugo. 

Enfin,  on  rapprochera  de  ces  faits  la  présence 
également  éphémère  de  miliaire  sébacée  au  ni¬ 
veau  du  nez  et  du  menton,  constituée  par  de 
petits  grains  jaunâtres  dont  l’expression  lait 
sortir  des  petits  filaments  vermicelliformes.  ' 

L’explication  de  ces  phénomènes  est  ingénieuse. 
Comme  il  ne  saurait  être  question  d’une  sécré¬ 
tion  interne  de  l’ovaire  ou  du  testicule  à  cette 
époque  de  la  vie,  comme  génératrice  de  ces 
passagères  révélations  d’une  sexualité  dilTé- 
renciée,  on  en  est  conduit  à  admettre  que  ce  sont 
des  hormones  fabriquées  par  l’organisme  mater¬ 
nel,  qui  passent  dans  la  circulation  de  l’enfant  et 
agissent  ensuite  sur  son  appareil  génital.  (L’Hû- 
pilal,  mars  A  2;>.) 

Dépistage  de  ia  syphilis  au  début  de  la  gestation. 

La  syphilis  des  femmes  honnêtes,  dit  en  sub- 


tance  M.  M.  Pinard,  est  généralement  mal 
soignée  ou  même  pas  du  tout  soignée.  Il  en  ré¬ 
sulte  des  conséquences  désastreuses  pour  lés 
produits  de  conception  de  ces  femmes.  Aussi, 
l’attention  du  médecin  doit-elle  être  en  éveil, 
si  certains  faits  surtout  l’attirent  du  côté  de  ce 
diagnostic.  I,és  fausses  couches  antérieüres;  non 
provoquées,  sont  une  forte,  présomption,  de:  sy- 
pliilis  ;  de  même  l’hydramnios,  le  '  placenta  < 
volumineux  et  '  l’enfant  volumineux,  l’ accou¬ 
chement  avant  terme,-  la  grossesse  gémèllaire 
univitelline, .  les  enfants  précédemment  nés 
avec  du  pemphigus,  des  rhagades,  du  coryza, 
un  aspect  cachectique,  un  gros  foje,  une  grosse 
rate. 

.Si  l’èxamen  minutieux  du  père  et  de  la  mère 
est  négatif,  on  songera  à  ia  possibilité  d’une 
syphilis  de  deuxième  génération  ;  on  poussera 
l’enquête  du  côté  des  ascendants. 

Un  enfant  qui  crie  sans  raison  nuit  et  jour,  qui 
fait  dé  la  diarrhée  verte,  des  vomissëments  incoer¬ 
cibles,  .  des  convulsions,  qui  maigrit  avec  une 
ration  suffisante,  doit  être  présumé  hérédo-syphi¬ 
litique.  ' 

Le  diagnostic  posé,  on  devra  mettre  en  œuvre 
un  traitement  énergique,  et  non  pas  ces  traite¬ 
ments  par  la  bouche,  qui  sont  notoirement 
insuffisants. 

Celui  que  l’auteur  conseille  est  le  traitement 
arsenical,  bien  supporté  par  la  femme,  gravide, 
et  consistant  en  injections  intra-veineuses  d’ar- 
sénobenzol  ou  de  novarsénobenzol,  ou  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  sulfarsénol.  (Paris  médP' 
cal,  3  mars  23.) 

Diagnostic  schématique  des  lésions  chroniques  du 
testicule  et  de  ses  annexes  chez  l’adulte. 

Voici  une  excellente  revue  de  séméiologie  clini¬ 
que  dans  laquelle  l’auteur,  M.  Chevassu,  exami¬ 
ne  successivement,  après  un  exposé  préalable  de 
l’anatomie  du  testicule,  de  l’épididyme,  de  la 
vaginale  et  du  cordon,  les  cas  devant  lesquels  . le 
praticien  peut  se  trouver,  indiquant,  chemin 
faisant,  comment  il  posera  un  diagnostic  exact- 

Je  noterai  rapidement  les  étapes  parcourues 
par  l’auteur.  Le  testicule  et  l’épididyme  sont  . 
facilement  reconnaissables,  et  dans  ces  condi¬ 
tions,  c’est  tantôt  l’épididyme,  tantôt  le  testicule 
lui-même  qui  porte  la  lésion.  Ailleurs,  le  testi¬ 
cule  et  l’épididyme  ne  sont  plus  reconnaissables 
ou  ne  le  sont  que  difficilement  ;  on  trouve  alors, 
soit  une  tumeur  fluctuante  et  transparente  (hy¬ 
drocèle),  soit  une  tumeur  solide  non  transpa- 
♦♦♦♦♦ 
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rente  (cancer),  soit  enfin  une  tumeur  mixte, 
formée  de  parties  fluctuantes  et  transparentes  et 
de  parties  solides  et  non  transparentès. 

Après  avoir  dit  un  mot  des  inversions  testi- 
culo-épididyniaires,  il  conclut  à  «  la  nécessité, 
dans  toute  étude  des  lésions  intra-scrotales,  de 
toujours  chercher  comme  point  de  repère  les 
éléments  normaux,  en  utilisant  ce  qu’ils  ont  de 
plus  reconnaissable  ;  le  canal  déférent,  sa  con¬ 
sistance  spéciale  ;  l’épididyme,  l’aspect  typique 
de  ses  deux  pôles,  surtout  la  tête  ;  la  vaginale, 
son  pincement  ou  son  épanchement  transpa¬ 
rent  ;  le  testicule,  sa  sensibilité.  J’ai  pris  depuis 
longtemps  l’habitude  de  ne  jamais  trancher  un 
diagnostic  dilïicile  de  lésions  intra-scrotales  sans 
avoir  dessiné  un  schéma  des  différentes  zones 
étudiées,  et  sans  y  avoir,  noté  en  particulier'  la 
présence  ou  l’absence,  l’état  normal  ou  patholo¬ 
gique,  des  points  particulièrement  importants  ci- 
dessus  indiqués.  Des  diagnostics  semblant  fort 
épineux,  tant  que  leurs  lésions  n’ont  pas  été 
transcrites  sur  le  papier,  s’éclairent  parfois  de 
façon  lumineuse  à  mesure  que  le  dessin  des  lé¬ 
sions  apparaît  sur  le  schéma.  Je  ne  saurais  trop 
recommander  cette  manière  de  faire  ;  elle  facilite 
grandement  ie  diagnostic  des  lésions  les  plus 
complexes  de  l’appareil  épididymo-testiculaire.  » 
(Joiirn.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  25  fév.  23.) 

Les  hépatites  et  les  cholécystites  d’origine  intestinale. 

Il  s’agit  d’un  véritable  syndrome  entéro- 
hépatique,  analogue  au  syndrome  entéro-rénal, 
Iniiniment  mieux  connu.  On  ne  songe  pas  assez 
en  effet  en  pratique  aux  répercussions  possibles 
de  troubles  intestinaux  sur  le  foie.  Or,d’après 
MM.  Brulé  et  Garban,  il  est  au  contraire  fré¬ 
quent  d’observer  des  sujets  qui  se  plaignent  du 
foie,  et  chez  lesquels  un  examen  attentif  révèle 
une  atteinte  intestinale  plus  ou  moins  ancienne. 
Tels  sont  certains  gros  mangeurs  qui  font  volon¬ 
tiers  de  la  congestion  hépatique,  et  qui  sont  at¬ 
teints  en  même  temps  de  rétention  stercorale  du 
côlon  droit  ;  le  traitement  de  celle-ci  amène  la 
disparition  de  celle-là.  De  même,  des  jeunes 
femmes  de  souche  névropathiques,  des  intel¬ 
lectuels,  qui  présentent  des  accidents  hépatiques 
.  sont  surtout  des  intestinaux.  Il  en  est  enfin  chez 
qui  l’état  intestinal,  présumé  norrrial,  reste 
insoupçonné,  parce  qu’ils  déclarent  que  leur  intes¬ 
tin  fonctionne  régulièrement  chaque  jour,  tandis 
qu’en  réalité,  ils  présentent  des  alternatives  de 
constipation  et  de  diarrhée,  des  selles  pâteuses, 
des  vertiges,  de  l’aérocolie,  du  spasme. 

L’atteinte  hépatique  de  ces  malades  se  mani¬ 
feste  sous  trois  formes  :  la  congestion  hépatique, 
la  rétention  biliaire,  la  cholécystite. 

Ce  que  ces  manifestations  ont  de  remarquable, 
c’est  qu’elles  s’améliorent  dès  que  l’état  intes¬ 
tinal  s’améliore  lui-même. 


Ce  syndrome  entéro-hépatique  se  rencontre 
aussi  chez  l’enfant  et  chez  le  vieillard  ;  il  explique 
certaines  insuffisâiices  du  foie,  certaines  cho¬ 
lécystites  de  la  grossesse,  certaines  congestions 
hépatiques  des  pays  chauds. 

Comme  pour  le  syndrome  entéro-rénal,  on 
admet  que  l’infection,  partie  de  l’intestin,  atteint 
le  foie  par  la  voie  sanguine. 

On  devra  distinguer  ces  troubles  de  la  lithiase 
biliaire,  de  la  colique  hépatique,  de  la  cirrhose, 
de  l’appendicite  chronique.  Le  diagnostic  sera 
porté  avec  exactitude  si  l’on  prend  soin  d’exa¬ 
miner  soigneusement  le  tube  digestif,  et  surtout 
l’intestin  de  tout  malade  qui  accuse  d’abord  son 
foie. 

On  soignera  donc  en  premier  lieu  l’intestin,  avec 
un  régime  alimentaire  approprié,  d’où  le  lait  sera 
banni.  On  sera  circonspect  dans  la  prescription 
des  extraits  biliaires,  du  calomel,  des  purgatifs 
salins  ;  par  contre,  on  usera  largement  des  pou¬ 
dres  inertes,  des  laxatifs  huileux,  des  mucilages 
en  paillettes,  des  ferments  digestifs,  des  fer¬ 
ments  lactiques.  Si  des  obstacles  mécaniques 
entrent  en  jeu  pour  favoriser  la  stase  stercorale, 
on  pourra  être  amené  à  discuter  l’opportunité 
d’une  intervention  chirurgicale. 

Enfin,  certaines  cures  thermales  trouveront 
là  leur  indication.  Et  je  remarque,  non  sans 
étonnement,  que  les  auteurs  citent  complai- 
somment  Vichy,  et  pour  cause,  alors  qu’ils  pas¬ 
sent  sous  silence  d’autres  stations,  dont  la  spé^ 
cialisation  dans  le  traitement  des  affections  intes¬ 
tinales,  et  aussi  de  certaines  affections  du  foie, 
est  aujourd’hui  bien  connue,  et  dont  l’énoncia¬ 
tion  ne  ferait  nul  tort  à  la  grande  station  de 
l’Ailier.  Et  j’ai  particulièrement  en  vue  sa  voi¬ 
sine  Châtei-Guyon,  dont  les  médecins  préconi¬ 
sent  volontiers  l’association  avec  Vichy,  tant  ils 
savent  être  impartiaux  {Presse  Médicale,  mars 
1923.) 

De  l’administration  de  deux  substances  antagonistes 

(protéidique  et  lipoïdique)  extraites  de  l’ovaire. 

La  conception  de  Schaffer,  qui  admet  que  la 
sécrétion  ovarienne  referme  deux  sortes  d’au 
tacoïdes  agissant  sur  l’utérus  d’une  façon  anta¬ 
goniste,  a  suscité  des  tentatives  d’isolement  de 
ces  deux  principes,  qui  seraient,  l’un,  une  hor¬ 
mone  activante,  l’autre,  une  chalone  fréna- 
trice. 

M.  C.  Bru,  s’inspirant  de.  ces  données,  a  expé¬ 
rimenté  deux  préparations,  l’agomensine  et  la 
sistomensine.  De  leur  essai,  chez  un  certain 
nombre  de  malades,  il  a  retenu  plusieurs  obser¬ 
vations,  qui  lui  ont  paru  frappantes  et  caracté¬ 
ristiques  de  l’action  de  ces  deux  substances.  Il 
en  résulte  que  l’opothérapie  protéidique,  ou:. 
activante  (agomensine),  donne  des  résultats 
certains  et  satisfaisants,  malgré  que,  assez  sou- 
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vent,  on  se.  trouve  en  présence  de  cas  cliniques 
indiquant  son  association  à  l'opothérapie  thy¬ 
roïdienne  ou  surrénale.  Cette  opothérapie  est 
indiquée  chez  la  plupart  des  aménorrhéiques  et 
elle  devra  être  alors  prolongée  et  régulière  ;  il 
en  est  de  même  dans  l’oligoinénorrhée,  surtout 
lorsque  celle-ci  s’accompagne  de  malaises  locaux 
et  généraux.  L’opothérapie  lipoïdique  ou  fréna- 
trice  (sistomensine)  a  donné  des  résultats  peut 
être  plus  nets  encore.  Ils  se  sont  traduits  par  la 
régularisation  du  flux  menstruel,  et,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  par  l’atténuation  ou  la 
disparition  des  douleurs  dysménorrhéinques. 

L’administration  per  o.s  des  deux  extraits  est 


assurément  le  procédé  le  plus  pratique,  et  répond 
au  plus  grand  nombre  d’indications. 

L’injection  sous-cutanée,  en  solution  aqueuse 
et  huileuse,  des  extraits  protéidiques  et  lipoï¬ 
diques,  s’est  montrée  d’pne  activité  plus  grande 
encore,  et  surtout  plus  prompte,  mais  elle  a 
donné  lieu  parfois  à  quelques  accidents  de  choc 
léger,  sans  qu’une  toxicité  propre  à  ces  extraits 
puisse  être  mise  en  cause  ;  ces  accidents,  toujours 
bénins,  doivent  donc  disparaître  avec  une  puri¬ 
fication  poussée  plus  avant,  et  il  n’est  point  dou¬ 
teux  que  ce  mode  d’administration  rende  alors 
les  plus  signalés  services.  {Bull.  Méd.,  11  avril 
1923.)  r  G.  D.  ^ 


Les  Sociétés  Savantes 


Insuline  et  lévulose  dans  le  diabète. 

(5IM.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery.  —  Académie 
de  médecine,  17-4-1923.) 

Dans  une  série  de  communications  récentes,  MM. 
Desgrez,  Bierry  et  Rathery  se  sont  efforcés  de  démon¬ 
trer  les  avantages  de  l’emploi  du  lévulose  dans  le 
traitement' diététique  du  diabète.  Aujourd’hui,  où 
une  nouvelle  médication  —  la  cure  d’insuline  —  s’an¬ 
nonce  comme  devant  jouer  un  rôle  intéressant  dans 
la  thérapeutique  antidiabétique,  il  leüi'  a  paru  oppor¬ 
tun  de  revenir  sur  la  question  du  lévulose,  en  appor¬ 
tant  à  ce  sujet  quelques  expériences  complémentai¬ 
res,  confirmatives  des  précédentes.  Les  auteurs  esti¬ 
ment  que  l’association  à  l’insuline  du  lévulose  —  le 
mieux  toléré  des  sucres,  par  le  diabétique  —  donnera 
les  meilleurs  résultats,  en  favorisant  et  prolongeant 
rinfluence  passagère  dos  extraits  pancréatiques. 

La  syphilis  pulmonaire. 

(M.  Maurice  Letülle.  —  Académie  de  médecine, 
17-4-1923.) 

Depuis  les  travaux  de  Virchow,  de  Cornil,  Lan- 
cereaux,  Balzer,  Darier,  Tripier  et  Bériel,  les  pneu¬ 
mopathies  syphilitiques  sont  bien  connues  et  bien 
classées.  Les  incomparables  leçons  de  Dieulafoy  ont 
aussi  beaucoup  contribué  à  éclairer  leur  histoire.  Or, 
ces  derniers  temps,  des  réserves  ont  été  faites  à  ce 
propos.  M.  Letulle  a  même  l’impression  que,  dans 
l’esprit  du  corps  médical  parisien,  la  syphilis  pulmo¬ 
naire  a  perdu  de  son  importance,  et  c’est  pour  lutter 
contre  cette  tendance  qu’il  élève  la  voix. 

Il  faut  étudier  la  question,  dit  l’auteur,  non  seule¬ 
ment  sur  le  vivant,  mais  aussi  sur  le  cadavre.  M. 
Letulle  présente,  comme  exemple,  des  pièces  anato¬ 
mo-pathologiques  où  se  voient  des  lésions  types  d’in¬ 
filtration  gommeuse  diffuse  du  lobule  pulmonaire, 
des  cloisons  inter-lobulaires,  et  des  bronches.  En 


poursuivant  ainsi,  méticuleusement,  Toxamen  histo* 
logique  des  pneumopathies  sclérogènes  et  des  bron- 
chiectasies,  on  arrivera  peut-être  un  jour  à  établir 
que  la  syphilis  joue,  dans  la  pathologie  du  poumon, 
un  rôle  aussi  grand,  aussi  nocif  que  dans  les  organes 
■  considérés  comme  les  plus  accessibles  aux  méfaits 
du  tréponème,  le  foie,  l’aorte  et  le  cœur. 

—  M.  Sergent  reconnaît,  comme  M.  Letulle,  qu’il 
est  de  mode  aujourd’hui,  d’afficher  un  certain  scepti¬ 
cisme  vis-à-vis  de  la  syphilis  pulmonaire  et  de  ratta¬ 
cher  à  la  tuberculose  la  plupart  des  lésions  qui  lui 
avalent  été  assignées.  Et  cependant,  les  observations 
de  syphilis  du  poumon  ne  sont  pas  rares. 

Un  autre  point  a  été  plus  particulièrement  envir 
sagé  par  M.  Sergent.  C’est  l’association. de  la  syphilis 
et  de  la  tuberculose.  En  pareil  cas,  la  bacillose  prend 
souvent  la  forme  fibreuse,  que  Potain  et  Landouzy 
avaient  bien  vue. 

—  M.  Léon  Bernard  pense  également  qu’un  cer¬ 
tain  groupe  non  négligeable  de  malades  considérés 
comme  tuberculeux  sont,  en  réalité,  des  syphilitiques 
pulmonaires.  Mais,  les  faits  que  Ton  rencontre  plus 
fréquemment  encore,  sont  ceux  d’association  de  sy¬ 
philis  et  de  tuberculose  du  poumon.  Un  des  traits  les 
plus  intéressants  de  cette  symbiose  est  l’efficacité  sou¬ 
vent  remarquable  du  traitement  par  les  arsenicaux 
organiques. 

Poliomyélites  par  intoxication. 

(MM.  Rémond  (de  Metz)  et  Colombies.  —  Académie 
de  médecine,  17-4-1923.) 

MM.  Rémond  et  Colombies  ont  pu  suivre,  au  cours 
de  ces  trois  dernières  années,  deux  malades  chez  les¬ 
quelles  la  poliomyélite  a  évolué  sous  une  influence 
étiologique  spéciale,  à  savoir  une  intoxication  par 
les  champignons.  Les  auteurs  posent  le  problème 
du  mécanisme  qui  relierait  les  accidents  toxiques  aux 
accidents  médullaires. 


1930 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20-V-23 


Essais  de  vaccination  protéinique  polyvalente. 

{MM.  F.  Abloing  et  Langeron.  —  Académie  de 
médecine,  24-4-1923.) 

Clarck  et  Stone  ont  constaté  expérimentalement 
que  l’on  pouvait  immuniser  les  animaux  contre  l’in¬ 
fection  typhiqu  e  par  une  injection  de  vaccins  micro¬ 
biens  staphylococciques  ou  streptococCiques.  Rap¬ 
prochant  cette  vaccinothérapie  microbienne  hétéro¬ 
logue  de  la  protéinothérapie,  MM.  Fernand  Arloing 
et  L.  Langeron  se  sont  demandé  si  le  mode  d’action 
commun  des  deux  méthodes  n’était  pas  le  même, 
d’ordre  protéinique,  et  si,  dès  lors,  on  n’obtiendrait 
pas,  avec  les  seules  injections  de  protéines  banales,  un 
effet  préventif  anti-infectieux  polyvalent. 

Partant  de  là,  les  auteurs  ont  pratiqué  chez  des 
cobayes  soumis  ultérieurement  à  l’inoculation  intra¬ 
péritonéale  de  culture  de  bacille  pyocyanique,  des 
injections  préventives  de  substances  protéiques  (sé¬ 
rum  de  cheval,  caséine,  peptone) .  Les  résultats  ont 
été  les  suivants.  La  mortalité  s’est  élevée  à  ,55  pour 
100  chez  les  animaux  traités  et  à  86  pour  100  chez  les 
témoins.  Lorsque  l’injection  protéinique  précède  de 
peu  (30  minutes)  l’inoculation  la  mortalité  n’est 
que  de  26  % .  Pour  un  délai  de  48  heures,  au  contraire, 
elle  s’élève  à  100  %,  dénotant  un  état  d’hyper-récep¬ 
tivité.  Plus  la  dose  de  protéine  employée  est  élevée, 
plus  l’action  de  protection  est  forte.  La  nature  de  la 
protéine  utilisée  n’a  pas  semblé  jouer  un  rôle  impor¬ 
tant. 

En  somme,  il  a  paru  que,  dans  les  conditions  de 
l’expérience,  l’injection  d’une  substance  protéique 
banale  pouvait  conférer  au  cobaye  une  immunité 
relative,  ou  mieux  un  état  réfractaire  vis-à-vis  d’une 
infection  microbienne  spécifique  mortelle  (maladie 
pyocyanique).  Toutefois,  il  est  prudent,  pour  le  mo¬ 
ment,  de  ne  pas  dépasser  là  signification,  assez  res¬ 
treinte  encore,  des  essais  en  question. 

MM.  Arloing  et  Langeron,  abordant  ensuite  ie  côté 
physio-pathogénique  de  cette  immunité,  rappellent  le 
rôle  attribué  au  déséquilibre  vago -sympathique  dans 
les  variations  de  résistance  de  l’organisme  aux  causes 
toxiques  extérieures.  La  phase  de  vagotonie  serait 
celle  de  la  sensibilité  à  l’infection,  la  phase  de  sym¬ 
pathicotonie  répondrait  à  line  meilleure  ré.sistance. 

Le  cobaye  se  tuberculise-t-il  très  facilement  V 

(M.  Remlinger.  —  Académie  de  médecine,  24-4-1923. 

11  est  cla.ssique  de  considérer  le  cobaye  comme  le 
réactif  le  plus  sensible  à  la  tuberculose.  C’est  exact, 
pour  la  tuberculose  d’inoculation.  Mais,  doit-on 
déduire  de  là  que  le  cobaye  se  tuberculise  facilement 
en  dehors  des  conditions  expérimentales  ?  Nous  • 
avons  signalé  un  travail  de  M.  Remlinger  dans  lequel 
cet  auteur  montrait  que  des  cobayes,  placés  dans  une 
salle  de  tuberculeux,  devenaient  rarement  tubercu¬ 
leux.  L’auteur  revient  aujourd’hui  sur  ce  «  paradoxe 
bactériologique  ». 

Dans  les  laboratoires,  les  cobayes  neufs,  qui  vivent . 


en  commun  avec  d’autres  animaux  porteurs  de  lé:  - 
sions  de  bacillose  nè  sont  contagionnés  que  dans  des' 
proportions  assez  minimes.  M.  Remlinger ,1’expjM^ 
rait  volontiers  par  ce  fait  que.  la  plupart  des  JoAm, 
expérimentaux  d’inoculation  de  la  tuberculose.' (voie' 
sous-cutanée,  péritonéale,  etc.),  au xquelsT’ animal e^^ 
sensible,  tournent  en  quelque  sorte  les  défenses  iiatti<' 
relies  de  l’organisme,  celles-ci  étant  plus  spécial^,- ' 
ment  orientées  vers  la  contamination  respiratoire  et^: 
digestive. 

Au  point  de  vue  pratique,  ces  recherches  sem¬ 
blent  appeler  une  conclusion.  Le  cobaye  reste  l’ani¬ 
mal  réactif  de  la  tuberculose  expérimentale,  mais 
offrant  à  la  tuberculose  ordinaire  une  certaine  résis¬ 
tance,  il  faudra  en  tenir  compte  lorsqu’on  voudra  con¬ 
clure  de  cet  animal  à  l’homme,  en  matière  de  bacil¬ 
lose,  en  général, 

Un  nouveau  dérivé  mercuriel  anti-syphilitique, 

(MM  L.  Spillmann  et  Douris.  —  Academie  à 
médecine,  24-4-1923.) 

M.  Balzer  présente  une  note  de  MM.  Spillmann  et 
Douris  sur  un  nouveau  dérivé  mercuriel  anti-syphili¬ 
tique.  Il  s’agit  d’un  composé  arsenical  du  cyanure 
de  mercure.  Son  action  thérapeutique  est  en  cours 
d’étude. 

La  constante  d’Ambard  dans  Talbuminurie 
ortho  statique. 

(M.  Ch.  Aubertin.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
13-4-1923.) 

Le  praticien  est  souvent  embarrassé,  en  présence 
d’un  cas  d’albuminurie  orthostatique,  pour  porter  un 
pronostic  et  établir  un  traitement.  Les  malades  de 
cette  catégorie,  en  effet,  ne  présentent  en  général  au¬ 
cune  répercussion  fonctionnelle,  aucun  œdème,  au¬ 
cune  hypertension.  L’albuminurie  orthostatique,  ce¬ 
pendant,  attribuée  autrefois  uniquement  à  un  trou¬ 
ble  circulatoire,  comporte  assez  souvent  un  certain 
degré  de  néphrite  latente,  bénigne,  parcellaire,  sé¬ 
quelle  d’une  néphrite  infectieuse.  Il  y  aurait  donc  un 
réel  intérêt  à  pouvoir  distinguer  l’albuminurie  or¬ 
thostatique,  dite  essentielle,  de  la  même  affection 
avec  fonction  rénale  troublée.  M.  Aubertin  montre 
que  la  recherche  de  la  constante  d’Ambard  permet  de 
fixer  ce  point.  Une  constante  normale  autorise  à  por¬ 
ter  un  pronostic  bénin  et  à  laisser  les  sujets  au  régime 
carné.  Une  constante  élevée,  sans  être  d’un  pronostic 
vraiment  sérieux,  oblige  néanmoins  à  instituer  un  ré¬ 
gime  moins  libéral,  hypoazoté  ou  lacto-végétarien. 

—  M.  Linossier  pense,  et  a  écrit  il  y  a  assez  long¬ 
temps,  que  l’albuminurie  orthostatique  relève  de  h 
combinaison  de  deux  facteurs  :  un  trouble  de  la  cir¬ 
culation  du  rein  provoqué  par  la  station  debout,  et 
un  degré  variable  d’altération  rénale.  Cetfe  dernière, 
insuffisante  pour  causer  l’albuminurie,  la  réalise 
quand  intervient  le  trouble  circulatoire  provoqué  par 
l’orlliostatisme.  Tantôt,  comme  chez  les  convales- 
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cents  de  scarlatine,  le  facteur  rénal  est  prédominant, 
tantôt,  c’est  le  facteur  circulatoire.  Celui-ci  arriVe-t- 
il,  quand  il  est  porté  à  un  haut  degré,  à  entraîner  à  lui 
seul  l’albuminurie,  le  rein  étant  tout  à  fait  normal 
comme  structure  et  fonctionnement  ?  On  ne  peut  le 
nier  d’une  manière  absolue. 

Syphilis  tertiaire  du  foie  à  forme  pseudo-chirurgicale. 

(MM.  Denéchau,  d’Angers,  Fruchaud-Brin  et 

Agouion.  —  Société  médicale  des  hôpitaux,  13'4- 

1923.) 

La  syphilis  tertiaire  hépatique  a  été  l’objet,  récem¬ 
ment,  de  travaux  nombreux.  Aux  types  déjà  décrits, 
et  qui  étaient  surtout  médicaux,  MM.  Denéchau, 
Fruchand-Brin  et  Agoulon  en  ajoutent  un  autre,  à 
physionomie  plutôt  chirurgicale,  qui  concerne  des  su¬ 
jets  qu’un  diagnostic  mal  précisé  peut  conduire  à  une 
opération,  pour  le  moins  inutile,  l’affection  guéris¬ 
sant  rapidement  par  la  cure  spécifique. 

Les  auteurs  en  ont  observé  quatre  cas,  qui  ont  rap¬ 
pelé  ;  l’un  un  abcès  du  foie,  l’autre  un  cancer,  le  troi¬ 
sième  une  tumeur,  le  quatrième  un  cancer  gastrique 
propagé  au  foie.  Deux  des  patients  eurent  de  la  fièvre. 
Chez  trois,  la  douleur  fut  assez  vive.  Deux  seulement 
avaient  une  syphilis  connue.  Les  autres  niaient,  de 
bonne  toi,  la  spécificité.  Le  traitement  arsenical  fit 
merveille. 

Rage  mortelle,  trois  ans  après  la  morsure. 

(M.  Dumitresco-Maute.  —  Société  médicale  des 

hôpitaux,  13-4-19  23.) 

La  durée  de  l’incubation  de  la  rage  ne  dépasse  ordi¬ 
nairement  pas  deux  mois  et  l’éclosion  des  phénomè¬ 
nes  rabiques  après  sept  mois  devient  exceptionnelle. 
Cependant,  on  a  cité  des  exemples  d’incubation  pro¬ 
longée  à  un  an,  deux  ans  et  même  trois  ans  (une  fois 
quatre  ans).  M.  Dumitresco-Maute,  de  Bucarest, 
relate  une  observation  d’accidents  rabiques,  termi¬ 
nés  par  la  mort,  survenus  trois  ans  après  la  morsure, 
malgré  un  traitement  vaccinothérapique  fait  anté¬ 
rieurement. 

P.  L. 

La  vraie  nature  de  ce  qu’on  appelle  ostéochondrite 
ou  «  coxa-plana  ». 

(M.  F.  Calot.  — Académie  de  médecine,  24-4-1923.^ 

M.  Calot  apporte  les  résultats  de  ses  recherches  sur 
cette  prétendue  «  maladie  nouvelle  et  acquise  »  de  la 
hanche  inventée  par  Leeg,  de  Boston,  en  juin  1909, 
et  depuis  14  ans  si  passionnément  discutée  dans  les 
deux  mondes  (1). 

Voici  ses  conclusions  : 

1“  Ce  qu’on  appelle  coxa-plana,  c’est,  en  réalité. 


(1)  «  De  l’espèce  des  luxations  »,  ceci  pour  les  dis¬ 
tinguer  de  ces  deux  autres  malformations,  la  coxa-Vara 
et  la  coxa'valga  congénitales. 


l’un  des  aspects  radiographiques  de  la  dystrophie  spé¬ 
ciale,  d’origine  médullaire , ou  cérébrale,  qui  donne 
la  luxation  congénitale,  ou  nette,,  ou  simplement 
amorcée. 

De  même  que  les  fémurs  «  en  baguette  de  tam¬ 
bour  «sont  un  des  aspects  anatomiques  de  cette 
autre  dystrophie  spéciale  d’origine  médullaire 
qui  donne  la  luxation  du  tabes,  ou  nette,  ou  sim¬ 
plement  virtuelle.  (La  dystrophie  étant  dans  les  deux 
cas,  l’élément  essentiel,  primordial,  et  la  disjonction 
articulaire  l’élément  secondaire). 

2°  C’est  dire  qu’on  ne  trouve  l’aspect  radiographi¬ 
que  de  coxa-plana  que  dans  les  hanches  atteintes  de 
cette  dystrophie  spéciale  aux  luxations  congénitales 
(tranches  ou  lai’vées)  et  jamais  dans  une  hanche  nor¬ 
male  (non  malformée  congénitalement).  M.  Calot  l’a 
prouvé  au  dernier  Congrès  de  chirurgie. 

Si  bien  que,  dès  qu’on  voit  à  la  radiographie  cet 
aspect  de  coxa-plana,  l’on  peut  affirmer  l’existence 
d-une  malformation  congénitale  (de  la  hanche)  de 
espèce  dés  luxations  (1).  C’est  pathognomonique. 

3“  Inversement,  dans  toutes  les  hanches  présen¬ 
tant  cette  malformation  congénitale  (que  la  disloca¬ 
tion  soit  de  quelques  millimètres,  pu  de  quelques  cen¬ 
timètres),  l’on  pourra  voir  (mais  non  pas  for¬ 
cément),  à  un  moment  donné,  de  3  à  16  ans  (période 
ou  l’ostéogénèse  et  le  métabolisme  de  la  chaux  sont  le 
plus  actifs  dans  ces  épiphyses),  survenir  cet  aspect  de 
coxa-plana,  souvent  sous  l’influence  de  causes  occa¬ 
sionnelles  saisissables  (chutes,  traumatismes  divers, 
pression  de  la  tête  sur  le  cotyle,  rupture.de  l’équilibre 
fonctionnel  de  la  hanche,  à  la  suite  du  surmenage  ou 
de  maladies  intercurrentes  ayant  affaibli  le  tonus 
musculaire),  mais  souvent  aussi  sans  cause  nette  ap¬ 
préciable,  pas  plus  ici  que  dans  les  coxopathies  du 
tabes. 

Ainsi,  l’on  observe  cet  aspect  de  coxa-plana  : 

1°  Dans  les  luxations  congénitales  réduites  (et  l’on 
peut  invoquer  alors,  comme  cause  occasionnelle,  la 
pression  réciproque  des  deux  os  adystrophiés,  remis 
en  contact). 

2°  Dans  les  subluxations  congénitales  ou  amorces  de 
subluxations  (et  l’on  peut  encore  ici  invoquer  la 
pression  devenue  irrégulière  des  deux  os,  l’adapta¬ 
tion  fonctionnelle  jusqu’alors  existante  ayant  cessé 
par  rupture  de  l’équilibre  musculo-ligamenteux, 
sous  l’influence  de»  causes  diverses  énumérées  plus 
haut). 

3°  Dans  les  luxations  non  réduites  (par  exemple, 
lorsque  la  tête  vient  presser  sur  l’os  iliaque,  mais 
ceci  est  rare  chez  les  enfants,  c’est-à-dire  à  l’âge  de 
l’ostéogénèse  et  du  métabolisme  le  plus  actifs  dans 
les  épiphyses  de  la  hanche). 

k°.Dans  tous  les  cas  présentant  l’aspect  d’ostéo- 
chondrite  ou  coxa  plana,  il  est  possible  de  retrouver,  si 
l’on  cherche  bien  (par  la  radiographie  de  tout  le 
membre  et  des  deux  membres,  et  par  un  examen 
clinique  minutieux)  les  caractères  d’une  dystro¬ 
phie  (primitive)  qui  s’étend  du  sacrum .  aux 
orteils,  portant  sur  les  os  et  les  tissus  mous,  la  même 
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dystrophie,  bien  que  d’un  moindre  degré  générale¬ 
ment,  que  dans  la  luxation  congénitale  la  plus  haute 
(les  observations  de  M.  Calot  et  celles  de  Blanchard, 
de  Chicago,  et  des  docteurs  Fouchet  et  Bercugnat  et 
d’autres  le  prouvent). 

De  plus,  dans  la  coxa-plana  et  la  luxation  congéni¬ 
tale  haute,  même  hérédité,  mêmes  antécédents,  même 
bilatéralité  des  lésions  radiographiques  dans  plus  de 
la  moitié  des  cas,  avec  silence  clinique  d’un  côté  ;  mê 
me  réponse  négative  de  tous  les  exqmens  de  labora¬ 
toire,  etc. même  coexistence,  extrêmement  fré¬ 
quente,  de  spina,  bifida  et  d’autres  malformations. 

5"  Si  l’on  oubliait,  dans  le  tabes  ou  la  syringomyé- 
lie,  l’influence  capitale  de  la  dystrophie  spéciale,  il 
serait  impossible  de  comprendre  leurs  lésions  articu¬ 
laires  souvent  si  paradoxales. 

Ici,  de  même,  si  l’on  oublié  ou  méconnaît  la  dys¬ 
trophie  causale  de  la  luxation  congénitale,  impossible 
de  comprendre  toutes  les  particularités  qu’on  trouve 
dans  celie-ci  (et  qu’on  retrouve  dans  la  coxa-plana), 
par  exemple  :  le  retard  d’ossification  des  épiphyses 
surtout  visible  sur  le  fémur,  la  malléabilité  de  la  tête 
et  du  col,  le  mé^bolisme  spécial  de  la  chaux  (1)  sur¬ 
tout  à  la  période  de  la  plus  active  ostéogénèse,  de  3 
à  15  ans,  d’où  possibilité  de  décalcification  partielle 
ou  totale  suivie  de  récalcification  également  par¬ 
tielle  ou  totale  de  l’épiphyse  fémorale,  sous  des  in¬ 
fluences  périphériques  minimes,  ou  même  non  appré¬ 
ciables. 

'  A  noter,  à  ce  propos,  que  ce  qu’on  anommé  frag¬ 
mentation,  destruction  et  reconstruction  de  la  tête, 
iriaudrait,  pour  être  exact,' l’appeler  décalcification 
et  récaïciflcatioh  (toujours  par  ce  métabolisme  du 
calcium  appartenant  en  propre  à  la  dystrophie  des 
malformations  de  l’espèce  des  luxations).  '  •  -- 

6°  La  logique  voudrait  que  l’on  décrivît  dans  dos 
livres  les  luxations  congénitales  et  malformations  de 
la  même  espèce,  c’est-à-dire  lés  subluxations  et  coxa- 
plana,  à  côté  des  arthro'pathies  duitabes  et  de  la  syrin- 
gumyélie  avec  lesquelles  elles  présentent  tant  d’ana¬ 
logies,  dont  voici  les  principales  : 

Dàns  les  unes  et  les  autres  :  origine  nerveuse  centrale  ; 
la  dystrophie,  élément  essentiel,  la  dislocation  n’étant 
que  l’élément  secondaire.  Même  discordance  entre  le 
«  beaucoup  »,  c’est-à-dire  les  grosses  lésions  de  la  han¬ 
che  révélées  par  la  radiographie  et  le  «  presque  rien  » 
qu’on  trouve  à  l’examen  clinique.  Même  indolence  de 
la, hanche.  Même  mobilité  presque  entièrement  con¬ 
servée,  parfois  même  exagérée  (presque  une  hanche 
de  polichinelle  (2). 

Dans  les  unes  et  les  autres,  irrégularités  de  réparti¬ 
tion  de  la  chaux  dans  les  épiphyses  de  la  hanche. 

Dans  les  unes  et  les  autres,  mélange  paradoxal^ 


,  (1)  D’où  ces  variations  de  teinte  et  de  densité  qu’on 
peut  observer  dans  leur  image  radiographique  et  ces 
aspects  de  «  clairières»,  de  «  taches  »  et  de  «fragmen¬ 
tation  »,  signalés  quelquefois 

-  (2)  Bien  qu’à  la  longue  il  puisse  survenir  de  l’anky- 
kylosé  dans  tel  cas  de  malformations  de  l’espèce  des 
Inxations. 


analogue  d’atrophie  et  d’hypèrtrophié  osseuse  ob¬ 
servé  sur  les  deux  hanches  du  même  sujet,  parfois  su-' 
la  même  hanche,  côte  à  côté.  Même  bilatéralité  fré¬ 
quente.  Même  réponse  négative  de  la  bactériologie. 

Même  impossibilité  de  les  produire  expérimentale: 
ment  si  l’on  agit  exclusivement  sur  lasIRinche.  En 
effet,  tandis  que  l’on  peut  créer  ainsi  une  luxatioii 
traumatique,  par  contre,  l'on  ne  pourra  jamais  créer 
les  vraies  lésions  d’une  luxation  congénitale  ou  d’une 
çoxa  plana,  (Allisori,  qui  a  essayé  de  créer  descoxa-' 
piaaa  én  tràümàtisâiit  la  hanche,  a  échoiié  et  devait 
échouer),  pas  plus  qu’on  ne  peut  ainsi  créer  une 
luxation  tabétique  ou  syringomyélique.  C’est  l’évi¬ 
dence  même,  car  il  h’y  a  pas  le  terrain  voulu  ;  il  fau¬ 
drait  logiquemeiit,  si  cela  se  pouvait  en  pratiqué, 
commencer  par  créer  le  terrain  spécial  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  et  de  la  coxa  plana  en  agissant  sur  k 
moelle  épinière  ou  le  cerveau,  pour  y  produire  l’hy- 
clropisie  oul’hydromyélie  trouvées  dans  lés  autopsies 
de  Laniielongue  (de  même  que  pour  créer  le  terrain 
de  l’arthropathie  tabétique  ou  synringumyélique,  il 
faudrait  commencer  par  créer  la  sclérose  syphilitique 
des  cordons  postérieurs  et  des  racines  postérieures 
OU  les  lésions  médullaires  propres  à  la  syringomyé- 
lie).  Après  quoi  seulement  un  traumatisme  exercé  sur 
la  hanche  pourrait  avoir  quelque  chance  de  dévelop¬ 
per  les  lésions  que  nous  observons  respectivement 
dans  les  trois  coxopathies  trophiques  d’origine  cen¬ 
trales  :  a)  tabétiques  ;  b)  syringomyélitiques  ;  c) 
luxations  congénitales  de  la  hanche,  y  compris  la 
coxa  .  plana  qui  n’en  est  qu’un  des  aspects  radiogra¬ 
phiques. 

7°  Quant  à  la  nature  intime  de  cette  dystrophie 
qui  frappe  os  et  tissus  mous,  du  sacrum  aux  orteils,'et 
qüi  produit  à  la  hanche  une  disjonction  articulaire 
(par  disproportion  dans  le  développement  primitif 
de  la  tête  et  ducotyle,  et  par  relâchement  desliga- 
iiients),  cette  dystrophie  est  idiopathique,  elle  appar¬ 
tient  en  propre  à  ces  malformations. 

Ce  n’est  pas,  (M.  Achard  l’a  bien  démontré),  ce 
n’est  pas  sur  les  muscles  et  les  tissus  mous,  les  lésions 
de  la  paralysie  infantile,  comme  le  croyait  Verneuil,  • 
et  ce  n’est  pas  non  plus  sur  les  os  les  lésions  du  rachi- 
tisme.ou  de  l’ostéomalacie  ou  de  l’ostéoporose  banale, 
pas  plus  que  la  dystrophie  du  tabes  ou  celle  de  la  sy- 
ringomyélie  ne  sont  de  l’ostéomalacie  ou  du  rachi¬ 
tisme  ordinaire.  P.  L. 

Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  cliniques 
de  Bordeaux  et  du  sud-ouest 

{Session  annuelle) 

Ce  fut  un  véritable  congrès  que  nous  offrit  récem¬ 
ment  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  dé 
Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. .  Le  iioinbre.  et  la  valeur 
des  communications,  l’ampleiir  des  discussions,  les 
hautes  personnalités  qui .  ont  présidé  les  débats,  le 
lieu  même  des  réunions  (le  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux),  tout  a  concouru- 
au  grand  et  légitime  succès  de  la  session  annuelle  é 
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:  laquelle  le  professeur  Sellier,  secrétaire  générqil  et 
iondateur  de  la  Société,  nous  avait  convié.  '  ,  j 

La  séance  inaugurale  a  été  présidée  par  M.  le  prof. 
Barthe  qui  avait  à  ses  côtés  M.  le  professeur  Sigalas, 
doyen  de  la  Faculté  ;  MM.  les  professeurs  Beille,  Sau- 
vageau,  Sellier  prenaient  place  au  bureau,  en  mênfo  ' 
temps  que  MM.  Grenier  de  Cardenal,  chef  des  tfa,v,qaix 
d’hydrologie  ;  Vergely,  du  Journal  de  médecine  de^or- 
(feaua:; Pierre  Foudment,  secrétaire  des  séances;  MM. 
les  professeurs  Laiharque,  Mandoul,  Cruchet,  Roché, 
MM.  les  directeurs  du  Service  de  santé  de  la  niarfne  et 
de  l’armée,  furent  également  assidus.  le  prof-. 
Arnozan,  présida  la  séance  de  clôture  aveé  l’autorité 
que  tous  lui  reconnaissent. 

Deux  questions  furent  soumises  thux'  discussions 
jénérales  :  le  traitement  hydrominéral’ d/U  rhumatisme 
émique  et  le  traitement  elimatiqi^  de  l’asthme.  : 
éi  leur  sujet,  de  nombreux  congressistes  furent  ame-:; 
nés  à  discuter  sur  la  pathogénie  de  ces  deux  affections,  ■ 
et  cela  nous  valut  quelques  aperçus  de  saine  doctrine. 
Parmi  les  communications  qui  furent  données,  citons  " 
celles  de  MM.  les  docteurs  Dutech,  de  Luchon  :  «  siir 
l’augmentation  de  la  capacité  respiratoire  par  le  trai- 
tementthermal  »  ;  Barrieu,  de  Royat  :  «  le  traitement  des 
arythmies  cardiaques  »  ;  Hervé,  de  Lamotte-Beu^  : 
vron  :  msai  de  classification  des  climats  dans  le  traite-  \ 
ment  de  là  tuberculose  »  ;  Baqué,  de  Luchon:  ala 
médication  sulfurée  »  ;  Cornet  ,  de  Pau  :  «  les  élé¬ 
ments  et  les  adfuvances  de  la  cure  climatique  »  ;  Per- 
père,  du  Mont-Dore,  :  «  l’anosmie,  une  indication 
peu  connue  du  Mont-Doren  ;  Goudard,  de  Pau:  «  le 
traitement  climatique  de  l’asthme  »  ;  Flurin  ,  de  Caute- 
réts  ;  «  considération  :■  sur  le  humage  tel  qu’  il  est  pratiqué 
à  Cauteretsn  ;  David,  de  Salies-de-Béarn  :  «  les  indi¬ 
cations  post-opératoires  de  la  cure  de  Salies-de-Béarn  »; 
Sèrégé,  de  Vichy:  «  la  colique  hépatique  vésiculaire 
mntre-indique-t-elle  un  traitement  aux  Eaux  de  Vichy  ? 

)i  ;Germès,  de  iMchon  •.«  Contribution  aux  modi¬ 
fications  de  pression  artérielle  au  cours  d’une  cure 
thermale  »  ;  Reisdorlî,  de  Saint-Roch-sur-Mer,  près 
OraniK  Saint-Roch  station  climatique  et  thermale  »  ;  j 
Tournier,  de  Vic-sur-Cère  :  «  l’antecure  et  la  post-cure  à 
Vic-sûr-Cère,  station  climatique  et  hydrominérale  ». 

Boyer,  d’Ax-les-Thermes,  donna  lés  indications  du 
traitement  de  la  constipation  par  la  douche  chaude  hy- 
perthermale  ;  Sersiron,  de  la  Bourbpule,  dit  commeni 
les  jeunes  enfants  peuvent  être  soumis  au  traitement 
arsenical  de  la  Bourboule  dès  l  ’âge  le  plus  tendre.  Pierre 
Fourment,  de  Barèges,  montra  comment  Vionothéra- 
pie  est  un  puissant  adjuvant  dans  la  thérapeutique 
barégeOise  ;  Molinéry,  de  Luchon,  démontra  possible 
et  nécessaire  Vutilisation  des  galeries  de  captage  de 


Lùéhon  en  galeries  de  cure  et,  cela  d’après  les  récents 
/«^  admirables  travaux  de  M.  Bardet,  le  regretté  maî¬ 
tre  de  l’Institut  d’hydrologie  de  Paris.  Les  indications 
rpajeures  de  La  Roche-Posay  furent  développées  par 
',  MM.  Georges  Bardet  et  Téstut  en  ce  qui  concerne  la 
thérapeutique  des  dermatoses.  Robert  Dubois,  de 
Saujon,  donnait  une  belle  étude  sur  le  climat  de  Sau- 
jon  chez  les  nerveux.  Une  communication  fort 
originale  fut  faite  par  M.  Gandy,  de  Bagnères-de- 
-Bigorre  sur  les  contre-indications  en  médecine  ther¬ 
male,  alors  que  M.  Carcy,  de  Capvern,  traitait  des 
pyuries.  L’action  de  La  Malou  sur  les  polynévrites, 
action  sédative,  fut  étudiée  par  M.  Charles  Ménard. 
IVI.  Corone,  de  Cauteiets,  ainsi  que  M.  Bouyer,  de  la 
'  même  station,  traitèrent  des  états  aigus  .de  l’asthme. 
.  Arqachon,  ville  de  santé^fut  brillamment  défendue 
par  M.  Michel. 

M.  le  Secrétaire  général,  professeur  Sellier,  salua 
la  mémoire  des  morts  de  l’année  :  MM,  Hobbes, 
Jolyet,  Dùbruel  et  fit  une  admirable  synthèse  des 
travaux  déjà  effectués. 

A.  M.  Grenier  de  Cardenal,  d’Argelès,  avait  été 
confiée  la  difficile  tâche  d’indiquer  Véiat  actuel  de 
l’enseignement  de  l’hydrologie  eji  France.  Enfin,.  M- 
Renri  Lamarque,  l’auteur  si  apprécié  d’un  ouvrage 
d’Hydrolp.'gie  et  de  climatologie,  fit  la  genèse  des 
voyages.  Æ'études  médicales,  aux  stations  thermales 
et  climatiques.  Ces  deux  rapports  feront  l’objet  de 
notée  part '4’une  note  plus  complète  et  de  commen¬ 
taires,  que' çes  deux  belles  études;justifieront. 

Le  professeur  Arnozan,  dont  la  leçon  d’adieu  à  la 
chaire  de  clinique  médicale  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  est  une  leçon  d’histoire  et  une  page 
de  sereine  philosophie,  n’eut  pas  de  peine  à  souligner 
comment  l’hydrologie  et  la  climatologie  occupent 
enfin  la  place  qui  leur  est  due  dans  l’enseignement 
de  la  thérapeutiqpj^.  et  dans  les  prescriptions  quo¬ 
tidiennes  du  pràticiên. 

.  Un  somptueux  banquet  réunissait  près  de  cent 
congressistes  dans  les  beaux  salons  de  l’Hôtel  de 
.  Bordeaux.  Discours,  toasts,  conversations  charman¬ 
tes .... .  des  au  revoir  et  des  adieux. 

Nos  confrères  bordelais  ont  eu  la  très  heureuse 
idée  de  nous  confier  un  matin  à  notre  érudit  confrère 
M.  le  Df  Maxwell,  procureur  général,  pour  nous  faire 
visiter,  sous  sa. direction,  les  curiosités  de  cette  belle 
capitale  de  l’Aquitaine. . .  Ce  ne  fut  point  la  partie 
la  moins  intéressante  d’un  congrès  dont  on  peut,  en 
toute  vérité,  dire  que  le  succès  fut  très  vif  et  très 
complet. 

D''  Raymond  Molinéby. 
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Les  Livres 


G.  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Od'éon,  Paris.' 


D''  Caillaud.  —  Notions  d’acoustique  physiologique 
et  musicale.  (1,  yol.  in-16  de  165  pages  avec  20 
figures  dans  le  texte,  1923.  Prix  :  8  francs.) 

Ce  travail  s’adresse  surtout  aux  musiciens  et  à  ceux 
qui  débutent  dans  l’étude  de  l’examen  dé  la  voix  et 
dê-l’audition. 

tous  ceux  qui  cherchent  à  savoir  la  musique  trou¬ 
veront  le  rappel  de  notions  pleines  d’intérêt  :  étude 
des  sons  mu.siGaux,  théorie  de  la  gamme,  étude 
acoustique  des  accords,  recherche  des  lois  qui  expli¬ 


quent  certains  problèmes  de  composition  muscicale, 
phonétique  des  consonnes,  des  voyelles  et  des  mots. 

Ceux  qui  se  destinent  à  l’examen  de  l’audition 
trouveront  les  notions  indispensables  pour  com¬ 
prendre  les  diverses  épreuves  de  l’examen  de  l’ouïe,  et 
pour  saisir  le  peu  que  nous  connaissons  de  la  phy¬ 
siologie  de  l’audition. 

L’auteur  a  adopté  les  grandes  divisions  de  l’a¬ 
coustique  comme  plan  général  de  son  ouvrage  :  pro¬ 
duction  du  son,  organisation  des  sons  entre  eux,  pro¬ 
pagation  du  son,  perception  du  son. 

G.  F. 


THÉRAPEUTIOUE  APPLIQUÉE 

Un  nouveau  groupe  d’agents  thérapeutiques. 
«  Les  picro-balsamiques  » 


L’action  thérapeutique  des  essences  végétales  a 
été  Utilisée  depuis  l’antiquité.  Toutefois,  les  essences 
végétales  sont  peu  connues  et  les  quelques  auteurs 
qui,  depuis  un  certain  temps,  en  ont  étudié  les  pro¬ 
priétés,  se  sont  généralement  attachés  à  rechercher 
la  toxicité  de  ces  essences. 

Il  faut  cependant  citer  les  études  de  Lucas- 
Championnière  (1)  qui  utilisait  couramment  les 
essences,  en  particulier  sous  forme  de  pommades. 

JouGLA  (2)  cherche  à  remettre  en  honneur  les  pro¬ 
priétés  curatives  des  essences  végétales.  11  démontre 
que  les  auteurs  ont  méconnu  la  valeur  thérapeutique 
des  produits  qu’ils  étudiaient  et  qu’un  choix  judi¬ 
cieux  des  essences  permettait  Tutilisation  de  celles- 
ci  sans  aucun  eïïet  toxique. 

Tout  récemment,  quelques  travaux,  au  premier 
rang  desquels  il  faut  citer  l’article  d’AuGER  (3),  ont 
attiré  l’attention  sur  les  propriétés  thérapeutiques 
des  essences  végétales  fixées  par  l’adjonction  d’acide 
picrique. 

C’est  à  ce  groupe  de  mélanges  que  les  expérimenta¬ 
teurs  ont  donné  le  nom  de  «  picro-balsamiques  ». 

Afjrès  des  travaux  de  laboratoire  établissant  les 
doses  maniables  des  mélanges  d’essences  picriquées, 
de  nombreuses  observations  cliniques  ont  permis 
de  fixer  les  indications  et  la  posologie  des  picro-bal¬ 
samiques. 

L’action  principale  des  picro-balsamiques  est  une 

(1)  Pratique  de  la  chirurgie  antiseptique. 

(2)  Thèse  de  Paris,  1903-1904. 

■  (3)  Journal  de  médecine  vétérinaire  et  de  zootechnie, 
février  1923. 


action  antiseptique  utilisée  par  voie  externe  dans  le 
traitement  des  plàies,  des  Ulcérations,  en  dermalo- 
.  logie,  en  gynécologie,  en  laryngologie.  A  leur  action 
micrdbicide  extrêmement  énergique,  les  picro-balsa¬ 
miques  joignent  une  action  kératoplastique  tout  à 
fait  remarquable. 

Par  voie  interne,  les  picro-balsamiques  ont  été.uti-; 
lises  dans  le  traitement  des  infections  et,  en  partic- 
lier,  dans  les  maladies  aiguës  de  l’appareil  pulrao- 
naire’La  voie  utilisée  est  tantôt  la  voie  buccale,  tantôt 
la  voie  rectale,  tantôt  la  voie  intra-musculaire’. 

A  l’heure  actuelle,  un  certain  nombre  de  tubercu¬ 
leux  sont  traités  par  injections  intra-musculaires  de 
picro-balsamiques.  I.es  résultats,qui  sont  jusqu’à^pré- 
sont  favorables,  seront  publiés  ultérieurement. 

'  Les  picro-balsamiques  ont  été  utilisés  également 
dans  le  pneumothorax  artificiel.  Quelques  auteurs 
injectent  dans  la  plèvre  de  l’azote  en  barbotage  dans 
un  mélange  d’essences  picriquées.  (1) 

Enfin,  tous  les  exp  érimentateurs  ont  signalé  l’ac¬ 
tion  des  picro-balsamiques  sur  l’élimination  des  dé¬ 
chets,  en  particulier  de  l’acide  urique  et  des  urates. 
Ces  propriétés  ont,  été  utilisées  dans  le  traitement  de 
certains  rhumatismes  chroniques  avec  un  plein  suc- 

11  nous  a  paru  Intéressant  d’attirer  l’attention  des 
praticiens  sur  ce  nouveau  groupe  d’agents  qui  sont 
appelés  à  prendre  une  place  importante  en  thérapeu¬ 
tique. 


(l)  Bonnamour.  —  Société  Médicale  des  hôpitaux  de 
Lyon.  24  Avril  1923. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 


LA  RECONNAISSANCE  DES  MALADES 

Un  cas  de  conscience  mal  récompensé 


Le  Df  L.  avait  été  consulté  par  une  de  ses 
clientes  pour  une  tumeur  du  sein.  Ayant  dia¬ 
gnostiqué  cliniquement  un  néoplasme  vraisem¬ 
blablement  malin,  il  décida  la  malade  à  deman¬ 
der  l’avis  du  chirurgien  le  plus  rapproché  de  son 
domicile,  —  un  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Celui-ci  confirma  le  diagnostic  de  son  confrère, 
et  tous  deux  tombèrent  d’accord  pour  proposer 
à  l’intéressée  une  intervention  chirurgicale,  des¬ 
tinée  à  la  débarrasser  de  cette  tumeur. 

L’opération  fut  pratiquée  dans  les  formes 
habituelles  ;  la  guérison  s’ensuivit.  Médecin 
traitant  et  chirurgien  reçurent  les  honoraires 
qu’ils  avaient  réclamés.  , 

Toutefois,  afin  de  vérifier  histologiquement 
leur  diagnostic  clinique,  et  acquérir  ainsi  l’assu¬ 
rance  qu’ils  avaient  fait  exactement  ce  qu’ils 
devaient,  dans  l’intérêt  de  leur  malade, —  d’ac¬ 
cord  avec  elle,  ils  envoyèrent  la  pièce  au  chef  de 
laboratoire  d’un  professeur  de  clinique  de  la 
Faculté  de  Paris.  Celui-ci  calma  définitivement 
les  scrupules  de  nos  confrères,  en  leur  faisant 
connaître  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma  cana- 
llculaire,  néoplasie  maligne,  vis-à-vis  de  laquelle 
la  large  aihputation  est  indiquée  aussi  précoce 
que  possible. 

En  même  temps,  il  adressait  sa  note  d’hono¬ 
raires  à  l’opérée,  à  qui  il  réclamait  modestement 
70  francs  !  Un  premier  envoi  ne  reçut  aucune 
réponse  ;  sur  une  nouvelle  tentative,  on  l’en¬ 
voya  promener,  sous  le  prétexte  que,  n’ayant 
rien  commandé,  on  ne  devait  rien. 

Nous  avons  été  consultés  par  notre  confrère 
L.  pour  savoir  si  des  poursuites  engagées  contre 
cette  cliente  récalcitrante  auraient  quelque 
chance  de  succès.  Nous  avons  dû  répondre  par 
la  négative.  ' 

Le  chef  de  laboratoire  n’ayant  aucun  lien  de 
droit  avec  elle,  puisque  ce  n’est  pas  elle  qui  l’a 
luis  en  œuvre,  ne  pouvait  manquer  d’être  débou¬ 
té.  Quant  au  médecin  traitant  et  au  chirurgien, 
ils  auraient  subi  le  même  sort,  la  défenderesse 
pouvant  arguer  qu’il  s’agissait  d’une  recherche 
spéculative,  sans  intérêt  pour  elle,  et  qu’elle 
n’avait  pas  demandée.  C’est  eux  qui,  finalement, 
rémunéreront  l’histologiste  de  son  travail. 

Moralité  :  Confrères,  quand  vous  vous  trou¬ 


verez  daiis  un  cas. analogue,  si,  pour  vous  mettre 
à  l’abri  du  reproche  d’avoir  fait  une  opération, 
inutile,  vous  voulez  faire  confirmer  votre  dia¬ 
gnostic  clinique  par  un  examen  anatomo-patho¬ 
logique,  ce  4ui  est  votre  droit,  exigez  l’accjuies- 
cemènt  de  vos  malades,  et,  en  tout  état  de 
cause,. comprenez  les  honoraires  de  cette  recher¬ 
che  dans  l’ensemble  de  votre  note. 


Cette  histoire  a  une  suite  qu’il  serait  dommage 
de  ne  pas  raconter. 

Dans  la  commune  où  exerce  le  Dr  L.,  avec 
trois  autres  confrères,  un  cinquième  médecin  est 
venu  s’installer  depuis  la  guerre,  qui  se  tient  à 
l’écart  des  quatre  autres  et  se  montre  aussi 
mauvais  confrère  que  possible.  Vous  allez  en 
juger  ;  , 

L’opérée  du  cancer  du-  sein  ayant  été  lui  de¬ 
mander  un  avis,  il  lui  tint  à  peu  près  ce  langage  : 
«  Ma  pauvre  femme,  on  vous  a  mufilée  !  Et  cela 
n’était  pas  nécessaire. . .  » 

Et  comme  cette  femme,  tout  de  même,  lui 
déclarait  que  le  diagnostic  histologique  avait 
été  positif,  il  eut  le  toupet  d’ajouter  ;  «  Ohl 
dans  les  laboratoires,  on  dit  ce  que  l’on  veut.  » 

Aussi,  pour  récompenser  le  D'  L.  de  l’intérêt 
qu’il  lui  avait  porté,  s’empressa-t-elle  d’aller 
chez  lui  l’eng.  . .  .uirlander  dans  les  grands 
prix,  lui  reprochant  véhémentement  d’avoir  fait 
pratiquer  sur  elle  une  opération  de  complaisance. 

Elle  ne  se  gêne  pas,  en  outre,  pour  tenir  sur 
son  compte  les  propos  les  plus  désobligeants. 

Nous  avons  conseillé  au  Df  L.  de  ne  pas  s’en 
tenir  là,  de  réunir  tous  les  témoignages  possi¬ 
bles,  et  de  poursuivre  en  diffamation,  et  la 
femme  mécontente,  et  le  mauvais  confrère  qui 
lui  a  monté  la  tête.  S’il  en  est  besoin,  le  «  Sou 
Médical  »  ne  lui  ménagera  pas  son  appui. 


De  tels  actes  échappent  au  Conseil  de  famille 
du  syndicat,  dont  d’ailleurs  le  diffamateur  ne 
fait  pas  partie.  Us  relèvent  du  droit  commun,  et 
c’est  aux  tribunaux  de  droit  commun  qu’il  faut 
en  demander  la  répression. 
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Il  y  a  des  bêtes  venimeuses  inaccessibles  à 
aucun  bon  procédé,  et  vis-à-vis  desquelles  la 
manière  forte  est  seule  efficace.  Quand  la  ma.li- 
gnité  de  Vinvidia  medicorum  revêt  une  telle 
forme,  c’est  faire  fausse  route  que  de  se  contenter 
de  la  mépriser,  le  mépris  étant  considéré  comme 
une  faiblesse,  et  peut-être  un  aveu.  S’il  y  a  encore 
des  juges  en  France,  c’est  à  eux  qu’il  faut  s’adres- 


LES  STATIONS  THERMALES  ET  CLIMATIQUES  FRANÇAISES 

Leur  état  actuel.  Leur  avenir 

Par  le  Df  Mathé. 

■  Bien  que  fréquentées,  les  éaux  françaises  n’ont  pas  11  importe  donc  de  connaître  cette  constitution, 

eu  depuis  la  guerre,  la  prospérité  qu’elles  étaient  en  ces  propriétés,  pour  comprendre  les  modes  d’action 

droit  d’espérer.  Après  une  année  excellente  due  en  des  différentes  sources  et  fixer  leur  emploi  qui  n’a  rien 

grande  partie  aux  avantages  du  change,  nous  enre-  d’empirique.  . 

gistro  ns  une  légère  diminution  imputable  à  diverses  C’est  en  agissant  scientifiquement  qu’on  lestera 
causes.  connaître  et  apprécier  des  grands  médecins  étiaii- 

Pourquoil  gers. 

Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  à  l’étranger,  nous  A  cet  effet,  on  aura  recours  aux  conférences  faites 
verrons'  que  le  succès  des  eaux  allemandes,  s’il  a  été  par  des  hommes  de  valeur,  experts  et  spécialisés  en  la 

aidé  par  la  chute  du  mark,  est  dù  plus  encore  à  une  matière  (Carnot,  Lafforgue,  Cellier,  Linossier,  etc.), 

propagande  savamment  organisée  et  ne  reculant  Mais  ils  ne  peuvent  passer  leur  temps  à  parcourir  les 

devant  aucun  moyen  d’action.  pays  et  ils  n’accepteraient  pas  ce  rôle  qu’excellent  à 

L’Italie,  à  son  tour,  essaye  de  donner  de  la  vitalité  remplir  les  médecins  d’outre-Rhin. 
à  ses  stations  therniales  en  les  faisant  connaître  et  11  faut  donc  envisager  la  centralisation  etlapubli- 
en  organisant  un  V.  E.  M.  '  ,  cation  des  conférences  qu’ils  peuvent  faire,  des  arti- 

■L’Espagne  préfère  profiter  des  avantages  appré-  des,  des  travaux  comme  ceux  de  M.  le  prof.  Moureu, 

ciables  que  lui  donne  la  P*  :etâ  et  aller  à  l’étranger.  des  études,  des  recherches  originales,  des  cominu- 

■  Enfin,  la  vente  à  la  bouteille  est  entravée  par  les  nications  scientifiques,  dans  tous  les  paÿs,  dam  la 

prix  élevés  dus  à  la  main-d’œuvre,  au  transport,  et  langue  du  pays  si  possible  et  avec  illustrations. 

au  souffle  de  protectionnisme  qui  se  fait  sentir  par-  Pourquoi  cette  tâche  ne  rentrerait-elle  pas  dam  lès 
tout.  aiiTÏhwiïonsàQS  Instituts  d’hydrologie  1  ' 

Espérons  que  la  nouvelle  loi  votée  par  la  Chanibre  Donc  :  conférences,  travaux  scientifiques,  tracts 
permettra' aux  établissements  thermaux,  non  seule-  scientifiques. 

ment  de  parer  à  l’établissement  possible  de  nouveaux  Médicalement.  —  C’est  l’action  individuelle  de  lios 
droits,  mais  encore  d’obtenir  une  diminution  de  ceux  médecins  d’eaux.  Ils' pourraient  dans  leurs  visites 
qui  existent.  médicales  à  leurs  collègues  étrangers  appuyer  dirécte- 

Commeht  pouvons-nous  entreprendre  de  donner  à  ment  les  communications  scientifiques,  les  conféren- 
nos  stations  la  prospérité  que  mérite  l’efficacité  de  ces  magistrales  faites  sur  la  station  où  ils  exercent, 
leurs  eaux  et  favoriser  l’accroissement  du  nombre  des  A  la  rigueur,  on  pourrait  envisager  des  conférences 
étrangers  venant  leur  demander  la  santé,  lorsque  les  avec  projections.  Ces  conférences  seraient  faites,  par- 

changes  se  stabiliseront  ?  tie  par  des  médecins  français,  partie  par  des  méde- 

Les  eaux  minérales  se  présentent  sous  un  triple  cins  du  pays  et  embrasseraient  une  région.  Le  côté 

peint  de  vue  : 

Scientifique  ; 

Médical; 

Commercial. 

C’est  donc  sous  ce  triple  aspect  que  doit  être  envi¬ 
sagée  leur  extension  à  l’étranger,  en  agissant  scientifl-  action  et  favoriser  directement  ou  indirectement 
quement,  médicalement  et  commercialement.  leurs  membres  par  des  réunions  lors  de  visites  d’é- 

Scientifiquement.  —  Les  eaux  minérales  ont  une  trangers,  par  des  lettres  de  recommandation  auprès 
constitution,  des  caractères,  des  propriétés  physi-  des  collègues  du  pays  visité, 
ques,  chimiques,  voire  thermiques,  qui  règlent  leur  Commercialement.  —  Pour  les  établissements 
action  physiologique  et  thérapeutique  au  même  thermaux,  c’est  la  vente  à  la  bouteille, 
titre  que  les  médicaments.  Chaque  groupe  de  stations  pourrait  avoir  un  agent 


touristique  serait  présenté  accessoii'emént^  comme 
un  des  attraits  de  la  station  pour  la  famille  qui 
accompagne  le  malade. 

Enfin,  les  nombreuses  sociétés  dont  font  partie  les 
médecins  hydrologues  doivent  s’intéresser  à  cette 


ser  pour  obtenir  qu’ils  frappent,  et  qu’ils  frap¬ 
pent  fort.  Ce  n’est  pas  iihpossible,  et  nous  avons 
des  exemples  de  cas  analogues  où  là  justice  a  dit 
le  mot  cqu’il  convenait. 

Nous  aiderons,  s’il,  le  faut,  notre  confrère  L.  à 
faire  taire  ses  diffamateurs. 

G.  Duchesne, 
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qui,  deux  fois  par  an  an  moins,  visiterait  les  méde¬ 
cins  et  ne  négligerait  pas  la  publicité  dans  les  mi¬ 
lieux  susceptibles  de  consommer  les  eaux  françaises. 
Cette  publicité  varie  dans  chaque  pays,  et  il  importe 
d’utiliser  Certaines  formes  discrètes,  mais  portant 
bien,  qüi  peuvérit  être  d’un  très  bon  rendèmerit. 

Mais  il  faut  pour  cela  uii  agent  hùbiié,  sur,  cohnais- 
saiit  bien  la  langue  et  îës  coûtâmes,  et  hàbitâht  Je 
pays. 

Il  est  nécessaire  d’avoir  un  dépositaire  toujours 
tteslUh  ùpprov'àionné  dé  façôn  à  né  jamais  sè  trbü- 
verdans  ié  cas  de  refuser  une  vente,  et  dé  posséder 
iiii  bureau  dé  rerisëighemënts  süsceptiblé  de  donnéf 
te  réiiseignemerits  de  tous  ordres  sur  toütes  lés  sta¬ 
tions. 

Enfin,  nous  signalerons  iës  voÿâgéSi  coniprènant 
toute  Une  ré^bn  et  exécutés  de  télle  façôn  que  chaque 
sUtioti  soit  visitée,  mais  que  s’eulés  soient  èæ'amïnéés 
celles  dont  i’instaüatibn  est  àU  point.  Il  sera  bon  que 
dès  visités  régionales  sdiêrit  faités  d’accord  àvéc  lés 
ptofesseiirs  d’hydrologie  et  l’Offlcé  dü  Tourisme. 

Les  vdyagés  sont  iiii  dés  inéilleürs  moyens  de  faire 
connaître  nos  richesses  thermales;  s’ils  soiït  Bien  coih- 
prlS  ët  iëurs  avantagés  particuliers  ne  sont  peut-être 
pbitit  cëùx  qu’on  se  plaît  à  leur  attribuer. 

Les  voyages  doivent  durer  le  temps  juste  hëCés- 
sâifé  pour  voir  bê  qu’il  ÿ  à  intérêt  à  connaître  sans 
pël'iiiëttrfe  de  së  pèrdré  dans  les  détails  ihütilés. 

Ils  doivent  êtrë  àcconipagnés  dé  cônfèrencés  qüi 
âüt’dntiës  qualités  de  la  scièhcé  française  ;  simplicité; 
ciâftéj  méthode. 

S’appuyant  sur  des  données  scientifiques,  cés  cau- 
sèriés  feront  ressortir  les  qualités  des  eaUx  de  la  sta¬ 
tion  visitée,  sèë  indications  thérâpeUtiqUès  et  sés 
résultats.  Elles  seront  courtes  ;  ïatigüer  TatteritiOn 
des  auditeurs  serait  aller  à  rehcoiitrè  dü  résultat 
(i'ésibé.  Rappelons  que  chaqüè  station  a  une  indica¬ 
tion  de  choix  qui  l’impose  et  que  lés  èaüx  né  sont  pas 
uiiè  panacée.  Enfin,  au  boürs  dé  la  câüsérie,  on 
poufrà  iaissër  entrevoir  les  agrétnents  tOuristiqües  et 
ïirtistiqués  dé  la  région. 

ri  ÿ  à  intérêt  à  bé  qüe  lès  m'embrës  d’Un  voyagé 
nfèdical  aient  un  aperçu  des  distractions  possibles  : 
übé  Station  thermale  né  doit  pas  être  Un  sanatorium 
llydrolbéique  ët  le  tüâlade  qui  prend  sUr  §eS  vabâh- 
c@  pour  se  soigner  est  heureux  de  trouver  uhé  coih- 
pensatibh  àu  sacrifice  qü’il  sTiripose. 

Mais  ëllé  hé  doit  pas  davahtagé  être  une  succUr- 
Saie  dé  dahcihg.  Lès  voyages  répbndrortt  ainsi  à  leur 
ptogiathmê  scièritifique  et  inédicàl  :  ils  éeborit  àilss 
übë  des  iiiéiilëùtes  forinës  dé  là  publicité  comméb- 
tidlè  ’ét  la  mcîlleüre  réponse  aux  'calomnies  Ü’duihé- 
Mn,  surtout  si  oh  sait  montrer  aux  voyageurs  qüë 
i’ëtrangër  'est  conéidéré  comnie  Tiridigèhé. 

îoütèteis,  noüs  croyons  que  ces  confébCncés  gagne¬ 
raient  à  ne  pas  être  présentées  sous  la  formé  habi¬ 
tuellement  employée.  Nous  pensons  qU’ëllés  auraient 
plüs  dè  poids  ët  êvëillerâiéht  iiioihs  dé  défiancé  si 
elfe  së  présëPtaieht  sBUs  üii  aspect  rigourèüsemëht 


scientifique  au  lieu  d’annoncer  leur  véritable  objet 
dès  le  titre. 

Il  est  désirable  que  des  réceptions  offlcielléb  Soient 
organisées  ;  point  n’est  bësoih  qu’elles  soient  grUii- 
dioses,  il  suffit  qu’éllés  soient  erhpréintes  dé  la  plus 
franche  cordialité,  qu’elles  paraisseüt  dictées  pUr  là 
sympathie  et  hOn  par  l’Obligation  d’êti-e  poil. 

Soyez  cohvaihCüà  qUe  lé  niëillèür  àgëht  est  l’eifrare- 
gér  qui  vièiit  faite  üriê  saison,  àüssi  dbit-il  être  trdité 
dé  téiie  façon  qii’il  éfripofté  le  méilléür  éoUvënîr  dé 
soii  séjour. 

Par  exemple,  un  médecin  qui  aurait  l’intention  dè 
parler  de  Tactloh  des  eaux  dé  Ÿichÿ  dans  lés  affec¬ 
tions  du  foie,  n’ihtitulerait  pas  sa  bonferencë  ;  actidh 
des  eaux  dé  Vichy  dans,  etc.,  mais  ;  indications  ihè- 
rapeutiques,  mèdicalés  et  chirurgicalés  dans  tè  traite¬ 
ment  de  la  litbjasé  biliaire.  Passant  rapidement  sur  lès 
divers  traiteirients  et  leurs  indications,  il  s’àpp^àh- 
tirait  sur  les  résultats  obtenus  à  Vichy  et  pbiirràit 
même  ajouter  que,  dans  Certains  cas,  d’autres  sta¬ 
tions  moins  actives  peuvent  êtré  prëférèéé. 

De  cette  façon,  le  médecin  élrariger  vient  à  la  con¬ 
férence,  lit  Tarücle  oU  la  brochure,  alors  qu’autré- 
ment,  les  considérant  comme  simple  publioité,  il  les 
jette  sans  y  porter  attention  et  invite  ses  compatrio¬ 
tes  à  venir  se  soigner  dans  une  station  dont  les  ëaux 
sont  efficaces  et  op  on  est  admirablement  reçu,  aussi 
bien  par  l’administration  que  par  le  Corps  médical, 
les  habitants  et  les  hôteliers. 

H,  est  une  question  annexe  dont  il  me  paraît  utile 
de  dire  quelques  mots. 

Pour  que  les  malades  trouvent  dans  la  ville  ther¬ 
male  tout  ce  qu’ils  peuvent  désirer  à  tous  points  de 
vue,  il  faut  que  les  municipalités  comprennent  que 
leur  intérêt  est  lié  à  celui  de  l’Établissement  ther¬ 
mal.  Les  redevances  et  taxes  qui  leur,  sont  versées 
doivent  servir  à  améliorer  l’hygiène  de  la  villCj  à 
l’embellir,  à  la  faire  propre,  agréable,  bien  tenue  et 
non  à  servir  à.acheter  des  bannières  aux  pompiers  oU 
à  favoriser  la  propagande  électorale.  C’est  les  détour- 
nef  de  leur  destination. 

Beaucoup  d’établissements  sont  délaissés  parce  que 
le  séjour  de  la  ville  est  désagréable,  malsàinj  ihcon- 
fortablèj  d’où  perte  pour  l’établissement  et  la  com¬ 
mune. 

AU  cohtfaire,  Têtàbliéseittent  ést-il  bien  aménagé, 
lés  hôtels  confortables,  je  hé  dis  pâs  luxueux,  la  ville 
(  pfoprej  riante;  HygiéniquCi  le  personnel  affable,  lés 
habitants  âifflablës  ét  ne  s’ingéniant  pas  à  rendre 
désagréable  le  séjour  aux  étrangers;  la  mnhioipalité 
en  bonne  intelligence  avec  l’administration  de  Tèta- 
blisSenièht  thermal  et  sachant  éviter  les  tracasseries 
et  lés  tâ±eS  véxatoires,  ët  c’est  Tor  qui  D'Oüle  à  flots 
pour  tous. 

11  est  du  devoir  de  l’Office  dü  loilfisme  dè  veiller  à 
remploi  des  subventions  obligâtoirétilëht  attribüéôs 
aux  villes  ét  d’USér  dé  séS  droits  eh  éâs  dé  dëtourhè- 
mëht  d’affedtatioti. 
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LA  SUPPRESSION  DES  MÉDECINS  DE  L’HYGIÈNE 


Par  sa  circulaire  du  15  septembre  1921  aux  pré¬ 
fets,  le  Ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  se  rendant  compte  du  manque 
de  liaison  entre  les  organes  du  service,  et  sans  doute, 
des  diliicultés  éprouvées  par  les  médecins  de  l’Hygiè¬ 
ne  pour  l’établissement  des  rapports,  dont  l’appli¬ 
cation  ne  serait  pas  entravée  par  des  influences  inté¬ 
ressées,  prévenait  ces  médecins  d’avoir  à  les  lui 
adresser  directement,  sous  timbre  «  Contrôle  et  Ins¬ 
pection  générale  ». 

Quelque  temps  après  survenait  une  rectification. 
L’administration  préfectorale,  estimant  qu’elle  de- 
,  vait  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passait  dans 
son  département,  rectifiait  la  note  qu’elle  avait  con¬ 
firmée,  le  22  octobre  1921,  et  par  une  nouvelle  cir¬ 
culaire  du  23  novembre,  priait,  à  nouveau,  ces  méde¬ 
cins  de  correspondre  avec  le  Ministre,  mais  par  son 
intermédiaire  et  sous  le  timbre  «  Direction  de  la  santé 
et  de  l’Hygiène  sociale  ». 

Depuis  longtemps,  je  considérais  ces  comptes  ren¬ 
dus  sanitaires,  comme  l’accomplissement  d’un  devoir 
stérile,  convaincu,  par  avance,  de  leur  inutilité,  dans 
la  majorité  des  cas.  Ce  semblait  le  fait  d’un  zèle  in¬ 
tempestif  ou  d’un  entêtement  fastidieux  de  signaler, 
périodiquement,  les  mêmes  errements  contre  les¬ 
quels  les  maires  étaient  d’avance  décidés  à  ne  rien 
faire  à  moins  que  leurs  intérêts  matériels  ou  celui  de 
leurs  conseillers  ne  fussent  en  jeu,  comme  le  fait  se 
produisit,  lors  d’un  déplacement  de  cimetière  dont 
je  supportai  seul,  devant  l’opinion,  toute  la  respon¬ 
sabilité. 

En  général,  c’est  plutôt  l’inverse  qui  se  produit, 
comme  par  exemple,  dans  les  deux  cas  suivants. 
L’un  est  celui  d’un  maire,  qui  chargé  par  le  Conseil 
départemental  d’hygiène  de  faire  exécuter  des  mesu¬ 
res  sanitaires  contre  une  série  de  puits  intoxiqués  par 
des  viandes  avariées,  donnait  à  ses  administrés  la 
marche  à  suivre  pour  protester  contre  la  décision 
préfectorale  ;  l’autre,  celui  d’un  adjoint,  qui,  après 
avoir  officiellement  obligé  un  individu  à  la  aésinfec- 
tion  pour  maladie  épidémique,  contresignait  sa 
pétition,  tendant  à  le  dispenser  de  cette  désinfection. 

Autant  de  faits  multiples  et  fréquents  dans  les  com¬ 
munes  rurales,  où  l’incompétence  des  municipalités, 
leur  inintelligence  des  lois  de  l’hygiène,  n’a  d’égale 
que  leur  partialité  intéressée.  Ceci  ne  modifie  en  rien 
la  conduite  du  médecin  qui,  basée  sur  sa  seule  cons¬ 
cience,  ne  se  prête  pas  aux  complaisances  locales, 
mais  crée  autour  de  lui  toute  une  ambiance  de  diffi¬ 
cultés. 

Bref,  suivant  la  prescription  ministérielle,  j’éta¬ 
blis  un  rapport  général  concernant  la  commune 
principale  où  j’exerce  et  en  ayant  bien  soin  de  spé¬ 
cifier  que,  dans  les  grandes  lignes,  les  autres  localités 
qui  dépendaient  de  ma  circonscription  n’étaient  pas 
mieux  partagées,  sous  ce  ranport.  Pour  ne  rien  oublier 
des  points  litigieux,  je  suivis,  point  par  point,  le  plan 
d’un  de  nos  traités  classiques  d’hygiène. 


Du  ministère  et  de  la  préfecture,  le  rapport.revint 
au  maire. 

Sans  médire  de  la  psychologie  de  l’aréopage  muni¬ 
cipal,  on  peut  affirmer  que  ce  retour  fut  accueilli 
comme  un  pavé  dans  la  mare  aux  grenouilles. 

Bien  probablement  suggestionné  par  le  silence  des 
uns,  les  réflexions  acidulées  des  autres,  sinon  par  sa 
propre  pusillanimité,  le  maire,  pour  dégager,  sa  res¬ 
ponsabilité,  fit  voter  l’affichage  du  rapport,  tout 
comme  celui  d’un  simple  discours  présidentiel  I  Excès 
inusité  d’honneur,  bientôt  accompagné  des  impré¬ 
cations  d’une  partie  de  la  population  ameutée  contre 
le  médecin,  strictement  conformé  à  son  mandat. 

Que  le  temps  de  ces  cataclysmes  de  faible  ampli¬ 
tude  dure  la  vie  d’une  bulle  de  savon,  ce  n’a  que  peu 
d’importance,  mais  symptôme  plus  grave,  qui  en  a 
davantage,  c’est  que  semblable  à  la  petite  pluie  qui 
calme  les  grands  vents,  un  silence  significatif,  gros 
d’inertie  et,  relatif  à  l’observance  des  prescriptiôns 
indiquées,  suivit,  à  part  quelques  mesures  effecti¬ 
ves,  la  période  d’agitation. 

Evideminent,  on  n’installe  pas,  du  jour  au  lende¬ 
main  un  service  d’hygiène  dans  un  milieu  ignorant 
et  réfractaire  qui  n’en  n’a  jamais  possédé  qu’un  rudi¬ 
mentaire,  mais  la  plus  banale  compréhension  des  faits 
consistait  à  faire  le  moindre  effort  officiel.  L’essentiel 
était  de  veiller  au  nettoiement  des  caniveaux,  à  la 
suppression  de  l’écoulement  du  purin,  dé  faire 
analyser  l’eau  polluée  des  puits  publics,  d’empêcher 
l’écoulement  des  fèces  dans  le  ruisseau  de  l’endroit,  et 
de  mieux  contrôler  les  boucheries,  etc.,  etc.  Cela  pou¬ 
vait  se  faire  très  simplement  avec  le  minimum  de 
récriminations  électorales. 

L’année  se  passe.  Nouveau  rapport  en  janvier 
1923,  rapide,  succinct  et  se  résumant  approximative¬ 
ment  en  ces  termes  ; 

«  Le  médecin  de  l’hygiène  a  envoyé  à  pareille  épo¬ 
que  son  rapport  annuel  portant  sur  un  certain  nom¬ 
bre  d’améliorations  possibles.  Que  l’ordre  émanât 
du  Conseil  départemental  d’hygiène  ou  du  maire, 
prenant  ainsi  la  responsabilité  des  mesures  à  exécu¬ 
ter,  ledit  rapport  fut  affiché  à  plusieurs  exemplaires, 
après  vote  du  Conseil  municipal.  Tout  nouveau  tra¬ 
vail,  semblant  parfaitement  inutile  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  y  a  lieu  de  demander  au  maire  ce  qu’il  a  dû 
faire  pour  se  conformer  aux  faits  signalés  ». 

Tout  porte  à  croire  que  le  Conseil  départemental 
d’hygiène,  qui  avait  reconnu,  dans  le  dit  maire,  un 
des  propriétaires  protestataires  d’un  des  pjuits  infec¬ 
tés,  il  y  a  15'  ans,  lui  laissa,  en  effet,  la  responsabilité 
du  fait,  car  celui-ci  se  plaignit  amèrement,  à  moi- 
même,  de  l’admonestation  préfectorale  que  lui  valut 
son  acte  intempestif.  Et  je  terminais,  comme  je  le 
fais  ici,  par  la  conclusion  suivante,  qui  doit  nous 
mener  aux  réalisations  pratiques. 

Outre  les  villes  organisées,  à  ce  sujet,  les  agglo¬ 
mérations  ruraks,  qui  font  la  majorité  de  notre  popu¬ 
lation,  ne  présentent  que  des  rudiments  intentionnels 
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dç§(!ryip9.  |I  pïiçte  ui)  iiié4ppin  rhygjène  des 
dpidépies  le -concoure  désintéressé  ne  lui  rgp- 
jjplrte  que  dps  bjâmes  lopaux,  s’ij  veut  se  copfprimpr 
loyaiement  à  sa  mission,  op  la  pritique  pfRcielle,  sj 
par  sa  failjlesse  opi  sa  désinvolture,  il  est  pause  de 
jnprts  évitables. 

Les  abôypurs  qui  hurlent  encorp  coqtre  la  vacci- 
natjpn,  et  cpntrg  les  prpsçriptipns  hygiéniques  sus¬ 
ceptibles  de  piodifier  leurs  habitudes  pu  de  grever 
leurs  flnanoes  sefpnt  les  premiers  à  lapider  «  l’ennemi 
du  peuple  »  don|;  la  vigilance  sanitaire  aura  été  iin- 
puissante  contre  les  ravages  d’une  épidémie  ineur- 
trière.  Çà,  c’est  un  fait  connu  ! 

Le  titre  hpnprifique  de  médecinThygiéniste  pst 
purement  platonique.  C’est  un  rouage  supplémen¬ 
taire  dont  le  déclanchement  utile  ne  se  fait  que  dans 


des  cirponstappes  exceptionnelles,  quand  Ip  scapdale 
devient  si  évident  qu’il  n’a  nullement  besoin  d’être 
signalé  par  pn  spécialiste  attitré- 
Le  inédepin  dé  l’hygiène  est  utilp,  QU  nop  ?  S’il  ne 
l’est  pas,  sa  suppression  ne  modifiera  pas  grand’pliqse 
à  l’état  actuel.  S’il  l’est,  qu’pn  lui  ddUnU  topte 
latitude,  ou  qu’on  le  relève  de  ses  fonptipns  pqur  le 
reipplacer  par  un  administrateur  cantpnai,  dpnt  jl 
sera  le  conseiller  technique  et  dpnt’les  presppjptions 
seront,  sans  discussion,  imposées  aux  maipes. 

11  Se  fera  certainement  une  meilleure  .bpsogne,  Jes 
bourgeoises  du  dernier  arrivage  sauront  se  laYér  les 
pieds,  et  les  maires  de  village  accepteront  ppur  cpil- 
seils  ce  qu’ils  prenaient  auparavant  pour  des  bpimn- 
des. 

pr  François  floussAY. 


DÉMOGRAPHIE 

Le  problème  de  la  natalité 


Moi  aussi,  je  m’intéresse  au  problème  de  la 
dépopulation  pu  plutôt  à  celui  dp  la  repopula¬ 
tion.  La  solution  dudit  problème  est  subor¬ 
donnée  à  une  modification  profonde,  j’oserais 
dire  à  un  bouleversement  de  la  législation  et 
des  moeurs  françaises  actuelles. 

Le  premier  facteur  de  la  restriction  volon¬ 
taire,  c’est  l’égoïsme,  le  besoin  de  jouir,  qui  est 
au  fond  dp  chacun  de  nous.  Pour  résister  à  ce 
penchant  éminemment  humain,  pour  y  résister 
jusqu’à  condamner  et  soi-même,  et  les  nombreux 
enfants  qu’on,  procréera,  à  la  gêne,  à  l’oubli  de 
soi,  au  sacrifice,  puisqu’il  faut  appeler  les  choses' 
par  leur  nom,  on  a  besoin  d’une  énergie  et  d’une 
constance  de  volonté  qu’il  est  difflcile  de  trouver 
ailleurs  que  dans  une  foi  profonde  en  l’aide  de  la 
Providence  ici-bas,  et  dans  respérance  d’un 
Au-delà  largement  compensateur. 

Dans  quelque  temps,  dans  quelque  région 
qu’elle  vive  on  ait  vécu,  la  nombreuse  famille  a 
ponnu  ou  ponpaîtra,  à  des  degrés  divers,  cette 
gêne,  ces  sacrifices.  Ils  sput  fonction  de  la  nature 
humaine,  de  l’ensemble  dps  temps  et  des  circons¬ 
tances  qui  s’appelle  l’imprévu,  du  milieu  social 
et  légal.  Dr,  ce  milieu  social  et  légal,  le  malheur 
veut  que  pp  soit  eu  France,  quhl  impose  à  lu 
lamille  nombreuse  le  maximum  de  gêne  et  de  sacri- 
lices, 

Aussi,  il  faut  être,  actuellement,  en  France,  un 
peu  héroïque  ou  un  peu  fou  pour  avoir  beaucoup 
(l’enfants  :  j’en  sais  quelque  chose  ;  j’en  ai  neuf. . 
Chacun  convaincu  de  l’immensité  dn  danger  cou¬ 
ru  par  un  pays  stérile  se  bat  les  flancs  pour 
trouver  un  remède  efBcace  :  c’est  un  traitement 
compliqué  et  rationnel  qu’il  faudrait,  Divers 
palliatifs  ont  été  proposés  :  il  en  est  d’humo¬ 


ristiques,  comme  l’augmentation  du  hOTpbre  dOé 
bâtards  (législation  contre  l’avortement  et 
primes  aux  fi}les-mères,  etc.)  ou  l’augmeptation 
de  l’invasion  pacifique  étrangère  (vpye?  La 
Fontaine  :  La  lice  et  ses  petits),  voyez  apssi  le 
problème  de  demain,  la  question  Italo-Tunir 

sienne  ?  Il  en  est  de  candides,  comme  1^  PViért" 
culture  :  1°  actpellement  on  a  deux  enfants, 
crainte  dç  casse  ;  supprimez  les  risques  dç  casse, 
au  lieu  de  deux,  on  en  aura  un  ;  29  quel  joli  béné¬ 
fice  pour  l’espèce,  pour  l’armée,  que  Iq  récppé- 
ration  de  quelques  avortons  qu’on  OPra  arra¬ 
chés  à  la  mort,  etc. 

Il  y  a  les  moyens.,  draconiens...  dPhli  i® 
moindre  défaut  est  qu’ils  ne  seront  jam^î^ 
putés,  ni  même  votés,  ni  même  soutenns,  ni 
même  présentés  :  unp  Ipi  draçomenn® 
mprt-née. 

Un  mot  du  système  des  primes  :  il  spra  inPPér 
rant  si  la  prime  n’est  pas  cpnsidérable,  pn  si.eUe 
est  donnée  une  fois  pour  toute,  écrasante  pqnr 
l’Etat,  si  la  prime  est  forte  ou  annuelle  :  or,  Etat 
obéré  =  augmentation  d’impôts  ;  augmenta¬ 
tion  d’impôts  =  angmentation  dn  prix  de  la 
vie  ;  qui  trinquera  ?  le  consommateur...  fluei 
consommateur  ?  La  grande  famille. 

La  prime  réelle  est  dope  insiiffisante  et  rui¬ 
neuse. 

Il  y  avait  un  autre  genre  de  prime,  qui,  per¬ 
sonnelle  et  réelle  à  la  fois,  n’eût  pas  poûté  un 
centime  à  l’Etat  ;  bien  plus,  elle  lui  eût  rapporté 
gros. 

C’eût  été  le  dégrèvement  du  service  miiitulrç 
en  faveur  de  lils  de  familles  nombreuses  ;  prime 
réelle,  puisqu’elle  conserve  à  la  famille  le  gain 
pécuniaire  d’une  année  au  moins  de  chacun  de 
ses  garçons  —  personnelle,  puisqu’elle  avantage, 
personnellement,  chacun  des  dits  garçons. 
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Elle  n’eût  rien  coûté  à  l’Etat  ;  ceci  ne  se  dis¬ 
cute  pas  ? 

Elle  lui  eût  rapporté  gros  :  je  m’explique. 

Il  s’agissait,  dit  M.  Maginot,  de  faire  une  loi 
de  défense  nationale.  Or  la  «  défense  nationale  » 
doit  être  prévue,  non  seulement  pour  1923  ou 
24,  mais  pour  1940  et  suivantes,  semble-t-il  :  il 
n’y  a  pas  apparence  qu’en  1940,  on  ait  trouvé 
cette  quadrature  du  cercle  qui  s’appelle  la'paix 
universelle  et  inviolable  ;  qui  dit  «  défense  natio¬ 
nale  »  dit  nombre  de  défenseurs,  qui  dit  nombre 
de  défenseurs  dit  nombre  de  naissances.  S'il 
n’était  possible  d’augmenter  le  nombre  de  défen¬ 
seurs  pour  1923  et  suivantes  qu’en  allongeant  la 
durée  du  service  militaire,  il  était  facile  d’aug¬ 
menter  le  nombre  de  défenseurs  pour  1940  et 
suivantes,  en  augmentant  le  nombre  des  nais¬ 
sances  en  1923  et  suivantes. 

Cette  augmentation  pouvait  être  conditionnée 
avec  certitude  par  l’établissement  d’une  prime 
judicieuse,  d’une  exonération  sérieuse,  impor¬ 
tante,  du  service  militaire,  en  faveur  des  enfants 
des  familles  de  plus  de  six. 

Je  sais.  Le  rapporteur  de  la  loi  a  déclaré  le 
remède  inutile  et  inopérant.  Il  n’a  même  pas 
essayé  de  le  prouver.  Il  n’en  sait  rien.  Il  n’est 
pas  un  de  nous  qui  n’ait  rencontré  dans  sa  vie  un 
de  ces  confrères  qui,  sceptique,  ou  ignorant, 
déclare,  dans  des  cas  presque  désespérés,  inu¬ 
tiles  tous  les  remèdes  proposés.  Il  n’en  sait  rien. 
Seùlement,  c’est  un  prétexte  commode  pour  se 
croiser  les  bras  en  attendant  la  catastrophe. 

Jè  puis  apporter  la  preuve  du  contraire  de 
cette  affirmation.  Le  service  militaire  est,  et  jus¬ 
tement,  le  plus  impopulaire  de  tous  les  impôts  ; 
c’est  le  seul,  parce  qu’il  est  personnel,  dont  l’af¬ 
franchissement  serait  une  prime  suffisamment 
alléchante  à  la  polygénèse.  La  preuve  en  est 
FAITE  ;  ouvrez  les  registres  dè  l’état-civil  :  vous 
y  constaterez  le  nombre  des  naissances  de  qua¬ 
trième  ou  sixième  pendant  la  guerre  :  c’est  que 
l’un  apportait  la  sûreté  à  l’arrière,  l’autre  le 
retour  dans  les  foyers. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1872,  l’aîné  de  sept 
était  exonéré  de  tout  service.  Nombre  de  sixième 
et  de  septième  un  peu  «  tard  venus  »  accusent 
chez  les  parents  l’intention  de  procurer  l’exemp¬ 
tion  à  l’aîné,  à  l’instigation,  parfois,  de  celui-ci 
lui-même.  Je  connais  tel  médecin,  telle  matrone 
à  qui  n’a  jamais  été  pardonnée  la  mort  d’un 
septième. 

Les  objections  ne  tiennent  pas  debout. 

I.  Pauvreté  du  contingent  actuel  ;  1«  bien  des 
moyens  s’offrent  pour  lever  cet  obstacle  :  aug¬ 
mentation  de  la  durée  du  service,  militaire. 
Reprisé  pour  quelques  mois  des  célibataires  de 
plus  de  30  ans,  etc.  ;  2°  le  contingent  va  toujours 
diminuant  et  sera  minime  dans  20  ans.  Le  dan¬ 
ger  de  guerre  croîtra  pendant  ce  même  espace 
de  temps. 


II.  Injustice  du  procédé  :  la  question  serait 
de  savoir  s’il  y  a  injustice  !...  ÇeUe-ci  fût-elle 
démontrée,  il  y  a  bien  d’autres  injustices  qui 
ont  été  ou  sont  légales. 

III.  Privilèges  :  1°  il  y  a  des  privilégiés  par¬ 
tout  :  depuis  les  déplacements  gratuits  des 
députés  jusqu’au  droit  du  morticole,  tout  n|est 
que  privilège  ;  2°  privilège  {privata  lex)  impliqué 
charge  :  d’où  charge  implique  privilège  ;  or, 
quelle  charge  plus  écrasante  que  l’éducation, 
la  préparation  de  l’avenir  de  nombreux  enfants? 

.Et  puis. . .  facile  d’ironiser  sur  les  remèdes  à 
la  dépopulation  ;  un  fait  est  là,  brutal.  Dans  20 
ans,  les  ironistes  d’aujourd’hui  courent  tout 
simplement  le  risque  du  knout  bolcheviste  ou  dé 
la  schlague  boche  :  leur  rire  changera  de  cou¬ 
leur. 

Quelles  que  soient  les  lois  en  faveur  de  la 
natalité,  elles  devront  créer  des  privilèges,  des 
inégalités,  ou  elles  n’auraient  pas  de  raison 
d’être.  Donc,  les  deux  dernières  objections  tom¬ 
bent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  comme  il  faudra  à  cette 
triste  maladie  une  thérapeutique  complexe, 
chacun  fait  bien  d’y  aller  de  son  petit  système, 
quitte  à  susciter  des  discussions;  l’ensemble 
peut  devancer,  préparer,  éclairer  l’opinion  •;  il 
peut  inspirer  un  jour  une  législation  plus  éner¬ 
gique  ou  plus  prévoyante. 

J’ai  moi-même  assez  souvent  brodé  sur  ce 
thème. 

Je  ne  me  lais  pas  d’illusions.  Le  ménage  qui, 
par  égoïsme,  de  propos  délibéré,  préfère  ses 
aises,  son  confortable,  aux  aléas  multiples  qui 
sont  le  lot  des  nombreuses  familles,  celui-là,  on 
aura  bien  peu  de  chances  de  le  décristalliser. 

Toutefois,  il  y  a  des  degrés  dans  l’égoïsme.. 

11  y  a  des  égoïstes  qui  sont,  avant  tout,  pusil¬ 
lanimes  :  ils  exagèrent  peut-être  un  peu  la  dé¬ 
fiance. . .  la  prévoyance  du  moins...  que 
demanderaient-ils  pour  procréer  ?...  Une  am¬ 
biance  assez  favorable  à  la  grande  nichée;  ont-ils 
tort  ?  non  ;  on  ne  peut  pas  obliger  les  gens  à 
agir  en  héros  ou  en  fous  !  C’est- à  ces  natures, 
plus  riches  de  bonne  volonté  que  de  volonté, 
que  la  loi  doit  apporter  des  encouragements 
pratiques  et  opérants. 

On  peut  poser  en  principe  qu’il  faut  4  enfants 
au  moins  dans  une  famille  ;  deux  pour  remplacer 
le  père  et  la  mère,  un  pour  la  casse,  un  pour  l’aug- 
ment. 

Toute  famille  qui  a  eu  4  enfants  a  rempli  son 
devoir  envers  la  Patrie.  . 

Celle  qui  a  eu  moins  de  4  n’a  pas  rempli  son 
devoir  ;  elle  doit  à  la  Patrie  des  compensations. 

Celle  qui  a  eu  plus  de  4  enfants  a  faifplus  qüe 
son  devoir,  elle  a  droit  à  des  compensations  de  la 
part  de  là  Patrie. 

C’est  à  la  Patrie,  personne  morale,  intéressée 
au  plus  haut  point  dans  la  question,  lésée  par  les 


20-v  — 23 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1951 


uns,'  servie  par  les  autrésj  qu’il  appartient  d’exi¬ 
ger  dès  premiers  ce  qu’elle  répartira  sur  les 
derniers. 

(Ces  compensations  seraient  de  divers  ordres. 
Je  n’envisage  aujourd’hui  que  les  compensations 
péeuniaires). 

Elle  ne  demandera  rien  pour. . ,  elle. . .  pas 
d’impôts  supplémentaires  ,  par  conséquent,  elle 
se  fera  simplement  intermédiaire,  distribuant 
inlégrakment,  d’une  main,  ce  qu’elle  aura  reçu 
de  l’autre. 

Cette  fonction  d’éclusier,  elle  ne  la  dévoluera 
■pas  à  l’Etat.  L’État  n’a  que  trop  de  monopoles, 
un  de  plus  ferait  du  fonctionnarisme  de  plus,  du 
gaspillage  de  plus,  du  passe-droit  de  plus .... 

.  Cette  fonction  échoira  à  un  organisme  auto¬ 
nome  genre  Académie,  Crédit  Foncier,  Banque 
de  France,  ou  autre,  contrôlé  par  l’Etat  et  des 
délégués  des  familles  nombreuses,  ayant  la  per¬ 
sonnalité  civile  complète. 

Appelons-le  si  vous  voulez,  pour  fixer  les  idées 
la  polypédophile,  ou  la  P. P. P. 

La  Caisse  de  la  P.P.P.  s’alimenterait  à  plu¬ 
sieurs  sources.  Les  deux  principales  seraient  les 
droits  successoraux  et  les  droits  de  mutations. 

Droits  successoraux  ;  La  famille  type  comporte, 
avons-nous  dit,  non  pas  trois  enfants,  mais  quatre. 

Toute  succession  doit  avoir  obligatoirement 
quatre  héritiers,  enfants  propres  ou  adoptifs. 

A  défaut  de  ces  quatre  héritiers,  la  P.P.P.  se 
■subroge  automatiquement  aux  partageants  qui 
font  défaut,  elle  hérite  d’autant  de  parts  d’en¬ 
fants  qu’il  en  manque  pour  compléter  le  nombre 
de  quatre  héritiers. 

Ceci  se  fait,  ai-je  dit,  automatiquement  et 
par  le  même  mécanisme,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  avec  les  mêmes  droits  que  les  héritiers 
personnels  du  défunt,  naturels  ou  adoptifs. 

Le  Concours  posait  au  confrère  Armand  une 
objection  qui  se  résout  d’elle-même.  Quid, 
disait-il,  dans  le  cas  d’un  seul  champ,  d’une 
seule  maison  ?. . . .  Je  réponds  :  quid,  s’il  y  avait 
quatre  enfants  ?  Oui,  que  deviendrait  cette  seale 
maison,  s’il  y  avait  quatre  partageants  ?  La  loi  a 
prévu  le  cas,  cher  Confrère,  nous  rentrons  dans 
un  quartier  du  Code  très  connu.  Si  P.P.P. 
représente  trois  entants,  elle  héritera  des  3  /4  du 
bien,  quijseraftraité  suivant  les^’coutumes  |et 
lois  déjà  existantes. 

JjNotez  qu’il  ne  saurait  s’agir  ici  d’une  pénalité  : 
n’a  pas  des  enfants  qui  veut.  Il .  s’agit  simple¬ 
ment  d’aider  les  paucigènes  à  accomplir  entiè¬ 
rement  le  devoir  qu’ils  n’ont  pas  pu,  ou  pas 
voulu  remplir  ;  de  diminuer  en  une  certaine  me¬ 
sure  le  manque  d’équilibre  de  la  natalité  ;  de 
I  donner,  à  ceux  qui  voudront  engendrer,  une 
I  certaine  confiance  dans  l’avenir  de  leurs  enfants. 

En  effet,  que  deviendra  la  somme  ainsi  encais¬ 
sée  comme  part  d’héritage  par  le  P.P.P.  ?  Elle 
devra  être  employée  strictement  et  exclusive¬ 


ment  à  fonder  des  bourses  en  faveur  des  enfants 
des  familles  de  plus  de  quatre,  bourses  de  nais¬ 
sance,  d’éducation,  d’entretien,  de  dotation. 

-Je  ne  me  dissimule  pas  toutefois  qu’ainsi 
conçue,  ma  «  loi  »  ferait  partie  de  ces  mesures 
draconiennes  qui  sont  vouées  à  ne  jamais  sortir 
de  la  théorie. 

On  aura  beau  s’en  défendre,  elle  aura  des 
allures  de  «  pénalité  »  aussi  dans  la  pratique, 
elle  ne  sera  exécutée  qu’a  titre  très  exceptionnel. 
Grâce  à  un  correctif  qui,  tout  en  en  confirmant 
le  principe,  en  modifiera  l’application  dans  un 
sens  très  libéral. 

Voici  comment.  J’ai  dit  tout  à  l’heure,  quatre 
enfants  propres  ou  adoptifs.  C’est  que  l’adoption 
déviait  entrer  clans  nos  moeurs  et  devenir  une 
formalité  habituelle. 

Elle  se  ferait  par  l’intermédiaire  obligé  de  la 
P.P.P.  -Toute  famille  de  moins  de  4  -enfants 
aurait  la  faculté  de  fonder  dans  la  P.P.P.  autant 
de  «  boürses  )  d’adoption  qu’il  lui  manque  d’en¬ 
fants  pour  parfaire  le  nombre  4.  Cette  bourse 
d’adoption  comprendrait  obligatoirement  l’équi¬ 
valent  de  tous  les  frais  nécessités  pour  l’entre¬ 
tien,  l’éducation  et  la  dotation  d’un  des  enfants 
propres  de  la  famille  fondatrice  :  son  importance 
pécuniaire  varierait  donc,  comme  il  est  juste, 
suivant  le  milieu  social  et  les  ressources  pécu¬ 
niaires,  de  chaque  intéressé. 

L’e  fondateur  d’une  ou  plusieurs  bourses 
aurait  le  droit  de  choisir,  s’il  y  avait  lieu,  parmi 
ses  proches,  le  ou  les  titulaires  de  ces  bourses  ; 
il  sèrait  tenu  compte  de  son  choix,  à  la  condition 
que  les  bénéficiaires  fussent  eh  surnombre  dans 
des  familles  de  plus  de  quatre. 

R.y  aurait  lieu  de  prévoir  différents  cas  parti- 
culiers;  par  exemple,  succession  de  célibataire, 
héritiers  au  nombre  de  moins  de  quatre,  mais 
ayant  eux-mêmes  un  assez  grand  nombre  d’en¬ 
fants. 

Dans  le  premier  cas," on  pourrait  faire  jouer 
l’adoption  sur  deux  enfants.  Dans  le  second,  la 
P.P.P.  pourrait  reverser  sur  les  sous-héritiers  les 
bourses  exigées  des  héritiers. 

Ce  serait  seulement  dans  le  cas  où  une  famille 
se  serait  refusée  ou  à  fonder  une  bourse,  ou  à  la 
doter  suivant  ses  moyens,  qu’interviendrait  le 
partage  de  l’intégralité  de  sa  fortune  avec  la 
P.P.P.  En  ce  cas,  si  pénalité  il  y  avait,  la  pénalité 
serait  de  toute  justice. 

Mutations  :  Pour  les  droits  de  mutations,  l’Etat 
percevrait  sa  part  comme  à  présent,  sans  pro¬ 
gression  toutefois,  en  raison  du  nombre  d’en¬ 
fants.  La  P.P.P,  interviendrait  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  elle  percevrait  sur  les  deux  parties,  ache¬ 
teurs  et  vendeurs,  lorsque  le  nombre  réuni  de 
leurs  enfants  donnerait  ime  moyenne  inférieure 
à  quatre,  des  droits  supplémentaires,  inverse¬ 
ment  proportionnels  au  nombre  des  enfants,  et 
assez  rapidement  progressifs.  Ces  fonds  devraient 
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lui  servir  à  rembourser  à  l’Etat  les  droits  de 
mutation  dont  il  dégrèverait  les  familles  de  plus  | 
de  quatre,  progressivement  aussi  à  leur  nombre  i 
d’enfants.  | 

Pendant  que  nous  sommes  sur  le  chapitre  j 
succession,  il  y  aurait  lieu  aussi  d’établir  un 
barème  d’après  lequel  les  ayants  droit  rece¬ 
vraient,  non  d’après  leur  seul  nombre,  mais 
partie  d'après  leur  nombre,  partie  d’après  celui 
de  leurs  enfants.  Exemple  :  3  frères,  l’un  ayant 
deux  enfants,  l’autre  -1,  le  dernier  8.  Une  bourse 
d’adoption  ou  un  quart  de  la  succession  va  à  la 
P. P. P.,  cette  partie  revient  aux  enfants  du  3®. 
Quant  au. reste  de  .l’héritage,  il  y  serait  fait  dix 
parts  ;  une  pour  chaque  héritier  généra¬ 
tion,  une  pour  chaque  couple  d’héritiers  de  la 
seconde  génération. 

Tout  étant  liquidé  le  !<='•  aurait  deux  parts  ; 

le  2®  aurait  trois  parts  ;  le  3“  aurait  cinq 
parts  +  le  quart  du  tout  ou  les  bourses  corres¬ 
pondantes,. 

Un  sort  spécial  serait  lait  aux  héritiers  de  la 
ifremière  génération  d’un  âge  inférieur  à  25  ou 
à  30  ans,  par  exemple. 

Dr  Ri-noul. 

II 

Je  lis  avec  plaisir  et  profit  ce  que  vous  publiez 
•^.parfois  —  sur  le  problème  de  la  natalité. -La 
question  est  si  grave  qu’on  ne  saurait  trop  la 
creuser  et  qu’on  ne  peut  écarter  a  priori  aucun 
dès  remèdes  proposés.  Il  n’est  pas  douteux  que 
l’égoïsme  des  chefs  de  famille  les  pousse  à  pré¬ 
férer  leur  bien-être  aux  soucis  d’une  famille 
nombreuse,'  dusent-ils  les  colorer  du  prétexte 
d’assurer  à  un  enfant  unique  une  situation  plus 
enviable  que  celle  qui  serait  faite  à  chacun  des 
membres  d’une  famille  de  3  ou  6  enfants  par 
exemple. 

Si  l’on  statistiquait  les  situations  respectives 
des  «  Uniques  »  et  des  «  pluraux  »  dans  la  vie, 
on  reconnaîtrait  assez  vite  que  le  calcul  est  faux 
et  que  ceux-ci  réussissent  bien  mieux  que  ceux- 
là.  Il  serait  facile  de  trouver  les  raisons  de  ce 
fait  qui  me  paraît  —  dans  l’ensemble  —  hors 
de  discussion. 

■  Les  causes  de  la  diminution  de  la  natalité 
sont  donc  d’ordre  économique  et  c’est  surtout 
par  des  remèdes  «  économiques  »  qu’il  faut 
agir  contre  elle. 

Notre  conception  politique  actuelle  qui  repose 
sur  l’individu  et  non  sur  la  famille  a  aussi  beau¬ 
coup  d’importance.  Il  n'échappe  pas  à  l’obser¬ 
vateur  que  la  politique  est  en  général  un  sport 
pour  célibataires  ;  je  crois  que  le  vote  à  base 
familiale  aurait  une  influence  réelle  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe. 

Il  est  très  difficile  d’apprécier  l’action  des 
religions  et  du  catholicisme  en  particulier  (reli¬ 


gion  nominale  de  95  %  des  Français)  sur  la  nata- 
I  lité.  priori, \la  glorification  dujcélibat  monas- 

I  tique  et  sacerdotal  rend  difficiles  les  adjurations 
I  pressantes  à  la  procréation  et  les  rend  un  peu 
I  singulières.  D’autre  part,  il  est  hors  de  doute, que 
la  Religion  développe  l’altruisme  en  subor¬ 
donnant  l’individu,  roi  de  l’époque,-  à  toutes  sor- 
tes  de  suprématies  d’ordre  spirituel  et  temporel. 

Il  ne  suffit  pas'  de  dire  que  la  Bretagne  mysti¬ 
que  voit  aus.si  sa  natalité  baisser,  car  rien  ne 
prouve  qu’elie  ne  baisse  pas  en  proportion  de 
.  l’atténuation  parallèle  de  la  foi.  Mieux  vaut 
saisir  par  des  exemples  concrets  l’influence  reli¬ 
gieuse  sur  la  natalité  ;  les  prêtres  seuls  pourraient, 
parler,  mais  le  secret  du  confessional  les  lie.  J’ai 
pour  ma  part  observé  deux  cas  que  je  veux  vous 
soumettre.  Un  jeune  ménage  chrétien  mais  non 
dévot,  se  trouva  fort  empêché  certain  jour  où 
le  confesseur  refusa  aux  2  conjoints  l’absolution 
de  leurs  .fraudes  conjugales.  Le  résultat  ne  se, 
fit  pas  attendre  ;  un  3®  bébé  vint  bientôt  s’ajouter 
aux  2  premiers  qui  devaient  sans  doute  accom¬ 
plir  les  vœux  définitifs  des  époux. 

Line  dame,  déjà  mère  de  3  enfants,  trouvant 
sans  doute  qu’elle  avait  assez  fait  pour  la  patrie, 
se  fit  avorter  par  une  de  ces  spécialistes  que  nos 
magistrats,  clients  eux-mêmes,  se  gardent  géné¬ 
ralement  de  poursuivre.  Le  confesseur,  moins 
accommodant  sans  doute,  lava  sérieusement  la 
tête  à  sa  pénitente  que  je  connais  pourtant  com¬ 
me  assez  peu  dévote  ;  le  mari  aurait  trouvé  mau¬ 
vais  qu’eile  ne  fit  pas  ses  Pâques.  Résultat,  un 
magnifique  bébé  ne  tarda  pas  à  venir  au  monde. 

Je  crois  que  bien  des  médecins  ont  reçu  des 
confidences  anaiogues.  Le  jour  où  ces  familles 
encore  pratiquantes  préféreraient  leur  bien-être 
matériel  à  leurs  croyances  religieuses,  je  suis 
certain  que  la  natalité  n’aurait  rien  à  y  gagner. 
Avons-nous  le  droit,  dans  notre  détresse,  de 
faire  fi  d’un  pareil  appoint  ? 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  aussi  à  une 
baisse  du  sens  génésique,  de  l’appétit  sexuel, 
du  désir  charnel  sans  que  je  sache  si  cet  état 
est  ou  non  en  rapport  avec  le  développement  de 
la  civilisation.  Cela  vous  semblera  d’abord  bien 
paradoxal.  11  suffit  de  constater  l’étalage  des 

provocations  au  plaisir . mais  seraient-elles 

si  nécessaires  ces  provocations  si  vraiment  le 
sens  c[u’elles  visent  n’avait  pas  subi  quelque 
fâcheuse  éclipse  ? 

Lebon  cocj  a  l’éjaculation  facile  et  peu  dépri¬ 
mante  :  l’éjaculation  retardée  et  fatigante  paraît 
être  fonction  du  vieillissement  de  la  race.  La 
question  mériterait  d’être  approfondie,  mais 
par  quels  mojœns  obtenir  des  confidences  si 
intimes  et  si  délicates. 

.  Cette  appétence  génitale  me  paraît  beaucoup 
moins  discutable  chez  la  femme.  On  a  vite  dit 
que  la  carence  des  mâles  explique  la  diminution 
des  mariages.  Il  suffit  de  regarder  autour  de  soi 
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pour  constater  que  bon  nombre  de  jeunes  filles 
ne  se  marient  pas  et  n’êprouoent  pas  le  besoin  de 
sô  marier.  Le  sens  génésique  paraît  éteint  chez 
la  plupart.  Parmi  celles,  si  nombreuses  aujour¬ 
d'hui,  qui  flirtent  avec  passion,  cet  allumage  ne 
paraît  à  peu  près  jamais  provoquer  l’incendie. 
Elles  ne  manquent  pas  de  trouver  les  raisons  les 
plus  plausibles  pour  expliquer  leur  continence  ou 
toiit  au  moins  leur  éloignement  du  mariage. 

La  vérité  est  que  si  elles  avaient  tant  soit  peu 
de  tempérament,  si  la  passion  chauffait  en  elles, 
leurs  belles  raisons  ne  tiendraient  pas  une  heure 
contre  le  désir.  L’exacerbation  par  le  flirt  ne  le 
rendrait  que  plus  impérieux. 

L’homme  a  maints  moyens  de  retarder  l’union 
conjugale...  mais  la  femme  ?  ? 

En  fait,  dans  les  deux  sexes,  le  sens  génésique 
est  en  voie  de  régression.  De  là  s’impose  la 
nécessité  de  l’immigration,  de  favoriser  l’entrée 
en  France  des  individus  appartenant  à  des  races 
moins  avancées  en  civilisation,  et  de  rajeunir 
notre  sang  vieilli  par  une  hétérogamie  intensive. 

J’ajoute  que  l’émigration  aurait  des  résultats 
analogues,  mais  nous  ferait  perdre  une  fraction, 
devenue  trop  précieuse,  de  notre  population. 
Les  pauvres  reçoivent  mais  ne  donnent  pas. 

Je  vous  livre  ces  quelques  idées,  si  chacun 
apportait  sa  pierre  on  aurait,  sinon  le  monument, 
du  moins  les  matériaux  de  construction. 

Dr  M.A.ZEL. 

ni 

Je  viens  de  lire,  dans  le  Concours  Médical  du 
5  novembre,  des  documents  forts  intéressants  au 
sujet  de  la  dépopulation.  Parmi  ceux-ci,  l’un 
m’a  fait  sourire,  c’est  celui  qui  met  sur  le  compte 
de  l’arthritisme  notre  déficit  en  matière  de  nata¬ 
lité,  Vrai  1  je  me  demande  comment  un  confrère 
a  pu  accoucher  d’une  hypothèse  aussi  extraor¬ 
dinaire,  alors  que  la  vérité  crève  les  yeux.  En 
effet,  pourquoi  les  naissances  vont-elle  en  dimi¬ 
nuant  dans  notre  pays  ?  Mais  uniquement  parce 
que  les  gens  ne  veulent  plus  faire  d’enfants  !  Et 
à  quoi  tient  que  les  couples  réduisent  leur 
descendance  ?  A  une  foule  de  causes  dont  je  vais 
essayer  d’énumérer  les  principales. 

1»  Les  nations  qui  atteignent  le  faîte  de  la 
civilisation,  touchent  à  la  décadence  parce  que 
leurs  peuples  voulant  jouir  de  la  vie  font  passer 
leur  égoïsme  personnel  avant  l’intérêt  national. 

Le  moins  de  charges  possible  pour  obtenir  le 
maximum  de  rendement  dans  les  plaisirs,  le 
confort,  avec  le  minimum  de  soucis. 

Lorsque  Rome  eut  atteint  l’apogée  de  sa  civi¬ 
lisation,  elle  tomba  en  décadence,  et  n’eut  plus 
d'hommes  à  opposer  à  ses  ennemis. 

2“  11  est  humain,  surtout  chez  les  peuples  très 
civilisés,  que  l’individu  veuille  donner  à  ses  en- 
îants  Une  situation  égale  à  la  sienne,sinon  supé¬ 


rieure.  Quel  est  le  contremaître  d’usine  qui  ne 
rêve  de  faire  de  son  fils  un  ingénieur? 

Si  cet  individu  ne  possède  qu’un  enfant  il 
pourra  se  sacrifier  pour  lui  donner  un  rôle  plus 
important  dans  la  société,  mais  s’il  a  12  enfants, 
qu’en  fera-t-il  ? 

Voyez-vous,  par  exemple,  un  médecin  de  cam¬ 
pagne  ayant  4  fils,  en  faite  4  médecins  ?  mais  le 
malheureux  ne  suffira  pas  à  la  tâche  et  plus  tard, 
il  sera  dans  l’extrême  misère. 

Il  en  sera  tout  autrement  si  un  père  de  famille 
peut  consacrer  toutes  ses  ressources  sur  une  seule 
tête. 

3°  On  lait  tout  pour  dégoûter  les  gens  d’avoir 
des  enfants.  Où  sont  les  locaux  salubres  pour 
familles  nombreuses  ? 

Comment  facilite-t-on  l’existence  du  père  de 
10  mioches  ?  Peut-il  leur  donner  gratuitement 
et  à  tous  les  degrés  une  instruction  profession¬ 
nelle  solide  ? 

4»  L’avenir  toujours  sombre  est-il  engageant 
pour  les  personnes  voulant  fonder  une  grosse 
famille  ?  Quelles  seront  demain  les  conditions  de 
la  vie  ?  autant  de  questions  qui  travaillent  le 
cerveau  du  procréateur  «  conscient  ».  Primo 
vivere  deinde  philosophare. 

En  résumé  :  civilisation  sentant  la  décadence, 
égoïsme  guidant  l’individu  dans  la  recherche 
d’une  existence  toujours  plus  facile  et  meilleure, 
difficultés  énormes  de  la  vie  matérielle.  Voilà  à 
mon  avis  les  raisons  pour  lesquelles  les  Français  në 
font  plus  d’enfants. 

Alors  que  faire  ?  Comment  remédier  à  cette 
situation  angoissante  qui  menace  l’avenir  de 
notre  race  ?  Cette  question  est  hérissée  de  diffi¬ 
cultés,  presque  insolubles,  car  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain  nous  serons  absorbés  par  une 
race  qui  sera  plus  prolifique  que  la  nôtre.  L’his¬ 
toire  est  un  perpétuel  recommencement  ! 

Nous  devons  néanmoins  réagir  et  essayer  de 
lutter,  par  quels  moyens  ?  Par  la  propagande  ? 
Blague  !  quel  est  le  confrère  qui  venant  de  faire 
un  accouchement  n’a  pas  dit  à  la  mère  «  Eh 
bien  i  il  ne  vous  reste  plus  qu’à  continuer  », 
ce  à  quoi  la  maman  a  répondu  «  Si  vous  voulez 
les  élever. ...» 

C’est  à  l’Etat  seul  qu’il  faut  s’adresser.  L’Etat 
a  l’impérieux  devoir  de  demander  au  Parlement 
des  lois. 

Nos  députés,  au  lieu  de  faire  de  la  démagogie 
et  d’attendre  lemois  de  novembre  (n’est-ce  pas 
écœurant)  pour  discuter  le  budget,  pourraient 
enfin  s’occuper  d’une  œuvre  de  salut  national  I 

Quels  seront  donc  les  devoirs  du  législateur. 

1°  Lutte  à  outrance  par  tous  les  moyens  contre 
le  prix  excessif  de  la  vie. 

2»  Encourager  les  familles  nombreuses,  non 
pas  avec  une  aumône,  ou  des  réductions  de  tarif 
dans  les  chemins  de  fer  comme  le  disait  un  con- 


195G 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


frère,  mais  par  des  largesses  :  à  partir  du  3“ 
entant,  un  ménage  devra  recevoir  annuellement  ^ 
une  rente  cpii  ne  sera  pas  inférieure  à  1,200  fr.,  ; 
par  enfant,  avec  tarit  progressif.  On  paye  des  ■ 
gens  pour  faire  des  canons,  payez  au  moins  ceux 
qui  leur  fourniront  de  la  chair  !  .  : 

3®  Il  faudra  créer  des  habitations  conforta¬ 
bles,  hygiéniques  pour  les .  familles  nombreuses, 
des  maisons  de"  retraites  (non  des  hospices)  po.ur  ; 
les  vieux  parents  qui  auront  donné  au  pays  une  ' 
nombreuse  progéniture.  ' 

4°  Réserver  effectivement  les  places  publiques  ' 
à  ces  familles. 

5®  Honorer  les  filles  mères  et  ne  pas,  sous  pré¬ 
texte  de  fausse  cagoterie,  en  faire  des  parias  de 
la  société. 

’  6®  Obliger  les  propriétaires  sous  peine  *dè  voir 
lèürs  impôts  décuplés  à  loger  d’ abord  les  grosses 
familles. 

7®  Lutter  contre  les  maladies,  la  tuberculose 
surtout,  par  des  mqyens  sérieux. 

Il  ne  restera  plus,  ces  mesures  une  fois  adop¬ 
tées,  qu’à  trouver  l’argent  nécessaire  pour  les 
rendre  opérantes.  La  chose  est  simple  :  on  créera 
la  Caisse  nationale  de  natalité.  Cette  caisse,  l’Etat 
n’y  déposera  pas  un  centime,  elle  sera  unique- 
rnent  alimentée  par  les  gens  qui  n’ont  pas  d’en¬ 
fants. 

En  plus  de  ses  impôts,  le  célibataire  à  partir 
de  26  ans  donnera  la  moitié  de  ses  revenus  et  du 
produit  de  son  travail.  Les  couples  qui  n’auront 
pas  d’enfants  au  bout  d’un  an  de  mariage  seront 
tenus  aux  mêmes  redevances  ou  alors  devront 
faire  élever  à  leurs  frais  un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  de  la  collectivité. 

Voilà  les  moyens  que  l’Etat  devra  mettre  en 
vigueur  dans  le  plus  bref  délai  s’il  en  est  temps 
encore. 

Qui  a  besoin  d’enfants  ?  La  société  :  elle  n’a 
qu’à  payer.  Aux  grands  maux  les’grands  remèdes. 
Quel  est  le  parlementaire  qui  aura  le  courage  de 
sonner  le  tocsin  ? 

Dr  Jean  Colard; 

,  Ornans  (Doubs). 

IV 

.  Cette,  lettre  nous  a  été  adressée  du  Canada,  où 
le  Concours  Médical,  est  lu.  Nous  remercions  par¬ 
ticulièrement  notre  confrère  Villecourt,  de  Mon¬ 
tréal,  des  renseignements  intéréssants  qu’il  nous 
envoie.  :  ■ 

Au  sujet  des  articles  relatifs  à  la  repoiJiilation 
de  la  France,  publiés  dans  le  Concours,  je  crois 
qu’il  vous  serait  utile  de  connaître  les  particu¬ 
larités  suivantes  : 

Nous  avons  ici,  dans  la  Province  de  Québec, 
deux  millions  de  Canadiens-Français,  provenant 
des  Français  implantés  au  XV IF  siècle,  qui  ont 


conservé  leur  langue  et  qui  sont  régis  par  le  code 
Napoléon.  En  dehors  de  la  Province  de  Québec, 
il  existe  dans  l’Ouest  des  groupements  assez 
importants  d’agriculteurs  de  même  langue  eit 
de  même  origine.  Aux  Etats-Unis,  particulière-  i 
ment  dans  les  États  formant  ce  qu’on  appelle  la 
Nouvelle  Angleterre,  il  y  a  près  d’un  million 
Canadiens-Français  émigrés.  Tous,  sont  restés 
attachés  à  la  France  et  leur  amour  de  l’ancienne 
mère  Patrie,  est  d’autant  plus  vivace,  chez  les 
familles  nombreuses  qui  forment  la  totalité  du 
petit  peuple  canadien,  que  le  croisement  avec 
les  races  indigènes  ou  étrangères  est  presque  nul, 

La  France  aurait  pu  créer  un  centre  de  recni- 
tement  au  Canada,  pour  contribuer  à  la  repopu¬ 
lation  de  ses  campagnes,  et  nombreux  sont  le,s 
Canadiens,  qui  auraient  été  heureux  d’immigrer 
en  France,  si  on  leur  en  offrait  les  moyens. 

En  organisant  tout  d’abord  un  village  cana¬ 
dien,  sur  le  territoire  français,  on  aurait  amorcé 
l’immigration  des  autres  et  je  suis  certain  que 
l’on  trouverait  facilement  10.000  fainUles  cana¬ 
diennes  prêtes  à  passer  en  France^  si  on  leur 
assurait  du  travail  et  la  perspective  d’un  avenir, 

La  vie  rude  du  cultivateur,  l’hiver  long  et 
rigoureux,  le  climat  pénible,  sont  des  raisons, 
avec  beaucoup  d’autres,  qui  poussent  l’habitant 
de  la  province  de  Québec  à  s’expatrier. 

Il  y  a  une  autre  question  qui  intéresse  la 
repopulation  de  la  France.  Nous  avons  sur  le 
continent  américain  au  moins  un  million  de 
Français,  en  dehors  du  Canada,  ou  descendants 
de  Français,  ayant  fait  souche  et  dont  la  plupart 
ont  élevé  beaucoup  d’enfants.  Un  certain  nombre  I 
d’entre  eux  ne  veulent  pas  retourner  en  France,  I 
pour  des  raisons  personnelles.  Les  uns,  ont  eu  ■ 
des  dissentiments  de  famille, ,  les  autres  sont 
partis  après  de  mauvaises  affaires,  les  autres  ont 
un  casier  judiciaire,  pour  des  peccadilles  dejeu- 
nesse(j’en  ai  fait  engager  dans  l’armée  canadien¬ 
ne,  pendant  la  guerre,  une  vingtaine,  qui  ne 
pouvaient  pas  prendre  du  service  dans  l’armée 
française,  et  dont  l’un  d’eux  était  un  évadé  delà 
Guyane,  où  il  avait  purgé  une  condamnation  à 
sept  ans  de  travaux  forcés,  pour  menées  anar; 
chistes  à  l’âge  de  18  ans).  Dans  l’Est  cle  la  Cali¬ 
fornie,  nous  comptons  plus  de  25 . 000  Français 
à  l’heure  présente,  dont  certainement  un  tiers 
pourraient  reprendre  le  chemin  de  la  France,  si 
on  leur  facilitait  le  retour. 

Pour  cela,  il  faudrait  voter  une  loi  d’amnistie, 
en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation.  Pour  les  autres,  il  suffirait  de  leur 
avancer  les  frais  de  rapatriement  et  leur  assurer 
du  travail.  Un  grand  nombre  de  nos  nationaux 
souffrent  de  la  séparation  de  la  France  et  revien¬ 
draient  sur  le  sol  français,  si  on  leur  facilitait  le 
rapatriement. 

Si  vous  connaissez  un  groupement  qui;Veuille 
s’occuper  de  la  question  et  créer  un  , organisme 
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dans  ce  sens,  je  pourrais  devenir  son  correspon» 
dant  ici  et  faire  la  propagande  nécessaire. 

Je  suis  établi  depuis  24  ans  au  Canada  et  je 
possède  quatre  publications  médicales. 

ViLLÊGOÜRT. 

V 

A  propos  de  votre  article  «  Le  problème  de  là 
dépopulation,  je  vous  envoie  la  petite  note  ci- 
jointe,  extraite  d’un  article  de  G.  Hervé,  dans 
La  Victoire,  dont  j’ai  supprimé  les  attendus 
politiques,  justes  d’ailleurs,  mais  qui  n’ont  rien 
à  faire  au  Concours  Médical. 

Le  fait  que  me  signale  la  lettre  suivante,  qui 
me  vient  d’un  de  nos  lecteurs  de  Roanne,  chacun 
peut  le  constater  dans  son  entourage  : 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  communiquer 
les  chiffres  suivants  qui  corroborent  singulièrement 
(pielques-uns  de  vos  articles  récents  : 

11  y  a  au  Lycée  de  Roanne  21  professeurs  mariés  ; 
13  sont  libres-penseurs  :  dans  les  13  ménages  on 
trouve  5  enfants. 

8  sont  des  croyants  pratiquants  :  les  8  familles 
réunissent  31  enfants. 

Ce  qui  donne  comme  nombre  d’enfants  moyen  : 
Ménage  libre-penseur  ;  0,38. 

Ménage  croyant  :  3,87. 

Soit,  chez  les  croyants,  une  natalité  dix  fois  plus 
élevée  que  chez  les  Incroyants. 

Df  G. 

Abonné  du  Concours. 
VI 

Soufre  et  démographie 

Par  le  Frank  Duprat, 
Médecin-consultant  à  Bagnères  de-Bigorre. 

A  18  kilomètres  de  Bagnères-de-Bigorre,  à 
l’extrémité  d’une  gorge  étroite  et  sauvage,  émer¬ 
ge  une  source  sufureuse,  la  fontaine  universelle¬ 
ment  connue  de  Labassèhe  (1). 

Des  éboulis  de  rochers  parmi  les  sapins  et 
les  hêtres,  un  torrent  mugissant  au  creux  de  la 
vallée  que  parcourt  une  route  étroite,  des  pentes 
éllruptes  où  s’accrochent,  clairsemées,  des 
maisons  aux  toits  d’ardoises  grises,  des  granges 
basses  parmi  les  bruyères,  nous  sommes  sur  le 
territoire  de  la  commune  dés  Soulagnets. 

L'endroit  est  pittoresque  et  farouche.  Du  ha¬ 
meau,  à  mesure  que  l’on  s’enfonce  dans  la  gorge. 


(1)  Lxbabsêre,  sulfurée,  sodique  froide,  reconnue 
a»  dérider  Congrès  de  Monaco  la  plus  stable  des  eaux 
sulfureuses.  Exploitée  accessoirement  (lymphatisme, 
voles  respiratoires),  à  Bagnères-dê-Blgorré,  salfatêe 
calelquè  pyrénéenne  ;  (station  du  nervosisme,  anémies, 
algies  névropathiques). 


une  odeur  particulière  vous  étreint,  odeur  sul¬ 
fureuse  qui  monte  du  torrent  où  se  déverse  sans 
cesse  le  trop  plein  de  la  source  de  Labassèhe 
dont  le  débit  est  considérable,  et  atteint  28.000 
litres  par  24  heures. 

Cette  région  est  remarquable  à  plus  d’un  titre; 
elle  l’est  surtout  par  un  fait  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  à  l’heure  actuelle  ;  la  fécondité  absolu¬ 
ment  extraordinaire  de  ses  habitants, 

La  commune  des  Soulagnets  est  peut-être  de 
toutes  les  communes  de  France  celle  qui  pré¬ 
sente  le  plus  grand  nombre  de  naissances  annuel¬ 
les  eu  égard  au  chiffre  de  sa  population, 

D’une  statistique  démographique  portant  sur 
ces  cent  dernières  années,  due  à  M,  Suberbie, 
adjoint  au  maire  de  Bagnères,  nous  extrayons 
les  renseignements  suivants  : 

SouLAoKÈts  :  population  de  233  habitants. 

Sur  çes  88  dernières  années,  particularité 
remarquable  eu  raison  du  mouvement  général  de 
dépopulation  croissante,  Soulagnets  en  compte 
62  où  le  nombre  des  naissances  a  dépassé  celui 
des  décès. 

Dans  ce  petit  hameau,  on  constate  en  particu¬ 
lier  que  en  1921  il  y  a  eu  21  naissances  sur  les 
139  enregistrées  dans  l’ensemble  de  la  commune, 
soit  le  septième  environ  du  chiffre  total,  tandis 
que  sa  population  en  est  le  35®. 

Et  alors  que  durant  cent  années,  un  déficit  de 
209  nnftés  est  constaté  dans  Bagnères-Ville, 
le  hameau  des  Soulagnets  relève  ce  chiffre  par 
un  excédent  de  deupt  cent  cinquantic  et  une  } 

(Ces  renseignements  ont  figuré  au  Journal 
Officiel  du  12  décembre  1922.) 

Rapprochant  ces  faits  de  certaines  notions 
démographiques  recueillies  sur  les  vallées  à 
soufre,  et  notamment  sur  le  pays  des  <<  solfata¬ 
res  Il  en  Sicile,  une  question  se  pose  : 

Exisle-t-il  vraiment  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  la  présence  d’éléments  sulfurés  dans 
celte  vallée  et  la  fécondité  quasi  anormale  des  indi~ 
gènes  ?  , 

La  question  vaut  d’être  envisagée  en  détail. 

Rappelons  d’abqrd  en  quelques  mots  les  lois 
les  pins  connues  du  métabolisme  du  soufre  : 

Universellement  répandu  dans  là  nature,  ce 
corps  est  un  des  éléments  qui  conditionnent  la 
vie. 

Sa  molécule  fait  partie  intégrante  des  matières 
albuminoïdes  du  corps  humain,  et  se  retrouve 
dans  l’oxyhémoglobine. 

Une  première  étape  chimique  paraît  néan¬ 
moins  indispensable  à  la  pénétration  dans  Torga- 
nisme  de  tout  produit  sulfuré  :  c’est  sa  trans¬ 
formation  préalable  en  H*S,  corps  commun 
quê  l’on  retrouve  inévitablement  à  l’origine  de 
la  pénétration. 

Quelle  que  soit  la  voie  d’absorption  envisagée 
(voie  digestive,  pulmonaire,  cutanée  ou  intra¬ 
veineuse),  c’est,  semble-t-il,  toujours  à  la  faveur 
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'âé'  l’étape  H^S  que  la  molécule  soufre  pénètre 
"dans  l’organisme, -pour  y  subir  avant  de  s’éli-  , 
•  miner  des  combinaisons  par  oxydations  succes- 
'sives,  H®S  s’y  comportant  comme  un  véritable 
ferment  oxydant  qui  favorise  les  échanges  cel¬ 
lulaires,  active  la  nutrition  et  augmente  ra  j-i- 
-chesse  globulaire. 

Geci  rappelé,  et  sans  entrer  dans  le  détail  de 
l’hydrologie  clinique,  comment  réagit  habituel-  ‘ 
"fèment  un  organisme  soumis  à  l’émanation 
-sulfureuse  ? 

--  Quelle  que  soit  sa  voie  d’absorption,  le  corps 
commun  originel,  H^S  produit  des  réactions 

■  constantes,  et  que  connaissent  bien  les  médecins 
<  exerçant  aux  stations  thermales  sulfureuses  : 

•  Nous  n’en  retiendrons  que  celles  ayant  trait 
à  la  question  qui  nous  occupe  ;  ce  sont  : 

•  1“  D’abord  cette  excitation  générale,  légère 
ivresse  sulfurée,  que  Bordeu  nommait  action  de 
«  remontement  »  et  qui  se  traduit  à  dose  théra¬ 
peutique  par  une  action  tonique  profonde  ; 

2°  Ensuite  ce  fait  que  l’on  note  assez  souvent 
aux  stations  sulfureuses  une  certaine  excitation 
-génésique,  quelquefois  une  avance  de  la  mens¬ 
truation,  parfois  aussi  dans  les  mois  qui  suivent 
la  cessation  de  stérilités  anciennes  ou  rebelles  à 
tout  traitement. 

.  Certaines  eaux  pyrénéennes  ont  à  ce  point  de 
^vue  une  vieille  réputation  d’«  engrosseuses  », 

■  et  la  station  de  Saint-Sauveur  a  cons'érvé  une 
véritable  spécialisation  dans  les  affections  gyné¬ 
cologiques,  métrites  et  stérilité,  spécialisation 
-justifiée  d’ailleurs  par  la  propriété  que  possèdent 
les  eaux  sulfureuses  de  réveiller  la  tonicité 
'ütéro-pelvienne  défaillante  ou  amoindrie,  action 
exCito-motrice  du  même  ordre  que  celle  que  pro- 
-duit  le  soufre  sur  les  übres  musculaires  lisses 
des  bronches  (1). 

•  Rappelons  enfin  que  pendant  toute  la  période 


génitale  l’organisme  fait  une  consommation  consi¬ 
dérable  de  soufre  (sécrétions  glandulaires,  sper¬ 
me,  formations  ectodermiques,  élimination  uri¬ 
naire). 

Les  rapports  de  H=S  avec  la  sphère  génitale 
sont  donc  incontestables. 

Tout  être  humain  soumis  à  l’action  prolongée 
du  principe  sulfureux  réagira  fatalement,  même 
à  son  insu,  dans  le  sens  qu’indiquent  ces  obser¬ 
vations  séculaires,  et  qu’expliquent  aujourd’hui 
les  acquisitions  de  ia  chimie  biologique. 

Si  nous  rappelons  maintenant  que  le  hameau 
des  «  Soulagnets  »  dont  il  est  question  dans  cette 
étude,  baigne  en  quelque  sorte  en  permanence 
dans  les  émanations  d’H^  S  qui  montent  du 
torrent  ;  que,  d’une  enepuête  à  laquelle  nous  nous 
sommes  personnellement  livré,  il  ressort  que  les 
indigènes  font  pour  toute  espèce  de  malaise  un 
usage  empirique  des  eaux  sulfureuses  ;  qu’il  est 
constant  de  les  leur  voir  utiliser  journellement 
à  des  doses  dépassant  de  beaucoup  les  doses 
thérapeutiques  habituelles  ;  nous  avons  là  une 
explication  parfaitement  rationnelle  de  leur 
coefficient  démographique. 

Excitation  génésique  et  aptitude  à  la  féconda¬ 
tion  paraissent  bien  ici  en  rapport  direct  avec 
l’habitat. 

La  fécondité  des  habitants  de  cette  vallée  est 
d’ailleurs  d’autant  plus  remarquable  qu’elle 
constitue  un  fait  absolument  unique  dans  une 
région  où  la  natalité  s’effondre  lamentablement, 
Le  hameau  des  «  Soulagnets  »  constitue  en 
quelque  sorte  un  îlot  restreint  et  parfaitement 
limité  de  multinatalité. 

A  ce  titre,  sa  situation  spéciale  mérite  de  retenir 
l’attention,  outre  qu’il  y  a  là  peut-être  tout  un 
chapitre  à  ajouter  à  l’histoire  du  soufre,  chapitre 
I  qui  n’en  serait  pas  le  moins  curieux  s’il  venait  à 
être  étayé  par  des  observations  concordantes. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  MODIFIER  LA  LOI  DU  15  AVRIL  1916 
SUR  LES  DISPENSAIRES  DiHYGIÈNE  SOCIALE  ET  DE  PRÉSERVATION 
ANTITUBERCULEUSE 


Exposé  DES  MOTIFS 

'  Messieurs,  malgré  son  application  relativement 
récente,  la  loi  du  15  avril  !  91 6,  due  à  l’initiative  de 
M,  Léon  Bourgeois,  a  donné  des  résultats  tangi  blés. 
Plus  de  400  dispensaires  ont  été  créés,  dont  300  envi¬ 
ron  dotés  d’un  personnel  d’infirmières-visitèuses  pro¬ 
fessionnelles  et  diplômées  manifestent  une  vitalité 
et  une  influence  qui  répondent  au  vœu  du  législa¬ 
teur.  Un  certain  nombre  de  départements  sont  main¬ 


tenant  pourvus  d’une  organisation  antituberaileust 
dont  l’activité  est  appréciable.  Il  ne  saurait  donc ète 
question  d’apporter  des  modifications  importantes 
à  la  législation  bienfaisante  dont  on  est  en  droit, 
étant  donnés  les  résultats  obtenus  à  ce  jour  et  lo  gé- 
.néreux  élan  qu’elle  a  suscité,  d’attendre  une  atté¬ 
nuation  sensible  des  ravages  de  la  tuberculose. 

■  Toutefois,  l’application  de  la  loi  du  15  avril  1911 
a  révélé  que  des  retouches,  conformes  d’ailleurs  à  l’es¬ 
prit  dans  lequel  elle  a  été  conçue,  seraient  de  natures 
en  augmenter  le  rendement  et  à  en  assurer  le  béné¬ 
fice  d’une  façon  plus  large. 


(1)  Vincent.  —  Les  méelicalions  siiljarées,  1922. 
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j  La  nécessité  des  mpdifieation?  exposées  dapg  le 
pjDjet  oi'Cprès  a  été  mise  en  évidenge  tant  par  les  ré- 
■  (Hlfats  obteniis  à  ce  jour  que  par  les  lacunes  d’appU- 
i  cation  constatées  jusqu’à  présent. 

Ces  lacunes  se  réfèrent  aux,  deux  points  suivants  : 
1»  Conception  même  du  dispensaire  public  et  spé¬ 
cialement  du  dispensaire  dit  «  départemental  »  ; 

2“  Extension  de  Faction  des  dispensaires  aux  au¬ 
tres  branches  de  l’hygiène  sociale  et  notamment  à  la 
protection  maternelle  et  infantile,  à  la  prophylaxie 
aativénéfienne  et  à  la  lutte  contre  le  cancer. 

C’est  sur  chacun  de  ces  points  que  le  présent  pro¬ 
jet  de  loi  se  propose  d’apporter  une  solution  plus  con- 
lorme  aux  nécessités  aujourd’hui  démontrées  d’une 
lutte  efflcacs  contre  .les  fléaux  sociaux,  et  en  particu- 
ïer  contre  la  tuberculose. 

1.  —  Goneeption  du  dispensaire  public  et  spéciale- 
■luent  du  dispensaire  dit  «  départemental  », 

La  loi  du  15  avril  1916  avait  eu  en  vue  les  dispen- 
îaires,  organismes  d’exécution  en  contact  direct  et 
eJegtif  avec  les  consultants  et  avait  prévu  leur  créa- 
lion  sous  forme  d’organismes  distincts  et  séparés.  Le 
datut  juridique  qui  était  considéré  comme  le  statut- 
type  auquel  le  plus  grand  nombre  des  articles  de  la 
loi  était  consacré,  était  celui  du  dispensaire  public 
{onstituant  un  établissement  public, 

Sur  ces  deux  points,  la  pratique  a  révélé  la  néces- 
#  de  modifications  ; 

»)  Quoique  la  forme,  de  l’établissement  public  eût 
manifestement  et  très  juctement  les  préférences  du 
législateur  puisque  seule  elle  permet  de  donner  aux 
organismes  envisagés,  avec  la  stabilité  financière  qui 
lepp  est  nécessaire,  la  souplesse  d’action  et  le  carac¬ 
tère  de  technicité  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  que  dif¬ 
ficilement  accomplir  leur  mission,  il  a  été  créé  en 
(édité,  un  très  petit  nombre  de  dispensaires  publics. 
Ççla  tient,  d’une  part,  et  surtout  à  la  composition  du 
oooeeil  d’administration,  telle  qu’elle  est  fixée  ne 
mietw  par  l’article  4  de  la  loi  du  15  avril  1916. 
Beaucoup  de  dispensaires  ont  dû  renoncer  à  avoir 
[(«ours  à  la  forme  de  l’établissement  public  en  pré- 
jence  de  l’impossibilité  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
l'admettre  au  sein  du  conseil  d’administration  des 
personnalités  les  ayant  aidés  dès  leurs  débuts  ou  les 
ayant  même  dotés  de  libéralités  importantes.  Afin  de 
fomèdier  à  ces  difficultés,  l’article  14  du  projet,  tout 
en  laissant  subsister  la  possibilité  du  recours  aux  dif- 
lérents  statuts  juridiques  visés  par  la  loi  du  15  avril 
i9i6,  facilite  la  constitution  des  dispensaires  publics 
en  prévoyant  qu’il  appartiendra  au  décret  portant 
tréation  de  l’établissement  de  fixer  la  composition  du 
Msail  d’administration  afin  de  tenir  compte  de  tou¬ 
tes  les  considérations  locales. 

A  vrai  dire,  il  ne  paraît  pas  désirable  de  multiplier 
le  nombre  des  établissements  publics.  11  nous  a  paru 
intéressant  surtout  de  faciliter  aux  organismes  de 
coordination  l’acquisition  de  la  personnalité  morale, 
oenx-ei  ayant,  comme  tous  les  établissements  publics, 
Il  possibilité  de  créer  des  dispensaires  en  vertu  de 


l’article  10  de  la  loi  du  15  avril  1916,  c’est  surtout 
sous  cette  forme  que  le  développement  dès  dispensai¬ 
res  paraît  devoir  se  faire  à  l’avenir  ; 

b)  La  pratique  a  démontré,  en  effet,  la  néoessité 
des  organismes  de  direction  et  de  contrôle.  Aussi  se 
sont-ils  créés  dans  la  plupart  des  départements  sous 
le  nom  dè  comités  ou  d’offices.  Leur  création  n’était 
pas  prévue  expressément  par  la  loi  du  1?  avril  1916. 
L’article  4  cependant  indiquait  qu’un  même  con¬ 
seil  d’administration  pouvait  gérer  un  ou  plusieurs 
dispensaires.  Rien  n’empêchait  donc  de  constituer 
sous  la  forme  du  dispensaire  public  un  dispensaire  dé¬ 
partemental,  organisme  central  de  coordination  sus¬ 
ceptible  de  créer  lui-même  les  différents  dispensaires, 
organismes  d’exécution,  qui  en  devenaient  ainsi  les 
dépendances.  Mais  les  difficultés  que  nous  avons  si¬ 
gnalées  plus  haut  présentaient  ici  toute  leur  impor¬ 
tance,  En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  du  15  avril 
1916,  tous  les  conseils  municipaux  compris  dans  la 
circonscription,  c’est-à-dire  tous  les  conseils  muni¬ 
cipaux  du  département,  devaient  être  consultés  et  la 
composition  du  conseil  d’administration,  telle  qu’elle 
était  fixée  par  l’article  4,  risquait  de  devenir  un  obs¬ 
tacle  insurmontable.  Les  conseils  généraux,  notam¬ 
ment  appelés  à  supporter  la  dépense  de  l’organisme 
central,  n’avaient  au  sein  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  qu’une  représentation  insuffisante. 

Seuls  les  départements  des  Pyrénées-Orientales, 
d’Alger,  d’Oran  et  le  territoire  de  Belfort  ont  créé 
des  dispensaires  publics  départementaux. 

Certains  départements,  comme  ceux  dè  la  Seine, 
de  la  Seine- Inférieure,  de  Meurthe-et-Moselle  ont 
profité  des' dispositions  de  l’article  10  de  la  loi  du  15 
avril  1916  pour  créer  des  services  départementaux. 
On  s’est  efforcé,  dans  ces  départements,  par  des  for¬ 
mules  ingénieuses,  d’obvier  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  l’application  d’une  procédure  adminis¬ 
trative  un  peu  lourde  à  une  organisation  extrême- 
•pient  vivante  nécessitant  des  qualités  de  souplesse, 
d’initiative  et  exigeant  des  garanties  de  technicité. 
On  n’y  est  parvenu  qu’iroparfaitement.  Le  conseil 
général  de  la  Seine,  notamment  en  créant  le  dispen¬ 
saire  d’hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine 
qui  a  pris  ensuite  le  titre  plus  exact  d’office  public 
d’hygiène  sociale,  a  manifesté  le  regret  de  ne  pouvoir 
le  créer  comme  établissement  pnbiic  et,  par  diffé¬ 
rents  vœux,  a  demandé  sur  ce  point  la  modification 
de  la  loi  du  15  avril  1916. 

Mais  la  plupart  des  départements  ont  institué,  en 
marge  de  la  loi  de  1916  et  sous  le  régime  plus  res¬ 
treint  de  la  loi  de  1901,  des  organismes  qui  ont  pris  le 
nom  de  comités  départementaux  ou  d’offices  dépar¬ 
tementaux. 

Il  est  indispensable  qu’une  telle  solution  de  fait 
soit,  d’nne  manière  explicite  et  précise,  reconnue 
par  la  loi  et  devienne  une  situation  de  droit.  Le  projet 
de  loi  le  prévoit  et  distingue  nettement  du  dispen¬ 
saire  l’organisme  départementai  de  direction,  auquel 
est  réservé  le  nom  d’office  ou  comité- 

Une  proposition  de  loi,  déposée  en  1919  par  MM. 
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Ranson,  Paul  Strauss,  Léon  Barbier,  T.  Steeg,  Char¬ 
les  Deloncle,  de  Freycinet,  Mascuraud,  Magny,  sur  le 
bureau  du  Sénat  et  rédigée  en  conformité  des  vœux 
du  conseil  général  de  la  Seine,  avait  pour  objet  de 
prévoir  les  modalités  d’application  de  la  loi  du  1.5 
avril  1916  au  département  de  la  Seine  en  créant  dans 
ce  département  un  office  public  d’hygiène  sociale  ou 
plutôt  en  dotant  de  la  personnalité  morale,  l’orga¬ 
nisme  déjà  créé  sous  ce  titre  et  qui  à  produit  jusqu’ici 
de  si  appréciables  résultats  dans  le  domaine  de  la 
lutte  antituberculeuse. 

■  La  commission  compétente  a  estimé  très  justement 
que  le  besoin  d’un  organisme  de  coordination  ne  se 
faisait  pas  seulement  sentir  dans  le  département  de 
la  Seine  et  qu’il  était  par  suite  préférable  de  légiférer 
par  voie  de  dispositions  applîobles  à  l’ensemble  de  la 
France.  ■ 

Afin  de  ne  pas  imposer  aux  finances  départemen¬ 
tales  une  charge  qui,  même  réduite  aux  frais  de  local, 
de  bureau  et  de  personnel  de  l’administration  cen¬ 
trale,  pouvait,  dans  l’état  actuel  des  budgets  publics, 
apparaître  trop  lourde  à  certains  départements,  nous 
n’avons  pas  cru  devoir  rendre  obligatoire  la  création 
des  organismes  prévus.  Nous  avons  cru  préférable  de 
faire  confiance  aux  assemblées  départementales  qui 
déjà,  dans  leur  très  grande  majorité,  ont  montré 
qu’elles  étaient  disposées  à  collaborer  à  l’œuvre 
d’hygiène  sociale,  en  créant  ces  organismes  ou  en  les 
subventionnant  largement. 

La  forme  de  l’établissement  public  nous  paraît, 
comme  aux  législateurs  de  1916,  adéquate  au  but 
poursuivi,  et  les  raisons  qui  l’avaient  fait  préférer  pour 
le  dispensaire  d’exécution  nous  paraissent'  avoir  plus 
de  valeur  encore  quand  il  s’agit  de  l’organisme  dépar¬ 
temental  de  direction  et  de  coordination.  Les  articles 
l®'^  à  11  prévoient  la  création  d’offices  public?  d’hy¬ 
giène  sociale,  qui,  en  principe,  doivent  avoir  une  cir¬ 
conscription  départementale,  mais  qui,  après  accord 
entre  les  conseils  généraux  intéressés,  pourraient  avoir 
une  action  interdépartementale. 

Le  statut  juridique  de  ces  offices  est  calqué  sur  le 
statut  des  offices  d’habitations  à  bon  marché  qui  ont 
fait  leurs  preuves  de  souplesse  et  de  vitalité  en  recou¬ 
rant  à  des  formules  de  gestion  se  rapprochant  heureu¬ 
sement  de  celles  qui  sont  appliquées  dans  les  œuvres 
d’initiative  privée. 

Afin  d’éviter  les  difficultés  qui  étaient  résultées 
d’une  fixation  légale  trop  stricte  et  la  composition 
du  Conseil  d’administration  dont  nous  avons  marqué 
les  inconvénients,  l’article  6  se  contente  de  prévoir  le 
minimum  et  le  maximum  des  membres  du  Conseil 
d’administration  ainsi  que  la  division  tripartite  des 
sièges  entre  : 

1°  Les  délégués  du  conseil  général  ; 

2»  Les  membres  désignés  par  le  préfet,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  compétence  technique  ; 

3°  Les  membres  désignés  par  le  préfet  pour  repré¬ 
senter  les  différents  organismes  dont  l’action  est  con¬ 
nexe  à  celle  des  offices  ou  pour  associer  à  la  gestion  de 
ceux-ci  les  personnes  bienfaitrices, 


Le  décret  créant  l’office  détermihera  dans  chaque 
cas,  conformément  à  ces  règles,  la  composition  du 
conseil  d’administration.  Il  pourra  ainsi  être  tenu 
compte  des  considérations  locales. 

:  La  tâche  de  direction  nous  a  paru,  par  ailleurs, 'un 
peu  lourde,  pour  être  assurée  par  un  administrateur 
délégué  î-exerçant  des  fonctions  gratuites.  Elle  est 
confiée  à  un  directeur  nommé  par  le  préfet  sur  la  pro¬ 
position  du  conseil  d’administration. 

,4  l’exception  de  ces  deux  points,  les  règles  applica¬ 
bles  aux  offices  d’habitations  à  bon  marché,  telles 
qu’elles  sont  contenues  dans  les  articles  11, 12, 13,15, 
16,  18  et  72  de  la  loi  du  5  décembre  1922  sontélen- 
dues  aux  offices  publics  d’hygiène  sociale. 

Il  paraît  désirable  que  ces  offices,  seuls  suscepti¬ 
bles  d’assurer  l’indéniable  besoin  d’unité  nécessaire 
à  l’œuvre  d’hygiène  sociale,  soient  constitués  dans 
tous  les  départements  où  les  statistiques  de  mortalité 
en  feront  sentir  le  besoin  et  où  l’état  des  finances  dé¬ 
partementales  le  permettra.  Dans  les  autres,  l’article 
12  prévoit  qu’â  défaut  d’office,  il  pourra  être  créé  un 
comité  départemental  qui,  à  la  condition  d’être  agréé 
par  une  délibération  du  conseil  général  approuvée  par 
le  préfet,  deviendra  le  collaborateur  des  représen¬ 
tants  du  département  pour  la  mission  de  coordina¬ 
tion  et  de  contrôle  confiée  aux  offices,  là  où  ils  existe¬ 
ront,  par  les  paragraphes  ler,  3,  4  et  5  de  l’articlel". 

II.  —  Extension  de  l’action  des  dispensaires  aux 
autres  branches  de  l’hygiène  sociale  et  notamment  à 
la  protection  maternelle  et  infantile,  à  la  prophy¬ 
laxie  antivénérienne  et  à  la  lutte  contre  le  cancer. 

Le  dispensaire  apparaît,  à  l’heure  actuelle,  comme 
l’élément  essentiel  de  toute  œuvre  d’hygiène  sociale. 
Il  se  distingue  de  la  simple  consultation  s’adressant 
surtout  aux  malades  par  son  but  clairement  indiqué 
par  l’article  1®^  de  la  loi  du  15  avril  1916  et  qui  est  es¬ 
sentiellement  un  but  d’éducation  d’hygiène  et  de  pro¬ 
phylaxie,  poursuivi  dans  l’ensemble  de  la  population. 
Il  s’en  distingue  aussi  par  son  organisation  qu;  place 
à  côté  du  service  médical  et  sous  l’autorité  du  méde¬ 
cin  chef,  un  service  social  d’infirmières  visiteuses  sans 
lequel  tous  les  hygiénistes  sont  d’accord  pour  esli- 
nier  que  la  mission  dévolue  par  la  loi  à  ces  organis¬ 
mes  ne  saurait  être  entièrement  remplie. 

Si  la  formule  convient  à  la  lutte  antituberculeuse, 
elle  convient  également  à  la  prophylaxie  antivéné¬ 
rienne,  si  urgente  et  tant  nécessaire,  à  cette  lutte  con¬ 
tre  le  cancer  qui,  pour  être  en  voie  d’organisation, 
n’en  est  pas  moins  riche  de  promesses  et  d’espoir  ; 
elle  doit  aussi  s’adapter  au  relèvement  de  la  natalité 
et  à  la  protection  maternelle  et  infantile  dont  la  bonne 
organisation  ne  permettra  pas  seulement  d’abaisser 
une  mortalité  infantile  et  une  morti-natalité  beau¬ 
coup  trop  élevées  dans  notre  pays,  où  les  statistiques 
accusent  par  exemple  un  taux  double  de  celui  consi 
taté  dans  les  pays  Scandinaves,  mais  constituera 
aussi  le  plus  sûr  encouragement  à  l’accroissement 
des  naissances.  Il  importe,  en  effet,  (que  la  femme  soit 
surveillée  dès  la  période  de  gestation  et  dans  unu 
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période  aussi  rapprochée  que  possible  du  momént  de 
la  conception.  A  cette  condition,  seulement, on  pourra 
dépister  à  temps  la  syphilis,  ce  qui  permettra  d’insti- 
luer  le  traitement  efficace  qui  atteindra  l’une  des 
causes  principales  de  mortinatalité  et  de  mortalité 
des  premiers  jours  ;  la  tuberculose,  ce  qui  permettra 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  atténuer 
chez  la  femme  les  complications  résultant  trop  sou¬ 
vent  d’une  gestation,  et  surtout  pour  sauver  l’enfant 
d’une  mort  quasi-certaine,  en  le  séparant  de  la  mère 
avant  que  la  maladie  contagieuse  et  non  héréditaire 
ait  pu  l’atteindre.  A  cette  condition  seulement,  on 
pourra  faire  respecter  l’hygiène  de  la  grossesse,  insti¬ 
tuer  à  temps  le  repos  nécessaire  et  diminuer  ainsi  les 
cas  d’accouchements  prématurés  qui  occasionnent 
,un  si  grand  nombre  de  morts  pendant  la  parturition 
(Idans  les  premiers  jours  consécutifs  à  la  naissance, 
ainsi  que  le  démontrent  les  statistiques  de  décès  par 
■  débilité  congénitale  ».  Mais  ces  résultats  ne  pour¬ 
ront  être  atteints  que  si  l’on  pénètre  dans  la  famille 
par  l’intermédiaire  de  l’infirmière-visiteuse,  seule 
iusceptible  de  renseigner  complètement  le  médecin 
et  de  concourir  à  l’éducation  de  la  mère.  La  visiteuse 
pourra  d’ailleurs,  en  intervenant  opportunément 
dans  la  famille  avant  la  naissance  et  en  indiquant 
toute  l’aide  que  les  pouvoirs  publics  ou  les  œuvres 
privée.s  sont  susceptibles  do  donner  à  la  mère  qui 
garde  son  enfant'et  l’allaite,  empêcher  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  les  abandons  et  les  envois  en  nourrice. 
Utile  avant  la  naissance,  cette  action  à  domicile  ne 
l’est  pas  moins  après  dans  un  but  d’éducation  des 
mères.  Le  dispensaire  d’hygiène  sociale,  tel  qu’il  a  été 
défini  par  la  loi  du  15  avril  1916,  .peut  seul  remplir 
complètement  le  but  poursuivi  et  l’admirable  florai¬ 
son  qui  s’est  produite  en  France  d’œuvres  destinées 
à  préserver  l’enfance,  et  principalement  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  facilitera  sur  ce  point  uiie 
lâche  déjà  commencée  et  qu’il  suffira  de  mettre  au 
point  pour  lui  faire  produire  tous  ses  résultats  utiles. 
Le  dispensaire  d’hygiène  sociale  doit-il  être  com¬ 
plet,  c’est-à-dire  prévoir  tous  les  services  dont  nous 
venons  rapidement  d’énumérer  les  principaux  ? 

Est-il  préférable  d’avoir  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale  spécialisés  les  uns  pour  la  lutte  antitubercu- 
lease,  les  autres  pour  la  protection  maternelle  et 
infantile,  et  pour  la  lutte  antivénérienne  ? 

C’est  une  question  d’espèce  qui  ne  peut  être  tran¬ 
chée  par  une  réponse  générale.  Dans  les  centres  peu 
importants,  on  ne  trouverait  sans  doute  pas  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  créer  de  multiples  dis¬ 
pensaires.  Tl  paraît,  d’autre  part,  impossible  de  pré¬ 
voir  là  un  dispensaire  antivénérien  séparé  qui  risque¬ 
rait  d’être  insuffisamment  fréquenté.  Tous  les  servi- 
sies  pourront  dont  être  réunis  dans  un  même  local, 
pourvu  que  les  dispositions  soient  prises  pour  que  des 
parties  différentes  d’un  même  bâtiment  soient  affec¬ 
tées  aux  différents  services  et  que  les  femmes  et  les 
entants  fréquentant  le  dispensaire  de  protection  ma¬ 
ternelle  et  infantile  ne  soient  pas  mélangés  avec  des 
adultes  venant  demander  le  secours  des  autres  servi¬ 


ces  d’hygiène  sociale.  Dans  lés  grandes  aggloméra¬ 
tions,  au  contraire,  il  semble  ne  pas  y  avoir  d’incon¬ 
vénients  à  adopter  la  formule  de  dispensaires  dis¬ 
tincts,  à  la  condition  qu’une  liaison  étroite  existe 
entre  tous  ces  organismes,  liaison  qui  sera  précisément 
assurée  par  l’office  ou  parle  comité  départemental. 

Celui-ci  aura  également  à  organiser  la  liaison  ’àvec 
les  différents  services  d’hygiène  ou  d’assistance  déjà 
existants,  avec  l’inspection  départementale  d’assis¬ 
tance,  avec  l’inspection  départementale  d’hygiène, 
avec  l’inspection  médicale  des  écoles. 

L’article  du  projet  laisse  une  grande  initiative 
à  l’organisme  de  coordination  chargé  de  dresser  le 
programme  de  réalisation  qui  sera  arrêté,  après  avis 
du  conseil  général  et  du  préfet,  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

Ainsi  il  pourra  être  tenu  compte  de  toutes  les  consi¬ 
dérations  locales  tant  au  point  de  vue  des  besoins 
qu’au  point  de  vue  des  ressources  susceptibles  de 
leur  donner  satisfaction. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  aller  plus  loin  dans  la 
voie  de  l’obligation  que  le  législateur  de  1916.  Celui- 
ci  n’a  prévu  la  possibilité  de  rendre  obligatoire  la 
création  du  dispensaire  que  dans  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  la  mortalité  a  dépassé  la  moyen¬ 
ne  pendant  cinq  années  consécutives.  Cette  disposi¬ 
tion  contenue  dans  l’article  11  de  la  loi  de  1916  reste 
en  vigueur. 

Sans  doute,  dès  la  discussion  de  cette  loi,  il  était 
apparu  à  beaucoup  de  bons  esprits  que  l’obligation 
préA'ue  ainsi  à  titre  exceptionnel  aurait  dû  devenir 
la  règle.  Sans  doute,  depuis  cette  date,  la  loi  du  7  sep¬ 
tembre  1919  a  rendu  le  sanatorium  obligatoire  et  a 
exigé  pour  l’allocation  des  subventions  d’Etat  que  le 
sanatorium  fût  rattaché  à  un  dispensaire,  ce  qui  ne 
peut  être  réalisé  qu’autant  que  les  dispensaires  soient 
organisés  partout,  au  moins  pour  la  partie  antitu¬ 
berculeuse. 

Cependant,  pour  les  mêmes  raisons  financières  qui 
nous  ont  fait  écarter  l’obligation  de  l’organisme  dé¬ 
partemental,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  en  ce  mo¬ 
ment  dépasser  les  dispositions  de  la  loi  de  1916. 

L’expérience  montre  d’ailleurs  qu’on  peut,  sur  ce 
terrain,  faire  confiance  aux  pouvoirs  locaux  qui  com¬ 
prendront  l’importance  d’une  œuvre  d’hygiène 
sociale  au  développement  de  laquelle  est  infiniment 
lié  l’avenir  de  notre  pays. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  inspiré  et 
motivé  les  diverses  dispositions  prévues  au  projet  de 
texte  ci-après,  qui,  tout  en  maintenant  le  caractère 
facultatif  de  l’excellente  loi  Léon  Bourgeois,  va  plus 
avant  dans  la  voie  de  la  coordination  nécessaire  des 
efforts  et  des  tentatives  d’hygiène  sociale. 

I-ROTEX  EE  LOI 

TITRE  1er. 

DES  OFFICES  PUBLICS  d’hVGIENE  SOCIALE. 

Art.  1er.  —  Dans  chaque  département,  il  peut  être 
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créé  un  office  public  d’hygiène  sociale  chargé,  en  liai¬ 
son  et  en  collaboration  avec  les  services  publics  d’hy¬ 
giène,  d’assistance  et  de  prévoyance  et  ayec  les.  œu¬ 
vres  privées  d’hygiène  sociale,  d’organiser  dans  lé  dé¬ 
partement  l’éducation  hygiénique  ainsi  que  là'  lutte 
contre  les  maladies  sociales  et  spécialement  contre  la 
tuberculose,  la  mortalité  infantile;- les  maladies  véné¬ 
riennes,  le  cancer. 

Cet  office  est  autorisé  <à  créer  les  différents  établis¬ 
sements  nécessaires  au  but  poursuivi. 

Il  doit  notamment  veiller  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  ci- après  à  l’application  de  la  loi  du  15  avril 
191(1,  modifiée  par  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  1 
novembre  1919. 

A  cet  effet,  il  a  pour  mission  d’élaborer  le  program¬ 
me  départemental  prévu  à  l’article  13  ci-après,  soit 
en  coordonnant  l’action  des  dispensaires  déjà  créés 
par  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 


organismes  privés,  soit  en  suscitant  la  création  de 
nouveaux  dispensaires  et  en  déterminant  la  circons¬ 
cription  des  uns  et  des  autres.  : , 

Il  assure  la  complète  direction  des  dispensaires 
qu’il  a  créés,  exerce  un  contrôle  général  sur  tons  les 
dispensaires,  adresse  à  cet  égard  toutes  les.proposi- 
tions  utiles  au  préfet  du  département,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  subventions  pour 
aider  à  la  création  ou  au  fonctionnement  des  dispen¬ 
saires,  demandes  pour  lesquelles  il  devra  être  con¬ 
sulté. 

Il  peut,  en  outre,  instituer  des  sanatoriums  publics, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  7  septembre 
-1919. 

Les  collectivités  intéressées  peuvent  lui  rattacher 
les  sanatori  oms  publics  qu’elles  ont  créés  ou  la  cher- 
ger  de  1  eur  gestion. 
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IVonyelles  et  informations 


—  Luchon.  —^‘Bibliothèque  (les  Thermes.  —  La  biblio¬ 
thèque  des  etablissements  thermaux,  actuellement  re¬ 
constituée,  comprend  deux  belles  salles  où  nos  confrè¬ 
res  et  leurs  familles  ont  seuls  accès.  Cette  bibliothèque 
qui  renferme  près  .de  2.000  volumes  eçt  une  , des  plus 
complètes  de  nos  Pyrénées  thermales  et  touristiques. 

.\ous  félieitons  Ludion  d’avoir  ainsi  créé,  un  vérita¬ 
ble  Foyer  mécliçal,  salon  de  lecture,  de  conversation, 
de  correspondance,  qui,  l’an  dernier,  a  été  fréquenté 
par  plus  de  4()6  de  nos  confrères. 

—  Les  arpis  et  les  élèves  de  M.  le  professeur, Méné¬ 
trier,  désirant  lui  adresser  un  témoignage  d’estime, 
de  reconnaissance  et  d’affection  ont  décidé  de  se  réu¬ 
nir  pour  lui  offrir  une  médaille. 

Le  graveur  Prudhomme  a  bien  voulu  se  chargei’  de 
l’exécution  de  cette  médaille, 

Ils  espèrent  que,  dans  cette  circonstance,  vous 
voudrez  bien  vous  joindre  ù  eux  et  vous  prient  d’adres¬ 
ser  le  montant  de  votre  cotisation  à  Messieurs  .I.-B. 
Baillière  et  fils,  éditeurs,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris 
VI".  (Chèque  postal  :  Paris,  n"  202). 

Le  Prisielent  du  Comité  :  P^  Gii.biîrt, 

Le  secrétaire  du  Comité  ;  D''  Tourai.ne  (7,  boulevard 
Raspail). 

Une  souscription  de  50  panes  donne  droit  à  une  mé¬ 
daillé  de  bronze,  une  souscriplion  de  150  francs  à  une 
médaille  en  argent. 

Ôn  est  prié  d’envoyer  de  préférence  sa  souscription 
par  chèque  barré  ou  chèque  postal,  afin  d’éviter  les  for¬ 
malités  et  frais  d’accusé  de  réception. 

—  Enseignement  oto-rhino-laryngologique  (Hôpital 
.'il-.Joseph).  —  Sous  la  direction  de  M.  Georges 
Laurens,  chef  du  service  oto-rhino-laryngologique  et 
avec  le  concours  de.  ses  assistants,  MM.  C.  Hubert  et 
Girard,  un  cours  élémentaire  en  9  leçoiis.  d’oto-rhino- 
laryngologie  sera  fait  à  l’hftpital  Saint-Joseph,  les 
mardi,  jeudi,  samedi  à  9  h.  du  mardi  22  mai  au  samedi 
9  juin. 

Ce  cours  aura  un  but  essentiellement  pratique  et 
aura  surtout  en  vue  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  cas  les  plus  fréquents  dans  la  pratique  quotidienne. 

Chaque  séance  comprendra  : 

1“  TJn  bref  aperçu  théoricpic  avec  schém.'.,  dessins, 
pièces  osseuses. 


2“  Des  exercices  sur  des  appareils  fantômes. 

3°  L’assistance  à  la  consultation  avec  présentation 
de  malades: 

Droit  d’inscription  60  fr. 

S’inscrire  tous  les  matins  dgns  le  service  du  D' Gçor- 
ges  Laurens  à  l’hôpital  St-Joseph,  1,  rue  Pierre-La¬ 
rousse  près  des  assistants  du  service. 

—  La  saison  thermale  d’Enghien-leis-Bains,  -  L’éta- 
bli.5seinent  thermal  sera  ouvert  le ,  2â  mài  prochain, 
Comme  par  le  passé,  la  direction  met  gracieusement 
les  ffifl'érents  services  des  thermes  à  la  disposition  de 
MM.  les  médecins  et  de  leur  famille  (femme  et  enfants 
non  mariés). 

—  Si  nous  avions  pu  jamais  douter  de  l’embarras  où 
SC 'trouve  Monsieur  Léon  BÉRABD,nous  en  serions  au¬ 
jourd’hui-complètement  assurés,  l^a  protestation  d, a 
y  A  ssociation  corporative  des  étudiants  en  médecine  contre 
les  dispenses  d’examens  a  été  appuyée  par  tous  nos 
maîtres,  par  les  Syndicats  et  Associations  médicales, 
par  notre  Presse  professionnelle  et  par  la  grande  Presse. 
La  vieille  tradition  du  quartier  des  écoles  défendant  la 
vérité  et  la  justice  contre  les  fantaisies  du  pouvoir  con¬ 
tinuait  :  Monsieur  Bérard  ne  pouvait  que  plaider  cou¬ 
pable  et  céder.  Notre  thèse  n’est  pas  moins  forte  parce 
qu’une  voix  discordante,  s’est  élevée  et  que  Monàeut 
Bérard  a  obtenu  l’approbation  ffe  la  section  médicale 
d’une  Association  d’étudiairts  officielle. 

Nous' regrettons  un  désaccord- sur  une  question  de 
principes  aussi  grave,  et  nous  nous  étonnons  de  l’in¬ 
compréhension  que  manifestent  certains  étudiants. 

Nous  y  trouverons  une  nouvelle  raison  de  continu® 
notre  action  ;  du  quartier,  une  voix  toujours  s’élève 
contre  les  abus,  et  celui  que  nous  avons  relevé  est 
trop  criant  pour  admettre  qu’on  le  maintienne  en.di- 
sant  comme  les  enfants  :  «  Je  pç  lurai  plus  ». 

Le  secrétainf,  . . 


Le  Direçifur-Géiani  :  D'  6ASS0T. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
TiiinoN  ot  Cie,  Successeurs. 

TMa’ron  ipécldo  pour  pubUcallo  s  périodiques  méldcafe 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


XLVIl  —  1969 


Ce  dCTnier  cas|est  le  vôtre/'puisque  vous  avez 
I  fait  votre  notification  en  juillet  1918.  Votre  pro¬ 
rogation  a  donc  commencé  à  courir  le  24  octobre 
1919..Comme  sa  durée  est  de  5  ans  et  83  jours 
^  et  doit  être  prolongée  d’un  délai  suffisant  pour 
achever  le  terme  d’usage,’  vôüs  pouvez  faci¬ 
lement  calculer'  la  date  à  laquelle,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’un  congé,  finira  votre  prorogation. 
Ce  sera  au  cours  de  l’année  1925. 

Vous  vous  trouverez  alors,  sauf  l’effet  de  nou¬ 
velles  lois  qui  pourraient  être  votées  d’ici  là, 
dans  la  même  situation  que  si  vous  aviez  eu  un 
bail  expirant  à  cette  date. 

Application  du  Tarif  Breton . 

I 

Brûlures 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  ce  que  je  puis 
compter  pour  une  brûlure  du  troisième  degré  de 
la  face  antérieure  de  la  jambe  droite,  brûlure  longue 
de  quinze  centimètres,  large  de  cinq  et  sept  centi¬ 
mètres,  brûlure  faite  avec  du  pétrole. 

Je  fais  les  pansements  à  l’ambrine. 

Puis-je  compter  37  fr.  50  pour  ies  premiers  pan¬ 
sements,  puis  11  fr.  25  pour  les  pansements  ultérieurs 
,  ,  Dr  M. 

Réponse. 

1  C’est  encore  là  un  exemple  de  l’échelon  inter¬ 


saute  de  15  frs.  à  50  frs.  Dans  ces  cas,  j’ai  déjà 
plusieurs  lois  proposé,  et  avec  succès,  la  tarifi¬ 
cation  intermédiaire  de  trente  francs ....  pour 
les  'premiers  pansements,  avec  diminution  ulté¬ 
rieure  pour  ies  autres,  comme  il  est  dit  dans  les 
Avis. 

Dr  F.  Decourt. 

Ventilation  à  effectuer  dans  certaines  notes 
d’accidents  , 

Je  viens,  en  ma  qualité  de  membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  vous  demander  conseil  au  sujet  d’une  note 
que  je  viens  d’envoyer  à  la  compagnie  d’assurance 
,  le  Syndicat  de  garantie  X.  J’ai  eu  un  malade  à  soi¬ 
gner  (bûcheron)  pour  fracture  des  deux  os  de  i’a- 
vant-bras.  Ce  malade  pouvait  se  déplacer  et  est 
venu  mè  voir  chez  moi.  Au  cours  du  traitement,  il 
est  tombé  assez  sérieusement  rnalade  de  la  grippe  et 


j’ai  dû  lui  faire  plusieurs  visites  dans  les  bois,  à  la 
fois  pour  son  bras  et  pour  la  grippe.  J’ai  établi  ma 
note  de  la  façon  ci-dessous; 

Distance  kilométrique  9  km, 

10  mars  ;  certificat .  5 

Consultation  . . 7 

,  14  mars  :  appareii  piâtré .  90 

15  mars  :  visité  . . . .' . ; . . . .  26 

17  :  visite. . .  26  . 


«fédiaire  manquant  dans  le  tarif  des  brûlures  qui  '  19  mars  :  visite  . 


Traitement  PHrsiOLOGiQut 

DE  LA 

CONSiœ^iTION 


LABORATOIRES  REUNIS, 

/77f/?4W/?£tf.fc/iM^r/zzo/vj.- 159.  Avenue  de  Wa  g  ram,  PARIS.  J.LEGRAND,  Phar" 
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24  mats  :  visité  . . . . ; .  23 

30  mars  ;  coilëültatioti . . . .  7 

4  avril  :  cohsültàtion . . . .  7 

10  avril  :  cbnsültàtion  . . . . . '. .  '7 

15  avril  :  cohs’ultation  . . .  7 

20  avril  :  consultation . .  7 

241 

Je  signale  que  «  le  malade  ayant  eu  de  la 'fièvre 
n’  a  pu  se  déplacer  les  15j  17,  19  et  24.  Les4i  lD,15 
et  20  avril,  j’allais,  voir  son  fils  dans  le  même  bois 
et  je  n’ai  compté  qu’une  consultation  pour  le  père 
blessé.  Ma  noie  est-elle  régulière,  oUdois-jë  l’annuler 
et  èti  envoyer  Une  autre  modifiée  suivant  vos  con¬ 
seils. 

Dr  Q, 

Réponse. 

Votre  malade  étant  atteint  de  fracture  du 
riiëttibre  supérieur,  pouvait,  «  se  présenter  à  la 
consultation  sans  inconvénient  pour  sa  santé» 
(âi-t.  i'=0-  S’il  élit  la  grippe  le  dit  inconvénient 
provientnon  plus  del’accident  (donc sous  respon¬ 
sabilité  patronale),  mais  bien  du  malade  lui-même 
quii  de  même.  que.  son  Mis,  avait  attrapé  la  grippe. 

C’est  donc  lui  et  non  le^  patrorii  ijdi  apparaît 
comme  vous  devant  les  déplacemenp  ;que  voüs 
avec  dû  faire.  Et  je. pense  que  c’est  ainsi  qu’un 
tribunal  apprécierait  le  cas.  Je  .ferais ,  donc 
ma  note,  pour  l’Assurance,  ainsi  que  vous  l’avez 


faite,  mais  en  y  suppHilidnt  ié^  fÿals  dë  à^pla- 
cément  dés'  15,  17,  i9,  ii  mdré. . .  ^üé  jè  ?eclâ- 
hierâiè  â  part  â  mbii  inàiade  ek-prippé  —  toiii 
t'es  «  frâià  dé  fracture  »  et  'eiii  àiûh  léitàilt  âti 
compté  du  pâtroh  ». 

t)''  P.  DEGbuB'T. 

ni 

liëmi-càsiratibn 

,  Mémbre  du  Concours  et  du  «  SoU  »  jè  iîolliclte 
du  Df  Decourt  le  renseignemèJit  ci-deSsOus  ;•; 

Une  castration  unilatérUlt  dëlt-élle  êtlè  HSfioréë 
300  fr.  en  première  catégorie  ou  bien  ce  tarif  est-il 
réservé  à  la  castration  double  ?  La  cdinpaénie  d’as¬ 
surances  offre  150  fr.  sous  prétèxte  qu’un  setil  tes¬ 
ticule  a  été  enlevé  ;  le  chirurgien  réclame  300  If. 
Mais  les  deux  parties  àccéptéht  l’arbitrage  du  D' 
DecOurt. 

Répohsë. 

De  même  que  lorsqu’un  cMirûrgiéh  a  fait,  èri 
même  temps,  deux  opérations  tariféés  a  part,  j’ai 
tbùjours  coiisëillé  dé  ébtripter  hbti  pàS  lè  tbtai  dis 
deux  opérations;  mais  lé  tarif  dé  là  U®  én  éfttier 
et  la  moitié  du  tarif  de  la  deuxième,  puisque 
tous  les  «  accessoires  »  de  l’opération  n’ont  pas 
été  mis  deux  fois  eh  céuvre,  de  mêthe;  aujourd’hui 
par  semblableMëdüctiori,  mais  par  calcul  intérs'ei 


s  Reminéralisation  et  Recalcification  intéfisiVés 


PAR 

AUTOFIXÂTION.  DANS  LES  TISSUS, 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 


NOUVEAU  SÈL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Commankalloii  à  l'Académie  des  Sciences,  14  jféertér  1921) 


COMPRIMES 


1  DEUX  FORMES 


SOLUBLES  SEÜLKMÉNT  DANS 
L’INTESTIN , 

I  A  3  comprimes  Par  jour 

SUIVANT  L’AGE 
INJECTABLES.  UNÈ  AMPOULE 
DE  1  cc.  PAR.  JOUR.  ER 
INJECTIONS  SOU&CÜTANÊES 
OU  INTRAMUSCULAIRÈ,»! 


j  AMPOULES 

ÉCHANIILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
PÉPIN  St  LEBÔUCQ,  30,  Rue  Armand-Sylvestro,  COURBEVOIE  (Seine) 
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je  ne  crois  légitime  ni  de  cbmpter  300  fr.,  puis¬ 
que  non  castration  totale,  ni  de  compter  150  fr. 
séiiléiri'ent  puisque  dans  les  deux  cas  d’uni  ou  de 
bi-eitraction  testicülaire  les  «  accessoires  dé 
l’opératioii ,  U  sont  les  mêmes.  Je  Compterais 
donccomme  j’ai  dit  plus  haut  :  150-1-75  =225  fr. 

Ce  n’est  d’aillelirs  pas  la  première  fois  que  je 
conclus  de  cette  façon  qui  se  trouve  tantôt  fa¬ 
vorable,  par  suitéi  à  l’assurance,  tantôt  au  pra¬ 
ticien,  Mais  c’ést  je  crois  le  plus  juste  et  lé  plus 
équitable  :  et  d’ailléurs  ce  frit  chaqué  fois  accepté 
des  deux  parties. 

Dr  F.  Décourt. 


Inauguration  du  Musée  Landouzy 


Les  leçons  de  choses  sont  très  légitimement  à 
la  mode.  Nos  facultés  ont  admis  les  démonstraT 
lions  cinématographiques.  Il  est  bon  que  le  labo¬ 
ratoire  de  thérapeutique^  où  l’hydrologie  occupe 
enlin  la  place  qu’elle  mérite;  puisse  présenter.  :à 
ses  étudiants  gravures,  plans;  jihotographies, 
maquettes,  etc.,  des  établissements  thermaux 
où  sont  mises  en  œuvre  les.  pratiques^  îiydriati- 
ques nécessaires  au  tî’aitemetit.deÿ^mhlâdes  qu’ils 
auront  à  y  envoym".  Onme. mit. bien  que  ce  que 
l'on  a  vu.  Le  Musée  Landouzy,  voulu  par  l’an- 
çien  doyen  de  la  .Eacqlté  deMédeciiie,  remplit 


bien  le  bût  qui  lui  fut  assigné  ét  par  son  fonda¬ 
teur  et  par  le  professeur  Carnot  qui  en  la  garde; 
Tour  à  tour,  jMM.  les  professeurs  Roger,  Léon 
Bernard,  Marcel  Labbé;  Carnot  prirent  la  parole; 
M.  Càrhdt  évoque  le  souvenir  de  la  création  fé¬ 
conde  des  V.  E;  M. 

Eh  1889;  Landouzy  et  Carroh  de  la  CarMèrë 
(président  dü  prbChàih  Congrès  internâtiohal 
d’Hÿdrblbgie),  eürènt  l’idéé  dé  trahsporter  Id 
chaire' 'de  thérapeUtidhC  de  station  en  Statlbti 
pour  les  faire  mièuic  connaître  dli  mëdècifa  fran¬ 
çais  et  du  médéciu  étranger. .  Cette  propagande 
répondait  à  uné  telle  nécessité  iqüé,  l’andërhiér, 
par  exemple,  bri  né  put  donner  sdtiSfâctibri  à 
toutes  les  demandés’  d’inscription  ét  que; 
actuellement;  chaque  faculté  de  médecine  a  le  dé¬ 
sir  d’instituer  (et  pour  plusieurs  d’éritrë  ëlles, 
c’ est  chose  faite)  pour  son  propre  compté,,  une 
caravane  d’ études  médicales  aüX  stations  thét- 
males  et  climatiques;,.. 

Ne  sait-on  pas  que  l’Office  National  du  Tou¬ 
risme,  à  l’instigation  du  Syndicat  général  desmé¬ 
decins  des  stations  bâlrtéàiféS  et  sanitaires  de 
France,  vient  de  voter  un  chiffre  intéressant  de 
subventions  pour  favoriser  tous  ces  voyages  ? 

Le  Musée  Lahdbüzÿ  est  destiné  à  dohriér  à 
chacun  toiis  ren'sëignements  scientifiques  ét  pra¬ 
tiques  sur  nos  stations  de  cure.  Bibliothèque 
particulière  que  l’on  souhaite  voir  se  peupler  de 
lecteurs  assidus;  cartons  de  magnifiques  gravu- 


CONSTIPATION 


JIToiiireaii 


MlNEROLAXiNE 


du  Docteur  LE  TANNEUR 

HUILE  MINÉRALE  F>URE 
Raffinée  par  un  procédé  spécial 

Une  cuillerée  à  soupe  par  jour,  en  mangeant 

Echantillons  :  LABORATOIRE,  6,  rue  de  Laborde,  PARIS  (8<>). 
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res  et  estampes  évocatrices  de  temps  qui  ne  sont 
plus,  et  qui  furent  exposées  durant  tout  le  Con¬ 
grès  international  de  Monaco  (le  Musée  doit  de 
posséder  cette  collection  unique  à  la  libéralité  de 
M.  Blanc),  clichés  pour  projections  sont  à  la  dis¬ 
position  de  toüs.  Il  ne  faut  pas  que  toutes  ces  res¬ 
sources  dorment,  admirablement  classées,  mais 
servent  à  tous  ceux  qui  ont  compris  que  l’action 
et  l’initiative  individuelles  sont  encore  les  meil¬ 
leurs  moyens  de  lutter  contre  l’indiffér^ce. 

M.  Déjerine,  le  Jacquinet,  de  Reims  ;  le  prof. 
Charles  Richet,  M.  Strauss  parlèrent  de  l’ami,  du 
médecin,  de  l’artiste,  de  l’animateur  que  lut  le 
grand  doyen  Landouzy.  L’inauguration  se  ter¬ 
mina  par  une  visite  des  salles  du  nouveau  Musée 
dont  M-  le  professeur  Carnot  fit,  les  honneurs. 

Souhaitons  beaucoup  de  visiteurs  au  Musée 
Landouzy  pour  le  plus  grand  renom  dè  nos  sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques.  ; 

Raymond  Molinéry. 

JURISPRUDENCE 

Les  propharmaciens  sont  assujettis  à  Ta 
vérification  des  poids  et  mesures 

L’assujettissement  des  médecins  prophar- 
macieiis  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
était  demeuré  jusqu’à  ce  jour  assez  contro¬ 


versé.  I..e  ministre  du  commerce,  en  répjbnse  à 
une  question  faite  par  M.  :  Delmas, .  député,  et 
publiée  au  Journal  officiel  du  22  avril  1922 
(Concours  médical,  14  mai  1922,  ■  page  ,1614), 
avait  même  conclu  au  ■  non  assujettissement, 
ajoutant  toutefois  qu’il  serait  désirable  que  le 
propharmacien  fît  procéder,  de  temps  à  autre, 
à  titre  officieux,  au  contrôle  de  ses  instruments 
par  le  vérificateur  des  poids  et  mesures  et  qu’il 
résultait  de  l’enquête  que  les  médecins  du  même 
département  que  celui  qui  était  eri  cause  dans 
la  question  et  l’avait  vraisemblablement  fait 
poser,  vendant  des  médicaments,  se  soumettaient 
sans  difficulté  à  la  vérification. 

Et  telle  est,  en  effet,  la  vérité. 

A  la  suite  de  la  pubUcation  de  la  question  et 
de  la  réponse  précitées,  nous  avions  conclu, 
comme  nous  lé  faisons  également  dans  1’  «  Agen- 
da-Memento  »,  que  cet  assujettissement  était 
tout  au  moins  possible,  en  vertu  de  l’article  6 
du  décret  du  26  lévrier  1873,  aux  termes  du¬ 
quel  les  commerces,  industries  et  professions 
analogues  à  ceux  qui  sont  énumérés  au  tableau 
A,  joint  audit  décret  et  qui  n’y  ont  pas  été 
compris,  peuvent  être  soumis  à  la  vérification 
par  arrêtés  spéciaux  des  préfets,  sauf  approba¬ 
tion  du  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

L’arrêt  de  cassation  qui  est  relaté  dans 
la  Nouvelle  Revue  synthétique  des  soMiom 
pratiques  extraites  des  ■  arrêts,  jugements  d  it- 
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cfsians  judiciaires  »  tranche  souverainement 
la  question  dans  le  sens  de  l’assujettissement, 
J.  D. 

105h  — PdiDs  ET  MESURES.  —  Médecîn  vendant 
des  médicaments. 

Le  médecin  établi  dails  une  commune  où  il 
n’existe  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ou¬ 
verte  et  vendant  des  médicaments  en  confor¬ 
mité  des  dispositions  de  l’article  27  de  la  loi 
du  21  Germinal  An  XI,  est  assujetti  à  la  vérifi¬ 
cation  des  poids  et  mesures.  Il  importe  peu 
qu’il  ne  soit  pas  autorisé  à  tenir  officine  ouverte, 
dès,  lors  que  les  opérations  auxquelles  il  se  livre 
exigent  nécessairement  l’emploi  de  poids  et  de 
mesures  dont  l’exactitude  doit  être  constatée 
pour  assurer  la  fidélité  du  débit.  Il  est  égalemeni 
indifférent  qu’il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  rôle  des 
patentes  au  titre  de  pharmacien,  aucune  loi  ne 
faisant  dépendre  de  l’accomplissement  de  cette 
formalité  l’assujettissement  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures  (Cass.  Civ.,  17  fév.  1923  ; 
te.  fn7>.,  11  mars  1923.) 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OPFICIEL 

Questions  des  parlementaires  et  réi>onses 
des  ministres 

Enquête  du  juge  de  paix  à  la  suite  d'un  aceidetit 
du  travail 

170§1.  — M.  Reille-Soult,  duc  de  Dalma- 
TiE,  député,  demande  à  M.  le  Ministre  de  la  Jus¬ 
tice  :  1°  si,  en  matière  d’enquêtes  à  la  suite  d’ ac¬ 
cident  du  travail,  le  juge  de  paix  peut  surseoir  à 
la  continuation  de  l’enquête,  jusqu’à  ce  que,  la 
victime  puisse  se  transportet  en  son  cabihet  ou 
en  son  prétoire,  ou  bien  s’il  doit,  ainsi  que  l’indi¬ 
que  l’article  13  de  la  loi  du  9  avril  1898,  se  trans¬ 
porter  auprès  de  la  victime,  incapable  de  se  dé¬ 
placer,  pour  procéder  à  sort  audition,  de  façon  à 
pouvoir  clore  l’enquête  aussi  rapidement  que 
possible  et  au  plus  tard,  dans  les  dix  joürS  à  par¬ 
tir  de  l’accident';  2®  dans  ce  defnier  cas,  s’il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  des  instructions  aux 
magistrats  cantonaux  dont  certains  ont  pris 
l’habitude  de  Surseoir  à  l’ehqUête  ordonnée  Jus¬ 
qu’à  ce  cfue  la  victime  de  l’accident  puisse  venir 
à  leur  cabinet.  (Question  du  6  mars  1923.) 

Réponse.  —  Des  instructions  du  ministère  de 
la  justice  du  10  juin  1899  ont  rappelé  qUe  les  jü- 


TARTRATE  B0RIC0-P0TASSI||ÜE 


soluble  et  chimiquement  pur 


nouveau  traitement  absolument  Inûïïenslf  üe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d'accidents  cutanéà.. 


Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

uTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACH AUT 

se  délivre  en  tübes  de  I  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  5  gr.  et  6  gr. 
Dose  Moyenne  :  4  6  5  gr.  par  Jour.  -  Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  rage. 
Au  moment  de  remploi,  dissoudre  dans  de  l'eau  le  contenu  d'un  tube.  On 
abtorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiir.lée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 
lleiteatrémemenC  important  que  les  solutions  soient  aussi  récentes  que  possible; 
grâce  à  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  malin  pour  la  journée. 


^barmaole  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Bausemann,  PARIS,  et  toulet  Pharmncitt. 
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L.PACHAUT 

SallqulDothéine 


19"/6  -  LIV 


LE  COtoURS  MEDICAL 


ges  de  paix  sont  tenus  de  se  rendre  auprès  des  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  incapables  de  se  dé¬ 
placer,  afin  que  l’enquête  qui  leur  incombe 
puisse  être  terminée  dans  les  dix  jours  de  la  date 
de  l’accident.  Si  l’honorable  député  visé  des  cas 
particuliers,  il  est  prié  de  bien  vouloir  les  faire 
connaître  à  la  chancellerie,  afin  qu’elle  puisse  pro¬ 
céder  à  une  enquête. 

(J.  O.,  29  avril  1923.) 


Les  abattements  dans  les  diverses  cédules  de  l’impôt 
sur  le  revenu. 

16915.  —  M.  Paul  Bénazet,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  de  préciser  la  ques¬ 
tion  des  abattements  prévus  dans  les  différentes 
cédules  de  l’impôt  sur  le  revenu,  ajoutant  qu’il 
semble  bien  que  des  déclarations  faites  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  (Sénat ,  31  juillet  1917),  per¬ 
mettent  de  considérer  que  les  contribuables  peu¬ 
vent  cumuler  les  abattements,  non  seulement 
dans  les  différentes  cédules,  mais  encore  dans  la 
même  cédule,  comme  c’est  le  cas,  pour  celle  des 
salaires  et  pensions.  (Question  du  26  février  1923). 

Réponse.  —  Lorsqu’un  contribuable  dispose 
de  revenus  provenant  de  sources  différentes,  ces 
revenus  doivent  être  soumis  séparément  aux 
impôts  cédulaires  susceptibles  de  les  atteindre 
spécialement,  l’intéressé  pouvant,  dans  ce  cas. 


bénéficier  simultanément  des  abattements  pré¬ 
vus  pour  le  calcul  de  chacun  de  cés  impôts. 
Mais,  si  les  opérations  auxquelles  il  se  livre 
caractérisent,  dans  leur  ensemble,  l’exercice 
d’une  profession  unique,  ou  si,  en  dehors  de  sa 
profession  prineipale,  il  effectue  des  opérations 
qui,  par  leur  nature  et  leur  importance,  ne  sont 
que  l’accessoire  de  sa  profession  principale,  le 
redevable  en  cause  doit  être  assujetti,  pour  l’en¬ 
semble  de  ses  revenus  professionnels,  à  un  seul 
impôt  cédulaire,  qui  est  celui  qui  correspond  à  sa 
profession  unique  ou  principale,  sous  déduction 
des  seuls  abattements  prévus  pour  le  calcul  du¬ 
dit  impôt.  • 

(J.  O.,  7  avril  192). 

Taux  de  la  taxe  additionnelle  à  la  taxe  de  séjour  dans 
les  stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tou¬ 
risme. 

Arrêté  du  Ministre  des  travaux  publies  du  3  avril 
1923. 

Art.  1“.  —  La  taxe  additionnelie  à  percevoir,  en 
sus  de  la  taxe  de  séjour,  dans  les  stations  hydrominé¬ 
rales,  climatiques  et  de  tourisme,  en  exécution  des 
articles  18  et  19  de  la  loi  du  24  septembre  1919,  est 
fixée  ,pour  l’année  1923,  aux  taux  ci-après  : 

10  p.  100  dans  les  stations  suivantes,  où  le  produit 
net  de  la  taxe  principale  n’a  pas  dépassé  20.000  tr. 
pendant  rannée‘1922  ; 


EBBBm 


Scopolamine 


Morphine 


remplace  la  Morphine 

plus  Actif 
moins  Toxique 
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Bains-les-Bains  (Vosges).  |  Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales). 


I  Bayonne  (Basses-Pyrénées). 

Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées). 

!  Binic  (Côtes-du-Nord). 

Bormes(Var). 

Bréhat  (Côtes-du-Nord). 

Briançon  (Hautes-Alpes). 

Bussang  (Vosges). 

Capvern  (Hautes-Pyrénées) . 

Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes). 

Carcassonne  (Aude). 

Chaudesaigues  (Cantal). 

Durtol  (Puy-de-Dôme). 

Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées). 

Etables  (Côtes-du-Nord). 

Gréoux  (Basses-Alpes). 

Lacaume  (Tarn). 

Le  Lavandou  (Var). 

.  La Roche-Posay' (Vienne). 

Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise). 
Martigny(Vosges). 

Mas-d’Azil  (Ariège). 

Menthon  (Haute-Savoie). 

Mont-Louis  (Pyrénées-Orientales) . 
Pralognan  (Savoie). 

Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise) . 
Saint-Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes) . 
Thonon  (Haute-Savoie. 

Trébeurden  (Côtes-du-Nord). 

Vais  (Ardèche). 


15  p.  100  dans  les  stations  suivantes  où  le  produit 
net,  supérieur  à  20.000  fr.,  n’a  pas  dépassé  50.000  fr. 
peridant  l’année  1922,  ou  dans  lesquelles  la  taxe  n’a 
pas  encore  été  perçue  pendant  une  année  entière  : 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône). 

Ajaccio  (Corse). 

Alloyard  (Isère). 

Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales). 
Ax-les-Thermes  (Ariège). 

Bastia  (Corse). 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

Beausoleil  (.41pes-Maritimes). 

Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire). 
Bourbon-l’Archambault  (Allier). 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Savoie) . 
Brides-les-Bains  (Savoie).  ■ 

Contrexéville  (Vosges).  ' 

Etretat  (Seine-Inférieure). 

Fontainebleau -Avon  (Seine-et-Marne) . 

Gérardmer  (Vosges). 

Hendaye  (Basses-Pyrénées) . 

Lamalou  (Hérault). 

LaNouvelle  (Aude).  ' 

L’Isle-Adam  (Seine-et-Oise). 

Imxeuil  (Haute-Saône). 

N éris-les-Bains  (Allier). 

Odeillo-Via  (Pyrénées-Orientales). 

Pléneuf  (Côtes-du-Nord). 


1  Echantillons  et  Littérature 

I  Laboratoires  G  M i esch  22Ô.  Boul^  de  la  Villette  Parisf  XlX®) 
Publicité  exclusivement  Médicale 
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Plombières  (Vosges). 

Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes). 
Saint-Cast  (Côtes-du-Nord).  ;/ 

Saint-Gervais  (Haute-Savoie).  '  \ 

Saint-Honoré  (Nièvre). 

Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine). 
Saint-Martin-Vésubie  (Àlpês-Marititnes). 
Sainte-Maxime  (Var). 

Saint-Nectaire  (Puy-de-Dô[me).  '  -, 
Saint-Quay-Portrieux  (Côtes-du-Nord). 
Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine). 

Le  Vésinet  (Soine-et-Oise). 

Villefranche-sur-Mer  (Àlpês-Maritimes). 
Villers-sur-Mer  (Calvados). 

20  p.  100  dans  les  stations  suivantes,  où  le  produit 
net  a  dépassé  50.000  îr.  pendant  l'année  l’9^2  ; 
Aix-les,-B.ains  (Savoie) . 

Annecy  (Haute-Savoie). 

Arcachon  (Gironde). 

Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 
Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne). 
Bagnoles-Tessé  (Orne).-  •  ' 

Berck  (Pas-de-Calais). 

Biarritz  (Basses-Pyrénées). 

La  Bourboule  (Puy-de-Dôme). 

Cabourg  (Calvados). 

Cannes  (Alpes-Maritimes). 

Cauterets  (Hautes-Pyrénées). 

Chamonix  (Haute-Savoie). 

Châtelguyon  (Puy-de-Dôme). 


Dax  (Landes). 

Deauville  (Calvados). 

Dinard-Saint-Enogat  (ïlle-et-Vilàifte). 

Evian  (Haute-Savoie). 

Houlgate  (Calvados). 

Hyères  (Var). 

Lyon  (Rhône). 

'Malo-les-Bains  (Nord).  ^ 

Menton  (Alpes-Maritimes). 

Mont-Dore  (Puy-de-Dôme). 

Nice  (Alpes-Maritimes). 

Paramé  (Ille-et-Vilaine). 

Pau  (Basses-Pyrénées). 

Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord). 

.  Royat-Chamalières  (Puy-de-Dôme). 

Saint- J  ean-de-Luz  (BasseS-Pyréhéè's).  . 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine). 

Saint-Raphaël  (Var).  . 

Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrèhées). 

Le  Touquet-Paris-Plage'()PaS-dê--Câlais).  •  ' 
Trouville  (Calvados). 

Vichy  (Allier). 

Vittel  (Vosges). 

Wimereux  (Pas-de-Calais). 

Art.  2.  —  Le  recouvrement  aux  taux  ci-dessus  Sera 
effectué  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  ïotities  que 
celui  de  la  taxé  principale  ét  lès  fonds  versés  men¬ 
suellement  dans  les  conditions  et  suivant  lès  règles 
fixées  par  l’article  83  du  décret  du  4  mai  1920. 

(J.  O.,  5  avril  1923). 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singuli^eraent  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  BONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénaee  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèss 

DOSES  MOYENNES  : 

^  Cinq  à  Tingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes.  ^ 
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Travaux  Originaux  nourrice  ..  . . . 

Clinique  Infantile  :  Rhiijites  et  rhino-pharyngites  médira 

purulentes  de  la  scarlatine.  |P.  Lacroix).,  f. 1997  laréf^mè  d 

J  septlco-pyohémle.  iRicolfl) . 2U02  statut  urofes,U 
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lions  en  chirurgie  et  de  quelques  suggestions,  Reportage  Proie! 

[Dartigues) . . . . . . . .  2010  Nouvelles  et  Inf< 

Ce  qu’il  faut  penser  de  la  neurasthénie  syphilltl-  _ 

que.  [Gilbert  P ignet) . . .  2014  ** 

Le  climatismè  du  praticien.  (Raymond  MoUncry)  .  2017  Correspondance 
L’Actdalité  Scientilique  Blessés  du  trava 

r, _  „„n.  Taxation  des 
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Decoun) .  .  2035  1  avance . 
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Fabricant  de  bandages  herniaires  voyageur.  A  l’Officiel.  —  ( 

Client  crédule.  Faux  diagnostic  de  hernie.  Hydro-  penses  des  Mit 


cèle^  Extorsion  do  sommes  importantes.\(^«*f''^^^^ 

Constatations  de  décès.  (Courgey)  . 'rZl^SSif 

L’avenir  de  la  profession  méaieale.  {L.  Dejace]..  2051 
Comptes  Rendus,  Documents,  Pièces  Officielles. 

L’infirmiéro-visiteu.sc,  le  médecin  inspecteur  et  la 

nourrice . ; .  2055 

Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région .  2056 

Syndicat  médical  de  Valenciennes . 2059 

Sur  la  réforme  de  l’enseignement  et  la  refonte  du 
statut  professionnel  de  l'art  dentaire  en  France  ..  2060 
Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  2061 

Demi-Colonnes 


séjour.  —  Prorogation  de  bail.  —  Prestations. pour  • 
un  cycle-car,  —  Rente  d'un  Westé  du  travail.  — 
Application  du  Tarif  Breton.  —  Applieation  du 

Tarif  Maginot.  . .  1985 
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Office  de  Renseignements  du  ((  Concours  )>  | 

'  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 

lecteurs  pour  les  'renseigner  et  les  documenter . 
pour  fout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 
>  .V  —  administratifs 

V  •  —  professionnels  "  '  ' 

'  ’  Application  des  tarifs  ■  -, 

n  ‘  Impositions  diverses 

Déontologie 

.  Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

^  (Joindre. un  timbre  pour  la  réponse.) 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  a 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-9.5. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retrailes  du  Corps  médi 
français,  Paris,  271-46. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à. titre  de  don  à.la Société 
civile  du  Concours  médical,  de  :M.'  le  docteur  GAliiissEi 
à  Aulnay-sous-Bois  (S.-et-O.),  la  somme  de  cinquante 
francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de.  leur  déiir 
de  voir  figurer Jeur  nom  sur  ces  listes.  '.  , 


rernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
set,  Lelong. 

levard-les.TBains.  Boët. 


ontpéxévilfe.  S.  Tbiéry. 
Ivonne-les'.  Bains.  BalÜTet. 
nghlen-leS-Bsins  fiejrcand. 
icouloübPS' lés -  Bains.  D' 


Dieudonné,  Hamant. 
Capvern.  Pomarède,  Pouy. 
Cautepets.  Anglade,  Armei 


Evaux-les-Bains.  Lepage, 
ï.  Frank  Evian,  L.  Da'ard. 
jrtes.  Forges-les-Eaux.  Beinardl- 


fait  que  la  physiothérapiel, 
Peytoureau  {peau}.  Salles, 
Sammuller,  de  Tovrès 

Luxeuil-les-  Bains;  B.orné- 


Gauthier, Picot, Pienbugucs, 
Rimey. 

Nlaptigny.  Payen. 
Hlont-Oore  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Levadoui. 


PlospHatBs,  DiaStases  et  ïitamlaes 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,tpa„rMq»es  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  ioiiiiae  sh.sUt.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pi„sioicgi,«.  da  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Irép.r.ti.ad..  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  te  tou  lu  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2*  COMPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  deaS  principaux  repas-V  2  A  ?  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r 
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Plomblèret-lem-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle  > 

PQugue«-le*-Ea«)r.  Hyvert, 
Royat.  Mougeot. 

Sall-les  Bains.  Camaret. 

Salins  -  las  -  Bains  Baud, 

Bourny  , 

SalIns-IVIoutlers  GodthiiT. 
Salles-du-Salat.  ^  Barbé.; 
sàll-sous-Couzan.  François 
Salnl-DIdlep.  (Vau;)  Masquin. 
SsInl-Oarvala-ias  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 


Caillou,  Caetera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau,  Gannat,  Gul- 
uard,  Martln-Péridler,  Bey¬ 
nes,  Kosanoff. 

’lttel.  Constant,  Mousseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ijr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 


N“  268.  —  Sud-Est,  ds  ville  industrielle,  excell.  poste 
à  céder  contre  Indemu.,  long  bail. 

N»  269;'  -  A  vend.  5.500  torpédo  10  HP  Pilain. 
revue  bon  état  de  marche.  ,S’adr.  D'  Flandrois,  90,  rue 
Carnot,  Lorient. 

N“  270.'  —  A  vend.  Le  Mée,  3  kll.  Melun,  3 /4  h. 
Paris,  rég.  pittor.  pêche  et  ch.,  maison  8  p.  W^C..  chauf. 
centr.  Dépend,  gde  véranda,  terr.  beau  jardin,  clos  mur 
envir.  4.000  m.  bon  rapp.  au  plus  offr.  à  partir  50.000. 
D''  Castelbon,'  Montargis. 

N»  271.  —  10  HP  Torpédo  Opel,  Ira  marq.  ail.  1920. 
6  roues  Interch.  éclair.,  Magondeaux,  4  pl.  état  mécan. 
irrépr.  peinture,  coussins,  pneus  neufs,  cause  achat  cond. 
intw-.  Prix  9 . 000.  Laborat.  Drouet,  rue  Carnot,  Rueil 
(S.-et-O.). 

N“  272.  —  D'  célibat,  actif, cherche  situation, méd. 
région- ouest  ou  banlieue. 

N°  273.  —  A  céder  neufs;  Doyen,  Traité  de  chirurgie, 
tomes  1,  2,  3,  4  ensemb.  85  fr.  Doyen  atlas  anatomie 
topog.  279  planches  photo  35  fr.  contre  remb.  franco. 
D"  ■74,"r.  Henri-Martin,  Tours. 

N»  274.-  —  A  céder  cabinet  radiologie  dans  impor¬ 
tante  ville  de  l’Est.  ,  ; 

N®  275.  —  Poste  ancien  ds  banlieue  immédiate,  bon 
rapport.  Bicyclette  suffit,  peu  de  déplacements.  Petit 
pavillon.  S'adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  5-, 

N®  276.  —  Paris,  A  vendre  lit  d’enfant  laqué  et  cuivré 
en  bon  état  1  m.  35.  Sommier  et  deux  piqués  300  fr. 


taux  du  Concours  Médical,  Paris  i6y-^  5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  p.our  la  réponse 


N“  267.  —  A  vend.  Roanne  (Loire)  belle  propriété, 
1  hectare,  compren.  :  1"  grande  villa,  tout  confort  mod. 
dépendances,  jardin,  verger,  fruitier, tennis ;2“. maison 
organisée  en  clinique  chirurg.  spécialement  opbtalm. 
O.R.L.  12  lits,  organisation  scientifiq.  complète.  '  S’adr. 
D' Capony  à  Roanne. 


CORRESPONDANCE 


Blessés  du  travail  appelés  sous 
les  drapeaux 

Le  Concours  médical  sait-il  ce  que  vont  devenir 
mes  accidentés  du  travail  qui  font  partie  de  la 
classe  partant  sous  les  drapeaux,  blessés  qui  sont 
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Taxation  des  bénéfices  industriels 


bien  loin-  d’être  gnéris  :  l’un  même  a  Besoin  de  9iir- 
veillance  étroite  (région  du  nerf  cubital  â  la  main 
intéressée,  suite  de  plaie  par  verre  ayant  sectionné 
l’artère  cubitale)  et  conservera  peut-être  .une  inca¬ 
pacité  partielle  permanente. 

J’attends  votre  réponse  et  vous  remercie  d’avance. 

L. 

Réponse 

Les  blessés  du  travail  appelés  sous  les  dra¬ 
peaux  qui  ne  sont  atteints  que  d'une  blessure 
légère  non  susceptible  de  les  empêcher  de  se 
déplacer  devront  rejoindre  le  corps  qui  leur 
aura  été  indiqué,  sauf,  à  leur  arrivée,  à  déclarer 
leur  incapacité  temporaire  de  service.  Ils  seront 
d’ailleurs  visités  et  soignés,  s’il  y  a  lieu. 

Quant  à  ceux  que  leur  état  empêcherait  de 
se  rendre  â  la  convocation,  ils  devront  faire  la 
déclaration  de  cette  situation  à  la  gendarmerie, 
en  l’accompagnant  autant  que  possible  d’un  cer- 
tiflcat  médical.  La  gendarnierie  leur  indiquera 
ce  qu’ils  devront  faire. 

Il  a  été  jugé,  à  un  autre  point  de  vue,  que  le 
blessé  du  travail  doit  toucher  l’indemnité  jour¬ 
nalière  pendant  une  période  de  service  militaire, 
même  s'il  reste  pendant  ce  temps  â  l’infirmerie 
à  cause  de  sa  blessure.  Les  appelés  qui  se  seront 
rendus  au  corps  devront  donc  toucher  leur  demi- 
salaire  jusqii’à  la  guérison  définitive. 


Comme  abonné  du  Conçoups,  je  vous  serais  très 
obligé  si  vous  vouliez  me  donner  Votre  avis  sur  le 
cas  suivant. 

Je  suis  associé  dans  une  entreprise  industrielle 
et  dans  la  déclaration  de  mes  revenus,  que  j’adresse 
tous  les  ans  au  fisc  avant  le  31  mars,  j’indique  ea 
plus  de  mes  reVêftus^  professionnels  la  part  qui  me 
revient  d’après  les  accords  de  mes  bénéfices  dé  Pb' 
dustrie.  L’association  dont  je  fais  partie  ne  préseùte 
pas  de  bilan,  mais  Se  contente  de  déclarer  au  fisc  le 
chiffre  d’affaires  de  l’année  précédente  en  calculant 
les  bénéfices  au  10  p.  100  du  chiffré  d’affaires  (éoêffl- 
cient  fixé  par  le  fisc). 

Ensuite  je  retranche  du  total  de  ffieg  revenus  la 
part  des  impôts  de  cette  industrie  proportionnelle¬ 
ment  à  la  part  des  bénéfices  que  je  retire  (impôts sur 
le  chiffre  d’affaires,  impôts  sur  les  bénéficès  côtn- 
merciaüx,  patentes,  etc.)  . 

Cette  manière  de  pratiquer  avait  été  acceptée 
jusqu’à  présent  par  le  contrôleur;  or  cette  année  je 
viens  de  recevoir  dé  celui-ci  une  communication 
qui  dit  : 

«  Il  n’est  pas  possible  de  déduire  de  vos  revenus 
«  l’impôt  sur  Ip  chiffre  d’affaires,  etc.  etc.,  puisque 
«  l’association  dont  vous  faites  partie  a  pris  pour 
«  base  de  détermiBatiou  de  ses  béKéfices  commer- 
«  ciaux  l’évaluatioB,  forfaitaire,:- d'après  le  ohifîK 
«  d’affaires  ». 
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O 
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Alice  1^1 

Opothérapie 
Hématiqtte 


Totale 


SIROP  Je 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  ÛÉS 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organitifres 


SBSCHIENSi  Docteur  an  Pharmeole,  9,  Rua  Paul-Baudty,  PARIS  (!i|, 
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Le  contrôleur  a-t-il  raison  8t  Ü0lB=Je  aoeë^êr  sa 
manière  dë  twir  ?  81  0ui,  il  â'agit  dé  nolivelleg  ins¬ 
tructions  plus  sévères  qui  ddivéht  avoir  paTü  pour 
l’évaluation  des  revenus,  câf  en  ■Î9l9-l9â0-'l9ai- 
1922  il  n’avait  jamais  été  fait  cettë  sBjëëttoni 
Dr  A. 

Réponse. 

Pour  répondre  à  la  question  qui  nous  est 
posée,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  deux  mo¬ 
dalités  '  SDôt  prévilèS  pour  rétàbiisSèraeht  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer¬ 
ciaux  : 

1»  La  taxation  du  bénéfice  net  réel,  tel  qu’il 
ressort  de  la  comptabilité. 

On  obtient  le  bénéfice  net  en  retranchant 
les  frais  généraux,  du  bénéfice  brut. 

Dans  les  frais  généraux  doivent  alors  entrer 
les  impôts  payés  au  cours  de  l’année  précédente, 
tels  que  l’inipôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  la  patente,  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires, 

2°  La  taxation  du  bénéfice  net  évalué  par  appli¬ 
cation  au  chiffre  d’affaires  d’un  coefficient 
approprié  (cas  qui  nous  est  soumis). 

Puisque  ce  mode  de  procéder  permet  d’obte¬ 
nir  le  bénéfice  net  en  multipliant  le  chiffre  d’af¬ 
faires  approximatif  par  un  coefficient,  . on  ne  peut 
déduire  encore  du  produit  ainsi  obtenu  des  im¬ 
pôts  ou  charges  qui,  s’il  y  avait  une  compta¬ 
bilité,  figureraient  aux  frais  généraux.  Pour  que 


la  déduction  soit  periiïise,  il  faudrait  que  le 
feoefflcient  donnât  le  bénéflcè  bftit  et  non  le 
bénéfice  net. 

Vous  ne  dèveüi  retrancher  cfe  fehsëiriblê  de 
vos  revetlug  que  les  impôts  qui  vous  sont  pèr- 
sonnels  et  Ceux  de  votre  profession,- si  vous  ne 
les  aveb  pas  déduits  des  recettes  pour  obtenir  le 
bénéfice  net  professionnel. 

Le  fait  que  votre  mafïifefe  de  procéder  ÿdur  les 
années  précédentes  n’a  pas  été  critiquée  prouve 
simplement  qu’elle  a  échappé  au  contrôle  de' 
l’agent  du  fisc.  Rien  n’a  été  changé  à  ce  sujet 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  institué 
cet  impôt  ;  une  réclamation  basée  sur  l’admis¬ 
sion  de  la  déduction  pendant  les  années  pré¬ 
cédentes  ne  pourrait  que  vous  faire  imposer  sup¬ 
plémentairement  pendant  les  dites  années.  , 

•  A.  M.vrtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Base  de  la  patente 

je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  transmettre 
à  votre  conseiller  juridique  la  demande  de  renseigne¬ 
ments  suivante  : 

J’ai  un  loyer  de  700  francs  par  bail,  ancien  toujours 
en  cours  à  l’heure  actuelle.  C’est  sur  ce  chiffre  qu’ont 
été  calculées  jusqu’à  présent  ma  patente,  avant  la 
guerre,  les  droits  basés  sur  le  principal  fictif  de  la 
patente  depuis  la  guerre.  Or  je  viens  de  recevoir 


ANBROCRINOL 


(Aitbénis  et  it<riUté  maicnllDei 
retards  de  croissance,  sénilité 
précoce,  etc.) 


CÉRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


Lip(i-rli<splia(iS«s 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
un  AUMENT  et  un  EXCITANT 
Bpécifiqnes 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOCRINOL 


(Hjpoorarles,  aménorrMu, 
dysménorrhées,  stérllitl, 
sénilité  précoce,  trosblei 
de  la  ménopaase,  cMoroie, 


GYNOLUTÉOL 


NÉPHROCRINOL 


-  POLYCRIHOL  - 

Lipoïdes  associés 

AMPOULES  INJECTABLES  Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.)  j 

ov  PILULES  AUDRO-POLÏCRINOLIISÏIIO-POLÏCRINOL 

Do..norm,I.,™.te(.çao. 

tons  les  8  jours  ou  4  pilules  (infantilismes,  insuffisances  plnrlglandalaires) 

par  jour.  ETC.,  etc.  (tontes  formules  demandées) 


AFATYL 

Médieation  Iodée  sensibilisée 

Association  de  Lipoïde  thyroïdien 
etd’IODE 

(Rhumatismes  chroniqnes,  Adipoiei, 
Artériosclérose,  Arthritlime) 

Envoi  Eebantlllons  et 
Bibliographie  sur  demande 


DÉPÔT  11  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 
GÉ/VÉRAn  H.  OARRiON  &  O'».— V.BORRIlN,DienPlwrinaele,64.  Fg.  St-Honoré.  PARIS 
Il  Wéliphoiu  :  Ectsébs  36-64  et  36-45  Adnee*  WéUgTapbique  :  Biovcaa-riiii 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  PAGENDA- MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA,  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1“  août  1923. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Concoubs  Médical  W  médem 


...  désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1924.i2i. 


J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  1 3  fr. 

Je  verse  i3  fr.  aù  compte  de  chèques  postaux,  Paris  j6y-g5 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


;  (1).  —  Pour  les'non  abonnés  le  prix  de  /’Agenda-Memento  est  de  1 5  fr. 

(2).  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les.  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  ei 
i«.v  souscripteurs). 

[S). —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


»■  Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1“  août  1923,  à  M.  C,  Boulanükh.  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue  1 
du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris  (10«). 
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l’avertissement  pour  l’année  1922  (la  perception  des  • 
impôts  est  en  retard  dans  nos  régions). ^  Le  calcul 
est  fait  maintenant  sur  une  valeur  locative  de  1000 
'  francs,  Y  a-t-il  là  matière  à  réclamation  ? 

Sans  doute  si  je  devais  louer  actuellement  mon 
loyer  serait  plus  élevé  (sans  qüe  j’en  connaisse  d’ail¬ 
leurs  le  chiffre  éventuel),  mais  le  contrôleur  a-t-il 
le  pouvoir  d’évaluer  lui -même  la  valeur  locative  de 
l’immeuble  que  j’habite  sur  une  simple  impression, 
après  avoir  vu  la  façade,  sans  avoir  visité,  sans  avoir 
demandé  le  moindre  renseignement  ?  Mon  bail 
n’arrive  à  expiration  qu’en  1924  ;  je  ne  suis  donc 
pas  encore  en  prorogation.  D”  V. 

Réponse. 

L’art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880  prévoit 
que  le  droit  proportionnel  de  patente  est  éta¬ 
bli  sur  la  valeur  locative  de  la  maison  d’habita¬ 
tion  et  des  locaux  servant  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  ladite  valeur  locative  étant  déterminée 
au  moyen  de  baux  authentiques  ;  c’est  votre  cas, 
et  votre  imposition  doit  être  établie  sur  le  prix 
de  location  prévu  à  votre  bail,  à  moins  que  vous 
n'ayez  fait  construire  des  dépendances  à  votre 
habitation,  par  exemple  un  garage  pour  auto¬ 
mobile,  ou  que  ce  dernier  séparé  de  votre  habi¬ 
tation  ne  fasse  l’objet  d’une  location  distincte. 
Si  ce.  n’est  pas  le  cas,  vous  pouvez  adresser,  au 
sous-préfet  de  l’arrondissement,  une  réclama- 
tion-rédigée  sur  papier  timbré  et  accompagnée 
de  l’avertissement. 


IX  —  l’989  ' 


A  noter  que  même  pendant  la  durée  de  la  pro¬ 
rogation  la  patente  devrait  être  basée  sur  le 
prix  de  location  prévu  au  bail. 

A.  M.mitinot, 
Conseiller  fisc.ol. 


iLes  médecins  exempts  de  la  taxe  de  séjoui* 
A  Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre). 

Le  docteur  Comoy,  de  Saint-Honoré,  nous  arfnonce 
que  les  médecins  sont  exonérés  de  la  taxe  de  séjour 
dans  cette  station.  Ils  y  recevront  le  meilleur  accueil 
de  la  part  des  hôteliers,  de  l’établissement  thermal 
et  du  Casino. 

A  Ax-les-Thermes. 

De  mêm',  le  Df  Gomma,  d’Ax-les-Thermes,  nous 
informe  que  sa  station  est  de  celles  qui  ont  «  eu 
^  le  geste  ». 

A  Luehon. 

De  même  encore,  le  Di"  Casal-Gamelsy,  de 
Luehon,  nous  signale  sa  station  comme  étant 
dans  le  même  cas.  '  ■  '  , 

Dont  acte. 


Prorogation  de  bail 

r  Vieil  abonné  du  Concours  Médical, -pourriez-vous, 
je  vous  prie,  me  donner  quelques^renseignements 
sur  ces  malheureuses  lois  sur  les  loyers. 


INDICATIONS  :  Stases  veineuses,  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilable 
MODE  d’EM.PLOI:  Un  cachet  (comp^més)aux  deux  repas. 


TOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  des  principes  insolubles  dans  lalcool 
que  ni  la  teinture  ni  les  extraits  ne  peuvent  contenir. 
^  D  une  innocuité  absolue,  donne  des  résultats 
que  les  malades  accusent  en  moins  de 
I  huit  jours  de  traitement 


1990  -  X 
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Voici  mon  cas  :  bail  de  9  ans  du  lef  octobre  1909, 
s’est  terminé  le  30  sept.  1916  pendant  la  guerre.  Je 
n’ai  pas  renouvelé  mon  bail  et  suis  resté  en  location 
verbale. 

.4u  mois  de  juin  1921,  mon  propriétaire  me  signi¬ 
fia  par  huissier  qu’il  me  donnait  congé.  Je  répondis 
en  même  temps,  le  jour  même,  par  huissier,  que  je 
voulais  bénéficier  de  la  prorogation  que  m’accor¬ 
dait  la  loi  sur  les  loyers,  c’est-à-dire  prorogation  de 
5  ans  et  83  jours  partant  du  premier  jour  du  terme 
qui  a  suivi  la  notification.  Payant  à  l’année,  le  pre¬ 
mier  jour  du  terme  suivant  est  le  l®”  octobre  1921. 

11  y  a  quelques  jours  mon  propriétaire  me  faisait 
savoir  que  mon  bail  s’étant  terminé  pendant  la 
guerre,  ma  prorogation  devait  partir  du  mois  d’octo¬ 
bre  1919.  , 

Qui  a  raison  ? 

Dans  le  Concours  du  23  juillet  1922,  page  2402, 
je  vois  un  cas  identique  au  mien,  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  je  n’ai  pas  été  mobilisé. 

D^P. 

Réponse. 

C’est  vous  qui  avez  raison.  En  cas  de  location 
verbale,  régime  sous  lequel  vous  étiez  placé, 
puisque  votre  bail  avait  pris  fin  pendant  la 
guerre,  la  prorogation  commence  à  courir  du 
premier  jour  du  terme  qui  a  suivi  la  notification 
de  la  volonté  du  locataire  de  profiter  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi.  Ce  n’.est  que  lorsque  la  proroga¬ 


tion  a  été  faite  antérieurement  aü  24  octobre 
1919  que  la  prorogation  commence  à  courir  à 
cette  date. 


Prestations  pour  un  cycle-car 

Je  possède  un  cycle-car  (quadrilette  Peugeot 
4  HP).  Je  paye  100  fr.  par  an.  Le  fisc  me  demâtide 
64  fr.  de  prestations  en  plus  des  100  fr.  Est-ce  légal? 
Et  dois-je  payer  ces  64  fr.  de  prestations  ?  Seriei- 
vous  assez  aimable  de  me  renseigner  là-dessus  ? 

Dtp. 

Réponse 

Le  cycle-car  ne  paye,  en  effet,  que  le  droit  de 
circulation  de  100  francs  comme  impôt  d’Etat, 
taxe  sur  les  automobiles  proprement  dite.  Mais 
il  peut  également  être  soumis  à  l’impôt  des 
prestations  dans  les  localités  où  cet  impôt  existe. 

Ayant  un  cycle-car  de  4  chevaux,  c’est  donc  à 
bon  droit  que  vous  êtes  imposé  de  ce  chef  à 
l’impôt  des  prestations.  Mais  nous  ne  pouvons 
vous  renseigner  sur  le  bien-fondé  du  chiffre  de 
l’impôt,  ce  chiffre  variant  avec  chaque  localité. 


Rente  d’un  blessé  du  travail 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  vous  serais  obligé 
de  me  renseigner  sur  ce  point. 

Un  accidenté  du  travail,  mineur,  perd  un  œiL 


PALUDISME 

Ætlsvi.  et  clironlQL'ui.e 

aie 

donne  des  résultats  inespérés  et  réassit  là,  ou  l’arsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repai  —  Grand  flacon  ou  demi-flacon. 
ECHANTILLONS.  LABORATOIRE  6.  RUE  DE  LABORDE  -  PARIS 


(tauclèatioii).  Soii  salaire  Jourhalieri  depuis  plusieurs 
adnées  est  de  10  fr.  +  2  fr.  50  d’iademnité  de  vie 
chère.  A  quelle  rente  a-t-il  droit  ? 

D*'  D. 

Réponse. 

La  perte  complète  d’un  œil  donne  lieu, 
d’après  le  Guide-barême  des  Pensions  mili¬ 
taires,  qui  peut  être  appliqué  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  a  une  diminution  de  capacité 
de  30  %,  soit  à  une  rente  de  15  pour  cent  du 
salaire  annuel. 

Ce  salaire  est  celui  qui  a  été  efîectivement 
touché  par  la  victime  pendant  les  12  mois  qui 
ont  précédé  l’accident.  Il  doit  être  approxima¬ 
tivement,  puisque  le  gaiil  journalier  total  était 
de  12,50,  de  3750  fr. 

Le  blessé  aurait  donc  droit  à  une  reilte  de 
362.50  environ. 


Application  du  Tarif  Breton. 


La  visite  de  contrôle. 

Membre  du  «  Sou  »,  je  viens  vous  soumettre  le 
cas  suivant  : 

J’ai  adressé  au  début  de  l’année,  à  la  compagnie 
jx.,une  nôte  d’honoraires  ainsi  conçue  ; 


9  octobre,  pansement  brûlure .  10  fr 

certificat .  5  » 

10  —  pansement  brûlure . . .  10  »  ■ 

11  — •  consultation .  8  » 

12  ,  —  consultation .  8  » 

14  —  consultation .  8  » 

16  —  consultation .  8  » 

18  —  consultation.. .  8  » 

20  — -  visite  à  heure  ïixe .  15  » 


(contre-visite  du  médecin  de  la  Cié) 

oTfr. 

La  Compagnie  m’offre  77  fr.,  soUs  prétexte  que 
la  contre-visite  ayant  eu  lieu  à  mon  cabinet  doit  être 
tarifée  8  +  8/2  =±=  12  fr.  Gi-ihClUs  la  lettré  quê  je 
reçois  à  ce  sujet. 

Il  me  Semble  avoir  lu  dans  le  Concourè  que  lé  prix 
de  la  contre-visite  devait  être-  égal  à  celui  de  la  visité 
augmenté  de  50  %,  que  Oettè  contre- visite  ait  lieu 
au  cabinet  ou  aü  domicile  du  blessé.  Si  je  suis  dans 
le  vrai,  que  dois-je  faire  ?  Assurément  la  Compagnie 
refusera  de  me  payer,  et  encore  plus  le  patron  que 
je  poursuivrai  lé  cas  échéant.  Dans  ce  dernier  cas, 
puis-je  compter  sur  votre  appui  ?  Il  me  semble  qu’il 
y  a  là  une  question  de  principe  utile  à  trancher  une 
fois  pour  toutes. 

J’ajoute  que,  depuis  que  j’ai  vu  dans  le  Concours, 
la  note  relative  à  cela,  j’ai  toujours  compté  15  fr.  et 
j’ai  toujours  été  payé. 

D'  F. 
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Réponse. 

J’ai  déjà  eu  plusieurs  fois  à, répondre  à  cette 
question.  La  tarification  indiquée  art.  3  §  A, 
parle  du  «  prix  dé  la.' visite  »  et  non  de  celui  de 
la  consultation  (àü  contraire  de  l’art.  4  qui 
parle  du  «  prix  de  là  visite  ou  de  la  consulta:- 
tion  ,  »).  Et  c’e.st  naturel,  attendu  qu’il  y  a  tou¬ 
jours. lieu  à  une  visite  quand  il  y  a  une  question 
de  contrôle.  Autrement,  si  l’on  pourvait  suppo¬ 
ser  qu’il  y  ait  lieu  à  consultation  (donc  au  cabi¬ 
net  du  médecin),  ce  serait  donner  le  droit,  au 
médecin  contrôleur,  de  pénétrer  chez  le  praticien, 
ce  qui  est  inadmissible.  Si  d’aventure,  la  visite 
a  lieu  ,  dans  le  cabinet  du  praticien, .  c’est  îrar 
entente  amiable  entre  les  2  confrères,  mais  en 
dehors  de  toute  tarification.  C’est  là  une  ques¬ 
tion  de  principe  assez  grave  à  mes  yeux,  pour 
être  suivie,  s’il  le  fallait,  jusqu’au  bout  par  le 
«  Sou  »,  malgré  la  somme  minime  qu’elle  repré¬ 
sente. 

D^F.  Decourt. 

II 

Suture  tendineuse. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
viens  solliciter  vos  lumières  au  sujet  d’une  interven¬ 
tion  sur  un  blessé  du  travail. 

Ce  matin,  j’ai  dû  procéder  à  la  suture  d’un  tendop 
extenseur  de  l’annulaire  droit  au  niveau  de  l’arti¬ 


culation  métacarpo-phalangienne.  Il  m’a  fallu, pour 
cela,  ouvrir  largement  la  plaie.  Puis-je  compter  dans 


Ce  cas  : 

1”  Suture  d’un  tendon  extenseur .  50  tr. 

2°  Sutures  multiples  de  la  peau .  20  fr. 


.  D’  D. 

Réponse. 

La  suture  d’un  tendon,  comme  toute  inter¬ 
vention  sanglante,  comprend,  au  point  de  vue 
tarification,  l’opération  tout  entière  avec  les 
sutures  de  la  peau  que  vous  avez  dû  sectionner 
pour  faire  la  dite  suture. 

Dr  F.  Degourt. 

III 

Laparotomie  avec  sutures  n’ayant  pas  tenu. 

Excusez-moi  de  vous  demander  conseil  pour  une 
évaluation  d’acto  chirurgical  qui  vous  embarras¬ 
sera  comme  moi. 

Le  15  avril  j’opère  un  accident  du  travail,  plaie 
du  foie,  par  timon,  laparotomie,  suture  et  tampon¬ 
nement,  fermeture  de  la  paroi  aux  fds  de  bronze. 
Jusque  là  tout  est  simple  quant  au  tarif. 

Le  21  avril,  j’enlève  les  agrafes  de  Michel  interca¬ 
lées  entre  les  fils  de  bronze,  et  le  lendemain,  le  malade 
ayant  beaucoup  toussé,-  je  trouve  dans  le  pansement 
un  mètre  d’intestin  grêle. 

(Voir  la  suite  page  ALV/i-2065) 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  belle  réalisation  et  un  projet  grandiose. 

L’école  modèle  d’infirmières  d’Auteuii  et  la  ville  médicale  de  France. 


Grâce  à  la  générosité  du  Comité  américain 
pour  les  régions  dévastées  de  France,  Paris  va 
être  doté  d’uné  Ecole  modèle  d’infirmières  à 
laquelle  sera  annexé  un  hôpital  uniquement  des¬ 
tiné  à  l’éducation  des  nurses  françaises.  ' 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d’assister  à 
l’élaboration  du  projet  dès  sa  conception.  Miss 
EvelynT.  Walker  qui  dirige  avec  tant  de  dévoue¬ 
ment  et  une  connaissance  si  approfondie  de  la 
tâche  qu’ilVest  imposé,  le  Centre  des  nurses  amé¬ 
ricaines  de  Soissons,  avait  bien  voulu  nous  con¬ 
vier  aux  séances  du  Comité  d’action  qui , 
avait  été  convoqué  dans  ce  but. 

Avant  de  quitter  la  France,  le  Comité  amé¬ 
ricain  des  régions  dévastées  a  le  désir  d’y  laisser 
une  fondation  utile  et  durable.  Or,  il  a  constaté 
qu’il  n’existait  pas  à  Paris  d’Ecole  d’infirmières, 
pourvue  des  perfectionnements  des  Ecoles  amé¬ 
ricaines. 

Le  projet  fut  étudié  et  est  aujourd’hui  réalisé, 
puisque  le  Comité  américain  a  recueilli  les  som¬ 
més  importantes  indispensables,  approuvé  les 
plans  qui  ont  été  dressés,  et  signé  les  contrats  et 
les  actes  nécessaires. 

La  nouvelle  Ecole  sera  réalisée  par  la  transfor¬ 
mation  de  l’Ecole  de  la  rue  Amyot,  qui  a  déjà  un 
brillant  passé,  un  capital  appréciable,  un  per¬ 
sonnel  très  au  courant  de  l’enseignement  spécial 
qui  doit  être  donné  aux  infirmières.  Cette  Ecole 
est,  en  outre,  reconnue  d’utilité  publique,  ce  qui, 
au  point  de  vue  juridique,  lève  to-us  les  obstacles. 

La  nouvelle  Ecole  s’élèvera  à  Auteuii,  rue  B  oi- , 
leau,  dans  un  vaste  parc.  Annexé  à  cette  Ecole, 
étroitement  uni  par  contrat  avec  elle,  sera  cons¬ 
truit  en  même  temps  un  hôpital  modèle  de  150 
lits  qui  servira  à  l’éducation  des  élèves  de  l’Ecole. 
Oet  hôpital,  dont  M.  le  D''  Obertbur  est  le  fonda¬ 
teur,  comprendra  tous  les  services  nécessaires  à 
, l’instruction  parfaite  des  infirmières. 

La  directrice  de  l’Ecole  de  la  rue  Amyot, 
■.Mademoiselle  de  J  oannis,  qui,  pendant  la  guerre, 

:  s’est  brillamment  distinguée,  et  possède  tou¬ 
tes  les  qualités  de  cœur  et  d’esprit  pour  mener 
à  bien  la  tâche  délicate  de  l’installation  de  la 
nouvelle  fondation,  revient  d’un  voyage  d’études 
;de  cinq  mois  en  TVmérique.  Elle  a  pu  se.  mettre  ! 
au  courant  à  Columbia  University,  de  Nevv^York, . 


des  méthodes  d’enseignement  et  d’administra¬ 
tion  américaines  et  étudier  le  travail  des  nurses 
dans  les  divers  hôpitaux  et  écoles  de  New-York, 
Washington,  Baltimore  et  Boston. 

Le  but  que  poursuivent  les  fondateurs  de 
l’Ecole  d’ Auteuii,  est  de  créer  un  établissement 
modèle  qui,  à  lui  seul,  ne  pourra  certes  pas  répon¬ 
dre  à  toutes  les  exigences  de  l’assistance  aux 
malades  de  notre  pays,  mais  qui  pourra,  comme 
l’Ecole  Florence  Nightingale  de  Bordeaux,  que 
dirige  notre  distingué  confrère,  Mlle  la  docto¬ 
resse  Hamilton,  vice-présidente  de  notre  Mutua¬ 
lité  Familiale,  servir  d’exemple  à  des  créations 
nouvelles  du  même  genre. 

Pour  être  admises  dans  cette  institution,  les 
élèves  devront  avoir  fait  de.  fortes  études  secon¬ 
daires,  ou  tout  au  moins  des  études  primaires  su¬ 
périeures  et  il.  est  probable  que  l’on  sera  obligé 
avant  peu  d’établir  un  concours  d’entrée,  car  le 
nombre  des  élèves  y  sera  fatalement  limité. 

Nos  confrères  comprendront  tout  l’intérêt  qu’a, 
pour  le  Corps  médical,  cette  création  destinée  à 
donner  aux  médecins  de  nos  hôpitaux,  aux  œu¬ 
vres  d’hygièné  sociale  qui  prennent  actuellement 
un  si  grand  essor,  un  état-major  d’infirmières, 
formé,  non  de  petites  bourgeoises  prétentieuses 
aussi  ignorantes  que  ridicules,  non  de  bonnes  à 
tout  faire  mal  dégrossies,  mais  de  jeunes,  filles 
sérieuses,  d’une  bonne  instruction  générale  et 
ayant  reçu  une  éducation  spéciale  qui  leur  per¬ 
mettra  d’inspirer  confiance  au  Corps  médical  et 
de  diriger  avec  autorité  et  compétence  une  insti¬ 
tution  sanitaire. 

A  notre  époque,  où  les  hécatombes  de  la  guerre 
laissent  en  France  une  proportion  de  trois  fem¬ 
mes  pour  un  homme,  beaucoup  de  jeunes  filles, 
répétons-le,  sont  vouées  au  célibat.  Beaucoup  de 
filles  de  nos  confrères,  du  fait  des  perturbations 
économiques  qui  ont  ruiné  la  petite  bourgeoisie, 
sont  à  la  recherche  d’une  situation.  L’Ecole 
d’Auteuil  va  être  pour  elles  un  débouché  pré¬ 
cieux.  Mademoiselle  de  Joannis  nous  a  affirmé 
qu’elle  recevait  à  l’Ecole, de  la  rue  Amyot,  un  nom¬ 
bre  considérable  d’offres  d’emplois  très  intéres¬ 
sants  pour  ses  élèves,  emplois  dont  le  chiffre 
j  dépasse  de  beaucoup  les  personnes  instruites 
'  qu’elle  peut  désigner  pour  les  remplir.  Cela  suffit 
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à  démontrer  combien  la  nouvelle  création  vient 
à  son  heure,  la  faveur  avec  laquelle  elle  sera 
accueillie  de  tous  et  la  reconnaissance  que  nous 
devons  témoigner  au  Comité  américain  des 
régions  dévastées,  à  Miss  Evelyn  T.  Walker  et 
à  ses  collaboratrices,  dont  l’intelligente  généro¬ 
sité  permet  la  réalisation  d’un  progrès  trop  long¬ 
temps  attendu  en  France. 


Nous  venions  à  peine  d’apprendre  la  création 
de  l’Ecole  modèle  d’infirmières  d’Auteiiil  que 
l’on  nous  faisait  part  d’un  projet  vraiment  gran¬ 
diose,  celui  de  la  Ville  médicale  de  France. 

Ce  projet  a  été  conçu  par  un  ingénieur  fran¬ 
çais,  M.  Poitau,  qui,  avec  une  ténacité,  une  puis¬ 
sance  de  travail  et  une  largeur  de  vues  vraiment 
extraordinaires,  est  parvenu  à  dresser  le  plan 
de  la  Ville  médicale,  a  en  rédiger  le  programme 
dans  ses  moindres  détails,  à  y  adapter  tous  les 
perfectionnements  qu’il  a  relevés  dans  ses  nom¬ 
breux  voyages  d’études. 

M.  Poitau  sait  si  éloquemment  exposer  son 
projet,  répondre  avec  tant  de  précision  et  d’à 
propos  à  toutes  les  objections,  qu’il  parvient  à' 
faire  partager  à  ceux  qui  l’écoutent  la  robuste 
confiance  qu’il  a  dans  la  création  de  sa  Ville 
médicale  de  France  que  l’on  serait  tenté,  au  pre¬ 
mier  abord,  de  considérer  comme  une  irréalisable 
chimère. 

11.  est  parvenu  à  convaincre  de  nombreuses 
sommités  des  mondes  de  lapolitiqüe,  delà  méde¬ 
cine  et  de  la  finance,  tant  en  France  que  dans 
d’autres  pays,  et  il  est  convaincu  de  trouver,  dans 
ces  différents  milieux  les  appuis  et  les  concours 
nécessaires. 

Partant  des  idées  que  nous  avons  maintes  fois 
exposées  dans  le  Concours  médical  sur  la  révolu¬ 
tion  qui  s’accomplit  chaque  jour  dans  l’art  de 
guérir  et  qui,  fatalement,  est  appelée  à  transfor¬ 
mer  totalement  l’exercice  de  la  médecine,  M. 
Poitau,  dans  sa  Ville  médicale  de  France,  réalise 
ce  que  nous  avons  déjà  décrit  sous  le  nom  de 
Maison  médicale,  ce  que  le  Rouillès,  d’Agen, 
a  déjà  institué,  ce  que  le  Cruchet  a  exposé 
sous  le  nom  de  Clinique  rurale  ;  mais  la  concep¬ 
tion  de  M.  Poitau  est  d’une  telle  ampleur  que 
nous  n’aurions  guère  osé  l’envisager  autrement 
qu’en  rêve;  et  cependant,  les  plans  complets  et 
détaillés  qu’il  montre,  l’étude  poussée  jusqu’au 
bout  des  services,  la  prévision  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  construction,  à  leur  organisa¬ 
tion,  l’assurance  qu’il  a  reçue  de  nombreux 
concours,  nous  donnent  l’espoir  que  la  réalisa¬ 


tion  de  la  Ville  médicale  de  France  est  sans 
doute  prochaine. 

I.a  Ville  médicale  de  France  doit  être  une  ville 
de  cure  complète  qui  s’élèvera  à  proximité  de 
Paris,  pouvant  bénéficier  elle-même  de  toutes 
les  ressources  médico-chir  urgicales  de  la  capitale, 
et  mettant  à  la  disposition  de  cette  dernière  une 
organisation  parfaite  de  tout  ce  qui  a  été  imaginé 
dans  le  domaine  des  sciences  médicales,  pour  le 
diagnostic  et  le  traitement  de  toutes  les  affec¬ 
tions  connues. 

■Ifn  Institut  de  puériculture,  avec  tous  les  ser¬ 
vices  annexes  désirables,  y  tiendra  une  place  im¬ 
portante. 

La  section  chirurgicale  sera,  cela  va  sans  dire, 
pourvue  des  derniers  perfectionnements.  Il  est 
même  question  d’innover  là  quelque  chose  qui 
n’existe  dans  aucun  pays,  un  Centre  chirurgical 
crânio-facial,  où  toutes  les  applications  théra¬ 
peutiques  pour  le  traitement  des  affections  de 
la  tête  seront  mises  à  la  disposition  des  médecins, 
des  chirurgiens  et  des  malades. 

Un  Institut  physiothérapique  absolument 
complet  (aérothérapie,  héliothérapie,  radiothé¬ 
rapie,  radiumthérapie,  électrothérapie,  hydro¬ 
thérapie,  mécanothérapie,  thermothérapie,  etc., 
etc.,  etc.),  formera  un  des  quartiers  principaux 
de  la  nouvelle  cité  médico-chirurgicale. 

Il  va  sans  dire  que  les  laboratoires  biochimi¬ 
ques  et  biologiques  ne  seront  pas  oubliés,  qu’ils 
seront  mâgnificjuement  outillés  ;  qu’à  côté  des 
recherches  cliniques  nécessaires  à  l’établisse¬ 
ment  des.  diagnostics  et  à  l’application  des  trai¬ 
tements  sérothérapiques  ou  autres,  on  s’y 
livrera  à  des  recherches  tendant  à  la  découverte 
de  nouveaux  agents' ou  produits  thérapeutiques 
ou  à  leur  amélioration.  L’auteur  du  projet  entre¬ 
voit  ainsi  la  possibilité  de  rivaliser  avec  les  plus 
grandes  et  les  plus  complètes  institutions  phar¬ 
macologiques  d’Outre-Rhin. 

Les  malades,  qui  viendront  se  faire  traiter  à  la 
Ville  médicale  de  France,  auront,  en  outre,  une 
maison  d’habitation  pourvue  dans  ses  moindres 
détails  de  tous  les  progrès  réalisés  pour  le  confort 
et  l’hygiène.  Un  théâtre,  dont  l’installation  maté¬ 
rielle  sera  sans  rivale,  des  distractions,  des  parcs, 
seront  à  leur  disposition. 

En  un  mot,  M.  Poitau  désire  concentrer  sur 
un  seul  point,  à  côté  de  Paris,  les  institutions  les 
plus  parfaites  dont  il  a  étudié  le  fonctionnement 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amérique. 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  le  grand  intérêt 
national  qui  résulterait  de  la  réalisation  de  ce 
projet  grandiose  ? 
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La  clientèle  riche  de  tous  les  pays  du  inonde 
affluerait  à  la  Ville  médicale  de  France,  certaine 
de  ne  rien  trouver  d’aussi  parfait  ailleurs.  Les 
familles  des  malades  les  suivraient,  profitant  de 
l’occasion  pour  connaître  Paris,  visiter  les  sites  si 
pittoresques  et  si  variés  de  la  France.  Un  séjour 
dans  nos  stations  climatiques  et  thermales  serait 
le  complément  indispensable,  de  la  cure  effectuée 
dansla  nouvelle  latropolis. 


On  comprend,  par  ce  court  exposé,  que  pareil 
projet,  dont  la  mise  au  point  est  complète,  ait 
enthousiasmé  de  nombreuses  personnalités  émi¬ 
nentes,  les  ait  décidées  à  en  poursuivre  sa  réalisa¬ 
tion,  et  qu’elles  aient  tenu  à  le  soumettre  d’abord 
à  l’examen  du  gouvernement  français,  espérant 
obtenir  ses  encouragements  et  son  patronage. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  INFANTILE 

Rhînites  et  rhino-pharyngites  purulentes  de  la  scarlatine 

M.  le  Professeur  Nobégourt,  médecin  de  l’Hôpital  des  Enfants-Malades. 


La  scarlatine,  a  écrit  Trousseau,  est  une  ma¬ 
ladie  essentiellement  angineuse,  dans  sa  période 
d’invasion  et  d’éruption.  La  gorge  y  est  rouge  ; 
c’est  l’énanthème  scarlatineux.  D’autres  fois,  il 
s’y  joint  du  gonflement  et  l’on  parle  alors  d’an¬ 
gine  scarlatineuse.  Les  auteurs  ont  discuté  sur 
les  cas  à  qualifier  d’énanthème  et  sur  ceux  à 
qualifier  d’angine,  mais  c’est  là  une  discussion 
sans  grand  intérêt.  L’une  et  l’autre  manifesta¬ 
tions  sont  scarlatineuses.  On  peut  voir,  en  outre, 
apparaître  des  lésions  gutturales  d’un  autre  ordre, 
des  angines  avec  exsudât,  des  angines  ulcé¬ 
reuses,  ulcéro-membraneuses,  membraneuses, 
quelquefois  diphtériques  —  qui  sont  des  com¬ 
plications,  n’appartenant  plus  en  propre  à  la 
scarlatine. 

Ces  manifestations  sont  bien  connues,  clas¬ 
siques.  Ce  qui  l’est  moins,  c’est  le  retentissement 
de  la  scarlatine  sur  les  fosses  nasales  et  le  naso- 
pharynx.  On  dit  couramment  que  la  scarlatine 
aime  le  pharynx  et  n’aime  guère  les  voies  respi¬ 
ratoires.  Celles-ci  cependant  sont  quelquefois  tou¬ 
chées,  et  dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  très 
rares.  A  la  période  d’invasion,  il  n’est  pas  excep¬ 
tionnel  de  rencontrer  de  la  congestion  de  la 
pituitaire,  du  coryza,  de  l’épistaxis.  M.  Roger 
dit  avoir  constaté  du  catarrhe  oculo-nasal  dans 
un  dixième  des  cas.  Plus  important  est  le  coryza 
purulent  scarlatineux. 

Ce  coryza  purulent  a  été  signalé  il  y  a  long¬ 
temps  déjà.  Jadis,  Fothergill  l’avait  observé  au 
cours  d’épidémies  de  scarlatine,  à  Londres. 
Trousseau  le  cite  également.  Rilliet  et  Barthez 
le  mentionnent  à  leur  tour,  remarquant  qu’il 
s’agit  d’un  trouble  pas  très  rare,  grave,  et  d’un 


pronostic  généralement  mauvais.  Il  a  surtout 
été  étudié  par  le  professeur  Roger,  en  1902,  et 
par  ses  élèves,  à  l’hôpital  d’Aubervilliers.  En 
général,  les  auteurs  le  décrivent  associé  aux 
angines  et  insistent  moins  sur  ce  fait  qu’il 
peut  apparaître  en  dehors  de  tout  état  angineux 
important. 

Eh  bien  I  il  faut  savoir  qu’il  est  susceptible  de 
se  rencontrer  isolé  et  dominant.  Depuis  le  pre¬ 
mier  janvier,  date  à  laquelle  nous  avons  pris  la 
direction  du  pavillon  de  la  scarlatine  dans  cet 
hôpital,  nous  avons  vu  cinq  exemples  de  coryza 
purulent.  Je  me  propose  de  vous  en  parler  et 
commencerai  par  deux  observations. 

La  première  est  celle  d’une  fillette  de  deux  ans, 
déjà  sujette  aux  coryzas,  dit  la  mère,  qui  fit,  le 
28  janvier,  une  éruption  scarlatineuse  généralisée, 
avec  angine  rouge,  fièvre  (40“),  et  entra  le 
février  à  l’hôpital  dans  un  état  relativement 
satisfaisant,  la  température  étant  tombée  et 
l’éruption  presque  disparue.  Après  quelques 
jours  d’apyrexie,  la  fièvre  reparut,  à  38°  le  9 
février,  à  39°  le  10,  à  40°  le  11.  Elle  se  maintint 
ensuite,  à  40°,  à  39°,  39°5,  et  l’état  devint  sérieux. 
On  constata,  à  ce  moment,  un  coryza  intense,  en 
même  temps  que  l’examen  de  la  gorge  montrait 
du  muco-pus  descendant  en  abondance  derrière 
le  voile  du  palais,  du  cavum  dans  le  pharynx 
buccal.  Des  fissures  apparurent  aux  narines,  et 
l’on  trouva  des  ganglions  enflammés,  volumi- 
neux;  à  la  région  cervicale.  La  période  fébrile 
prit  fin  seulement  le  23  février.  La  température 
ne  tarda  pas  d’ailleurs  à  remonter,  deux  jours 
plus  tard,  à  38°5,  ce  qu’expliquait  une  autre 
complication,  une  otite  double  suppurée.  L’otite 
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évql^a  4e  façon  ïégulière  et  auiour4’fmj,  10 
mars,  la  petite  r)îala4e  est  en  ypie  4’aîîléiioratipii, 
Qp  note,  peRep4aPlr»  h  la  base  pnlnipnaire  gau¬ 
che,  puelgues  frottements,  et  nous  nous  deman¬ 
dons  si  une  complication  nouvelle  ne  va  pas 
surgir. 

La  deuxième  observation,  qui  est  superposable 
à  la  précédente,  concerne  une  fillette  de  2  ans  et 
demi,  sujette  elle  aussi  aux  coryzas.  Le  25  jan¬ 
vier,  elle  fut  prise  de  fièvre,  d’angine,  et  elle  entra 
à  l’hôpital  avec  40°,  un  pouls  à  150  et  une  érup¬ 
tion  scarlatineuse  généralisée.  Rapidement,  la 
fièvre  tomba,  mais  l’apyrexie  ne  dura  que  4  à  5 
jours.  Lè  3  février,  la  température  rernonte  à  40’’ 
et  les  ganglions  cervicaux  se  tuméfient.  De  nou¬ 
veau,  la  température  baisse,  pour  reprendre  à 
40°,  à  39°  et  persister.  Ce  retour  de  l’hyper- 
thermie  coïncide  avec  un  coryza  purulent  qui 
s’évacue  par  les  narines  et  le  cavum,  et  se  com¬ 
plique  d’otite  gauche  suppurée.  Douze  jours  plus 
tard,  la  fièvre  disparaît  tout  à  lait. 

Le  tableau  clinique,  chez  ces  deux  malades, 
a  présenté  beaucoup  d’analogies,  'foutes  deux 
ont  été  atteintes  d’un  coryza  purulent  scarla¬ 
tineux  intense,  avec  otite  suppurée,  et  symp¬ 
tômes  généraux  accusés;  . 

Le  début  de  ces  rhinites  purulentes  est  tantôt 
précoce,  tantôt  tardif.  Il  peut  se  faire  à  la  période 
d’invasion,  ou  survenir  ultérieurement  .vers  le 
dixième  jour  et  au  delà.  Il  s’accompagne  de 
phénomènes  généraux  et  locaux  divers.  C'est  la 
fièvre  qui  attire  d’abord  l’attention.  Elle  est 
plus  ou  moins  élevée.  Quand  le  coryza  est  précoce, 
cette  fièvre  se  confond  avec  la  fièvre  scarlati¬ 
neuse.  La  température  frappe  alors  par  son  inten¬ 
sité.  Elle  dépasse  40°  et  atteint  même  41^.  Une 
fois  l’éruption  terminée,  la  fièvre,  au  lieu  de 
cesser,  continue.  Quand  il  s’agit  d’un  coryza 
tardif,  après  une  période  d’apyrexie  plus  ou 
moins  longue,  on  voit  la  température  remonter, 
à  39°,  40°  et  durer  un  temps  variable,  aftectant 
une  courbe  irrégulière,  sans  type  particulier. 

Les  rhinites  en  question  sont  donc  essentiel¬ 
lement  fébriles.  L’état  général  est  touché,  le 
pouls  petit,  les  forces  diminuées,  le  teint  pâle, 
avec  un  peu  de  cyanose  quelquefois.  Comme- 
dans  tous  les  états  infectieux,  l’appétit  est  perdu 
et  la  diarrhée  assez  commune.  Les  urines  sont 
rares,  foncées,  souvent  albumineuses.  En  somme, 
symptômes  généraux  traduisant  une  infection 
sévère. 

Les  -symptômes  locaux  permettent  d'établir 
la  cause  de  cet  état.  Le  signe  capital  est  l’écou¬ 
lement  nasal,  liquide,  jaunâtre,  mu  co-purulent, 
à  odeur  désagréable,  tachant  l’oreiller,  remar¬ 
quable  par  son  abondance.  Il  faut  savoir  que 
chez  les  tout  jeunes  enfants,  que  l’on  laisse 
couchés  sur  le  dos,  l’écoulement  tombe  dans  la 
gorge.  Si  Fon  n’est  pas  prévenu,  il  peut  échapper 
à  l’attention  du  médecin  et  de  l’entourage.  Il 


apparaît  aqx  haripes  4^.5  qpe  l’op  fait  asseoir 
je  petit  nialade.  fl  peut  contenir  et  ppnfieat 
j  quelquefois  dps  débris  membraneux,  rappelapf 
I  la  diphtérie,  et  il  est  assez  souvent  sanguinolent, 

I  rarement  héniqrrhagique. 

I  Une  telle  sécrétion  ne  va  pas  sans  entratofr 
des  troubles  fonctionnels.  La  respiration  nasale 
est  gênée,  bruyante,  gargouillante,  et  l'enfant 
est  amené  à  respirer  par  la  bouche.  La  gène 
I  respiratoire  détermine  de  la  cyanose,  de  la 
I  polypnée,  parfois  du  tirage.  On  pense  à  une 
complication  broncho-pulmonaire.  Il  peut  s’en¬ 
suivre  un  retentissement  sur  l’appareil  circu¬ 
latoire,  sur  Ip  rythme  cardiaque.  Dans  mes 
leçons  sur  les  maladies  du  cœur  chez  l’enfant, 
faites  en  1914,  j’ai  rapporté  le  cas  d’un  petit 
malade  de  5  ans  qui  oiîrait  un  pouls  paradaxai 
de  Kussmpul,  dont  la  disparition  suivit  le 
moment  où  la  respiration  nasale  fut  rétablie, 
Cette  observation  confirme  la  théorie  pathogé¬ 
nique  selon  laquelle  le  pouls  paradoxal  de 
Kussmaul  est  une  conséquence  de  la  gêne  respi¬ 
ratoire.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  nourrisson,  l’ali- 
inentatipn  est  difficile,  l’obstructipii  nasale  entra¬ 
vant  les  tétées. 

L’écoulement  du  coryza  purulent  irrite  les  na¬ 
rines  et  la  lèvre  supérieure,  déterminant  de 
l’érythème,  des  croûtes,  au  niveau  des  ailes  du 
ne?,  de  la  lèvre,  des  joues  mêmes.  Les  ganglions 
de  la  région  sont  tuméfiés. 

Lorsqu’on  examine  le  pharynx,  on  note  delà 
rougeur  et  l’on  aperçoit  du  muco-pus  descendant 
du  cavum,  derrière  le  voile  du  palais.  Il  y  a  quel? 
quefois  un  peu  d’exsudat  ou  une  angine  ulcéreuse 
concomitante. 

Cette  infection  du  nez  et  du  rhino-pharynx  ne 
reste  pas  d'ailleurs  localisée  et,  dans  la  majorité 
des  cas,  elle  s’étend,  par  voie  lymphatique  ou 
contiguïté,  et  l’on  assiste  aux  complications  du 
coryza  purulent.  Une  des  propagations  les  plus 
précoces  est  celle  qui  suit  la  voie  lymphatique 
pour  donner  des  adénites,  souvent  volumineu¬ 
ses,  avec  empâtement  du  tissu  cellulaire  voisin. 
L’adénité  n’est  pas  spéciale  à  l’infection  du  rhino? 
pharynx.  Elle  se  produit  également  dans  l'angi? 
né,  Ordinairement  même,  c’est  dans  la  gorge  que 
l’on  cherclfe  d’abord  son  origine.  N’y  trouvant 
rien,  vous  devez  penser  au  rhino-pharynx.  Ces 
adénites  sont  de  longue  durée,  tenaces,  quelque¬ 
fois  suppurées,  et  pas  toujours  vers  la  super¬ 
ficie,  pouvant  s'ouvrir  dans  la  profondeur,  ulcé¬ 
rant  les  vaisseaux,  ce  qui,  heureusement,  est 
exceptionnel.  Chez  les  nourrissons,  les  ganglions 
sous-maxillaires  et  cervicaux  ne  sont  pas  les 
seuls  intéressés  ;  les  ganglions  rétro, -pharyngiens 
et  latéraux  peuvent  être  touchés,  d’qù  abcès, 
rétro-pharyngien  et  latéro-pharyngien,  possibles. 

Une  autre  voie  de  propagation  de  l'inlection 
est  la  vole  muqueuse.  Il  est  facile  de  l’imaginer. 
La  lésion  nasale  est  susceptible  de  gagner  le 
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canal  lacrymo-nasal  et  la  conjonctive.  Plüs 
souvent,  c’est  la  trompe  d’Eustache  et  l’oreille 
moyenne  qui  sont  frappées.  L’otite,  l’otite  sup- 
purée,  n’est  pas  rare  dans  la  scarlatine,  en  par¬ 
ticulier  s’il  y  a  rhino-pharyngite  purulente.  Elle 
est  d’autant  plus  commune  que  l’enfant  est 
plus  jeune.  L’oriflce  tubaire  du  nourrisson  est, 
en  effet,  au  ras  du  voile.  Il  est  dépourvu  de  bour¬ 
relet  et  la  trompe  du  nouveau-né  est  grêle. 

L’otite  moyenne  est  quelquefois  légère,  catar¬ 
rhale  ;  le  plus  ordinairement  suppuréé.  Si  elle 
s’accompagne  parfois  de  douleurs  vives,  dans 
nombre  de  circonstances,  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  ne  sont  pas  très  accusés.  Il  importe  de 
rechercher  ces  otites  d’une  façon  systématique, 
pour  pouvoir  inciser  le  tympan  assez  précoce¬ 
ment.  Traitée  convenablement,  l’otite  scarla¬ 
tineuse  évolue  sans  complication,  dans  nombre 
de  cas.  Cependant,  on  peut  voir  survenir  la 
mastoïdite,  et,  tout  à  fait  exceptionnellement, 
la  phlébite  des  sinus  et  la  méningite  otitique. 

L’infection  nasale  peut  se  propager  aux  sinus. 
Les  sinusites  que  l’on  s’attendrait  à  rencontrer 
assez  souvent  ici,  ne  sont  pas  en  réalité  très 
communes.  Le  hasard  a  fait  ç[ue  parmi  les  mala¬ 
des  du  pavillon  de  la  scarlatine  qui  ont  présenté 
de  la  rhinite  purulente,  deux  ont  offert  une 
complication  sinusienne.  Le  premier,  un  enfant 
de  4  ans,  est  entré  à  l’hôpital  le  2  janvier  pour 
une  scarlatine  à  cours  d’abord  normal.  Un  mois 
plus  tard,  le  3  février,  se  produisit  une  rechute 
de  la  maladie,  ce  qui,  vous  le  savez,  n’est  pas 
absolument  rare.  La  température  remonta  à  39° 
et,  en  même  temps,  apparut  un  coryza  puru¬ 
lent,  associé  à  une  amygdalite  membraneuse  à 
staphylocoques.  Parallèlement,  se  développa 
une  adénite  avec  les  caractères  dont  j’ai  déjà 
parlé. 

Les  choses  restaient  en  l’état,  la  température 
oscillant  aux  environs  de  39°,  lorsque,  le  18 
février,  survinrent  des  phénomènes  nouveaux  : 
lièvre  à  40°,  tuméfaction  de  la  paupière  droite, 
œdème  et  rougeur  de  la  joue  à  la  région  sous- 
orbitaire  droite,  douleurs  à  ce  niveau,  état  géné¬ 
ral  grave,  donnant  l’impression  d’une  toxi-infec- 
tion  intense.  Après  avoir  éliminé  une  affection 
oculaire  (un  phlegmon  dé  l’orbite),  on  s’arrêta  au 
diagnostic  dè  sinusite  maxillaire.  Les  applica¬ 
tions  locales  de  compresses  chaudes  amenèrent 
une  atténuation  de  Télément  inflammatoire, 
mais  ta  situation  alla  en  s’aggravant  et,  le  23 
lévrier,  l’enfant  succomba.  L’autopsie  montra 
le  sinus  maxillaire  droit  et  les  cellules  ethmoï- 
dales  remplies  de  pus,  un  épanchement  purulent 
dans  la  plèvre  droite,  et  une  caverne,  tubercu¬ 
leuse  à  la  base,  du  côté  droit  également.  Le  pus 
contenait  des  streptocoques. 

L’autre  observation  a  trait  à  un  garçon  de  huit 
ans  entré  dans  le  service  de  la  scarlatine  au 
septième  jour  de  sa  maladie.  Le  11  février,  appa¬ 


rut  un  écoulement  purulent  par  les  narines  avec 
grosse  adénopathie.  Le  16  février,  la  paupière 
inférieure  et  la  joue  droite  se  tuméfièrent,  tra¬ 
duisant  une  sinusite  maxillaire,  bientôt  suivie 
de  congestion  pl euro-pulmonaire  et  d’épanche- 
,.ment  pleural  purifbrme.  L’enfant  guérit; 

L’infection  du  nez  et  du  cavum  se  propage 
ainsi,  plus  bu  moins  fréquemment,  aux  organes 
voisins,  et  aux  voies  respiratoires  inférieures. 
Ces  complications  «  respiratoires  »  de  la  scar¬ 
latine  ne  sont  pas  exceptionnelles,  contraire¬ 
ment  à  l’opinion  classique.  M.  Hutinel  lésa  bien 
décrites  en  1914.  Il  a  signalé  les  laryngites,  les 
laryngites  ulcéreuses  (tableau  du  faux  croup), 
plus  souvent  encore  les  bronchites  et  les  broncho¬ 
pneumonies.  Ces  manifestations,  qu’on  ne  ren¬ 
contre  guère  dans  la  scarlatine  ordinaire,  sont 
communes  quand  existe  une  rhinite  purulente 
scarlatineuse.  Elles  évoluent  d’une  façon  assez 
latente,  l’auscultation  ■ —  difficile  d’ailleurs  — 
ne  donnant  pas  grand  signe,  quelquefois  un 
souffle.  On  peut  trouver  de  la  dyspnée  et  Ton 
conçoit  que  l’apparition  de  telles  complications 
rende  le  pronostic  notablement  plus  sérieux.  , . 

Le.  coryza  purulent  de  la  scarlatine  n’a  pas 
toujours  la  gravité  que  je  viens  d’exposer.  On 
p^ut  voir,  au  bout  de  8,  10,  15  jours,  la  fièvre 
diminuer  et  la  guérison  survenir.  L’otite,  qui 
est  la  propagation  la  plus  fréquente  de  ce  coryza, . 
n’est  pas  fatalement  menaçante.  Il  y  a  une  forme 
moyenne  —  je  ne  dis  pas  légère  —  de  la  rhinite, 
souvent  curable,  et  des  formes  graves,  fréquem¬ 
ment  mortelles.  Cette  gravité,  du  coryza  puru¬ 
lent  scarlatineux  avait  déjà  frappé  les  pédiatres, 
jadis.  Rilliet  et  Barthez  y  insistaient..  Quelques 
statistiques  modernes  ont  donné  des  précisions 
à  ce  sujet.  Sur  2213  scarlatineux  soignés  à  l’hô¬ 
pital  d’Aubervilliers,  M.  Roger  a  noté  64  morts, 
dont  13  par  coryza,  purulent.  Vingt  pour  cent 
dès  décès  relèvent,  ici,  du  coryza  purulent.  M. 
Gouget,  à  l’hôpital  Claude-Bernard,  a  trouvé  18 
cas  de  rhinite  purulente  scarlatineuse,  avec  9 
décès.  M.  Hutinel  a  montré  également  que  le 
coryza  purulent  faisait  partie  intégrante  du 
tableau  de  la  scarlatine  maligne.  Nous-même, 
ces  derniers  mois,  nous  avons  observé  cinq 
corj^zas  purulents,  terminés  deux  fois  par  la 
mort. 

Il  s’agit  donc  toujours  d’une  complication 
sérieuse.  L’importance  varie  avec  Tâge.  Plus 
l’enfant  est  jeune,  plus  le  pronostic  est  sévère. 

Le  diagnostic  est  ordinairement  facile.  11 
suffit  de  regarder  et  de  constater  l’écoulement 
nasal.  Quand  le  coryza  est  précoce,  des  erreurs 
sont  possibles.  M.  Roger  cite  le  cas  d’un  adulte, 
de  23  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  un  jetage  puru¬ 
lent  (contenant  des  streptocoques),  une  tempé- 
rature  élevée,  de  la  splénomégalie,  et  un  exan¬ 
thème  scarlatiniforme.  On  pensa  à  la  morve.  Le 
malade  ayant  succombé  au  bout  de  48  heures. 
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l’autopsie  révéla  ime  suppuration  dès  sinus 
frontaux  et  une  méningite  purulente. 

Autre  exemples  où  la  maladie  fut  primitive¬ 
ment  méconnue  :  un  enfants  ïeçu  à  rhùpital  avec 
un  coryza  purulent  à  streptocoques  et  une  érup¬ 
tion  dite  scarlatiniforme,  est  considéré  comme 
atteint  de  rhinite  avec  érythème.  Deux  jours 
après,  la  mère  est  en  pleine  éruption  scarlati¬ 
neuse. 

Dans  certains  Cas,  lorsqu’il  y  â  coryza  mem- 
Jarâneux,  on  pense  à  la  diphtérie. 

Le  coryza  purulent  de  la  scarlatine  est  surtout 
l’apanage  de  l’enfânce,  de  la  première  enfance. 
Rien  d’ étonnant  à  cela,  quand  on  se  représenté 
l’importance,  à  cet  âge,  du  tissu  adénoïde,  des 
végétations  adénoïdes,  dont  le  rôle  est  grand  en 
l’espèce. 

Ce  qui  intervient  surtout  alors,  pathogénique- 
ment,  ce  sont  les  infections  secondaires.  Rilliet 
et  Barthez  ont  évoqué  le  rôle  dü  «  génie  épidé¬ 
mique  »,  représenté  actuellement  par  la  grippe. 
Au  premier  rang  des  agents  microlnens  en  cause, 
se  placé  le  streptocoque.  En  ceci,  rien  d’ailleurs 


de  particulier  à  la  sCarlatinei  Nous  voÿorts  dêS 
faits  du  même  ordre  dans  la  rougeole. 

Ces  notions  ont  une  grande  valeur  pour  là 
prophylaxie  individuelle  et  collective.  Elles 
montrent  l’utilité  de  la  désinfection  du  nez  èt  dU 
cavum  (instillations  nasales  de  sérum  addi¬ 
tionné  de  métaux  colloïdaux,  dé  protargol  ;  gar¬ 
garismes  ou  lavages  de  la  gorge).  Dans  les  fa¬ 
milles,  dans  les  hôpitaux,  on  isolera  Ifes  sujets 
ayant  du  coryza  purulent  dés  autres  scarlatineux. 

Le  traitement  de  la  rhinite  purulente  déclarés 
comprend  des  moyens  locaux  et.  généraux.  Le 
protargol,  l’eau  oxygénée,  mélangés  à  du  sérum 
ou  à  une  solution  de  bicarbonate  de  soude  à 
4  p.  1000,  pourront  être  instillés  dans  les  foSses 
nasales.  Pas  de  lavages  du  nez  soiis  pression, 
peut-être  des  lavages  du  cavum  avec  uilè  sonde 
uréthrale  passée  dans  une  fosse  nasâle.  Le  trai¬ 
tement  général  sera  celui  de  la  scarlatine  com¬ 
pliquée  :  bains,  enveloppements,  huile  camphrée, 
éther,  adrénaline. 

Leçon  faite  à  l’Hôpital  des  Enfanis-MaMés 
ei  recueillie  paf  le  D^^  P.  Lagroîx. 


LA  SÈPTICO-PYOHÉMÎE 

Par  le  docteür  Ricolfi, 
Chirurgien  dés  hôpitaux  de  Nice. 


Evoquer,  â  l’heure  actuelle,  les  spectres  de  la 
flèVre  traumatique,  de  la  septicémie,  de  la  pyohé¬ 
mie,  pourra  paraître,  à  certains,  hors  dé  saison. 

Après  les  remarquables  travaux  et  les  coramü- 
*  nicâtions  du  professent  Gaudier,  de  Lille,  sur 
la  suture  primitive  des  plaies,  de  R.  LëmaÎtre, 
sur  le  même  sujet,  de  Poligard,  de  Lyon,  sur 
l’évolution  des  plaies  de  guerre,  de  Garrël,  de 
DAKIïI,  de  Dèhelly,  de  MENdîÈHE,  de  Lumière, 
et  de  tant  d’autres  Sür  le  traitement  des  plaies 
infectées  et  sür  la  cicatrisation,  il  semblerait 
que  l’on  ne  devrait  plus  avoir  à  s’occuper  de  la 
fièvre  septique  traumatique,  terreur  de  rtos 
anciens. 

Hélas  !  nous  avons  souvenance,  alors  que  nous 
étions  dans  les  formations  de  l'avant  ou  de  l’ar¬ 
rière,  de  suppurations  abondantes,  tenaces,  résis¬ 
tant  énergiquement  à  tous  les  traitements  :  débri- 
dements,  épluchages,  irrigation  continue  au 
Dakin,  liquide  de  Mencière,  poudre  de  Vincent  ; 
nous  avons  souvenance  aussi  de  malheureux 
blessés,  foudroyés  parla  septicémie, ou  empor¬ 
tés  après  d’affreuses  souffrances  par  la  pyohé- 

Ët  même  à  l’heure  actuelle,  malgré  les  remar¬ 
quables  résultats  obtenus  dans  le  traitement  des 
plaies,  grâce  à  l’asepsie,  au  débridement  et  à 
l’épluchage  larges,  à  la  chimiothérapie,  à  la  séro- 
vaccinothérapie,  à  l’héliothérapie,  de  trop  nom¬ 
breux  traumatisés,  arrivés  à  nous  trop,  tard,  oU 


bien  auxquels  un  traitemeht  intempestif,  ütife 
expectative  nuisible.  Une  opposition  IhintéllL 
gente,ont  lait  perdre  lé  bénéfice  d’ünhettoÿagê 
et  d’une  stérilisation  rapides,  ilOüS  présentent 
encore  lé  tableau  de  la  septicémie  embolique  de 
Verneuil. 

Que  le  praticien  ne  l’oublie  jamais  :  toute  plâiè, 
si  minime  soit-elle,  est  infectée  ;  elle  pourra,  pat 
eonséquentj  donner  lieu  â  des  aécldents  loéaux 
ou  généraux,  ou  légers.  Ou  fort  graves. 

Il  faut  donc  que  les  levons  de  ia  guerre  ne 
soient  pas  perdues  pour  les  blessés  de  la  rue,  poüf 
les  blessés  dü  travail.  Si  nous  ne  VOUlOhs  pàS  cou¬ 
rir  le  risque  de  sOufïrâncés  inutiles,  dé  mutila¬ 
tions,  quand  encore  elles  nous  permettront  de 
sauver  notre  blessé,  nous  devons  utiliser  aujout- 
d’hui  encore  la  même  action  hardie  et  rapide  dé 
débridement  large,  d’éplUchage,  la  mise  à  plat  de 
la  plaie  afin  d’éviter  les  réSorptiOils  toxiques ,  leS 
embolies  microbiebbés,  afin  d’en  Obtenir  rapide¬ 
ment  la  Stérilisatiott. 

C’est  à  cet  acte  chirurgical  que  déS  trauinàtl* 
sés  sans  nombre,  présentant  des  plaies  mininleS 
ou  étendues  des  tiSSus  moUs,  des  membres, 
atteints  de  fractures  ouvertes,  de  plâiés  attleu- 
laires,  doivent  la  consérvatlori  de  leur  membre 
et  souvent  même  de  leur  Vie. 

Il  faudrait  réserver  le  terme  de  septicémie  aux 
infections  généralisées,  duës  aü  passage  dâfis  la 
circulation  de  toxines  élaborées  au  niVeàU  d'uiié 


Laboratoires  G.  GRÉMY 

14,  Rue  de  Clichy,  PARIS  (9*) 

TSiépüônë  i  Central  22-62  :  —  :  Téîégr.  :  Imunigrémi-P 

- - -  , 

LA  VACCINOTHÉRAPIE 

Dans  les  Phlegmons  de  l'Amygdale,  les  Sinusites^  les  Otites 


Les  rhUiilës,  lëS  angines,  les  phlegmons  de 
fatnjjgdalei  peuvëiit  se  coiîipnqtier  de  sinusites  et 

Souvent  désarmé  dans  le  traitement  de  ces 
iiifeetlons,  s'il  emploie  seulement  la  médication 
aiitiseptigUë,  le  médecin  etiregistre  des  succès  en 
séséfVant  des  vaccins  ;  il  faut  combattre  l'infec¬ 
tion  en  évolution  avec  ses  propres  armes,  c’est- 
à-dire  par  les  germes  microbiens  (füi  là  causent, 
après  qu'on  les  a  rendus  inoiîëttsifS,  toüt  eil  leur 
laissant  leur  efficacité. 

Parmi  les  vaccins,  LES  IMMUNÏZOLS  GRÉMY 
remplissent  ces  conditions  :  ce  sont  des  émul¬ 
sions  de  corps  microbiens,  possédant  un  pou¬ 
voir  vaccinant  certain,  déterminant  un  minimum 
de  réactions  générales  et  locales,  entraînant  deS 
tfjels  thérapeutiques  effièaces.  DartS  le  phlegmon 
à  l’amygdale,  les  sinusites  et  les  ottlèSf  l’aCtion 
bienfaisante  des  Immunizols  Gfémij  ressort  du 
dossier  d'observations  qui  noüs  sont  communi¬ 
quées. 

1.  —  Les  iMMüKizotfe  GbéMy  dans  le 

PHLEGMON  bÈ  l’AMYGDALE. 

Faut-il  attendre  que  le  pus  se  collecte,  pour  lui 
donner  issue  par  un  coup  de  bistouri  ou  une 
pointe  de  feu  —  Non. 

On  injecte  au  malade,  sous  la  peau  du  bras, 
Icmc.  de  1’ /mmunrzoZn"  10;  comme  cela  fut  fait 
dans  quelques  observations  que  nous  dépouil¬ 
lons,  La  fièvre  était  tombée  dans  la  nuit,  la 
douleur  avait  presque  disparu  le  lendemain,  et 
l'on  pouvait  examiner  la  gorge,  car  le  thrismus 
était  très  diminué. 

Il  est  nécessaire,  dans  ces  cas,  d’injecter  une 
dose  d’emblée  un  peu  forte  :  il  faut  créer  un  schnck 
peu  violent,  niais  salutaire.  Une  deuxième  injec¬ 
tion  de  2  cmc.  peut  être  nécessaire  le  surlende- 
mdltl. 

IL  —  Les  ImMunizols  Ghémÿ  dans  les 
siKusitbs. 

Ulié  Sufprisé  agtértble  fût  celle  qui  survint  aux 
médecins,  qui,  laissant  les  lavages  du  sinus, 
dans  les  suppurations  chroniques  de  ces  cavités, 
se  sont  adressés  au  traitement  vaccinothérapi- 
qué  pour  guérir  les  sinusites.  Ils  se  sont,  dans 
l’occasion,  servis  des  IMMUNIZOLS  GRÉMY, 
n®  ,50,  qui  renferment  les  germes  habituels  de  ces 
suppurations  :  streptocoques,  staphylocoques 
pyocyaniques,  catarrhalis,  pneumobacilles. 

Les  malades  ont  vu  avec  étonnement  se  tarir 
leur  suppuration  dès  la  troisième  ou  quatrième 
injection.  A  la  cinquième,  la  sécrétion,  désodori¬ 
sée,  devenait  moins  purulente,  plus  claire  et  plus 


fluente.  A  la  dixième,  les  malades  se  considé¬ 
raient  comme  guéris. 

Se  méfier,  pendant  l’hiver,  des  rechutes,  qui 
nécessitent  parfois  une  deuxième  série  d’injec¬ 
tions. 

Se  rappeler  qu’ün  séquestre  osseux  entretient 
la  suppuration,  malgré  la  vaccînothérapie. 

Non  seulement  les  sinusites  chroniques,  mais 
encore  les  sinusites  aigues,  sont  justiciables  du 
traitement  par  les  IMMUNIZOLS  :  notamment 
une  femme  atteinte  de  sinusite  frontale  caracté¬ 
ristique,  au  cours  d’un  coryza  aigu,  a  vu  céder  au 
bnut  de  deux  injections  la  douleur,  la  fièvre  et  les 
phénomènes  inflammatoires. 

lïl.  -^Lès  Immunizols  Grémy  dans  les  otiTEs 

Ce  n’est  pâs  dans  les  otites  chroniques  tubercu¬ 
leuses,  ni  dans  celles  qui  sont  liées  à  une  carie  du 
rocher,  mais  dans  les  otites  dé  la  grippe,  de  ta  rou¬ 
geole,  des  angines,  que  la  vaccînothérapie  em¬ 
ployée  dès  le  début  agit  sur  V élément  phlegmast- 
que,  sur  la  douleur,  et  sur  lé  méningisme,  quand  il- 
existe.  Portmann  (de  Bordeaux),  a  signalé  le  fait 
au  Congrès  de  Strasbourg  (3-5  octobre 
Jamais  la  vaccinothérapie  ne  doit  aller  à  l’encontre 
du  traitement  chirurgical,  quand  il  est  indiqué. 
Loin  de  lui  nuire,  eile  en  est  V  adjuvant  le  plus  effi¬ 
cace  :  eile  permet  de  tarir  rapidement  une  suppu¬ 
ration,  elle  accélère  là  cicatrisation  des  lésions. 

Aussi  LES  IMMUNIZOLS  GRÉMŸ  n^  60 
doivent-iis  aider  le  traitement  habituel  des  otites 
aiguës.  De  nombreuses  observations  nous  ap¬ 
prennent  que  le  processus  inflammatoire  se  re¬ 
froidit  très  vite,  quê  les  craintes  de  complica¬ 
tions  s’éloignent,  que  les  séquelles  sont  inexis¬ 
tantes. 

IV.  —  Nécessité  d’un  laboratoirè  de  bac¬ 
tériologie  CLINIQUE  mis  A  LA  DISPOSITION 

DES  PR-^-TICIENS. 

Un  traitement  yaccînothérapique  n’est  effi¬ 
cace  que  s’il  est  dirigé  judicieusement,  et  con¬ 
trôlé  par  le  Laboratoire.  Mais  le  praticien  n’a  pas 
le  temps  d’apprendre  les  techniques  du  Labo¬ 
ratoire.  Souvent,  il  e.st  loin  de  tout  centre  scien¬ 
tifique.  Sera-t-il  condamné  à  né  pas  bénéficier 
des  modes  d’investigation  scientifique  ? 

Aussi  avons-nous  mis  à  la  disposition  des  pra¬ 
ticiens  un  Laboratoire  de  Bactériologie  clinique, 
sis  à  Courbevoie,  9,  rue  de  Metz,  où  ceux-ci  peu¬ 
vent  adresser  tous  les  prélèvements  dont  ils  dési¬ 
rent  avoir  l’analyse  bactériologique.  Sur  leur 
demande,  un  nécessaire  de  prélèvements  leur  est 
envoyé. 
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plaie,  et  que  Baumgartner  a  appelées  dep  toxi- 
nhémies  :  telles  sont  les-  toxinhémies  du  tétanos 
ou  de  la  gangrène  gazeuse. 

A  l’heure  actuelle,  et  dans  la  plupart  des  cas 
d’infection  généralisée  post-traumatique,  la  pra¬ 
tique  de  l’hémoculture  permet  de  découvrir  dans 
le  torrent  circulatoire  des  microbes  faisant  partie 
par  ailleurs  de  la  flore  microbienne  de  la  plaie  ;  il 
s’agit  de  bactérinhémie  ;  le -streptocoque  est  le 
microbe  le  plus  fréquemment  en  cause,  mais  nous 
pouvons  aussi,  surtout  dans  la  septico-pyohémie, 
trouver  des  staphylocoques,  des  entérocoques, 
etc. 

Dans  la  pratique,  nous  assistons  :  / 

1°A  des  septicémies  franches,  dans  lesquelles 
les  phénomènes  généraux  prédominent  et  persis¬ 
tent  même  souvent,  si  un  traitement  local  éner¬ 
gique  supprime  le  foyer  d’infection  ;  l’organisme 
est  sidéré  et  le  blessé  est  rapidement  emporté  ; 

2°  A  des  bactérinhémies,  la  circulation  char¬ 
riant  en  même  temps  des  microbes  et  des  toxi¬ 
nes  ;  ou  le  blessé  est  emporté,  ou  il  reprend  le  des¬ 
sus;  dans  ce  dernier  cas,  ou  il  est  guéri  complète¬ 
ment,  ou  il  reste  dans  un  état  de  microbisme 
latent  qui  se  traduira  à  plus  ou  moins  longue 
échéance  par  la  formation  de  foyers  purulents 
métastatiques  à  sièges  variés  ; 

3“  A  l’évolution  parallèle  et  d’emblée  d’une 
septicémie  grave  avec  bactérinhémie  et  pyohé¬ 
mie,  que  nous  désignons  soPs  le  nom  de'  septico¬ 
pyohémie. 

Nous  n’entraînerons  pas  les  praticiens,  et  nous 
ne  nous  perdrons  pas  dans  toutes  les  querelles 
qui  ont  divisé  nos  prédécesseurs  dans  l’étude  de 
l’étiologie  et  de  la  pathogénie  de  la  septicémie 
et  de  la  pyohémie. 

Retenons  seulement  les  faits  suivants  :  dans 
toute  plaie  infectée,  la  virulence  microbienne 
peut  être,  petit  à  petit  ou  brutalenient,  exagérée  ; 
des  toxines  sont  produites  et  résorbées,  elles 
amoindrissent  la  résistance  de  l’organisme  créant 
un  état  typhique  dangereux. 

Les  microbes  passent  à  leur  tour  dans  la  circu¬ 
lation,  provoquant  des  réactions  humorales  dan¬ 
gereuses  ;  des  parcelles  de  pus  chargées  de  micro- 
organismes  pénètrent  dans  un  vaisseau  et  sont 
arrêtées  par  une  artériole  ;  les  micro-organismes 
pullulent  et  colonisent  au  point  d’arrêt,  et  c’est  à 
ce  niveau  que  va  apparaître  un  foyer  purulent 
qui  peut  aussi  avoir  pour  origine  une  phlébite 
avec  formation  d’un  thrombus  suivi  d’embolie 
microbienne. 

Ces.  abcès  métastatiques  affectionnent  plus 
particulièrement  les  poumons,  mais  on  peut 
encore  les  observer  dans  le  foie,  la  rate,  les  reins, 
les  tissus  cellulaires  sous-cutanés,  le  périoste,  les 
Séreuses,  etc. 

La  septicémie  débute  deux  ou  trois  jours  après 
l’infection  de  la  plaie,  tandis  que  la  pyohémie 


n’apparaît  qu’une  à  deux  semaines  après  cette 
infection. 

Le  diagnostic  est  assez  facile  à  faire,  car  la  sep¬ 
ticémie  franche  a  une  température  presque  en 
plateau,  sans  grandes  rémissions  matutinales  ; 
elle  évolue  avec  des  phénoinènes  ataxo-adynami- 
que  dans  l’espace  d’une  semaine,  ou  vers  la  gué¬ 
rison,  ou  vers  la  mort  ;  tandis  que  la  pyohémie  a 
unie  évolution  plus  lente,  une  température  irré¬ 
gulière  avec  grands  frissons  vespéraux,  grandes 
oscillations,  apparition  de  foyers  pulmonaires 
et  d’abcès  à  distance. 

Dans  la  septico-pyohémie,  tous  les  phénomè¬ 
nes  et  tous  les  symptômes  ci-dessuss’imbriquent  ; 
la  fièvre  s’allume  irrégulière,  en  même  temps  que 
la  plaie  devient  atone  et  sanieuse,  et  même,  si 
l’acte  chirurgical  supprime  le  loyer  traumatisé 
infecté,  il  est  trop  tard  :  microbes  et  toxines  ont 
envahi  l’organisme,  la  courbe  de  température 
devient  irrégulière  avec  des  ascensions  brusques, 
des  plateaux,  des  chutes  brusques,  de  grandes 
oscillations  :  l’hémoculture,  l’apparition  de  col¬ 
lections  purulentes  et  de  symptômes  pulmonai¬ 
res,  de  décharges  bactériuriques,  donneront  la 
signature  de  la  pyohémie  et  expliqueront  ces 
frissons  erratiques,  ces  sautes  brusques  de  tempé¬ 
rature,  observés  au  cours  d’un  état  septicémique 
amulant  une  éberthémie. 

L’observation  typique  que  nous  allons  relater, 
permettra,  mieux  que  toute  autre  description,  de 
suivre  pas  à  pas  ia  symptomatologie  et  l’évolu- 
tion  de  la  septico-pyohémie  ; 

Le  29  mars  1921,  le  chaufleur  d’automobile  B.  J., 
35  ans,  gaillard  et  vigoureux,  a  la  main  gauche  prise 
et  déchiquetée  par  le  volant  d’embrayage  de  sa 
voiture  ;  il  est  aussitôt  transporté  à  l’hôpital  St- 
Roch  où  le  chirurgien  de  garde  constate  un  éclate¬ 
ment  des  tissus  mous  de  la  main  gauche  avec  frac¬ 
ture  des  métacarpiens,  ouverture  de  l’articulation 
radio-carpienne,  et  suffusions  sanguines  dans  les 
espaces  cellulaires  de  l’avant-bras,  dues  aux  tirail¬ 
lements  éprouvés  par  les  tissus  ;  il  tente,  après  net¬ 
toyage,  un  traitement  conservateur  ;  dès  le.  lende¬ 
main,  la  fièvre  s’allume  et  se  maintient  pend^pt 
deux  jours  à  37<>8,  38o4  ;  l’état  local  est  satisfaisqpf;  ; 
du  au  4  avril,  date  à  laquelle  nous  preoions  lè 
patient  en  main,  la  température  monté  graduelle¬ 
ment  à  40°  ;  la  main  est  œdématiée,  les  tissus  ont 
pris  une  mauvaise  allure,  la  plaie  est  grisâtre  et  la 
pression  de  l’avant-bras  et  de  la  main  fait  sourdre  du 
liquide  sanieux  par  les  drains  qui  ont  été  placés 
dans  la  plaie  ;  en  même  temps,l’état  général  s’altère, 
le  blessé  est  prostré, les  yeux  brillants,  la  langue  sèche. 
Nous  faisons  sauter  les  points  de  suture  et  débridons 
la  plaie,  et  soumettons  le  membre  à  la  balnéation 
chaude  continue,  alternativement  au  liquide  de 
Dakin  et  à  l’eau  permanganatée. 

Nous  faisons  en  même  temps,  ce  jour-là,  10  cc.  de 


2006 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  -  V  -  23 


sérum  polyvalent  de  Mérieux,  5  cc.  d’électrargol 
sous-cutané. 

.  Le  5  avril,  nous  injectons  une  ampoule  dé  pro- 
pidon  (bouillon  de  Delbet).  Ce  traitement  paraît 
amener  une  amélioration,  puisque  la  température 
descend  graduellement  du  4  au  7  de  40°  à  38°2  ; 
nous  refaisons  ce  jour-là  une  deuxième  injection  de 
propidon. 

Le  8  avril,  le  blessé  est  très  agité,  subdélirant,  du 
pus  .s’écoule  de  .ses  plaies,  de  l’articulation  radio- 
carpienne  et,  dans  la  matinée,  sous  anesthésie  géné¬ 
rale  à  l’éther,  nous  pratiquons  rapidement  la  section 
plane  de  l’avant-bras  gauche  à  l’union  du  tiers 
moyen  et  du  tiers  supérieur, en  tissu  apparemment 
sain  ;  nous  débridons  par  deux  incisions  latérales 
et  nous  pansons  à  plat. 

Le  lendemain,  le  blessé  est  très  agité,  il  a  des  sou¬ 
bresauts  musculaires  ;  nous  injectons  la  troisième 
ampoule  de  propidon  et  10  cc.  de  sérum  antité¬ 
tanique  (10  cc.  ont  défà  été  injectés  le  jour  de  l’acci¬ 
dent). 

Du  9  au  12  avril,  le  malade  est,  tantôt  prostré, 
tantôt  agité,  la  langue  sèche,  les  pommettes  rouges, 
les  yeux  brillants  et  paraît  perdu  dans  les  nuages  ; 
du  côté  de  l’amputation,  il  y  a  formation  de  séro¬ 
sité  abondante  et  on  fait  sur  le  moignon  des  vapo¬ 
risations  au  dakin  ;  en  outre,  dès  le  9,1e  blessé  se 
plaint  de  sâ  cuisse  droite  ;  il  se  forme  rapidement 
de  l’empâtement  profond  sur  la  face  externe,  au 
tiers  moyen  ;  on  sent  une  fluctuation  profonde  et,  le 
14  avril,  sous  anesthésie  locale,  j’évacue  à  ce  niveau 
une  collection  purulente  profonde  à  point  de  départ 
périosté  ;  à  la  suite  de  cette  petite  intervention,  la 
température  qui  avait  oscillé  très  irrégulièrement 
entre  37°8  et  39°l,tombeà37°,  37°5,  et  se  maintient 
à  ce  niveau  jusqu’au  21  avril. 

Du  21  avril  au  4  mai  nous  avons  une  température, 
presque  en  plateau  à  38°  avec  un  état  général  à 
allure  éberthienne  ;  prostration  ou  délire  calme, 
langue  rôtie,  fuliginosités,  peau  sèche,  urines  rares 
et  formant  dépôt.  L’hémoculture  nous  permet  de 
déceler  dans  la  circulation  du  staphylocoque  en 
abondance  ;  l’analyse  des  urines  donne  une  réaction 
alcaline  avec  3.61  %'de  chlorures  et  10.80  %  d’urée, 
des  traces  d’albumine  vraie,  des  phosphates  ammo- 
niaco-magnésiens  abondants,  des  leucocytes,  des 
cellules  pavimenteuses  nombreuses  et  quelques  tra¬ 
ces  très  légères  de  muco-pus. 

Nous  instituons  un  traitement  général,  potion 
tonique,  huile  camphrée,  etc. 

Le  4  mai,  le  malade  est  plus  agité  que  d’habitude  ; 
il  veut  se  lever  dans  le  délire  ;  sa  respiration  est 
rapide,  superficielle,  et  à  l’auscultation,  la  base  droite 
est  congestionnée,  mate,  avec  des  bouffées  de  râles 
sous-crépitants  qui  font  place  le  lendemain  à  un 
souffle  :  expectoration  sanguinolente  ;  le  cœur  pa¬ 
raît  souffrir  et  la  température  est  le  soir  à  40°2  (le 
6  mai).  Du  6  au  9  mai,  la  température  descend  en 
lysis,  i)our  se  rallumer  brutalement  ce  jour-là  ; 
l’auscultation  permet  de  dépister  un  nouveau  foyer 
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pulmonaire  vers  l’espace  interlobaire  gauche.  ■  Le 
12  mai,  nouveau  frisson  solennel  avec  dyspnée 
intense,  agitation,  délire  et  formation  d’un  troisième 
loyer  dans  le  lobe  moyen  droit.Expectoration  purulo- 
sangainolente  abondante  (pneumo-staphylo-enté- 
rocoques)  et  une  nouvelle  hémoculture  pratiquée 
le  12  mai  a  montré  la  présence  constante  du  staphy¬ 
locoque  dans  la  circulation.  Nous  ayons  traité  cet 
état  de  pyohémie  à  localisation  pulmonaire  par  le 
large  enveloppement  alcoolisé  trais  du  thorax,  par 
des  potions  toniques  ;  du  4  au  12  niai,  par  des  injec¬ 
tions  journalières  d’électrargol  et  d’huile  camphrée, 
et  du  11  au  15,  nous  avons  ajouté  une  injection  jour¬ 
nalière  intra-veineuse  de  1  gr.  d’uroformine  et  1  cc. 
de  vaccin  cépède  S.  P.  E.  S.  en  injection  sous-cuta¬ 
née. 

Pendant  cette  période,  nous  avons  cru  que  nous 
n’arriverions  pas  à  tirer  notre  opéré  d’affaire  ;  mais, 
grâce  à  ce  traitement  énergique,  la  courbe  de  tem¬ 
pérature  quittait  sa  marche  à  oscillations  ascen¬ 
dantes  le  15  mai  et  notre  attention  se  portait  ailleurs. 

Notre  patient,  qui  revenait  à  la  conscience,  se  plai¬ 
gnait  de  douleurs  lombaires  ;  nous  a.ssistions  en 
même  temps  à  l’émission  d’urines  abondantes  et 
troubles,  à  réaction  alcaline  et  contenant  du  pus  ;; 
l’analyse  bactériologique  révéla  la  présence  de  très 
nombreux  urocoques,  de  nombreux  diplocoques 
prenant  le  Gram,  et  de  bacilles  prenant  et  ne  prenant 
pas  le  Gram.  Les  douleurs  rénales  accompagnées  de 
bactériurie  et  urines  purulentes  ont  persisté  avec 
une  température  en  plateau  vers  38“,  38°5  du  15 
mai  au  23  mai. 

Pendant  cette  période,  l’élal  général  a  été  meil¬ 
leur  ;  la  plaie  opératoire  du  bras  .se  cicatrisait  Icn- 
Icincnt  avec  persistance  d’un  suintement  ;  nous 
avons  traité  cette  poyhémie  à  siège  rénal  par  les 
injections  intra-veineuses  d’uroformine,  sans  oublier 
le  traitement  général. 

Le  23  mai,  purgation,  et  comme  le  malade  est 
excessivement  amaigri  et  asthénié,  nousreprenons  dès 
le  lendemain  l’alimentation. 

Une  hémoculture  pratiquée  le  22  mai  donne  encore 
des  staphylocoques  ;  nous  proposons  au  blessé  une 
série  d’auto-vaccin,  mais  il  s’y  refuse. 

Tout  n’était  pas  fini,  car  si  l’état  général  était 
meilleur,  si  les  urines  étaient  redevenues  normales, 
nous  avions,  le  27  mai,  une  vive  douleur  dans  laré- 
gion  testiculaire  droite,  accompagnée  d’œdème, 
d’empâtement,  de  rougeur,  et  la  palpation  le  lende¬ 
main  permettait  de  sentir  un  épididyme  volumi¬ 
neux  coiffant  le  testicule  gauche.  Cette  épididy¬ 
mite  céda  à  une  nouvelle  série  d’injections  intra¬ 
veineuses  d’uroformine  et  au  traitement  classique 
des  épidydymites. 

Le  2  juin,  la  température  revenait  à  la  normale 
et  le  blessé  quittait  notre  service  le  5  juin  1921.  11 
persistait  un  suintement  au  niveau  de  la  plaie  opé¬ 
ratoire  et  l’exploration  au  stylet  permettait  de  se 
rendre  compte  qu’il  s’était  produit  de  l’ostéite  des 
tronçons  du  cubitus  et  du  radius.  • 


Le  7  juillet,  je  pratiquai  à  la  clinique  Ste-Margue- 
rite  la  désarticulation  du  coude  ;  les  suites  de  cette 
intervention  furent  normales  et  sans  incidents  et  le 
blessé  peut  être  considéré  comme  apparemment 
guéri  le  7  septembre  1921. 

Le  malade  avait  repris,  était  dans  un  bon  état 
général,  mais  nous  pensions  bien  que  nous  pourrions 
encore  avoir  affaire  avec  ses  staphylocoques. 

En  effet,  le  12  septembre  1921,  je  devais  inciser  un 
abcè.s  périosté  de  la  face  antéro-interne,  tiers  moyen, 
du  tibia  gauche  ;  à  la  suite  de  cette  lésion,  il  persistq. 
pendant  quelque  temps  de  la  fatigue  à  la  marche, 
de  l’œdème,  des  douleurs  osseuses  nocturnes  et  un 
léger  épaississement  du  périoste. 

Le  5  juillet  1922,  je  dus  inciser  à  ce  même  niveau 
une  autre  petite  collection  purulente,  d’ailleurs  vite 
tarie,  et  une  radiographie  permit  de  constater  qu’il 
n’y  avait  pas  de  lésion  osseuse. 

A  l’heure  actuelle,  B.  a  repris  son  embonpoint, 
mène  une  vie  très  active  malgré  la  perte  de  son  avant- 
bras  gauche  et  souffre  seulement  de  temps  à  autre 
de  son  tibia  gauche. 

Cette  observation,  que  nous  avons  tenu  à 
relever  tout  au  long,  nous  évite  de  la  sorte  de 
revenir  sur  la  gravité  de  la  septico-pyohémie  et 
..««r  son  allure  générale,  sur  ses  diverses  localisa¬ 
tions,  sur  la  marche  de  la  courbe  thermique,  sur 
le  traitement. 

Des  lésions  locales  excessivement  graves  évo¬ 
luent  parallèlement  à  un  état  général  des  phvs 
inquiétants;  les  deux,  mettant  à  chaque  instant, 
la  vie  du  patient  en  danger. 

Malgré  la  suppression  du  foyer  de  suppura¬ 
tion,  la  septico-pyohémie  a  continué  à  évoluer 
pour  son  compte  ;  et  malgré  nos  efforts,  nous  n’a¬ 
vons  pas  pu  enrayer  d’une  façon  radicale  la  mar¬ 
che  du  mal. 

Nous  avons  soutenu  le  malade  dans  ses.  réac¬ 
tions  humorales  ;.  c’est  en  réalité,  en  sincérité,  et 
en  nous  dégageant  de  toute  école,  tout  ce  que 
nous  pouvons  dire. 

Nous  avons  assisté  à  la  lutte  de  l’organisme 
contre  les  microbes  et  leurs  toxines  ;  la  bataille 
fut  dure,  et  nous  avons  eu  la  sensation  pendant 
quelque  temps  que,  malgré  notre  aide  vigoureuse, 
nous  étions  dominés. 

Puis,  nous  avons  assisté  à  la  victoire  d’un  orga¬ 
nisme  vigoureux  et  sans  nul  doute  lui-même 
puissamment  outillé  pour  la  défense  à  laquelle 
nous  avons  apporté,  nous,  tous  les  matériaux  que 
la  thérapeutique  actuelle  met  à  notre  disposi¬ 
tion. 

Retenons  de  cette  étude,  que  dans  toute  plaie, 
il  faut  intervenir  largement  et  rapidement-,;  on 
court  un  bien  trop  grand  risque  à  vouloir  attenr 
dre  un  beau  résultat  de  l’expectation. 

Débridez  toute  plaie,  même  minime  ;  si  elle; 
n’est  pas  infectée  ,  elle  se  cicatrisera  rapidement  ; 
si  elle  l’est  peu,  elle  se  nettoyera  bien  vite. 
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■  Si  la  plaie  est  anfractueuse,  enlevez  tout  ce  qui  sachez  vous  décider  rapidement.  li  faut  parfois 

paraît  frappé  à  mort  ;  ne  laissez  pas  se  former  de  avoir  le  beau  geste  et  couper  dans  le  vif  i  mieux 

chambre  d’attrition  ;  surtout,  pas  de  suture  avec  vaut  un  bon  moignon  d’amputation  en  bonne 

des  drains  ;  laissez  largement  ouvert  ;  pansez  à  place  avec  un  bon  appareil  orthopédique  que  de 

plat  ;  le  pansement  sec,  l’éther,  le  Dakin,  le  risquer,  d’avoir  un  membre  atrophié,  sclérosé, 

sérum  de  chevalj  pourront  donner  de  beaux  résul-  ankylosé,  rétracté,  source  de  fistules  et  de  dégé- 

tats  pour  la  stérilisation.  Selon  le  cas,  laissez  la  nérescence  amyloïde  du  rein  et  du  foie  par 

cicatrisation  se  faire  seule  ou  pratiquez  une  intoxication  chronique,  ou  avec  la  crainte  d’une 

suture  secondaire  après  examen  bactériologique,  issue  fatale,  ou  que  d’assister  à  l’évolution  d’une 

S’il  y  a  écrasement,  arrachement  des  tissus,  septico-pyohémie  dont  nous  espérons  ne  pas 

ouverture  d’articulation  ou  de  foyers  de  fracture,  avoir  en  vain  fait  surgir  le  spectre  devant  vous. 


CAUSERIES  CHIRURGICALES  i‘) 

De  quelques  anticipations  en  chirurgie  et  de  quelques  suggestions, 

Par  Dartigues. 


L’avenir  de  la  chirurgie,  en  particulier,  sous  le 
rapport  de  l’instrumentation  et  de  l’outillage,  n’est 
pas  que  lié,  comme  je  le  crois  fermement,  au  déve¬ 
loppement  de  la  mécanique  et  à  l’application  des 
sciences  mécaniques  dans  les  branches  de  l’activité 
■  industrielle  ;  il  est  lié  vraisemblablement  aussi  aux 
progrès  et  aux  applications  des  sciences  physiques 
et  chimiques.  Tout  se  tient  scientifiquement,  aussi, 
tout  ce  qui  apparaît  dans  un  ordre  donné  dé  con¬ 
naissances  parfois  très  éloignées  et  très  disparates, 
peut  avoir  des  répercussions  inattendues  et  parfois 
prodigieuses  dans  un  autre  ordre  de  connaissances. 
La  chirurgie,  plus  que  n’importe  quelle  autre 
science,  et  plus  que  n’importe  quel  autre  art,  est 
une  grande  emprunteuse  :  on  ne  peut  lui  reprocher, 
en  vérité,  de  ne  pas  rendre  en  bienfaits  sans  pa¬ 
reils  tout  ce  dont  elle  s’empare.  Souhaitons-lui,  en  tout 
Cas,  d’être  une  grande  assimilatrice. 

Il  n’est  pas  impermis,  quand  on  a  liquidé  la  ques¬ 
tion  des  faits  précis  hors  lesquels  il  n’y  a  point  de 
science  ni  de  vérité,  et  quand  on  aborde  les  idées 
générales  qui  sont  après  tout,  et  souvent  des  éma¬ 
nations  de  synthèse  de  faits  particuliers  et  qui  peu¬ 
vent  préparer  la  recherche  en  jetant  quelques 
lueurs  devant  les  pas  qui  s’avancent  vers  l’obscurité 
de  l’incertitude  et  de  l’inconnu,  il  n’est  pas  défendu, 
je  pense,  de  se  livrer  à  l’espérance  de  certaines  anti¬ 
cipations.  Autant  que  la  mécanique,  la  physique 
fera  quelques  apports  par  les  propriétés  de  ia  lu¬ 
mière,  de  la  chaleur,  du  son,  de  l’électricité  ;  bien 
des  choses  de  la  chirurgie  peuvent  être  bouleversées, 
en  tout  cas  orientées  dans  des  directions  insoup¬ 
çonnées.  Par  la  lumière  des  phares,  miroirs  et  scia- 
litiques,  la  chirurgie  devient  une  chose,  si  je  peux 
dire,  sans  ironie,  bien  mieux  et  plus  utilement  éclai¬ 
rée  ;  l’éclairage  artificiel  tend  à  affirmer  sa  progres¬ 
sive  supériorité  au  point  qu’il  entraîne  comme  con¬ 
séquence  la  conception  de  nouvelles  salles  d’opéra¬ 
tions  bièn  plus  simples  et  bien  moins  dispendieuses 

(1)  -Voir  Concours  Médical,  n”  20,  20  mai  1923. 


comme  construction  que  les  salles  d’aujourd’hui  à 
éclairage  solaire  parfois  aléatoire  et  insuffisant,  et 
comment  ne  peut-on  pas  penser  que  nous  allons, 
de  ce  pas,  vers  l’opération  où  l’organisme  lui-même 
sera  éclairé  à  diaphanéité,  et  où  la  région  anato¬ 
mique  apparaîtra  à  l’opérateur,  dans  l’ambiance 
obscure,  avec  toute  la  transparence  et  la  richesse 
de  ses  couleurs  profondes  et  graduées  ?  Par  la  cha¬ 
leur,  depuis  un  certain  temps  déjà,  on  a  fait  béné¬ 
ficier  la  chirurgie  de  son  action,  ne  serait-ce  que  pat 
les  tables  opératoires  chauffantes  qui  remédient  à 
la  déperdition  calorique  faite  par  le  patient  dans  les 
anesthésies  générales,  et  comment  ne  pas  penser  que 
par  la  variation  des  températures  obtenues  instanta¬ 
nément  par  des  dispositifs  spéciaux,  l’opérateur 
réalisera  à  son  gré  des  hyperhémies  ou  des  hypo¬ 
hémies,  ou  même  des  anémies  passagères  et  loca¬ 
lisées  au  sein  des  organes  dans  lesquels  il  intervien¬ 
dra  ?  Par  les  propriétés  du  son  amplifié,  le  chirur¬ 
gien  n’obtiendra-tul  pas  des  renseignements  de  la 
plus  grande  utilité  et  de  la  plus  grande  précision  : 
on  a  vu  déjà  des  résonnateurs  pour  l’indication  du 
contact  profond  avec  des  corps  étrangers  métalli¬ 
ques,  en  particulier  des  projectiles  et  de  même 
qu’il  y  a  des  instruments  haut-parleurs,  comment  ne 
pas  escompter  qu’il  y  aura  des  haut-résonnateurs 
pour  amplifier,  au  gré  du  chirurgien  dans  le  cours 
de  son  intervention,  les  bruits  du  cœur  de  l’opéré, 
et  la  puissance  ou  la  faiblesse  ou  la  variation  de  ses 
battements,  comme  dans  une  sorte  d’auscultation 
à  distance  qui  permettraÇau  chirurgien,  de  consulter 
à  chaque  instant  l’état  cardiaque  de  son  opéré  et  le 
niveau  de  sa  résistance  ? 

Ne  mesurons-nous  pas  déjà,  la  tension  artérielle, 
à  ce  propos,  au  cours  de  nos  opérations  ?  Et  de 
l’optique,  par  des  grossissements  formidables,  en 
cours  d’opérations  encore,  que  de  surprises  ne  de¬ 
vons-nous  pas  atteindre  et  que  de  constatations 
utilisables  ?  Et  de  la  radiographie,  et  de  l’électri¬ 
cité,  que  de  réalisations  n’obtiendrons-nous  pas 
aussi,  à  commencer  par  l’anesthésie  électrique  qui 
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sortira,  3ans  doute,  mise  au  poiiit,  du  domaine  de 
l’expérimentation  entreprise  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  déjà  par  le  P'’  Leduc,  de  Nantes.  Autant  que 
la  mécanique  et  la  physique,  la  chimie  fera,  elle 
aussi  à  la  chirurgie  des  apports  inappréciables.  Que 
de  substances  chimiques  sont  déjà  utilisées  en  anes¬ 
thésie  générale  ou  locale  pour  imprégner  ou  imbiber 
des  centres  nerveux  ou  des  troncs  nerveux,  et  même 
pour  être  absorbés  par  des  muqueuses,  ainsi  par 
voie  rectale  !  Chaque  jour,  on  en  découvreide  iiou- 
velles,  et  d’un  intérêt  croissant  ;  par  exemplej  des 
anesthésiques  ■  locaux  qui  continuent  leur  '  action 
bien  au-delà  de  l’opération,  de  telle  sorte  qu’on  peut 
espérer  faire  franchir  non  seulement  la  période  opé¬ 
ratoire,  mais  la  période  postopératoire  hors  de  la 
douleur.  J’entrevois  très  bien,  également  des  pos¬ 
sibilités  prochaines  pour  modifier  au  gré  du  chirur¬ 
gien  le  sang  au  point  de  vue  de  la  coagulation  ou  de 
l’anticoagulation.  La  citratation  du  sang  utilisée 
et  vulgarisée  par  le  P'"  Jeanbrau  dans  la  transfusion 
du  sang,  peut  avoir  sa  contre-partie  utile  dans  l’ap¬ 
titude  à  la  coagulation  produite  par  d’autres  subs¬ 
tances  et  même  par  des  substances  similaires.  N’a- 
vons-nous  pas  appris  tout  récemment,  à  notre  grande 
surprise,  que  le  citrate  de  soude  était  paradoxale¬ 
ment  coagulant  ou  anticoagulant  suivant  le  degré 
des  solutions  ?  J’ai  pensé  déjà  pour  mà  part  à  cer¬ 
taines  poudres  coagulantes  pour  éteindre  des  hémor¬ 
ragies  en  nappes  ou  pour  modifier  des  hémorragies 
à  caractère  hémophilique.  11  est  permis  dCipensér 
qu’on  pourra,  pour  faciliter  certaines  techniques 
ou  rendre  des  exérèses  plus  aisées,  liquéfier  des  tis¬ 
sus  solides,  comme  on  pourra  au  contraire,  solidifier 
des  liquides  ou  des  tissus  mous.  Et,  à  côté  de  ce  rôle 
déjà  esquissé  des  substances  coagulantes  ou  anti¬ 
coagulantes,  on  peut,  il  me  semble,  songer  à.  faire 
jouer  en  chirurgie  opératoire  un  rôle  utilisable  aux 
substances  colorantes  :  ainsi,  il  n’est  pas  impossible 
de  croire  qu’on  pourra  injecter,  ou  faire  ingérer, 
préalablement  à  l’opération,  les  corps  chimiques 
colorants,  bleu  de  méthylène  ou  autres,  qui  colore¬ 
ront  d’une  façon  élective  certains  tissus  profonds , 
à  la  façon  d’une  préparation  histologique,  de  ma¬ 
nière  à  conduire  le  bistouri  plus  sûrement  encore  et 
à  délimiter  d’une  façon  plus  précise  aussi  les  zones 
de  l’action  chirurgicale.  Combien  d’autres  suppo¬ 
sitions  peut-on  faire  encore  ?  Mais  je  me  borne  à  ces 
quelques  anticipations,  ne  voulant  exprimer  que 
quelques  suggestions.  Dans  la  recherche  d’une  inven¬ 
tion  ou  d’un  perfectionnement  d’instrument,  que 
votre  esprit  toujours  s'oriente  vers  le  mécanisme  le 
plus  simple  et  celui  qui,  tout  en  donnant  le  maximum 
de  rendement,  exige  le  minimum  d’effort  et  de 
temps. 

Dans  l’ordre  des  idées,  il  faut  s’astreindre  à  voir 
ce  qui  se  passe  par  dessus  le  mur  mitoyen,  je  veux 
dire  par  là  qu’on  retirera  grand  bénéfice  à  passer 
de  l’une  à  l’autre  spécialité  et  à  recueillir  des  choses 
qui  seront  mutuellement  d’un  transport  utile;  Cer¬ 
taines  spécialités  chirurgicales  sont  plus  riches  que 


d’autres  en  instrumentation  et  en  techniques  :  il 
sera  bon  réussir  d’y  faire  des  incursions  fructueuses. 

Beaucoup  de  choses  de  la  chirurgie  ont.  été  em¬ 
pruntées  aux  divers'  métiers  manuels,  aux  métiers 
primitifs,  à  ceux  des  artisans  qui  offrent  l’exemple 
de  pratiques  séculaires  et  par  conséquent  sont  une 
émanation  de  l’individualité  agissant^par  les  plus 
simples  moyens.  Le  chirurgien  gagnerait  à  être 
apprenti  successivement  chez  des  menuisiers,  ser¬ 
ruriers,  mécaniciens.  Certains  stages  pratiques  où 
des  gens  forts  intelligents,  déjà  instruits,  s’assi¬ 
mileraient  en  beaucoup  moins  de  temps  que  l’ou¬ 
vrier  ordinaire  des  choses  bien  plus  aisées  à  coni- 
prendre  que  celles,  très  difficiles  parfois,  où  ils  appli¬ 
quent  leur  esprit  et  où  il  faut  des  aptitudes  spéciales 
au-déssus;de  la  moyenne,  seraient  bien  plus  utiles 
que  certaines  obligations  livresques.  ■ 

On  devra  chercher  aussi  des  idées  nouvelles  d’ins¬ 
trumentation  dans  l’outillage  industriel  qui  est 
d’une  richesse  incomparable.  Certains  ne  s’en  sont 
pas  fait  faute,  d’ailleurs,  et  ont  pu  passer  pour  ingé¬ 
nieux  à  bon  marché,  car  si  des  choses  ont  pu  paraî¬ 
tre  nouvelles  à  deS' chirurgiens,  c’est  qu’ils  ne  con¬ 
naissaient  aucune  industrie  mécanique,  ignoraient 
les  éléments  des  divers  métiers  manuels,  n’avaient 
jamais  fréquenté  ou  visité  d’ateliers  n’avaient  ja¬ 
mais,  regardé  travailler,  et  encore  moins  travaillé 
eux-mêmes.  J’ai  dit,  dans  un  article  antérieur, 
que  le  vrai  chirurgien  de  l’avenir,  en  dehors  de  sa¬ 
vant,  sera  un  homme  de  sport,  j’ajoute  qu’il  devra 
être  un  bon  ouvrier  des  instruments  et  des  mécanis¬ 
mes  sur  matière  brute  avant  de  prétendre  à  être 
un  excellent  ouvrier  sur  la  matière  vivante  si  pré¬ 
cieuse  qu’elle  est  irréparable  si  on  la  gâche. 

Le  chirurgien  devrait  être  plus  qu’ouvrier  :  ingé¬ 
nieur  ;  il  ne  me  déplaît  pas  que  le  chirurgien  se 
crée  à  soi-même  une  partie  de  son  instrumentation,, 
car,  établie  sur  son  cencept  et  faite  à  sa  mesure,, 
elle  lui  facilite  sa  tâche  et  suivant  sa  manière  peiv 
sonnelle.  Certains  esprits  ont  le  sens  de  la  mécani¬ 
que  et  peuvent  adapter  merveilleusement  leur  pen¬ 
sée  et  leurs  trouvailles  instrumentales  à  leurs  con¬ 
naissances  anatomiques,  physiologiques  et  de  tech¬ 
nique  opératoire.  Par  contre,  l’ingénieur  pur  sans 
connaissances  biologiques  ne  peut,  à  lui  seul,  de  son 
côté,  établir  des  instruments  adéquats  ;  :  il  ne  peut 
être  que  très  fructueusement  consulté.  Aussi,  une 
collaboration  très  étroite  s’impose  entre  des  hom¬ 
mes  de  connaissances  et  parfois  de  mentalité  diffé¬ 
rentes.  Qui  n’a  pas  opéré  ne  se  doute  pas  de  ce  qu’est 
en  réalité  la  chirurgie  :  bien  des  médecins  eux-mêmes, 
n’en  ont  pas  l’idée  vraie. 

D’après  l’étude  générale  que  j’ai  faite  de  l’instru¬ 
mentation,  il  me  paraît  que  ce  sera  plutôt  dans  la 
partie  active  de  l’instrument,  appliquée  pour  ainsi 
dire  au  besoin  anatomique,  que  la  recherche  trou¬ 
vera  du  nouveau,  et  que  la  nécessité  opératoire  créera 
des  formes  nouvelles,  bien  plus  que  dans  les  méca¬ 
nismes  essentiels  qui  sont  depuis  longtemps  trouvés 

Le  cinématographe  devra  être  utilisé  plus  qu’il 
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ne  l’est,  car  non  seulement  il  pourra  servir  à  la  dé¬ 
monstration  d’une  technique  opératoire  ou  de  l’Usage 
proprement  dit  de  l’instrument,  mais  il  aidera  à  diri¬ 
ger  fort  utilement  la  cinétique  de  l’opérateur,  c’est- 
à-dire  à  lui  apprendre  les  mouvements  les  plus  aisés 


et  les  plus  écoriomi<îues  en  même  temps  pour  le  ma¬ 
niement  d’une  forme'  instrumentale  dônhée.  Et  oelâ 
m’amène  à  dire  qu’&h  pourrait  Songer  à  un  éitseigne- 
ment  théorique  et  pratique  dë  la  mécanique  ohiiur- 
gicàle. 


CÊ  OÔ’IL  FAUT  PENSER  DE  LA  NEURASTHÉNIE  SYPHILITK^IC 

par  lé  D'f  Gilbert  PioSfer,  de  Toulon. 


En  lisant;  cette  semaine,  dans  un  journal  médical, 
une  étude  sur  le  dernier  ouvrage  d’Un  de  nos  roman¬ 
ciers  psychiatres,  j’ai  rélévé  cétte  phrasé  i  «  Le 
héros  du  roman  n’était  entaché  qüe  par  son  hérédité 
nerveuse,  l’infectîon  des  centres  nerveux  par  le  tré¬ 
ponème  n’existait  pas  chez  lui  •».  Gomme  il  s’agit 
d’un  neurasthénique,  il  est  évident  que, pour  notre 
confrère,  critique  littéraire  d’occasion,  la  neurasthé¬ 
nie  lorsqu’elle  est  constatée  chez  lés  syphilitiques, 
est  la  conséquence  de  l’infection  dès  centres  nerVeus 
par  le  tréponème. 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  c’est  là  ufte  opinion 
courante,  même  parmi  les  syphiligraphes  et  que 
Fournier,  dans  son  Traité  de  la  syphilis,  décrivait, 
sous  le  nom  à’a'slhénie  secondaire  syphilitique,  cet 
état  de  dépression  générale,avec  faiblesse,  courbaturé, 
céphalée,  engourdissement  psychique,  que  nous 
désignons  aujourd’hui  sdüs  le  nom  de  neurasthénie. 
D’après  Fournier,  Cette  asthénie  des  syphilitiques  est 
limitée  à  la  période  secondaire  et  elle  frappe  sur¬ 
tout  la  femme.  Chez  l’homme,  et  -en  particulier 
chez  l’adulte,  la  Syphilis  n’éveille  le  plus  souvent 
qu’une  réaction  minime  et  légère  vers  le  système 
nerveux.  Au  Contraire,  chez  la  femme,  prédisposée 
la  plupart  du  temps  par  üü  état  d’atonie  native  et 
de  nervosisme  héréditaire  ou  acquis,  les  manifesta¬ 
tions  nerveuses  sont  plus  fréquentes  :  «  C’est  la 
vérole  jeune,  dit-il,  qui  seule  existe  et  ébranle  le 
système  nerVeux  féminin  ».  Enfin  l’aüteur  constaté, 
■ce  qui  témoigne  encore  de  sa  croyance  à  l’origine 
■spécifique  de  là  neurasthénie,  que  cet  état  asthéni¬ 
que,  bien  que  quelqùefois  durable,  cède  assez  vite 
au  traitement  ântiSyphilitique.  _ 

Depuis  Foürnier,  et  depuis  Lattdôuzy,  qui  a  dé¬ 
claré  qu’il  n’y  avait  pas  de  neurasthénie  essentielle, 
il  a  été  admis  définitivement  que  la  neurasthénie 
-constatée  chez  les  syphilitiques  était  due  à  la  syphflis, 
à  l’infection  des  centres  nerveux  par  le  tréponème, 
cotnme  dit  notre  confrère  critique  littéraire. 

,  J’ai  déjà  eu  T  Occasion  (1)  de  m’élever  contre  cette 
opinion,  que  je  considère  comme  erronée,  bien  que 
-générale,  et  dé  nouvelles  observations  me  permettent 
de  déclarer,  aujourd’hui  plus  fortement  que  jamais, 
qu’à  mon  avis  la  neurasthénie  du  syphilitique  n’est 
pas  due  à  la  syphilis  elle-même,  et  que  le  tréponème 
n’est  pour  rien  dans  cette  manifestation  nerveuse. 


(1)  /n  «  . Diagnostic  clinique  de  la  syphilis  »  1921.  p. 

211. 


Voici  Sur  quelles  raisons,  toütës  tirées  dé  l’obsér- 
vation,  j’ai  édifié  mort  OpifiiOrt  : 

1°  D’abord  le  syphilitiiuè  heüt^ihéfiiquè,  à  ifiOiM 
qu’il  ne  soit  atteint  Coflcoinitâifiniértt  dfe  litioffi 
méningées  ou  cérébrales,  ne  pfèàèhfé  pas  dé 
révélant  une  dttéinie  dés  cehiéés  nèrééUSt  ;  tWHbles 
oculaires,  troubles  des  réflèxeS,-  ffiOdifloatioils  dil 
liquide  céphalo-racHidiert,  etc.;  etc. 

2°  Ensuite,  en  principe,  tous  lés  'vénééietls  (sÿpi* 
litiquès,  blennorrégièné)  s-oni  üëafüstMhiquéè.  É 
ils  le  sont,  ftiêmë  quand  il§  êôrtt  Hiédéciiis,  pMke  qS’iiÉ 
croient  què  la  vieille  goutté  militaire  ou  la  sÿpibÉ 
sont  des  affections  înctifabies,  garce  qù’iîs  s’iniâ- 
ginertt  qUè  les  maladies  vénériëliUes,  qUé  Tofl  âitif- 
matisées  si  longtemps,  'sofit  des  affections  HonteiiSS#, 
pàfce  qu’ils  Se  figurent  qUe  chacun,  dànS  leur 
rag'e,  connaît  leur  tare,  et  ertfin, garce  que  léS 
ladies  vénériennes  fragpent  Surtout  leS  OrgUiies  gMt 
taux  (1),  Si  étroitement  liés  aU  système  liefvérà 
central,  et  garce  qu’elles  inieitofflpent  en  géftè#! 
gour  quelque  temps  la  vie  génitale  deS  ihaMês-. 

Ricord  n’a-t-il  pas  dit  :  «  Si  jamais  je  devient 
nosologiste,  je  classerai  là  blehiioéragie  chiônip 
parmi  les  maladies  mentales  »  ?  Êst-cë  â  dire  tjüt 
les  centres  nerveux  des  blennorràgiéns  sontlêSéSpat 
le  gonocoque  ?  Pouquoi  alors,  Si  la  iieurâstfaéaie 
blennorragique  rt’est  point  le  fait  du  gonacoqUS, 
•pourquoi  vouloir  rendre  spécifique  la  neUrasthéBife 
syphilitique  qUi  lui  ressemble  Si  étrangement  f 

9°  Un  sujet  syphilitique,  ignorant  la  UUtùrédêSoh 
■afjectioh,  n’est  point  neurasthénique.  Prenohs  Ht 
-sujet  syphilitique,  et  de  gréférèftee  une  fennne  Syphi¬ 
litique,  en  pleine  explosion  secondaire,  avee  roS'ëôié, 
plaques  muqueuses  buccales  et  génitales,  alojsécie, 
anémie,  etc.,  etc.,  et  supposons  qu’éfle  se  gréSeflfe 
devant  le  médecin  pour  la  première  fois,  igfiefàflt 
la  nature  de  son  affection.  Elle  sera  peut-être  dépri¬ 
mée  physiquement,  par  suite  de  son  anémie  et  dè 
son  infection  généralisée,  elle  Sera  sans  doute  Vague¬ 
ment  inquiète  au  sujet  de  cette  affection  qüi  se  ffid- 
iiifeste  en  tant  de  points  â  là  fois  et  qui  pourrait 


(1)  Bien  que  la  syphilis  ne  soit  pas  à  proprèffiêSt 
parler  Une  affection  dès  organes  géiiitàüx,  ellé  est 
classée  comme  telle  par  le  public,  parce  qu’elle  est 
provoquée  le  pius  souvent  par  des  rapports  géniteur. 
A  ce  propos,  il  nous  faut  signaler  encore  que  d'autres 
affections  génitales,  quoique  non  vénériènnéS,  ëngèï. 
drent  la  neurasthénie  :  ImpnîSsàncè,  spèrmatortée, 
annexite  chronique,  etc. 
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bien  être  la  syphilis  ou  tout  autre  maladie  véné¬ 
rienne,  matière  sur  laquelle  elle  est  mal  renseignée. 
Mais  la  dépression  morale,  l’asthénie  nerveuse,  la 
neurasthénie,  ne  surviendra  qu’une  fois  le  diagnos¬ 
tic  formulé.  A  l’instant  même  où  vous  avez  pro¬ 
noncé  le  mot  fataljle,  choc  nerveux  se  produira,  se 
traduisant  par  de  la  pâleur,  de  l’angoisse,  et  souvent 
même  par  une  syncope  plus  ou  moins  complète. 
Votre  cliente  sortira  de  votre  cabinet.affaissée  mora¬ 
lement,  et  quelquefois  même  avec  des  idées  de  sui¬ 
cide.  Bès  lors,  cet  état  psychique  ne  fait  que  s’aggra¬ 
ver;  il  faudra  le  traitement  qui  blanchit, 'il  faudra 
le  temps  qu’accompagne  l’oubli,  pour  ramener  en 
cette  âme  blessée  l’espoir  et  la  confiance  en  la  vie. 

Dé  plus,  quoiqu’un  ait  dit  Fournier,  la  neuras¬ 
thénie  n’affecte  pas  la  femme  davantage  que  l’homme, 
la  femme  étant  peut-être  plus  habituée  que  l’homme 
âla souffrance  morale.  Elle  semble  frapper  indistinc¬ 
tement  les  individus,  et  peut-être  mêrne  davantage 
le  gars  solide  que  la  femme  chétive. 

4"  Un  sujet  non  syphilitique  devient  neurasthénique, 
k  jour  où,  bien  qu’à  tort,  le  diagnostic  de  syphilis 
estjormulé  à  son  sujet.  'Et  cela,  qui  de  nous  ne  l’a 
constaté  ?  En  ces  temps  d’oSicines  louches,  sùr  la 
porte  desquelles  on  pourrait  inscrire  :  «  lasciate 
ognisperanza  voi  che’  ntrate  »,  puisqu’on  n’en  sort 
qu’avec  la  syphilis  et' un  traitement  ad  hoc,  en  ces 
temps  de  Wassermann  à  outrance,'  où  chacun  n’est 
tranquille  qu’en  se  faisant  'Wassermanniser  (et 
Dieu  sait  souvent  par  quelles  mains  1)  tous  les  six 
mois,  il  n’est  pas  rare,  il  est  même  fréquent  d’avoir 
à  rassurer  de  pauvres  diables,  atteints  d’une  simple 


gale  ou  d’un  vague  prurigo  étiquetés  spécifiques, 
et  que  tous  les  traitements  arsénobenzolés,  malgré 
leur  prix  élevé,  n’ont  pu  juguler.  Qui  me  démentirâ 
si  j’affirnie  que  la  neurasthénie  est  aussi  fréquente 
chez  ce  genre  de  clients  que  chez  les  véritables 
syphilitiquss  ? 

,  5“  Enfin,  tout  phobique  de  la  syphilis  devient,  bien 
que  non  syphilitique,  incurablement  neurasthiinqiie, 
si  l’on  ne  parvient  pas  à  le  convaincre  qu’il  n’est 
point  avarié.  Tous,  nous  connaissons  le  client  qui 
veut  être  syphilitique  à  tout  prix,  comme  celui  qui 
veut  à  toute  force  être  atteint  de  prostatite  ou  de 
(f  goutte  militaire  »,  qui  court  de  cabinet  en  cabinet; 
d’officine  en  officine,  qui  se  ruine  en  séro-réactions 
et  que  la  neurasthénie  n’abandonne  que  le  jour  où 
il  se  suicide  à  moins  qu’un  confrère  moins  scrupu¬ 
leux,  ou  peut-être  simplement  plus  psychologue, 
ne  lui  rende  l’espoir  en  le  déclarant  syphilitique  et 
en  le  traitant  comme  tel. 


Une  conclusion  s’impose  donc  ;  la'  neurasthénie 
du  syphilitique  n’a  rien  de  spécifique  et  elle  se  ma¬ 
nifeste  en  dehors  de  toute  lésion  des  centres  nerveux 
par  le  tréponème.  Plus  exact  serait,  pour  la  désigner, 
le  terme  de  neurasthénie  vénérienne,  puisqu’elle 
se  manifeste  comme  les  asthénies  nerveuses  qui 
accompagnent  les  affections  vénériennes,  et  plus 
exact  encore  serait  celui  de  neurasthénie  génitale, 
(bien  que,  je  le  répète,  la  syphilis  ne  soit  pas  à  pro¬ 
prement  parler  une  affection  génitale),  puisqu’elle  se 
manifeste  comme  les  asthénies  nerveuses  qui  accom¬ 
pagnent  en  général  les  affections  génitales.  . 


LE  CLIMATISME  DU  PRATICIEN 

Par  le  D»  Raymond  Molinéry. 
{Médaille  d’or  de  l’Académie  de  Médecine) 


L’Allemand  ne  désarme  pas  :  il  est  dans  sa  norme. 
Fidèle  à  de  millénaires  traditions,  ses  voisins  sont 
toujours  ses  ennemis.  Ses  armes  ?  Celles  du  champ 
de  bataille,  du  laboratoire,  de  l’économie  politique. 
La  méthode  ?  l’effort  persistant,  la  propagande. 
L’espionnage  est  une  de  ses  habiletés ...  la  calomnie 
en  est  une  autre.  Il  sait  que  de  mentir,  il  reste  tou¬ 
jours  quelque  chose.  11  salit  ce  qu’il  touche  :  souve¬ 
nez-vous  de  l’étude  de  Bérillon  sur  ce  sujet. 

La  semaine  dernière,  nous  recevions  tous  des 
lettres  circulaires  anonymes.  Anonymes  ?  leurs 
fautes  de  français  en  désignaient  les  auteurs.  On 
discréditait  nos  stations  thermales  en  discréditant  les 
médecins  qui  y  exercent.  On  a  fait  bonne  et  prompte 
justice.  Démasquer  l’adversaire .  qui  se  cache 
est  déjà  le  vaincre. . .  Il  ne  se  tient  pas  pour  bat¬ 
tu  :  il  abandonne  les  lunettes  d’or  du  «  Herr 
Professor  »,  s’affuble  d’un  faux  nez  et  passe  en 
Suisse.  Du  haut  d’une  station  d’altitude  on  nous 
écrit  :  «  Mon  cher  Confrère,  un  dé  mes  pensionnai¬ 
res  (voyez  te  fil  blanc  !)  me  demande  de  vous  donner 
quelpes  renseignements  sur  mon  établissement. 


■Vous  savez,  sans  doute,  que  la  tuberculose  ne  peut 
guérir  qu’en  haute  altitude,  qu’en  France,  rien,  abso¬ 
lument  rien  n’existe  pour  soigner  les  malades  atteints 
du  bacille  de  Koch ...  ou  bien  alors  ce  sont  des 


prix  qui  font  frémir  !  Tandis  que  nous,  pour  quelques 
francs  français,  nous  vous  donnerons  :  hôtels,  médi¬ 
caments  et  médecins,  examens  de  laboratoire.  Mais 


ce  n’est  pas  tout  :  vos  pauvres  soldats  ont  été  gazés, 
(ils  ne  vont  pas  jusqu’à  ajouter  «  par  nos  obus 
asphyxiants  »)  envoyez-leS  nous.  Faites  pression 
sur  les  autorités  militaires  françaises  et  nous  vous 


concéderons  une  réduction 


Je  garantis  absolument  la  véracité  de  cette  lettre 
communiquée  par  notre  ami  le  D”  Hervé,  des  Escal- 
des.  Il  faut  que  chacun  sache,  ce  que  faitnotre  enne¬ 
mi,  mais  ceci  dit,  ne  craignons  pas  de  faire  un  retour 


sur  nous-mêmes:  Perdons  enfin  Thabitüde  de  nous  je¬ 
ter  la  première  pierre  et  de  clamera  tout  venant»  la 
grande  pitié  de  nos  stations  climatiques».  Depuis  cin¬ 


quante  années,  un  pas  immense  a  été ,  franchi  :  '  nos 
Alpes,  nos  Pyrénées,  le  Plateau  Central  s’organisent. 
Nos  stations  de  plaine,  elles  aussi,  ont  eu  leur  pléiade 
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de  travailleurs.  Nos  climats  marins  ont  eu  leurs  apô¬ 
tres.  Qui  ne  connaît  les  noms  d’Anglada,  Béchamp, 
Eleig,  dont  les  travaux  ont  illustré  l’Ecole  de  Mont¬ 
pellier  ?  de  Gfarrigou,  dont  les  études  sont  univer¬ 
sellement  appréciées  ?  de  Hameau,  de  Lalesque,  de 
Viault  et  Jolyet,  qui  ont  jeté  tant  de  lustre  sur  les 
Facultés  de  Touioùse  et  de  Bordeaux  ?-  Je  ne  parle 
pas  des  Alpes,  ni  de  la  Gôte-d’Azur,  ni  de  la  Manche, 
ni  du  Nord  :  tout  récemment  M.  le  Comby  nous 
donna,  à  là  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  une  confé¬ 
rence  sur  les  climats  marins  et  leurs  applications  aux 
enfants. 

Les  études  physiologiques  conduites  en  haute  alti¬ 
tude  sont  entrées  dans  une  voie  nouvelle  depuis  le 
jour  où  la  Compagnie  des  Chemins  dè  fer  du  Midi  et 
la  Société  des  Chemins  de  fer.  et  Hôtels  de  Montagne 
aux  Pyrénées  décidèrent,  en  pleine  communion 
dUdêes  avec  le  corps  médical,  de  créer  les  stations 
inégalées  de  Font-Romeu  et  de  Luchon  Superba- 
gnères.  Dans  une  réunion  où  les  Maîtres  les  plus 
éminepts  de  l’Académie,  des  Facultés,  des  Hôpitaux 
avaient  bien  voulu  assister,  M.  Paul,  directeur  de  la , 
Compagnie  du  Midi,  exposa  un  plan  dont  les  vues 
d-ensemble  furent  immédiatement  adoptées  par 
son  auditoire. 

Rien  ne  serait  négligé  pour  créer  des  laboratoires 
d'examen  dans  ces  deux  stations  et  au  lendemain 
d’un  voyage  mémorable  à  Font-Romeu,  MM.^les 
professeurs  Langlois  et  Nattan-Larrier  reçurént 
mission  de  commencer  les  travaux. 

Geux-ei -sont  déjà  avancés  au  point  que  certaines 
conclusions,  qui  seront  ailleurs  développées  par 
leurs  auteurs,  peuvent  déjà  en  être  déduites.  Pour 
établir  les  indications  physiologiques  de  la  cure  d’alti¬ 
tude,  il  faut  pratiquer  un  examen  du  cœur  au  mo¬ 
ment  où  la  cure  va  commencer  ou,  plus  exactement, 
avant  même  que  la  cure  ne  comjneqpE!,  fivîint  l’f(^- 
cension.  Les  variations  de  la  tension  artérielle  seront 
enregistrées,  de  même  qup  celle  du  pouls  et  du  ryth¬ 
ma  respiratoire.  La  durée  de  séjour  en  haute  altitude 
sera  appréciée  suivant  les  réactions  physiologiques 
individuelles  et  aussi  les  modalités  de  l’acclimate¬ 
ment  ;  modalités  qui  peuvent  varier  de  3  à  30  jours. 
En  haute  altitude,  le  travail  musculaire  (donc  tes 
sports)  ne  doit  pas  être  laissé  au  libre  jugement  du 
.curiste.  Vous  vous  souvenez  des  curieuses  constata¬ 
tions  relatées  par  Mouchet,  en  plaine,  au  stade  de 
Blois,  Une  fois  en  altitude,  les  réactions  à  la  descente 
et  à  T  ascension  sont  un  critérium  d'adaptation  ou 
de  non  adaptation.  Système  cardio- vasculaire,  sys¬ 
tème  respiratoire,  système  nerveux  subissent  des 
modifications  extrêmement  variables  avec  les  indi¬ 
vidus,  avec  l’âge,  avec  le  sexe.  Il  faut  déplorer  une 
héliothérapie  fantaisiste  à  laquelle  croient  pouvoir  se 
lÎYrer  impunément  les  curistes  et  dont  les  résultats 
pourraient  compromettre  l’utilisation  d’une  méthode 
à  laquelle  il  n^a  pas  encore  été  assez  demandé. 

Héliomètre,  thermomètre,  baromètre,  hygromètre, 
pluviomètre,  anémomètre,  sont  déjà  installés  à 


Font-Romeu  et  Superbagnères,  et  l'an  dernier,  nous 
avons  publié  ici  même,  les  remarquables  courbts 
relevées  par  M.  Mengél,  directeur  de  l’Observatoire 
de  Perpignan,  qui  à  bien  voulu  se  charger  de  la  prise 
d’observations,  à  Font-Romeu.  Ces  observations 
météorologiques  parallèlement-  aux  observations 
physiologiques  dont  MM.  Langlois  et  Nattan- 
Larrier  ont  fixé  un  protocole,  permettront  de  donner 
les  précisioiis  les  plus  rigoureuses  d’indication  ou  de 
contre-indication  de  la  cure. 

M.  Jules  Renault,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
membre  du  ConseiL  supérieur  d’hygiène  de  France, 
au  soir  de  l’inauguration  de  Luchon  Superbagnères, 
donna,  en  quelques  mots,  les  caractéristiques  com¬ 
parées  de  nos  grandes  stations  d’altitude;  «  Nous 
savons  que,  tout  en  ayaiit  une  indication  principale 
cominurie,  les  stations  maritimes  ne  donnent  pas  des 
résultats  identiques  et  que  la  Manche,  l’Océan,  la 
Méditerranée  présentent  des  indications  secondaire 
dont  il  faut  tenir  compte.  »  De  même,  quand  nous 
envoyons  nos  malades  ou  nos  convalescents  surtont 
à  1800  mètres  d’altitude  nous  obtenons  des  résul¬ 
tats  différents  suivant  les  stations.  C’est  ponrqnoi 
Font-Romeu  et  Superbagnères  ne  présentent  pas 
les  mêmes  indications.  «  L'une  et  l'autre  vivifient, 
«  fortifient  le  corps  et  ]'esprit,,maïs  Font-Romeu, 

«  doux  à  cause  du  voisinage  de  la  Médiïemm, 
«  convient  mieux  aux  personnes  adultes  ou  m 
«  enfants  anémiés,  mais  énervés,  quHlfaut  çdmerm 
«  même  temps  que  f  ortif  ier-.  Luchon  Superbagnères' 
«  plus  rude  devant  son  cirque  de  montagnes' neigeu- 
«  ses,  s'adresse  particulièrement  aux  sujets  fatipiés 
<^  mais  déprimés  et  aux  enfants  lymphatiques  qui 
«  ont  besoin  d’être  stimulés  en  même  temps  que  ioni- 
«  fiés. . .  »  En  créant  ces  deux  stations  climatiques, 
avec  un  confort  qu'aucune  station  étrangère  ne 
squi’çit,  dépqs^pr  la  société  des  Chemins  de  fer  et 
Hôtels  de  montagne  aux  Pjnrénées  a  rendu  un 
immense  service  au  corps  médical  et  au  pays  tout 
entier.  Bile  nous  permet  de  ne  plus  être  tributaires 
de  nos  voisins,  de  faire  profiter  nos  compatriotes  des 
qualités  merveilleuses  de  nos  climats  si  variés.  » 

Or,  nous  savons  que  Font-Romeu  et  Superba¬ 
gnères  de  Luchon  ne  constituent  que  la  première 
étape  du  plan  préconisé  par  la  Compagnie  du  Midi. 
Toutes  nos  Pyrénées,  aux  altitudes  si  variées,  aux 
expositions  si  diverses,  se  couvriront  dans  un  avenir 
que  tout  le  monde  souhaite  proche  de  stations  d'alti¬ 
tude  pour  les  fatigués,  les  surmenés,  les  convales¬ 
cents  et  ceci  est^d'autant  plus  remarquable  qûeeha- 
cune  de  ces  stations  se  doublera  le  plus  souvent 
d'une  station  thermale  sise  dans  le  voisinage. 

Il  faut  donc  dire  bien  haut  toutes  ces  choses-là 
sans  craindre  aucunement  que  l’on  nous  taxe  de 
faire  de  la  «publicité  ».  Où,  du  reste,  serait  le  mal? 
Nos  stations  actuellement  organisées  donnent  plus 
qu'elles  ne  promettent.  Le  mal  serait  de  ne  pas  le 
dii’e  puisque  «  France  d'abord  »  est  le  cri  de  rallie¬ 
ment  de  notre  politique  thermale  et  climatique..,. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Enquête  sur  47  cas  de  néphrites  de  guerre. 

M.  SiGURET  a  observé  et  suivi,  à  Saint-Nec¬ 
taire,  47  malades  atteints  de  néphrites  de  guerre, 
dont  la  situation  actuelle  est  la  suivante  :  2 
grands  azotémiques  hypertendus,  sont  morts  ; 
trois  sont  considérés  comme  guéris  ;  vingt-deux 
sont  très  notablement  améliorés  :  avec  une  bonne 
élimination  des  chlorures,  ils  conservent  des  dou¬ 
leurs  lombaires  constantes  ;  neuf  n’ont  éprouvé 
aucun  changement  dans  leur  état  ;  six  enfin 
sont  aggravés,  deux  d’entre  eux  ayant,  en  outre, 
greffé  une  tuberculose  rénale  sur  leur  néphrite 
antérieure ...  «  Il  est  actuellement  impossible  tie 
réglementer  l’évolution  ultérieure  d’une  néphrite 
de  guerre.  Certes,  la  plupart  de  ces  néphrites  pré¬ 
sentent  de  nombreux  signes  de  bénignité  ;  mais 
qui  peut  affirmer  que  telle  néphrite,  bénigne  au¬ 
jourd’hui,  ne  deviendra  pas  demain  une  néphrite 
maligne  ?  C’est  le  cas  de  répéter  qu’ici,  la  pru¬ 
dence  s’impose.  Au  surplus,  avant  de  porter  un 
pronostic  ferme,  rappelons-nous  qu’il  peut  exis¬ 
ter  des  périodes  de  rémission,  assez  longues,  et 
que  la  guérison  définitive  ne  peut  être  assurée 
qu’après  plusieurs  années  d’observation  ».  {Arch. 
mêdico-chir.  de  province,  avril  1923.) 

Le  diabète  est-il  d’origine  syphilitique.  ' 

Des  observations  de  diabète  guéri  à  la  suite  de 
la  mise  en  action  du  traitement  spécifique  ayant 
permis  à  certains  auteurs  d’échafauder  une  théo¬ 
rie  du  diabète,  fonction  de  la  syphilis,  M. 
Malherbe  se  demandes!  l’on  peut  dire  que  le 
diabète  est  d’origine  syphilitique.  Et  il  n’hésitc 
pas  à  répondre  par  la  négative. 

11  invoque  l’autorité  des  anciens  auteurs  qui 
avaient  parfaitement  remarqué  que  le  mercure 
et  Tlodure  faisaient,  parfois  et  pour  longtemps, 
disparaître  le  sucre  des  urines,  tout  comme  les 
arsenicaux  et  le  bismuth  de  la  thérapeutique 
moderne,  tout  aussi  bien  d’ailleurs  que,  d’autres 
médicaments,  ce  qui  lui  permet  d’affirmer  ;  «  Si 
puissant  que  soit  un  agent  spécifique,,  son  action 
sur  le  sucre  urinaire  n’est  pas  indubitablement  la 
•preuve  de  la  nature  spécifique  du  diabète. . .  La 
suppression  du  sucre  de  l’urine  d’un  diabétique 
n’implique  pas  la  guérison  certaine  du  diabète  ». 

Quant  à  l’influence  de  l’hérédo-syphilis  sur  le 
diabète,  l’auteur  la  conteste,  l’hérédo-syphilis 
étant  fréquente  chez  l’enfant,  alors  que  le  dia¬ 
bète  est  rare. 

■  «  En  résumé,  la  vérole  n’englobera  pas  encore 
le  diabète.  Et  ce  qu’avaient  vu  les  vieux  clini¬ 
ciens  à  ce  prop  os  reste  vrai.  On  peut  donc  dire  . 


li  existé  un  diabète  sucré  dû  à  la  syphilis,  il  appa¬ 
raît  surtout  à  la  période  tertiaire.  Puis,  à  côté  de 
ces  cas,  qui  ne  sont  pas  les  plus  nombreux,  nous 
admettrons  toute  une  catégorie  de  diabètes  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  la  vérole  ».  (Gaz.  méd. 
de  Ayantes,  avril  1923.) 

Un  cas  d’hyperovarie  et  un  cas  d’hÿpoovarie  traités 
.  par  les  extraits  iipoïdique  et  protéidique  de  i’ovaire. 

(opothérapie  ovarique  dissociée). 

Il  semble,  d’après  M.  J.  Tissot,  que  Ton 
■puisse  trouver  dans  l’expérience  clinique  là.  con¬ 
firmation  de  l’hypothèse  admise  par  les  physio¬ 
logistes  modernes  sur  l’existence  d’une  hormone 
et  d’uhé  chalone  ovariennes.  L’hormone,  conges¬ 
tive  et  activante  du  flux  cataménial,  se  trouve¬ 
rait  dans  la  partie  protéidique  des.  extraits  to¬ 
taux  ;  la  chalone,  décongestive,  .frénatrice  et 
modératrice  de  l’écoulement  menstruel,  dans  la 
partie  lipo'idique  de  ces  . mêmes  extraits.  C’eSt 
ainsi  que,  par  l’application  de’ces  données,  Topo.- 
thérapie  ovarienne  s’est  enrichie  depuis  quelqtùes 
mois  de  deux  nouvelles  préparations,  Tagofuen- 
sine  et  la  sistomensine,  dont  l’action  serait 
inverse  :  la  première  se  réclamant  d’une  activité 
hormonique,  la  deuxième  d’une  activité  '  chalô- 
nique.  ,  . 

■  L’auteur,  parmi  plusieurs  observations  appor¬ 
tant  à  cette  thèse  une  confirmation  expérimen¬ 
tale,  en  cite  deux  qui,  par  leur  netteté,  ont,  à  ses 
yeux,  la  valeur  d’un  véritable  test  physiologique, 
et,  de  ces  faits  cliniques  très  opposés  ;  quant  à 
leur  symptomatologie,  il  conclut  à:  la  possibilité 
'  de  traiter  les  troubles  dérivant  ;  d’un  dysfoncr 
■'tionnement  de  Tovaire,  par  . une  thérapeutique 
plus  rationnelle  que  l’ancienne  méthode  qui, com 
sisjtait  à  administrer, un  extrait  totaTrenfermant, 
à  doses  variables  et  non  définies,  les  deux' prin¬ 
cipes  antagonistes  de  la  glande. 

L’opothérapie,  ovarique  dissociée  ,par  Tago- 
merisine  et  la  sistomensine  réalise  au  mieux  cette 
thérapeutique  nouvelle  qui,  même  en  cas  d’échec, 
a  du  moins  l’avantage  d’éclairer  le  diagnostic 
par  élimination,  en  orientant  l’observation  sur 
d’autres  déficiences  possibles.  (Paris  médical, 
30  mars  1923.) 

Traitement  dès  infections  urinaires  à  colibacilles  par 
le  bactériophage  de  d’Hérelle. 

.  MM.  Beckerich  et  Hauduhoy  ont  traité  un 
certain  nombre  de  malades  (adultes  et  enfants) 
atteints  d’infections  coli-bacillaires  des  voies  uri¬ 
naires  avec  une  préparation  de  bactériophage 
de  fl’Hérelle,  avec  des  résultats  encourageants. 
. 
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Sur  11  cas  en  elïet,  ils  ont  enregistré  six  guéri¬ 
sons  complètes  (cliniques  et  bactériologiques), 
une  guérison  clinique,  trois  échecs,  et  un  cas  clans 
lecpiel  le  traitement  ordinaire  avait  été  efficace, 
allais  qu’une  injection  de  bactériophage  est  venué 
renforcer. 

Les  doses  injectées  sont  de  1  cnic.  à  2  cinc. 
pour  les  adultes,  $  /4  de  cnic.  pour  les  enfants  ; 
011  répète  l’injection  à  48  heures  d’iiitervalle  par 
voie  sous-cutanée.  On  observe  une  réaction 
locale  (gonflement,  rougeur,  douleur  éphémère), 
et  une  réaction  générale  (crise  sudorale).  En 
dehors  des  injections,  les  auteurs  conseillent  de 
faire  des  lavages  in  situ  avec  le  bactériophage. 

«  On  fera  utilement  l’essai  préalable  in  vitro  et 
on  laissera  de  côté  tout  malade  à  coli  réfractaire 
aux  soUches  de  lysat  dont  on  peut  disposer  ». 
(Bull,  niéd.,  10  mars  1923.) 

L’entérocolite  chronique  à  selles  muqüeusèes. 

Il  s’agit  de  malades  qui  ont  chaque  jour  plu¬ 
sieurs  selles,  —  1  à  4  —  grumeleuses,  non  liéesi 
ou  en  purées,  mélangées  de  mucus,  d’odeur  sou¬ 
vent  putride,  parfois  décolorées.  Cet- état;  qui 
dure  des  années,  est  pârfois'continu,  parfois  entre¬ 
coupé,  soit  d’accidents  franchement  diârrhéicxués, 
soit  de  phases  de  constipation.  ’  ' 

L’état  général  de  ces  malades  reste  longtemps 
Indemne.  Mais,  à  là  longue,  il  finit  par  s’altérer, 
et  à  montrér  une  fatigue  qui  peut  aller  jusqu’à 
l’asthénie. 

Le  régime  alimentaire  doit  être  éclectique.  11 
faut  procéder  par  tâtonnements,  en  éprouvant  la 
susceptibilité  de  chacun  pour  tel  aliment.  Lé 
pain,  les  fruits  crus,  les  boissons  glacées,  les  pâtis¬ 
series  sont  généralement  à  réjeter. 

On  prescrira  la  belladone  et  la  jusquiame  pour 
combattre  lés  réactions  gastro-coliques,  les  solu¬ 
tions  salines  sulfatées  sodiques  ou  sulfatées  sodi- 
ques  et  maghésiehhés.  L’auteur  M.  G.  Durand, 
recommande  particulièrement  les  cures  à  domi¬ 
cile  d’eau  dé ’Châtélguyon-Gubler,  les  cures  ther¬ 
males  a  cette  station. 

On  les  alternera  avec  des  cures  d’acide  phos- 
phorique  aux  repas;  L’eau  de  chaux,  à  la  dose 
d’une  cuillerée  à  soupe  après  les  repas,  est  efficace. 

On  recommandera  le  port  d’une  ceinture  de 
flanellé,  l’abstention  des  fatigues  physiques,  des 
veilles  prolongées. 

Enfin,  il  séra  bon  de  rechercher  le  parasitisme 
possible,  sous  la  forme  d’oxyures  ou  d’amibiase  ; 
les  examens  coprologiques  devront  être  prati¬ 
qués.  (La  Consuliation,  mars  1923.) 

La  dysménorrhée  et  son  traitement  symptomatique. 

M.  Cheinisse  passe  rapidement  en  revue  les 
travaux  étrangers  qui  viennent  de  paraître  sur 
cette  question,  pour  en  déduire  la  conduite  thé- 
rapeutiqu*  en  pareil  cas. 


Il  y  aurait,  schématiquement,  trois  variétés  de 
dysménorrhée  :  la  D.  obstructive,  par  obstacle 
mécanique  (sténose  du  col,  déviations  utérines)  ; 
la  D.  ovarienne  due  à  une  hypersécrétion  de 
l’ovaire;  la  D.  vagotonique,  par  hyperexcitabilité 
nerveuse  autonome. 

De  cetiè  revue  se  dégage  Ce  fait  qüé  la  médica¬ 
tion  opothétapique  est  difficile  -à  codifiérj  parce 
que  les  relations  cle  la  D.  avec  les  insuffisances 
glandulaires  sont  encore  très  obscures.  Il  est  donc 
préférable  de  s’en  tenir  à  là  médication  fonction¬ 
nelle-,  à  laquelle  répond  excellemment  la  papâvé- 
rinej  très  supérieure  à  la  morphine  et  à  la 
codéine,  et  mieux  encore,  au  berizoate  dé  benzyîe, 

Les  injections  intra- Veineuses  de  bromüre  dé 
calcium  agiraient,  tant  sur  les  pertes  sanguines 
que  sur  les  douleurs  de  la  dysménorrhée. 

Lorsque  la  D.  est  sous  la  dépendance  d’états 
congestifs  de  l’appareil  génital,  les  antispasmo¬ 
diques  sont  sans  effet,  et  il  faut  leur  préférer  lés 
dérivatifs  (purgatifs  salins,  saignée)  et  l’hydras- 
tis  canadensis.  (Presse  méd.,  10  mars  1923,) 

Rôle  antihèmorragique  de  l’extrait  d’hypophyté; 

MM.  Perrin,  H.vnns  et  Stefanovitgh  se  sont 
livrés  à  des  recherches  intéressantes .  sur  l’in¬ 
fluence  de  l’hypophyse  sur  la  coagulation  san¬ 
guine,  sur  la  pression  artérielle  et  sur  le  pouls. 

Ils  inj  ectaient  par  la  voie  intra-veineuse  de  un 
à  deux  cmc.  d’extrait  de  lobe  postérieur. 

A  une  époque  où  l’on  s’efforce  de  préciser 
l’action  de  l’hypophyse  préconisée  dans  tel  ou  tel 
cas,  il  est  intéressant  de  noter  leurs  conclusions  ; 

«  L’action  de  l’extrait  de  lobe  pbst'étiéur  'd’hy¬ 
pophyse  est  réelle,  bien  qü’i'rfégûlièré,  sul  la  coa¬ 
gulation  sanguine,  sur  la  tension  artérielle  et  sur 
le  pouls.  L’action  sur  la  coagulation  est  la  plus 
constante  (8  fois  sur  10)  ;  l’action  Sür  la  tension 
artérielle  a  été  assez  fréquente  si  l’bh  tient 
compte  des  baisses  légères  (6  fois  sur  10)  ;  mais 
elle  a  été  très  inconstante  si  l’on  ne  tient  compte 
que  des  fortes  baisses  (2  fois  sur  lO)  ;  dans  tous 
les  Cas,  elle  n’a  jamais  consisté  én  une  élévation 
de  pression  ;  enfin,  l’action  sut  le  pouls  s’est  mbP 
trée  également  inconstante  (5  fois  sur  10). 

«  Cette  irrégularité  d’action  peut  tenir,  soit  â 
l’inégalité  d’activité  des  ampoules,  soit  à  l’inéga¬ 
lité  des  capacités  réactionnelles  dés  organes  ou 
systèmes  sur  lesquels  l’extrait  porte  ses  effets  ; 
ces  capacités  réactionnelles  dépendant  de  l’état- 
j  de  ces  organes,  donc  du  passé  pathologique  ou 
des  prédispositions  congénitales  de  chaque  indi¬ 
vidu. 

Le  rôle  antihémorragique  de  l’extrait  de  lobé 
'  postérieur  d’hypophyse  nous  paraît  donc  dû 
^  principaiement  à  son  action  sur  la  coagulabilité 
i  sanguine,  comme  le  pensent  la  plupart  des  au- 
I  teurs.  »  (Paris  médît-al,  mars  19-23.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Un  appareil  pour  respiration  artificielle. 

(M.  Germain  Panis.  —  Académie  de  médecine  ; 

1-5  1923.) 

M.  Léon  Rernarfl  présente  une  note  de  M.  Ger¬ 
main  Panis  concernant  un  appareil  destiné  à  prati¬ 
quer  mécaniquement  la  respiration  artificielle. 

Les  applications  de  la  respiration  artificielle  sont 
nombreuses  et  le  deviennent  de  plus  en  plus,  en 
raison  du  développement  de  l’industrie  électrique 
(électrocutions)  et  des  industries  dégageant  des  gaz 
irrespirables.  On  s’est  demandé,  dans  ces  conditions, 
sbl  ne  serait  pas  possible  de,  construire  un  appareil 
elïectuant  la  respiration  artificielle  en  supprimant 
les  deux  inconvénients  du  facteur  humain  :  l’in¬ 
compétence  et  la  fatigue. 

M.  Panis  a  cherché  à  résoudre  le  problème.  Parmi 
les  méthodes  classiques  de  respiration  artificielle, 
il  a  éliminé  d’abord  les  tractions  rythmées  de  la 
langue,  de  Laborde,  dont  l’efficacité  est  souvent  en 
défaut,  et  la  manœuŸre  de  Sylvester,  active  certes, 
mais  offrant  la  difficulté  de  la  prise  de  la  langue. 
11  s’est  arrêté  à  la  manœuvre  de  Shaefer  qui  con¬ 
siste  à  provoquer  des  mouvements  d’inspiration  et 
d’expiration  par  tractions  sur  les  épaules  et  pres¬ 
sions  sur  le  thorax,  le  sujet  étant  dans  le  décubitus 
ventral. 

L’appareil  proposé  par  l’auteur  comprend  un  sup¬ 
port  destiné  à  recevoir  la  face  ventrale  du  thorax 
et  un  jeu  de  leviers  pour  effectuer  les  mouvements. 
Le  sujet  étant  mis,  à  plat  ventre,  sur  le  support,  qui 
emboîte  les  deux  épaules,  on  fixé  une  sangle  sur  le 
dos  et  l’on  met  en  mouvement  les  leviers.  Ceux-ci 
élèvent  d’abord  les  épaules  (inspiration),  puis  vien¬ 
nent  presser  sur  le  thorax  (expiration),  ce  rythme, 
d’une  grande  douceur,  se  répétant  15  fois  par  minute 
environ. 

Dans  certaines  asphyxies  (submersion,  électrocu- 
cution,  intoxication  oxj'carbonée),  on  associe  à 
la  respiration  artificielle  le  masque  à  inhalation 
d’oxygène,  pour  combiner  les  deux  moyens  de  trai¬ 
tement  de  ces  asphyxies. 

L’auteur  pense  qu’un  poste  de  seeonrs,  ainsi  com¬ 
posé  d’un  appareil  à  respiration  artificielle  et  d’un 
masque  a  oxygène,  trouverait  son  indication  dans 
les  grandes  usines  où  peuvent  survenir  des  accidents 
asphyxiques  et  dans  des  endroits  divers  (hôpitaux, 
etc.).  La  manœuvre  de  l’appareil  étant  simple,  les 
secours  pourraient  être  mis  en  œuvre  immédiatement 
aussitôt  l’accident. 

Syphilis  et  tuberculose  pulmonaire  fibreuse. 

(MM.  E.  Sergent  et  P.  Cottenot.  —  Académie 
de  médecine  ;  1-5  1923.) 

M,  Sergent  revient  sur  les  rapports,  qu’il  a  étudiés 


à  diverses  reprises,  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose 
pulmonaire  fibreuse. 

La  tuberculose  fibreuse  n’implique  pas  toujours 
et  nécessairement  la  présence  de  la  sj'philis,  mais  la 
•spécificité  ancienne  est,  parmi  les  causes  de  bacillose 
'  fibreuse  du  poumon,  une  des  plus  fréquentes,  sinon 
la  plus  fréquente.  La  tuberculose  des  syphilitiques 
est  surtout  individualisée  cliniquement  par  des  ca¬ 
ractères  radiologiques  à  prédominance  scléro-calcaire. 
On  trouve  communément  alors  des  stigmates  de  spé¬ 
cificité  (signe  d’Argyll-Robertson,  leucoplasies  buc- 
co-linguales,  Wassermann  positif). 

—  M.  Doléris  demande  si  le  traitement  spécifi¬ 
que  produit,  en  pareil  cas,  des  résultats. 

—  M.  Sergent  pense  que  la  cure  spécifique  est 
dans  ces  circonstances  souvent  favorable.  Pour  ce 
qui  est  non  plus  de  la  syphilis  associée  è.  la  tuber¬ 
culose,  mais  de  la  syphilis  pulmonaire  proprement 
dite,  elle  est  toujours  justiciable  du  traitement  anti¬ 
syphilitique. 

Les  malades  de  guerre  pensionnés. 

■  (M. 'Sergent.  —  Académie  de  médecine  ;  1-5,  1923.) 

Les  communications  se  succèdent  sur  les  experti¬ 
ses  concernant  les  pensionnés  de  guerre  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  M.  Sergent  en  prend  acte,  car 
elles  appuient  la  thèse  qu’il  soutient  sur  rutilité 
de  certaines  modifications  ,à  apporter  aux  règlements 
actuels.  Il  signale,  à  côté  d’abus  ajmnt  trait  à  des 
pensions  non  légitimes,  d’autres  abus  en  sens  inverse. 
Un  malade  de  son  service,  ancien  prisonnier  en 
.Mlemagne,  ayant  contracté  durant  sa  captivité  une 
bronchite  dont  l’aggravation  est  progressive,  ne 
peut  plus  aujourd’hui  demander  de  pension,  n’étant 
pas  réformé,  et  le- délai  de  6  mois  prescrit  par  la  loi 
de  1919  étant  échu,  alors  qu’un  ancien  réformé 
n"  2,  qui  a  seulement  effectué  un  court  service  de 
bureau  pendant  la  guerre,  peut  encore  le  faire.  Une 
loi  qui  rend  possible  de  si  flagrantes  injustices,  dit-il, 
est  une  loi  qu’il  faut  reviser. 

Désensibilisation  par  cuti-réactions  répétées. 
(1\IM.  Trabaud  et  Charpentier.  —  Société  méd. 
desAôp.;  16-3-1923.) 

Depuis  l’observation  princeps  de  Widal,  d’un 
cas  d’asthme  professionnel-  chez  un  marchand  de 
moutons,  asthme  engendré  par  les  odeurs  se  déga¬ 
geant  de  ces  animaux,  l’influence  des  phénomènes 
anaphylactiques  dans  la  crise  d’asthme  est  un  fait 
aujourd’hui  cla.ssé.  On  s’est  efforcé,  dans  ces  con¬ 
ditions,  de  guérir  la  maladie  par  la  cure  de  désen¬ 
sibilisation,  en  utilisant  les  différentes  techniques  de 
cette  cure. 

M.  Pasteur  Valléry-Radot  a  eu  recours,  à  cet  effet. 
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à  la  méthode  des  cuti-réactions  répétées  et  il  en  a 
obtenu,  dans  un  cas  d’asthme  d’origine  équine,  les 
meilleurs  résultats.  MM.  Trabaud  et  Charpentier  se 
sont  trouvés  en  présence  d’un  malade  atteint  depuis 
longtemps  d’accès  d’asthme  de  source  ovine,  accès 
déterminés  par  le  contact  de  la  laine,  de  la  laine  des 
matelas  en  particulier.  Us  s’adressèrent  à  la  même 
méthode  de  désensibilisation  par  cuti-réactions 
répétées.  Us  prirent  des  échantillons  de  laine  de 
matelas,  stérili.sée  au  four  Pasteur,  et  l’appliquè¬ 
rent  sur  des  scarifications  faites  à  la  région 
deltoidienne.  Les  réactions  locales  se  traduisirent  par 
une  plaque  d’urticaire,  en  même  temps  que  se  pro¬ 
duisait  une  crise  de  dyspnée.  Les  cuti-réaetions, 
faites  tous  les  jours,  puis  tous  les  deux  jours,  furent 
suivies,  au  bout  de  quelques  semaines,  de  guérison. 
Actuellement,  le  malade  dort  sur  un  matelas  de  laine 
sans  la  moindre  gêne. 

—  M.  Pasteur  Vallery-Radot  rappelle  sur 
quels  principes  il  a  établi  sa  nouvelle  méthode.  Il 
partit  de  l’observation  suivante  :  un  asthmatique, 
dentiste  dans  une  ville  de  province,  ne  pouvait  rece¬ 
voir  un  client  descendant  d’une  voiture  à  chevaux 
sans  être  atteint  aussitôt  d’une  crise  d’asthme.  Les 
cuti-réactions  faites  chez  ce  patient  avec  du  poil 
de  cheval  amenèrent  des  accidents  locaux  et  souvent 
généraux  (hénioclasie,  dyspnée),  C’est  alors  que 
l’auteur  entreprit  une  désensibilisation  par  cuti- 
réactions  répétées,  avec  du  poil  de  cheval  chauffé 
à  100“  trois  fois  en  six  jours.  Pendant  plus  de  deux 
mois,  le  malade  fut  soumis  à  des  cutiréactions  jour¬ 
nalières  et  la  désensibilisation  fut  obtenue.  Les  crises 
disparurent  complètement. 

Sur  1’  «  eetodermose  érosive  pluri-orificielle  ». 

(M.  UE  Lavergne.  —  Soc.  médicale  des  hôpitaux  ; 

23-3-1923.) 

M.  de  Lavergne  (du  Val-de-Grâce)  revient  sur 
une  communication  de  M.  Noël  Piessinger  concer¬ 
nant  l’ectodermose  érosive  pluri-orificielle. 

Ce  syndrome  a  été  décrit  pour  la  première  fois 
en  191 7  par  MM.  Noël  Piessinger  et  Rendu.  Un  de 
leurs  élèves,  M.  Berlio,  a  pu  en  réunir  dix  observa¬ 
tions  dans  sa  thèse.  La  symptomalotogie  comprend 
une  série  d’érosions  cutanées  et  muqueuses,  inté¬ 
ressant  les  régions  oriflcielles  surtout,  la  bouche 
(Stomatoglossite),  les  organes  génitaux,  l’anus,  quel¬ 
quefois  les  membres,  et  des  signes  d’infection  géné¬ 
rale.  M.  de  Lavergne  rapporte  quatre  cas  de  ce  syn¬ 
drome  encore  mal  défini  et  dont  le  diagnostic  n’est 
pas  toujours  facile. 

La  tuberculose  dans  les  centres  militaires  de  réforme. 

(M.  Brelet,  de  Nantes.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux,  16-3-1923.) 

Dans  un  travail  présenté  par  M.  Nobécourt,  M. 
Brelet,  professeur  à  l’école  de  médecine  de  Nantes, 
apporte  quelques  documents  cliniques  intéressants 


.sur  la  question  des  malades  réformés  et  pensionnés 
de  guerre. 

Expert  dans  un  grand  centre  de  réforme,  l’auteur 
a  été  lui  aussi  surpris  de  voir  pensionner  des  mala¬ 
des  d’avant-guerre,  dont  le  service  avait  seulement 
consisté  en  un  court  séjour  dans  les  dépôts  de  l’inté¬ 
rieur.  Mais,  s’empresse-t-il  d’ajouter,  ceci  n’est  plus 
de  la  médecine. 

Pour  ce  qui  concerne  les  pensionnés  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  ç’est  surtout  l’examen  clinique 
qui  doit  faire  apprécier  leur  état.  Les  renseignements 
fournis  par  l’interrogatiore  sont  de  nature  douteuse. 
Tel  sujet  qui,  examiné  dans  un  centre  de  réforme 
militaire,  se  déclare  incapable  de  travailler,  pro¬ 
teste  de  sa  validité  entière  lorsqu’il  se  présente  (de¬ 
vant  le  même  médecin  quelquefois),  à  peu  de  temps 
de  là,  pour  une  admission  à  un  emploi  quelconque 
dans  une  administration,  ou  pour  contracter  une 
assurance  sur  la  vie. 

Si  la  radioscopie  peut  donner  des  renseignements 
utiles,  c’est  principalement  sur  les  résultats  de  l’aus¬ 
cultation,  de  la  percussion,  sur  la  recherche  des 
troubles  généraux,  que  l’expert  doit  baser  son  dia¬ 
gnostic  et  son  appréciation. 

Epithélioma  vésical  avec  adénopathie 
sus-claviculaire. 

(MM.  Moree  et  J.  Tapie,  de  Toulouse.  —  5oe.  mU. 
des  àôp.  ;  23-3  1923.) 

M.  A.  Lemierre  présente  un  travail  de  MM.  Ch. 
Morel  et  Tapie,  de  Toulouse,  intitulé  :  épithélioma 
atypique  de  la  ve.ssie  avec  adénopathie  cancéreuse 
sus-claviculaire. 

Les  recherches  de  Troisier  ont  montré  que  les 
cancers  de  la  cavité  abdominale  peuvent  se  propager 
aux  ganglions  sus-claviculaires  gauches  par  l’inter¬ 
médiaire  du  canal  thoracique.  La  valeur  sémiolo¬ 
gique  de  ces  adénopathies  —  symptôme  plutôt 
tardif  —  n’est  d’ailleurs  pas  très  importante. 

Ces  métastases  lointaines,  déjà  peu  communes 
dans  les  cancers  du  tube  digestif,  ont  été  rarement 
rencontrées  au  cours  des  néoplasmes  du  réin  et  de 
la  prostate,  et  plus  rarement  encore  dans  les  tu¬ 
meurs  de  la  vessie.  L’observation  de  MM.  Morel  et 
Tapie  —  adénopathie  sus-claviculaire  dans  un  épi¬ 
thélioma  vésical  —  constitue  donc  une  exception. 
Les  tumeurs  de  la  vessie  ne  se  généralisent  pas  fré¬ 
quemment.  Sur  17  cas  réunis  par  Albarran,  deux 
fois  seulement  les  ganglions  envahis  atteignaient 
le  diaphragme,  et  l’on  n’a  vu  presque  jamais  des  mé¬ 
tastases  en  d’autres  endroits.  Ces  tumeurs  sont  le 
plus  souvent  des  papillomes. 

La  prophylaxie  de  la  rougeole  par  le  sérum 
de  convalescent. 

(M.M.  DE  Joug  et  E.  Bernard.  — Soc.  méd  ietbôp.  ; 

23-3  1923.) 

Au  cours  d’une  épidémie  de  rougeole  survenue 
à  la  crèche  des  enfants  du  personnel  de  l’hospice 
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d’ivry,  MM.  de  3  ong  ët  B.  Bernard  ont  mis  en  œuvre 
|a  méthode  prophylactique  de  Nicolle  et  Conseil 
par  le  sérum  de  convalescent..  Les  résultats  ont  été 
axcellents.  Les  auteurs  n’ont  eu  à  constater  qu’un 
seul  cas  de  rougeole  parmi  .les  injectés,  qui  a  pré¬ 
senté,  de  plus,  les  caractères  d’une  rougeole  atté¬ 
nuée. 

Arthrite  blennorrhagique  et  arthrotomie. 

MM.  Bezançon,  Mathieu-Pierre  Weil  et  i 
(VVïissMANN-NETTEU  ;  Société  médicale  des  hôpitaux 
23-3  1923.) 

L’introduction  dans  la  thérapeutique  des  iech- 
niques  nouvelles  de  traitement  de  l’arthrite  blen¬ 
norrhagique  (vaccins,  sérums)  a  tait  un  peu  oublier 
l’utilité  des  méthodes  chirurgicales  dans  certaines 
formes  de  cette  affection. 

M.  Bezançon  relate  un  cas  de  mono-arthrite  gono¬ 
coccique  du  genou  pour  lequel  le  traitement  séro- 
thérapique,  longtemps  suivi,  demeura  inopérant. 
L’arthrotomie,  par  contre,  amena  une  chute  immé¬ 
diate  de  la  fièvre  et  une  guérison  rapide  et  complète. 
L’auteur  note  un  détail  d’ordre  bactériologique  : 
l’isolement  facile  du  gonocoque  par  culture.  Toute- 
tois,  une  précaution  est  nécessaire  :  se  servir ,'p.Qur  le 
prélèvement,  d’une  aiguille,  d’une  seringue  et  d’un 
tube  chauffés.  Le’gonocoque, comme  le  méningocoque,  ' 
est  en  effet  sensible  au  froid,  et  sa  culture  peut  deve¬ 
nir  impossible  si  le  liquide  qui  le  renferme  y  a  été 
exposé. 

Lymphosarcome  cervico-médiastinal. 

(MM.  Blamoutier  et  Quignon.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  23-3  1923.) 

MM.  Blamoutier  et  Quignon  ont  observé  un  lym¬ 
phosarcome  médiastinal,  avec  propagation  cer¬ 
vicale,  terminé  par  la  mort.  Un  traitement  novar- 
senical  (la  malade  était  syphilitique,  avec  Wasser¬ 
mann  positif)  avait  amené  une  diminution  nette, 
Quoique  momentanée,  du  volume  de  la  tumeur. 

P.  L. 


Lyon 

Société  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Calculs  du  rein. 

M.  Raiin  présente  deux  calculs  enlevés  par  lui, 
calculs  qui,  malgré  leur  petit  volume,  avaient  amené 
une  dilatation  du  bassinet  dont  la  capacité  était  de 
80  grammes.  M.  Rafin  rappelle  à  ce  propos  qu’il  a 
déjà  eu  l’occasion  de  taire  observer  que  la  rétention 
pyélitique  n’est  nullement  en  rapport  avec  les 
I  dimensions  du  calcul  ;  des  calculs  énormes  remplis¬ 
sant  les  calices  et  le  bassinet  peuvent  laisser  filtrer 
l’upjne,  tqndis  que  de  petits  calculs,  compie  dans  le 
CfiSIpésenté,  peuvent,  ameper  la  dilatation  dubassi. 


net  et  la  rétention  suivie  d’accidents  fébriles  et 
douloureux. 

M.  Arcelin  rappelle,  à  propos  de  ce  cas,  la  métho¬ 
de  qu’il  emploie  pour  localiser,  par  la  radiographie, 
de  semblables  calculs.  Le  malade  de  M.  Rafin  pré¬ 
sentait  deux  petites  ombres  arrondies  superposées  à 
celle  de  la  12®  côte,  et  situées  à  10  centimètres  de  la 
ligne  médiane.  Une  autre  épreuve  faite  en  inspira¬ 
tion  forcée  montrait  que  l’ombre  du  rein  s’était 
abaissée  vers  la  crête  iliaque  d’environ  6  centimètres 
et  que  les  deux  petites  ombres  présentaient  un  dépla¬ 
cement  identique,  ce  qui  démontrait  leur  siège  rénal. 

Fibrome  de  la  langue. 

MM.  X.  Delore  et  Ch.  Dunet  présentent  un  cas 
de  cette  affection,  d’ailleurs  exceptionnelle.  Il  s’agit 
d’un  jeune  homme  de  18  ans.  L’affection  a  débuté  il'y 
a  environ  3  ans  et  s’est  développée  progressivement. 
La  tumeur  atteint  à  l’eptrée  le  volume  d’un  œuf 
de  poule  et  occupe  la  face  dorsale  de  la  langue  ;  elle  ‘ 
est  sessile,  médiane,  bien  limitée,  indolore,  la  mu¬ 
queuse  à  son  niveau  n’est  pas  modifiée.  Les  troubles 
fonctionnels  sont  presque  nuis,  à  peine  un  peu  de 
gêne  de  la  déglutition  et  de  la  mastication.  La  tumeur 
fut  facilement  enlevée  par  énucléation.  Hémor¬ 
rhagie  abondante,  facilement  arrêtée  par  la  suture. 
Le  lendemain,  œdème  considérable  de  la  langue  néces¬ 
sitant  l’alimentation  par  la  sonde  nasale  et  qui  dis¬ 
parut  en  une  douzaine  de  jours. 

Anévrysme  de  l’aorte  descendante  thoracique. 

MM.  Pallasse  et  Badolle  présentent  les  pièces 
provenant  de  l’autopsie  et  la  radiographie  d’un 
malade  de  55  ans  venu  à  l’hôpital  pour  oppression  et 
points  de  côté.  La  dyspnée  survenait  par  crises 
paroxystiques  de  plus  en  plus  fréquentes.  Le  diagnos- 
,tic  fut  fait  par  la  radioscopie  qui  montra  dans  l’hé- 
mithorax  gauche  une  masse  sombre  faisant  saillie 
I  latéralement  dans  la  clarté  pulmonaire,  au-dessus  de 
la  base  du  cœur,  du  volume  d’une  orange.  Cette 
masse  ne  présentait  ni  battements,  ni  mouvements 
d’expansion.  L’examen  en  position  oblique  mon¬ 
trait  que  cette  masse,  franchement  paravertébrale 
et  située  en  arrière  de  l’espace  clair,  était  indépen¬ 
dante  de  l’aorte  ascendante  et  de  la  crosse. 

Uretère  double. 

M.  Giuliani  présente  un  rein  avec  uretère  double 
enlevé  à  une  malade  venue  le  consulter  pour  cystite 
avec  pyurie  abondante  et  douleurs  rénales  gauches. 
La  cystoscopie  montra  à  gauche  un  orifice  urétéral 
d’où  sortait  un  bouchon  de  pus,  et  au-dessous  de  cet 
orifice,  un  deuxième.  Un  cathétérisme  de  ces  deux 
orifices  avec  des  sondes  opaques  aux  rayons  X  per¬ 
mit  de  reconnaître  qu’il  s  ’agissait  bien  d’un  uretère 
double,  L’état  de  la  malade  s’étant  aggravé,  M. 
Giuliani  enleva  le  rein  malade.  Sur  la  pièce  présen¬ 
tée,  il  semble  qu’il  y  ait  deux  reips,  l’un  supérieur, 
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avec  son  bassinet  et  son  uretère  normaux,  et  une 
substance  médullaire  un  peu  atrophiée  et  un  petit 
abcès  à  son  pôle  intérieur  ;  l’autre  ressemble  à’  un. 
rein  transformé  en  pyonéphrose. 

Spina  bitida  occulta. 

M.  Durand  présente  une  jeune  fille  entrée  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  une  vaste  ulcération  de  la  plante  du  pied 
droit  datant  de  10  ans.  Cette  ulcération,  s’accom¬ 
pagnant  d’affaissement  de  la  voûte  du  même  côté, 
de  pied  creux  à  gauche,  d’atrophie  musculaire  au 
niveau  des  deux  jambes,  attira  l’attention  du  côté  du 
système  nerveux  et  on  constata  l’existence,  au  niveau  , 
de  la  région-  dorso-lombaire,  d’une  volumineuse 
houppe  de  poils,  tandis  que  la  palpation  de  cette 
même  région  montra  que  les  apophyses  épineuses  sont 
manifestement  altérées  et  dédoublées.  Il  s’agit  donc 
d’un  spina  bifida,  diagnostic  que  confirme  la  radio¬ 
graphie.  Toute  intervention  paraît  impossible  et  le 
traitement  doit  se  borner  au  repos  et  au  pansement 
de  l’ulcère  plantaire.  A  noter  qu’il  existe  en  même 
temps  une  double  luxation  congénitale  de  la  hanche. 

A  propos  d’une  résection  d’uleus  peptique. 

M.  Léo  Barbier  présente,  au  nom  de  M.  Delore  et 
■au  sien,  l’observation  d’un  malade- opéré  trois  f'gis 
par  ce  dernier  ;  une  première  fois  (1917)  pour  des 
signes  de  péritonite  brusque  (simple  laparotomie)  ; 
une  seconde  fois  (l'918)  pour  ulcus  pylorique  (gastfo- 
entéro-anastomose),  une  troisième  fois  enfin  (no¬ 
vembre  1922)  pour  un  ulcus  peptique  que  l’on  résé¬ 
qua.  Suites  très  simples  ;  le  malade  se  lève  le  14^ 
jour. 

-  L’auteur  insiste  sur  la  bénignité  de  la  résection 
des  ulcères  peptiques  que  M.  Delore  considère  com¬ 
me  le  traitement  de  choix  de  cette  affection.  Quant 
au  traitement  de  la  perforation  au  cours  de  Tulcus 
gastrique,  M.  Delo;-*.  pratique  tantôt,  suivant  les  cas, 
la  simple  laparotomie,  tantôt  l’enfouissement,  tantôt 
la  résection  de  l’ulcüs. 

Abcès  froids  tubaires  et  kyste  de  l’ovaire  gauche.  ^ 

MM.  Cotte  et  de  Rougemont  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  qui  fut  trouvée,  à  l’inter¬ 
vention,  porteuse  de  deux  abcès  froids  tubaires  et 
d’un  petit  kyste  de  l’ovaire  gauche.  L’intérêt  de  ce 
cas  réside  dans  la  coexistence  de  ce  dernier  avec  des 
lésions  bacillaires,  coexistence  intéressante  au  point 
de  vue  de  la  pathogénie  du  kyste  ovarique. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Deux  observations  de  fièvre  typhoïde  avec  atteinte 
de  l’appendice. 

MM.  Dumas,  Fayol  et  Bouvier  rapportent  une 
première  observation  concernant  un  malade  de  38 
ans  ayant  eu  antérieurement  plusieurs  crises  ■  appen¬ 
diculaires  et  qui  fut  opéré  pour- une  nouvelle  crise  ; 
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l’intervention  montra  l’existence  d’adhérences  an¬ 
ciennes  et  de  lésions  irifiammatoires  récentes.  Après 
l’intervention,  la  température  continue  à  s’élever  et 
le  malade  entre  dans  le  service  dè  contagieux,  où 
l’hémoculture  se  montra  positive  en  bacilles 
d’Eberth.  La  guérison  survint  en  quelques  semaines 
sans  autre  incident  qu’un  léger  retard  de  cicatrisa¬ 
tion  de  la  plaie.  Il  est  probable,  bien  que  la  preuve 
bactériologique  manque,  l’intervention  ayant  été 
faite  hors  de  l’hôpital,  qu’il  s’agissait  d’une  locali¬ 
sation  appendiculaire  éberthienne  primitive,  d’un 
appendiculo-typhus. 

La  deuxième  observation  a  trait,  au  contraire,  à  la 
localisation  tardive  sur  l’appendice  d’une  septicémie 
éberthienne,  la  première  en  date.  Fièvre  typhoïde 
sévère,  avec  hautes  températures  et  hémorrhagie 
intestinale.  Au  cours  de  la  défervescence,  douleur  au 
niveau  de  la  fosse  iliaque  droite  avec  empâtement. 
Intervention  :  collection  séro-purulenté  rétro-appen¬ 
diculaire.  On  trouve  dans  Tappendice  du  coli-bacille. 
Il  s’agit  donc  d’une  infection  secondaire.  ' 

Fièvres  typhoïdes  graves  de  l’adulte  dues  à  la 
contagion  par  l’enfant. 

MM.  Dumas  et  Bouvier  ont  observé  quatre  cas 
de  fièvre  typhoïde  grave,  dont  un  mortel,  chez  des 
personnes  ayant  contracté  la  maladie  en  soignant 
leur  enfant.  La  fièvre  typhoïde  des  enfants  avait 
toujours  été  bénigne  et  M.  Dumas,  pense  qu’il  faut 
admettre  une  activation  du  bacille  typhique  par 
son  passage  dans  l’organisme  jeune  de  l’entant. 

De  l’utilité  des  tracés  électriques  dans  le  diagnostic 

des  formes  frustes  du  syndrome  de  Stokes-Adams. 

MM.  Gallavardin  ,Gaillard  et  V eil  relatent  l’his¬ 
toire  d’un  malade  de  50  ans  qui,  d’après  les  rensei¬ 
gnements  fournis  par  son  médecin,  le  D-  Angellier, 
avait  traversé,  en  1913, une  période  avec  état  de  mal 
vertigineux  de  la  plus  haute  gravité  :  accidents 
syncopaux  se  répétant  de  100  à  150  fois  par  jour, 
avec  souvent  arrêt  complet  du  pouls  et  du  cœur.  Le 
sujet  resta  ensuite  en  assez  bonne  santé  pendant  6 
ans.  Dans  ces  trois  dernières  années,  trois  syncopes, 
et  dans  ces  six  derniers  mois,  le  pouls  fut  plusieurs 
fois  trouvé  à  36.  Quand  M.  Gallavardin  examina  le. 
malade,  le  pouls  était  régulier  à  80,  et  l’examen  cli¬ 
nique  et  radioscopique  complètement  négatif.  Mais 
les  tracés  électriques  recueillis  chez  lui  permettent 
d’affirmer  l’existence  de  troubles  latents  de  la  conduc¬ 
tibilité  auriculo-ventriculaire  ;  on  note  en  effet  une 
altération  marquée  du  complexe  ventriculaire,  et 
une  assez  grande  variabilité  de  forme  de  ces  com¬ 
plexes,  d’une  contraction  à  l’autre. 

Du  block  total  considéré  comme  facteur  de  décom¬ 
pensation  dans  l’insuffisance  aortique. 

MM.  Gallavardin  et  Gaillard  .  —  D’ordinaire, le 
block  total  avec  pouls  à  30  pu  40  est  bien  toléré, 
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TOUTE  la  THÉRAPEUTIQUE  par  le  SOUFRE 

LUCHON 

REINE  oes  PYRÉNÉES 

GORGE  -  PEAU  -  ARTICULATIONS 

STATION  D’ENFANTS 


RADIUM 

MDSOTHORIDM 

En  tous  appareils 

Service  de 

LOCATION 

Tout  l’appareillage  moderne  de 

CURIETHÉRAPIE 

Courte  durée 

Longue  durée. 

TARIF  SUR  DEMANDE 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  D’ENERGIE  et  de  RADIOCHIMIE 

bl,  Rue  d’Alsace,  COURBEVOIE  (Seine) 
ïélépli.  ;  Wagbam  58-89. 


. . . . 

Monsieur  le  Docteur, 

Vous  avez,  certainement,  dans  votre  service,  ou  dans 
votre  clientèle,  quelque  cas  d’infection  trfts  grave, 
médicale  ou  chirurgicale,  {hyperltierinîe  persislante, 
sepUcÉmic,  ftévre  puerpérale)  ; 

ou  quelque  cas  de  dystrophie  reballe  (dénutrilion 
avancée,  dystrophies  infantiles,  amaigrissement,  chloro- 
anémie,  épuisement,  cachexie)  ; 

Dans  oes  cas  le  CYTOSAL  {seul,  sans  autre  médica- 
tion)  modifie  nettement  et  de  façon  souvent  inespérée 
la  marche  de  la  maladie. 

Il  vous  suffira  de  quelques  jours  pour  vous  en  con¬ 
vaincre. 

,  (Ce  sont  .les  cas  graves  qui  jugent  une  médication.) 


AUCUNE  CONTRE-INDICATION  -  INNOCUITÉ  ABSOLUE 

I  cuill.à  café;  dans  un  grand  demi-verre  d’eau  sucrée,  avant  chacun 
des  2  repas.  —  Cas  graves,  une  3*  le  malin  et  au  besoin  une  4» 
l’après-midi  —  Enfants  au-dessous  de  10  ans,  moitié  de  ces  doses. 

Littép.  et  Échant. 

Labor.  LOUIS  SCHAERER,  154,  Bd  HAUSSIVIANN-PARIS 


sPÉciFiQUEdel'HYPERACIDOSE 

I  Bicarb.deSoude.Magnésie.CarbonatecleChauxléger  | 
lactoses  &  Chimiquement  pups 

POS.'.une  cuiller  à  ce/e  après  chaque  n 
0131J!J0T.25rue  Voneau-PARIS 


Traitement  Physiologioue 

COINS^BATIOIN 


!•  EXTRAIT  TOTAL  des  GLANDES  de  I'INTESTIN  qui  renforça  laa  aécrétiona 
2*  EXTRA  IT  BILIAIRE  DÉR1GMENTÉ  qui  régularise  la  sécrétion  au  La 
Z'  A  GAR- AG AR  qui  relitidraie  le  contenu  intestinal, 
i*  FERMENTS  LACTIQUES  SÉLECTIONNÉS,  action  anti-microbienne  et  anti-toalquéi 
LABORATOIRE  DE  BIO-CHIMIE-APPLIQUÉE  —  J.  t-EQRANO,  Ph'“,  21,  Bue  Tbéodore  de  BanvillB,  PARIS 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

Antiseptique,  détersif,  antidiplitérique 
Ge  produit  est  particulièrement  efiicace  dans  les  cas  d’anoines, 
couenneuses,  anthrax,  gangrèncsi  leucorrhées,  otites,  iniecticusrs 
stomatites,  ulcères,  etc. 

_ J.  LE  PERPRIEL,  11,  rue  Millon,  Paais. _ * 


LE  SULFARSÉNOL 

Adopté  dans  les  Hôpitaux  Civils  et  Militaires 

Dans  la  Syphilis  est  l’Arsénobenzène 

LE  MOINS  DANGEREUX  ;  Absence  d’arsénoxyde.  Coefficient  dé  toxicité  2  à  5  fois  moindre  qtieles 
autres  arsénobenzènes. 

LE  PLUS  COMMODE  :  Dissolution  rapide.  Injections  intraveineuses,  intramusculaires,  sons- 
cutauées,  sans  excipient  spécial  et  sans  douleur. 

LE  PLUS  EFEICACE  •  Adaptation  aux  particularités  de  chaque  cas.  Traitements  intensifs! 

•  doses  accumulées  ;  effets  rapides,  profonds,  durables. 

Complications  de  la  blennorvfigie  :  soulagement  quelques  heures  après  la  première 
injection  (18  d  24  ceniigraimnes),  guérison  en  peu  de  jours  {sans  récidive), 


BISCLOROL 

Oxychlorure  de  Bismuth  microcristallin  en  suspension  dans  l’Eau  Camphrée 

!a)  Dans  les  syphilis,  arséno  et  mercuro  résistantes 
b)  Chez  les  arsénos  sensibles 
c)  Traitement  d’entretien 

INDOLORE  -=•  TRÈS  ACTIF  BIEN  TOLÉRÉ 

Pbés^TAtiqn  :  BOITES  de  12  AMPOULES  de  0  or.  20 
ÉCHANTILLONS  à  LA  DISPOSITION  de  MM.  les  MÉDECINS 

.Vente  en  gros  ;  lABOEATOIBE  DE  BIOCDIMIB  MÉDICALE,  36,  Bue  Claude-Lorrain,  PARIS  (I  fiej  _  tü.  Aeteau  ae-ea 
R.  PLTJOIIOIS',  O.  ®  Pharmacien  de  1'®  Classe 
Vente  aa  détail:  PHARMACIE  LAFAY,  54,  Rue  de  la  Ohsassée-d’Antin,  PARIS,  et  dans  tonte  bonne  PhunMoh 
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IDans  deux  eas  cependant'  les  auteurs  ont  noté  un 
certain  rapport  entre  l’installation  du  blocage  et 
l’apparition  de  troubles  fonctionnels  ;'dans  les  deux 
!  cas,  il  s’agissait  d’ihsuffiSance  aortique.  Les  auteurs 
donnerft  de  ces  faits  l’explication  suivante  :  dans  le 
j  block  total,  le  remplissage  du  ventricule  se  prolonge, 

,  ce  qui  amène  sa  dilatation,  mais  celle-ci  reste  coni- 
i  patible  avec  un  fonctionnement  cardiaque  normal. 

IDans  l’insuffisance  aortique,  cette  dilatation  se 
trouve  aggravée  du  fait  du  reflux  par  l’orifice  sig¬ 
moïdien  ;  «  le  ventricule  se  remplit  par  les  deux 
bouts  ».  Si  la  tolérance  cardiaque  est  à  la  limite,  on 
conçoit  que  l’installation  du  blocage  amènera  l’in¬ 
suffisance  cardiaque. 

Valeur  séméiologique  des  hémorrhagies  occultes 
fécales  dans  l’ulcus  gastrique. 

M.  A.  Cade.  • —  Les  hémorrhagies  occultes  fécales 
se  manifestent  d’une  façon  très  intermittente  au 
cours  de  l’évolution  de  l’ulcère  gastrique  ;  il  est  néces¬ 
saire  de  les  rechercher  par  des  examens  répétés  eu 
série,  ce  qui  tend  évidemment  à  diminuer  leur  valeur 
séméiologique  pratique.  Leur  absence  ne  permet 
pas  d’éliminer  l’ulcus,  d’autant  que  le  cancer  donne 
plus  souvent  et  de  façon  plus  continue  des  hémor- 
I  rhagies  occultes.  La  persistance  de  celles-ci  chez  un' 
'  sujet  présentant  un  syndrome  ulcéreux  plus  ou  moins . 
ancien  doit  faire  suspecter  la  transformation  néo¬ 
plasique  ou  l’existence  d’un  ulcéro-cancer.  Malgré  ces 
réserves,  la  méthode  mérite  de  continuer  à  être  mise 
en  œuvre  ;  après  une  gastrorragie  évidente,  elle 
permet  d’en  suivre  l’évolution  et  des  indications 
précieuses  pour  la  reprise  de  l’alimentation.  La 
persistance  des  suintements  sanguins  peut,  d’autre 
part,  constituer  une  indication  d’intervention  chi- 
.  rurgicale.  ' 

I  Un  cas  d’acanthosis  nigricans. 

i  MM.  Nicol.as,  Gâté  et  Lebeuf  présentent  une 
^  malade  atteinte  A’ acanthosis  nigricans.  Cette  lésion 
consiste  en  une  pigmentation  ardoisée,  avec  exagé¬ 
ration  des  plis  et  des  sillons  de  la  peau,  et  la  présence 
de  papillomes  disséminés.  Ces  lésions  siègent  à  la 
1  nuque,  à  la  région  ano-génitale,  au  niveau  du  cuir 
i  chevelu,  des  aisselles,  du  mamelon,  de  l’aréole  des 
seins.  Cette  affection  coexiste  habituellement  avec 
'  le  cancer  et,  de  fait,  cette  malade  a  été  opérée,  en 
1919,  pour  un  ulcéro-cancer  de  l’estomac. 

Méningite  et  broncho-pneumonie  tuberculeuses. 
Radiographie  instantanée  du  thorax 
MM.  Mouriquand  et  P.  Ravault  présentent 
l’observation  d’un  entant  de  3  mois  entré  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  une  toux  spasmodique,  sans  dyspnée,  sans 
autres  signes  stéthoscopiques  que  quelques  sibi¬ 
lances.  Des  signes  très  nets  de  méningite  apparurent 
I  les  jours  suivants.  La  radioscopie  n’ayant  pas 
donné  d’indications  précises,  on  fit  pratiquer  une 
radiographie  instantanée  qui  montra  les  deux  pou¬ 


mons  semés  de  pommelures,  avec  en  plus,  à  droite, 
uiie  opacité  plus  uniforme  au  niveau  du  hile  et  delà 
partie  moyenne.  L’autopsie  montra  des  lésions  telles 
que  les  faisait  prévoir  la  radiographie  :  poumons 
farcis  de  grosses  granulations  relativement  espacées 
à  gauche,  confluentes  à  droite  à  la  partie  moyenne. 
L’intérêt  de  ce  cas  réside  dans  le  début  atypique 
par  des  symptômes  décompression  des  voies  aérien¬ 
nes  (toux  spasmodique),  dans  la  latence  des  phé¬ 
nomènes  thoraciques,  dont  seule  la  radioscopie  ins¬ 
tantanée  permit  de  reconnaître  la  nature. 

Tuberculose  précoce  du  nourrisson. 

MM.  Weill,  Bertoyï  et  Bernhei.u  relatent  une 
observation  de  tuberculose  caséeuse  des  poumons  et 
des  ganglions  trachéo-bronchiques  chez  un  nourris¬ 
son  de  trois  mois.  Les  auteurs  insistent  à  ce  propos 
sur  l’importance  de  la  cuti-réaction  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  chez  l’enfant. 

La  quinidine  dans  Vauriciilar  fluller. 

MM.  Gallavardix  et  Gravier  relatent  deux 
observations  d’«  auricular  flutter  »  rapidement 
transformé  en  rythme  normal  par  l’emploi  de  la 
quinidine.  On  sait  que  !’«  auricular  flutter  »  est  une 
tachycardie  où  la  fréquence  des  contractions  auricu¬ 
laires  est  double  ou  triple  des  contractions  ventricu¬ 
laires.  Le  premier  malade  de  MM.  Gallavardin  et 
Gravier  avait  un  pouls  à  150  depuis  plus  de  deux 
ans  ;  les  tracés  électriques  montraient  deux  contrac¬ 
tions  auriculaires  pour  une  contraction  ventriculaire. 
La  digitaline  et  l’ouabaïne  s’étaient  montrées  im¬ 
puissantes  à  faire  disparaître  ce  rythme  anormal, 
d’ailleurs  bien  toléré.  La  quinidine  amena  dès  le  3® 
jour  une  chute  du  pouls  à  70-80,  qui  s’est  maintenue 
à  ce  chiffre  depuis  un  mois,  le  malade  continuant  à 
prendre  trois  fois  par  semaine  de  la  quinidine. 

L’autre  malade  avait  un  pouls  à  135-140  qui  devint 
normal  également  par  la  quinidine.  Mais  ce  malade, 
qui  était  un  insuffisant  cardiaque,  tut  peu  modifié  au 
point  de  vue  fonctionnel. 

La  quinidine  dans  la  tachycardie  paroxystique. 

MM.  Gallavardin  et  Gravier  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  65  ans  atteinte  de  tachy¬ 
cardie  paroxystique  depuis  l’âge  de  30  ans.  Pendant 
30  ans,  les  accès  ont  été  courts  et  assez  rares  ;  depuis 
l’âge  de  60  ans,  ils  sont  devenus  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents  et  prolongés  ;  depuis  un  an,  ils  sont  en  quelque 
sorte  subin trants,  provoqués  par  les  émotions,  le 
moindre  effort  (tachycardie  à  centre  excitable  de 
Gallavardin).  L’administration  de  la  quinine 
amène  une  amélioration  extrêmement  nette,  la 
malade  n’ayant  eu  pendant  le  dernier  mois  que 
trois  ou  quatre  accès  de  trois  minutes  à  psine  et, 
d’infirme  qu’elle  était,  est  devenue  capable  de  mî.ior 
une  vie  presque  normale. 
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Crises  ga.triqiies  et  entéralgiques  chez  une  tabétique 
aveqîjésions  de  l’esto-nac  et  de  l’intestin. 

MSi'.  Rebattu,  Gtrivet  et  Gardere  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  37  ans  morte  tabétique 
dans  le  service  de  l’un  d’eux.  Il  s’agit  d’un  tabès  très 
précoce,  ayant  débuté  à  l’âge  de  22  ans.  La  malade 
avait  présenté  des  crises  gastriques  rebelles  à  tout 
traitement,  tant  chirurgical  cpie  médical,  puis  des 
crises  laryngées,  et  enfin  des  crises  intestinales  dyseii- 
tériformes.  L’autopsie  montra  l’existence  de  lésions 
gastriques  :  ulcère  calleux  cicatriciel,  dans  la  région 
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prépylorique,  ulcère  encore  en  évolution  du  côté  de 
la  petite  courbure,  et  des  lésions  intestinales  :  vastes 
zones  ecchymotiques  sur  les  côlons,  avec  exulcéra¬ 
tions  superficielles.  Or,  si  l’on  a  déjà  décrit  des  lésions 
ga,striques  dans  les  crises  gastriques  du  tabes,‘rétat 
anatomique  de  la  muqueuse  intestinale  ne  semble 
pas  avoir  jusqu’ici  attiré  l’attention.  Quant  à  la  na¬ 
ture  de  ces  lésions,  on  a  le  choix  entre  trois  hypo¬ 
thèses  :  troubles  trophiques  du  tabes,  lésions  banales 
ou  lésions  de  nature  syphilitique. 

A.  G. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

E.  Brumpt,. professeur  de  parasitologie  à  la  Faculté 
de  Paris.  —  Précis  de  parasitologie.  (3®  édition, 
1923,  1  vol.  de  1216  pages  avec  736  figures  et  2 
planches  hors  texte  en  héliogravure.  (Collection  des 
:  Priais  médicaux).  Broché  :  44  francs  ;  cartonné  : 
50  francs.) 

Cette  3®  édition  transforme  l’ouvrage  au  point  de 
vue  du  texte  et  l’illustration. 

Le  plan  d’exposition  est  resté  le  même  :  une 
étude  morphologique  permet  d’identifier  les  parasites 
et  de  les  classer  en  suivant  les  règles  de  la  nomencla¬ 
ture  scientifique. 

Une  étude  biologique  permet  de  préciser  leur  habi¬ 
tat,  leurs  fonctions  de  nutrition  et  de  relation,  leurs 
tropismes,  leur  mode  de  reproduction,  les  modalités 
de  leur  évolution,  enfin  l’action  du  milieu  ambiant 
qui  permet  de  connaître  leur  distribution  géographi¬ 
que  actuelle  et  de  prévoir  leur  dissémination  future. 

Les  parasites  étant  connus  ainsi  que  leurs  voies  do 
sortie  et  d’accès,  leur  rôle  pathogène  est  étudié  ainsi 
que  les  conditions  étiologiques  générales  et  indivi¬ 
duelles  qui  favorisent  les  infections  et  déterminent 
leur  symptomatologie  plus  ou  moins  complexe. 

Enfin,  la  parasitologie,  poursuivant  surtout  un  but 
pratique,  qui  est  la  destruction,  des  paragraphes  spé¬ 
ciaux  sont  consacrés  au  diagnostic,  au  traitement,  à  la 
prophylaxie.  . . 

'  Grâce  à  une  habile  disposition  typographique, 
l’auteur  a  fait  entrer  dans  cet  ouvrage  une  grande 
quantité  de  détails,  qui  le  transforment  en  un  traité 
très  complet,  permettant  aux  médecins  de  tous  pays, 
tempérés  ou  tropicaux  (civils  et  militaires)  de  résou¬ 
dre  toutes  les  difficultés  du  diagnostic  des  maladies 
parasitaires. 

C#  Précis  est  suivi  d’une  table  alphabétique  très  dé¬ 
taillée  (34  pages)  permettant  rapidement  toutes  les 
recherches. 


Librairie  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne, Paris. 

D''  P.  Bianqüis.  —  Bismuth  et  syphilis.  (Etude  di- 
nique  d’un  dérivé  benzoïque  soluble  de  bismuth).  (1 
petite  brochure  de  54  pages), 

L.  Fournier  et  Guénot  concluaient,  à  la  suite  d’un 
exposé  des  résultats  obtenus  par  eux,  grâce  à  l’em¬ 
ploi  de  différents  dérivés  bismuthiques  dans  le  trai¬ 
tement  antisyphilitique,  que  cette  méthode  nouvelle, 
inoffensive,  efficace,  facile  à  employer,  marquait  un 
des  plus  grands  progrès  réalisés  jusqu’ici  en  théra¬ 
peutique  syphilitique. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  s’étaient  attachés  à 
l’étude  des  sels  insolubles,  acceptant  peut-êtré  trop 
facilement  la  condamnation  prononcée  contre  les 
sels  solubles  pour  toxicité  excessive.  ■ 

Le  dérivé  soluble,  expérimenté  par  Grenet  et 
Drouin,  est  un  dérivé  sodique  de  l’acide  tri-oxybis- 
miitho-benzoïque  (benzo-bismuth).  11  est  non  caus¬ 
tique,  de  faible  toxicité,  et  il  unit  les  avantages  de  la 
méthode  par  les  sels  solubles  (injections  intra-mus- 
culaires  évitant  le  choc  par  les  injections  intra-vei¬ 
neuses),  à  ceux  du  bismuth  (action  spécifique  anti¬ 
syphilitique  pouvant  être  comparée  à  celle  des  arsé- 
nobenzènes  et  à  celle  du  mercure).  ' 

Ce  dérivé  benzoïque  sulfité  a  fait  ses  preuves  clini¬ 
ques,  ainsi  quç  l’a  établi  le  D®  Bianqüis  : 

,  à)  Les  tréponèmes  disparaissent  en  24  à  48  heures 
des  lésions  ouvertes  ; 

b)  Les  accidents  priihaires,  secondaires  et  tertiai¬ 
res  sont  rapidement  cicatrisés  ; 

c)  La  réaction  de  Wassermann  reste  négative  ouïe 
redevient  ; 

d)  La  stomatite,  inconvénient  grave  de  la  plupart 
des  thérapeutiques  bismuthiques,  est  pratiquement 
négligeable  avec  son  emploi  à  doses  moyennes. 

G.F, 
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PARTIE  FR0FESS10NÎ<^ELLE 

Travaux  Originaux 


UN  JOLI  CADEAU  A  FAIRE.  .  .  AU  CORPS  MÉDICAL 

L’ordre  des  médecins 


Nous  lisons  dans  les  journaux  : 

MM.  Vallat,  baudet  ét  Rendu,  députés,  viennent 
de  déposer  une  proposition  dé  loi  tendant  à  l’insti- 
lütiou  d’un  Ordre  des  médecins. , 

«  Autant  que  pour  l’avocat,  le  notaire  oU  l’avoué, 
disent-ils,  on  doit  exiger  du  médecin  des  garanties 
formelles  d’honorabilité  ».  Et,  rappelant  les  scan¬ 
dales  en  cours,  relatifs  aux  carnets  médicaux,  ils 
ajoutent  ; 

«  11  importe,  au  point  de  vue  général,  que  les 
médecins  —  et  c’est  le  vœu  de  la  plupart  d’entre 
eux  —  soient  groupés  obligatoirement 'en  un  vaste 
«  corps  médical  »  organisé  et  qu’ils  puissent  eux- 
mêmes  prendre  des  sanctions  contre  les  indésirables 
de  leur  profession,  sans  attendre  que  des  faits  scan¬ 


daleux  deviennent  publics  et  inquiètent,  à  juste 
titre,  le  pays.  » 

Les  sanctions  prévues  vont  de  la  simple  répri¬ 
mande  à  l’interdiction  perpétuelle  de  l’exercice  de 
la  médecine. 

En  outre,  il  serait  constitué  un  conseil  médical 
régional  pour  chaque  circonscription  de  faculté  ou 
d’école  de  médecine,  devant  lequel  seraient  portés  ' 
les  aripels. 

L.  Daudet,  renégat  de  la  médecine,  moralisa¬ 
teur  de  la  profession  médicale,  en  même  temps 
qu’auteur  de  Suzanne,  de  V Entremetteuse,  et 

autres  œuvres  de  haute  moralité .  C’est  à 

pouffer  de  rire  !  !  ! 


L’ORDRE  DES  MÉDECINS,  COMME  COROLLAIRE  DU  SCANDALE  DES  «CARNETS «7 


Nous  y  reviendrons,  s’il  le  faut. 

Le  tour  des  idées  humaines  est  vite  fait,  puis¬ 
qu’il  en  est  quelques-unes  qui  remontent  sans 
Cesse  à  la  surface  de  nos  conversations,  comme 
bôüchon  en  une  mare.  Tous  les  Vingt  ou  trente 
ans,  ces  idées  renaissènt-elles  de  leurs  cendres, 
ainsi  que  le  phénix,  ou  sont-elles  apportées  par 
des  vents  insidieux  comme  les  graines  légères 
où  les  épidémies  ?...  Sont-elles,  plus  humaine¬ 
ment,  le  produit  d’ébullition  de  cerveaux  en 
gésine  qui  sont  férus  de  vieux  neufs  et  vous  les 
servent  de  nouveau,  comme  on  fait,  aux  halles, 
de  ces  «  arlequins  »  où  fume  l’odorante  soupe 
composée  des  multiples  restes  de  festins  de  la 
yeille  ?...  En  tous  cas,  le  fait  est  que  ces  idées 
reviennent  périodiquement,  ainsi  que  la  fièvre 
I  intermittente  et,  parmi  celles-là,  qu’on  me  per- 
I  mette  de  saluer  cette  vieille  connaissance  qui 
réparait  en  ces  jours  ;  «  l’Ordre  des  médecins  ». 

Et  voilà  que,  comme  jadis,  des  articles  s’éta¬ 
lent,  à  ce  sujet,  dans  nos  journaux  profession¬ 
nels,  des  échanges  d’idées  fiuent  dans  leurs  colon¬ 
nes,  des  polémiciues  s’ébauchent.  Et  voilà  que  je. 
retrouve  (ce  qui  ne  me  rajeunit  guère),  les 
mêmesphrases pompeuses,  avec  les  mêhies  répon¬ 
ses  ironiques,  suivant  le  côté  de  la  barricade.  Et 
voilà  que  m’apparaît  ainsi  la  vieille  dame  elle- 
même.  Incessu  patuit  dea. . .  elle  s’avance  dans 
toute  la  grâce  de  ses  atours,  avec  sa  crinoline,  son  i 
châle  et  ses '<  anglaises  »,  minaudant  parrni  nous  f 


et  s’efforçant  de  l’emporter,  en  nos  cœurs,  sur  les 
fines  parisiennes  de  1923. . . 

A-t-elle  quelque  chance  de  réussir,  cette  idée 
à  papillottes,  et  de  faire  notre  conquête,  à  nous, 
les  praticiens  de  France  ?  Il  lui  faudrait,  pour 
cela,  nous  ramener  au  temps  des  pataches  et  des 
diligences  alors  que,  dans  les  chemins  aux  pro¬ 
fondes  ornières,  trottinait  la  vieille  mule.portant, 
avec  une  majestueuse  lenteur,  le  praticien  d’au¬ 
trefois,  à  là  sacoche  pourvue  de  «  simples  »,  de 
baumes  et  d’onguents,  sans  oublier  la  lancette, 
Universelle  guérisseuse.  Mais  les  temps  ont  mar¬ 
ché  depuis  et  la  course  vers  le  progrès  s’est  faite 
chaque  jour  plus  rapide,  vertigineuse  parfois.  Et 
je  ne  vois  pas  le  monde  médical  désireux  de  se 
courber  sous  le  joug  qu’ont  repoussé  nos  grands 
pères  —  ni,  remontant  plus  loin  le  cours  des  ans, 
renouer  la  chaîne  des  anciennes  coutumes  de 
France,  des  k  corporations  »  que  supportaient, 
avec  tant  de  peine,  nos  ancêtres  médicaux  à 
longues  robes  et  bonnets  pointus. 

Je  n’ai  donc  pas  un  seul  instant  l’idée  de  me 
lancer,  à  mon  tour,  dans  des  controverses  épui¬ 
sées,  sur  le  bon  ou  le  mauvais  côté  de  l’ordre  des 
médecins.  Ge  sont  là,  pour  moi,  de  simples  amu- 
settes  comme  lorsqu’on  fait  collection  de  vieilles 
pièces  de  monnaie.  Ces  idées-là  n’ont  également 
plus  cours  dans  notre  vie  actuelle  et  nous  avons, 
je  trouve,  d’autres  chiens  à  fouetter. 

Confrères  «  ordristes  »  :<fqu;’'bn  me  .■permette 
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néologisme  puisqu’on  dit  légitimiste,  papiste. . . 
ou  syndicaiiste),  donc,  confrères  «  ordristes  »,■ 
parmi  lesquels  je  compte  de  bons  amis  que  j’es¬ 
time  profondément,  je  vous  vois  déjà  fronçant 
ies  sourcils  et  trouvant  que  je  traite  vos  concep¬ 
tions  bien  à  la  légère . C’est  que,  sur  cin¬ 

quante  praticiens,  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse 
en  trouver  plus  d’un  qui  partage  vos  opinions.  Et 
fiinaginc  qu’on  n’oserait  jamais  imposer  de 
force  au  Corps  médical  un  «  ordre  »  dont  celui-ci 
ne  voudrait  pas.  C’est  pourquoi,  d’un  oèil  amusé- 
et  sceptique,  je  contemple  votre  essai  actuel  qui 
prend,  chez  certains,  une  allure  d’apostolat  . . , 
Vous  voulez  que  nous  parlions  sérieusement  ? 

Soit  1 . Aussi  bien,  tout  à  l’heure,  vous  me 

verrez  encore  plus  sérieux  que  vous  ne  l’imagi¬ 
nez. .  ... 


Au  fond,  qu’est-ce,  au  juste,  que  votre  Ordre 
des  médecins,  tel  que  vous  nous  le  proposez,  sinon 
ce  que  nous  avons  déjà  établi  avec  nos  syndi¬ 
cats  et  leurs  Conseils  de  famille,  mais  en  ajoutant 
la  suppression  de  notre  liberté,  avec  le  retour  aux 
antiques  corporations,  si  fermées,  et  les  sanctions 
obligatoires  de  vos  Conseils  de  l’Ordre,  allant  jus¬ 
qu’à  l’interdiction  de  l’exercice  de  la  médecine  ? 
Pas  du  tout,  dites-vous,  c’est  tout  autre  choseV 
plus  grande,  plus  noble,  plus  efficace,  plus  «  gar¬ 
dienne  de  l’honneur  corporatif  ...  »  et  alors  vous 
nous  vantez  l’Ordre  des  avocats  pour  nous  enga¬ 
ger  à  entrer  dans  votre  galère. 

?  D’abord,  quelle  analogie  trouvez-vous  entre 
l’avocat  qui  coudoie  chaque  jour  ses  confrères  au 
palais  et  vit,  par  excellence,  d’une  vie  collective,  et 
le  médecin,  un;  indéniable  isolé  dans  le  sillon  de 
sa  clientèle  quotidienne  et  qui  ne  rencontre  que 
rarement  un  confrère,  dans  ün  acte  corporatif 
commun. ....  Et  puis,  entendons-nous  bien  sur 
.  ce  f  ameux  «  Ordre  des  Avocats  ».  Celui-ci  n’existe 
nuiiement  tel  que  vous  préconisez  son  analogue 
médical  avec  une  juridiction  centrale  que  d’au¬ 
cuns  prévoient  sous  la  direction  du  président  de 
l’Académie  de  médecine  (???)  qui  peut  être,  à 
rbccasion,  un  chimiste  ou  un  vétérinaire.  L’ordre 
des  avocats  n’existe  pas  en  tant  qu’ unité.  Ce  sont 
de  multiples  ordres  locaux,  autant  qu’il  y  a  de 
barreaux  groupés  autour  d’un  tribunal.  S’il  y  a 
un  bâtonnier  à  Paris  (élu  d’ailleurs  par  ses  confrè¬ 
res)  avec  des  centaines  d’avocats  sous  sa  direc¬ 
tion,  il  en  est  d’autres  qui  ne  groupent  qu’un 
nombre  infime  de  membres.  Il  suffit  qu’un  bar¬ 
reau  compte  six  avocats  pour  former  un  Ordre, 
avec  son  Conseil  et  son  bâtonnier,  le  tout  à  l’é¬ 
lection  des  avocats  eux-mêmes . Çue  nous 

sommes  loin  de  l’Ordre  des  avocats  que  vous 
vantez,  l’Ordre  avec  un  grand  O,  qui,  seul,  pour¬ 
rait  amener  «  l’ordre  »  dans  des  écuries  d’Au- 
gias  I. . .  Mais  alors  vous  voyez  que  ces  Ordres 
locaux  ressemblent  furieusement  à  nos  Syndicats 


locaux.  Pourquoi  donc  changer  d’étiquettes  et 
vouloir  remplacer  nos  Syndicats  jeunes,  alertes, 
vivants,  par  cès  vieux  vestiges  d’un  passé  mori¬ 
bond  ... 

J’entends  bien  que,  dans  nos  Syndicats,  nous 
avons  cette  liberté  que  vous  voulez  proscrire, 
Toujours  le  retour  aux  corporations  ;  il  faut  que 
chacun  soit  soumis  à  l’ Ordre  et  à  ses  ordres.  Ou 
alors,  c’est  la  mise  à  la  porte,  et  l’interdiction 
d’exercer  la  médecine.  Le  bon  billet  1  Commencez 
donc  par  l’interdire  à  tous  les  itlégaux  :  nous  pour¬ 
rons  ensuite  reparler  de  vos  graves  sanctions. 
Et  puis,  l’Ordre  des  Avocats-  a-t-il  jamais  empê¬ 
ché  un  seul  de  ses  membres  de  marcher  dans  les 
lisières  du  juste,  s’il  est,  de  nature,  un  «  avocat 
marron  »  ?  N’avons  -nous  pas  entendu  parler, 
de-ci,  de  là,  de  certains  scandales  dans  cette  hon¬ 
nête  corporation  ?  Est-il,  d’ailleurs,  un  groupe¬ 
ment  quelconque  sans  brebis  galeuses  ?...  De 
plus,  si  un  avocat,  rayé  du  barreau,  peut  faire 
autre  chose  comme  avocat-consultant,  homme 
d’affaires,  etc.  . .  que  voulez-vous  que  fasse  un 
médecin  à  Ç[ui  on  interdit  son  métier  ?  li  devien¬ 
dra  simplement  un  «  rebouteux  »,  un  «  guéris- 
seux  »...  et,  renforcera  d’autant  mieux  cétte 
armée  d’illégaux  contre  lesquels  vous  n’avez 
jamais  rien  pu. 

Et  c’est  pour  ce  geste  impuissant  que  vous 
voulez  tout  chambarder  dans  notre  syndicu; 
lisme  actuel  qui  a  pour  but  non  seulement  dé 
défendre  mais  de  moraliser  la  profession.  C’est 
pour  ne  pas  faire  davantage  que  vous  voulez,  par 
vos  Conseils  de  rOrdre,reihplacer  nos  Conseils  de 
famille  syndicaux  qui  prennent  chaque  jour  plü;^ 
de  force  et  d’autorité  ?  Permettez-moi  de  vous 
dire,  comme  dans  ia  chanson  ; 

«  Ce  n’était  pas  la  peine  assurément.. . . 

,  A  moins  que  vous  ne  le  fassiez  par  haine  du 
syndicalisme  médical,  et  de  son  esprit  de  progrès, 
ce  que  je  me  refuse  à  croire . 


J’ai  dit  plus  haut  que  je  serais  beaucoup  plus 
«  sérieux  »  vers  la  fin  qu’au  début  de  cet  article. 
C’est,  en  effet,  qu’à  propos  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  j’ai  lu  certaines  déductions,  certaines  con¬ 
clusions  contre  lesquelles  je  ne  puis  m’empêcher 
de  protester  hautement. 

Un  ordre  des  médecins  s’impose,  ont  déclaré  des 
confrères,  à  la  suite  du  scandale  des  carnets  des 
pensionnés.  Or,  cette  conclusion,  faite  en  toute 
bonne  foi,  j’en  suis  persuadé,  m’est  apparue 
comme  la  pire  injure  cju’on  puisse  faire  aux  pra¬ 
ticiens  français  et  c’est  sur  cette  création  d’un 
Ordre  des  médecins  «  en  fonction  »  de  ce  scan¬ 
dale  comme  on  dit  en  mathématiques,  que  je  dé¬ 
sire  m’expliquer  maintenant. 
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Commençons  par  bien  situer  la  déduction 
ainsi  posée.  Des  abus  ont  été  commis  par  quel¬ 
ques  médecins  qui  se  sont  servis  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  pouvait  se  procurer  dès  carnetà 
des  pensionnés,  pour  en  acquérir  frauduleuse¬ 
ment  des  stocks  et  sè  livrer  ainsi  à  des  escro- 
I  queriés  médicales  et  pharmaceutiques,  aux  dé¬ 
pens  de  la  Nation.  ' 

Une  dizaine,  une  vingtaine  même  de  prati¬ 
ciens,  si  vous  voulez,  sur  plus  de  vingt  mille,  se 
sont  mal  conduits  ;  donc,  concluent  certains  con¬ 
frères,  méfions-nous  de  tous  les  praticiens  fran¬ 
çais  et  tenons  les  dorénavant  en  lisière  en  créant 
un  «  Ordre  »  qui  fera  la  police  parmi  eux.  Telle 
■  est  la  thèse  qu’on  vient  nous  servir  comme  argu- 
j  ment  nouveau. 

;  C’est  absolument  le  geste  du  préfet  qui  prend 
]  un  arrêté  par  lequel,  un  ou  deux  chiens  enragés 
ayant  été  signalés  dans  le  département,  tous  les 
'  chiens  devront  être  désormais  munis  d’une  muse¬ 
lière.  Merci  de  l’analogie,  confrères  «  ordristes  »  : 
je  la  trouve  insuffisamment  justifiée. 

De  plus,  en  rattachant  votre  «  Ordre  »  aux 
scandales  des  carnets,  n’est-ce  pas  faire  penser 
au  public  que  les  médecins  ne  sont  plus  capables 
de  vivre  aussi  honnêtement  que  les  autres  ci¬ 
toyens  ?  Les  lois  actuelles  ne  suffisent  plus  pour 
les  empêcher  de  se  conduire  mal,  il  faut  en  créer 
de  spéciales  à  eux,  pour  les  maintenir  dans  le 
devoir. ....  Dame  !  On  peut  se  faire  épicier, tail¬ 
leur  ou  charcutier  sans  dépendre  d’autres  lois 
que  celles  communes  à  tous,  mais,  dorénavant, 
celui  qui  voüdra  exercer  la  médecine  devra,  eh , 
outre,  être  maintenu  dans  le  droit  chemin  par 
des  lois  particulières,  des  lois  d’exception.  Avec 
ses  Conseils  de  TOrdre  obligatoires,  il  sera  pourvu 
dans  le  cours  de  son  existence,  d’une  sorte  dè 
Conseil  fudiciaire,  tout  comme  un  fils  de  famille 
qui  a  fait  des  bêtises ...  11  sera  ainsi  diminué 
dans  sa  liberté,  dans  ses  droits  de  citoyen,  dans 
sa  capacité  civile,  en  quelque  sorte.  Serait-il 
donc  reconnu  qu’un  médecin  est  «  taré  »,  par  le 
fait  de  son  diplôme  et  doit,  à  priori,  être  tenu 
comme  suspect  aux  yeux  de  ses- concitoyens  ? 

Le  scandale  des  carnets  a-t-il  clone  dévoilé 
,  de  telles  turpitudes  que  l’on  doivê  empêcher  le 
■Corps  médical,  par  des  lois  spéciales,  de  nuire  à  l'a 
I  Nation  ?  etc.,  etc. .  .  La  voilà  bien  l’injure  gra- 
I  tuite  et  la  suspicion  troublante  que  vous  verse¬ 
riez  sur  nous,  confrères  «  ordristes  »,  en  vous  ser- 
I  vant  d’une  telle  «  occasion  »  pour  proclamer  la 
I  nccessifé  de  votre  Ordre  des  médecins.  Neserait- 

ce  point,  je  vous  le  demande,- le  pavé  de  l’Ours 
de  la  fable? . 

Je.ne  doute  pas,  un  seul  instant,  (que  vos  inten¬ 
tions  soient  pures.  Mais  le  moment  de  vous  lancer 
dans  cette  campagne  est-il  opportun  ?  Réfléchis¬ 
sez  bien,  je  vous  en  prie,  à  la  répercussion  que 
peut  avoir  votre  geste  sur  l’esprit  public,  après 
ce  que  celui-ci  vient  d’apprendre  sur  certains 


agissements  de  quelques  médecins  dévoyés.  Sans 
doute,  me  répéterez-vous,  l’Ordre  des  Avocats 
existe.  Chacun  le  connaît  et  il  n’a' jamais  nui  aux 
■  membres  du  barreau.  D’accord,  mais  songez  que 
cet  Ordre  ne  vient  pas  d’être  créé  aujourd’hui, 
ni  à  la-  suite  dè  scandales  récents.  S’il  existe, 
Ic’est  qu’il  continue  une  tradition,  et  se  meut, 
dans  ses  règlements  surannés,  par  la  vitesse 
acquise  et  la  force  indulgente  de  la  routine ... 

Il  n’en  serait  pas  de  même  d’un  Ordre  des 
médecins  qui  apparaîtrait  comme  le  corollaire 
nécessaire  du  scandale  des  carnets,  par  açtipn  de 
police  et  de  salubrité  corporative.  A,h  I  copfrères 
«  ordristes  »,  je  ne  souris  plus  maintenant  de  vo,s 
efforts,  bien  qu’ils  m’ apparaissent  toujours  in¬ 
fructueux.  C’est  que,  devant  la  répercussion 
qu’aura  forcément  dans  le  public,  votre  çampq^c 
si  inopportuns,  je  cpains  fort  que,  sans  le  vouloir, 
vous  poussiez  d  la  roue,  plors  que  le  respect  et 
l’estime,  auxquels  nous  avons  droit  par  potre 
conscience  et  notre  déyoueipent,  suivent  actuel¬ 
lement  une  pente  déclive Ce  n’e^t  paj,  ^e 
moment,  je  voudrais  vous  en  persuade^,  de  faire 
une  guérilla  et  de  lancer  dçs  projectiles  çoptre 
l’aZma  mater,  même  dans  la  meilleure  intentjon. 

Laissons  de  côté  toute  opinion  préconçqe, 
toute  querelle  de  personnalités,  toqte  zizanie  pué¬ 
rile.  Unissons-npus  au  coptraire.  Serrons  les 
rangs  devant  des  faits  et  des  prop.ps  qui  pops 
éclaboussent  tous,  plps  QP  Pipips. 

L’Ordre  des  médeçips  1  mais  il  existe  dâjà  dans 
les  Conseils  de  famille  de  nos  Syp^içats.  Renfor- 
çons-çn  la  puissance  par  Yunan\mité  ayge 
laquelle,  tpus,  syndicalistes  ou  pop,  poüs  nous 
grpuperpps  dans  la  seple  force  corporative  actuelle 
qui  puisse  nous  servir,  à|la  fois,  déffiouplier  et  de 
drapeau,  Que  tops  les  piédecins,  aqssi  bien  ceux 
chargés  de  titres  et  de  dignités  que  les  plus 
modestes  d’entre  les  pratiefeps,  tiennent  à  hon¬ 
neur  de  venir  cppfraterpellemept  se  copfondre 
dans  nos  syndicats  largemept  çt  librement 
ouverts  à  tous. ....  iY’en  seraient  exclus  gqe  (çs 
indignes.  Ceux-jà,  piis  à  l’ipde^,  qu’ils'  aient 
aGcepté,  ou  non,  de  se  spumettré  ^  la  juridifi^ipn 
corporati-ve,  n’en  seraiept  désQrpiais,  par  spite  de 
runanimité  des  aptres,  que  Pjiepjç  piarqués  au 
fer  rouge  de  l’opipion  publiQue- ,  •  . 

Ainsi  serait  é'^oquée,  qutpniatiquenient,.  la 
seule  sanction  efficace  contre  toute  yllepie-  Rt 
cela,  sans  la  créatiop  suspecte  de  rouages  pgH- 
veaux,  paraissant  inspirés  par  la  Péeessité  de  rele¬ 
ver  un  moral  défaillant,  dans  une  profession  qui 
s’est  toujours  montrée  l’une  des  plus  dignes  de 
l’estime,  de  l’affectipp  et  dw  r§sppct  de  tous. 

Dr  Fernand  DEcqunr- 

P.-S. —  Cette  fois,  la  manœuvre  se  dessine  nette- 
mept  contre  notre  liberté  professiouinelle,  îllus- 
trant  Y inopportunité  de  la  cppipagne  de  confrères. 
Sous  prétexte  qu’il  y  a,  parmi  nous,  quelques 
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brebis  galeuses,  on  veut  pouvoir  mieux  nous 
tenir  en  mains,  en  vue  de  la  médecine  sociale  à 
instituer  avec  l’ assurance-maladie.  On  n’a  pas 
oublié  notre  campagne  syndicale  à  propos  de  la 
Loi  des  Pensions.  Allons-nous  tendre,  nous-mê¬ 
mes,  le  cou  au  collier . Ah  1  confrères  «  ordris- 

tes  »,  vous  avez  raison,  c’est  plus  «  sérieux  »  que 
je  ne  l’aurais  pensé,  plus  sérieux,  plus  grave  même 
pour  notre  responsabilité.  F.  D. 


Et  moi,  sans  rouvrir  la  discussion  pour  mon 
compte,  je  me  contente  de  demander  aux  pro¬ 
tagonistes  de  l’Ordre  des  médecins,  —  notam¬ 
ment  aux  amis  de  Toulouse,  qui  n’ont  pas  pu 
empêcher  Béziat,  le  guérisseur  d’Avignon,  et, 
d’être  acquitté  en  première  instance  et  en  appel, 
nonobstant  l’arrêt  de  Cassation  qui  annule  ces 
deux  décisions  de  justice  — ,  je  leur  demande  de 
me  faire  connaître  le  moyen  qu’ils  emploieront 
pour  empêcher  qu’un  médecin,  suspendu  par  sen¬ 
tence  de  l’Ordre  des  médecins,  du  droit  d’exer¬ 
cer  la  médecine,  se  rende  à  l’appel  des  malades 
qui,  conservant  malgré  tout  en  lui  toute  leur  con¬ 
fiance,  voudront,  envers  et  contre  tous,  être  soi¬ 
gnés  par  lui. 

Rousseau,  illégal  de  la  médecine,  qu’il  exer¬ 
çait  en  compliquant  son  délit  de  celui  d’usurpa¬ 
tion  de  titre  et  de  port  illégal  de  décorations, 
vient  d’être  condamné  à  quoi  ?  A  six  mois  de  pri¬ 
son  !  Quelle  pénalité  plus  forte  pourrait  donc  en¬ 
courir  un  docteur  en  médecine,  régulièrement  di¬ 
plômé,  qui  passerait  outre  à  la  sentence  de  sus¬ 
pension  prononcée  contre  lui  par  un  tribunal 
professionnel,  et  continuerait  à  pratiquer  son 
art  ?  ?  ? 

Ceux  qui  tentent  de  créer  un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  —  que  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  le  professeur  Roger,  condamne  lui- 
même  (Voir  Excelsior  du  10  mai  dernier),  —  ceux 
qui,  par  l’agitation  qu’ils  ont  faite  autour  de  ce 
projet,  ont  amorcé  l’initiative  parlementaire  de 
Daudet  et  Cie,  ceux-là  encourent  une  lourde 
responsabilité,  et  je  leur  souhaite  de  n’avoir  pas 
un  jour  à  en  porter  le  poids . . . 

Et  je  leur  réitère  la  question  :  si,  pour  eux- 
mêmes,  ou  pour  quelqu’un  des  leurs,  ils  tenaient 
à  appeler  un  médecin  auquel  ils  auraient  pleine 
et  entière  confiance,  et  qui  aurait  été  suspendu 
par  décision  du  Conseil  de  l’Ordre  qu’ils  auraient 
,  coritribué  à  fonder,  qui  pourrait  les  en  empêcher? 

G.  Duchesne. 

Non  bis  in  idem? 

Le  fantôme  d’un  Ordre  des  médecins  apparaît 
de  nouveau.  Il  a  lui  ici-même  dans  Paris  médical, 
loyalement  présenté  par  notre  très ,  distingué  colla¬ 
borateur  M®  Peytel,  avocat  à  la  Cour  d’appel  (Voy. 
e  numéro  du  24  lévrier).  Le  revenant  est  apparu 


.au  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse,  par  l’évo¬ 
cation  magique  du  Dr  Aversenq,  secrétaire  général, 
dont  le  rapport,  très  étudié,  retient  l’atteption.  Enfin, 
cette  ombre  du  passé  vient  de  planer  un  peu  partout, 
non  sans  causer  çà  et  là  quelque  frisson.  Pourquoi  ? 
Parce  que,  pour  nombre  de  médecins  du,  moins, 
cette  apparition  se  produit  dans  des  circonstances 
qui  surprennent,  c’est-à-dire  tout  juste  en  un  temps 
.où  les  médecins  fra'nçais  auxquels  les  dangers  et  les 
malheurs  communs  ont  appris  à  se  mieux  connaître, 
s’unissent  de  jour  en  jour  sous  les  formes  de  collec¬ 
tivités  les  plus  variées  (syndicats,  amicales,  fédé¬ 
rations,  etc.),  non  seulement  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  légitimes,  mais  pour  cultiver,  par  voie  de 
corrélation,  l’esprit  corporatif  de  bonne  et  noble 
confraternité. 

Dans  de  telles  conditions,  que  viendrait  faire  un 
tribunal  correctionnel  spécial  ?  Alors  même  que  les 
collectivités  médicales  existantes  seraient  plus  im¬ 
médiatement  poussées  par  les  circonstances  à  dé¬ 
fendre  les  intérêts  matériels  et  sociaux  de  la  pro¬ 
fession,  s’imagine-t-on  qu’elles  se  désintéressent  et 
qu’elles  peuvent  se  désintéresser  de  l’honorabilité 
des  membres  qui  les  composent  ?,  N’ont-elles  pas 
déjà,  par  elles-mêmes,  un  rôle  éducateur  et  pré¬ 
ventif  qui  ne  peut  ((ue  réduire  au  minimum  les  fautes 
répréhensibles  ?  Un  Ordre  des  médecins  serait  une 
superfétation  à  laquelle  ne  suffirait  bientôt  plus  le 
rôle  d’une  gendarmerie,  et  qui  empiéterait  fatale¬ 
ment  —  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  rester  longtemps 
en  état  d’infériorité  par  rapport  à  l’Ordre  des  avo¬ 
cats  qu’on  voudrait  singer  comme  parangon  — 
sur  nps  Sociétés  de  secours  mutuels,  d’assistance 
et  de  défense  professionnelle.  Ce  serait  l’absorption 
étouffante  de  toute  la  vie  professionnelle,  sans  que 
le  nouveau  système  de  répression  puisse  obtenir  nor¬ 
malement,  dans  la  pratique,  les  résultats  cherchés. 

Ainsi  que  l’a  fait  ressortir  notre  grand  confrère 
le  D^  Maurice  de  Fleury  (en  réponse  à  une  question 
de  la  Dépécàeméciicafe,  février  1923),  on  constate  des 
différences  entre  l’exercice  de  la  profession  d’avo¬ 
cat  et  celui  de  la  profession  médicale.  11  y  a  Vunüé 
de  lieu  —  le  Palais  —  ainsi  que  des  traditions,  des 
usages,  qui  distinguent  celle-là  de  celle-ci.  Je  pour¬ 
rais  ajouter,  s’il  est  permis,  que  les  avocats  ont  une 
unité  d’origine  :  ils  émanent  tous  de  la  Licence pu 
du  Doctorat  en  droit.  Chez  les  médecins,  au  contraire, 
les  nombreux  concours  ont  engendré  de  nombreuses 
catégories  auxquelles  s’ajouterait  une  nouvelle  : 
celle  de  MM.  les  «  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  » 
Ce  serait  le  premier  résultat  tangible  (1). 

P.  Cornet. 


Il  est  des  confrères  qui,  avec.les  meilleures  inten¬ 
tions  du  monde,  occupent  leurs  loisirs  à  ressusciter 
des  morts  :  je  veux  parler  de  Y  Ordre  des  médecins. 


(A)  Paris  Médical. 
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Ils  remettent  la  question  sur  le  tapie,  d’une  façon 
périodique,  et  à  Chaque  tentative  nouvelle,  nouvel 
échee, 

Jamais  la  création  d’un  Ordre  des  médecins  ne 
fat  prise  au  sérieux^  et  son  plus  grand  succès  fut 
d’avoir  fourni  uû  thème  aux  revues  et  chansons, 

Je  ne  sais  si,  un  jour,  la  république  ou  la  commune 
libre  de  Montmartre  sera  dotée  de  cette  intéressante- 
création  :  en  tout  cas  un  de  nos  meilleurs  chanson¬ 
niers  de  la  Butte,  Gabriel  Monîoya,  créait*  il  y  aune 
vingtaine  d’année,  la  chanson  que  nous  sommes 
heureux  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  et 
qui  a  paru  à  la  date  du  26  décembre  1900  dans  Une 
feullls  médicale  éphémère  ayant  pour  titre  :  La  Con¬ 
fraternité  médicale. 

M.  V. 

L’ordre  des  médecins 
Oyez  «eci,  lecteurs  affaihés  de  nouvelles  : 

On  dit  qu’un  subtil  acarus 
Vient  d’éclore  dans  les  cervelles 
Des  neveux  de  Diafolrus. 


Ces  messieurs  que  des  zizanies 
Font  jabdter  à  contresens 
Ët,  qui  par  hlUultès  avdhiës, 

Ont  troublé  des  cœurs  bien  pensants 

Veulent  enfin  doter  la  France 
D’Un  ordre  neuf,  prestigieux. 

Pour  résoudre  les  cas,  souvent  litigieux. 
Du  corps  médical  en  souffrante. 


Qu’en  dites-vous.  Messieurs  les  avocats, 

Dont  un  ordre  puissant  assure  la  concorde, 

Et  vous  aussi.  Messieurs  de  tous  les  syndicats  î 
La  médecine  tient  la  corde. 


Quel  médecin  jamais  voudra  se  cottlptoiheittre 
Èn  intervenant  Illico: 

Le  malade  aura  beau  gueuler,  claquer  peut-être. 
Ce  sera  kif-kif  bourrlco. 


OH  n’opètera  plus  qu’ après  cortseil  dé  l’ordre, 
Le  bâtonnier  sera  chaque  jour  consulté. 

Ët  c’est  alors  que  l’ort  rie  mourra  què  par  ordre 
Le  la  très  docte  Fatuité. 


JURISPRUDENCE 

Eselroqueiriè  en  matière  ihédicàle.  Fabricant  de  bandages  herniaires 
voyageurà  Oliehtcréduje.  Faux  diagnostic  de  hernie.  Hydrocèle.  Extorsion 
de  sommes  importantes. 


TEI-BÜNAL  CORRECTIONNEL  DE  MAMERS 
5  février  1923. 

{Gazette  du  Palai$i  24  avril  1923.) 

Constitue  le  délit  d'escroquerie  le  fait,  par  le  voya¬ 
geur  d’une  maison  de  bandages  herniaires,  de  se  faire 
passer  pour  un  spécialiste,  aux  yeux  d’un  client  cré- 
duk,  de  l’examiner,  de  diagnostiquer  mensongè- 
rement  une  hernie,  au  lieu  d’une  hydrocèle  et,  soup  ta 
menace  d’une  aggravation,  dç  lui  soutirer,  après 
marchandage,  une  somme  d’argnt  importante,  pré- 
md/Éiment  destinée  àV  achat  par  abonnement,  d’ appa¬ 
reils  renouvelables  mensuellement  pendant  deux  ans, 
alors  d’ailleurs  que  l’appareil  primitif,  réellement 
journij  susceptible  d’un  usage  de  une  à  trois  années,  n’a 
■imaisété  remplacé. 

Constitue  également  le  délit  d’escroquerie  le  fait, 
parle  fabricant  d’appareils  herniaires,  d’avoir  inspiré 
bsdites  manœuvres  de  son  voyageur  et  d’en  avoir 
Hnéfieiéi 

Le  tribunal, 

Attendu  que  suivant  ordonnance  de  Monsieur  le 
juge  d’instruction  rendue  à  la  date  du  quinze  jan- 
I  vier  mil  neuf  cent  vingt- trois,  les  nommés  H.  et  S. 
ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel, 
sous  l’inculpation  d’avoir  à  Mamers,  en  novembre 
mil  neuf  cent  vingt  et  un,  en  tous  cas  depuis  temps 
non  prescrit,  en  employant  des  manœuvres  frau¬ 


duleuses,  escroqué  partie  de  la  fortune  de  P.,  cul¬ 
tivateur,  en  se  faisant  remettre  une  somme  de  mille 
francs,  et  lui  laissant  espérer  la  guérison,  ou  l’amé¬ 
lioration  d’une  infirmité  dont  il  est  atteint, 

Attendu  que  l’escroquerie,  au  sens  usuel  et  vul¬ 
gaire  du  mot,  c’est  le  fait  d’une  personne  qui  em¬ 
ploie  des  manœuvres  pour  se  faire  remettre  le  bien 
d’autrui,  ce  qui  constitue  une  variété  du  vol,  dont 
elle  ne  diffère  que  par  le  procédé  dont  il  est  fait 
usage,  l’escroc  obtenant  par  ruse  la  remise  volon¬ 
taire  d’un  bien  que  le  voleur  prend  par  force. 

Attendu  que  ce  délit  comporte  trois  éléments 
dont  la  réunion  s’impose  pour  qu’une  poursuite 
pénale  puisse  être  sanctionnée,  savoir  : 

1.  —  L’emploi  de  moyens  frauduleux  ; 

IL  —  Le  but  de  l’agent  ; 

III.  —  Le  résultat  de  l’opération  qui  procure 
à  son  auteur  un  injuste  profit,  après  qu’il  a  induit 
un  tiers'  en  erreur  à  l’aide  d’artifices  et  de  ruses. 

Attendu,  à  ce  point  de  vue,  que  les  annonces, 
réclames,  circulaires,  «  boniments  »,  n’entrent  dans 
la  constitution  du  délit  qu’à  titre  d’élément  secon¬ 
daire  ;  qu’il  faut  y  ajouter  toutes  les  circonstances 
particulières,  telles  que  machination,  mise  en  scène 
employées  pour  donner  du  crédit  au  mensonge, 
impressionner  le  tiers,  obtenir  son  assentiment,  et 
triompher  de  ses  hésitations. 

Attendu,  en  un  mot,  et  suivant  la  formule  dé  la 
Cour  de  Cassation,  que  le  délit  existe  lorsque  les 
allégations  mensongères  ont  été  renforcées  et 
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appuyées  par  la  mise  en  œuvre  de  choses  ou  de  per¬ 
sonnes  dont  le  but  était  de  nature  à  donner  au  men¬ 
songe  un  caractère  déterminant,  à  faire,  croire  à  un 
pouvoir  imaginaire,  ou  à  faire  naître  l’espoir  d’un 
succès  chimérique. 

Attendu  enfin,  qu’il  faut  une  remise  dé  fonds, 
car  l’escroquerie  est  üii  délit  contre  les  biens  'et 
non  contre  les  personnes,  et  que  l’agent,  s’il  a  fait 
emploi  des  sommes  versées,  n’ait  fourni  qu’une  chose 
bien  au-dessous  de  la  valeur  qu’il  s’est  fait  remet¬ 
tre,  après  avoir,  avec  une  habileté  consommée,  spé¬ 
culé  sur  l’éducation,  la  position  et  l’intelligence  de 
celui  avec  lequel  il  a  contracté. 

Attendu  que  ces  principes  posés,  il  s’agit  d’exa¬ 
miner,  pour  chacun  des  deux  prévenus,  si  les  élé¬ 
ments  constitutifs  du  délit  d’escroquerie  se  rencon¬ 
trent  en  l’espèce,  et  quelle  sanction  ils  comportent. 

En  ce  qui  concerne. 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’information  et  des  débats 
que  le  sieur  P.,  cultivateur,  qui  avait  reçu  plusieurs 
fois  des  prospectus  annonçant  le  passage  du  spé¬ 
cialiste  herniaire  H.,  s’est  présenté  à  Mamers  à 
l’hôtel  d’Espagne  où  il  fut,  sur  sa  demande,  mis  en 
présence  du  prévenu  qu’il  dénomma  Monsieur  H., 
sans  que  celui-ci  le  détrompât,  le  fit  se  dévêtir,  le 
palpa,  l’invita  à  s’asseoir  et  à  compter  jusqu’au 
nombre  quatorze,  et  lui  déclara  finalement  qu’il 
était  atteint  de  hernie  nécessitant  un  traitement 
de  deux  années  pour  le  prix  de  mille  six  cents  francs, 
niais  que  sur  le  refus  de  P.,r  il  consentit  à  un  rabais 
immédiat  de  six  cents  francs  ;  que  le  client  n’adhé¬ 
rant  pas  à  cette  dernière  proposition,  S.  lui  montra 
alors  une  gravure  représentant  un  homme  atteint 
d’une  énorme  éventration,'  et  il  lui  dit  :  «  Voilà  ce 
qui  vous  attend  ;  si  vous  ne  vous  soignez  pas,  votre 
hernie  deviendra  hernie  étranglée,  vous  ne  pourrez 
plus  travailler,  et  vous  serez  obligé  de  garder  le  lit  »  ; 
qii’éffrayé  de  ce  pronostic  et  de  cette  pèrspective, 
P.  consentit  alors  à  l’acquisition  d’un  appareil  au 
prix  de  mille  francs,  sur  lequel  il  remit,  à  titre  d’ar¬ 
rhes,  une  somme  de  cent  cinquante  francs  à  S.,  le 
'surplus,  soit  huit  cent  cinquante' francs  ayant  été 
Versé  lors  de  la  réception  de  deux  appareils,  l’un 
de  jour,  l’autre  de  nuit.  , 

Attendu  que  S.  déclare  qu’après  avoir  diagnosti¬ 
qué  un  hydrocèle,  il  a  commandé  deux  appareils 
■pour  Cette  infirmité  à  la  ihaison  H.  dont  il  est  le 
■voyageur;  mais  que  le  prix  convenu  de  mille  francs 
représéntait,  non  seulement  le  prix  d’un  appareil, 
'qui  est  de  quarante  à  cinquante  francs,  mais  encore 
la  fourniture  pendant  deux  ans  avec  pour  maximum 
un  appareil  nouveau  par  mois,  et  ce,  conformément 
■'aux  instructions  reçues  de  Monsieur  II.,  de  ne  pas 
'abandonner  un  client  à  moins  de  cinq  cents  francs 
•par' an,  et  qu’enfin  il  n’a  jDas  promis  à  son  visiteur 
■dne- guérison,  mais  une  amélioration  de  son  état. 

Attendu  que  P. ,  niaintient  qu’il  n’a  jamais  été 
■  question  d’hydrocèle,  mais  uniquement'  de  hernie, 
comme  dàris  les  circulaires,  lors  de  la  consultation 
'de  S;  ;■  qu’il  est- indiqué  sur  les  prospectus  illustrés 


adressés  à  domicile,  sous  enveloppe,  que  «  lahernie 
met  nos.  jours  en  danger,  que  les  hernieux  meurent 
presque  tous  de  leur  mal,  en  pleine  force  de  l’âge  », 
et;  de  plus,  que  lâ  hernie  est  héréditaire,  mais  peut- 
être  guérie  radicalement,  et  que  des  centaines  de 
malheureux  doivent  leur  salut  à  la  maison  H.;  et 
aux  appareils  fabriqués  à  Paris.  . 

Attendu  que  S.  n’ignorait  pas  que  son  client 
n’avait  qu’une  hydrocèle,' puisque  sa  commande  à 
la  maison  H.  en  lait  loi,  car  s’il  n’a  aucun  diplôme 
de  médecine,  il  est  du  moins  muni,  ainsi  qu’il  appert 
des  documents  versés  aux  débats,  de  renseigneinents 
techniques  sous  forme  d’instructions  aux  voyageurs, 
où  les  divers  cas  de  hernie  ou  accidents  similaires 
y  sont  minutieusement  décrits,  notamment  l’hy- 
drocèle  ainsi  désignée,  «  poche  d’eau  se  formant  dans 
les  bourses,  pouvant  atteindre  un  très  gros  volume, 
facilement  reconnaissable  à  ce  qu’elle  est  totalement 
détachée  de  l’aîne  »,  d’où  il  suit  qu’il  a  volontaire¬ 
ment  laissé  P:  dans  l’erreur  de  l’infirmité  dont  il  se 
plaignait,  ne  lui  a  jamais  parlé  que  de  «  hernie  »et 
de  danger  grave  auquel  il  s’exposait,  en  refusant  de 
se  soigner,  ce  qui  constitue  d’évidence  une  manœuvre 
frauduleuse. 

Attendu,  en  outre,  que  le  contrat  dit  «  abonne¬ 
ment  »  est  une  nouvelle  forme  d’escroquerie,  en 
l’espèce,  puisqu’il  n’a  jamais  été  fourni  d’autre 
appareil  à  P.,  qu’il  était  inutilisable  au  surplus 
pour  une  hernie,  dont  ce  dernier  se  croyait  atteint, 
erreur  dans  laquelle  S.  l’a  laissé,  appareil  que  l’ex¬ 
pert  Massard  a  déclaré  être,  comme  exéeütion,- de 
qualité  irréprochable  et  pouvant  avoir  une  durée 
normale  de  une  à  trois  années,  donc  non  renouvela¬ 
ble  dans  le  temps  indiqué  par  S.  et  ensuite  ne  pou¬ 
vant  jamais  faire  disparaître  l’hydrocèle. 

Attendu  que  S.  a  encaissé  cent  cinquante  fràncs 
à  titre  d’arrhes.  - 

Attendu  que  le  médecin  légiste,- à  l’éxamén  du¬ 
quel  a  été  soumis  P.,  déclare  celui-ci  atteint 
d’hydrocèle,  infirmité  riécéssitaht  l’intervention 
de  grands  chirurgiens,  pour  un  coût  approximatif 
de  mille  francs,  ou  l’emploi  de  ponctions  à  renou¬ 
veler  fréquemment,  au  prix  de  cinquante  francs 
l’une,  ajoutant'que  l’appareil  fourni  pour  hydrocèle 
par  la  maison  H.  peut  être  évalué  de’ dix  à  cent  francs. 

Attendu  donc  que  la  poursuite  pour  escroquerie 
dont  est  inculpé  le  sieur  S.  est  des  plus  jus  tifiée.'réunis- 
sant  trois  conditionsp  rescrites  par  la  jurisprudence. 

En  ce  qui  concerne  le  nommé  H.  : 

■  Attendu  que  celui-ci  déclare  que  n’ayant  jamais 
vu  P.  il  s’est  borné  à  faire  exécuter  dans  ses  ateliers 
deux  appareils  destinés  au  traitement  d’une  hydro¬ 
cèle,  suivant  les  données  et  mesures  envoyées  par 
S.,  l’un  de  ses  voyageurs,  appareils  doiit  il  recon 
naît  avoir  encaissé  le  prix  fixé  à  mille  frs.  par  S., 
c’est-à-dire  à  un  prix  représentant  vingt  fois  la 
valeur  réelle  et  commerciale  du  dit  appareil,  prix 
établi  suivant  ses  dires,  en  tenant  compte  de  ses 
frais  généraux  de  publicité  et  de  propagande,  très 
importants  puisqu’il  occupe  vingt-huit  voyageurs 
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payés  quarante-cinq  francs;  par  jour- et  une  ço.m- 
mission  de  dix  à  quinze  pour  cent,  selon  leur  chiffre 
d’affaires,  sans  parler  d’un  fixe  de  deux  cents  francs 
par  mois. 

Attendu  qu’il  ajoute  :  «  mes  voyageurs  ont  ordre, 
autant-que  faire  se  peut,  d’engager  les  clients  à 
s’abonner  au  pi;ix  de  c:nq  cents  francs  par  an,  afin 
de  pouvoir  changer,  aussi  souvent  qu’il  est  néces¬ 
saire  le.s  appareils  très  promptement  détériorés  par 
la  radiation.  » 

Attendu  qu’H.  ne  peut  nier  qu’ayant  donné  des 
instructions  en  vue  de  l’abonnement  à  .un  appareil 
dont  le  prix  pour  deux  années  lui  a  été  versé,  alors 
que  la  nécessité  du  renouvellement  de  cet  appareil 
est  démentie  en  raison  de  sa  solidité,  par  l’expert 
Massard  qui  lui  assure  une  durée  normale  de  un  à 
trois  ans,  et  n’a  d’ailleurs  pas  été  effectué  puisque 
ni  H.,  ni  son  voyageur  n’ont  pas  revu  P.,  ni  corres¬ 
pondu  avec  lui  depuis  la  livraison  de  l’appareil, 
ile.st,  tant  en  fait  qu’en  droit,  le  coauteur  du  délit 
feproché  à  S.,  son  mandataire,  dont  les  agissements 
ont  été  conseillés  et  encouragés  par  lui  ;  qu’il  en  a 
été  le  bénéficiaire,  conservant. les  mille  francs,  sauf 
la  commission  allouée  à  son  voyageur,  sans  tenir  la 
promesse  faite  d’un  renouvellement  d’appareil. 

Attendu  donc  qu’il  serait  aussi  peu  équitable  que 
juridique,  en  présence  d’un  texte  de  loi,  destiné  à 
protéger  es  ignorants,  de  ne  pas  retenir  à  la  ■  ause 
H.,  inspirateur  et  bénéficiaire  des  manoeuvres  qu’un 
tiers  accomplit  en  son  nom,  de  parfait  accord, avec  lui. 
.  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  édifiée, 
ensemble  des  débats  de  l’audience,  que  la  vente 
d’un  appareil  herniaire  au  sieur  P,  a  été  effectuée 
parle  sieur  S.,  alors  voyageur  au  service  de  .H.,  et 
comme  tel,  étant  son  commis  ou  préposé. 

Que  celui-ci,  sans  titre  ni  diplôme  quelconque 
pour  ce  faire,  a  diagnostiqué  une  infirmité  grave 
(hernie)  dont  le  sieur  P.  n’était  nullement  atteint, 
ainsi  qu’il  a  été  démontré  depuis  pour  le  décider  à 
acquérir  un  appareil  spécial,  qu’après  lui  avoir  mar¬ 
chandé  à  mille  six  cents  francs,  il  lui  a  laissé  au  prix 
de  mille  francs. 

Attendu  que  c’est  effrayé  par  le  diagnostic  pro¬ 
noncé  par  le  sieur  S.,  en  suite  de  la  visite  médicale, 
àlaquelle  celui-ci  venait  de  se  livrer  sur  sa  personne, 
que  P.  s’est  décidé  à  signer  le  contrat  qui  lui  était 
présenté,  dont  il  ne  lui  fût  même  pas  donné  lecture 
et  qui  vraisemblablement,  a  été  postérieurement 
rédigé  par  le  voyageur,  au  moment  de  sa  transmission 
à  son  commettant. 

Que  le  dit  voyageur,  qui  lui  vendait  un  appareil 
herniaire  absolument  inutile  pour  le  traitement 
d’un  hydrocèle,  infirmité  très  guérissable  et  sans 
danger,  ne  comportant  pas  l’emploi  d’un  semblable 
appareil,  s’est  abstenu  et  pour  cause,  de  lui  indiquer 
l’inopportunité  du  traitement  qu’il  préconisait 
n’ayant  d’autre  objectif  que  celui  de  faire  une  vente, 
et  de  toucher  une  commission  forfaitairement  con¬ 
venue  avec  son  patron. 


•Attendu  que  la  teneur  de  la  souscription  qu’il  a 
obtenue  ainsi,  puis  transmise  .à  H.  son  patron, 
atteste  plus  qu’à  suffire  le  caractère  .dolosif  de  ses 
agissements. 

.  Attendu  que  comme  conséquence  de  ceux-ci,  H. 
a  indûment  reçu  et  encaissé  en  deux  fois,  la  somme 
principale  de  mille  francs,  dont  P.  est  légalement 
fondé  à  lui  réclamer  le  reipboursement. 

Attendu  qu’H.  a  si  bien  compris  la  responsabilité 
par  lui  encourue  qu’il  a  dû  avouer,  interpellé  à  cet 
égard  à  l’audience,  qu’il  a  offert,  à  P.  le  rembourse¬ 
ment  des  mille  francs  indûment  perçus  par  lui. 

Attendu  les  dispositions  de  l’article  mille  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  du  code  civil. 

Par  ces  motifs  : 

,  Déclare  S.  et  H.  convaincus  d’escroquerie  et  en 
vertu  des  articles  405,  463  du  code  pénal,  194  du 
code  d’instruction  criminelle,  lus  par  Monsieur  le 
président,  et  ainsi  conçus  : 

(Suit  la  teneur  de  ces  articles). 

Condamne  H.  à  deux  mois  de  prison,  deux  mille 
francs  d’amende,  et  S.  à  un  mois  de  prison. 

Les  condamne  conjointement  et  solidairement 
aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-dix-sept  francs 
quatre-vingts  centimes. 

Fjxe  an  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps, 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile  : 

En  la  FORME  : 

Reçoit  P.  partie  civile  intervenante  aux  débats. 

Au  FOND  : 

Dit  et  juge  son  intervention  justifiée,  et  y  faisant 
droit  : 

Condamne  H.  et  S.,  conjointement  et  solidaire¬ 
ment  entre  eux,  à  restituer  et  rembourser  au  sieur 
P.  la  somme  de  mille  francs,  montant  des  causes 
sus-énoncées. 

Les  condamne,  au  même  titre,  au  besoin,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  en  tous  les  frais  et  dépéris 
qui  comprendront  ceux  exposés  par  P.,  en  sa  qua¬ 
lité  de  partie  civile,  provisoirement  liquidés  au  ju¬ 
gement,  et  sauf  taxe  ultérieure  par  état,  à  la  somme 
de  vingt  francs,  sans  qu’ils  y  ait  lieu  à  d’autres 
dommages-intérêts. 

Commentaires. 

Quand  y  a-t-il  exercice  illégal  de  la  médecine  ? 
La  profession  de  bandagiste  est  libre,  en  cç. 
sens  que  celui-ci  n’est  pas  obligé  d’exiger  une 
ordonnance  de  médecin,  avant  de  vendre  un 
bandage  quelconque,  comme  le  pharmacien  en  a 
l’obligation,  avant  la  délivrance  de  médicament. 
La  jurisprudence  a  décidé  que  la  fabrication  et  la 
vente  des  accessoires  médicaux  reste  entièrement 
libre,  non  seulement  quant  aux  instruments  et 
appareils  servant  aux  médecins,  mais  aussi  quant 
aux  accessoires  de  toutes  sortes  destinés  au  pu¬ 
blic  ;  ceintures,  corsets  médicaux,  bandages,  ap¬ 
pareils  orthopédiques,  verres  d’optique  médi^ 
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cale.  etc.  (Cassation,  15  nov.  1906  ;trib.  correct. 
Seine,  10®  cjiambre,  22  oct.  1903  ;  Cour  de  Nancy, 
12  mai  1897). 

Lorsqu’un  client  se  borne  à  demander  au  ban- 
dagiste  qu’ii  lui  prenne  mesure,  pour  la  confec¬ 
tion  d’un  appareil  approprié  à  son  infirmité,  dont 
le  diagnostic  a  été  établi,  au  préalable,  par  un  mé¬ 
decin,  il  ne  saurait  y  avoir,  dans  ce  fait,  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  marchand  aurait  même  le  droit  d’indiquer, 
à  son  client,  le  moyen  d’utiliser  l’objet  que  celui- 
ci  lui  achète,  notamment  la  façon  d’appliquer 
un  bandage,  ou  de  porter  une  ceinture  orthopédi¬ 
que  (trib.  correct.  Seine,  22  octobre  1903). 

Mais,  si  le  malade  vient  chez  le  bandagiste, 
pour  se  faire  examiner,  pour  savoir  s’il  a  une  her¬ 
nie  et  s’il  a  besoin  d’un  appareil  contenteùr,  le 
bandagiste  doit  se  refuser  à  porter  un  diagnostic, 
parce  qu’il  n’est  pas  médecin.  Vend-il  un  bandage 
après  qu’il  aura  examiné  le  malade  et  donné 
son  opinion  de  diagnostic,  qu’il  peut  se  rendre 
coupable  séparément  ou  à  la  fois,  du  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  de  celui  d’escroque¬ 
rie,  et  enfin  de  blessures  par  imprudences. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  a  été  reconnu, 
pour  un  opticien,  ayant  vendu  des  verres  ,  de 
lunettes,  sans  examen  préalable  d’un  mêflecin 
(trib.  correct.  Le  Havre,  23  mars  1898).  De 
même  sont  nombreuses  les  condamnations  contre 
les  mécaniciens  dentistes  ayant  pris  des  emprein¬ 
tes,  des  mesures,  etc.,  pour  confectionner  ensuite, 
de  leur  propre  autorité,  des  appareils  ou  pièces  de 
prothèse  (Cassation,  15  nov.  1906  ;  Cour  de 
Paris,  29  oct.  1904.  Voir  également  Journal  offi¬ 
ciel,  débats  parlementaires  :  Sénat,  séance  du  9 
avril  1892,page  408  et  suiv.). 

Si  le  bandagiste,  ou  le  mécanicien  dentiste  peut 
essayer  les  bandages,  ceintures,  appareils,  que 
lé  client  peut  normalement  s’adapter  lui-même, 
il  outrepasserait  son  droit,  en  lui  posant  des  ap¬ 
pareils,  ou  pièces  de  prothèse,  devant  être  appli¬ 
quées  à  demeure  et  dont  l’adaptation  exigeant  une 
instruction  particulière,  ne  relève  que  des  méde¬ 
cins,  ou  des  dentistes.  (Cass.  15  novembre  1906). 

Quand  y  a-t-il  escroquerie  ?  —  Les  promesses 
mensongères  de  guérison  ne  suffiraient  pas  à 
constituer  le  délit  d’escroquerie  :  il  faut  qu’elles 
soient  accréditées  par  une  mise  en  scène,  déter¬ 
minant  l’extorsion.  (Cass.  21  juin  1855;  18  mai 
1912, 17  février  1913). 

Dans  l’espèce  du  jugement  de  Mamers,  l’es- 
eroquerie  était  nettement  caractérisée  par  l’at¬ 
tribution  d’une  fausse  qualité,  venant  s’ajouter 
à  une  erreur  de  diagnostic  et  à  une  extorsion  de 
fonds  par  la  vente  d’un  appareil  bien  au-dessus 
de  son  prix  nôrmal  et  par  une  promesse  de  soins 
par  abonnement. 

■  La  Cour  d’appel  d’Aix  a  déjà  jugé  (12  juin 
1896)  cfue  ' si  de  simples  niehsbngcs  ne  peuvent 


cohstituér  les  manœuvrés  prévues  par  l’article 
405  du  Code  pénal,  il  n’en  est  pas  de  même  lors¬ 
qu’on  se  fait  donner,  par  un  tiers,  une  faussé 
qualité,  celle  de  médecin  par  exemple. 

Eh  effet,  il  n’est  pas  défendu  de  s’affubler  du 
titre  de  docteur,  à  la  condition  que  cette  qua¬ 
lification  ne  serve  pas  à  attirer,  dans  son  cabinet, 
des  malades,  cpii  croient  se  trouver  en  présence 
cl’ lin  véritable  docteur  en  médecine.  C’est  pour  ce 
fait  que  la  loi  du  30  novembre  1892  n’a  prévu 
de  peine,  pour  l’usurpation  du  titre  de  docteur 
en  médecine,  ipie  lorsque  cette  usurpation  s’ac¬ 
compagne  du  délit  d’exercice  illégal  de  l’art  de 
guérir.  Voir  à  ce  sujet  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  du  19  mars  1891  {Journal  officiel,,  20 
mars  1891,  débats  parlementaires.  Ch.  p.  679). 

L’usurpation  de  titre  peut  constituer  le  délit 
d’escroquerie,  s’il  vient  à  l’appui  de  promesses 
fallacieuses  de  guérison.  Tel  fut  le  cas  d’un  ban¬ 
dagiste  qui  s’était  affublé,  sans  droit,  du  titre  de 
docteur.  (Tribunal  correctionnel  de  Parthenay, 
13  février  1899).  Voir,  à  ce  sujet,  la  note  sous  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  mai  et  du  7  juin 
1912,  en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  qui 
protège  la  crédulité  publique  contre  les  manceu: 
vres  d’aigrefins,  qui  cherchent  à  extorquer  des 
sommes  souvent  énormes,  en  exploitant  le  désir 
de  guérison,  alors  qu’ils  ne  livrent  que  des  médi¬ 
caments,  ou  appareils  de  valeur  marcbandé 
minime. 

D’ailleurs,  clans  le  rapport  que  nous  avons  fait 
au  Congrès  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
Paris  1906,  nous  avions  donné,  de  nombreux 
exemples  des  réclames  charlatanescpies  em¬ 
ployées  par  des  voyageurs  en  bandages  herniai¬ 
res.  Il  arrive  fréquemment  que  le  patron  d’une 
firme  de  ceintures  et  appareils  orthopédiques  fait 
voyager  de  simples  employés,  n’ayant  aucune 
ciualité  scientifique.  C’est  ce  qui  s’est  passé  dans 
le  cas  précité  de  Mamers  et  on  peut  comparer  ce 
jugement  aux  décisions  suivantes  de  jurispru¬ 
dence  ;  Cassation,  25  novembre  1858  ;  14  mai 
1897;  5  mai  1905. 

Blessures  par  imprudence.  —  Ces  voyageurs 
inexpérimentés  dans  l’art  de  guérir,  unique¬ 
ment  poussés  par  le  désir  d’enlever  des  comman¬ 
des,  appliquent  parfois  des  bandages  d’une  ma¬ 
nière  intempestive,  sur  des  lésions,  qui  n’ont 
jamais  été  des  hernies. 

Ainsi,  des  désordres  très  grands  peuvent  être 
consécutifs  à  l’application  d’un  bandage  her¬ 
niaire  sur  une  hydrocèle,  ou  sur  une  adénite  in¬ 
guinale.  (Trib.  correct.  Lisieux,  19  mars  1890  ; 
Cour  de  Paris,  18  mars  1901). 

Les  auteurs  de  blessures  sont  poursuivis  soit 
au  correctionnel,  soit  au  civil,  en  dommages- 
intérêts  par  le  malheureux  cjui  s’est  laissé  trom¬ 
per. 

,,  D’'  Paul  Boudin. 
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CONSTATATIONS  DE  DÉCÈS 


I  Les  constatations  de  décès  sont  nécessaires  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  sociale,  de  l’hygiène  et  de  la  sta¬ 
tistique,  qui  vient  en  aide  à  l’hygiène. 

Que  l’on  discute  et  plaisante  sùr  les  résultats  de  la 
statistique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  celle-ci  est 
utile  et  que  ses  conclusions  en  ce  qui  concerne  le  sér- 
vice  dans  les  grandes  villes  approchent  de  la  vérité. 

Pendant  40  ans,  nous  avons  fait  le  service  de  la 
constatation  des  décès,  dans  une  grande  ville  où  nous 
connaissions  tout  le  monde,  il  est  vrai,  notre  diagnos¬ 
tic  du  décès  était  fait  d’avance  et  nous  ne  pensons 
pas  avoir  commis  beaucoup  d’erreurs,  malgré  le  mu¬ 
tisme  de  certains  praticiens  qui  ne  donnent  aucun 
j  renseignement  à  la  famille,  sur  la  maladie  de  leur 
I  client. 

I  De  notre  longue  pratique,  il  résulte  que  la  consta¬ 
tation  de  décès  peut  être  pratiquée  dans  les  grandes 
I  villes,  telle  qu’elle  l’est  actuellement,  et  de  préfé- 
I  fence  par  un  vieux  médecin  qui  n’  exerce  plus. 

I  Mais  il  est  nécessaire  que  la  constatation  soit  faite 
j  partout.  Pour  cela,  on  est  obligé  d’en  arriver  à  la 

i  Constatation  par  le  médecin  traitant  qui  offre  le  plus 
degararüe  et  d’exactitude. 

La  for  iiule  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure 
nous  paraît  satisfaisante,  à  la  condition,  comme  le  dit 
très  bien  le  Boudin,  que  le  certificat  du  médecin 
traitant  soit  adressé  au  bureau  d’hygiène  de  la  ville 
et,  à  son  défaut,  au  médecin  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène. 

Dans  les  centres  de  grande  ou  moyenne  importance 
ilsevii  nécessaire  que  le  maire  désigne,  en  dehors  des 
médecins  traitants,  un  médecin  spécial  pour  les  cas 
où  le  décédé  n’aura  pas  reçu  de  soins  médicaux,  pour 
les  morts  subites,  accidents,  suicides,  empoisonne¬ 


ments,  asphyxies  ;  pour  les  décès  dans  les  garnis 
et  autres  cas  spéciaux. 

Il  y  aura  donc  les  constatations  des  médedins  trai¬ 
tants  et  celles  d’un  médecin  administratif  agréé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  .  ' 

Reste  à  examiner  la  question  du  secret  profession-- 
nel  au  sujet  de  la  déclaration  par  les  médecins  trai¬ 
tants. 

Tout  d’abord  nous  pensons  que  dans  la  généralité' 
des  cas,  la  rumeur  publique  les  met  à  couvert.  C’est 
lé  tècret  de  polichinelle. 

Et  puis,  nous  sommes  libres  de  délivrer  des  certifi¬ 
cats  ou  de  ne  pas  en  délivrer.  Combien  de  fois' cela 
n’arrive-t-il  pas  au  praticien,  sans  qu’on  lui  demande 
pourquoi. 

Si,  à  propos  d’un  décès  suspect  ou  dont  la  cause  ne 
lui  paraît  pas  devoir  être  dévoilée  par  lui,  le  méde¬ 
cin  n’envoie  aucun  certificat,  y  a-t-il  violation  du 
secret  professionnel. 

Indirectement,  répondront  quelques-uns.  Eh  bien, 
malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  le  secret 
professionnel,  nous  n’estimons  pas  que,  dans  ce  cas, 
il  y  ait  violation. 

Le^silence  est  un  aveu,  mais  il  peut  être  d’or.  Pour¬ 
quoi  suspecterait-on  mon  silence  vis-à-vis  la  cause  du 
décès. 

Il  ne  faut  pas  trop  s’arrêter  aux  subtilités.  Donc, 
pas  de  certificat  du  médecin  traitant,  c’est  le  médecin 
administratif  qui  fera  la  constatation. 

Ces  mesures  peuvent  s’appliquer  en  tous  lieux  et 
nous  les  croyons  susceptibles  de  donner  les  meilleurs 
et  les  plus  satisfaisants  résultats. 

Dr  COORGEY. 


L’AVENIR  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE  (') 


Le  sens  profond  du  mot  de  Claude  Bernard  s’af- 
lirmede  jour  en  jour  : 

,  «  11  est  heureux  de  vivre  en  ces  moments  pour  ceux 
qui  s’intéressent  aux  choses  de  la  médecine  ». 

Lenombre  de  ceux  qui  s’y  intéressent  s’accroît  pro¬ 
digieusement.  Partout  s’organisent  des  associations, 
des  ligues,  groupant  dans  un  but  social  hommes  d’E¬ 
tats,  gouvernants,  membres  du  clergé,  politiciens, 
pMlanthropes  des  deux  sexes,  et  la  plupart  de  ces 
groupements  poursuivent  une  lutte  énergique  con¬ 
tre  le  fléau  des  maladies  diverses. 

De  leur  côté,  les  médecins  apportent  à  ces  ligues 
l’appui  désintéressé  de  leur  savoir,  de  leur  compé¬ 
tence,  de  leur  dévouement. 

,  Il  y  a,  dans  ces  préoccupations  de  notre  époque, 
aù  courant  irrésistible  entraînant  les  forces  intellec- 


(l)  ie  Scalpel,  3  mars  1923. 


tuelles  du  pays  vers  un  but  générai  de  mieux’être  èt 
de  bonheur.  C’est  un  phénomène  que  tous  nous  cons¬ 
tatons,  et  dont  la  répercussion  sur  la  profession  mèdi' 
cale  doit  retenir  notre  attention. 

Nous  l’avons  maintes  fois  répété  :  il  est  inutile  de 
tenter  de  faire  barrage  ou  de  remonter  le  courant. 
Une  action  dans  ce  sens  risquera  toujours  d’être  au 
moins  mal  interprétée,  si  pas  mal  jugée.  Le  Corps  mé-’ 
dical  se  doit,  pour  conserver  son  prestige  et  sa  place 
honorée  dans  la  société,  de  monter  sur  le  navire  social  > 
et  d’en  saisir  avec  autorité  le  gouvernail. 

Mais  il  est  un  écueil  à  éviter  :  le  fonctionnarisme.  ■ 
Par  ce  mot,  nous  n’avons  nulle  intention  d’offensOT 
qui  que  ce  soit,  mais  il  existe  une  antinomie  radical# 
entre  le  rôle  du  médecin  praticien  et  celui  qpie  l’on 
pourrait  envisager  chez  le  médecin  fonctionnaire.  Il 
y  a,  entre  les  deux,  toute  la  distance  séparant  une 
profession  essentiellement  libre  n’ayant  pas  d’autres  > 
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bornes  que  la  conscience  du  devoir  à  accomplir,  le  i 
sens  de  la  responsabilité  morale  et  les  forces  physi¬ 
ques  et  cérébrales,  la  séparant,  disons-le  nettement,  1 
d’une  fonction  limitée  dans  le  temps  et  l’espace  par 
un  règlement,  des  ordres  hiérarchiques  et  souvent  une 
absence  d’initiative.  .  '  ' 

Nous  .entendons  d’ici  les  plaintes  des  découragés  et  ■ 
des  résignés,  devant  une  situation  qui  nous  inquiète  : 
à  bon  droit  pour  l’avenir  de  la  médecine. 

Depuis  la  fui  de  la  guerre,  tous  les  peuples  ont 
constaté  les  profondes  perturbations  sociales  qui 
agitent  le  monde.  Les  notions  saines  de  justice,  d’é¬ 
quité,  de  loyauté,  sont-  bouleversées.  Ne  voyoïis- 
nous  pas  les  nations  de  l’Europe  centrale  donner 
l’exemple  de  la  déloyauté,  du  mépris  de  la  parole  don- 
née  et  des  contrats  signés,  travaillant  avec  ure 
haine  inassouvie  à  préparer  les  pires  catastrophes, 
pourvu  qu’elles  entraînent  les  autres  nations  à  les 
subir  avec  elles  ? 

Ces  exemples  néfastes  exercent  une  triste  réper¬ 
cussion  sur  les  individus,  et  sont  certes  de  nature  à 
troubler  les  consciences. 

Aussi  est-il  consolant  de  considérer,  à  côté  du  mal, 
le  bien  qui  se  prépare  par  le  coude-à-coude  des  hom¬ 
mes  de  bonne  volonté.  Notre  tâche  est  limitée  à  l’é¬ 
tude  du  bien  social  qui  se  prépare  dans  le  domaine  de 
la  médecine. 

Ici  cependant,  force  nous  est  de  tenir  compte  d’une 
sorte  de  divorce  entre  les  idées  et  les  conceptions  de 
nos  jeunes  confrères  et  celles  des  médecins  d’âge 
plus  mûr.  Ces  derniers  se  trouvent  un  peu  déconcer¬ 
tés  devant  les  tendances  nouvelles,  pour  la  plupart 
puisées  et  dans  les  enseignements  de  la  guerre  et  dans 
les  organisations  médicales  de  l’Amérique. 

C’est  en  nous  inspirant  de  certaines  théories  qui 
seront  demain  traduites  en  faits,  que  nous  désirons 
envisager  l’avenir'de  la  profession  médicale.  Car,  si 
nous  ne  préparons  pas  nous-mêmes  cet  .avenir,  si 
nous  nous  abstenons  de  conduire  les  événements  au 
lieu  de  les  subir,  tout  nous  fait  craindre  un  fâcheux 
asservissement  de  notre  art.  ' 

Il  suflit  d’arrêter  nos  réflexions  sur  des  incidents 
très  récents  pour  liiotivèr  nos  inquitétudes. 

De  ce  point  de  vue,  nous  avons  tenu  à  poursuivre 
méthodiquement  l’examen  d’un  projet  que  le  corps 
médical  belge  peut  aisément  réaliser  à  son  grand 
avantage. 

.  Les  médecins  sont  d’ordinaire  de  mauvais  finan¬ 
ciers,  non  par  incompétence,  mais  par  sollicitude  pour 
une  clientèle  à  laquelle  ils  sacrifient  leurs  journées 
entières.  Malgré  cela,  ils  ont  néanmoins  réussi  à 
créer  deux  affaires  qui,  après  les  inévitables  tâton¬ 
nements  du  début,  sont  l’une  en  plein  rendement, 
clest  «  La  Médicale:  »,  compagnie  d’assurances, 
l’autre  :  l’Imprimerie  Médicale,  qui  connaîtra  pro¬ 
chainement  une  ère  prospère. 

-,  A  côté  de  ces  deux  institutions,. un  groupe  de  mé- 
dècins  vient  de  fonder  une  autre  société,  poursuivant 
sous  le.  nom  d’ «  Ambulance  automobile  »,  les  procé¬ 
dés  techniques  les  plus  modernes  et  pratiques  pour 


transporter  les  patients  dans  les  diverses  cliniques. 
Pour  le  moment,  cette  société  nouvelle  possède  un 
seul  dépôt  d’autos,  agencés  pour  recevoir  un  lit  et 
véhiculer  un  patient  sans  heurts,  ni  souffrances,  mais 
elle  se  propose  de  créer  des  agences  dans  les  centres 
où  ses  services  seront  mis  à  la  disposition  des  établis-; 
sements  de  cure  et  de  traitement. 

_  Pourquoi  ne  pas  élargir  le  cercle  de  nos  entreprises: 
sur  un  domaine  où  il  est  autrement  urgent  de  le  por-: 
ter  ?  '  ' 

Nous  voulons  parler  des  cliniques  médico-chiru- 
gicales.  .Si  nous  nous  laissons  devancer  sur  ce  terrain, 
les  médecins  se  trouveront  devant  des  réalisations  où,, 
loin  d’être  les  maîtres  tout  indiqués,  ils  seront  les  as-  • 
servis.  N’insistons  pas  trop  sur  ce  côté  très  délicat  de 
la  question,  tous  nos  lecteurs  savent  à  quoi  nous  fai¬ 
sons  allusion  :  les  institutions  basées  sur  .des  buts  po¬ 
litiques.  Nous  ne  songeons  pas  à  blâmer  les  hommes 
qui  ont  su  créer  des  cliniques  où  malades  et  blessés 
trouvent  des  soins  médicaux  prompts  et  assurés, 
mais  nous  regrettons  que  les  médecins  n’aient  pas 
voulu  créer  eux-mêmes  ces  cliniques  dont  le  succès 
va  grandissant  .avec  l’éyolution  des  idées  sur  les 
soins  à  donner  aux  patients.  Si  naguère,  on  a  consi¬ 
déré  comme  une  manière  d’égoïsme  la  pensée  de  faire  ’ 
soigner  un  être  aimé  en  dehors  de  la  demeure  fami¬ 
liale,  bientôt  on  considérera  le  traitement  à  domicile 
comme  une  imprudence  ou  une  négligence  graves. 

Il  suffit  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  les  cliniques 
des  grandes  villes,  créées  à  l’initiative  des  chirurgiens 
et  spécialistes,  où  il  arrive  de.deyoir  refuser  des  pa¬ 
tients  faute  de  place,  pour  affirmer  le,  succès  assuré 
des  établissements  similaires,  créés  par  les  médecins. 

Nous  avons  désiré  présenter  à  nos  confrères  un 
projet  qui  ne  fût  ni  simplement  entrevu  ou  bâti  en 
l’air,  et  interrogé  sur  ce  point  des  gens  rompus  aux 
affaires  et  habitués  à  manœuvrer  sur  un  terrain  solide. 
Et  c’est  ici  que  se  justifie  l’en-tête  de  notre  aiticle  ; 

«  L’avenir  de  la  profession  médicale  ».  Notre  intime 
conviction  est  que  c  ’  est  de  ce  côté  que  nous  devons 
faire  un  effort  qui ,  en  sauvegardant  notre  liberté  pro¬ 
fessionnelle,  la  dégagera  des  emprises  politiques,  pa¬ 
tronales,  mutualistes,  et  la  sauvera  même  des  har¬ 
diesses  sociales  d’amis  imprudents. 

Le  plan  financier  de  l’affaire  est  son  pivot  naturel. 
Pour  le  mettre  debout,  il  ne  faut  que  le  concours  de 
gens  connaissant  bien  la  situation  et  sachant  ce 
qu’ils  veulent. 

Il  sera  nécessaire  dé  créer  une  société  anonyme 
à  capital  assez  sérieux,  dès  le  début.  Pour  fixer  un 
chiffre,  prenons  5  millions.  Le  capital  de  5  raillions 
serait  divisé  en  5.000  actions  de  l.OOO  francs.  11  n’est 
pas  nécessaire  de  libérer  entièrement  ces  actions.  La 
loi  :  n’exige  pas  au-delà  d’un  versement  de  20 
'  soit  200  francs.  ■  ,  ,  .  .  . 

Ce  capital,  une  fois  constitué,  la  société  est  assurée 
de  trouver  le  concours  d’une  puissante  compagnie, 
grâce  à  l’émission  d’obligations  hypothécaires,  obli^ 
gâtions  aujourd’hui  parfaitement  légales  dont  on  j 
émettrait  les  tranches  au  fur  et  à  mesure  desnéée.s- 
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sités.  Avec  un  capita  1  de  5  m  illions,  sur  lequel  20  % 
est  versé,  la  société  peiit  émettre  d' es  obligations  pour 
une  somme  équivalente,  obligations  qui  peuvent  être 
prises  ferme  par  une  institution  financière.  Les  béné- 
lioes  à  réallééi*  d’une  ffiâtlière  certaine  dans  cette  opé- 
f&tlflh  destinée  à  crêèt  dës  cliniques  permettra  l’a- 
lilortissehient  des  obligations  éinises'i 

NôûS  voulons  nous  borner  aujoufd’hui  à  lancer 
ufl  projet  qui,  pour  réüssii'j  doit  êtr'e  promptemënt 
éàlsiétexafliiné;  ' 

Les  médecins  de  tout  le  pays  cottiprendfont  aisé= 
lilênt  furgence  de' la  constitution  d’une  affaire  les 
sdüstrayant  à  toutes  les  emprises  politiques,  patro^ 
nales  et  mutualistes; 

Les  événements  se  précipitent  et  si  nous  ne  parons 
pas  aux  dangers  menaçant  l’avenir  de  notre  profes." 
sioHj  il  arrivera  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
néUs  trouvera  désarmés  et  impuissants. 

Il  est  bon  de  tenir  compte  de  quelques  éléments 
psychologiques  dans  l’étude  d’un  projet  intéressant 


aussi  bien  le  public,  que  les  médecins.  La  confianc® 
d'un  malade  à  l’endroit  du  médecin  traitant  est  un  d® 
ces  éléments.  Nous  constatons  tous  les  jours  la  mé" 
fiance  du  public  vis-à-vis  du  médecin  imposé,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  celui-ci.  Dans  la  classe  des  mu¬ 
tualistes,  chez  les  ouvriers;  les  artisans,  les  petits 
bourgeois,  la  plupart  ont  à  cœur  de  recourir  à  leur 
médecin, 

Chaoun  de  nous  connaît  les  raisons  de  la  défiance 
que  nous  né  tenons  nullement  à  développer,  parce 
que  d’essence  sentimentale. 

UnissonSmous  donc  pour  prévenir  un  danger  cer¬ 
tain  et  assurer  à  tous  nos  concitoyens  une  sécurité 
basée  sur  notre  absolue  impartialité. 

Les  Unions  professionnelles  joueront  un  rôlè  pré¬ 
pondérant  le  jour  où  les  établissements  de  thérapeu¬ 
tique  médicale  et  chirurgicale  appartiendront  aux 
praticiens  et  seront  établis  dans  toutes  les.  régions  dü 
pays, 

Df  L.  De  J  AGE, 


Comptes  rendue,  dociùmèïita,  pièces  officielles... 

L’INFlRMtÈRE-VlSITEUSE.  LE  MÉDECIN  INSPECTEUR  Et  LA  NdURÉlCE 


Je  lis  dans  le  Concours  méditul  de  ce  jour  une 
langue  lettre  adressée  par  un  médecin  de  Seiné- 
et-Oise  à  M.  le  préfet  de  ce  département,  qui 
est  insérée  sous  le  titre  «  Les  beautés  de  r  Hy- 
•  giène  administrative,  l’infirmîère-visitense,  le 
i  médécln-inspecteur  et  la  nourrice  ». 

J' al  l’hortneur  d’attirer  votre  bienveillante; 
àttêntion  sur  la  confusion  que  ce  titre  même 
peut  engendrer  dans  l’esprit  des  médecins  de 
France,  peu  familiarisés  avec  les  formes  et  les 
éésSoüS  de  l’Administration. 

Malgré  les  efforts  des  médecins-  hygiénistes 
français,  il  y  a  encore  deux  formes  dé  l’hygiène 
administrative  dans  notre  pays  l’hÿgiëne  de  la 
première  enfance,  l’hygiène  générale. 

La  première  est  confiée,  dans  tous  les  dépâr- 
téihents  je  crois,  au  service  de  l’Inspection  de 
l’Assistance  publique,  exceptionnellement  dirigé 
par  un  méedecin. 

,  La  seconde,  confiée  aux  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène  dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habi¬ 
tants  ou  dans  celles  de  plus  de  2.000  habitants 
pourvus  d’une  station  thermale,  et,  dans  certains 
départements  seulement, à  des  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  fonctions  seulement  facul¬ 
tatives  en  application  de  la  loi  de  1902,  a  pour 
mission  de  veiller  à  la  situation  sanitaire  générale 
et  à  tout  ce  qui  peut  la  menacer.  Presque  tous  les 
titulaires  sont  des  médecins,  spécialisés  Ou  non. 

Le  titre  «  Les  beautés  de  1’  Hygiène  administra¬ 
tive  »  peut  laisser  sous-entendre  que  les  services 
généraux  de  l'hygiène  sont  conçus  de  la  même 
laçon  que  le  service  de  l’hygiène  de  la  première 
enfance,  alors  qu’il  n’en  est  rien. 


'Lës  inspëéteürs  de  l’Assistaiiéë  publique;  lôfSl- 
qü’ils  ne  Soht  pus  médecins,  ignotetit  tout  de  la 
confraternité  médicale  ;  ils  peuvent  avoir  dèS 
opiftiotts  qui  seraient,  de  la  part  d’Un  médecin; 
parfaitement  anti-déontologiquès.  L’impüisiôU 
qu’ils  donnent  aüx  infirmières  Visiteuses  s’erl  fes¬ 
sent,  et  les  inconvénients  signalés  par  notre  con¬ 
frère  de  Seine-èt-Oise  sOnt  susceptibles  de  se  mul¬ 
tiplier.  Ce  danger  n’est  pas  à  craindre  lorsque  les 
confrères  ont  affaire,  dans  les  services  départe»^ 
mentaux,  à  Un  des  leurs,  ce  qui  se  passe  pour  les 
questions  relatives  à  la  protection  générale  de  la 
santé  publique. 

Il  faut  noter  que  M.  1* Inspecteur  de  l’Assisv 
tance  publique  dé  Seine-èt-Olse  n’est  pas  uh  ffléi 
decin,  et  qu’il  n’ÿ  a  pas,  dans  ce  département, 
d’inspection  d’hygiène  confiée  â  UU  médecin;  ' 

J’ai  cru  devoir  VoUs  faire  part  de  ces  considé*- 
ratiotls,  afin  d’éviter  que  rlos  Confrères;  peü  aü 
courant  de  ce  qüî  se  passe  dans  les  Administra- 
tions,  n’aient  tendance  à  généraliser  à  propos  de 
toutes  les  questions  d’hygiène  ce  qui  est  cons¬ 
taté  en  ce  qui  concerne  la  protection  du  premier 
âge,  service  absolument  distinct  de  celui  de  l’hy¬ 
giène  publique,  et  je  vous  serais  très  obligé  dé 
vouloir  bien,  à  cet  effet,  insérer  cette  lettre  dans 
un  des  plus  prochains  numéros  du  Concours 
ntédical. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère, 
l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Df  P.  PAQÜÊT; 

Meuibrë  du  Coiieours  médical, 
Inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’OUe, 
Auditeur  au  Conseil  supérieur  . 
d’hygiéiie  publique  de  Pr'àfiee. 
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Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région 

(16  mars  1923) 


Compte  rendu.  —  Deux  observations  sont  présen¬ 
tées  à  propos  du  compte-rendu  de  la  séance  du  15  fé¬ 
vrier  : 

1“  Madame  Bernson  insiste  sur  la  nécessité  de  re¬ 
mettre  l’opuscule  de  propagande  syndicaliste  à  tous 
les  jeunes  docteurs  au  moment  de  leur  thèse.  Mme 
Bernson  voudrait  que  tousles  jeunes  médecins  soient, 
dès  leur  installation,  entourés  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  concernant  la  déontologie  et  les  intérêts  pro¬ 
fessionnels.  Le  Dr  Vanverts  fait  observer  qu’une  fois 
installé,  tout  jeune  médecin  a  le  devoir  de  s’afTilier  au 
Syndicat  local,  lequel  doit,  de  son  côté,  soutenir  ses 
membres  et  veiller  à  l’observation  des  principes  déon¬ 
tologiques. 

2°  Le  Dr  Vanverts  apporte  une  rectification  à  l’o¬ 
pinion  qu’il  avait  émise  dans  la  séance  précédente, 
à  savoir  qu’un  ministre  n’accepterait  jamais  de  nom¬ 
mer,  dans  une  Commission  administrative  des  hôpi¬ 
taux,  le  médecin  qu’un  Syndicat  lui  présenterait.  Le 
Dr  Vanverts  donne  lecture  d’une  circulaire  ministé¬ 
rielle  de,  date  récente  qui  recommande  au  contraire 
aux  préfets  de  nommer  dans  tout  Conseil  d’adminis¬ 
tration  hospitalière,  un  médecin  présenté  par  les 
associations  professionnelles.  Il  suffirait  donc,  pour 
que  le  Syndicat  obtienne  satisfaction,  de  demander 
au  préfet  l’application  de  la  circulaire  ministérielle. 
Le  Syndicat  en  décide  ainsi. 

Après  ces  observations,  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  février  est  adopté. 

Correspondance.  —  Le  président  donne  lecture  : 

1“  D’une  comniunication  écrite  reçue  de  l’avocat- 
conseil  de  la  Fédération  ;  celui-ci,  avec  documents  ju¬ 
ridiques  à  l’appui,  estime  qu’il  n’y  a  pas  incompati¬ 
bilité  entre  les  fonctions  de  médecin  ou  chirurgien 
d’un  hôpital  et  celles  d’administrateur  de  cet  hôpi¬ 
tal.  La  consultation  de  l’ avocat-conseil  sera  classée 
dans  les  archives  de  la  Fédération. 

2°  Circulaire  n°  17  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  sur  la  nécessité  d’organiser  solide¬ 
ment,  dans  chaque  Syndicat,  le  secrétariat  et  les  ar¬ 
chives.  A  cette  circulaire  est  joint  un  questionnaire 
relatif  au  fonctionnement  du  secrétariat  du  Syndicat 
de  Lille.  Le  D'  Vanhaecke  y  a  répondu.  L’Union 
demande,  dans  le  même  document,  que  les  Syndicats 
médicaux  veuillent  bien  prendre  un  abonnement  de 
propagande  au  Médecin  Syndicaliste  dont  la  collée- - 
tion  sera  conservée  aux  archives.  L’abonnement 
proposé  est  adopté  par  le  Syndicat. 

Examen  médical  obligatoire  des  conducteurs  d'au¬ 
tomobiles.  —  Après  discussion  et  modifications,  le 
vœu  suivant  est  adopté,  sur  la  proposition  du  Dr 
Vanverts. 

«  Il  ne  sera  délivré  de  permis  de  conduire  qu’aux 
sujets  âgés  de  plus  de  18  ans.  Le  permis  de  conduire 
sera  refusé  à  tout  candidat  présentant  des  troubles 
mentaux  ou  des  lésions  du  cœur  ou  du  système  ner¬ 


veux  ou  une  insuffisance  de  la  vue  ou  de  l’ouïe  cons¬ 
tatée  par  une  Commission  spéciale  instituée  d’accord 
avec  leS  Syndicats  médicaux.  Le  permis  de  conduire 
ne  sera  accordé  aux  mutilés  qu’au  cas  où  les  appa¬ 
reils  dont  ils  seront  munis  leur  assureront  une  apti¬ 
tude  suffisante  à  conduire.  Le  permis  délivré  ne  sera 
valable  que  pour  une  période  de  10  ans  au  bout  de 
laquelle  un  nouvel  examen  médical  devra  être  subi 
par  le  titulaire.  Le  permis  sera  retiré  à  tout  conduc¬ 
teur  d’auto  surpris  en  état  d’ivresse.  Dans  certains 
cas  spéciaux,  le  permis  ne  pourra  être  délivré  que 
pour  trois  ans.  Tout  conducteur  d’auto  ayant  provo¬ 
qué  par  sa  faute  un  accident  sera  soumis  à  un  nouvel 
examen  médical.  Les  conducteurs  de  voitures  à  che¬ 
vaux  étant  fréquemment  responsables,  par  suite  de 
leur  inobservance  des  réglements, des  accidents  attri¬ 
bués  aux  automobilistes,  il  est  indispensable  que 
toute  infraction  au  dit  règlement  par  eux  commise 
soit  sévèrement  réprimée. 

Demi-assistance.  —  Cette  question  ne  concerne 
pas  le  Syndicat  médical  de  Lille,  puisque  le  Service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  à  Lille  possède  son 
autonomie.  Le  Syndicat  médical  de  Lille  s’en  rap¬ 
porte  aux  décisions  qui  seront  prises  à  ce  sujet  par 
l’Assemblée  générale  de  la  Fédération. 

Contrôle  de  l’impôt  sur  le?  revenus  professionnelsdu 
médecin.  —  La  protestation  émise  par  le  D'  Jules 
Leclerc,  du  Syndicat  de  Lille,  se  confond  avec  une 
protestation  identique  communiquée  par  le  Syndi- 
cas  des  médecins  de  la  Seine.  Le  Syndicat  médical  de 
Lille  s’associe  à  ce  mouvement  et  émet  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

«  Le  Syndicat.médical  de  Lille  et  de  la  région,  ému 
d’un  vote  récent  de  la  Cbmmission  des  Finances,  pro¬ 
teste  contre  le  système  irréalisable  préconisé  de  «Car¬ 
net  du  médecin  »  contrôlé  par  un  fonctionnaire  sur 
d’autres  carnets  de  clients,  pour  les-raisons  suivan¬ 
tes  : 

1°  Ce  système  aboutirait  fatalement,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises,  à  la  violation  du  secret 
médical  qui  est  la  base  de  notre  charte  et  la  sauve¬ 
garde  des  malades  ; 

2°  Il  assimilerait  finalement  la  profession  médicale 
à  une  profession  commerciale,  ce  qui  est  contraire  à 
la  Loi. 

Les  ennemis  du  médecin.  — ■  Le  D''  Dhalne  fait  un 
exposé  des  procédés  de  dénigrement  systématique 
employés  par  certains  fabricants  d’appareils  médi¬ 
caux  et  paramédicaux.  Il  conseille  vivement  aux 
confrères  de  ne  pas  s’adresser,  le  cas  échéant,  à  ces 
maisons  qui  font  preuve  d’une  hostilité  systémati¬ 
que  à  l’égard  du  Corps  médical.  11  met  en  garde  égale¬ 
ment  les  jeunes  confrères  vis-à-vis  de  certaines  Com¬ 
pagnies  d’assurances  gara,ntissant  les  risques  profes¬ 
sionnels.  Le  D>' Dhaine  pense  qu’il  y  a  lieu,  avant  de 
contracter  une  assurance  de  ce  genre,  de  prendre  des 
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informations  sérieuses  sur  la  situation  flnaricièré  cle 
ses  compagnies. 

Cette  question  sera  étpdiée  par  le  Bureau  du  Syn¬ 
dicat  qui  convoquera  le  D'  Dhaine,  de  façon  que 
celui-ci  puisse  fournir  tous  les  renseignements  pré¬ 
cis  quUl  peut  posséder  à  ce  sujet. 

Modifications  éventuelles  à  apportée  à  V  exercice  de 
h  profession  de  sagcrfemme,  —  Il  s’agit  d’une  enquête 


Syndicat  médical 

(18  ma 

Révision  de  l’art-  4  de  la  loi  du-  f)  avril  1898.  —r 
d’assemblée,  après  avoir  entendu  .de  M.  lé  Dr  Leves- 
que  lecture  du  rapport  rédigé  par  les  chirurgiens  et 
spéciaiistes  des  hôpitaux  de  Valenciennes,  au  siijet 
des  modifications, proposées  par  le  Conseil  supérieur 
de  1* Assistance  publique  à  l’art-  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  én  pe  qui  concerne  la  rémunération  des  soins 
donnés  dans  les  hôpitaux  aux  victimes  d’accidents 
du  travail. 

Approuve  ce  rapport,  en  adopte  les  conclusions. 

:  Donne  mandat  à  son  bureau  de  le  transmettre 

i  comme  l’expression  du  vœu  du  Corps  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  tout  entier  à  Messieurs  les  présidents  des 
Commissions  administratives  de  Valenciennes,  de 
Saint-Amand  et  de  Bouchain. 

fiéimnération  des  soins  donnés  daps  les  hôpitaiex 
aux  victimes  de  la  guerre,  —  La  motion  suivante  est 
adoptée  à  l’unanimité. 

Le  Syndicat  médical  de  Valenciennes, 

Saisi  par  son  bureau  du  vœu  émis  par  le  Syndicat 
médical  d’Arras  le  26  novembre  et  par  le.  Syndicat 
médical  de  Douai  le  3  décembre  1922  tendant  à  ce 
t  que  les  médecins  et  chirurgiens  d’hôpitaux  qui 
donnent  leurs  soins  dans  les  établissements  hospita¬ 
liers  aux  victimes  de  la  guerre  soient  payés  au  même 
titre  que  les  médecins  et  chirurgiens  de  cliniques  »; 

Yu  l’art.  .6?,  par.  2,  du  décret  du  25  octobre  1922 
I  ainsi  conçu  :  «  Si  le  malade  est  admis  dans  un  établis¬ 
sement  privé,  les  frais  dus  par  l’Etat  comprennent: 

1“  le  prix  des  interventions  du  tarif  spécial  prévu  ci- 
après,  pratiquées  par  les  médecins  traitants  »  ; 

Vu  la  résolution  précédemment  adoptée  en  ce  qui 
concerne  les  victimes  d’ accidents  du  tfavail  ; 

Considérant  que  les  motifs  invpqués  pour  larérou- 
nération  des  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux 
en  raison  des  soins  donnés  aux  victimes  d’accidents 
:  du  travail  sont  applicables  également  quand  il  s’agit 
des  soins  donnés  dans  les  mêmes  conditions  aux 
1  bénéficiaires  de  la  loi  des  Pensions  (art.  64)  ; 

I  Adopte  le  vœu  émis  par  les  Syndicats  médicaux 

i  d'Arras  et  de  Douai  ; 

Décide  d’adresser  aux  Pouvoirs  publics,  à  l’appui 
de  ce  vœu,  -le  rapport  adressé  par  les  chirurgiens  et 
spécialistes  des  hôpitaux  de  l’arrondissement  de 


faite  par  le  professeur  Bar,  auprès  de  tous  les  Syndi¬ 
cat^  médicaux  de  France,  dans  le  but  d’établir  un 
rapport  à  l’Académie  de  médecine. 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  institue  une  Commis¬ 
sion  composée  des  docteurs  Van  verts,  Paucot  et 
Vanhaecke,  chargée  de  répondre  au  questionnaire  du 
professeur  Bar. 

Le  secrétaire  général  :  Df  VajjhABOKB, 


fie  Vfalemciennç^ 

s  1923) 

Valenciennes  aux  présidents  des  Commissions  admi¬ 
nistratives. 

Vœu  émis  au  sujet  de  la  situation  des  externes  et  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  en  cas  de  maladies  ou  d'accidents 
survenus  dans  leur  service. 

Le  Syndicat  médical  de  Valenciennes, 

Emu  d’incidents  récemment  publiés  au  cours  des¬ 
quels  des  internes  ou  externes  des  hôpitaux  atteints 
d’affections  contractées  dans  leur  service  se  sont  vu 
réclamer  le  montant  de  leurs  frais  de  séjour  à  l’hôpi- 
tql; 

Sans  s’arrêter  au  texte  des  règlements  ou  à  leurs 
prescriptions  prétendues  impérieuses,  et  sans  vouloir 
examiner  les  combinaisons  administratives  ou  finan¬ 
cières  proposées  pour  éviter  les  situations  scandaleu¬ 
ses  ; 

Estime  qu’il  est  manifestement  contraire  à  l’é¬ 
quité  et  aux  convenances  de  réclamer  le  prix  de  soins 
■  donnés  en  cas  de  maladie  à  ceux  qui  les  donnent  gra¬ 
tuitement.  Que  l’administration  bénéficiant  de  leurs 
services  sans  limites,  doit  les  traiter  en  «  bon  père  de 
famille  »,  et  ne  pas  chicaner  sur  leurs  besoins  ; 

Considère  que  l’Administration,  mettant  à  profit 
leur  dévouement,  doit  les  protéger  contre  ses  consé¬ 
quences  fâcheuses,  dussent-elles  contracter  des  assu¬ 
rances  à  leurs  propres  frais  pour  cela  ; 

Et  réclame  une  réforme  immédiate  des  règlements 
sur  ce  point  s’il  n’est  pas  possible  d’en  obtenir  une 
interprétation  libérale. 

Examen  rnédiçal  obligatoire  des  conducteurs  d’auto¬ 
mobile.  —  Au  sujet  d’un  vœu  émis  par  l’Académie  de 
Méidepine,  l.e  Syndicat  de  Valenciennes  adopte  une 
motion  concluant  à  l’utilité  d’un  examen  médical 
pour  les  conducteurs  d’automobile  (le  certificat  d’ap¬ 
titude  pourrait  être  délivré  par  tout  médecin  prati¬ 
cien),  mais  s’oppose  à  une  réglementation  excessive 
qui  gênerait  sans  profit  pour  la  s  écurité  publique  l’u¬ 
sage  normal  de  l’automobile. 

Dèmi-assistance.  —  Le  Syndicat  médical  de  Va  ' 
lenciennes,  sollicité  par  la  Fédération  des  S.  M.  du 
Nord  d’émettre  un  vœu  au  sujet  de  la  demi-assis- 
iance  dans  le  service  de  l’A.  M.  G.  départementale  ; 
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.  Considérant  que  cette  mesure,  assez  inquiétante 
pour  les  niédecins  au  premier  abord,  est  appliquée 
dep  uis  trop  peu  de  temps  pour  qu’on  puisse  se  rendre 
compte  de  sa  portée  exacte  ; 

Demande  que  l’étude  en  soit  ajournée  à  un  an  ; 

■  Rappelle  que  la  loi  organique  de  1893  ne  prévoit 
aucune  disposition  de  ce  genre  et  fait  les  plus  expres¬ 
ses  réserves  sur  la  légalité  du  règlement  départemen¬ 
tal  qui  l’a  instituée  ; 

Consultations  de  nourrissons.  —  Le  Syndicat  solli¬ 
cité  par  laFédération  des  S.  M.  du  Nord  d’émettre  un 
vœu  au  sujet  du  projet  de  loi  Dron  sur  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  ; 

Se  référant  au  vote  émis  dans  l’assemblée  générale 
du  !«'■  février  dernier. 

Approuve  à  la  majorité  les  dispositions  du  projet 
de  loi  Dron  qui  permettraient  de  faire  concourir  les 
initiatives  privées  à  l’application  des  lois  d’assistance 
sans  les  brimer  et  sans  gêner  leur  fonctionnement  ; 

Estime  qu’un  décret  ou  un  arrêté  ministériel  suffi¬ 
rait  à  obtenir  ce  résultat  ; 

Se  déclare  peu  favorable  aux  tendances  exprimées 
de  différents  côtés  à  l’occasion  de  ce  projet  et  tendant 
à  rendre  la  fréquentation  des  consultations  de  nour¬ 
rissons  obligatoire,  au  moins  pour  certaines  fami’les, 
sous  peine  de  véritables  sanctions  administratives  ;  _ 

•  Le  docteur  Relie  exprime  l’avis  que  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  ne  pouvant  servir  aux  enfants 
réellement  malades  et  gardant  le  lit,  manquent  en 
grande  partie  leur  but.  Ces  enfants  devraient  être 
visités  à  domicile  par  le  médecin  du  bureau  de  bien¬ 
faisance  moyennant  une  rétribution  supplémen¬ 
taire. 

M.  le  docteur  Tauchon  exprime  le  vœu  que  les  allo¬ 
cations  aux  mères  de  famille  soient  réservées  à  celles 
qui  présentent  leurs  nourrissons  à  la  consultation. 

Rapport  entre  les  syndicats  de  spécialistes  et  les  syn¬ 
dicats  locaux.  —  Le  Syndicat  sollicité  par  la  Fédéra¬ 
tion  des  S.  M.  du  Nord  d’émettre  un  vœu  à  ce  sujet. 

Considérant  que  les  Syndicats  généraux  de  spécia¬ 
listes  ne  peuvent  aider  leurs  membres  disséminés  sur 


tout  le  territoire  de  la  France  dans  leurs  difficultés 
d’ordre  local  ;  qu’ils  ne  peuvent  exercer  de  contrôle 
appréciable  sur  leurs  actes  professionnels  ; 

Emet  le  vœu  que  :  «  Tout  médecin  doive  justifier 
de  son  affiliation  à  un  Syndicat  local  pour  être  ou 
rester  membre  d’un  Syndicat  de  spécialisation  ». 

Code  de  déontologie.  —  Le  Syndicat  émet  le  vœu 
que  la  rédaction  du  «  Code  médical  »  soit  entreprbè 
et  qu’on  étudie  parallèlement  l’institution  d’un 
Ordre  des  médecins  ou  de  toute  autre  juridiction 
professionnelle. 

Enquête  de  M.  le  professeur  Bar  sur  la  profession  de 
sage-femme.  —  Aux  questions  posées,  le  Syndicat  ré¬ 
pond  comme  suit  : 

Il  semble  qu’une  sage-femme  de  notre  région 
puisse  gagner  sa  vie  en  exerçant  honorablement 
sa  profession  au  moins  au  tarif  actuel  du  Syndicat  à 
la  ville  et  à  la  campagne. 

Le  nombre  est  à  peu  près  suffisant  ;  mais  il  paraît 
avoir  diminué  dans  la  région  depuis  15  à  20  ans! 

Une  des  causes  de  de  fait  est,  sans  doute,  qu’elles 
veulent  à  présent  vivre  de  leurs  émoluements  au  lieu 
de  les  considérer  uu  peu  comme  un  «  salaire  d’ap¬ 
point  ». 

Il  ne  paraît  pas  opportun  de  modifier  l’exercice  de 
leur  profession  tel  qu’il  est  fixé  par  la  loi  fondamen¬ 
tale  du  30  novembre  1892  (art.  3  et  4),  et  par  des  usa¬ 
ges  éprouvés. 

Leur  compétence  doit  s’étendre  en  droit  comme  en 
fait  à  tout  ce  qui  concerne  la  grossesse,  l’accouche¬ 
ment,  les  soins  de  la  période  d’allaitement  à  l’état 
normal. 

On  doit  les  détourner  avec  insistance  de  s’appli¬ 
quer  à  ce  qui  revêt  un  caractère  pathologique,  si  atté¬ 
nué  soit-il. 

On  peut  et  on  doit  tenir  leur  diplôme  institué  par  la 
loi  comme  au  moins  équivalent  à  ceux  des  infirmières 
dites  «  de  puériculture  ».  La  création  de  nouveaux  di¬ 
plômes  ne  paraît  pas  désirable.  Il  n’est  nullement  dé¬ 
sirable  non  plus  de  les  répartir  d’office  sur  l’ensemble 
d’un  territoire  suivant  les  besoins  présumés,  etc. . . 


Sur  la  réforme  de  l’enseignement  et  la  refonte  du  statut  professionnel 
de  l’art  dentaire  en  France  (1) 

{Etude  et  publication  décidées  par  un  groupe  de  praticiens  indépendants  et  confiées,  pour  exécution, 
à  l'un  d’eux  :  M.  Th.  FIaynal,  rapporteur). 


Aux  termes  de  ces  considérations  dont  il  sera 
malheureusement  aisé  de  reconnaître  la  néces¬ 
sité,  il  convient  de  nous  résumer  et  de  conclure  : 

1“  La  tendance  logique  et  générale,  en  dehors 
de  quelques  groupements  directement  intéres¬ 
sés  au  maintien  du  statu  quo,  est  d’orienter  la 


(1)  A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,  27,  rue  de  l’Ecole-de- 
médecine,  Paris,  1923. 


profession  de  dentiste  vers  l’obligation  préalable 
du  doctorat  en  médecine  intégral  ; 

2°  Un  très  grand  nombre  de  praticiens  de  l’art 
dentaire,  même  des  dentistes  faisant  partie  des 
groupements  dits  «  Odontologistes  »,  seraient 
prêts  à  adopter  cette  thèse  s’ils  avaient  la  certi¬ 
tude  que  les  droits  et  la  situation  qu’ils  détien¬ 
nent  ne  seront,  dans  cette  transformation, 
amoindris,  ni  primitivement  ni  secondairement  ; 
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I  3“  La  Commission  interminis  térielle  d’étude, 
chargée  d’examiner  les  moyens  d’améliorer 
l'enseignement  dentaire,  a  été  saisie,  le  12  décem¬ 
bre  1921,  d’un  rapport,  présenté  au  nom  de  la 
Société  des  dentistes  des  hôpitaux  de  Paris,  par 
1  le  président  de  cette  société,  M.  le  docteur 
Sauvez.  Un  nombre  important  de  dentistes, 
chirurgiens-dentistes  et  docteurs  en  médecine, 
désireux  d’une  part  de  manifester  leur  adhé¬ 
sion  entière  au  principe  de  ce  projet  et,  d’autre 
part,  de  faire  hautement  connaître  son  point  de 
vue  sur  cette  question,  a  chargé  un  de  ses  mem¬ 
bres  de  rédiger  le  présent  rapport  ; 

4»  L’histoire,  l’évolution  de  la  profession,  les 
conditions  de  l’art  dentaire  et  son  statut  actuel, 
examinés  tant  au  point  de  vue  pratique,  scien- 
tillque ,  légal,  didactique  et  de  la  situation  sociale 
qu’il  mérite  et  qu’il  détient,  appellent  au  plus 
tôt  un  remaniement  complet  et  l’obligation  du 
doctorat  en  médecine  pour  l’exercice  de  l’art 
dentaire  ; 

5"  Les  arguments  de  l’opposition  pour  éluder 
;  cette  réforme  inéluctable  ou  en  retarder  le  plus 
possible  l’application  ne  reposent  que  sur  des 
sophismes.  Ces  arguments  sont  sans  réelle 
portée  pour  qui  est  exactement  renseigné.  Ces 
arguments,  spécieux,  ne  peuvent  avoir  une  ombre 
de  valeur  que  pour  un  esprit  ignorant  la  situa¬ 
tion  exacte  de  la  profession  ou  décidé  d’ avarice 
pour  des  considérations  diverses  à  ne  pas  déso¬ 
bliger  les  opposants  ; 

6»  La  création  d’un  doctorat  en  chirurgie 
dentaire  ne  saurait  être  une  solution  aux  incon¬ 


vénients  de  là  situation  actuelie  dont  le  statut 
actuel  est  périmé,  car  cette  création  tendrait  à  le 
perpétuer,  sinon  à  l’aggraver  ; 

7°  Les  promoteurs  du  présent  rapport  décla¬ 
rent  se  trouver  en  principe,  à  très  peu  près,  en 
communion  d’idées  avec  les  conclusions  géné¬ 
rales  du  rapport  Sauvez.  En  pratique  ils  ne  s’en 
écartent  que  sur  l’application  qu’il  propose  de 
ses  prémisses,  notamment  ; 

8'>  Sur  la  collation,  qu’il  prône,  d’un  Litre  de 
docteur  en  médecine  d’Université  :  ce  titre  ne 
résoudra  pas  la  question,  il  la  déplacera  et  créera 
au  contraire,  en  France,  une  nouvelle  catégorie 
de  dentistes,  retardant  ainsi  le  moment  de  l’uni- 
fication  absolue  du  titre. 

9°  Il  y  a  lieu,  par  analogie  avec  ce  qui  a  été 
fait  en  1892  pour  les  Officiers  de  Santé,  puis 
lors  de  la  suppression  des  pharmaciens  de  2® 
classe,  d’étudier  et  de  mettre  au  point  les  équi¬ 
tables  mesures  transitoires  à  faire  jouer  pour 
permettre  aux  chirurgiens-dentistes  français  qui 
le  voudront,  de  devenir,  facultativement,  doc¬ 
teurs  en  médecine  d’Etat. 

10®  Cette  unification  du  titre,  il  y  a  lieu  de 
l’accélérer  le  plus  possible.  Pour  cette  raison,  ils 
rejettent  au  même  rang  le  titre  de  docteur  en 
médecine  d’Université  préconisé  par  le  rapport 
Sauvez,  et  le  titre  de  docteur  en  chirurgie- 
dentaire  prôné  par  certains  groupements  den¬ 
taires. 

11®  Enfin  ils  signalent  la  nécessite  de  n’admet¬ 
tre  au  bénéfice  de  la  transformation  que  les 
seuls  citoyens  français. 
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Nouvelles  et  informations 


-  Hôpital  Trousseau.  —  Dix  leçons  de  clinique  thé¬ 
rapeutique  sur  les  all'ections  non  tuberculeuses  du 
système  osseux  chez  l’enfant,  par  M.  Hallopeau,  chirur 
jien  de  l’hôpital  Trousseau,  du  2  au  13  Juillet  1923. 

Programme .  —  'Traitement  des  fractures  du  membre 
sipérieur.  —  'Traitement  des  fractures  du  membre  infé- 
lieur.  -  Traitement  de  l’ostéomyélite  aiguë.  —  Traite¬ 
ment  des  pieds  bots  congénitaux.  —  Traitement  des 
scolioses.  —  Traitement  des  difformités  acquises  (pied 
plat,  hallux  valgus,  torticolis,  etc).  —  Traitement  des 
séquelles  de  la  paralysie  infantile.  —  Traitement  des 
icticulations  ballantes  et  pseudarthroses.  —  Traitement 
èes  ankylosés.  —  Traitement  de  la  luxation  congéni¬ 
tale. 

I'  Les  cours  auront  lieu  le  matin,  à  10  h.,  à  l’hôpital 
Trousseau  (rue  Michel-Bizot)  où  Ton  devra  s’adresser 
pour  tous  renseignements. 

i  Ce  cours  sera  suivi  d’un  cours  fait  à  Berck,  du  16  au 
1  29  juillet,  par  M.  Sorrel,  chirurgien  de  l’hôpital  mariti- 
j  me,  sur  la  tuberculose  ostéo-articulaire  et  ganglion- 
I  «aire. 

I  -  Hôpital  maritime  de  Berck.  —  Douze  leçons  sur 
.  la  tuberculose  ostéo-articulaire  et  ganglionnaire,  et 
quelques  éléments  d’orthopédie  pratique,  par  M  Sorrel, 


chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de 
l’hôpital  maritime,  avec  la  collaboration  de  MM.  An- 
drieu,  chirurgien  assistant  à  Thôpital  maritime  ;  Tri- 
don,  chirurgien  assistant  ù  Thôpital  maritime  ;  Mozer, 
chef  de  laboratoire  de  Thôpital  maritime  ;  Parin,  chef 
de  laboratoire  de  radiologie  de  Thôpital  maritime,  du 
16  au  29  juillet  1922. 

Programme  des  cours.  —  16  juillet  ;  mal  deJPott. 
Anatomie  pathologique.  Examen  de  pièces  et  de  radio¬ 
graphies.  —  17  juillet  :  Mal  de  Pott.  Diagnostic  et  traite¬ 
ment.  Les  pseudo-maux  de  Pott  (arthrite  sèche  verté¬ 
brale,  épiphysite  vertébrale  de  croissance,  etc.).  —  18 
juillet  :  Coxalgie.  Anatomie  pathologique.  Examens  de 
pièces  et  de  radiographies.  —  19  juillet .  :  Coxalgie. 
Diagnostic  et  traitement.  Les  «  pseudo-coxalgies  » 
(ostéochondrites.  Arthrite  déformante.  Arthrites  infec¬ 
tieuses  chroniques.  Coxa  vara).  —  20  juillet  :  'Tumeur 
blanche  du  genou.  —  21  juillet  ;  Ostéites  et  ostéo- 
arthrites  tuberculeuses  du  pied.  —  23  juillet  :  Tuber¬ 
culose  de  Tépaule,dit  coude  et  du  poignet.  —  24  juillet  : 
Ostéites  tuberculeuses.  Spina  ventosa.  Abcès  froids  des 
parties  molles.  —  25  juillet  :  Généralités  sur  les  tuber¬ 
culoses  ostéo-articulaires  et  ganglionnaires.  Eléments 
de  diagnostic  fournis  par  le  laboratoire  et  la  radiogra¬ 
phie.  —  26  juillet  :  Ostéites  et  ostéo-arthrites  non  tuber- 
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culeuses.  Diagnostic  clinique  et  diagnostic  de  labora-' 
toire.  —  27  juillet  :  Adénites  chroniques.  Leur  traitement 
(cure  hélio-marine,  radiothérapie,  traitement  chirur¬ 
gical).  —  28  juillet  :  Rachitisme.  Traitement  des  défor¬ 
mations.  Les  scolioses  et  leur  traitement.  —  29 juillet: 
Luxation  congénitale  de  la  hanche  et  son  traitement. 

Les  cours  auront  lieu  l’après-midi,  à  2  h.,  à  l’hôpital 
maritime.  Les  matinées  seront  réservées  à  des  démons¬ 
trations  pratiques. 

Examens  cliniques,  les  lundis.  —  Opérations  et  ponc¬ 
tions,  les  mardis  et  vendredis.  —  Plâtres  et  appareils 
amovibles,  les  mercredis  et  samedis.  —  Démonstra¬ 
tions  de  laboratoire,  les  jeudis. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Parin, 
hôpital  maritime,  Berck- Plage  (Pas-de-Calais). 

—  Le  poste  de  directeur  médecin  de  Tasile  agricole 
de  Chezal-Benoit  est  actuellement  vacant. 

Pourraient  être  appelés  à  cette  direction,  les  médecins 
du  cadre  des  asiles  publics,  appartenant  au  moins  à  la 
5®  classe  ou  susceptibles  d’y  être  prochainement 
promus. 

Du  fait  de  son  affectation  dans  un  établissement 
appartenant  aü  département  de  la  Seiiie,  le  directeur 
médecin  de  Tasile  agricole,  conformément  au  décret 
du  10  octobre  1919,  recevrait,  à  classe  égale.  Un  trai¬ 
tement  de  2,000  francs  supérieur  à  celui  de  se  s  collè¬ 
gues  de  province,  plus  une  indemnité  exceptionnelle  et 
temporaire  de  3.000  fr.,  en  exécution  de  l’arrêté  du  30 
mars  1923. 

(J.  O,,  5  mai  1923.) 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  —  Sous  la  direction  de 
M.  Georges  Laurens,  chef  du  service  oto-rhüio-laryngo- 
logique,  et  avec  le  concours  de  ses  assistants,  MM.  C. 
Hubert,  et  Girard,  un  cours  élémentaire  en  9  leçons 
d’oto-rhino-laryngologie  sera  fait  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  les  mardis^  jeudis,  samedis,  à  9  H.,  du  mardi  22 
mai  au  samedi  9  juin. 

Ce  cours  aura  un  but  essentiellement  pratique  et 
aura  surtout  en  vue  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
cas  les  plus  fréquents  dans  la  pratique  quotidienne. 

Chaque  séance  comprendra  :  1“  Lti  bref  aperçu 
théorique  avec  schéma,  dessins,  pièces  osseuses.  — 
2®  Des  exercices  car  des  appareils  fantômes.  —  3“  L’as¬ 
sistance  a  la  consultation  avec  présentation  de  malades. 

Droit  d’inscription  :  60  fr.  S’inscrire  tous  les  matins 
dans  le  service  de  M.  Georges  Laurens,  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  1,  rue  Pierre-Larousse,  près  des  assistants  du 
service. 


—  Visites.  Conlétences  des  œuvres  de  Tenfanee.  — 
Le  Comité  national  de  l’enfance,  37,  avenue  Victor- 
Emmanuel- Il  I,  à  Paris,  8®,  organise  au  mois  de  juin  des 
visites-conférences  : 

1®  Centre  d’iiygiène  infantile  (fondation  Parquet),  37, 
boulevardi  de  Courbevoie,  île  .de  la  Jatte,  à  Neuilly- 
saT-Seine,  le  mardi  5,  fuén  1923,  à  15  heures  (tramway 
Madeleine- Jattc-Pont-Bineau). 

2°  Eco  te  de  plein  air.  Bastion  42,  boulevard  Bessiè- 
res  (18®),  en  faee  le  n“  91,  près  la  porte  de  Clichy,  le 
teuài  7  /wfn  ù.lô  heures  (Nord-Sud,  Porte  de  Clichy, 
tramways  :  3.1  Etoile-Bastille  ;  39  Madeleine-GennevU- 
liers.  Autobus  :  Ligue  R,  Hôtel-de-Ville-Porte  de  Clichy; 
Ligne  H,  avomie  de  Clâcliiy-Ocléo.n  ;  Ligne  L,  square  du 
Temple-Porte  de  Salnt-Ouen). 


3“  Jardins  d’enfants,  du  Lycée  Jules -Ferry,  77, 
boulevard  de  Clichy  (18®),  le  mardi  18  juin  à  14  heures, 
Nord-Sud,  Métro  :  Clichy.  Tramways  et  Autobus  pas¬ 
sant  place  Clichy. 

4®  Asile  d’allaitement.  L’àbri  maternel  de  Nanterre, 
2,  rue  du  Granchamp,  à  Nanterre,  le  jeudi  14  juin  à 
15  heures.  Tramway  ;  Porte-Maillot,'  Saint-Germain. 
Descendre  à  Nanterre.  La  Boule.  Durée  du  trajet  ; 
15  minutes. 

—  Lel7®V.E.M.  —  Voyage  d’études  médicales 
aux  stations  du  Jura  et  des  Alpes  (9-22  sept.  1923). 
—  Le  17®  V.  E.  M.  aura  lieu  sous  la  direction  scienti¬ 
fique  du  pr  Paul  Carnot,  professeur  de  thérapeu¬ 
tique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  du  P' 
agrégé  Rathery.  Il  comprendra  les  slations  du  Jura, 
de  la  Savoie  et  du  Dauphiné  et  se  déroulera, du  9  au 
22  septembre  1923. 

En  quatorze  jours,  il  visitera  successivement  les 
stations  du  Jura,  (La  Moulière,  Salins-du-Jüra, 
Divonne),  les  Facultés  suisses  de  GenèVe  et  de 
Lausanne,  Leysin,  les  stations  de  Savoie  (Evian, 
et  Thonon,  Chamonix,  Saint-Gervais,  Annecy,  Aix- 
les-Bains,  le  Revard,  Challes,  Allevard,  Moutiérs- 
Salins,  Brides,  Pralognan),  les  stations  du  Dauphiné 
(Uriage,  Grenoble  et  Saint-Pierre-de-Chartreuse,  La 
Motte-les-Bains,  La  Grave  et  Le  Laütaret).  La  dis¬ 
location  aura  lieu,  le  22  septembre  à  Lyon,  après  la 
visite  de  la  ville  et  de  la  Faculté  de  médecine. 

Le  V.  E.  M.,  voyage  d’études  )«édt'c(tles,  est  exclu¬ 
sivement  réservé  aux  médecins  et  étudiants  eh  mé¬ 
decine  ;  par  exception,  ceux-ci  poüiTôht  êtfo  accutn- 
pagnés  de  leur  femme  ou.d’uhe  de  leurs  filles,  mais 
seulement  dans  la  proportion  du  sixième  (soit  lé  %) 
du  nombre  total  des' adhérents. 

Le  prix  du  voyage,  du  point  de  concentration  au 
point  de  dislocation,  est  fixé  à  790  francs,  tous  frais 
compris.  Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur 
les  chemins  de  fer  français  de  la  gare  frontière  ou 
du  lieu  de  résidence  à  Besançon,  point  de  concentra¬ 
tion,  et  de  Lyon,  point  de  dislocation,  au  lieu  de 
résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  êtle  adres¬ 
sées  dès  maintenant  au  docteur  M.  Ge.rst,, secrétaire 
général,  94,  boulevard  Flandrin,  Paris,  16®.,  Mais  il 
ne  sera  statué  sur  ces  demandes  par  le  Comité  de 
direction,  qu’à  la  date  du  1®’’  juillet  1923,  sans  prio¬ 
rité  d’ inscription ,  afin  d’équilibrer  les  places  eptre 
les  différentes  catégories  de  participants,  et  eiitre 
les  différentes  nationalités,  dans  Fesprit  de  propa¬ 
gande  pour  les  stations  fraiiçaises,  qui  est  la  raison 
d’être  des  V.  E.  M. 

Le  versement  de  la  cotisation  ne  devra  donc  être 
effectué  (par  chèque  barré  au.  D*'  GeUst),  qu'après 
avis  de  l’inscription  définitive. 


Lrî'Dirgcfcnr-Gérààtf  :  D*  GASSOT. 

CuEhMONT  (Oisfe).  —  ImP.  DaIX  et  TniRON, 

(TniiioN  ET  cia,  sùccësSeubs). 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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j  Que  celui  qui  n’a  jamais  eu’cette  pénible  surprise 
me  jette  la  pierre  ! 

'  Rachianesthésie,  lavage  à  l’éther,  réintégration 
de  l’intestin,  fil  de  bronze  supplémentaire.  Dois-je 
taire  une  note  supplémentaire  pour  la  deuxième 
intervention  et  quel  tarif  appliquer,  avec  où  saris 
analogie. 

Je  vous  serais  reoonhai.ssant  de  me  permettre  do 
!  compléter  ma  note,  le^ble.ssé  étant  rendu  à  son  méde- 

D'  M. 

Réponse. 

Je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez  compter  une 
deuxième  opération  parce  que  vos  sutures  n’ont 
]  pas  tenu  et  que  vous  ayez  dû  y  revenir  une 
!  deuxième  fois.  Le  tarif  d’une  «  laparotomie  » 
I  comprend  la  fermeture  de  la  cavité  abdominale. 

!  Çue  vous  Rayiez  obtenue  en  une  ou  deux  fois, 
vous  n’en  avez  pas  moins  lait  que  la  seule  lapa¬ 
rotomie  nécessitée  par  l’accident  du  travail. 

Dr  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot 
Régions  libérées. 

Veuillez  me  faire  connaître  et  le  faire  savoir  lar¬ 
gement  par  le  Concours  si  en  Seine-et-Marne,  nous 
avons  raison  oui  ou  non  de  demander  le  tarif  s’appli-  I 


quant  aux  régions  libérées  pour  lesjblessés  de  la. 
guerre.  | 

Dr  L. 

Réponse 

Dans  le  tarif  des  pensionnés,  aucune  commune 
de  Selne-et-Marne,  au  contraire  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  tarif  Breton,  n’est  considérée 
comme  faisant  partie  des  régions  libérées. 

Dr  F.  Decourt. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Régime  et  traitement  de  la  diathèse  urique 

Régime  : 

Aliments  permis  : 

Potages  maigres. 

Hors-d’ œuvres  :  radis,  melon,  concombres,  to¬ 
mates,  olives,  huîtres,  maigre  de  jambon. 
Œufs  à  la  coque,  sur  le  plat,  en  omelette. 
Viandes  :  bœuf,  mouton,  porc  frais  maigre, 
poulet,  dinde,  lapin. 

Poissons  :  de  rivières  (perche,  goujon,  gardon, 
brochet,  truite)  ;  maigres  de  mer  (merlan,  rouget, 
dorade,  raie,  morue  fraîche,  sole,  limande,  car¬ 
relet,  colin). 

Légumes  verts  et  herbacés,  sauf  ceux  exclus  plus 
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bas  ;  secs  (en  petite  quantité).  Pômitnes  dé  téfre, 
carottes,  poireaux,  navets,  salsifis. 

Pâtes  alimentaires,  farines,  grains  ;  macaroni, 
nouilles,  pâtes  d’Italie^  vermicelle,  semoule, 
farines  diverses,  riz,  tapioca. 

Laitages  :  lait,  lait  caillé,  crème,  fromages 
frais  ou  peu  fermentés,  beurre  (très  peu). 

Êntremets  :  crèmes  renversées,  gâteaux  de  riz. 

Desserts  :  gâteaux  secs,  biscuits,  gaufrettes, 
macarons,  brioche,  pain  d’épices,  tartelettes. 

B'ruits  ;  tous,  crûs  ou  cuits,  ou  desséchés. 

Assaisonnement  :  sel  en  quantité  modérée, 
citron,  vinaigre  en  petite  quantité. 

Pains  :  rassis,  grillé,  croûte,  biscottes. 

Boissons  :  vin  léger,  blanc  ou  rouge,  étendu 
d’eau.  Bières  peu  alcoolisées.  Infusions  thé,  très 
léger.  Sirops,  orangeade,  citronnade.  Eau 
d’Evian  (Cachat)  ou  de  Vittel  (Grande  source). 

Aliments  à  éoiter  : 

..  Bouillon  et  extraits  de  viande. 

Crustacés,  mollusques.  Œufs  de  poisson,  lai¬ 
tances. 

Charcuterie  (sauf  jambon  maigre)  ;  consérves. 

Viandes  :  veau,  agneau,  chevreau,  pigeon, 
porc  gras  ;  tête  de  veau,  pieds,  mets  à ,  la  gelée  ; 
gibier  ;  viandes  fumées  ou  de  conèerve  ;  foie, 
foie  gras,  rognons,  cervelles,  ris  de  veau. 

Poissons  gras  :  maquereau,  saumon,  sardine 
à  l’huile,  thon,  turbot,  hareng,  anguille,  carpe, 
brème.  —  Poissons  marinés. 


Légumes  :  oseille,  éptïiârds,  haricots  verts, 
rhubarbe,  betterave,  asperges,  champignons, 
truiïêS. 

Gfaisses,  latd,  fritures. 

Fromages  fermentés. 

Poivre,  moutarde,  pickles. 

Calé,  chocolat,  cacao,  vin  pur,  boissons  fer¬ 
mentées  (champagne,  bières  fortes),  vins  de 
grand  crû,  vins  de  liqueurs,  alcool,  apéritifs, 
liqueurs  diverses. 

Table  simple,  sans  apprêt,  peu  abondante  et 
composée  surtout  d’aliments  de  digestion  facile 
et  rapide,  divisés  et  bien  cuits. 

Thaitèment  : 

Dix  jours  par  mois,  prendre,  aux  trois  repas, 
un  de  ces  cachets  : 

Acide  thymimique . .  0  gr.  20 

Forminé . . . .  .L» 

T  ...  >aa  0  gr.  30 

Dix  autres  jours,  prendre,  dans  les  mêmes 
conditions.  Une  de  ces  pilules  ; 

Quinate  de  pipérazine .  0  gr.  05 

Extrait  d’arenaria .  0  gr.  15 

Les  dix  derniers  joUts  dU  mois,  prendre,  ma¬ 
tin  et  soir,  dans  un  demi -verre  d’eau  de  Seltz, 
additionnée  d’une  cuillerée  à  soupe  de  glycérine, 
un  de  ces  paquets  : 

Carbonate  de  lithine .  0  gr.  25 

Ajcide  benzoïque .  1  gr.  . 
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Le  mode  d’administi'âtlbn  in'di'qüé  ci-dessus 
est  à  retenir,  car  l’acide  benÈoïqué  n’est  solu¬ 
ble  que  dans  la  glycérine  (et  dans  l’alcool  que 
le  malade  doit  éviter)  et  le  carbonate  de  lithine 
quHàns  les  liquides  chargés  d’acide  carbonique. 

Df  A.  Sathe 
(de  Grenoble). 


UNE  BONNE  NOUVELLE 
POUR  LES  AUTOMOBILISTES  ' 

Les  permis  de  circulation 
pourront  être  délivrés  à  l’avance 

|(Extrait  de  Isl  Revue  du  Touring  Club  de  France) 

^  La  semaine  précédant  les  fêtes  de  Pâques 
nous  a  amené  un  certain  nombre  de  réclama¬ 
tions  de  la  part  de  Ceux  de  nos  camarades  auto¬ 
mobilistes  qui,  ayant  souscrit  au  bureau  du  rece¬ 
veur  des  contributions  indirectes  une  déclaration 
k  cesser,  étaient  désireux  de  remettre  leur  voi- 
lore  en  circulation  avec  l’intention  de  profiter 
lies  fêtes  de  Pâques  pour  excursionner  ou  se  ren¬ 
dre  à  leur  lieu  de  villégiature  préférée 
I  Mais  la  plupart  avaient  compté  sans  le  rece- 
iveut,  qui  se  refusait  énergiquement  à  leur  déli¬ 
vrer  le  permis  de  circulation  avant  le  l®*'  avril, 


date  fatidique  marquant  le  commeiiceiiièiit  dil 
deuxième  trimestre  de  raiitiée  1923  ;  sauf,  toute¬ 
fois,  S’ils  conséhtaient  â  acquitter  le  montant 
dés  taxes  du  premier  trimestre.  Et,  en  cette 
Circonstance,  ce  refus  s’aggravait  du  fait  qUé 
le  i«r  et  le  2  avril  étant  fériés,  il  n’était  pas  pos¬ 
sible  â  cés  automobilistes  d’bbtenit  satisfaction 
avant  le  3. 

Cette  prétention  émisé  par  lès  receveurs  dé 
faire  perdre  aux  intéressés  deux  jOUts  de  congé 
nous  a  paru  Inadmissible  ;  aUsSi,  avohs-nous 
immédiatement  Saisi  la  direction  générale  de 
ces  incidents,  en  la  priant  de  bien  voüloir  y 
remédier. 

Par  circulaire  en  date  dü  28  mars,  adressée 
à  MM.  les  directeurs  de  chaque  département, 
r  administration  a  bien  voülu  rtoUs  donner  en¬ 
tière  satisfaction,  et  nous  ne  Saurions  trop  l’en 
féliciter,  étant  donné  que,  pour  le  prochain  tri¬ 
mestre,  le  l®'’  juillet  sé  trouvant  Un  dimanche, 
leS^  mêmes  difficultés  n’ auraient  pas  manqué 
de  se  représenter. 

Dorénavant,  les  receveurs  seront  tenus  de 
délivrer  à  l*âvühcè  lès  pèftiiis  de  eifbulalibn  ; 
ils  devront  simplement,  dans  Ce  Cas,  apposer  une 
mention  très  visible  indiquant  la  date  à  laquelle 
la  voiture  objet  de  la  délivrance  du  permis  pour¬ 
ra  être  mise  en  circulation;  Etant  données  les 
pénalités  très  graves  résultant  de  la  loi  dü  25 
juin  1920,  il  semblé  que  jamais  aucun  automo- 
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iliPlCATIONS 
tous  les  cas 
dons  lesquels  la 
ihéobromine  est 


théobrqminate  oe  calcium  cristallisé 

DIURÉTIQUE  CARÙIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Thèosol  n'en  trame Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 
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jour  suffisent  en 

C'EST  A  L'ÉTAT  CQLLOlbAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

.......  présence  ou 


iôitiplovéo  ot,  avec  la  .THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉÉ  EN  PRÉ{ 
(ftaximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 
'  RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITE  0£  SON  ACTION 
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biliste  ne  se  risquera  à  devancer  la  date  à  laquelle 
il  sera  autorisé  à  se  servir  de  son  permis.  Mais 
nous  ne  verrons  plus  se  produire,  comme  au 
31  maré  dernier,  et  cela  dans  la  plupart  des  re¬ 
cettes  des  grands  centres,  le  spectacle  scanda-, 
leux  de  plusieurs  centaines  d’automobilistes  i 
attendant  que  M.  le  receveur  veuille  bien  leur 
délivrer,  contre  payement  des  taxes,  la  pièce 
qui  leur  était  indispensable  pour  s’envoler  sur 
nos  belles  routes  de  France. 

Car,  moins  intransigeants,  quelques  receveurs 
avaient  tout  de  même  consenti  à  la  remise  des 
laissez-passer  le  31  mars,  mais  ils  furent  com¬ 
plètement  submergés  par  l’affluence  des  ayants 
droit,  qui  s’étaient  vainement  présentés  à  leurs 
bureaux  quelques  jours  auparavant. 

Si  l’administration  y  met  du  sien,  il  est  né- 
ressaire  que  les  automobilistes  fassent  tout  leur 
possible  pour  lui  faciliter  sa  tâche  ;  que  ceux-ci 
n’attendent  plus  le  dernier  jour  du  trimestre 
pour  se  mettre  en  règle,  qu’ils  payent  le  plus 
possible  par  mandats-contributions,  chèqtie . 
postal,  chèque  barré,  qu’ils  le  lassent  suffisam¬ 
ment  à  temps  pour  que  les  vérifications  puissent 
être  opérées  par  l’administration. 

N.  B.  —  Complétant  les  indications  données 
le  mois  dernier,  page  155,  nous  rappelons  à  nos 
camarades  désireux  de  payer  par  poste  qu’il  est 
absolument  nécessaire  d’indiquer  sur  le  talon  du 
mandat  ou  du  chèque  postal  : 


1°  Le  ,  numéro|du  permis  ; 

2°  La  date  de  sa  délivrance  ; 

3°  Le  bureau  qui  l’a  délivré  ;  . , 

4°  Le  nom  et  l’adresse.du  propriétaire-; 

5"  Le  numéro  d’immatriculation  de  la  voiture, 
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A  L’OFFICIEL 

Circulaire  relative  aux  comités  départementaux  et 
aux  offices  publics  d’hygiène  sociale 

Paris,  le  15  avril  1923. 

Messieurs  les  préfets, 

A  mesure  que  se  développent  en  nombre  et 
en  intensité  les  institutions  et  les  œuvres  d’hy¬ 
giène  sociale,  le  besoin  d’une  coordination  des 
efforts  publics  et  privés  se  lait  davantage  sen¬ 
tir.  La  lutte  contre  la  tuberculose,  contre  les 
divers  fléaux  évitables,  exige  impérieusement 
une  action  méthodique,  faute  de  laquelle  risque 
de  se  produire  le  gaspillage  des  générosités  et 
des  dévouements. 

Toute  la  médecine  préventive  est  faite  d’ordre, 
de  méthode,  de  synthèse.  C’est  une  justice  à 
rendre  à  la  plupart  des  départements  qu’en 
s’engageant  résolument  dans  la  voie  de  la  lutte 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 


SANS  SAVEUR  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  V haleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTERITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 


dysentehie 

diarrhée 

PARASITES  INTESTINAUX 


, ARTÉRIELLE 
PRÉSCLÉROSE 


BRONCHITES  CHRONIQUES 
CATARRHES 

QANQRÈNE  PULMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension' interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 


P0MI4DE  D’ALOYSINE:  Tobercoloses  eiternes,  plaies  snpporées,  dermatoses,  etc. 


âCHANTILLonS  SUR  DEMANDE 

Pharmsele  OOUZfiNEi,  189,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

DépSt  stNÉRAL  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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H-»' FERROUD-BAGHELIER 

Membre  d>  /«  Chambre  Syndicale 
7,  Qaai  Conti,  PARIS  (6>) 
envo/e  gratuitement 
circulaire  sur  demande. 

PRIX  TRÈS  AVANTAGEUX 


“ AUX  BRISES ” 

ORTHEZ  (Basses-Pyrénées) 


ICure  d’air  et  de  Repos.  Climat  sédatif. 
Dlreetlon  ;  Mme  Vve  F.  ROTH,  Cheftaine 
et  Mademoiselle  V.  LARROUYAT 

Gardes-Malades  diplômées  de  l’Ecole 
Florence  Nightingale  du  D'  Hamilton. 
Références!  D'HAMILTOlf  21,  rue  Cassignol,  2-4.  BOEDEADX 


AMPOULES  BOISSY 

DE  NITRITE  d’AIHYLE 

SOUUAQKMENT  IMIUtoiAT 

Angines  de  Poitrine,  Hémoptysies, etc. 

AMPOULES  BOISSY 


IVIWGIRARD^ 


KALMINE 


Pyramidon  caféïné,  Guarana,  etc. 


ANTI-DOULEUR 

Réconfortant 


Boîte  6  cachets.  —  Echantillon  médical 
s  P.  MÉTADIER,  Docteur  en  Pharmacie  —  TOURS. 
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contre  la  tuberculose,  cette  nécessité  d’une  cohé¬ 
sion  leur  est  appâtue  pour  l’applicâtiôn  des  lois 
de  1916  sûr  les  dispensaires  et  de  1919  sur  les 
sanatoriums.  Le  comité  national  dé  la  tubercu¬ 
lose,  d’une  part,  la  commission  Rockfeller, 
d’autre  part,  ont  heureusement  contribué  â  une 
organisation  qui,  presque  partout,  commence  à 
être  salutaire. 

Dans  la  plupart  des  départements,  des  orga¬ 
nismes  de  direction  et  de  contrôle  ont  pris  nais¬ 
sance  soüs  la  forme  soit  d’associations  consti¬ 
tuées  SôuS  le  régime  de  la  loi  du  1®'’  juillet  1901, 
soit  d’établissements  publics,  soit  de  services 
départementaux. 

En  déposant,  il  y  a  peu  de  jours,  sur  le  bureau 
du  Sénat,  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la 
loi  du  IS  avril  1Ô16,  le  Douvemement  s'est  pro¬ 
posé,  d'abord,  d’encourager  la  création  de  ces 
organismes  centraux  dans  les  départements  qui 
en  sont  dépourvus,  de  consolider  ceux  qui  exis¬ 
tent  en  les  dotant  d’un  statut  juridique  bien 
défini,  en  second  lieu  d’étendre  leur  action  à 
toutes  les  branches  de  l'hygiène  sociale,  en  les 
invitant  à  dresser  lê  programme  d’ensemble  dè 
l’œuvre  à  entreprendre^contre  toutes  les  mala¬ 
dies  sociales  et  en  leur  confiant  lâ  tâche  de  coor¬ 
dination  nécessaire. 

D’ôres  et  déjà,  sans  préjudice  de  la  mise  au 
point  législative,  dont  le  principe  ne  sautait 
être  contesté,  j’ai  cru  nécessaire  d’appeler  votre 


attention,  ainsi  que  Cêlle  des  cOfiSêils  géilétâux, 
sur  la  méthode  à  suivre  éU  vUe  d’i&teflslâef  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose  et  des  âütrês  fléaux 
sociaux  non  moins  évitables,  iâ  îûort&lité  iilfân- 
tilé,  les  maladies  vénériennes,  lë  Gâneèr. 

L’essentiel  est  d’établir  où  dé  maintêflif  un 
organisme  départemental  de  gëStiôn,  àë  êôn- 
trôle,  d’ entente,  Sans  qu’aucüne  situaiiôfi  de 
fait  puisse  en  être  amoindrië.  Le  Choix  ëst  laissé 
aux  départements,  soit  de  créer  ou  de  conserver 
un  comité  départemental  sous  la  forme  d'une 
associatioii  régie  par  la  loi  du  1®*  juillet  1901, 
soit  de  constituer  ou  de  consolider  ün  organisme 
sous  la  forme  d’établissement  public. 

Tel  est  le  caractère,  tollé  est  la  portée  du  f)ro- 
jet  de  loi  destiné  à  cdnSacrer  l'ëXisténce  et  lê 
fonctionnement  des  établisgémênts  publics,  ol> 
fices  publics  d’hygiène  Sociale  OU  des  associations 
déclarées  OU  reconnues  d’utilité  publique. 

Quelle  que  soit  la  forme  juridique  de  l’orga¬ 
nisme  départemental,  ce  qui  importe,  c’est  de 
lui  attribuer  un  mandat  de  eôërdination  de 
tous  les  efforts  aceofhplis  eü  matière  d’hygiène 
«Ociale,  soit  à  l’égard  de  la  tuberculose,  soitviS- 
â-vis  des  autres  maladies  sooiâieg.- 

C’est  pour  mieux  gtteindfé  lô  but  que  s’eSt 
assigné  le  législateur  de  1SÏ6,  fidèle  interprète 
de  la  pensée  de  M.  Léon  Bourgeois,^'que  le  dis¬ 
pensaire  est  à  la  base  de  toute  action  prophy¬ 
lactique,  de  toute  tentative  d’aSslstaûce  aux 


UCTOBACILUNE 

Affections 

Gâstro^^Intestinaîes 

13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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tuberculeux.  Un  dispensaire  anti^tuberculeux 
'  convenablement  outillé,  disposant  d’infirmières 
visiteuses,  a  tout  à  la  fois  la  mission  de  pro¬ 
céder  à  l’éducation  prophylactique,  de  veiller 
sur  les  logis  menacés,  de  prendre  en  charge  les 
enfants,  en  rapports  de  collaboration  avec 
l'œuvre  Granchér,  avec  les  préventoriums  et  les 
sanatoriums. 

Le  dispensaire  d’hygiène  sociale  peut  être 
•  réalisé  d’après  un  plpn-type  complet,  réunissant 
dans  un  mêmé  immeuble,  mais  dans  des  locaux 
distincts,  les  différents  services  d’hygiène  sociale. 

Le  dispensaire  d’hygiène  sociale  peut,  au 
contraire,  être  spécialisé,  l’un  consacré  à  la  pro¬ 
phylaxie  anti-tuberculeuse,  un  second  destiné  à 
la  protection  maternelle  et  infantile  sous  la 
forme  excelléfïte  de  consultation  de  nourris¬ 
sons,  un  troisième  spécialement  réservé  à  là  pro¬ 
phylaxie  anti-vénérienne  et  à  la  dermatologie, 
enfin  un  quatrième  relevant  d’un  centre  régional 
antl-cancéreux. 

La  solution  à  adopter  dépend  des  considéra¬ 
tions,  des  convenances,  des  préférences  loca¬ 
les.  La  plus  grande  liberté,  la  plus  grande  sou¬ 
plesse  d’organisation  ne  s’opposent  nullement  à 
l’objet  essentiel  d'entente  et  de  coordination. 

Ce  qui  importe,  au  plus  haut  point,  c’est  d’as- 
,  siirer  la  liaison  la  plus  intime  entre  tous  les  ser- 
I  vices,  entre  toutes  les  œuvres  d’hygiène  sociale 
par  les  soins  d’un  organisme  départemental, 
comité  ou  office. 


Aucun  malentendu  ne  saurait  planer  sur  le 
plan  d’ensemble  qui  doit  être  poursuivi  avec  le 
concours  ardent  et  généreux  des  conseils  géné¬ 
raux,  sous  votre  impulsion  et  votre  contrôle, 
avec  la  collaboration  persévérante  et  dévouée 
des  œuvres,  des  bienfaiteurs,  des  philanthropes, 
des  hygiénistes. 

En  vous  conviant  récemment  à  me  faire  con¬ 
naître  votre  armement  antituberculeux,  avec: 
l’exposé  de  vos  besoins  et  de  vos  projets  d’ave¬ 
nir,  comme  en  vous  Invitant  à  redoubler  de 
zèle  et  de  méthode  dans  l’organisation  des  ser-, 
vices  d’hygiène  sociale  à  tous  les  degrés,  j’ai  la 
confiance  que  vous  continuerez  à  vous  faire,  à  la 
prochaine  session  des  conseils  généraux,  les  avo¬ 
cats  tenaces  et  chaleureux  de  l’œuvre  de  salut 
pubUc  à  entreprendre  victorieusement  dans 
une  haute  pensée  de  prévoyance  et  de  patrio¬ 
tisme. 

Paul  Stbauss. 

(J.  O.,  19  avril  1923.) 


Circulaire  relative  à  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles  par  l’eau. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  ta 
prévoyance  sociales,  à  MM.  tes  préfets. 

Paris,  le  17  avril  1923. 

L’article  9  de  la  loi  du  15  lévrier  1902  prescrit 
que  «  lorsque,  pendant  trois  années  consécu- 


CXTRAÎT  VITAMINÉ  Polyvalent 


Contenant  les  Facteurs  HYDRO  et  LIP0S0LUBLE5  Indispensables 

A  LA  CROISSANCE  ST  A  LA  NUTRITION 


Favorise  !  assimilation  des  substances  alimentaires  proprement  dites  :  albumi¬ 
noïdes,  graisses, hydrates  de  carbone,  seis  minéraux  (action  vitaminique). 
SoUÎCitO  et  âCtîVB  ie  fonotionnement  des  glandes  endocrines  (action  vitaminique). 
Tac  il it  6  ià  digestion  des  substances  amylacées  (âstion  diastasique). 

INDICATI  OIM5 

Chez  I Enfant:  Hypothrepsiê, Troubles  dé  la  croissance,  Rachitisme,  Rrétuberculose. 

Chez  (Adulte  :  Etats  dyspeptiques  et  entéritiqués,  Srossesse, Troubles  endocriniens,Convalescence,etc.| 

DOSES:  2  à  6  cuillerées  à  café  par  jour. 


,  bibliographie,  ÉCHAHtiLLONS  : 


LABORATOIRES  CIBA.  0.  Rolland,  1,  Place  Morand,  LYON 
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tivés,  lé  nombre  des  décès  dans  une  commune 
a  dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyènne  de' 
la  France,  le  préfet  est  tenu  dé  charger  lé  conseil  ; 
départemental  d’hygiène  de  procéder;  soit  par-  • 
lui-même,  soit  par  la  commission  sanitaire  de'  . 
la  circonscription,  à  une  enquête  sur  les  condi-  ; 
tions  sanitaires  de  la  commune  .  » 

Cette  •  enquête  doit,  notamment,  comprendre 
une -étude  portant  sur  les  eaux  d’alimentation  : 
ainsi  que  sur  les-  conditions  d’évacuation  des  , 
eaux  résiduaires  ét  matières  usées. 

En  ce  qui  concerne-  les  examens  et  analyses 
nécessités  par  cette  enquête,  je  vous  signale  que  : 
désormais,  vous  pouvez  utiliser  le  concours  du 
laboratoire  du  ministère  de  l’hygiène  de  l’assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (52,  boulevard 
Montparnasse).  ,  ;  .  : , 

j’ai  déjà  eu  l’occasion  d’appeler  votre  atten¬ 
tion,  par  une  circulaire,  en  date  du  2  mai  1922, 
sur  la  nécessité  que  présente  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  par  l’eau,  qui  consti¬ 
tuent  un  facteur  si  important  de  la  morbidité  et 
de  la  mortalité  générales. 

d’attache  donc  un  intérêt  tout  particulier  à 
cé  que  vous  me  fassiez  parvenir,  dès  que  pos¬ 
sible,  les  résultats  des  enquêtes  auxquelles  vous 
auriez  à  faire  procéder  dans  les  cas  dont  il  s’agit, 
en  m’indiquant  les  communes  où  sévissent 
d’une  façon  particulièrement  manifeste  les 
maladies  d’origine  hydrique. 


-  Ces  indications  pourront  être  utilisées  en  vue 
de  rétablissement  des  projets  d’àddùctibn  d’eau 
ou  d’évacuation  dés  matières  usées.  '■ 

'  Vous ‘voudrez  bien  me  faire  connaître  les 
mesürès  què  vous  aurez  cru  devoir  prehdre. 

Le  ■  ministre  de  l’hygiène,  de  '  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  '.  , 

,  Paul  Strauss.  , 

;  (J.  O.,  21  avril  1923.) 

Loi  du  7  avril  relative  à  la  titularisation  des  médecins 
aides-majors  de  complément  à  titre  temporaire, 
non  pourvus  de  leur  diplôme  à  la  daté  du  24  octobre 
1922. 

Article  unique.  —  Le  délai  accordé  par  l’arti¬ 
cle  18  de  la  loi  du  22  juillet  1921  aux  médecins 
aides-majors  à  titre  temporaire  de  complément 
nommés  au  cours  de  la  guerre,  pour  justifier  de 
l’obtention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
est  prorogé  jusqu’au  31  décembre  1923. 

(J.  O.,  10  avril  1923.) 

Questions  des  parlementaires 
et  réponses  des  ministres. 
Admission  à  l’assistance  aux  femmes  en  couches 
17355.  —  M.  Poitou-Duplessy,  député,  ex 
pose  à  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assis-, 


Htliîe  de  Para^ne  chimiquement  pure 


Viscosité  maxima 
Sans  odeur  Sans  aucun  goût. 


EckntilloDs  franco 
sur  demande. 


Laboratoire  GILLOT 

éAFFINEKIE  d 'HUILES  de  VASELINE  | 
59,  Rue  de  Châteaudun,  PARIS  \ 
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tance  et  de  la;  Prévoyance' socMfes  que  M.'-'G’. V, 
grand  mutilé'; dé  guerre;  âyàiiti'démandé}pbür'  sa 
femme  Ifassistaftce^édiéàle.aiiç'fémiqcs.én,  cou¬ 
ches,  s’e.st  vti,  refuséf  'qëlïe-cLiiar'la  ,rnuïiiçipîàiit;é 
de  R. . .  (dHaputé);  ;'  ,éùy,%gpei,^  cordmission 
fantonale  a  décid.é.  iyi:liiUissiou';de‘M\^^  au 

bénéfice  de  cèttè;;assisl'ance;'  .dë'çisigiiygui',  ^ut 
annulée,  par  là  pyéfeçfpirè'.  pou^^^  '.dyyfdrmë  ; 
après  liddveÜé.  délifrétahpn.'Ma  '  comrnissidn^can- 
teifale  a  maintenu  sa'  ,0'ééîsipn 'première;, etV,ma^^^ 
celai  èéuf  .déd.r'aisdfl's^'^dei'pp'litiguejcti'd^^ 
priSj  .fé'mairé  de  ,B  V'.;!  yefüse^nnsçriptipn^^^  la 
bénéficiaire'  sur.  lès  lis.tesrdé;!’  assis'tan  ce  aux^f em- 
més  én  Couchés,  et  déniandé  àu;ministrë  défaire 
cesser  au  plus  tôt  cetteyitUation  et;quëlles  mesu¬ 
res  il  cprnpté, prendre'  p'oi;'r  rapp'èler  lé  maire  sus¬ 
visé  à.üné  ifteilleuré  .cbPiprelièii.siqn.dëyes  devoirs 
envéts  Ses  adrUinistrés^êt;  ‘pri'hcîpiàlém^  les 

idctlHlèS  de  la  ’  giieTTe.'  ' (Question  du  . 23  '  mars 

'y...'  ^ 

Rêportsè..  ^  Aux-{terines,:;de d’article:  17'. de  la 
Ibi'dü'is  juillet.visg'S.' sur;  l’'dssistançejmédicale 
gratilite,  à  lâquëll'e;  serréfêrefrarticle'  &:  de  la  loi 
du  17  juin  1913:sür,l-ussista'nce'  aùlc  .femmes  en 
coüchès;  la  coitimissittii 'cantonale  .'stdtue'souve- 
ralneiîlèht  sur  les'  réciàhîàtions''q.ui.  lui'sont  sou¬ 
mises,  le  maire,  entendu,  ;sa'd'éci'sion'  est:donc.'défl- 
ùltivé  et  un  maire  ne  peut  se  refuser  à  en  assurer 
l'eiécütibn.  •  Si,  cependupt,  le  maire  se  refuse 
i  opérer  sur  la  liste  d’assistance  l’addition  pro¬ 


noncée  par  la  commission  cantdnalé,  le  préfet  a 
le  devoir,  aprèsi  une;  mise  en  detneure  infruc¬ 
tueuse  et  eh  vertu  <'dé  l’article  85 'de  la  loi'  du  5 
avril  1884,  d’ordonnancer  d’office  de:  mandate¬ 
ment  de  l’allGcation  d’assistance  etd’inscrirele 
montant  de  la' dépfensé  occasionnée  par  l’admis¬ 
sion  à  l’assistance'  au  budget  de  la  commune. 

V,  '  •  \  ,  ’..'  V(J’.  0.,  29  avril  1923.)  ■ 


Délivrance  aux  blessés  du  travail  des  copies  des 
rapports  d’expertises. 

16710.  —  M.  Delory,  député,  demande^à  M. 
le  Ministre  de  la  Justice,  comme  suite  à  la  ré¬ 
ponse  faite  à  sa  question  écrite  n»  16057  du  26 
décembre  1922  (1),  pour  quelles  raisons  l’actien 
:  introduite  par  l’ouvrier  n’est  pas  du  domaine  de 
'  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  faisant:  obser- 
:  ver  que  c’est  la  seule  loi  qui  permette  à  un  ou- 
;  vrier  d’assigner  son  patron  en  payement  des 
;  demi-salaires,  ajoutant  que  s’il  ne  s’était  pas 
;  agi  d'un  accident  du  travail,  dans  l’espèce  qui 
;  a  fait  l’objet  de  la  question  susvisée,  le  juge,  au 
lieu  de  rendre  un  '  jugement  nommant  expert, 
;  aurait  rendu  un  jugement  déclarant  la  demande 
,  de  l’ouvrier  irrecevable.  (Question  du  13  février 
1923). 

!  (1)  .'Voir  que.stion  et  réponse. in  numéro  du  Concours 
médicàl  du  25  février  1923,  page  677; 
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Réponse.  ™  Il  résulta  des  nouveaux  renseigne¬ 
ments  fournis  è  ma  ehancgllerie  par  M,  le  pro¬ 
cureur  général  à  Douai  que  l’ouvrier  actionnant 
la  société  au  service  de  laquelle  il  prétendait  avoir 
été  t)lessé,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  pa¬ 
raît  devoir  bénéficier  de  toutes  les  faveurs  concé¬ 
dées  par  cette  loi.  Il  peut  donc  prétendre  olitenir 
gratuitement  l’expédition  du  rapport  d’expert 
commis  dans  l’affaire,  et  j’ai  invité  le  greffier  à 
lui  rembourser  les  émoluements  qu’il  a  touchés. 

iJ.  0„  28  mars  1923). 


Un  bénéficiaire  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions 
employé  dans  une  administration  militaire  con¬ 
serve  le  droit  de  choisir  son  médecin. 

1@991.  —  M.  Charles  Ruellan,  député,  de¬ 
mande  à  M..  le  Ministre  de  la  Guerre  ;  1“  si  un 
réformé  de  guerre,  employé  dans  une  adminis¬ 
tration  militaire,  conserve  le  droit,  que  lui  con¬ 
fère  la  loi,  de  choisir  son  médecin  pour  la  mala¬ 
die  ou  la  blessure  qui  l’a  fait  réformer  et  pension¬ 
ner,  si  ce  médecin  a  le  droit  d’indiquer  le  temps 
d’indisponibilité  et  si  sa  décision  est  valable  pour 
maintenir  les  droits  au  traitement  prévus  par  la 
loi  ;  2“  si  un  employé  principal  auxiliaire  d’un 
corps  de  troupes  (homme  ou  femme)  n’étant  pas 
victime  de  la  guerre,  peut  conserver  son  emploi 


au  détriment  des  mutilés,  réformés  ou  veuves  de 
guerre.  {Question  du  ler  mars  1923). 

Réponse.  —  1“  Les  agents  civils  de  l’adiuwis- 
tration  de  la  guerre  bénéficiaires  Jîé  la  loi  du  31 
mars  1919,  conservent  le  droit, ^qué  leur  confère 
la  loi,  de  choisit  leur  médecin  pour  la  inalaüie 
ou  blessure  au  titre  de  laquelle 'ils  sont  pgnsïoi}- 
nés.'Le  médecin  appelé  dansuMîS  çondjtjon$,  par. 
le  pensionné  de  guerre,  peut  indi(|uér  la  durée 
de  l’indisponibilité  de  ce  dei'niér.'-niâjs  sa  déci¬ 
sion  n’a  de  valeur  pou?  la  détermination  du  droit 
au  salaire  de  l’intéressé  que  dan?  .la  mesure  où 
elle  est  conforme  à  l’avis  du.médecin  de  l’aduii- 
nistrationj  agissant  comme  médecin  de  cpntrùlç. 
Le  décret  du  25  octobre  1922  {Journal  pfiml 
du  29,  p.  10651),  a  d’ailleurs  nettement  défini 
le  rôle  du  médecin  civil  traitant  ;  2°  auX  ténues 
de  la  circulaire  intenuipistérielle  du  30  mai  1923, 
les  licenciements  sont  effectués  dans  chaque  or¬ 
gane  ou  service  par  emploi  ou  profession.  Dans 
chaque  emploi  ou  profession,,  les  licencieinents 
sont  prononcés  dans  l’ordre  fixé  par  cette  même 
circulaire;  Il  en  résulte  que  si  des  licenciements 
étaient  envisagés  dans  la  catégorie  des  employés 
principaux,  les  employés  principaux  victimes 
de  guerre  ne  devraient  être  licenciés  qu’après 
ceux  de  ces  employés  qui  ne  sont  pas  victimes 
de  guerre. 

(J.  O.,  7  avril  1923). 
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SERVICE  VACCINAL  DU  “CONCOURS  MEDICAL’ 

ASSURÉ  PAR 


L^Institut  de  Vaccine  Animale 

OIÏA-IÆBPIT  *  ^  St--3rVBS  iæéita.b.id  jb 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Parlg,  de  l’Instlfut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQUBLLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  a-TrxEKTBEi^a-  32-44  — o—  Adr.  Tél.  •v’a.cciit  33A.r.ijTT 

Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de 40  an? 
a  été  confié  à  M.  le  D' A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
▼acclnogène. 

P*R.IX 

Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  |  Lancette  Ghambon.  Prix  :  B  Ir. 

pour  40  vaccinations .  6  fr.  •»  Vaccinosty  les  plats,  la  boite  de  100.  Bit.  '• 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  Ir.  60  •  •  »  25.  2  Ir.  n 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  ■  canneléa  •  100.  10  fr.  •> 

tiens...  . .  8  fr.  ..  1  •  •  •  25.  2  fr.  BO 

{Afouter  en  plue  0  fr.  26  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fasiidteua  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  letmemha 
du  Concours,  pourront  s’ils  le  désirent,  régler  leur  compte  tons  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
rélevé  récapiiulalif  qui  leur  sera  adressé  fin  Juin  et  fin  décembre. 

La  Vlrnlenee  du  vaeein  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBB  EN  TOUTE  BAISOH 
Lea  envola  aont  laita  par  retour  du  eonrrler  (aauf  le  dimaaehe) 

ENVOI  CONTRE  MANDATS-POSTE  à  l’adreaae  de  AI.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix') 
ou  veraer  au  eompte  de  ehèquea  poataux.  Parla  267-18  {En  raison  dU  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgenet. 
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PafiÎB  Scientifique 

Pravaux  Originaux 

Quelques  modifications  de  la  voûte  du  pied:  Mé- 

caulsme.  Diagnostic.  Traitement.  (/.  Privât) . 

Oauseries  Chirurgicales  ;  Des  conséquences  du 
progrès  anatomique  et  physiologique  en  chirurgie. 

[Darliguesh .  . ; . . 

Pathologie  intestinale  :  La  constipation.  (G.  Du- 


L’ Actualité  Scientifique 


Partie  Professionneiie 

■avaux  Originaux 

Jiirisppiidence  ;  Responsabilité  professionnelle 
Erreur  de  diagnostic.  Traitement  chirurglca 
ayant  provoqué  la  mort.  Condamnation.  [Pati 


domptes  Rendus,  DoCUinents,  Rlèèes  Otticiellcs. 
Syndicat  défartemenialde.s  médeninsdelaSarthe..  2141 
Congrès  international  des  travailleurs  intellectuel^.  2143 
projet  délai  tendant  à  modifier  la  loi  du  15 
avril  191  6  sur  les  dispensaires  d’hygiène  so- 
cialeetde  préservation  antltuberculeuse(s»:7e)  214 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  ....  . .  2149 


Denti^Caiannea 


2117  I  Correspondancé 

"119  I 

2123  I  Impôts  sur  le  rei 


mpôts  sur  le  revenu.  Amortis.seffients.  exemptions. 

—  Calcul  de  la  patente  Délivrance  d'un  ccrtifl- 
oatd’incapacité  permanente.  -  Contre-visite  d’un 
ble.ssé  du  travail.  —  Rtat  antérieur  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail.  —  Point  dé  départ  de  la  proroga¬ 
tion  de  bail.  —  Accident  de  battage.  Assujettisse¬ 
ments  à  la  loi  de  1399.  —  Réduction  sur  les  cbe- 
mins  de  fer  au  profit ..  e.s  mutllé.s.  —  Rétroactivité 
d’une  pension  miliiaire.  —  Applieation  du  Tarif 
Breton.  —  Application  du  Tarif  Maginot .  2 


CHLOROCALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 

80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  —  1  gr.  Ca  CI2  chimiquement  pur. 

Ûp^AlQlplAIÜT  Croissance, Lymphatisme, Tuberculose 
Carie  dentaire,  Grossesse,  Allaitement 


DÉCHLORURANT  Albuminuries ,  Néphrites,  Œdèmes. 


Hémostatique 


Maladies  du  Sang. 


.  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (V). 


CHLORO-CALCION 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est.  mis  à  la  disposition  de  nos 
IccteijrSynour  les  'renseigner  et  les  documenter 
j^ur'totSî^rà  qui  peut  avoir  trait  à  l'exercice  de 
là  professi^  médicale  : 

’  '■  ^  iWseignements  juridiques 
P  .V  *.  '  —  administratifs 

'îiJJ  '  »  ■  professionnels 

>r  Application  des  tarifs 
'■*  Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 
(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


.A.  VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
niialès,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-9.5. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


XiON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Colbert, 
de  Cambo-les-Bains  (B.-P.),  la  somme  de  dix  francs, 
pour  bons  offices  du  journal. 


DEmAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à' 
a  fr.  5 O  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  ib-j-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N”  277.  —  Les  produits  Lambiotte  frères,  3,  rue 
d’Edimbourg,  Paris  (8=),  recherchent  pour  octohr. 
proch.,  jeunes  médec.  ou  ex-étudiants  en  médec.  pr. 
visites  médicales  à  Paris,  Marseille,  Bordeaux,  Lille, 
Ecr.  ou  se  présenter. 

N»  278.  -  A  vend.  Le  Mée,  3  kil.  Melun,  ,3/4  h. 
Paris,  rég.  pittor.  pêche  et  ch.,  maison  8  p.  iv.  C..,  chaut 
centr.  Dépend,  gdc  véranda,  terr.  beau  jardin,  clos  mur 
énvir.  4.000  m.  bon  rapport  au  plus  offr.  à  partir  30.00(1, 
D'  Castelbon,  Moutargis. 

N"  279.  —  10  HP.  Torpédo  Opel,  l'®  marq.  ail.  1920, 
6  roues  interch.  éclair.,  Magondeaux,  4  pl.  ‘étatmécaii. 
irrépr.  peniture,  coussins,  pneus  neufs,  cause  achat  coud, 
inter.  Prix  9.000.  Laborat.  Drouet,  rue  Carnot,  Rueil 
(S.-et-O.). 

N»  280.  —  D®  célibat.,  actif,  cherche  situationméd. 
région  ouest  ou  banlieue. 

N“  281.  —  Drôme,  à  vend.  Auto  Clément-Bayard, 
coupé,  2  pi.  confort,  cond.  intér.  S /lO  HP.,1913,entièr. 
revue,  marche  parfaite,  au  plus  offrant,  à  partir  6.500. 
D"'  Seu  de  Rouville,  Beaulieu-sur-Mer  (A.-M.). 
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N»  282.  —  A  vend.  5.000  fr.  torpédo  10  HP  Vinot- 
I  Deguingand,  excell.  état  marche,  1913.  S’adr.  D''  Mori- 
iiière,  St-Florent-le-Vieil  (M.-et-L.). 

N»  283.  —  Médec.  expérimenté,  libre  matinées  cher- 
I  che  occupation  assistance  ou  autre. 

284.  —  Occas.  rare  :  à  vend,  table  opération, 
gyné.,  V.  urin.,  avec  tabouret,  marchepieds,  etc. 

1  N"  285.  —  8  HP.,  torpédo  Unie  1914,  2  pl.,  spider 
I  pas  roulé  p  t.  '  gùerre,  cause  double  emploi,  au  plus 
offrant.  Painetvin,  Fresnoy-le-Grand  (Aisne). 

N“  286.  —  A  céder  région  Nord,  poste  médico-chi- 
I  nirg.,  rapp.  40  000  fr.  minimum.  Condit.  de  cession 
!  très  avantageuses.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante 
Paris,  V=. 

N”  287.  —  A  rep.  après  décès  à  Paris,  cab.  médic.  de 
1  spécialiste.  Kapp.  80.000  fr.  Très  bel  et  très  grand  ap- 
partem.  sur  boulev.  Belle  situation,  affaire  très  sérieuse. 
S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  V'. 

N"  288.  —  Au  plus  offrant,  à  partir  de  20.000.  Gond, 
int.  4  pi.  12  HP.  Renault,  1920,  parfpit  état. 

N»  289.  —  Voiturette  La  Licorne,  8  HP.,  éclair,  électr 
4.700  bonne  occas.  venir  prendre  80  km.  de  Paris. 


TUBERCULOSE.  —«La  toux  est  pour  le  tuberculeux 
le  symptôme  le  plus  déprimant,  moralement  et  physi¬ 
quement  »  (1).  Redonnez-lui  la  quiétude  et  le  som- 
!  meil,  sans  lui  retirer  l’appétit  avec  5  comprimés  de 
J  codoforme  par  jour. 

(1)  Dif.ulafoy. 


Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Chaillot 
à  Paria,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs 
essais  cliniques. 


CORRESPONDANCE 

Impôts  sur  le  i-evcnu.  Amortissemeuts, 
e.xemptions. 

Abonné  au  Concours  Médical  et  membre  du 
«  Sou  »  je  viens  vous  soumettre  le  cas  suivant  au 
point  dé  vue  impôt  sur  le  revenu  : 

J’ai  fait  au  fisc  en  temps  voulu  (avant  le  avril) 
une  déclaration  de  revenu  se  montant  à  5 . 830  francs. 
Quelques  jours  après,  je  recevais  du  contrôleur  une 
lettre  m’invitant  à  lui  envoyer  «  le  total  des  recettes 
et  le  détail  des  dépenses  professionnelles  afin  de 
justifier  la  faiblesse  du  bénéfice  net,  5.830.  » 

Mon  compte  ayant  été  établi  en  toute  bonne  foi, 
et  bien  que  ma  déclaration  faite  en  temps  voulu  me 
dispensait  de  me  justifier,  je  ne  crus  pas  devoir  me 
dérober  et  j’envoyais  mon  compte  détaillé  au  con¬ 
trôleur  qui  m’en  accuse  réception  en  déclarant  que 
l’examen  en  était  réservé. 

Le  17  avril  dernier,  une  nouvelle  feuille  me  fut 
adressée  avec  la  mention  suivante  ; 

«  Le  chiffre  des  bénéfices  devant  servir  de  base  à 
votre  imposition  de  l’année  1923  (pour  1922  proba¬ 
blement)  est  fixé  à  11.664  francs.  » 

«  Ce  rehaussement  est  motivé  par  la  réintégration 
dans  les  bénéfices  de  certaines  sommes  qui  ne  peuvent 
être  admises  en  déduction  : 


«  1°  Amortisseinent  frais  d’études  et  d’installation 
(2000  francs)  on  ne  peut  amortir  qu’en  matière  com¬ 
merciale  ou  industrielle)  ; 

«  2°  Réparation  auto  2000  au  lieu  de  4000  (j’avais 
indiqué  que  j’étais  possesseur  de  deux  autos  et  les 
4000  francs  comprenaient  des  frais  de  réparation  et 
accessoires  pour  les  deux), 

«30  Amoirtissement  petite  voiture  1800  francs  ; 

4°  Assurance  petite  voiture  34  francs. 

«  Divers  autres  comptes  pourraient  être  également 
contestés,  mais  étant  donnée  l’entière  bonne  foi  de 
M.  M . .  .  et  son  empressement  à  répondre  à  la 
demande  de  l’administration,  on  a  borné  les  rehaus¬ 
sements  aux  indications  ci-dessus  ;  ils  ne  seront 
d’ailleurs  frappés  d’aucune  pénalité  ». 

A  la  réception  de  cet  avis,  je  demandai  quel  serait 
le  montant  de  mon  imposition  indiquant  ce  que  je 
supposais. 

Impôt  revenu  global  : 

Exemption  à  la  base .  0.000 

Marié .  3.000 

Trois  enfants .  3.000' 

12.000 

donc  rien  à  payer  au  titre  de  l’impôt  global. 

.  Impôt  des  professions  non  commerciales  : 

Exemption  à  la  base  1® .  4.000 

A  ajouter,  moitié  entre  4  et  8 . 000  2“  2,000 

Trois  enfants. .  3.000 

9 . 000 


11 . 664  —  9.000  =  2.664,  imposé  à  mison  de  6  % 
=  159  fr.  84. 

J  e  reçus  une  nouvelle  lettre  modifiant  le  tableau 
ci-dessus  de  la  façon  suivante  : 

Impôt  revenu  global  : 

Exemption  à  la  base . . .  7.000 

Marié . , .  3.0OO 

Trois  enfants . . . .  6 . 000 

16.000 

rien  à  payer  de  ce  chef. 

Impôt  professions  non  commerciales. 

Exemption  à  la  base  1° .  6.000 

Moitié  entre  6  et  8 . 000  2“ .  1.000 

7.000 

11.664  —  7.000  =  4.664  imposé  à  6  %  =  270,64. 

Je  viens  vous  demander  ;  1®  A)  N’y  a-t-il  pas 
erreur  de  la  part  du  contrôleur  quand  il  me  refuse 
le  droit  d’amortir  non  seulement  mes  frais  d’études 
mais  encore  mes  frais  d’installation. 

B)  N’y  a-t-il  pas  erreur  également  quand  le  con¬ 
trôleur  me  refuse  le  droit  d’amortir  ma  petite  voiture, 
d’en  compter  l’assurance  et  les  réparations  alors  que 
le  fisc  d’autre  part  accepte  que  je  ne  paye  que  demi 
taxe  pour  mes  deux  voitures,  les  considérant  toutes 
les  deux  comme  nécessaires  à  ma  profession.  Je 
n’ai  d’ailleurs|pas  de  chauffeur  et  elles  ne  sortent 
par  conséquent  jamais  ensemble. 


Reminéralisation  et  Recalcihcation  intensives 


DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
i  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALE^4ENT  ASSIMILABLE 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L'JNTESîm 

I  A  3.  COMPRtMiÊS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  CAGE 
INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  cc.  PAR  JOUR,  EM 
INJECTIONS  SOÜS-CUTANÊES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 
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2®  Le  tableau  de  payement  qui  m’est  proposé 
n’est-il  pas  celui  qui  vient  d’être  récemment  voté 
par  le  parlemeiît,- alors  que  dans  les  départements 
voisins  le  rôle  ayant  été  publié  avant  le  vote  des 
chambres,  les  contribuables  ont  payé  au  tarif  ancien 
qui  est  celui  que  je  proposais.  A  ce  titre  doit-on 
m’imposer  d’après  la  nouvelle  loi  et  ta  date  de  1923 
que  j’ai  soulignéecomme  étant  une  erreur  ne  veut-elle 
pas  dire  que  je  serai  imposé  ainsi  seulement  l’an 
prochain. 

Je  me  trouve  lésé  du  fait  que  la  nouvelle  loi  ne 
.  fait  plus  de  remise  pour  les  enfants. 

Je  me  plais  A  rendre  hommage  en  passant  à  la 
parfaite  courtoisie  du  contrôleur  de  mon  arrondis¬ 
sement,  qui  a  répondu  très  clairement  et  très  rapi¬ 
dement  aux  questions  que  je  lui  ai  posées. 

Je  vous  prie  d’excuser,  Monsieur  le  Directeur  et 
très  honoré  confrère  la  longueur  de  ma  lettre  et 
l’ennui  que  je  vous  cause  en  vous  posant  après  tant 
d’autres  ces  questions  fastidieuses. 

D”  M. 

Réponse. 

Les  contrôleurs  ont  le  droit  de  demander  des 
éclaircissements  et  renseignements  même  en 
cas  de  déclaration  (loi  du  31  juillet  1917,  art.  35). 

1“  L’administration  n’admet  pas  l’amortis¬ 
sement  des  frais  d’études  parce  qu’en  général 
ils  n’ont  pas  été  faits  par  le  contribuable  et  que 
de,  plus  on  manque  de  base  d’évaluation.  C’est 


une  question  qu’il  faudra  résoudre  par  voie 
législative. 

Les  frais  d’installation  justifiés  pourraient 
donner  lieu  à  amortissement. 

Les  frais  de  réparation  d’auto  justifiés  doivent 
être  déduits.  De  même  pour  l’amortissement  de 
la  petite  voiture. 

I.es  frais  d’assurance  sont  déductibles. 

2®  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1923 
sont  applicables  à  partir  du  1®"'  janvier  1923 
pour  les  bénéfices  des  professions  libérales  réa¬ 
lisés  au  cours  de  l’année  1922. 

Les  contribuables  ne  sont  pas  lésés  du  fait  de 
ladite  loi,  mais  au  contraire  jouissent  d’un  abat¬ 
tement  à  la  base  plus  fort. 

Pour  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales,  le  mi- 
nimum'non  imposable  n’a  jamais  été  augmenté 
en  raison  des  charges  de  famille. 

Votre  imposition,  conformément  à  l’art.  31 
de  la  loi  du  31  juillet  1917  modifié  par  l’article 
I8r.de  la  loi  du  25  juin  1920,  aurait  été  calculée 
de  la  manière  suivante  : 

Exemption  à'ia  base  :  1° . . .  4,000 

à  ajouter,  moitié,  entre  4  et  8 . 000 ...  2 , 000 

6.000 

sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle  vous  avez  droit 


1 


2 


PRINCIPES  ACTIFS.  l’e  Passiflora 


:  Solution  -  Comprimés  ' 

Antispasmodique 

H/pnoHque 
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L’exemption  à  la  base . .  6 . 000 

Moitié  entre  6  et  8,000, ...........  1.000 


7-9Û0 

A,  Martwqt, 
Oanseiller  fisçal. 


Calcul  de  la  patente. 

Membre  du  Co,ncours  depuis  plusieurs  années 
je  viens  vous  demander  le  jenseignemept  suivant  ; 

'  Mon  loyer  qui  était  à  3 .  fiOQ  vient  d'être  porté 
brusquement  à  3.800  +  200  francs  de  charges, 
Jusque-là  je  payais  pour  la  patente  le  principal 
calculé  à  1/15  de  la  valeur  locative.  Mais  j'ai  vu 
sur  votre  agenda  qu’à  Paris,  ce  1  /15  était  porté  à 
1  /12  quand  la  valeur  locative  dépassait  4 , 000  francs, 
Je  viens  vous  demander  si  les  200  francs,  de  char¬ 
ges  font  partie  de  la  valeur  loçative, 

Si  oui,  mon  loyer  atteint  donc  4.0Qf).  Dans  ce  cas 
je  payerai  1  /12?  ;  oulautril  pour  payer  1  /1 2®  qu’il  ne 
suffise  pas  qu’il  atteigne  le  Chifîre  de  4,000,  mais 
qu’il  le  dépasse. 

%°  En  plus  des  charges  je  paye  36  francs  pour  la 
colonne  montante  de  l’électricité  et  12  francs  pour 
l’électricité.  Mais  je  pense  bien  que  ces  48  francs  ne 
fo,nt  pas  partie  du  loyer  pour  le,  calcul  de  la  patente. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer  sur  ces  2  sujets,  car  je  ferais  auprès  de  mon 


pqrpriétaire  des  instances  d'autant  plus  pressantes 
pour  obtenir  un  abaissement  de  quelques  francs,  que 
cet  abaissement  pourrait  me  diminuer  ma  patente 
de  plusieurs  centaines  de  francs. 

D'  X.,  de  Paris. 

Réponse. 

Le  taux  du  droit  proportionnel  est  porté  an 
12®  à  Paris,  lorsque  le  contribuable  occupe  des 
locaux  imposables  d’une  valeur  locative  totale 
de  plus  de  4 , 000  fr. 

Le  droit  proportiopnel  est  assis  sur  la  valeur 
locative  réelle  et  brute  sans  déduction  aucune 
ppur  frais  d’enfretiep  et  de  réparations  autres 
que  celles  locatives.  Les  200  fr.  de  charges  font 
donc  partie  intégrante  du  loyer  imposable, 
Doivent  également  être  comprises  dans  le  loyer 
les  charges  d’électricité  et  d’eau  lorsqu’il  s’agit 
de  l’éclairage  dé  l’escalier  et  de  la  fourniture  de 
l’eau  nécessaire  aux  usages  généraux  de  la 
maisop.  En  conséquence,  les  ^8  fr.  que  vous 
payez  pour  la  colonne  montante  et  l’électricité 
feront  partie  de  la  valeur  locative  pour  le  calcul 
du  droit  proportionnel. 

A.  MaRTINOt, 

DéUvrpii^  d’un  çci’tlfieqt  4’>ucapaçitè 
permaneiite. 

Bxcusez-moi  d’abuser  ainsi  de  votre  obligeance, 
mais  je  suis  littéralement  persécuté  par  la  GieX, 
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pour  que  je  signe  le  céftiflcat  ci- joint  que  je  reçois 
4  l’instant  avec  la  lettre  incluse. 

Il  s’agit  d’un  blessé  grave  de  la  jambe  (fracture  et 
œdème)  datant  de  5  mois  et  pour  lequel  la  Cie  refuse 
le  traitement  électrique  que  j’ai  jugé  indispensable 
dans  un  certificat  motivé  envoyé  il  y  a  3  semaines. 

11  me  semble  que  signer  ce  certificat  qu’ils  me  pro¬ 
posent  serait  me  déjuger,  d’autant  qu’aucune  addi¬ 
tion  ne  serait  admise. 

D'autre  part  depuis  cinq  jours,  ils  ont  fait  refuser 
au  blessé  (qui  a  de  la  famille)  le  demi-salaire  auquel 
il  a  droit. 

Peuvent-ils  agir  ainsi  et  que  puis- je  conseiller  à 
mon  blessé  qui  est  en  même  temps  un  client  fidèle, 
depuis  plus  de  15  ans  ? 

Dr  S. 

P.  g.  —  J’oubliais  de  vous  dire  que  la  Cie  a  voulu 
qu’il  soit  vu  par  le  chirurgien  de  la  localité  :  nous 
j’pvons  examiné  ensemble  et  son  opinion  a  été 
conforme  à  la  mienne. 

Réponse. 

4  notre  avis,  si  vous  estimez  que  le  blessé 
n’est  pas  consolidé  et  que  le  traitement  électri¬ 
que  qpe  VQps  avez  conseillé  et  que  la  Compagnie 
refuse,  est  susceptible  d’améliorer  sop  état, 

I  vops  ne  devez  pas  signer  le  certificat  que  l’qn 
I  vous  demande.  En  constatant,  en  effet,  que  le 
I  blessé  «  reste  atteint.  . .  d’une  incapacité  per¬ 
manente  partielle»,  vous  auriez  l’air  de  dire  que  ‘ 


son  état  est  définitif  et  justifieriez  la  cessation 
du  payement  de  l’incapacité  temporaire. 

Vous  pourriez,  à  la  formule  qu’on  vous  pro¬ 
pose,  ajouter  seulement  2  lettres  et  mettre  :  «  res¬ 
tera  atteint  »  au  lieu  de  «  reste», 

Ainsi,  le  juge  de  paix,  saisi  de  ce  certificat, 
devra  faire  l’enquête  prescrite  par  la  loi  et  vous 
n’aurez  pas  dit,  même  à  mots  couverts,  ce  que 
vous  ne  pensez  pas  et  ce  qui  n’est  pas. 

Quant  au  blessé,  si  le  payement  de  l’indemnité 
journalière  lui  est  refusé,  il  pourra  citer  son  pa¬ 
tron,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident, 
en  payement  de  cette  indemnité. 


Contre-visite  d’un  blessé  du  travail. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  dire  si  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces  a  le  droit  d’envoyer  un  blessé  dans  un  grand 
centre  désigné  par  elle  pour  être  examiné  (à  ses 
frais)  par  un  médecin  de  la  compagnie  en  l’absence 
et  à  l’insu  du  médecin  traitant. 

Je  croyais  que  le  médecin  contre-visiteür  devait 
examiner  le  blessé  chez  lui  en  présence  du  médecin 
traitant  prévenu,  après  rendez-vous  demandé  à  ce 
dernier,  solution  évidemment  plus  onéreuse.-  Mon 
blessé  m’a  demandé’  ce  qu’il  devait  faire  et  attend 
mes  ordres. 

Dr  R. 


SPECTROL 
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Réponse.  v  ' 

Le  patron  ni  la  Compagnie  d’assurances 
n’ont  le  droit  de  contraindre  un  blessé  du  travail 
à  se  déplacer  pour  subir  la  contre-visite  de  leur 
médecin.  Et  d’ailleurs,  cette  contre- visite  doit 
être  effectuée  en  présence  du  médecin  traitant, 
prévenu  deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

'  Le  blessé,  dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre 
lettre,  serait  donc  parfaitement  dans  son  droit 
èn  ne  se  rendant  pas  à  Texamen  du  médecin  de 
la  Compagnie  et  vous  pouvez  parfaitement  le 
conseiller  en  ce  sens. 

Bien  entendu,  si  le  blessé  désire  passer  outre 
et  se  rendre  à  l’invitation  de  la  Compagnie, 
vous  ne  pouvez  utilement  vous  y  opposer,  la 
loi  étant  laite  en  laveur  des  blessés  et  non  en  fa¬ 
veur  des  médecins. 

Etat  antérieur  dans  les  accidents 
du  travail. 

Le  7  mai  courant,  je  vous  ai  demandé  quelle 
devait  être  ma  ligne  de  conduite  dans  le  cas  suivant  : 
un  ouvrier  se  fracture  le  cubitus  gauche  le  19  février, 
lé  25  avril  il  est  guéri,  j’établis  le  certificat  de  guéri¬ 
son  sans  réserve,  et  le  2  mai,  à  la  suite  d’un  travail 
pénible,  il  souffre  de  son  bras  et  ne  peut  s’en  servir  ; 
c’est  à  ce  sujet  que  je  vous  ai  écrit,  vous  m’avez 


répondu  le  5.  Après  quelques  jours  de  repos,  la  dou¬ 
leur  et  l’impotence  ayant  disparu,  le  blessé,  avait 
repris  du  travail  chez  un  autre  patron. 

Ce  matin  14,  il  se  représente  dans  mon  cabinet 
avec  fracture  du  cubitus  au  niveau  de  l’ancienne 
fracture  et,  en-  plus,  fracture  du  radius  qui  était 
indemne  lors  du  premier  accident.  Cette  fracture 
est  survenue  à  la  suite  d’un  effort  pour  soulever  un. 
poids  lourd.  L’assurance  du  nouveau  patron  n’est 
pas  la  même  que  lors  du  premier  accident.  Dans  le 
cas  où  la  nouvelle  Cie  voudrait  incriminer  la  pre¬ 
mière  blessure  comme  cause  prédisposante,  que 
dois-je  faire  ?  Personnellement,  ne  dois-je  pas  én  faire 
mention  ? 

D'F. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  jurisprudence  qui  a  admis  que, 
dans  l’indemnisation  des  accidents  du  travail, 
il  ne  devait  pas  être  tenu  compte  de  l’état  anté¬ 
rieur  de  la  victime,  le  nouvel  accident  dont  a 
été  atteint  l’ouvrier  que  vous  avez  soigné  doit 
être  entièrement  à  la  charge  du  patron  au  ser¬ 
vice  duquel  il  est  survenu,  et  par  suite,  de  la 
Compagnie  qui  assure  ce  patron. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  vous  fassiez 
mention,  dans  votre  certificat,  de  l’accident 
antérieur  et  de  la  prédisposition  qu’il  constituait 
au  passif  de  la  victime.  Il  appartenait  aunoii- 
(Voir  la  suite  page  Ai/71.2153) 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïenslf  cte  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés.. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

liTARTRATE  BORICO  POTASSIQUE  de  L.  PACHAUT 

se  délivre  en  tubes  de  i  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  B  gr.  et  6  gr. 
Dobb  Moyenne;  4  ù  5  gr.  par  Jour.  -  Pour  le»  Enfants  .  Réduire  suivant  l'âge. 
Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiiruée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  eatrémement  Important  çue  le»  solutions  soient  aussirécenlea  que  possible; 
grAce  à  nos  tube»,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  ta  journée. 

Pharmacia  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmoeiet. 
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Lisez  page  2131,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  concernant  l'affaire  du  Vallet,  et  les  commentaires 

juridiques  deBonms, 

PEOFÔS  DU  JOUR 


A  propos  de  l’Ordre  des  médecins. 


Nous  avons  reçu  de  M.  le  Dr  Aversencq, 
de  Toulouse,  la  lettre  suivante  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  et  un  plaisir  de  publier,  Nous 
ne  sommes,  nous  n’avons  jamais  été,  nous  ne 
serons  jamais  les  partisans  ni  les  adversaires 
a  priori  d’une  réforme  quelconque,  et  c’est  pour 
cela  que  nous  ouvrons  largement  nos  colonnes 
à  l’exposé  de  toutes  les  opinions,  même  lors¬ 
qu’elles  sont  opposées  aux  nôtres.  Nous  ad¬ 
mettons  ici  toute  discussion,  pourvu  qu’elle  soit 
courtoise  entre  gens  de  bonne  foi  et  de  bonne 
volonté.  M.  Aversencq  nous  excusera  de  faire 
suivre  sa  lettre  de  quelques  réflexions  qui,  sans 
être  à  proprement  parler  une  réponse,  lui  mon¬ 
treront  pourquoi  nous  n’envisageons  pas  sans 
appréhension  la  création  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Vous  admettez  la  discussion,  au  Concours  médical, 
avec  si  peu  de  mauvaise  humeur,  que  j’ose  vous  de¬ 
mander  de  la  continuer. 

Laissez-moi  d’abord  vous  remercier  de  l’honneur 
du  long  article  que  vous  me  faites,  et  rectifier  ensuite 
certains  points  qui  risqueraient  de  nous  diviser. 
Vous  dites  :  «  Où  M.  le  docteur  Aversencq  a-t-il  lu 
que  nous  faisions  allusion  à  son  rapport  et  que  nous 
avions  affirmé  qœ’it  considérait  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  comme  le  Syndicat  obligatoire  ?  » 

Je  réponds,  dans  le  style  direct  :  Où  avez- vous  lu 
que  je  me  considérais  comme  particulièrement 
visé  ?  —  Voifis  faites-là  une  supposition  nullement 
autorisée  et  qui  vous  a.  desservi,  vous-même,  au 
point  de  vous  entraîner  à  des  termes  vifs  qui  risquent 
sans  profit  de  passionner  la  discussion,  et  qui  jurent 
dans  la  défense  d’une-  bonne  cause. 

Trois  phrases  de  votre  article  suSiromt  à  mettre 
les  choses  au  point  ;  Vous  écrivez  :  «  Nous  avons 
appris  que  quelques  confrères  tentadent  de  faire 
revivre  les  projets  d’ Ordre  des  médecins  » —  Plus 
loin  ;  «  Un  des  arguments  que  servent  les  partisans 
de  l’Ordre  des  médecins  est  qu’ils  le  considèrent 
comme  le  Syndicat  obligatoire..,. .  »  Enfin  ;  «  L’ex¬ 
périence  de  l’Ordre  des  médecins  a  été  d’aitlenrs 
faite  ;  elle  a  duré  plusieurs  siècles,  elle  se  déroule 
dans  l’histoire  de  l’ancienne  Faculté  de  médecine 
de  Paris .  » 

Je  suis  parmi  tes  quelques  confrères  qui  tenteiit 
de  faire- revivre- tes  projets,  de  FOrdre-  des  médecins, 
et  j’Ui  cru  pouvoir  répondre  qun  nops  net  considérons. 


pas  l’Ordre  des  médecins  comme  le  Syndicat  obliga¬ 
toire  et,  aussi,  que  cet  Ordre  n’avait  rien  à  voir  avec 
l’ancienne  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Ce  petit  point  personnel,  comme  vous  dites  si  bien, 
avait  encore  besoin  de  quelques  éclaircissements  : 
excusez-moi  de  les  lui  avoir  apportés. 

J’arrive  à  la  discussion  de  vos  arguments. 

Que  vous  soyez  parfaitement  au  courant  de  la 
question,  qui  vous  a  sollicité  dès  1895,  je  l’ai  noté 
de  moi-même  ;  et  c’est  pourquoi  je  m’étonnais  du 
terrain  où  vous  paraissiez  vouloir  la  cantonner.  Mais, 
désormais,  nous  sommes  dans  la  bonne  voie. 

Certes,  le  Corps  médical  a  été  fréquemment  con¬ 
sulté  au  sujet  de  l’Ordre  des  médecins,  et  toutes  faci¬ 
lités  lui  ont  été  données  pour  se  faire  une  opinion  et 
l’affirmer.  Mfais  faut-il  s’étonner  qu’il  n’en  ait  rien 
fait  ?  11  suffit  de  connaître  l’indifférence  avec  la¬ 
quelle  il  accueille  les  mouvements,  les  actés  où  ses 
intérêts  les  plus  chers  sont  engagés.  Et  puis,  en  1895, 
en  1900,  et  encore  tout  récemment,  la  foi  dans  le 
Syndicat,  dans  le  Syndicat  moralisateur  était  entière. 
Maintenant,  je  le  répète,  le  temps  des  illusions  est 
passé.  Ce  ne  sont  pas  les  actuels  scandales  qui  îê 
ramèneront. 

C’est  pourquoi  j’admire  que  vous  puissiez  nier 
l’utilité  de  moraliser  notre  profession.  Vous  rt’igno- 
rez  pas,  cependant,  que  l’affaire  des  carnets  médi¬ 
caux  n’a  soulevé  qu’un  coin  du  voile,  qui  recouvte 
bien  d’autres  erreurs.  Peut-être  est-il  imprudent  de 
penser  qu’il  va  retomber.  Mais  nous  reviendrons  sur 
ce  point. 

Je  poursuis.  Vous  craignez  que  cette  campagne 
en  faveur  de  la  moralisation  ne  divise  le  Corps  mé¬ 
dical.  Etrange  crainte  !  Du  reste,  sans  objet  ;  car, 
cette  division,  toute  de  surface  et  toute  de  circons¬ 
tance,  disparaîtra  la  réforme  faite.  C’ést  risquer 
bien  peu  pour  obtenir  beaucoup. 

Vous  n’àcceptez  pas  l’idée  d’un  tribunal  d’excep-  - 
tion,  composé  de  vos  pairs.  Avez-vous  tant  de  mé- 
;  fiance  ?  et  comment  l’accordez-vous  avec  votre  con¬ 
fiance  de  l’instant  ?  J’entends  bien  qu’on  peut  être  uii 
honnête  médecin  et  un  mauvais  juge.  N’ést-ce  pas 
chez  vous,  cependant,  que  j’ai  vu  célébrer,  très  jus¬ 
tement,  le  bienfait  des  Conseils  de  famille  et  sou-  ■ 
haiter  que  leur  juridiction  s’étende  à  tous  les  cas  de 
litige  professionnel  —  avec  cette  restriction  et  ce 
regret  que  les  non  syndiqués  en  soient  hors  ?  N’est-ce 
pas  chez  vous,  si  non  sous  votre  signature,  du  moins 
sous  celle  du  D''  Duchesne,  que  j’ai  vu  signaler  fa 
partialité  révoltante  de  la  justice  envers  les  pùis- 
sants  du  jour,  nous  disons  :  les  politiciens  1  Si  donc 
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la  juridiction  des  Conseils  médicaux  vous  paraît  ! 
■  bonne  et  celle  des  tribunaux  partiale,  comment,  ici  • 
encore,  accordez-vous  ces  sentiments  avec  ceux 
qu’au]  ourd’hui  vous  exprimez  ? 

Enfin,  dites-vous,  supposons  que  l’Ordre  soit 
établi  et  soyons  convaincus  que  le  D’'  Jacques  Bon-  ■ 
homme  sera  frappé  quand  les  magnats  de  la  médecine 
ne  le  seront  pas.  Souffrez  que' je  vous  reproche  cette 
conviction. .  Car  elle  traduit  l’inquiétude  et  l’erreur 
syndicales  présentes  ;  inquiétude;  que  déjà  le  D>^  . 
Duchesne  avait  manifestée  dans  son  article  (25  mars 
1923)  et  que  j’ai  cru  pouvoir  calmer  (22  avril  1923)  : 
si  le  Syndicat  connaît  des  fuites,  l’Ordre  n’en  con¬ 
naît  pas,  sa  règle  oblige  grands  et  petits  ;  erreur, 
qui  consiste  à  voir  la  moralisation  de  notre  profession 
sous  l’angle  étroit  des  revendications  syndicales  : 
une  règle,  librement  consentie,  s’appliquera  d’elle- 
même,  après  une  courte  période  d’adaptation  ;  pro¬ 
gressivement,  sans  heurts,  se  prendront  des  habitu¬ 
des  de  décence  qui  sont  actuellement  si  loin  de  nous 
que  leur  expression  même  étonne. 

Je  viens  de  discuter  posément  vos  objections  les 
unes  après  les  autres.  Je  ne  crois  pas  y  voir  eu  grande 
peine.  Mais,  se  peut-il  que  vous  ne  sentiez  pas  que 
la  question  n’est  pas  là,  ou  plutôt  n’est  plus  là  ? 
Depuis  que  la  polémique  est  ouverte  dans  votre  . 
estimable  journal,  les  choses  ont  bien  changé,  d’as¬ 
pect,  et  je  vois  avec  appréhension  se  dessiner  un 
mouvement  que  je  voulais  prévenir.  Ce  n’est  plus 
moi  qui  «  entreprend  »  —  avec  et  après  bien  d’au¬ 
tres,  du  reste,  —  de  faire  revivre  la  question  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins,  ce  sont  les  évènements  qui  vont 
impérieusement  la  poser.  «  Les  scandales  des  carnets 
médicaux  »  alimentent  la  presse  d’opinion  et  ont 
ému  les  pouvoirs  publics.  Sans  que  notre  entre¬ 
prise  y  soit  pour  quelque  chose,  une  règle  est  deman¬ 
dée.  Cependant  que  nous,  les  intéressés,  inconscients 
du  danger,  nous  discutons  encore  sur  le  bien  fondé 
d’une  réforme,  dont  la  nécessité  crève  les  yeux,  sur 
des  détails,  sur  des  impressions.  «  Craignez,  vous 
écrivais-je,  et  craignons  tous  que  l’opinion  publique, 
révoltée  de  ne  pouvoir  distinguer  l’ivraie  du  bon 
grain  ne  jious  impose  cotte  règle  et  qu’on  fin  de 
compte,  l’Ordre  ne  se  fasse  contre  le  Syndicat  !» 

'  Que  je  voudrais  être  mauvais  prophète  !  Pour  notre 
part,  nous  aurons  tout  fait  pour  prévenir  cela. 

Mon  cher  confrère,  il  en  est  encore  temps.  Pre¬ 
nons,  prenez  la  tête  de  ce  mouvement  qui  risque  de 
nous  dépasser.  Si  nous  en  perdons  la  direction  et 
qu’il  nous  prenne  en  remorque,  où  nous  traînera- 
t-il  ?  Vous  regretterez  alors  les  tribunaux  d’excep¬ 
tion,  l’autonomie  professionnelle,  les  libertés  cor¬ 
poratives  que  notre  projet  vous  offre  et  que,  par 
sentiment,  vous  repoussez.  Songez-y  :  C’est  encore 
un  mouvement  syndical.  Votre  responsabilité  et 
celle  de  tous  les  dirigeants  syndicaux  seraient  gran¬ 
des,  s’il  cessait  de  l’être. 

Je  m’arrête,  j’aurais  encore  fort  à  dire,  mais  je 
ne  veux  pas  abuser  de  votre  hospitalité  et  vous  taire 
subir  un  nouveau  rapport.  Vous  avez  bien  voulu 


reconnaître  ma  conviction  et  ma  sincérité,  elle  est 
celle  de  la  Commission  dont  j’ai  été  le  rapporteur  et 
du  Syndicat  qui  m’a  donné  son  unanime  approba¬ 
tion.  J  e  suis  heureux  d’apporter  la  même  apprécia¬ 
tion  sur  vous-même.  J’ai  mis  quelque  vivacité  à  vou¬ 
loir  ramener  la  question  sur  son  vrai  terrain.  Par 
une  vivacité  égale,  vous  avez  répondu  à  la  mienne. 
Voilà  deux  énergies  qui  gagneraient  à  s’unir  pour  le 
bon  renom  et  le  bonheur  de  notre  profession.  Vous 
y  travaillez  depuis  longtemps,  je  me  hâte  de  le  pro¬ 
clamer,  et  avec  un  zèle  et  un  succès  auxquels  tous 
les  syndicalistes,  dont  je  suis,  rendent  hommage. 

Je  vous  demande  de  me  permettre  de  l’atrirmer 
en  publiant  cette  lettre,  au  bas  de  laquelle  vous 
voudrez  bien  trouver  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Aversencq. 

Nous  sommes  d’accord  avec  M.  le  D^Averseneq 
pour  déplorer  le  scandale  des  carnets  médicaux 
et  l’amoralité  d’un  certain  nombre  de  médecins. 
Cette  amoralité  est  d’ordre  général  et  non  d’ordre 
professionnel,  et  c’est  pour  cela  que  nous  pen¬ 
sons  qu’elle  relève  des  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun,  et  non  de  conseils  professionnels. 

Il  est  des  gens  qui  considèrent  que  voler 
l’Etat  ou  une  collectivité  n’est  pas  chose  répré¬ 
hensible  ;  que  ce  soit  en  ne  déclarant  pas  hon¬ 
nêtement  son  revenu,  afin  d’éviter  qu’il  soit 
fortement  taxé  pour  le  payement  de  l’impôt 
global,  que  ce  soit  en  dissimulant  des  béné¬ 
fices  de  guerre,  que  ce  soit  en  trafiquant  d’une 
influence  politique  ou  administrative,  ou  en  se 
livrant  à  la  contrebande,  ou  enfin  en  exploitant 
de  connivence  avec  pharmaciens  et  mutilés  les 
carnets  médicaux,  le  délit  est,  pour  nous,  le  même, 
et  la  répression  doit  incomber  à  la  même  ju¬ 
ridiction.  Contribuables,  entrepreneurs,  parle¬ 
mentaires,  fonctionnaires,  contrebandiers,  pen¬ 
sionnés,  pharmaciens,  médecins  doivent  être 
poursuivis  de  la  même  façon  s’ils  sont  coupa¬ 
bles  du  même  délit,  celui  de  voler  l’Etat. 

Nous  avons  personnellement  quelque  répu¬ 
gnance  à  jouer  le  rôle  de  moralisateur.  A  notre 
avis,  la  moralisation  des  médecins  qui  sont,  saut 
de  bien  rares  exceptions,  gens  instruits  et  intel¬ 
ligents,  est  inefficace.  Elle  aboutit  à  transfor¬ 
mer  le  cynisme  en  hypocrisie,  et  le  mal  caché 
nous  paraît  encore  plus  redoutable  que  celui 
qui  s’étale  à  tous  les  regards. 

Et  puis,  sommes-nous  en  droit  d’espérer  que 
ceux  que  la  confiance  de  leurs  confrères  aura 
désignés  au  rôle  de  moralisateurs,  auront  Fha- 
bileté  et  les  qualités  nécessaires  pour  assumer 
cette  tâche  plus  que  délicate  ?  Nous  avons  rem¬ 
pli  et  remplissons  nous-même,  dans  nos  divers 
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groupements,  à  peu  près  toutes  les  fonctions,  | 
grâce  à  la  sympathie  que  ne  nous  ont  pas  ména¬ 
gée  nos  confrères,  et  cependant,  nous  avouons 
humblement  que  nous  ne  nous  sentons  aucune 
des  qualités  nécessaires  pour  faire  office  de  juge 
ou  de  moralisateur.  «  Eh  tien  !  vous  ne  serez 
pas  candidat  »  nous  réphquera-t-on.  Hélas  ! 
il  est  peu  d’hommes  qui  ont  conscience  de  ce 
qu’ils  valent  et  qui  se  connaisssant  eux-mêmes, 
et  il  est  à  craindre  que  ceux  qui  brigueront 
avec  le  plus  d’âpreté  ces  fonctions,  seront  sou¬ 
vent  ceux  qui  ser-ont  les  moins  aptes  à  les  bien 
remplir. 

Comme  l’affirthe  M.  Aversencq,  nous  avons 
défendu  ici  et  défendrons  encore  l’action  utile 
des  Conseils  de  famille  de  nos  syndicats,  de  nos 
Commissions  d’arbitrage,  de  nos  Commissions 
de  contrôle.  Mais  cette  action  est  limitée,  les 
sanctions  ne  ihettant  pas  un  homme  dans  l’im¬ 
possibilité  de  gagner  sa  vie  et  ne  brisant  pas  sa 
carrière.  Heureusement,  d’ailleurs  !  Car  il  nous 
serait  facile  de  citer  plus  d’un  cas  où  le  jugement 
prononcé  méritait  sérieusement  d’être  réformé. 

Qu’on  laisse  aux  magistrats  de  profession  le 
soin  d’administrer  la  justice  quand  il  s’agit  de 
choses  graves.  H  leur  arrive  fréquemment  de  se 
tromper,  et  ils  ont  cependant  à  leur  disposition 
tout  l’appareil  de  l’instruction  judiciaire,  tous 
les  concours  de  la  police  et  de  la  force  publique. 
Qu’on  tâche,  en  tout  ce  qui  concerne  la  médecine 
et  les  médecins,  d’éclairer  suffisamment  les  ma¬ 
gistrats,  de  les  renseigner  exactement  en  orga¬ 
nisant  l’expertise  contradictoire,  en  documen¬ 
tant  le  mieux  possible  le  défenseur,  comme  le 
fait  tous  les  jours  notre  «  Sou  médical  ». 

L’Ordre  des  médecins,  ou  un  organisme  simi¬ 
laire  (car  il  ne  faut  pas  songer  à  créer  une  insti¬ 
tution  analogue  à  l’Ordre  des  avocats,  notre 
profession  s’exerçant  dans  des  conditions  tota¬ 
lement  différentes),  pourrait  peut-être,  nous  don¬ 
ner  satisfaction,  si  on  le  laissait  organiser  par 
nous-mêmes.  Et  encore  !  !  Mais  n’oublions  pas 
que,  pour  l’instituer,  il  faut  une  foi,  que  cette  loi 
sera  votée  par  le  Parlement,  et  que  les  mem¬ 
bres  de  nos  Chambres  politiques  ne  sont  pas 
des  médecins,  que  la  plupart  même  sont  imbus 
de  préjugés  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
médecine.  Sans  doute  nous  pouvons  compter 
Sur  le  zèle  du  groupe  médical  parlementaire, 
mais  sommes-nous  sûrs  que  dans  cette  question 
délicate,  il  arrive  à  se  faire  écouter  ?.  «  Vous 
êtes  orfèvres  !  »  leur  répliquera-t-on,  et  non 
sans  raison. 


I  On  cite  dans  quelques  journaux  médicaux 
l’opinion  d’un  sénateur  médecin,  aujourd’hui 
décédé,  qui  était  un  grand  partisan  de  l’Ordre 
des  médecins.  Or,  ce  sénateur,  dont  nous  ne 
voulons  point  atta(juer  la  mémoire,  — paix  à 
ses  cendres  ! —  et  qui  réclamait  la  création  d’un 
Ordre  des  médecins  pour  réfréner  les  abus  des 
accidents  du  travail,  était,  tout  en  remplissant 
son  mandat  de  sénateur,  médecin  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  dont  il  , allait,  lui  parlemen¬ 
taire,  défendre  les  intérêts  devant  les  juges  de 
paix.  Bien  mieux,  il  devint,  lui  sénateur,  direc¬ 
teur  ou  président  d’une  compagnie  d’assurances 
dont  on  retrouverait  facilement  le  nom  en  feuil¬ 
letant  la  collection  du  Concours  médical  d’avant 
guerre,  et  les  délibérations  du  Conseil  «  du  Sou 
médicali>  de  cette  époque. 

L’Ordre  des  médecins,  s’il  se  réalise,  le  sera 
par  une  loi,  élaborée  par  des  parlementaires. 
Cette  loi  sera  exécutée  d’après  un  règlement 
d’administration  publique  rédigé  par  des  admi-  ‘ 
nistrateurs,  et  il  est  douteux  que  nous  puissions 
faire  triompher  auprès  d’eux  nos  revendications 
lès  plus  légitimes.  Qui  oserait  affirmer  que  l’on 
ne  profiterait  pas  de  la  rédaction  de  cette  loi 
pour  nous  imposer  certaines  obligations,  dans 
le  but  de  favoriser  contre  nous  les  mutualistes 
et  les  assurances  sociales  ?  Et  nos  hygiénistes 
officiels,  les  administrateurs  des  hôpitaux,  etc., 
etc.  manqueront-ils,  si  cette  occasion  se  pré¬ 
sente  pour  eux,  de  donner  assaut  à  notre  secret 
professionnel  pour  simplifier  leur  tâche  dans 
les  déclarations  des  maladies,  l’établissement 
des  statistiques  d’état-civil  et  dans  nombre 
d’autres  questions  que  nous  ne  pouvons  pré¬ 
voir  ? 

Aussi,  sans  avoir  été  a  priori  un  adversaire 
de  l’Ordre  des  médecins,  après  même  l’avoir,  il 
y  a  environ  25  ans,  accepté,  peut-être  défen¬ 
du,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  qu’il 
nous  inspire  aujourd’hui,  après  de  sérieuses  réfle 
xions,  une  véritable  méfiance. 

Le  public,  s’il  est  malveillant,  n’y  verra  au¬ 
cune  garantie.  Si  le  médecin  frappé  est  popu¬ 
laire,  l’on  accusera  ses  confrères,  érigés  en  juges, 
de  jalousie  professionnelle.  Si  le  médecin  ac¬ 
quitté  ne  jouit  pas  de  la  faveur  publique,  les 
bonnes  langues  conclueront  :  Les  loups  ne  se 
mangent  pas  entre  eux.  Nôtre  profession,  nous 
le  craignons  fort,  n’en  retirera  aucun  prestige. 

J.  Noir. 


♦♦ 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TraTaux  Originaux 

QUELQUES  MOOIFICATIONS  DE  LA  VOUTE  DU  PIED 

Mécanisme.  Diagnostic.  Traitement, 

Par  J.  Privât, 

Ancien  interne  provisoire  des  hôpitaux, 

Ancien  assistant  du  D'  Calot,  â  Berck. 


C’est  un  truisme  de  dire  que  la  voûte  du  pied 
est  faite  pour  la  marche,  le.  saut  et  la  course  ; 
c’est  une  erreur  de  penser  qu’elle  est  faite  pour 
supporter  le  poids  du  corps  dans  la  station  de¬ 
bout  immobile,  et  il  faut  admirer  les  connais¬ 
sances  de  statique  humaine  que  possédait  Spie- 
gel  quand  il  disait  ;  «  Les  fesses  ont  été  données 
à  l’homme  pour  qu’assis  sans  fatigue,  il  puisse 
s’appliquer  plus  commodément  à  l’étude  des 
choses  divines  ». 

Malheureusement  dans  la  vie  moderne,  l’hom¬ 
me  né  peut  pas  se  contenter  de  marcher,  de  cou¬ 
rir  ou  de  danser,  il  doit  également  demeurer 
longtem.ps  immobile  sur  ses  pieds.  Il  se  produit 
alors  des  tassements,  des  affaissements  au  ni¬ 
veau  de  la  voûte  du  pied,  d’oû  résultent  des 
douleurs  qui,  à  la  longue-,  rendent  la  marche  fort 
pénible  êt  la  station  immobile  sur  place  pres¬ 
que  impossible. 

■Naturellement,  tous  les  pieds  ne  s’affaissent 
pas,  certaines  voûtes  résistent  davantage  ; 
par  contre,  d’autres  sont  'déversées  congénita¬ 
lement  ■;  certaines  ne  voient  leur  dislocation 
apparaître  qu’à  la  suite  d’eSorts  exagérés  ou 
de  troubles  pathologiques  mettant  leur  moyens 
de  oonnectio-n  en  défaut,  mais  pour  toutes,  une 
fois  les  désordres  établis-,  les  symptômes  accu¬ 
sés  par  le  malade  sont  identiques,  c’est  au  mé¬ 
decin  d'en  reobercber  les  causes  premières  pour 
in-stitüer  un  traitement  approprié. 

-Pour  teen  se  rendre  'com,pte  des  troubles  qui 
peuvent  Se  produire  dans  la  voûte,  il  est  né¬ 
cessaire  de  la  connaître  en  son  état  normal. 
Cette  étude  est  aride  ;  -Farabeuf  et  Destot, quand 
ils  l’abordent,  concèdent  qu’elle  est  fatigante 
à  lire  et  «  qu’il  est  mieux  de  remettre  à  un  autre 
jour  .oetté  besogne  ardue  que  de  l’entreprendre 
mal  disposé  ». 

Je  ne  vous  demanderai  point  pareil  effort, 
ne  voulant  mettre  en  lumière  que  les  points 


intéressant  particulièrement  l’étude  de  la  dé¬ 
formation  improprement  appelée  pied-plat.  J’ai 
fait  de  larges  emprunts  aux  auteurs  déjà  cités 
ainsi  qu’à  Charpy  et  à  Duchenne,  de  Boulogne, 
reproduisant  même  parfois  certaines  de  leurs 
phrases,  jugeant  téméraire  d’exprimer  en  d’au¬ 
tres  termes  ce  qu’ils  avaient  si  clairment  énoncé. 


ÿ'i'G.  1 .  —  Pi-ed  pîat  valgüs.  ’Lé  boi-d  interne  du  pîefl 
'teueliéles®'!.  Voias  ne  potuvez  pas  glisser  la  JteinSBBS 
la  partie  moyenne  4u  -boM  interne.- 

La  m'aie  ûu  pied. 

Les  différentes  pièces  du  squelette  du  pied 
sont  disposées  de  manière  à  former  -une  demb 
oou,pole  reposant  sur  le  sol  par  son  bord  externe, 
et  ses  deux  extrémités  antérieure  et  postérieure, 
son  bord  interne  surélevé  se  trouve  dans  le  vide. 

Cette  disposition  -ofre  de  nombreux  avan¬ 
tages  :  solidité  réalisée  avec  un  mimmum  de  ma¬ 
tériaux  ;  points  de  contact  avec  le  sol  mini¬ 
mum,  d’où  vitesse  plus  grande,  (comparez  le 
large  appui  d’un  mollusque  ou  d’une  chenille 
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qui  rampent  ou  de  l’ours  plantigrade,  avec  le 
pied  comprimé  des  animaux  coureurs,  le  cheval 
(Charpy). 

Mais,  en  revanche,  il  en  résulte  une  première 
source  dé  déformations  dues  à  l’exigence  des 
lois  qui  régissent  la  solidité  et  l’équilibre  d’une 
telle  demi-voûte. 

Un  second  avantage  pour  le  mouvement 
tient  à  ce  que  les  diverses  pièces  de  cotte  voûte 
ne  sont  pas  réunies  par  un  mortier  inextensible, 
mais  par  des  liens  élastiques,  muscles  et  liga¬ 
ments,  d’où  la  souplesse  nécessaire  à  la  marche 
et  la  possibilité  d’utiliser  la  pointe  du  pied 
comme  un  ressort  ;  mais  en  revanche,  nous  con¬ 
cevons  la  fragilité  d’un  pareil  système,  car  la 
moindre  insuffisance  d’un  de  ces  nombreux 


Fig.  2.  —  La  coupole  du  pied  est  formée  de  2  arcs. 
L’ore  externe  est  un  cintre  régulier,  très  surbaissé, 
formé  de  gros  os  unis  par  des  ligaments  très  puissaiits, 
il  est  essentiellement  organisé  pour  la  force  et  la  sla- 
.  biiité. 

moyens  d’union  élastique  engendrera  des  dé¬ 
formations  dans  la  voûte  ;  elles  s’aggraveront 
si  leur  cause  persiste  ;  la  lézarde  compromettra 
la  solidité  de  l’ensemble. 

Donc  le  pied  peut  être  déformé  soit  par  des 
modifications  dans  le  poids  de  la  charge  qu’il 
doit  porter,  ou  dans  le  point  de  pression  de 
cette  charge,  soit  par  des  déficiences  dans  les 
moyens  de  contention  de  ses  matériaux. 

Troubles  statiques. 

Ils  sont  dus  à  ce  que  le  poids  du  corps  ne 
porte  pas  sur  la  ligne  de  résistance  maximum 
ou  sur  la  ligne  d’équilibre  optimum  de  la  voûte. 

Pour  comprendre  le  mécanisme  des  défor¬ 
mations  qui  se  produisent  alors,  analysons  l’ar- 
chitecture  de  cette  voûte. 

Avec  Charpy,  il  faut  admettre  que  cette  demi- 
coupole  est  formée  de  deux  arcs,  l’un  externe 
sert  essentiellement  à  l’appui,  l’autre  interne, 
au  mouvement. 


La  voûte  externe  est  un  cintre  régulier,  mais 
très  surbaissé  ;  elle  comprend  le  calcanéum,  le 
cuboïde  et  les  deux  derniers  métatarsiens.  De 
puissants  ligaments,  notamment  le  ligament  en 
Y  et  l’énorme  ligament  calcanéo-cubpïdien 
inférieur,  le  plus  fort  de  l’organisme,  résistent 
aux  efforts  d’inflexion  qui  tendent  à.  disjoindre 
le  cuboïde.  Le  calcanéum,  os  court,  massif, 
organisé  pour  la  force  et  la  stabilité,  reçoit  le 
poids  du  corps  transmis  par  l’astragale. 

L’arc  externe  est  bien  la  voûte  originelle  de 
l’appui.  Sa  faible  courbure,  sa  largeur,  l’épais 
matelas  charnu  qui  la  garnit  et  qui  présente 
’  une  vaste  surface  de  contact,  la  dureté  et  le  peu . 
de  sensibilité  de  la  peau  à  ce  niveau,  la  mobilité 
passive  des  deux  derniérs  orteils  qui  leur  permet 


Coupt  pasidni  pAtU  orltll  ^irïUrt 


Fig.  3.  —  U  arc  interne.^  plus  élevé  et  à  plus  grande 
courbure  est  formé  d’os  courts  et  peu  épais  ;  essen¬ 
tiellement  élastique,  il  est  organisé  pour  le  mouvement. 


de  s’adapter  aux  inégalités  du  sol,  sont  autant 
de  dispositions  liées  à  cette  fonction  de  support. 
Seule  aussi  elle  fonctionne  quand  nous  sommes 
assis  ou  debout  au  repos,  car  nous  pouvons  faci¬ 
lement  alors  mouvoir  le  gros  orteil  sans  nuire 
à  la  stabilité  (Charpy). 

L’arc  interne,  plus  élevé  et  à  plus  grande 
courbure,  est  l’arc  du  mouvement. 

Il  comprend  l’astragale,  les  deux  premiers 
cunéiformes  et  leurs  métatarsiens  le  troisième 
cunéiforme  et  son  métatarsien  étant  surtout  une 
pièce  d’union  avec  l’arc  externe).  Formé  de  six 
pièces  (orteils  non  compris)  il  est  essentielle¬ 
ment  élastique,  organisé  pour  le  mouvement  ; 
c’est  le  ressort  du  pied  (Charpy). 

Cet  arc  interne  joue  un  autre  rôle.  Grâce  à 
l’orientation  du  gros  orteil,  oblique  d’avant 
en  arrière  et  de  dedans  en  dehors  il  forme  une 
jambe  de  force  qui  soutient,  dans  la .  station 
debout,  la  voûte  externe  et  empêche  le  dévers 
interne  (Destot). 
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J’en  aurai  terminé  avec  ces  considérations 
anatomiques,  quaud  j’aurai  ajouté  qu’en  arrière 
l’arc  du  mouvement  surplombe  l’arc  de  l’appui. 
L’astragale  reçoit  le  poids,  du  corps  qu’il  répar¬ 
tit  ensuite  sur  l’arc  d’appui  quand  nous  sommes 
debout  immobile  sur  l’arc  du  mouvement  dans 
la  marche, 

Equilibre  transversal. 

Pour  pouvoir  utiliser  le  pied  sans  en  troubler 
la  statique,  il  faut  que  le  poids  du  corps  soit 
transmis  à  l’arc  d’appui  et  que  sur  cet  are  il 
exerce  sa  pression  maximum  au  point  opti¬ 
mum  de  résistance  et  d’équilibre. 

L’arc  d’appui  n’étant  qu’une  demi-coupole 
dont  le  bord  interne  surplombe  le  vide,  il  faut 
pour  éviter  qu’il  ne  bascule  en  dedans  que  la 
pression  maximum  se  fasse  sur  sa  partie  externe  : 
équilibre  transversal. 


PiG.  4.  —  Le  système  du  gros  orteil,  oblique  d’avant 
en  arrière  et  de  dehors  en  dedans  forme  une  jambe 
de  force  qui  soutient  la  voûte  dans  la  station  debout 
et  empêche  le  devers  en  dedans 


Fig.  6.  —  Le  mécàhisttle  du  dévêts  du  piéd  est  bien  mis 
en  évidence  par  la  comparaison  de  Destot.  ,Si  l’on 
appuie  sur  le  bord  externe  d’une  assiette  creuse,  cas- 
sée,  et  renversée,  elle  reste  en  équilibre. 


Ce  danger  du  dévers  est  bien  mis  en  évidence 
par  l’image  suivante  de  Destot,  mais  tandis 
qu’il  l’appliqué  à  la  demi-coupole  tout  entière 
du  pied,  il  me  paraît  préférable  de  la  réserver 
seulement  à  son  arc  d’appui  ;  «  on  peut  le  com¬ 
parer  à  une  assiette  creuse,  cassée  et  renversée, 
un  peu  ébréchée  sur  le  bord.  Il  est  bien  évident 
que  si  l’on  appuie  sur  le  bord  de  l’assiette,  tout 
le  système  va  se  renverser  en  dedans,  pour  que  le 
système  se  tienne  en  équilibre,  il  faut  que  l’ap» 
pui  se  fasse  en  dehors  sur  le  bord  externe  de 
l’assiette  »  (Destot). 

Dans  un  membre  normal,  l’action  du  poids 
du  corps,  transmise  par  l’astragale  au  calca¬ 
néum,  ne  rompt  pas  l’équilibre,  le  maximum  de 
pression  s’exerçant  sur  la  partie  externe  de 
l’astragale  ;  le  centre  de  pression  tombe  alors 
entre  les  deux  tubercules  postérieurs  du  calca¬ 
néum,  Qu’il  se  déplace  de  quelques  millimètres 


Fig.  5.  —  Si  l’action  du  poids  du  corps  s’exerce  sur 
la  partie  interne  de  l’astragale,  le  bloc  astragalo-cal- 
canéen  déverse  en  dedans.  11  en  résulte  la  iormatiou 
d’un  pied.valgus,  mais  la  voûte  conserve  ses  courbures 
normales,  Seule  son  orientation  ésl  changée  :  la  cou¬ 
pole  du  pied  tout  entière  a  basculé  abaissant  son 
bord  interne.  II.  y  a  altitude  cicieuse,  non  diljormilé. 
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14,  Rue  de  CUchy,  PARIS  (9«) 

Téléphone  :  Central  SS-8S  :  —  i  Télégr.  :  Imanlgréml-Faris 

LA  VACCINOTHÉRAPIE 
dans  les  affections  à  Staphylocoques 


Contre  le  staphylocoque,  il  n’y  a  qu’un  trai¬ 
tement  :  le  vaccin. 

Un  grand  nombre  de  médecins  ne  connaissent 
contre  le  staphylocoque  qu’un  vaccin  :  l’auto¬ 
vaccin  ou  vaccin  de  Wright. 

Mais  l’auto-vaccin  pour  sa  fabrication  exige 
le  voisinage  d’un  laboratoire  outillé,  demande 
un  certain  délai  de  fabrication,  risque  de  don¬ 
ner  des  germes  insuffisamment  virulents,  c’est- 
à-dire  à  pouvoir  vaccinant  faible. 

Le  stock-vaccin  au  contraire  est  prêt  à  être 
employé  immédiatement,  n’exige  pas  le  voisi¬ 
nage  d’un  laboratoire,  renferme  toujours  des  ger¬ 
mes  virulents,  de  races  différentes,,  s’il  est  bien 
fabriqué. 

C’est  le  cas  del’Iminunizol  Grémyn»  10  «Fu¬ 
ronculose  »  qui  se  prescrit  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  à  staphylocoques  : 

1»  Dans  la  furonculose  :  dans  la  furonculose 
simple,  dans  la  furonculose  à  rechutes  et  à  re¬ 
crudescences,  dans  la  furonculose  des,  diabé¬ 
tiques,  dans  la  furonculose  des  femmes  encein¬ 
tes,  du  nourrisson  ; 

2"  Dans  le  sycosis  de  la  barbe  et  de  la  mousta¬ 
che. 

Pour  aider  l’action  du  vaccin,  il  est  bon  de 
couper  la  barbe  et  la  moustache  ; 

3“  Dans  l’anthrax  de  la  nuque  et  des  autres 
régions  du  corps,  dans  l’anthrax  des  diabétiques. 

Dans  le  cas  d’un  anthrax,  il  y  a  ileu  parfois, 
pour  arrêter  son  évolution,  de  frapper  fort,  de 
déterminer  des  réactions  vaccinales  en  injectant 
d’emblée  de  1  à  3  cmc.  ; 

4“  Dans  Vimpetigo  du  cuir  chevelu,  des  mem¬ 
bres,  de  la  lace,  si  commun  chez  les  enfants  ; 

5»  Dans  Vecthyma  ; 

6»  Dans  le  panaris,  la  tourniole,  le  mal  blanc, 
causés  le  plus  souvent  par  le  staphylocoque  ; 

7“  Dans  les  abcès  iubéreux  de  Vaisselle,  en 
ayant  soin  de  raser  les  poils  de  la  région,  et 
dessécher  celle-ci  avec  du  talc  ; 


8“  Dans  certains  phlegmons  de  l’amygdale  on 
esqiiinancies. 

Dans  cette  éventualité,  injecter  d’emblée  une 
dose  de  1  à  2  cmc.  pour  déterminer  des  réactions 
salutaires  ; 

9»  Dans  les  blépharites  et  les  orgelets  à  staphy¬ 
locoques  ; 

10“  Dans  les  cas  de  gale  infectée  ; 

11“  Dans  les  furoncles  du  conduit  auditif,  etc. 

Dans  toutes  ces  affections  ou  le  staphylo  co¬ 
que  joue  un  rôle,  il  est  indiqué  de  prescrire  l’im- 
munizol  Grémy  n“  10  «Furonculose»  qui  est 
un  stock- vaccin  polyvalent  renfermant  plusieurs 
races  de  staphylocoques  blancs,  dorés  et  citrins, 
provenant  de  ces  affections,  et  dont  la  virulence 
a  été  exaltée  avant  la  transformation  en  vaccins 
atoxiques. 

L’Immunizol  Grémy  n»  10  «  Furonculose  » 
se  prescrit  en  ampoules  pour  la  vaccination  sous- 
cutanée. 

On  commence  par  une  injection  sous-cutanée 
de  1/2  cmc. 

On  augmente  progressivement  la  dose  jus¬ 
qu’à  2  cmc.,  dose  que  l’on  répétera  s’il  y  a  lieu. 

F'aire  les  injections  tous  les  trois  jours.  Faire 
de  8  à  10  injections. 

I.’Immunizol  Grémy  n<>  10  «  Furonculose  » 
se  prescrit  en  comprimés  pour  la  vaccina  tion 
par  voie  buccale. 

Prendre  de  8  à  10  comprimés  par  jour,  pen¬ 
dant  dix  à  quinze  jours  en  plusieurs  lois  dans 
la  journée,  en  dehors  des  repas. 

On  peut  associer  les  deux  méthodes  de  vacci¬ 
nation  ;  par  infections  et  par  voie  buccale  dans 
les  cas  rebelles  et  récidivants. 


Laboratoire  d’analjses  bactériologiques  GRÉMY 

9,  rue  de  Metz,  à  Courbevoie  (Seine). 
Demander  le  nécessaire  de  prélèvements. 


TUonhydrol  Grémy. —  Soufre  colloïdal,  dans  |  Epidosine  Grémy.  —  Traitement  des  troubles  de 
les  affections  cutanées.  |  la  croissance. 


FARINES  OIASTASÉES  DE  CÉRÉALES  ET  DE  LÉGUMiNEUSES 
mm  LA  Si/RALIMENTATION  et  VAUMErîTATION  œURÛtm 
DES  £ÊBÈS.J)^ 


Fabrication  française 


Les  “  DIASES  PROGIL  ”  ont  pour  but  de  réduire  au  strict  minimum  le  volume  de 
matière  alimentaire  à  absorber,  grâce  à  une  PrédigCStion  s’opérant  pendant  la 
cuisson  et  qui  permet  de  taire  des  bouillies  extrêmement  concentrées  tout  en  leur  assurant 
une  fluidité  agréable. 

Cette  Prédigestion  permet  une  assimilation  très  rapide  de  matières  farineuses 
ne  nécessitant  presque  aucun  travail  digestif. 

La  diastase  employée  est  une  amylase  végétale  et  la  PrédigCStion  qu’elle  exerce 
sur  la  farine  au  cours  de  la  cuisson  est  analogue  à  la  digestion  qui  s’opère  dans  le  corps 
humain  sous  l’action  de  l’amylase  pancréatique. 

Les  “  Diases  Progil  ”  renferment  toutes  leurs  VITAMINES 


PRESCRIVEZ 

Les  “DIASES  PROGIL” 

Crème  de  FROMENT  j  Crème  d’AVOINE 
Crème  de  BLÉ  VERT  |  Crème  d’ORGE 
Crème  de  RIZ  î  Crème  de  BLÉ  et  CACAO 

POUR  ALIMENTATION  ET  SURALIMENTATION 


Fabricant  :  PROGIL 

Société  Anonyme  «u  Capital  de  20.000.000  de  Francs 
JPARiS  {Xo)  —  6,  Boulevard  de  Strasbourg  o  LYON  —  10,  Quai  de  Serin 

CONCESSIONNAIRE  DÉPOSITAIRE  : 

LABORATOIRE  da  la  PHARMACIE  da  la  MATERNITÉ  —  lonis  LAURIN,  Pharmaciau  de  i»  classe 

86,  Boulevard  de  Port-Royal,  PARIS  (V») 

Dépositaire  (lonr  le  Sud-Est  ;  François  CABTIEB,  1,  Rae  de  la  Martinière,  LYON. 

Dépôt  chez  tous  les  Droguistes.  —  En  vente  dans  tontes  les  bonnes  Pharmacies 

ÉCHANTILLONS  SÜR  DEMANDE 
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en  dedans,  le  calcanéum  tendra  à  tourner.  Le  •  Dans  la  station,  chez  l’homme  normal,  l’as- 
premier  métatarsien,  qui  forme,  comme  nous  tragale  reçoit  le  poids  du  corps  sur  sa  branche 
l’avons  vu,  une  excellente  jambe  de  force,  cher-  postérieure  (Destot).  Celle-ci  la  transmet  à  la 
chera  bien  à  empêcher  le  dévers  :  mais  son  action  partie  postérieure  du  calcanéum  ;  c’est  la  posi- 
sera  momentanée  car  elle  dépend  de  la  contrac-  tion  optimum.  Mais  si,  pour  une  raison  quelcon- 

tion  du  long  péronier  latéral  (voir  plus  loin),  que  la  poussée  du  poids  du  corps  vient  presser 

Si  le  porte-à-faux  persisté,  ce  inuscle  fatigué  se  sur  la  partie  antérieure  de  l’astragale,  cet  os  la 

relâche  et  le  bloc  calcanéo-astragalien  se  dé-  transmet  à  la  partie  antérieure  du  calcanéum.  ■ 
verse  en  dedans.  Il  en  résulte  la  formation  Or,  celui-ci  ne  repose  sur  le  sol  que  par  ses  deux 
d’im  pied  valgus.  tubérosités  postérieures  sur  lesquelles  il  est 

Un  examen  sommaire  pourrait  faire  croire  cabré,  la  force  qui  agit  sur  cette  partie  antérieure 

qu’il  y  a  en  inême  temps  pied-plat  avec  effon-  surélevée  tendra  à  l’abaisser  ;  mais  le  calcanéum 

drement  de  la  voûte,  chr  la  main  ne  peut  péné-  ne  possédé  de  mouvements  propres  ni  de  flexion, 

trer  sous  le  bord  interne  du  pied.  11  n’en  est  ni  d’e.xtension  ;  pour  se  dérober  aux  deux  prcs- 

rien,  au  moins  au  début  ;  la  voûte  conserve  ses  sions  auxquelles  il  est  soumis,  poids  du  corps 

courbures  normales,  seule  son  orientation  est  et  résistance  du  sol,  il  ne  peut  que  faire  jouer 

changée,  et,  si,  en  dedans,  elle  se  trouve  plus  l’articulation  astragalo-caloanéenne  et  se  cou- 
rapprochôe  du  sol,  c’est  parce  que  la  coupole  cher  sur  le  côté  interne. 

tout  entière  du  pied  a  basculé,  abaissant  son  Augmente-t-on  de  quelques  degrés  l’exben- 
bord  interne  tandis  que  son  bord  externe  se  sion  d’un  tel  pied,  c’est  la  portion  postérieure 

surélève.  Il  y  a  attitude  vicieuse,  non  difformité,  de  l’astragale  qui  reçoit  alors  le  poids  du  corps,. 

Ce  mécanisme  dictera  le  traitement.  position  optimum. 


Fig.  8.  —  Qunnû  la  pointe  du  pied  se  trouve  abaissée 
uniciacnient  par  la  contraction  du  triceps  .sural, 
seule  sa  partie  externe  est  solidement  maintenue, 
le  moindre  elVort  produit  sous  le  premier  métatarsien 
.suffit  pour  relever  le  bord  interne. 

Equilibre  antéro-postérieur. 

La  portion  puissante  de  la  voûte  d’appui  est 
la  partie  postérieure  du  calcanéum.  Le  calca¬ 
néum  supporte  une  pression  qui  a  été  estimée 
tantôt  aux  deux  tiers  tantôt  aux  trois  quarts 
de  la  charge  totale,  le  reste  revenant  au  talon 
antérieur.  Or,  suivant  le  sens  antéro-postérieur, 
le  corps  est  en  équilibre  instable  dans  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne  et  suivant  le  degré  de  flexion 
ou  d’extension  du  pied  sur  la  jambe,  l’astragale 
reçoit  le  poids  du  corps  en  un  point  plus  ou 
moins  près  de  sa  tête.  , 


l'iü.  9.  —  Pour  que  la  paiLie  iiiLerne  du  pied  soil  main¬ 
tenue  fortement  abaissée,  il  faut  que  le  Ions  péro¬ 
nier  latéral  joigne  son  effet  à  celui  du  triceps  sural. 

Mais  si  cette  extension  augmente  au-delà  d’une 
certaine  limite,  sans  doute  c’est  toujours  la  por¬ 
tion  postérieure  de  l’astragale  qui  reçoit  le  poids- 
du  corps,  mais,  maintenant,  ce  n’est  plus  au 
calcanéum  qu’elle  le  transmet,  c’est,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  scaphoïde,  à  l’arc  du  mouvement, 
position  néfaste  si  elle  persiste  pendant  l’arrêt. 

Nous  voyons  l’importance  capitale  que  la 
hauteur  du  talon  prendra  dans  certains  cas. 

Troubles  provenant'  des  moyens  de  contention.,  ■ 
Pour  que  la  grandeur  de  la  voûte  ne  change 
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pas,  il  faut  qu’il  existe  un  état  d’équilibre  entre 
l’eiïort,  poids  du  corps,  et  la  résistance,  muscles 
ét  ligaments,  avec  une  certaine  prédominance 
en  faveur  des  muscles. 

La  surcharge  ajoutée  au  poids  normal  du 
Corps,  tel  que  le  port  habituel  de  fardeaux,  rompt 
l’équilibre  et  fait  céder  la  voûte  ;  aussi  un  cer¬ 
tain  nombre  de  professions,  comme  celle  de 
portefaix,  entraînent  facilement  le  pied-plat 
(Charpy). 

:  La  station  immobile  écrase  aussi  la  voûte, 
homme  nous  le  disions  au  début  de  cette  étude. 
En  effet,  ce  sont  les  muscles  et  les  ligaments 
qui  maintiennent  unies  entre  ellés  les  différen¬ 
tes  pièces  constitûant  la  voûte.  Or,  les  muscles 
sont  rapidement  fatigués,  non  par  l’effort  qu’ils 
ont  à  accomplir,  mais  par  la  continuité  de  cet 
effort.  Les  ligaments  ou  les  aponévroses  restent 
alors  seuls  à  supporter  le  poids  du  corps  par 
leur  ténacité  et  leur  élasticité  qui  sont  consi¬ 
dérables  sans  doute,  mais  insuffisantes. 


Enfin,  touLe  cause  d’alfaiblissemeriL  mqme 
passagère  des  muscles  qui  concourent  au  main¬ 
tien  de  la  voûte  amèneront  son  affaissemeiït,' et 
de  plus,  en  déplaçant  le  point  d’application 
du  poids  .du  corps  qui  se  portera  en  dedans,  crée¬ 
ront  des  conditions  favorables  à  la  formation 
d’un  pied-plat  valgus  statique.  Or,  de  tous  les 
muscles  qui  ont  la  charge  de  onserver  à  la  voûte 
du  pied  sa  forme  normale,  le  plus  important 
est  sans  conteste  le  long  péronier  latéral,  comme 
l’a  montré  Duchenne  de  Boulogne.  11  est  le  seul 
muscle  destiné  .à  abaisser  puissamment  la  sail¬ 
lie  sous-métatarsienne,  appuyant  ainsi  le  pied 
sur  le  sol  ;  il  est  le  seul'aussi  qui  maintienne  la 
partie  interne  du  pied  solidement  fixée  à  sa  par¬ 
tie  externe.  En  effet,  quajid  la  pointe  du  pied 
SB  trouve  abaissée  uniquemeiit  par  la  contrac- 
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tion  du  triceps  sural,  seule  sa  partie  externe 
est  solidement  mainténuè,  le  moindre  effort 
produit  sous  le  premier  métatarsien  suffit  pour 
relever  le  bord  interne. 

I/action  de  ce  muscle  vient-elle  à  diminuer, 
il  en  résulte  un  double  inconvénient.  D’abord, 
pendant  la  station  immobile,  le  système  du 
gros  orteil  ne  peut  jouer  son  rôle  d’arc-boutant 
interne,  il  n’adhère  pas  assez  fortement  au  aol 
.  pour  y  prendre  point  d’appui,  la  voûte  externe 
bascule  en  dedans. 

De  plus  pendant  la  marche,  lorsque  le  pied 
n’appuie  sur  le  sol  que  par  sa  pointe,  le  poids 
du  corps,  ne  trouvant  pas  d’appui  fixe  eii  dedans, 
tend  à  venir  appuyer  sur  le  cinquième  métatar¬ 
sien,  mais  alors,  l’axe  du  membre  prolongé  est 
dévié  en  dehors,  il  ne  se  trouve  plus  dans  la  direct 
tion  des  mouvements  de  l’articulation  tibio- 
tarsienne  (articulation  de  la  flexion)  mais  dé 
la  calcanéo-astragalienne,  aussi  cette  dernière 
articulation  est  mise  en  mouvement,  de  manière 


Fig.  11.  --  Le  talon  de  la  chaussure  en  changeant  l’orien¬ 
tation  de  l’astragale  par  rapport  au  tibia  ramène 
la  pression  du  pied  du  corps  au  point  d’élection. 


à  produire  le  renvei-sement  du  pied,  et  son  abduc^ 
tion  (valgus).  Le  jambier  antérieur,  qui  seul 
s’oppose  à  ce  mouvement,  ne  peut  alors,  on  le 
conçoit,  supporter  le  poids  du  corps  (Duchenne). 

Ces  variétés  de  pied-plat  seront  justiciables, 
les  premières  d’un  changement  de  profession, 
les  secondes  de  massages  et  de  traitements 
électriques. 

Examen  du  malade. 

Avant  tout,  laissez-moi  vous  mettre  en  garde 
contre  une  erreur. 

11  est  admis  que  l’empreinte  plantaire  d’un 
pied  normal  est  représentée  par  une  tache  anté¬ 
rieure  (les  têtes  des  métatarsiens)  et  une  tache 
postérieure  (le  talon)  réunies  par  une  bande 
externe  ;  on  dit  que  le  pied  est  plat  quand  là 
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partie  interne  de  la  plante  imprime  sa  trace. 

Or,  il  existe  des  pieds  carrés,  courts,  bien 
garnis  de  muscles  et  de  graisse  sous  leur  plante, 
mais  dont  le  dos  est  arrondi  et  la  voûte  osseuse 
bien  cintrée,  ce  sont  de  bons  pieds  de  marche 
signalés  dans  les  instructions  pour  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée  ;  «  beaucoup  d’habitants  de 
la  campagne  ont  la  plante  des  pieds  plate,  sans 
aucune  excavation,  et  cependant  ces  hommes 
sont  en  général  d’excellents  marcheurs.  Leur 
forme  provient  souvent  alors  de  ce  que  la  cour¬ 
bure  du  pied  est  remplie  par  les  muscles  de  la 
face  plantaire  qui  ont  pris  un  accroissement 
insolite  ;  cette  circonstance  prouve  l’énergie  de 
la  puissance  locomotrice  ». 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  bons  marcheurs  qui 
viendront  vous  consulter,  aussi  n’est-ce  pas 
eux  que  je  tiens  à  signaler  à  votre  attention  ; 
ce  sont  les  pieds  maigres,  à  musculature  faible, 
ayant  en  outre  une  voûte  effondrée,  et  qui  ce¬ 
pendant  marquent  une  empreinte  normale  sur 
le  sol.  Il  en  est  de  même  des  pieds  déformés  par 
des  chaussures  spéciales  et  qui  présentent  des 
cambrures  artificielles  mais  mal  comprises. 

Ce  n’est  donc  pas  l’étude  des  empreintes  qui 
peut  nous  renseigner  sur  l’état  de  la  voûte  plan¬ 
taire,  et  d’ailleurs  peu  importe  la  hauteur  du 
bord  interne  au-dessus  du  sol,  le  vagus  seul  est 
à  considérer,  car  c’est  le  porte-à-faux  du  poids 
du  corps  tombant  dans  le  vide  en  dedans  du 
bord  interne  qui  rend  la  marche  pénible,  la  sta¬ 
tion  debout  immobile  impossible. 

Placez  votre  malade  debout  sur  une  table  et 


vous  tournant  le  dos.  Chez  l’individu  normal, 
la  verticale  passant  par  la  malléole  externe  laisse 
le  pied  en  dedans  ou  en  effleure  le  bord  externe. 
Si  cette  verticale  rencontre  ce  bord  externe,  il 
y  a  valgus. 

Essayez -alors  de  soulever  la  tête  du  premier 
métatarsien.  Si  vous  le  pouvez,  il  y  a  insulli- 
sance  du  long  péronier  latéral  et  le  valgus  en 
est  la  conséque.nce.  Si  vous  ne  le  pouvez  pas 
le  valgus  est  de  cause  statique.  ,  , 

Traitement. 

Dans  tous  les  cas,  prescrivez  le  port  d’un 
soutien  voûte  plantaire  ;  le  meilleur  est-  celui 
fait  par  M.  Darré. 

Dans  le  cas  d’insuffisance  du  long  péronif 
latéral,  instituez  en  outre  un  traitement  éleo 
trique. 

•  Dans  le  cas  de  valgus  léger,  le  soutien  voûte 
suffira.  Si  le  valgus  est  plus  accusé,  placez  le 
pied  de  votre  malade  sur  une  semelle  de  bois, 
introduisez  sous  le  talon  des  cales  de  plus  en 
plus  hautes  jusqu’au  moment  oû  le  patient  sen¬ 
tira  son  pied  confortable  ;  puis,  sous  le  côté 
interne  du  talon  et  de  la  tête  métatarsienne,, 
mettez  d’autres  cales  de  plus  en  plus  hautes  dq’, 
manière  à  soulever  ce  bord  interne  ;  arrêtez- 
vous  quand  la  verticale  abaissée  de  la  malléole 
externe  ne  rencontre  plus  le  bord  externe  du  pied. 

Mesurez  la  hauteur  des  cales  ainsi  introduites, 
faites-en  placer  par  un  cordonnier  de  semblables, 
en  cuir,  sous  la  partie-  interne  de  la  semelle'  de 
la  chaussure. 


CAUSERIES  CHIRURGICALES 

Des  conséquences  du  progrès  anatomique  et  physîologiq'je  en  chirurgie, 

Par  D.vrtigues. 


Vue  en  dehors  du  côté  biologique  pur,  on  peut 
dire  que,  pratiquement,  l’anatomie  humaine  est 
immuable  ;  elle  a  été,  est  et  sera  sans  modifications 
importantes  si  ce  n’est  au  point  dè  vue  myologique 
volumétrique,  force  d’attaches  et  puissance  motrice, 
résultant  d’un  changement  de  conception  de  la  vie 
sous  le  rapport  social,  esthétique  et  athlétique  qui 
s’accentuera  et  se  réalisera  de  plus  en  plus.  Mais  la 
science  ■  anatomique,  elle,  n’est  pas-  immuable  ; 
malgré  les  apparences,  elle  progresse,  et  son  progrès 
se  tait  dans  le  sens  de  la  précision  la  plus  grande,  de 
l’intelligence  plus  claire  des  rapports,  de  l’impor¬ 
tance  des  groupements  topographiques  et  de  la 
vision  de  plus  en  plus  logique  de  son  exposition  didac¬ 
tique. 

L’élude  consommée  de  l’anatomie  dans  les  temps 


récents  a  permis  ces  résultats  pratiques  de  mieux 
connaître  :  1®  toutes  les  voies  d'abord  ou  d'accès  das 
organes  ou  des  régions  ;  2°  la  forme  et  les  rapports 
des  organes  que  le  chirurgien  a  à  saisir  ou  circons¬ 
crire  ;  3°  la  distribution  nutritive  sanguine,  c’est-à-dire 
la  répartition  départementale  de  l’irrigation  artériel¬ 
le  dont  les  notions  exactes  permettent  les  techni¬ 
ques  rationnelles,  précises  et  jalonnées.  C’est  ainsi  que 
le  progrès  de  l’anatomie  rejette  de  plus  en  plus 
la  part  du  hasard  et  de  l’inconnu  dans  la  marche 
chirurgicale  de  l’intervention  et  fait  que  les  techni¬ 
ques  deviennent  moins  massives,  de  plus  en  plus 
clarifiées,  et,  si  les  processus  pathologiques  ont 
bouleversé  une  région  au  point  de  la  rendre  mécon¬ 
naissable  de  prime  abord,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  demeure  sous  leurs  bouleversements  et  leurs 
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métamorphoses  morbides,  nne  anatomie  sous- 
jacente  normale,  essentielle,  que  le  chirurgien  devra 
s’efforcer  dé  retrouver  toujours,  car  c’est  elle,  qui, 
aü  milieu  dü  désordre,  permettra  de  se  retrouver  : 
les  clés  d’uné  Opératioh  sont  presque  Constamment 
les  mêmes  ;  li  s’agit  de  les  posséder  ou  de  ne  pas 
les  égarer. 

Un,  fait  indéniable,  c’est  que  l’action  chirurgicale 
est  aujourd’hui  beaucoup  plus  sûre  qu’autrefois, 
non  seulepient  du  fait  dés  méthodes  aseptiques,  mais 
aussi  du  i'ait  de  la  connaissance  do  l’anatomie  au 
point  de  vue  rcal'isté  les  instruments  savent  mieux 
qu’autrefois  où  ils  vont  ;  beaucoup  d’organes  alTreu- 
seihent  redoutés  ne  le  sont  plus  parce  qu’on  connaît 
tnieüx  lès  chemins  à  frayer.  Oh  peut  dire  que  si  le 
progrès- de  ranatomie  utilitaire  a  abouti  à  des  tech¬ 
niques  plus  simplinées,  et  plus  sûres,  il  a  entraîné 
une  confection  instrumentale  adéquate,  de  telle 
sorte  que  celle-ci  s’est  allégée  des  instruments  inven¬ 
tés  par  la  crainte  de  blesser,  en  ne  voyant  pas,  (cer¬ 
taines  sondcis,  trocarts  spéciaux,  bistouris  bou¬ 
tonnés,  etc.). 

il  n’est  pas  paradoxal  de  dire,  en  définitive  que 
c’est  elle,  l’anatomie,  qui  réclame  et  indique  deS 
f  ihnés  adéquatés  de  la  part  de  l’instrumentation. 
Il  est  bien  naturel,  en  somme,  que  la  morphologie 
Aiiàtonüque  Suscite  une  morphologie  instrumentale, 
suit  pour  se  faire  jour,  soit  pour  conserver  l’avantage 
du  chemin  acquis,  soit  enfin,  pour  exécuter  les  actes 
principaux  de  l’opération  :  exérèse  anatomo-patho¬ 
logique,  ou  réfection  anatomo-physiologique. 

On  peut  dire  que  si  le  chirurgien  possède  vérita¬ 
blement  la  connaissance  de  la  structure  anatomi¬ 
que,  longuement  étudiée  sur  des  planches  artisti¬ 
ques,  des  schémas,  des  préparations  et  sur  le  cada- 
vra  attentivement  disséqué,  il  est  vraiment,  de  par 
la  pratique  en  plus,  professionnelle  et  quotidienne  de 
la  chirurgie,  l’anatomiste  le  plus  complet,  celui  qui 
se  rapproche  de  la  norme  parce  que  seul  il  connaît 
Vanatomie  vivante,  l’anatomie  pour  ainsi  dire  en 
fonction  sous  la  force  qui  domine  tout,  pénètre  par¬ 
tout  dans  l’organisme  :  la  circulation  sanguine.'  En 
vérité,  sans  exagérer,  littéralement,  on  peut  bien 
dire  que  l’opérateur  chemine  à  travers  les  tissus  et 
les  organes  en  côtoyant  un  torrent  toujours  prêt  à 
déborder  ;  c’est  ce  qui  fait  la  grande  difficulté  maté¬ 
rielle  de  la  chirurgie. 

La  connaissance  de  l’anatomie  implique  pour  le 
chirurgien  la  connaissance  parallèle  de  la  physiolo¬ 
gie  de  l’organisme  sur  lequel  il  agit,  pour  son  réta¬ 
blissement,  ou  pour  un  fonctionnement  meilleur.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  définitive,  que  si  l’anatomie 
est  la  matière  vivante  sur  laquelle  il  œuvre,  que  si' 
l’instrumentation  constitue  les  moyens  de  l’action, 
le  lut  de  la  chirurgie  est  physiologique. 

La  notion  de  l’importance  physiologique  des 
organes  incitera  le  chirurgien  à  ne  faire  que  les  sacri¬ 
fices  proportionnels.  La  chirurgie  sort  de  plus  en 
plus  de  son  .simplicisme  initial  de  guérir  en  sujjpri- 
mant  les  organes  ;  elle  devient  à  tendance  conserva¬ 


3  -  M 


trice  à  mesure  qu’elle  comprend,  qu’elle  apprend 
l’impoptance  de  fonctions  jusque  là  ignorées.  Cette 
tendance  conservatrice,  à  elle  seule,  a  été  l’occasion 
de  créer  des  instruments  nouveaux  et  le  sera  de  plus 
en  plus.  Tout  Cé  qui  permettra  de  mieux  voir,  dé 
moins  blesser  irréparablement,  de  mieux  réparer, 
servira  à  cette  conservation.  Dans  l’instrumenta¬ 
tion  à  créer  ou  perfectionner;  il  faut  donc  tenir 
compte  des  conditions  physiologiques  de  l’orga¬ 
nisme  sur  lequel  on  agit  et,  pour  n’en  citer  que  quel- 
cjues-uns,  je  ferai  allusion  en  passant  aux  diverses 
pressions  de  liquides  circulants  :  pression  du  sang, 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien,  aux  diverses 
expansions  viscérales  :  expansions  du  cœur,  du 
poumon,  du  cerveau',  aux  diverses  sécrétions  et  à 
leur  écoulement  qu’il  ne  faut  interrompre  qu’au 
minimum.  Néanmoins  de  nouvelles  méthodes  peu¬ 
vent  apporter  des  modifications  imprévues  ;  ainsi, 
dans  quelques  rares  cas,  la  compression  peut  anie- 
ner  la  suspension  de  la  circulation  sanguine  d’un 
vaste  territoire,  comme  dans  le  procédé  de  Mom- 
bourg,  entraînant  l’application  d’un  moins  grand 
nombre  de  pinces  hémostaticipes  placées  souvent 
au  hasard,  dans  l’angoisse,  alors  qu’on  est  .submergé 
ou  qu’on  ne  voit  plus  rien  ;  ainsi,  encore,  la  ligature 
d’un  tronc  important  de  commande  artérielle  pro¬ 
curera  comme  dans  l’hystérectomie  abdominale 
élargie  (ligature  préalable  de  l’ hypogastrique  suivant 
le  conseil  de  J.-L.  Faure),  une  opération  plus  étanche 
avec  application  de  moins  d’instruments  d’hémos¬ 
tase  ;  et,  meilleur  exemple,  je  pense,  l’apport  de  l’a¬ 
nesthésie  rachidienne  nous  a  donné  la  surprise,  en 
chirurgie  abdomino-pelvienno,de  la  paralysie  pariélo- 
abdominale  et  de  la  paralysie  intestinale  qui  avait 
incité  à  créer  quelques  instruments  destinés  à  la 
combattre  et  qu’on  n’aura  pas,  le  plus  souvent, 
besoin  d’utiliser. 

Donc,  dans  les  conditions  phy,5iologiques  de  l’orga¬ 
nisme,  des  découvertes  peuvent  apporter  des  boule¬ 
versements  tels,  qu’elles  peuvent  à  la  fois  entraîner 
à  la  création  de  nouveaux  instruments  et  à  la  sup¬ 
pression  de  certains  autres,  ce  qui  est  mieux,  car 
tout  ce  qui  diminue  de  nombre  ou  se  simplifie  est  un 
progrès  en  chirurgie. 

Enfin,  malgré  l’inattendu,  on  ne  trouvera  pas  trop 
étrange  que  j’ajoute  que  si  le  chirurgien  doit  con¬ 
naître  l’anatomie  de  son  semblable,  l’opéré,  il  con¬ 
naît  par  conséquent  la  sienne,  et  y  peut  puiser  la 
notion  de  ce  qu’il  doit  de  perfectionnement  de  son 
joropre  organisme  pour  le  maximm  de  ce  qu’il 
loourra  en  faveur  de  la  vie  et  de  la  santé  de  son  pa¬ 
tient.  Comme  il  faut  s’en  convaincre,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  conditions  physiologiques  de  l’or¬ 
ganisme  qui  agit,  c’est-à-dire  de  celui  du  chirurgien 
qui  doit  viser  à  la  précision,  à  la  rapidité,  à  la  force, 
à  l’endurance,  à  l’énergie,  en  réglant  heureusement 
par  une  culture  physique  appropriée  autant  qu’in¬ 
tellectuelle,  son  influx  nerveux,  son  flux  circulatoire, 
sa  mobilité  articulaire  et  sa  puissance  musculaire. 
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III  y  a  une  dizaine  d’années,  la  constipation  était 
considérée  comme  un  état  banal,  indigne  de  retenir 
■  l’attention  'prolongée  du  médecin,  et  l’on  aurait  cher- 
I  ché  vainement,  dans  la  presse  médicale  et  dans  les 
I  livres,  des  travaux  d’ensemble  sur  ce  trouble,  si  fré¬ 
quent,  de  l’évacuation  intestinale.  Quand  on  avait 
exposé  qu’il  s’agissait  d’une  perturbation,  tant  de  la 
sécrétion  glandulaire  que  de  la  motilité  du  tractus 
intestinal,  il  semble  qu’on  avait  tout  dit  et- que  la 
question  était  épuisée.  On  prescrivait  quelques  con¬ 
seils  d’hygiène  générale  et  alimentaire,  des  lavages 
intestinaux  plus  ou  moins  copieux,  des  laxatifs,  une 
cure  thermale  choisie  un  peu  au  petit  bonheur,  parmi 
les  stations  réputées  pour  convenir  à  la  pathologie 
intestinale.  Et  la  conscience  se  déclarait  satisfaite. 

I  Avec  les  progrès  de  la  radioscopie .  et  de  la  copro- 
logie,  qui  permettent  de  saisir  sur  le  vif,  pour  ainsi 
I  dire,  l’état  de  la  statique  et  de  la  dynamique  intesti- 
!  nàle,  ainsi  que  les  résultats  plus  ou  mo-ihs  anormaux 
I  du  travail  digestif,  une  ère  nouvelle  s’est  ouverte,  et 
voici  qu’au,  contraire,  les  publications  abondent,  qui 
fouillent  consciencieusement  un  terrain  plus  facile¬ 
ment  explorable,  qui  précisent,  à  la  lueur  de  l’obser¬ 
vation  et  de  l’expérimentation,  la  pathogénie,  les 
types  cliniques,  le  diagnostic,  et  qui  formulent  une 
thérapeutique,  (fui  part  de  l’hygiène  pure  et  simple, 
dans  les  cas  bénins,  pour  aboutir  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  dans  quelques  formes  graves. 

Nous  avons  publié  récemment  un  très  intéressant 
travail  de  MM.  Faroy  et  J.  Baumann  sur  la  colite  et 
la  stase  (1).  Dans  le  même  temps,  paraissaient  une 
étude  très  approfondie  de  notre  excellent  confrère  et 
ami  F.  Baraduc,  de  Chatel-Guyon  (2),  et  une  au¬ 
tre,  non  moins  complète,  de  MM.  Thémolières  et 
Caussade  (3),  cependant  que  M.  Lefebvre  exposait 
ses  idées  sur  le  traitement  chirurgical  de  la  stase 
chronique  (4). 

Ici  et  là,  les  grandes  idées  générales  sont  les  mê¬ 
mes.  On  note  cependant  quelques  divergences  dé 
vues  entre  les  auteurs,  sur  certains  détails  sympto¬ 
matologiques,  qu’il  importe  de  mettre  en  évidence, 
alin  de  tâcher  de  faire  la  lumière  à  leur  sujet,  et  d’en 
tirer  les  déductions  thérapeutiques  qui  s’imposent,  et 
qui  offrent  un  réel  intérêt. 

C’est  ainsi  que  MM.  Trémolières  et  Caussade  con- 
I  servent  l’antique  et  périmée  distinction  entre  la  cons¬ 
tipation  atonique  et  la  constipation  spasmodique, 
tandis  que  Baraduc  n’hésite  pas  à  affirmer  que  «  la 
conception  de  la  division  de  la  constipation  colique 
en  constipation  atonique  et  en  constipation  spasmo¬ 
dique  a  vécu.  La  constipation  habituelle,  dit  en¬ 


(1)  Concours  médical,  n"  16,  22  avril  1923.  r 

(2)  L’Hôpilal,  mars  1923  B.  • 

(3)  Journ.  de  méd.  el  de  chir..pral.,  10  février  1923.  I 

(4)  Presse  médicale,  24  février  1923.  | 


core  ce  dernier,  reconnaît  avant  tout  pour  cause  un 
trouble  de  la  musculature  colique  ».  Et,  partant  de 
ces  prémisses,  il  distingue  une  constipation  gauche, 
liée  à  la  stase  recto-sigmoïdique,  et  une  constipation 
droite,  due  à  la  stase  cæco-ascendaiite,  laquelle 
comporte  plusieurs  degrés.  Il  insiste  sur  les  cas  si 
nombreux,  dans  lesquels  il  existe  une  fausse  diar¬ 
rhée  due  à  l’évacuation  incomplète  ou  accidentelle 
d’un  côlon  irrité,  qui  expulse  «des  débâcles  de  selles 
dures  plus  ou  moins  diluées  et  masquées  par  un 
liquide  d’ exsudation  ». 

En  présence  d’un  cas  de  constipation  rectale,  on 
recherchera  d’abord  si  celle-ci  n’est-  pas  provoquée 
par  des  lésions  de  voisinage  :  fissure,  hémorroïdes, 
lésions  prostatiques,  utéro-annexie’les,  dont  la  gué¬ 
rison  suffit  à  rétablir  le  rythme  de  l’évacuation  dans 
sa  régularité.  Cette  éventualité  écartée,  on  recoiii- 
maiïdera  simplement  la  présentation  régulière  à  la 
garde-robe,  les  suppositoires  au  beurre  de  cacao, 
les  petits  lavements  d’huile  ou  de  bile. 

Dans  la  constipation  colique,  on  observe,  ainsi  que 
Baraduc  l’a  noté,  plusieurs  degrés,  de  gravité 
Croissante. 

Dans  un  premier  degré,  les  manifestations  sont  at¬ 
ténuées  ;  la  constipation  est  surtout  sigmoïdienne, 
A  cette  forme,  conviennent  la  rééducation,  le  régime 
et  l’hygiène  :  présentation  régulière  à  heure  fixe  à  la 
garde-robe  ;  gymnastique  abdominale  et  massage 
léger  du  ventre  ;  alimentation  suffisante  et  variée, 
composée  (le  légumes,  pâtes,  fruits,  beurre  frais, 
fromages  frais,  lait  caillé,  miel,  pour  les  2  /3,  viandes, 
poissons  ou  œufs,  pour  1  /3  ;  pain  complet,  rassis  ou 
grillé,  boissons  non  excitantes,  prises  surtout  en 
dehors  des  repas  ;  exercice  physique  et  marche  pru¬ 
demment  dosés. 

Le  deuxième  degré,  le  plus  habituellement  rencon¬ 
tré,  répond  à  une  association  mixte  de  constipation 
gauch  e  et  droite,caractérisée  par  du  spasme  sigmoïdien 
et  de  la  distension  cæcale.  Aux  prescriptions  précéden¬ 
tes,  on  ajoutera  l’emploi  des  mucilages,  de  l’agar-agar, 
de  la  graine  de  lin,  du  psyllium,  de  l’huile  de  paraffine 
pure,  administrée  tantôt  immédiatement  au  com¬ 
mencement  des  repas  (estomac  tolérant),  tantôt  un 
quart  d’heure  avant  (estomac  hypersthénique,  dou¬ 
loureux).  On  aura  parfois  avantage  à  associer. .les 
mucilages  et  l’huile  de  paraffine,  mélangée  ou  non  à 
l’huile  d’olives.  La  gymnastique  abdominale,  les 
massages  doux  et  prudents,  seront  complétés  par 
l’électrothérapie.  L’opothérapie  biliaire,  ou  mieux 
associée  (bile,  pancréas,  intestin),  remédiera  aux  in¬ 
suffisances  sécrétoires. 

Si  les  résultats  ne  sont  pas  satisfaisants,  on  pourra 
recourir  aux  petites  doses  de  cascara,  de  rhamnus, 
d’huile  de  ricin,  de  magnésie  hydratée,  celle-ci  addi- 
I  tionnée  suivant  les  cas  de  soufre,  de  charbon,  de 
'  lactose,  de  bicarbonate  de  soude,  de  carbonate  de 
♦♦♦♦ 
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bismuth,  de  kaolin,  même  de  sulfate  de  soude  asso¬ 
cié  aux  bicarbonate,  citrate,  phosphate  de  soude  (hy- 
persthéniques) . 

La  constipation  prédominant  à  droite  caractérise 
lé  Woisièmè  degré  (forme  toxique  et  douloureuse) 
avec  crises  possibles  de  typhlite  ou  de  typhlo-colite. 
Là,  les  exercices  physiques  seront  proscrits.  Le  ma¬ 
lade  se  présentera  à  la  selle  après  un  repos  prolongé, 
au  cours  duquel  il  aura  procédé  à  de  larges  appli¬ 
cations  abdominales  de  compresses  humides  chau¬ 
des,  et  mieux  encore,  de 'cataplasmes.  Les  aliments 
seront  très  divisés  et  bien  mastiqués,  les  purées  tami¬ 
sées,  les  fruits  cuits  passés.  I^es  œufSj  le  lait,  la  viande 
même  seront  exclus  du  régime,  en  raison  des  putré¬ 
factions  qu’ils  provoquent  ;  les  légumineuses  Seront 
prohibées,  s’il  existe  au  contraire  des  fermentations. 
Le  lait  caillé,  le  kéfir,  les  bouillons  lactiques,  par  con¬ 
tre,  seront  indiqués.  L’eau  lactosée  et  les  tisanes 
émollientes  (graine  de  lin)  formeront  la  base  des  bois¬ 
sons. 

Les  mucilages  purs  sont  souvent  Irritants  ;  on  les 
remplacera  par  du  carbonate  de  bismuth  ou  du  kao¬ 
lin,  associés  avec  de  l’huile  de  paraffine,  de  l’huile 
d’olives,  voire  de  l’huile  de  ricin. Le  sulfate  neutre  d’a¬ 
tropine,  l’extrait  de  belladone,  le  bromhydrate  de 
cicutine,  les  bromures,  la  valériane,  combattront  les 
spasmes  douloureux.  Les  grands  lavages  à  l’eau  bi-' 
carbonatée  (38°)  sous  faible  pression,  les  massages 
doux,  sous  contrôle  radioscopique,  l’électrothérapie, 
la  diathermie,  trouveront  là  leurs  indications  respec¬ 
tives.  Aux  ptosés,  on  ordonnera  le  port^de  ceintures 
abdominales  munies  ou  non  de  pelotés  médianes 
ou  latérales,  selon  les  cas. 

Enfin,  le  quatrième  degré  correspond  au  type 
décrit  par  Lane.  Le  traitement  médical  du  troisième 
degré  sera  encore  ici  avantageusement  mis  en  œuvre. 
Mais  s’il  existe  des  brides,  des  coudures,  des  accole- 
ments,etc.,on  pourraêtre  conduit  à  envisager  l’oppor¬ 
tunité  d’une  intervention  chirurgicale,  en  tenant 
compte  cependant  de  cette  considération,  judicieu¬ 
sement  formulée  par  Lefebvre  :  «  Les  malades 
atteints  de  stase  '  intestinale  chronique  sont,  en  gé¬ 
néral,  des  ptosiques, des  asthéniques,  des.  instables  à 
tous  les  points  de  vue  ;  ils  accusent  des  douleurs 
variées  et  variables  ;  ils  présentent  une  véritable 
déficience  d  e  tous  les  tissus,  aussi  bien  des  organes 
digestifs  que  des  éléments  moteurs,  que  du  système 
nerveux  ;  et  le  chirurgien  ne  peut  réellement  pas 
prétendre  les  guérir  par  une  cæco-sigmoïdosto- 

mie . Il  est  de  toute  nécessité  qu’un  régime 

particulier,  tant  physique  que  diététique  et  moral, 
vienne  continuer  l’œuvre  commencée  par  le  chirur¬ 
gien,  œuvre  qui  met  à  même  le  malade  de  retrouver 
petit  à  petit  un  état  de  santé  relative  et  propor¬ 
tionné  à  la  valeur  même  des  tissus  composant  ses 
différents  organes  ». 

Baraduc,  tenant  compte  de  l’état  général  défec¬ 
tueux  des  constipés  habituels,  recommande  de  les 
tonifier  par  la  strychnine,  le  cacodylate  de  soude,  le 
glycéra-phosphate  ,  les  nucléinates,  les  injections 


d’eau  de  mer,  les  douches  écossaises,  les  frictions  et  le 
massage  général,  là  où  prédomine  la  dépression  et  l’a¬ 
némie.  Aux  nerveux’  excitables,  il  ordonne  les  bro¬ 
mures,  la  valériane,  les  grands  bains  chauds,  les  dou¬ 
ches  tièdes,  l’électricité  staticpie.  Les  troubles  endo¬ 
criniens  relèveront  de  l’opothérapie  thyroïdienne, 
ovarienne,  hypophysaire,  surrénale,  selon  lès  càs. 
Enfin,  la  psychothérapie  ne  sera  pas  négligée  vis-à- 
vis  de  sujets  dont  il  faut  faire  l’éducation  générale, 
en  même  temps  qu’on  cherche  à  rééduquer  letir  intes¬ 
tin. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  se  retrouvent  les  diffé¬ 
rents  traitements  que  conseillent  de  leür  riôté  Tré- 
molières  et  Gaussa  de,  avec  des  nuances  pârticulières 
qui  sont  sans  intérêt.  La  divergence  que  j’ai  Signalée 
entre  les  conceptions  de  ceux-ci  et  celles  de  Baradüc 
apparaît  lorsqu’il  s’agit  des  cures  thermales,  si  sou¬ 
vent  indiquées  dans  la  thérapeutique  de  la  constipa¬ 
tion  habituelle. 

Conservant  l’antique  distinction  des  constipés 
en  atones  et  spasmodiques,  ils  restent  fidèles  à  la  non 
moins  antique  prescription  ;  les  atones  à  Châtel- 
Guyon,  les  spasmodiques  à  Plombières.  La  distinc¬ 
tion  clinique  a  vécu,  redirons-nous  avec  Bataduc.  La 
distinction  thermale  basée  sur  celle-ci,  et  qu’on  re¬ 
trouve  stéréotypée  en  quelque  sorte  sou.s  la  pltime 
de  tant  d’auteurs  mal  ou  insuffisamment  informés, 
doit  subir  le  même  sort. 

Combien  plus  exacte  et  plus  conforme  à  la  vérité 
clinique  et  thermale  la  doctrine  de  Baraduc,  qui  est 
également  la  doctrine  générale  châtelguyonnaise  ; 

«  A  Châtel-Guyon,  on  enverra  les  constipés  dépri¬ 
més,'  anémiés,  intoxiqués,  ceux  qui  présentent  des 
troubles  hépatiques  ;  ceux  chez  lesquels  prédominent 
les  phénomènes  de  stase  segmentaire,  qu’ils  présen¬ 
tent  ou  non  des  spasmes  localisés  et  des  douleurs  liées 
à  l’irritation  et  à  la  distensio'U  coliques. 

«  De  Plombières  seront  plus  particulièrement  jus¬ 
ticiables,  les  arthritiques  hypersthéniques,  ceux  chez 
lesquels  prédominent  les  spasmes  et  les  algies  liés 
à  un  état  A' irritabilité  nerveuse  manifeste  ». 

J  e  crois  que  la  vérité,  ainsi  exprimée  par  Baraduc, 
peut  être  présentée  sous  une  autre  forme,  tout  aussi 
acceptable,  —  comme  étant  l’expression  des  proprié¬ 
tés  respectives  des  deux  stations  intestinales,  et  que 
j’énonce  ainsi  : 

Les  intestinaux  chez  lesquels  spasmes  et  atonie 
coexistent,  en  proportions  variables,  répondant  ha¬ 
bituellement,  mais  non  nécessairement,  au  grand 
type  général  hypo,  dont  te  trouble  local  est  primitif  et 
dont  l’état  général  n’est  atteint  que  secondairement, 
sont  justiciables  de  Châtel-Guyon. 

Les  nerveux  irritables,  dont  l’état  général  ressortit 
au  terrain  névropathique,  qui  répondent  habituelle¬ 
ment  au  grand  type  général  hyper,  et- chez  lesquels 
l’état  intestinal  n’est  qu’une  localisation,  au  même 
titré  que  beaucoup  d’autres,  de  leur  excitabilité,  sont 
justiciables  de  Plombières. 

G.  Düchesnè. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  médications  spécifiques  de  la  tuberculose. 

M.  A.  JoussET  qui  veut  bien,  de  temps  en 
temps,  collaborer  au  Concours  médical,  est  l’in¬ 
venteur  d’un  sérum  anti-tuberculeux,  dont  il  a 
entretenu  précédemment  nos  lecteurs  (1).  Ainsi 
qu’il  a  pris  soin  de  bien  le  préciser,  ce  sérum  est 
loin  de  convenir  à  tous  lès  cas,  et  il  possède  des 
indications  et  des  contre-indications  bien  tran¬ 
chées. 

C’est  sur  ces  indications  qu’il  revient,  dans  une 
revue  fort  intéressante,  et  dont  l’originalité  mé¬ 
rite  de  retenir  notre  attention. 

•  L’auteur  commence  par  déterminer  dans  quels 
cas  il  faut  recourir,  dans  les  maladies. infectieu¬ 
ses,  à  la  vaccinothérapie,  dans  quels  autres  cas, 
à  la  sérothérapie.  La  première  s’adresse  à  l’infec¬ 
tion  lésion,  c’est-à-dire  localisée  ;  la  seconde  à 
l’infection  maladie,  c’est-à-dire,  généralisée.  On 
est  ainsi  conduit  à  l’équation  suivante  : 

Maladies  générales.  =  Sérum. 

Affections  locales  =  Vaccin. 

La  tuberculose  n’échappe  pas  à  cette  loi.  Elle 
évolue  en  plusieurs  étapes  distinctes,  sans  que  le 
passage  de  l’une  à  l’autre  s’effectue  nécessaire¬ 
ment.  La  première  étape  correspond  à  l’invasion 
primaire  et  prend  le  type  fluxionnaire.  Elle  peut 
se  dérouler  insidieusement,  ou  au  contraire,  don¬ 
ner  lieu  à  une  fièvre  élevée,  suivant  la  réaction 
des  foyers  touchés  par  l’infection,  et  dont  les 
principaux  sont  la  rate  et  les  ganglions  médiasti¬ 
naux.  ‘ 

Cette  fièvre  s’éteint  progressivement.  Le  sujet, 
—  un  enfant  habituellement,  —  est  imprégné 
et  immunisé  dans  une  certaine  mesure.  La  guéri- 
sont  peut  être  définitive.  Elle  peut  aussi  n’ être 
que  temporaire,  et  céder  devant  une  deutéro- 
infection,  qui  sera  autogène  ou  exogène,  mais  qui 
constituera  une  seconde  étape,  celle  des  enkyste- 
ments,  des  localisations.  «  Le  malade  entré  dans 
la  tuberculose  chronique  progressive  présentera  , 
les  types  fébriles  les  plus  variés,  depuis  l’apy- 
rexie  jusqu’au  tracé  anarchique  de  la  phtisie  ter¬ 
minale.  » 

Ceci  étant,  la  sérothérapie  conviendra  aux  ba¬ 
cilloses  aiguës,  à  la  bacillose  maladie,  à  l’infec¬ 
tion  primaire  de  l’enfant,  à  la  granulie  générali¬ 
sée,  aux  polysérites,  aux  formes  aiguës  du  rhuma¬ 
tisme  de  Poucet. . .  aux  bacilloses  qui,  malgré 
leur  localisation  limitée,  conservent  une  variabi¬ 
lité  fluxionnaire  et  comportent  une  possibilité  de 
régression. 


La  vaccinothérapie  conviendra,  au  contraire, 
aux  tuberculoses  localisées,  fixées,  avec  peu  de 
fièvre,  ou  une  certaine  fièvre  à  oscillations. 

Enfin,  il  y  a  des  cas  mixtes  dans  lesquels,  à 
côté  des  localisations  fixes,  on  note  des  lésions 
minuscules  diffuses,  répondant  à  des  décharges 
bacillémiques  ;  sérothérapie  et  vaccinothérapie 
seraient  alors  de  mise.  ; 

Cliniquement,  c’est  la  courbe  de  la  température 
qui.  doit  guider  le  médecin  dans  le  choix  de  la  mé¬ 
dication  spécifique. 

Sur  ces  données,  en  partie  théoriques  et  expé¬ 
rimentales,  M.  Jousset  entend  édifier  une  méthode 
pjeine  d’efficacité,  car  il  conserve  «  avec  un  opti- 
«  misme  irréductible,  une  confiance  absolue  dans 
«  les  ressources  de  la  méthode  pasteurienne  appli- 
«  quée  à  la  lutte,  antituberculeuse.  »  {Presse 
médicale,  14  mars  1923.) 

Traitement  de  la  bronchite  aiguë  simple. 

M.  G.  Rosenthai.  le  prescrit  en  ces  termes  : 

1»  Rester  au  lit  ou  tout  au  moins  à  la  chambre, 
ou  se  fera  la  toilette.  Veiller  à  la  température 
égale  de  la  chambre.  Feu  de  bois  s’il  est  néces¬ 
saire  ; 

2°  Alimentation  ordinaire  légère,  avec  boissons 
chaudes,  tisanes  (lavande,  hysope,  lierre  terres¬ 
tre,  romarin,  année,  herbe  au  chantre,  marrube 
blanc,  bourgeons  de  sapin,  quatre  fleurs).  Grogs 
légers  au  citron  ; 

3°  Veiller  à  la  liberté  du  ventre  (une  cuillerée 
à  calé  d’huile  de  ricin  tous  les  deux  jours  )  ; 

4“  Le  matin,  avant  le  petit  déjeûner,  mettre 
dans  les  narines  gros  comme  un  pois  de  la  pom¬ 
made  suivante  ; 

Vaseline .  40  gr. 

-  .Borax .  2  gr. 

Goménol  . ■ .  0  gr.  40 

Menthol .  0,05  à  0,10 

5“  Frictionner  ensuite  la  poitrine  alternativè- 
ment  avec  de  l’huile  eucalyptolée  et  de  l’alcool 
eucalyptolé  à  2  %. 

6°  Faire  évaporer  près  du  malade  de  l’eau  ad¬ 
ditionnée  de  feuilles  d’eucalyptus,  de  thym  ou 
d’une  cuillerée  à  calé  de  Goménol  ; 

7®  Avant  le  grand  déjeûner,  prendre  dans  une 
tasse  de  quatre  fleurs,  une  cuillerée  à  calé  de 
soufre  lavé  ; 

8®  Avant  le  déjeûner,  àlll  h.  1  /2,  à  15  h., 
et  à  18  h.,  prendre  une  cuillrée  à  soupe  de  la  po¬ 
tion  suivante  : 


(1)  Cf  Concours  médical,  7  mai  1922,  p.  1472. 
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Terpine .  1  gr.  20 

Teinture  d’eucalyptus .  25  cc. 

Bromure  de  sodium .  1  gr.  50 

Eau  de  laurier  cerise .  25  gr. 

Sirop  de  codéine . q.  s.  pour  fiole' 

de  180  cmc.  dans  une  tasse  de  bourgeon  de  sapin. 

Ep  ovitre,  si  nécessaire,  prendre  cle  deiix  à  six 
des  pilules  suivantes  : 


Ext.  de  belladone. . .  un  cgr.  , 

Poudre  de  réglisse . .  q.  s.  pour 

une  pilule. 


9°  Avant  dîner,  toilette  tlu  malade  à  Teau 
Chaude  aromatisée  à  l’alcool  de  lavande,  et  appli¬ 
quer  dix  ventouses  sèches  en  arrière  du  thorax. 

10°  Renouveler  l’introduction  de  la  pommade 
dans  les  narines.  (L^ Evolution  médico-ohimrgi- 
caléj  mars  1923). 

Les  joûrs  flê  jeune  au  cours  du  traitement  des  angio- 
cholécystites  chroniques. 

Les  cures  de  jeûne,  mises  à  la  mode  par  Guelpa, 
gagnent  du  terrain,  et,  petit  à  petit,  jjrennent 
place  dans  le  traitement  de  certaines  maladies 
de  la  nutrition.  Elles  donnent  d’excellents  résul¬ 
tats  4ans  certaines  formes  du  diabète  sucré.  Et 
yoiçi  que  MM.  Loeper  et  Binet  en  vantent  les 
bons  effets  dans  la  cholélithiasè,  et  dans  l’angio- 
choléçystite  qui,  soit  cause,  soit  effet,  lui  est 
presque  toujours  associée. 

La  diététique  de  oea  affections  est  à  cette 
heure  bien  précisée,  mais  elle  ne  saurait  amener 
la  gviérison  d’états,  qui,  par  définitiqu,  sont  essen- 
tielleement  chroniques.  Aussi  asaiste-t-on  sou¬ 
vent  à  une  tendance  des  malades  vers  l’inanition 
avée  toutes,  ses  conséquences,  en  même  temps 
que  la  constipation,  accompagnée  généralement 
de  fausse  diafrbée,  s’accentue,  du  fait  de  la  ré¬ 
duction  alimentaire. 

A  l’affection  vésiculaire  s’ajoute  très  fréquem¬ 
ment  une  colite,  l’une  et  l’autre  étant  en  con¬ 
nexion  étroite,  «  sans  qu’on  puisse  connaître  dans 
quelle  mesure  exacte  une  stase  colique  est  sus¬ 
ceptible  de  retentir  sur  l’état  vésiculaire  ». 

Le  propre  du  jeûne,  en  pareil  cas,  c'est  de  met¬ 
tre  tout  le  tractus  digestif,  foie  compris,  au  repos 
aussi  Complet  que  possible.  Si  l’on  en  profite  pour 
administrer  une  purgation  au  malade,  on  élimine 
ainsi  tous  les  produits  de  putréfaction  qui  en¬ 
combrent,  en  y  séjournant,  lé  segment  cæco- 
coiique. 

Sur.  ces  données,  les  auteurs  édictent  comme 
suit  le  régime  alimentaire'  dans  les  angio-cholé- 
eystit'ès  chroniques 

<1  En  principe,  le  régime  alimentaire  doit  à 
.notWe  Sens,  être  hebdomadaire.  Fixé  pour  une 
semaine,  il  subira  cëpêndaht  dans  son  cours  d’im¬ 
portantes  variations. 


«  Les  trois  premiers  jours  comporteront  un 
régime  mixte,  les  trois  jours  suivantsUn  régime 
végétarien,  le  dernier  sera  utilisé  pour  le  jeûne. 

«  Pendant  la  première  moitié  de  la  semaine, 
on  autorisera,  on  prescrira  même  l’usage  des 
viandes.  Leur  effet  cholagogue  n’a  plus  à  être 
démontré  et  elles  auront  pour  résultat  de  relever 
et  de  maintenir  à  un  taux  suffisant  la  nutrition 
du  Sujet.  Viandes  de  boucherie  oü  viandes  légè- 
res,  jambon,  préparés  simplement,  cela  va  de  soi, 
en  quantité  à  régler  en  la  basant  sur  le  poids  du 
sujet,  à  raison  approximativemént  dé  2  gr.  50  à  3 
gr.  par  kilo.  Le  reste  de  l’ alimentation  sera  assuré 
par  des  bouillons  de  viahde  ou  de  légumes,  du 
poisson,  des  légumes  secs  et  verts,  des  pâtes,  des 
céréales,  des  fromages  cuits,  du  beurre,  des  fruits, 
etc.  Pour  notre  part  et  sans  qu’il  soit  utile  d’y 
insister,  nous  maintenons  formelle,  la  prohibition 
des  œufs,  même  dans  ces  conditions. 

«  A  ces  trois  jours  de  régime  mixte  succèdent 
trois  autres  jours  de  régime  végétarien.  Bouillon 
de  légumes,  légumes  secs  et  verts,  pâtes  alimen¬ 
taires,  céréales,  fromages  cuits,  fruits,  compo¬ 
seront  le  menu  du  malade.  Il  nous  paraît  oppor¬ 
tun  d’adjoindre  l’autorisation  du  beurre  cru  pour 
accroître  la  richesse  nutritive  de  cette  alimen¬ 
tation,  de  même  qu’dl  nous  semble  logique  de 
recommander,  pendant  ces  trois  jours,  l’emploi 
des  différents  laits  fermentés,  yoghourt,  de  pré¬ 
férence,  pris  en  deux  fois,  le  matin  au  petit  dé¬ 
jeûner,  et  dans  le  courant  de  l’après-midi. 

«  Le  7°  jour,  jour  de  jeûne,  sera  réglé  de  la 
sorte.  Le  matin,  à  jeun,  prise  d’une  petite  cuille¬ 
rée  à  café  de  sulfate  de  soude  desséché,  en  solu¬ 
tion  dans  150  ou  200  cmc.  d’eau  ordinaire  ou 
mieux,  d'eau  de  Vichy  chauffée.  Deux  heures 
après  et  ensuite,  de  2  h.  en  2  h.  jusqu’au  coucher, 
ingestion  de  150  à  200  cmc.  d’eau  ordinaire  ad¬ 
ditionnée  cie  sucre  ou  de  lactose.  Bouillon  de 
légumes,  lait,  crème  et  dérivés,  demeurent  tota¬ 
lement  prohibés.  Le  lendemain  de  ce  jour  de 
jeûne,  nouvelle  prise  de  5  gr.  de  sulfate  alca¬ 
lin  dans  les  mêmes  conditions  et  retour  au  régime 
mixte  pour  trois  jours  consécutifs,  lesquels  à  leur 
tour  seront  suivis  d’un  même  nombre  de  jours 
de  réginie  Végétarien  puis  d'un  nouveau  jour 
de  jeûne.  Et  ainsi  de  suite  ». 

quand  le  jeûne  est  bieh  süpporté,  ce  qui  sem¬ 
blé  être  la  règle,  il  peut  mêmë  y  a-voir  avantage 
à  doubler  le  premier  jour  de  suppression  dè  toüt 
aliment,  par  un  second  idëntiqUe. 

La  même  formule  alimentaire  cdrivièh'drait 
d’ailleurs  aux  cas  dans  lèsqüels  6n  héèite  entre 
un  Ulcus  duodéno-pylorique  et  ûrie  éholéli- 
thiase,  quand  en  un  mot,  la'  cholécystifè  est  seu¬ 
lement  soupçonnée. 

S’il  survenait  uné  poussée  aiguë  oü  uiié  crise 
hépatique,  on  inverserait  la  formulé,  èh'  cofii- 
mençant  par  le  ou  les  jours  de  jeûne,  suivis  de  là 
période  végétarienne  ;  huit  ou  dix  jours  après,  en 
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l’absence  de  fièvre  et  de  réactions  douloureuses 
du  côté  de  la  vésicule,  on  pourrait  autoriser  l’ad¬ 
jonction  de  la  viande. 

La  perspective  d’une  intervention  chirurgicale 
comporte  comme  le  meilleur,  ce  rythme  alimen¬ 
taire,  aussi  bien  d’ailleurs  qu’ après  cette  inter¬ 
vention. 

Les  auteurs  insistent  sur  ce  fait  que  c’est  pen¬ 
dant  des  mois  qu’il  faut  persévérer  dans  cette  ali¬ 
mentation  sélectionnée,  dont  les  périodes  sont 
coupées  par  des  jours  de  jeûne.  {Progrès  médical, 
17  mars  1923.) 

Le  traitement  de  l’eczéma. 

Notant  qu’aucune  des  théories  émises,  pour 
expliquer  la  pathogénie  de  l’eczéma,  n’est  pro¬ 
prement  satisfaisante,  M.  Sauphar  examine  com¬ 
ment  l’eczéma  se  présente  et  évolue  chez  le  nour¬ 
risson.  Il  rejette  l’hypothèse  de  méfaits  alimen¬ 
taires  générateurs  d’eczéma.  Sauf  indication  spé¬ 
ciale  tirée  d’une  affection  concomitante,  il  est 
opposé  à  tout  régime  sévère.  Aux  adultes,  il  con¬ 
seille  les  viandes  grillées  en  petite  quantité,  les 
légumes  et  les  farineux,  des  laxatifs  légers.  Aux 
enfants,  on  donnera  une  ration  de  lait  conforme 
à  leurs  besoins  physiologiques. 

Seul,  le  traitement  local,  bien  conduit,  donne 


des  résultats.  Il  comporte  l’emploi  du  goudron 
de  houille,  selon  la  formule  suivante  : 


Goudron  brut  de  houille 

Oxyde  de  zinc . 

Vaseline . 

Lanoline . 


ââ  20  gr. 
!  ââ  30  gr. 


Cette  pâte,  dans  laquelle  le  goudron  est  à  sa 
concentration  optimum,  doit  être  employée  lar¬ 
gement,  en  couches  épaisses  à  la  surface  des  lé¬ 
sions,  entretenues  en  permanence  et  renouvelées  ' 
dès  qu’il  n’en  existe  plus. 

En  cas  d’eczéma  irrité,  suintant,  on  préparera 
le  terrain  par  une  pulvérisation  prolongée  à 
l’eau  bouillie,  suivie  d’une  application  de  pâte  de 
zinc,  l’oxyde  de  zinc  s’y  trouvant  à  parties  égales 
avec  la  vaseline  et  la  lanoline.  Le  lendemain,  on 
utilisera  la  pâte  au  goudron.  Si  celle-ci  n’était 
pas  bien  tolérée,  on  renouvellerait  les  pulvéri¬ 
sations  et  la  pâte  de  zinc. 

En  présence  de  lésions  infectées,  impétigini- 
sées,  on  commence  par  les  déterger  en  faisant 
tomber  les  croûtes  à  l’aide  de  pulvérisations  ou 
d’oua'taplasmes.  On  procède  ensuite  à  un  attou¬ 
chement  léger  avec  la  solution  de  nitrate  d’argent 
au  1.000®.  Le  lendemain,  on  applique  la  pom¬ 
made  au  goudron.  {Paris  médical,  17  mars 
1923.)  G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Trois  années  d’expertises  militaires  concernant 
la  tuberculose  pulmonaire. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 

8-5  1923.) 

M.  Léon  Bernard  verse  aux  débats,  dans  la  dis¬ 
cussion  sur  la  loi  des  pensions,  sa  statistique  de  trois 
années  d’expertises  militaires  concernant  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

L’auteur,  surexpert  dans  les  Commissions  de 
réforme,  a  eu  à  pratiquer,  jusqu’àla  fin  de  1922,  323 
examens.  Sur  ce  chiffre,  195  sujets  ont  été  reconnus 
atteints  de  tuberculose  pulmonaire,  affectant  d’ail¬ 
leurs  une  forme  plus  ou  moins  nette.  Dans  la  caté¬ 
gorie  des  non  tuberculeux  (128  cas)  58  fois,  il  n’exis¬ 
tait  aucune  maladie.  Quelques  médecins  experts, 
pense  l’auteur,  sont  parfois  enclins  au  doute,  et, 
bien  que  ne  percevant  rien  de  précis,  ne  croient 
pas  pouvoir  affirmer  l’état  normal  d’un  candidat  à 
la  pension.  Ils  accordent  un  léger  pourcentage,  ce 
qui  est  une  erreur,  préjudiciable  aux  finances  pu¬ 
bliques  et  à  l’esprit  des  pensionnés. 

M.  Léon  Bernard  voit  lé  remède  dans  une  meil¬ 
leur  application  de  la  loi,  beaucoup  plus  que  dans 
une  révision  de  celle-ci.  Le  texte  légal  aurait  besoin. 


non  d’être  modifié  dans  ses  bases  essentielles,  mais 
d’être  adapté  qiux  difficultés  de  la  pratique.  On 
supprimerait  de  cette  manière  les  principaux  abus 
signalés  en  matière  de  pensions  de  guerre. 

L’appréciation  pré-opératoire  du  fonctionnement 
rénal. 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Société  de  chirurgie  ; 

7-3  1923.) 

M.  Chevassu  revient  sur  les  accidents  de  l’anes¬ 
thésie  au  protoxyde  d’azote  et,  à  ce  propos,  examine 
l’important  problème  du  rôle  de  l’état  rénal  en  chi¬ 
rurgie  opératoire. 

Le  protoxyde  d’azote  est  un  hypertenseur  éner¬ 
gique,  contre-indiqué  chez  les  hypertendus.  Cette 
action  pourrait  expliquer  l’hémorrhagie  cérébro¬ 
méningée  observée  par  M.  Labey  après  une  anesthé¬ 
sie  au  «  gaz  ». 

Certains  accidents  de  cette  anesthésie  relèvent 
d’impuretés  du  produit  utilisé.  Le  protoxyde  d’azote 
contient  quelquefois,  en  effet,  une  assez  forte  pro¬ 
portion  d’acide  carbonique,  du  peroxj'de  d’azote 
surtout,  très  toxique.  On  veillera  donc  sur  les  bou¬ 
teilles  de  protoxyde,  qui  seront  vérifiées  avant  l’usage 
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D’autres  fois,  la  cause  susceptible  d’intervenir 
est  l’asphyxie  lente  au  cours  de  l’anesthésie.  Pour 
administrer  le  protoxyde  d’azote,  il  faut  bien  con¬ 
naître  la. technique  de  son  emploi. 

Enfin,  une  autre  cause  est  l’état  rénal.  M.  Che- 
vassu  montre  que  le  chirurgien  doit  se  préoccuper, 
avant  l’opération,  de  la  fonction  urinaire  chez  son 
malade.  Une  analyse  d’urine  ne  permet  nullement 
d’être  fixé  à  ce  sujet.  Des  insulTisances  rénales  graves 
peuvent  coïncider  avec  la  simple  présence  de  traces 
d’albumine  ou  même  une  absence  totale  d’albumi¬ 
nurie,  de  même  que  des  albuminuries  notables  sont 
susceptibles  de  dépendre  de  lésions  rénales  minimes. 

L’appréciation  du  fonctionnement  rénal  doit  se 
faire  par  le  dosage  de  l’urée  sanguine,  ou  encore  par 
les  procédés  colorimétriques  :  le  vieux  bleu  de  méthy¬ 
lène  ou  la  jeune  phénolsulfonephtaléine,  dont  l’ave¬ 
nir  paraît  plein  de  promesse. 

M.  Chevassu  a  la  conviction  que  beaucoup  des 
accidents  de  la  narcose  se  produisent  chez  des  sujets 
qui  sont  en  état  d’équilibre  physiologique  précaire. 
Ce  sont  des  insuffisants  que  guette  la  mort  subite, 
cet  apanage  des  urémiques  latents.  La  narcose  ne 
fait  que  déclancher  la  catastrophe. 

11  y  a  donc  grande  utilité  à  connaître  l’état  rénal 
du  malade  avant  l’opération.  Le  rein  est  l’émonc- 
toire  dont  on  étudie  le  plus  facilement  le  fonctionne¬ 
ment.  Le  chirurgien  augmentera  ainsi  sa  sécurité. 

Traitement  de  l’ulcère  variqueux  par  la  «  botte  de 
Unna  ». 

(M.  Okinczyg.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-3  1923.) 

M.  Okinczyc  a  traité  à  la  consultation  chirurgi¬ 
cale  de  l’Hôtel-Dieu  de  nombreux  cas  d’ulcères 
variqueux  par  la  pâte  et  la  «  botte  »  de  Unna.  Les 
résultats  ont  été  vraiment  remarquables. 

Nous  avons  tous  connus,  dans  la  clientèle  d’hô¬ 
pital,  la  longue  kyrielle  de  ces  malheureux  qui  vien¬ 
nent  demander,  pour  leurs  quasi  éternels  ulcères  de 
jambe,  des  pansements  réguliers,  et  une  admission 
dans  les  salles,  qu’on  leur  accorde  d’ailleurs  rare¬ 
ment.  Eh  bien,  M.  Okinczyc  est  parvenu,  sans  opé¬ 
ration,  par  une  technique  intéressante,  à  réduire 
beaucoup  ce  lamentable  défilé.  Le  traitement  au¬ 
quel  il  s’est  adressé  a  été  le  pansement  rare,  à  là  pâte 
et  aux  bandelettes  de  Unna.  Voici  comme  on  l’ap¬ 
plique. 

L’ulcère  est  d’abord  nettoyé,  détergé,  la  peau 
décapée  et  préparée.  On  fait  alors  l’application  de 
la  botte  de  Unna.  Des  bandelettes  de  tarlatane, 
stérilisées  et  imprégnées  de  pâte  de  Unna,  sont  fixées 
(en  botte)  sur  la  région  malade,  constituant  ainsi 
un  véritable  appareil  immobilisateur. 

Ce  traitement  offre  deux  avantages  ;  la  rareté  des 
pansements  et  la  fréquence,  pour  ne  pas  dire  la  cons¬ 
tance,  des  résultats.  Sur  56  malades  ainsi  soignés 
(pansements  renouvelés  tous  les  quinze  ou  vingt 
jours)  20  sont  complètement  guéris  et  les  36  autres 
sont  pour  la  plupart  en  voie  d’amélioration.  La 


récidive  reste  évidemment  possible,  mais  il  n’en 
faut  pas  moins  enregistrer  ees  succès  remarquables, 
dans  une  affection  dont  la  curabilité  n’a  jamais  paru 
simple. 

Ostéite  typhique  du  radius. 

(M.  A.  Martin.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-3  1  923.) 

M.  Hallopeau  lit  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  d’ostéite  typhique  du  radiiis,  due  à  M.  Martin. 

L’ostéite  typhique  du  radius  (localisation  rare)  a 
évolué  chez  ce  malade  lentement,  en  dix  années. 
L’auteur  a  associé,  dans  le  traitement,  l’interyention 
chirurgicale  ét  la  vaccinothérapie,  à  titre  adjuvant. 

Ostéosarcome  et  traumatisme. 

(M.  Dehelly,  du  Havre.  —  Société  de  chirurgie 
21-3  1923.) 

Les  rapports  des  tumeurs  et  des  tramnatismes 
constituent  un  gros  problème  de  chirurgie  des  acci¬ 
dents  du  travail.  M.  DeheUy,  du  Havre,  vient  à  nou¬ 
veau  de  l’évoquer. 

En  1913,  il  fut  appelé  à  soigner  un  malade  atteint 
d’ostéosarcome  de  l’extrémité  supérieure  de  l’hu¬ 
mérus.  Le  patient  avait  été  victime,  six  mois  aupa¬ 
ravant,  d’un  traumatisme  du  bras.  La  radiographie, 
faite  à  ce  moment,  avait  montré  une  fracture  de 
l’humérus  sur  un  os  en  apparence  normal  par  ailleurs. 
Aussi  M.  Dehelly  crut-il  devoir  étiqueter  cette  obser¬ 
vation  :  ostéosarcome  traumatique  de  l’humérus 
droit.  Le  patient  fut  opéré  (désarticulation  inter- 
scapulo-humérale)  et  il  guérit.  Neuf  ans  plus  tard, 
en  janvier  1922,  il  entrait  à  nouveau  à  l’hôpital  pour 
une  récidive  dans  les  ganglions  thoraciques  et  la 
plèvre  droite,  accidents  auxquels  il  succomba. 

—  M.  Hartmann  estime  que  l’affirmation  d’ostéo¬ 
sarcome  traumatique  est  un  peu  osée,  pour  ce  qui 
concerne  cette  observation.  Il  faudrait,  avant  de 
l’admettre,  examiner  avec  soin  la  radiographie  pris- 
au  moment  de  la  fracture,  pour  voir  si  on  n’y  troue 
venait  pas  des  traces  de  lésions  néoplasiques  pré¬ 
existantes.  Il  est  possible  que  la  fracture  initiale 
ait  été  dans  la  réalité  une  fracture  pathologique. 

—  Pour  M.  Tuffier  l’intensité  du  traumatisme 
doit  toujours  être  précisée  dans  les  cas  douteux  de 
néoplasmes  post-traumatiques. 

—  M.  Paul  Thiéry  rappelle  que  dans  une  discus¬ 
sion  qui  suivit  un  rapport  de  Ségond,  dans  un  Con¬ 
grès  de  chirurgie,  l’accord  ne  fut  pas  fait  entre  les 
chirurgiens  sur  les  relations  des  tumeurs  et  des  trau¬ 
matismes.  La  fréquence  des  traumatismes,  la  rar  été 
des.  ostéosarcomes,  peuvent  faire  supposer  une  coïn¬ 
cidence. 

—  M.  Lapointe  conclut  que  l’observation  de  M. 
Dehelly  n’a  pas  apporté  un  argument  probant  en 
faveur  de  l’origine  traumatique  de  certains  ostéo¬ 
sarcomes. 
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La  fracture  de  Monteggia. 

(M.  Albert  Mouchet.  —  Société  de  chirurgie  ; 

21-3  1923.) 

La  fracture  de  Monteggia,  affection  plus  particu¬ 
lière  à  l’enfance,  désigne  la  fracture  du  cubitus  avec 
luxation  de  la  tête  radiale  en  avant  et  en  haut.  C’est 
une  lésion  assez  importante  au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel.  Kirmisson  soutenait  qu’en  pareil  cas  la 
luxation  est  tout  et  la  fracture  rien.  Il  découlait  de 
là,  pour  lui,  la  nécessité  d’intervenir  d’abord  sur  la 
'  luxation  et  secondairement  sur  la  fracture.  D’autres 
auteurs,  il  est  vrai,  ont  retourné  la  formule  et  déclaré 
•que  la  fracture  était  tout,  et  la  luxation  rien. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  point  de  vue  thérapeutique, 
la  fracture  de  Monteggia  a  semblé  nécessiter  habi  tuel¬ 
lement  l’intervention  chirurgicale,  l’ostéosynthèse 
du  cubitus  et  la  réduction  consécutive  de  la  luxation. 
M.  Aglave  présentait  dernièrement  de  beaux  succès 
I  obtenus  par  cette  méthode. 

M.  Mouchet  relate  aujourd’hui  une  observation  de 
fracture  de  Monteggia  dont  il  a  pu  obtenir  la  guérison 
par  des  moyens  plus  simples.  Le  blessé  (un  garçortde 
douze  ans)  fut  anesthésié  à  l’éther  et,  pendant  qu’un 
aide  faisait  de  la  coritre-extension  sur  l’humérus, 
l’auteur  appuya  avec  son  pouce  gauche  fortement 
sur  la  cupule  radiale  tout  en  tirant  d’une  façon  con¬ 
tinue  sur  l’avant-bras.  Un  claquement  annonça  le 
retour  en  place  de  la  tête  radiale.  Le  membre  fut 
ensuite  immobilisé  en  flexion  aiguë  dans  une  gout¬ 
tière  plâtrée.  La  radiographie  montra  que,  non  seule¬ 
ment  la  réduction  était  obtenue,  mais  encore  que 
les  fragments  du  cubitus  étaient  bien  coaptés. 

Si  donc,  dans  cette  lésion  cubito-radiale,  l’ostéo¬ 
synthèse  est  souvent  nécessaire,  il  pourra  arriver 
aussi  que  de  simples  manœuvres  externes  soient 
suffisantes. 

—  M.  Lenormant  a  obtenu  de  la  même  techni¬ 
que  le  même  résultat,  dans  un  cas  analogue. 


Une  brosse  à  dents  dans  la  plèvre  droite. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-3  1923.)  ' 

M.  Auvray  présente  une  brosse  à  dents  qu’il  a 
extraite  de  la  plèvre  droite  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes.  La  malade,  une  aliénée  hospitalisée  dans  un 
asile,  avait  essayé  de  se  suicider  en  s’enfonçant  dans 
la  gorge,  profondément,  une  brosse  à  dent.  Le  corps 
étranger,  ayant  fait  une  large  déchirure  de  la  paroi 
pharyngée  postérieure,  pénétra  finalement  dans  la 
plèvre.  Après  un  examen  œsophagoscopique  non 
suivi  de  succès,  une  radiographie  permit  de  localiser 
le  corps  étranger  dans  la  cavité  pleurale.  M.  Auvray 
en  fit  l’extraction  mais  la  malade  succomba,  vrai¬ 
semblablement  à  des  accidents  de  médiastinite. 

Le  eollc-vacoln  anti-tuberculenx  de  Grimberg 
dans  les  tuberculoses  chirurgicales. 

(M.  R.  Baudet,  —  Société  de  chirurgie  ;  1V3  1S23.) 

Le  vaccin  colloïdal  anti-tuberculeux  de  Grimberg 
suscite,  en  ce  moment,  un  certain  mouvement  de 
curiosité  parmi  les  chirurgiens. 

Ce  vaccin  est  une  suspension  de  bacilles  de  Koch, 
tués  par  la  chaleur,  débarrassés  de  leur  exotoxines 
après  lavage,  broyés  et  réduits  en  fines  particules 
colloïdales  par  un  procédé  spécial.  Son  unité  est  de 
1/10®  de  cent,  cube,  quantité  que  l’on  injecte  au 
début  du  traitement.  On  augmente  progressivement, 
sans  dépasser  en  général  un  centimètre  cube. 

M.  Baudet  présente  un  rapport  sur  un  total  de 
31  observations  concernant  des  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales  diverses,  ouvertes  ou  fermées,  traitées 
par  le  vaccin  colloïdal  de  Grimberg.  Il  s’est  agi  de 
tuberculoses  osseuses,  du  genou,  du  tarse,  du  ster¬ 
num,  d’adénopathies,  etc.  Douze  fois  la  guérison 
fut  obtenue  et  les  améliorations  furent  fréquentes 
dans  les  autres  cas. 

■  Le  traitement  provoque  quelques  réactions  loca¬ 
les  et  générales  et  dure  un  temps  variable,  en  géné¬ 
ral  six  à  dix  semaines.  P.  L. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  Paris. 

H.  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Physiologie  obstétricale  normale  et  pathologique. 

Préface  du  professeur  Couvelaire.  Un  vol.  de 

450  pages,  avec  figures.  Prix  net  :  22  frs. 

M.  Vignes  a  des  idées  aussi  intéressantes  qu’ori¬ 
ginales  sur  la  physiologie  de  la  gestation.  Le  fœtus 
se  développe  aux  dépens  de  l’organisme  maternel, 
auquel  il  fait  subir  de  constantes  et  importantes 
spoliations.  Il  en  résulte  une  perturbation  dans  le 
fonctionnement  des  grands  systèmes  et  appareils, 
tels  que  le  foie,  les  reins,  le  sang,  les  organes  héma¬ 
topoiétiques,  le  sympathique,  les  glandes  endocrines. 


Ce  sont  ces  perturbations  que  l’auteur  étudie  plus 
particulièrement,  en  insistant  sur  les  troubles  endo¬ 
criniens  qui  s’observent  au  niveau  de  la  thyroïde 
des  capsules  surrénales,  de  l’hypophyse,  des  ovaires. 
Il  donne  la  première  synthèse  des  faits  physiolo¬ 
giques  et  pathologiques  observés  sur  ces  glandes, 
au  cours  de  la  gestation,  et  permet  d’entrevoir  le 
soulagement  possible  de  maints  malaises  ressentis 
par  la  femme  enceinte.  Il  donne,  par  ailleurs,  une 
théorie  d’ensemble  de  la  contraction  utérine  et  des 
anomalies,  dont  l’étude  est  de  nature  à  fournir  des 
indications  précieuses  à  l’emploi  des  médicaments 
susceptibles  de  modifier  le  tonus  de  la  contraction 
utérine  ;  les  anesthésiques  et  les  ocytociques. 
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Comme  le  dit  excellemment  le  professeur  Cou- 
velaire  dans  la  Préface  qu’il  a  écrite  pour  cet  ouvrage, 
«  c’est  un  essai  de  mise  au  point  des  données  phy¬ 
siologiques  susceptibles  de  guider  le  clinicien  dans 
l’analyse  des  états  pathologiques  qu’il  observe  chez 
la  femme  gravide  ou  parturiente  et  dans  le  choix  dés 
moyens  thérapeutiques  dont  ces  états  pathologiques 
.  peuvent  être  justiciables . . .  Tous  les  médecins  seront 
reconnaissants  à  M.  Vignes  d’avoir  dressé  le  bilan 
de  nos  connaissances,  dans  le  domaine  de  la  physio¬ 
logie  obstétricale  normale  et  pathologique  ». 

A.  Legrand,  93,  boulevard  St-Germain,  Paris.- 

H.  Flurin,  de  Cauterets.  —  Cures  hydro-minérales 

en  oto-rhino-laryngologie.  Monographies  oto-rhino- 

Iryngologiques  internationales. 

La  pathologie  de  l’oto-rhino-larynx,  pour  spé¬ 
ciale  qu’elle  apparaisse,  en  raison  de  la  localisa¬ 
tion  même  des  lésions,  n’en  a  pas  moins  des  rapports 
étroits  avec  la  pathologie  générale.  Au  vrai,  si  les 
états  aigus  attirent  tout  particulièrement  l’atten¬ 
tion  du  spécialiste  sur  les  organes  qui  en  sont  le 
siège,  dès  qu’ils  passent  à  la  chronicité,  l’organe 
envisagé  en  lui-même  passe  clans  une  certaine  mesure 
au  second  plan,  et  c’est  l’organisme,  pris  dans  son 
ensemble,  qui  mérite  d’être  considéré.  La  notion  du 
terrain  devient  primordiale,  et  le  substratum  dia- 
thésique  sur  lequel  évolue  l’otite,  la  rhino-pharyn- 
gite,  la  laryngite,  sollicite  la  sagacité  du  clinicien-et 
du  thérapeute.  Ce  sont  là  des  principes  que  M. 
Flurin  expose,  lumineusement,  en  introduction 
à  la  crénothérapie  en  O.  R.  L.,  parce  qu’il  considère, 
avec  juste  raison,  que  la  plupart  des  diathèses  sont 
fondées  à  demander  aux  eaux  minérales  la  modi¬ 
fication  humorale  qui  les  combattra. 

L’auteur  traite  la  question  successivement,  au 
point  de  vue  des  affections  O.  R.  L.,  puis  à  celui  des 
ressources  hydrominérales  dont  le  médecin  dispose. 
Il  examine  les  diverses  indications  de  cette  théra¬ 
peutique  dans  Ifes  maladies  des  voies  aériennes  su¬ 
périeures,  en  insistant  sur  la  solidarité  pathologi¬ 
que  intime  qui  les  unit,  qu’il  s’agisse  des  formes 
éréthiques  aussi  bien  que  des  torpides. 

Deux  principes  essentiels  sont  à  mettre  en  lumière  : 
1“  l’importance  qui  s’attache  à  l’application  du  trai¬ 
tement  hydrominéral  dans  les  formes  à  répétition 
bien  plus  que  dans  les  cas  réellement  chroniques, 
■  et  par  là  même  ;  2“  son  utilité  chez  les  sujets  jeunes  ; 
la  nécessité  d’associer  le  traitement  local  au  traite¬ 
ment  général  dont  la  cure  thermale  n’est  qu’un  des 
éléments. 

Toutes  les  stations  auxquelles  ressortit  l’oto- 
rhino-laryngologie,  sont  ensuite  passées  en  revue, 
chacune  d’elles  étant  présentée  par  des  confrères 
tout  à  fait  qualifiés  par  leur  compétence  et  leur 
expérience.  Ce  .sont  Allevard  (D^  Vallée),  Ax-les- 
Termes  (Dr  Bousquet),  Cauterets  (D"' Flurin),  Chal- 
les  (D'  Girod),  La  Bourboule  (D’’  Jumon),  Le  Mont- 


Dore  (D>'  Debidôùr),  Lüchon  (Dr  de"  Gorsse),  St- 
Honoré  (Dr  Maurice  Ségard). 

Là  Moribgraphie’ dé  M.  Flurin  renferme,  en  résumé, 
tous  les  éléments  d’une  prescription  judicieuse, 
basée  sur  la  connaissance,  du  malade,  et  des  exigen¬ 
ces  particulières  de  son  affection,  alors  que,  trop 
souvent,  un  empirisme  teinté  de  scepticisme  déter¬ 
mine  l’action  du  praticien  et  explique  des  insuccès 
faciles  à  éviter.  G,  D.  ' 

Librairie  Agricole  de  la  Maison  Rustique.  ; 

26,  rue  Jacob,  Paris  (VF). 

Albert  Maupas.  propriétaire  agriculteur,  membre 
de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  L’em¬ 
ploi  du  puriH  en  France  et  en  Allemagne  (Nouvelles 
méthodes  de  production,  de  conservation  et  l’emploi 
du  purin)  Un  vol.  de  86  pages  avec  figures.  Bro¬ 
ché  :  3  fr.  50.  Franco  :  4  fr. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1923. 

D»  ViOLLE,  professeur  d’hygiène  à  J’Ecole  de  Méde¬ 
cine  de  Marseille  et  R.  Wibaux,  auditeur  au  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène.  Manuel  de  législation  sa¬ 
nitaire  française.  (1  vol.  in-8®  de  300  pages.  Prix  : 

12  fr.) 

Ce  manuel  est  un  véritable  code  d'hygiène,  indispen¬ 
sable  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'hygiène  puhlùjue, 
de  l'hygiène  sociale  et  du  service  sanitaire  maritime. 

Dans  le  but  de  conserver  à  ce  livre  des  propor-  | 
tiens  réduites,  toutes  les  dispositions  législatives  . 
d’exception  ou  intéressant  des  cas  spéciaux-  et  très  j 
limités  dans  leur  application  ont  été  élaguées.  Pour  1 
le  même  motif,  les  commentaires  sont  sobres  et  im  I 
figurent  qu’en  annotations. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  rapports  de 
l’hygiéniste  avec  l’administration.  Des  extraits  des 
lois  et  des  arrêtés  spéciaux  précisent  les  obligations 
des  administrateurs  et  des  hygiénistes.  ' 

La  deuxième  partie  traite  de  la  protection  de  la  i 
santé  publique  :  maladies  à  déclaration  et  à  dé¬ 
sinfection  obligatoires  ou  facultatives,  mode  de  dé 
claration  de  ces  maladies,  appareils  à  désinfection, 
organisation  et  fonctionnement  du  service  de  désin¬ 
fection,  instructions  prophylactiques  applicables  aux 
maladies  à  symptômes  intestinaux  ou  gastro-intes¬ 
tinaux,  ou  bién  affectant  la  peau  ou  les  muqueusee 
des  voies  respiratoires,  les  muqueuses  oculaires  st  j 
génitales. 

L’administration  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène  est  envisagée  ;  il  en  est  de  même  de  la  vaccina¬ 
tion,  ainsi  que  des  obligations  des  médecins  vaccina¬ 
teurs. 

On  y  trouve  aussi  les  dispositions  sanitaires  relati¬ 
ves  aux  régions  atteintes  par  les  événements  dé  guer¬ 
re;  (Extrait  de  la  loi  du  17  avril  1919  et  du  décret  du 
2juinl9l9).  I 

La  troisième  partie  est  consacrée, à  la  police  sani-  | 
taire  maritime,  c’est-à-dire  à  là  loi  du  3  mars  1822 
et  au  décret  du  26  novembre  1921.  - , . . 


SAINT  -  AMAND  -  LES  -  EAUX 


(NORD)  à  4  heures  de  Paris 

BOÜES  SUüFUREÜSES  PRDIOACTIVES 

RHÜHATISHES  CHRONIQUES  -  ALOIES  -  SCIATIQUES 


Séquielles  de  phlébites  et  d’affections  gynécologiqnes 

SOURCE  V^UBA.3Sr 

Arthritisme  -  Goutte  -  Gravelle  -  Lithiase 

Etabilasameni  iharmai  ouvert  du  1*'  Mai  au  30  Septembre 
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La  quatrième  partie  eantient  les  lois  et  décrets  du 
15  avril  1916  sur  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  et 
de  préservation  antituberculeuse,  sur  les  sanatoriums 
destinés  au  traitement  des  tuberculeux,  sur  l’établis¬ 
sement,  le  fonctionnement  et  la  surveillance  des  sa¬ 
natoriums. 

ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ëcole-de-Médecine. 

J,  Vanverts  et  Paucot.  —  Manuel  d’obstétrique  et 
d’hygiène  de  la  première  enfance.  (1  vol.  in-8  écu 
de  850  pages  cart.  avec  2G6  fig.,  Paris,  1923.  Prix  ; 
'25fr..) 

L’obstétrique,  comme  les  autres  branches  des 
sciences  médicales,  ne  peut  être  enseignée  à  l’étu¬ 
diant  dans  tous  ses  détails.  Il  est  nécessaire  de  limi¬ 
ter  cet  enseignement  aux  questions  dont  la  connais¬ 
sance  est  indispensable  à  l’exercice  de  la  pratique 
médicale  journalière. 

Aussi  les  auteurs  de  ce  livre,  tous  deux  professeurs 
à  la  Faculté  de  LiUe,  ont-ils  laissé  délibérément  de 
côté  l’historique,  les  discussions  théoriques,  et  autres 


Les  ' 

P.  —  SiMONPiETRi.  —  Le  Sonéryl  (butyl-éthyl- 
malonyl-urée)  Etude  chimique,  pharmacologique 
et  clinique.  (Les  Presses  universitaires  de  France, 
Paris,  1923.) 

La  butyléthylmalonylurée  ou  acide  butyl-éthyl- 
barbiturique  (Sonéryl),  hypnotique  puissant  qui, 
grâce  à  ses  propriétés  sédatives,  peut  être  avanta¬ 
geusement  substitué  au  véronal  et  à  ses  succédanés, 
est  une  poudre  blanche  microcristalline,  légèrement 
soluble  dans  l’eau  et  devenant  très  soluble  en  pré¬ 
sence  des  alcalis  minéraux  et  organiques. 

Elle  s’emploie  par  la  voie  buccale,  la  voie  sous- 
cutanée  ou  intrurveineuse,  la  voie  rectale. 


points  secondaires.  Ils  ont  même  adopté  pour  l’im¬ 
pression  deux  caractères  typographiques  distincts. 
Les  notions  que  le  futur  médecin  ne  peut  ignorer  sont 
en  gros  caractères.  Ce  qui  est  en  petit  texte  sera  con¬ 
sulté  avec  fruit  par  l’étudiant  qui  désire  compléter 
son  instruction  et  permettra  au  médecin  praticien  de 
se  documenter  dans  certains  cas  exceptionnels  ou 
difflciles.  De  nombreuses  notes  renferment  également 
des  renseignements  complémentaires  ou  des  expli¬ 
cations  utiles. 

Les  notions  exposées  par  les  auteurs  permettront 
de  surveiller  utilement  l’évolution  d’une  grossesse,  ■ 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  cette 
évolution  s’effectue  normalement  jusqu’à  terme,  de 
prévoir  et,  si  possible,  de  prévenir  les  complications 
qui  pourront  survenir  au  moment  de  l’accouchement, 
de  surveiller  la  marche  dü  travail  et  delà  délivrance, 
de  combattre  les  accidents  qui  se  produisent  parfois 
d’une  façon  brutale  et  inattendue,  et  qui  nécessitent 
l’application  immédiate  des  moyens  thérapeutiques 
appropriés,  d’où  dépendent  la  vie  de  la  mère  et  de 
l’enfant,  de  diriger  enfin  l’alimentation  et  l’élevage 
du  nouveau-né. 


Elle  est  sans  action  appréciable  sur  le  cœur,  la 
circulation  et  le  rein,  chez  l’homme.  Nullement 
toxique  aux  doses  thérapeutiques,  elle  n’est  pas  irri¬ 
tante  pour  les  muqueuses  et,  en  injections,  elle  n’est 
pas  douloureuse.  Elle  ne  présente  donc  pas  de 
contre-indications. 

■  Elle  est  indiquée  dans  Vinsomnie  des  nerveux, 
dans  Vimsomnie  des  délirants  aigus,  dans  Vinsomnie 
des  douloureux,  dans  Vinsomnie  des  infectieux  (grippe, 
pneumonie,  etc.),  dans  Vinsomnie  des  tuberculeux, 
et  celle  due  aux  affections  de  l’appareil  respiratoire, 
etc. 

Les  doses  utiles  varient  de  0,05  à  0,10.  On  a  pu 
atteindre  0,30  dans  le  délire  aigu. 
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Emploi  du  Sedobroi  dans  le  traitement  de  l’hyperchlorhydrie  au  début 
de  la  tuberculose  et  des  états  pré-cachectiques, 

Par  le  Sabatier,  ^ 

Médecin-consultant  à  Luchon. 


Dans  un  article  tout  récent  (voir  Presse  Médi¬ 
tait  h»  101,  pages  1906  et  suivantes)  A.  Frouin, 
traitant  de  l’action  des  chlorures  sur  la  sécré¬ 
tion  gastrique,  constate  que,  quelle  que  soit  la 
voie  d’introduction  du  chlorure  de  sodium  dans 
l’organisme,  la  sécrétion  gastrique  et  l’acidité 
augmentent  proportionnellement  à  la  quantité 
(le  chlorure  absorbée. 

Les  chlorures  de  calcium  et  de  magnésium 
ont  la  même  action  sécrétoire  que  le  chlorure  de 


sodium  et  cette  action  dépend  du  chlorure  qu’ils 
renferment. 

«  Ces  résultats,  conclut  l’auteur,  expliquent 
l’inefficacité,  l'inutilité  du  traitement  de  l’hyper¬ 
acidité  par  les  alcalins  et  les  alcalino-terreux  4 
on  ari'ive  bien,  en  employant  les  bicarbonates 
alcalins  ou  les  carbonates  alcalino-terreux,  à 
neutraliser  l’acide  du  suc  gastrique,  à  favoriser 
l’évacuation  de  l’estomac  et  à  soulager  ainsi 
temporairement  le  malade,  mais  les  sels  formés 
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provoquent  ultérieurement  une  augmentation 
de  la  sécrétion  et  de  l’acidité.  » 

Voici  donc  que  reparaît  sur  le  terrain  physio¬ 
logique,  et  toujours  à  propos  du  traitement  de 
l’hyperchlorhydrie,  le  procès  des  carbonates 
alcalins. 

Germain  Sée  les  avait  conseillés  à  doses  mas¬ 
sives,  Albert  Mathieu,  au  contraire,  les  admi¬ 
nistrait  à  doses  faibles,  mais  réitérées.  Dans  ce 
mode  de  traitement,  les  douleurs,  calmées  pour 
un  temps,  renaissaient  après  un  délai  plus  ou 
moins  important,  exacerbées  (ce  qu’expliquent 
bien  les  constatations  de  Frouin).  Aussi,  les 
doses  de  bicarbonate  de  soude  de  plus  en  plus 
considérables,  10,  20,  30  grammes  et  plus  par 
jour,  devenaient-elles  nécessaires.  La  maladie 
évoluait  toujours,  et  Mathieu  de  conclure  :  «Les 
alcalins  à  hautes  doses  combattent  les  douleurs, 
empêchent  l’ auto-digestion  :  il  semble  qu’il  ne 
faille  pas  leur  en  demander  davantage,  mais 
c’est  déjà  beaucoup.  » 

La  faillite  des  alcalins  en  face  de  l’hyperchlo¬ 
rhydrie  ne  doit  pas  nous  surprendre  :  sera  de 
même  inefficace  et  même  dangereuse  toute 
médication,  qui  ne  verra  dans  l’hyperchlorhy¬ 
drie  qu’un  excès  d’acidité,  un  simple  phénomène 
chimique.  Ce  serait  comme  si  l’on  voulait  faire 
tenir  le  traitement  de  l’asthme  dans  les  fumi¬ 
gations  de  datura  ou  traiter  l’ artério-sclérose 
en  combattant  uniquement  l’hypertension. 

Pour  arriver  au  but,  il  faut  élargir  le  cadre  de 
l’hyperchlorhydrie,  rechercher  les  conditions  de 
sa  genèse,  dépister  les  affections  générales  dont 
l’hypersthénie  secrétoire  et  motrice  de  l’esto¬ 
mac  dépend,  et  préciser  les  phénomènes  mor¬ 
bides  satellites  de  son  évolution. 

Depuis  une  dizaine  d’années  que  j’étudie 
l’hyperchlorhydrie,  fonction  de  troubles  organi¬ 
ques  généraux,  j’ai  eu  mon  attention  éveillée 
par  la  constatation  de  deux  phénomènes  :  fré¬ 
quence  de  l’hyperchlorhydrie  dans  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  Etats  prétuberculeux  ;  coïn¬ 
cidence  d’une  forte  hyperchlorhydrie  avec  les 
poussées  évolutives  de  la  tuberculose. 

Ecoutons,  du  reste,  dans  cet  ordre  d’idées,  ce 
que  disait  Destot  à  la  Société  de  Médecine  de 
Lyon  (1)  :  «  L’hyperchlorhydrie  eM  un  symp¬ 
tôme  :  c’est  une  résultante  dont  les  premiers 
termes  nous  échappent.  En  effet,  j’ai  interrogé 
beaucoup  de  malades  avec  grand  soin^  et  si 
quelquefois  l’alcool  semble  avoir  joué  un  certain 
rôle,  le  plus  souvent  on  trouve  des  gens  sobres. 
Je  noterai  seulement  que  j’ai  examiné  réguliè¬ 
rement  le  thorax  de  mes  malades,  et  que  j’ai 
rencontré  souvent  des  traces  de  tuberculose  an¬ 
cienne.  J’ai  même  eu  des  malades  niant  d’abord 
toute  histoire  de  tuberculose,  et  qui  revenaient 


plus  tard,  rappelant  des  hémoptysies  remontant 
à  17  et  même  à  20  ans.  >> 

En  recherchant  moi-même  les  antécédents 
familiaux  de  mes  malades,  j’ai  fréquemment 
noté,  chez  les  jeunes  sqjets,  des  hérédités  ascen¬ 
dantes  ou  collatérales  très  chargées  :  granulie, 
méningite,  péritonite.  Chez  les  malades  de  la 
cinquantaine,  je  repérais  des  malformations  tho¬ 
raciques,  des  cicatrices  d’adénite  suppurée,  des 
coxalgies,  etc. 

Dans  l’instant  que  j’écris  ces  mots,  se  dressé 
devant  moi,  de  façon  très  précise  encore,  la 
silhouette  d’une  jeune  fille  examinée  en  mai  1922. 
Cette  malade  (femme  de  chambre  d'un  de  mes 
amis,  savant  otologiste  de  la  capitale)  se  plai¬ 
gnait  de  l’estomac.  C’était  une  hyperchlorhy- 
clrique  :  fringales,  soif,  crampes  douloureuses 
calmées  par  l’absorption  des  aliments,  douleurs 
tardives,  réveil  nocturne,  clapotage  à  jeun,  etc. 

L’analyse  du  suc  gastrique  confirme  le  dia¬ 
gnostic.  La  radioscopie  montra  un  estomac 
abaissé,  dilaté,  en  hyperkinésie  au  début  de 
l’examen.  L’état  général  de  ma  cliente  laissait 
beaucoup  à  désirer,  l’amaigrissement,  la  tachy¬ 
cardie  me  faisaient  craindre  une  infection  grave, 
Aussi, pris-je  soin  d’éveiller  l’attention  de  mon 
confrère,  et  de  lui  recommander  de  ne  rien  négli¬ 
ger  pour  le  rétablissement  de  sa  jeune  domes¬ 
tique.  Entre  temps,  une  analyse  d’urine  avait 
fourni  des  renseignements  qu’il  est  important  de 
mettre  en  exergue  :  la  formule  urologique  de  cette 
malade  constituant,  comme  un  gabarit,  un  type 
retrouvé  bien  souvent  au  cours  de  mes  rècher- 
ches.  La  densité  était  exagérée  :  1028  à  15“  au 
lieu  de  1018  ;  il  y  avait  phosphaturie  (élimination 
en  nombre  absolu  et  relativement  au  chiffre  de 
l’urée)  hyperchlorurie  considérable,  la  quantité 
des  chlorures  évaluée  seule,  puis  rapporté  eau 
taux  de  l’urée  ;  on  constatait,  en  outre,  une  dimi¬ 
nution  de  l’urée  correspondant  à  une  élévation 
de  l’acide  urique. 

En  résumé,  cette  formule  urologique  pouvait 
se  schématiser  ainsi  :  Densité  -f  acide  phos- 
phorique  -]-  chlorure  -|-  acide  urique  -f  urée. 

J’ai  retrouvé  bien  souvent  une  pareille  figure 
urologique  s’accompagnant  du  syndrome. hyper- 
chlorhydrique  et  d’hyperesthénie  gastrique,  avec 
ou  sans  dilatation  de  l’organe. 

Pour  en  revenir  à  la  malade  dont  j’analyse 
l’observation,  je  dois  dire  qu’en  novembre  22, 
soit  six  mois  après  l’époque  de  l’examen,  je 
reçus,  de  mon  confrère  parisien,  la  nouvelle  que 
sa  domestique,  en  pleine  poussée  de  tuberculose 
aiguë,  avait  dû  se  retirer  dans  sa  famille  pour 
s’y  faire  soigner. 

J’ai  choisi,  pour  la  démonstration  de  ma  thèse, 
la  plus  typique,  la  plus  péremptoire  de  mes  obser¬ 
vations,  mais  que  de  fois  avant  et  depuis  l’épo¬ 
que  précitée,  me  suis-je  trouvé  en  présence  de 
situations  semblables  chez  de  jeunes  sujets  2 


(1)  Lgon  Médical,  n"  49. 
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Tout  ce  que  j’ai  constaté  et  appris  dans  cet 
ordre  d'idées  me  fait  voir  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose  SOUS  les  apparences  chères  à  Lerbfait  de 
Rouen  (Congrès  d’août  1921,  XIR  section  de 
médecine  et  de  chirurgie),  évolution  condition¬ 
née  i  1°  par  une  cause  efhciente,  la  contamina¬ 
tion  spécifique,  fatale,  mais  nan  sajjisante  ; 
2ppar  une  cause  déterminante,  trpuhle  fonction¬ 
nel  nutritif  déclenchant  la  pullulation  micro- 
Menne,  la  septicémie  bacillaire  mortelle  ou 
atténuée  et,  dans  ce  cas,  suivie  de  localisations 
plus  QU  moins  redoutables,  La  puberté  m’est 
toujours  apparue  comme  un  tournant  dange¬ 
reux  pour  l’organisme  déjà  infecté, 
VhypeTohlorhijine,  s’accompagnant  de  graves 
trmbks  nulriüfs.,  s’associant,  comme  le  prouve 
l'analyse  des  urines,  à  une  dysfonction  hépatique 
d  semblant  conditionnée  l’élimination  exagérée 
des  phosphates  alcalins  et  des  ehlorures,  me  paraît 
dre  à  la  base  de  la  faillite  organique  qui  prépare 
la  mobilisation  du  haçille  tuberculeux. 

Faisons  trêve  aux  discussions  portant  sur  la 
date  d’apparition  dé  la  phosphaturie  chez  le 
tuberculeux  :  Teissier  et  Robin,  qui  envisagent  la 
phosphaturie  comme  complication  obligée  de  la 
tuberculose,  Stoçkvis  et  Ronsiu  pour  qui  l’éli¬ 
mination  phosphatique  serait  normale,  Arloing, 
Dumarest,  Maignon,  Pierret  et  Gouraud  qui 
n’ont  vu  que  des  tuberculeux  hypophosphati- 
ques,  ont  tous  raison,  car  ce  qui  détermine  le 
sens  du  métabolisme  phosphatique,  c’est  la 
■période  évolutive  de  la  tuberculose  :  au  début  et 
correspondant  à  la  période  d’exagération  des 
combustions,  il  y  a  toujours  phosphaturie  ; 
quand  la  phosphatie  paraît  normale,,  c’est  que 
l’on  observe  le  tuberculeux  à  spn  point  de  pas¬ 
sage  entre  la  phosphaturie  du  début  et  l’hypo- 
phosphatie  de  la  période  pré-cachectique,  hypo- 
phpsphatie  marquant  alors  un  effort  désespéré 
de  l’organisme  pour  retenir  ses  dernières  réserves 
minérales.  Mais  la  phosphaturie  nous  paraît 
être  à  l’avant-garde  de  lu  tuberculose  clinique. 
Si  on  la  constate  au  début  de  cette  ahection, 
o’est  parce  qu’un  ancien  phosphaturique  con¬ 
tinue  sa  dénutrition  phosphatique  tout  en  deve¬ 
nant  tuberculeux,  et  que  sa  phosphaturie  est 
découverte  à  l’occasion  de  sa  tuberculose.  (1) 

La  phosphaturie  et  l’hyperchlorhydrie,  ces 
deux  signes  de  la  tuberculose,  nous  apparaissent 
comme  liées  l’une  à  l’autre  et  comme  faisant 
partie  d’un  même  trouble  du  métabolisme  géné¬ 
ral.  Une  perturbation  nerveuse  semble  être  à 
là  base  de  ce  processus  de  désintégration  orga¬ 
nique,  et  l’hypercbiorhydrie  (dont  nous  avons 
envisagé  le  traitement)  procède  de  l’iiypersthénie 


(1)  Ed.  Dehaussy,  de,  Lille,  a  mis  au  point  cette 
question.  Voir  n°  6  de  la  Revue  de  la  tuberculose  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  du  chimisme  urinaire  dans  la  tuber¬ 
culose  expérimentale  du  lapin. 


nerveuse  générale  par  l’intermédiaire  du  plexus 
solaire,  où  se  rencontrent  et  se  mêlent  fibres 
nerveuses  pneumo-gaStriques  et  sympathiques. 
Ce  plexus  solaire,  cerveau  abdominal,  préside 
aux  fonctions  motrices  et  sécrétoires  de  l’estp- 
mac.  Quand  une  excitation,  partie  d’un  étage 
quelconque  du  névraxe  ou  de  la  périphérie,  par¬ 
vient,  en  foisonnant  à  travers  les  connexions 
nerveuses,  à  déeleucher  l’hyperactivité  du  plexus 
solaire,  l’hypersthénie  gastrique,  l’hypersécré¬ 
tion  et.l’hyperaeidité  chlorhydrique  sont  cons¬ 
tituées. 

Se  contenter  d’éponger  les  produits,  sans  cesse 
renaissants  de  la  suractivité  stomacale,  par  le 
coup  de  balai  irritant  des  sels  alcalins,  est  donc 
faire  œuvre  dangereuse  et  décevante. 

Nous  devons  chercher  à  agir  sur  le  pleKUS  solai¬ 
re  et,  si  nous  le  pouvons,  remonter  jusqu’au 
trouble  nerveux  dont  l’hyperesthésie  solaire 
n’est,  qu’un  retentissement. 

Leven,  qui  le  premier  a  signalé  la  part  pré¬ 
pondérante  du  plexus  solaire  dans  la  genèse  de 
la  dyspepsie,  a  placé  le  remède  à  côté  du  mal  en 
introduisant  le  bromure  de  sodium  dans  la  thé¬ 
rapeutique  gastrique  {Le  Clinique,  34  avril  1914). 

.  Ce  médicament  B  donné  à  Leven,  à  Pron,  d'-A  Iger. 
à  Besse  et  Goutzait,  de  Genève,  d’excellents 
résultats, 

J’ai  montré  déjà  {Concours  Médical  du  20 
'  juin  1920)  tout  ce  qu’on  pouvait  attendre  dans 
le  pyloro-spasme,  du  bromure  de  sodium,  un 
des  phis  puissants  modificateurs  de  la  sensibilité 
que  nous  connaissions,  un  antispasmodique  de 
premier  ordre,  un  modificateur  réflexe  des  plus 
précieux,  Ce  médicament  m’est  apparu  depuis 
comme  un  régulateur  de  la  nutrition. 

A  la  banale  potion  de  bromure  de  sodium, 
dont  la  saveur  métallique  et  saumâtre  constitue 
pour  beaucoup  de  dyspeptiques  un  vice  rédhibi¬ 
toire,  j’ai  substitué  la  préparation  pharmaceu¬ 
tique  :  bouillon  bromure  achl.oruréi  connue  sous 
le  nom  de  Sédpbrol.  Cette  préparation,  dont  le 
nom  n’éveille  aucune  méfiance,  est  toujours 
acceptée  et  admirablement  tolérée,  et  est  de  plus 
en  plus  utilisée  en  thérapeutidue  (1).  Le  bromure 
étant  camouflé  dans  le  sédobrol,  on  évite,  par 
son  emploi,  la  production  salivaire  réflexe  que 
provoque,  au  momeut  de  son  ingestion,  le  bro¬ 
mure  en  nature.  Ceci  est  très  important  :  d’un 


(1)  Cf.  aussi  :  Bf.sse  et  Gqutzait,  Progrès 

Médical,  1919,  n»  48  ;  D--  G.  BaBdet,  Biitl.  géh.  Ihérap., 
191.8,  p.  71  ;  D''  SaliX  et  AzËMAft,  Gai.  dés  hdp.  Ptirk, 
31  mars  1914  :  P*  Mayor,  Presse  Méd.j  Paris,  13  déb. 
1913  !  D'  Toulan,  Thèse  Je  Montpeflieri  1919  ;  pr 
CourcBON,  La  Médecine,  Paris,  février  1921  ;  pr  G. 
Maillard,  Bull.  Méd.,  Paris,  1921,  n»  ,39  ;  P'  I.aigneî.- 
Lav.astine,  La  Médecine,  Paris,  1921,  n»  2  ;  P'  Saba¬ 
tier,  Concours  Médical,  Paris,  20  juin  1920  et  5  juin 
1921  ;  P'  Roger,  Monde  Médical,  Paris,  1922,  p.  364  ; 
P'  R.  Targowla,  Pral.  Méd.  jr.,  1922,  n“  8,  etc.,etc. 
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côté,  on  échappe  à  une  production  salivaire 
abondante  pouvant  à  elle  seule  déclencher  une 
crise  d’aérophagie,  et  d’autre  part,  l’action  syner¬ 
gique  des  glandes  salivaires  sur  les  glandes 
gastriques  ne  se  produit  pas,  ce  qui  est  capital 
dans  la  circonstance. 

Enfin,  la  forme  achlorurée  augmente,  comme 
Richet  et  Toulouse  l’ont  démontré,  l’activité  du 
médicament.  Huchard  et  Fiessinger  ont  encore 
attiré  l’attention  des  praticiens  sur  ce  fait  dans 
leur  «Thérapeutique  en  vingt  médicaments  ». 

Suivant  le  conseil  que  Leven  donne  (Zoco 
citato)  et  pour  obtenir  un  contact  le  plus  prolongé 
possible  du  médicament  avec  la  muqueuse  gas¬ 
trique,  j’administre  une  tablette  de  sédobrol 
fondue,  extemporanément,  dans  une  tasse 
d’eau  chaude,  au  milieu  du  repas. 

J’ai  pu  continuer  l’usage  de  ce  médicament, 
aux  doses  de  2  ou  4  tablettes  par  jour,  sans  au¬ 
cun  inconvénient.  Il  m’a  même  paru  que  les 
éruptions  bromiques  étaient  beaucoup  plus 
rares  et  infiniment  plus  discrètes  qu’avec  les 
préparations  ordinaires. 

Quels  résultats  ai-je  obtenus  de  l’emploi  bi¬ 
quotidien'  du  sédobrol  dans  l’hyperchlorhydrie  ? 
Ces  résultats  sont  locaux  et  généraux. 

Au  point  de  vue  gastrique,  l’action  du  sédo¬ 
brol  calme  rapidement  l’exagération  de  la  fonc¬ 
tion  motrice  et  de  la  fonction  glandulaire.  Cette 
action  d’arrêt  se  traduit  cliniquement  par  l’atté¬ 
nuation  d’abord,  et  la  disparition,  au  bout  de 
quelques  jours,  de  tous  symptômes  cliniques 
relevant  du  spasme  du  pylore  :  gêne  de  la  déglu¬ 
tition,  sensation  de  striction  pharyngée,  saliva¬ 
tion,  aérophagie,  douleurs  pré  et  post-pran¬ 
diales. 

Le  réveil  nocturne,  à  horaire  fixe,  que  Ton 
doit  considérer  comme  un  équivalent  des  dou¬ 
leurs  tardives  ;  disparaît  en  même  temps,  il  en 
est  de  même  des  fausses  faims,  des  fringales  ét 
enfin  des  retentissements  lointains  de  la  dys¬ 
pepsie  :  migraines,  vertiges,  constipation. 

Au  point  de  vue  général,  on  constate  une  séda¬ 
tion  inattendue  de  tout  Taxe  cérébro-spinal,  com¬ 
me  si  l’action  hypoesthésiante  du  bromure  sur 
le  plexus  solaire  se  répercutait  au  moyen  des 
connexions  nerveuses  et  de  Tinterréaction  des 
centres  nerveux  les  uns  sur  les  autres,  sur  la 
moelle,  le  bulbe  et  l’encéphale. 

Du  reste,  nous  avons  un  témoin  irrécusable 
de  l’action  médicamenteuse  du  bromure  dans 
les  modifications  apportées  à  la  formule  urolo¬ 
gique  et  dans  les  éléments  de  cette  formule, 
schématisant  les  processus  nutritifs.  C’est  ainsi 
que  la  phosphaturie  diminue  en  même  temps  que 
le  taux  de  l’urée  augmente.  Le  coefficient 


acide  phosphorique  X  100 

- ^ -  tend  donc  vers  la 

uree 

normale.  Parallèlement  le  taux  de  Tacide  urique 
baisse  :  il  en  est  de'  même  de  la  chlorurie. 

1  Or,  si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que  la  sécré- 
'  tion  initiale  des  glandes  de  l’estomac  est  une 
sécrétion  chlorurée  saüne,  destinée  à  donner 
Tacide  chlorhydrique  par  l’action  des  phos¬ 
phates  sanguins,  on  a  dans  la  diminution  de  la 
chlorurie  et  de  la  phosphaturie  la  preuve  indé¬ 
niable  du  tempérament  que  le  bromure  de  sodiùm 
apporte  à  l’hyperactivité  des  processus  de  dénu¬ 
trition.  En  fermant  le  robinet  que  l’hyper- 
fonction  de  l’estomac  avait  ouvert  à  la  chlorurie- 
témoin  de  la  rapidité  de  l’écoulement, —  et  à  la 
phosphaturie  —  index  de  la  déminéralisation,  -- 
le  sédobrol  arrête  le  travail  d’usure  de  l’organis¬ 
me.  Aussi  constate-t-on  parallèlement  aux  modi¬ 
fications  survenues  dans  la  formule  urologique, 
ou  un  arrêt  dans  la  chute  jadis  progressive  du 
poids,  ou  même  une  légère  augmentation  de  ce 
poids  et  la  disparition  des  phénomènes  neuras¬ 
théniques.  Ce  dernier  phénomène  doit  être 
considéré  comme  la  preuve  sensible  de  la  cessa¬ 
tion  de  la  phosphaturie  et  de  la  fixation  des 
phosphates  alcalins  dans  les  cellules  et  les  fibres 
nerveuses. 

Des  esprits  malveillants  avaient  accusé  Jac¬ 
quet  de  traiter  la  syphilis  au  moyen  du  citron, 
parce  que  cet  auteur  avait  conseillé  le  jus  de  ce 
fruit  dans  la  désinfection  de  la  bouche  et  des 
lèvres,  en  cas  de  plaques  muqueuses.  Que  l'on 
ne  m’accuse  pas  de  traiter  la  pré-tuberculose  ou 
la .  pré-cachexie  par  le  sédobrol.  Ma  prétention 
est  tout  autre  et  je  conclus  en  disant  : 

L’hyperchlorhydrie,  relevant  d’une  pertur¬ 
bation  fonctionnelle  du  plexus  solaire,  en  désé¬ 
quilibre  nerveux,  me  paraît  être  à  la  base  de  la 
phosphaturie  et  de  troubles  graves  de  la  diges¬ 
tion  et  de  la  dénutrition.  Elle  ouvre  une  fissure 
par  où  pénètre  la  cachexie.  Il  est  de  bonne  guerre 
de  chercher  à  rétablir  l’équilibre  solaire  et  de 
boucher  cette  fissure. 

Le  bromure  de  sodium,  administré  soirs  la 
forme  du  bouillon  bromuré  achloruré,ou  sédo¬ 
brol,  forme  toujours  acceptée  et  des  plus  actives, 
m’a  paru  un  des  meilleurs  agents  à  opposer  à 
Thyperchlorhydrie,  facteur  de  dénutrition  et  de 
déminéralisation.  Les  constatations  cliniques,  les 
modifications  survenues  dans  la  formule  urolo¬ 
gique,  la  cessation  de  l’amaigrissement,  et,  dans 
quelques  cas,  l’augmentation  du  poids  fournis¬ 
sent  un  faisceau  de  preuves  les  plus  susceptibles 
d’entraîner  la  conviction  vis-à-vis  d’un  médica¬ 
ment  de  maniement  aisé  et  d’une  action  toujours 
identique  à  elle-même. 
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Cour  d’Appel  de  Rouen 

21  avril  19>3 

Entre  Monsieur  P.  appelant  d’un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  d’Bvreüx  le  seize  ijo- 
veinbre  rnil  neuf  cent  vingt-deux^  partie  divile.  Et 
le  docteur  Vallet  André,  intimé  ;  attendu  qtie  par 
jugement  du  seize  novembre  mil  neuf  cent  vingt- 
deux,  le  tribunal  correctionnel  d’Evreux  a  ren¬ 
voyé  Vallet  des  fins  de  la  poursuite  intentée  cdn- 
tte  lui  par  le  ministère  public  sous  la  préven¬ 
tion  d’homicide  involontaire  sur  la  personne  de 
là  veuve  J.,  née  P.,  et  a  débouté  de  sa  demande  en 
dommages  intérêts  le  sieur  P.,  qui  s’était  constitué 
partie  civile  tant  en  son  nom  personnel  comme 
père  de  la  défunte  qu’au  nom  et  comme  tuteur  des 
trois  enfants  mineurs  de  cellë-ci  ; 

Attendu  que  l’appel  par  la  partie  civile  est  régu¬ 
lier  et  recevable  en  la  forme. 

Au  fond,  attendu  qu’en  l’absence  d’appel  du  mi¬ 
nistère  public,  l’acquittement  du  docteur  Vallet 
est  définitif,  l’action  publique  se  trouvant  irrévoca¬ 
blement  atteinte  ;  que  cependant  l’action  de  la  par¬ 
tie  civile  ne  pouvant  prendre  sa  base  que  dans  une 
violation  de  la  loi  pénale,  la  question  principale  à 
trancher  par  la  Cour  demeure  celle  de  savoir  si  le 
fait  d’où  serait  résulté  le  préjudice  dont  P.  demande 
réparation  de  l’intimé  réunit  les  caractères  du  délit 
d’homicide  involontaire  prévu  par  l’article  trois 
cent  dix-neuf  du  code  pénal  ; 

Attendu  que,  le  deux  février  mil  neuf  cent  vingt 
et  un,  le  docteur  Vallet,  consulté  par  la  dame  J., 
âgée  de  quarante  ans  pour  des  malaises  abdomi¬ 
naux  diagnostiqua  un  fibrome  utérin  à  extirper  et 
fixa  aussitôt  l’opération  à  la  semaine  suivante, 
qu’au  cours  de  l’intervention  qüi  eut  lieu  le  neuf 
février,  alors  qu’après  avoir  ouvert  l’abdomen  et 
mis  à  nu  l’utérus,  il  avait  déjà  commencé  l’hysté- 
rectoiniej  le  chirurgien  s’aperçut  qü’il  s’était  trompé 
dans  son  diagnostic  et  qu’il  était  ert  présence  d’une 
grossesse,  qu’il  pratiqua  alors  l’opération  césarienne 
et  retira  de  l’utérus  un  enfant  vivant  et  viable,  né  à 
terme  ou  près  du  terme,  que  dahs  la  soirée  du  hiême 
jour,  la  veuve  J.  succomba  à  une  complication  hé¬ 
morragique  consécutive,  ainsi  que  l’expertise  l’a 
établi,  à  l’opération  qu’elle  venait  de  subir  ; 

Attendu  qu’une  erreur  de  diagnostic,  même  lors¬ 


qu’elle  a  eu  pour  conséquence  de  décider  d’une  opé¬ 
ration  malencontreuse  qui  a  entraîné  la  mort  du 
malade,  ne  saurait  en  principe  et  par  eîle-mêmé 
constituer  en  faute  le  médecin  ou  chirurgien  qui  l’a 
commise  ;  qu’il  est  avéré,  en  effet,  qu’en  raison  des 
difficultés  parfois  insurmontables  que  peut  présenter 
un  diagnostic,  le  savoir  et  l’expérience  non  plus  que 
les  explorations  les  plus  attentives  et  les  plus  minu¬ 
tieuses  ne  mettent  pas  toujours  l’homme  de  l’art 
à  l’abri  d’erreurs  de  ce  genre  et  que  les  maîtres  les 
plus  compétents  et  les  plus  consciencieux  n’en  sont 
pas  exempts  • 

Mais  attendu  que,  si  elle  n’impose  pas  au  médecin 
l’infaillibilité,  la  loi,  d’accord  en  cela  avec  l’intérêt 
public,  ne  va  pas  jusqu’à  lui  permettre  d’établir 
un  diagnostic  à  la  légère  en  négligeant  de  s’entourer 
de  tous  les  renseignements  nécessaires,  ou  même 
simplement  utiles  pour  éclairer  sa  religion,  et  sans 
avoir  recours  aux  procédés  de  contrôle  et  d’investi¬ 
gation  recommandés  par  la  science  ;  que  ce  sont  là 
des  règles  de  bon  sens  et  d’élémentaire  prudence 
qui  échappent  à  toute  discussion  d’ordre  théorique 
ou  technique  et  dont  la  méconnaissance,  qui  cons¬ 
titue  une  faute  que  le  médecin  ne  doit  pas  commettre, 
est  susceptible  de  motiver  contre  lui,  s’il  s’est  trompé 
dans  le  diagnostic  qu’il  a  ainsi  imprudemment 
porté  et  si  son  erreur  coupable  a  occasionné  la  mort 
du  malade,  l’application  de  l’article  trois  ccnt  dix- 
neuf  du  code  pénal  qui  vise  quiconque  par. . ,  im¬ 
prudence,  inattention.. .  aura  commis  involontaire¬ 
ment  un  homicide,  ou  en  aura  été  involontairement 
la  cause  ; 

Qu’il  échet  donc  de  rechercher  si  l’erreur  de  dia¬ 
gnostic  qui  a  amené  le  docteur  Vallet  à  pratiquer 
•  sur  la  veuve  une  opération  qui  a  eu  des  suites  mor¬ 
telles  est  imputable  à  son  imprudence,  à  son  inat¬ 
tention  ou  à  sa  négligence; 

Attendu  que  dans  son  premier  interrogatoire  du 
vingt-huit  lévrier  mil  neuf  cent  vingt  et  un,  le  doc¬ 
teur  V.  avait  dit  au  juge  d’instruction  que  le  deux 
février,  lors  de  l’unique  consultation  qu’il  a  donnée 
chez  lui  à  la  veuve  J.,  en  raison  de  l’excellente  répu¬ 
tation  de  la  famille,  et  bien  que  ne  connaissant  pas 
personnellement  la  malade,  il  s’en  était  rapporté 
aux  affirmations  de  celle-ci  pour  écarter  la  possibi¬ 
lité  d’une  grossesse; 
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Que  ce  n’est  qu’ultérieurement,  devant  les.  doc¬ 
teurs  Paul,  Rieftel  et  Tissier,  commis  comme  experts, 
que  revenant,  sur  sa  première  déclaration,  il  a  pré¬ 
tendu  avoir  éliminé  l’hypothèse  d’une  grossesse 
parce  qu’il  n’avait  perçu  ni  mouvements  du  fœtus, 
ni  parties  fœtales,  ni  battements  du  cœur,  et  n’avait 
rien  relevé  du  côté  des  seins,  qu’il  a  déclaré  ensuite 
pour  la  première  fois  ,y dans  son  dernier  interroge-  , 
toire  du  vingt-quatre  février  mil  neuf  cent  vingt-, 
deux,  que  le  matin  du  neuf  février  à  la  clinique,  avant 
de  procéder  à  l’opération,  il  avait  à  nouveau  exa¬ 
miné  la  veuve  J.,  précisant  qu’il  s’était  assuré  à 
l’aide  du  ■  stéthoscope  qu’il  n’y  avait  pas  de  bruits 
du  cœur  de  l’enfant;  qu’enfm,  à  l’audience  du  tri¬ 
bunal,  il  a  parlé  d’un  autre  examen  qu’il  aurait  fait 
par  la  palpation  le  sept  février,  jour  de  l’entrée  de 
la  veuve  P.,  à  la  clinique,  et  il  a  ajouté  que  le  matin 
de  l’opération,  il  avait  eu  recours  non  seulement  à 
l’auscultation  par  le  stéthoscope,  mais  aussi  au 
toucher  vaginal  ; 

Attendu  qu’en  tenant  pour  exactes  ces  déclara¬ 
tions  quelque  peu  tardives  et  en  admettant,  puis¬ 
que  le  contraire  n’est  pas  établi,  que  le  docteur  V.  ait 
effectivement  mis  en  jeu  tous  ces  moyens  d’investi¬ 
gation  qu’il  a  successivement  révélés  à  la  justice 
depuis  son  premier  interrogatoire,  l’erreur  de  dia¬ 
gnostic  qu’il  a  commise  apparaît  comme  peu  com¬ 
préhensible,  suivant  l’expression  employée  par  les 
experts  dans  leur  rapport  ;  qu’en  effet,  bien  que 
l’autopsie  ait  démontré  que  la  veuve  J.  avait  un 
pannicule  graisseux  notablement  développé,  il  sem¬ 
ble  invraisemblable  que  les  explorçitions  que  l’in¬ 
timé  prétend  avoir  pratiquées  sur  elle  ne  lui  aient 
pas  fait  reconnaître  l’existence  d’une  grossesse  qui 
était  à  terme  ou  près  du  terme  ; 

Attendu,  il  est  vrai  qu’ainsi  que  l’a  relevé  le  tri¬ 
bunal  dans  son  jugement,  les  experts  posent  comme 
un  fait  notoire  que  «  bien  dés  grossesses  ont  été 
méconnues,  prises  pour  des  tumeurs  et  traitées  en 
conséquence  »  et  qu’ils  attestent  que  pas  un  chi¬ 
rurgien,  parmi  les  plus  expérimentés  et  les  plus  cons¬ 
ciencieux,  n’a  été  au  cours  de  sa  carrière  indemne  de 
cette  haéprise  ; 

Mais  attendu  qu’ils  ajoutent  immédiatement  que 
ces  erreurs  souvent  inévitables,  se  sont  presque 
toujours  produites  dans  les  premiers  stades  de  la 
grossesse  ou  bien  s’expliquent  par  une  anomalie, 
hydramnios,  gémelléité,  monstruosité,  grossesse 
molaire,  grossesse  ectopique,  grossesse  dite  angulaire;' 
malformation  utérine,  mort  fœtale  in  utero,  ou  par 
la  coexistence  d’un  kyste  ou  d’un  fibrome  pelvien, 
qu’ils  constatent  que,  dans  le  cas  de  la  veuve  J., 
il  n’existait  aucune  de  ces  dispositions  troublantes 
et  qu’ils  en  concluent,  tout  en  faisant  état,  comme 
circonstance  atténuante,  des  faux  renseignements 
que  le  docteur  V.  prétend  lui  avoir  été  donnés  par 
sa  cliente,  que  l’erreur  de  diagnostic  qu’il  a  commise 
constitue  une  faute  ; 

Attendu  qu’ encore,  bien  que  les  experts,  sortant  de 
la  mission  purement  médicale  qui  leur  avait  été 


confiée,  aient  cru  devoir  ajouter  que  «  cette  faute 
ne  rentre  pas  dans,  la  catégorie  des  fautes  lourdes 
susceptibles  de  tomber  spus  le  coup  des  articles 
trois  cent  dix-neuf  et  trois  cent  vingt  du  code  pénal», 
la  Cour  estime  que,  même  dans  la  mesure  où  ils  l’ont 
mise  en  lumière  et  retenue  à  la  charge  du  docteur  ’V., 
elle  serait  déjà  suffisante  pour  motiver  contre  lui 
l’application  de  la  loi  pénale  | 

Mais  attendu  qu’il  y  a  lieu  d’aller  plus  loin  ét  de 
tirer  des  considérations  formulées  par  les  experts 
eux-mêmes  des  conclusions  plus  sévères  quant  à 
l’appréciation  de  la  faute  commise  par  l’intimé  ; 

.  Attendu  en  effet,  qu’ilç  ont  écrit  dans  leur  rap¬ 
port  :  «  Il  nous  semble  que  le,doct,eur  V.,  à  défaut 
de  diagnostic  précis,  eût  dû  avoir  soupçon  d’un  état 
gravide,  pressenti  quatre  mois  auparavant  par  le 
docteur  Mordagne  et  ôonjecturé  par  la  sœur  Saint- 
Etienne,  dés  l’entrée  à  la  clinique  ; 

Que  s’il  est  vrai,  selon  le  sentiment  exprimé  parles 
experts,  que  dans  le  cas  en  présence  duquel  il  se  trou¬ 
vait,  le  docteur  Vallet  aurait  dû  soupçonner  l’exis¬ 
tence  d’une  grossesse,  et  les  recherches  qu’il  dit  avoir 
faites  jusqu’au  dernier  moment  rie  lui  permettent 
pas  de  prétendre  qu’il  ne  l’a  pas  soupçonnée  et  qu’il 
ne  la  soupçonnait  pas  encore  quelques  instants  avant 
d’ouvrir  le  ventre  de  sa  malade,  il  est  inexcusable 
de  n’avoir  pas  tout  tenté  pour  lever  un  doute  aussi 
grave  avant  de  procéder  à  une  opération,  dont  pou¬ 
vait  dépendre  la  vie  de  deux  êtres  ; 

Que  tout  d’abord,  n’ayant  jamais  soigné  la  veuve 
J.,  qu’il  ne  connaissait  même  pas  personnellement, 
il  aurait  dû,  ce  qu’il  reconnaît  n’avoir  pas  fait  et 
ce  que  ne  manqueront  jamais  de  faire  les  praticiens 
consciencieux,  car  la  plus  élémentaire  prudence  le 
leur  impose,  demander  à  sa  nouvelle  cliente,  si  elle 
avait  un  médecin  habituel,  ou  tout  au  moins  si  elle 
avait  déjà  consulté  un  de  ses  confrères,  qu’il  se  peut 
qu’elle  lui  eût  alors  indiqué  le  docteur  Mordagne, 
qui  était  le  médecin  de  sa  famille  depuis  plus  de 
trente  ans  et  qu’elle  avait  consulté  quatre  mois  au¬ 
paravant  pour  des  troubles  digestifs,  qu’en  ce  cas, 
il  aurait  pu  apprendre  de  son  confrère  que  celui-ci, 
par  un  simple  diagnostic  de  visu,  avait  eu  l’im¬ 
pression  d’une  grossesse,  ainsi  que  cela  résulte,  non 
seulement  de  l’information,  mais  aussi  d’une  lettre 
produite  aux  débats  par  la  défense  ;  qu’il  est  possi¬ 
ble  toutefois  que  la  veuve  J.  se  soit  gardée  de  lui 
faire  connaître  son  médecin,  mais  qu’au  moins  on 
ne  pourrait  pas  alors  reprocher  au  docteur  V.  de 
n’avoir  pas  tenté  de  se  renseigner. 

Qu’en  outre,  il  est  permis  de  relever  le  devoir 
qu’il  avait,  en  l’état  actuel  de  la  science  radiologi¬ 
que,  que  tout  homme  de  l’art  doit  nécessairement 
■connaître,  de  ne  pas  négliger  de  recourir  à  cet  efficace 
procédé  de  diagnostic  qu’est  la  radiographie  dans  les 
cas  douteux,  que  si  le  professeur  J.-L.  Faure  a  pu 
dire  devant  le  tribunal,  ainsi  que  l’a  constaté  le 
jugement,  que  l’emploi  de  ce  mode  d’exploration 
en  semblable  conjoncture  lui  paraissait  discuiàblé, 
il  est  impossible  de  méconnaître  que  c’est  là  un 
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moyen  d’investigation  qui  se  vulgarise  de  plus  en 
plus,  et  il  ressort  de  documents  autorisés  produits 
■  par  la  partie  civile,  notamment  de  travaux  du  pro¬ 
fesseur  Potocki,  des  docteurs  Delherm  et  Laquer- 
rière  et  d’autres  radiologues  des  plus  qualifiés,  qu’en 
ce  qui  concerne  spécialement  la  recherche  dù-  fœtus 
I  in  utero  »  si  la  radiographie  ne  donqe  pas  de  ré¬ 
sultats  tangibles  dans  les  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  elle  permet,  grâce  aux  procédés  opératoires 
en  cours  depuis  nombre  d’années,  déjà, d’obtenir  une 
image  foetale  à  partir  du  cinquième  mois  et  à  plus 
forte  raison  dans  les  deux  derniers  mois,  où  le  sque¬ 
lette  du  fœtus  peut-être  reproduit  avec  une  très 
grande  netteté  dans  la  plupart  de  ses  détails.  Que 
l’objection  du  docteur  V.  quant  aux  dangers  que 
la  radiographie  présenterait  quelquefois  pour  la 
mère  et  l’enfant,  ne  se  trouve  pas  confirmée  par  les 
documents  qu’il  produit  en  vue  de  la  justifier.  Qu’il 
s’agit  en  effet  de  la  communication  laite  à  la  Société 
.  de  chirurgie  de  Paris  au  sujet  de  fibromes,  traités 
j  par  la  radiothérapie,  procédé  de  traitement  qui  com- 
I  porte  souvent  des  séances  multiples  et  plus  ou  môins 
prolongées  et  qu’il  ne  faut  aucunement  confondre 
avec  la  simple  prise  d’une  éprouve  radiogra¬ 
phique  ; 

Attendu  que  si  le  docteur  V.  avait  lait  appel  à 
tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition  pour 
s’assurer  dans  la  mesure  du  possible  [l’exactitude 
dû  son  diagnostic,  il  est  probable,  sinon  certain, 
qu’il  aurait  découvert  la  grossesse,  que  si  cependant, 
malgré  tout  ce  qu’il  aurait  tenté  pour  s’éclairer,  la 
fatalité  avait  voulu  que  cet  état  ne  lui  tût  pas  révélé 
ot  qu’il  eût  persisté  dans  son  erreur,  c’est  alors  qu’il 
serait  en  droit  de  dire  qu’il  n’a  encouru  aucune  res¬ 
ponsabilité  à  raison  d’une  opération  qu’un  diagnos¬ 
tic  consciencieux  mais  erroné  lui  aurait  lait  prati¬ 
quer  ; 

Mais,  attendu  que,ljhâtivement,  alors  qu’appa- 
remment  la  vie  de  sa  cliente  n’était  pas  en  danger,  il 
a  entrepris  cette  opération,  dont  il  devait  prévoir  les 
suites  possibles,  après  avoir  omis,  avec  une  légèreté 
et  une  négligence  inexcusables,  de  taire  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  se  mettre  à  l’abri  d’une  erreur 
que  l’opération,  à  laquelle  il  a  ainsi  imprudemment 
procédé,  a  été  suivie  de  la  mort  de  l’opérée,  et  que  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  cette  opération  et  son 
issue  déplorable  ne  saurait  être  mise  en  doute  en 
presence  des  constatations  des  experts,  qu’il  suit 
de  là  que  la  mort  de  la  veuve  J.,  est  imputable  à 
l’imprudence,  à  l’inattentiort  et  à  la  négligence  du 
docteur  V.,  et  que  c’est  à  tort  que  les  premiers  juges 
n’ont  pas  retenu  contre  lui  le  délit  d’homicide  invo¬ 
lontaire  prévu  par  l’article  trois  cent  dix-neuf  du 
code  pénal. 

Attendu  qu’il  est  dès  lors  sans  intérêt  d’examiner 
si,  après  avoir  ouvert  le  ventre  et  mis  à  nu  l’utérus, 
le  docteur  V.  aurait  pu  et  aurait  dû,  à  l’aspect  de 
cet  organe,  s’apercevoir  à  temps,  avant  de  commen¬ 
cer  l’hystérectoraie,  de  l’état  de  grossesse  de  la 
patiente,  que  d’ailleurs,  d’après  les  divergences  d’opi¬ 


nion  qui  se  sont  manifestées  sur  ce  point  devant  le 
tribunal  entre  professeurs  également  réputés,  la 
question  de  savoir  si  un  utérus  gravide  a  ou  n’a  pas 
le  même  aspect  qu’un  utérus  fibromateux,  paraît 
être  une  de  ces  questions  scientifiques,  dont  le  pro¬ 
cureur  général  Dupin,  dans  des  conclusions  rappor¬ 
tées  dans  les  recueils  de  jurisprudence  sous  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  dix-huit  juin  mil  neuf 
cent  trente-cinq,  disait  qu’elles  sont  à  débattre  entre 
docteurs  et  ne  peuvent  pas  tomber  sous  l’exaniên  des 
tribunaux  ; 

Attendu  enfin  qu’à  la  critique  formulée  par  la 
partie  civile  relativement  à  une  faute  opératoire 
que  l’intimé  aurait  commise  au  cours  de  son  inter¬ 
vention,  il  a,  été  répondu  par  les  experts  qu’il  leur 
était  impossible  d’incriminer  la  technique  du  chi¬ 
rurgien  ;  qu’aussi  bien,  il  n’entre  pas  dans  la  pensée 
de  la  Cour  de  contester  au  docteur  V.  une  habileté 
chirurgicale  qui  est  attestée,  non  seulement  par 
ses  confrères,  mais  encore  par  les  chefs  qui  l’ont  eu 
sous  leur  direction  et  l’ont  vu  à  l’œuvre  pendant  la 
guerre,  que  sa  faute,  et  elle  est  suffisamment  grave 
pour  qu’il  ne  soit  pas  besoin  d’eu  rechercher  une 
autre,  est  d’avoir  imprudemment  affronté  une  opé¬ 
ration  qui,  même  bien  conduite,  pouvait  avoir  des 
conséquences  mortelles,  ainsi  que  l’évènement  l’a 
malheureusement  démontré. 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  d’envisa¬ 
ger  l’hypothèse  d’une  responsabilité  partagée,  au¬ 
cun  élément  ne  lui  étant  apporté  en  dehors  des  décla¬ 
rations  intéressées  de  l’intimé,  pour  lui  permettre  de 
dire  comme  l’ont  gratuitement  admis  les  experts, 
que  la  veuve  J.,  qui  a  pu  se  détendre  d’être  enceinte, 
aurait  effectivement  contribué  à  induire  en  erreur  le 
docteur  V.  en  lui  donnant  de  faux  renseignemerds  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
dus  à  la  partie  civile  que  le  sieur  P.  réclame  dix  mille 
francs  pour  lui-même,  seize  mille  francs  pour  Marthe 
J.  née  le  sept  janvier  mil  neuf  cent  deux,  30.000  fr. 
pour  Raymond  J.,  né  le  5  mars  1907  et  cinquante 
mille  francs  pour  Denise  J.,  née  le  neuf  octobre  mil 
neuf  cent  treize  ; 

Attendu  que  ces  chiffres  sont  manifestement 
exagérés.  Que  le  sieur  P.  n’apporte  aucune  précision 
au  sujet  du  préjudice  matériel,  que  ce  préjudice 
existe  cependant  et  que  la  Cour  est  en  mesure  de 
l’apprécier  ainsi  que  le  préjudice  moral,  que  de  ce 
double  chef,  le  père  et  les  enfants  do  la  victime  ont 
droit  à  une  réparation  qui  peut  être  équitablement 
arrêtée  à  deux  mille  francs  pour  le  sieur  P.  quinze 
cents  francs  pour  Marthe  J.,  trois  mille  francs  pour 
Raymond  J.  et  cinq  mille  francs  pour  Denise  J., 
sans  préjudice  de  ce  qui  va  être  décidé  pour  les  dé¬ 
pens  de  première  instance  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  P.  tant  en  son  nom  person¬ 
nel  qu’ès  qualité,  appelant  d’un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  d’Evreux  le  seize  no¬ 
vembre  mil  neuf  cent  vingt-deux  ; 

Et  infirmant  le  dit  jugement, 
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Décharge  P.  aux  qualités  qu’il  agit,  des  dispo¬ 
sitions  et  condamnations  lui  faisant  grief  ; 

Déclare  le  docteur  V.  coupable  du  délit  d’homicide 
par  imprudence  prévu  par  l’article  trois  cent  dix- 
neuf  du  code  pénal  ; 

Le' condamne  à  payer  à  titre  de  dommages-inté¬ 
rêts,  en  réparation  du  préjudice  causé,  les  sommes  de  : 

Prhno  deux  mille  francs  pour  P  ; 

Seconda.  Quinze  cents  francs  pour  Marthe  .1  ; 

;  Tertio.  Trois  mille  francs  pour  Raymond  J  ; 

Quarto.  Cinq  mille  francs  pour  Denise  J  ; 

Le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens  de  pre¬ 
mière  instance,  au  besoin  à  titre  de  dommages-inté¬ 
rêts  supplémentaires  et  à  ceux  d’appel  qui  compren¬ 
dront  les  frais  de  M®  Bréant,  avoué,  dont  le  minis¬ 
tère  est  reconnu  avoir  été  nécessaire,  et  liquidés. 

Commentaires 

La  Cour  d’ Appel  a  surtout  jugé  en  fait.  Au 
début  de  l’arrêt,  elle  décide  que  le  médecin ‘ne 
saurait  être  rendu  responsable  d’une  erreur  de 
diagnostic,  lorsqu’il  peut,  apporter  la  preuve 
.  qu’il  s’est  entouré  de  toutes  les  garanties  scien¬ 
tifiques,  de  tous  renseignements  et  de  tous  exa¬ 
mens,  propres  à  éclairer  sa  religion. 

En  effet,  l’exercice  de  la  médecine  ne  serait 
plus  possible  si  les  docteurs  devaient  être  rendus 
responsables  de  tous  leurs  échecs  thérapeuti- 
hues.  Grands  professeurs,  aussi  bien  que  méde¬ 
cins  de  quartier,  ou  de  modeste  campagne,  sont 
soumis  à  la  même  loi,  que  les  «  princes  de  la 
science  «  oublient  trop  souvent  :  errare  huma- 
num  est. 

Ces  préniisses  posées,  la  Cour  aborde  immé¬ 
diatement  le  point  de  fait,  et  base  sa  conviction 
de  la  culpabilité  du  Vallet  sur  les  points 
suivants  : 

1»  Notre  confrère  aurait  fait,  dès  le  prime 
abord,  des  déclarations,  Cfu’il  aurait  ensuite 
rétractées,  laissant  entendre  que,  devant  la 
bonne  réputation  dont  jouissaient  la  veuve  et  sa 
famille,  il  n’avait  pas  cru,  un  seul  ii^stant,  à  la 
possibilité  d’une  grossesse.  A  la  lecture  de  l’arrêt, 
on  sent  que  la  Cour  a  été  très  influencée  par  ce 
fait. 

2°  Il  est  reproché  au  docteur  de  ne  pas  avoir 
eu  de  consultation  avec  le  médecin  cie  la  famille, 
qui  aurait  vu  la  malade  quelques  mois  aupara¬ 
vant  et  qui,  au  dire  de  la  partie  civile,  aurait 
pensé  à  la  possibilté  d’une  grossesse. 

Or,  la  malade  avait  ses  raisons  de  se  méfier 
du  médecin  de  la  famille,  ne  voulant  pas  laisser 
savoir  qu’elle  avait  eu  des  rapports  sexuels 
malgré  son  veuvage.  Elle  avait  donc  dû  cacher 
au  D®  Vallet  qu’un  autre  médecin  l’avait  exa¬ 
minée  quatre  mois  avant,  et  même,  si  le  D' 
Vallet  avait  proposé  une  consultation  avec  le 
confrère,  cette  consultation  aurait  été  vraisem¬ 
blablement  refusée,  et  pour  cause. 


Les  conseillers  à. la  Cour  de  Rouen,  parce  que 
non-médecins,  ne  savent  pas  combien  une  femme 
enceinte  est  menteuse,  lorsque  cette  femme  veut 
cacher  sa  grossesse,  et  lorsqu’elle  espère  se  faire 
avorter  scientifiquement  par  un  médecin  qu’elle 
aura  trompé.  Journellement,  dans  les  services 
d’hôpitaux,  des  femmes  essayent  de  s’attribuer 
de  faux  symptômes,  pour  subir  un  examen 
intra-utérin,  qui  produira  ensuite  l’effet  désiré, 
c’est-à-dire  l’avortement. 

Ces  imprudentes,  peu .  familiarisées  avec  les 
choses  de  la  médecine,  ne  savent  pas  à  quel  dan¬ 
ger  elles  s’exposent.  Certaines  même  ont  une 
telle  déformation  mentale,  provoquée  par  la 
phobie  de  la  grossesse,  qu’elles  risquent  délibé¬ 
rément  leur  vie,  pour  pouvoir  être  délivrées  de 
leur  produit  utérin. 

■  3°  L’arrêt  reproche  au  médecin  de  n’avoir  pas 
employé  les  épreuves  radiologiques,  pour  poser 
le  diagnostic  de  grossesse.  Ces  bons  magistrats 
ignorent  qu’il  faut  pour  cela  des  instruments 
spéciaux  et  coûteux,  une  installation  très  puis¬ 
sante,  avec  des  tubes  particuliers,  pour  obtenir 
des  clichés  suffisants.  Il  est  douteux  qu’à  Ver- 
non  pareilles  installations  radiologiques  puissent 
exister,  puisqu’elles  sont  rares  à  Paris  même. 

4°  Puis  après  avoir  ouvert  le  ventre,  le  chirur¬ 
gien  aurait  dû  s’apercevoir,  à  l’aspect  extérieur 
de  l’utérus,  que  ce  dernier  était  habité.  Les  con¬ 
seillers  à  la  Cour  estiment  que  la  prudence  exi¬ 
geait  de  refermer  purement  et  simplement 
l’abdomen,  au  lieu  de  faire  une  césarienne. 

C’est  une  opinion  :  c’est  celle  des  experts,  mais 
ce  n’est  pas  l’avis  de  tous  les  chirurgiens,  qui 
font  presque  journellement  des  laparotomies. 
La  Cour  aurait  agi  prudemment  en  ne  s’immis¬ 
çant  pas  entre  les  discussions  d’Eippocrate  et  de 
Galien. 

0°  Enfin,  se  basant  souvent  sur  le  rapport  de 
deux  des  experts,’  la  Cour  estime  que  le  diagnos¬ 
tic  de  grossesse  au  début  peut  être  difficile  ; 
mais  qu’il  n’en  est  plus  de  même  à  partir  du 
3®  ou  6®  mois.  Il  est  regrettable  que  les  experts, 
quelle  que  soit  leur  situation  scientifique,  soient 
aussi  affirmatifs,  qu’ils  puissent  oublier  qu’ils 
ne  sont  pas  des  juges,  mais  de  simples  auxiliai¬ 
res  des  juges,  devant  se  borner  à  donner  une 
opinion  scientifique. 

Or,  j’ai  vu,  et  je  ne  suis  pas  le  seul,  des  maîtres 
tout  aussi  compétents  que  les  deux  experts 
commettre  des  erreurs  de  diagnostic,  en  mécon¬ 
naissant,  ou  en  affirmant  l’existence  d’une  gros¬ 
sesse,  lorsqu’ils  se  trouvaient  en  face  d’une  tu¬ 
meur  abdominale.  :  ■ 

Au  lieu  d’être  choisis  par  les  magistrats,  les 
experts  devraient  être  non  plus  des  experts,  mais 
les  avocats  techniques  de  chacune  des  deux 
parties,  ayant  à  soutenir  l’un  l’accusation  et’ 
l’àutre  la  défense,  avec  un  troisième  expert, 
désigné  par  le  Parquet  au  uom  de  la  Loi. 
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Si  les  experts  savaient  que  leurs  dépositions 
seraient  discutées  par  là  partie  adverse  et  par 
les  témoins  qu’on  ferait  citer,  ils  se  croiraient 
moins  détenteurs  de  la  vérité. 

Que  faire  ? 

Le  Dr  Vallet  était  couvert  en  premier  par  une 
compagnie  d’assurances  contre  la  responsabilité 
professionnelle.  Mais  le  «  Sou  Médical  »  avait 
tenu  à  donner  à  son  adhérent  tout  son  appui,  et 
son  secrétaire  général  a  eu  de  fréquentes  entre¬ 
vues  avec  le  défenseur,  M®  Mercier,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris. 

sitôt  l’arrêt  connu,  nous  avons ,  conseillé  au 
D'  Vallet  de  forhier  un  pourvoi  en  Cassation, 
parce  qu’il  n’avait  que  trois  jours  francs,  depuis 
le  prononcé  de  l’arrêt,  pour  se  décider. 

La  compagnie  d’assurance,  bien  que  se  disant 
spécialisée  pour  la  défense  du  corps  médical, 
à  estimé  qu’elle  avait  assez  dépensé  pour  son 
adhérent.  Elle  nous  a  prévenus  que,  si  le  «  Sou 
Médical  »  persistait  à  engager  le  D'  Vallet  à  se 
pourvoir  en  Cassation,  elle  laissait  à  la  charge  de 
notre  Ligue,  non  seulement  les  frais  qui  décou¬ 
leraient  de  ce  pourvoi  (quelques  milliers  de 
francs),  mais  encore  toute  somme  supérieure  à 


11.500  francs,  si  une  autre  Cour  d’appel  venait, 
après  cassation,  condamner  le  Vallet,  au  Heu 
de  l’acquitter. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  accepté,  parce  qu’il  y 
avait  un  intérêt  supérieur  à  faire  décider,  en 
faveur  et  du  corps  médical  et  de  notre  adhérent, 
en  particulier. 

Malheureusement,  nos  juristes  nous  ont  dé¬ 
montré  que  le  recours  en  Cassation  n’était  pas 
possible.  Lorsque  nous  avons  eu  la  copié  de  l’ar¬ 
rêt,  il  noùs  a  été  prouvé  que  la  condamnation 
ne  reposait  que  sur  des  points  dé  fait  et  non  de 
droit.  Or,  la  Cour  de  Cassation  ne  rend  ses  arrêts 
que  pour  faire  respecter  la  loi  ou  la  forme  ; 
jamais  la  Cour  suprême  ne  juge  en  fait. 

Force  a  été  pour  nous  de  nous  in'clther  et  le 
Dr  Vallet  lui-même  a  été  le  premier  â  Se  désister 
du  pourvoi  en  Cassation,  que  nous  avions  formé 
dans  les  trois  jours  de  l’arrêt. 

Morale  :  Croyez-vous,  confrères,  qui  avez  sous¬ 
crit  des  polices  d’assurance  contre  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  que  vous  soyez  aussi 
complètement  garantis  comme  vous  devriez 
l’être  ? 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  QUESTION  DU  DEUXIÈME  CABINET  (') 

Par  Gabriel  B.-vtier. 


Un  médecin  peut-il  donner  des  consultations 
en  deux  domiciles  différents  ? 

La  question  est  revenue  sur  l’eau  récemment  à 
Strasbourg  et  a  provoqué  l’échange  de  vues 
différentes,  où  les  intérêts  individuels  n’étaient 
point  oubliés.  Essayons  ici  de  l’envisager  en 
elle-mêmè,  sans  le  moindre  souci  des  contin¬ 
gences. 

Légalement  rien  ne  s’oppose  à  cette  pratique. 

Au  point  de  vue  déontologique,  il  n’y  a  point 
(le  faute,  il  n’y  a  aucune  diminution  morale  à 
donner  des  consultations  en  deux  domiciles 
différents. 

D’assez  nombreux  spécialistes,  surtout  à 
Paris,  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France, 
sont  l’honneur  de  la  profession  et  donnent  cepen¬ 
dant  leurs  consultations  chez  eux  et  dans  un 
domicile  annexe  suburbain.  Si  les  deux  cabinets 
sont  clans  des  localités  différentes,  cela  permet 
de  donner  à  la  population  l’avantage  d’un 
spécialiste  dans  des  agglomérations  trop  petites 
pour  suffire  seules  à  son  activité. 

Si  les  deux  cabinets  sont  dans  la  même  ville, 
cela  1  l  le  1  tier  des  consultations  à  deux 
catégories  de  clientèle.  C’est  ainsi  qu’à  Paris,  il 
n’est  pas  rare  qu’un  médecin  —  surtout  spécia¬ 
liste  —  ait  une  consultation  à  son  domicile  aux 


prix  élevés  dans  un  quartier  aristocratique  et 
une  consultation  à  bas  prix  dans  un  quartier 
ouvrier.  C’est  ainsi  qu’à  Strasbourg  plusieurs 
font,  par  l’ouverture  de  deux  cabinets,  la  disr 
crimination  entre  la  clientèle  de  Caisses  et  la 
clientèle  privée. 

Donc  au  point  de  vue  légal,  ou  point  de  vue 
de  la  morale  professionnelle  également,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  qu’un  médecin  ait  deux  foyers 
d’activité.  On  peut  même  soutenir  que,  ce  tai¬ 
sant,  il  rend  parfois  service,  par  exemple  lors¬ 
qu’il  apporte  ses  connaissances  spécialisées  dans 
une  agglomération  dépourvue  de  spécialiste. 

Que  dit  notre  code  de  déontologie  ? 

Ouvrons  une  parenthèse  :  certains  ont  ten¬ 
dance  à  mettre  sur  le  même  plan  toutes  les  pres¬ 
criptions  du  code.  Il  y  a  lieu  cependant  d’y 
distinguer  ;  1°  des  fautes  contre  la  morale,  2°  des 
fautes  contre  la  déontologie  professionhelle, 
telle  qu’elle  est  universellement  comprise,  .‘fo  des 
fautes  contre  la  discipline  du  corps  médical, 
4°  des  fautes  contre  la  civilité  puérile  et  honnête. 
11  va  de  soi  que  ces  fautes  sont  de  gravité  fort 
variable  et  vont  du  manque  d’éducation  à  ia 
canaillerie,  avec  queques  degrés  intermédiaires. 

Il  peut  donc  arriver  qu’un  acte  soit  licite  en 
soi  au  point  de  vue  déontologique,  et  cesse  .de 
l’être  devant  notre  code  particulier  de  décjnte- 
logie.  Il  s’agit  alors  presque  toujours  d'un  acte 


(1)  Le  médecin  d’Alsace  ci  die  Lorraine,  1'"'  niai  1923. 
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contraire  aux  disciplines  que  le  corps  médical 
régional  s’est  librement  données.  Dans  ce  cas, 
la  faute  déontologique  n’est  point  dans  l’acte 
lui-même,  mais  dans  ce  fait  qu’il  est  commis  par 
un  médecin  dans  le  temps  que  ses  confrères  se 
l’interdisent  ;  elle  consiste  essentiellement  en  un 
profit  illicite  que  ce  médecin  tire  pour  lui  seu- 
des  restrictions  que  s’est  imposées  le  corps  médi¬ 
cal,  en  contrevenant  seul  à  ces  restrictions. 

Par  exemple,  si  le  code  de  déontologie  défen¬ 
dait  d’ouvrir  un  deuxième  cabinet  de'  consulta¬ 
tions,  le  médecin,  même  non  syndiqué,  qui  mal¬ 
gré  cette  défense  ouvrirait  un  deuxième  cabinet, 
profiterait  de  la  restriction  imposée  par  le  corps 
médical  à  lui-même.  Pur  sophiste,  celui  qui  sou¬ 
tiendrait  ici  la  thèse  de  la  liberté,  car  il  causerait 
un  dommage  aux  confrères,  en  usant  seul  d’une 
possibilité  interdite  aux  autres  par  le  respect 
des  engagements  pris. 

En  fait  le  code  de  déontologie  dit  ceci  ;  (1). 

.  «  Art.  47.  —  Le  médecin  ne  doit  donner  des 
consultations  régulières  qu’à  son  cabinet.  Dans  des 
cas  exceptionnels,  le  syndicat  intéressé  pourra 
cependant  autoriser  un  médecin  à  avoir  dans  la 
localité  de  son  domicile  deux  cabinets  de  consul¬ 
tation,  l’un  étant  réservé  exclusivement  à  la  clientèle 
privée,  l’autre  exclusivement  à  la  clientèle  de  col¬ 
lectivités.  Il  est  interdit  d’organiser  des  consul¬ 
tations  régulières  en  dehors  de  la  localité  du  domi¬ 
cile  du  médecin,  sauf  dans  le  cas  ou  le  syndicat 
compétent  en  aurait  reconnu  la  nécessité  ». 

La  pensée  des  rédacteurs  est  très  claire.  Ils 
ont  voulu  interdire  le  deuxième  cabinet  ;  mais 
ils  se  sont  trouvés  devant  certains  cas  parti¬ 
culiers  infiniment  respectables  et  ils'  ont  reculé, 
ils  ont  prévu  l’exception. 

Or,  en  matière  de  discipline  syndicale  —  et  ici 
il  ne  s’agit  point  d’autre  chose  —  l’exception  est 
toujours  mauvaise,  l’exception  est  la  porte 
entrebâillée,  large  aujourd’hui,  étroite  demain, 
large  pour  les  amis,  étroite  pour  ceux  qui  n’ont 


point  l’heur  de  plaire  ;  l’exception,  c’est-l’arbi- 
traire.  On  pourrait  citer  tel  cas  où  l’autorisation, 
refusée  à  un  confrère,  fut  accordée  à  un  autre 
dans  des  conditions  identiques  et  au  même  lieu, 
quinze  jours  après. 

En  fait,  actuellement,  le  syndicat  de  Stras- 
.  bourg  ne  refuse  plus  l’autorisation  d’ouvrir  un 
deuxième  cabinet  pour  clientèle  ,  de  Caisses,  Il 
ne  le  peut  plus.  Les  prétextes  ne  manquent  pas 
pour  justifier  une  demande,  quand  ce  ne  serait 
que  la  crise  de  logement.  Le  conseil  d’adminis¬ 
tration  ne  veut  pas  courir  le  risque  de  paraître 
partial,  en  refusant  l’autorisation  qui  fut  si 
souvent  accordée. 

La  '  situation  de  fait  ne  concorde  donc  plus 
avec  la  situation  de  droit.  Il  y  a  là  un  point  dou¬ 
loureux,  sous  lequel  naîtra  certainement  un 
abcès,  si  l’on  n’intervient  pas  tout  de  suite. 

Il  faut  réviser  l’article  47  du  code  de  déontO; 
logie,  ou  dans  le  sens  de  la  liberté  pour  tous,  ou 
bien  dans  le  sens  de  l’interdiction  pour  tous.  Les 
deux  thèses  se  peuvent  soutenir  ;  mais  il  faut 
chasser  de  nos  syndicats  jusqu’au  dernier  vestige, 
la  politique  des  camarades  !  (1). 

G.  Batier, 

Cette  question  nous  est  souvent  soumise  par  nos 
correspondants,  soit  qu’elle  les  intéresse  à  leur  béné¬ 
fice,  soit  qu’ils  croient  devoir  se  défendre  contre 
une  concurrence  pos.sible.  Nous  sommes  heureux  de 
reproduire  ici  l’opinion  autorisée  de  notre  distingué 
confrère  Batier. 

Pour  notre  compte,  nous  avons  l’habitude  de 
,  répondre  à  ceux  qui  nous  consultent  qu’il  n’y  a  pas 
à  ce  sujet  de  régies  générales,  et  que  la  question  doit 
être  envisagée  et  résolue,  dans  le  plan  local  ou 
régional,  par  le  syndicat  qui,  selon  les  lieux,  lès 
habitudes  et  les  besoins  des  malades,  sait  ce  qu’il 
doit  défendre,  ce  qu’il  doit  autoriser. 

G.  D. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Syndicat  départemental  des  médecins  de  la  Sarthe. 

10  avi-il  1923 


Rapport  du  secrétaire  ; 

'  1°  Statistique  des  médecins  syndiqués.  —  Au  total 
dans  le  département,  144  médecins  exerçant  et  133 
syndiqués. 

2°  Le  docteur  Guitton,  président  du  Cercle  de 


(1)  Il  s’agit  bien  entendu  du  code  de  déontologie  de 
la  fédération  des  S.  M.  d’Alsace.  Celui  du  S.  M.  de  Tou¬ 
louse,  par  exemple,  est  muet  sur  la  question  et  laisse 
donc  toute  liberté  à  ce  point  de  vue. 


St-Galais,  a  démissionné  pour  raisons  de  ,  santé. 
L’Assemblée  lui  adresse  ses  plus  vifs  remerciements 
pour  les  services  rendus  et  lui  souhaite  un  prompt 
rétablissement. 

Le  docteur  Jousse  est  chargé  de  provoquer  une 


(1)  La  mise  en  pages  de  ce  numéro  était  terminée  et 
le  tirage  à  la  veille  de  commencer,  quand  l’assemblée 
générale  du  Syndicat  de  Strasbourg- Ville  s’est  prononcée 
dans  le  sens  que  nous  demandions  ici  :  la  majorité  s’est 
déclarée  en  faveur  de  la  liberté  pour  tous. 


RHUME  ET  ASTHME  DES  FOINS 


RHUME  des  FOINS  :  Médication  curative,  Sérum  Collyre 

SÉRUM  D'ANES  IMMUNISÉS  A  POLYVALENCE  ANTIPOLUNIQUE  en  médiation*  nasale*  et  oculaire* 

ASTHME  des  FOINS  :  Médication  préüentioe,  Vaccin  Ântipolliniqu 

ANTIGÈNE  POLLINIQUE  POLYVALENT,  en  injection*  hypoaermique*. 

irreR.TUPe  ÉTABLISSEMENTS  BYLA  ;■  "" 


AUX  BRISES 

ORTHEZ  (Basses-Pyrénées) 


(péosoforme 

LAMBIOTTE  FRÈRES*"  ^ 


Créosoforme  -  PouJi'e 
Créosoforme  -  Onguent 


iMALTINEGERBAYl 


Dosee  par  le  U<' COUTARET,  Lauréat  de  ITustitat. 
Approuvé  par  l’Académie  de  Médecine. 

Exportation  GERBAT,  Roanne  (Loire) 


Le  Meilleur  LAXATIF 

à  base  d’extraits  végétaux 


UN  seul  grain  le  repas  du  soir 

Nettoie  l’estomac,  Evalcue  l’intestin,  Purifie  le  sang 
Décongestionne  le  foie  et  la  vésicule  biliaire 

[£c/ian/fHons  au  Corps  médical  e  Laboratoire  NOGUES,  11,  rue  J.Bara  Rarta  (6? 
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ANTIASTHWIE^lSPl 

t  Eupnéiqm  rapide  RJI  ÆL  ■  Jà  1^^ 


Asotiiivee,  E]vcpii3r@:Ê;]va:£:,  C^rx-^zsxexiE,  COR-srz^ 

En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  Echantillons,  s’adresser  ; 
to—nmaa  laboratoires  FAGARO.  44,  Rue  d'Aguesseau,  BOULOGNE  près  PARIS  mmo^ 


P 

ON  PhUT  PARFAITEMENT 

ERVER  UN  FERMENT  LACTIQUE  A  L’ÉTAT  DE  VIE 
DANS  UN  COMPRIMÉ  SEC 

""  YAOÜRTINE 


ESSAYEZ 

LA 


COMPRIMES  DE  YAOURT  FRAIS  DRAGEIFIES 


I*  SUCRE  DE  L’ENROBAGE  PROLONGE  LA  SURVIE  DU  FERMENT 
BT  FAIT  DU  COMPRIMÉ  UNE  DRAGÉE  AGRÉABLE  A  PRENDRE. 


MOUNIER,  Pharmacien,  i6,  rue  saint-gilles,  PARIS  (3*) 


■LEIPHOSPHOPINAL  JUInI 


esf  au  Phosptiore  bianc  ce  que  le  Cacodylate  est  à  PArsenicA 

ALIMENT  ESSENTIEL  DE  LA  CELLULE  NERVEUSE,  LE  PLUS  ACTIF  DES  RECONSTITUANTS,. 
PUISSANT  ACCÉLÉRATEUR  DE  LA  NUTRITION. 

’  '  lide,  Capsules,  Gouttes.  —  Littérature,  Echantillons  ;  LABORATOIRE,  3,  Qual-aux-Fleurs,  PARIS.  | 
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réunion  du  Cercle  en  vue  de  l’élection  d’un  président.  L’Assemblée  décide  de  s’opposer  à  toute  tentative 
3"  Organisation  du  secrétariat.  —  La  Commission  d’abaissement  de  tarif, 
étudie  la  question  d’un  bureau  administratif.  8»  Article  —  Les  Neau  et  Plaisant  con- 

4»  Le  docteur  Cosse,  de  Tours,  a  été  élu  à  l’Union  tinueront  à  représenter  le  Syndicat  à  la  Gommis- 
et  y  représentera  la  Sarthe.  sion. 

5»  Entente  intersyndicale.  —  Des  démarches  sont  9^  Pupilles  de  la  Nation.  —  Les  prix  actuels  sont 
laites  dans  ce  sens  auprès  des  départements  voisins.  de  : 

60  Sociétés  de  secours  mutuels,  —  Le  tarif  de  6  et  4  fr.  50  par  pupille  inscrit  dans  la  commune  de 
8  fr.  s’applique  à  peu  près  partout.  Encore  un  pëtit  résidence  du  médecin  ; 

effort  ot  il  n’y  aura  plus  d’exception:  Les  confrères  5  fr.  50  par  pupille  inscrit  hors  de  la  commune  de 
détaillants  seront  rappelés  à  une  plus  juste  com-  résidence  du  médecin  . 

préhension  de  leurs  propres  intérêts.  Le  bureau  engage  les  confrères  à  faire  tous  leurs 

P  A.  M.  G.  ~  La  Commission  de  l’A.  M.  G.  a  dé-  efforts  pour  voir  le  plus  grand  nombre  de  pupilles 

cidé  de  présenter  au  Conseil  général  :  le  libre  choix  possible  chaque  année. 

des  médicaments  du  Codex  ;  un  tarif  des  opérations  Une  démarche  sera  faite  auprès  de  TOfHce  pour 
obstétricales  ;  d’augmenter  de  50  %  le  tarif  kilom.  que  les  pupilles  indigents  soient  inscrits  à  l’A.  M.  “G. 
de  nuit.  10°  Dispensaire  antituberculeuse.  —  Le  D''  Lange- 

A  la  suite  d’un  incident  entre  un  confrère  et  la  vin  en  expose  le  fonctionnement  et  son  rôle  de  dé- 

préfecture,  le  libre  choix  absolu  sera  demandé.  pistage  sans  thérapeutique,  qui  est  laissée  au  méde- 

Le  D'  Albert  lit  un  très  intéressant  rapport  cin  traitant. 

(qui  sera  publié  dans  le  Bulletin)  où  la  mauvaise  Le  scrétaire, 

foi  de  l’Administration  est  clairement  exposée,  Plaisant. 


Congres  international  des  travailleurs  intellectuels. 

Première  session 


Séance  inaugurale. 

La  séance  d’ouverture  du  premier  Congrès  inter¬ 
national  des  travailleurs  intellectuels,  convoqué  par 
laC.  T.  I.  française,  s’buvre,  le  5  avril  1923,  à  17 
heures,  dans  l’Amphithéâtre  Richelieu,  à  la  Sor¬ 
bonne,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Léon 
Bourgeois,  sénateur,  délégué  de  la  France  à  la 
Société  des  Nations  et  la  présidence  effective  de 
M.  Henry  de  Jouvenel,  sénateur,  délégué  à  la 
Société  des  Nations. 

■M.  Louis  Gallié,  l’un  des  secrétaires  du  Comité 
d’organisation,  donne  lecture  du  règlement  préala¬ 
ble  du  Congrès  et  salue  les  délégués  ou  observateurs 
présents  ainsi  que  les  diplomates  représentant  les 
Ambassades  ou  Légations  d’Autriche,  de  Belgique, 
de  Colombie,  d’Esthonie,  de  Suède,  de  Tchéco¬ 
slovaquie.  Il  donne  ensuite  la  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Léon  Bourgeois  encourageant  l’initiative 
des  travailleurs  intellectuels,  en  rappelant  qu’il 
s’est  efforcé,  depuis  de  longues  années,  de  faire  triom¬ 
pher  aussi  bien  l’idée  de  solidarité  nationale  entre 
les  classes,  que  l’idée  de  solidarité  internationale. 
.M.  Romain  Coolus,  délégué  général  de  la  C.  T.  I. 
française,  exprime  les  intentions  des  invitants  qui 
sans  faire  de  politique,  acceptant  les  directives  gé¬ 
nérales  de  la  Société  des  Nations,  restant  sur  le 
terrain  professionnel,  s’efforcent  de  réaliser  l’entente 
universelle  des  travailleurs  intellectuels,  dans  l’inté¬ 
rêt  des  individus,  de  la  pensée  et  de  la  civilisation. 

M.  Henri  de  Weindel,  secrétaire  général  dé  la 
C.  T.  1.  française,  résume  l’histoire  et  les  travaux  de 
celle-ci,  depuis  sa  fondation  le  18  mars  1920. 


Cinq  délégués  de  C.  T.  I.  étrangères  déjà  consti¬ 
tuées  affirment  la  volonté  de  leurs  mandants  de 
collaborer  avec  la  Confédération  des .  travailleurs 
intellectuels  français  et  leur  sympathie  pour  les 
directives  proposées  ;  ce  sont  ;  M.  Lathan,  pour  la 
Grande-Bretagne  ;  M.  Chavannes,  pour  la  Suisse  ; 
M.  Huysmans,  pour  la  Belgique  ;  M.  Stoiloff,  pour 
la  Bulgarie  ;  M.  Nillo  A.  Mannio,  pour  la  Finlande. 

M.  Henry  de  Jouvenel  clôture  la  séance  par  un 
discours  où  il  félicite  les  travailleurs  intellectuels  de 
s’être  organisés  pour  obtenir  la  reconnaissance  de 
l’importance  sociale  de  leurs  personnes  et  de  leur 
profession.  Il  indique  quel  rôle  efficace  la  Confédé¬ 
ration  des  travailleurs  intellectuels  pourra  jouer 
entre  les  Syndicats  patronaux  d’une  part  et  les  Syn¬ 
dicats  ouvriers  de  l’autre,  en  substituant  l’arbitrage 
au  compromis. 

Première  séance  de  travail. 

Fondation  de  la  c.  i.  t.  i. 

Constitution  du  Congrès.  —  La  première  séance 
de  travail  s’est  ouverte  le  6  avril,  à  15  heures,  dans 
l’Amphithéâtre  Descartes. 

Les  deux  secrétaires  du  Comité  d’organisation, 
MM.  Louis  Gallie  et  Henri  Verne  s,  procèdent  à  la 
vérification  des  pouvoirs  des  délégués  ou  observa¬ 
teurs. 

Le  Congrès  est  définitivement  constitué  ainsi 
qu’il  suit  : 

Délégués  présents  de  C.  T.  I.  existantes,  par  ordre 
alphabétique  : 
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.  Belgique,  Bulgarie,  Finlande,  France,  Grande- 
Bretagne,  Roumanie,  Suisse. 

Délégués  annoncés,  mais  absents  ou  excusés  : 
Autriche,  Italie. 

Observateurs  de  pays  où  existent  des  associations 
de;  travailleurs  intellectuels  : 

Danemark,  Grèce,  Italie,  Norvège,  Pays-Bas, 
Perse,  Pologne, .  Serbie,  Suède,  Tchéco-Slovaquie. 

Excusés  en  raison  d’un  deuil  national  :  deux 
observateurs  du  Japon. 

La  déléguée  autrichienne,  excusée,  est  remplacée 
par  un  observateur. 

,  Au  total  :  9  G.  T.  I.  nationales  constituées,  dont 
les  7  représentants  groupent  près  d’un  million  de 
travailleurs  '  intellectuels.  ' 

_  Onze,  nations  ont  envoyé  des  observateurs. 

.  Election  du  bureau.  —  Sur  la  proposition  de  M. 
Stoiloff,  à  l’unanimité  est  élu  président  de  séance, 
M.  Romain  Goolus. 

,  Sur  la  proposition  de  M.  OTLET,à  l’unanimité,  est 
élu  vice-président,  M.  Henri  de  Weindel. 

■;  Assesseurs  :  MM.  Otlet  (Belgique)  ;  Stuiloff 
(Bulgarie)  ;  N.  A.  Mannio  (Finlande)  ;  Lathan 
(Grande-Bretagne)  ;  Procopiu  (Roumanie)  ;  G'ha- 
VA-NNES  (Suisse). 

Exposés  des  délégués  et  observateurs.  —  Gonformé- 
mënt  à  l’ordre  du  jour,  le  président  invite,  par  ordre 
alphabétique  national,  chaque  délégué  à  exposer 
l’organisation  et  l’état  numérique  de  sa  G.  T.  I. 
nationale. 

Autriche  :  250  associations  ;  300.000  membres. 
Belgique  ;  9  associations  ;  10.000  membres. 
'Bulgarie  :  19  associations  ;  40.000  membres. 
■Finlande  :  4  associations  ;  15.000  membres. 
(France  :  111  groupements  ;  150.000  membres. 
Grande-Bretagne,  Fédération  des  travailleurs 
techniques  :  17  associations,  350.000  membres,  plus 
la  Fédération  des  arts. 

Roumanie  :  10  associations  ;  10.000  membres. 

Suisse  :  19  associations  ;  108  comités  ;  8.300  mem¬ 
bres. 

Chaque  observateur  expose  la  situation  numéri¬ 
que  et  morale  des  organisations  d’intellectuels  dans 
son  pays.  Tous  manifestent  le  très  grand  désir  de 
leurs  compatriotes  de  voir  créer  prochainement  une 
G.  T.  I.  nationale  et  tous  ont  manifesté  leur  vive 
sympathie  pour  l’initiative  française. 

Fondation  de  la  C.  I.  T.  I.  —  Puis  l’ordre  du  jour 
suivant  a  été  rédigé  séance  tenante  après  un  échange 
de  vue  général  ; 

,  Le  Congrès  international  des  Confédérations  na¬ 
tionales  des  travailleurs  intellectuels  réuni  à  Paris, 
à  la  Sorbonne,  le  6  avril  1923,  vote  à  l’unanimité 
la  fondation  de  la  confédération  internationale 

DES  travailleurs  INTELLECTUELS,  C.  I.  T.  I. 

Il  décide  la  nomination  d’une  Commission  exé¬ 
cutive  composée  : 

1“  De  deux  délégués  par  nation  ayant  une  G.  T.  I. 
constituée.  Chacun  de  ces  délégués  aura  voix  déli¬ 
bérative. 


2°  D’un  observateur  pour  chaque  pays  ayant 
envoyé  une  délégation  au  présent  Congrès.  Ces  obser¬ 
vateurs  auront  chacun  voix  consultative. 

Cette  Commission  exécutive  est  chargée  : 

1°  De  provoquer,  examiner  et  accueillir  les  adhé¬ 
sions  ultérieures  des  C.  T.  I.  nationales  ; 

2“  De  rédiger,  en  s’inspirant  des  vues  échangées 
au  Congrès,  un  projet  de  statuts  de  la  Confédéra¬ 
tion  internationale  des  travailleurs  intellectuels 
(C.  I.  T.  I.)  .’qui,  après  avoir  été  soumis  aux'C.  T.  I. 
nationales  sera  présenté  à  la  seconde  session  du  pré¬ 
sent  Congrès  qui  se  tiendra  à  Paris,  en  décembre  1923. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  à  l’unanimité. 

Le  président  déclare  :  La  Confédération  interna¬ 
tionale  des  travailleurs  intellectuels  (C.  I.  T.  I.) 
est  «  fondée  ». 

L’Assemblée  se  lève'  tout  entière  et  salue  d’ac¬ 
clamations  et  d’applaudissements  enthousiastes  la 
naissance  de  la  C.  I.  . 

Deuxième  séance  de  travail. 

La  seconde  séance  de  travail  s’est  ouverte  lé  7 
avril,  à  15  heures,  dans  l’Amphithéâtre  Descartes  : 

Election  du  président  de  séance.  —  Sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Romain  Coolus,  président  de  la  première 
séance  de  travail,  à  l’unanimité  M.  Otlet,  délé¬ 
gué  de  la  C.  T.  I.  belge  est  élu  président  de  la  séance. 

Rectification  de  V ordre  du  jour  de  la  veille.  —  Sur 
observation  de  M.  Brereton,  le  texte  de  l’ordre 
du  jour  de  la  veille  est  précisé  sur  un  point  :  La 
Commission  exécutive  comprendra  un  observateur 
pour  chaque  pays  n’ayant  pas  de  C.  T.'  I.  constituée 
et  ayant  envoyé  un  observateur  au  Congrès.  Adopté 
à  l’unanimité. 

A  la  demande  de  M.  Coolus,  le  Japon,  excusé  par 
deuil  national,  sera  considéré  comme  ayant  eu  des 
observateurs  présents. 

Organisation  du  secrétariat.  —  Sont  nommés  secré¬ 
taires  de  la  Commission  exécutive  de  la  C.  I.  T.  I.  : 
M.  Louis  Gallie,  secrétaire  ;  M.  Henri  Verne,  secré¬ 
taire-adjoint.  Le  siège  du  secrétariat  sera  à  Paris, 
7,  rue  Nouvelle. 

Désignation  des  membres  de  la  Commission  exé¬ 
cutive.  —  On  procède  à  la  désignation  des  délégués 
et  observateurs  à  la  Commission  exécutive. 

Délégués  :  Autriche,  à  désigner. 

Belgique  :  Huysmans  et  Otlet. 

Bulgarie  :  à  désigner. 

Finlande  :  N.  A.  Mannio  et  Langfors. 

France  :  R.  Coolus  et  H.  de  Weindel. 

Grande-Bretagne  :  Lathan  et  C.  Brereton, 

Roumanie  :  Hurmuzescu,  second  à  désigner. 

Suisse  :  Chavanne  s,  second  à  désigner. 

Observateurs  :  Danemark  :  Vilsboe  ;  Norvège  : 
G.  Bassoe  ;  Pays-Bas  :  Van  Nieuwenburg  ;  Suède: 
J.  Bech-Friis  ;  Tchéco-Slovaquie  :  Jelinek. 

A  désigner  ;  Canada,  Grèce,  Japon,  Perse,  Polo¬ 
gne,  Serbie. 

Relations  avec  le  B.  1.  T.  et  les  associations  intep 
nationales.  —  Il  est  admis  que  la  Commission  exé- 
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ciitive  ne  devant  être  composée  que  des  délégués 
rtgulièrement  mandatés  de  G.  t  .  I.  nationales  et  des 
observateurs  officiellement  désignés  de  pays  ayant 
des  Associations  de  travailleurs  intellectuels,  elle 
ne  pourra  comprendre  aucun  représentant  d’une 
autre  association  internationale,  ni  du  bureau  inter- 
lâtional  du  travail.  Mais  des  collaborations  se¬ 
ront  envisagées  sur  des  points  déterminés  avec 
liâ  associations  internationales  et  un  contact  régu¬ 
lier  sera  établi  avec  le  bureau  international  du 
travail 

Statuts  de  la  Confédération  internationale  des  tra- 
miUeurs  intellectuels.  —  Le  secrétariat  est  chargé 
d’élaborer  un  projet  de  statuts  de  la  G.  I.  T.  I.  qui 
sera  envoyé  pour  examen  aux  G.  T.  I.  nationales  et 
soumis  à  la  session  de  décembre; 

Sont  inscrites  à  l’ordre  du  jour  des  études  de  la 
Commission  exécutive  les  questions  suivantes  : 
j  a]  Propriété  intellectuelle.  Reconnaissance  de  cette 
1  propriété  dans  tous  les  pays  où  elle  n’est  pas  encore 
1  reconnue.  Sa  protection,  création  de  la  propriété 
i  scientifique.  Droit  intellectuel  et  droit  collectif. 


Extension  et’unification  de  la  durée  postmortem 
de  la  propriété  intellectuelle. 

.  b)  Enquête  sur  la  situation  morale  des  fonction¬ 
naires  dans  les  divers  pays  et  leur  participation  à 
la  gestion  des  services. 

c)  Transmission  aux  G.  T.  I.  nationales  et  aux 
observateurs  des  vœux  de  la  Semaine  des  travail*, 
leurs  intellectuels  de  France. 

d)  Développement  de  l’outillage  intellectuel. 

e)  Protection  des  titres. 

f)  Droit  moral  des  artistes  et  écrivains  sur  leurs 
oeuvres. 

g)  Placement  international  des  travailleurs  intel¬ 
lectuels  et  spécialement  des  professeurs. 

Après  deux  allocutions  du  président,  M.  OiLETj 
et  de  M.  Brereton,  délégué  de  la  G.  T.  I.  Britan¬ 
nique,  exprimant  l’Un  et  l’autre  leur  confiance  dans 
l’avenir  de  la  G.  I.  T.  I.  qui  vient  d’être  fondée,  le 
Gongrès  s’ajourne  au  mois  de  décembre  1923,  à 
Paris. 

Les  secrétaires  du  Congrès, 


PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  MODIFIER  LA  LOI  DU  15  AVRIL  1916 
SUR  LES  DISPENSAIRES  D’HYGIÈNE  SOCIALE  ÈT  DE  PRÉSERVATION 
ANTITUBERCULEUSE 

(Suite  )  (1) 


ÎI»B.OJEX  UE  LOI 

TITRE  I“. 

DES  OFFICES  PUBLICS  d’hYGIENF.  SOCIALE. 

Art.  2.  —  La  création  d’un  office  public  d’hygiène 
sociale  doit  résulter  d’une  délibération  du  conseil 
géaéral  qui  devra  indiquer  le  montant  de  la  dotation 
Mobilière  ou  immobilière  constituée  à  l’office  ainsi  que 
le  minimum  de  la  subvention  annuelle  qui  lui  sera 
I  accordée,  . 

Art.  3.  —  Plusieurs  départements  pourront,  après 
j  accord  entre  les  conseils  généraux  intéressés,  deman¬ 
der  la  création  d’un  office  public  interdépartemental 
1  ou  régional.  La  représentation  au  sein  du  conseil 
!  d’administration  de  cet  office  et  la  participation  aux 
dépenses  seront  fixées  proportionnellement  à  la  po- 
1  pulation  de  chaque  département  intéressé. 

Art.  4.  —  Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux  en  exécution  des  articles  2  et  3  de  la  pré¬ 
sente  loi  devront  être  approuvées  par  un  décret  en 
conseil  d’Etat,  qui  portera  création  de  l’office. 

Art.  5.  —  Les  offices  publics  d’hygiène  sociale 
constituent  des  établissements  publics.  Les  règles 
générales  fixées  pour  les  offices  d’habitations  à  bon 
marché  par  les  articles  11, 15, 16, 18  et  72  de  la  loi  du 
5  décembre  1922  leur  sont  applicables,  sauf  les  dispo¬ 
sitions  contraires  delà,  présente  loi.  ' 


Toutefois,  les  attributions  conférées  au  ministre 
de  l’intérieur  par  l’article  5  de  la  loi  du  21  mai  1873, 
auquel  se  réfère  l’article  11  de  la  loi  du  5  décembre 
1922,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  offices  publics 
d’hygiène  sociale,  exercées  par  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  consulter  le  ministre  du  tra¬ 
vail. 

Art.  6.  —  Ghaque  office  public  est  administré  par 
un  conseil  d’administration  dont  la  composition  est 
déterminée  par  le  décret  instituant  l’office  public. 

Le  conseil  comprend  21  membres  au  moins  et  45  au 
plus. 

Un  tiers  est  composé,  de  conseillers  généraux  élus 
par  le  conseil  général. 

Un  tiers  de  membres  nommés  par  le  préfet  et  choi¬ 
sis  parmi  les  fonctionnaires  attachés  aux  services  pu¬ 
blics  d’hygiène,  d’assistance  et  de  prévoyance  ou 
parmi  les  personnalités  compétentes  en  matière  d’hy¬ 
giène  sociale. 

Un  tiers  de  membres  nommés  par  le  préfet  parmi 
les  personnalités  qualifiées  pour  représenter  les  orga¬ 
nismes  publics  ou  les  associations  dont  le  but  est 
connexe  aUx  œuvres  d’hygiène  sociale  ou  parmi  les 
personnes  bienfaitrices  qui  auront  le  plus  contribué 
à  aider  l’office  public  par  concours  financier  ou  moral. 
Seront  compris  dans  ce  tiers  les  représentants  des 
Syndicats  médicaux,  au  nombre  de  deux  au  mini¬ 
mum  et  de  trois  au  maximum. 


(1)  ViMi-  B*  20,  p.  1900. 
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Les  conseillers  généraux  seront  désignés  pour  là 
durée  de  leur  mandat. 

Lés  autres' mémbres  sont  nommés  pour  trois  ans. 
Leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés^ 

Le  président  du  conseil  d’administration  est  dési¬ 
gné  annuellement  par  le  préfet.  Ses  fonctions  peu¬ 
vent  lui  être  renouvelées. 

Les  autres  membres  du  bureau  sont  élus  par  le 
conseil  d’administration  dans  les  conditions  fixées 
par  le  règlement  intérieur  de  l’office,  qui  deyra  être 
approuvé  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Les  fonctions  d’administrateur  délégué 
telles  qu’elles  sont  définies  par  l’article  4  in  fine 
de  la  loi  du  15  avril  1916  et  l’article  14  de  la  loi  du  5 
décembre  1922,  sont  exercées  par  un  directeur 
nommé  par  le  préfet,  en  dehors  du  conseil  d’adminis- 
ration  de  l’office,  sur  la  proposition  de  celui-ci. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  l’ad¬ 
ministration  centrale  et  des  établissements  annexes. 

Il  représente  l’office  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant. 

Art.  8.  —  Le  conseil  d’administration  de  l’office 
public  se  réunit  en  session  ordinaire  quatre  fois  par 
an.  Chaque  session  se  compose  d’une  ou  de  plusieurs 
séances,  selon  le  nombre  et  l’importance  des  ques¬ 
tions  à  l’ordre  du  jour. 

En  dehors  des  sessions  ordinaires,  le  président  du 
conseil  d’administration  peut  réunir  celui-ci  aus.si 
souvent  qu’il  le  juge  utile. 

Il  doit  le  réunir  sur  la  demande  du  préfet  ou  sur  la 
demande  signée  par  un  tiers  des  membres  du  conseil. 

Dans  l’intervalle  des  sessions,  une  section  perma¬ 
nente,  composée  du  président,  des  vice-présidents,  du 
secrétaire  et  des  membres  élus  par  le  conseil  d’ad¬ 
ministration,  au  nombre  de  trois  au  moins,  de  cinq  aii 
plus,  règle  les  affaires  qui  lui  sont  envoyées  par  celui- 
ci,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 
Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  9.  —  Le  consèil  d’administration  règle,  par  ses 
délibérations,  les  affaires  de  l’office.  Toutefois,  ne 
sont  exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvées  par' 
l’autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les 
objets  suivants  : 

1“  Les  aliénations  et  échanges  d’immeubles  ou  de 
titres  de  valeurs  mobilières  ; 

2°  Les  acquisitions  d’immeubles,  ainsi  que  les  pro¬ 
jets,  plans  et  devis  de  constructions  et  de  grosses  ré¬ 
parations  ; 

3°  Les  budgets  ; 

4“  Les  emprunts  ; 

Art.  10.  —  Les  délibérations  énoncées  à  l’article 
précédent  sous  les  numéros  1 ,  2  et  3  sont  exécutoires 
sur  l’approbation  du  préfet  après  avis  de  la  commis¬ 
sion  départementale.  Les  délibérations  concernant 
les  emprunts  sont  exécutoires,  en  vertu  d’un  arrêté 
du  préfet  après  avis  du  conseil  général  ;  cependant  si 
la  somme  à  emprunter  dépasse  3  millions  de  francs 
ou  si,  réunie  au  chiffre  des  autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  elle  dépasse  3  millions  de  francs, 
l’emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  du 


président  de  la  République,  pris  sur  le  rapport  du  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

■  Art.  11.  — •  Les  ressources  des  offices  publics  com¬ 
prennent  notamment  : 

■  1°  Les  dotations  mobilières  ou  immobilières  que  le 
conseil  général  ou  les  conseils'  municipaux  intéressés 
leur  constituent  ; 

2°  Les  subventions  qui  pourront  leur  être  accor¬ 
dées  par  l’Etat,  les  départements,  les  communes  ou 
les  établissements  publics,  ainsi  que  par  des  personnes 
ou  des  associations  privées  ; 

3°  Les  contributions  prévues  sur  les  budgets  de 
l’Etat,  des  départements  et  des  communes,  en  vertu 
dès  articles  de  la  présente  loi,  pour:  les  dispensaires 
gérés  directement  par  les  offices  ; 

4°  Les  indemnités  payées  par  les  particuliers  non 
privés  de  ressources  ou  les  collectivités,  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  les  articles  1“  et  7  de  la  loi  du  15 
avril  1916  ; 

5"  Les  contributions ’prévues|sur  les|budgets  de 
l’Etat,  des  départements  et  des  communes,  en  vertu 
de  l’article  3  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  pour  les 
sanatoriums  gérés  par  les  offices  ; . 

6“  Les  indemnités  payées  par  les  particuliers  non 
privés  de  ressources  ou  les  collectivités,  pouf  le  rem¬ 
boursement  total  ou  partiel  du  prix  de  journée  dans 
les  sanatoriums  gérés  par  les  offices,  sous  réserve 
du  droit  de  recours  éventuel  reconnu  à  l’Etat  par  le 
3®  du  paragraphe  3  de  l’article  3  de  la  loi  du  ^  sep¬ 
tembre  1919  ; 

7°  Le  produit  des  dons  et  legs  faits  directement  aux 
offices  ; 

8°  Le  produit  des  emprunts  contractés  par  les  offl- 
TITRE  II 

DES  COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX  D’hYGIÊ  NE  SOCIAlï 

Art.  12.  —  A  défaut  d’office  public,  il  peut  être 
créé,  dans  chaque  département,  un  comité  organisé 
sous  la  forme  d’association,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi'du  !“■  juillet  1901. 

Si  ce  comité  est  agréé  par  une  délibération  du  con¬ 
seil  général  approuvée  par  le  préfet,  il  est  autorisé  à 
recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  publics  et  col¬ 
labore  avec  le  conseil  général-  et  le  préfet  pour  la 
réalisation  de  la  mission  confiée  aux  offices  publics  là 
où  ils  existent,  par  les  paragraphes  1“,  3,  4  et  5  de 
l’article  lev  de  la  présente  loi. 

Ce  comité  est  autorisé  à  créer  les  différents  éta¬ 
blissements  nécessaires  au  but  poursuivi,  dans  les 
conditions  fixées  par  l’article  9  de  la  loi  duî5  avril 
1916  et  par  les  articles  1®”  (§  2),  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
7  septembre  1919. 

TITRE  III  , 

DES  DISPENSAIRES  d’HYGIÈNE  SOCIALE. 

Art.  13.  —  Des  dispensaires  d’hygiène  sociale^ 
affectés  à  la  préservation  antituberculeuse,  à  la  lutte 
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contre  les  maladies  vénériennes,  à  la  protection  ma¬ 
ternelle  et  infantile,  à  la  lutte  contre  le  cancer,  pour¬ 
ront  être  établis  dans  chaque  département,  dans  les 
divers  centres  où  leur  création  aura  été  jugée  indis¬ 
pensable  et  de  telle  sorte  qu’en  tenant  compte  des 
wnditions  de  population,  de  lieu  et  de  moyens  de 
eommunications,  le  département  soit  divisé  en  cir- 
(Mscriptions  d’hygiène  sociale,  rattachées  chacune 
iun  dispensaire  d’hygiène  sociale  complet  ou  à  un 
(foupe  de  dispensaires  spécialisés. 

Un  programme  est  élaboré  dans  ce  but  par  l’office 
public  d’hygiène  sociale  ou  à  son  défaut  par  le  comité 
départemental. 

11  devra  prévoir  notamment  l’ouverture  des  dis¬ 
pensaires  dont  la  création  a  été  rendue  obligatoire 
par  l’article  11  de  la  loi  du  15  avril  1916. 

11  devra  comporter  en  outre,  soit  la  création  d’un 
laboratoire  départemental,  soit  le  rattachement  au 
laboratoire  d’un  département  voisin.  Il  est  trans- 
nls  au  préfet  qui  appelle  à  en  délibérer  le  conseil 
(énéral. 

Les  conseils  municipaux  intéressés  sont  également 
saisis  chaque  fois  qu’ils  ont  à  contribuer  aux  dépenses 
des  dispensaires.  Il  est  statué  après  avis'du  préfet  par 
IB  décret  rendu  pour  chaque  département  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
h  prévoyance  sociales. 

Dans  le  cas  où  il  n’existe  pas  d’office  public,  les 
mations  de  dispensaires  continuent  à  être  réalisées 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  15  avril 
IS16. 

Art.  14.  —  Les  dispensaires  prévus  à  l’article  pré- 
(édent  peuvent  être  créés  directement  par  l’office 
public  d’hygiène  sociale  dans  les  conditions  prévues 
Ipar l’article  10  de  la  loi  du  15  avril  1916.  Ils  peuvent 


également  être  organisés  sous  l’une  des  formes  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  15  avril  1916,  et  notamment  sous  la 
forme  de  «  dispensaire  public  ».  Dans  ce  cas,  et  par 
dérogation  aux  dispositions  contraire.s  contenues 
dans  l’article  4  de  la  loi  du  15  avril  1916,  le  décret 
portant  création  du  dispensaire  fixera  la  composition 
du  conseil  d’administration. 

Art.  15.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  ;  de 
la  loi  du  15  avril  1916  est  modifié  de  la  façon  .sui¬ 
vante  : 

»  Les  dépenses  des  dispensaires  dépendant  de  fof- 
fice  public  d’hygiène  sociale  ou  des  dispensaires  pu¬ 
blics  qui  n’auront  pu  être  couvertes  au  moyen  des 
ressources  susénoncées  seront  supportées  par  la  com¬ 
mune,  le  département  et  l’Etat  conformément  aux 
barèmes  annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1893. 

«  La  dépense  restant  à  couvrir  sera  d’abord  répar¬ 
tie  entre  les  communes  faisant  partie  de  la  circons¬ 
cription  du  dispensaire  proportionnellement  à  leur 
population,  puis  supportée  par  l’Etat,  le  départe¬ 
ment  et  la  commune  conformément  aux  tableaux  A 
et  B  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ». 

TITRE  V 

Dispositions  cénkrales. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  avril 
1916  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  17.  —  Des  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  détermineront  les  mesures  nécessaires  pour 
l’application  de  la  présente  loi.  Ils  fixeront  notam¬ 
ment  les  conditions  de  recrutement  dos  médecins  et 
des  infirmières-visiteuses  attachés  aux  dispensaires 
d’hygiène  sociale. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  informations 


-  Association  française  pour  l’avancement  des  scien- 

iis.  -  A  l’occasion  de  ce  Congrès,  nous  recevons  les 
;  deux  circulaires  suivantes  : 
i  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
j  La  17'  session  (  e  l’AssnckUion  française  pour  l’avan- 
I  limnt  des  sciences  se  réunira  à  Bordeaux,  du  30  juillet 
iu  4  août  1923. 

Appelé  à  l’honneur  de  présider  à  l’organisation  de  la 
.111'  section  (Médecine  cl  chirurgie),  jé  viens  solliciter 
litre  précieux  concours  pour  nous  apporter  le  résultat 
dt  vos  travaux  et  prendre  part  à  nos  discussions. 

Vous  voudrez  bien  faire  parvenir  au  secrétariat  de 
l'Association,  rue  Serpente,  28,  Paris  (VP),  avant  le 
!0  juin  prochain.  ; 

1“  Votre  adhésion  ; 

2»  Le  titre  de  Votre  communication. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  lionoré  confrère,  l’ex¬ 
pression  de.  mes  sentiments  les  plus  distlngnés. 

D'  .J.  Sabr.azès. 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine, 
Médecin  des  Hôpitaux, 

50,  rue  Ferrère,  Bordeaux  (Gironde). 


N.  B.  —  Pour  faciliter  la  préparation  du  Congrès 
MM.  les  auteurs  sont  instamment  priés  d’adresser  au 
secrétariat  de  l’Association,  rue  Serpente,  28,  Paris  (VI' 
arr.),  avant  le  20  fuin,  dernier  délai,  le  titre  de  chacune 
de  leurs  communications. 

Le  règlement  limite  à  6  pages  des  Comptes  rendus  la 
place  totale  disponible  pour  chaque  auteur  ou  groupe 
d’auteurs. 

Monsieur  et  cher  collègue. 

Le  prochain  Congrès  de  V Association  française  pour 
l’avancement  des  sciences  se  réunira  à  Bordeaux',  du 
30  juillet  au  4  août  1923. 

Appelé  à  l’honneur  de  présider,  cette  année,  la  section 
d’Htjgiéne  et  de  médecine  publique,  je  viens  solliciter 
votre  précieux  concours  et  vous  prier  de  vouloir  bien 
prendre  part  aux  travaux  du  Congrès. 

.Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  au  plus 
tôt  les  titres  des  communications  que  vous  avez  l’in¬ 
tention  d’y  présenter,  mais  je  crois  devoir  signaler 
l’intérêt  que  présenteront,  en  raison  de  la  crise  si  grave 
de  la  natalité  en  France, .  les  travaux  concernant  la 
puériculture,  et  la  protection  de  l’enfance  contre  les 


2150 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


fléaux,  l’hygiène  scolaire  et  la  culture  physique,  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  la  syphilis  et  l’alcoolisriie,  les 
huîtres  et  la  santé  publique. 

Comptant  sur  votre  contribution  aussi  large  qu’utile 
et  pratique  aux  travaux  du  Congrès,  je  vous  prie  d’a¬ 
gréer,  Monsieur  et  cher  collègue,  l’expression  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués.  ■ 

D?  B.  Auche, 

Professeur  d’Hyyiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux, 

8,  rue  Vilal-Caries,  Bordeaux. 

N.  B.  —  Pour  faciliter  la  préparation  du  Congrès, 
MM.  les  auteurs  sont  instamment  priés  d’adresser  au 
secrétariat  de  l’Association,  rue  Serpente,  28,  Paris  (VP) 
avant  le  20  juin,  dernier  délai,  le  titre  de  chacune  de 
leurs  communications. 

Le  règlement  limite  à  6  pages  des  Comptes  rendus  la 
place  totale  disponible  pour  chaque  auteur  ou  groupe 
d’auteurs. 

—  Hôpital  psychiatrique  (service  d’hijyiène  mentale  et 
nerveuse,  1,  rue  Cabanjs,  Paris  (14e),  pr  Toui.ouse. — 
Le  dispensaire  est  en  mesure  d’assurer  : 

lo  L’examen  complet  et  le  traitement  de  malades 
susceptibles  de  recevoir  un  traitement  externe  ; 

2“  Lq  distribution  gratuite  des  médicaments  aux 
personnes  nécessiteuses  ; 

3“  L’admission  dans  le  service  libre  des  malades  dont 
l’hospitalisation  est  nécessaire.  Ils  sont  reçus  sans  au¬ 
cune  des  formalités  légales  imposées  pour  le  placemerit 
dans  les  asiles. 

4“  I.’examen  et  la  rédaction  des  certificats  pour  l’in¬ 
ternement,  volontaire  ou  d’office. 

En  vue  de  l'admission  dans  le  service  libre  ou  de  l'in¬ 
ternement,  il  est  désirable  que  les  malades  soient  accom¬ 
pagnés  de  pièces  d’identité  et  si  possible  des  4  dernières 
quittaneps  de  loyer.  Mais  l’envoi  des  malades  au  dis¬ 
pensaire  ne  doit  pas  dépendre  de  la  transmission  de  ces 
pièces  que  le  service  social  est  en  mesure  de  se  procurer. 

Affeclions  mentales  traitées  au  dispensaire 
ou  dans  te  service  libre. 

l'?  Etats  d’asthénie  et  de  dépression  mentale  ;  mé¬ 
lancolie,  hypocondrie  : 

2“  Déséquilibre  constitutionnel  ou  acquis  de  l’in¬ 
telligence  ;  anomalies  de  l’humeur  et  du  caractère  ; 
obsessions  ;  phobies  ;  tics  :  impulsions  diverses  ;  toxi¬ 
comanies  ;  perversions  sexuelles. 

3“  Névroses  et  psychonévroses.  Troubles  postcom- 
motionnels  de  guerre  ; 

4“  Etats  délirants  ne  nécessitant  pas  l’internement  ; 

5°  Confusion  mentale.  Psychoses  toxiques  et  post¬ 
infectieuses. 

6“  Psychopathies  organiques,  de  cause  cérébrale  ou 
périphérique,  ou  par  insuffisance  endocrinienne,  épilepsie; 

7*!  Arriérations  intellectuelles. 

En  général,  toute  affection  mentale  ou  nerveuse  ne 
donnant  lieu  de  la  part  du  sujet,  à  aucune  réaction 
dangereuse,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  autrui,  ou 
encore  toute  affection  mentale  ou  nerveuse  demandant, 
avant  la  décision  d’ordre  thérapeutique  ou  adminis¬ 
tratif,  une  observation  médicale  suffisamment  proion-; 
gée  et  spécialisée. 

Service  libre. 

Le  service  libre  est  destiné  au  traitement  des  mala¬ 
des  dont  l’état  n’exige  pas  l’internement,  mais  nécessite 
l’hpspitalisation.  Ils  y  sont  adrrüs  sans  formalités  léga¬ 
les,  mais  doivent  supporter  les  frais  de  séjour  s’ils  ont 
les  ressources  suffisantes.  Sinon  lés  frais  de  séjour  in¬ 
combent  à  leur  famille. 

()'e.st  seulement  à  défaut  de  ressources,  soit  du  ma¬ 
lade,  soit  de  la  famille,  qu’intervient  l’ assistance  de  la 
collectivité,  La  dépense  est  alors  supportée  par  le  dé¬ 
partement,  avec  le  concours  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  du  malade, 


Pour  être  admis  dans  le  service,  les.  piqlades  doivent 
fournir  les  pièces  suivantes  : 

1»  Une  pièce  d’identité  ; 

3“  Un  certificat  de  domiciie  légalisé  par  le  Commis¬ 
saire  de  police  et  attestant  un  an  de  séjour  dans  la 
même  commune  ; 

3“  Un  engagement  de  subvenir  aux  frais  d’hospita¬ 
lisation,  délivré  par  le  maire  de  la  commune,  pour  les 
malades  nécessiteux  n’habitant  pas  Paris. 

Pensionnaires.  - 

Quinze  lits  (15)  sont  réservés,  en  dehors  de  ces  caté¬ 
gories,  à.  des  pensionnaires  qui  s’engagent  à  supporter 
personnellement  l’intégralité  des  frais  de  séjour,  le  prix 
de  la  journée  est  de  vingt-elnq  francs  (23  fr.).  Ces  ma¬ 
lades  doivent  seulement  produire  une  pièce  d’identité 
Dispensaire. 

Traitement  externe  des  malades  atteints  d'aiïections 
nerveuses  et  mentales.  Distribution  de  médicaments. 
Patronage  et  orientation  professionnelle, 

Consultations  de  psychiatrie  yénérak. 

Tous  les  jours,  de  9  h.  à  10  h.  (sauf  lé  dimanche)  ; 
D'  TpuLpusE,  médecin  de  l’nsilf-çlin|qup  StCrAnne  ; 
D"'  Roger  pupouy,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculié 
Jeudi,  de  9  à  iO  h.  :  D'  Bogues  de  Fursac,  médecin  . 
de  l’asile  de  Ville-Evrard  ; 

Samedi,  14  h.,  ;  D'  Capqras,  médecin  de  l'asile  de 
Maisop-Blanche  ; 

Samedi,  de  9  à  10  h.  :  D'  Vurp^s,  niédecm  de  la 
Salpêtrière. 

Consultations  spéciales. 

Enfants  arriérés  et  anormaux,  D'  Roubinotyich- 
médecin  de  l’hospice  de  Bicêtre,  samedi,  14  h.  et  jeiid, 
10  h. 

Dégénérés  antisociaux,  R'  CquN,  médpein  de  l'asile, 
clinique  Ste-Anne,  vendredi,  14  h- 

Neurologie,  D'  Tinei,,  médecin  des  hôpitaux,  lundi, 
vendredi,  10  h. 

Epileptiques,  D'  Marchand,  médecin  de  la  maison 
nationale  de  Çharenton,  vendredi,  14  h. 

Psychothérapie,  D'  MiGiSîARD,  médepin  (fd  d® 
Vaucluse,  mercredi  14  h. 

Fixamens  de  médecine  générale,  D'  Tèisseibe,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  lundi,  jeudi  et  sameéi 
de  8  h.  1/2  à  9  h.  1/2. 

Olo-rhino-laryngologie,  D’’ Vincent,  mercredi  9  h.  1/2, 

Ophtalmologie,  Df  Darrieux,  médecin  oculiste  de  la 
maison  départementale  de  Nanterre,  vendredi  9  h.  1/2, 
Examens  de  laboratoire. 

Laboratoire  de  chimie-biologique,  D'  Bl.anchetièbe, 
professeur  agrégé  à  fa  Faculté  de  médecine. 

Laboratoire  de  physiologie,  D''  Laugier,  préparateui 
à  la  Sorbonne. 

Laboratoire  de  sérologie  et  d’hématologie,  D' Muter- 
MiLCH,  chargé  dii  service  du  Wassermann  à  l'Institut  Pas¬ 
teur. 

Laboratoire  de  psychologie  et  d’orientation  prafessm 
nette,  .l.-M.  Lahy,  chef  des  travaux  à  l’épqle  pratiqua 
des  Hautes- Études.  f 

Examens  biologiques,  D'  Targowia,  assistant  à  l’asUe 
clinique  Ste-Anne. 

Patronage  familial  et  visites  à  domicile. 

D'  A.  Marie,  médecin  de  l’asile-cllnique  Ste-Anne. 

D'  Rodiet,  médecin  de  l’asile  de  Ville-Evrard.  [ 

E.xamens  et  certificats  concernant  les  malades  éonl  I 
l’aliénation  mentale  nécessite  le  placement  à  l’asle,  | 

Le  Dlrecieur-Gérani  !  D'  GASSOT,  i 


Clermont  (Oise).  -  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Gie,  Suooesseurs. 

Maison  spéciale  pour  publicatlpns  périodiques  médlcàlcs, 
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veau  patron,  avant  de  l’embaucher,  de  faire 
passer  une,  visite  à  son  ouvrier,  s’il  entendait  se 
prémunir  contre  une  diminution  de  sa  résistance 
physique. 


Point  de  départ  de  la  prororyation  de  bail. 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »  je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  donner  un  avis  juridique  sur 
une  question  de  loyer. 

Voici  le  cas  :  locataire  avant  guerre  par  bail  verbal, 
j’ai  droit  à  une  prorogation  égale  à  la'  durée  des 
hostilités.  L’ipimeuble  que  j’habite  et  où  j’exerce 
a  changé  de  propriétaire,  il  y  a  près  de  deux  ans.  Le 
nouveau  m’écrivit  alors  pour  me  faire  connaître 
ofliciellement  ce  changement  de  situation  ;  ii  me 
demandait  en  même  temps  si  je  voulais  quitter  la 
maison  ou  continuer  à  l’habiter,  et  à  quelles  condi¬ 
tions.  Je  répondis  par  lettre,  que  je  désirais  conser- 
I  ver  le  loyer  aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé 
et  en  bénéficiant  de  la  prorogation  accordée  par  la 
loi.  Tout  s’est  borné  là  ;  depuis  lors  pas  d’autre 
correspondance  entre  nous  sur  ce  sujet.  Je  n’ai 
reçu  à  aucun  moment  aucune  signification  de  congé. 
Or,  il  y  à  quelques  jours,  au  cours  d’une  conversa¬ 
tion  avec  le  propriétaire,  celui-ci  me  demanda  si 
je  comptais  avoir  quitté  la  maison  le  janvier 
1927.  Ce  serait  à  cette  époque,  la  fin  de  la  durée  de 
la  prorogation,  qui,  d’après  le  propriétaire,  partirait 
de  septembre  1921,  date  de  ma  lettre. 


Je”voudrais(:donc  savoir  si  cet  échange  de  lettres 
constitue  un  fait  équivalent  à  une  signification  et  une 
acceptation  de  congé.  La  prorogation  a-t-elle  com¬ 
mencé  en  septembre  1921  ou  bien  faut-ii  que  je 
reçoive  une  signification  de  congé  en  règle  pour  dater 
de  ce  jour-là,  du  jour  de  cette  signification,"  le 
début  de  la  prorogation  ? 

Voilà  la  question  que  je  désire  voir  élucider'  pour 
pouvoir  répondre  à  mon  propriétaire  en  ■  touto[con- 
naissance  de  cause. 

Dr  L. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  1®”  de  la  loi  du  31  mars 
1922,  pour  les  locations  verbales,  la  proroga¬ 
tion  a  commencé  à  courir,  qu’il  y  ait  eu  congé  ou 
non,  le  preinier  jour,  du  terme  qui  a  suivi  la  noti¬ 
fication  faite  por  lettre  ou  par  acte  extra-judi¬ 
ciaire,  de  la  volonté  du  locataire  de  profiter  de^ 
dispositions  des  lois  sur  les  loyers. 

Votre  demande  de  bénéficier  de  la  proroga¬ 
tion,  faite  par  lettre  répondant  au  propriétaire 
cpii  vous  interrogeait  sur  la  date  à  laquelle  vous 
vouliez  quitter  la  maison,  a  donc  eu  pour  effet 
de  faire  courir  la  prorogation  du  premier  jour  du 
terme  qui  a  suivi  cette  iettre. 

Comme  ia  prorogation  professionnelle  à  ■  la¬ 
quelle,  comme  médecin,  vous  avez  droit,  e.st  de 
la  durée  des  hostilités,  soit  5  anS  et  83  jours  et 
doit  être  prolongée  d’un  délai  suffisant  pour 


BACTERICIDE,  expectorante  y 
m  TOXIQUE.  III  ANTISPASNOÛIQUE.  . 


fumFmim  RoiEi 

COQUELUCHE, 


•mArrcMCNT  rationnel 

INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA 
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I  ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC. 
DU  DUODÉNUM. 
HrPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
I  AIGÜES&CH  RONI  QU  ES.  j 


I  La  Boite  :  ô  Fr" 
assurant 
au  minimum 
I  dixjmirs  de  traitement  | 


Dose  Moyenne; 
20Cr*.*  (un  sachet) 
parjourenune  ou 
plusieurs  fois. 


I  REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT  | 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
MÊMES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D’EMPLOI. 

I  AUSSI  EFFICACE 

JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHER  1 
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3°  Le  blessé  a  été  blessé  du  fait  de  l'imprudence  de 
son  voisin  de  travail  qui  déliait  lui  aussi  des  gerbes, 
utilisant  un  couteau  malgré  les  ordres  donnés. 

L’affaire  n’a  aucune  gravité,  le  principe  seul  est 
en  cause,  et  je  serais  très  heureux  d’avgir  votre  avis. 

W  9. 

Répçnse, 

Si,  comme  il  est  probable,  les  deux  ouvriêïs, 
celui  qui  a  été.  blessé  et  l’ auteur  de  l'adcttf«Rtj 
travaillaient  sur  la  plate-forme  de  la  batteiûsé; 
l’accident  tombe  sous  l’application  de  là  lof  dé 
1899. 

L’ouvrier  occupé  sur  la  plate-forniê  dé  la 
batteuse  à  la  section  des  liens  et  à  là  préparation 
des  gerbes  se  trouve  dans  le  rayon  d’aotion  delà 
machine  et,  par  suite,  est  garanti  par  la  loi,  ont 
décidé  plusieurs  tribunaux  (Tribunal  civil  de 
Soissons,  28  novembre  1900,  Recueil  du  Minis¬ 
tère  du  Travail,  I.  457  ;  Cassation,  Ch,  des  Re¬ 
quêtes,  16  décembre  1908,  même  Recuèll 
XI,  79  ;  Cour  de  Ripm,  18  août  1909,  mêmé  Re¬ 
cueil,  XII,  128). 


Réduction  sur  les  çheflqiins  4®  làF 
au  pTufil  dus  uauRIési- 

Un  blessé  militaire  ou  un -militaire  malade  avéc 
une  incapacité  de  25  %  a-t-il  drpit  a  une  réduction 
sur  les  chemins  de  fer.  ’  ; 


qçhever  Je  terme  d’usage,  il  vous  est  facile  de  cal¬ 
culer  si,  étant  donné  la  date  de  votre  lettre,  elle 
doit  se  terminer,  comme  lé  prétend  le  proprié- 
tpipe,  le  l«r  janvier  1927,  Il  en  est  ainsi,  à  notre 
pvis,  si  les  termes  d’usage  dans  la  localité  que 
vous  habitez  se  placent  le  l®'’  octobre  et  le  Ier 
janvier. 


Accident  de  battage  Assujettissement 
à  la  loi  de  1899. 

Membre  du  Concours  Médical  depuis  25  ans,  et  du 
.<<  Sou  Médical  a  je  viens,  moi  aussi,  meftpe  à  contri¬ 
bution  votre  autorité  et  votre  amabilité. 

J’ai  un  petit  différend,  bien  plus  de  principe  que 
de  fait,  avec  une  Gie  d’assurance  au  sujet  d’un  acci¬ 
dent  agricole  que  je  crois  soumis  à  la  loi  d’accident 
du  travail. 

Dans  une  ferme,  la  uiPcRine  à  battre  est  actionnée 
par  un  moteur  inaniuié  et  un  des  serveurs  de  la 
machine  à  battre,  un  homme  qui  délie  les  gepbes 
pour  les  livrer  à  IP  batteuse,  est  blessé  ppr  son  voisin 
pendant  cette  action  ;  je  croîs  que  la  loi  fin  30  juin 
1899  lui  est  applicable  ;  l’assurance  dit  que  nqn 
parce  que  : 

1°  La  loi  ne  vise  que  les  accidents  déterminés  par 
le  rnoteur  ; 

2“  Le  blessé  était  salarié  non  par  le  propriétaire 
du  moteur  mais  par  Je  cultivateur  chez  qui  on  battait; 
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Si  oui,  quelles  formalités  doiWl  remplir  pour  en 
profiter  ? 

Etr  A. 

Réponse. 

1»  Une  invalidité  dont  le  taux  pst  évalué  de 
j5  %  à  M  %  exclus,  donne  droit  à  demLplace 
11!  pilenûn  dé  fer. 

50  %  et  au-dessus  (y  compris  100  %),  dOPPé 
iroit  au  quart  de  place. 

Le  guide  d’un  invalide  de  100  %,  bénéficiant 
de  l’art.  10,  ne  paye  pas  sa  place. 

3?  Adresser  une  deniande  à  la  mairie,  en  joi- 
jnant  un  extrait  authentique  de  la  délibération 
5p  la  compiissiou  de  Réforme,  qui  a  reconnu 
it  évalué  les  droits  à  pension. 

G.  F. 


Rétroactivité  d’une  pension 
milifpire. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le 
cas  suivant  : 

Evacué  du  front  pour  maladie  en  juin  1918, j’ai 
ilé,  après  un  séjour  de  deux  mois  dans  un  hôpital 
Je  l’intérieur,  envoyé  en  convalescence  en  attendant 
aa  mise  hors  cadres,  dont  la  nécessité  avait  été 
admise  par  lés  médecins  du  centre  de  réforme  après 
Ions  les  examens  et  visites  d’usàge,  notification  de 


cette  mise  hors  cadres  m’a  été  faite  le  11  octobre 
1918. 

La  loi  des  pensions  ayant  été  votée,  j’ai  demandé 
à  en  bénéficier  et  j’ai  obtenu  une  pension  tempo¬ 
raire  de  20  %  à  dater  du  24  septembre  1919,  invali¬ 
dité  constamipent  maintenue  aux  différentes  visites 
que  j’ai  eues  à  subir  depuis  et  ayant  entraîné  pia 
radiation  des  cadres  le  22  septembre  192?. 

Convoqué  de  nouveau  devant  le  Conseil  de  réforme 
quelques  jours  après  ma  radiation,  j’ai  réclaipê  le 
bénéfice  de  l’article  7  à  dater  du  11  octobre  suivant, 
convaincu  que  ma  pension  devait  devenir  définir 
tive  4  ans  après  ma  première  mise  hors  cadres  (11 
octobre  1918).  La  commission  a’est  rangée  à  ma  façon 
de  voir  et  a  conclu  en  Ce  sens. 

Je  croyais  l’affaire  réglée  lorsqu’il  y  a  quelques 
jours  je  reçus  une  nouvelle  convocation  pour  me 
présenter  au  centre  de  réforme. 

Je  m’y  suis  rendu,  mais  pour  protester  contre  cette 
nouvelle  visite  à  laquelle  j’ai  d’ailleurs  refusé  de  me 
soumettre. 

En  agissant  ainsi,  étais-je  dans  le  droit  ?  L’article 
7  (dernier  paragraphe)  de  la  loi  m’est-jl  applicable  ? 
car  bien  que  j’aie  été  visité  en  1918  par  les  médecins 
du  centre  de  réforme,  je  n’ai  pas  le  souvenir  de 
m’être  présenté  devant  la  commission;  j’ignore  dans 
quelles  conditions  a  été  constitué  mon  dossier  à 
cette  époque  n’ayant  en  ma  possession  que  la  noti¬ 
fication  ministérielle  de  mise  hors  cadres,  et  si  vous 
pensez  que  j’ai  raison,  quelle*, attitude-dOis-jerndopter’ 
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maintenant  pour  faire  admettre  par  l’intendance  la 
légitimité  de  mes  prétentions  ? 

D^X. 

Réponse. 

Si  l’infirmité,  pour  laquelle  vous  avez  obtenu 
une  pension  de  20  %  en  1919,  est  la  même  que 
celle  ayant  motivé  votre  mise  hors  cadres  en 
1918,  il  est  indubitable  que  vous  avez  droit  à  la 
pension,  par  rétroactivité,  à  partir  du  11  octo-, 
bre  1918,  date  de  votre  mise  hors  cadres. 

Votre  pension  dès  lors  est  devenue  définitive 
(art.  7)  et  cela  au  taux  de  la  visite  que  vous  avez 
subie  quelques  jours  après  votre  radiation  des 
cadres,  parce  qu’elle  était  subie  dans  les  six 
derniers  mois  des  4  ans. 

Adressez  une  réclamation  au  Ministre  des 
Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris,  et 
exposez  en  détail  votre  situation. 

G.  F. 


Application  dn  Tarif  Breton. 


Hémostase. 

Je  vous  soumets  line  note  accident  de  travail  que 
la  Cie  d’A.  veut  me  réduire  à  266  fr.  (c’est  d’ailleurs 
dans  ses  habitudes . . .  ) 


Je  vous, serais  obligé  de, bien  vQuloir  medonhèr  à 
ce  sujet  l’avis  du  «  Sou  Médical  ». 

11,  s’agit  d’un  blessé  à  moitié  scalpé  par  une  cour¬ 
roie  de  transmission  :  je  l’ai  trouvé  exsangue  et  j’ai 
dû  faire  plusieurs  ligatures  d’artérioles  du  cuir 
chevelu  et  ensuite  faire  de  nombreuses  sutures  du 
cuir  chevelu  :  il  semble  bien  qu’il  y  avait  là  deux 
actes  distincts  :  hémostase  et  sutures  multiples,  qu’en 
pensez-vous  ?  ? 

,  ,■  D^M. 

Réponse. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  tarifer  comme 
«  Hémostase  au  fond  d’une  plaie  »  (arti  17) 
les  ligatures  d’artérioles  superficielles  du  cuir 
chevelu.  Mais,  par  contre,  il  n’est  pas  exact  de 
dire  que  l’hémostase  soit  de  piano  complémen¬ 
taire  à  des  sutures  multiples,  alors  qu’il  s’agi¬ 
rait  de  plaies  profondes. 

F.D. 

11 

Interventions  répétées 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  me  dire  comment  je.  dois  libeller 
une  note  d’honoraires  pour  accident  de  travail. 

Une  voiture  passe  sur  les  reins  d’un  employé  de 
patron  assuré.  On  m’appelle  le  samedi  soir  à  9  h.  1  /2. 

On  me  rappelle  dans  la  nuit  du  samedi  au  diman- 
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çhe  à  2  h.  du  inatin.  Je  fais  plusieurs  essais  infruc- 
iueux  de  cathétérisme  de  l’urèthre. 

Je  reviens  voir  le  malade  le  dimanche  après-midi 
à  3  h.  A  ce  moment,  l’état  du  blessé  paraissant  alar¬ 
mant,  je  demande  d’urgeijce  une  consultation  avec 
un  confrère,  cela  aux  parents  seuls  du  malade  :  ils 
vont  immédiatement  chercher  le  confrère  qui  arrive 
aussitôt  (je  n’ai  donc  pas  avisé,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  le  patron,  ni  même  de  vive  voix  :  il  est  d’ail¬ 
leurs  arrivé  pendant  notre  consultation). 

Le  blessé  part  à  l’hôpital  le  lundi  matin  à  4  h.  et  est 
décédé  pendant  une  intervention,  dans  la  journée. 

Ce  qui  m’embrouille,  ce  sont  les  prix  des  visites  les 
dimanches  :  la  nuit  de  samedi  à  dimanche  doit-elle 
être  tarifée  comme  pour  la  journée,  c’est-à-dire  : 
3  X  8  =.  24  fr.  plus  11  fr.  25  =  35  fr.  25  ?  (2®  caté¬ 
gorie)  ou  3  X  12  =  36  -f  11,25  =  47  C  25, 

Le  dimanche,  consultât,  avec  un  confrère  : 
3  X  12  =  36  fr.  ou  3  X  8  =  24  fr. 

La  visite  du  samedi  soir  à  9  h.  1  /2  doit-elle  se 
compter  :  3  X  8  =  24  fr.  ? 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  si  vous  pouviez 
sans  retard  me  répondre  à  ce  sujet,  soit  par  voie  du 
Concours,  soit  par  lettre. 

D^M. 

P.  S.  —  Dois-je  majorer  de  25  %  le  cathétérisme 
lait  à  2  h.  du  matin  ? 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  cumuler  les  majorations.  Il 


vous  faut  choisir  entre  celles  que  vous  jugez 
devoir  être  les  plus  justes.  Voici  comment  je 
compterais  vos  interventions  : 

Samedi  1'®  visite  de  nuit  (art.  4) . . . .  24  fr. 

Samedi  2®  visite  de  nuit  (art.  4) .  24  fr. 

Dimanche  (cons.  avec  confrère)  art. 

5... .  24  fr. 

Total . .  72  fr. 

Remarques  ;  1°  Si  vous  comptiez  votre  essai 
de  cathétérisme,  vous  ne  pourriez  plus  compter 
la  visite,  sans  pratiquer  le  cumul  défendu  par 
l’art.  13. 

2®  Si  vous  comptiez  ;  visite  du  dimanche 
(art.  3-b)  vous  ne  pourriez  plus  compter  en 
même  temps  la  «  consultation  avec  confrère  » 
(art.  5). 

F.  D. 


III. 

Soins  d’urgence,  r 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  m’indiquer  si  je 
peux  établir  ainsi  une  note, d’honoraires  pour  l’acci¬ 
dent  du  travail  suivant  : 

1®  Plaie  anfractueuse  face  postéro-interne  du  poi¬ 
gnet  droit,,  dilacération  des  parties  molles  et  des 
tendons;  ouverture  large  des  articulations  diu  poignet. 

2®  Plaie  anfractueuse  au  1  /3  moyen,  avant-bras 
droit,  mettant  à  nu  les  masses  musculaires  et  fracture 
des  deux  os  à  ce  niveau. 


NEO-RHOMNOL 


•RHOMNOL  STRUHm-ARSÊNIÊ" 


n  boîtes  de>  42’  ampoules  dh  f  centimète  eube:  contemnt.  chacune  : 


NouveUe  prépariÉioo  definie,  stable 

réalisant,  e®  injeeicws  indolores,  ktraiitmentraÉionneli  etrapidtedè  tontes  les 

IFFECTIIIIS,  ilFERIIIKI  A  IMVUESIXNCES 

tributaires  du  Phosphorc,  de  la  Sfrychnm  et  de  vArsenic 
I  sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Une  injection  journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  éRal  et  reprise. 
X>É:-X‘.A.XZ.  ;  TOUTES  PHARMACIES 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  ;LaboTa.toire  du  D''  NI.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  !aTour,PARIS(16*) 


3o  3  plaies  du  cuir  chevelu,  dont  une  de  8  cm,  de 
long  a'  décollé  le  cuir  chevelu. 

4“  Plaie  de  la  pointe  du  menton. 

5°  Plaies  minimes  et  contusions  diverses,  notam¬ 
ment  du  thorax  avec  fracture  probable  de  la  4®  côte 
sur  Ifi  ligne  axillaire. 

J’ai  fait  la  toilette  des  2  plaies  de  l’avant-bras, 
rasé  le  crâne,  immobilisé  provisoirement  les  frac¬ 
tures  pour  permettre  au  blessé  d’être  évacué  sur 
l’hôpital. 

J’ai  injecté,  sérum  antitétanique  et  sérum  de 


Leclainche  et  Vallée,  etc. 

Immobilisation  fractures .  7,  fr. 

Pansement  du  crâne .  50  fr. 

Certificat  descriptif . 10  fr. 

Total  . .  67  fr. 

D^D. 


Réponse. 

Je  ne  comprends  pas  comment  vous  avez 
établi  votre  note.  Il  a  dû  y  avoir  un  lapsus  cala- 
mi.  En  tous  cas,  vu  les  Avis  insérés  dans  i’Arr. 
Minist.  du  28-6-21,  vpici  comment  je  compte¬ 
rais  : 

Soins  d’urgence  en  vue  de  transfert 


à  l’hôpital .  50  fr. 

Injection  antitétanique . 20  fr. 

Certificat  descriptif .  10  fr. 

80  fr. 


F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

I 

Recherche  du  bacille  de  Koch, 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »  je 
vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  le  renseignement  suivant.  Une  circulaire  du 
préfet  que  j’ai  par  hasard  sous  les  yeux  rappelle  aux 
médecins  qu’ils  doivent  avertir  la  commission  de 
contrôle  pour  interventions,  examens  radiologiques 
qu’ils  seraient  amenés  à  prescrire  chez  les  malades 
bénéficiant  des  soins  gratuits  comme  mutilés  ou  ré¬ 
formés.  Est-ce  que  la  recherche  des  bacilles  de 
Koch  dans  les  crachats  que  je  viens  de  prescrire 
chez  deux  tuberculeux  réformés  entre  dans  cette 
catégorie  et  dois- je  en  aviser  la  commission  de 
contrôle  ? 

D'B. 

Réponse. 

On  doit  donner  avis  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle  quand  on  prescrit  une  recherche  de  bacilles 
de  Koch  qui  est  un  «  examen  de  laboratoire  ». 
(Art.  18). 

F.D. 

,  II 

Renouvellement  d’une  ordonnance. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  par  la  voie  du  journal  le  renseignement  suivant, 
qui  pourra  intéresser  le  plus  grand  nombre  de  nos 


R  E  CONSTITUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


du  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadium,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance. 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  v arsenic  sans  ses 
inconvénients  digestifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  adynamie,  neurasthénie,  15  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose. 
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I  confrères  :  le  renouvellement  d’une  ordonnance,  sans 
plus,'  pour  les  mutilés  et  réformés  de  guerre,  nous 
autorise-t-il  à 'détacher  et  à  remplir  pour  notre 
compte  le  bon  valable  pour  une  consultation  ? 

11  semblerait  que  oui,  puisque,  par  analogie,  vous 
mentionnez  dans  le  dernier  bulletin  du  Concours 
an  jugement  disant  qu’un  duplicata  du  certificat 
d’accident  du  travail,  fut-il  là  copie  exacte  du  pre¬ 
mier,  serait  payé  5  fr.  comme  celui-ci. 

Dr  G. 

Réponse. 

C’est  là  une  question  de  conscience  profes¬ 
sionnelle  qui  ne  peut  être  résolue  de  façon  géné¬ 
rale.  Si  vous  faites  acte  médical  quelconque, 
vous  devez  le  faire  payer  et,  pour  cela,  détacher 
le  bon  de  visite  du  carnet.  Par  contre,  si  vous  ne 
faites  en  rien  cet  acte  médical,  il  serait  abusif 
de  faire  payer. . .  ce  que  vous  n’avez  pas  eu  à 
taire, 

F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Vacance  de  direction  de  bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 


d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommes  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’applica¬ 
tion,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Mai- 
sons-Alfort  et  Alfortville. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.  par 
an,  pour  chacun  des  deux  bureaux  d’hygiène, 
lesquels  auront  un  directeur  commun. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adresser 
au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau)  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notorité  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

Les  candidats  devront  être  docteurs  en  méde¬ 
cine  d’une  faculté  française  et  prendre  l’engage¬ 
ment  de  ne  pas  faire  de  clientèle. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
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titres  doit;  être  aussi  détaillé  que  possiblejet 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvragestôU 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  16  màM923.) 


Circulaire  relative  aux  dangers  que  présentent  les 
mouches  et  les  moustiques  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique. 

Le  ministre  de  l’hygiène^  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  8  mai  1923. 

Par  circulaires  etl  date  du  15  avril  1922  et  du 
10  juillet  1922,  j’ai  appelé  votre  attention  sur  les 
dangers  qüe  présentent  les  mouches  et  les  mous¬ 


tiques,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  et 
sur  les  moyens  de  les  éviter. 

Je  vous  ai  prié  de  faire,  à  cette  occasion, 
dans  Votre  département,  la  plus  large  propa- 
gan  de. 

Le  retour  de  la  belle  saison  pose  à  nouveau  les 
mêmes  problèmes.  J’insiste  donc  auprès  de  vous 
pour  que  vous  renouveliez  votre  effort. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  mouche, 
il  a  été  démontré  que  l’un  des  moyens  les  plus 
efficaces  consiste  à  détruire  les  œufs  avant  qu’ils 
ne  soient  éclos.  Vous  voudrez  bien  signaler  à  la 
P  opuiation  qu’il  importe;  dès  à  présent,  d’assu- 
rer,  au  besoin  par  des  badigeonnages  au  lait  de 
chaux,  la  propreté  des  écuries,  étables, W.-C.,  etc, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
ce  que  vous  aurez  fait  en  exécution  de  la  pré* 
sente  circulaire. 

Paul  Strauss. 

(J.O.,  15  mai  23.) 
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BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AOENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA,  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1«»  août  1923. 


Lé  soussigné  {nom  et  prénoms} . 

abonné  .au  CoucovjiB  Médical  ,  médecin  à  '  „ 

dép^ . . . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édifion  19241*^1. 


t  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i3  fr. 

Je  verse  i3  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  i6y-g5 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (l  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . le.. 


(!).  —  Pour  les  non  abonnés  le  prix  de  rAcsNOA-MEMENTO  est  de  1 6  fr. 

(2) .  —  On  peut  des  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  ulili 
aux  souscripteurs]. 

(3) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


!  AdEdsser  le  p'  ésent  bulletin  avant  le  1“  août  1923,  à  M.  C.  Boolanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue 

du  Faubourg  Saint-Déiiis,  Paris  (10«). 


Qntruàté'Cinctalème  année 


N»  23 


10  Juin  1923. 
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(OkoHe  naissant) 


prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANGINE 


L’EAU  NÊOLÉE  dans  tous  les  cas,  remplace  l’EAÜ  OXYGÉNÉE 


tfAOLi,  9  me  Dnpnytren,  Paris 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  'renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

.  Renseignements  juridiques 
.■*“  ,  ■  —  administratifs 

r.  ■*':  .*'*f  ?  ■  —  professionnels 

r  ■  r .  ‘ .  Application  des  tarifs 
,  ■  •'V'  Impositions  diverses  . 

:  .  Déontologie 

3.  Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Nouvian,  de 
Fismes  (Marne),  la  somme  de  vingt-cinq  francs,  pour 
bons  offices  du  journal. 

Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  Docteurs  :  |  St-René  Bonnet,  Contiion, 

Aix-las.Baina  Bprtler  Rlon-  l’oucaud.Gachllnger, Kolbé, 
del,  L.  Coûtai  Leyadoux,  MazeW,  Ribé’- 

veraay,  Forestier,  Kent-Ga-  r 


KTOUVELLES  EE.EEA.E.ja.TI01SrS  SEECIAEISEES 


HEMOSTASE  UTERINE 

et  décongestion  pelvienne 

(Obsiétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 


GVNERGENE  FELAMINE 


SANDOZ 


Hexaméthylène-Tétramine 

glycococholique 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  boeuf 
■  et  d’Héxaméthylêne-Tétramine 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  |)iliaire 
et  de  la  toxicité  cholé  cysto-intestlnaie 
Cholagogde  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  :  PRODUITS  “SANDOZ  ”,  3  et  5, 
Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  125,  rue 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


Ront-Dop*  J.  André,  Béai,  |  St-Nectalra.  Sérane,  SIguret, 
üébldour,  Bevadoux.  Versepuy 

Nirli.  Ducros.  SaMas-de-BAarn.  Gaustère 

Plombières -l8»-Balns.  Ber-  David,  Matton. 

Dard,  Gillot,  de  Langenha-  Sermaize-les-Balns.  Rousse- 
gen.  Truelle  lot,  Ramonet 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert.  Thonon  -  les  -  Bains.'  Vuil- 

Hoyat  Mougeot.  laume. 

Sall-les- Bains.  Camaret.  Upiage.  Boutelier. 


Salles-du-Salat.  Barbé. 
Sail-sous-Couzan.  François 
Sslnl-Didler.  (Vau.)  Masquin. 


Pichy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Gabion,  Caetera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau.  Gannat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  Rey- 
nes,  RosanoS. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
sfr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  ConcoVRS  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’ un  timbre  pour  la  réponse 


N»  290.  —  Centre,  dans  commune  import,  à  céder 
cause  santé  clientèle  ancienne,  propharmac.  chem.  de 
ter.  proxim.  grande  ville,  pays  agréab.  cours  d’eau,  bail 
Sans  1/2,  belle  habitat.  Moyenne  2  dern.  ann.  55.000. 
lui  35.000  dont  1  /2  compt. 


N»  291.  —  Belle  client,  riche 'et  payant  bien,  belle 
maison,  28.000  à  30.000  touchés.  A  céder  cause  départ 
presque  pour  indemn.  de  déménagement. 

N"  292.  —  Pharmacie  à  vendre,  seule  dans  sous-prét. 
Alpes,  centre  climatiq.  tourisme  et  industriel,  avenir 
proch.  Logement  vaste  très  agréab.  Propriétaire  âgé 
se  retire. 

N»  293.  —  Banlieue  Immédiate  Paris  à  céder  poste  ; 
31.000  touchés,  légère  indemn.  Très  urgent. 

N»  294.  —  D'  célibat,  actif,  cherche  situation  méd. 
rég.  ouest  ou  banlieue. 

N”  295.  —  10  HP  Torpédo  Opel,  l'«  marq.  ail.  1920. 
6  roues  interch.  éclair.,  Magondeaux,  4  pl.  état  mécan. 
irrépr.  peinture,  coussins,  pneus  neufs,  cause  achat  cond. 
intér.  Prix  9.  000.  Laborat.  Drouet,  rue  Carnot,  Rueil 
(S.-et-O.).  t 

.N»  296.  —  Sud-Est,  dans  ville  industrielle,  excell. 
poste  à  céder  contre  indemn.  long  bail. 

N»  297.  —  D'  53  ans,  marié,  très  actif  cherche  bon 
poste,  ville  ou  campagne,  Saône-et-Loire,  Côte-d’Or  ou 
Nièvre. 

N°  298.  —  A  vend.  3.000  fr.  torpédo  2  pl.  Clément 
Bayarb.  moteur  remis  entièrem.  à  neuf.  4  pneus  neufs 
marche  parfaite.  D''  Rançon,  à  Samer  (P.-de-C.). 

N“  299.  —  A  céder  Paris  très  import.  Etabliss.  trai¬ 
tements  agents  physiques.  Affaire  très  ancienne  et  con¬ 
nue.  Instal.  très  complète  et  très  bien  comprise.  Beau 
quartier.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  5®. 

N“  300.  —  Banlieue  immédiate.  Très  ancien,  poly¬ 
clinique,  faisant  50.000  fr.  susceptib.  de  plus  gros  rap- 

Cl.  Très  bien  situé,  plusieurs  salles.  Petit  loyer,  long 
.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Parisj  6®. 

N*  301.  —  A  vend.  Le  Mée,  3  kil.  Melun,  3  /4  h. 
Paris,  rég.  pittor.  pêche  et  ch.,  maison  8  p.  W.  C., 
chaul.  centr.  Dépend,  gde  véranda,  terr.  beau  jardin, 
clos  mur  environ  4.000  m.  bon  rapport  au  plus  offr.  à 
partir  50.000.  D.'  Castelbon,  Montargis. 
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THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Thèosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 


Tous  Iaq  ras  Mences  -  — ^ 

lous  les  cas  — jour 

thélbrïmlne  est  C'EST  A  L'ÉTAT,  CQLJJJ.AL  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  OU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  ONMÉ- 
TIQUE  EXCEPTIONNULL 


POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  é  tous  les 
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Vaccinothérapie  préventive 
dans  la  coqueluche 

Il  y  a  quelque  temps,  nous  nous  sommes  trouvé  en 
présence  d’une  épidémie  de  coqueluche  contre  laqueL 
'  le  nous  avons  été  amené  à  faire  un  essai  de  vaccino¬ 
thérapie  préventive  dont  les  résultats  nous  semblent 
dignés  d’être  Jiubliés. 

Dans  une  agglomération  importante  faisant  partie 
de  notre  circonscription  sanitaire,  depuis  quelques 
niois  la  coqueluche  sévissait.  L’épidémie,  ' d’allure 
■  bénigne,  n’inquiétait  personne  et  les  parents  des 
petits  malades,  comme  11  arrive  presque  toujours 
en  semblable  occurence  à  la  campagne,  se  bornaient 
à  leur  faire  prendre  quelqu’un  de  ces  sirops  soit 
disant  souverains  qu’on  trouve  un  peu  partout,' pour 
se  donner  l’illusion  de  soigner  un  mal  dont  à  la  vérité 
le  remède  certain  reste  à  trouver. 

Tout  à  coup,  à  l’apparition  des  premiers  froids, 
la  maladie  prit  une  allure  de  gravité  exceptionnelle, 
les  complications  pulmonaires  devinrent  la  règle  et 
la  broncho-pneumonie,  en  quelques  jours,  tuait 
coup  sur  Soup  quatre  enfants.  Alors,  on  s’émut  et 
l’on  vint  nous  supplier  de  trouver  quelque  chose 
pour  enrayer  «  cette  peste  ». 

Que  faire  ?  La  matière  médicale  est  impuissante  ; . 
l’isolement  des  malades  pratiquement  irréalisable  ; 
les  mesures  préventives  le  plus  souvent  illusoires 


dans  le  milieu  où  nous  exerçons.  Tout  bien  pesé, nous 
t  fîmes  la  proposition  d’immuniser  les  sujets  ipdenlaes 
au  moyen  d’un  vaccin. 

Heureusement  secondé  par  un  maire  clairvoyant, 
encouragé  par  des  pères  de  famille  à  qui  là  guerre  a 
du  moins  laissé  le  souvenir  des  bienfaits  du  vacein 
antityphoïdique,  nous  pûmes  faire  admettre  notre 
manière  de  voir  et,  en  conséquence,  inoculer  trente 
enfants  dont  lés  âges  variaient  entre  S  mois  et  11 
ans. 

Cette  observation  n’étapt  pas  une  réclame,  nous 
n’indiquerons  pas  autreinenl  le  vâGcin  employé  qae 
par  la  formule  qu’en  donne  le  laboratoire  qui  le  fabri¬ 
que.  Cette  fôrmule  est  la  suivante  ; 


Bacilles  4e  Bordet.  . .  25i0  tniHions 

Fluorure  de  sodium .  1/1000 

Eau  physiologique  phéni- 
quée  à  5/1000 .  1  c.c. 


Nous  fîmes  deux  piqûres  à  quatre  jours  d’inter¬ 
valle.  L’injection  fut  faite  à  la  partie  postérieure  de 
l’épaule  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutaiiê  de  la 
région  sus-épineuse.  Il  fut  injecté' du  vaccin  ;  aux 
enfants  de  la  D®  année  ,  1  /2  cc.,  aux  autres  1  ce. 

Au  moment  de  la  vaccination,  cinq  seulement  de 
nos  petits  malades  toussaient.  Pour  n’être  pas  abso¬ 
lument  caractéristique,  leur  toux  qui,  sauf  pour 
deux,  ne  s’accompagnait  d’aucun  signe  pulmonaire, 
était  évidemment  le  premier  symptôme  d’une  coque¬ 
luche  à  son  début.  Tous  les  autres  étaient  indemnes. 


QESCHIENS,  Docte 
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mais  tous  faisaient  partie  de  l’aggloméfation  au 
ipilieu  de  laquelle  régnait  le  mal.  Le  milieu  familial 
jles  uns  était  infecté,  celui  des  autres  ne  l’était  pas. 
Si  bien  qu’on  peut  les  diviser  en  trois  catégories. 

f“  Sujets  atteints  depuis  moins  de  8  jours. 

2°  Sujets  non  atteints  en  contact  iminédiat  avec' 
des  malafflesjce  sont  ceux  cohalpitant  avec  des  coque-' 
lucheux).  .  ' 

3?  Sujets  non  atteints  en  contact  médiat  avec 
des  malades  (ce-sont  ceux  ne  cohabitant  pas  avec 
des.  coquelucheux,  mais,  comme  tous  les  autres, 
vivants  dans  le  milieu  épidémique). 

Systématiquement  nous  n’avons  pas  inoculé  les 
enfants  atteints  de  coqueluche  confirmée,  ils  furent 
simplement  soumis  à  un  traitement  classique  dont 
la  dr'osère  fit  à  peu  près  tous  les  frais.  Les  enfants . 
inoculés  ne  reçurent  aucun  médicament,  nos  seulès 
prescriptions  à  leur  sujet  furent  des  mesures  d’hy¬ 
giène  générale  et  individuelle,  mesures  d’ailleurs 
bien  difficiles  à  obtenir  sérieuses  et  régulières  dans 
les  milieux  ruraux. 

Ceci  posé,  voici  les  résultats  que  nous  avons  obte¬ 
nu?. 

1"=  catégorie  (sujets'  atteints  depuis  moins  de  8 
jours).  5  enfants.  Chez  l’un  la  toiix  a  complètement 
disparu  au  jour  après  la  première-injection  ;  la  mère 
ace  mot  :  «la  piqûre  lui  a  coupé  la  coqueluche». 
Chez  deux  autres,  dès  la  première  inoculation,  les 
quintes  diminuent  d’intensité  et  s’espacent  pour/ 


disparaître  tout  à  fait  au  bout  du  second  septénaire. 

Chez  le  quatrième,la  maladie  évolue  de  façon  béni¬ 
gne  en  un  mois.  Chez  le  cinquième,  elle  dure  deux 
mois,  assez  ■  intense,  mais  les  quintes,  défigurée.s, 
n’occasionnent  jamais  ni  cyanose,  ni  vomissements. 

Deuxième  catégorie  (sujets  non  atteints  en  contact 
immédiat  avec  des  malade.s)'10  enfants. 

1  ne  contractent  pas  la  coqueluche. 

3  ont  une  coqueluche  très  bénigne  dont  la  durée 
n’atteint  pas  quinze  jours. 

Troisième  catégorie  (sujets  non  atteints  en  contact 
médiat  avec  des  malades)  15  enfants. 

.  12  ne  contractent  par  la  coqueluche. 

3  la  contractent.  Chez  deux  d’entre  eux,  la  maladie 
évolue  d’une  façon  subaiguë  ;  chez  le  troisième,  elle - 
est  d’allure  plus  sévère,  mais  la  période  de  décrois¬ 
sance  des  quintes  s’établit  plus  vite  qu’habituelîe- 
ment  et  la  maladie,  se  termine  sans  incidents.  . 

Bien  entendu,  ces  trente  enfants  n’avaient  abso¬ 
lument  rien  dans  leur  passé  qui  puisse  faire. penser 
à  une  atteinte  antérieure. 

Lorsque  nous  aurons  ajouté  qu’à  la  suite  de  ces 
vaccinations  préventives,  Pépidémie  cessa  dans  le 
village  où  elle  sévissait,"  et  qu’elle  ne  s’étendit  pas 
aux. villages  voisins,  on  peut,  croyons-nous,  admettre 
qu’en  matière  de  coqueluche,  la  vaccinothérapie 
préventive  a  du  bonmt  conclure,  que,  en  milieu  rural, 
op,  ne  doit  pas  hésiter  à  s’en  servir,  d’autant  plus 
qu’elle  nous  a  paru  d’une  innocuité  absolue. 

D''J.Coste. 


CONSTIPATION 


JVouveaii 


MINERQLAXINE 


du  Docteur  LE  TANNEUR 

HUILE  lVIII\rÉ]FlALE  F»UE.E 
Raffinée  par  un  procédé  spécial 

Une  cuillerée  à  soupe  par  jour,  en  mangeanl 


Echantillons  :  LABORATOIRE,  6,  rue  de  Laborde,  PARIS  (8<>). 
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CORRESPONDAHCE 

Un  docleur  en  médecine  peut  exercer  la 
médecine  dans  la  commune  où  sa  femme 
est  institutrice  publique 

Le  S.  demande  si  une  institutrice  publique 
peut  être  l’objet  d’une  mesure  disciplinaire 
parce  que  son  mari,  docteur  en  médecine,  exerce 
dans  une  commune  où  est  située  son.  école. 

La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse. 
D’après  l’art.  25,  §  l®',  de  la  loi  du  30  octobre 
1886,toute  profession  commerciale  ou  industrielle 
est  interdite  aux  instituteurs  et  institutrices 
publics.  Mais  la  profession  médicale  n’ayant  pas 
un  caractère  industriel  ou  commercial,  on  admet 
qu’un  instituteur  peut  exercer  la  médecine  à 
condition,  bien  entendu,  que  .Bon  service  n’en 
souffre  pas.  (Dalloz  des  Communes  1911.3.-77). 
Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  c’est 
le  conjoint  de  l’instituteur  ou  de  l’institutrice 
qui  exerce  la  profession  médicale,  d’autant  plus 
que  l’interdiction  de  l’art.  25  est  une  interdic¬ 
tion  personnelle,  et  qu’on  ne  peut  même  pas 
faire  grief  à  la  femme  d’un  instituteur  ou  au  mari 
d’une  institutrice  d’exeréer  un  commerce  ou  une 
industrie  (D.  P.  vo  Epseignement,  §  359). 

P.  Nattan-Larrier. 

Docteur  en  droit. 

Avocat  à  la  Cour, 

Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


j  Accident  commercial  ou  accident  agricole 

Pourriez-vous  me  donner  votre  avis  au  sujet  dü 
tarif  à  appliquer  dans  le  cas  suivant  : 

Un  boulanger  cultivateur  a  une  assurance  mixte  : 
loi  pour  les  accidents  de  travail  de  boulangerie,  agri¬ 
cole  pour  les  accidents  au  cours  de  travaux  de  cul¬ 
ture. 

Son  ouvrier,  en  attelant  un  cheval,  est  mordu 
sérieusement  au  doigt.  Je  réclame  mes  honoraires 
au  tarif  commun,  estimant  qu’une  morsure  de  che¬ 
val  n’a  rien  à  voir  avec  les  accidents  de  boulangerie 
soumis  à  la  loi  de  1898. 

L’agent  d’assurances  répond  à  l’envoi  de  ma  note 
que  c’est  le  tarif -loi  qui  doit  être  appliqué.  Je  lui 
objecte  le  motif  indiqué  ci-dessüs  et  sur  lequel  je 
m’étais  basé  pour  l’établir.  Il  me  répond  de  nouveau: 
«  Vous  oubliez  que  l’accident  a  été  déclaré  (?)  comme 
accident-loi  et  que  si  c’est  de  la  loi,  l’ouvrier  touche 
sa  demi-journée,  alors  que  si  c’était  un  accident  agri: 
cole,  il  ne  toucherait  que  1  fr.  50  ». 

Qu’est-ce  que  cela  peut  me  faire  ?  Mais  voici,  je 
me  trouve  pris  dans  le  dilemme  suivant  ; 

Si  j’accepte  le  tarif  loi,  je  perds  1  /3  de  mes  hono¬ 
raires  et  l’ouvrier  encaisse  son  demi-salaire. 

Si  je  réclame  le  montant  intégral  de  ma  note,  il 
ne  touche  que  1  fr.  50  par  jour  et  alors  quelles  récri¬ 
minations  1 

Suis- je  dans  mon  droit  de  refuser  dans  ce  cas  le 
tarif-loi. 

Le  fait  d’être  bessé  en  attelant  un  cheval,  lût-ce 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  2175 


p-  ■  - 

10- TI -23 


pour  porter  du  pain  à  la  campagne,  ne  me  parait 
pas  avoir.de  rapport  avec  îe  travail  de.boulahgerie. 
J’ajoute  que  le  boulanger  a  une  auto  pour  ce  service. 
Mais  elle  était  en  réparations.  Si  l’ouvrier  eût  été 
Messé  par  l’auto,  on  ne  m’aurait  pas  imposé  le  tarif- 
loi. 

BrefJ’estime-que  le  fait  d’atteler  un  cheval  dans 
les  conditions  précitées  me  paraît  du  ressort  d’un 
[  domestique,  mais  non  d’un  ouvrier  boulanger.  Qu’en 
penset-vôus  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

S’il  est  établi  que  c’èst  en  attelant  le  cheval  à 
la  voiture  qui  était  destinée  à  porter  le  pain,  que 
l’ouvrier  a  été  mordu  par  ce  cheval^  il  y  a  acci¬ 
dent  du  travail  garanti  par  la  législation  spéciale, 
et  si  vous  avez  été  choisi  par  l’ouvrier,  lé  tarif 
Breton  vous  est  applicable  à  l’égard  du  patron. 
Les  coihmerçants,  en  effet,  sont  assujettis  à 
la  législatioii  sûr  les  accidents  du  travail  par 
la  loi  du  12  avril  1906  et  le  danger  que  présen¬ 
te  le  travail  assujetti  n’est  pour  rien  dans 
cette  disposition  légale.  En  effet,  le  travail  agri¬ 
cole  est,  d’une  manière  générale,  plus  dange¬ 
reux  que  le  travail  commercial  et  cependant, 
actuellement  encore,  il  n’est  pas  garanti  par 
Icette  législation  spéciale,  puisque  la  loi  qui  l’a 
1  (tendu  aux  exploitations  agricoles  n’est  pas 


encore  applicable  ;  au  surplus,  elle  sera  loin 
d’atteindre  toutes  les  exploitations  agricoles. 

Il  est  d’ailleurs  inexact  de  dire  que  si  l’ouvrier 
avait  été  blessé  par  l’auto  que  possède  son  pa¬ 
tron  pour  la  livraison  de  son  pain,  il  n’aurait  pas 
été  garanti  par  la  législation  spéciale.  Il  aurait 
effectué  un  travail  commercial  et  la  garantie 
de  la  loi  se  serait  appliquée  à  lui. 


néduction  des  impôts  du  revenu  déclaré 

Voudriez-vous  me  donner  une  consultation  fiscale. 
Je  vous  en  remercie  d’avance. 

Je  suis  un  des  rares  qui  déclare  exactement  mes 
bénéfices  en  vue  d’impôt.  Or,  j’en  déduis  toujours 
de  ma  cote  bénéfices  professions  non  commerciales, 
la  patente.  ^ 

Cette  fois-ci  le  contrôleur  m’envoie  la  lettre  ci- 
jointe.  Je  crois  que  s’il  y  a  des  frais  professionnels 
à  déduire  du  total,  c’est  bien  la  patente. 


Réponse. 

Le  contribuable  en  vertu  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1914  et  23  février  1917,  a  la  possibilité  de 
déduire  de  l’ensemble  de  ses  revenus  les  impôts 
directs  et  taxes  assimilées  acquittés  par  lui  au 
cours  de  l’année  précédente. 
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Si  le  contrôleur  a  réintégré  dans  les  revenus  la 
patente  et  l’impôt  sur  les  bénéfices  non  com¬ 
merciaux,  la  raison  doit  en  être  la  suivante  :  ii 
a  pensé  que  la  défalcation  avait  été  opérée  une 
première  fois  pour  l’établissement  du  bénéfice 
net  résultant  dé  l’exercice  de  la  profession. 

11  est,  en  effet,  généralement  procédé  d  e  la 
manière  suivante,  pour  la  déduction  des  impôts 
et  taxes  acquittés  au  cours  de  l’année  précédant 
l’imposition. 

En  ce.  qui  concerne  les  impôts  dits  cédulaires, 
ils  sont  ordinairement  directement  défalqués 
des;  bénéfices  bruts  laissés  par  l’exercice  de  la 
profession. 

Dans  le  cas  présent,  il  est  probable  que  la  pa¬ 
tente  et  l’impôt  sur  les  professions  libérales  payés 
en  1922  ont  été  imputés  aux  frais  généraux  pour 
rétablissement  de  l’imposition  sur  les  bénéfices 
non  commerciaux. 

Il  n’y  a  pas  lieu  alors  d’opérer  à  nouveau  lâ 
déduction  sur  l’ensemble  des  revenus. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  personnels 
(taxes  assimilées,  impôt  général  sur  le  revenu) 
Us  sont  déductibles  du  revenu  global  et  doivent 
être  portés  au  cadre  VI  de  la  formule  de  déclara¬ 
tion. 

Dans  le  cas  où  le  docteur  n’aurait  pas  fait  la 
déductioa  sur  son  bénéfice  brut  des  impôts  in¬ 
hérents  à  l’exercice  de  sa  profession,  il  devrait 
en  informer  le  contrôleur  qui  alors  permet-. 


trait  salis  doute'  l’imputation  'sur  l’ensemble' 
des  revenus.  '  *  1 

■  '  '  À.  Martinot,  V 

Coh.seilier  fiscal.  1 


Vente  d’une  auto  d’occasion  à  un 
intermédiaire 

J’ai  été  surpris  par  votre  note  sur ,«  le,  nouveau 
régime  de  la  taxe  de  luxe  sur  les  ventes  d’automo¬ 
biles  »  numéro  du  6  mai.  Je  croyais  que  lorsqu’on 
vendait  une  auto  d’occasion  à  un  intermédiaire  iml 
la  seule  fonction  était  de  la  revendre,  la  taxe  de  luxe 
ne  jouait  pas  (je  parle  avant  la  loi  du  30  mars) 
et  que  cette  taxe  de  luxe  n’était  due  que  lorsque 
l’intermédiaire  revendait  la  voiture. 

Mon  histoire  est  la  suivante  :  ' 

Le  22  mars  1923,  je  passe  à  Un  garagiste  la.  com- 
mande  d’une  voiture.  ; 

Je  m’engage,  le  jour  de  la  remise  de  la.  voiture 
neuve,  à  laisser  entré  ses  mains  mon  ancienne;  lé  tout' 
en  versant  une  somme  de  Xj  dont  1.000  fr.  â  la 
commande.  On  me  remet  la  voiture  neuve  le  14 
avril  1923,  je  n’ai  payé  la  taxe  de  luxe  que  sur  la 
voiture  neuve.  Je  vous  demande  : 

1°  Si  la  vente  de  ma  voiture  d’occasion  doit  être 
considérée  comme  effectuée  le  22  mars  ou  le  14  avril, 
avant  ou  après  la  loi. 

f  Voir  la  suite  page  XLIII-mi) 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 


SA.NS  SA.VEUR  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTËRITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 

dysenterie  artérielle  bronchites  chroniques 

diarrhée  présclérose  catarrhes 

PARASITES  INTESTINAUX  OANCRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à.  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 

POMMADE  D’ALOYSINE:  Tnbercnloses  eiternes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  ete. 

âCHAUTIULONS  SUR  DEUANDS 

Pkarmaela  GOUZËNE,  189,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

D4p«t  sénéral  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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Les  lacunes  de  l’assistance  hospitalière. 
Le  service  socjal  à  l’hôpital. 


Nous  nous  souvenons  d’avoir  assisté,  jadis  à 
une  représentation  de  Lg,  Mascoüe.  Dans  la 
scène  du  début,  un  malheureux  fermier,  que 
poursuivait  la  c.  Guigne  »,  se  plaignait  que  son 
frère,  feimier  aussi,  mais  riche  et  prospère,  se 
bornait,  pour  le  secourir,  à  lui  envoyer  chaque 
année  un  panier  d’oeufs  et  une  lettre  de  bons 
conseils.  Les  œufs  étaient  vite  consommés  : 
quant  aux  bons  conseils  le  malchanceux,  hélas  1 
n’en  avait  que  faire. 

Cette  histoire  est  exactement  celle  du  malade 
<à  l’hôpital.  Le  médecin  bienA’eillant  lui  donne 
fraternellement  son  panier  d’œufs,  sous  forme 
de  traitement,  puis  quantité  de  bons  conseils. 
Le  traitement  consommé,  le  malheureux  sort  de 
l’hôpital,  il  lui  reste  les  bons  conseils-  ;  ils  sont 
certes,  excellents  :  s’il  est  diabétique,  albumi¬ 
nurique,  dyspeptique  ou  tuberculeux,  il.  lui  est 
prescrit  régime,  repos,  cure  de  plein  air.  Mais  le 
pauvre  diable  affaibli,  encore  plus  appauvri, 
par  son  séjour  à  l’hôpital,  n’a  d’autre  alter¬ 
native,  en  fait  de  régime,  que  de  manger  de  nou¬ 
veau  la  vache  enragée  de  jadis,  de  reprendre  le 
même  travail  éreintant  comme  repos,  et,  comme 
cure  de  plein  air,  de  se  plonger  à  nouveau  dans 
l’atmosphère  empuantie  de  son  taudis. 

S’il  est  des  médecins  qui  limitent  leur  rôle  à 
l’examen  clinique  de  ceux  qu’ils  soignent  et  à 
ses  conséquences  thérapeutiques,  sans  sortir  du 
cadre  restreint  de  l’hôpital,  il  en  est  heureuse¬ 
ment  beaucoup  d’autres  qui  voient  plus  loin,  et 
songent  à  l’avenir  de  leurs  maladés  et  à  ceux  qui 
les  entourent.  Certains  même,  coinme  le  D'' 
Cabot,  de  Boston,  après  s’être  dévoués  pendant 
de  longues  années,  sont  pris  de  découragement  et 
presque  de  dégofit  en  constatant;  après  enquête, 
le  peu  de  résultats  vraiment  utiles  obtenus, 
malgré  le;  travail  clinique  opiniâtre  et  conscien¬ 
cieux  auquel  ils  se  sont  livrés.  «  ,1e  ne  pouvais, 
écrivait  le  médecin  américain,  regarder  mes 
malades  en  face,  sachant  le  peu  que  je  pouvais 
leur  donner,  11  me  semblait  que  j’étais  un  raté  ou 
un  imposteur.  » 

Avec  la  même  franchise,  le  D'"  Louis  Guinon, 
le  distingué  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau,  a 
récemment  écrit  :  «  Quand,  au  cours  de  sa  car¬ 
rière,  le  médecin  d’hôpital  soumet  à  la  critique 


son  travail  hospitalier  et  cherche  à  évaluer  dans 
quelle  mesure  il  a  pu  aider  au  progrès  social,  il 
éprouve  quelque  tristesse  devant  le  peu  dé  rapi- 
port  qu’il  y  a  entre  l’effort  donné  et  le  résultat 
obtenu.  » 

Et  ce  n’est  pas  une  de  nos  .moindres  récom¬ 
penses,  à  nous,  très  modestes  et  très  humbles 
praticiens,  qui  ne  possédons  ni  l’étendue,  des. 
■connaissances  de  nos  savants  confrères  des  hôpi¬ 
taux,  ni  les  moyens  techniques  dont  ils  dispo¬ 
sent,  que  de  pouvoir  constater,  après  une  longue 
carrière,  qu’a'vec  notre  faible  savoir,  doublé  de 
quelque  bon  sens  et  de  quelque  e,xpériencé,.nous 
avons  rendu  et  nous  rendons  de  rééls,  d’indis-. 
cutables  services,  et  cela,  parce  que  nous  pou¬ 
vons  suivre  nos  malades,  adapter  nos  conseils.au 
milieu  où  ils  sont  obligés  de  vivre,  les  récon¬ 
forter  dans  les  périodes  critiques,  les  mettre  en 
garde  contre  ce  qui  peut  leur  être  nuisible,  en 
somme,  doubler  notre  diagnostic  èt  notre  trai- 
,  tement  cliniqués  d’un  diagnostic  social  et  d’ùné, 
thérapeutique  sociale.  «  N’envoyez  jamfais  ’à 
l’hôpital  un  enfant  en  bas  âge,  nous  disait  un  de 
nos  vieux  maîtres,  pédiâtre  distingué,  homme 
de  conscience  et  de  cœur.  Quels  que  soient  les 
conditions  de  mauvaise  hygiène  et  de  misère  où 
il  peut  se  trouver,  soigné  par  sa  mère,  il  a  des 
sérieuses  chances  de  guérir.  S’il  vient  à  l’hôpital, 
il  est  presque  fatalement  perdu.  »  Notre  vieux 
maître  avait  raison,  et  trente  ans  de  médecine 
populaire  pratique  nous  l’ont  éloquemment  dé¬ 
montré 

A  Paris,  plus  qu’ailleurs,  cette  absence  de 
«  traitement  social  »  à  l’hôpital  se  fait  fâcheu¬ 
sement  sentir.  L’hôpital  parisien,  jusqu’à  notre 
époque,  comme  là  monade  de  Leibniz,  n’avait 
ni  portes,  ni  fenêtres  ouvertes  sur  l’extérieur. 
11  se  suflisait  à  lui-même.  Chose  qui  paraîtra 
un  jour  inconcevable,  et  qui  montre  à  quel 
point  atteint  l’imperfection  des  secours  médicaux 
parisiens,  il  n’a  existé,  jusqu’à  ce  jour,  aucun  lien 
entre  le  traitement  de  l’indigent  à  l’hôpital  et 
le  traitement  du  même  indigent  à  domicile.  Le 
même  malade  chronique  est  alternativement  ren¬ 
voyé  de  l’hôpital  à  son  domicile,  et  de  son  domi¬ 
cile  à  l’hôpital,  comme  une  balle  de  tennis,  sans 
que  jaihais  les  médecins  qui  le  soignent  sachent 
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les  accidents  qui  lui  sont  survenus,  ni  les  trai¬ 
tements  qü’il  a  subis.  Nous  laissons  à  toute 
personne  de  bon  sens  le  soin  d’apprécier  les  ré¬ 
sultats  que  pareille  incohérence  permet  d’ob¬ 
tenir  et  le  gaspillage  pharmaceutique  qui  fata¬ 
lement  eu  résulte. 

Ces  lacunes  de  l’Assistance  hospitalière  sont 
devenues  si  choquantes,  si  intolérables,  qu’on  a 
cherché  à  les  atténuer  et  l’honneur  d’en  avoir 
trouvé  le  remède  revient  aiï  Dr  Cabot,  de  Boston, 
qui,  le  premier,  créa  1’  «  Hospital  So.cial  Service  « 
vers  1903,  s’adjoignant  une  auxiliaire  nouvelle, 
la  «  Social  ^^'orker  »,  que  l’on  traduit  en  France  : 
Assistante  sociale  ou  Infirmière  visiteuse. 

Le  service  social  à  l’hôpital  se  développa, 
rapidement  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  Ce 
fut  grâce  à  une  communication  de  Mme  la  doc- 
teresse  Nageotte-Wilbouchewitch  à  la  Société 
de  Pédiatrie,  en  novembre  1913,  que  le  service 
social  fut  introduit  en  France,  et  nos  lecteurs 
assidus  doivent  se  souvenir  d’un  de  nos  «Propos 
du  Jour  »,  où  nous  avions  déjà  exposé  la  question. 
Des  essais  d’abord  timides  et  insuffisants  furent 
faits  dans  les  maternités,  dans  les  hôpitaux 
d’enfants,  dans  les  Services  de  tuberculeux.. 
Aujourd’hui,  grâce  à  l’actif  dévouement  de. 
Mesdames  de  Clermont,  Georges  Getting,  Jac¬ 
ques  de  Broglie,  grâce  aux  docteurs  liOuis 
Guinon  et  Louste,  et  à  M.  Emile  Deutsch  de  la 
Meurthe,  les  divers  essais  de  service  social  à  Vhô-^ 
pital  se  sont  groupés  en  une  société,  reconnue 
d’-utilitc  publique  par  décret  du  4  juillet  1922,' 
et  sa  première  Assemblée  générale  s’est  tenue 
en  février  dernier,  sous  la  présidence  du  Ministre 
de  l’hygiène,  M.  Paul  Strauss.  L,e  Directeur  de 
l’Assistance  publique  de  Paris,  M.  le  1?^  Mourier, 
appréciant  toute  l’importance  de  cette  organi¬ 
sation  nouvelle,  en  a  accepté  la  présidence  effec¬ 
tive. 


Si  vous  voulez  être  renseignés  d’une  façon  pré- 
,cise  sur  le  fonctionnement  du  Service  social  à 
.l'hôpital,  vous  n’avez  qu’à  vous  procurer  l’inté¬ 
ressante  thèse  sur  ce  sujet,  que  Madame  Ed. 
Krebs-Japy,  ancienne  externe  des  hôpitaux  de 
Paris,  a  soutenue  récemment  devant  la  Faculté 
de  médecine  (1). 

A  vrai  dire,  des  essais  même  anciens  avaient 
été  tentés  en  France.  Saint-Vincent-de-Paul, 
en  créant  en  1634  la  Compagnie  des  Dames  pour 


Madame  Ed.  Kbbbs-Japy  :  Le  service  social  à  l’Uô- 
pilai.  Paris,  Les  Presses  Universitaires  de  France,  édit. 
1923. 


le  service  de  V  Hôtel-Dieu  de  Paris,  n’avait  eu 
d’autre  but  que  d’organiser  un  service  social;, 
et  ce  n’est  pas  la  faute  de  ce  génial  philan¬ 
thrope,  si  l’absence  de  toute  connaissance  hygié¬ 
nique  réduisait  les  secours  à  la  seule  assistance 
religieuse,  ce  qui  à  cette  époque  était  absolument 
normal.  11  y  eut  à  Paris  de  nombreuses  œuvres 
de.  visiteuses  des  malades  à  l’hôpital,  de  place¬ 
ment  des  malades  sortant  de  l’hôpital,  de  con¬ 
valescence,  les  vestiaires  des  hôpitaux,  les  caisses 
de  secours  pour  les  malades,  etc.,  etc.,  mais  ces 
œuvres  agissaient  sans  liaison  et  avec  des 
moyens  limités  et  insuffisants.  Trois  sociétés 
nouvelles  ont  été  fondées  à  Paris  ; 

1°  Le  service  social  à  l’hôpital  ;  2°  les  volon¬ 
taires  du  seryice  social  ;  3“  le  service  social  de 
la  Ligue  Franco-, .Anglo-Américaine  contre  le 
cancer. 

l'-'’  Le  service  social  à  l'hôpital  comprend  à 
l’heure  actuelle  une  section  des  tuberculeux,  une 
section  des  maternités,  une  section  des  emlants. 
Chaque  section  est  administrée  par  un  conseil 
autonome.  Une  permanence,  ouverte  tous  les 
jours  de  9  à  12  heures  et  de  14  à  18  heures, existe 
au  Siège  de  l’CEuvre,  3,  rue  de  Berri,  dans  les 
locaux  de  la  Commission  Rockefeller.  Les  archi¬ 
ves  y  sont  conservées,  comprenant  les  rapports 
■des  assistantes  et  les  fiches.  La  directrice,  Mlle 
Noufllard,  assure  la  liaison  entre  les  assistantes 
sociales,  les  médecins,  l’Assistance  publique  et 
l’Office  départemental  d’hygiène  sociale.  Toutes 
les  semaines,  une  réunion  générale  des  assis¬ 
tantes  d’une  section  se  tient  sous  la  direction 
de  la  présidente  de  section.  Il  existe  en  outre  trois 
comités  :  un  comité  d’honneur,  un  comité  géné¬ 
ral,  et  un  comité  de  propagande  qui  se  réunissent 
tous  les  trois  mois.  Chaque  service  social  d’hôpi¬ 
tal  coûte  12  .000  fr.  par  an.  L’assistante  respon¬ 
sable  du  service  touche  7  .200  fr.  par  an.  Les 
auxiliaires  rétribuées  touchent  300  fr.  par  mois, 
si  elles  ne  sont  employées  que  la  matinée.  -500  fr. 
si  elles  sont  employées  toute  la  journée.  Les 
assistantes  des  maternités  et  des  enfants  doivent 
être  pourvues  du  diplôme  d’infirmières.  Les  ser¬ 
vices  "sociaux  à  l’hôpital  sont  complètement 
indépendants  de  l’administration,  et  sont  libres 
de  prendre  toutes  les  initiatives  utiles  ;  leur  seul 
lien  avec  l’assistance  publique  est  que  le  Comité 
général  de  l’Œuvre  est  présidé  par  le  Directeur 
de  r.Vssistance  de  Paris. 

Nous  ne  donnerons  pas  la  statistique  dir 
travail  accompli  :  visites  à  domicile,  placements 
d’enfants,  placements  d’adultes  (refuges,  sana¬ 
toriums,  convalescence),  placements  de  femmes 
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avec  leurs  enfants,  travail  procuré  aux  malades 
guéris,  abandons  d’enfants  conjurés,  signalements 
de  cas  intéressants  aux  dispensaires  de  l’Ofïice 
d’hygiène  sociale,  enquêtes  faites  pour  l’Assis¬ 
tance  publique,  dons  de  vêtements,  layettes, 
berceaux,  médicaments,  etc.,  etc.  ;  contentons- 
nous  d’enregistrer  que  par  leurs  démarches, 
les  assistantes  sociales  ont  obtenu  pour  leurs 
malades  plus  de  25  .000.  francs  de  dons  en  1922, 
dès  le  début  de  leur  activité. 

2°  L’œuvre  des  voLonlairés  du  service  social  est 
une  œuvre  protestante  qui,  depuis  1914,  s’occupe 
delà  maternité  de  rhôpital  de  la  Charité.  Une. 
assistante  rétribuée  dirige  des  volontaires  dont 
le  service  est  gratuit. 

3"  Le  service  social  dans  les  services  hospita¬ 
liers  de  cancéreux  à  Paris  est  annexé  au  service 
du  lA  Regaud,  à  l’hôpital  Pasteur.  Il  s’exerce 
en  outre  à  l’Hôtel-Dieu  (serv.  du  Hartmann), 
à  Villejuif  (sei‘v.  du  Roussy),  à  Tenon  (serv. 
du  Rv  Proust),  à  la  Salpêtrière  (serv.  du 
Gosset).  Ce  service  social  est  assuré  par  des, 
dames  bénévoles.  Un  fichier  social  des  cancéreux 
est  constitué  depuis  1919  par  Mme  Hartmann. 
Outre  les  utiles  interventions  d’assistance  auprès 
des  cancérèux  guéris  ou  non,  les  dames  visiteuses 
rendent  d’inappréciables  services  aux  mala¬ 
des,  en  assurant  leur  surveillance  médicale,  et 
aux  chirurgiens  en  leur  permettant  de  faire 
de  sérieuses  statistiques. 


Nos  lecteurs  nous  excuseront  de  ne  pas 
entrer  plus  intimement  dans  les  détails  du 
lonctionnement  de  l’œuvre  ;  s’ils- tiennent  à  se 
I  renseigner  exactement,  ils  voudront  bien  se 
reporter  à  la  thèse  de  Mme  Krebs-.lapy.  Nous  ne 
doutons  pas  qu’un  peu  partout,  des  services  ana¬ 
logues  pourraient  être  organisés,  et  nous  serions 
heureux  de  voir  les  médecins,  et  surtout  les  syn- 
;  dicats  médicaux,  prendre  en  province  l’initia¬ 
tive  et  la  direction  .de  ces  utiles  innovations  qui 
1  '  gagneraient  à  rester  en  étroite  liaison  avec  le 
corps  médical,  lia  création  de  ces  services  est 
I  a  l’étude  à  Strasbourg,  à  Reims,  à  Lyon.  Des 


tentatives  isolées  sont  faites  aux  maternités  de 
Rouen  et  de  Toulouse.  Ces  services  s’étendent 
aux  aliénés,  aux  vénériens,  mais  nous  devons 
avouer  qu’il  y  a  encore  beaucoup,  sinon  tout,  à 
faire  dans  notre  pays. 

A  l’étranger,  le  sérvice  social  à  l’hôpital  s’est 
rapidement  développé. 

En  Allemagne,  il  existe  à  Berlin,  à  Hambourg, 
à  Francfort,  à  Stettin,  à  Leipzig,  à  Breslau,  etc. 
.En  Angleterre,  il  e.xiste  en  fait  depuis  1895  où 
les  Ladies  A I mûriers,  d’abord  simples  enquêteuses 
pour  se  renseigner  sur  la  fortuné  des  hospitalisés, 
sont  devenues  rapidement  de  véritables  assis¬ 
tantes  sociales. 

En  Autriche,  des  institutions'  semblables 
existent  k  Vienne,  en  rapport  avec  les  Caisses 
d’assurances  pour  les  malades.  Nous  les  voyons 
s’organiser  en  Belgique,  surtout  à  Bruxelles. 

Le  service  social  à  l’hôpital  fonctionne  au 
Canada,  à  Toronto.  Aux  Etats-Unis  où  il  a  pris 
naissance,  il  est  très  répandu.  Nous  le  retrou¬ 
vons  en  Hollande,  à  Amsterdam,  à  Utrecht 
officiellement,  à  Haarlem,  à  Arnhem,  à  Gro- 
ningue,  à  La  Haye,  grâce  à  l’initiative  privée. 
H  fleurit  dans  toutes  les  grandes  villes  d’Italie, 
notamment  à  Rome,  Florence,  Turin,  Bologne  ; 
dans  les  Etats  Scandinaves  ;  il  est  sur  le  point  de 
se  réaliser  en  Pologne,  en  Roumanie,  en  Serbie,  en 
Tchéco-Slovaquie.Il  n’est  pas  douteux  que  l’Aus¬ 
tralie,  la  Nouvelle-Zélande,  le  Japon,  les  Répu¬ 
bliques  Sud-..4niéricaines,  l’Afrique  du  Sud  ne 
sont  pas  restés  ou  ne  resteront  pas  en  retard. 

Nous  devons  réconnaitre  que  ce  grand  courant 
d’assistance,  aussi  intelligemment  et  pratique¬ 
ment  compris,  a  été  créé  par  les  comités  améri- 
rains,  et  nous  nous  plaisons  à  constater  que' 
grâce  à  la  générosité  des  philanthropes  et  des 
intellectuels  Américains,  un  progrès  considé¬ 
rable  dans  l’Assistance  des  malades  aura  été 
accompli  dans  le  monde  entier.  Le  service  social 
à  rhôpital  est  une  des  plus  belles  manifesta¬ 
tions  de  ce,  progrès,  faible,  mais  noble  consola¬ 
tion  des  horreurs  de  la  guerre,  pour  tous,  ceux 
dont  le  cœur  n’est  pas  dépourvu  de  sentiments 
d’altruisme  et  de  pitié. 

J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

SUR  CERTAINS  TROUBLES  SÉCRÉTOIRES  D'ORIGINE  NERVEUSE  OU  RÉFLEXE 

Par  L.  Pron. 


Dans  un  article  sur  les  troubles  génito-uri- 
naires^nerveux,|_paru  ici  même  il  y  a^^quelque 
temps^(l),  j’ai  mentionné  la  pollakiurie,  Valbu- 
minurie,  la  phosphaiurie,  Vazoturie.  Ils  auraient 
été  mieux  à  leur  place  dans  l’article  d’aujour¬ 
d’hui. 

Je  me  bornerai  donc  à  les  rappeler,  et  j’y 
ajouterai  Voligurie  réflexe  (pouvant  même  aller 
jusqu’à  l’anurie),  qui  est  de  règle  dans  la  colique 
néphrétique  et  qu’on  observe  souvent,  d’autre 
part,  après  les  instillations  de  nitrate  d’argent 
dans  la  vessie.  Elle  peut  se  montrer  également 
dans  les  shocks  nerveux  généraux,  tels  qu’un 
grand^traumatisme,  une  émotion,  etc.  et  elle 
constitue  une]^manifestation  courante  de  l’hys¬ 
térie.  Elle  accompagne  quelquefois  les  coliques 
intestinales  banales  ou  les  crises  coliques,  ceci, 
en  raison  des  anastomoses  existant  entre  l’appa^  : 
reil  nerveux  de  l’intestin  et  celui  du  rein.  Outre 
les  anastomoses  classiques,  Gil  Vernet  et 
Gallart-Monès  viennent  d’en  décrire  une 
nouvelle  (2)  :  c’est  un  petit  ganglion  fusiforme  et 
médian,  situé  sur  la  face  antérieure  de  l’aorte, 
au  niveau  du  point  d’origine  de  l’artère  mésen¬ 
térique  inférieure,  à  cinq  millimètres  du  pédicule 
rénal,  qui  reçoit  des  filets,  des  ganglions  de  la 
chaîne  lombaire,  et  qui  en  envoie  au  plexus  rénal. 

M.  Leven  dit  que  «  la  sécrétion  urinaire 
reflète ....  l’irritation  des  centres  nerveux,  »  et 
que  l’irritation -.  nerveuse  simple  suffit  à  faire 
tomber  la  quantité  moyenne  de  1 . 5  00  gr.  à  2 
ou  300  gr.  en  24  heures  (3). 

Le  même  auteur  a  signalé  la  mucorrhée  uri¬ 
naire,  c’est-k-dire  le  catarrhe  de  la  vessie,  à  titre 
de  complication  de  la  dyspepsie  (4). 

Dans  un  second  article,  paru  peu  après  et 
consacré  aux  troubles  cutanéo-muqueux  d’ori¬ 
gine  nerveuse|(5),  je  parlais  des  sueurs  hysté¬ 
riques,  de  Vhyperhydrose  réflexe,  localisée  au 
crâne  ou  à  la  face,  qui  se  montre  chez  certains 
sujets  à  muqueuse  gastrique  particuüèrement 


(1)  Concours  médical  (21  juillet  192i). 

(2)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  digestif  (1921, 
n»  2,  p-.  105.) 

3)  Système  nerveux  et  maladies  (1893)  p.  240. 

(4)  La  névrose  (1887),  p.  198. 

(5)  Concours  médical  (7  août  1921)* 


irritable,  immédiatement  après  l’ingestion  de 
salade  ou  d’un  mets  épicé,  et  de  la  séborrhée  fa¬ 
tale,  qui  peut  aboutir  à  la  formation  d’une 
couche  de  crasse  permanente  (M.  Leven). 

J’y  ajouterai  aujourd’hui]|l’an/ii/drose,  c’est- 
à-dire  l’hypocrinie  sudorale,  qui  aboutit  à  la 
sécheresse  de  la  peau  et  à  son  écaillement  facile  ; 
on  la  rencontre  dans  les  névroses  banales,  dans 
les  névrites  et  dans  l’hémiatrophie  faciale  pro-  ' 
gressive  (6). 

Mais  à  côté  des  modifications  en  plus  ou  en 
moins,  le  fonctionnement  des  glandes  sudori- 
pares  peut  être  perturbé  qualitativement.  A 
côté  de  l’hyper  et  de  l’hyposudation,  il  y  a  la 
parasudation  ou  parahydrose,  les  sueurs  colo¬ 
rées  ou  chromhydrose,  et  les  sueurs  odorantes  ou 
osmhydrose  :  les  premières  déterminent  sur  la 
peau  des  taches  noires  ou  bleu  foncé,  qui  souil¬ 
lent  le  linge  et  qui  sont  dues  à  la  présence  d’indi- 
can,  les  secondes,  exhalant  généralement  une 
odeur  d’urine.  Déjérine,  d’une  part.  Gaucher, 
d’une  autre,  ont  signalé  les  sueurs  rouges  et  les 
sueurs  phosphorescentes.  «  La  chromhydrose, 
disent  Hallopeau  et  Apert,  survient  le  plus 
souvent  chez  des  hystériques  et  à  l’occasion 
d’émotions.  Parrot  la  considérait  comme  liée 
à  un  trouble  de  l’innervation  cutanée  »  (7). 

Les  troubles  sécrétoires  ,  d’origine  -  nerveuse 
sont  surtout  marqués  le  long  du  tractus  digestif, 
depuis  la  bouche  jusqu’au  côlon. 

A  la  bouche,  Y hypersalivation  ou  sialorrhée  est. 
consécutive  à  toute^excitation  portant  sur  la’ 
muqueuse  gastrique.  -  La  sialo-aérophagie  pure-' 
ment  nerveuse,  c’est-à-dire  d’origine  centrale, 
est  très  fréquente  ;  mais,  la  variété  gastrogène  (8) 
ne  lui  cède  en  rien,  à,  ce  point  de  vue. 

L’œsophage  peut, également  être  le  point  de 
départ  de  l’hypersalivation  (réflexe  œsophago- 


(6)  In  Grasset.  —  Les  centres  nerveux  (1905),  p.  599. 

(7)  Traité  élémentaire  de  pathologie  générale  (1904), 
p.  706. 

(8)  J’ai  à  m’excuser  ici  de  là  critique,  que  j’ai  faite 
dernièrement  (11  mars  1923),  de  la  terminaison  «gène», 
qui  signifie  tantôt  :  «  qui  engendre  »,  et  tantôt  :  «  qui 
est  engendré  par  ».  Renseignement  pris  auprès  d’une 
autorité  littéraire,  cette  ambiguïté  est  légitime.  Le 
contexte  seul  indique  le  sens. 
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salivaire  de  Roger).  Le  phénomène  se  produit 
de  façon  marquée  pendant  le  cathétérisme  de 
I  l’estomac. 

i  Les  émotions  brusques  s’accompagnent  cou- 
j  rammeiit,  au  contraire,  d’hyposalivation. 

Mais,  l’état  ■  psychique  ne  conditionne  pas 
I  seulement  en  plus  ou  en  moins  la  salivation.  Une 
même  glande,  en  l’espèce  la  sous-maxillaire, 
sécrète  une  salive  différente,  selon  la  nature  de 
l’excitant.  C’est  ainsi  que  Malloizel  (1),  en 
présentant  de  la  viande  à  un  chien,  porteur 
d’une  fistule,  a  constaté  l’écoulement  d’une  salive 
très  visqueuse  ;  en  lui  montrant  un  tube  rempli 
dé  sel,  la  salive  est  liquide.  Par  la  Vole  olfactive, 
on  obtient,  avec  Une  macération  de  viande,  une- 
salive  épaisse  ;  avec  du  chloroforme,  ou  une 
essence  quelconque,  une  salive  très  fluide. 

En  ce  qui  concerné  l’estomac,  les  troubles 
sécrétoires  d’origine  nerveuse  ou  réflexe  sont 
trop  connus  pour  qu’il  y  ait  lieu  d’insister.  La 
perturbation  en  plus,  hyperchlorhydrie,  est  beau¬ 
coup  plus  fréquente  que  V hypochlorhydrie,  à  la 
suite  d’un  choc  moral  et  surtout  d’une  fatigue 
I  physique  ou  intellectuelle  ;  les  excès  génitaux  et 
j  le  tabagisme  constituent  des  facteurs  très  im- 
;  portants  d’hypersécrétion  continue,  et  tous  les 
dypeptiques  savent,  par  expérience,  qu’une 
simple  préoccupation  ou  un  tracas  d’affaires  sont 
suivis  immanquablement  d’une  augmentation 
de  leurs  malaises.  Inversement,  un  changement 
de  vie,  de  milieu,  d’entourage,  de  climat,  etc., 
suffit  pour  améliorer  leur  état  subjectif. 

Mais,  d’une  façon  générale,  si  le  système  ner¬ 
veux  joue  un  rôle  capital  dans  la  génèse  de  bon 
nombre  de  gastropathies  et  dans  la  marche  ou 
l’intensité  des  symptômes  subjectifs,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai,  comme  je  l’ai  fait  remarquer  à 
diverses  reprises  (2),que  la  proportion  des  dyspep¬ 
sies  nerveuses,  c’est-à-dire  d’essence  purement 
dynamique,  est  faible.  Quand  le  mal  dure  depuis 
des  mois  et  des  années,  il  aboutit  à  des  désordres 
organiques  :  inflammation  chronique  (gastrite 
avec  ses  modalités  diverses),  ou  lésions  véritables 
(ulcère  et  adhérences). 

En  ce  qui  concerne  le  foie,  l’ictère  émotif  (dont 
on  a  en  vain  tenté  de  nier  l’existence,  il  y  a^ 
quelques  années,  pour  en  faire  une  hépatite 
d’origine  infectieuse)  est  une  banalité.  Il  n’y  a 
pas  trouble  sécrétoire  proprement  dit,  mais 
excrétoire,  le  sphincter  d’Oddi  entrant  en  spas¬ 
me  et  empêchant  l’écoulement  de  la  bile  dans 
l’intestin. 

La  mucorrhée  intestinale  (côUque)  est  beaucoup 
plus  souvent  la  conséquence  d’une  irritation  du 


(1)  Société  de.  biologie  (21  juin  1902). 

(2)  Entre  autres,  in  Concours  médical  (4  décembre 
1921). 


plexus  mésentérique  inférieur  que  d'une  côlite 
vraie,  cette  irritation?étant  elle-même  secondaire 
à  une  affection  de  l’estomac  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas.  L’entéro-côlite  muco-membraneuse 
devrait  être  dénommée  classiquement  entéro- 
névrose  (ou  mieux  côlo-névrose),  selon  la  dési- 
gnation[employée  par  G.  Lyon. 

Dans  un  domaine  bien  éloigné  dU  tube  diges¬ 
tif,  il  y  a  à  signaler,  parmi  les  troubles  sécré¬ 
toires  nerveux  ou  réflexes,  Yépiphora  ou  hyper¬ 
sécrétion  lacrymale,  qui  se  montre  fréquemment 
chez  les  hypocondriaques,  les  paralytiques 
généraux  et  les  hystériques.  C’est  à  cette  causé 
qu’est  dû  le  brillant  des  yeux  des  hystériques  ou 
des  névrosés.  Dans  la  paralysie  faciale,  l’épi- 
phora  est  la  conséquence  de  la  paralysie  dû 
muscle  de  Horner  qui,  normalement,  attire  en 
dedans  les  points  lacrymaux  et,  ici,  les  écarte 
vers  le  dehors. 

Inversement,  quand  la  paralysie  faciale  a  une 
origine  intra-temporale,  il  y  a  suppression  de  la 
sécrétion  lacrymale.  La  sécheresse  des  yeux  ou 
xérophtalmie  s’observe  également  dans  la  simple 
neurasthénie. 

Beaucoup  de  personnes  ne  se  mouchent  pres¬ 
que  jamais  ;  ce  sont  des  personnes  nerveuses. 
Plus  rare  est  le  coryza,  qui  «  dure  des  mois,  des 
années  chez  les  nerveux. ...  il  diffère,  s’il  est 
provoqué  accidentellement  par  le  froid  :  il  n’a 
alors  qu’une  durée  limitée  et  disparaît  avec  l’irri¬ 
tation  passagère  de  la  cellule  ;  les  sécrétions  des 
glandes,  après  avoir  été  purulentes,  se  rétablis¬ 
sent  et  redeviennent  normales  ;  chez  le  nerveux, 
d’ordinaire,  le  mucus  reste  clair,  transparent  et 
se  sécrète  tant  que  le  système  nerveux  n’est 
pas  rétabli  »  (3).  Il  va  de  soi  qu’un  traitement 
local  est  entièrement  inefficace  ;  c’est  au  système 
nerveux  qu’il  faut  s’adresser  (hydrothérapie 
tiède,  bromure,  valériane,  etc.)  (4). 

Comme  la  salivation,  la  lactation  peut  être 
modifiée,  non  seulement  en  quantité,  mais  eri 
nature,  par  des  facteurs  nerveux.  Une  •  colère, 
une  frayeur  de  la  nourrice,  ditMarfan  (5),  peuvent 
diminuer  la  sécrétion  lactée,  «  ou  communiquer 
âu  lait  des  propriétés  nuisibles,  puisque,  en 
cette  occurrence,  le  nourrisson  peut  diminuer 


(3)  M.  Leven.  —  Système  nerveux  et  maladies  (1893) 
p.  77. 

(4)  Il  vient  d’y  avoir,  à  Alger,  une  conférence,  donnée 
par  le  D'  Mersey  sur  la  méthode  de  CouÉ,  c’est-à-dire 
sur  l’auto-suggestion  et  son  pouvoir  thérapeutique. 

Ayant  publié  ici  même  un  certain  nombre  d’articles  sur 
le  rôle  pathogénique  du  système  nerveux  dans  tous 
les  domaines,  je  suis  amené  par  là  —  et  non  à  propos 
du  coryza  nerveux  spécialement  —  à  formuler  un  juge¬ 
ment  sur  cette  méthode,  et  je  n’hésite  pas  à  l’approuver 
intégralement,  quand  elle  est  appliquée  à  des  mala¬ 
dies  fonctionnelles. 

(5)  Troubles  dus  aux  modifications  qualitatives  de  la 
sécrétion  lactée  {Journal  des  Praticiens,  3  février  1917). 
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de  poids  ou  , être  pris  de  diarrhée. . . .  Vernois 
et  Becquerel  ont  analysé  du  lait,  recueilli 
après  une  violente  émotion  accompagnée  de 
fièvre,  chez  une  femme  dont  le  lait  avait  déjà 
été  analysé  quelques  jours  auparavant  ;  après 
l’émotion,  le  lait  contenait  plus  d’eau  et  de  caséi¬ 
ne,  moins  de  sucre,  de  sels  et  surtout  de  beurre.  » 

'  Mais,  c’est  principalement  dans  le  domaine 
des  glandes  à  sécrétion  interne  que  le  système 
nerveux,  fait  sentir  son  action,  et  c’est  presque 
une  tautologie  que  de  le  dire,  car,  ontogénique¬ 
ment  comme  physiologiquement,  le  système 
sympathique  et  le  système  endocrinien  ne  font 
qu’un. 

Aux  premières  périodes  de  son  évolution,  l’axe 
nerveux  cérébro-spinal  est  une  gouttière,  dif¬ 
férenciée  aux  dépens  de  l’ectoderme.  Les  «  élé¬ 
ments  constituants  apparaissent  sous  la  forme 
de  cellules  germinales  qui,  par  des  transforma¬ 
tions  parallèles,  donneront,  d’un  côté,  les  cellu¬ 
les  épendymaires,  de  l’autre,  1°  les  cellules  neu- 
rogüques,  les  spongioblastes  ;  2°  les  cellules 
nerveuses,  les  neuroblastes  »  (1).  Pendant  leur 
transformation,  les  cellules  germinales  arrivent 
au  stade  de  cellules  indifférentes  ;  celles-ci 
«  migrent  à  la  lois  le  long  de  la  racine  posté¬ 
rieure  et  de  la  racine  antérieure  ;  elles  attei¬ 
gnent  ainsi  la  portion  du  nerf  spinal  formée  par 
la  réunion  des  deux  racines,  c’est-à-dire  le  nerf 
mixte  rachidien,  et  là,  changeant  de  route,  incli¬ 
nant  leur  nouvelle  direction  de  90°  sur  la  précé¬ 
dente,  elles  quittent  le  nerf,  pour  se  porter  en 
avant  de  lui  et  s’assembler  en  une  masse,  qui 
deviendra  le  ganglion  sympathique  ou  sgmpa- 
thogonie.  Arrivée  à  ce  stade,  la  cellule  migrante 
«  ne  borne  pas  là  son  évolution  ;  elle  va  plus 
loin,  histologiquement  parlant,  et,  bifurquant 
selon  les  nécessités,  elle  s’oriente  alors,  soit  du 
côté  nerveux  pur,  devenant  un  sgmpathohlaste, 
soit  du  côté  glandulaire,  devenant  un  phceo- 
chromoblasie  »  c’est-à-dire  un  élément  endocri¬ 
nien. 

Que  l’organisme  adulte  vienne  à  subir  un 
choc  nerveux  ou  une  série  d’excitations  portant 
sur  le  système  cérébro-rachidien  ou  sur  le-  systè¬ 
me  sympathique,  et  que  ce  choc  soit  d’ordre 
physique  ou  d’ordre  psychique,  telle  ou  telle 
glande  du  système  endocrinien  est  immédiate¬ 
ment  perturbée  et  les  effets  de  cette  perturba¬ 
tion  sont  locaux  ou  généraux,  passagers  ou  de 
longue  durée. 

Les  deux  glandes  le  plus  facilement  et  le  plus 
souvént  touchées  sont  le  corps  thyroïde  et  les 
surrénales. 

Maranon  (de  Madrid),  spécialiste  en  patholo¬ 
gie  endocrinienne,  sur  159  cas  à’hyperthyroi- 


(1)  Guillaume.  —  Le  sympathique  et  les  systèmes 
associés,  deuxième  édition  (1921),  p.  2. 


disme,  en.  a  relevé  48,  soit  28  %,  dus  à  un  facteur 
éinotionnel,  en  l’espèce  la  dépression  morale, 
chez  les  combattants  de  la  grande  guerre  (2). 
LePrMERKLEN  a  fait  la  même  remarque  et  attiré 
l’attention  sUr  l’accroissement  du  nombre  de 
maladies  de  Basedow  chez  l’homme  pendant  la 
guerre,  particulièrement  chez  les  évacués  du 
front,  et  Danysz,  dans  un  ouvrage  de  philoso¬ 
phie  biologique,  a  assimilé  les  émotions  à  des 
énergies  se  mouvant  en  ondes,  constituant  des 
excitants  puissants  et  agissant  au  premier  chef 
sur  .  les  sécrétions  humorales  (3).  Ceci,  aussi  bien 
chez  les  animaux  que  chez  l’homme.  Buscano 
a  même  constaté  chez  des  animaux'  soumis  à  la 
frayeur  d’importantes'  modifications  histochi- 
miques  du  système  lierveux  et  des  glandes  endo¬ 
crines  :  amoindrissement  de  l’afdnité  pour  cer¬ 
tains  colorants,  augmentation  du  nombre  des 
corpuscules  nucléaires  et  du  taux  des  graisses 
neutres.  Danysz  va  jusqu’à  écrire  :  «  Chez 
l’homme  cultivé,  ce  sont  les  événements  de  la 
vie  quotidienne,  les  impressions  bonnes  ou  mau¬ 
vaises,  agréables  et  désagréables,  qui  règlent 
bien  plus  les  sécrétions  de  ses  glandes,  le  fonc¬ 
tionnement  de  ses  organes,  les  conditions  de 
nutrition  de  l’organisme  et  par  conséquent 
l’état  de  santé  générale,  que  la  nature  des  ali¬ 
ments  qu’il  absorbe  »  (p.  184).  , 

Asher  a  fourni  des  preuves  expérimentales 
de  l’influence  de  l’excitation  du  nerf  splanch¬ 
nique  sur  la  sécrétion  de  l’adrénaline,  et  Cannon 
a  pu  démontrer  ensuite  que  les  émotions  provo¬ 
quent  de  Vadrénalinémie  (4). 

Gley  semblait  avoir  ruiné  cette  cohception,  et 
il  refusait  même  à  l’adrénaline  la  qualité  de 
sécrétion  interne,  dans  un  travail  reposant  sur 
des  recherches  expérimentales  poursuivies  avec 
Ç  uinquaud  (5).  Mais  Tournade,  dans  une  série 
de  communications  à  la  Société  de  biologie, 
dont  il  a  présenté  récemment  un  résumé  (6),  a 
montré  que  les  expériences  de  Gley  étaient 
entachées  d’une  erreur  de  technique  ;  en  réali¬ 
sant  une  anastomose  veineuse  surrénalo-jugu- 
laire  entre  deux  chiens,  il  a  prouvé  l’existence 
de  l’adrénaMnémie,  consécutive  à  l’excitation 
du  splanchnique  et  son  rôle  efficace  :  hyperten- 


(2)  Le  fadeur  émotionnel  dans  la  pathogénie  des  étals 
hypcrlhyroïdiens  (Annales  de  médecine,  n“  2,  1921). 

(3)  La  génèse  de  l’énergie  psychique  (1921).  Livre  II, 
p.  178  et  sq. 

(4)  Innervation  des  glandes  à  sécrétion  interne,  etc., 
(Société  suisse  de  neurologie,  11  et  12  novembre  1911). 

De  même,  Hirst  (British  medical  journal,  29  septem¬ 
bre  1917). 

(5)  Quatre  leçons  sur  les  sécrétions  internes.  Deuxième 
édition. 

(6)  Existe-t-il  une  adrénalinémie  physiologique  (Jour¬ 
nal  de  médecine  et  de  chirurgie  de  l’Afrique  du  Nord, 
février  1922). 
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sion  artérielle  et  mydriase.  Houssay  (1)  a  con¬ 
firmé  entièrement  :ces  résultats. 

Les  commotions,  cela  va  sans  dire,  agissent 
sur  le  corps  thyroïde  de  la  même  façon  que  les 
émotions.  Monier-Vinard  a  présenté,  à  la 
société  des  sciences  médicales  des  Armées 
d’Orient  (2),  un  malade  atteint  d’un  syndrome 
basedowien  typique,  à  là .  suite  de  commotion 
due  à  un  éclatement  de  projectile  et  Babon- 
NKix  et  CÉLos  (3)  ont  observé  deux-cas  de  goitre 
exophtalmique  fruste,  apparus  dans  des  condi¬ 
tions  analogues. 

Un  pur  traumatisme  peut  également  aboutir 
au  même  résultat.:  Duplant  (4)  a  communiqué 
l’observation  d’un  soldat  de  21  ans,  qùi  présen¬ 
tait  les  symptômes  caractéristiques  de  la  maladie 
de  Basedow,  à  la  suite  d’une  chute  de  17  m.  de 
hauteur  sur  l’épaule  et  la  base  du  cou  ;  pour  lui, 
la  peur  ne  suffit  pas  à  expliquer  cette  compli¬ 
cation  ;  il  est  vraisemblable  que  le  choc  violent  a 
déterminé  une  lésion  des  nerfs  cardiaques. 

Comme  forme  tout  à  fait  singulière  de  trouble 


sécrétoire  d’origine  netveuse,  j exciterai  le  cas 
observé  tout  récemment  par  M.  Briand  (5).  Il 
s’agit  d’un  blessé  du  crâne,  sujet  aux  crises  et 
aux  absences  comitiales,  et  chez  lequel  les  acci¬ 
dents  sont  annoncés  par  une  odeur  de  pourri¬ 
ture,  qui  est  nettement  perçue  par  l’entourage 
du  malade  et  qui  disparaît  quelques  minutes 
après  l’accès.  Les  vêtements  ne  conservent  aucu¬ 
ne  odeur  spéciale,  ce  qui  permet  d’éliminer  la 
transpiration  ;  d’autre  part,  il  n’y  a  ni  éructations , 
ni  borborygmés,  ce  qui  sembie  montrer  que 
i’ estomac  n’est  pas  en  jeu.  M.  Briand  conclut 
L  que  l’odeur  résulte  d’une  exhalation  puimonaire, 
tout  en  reconnaissant  que  ie  probième  des  éma¬ 
nations  oifactives  est,  d’une  façon  générale, 
extrêmement  obscur.  Hartenberg,  pour  le  cas 
présent,  tehd  à  admettre  un  déséquilibre  vaga- 
sympathique,  favorisant  la  prodüction  ou  l’ab¬ 
sorption,  par  la  muqueuse  intestinale,  de  poisons 
volatiis,  qui  sont  éiiminés  par  ie  poumon,  et 
R.  Charpentier  croit  aussi  au  rôle  prépondé¬ 
rant  du  tube  digestif  dans  ce  phénomène. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  varicocèle  et  son  traitement  (6) 

M.  J.-P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux. 


Je  tiens  à  vous  entretenir  aujourd’hui  d’un 
de  nos  mai.ades  qui  présente  un  type  bien  com¬ 
plet  d’une  affection  que  vous  serez  appelés  à  - 
rencontrer  communément,  et  qu’il  importe  de 
bien  connaître,  au  double  point  de  vue  des  acci¬ 
dents  qu’elle  peut  amener,  et  du  traitement; 
qu’il  convient  de.  lui  appliquer. 

Il  s’agit  de  ce  cultivateur,  âgé  de  32  ans,  qui 
est  entré  dans  notre  service  il  y  a  quelques 
jours,  et  qui  occupe  actuellement  le  Ut  n»  8  de 
la  salle  Saint-Pierre.  Les  antécédents  hérédi¬ 
taires,  consanguins  et  personnels  dé  notre  sujet, 
ne  nous  apportent  aucun  fait  intéressant  à 
noter  :  une  fracture  de  l’avant-bras  dans  sa 
jeunesse,  deux  blessures  superficielles  au  cours 
de  la  dernière  guerre;  à  part  cela  il  a  toujours 
joui  d’une  excellente  santé. 

Il  y  a  environ  quatre  ans  qu’il  a  remarqué 
pour  la  première  fois,  du  côté  droit  du  scrotum, 
l’existence  d’une  petite  tumeur  ayant  le  volume 
d’une  amande.  Cette  tumeur  a  subi  un  accrois¬ 
sement  graduei;  sans  arriver  cependant  à  acqué¬ 
rir  des  dimensions  considérables  et  sans  déter¬ 
miner  des  douleurs  OU:  une  gêne  bien  apprécia- 


(1)  Décharges  d’adrénaline  par  excitation  du  nerf 
splanchnique.  (Réunion  biologique  de  Barcelone,  in  Comp¬ 
tes  rendus  de.  la  Société  de  Biologie  (192Q),  p.- 1279..)  i 

(2)  Séance  du  12  novembre  1917. 

(3)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  (1«  -juin 
1917). 

(4)  Réunion  médicale  de  la  1'»  armée  (mai  1916). 


ble.  Il  porte  actuellement  un  suspensoir,  parce 
qu’il  se  plaignait  de  ressentir  une  sensation  de 
pesanteur  au  niveau  des  bourses. 

Si  l’on  examine  ce  maiade  couché'  dans  son 
iit,  dans  ie  décubitus  dorsai,  c’est  tout  juste  si 
l’on  est  amené  à  constater  que  le  côté  droit  du 
scrotum  est  un  peu  plus  volumineux  que  le  côté 
gauche.  Mais,  il  n’en  est  plus  de  même,  si  on  le 
fait  lever,  car  dès  qu’il  est  debout,  on  remarque 
que  le  scrotum  droit  descend  d’un  tiers  plus  bas 
que  le  gauche,  et  que,  de  ce  même  côté,  la  peau 
des  bourses,  qui  paraît  d’ailleurs  un  peu  amincie, 
semble  soulevée  par  une  tuméfaction  irrégu¬ 
lière  et  bosselée.  En  palpant  attentivement  la 
région,  on  remarque,  en  outre,  que  cette  tumé¬ 
faction,  dont  la  consistance  est  assez  mollasse, 
occupe  tout  le  trajet  du  cordon  spermatique, 
dont  elle  fait  d’ailleurs  partie,  en  s’étendant 
ainsi  depuis  l’orifice  externe  du  canal  inguinal, 
jusqu’au  pôle  supérieur  du  testicule.  Cette 
tumeur  présente  donc,  dans  son  ensemble,  une 
forme  allongée  ;mais  sous  l’action  des  doigts. 


(5)  Une  forme  singulière  d’aurq  épileptique  :  odeur 
nauséabonde  répandue  par  le  malade,  (Société  de  Psy¬ 
chiatrie,  19  avril  1923.)  A  la  séance  du  17  mai,  Bro¬ 
chet  a  communiqué  l’observation  d’un  vieil  épilep¬ 
tique,  sujet  à  une  grande  crise,  tous  les  deux  ou  trois 
mois.  Le  paroxysme  était  annoncé  quelques  heures  ou 
même  un  jour  à  l’avance,  par  divers  symptômes  ma¬ 
niaques  et  en  outre,  par  le  dégagement  d’une  odeur 
fade  que  Brochet  compare  à  une  odeur  de  navets  cuits. 

(6)  Leçon  professée  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse. 
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elle,  se  laisse;  décomposer  en  un  certain  nombre 
de.  cordons  irréguliers,  qui,  par  leur  réunion,  pro¬ 
cure  une  sensation  tout  à  fait  analogue  à  celle  que 
l’on  éprouverait  en  palpant  un  paquet  de  vers  plus 
ou  moins  agglomérés.  Ces  cordon's  ne  sont  autre 
chose  que  des  canaux  remplis  de  liquide,  et  ce 
qui  le  montre  bien,  c’est  que  leur  volume,  com¬ 
me  d’ailleurs  leur  rénitence,  augmentent  lorsque 
notre  malade  est  resté  debout  pendant  un  certain 
temps,  alors  qu’ils  diminuent  au  contraire  quand 
le-sujet  est  couché.  En  pressant  doucement  de 
bas  en  haut,  sur  la  tuméfaction,  on  obtient 
une  réduction  presque  complète,  comme  si 
on  arrivait  en  quelque  sorte  à  expulser  le  conte¬ 
nu  des  canaux  qui  la  constituent,  mais  cette 
tuméfaction  se  reproduit  presqu’immédiatement, 
dès  que  l’on  cesse  les  manœuvres  de  compression.  , 

Le  testicule  droit  est  légèrement  atrophié  par 
rapport  au  testicule  gauche,  et  son  volume 
n’atteint  que  les  deux  tiers  de  celui  de  son  congé¬ 
nère.  Il  paraît  également  atteint  dans  sa  sensi¬ 
bilité,  car  lorsqu’on  le, saisit  entre  le; pouce  et 
l’index,  et  qu’on  exerce  une  pression,  on  ne 
détermine  plus  chez  notre  malade  la  même 
sensation  qu’on  lui  fait  éprouver  en  exécutant  la 
même  manœuvre  sur  la  grande  génitale  gauche. 
Cette  dernière  est  d’ailleurs  complètement  saine, 
et  du  côté  du  cordon,  on ,  ne  constate .  aucune 
lésion  qui  puisse  être  rapprochée  de  celles  que 
nous  avons  pu  relever  du  côté  droit.  ‘  ;  :n  i 

,  Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  manœu¬ 
vres  d’exploration,  dont ,  je  viens  de  vous 
parler,  s’effectuent  sans  provoquer  la  moin¬ 
dre  ;  réaction  douloureuse,  et  que  notre  ma¬ 
lade  n’a,  en  quelque  sorte,  jamais  véritable¬ 
ment  souffert  de  la  lésion  qu’il  présente  ;  il  accuse 
en. effet  simplement  une  sensation  de  gêne  et 
d’agacement  dans  toute  la  région,  s’accompa¬ 
gnant  d’une  sorte  de  lassitude  dans  les  membres 
inférieurs. 

L’examen  de  ses  autres  organes  est  resté  com¬ 
plètement  :  négatif  :  tous  fonctionnent  d’une 
façon  normale  ;  il  n’y  a  donc  rien .  à  signaler  en 
dehors  des  lésions  siégeant  sur  le  cordon  droit  et 
qui  préoccupent  beaucoup  notre  malade,  puisque 
c’est  leur  seule  présence  qui  l’ont  déterminé  à 
demander  une  intervention. 

Je  n’insisterai  pas  longuement  sur  le  diagnos¬ 
tic  de  l’affection  dont  je  viens  de  vous  esquisser 
la;  symptomatologie,  car  il  s’impose  en  quelque 
sorte.  ,  Par  ;  suite  du  siège  anatomique  de  la 
lésion,  elle  se  localise  dans  le  cordon  sperma¬ 
tique,  et  d’après  son  aspect,  la  sensation  parti¬ 
culière  qu’elle  offre  au  palper,  sa  réductibilité 
partielle  sous  l’influence  du  décubitus  dorsal  et 
son  augmentation  dans  la  station  debout,  il  est 
bien  évident  qu’il  ne  peut  s’agir  dans  ce  cas  que 
d’un  varicocèle,  c’est-à-dire  de  varices  des 
veines  du  cordon  spermatique. 

,  Il  convient  cependant  d’ajouter  qu’il  n’en  est 


pas  toujours  de  même,  et  que  dans  certaines 
conditions,  le  diagnostic  du  varicocèle  peut  de¬ 
venir  plus  difficile.  Dans  quelques  cas,  où  la 
tumeur  est  franchement  funiculaire  et  bien 
localisée,  on  a  pu  prendre  le  varicocèle  pour 
une  tumeur  du  cordon,  kyste,  lipome  ou  flbro- 
rne  :  il  s’agit  là  de  faits  tout  à  fait  exceptionnels 
que  je  me  borne  à  vous  signaler.  Plus  souvent, 
on  a  pris  un  varicocèle  pour  une  '  hernie  épi¬ 
ploïque  réductible  descendant  dans  le  scrotum-; 
je  vais  vous  indiquer  une- petite  manœuvre  qui 
vous  permettra  d’éviter  cette  erreur  de  diagnos¬ 
tic.  Vous  faites  coucher  votre  malade,  vous 
réduisez  sa  tumeur,  et  vous  oblitérez  avec  un 
doigt  l’ofiflce  inguinal  externe.  Cela  fait,  dites 
à  votre  malade  de  se  lever  :  s’il  s’agit  d’un  vari¬ 
cocèle,  la  tumeur  se  reconstituera  peu  à  peu  de 
bas  en  haut  ;  s’il  s’agit  au  contraire  d’une  hernie 
épiploïque,  elle  se  produira  de  haut  en  bas,  et 
seulement  lorsque  vous  aurez  cessé  de  :compri- 
mer.  le  canal  inguinal.  D’ailleurs,  l’épiplocèle 
forme  en  général  une  tumeur  bien  isolée,  indé¬ 
pendante  du  testicule,  pourvue  d’un  pédicule 
abdominal  qui  manque  totalement  au  varicocèle. 

L’hydrocèle  communicante  a  pu  également' 
parfois  prêter  à  la  confusion  ;  elle  forme  cepen¬ 
dant  une  tumeur  lisSe,  régulière,  bien  compacte, 
très  facilement  réductible  et  qui  ne  se  reproduit 
pas  non  plus  lorsqu’on  comprime  l’anneau  ingui¬ 
nal  externe.  Ce  sont  là  des  signes  suffisants  pour 
ne  pas  se  tromper  dans  son  examen. 

Je  passe  sur  un  point  un  peu  plus  délicat,  celui 
du  diagnostic  du  varicocèle  de  la  queue  de  l’épi- 
didyme;j’y  reviendrai  dans  un  moment. 

Chez  notre  sujet,  l’ectasie  variqueuse  se  mani¬ 
feste  dans  tout  le  paquet  veineux,  mais  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi.  Vous  savez  qu’au  point 
de  vue  anatomique,  on  divise  les  veines  du  cordon 
en  trois  groupes  ;  l’un,  antérieur  ou  spermatique, 
accompagne  l’artère  du  même  nom  -le  groupe 
moyen  ou  déférentiel  entoure  le  canal  déférent 
et  son  artère  ;  enfin,  le  groupe  pôstérieür  ou  épi- 
didymaire,  le  moins  volumineux,  est  constitué 
seulement  par  quelques  veines  partant  de  l’épi- 
didyme.  Le  varicocèle  peut  donc  réagir  isolé¬ 
ment  sur  chacun  de  ces  groupes  veineux  ou  les 
■  atteindre  simultanément,  et  les  anciens  auteurs 
.  ont  insisté  particulièrement  sur  ces  différentes 
variétés  qui  ne  présentent  plus  aujourd’hui  l’im¬ 
portance  qu’on  leur  attribuait  autrefois.  '  Il  est 
à  remarquer,  d’ailleurs,  que  la  dilatation  veineuse 
n’est  qu’ exceptionnellement  localisée  à  un  groupe 
et  que,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  elle 
s’étend  à  tout  l’ensemble  du  cordon.  Cependant, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  parfois,  et  en  particu¬ 
lier  chez  les  vieillards,  le  varicocèle  peut  rester 
localisé  au  faisceau  épididymaire,  à  l’exclusion 
des  deux  autres  groupes  ;  il  constitue  alors  une 
forme  un  peu  particulière,  bien  décrite  par 
Doumange  en^l875,'se  traduisant  par  l’existence 
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d’une  petite  tumeur  scléreuse,  inégale,  localisée 
à  la  queue  de  l’épididyme  et  n'dfîrant  en  aucun 
point  la  mollesse  caractéristique  et  la  dépres- 
sibilité  du  varicocèle  ordinaire.  Vous  comprenez 
aisément  que  le  diagnostic  est  ici  beaucoup  plus 
délicat,  et  que  l'on  tend  plutôt  à  songer  à  un 
nodule  tuberculeux  guéri,  ou  à  un  reliquat 
d’épididymite  chronique,  qu’à  une  lésion  vei¬ 
neuse,  à  moins  toutefois  que  l'existence  d'autres 
altérations  variqueuses  ne  vienne  attirer  votre 
attention  dans  ce  sens. 

Mms  il  ne  suffit  pas  de  porter  le  diagnostic  de 
varicocèle,  il  faut  encore  établir  à  quelle  variété 
on  se  trouve  avoir  affaire  :  vous  devez  savoir 
qu’au  point  de  vue  pathogénique,  on  doit  distin¬ 
guer,  d’une  part  le  varicocèle  secondaire  ou 
symptomatique,  et  de  i  autre,  le  varicocèle  primi¬ 
tif  ou  idiopathique. 

Le  premier  s’observe  à  la  suite  des  compres¬ 
sions  des  veines  spermatiques  en  un  point  quel¬ 
conque  de  leur  trajet,  par  un  bandage,  par  une 
tumeur  de  la  région  inguinale  ou  de  la  fosse- 
iliaque,  ou  encore  par  une  tumeur  du  rein.  C’est 
là  un  point  sur  lequel  J.-L.  Petit  avait  bien  in¬ 
sisté,  mais  qui  n’a  été  bien  mis  en  évidenee  que 
par  Guyon  en  1881,  date  à  laquelle  cet  au¬ 
teur  montra  toute  l’importance  que  présentait 
l'existence  d’un  varicocèle  pour  le  diagnostic 
des  tumeurs  du  rein.  J’ajouterai  encore  que 
l’on  a  beaucoup  discuté  pour  se  rendre  compte 
par  quel  mécanisme  s’établissait  la  compression 
des  veines.  Cette  dernière  ne  pouvait  être^’pro- 
duite  par  la  tumeur  elle-même,  puisque  le  vari¬ 
cocèle  n’existe  ni  dans  rhydronéphrose,  ni  dans 
la  pyonéphrose,  qui  pourtant,  atteignent  un 
volume  bien  plus  considérable  que  les  cancers, 
et  que  bien  souvent,  le  varicocèle  apparaît  à  une 
époque  où  le  néoplasme  est  encore  si  petit  qu’il 
ne  peut  être  accusé  d’exercer  une  action  directe 
sur  les  veines. 

Certains  auteurs  ont  invoqué  la  'thrombose  de 
la  veine  rénale  gauche,  ou  celle  des  veines  sper¬ 
matiques  ;  il  semble  bien  que,  conformément  aux 
recherches  de  Legueu,  le  varicocèle  symptoma¬ 
tique  soit  dû  à  la  compression  exercée  sur  les 
veines  spermatiques  par  les  ganglions  atteints 
d’adénopathie  néoplasique,  ganglions  s’éche¬ 
lonnant  depuis  le  hile  du  rein  jusqu’au  bas  de 
la  colonne  lombaire. 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  rechercher  chez 
notre  malade  s’il  s’agissait  de  cette  forme  de 
varicoeèle,  mais  l’exploration  de  l’appareil  uri¬ 
naire  est  restée  eomplètement  négative,’  et  nous 
n’avons  donc,  par  suite,  aucune  raison  pour 
soupçonner  une  pareille  origine  dans  le  cas  qui 
nous  occupe. 

'  H  s’agit  clone,  chez  notre  malade,  d’un  vari¬ 
cocèle  primitif  ou  idiopathique  ;  reste  à  en  savoir 
la  cause.  Deux  grandes  théories  se  sont  effor¬ 
cées  d’expliquer  la  production  des  varices  des 


veines  du  cordon,  comme  d’ailleurs  des  autres 
varices,  et  en  particulier  celles  des  membres,  en 
les  mettant  sur  le  compte,  soit  de  troubles  dyna¬ 
miques,  soit  d’altération  chronique  des  parois 
veineuses.  Il  semble  bien  qu’il  faille  admettre 
aujourd’hui,  sans  que  je  puisse  entrer  dans  le 
fond  de .  la  discussion,  ainsi  que  l’ont  bien  montré 
Pierre  Delbet  et  Mocquot,  que  la  sclérose  vei¬ 
neuse  ne  s’observe  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas,  et  que  la  théorie  mécanique  semble  bien 
répondre  à  l’immense  majorité  des  faits. 

Je  ne  puis  vous  parler  ici  de  toutes  les  hypo¬ 
thèses  qui  ont  été  émises  pour  bien  mettre  en 
lumière  ces  troubles  dynamiques  :  on  a  parlé 
d’insuffisance  physiologique  des  tissus,  d’apla¬ 
sie  veineuse  congénitale,  d’insuffisance  valvu¬ 
laire,  de  l’action  de  l’effort  abdominal,  de 
l’hyperémie  génitale,  etc.  Tous  ces  faits  ont 
évidemment  une  certaine  influence  dans  la  pro¬ 
duction  de  l’ectasie  veineuse,  mais  il  est  infini¬ 
ment  probable  que  la  cause  primordiale  réside, 
comme  l’indiquait  J.-L,  Escatdès  1898,  dans 
l’aplasie  congénitale  des  veines  spermatiques  ; 
le  défaut  d’étoffe  veineuse,  peut-être  d’origine- 
arthritique,  et  l’insuffisance  des  valvules,  entraî¬ 
nent  comme  conséquences  immédiates  l’ectasie 
et  l’allongement  des  veines. 

.  Le  varicocèle  est  une  affection  extrêmement! 
commune,  qui  s’observe  surtout  chez  des  sujets 
jeunes,  de  15  à  25  ans  ;  certaines  professions, 
exposant  à  la  station  debout  ou  à  un  effort 
abdominal  souvent  répété,  semblent  favoriser 
son  apparition. 

Il  est  infminient  plus  fréquent  ,à  gauche  qu’à 
droite,  comme  vavous  le  montrer  la  statistique  de 
de  Dellinger  Borney  sur  -108  cas  réunis  par  cet 
auteur,  365  fois  il  s’agissait  d’un  varicocèle 
gauche,  5  fois  d’un  varicocèle  droit,  et  dans  33 
cas,  la  lésion  siégeait  des  deux  côtés,  V.ous  voyez 
donc  l’énorme  disproportion  qui  existe  au  sujet 
de  la  localisation  eLâ  ce  p.oint  de  vue,  nous 
pouvons  presque  dire  que  notre  malade  constitue 
une  exception.  Beaucoup  d’auteurs  se  sont  effor¬ 
cés  de  rechercher  la  cause  de  cette  prédomi¬ 
nance  à  gauche,  et  ont  cherché  à  l’expUquer  en 
se  basant  sur  les  dispositions  anatomiques  par¬ 
ticulières  à  .ce  côté.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  invoqué 
la  compression  produite  par  le  côlon  pelvien,  le 
mode  d’abouchement  à  angle  droit,  dans  la 
veine  rénale,  de  la  veine  spermatique  gauche  (ce 
qui  donue  un  excès  de  pression  dans  les  veines 
funiculaires),  ainsi  que  l’absence  de  valvules 
daiis  la  veine  spermatique  gauche.  C’est  évidem¬ 
ment  à  la  .difficulté  de  la  circulation  en  retour 
dans  les  veines  du  côté  gauche,  qu’il  faut  rap¬ 
porter  la  grande  différence  qui  règne  dan.s  la 
répartition  des  lésions  des  deux  côtés. 

Le  début  brusque  ou  insidieux  du  varicocèle^ 
l’évolution  plus  ou  moins  rapide,  permettent  de 
distinguer  des  formes  aiguës  et  .des  formes  chro- 
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niques.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  y  a 
une  simple  ectasie  veineuse  ;  le  scrotum  garde 
ses  dimensions  normales,  et  la  palpation  seule 
permet  de  sentir  un  paquet  de  veines  variqueu¬ 
ses  plus  ou  moins  sensibles  à  la  pression.  Dans 
d’autres,  il  y  a  surtout  allongement  des  bourses, 
orchidoptose  ;  elles  paraissent  avoir  perdu  toute 
tonicité  et  descendent  très  bas,  recouvrant  des 
veines  allongées,  sinueuses,  mais  ne  paraissant 
pas  dilatées.  Epfln,  il  existe  parfois  en  même 
temps  ectasie  veineuse  et  ptose  testiculaire, 
variété  cutanéo-veineuse  de  TufRer. 

Au  varicocèle  sont,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  associées  d’autres  lésions  :  pointe  de  hernie 
inguinale,  relâchement  de  la  paroi  abdominale, 
varices  des  membres  inférieurs,  hémorroïdes 
ptoso-viscérales,  léger  prolapsus  rectal,  qui 
montrent  alors,  comme  le  dit  Sébileau,  que  le 
varicocèle  n’est  qu’un  des  éléments  du  syndro¬ 
me  d’insuffisance  congénitale  des  tissus. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  y  a  lieu  d’envisa¬ 
ger  deux  formes  évolutives  basées  sur  les  symp¬ 
tômes  fonctionnels  et  généraux  ;  c’est,  d’une  part, 
le  varicocèle  banal,  presque  indolore  ;  c’est,  de 
l’autre,  le  varicocèle  douloureux  et  compliqué 
de  troubles  psychiques  ou  d’atrophie  testicu¬ 
laire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  de  la  pre¬ 
mière  forme,  forme  bénigne,  dont  vous  avez  dans 
le  service  un  exemple  frappant. sous  les  yeux  ;  je 
m’étendrai  au  contraire  un  peu  plus  longuement 
sur  ce  que  l’on  peut  désigner  du  nom  de  forme 
grave.  Ici,  on  n’observè  pas  seulement  une  gêne 
et  une  pesanteur  permanente,  mais  encore  de 
véritables  douleurs,  souvent  extrêmement  vives, 
qui,  parties  de  la  région  inguino-rscrotale,  s’irra¬ 
dient  vers  le  périnée,  les  lombes  et  l’abdomen. 
,Ces  phénomènes  douloureux  sont  en  général 
nettement  influencés  par  les  modifications  de 
la  circulation  testiculaire,  augmentant  sous  l’ac¬ 
tion  de  tout  ce  qui  provoque  la  stagnation  du 
sang,  diminuant  au  contraire  dès  que  la  décon¬ 
gestion  du  plexus  spermatique  est  effectuée.  On 
observe  également,  dans  ces  cas,  des  troubles 
réflexes  déboutés  sortes,  des  frissons,  des  bouffées 
de  chaleur,  des  migraines,  des  névralgies  inter¬ 
costales,  des  paresthésies  diverses,  etc. 

Il  est  à  noter  à  ce  propos  que,  contrairement 
à  ce  que  l’on  pourrait  supposer,  les  varicocèles 
douloureux  sont  habituellement  de  petit  volume , 
lés  gros  varicocèles  restant  ordinairement  indo¬ 
lents.  Cette  simple  constatation  suffit  à  infirmer 
un  certain  nombre  d’opinions  qui  ont  été  émises 
pour  expliquer  la  production  de  ces  phénomènes 
douloureux. 

C’est  ainsi  qu’on  avait  incriminé  la  compres¬ 
sion  des  nerfs  du  cordon  par  les  veines  dilatées, 
ce  qui  ne  tend  guère  à  s’accorder  avec  l’absence 
dp  douleurs  dans  les  varicocèles  volumineux  ; 
d‘àutres  avaient  invoqué  l’ectasie  des  vaso- 


vasorum,  qui  peut  évidemment  jouer  un,- certain 
rôle  lorsqu’il,  s’agit  de  gros  troncs  nerveux, 
mais  ne  paraît  avoir  qtfune  importance  bien 
minime  pour  des  nerfs  de  petit  volume,  comme 
ceux  du  cordon.  Il  est  parfaitement  vraisembla¬ 
ble  que  les  douleurs  qui  accompagnent  certains 
varicocèles  sont  plutôt  liées  à  l’état  général  du 
malade.  On  observe  en  effet,  chez'  ces  sujets,  tout 
un  ensemble  de  phénomènes  morbides  qu’on 
peut  désigner  du  nom  de  neurasthénie,  et  par¬ 
fois,  ces  accidents  peuvent  acquérir  une  gravité 
telle,  qu’ils  arrivent  à  conduire  les  malades-  à 
l’hypochondrie  la  plus  accentuée  et  au  suicide. 

Tristes,  toujours  ennuyés,  ces  malades  con¬ 
centrent  toute  leur  attention  sur  leur  maladie  • 
ils  s’observent  avec  une  méticuleuse  inquiétude, 
exagérant  tout  ce  qu’ils  ressentent.  Ils  sont 
inquiets,  impressionnables,  agités  ou  déprimés; 
le  moindre  exercice  les  fatigue,  le  plus  petit 
travail  les  plonge  dans  une  extrême  lassitude  ; 
ils  concentrent  tout  dans  la  préoccupation  de, 
leur  personne  et  ne  cessent  de  combiner  tous  les 
moyens  susceptibles  d’atténuer  leur  mal. 

Dans  beaucoup  de  cas,  il  semble  bien  que  ces 
troubles  mentaux  doivent  être  rapportés  à  de 
l’insuffisance  testiculaire,  mais,  presque  toujours, 
il  faut  accuser  la  psychopathie  beaucoup  plus 
que  le  varicocèle.  Seuls,  les  tarés, les  héréditaires, 
les  surmenés,  deviennent  ainsi  des  hypochon- 
driaques,  et  comme  l’a  dit  si  bien  Sébileau,  le 
varicocèle  est  moins  la  maladie  qui  provoque 
l’éclosion  de  ces  troubles  mentaux,  que  l’acci¬ 
dent  fortuit,  autour  duquel  prend  corps  et  s’af¬ 
firme  une  déviation  mentale  qui,  jusqu’alors, 
s’égarait  et  qui  aurait  bien  pu  prendre  pour  pré¬ 
texte  un  trouble  quelconque  des  fonctions  uri¬ 
naires  ou  de  tout  autre  appareil  de  l’économie. 

Divers  éléments  peuvent  venir,  sous  forme  de 
complications  possibles,  aggraver  lé  pronostic 
du  varicocèle,  soit  bénin,  soit  grave. 

C’est  d’abord  l’atrophie  du  testicule,  qui  perd 
en  même  temps  sa  consistance  normale  ;  certains 
auteurs,  comme  Paget,  ont  pensé  que  cette  lésion 
n’était  pas  sous  la  dépendance  du  varicocèle  et 
constituait  seulement  une  affection  concomi¬ 
tante,  mais  d’autres,  comme  PoU,  Curling, 
Cooper  et  Barwell,  ont  bien  montré  l’action  indis¬ 
cutable  de  l’ectasie  veineuse,  le  testicule  ayant 
repris  un  volume  normal  et  une  consistance 
plus  ferme  à  la  suite  des  interventions  chirur¬ 
gicales. 

En  second  lieu,  la  présence  de  varices  sper- 
matic^ues  diminue  la  résistance  du  testicule  et 
crée  une  prédisposition  à  l’inflammation  de  cet 
organe,  et  par  cela,  vous  pouvez  tout  de  suite 
juger  les  accidents  testiculaires  qui  peuvent  sur¬ 
venir  au  cours  de  l’évolution  d’une  urétrite  blen¬ 
norragique  ou  d’une  maladie  infectieuse. 

Sous  l’influence  d’un  traumatisme  ou  d’un 
violent  effort,  il  peut  se  produire  la  rupture  d’une 
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veine  variqueuse,  donnant  alors  lieu  à  un  héma-' 
tome  funiculaire,  accident,  je  dois  l’avouer,  fort 
rare  et  de  pronostic  assez  bénin. 

La  dernière  complication,  beaucoup  plus 
grave,  est  la  thrombo-phlébite  du  cordon  ;  très 
commune  jadis,  au  temps  de  la  chirurgie  septi¬ 
que,  elle  est  aujourd’hui  extrêmement  rare. 
Elle  peut  se  présenter  sous  trois  formes  diffé¬ 
rentes  ;  de  septicémie  veineuse,  de  phlébite 
suppurée  et  de  thrombo-phlébite  adhésive. 
Dans  les  derniers  cas,  il  y  aurait  lieu  d’envisager 
un  diagnostic  différenciel  avec  les  hernies  étran¬ 
glées,  l’orchivaginalite  et  la  torsion  du  cordon. 

Tous  les  varicocèles  ne  sont  pas  justiciables  de 
la  même  thérapeutique  :  il  y  en  a  qü’on  doit 
opérer,  il  y  en  a  qu’on  peut  opérer,  il  y  en  a  qu’on 
ne  doit  pas  opérer. 

L’on  doit  opérer  les  varicocèles  qui  sont  dou¬ 
loureux,  qui  tendent  à  provoquer  l’atrophie  du 
testicule,  qui  altèrent  les  fonctions  génitales, 
et  qui  mettent  en  quelque  sorte  un  obstacle  à 
la  profession  du  malade. 

L’on  peut  opérer  les  varicocèles  qui  sont  volu¬ 
mineux,  mais  non  douloureux. 

I  L’on  ne  doit  pas  opérer  les  autres  varicocèles 
!  et  les  réserver  au  traitement'  médical.  Il  faut 
I  surtout  ne  pas  opérer  les  hypochondriaques,  les 
névropathes,  qui  ne  guériraient  pas,  et  ne  man¬ 
queraient  pas  d’accuser  leur  chirurgien  et  de 
rendre  sa  thérapeutique  responsable  de  tous  les 
maux  qu’ils  endurent. 

Pour  toute  cette  classe  de  malades,  vous 
devrez  vous  borner  à  instituer  un  traitement 
palliatif  à  l’aide  d’un  bon  suspensoir,  et  de  pres¬ 
criptions  d’hygiène  relatives  à  la  profession,  aux 
iatigues,  aux  efforts,  aux  excès  qu’il  doit  éviter. 

Quant  au  traitement  curatif,  au  traitement 
chirurgical,  pendant  quelque  temps,  il  a  été 
basé  en  quelque  sorte  sur  l’évolution  clinique 
des  lésions. 

S’il  y  avait  de  l’orchidoptose,  de  l’allonge¬ 
ment  des  bourses,  c’était  à  la  résection  du  scro¬ 
tum  qu’il  fallait  s’adresser  ;  dans  le  cas  de  simple 
ectasie,  à  la  résection  veineuse  ;  enfin  dans  la 
variété  mixte,  eutanéo-veineuse,  il  fallait  com¬ 
biner  la  résection  veineuse  à  la  résection  scrotale. 
Ces  différentes  méthodes  qui,  dans  un  certain 
’  nombre  de  cas,  ont  produit  des  guérisons  com¬ 
plètes  et  définitives,  ;ont  été,  dans  d’autres, 
suivies  de  récidives,  ou  ont  donné  lieu  à  des  com- 
I  plications  assez  sérieuses. 

C’est  ainsi  que  la  résection  du  scrotum,  même 
très  étendue,  a  été  complètement  inefficace  chez 
bon  nombre  d’opérés,  car  par  le  poids  seul  du 
testicule,  les  téguments  ne  sont  -allongés  secon- 
'  dairement  et  ont  reproduit  la  lésion  originelle. 

I  Chez  d’autres,  où  l’hémostase  n’avait  pas  été 
'  parfaite  et  pratiquée  à  ciel  ouvert,  il  s’est  pro¬ 
duit  le  lendemain  de  l’intervention  des  héma- 


tomès  très  étendus,  dont  vous  pouvez  deviner 
les  inconvénients  et  les  dangers.  La  résection 
veineuse,  qu’on  la  pratique  par  la  voie  basse, 
scrotale,  ou  la  voie  haute,  inguinale,  a  été  égale¬ 
ment  la  source  de  graves  complications.  Je  ne 
veux  pas  parler  d’accidents  inflamniatolres, 
toujours  possibles,  mais  qu’avec  une  aseptie 
rigoureuse  on  doit  pouvoir  éviter,  mais  des 
lésions  d’atrophie  testiculaire  qui  ont  suivi  la 
résection  veineuse.  L’artère  spermatique,  nour¬ 
ricière  du -testicule,  se  trouve  cachée  et  dissi¬ 
mulée  derrière  les  veines  funiculaires  antérieures; 
or, ,  si  l’on  peut  toujours  reconnaître  le  canal 
déférent  et  ne  pas  le  lier,  il  n’en  est  pas  de  mêm'e 
de  l’artère  spermatique.  Elle  est  petite,  serpenté 
au  milieu  d’un  lacis  veineux  :  aussi,  a-t-on  toutes 
les  chances  de  la  comprendre  dans  une  ligature 
quand  on  tente  de  faire  l’ablation  du  paquet 
veineux. 

Certains  chirurgiens  ont  bien  soutenu  que,  la 
section  de  l’artère  spermatique  étant  sans  impor¬ 
tance,  l’irrigation  testiculaire  était  assurée  par 
Tartère  déférentielle,  mais  à  la  suite  de  nom¬ 
breuses  interventions,  on  n’a  pas  moins  vu  se 
produire  une  véritable  fonte  testiculaire,  preuve 
manifeste  de  l’arrêt  complet  de  la  circulation. 
Donc,  soyez  prudents  si  vous  faites  jamais  cette 
.  inte'rvention,  et  tâchez  de  ménager  le  faisceau 
veineux  entourant  l’artère. 

Pour  ces  différentes  raisons,  on  tend  aujour¬ 
d’hui  à  s’adresser  à  la  chirurgie  conservatrice  du 
varicocèle,  qui,  d’une  part,  ne  demande  aucun 
sacrifice  de  tissus,  et  de  l’autre,  assure,  par  la 
suspension  des  viscères,  la  circulation-  de  retour 
en  évitant  la  stase  veineuse  dans  un  scrotum 
distendu,  dans  un  cordon  abaissé  et  élongé. 

Je  ne  vous  entretiendrai  certes  pas  de  tous  les 
procédés  opératoires  qui  ont  été  iniaginés  :  la 
ligatufe  sous-cutanéè  en  bourse  du  scrotum  de 
Nimier,  le  hamac  scrotal  de  Malherbe,  etc.  Je 
me  bornerai  à  vous  dire  quelques  mots  de  la 
technique  que  je  compte  suivre  chez  notre 
malade. 

Elle  est  essentiellment  basée  sur  le  procédé, 
dit  de  Parona.  ou  de  suspension  par  la  vaginale 
retournée,  dans  lequel,  après  avoir,  comme  dans 
la  cure  radicale  de  l’hydrocèle,  pratiqué  le  retour¬ 
nement  de  la  vaginale,  qui  forme  alors  une  sorte 
de  sac  contenant  le  cordon  spermatique  et  les 
veines  variqueuses,  on  fixe  ce  dernier  par  quel¬ 
ques  points  de  catgut  à  l’anneau  inguinal  externe. 
Ainsi,  en  suspendant  le  testicule,  on  Tempêche 
de  peser  sur  les  bqurses,  ce  qui  permet  la  rétrac¬ 
tion  spontanée  du  scrotum,  et  en  même  temps, 
on  empêche  les  veines  de  se  tendre  et  de  se  gorger 
de  sang. 

Je  sais  bien  que  l’on  a  fait  à  ce  procédé  un 
certain  nombre  de  critiques  :  On  a  prétendu  que 
le  testicule  était  placé  trop  haut,  que  la  décor¬ 
tication  pourrait  donner  des  hématomes  mais. 
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ees,  critiques  sont  loin  d’être  décisives,  et  ,  tous 
ceux  qui  ont  utilisé  la  méthode  de  Paroria,  ou 
celle  de  Longuet,  qui  n’en  n’est  qu’une  modifi¬ 
cation,  se  sont  toujours  trouvés  satisfaits  des 
résultats  obtenus.  ‘  ; 

C’est  donc  ce  procédé  que  nous  suivrons  dans 


quelques  jours  pour  notre  malade,  mais  au  lieu 
de  suivre  la  voie'  scrotale,  j’interviendrai  par 
la  voie  inguinale  ainsi  que  j’ai  coutume  de  le 
faire  depuis  longtemps  pour,  toutes  les  interven¬ 
tions  portant  sur,  la  glande  génitale  mâle  et  ses 
annexes.  ,  j 


RÉFLEXIONS  SUR  L’ACTIVITÉ  BACILLAIRE  DANS  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 
ET  SUR  L’EMPHYSÈME 


A  la  suite  dus  essais  faits  dans  les  écoles  au  sujet 

■  de  la  gymnastique  respiratoire  infantile  (Ij  et'.des 
.conclusions  qui  en  découlent,  nous  avons  été  amenés 

à  faire  les  réflexions  .suivantes  que  nous  énonçons, 
ne  pouvant  faire  nous-même  les  expériences  qu’elles 
.  suscitent.',  •  ■  ■  .  -  ,  ,  ■ 

A  l’examen  radioscopique  des  poumons,  on  voit 

■  souvent,  dans  la  zone  sus-claviculaire,  des  taches 

■  apexiennes  indiquant  d’anciennes  lésions  éteintes, 
leur  porteur  paraissant  en  bon  état  de  santé  et  ne 
présentant  aucun  signe  d’activité  bacillaire.  Cepen¬ 
dant,  quelquefois,  on  assiste  à  un  réveil  de  cette  acti- 

,  vité.  Comment  expliquer  cet  état  latent  du  bacille 
de  Kocli  ?. 

Si  on  cousidère  le  poumon,  on  peut  le  comparer  à 
un  soufilet  que  le  diaphragme  mettrait  en  inouve- 
'  ment,  le  tuyau  aspirateur  étant  la  grosse  bronche 
,  intermédiaire  entre  la  trachée  et  les  bronches  pulmo¬ 
naires  ;  or  dans  cet  ensemble,  l’apex  pulmonaire  se 
trouve  à  l’écart,  il  est  aéré  par  la  bronche  supérieure 

■  presque  perpendiculaire  au  sens  de  l’aération  du 
soufflet,  et  il  semble  constituer  un  diverticule  ou 
plutôt,  une  poche  de  sûreté  où,  à  l’état  de  repos,  les 
échanges  respiratoires  sont  presque  nuis,  mais  qui 
aura  son  utilité  dans  le  cas  de  modification  brusque 
de  pression  ;  ascension  dans  les  montagnes,  aviation, 
sports,  courses  en  particulier,  cette  pressiou  pulmo  - 
naire  pouvant  devenir  très  élevée. 

D’après  ce  qui  précède,  il  semble  donc  que  dans 
cette  région  pulmonaire  où  les  échanges  respiratoires 
sont  ,  presque  .  nuis,  la  vie  bacillaire  soit  ralenties 
latente,  végétative.  Si  cette  conséquence  était  une 
règle  générale,  on  devrait  pouvoir  faire  d’autres 
constatations  analogues  ;  or,  le  pneumothorax  est 
un.  cas  artificiel  où  le  bacille  de  Koch,  ayant  une  vie 
très  ralentie,  est  amené  en  moins  de  deux  ans  à 
l’asphyxie  ■  (2). 

Dans  l’asthme,  l’emphysème,  le  cas  est  analogue. 
Chez  un  véritable  emphysémateux,  l’ampliation 
respiratoire  est  presque  nulle,  ne  dépassant  pas 
d’ordinaire  un  centimètre  alors  que  chez  les  jeunes 
gens  de  14  à  15  ans,  comme  .nous  l’avons  expliqué 
précédemment,  on  arrive  facilement  à  10  centimètres. 


(.1)  Voir  la  revue  médicale  :  P/ipsis,  février  1923. 

(2)  Des  bacilles,  renfermés  dans  des  crachats,  contenus 
dans  un  flacon  hermétiquement  bouché  pendant  six 
mois,  ne  sont  plus  susceptibles  de  contaminer  un  cobaye 
par  injection  ;  Us  ont  donc,  subi  l’asphyxiei  _  A  , 


Dans  la  pleurésie,  les  cortico-pleurites,.oùléba 
cille  a  peu  d’activité,  les.  échanges,  respiratoires  sont 
plutôt  restreints.  >  .  ,  . ,  .  ’ 

Dans  cet  ensenible  de  cas  où  la  vie; du  bacille 
est  ralentie,  nous  dirons  qu’il  est- en  état;d’hypo- 
respiration.  Ce  n’est  donc  pas  pour  lui  une  situation 
normale  ;  le  bacille  est  aérobie  ;  il  lui  faut  une  quan¬ 
tité  d’air  déterminée  pour  vivre  ;  s’il  n’en  a  pas  assez, 
il  végète  ;  mais  qu’on  lui  en  donne  un  peu  plus,  et  son 
activité  reparaît.  C’est  ce  qui  se  produit  quand  un 
tuberculeux  prend  de  l’exercice;]!  augmente  ses 
échanges  respiratoires,  et  sa  température  s’élève, 
quand  le  malade  est  au  repos  et  soumis  à  une. aéra¬ 
tion  trop  violente,  vent  du  bord  de  la  mer  par  exem¬ 
ple.  Le  résultat  est  le  même  quand  un  pneumothorax 
est  en  discussion..  Quel  est  le  point  délicat  ?  .0n 
recherche  s’il  n’existe  pas  dans  le  poumon  sain,  en 
particulier,  près  dù  hile,  des  foyers  latents  suscepti¬ 
bles  de  devenir  évolutifs.  Pourquoi  ?  Parce  qu’il  y 
aura  une  respiration  supplémentaire  capable  de 
produire  cet  effet.  Pour  cette  même  raison,  des  bacil¬ 
les  à  l’état  latent  près  du  hile  du  poumon  malade 
seraient  susceptibles  de  recevoir  une  aération  pro¬ 
pice  et  d’envahir  le  poumon  sain.  . 

Si,  au-dessus  de  la  clavicule, ..la  vie  végétative  du 
bacille  est  la  règle,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  la 
région  sous-claviculaire,  soit  du  côté  interne,  -  soit 
du  côté  •  externe  où  se  trouverait  sa  situation 
optima.  C’est  là,  comme  l’a  fait  remarquer  Maingot, 
que  l’activité  baciliaire  atteint  son  apogée.  Le 
bacille  y  trouve  des  cdnditio'ns  respiratoires  qui 
luisent  éminemment  favorables, et  si  les  conditions 
de  terrain  s’y  prêtent,'  il  pourra  s’y  développer  avec 
une  extraordinaire  rapidité. 

La  base  du  poumon  du  côté  externe,  bien  queplns 
rarement  infectée,  semble  être  aussi  un  lieu  d’évo¬ 
lution  de  choix. 

Preno-ns  un  adulte  sain  ;  nous  constatons  une  am¬ 
plitude  respiratoire  d’au  moins  dix  centimètres, 
une  capacité  pulmonaire  d’au  moins  quatre  litres. 
Si  des  bacilles  pénètrent  dans  les  bronches  pulmo¬ 
naires,  ils  sont,  bientôt  brûlés  par  l’aération  intense 
de  ce  poumon  sain  ;  il  y  a  donc  eu  hyperrespiration 
bacillaire  ayant  provoqué  sa  destruction. 

Pour  pénétrer  dans'  le  poumon,  le'  bacille  devra 
l’éviter,  quitte,  à  rester  à  l’état  d’hyporespiratiou, 
et  il  suivra  les  lignes. broncho-vascülaires  cheminant 
dans  la  région  péribronchique,  avant  d’armvér:au5 
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régipns  de  choix,  si  la  phagocytose  et  l’aération  lut 
en  laissent  la  possibilité. 

Il  ne  créera  d’ulcération  dans  la  lumière  de  la  bron- , 
ée  que  lorsque  le  sujet,  devenu  cachectique  par 
exemple,  n’aura  que  des  échanges  respiratoires, 
presque  nuis. 

En  résume,  nous  constatons  quelà  où  les  échanges 
,  respiratoires  sont  presque  nuis,  il  y  a  vie  ralentie  du 
j  bacille  de  Koch  (lésions  apexiennes,  emphysème, 
j  pneumothorax,  pneumocoses),  qu’il  suffit  d’augv 
!  inenter  l’aération  pour  provoquer  l’activité  ou  réac¬ 
tivation  bacillaire  (exercice,  ventilation  au  bord  de 
la  mer,  respiration  supplémentaire),  que  dans  un 
poumon  sain  où  l’aération  est  et  reste  intense,  le 
bacille  introduit  par  les  bronches  est  rapidement 
détruit. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l’emphysème.  Pour 
nous  rendre  compte  de  ce  que  cela  peut  être,  envisa¬ 
geons  un  coureur  à  pied.  Le  coureur  à  bout  de  souf¬ 
fle  a  la  sensation  d’avoir  ses  poumons  gonflés,  et  ils 
le  sont  en  effet  ;  il  a  besoin  d’oxygène  et  le  réflexe 
qui  commande  l’inspiration  (et  ceci  doit  coïncider 
avec  une  modification  de  la  composition  sanguine) 
est  plus  fort  que  celui  de  l’expiration  ;  il  persiste,  le 
poumon  se  dilate  encore  plus, surtout  à  l’apex,  c’est- 
à..4ire  à  la  poche  de  sûreté,  mais  l’air,  donc  l’oxygène, 
n’arrive  plus  et  pour  faire  cesser  cet  état  paroxys¬ 
tique,  le  sujet  est  obligé  de  s’arrêter.  Or,  qu’est-ce 
ceci  si  ce  n’est  un  emphysème  vjcariant  ou  supplé¬ 
mentaire  tout  à  fait  transitoire  ? 

Ici,  fl  s’agit  d’un  sujet  sain  dont  le  tissu  pulmo¬ 
naire  élastique  est  parfait  ;  aussi  cet  état  transitoire 
est  sans  inconvénient,  nous  pourrions  même  dire 
:  utile  puisqu’il  fait  fonctionner  à  fond  les  alvéoles  de 
l’apex  qui  d’habitude  se  dilatent  peu  ;  mais  nous 
voyons  ce  même  phénomène  se  prodùire  dans  des  cas 
morbides,  dans  la  broncho-pneumonie  des  enfants 
par  exemple,  où  le  réflexe  inspiratoire  a  une  action 
si  lorte  et  si  persistante  que  l’expiration  semble  ne 
pouvoir  arriver  à  se  produire  ;  dans  l’asthme,  cet 
emphysème  paroxystique  où  le  nombre  des  respi¬ 
rations  peut  descendre  à  10  ou  8  par  minute  ; 
dans  la  sténose  nasale,  etc.  Les  maladies  infec¬ 
tieuses,  la  tuberculose  eutre  autres,  peuvent  avoir 
Içinêffleeffe.t,  le  d,éi'aut  d’oxygène  pouvant  se  faire 
particulièremeut  sentir. 

Que  ce  phénomène  plus  ou  moins  paroxystique 


se  produise  à  intervalles  répétés  chez  des  individus 
en  état  d’infériorité,  avec  des  alvéoles  plus  ou  moins 
lésés,  alors  les  fibres  élastiques  de  Ja  poche  de  sûreté 
commenceront  à  céder,  à  se  rompre.  Ce  sera  le  pre¬ 
mier  stade  de  l’emphysème  vrai,  l'apex  ne  pourra 
plus  se  dilater  à  l’inspiratign  forcée,  là  respiration  sera 
diminuée,  le  manque  de  rétraction  et  la  dilatation 
permanente  occasionneront  la  sonorité  et  la  poche 
de  sûreté  n’existera  plus.  La  conséquence  ne  tardera 
pas  à  se  faire  sentir  ;  s'il  survient  à  certain  moment 
une  pression  pulmonaire  exagérée,  U  n’y  nura  plus  de 
compensation  possible  et  le  poumon  cédera  en  un 
point  faible.  La  radioscopie  nous  montre  que  ce  point 
est  aux  bases,  qui  s’élargissent.  De  même  qu’à  la  par¬ 
tie  supérieure  du  poumon,  les  fibres  élastiques  4^ 
alvéoles  arriveront  à  se  rompre  et  la  succession  des 
mêmes  faits  se  reproduira  peu  à  peu  sur  l’ensemble 
des  alvéoles  pulmonaires.  Le  deuxième  stade,  .serqt 
constitué  ;  on  pourra  voir  à  lu  ra.diosçopie  l’élafT 
gissement  des  bases,  l’aplatissement  des  cpupoles 
diaphragmatiques,  l’espace  rétrosternal  en  dila¬ 
tation  permanente,  .etc,  Un  troisième  stade,  ou 
plutôt,  une  répercussion  des  .deux  premiers,  consis¬ 
tera  en  ce  que,  les  échanges  respiratoires  étant  deve- 
nus  presque  nuis,  l’acide  carbonique  qui  d’ordinaire 
ne- dépasse  pas  5  oà  6  %,  augmentera  considérable¬ 
ment,  s’accumulant  aux  bases  ;  comme  il  y  esf 
en  milieu  humide,  il  tendra  à  .dissoudre  les  métaux 
de  l’organisme,  la  chaux  en  particulier,  provoqûant 
rhyperclarté  des  bases  avec  côtes  anorm.alemen.t 
çjaires. 

En  résumé,  les  3  phases  de  l’emphysème  sont  : 

1°  Distension  alvéolaire  des  poches  pulmonaires 
de  sûreté  (au  so.mmet)  avec  rupture  des  fibres  .éias- 
tiques.  . 

2°  Distension  alvéolaire  des  bases,  puis  de  l’en-- 
semble  du  tissu  pulmonaire  avec  rupture  des  fibres 
élastiques, 

3°  Action  dissolva.nte  de  l’acide  .carbonique  accu¬ 
mulé  aux  bases,  d’où  hyperclarté  du  poumon  et  dé- 
calçifictation  des  côtes  . 

Ces  trois  phases,  en  réalité,  chevauchent  plus  ou 
moins  les  unes  sur  les  .autres,  mais,  ainsi  comprise, 
la  maladie  semble  mieux  s’expliquer, 

D’’  L.  Marcottjî, 
Directeur  du  Bureau  d’Hygiène 
4’l,vry-sur-!8,eine. 


QUELOUES  RÉFLEXIONS  AU  SUJET  DU  PLACENTA  PRCEVIA 


Aya£it.eu  justement  cette  semaine  un  cas  de  pla¬ 
centa  prævia,  j’,ai  lu,  avec  d’autant  plus  .d’intérêt, 
l’article  du  docteur  .Ricolfi  traitant  ce  sujet  dans  le 
Concours  médiçal  du  4  février. 

:  Je  vais  d’abord  relater  mon  observation,  et  j’es¬ 
sayerai  ensuite  de  déduire  quelques  .uonnhisioas  pra-- 
liques,  tant  de  l’article  que  de  l’observation  : 

Aime  F.,  âgée  de  40  ans,  enceinte  pour  la  troi.siènie 


fois,  n’ayaajt  pas  ac.couclié  depuis  douze  ans,  à  terme 
vers  le  It)  ■février,  me  fait  appeler  d’urgence  dans  la 
mût  du  27  janyier,  ..parce  >c[iiieHe  .j'csseut  quidrmes 
duiuteurs  et  .s,iirUuiL,  pci’d  d.u  «i,«ig  .cua.s.se/.  grande  .abon¬ 
dance.  l.e  ventre  est  volumineux,  et  me  lait  penser  au 
premier  abord  à  une  grossesse  gémellaire  ;  mais  un  exa- 
ment  plus  c.ymp.let  nie  montre  qu’il  y  a  surtout  de  l’hy¬ 
dramnios. 

L’utérus  est  tellement  surdistendu  qu’on  sent  à  peine 
le  fœtus  ;  et  c’est  avec  difficulté  que  je  (inis  par  me 
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rendre  compte  par  le  palper  qu’il  s’agit  d’une  présen¬ 
tation  céphalique.  Au  toucher,  je  constate  que  l’exca¬ 
vation  est  vide.  Le  col  n’est  pas  elïacé,  mais  l’orifice 
externe  permet  très  facilement  l’introduction  du  doigt 
et  je  sens  une  masse  mollasse,  charnue,  obturant  com¬ 
plètement  l’orilice  externe.  Il  n’y  a  pas  de  doute  :  j’ai 
afiaire  à  un  placenta  prievla. 

J’essaye  prudemment  de  le  décoller  sur  la  face  aiité- 
rieure,  d’insinuer  l’index  entre  la  paroi  interne  et  les 
cotylédons  pour  arriver  aux  membranes  et  procéder  à 
une  large  rupture,  mais  sans  autre  résultat  que  de  faire 
saigner  un  peu  davantage.  Comme  il  n’y  a  pas  de  péril 
pressant,  je  prescris  le  repos  complet  au  lit,  une  injec¬ 
tion  très  chaude  toutes  les  deux  heures  tant  que  l’hé¬ 
morrhagie  ne  sera  pas  arrêtée,  et  je  remets  le  reste  au 
lendemain.  ,  . 

Quand  je  revois  la  malade,  douleurs  et  écoulement  ont 
cessé  depuis  déjà  plusieurs  heures.  La  perte  de  sang  a 
été  de  un  litre  environ. 

.\près  avoir  fait,  quelques  jours  après  la  première 
hémorrhagie,  une  autre  perte  sanguine  moins  impor¬ 
tante,  Mme  F., dans  la  matinée  du  3  février,  perd  scs 
eaux  et  les  douleurs  commencent  aussitèt  sans  le  moin¬ 
dre  saignement.  On  vient  me  chercher  et  je  trouve,  une 
heure  après,  un  ventre  très  diminué  de  volume,  un  col 
dilaté  comme  une  pièce  de  cinq  francs  et  une  tête  enga¬ 
gée  et  l’obturant  complètement. 

-Au  bout  de  trois  heures,  tout  est  terminé  heureuse¬ 
ment.  Seule,  la  délixTance  a  demandé  un  temps  un  peu 
long.  Les  membranes  sont  rompues  juste  à  l’attache 
du  placenta  qui  était  inséré  sur  le  segment  inférieur 
gauche,  le  milieu  de  son  bord  droit  correspondant  à 
peu  près  au  col  et  présentant,  à  l’endroit  de  la  rupture 
membraneuse,  une  épaisseur  tout  à  fait  anormale, 
d’environ  4  centimètres,  ce  qui  eût  été  un  obstacle 
pour  arriver  jusqu’aux  membranes,  si,  lors  de  ma 
première  visite,  j’avais  persisté  à  vouloir  rompre  la 
poche  des  eaux  et  essayé  de  pratiquer  le  décollement  à 
droite,  seul  cèté  où  je  pouvais  le  faire  avec  succès.  Je 
poiivais  très  bien  et  devais  même  penser  au  placenta 
prævia  central. 

Voici  donc  un  cas  qui  s’est  terminé  par  un  accou¬ 
chement  très  facile,  et  qui  pourtant,  m’a  rendü  bien 
perplexe  pendant  plusieurs  jours.  J’avais  déjà  eu  plu¬ 
sieurs  cas  de  placenta  prævia  dans  ma  clientèle  et 
chez  les  confrères  voisins  ;  entre  autres,  deux  cas  de 
placenta  prævia  central,  où  j’avais  été  obligé,  comme 
le  confrère  Ricolfi,  de  passer  à  travers  le  placenta 
pour  faire  une  version.  Dans  un  cas,  non  seulement 
l’enfant  n’était  plus  en  vie  ;  mais  la  femme  mourut 
exsangue  quelques  heures  après  la  délivrance. 

Il  est  vrai  qu’elle  avait  eu  auparavant  quatre  ou 
cinq  hémorragies  abondantes. 

Dans  le  second  cas,  je  plus  fus  heureux,  et  si  l’en¬ 
fant  ne  put  être  ranimé,  du  moins  la  mère  se  tira 
d’affaire,  après  avoir  donné  toutefois  de  sérieuses  in¬ 
quiétudes. 

J’estime  qu’une  césarienne,  faite  dans  de  bonnes 
conditions,  est  dix  fois  préférable  et  moins  dangereuse 
qu’une  intervention  de  ce  genre,  et  j’avais  été  sur  le 
point  d’envoyer  ma  cliente  dans  une  clinique  et 
même  téléphoné  à  ce  sujet  à  un  chirurgien. 

Je  fus  cependant  bien  inspiré  en  ne  donnant  pas 


,  suite  à  ce  projet,  et  en  attendant  les  évènements, 
après  avoir  préparé  ballon  de  Champetier,  sérum 
.physiologique,  huile  camphrée,  toutes  choses  qui 
m’auraient  probablement  servi,  si  j’avais  eu  affaire 
à  un  placenta  prævia  central. 

Est-il  possible,  avant  ou  au  commencement  du 
travail,  de  se  rendre  compte,  sinon  avec  certitude, 
du  moins  avec  une  grande  probabilité,  si  l’on  a 
affaire  à  une  variété  centrale  ou  presque  centrale  ;  ou, 
au  contraire  à  une  variété  marginale  ou  fortement 
latérale.  Si  oui,  la  conduite  à  tenir  serait  tout  à  fait 
différente?  Dans  le  premier  cas,  comme  le  dit  le  D' 
Ricolfi  :  «  Lorsque  le  diagnostic  aura  été  tôt  posé  et, 
si  l’entourage  et  la  malade  acceptent  ;  lorsque  bien 
entendu;  l’on  est  assez  près  du  terme  pouf  espérer 
avoir  un  enfant  capable  de  survivre  ;  toutes  nos  pré- , 
férences  iront  à  l’opération  césarienne  abdominale, 
seule  capable  dans  la  plupart  des  cas  de  sauver  la 
mère  et  l’enfant  ». 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  en  pratiquant  une 
large  rupture  des  membranes  suivie,  si  nécessaire, 
d’une  version  au  moment  opportun,  ou  de  l’applica¬ 
tion  du  ballon  de  Champetier,  on  réussit  presque  tou¬ 
jours  à  terminer  heureusement  l’accouchement,  mal¬ 
gré  quelquefois  une  sérieuse  hémorrhagie. 

Dans  l’observation  que  j’ai  relatée,  pareil  dia¬ 
gnostic  était  tout  à  fait  impossible  par  l’examen,  bien 
que  le  col  fût  tout  à  fait  perméable  ;  et  il  doit  en  être 
ainsi  dans  la  généralité  des  cas. 

Le  caractère,  ou  plutôt,  l’époque  des  hémorrhagies 
peuvent-ils  nous  renseigner  davantage  ?  Da'ns  les 
deux  cas  de  placenta  pra;via  central  où  il  m’a  été 
donné  d’intervenir,  la  première  fois,  la  femme  avait 
commencé  à  perdre' à  sept  mois  et  demi,  et  avait  eu, 
en  un  mois,  plusieurs  hémorrhagies  successives  tou¬ 
jours  plus  abondantes. 

La  seconde  fois,  au  contraire,  la  première  hémor¬ 
rhagie  était  survenue  à  quelques  jours  du  terme  ;  et 
le  travail,  sans  qu’on  ait  rompu  les  membranes,  avait 
commencé  quelques  heures  après. 

Dans  le  cas  du  D”  Ricolfi,  les  hémorrhagies  sont 
également  survenues,  alors  que  la  femme  était  à  ter¬ 
me,  et  l’examen  ne  lui  avait  pas  permis  non  plus  de 
diagnostiquer  un  placenta  prævia  central. 

Comme  on  le  voit,  à  moins  d’être  placé  dans  des 
conditions  spéciales  et  d’avoir  toujours  un  chirur¬ 
gien  sous  la  main,  ce  qui  n’est  pas  notre  cas,  à  nous 
j  médecins  de  campagne  ;  dans  l’impossibilité  de  pou- 
I  voir  faire  un  diagnostic  précoce,  ou  bien  on  fera  pra¬ 
tiquer  une  laparotomie  à  une  femme  qui,  quelques 
jou'rs  après,  eût  accouché-  presqu.e  normalement, 
ou,  au  contraire,  pour  avoir  compté  sur  la  chance  et 
hésité  devant  une  césarienne,  on  aura  à  la  fois  à  dé¬ 
plorer  et  la  perte  de  l’enfant  et  celle  de  la  mère. 

D”  A.  Gamblinj 
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Diagnostic  précoce  des  cancers  de  l’estomac 
et  de  l’intestin. 

La  précocité  du  diagnostic  de  ces  cancers  est, 
en  effet,  selon  M.  Cade,  une  condition  de  succès 
thérapeutique,  puisqu’elle  permet  la  mise  en 
œuvre  d’un  traitement  radical.  Malheureuse¬ 
ment,  le  problème  demeure  difficile  à  résoudre. 

Dans  le  cancer  de  l’estomac,  l’hématémèse 
est  un  signe  avant-coureur  de  grande  valeur  : 
il  fait  souvent  défaut.  La  dyspepsie  initiale  se 
traduit  par  la  perte  de  l’appétit,  non  constante, 
d’aillleurs,  et  le  dégoût  de  la  viande  et  des  grais¬ 
ses  ;  par  une  sensation  de  plénitude  et  de  tension 
épigastrique  avec  aigreurs,  pyrosis,  éructations, 
nausées,  hoquet  quelquefois,  vomissements  rare¬ 
ment.  Cette  dyspepsie  résiste  à  tout  traitement 
symptomatique.  Chez  les  fumeurs,  l’indifférence 
au  tabac  est  un  bon  indice  de  cancer. 

L’état  général  se  modifie  (amaigrissement, 
perte  de  forces,  décoloration  des  tissus).  L’hémo- 
coprologie,  l’étude  du  chimisme  gastrique,  le 
cyto diagnostic  gastrique  (cellules  polyédriques 
épaisses),  l’exploration  radiologique  de  l’esto¬ 
mac,  l’examen  du  sang  et  des  urines,  la  gastrosco¬ 
pie,  sont  des  recherches  auxquelles  il  fàut  se 
livrer  pour  leur  demander  les  renseignements 
dont  le  groupement  pourra  orienter  le  dia¬ 
gnostic  dans  la  voie  de  l’exactitude. 

Le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  l’intestin 
(rectum  exclus)  est  encore  plus  difficile.  Une 
constipation  survenant  chez  un  sujet  jusqu’alors 
régulier  dans  son  fonctionnement  intestinal,  et 
augmentant  progressivement,  en  demeurant 
rebelle  à  tout  traitement,  doit  être  retenue  ;  elle 
peut  aboutir  à  de  petites  crises  d’occlusion  (coli¬ 
ques,  météorisme,  vomissements).  On  tiendra 
compte  des  douleurs,  des  troubles  dyspepsiques 
d’apparence  gast.ric[Ue  ;les  modifications  de  l’état 
général,  l’examen  de  l’abdomen,  la  coprblogie, 
le  toucher  rectal  et  vaginal,  la  sigmoïdoscopie. . . 
seront  mis  à  contribution.  , 

En  résumé,  «  le  diagnostic  précoce  du  cancer 
stomacal  et  surtout  du  cancer  intestinal  pré¬ 
sente  de  sérieuses  et  souvent  d’insurmontables 
difTicültés,  même  un  clinicien  très  averti 
n’arrive,  en  pareil  cas,  bien  souvent  qu’à  un 
diagnostic  de  simple  larobabilité,  suffisant  cepen¬ 
dant  pour  justifier  une  intervention  et  d’abord 
due  laparotomie  exploratrice.  On  ne  saurait 
abuser  de  celle-ci,  dont  la  trop  grande  facilité 
pourrait  conduire  à  négliger  la  recherche  clinique 
attentive  de  la  lésion  ;  mais,  lorsque  les  efforts 
elîectués  dans  cette  voie  n’ont  pu  aboutira  une 


certitude,  on  ne  doit  pas  faire  perdre  au  malade 
le  bénéfice  possible  d’une  intervention  explora¬ 
trice,  si  du  moins  l’application  des  notions  et  des, 
méthodes  plus  haut  exposées  conduit  à  soup¬ 
çonner  sérieusement  la  néoplasie. 

«  Le  diagnostic  précoce  du  cancer  gastrique 
ou  intestinal  reste  encore  .malheureusement 
rare,  soit  parce  que  les  malades  négligent  trop, 
longtemps  de  soumettre  à  leur  médecin  les  trou¬ 
bles  que  provoquent  l’évolution  insidieuse  du 
cancer,  soit  parce  que  les  médecins  méconnais¬ 
sent  la  valeur  de  ces  troubles  et  ne  s’attachent 
pas  suffisamment  à  la  recherche  de  la  redoutable 
lésion.  »  (Paris  Médical,  7  avril  23.) 

Formes  atypiques  de  la  goutte  aiguë. 

Ces  formes  sont  décrites  par  MM.  F.  Bezan- 
çON,  M.  P.  "Weil  et  L.  de  Qennes  et  répondent 
aux  dénominations  suivantes  :  forme  pseudo- 
phlegnioneuse,  forme  phlébitique,  forme  hydar- 
throdiale,  forme  d’arthrite  aiguë  des  grandes’ 
articulations  simulant  le  pseudo-rhumatisihe 
infectieux,  forme  pseüdo-tuberculelise  à  allure 
de  tumeur  blanche. 

Ce  critérium  du  diagnostic  positif  de  goutte, 
dans  ces  types  anormaux,  et  où  l’apparence  est 
contre  celui-ci,  résidera  dans  la  constatation 
dans  les  antécédents  de  la  crise  du  gros  orteil, 
et  la  présence  de  tophi. 

L’hématologie  et  la  chimie  du  sang  sont  im¬ 
puissantes  à  fournir  une  certitude.  Aussi  dé 
mandera-t-on  la  plus  grande  somme  de  proba¬ 
bilités  à  la  clinique. 

«  Si  maintenant  on  cherche  à  analyser  ce 
qu’il  y  a  de  précis  dans  cette  impression  clinique, 
on  retrouve  l’intensité  et  le  développement  rapi¬ 
de  des  phénomènes  fluxionnaires,  l’absence  de 
toute  cause  infectieuse  apparente,  l’importance 
considérable  de  la  note  œdémateuse,  la  parti¬ 
cipation  fréciuente  du  système  veineux,  le  bon 
état  général  du  malade  contrastant  avec  l’in¬ 
tensité  des  symptômes  locaux.  La  preuve  de  la 
valeur  de  ceste  impression  clinique  est  d’ailleurs 
apportée  par  l’extraordinaire  influence  de 
l’épreuve  thérapeutique.  Peu  de  médicaments 
usités  en  art  médical  Ont  une  spécificité  aussi 
rapide,  aussi  impressionnante,  que  le  colciiique 
sur  la  crise  aiguë  de  goutte.  Son  inlluence  sur 
les  formes  anormales  au  même  titre  que  sur  la 
crise  typique  est  donc  à  bon  droit  un  argument 
de  premier  ordre  pour  le  rapprochement  qu’on 
peut  établir  entre  elles.  ->  (Presse  Méd.,  7  avril 
23.) 
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Les  lavages  du  bassinet. 

Les  lavages  du  bassinet,  dans  le  traitement 
des  infections  urétro-pyélitiques,  ont  été  pré¬ 
conisés  en  France  par  Albarran  et  Pasteau, 
mais  ils  ont  aussi  trouvé  des  détracteurs  parce 
que  la  technique  était  insuffisante.  C’est  sur¬ 
tout  dans  la  pyélite  simple  avec  distension  que 
les  lavages  apportent  les  meilleures  résultats, 
après  détermination  de  l’état  du  bassinet  par 
l’examen  histobactériologique  des  urines,  la 
mesure  de  la  capacité  du  bassinet  et  la  pÿélo- 
graphie.  Parmi  les  substances  à  employer, 
M.  E.  P.'VPiN  mentionne  tout  spécialement  l’iode 
colloïdal  (lodargol)  ;  «  J’ai  obtenu,  dit-il,  les 
meilleurs  résultats  avec  l’iode  colloïdal.  Cette 
substance  non  irritante  est  merveilleusement 
supportée  par  les  muqueuses  des  voies  urinaires  ; 
son  pouvoir  antiseptique  est  considérable  ». 
(Archives  des  maladies  des  reins  et  des  organes 
génito-urinaires,  15  janvier  1923.) 

Symptômes  d’alarme  de  la  méningite  tuberculeuse 
de  l’adulte. 

M.'  Terris  rapporte  un  certain  nombre  d’ob¬ 
servations  qui  lui  servent  à  étayer  son  exposé, 
duquel  il  résulte  que  les  symptômes  d’alarme 
de  la  méningite  tuberculeuse  de  l’adulte,  sont 
la  céphalée,  l’obnubilation,  la  constipation, 
l’exagération  de  certains  réflexes,  surtout  uni¬ 
latéraux,  des  troubles  sensitivo-sensoriels  et  des 
troubles  moteurs  (parésies  et  paralysies).  En 
présence  de  ces  symptômes,  isolés  ou  associés, 
l’attention  étant  ainsi  éveillée,  on  procédera  à 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  que  l’on 
trouvera  toujours  hypertendu,  s’il  s’agit  d’une 
méningite,  et  qui  présentera  en  outre  de  l’hyper- 
albuminose,  de  la  lymphocytose,  des  bacilles  de 
Koch. 

En  résumé,  la  méningite  tuberculeuse  de 
l’adulte  est  toujours  secondaire  à  une  lésion 
tuberculeuse  éteinte  ou  latente  ou  en  activité  ; 
elle  atteint  ordinairement  la  corticalité  de  la 
convexité,  sous  forme  de  petits  foyers  nettement 
localisés.  Son  évolution  est  extrêmement  va¬ 
riable.  Aussi,  sera-t-on  très  attentif  aux  moin¬ 
dres  signes  de  réaction  méningée  afin  de  réserver 
un  pronostic  qu’une  tuberculose  discrète  pour¬ 
rait  comporter  moins  grave  en  apparence. 
(Gaz.  des  hép.,  5  avril  23.) 

Mort  apparente  du  nouveau-né  et  injections 
d’oxygène. 

Au  dire  de  M.  Favreau,  les  expérimentations 
faites  sur  l’animal,  avec  des  injections  sous-cuta¬ 
nées,  établissent  que  «  l’oxygène  injecté  donne 
à  l’animal  une  résistance  plus  marquée  à  l’as¬ 
phyxie  en  milieu  confiné  ».  L’oxygène  ainsi 
introduit  dans  l’organisme  est  rapidement 


■  résorbé,  et  remplacé  par  de  l'acide  carbonique. 
Les  téguments  rougissent,  la  température  locale 
s’élève  sous  l’influence  des  échanges  gazeux,  les 
mouvements  respiratoires  augmentent  d’ampli¬ 
tude  et  se  ralentissent,  les  pulsations  cardiaques 
sont  également  plus  frequentes  et  plus  éner¬ 
giques. 

Sur  ces  données  expérimentales,  l’auteur  base 
un  traitement  préventif  et  curatif  de  l’asphyxie 
du  nouveau-né.  Préventivement,  on  pratiquera 
des  injections  d’oxygène  sur  tout  enfant  dont  la 
vitalité  parait  compromise,  au  moment  de  l’ac- 
couchèment,  par  la  lenteur  de  celui-ci,  la  com¬ 
pression  du  cordon,  etc.  Le  siège  et  les  cuisses 
étant  déjà  hors  des  parties  maternelles,  rien  de 
plus  simple  que  de  pratiquer  cette  injection. 

De  même,  quand  l’enfant  est  né,  et  qu’il  ne 
respire  pas,  à  la  suite  d’un  traumatisme  obsté¬ 
trical,  d’une  extraction  podalique,  d’une  ver¬ 
sion,  etc.  Tous  les  procédés  classiques  employés, 
on  y  ajoutera  efficacement  l’injection  d’oxygène. 

Le  meilleur  appareil  est  celui  de  Bayeux, 
avec  lequel  on  injecte,  au  niveau  de  la  face  exter¬ 
ne  de  la  cuisse  ou  de  la  région  fessière,  de  50  à 
100  cmc.  d’hygiène,  à  la  vitesse  de  20  cmc.  àla 
minute. 

D’une  façon  générale,  dans  les  asphyxies  des 
enfants,  on  peut  aller  jusqu’à  400,500  et  même 
800  cmc.  (Journ.  des  Prat.,  24  mars  1923. 


L’épreuve  de  la  phénosulfonephtaléine. 

Cette  épreuve  est  un  excellent  moyen,  d’après 
M.  Merklen,  de  se  rendre  compte  de  la  perméa¬ 
bilité  rénale  et  d’explorer  le  fonctionnement 
du  rein. 

C’est  surtout  dans  les  néphrites  chroniques 
qu’elle  est  employée.  Elle  consiste  à  injecter  par 
la  voie  intra-musculaire  6  milligrammes  de  phè- 
nosulfonephtaléine  et  d’en  surveiller  ensuite 
l’élimination  dans  l’urine. 

A  l’état  normal,  cette  élimination  commence 
six  ou  sept  minutes  après  l’injection  ;  plie  atteint 
en  1  heure  10  de  51  à  63  %.  Mais  même,  avec 
une  élimination  moins  forte,  45  à  50  %,  il  est 
difficile  d’affirmer  l’état  pathologique. 

S’il  existe  une  néphrite,  à  condition  qu’ii  n’y 
ait  pas  d’oligurie,  l’élimination  de  la  phtaléinc 
est  beaucoup  plus  lente  et  moins  forte.  Elle 
marche  en  sens  inverse  de  la  constante  d’Am- 
bard.  Plus  l’élimination  se  ralentit  et  diminue, 
plus  la  constante  d’Ambard  s’élève  ;  ce  qui  prou¬ 
ve  qu’elle  donne  une  idée  très  exacte  du  fonc¬ 
tionnement  rénal. 

Chez  les  cardiaques,  dans  l’asystolie  confir¬ 
mée,  l’élimination  est  entravée  du  fait  de  l’insuf¬ 
fisance  du  cœur.  Mais,  quand  le  trouble  cardiaque 
est  atténué  ou  insuffisamment  perceptible  clini¬ 
quement,  l’épreuve  de  la  phtaléine  peut  indi- 
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'  quel'  l’intégrité  du  rein.  En  effet,  si  l’énergie  des 
;  contractions  du  cœur  est  relevée  par  la  digi¬ 
taline,  on  constate  que  l’élimination  phtaléi- 
i  nique  se  ramène  à  un  taux  voisin  de  la  normale. 
I  On  conçoit  qu’il  n’en  soit  plus  de  même  chez 
les  cardio-rénaux.  Même  après  relèvement  de 


l’énergie  du  myocarde,  l’élimination  de  la  phta- 
léine  I  demeure  au-dessous  de  la  normale. 

C’est  donc  un  très  bon  procédé  pour  s’assurer 
de  l’état  des  reins  même  au  début  de  leur  atteinte, 
alors  qu’elle  n’est  qu’à  peine  soupçonnée.  (La 
Médecine,  mars '23.)  G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Spondylodiagnostic  et  spondylothérapie. 

(D' Jules  Régnault  (de  Toulon).  —  Société  de  patho¬ 
logie  comparée,  8  mai  1923.) 

L’étude  de  la  métamétrie  des  vertébrés  supérieurs, 
jette  une  vive  lumière  sur  des  questions  de  physio¬ 
logie  et  de  pathologie  jusque-là  fort  obscures.  Les 
orga'fies  restent  en  liaison  avec  leur  neuromère,  dont 
ils  se  sont  souvent  éloignés  au  cours  de  leur  évolution. 
Cette  dépendance  explique  les  douleurs  spontanées 
ou  provoquées  se  manifestant  à  distance  de  l’organe 
lésé,  en  particulier  le  long  de  la  colonne  vertébrale. 

La  localisation  de  la  douleur  au  niveau  de  tel  ou  tel 
neuromère,c’est-à-dire  en  tel  ou  telpoint  de  la  colonne 
vertébrale  permet,  dans  beaucoup  de  cas,  de  préciser 
quel  est,  l’organe  lésé  ;  pour  faciliter  les  recherches  de 
spondylodiagnostic,  l’auteur  a  imaginé  un  appareil, 
un  algesispondyloscope  ou  explorateur  spinal,  consti¬ 
tué  par  deux  roulettes  qu’on  fait  marcher  de  part  et 
d’autre  de  la  colonne  vertébrale  et  qui  possèdent  un 
dispositif  enregistrant  la  pression  exercée. 

Si  la  réaction  douloureuse  au  niveau  de  tel  ou  tel 
neuromère  peut  donner  des  indications  sur  l’organe 
malade,  inversement,  l’excitation  appropriée  de  tel 
ou  tel  métamère  pourra  provoquer  la  contraction  ou 
la  dilatation  de  tel  ou  tel  organe  de  tel  ou  tel  segment 
d’appareil  ;  cette  spondylothérapie  a  été  bien  étudiée 
parle  D"'  Albert  Abrams  ;  à  vrai  dire,  le  principe  de  la 
méthode  ne  constitue  pas  une  nouveauté,  on  le  trouve 
déjà  appliqué  dans  le  Kua-Tsu,  qu’utilisent  les  Ja¬ 
ponais  pour  ranimer,  par  des  percussions  de  la  7® 
vertèbre  cervicale  et  de  la  3®  lombaire,  les  blessés  mis 
en  état  de  mort  apparente  ou  inhibés  par  certains 
coups  de  Jiu-Jiisu. 

Parmi  les  principaux  réflexes  utilisés,  citons  ceux 
de  contraction  ou  de  dilatation  du  cœur,  des  pou¬ 
mons,  des  vaisseaux,  du  foie,  du  rein,  de  la  rate,  des 
intestins,  ceux  d’ouverture  et  de  fermeture  du  pylore. 

Le  maximum  d’excitabilité  des  réflexes  se  mani¬ 
feste  dans  des  conditions  d’orientation  précisées  par 
l’auteur.  Les  réflexes  viscéraux  sont  très  sensibles 
à  l’action  de  divers  agents  sans  action  sur  nos  sens  ; 
ils  peuvent  être  utilisés  comme  détecteurs  pour  mettre 
en  évidence  diverses  énergies,  et,  en  particulier  l’ac¬ 
tion  très  nette  du  champ  magnétique  terrestre  sur 
Torganisme,  action  qui  avait  été  niée  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années. 

Les  éléments  nerveux  forment  des  réseaux  com¬ 


plexes  qui  peuvent  agir  comme  résonateurs  et  servir 
à  déterminer  la  nature  ou  la  vibration  de  produits 
physiologiques,  pathologiques  ou  pharmaceutiques. 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  chez  le  nourrisson. 
(MM.  Léon  Bernard  et  R.  Debré.  —  Académie  de 
médecine,  15-5-1923.) 

La  tuberculose,  chez  le  nourrisson,  est  beaucoup 
plus  accessible  à  la  prophylaxie  qu’à  la  thérapeutique, 
D’où  l’importance  toute  particulière  de  la  préserva¬ 
tion  à  cette  époque  delà  vie. 

Oh  connaît  les  idées  soutenues  par  M,  Léon  Ber¬ 
nard,  en  la  matière.  La  tuberculose  du  nourrisson, 
a-t-il  montré,  est  exclusivement  fonction  de  conta¬ 
gion,  de  contagion  familiale  principalement.  C’est  le 
père  et  surtout  la  mère,  tuberculeux,  qui  contagion¬ 
nent  le  nouveau-né.  Pour  préserver  celui-ci,  il  faut 
élçjgner  au  plus  tôt  et  à  la  naissance,  si  possible,  l’en¬ 
fant  de  ses  générateurs  bacillifères. 

Un  nourrisson,  mis  à  l’abri  du  contage,  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  reste  indemne  de  tuberculose.  S’il  a  été 
infecté,  il  peut  encore  guérir  —  quelquefois  —  s’il  est 
éloigné  assez  tôt. 

Sur  quoi  peut-on  se  baser  pour  établir  le  pronostic 
d’une  tuberculose  de  nourrisson.  Sur  plusieurs  prin¬ 
cipes,  généraux.  La  durée  du  contact,  d’abord.  Un 
contact  court  suffit  à  contaminer,  rarement  à  tuer. 
Sur  l’âge  de  l’enfant,  ensuite.  Un  nouveau-né  conta¬ 
gionné  dès  sa  venue  au  monde,  même  par  un  contact 
discret,  ne  saurait  résister  à  l’infection  tuberculeuse. 
Une  contamination  par  un  malade  peu  soigneux, 
très  bacillifère,  est  plus  grave.  Enfin,  un  dernier  prin¬ 
cipe  a  trait  à  la  durée  de  la  survie  de  l’enfant  après  sa 
séparation  du  foyer  infectant  :  un  nourrisson  qui  a 
résisté  un  mois  a  de  fortes  chances  de  s’en  tirer. 

M.  Léon  Bernard  signale  les  résultats  de  l’œuvre  du 
Placement  familial  des  Tout-Petits,  dont  il  a  été  l’ins¬ 
tigateur.  Cette  œuvre  reçoit  des  nourrissons  de  père 
ou  de  mère  tuberculeux.  Dépistant  les  mères  malades 
dans  les  services  et  les  consultations  d’obstétrique,  il 
devient  facile  de  faire,  au  moment  de  l’accouchement, 
la  séparation  de  la  mère  et  de  l’enfant.  L’œuvre  pos¬ 
sède,  en  Sologne,  trois  centres  (Salbris,  Argent,  La 
Ferté-Saint-Aubin)  et  elle  dispose  actuellement  de 
225  places.  En  2  ans  et  demi  (avril  1920  à  décembre 
1922),  elle  a  reçu  183  enfants,  et  n’a  eu  qu’une  mor¬ 
talité  très  faible  de  5,46  pour  100.  Le  prix  de  la  jour¬ 
née  s’est  élevé  à  6  fr.  36. 
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Les  associations  microbiennes  dans  ia  tuberculose 
pulmonaire. 

-(MM.  Paul  CouRMONT  et  Boissel.  —  Académie  de 
médecine,  15-5-1923.) 

D’une  étude  sur  les  associations  microbiennes  dans 
la  tuberculose  pulmonaire,  étude  portant  sur  142  ma¬ 
lades  et  568  examens  bactériologiques,  MM.  Paul 
Courmont  et  Boissel  concluent  ; 

Le  bacille  de  Koch  est  très  souvent  seul  décelé  dans 
les  crachats  des  diverses  formes  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  si  l’on  exclut  les  erreurs  de  technique  (cra¬ 
chats  non  frais  et  non  lavés). 

Cependant,  dans  20  pour  100  des  cas,  les  auteurs 
ont  rencontré  des  associations  microbiennes  abon¬ 
dantes,  qui  semblent  jouer  un  rôle  important  dans 
l’aggravation  de  la  maladie,  et  sont  polymicro- 
biennes  (9  cas)  ou  mono  microbiennes  (15 cas  :  micro- 
coccus  catarrhalis,  B.  cutis  commune,  tétragène,  etc.) 

La  vaccinothérapie,  en  pareille  circonstance,  peut 
être  essayée,  avec  les  auto-vaccins,  et  est  susceptible 
de  donner  des  résultats  temporaires. 

Sur  l’extrait  alcoolique  de  pancréas  (insuline). 
(MM.*  Ch.\banier,  Lobo  Gnell  et  Lebert.  — ; 

Académie  de  médecine,  15-5-1923.) 

M.  Chabanier  a  présenté  récemment  un  travail 
dans  lequel  il  recommandait  chaudement  les  cures 
d’insuline  dans  le  diabète.  M.  Delezenne  avait  sou¬ 
levé  quelques  objections  concernant  le  titrage  et  la 
toxicité  de  l’insuline. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  MM.  Chabanier, 
Lobo-Onell  et  Lebert  ont  fait  une  nouvelle  série  d’eîf- 
périences,  qui  les  engagent  à  ne  rien  changer  à  leurs 
conclusions  antérieures.  Le  titrage  de  la  préparation 
leur  a  paru  toujours  suffisamment  précisé  par  le  test 
injection  au  lapin.  D’autre  part,  les  accidents  con¬ 
vulsifs’  observés  après  emploi  de  l’insuline  relèvent 
d’une  chute  trop  forte  de  la  glycémie  et  sont  évita¬ 
bles  par  un  usage  moins  brutal  du  médicament. 

—  M.  Hallion  estime,  néanmoins,  que  la  cure 
d’insuline  dans  le  diabète  demande  beaucoup  de  pré¬ 
cautions.  Il  faut,  dit-il,  mettre  en  garde  les  prati¬ 
ciens  contre  l’idée  qu’il  s’agit  là,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  d’une  médication  courante  du  diabète  de 
forme  commune. 

Névralgie  et  paraplégie  par  spina  bifida  occulta. 

(M.  André  Léri.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  23-3-1923.) 

M.  André  Léri  a  montré,  à  différentes  reprises  déjà, 
que  des  accidents  importants,  des  névralgies  tenaces, 
des  phénomènes  paralytiques,  pouvaient  apparaître 
tardivement  au  cours  de  spina  bifida  occultes,  de 
déformation  des  vertèbres  seulement  décelables  à  la 
radiographie  et  ne  comportant  aucun  signe  clinique 
extérieur.  Recherchant,  plus  ou  moins  systématique¬ 
ment,  par  la  radiographie,  ces  spina  bifida  occultes 
chez  des  malades  se  plaignant  de  troubles  nerveux 


rebelles,  il  a  pu  les  découvrir  un  certain  nombre  de 
fois. 

Il  rapporte,  aujourd’hui,  un  cas  de  spina  bifida 
occulta  cervical  s’étant  manifesté,  très  tardivement, 
à  l’âge  de  40  ans,  par  une  névralgie  occipitale  et  une 
paraplégie  brachiale  sensitivo-motriee.  L’affection 
durait  depuis  sept  ans,  quand  une  radiographie  unt 
révéler  la  lésion  vertébrale  :  un  spina  bifida,  une  ou¬ 
verture  médiane  remplaçant  l’apophyse  épineuse  de 
la  3®  vertèbre  cervicale. 

L’oxygénothérapie. 

(MM.  Camille  Lian  et  Ph.  Navarre.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.,  9-3-1923.) 

M.  Lian  présente  deux  appareils  destinés  à  l’oxy¬ 
génothérapie  :  un  pneumo-oxygénateur,  pour  inha¬ 
lations,  et  un  hypodermo-oxygénateur,  pour  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’oxygène. 

Les  inhalations  d’oxygène  avec  l’appareil  ancien, 
à  sucette,  ne  donnent  que  des  résultats  extrêmement 
minimes.  Pour  faire  réellement  respirer  de  l’oxygène, 
il  faut,  comme  le  rappelait  dernièrement  à  l’Acadé¬ 
mie  M.  Nicloux,  un  masque  spécial,  analogue  aux 
masques  pour  l’anesthésie,  qui  amène  le  gaz  en 
grande  quantité  et  le  sépare  de  l’air  inspiré  ou  expiré. 
M.  Lian  a  fait  construire,  pour  cet  usage,  un  appareil 
particulier,  qu’il  a  nommé  pneumo-oxygénateur. 

L’injection  sous-cutanée  d’oxygène  est  une  mé¬ 
thode  entrée  actuellement  dans  la  pratique,  mais 
l’appareil  de  Bayeux,  dont  on  se  sert,  à  cet  effet,  est 
coûteux  .  Celui  de  M.  Lian,  tout  en  remplissant  les 
mêmes  indications,  offre,  entre  autres  avantages, 
celui  d’un  prix  moins  élevé. 

Dans  quels  cas  s’adresser  aux  inhalations,  et  dans 
quels  cas  aux  injections  sous-cutanécs  d’oxygène? 

L’oxygénothérapie,  indispensable  dans  les  intoxi¬ 
cations  oxycarbonées,  rend  aussi  de  précieux  services 
dans  les  grands  états  dyspnéiques,  avec  ou  sans  cya-  . 
nose,  d’origine  respiratoire  ou  circulatoire.  Le  moyen 
de  choix  paraît  être  à  M.  Lian  l’oxygénation  intensive 
avec  l’appareil  inhalatoire  à  soupapes.  11  est  bon  d’as¬ 
socier  aux  inhalations  une  injection  sous-cutanée 
quotidienne,  l’oxygène  ainsi  introduit  dans  le  tissu 
cellulaire  étant  utilisé  par  l’organisme  dans  l’inter¬ 
valle  des  inhalations.  Si  les  circonstances  ne  permet¬ 
tent  pas  l’oxygénothérapie  intensive  par  inhalation 
(difficulté  d’approvisionnement),  on  pourra  se  con¬ 
tenter  des  injections  sous-cutanées. 

Géants,  acromégaliques  et  hommes  de  haute  taille. 
(M.  René  Bénard.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  13-4-1923.) 

'  Il  existe  des  hommes  de  haute  taille  (état  normal), 
des  géants  (état  anormal),  et  des  acromégaliques  (état 
pathologique  à  caractères  définis).  Pierre  Marie  dis¬ 
tinguait  nettement  le  gigantisme  de  l’acromégalie. 
Brissaud  tendait,  au  contraire,  à  confondre  ces  deux' 
troubles  en  une  sorte  ’d’acromégalie-gigantisme,  le 
gigantisme  étant  une  acromégalie  où  l’exagération  de 
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la  taHte  domine-,  arec  quelques  symptô-mes  plus  ou 
moins  frustes  d’acromégalie.  M,  Souques,  allant  plus 
loin,  pense  qpie  chez  tout  individu  dont  la  taille  dé¬ 
passe  notablement  la  moyenne,  on  doit  s'attendre  à 
trouver  des  stigmates  d’acromégalie-gigantisme. 

M.  René  Bénard  rapporte  un  cas  de  ce  genre,  con¬ 
cernant  un  sujet  de  grande  taille  offrant  des  indices 
frustes  d’acromégalie,  et  son  observation  soulève  un 
intéressant  problème  de  thérapeutique. 

—  M.  SrcAKi)  se  demande,  en  effet,  si,  dans  l’hy¬ 
pothèse  d’un  gigantisme  en  évolution,  au  cours  de 
l’adolescence,  la  radiothérapie  pituitaire  n’aurait  pas 
une  influence  favorable  pourl’arrét  de  cette  croissance 
exagérée. 

I  —  M.  Achard  pense  que  la  radiothérapie,  qui  a 
fait  la  preuve  de  son  activité  plus  dans  l’acromégalie 
que  dans  le  simple  gigantisme,  paraît  indiquée  chez 
le  malade  de  M.  Bénard. 

Gangrène  pulmonaire  traitée  par  le  lardage. 

(MM.  Caussade  et  Rosenthal.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
13-4-1923.) 

Le  mot  «  lardage  »  désigne,  pour  les  auteurs,  l’in¬ 
jection  d’agents  médicamenteux  dans  un  loyer  pul¬ 
monaire  par  la  voie  transthoracique.  Ils  ont  traité  par 
cette  méthode  un  cas  de  gangrène  pulmonaire  que  les 
traitements  habituels  (injections  intra-trachéales 
d’huiles  antiseptiques,  sérum  de  Weinberg,  teinture 
d’ail),  n’avaient  pas  amélioré.  Ils  pratiquèrent  deux 
injections  intra-pulmonaires,  à  quatre  jours  d’inter¬ 
valle,  de  10  cent.  c.  d’un  mélange,  à  parties  égales, 
d’électrargol  et  d’huile  goménolée  (la  première  fois), 
d’électrargol  et  de  lipiodol  (la  seconde  fois).  Huit 
jours  après  la  dernière  injection,  la  guérison,  tout  au 
'  moins  clinique,  était  assurée.  Quant  aux  injections, 
elles  furent  faites  avec  le  trocart  de  Rosenthal, 
enfoncé  sur  la  partie  latérale  du  thorax,  dans  le  7® 
espace  intercostal,  à  une  profondeur  de  8  centimètres 
environ. 

j  —  M.  Dufour  fait  des  réserves  sur  la  guérison 
I  définitive  de  cette  gangrène  pulmonaire.  Une  de  ses 
:  malades,  guérie  apparemment  pendant  une  année  de 
I  gangrène  pulmonaire,  fut  reprise  des  mêmes  troubles 
au  bout  d’un  an. 

—  M.  Henri  Lemaire  signale  les  accidents  qu’il  a 
j  observés  chez  des  nourrissons,  dans  le  service  du  pro- 
■  l'esseur  Marfan,  à  la  suite  d’injections  intra-pulmonai- 
!  res.  Chez  un  enfant,  l’injection  fut  suivie  de  cyanose, 
j  Un  autre,  après  une  injection  intra-pulmonaire  de 
2  cent.  c.  de  sérum  anti-pneumococcique,  présenta 
j  de  là  cyanose,  de  la  dyspnée  avec  tirage  et  succomba 
!  danslecollapsus. 

I  L’action  des  arsenicaux  (914  et  190)  par  voie  bueeale. 

'  (MM.  Sézary  et  Pomaret.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 

,  20-4-1923.) 

Dans  une  communication  antérieure,  étudiant 
l’action  du  914  d’Erlich  et  du  190  de  Pomaret  àdmî-  j 


nrstrés  par  voie  sous-cutanée,  MM.  Sézary  et  Poma¬ 
ret  ont  montré  que,  pour  ce  qui  concerne  la  spirilloso 
des  poules,  l’arsenic  du  190  est  trois  fois  moins  actif 
que  l’arsenic  du  914. 

En  est-il  de  même  pour  ces  mêmes  proctuits  admi¬ 
nistrés  par  voie  gastrique.  Un  sait  que  MM.  Levaditi, 
Fournier  et  Guénot  ont  utilisé  avec  succès  le  190  par 
voie  buccale  dans  le  traitement  préventif  de  la  syphi¬ 
lis  expérimentale  et  humaine.  Le  190  agit-il  mieux 
par  le  tube  digestif  que  le  91 4  ?  MM.  Sézary  et  Poma¬ 
ret,  expérimentant  sur  la  spirillose  des  poules,  ont  vu 
que,  administré  de  cette  façon,  l’activité  du  190  se 
rapprochnit  beaucoup  de  celle  du  914.  Le  190  est 
absorbé  plus  intensivement  par  l’intestin  que  le  91'4. 
Si  cette  constatation  se  vérifiait  chez  l’homme,  il  y 
aurait  là  une  notion  intéressante  quant  à  la  thérapeu¬ 
tique  per  os  de  la  syphilis  par  les  arsenicaux. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Deux  cas  d’apoplexie  du  voile  du  palais. 

M.  Escat  rapporte  deux  nouveaux  faits  identi¬ 
ques  à  celui  déjà  relaté  par  Bosviel  en  1911  à  la 
S.  d’O.  R.  L.  de  Paris,  mpis  qui  se  sont  produits 
pendant  la  déglutition.  L’auteur,  admettant  comme 
mécanisme  de  l’accident,  la  rupture  sous-muqueuse 
d’une  vésicule  dont  les  parois  ont  perdu  de  leur  élas¬ 
ticité  normale  (dystrophie  chronique  ou  état  inflam¬ 
matoire  passager)  attribue  la  rupture  à  une  con¬ 
traction  incoordonnée  ou  violente  des  muscles  sta- 
ph3'lins.  Il  en  fait  un  accident  analogue  à  l’hémor¬ 
ragie  sous-muqueuse,  de  la  corde  vocale  et  au  coup 
de  fouet  de  la  jambe,  et  situe  la  déhiscence  vascu¬ 
laire  dans  un  rameau  de  la  veine  palatine  inférieure. 

Les  fausses  images  lacunaires  de  l’estomac.  J  * 

M.  Timbal  envisage,  sous  ce  nom,  des  aspects  ra¬ 
diologiques  anormaux,  comparables  à  ceux  que  don¬ 
nent  les  cancers  gastriques,  et  qui  ont  une  signifi¬ 
cation  tout  à  fait  différente.'  L’ett'acemént  ou  am¬ 
putation  du  pylore  peut  s’observer,  ainsi,  dans  les. 
tumeurs  bénignes  de  l’estomac,  dans  la  syphilis 
gastrique,  et  dans  certains  troubles  réflexes  pro¬ 
voqués,  soit  par  la  cholécystite,  soit  par  l’occlusion 
progressive  de  l’intestin  grêle. 

De  même,  l’aspect  dentelé  ou  festonné  de  la  grande 
courbure  peut  être  réalisé  par  l’ulcère,  et  surtout  par 
la  gastrite  chronique. 

De  cette  étude,  il  conclut  à  la  nécessité  de  com¬ 
pléter  et  de  contrôler  l’examen  radiologique  de 
l’estomac  par  l’examen  complet  du  malade.  La 
radiologie  est  nécessaire,  mais  elle- ne  peut  se  passer 
de  la  clinique  sans  aboutir  à  des  erreurs  regrettables. 
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De  l’orchidopexie  croisée  dans  l’ectopie  testiculaire 
uniiatérale. 

M.  J.  P.  Tourneux,  après  avoir  montré  les  incon¬ 
vénients  qui  résultent  de  l’ orchidopexie  simple  et 
du  procédé  de  Walther  (testicules  placés  du  même 
«ôté,  l’un  au-dessus  de  l’autre,  ce  qui  laisse  per¬ 
sister  l’âtrophie  scrotale  primitive  et  ia  déviation 
•du  raphé  médian,  et  donne,  par  suite,  un  résultat 
inesthétique),  décrit  le  procédé  technique  qu’il  utilise^ 
procédé  dérivé  de  celui  employé  par  Ombredanne. 
•dans  l’ectopie  bilatérale. 

On  commence  par  dégager  le  testicule  ectopié 
■en  ouvrant  le  canal  inguinal,  puis,  en  dissociant  le 
tissu  cellulaire,  on  crée  une  loge  scrotale.  Cela  fait, 
on  incise  le  scrotum  normal  du  côté  opposé  et  on 
libère  le  testicule  :  on  fend  ensuite  au  bistouri  la 
cloison  des  bourses  et,  avec  une  pince  de  Kocher,  on 
fait  passer  le  testicule  ectopié  dans  la  cavité  scro¬ 
tale  normale  et  l’autre  testicule  dans  la  cavité  que 
l’on  a  créée.  Il  ne  reste  plus  qu’à  fermer  le  canal  ingui¬ 
nal  et  la  plaie  scrotale  par  une  suture  quelconque. 
Ainsi  le  testicule,  primitivement  en  ectopie,  se  trouve 
placé  dans  une  cavité  réelle  et,  étant  retenu  par  la 
cloison  des  bourses,  n’a  pas  de  tendance  à  remonter  ; 
de  même,  la  cavité  scrotale  façonnée  au  doigt,  garde 
les  dispositions  qu’on  lui  a  données,  par  suite  de  la 
présence  d’ün  gros  testicule  qui  pèse  sur  le  fond  du 
scrotum. 

L’auteur  a  appliqué  pour  la  première  fois  ce  pro¬ 
cédé  en  octobre  1912  ;  depuis  lors,  il  a  eu  l’occasion 
de  l’utiliser  dans  18  autres  cas  et  a  obtenu  chaque 
fois  de  très  bons  résultats,  comme  on  peut  s’en  ren¬ 
dre  compte  en  examinant  son  dernier  opéré,  un 
jeune  homme  de  17  ans,  qu’il  vient  de  présenter  à  la 
Société.  Les  deux  testicules  sont  bien  en  place,  à  la 
même  hauteur,  le  repli  scrotal  n’est  pas  dévié,  et 
l’examen  des  régions  inguinales  permet  seul  de  se 
rendre  compte  de  quel  côté  siégeait, l’ectopie. 


Le  praticien  et  le  traitement  des  syphilitiques 
à  l’heure  actuelle. 

M.  MossÉ,  après  avoir  rappelé  l’importance  que 
présente  le  péril  vénérien,  puisque  la  grande  presse 
politique  est  en  train  de  s’en  occuper,  insiste  sur  la 
nécessité  d’enseigner  de  la  façon  la  plus  complète  aux 
jeunes  étudiants,  praticiens  de  demain,  à  bien  recon¬ 
naître  et  à  dépister  les  divers  accidents  syphiliti¬ 
ques  qu’ils  auront  à  soigner  plus  tard,  ainsi  qu’à  bien 
connaître  les  agents  thérapeutiques  dont  ils  pour¬ 
ront  disposer. 

Il  étudie  ensuite  les  différentes  manières  par  les¬ 
quelles  la  Société  peut  se  défendre  contre  cette 
affection  qui  tend  à  se  propager  de  plus  en  plus,  et 
termine  en  montrant  que  ce  n’est  que  par  la  parfaite 
union  des  pouvoirs  publics,  des  organisations  syn¬ 
dicales  et  des  praticiens  indépendants,  que  l’on  pourra 
lutter  avec  efficacité  contre  le  péril  vénérien. 


Deux  cas  familiaux  d’hérédo-ataxie  cérébelleuse. 

MM.  Auban,  P.  Bézy  et  Bonhoure  présentent 
deux  frères  âgés  de  5  et  9  ans,  et  offrant  toutes  les 
caractéristiques  du  syndrome  cérébelleux.  Les  trou¬ 
bles  fonctionnels  d’équilibre  statique  et  cinétique, 
l’incoordination  des  mouvements  complexes  et 
notamment  de  la  préhension,  l’asynergie,  la  dysi- 
métrie,  l’exagération  des  réflexes,  le  nystagmus  avec 
lésions  du  fond  de  l’œil,  forment  un  complexes 
donnant  bien  un  air  familial  pathologique  aux  deux 
petits  malades. 

H  existe  cependant  chez  les  deux  frères  quelques 
signes  différents,  qui  tendent  à  faire  rentrer  le  cas 
de  l’un  d’eux  dans  le  cadre  pur  du  syndrome  céré¬ 
belleux, tandis  que  le  cas  du  deuxième  paraît  se  rap¬ 
procher  du  groupe  des  affections  des  voies  pyra¬ 
midales,  avec  un  syndrome  nettement  spasmodique. 

Les  auteurs  discutent  des  différents  diagnostics, 
syndrome  de  Little,  maladie  de  Friedreich,  para¬ 
plégie  spasmodique  infantile,  sclérose  en  plaques, 
familiale  ;  toutefois,  en  présence  de  l’importance  cli¬ 
nique  du  syndrome  cérébelleux  dans  les  deux  cas 
qu’ils  présentent,  ils  adoptent  le  diagnostic  d’hérédo- 
ataxie  cérébelleuse. 

Kyste  hydatique  du  poumon  droit. 

M.  Serr  rapporte  un  cas  de  kyste  hydatique 
fermé  de  la  partie  moyenne  du  poumon  droit,  dontle 
diagnostic  clinique  fut  confirmé  par  l’examert  radios¬ 
copique  et  l’intervention  chirurgicale.  Ce  kyste  hy¬ 
datique  présentait,en  plus  des  symptômes  classiques, 
à  la  partie  moyenne  de  l’hémi-thorax  droit,  dans 
sa  portion  antéro-latérale,  un  souffle  superficiel,  à 
caractère  aspiratif  et  inconstant,  nettement  rythmé 
par  le  cœur,  perçu  surtout  au  moment  des  inspira¬ 
tions  et  s’atténuant  dans  la  suspension  de  la  respi¬ 
ration  sans  qu’il  y  eut  de  transmission  des  batte¬ 
ments  cardiaques. 

La  cause  de  la  production  de  ce  souffle  paraît  être 
due-  à  la  compression  du  tissu  pulmonaire  perméable 
par  le  kyste  systématiquemnet  refoulé  par  le  cœur, 
avec  lequel  il  présentait  un  contact  assez  immédiat, 

Il  est  assez  singulier  de  constater  qu’un  pareil 
phénomène  ne  paraisse  pas  avoir  été  signalé  dans 
les  cas  de  kystes  hydatiques  du  poumon  gauche; 
peut-être  ces  souffles  ont-ils  été  confondus  avec  des 
souffles  extra-cardiaques  banaux,  peut-être  aussi 
n’ont-ils  pas  été  différenciés  de  la  respiration  souf¬ 
flante  fréquemment  constatée  dans  la  zone  avoisi¬ 
nant  le  kyste  hydatique. 

A  propos  de  quelques  cas  d’avortement  provoqués. 

M.  Audebert,  après  avoir  rappelé  l’augmenta¬ 
tion  incessante  des  avortements  provoqués,  relate 
trois  cas  qu’il  vient  d’observer  et  qui  montrent  bien 
la  gravité  qu’ils  peuvent  atteindre. 

Le  premier  cas  a  trait  à  une  femme  raariée,IIpare, 
qui  ne  voulait  plus  avoir  d’autres  enfants  ;  l’avor- 
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!  tement  eut  lieu  le  31  décembre,  et  la  malade  resta 
^  chez  elle  sans  soins  jusqu’au  7  janvier,  date  à  laquelle 
elle  fit  venir  un  médecin,  tout  en  lui  cachant  ce 
j  qui  s’était  passé.  Elle  fut  envoyée  d’urgence  à  la 
clinique  d’accouchements  où  elle  mourut  de  périto¬ 
nite  suraiguë  quelques  heures  après  son  arrivée. 

Dans  le  2®  cas,  une  bonne  se  fit  avorter  le  10  dé¬ 
cembre,  et  resta  à  travailler  jusqu’au  14,  jour  où 
elle  fut  obligée  de  s’aliter.  Elle  fut  alors  envoyée  à 
la  clinique  pour  pelvi-péritonite  suppurée  :  une  col¬ 
potomie  produisit  une  amélioration  considérable, 
I  mais  il  n’est  pas  douteux  qu’il  faudra  terminer  par 
une  hystérectomie. 

Le  3«  cas  se  rapporte  également  à  une  bonne  qui 
fit  un  avortement  le  28  février,  qui  resta  à  son  tra¬ 
vail  jusqu’au  7  mars,  et  fut  alors  obligée  d’entrer 
à  l’hôpital  pour  annexite  durable  :  elle  peut  être 
considérée  actuellement  comme  guérie. 

Voilà  donc  trois  cas  tout  à  fait  différents  ;  le  pre- 
^  mier  s’est  terminé  par  la  mort,  le  deuxième  entraîna 
une  mutilation  génitale,  seul  le  troisième  a  guéri 
sans  intervention. 

L’auteur  s’efforce  de  rechercher  comment  l’on 
peut  interpréter  cette  différence  de  gravité,  et  pense 
qu’en  dehors  des  agents  septiques  amenés  lors  des 
manœuvres  abortives,  de  l’infection  plus  ou  moins 
considérable,  et  de  la  résistance  individuelle  des 
sujets,  on  doit  tenir  un  grand  compte  de  la  clandes¬ 
tinité  de  l’acte.  La  malade,  qui  a  succombé,  n’a  ja¬ 
mais  voulu  avouer;  elle  a  induit  son  médecin  en 
erreur,  d’où  thérapeutique  tout  à  fait’ insuffisante, 

!  (à  l’autopsie,  l’utérus  était  rempli  de  débris  placen¬ 
taires  putréfiés).  Les  deux  autres  malades  n’ont 


pas  suivi  la  même  conduite,  et  dans  ces  deux  cas,  on  a 
pu  instituer  le  traitement  indiqué,  ce  qui  leur  a  sauvé 
la  vie. 

Société  de  chirurgie. 

Tumeur  abdominale  maligne  chez  un  gallinacé. 

M.  Tapie  présente  une  tumeur  ovoïde,  de  colo¬ 
ration  blanchâtre,  mesurant  environ  10  cm.  de  large 
sur  6  de  large,  à  surface  irrégulière  et  mamelonnée, 
qui  fut  trouvée  dans  le  ventre  d’une  jeune  poule. 
La  région  où  s’était  développée  ce  néoplasme  per¬ 
met  de  supposer  une  origine  ovarienne.  L’examen 
histologique  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un  ’épithé- 
lioma  cylindrique. 

Volvulus  du  côlon  transverse. 

M.  Ginesty  rapporte  l’observation  d’un  homme 
envoyé  d’urgence  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  de 
péritonite  appendiculaire.  Le  début  des  accidents 
remontait  à  une  dizaine  de  jours,  et  au  moment  de 
l’hospitalisation,  le  malade  présentait  des  douleurs 
s’irradiant  dans  tout  l’épigastre  :  le  ventre  était 
dur  et  tendu,  la  température  normale,  le  pouls  élevé. 

La  laparotomie  montra,  dès  l’ouverture  du  ventre, 
un  segment  intestinal  très  dilaté,  constitué  par  le 
cæcum,  le  côlon  ascendant  et  la  moitié  du  transverse 
qui  était  tordu  trois  fois  sur  son  axe.  Etant  donné 
le  mauvais  état  général  du  malade,  la  détorsion  ne 
fut  pas  suivie  de  colopexie,  mais  on  crut  devoir  éta¬ 
blir  un  anus  cæcal.  Le  malade  succomba  dans  la 
nuit. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Thèses 


Ly.  —  D»  Régnault.  —  Du  sarcome  ostéoide  de  la 
choroïde  (lmp.  Noirclerc  et  Fénétrier.  Lyon,  1922.) 

P.  —  D'  Henri  Louge.  —  Le  réflexe  palato-eardiaqne 
physiologique  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1923.' 
Le  palais  est  le  point  de  départ  de  différents  ré¬ 
flexes  qui  déterminent  des  modifications  dans  le 
domaine  vago-sympathique,  dont  les  plus  impor¬ 
tantes  portent  sur  l’appareil  circulatoire. 

Suivant  le  mode  d’excitation,  on  observe  des  résul¬ 
tats  opposés  ; 

1“  Une  pression  de  30  centimètres  de  mercure 
exercée  au  niveau  du  palais  détermine  une  accélé 
ration  du  rythme  cardiaque  de  8  à  12  pulsations  à 
la  minute  (en  moyenne)  et  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle. 

2“  Le  grattage  léger  de  la  muqueuse  palatine  pro¬ 
voque  un  ralentissement  de  8  à  12  pulsations  par 
minute  (en  moyenne)  et  une  hypotension  artérielle 
portant  surtout  sur  la  minima. 


L’auteur  a  appelé  le  premier  de  ces  réflexes  : 
réflexe  ortho-sympathique  (suivant  la  dénomina¬ 
tion  de  M.  le  professeur  Laignel-Lavastine)  et  le 
second  :  réflexe  parasympathique.  Le  point  de  départ 
(le  palais)  et  le  point  d’arrivée  (le  coeur)  étant  com¬ 
muns  à  ces  deux  réflexes,  ils  sont  groupés  sous  une 
seule  appellation  :  le  réflexe  palato-cardiaque. 

Ce  réflexe  ,  dans  ses  deux  modalités,  est  susceptible 
de  varier  grandement  suivant  les  sujets  (influence  du 
tempérament  sympathicotonique  ou  vago tonique) 
et,  chez  un  même  sujet,  aux  différents  moments  de  la 
journée,  sous  l’influence  de  divers  facteurs,  au  pre¬ 
mier  rang  desquels  il  faut  citer  la  digestion.  Les 
épreuves  de  l’inhalation  du  nitrite  d’amyle  et  de 
l’anesthésie  de  la  muqueuse  palatine  donnent  le 
droit  de  penser  que  ces  deux  modalités  du  réflexe 
palato-cardiaque  suivent  les  voies  anatomiques 
différentes,  qui  sont  les  conducteurs  orthosympa¬ 
thiques  pour  la  première  modalité  et  les  conducteurs 
para-sympathiques  pour  la  seconde. 


2214 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  ^  VJ  -  23 


PAETIE  PE@FESSIÔNMELLE 

Travaux  Orig-inaux 

UN  JOLI  CADEAU  A  FAIRE  AU  CORPS  MÉDICAL 

L’ordre  des  médecins. 


Battons  le  fer  pendant  qu’il  est  chaud,  et  1 
mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  toutes 
les  pièces  du  procès,  afin  que,  copieusement 
documentés,  ils  puissent  se  prononcer  en  con¬ 
naissance  de  cause  le  jour  où  ils  seraient  con¬ 
sultés  ofTiciellement. 

La  grande  presse  continue  à  consacrer  de 
temps  en  temps  des  articles  à  la  question  de 
l’Ordre  des  médecins,  qui  vient  de  prendre  un 
véritable  caractère  d’acuité  depuis  que  l’ini¬ 
tiative  parlementaire  en  a  fait  l’objet  d’un  pro¬ 
jet  de  loi. 

Parmi  ces  articles,  11  en  est  deux  qui  ont  par¬ 
ticulièrement  retenu  notre  attention.  L’un  a 
paru  en  tête  de  VEcho  de  Paris  (22  mai),  sous 
la  signature  de  R  aoul  Blondel.  L’autre  est 
un  film  de  Clément  Vautel,  publié  dans  le 
Journal  (15  mai). 

Le  premier  est  l’œuvre  d’un  médecin  ;  l’autre 
émane  d’un  profane.  Il  est  curieux  de  consta-, 
ter  que,  de  ces  deux  journalistes,  c’est,  à  mon 
avis,  le  profane  qui  dit  les  choses  les  plus  raison¬ 
nables. 

R.  Blondel,  dont  j’aime  les  œuvres  musicales 
qu’il  compose,  sous  le  pseudonyme  de  Brunei,  — - 
et  dont  quelques-unes,  telle  une  Ste-Thèrèse, 
.ont  eu  les  honneurs  des  concerts  Lamoureux,  — 
infiniment  mieux  que  les  travaux  journalisti¬ 
ques,  est  le  chroniqueur  médical  attitré  de 
VEcho  de  Paris  et  du  Journal,  où  il  initie  heb¬ 
domadairement  le  grand  public  aux  mystérieux 
problèmes  de  la  pathologie  et  de  la  thérapeuti¬ 
que,  créant  ainsi  vraisemblablement  mille  diffi¬ 
cultés  à  ses  confrères,  qui  ont  à  se  défendre 
ensuite  contre  les  colles  que  leurs  malades  leur 
poussent,  sous  l’empire  de  la  digestion  plus  ou 
moins  laborieuse  que  ceux-ci  ont  faite  de  ce 
qu’ils  ont  lu  dans  leur  quotidien. 

Il  ne  semblé  pas  se  douter  qu’en  préconisant 
la  création  d’un  Ordre  des  médecins,  il  «  crache 
proprement  en  l’air»,  pour  en  être  ensuite  lui- 
même  éclaboussé.  Car  il  n’est  pas  douteux 
que  le  premier  soin  de  cet  Ordre  serait  de  lui 
interdire,  ainsi  qu’à  ses  pareils, le  droit  de  publier 
des  articles  médicaux  dans  des  journaux  profanes. 

—  La  difficulté,  proclame-il,  consiste  à  empêcher 
le  titulaire  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’eiçercer.  Or,  cette  difficulté,  d’après  lui,  est 
loin  de  se  montrer  insoluble.  Il  suffirait  qu’une 
oi  exclût,  des  avantages  représentés  par  le 


diplôme,  le  droit  d’exercer,  celui-ci  n’étant 
conféré  au  docteur  én  médecine  qu’après  qii’il 
aurait  subi  un  examen  professionnel  spécial 
devant  un  jury  qui  «  interrogerait  le  candidat  et 
aurait  à  s’assurer  que  ces  règles  {déontologiques) 
lai  sont  bien  connues  dans  leur  texte  et  dans  leur 
esprit,  ainsi  que  les  lois  régissant  l’exercice  de 
la  médecine  ». 

Tiens  1  Mais  je  croyais  que  la  déontologie  et 
la  législation  médicale  devaient,  au  moins  théo¬ 
riquement,  être  enseignées  dans  les  Facultés 
et  faire  l’objet  d’interrogations  spéciales  au 
cours  de  certains  examens,  notamment  du  4®  ! 
Et  me  trompè-je,  en  rappelant  ici  que  les  Verger, 
de  Bordeaux,  les  Vanverts,  de  Lille,  les  Martin, 
de  Lyon,  les  Jeanbrau,  de  Montpellier...,  ne 
manquent  pas  de  professer  sérieusement  cet  en¬ 
seignement  ?  (1)  Que  s’il  s’en  faut  qu’il  ait 
l’ampleur  qu’il  mérite,  dans  les  programmes 
et  dans  leur  pratique,  il  suffirait  de  la  lui  donner 
en  faisant  au  besoin  appel,  en  dehors  des  univer¬ 
sitaires  eux-mêmes,  à  des  praticiens  connus  pour 
être  des  parangons  d’honorabilité  professionnelle; 
de  vertus  déontologiques  et  de  compétence  mé¬ 
dico-juridique.  Non  bis  in  idem.  Il  me  paraît 
que  l’examen  spécial  envisagé  par  M.  Blondel 
est  une  complication  inutile  et  inopérante,  en 
ce  sens  qu’il  n’empêcherait  nullement  le  mé¬ 
decin,  frais  émoulu  de  l’école,  d’y  satisfaire, 
tout  en  s’empressant  de  passer  plus  tard  outre 
aux  règles  apprises,  si  telie  était  sa  mentalité 
et  son  bon  plaisir. 

En  dehors  de  cette  innovation,  qui  n’eii  est 
pas  une,  au  demeurant,  l’auteilr  prévoit,  comme 
Ivi.  Aversencq,  de  Toulouse,  des  Conseils  profes¬ 
sionnels,  à  qui  seraient  déférés  les  médecins 
contre  lesquels  des  plaintes  auraient  été  formu¬ 
lées,  ou  des  condamnations  de .  droit  commuit 
prononcées,  et  qui  frapperaient  leS  coupables  de 
fortes  amendes  et  dé  la  suspension  du  droit 
d’exercer.  Les  pharmaciens,  informés,  n’éxécu- 
teraient  pas  leurs  ordonnancés  ;  le  contrôleur 
des  contributions,  avisé,  pourrait  infliger  ailx 
contrevenants  de  fortes  amendes. 

J’ai  à  plusieurs  reprisés  déjà  demandé  hulii- 


(1)  Rappellerai-je  que  Legendre,  —  qüi  fût  d'e  Ubt 
collaborateurs,  —  inaugura,  à  Paris,  il  y  a  bien  long¬ 
temps,  un  cours  de  Déontologie,  qu’il  professa  systé¬ 
matiquement,  et  qu’il  a  publié  dernièrement,  revu, 
corrigé  et  considérablement  augmenté  ? 
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blpment  qu’on  m’indiquât  un  moyen  pratique 
d’enipËcher  un  médecin  suspendu  de  se  rendre 
à  l’appel  des  malades  qui  entendraient  lui  con¬ 
tinuer  leur  confiance.  Je  récidive.  Le  barrage 
pharmaceutique  lui-même  ne  serait  qu’un  leurre. 
Est-ce  que  les  rebouteux,  empiriques  et  autres 
illégaux,  ne  soignent  pas  leurs  clients  en  se  pas¬ 
sant  du  pharmacien  ?  Le  médecin  suspendu  ne 
pourrait-il  s’approvisionner  chez  un  droguiste 
des  vingt  médicaments  nécessaires  pour  traiter 
à  peu  près  toutes  les  maladies,  et  préparer  lui- 
même  ses  propres  ordonnances  ?  Délit  d’exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  dira-t-on  ?  Délit  ré¬ 
préhensible  ?  Certes  ;  cinq  cents  francs  d’amende, 
tel  est  le. tarif,  qui  ne  peut  être  dépassé. 

Quant  aux  amendes  elles-mêmes,  comment  les 
récupérer  ?  Comment  peigner  un  diable  qui  n’a 
pas  de  cheveux,  quand  le  diable  reçoit  tous  ses 
honoraires  au  comptant,  de  la  main  à  la  main  ; 
quand  il  prend  soin  de  vivre  en  garni,  ne  possé¬ 
dant  rien  par  lui-même,  ou .  d’habiter  chez  un 
tiers  ?  La  contrainte  par  corps,  ?  Pourquoi  pas 
la  réclusion,  voire  le  bagne  ?  ? 

Il  faut  laisser  une  bonne  fois  de  côté  la  com-. 
paraison  qu’on  continue  à  vouloir  faire,  ici  et  là, 
entre  les  avocats  et  les  médecins.  Il  n’y  a  rien 
d’analogue,  dans  les  deux  professions,  et  surtout 
dans  les  conditions  où  elles  s’exercent. 

M.  Blondel  n’a  pas  certainement  songé  à  ces 
tours  de  passe-passe  qui  rendraient  sa  loi  inopé¬ 
rante.  Il  croit  au  contraire  fermement  à  la  vertu 
de  celle-ci.  Mais  comme  il  ne  veut  pas  la  mort  du 
pécheur,  —  la  mort  de  faim,  —  il  prévoit  que 
«  le  médecin  qui  ne  peut  plus  oiivrii'  un  cabinet 
peut  s’employer  comme  assistant  dans  une  clini¬ 
que,  un  laboratoire,  ou  occuper  un  poste  adminis¬ 
tratif  dans  une  maison  de  santé,  prêter  son  concours 
d  une  fabrique  d’instruments,  à  une  maison  d’édi¬ 
tions _ si  l’on  veut  bien  de  lui,  ppend-il  la  pré¬ 

caution  d’ajouter  ».  Ouais  I  Voyez-vous  l’ac¬ 
cueil  que  ferait  le  directeur  de  la  clinique,  ou 
de  la  maison  de  santé,  ou  de  la  fabrique. . .  au 
médecin  condamné  par  un  Conseil  professionnel  ? 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation. 
M.  Blondel  ne  m’a  pas  convaincu,  et  je  ne  sau¬ 
rais  mieux  faire,  pour  lui  répondre  plus  com¬ 
pendieusement  encore,  que  de  lui  opposer  la 
thèse  de  Clément  Vautel.  Emanant  d’un  pro¬ 
fane,  ainsi  que  je  l’écrivais  en  commençant, 
elle  n’en  a  que  plus  de  valeur  à  mes  yeux.  On 
ne  dira  pas  que  c’est  un  «  orfèvre  »  qui  l’a  sou¬ 
tenue.  Tout  en  est  à  citer  ; 

Mon  film. 

Le  scandale  de  Marseille  vient  de  décider  trois 
députés  à  proposer  la  création  d’un  «  ordre  des  mé¬ 
decins  »  qui,  s’inspirant  de  l’ordre  des  avocats,  ferait 
régner  l’honneur  et  la  vertu  parmi  les  disciples  d’Hip¬ 
pocrate.  «  Science  et  conscience  »,  telle  serait  sa 
devise... 


Le  corps  médical  organisé  aurait  sa  propre  juridic¬ 
tion  :  prévenant  l’intervention  de  la  justice,  un  con¬ 
seil  de  discipline  châtierait  les  médecins  fautifs  et 
même,  à  l’occasion,  leur  retirerait  le  droit  de  soigner 
le  moindre  bobo. . .  Ce. tribunal  sévère,  mais  juste, 
ayant  épuré  la  corporation  placée  sous  l’égide  du  ser¬ 
pent  et  du  miroir,  nous  ne  risquerions  plus,  à  l’heure 
de  la  souffrance,  de  tomber  dans  les  mains  d’un  de 
ces  morticoles  avides  qui  saignent  leurs  clients  aux 
quatre  veines. 

Excellente  idée,  comme  vous  voyez.  Malheureuse¬ 
ment,  je  ne  la  crois  pas  très  pratique.  •  . 

Le  conseil  de  l’ordre  des  avocats  dispose  d’un  pou- , 
voir  assez  réel  (n’exagérons  rien)  parce  que  les  défen¬ 
seurs  de  la  veuve  et  de  l’orphelin  exercent  leur  pro¬ 
fession  dans  le  même  milieu-;  ils  vivent  ensemble,  sous 
l’uniforme,  à  la  caserne  judiciaire.  Mais  les  médecins  ! 

Ils  ont  lé  plus  individuel  des  métiers  et  luttent  dans- 
la  vie  en  ordre  dispersé . . .  Comment  les  surveiller  ? 
Comment  placer  entre  eux  et  les  malades  une  autorité 
supérieure  ?  Et  qui  oserait,  sur  la  foi  de  dénonciations 
plus  ou  moins  sérieuses,  briser  la  carrière,  d’un  méde¬ 
cin  en  le  rendant  suspect,  alors  que,  pareil  à  la  femme 
de  César,  il  ne  doit  pas  être  soupçonné  ?  A  quoi  se 
reconnaissent  les  vrais  «  indésirables  »  ?  N’en  est-il 
pas  de  très  haut  placés  qui  se  moqueront  de  tous  les 
conseils  dé  discipline  ?  Ceux-ci  chasseront  du  temple 
le  pauvre  médicastre  qui  procure  de  la  coco  à  Gaby  de 
la  place  Blanche,  mais  s’attaqueront-ils  au  grand  chi¬ 
rurgien  qui  pratique  la  «  dichotomie  »  et  taille  exagé¬ 
rément  dans  le  vif  des  millionnaires  ?  . 

■  En  un  mot,  le  conseil  de  discipline  aurait-il  osé  — 
avant  le  juge  d’instruction  —  convoquer  le  docteur 
Platon,  professeur  de  faculté  et  adjoint  au  maire  de 
Marseille  ? 

Je  me  permets  d’en  douter,  d’autant  plus  que  son 
président  eût  été,  c’est  probable,  ce  même  Platon. 

Ces  juridictions  en  vase  clos  ont  de  singulières  com¬ 
plaisances  pour  les  gros,  tandis  qu’elles  font  la  vie 
dure  aux  petits . . .  Elles  empêchent  les  scandales, 
oui,  mais  c’est  en  les  étouffant.  Aussi  bien,  les  loups 
ne  se  mangent  pas  entre  eux  et  je  ne  vois  pas  du  tout 
les  médecins  enfonçant  eux-mêmes  le  bistouri  dans 
les  abcès  découverts  à  Marseille,  à  Brest,  à  Versail¬ 
les  et  ailleurs  :  ils  useront  plutôt  d’émollients,  et  c’est 
bien  naturel  (1). 

La  corporation  médicale  est,  au  surplus,  injustement  . 
décriée . .  .  C’est  encore  chez  elle  qu’on  rencontre  le  plus 
d’hommes  épris  de  leur  art,  dévoués  et  même  désintéres- 

Et  si  les  microbes  de  l’arrivisme,  de  l’âpreté  au 
gain,  de  l’inconscience  professionnelle,  menacent  de 
contaminer  ceux  qui  doivent  trouver  la  vraie  disci¬ 
pline  dans  le  sentiment  du  devoir,  je  ne  crois  pas  que 
cette  contagion  puisse  être  efficacement  combattue 
par  des  emplâtres  administratifs  et  policiers. 

Clément  Vautel. 

(1)  A  moins  qu’au  contraire,  Viiwidia  ne  trouve  là 
une  excellente  occasion  de  faire  des  siennes,  et  ne 
frappe  à  tour  de  bras  sur  le  pelé,  le  galeux. . .  G.  D. 
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C'est  le  bon  sens  même,  ne  trouvez-vous  pas  ? 

Et  pour  terminer,  je  citerai  sur  le  même  sujet 
le  petit  papier  suivant  que  je  découpe  dans  l’Orrfre 
Français  (17  mai  1923),  publication  éditée  par 
notre  bon  confrère  Pineau.  Un  Ordre  facultatif  ? 
A  quoi  bon,  confrère  Pineau  ?  Le  Syndicat,  avec 
son  Conseil  de  famille,  ne  vous  donne-t-il  pas 
satisfaction  sur  ce  point  ?  On  m’a  bien  objecté 
que  pareil  Conseil  n’existe  que  pour  la  forme, 
et  qu’il  n’a  jamais  à  fonctionner.  Vraiment  ?  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  citer  ici  toutes  les  décisions 
qui  ont  été  prises,  à  ma  connaissance,  par  cet 
organisme  syndical,  contre  des  médecins  qui 
s’écartaient  un  peu  trop  des  règles  et  de  la  cor¬ 
rection,  qui  sont  encore  de  tradition,  —  n’en 
déplaise  aux  détracteurs  systématiques  de  notre 
profession,  —  parmi  la  grande  masse  des  pra¬ 
ticiens  de  France. 


Les  médecins  se  plaignent  de  leur  situation,  beau¬ 
coup  de  malades  se  plaignent  des  médecins. 

La  situation  n’est  pas  la  même.  Toutes  les  car¬ 
rières  libérales  traversent  une  crise,  la  carrière  médi¬ 
cale  est  touchée,  elle  aussi,  très  sérieusement. 

Plusieurs  fois,  les  journaux  politiques  ont  signalé 
des  scandales,  celui  récent  des  carnets  de  réformés 
ri’est  pas  le  moindre.  Il  y  a  des  brebis  galeuses.  Pour 
s’en  débarrasser,  voici  qu’on  préconise  la  création 
d’un  ordre  des  médecins,  analogue  à  celui  des  avo¬ 
cats. 

Les  litiges  professionnels,  les  fautes  qui,  tout  en 
étant  blâmables,  n’ont  pas  de  sanction  pénale,  seraient 
évoquées  devant  lui. 

Les  promoteurs  de  cette  réforme  fondent  sur  elle 


les  plus  grands  espoirs,  mais  elle  rencontre  de  sérieux 
adversaires. 

Beaucoup  de  syndicalistes  croient  que  le  Syndicat- 
peut  rendre  les  mêmes  services  que  l’Ordre,  sans  en 
avoir  les  inconvénients.  Beaucoup  d’indépendants 
craignent  de  voir  la  nouvelle  organisation  accaparée 
par  des  coteries  tracassières,  exclusives,  oppressives.- 

Pourquoi  les  partisans  de  l’Ordre  des  médecins 
demandent-ils  qu’une  loi  le  rende  obligatoire  ?  N’est- 
il  pas  plus  simple  de  le  créer  immédiatement,  sans 
faire  appel  à  l’Etat,  de  lui  donner  des  statuts  sévèreSi 
sévèrement  appliqués  ? 

Le  fait  d’en  être  membre  conférerait  une,  indiscu¬ 
table  autorité  morale  aux  praticiens  qui  consenti¬ 
raient  à  se  soumettre  à  un  contrôle  constant. 

Quelle  que  soit  l’organisation  d’un  ordre  obliga¬ 
toire,  il  comptera  toujours  dans  son  sein  des  person¬ 
nalités  de  valeur  douteuse.  S’il  n’a  que  des  adhérents 
volontaires,  il  en  sera  tout  autrement. 

Enfin,  créer  un  ordre  à  recrutement  facultatif  se¬ 
rait  sans  aucun  doute,  le  meilleur  moyen  de  prouver 
son  utilité. 

Je  m’arrête  aujourd’hui.  .Je  reprendrai  pro¬ 
chainement  la  critique  de  l’Ordre  des  médecins 
G.  Duchesne. 

Erratum.  —  Dans  l’article  de  Deeourt,  paru 
dans  le  numéro  21,  page  2035,  il  faut  déplacer 
la  première  phrase  :  Nous  y  reviendrons,  s’il  le 
faut  ;  —  et  la  reporter  tout  à  fait  à  la  fin  du  P.  S-, 
page  2040. 

Même  page  2040,  à  la  5«  ligne  de  mon  petit 
papier,  lire  :  le  guérisseur  d’ Avignonel. 

G,  D. 


L’Ordre  des  Médecins. 


L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  AUX  COLONIES 


Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  : 

Hyères,  le  23  mai  1923, 
Monsieur  -le  Rédacteur  en  chef  du  Concours 
médical, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  Concours  médical  du  20  mai, 
un  article  relatif  à  la  médecine  coloniale.  Il  m’a  paru 
contenir  quelques  inexactitudes.  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  m’adresser  à  votre  courtoisie  et  à  votre 
impartialité  pour  les  rectifier  dans  l’intérêt  de  la 
vérité,  et  aussi,  pour  ne  pas  égarer  l’opinion  de  vos  lec¬ 
teurs  que  cette  question  intéresse.  J  e  suis  médecin 
de  l’Assistance  médicale  indigène  en  Afrique  oeci- 
dehtrde  et  je  suis  bien  renseigné. 

Tout  d’abord,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  «  pour  nos 
jeunes  confrères  du  danger  à  accepter  comme  réalité, 
le  miragè  des  situations  médicales  <î  mirobolantes  » 
dans  nos  colonies  ».  —  Quand  on  présente  à  ces  jeu¬ 
nes  confrères  un  contrat  d’engagement  de  20.000  fr. 
fixes  par  an  —  le  logement  et  le  mobilier,  le  voyage 
en  V®  classe  sur  les  paquebots  et  les  chemins  de  fer . 


I  je  ne  vois  là  aucun  mirage  dans  ces  propositions  es- 
'  sentiellement  concrètes. 

Que  le  Dr  Z . . . ,  un  ancien  du  Concours,  vieux  néo- 
calédonien  qui  exerce  la  médecine  libre  en  Nouvelle- 
Calédonie,  laisse  percer  dans  son  article  un  peu  de  dé¬ 
senchantement,  il  ne  s’ensuit  pas  forcément  que  tout 
ce  qui  touche  à  la  médecine  coloniale  soit  du  bourrage 
de  crâne  ;  tous  les  lecteurs  du  Concours  auraient  pris 
connaissance  avec  intérêt  de  l’article  dont  il  parle 
où  tout  est  faux  ou  tendancieux.  Pourquoi  ne  pas  le 
publier  pour  qu’il  puisse  servir  de  base  à  une  dis¬ 
cussion  loyale  ? 

Le  Dr  Z. . .  fait  remarquer  qu’il  y  a  en  Nouvelle- 
Calédonie  de  la  lèpre  et  de  la  peste . . .  mais  s’il  n’y  en 
avait  pas,  on  n’y  aurait  pas  besoin  de  médecins.  A 
Paris  n’y  a-t-il  pas  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis  ? 
et  les  médecins  parisiens  trouvent-ils  là  un  motif 
de  discréditer  la  capitale  ? 

Le  Dr  Z . . .  paraît  critiquer  les  horaires  des  bateaux 
desservant  seulement  une  fois  par  mois  les  postes  du 
Pacifique. 
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Que  vient  fai're  là-dedans  la  médecine  coloniale?  (1) 

Egalement,  le  Dr  Z...  proteste  encore  contre  -la 
surveillance  par  des  vétérinaires  militaires  de  la  fabri¬ 
que  de  boîtes  de  conserve  de  viande. 

Que  vient  faire  encore  ici  la  médecine  coloniale  ? 

Quant  à  la  solde,  je  ne  discuterai  pas,  ignorant 
cetterquestion  pour  la  Nouvelle-Calédonie. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’elle  est  augmen¬ 
tée  par  la  clientèle  payante,  laquelle  va  au  médecin 
qui  là -mérite,  qu’il  soit  habillé  en  dolman  ou  en 
jaquette,  et  non  point  fatalement  au  médecin  de  ma¬ 
rine  ou  de  l’armée  coloniale.  Je  connais  personnelle¬ 
ment  en  Afrique  occidentalef des  médecins  civils 
vivant  côte  à  côte  des  médecins  militaires  et  qui 
avaient  de  magnifiques  situations  en  dehors  de  leur 
solde  de  fonctionnaires. 

Relativement|à  la  vie  chère  elle  est,  comme  par¬ 
tout  aux  Colonies,  chère  seulement  pour  les  produits 
importés  de  France  V  farine,  vin,'"conserves,  dont  les 
prix  sont  augmentés  des  frais  de  transport  et  des  bé¬ 
néfices  des  maisons  de  commerce. 

Bien  que  le  «  moi  »  soit  toujours  haïssable,  permet- 
tez-moi  de  terminer  par  l’exposé  de  mon  auto-obser¬ 
vation  récente  et  authentiquement  vécue. 

J’ai  signé  un  contrat,  en  décembre  1920,  de  18.700 
par  an  (aujourd’hui  ils  sont  offerts  à  20.000). 

Je  suis  parti  le  1®''  février  1921.  J’ai  fait  un  séjour 
de  26  mois  à  Matam,  sur  le  Sénégal  —  poste  de  début 
où  la  clientèle  payante  n’est  pas  très  considérable  — • 
mais  où  un  poulet  vaut  0  fr.  50  cent.,  un  chevreau  de 
■trois  mois,  trois  francs,  une  douzaine  d'œufs,  0  fr.  60 
centimes,  etc... 

J’y  ai  vécu  largement.  , 

J’en- suis  revenu  le  1®”  mai  dernier  avec  une  excel¬ 
lente  santé  physique  et  morale. 

J’ai  rapporté  30.000  fr.  (trente  mille)  d’économies 
—  et  un  congé  de  6  mois  agréablement  édulcoré  d’une 
gratification  mensuelle  de  mille  francs. 

Les  chiffres  ont  une  éloquence  brutale  supérieure 
à  toute  discussion.  . 

Louis  Gros, 

11,  rue  Saint-Antoine,  Hyères  (Var). 

■  P.  S.  —  Je  serais  très  heureux  que  vous  publiiez 
celle  letire  dans  le  Coucous  médical,  et  n’oubliez 
pas  ma  signature  :  je  ne  recherche  pas  l’anonymat. 

Nous  ne  doutons  pas  de  la  réalité  absolue 
de  ce  que  nous  affirme  M.  le  D''  L.  Gros,  mais  nous 
■avons  la  même  confiance  dans  ce  que  nous  a 
communiqué  notre  abonné  de  Nouvelle-Calédcr 
nie.  Il  ne  nous  a  pas  demandé  ranonymàt  et 
nous  a  envoyé  l’article  qu’il  critique.  Si  nous 
n’avons  pas  signé  sa  lettre  de  son  nom,  et  si  nous 
n’avons  pas  publié  l’article  vantant  les  avanta¬ 
gés  que  les  médecins  trouvent  en  Nouvelle- 
Calédoniè,  c’est  parce  que  les  échanges  de  co,r- 

(1)  Le  ravitaillement  de.s  bourgades  éloignées  de 
iîouméa-  intéresse  cependant  les  médecins  qui  sont 
.ohiligés  des’yréndré,  '  ;  • 

J;  Nom; 


respondances  entre  Nouméa  et  Paris  demandent 
4  à  5  mois  au  moins  à  se  faire,  et  que  les  nouvelles 
que  nous  aurions  reproduites,  en  publiant  l’ar¬ 
ticle  incrinpné,  auraient  été  de  l’an  dernier  ; 

'  nous,  ne  pouvions  pas  ouvrir  dans  de  pareilles 
conditions  une  polémique  à  ce  sujet. 

Toutes  les  colonies  n’ont  pas  les  mêmes  gou¬ 
verneurs  et  n’obéissent  pas,  aux  mêmes  régle¬ 
ments.  Ce  qui  est  réaiisé  en  Afrique  occidentale 
peut  ne  pas  l’être  en  Nouvelle-Calédonie. 

Si  notre  confrère,  vieux  Néo-Calédonien,  nous 
a  parié  de  là  tràvérsée' du  Pacifique,  de  l’impa- 
ludisme,  de  la  lèpre,  et  de  la  peste,  c’est  pour 
répondre  aux  alfirmations  du  médecin  qui  faisait, 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  un  pays -tout  parti- 
cuiièrement  salubre,  et  du  Pacifique  un  Océan 
de  tout  repos  où  pouvait  voguer  sans  secours  le 
«  Vaisseau  des  Caresses  ».  ) 

Nous  avons  publié,  il  y  a  quelques  mois,  des 
fragments  du  compte  rendu  officiel  du  Conseil 
général  de  Nouméa,  empruntés  à  un  journal  dé 
la  localité,  et  nos  lecteurs  ont  pu  constater  com¬ 
ment  l’administration  de  Tîle  océanique  consi¬ 
dérait  les  médecins  libres  dans  ce  doux  pays. 

Notre  but  n’est  pas  de  détourner  les  jeunes 
confrères  de  la  médecine  coloniale,  mais  de  les 
mettre  en  garde.  Nous  n’avons  pas  seulement 
reçu  de  plaintes  que  de  Nouvelle-Calédonie. 
Nous  désirons  simplement  qu’on  assure  aux 
médecins  qui  se  rendent  dans  nos  colonies  pour 
y  exercer,  une  situation  en  rapport  avec  les 
risques  qu’ils  courent  et  les 'sacrifices  qu’ils  font 
en  s) éloignant  de  leur  patrie,  qu’on  ne  les  gêne 
pas  et  ne  les  concurrence  pas  dans  l’exercice  de 
leur  prqj’ession,  que  l’on  tienne  les  pfomesses 
qu’on  leur  'a  faites  et  que  Ton  ne  renvoie  pas 
aux  calendes  grecques,  par  des  moyens  pro¬ 
céduriers,  le  règlement  de  leurs  contrats,  enfin 
qu’on  leur  accorde  la  même  considération 
cpie  celle  dont  nous  jouissons  en  France.  Ces 
exigences  ne  nous  paraissent  pas  excessives  et 
nous  ne  doutons  pas  que  M.  le  D''  L.  Gros  soit 
sur  ce  point  de  notre- avis,  c’est-à-dire  de  l’avis 
de  nos  correspondants  coloniaux. 

.J.  Nom. 


Un  de  nos  correspondants  nous  envoie  la  lettre, 
accompagnée  de  '  la  coupure,  que  nous  reproduisons 
ci-après. 

Tout  n’est  donc  pas,  partout,  pour  le  mieux,  pour  , 
les  médecins  de  colonisation. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  une  réflexion 
personnelle  :  à  l’heure  où  la  plupart  des  journaux  mé¬ 
dicaux  et  même  extra-médicaux  mènent  campagne 
pour  encourager  l’émigration  dés  médecins  aux  Colo¬ 
nies,  à  l’heure  où  l’Algérie  elle-même  (pourtant  la 
plus  proche  de  nos  colonies)  manque  de  médecins  de 
colonisation  et  de  candidats  à  ce  poste  (voyez  le 
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piteux  échec  des  derniers  concours),  il  est  regrettable  ' 
de  voir  comment  nous  traitent  les  administrations! 
publiques  et  il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  que  les 
jeunes  confrères  qui  ont  l’intention  de  venir  parmi 
nous  sachent  les  nombreux  avantagés  (!)  que  l’admi-; 
histration  offre  aux  jeunes  gens  désireux  de  venir  faire 
le  «  Toubib  dans  le  Bled  »,  ainsi  que  vous  pourrez  le! 
constater  par  le  compte-rendu  de  la  dernière  réunion  . 
des  médecins  du  département  d’Oran  publié  par' 
VEcho  d'Orati,  dont  je  vous  joins  l’article  et  que  vous  ; 
pourrez  reproduire.  , 

Les  médecins  de  colonisation. 

Les  médecins  de  colonisation  de  l’Oranie! 
'se  sont  réunis,  le  27  février,  à  la  mairie  d’Oran. 
Cette  réunion  des  praticiens  du  bled  ne  semble 
pas  avoir  eu  pour  but  de  manifester  leur  satis-  ; 
faction  de  la  situation  morale  et  matérielle  qui  ! 
leur  est  faite.  Ce  fut  un  concert  de  doléanceé,  ! 
les  uns  et  les  autres  se  plaignant  d’être  assimilés  : 
aux  sous-ofïiciers  pour  les  passages  gratuits  sur 
mer,  d’être  à  la  merci  d’un  bon  plaisir  munici-  : 
pal  tant  que  leurs  feuilles  signalétiques  seraient 
adressées  aux  autorités  '  communales,  d’être 
privés  de  tout  avancement  par  des  textes  qui 
les  maintiennent  à  la  même  classe  pendant  de 
longues  années,  d’être  astreints  à  des  déplace- . 
ments  de  plus  en  plus  onéreux  (visites  des  cen¬ 
tres,  épidémies),  dont  les  débours  sont  à  pré¬ 
lever  sur  le  traitement,  d’être  menacés  par  une 
récente  circulaire  du  parquet  général  (n"  1137 
du  30  janvier  1923),  en  vertu  des  art.  43  ets44 
du  code  de  justice  criminelle,  d’avoir  à  escorter 
et  assister  les  officiers  de  police  judiciaire  au  . 
cours  des  instructions  auxquelles  ils  collaborent 
déjà  à  leurs  dépens . . .  etc.,  etc. 


Une  douzaine  de  vœux  ont  été  votés  à  l’titia- 
nimité  et  seront  transmis  au  président  du  Syndi¬ 
cat  professionnel  des  médecins  de  colonisation. 


A  propos  de  la  lutte  antisyphilitiqne 
et  des  dispensaires 

Nous  jugeons  sévèrement  et  avec  raison  les.  «  Ins¬ 
tituts  »  qu  i  font  «  à  tour  de  bras  »,  sans  raison  et  sans 
précaution,  des  injections  d’arsénobenzol. 

Mais  que  penser  d’un  dispensaire  antisyphilitique 
de  grande  ville,  où  l’on  fait  ces  mêmes  injections  avec 
une  insouciance  rare  ?...  Les  injections  intra-vei¬ 
neuses  d’arséno  y  sont  faites  sans  examen  sérieux, 
sans  prise  de  tension  artérielle,  sans  examen  d’urine, 
sans  absorption  préalable  d’adrénaline.  Je  ne  sais  si 
les  malades  sont  à  jeun,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours 
couchés  et  s’en  vont  aussitôt  l’injection  faite.  Il  y  a 
bien  de  temps  à  autre  quelques  syncopes,  mais  l’on 
n’y  prête  aucune  attention  ;  enfin,  au  cours  du  traite¬ 
ment,  il  n’y  a  aucune  surveillance  du  malade  (foie, 
cœur,  reins). 

Un  médecin  qui,  dans  ces  conditions,  aurait  un 
accident  en  clientèle  privée,  serait  infailliblement 
condamné,  et  cela,  à  juste  titre,  car  sa  conduite  serait 
assimilée  «  à  la  faute  lourde  ».  Le  confrère  qui  tait  ou 
fait  faire  ces  traitements  avec  une  pareille  désinvol¬ 
ture  se  doute-t-il  qu’il  n’est  nullement  couvert  parla 
municipalité,  et  que  sa  responsabilité  subsiste  en¬ 
tière?  / 

Il  est  des  traitements  particulièrement  actifs,  mais 
délicats  et  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  jouer  ;  et  que 
ce  soit  en  clientèle  privée  ou  à  l’hôpital,  le  malade  a 
droit  à  la  même  conscience  professionnelle. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  M.  le  Dr  Th.  el  aux  anciens  membres  de  la  M.  F. 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Depuis  que  je  vous  ai  adressé  la  liste  des  confrères 
susceptibles  d’entrer  à  la  Mutualité  Familiale,  je  n’ai 
pas  eu  l’écho  que  beaucoup  aient  répondu  à  votre 
pressant  appel.  Dans  le  but  de  lutter  contre  leur  in¬ 
différence,  je  vous  propose  de  faire  distribuer  à  nos 
assemblées  générales,  qui  auront  lieu  en  juin,  les 
tracts  et  autres  imprimés  que  vous  voudriez  bien  me 
faire  adresser,-  en  même  temps  que  je  leur  rappelle¬ 
rais  les  œuvres  du  Concours. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  etc., 

D>^Th.., 

Secrétaire  de  la  Fédération 
des  Syndicats  du  département. 


Réponse. 

Mon  cher  confrère. 

Le  silence  et  l’indifférence  dont  vous  vous 
plaignez  commencent  à  ne  plus  m’étonner.  Je 
n’ai  vu,  nulle  part,  autant  que  dans  la  profession 
médicale,  cette  veulerie,  ce  laisser-aller,  cette 
coupable  négligence  qui  consiste  à  ne  rien  faire 
pour  prévoir  la  maladie  et  parer  à  ses  conséquen¬ 
ces.  Alors  que  dans  toutes  les  professions  on 
se  préoccupe  d’assurer  le  travailleur  contre  le 
risque  maladie-accidents,  alors  même  que  les 
Pouvoirs  publics  s’apprêtent  à  appliquer  à  dix 
millions  de  citoyens  l’obligation  de .  s’affilier  à 
des  Caisses-maladies,  —  projet  qui,  entre paren- 
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thèses,  n’est'guère  fait  pour  enrichir  le  médecin, 
ni  le  soulager,  —  alors  que,  par  profession,  par 
essence,  le  médecin  est  mieux  placé  que  quicon¬ 
que  pour  savoir  et  voir  quelle  catastrophe  est 
souvent  pour  un  foyer  la  maladie  ou  l’accident 
de  celui  qui  le  fait  vivre  ;  il  est  vraiment  navrant 
de  constater  que,  sur- plus  de  20.000  médècins 
exerçant  en  France,  il  n’y  en  a  pas  2.000  qui 
aient  compris  leur  devoir  vis-à-vis  d’eux-mêmes, 
de  leur  famille,  et  même  de  leur  clientèle,  en 
s’assurant  la  tranquillité,  le  repo.s  moral,  le 
nécessaire,  ou  simplement  le  remplaçant  au 
jour  où  ils  seront  à  leur  tour  frappés  par  la  ma¬ 
ladie  ;  il  n’y  en  a  pas  2.000  qui  aient  consenti  un 
léger  effort  pécuniaire  pour  se  garantir  contre  ce 
risque'  maladie,  assurément  le  plus  dangereux 
de  tous  ceux  qui  menacent  leur  carrière  1 

J’ai  écrit  personnellement  à  plus  de  mille 
jeunes  médecins  dont  les  dévoués  comme  vous 
m’avaient  donné  les  noms.  Je  ne  cesse  de  parler 
de  notre  M.  F.  dans  les  colonnes  du  Concours 
qui  ne  se  lasse  pas  de  nous  donner  son  hospita¬ 
lité.  Les  vrais  propagandistes  comme  vous  ne 
manquent  pas  une  occasion  de  rappeler  aux 
camarades  la  nécessité,  l’urgence  d’être  pré¬ 
voyants,  non  seulement  contre  l’incendie,  non 
seulement  contre  la  mort,  non  seulement  contre 
le  client  mauvais  payeur  ou  processif,  mais  aussi 
contre  la  maladie  qui  terrasse  en  permanence 
7  à  8  %  des  nôtres. 

Et  bien  !  Tout  cet  effort  aboutit  à  quoi  ?  A 
quelques  dizaines  d’adhérents  par  trimestre, 
alors  que  si  les  médecins  comprenaient  leur  de¬ 


voir,  c’est  par  centaines  que  des  oeuvres  comme 
la  M.  F.  devraient  compter  chaque  année  leurs 
nouveaux  adhérents. 

Que  faire,  alors,  pour  secouer  leur  torpeur,  leur 
apathie,  leur  coupable  indiff  érence  ? 

Ce  que  vous  laites,  mon  cher  Th.,  qu’à  chaque 
réunion  du  Syndicat,  des  Fédérations,  de  TA. 
G.,  de  la  Prévoyance,  qu’à  chaque  rencontre  au 
lit  du  malade,  qu’à  toute  occasion,  nos  vieux 
camarades  de  la  M.  F.,  tous  nos  adhérents  an¬ 
ciens  qui  connaissent  notre  œuvre,  l’appré¬ 
cient  et  l’aiment,  se  fassent  un  devoir  de  «  cram¬ 
ponner  »  l’indolent  jusqu’à  Ten  lasser,  et  de  ne 
le  lâcher  qu’après.son  adhésion  formelle.  Rien 
ne  vaut  une  bonne  propagande  individuelle  avec 
des  exemples  à  la  clef  et  je  voudrais  que  nos 
anciens  malades,  que  nos  chroniques  même 
soient  les  premiers  à  nous  marquer  leur  recon¬ 
naissance  en  se  mettant  à  la  tête  de  ce  mouve¬ 
ment  de  propagande. 

Moi,  j’ai  toujours  un  peu  Tair  orfèvre,  quand 
j’en  parle.  Mais  vous,  mon  cher  Th.,  vous  tous, 
mes  chers  vieux  camarades  des  premiers  jours, 
vous,  tous 'qui  avez  bénéficié  de  l’œuvre,  vous 
avez  bien  plus  de  chances  de  séduire  et  de  con¬ 
vaincre  l’ignorant  et  l’indifférent. 

Sachez  donc  tous  que  je  n’attends  qu’un  signe 
de  vous  pour  vous  adresser  tous  les  imprimés 
nécessaires  et  je  n’ai  plus  qu’à  vous  souhaiter 
bon" succès  dans  vos  efforts.  C’est  pour  tout  le 
Corps  médical  que  vous  travaillez.  Qu’il  vous  en 
soit  un  jour  reconnaissant,  en  venant  à  nous  sous 
votre  égide  1  'D'  H.  Mignon. 


DÉMOGRAPHIE 

De  l’influence  des  religions  sur  la  natalité  0) 

Par  le  Dr  René  Martial. 


Parmi  les  nombreuses  études  publiées  au  sujet  de 
la  crise  de  la  natalité,  certaines  tendent  à  démontrer 
que  la  natalité  d’un  pays  est  d’autant  plus  faible  que 
le  degré  de  civilisation  de  cè  pays  est  plus  avancé. 
Mais,  il  y  a, semble-t-il,  confusion  entre  progrès  maté¬ 
riel  et  instruction,  d’une  part,  et  civilisation,  d’autre 
part.  Cette  dernière  comporte  aussi  le  développement 
intellectuel,  artistique  et  moral.  La  décroissance  de 
la  natalité  n’est  pas  due  à  ce  qu’on  appelle  commu¬ 
nément  la  civilisation,  mais  à  cette  prévoyance  qui  a 
tué  la  foi  en  la  vie,  l’esprit  d’initiative,  la  hardiesse  de, 
caractère,  en  un  mot,  le  courage  de  vivre.  Lorsque 
l’on  veut  prévoir  tous  les  aléas  déjà  vie,  celui  de  la 
grossesse  est  des  plus  aisés  à  parer.  Le  problème  est. 
tout  moral. 


(1)  Communication  à.  TAcadémie  do  MédcciiKi  22 
niai.  1923, 


Dans  toute  collectivité,  la  ^nature,  l’instinct, agis¬ 
sent  d’abord,  mais  l’éveil  à  la  vie  morale  et  au  devoir 
ne  tarde  pas,  à  paraître,  et,  à  partir  de  ce  moment, 
frauder  l’instinct  est  équivalent  à  un  péché.  11  en  était 
ainsi  dans  l’antiquité,  il  est  de  même  aujourd’hui 
avec  nos  religions  actuelles.  Dira-t-on  que  la  religion 
est  exclusive  de  la  civilisation,  alors  qu’à  l’origine  de 
toutes  civilisations,  on  trouve  une  religion  ? 

A  quoi  l’on  répond  que  civilisation  ne  veut  pas 
dire  instruction  et  que  seules  ont  beaucoup  d’enfants 
les  populations  ignorantes  de  certains  pays  ou  de  cer¬ 
taines  villes.  On  cite,  par  exemple,  les  Polonais,  les 
Espagnols,  et  telles  villes  où  la  population  catholique 
refoule  la  protestante,  comme  à  Glasgow.  A  ces 
exemples,  il  est  facile  d’opposer  Celuide  Genève,  celui 
du  Canada  français,  celui  de  la  Hollande.  Ce  ne  sont 
point  là  des  villes,  ni  des  pays  dénués  d’instruction 
ils  sont,  en  même  temps,  profoudéiiienl  religieux,, 
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tant  les  catholiques  que  les  protestants.  Ën  France, 
les  catholiques  du  Nord  n’ont-ils  pas  de  splendides 
familles,  et  les  pasteurs  protestants  aussi  ?  On  ne 
saurait  nier  qu’il  s’agit  dans  les  deux  cas  de  familles 
présentant  une  haute  intellectualité. 

L’histoire  de  plusieurs  d’entre  elles  est  fort  ins¬ 
tructive  à  cet  égard.  La  civilisation  même  la  plus 
raffinée  n’exclut  la  natalité  que  lorsque  la  loi  reii- 
gieuse  n’agit  plus. 

Voici  un  tableau  fragmentaire  où  l’on  a  essayé  de 
comparer  la  natalité,  ia  religiosité  et  l’instruction  de 
divers  pays.  On  n’a  pas  pu  trouver  tous  les  chiffres 
nécessaires  à  l’établissement  d’un  tableau  complet, 
parce  que  les  recherches  ont  été  entravées  par  les 
lacunes  dues  à  un  manque  d’unification  statistique 
dans  les  divers  pays,  à  la  diversité  des  lois,  aux  cir¬ 
constances  de  la  guerre.  On  verra  plus  loin  que  même 
la  statistique  municipale  de  France  est,  en  ce  mo¬ 
ment  et  pour  assez  longtemps  encore,  très  loin  d’être 
au  courant. 


Pays 

Naissances  Degré  Hecrues 

«/o»  de  religion  illettrées  “/o 

Espagne  . . 

. .  33 

très  religieux 

? 

22 

Italie. - 

. .  33 

id. 

306 

19,4 

Portugal . . . 

. .  30.7 

id. 

? 

19,3 

Allemagne. , 

.  .  29.8 

discipline  reli- 

0.3 

16.2 

gieuse. 

Hollande  . . 

:.  29 

religieux 

10 

14 

Danemark  . 

, .  27.5 

assez  religieux 

14.6 

Norvège  . . . 

.  26.2 

13.5 

Suède . 

.  25 

14 

Angleterre . 

.  25 

religieux 

14 

Sujsse  . . . . . 

.  25 

id. 

15 

Eplgique . . . 

.  23.7 

très  religieux 

89.8 

15.8 

France  . . . . 

.  19.7 

décadence  reli- 

36 

17.9 

gieuse. 


En  dehors  d’Europe,  il  existe,  à  Fez,  un  exemple 
curieux.  L’ensemble  de  la  ville  comporte  trois  par¬ 
ties  absolument  distinctes  et  trois  populations  pres¬ 
que  expérimentalement  juxtaposées.  La  ville  arabe  : 
100.000  habitants  de  population  fixe,  la  ville  Israélite 
ou  Mellah,  7.750  ;  Européens,  1.800,  dont  900  logés 
à  la  ville  européenne,  les  autres  en  majeure  partie,  au 
Mellah  et  à  Fez-Djedid.  Parmi  ces  Européens,  envi¬ 
ron  mille  Français,  sept  cents  Espagnols  et  le  reste 
très  mélangé. 

D’un  graphique  établi  pour  la  population  Israélite, 
il  résulte  que,  même  les  années  où  une  épidémie  (rou¬ 
geole  191 8  et  1922)  a  fait  grandir  le  nombre  des  décès, 
où,  de  plus,  comme  en  1902,  500  personnes  environ 
ont  quitté  la  ville  pour  aller  en  Palestine,  même  ces 
années-là,  le  taux  des  naissances  est  demeuré  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  des  décès.  De  1913  à  1922, 
la  natalité  est  de  37.2  %®,  alors  que  les  décès  ne  s’é¬ 
lèvent  qu’à  17.46  %°. 

Quatre  villes  européennes  ayant  une  population 
totale  aussi  proche  que  possible  des.  110.000  habi¬ 
tants  de  Fez  donnent  les  chiffres  suivants;  la  plus 


forte  natalité  est  là  où  l’instruction  est  la  plus  répan¬ 
due  —  et,  si  la  population  Israélite  de  Fez  n’est  pas 
instruite,  on  ne  sautait  lui  dénier  de  remarquables 
dons  intellectuels. 


Toulon  . . . 
Livourne  . 
Utrecht  . . 
Bâle . 


106.000  hab. 
105.000  hab. 
13Ô.000  hab. 
135.400  hab. 


naissances  décès 

17.44  18. 

,  23.5  24.5 

27.5  14.5 

25.5  13.8 


Pour  deux  villes  musulmanes  seulement  nous  avons  ! 
pu  trouver  des  statistiques,  encore  ne  sont-elles  pas  | 
à  la  date  du  jour.  ! 

naissances  décès 

Alexandrie.  500.000  hab.  36.5  .  31 
Le  Caire.  ..  1.000.000  hab.  39.3  40 

D’un  second  graphique,  établi  de  1917  à  1922,  il  ' 
ressort  que  la  petite  population  européen.nej  même 
estimée  à  1 8  00  âmes  depuis  1 91 7 ,  ce  qui  n’était  pas 
le  cas,  n’a  donné  pour  ces  six  années  que  19  %°  nais-  ; 
sances  contre  26.8  %o  décès.  | 

On  n’a  pas  pu  établir  de  graphique  analogue  pour  ; 
la  population  musulmane  qui  habite  Fez-Djedid  et  j 
la  Médina,  cette  dernière  encore  appelée  Fez-Bali,  1 
parce  que  l’état  civil  n’existe  pas  pour  celle-ci.  Seuls, 
les  chiffres  mensuels  des  décès  sont  très  approximati-  ' 
vement  connus.  Mais,  de  par  divers  indices,  on  sait 
que  ceux  actuellement  fournis  sont  très  inférieurs  àla 
réalité.  ' 

Quant  aux  naissances,  aucune  donnée  numérique, 
même  approchée.  Toutefois,  on  possède  plus  que  des 
impressions,  mais  il  faut  savoir  un  peu  ce  que  c’est 
que  cette  admirable  famille  musulmane  qui  rappelle 
par  certains  traits  religieux  celle  de  la  cité  antique. 
Comme  dans  cette  dernière,  assurer  la  perpétuité -de 
la  famille  est  une  nécessité  religieuse  impérative. 

Même  en  dehors  du  monde  musulman  d’ailleurs, 
on  pourrait  citer,  non  loin  de  la  France,  telle  secte, 
religieuse  ancienne  chez  laquelle  il  ne  peut  pas  y 
avoir  mariage,  s’il  n’y  a  pas  certitude  de  fécondation. 

On  fera  observer  que  les  Arabes  sont  polygames. 

En  quoi  consiste  donc  cette  polygamie  légitime  que 
les  Arabes  savent  si  bien  opposer  à  la  nôtre,  clan¬ 
destine. 

Le  Coran  accorde  à  tout  musulman  quatre  femines  i 
légitimes,  à  la  condition  qu’il  puisse  subvenir  com¬ 
plètement  à  leur  entretien  effectif  ;  il  peut  aussi,  sous 
certaines  conditions  bien  déterminées,  acheter  autant 
d’esclaves  qu’il  peut  en  nourrir.  La  polygamie  n’ap¬ 
paraît  donc  que  dans  les  familles  déjà  très  aisées,  bieai 
que  la  vie  arabe  soit  beaucoup  moins  compiiquée  que 
la  vie  européenne.  ■  ‘ 

Généralement,  les  fasi  ne  vont  pas  au  delà  de  deux 
femmes  légitimes.  Le  nombre  des  concubines  est  fort 
variable.  Les  enfants  des  deux  sexes  sont  innombra¬ 
bles.  La  grossesse  est  un  honneur,  la  femme  qui  ne 
donne  pas  d’enfants  peut  être  répudiée.  La  stérilité 
est  une  medédiction  de  Dieu.  Le  mariage  une  néces¬ 
sité.  Dans  nombre  de  maisons  fasi,  il  y  a  assez  de  pe^ 
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:  tits  garçons  • —  de'  douze  à  vingt  —  pour  que  le  père', 
I  y  crée^uïie' école  coranique  privée' afin  d’éviter  de  lés  i 
envoyér-àl’école  publique. 

i  Tout  enfant  a  un  père  connu.  Il  n’y  a  pas  de  flUes- 
mères.  H  n’y'a  pas  de  recherche  de  la  paternité.  L’eh-  ’ 
lantd’une  esclavé  vit  dans  la  maison  comme  ses  frères 
et  sœurs;  légitimes,  et  ■  reçoit  parfois,  il  y  a  eu  des 
exemples  illustres,  une  instruction  et  une  éducation  : 
aussi,:  et  même  plus  soignée  que  ces  derniers. 

L'a  natalité  est  considérable;  et  compense  la  mor¬ 
talité:  infantile  qui  est  très  importante.  Quatorze  et 
quinze  enfants  sont  une  moyenne  très  ordinaire  dans 
i  lafamille  fasi.  Chez  les  pauvres,  il  y  en  a  autant  qu’Al- 
'  lah  veut  bien  en  donner.  Chez  les  très  riches,  on  peut 
,j  compter  jusqu’à  37  enfants  mâles  ! 
i  Or,  comme  la  religion  des  dieux  lares,  le  Coran,  la 
Bible  hébraïque,  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament 
disent  :  «  Croissez  et  multipliez  ».  D’après  les  précep¬ 
tes  religieux,  la  grossesse,  l’enfantement, ne  sont  pas 
:  seulement  un  devoir,  mais  bien  un  honneur,  une  bé- 
'  nédiction,;un  bonheur.  Pour  les  femmes  musulmanes 
i  comme  pour  les  israélites,  une  femme  stérile  est  àpeu 
i  près,  déshonorée,  elle  est  répudiée.  Une  femme  qui 
ne  donne,  que  des  filles  est  ihoyennement  honorée, 

■  mais, une  femme  qui  donne  un  garçon,  et  surtout  le 
I  premier  de  toute  la  future  maisonnée,  est  choyée, 
j  tétée,  honorée,  elle  s’enorgueillit.  De  ce  fait,  elle  gar¬ 
dera  toujours  un  ascendant  sur  les  autres.  Plus  la 
i  femme  fasi  a  d’enfants,  plus  elle  est  fière,  la  stéri- 
,  lité  des  Européennes  la  déroute.  La  maternité  est  un 
honneur  familial  et  social. 

La  famille  arabe  étant  fondée  sur  le  droit  coranique, 
sa  perpétuité  est  une  bénédiction. 

La  jeune  fille  israélite  ne  redoute  pas  plus  la  ma¬ 
ternité  que  la  jeune  fille  arabe.  De  bonne  heure,  dès 
qu’elles  sont  nubiles,  les  jeunes  filles  pensent  à  la 
maternité  et  s’y  intéressent.  Bien  que  monogames, 
les  familles  israélites  sont  nombreuses,  et  la  moyenne 
de  six  enfants  est  habituelle. 

Au  contraire,  dans  le  petit  groupe  européen  où  l’on 
trouve  une  majorité  de  catholiques,  et  quelques  pro¬ 
testants,  c’est,  sauf  de  rares  exceptions,  la  restric¬ 
tion  qui  est  la  règle.  Et  l’on  ne  peut  pas  imputer  ce 
phénomène  à  la  haute  culture  de  la  plupart  de  ces 
Européens.  Comme  en  France,  la  maternité  n’est  pas 
en  honneur,  mais  une  source  de  gêne  et  d’ennuis.  Et, 
si  nous  revenons,  en  Europe,  niera- t-on  la  vigueur  de 
la  foi  catholique  en  Belgique  ?  La  foi  simpliste  de  nos 
sœurs  latines,  la  discipline  religieuse  de  l’Allemagne 
tant  chez  les  catholiques  que  chez  les  luthériens,  l’ar¬ 
dente  émulation  des  religions  réformée  et  catholique 
en  HoUande,  etc.  ? 

Pour  tous  ces  peuples  :  musulmans,  israélites,  la¬ 
tins,  germaniques,  etc.,  le  liVre  de  base  est  le  même, 
La  où  il  n’y  a  pas  d’enfants,  c’est  que  la  majorité  de 
j  la  population  l’a  perdu  de  vue. 

Plus  on  observe  la  vie  collective  des  sociétés,  des 
I  villes,'  des  nations,  plus  évideiiiment  on  constate  que 
,  le  progrès  moral  ne  marche  pas  du  tout  de  pair  avec 
le  progrès  matériel.  Le  Coran  a  donné  à  ses  adeptes 


avertis,  '  sensés,  intelligents,' une  élévation  morale 

■  considérable,  il  est  la  cause  directe  de  la  famille  noni- 

■  breuse  ;  toutes  les  fois  que  la  Bible  a  été  observée  ,  il 
en  a  été  de  même.  La  civilisation,  même  raffinée,  la 
science  poussée  à  ses  limites  humaines  ne  sont  pas  ex¬ 
clusives  d’une  foi  religieuse.  Est-il  besoin  de  rappelée 
Pasteur  et'Branly  ?  Est  funeste,  a  dit  le  grand  pen¬ 
seur,  tout  Ce  qui  libère  l’homme  sans  qu’il  y  ait  en 
même  temps,  chez  lui,  progrès  moral  parallèle. 

R.  Martial. 


Puisque  vous  avez  ouvert,  dans  le  Concours,  une 
rubrique  spéciale  où  chacun  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  la  grave  question  de  la  natalité  qui  occu¬ 
pe  tous  les  moralistes  et  tous  les  patriotes,  je  me  per¬ 
mets  de  joindre  mon  son  de  cloche  à  tous  ceux  qui  se 
sont  déjà  fait  entendre.  Certes,  je  n’ai  pas  la  naïveté 
de  croire  que  ma  note  sera  plus  juste  que  celles  qui 
l’ont  précédée,  mais  c’est  avec  un  certain  nombre  de 
notes  plus  ou  moins  bien  harmonisées  qu’on  com¬ 
pose  un  morceau.  A  force  de  tourner  et  de  retourner 
■cet  angoissant  problème  dans  tous  les  sens,  peut-être 
finira- t-on  par  trouver  une  solution  ;  pour  ma  part, 
me  souvenant  de  la  recommandation  que  me  faisait, 
il  y  a  bon  nombre  d’années,  mon  éminent  président 
de  thèse,  le  professeur  Debove  :  Primo  non  nocere,  je 
me  compte  bien  volontiers  parmi  les  médecins  scepti¬ 
ques  dont  parle  le  c'onfrère  Renoul  ;  depuis  long¬ 
temps,  je  suis  convaincu  que  bien  des  malades  sont 
morts  un  peu  plus  vite  parce^ qu’on  les  a  tourmen¬ 
tés  jusqu’à  la  fin,  d’injections,  de  piqûres,  etc.,  alors 
qu’ils  ne  demandaient  qu’à  mourir  en  paix  ;  il  y  a 
un-moment  où  le  malade  est  trop  malade  pour  pou¬ 
voir  supporter  l’action  d’un  médicament  actif  ;  il  est 
donc  dangereux  d’employer  celui-ci,  et  inutile  d’em¬ 
ployer  ceux  qu’on  sait  pertinemment  être  incapables 
de  rendre  le  plus  petit  service.  Actuellement,  la  nation 
française  est  très  malade,  si  vous  voulez  la  remettre 
sur  pieds  n’employez  pas  de  moyens  violents. 

Jè  suis  particulièrement  frappé  de  voir  presque 
tout  le  monde,  évêques  dans  leurs  mandements,  mo¬ 
ralistes  dans  leurs  études,  médecins  dans  leurs  obser¬ 
vations,  etc...,  d’accord  pour  déclarer  que  la  princi¬ 
pale  cause  est  Tégoïsme  et  la  soif  des  plaisirs.  Cette 
manière  d’envisager  le  problème  me  remplit  dè  stu¬ 
peur  ;  ou  bien- alors,  il  s’agit  d’un  égoïsme  dont  je 
comprends  mal  la  nature.  Depuis  trente  ans,  j’ai  cer¬ 
tainement  vu  quelques  égoïstes  voulant  utiliser  tous 
leurs  revenus  à  vider  toutes  les  coupes  de  volupté, 
mais  j’ai  surtout  rencontré  de  modestes  employés 
qui  se  privaient  même  du  nécessaire  pour  essayer  de 
donner  une  carrière  moins  misérable  à  leur  unique 
où  à  leurs  deux  enfants  ;  j’ai  vu  de  petits  commer¬ 
çants,  de  petits  industriels  obligés  de  vivre  fortchi- . 
chement  pour  faire  honneur  à  leur  signature  ;  j’ai  vu 
des  professeurs  de  collège  au  traitement  de  2.500 
francs,  avant  la  guerre,  élever,  par  quel  tour  de  force  ! 
deux  ou  trois  enfants,  j’âi  vu  des  officiers  à  4.000  fr. 
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laire  de  même,  et  que  de  {onctionnaires  dans  le  même 
.  cas  !  J’ai  vu  d’honnêtes  ouvriers  ne  pouvoir  se  tirer 
d’affaire  qu’avec  des  prodiges  d’ahnégatiop  ;  tout 
cela,  est-çe  de  l’égoïsme  ?  Certes,  j’ai  vu  descéliba- 
.  taires  jouir  delà  vie,  mais  ils  ne  dépensaient  dans  ces 
•  jouissances  qu’une  somme  qui  aurait  été  à  peine  suf- 
,  lisante,, avec  beaucoup  d’économie,  pour,  entretenir 
;bien  modestement  une  femme  légitime  ;  avec  un  ou 
deux  enfants,  la  misère  serait  venue. 

Il  en  est  de  même  maintenant.  Que  de  personnes 
passent  pour  aisées,  riches  même  selon  les  «  on-dit», 
et  qui  n’ont,  en  réalité,  qu’une  situation  bien  médio¬ 
cre  !  Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  ne  s’est  pas  dit 
.  bien  souvent,  qu’avec  les  mêmes  charges  et  deux  mille 
francs  de  plus,  il  aurait  la  vie  large  ?  Il  en  est  de  même 
dans  les  autres  carrières,  et  ce  ne  sont  pas  ces  deux 
.  mille  francs  qu’on  emploie  à  adoucir  les  amertumes  de 
la  vie  qui,  utilisés  autrement,  permettraient  d’élever 
un  seul  enfant  de  plus,  et  cependant  ces  deux  mille 
francs  employés  avec  discernement  nous  donnent 
l’apparence  d’une  large  aisance,  presque  de  la  richesse  : 
et  alors. , , . ,  les  langues  vont  leur  train. 

L’égoïsme  ici  est  encore  pour  bien  peu  de  chose 
dans  la  dénatalité,  La  grande  cause  du  mal,  la  prin¬ 
cipale,  presque  l’unique,  est  tout  autre  ;  comme  l’a 
écrit  le  professeur  Richet,  c’est  la  civilisation  arrivée 
à  un  tel  point  de  raffinement  que  toutes  les  forces 
matérielles  dont  dispose  le  noyau  familial  sont 
absorbées  par  tous  les  besoins  qu’exige  notre  seconde 
nature  ;  d’où  le  remède  tout  indiqué  :  revenir  à  notre 
première  nature.  Très  naïf,  je  l’avais  un  peu  espéré  ; 
j’ai  eu  la  faiblesse  de  croire  que  les  hommes  qui 
avaient  constaté  qu’on  pouvait  vivre,  et  somme 
toute  pas  trop  mal,  quand  il  n’y  avait  ni  torpilles, 
ni  marmites,  dans  un  trou  creusé  en  terre,  une  fois 
rentrés  che?  eux,  enchantés  de  s’être  débarrassés 
dans  les  tranchées  de  toutes  les  conventions  imposées 
par  la  civilisation,  vivraient  Simplenaent,  à  la  façon 
des  troglodytes  des  falaises, de  Dieppe,  des  coteaux 
crayeux  de  Caubebec,  de  Duclair,  d’Ezy,  etc...  et 
qui  ont  beaucoup  d’enfants  à  la  place  de  loyers  dis¬ 
pendieux,  d’habits  luxueux,  de  meubles  en  marque¬ 
terie,  de  dépenses  représentatives,  toutes  choses  qui 
ne  donnent  qu’un  plaisir  illusoire,  tandis  que  de  sains 
enfants  sont  la  joie  de  tous  les  instants.  Hélas  !  au 
lieu  de  rester  dans  le  ton  simple  et  cordial  de  la  zone 
de  feu,  tous  les  mobilisés  ont  augmenté  leurs  besoins 
artificiels  d’avant  guerre,  de  tout  ce  qui  leur  a  man¬ 
qué  pendant  la  guerre. 

Aussi,  je  pense  que  tous  les  remèdes  proposés  jus¬ 
qu’ici  sont,  non  seulement  inefficaces,  mais  plutôt 
dangereux.  Déjà,  dès  1915,  dans  ses  articles  sur  la 
famille,  Henri  Lavedan  avait  suggéré  l’idée  reprise 
avec  quelques  modifications  par  le  D^  Renoul.  Si 
jamais  une  Chambre  votait  une  loi  permettant  à 
l’Etat  de  se  présenter  dans  toute  succession  qui  n’au¬ 
rait  pas  quatre  héritiers  directs,  et  de  se  substituer 
aux  manquants,  je  suis  bien  convaincu  que  tous  ceux 
qui  ont  actuellement  deux  enfants  n’en  auraient  plus 
qu’un  en  se  disant  :  «  puisque  cet  enfant  n’aura  qu’un 


quart  de  notre  bien,  il  faut  faire  ce  quart  le  plus  gros 
possible,  et  par  conséquent,  n’avoir  qu’un  enfant  à 
élever.»  Il  y  aurait  à  craindre  que  beaucoup  dépa¬ 
rants  missent  leur  fortune  en  viager  pour,  en  jouir 
largement  au  lieu  de  la  laisser  à  l’Etat,  en  s’efforçant 
de  faire  quelques  économies  pour  les  passer  de  la 
main  à  la.main  à  leur  unique  rejeton.  Dansicet  ordre 
d’idées  concernant  les  héritages,  je  préférerais,  sans 
croire  d’ailleurs  à  son  efficacité,  un  système  limitant 
pour  tout  le  monde,  et  d’abord  le  maximum  des  for¬ 
tunes  qu’on  . aurait  le  droit  de  posséder  en  propre,  et 
ensuite  la  part  maximum  qu’on  pourrait  hériter  ; 
on  verrait  peut  être  disparaître  cette  soif  d’argent, 
cet  amour  du  lucre  qui  poussent  tant  de  gens,  à  ne 
vivre  que  pour  amasser  un  trésor  dont  le  plus  sou¬ 
vent,  ils  ne  tirent  aucune  jouissance  que  celle  bien 
vaine  de  l’édifier  ;  d’autre  part,  adieu  les  vastes  am¬ 
bitions  individuelles,  les  entreprises  audacieuses  qui 
conduisent  soit  à  la  ruine,  soit  à  la  grande  fortune  1 
adieu  les  énergies  indomptables  qui  bravent  tout 
pour  arriver  à  la  puissance  que  donne  l’or  :  serait-ce 
un  mal  ?  Il  est  permis  de  croire  que  l’industrie,  mo¬ 
derne,  transformant  les  villages  en  usines  a  apporté 
plus  de  maux  que  de  biens  ;  d’ailleurs,  la  grande  in¬ 
dustrie  pourrait  continuer  à  se  développer  au  moyen 
de  sociétés  comptant  de  nombreux  actionnaires  et 
obligataires. 

Il  est  douteux  que  la  dispense  du  service  militaire 
pour  les  fils  d’une  famille  de  six  enfants  augmente 
sensiblement  le  nombre  des  naissances  ;  je  crois  vo¬ 
lontiers  que  ceux  qui  ont  pu  appeler  à  la  vie  cinq 
enfants  feront  leur  possible  pour  en  procréer  un 
sixième,  mais  les  procréateurs  de  deux  enfanté  qui 
ont  presque  toujours  la  chance  d’avoir  un  garçon  et 
une  fille,  comme  si  la  Providence  favorisait  leurs  des¬ 
seins,  ne  passeront  pas  facilement  de  deux  à  six  ! 

Les  partisans  d’une  forte  natalité  invoquent  sou¬ 
vent  l’argument  :  devoir  envers  la  Patrie.  C’est 
un  point  que  j’aimerais  voir  traiter  à  fond  par 
quelqu’un  de  compétent  ;  je  me  permets  simplement 
cette  remarque  ;  la  Patrie  étant  une  société  résultant 
de  conventions  tacites,  orales  ou  écrites,  et  n’ayant 
pas  le  caractère  de  nécessité  absolue,  car  seule  la 
famille  est  une  société  naturelle,  peut-on,  au  nom 
d’une  société  arbitraire,  violer  les  volontés  et  impo¬ 
ser  l’effort  de  procréation  ?  si  oui,  onnelecroiraitpas, 
les  lois  humaines  ayant  tout  fait  pour  disloquer  la 
famille  au  profit  apparent  de  l’individu.  Si  l’on  inter¬ 
prète  comme  un  ordre  ferme  les  paroles  que  Dien 
adressait  à  Abraham  :  «  Croissez  et  multipliez  »,  je 
me  rallie  complètement  à  l’opinion  que  développait 
tout  récemment  devant  moi  un  théologien  ;  selon  cet 
exégète,  il  faut  tenir  compte  que  Dieu  a  d’abord  dit; 
«  Croissez  »  ;  or  croître,  c’est  augmenter,  augmenter, 
c’est  plus  ou  moins  s’enrichir  ;  donc,  l’homme  avant 
de  songer  à  multiplier,  doit  songér  à  croître,  c’est- 
à-dire  à  agrandir  ses  ressources,  afin  de  ne  pas  pro¬ 
créer  dans  la  misère  ;  et  c’est  là  bien  certainement 
l’une  des  grandes  causes  de  la  faiblesse  de  la  natalité, 
la  pauvreté  étant  essentiellement  relative  et  en 
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étroit  rapport  avec  la  situation  morale  ;  il  y  a  des 
millionnaires  qui  sont  pauvres  ;  bien  rares  sont  ceux 
qui,  avec  mille  efforts,  peuvent  augmenter  leurs  res¬ 
sources.  Les  Normands  savent  bien  qu’un  pommier 
ne  doit  rapporter  des  pommes  qu’en  proportion  de 
sa  croissance  ;  sinon,  les  fruits  sont  mal  venus  et  l’ar¬ 
bre  risque  de  mourir  ;  pour  le  laisser  se  couvrir  de 
fruits,  ils  attendent  qu’il  ait  bien  crû. 

Puisque  nous  sommes  entre  médecins,  prenez 
comme  exemple'^tous  les  médecins  de  petites  agglo¬ 
mérations  ayanf^à  peu  près  quinze  cents  têtes  dans 
leur  clientèle  ;  seules,  des  épidémies  pourraient  aug¬ 
menter  leurs  ressources,  et  encore,  si  elles  revenaient 
tous  les  ans,  les  clients  s’appauvriraient  et  les  méde¬ 
cins  ne  pourraient  que  décroître  au  lieu  de  croître. 
Sincèrement,  peut-on  croire  que  la  majorité  des  mé¬ 
decins  gagnent  assez  pour  avoir  quatre  enfants  et  les 
élever  selon  la  condition  qu’ils  occupent  ?  car  jusqu’à 
preuve  du  contraire,  il  me  paraît  que  c’est  un  devoir 
d’essayer  de  donner  aux  siens  au  moins  l’éducation 
et  l’instruction  que  soi-même  on  a  reçues,  .sauf  im¬ 
possibilité  absolue  ;  quatre  enfants  de  neuf  à  seize 
ans,  envoyés  en  pension,  coûtent  chacun  au  moins 
quatre  mille  francs  par  an,  total  :  seize  mille  francs 
rien  que  pour  les  enfants,  et  il  en  faut  encore  au  moins 
■douze  mille  pour  les  frais  de  monsieur,  madame  et  de 
la  maison,  total  vingt-huit  mille  francs  ;  y  a-t-il  beau¬ 
coup  de  médecins  qui,  leurs  dépenses  professionnelles 
payées,  ont  vingt-huit  mille  francs  à  dépenser  dans 
leur  foyer,  et  cela  sans  rien  mettre  de  côté  pour  l’ave¬ 
nir  ?  je  pense  que  c’est  là  une  infime  minorité  ;  aussi 
la  plupart  d’entre  nous  ont  zéro,  un  ou  deux  enfants  ; 
ce  dernier  nombre  est  déjà  élevé.  Pourquoi  voudrait- 
on  que,  dans  les  autres  professions,  on  ait  plus  de 
facilités  que  dans  la  nôtre  ?  Il  est  permis  de  penser 
que  dans  la  classe  moyenne,  en  général,  c’est  le  mé¬ 
decin  qui,  malgré  la  dureté  des  temps,  est  le  plus  à  son 
aise,  ou  le  moins  gêné  ;  tout  le  monde  sait  qu’actuel- 
lement,  les  architectes  ne  gagnent  rien,  que  les  fonc¬ 
tionnaires,  les  professeurs,  les  magistrats,  les  offi¬ 
ciers,  etc.,  ne  peuvent  disposer  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille  francs  par  an  dans  la  période  de  leur  vie  où  ils 
pourraient  songer  à  fonder  une  famille  ! 

Il  semble  qu’il  n’y  a  que  trois  catégories  de  per¬ 
sonnes  qui’puissent  faire  un  effort  de  repopulation, 
les  gens  vraiment  riches,  beaucoup  moins  nombreux 
qu’on  a  la  déplorable  habitude  de  le  dire,  les  ouvriers , 
ayant  un  bon  métier,  formant  des  ménages  où  les 
deux  époux  gagnent  de  gros  salaires  entièrement 
pour  eux,  et  les  cultivateurs. 

Les  familles  bourgeoises  très  aisées  comptant  qua¬ 
tre  ou  cinq  enfants  ne  sont  pas  rares.  Les  terriens  ont 
encore  des  enfants  en  nombre  respectable  ;  c’est 
d’ailleurs  la  meilleure  manière  pour  eux  de  {résoudre 
lejproblème  de  la  main-d’œuvre  raréfiée.  Seuls,  les 
ouvriersue  veulent  plus  d’enfants  ;  c’est  évidemment 
là  qu’on  trouve  le  plus  d’égoïsme  et  le  plus  de  basse 
jouissance  ;  tout  le  gain  passe  en  plaisir  sensible  et 
même  sënsuel  ;  je  veux  bien  croire  qu’ils ^n’ont  pas 
une  absolue  mauvaise  volonté,  mais  il  faudrait  les 


atteindre  pour  les  convertir  à  une  morale  plus .  éleyée 
or,  ils  ne  lisent  que  des  feuilles  qui  les  troinpent  sur 
leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs  et  ne  fréquentent- que 
des  lieux  où  l’on  bafoue  la  morale  qui  a  fait  autrefois- 
la  grandeur  de  la  France.  Auprès  d’eux,  le  rôle, de  la, 
religion,  et  particulièrement  de  la  religion  catholique 
que  prône  si  justement  le  confrère  Mazel,  ne  peut, 
être  d’aucune  efficacité  ;  dans  le  monde  ôu-vrier,indus- 
triel,  la  proportion  des  ouvriers  qui  fréquentent  (je 
dis  fréquentent  et  non  vont  de  temps  en  temps)  à  l’é¬ 
glise  ne  dépasse  pas  trois  pour  cent.  De  plus,  ne  vou¬ 
lant  pas  comprendre  que  bien  des  situations  qu’ils 
envient  procurent  moins  de  ressources  que  leurs 
états,  et  avec  beaucoup  plus  d’obligations,  car  bien 
trop  souvent,  il  faut  dépenser  uniquement  pour  tenir 
son  rang,  honneur  oblige,  les  ouvriers  prennent  pré¬ 
texte  que  la  petite  classe  moyenne,  là  plus  opprimée, 
n’a  pas  d’enfants,  pour  l’imiter  ;  mais  celle-ci  ne 
peut  pas,  alors  que  ceux-là  pourraient. 

D’ailleurs,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  puissance 
de  la  pratique  religieuse  pour  l’augmentation  de  la 
natalité.  Ce  n’est  un  mystère  pour  personne  que  la 
doctrine  catholique  n’oblige  pas  les  fidèles  à  avoir  des 
enfants  ;  elle  les  oblige,  simplement,  à  -vi-vre  selon  la 
chasteté,  relative  de  leur  état  :  célibataire,  on  ne  doit 
pas  connaître  la  volupté  sexuelle  que  le  Créateur  n’a 
créée  que  pour  nous  pousser  à  la  continuation  de  son 
œuvre,  et  pour  nous  donner  l’honneur  d’y  participer 
marié,  si  l’on  use  des  droits  du  mariage,  on  ne  doit  , 
rien  faire  pour  entraver  les  conséquences  des  actes 
qui  doivent  être  conformes  à  leur  nature.  En  “'cela, 
comme  pour  le,  reste,  l’Eglise,  très  sage  ettrèspru- 
dente,  enseignant  qu’on  ne  doit  pas  tenter  Dieu  et 
Lui  demander  tous  les  jours  et  pour  tout  le  monde  le 
renouvellement  du  miracle  de  la  multiplication  des 
pains,  pousse  les  croyants  à  l’usage  des  sacrements 
bien  plus  pour  les  aider  à  vivre  chastement  que  pour 
les  pousser  à  donner  le  jour  à  des  enfants.  Aussi,  un 
renouveau  de  catholicisme  pratique  donnerait  un 
résultat  bien  minime  ;  tout  le  monde  peut  s’en  rendre 
compte.  En  1920,  les  confesseurs  ont  reçu  l’ordre  de 
Benoît  XV  d’éclairer  ■  leurs  pénitents  sur  le  crime 
qu’ils  commettent  en  fraudant  dans  l’usage  du  ma¬ 
riage  ;  pour  tous  ceux  qui  savent  observer,  le  résultat 
ne  s’est  pas  fait  attendre,  au  grand  désespoir  des  pas¬ 
teurs  qui  ont  -vu  les  sacrements  désertés  par  dix-neuf 
jeunes  femmes  pour  un  jeune  ménage  qui  persévé¬ 
rait.  Dans  les  petites  paroisses  où  l’on  se  compte  faci¬ 
lement,  le  fait  saute  aux  yeux  ;  mesdemoiselles  X,,  Y 
Z.  communiaient  fréquemment  avant  leur  mariage  ; 
elles  ont  continué  quelque  temps,  souvent  jusqu’au 
deuxième  enfant  puis  arrêt  ;  retour  pour  une  sur 
vingt,  sui-vi  d’un  troisième  enfant,  deuxième  arrêt 
de  cette  unique  sur  vingt  et  probablement  jusqu’à  la 
ménopause  ou  bien  jusqu’à  ce  que  la  situation  ait  crû. 
Qu’on  aille  d’église  en  église,  qu’y  verra-t-on  à  la 
Sainte  Table,  des  jeunes  filles,  quelques  adolescents, 
deux  ou  trois  jeunes  ménages.^de  nombreuses  fem¬ 
mes  sur  le  retour  et  quelques  hommes  .décidés  à  se 
ranger  parce  qu’ils  croient,  et  qu’indiscutablement 
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ils  tfouvent  dans  les  sacrements  reçus  avec  foi  la 
force  de  vivre  chastement. 

t'.  D’autre  part,  comme  le  fait  remarquer  le  D'  Mazel, 
lès  ministres  de  la  religion  catholique  qui,  malgré  les 
calomnies  dont  on  les  abreuve,  en  très  grande  majo¬ 
rité,  pratiquent  exactement  la  chasteté,  sont  mal  pla¬ 
cés  pour  conseiller  de  procréer  puisqu’ils  échappent 
aux  charges  écrasantes  de  la  famille  et  glorifient  là 
pureté  et  la  chasteté  placées  immédiatement  après 
les  vertus  théologales  ;  dans  le  catalogue  des  saints, 
ôn  compte  un  nombre  respectable  d’hommes  et  de 
femmes  mariés  qui,  par  amour  de  la  pureté.  Car 
«  Bienheureux  les  purs,  parce  qu’ils  verront  Dieu  », 
ont  continué  dans  le  mariage  à  pratiquer  la  chasteté 
absolue  et  ont  donné  le  bel  exemple  prôné  par  Saint- 
AUgustin,  d’une  amitié  parfaite  entre  homme  et 
femme,  celle  où  les  âmes  trouvent  le  mieux  à  s’épa¬ 
nouir  entièrement,  où  tout  se  partage  et  rien  ne  se 
rompt,  où  des  devoirs  égaux  s’imposent  aux  deux 
parties  contractantes  qüi  doivent  apporter  une  même 
espérance,  un  même  cœur  aux  doux  liens  destinés  â 
les  Unir  toujours  et  dans  ce  monde  et  dans  l’autre. 

L’actuel  archevêque  janséniste  d’Utrecht  s’est 
rendu  Compte  de  cette  situation  paradoxale  du  clergé 
célibataire  et,  dans  sa  lettre  pastorale  de  novembre 
dernier,  il  supprime  le  célibat  obligatoire  des  prêtres 
jansénistes,  leur  donnant  le  droit  de  se  marier,  non 
pqur  satisfaire  leurs  Sens  les  plus  inférieurs,  mais  pour 
donner  l’exemple  de  bons  époux  et  de  bons  pères  de 
famille  ;  en  même  temps,  ils  se  rendront  peut  être 
mieux  compte  des  difiicultés  de  l’heure  qui  ont  été 
exposées  éloquemment  par  Mgr.  de  la  Villerabel 
dans  son  beau  mandement  sur  la  Famille  française. 
Avant  d’adresser  des  remontrances  à  ses  brebis,  il 
trouve  dans  son  cœur  beaucoup  d’excuses  à  leur  con¬ 
duite,  beaucoup  de  circonstances  atténuantes  qui, 
bien  souvent,  enlèvent  aux  fautes  même  les  plus  gra¬ 
ves  le  caractère  du  plein  consentement  ;  il  accuse  net¬ 
tement  et  avec  véhémence  la  société  moderne  qui 
rend  quasiment  impossible  la  pratique  de  tous  les 
devoirs  do  mariage.  ,  I 

Le  D*  Matél  se  demande  si  l’on  de  pourrait  pas  in- 
\  oqoer,  comme  l’une  des  causes  très  secondaires  de  la 
dénatalité,  la  diminution  du  sens  génésique.  11  me 
paraît  certain  que  les  hommes  de  trente  à  quarante 
ans  sont  déjà  blasés  et  fatigués,  mais  c^est  probable¬ 
ment  parce  que,  sans  contestation  possible,  la  jeu¬ 
nesse  d’il  y  a  dix  à  vingt  ans,  tout  comme  l’actuelle,  a 
été  plus  luxurieuse  que  la  jeunesse  d’il  y  a  quarante 
ans  et  surtout  d*il  y  a  soixante  ans,  alors  que  n’exis¬ 
tait  pas  le  service  militaire  obligatoire  et  qrie  les  Jeu¬ 
nes  gens  avaient  plus  de  réservé.  Quant  aux  femmes, 
beaucoup  de  bons  esprits  admettent  que  de  tout 
temps,  efleS  n*ortt  de  goût  à  la  vdlupiê  charnelle  qu’â- 
près  y  avoir  goûté  avec  quelqu’un  d’expert  ;  avant 
cette  connaissance  pratique,  elles  n’ont  guère  que  de 
de  la  curiosité.  Quoi  qu’il  en  soit,  faut-ll  une  si 
grande  puissance  génésique  pour  procréer  quelques 
enfants  que  l’on  doive  être  de  la  force  d’HercuIe  ?  1 
Dans  tous  les  remèdes  qu’on  propose  pour  com¬ 


battre  ce  fléau  qu’ont  connu  toutes  les  civilisations 
avancées  et  dont  les  racines  remontent  chez  nous  à  la 
féodalité,  il  me  paraît  qu’on  attelle  les  bœufs  derrière 
la  charrue,  dans  Ce  sens  qu’on  argumente  sur  les  de¬ 
voirs  envers  la  Nation  et  qu’on  oublie  de  parler  de 
ceux  qu’on  contracte  envers  ses  enfants,  dès  le  jour 
qu’on  les  appelle  à  la  vie. 

Autrefois,  on  apprenait  dans  les  cours  de  morale 
que  nos  devoirs  nous  liaient  d’aUtaht  plus  qu’ils  se 
rapportaient  à  des  personnes  plus  près  de  nous.  Pre^ 
mièrement  les  devoirs  envers  Dieu,  deuxiément  et 
troisièmement,  les  devoirs  envers  nos  père  et  mère  et 
nos  enfants,  quatrièmement  nos  devoirs  envers  nos 
proches,  puis  envers  la  Patrie,  et  enfin  envers  l’hü- 
.  manité.  Ce  doit  être  aujourd’hui  comme  autrefois. 
Or,  parfois  ces  devoirs  sont  en  opposition ,  et  bien 
des  consciences  désireuses  dé  bien  faire  (et  il  y  en  a 
beaucoup  plus  qu’on  a  Pair  de  le  croire)  sont  for¬ 
tement  embarrassées.  Qu’on  ouvre  ce  petit  livre 
parlait,  le  catéchisme  de  la  doctrine  catholique, 
on  y  lit  :  «  Les .  parents  doivent  à  leurs  enfants 
l’amour,  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  le 
corps  et  pour  l’âme,  leur  faire  embrasser  Un  état 
de  vie  selon  leur  condition,  veiller  sur  eux,  les  corri¬ 
ger,  leur  donner  le  bon  exemple  et  même  les  alimen¬ 
ter  àl  ’âge  adulte  s’ils  ont  mangé  leur  bien  propre  et' 
se  trouvent  sans  ressources  même  volontairement  (ce 
qui  me  semble  exagéré)  ».  Si  cette  morale  est  la  vraie 
et  doit  être  suivie  à  la  lettre,  par  quel  moyen,  comitie 
le  suggère  le  Colard,  un  médecin  ayant  quatre 
ou  cinq  fils  p  ourra-t-il  leur  faire  embrasser  Un  état  en 
rapport  avec  sa  situation  ?  s’il  a  quelques  filles, 
comment  pourra-t-il  les  établir  dans  des  conditions 
analogues  ?  Et  puis,  quelles  obligations  a-t-on  à  l’é¬ 
gard  d’enfants  paresseux  qui  n’ont  jamais  voulu  four¬ 
nir  le  moindre  effort  et  qui,  vers  dix-huit  ans,  ne  veu¬ 
lent  embrasser  aucune  carrière  ?  Par  quel  miracle 
des  parents  riches  parce  qu’ils  ont,  par  exemple,  deuS 
millions,  pourront-ils  assurer  une  situation  semblable 
à  leurs  enfants  s’ils  en  ont  une  dizaine  ?  fils  de  mil¬ 
lionnaire,  ils  n’auront  chacun  que  cent  cinquante  k 
deux  cent  mille  francs.  Ce  qui  est  Une  miette  de  pain 
par  le  temps  qui  court,  et  pour  comble  de  malheur,  ils 
passeront  pour  riches,  auront  tous  les  ennuis  de  !; 
richesse  sans  en  avoir  les  agréments. 

On  lit  aussi  dans  certaines  théologies  morales  : 
«  Les  parents  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  que 
dans  Une  certaine  (laquelle  ?)  mesure,  car  ces  biens 
ne  sont  plus  entièrement  à  euX  (paraît-il)  à  partir  du 
jour  qu’ils  ont  des  descendants  ;  de  lâ,  à  admettre 
.  ques  des  enfants  puissent  reprocher  â  leurs  parents 
de  les  avoir  faits  trop  nombreux  et  ainsi  d’avoir  dimi¬ 
nué  lëur  part,  il  n’y  a  qu’un  pas  que  franchissent  bien 
des  enfants  par  trop  nombreux  ;  bien  des  jeunes  filles 
d’âge  â  marier  ont  trouvé  mauvais  que  leurs  mères 
fussent  encore  de  jeunes  mamans,  ce  qui  parfois  em¬ 
pêchait  fettr  mariage,  leurs  dots  se  trouvant  dimi¬ 
nuées  (et  vous  lisez  également  dans  léS  mêmes  ouvra¬ 
ges  que  les  parents  doivent  doter  leurs  enfants) . . , 

Comment  interpréter  ces  trois  mafireureuX  petite 
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selon  leur  condition»  ?  Si’ des  parents  riches 
[élèvehtJeurs  nombreux  enfants  avec  tout  le  luxe  que 
iprouve  ladortiine,"  ils  en  feront  des  aigris,  des  mécon¬ 
tents  qui  se  trouveront  malheureux,  car  au  mojns 
sur  dix  resteront,  sensiblement  au-dessous  de 
fcieur  point.de  départ  ;  loin  de  croître,  ils  auront  décrû. 
■Actiiellement,  ce  sont  les  f  amilles  bourgeoises  aisées 
l.i]ui,  dans  les  villes  ont  le  plus  d’enfants  ;  si  les  parents 
(se  croient  obligés  d’élever  bourgeoisement  leurs  en- 
jlaiits  et  de  leur  donner  une  éducation  dite  bourgeoise, 
tournons  dans  ce  cercle  extrêmement  vicieux 
;qu’on  continuera  à  avoir  beaucoup  trop  de  médécins 
Isaris  malades,  d’architectes  sans  travaux,  d’avocats 
fcsàns  .plaideurs,  d’agents  d’affaires  sans  affaires,  de 
1, courtiers  sans  ventes,  d’assureurs  sans  assurés,  de 
[.commerçants  sans  négoce,  de  non  producteurs  enfin, 
et  à  voir  les  conditions  matérielles  de  la  vie  devenir 
[de.plus  en  plus  iniextrlcables.  Pour  combattre  un 
;.état  dexhoses,  j’aurais  rêvé  la  remise  en  honneur  des 
Iprofcssions  manuelles,  même  pour  les  fils  de  bourgeois  ; 
|le  jour  n’est  pas  loin  où  un  maçon  gagnera  dix  à 
mille  francs  par  .an  sans  frais  alors  qu’un  mé- 
ou  un  avocat  ne  les  aura  pas,  ses  frais  profes- 
Jsionnels  défalqués.  On  pourrait  admettre  qu’un 
■emie  homme  instruit  peut  gagner  sa  vie  sans  déchoir 
travaillant  huit  ou  dix  heures  par  jour  avec  ses 
imains,  et  consacrer  le  reste  du  temps  a  des  pccupa- 
[tions  en  rapport  avec  son  éducation  et  son  instruc- 
|’tion;en  somme,  faire  deux  parts  très  nettes  de  sa  vie, 
l'une  matérielle  et  corporelle,  l’autre  intellectuelle  et 
spirituelle  ;  être  en  blouse  pour  trouver  ses  moyens 
de  subsistance  e  t  porter  avec  distinction  la  jaquette 
en  dehors  du  lieu  de  travail  servile,  me  paraissent  du 
.  jdpmaine  des  choses  raisonnables.  De  même,  que 
llFirtus  est  prœmium  virtutis,  de  même  l’instruction 
«énérale  doit  être  sa  propre  satisfaction.  On  doit  s’ins- 
ptmire  pour  la  joie  de  savoir  et  par  ce  moyen  donner 
plus  de  valeur  à  son  moi,  et  non  dans  le  but  vulgaire 
■échapper  aux  saines  fatigues  du  corps.  U  ne  s’agit 
Bue  de  changer  une  mentalité  déplorable.  On  lé  peut. 
Je  jour  où  la  Grande  Presse  le  voudra,  elle  accom¬ 
plira  cette  révolution  et  l’on  verra  des  gens  distin- 
par  la  naissance,  l’éducation  et  l’instruction,  re¬ 
muer  sans  fausse  honte  la  terre  nourricière,  conduire 
machines  comme  jadis.de  nobles  coursiers,  etc., 
elc.  Si  comme  l’empereur  Dioclétien,  on  quittait  les 
pompes  et  les  vanités  de  ce  monde  pour  entrer  de 
plain-picd  dans  la  vie  simple,  on  y  trouverait  un  tel 
charme,  une  telle  paix  qu’à  son  exemple  (à  ceux 
qui  l’importunaient  pour  remonter  sur  le  trône)  il 
fépondait  :  «  Vous  ne  me  parleriez  pas  des  honneurs  si 
voyiez  mes  beaux  choux  et  mes  jolies  carot¬ 
tes  »),  on  répondrait  à  ceux  qui  parleraient  de  re¬ 
prendre  la  vie  præternaturelle  (du  monde)  :  «  vous  ne 
ineteriez  pas  de  telles  propositions  si  vous  voyiez  les 
iatéressantes  installations  électriques  (ou  autres), 
je  fais  ».  Le  bonheur,  fonction  de  la  simplicité 
mœurs,  reviendrait  sur  la  terre  et  partlculière- 
[ment  sur  la  «  doulce  »  terre  de  France. 

Une  ligne  de  conduite  précise  est  vraiment  néces¬ 


saire;  se  contenter  pour  décider  lés  jeunes  ménages 
à  procréer,  de  dire  que  l’armée  a  besoin  de  soldats, 
c’est  un  peji  maigre  comme  stimulant  quand  tant  do 
difficultés  se  présentent  à  l’esprit  des  procréateurs,  et 
qu’on  ne  lait  rien  pour  les  résoudre. 

Lé  mal  qu’on  déplore  est  étroitement  en  rapport 
ave.c  une  civilisation  matérielle  trop  éloignée  de  la 
nature.  Lés  âmes  scrupuleuses  s’effrayent  de  l’infi-, 
nité  de  cas  de  conscience  dans  lesquels  elles  s’empê¬ 
trent, ne  trouvant  pas  de  guide  sûr  pour  les, délivrer 
de  bien  des  doutes  qui  les  oppressent;  Il  faudrait  donc 
apporter  la  paix  dans  les  âmes  en  prenant  le  mal' à  sa  ■ 
racine.  Une  nouvelle  loi,  religieuse  ou  humaine,sem- 
ble  vouée  à  un  échec  certain  si  elle  prétend  attaquer 
le  niai,  juste  au  point  où  il  en  est.  Seule  l’initiative 
privée  pourrait  donner  quelque  chose,  avec  l’appui 
des  autorités  ;  par  les  ligues  on  est  arrivé  à  faire  dis¬ 
paraître  les  ivrognes,  les  brutes  maltraitant  sans 
pitié  les  animaux,  etc.  ;  une  société  analogue  aux 
Croix,  rouge,  verte,  bleue,  blanche,  s’intitulant  :  «  La 
Vie  simple  »  qui  pourrait  prendre  comme  emblème 
une  croix  violette,  avec  une  violette  comme  motif  dé¬ 
coratif,  cette  charmante  fleur  étant  le  symbole  de  la 
simplicité  et  de  la  modestie,  aurait  chance  de  recruter 
un  grand  nombre  de  membres  ;  beaucoup  de  per- 
'  sonnes  sont  navrées  d’être  entraînées  dans  le  tourbil¬ 
lon  actuel,  mais  n’ont  pas  la  force  de  lutter  isolément 
contre  toutes  les  dispendieuses  habitudes  modernes  ; 
se  sentant  en  nombreuse  compagnie,  soutenues  par 
une  puissante  société,  ces  mêmes  personnes  pusil¬ 
lanimes  seraient  enchantées  de  rompre  avec  les 
moeurs  actuelles,  en  proclamant  bien  haut  qu’elles 
sont  membres  de  la  Croix  violette. 

Dans  l’exposé  du  but  de  la  Ligue,  on  pourrait,une 
bonne  fois, établir  les  devoirs  stricts  des  parents  à  l’é- 
gard  'de  leurs  enfants.  Actuellement,  beaucoup  vivent 
sur  de  vieilles  données  qui  ne  paraissent  plus  au 
point  ;  d’autres,  les  plus  nombreux,  déclarent  l’en¬ 
fant  roi  et  oublient  qu’ils  sont  les  parents  ;  ils  lui  font 
une  place  trop  grande  ;  somme  toute,  il  n’y  a  pas 
d’accord  dans  la  conception  des  droits  et  des  devoirs 
réciproques  des  parents  et  des  enfants  ;  le  plus  singu¬ 
lier  c’est  que  presque  personne  n’a  l’air  de  s’en  sou¬ 
cier  ;  c’est  pourtant  le  point  de  départ  de  la- question 
qui  nous  préoccupe.  Si  cette  première  difficulté  n’est 
pas  tranchée,  surtout  dans  le  sens  de  plus  de  droits 
aux  parents  avec  des  devoirs  moins  draconiens,  on-no 
résoudra  pas  la  seconde.  Bien  des  gens  n’ont  qu’un 
ou  deux  enfants  par  devoir  ;  ils  se  croient  morale¬ 
ment  obligés  de  chercher  à  laisser  leurs  descendants 
dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Une  fois  l’utilité  de  la  Ligue  bien  démontrée,  les 
devoirs  et  les  droits  des  parents  bien  codifiés,  . on  pour¬ 
rait  songer  aux  statuts.  Il  faudrait  que  chaque  mem¬ 
bre  de  la  Ligue  soit  moralement  obligé  de  renoncer  à 
toutes  les  dépenses  de  luxe  ou  absolument  inutiles 
quand  elles  ne  sont  pas  nuisibles  :  tabac,  bijoux, 
meubles  d’art,  fourrures,  réceptions,  thés,  cadeaux 
pour  des  oui  et  pour  des  non,  bals,  théâtre,  casino, 
voyages- dits  d’agrément,  changement  de  résidence 
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dans  le  courant  de  l’année  par  snobisme,  aliments  re¬ 
cherchés,  mets  rares,  vins  de  grands  crus,  etc.,  etc. 
enfin  toutes  choses  qui  avec  beaucoup  de  tracas  ne 
procurent  que  peu  de  satisfaction  et  grèvent  le  budget 
familial  d’une  dépense  de  plusieurs  milliers  de  francs 
L’automobile,  ce  mangeur  de  biens,  à  moins  qu’il  ne 
soit  absolument  nécessaire  pour  la  profession,  ne 
serait  autorisé  qu’après  le  troisième  enfant  (entre  pa¬ 
renthèse,  je  pense  que  ce  serait  le  meilleur  remède  si 
une  loi  était  établie  dans  ce  sens  ;  la  folie  du  volant  est 
telle,  que  pour  avoir  le  droit  de  chauffer  avant  qua¬ 
rante-cinq  ans,  on  se  déciderait  bien  à  mettre  au 
monde  trois  ou  quatre  enfants).  On  devrait  égale¬ 
ment  se  contenter  de  l’enseignement  local  pour  les 
enfants  ordinaires  et  réserver  les  pensions  onéreuses 
et  trop  souvent  inutiles,  seulement  à  ceux  vraiment 
capables  d’en  profiter,  c’est-à-dire  à  une  très  petite 
minorité.  L’enseignement  primaire  bien  compris  est 
suffisant  pour  presque  tout  le  monde,  car  il  met  à 
même  jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  compléter  chez 


eux  leur  instruction  générale  par  un  cours  fait  par 
correspondance,  ayant  l’avantage  appréciable  de  coû¬ 
ter  bien  moins  cher  qu’un  cours  suivi  dans  une:  ville 
plus  ou  moins  éloignée,  et  l’avantage  inappréciable 
délaisser  les  frères  et  les  sœurs  en  contact  permanent 
dans  l’intimité  du  foyer  où  ils  prendroùt,  avec  chance 
de  le  conserver,  l’amour  de  la  famille.  Il  va  de  soi  que 
les  filles  comme  les  garçons  devront  apprendre  un 
état.  Qu’on  enterre  -définitivement  cette  odieuse 
conception  bourgeoise  qu’une  jeune  fille  bien  élevée 
ne  doit  pas  travailler  ! 

En  passant  ainsi  au  crible  toutes  les  complications 
inutiles  de  la  vie  moderne,  la  Vie  simple  pourrait  en 
faire  disparaître  un  grand  nombre,  et  par  suite,  créer 
l’abondance  dans  les  foyers  ;  là  où  il  y  a  abondance, 
il  y  a  croissance,  et  quand  oh  croît,  on  peut  facilement 
multiplier. 

Croissez,  puis  multipliez,  tuto,  cita  et  jucunde  ». 

D”  Félix  Legros, 
(Pont-de-l’Arcbe). 
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—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  Les  »  Jour¬ 
nées  médicales  de  1923  »,  auxquelles  Leurs  Majestés 
le  Roi  et  la  Reine  viennent  d’accorder  Leur  Haut 
Patronage,  auront  lieu  du  24  au  27  juin.  Bruxélles- 
Médical  en  assure  comme  précédemment  l’organisation, 
le  Comité  d’honneur  comprend  S,  E.  M.  l’Aip.bassade,ur 
de  la  République  Française,  S.E.M.  le  ministre  de  Suisse 
M.  le  chargé  d’Afïaires  du  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
les  Ministres  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  des  Sciences 
et  des  Arts,  des  Affaires  étrangères,  de  la  Défense 
Nationale,  le  Bourgmestre  de  Bruxelles,  le  Gouverneur 
du  Brabant,  MM.  les  professeurs  Bordet,  Depage, 
Héger,  Vandervelde,  Van  Ermengem,  Jean  et  René 
Vèerhoogcn,  Vince  ;  M.  Velghe,  directeur  général  de 
l’Hygiène,  et  le  Lieutenant  Général  Wilmears,  inspec¬ 
teur  général  du  service  de  Santé  de  l’Armée. 

Ces  Journées,  qui  tiennent  le  juste  milieu  entre  les 
Congrès,  trop  spécialisés,  et  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  trop  absorbants  pour  le  praticien,  connaîtront 
cette  année  encore  le  juste  succès  qu’elles  remportèrent 
en  1921  et  1922.  Grâce  à  la  collaboration  dévouée  des 
personnalités  les  plus  marquantes  du  corps  enseignant 
universitaire,  des  chefs  de  service  et  de  leur.s  assistants 
des  hôpitaux,  instituts  et  polycliniques  de  la  capitale, 
le  Comité  a  pu  mettre  sur  pied  un  programme  scienti¬ 
fique  du  plus  haut  intérêt  qui  permettra  aux  prati¬ 
ciens  de  se  mettre  au  courant,  en  quatre  jours,  de  tout 
ce  qui  a  été  lait  de  nouveau  en  matière  de  pratique  et  de 
technique  médicales  et  chirurgicales.  Toutes  les  spécia¬ 
lités  seront  envisagées  au  cours  de  cette  session  :  Tana- 
tomie  pathologique,  la  cardiologie,  la  curiethérapie,  la 
gynécologie,  l’hygiène,  la  médecine  infantile,  la  neuro¬ 
logie,  l’obstétrique,  l’ophtalmologie,  l’oto-rhino-laryn- 
gologie,  la  pathologie  générale,  la  radiologie,  les  recher¬ 
ches  biologiques,  la  syphiligraphie,  la  thérapeutique, 
l’urologie,  les  voies  digestives,  les  voies  respiratoires. 
Une  large  part  sera  faite  à  l’expansion  scientifique  par 
le  cinéma. 

I.es  grandes  conférences  et  les  communications  seront 
nombreuses.  De  par  la  collaboration  française,  on  peut 


dire  que  les  .Journées  de  1923  seront  une  nouvelle  et 
éclatante  manifestation  de  l’amitié  franco  belge.  A 
côté  de  MM.  De  Beule  (Gand),  Dustin  et  Rulot  (Bruxel¬ 
les),  il  faut  signaler  les  conférences  de  MM.  Baltha- 
zard  et  Levaditi  (Paris),  Forgue  (Montpellier),  Bergonié 
(Bordeaux),  Pittard  (Genève,)  Moulonguet  (Paris), 
Pont  (l.yon),  Klein  (Strasbourg),'  Cauinartin  (Lille). 

La  matinée  de  la  quatrième  Journée  sera  consacrée 
à  la  visite  des  installations  scientifiques  et  sanitaires 
de  la  ville  d’Anvers.  On  en  verra  le  programme  détaillé 
dans  le  Carnet  du  Congressiste  envoyé  à  tous  les  adhé 
rents  vers  le  quinze  juin.  A  12  h.  1./2,  les  membres  des 
.Journées  s’embarqueront  à  bord  d’une  des  spacieuses 
malles  de  l’Etat,  venue  spécialement  d'Ostende  et 
descendront  l’Escaut  jusqu’à  Flessingue  pour  gagner 
ensuite  Ostende  en  longeant  la  côte  belge.  Ce  sera  un 
voyage  magnilique,  pour  les  Belges  comme  pour  les 
étrangers,  et  qui,  fait  dans  des  conditions  très  spéciales 
de  confort,  clôturera  de  façon  .splendide  les  «  Journées 
médicales  de  1923.  » 

I.e  programme  des  festivités  comprend  notamment 
une  soirée  artistique  suivie  de  raout  et  une  représenta¬ 
tion  de  gala  au  Théâtre  Royal  de  la  Monnaie. 

Un  programme  spécial  est  réservé  aux  dames  des 
congressistes,  à  Bruxelles  comme  à  Anvers. 

Les  adhésions,  accompagnées  du  montant  de  la  coti¬ 
sation  (25  fr.  ;  15  fr.  pour  les  abonnés  à  Bruxelles  Médi¬ 
cal  ;  40  fr.  pour  l’excursion  (trains  et  paquebot),  doivent 
être  envoyées  au  Secrétaire  général,  le.  D'  Beckers,  36, 
rue  Archimède,  à  Bruxelles. 


Le  DlTtcteur-Gérant  :  D'  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  Imprimerie  DAIX  et,  THIROM 
Thiron  et  Cie,  Successeurs., 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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•  2*  Si  sur  cette  vente  il  y  a  taxe  de  luxe,  ce  que 
je  ne  crois  pas. 

Dr  G. 

Réponse. 

1®  L’article  1586  du  code  civil  dispose  que 
la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  pro¬ 
priété  acquise  de  droit  à  l’acheteur  dès  qu’on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n’ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

En  stipulant  que  les  ventés  constitutives  du 
chiffre  d’affaires  sont  celles  «  effectivement  et 
définitivement  réalisées  »,  l’art.  62  de  la  loi  du 
25  juin  1920  exige  formellement  qu’aient  été 
remplies  les  deux' conditions  que  la  loi  civile  exige 
pour  la  perfection  du  contrat  de  vente  :  li¬ 
vraison  de  la  marchandise  d’une  part,  payement 
du  prix,  d’autre  part. 

En  ce  qui  vous  concerne,  la  marchandise  a 
été  livrée  seulement  le  14  avril  1923  (jour  où 
vous  avez  reçu  la  voiture  neuve)  et  le  payement 
du  prix  soldé  définitivement  à  cette  daté. 

En  conséquence  l’affaire  a  été  réalisée  définiti¬ 
vement  le  14  avril. 

2°  Depuis  la  loi  du  25  juin  1920,  la  vente,  par 
un  particulier,  d’une  automohile  d’occasion, 
était  toujours  soumise  à  la  taxe  de  luxe,  quelle 
que  fût  la  qualité  de  l’acheteur.  La  loi  du  30 
mars  1923  exonère  de  là  taxe  de  luxe  la  vente  des 
automobiles  d’occasion. 


L’art.  3  de  la  même  loi  prescrit  que,  par 
mesure  transitoire,  l’impôt  sur  le  chiffre  d’aff  aires, 
continuera  d’être  perçu  au  taux  de  10  %  pour 
les  ventes  des  dites  voitures  qui  se  trouveront  en 
possession  des  '  détaillants  lors  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi,  c’est-à-dire  le  30  mars 
1923. 

En  conséquence,  vous  êtes  redevable  de  la 
taxe  de  10  %,  pour  la  vente  de  l’automobile, 
d’occasion  en  votre  possession  au  30  mars. 

A.  Martinot. 

Conseiller  fiscal. 


Situation  militaire. 

Je  viens  encore  abuser  de  votre  complaisance  pour 
vous  demander  avis  et  conseils. 

1“  Sur  ma  situation  militaire.  D’abord  exposé 
de  la  situation,  puis  demande  sur  les  points  que  je 
voudrais  voir  éclaireir.. 

Classe  1899,  S.  X.  avant-guerre,  maintenu  pen¬ 
dant  la  guerre.  Médecin  auxiliaire  jusqu’en  août 
1918.  Médecin  aide-major  2®  classe  à  titre; temporaire  ’ 
en  août  1918.  Démobilisé  12  lévrier  1919. 

En  1920,  je  reçois  ordre  de  faire  demande  de  no¬ 
mination  à  titre  définitif.  Je  m’y  refuse  à  plusieurs 
reprises.  Finalement,  sur  menace  d’être  reversé. sim-  : 
pie  soldat,  je  me  résigne  à  cette  demande,  mais  j’avais,’ 


ColtiirG  puis  P8  FerniBqts  latllps  Pulpares  soi  niiileii  ïPgéfai 

GASTRO-ENTÉRITES 'Il RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES  . 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 
Fr.ph,i.ii.  d.  1.  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  d»  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIER 


*  COmPRIMÉS  2*  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->•  4  VERRES  A  MADÈRE 

(GoiuenaUoii  isdélmie}  ENFANTS  ET  NOURRISSONS:  1/2  DOSES  Hiug  (Gonnnit.  :  t  intû) 

1/i  Hicon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THËPENIER,  ii.,  r.  Clapeyron,  PABIS  ^ 
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fait  une  demande  de  mise  hors  cadre  pour-  raisons 
de  santé  et  le  30  septembre  1920,  j’avais  obtenu  une 
proposition  de  mise  hors  cadre  et  une  pension  tem¬ 
poraire  de  iO  %.  Cette  pension  a  été  portée  à  25  % 
le  30  septembre  1922. 

A  la  suite  de  ma  demande  de  nomination  au  grade 
de  médecin  aide-major  à  titre  définitif,  faite  sous 
menaces,  j’ai  déclaré  ne  pouvoir  donner  le  certificat 
d’aptitudes  exi^.  On  m’a  fait  passer  une  visite 
spéciale,  et  la  décision  a  été  inaptitude.  J’ai  été  ce¬ 
pendant  nommé  médecin  aide-major  à  T.  D.,  en 
1921.- 

Puis  j’ai  reçu  notification  de  mise  hors  cadre  du 
8  mars  1922. 

Donc  classe  1899,  médecin  aide-major  à  titre 
définitif,  proposé  pour  mise  hors  cadre  30  sep¬ 
tembre  1920,  mis  hors  cadre,  3  mars  1922. 

Aujourd’hui  On  m’écrit  pour  me  faire  signer  une 
pièce  :  copie  de  la  lettre  suit  : 

«  En  conformité  de  l’article  72  de  l’instruction  du 
2  février  1909,  les  officiers  arrivés  au  terme  de  la  du¬ 
rée  légale  du  service  doivent  être  proposés  pour  la 
radiation  des  cadres,  radiation  subordonnée  à  la 
décision  du  général  de  brigade.  En  conséquence  signez 
la  pièce  jointe  où  vous  demanderez  soit  à  être 
maintenu  soit  à  être  rayé  des  cadres  ». 

Je  désire  être  rayé  des  cadres  pour  raisons  de 
santé,  rester  pensionné,  et  pensionné  suivant  mon 
grade. 


1“  Combien  de  visites  ai-je  encore  â  passer  av'ânt 
d’être  rayé  des  cadres  pour  santé  ?  avec  pèrisioni 
définitive  (1'®  visite  juin  1920,  2®  juin  1922). 

2°  Que  dois-je  répondre  à  la  lettre  que  l’on  m’a 
transmise.  Je  ne  désire  plus  rester  mobilisable.  Je 
n’en  suis  pas  capable.  Je  ne  puis  songer  (ja’à  me 
retirer  de  la  profession  et  à  me  reposer.  Quelle  in¬ 
fluence  peut  avoir  sur  ma  situation  et  ma  pension  la 
réponse  que  je  ferai  à  cette  lettre  ?  Si  jè  demande 
à  être  rayé  des  cadres, suis-je  ensuite  pensionné  au 
tarit  d’aide-major  ou  de  soldat  de  2®  classé  ?  D'  X, 

Réponse. 

Les  questions  d’indemnisation  et  d’aptitiide 
au  service  militaire  sont  différentes  l’une  de 
l’antre. 

Ayant  passé  votre  premiè.re  visite  en  jiiin 
1920,  c’est  en  juin  192-1  que  votre  îrtdemnisâtion 
pour  raison  de  santé  donnera  lieu  à  une  pension 
définitive  par  le  jeu  de  l’art  7  de  la  loi  du  31mars 
1919.  Quant  au  taux  de  cette  indemnisation,  il 
sera  fixé  au  moment  d’une  visite  que  vous  subi¬ 
rez  dans  les  (5  derniers  riiois  de  la  période  de  4 
ans,  prévue  par  cet  art.  7.  Il  vous  reste  donc  en¬ 
core  une  visite  réglementaire  à  passer. 

D’autre  part,  c’est  au  bout  de  3  ans  passés 
hors  cadres,  qu’un  officier  doit  régulièrement 
être  mis  dans  les  cadres  ou  rayé  des  cadres.  En 
ce  cas,  acceptez  votre  radiation,  si  vous  vous 
sentez  incapable  de  faire  du  service.  ; 


ANDROCRINOL 

Lipoïde  orchitique 

(Asthénie  et  stérilité  masculine i 
retards  de  croissance,  sénilité 
précoce,  etc.) 

CËRÉBROCRINOL 


JSliHndesHJ. 


HÉMOCRINOL 


NÉPHROCRINOL 


Lipo-ruospoaLaoi  - 

de  tons  les  organes 

Chaque  Upofde  constitue  en  même  temps  | 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
gpéciliquea 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOCRINOL 

Lipoïde  de  l’OnIre 

(Hypoorarles,  aménorrhiet, 
dysménorrhées,  stérilité, 
sénilité  précoce^  tronblei 
de  U  ménopause,  chlorose. 


AMPOULES  INJECTABLES 


Dose  normale  :  nne  injection 
tous  les  2  jours  ou4pilules\ 
par  jour. 


AVANTAQE8 i 

Traitement  an  moyen  d’amponlea  on  de  pilnlea  rl- 
gonreuaement  doaéea,  contenant  nne  anbttance| 
active  inaltérable,  phytlologiqnement  déterminée 
et  tonjonra  égale  à  elle>méme. 


-  POLYCRINOL  - 

Lipoïdes  associés 

Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.) 


ANDRO-POLYGRINOLnGYNO-POLYCRINOL 

Teaticule,  Thyroïde,  |  Ovaire,  Thyroïde, 
[Surrén.  tôt.  et  hypophyse  p  Snrrén.  tôt.  ethypoph.l 
(infantiliames,  insuffisances  plnrlglandnlalres) 
ETC.,  ETC.  (tontes  formules  demandées) 


GYNOLUTËOL 


etc.  etc. 


AFATYL 

Médleation  Iodée  seiulblllsée 

Association  de  Lipoïde  thyroïdien 
et  dTODE 

(Rhamatlsmeé  chroniquei,  Adlposes, 
Artérioaclérose,  Arthritisme) 


Envoi  Echantillons  et 
Bibliographie  sur  demande 


DÉPÔT  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 

GÉNÉRAh  H.  OARRION  &  0‘e.— V.BORRIlN.DTen  Pharmaele, 64,  Fc.  St-Honoré,  PARlSl 
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Option  entre  la  réserve  et  la  territoriale. 

J’si  recours  à  votre  obligeance  pour  me  fournir 
le  renseignement  suivant  : 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  ma  région  me 
demande  d’opter  entre  la  réserve  de  la  territoriale. 
Je  dois  vous  faire  connaître  ma  situation  militaire 
qui  est  la  suivante,  actuellement  : 

Médecin  aide-major  de  1'®  classe  de  réserve  à  titre 
définitif,  rang  du  30  octobre  1922. 

Je  suis  parti  à  la  mobilisation  comme  médecin 
auxiliaire,  nommé  médecin  A.  M.  de  2®  à  T.  T.  en 
juin  1915,  et  A.  M.  de  l'®  classe  à  T.  t.  en  juin  1917, 
nommé  médecin  A.  ivi.  de  2®  à  T.  D.  rang  du  11  mars 
1919  et  aide-major  de  li^®  classe  à  T.  D.  rang  du  30 
octobre  1922. 

Croix  de  guerre  (1  citation  au  C.  A.) .  Ai-je  un  inté¬ 
rêt  quelconque  à  demander  à  rester  dans  la  réserve, 
ou  à  suivre  le  sort  de  ma  classe  c’est-à-dire  à  passer 
dans  la  territoriale  ?  (J’ai  35  ans). 

Df  B. 


Si  vous  préférez  un  service  plus  actif,  optez 
pour  votre  maintien  dans  la  réserve  ;  sinon,  sui¬ 
vez  le  sort  de  votre  classe  et  passez  dans  la  ter¬ 
ritoriale.  Nous  ne  voyons  aucun  intérêt  immé¬ 
diat  pour  vous  à  rester  dans  la  réserve. 

....  G.  F. 


Application  du  Tarif  Breton. 


Luxation  de  la  clavicule. 

Comment  dois-je  établir  une  note  accidents  pour 
une  luxation  acromio-claviculaire  et  fracture  de 
côtes. 

A  quoi  dois-je  assimiler  la  luxation  et  dois-je  ajou¬ 
ter  le  prix  de  la  réduction  de  fracture  de  côtes  à 
celui  de  la  réduction  de  la  luxation  ? 

D'-  P. 

Réponse. 

J’ai  déjà  proposé,  avec  acceptation  des  deux 
parties,  l’assimilation  de  la  luxation  de  la  clavi¬ 
cule,  par  analogie  technique,  avec  fracture  de  la 
clavicule,  50  fr.  (art.  18). 

2®' Les  deux  interventions  sont  à  additionner  ; 
20  -J-  50  =  70  frs. 

F:  D. 


Corps  étrangers  superficiels. 

Je  viens,  comme  tant  d’autres,  recourir  à  votre 
inépuisable  complaisance  et  à  votre  dévouement 
inlassable  pour  les  deux  questions  ci-dessous  ; 

1®  Un -ouvrier  d’usine  reçoit  une  masse  de  sable 
dans  l’œil,  il  vient  me  trouver  le  soir  après  9  heures, 
il  y  avait  des  grains  de  sable  (c’était  du  sable  à  mou- . 
1er,  très  fin)  partout  dans  les  culs-de-sac  palpébraux 


NEVROSTHENINEI 

FREYSSINGEl 


RECONSTITUANT 

REMINÉRALISATEUR 

RATIONNEL 


NEURASTHÉm.  COHVALESCENCES 
SURMENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

de$  Artérloscléreux,  Diabétiques.  Dyspeptiques,  Entàrl tiques, eü. 


«  La  Créosote  rend  le  terrain  réfractaire  é  l'fnfeotion  tubercnlense.f 

capsuleTdartois 

a  enrobage  spécial,  contiennent  cbaoane  0,05  de 
Créosote  de  bêtre  titrée  en  gafacol,  dissoute 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  1 

EHRONIQUES,  PRETUBERCULOSE 
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supérieur  et  inférieür.'Lletarif mentionne, art. 27 A: 
extraction  d’un  corps  ,  étranger  superficiel  (au , 
singulier)  de  la  cornée,  de  la  conjonctive,  ou  sovs- 
palpébral,  15  fr.  (poiir  moi,'2«  catégorie  c’est  11  fr.  25 
seulement).  Mais,  dans  mon.cas',  les-corps  étrangers 
.sont  extrêmement  nombreux -.(40. à  50  environ,  plus, 
ou  moins . collés,  disséminés  un  peu  partout),.,  il  a, 
fallu  quelque  temps  pour  extraire  tout  cela  à  la 
lumière  artificielle.  .  ■  . 

Comment  faut-il  tarifer  corps  étrangers. super-, 
flciels.  nombreux.  Extraction  après  21  heures  ? 

2®  Un  blessé  reçoit  dans  l’avant-bras  droit  une 
paille  d’acier  qui  file  sous  la  peau  ;  pour  l’extraire, 
j’ai  dû  inciser,  puis  faire  une'suture.  La  première 
intervention  nécessitait  la  2®  et  il  me  semble  que 
je  puis  compter  : 

Extraction  de  corps  étranger  superficiel,  • 


2®  catégorie . . .  15  fr.  ' 

Suture  simple,  2®  catégorie .  11  fr.  25 

:  '  26  fr.  25 


A  remarquer  cette  différence  singulière  du  tarif  : 


Extraction  d’un  corps  étranger  superficiel  . 

(oculistique) . . .  16  fr. 

Extraction  de  corps  étranger  superficiel 
.  sans  désignation . ; .  20  fr. 


Le  prix  de  l’acte  du  spécialiste  est  moins  cher  que 
celui  de  l’acte  de  médecine  générale. 

.  -  .  D'^  G. 


Réponse. ■  j 

.  •  1?, Vous, avez. à. compter,  «  .extraction  de  corps 
étranger ....  muitiplié.  :  20 .  fr. ,  (art.  .2|),  auquel 
vous  ajoutez  25  %,  de  majoration  de  miit  (art.  8); 
soit;  puisque  vous  .êtes  eri  .déüpdème  catégorie,  ] 
20  frs. -•  25  %  -f  25  %  -  20,fk  .  .  •  ■  j 

2®  Le  point  de  suture  n'est  qu’un  acte  terminal 
d’.une  extraction  (plus  ou  rrioihs  complexe)  d’un  I 
corps  étranger.  ;  ; 

3®  Le  corps  étranger  oculaire  n’est  superficiel 
que  s’il  est  accolé  à  la  surface.  S’il  a  quelque  peu 
pénétré  sous  la  conjonctive  il  devient  profond, 
ce  qui  n’a  pas  lieu,  en  tant,  que  tarification,  sur! 
les  autres  parties  du  corps,  d’où  prix  inégaux. 

.  F.;  !).  ,  ;  „ 

III 

Luxation  du  poignet. 

J’ai  eu  hier  un  accidenté  du  , travail  qui  est  arrivé 
dans  mon  cabinet  aussitôt  après  son  aeoidént  avec 
une  luxation  du  poignet  droit  eh  avant,  luxation 
que  j’ai  pu  réduire  immédiatement. 

Le  barème  du  tarif  Breton  ne  .'mentionne  pas  la 
luxation  du.  poignet.  Combien  dois-je  compter  ? 

D-^A.  ' 

Réponse.  i 

On  pourrait  équitablement  assimiler  la  réduc¬ 
tion  de  luxation  du  poignet  à  celle  du  coude, 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘  CONCOURS  MEDICAL” 

ASSCKÉ  PAB 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CK.A.SÆSOXT  -  St-TVES  IÆÉ*T.A.».I>  j|> 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  offlciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l'Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  ;  D'  André  FASQUKLLE  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  ca-TTTEXTSEE.cv  32-44  —O—  Adr.  Tél.  -vA-aalw  BA.rjr.TT  BABre 

Le  Service  vaccinal quie  le  “Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de  40 ans 
a  été  confié  à  M.  le  D<Â.  FASQUËLLË,  directeur  de  l'Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  “Concours”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
vaccinogène. 

T*R.IX 

Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  |  Lancette  Chambon.  Prix  ;  B  b. 

Saur  40  vaccinations .  B  b.  •>  Vacclnostyles  plats,  la  boite  de  100.  8  b.  •• 

e  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  Ir.  60  ■  •  >  25.  8  b.  »• 

Grand  tube  pour  plus  de  20  vaccina-  >  cannelés  •  100.  10  b.  ■> 

tions .  8b.nl  •  •  •  25.  8  h.  60 

(Afouter  tn  plu*  0  (r,  2B  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  ivlteF  l’envoi  fatUtiieum  d’un  mandat-poite  à  chaque  commande,  letmimbn* 
du  Concours,  pourront  e’ il*  le  détireni,  régler  leur  compte  tout  les  6  mole,  à  la  eutte  de  l’envoi  du 
r  élevé  récapitulant  qui  leur  *era  adreteé  fin  tuin  et  fin  décembre. 

U  Vbulenee  du  vaeeln  est  garantis  LES  VAOODIATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Lea  euToia  août  biita  par  retour  du  courrier  (aanl  le  dimaadie) 

Kfvoi  comiBB  MAMDaes-poan  à  Tadreese  de  il.  Aadré  FASOUELLE,  1,  me  Ballu,  PARIS  (ix-) 
an  veraer  an  compte,  de  cliAqnea  poatanx,  Parle  267-18  (Bn  raieon  du  retard  apparié 
dan*  la  remive  de*  ehéque»  povtauM,  adreeta  ua  commakdb  par  lettre  ou  par  téligr.  tn  ea*  d’urgence. 
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C’est  ainsi,  du  moinSj  que  fut.  déjà  réglée  cette 
réduction  par  une  compagnie  d’assurances. 

F.  Di  . 

Application  du  Tarif  Maginot. 

I 

Rétroactivité  des  interventions 

Au  cas  où  cela  pourrait  être  Utile  p.oür  le  corps 
médical,  ie  vous  envoie  les  documents  relatifs  à  une 
intervention  faite  sur  un  malade  à  pneuiiiothorax 
et  pleurésie  purulente  et  que  l’Etàt  refuse, de  payer.; 

J’ajoute  que  je  iie  suis  en  aucüne  façon  suspect,  car 
membre  de  la  Commission  de  contrôle  de  l’À.  M.  G. 
plusieurs  années  (proposé  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins). 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  s’il  n’y  a  aucun 
intérêt  général  à  cela,  il  est  inutile  de  poursuivre. 

Dr  M. 

Réponse. 

D’après  l’art.  93,  lè  tarif  n’est  , applicable  qu’à 
partir  du  22  juillet  1922.  Auparavant,  toute 
intervention,  radio,  etc.,  devait  être  pratiquée  à 
l’hôpital  et  n’était  pas  l’objet  d’une  tarification 
■spéciale.  Le  Préfet  est  donc  dans  son  droit  strict 
en  vous  faisant  la  réponse  que  vous  me  communi¬ 
quez. 

F.  D. 


Appareil  transitoire  pour  varices  et  fourniture  de  bas 
II 

Je  traite  un  réformé  pour  varices,  actuellement 
atteint  d’ulcère,  par  l’application  répétée  tous  les 
huit  jours  d’Un  appareil  souple  gélatino-glycériné, 
analogue  à  l’appareil  silicàté  qui  est  rigide. 

Cet  appareil  s’étend  des  orteils  au  genou. 

La  mise  en  place  nécessite  le  feu,  occupe  un  aide 
et  moi  pendant  une  heure. 

Dois-je  demander  50  fr.  par  analogie  avec  l’arti¬ 
cle  :  Toute  lépétitipn  d’appareils,  plâtrés  ou  sili- 
catés  des  grands  segments  de  membres  ?  - 

J’espère  guérir  mon  malade  avec  4  applications 
comme  moyenne  et  maintenir  la  guérison  par  le 
port  d’un  bas  à  varices. 

Le  .ministère  des  pensions  fournira-t-il  le  bas  à 
■  varices  en  question  ? 

D-^  B. 

Réponse. 

1®  Je  ne  crois  pas  qUe  là  Commission  de  con¬ 
trôle  accepte  l’assimilation  que  vous  invoquez. 

2®  . le  pense  qu’elle  peut  accepter,  de  fournir 
des  bas  à  vàricës  poür  un  pensionné  dont  le  cas 
de  réforme  porte  la  mention  de  varices  précisé¬ 
ment. 

F.  D. 


L'ANALGÉSIE  ATOXIOUE 


loDURE  DE  Sodium  Stabilisé  INJECTABLE 
ein  Ampoule;s  de>2.“ 


Succédané  des  Stupéfiants 

-V  Dans  les  douleurs  ; 

Névralgiques  =Jc//î77c?4/.£S  f 

C  SpASMODIQUÉS  =  ' 

Inflammatoires  =/4/?77v/?/r£-s 

en  Injections  Intramusculaires  V  \ 

^  INDOLORES  \ 


I  Echanti//on  et  Littérature  aux  Laboràtoires  L06EA/3,3&,rue  de  Chdilhf  PARIS  I6f  ! 


2248  -  L 


LE  ’  CÔNCO'üRS'MEblCAi: 


Les  médecins  exemptés  de  la  taxe 
de  séjour. 

A  Çhamonix. 

Je  suis  heureux  de  vous  informer  que  le  Conseil 
municipal  de  Çhamonix  a  décidé  d’exonérer,  les 
médecins  et  leur  famille  de  la  taxe  de  séjour. 

Il  leur  suflit  de  justifier  de  leurs  nom  et  quali¬ 
tés  à  la  mairie. 

S.  , 

A  Saint-Nectaire. 

Les  membres  de  la  Société  médicale  de  St-Nectaire 
informent  les  lecteurs  du  Concours  médical  que  dans 
la  station  de  St-Nectaire,  il  n’a  jamais  été  perçu  de 
taxe  dé  séjour  pour  les  médecins,  femmes  de  méde¬ 
cins,  et  enfants  de  médecins  non  mariés  (âgés  de 
moins  de  21  ans). 

N. 


Les  fêtes  du  Centenaire  de  Pasteur 

Les  fêtes  du  Centenaire  de  Pasteur  ont  porté  à  son 
apogée  la  glorification  du  savant  génial  qui  a  telle¬ 
ment  révolutionné  les  sciences,  qui  a  eu  une  si  grande 
influence  sur  les  destinées  humaines  dont  il  a  amélioré 
la  condition,  que  son  passage  ici-bas  a  marqué  le 
début  d’une  ère  nouvelle,  l’ère  pastorienne,  .comme 
on  dit  l’ère' chrétienne  :  tant  il  est  vrai|qu’il  y  a  quel- 
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que  chose  de  divin  dans  sa  personne  et  dans  son  œu¬ 
vre  !  '  ,  •  ■' 

Plusieurs  cérémonies  se  sont  déroulées  à  Paris, 
à  Versailles,  à  Chantilly,  à  Dôle,  à  Arbois  et  à  Stras¬ 
bourg: 

Parmi  ces  cérémonies,  je  citerai  là  séance  solen¬ 
nelle  qui  s’est  tenue  à  la  Sorbonne,  sous  la  prési¬ 
dence  du  chef  de  l’Etat,  et  au  cours  de  laquelle  le 
monde  entier,  dans  la  personne  des  représentants.des 
grandes  nations  civilisées,  est  venu  apporter  un 
public  hommage  d’admiration  et  de  reconnaissance, 
au  grand  Français  qui  a  honoré  si  hautement  sa 
Patrie  et  l’Humanité  tout  entière. 

Voici  le  récit  que  nous  en  a  donné  l’un  des  nôtres. 

«Tout  le  monde  de  la  pensée  et  de  la  science 
s’était  donné  rendez-vous,  vendredi  25  mai,  à 
3  heures,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor¬ 
bonne,  pour  fêter  le  centenaire  de  celui  qui,  par 
son  génie,  son  inlassable  travail,  la  prodigieuse 
influence  qu’il  exerça  dans  le  domajne  des 
recherches  scientifiques,  a  bien  mérité  de  l’hu¬ 
manité  tout  entière. 

Pasteur  est,  de  par  ses  qualités,  le  digne, 
fils  delà  France,  il  a  tout  le  génie  de  sa  race,  a  dit 
en  substance  M.  Millerand,  de  sa  belle  voix  assu¬ 
rée  et  retentissante  ;  c’est  ce  qu’ont  répété  tour 
à  tour,  avec  des  intonations  diverses  et  un  accent 
de  terroir  qui  n’était  pas  sans. charme,  les  délé¬ 
gués  de  tous  les  pays  des  villes  [universitaires 


LI  —  2249 


10- VI  — 23  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  toutes  les  Académies,  Collèges  et  Instituts 
scientifiques  du  monde  entier. 

Le  corps  diplomatique  et  le  corps  professoral 
au  complet,  dans  leurs  costumes  somptueux 
et  chamarrés,  se  mêlaient  aux  brillants  unifor¬ 
mes  étrangers.  Les  Chinois,  rutilants  d’or,  les 
Britanniques,  éclatants  de  pourpre,  l’Europe 
latine  couverte  d’hermine,  les  Etats-Unis  ma¬ 
gistralement  enveloppés  d’écarlate,  le  représen¬ 
tant  du  Saint-Siège  sobrement  vêtu,  comme 
il  convient,  tous,  les  uns  après  les  autres,  sont 
venus .  déposer  sur  le  bureau  gouvernemental, 
en  une  adresse  magnifiquement  rehée,  l’hom¬ 
mage  de  leur  admiration,  de  leurs  regrets  et 
aussi  de  leur  atïection;pour  le  grand  homme  de 
science  et  de  bien,  dont  la  France  s’enorgueillit 
d’être  la  mère. 

Jamais  les  voûtes  de  notre  Université  natio¬ 
nale  n’ont  retenti  d’acclamations  plus  nourries 
et  plus  sincères,  qu’au  passage  de  ces  nobles 
.tcadémies  belges  «  Bruxelles,  Louvain,  Liège», 
de  ces  Instituts  amis  «  Rome,  Milan,  Londres, 
Belgrade  »,  de  ceux  qui,  ennernis  hier,  «  Bul¬ 
gares,  Hongrois,  Autrichiens,  Turcs  »,  coih- 
muniaient  aujourd’hui  dans  les  œuvres  de  la 
paix  qui  furent  aussi  celles  de  Pasteur. 

La  salle,  soulevée  d’émotion  et  de  reconnais¬ 
sance,  entraînée  par  la  chaleureuse  allocution 
de  M.  Strauss,  ministre  de  l’hygiène  et  de  la 
prévoyance  sociqles,  n’a  pas  manqué  d’associer 


au  même  triomphe  l’admirable  Roux,  le 
collaborateur  de  Pasteur,  le  continuateur  de  ses , 
travaux,  l’éminent  directeur  de-  l’Institut  qui 
porte  son  nom,  et  la  foule  émue  et  recueillie 
s’est  dispersée,  emportant  le  souvenir  d’une 
fête,  d’autant  plus  grandiose,  qu’elle  fut  plus 
simple. 

Oel. 

J’ai  moi-même  assisté  au  gala  de  la  Comédie 
Française,  le  dimanche  27  mai.  Au  programme  : 
L’Açare  et  l'Ecole  des  Maris,  de  notre  immortel 
Molière.  Brillante  chambrée  où  le  monde  des  scien¬ 
ces,  des  lettres  et  des  arts  s’était  donné  rendez-vous. 
J’ai  pris  un  plaisir  extrême  à  entendre  ces  deux 
comédies,  interprétées  magistralement  par  de  Fé- 
raudy,  admirable  dans  sa  composition  d’Harpagon, 
Dessonnes,  Dehelly,  Siblot,  Granval,  Dérivai,  Mmes 
Valpreux,  Pierrat,  etc. 

-  A  l’entracte,  le  doyen  Silvain  est  venu  lire  un 
A-propos  de  L.  Payen,  véritable  hymne  à  la  gloire 
de  Pasteur,  et  qui  a  été  longuement  applaudi. 

'Le  Concours  médical,  qui  avait  été  particulière¬ 
ment  invité  à  toutes  ces  cérémonies,  s’est  ainsi  asso¬ 
cié,  dans  ces  solennités  commémoratives,  aux  admi¬ 
rateurs  de  Pasteur,  parmi  lesquels  il  se  range  au 
nombre  des  plus  enthousiastes,  comme  étant  de 
ceux  qui  ont  apprécié  et  apprécient  chaque  jour 
les  bienfaits  qu’il  a  répandus  à  pleines  mains  sur  ' 
l’Homme  et  sur  la  Nature,  comme  il  s’est  associé 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA.  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1®'  août  1923. 

Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . 

ahonné  au  Concours  Médical  W,  médecin  à 

dép'' . . . . désire  recevoir  rAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1924 1*). 

!  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de.  i3  fr. 

Je  verse  i3  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lô-j-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . : . . . U . -  ' 
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quelques  jours  après,  dàns  la  personne  de  Boudin, 
aux  acclamations  qui  ont  salué  l’inauguration  de 
sa  statue,  à  Strasbourg  (l).  G.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L'OFFICIEL 

Questions  des  purlementaires  et  réponses 
des  ministres 

L’impôt  sur  les  bénéfices  médicaux  n’est  dû, que  par 
les  médecins  vivant  au  janvier  de  l’année  de 
l'imposition, 

17234.  ’ —  M.  Ernest  Macarez,  député,  de- 
rnande  à  M-  le  ministre  des  finances  :  1°  quelle 
est,  au  point  de  vue  fiscal  ^  la  situation  d’un 
médecin  décédé  en  juin,1922>  à  l’égard  4e  l’impôt 
cédulaire  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  établi  au  titre  de  l’exercice  1923; 
2°  si  l’administration  est  fondée  à  exiger  (les 
héritiers  le  payement  de  l’impôt  afférent  aux 
bénéfices  professionnels  réalisés  par  ledit  méde¬ 
cin  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’année  1922. 
(Question  du  16  mars  1923.) 

Réponse.  - —  D’après  lés  dispositions  combi¬ 
nées  des  articles  30  et  32  de  la  loi  du  31  juillet 
1917,  l’impôt  sur  les  bénéfices  dés  professions 
ilbh  commerciales  est  établi,  chaque  année,  au 
nom  des  personnes  qui  ont  réalisé  les  bénéfices 

(1)  Le  récit  en  paraîtra  ici  dans  huit  jours. 


imposables,  dans  la  conimunë  où  ils  ont  leul 
domicile  au  1®*’  janvier  de  râhnée  de  l’imposi¬ 
tion.  Dès  l’instant  par  suite  qu’il  est  décédé  en 
1922,  le  médecin  visé  dans  là  question  ne  peut 
pas  être  soumis  à  l’impôt  en  1923,  pour  les  béné¬ 
fices  qu’il  a  réalisés,  dU  1*=^  janvier  1922  jusqü’à 
la  date  de  son  décès.  ■ 

-  .  (J--.  0.;  9  mùî  1923.) 


ANTHOLÛGJE^MÉDICjlLE 

.  Cadaver 

Au  coin  de  lâ  paupière  o'û  l’deii  flétri  sé  vide, 
Une  mouche  hardie,  au  corselet  d’émail 
Sème,  au  hasard,  ses  œufs,  dans  un  ardent  travail... 
La  table  s’offre,  riche,  à  sa  vermirié  avide. 

Tôt,  éclosent  les  vêts,  qüi  pat  plis  et  par  ridés. 
Grouillent  en  ondulant,  comme  un  vivant  corail. 
Ils  soulèvent  les. Cils,  ôcartaht  leur  fermail,,.^ 

Qui  s’empèse  de  sucs,  liquéfiés  .et  putrides.'.  .-. 

Voici  qU’on  est  venu  draper  dans  un  linceul. 

Le  cadavre  avancé,  qüi  n’ira  point,  tout  seul, 
Dans  la  bière  herinétique,  aux  joints  clos  ef  fjdèles. 

La  Mort,  qui  le  dissout,  attend  la  larve  aussi  !... 
Oh  !  riiisécte  étoutdi,  qui  hé  prit  point  soüci. 

Que  les  siens  périraient,  sans  avoir  jamais  d'ailes  ! 
Mars  1923.  Dr  Louvel. 

(La  Pertè-Macé). 


eaCÈROPHOSPHâT? 

ILOBXM 


6LÏCÈB0PH0SPHATE  de  CHAUX  et  de  SOUO^ 


n 


Verte  BE  Obos  :  13,  Rtia  û*  FoUay.  Fa:ris. 


ADMIS  DANS  les  EOPITAIIX  âe  PARIS 


infaillible  contre  s 

RACHITISME,  FAIBLESSE  des  OS 
CROISSANCE  CHEZ  LES  ENFANTS 
ALLAITEMENT,  GROSSESSE,  NEURASTHÉNIE 
SURMENAGE  INTELLECTUEL^  eta. 

Très  agréable  à  prendre  dans  un  peu  d'eau  au  de  lait. 

Pour  les  diabétiques,  se  prépare  sous  forme  de  comprimés.  H 

DËTliL  :  Prii^oipqlqà  B 
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Propos  du  Jour 

Comment  est  diversement  favorisée  ia  coiiabora- 
tion  du  corps  médical  à  la  prophylaxie  et  â  l’hy¬ 
giène  sociale  (J.  Noir) .  i 

Partie  Scientifique 

’fràvaiix  Originaux 

Pathologie  des  accidents  du  travail  :  Les  cas 
d’interprétation  diflïcile  [Dérvieux). .  i 

Coniment  traiter  les  tumeurs  blanches  du  genou  - 


Psychiatrie  ;  Débilité  mentale  et  perversions  iris-* 

tmctives (/y.  Claudel . ! 

Hydrologie  :  De  l’utilisationdes  galeries  de  captage 
de  Luchon  en  galeries  de  rure  pour  les  affections 
des  voies  respiratoires'supérieurés  et  les  manifesi 
tâtions  du  rhumatisme  {Raymond  Molinéry) .  ! 

L’Actualité  Scientifique 

Là  Pressé  .  5 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris,  LyOn .  5 


Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  i 

Demi-Coiannes 

Correspondance 

La  déontologie  et  les  jeunes  médecins.  —  Conditions 
fiscales  des  reconnaissances  de  dettes.  —  Calcul 
des  bénéfices  l'rofessiOhnels.  —  Avantages  fiscaux 
dès  médecins  assertnentés.  —  Réquisition  par  un 
iUàire.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  protection  de  la 
propriété  commerciale  et  les  médecins,  —  Situa¬ 
tion  militaire.  —  Droit  de  la  veuve  d’un  mobilisé  à 
une  pension.  Avantages  au  frère  de  morts  â  l’en¬ 
nemi.—  Application  du  Tarif  Breton.  Applita- 


tion  du  Tarif  Maginot . ;  ; . ; _ _  ‘ 

Note  de  médecine  pratique 

Va  icinat'ons  esthétiques  et  inesthétiques .  ! 

Les  fêtes  du  centenaire  de  Pasteur  à  Stras¬ 
bourg.  (Pau/  Boudin) . . .  ‘ 

Documenta  officiels 

A  l’Officiel.  Questions  des  parlementaires  et  Réponses 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  49,  Bôulevard  ds  jPoPt-Boyal,  PÀEIS 

OUABAlNE 

ARNAUD 

Cardiotonique  Énergique.  —  Diurétique  Puissant. 

Moins  toxique  que  tes  strophantines 

indications:  FORMES: 

Insuffisance  du  cœur  gaucho. 

Insuffisance  ventriculaire  droite.  ampoulés  bu  1/t  üe  m'I'iitrf!  pour  injection,  intrav.in.uâai 
Arythmies.  Tachycardies.  ampoules  bu  1/2  miiügr.  pour  injections  lutramuscuiairet 

ÉCHANTILLONS  ÉT  LMTÉRATTIHE  SXJH  DEMANDE 
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Office  de  Renseignements  du  <(  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  Ja  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  'renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  docteur  Aurv,  de 
Saint-Martin  d’ Apres  (Orne),  la  somme  dé  cinq  francs, 
pour  bons  offices  du  journal. 

DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS. —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratmle 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  dt  CoNCOOHS  médical,  Paris-  lôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
,  accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 

N»  302.  —  A  vend.  Torp.  de  Dion,  10  HP  1913,’ bon 
état  mécaniq.  tous  access.  D''  Chambras,  Larché  (Cor¬ 
rèze). 

N°  303.  —  Somme  :  Institut  orthopéd.  de  Cayeux- 
Brighton  bord  plage  sable  fin  et  forêt  pins.  10  et  15  fr. 
par  jour.  pens.  et  traitement,  compris.  M.  etMme  Zira- 
mer,  Dir. 

N»' 304.  —  Voitu.rette  La  Licorne,  8  HP  éclair,  élect. 
4.700  (fl  prénd.  80  kil.  Paris), 

N“  305,  —  A  vend.  Torped.  de  Dion  7  /10  HP,4  cyl.  2 
pi.  cap.  ;  entièr.  revue,  bon  état  marche.  Magond.  Econ. 
5.500,  D'  Debray,  Creil  (Oise). 

N”  306.  —  D’’  Harlet,  Roubaix  :  1“  achète  cond.  int.  5 
à  10  HP  marque  récente  seulement.  2“  vend  Berliet  tor¬ 
pédo  15  HP  état  neuf  roulé  3.000  kil.  seulement  :  9.500 
francs. 

N»  307.  —  Confrère  recomm.  tout  particuliér.  infir¬ 
mière  dipl.  de  A.  P.  très  au  cour,  de  sa  technique,  pour¬ 
rait  convenir  à  établiss.  médic.,  ayant  fait  économat. 

N»  308.  —  A  vend.  Cond.  intér.  Ariès  8  HP,  marche 
parf.  garantie,  essais  à  volonté,  D'  Porte,  à  Brioude 
(Haute-Loire). 

N»  309.  —  Directrice  clinique  ayant  références  cher¬ 
che  situation  analogue. 


Constipation  habitnelle  C12H10O5  Affections  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  toujours  en  rariant  le  mode  d’emploi 


Principe  utiie  défini 
de  is 

Cascara  Sagrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 


niques,  la  Cascarine  en 
particulier)). 


cutive  i  son  emploi.  I 
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iV310.  —  environs  de  Tours  demande  sage-femme  |  A.  propos  des  scandales  médicaux,  vous  avez  lu, 
seneuse  paj^srichee,  rayon  etend^^^^^  cherche  situât.  I  dites- vous,  dans  un  journal  de  Lyon,  l’interview  d’un 


I  inter,  poste  propharm..,  assoc.  dans  spécialités  ou  autres, 
'  affaire  para-médic.,  etc.,  vers,  indemn. 

N“  312.  —  Parente  de  D' ayant  villa  à  la  campagne  en 
I  Touraine  prendrait  belie  saison  2  pensionnaires  conva¬ 
lescentes,  non  contagieuses. 

I  K”  313.  —  A  céder  clinique  médecine  générale  et  acci- 
1  dents  du  travail.  S’adr.  Masson,  8,  quai  du  Port,  Mar- 
I  seiiie. 

I  N“  314.  —  A  céder  à  Paris,  très  anc.  client.,  rapp. 

45.000,  petit  appart.  agréable  sur  gr.  avenue,  indemn. 

!  très  intéress.  .S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 

1  5'' 

N”  315.  —  Dans  gr.  ville  marit.  excell.  poste  rapp. 

I  60.000  prouvé,  pavill.  11  pièces,  prix  dem.  25.000  compr'. 
mobilier  et  instrum.  aucun  frais  locom.  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  o®. 


-  L’action  puissamment  antinévralgique  du 
P.vrétliane  donné  aux  doses  de  25,  50,  80  gouttes,  en 
eau  bicarbonatée,  à  renouveler,  permet  de  garder  en 
main  médicale  l'emploi  de  la  msrphine,  d’en  diminuer 


soi-disant  professeur,  d’après  lequel  de  telles  défail- 
flances  étaient  le  fait  des  jeunes  médecins  à  l’exis¬ 
tence  difficile. 

Vous  trouvez  ces  assertions  à  la  fols  malveillantes 
et  injustes  ;  vous  protestez  et  vous  avez  raison  ;  puis, 

vous  ajoutez  :  . J’ai  été  plus  surpris  encore  de 

trouver  cette’ opinion  sous  la  plume  de  notre  honora¬ 
ble  et  vieux  confrère,  le  Dr  Galand  (de  Cambrai). 

«  Dans  un  article  du  Concours  médical  du  13  mai 
1923,  sous  le  titre  de  déontologie,  il  écrit  :  «  Mais  si, 
par  hasard,  de  très,  de  tout,  de  trop  jeunes  confèrres 
veulent  se  mettre  en  marge  de  la  grande  école  qui 
s’appelle  la  déontologie,  alors  ils  se  brisent  le  nez 
contre  ce  mur  qui  s’appelle  la  loi  ». 

J e  suis  désolé,  mon  cher  confrère,  d’avoir  pu  vous 
inspirer  les  idées  que  vous  me  prêtez. 

Tenez,  consentez  seulement  à  transposer  les 


CORRESPONDANCE 

La  déontologie  et  les  jeunes  médecins 

A  mon  distingué  confrère  M.  le 
M.  Archimbaud,  Aubenas. 

Puisque  le  Concours  veut  bien  m’autoriser  à  vous 
répondre,  par  son  canal,  je  désire  le  faire  briève¬ 
ment  pour  ne  pas  tenir  une  place  qu’occuperait  uti¬ 
lement  une  prose  plus  intéressante  que  la  mienne. 


temps  de  ma  phrase.  Lisez  :  «  Si  de  trop  jeunes  con¬ 
frères  voulaient  etc.,  ils  se  briseraient  le  nez  ». 

Voilà,  je  vous  le  jure,  le  fond  de  ma  pensée,  qui 
est  celle  d’un  praticien  qui  compte  un  jeune  confrère, 
dans  sa  parenté  la  plus  proche.  Certes,  «  l'impécu¬ 
niosité,  si  je  puis  dire,  est  mauvaise  conseillère  ;  mais 
il  n’y  a  pas  que  des  médecins  jeunes  qui  joignent, 
péniblement,  les  deux  bouts  ;  il  en  est,  parmi  les 
vieux,  j’en  connais.  En  tous  cas,  la  précarité  des 
honoraires  ne  saurait  justifier  des  actes,  tels  que  ceux 
qu’ont  commis,  non  seulement  des  «jeunes»,  mais_ 


■iw 


ASSOCIATION  D'EyiRAITS.DLSSLCHLS 
DANS  LE  VIDS.DE  PLANTCS STABILISÉES 


ET  DE  POUDRES  D’ORGANCS  A 
SÉCRÉTION  INTERNE _ 

Ihyroid  e  -Hyponhyse  Idole 


2à6  COMPRIMES  PAR  JOUR 


(adréno-styptique) 

en  tube  muni 
d'une  canule  rectale 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  ACTIFS 

Adrénaline .  . 

Stovaine.  .  . 
Aneslhésina  . 

-  Marrons  d'Inde 
stabilisés.  •  • 


œdèmes  dironiques  posl-phLébitiques  I 
troubles  dela,méiopau5eéldelapuWtw 


(adre'no-slyptiques) 
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comme  vous  me  le  rappelez,  des  praticiens  en  vue.  des 
professeurs,  des  personnages  politiques  ;  médecins 
qui  ont  deshonoré  leurs  cheveux  blancs,  cette  auréole 
déposée,  par  le  temps,  autour  de  la  tête  des  nom¬ 
breux  «  Benassis  »  que,  grâce  à  Dieu,  compte  encore 
notre  magnifique  corporation. 

S’il  m’était  permis  de  développer  plus  ample¬ 
ment  ma  pensée  je  vous  dirais  que  je  vois,  dans  le 
Syndicat,  le  préventorium  contre  bien  des  défaillan¬ 
ces  professionnelles.  Tandis  que  Vordre  des  avocats 
groupe,  obligatoirement,  tous  les  membres  inscrits 
au  barreau  de  la  ville,  dans  laquelle  ils  exercent,  le 
Syndicat,  lui,  plus  libéral,  ne  réunit  que  les  confrères 
qui  veulent  bien  y  adhérer. 

U  ordre  n’a  pas  créé  la  discipline,  mais  il  l’applique 
en  frappant  les  membres  indignes  et  en  les  expulsant 
de  son  sein. 

De  même,  le  Syndicat  n’a  pas  engendré  la  déonto¬ 
logie,  il  en  est,  simplement,  l’école  :  c’est  un  organe 
d’éducation,  de  propagande  et  de  vulgarisation. 

Tous  ont  intérêt  â  s’y  agréger.  Là,  ils  trouveront 
l’esprit  de  confraternité,  l’aplanissement  des  con¬ 
flits,  l’appui  et  la  force  indispensables  au  triomphe 
des  revendications  corporatives. 

Le  jour  où  le  Syndicat  pourra  dire  à  tous  les  con¬ 
frères  d’une  ville,  d’un  arrondissement,  d’un  dépar¬ 
tement  :  confrère  un  tel,  vous  agissez  contre  la  déon¬ 
tologie  ;  confrère  un  tel,  si  vous  persistez  dans  telle 
ou  telle  attitude,  nous  nous  réservons  le  droit  de  vous 


mettre  en  quarantaine  et  de  signaler  vos  fait  s  et  ges¬ 
tes  au  mépris  public. 

Ce  jour-là,  croyez-m’en,  le  scandale  ne  sera  plus  : 
les  médecins  dignes  de  ce  nom  l’auront  enterré  pour 
l’éternité  !  Amen  ! 

D'  Galand  (de  Cambrai). 


Conditions  fiscales  des  reconnaissances 
de  dettes 

J  e  vous  prierais  de  transmettre,  au  confrère  cppi- 
pètent  —  à  qui  j’adresse  d’avance  tous  mes  remer¬ 
ciements  —  les  questions  suivantes  qui  m’inté¬ 
ressent  : 

1°  A  quelles  formalités  sont  soumises,  pour  être  va¬ 
lables  et  légales,  les  reconnaissances  de  dettes  ?  Faut-il 
les  faire  enregistrer  (si  oui  dans  quel  délai?  )  ou  plus 
simplement  les  établir  sur  «  papier  timbré  »  ?  dans  ce 
dernier  cas,  la  valeur  du  papier  est-elle  proportion¬ 
nelle,  au  montant  de  la  dette  ?  (çuel  en  est  le  barême, 
pour  10  mille,  15,  20  mille  francs  par  e^tample  ?) 

Au  cas  où  vous  ne  pourriez  me  documenter,  où 
serais-je  susceptible  de  trouver  ces  renseignements  ? 

2°  D’autre  part,  X.  s’engage  à  servir  à  Y.  une  pen¬ 
sion  annuelle.  Cet  engagement  de  X.,  pour  être  vala¬ 
ble,  doit-il  être  rédigé  seulement  sur  «.papier  timbré  » 
(dans  ce  cas,  le  barême,  à  appliquer  est-il  le  même  que 


i5,  Rue  des  Petits-Champs  •  PARIS 


I  le  précédent  ?)  ou,  au  contraire,  soit  enregistré,  soit 
passé  par  devant  notaire,  soit  suivant  les  modalités 
particulières  ?  Quel  est  la  façon  de  faire  la  plus  sim¬ 
ple  ? 

D--  D. 

Réponse. 

L’enregistrement  et  le  timbre  n’ajoutent  rien 
à  la  validité  des  actes,  mais  depuis  la  loi  du  29 
juin  1918,  tous  les  actes  synallagmatiques  doi¬ 
vent  être  enregistrés'. 

Les  actes  unilatéraux  (signés  par  un  seul)  ne 
sont  pas  soumis  à  rcnrcgistrcmcnt  tant  qu’il  n’cn 
est  pas  fait  usage  en  justice. 

Le  droit  d’enregistrement  des  obligations  est 
de  3%. 

Les  reconnaissances,  rédigées  sous  forme  de 
billets  simples,  soilt soumises  an  droit  proportion¬ 
nel  d’enregistrement  de  1  %  et  au  droit  de  tim¬ 
bre  de  5  centimes  par  cent  francs,  si  l’ échéance 
est  de  moins  de  d  mois,  et  de  10  %  par  100,  si 
l’échéance  est  de  pins  de  6  mois. 

A,  Mabtinot, 
Conseiller  fiscal. 


Calcul  des  bénéïiees  professionnels 

En  faisant  oij  mars  dernier  ma  déclaration  de  reve¬ 
nus  professionnels,  j’établissais  ainsi  mon  bilan  pour 
l’année  1922  : 


Chiffre  d’affaires .  40.670  fr. 

Sur  ce  chiffre  : 

Somme  touchée .  31.444  fr. 

somme  non  touchée .  9.226  fr. 

Dépenses .  21.444  fr. 


J e  reçois  la  réponse  du  contrôleur  qui  veut  compter 
les  honoraires  non  rentrés,  soitles  9.226  fr.  et  m’im¬ 
poser  pour  un  revenu  professionnel  de  : 


1“  Revenu  déclaré . • . . .  10.000  fr. 

2°  Honoraires  non  rentrés .  9.226  fr. 

3°  Frais  d’études  en  médecine  de 

mon  fils  (23  ans) .  4.000  fr. 

4°  Loyers  de  guerre  (2  trimestres 

que  j’ai  payés  en  1922) .  275  fr. 

Total  . . .  23.501  fr. 


Je  viens  donc  vous  demander  si  le  contrôleur  a 
réellement  le  droit  de  me  taxer  sur  des  honoraires 
de  1922  non  rentrés  en  1983, 

D’après  le  contrôleur,  les  irrécouvrables  seront  dé¬ 
ductibles  l’année  où  l’insolvabilité  des  débiteurs 
aura  été  constatée.  Ce  sont  ses  propres  mots.  C’est- 
à-dire  jamais,  même  si  oes  9.000  fr.  ne  me  rentrent 
jamais. 

D'’  X. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  30  de  la  loi  du  31  juillet 
1917,  l’impôt  est  calculé  sur|iejbénéflce  net  de 
Tannée  précédente  constitué  par  l’excédent  dés 


'TABTBATE 

soluble  et 

BOBICO-POTASSIQi 

chimiquement  pui 

Houoeau  traitement  absolument  inoffensif  de  /'épilepsie 


^  Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

itTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACH AUT 

se  délivre  en  tubes  de  1  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  5  gr.  et  6  gr. 
Dose  Moyenne  ;  4  6  5  gr.  par  Jour.  -  Pour  les  Enfanté  .  Réduire  suivant  l'âge. 
Au  moment  de  Tempioi.  dissoudre  dans  de  l'eau  le  contenu  d’un  tube.  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  (ois  dans  la  Journée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  ewtrêmement  important  que  les  solutions  soient  aussirécenlea  que  possible; 
ÿrdce  à  nos  tubes,  chacun  peut  faire  ea  solution  ie  matin  pour  la  journée. 


Constipation 

CACHETS 
de  SANTÉ 

L.PACHAUT 


Gamma  : 

aveouncentigr. 
de  BeUadone. 
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recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par 
l’exercice  de  la  profession. 

Or,  on  appelle  recettes  les  sommes  effective¬ 
ment  encaissées  au  cours  de  l’année  précédente, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  si  elles  sont 
la  rémunération  de  services  rendus  au  cours  de 
ladite  année  ou  au  cours  d’années  précédentes. 
D’autre  part,  en  s’appuyant  sur  le  même  prin¬ 
cipe,  les  hofforaires  non  versés  ne  sauraient  être 
réintégrés  daivs-  les  bénéfices  pour  le  calcul  de 
l’ffïçosltion. 

Dans  le  cas  présent,  c’est  l’intéressé  lui-même 
qui  a  soulevé  la  difficulté  en  fournissant  à  i’ad- 
minlstration  ses  recettes  y  compris  ies  produits 
non  recouvrés.  Mais  une  pétition  faite  en  s’ap¬ 
puyant  sur  la  jurisprüdence  lui  donnera  gain  de 
cause  auprès  du  contrôleur. 

A-  Martinot, 
Conseiller  fiscal.  . 


Avantages  fiscaux  des  médecins 
assermentés 

Je  viens  d’être  nommé  médecin  assermenté  — 
pourquoi  ? 

Parce  que  notre  arrondissement  est  si  singulière¬ 
ment  construit  qu’il  y  fallait  un  2®  et  un  3®  médecin- 


assermenté,  celui  du  chef-lieu  étant  inaccessible  aux 
trois-quarts  de  la  population  ! 

Bon  çà  1  Mais  où  gît  le  guide  du  partait  médecin 
assermenté  ? 

Vous  devez  connaître  cela,  vous  ?  et  aussi  les  règles 
qui  président  au  choix  du  papier  selon  qu’on  agit 
comme  médecin  traitant  ou  comme  médecin  asser¬ 
menté.  timbré  ou  non  (je  veux  dire  le  papier) 
selon  que  le  client  est  du  cadre  actif  ou  n’en  est  pas 
(la  receveuse,  ici  ;  le  facteur,  là  1) 

Dr  J.  G. 

Réponse. 

La  différence  entre  le  médecin  assermenté  et 
celui  qui  ne  l’est  pas  consiste  en  ce  que  le  second 
ne  doit  délivrer  sur  papier  libre  des  cèrtificats 
aux  agents  de  l’administration  que  lorsque  ces 
agents  appartiennent  au  service  actif,  alors  que 
le  médecin  assermenté  peut  toujours  employer 
le  papier  libre  lorsqu’il  délivre  des  certificats  aux 
agents  de  l’administration,  qu’ils  soient  actifs  ou 
sédentaires.  ■  ■  -, 

Et,  en  dehors  de  l’ennui  d’avoir  à  se  procurer 
le  papier  timbré  et  à  le  faire  payer,  celui  d’^avoir 
à  juger  si  un  agent  est  ou  non  du  service  actif 
n’est  pas  négligeable. 


IQDALOSE  GALBRUli 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LMODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÊe  du  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Zode  avec  la  Fepione 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  docteur  en  Pharmacie 

(Commtinioation  au,  XlIP  Congrès  International,  Paris  1900)-. 

Remplace  Iode  et  lodures  dans  toutes  leuis  applications  | 

SANS  iODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme  .  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  ;  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHËRAPIE  PHVSIOI-OaiGiUE  par  le  PEPTONIODE. 

X./XBOR.A.TOXXSS  CàrAXaBRTTM'l  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  laboratoires  GAJ.BRÜN  sont  transférés  8  et  10.  ru»  fin  Petlt-Mose,  PARIS 
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Réquisition  par  un  maire. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  me  permets  de 
vous  demander  un  renseignement  : 

J’ai  été  appelé,  réquisitionné  par  le  maire,  dans 
une  commune  distante  de  5  kilomètres  de  mon  domi¬ 
cile,  pour  examiner  le  cadavre  d’un  homme  trouvé 
dans  un  bois,  son  fusil  entre  les  jambes  et  la  cervelle 
emportée.  Y  avait-il  crime  ou  suicide  ?  J’ai  fait  un 
rapport  disant  qu’il  s’agissait  plutôt  de  suicide  que 
d’assassinat,  mais  qu’il  y  avait  doute.  Le  parquet  s’est 
dérangé  pour  faire  une  enquête  qui  conclut  à  un  sui¬ 
cide. 

A  qui  dois-je  envoyer  ma  note  ? 

Au  maire  ou  au  parquet  et  en  l’occurrence  à  qui  ? 

Juge  d’instruction  ou  procureur  ? 

Veuillez  me  faire  un  modèle  d’honoraires. 

Voyage  de  nuit  à  5  Idlom.  Examen  du  cadavre. 
Rapport.  Certificat. 

Dr  M.  (Lot). 

Réponse. 

Comme  vous  avez  été,  réquisitionné  par  le 
maire,  officier  de  police  judiciaire,  et  qu’il  y  avait 
suspicion  de  crime  ou  de  délit,  c’est  le  tarif  cri¬ 
minel  du  décret  du  5  octobre  1920,  qui  est  appli¬ 
cable,  c’est-à-dire  qu’il  vous  est  dû  : 

Pour  visite  judiciaire,  comprenant  la  rédac¬ 
tion  ^et  le  dépôt  du  rapport  et  même,  le  cas 

échéant,  la  prestation  de  serment .  15  fr. 

pour  le  déplacement,  60  centimes  par  ki¬ 


lomètre  par  couru,  tant  à  l’aller  qu’au 


retour,  soit  pour  10  kilom .  6  » 

Total . 21  fr. 


Le  tarif  ne  fait  mention  d’aucune  majoration 
pour  les  opérations  effectuées  la  nuit. 

Votre  mémoire  doit  être  envoyé,  en  double 
exemplaire,  dont  un  sur  papier  timbré  à  2  fr.  (à 
votre  charge),  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  l’arrondissement ,  au  plus  tard 
dans  l’année  qui  suit  les  opérations. 


Le  projet  de  loi  sur  la  protection 
de  la  propriété  commerciale  et  les  médecins 

Abonné  du  Concours  médical,  j’ai  l’honneur  de  de¬ 
mander  à  son  Office  de  renseignements  de  m’éclairer 
sur  la  question  .suivante,  question  qui  d’ailleurs  inté¬ 
resse  tout  le  Corps  médical. 

La  Chambre  est  en  train  de  discuter  une  loi  sur  la 
jrotection  de  la  propriété  commerciale  et  indus¬ 
trielle.  Elle  ne  parle  pas,  à  ce  que  je  sache,  de  loyers 
à  usage  professionnel.  Peut-on  assimiler  ces  loyers, 
en  particulier  les  loyers  des  médecins,  aux  loyers 
à  usage  commercial  et  bénéficieront- ils  de  la  nouveLe 
loi  ?  Dans  la  négative,  savez-vous  si  le  législateur  a 
l’intention  de  faire  quelque  chose  en  vue  de  la  pro¬ 
tection  de  la  propriété  médicale  et  sous  quelles  condi- 
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lions  ?  Quels  sont  lés  organes  et  groupements  profes- 
I  sionnels  qui  s’occupent  de  cette  question  ? 

'  Dr  K. 

Réponse. 

La  loi  qui  aura  pour  objet  la  protection  de  la 
propriété  commerciale,  ne  s’appliquera  pas  aux 
médecins,  si  elle  sort  des  délibérations  du  Parle¬ 
ment  telle  qu’elle  vient  d’être  votée  par  la 
Chambre  des  députés. 

Elle  ne  concerne,  en  effet,  que  les  baux  com¬ 
merciaux  et  industriels  et  il  n’y  est  pas  question, 
au  contraire  de  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  proroga¬ 
tions  des  baux  professionnels. 

]  Elle  pourrait  difficilement,  d’ailleurs,  s’appli¬ 
quer  aux  médecins,  car  la  sanction  du  refus  de 
renouvellement  du  bail  doit  être  une  indemnité 
basée  sur  la  plus-value  apportée  à  la  valeur  loca- 
j  tive  de  l’immeuble  par  suite  de  la  création  ou 
I  du  développement  de  l’industrie  ou  du  com¬ 
merce  du  locataire  sortant.  Or,  c’est  là  un  élé- 
.  ment  dont  il  pourrait  difficilement  être  tenu 
compte,  lorsqu’il  s’agit  d’un  bail  de  médecin, 
puisqu’il  est  admis  que  la  clientèle  médicale  ne 
peut  être  cédée  et,  par  suite,  n’a  pas  de  valeur 
marchande. 

Les  groupements,  qui  s’occupent  de  la  défense 
des  intérêts  de  la  profession  médicale,  semblent 
craindre  l’assimilation  de  cette  profession  aux 


professions  commerciales,  assimilation  qui,  pour 
quelques  avantages,  serait  susceptible  d’entraî¬ 
ner  de  graves  inconvénients. 


Situation  militaire. 

Je  vous  saurais  gré  de  vouloir  bien  transmettre  au 
confrère  chargé  de  répondre  à  ces  diverses  questions, 
les  suivantes  pour  y  répondre  dans  la  «  Corres¬ 
pondance  »  du  Concours. 

I.  — ^  Je  suis  passé,  il  y  a  presque  un  an  et  demi, 
du  grade  de  médecin-auxiliaire  à  celui  d’aide-major 
de  2<=  classe  de  réserve.  J’ai  reçu  en  son  temps  l’ex¬ 
trait  du  Journal  ojficiel  portant  cette  nomination. 
Mais  j’ai  toujours  mon  livret  militaire  de  médecin 
auxiliaire  et  le  fascicule  Je  mobilisation  correspon¬ 
dant.  Il  y  aurait  intérêt,  je  crois,  à  régulariser  cette 
situation,  ne  serait-ce  qu’en  cas  de  mobilisation  ulté¬ 
rieure. 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  obtenir  l’échange  oe 
mon  livret  individuel  et  de  mon  fascicule  de  mobi¬ 
lisation  ?  Au  recrutement  qui  les  établit  habituelle¬ 
ment  ou  à  la  Direction  du  Service  de  Santé.  Vous  ■ 
seriez  bien  aimable  de  me  renseigner  à  ce  sujet. 

II.  —  Y  a-t-il  des  règles  fixes  pour  le  passage  des 
médecins  de  réserve  au  grade  supérieur  ?  Notam¬ 
ment  du  ler  au  2e  galon.  Est-ce  un  avancement  auto¬ 
matique  régulier,  au  bout  de  x  années,  ou,  au  con- 
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traire  air  choix  influencé  ou  non  par  les  états  de  ser¬ 
vices  antérieurs  ? 

III.  —  Que  savez- vous  des  périodes  ?  Cette  ques¬ 
tion  est-elle  réglée  et  si  oui  quel  en  est  le  nombre  et  la 
durée  ?  . 

Dt-  D. 

Réponse. 

1°  Adressez-vous  au  directeur  du  Service  de 
sknté  de  votre  région  qui  fera  le  nécessaire. 

2"  Il  faut  4  ans  de  grade  pour  passer  de  1  à  2  ga¬ 
lons  :  l’avancement  pour  ce  grade  est  automa- 
tkpTp. 

'  3°  La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  (l‘^‘':avril  1923),  dispose  simplement  en  son 

article  49  que . «  les  médecins  peuvent  être 

convoqués  dans  les  périodes  d’exercices,  dont  le 
nombre  et  la  durée  sont  fixés  par  le  Ministre  de 
là  guerre,  sans  que  leur  durée  totale  puisse  excé¬ 
der  4  mois.  » . 

G.  F. 


Droit  de  la  veuve  d’un  mobilisé  à  une  pen¬ 
sion.  —  Avantages  au  frère  de  morts 
à  l’ennemi. 

Comme  abonné  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  je  viens 
mettre  votre  bon  vouloir  à  contribution  en  vous 


priant  de  me  donner  votre  avis  sur  les  deux  cas  para- 
‘  médicaux  suivants.  Je  me  permets  de  détailler  le  pre¬ 
mier  cas  afin  que  vous  ayez  tous  les  renseignéments 
désirables. 

M.  X . . . ,  cultivateur,  48  ans  (à  sa  mort  en  1918), 
mobil’sé  en  août  1914  au  fort  de  X.,  jusqu’en  mais 
1916.  Passe  à  cetté  date  au  n®  R.  I.  T.  dans  une  com¬ 
pagnie  spéciale.  Le  13  juillet  1916  est  renvoyé  chez 
lui  comme  ouvrier  agricole  non  démobilisé  et  doit 
être  2  jours  par  semaine  à  la  disposition  des  ha|)itarits 
de  la  commune,  pour  travaux  agricoles,  , , 

Il  contracte  la  grippe  chez  lui  fin  octobre  1918  et 
meurt  le  18  novembre  de  complications  cardio-piil- 
monaires. 

Sa  veuve  dernièrement  a  fait  une  demande  pmir 
toucher  une  pension  à  titre  de  veuve  de  militairè.dé- 
cédé  mobilisé,  et  on  lui  répond  que  cette  maladie 
aiguë  (grippe)  n’était  pas  une  conséquence  directe  du 
service;  Jusqu’ici  rien  à  dire. 

Cependant,  le  12  juillet  1916,  au  moment  où  il 
devait  se  faire  vacciner  contre  la  typhoïde,  le  méde¬ 
cin  (signature  illisible)  a  écrit  sur  son  livret  sur  la 
fiche  verte  de  vaccination  par  T.  A.  B.  :  «  Contre- 
indication  permanente,  asthme  ».  Ainsi  le  cas  me.  pa¬ 
raît  plus  intéressant.  On  peut  soutenir  que  ce  culti¬ 
vateur  a  pu  mourir  plus  facilement  de  la  grippe  par 
suite  de  son  affection  de  cette  tare  asthmatique  et 
que  de  ce  fait,  l’Etat  paraît  être  engagé,  puisque  cet 

(Voir  la  suite  page  XLVI 1-2331) 
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Comment  est  diversement  favorisée  ia  coilaboration  du  corps  médical 
à  la  prophylaxie  et  à  l’hygiène  sociale 


Depuis  45  ans,  qu’il  existe,  le  Concours  médU 
cal  n’a  cessé  d’engager  les  médecins  praticiens 
à  prendre  une  participation  active  à  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie.  Depuis  15 
ans  que  nous  avons  l’honneur  d’écrire  dans  ces 
colonnes,  on  ne  saurait  découvrir  un  numéro  de 
ce  journal  où  nos  collaborateurs  et  nous  ne  nous 
soyons  efforcés  à  engager  les  praticiens  nos 
lecteurs  à  s’occuper  de  médecine  sociale.  Dans 
la  modeste  mesure  de  notre  influence,  nous  avons 
sans  relâche, depuis  près  de  trente  ans, cherché  à 
montrer  au  Corps  médical  le  devoir  social  qui 
lui  incombe  et  nous  avons  toujours  secondé 
sans  réserves,  quand  nous  n’en  avons  pas  eu 
nous-mêmes  l’initiative,  ceux  qui  se  sont  ingé¬ 
niés  à  aiguiller  le  syndicalisme  médical  sur 
cette  voie  où  l’intérêt  public  se  confond  avec 
l’intérêt  bien  compris  du  médecin,. 

Les  Ministres  ou  les  Directeurs  qui,  chaque 
année,  ont  pris  part  à  nos  banquets,  ont  tous 
dans  leurs  discours  reconnu  nos  efforts  et  soute¬ 
nu  notre  thèse.  Tout  récemment,  M.  Strauss, 
l’actuel  ministre  de  l’Hygiène,  était  le  premier 
à  escompter  la  bonne  volonté  des  médecins  pra¬ 
ticiens  de  France. 

Malheureusement,  nous  ne  sommes  pas  tou¬ 
jours  secondés  dans  notre  campagne  pour  le 
Bien  Public  par  ceux-là  même  qui,  par  leur 
situation  officielle,  devraient  le  plus  nous  aider 
et  nous  encourager  dans  une  tâche  indiscutable¬ 
ment  difficile.  Et  nous  avons  le  regret  de  cons¬ 
tater  que  ceux  qui  cherchent  à  éveillôr  contre 
nous  des  suspicions  ou  à  diminuer  l’importance 
■évidente  et  reconnue  du  rôle  que  le  médecin  pra¬ 
ticien  doit  remplir,  sont  des  professeurs  de  notre 
Faculté  et  des  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  Hâtons-nous  de  dire  qu’ils  ne  sont  pas 
nombreux  et  gardons-nous  de  généraliser.  Nous 
■savons  que,  depuis  quelques  années,  l’esprit 
de  nos  maîtres  s’est  singulièrement  modifié  et 
qu’ils  savent  reconnaître,  pour  la  plupart.  Futi¬ 
lité  de  notre  action  et  l’importance  de  notre 
syndicalisme.  II  n’en  est  pas  moins  fâcheux 
dé  voir  des  médecins  haut  placés  qui  remplissent 
dés  fonctions  officielles  très  importantes,  venir, 
•dans  un  but  C[u’il  nous  est  difficile  de  définir, 
mettre,  en  doute  la  bonne  volonté  dès  médecins 


praticiens  ou  s’efforcer  de  réduire  l’utilité  de 
leur  action. 

Notre  ami,  le  Dr  Chapon,  a  publiquement 
déploré,  au  banquet  de  l’Association,  en  s’adres¬ 
sant  au  ministre  de  l’Hygiène,  la  singulière  opi¬ 
nion  qu’un  médecin  réputé  avait  émise,  dans 
une  Commission  olficielle,  sur  la  mentalité  qu’il 
prêtait  à  ses  confrères.  A  l’en  croire,  il  ne  fal¬ 
lait  pas  compter  dans  la  lutte  antituberculeuse 
sur  les  médecins  praticiens,  parce  que  ces  der¬ 
niers  ne  voudraient  pas  ainsi  contribuer  à  dimi¬ 
nuer  le  nombre  de  leurs  malades.  Pareille  opinion 
était  émise  au  Moyen  .Age  contre  les  médecins 
juifs  qu’on  accusait  d’empoisonner  les  fontai¬ 
nes  pour  propager  la  peste,  et  pouvoir  assurer 
leur  fortune.  La  boutade  est  si  singulière  qu’elle 
mérite  à  peine  d’être  relevée  et  que  nous  n’en- 
,  treprendrons  pas  de  la  discuter.  Ce  serait  faire 
injure  à  la  médecine  française  et  à  l’honneur 
'  de  ce  Corps  médical  français,  qui,  quoi  qu’on 
puisse  en  dire,  est  considéré  par  tous  ceux  qui 
Font  approché  et  connu  pendant  la  guerre 
comme  sans  rival  tant  pour  sa  valeur  que  pour 
sa  conscience  professionnelle. 

Une  .intervention  que  nous  jugeons  encore 
déplorable,  et  que  nous  nous  permettrons  de 
commenter,  est  celle  qui  vient  de  se  produire  à 
l'Académie  de  médecine,  juste  au  moment  où 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  allait  dis¬ 
cuter  quels  seraient  ses  rapports  avec  FOffice 
départemental  d’ Hygiène  sociale  dans  la  lutte 
antituberculeuse.  Nous  empruntons  au  Temps 
du  31  mai  1923  le  résumé  de  cette  communica¬ 
tion  où  les  auteurs  s’efforcent  de  diminuer  le 
rôle  du  médechirpraticien  : 

Le  recruternent  d'un  dispensaire  antituberculeux. 
— BI.  Léon  Bernard  et  Mme  de  Retz  ont  recherché 
comment  se  recrutait  la  clientèle  d’un  dispensaire 
urbain  et  ont  pris  comme  type  le  dispensaire  Léon 
Bourgeois.  Il  s  en  ont  dépouillé  la  statistique  et  ont 
;vu  que,  de  mars  1921  à  la  fin  de  décembre  1922, 
611  consultants  l’avaient  fréquenté.  Sur  ce  total,  il 
faut  compter  47  sujets  déjà  en  traitement  à  l’époque 
où  commencent  ces  recherches,  85  envoyés  par  des 
œuvres  diverses,  99  par  les  hôpitaux,  88  venus  spon¬ 
tanément,  ayant  été  touchés  par  la  propagande, 
76  adressés  par  d’anciens  consultants,  99  par  leur 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  n  -  23 


:2268 


médecin,  67  amenés  et  50  entièrement  dépistés  par 
les  infirmières  visiteuses.  La  première  conclusion  que 
tirént  les  auteurs  de  cette  statistique,  c'est  que  si 
les  médecins  seuls,  comme  il  a  été  demandé,  pou¬ 
vaient  adresser  des  malades  aux  dispensaires,  le 
champ  prophylactique  de  ceux-ci  serait  singuliè¬ 
rement  réduit  ;  la  seconde,  que  les  infirmières  visi-  j 
teuses  ont  à  cet  égard  une  action  directe  des  plus 
importantes,  outre  qu’elles  prennent  une  grande  i 
part  à  la  propagande,  qui  se  montre  efilcace. 

Nous  ne  discuterons  pas  longuement  la  sta¬ 
tistique  de  M.  le  professeur  I.éon  Bernard. 
Nous  lui  ferons  remarquer  cependant  que  le 
chiffre  de  611  consultants  en  22  mois  n’est  pas 
impressionnant  lorsqu’il  s’agit  d’un  dispensaire 
'  urbain  type,  pour  lequ'el  la  grande  et  la  petite 
presse  ont  fait  une  si  active  propagande.  Cette 
propagande  lui  a  amené  d’ailleurs  88  malades, 
soit  exactement  4  par  mois  en  moyenne.  Si  99 
malades  ont  été  envoyés  par  leurs  médecins,  85 
.ont  été  adressés  par  des  œuvres,  qui,  sans  doute, 
et  nous  pouvons  personnellement  l’affirmer,  ont 
consulté  un  médecin  avant  de  prendre  cette 
détermination.  Les  99  malades,  envoyés  par 
les  hôpitaux,  avaient  ,été  vraisemblablement 
dirigés  par  des  médecins  sur  le  dispensaire  et 
les  76  adressés  par  d’anciens  consultants  ont 
bien  encore  été,  croyons-nous,  conseillés  par 
ces  anciens  consultants  se  livrant  comme  nous 
à  l’exercice  pratique  de  la  médecine.  Restent 
donc  50  malades  entièrement  dépistés  par  les 
.infirmières-visiteuses,  cela  fait  en  moyenne  un 
peu  plus  de  2  malades  par  mois.  Si  les  auteurs 
de  la  communication  ont  voulu  démontré  que 
les  infirmières  visiteuses  de  leur  dispensaire 
«  ont  une  action  directe  des  plus  importantes  et 
prennent  une  grande  part  à  la  propagande  qui 
se  montre  efficace  »,  nous  reconnaîtrons  bien 
volontiers,  qu’en  gens  modestes,  ils  se  contentent 
de  peu.  Il  n’eût  pas  été  sans  intérêt  de  mettre 
en  regard  le  budget  du  dispensaire  et  de  nous 
indiquer  d’après  les  enquêtes  faites  sur  les  611 
consultants  qui  nécessairement  ont  été  suivis, 
quels  résultats  utiles  ont  été  obtenus  et  -quel 
en  a  été  le  coût. 

Peut-être  avec  la,  collaboration  plus  active, 
mieux  organisée  des  médecins  traitants,  une 
sélection  plus  judicieuse  aurait  pu  s’opérer  parmi 
les  consultants  du  dispensaire,  un  nom.bre  plus 
considérable  y  aurait  pu  être  dirigé  et  les  résul¬ 
tats  utiles  au  point  de  vue  social  se  seraient 
trouvés  vraisemblablement  accrus.  L’action 
des  infirmières  visiteuses  eût  été  sans  doute 
moins  directe,  mais  comme  en  général  les  infir¬ 


mières  du  dispensaire  n’ont  pas  fait  d’études 
médicales  et  n’ont  pas  une  grande  pratique  de 
l’auscultation,  il  est  probable  que,  renseignées 
par  un  médecin  traitant,  elles  auraient  '  effec¬ 
tué  des  dépistages  plus  nombreux  et  plus  sûrs. 

Personne  ne  peut  nous  accuser  d’être  opposé 
à  la  création  des  infirmières  visiteuses,  nous 
n’avons  cessé  et  nous  ne  cesserons  de  demander 
leur  multiplication,  et  le  développement  prati¬ 
que  et  raisonnable  de  leur  instruction  et  de  leur, 
éducation,  mais  nous  prétendons  que  M.  le  P'' 
Ijéon  Bernard,  en  cherchant  maladroitement 
à  diminuer  le  rôle  des  médecins  praticiens  et  à 
amplifier  celui  des  infirmières  visiteuses  qui 
doivent  se  borner  à  être  des  auxiliaires,  com¬ 
promet  beaucoup  plus  qu’il  ne  sert  la  cause  de 
ces  visiteuses  que  nous  nous,  sommes  toujours 
efforcés  de  défendre. 


Après  avoir  ,  ex  primé  ces  regrets,  nous  devons 
maintenant  constater  que  le  ministère  de  l’Hy¬ 
giène  cherche  de  plus  en  plus  à  entrer  en  rela¬ 
tions  avec  nos  organisations  professionnelles. 
Cette  bonne  volonté  se  maiûfeste  parfois  un 
peu  bizarrement  comme  dans  le  cas  suivant, 
mais  c’est  un  fait  que  nous  nous  plaisons  à 
constater  et  qu’il  convient  d’encourager  tout 
en  en  redressant  les  erreurs  : 

A  la  dernière  réunion  du  Conseil  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  France  a  été  lue  la  lettre 
suivante  dont  nous  nous  sommes  empressés  de 
prendre  copie  : 


Ministère  de  l'Hygiène  République  Fhançaisi 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

En  vue  des  discussions  qui  auront  lieu  à  la  Com¬ 
mission  consultative  de  l’opium  de  la  Société  des 
Nations,  à  Genève,  au  sujet  des  certificats  d’impor¬ 
tation,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  ; 

1°  Les  quantités  de  cocaïne  ordonnées,  pour  des 
besoins  légitimes,  pendant  l’année  1922  ; 

2®  Les  quantités  d’opium  ordonnées,  pour  des 
besoins  légitimes,  pendant  cette  même  année. 

Votre  syndicat  devant  être  en  rapport  avec  des 
syndicats  médicaux  de  départements,  il  vous  sera 
peut-être  possible  d’obtenir  ces  renseignements  pour 
la  province,  aussi  bien  que  pour  Paris. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  l’intérêt  et  l’ur¬ 
gence  de  cette  question. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
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avec  mes  remerciements  anticipés,  l’assurance  de  ma'  I 
considération  très  distinguée. 

Pour  le  Ministre 
Le  Conseiller  d’Etat,  directeur, 
Ilisible 

Monsieur  le  secrétaire  général  de  l’Association 
des  Médecins  de  France,  rue  de  Surènei 

La  confusion  entre  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  l’Association  générale  des ,  médecins 
de  France  existe  toujours  au  ministère  de  l’Hy¬ 
giène  ;  il  serait  bon  de  s’efforcer  de  la  dissiper 
pour  éviter  des  quipropos  et  des  conflits,  bien 
qu’actuellement  l’Union  des  Syndicats  et  l’Asso¬ 
ciation  générale  entretiennent  les  rapports 
les  plus  cordiaux  et  les  plus.sincères  pour  le  grand 
profit  du  Corps  médical. 

Nous  ne  nous  livrerons  pas  à  des  plaisante¬ 
ries  faciles  sur  les  questions  posées  dans  cette 
lettre.  Nous  avons  cependant  tenu  à  la  publier,' 


non  pour  faire  ressortir  ce  qu’il  y  a  de  «  stupé¬ 
fiant  »  dans  cette  demande,  mais  par  ce  qu’elle 
montre  combien  les  administrations,  même  cel¬ 
les  qui  sont  en  rapport  constant  avec  nous,  se 
rendent  peu  compte  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  nous  exerçons  notre  profession. 

Si  quelqu’un  expliquait  à  M.  le  Directeur, 
Conseiller  d’Etat,  la  statistique  compliquée  que 
serait  obligé  de  dresser  un  médecin  pour  pou¬ 
voir  répondre  à  ses  questions,  les  calculs  qu’il 
devrait  faire  pour  établir  l’équivalent  en  opium 
des  potions,  sirops,  élixirs,  pilules  et  cachets 
qu’il  prescrit  tous  les  jours,  il  serait  le  pre¬ 
mier  à  sourire  de  sa  lettre. 

Nous  devons  néanmoins  constater  avec  plai¬ 
sir  que  le  ministère  de  l’Hygiène,  en  présence 
d’une  question  qui  a  trait  à  l’exercice  de  la 
médecine,  n’hésite  plus  à  s’adresser  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux. 

J.  Noir. 


mETIE  iCÎEUTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

PATHOLOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  cas  d’interprétation  difficile.  (’) 


Docteur  Deryieux, 


Chef  des  Travaux  de  Médecine  Légale, 
Médecin-Expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine. 


La  loi  du  9  avril  1898  n’a  fourni  aucune  défini¬ 
tion  de  l’accidènt  du  travail.  Ce  n’est  qu’en  1899 
qu’un  Garde  des  Sceaux  en  a  donné  l’interpré¬ 
tation  officielle  suivante  : 

L’accident  consiste  dans  une  lésion  corporelle 
provenant  de  l’action  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure.  La  loi  ne  s’applique  pas  aux  maladies  pro¬ 
fessionnelles  provenant  d’une  cause  lente  et  durable. 

C’est  donc  la  soudaineté  qui  caractérise  l’acci¬ 
dent  du  travail  ainsi  opposé  à  la  maladie  pro- 
îessionnelle.  Il  arrive,  en  effet,  que  la  lésion  soit 
constituée  par  la  répétition  d’une  cause  lente  et 
durable,  l’événement  ayant  dû  se  reproduire 
plusieurs  fois  pour  l’établir.  Il  ne  s’agit  plus  dès 
lors  d’un  accident  du  travail  mais  d’une  maladie 
professionnelle,  celle-ci  n’étant  pas  indemnisée 

(1)  Leçon  faite;  le  5  mars  1923  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris. 


dans  l’état  actuel  de  la  loi,  à  l’exception  de  cer¬ 
taines  conséquences  du  saturnisme  et  de  l’hy- 
drargyrisme. 

A  côté  de  ces  cas  nettement  tranchés,  il  existe 
des  cas-limites  dans  lesquels  il  est  très  délicat 
d’établir  si  l’on  est  en  présence  d’un  accident 
du  travail  ou  d’une  maladie  professionnelles 
bien  que,  dans  l’une  et  l’autre,  hypothèses,  les 
lésions  se  soient  produites  pendant  le  travail  ou 
à  l’occasion  du  travail. 

Ce  sont  ces  cas  litigieux  que  nous  allons  passer 
en  revue,  en  cherchant,  pour  chacun  d’eux,  com- 
mént  on  peut  arriver  à  une  solution  équitable. 

Bouton  d’huile.  —  Cette  dermite  a  été  fré¬ 
quente  pendant  la  guerre,  alors  que  le  travail 
avait  été  intensifié  dans  les  usines,  mais  on  a  eu 
le  grand  tort  de  désigner  sous  ce  vocable  unique 
diverses  affections  qui,  en  réalité,  sont  très 
différentes. 

♦♦ 
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Qu’est-ce  que  le  bouton  d’huüe  vrai,,  l’élaîo- 
koniose  ?  Les  pores  de  là  peau  sont  bouchés  par 
l’huile  et  par  les  poussières  métalliques  qu’elle 
tient  en  suspension,  puis  il  se  produit  seçon- 
daîreihent  une  inféction.  Les  lésions  sont  donc 
sous  la  dépendance  d’unie  cause  extérieure  qui 
se  répète  lentement,  de  façon  durable  ;  elles  ne 
constituent  par  conséquent  pas  un  accident  du 
travail. 

Cependant  tqutes  les  lésions  cutanées  qui 
surviennent  aux  ouvriers  travaillant  dans  l’huile 
ne  sont  pas  nécessairement 'de  l’élaïokoniose  et 
il  est  très  fâcheux,  je  le  répète,  qu’on  les  ait 
toutes  comprises  sous  la  dénomination  de  «  bou¬ 
ton  d’huile  ».  Des  affections  qui  ressemblent  au 
bouton  d’huile  n’en  sont  pas  et  peuvent  consti¬ 
tuer  des  accidents. 

Des  ouvriers  travaillent  sous  un  jet  d’huile 
mélangé  de  particules  métalliques  ;  ne  saurait-on 
envisager  la  production  d’épidermites  simples 
qui  seraient  constituées  par  une  multitude  d’ex¬ 
coriations  de  la  peau  ? 

A  l’occasion  d’une  expertise,  j’ai  dépisté  un 
cas  de  ce  genre.  L’ouvrier  venait  devant  moi 
avec  le  diagnostic  de  «  bouton  d’huile  ».  En 
examinant  ses  mains  et  ses  avant-bras  à  la 
loupe,  je  coiistatai  l’existence  d’une  série  de 
petites  coupures  et  je  demandai  une  enquête  à 
l’usine.  Voici  ce  que  j’appris.  L’huile  tombait, 
après  usage,  dans  un  bac,  puis  elle  était  pompée 
pour  être  ramenée  dans  un  réservoir  assez  élevé 
d’où  elle  retombait  sur  la  pièce.  Cette  huile 
n’était  ni  filtrée  ni  même  décantée  «t  elle  véhi¬ 
culait  de  grosses  parcelles  métalUques. 

Il  y  avait,  dans  cette  obseryatiop,  coexastence 
de  deux  lésions,  d’abord  bouton  d’huile,  mala¬ 
die  professionnelle,  ensuite  épidermite  causée 
par  les  particules  métalliques  qui  avaient  déter-  i 
miné  des  plaies  accidentelles.  L’épidermite- 
accident  était  localisée  aux  régions  soumises  ap 
traumatisme  fmains  et  avant-bras)  ;  le  bouton 
d’huile,  maladie  professionnelle,  était  disséminé 
gur  les  mêmes  parties  du  corps,  mais  on  en  trou¬ 
vait  aussi  à  la  partie  antérieure  du  tfiprax,  sur 
l’abdomen,  sur  les  cuisses,  partout  où  la  peau 
avait  éfé  en  contact  constant  avec  les  vête¬ 
ments  imprégnés  d’huile. 

Get  exemple  illusfre  parfaitement  la  recom-  i 
m'andation  que  doit  toujours  avoir  présente  à  | 
l’espçit  le  médecin  qui  établit  le  certificat  ini-  i 
liai.  Op  ne  sanrait  trop  insister  sur  ce  point  :  il  ^ 
n’p  ni  à  PQser  un  diagnostic  ferme  eii^primé  par  i 
uii  mot  concis,  ni  à  interpréter  trop  à  la  hâte  des  i 
s,ympf.ôraes  iqn  n’exprimant  en  sompie  qu’une  | 
opinion  personnelle  sujette  à  discussion.  Le  j 
çerfifiçat  initial  gagnerait  à  être  exclusivement  ■ 
descriptif  de  çonstabgtiAns  objeotives.  ! 

Lumbago.  —  Les  cas  de  lumbago  viennent  i 
très  gopyent  en  expertise,  la  plupart  du  temps,  ‘ 


il  faut  le  dire,  parce  que  les  ouvriers  obtiennent 
trop  facilement  des  certificats  qui  rattachent  le 
lumbago  à  un  accident.  Or,  la  difficulté  de  la 
tâche  des  médecins-experts  provient  précisé¬ 
ment  de  ce  qu’ils  ne  sont  à  même  d’examiner 
l’ouvrier  C[ue  plusieurs  seinaines  après  le  trau¬ 
matisme  allégué. 

On  ne  cphstate  aucun  symptôme  dé  l’affection 
et  l’on  se  tropvc  en  présence  d’uii  çe^fleatini- 
tial  portant  uniquement  le  diagnostic  de  «  lum¬ 
bago  traümatique  ».  Quels  sont  les  signes  clini¬ 
ques  qui  ont  permis  de  poser  à  coup  sûr  le  dia¬ 
gnostic  de  lumbago  ?  Quelles  sont  les  raisons 
valables  qui  ont  autorisé  à  affirmer  que  ce  lum¬ 
bago  était  d’origine  traumatique  ?  Dans  ce  cas 
encore,  un  Certificat  exclusivement  descriptif, 
énumératif  de  symptômes  ne  serait-il  p,as  pré¬ 
férable  à  tout  •? 

Les  lumbagos  traumatiques  sont  près  que  tou¬ 
jours  contestés  soit  que  le  diagnostic  M-mênie 
soit  discuté,  soit  que  l’origine  traumatique  de 
l’affection  ne  soit  pas  admise. 

L’expert  peut,  la  plupart  du  temps,  résoudre 
la  difficulté  au  moyen  des  commémoratifs.  La 
déclaration  d’accident  est  souvent  très  som¬ 
maire,  les  dépositions  des  témoins  —  si  le  juge 
de  paix  a  lait  une  enquête  —  sont  parfois  contra¬ 
dictoires.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  questionner 
l’ouvrier  sur  les  circonstances  qui  ont  accom¬ 
pagné  et  suivi  l’accident  allégué. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  l’ouvrier 
interrogé,  commence  par  donner  des  explications 
confuses  ;  il  ne  sait  plq?  bien  s’il  a  fait  seule¬ 
ment  un  effort  ou  s’il  s’est  heurté,  ou  même  s’il 
ne  se  s,ermt  pas  heurté  à  l’occasion  d’un  mouve¬ 
ment  brusque.  Il  n’affirme  qu’une  chose,  c’est 
qu’il  a  ressenti  une  douleur.  Cependant  il  a 
continué  son  travail,  il  a  terminé  sa  journée,  il 
est  rentré  chez  lui  par  les  moyens  ordinaires,  il 
s’est  couché  et  n’est  allé  voir  un  médecin  que  le 
lendemain  parce  cfu’au  moment  de  se  lever,  il 
a  constaté  que  la  douleur  était  plus  vive  que  la 
veille.  Enfin  il  a  continué  à  aller  quatidienne- 
ment  se  faire  masser  dans  une  chnique  maintes 
fois  fort  éloignée  de  son  domicile. 

11  faut  avouer  qu’un  cas  qui  se  présente  ainsi 
est  très  discutable,  très  sujet  à  caution,  car 
n’est  pas  un  luinbago  traumatique  celui  qui  n’a 
pas  causé  une  immobilisation  totale  immédiate. 
Tous  ceux  qui  opt  ep  ,up  jppibago  par  effort, 
pn  a  tour  de  retps  »  rapportent  .qu’ils  ont  étç 
aussitôit  jmmobilisés  pt  eoptrafptg,  de  icopserver 
pendant  un  .moment  Ig  positipp  dans  iaquellç 
ils  avaient  été  surpris  par  upe  gftpleur  ,a|guë, 

L’interrogatoireide  Tpuvrier.nops  perniet’dûiiç 
4e  4éformiHer  ai  ppi  oupon  nqustnpus  .trouvons 
en  présepee  d’pn  tpipbggO’tfaPhtatiqpepar  effort. 

Cependant,  à  côté  de  ce  lumbago  purement 
traumatique  (diastasis  sacro-iliaque  an  .'rupture 
musculaire)  il  existe  des  lumbagos  diathériques, 
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1  révélés  ou  passagèrement  aggravés  à  l’occasion 
i  du  travail,  chez  certains  individus  rhumatisants, 
par  exemple.  Un  ouvrier  travaillant  dans  un 
atelier  très  chaud  ou  très  humide  peut  ressentir 
brusquement  une  douleur  dans  les  lombes  quand 
il  se  trouve  dans  un  courant  d’air  ou  quand  il 
passe  brusquement  dans  un  milieu  froid. 

Mais  est-il  certain  que  le  travail  a  été  pour 
quelque  chose  dans  l’éclosion  de  cette  affection 
purement  médicale  ? 

Tout  sera  une  question  d’espèce.  Si  l’ouvrier 
n’a  pas  fait  un  acte  anormal,  s’il  n’a  pas  ressenti 
une  douleur  l’immobilisant  subitement,  il  n’ap¬ 
paraît  pas  que  le  lumbago  soit  un  accident.  Si 
le  contraire  est  bien  établi,  on  doit  accepter 
que,  sur  un  état  rhumatismal  antérieur,  il  est 
venu  se  greffer  un  lumbago  qui  entraîne  une 
incapacité  temporaire. 

La  question  du  lumbago  est,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  rendue  plus  délicate  encore  par  le  laco¬ 
nisme  du  certificat  initial  qui,  je  tiens  à  y  insis- 
*  ter,  ne  porte  que  le  mot  «  lumbago  sans  autre 
renseignement.  Une  simple  note  localisant  le 
point  douloureux  à  telle  articulation  sacro- 
iliaque,  à  tel  côté  de  la  masse  musculaire  sacro- 
lombaire,  précisant,  en  un  mot,  le  caractère 
d’unilatéralité  de  la  lésion,  serait  plus  probante 
qu’un  diagnostic.  Il  serait,  en  effet,  impossible 
d’admettre  qu’un,  accident  a  causé  des  lésions 
bilatérales. 

Durillon  fqrcé  et  hygroma.  —  Le  durillon 
forcé  et  Thygroma  sont  deux  affections  intéres¬ 
santes  à  étudier,  du  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
parce  qu’elles  sont  de  nature  à  entraîner  des 
chômages  prolongés  et  même  des  infirmités  plus 
ou  moins  graves.  Ce  sont,  par  excellence,  des 
cas  d’interprétation  diffiGile  parce  qu’il  est  sou¬ 
vent  très  embarrassant  d’établir  si  Ton  est  en 
présence  d’un  accident  du  travail  ou  d’uhe  ma¬ 
ladie  professionnelle. 

Le  durillon  est  l’apanage  de  certaines  profes¬ 
sions.  Le  frottement  répété  du  manche  des 
outils  a  occasionné  le  durillon  et  déterminé  la 
réaction  inflammatoire,  par  conséquent  pendant 
le  travail  et  à  l’occasion  du  travail.  Toutefois, 
nul  ne  saurait  préciser  le  moment  exact  où 
l’abcès  s’est  formé  :  il  s’agit  d’une  maladie  pro- 
lessionnelle.  Il  n’en  serait  pas  de  même  si  le 
durillon  se  trouvait  arraché  :  il  y  aurait  une  cause 
soudaine,  on  fixerait  la  minute,  la  seconde  à 
laquelle  la  plaie  est  apparue  et  il  s’agirait  d’un 
durillon  forcé  accidentel. 

L’hygroma  ne  se  constate  également  que 
dans  des  métiers  bien  déterminés.  On  le  trouve 
au  niveau  du  trapèze  chez  ceux  qui  portent 
habituellement  de  lourdes  charges,  sur  les  épau¬ 
les  ;  on  le  rencontre  plus  fréquemment  au  genou, 
notamment  chez  les  raboteurs  de  parquets. 

L’inflammation,  de  la  bourse  séreuse  s’étant 
installée  sous  l’influence  d’une,  cause  extérieure, 


d’un  frottement  répété,  l’impossibilité  de  pré¬ 
ciser  le  moment  de  l’infection  donne  à  Thygroma 
le  caractère  d’une  maladie  professionnelle. 

Que  Ton  imagine  une  écharde,  un  clou,  péné¬ 
trant  dans  un  hygroma,  cette  piqûre  constituera 
une  cause  extérieure  soudaine  et  Thygroma, 
jusque-là  maladie  professionnelle,  deviendra 
secondairement,  par  la  complication  infectieuse, 
un  accident  de  travail  indiscutable. 

C’est  encore  dans  ces  cas  que  l’expert  aurait 
besoin  d’un  certificat  initial  descriptif,  car,  géné¬ 
ralement,  il  procède  à  son  examen  après  une 
opération  qui  a  été  nécessitée  par  un  abcès  ou 
un  phlegmon.  L’ouvrier  ne  porte  plus  qu’une 
cicatrice  qui  ne  renseigne  en  rien  sur  les  causes 
qui  ont  déterminé  l’intervention.  Dans  l’hypo¬ 
thèse  où  l’expert  ne  possède  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  solutionner  le  problème,  il  n’a 
pas  à  prendre  position  en  s’appuyant  sur  des 
possibilités  ou  des  probabilités,  il  doit  se  borner 
à  exposer  des  données  scientifiques.  Le  magistrat 
procédera  à  une  enquête  pour  rechercher  s’il  est 
ou  non  survenu  un  fait  accidentel  et  il  tranchera 
juridiquement  la  question  demeurée  médicale¬ 
ment  douteuse. 

Hernie.  —  On  établissait  autrefois,  une  dis¬ 
tinction  très  tranchée  entre  la  hernie  de  force 
et  la  hernie  de  faiblesse  ;  on  admettait  que  la 
hernie  de  force  était  toujours  un  accident  du 
travail,  on  le  niait  pour  la  hernie  de  faiblesse. 
N’a-ton  pas,  dans  un  désir  de  classification  à 
outrance,  élargi  le  cadre  pour  confondre  les  éven¬ 
trations  et  les  hernies  de  force  ? 

Une  compression  violente  de  Tabdomen  dé¬ 
termine  ou  une  déchirure  de  la  paroi  c’est-à-dire 
une  éventration,  ou  une  dilacération  d’un  orifice 
préformé,  c’est-à-dire  une  lésion  beaucoup  plus 
proche  de  l’éventration  que  de  la  hernie.  Ceci 
m’amène  à  préciser  que  s’il  n’existe  pas  de  pré¬ 
disposition,  on  ne  saurait  concevoir  la  produc¬ 
tion  d’une  hernie  de  force,  si  Ton  tient  à  conser¬ 
ver  cette  expression. 

Les  lésions  de  cette  importance  sont  indis¬ 
cutables,  mais  elles  sont  rares  et  Ton  voit  pres¬ 
que  exclusivement,  en  matière  d’accident  du 
travail,  des  hernies  de  faiblesse  survenant  chez 
des  individus  encore  plus  évidemment  et  plus 
nécessairement  prédisposés. 

D’ailleurs,  pour  que  la  discussion  puisse  seu¬ 
lement  être  instituée,  il  est  indispensable  que 
la  hernie  litigieuse  ait  deux  caractères  primor¬ 
diaux  ;  il  faut  que,  d’une  part,  elle  soit  unila¬ 
térale  pu  unique,  que,  d’autre  part,  elle  soit  de 
petit  volume.  On  peut  imaginer  qu’un  effort 
fasse  apparaître  une  hernie  ;  if  est  impossible 
d’admettre  la  sortie  simultanée  de  deux  hernies. 
Le  volume  de  la  hernie  doit  être  minime  et 
n’excéder  guère  le  volume  d’une  noix.  N’est-ce 
pas  ainsi  qu‘e  les  choses  se  passent  chez  les  indi- 


2274 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


17  _  VI  -  23 


vldus  prédisposés  qui,  à  l’oceasion  d’un  effort 
de  toux,  d’Un  éternuement,  font  une  hernie  quij 
à  son  apparition^  est  de  minimes  dimensions) 
unique  ou  unilatérale  ?  Pourquoi  la  symptoma¬ 
tologie  serait-éllè  différente  en  matière  d’accL 
dent  du  travail  ?  Supposez  un  homme  qui  se  pré¬ 
senterait  avec  Une  hernie  inguinale  double,  avec 
deux  tumeUrs  grosses  comme  le  poing,  qüi  donc 
discuterait  qü’il  s’agit  d’Une  affection  certaine¬ 
ment  ancienne  ? 

Pour  ne  pas  compliquer  cet  exposé,  j’envisa¬ 
gerai  exclusivement  la  hernie  inguinale  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente.  Tout  lè  monde  est  d’ac¬ 
cord  pour  estimer  que  cette  hernie  ne  peUt  pas 
se  manifester  s’il  n’y  a  pas  persistance  du  Canal 
vaginO-péritOnéal)  c’est-à-dirè  une  prédisposi¬ 
tion  congénitale; 

L’individu  que  l’on  examinera  sera  donc  un 
hefnieux  à  sanglé  abdominale  distendue)  à 
ventre  en  besace,  tombant,  trilobé)  à  anneaux 
inguinaux  très  largés,  admettant  lU  pulpe  du 
doigt  explorateur.  Chez  lui,  la  hernie  est  toute 
prête  à  sortit  à  l’occasion  d’un  effort,  quel  qu’il 
soit,  mais  encore  fàut-il)  pour  rester  dans  l’es¬ 
prit  de  la  loi  de  1898  qui  veut,  à  la  base  de  l’ac¬ 
cident,  selon  l’expression  d’un  ministre  de  la 
justice,  «  l’detion  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure  »,  que  cèt  èffort  soit  anormal,  gue  ce  ne 
soit  pas  un  effort  habituel. 

Que  l’ôn  se  refuse  à  accepter  cette  distinction, 
il  deVièndra  désormais  impossible  d’établir  une 
différénciatioh  quelconque  :  toute  hernie  sera 
une  hernie  accidentelle  même  si  l’ouvrier  l’à 
fait  apparaître  éh  se  mouchant  un  peu  fort  à 
l’atelier,  car  je  défie  quiconque  d’administrer 
la  preuve  contraire. 

Il  m’apparaît  qu’un  peu  de  rigueur  scientifi¬ 
que  est  de  mise  dans  cette  question.  Si  donc  un 
ouvrier  perçoit  subitement  dans  une  aine  Une 
douleur  assez  vive  pour  détérminer  un  état 
syncopal)  et  si  le  désir  naturel  que  les  témoins 
et  lui-même  ont  de  regarder  l’endroit  doulou¬ 
reux  amène  à  constater  la  présence  d’une  tumeur 
herniaire  unilatérale  et  dé  petit  voiuhie,  il  ne 
fait  pàs  de  doute  qu’il  s’agit  d’un  accident  du 
travail.  La  hernie  existait  en  puissance  :  l’acci- 
detit  l’a  fait  apparaître)  l’a  révélée. 

Souvent  aussi)  la  tumeur  était  constituée.  L’ef¬ 
fort,  en  occasionnant  un  pincement  douloUréux, 
a  attiré  l’attention  de  l’ouvrier  du  côté  d’une 
hernie  déjà  Sottie  dont  il  n’avait  cependant  pàs 
encore  constaté  l’existence.  A  quël  médecin 
n’est-il  pas  arrivé  d’examiner  des  malades  por¬ 
teurs  dé  hernies  avérées  Vénus  consulter  pour 
tout. autre  chose,  ët  de  léur  apprendre  l’existenCe 
d’une  infirmité,  jusque-là  insoupçonnée  d’éüx- 
mêtties  ?  Il  importé  donc  de  se  rappeler  que,  de 
la  même  façon,  le  traumatisfaie  né  fait  qu’attirer 
Tattentioh  dé  l’duVriër  dU  côté  d’Uné  hemië 
préexistante  a  l’accidéiit  dont  le  rôie  a  été  ainsi 


à  la  lois  révélateur  et  àggravateur;  Dans  CB  caS) 
la  hernie  a  augmenté  de  volulne)  elle  est  üeveftUB 
irréductible,  elle  s’eSt  étranglée,  mai&  quelle  quê 
soit  la  modalité  de  l’évôlütion,  la  scène  initiale 
s’est,  ainsi  qUe  jè  l’exprimais  tout  à  i’heurei  dé¬ 
roulée  à  grand  iracaSj  accompagnée  de  lipd- 
thymie,  de  Vomissements,  dé  douleurS)  êtc; 

On  sè  trouve  parfois  gêné,  au  niomeiit  de 
l’expertise,  pour  faire  seuléhient  le  diagnostic  dé 
hernie,  car,  l’ouvrier  étant  rèstè  au  tepos  dé¬ 
puis  son  accident)  il  est  fréquent  que  la  hernie 
soit  rentrée.  Quand  le  certiflcàt  initial  descriptif 
est  bien  préciS)  il  faut  lairé  des  réserves  et,  sans 
nier  l’existence  de  la  hetnie,  indiquer  qu’on  hé 
l’a  pas  retrouvée,  eii  précisant  gu'e  i’éveiitualité 
n’est  pas  èxdeptionnelle.  Il  seràit  imprudent  dé 
se  border  à  constater  l’ab&ence  dé  la  tumeur  : 
il  conviendra  d’examiner  le  blessé  et  de  signaler, 
par  exemple,  s’il  est  un  hernieüxi 

Supposons  que  nous  soÿofas  arrivés  à  conclure 
que  la  hernie  apparüe  souS  i’irifluenêe  d’ün 
effort  est  une  hefnie-aGcidertt)  coniment  pro- 
poseronS-notis  d’indemniser  le  blèssé  ?  L’inca-  ; 
pacité  temporaire  sera  généralement  dë  courte  1 
durée,  et  Correspondra  au  tehips  pendant  lequel 
le  repos  est  indispensable  poür  calmer  la  doüleur 
qui  a  accompagné  l’accident;  On  la  prolongera  , 
au  besoin  jusqu’au  morneiit  où  l’oüvWer  sera 
muni  d’uh  bandage  ou  jusqu’à  sa  gtiêMsoil  s’il 
s’est  fait  opérer. 

La  hernie  —  si  l’ouvrier  ne  recourt  pas  â  une  , 
cure  ràdicalë  —  constitue-^t-elle  une  infirmité  j 
permanente  ?  Personnellement  je  ne  saurais  I 
admettre  que  l’on  mette  Sut  le  coiUptë  du  tra¬ 
vail  urte  tumeur  dont  une  disposition  âiiatofaii  , 
que  est,  éh  réalité,  séule  responsable. 

Il  est  Un  point  sur  légUel  les  aüteurs  qui  ont  | 
traité  de  la  hernié  d’accident  n’ont,  â  mon  Sens,  j 
pas  suffisamment  appuyé.  Comment  n’aff-on  pas  j 
envisagé  avec  insistance  la  question  du  sac  qüi 
cependant,  me  parait  primordiale  ?  On  n’a  parlé 
qUe  de  prédisposition,  cè  qui  est  insuffisant, 
Imaginerait-oh  qu’üne  hérnie  peut  sortir  s’il 
n’existait  pas  un  sac  préformé  ?  Faudrait-Il 
donc  supposer  que.  Chez  un  individu  ptédisposé, 
une  hernie  s’est  fait  subiteirient  jour  et  a  trouvé 
-un  sac  tout  prêt  â  là  loger  ?  Devrait-ott  admet¬ 
tre,  parce  qu’on  est  en  matière  d’accident  dü  . 
travail,  qU’une  anse  irttestlnàle  ou  un  fragmailt 
d’épiploon  'du  voluihe  d’Urtè  noix  et  parfois  plus 
gros,  a,  sans  grànde  réaction;  distendu  lé  péri¬ 
toine  pour  former  subitemeht  un  saC;  qu’ëii  üh 
mot,  Une  hernie  s’ëst  instantanément  constituée 
en  blfac  '?  Cette  question' du  sac,  je  tiéiis  à  lè 
répéter,  me  parait  la  plus  Importahte  de  toutes 
et  de  nature  à  empêcher  d’admettre  si  fàcîlé- 
ment  l’origine  traumatique  des  hernies. 

Les  considérations  que  jé  viens  d’ëXpUSët 
en  les  basant  sur  des  doAnées  anâtomiqüési  ont, 
sans  doute,  le  grand  tort  de  ne  pàs.  être  ëh  Hàf- 
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Les  VACCINS  en  PATHOLOGIE  PULMONAIRE 

EN  PABTICULIEK  DANS  l’ASTHME 


I  Minet,  d'Œlnitz  ont  montré  par  de  nom- 
1  breuses  observations  qu’on  peut  obtenir  dans 
]  les  pneUhlopathies  aiguës  et  chroniques  des 
guérisons  rapides  et  définitives  grâce  aux  vaccins. 

En  effet,  la  pneumonie  écourte  son  évolution  ; 
les  états  broncho-pneUmoniques  s’améliorent 
lentement  ;  les  bronchites  chroniques  non  tuber¬ 
culeuses  tarissent  leur  sécrétion,  les  infections 
secondaires  des  tuberculeux  s’amendent  pro- 
I  gressivement. 

On  comprend  que  l’action  d’un  vaccin  soit 
efficace  dans  ces  cas-là,  puisque  celui-ci  déter¬ 
mine  dans  l’organisme  la  jproductiôn  d’anticorps 
qui  neutralisent  l’action  des  microbes  et  immu¬ 
nisent  progressivement  le  malade. 

Dans  ces  pneumopathies  aiguës  et  chroniques, 
on  peut  prescrire  les  Immunizols  Grémy,  vac¬ 
cins  microbiens,  polyvalents,  curatifs  et  atoxi- 
ques. 

L’Immunizol  Grémy  n“  23  «  Grippe  »  est  le 
;  vaccin  des  pneumopathies  aiguës,  celui  que 
i’on  prescrit  dans  les  états  pneumoniques, 
broncho-pneumoniques,  grippaux  ou  non  grip¬ 
paux. 

L’Imiiiunizol  Grémy  n®  16  «  Bronchites  chro¬ 
niques  »  est  le  vaccin  des  pneumopathies  chro¬ 
niques  que  l’on  prescrit  dans  les  dilatations  des 
bronches,  dans  les  bronchites  chroniques,  dans 
j  les  infections  secondaires  des  tuberculeux. 

Ces  deux  Immunizols  se  font  en  ampoules, 

I  pour  injections  sous-cutanées.  Les  injections  se 
font  tous  les  trois  jôurs  à  doses  progressivement 
I  Croissantes,  en  commençant  par  1/2  cm*,  sans 
jamais  dépasser  2  cm*. 

Mais  il  est  une  manifestation  pulmonaire  qui 
a  priori  né  semble  pas  justiciable  de  la  vacci- 
nothérapie,  et  dans  laquelle  la  vaccinothérapie 
donne  pourtant  des  résultats  remarquables  : 

,  nous  voulons  parler  de  l’asthme  essentiel  et  de 
i  l’asthme  des  foins. 

!  Ces  deux  variétés  d’asthme  reconnaissent  une 
I  patliogénie  commune.  Dans  les  deux  cas,  il 
s’agit  d’une  manifestation  bronchitique  d’un 
état  anaphylactique.  Mais  l’étiologie  les  dilîé- 
fencie  :  l’asthme  essentiel  a  des  origines  réflexes, 
intestinales,  nasales,  etc.,  tandis. que  l’asthme 
des  foins  reconnaît  toujours  une  origine  pollini- 
que.  Dans  les  deux  cas,  l’organisme  est  sensi¬ 
bilisé  pour  un  antigène  donné,  et  la  moindre  trace 
de  cet  antigène. déclanche  la  crise  d’asthme. 

Widal  et  son  école  ont  montré  qu’en  désensi¬ 
bilisant  le  malade,  on  le  guérissait  de  son  asthme. 

Le  vaccin  ne  semble  pas,  dans  l’asthme,  agir 
spéciflquement  mais  comme  agent  désensibili- 
Meur,  en  introduisant  dans  l’organisme  des 
peptones  microbiennes,  ou  en  déterminant  un 
àhock  salutaire. 


C’est  d'è  cette  façon  qu’agissent  dans  l’asthme 
l’Immunizol  Grémy  n®  13  «  Asthme  »,  et  dans 
l’asthme  'èes  foins  l’Immunizol  Grémy  n°  14 
«  Asthme  des  foins  ». 

Les  Immunizols  13  et  14  renferment  les  mi¬ 
crobes  suivants  :  colibacilles,  B.  proteus,  entéro¬ 
coques,  staphylocoques. 

Si  les  formules  de  ces  2  vaccins  paraissent  iden¬ 
tiques,  lès  microbes  qüi  entrent  dans  leur  compô- 
sition  ne  sont  pas  les  mêmes.  Ces  microbes  pro¬ 
viennent  d’asthmatiques  pour  l’Immunizol  n®  13 
et  de  cas  d’asthme  ou  de  rhume  des  foins  pour 
f  Immunizol  n®  14. 

Les  Immunizols  Grémy  13  ét  14  se  font  eh 
ampoules  pour  injections  sous-cutanées,  et  eh 
comprimés  pour  la  vaccination  par  voie  buccale. 

Ce  dernier  mode  d’administration  est  aussi 
efficace  que  les  injections  sous-cutanées  ;  mais 
son  action,  tout  en  étant  aussi  sûre,  est  plus 
lente. 

Les  injections  d’ Immunizols  Grémy  n®®  13  et 
14  se  font  tous  les  trois  jours  à  doses  progres¬ 
sivement  croissantes  depuis  1  /2  cm*  jusqu’à 
2  cm*,  dose  limite  que  l’on  répétera  s’il  y  a  lieu. 

On  peut  observer  après  les  premières  injec¬ 
tions  des  réactions  qu’il  importe  de  connaître  ; 

1"  Une  réaction  locale  :  légère  rougeur  au  point 
d’injection. 

2®  Une  réaction  générale  :  état  subfébrile 
passager. 

3®  Une  réaction  focale  :  reprise  des  crises 
d’ asthme. 

Dans  le  Cas  où  la  reprise  de  la  crise  d’asthme 
est  trop  violente,  il  y  a  lieu  de  diminuer  les  doses 
de  vaccin,  en  tâtant  la  susceptibilité  du  ma¬ 
lade. 

En  général,  dans  l’administration .  des  com¬ 
primés,  les  réactions  vaccinales  ne  sont  pas  à 
craindre  :  cependant  on  a  signalé  des  reprises  de 
crises  d’asthme  après  l’ingestion  de  8  à  10  com¬ 
primés  par  jour.  Pour  remédier  à  cela,  il  est  bon 
de  prescrire  4  à  5  comprimés  par  jour  et  même 
moins. 

Les  vaccins,  et  en  particulier  les  Immunizols 
Grémy  13  et  14,  sont  les  médicaments  qui  s’indi¬ 
quent  le  plus  dans  le  traitement  préventif  des 
crises  d’asthme  ou 'd’asthme  des  foins.  Ils  sont 
également  indiqués  après  la  crise,  quand  l’orage 
est  passé,  afin  de  prévenir  l’apparition  de  crises 
analogues. 

Ils  ont  l’avantage,  en  tant  que  stock-vaccip, 
de  pouvoir  être  ordonnés  immédiatement  et  dfe 
s’adresser  à  la  majorité  des  cas  cliniques. 

Au  moment  des  crises,  prescrire  l’Adrénb- 
physéirie  Gréthy. 


ÏMMUîrtZOL  GKÊMY  N®  13  «  ASTHME  »  ) 
Vaccin  en  ampoules  et  en  comprimés. 

ÎMMTINIZOL  GEÉMY  N»  16 

«BRONCHITES  CHRONIQUES» 
Vaccin  des  pneumapothies  chroniques. 


adr:énophyséine  grémy 

Association  d’adrénaline  et  de  lobe  postérieur 
d’hypophyse. 


IMMUNIZOL  GRÉMY  N»  14 

«  ASTHME  DES  FOINS  » 

Vaccin  en  ampoules  et  en  comprimés. 

IMMUNIZOL  GRÉMY  N°  23  «  GRIPPE  » 

Vaccin  des  pneumopathies  aiguës. 

THIONHYDROL  GRÉMY 
Soufre  coiloïdal,  mbdiflcatéür  dés  sécrétions 
bronchiques  et  de  la  mucpieuse  broncho¬ 
pulmonaire. 


FARINES  OlASTASëES  DE  CÉRÉALES  ET  DE  LÉGUMINEUSES 
mm  LA  Sl/RALlMEirTATIOtl  et  VAUMEIfTATION  COURÛIfa 
BÈBÈS.£>BS  mFâNTS.DESJDmES 


Fabrication  française 


Les  “  DIASES  PROGIL  ”  ont  pour  but  de  réduire  au  strict  minimum  le  volume  de 
matière  aiimentaire  à  absorber,  grâce  à  une  PrédigCStiOH  s’opérant  pendant  la 
cuisson  et  qui  permet  de  faire  des  bouillies  extrêmement  concentrées  tout  en  leur  assurant 
une  fluidité  agréable. 

Cette  Prédigestion  permet  ime  assimilation  très  rapide  de  matières  farineuses 
ne  nécessitant  presque  aucun  travail  digestif. 

La  diastase  employée  est  une  amylase  végétale  et  la  Prédigestioh  qu’elle  exerce 
sur  la  farine  au  cours  de  la  cuisson  est  analogue  à  la  digestion  qui  s’opère  dans  le  corps 
humain  sous  l’action  de  l’amylase  pancréatique. 

Les  “  Diases  Progil  ”  renferment  toutes  leurs  VITAMINES 


PRESCRIVEZ 

Les  “DIASES  PROGIL” 

Crème  de  FROMENT  j  Crème  d’AVOINE 
Crème  de  BLÉ  VERT  ❖  Crème  d’ORGE 
Crème  de  RIZ  î  Crème  de  BLÉ  et  CACAO 

POUR  ALIWENTATION  ET  SURALIMENTATION 


Fabricant  :  PROGIL 

Société  Anonyme  «u  Capital  de  20.000.000  de  Franci 
(Jf«)  —  6,  Boulevard  de  Strasbourg  o  LŸON  —  10,  Quai  de  Serin 

CONCBSSIONNAIRB  DÉPOStTAIKB  : 

LABORATOIRE  de  la  PHARMACIE  de  la  MATERNITÉ  —  louis  LAURIN,  Pharmadei.  de  ir*  classe 

86,  Boulevard  de  Port-Royal,  PARIS  (V«) 

Dépositaire  pour  le  Sud-Est  :  François  CARTIER,  1,  Rae  de  la  Martinière,  LYON. 

Dépositaire -pour  la  région  du  Noïd  :  A.  BAILLEUL,  28,  PUe  Gambetta,  La  Madeleine-lez-Lille 
Dépôt  chez  tous  les  Droguistes.  —  En  vente  dans  toutes  les  bonnes  Pharmacies 
ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
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monie  avec  la  jurisprudence.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  22  novembre  1922  a  d’a¬ 
bord  donné  une  nouvelle  définition  de  l’accident 
du  travail  :  «  toute  lésion  dont  le  travail,  même, 
normal,  a  été  la  cause  ou  l’occasion,  doit  être 
considérée  comme  résultant  d’un  accident  ». 
L’expert  avait  conclu  :  «  l’effort  n’a  pas  été  la 
cause  de  la  hernie  qui  doit  être  attribuée  à  une 
prédisposition  purement  constitutionnelle  ».  La 
Cour  de  Cassation  tout  en  admettant  que  le  tra¬ 
vail  n’avait  pas  été  la  cause  de  la  hernie,  mais 
qu’  «  il  en  avait  été  du  moins  l’occasion  »  a 
jugé  que  la  hernie  avait  été  un  accident  du 
travail. 

Je  crois  comprendre  que  si  cette  manière  de 
voir  continuait  à  être  adoptée,  toutes  les  ma¬ 
ladies  professionnelles  deviendraient  des  acci¬ 
dents  du  travail,  puisque  la  notion  de  soudaineté 
de  l’apparition  de  la  lésion  n’est  plus  comprise 
dans  la  nouvelle  définition  et  que,  toute  consi¬ 
dération  médicale  écartée,  toutes  les  hernies 
devraient  être  indemnisées.  Mais  il  ne  m’appar¬ 
tient  pas  de  discuter  une  décision  de  la  Cour 
suprême  èt  je  me  borne  à  maintenir  tout  ce  que 
j’ai  dit  au  sujet  de  la  hernie. 

J’insiste  encore  une  fois,  en  en  terminant  avec 
la  hernie,  sur  la  nécessité  du  certificat  initial  des¬ 
criptif.  Je  n’ai  pas  oublié  deux  erreurs  que  j’ai 
dû  réformer.  Les  deux  certificats  portaient  uni¬ 
quement  le  diagnostic  de  hernie  alors  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  gros  ganglion  et  d’un  varicocèle. 

Kystes  synoviaux.—  Il  estbien  difficile,  pour 
les  raisons  que  j’ai  déjà  exposées,  d’admettre 
l’origine  accidentelle  des  kystes  synoviaux  dus 
à  la  répétition  d’une  même  cause  et  présentant 
par  conséquent  les  caractères  propres  à  la 
maladie  professionnelle. 


.  Ulcères  Variqueux.  — I,es  contusions  des 
membres  variqueux,  surtout  dans  la  région  d# 
la  crête  tibiale,  se  compliquent,  la  plupart  du 
temps,  d’ulcères  dont  la  cicatrisation  est  fort 
longue  à  obtenir.  L’expert  ne  peut  pas  affir¬ 
mer  que  la  guérison  est  définitive  et  doit,  par 
conséquent,  indiquer  la  possibilité,  voire  la  pro¬ 
babilité  de  rechutes,  l’affection  étant  essentielle¬ 
ment  récidivante.  L’ulcère  étant  cicatrisé  et  la 
lésion  n’existant  plus,  il  ne  subsiste  pas,  à  pro¬ 
prement  parler,  d’infirmité  permanente.  Il  im¬ 
porte  cependant  que  l’ouvrier  soit  garanti  contre 
un  chômage  implicitement  prévu.  Il  est  assez 
généralement  admis  que  l’ouvrier  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  restant  atteint  d’une  petite  infir¬ 
mité  permanente  et  partielle,  celle-ci  étant  cons¬ 
tituée  non  par  la  lésion  d’ailleurs  disparue  mais 
par  une  prédisposition  aux  rechutes.  La  rente 
ainsi  allouée  a  pour  but  de  compenser  les  inter¬ 
ruptions  éventuelles  de  travail. 

Je  voudrais,  en  terminant  cette  revue  som¬ 
maire  de  quelques  cas  d’interprétation  difficile,- 
insister  encore  une  fois  sur  l’importance  du  cer¬ 
tificat  initial.  La  solution  de  ces  problèmes  dé¬ 
licats  est,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  donnée 
généralement  par  les  premières  constatations, 
d’autant  que  les  examens  d’expertise  sont,  la 
plupart  du  temps,  pratiqués  à  une  époque  tardive 
quand  les  lésions  sont  guéries  ou  ont  disparu. 

Un  diagnostic  laconique  porté  extemporané- 
ment  risque  d’être  inexact  et  peut  toujours  être 
critiqué,  car  il  ne  présente  qu’une  interprétation 
de  signes  cliniques.  Un  certificat  exclusivement 
énumératif  et  descriptif,  détaillé  et  complet 
enregistre  des  faits,  n’est  par  conséquent  pas 
discutable  et  il  concourt  de  la  façon  la  plus 
efficace  à  la  découverte  de  la  vérité. 


COMMENT  TRAITER  LES  TUMEURS  BLANCHES  DU  GENOU 

Par  Georges  Audain, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chirurgien  de  l’Hôpital  Stell. 


La  tumeur  blanche  du  genou  est  une  aff  ection 
que  le  praticien  est  appelé  à  rencontrer  souvent. 
Elle  est  aussi  la  plus  fréquente  parmi  les  ostéo- 
arthrites  tuberculeuses.  On  l’observe  à  tout  âge, 
aussi  bien  chez  l’enfant  et  l’adolescent  que  chez 
l’adulte.  On  la  voit  évoluer  chez  des  sujets  âgés 
et  tout  récemment  nous  en  avons  observé  une 
chez  un  vieillard  de  79  ans. 

Nous  envisagerons  dans  cette  étude  non  pas 
toutes  les  tuberculoses  du  genou,  mais  la  tumeur 
blanche  confirmée,  nette,  avec  limitation  des 
mouvements,  gonflement  articulaire,  épaississe¬ 
ment  de  la  synoviale,  ganglions  de  la  fosse  ilia¬ 
que,  etc.  Toutes  les  formes  frustes,  atténuées,  la 


simple  hydarthrose  tuberculeuse  par  exemple, 
seront  donc  éliminées.  • 

En  présence  de  tumeur  blanche  du  genou, 
que  faire  ? 

Parfois  le  praticien  pourra  hésiter  sur  la  con- , 
duite  à  tenir. 

Il  n’y  a  pas,  en  effet,  un,  mais  plusieurs  traite¬ 
ments  possibles  entre  lesquels  il  pourra  avoir  à  se 
décider.  L’âge  étant  un  des  plus  gros  facteurs  dé¬ 
terminants  du  traitement,  nous  envisagerons 
celui-ci  suivant  l’âge  du  malade. 

1“  Enfants  et  adolescents  ; 

2°  Adultes  ; 

3°  Vieillards. 


2278 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  vi  -  23 


Chez  l’enfant  et  l’adolescent,  il  ne  peut  être 
question  d’intervention  chirurgicale,  de  résec¬ 
tion  du  genou.  Celle-ci,  intéressant,  en  effet,  les 
cartilages  de  conjugaison  chez  des  sujets  en  pé¬ 
riode  de  croissance,  aboutirait  dans  l’avenir  à 
des  résultats  désastreux  (arrêt  de  développement 
du  membre,  détormations,  etc.).  Force  est  donc 
de  recourir  à  l’immobilisation.  Celle-ci  se  fera 
dans  un  appareil  plâtré  du  type  des  gouttières 
que  l’on  emploie  pour  les  fractures  de  jarribe. 
On  aura  bien  soin  de  laisser  l’articulation  décou¬ 
verte  assez  largement  en  avant  et  latéralement, 
car  elle  aura  besoin,  dans  la  suite,  d’être  surveil¬ 
lée  de  très  près.  A  fortiori,  s’il  existe  un  abcès 
ou  une  fistule.  L’abcès  sera  traité,  suivant  la  mé¬ 
thode  classique,  par  ponctions  répétées,  suivies 
d’injections  modificatrices,  s’il  devient  menaçant 
pour  la  peau.  Peu  importe  le  produit  employé 
pour  ces  injections  :  étirer  simple,  éther  iodofor- 
mé,  etc.,  tous  donnent  à  peu  de  chose  près  le 
même  résultat.  La  ponction  sera  pratiquée, 
bien  entendu,  non  pas  au  point  culminant  de 
l’abcès,  mais  à  distance  de  celui-ci,  en  ayant  soin 
de  faire  suivre  au  trocart  un  court  trajet  paral¬ 
lèle  à  la. peau  avant  de  pénétrer  dans  la  cavité  de 
l’abcès. 

Voici  le  jeune  malade  immobilisé.  Il  s’agit  alors 
de  prévenir  la  famille  que  cette  immobilisation 
sera  de  très  longue  durée  :  dix-huit  mois,  deux  A>f  s 
peut-être  davantage.  Il  est  très  important  aussi 
de  prévenir  l’entourage  que  le  genou  sera  raide, 
la  guérison  ne  pouvant  s’ofitenir  que  par  anky¬ 
losé  articulaire.  Le  profane,  en  effet,  a  une  ten¬ 
dance  naturelle  à  penser  que  si  le  genou  est 
raide,  c’est  parce  qu’il  a  été  «  mal  soigné  ». 

L’immobilisation,  les  ponctions  sont  une 
grosse  partie  du  traitement,  mais  elles  ne  sont 
pas  tout.  On  aura  intérêt  à  y  adjoindre  l’hélio¬ 
thérapie  naturelle  ou  artificielle  (rayons  ultra¬ 
violets)  et  aussi  un  traitement  général  (arseni¬ 
caux,  fer,  cure  d’air,  etc.). 

Supposons  maintenant  que  nous  nous  trouvions 
en  présence  d’un  adulte.  Quelle  conduite  tenir  ? 
Pour  ceux  qui  ont  étudié  de  près  la  question, 
qui  ont  suivi  des  malades,  qui  ont  comparé  les 
résultats  obtenus  par  différentes  méthodes  thé¬ 
rapeutiques,  il  n’y  a  aucune  hésitation  possible  : 

LE  TRAITEMENT  DE  CHOIX,  DANS  CE  CAS,  EST  LA 
RÉSECTION  DU  GENOU.  Il  est  bien  entendu  que 
l’état  général  du  sujet  doit  permettre  cette  inter¬ 
vention.  On  n’a  pas  l’habitude,  que  je  sache,  de 
réséquer  des  tuberculeux  cavitaires  avancés  ou 
complètement  cachectiques. 

Notre  collègue  et  ami  Rougier  (de  Cahors),  dans 
sa  très  intéressante  thèse  (1),  met  au  point  cette 
importante  question  et  expose  en  détail  la  tech¬ 
nique  employée  par  M.  Arrou.  Devant  la  cons¬ 
tance  des  bons  résultats  obtenus,  Rougier  s’é¬ 


tonne  de  la  défaveur  dans  laquelle  cette  opéra- 
tinon  est  tenue  par  nombre  de  chirurgiens.  Les 
résultats  moins  parfaits  obtenus  par  certains 
excellents  chirurgiens  proviennent  sans  doute 
d’une  différence  de  technique  et  peut-être  aussi, 
comme  le  dit  Rougier  de  «  procédés  »  ,  de  «  dé¬ 
tails  »  qui  peuvent  paraître  infimes,  mais  dont 
lé  résultat  démontre  l’importance.  Ce  qui  importe 
pour  le  praticien,  c’est  de  faire  comprendre  au 
malade  et  à  son  entourage  que  la  résection 
OFFRE  SUR  l’immobilisation  d'ÉNORMES  AVAN¬ 
TAGES  : 

1“  Guérison  en  4  mois  environ  au  lieu  de  2ou  3 
ans,  ce  qui  est  fort  appréciable  ; 

2“  Suppression  du  foijer  tuberculeux  qui,  laissé 
en  place  dans  le  traitement  par  immobilisation, 
pourrait  être,  dans  l’avenir,  le  siège  d’un  réveil  de 
la  maladie  ou  le  point  de  départ  d’une  infection 
tuberculeuse  à  distance  ;  «  l’adulte  voile  sa  tu¬ 
berculose  osseuse,  mais  ne  la  guérit  jamais.  Elle 
reste  donc  là  latente,  sans  doute,  mais  non 
morte  ».  (Arrou). 

3°  Résultat  fonctionnel  meilleur.  En  effet,  le 
malade  réséqué  ayant  un  membre  en  rectitude 
un  peu  plus  court  que  le  membre  du  côté  sain, 
projette  directement  la  jambe  en  avant,  comme 
dans  la  marche  normale,  sans  que  le  pied  bute 
contre  le  sol.  Celui,  au  contraire,  qui  est  guéri 
par  ankylosé  du  genou,  se  voit  forcé  de  marcher 
en  fauchant. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’entrer  ici  dans 
les  détails  de  la  technique  opératoire,  ce  qui  ne 
saurait  intéresser  le  praticien.  A  ceux  que  la 
question  intéresse  nous  recommandons,  la  lecture 
du  travail  de  Rougier.  Qu’il  nous  suffise  de  dire 
qu’une  intervention  bien  conduite  doit  suppri¬ 
mer  d’une  façon  totale  les  lésions  osseuses,  syno¬ 
viales  et  périarticulaires. 

Nous  revenons  à  la  cpiestioii  de  l’indication 
opératoire.  A  partir  de  quel  âge  la  résection  est-elle 
indiquée  et  fusqii’à  quel  âge  peut-elle  être  pra¬ 
tiquée  ?  En  général,  on  pourra  intervenir  à  partir 
de  16  ans.  Il  est  mieux  de  prendre  pour  base  l’é¬ 
tat  de  développement  du  sujet  plutôt  que  son 
âge  absolu.  Ainsi,  un  adolescent  de  15  ans  1  /2 
qui  paraît  avoir  atteint  sa  presque  complète 
croissance,  est  justiciable  de  la  résection.  II  en  va 
de  même  pour  la  limite  supérieure.  On  a  admis, 
un  peu  théoriquement,  l’âge  de  45  ans.  Mais  ce 
qui  compte,  avant  tout,  ce  n’est  pas  tant  l’âge 
«  officiel  »  du  sujet  que  son  âge  «  physiologique  », 
c’est-à-dire  l’état  de  sa  résistance  générale  et  la 
valeur  fonctionnelle  de  ses  différents  organes.  U 
est  bien  certain,  par  exemple,  que  l’on  n’opèrera 
pas  un  sujet  de  47  ans,  déprimé,  asthénique,  arté- 
rioscléreux  ou  azotémique.  Il  risquerait  fort  de 
ne  pas  supporter  l’intervention  ou  encore  de  ne 
pas  faire  les  frais  de  la  réparation  ultérieure.  Par 
contre,  on  hésitera  moins  à  intervenir  chez  un 
malade  de  61  ans  qui  en  porte  45,  qui  a  une  ten- 


(!)  Maretheux  1918. 
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sion  normale,  un  Me,  un  rein  en  bon  fonction- 
neiiient  et  qui  présente  un  état  général  satisfai¬ 
sant. 

Pour  ce  qui  est  de  la  possibilité  de  lésions  pul¬ 
monaires  concomitantes,  différents  '  cas  sont  à 
envisager.  Evidemment,  on  n’opèrera  pas  un 
sujet  porteur  de  cavernes  pulmonaires.  Mais  au 
stade  de  crudité  et  même  à  la  phasie  de  ramol¬ 
lissement,,  surtout  si  la  tuberculose  a  tendance  à 
évoluer  vers  la  forme,  fibreuse,  on  aura  intérêt 
à  intervenir,  la  suppression  du  foyer  ostéo-arti- 
culaire  amenant  souvent,  dans  ces  cas,  une  amé¬ 
lioration  notable  du  côté  pulmonaire. 

Telles  sont  les  indications  tirées  de  l’âge,  de  • 
l’état  général  du  malade  et  des  lésions  pulmonai¬ 
res  concomitantes.  Il  importe  aussi,  tout  au 
moins  pour  la  date  de  l’intervention,  de  tenir 
compte  de  l’état  local  articulaire.  Parfois,  et 
Rougier  insiste  avec  raison  sur  Ce  point,  il  faut, 
avant  la  résection,  préparer  la  jointure,  la  met¬ 
tre  au  repos,  refroidir  les  lésions  en  quelque  sorte, 
au  besoin  ponctionner  les  abcès,  faire  des  injec¬ 
tions  modificatrices,  curetter  une  fistulette,  tou¬ 
tes  manoeuvres  destinées  à  rendre  l’intervention 
ultérieure  plus  aisée  et  à  en  assurer  la  complète 
réussite. 

■  Supposons  maintenant  que  le  praticien  se 
trouve  en  présence  d’un  sujet  âgé,  d’un  vieil- 
L.\Rb  qui  présente  une  tumeur  blanche  nette¬ 
ment  caractérisée.  Quelle  décision  conviènt-il 
de  prendre  ?  Ici,  il  ne  faut  plus  songer  à  la  résec¬ 
tion.  Deux  voies  sont  possibles  : 

a)  Si  le  malade  refuse  l’intervention  ou  s’il  ne 
semble  pas  trop  infecté  par  sa  bacillose,  se  con¬ 
tenter  d’un  traitement  palliatif  ;  repos,sans  appa¬ 


reil  (car  on  ne  peut  espérer,  même  par  une  immo¬ 
bilisation  très  prolongée  voir  le  vieillard  cicatri¬ 
ser  ses  lésions  ostéo-articulaires),  ponctions 
suivies  ou  non  d’injections  modificatrices, s’il  y  a 
lieu.  Traitement  général. 

b)  Si  l’état  local  est  mauvais,  en  particulier  s’il 
existe  des  fistules  infectées  secondairement,  ou 
de  gros  abcès,  des  décollements  avec  atteinte  i\ 
l’état  général,  il  est  préférable  de  recourir  d’em¬ 
blée  à  l’amputation  qui  est  parfois  la  seule  solu¬ 
tion  possible. 

Pour  résumer  ce  bref  aperçu  sur  le  traitement 
des  tumeurs  blanches  du  genou,  nous  dirons  : 

I.  —  Pendant  l’enfance  et  l’adolescence  :  immo¬ 
bilisation  plâtrée  prolongée.  Ponctions  et  injec¬ 
tions  modificatrices,  héliothérapie,  traitement 
général. 

II.  —  Chez  les  uieiHards,  chez  les  sujets  au-des¬ 
sus  de  .50  ans,  chez  ceux  plutôt  dont  l’état  géné- 
rlal,  dont  la  résistance  ne  permettent  pas  d’es¬ 
pérer  une  guérison  par  immobilisation  ou  par 
résection,  il  faut  se  contenter  des  «  petits  traite¬ 
ments  I)  palliatifs  ou  amputer.  Ici,  c’est  tout  ou... 
presque  rien. 

III.  —  Chez  l’adulte,  chez  le  sujet  à  état  géné¬ 
ral  passable,  rirême  porteur  de  lésions  tubercu- 

,  leusês  à  condition  que  celle-ci  ne  soient  ni  galo¬ 
pantes,  ni  trop  avancées,  il  n’y  a  pas  deux 
traitements  de  la  tumeur  blanche,  il  n’y 
en  a  qu’un  et  c’est  la  résection  du  genou, 
qui,  pratiquée  suivant  une  technique  précise, 
amène  d’une  façon,  on  peut  dire  certaine,  une 
guérison  rapide  et  détinitive  de  cette  tuberculose 
ostéo-articulaire.. 


PSYCHIATRIE 

Débilité  mentale  et  perversions  instinctives. 

{Présentation  de  malade) 


M.  le  Prof. 

M.  le  prof.  H.  Claude  présente  un  jeune  homme 
de  17  ans  qui  est  entré  à  l’asile  Sainte-Anne,  il  y  a 
trois  mois  et  demi,  en  décembre  dernier.  Ce  jeune 
homme,  d’une  tenue  correcte,  répondant  avec  à 
propos  et  raison  à  toutes  les  questions,  n’est  ni 
déprimé,  ni  excité,  ni  délirant.  On  pourrait  s’é¬ 
tonner  qu’il  soit  interné.  Nous  apprenons  que 
c’est  à  la  suite  d’un  délit  d’apparence  banale  ; 

.  vol  avec  effraction,  que  R ...  a  été  conduit  à 
l’asile.  Pourquoi  donc  l’y  a-t-on  conservé  ?  C’est 
que  lè  cas  de  ce  jeune  délinquant  soulève  un  pro¬ 
blème  fort  intéressant  de  psychiâtrie  et  de  méde- 
ciné  légale.  Des  cas  analogues,  pour  lesquels  la 
police  n’a  pas  eu  toutefois  à  intervenir,  se  pré¬ 
sentent,  fréquemment  dans  la  praticiue  de  ville. 

Le  sujet  nous  raconte  qu’un  jour  de  décembre 


H.  Claude 

dernier,  il  avait  rencontré  à  Montmartre  un 
camarade  qu’il  connaissait  à  peine  et  qui  l’avait 
entraîné  à  faire  la  fête.  Ce  camarade  était,  pa¬ 
raît-il,  un  habitué  des  tribunaux  correctionnels 
et  avait  subi  déjà  plusieurs  condamnations  et, 
n’ayant  plus  d’argent,  il  avait  suggéré  à  notre 
jeune  malade  d’aller  en  chercher  chez  ses  parents. 
Ce  dernier  avait  suivi  le  conseil  un  peu  à  contre 
cœur  et  n’avait  fait,  dit-il,  qu’obéir  aux  ordres 
de  l’autre.  Il  avait  les  clefs  de  l’appartement  de 
ses  parents,  ceux-ci  étaient  à  leur  travail  :  les 
enfants  entrèrent  dans  le  logis,  mais  ils  durent 
fracturer  la  porte  d’une  chambre  pour  trouver  ce 
que  le  mauvais  conseiller  recherchait.  I.e  cama¬ 
rade  se  saisit  dlune  certaine  somme  d’argent  et 
R . .  .  se  contenta  de  prendre  le  revolver  de  son 
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père,  pour  le  vendre,  dît-il.  Ils  furent  bientôt 
recherchés  par  les  agents  de  la  police  et  notre 
jeune  délinquant  fut  pris  à  Montmartre  au  café 
des  Noctambules,  vendu,  dit-il,  par  son  «  copain  ». 
On  le  conduisit  au  commissariat,  puis  à  l’infir¬ 
merie  du  dépôt  et  de  là  à  l’asile  Sainte-Anne. 

Dès  son  arrivée  à  l’asile,  il  avait  manifesté 
un  vif  regret  de  sa  faute,  avait  écrit  à  ses  parents 
pour  leur  demander  pardon  et  s’était  montré 
docile,  travailleur,  empressé  à  rendre  service. 
On  pouvait  se  demander  si  le  délit  qui  avait 
amené  son  internement  n’était  pas  un  simple 
incident  isolé,  dû  à  un  mauvais  entraînement. 
Mais  cet  écart  de  conduite,  s’il  était  le  plus  grave 
commis  jusqu’à  présent  par  le  jeune  R. . . ,  était 
loin  d’être  le  premier. 

Depuis  sa  plus  jeune  enfance,  il  a  fait  preuve  à 
maintes  reprises  d’une  instabilité  complète  dans 
le  travail.  Sans  .volonté  ferme,  il  s’est  toujours 
laissé  entraîner  par  les  impulsions  du  moment. 
Tout  enfant,  c’était  à  chaque  instant  l’école  buis¬ 
sonnière,  l’irrégularité  absolue  dans  l’application 
à  ses  leçons.  Doux,  affectueux  et  prévenant  ijpour 
sa  mère,  il  montrait  cependant  des  troubles  du 
caractère  soudains  et  violents  qui  inquiétaient 
beaucoup  ses  parents.  Il  devenait  tout  à  coup  irri¬ 
table,  volontaire,  coléreux.  Dépourvu  d’esprit  de 
suite  dans  ses  désirs  ,  dans  ses  projets,  dans'.sop 
travail,  on  avait  été  obligé  de  le  changer  d’école 
plusieurs  fois.  Puis,  lorsque  l’âge  d’apprendre  un 
métier  fut  venu,ilfit  une  série  d’ateliers  qu’il  quit¬ 
tait  successivement  sans  motif  sérieux,  si  bien  que 
son  apprentissage  demeura  toujoursincomplet. 

Les  parents  de  R . .  .  avaient  été  frappés  de 
Yallure  périodique  des  troubles  de  l’humeur  et  de 
la  conduite  de  leur  fils.  Il  restait  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  docile,  appliqué  à  sa  tâche,  reconnais¬ 
sant  aux  siens  des  sacrifices  qu’ils  faisaient  pour 
lui  et  montrant  un  repentir  sincère  de  la  peine 
qu’il  leur  causait. 

Malgré  ces  bons  sentiments  affectifs,  les  inci¬ 
dents  fâcheux  se  renouvelaient  et  augmentaient, 
avec  l’âge,  de  fréquence  et  de  gravité.  Ce  n’était 
plus  seulement  l’école  buissonnière,  mais  des 
fugues  véritables.  R , . .  sans,  raison  apparente 
quittait  le  domicile  de  sa.  famille  et  s’en  allait 
sans  bien  savoir  où,  passant  les  nuits  deliors  et 
vivant  d’expédients.  Depuis  1919,  il  fit  ainsi 
toute  une  série  de  fugues.  On  le  faisait  rechercher, 
oh  le  retrouvait  errant  le  plus  souvent  dans  le 
voisinage  de  chez  lui,  ennuyé  de  s’être  enfui, 
mais  disant  qu’il  n’osait  plus  rentrer  de  crainte 
d’une  réprimande.  M.  le  prof.  Claude  fait  obser¬ 
ver  que  ce  fait  est  assez  fréquent  chez  les  débiles 
mentaux  qui  font  une  fugue  sans  bien  savoir 
pourquoi,  pour  le  simple  plaisir  de  s’en  aller,  de 
vagabonder,  d’être  libres  et  qui,  ensuite,  malgré 
leur  désir  de  rentrer  chez  eux,  n’osent  s’y  résou¬ 
dre  par  timidité,  par  indécision  pu  par  crainte 
irraisonnée. 


Pour  donner  une  apparence  de  justification  à 
ses  fugues,  R . .  .  s’était  mis  à  mentir.  Il  racontait 
à  ceux  qu’il  trouvait  sur  son  chemin  des  histoires 
invraisemblables  inventées  de  toutes  pièces., En 
1920,  pour  .trouver  un  motif  à  quitter  l’atelier 
où  il  travaillait,  il  raconte  à  son  patron  que  sa 
mère  s’est  grièvement  blessée  dans  le  métro  et 
qu’il  doit  aller  la  soigner.  Il  s’échappe,  s’en  va 
clans  la  campagne  et  passe  la  nuit  à  errer  danslep 
champs.  Ramené  chez  sa  mère,  il  demande  par¬ 
don,  promet  de  ne  plus  recommencer  et  obéit 
docilement  à  ses  parents  en  restant  couché  par 
mesure  de  pénitence. 

En  mars  1922,  ses  parents  l’ayant  placé  dans 
une  école  de  mécanique,  il  est  repris  subitement, 
sans  raison,  par  son  désir  de  vagabondage,,  se 
sauve,  apitoie  une  voisine  qu’il  rencontre,- lui 
disant  qu’il  a  besoin  de  rentrer  d’urgence  chez 
lui,  emprunte  vingt  francs  à  cette  femme,  prend 
un  train  pour  aller  faire  un  tour  de  promenade  et 
présente  pour  payer  un  prospectus  au  conduc¬ 
teur.  Comme  résultat  de  cette  fugue,  il  est  chassé 
de  l’école. 

En  avril  1922,  c’est- une  nouvelle  fugue.,  Il 
quitte  la  maison  en  laissant  à  sa  mère  une  lettre 
dans  laquelle  il  assure  qu’il  rentrera  le  soir  même. 
Or,  il  s’en  va  chez  une  parente  à  laquelle  il  de¬ 
mande  asile,  lui  disant  qu’il  est  bien  malheureux 
et  que  sa  mère  est  morte.  Ramené  encore  chez  ses 
parents,  il  reste  quelques  semaines  tranquille, 
puis  repart  et  s’en  va  faire  up  ^petit  tour  de 
France,  bricolant:  pour  vivre,  allant  de  ville  pji 
ville,  se  tirant  d’affaires  en  peinant  à  de  rq/Jps 
besognes.  Cette  vie  d’aventures  dura  trois  m, ois 
au  bout  desquels  sa  famille  arriva  à  le  retrpüver 
et  le  recueillit  à  nouveau  en  bien  piteqx  état, 
amaigri,  déguenillé  et  repentant  comme  à  l’or¬ 
dinaire. 

Enfin,  en  décembre  1922,  ce  fut  l’aventure 
lâcheuse  que  nous  avons  relatée  au  début  et  qui 
le  conduisit  à  Sainte-Anne. 

Actuellement,  il  se  rend  parfaitement  coiippte 
de  l’importance  de  toutes  les  bêtises  qu’il  a 
faites.  Son  repentir  paraît  très  sincère.  Il  est  gen¬ 
til  avec  tout  son  entourage  et  il  sait  se  rendre 
intelligemment  utile.  Qui  pourrait  dire  cependant 
qu’à  sa  sortie  de  l’asile,  il  ne  recommencera  pas 
de  nouvelles  esclandres  ? 

La  décision  médico-légale  à  prendre  à  son 
égard  est  assez  délicate.  Faut-il  le  considérer 
comme  un  vulgaire  mauvais  sujet  et  l’abandon¬ 
ner  aux  sanctions  de  la  justice  correctionnelle, 
ou  convient-il  de  le  considérer  comme  un  malade 
irresponsable  et  de  le  soigner  comme  tel  ? 

M.  le  prof.  Claude  se  défend  de  la  naïveté  des . 
gens  qui,  trop  souvent,'s’apitoyent  sur  le  sort  de 
mauvais  garnements  peu  dignes  de  leur  pitié.  Il 
est  une  nombreuse  catégorie  de  jeunes  délim 
c[uants  dont  toute  l’activité  est  orientée  vers  le 
mal,  dont  le  sens  moral  est  complètement  fausse  ; 
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paresseux,  jouisseurs,  dépourvus  à  peu  près  de 
tous  bons  sentiments  affectifs, inadaptables  à  la 
vie  régulière  en  société.  Ce  sont  les  pervers  cons¬ 
titutionnels  pour  lesquels  tout  effort  de  réédu¬ 
cation  reste  généralement  vain  ;  natures  ingrates 
qui  versent  automatiquement  dans  la  délin- 
I  quance  et  qui  font  le  désespoir  de  tous  les  patro- 
I  nages,  de  toutes  les  œuvres  de  relèvement  de 
i  l’enfance  coupable. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  chez  le  jeune 
R...,  nous  avons  afîaire  à  un  état  psychique 
assez  différent  de  celui  du  pervers  instinctif  ordi¬ 
naire.  Ce  qui  frappe  chez  notre  sujet",  c’est  l’élé¬ 
ment  périodique,  si  particulier,  de  ses  troubles  de 
l’humeur  et  de  la  conduite. 

Cette  périodicité,  déjà  indiquée  par  la  famille, 
dans  le  déclanchement  des  fugues,  de  l’irrita¬ 
bilité,  de  la  mythomanie  survenant  par  vérita¬ 
bles  accès  a  pu  être  constatée  chez  R . . .  depuis 
son  entrée  à  l’asile.  A  son  arrivée,  en  décembre, 
il  était  un  peu  déprimé,  honteux  et  attristé  de 
‘  la  peine  qu’il  avait  faite,  à  sa  mère.  En  janvier, 

!  s’étant  ressaisi,  il  s’était  mis  gentiment  au  tra- 
j  vail,  prenant  plaisir  à  rendre  service  à  tous.  Mais, 

;  dans  le  courant  du  mois  de  férvrier,  tout  à  coup, 
il  a  été  pris  du  désir  de  changer  d’occupation  ; 
il  était  devenu  indocile,  irritable  :  lorsqu’on  le 
contrariait,  il  était  pris  de  crises  de  larmes  ;  on  ne 
parvenait  plus  à  fixer  son  attention,  il  répondait 
I  par  des  impolitesses  à  la  moindre  réprimande 
I  et  se  livrait  à  des  actes  désordonnés.  Au  début 
1  de  mars,  le  calme  était  complètement  revenu  et 

I  R _ s’était  remis  très  docilement  au  travail. 

■  Enfin,  du  20  au  28  mars,  on  observa  une  reprise 
des  troubles  de  l’humeur  et  du  caractère  qui  ne 
dura  qu’une  semaine  et  fit  place  à  l’état  de  bon 
équilibre  dans  lequel  nous  le  voyons  actuelle¬ 
ment. 

I  11  était  intéressant  de  pratiquer  chez  ce  malade 
les  recherches  biologiques  capables  de  donner 
I  une  indication  sur  la  nature  de  ses  troubles.  Le 
I  réflexe  oculo-cardiaque  enregistré  à  la  fin  du 
I  mois  de  janvier,  en  période  de  calme,  était  nor- 
!  mal  (78  /72)  ;repris  en  février  pendant  la  phase  de 
I  troubles  psychiques,  il  était  très  nettement  exa¬ 
géré,  (66/24),  soit  un  ralentissement  de  42  pulsa¬ 
tions  par  minute  au  cours  de  la  compression  ocu¬ 
laire  J  l’on  observait  à  la  fin  de  la  compression, 
une  légère  syncope  de  5  secondes.  Ces  constata¬ 
tions  traduisaient  alors  un  état  d’hypervagoto- 
nie marquée  chez  le  jeune  R . . .  Au  mois  de  mars, 
alors  que  l’équilibre  psychique  s’était.rétabli,  le 
réflexe  oculo-cardiaque  devenait  nul  :  72/72. 
L’allure  cyclique  des  troubles  de  l’humeur  et  du 
caractère  du  jeune  R. . .  est. ainsi  confirmée  par 
la  constatation  d’un  déséquilibre  du  fonctionne¬ 
ment  du  système  nerveux  végétatif. 

Nous  sommes  donc  en  présence  ici  d’un  étal  de 
débilité  psychique  constitutionnelle  avec  tendances 
m  perversions,  s’accompagnant  de  phases  d’im¬ 


pulsivité  paroxystiques  déchaînant  les  perversions 
instinctives.  (Signalons  que  la  grand’mère  de  R . . . 
considérée  par  son  entourage  comme  «  lunatique  » 
avait  été  internée,  — ■  qu’une  de  ses  tantes 
avait  été  également  placée  dans  un  asile  —  et 
que  son  père,  qui  était  resté  longtemps  aux  co¬ 
lonies,  avait  un  caractère  très  instable. 

Cet  état  se  distingue  de  celui  des  pervers  délin¬ 
quants  habituels  par  son  type  cyclique  et  son 
évolution  sur  un  fond  mental  qui  n’est  pas  fonciè¬ 
rement  mauvais,  l’affectivité  étant  conservée  et 
pouvant  servir  de  base  à  un  essai  de  rééducation 
morale. 

Quelle  peut  être  la  conduite  à  tenir  dans  des  cas  ; 
analogues  ?  Le  problème,  est  difficile  à  résoudre. 

11  ne  convient  pas,  d’une  façon  générale,  d’être 
trop  porté  à  l’indulgence  à  l’égard  des  jeunes  dé¬ 
linquants.  La  «  responsabilité  atténuée  »  n’est 
qu’une  expression  commode  dont  on  a  trop  usé  et 
qui  ne  conduit  à  aucune  solution  utile.  Cette 
grande  question  du  relèvement  de  l’enfance  cou¬ 
pable  est  encore  à  l’étude.  Les  diverses  méthodes  ., 
proposées  jusqu’à  présent  demandent  à  être  mi¬ 
ses  au  point  et  leur  succès  semble  dépendre  d’une 
soigneuse  sélection  des  jeunes  délinquants,  dont , 
chaque  type  est  justiciable  d’une  méthode  ré¬ 
pressive  ou  éducative  appropriée. 

.^11  est  un  fait  bien  reconnu  à  l’heure  actuelle. 
C’est  que  les  maisons  de  correction  n’ont  donné 
que  des  déboires; les  diverses  sortes  de  colonies 
pénitentiaires  ne  valent  guère  mieux,  et  les  ini¬ 
tiatives  les  plus  dévouées  se  sont  heurtées  bien 
souvent  en  cette  matière  à  de  grandes  désillusions. 

.  11  faut  surtout  chercher  à  prévenir,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  l’éclosion  de  ces  troubles 
du  caractère  et  de  la  conduite  chez  l’enfant.  La 
première  condition  à  remplir  est  celle  d’une  édu¬ 
cation  attentive  et  ferme.  La  juste  mesure  à  ob¬ 
server  est  assez  délicate  à  fixer,  car  une  trop 
grande  s’évérité  peut  décourager  l’enfant  débile 
et  le  pousser  aux  fugues. 

11  faut  surtout  savoir  faire  vibrer  la  corde  affec¬ 
tive,  lorsqu’il  en  est  temps  encore  et  avant  que  le 
caractère  de  l’enfant  ne  se  soit  endurci  dans  ses 
mauvais  penchants.  On  obtient  parfois  de  bons 
résultats  en  s’efforçant  de  le  raisonner  affectueu¬ 
sement.  Cette  façon  de  faire  réussit  mieux  que  les 
menaces,  car  les  natures  à  tendances  perverses 
se  regimbent  vite  à  la  correction. 

Ces  conseils  généraux  d’éducation,  le  médecin 
aura  souvent  à  les  donner  en  clientèle,  car,  sans 
avoir  afîaire  toujours  à  des  enfants  nettement 
pervers,  il  rencontrera  fréquemment  de  ces 
enfants  difficiles  à  élever,  rebelles  aux  conseils  et 
aux  réprimandes,  coléreux  à  l’excès  et  qui  cau¬ 
sent  à  leurs  parents  de  réelles  inquiétudes.  Assez 
souvent  le  médecin  apprendra  de  la  famille  que 
ces  troubles  de  l’humeur  et  de  la  conduite  sur¬ 
viennent  par  accès  intermittents  et  revêtent  un 
♦♦♦♦ 
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véritable  caractère  cyclothymique.  C’est  dans 
ces  derniers  cas  qu’il  sera  particulièrement  indi¬ 
qué  d'étudier  minutieusement  le  fonctionnement 
du  système  nerveux  de  l’enfant  et, de  pratiquer 
toutes  les  recherches  biologiques  possibles.  Ces 
recherches  pourront  conduire  parfois  à  des  cons¬ 
tatations  très  utiles  pour  le  traitement. 

Les  divers  sédatifs  dp  système  nerveux  seropt 


à  conseiller  pour  calmer  les  phénomènes  des  pha¬ 
ses  d’excitation.  Mais  on  est  en  droit  d'espé  rer 
que  les  nouvelles  recherches  entreprises  dans  l’or¬ 
dre  biologique  fourniront  dans  l’avenir  des  indi¬ 
cations  plus  précises  pour  la  meilleure  thérapeu¬ 
tique  à  mettre  en  œuvre. 

Leçon  professée  à  l'asile  Sainte-Anne  et  recueil, 
lie  par  le  D>'  Fribourg-Blang. 


HYDROLOGIE 


De  l’utilisation  des  galeries  de  captage  de  Luchon  en  galpries  de  ciirs  pour 
les  affections  des  voies  respiratoires  supérieures  et  ies  manifestations  du 
rhumatisme, 

Par  le  docteur  Raymond  Molinéry,  de  Luchgn. 


L’an  dernier,  avec  mon  collaborateur  et  ami 
Jean  Dufrénoy,  j’eus  l’honneur  de  vous  présen¬ 
ter  quelques  considérations  sur  la  nécessité 
qu’il  y  aurait  â  transformer  les  galeries  de  cap¬ 
tage  des  sources  de  Luchon  en  galeries  de  cure. 
Nous  établissions  ces  considérations  sur  le  fait 
que  sont  utilisées  depuis  de  fort  longues  années 
dans  cette  station  des  étuves  naturelles  indi¬ 
viduelles  et  sur  les  résultats  thérapeutiques  obte¬ 
nus  par  çe  mode  de  thérapeutique.  Les  longs  ’èt 
fréquents  séjours  que  nous  y  avions  faits  l’un 
et  l’autre,  pour  nos  recherches  comparées  sur 
la  vie  des  barégines  dans  les  eaux  de  Barèges 
et  dans  les  eaux  de  Luchon,  nous  avaient  per¬ 
mis  certaines  constatations  biologiques:  La 
Société  des  Etudes  médicales  de  Luchon  de¬ 
manda  dès  lors  à  la  municipalité  de  faire  faire 
un  travail  par  upè  personne  compétente  qui 
pourrait  à  la  fois  être  médecin  hydrologue,  géo¬ 
logue  et  chimiste.  La  municipalité  porta  tout 
naturellement  ses  regards  vers  le  Bardet,  dont 
la  science  française  regrette  si  vivement  la  perte. 
Après  trois  semaines  de  séjour,  pendant  les¬ 
quelles  Ip  Dr  Bardet  fit  toutes  les  recherches 
possibles,  (avant  de  quitter  Paris,  pendant  les 
mois  qui  précédèrent  ceRe  prospection,  M. 
Bardet  avait  lu  et  résumé  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  sur  les  galeries  de  Luchon),  un  rapport 
extrêmement  fouillé,  fut  remis  à  la  municipalité. 

Ayant  eu  le  grand  honneur  de  travailler  tous 
les  jours  aux  côtés  de  M.  Bardet,  je  crois  devoir 
aujourd’hui,  avec  rautorisation  de  ïamunici-  i 
palité  de  Lueban  qui  m’a  confié  le  rapport  de 
M,  Bardet,  vous  donner  les  conclusions  aux¬ 
quelles  il  a  abouti, 

Si  la  France  possède  quelques  stations  ther¬ 
males  où  les  vapeurs  des  sources  sont  utilisées 
tant  bien  que  roaL(Aix,  Plombières,  Evaux, 
Cransao,  Lucbon  avec  ses  étuves  actuelles), 
notre  pays,  dit  M„  Bardet,  ne  peut  se  comparer  : 
à^ee  que  nous  trouvons  en  itahe  :  Battagha, 


Acqui,  Bagni  di  Borna,  Viterbe,  Poujszolps, 
Ischia,  Agnano,  Monsumato,  etc, 

,  Dans  cette  dernière  station,  une  grotte  de 
250  m.  s’avance  sous  la  montagne,  Dans  me 
atmosphère  de  35  deg.  de  T,  saturée  de  vapeurs 
et  de  gaz,  sont  disposés  des  lits  de  sudation, 
Bains  et  piscines  sont  à  la  sortie  à  la  disposition 
des  malades.  Les  résultats  obtenus  àMonsumeto 
dans  la  cure  du  rhumatisme]  sont  des  plus  re¬ 
marquables. 

Or,  la  France  peut  organiser  des  stations  ana¬ 
logues  puisque  sur  certains  points  de  son  ter¬ 
ritoire,  sa  constitution  géologique  le  lui  permet. 
Luchon,  dans  le  premier  quart  du  dix-neuvième 
siècle,  avait  déjà  creusé  quatre  galeries  de  recher¬ 
ches.  Le  célèbre  ingénieur  François  de  Nenf- 
chateau,  alors  en  service  dans  l'Ariège,  fut  appelé 
en  1837,  et  de  1838  à  1856,  creusa  et  aménagea 
18  galeries  nouvelles.  Soit  donc  22  galeries  dont 
le  développement  total  atteint  plus  de  mille 
mètres. 

Il  faut  lire,  dans  le  Mémoire  que  François  a 
publié  dans  le  Journal  des  Mines  de  1842,  le 
•détail  de  cette  magnifique  propeetion. 

M.  Bardet,  frappé  de  ce  fait  que  les  gaz  et  les 
•vapeurs  dégagés  par  les  sources  ont  une  par, 
Imulière  importance  à  Luchon  où  le  humage, 
dit-il,  B  c’est-à-dire  l’introduction  dans  les  voies 
respiratoires  des  vapeurs  et  gaz  médicamenteux 
jest  l'un  des  principaux  moyens  de  cpre  «,  proi, 
posa  le  root  ;  inhalatorium  naturel  ;  car,  ajoutsit- 
jl,  les  malades  atteints  d’alïections  des  voies  res, 
piratoires,  gu  même  titre  que  les  rbumatisauti, 
pourront  très  heureusement  tirer  parti  d'un 
séjour  dans  ces  salles  de  sudation  et  d’inhala¬ 
tion,  Er+  effet,  si  l’eau  des  sources  permet  l'envoi 
dans  les  appareils  d.e  humage  d’une  grande  quai», 
tité  de  vapeurs  et  de  gaz  (vapeurs  et  gaz  étudiés 
d’abord  par  Moissan  qui  y  reconnut  du  soufre 
à  l’état  colloïdal  et  par  M.  Lepape  l'an  dernier), 
il  n’y  a  aucun  doute  que  dans  Ips  galeries,  ces 
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vapeurs  et  ces  gaz  ne  se  dégagent  en  grande 
abondance  de  la  roche  elle-même  dans  l’atmos¬ 
phère  ambiante.  Quant  à  l’application  de  ces 
I  vapeurs  et  de  ces.  gaz  pour  le  traitement  du 
I  rhumatisme,  la  chose  né  se  discute  même  pas, 
!  Les  galeries,  telles  qu’elles  sont,  présentent 
j  en  certains  endroits  une  hauteur  de  1  m.  70  et 
I  une  largeur  de  1  m  .  60.  Ailleurs  elles  n’ont  pas 
les  mêmes  dimensions  et  il  faut  courber  la  tête 
pour  les  parcourir.  Mais  une  partie  de  leur  lon¬ 
gueur  pourrait  dès  maintenant  être  immédiate¬ 
ment  utilisée. 

Le  problème  posé  à  M.  Bardet  était  de  savoir 
I  si  de  nouveaux  travaux  faits  en  vue  d’obtenir 
une  véritable  salle  de  sudation  creusée  dans  la 
roche  ne  seraient  pas  susceptible  de  compromettre 
les  sources  actuelles. 

M.  Bardet  se  livre  alors  dans  son  rapport  à  une 
fort  savante  étude  de  la  constitution  géologique 
des  Galeries.  Tout  en  rendant  hommage  aux  tra¬ 
vaux  curieux  de  Garrigou,  il  relève  certaines 
erreurs  du  maître  toulousain  et  insiste  en  parti¬ 
culier  sur  la  présence  à  Luchon,  non  seulement 
:  du  granit  et  du  schiste  dont  tout  le  monde  a 
parlé,  mais  d’une  pegmatite  à  tourmaline  qui 
joue  un  rôle  prépondérant  dans  la  minéralisa¬ 
tion  des  Eaux  sulfurées  pyrénéennes,  et  sur¬ 
tout  dans  la  gazéification  active. 

On  pourra  lire  dans  les  Annales  de  l’Institut 
d’Hydrologie  qui  le  publieront  in  extenso,  le  mé¬ 
moire  de  M.  Bardet. 

Le  15  juin  1922,  M.  Bardet  accompagné  de 
M.  le  Dr  Dutech,  de  François  Burgala  qui  fut 
l’aide  de  François  de  Neufchateau  et  à  qui  son 
grand  âge  n’a  rien  enlevé  ni  de  son  activité  ni 
de  sa  mémoire,  dé  Barthélemy  Cantaloup,  garde- 
fontaine,  et  de  moi-même,  se  livra  à  un  examen 
détaillé  du  massif. 

11  avait  beaucoup  "neigé  la  nuit  précédente  : 
les  portes  des  galeries  étant  ouvertes  pour  aérer 
dans  des  conditions  minimum  au  point  de  vue  de 
la  calorification. 

Deux  grandes  divisions  permettent  le  repé¬ 
rage  des  galeries  de  Luchon  :  le  groupe,  irord  le 
plus  schisteux,  le  plus  sulfureux,  le  groupe  sud 
le  plus  granitique,  le  plus  radioactif.  C’est  dans 
ce  groupe  sud  que  nous  nous  trouvions  dans  la 
matinée  de  juin  1922.  MM.  Dutéch,  Cantaloup 
et  moi-même  présentions  au  même  moment  et 
à  la  même  hauteur  un  thermomètre  dont  nous 
avions  vérifié  l’identité  de  mesure  avec  les  deux 
autres.  Arrivés  au  carrefour  du  petit  îlot  la 
température  relevée  fut  de  35  degrés  ;  un  mètre 
plus  haut,  de  38  degrés.  Nous  gagnâmes  ensuite 
un  degré  chaque  sept  mètres  parcourus,  jusqu’à 
42  degrés.  Nous  éloignant  alors  de  ce  point  vers 
le  fond  de  la  galerie  dite  du  Saule,  nous  redes¬ 
cendîmes  d’un  degré  chaque  sept  mètres,  jus¬ 
qu’à  38  degrés. 

C’est  donc  dans  l’angle  sud-est  du  massif 


c’est-à-dire  dans  la  partie  qui  donne  naissance 
aux  sources  du  Pré,  du  Sauie,  que  l’on  trouve 
la  température  la  plus  favorable  pour  la  création 
d’une  étuve  dont  la  température  à  peu  près 
constante,  une  fois  installée,  pourrait  se  mainte¬ 
nir  entre  42  et  45  degrés,  mais  ne  descendrait 
certainement  jamais  au-dessous  de  40. 

Notez  que  dans  la  partie  nord  de  ces  galeries, 
une  température  moyenne  de  36  à  38  degrés 
saturée  de  vapeurs  médicamenteuses  permet  un 
agencement  thérapeutique  du  plus  haut  intérêt. 

De  l’étude  topographique  et  géologique  pé- 
trographique  de  ces  galeries  du  sud,  M.  Bardet 
déduit  d’abord  que  les  gaz  actifs  chargés  d’éma¬ 
nation  de  radium  naissent  dans  une  pegmatite 
absolument  analogue  à  celle  que  l’auteur  étudia 
en  Cerdagne,  à  Lamalou,  et  à  celle  que  l’on  re¬ 
trouve  à  Antsirabé,  source  auprès'  de  laquelle 
M.  le  professeur  Moureu  et  M.  Lepage  vont  se 
rendre  prochainement. 

Ensuite,  deuxième  déduction  :  il  doit  exister 
une  faille  nord-sud  et  une  faille  nord-est  où 
de  nouvelles  sources  peuvent  être  découvertes. 
Enfin,  au  point  de  vue  général,  M.  Bardet  est 
amené  à  rechercher  l’origine  des  eaux  minéra¬ 
les.  Rendant  hommage  au  génie  intuitif  de 
Garrigou  qui,  en  1860,  «  osait  écrire  que  les  ro- 
chei  granitiques  des  Pyrénées  représentaient 
d’anciens  dépôts  métamorphosés  par  les  Eaux 
minérales  »,  M.  Bardet  reconnaît  que  cette 
manière  de  voir  est  généralement  admise  au¬ 
jourd’hui.  «  La  venue  actuelle  de  l’eau  minérale 
peut  être  considérée  comme  la  continuation  du 
métamorphisme  ancien  :  les  griffons  n’étant  que 
l’aboutissant  d’où,  il  y  a  des  milliers  d’années, 
jaillirent  des  fumeroles  ». 

Comment  obtenir  l’inhalatorium  dans  ce 
massif  granitique  que  nous  avons  délimité  ? 
M.  Bardet  propose  le  mode  de  construction  des 
hypogées  d’Egypte,  lesquelles  lurent  établies 
dans  une  roche  analogue.  A  droite  et  à  gauche 
de  l’ilôt  délimité,  de  quatre  mètres  en  quatre 
mètres,  on  creuserait  des  galeries  de  3  mètres 
de  large  sur  une  profondeur  de  10  mètres. 
Puis,  on  recouperait  ces  dernières  par  des  «  tra¬ 
vers  bancs  »  qui  permettraient  d’obtenir  de  3 
en  3  mètres  des  séries  séparées  par  des  piliers 
d’un  mètre  de  section  sur  le  pourtour  desquelles 
seraient  creusés  des  bancs.  Ce  système  aurait 
l’immense  avantage  d’éviter  tout  éboulement, 
d’être  gracieux  et  de  permettre  par  matinées  ou 
soirées  le  traitement  de  30  à  40  malades  par 
heure. 

Et  M.  Bardet  ne  fait  que  souligner  la  possibilité 
grande  de  découvrir  de  nouveaux  jaillissements  I 

Dans  l’aménagement  de  ces  chambres  d’inha¬ 
lation,  M.  Bardet  a  naturellement  prévu  l’amé¬ 
nagement  de  deux  piscines,  l’une  froide,  l’autre 
chaude  :  leur  emplacement  se  trouverait  à  l’en¬ 
trée  du  souterrain  où  l’on  sait  que  vont  être 
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eôRslfïïltes  les  hô'ü’veliès  RuVetlêà  et  lés  bâffiè 
tàaiGlÉctifs  âli'iRettté'S  pàP  là  soiièce  Lepàpe. 

'QoAëlüstôm.  —  Lè's  ï'écéhtès  aéé'oÜVè'rtès  de 
M-.  Léfiâ’^e-,  iëà  fêsRltàts  Ihéîapëà'tiqües  ofetè- 
ïitiS  dépiSts  dé  éi  i'ôR'gü'ëà  àîlhéès  pàr  lès  Vâpeüfs 
svilfurées  s^ôfttàttéWëfit  émisé's  jïàr  les  Soûf cès 


dè  LüéliGîij  ïëbdéh't  op|)oîtuiiès  leS  feléàtioîlS  ïtôfr 
velléSi  «  Là  stàti'ôft  dè  Lüëîion,  dit  M.  BàMéi; 
côin{)iétéè  ¥)âf  üri  service  aussi  cdttipiét  (cêlül 
qde  Mué  yéttohs  d’èiivi'sàgef,  veüànt  s’âjMto 
aux  Mbÿëùs  ttës  pérîeetioaîiés  qt'ü’éliè  pSSëdé 
déjà-,  ïiUÜtra  êtfé  côttMdë'féedÔffllné  l’aUedeS^ius 
belles  èt  des  plU's  ï)à¥taîtés  dii  ift'ôHdé  ëfltîê'f  6; 
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Clwe  et  trauinatismès  de  rabdomeu. 

Aü  di?é  âè  bôirè  cbÜabôràleur  et  ami  G. 
ËLëbÜMAfîiîi,  le  cli'dc  tfàümatiqüe  serait  un 
syndrome  caractérisé  par  un  iàciëS  iiliséfàble, 
un  fëîfoîdiSsemënl  Marqué  dés  éxtfëmilés  et 
Un  abâi'ssêmënt  marqué  dé  la  pféssiôïi  aflé- 
rî'èllé. 

Cetté  âétfôri  d^UU  tTâumà  sur  là  pr'éssion  ar'té- 
fîéilë  s'obsêïve  sürlôüt  àu  côlifs  des  opérations 
sur  V'âbdbînéli.  Ëllè  coiîicidè  âVec  lés  tiraillè- 
rnènt's,  lèt  liiàiàx'àti'bns  éxêrcées  sur  lë  paquet 
ihtëStinài  et  sur  lé  pérîtbirié  •  lés  grands  iàvàgéS 
â  Pëthëf  agissent  d'àhs  lè  Meme  sèïi's. 

Beux  bbserVâlïbris,  rapportées  par  i’àüteür, 
àppüièUt  Soh  àfgüméntâtibn,  là  mèSurè  de  là 
pfë'ssiôn  aftériëllë  pratiquée  SystéMatiqUeMënt 
tout  àü  long  dé  rinlêfvèhtion  aÿaht  prouvé  d'ühè 
îàÇbù  rndiScütâide  qUè  là  chute  sè  faisait 
Bfüsqüemént  à  chacun  des  témps  opératoires, 
réalisant  tiraillements  ét  màlaxàtibn  :  incision 
du  pêritoinè  et  prisé  dé  r'âppèndicè  (dans  Une 
àppénüiéëctoMié)  ;  puis,  écfaséMént  Üê  i’âppcn- 
dice  ét  'd’ègàgcMént  dé  celui-ci  âccbmpàgnë  de 
tirMÜèmehts  •  section  dé  l’âppehdîcë. 

Bièéhmàhri  conclut  en  S’appropriant  lês  côbs- 
tâtàtibns  dû  proièsséür  ttogér,  ainsi  ïbrMülèes  : 
«  Là  sensibilité  du  péritoine  rend  coMpité  dé  là 
ffèquéhcë  dU  choc,  qüàild  lé  trâümàtisMé  büvre 
lés  Cavités  abdominales  et  sUitoUt  quand  il 
atteint  uii  des  viscèfés  qui  y  sbht  cohtènüs.  Lè 
Mbyéh  lè  plus  sîmplé  pour  déterminer  le  Choc 
chëz  lés  ânimâlix  consisté  justement  à  inciser  là 
paroi  ahdbmihàlè  et  à  sbUmëttré  les  intèstins  à 
ühè  mâlàxâtion.  »  (Gaz.  des  hôp.,  l9  avril  ^3.) 

Àppèhdicitè  ët  gèstàtion. 

L’appendicite  ést  rare  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  ;  il  s’agit  vraisemblablement  d’ün  réveil 
d’ün  'état  pathologique  latent  et  préexistant. 
Ge  réveil  serait  provoqué  par  lès  tiraillements 
exercés  sûr  Un  appendice  malade  et  soudé  par 
des  adhérences  bu  des  bridés  péritoàéaiés  pàr 
uU  ciæcum  que  le  développement  de  l’iiiérus 


déplace  de  bas  en  haut.  On  pèut  aussi  invoquer 
eomme  cause  déterMinanle  uné  coli-baéilléttie 
se  localisant  sUr  l’appendiefe  sensibilisé  par  tint 
atteinte  antérieure,  toUt  aussi  bien  que  sur  te, 
rein-,  la  vésicule,  oli  par  Une  ànnfexite  Voisine-. 

Giiniquement,  on  peut  obserVer  dés  formes 
aiguës  et  même  foüdrôyàntesi  Le  phls  souvéht) 
la  marche  de  i’alïeétioh  eSt  plutôt  à  alMre  ehro- 
hiquE.  «  Pendant  la  gestationj  la  SyHlptoitiâtD= 
logie  de  l’appendicite  est  Variée,  il  faudra  tou= 
jours  y  penseV  lorsqu’il  s’âgira  d’ufi  syhdromê 
douloureux,  même  s’il  ÿ  a  des  môdific'aticns 
dans  sa  forme  et  dans  Sa  ieèalis'àtiuui  La  diîü- 
culté  du  diagnostic  est  eonsidéfable  à  fcatisè  de 
l’existence,  au  cours  de  la  grossesse,  Qe  troubles 
de  l’appareil  digestif  du  îoiëj  des  reins  ou  de 
l’appareil  utétio-annexièl  qui  présfehtéM  dès 
symptôMes  analogues  à  ceux  dè  l’appèndicite  Si 
Ainsi  s’expriment  MM-.  FAvkeaü  et  Ghaputj  qui 
indiquent  ensuite  les  àiïèctibns  avec  Itesquellés 
le  diagnostic  devra  être  fait  t  indigé'stion-,  v0ini3= 
sements  graves,  occlusion  ihtestinalfe,  fitertife 
étrànglëej  fièvic  typhOïdej  entéroeolité)  divérti- 
culites,  affections  dü  fbie  (Chblécj'stitesjj  des 
i  reins;  des  annexes;  torsion  du  pédicule  d’uii 
kyste  ovarien  ou  d’un  fibrome,  grôSsessE  Êxtra- 
utérine,  rupture  utérine. 

L’évolution  semble  aggravée  par  là  greSsesseî 
le  pronostic  est  sévèrê-. 

Le  traîteiftent  médical  est  à  rejetfer.  On  pdsert 
nettement  l’indication  d’une  intervention  i 
appendicectomie.  \Pro^.  24  mars  23i) 

Lès  vi'èüx  tôus'séUrS  Sbiit-îls  dès  tüBéhîülèuk 
ààhgfefeüic  ? 

En  1918,  j’ai  eu  l’occàsi’ofi  de  soighér  ùn  bc! 
enfant  de  six  ans  qui  mourut  d’ünfe  méningite 
tuberculeuse  ayant  évolué  en  trois  semaines; 
classiquement  (exaMeh  positif  du  liquide 
Recherchant  l’ofigihe  de  cette  tufiefcülSseï 
j’appris  que  cet  enfaht  pasbait  ën  quelque 
sorte  sa  vie  avec  son  grand-pèrë-,  toilssëüf  ifiVé- 
téré. 
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Appelé  un  peu  plus  tard  à  soigner  ce  vieil¬ 
lard,  je  n’eus  aucune  peine  à  diagnostiquer  une 
tubérculose  pulmonaire  à  l’évolution  de  la  troi¬ 
sième  période  de  laquelle  (cavernes)  j’assistai, 
et  qui  aboutit  rapidement  à  la  mort. 

Ces  observations  me  reviennent  en  mémoire, 
en  lisant  le  travail  de  MM.  Halbron  et  Potez 
sur  ce  sujet.  La  vérité,  c’est  que  la  bronchite 
chronique  et  l’emphysème  qu’on  constate  si 
fréquemment  chez  les  vieillards  masquent  une 
tuberculose  indiscutable,  et  cela,  en  des  pro¬ 
portions  infiniment  supérieures  à  celles  qu’indi¬ 
quent  les  statistiques. 

Mais  ce  qui  résulte  de  l’expérience  des  auteurs, 
c’est  que  le  nombre  de  ceux  qui,  présentant  le 
tableau  chnique  de  vieilles  lésions  tuberculeuses, 
n’expectorent  pas  de  bacilles,  serait  assez  élevé. 

Aussi,  sans  mettre  en  doute  la  réalité  de  la 
contagion  familiale  ou  scolaire  par  les  vieillards 
tuberculeux,  confirmée  à  mes  yeux  par  le  cas  que 
je  rapporte  plus  haut,  les  auteurs  concluent-ils 
«  qu’il  faut  s’abstenir  de  toute  généralisation  ; 
chez  tout  vieillard  bronchitique  chronique,  il 
faudra  penser  à  une  tuberculose  méconnue  et 
faire  des  examens  systématiques  des  crachats, 
La  nécessité  de  dépister  ces  véritables  porteurs 
Æe  germes  est  évidente,  mais  il  ne  faut  pas  sans 
raison  valable  jeter  inconsidérément  l’alarme 
dans  l’entourage  de  tous  les  vieux  tousseurs  et 
faire  le  vide  autour  de  ces  nouveaux  suspects.  » 
{Presse  Med.,  24  mars  23.) 

Insuffisance  ovarienne  et  goitre  exophtalmique. 

M.  M.vurin  rappelle  que  l’équilibre  endocri¬ 
nien  est  réalisé  par  le  fonctionnement  normal 
des  glandes  à  sécrétion  interne.  La  dysfonction 
dé  l’une  d’elles  peut  retentir  électivement  sur 
une  ou  plusieurs  autres.  C’est  ainsi  que  l’inter¬ 
dépendance  thyro-ovarienne  est  très  marquée  et 
que,  dans  la  maladie  de  Basedow,  on  a  noté  des 
alternatives  d’augmentation  et  de  diminution  dn 
goitre  en  relations  évidentes  avec  le  cycle  mens¬ 
truel,  de  même  que  l’aggravation  des  symptô¬ 
mes  au  moment  de  la  ménopause.  On  peut  donc 
admettre  que  la  synergie  des  sécrétions  thyro- 
ovariennes  est  détruite  dans  la  maladie  de  Base¬ 
dow,  comme  elle  l’est  à  la  ménopause,  et  que,  de 
ce  te  rupture  et  de  cette  dysharmonie  résultent 
les  troubles  observés.  Dans  les  deux  cas,  l’opo¬ 
thérapie  ovarienne  trouve  son  indication,  depuis 
surtout  que  celle-ci  peut  être  administrée  sous 
forme  d’extraits  différenciés  (l’agomeusine  et  la 
slstomensine),  dont  l’action  est  beaucoup  plus 
sûre.  On  sait  que,  pour  l’ovaire,  ces  deux  extraits 
à  action  antagoniste  sont,  l’un  de  nature  pro  téi- 
dlque  (l’agomensine,  activante),!’ autre  de  nature 
lipoïdique  (la  sistomensine,  frénatrice,  régula¬ 
trice).  Un  beau  succès  a  été  ob te  nu  par  l’auteur 
•avec  le  premier  de  ces  extraits  dans  un  cas'  de 


goitre  exophtalmique  chez  une  jeune  fille  au  mo¬ 
ment  de  sa  formation  pubertaire  : 

Réglée  normalement  à  14  ans,vers  la  même  époque, 
apparut  un  goitre  qui  s’est  progressivement  basedo- 
wifié,  en  même  temps  que  les  règles  diminuaient  pour 
cesser  bientôt  complètement.  Ni  atrophie  utérine, 
ni  lésion  utéro-annexielle,  ni  malto,  mation  congéni¬ 
tale. 

Echec  de  la  médication  par  la  poudre  d’ovaire,  l’hy¬ 
pophyse  et  l’hémato-éthyroïdine.  Puis,  traitement 
par  l’agomensiné.  Les  règles  revinrent  alors  à  peu 
près  normales,  résultat  qui  se  maintint  ensuite.  Le 
goitre,  très  diminué,  se  stabilise  à  un  volume  moyen 
avec  des  signes  de  basedowisme  très  atténués. 

L’intérêt  du  cas  réside,  d’une  part,  dans  la  con¬ 
comitance  de  l’établissement  progressif  de  la  ma¬ 
ladie  de  Basedow  avec  la  diminution  du  flux 
menstruel  ;  d’autre  part,  dans  le  résultat  favora¬ 
ble  obtenu  par  l’opothérapie  ovarienne  protéi- 
dique  pratiquée  à  l’aide  de  l’agomensine,  qui  a 
donné  des  résultats  très  supérieurs  à  ceux  de 
l’opothérapie  ovarienne  totale,  et  même  de  l’o¬ 
pothérapie  ovaro-hypophysaire  et  hémo-éthy- 
roïdienne,  lesquelles  s’étaient  montrées  tout  à 
fait  inefficaces.  {Jourii.  de  Méd.  de  Paris,  7  avril 
1923.) 

■  ’  La  stérilité  d’origine  tubaire  et  son  traitement. 

La  stérilité  féminine  ne  tient  pas  seulement 
aux  obstacles  opposés  à  la  fécondation  par  un  col 
utérin  anormal  ;  l’ovaire  et  la  trompe  peuvent 
être  également  responsables,  non  seulement,  en 
ce  qui  concerne  la  trompe,  lorsqu’il  s’agit  d’an- 
nexites  voiumineuses  et  facilement  reconnaissa¬ 
bles,  mais  encore  en  raison  d’états  légers  qui  s’op¬ 
posent  à  la  migration  de  l’ovule. 

Ce  sont  ces  états  que  M.  Cunéo  étudie,  après 
avoir  rappelé  les  rapports  anatomiques  de  l’o¬ 
vaire  et  du  pavillon  de  la  trompe,  notamment 
au  moment  de  la  rupture  du  follicule  de  Graeffé 
et  de  la  ponte  ovulaire.  Il  est  permis  d’admettre 
qu’à  ce  moment,  le  pavillon  vient  en  quelque 
sorte  coiffer  l’ovaire  de  dedans  en  dehors  pour 
recevoir  l’ovule  dans  sa  cavité.  Mais  les  franges 
.du  pavillon  ne  restent  pas  elles-mêmes  inactives, 
et  elles  sont  vraisemblablement  attirées  vers 
l’ovule,  par  la  vertu  de  certains  phénomènes  chi- 
miotactiles,  et  peuvent  le  capter. 

Cette  physiologie  de  la  migration  salpingienne 
de  l’ovule  est  troublée  s’il  existe  des  adhérences 
immobilisant  la  trompe  et  l’ovaire,  des  brides 
comprimant  la  trompe  ou  la  coudant;  ou  encore, 
ce  qui  est  particulièrement  intéressant,  une  obli¬ 
tération  du  pavillon  par  repliement  partiel  des 
franges  enflammées,  qui  se  soudent  les  unes  aux 
autres. 

D’après  l’auteur,  une  intervention  bénigne 
permet  de  lever  l’obstacle  quel  qu’il  soit,  et  de 
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reiadre  de  nouveau  la  trompe  perméable.  De  plu^, 
au  cas  d’oblitération  du  pavillon,  on  peut  suturer 
la  trompe  à  l’ovaire  pour  assurer  à  l’ovule,  d’une 
ta;çon  permanente,  l’accès  de  la  cavité  tubaire. 

Des  grossesses  ayant  succédé  à  cette  interven¬ 
tion  en  démontrent  le  rôle  ptile.  {La  Mçdecine, 
avril  1923). 

Les  hémo^agies  gas.tro-intçstinales  des  nouveau-nés. 

11  s’agit  d’unç  affection  sérieuse  puisqu’elle 
entraînerait  une  mortalité  de  50  % .  Elle  se  tra¬ 
duit  par  le  rejet  de  sang  par  la  bouche  ou  par  l’a,- 
nus,  dans  les  premiers  jours  de  la  vie,  consé¬ 
quence  d’une  hyperémie  de  la  muqueuse  diges¬ 
tive  ou  de  son  ulcération  (dupdénale)..  L’hérédo- 
syphilis  serait  souvent  en  cause- 

Dans  les  cas  bénins,  on  réchauffera  l’enfant,  on 
le  soumettra  à  la  diète  hydrique,  et  on  instituera 
le  traitement  spécifique  par  les  frictions  mercu¬ 
rielles. 

Dans  les  cas  graves,  on  procédera  à  la  trans¬ 
fusion  du  sang  de  la  mère,  donneuse  idéale.  Selon 
M.  Vignes,  on  pourra  puis.er  dans  la  veine  de 
la  mère  20  cmc.  de  sang  ultérieurement  citraté  et 
injecté  dans  les  masses  musculaires  de  la  fesse. 

S’il  fallait  aller  très  vite,  l’injection  pourrait  se 
faire  dans  le  sinus  longitudinal,  au  niveau  de  la 
fontanelle  antérieure,  parallèlement  à  la  suture 
sagittale. 

Sur  neuf  cas,  l’auteur  a  obtenu  six  succès.  {La 
Médecine,  avriri923.) 


Splénopneumonie  et  pleurésie  enkystée. 

MM.  Abdin-Dei.teil,  Derrieu  et  Lévi-Va-: 
LENSi  rapportent  deux  observations  dans  les¬ 
quelles  une  splénopneumonie  a  masqué,  pendant 
un  certain  temps,  une  pleurésie  interlobaire. 

Cette  modalité  clinique  doit  donc  trouyer  place 
à  côté  des  splénopneumonies  fonction  de  tubercu¬ 
lose  ou  de  pneumococcie  prolongée. 

«  Il  semble  donc,  çoncluent-ils  : 

«  1°  Que  la  splénopneumonie  puisse  tra¬ 
duire  non  seulement  une  pleurésie  interlobaire, 
mais  aussi  une  pleurésie  enkystée  et  qu’on 
puisse  la  considérer  comme  une  réaction  pubno- 
naire  vis-à-vis  d’une  inflammation  pleurale  loca¬ 
lisée,  d’une  . épine  pleurale  souvent  minime  ; 

«  2“  Que  le  diagnostic  puisse  errer  quelquefois 
Ipngtemps  jusqu’à  la  vomique  révélatrice,  et  que 
la  radioscopie  ne  puisse  pas  toujours  apporter 
à  ta  clinique  une  aide  décisive  ; 

«  3®  Que  l’évolution  puisse  se  faire  spontanér 
ment  vers  la  guérisoix,  à  la  faveur  d'une,  fistulisa¬ 
tion  bronchique.  Mais  il  ne  faut  jamais  compter 
entièrement  sur  cette  évolution  favorable,  Le 
drainage  du  foyer  purulent  s’effectue  mal  à  te 
vers  une  trop  mince  fistule,  et  souvent,  malgré  la 
guérison  apparente,  il  subsiste  un.foyer  purulent, 
plus  ou  moins  latent,  mais  susceptible  de  se  ral¬ 
lumer  ultérieurement  et  de  causer  la  mort  dg 
malade.  D’où  l’indication  d’intervenir  chirurgir 
calement  dans  tous  ces  cas,  pour  mettre. le  mala, 
de  à  l’abri  de  toute  complication  ultérieure  ». 
{Paris  médical,  31  mars  1923.)  G.  D. 
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Biagnostic  de  la  sclérose  en  plaques 
(M.  Gh.  AcHARi).  — Académie. de  médecine  ;  22-5.-23.) 

Le  diagnostic  de  la  sclérose  en  plaques,  simple 
lorsque, la  symptomatologie  est  complète,  est  beau¬ 
coup,  plus  difficile  dans  les  formes  frustes,  qui  sont 
d’ailleurs  les  plus  communes.  Or,  ce  diagnostic  se 
trouve  aujourd’hui  singulièrement  éclairé  par  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  recueilli  par  ponc¬ 
tion  lombaire. 

On  peut,  d’abord,  constater  dans  ce  liquide  la 
présence  du  spirochète,  considéré  par  -nombre  d’au¬ 
teurs  comme  la  cause  de  la  maladie,  agent  dont 
l’importance  a  été  bien  mise  en  lumière  par  M. 
Auguste  Pettit,  de  l’Institut  Pasteur.  Ce  spirochète 
névrophile  n’est  pas  -toujours,  il  est  vrai,  retrouvé, 
soit  à  rultra-microscope,  soit  à  l’inoculation. 

Les  réactions  colloïdales  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  et  en  particulier  la  réaction  du  benjoin, 
fournissent  souvent  également,  dans  ces  cas  difficiles, 
des  données  intéressantes.  Chez  tout  un  groupe  de 


malades  atteints  de  sclérose  en  plaques,  en  effet,  on 
a  trouvé  une  réaction  du  benj-oin  colloïdal  positive 
ou  sub-positive,  alors  que  le  Wassermann -demeurait 
négatif.  La  dissociation  des  résultats  des  deux 
réactions  devrait  alors  fedre  pensera  la  sclérose  en 
plaques. 

M.  Achard  a  observé  quelques  exemples  de  ee 
genre  qu’il  vient  joindre  aux  cas  jusque-Tà- signalés. 

—  M.  Souques  rappelle  que,  dans  un  travail 
récent,  qu’il  a  -publié  -en  collaboration  avec  MM-. 
M’ouquin  et  Walter,  il'  a  apporté  une  série  de  douze 
observations  de  sclérose  en  plaquée  dans  lesquelles 
(à  part  une  exception)  la  réaction  du  benjoin  eut 
loïdal  fut  positive  ou  subpositive,  coexistant  avec 
uné^réaction  de  Bordet-Wassermann  négative,  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien,  et  avec  une  intégrité 
cellulaire  et  clinique  de -ce  liquide. 

—  M.  AcHAnn  ajoute  que  la  nature  spiroché- 
tosique  de  la  sclérose  en  plaques  fournit  à-la  théra¬ 
peutique  une  indication  ;  l’essai -des  médicaments 
actifs  contre  les  spirochètes. 
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TRAITEMENT  ORGANOTHÉBAPIQUE  d.  i.  Diathèse  Urique 

Essentiellement  different  sotoants  chimiques  *  r acide  urique 

qui  sont  des  substances  étransrères  à  l’éoonomie, 


le 


SOLUROL 


(ACIDE  TSTMINIQUE) 

I  restitue  à  l'organisme  soumis  i  la  diatbèse  urique,  l’éliminateur  naturel 

(acide  thyminique)  élaboré  normalement  par  l’organisme  sain 

I  assure  ainsi  un  maximum  d’activité  thérapeutique, 


COMPRIMAS  dosés  a  25  eentlgr. 


sans  jamais  produire  la  moindre  action  nuisible. 


DOSE  moyenne:  3  à 


£ 


ANTIPHI  =z  aVTl  <p  : 

(Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  au  milieu  des  repas^  pur\ 
ou  dans  un  peu  d'eau  sucrée). 

TRAITEWIENT  TYPE  DE  TOUS  LES  ÉTATS  DE  DÉPRESSION  | 

ORGANIQUE  OU  NERVEUSE  | 


,  _  ,  M  . 

Extrait  de  ta  Littérature  g  L’originalité  déVANTlPHI  repose  sur  une 
notion  nouvelle  ;  tous  les  médecins  savent  que*  pour  observer  de  rapides 
guérisons,  il  ne  suffit  pas  de  donner  du  fer  aux  anémiques,  du  phosphore 
aux  rachitiques  ou  de  l’arsenic  aux  affaiblis,  il  faut  encore  que  le  médi¬ 
cament  soit  présenté  sous  une  forme  appropriée,  assimilable,  et  il  faut  de 
plus  que  l’organisme  puisse  l’utiliser  et  l’utilise.  Il  faut  donc  lui  adjoindre 
ce  quelque  chose  qui  obligera  l’organisme  à  l’utiliser  ;  il  faut  donner,  en 
même  temps  que  le  médicament,  le  sensibilisateur  voulu. 

C’est  ce  rôle  précis  de  sensibilisateur  que  viennent  jouer  les  substan¬ 
ces  nouvelles,  vrais  aliments  d'épargne,  que  nous  extrayons  des  graines 
fraîches  de  Cola  Acuminata  et  que  nous  adjoignons  aux  médicaments 
d’action  réputée.  Phosphore  et  Arsenic,  présentés  sous  leur  forme  la  plus. 


ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  sur  demande  adressée  au  LABORATOIRE  de 
l’ANTIPHi,  à  Roquefort  (Landes) 

Dépôt  Général  :  SIMON  et  MBRVEAU  ■ 


L.ES  STATIONS  CLIMATIQUES  D’ALTITUDE  DES  PYRÉNÉES 


Tennis,  Chasse 
Dzcnrsions,  Ascensions 
Semoe  d’Anto-cars 
de  la  Soute  des 


Skijoring,  Bobsleigh, 
Luge, 

Patinage,  ato 


Du  20  Juin  ai 


FONT-ROMEU  (Pyrénées-Orientales)  O  LUCHON-SUPERBAGNERES  (Haute-Garonne). 

Le  Grand  Hôtel  (altitude  :  1800  m.  Q  L’Hôtel  de  Superbagnères  (altitude  :  1800  m.) 

Saison  d’été  1 923  (Ouverture  le  20  Juin).  —  Pension  complète  pour  un  séjour  minimum  d’une  semaine. 
T...  nn  T„=  ,  ...  Septembre  :  Prix  spéciaux,  s’adresser  au  Directeur  de  l’Hôtel. 

^  Pour  1  personne,  chambre  à  1  lit  | 

)  Pour  2  personnes,  chambre  à  2  lits  (  au  Nord  de  100  à  120  f. 

V  ou  grand  Ht  (  au  Midi  de  120  à  1 40  £. 

Arrangements  spéciaux  pour  familles. 
f  M.  le  Directeur  du  Grand  Hôtel,  A  Font-Romeu,  (Pyrénées-Orientales). 
rtENSEraNBMBHTS  j  jg  Directeur  de  l’Hôtel  de  Superbagnères,  Luchon  (Haute-Garonne). 


4  Juillet  e 


f  Septembre, . , 
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Ouverture  du  sinus  sphénoïdal  par  la  cloison  nasale. 
[M.  E.  V.  Ségura,  de  Buenos-Aires  ;  Académie  de 
médecine  ;  8-5-1923.) 

Le  bord  postérieur  de  la  cloison  nasale  vient  ap¬ 
puyer,  dans  la  profondeur  des  fosses  nasales,  en 
haut,  sur  la  face  antérieure  du  sinus  sphénoïdal. 
Pour  ouvrir  le  sinus  sphénoïdal  et  également  la 
selle  turcique,  dans  les  cas  pathologiques,  M.  le 
professeur  Ségura,  de  Buenos-Aires,  a  imaginé  une 
opération  basée  sur  cette  notion  anatomique.  Il 
incise  la  cloison,  décolle  la  muqueuse,  résèque  les 
parties  cartilagineuse  et  osseuse,  et  arrive  ainsi  sur 
le  sinus,  par  cette  voie  endo-septale.  Il  introduit  dans 
la  brèche  septale  un  long  spéculum  spécial,  qui  per¬ 
met  un  accès  large  sur  le  sinus.  L’auteur  a  pratiqué 
38  fois  cette  opération,  avec  succès,  dans  des  sinu¬ 
sites  sérieuses,  avec  ou  sans  névrite  rétro-bulbaire. 

Oblitération  de  la  veine  cave  supérieure  d’origine 
syphilitique. 

(M,  Rintinga,  d’Amsterdam.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

20-4-1923.) 

M.  Rintinga  relate  une  observation  d’oblitération 
de  la  veine  cave  supérieure  s’étant  révélée  par  sa 
symptomatologie  habituelle  {circulation  veineuse, 
œdème  en  péleine),  dont  la  cause,  méconnue  à 
l’examen  histologique,  était  une  endo-péri-phlébite 
syphilitique. 

Krauss,  dans  une  statistique  portant  sur  100  cas 
d’oblitération  de  la  veine  cave  supérieure,  avait 
trouvé  l’étiologie  suivante  :  29  fois  un  anévrysme 
de  l’aorte,  40  fois  une  tumeur  du  médiastin,  3  fois 
un  encerclement  par  du  tissu  cicatriciel,  et  14  fois 
de  la  thrombose  ou  de  la  phlébite.  Sur  ces  17  der¬ 
niers  cas,  3  étaient  probablement  causés  par  la 
syphilis. 

L’étiologie  syphilitique  serait  donc  assez  rare. 
On  connaît,  en  France,  l’observation  de  Comby 
concernant  un  malade  qui  fut  guéri  par  le  traitement 
spécifique  et  succomba  treize  ans  plus  tard  à  une 
paralysie  générale.  Dans  un  article  plus  récent  (1918), 
Favre  cite  quatre  cas  nouveaux  d’oblitération  de  la 
veine  cave  supérieure  par  thrombo-phlébite  syphi¬ 
litique,  qui,  toutefois,  pendant  la  vie,  n’avaient  pas 
été  reconnus  comme  tels. 

la  bronche  de  drainage  des  cavernes  tuberculeuses 
(MM.  Ameuille  et  Levesque.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

20-4-1923.) 

M.  Ameuille  désigne  sous  le  nom  de  bronche  de 
drainage  la  bronche  dans  laquelle  s’écoule  vers  le 
hile  du  poumon  le  suintement  des  cavernes  tuber¬ 
culeuses.  Cette  bronche,  souvent  itérée,  devient 
par.  cela  même  plus  facilement  appréciable  à  la 
radioscopie.  On  peut  tirer  de  là  quelques  déductions 
pour  le  diagnostic.  Lorsqu’on  hésite  en  face  d’une 
image  faisant  penser  à  yjie  caverne,  la  présence  de 


la  bronche  de  déversement,  de  la  bronche  de  drai¬ 
nage,  constituera  un  appoint  au  diagnostic  radio¬ 
logique. 

Troubles  mentaux  dans  une  cardiopathie. 

(M.  René  Targowla.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ; 

20-4-1923.) 

M.  Toulouse  présente,  au  nom  deM.  Targowla, 
une  observation  de  «  folie  cardiaque  »  au  cours 
d’une  insuffisance  ventriculaire  gauche  (maladie  de 
Corrigan). 

Les  auteurs  ont  insisté,  depuis  Morel,  sur  la  fré¬ 
quence  des  états  dépressifs  et  mélancoliques  chez 
les  mitraux  et  les  ont  opposés  à  l’excitation  et  à  l’agi¬ 
tation  que  présenteraient  les  aortiques.  Ce  n’est  pas 
là  un  fait  constant,  d’ailleurs,  et  une  part  impor¬ 
tante  doit  être  attribuée  à  la  prédisposition. 

M.  Targowla  estime  qu’il  convient  de  faire  une 
place  à  certains  accidents  cérébraux  (brusques  accès 
de  confusion,  excitation  psychique  et  agitation  mo¬ 
trice,  crises  convulsives)  parmi  les  manifestations 
paroxystiques  de  l’insuffisance  ventriculaire  aiguë. 
Il  lui  a  été  donné  d’en  rencontrer  plusiéurs  exemples. 

Paralysie  générale  galopante  et  fébrile. 

(MM.  Roger,  Mignot  et  L.  Marchand. — Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  27-4-1923.) 

La  forme  fébrile  de  la  paralysie  générale  a  été 
contestée,  les  cas  signalés  sous  ce  nom  ayant  été 
discutés  quant  à  l’origine  de  l’hyperthermie,  que 
l’on  attribuait  non  à  la  maladie  nerveuse  mais  à  une 
complication  associée.  MM.  Mignot  et  Marchand 
rapportent  aujourd’hui  un  cas  de  paralysie  générale, 
chez  un  homme  de  33  ans,  ayant  évolué  rapidement, 
en  neuf  mois,  et  comporté  un  état  fébrile  (entre  38® 
et  39»)  prolongé,  sans  lésion  appréciable  des  grands 
appareils  viscéraux.  L’autopsie  et  l’examen  histolo¬ 
gique  ne  montrèrent  effectivement  aucune  altéra¬ 
tion  importante  dans  les  divers  organes  autres  que 
le  cerveau.  On  peut  admettre  donc  que,  dans  ce  cas, 
la  fièvre  était  déterminée  par  les  lésions  méningo- 
corticales  de  la  paralysie  générale. 

Polynévrite  émétinique. 

(MM.  Ardin-Deltheil,  R.  Azoulay,  st  Salles. 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux,  27-4-1923.) 

Depuis  la  thèse  de  Guglielmetti,  de  Buenos-Aires 
(1916),  la  toxicité  du  chlorhydrate  d’émétine  et  les 
polynévrites  consécutives  à  son  emploi  immodéré 
sont  bien  connues.  Quelques-unes  de  ces  polyné¬ 
vrites  se  sont  terminées  par  la  mort  (cas  de  Gugliel¬ 
metti,  de  Laroche,  de  Soca). 

Actuellement,  grâce  à  la  connaissance  plus  exacte 
des  doses  à  ne  pas  dépasser,  ces  faits  deviennent  de 
plus  en  plus  rares.  M.  Ardin-Delteil  a  eu  l’occasion 
cependant  d’en  observer  un  nouvel  exemple,  -  au 
début  de  1923,  à  la  suite  de  l’injection  d’une  quan- 
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tité  totale  de  1  gr.  22  d’émétine  se  répartissant- sur 
40  jours  environ.  Le  malade  guérit  néanmoins,  et  de 
son  syndrome  dysentérique,  et  de  sa  polynévrite 
émétinique. 

Le  cas  démontre  une  fois  de  plus  la  toxicité  accu- 
mulative  de  l’émétine  et  l’intérêt  qu’il  y  a  à  ne  pas 
dépasser  les  doses  habituelles. 

L’action  des  amers  sur  la  leucopédèse  gastrique. 
(MM.  Loeper  et  Marchal.  —  Soc.  de  Biologie  ; 

28-4-1923.) 

Pour  apprécier  l’action  des  amers  sur  l’estomac, 
MM.  Loeper  et  Marchal  l’ont  étudiée  dans  ses  effets 
sur  la  leucopédèse  gastrique.  Ils  ont  vu  que,  sur  ce 
point,  le  Colombo  se  montrait  plus  actif  que  le 
quassia,  et  le  quassia  plus  que  la  gentiane,  La  noix 
vomique  jouirait  de  propriétés  leucopédétiques  assez 
faibles. 

Les  recherches  des  auteurs  tendent  à  prouver  que 
l’action  des  amers  n’est  pas  seulement  réflexe  et 
psychique,  mais  qu’elle  peut  s’exercer  directement 
sur  la  muqueuse  gastrique  elle-même.  Cette  action 
resterait  néanmoins  inférieure  à  celle  de  l’amidon, 
des  peptones  et  du  bouillon,  qui  sont  des  leucopé¬ 
détiques  notablement  plus  énergiques. 

Opération  en  deux  temps  dans  la  chirurgie 
intracrânienne  du  trijumeau. 

(M.  Jean  Villette,  de  Dunkerque.  —  Soc.  de  chir.  ; 
11-4-1923.) 

M.  DE  Martel  présente  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Villette,  concernant  l’opération  en  deux 
temps  dans  la  chirurgie  intra-cranienne  du  triju¬ 
meau. 

Les  opérations  qui  visent  la  résection  du  ganglion 
de  Gasser,  dit  M.  Villette,  ne  présentent  en  elles- 
mêmes  aucune  difllculté  particulière,  mais  la  pa¬ 
tience  du  chirurgien  est  mise  à  l’épreuve  par  l’étroi¬ 
tesse  du  champ  opératoire  et  le  suintement  sanguin 
qui  vient  constamment  l’obscurcir.  L’auteur  pense 
tourner  en  grande  partie  ces  deux  impedimenta  en 
pratiquant  l’intervention  en  deux  temps. 

M.  de  Martel  considère,  néanmoins,  la  neurotomie 
rétro-gassérienne  en  un  temps  comme  plus  avan¬ 
tageuse,  au  point  de  vue  de  l’asepsie  en  particulier, 
èt  il  continue  à  la  pratiquer  ainsi. 

Même  opinion  de  M.  Robineau. 

Ulcères  perforés  de  l’estomac,  en  péritoine  libre. 

(M.  Kummer,  de  Genève.  —  Société  de  chirurgie  ;■ 
11-4-1923.) 

La  discussion  se  poursuit  sur  le  traitement  des 
ulcères  de  l’estomac  perforés  en  péritoine  libre. 

S’appuyant  sur  sa  pratique  personnelle,  M.  Kum¬ 
mer  pense  que  dans  les  cas  où  l’état  du  malade  exige 
l’emploi  d’une  technique  peu  shockante,  l’occlusion 
simple  de  l’orifice  de  perforation  est  souvent  sufii- 


sante.  Lorsque  l’état  du  malade  est  meilleur,  il  sera 
bon  de  faire,  en  outre,  une  gastro-entérostomie. 
Dans  les  cas,  plus  rares,  où  l’état  du  patient  semble 
l’autoriser,  et  où  l’enfouissement  offrirait  de  réelles 
difficultés,  il  y  aura  lieu  d’envisager  la  résection 
d’emblée.  Aucun  signe,  malheureusement,  ne  permet 
de  délimiter  ces  trois  états,  et  c’est  à  son  sens  clinique 
que  le  chirurgien  devra  s’en  rapporter. 

Epingles  de  sûreté  avalées  par  des  nourrissons, 
(M.  Bergeret.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-4-1923.) 

M.  Hartmann  présente  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  corps  étranger  du  duodénum  (broche  ou¬ 
verte)  chez  un  entant  de  huit  mois.  M.  Bergeret, 
ayant  précisé  la  position  de  la  broche  par  la  radio¬ 
graphie,  en  pratiqua  aussitôt  l’extraction,  L’enfant 
guérit, 

—  M.  Veau  remarque  qu’il  ne  faudrait  pas,  se 
basant  sur  le  rapport  de  M.  Hartmann,  se  croire  obli¬ 
gé  d’intervenir  chaque  fois  qu’un  entant  a  avalé  une 
épingle  de  nourrice  ouverte.  L’épingle  est  souvent 
évacuée  sans  inconvénient  par  l’anus,  au  bout  d’un 
délai  variable  (15  heures,  24  heures,  4  jours,  83  jours.) 

—  MM.  Du  JARIER  et  Albert  Mouchet  ont  observé 
également  des  exemples  d’élimination  spontanée 
d’épingles  de  nourrice  ouvertes. 

—  M.  P.  Bazv  a  vu  une  broche  être  rejetée  dans 
les  selles  au  bout  de  72  jours. 

—  M. 'Hartmann  ne  méconnaît  pas  ces  évolutions 
favorables.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  toujours  compter 
sur  elles.  Quand  il  y  a  la  moindre  manifestation 
pathologique  —  le  petit  malade  de  M.  Bergeret  avait 
du  hoquet  —  il  est  prudent  d’opérer  immédiate¬ 
ment. 

P.  L, 

Similitudes  des  chocs  en  médecine.  Leur  superposition 
dangereuse,  mais  évitable. 

(M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Académie  des 
sciences  ;  11-1-1904.) 

M.  Louis  Bazy  a  signalé  en  1922  le  cas  d’une 
fibromateuse  irradiée  aux  rayons  X,  puis  ayant  re¬ 
couru  à  l’intervention  chirurgicale  qui  tut  simple  et 
sans  complications.  Cependant,  la  malade  succom¬ 
ba.  D’autre  part,  quelques  chirurgiens  ont  signalé 
le  choc  opératoire  plus  intense  chez  des  malades 
antérieurement  radiothérapisées. 

.  Peu  après  les  premières  applications  des  rayons 
X  au  traitement  des  fibromes  (1),  je  signalai  des 
accidents,  hypotension,  fièvre,  courbature,  plus  où 
moins  intenses  chez  des  patientes  irradiées  avec 
intervalles.  En  mai  1904,  les  chocs  hémoelasique, 
anaphylactique,  étaient  inconnus  et  je  me  bornai  à 
constater  et  publier  le  premier  fait  assez  inquiétant 
venant  de  se  produire.  J’en  eus,  ensuite,  d’autres 


(1)  Foveau  de  Gourmelleb,  —  Académie  desselen- 
Çfis,  11  janvier  1904,  ,  .  . 
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moins  graves.  Les  intensités  étaient  faibles  :  je  pro¬ 
cédai  alors  par  séries  de  dix  séances  avec  longs  inter¬ 
valles  de  repos,  de  façon  à  faisser  aux  radiations 
le  temps  d’agir  et  de  s’éliminer.  Les  accidents  de 
ohoo  —  indéniables  à  la  Clarté  actuelle  des  travaux; 
des  professeurs  Ch.  Richet,  F.  Widal  —  ne  se  pro¬ 
duisaient  pas  au  début  des  applications,  ni  même 
par  ieür  cumul.  Mais  après  un  repos  et  une  reprise 
des  séances,  donc,  par  choc  anaphylactique  ou 
anaphylactoïde. 

Un  cas  récent,  très  typique,  a  été  également  cité 
à  la  Société  de  chirurgie  en  1922  par  M.  Auvray  :  il 
s’agissait  d’un  fibrome  traité  plusieurs  années  sans 
accidents,  puis,  après  une  application  de  deux  heures, 
une  poussée  de  pelvi-péritonite  se  produisit.  Il 
s’agissait  donc  là  encore  d’un  véritable  choc,  de 
cause  réelle,  vraisemblablement  dû  à  une  applica¬ 
tion  brusquenient  plus  intense  et  plus  longue. 

La  radio-anaphylaxie,  comme  je  l’appelle,  existe 
donc  (1),  et  je  n’en  veux  faire  état  que  pour  démon¬ 
trer  le  choc  par  les  radiations  se  pouvant  ajouter  à 
d’autres  chocs,  médicamenteux,  traumatique,  opé¬ 
ratoire,  pouvant  par  suite  produire  des  accidents 
graves,  voire  mortels,  et  dont  la  cause  paraissait 
inconnue.  Le  cas  publié  par  M,  Louis  Bazy  ne  doit 
pas  être  le  seul,  et  son  explication  par  superposition 
de  deux  chocs,  peut  permettre  d’en  éviter  le  retour. 

L’état  de  choc  étant  connu,  se  révélant  par  l’état 
du  sang,  des  variations  globulaires,  de  la  tension 
artérielle,  la  coagulation,  l’indice  réfractométrique, 
on  n’opèrera  pas  immédiatement  un  ou  une  malade 
en  état  de  choc  radio-anaphylactique, 

Inversement,  dans  les  cas  de  cancers  opérés,  on 
irradie  souvent  assez  rapidement  après  l’acte  chi¬ 
rurgical,  pour  empêcher  ou  retarder  les  récidives  ; 
parfois  même,  certains  opérateurs  ont  fait  '  irradier 
la  plaie  ouverte.  On  voit  qu’il  conviendra  également, 
dans  cës  cas,  de  vérifier  l’état  des  patients  au  point 
de  vue  du  choc  chirurgical,  et  s’il  existe,  d’attendre 
qu’il  soit  disparu,  avant  de  procéder  à  la  radiothé¬ 
rapie. 

C'est  l’état  de  choC  de  la  radiothérapie  dite  pro¬ 
fonde,  si  vantée  à  l’heure  présente,  qui  a  produit  le 
nombre  de  cas  de  morts  déjà  publiés  (à  côté  de  plus 
nombreuses  guérisons  retentissantes).  Les  expérien¬ 
ces  faites  sur  des  organes  isolés,  puis  ramenés  à  la 
circulation  générale  des  sujets  en  expérience,  ont 
montré  des  phénomènes  de  floculation  mortels. 
Ceci  est  à  rapprocher  de  cas  de  blessés  de  guerre  pris 
dans  des  éboulements  par  un  membre  par  exemple, 
sortant  indemnes  en  apparence,  puis,  en  proie  à  des 
phénomènes  graves,  et  mourant.  Les  produits  toxi¬ 
ques,  ou  mieux  floculés  (A,  Lumière),  ont  envahi 
l’organisme' et  ce  choc  en  a  supprimé  toute  vitalité. 
•Ce'rtaines  brûlures  industrielles  électriques,  en 
apparence  très  localisées,  peu  graves,  certains  corps 
chimiques  corrodant  une  petite  région,  ont  ainsi 


(1)  Société  de  PaLhologie  comparée,  Il  avril  1922,  13 
juin  1922  et  14  novembre  1922. 


parfois  une  action  ultérieure,  allant  même  jusqu’à, 
la  mort,  et  vraisemblablement  par  entraînement, 
dans  tout  l’organisme,  de  produits  floculés  d’abord 
sur  place, 

MM.  H.  Vallée  et  L.  Bazy  pensent  que  l’intoxi¬ 
cation  déterminant  le  choc  des  blessés  de  guerre 
peut  être  due  aux  toxines  sécrétées  par  les  microbes 
anaérobies  infectant  les  plaies.  Dans  le  choc  radio- 
anaphylactique,  produit  souvent  sans  ulcération 
apparente,  l’explication  paraît  différente.  Mais  les 
manifestations,  les  résultats,  les  phénomènes  résul¬ 
tants,  semblent  bien  démontrer  la  similitude  des 
chocs  et  leur  addition  possible. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  chocs,  quelle  que  soit  leur 
origine,  paraissant  analogues  et  superposables .  En 
matière  de  radiations,  rayons  X,  radium,  ultra-vio- 
lets  sont  parfois  interchangeables.  Quand  on  le 
peut,  l’urgence  ne  s’imposant  pas  toujours,  on  doit 
donc  éviter  toute  superposition  de  chocs,  la  valeur 
de  chacun  étant  encore  difTicile  à  apprécier  exacte¬ 
ment,  et  variant  d’ailleurs  avec  chaque  individu  : 
ainsi,  croyons-nous,  bien  des  morts  ou  des  accidents 
graves  seront  évités. 


Lyon 

Société  Nationale  die  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Maladie  de  Recklinghausen. 

MM.  J. -F.  Martin,  Mii.haut  et  Mantelin  pré¬ 
sentent  un  malade  atteint  de  maladie  de  Recklin¬ 
ghausen,  caractérisée  par  ; 

1»  D’innombrables  petites  tumeurs  cutanées  plus 
nombreuses  sur  le  tronc,  revêtant  l’aspect  du 
molluscum  ou  du  lipome,  d’un  volume  variant  de 
celui  d’un  grain  de  chènevis  à  celui  d’une  noix  ; 
2“  des  taches  pigmentaires  café  au  lait,  dont  la 
plus  grande  occupe  presque  tout  le  dos  ;  -30  upe 
«  tumeur  royale  »  énorme  insérée  à  la  partie  infé¬ 
rieure  droite  du  tronc  et  pendant  jusqu’au  genou 
droit,  en  recouvrant  la  cuisse  droite  ;  cette  tumeur, 
de  consistance  molle,  donne  à  la  palpation,  dans 
sa  partie  inférieure,  la  sensation  d’un  paquet  de 
boyaux  de  poulet.  L’examen  somatique  est  négatif. 

La  maladie  est  à  la  fois  congénitale  et  familiale  : 
les  tumeurs  existaient  dès  la  naissance,  y  compris 
la  tumeur  royale  qui  avait  alors  le  volume  d’une 
grosse  orange.  La  mère  et  un  frère  du  malade  sont 
porteurs  de  tumeurs  semblables. 

Empoisonnement  par  le  véronal 

M.  Mantelin  rapporte  l’observation  d’un  malade 
qui  tenta  de  se” suicider  en  absorbant,  en  deux  fois, 
dix-huit  comprimés  de  véronal  à  0  gr.  50:  vertiges 
et  perte  de  connaissance  après  l’absorption  de  la 
seconde  dose.  A  son  entrée  à  l’hôpital,  le  malade  est 
subcomateux,  oligurie  marquée  :  250  cc,  d’urine  en 
36  heures,  gros  disque  d’albumine.  Pas  d’inconti- 
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nence,  ni  de  rétention.  Le  troisième  jour,  le  malade 
urine  3  litres  et  sort  peu  à  peu  de  sa  torpeur.  Les  uri¬ 
nes,  analysées  ultérieurement,  ont  présenté  des  pig¬ 
ments  biliaires  et  de  l’urobiline,  ce  qui,  joint  à  une 
glycosurie  phloridzique  négative  et  à  une  crise  hémo- 
clasique  positive,  permettent  d’affirmer  l’atteinte 
du  foie  et  des  reins.  Cet  état  a  évolué  en  neuf  jours 
vers  la  guérison,  avec  cependant  persistance  de 
l’albuminurie.  M.  Mantelin  a  retrouvé  dans  la  litté¬ 
rature  vingt  cas  d’intoxication  aiguë  par  le  véronal. 
La  dose  toxique  varie  de  1  à  11  grammes.  La  guéri¬ 
son  est  survenue  16  fois  sur  20.  11  ne  semble  pas  y 
avoir  de  rapport  absolu  entre  l’intensité  de  la  dose 
et  l’intoxication  mortelle  :  la  mort  est  survenue 
avec  des  doses  de  10  gr.,  6  gr.  50,  6  gr.  et  même 
1  gr.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  qu’il  faut  tenir 
compte  de  l’état  des  reins. 

Thrombose  de  l’artère  sylvienne  chez  un  tuberculeux 
pulmonaire. 

MM.  Pallasse  et  Bouvier  présentent  l’obser¬ 
vation  et  les  pièces  d’autopsie  d’un  malade  entré  à 
l’hôpital  pour  une  tuberculose  pulmonaire  banale 
bilatérale  et  qui  tomba  dans  le  coma  huit  jours 
après  son  entrée,  avec  hémiplégie  droite.  L’autopsie 
montra  l’existence  d’une  thrombose  au  niveau  de  la 
terminaison  de  la  carotide  interne  gauche,  throm¬ 
bose  qui  se  poursuivait  dans  le  tronc  et  les  branches 
de  l’artère  sylvienne. 

Inversion  viscérale. 

MM.  Branche  et  Martine  présentent  les  pièces 
d’autopsie  d’un  malade  du  service  de  M.  Bériel  où 
il  était  entré  pour  des  crises  épileptiformes  et  qui 
mourut  subitement  trois  semainnes  environ  après  son 
entrée.  Pendant  la  vie,  on  avait  pu  constater  la 
dextrocardie,  la  présence  du  foie  à  gauche  de  l’espace 
de  Tjaube  à  droite.  L’autopsie  montra  une  inversion 
de  tous  les  viscères,  et  d’autre  part,  un  double 
hydro thorax  avec  œdème  pulmonaire,  un  gros  hydro¬ 
péricarde  et  de  très  petits  reins  granuleux. 

Obstruction  intestinale  liée  à  des  fibromyomes  utérins 

M.  Violet  présente  les  deux  observations  suivan¬ 
tes  :  1.  malade  de  44  ans,  ayant  eu  deux  crises  aiguës 
abdominales  en  trois  mois,  crises  consistant  en  dou¬ 
leurs  violentes,  avec  ballonnement,  absence  de  gaz 
et  vomissements.  On  ne  trouve  à  l’examen  qu’un 
fibrome  du  volume  d’une  tête  d’enfant.  La  laparo¬ 
tomie  montre,  en  plus  du  fibrome,  un  appendice 
épiploïque  de  FS  iliaque  adhérent  à  la  trompe  et 
à  l’ovaire  gauche  et  déterminant  une  stricture  très 
serrée  de  l’S  iliaque.  Section  de  la  bride,  ablation 
du  fibrome.  Disparition  des  crises. 

II.  Malade  de  61  ans,  opérée  deux  fois  pour  cancer 
probable  des  seins,  porteuse  d’un  fibro-myome  et 
ayant  présenté  en  un  mois  deux  crises  abdominales  : 
douleurs,  ballonnement,  absence  de  gaz  et  vomisse¬ 


ments.  Intervention  :  processus  scléreux  sous- 
péritonéal  rayonnant  d’un  centre  de  péritonite  d’ori¬ 
gine  annexielle,  mais  ayant  formé  des  tractus  com¬ 
primant  le  rectum  à  son  union  à  FS  iliaque.  Ces 
tractus  sont  incisés  et  dissociés.  Hystérectomie  totale. 

Un  cas  de  sarcomatose  cutanée. 

M.  Jourdanet  présente  un  malade  atteint  de 
sarcomatose  cutanée  primitive  de  Kaposi.  Ce  ma¬ 
lade  est  porteur  de  nombreux  nodules  de  couleur 
foncée,  de  volume  variable  (petit  pois,  amande')  ; 
aux  jambes,  larges  placards  infiltrés,  télangiecfa- 
siques.  Certains  nodules  sont  sous-cutanés,  la  peau 
à  leur  niveau  étant  parcheminée.  La  marche  est 
lente  ;  état  général  assez  bon  ;  pas  de  signe  de  géné¬ 
ralisation  viscérale. 

Rétrécissement  tricuspidien.  , 

MM.  Parlasse  et  Bouvier  présentent  une  obser¬ 
vation  de  rétrécissement  tricuspidien  associé  à  un 
rétrécissement  mitral  ;  ce  dernier  seul  avait  donné 
des  signes  pendant  la  vie. 

Lithiase  de  la  glande  sous-maxillaire. 

M.  Dunet  présente  les  pièces  et  les  coupes  d’une 
glande  sous-maxillaire  atteinte  de  lithiase.  On  cons¬ 
tatait  chez  le  malade  qui  en  était  porteur  l’existence 
d’une  tuméfaction  sous-maxillaire,  très  dure,  de  la 
grosseur  d’une  amande.  Cette  tuméfaction  augmen¬ 
tait  de  volume  et  devenait  très  douloureuse  au 
moment  des  repas,  signes  pathognomoniques.  M. 
Dunet  pratiqua  Fablation'de  la  glande. 

Cholestéatome  juxta-thyroïdien. 

MM.  Delore  et  Dunet  relatent  l’observation 
d’une  malade  porteur  depuis  une  trentaine  d’années 
d’un  goitre  kystique  dont  l’aspect  s’était  depuis  peu 
modifié  par  l’apparition  en  dehors  et  en  haut  d’une 
tumeur  plus  petite,  de  consistance  pâteuse,  mobile, 
non  adhérente.  L’intervention  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  vieux  goitre  kystique,  à  contenu  louche, 
renfermant  de  nombreuses  paillettes  de  cholesté¬ 
rine.  Les  tissus  voisins  étaient  infiltrés  d’un  liquide 
analogue  à  celui  du  kyste  et  paraissant  provenir  de 
ce  dernier  par  un  pertuis  situé  dans  sa  paroi.  La 
tumeur  secondaire  était  un  cholestéatome  développé 
dans  cette  zone  d’infiltration  et  doit  être  interprétée 
comme  le  résultat  de  la  réaction  des  tissus  infiltrés 
par  la  cholestérine.  On  sait  que  pour  G.  Rousse,  le 
cholestéatome  serait  à  la  cholestérine  ce  que  le 
tophus  est  à  l’uricémie.  , 

Généralisation  de  sarcome  mélanique. 

MM.  Cade  et  J.  Barbier  relatent  l’observation 
d’un  malade  porteur  d’un  nævus  pigmentaire  de  la 
paroi  abdominale  et  soigné  à  diverses  reprises  pour 
tabes  (mal  perforant,  crises  gastriques).  Le  nævus 
s’étant  ulcéré,  on  vit  apparaître  brutalement  des 
signes  de  généralisation  :  gros  œdème,  foie  énorme. 
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cyanose,  gonflement  des  jugulaires  ;  radioscopie  ; 
artère  médiastinale  considérablement  élargie.  Evo¬ 
lution  très  rapide  et  mort.  Autopsie  :  foie  truffé, 
noyaux  dans  la  rate,  les  poumons,  les  ganglions 
mésentériques,  les  capsules  surrénales.  Les  lésions 
les  plus  intéressantes  siégeaient  au  niveau  du  cœur  : 
volumineux  épanchement  hématique  intra-pêricar- 
1  dique  ;  cœur  couvert  de  granulations  noires,  avec 
volumineux  chou-fleur  noir  en  avant  des  gros  vais¬ 
seaux,  noyau  mélanique  libre  en  grelot  dans  l’oreil¬ 
lette  gauche. 

Tuberculose  hypertrophique  du  grêle. 

MM.  Duhand  et  Baürrat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  62  ans,  sans  antécédents  bacil¬ 
laires,  chez  laquelle  s’est  installé  progressivement 
depuis  2  ans  un  syndrome  douloureux  abdominal 
survenant  par  crises  terminées  parfois  par  une  débâ¬ 
cle  gazeuse  ou  par  un  vomissement.  Amaigrisse¬ 
ment,  teint  jaune-paille.  L’examen  radioscopique  fait 
penser  à  un  cancer  du  côlon  gauche.  Intervention  :  le 
côlon  gauche,  le  transverse,  l’S  iliaque  sont  trouvés 
sains.  Par  contre,  on  trouve  vers  la  terminaison  de 
l’iléon  une  anse  grêle  présentant  une  induration  sté- 
i  nosante  du  volume  d’un  œuf  de  poule  ;  mésentère 
bourré  de  ganglions.  Ablation  de  la  tumeur,  résec¬ 
tion  cunéiforme  du  mésentère.  L’examen  histologi-, 
que  montra  qu’il  s’agissait  de  lésions  tuberculeuses. 

Péritonite  aiguë  par  perforation  gastrique. 

MM.  Durand  et  Bourrât  présentent  une  malade 
porteur  d’une  large  perforation  de  la  petite  courbure 
de  l’estomac  par  ulcus  gatrique,  perforation  qui  ne 
donnerait  pas  lieu  à  des  symptômes  fonctionnels 
marqués.  L’inspection  de  l’abdomen  de  cette  malade 
taisait  plutôt  songer  à  une  obstruction  du  grêle. 
Opérée  à  la  dix-huitième  heure  environ  et  traitée 
simplement  par  le  drainage  et  le  cloisonnement,  la 
guérison  est  survenue  de  façon  rapide  et  sans  inci¬ 
dent. 

Société  tnédicale  des  hôpitaux. 

Syndrome  adiposo-génital  avec  selle  turcique  normale 

MM.  Mouriquand,  P.  Ravault  et  Chassard 
présentent  deux  observations  :  l’une  concerne  un 
enfant  de  11  ans,  pesant  54  kgr.  pour  une  taille  de 
‘  1  m.  41  ;  organes  génitaux  peu  développés  ;  l’autre 
est  celle  d’une  fille  de  13  ans  pesant  50  kgr.  600  et 
mesurant  1  m.  56,  non  encore  réglée,  système  pileux 
à  peine  ébauché.'  Dans  les  deux  cas,  la  radiographie 
montrait  une  selle  turcique  normale,  alors  qu’elle 
est  assez  souvent  élargie  dans  le  syndrome  adiposo- 
génital. 

Endocardite  infectieuse  à  entérocoque. 

Mm.  GallaVardin  et  Langeron  présentent 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  20  ans  entrée  à 
l’hôpital  avec  des  signes  nets  d’endocardite  infec¬ 


tieuse  :  insuffisance  et  rétrécissement  mitral  avec 
insuffisance  aortique  ;  gros  foie,  grosse  rate,  à  faciès 
d’infectée  ;  température  oscillant  entre  38  et  39.  Une 
hémoculture  donne  un  microbe  présentant  les  carac¬ 
tères  de  l’entérocoque.  Un  essai  d’auto-vaccino- 
thérapie  reste  infructueux  et  la  malade  meurt  un 
mois  après  son  entrée.  On  sait  que  l’endocardite 
infectieuse  peut  être  due  à  divers  microbes  dont  le 
plus  fréquent  est  le  streptocoque.  L’entérocoque  est 
d’une  exceptionnelle  rareté. 

Accidents  provoqués  par  la  quinidine. 

M.  Cordier  relate  l’histoire  d’une  femme  de  50  ans 
chez  laquelle  il  observa  des  accidents  singuliers  con¬ 
sistant  en  arrêt  brusque  de  la  respiration,  chute  en 
arrière,  apnée  totale  de  deux  à  trois  minutes,  pen¬ 
dant  laquelle  on  constate  que  le  pouls  s’accélère 
légèrement  ;  puis,  réveil  brusque  et  la  respiration 
repart  subitement.  L’examen  clinique  était  négatif, 
et  la  seule  cause  que  l’on  put  trouver  à  ces  accidents 
était  l’emploi  de  la  quinidine  pour  des  palpitations. 
M.  Cordier  a  trouvé  dans  la  littérature  la  relation 
d’accidents  analogues,  notamment  par  des  auteurs 
allemands  et  anglais. 

Maladie  de  Banti  :  splénectomie.  Résultats  éloignés! 

MM.  André  et  Joseph  Chai.ier  rappellent  que  la 
raâlhdie  de  Banti  ou  splénomégalie  primitive  évolue 
en  trois  périodes  ;  la  première,  de  splénomégalie  avec 
anémie,  la  seconde  où  l’anémie  s’accentue  et  s’ac¬ 
compagne  de  troubles  digestifs,  gros  foie,  urobili- 
nurie  et  oligurie  ;  enfin  la  troisième  période,  de  splé¬ 
nomégalie  avec  cirrhose  atrophique  du  foie,  ascite, 
hémorrhagies,  anémie  profonde  et  cachexie.  Le  trai¬ 
tement  médical  est  inefficace  ;  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  par  la  splénectomie  a  donné  des  résultats  surtout 
aux  deux  premières  périodes.  A  la  troisième,  il  est 
discuté.  Or,  MM.  Chalier  présentent  un  cas  de  ma¬ 
ladie  de  Banti  arrivé  à  la  troisième  période  avec 
mauvais  état  général,  ascite,  œdèmes,  anémie  nota¬ 
ble  (3.700.000  hématies)  ;  l’intervention,  splénec¬ 
tomie  avec  omentopexie,  pratiquée  (D''  André  Chalier) 
en  juillet  1920,  amena  une  amélioration  immédiate 
et  actuellement  (deux  ans  et  demi  après  l’opération) 
la  guérison  s’est  maintenue. 

Hémorrhagie  méningée  et  encéphalite  hémorrhagique 
tuberculeuse  chez  un  nourrisson. 

MM.  Weill  et  Gardere  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  enfant  d’un  an  et  demi,  dont  la  mère  est 
tuberculeuse,  et  qui  est  entrée  à  l’hôpital  pour  de  la 
toux  et  de  la  dyspnée  ;  température  39®  ;  râles  de 
bronchite  bilatéraux  ;  cuti-réaction  à  la  tuberculine 
positive.  Au  cours  de  l’évolution  de  sa  maladie, 
l’enfant  fut  prise  de  crises  convulsives  avec  secousses 
cloniques  au  niveau  du  côté  gauche  delà  face, du  bras 
et  de  la  jambe  gauches  ;  ces  crises  se  sont  succédé 
pendant  24  heures,  résistant  à  tout  traitement,  la 
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température  s'est  élevée  à  4009  et  Tentant  est  morte 
en  état  de  mal.  L’àutopsie  a  montré,  au  niveau  des 
poumons,  la  lésion  initiale  sous  forme  de  deux  tuber¬ 
cules  au  niveau  de  la  base  gauche,  avec  adénopa¬ 
thie  hilaire  satellite  ;  nombreuses  granulations  ré¬ 
centes  dans  le  reste  des  poumons.  Du  côté  de  Tencé- 
phale,  absence  à  peu  près  complète  des  lésions  habi¬ 
tuelles  de  la  méningite  tuberculeuse.  Par  contre,  au 
niveau  de  l'hémisphère  droit,  oh  trouve  une  hémor¬ 
rhagie  méningée  sous  pie-mérienne  en  nappe  ;  en 
même  temps,  thrombose  généralisée  des  veines  de  la 
surface  externe.  Dans  l'hémisphère  gauche,  îlot 
d’eneépliôlite  hémorrhagique,-  Chez  le  nourrisson, 
la  tuberculose  aiguë  de  l’encéphale  peut  donc  revêtir 
eoit  anatomiquement,  soit  cliniquement,  le  type  de 
Tencéphalite  aiguë  hémorrhagique  ou  dé  Thémorrha- 
gie  méningée,  La  c,uti--réaction  peut,  en  ce  cas,  per¬ 
mettre  le  diagnostic,  en  montrant  l’existence  d’une 
tuberculose  latente. 

Ruile  de  foie  de  morue  et  scorbut. 

MM.  Mouriqüand,  P.  Michel  et  Sanyas  pré¬ 
sentent  un  cobaye  qu'ils  ont  soumis  à  un  régime 
composé  d’orge,  de  jus  de  citron  et  d’huile  de  foie 
de  morue.  L’animal,  sacrifié  au  50®  jour,  présente 


les  lésions  caractéristiques  du  scorbut  expérimental 
Des  cobayes'  nourris  au  même  régime  auquel  on 
ajoute  du  foin  ne  présentent  pas  ces  lésions.  Sans 
vouloir  tirer  de  ces  faits  des  conclusions  définitives, 
M.  Mouriquand  se  demande  si  Thuile  de  foie  de 
morure  administrée  au  hasard,  chez  des  enfants 
soumis  à  un  régime  incomplet,  n’est  pas  plus  nuisible 
qu’utile. 

Troubles  de  l’écriture  chez  les  parkinsonniens. 

M.  Froment.  —  Dans  les  états  parkinsonniens 
post-enoéphalitiques,  comme  dans  la  maladie  de 
Parkinson  proprement  dite,  du  reste,  on  observe 
souvent  des  troubles  de  l’écriture  qui  devient  par., 
fois  tellement  fine  qu’elle  est  illisible  (roicrographie) 
Ce  trouble  est  évidemment  négligeable  chez  un  par¬ 
kinsonien  avancé  et  infirme  ;  mais  il  peut  apparaître 
précocement  chez  des  malades  dont  l’état  figé  est  à 
peine  ébauché  et  il  peut  y  avoir  alors  intérêt  à  le 
combattre.  Pour  cela  il  suffit,,  d’après  M.  Froment, 
de  faire  écrire  les  malades  sur  du  papier  rayé  en 
double  ligne  r  l’écriture  redevient  alors  d’emblée 
normale. 

A.  C. 


Les  Livres 


A.  Maloine  et  fils,  éditeurs. 

M.  Ctarnier  et  V.  Delamare.  ^  Dictionnaire  des 
termes  techniques  de  médecine.  (1  vol.de  640  pages, 
1923  .  Prix -16  fr). 

C’est  la  8®  édition  d’un  lexique  des  termes 
médicaux,  dont  H  donne  l’étymologie  et  le  sens  en 
quelques  mots.  Un  ouvrage  de  ce  genre  est  d’une 
Utilité  certaine  pour  les  médecins,  s’ils  veulent 
comprendre  les.  néologismes  qui  pullulent  dans  la 
langue  médicale  et  lire  avec  fruit  tous  les  auteurs 
scientifiques  médicaux. 

Rousseau  et  Cie,  éditeurs, 

14,  rue  Soufïlot. 

Roger  Dalimier  et  Louis  Gallié.  —  La  propriété 
SOientifique.  Le  pro^iet  de  la  (Prix  8  fr.); 

Ce  petit  volume,  préfacé  par  M.  Emile  Borel,de 
TAçad.émie  des  sciences,  est  la  reproduction  du  rap- 
psont  présenté  à  la  Semaine  professionnelle  des  Tra- 
vaillouFs  intellectuels:,  organisée  par  la  Q.T.l,  (C.o«- 
fédér^ttion  des  TravaiHeurs  inteUectnels),  sur  la 
piropriété  des  découvertes  et  inventions  biologiques., 
Le  euucuiW'a  Mé4ieal  du  ^.5  mars  dernier  a  publié 
Texposé  qui  en  a  été  îait  à  la  réunion  par  M.  Gadié, 
l’un  des  rapporteurs. 


Après  un  historique  de  la  question,  et  la  discussion 
des  projets  présentés  par  les  syndicats  d’ingénienis 
et  M.  Barthélemy,  député,  les.  auteurs  citent  et 
expliquent  le  projet  de  loi  de  la  C.  T.  L  qui  a  pour 
objet  de  protéger  «  les  découvertes,  c’est-à-dire  les 
démonstrations  de  l’existence,  jusqu’alors  inconnue,, 
de  principes,  corps,  agents  et  propriétés  desêbes 
vivants  ou  de  la  matière,  et  les  inventions,  c’est-à- 
.  dire  les  créations  de  l’esprit  consistant  en  méthodes, 
appareils,  produits,  compositions  de  produits  encore 
inconnus  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  appli¬ 
cations  nouvelles  des  découvertes  et  inventions.  » 
La  protection  de  la  loi  s’appliquerait  aux  découver¬ 
tes  ou  inventions  concernant  la  thérapeutique,  sous 
réserve  que  les  auteurs  ne  pourraient  les  exploi¬ 
ter  par  eux-mêmes  que  s’ils  étaient,  pourvus  du 
diplôme  de  pharmacien. 

Les  auteurs  des  inventions  et  découvertes  uepaur- 
raient  s’opposer  à  l’exploitation  laduistFielte  eu  com¬ 
merciale  des  applications  nouvelles,  mate  couser- 
;  veraient,  un  droit  d’auteur  dans  cette  exploitatîoo, 
droit  dont,  la  quotité,  à  défaut  d'accord  amiable, 
serait  déterminée  par  les  tribunaux  civils. 

Ils  pourraient  se  faire  représenter,  dans,  tes 
rapports  avec  les  exploitants,  par  un  groupeirtent 
I  professionnel. 
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PÂETIE  FEdFESglôKNELLE 

Travaux  Originaux 

UN  JOLI  CADEAU  A  FAIRE  AU  CORPS  MÉDICAL 
L’ordre  des  médecins. 


Je  reprends  à  mon  compte  une  pensée  de  Noir, 
sur  laquelle  il  me  semble  que  ceux  qui  traitent  de 
la  question  de  l’Ordre  des  Médecins,  soit  pour  le 
défendre,  soit  pour  le  combattre,  n’ont  pas  assez 
insisté  i  je  viens  d’ailleurs  de  la  retrouver  sous  la 
plume  de  P.  Cornet  (.Paris  Médical).-. 

Le  médecin,  tout  comme  un  autre,  peut  se  ren¬ 
dre  coupable  de  fautes  de  droit  commun  (délits 
et  crimes)  ;  parmi  ces  fautes,  les  unes  sont  com¬ 
mises  à  l’occasion  de  l’ exercice  de  la  profession  ; 
les  autres  n’ont  rien  à  voir  avec  celle-ci.  Néan¬ 
moins,  les  unes  et  les  autres  relèvent  du  Code  civil 
èt  du  Code  pénal,  et  méritent  d’être  déférées  aux 
tribunaux  ordinaires. 

Une  escroquerie,  comme  celles  qui  font  l’objet 
d’instructions  judiciaires  à  Marseille,  à  Versailles 
et  autres  lieux,  un  homicide  par  imprudence, 
un  avortement,  un  meurtre,  une  diffamation,  de¬ 
meurent  des  escroqueries,  homicide,  meurtre...., 
bien  que  commis  par  un  médecin.  Il  importe  peu 
d’ailleurs  que  l’escroquerie,  l’homicide,  le  meur¬ 
tre,  aient  été  perpétrés,  à  l’occasion  d’un  acte 
médical,  ou  non.  Pour  juger  ces  délits  et  ces  cri¬ 
mes,  point  n’est  besoin  de  recourir  à  une  juridic¬ 
tion  strictement  d’exception.  Si  l’on  soutenait  le 
contraire,  il  faudrait  être  logique  avec  soi-même, 
et  demande  que  les  délits  et  Ifes  crimes  commis 
par  un  ingénieur  lussent  jugés  par  un  tribunal 
d'ingénieurs,  les  délits  et  les  crimes  commis  par 
un  épicier,  par  un  tribunal  d’épiciers.  On  voit  où 
cela  nous  entraîne. 

En  dehors  de  ces  cas,  le  médecin  peut  attenter 
aux  règles  de  la  déontologie.  C’est  alors  qu’il  est 
légitime  d’envisager,  pour  en  connaître,  un  tri¬ 
bunal  professionnel.  Or,  ce  tribunal  existe,  en 
droit  et  en  fait,  sous  la  forme  du  Conseil  de 
famille  des  Syndicats  médicaux.  J’ai  déjà  établi 
que  ces  Conseils  fonctionnent,  et  rendent  des  dé¬ 
cidons  qui  ont  force  de  loi.  Est-il  nécessaire,  dans 
ces  conditions,  de  les  déposséder  de  cette  attri¬ 
bution,  pour  en  saisir  une  juridiction  plus  éten¬ 
due,  sous  la  forme  d’un  Conseil  de  l’Ordre  ?  Ceux 
qui  le  soutiennent  oonsidèient  que,  le  Syndicat 
n’étant  pas  obligatoire,  son  Conseil  de  famille  ne 
peut  instrumenter  que  contre  ses  propres  mem- 
teos  ;  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Ce  Conseil 
peut,  en  effet,  citer  devant  lui  un  médecin  non 
syndiqué,  et  prendre  contre  lui,  certaines  sanc- 
tiphs,  telles  que  la  mise  à  l’indèx,  ainsi  que  le 


lait  s’est  plusieurs  fois  produit,  à  ma  connais¬ 
sance. 

Cela  ne  peut  d’ailleurs  se  passer  que  dans  le 
cadre  local  ou  régional.  C’est  qu’en  effet,  la 
déontologie  ne  repose  pas,  comme  la  loi,  sur  le 
droit  absolu.  Avec  des  principes  communs  à 
toutes  les  régions,  elle  varie  selon  les  latitudes  et 
les  longitudes,  au  gré  des  habitudes,  des  coutu¬ 
mes,  des  besoins . Tel  Syndicat  condamne 

les  tournées  à  jours  fixes  que  tel  autre  approuve. 
Ici,  le  double  cabinet  est  interdit  ;  là,  il  est  admis. 
En  Seine-et-Marne,  l’usage  est  établi  de  fixer 
l’honoraire  minimum  qui  sera  demandé  dans  une 
commune  rurale,  dans  un  hameau,  dans  un 
bourg,  de  telle  sorte  que  le  médecin  le  plus  éloigné 
ne  viole  pas  la  déontologie  en  prenant  le  même 
prix  que  le  médecin  le  plus  rapproché,  ce  qui,  en' 
d’autres  lieux,  serait  considéré  comme  une  con¬ 
currence  déloyale. 

En  matière  de  tarifs,  nous  considérons  que  la 
surenchère  à  rebours  constitue  une  faute  déon¬ 
tologique.  N’empêche  que  de  très  bons  esprits, 
parmi  les  profanes,  soutiendront  que  là  concur¬ 
rence  est  libre,  et  qu’on  n’est  nullement  répré¬ 
hensible  pour  la  pratiquer  à  son  profit. 

Par  ces  quelques  exemples,  j’ai  voulu  montrer 
qu’il  n’existe  pas  de  législation  univoque,  que 
la  déontologie  est  différente  selon  les  lieux,  et  qu’il 
faut,  en  conséquence,  laisser  aux  Syndicuts  le 
soin  d’apprécier,  en  tenant  compte  des  condi¬ 
tions  de  temps  et  d’espace. 

Si  donc,  les  Tribunaux  ordinaires  sont  quali¬ 
fiés  excellemement  pour  juger  l’escroquerie,  le 
vol,  la  fraude,  le  meurtre,  quelle  que  soit  la  condi¬ 
tion  sociale  de  l’inculpé  ;  si,  d’autre  part,  les  Syn¬ 
dicats  sont  armés  pour  juger  les  fautes  déontolo¬ 
giques,  dans  la  mesure  du  possible  j’avoue  ne  pas 
saisir  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  créer  une  nou¬ 
velle  juridiction  d’exception,  à  laquelle  serait 
interdit  le  jugement  prononcé  au  nom  de  la  loi 
commune,  et  qui,  d’un  autre  côté,  ne  ferait  pas 
mieux  que  le  Syndicat. 

Mais  je  reconnais,  à  la  réflexion,  que  les  fautes 
de  droit  commun  commises  par  un  médecin,  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  peuvent,  en  certains 
cas,  revêtir  un  aspect  spécial  que  ne  peuvent  vé¬ 
ritablement  bien  apprécier  que  des  médecins. 

A  force  de  lire  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis 
quelques  jours  sur  ce  sujet,  et  notamment  Tar- 
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gumentation  puissante,  je  le  reconnais,  de  notre 
confrère  Aversencq,  à  force  de  réfléchir,  j’en  suis 
arrivé  à  conclure  qu’il  peut,  en  effet,  y  avoir 
quelque  chose  à  faire.  Et  voici  ce  que  j’imagine, 
et  ce  que  je  livre  à  la  méditation  et  à  la  discussion 
de  nos  lecteurs. 

Les  fautes  (délits  et  crimes),  commis  par  un 
médecin,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  se¬ 
raient  déférées  à  une  Cour  d’assises,  dans  laquelle 
le  jury  serait  uniquement  composé  de  médecins. 
Ces  assises,  dont  les  juges  seraient  des  conseillers 
à  la  Cour  d’appel,  se  tiendraient  tous  les  trois 
mois,  en  même  temps  que  les  autres.  Seul, le  jury 
serait  différent  :  il  se  composerait  de  douze  méde¬ 
cins  tirés  au  sort  sur  une  liste  comprenant  tous 
les  médecins  syndiqués  du  ressort,  ayant  au 
moins  dix  années  d’exercice  effectif  de  la  méde¬ 
cine.  Elle  connaîtrait,  non  seulement  des  crimes, 
mais  aussi  des  délits,  et  aussi  des  affaires  pure¬ 
ment  civiles  (responsabilité).  Le  jury  déciderait 
de  la  culpabilité  ou  non  de  l’inculpé,  des  circons¬ 
tances  atténuantes  ou  aggravantes . . .  Les  ma¬ 
gistrats  prononceraient  ensuite  la  peine. 

Je  suis  d’avis  qu’il  y  aurait  intérêt  à  essayer  de 
traiter  la  question  qui  nous  occupe  sous  cet  angle, 
puisque  nous  trouverions  ainsi  réunis  un  jury 
professionnel,  plus  apte  que  des  profanes  à  appré¬ 
cier  la  réalité  et  le  degré  de  culpabilité  d’un  de 
ses  pairs,  et  un  tribunal  de  droit  commun,  fa¬ 
çonné  par  destination  à  rendre  la  justice. 

Avec  une  modification  de  l’expertise,  comme 
nous  la  réclamons  depuis  longtemps,  et  selon  la¬ 
quelle  celle-ci  serait  contradictoire,  les  experts 
représentant  respectivement  l’accusé  et  le  Minis¬ 
tère  public,  avec  un  tiers  expert  pour  les  départa¬ 
ger  en  cas  de  besoin,  nous  aurions  toutes  les  ga¬ 
ranties  que  nous  sommes  en  droit  d’attendre, 
quand  il  s’agit  de  circonstances  difficiles  à  juger 
impartialement,  si  l’on  n’est  pas  du  métier. 

C’est  que,  parmi  ceux  qui  défendent  l’Ordre 
des  Médecins,  il  s’en  trouve  qui  n’y  vont  pas  de 
main  morte.  Voici,  par  exemple,  M.  R.  Blondel, 
dont  j’argumentais  la  semaine  dernière  la  thèse, 
en  certaines  de  ses  parties,  qui  voudrait  que 
l’on  trouvât  «  une  disposition  légale  ou  une  tradi¬ 
tion  puissante,  afin  que  les  décisions  du  Conseil 
de  l’Ordre  fussent  régulièrement  appliquées  dans 
une  forme  où  le  recours  au  Conseil  d’Etat  devien¬ 
drait  vain  ». 

Ailleurs,  j’ai  lu,  sous  la  plume  d’un  avocat  (de 
quoi  va-t-il  se  mêler,  etque  dirait-il  si  nous,  mé¬ 
decins,  nous  nous  immixtions  dans  les  affaires  de 
sa  corporation),  j’ai  lu,  dis-je,  que  le  fonction¬ 
nement  du  Conseil  de  l’Ordre  devrait  être  tel  que 
le  médecin  frappé  ne  put  même  avoir  recours  à  la 
presse,  pour  saisir  l’opinion  publique  de  son  cas. 

Allez-y,  Messieurs.  Ne  vous  gênez  pas.  Pour¬ 
quoi  vous  arrêter  en  si  beau  chemin  ?Et  ne  pas  ré¬ 
tablir  la  lettre  de  cachet  contre  le  médecin  fautif, 
ou  présumé  tel  ? 


D’ailleurs,  il  me  semble  que  c’est  faire  fausse 
route  que  de  vouloir  mêler  la  presse  à  cette  dis¬ 
cussion.  C’est  préjuger  un  peu  vite  de  son  atti¬ 
tude.  Dans  trois  grands  journaux  à  très  fort 
tirage,  j’ai  découpé  hier  les  annonces  qui  sui¬ 
vent  : 

Syphilis,  blennorragie,  prostatite,  impuissance, 
filaments,  rétrécissements,  métrite,  salpingite, 
pertes,  guéris  par  docteur  spécialiste,  Ray.  X,, 
sérums,  vaccins,  radium,  méthodes  toutes  nou¬ 
velles,  économie,  discrétion,  pour  chez  soi.  Venir 

ou  écrire . ! . 

D»  X.,  voies  urinaires,  rue . 10  à  12, 3  à  7, 

Broch.  0,50.  Correspondânce. 

Docteur  spécialiste  de  la  Faculté,  ancien  chef 
de  laboratoire.  Guérison  rapide  et  complète  des 
maladies  du  sang  et  de  la  peau,  syphilis,  voies 
urinaires,  prostate,  maladies  des  femmes,  sous 
le  contrôle  scientifique  d’examens  microscopi¬ 
ques  et  analyses  du  sang.  Consultations  de  9  à  12 
h.,  de  2  à  8  h.  et  dimanche  matin.  Conseils  gra¬ 
tuits  par  lettres  discrètes  aux  malades  trop  éloi¬ 
gnés,  . . 

Prostate,  urètre,  vessie,  voies  urinaires,  mé- 
tohode  curative  spéciale.  Ecrire  ou  se  présenter. 


Voies  urinaires,  syphilis,  faiblesse,  reins,  . 
vessie,  prostate  (consultations  correspondance, 
discrétion),  traitement  facile  à  suivre  en  travail¬ 
lant . 

Maladies  intimes,  syphilis,  voies  urinaires,  ma¬ 
ladies  des  femmes,  consultation  de  10  à  12,  dé  3 
à  8,  dimanches  et  fêtes  de  9  à  12,  docteur  spécia¬ 
liste,  H .  (laboratoire  cf  analyses, 

salon  pour  dames). 

Un  autre  des  premiers  soins  d’un  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  serait  évidemment  d’inter¬ 
dire  la  publication  de  semblables  annonces,  qui 
n’ont  rien  d’illégal,  mais  que,  cependant,  nous 
sommes  majorité  à  trouver  déontologiquement 
incorrectes  et  condamnables. 

Allez,  allez  demander  aux  agences  de  publicité 
qui  sont  liées  par  contrat  avec  les  journaux,  ce 
qu’elles  penseraient  de  cette  interdiction  ;  de¬ 
mandez  aux  journaux  eux-mêmes  s’ils  accepte¬ 
raient  de  se  voir  tenus  ainsi  en  lisière  ? 

Je  sais  bien  que,  dans  le  projet  de  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie,  figure  un  article  qui  inter¬ 
dit  et  punit  les  annonces  qui  promettent  la  gué¬ 
rison  radicale  de  toutes  les  maladies.  Mais  cette 
loi  n’est  pas  encore  prêt  d’être  discutée.  Souve¬ 
nez-vous  de  l’accueil  que  la  Chambre  a  fait,  il  y  a 
quelques  jours,  aux  députés  qui  demandaient  que 
ce  projet  fût  mis  à  F  ordre  du  jour  des  séances. 

Je  conclus  pour  aujourd’hui.  Pas  d’Ordre  des- 
médecins,  plus  ou  moins  calqué  sur  l’Ordre  des- 
avocats.  Recherche  d’une  modification  à  appor,- 
ter  à  la  loi  pour  que,  dans  les  procès  intentés  à  des 
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ffiédéeihs,  la  plus  grande  somme  de  garaiities  soit 
aônUèê,  tant  à  ceux-ci  d’une  part,  qu’au  Corps 
ffié'dicai,  tout  'enti’er>  et  â  la  Société,  d’autre  part. 
RèHforcemeut  de  râction  syndicale  dans  l’appli¬ 
cation  du  Code  régional  de  déontologie. 

G,  DtrCHESNE. 

Préposition  de  loi  relative  à  l’insti^tion  à’üii  ordre 
dès  médeéins,  présentée  par  MM.  Xavieï  Vallàt, 
Léôn  iJaüdet,  AAibïbise  ftendü,  jéàn  Jâdé,  taüï- 
Siiiiori  (Fihistèr'é),  Bàlànant,  Üufos  du  Ràu,ïaii- 
Hnés,  de  Gailhard-BànceU  jôiy,  H.  Régnier 
(NiêVie)»  Jules  Burtiei  (Eure),  Gabriel  Maunoury, 
Oberkitehi  Charles  FràhçoiSi  députés; 

Exposé  des  Mot'iéS 
taéssiêürs, 

k  i’héure  où  pàrtdüt  rôh  s’occupe  d’orgattlsàtiôil  ptô- 
îêssiôMell'ev  où  des  collectivités  se  créent  et  s’drgani-  I 
senti  où  le  besoin  de  groupement  se  fait  impérieusement 
sentir,  pour  lutter  contre  l’état  de  déséquilibre  qui  a 
suivi  le  càtàciÿsmè  mondial  de  i'914-i918,  il  h'o'üà  a 
■pàhi  élOiiAant  et  fégrétiablO  quèi  parmi  l’élitë  intèl- 
lectuelle  du  pays,  presque  sèuls,  lés  médecins  sbient 
Isélés  et  diviséS)  ne  formant  pas  véritablement  un  «  corps 
médical  ».  ,  ,  . 

.ùütant  que  pour'  l’ avocat,  lé  fïôtâiré  où  l’avoué,  oh 
doit  'ekigèr  du  uiédécîti  deS  garàhtiès  ferméllës  d’hônO- 
râbillléi 

D’une  P  art-,  le  rôle  social  dumédecih  est  considéra¬ 
ble  et  les  lois  à  l’étude,  par  exemple  sur  Pbyglène,  sur 
l’as'shràhce  invaiiditë-maiâdié,  vont  encofe  rendre 
sdh  ï&ie  plus  impdrlatit. 

D’àütrê  part,  ia  valeur  personufelle  et  .surtout  la  bons- 
cience  professionnelle  de  celui  qui  exerce  la  médecine 
sont  les  facteurs  indispensables  àla  confiance  du  malade. 

Dè  plus  l’art  médical,  bien  qü’ayaht  fait  dès  progrès 
immèhses  dàhs  ces  dèlniéhes  àrinéès-,  n’èst  pas  éricOre 
une  S'cielicë  ;  des  idées  très  dissemblables  peuvent  avoir 
cdurs;  par  exemple;  en  matière  de  traitement;  11  s’en¬ 
suit  que  les  tribunaux  de  droit  commun  ne  peuvent, 
en,  prémièr  ressort,  juger  sàiriéiheht  des  diiïèlërtds 
médi'càihè;  Dés  procès  r'écéfatè  6h  fdtil  loi. 

Ehfih,  lés  derniers  seandaiés,  au  sujet  des  éarnets 
médicaux;  montrent  que;  si  les  médecins;  dans  leur 
ensemble,  restent  au-dessus  de  tout  soupçon,  ils  ont 
parmi  êüx  des  brébis  galeuses  qui  jettent  Un  discrédit 
Itbûfaiàht  sur  lOùte  là  prOtéssibh.  Eux-mèinés  èô  it  lès 
pfehiierè  à  le  cdrifetateri  Dès  râppOrtS  fécentS;  présen¬ 
tés  deci-delà,  devant  des  groupements  médicaux;  par 
des  médecins  justement  émus  de  cet  état  de  clioses, 
môhirehl  avéc  évid'ericé  qüe  la  profé'ssidn  ihédicâlê  est 
hihl  défëhdûé  èt  pbü  6ü  pà's  Orgariis'èë; 

MèsSi'eürs;  iUy  a  là  utt  mouvement  d’opinion  auquel 
le  législateur  ne  peut  rester  indiflérent.  Il  importe,  au 
point  de  vue  général,  que  les  médecins  —  et  c’est  le 
vœu  d'è  ia  plupart  d’entrè  eux  —  sbiëht  groupés  obli¬ 
gatoirement  en  un  vaste  «  cdïpS  ihédicàl  »  orgdhisë  ét 
p'ils  ’pùisSértt  éUX-iiiérhes  pi*endre  des  sanctions  contre 
les  indésirables  de  leur  profession,  sans  attendre  que 
des  faits  scandaleux  deviennent  publics  et  irquiètent 
,â  justé  titré  lé  pays. 

C’eSt  pô'ufqüol  n'ouS  vdiis  sbumSttoriâ  aüjdüld’tiüi 
m  ptéSènle  proposition  de  loi;  portant  création  d’un 
«  ordre  dés  médecins  ». 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Aùticee  premier. 

LêS  làèaéëinS  insêlits  Üdhè  6MqÜé  arfbndiséëinênt 
jMicîâff’è  'sur  Vi  UstI  ptêviié  pàï  Tmiclë  la  de  la  M 


du  30  novembre  1892  forment  un  ordre  de  médecins 
qui  est  soumis  aux  règles  ci-après. 

ARt.  1 

L’enregistrement  prévu  par  l’article  â  devra 
avoir  lieu  avant  tout  exercice  de  la  profession  ;  la 
date  de  Penregistreinent  déternimera  le  rang  d'ari- 
ciennelé. 

.  Art.  3. 

L’ordre  des  médecins  jouit  de  la  capacité  civile 
prévue  par  la  loi  du  12  mats  192O:  Chaque  ordre 
est  administré  par  Un  conseil  composé  dè  6  mehibres 
jusqu’au  uonibre  dé  8t)  rtiédecins  insbrits  j  de  9  si  le 
îiôitibre  des  inscrits  est  de  31  à  100  ;  de  15  s’il  est 
supérieur  à  100  ;  de  24  à  Paris. 

Lb  bOHSéil  élit  àrtnüeUement  son  président. 

Il  est  élu  pour  trois  ans  au  scrutin  de  liste;  à  la 
majorité  absolue  du  suffrage  des  membres  présents. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Lës  niéfflBres  sdrthnls  lié  sOnl  rêéligibles  qU’après 
üh  Ihte'rVâÜé  d’üli  aù. 

Art  4. 

-sont  électeurs  les  m'èdebirlg  èxérçant  depuis  cinij 
ans  dans  l’arrondisséméiit. 

Pour  les  trois  premièrës  ànnéës  d’applicàlioh  de 
là  ici,  ce  délai  est  pôi'lé  à  dix  âlis. 

Sont  éligibles  les  médecins'  ’éjcerçanl  dàbs  lè  niême 
arrondissement  depuis  dix  ans.  Pour  les  trois  pre¬ 
mières  années  d’application  de  la  loi,  ce  délai  est 
porté  à  vingt  arts,  êàuf  iiOür  lës  médé'cirtS  àyarit  fait 
îpàrtie  pëndatil  cini}  àfls  des  bortèclls  dé  fàiiiillé  Oü  de 
disciîilirtë  d’ùri  sÿbdicàt  Oii  d’uhé  àssobiatiôil  thêdl- 
càlé. 

Art.  4. 

Le  conseil  de  l’ordre,  siégeant  en  conseil  de  disci¬ 
pline,  poursuit  et  réprime  d’office,  ou  sur  les  plaintes 
qui  lui  sont  adressées-,  les  infractions  ou  les  fautes 
comnlisés  par  les  médecins  inscrits  au  tableau  ou  les 
remplaçants  autorisés. 

Il  applique,  suivant  la  gravité  des  manquements , 
aux  règles  de  la  déontologie,  les  peines  disciplinaires 
süivrtiitêS  : 

L’avértisséïhênl  ; 

Là  rèjirlfnaftdé  ijUi  fiëUt  êtrë  accoiilpàgnéé  bü  hOh 
de  l’ihtérdictibn  dë  faifë  pârtië  du  conseil  dë  Tdrdre 
pendant  ürt  délai  tjüi  hë  pêht  ëkcêd'éf  dit  àlié  ; 

L’ifile?dicliëfi  téiiipëfàirè;  laquelle  hë  pëüt  ëkbêdër 
üiie  âhrtéë  ; 

Là  ràdiàtidn  dd  tàblëàli  j 

L’intê'fdictibri  tëth’pbfàirë  jlbilf  fllus  d’üil  àh  èt 
IH’rtterdibtibii  pëbpëlüellë  d’éxfe?bëf  là  hiëde'cinë  lie 
{seüvërtt  êtïê  pfbhbüclës  qU’ert  bàè  dé  fêcidive  ou 
àfirèslëëbôhii'àmrtàtiOnëpÿèVÜéS  jiàf  ràfticië  is  delà 
loi  du  30  novembre  1892. 

L*ëiêf'cicé  dë  là  ftièdêëihê  Jiéfldàrit  les  {iëModes 
d’irtlèrdicliofl  ’bü  àpï'ès  l’ihlerdiëtibd  pebniânërite 
pàsséè  éfi  fërbé  Üe  bfiôsë  jügéè  êst  jjUhié  dés  pëlfiës 
dè  l’éicëfbiëé  illégal. 
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Art.  6. 

Les  étudiants  en  médecine  ne  peuvent  être  exclus 
des  étabiissements  d’enseignement  supérieur, ^confor¬ 
mément  à  la  loi  du  27  février  1880  et  à  l’article  25 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  qu’après  avis  du 
Conseil  de  l’Ordre,  complété  par  un  délégué  des 
étudiants  en  médecine  élu  annuellement  par  ses 
camarades. 

Art  1. 

L’appel  est  recevable  lorsque  la  décision  pronon¬ 
çant  la  réprimande  a,  en  outre,  privé  le  médecin  qui 
en  a  été  l’objet  du  droit  de  faire  partie  du  Conseil 
de  l’Ordre  ou  quand  elle  a  prononcé  des  pénalités 
plus  graves. 

L’appel  est  porté  devant  les  conseils  médicaux 
régionaux. 

Art.  8. 

Il  y  a  un  conseil  médical  régional  pour  chaque 
circonscription  de  faculté  ou  d’école  de  médecine. 
Le  conseil  comprend  :  le  doyen  de  la  faculté  ou  le 
directeur  de  l’école  de  médecine,  membre  de  droit 
et  quinze  membres  élus  pour  trois  ans  et  renouvela¬ 
bles  chaque  année  par  tiers  par  les  membres  des 
conseils  de  l’Ordre  de  la  circonscription. 

Les  membres  sortants  ne  sont  rééligibles  qu’après 
un  intervalle  d’un  an. 

Art.  9. 

L’administration  du  patrimoine  de  l’ordre,  le 
contentieux  des  élections,  la  procédure  disciplinaire, 
les  formes  et  les  règles  des  recours  sont  réglés  par 
les  dispositions  du  décret  du  20  juin  1920  sur  l’exer-  | 
cice  de  la  profession  d’avocat  qui  sont  déclarées 
communes  à  l’Ordre  dès  médecins. 

Art.  10. 

Un  réglement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  autres  conditions  d’application  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Commentaires. 

Nous  allons  commenter,  en  toute  impartialité, 
cette  proposition  de  loi,  laissant  à  chacun  de  nos 
lecteurs  le  soin  de  conclure  selon  ses  préférences. 

Tout  d’abord,  nous  regrettons,  une  fois  de  plus, 
que  les  représentants  du  peuple,  qui  ont,  consti- 
■  tutionnellement,  la  mission  de  faire  les  lois,  au 
nom  des  citoyens,  n’aient  pas  la  prudence  de  s’en¬ 
tourer  des  avis  de  compétences. Les  signataires  de 
la  proposition  de  loi  ci-dessus  se  seraient  épar¬ 
gné  le  désagrément  d’être  pris  en  flagrant  délit 
d’ignorance  des  choses  sur  lesquelles  ils  préten¬ 
dent  légiférer,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  na¬ 
tion. 

Certes,  ces  députés  ont  agi  avec  le  souci  de  fa- 
,  ciliter  l’épuration  de  la  profession  médicale  ; 
mais,  s’ils  avaient  pris  le  soin  de  s’appuyer  sur 
une  documentation  sérieuse,  ils  n’auraient  pas 


écrit^cette  phrase|:/<  . . .  il|nous  a  paru  étonnant 
et  regrettable  que,  parmijl’ élite  intellectuelle  du 
pays,  presque  seuls,  les  médecins  soient  isolés  et 
divisés,  ne  formant  pas  véritablement  un  corps 
médical  ». 

Comment  se  fait-il  que  ce  corps  médical,  qui, 
d’après  les  députés  ci-dessus,  est  inexistant,  soit 
représenté  officiellement  au  sein  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité  et  à  celui  de  l’Assistance 
publique  ?  Comment  se  fait-il  que  ce  même  corps 
médical  ait  été  consulté  récemment,  par  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales,  au  sein  d’une  commission,  ins¬ 
tituée  pour  l’étude  pratique.de  la  certification 
scientifique  des  décès  ? 

Comment  se  fait-il  encore  que  ce  même  corps 
médical  ait  mené,  contre  le  Ministre  des  Pensions, 
la  lutte  qu’on  connaît,  uniquement  pour  forcer 
ce  Ministre  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  les  abus,  qu’on  reproche  actuellement  à 
quelque  vingt  médecins,  sur  les  24.000  qui  exer¬ 
cent  en  France  ? 

Si  les  rédacteurs  de  la  proposition  de  loi 
avaient  pris  la  peine  de  se  documenter  sérieuse¬ 
ment,  ils  auraient  appris  que  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  groupe  plus  de  16.000  médecins 
syndiqués,  alors  que  beaucoup  de  professeurs  de 
Faculté,  de  médecins  de  laboratoire,  médecins 
administratifs,  de  bureaux  d’hygiène,  ou  autres, 
sont  le  plus  grand  nombre  parmi  ceux  qui  res¬ 
tent  en  dehors  des  syndicats. 

Ils  auraient  su  que  des  journaux,  tels  que  le 
Médecin  Syndicaliste,  ou  le  Concours  médical 
touchent  ce  même  corps  médical,  en  lui  donnant 
la  documentation  et  les  articles  professionnels, 
propres  à  déterminer  une  directive  corporative. 

Ils  auraient  appris  que  le  Corps  médical  est  si 
peu  inexistant,  qu’il  possède  une  vaste  société 
de  secours,  dite  Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  une  mutuelle,  dite'  Mutualité 
du  corps  médical  français,  une  Ligue  de  défense 
professionnelle,  dite  «  Sou  médical  »,  de  nom¬ 
breuses  sociétés  scientifiques,  etc. 

Le  Corps  médical  est  si  peu  organisé  qu’il  a  été 
appelé  à  donner  son  opinion  sur  le  projet  de  loi 
sur  les  assurances  sociales,  après  que  les  délé¬ 
gués  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  eussent 
été  convoqués  par  la  Commission  d’assurances 
sociales  de  la  Chambre. 

Certes,  nous  sommes  de  l’avis  des  rédacteurs 
de  la  proposition  de  loi  sur  l’Ordre  des  médecins, 
lorsqu’ils  estiment  «  que  le  rôle  social  du  médecin 
est  considérable  et  que  les  lois  à  l’étude,  par 
exemple  sur  l’hygiène,  sur  l’assurance  invalidité 
maladie,  vont,  encore  rendre  son  rôle  plus  impor¬ 
tant.  » 

Mais,  nous  n’avons  cessé  de  réclamer  un  ensei¬ 
gnement  officiel,  pour  apprendre  aux  futurs  mé¬ 
decins,  à  la  Faculté  de  médecine,  quels  seront 
leurs  devoirs  envers  la  société.  Personnellement, 
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nous  avons  4émontré,  tapt  dans  notre  thèse  de 
doctorat  en  droit,  qpe,  dans  pertains  articles,  la 
carence  de  ces  études  sociales  èla  Faculté  dePprls. 

Aussi,  pourrait-il  apparaître  qu’un  enseigne^ 
ment  puisse  être  plus  profitable  qu’uq  Ordre 
des  médecins.  Il  convient  d’éclairer  les  consr 
ciences,  d’intro4uire  des  habitudes  dans  les 
mœurs  professionnelles,  avant  d’instituer  des 
mesures  de  coercitioq. 

D’ailleurs,  pour  donner  quelque  poids  à  leur 
thèse,  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  sur 
l'Ordre  des  médecins  comparent  notre  profes¬ 
sion  à  pelle  des  avocats,  des  notaires  et  des 
avoués,  qui  sont  dotés  d’une  organisation  discir 
pllnaire  professionnelle. 

Nous  ne  renouvellerons  pas  les  arguments  que 
nous  avons  déjà  soumis  dans  notre  thèse  de  docr 
torat  en  Droit,  lorsque  nous  comparions  les  con¬ 
seils  de  famille  des  syndicats  médicaux  aux 
Ordres  des  avocats,  ou  autres.  L’avocat,  qui 
exerce  uniquement  en  public,  devant  un  prétoire, 
peut  se  voir  retirer  le  droit  de  plaider  ;  mais  il 
continuera  à  donner  des  consultations. 

Au  contraire,  le  médecin  exerce  dans  le  silence 
du  cabinet,  loin  des  regards  extérieurs.  Com^ 
ment  l’empêcher  de  pratiquer,  alors  qu’il  nous  est 
presque  impossible  de  réprimer  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  par  les  nombreux  empiriques  ? 

Coniment  encore  permettre  au  médecin  de 
présenter  sa  propre  défense,  lié  qu’il  est  par  le 
secret  professionnel  ?  Car  ce  secret  existe  aussi 
bien'  envers  un  profane  quelconque,  que  vis-à^ 
vis  d’un  jury  médical,  bien  que  composé  de  doc¬ 
teurs,  liés  également  par  l’article  378  du  Code 
pénal.  Bien  qu’accusé,  le  médecin  doit  se  taire  ; 
dura  lex,  sed  leœ. 

Quant  à  comparer  la  profession  médicale  à 
celle  des  avoués,  c’est  méconnaître  que  notaires, 
comme  avoués,  ont  des  charges  en  nombre  li^ 
mité  et  transmissibles,  en  dehors  desquelles  il 
n’est  pas  possible  d’exercer. 

Disons  enfin  que  les  opposants  à  l’Ordre  des 
médecins  s’appuient  sur  certaines  confidences 
d’avocats,  lesquels  déclarent  ciue  leur  Ordre, 
avec  conseil  de  discipline,  n’empêche  nullement 
le  racolage,  les  ristournes,  la  dichotomie.  Par¬ 
fois  même,  les  anciens  de  la  profession  se  servi¬ 
raient  des  prérogatives  conférées  par  les  règles  de 
leur  barreau  local,  pour  brinrer  les  jeunes  et  les 
entraver  le  plus  possible  dans  leurs  débuts  au 
Palais. 

Continuant  notre  critique  de  cette  proposition 
de  loi,  nous  lisons  avec  stupeur  çes  lignes  :  «  De 
plus,,  l’art  médical,  bien  qu’ayant  fait  des  pro¬ 
grès.  immenses,  dans  les  dernières  années,  n’est 
pas, encore  une  science. . ,  » 

Disons,  alors  que  la  physique,  par  exemple,  la 
mécanique,  etc.,,  ne  s.o.nt  pas  des.  sciences,  puis¬ 
qu’elles  reposent  sur  des  hypothèses.  Personne 
u’a  pu  donner  une  définition  de  la  matière,  de  la 


force,  de  la  vitesse  ;  personne  ne  sait  ce  que  c’est 
que  l’électricité.  Doitron  conclure  à  la  négation  de 
la  science  physique  ou  mécanique  ? 

En  médecine,  nos  études,  à  la  Faculté,  ont 
pour  but  de  nous  apprendre  des  éléments  de 
science  :  aqatomie,  physiologie,  etc.  ;  à  l’hôpital, 
au  Ut  du  malade,  on  apprend  l’art  professionnel. 
Muni  d’un  minimum  de  bagage  scientifique, 
minimum  constaté  par  plusieurs  examens,  le 
jeune  médecin  aura  ensuite  à  exercer,  d’après 
les  bases  scientifiques  qu’il  a  reçues,  mais  avec 
son  tempérament,  ses  conèeptions  personnelles, 
sa  conscience,  etc.  Tel  l’artiste  peintre,  qui  ap¬ 
prend  d’abord  le  trait,  la  perspective,  etc,,  et  qui 
ensuite  reproduit  la  nature,  soit  en  la  copiant, 
telle  qu’il  la  voit,  avec  ses  propres  yeux  et  ses 
centres  cérébraux,  soit  en  créant,  en  essayant  de 
dégager  une  idée,  une  conception  artistique  ou  en 
matérialisant  un  langage  symbolique. 

De  cette  négation  de  la  science  médicale,  les 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  déduisent  «  que 
les  tribunaux  de  droit  commun  ne  peuvent,  en 
premier  ressort,  juger  sainement  des  différends 
médicaux  ».  Fautdl  en  conclure  que  les  juges  de 
second  ressort  sont  plus  savants  en  médecine 
que  ceux  du  premier  ressort  9  Gela  prouve-t-il 
encore  que  les  arrêts  d'appel  soient  infaillibles, 
en  matière  médicale  9 

TSfous  avons  eu  l’occasion  de  dire  maintes  lois 
notre  propre  opinion  sur  ce  point  :  nous  avons 
critiqué  l’expertise,  telle  qu’elle  est  actuellement 
pratiquée  et  nous  avons  proposé  des  réformes.  Ce 
jour-là,  les  juges  seront  mieux  informés  et  pour¬ 
ront  dire  le  droit,  en  ce  qui  concerne  notre  pro- 
.  fession. 

Quant  au  scandale  des  carnets  médicaux,  il 
n’aurait  pas  existé  si  le  Ministre  de  la  Guerre,  AI, 
Maginot,  ne  s’était  pas  entêté  à  refuser,  au  début, 
la  collaboration  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  qui  voulait  que  fût  organisé  un  service 
de  contrôle,  pour  empêcher  tout  abus,  par  suite 
de  la  complicité  du  réformé. 

Passons  à  la  critique  des  articles  du  projet. 

Sont  exclus  de  l’ordre  des  médecins,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  qui  ne  font  que  de  la  science, 
sans  faire  de  clientèle,  eeux  qui  n’exerçant  pas 
officiellement,  se  livrent  à  des  occupations  para- 
médicales,  tiennent  des  maisons  de  santé,  ouver¬ 
tes  aux  .confrères,’ dirigent  des  établissements 
thermaux,  balnéaires,  etc.  ;  médecins  adminis¬ 
tratifs,  soit  dans  une  administration  privée,  ou 
publique,  soit  comme  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène,  inspecteurs  départementaux  4’hy- 
giène,  etc.,  etc. 

Donc,  l’enregistrement  du  diplôme,  compor¬ 
tant  Tinsoription  sur  les  registres  de  la  patente, 
donne  seul  le  droit  de  vote  et  l’éligibilité. 

Remarquons  la  précaution  de  l'article  3,  der¬ 
nier  paragraphe,  décidant  que  les  membres  sor¬ 
tants  ne  sont  rééligibles  qu’après  un  intervalle 
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d’un  an.  D’une  part,  certains  juges  ne  s’incrus¬ 
teront  pas  dans  leurs  fonctions  ;  mais,  d’autre 
part,  on  peut  se  priver  d’un  juge  excellent  et 
connaissant  parfaitement  son  rôle. 

L’article  4  enlève  le  droit  de  vote  et  d’éligi¬ 
bilité  à  tout  médecin  qui  quitte  son  poste  pour 
aller  exercer  ailleurs.  Il  lui  faudra  recommencer 
son  stage  de  cinq  ans,  ou  de  dix  ans,  quelle  que 
soit,  la  notoriété .  professionnelle  ou  l’ancienneté 
acquises  pendant  le  séjour  passé  dans  le  poste 
antérieur. 

Le  dernier  paragraphe  prévoit  une  exception 
en  faveur  des  membres  des  conseils  de  famille,  ou 
de  discipline  des  syndicats  médicaux,  ou  d’asso¬ 
ciation  professionnelle.  Pourquoi  donc,  dans  l’ex¬ 
posé  des  motifs,  nier  l’associationnisme  médical  ? 

L’article  5,  constitue  le  code  pénal  profession¬ 
nel.  Mais,  qui  établira  les  règles  déontologiques 
à  observer  ?  Le  congrès  de  1900  a  échoué,  comme 
l’avait  fait  celui  de  1845.  Les  Congrès  des  Prati¬ 
ciens,  comme  les  Assemblées  générales  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  du  Concours  médi¬ 
cal  ne  sont  jamais  parvenus  à  édifier  un  Code  de 
déontologie.  Le  rapport,  rédigé  par  le  Lere- 
boullet,  est  toujours  resté  à  l’état  d’avant-projet. 

Au  surplus,  l’adage  «  vérité  en  deçà  des  Pyré¬ 
nées  ;  erreur  au-delà  »  est  applicable  à  nos  mœurs 
professionnelles.  Ici,  est  licite,  pour  un  docteur, 
d’apposer  à  sa  porte,  ou  à  l’entrée  de  l’immeuble 
qu’il  habite,  une  plaque  indiquant  son  nom  et 
ses  titres.  Ailleurs,  ce  fait  est  considéré  comme 
réclame  de  mauvais  aloi.  Ici,  les  tournées  médi¬ 
cales  à  jour  fixe,  dans  les  campagnes  et  localités 
isolées  sont  autorisées  ;  ailleurs  sévèrement  inter¬ 
dites.  Ici,  toute  ristourne,  dichotomie,  partage 
quelconque  est  honni  ;  ailleurs,  il  est  toléré  de 
remercier,  par  un  cadeau  en  nature,  un  bon  dîner 
suivi  d’une  soirée  à  l’Opéra,  ou  autre  lieu  de 
plaisir,  une  invitation  à  une  partie  de  chasse, 
etc.,  etc.  ?  Où  commence  la  ristourne  ? 

Et  la  publicité  par  cartes  envoyées  à  de  nom¬ 
breux  clients,  au  jour  de  l’an,  complaisances  pour 
les  concierges,  à  quel  point  sont-elles  répréhen¬ 
sibles  ?  Et  les  soins  gratuits  aux  pharmaciens, 
ou  même  entre  confrères  ? 

Faut-il  interdire  les  grands  panneaux  qui,  à  la 
porte  des  hôpitaux,  indiquent,  en  gros  caractè¬ 
res,  les  noms  des  chefs  de  service  ?  Certains  y 
voient  une  publicité  aussi  répréhensible  que  le 
fait,  employé  par  les  médecins  Suisses,  de  faire 
paraître  un  avis,  dans  les  journaux  politiques, 
indiquant  leur  départ,  ou  leur  retour  de  vacan¬ 
ces. 

Abandonnons  ce  Code  de  déontologie  à  créer 
et  à  rédiger,  pour  envisager  les  pénalités.  Entre 
le  blâme,  réprimande  et  l’interdiction  tempo¬ 
raire  ou  définitive  d’exercer  la  médecine,  il  n’y 
a  aucune  transition. 

Quant  aux  poursuites  en  exercice  iUégal,  à 


l’encontre  de  l’interdit,  elles  sont  parfaitement 
illusoires,  Celui  qui,  par  des  procédés  répréhensi¬ 
bles,  gagne  beaucoup  d’argent,  se  rira  des  quel¬ 
ques  centaines  de  francs,  qui  lui  seront  infligées  en 
amende,  par  application  de  l’article  18  de  la  loi 
du  30  novembre  1892.  Imitant  le  zouave  Jacob, 
qui  sut  se  réfugier  dans  le  maquis  de.la.procé 
dure,  celui  qui  saura  se  donner  l’auréole  du  mar¬ 
tyr,  se  disant  victime  de  la. jalousie  de  ses  confrè¬ 
res,  moins  savants  que  lui,  s’amusera  à  faire  dé¬ 
penser  des  sommes  énormes  au  Conseil  de.l’Ordre 
qui  le  poursuivra.  Il  épuisera  ainsi  rapidement  le 
trésor  de  guerre  de  ses  adversaires,  cependant 
qu’il  continuera  à  gagner  dé  l’argent,  grâce  à  son 
cabinet  bien  achalandé.  Qu’en  pensez-vous,  es¬ 
prits  généreux,  qui  avez  organisé  le  Congrès  de 
1906,  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de 
la  médécine  ?  Qu’avez-vous  obtenu,  comme  ré¬ 
sultats  pratiques,  malgré  la  collaboration  de  mé¬ 
decins,  de  juristes  et  de  personnalités  politi¬ 
ques  ? 

Non,  il  faut  trouver  autre  chose,  comme  péna¬ 
lités  vraiment  efficaces,  ou  bien  modifier  carré¬ 
ment  les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  titre  V. 

Partisans  ou  adversaires  du  Conseil  de  l’Ordre, 
la  discussion  est  ouverte  :  donnez-vous  eh  à  cœur 
joie.. 

Mais  disons  auparavant  qu’il  ne  faut  pas  pren¬ 
dre  au  sérieux  cette  proposition  de  loi  ;  la  Cham¬ 
bre  actuelle  est  trop  préoccupée  de  sa  réélection  ; 
elle  entend  voter  des-  lois,  ayant  surtout  une 
grosse  répercussion  dans  les  milieux  électoraux  ; 
il  faut  livrer  bataille,  et  renverser  un  ou  plu¬ 
sieurs  ministères,  pour  que  chaque  parti  pohti- 
que  puisse  s’efforcer  d’avoir  un  ministre  de  l’In¬ 
térieur  qui,  en  mai  1924,  lui  soit  favorable; 
Aussi  cette  proposition  de  loi  ne  sera-t-elle  pas 
discutée,  d’ici  mai  prochain  et,  suivant  le.  sort  de 
toutes  les  propositions  de  loi,  elle  trépassera  avec 
la  présente  législature. 

Nous  avons  donc  le  temps  d’en  parler  et  même 
de  nous  occuper  d’autre  chose. 

Dr  Paul  Boudin. 


Que  pense-t-on  de  l’Ordre  des  médecins  en 
Belgique  1 

Lisons  ce  qu’écrit  à  ce  sujet  notre  confrère 
Dejace  (1). 

Les  tristes  événements  de  Marseille  ont  à  nouveau 
soulevé  la  question  d’un' Ordre  des  médecins,  créé 
sur  le  modèle  de  l’Ordre  des  avocats.  Et,  chose  bi¬ 
zarre,  alors  que  nombre  de  praticiens,  naguère  parti¬ 
sans  de  cette  institution  officielle,  ont  renoncé , à  la 
prôner,  s’cn  proclament  même  les  adversaires,  et 
c’est  le  public  qui  semble  vouloir  forcer  la  main  aux 

(1)  Le  Scalpel. 
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âfltorités  gouvernementales;  et  les  journaux  se  font 
l’écho  du  public  en  cette  matière. 

En  France,  le  grave  Journal  des  Débats,  à  l’occa¬ 
sion  du  «  Scandale  des  carnets  médicaux  estime 
nécessaire  la  création  d’un  Ordre  des  médecins,  chargé 
de.  yeiller,  à  l’honorabilité  de  la,  corporation,  et  les 
arguments  développés  par  ce  journal  ont  ;été  repro¬ 
duits,  commentés  et  approuvés  par  la  plupart  des 
feuilles  politiques. 

En  Belgique,  où  les  Unions  professionnelles  jouis¬ 
sent  de  la  personnification  civile  et  sont  chargées  de 
veiller  aux  intérêts  moraux  et  matériels  des  profes¬ 
sions  qu’elles  réunissent  en  solides  faisceaux,  'les 
médecins  du  pays  se  sont  groupés  en  Unions  profes¬ 
sionnelles,  et  l’action  de  ces  groupements  peut  être 
assez  puissante  pour  se  substituer  à  celle  d’une  orga¬ 
nisation  officielle. 

Toutefois,  il. est  toujours  utile  de  s’instruire  des 
thèses  présentées  par  des  hommes  avertis,  sérieux  et 
pondérés,  à  l’occasion  des  problèmes  de  moralité 
publique  se  posant  dans  les  affaires  médicales  et 
professionnelles.  ' 

Le  point  de  vue  se  déplace  en  matière  de  jugement 
rendu  par  des  personnages  non  médecins. 

La  thèse  a  de  quoi'  séduire  le  public  et  même  les 
médecins.  Mais  nous  devons  ajouter  qu’elle  n’a  rien 
de  nouveau  pour  nous  et  que  les  attendus  argu- 
mentaux  ont  été  dits  et  redits.  Les  praticiens  d’avant 
1914  les  oiit  entendus  à  la  tribune  des  congrès  pro¬ 
fessionnels,  et  les  ont  lus  dans  les  revues  inédicales 
s’occupant  des  questions  professionnelles,  La  menta- 
Ijté  des  praticiens,  depuis  l'a  fatale  époque  de  la  guerre, 
s’est  un  peu  modifiée,  nqq^  p.O  le  contestons  pas, 
mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  la  jeune  géné¬ 
ration,  de  formation  toute  récente,  soit  intoxiquée 
par  le  virus  qui  empoisonne  les  professions  mercan¬ 
tiles,  et  les  partis  politiques  ;  au  surplus,  les  relations 
nécessaires  s’établissant  entre  médecins  jeunes  et 
mûrs  corrigent  souvent  les  divergences  d’appré¬ 


ciation;  ;;  Relations  professionnelles,  réunions  dans  les 
sociétés  scientifiques,  affiliations  à  des  cercles  médi- 
eaux  sont,  pour  tous,  d’une  portée  morale  évidente, 
et  convergent  vers  des  buts  identiques  :  respect  do 
soi,  enseignement  mutuel,  honneur  médical,  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux,  rôle  de  1  a  médecine  dans  la 
société  moderrie. 

Que  pourrait-on  ajouter  à  cet  ordre  de  choses,  né 
spontanément  sous  la  pression  des  événements: 
un  Ordre  des  médecins  ? 

Certes,  il  fut  une  époque  où  nous  étions  partisans 
d’un  Ordre  des  médecins,  mais  c’était  avant  la  fon¬ 
dation  de  nos  Unions  professionnelles.  La  création 
d’un  Ordre  des  médecins  ne  peut  apporter  au  corps 
médical  rien  qui  n’ait  été  prévu,  dans  les  statuts  de 
nos  Associations.  L’exemple  de  l’ordre  des  avocats 
n’est  pas  lait  pour  nous  séduire.  L’avocat  rayé  du 
tableau  de  l’ordre,  ne  peut  plus  plaider,  mais  conti¬ 
nuera  à  donner  des  consultations  dans  son  bureau,  ou 
se  transformera  en  agent  d’affaires.  Il  en  va  de 
même  pour  le  médecin  qui,  supposons  le  rayé  de 
l'ordre,  exercera  son  art  dans  son  cabinet  et  chez  les 
clients  se  confiant  à  un  savoir  que  le  jugement  de  ses 
pairs  ne  peut  supprimer  (1). 

Le  succès  rencontré  par  les  officines  médicales, 
les  febouteurs  et  les  charlatans  ne  nous  instruit-il 
pas  sur  l’inanité  des  sanctions  ?  Les  condamnations 
encouppes  par  les  personnes  pratiquant  illégalement 
ne  sont-elles  pas  souvent  considérées,  par  le  public, 
comme  une  manière  de  martyre?  L’institution  d’un 
Ordre  des  médecins  nous  apparaît  actuellement  sous 
les  paroles  que  le  doux  Virgile,  dans  son  Enéide, 
a  placées  sur  les  lèvres  du  grand  prêtre  Laocoon  : 
«  Timeo  Danaos,  etc.  ».  Virgile  glorieusement  rap¬ 
pelé  au  souvenir  des  races  latines  par  les  fêtes  Virgi- 
liennes  du  30  avril,  nous  donne,  dans  ce  distique 
connu,  un  conseil  de  prudence.  Uu  cadeau  officiel 
pourrait  être  la  rançon  de  ce  qui  nous  reste  de 
liberté. 


RELATIONS  SCIENTIFIQUES  MÉDICALES  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ESPAGNE 

Le  professeur  Recasens 

Doyen  de  la  Faeulté  de  Médecine  de  Madrid 
’  ’  Par  Dartigues. 

Président-fondateur  de  là  Union  Medico-Fr.anco-Ibero-.4.mericana 
ou  Umfia. 

Il  y  a  des  notoriétés  ou  des  célébrités  scientifiques 
(pii  ont,  en  quelque  sorte,  une, valeur  internationale, 
comme  la  science  d’ailleurs,  qu’ils  représentent.  Il 
est  bon,  utile  et  nécessaire  de  les  connaître  au  même 
titre  que  les  vedettes  médicales  de  chez  nous,  d’à- 
Iwrd par  justiceintégrale,  et  ènsuite  pour  sè  rappeler 
en  guise  de  noble  stimulant,  qu’elles  sont  citoyennes 
dumppde  et  qu’elles  nous  appartiennent  comme  nous 
appartenons  à  ce- qu’elles  englobent  dans  leur  rayon¬ 
nement  .spirituel. 


J’a,i  d’ailleurs  déjà,  par  le  moyen  d’esquisses  bio¬ 
graphiques,  contribué  à  mieux  préciser  certaines  per¬ 
sonnalités  du  monde  médical  espagnol,  en  particu¬ 
lier  Vahgas,  de  Barcelone;  Cortezo,  de  Madrid, 
Lozano,  de  Saragosse.  Aujourd’hui,  je  veux  dire  pour 
nos  confrères  qui  est  Recasens,  de  Madrid. 

Professeur  d’obstétrique  et  de  g,ynécologie,  Reca¬ 
sens  est  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Madrid. 


■  (1)  Exactement  ce  cjue  je  prétends.  G.  D. 
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Il  est  venu,  il  y  a  longtemps  en  France,  et  il  y  est 
venu  souvent,  car  il  est  un  grand  voyageur  scientifi¬ 
que  qui  aime  notre  pays,  parle  très  bien  notre  fran¬ 
çais,  et  est  à  la  recherche  de  tout  progrès  en  quelque 
lieu  où  on  peiit  le  trouver.  Sa  venue  dernière,  H  y  a 
quelques  jours,  à  la  tête  d’un  groupe  de  hautes  per¬ 
sonnalités  espagnoles  qui  comprenait  les  noms  des 


professeurs  Marquez,  de  la  Pea,  Maranon,  Goyanès, 
Poblaciôn,  TeUo,  les  docteurs  Coca,  Taboada,  Gutier- 
rez,  Puelles,  etc.,  etc.,  a  eu  un  grand  retentissement. 

Reçu  officiellement  par  la  Faculté  de  Paris,  par 
FA.  G.  M.  F.  ou  Association  générale  des  médecins  de 
France,  FA.  D.  R.  M.,  ou  Association  pour  le  dévelop¬ 
pement  des  relations  médicales  entre  la  France  et  es 
pays  amis,  FU.  M.  F.  I.  A.  ou  Union  médico-franco- 
ibero-americana,  et  par  de  nombreuses  Sociétés 


scientifiques  médicales  et  chirurgicales,  le  Pr  Reca- 
sens,  est,  on  peut  le  dire,  arrivé  en  fastueux  ambassa¬ 
deur  de  la  science  de  son  pays. 

Il  a  fait  une  magnifique  conférence,  originale,  puis¬ 
sante,  de  grande  portée,  et  en  français  !  Que  ceci  nous 
serve  d’exemple  et  que  plusieurs  d’entre  nous  qui 
avons  quelque  chose  d’intéressant  à  dire,  ou  de  pra¬ 


tique  à  montrer,  franchissent  les  Pyrénées  et  en  fas¬ 
sent  autant  en  espagnol  ! 

C’est  à  cet  effort  et  à  cette  volonté  identiques  que 
se  mesureront  nos  horhmes.  .é.voir  un  beau  cerveau, 
avoir  des  idées,  être  l’auteur  d’un  progrès  quelconque 
c’est  bien,  mais  trouver  assez  d’étendue,  de  culture 
pour  mettre  à  leur  service  la  puissance  logique  et 
claire  d’une  éloquence  d’exposition  directe  est  mieux! 
Je  ne  suis  pas  ici  pour  m’extasier,  je  suis  ici  pour  ad- 
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mirer  et  faire  admirer  au  point  d’inciter  à  l’imitation 
des  supériorités.  Je  suis  un  idéaliste,  mais  si  l’on  veut 
bien  me  reconnaître  quelque  mérite,  c’est  de  m’être 
efforcé  de  faire  rentrer  mon  idéalisme  dans  la  réalité  : 
aussi,  je  ne  conçois  d’écouter,  de  regarder,  d’écrire  ou 
de  parler  que  s’il  doit  en  sortir  une  leçon  profitable. 
A  mon  sens,  ce  n’est  pas  la  splendide  conférence  de 
Recasens  dans  l’amphithéâtre  de  notre  Faculté  qui 
est  une  leçon,  c’est  sa  venue  en  France,  c’est  le  ris¬ 
que  admirable  de  parler  avec  bonheur  dans  une  lan¬ 
gue  qui  n’est  pas  la  maternelle,  qui  sont  une  leçon  ! 
Et,  quand  nous  ferons  du  haut  d’une  cathèdre  espa¬ 
gnole  qui  nous  offrira  sa  haute  hospitalité  intellec¬ 
tuelle,  au  sein  d’une  assemblée  d’intelligence  et  de 
savoir  prête  à  recueillir  notre  enseignement  sur  un 
point  donné  de  la  science,  une  exposition  en  castil¬ 
lan,  alors  nous  pourrons  dire  que  nous  donnerons  aussi 
une  leçon  et  que,  même,  nous  offrirons  à  une  nation 
amie  un  bel  exemple  de  politesse  complète.  Je  sais 
que  ce  n’est  peut-être  pas  facile  encore,  mais  cela 
viendra  ;  il  faüt  que  cela  vienne,  ou  nous  ne  nous 
montrerions  pas  dignes  de  notre  travail  et  de  notre 
vouloir. 

Recasens  est  né  à  Barcelone  en  1863,  Si  jamais  vo¬ 
cation  médicale  fut  irrésistible,  ce  lut  bien  celle  de 
celui  qui  est  parvenu  à  la  plus  haute  situation  scien¬ 
tifique  d’Espagne,  puisqu’il  est  le  chef,  pour  ainsi 
dire,  de  l’Université  espagnole  médicale,  et  qu’il  pos¬ 
sède  une  renommée  justement  universelle  :  à  l’âge 
de  12  ans,  il  jouait  un  rôle  de  docteur  dans  une  comé¬ 
die  jouée  dans  son  collège  ;  un  autre  que  lui  aurait 
sans  doute  abouti  au  Conservatoire,  mais  possédé  du 
génie  initial,  abandonnant  l’idée  plus  facile  de  la  fic¬ 
tion,  il  s’est  orienté  vers  la  réalité  qui  demandait  l’é¬ 
tude,  la  méditation,  l’effort  vers  la  recherche  et  la 
lutte  pour  les  idées,.  Ses  diverses  étapes  dans  la  hié-  • 
rarchie  médicale  ne  lurent  qu’une  suite  de  triomphes. 

Le  doyen-professeur  Recasens  est  actuellement 
membre  de  l’Académie  royale  de  médecine  de  Madrid, 
membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  de 
Paris,  et  membre  d’honneur  des  Académies  de  Bue¬ 
nos-Aires,  de  Budapest,  du  Pérou  et  de  la  Havane  : 
c’est  un  académicien  pour  ainsi  dire  universel  ! 

Il  est  l’auteur  d’un  Traité  de  chirurgie  de  Venfarice, 
d’un  T raitê d’obstétrique,à'\in  recueil  da  Leçons  de  gyné^ 
cologie  (en  collaboration  avec  le  Conill)  ;  le  tout 
représente  une  érudition  et  une  expérience  matériali¬ 
sées  en  .5.000  pages.  Mais  sa  fécondité  ne  s’arrête  pas 
là,  puisqu’il  publie  dans  les  principaux  journaux  et 
revues  de  France,  d’Italie,  d’Amérique  et  d’Allema¬ 
gne.  Il  est  le  directeur  de  La  Revista  de  d’Ostetricia  y 
Ginecologia.  En  tant  que  chirurgien,  il  a  pratiqué 
4.000  laparotomies  ;  il  a  traité  plus  de  2.000  cancé¬ 
reuses  .dans  son  installation  physio-radiothérapique, 
qui  est  une  des  plus  belles  du  monde.  Il  est  le  prési¬ 
dent  de  l’Association  anticancéreuse  d’Espagne. 
Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  il  porte  avec 
joie  et  fierté  notre  décoration. 

Vigoureux,  tête  à  la  romaine,  éloquent,  persuasif, 
Recasens  est  une  haute  intellectualité  au  service 


d’une  belle  âme,  d’un  grand  cœur  qui  nous  aime 
et  qu’en  retour,  nous  aimons  comme  il  le  mérite. 

Recasens  est  un  modeste  :  il  a  voulu  partager  avec 
ses  collègues  le  plaisir  et  l’honneur  de  parler  à  des 
savants.  Ses  collègues  ont  eu  aussi  un  très  grand’suc- 
cès.  Mais  puisque,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  il  faut 
que  tout  soit  matière  à  enseignement  et  que  de  tout 
surgisse  une  leçon,  qu’il  me  soit  permis  d’exprimer 
cette  dernière,  fût-ce  au  prix  douloureux  d’pne  aipère 
critique  :  '  , 

Le  P'  Goyanès,  extrênieinent  versé  dans  la  chirur¬ 
gie  vasculaire,  laquelle  a  un  avenir  peut  être  immen¬ 
sément  grand  et  que  ne  connaissent  encore  qu’un 
nombre  infime  de  chirurgiens  dans  le  monde,  le  P' 
Goyanès  a  fait  une  leçon  magnifiquement  substan¬ 
tielle  et  chargée  d’expérience  sur  les  opérations  vas¬ 
culaires  à  la  Société  de  chirurgie.  Eh  bien  I  triste  à 
dire  ;  après  une  élection  qui  comptait  50  votants  (et 
comme  si  une  élection  avait  seule  un  pouvoir  d’émo¬ 
tion  ou  de  captation  d’attention  I),17  sociétairesseu- 
lement  sont  restés  pour  entendre  cette  leçon!  !  Il  n’est 
pas  bien  qu’un  public  scientifique  s’évanouisse  dans 
une  telle  proportion  quand  un  étranger  de  valeur  va 
parler  et  il  s’agissait  ici  d’un  Grand  d’Espagne  de  la 
Chirurgie  I 

J’aime  beaucoup  cette  Société  de  chirurgie,  la  plüs 
merveilleusement  organisée  de  France  peut-être  ;  je 
suis  l’gmi  de  la  plupart  de  ses  membres  qui  font  hon¬ 
neur  à  la  science  de  leur  pays,  ce  qui  les  oblige  à  faire 
aussi  honneur  à  la  science  du  pays  des  autres,  surtout 
quand  c’est  un  pays  frère  par  l’identique  culture,  la 
même  origine  mentale  et  le  même  sang  cérébral  | 
Oui,  je  sais  que  la  vie  de  Paris  avec  ses  occupations 
débordantes  et  trépidantes  nous  dévore  ;  nous  som- 
ines  en  proie  au  Monstre,  et  ceci  nous  fait  un  peu  par¬ 
donner  au  dehors.  Mais,  il  n'y  a  de  beauté  que  dans 
quelque  sacrifice  ;  quand  la  science  parle,  et  parle  avec 
sagesse  et  de  haut,  pour  un  bien  en  quelque  sorte  de 
portée  humaine  universelle,  l’occupation  banale, 
quand  elle  n’est  pas  vraiment  d’urgence,  peut  atten¬ 
dre.  Voilà  mon  sentiment.  Je  sais  bien,  moi,  où  je 
trouverais  facilement  le  mobile  psychologique  qui 
ferait  remuer  les  indifférents  dans  le  sens  de  la 
droiture,  de  correction  réciproque  qu’on  se  doit  dans 
les  élites . ;  et  s’il  le  faut  nécessairement,  je  trou¬ 

verai  un  jour  le  moyen  de  les  incliner  sous  une  force 
invisible  et  irrésistible  aux  obligations  de  l’Honnête 
Homme,  dans  le  sens  que  nous  attachions  à  ce  mot  en 
France  au  XVI R  siècle  :  ceci  est  mon  secret  que  je 
dirai  plus  tard  en  lui  donnant,  en  même  temps  que' 
le  jour,  la  force  animatrice  de  sa  réalisation  imnié- 
diate. 

Le  doyen-professeur  Recasens,  en  venant  en 
France,  avec  ses  éminents  collègues,  a  fait  honneur 
à  la  représentation  de  son  pays.  Admirons-le  !  et  que 
cette  admiration  soit  une  pure  et  louable  tentation 
d’imiter  dans  son  bel  exemple  cette  haute  figure  mé¬ 
dicale  d’Espagne  et  de  notre  monde  scientifique 
latin  et  méditerranéen. 

Dartigubs. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Application  du  Tarif  Breton 

De  l’évaluation  d’un  acte  chirurgical  nécessité  par  un  accident  post-opératoire  en  matière 
d’aecidents  du  travail. 


Dans  le  numéro  du  27  mai  du  Concours  médi¬ 
cal,, ]e  lis  dans  la  «  Correspondance»,  sous  le  titre 
«  Laparotomie  avec  sutures  n’ayant  pas  tenu  », 
une  demande  d’un  chirurgien  anonyme  qui  est  la 
suivante  : 

Le  15  avril,  le  chirurgien  opère  un  blessé 
atteint  de  plaie  du  foie  par  torsion.  Laparoto¬ 
mie,  suture  du  foie,  tamponnement,  fermeture  de 
la  paroi  aux  fils  de  bronze.  Entre  les  fils,  quelques 
agrafes  à  la  peau.  C’est  parfait. 

Au  6e  jour,  le  chirurgien  défait  le  pansement 
pour  enlever  les  agrafes.  Quelle  n’est  pas  sa  sur¬ 
prise  !  Il  existe  une  éviscération  d’un  mètre  d’in¬ 
testin  grêle. 

Nouvelle  intervention,  qui  consiste  à  réduire 
cette  anse  dans  le  ventre  et  à  mettre  un  fil  mé¬ 
tallique  de  plus. 

L’opérateur  doit-il  faire  payer  la  deuxième 
intervention  ? 

Et  notre  distingué  confrère,  le  D'  Decourt,  de 
répondre  non,  la  laparotomie  consistant  à  ouvrir 
et  à  fermer  le  ventre. 

J’estime  que  la  réponse  du  D‘'  Decourt  est  pour 
le  moins  discutable. 

En  voici  les  raisons. 

L’éviscération  après  laparotomie  est  chose 
rare  ,  mais  elle  existe.  Elle  constitue  un  accident 
post-opératoire. 

Cet  accident  peut  survenir  dans  deux  condi¬ 
tions  différentes  :  par  la  faute  de  l’opérateur,  s’il 
enlève  les  fils  trop  tôt  par  exemple  ;  ou  en  dehors 
de  sa  responsabilité  comme  c’est  le  cas  dont  il 
s’agit. 

En  effet,  l’Opérateur  a  fait  un  tamponnepient 
du  foie,  sans  doute  parce  que  la  suture  ne  lui 
avait  pas  donné  complète  satisfaction.  Or,  c’est 
justement  ce  tamponnement,  que  l’état  des 
lésions  a  rendu  indispensable,  qui  a  vraisembla¬ 
blement  favorisé  l’éviscération.  Sans  ce  tampon¬ 
nement,  la  paroi  aurait  été  hermétiquement  su¬ 
turée  et  l’éviscération  ne  se  serait  pas  produite. 

Mais  le  blessé  aurait  pu  mourir  d’une  hémor¬ 
ragie  interne. 

Le  chirurgien  a  agi  au  mieux  des  intérêts  du 
malade  et  de  la  Compagnie  d’assurances. 

Celle-ci  doit  donc  supporter  les  frais  de  la 


deuxième  intervention,  comme  elle  aurait  ,  sup¬ 
porté  l'a  responsabilité  pécuniaire  de  la  mort  de 
l’accidenté,  même  causée  par  une  hémorragie 
interne. 

Sinon  à  quelle  curieuse  situation  n’aboutirait- 
on  pas  ?  '  . 

Dans  un  cas,  plaie  grave  du  foie,  pas  de  tam-  , 
ponnement,  bonne  suture  de  la  paroi,  pas  d’é¬ 
viscération,  mort  par  hémorragie  interne  ;  la 
Compagnie  est  responsable. 

Dans  un  autre  cas  semblable,  tamponnement 
de  la  plaie  du  foie,  suture  incomplète,  et  défec¬ 
tueuse  de  la  paroi,  éviscération  intestinale,  gué¬ 
rison  :  la  Compagnie  ne  paye  pas  la  totalité  du 
traitement. 

,En‘  résumé,  s’il  y  a  faute  de  technique  de  la 
part  du  chirurgien,  sa  conscience  lui  dit  de  répa¬ 
rer  sans  rien  demander  de  plus. 

S’il  y  a  accident  post-opératoire,  dont  il  ne 
peut  être  responsable,  la  Compagnie  doit  payer 
les  frais  nécessités  par  l’intervention  qui  a  eu 
pour  but  de  parer  à  cet  accident. 

Dans  le  cas  du  chirurgien  anonyme,  la  2®  inter¬ 
vention  peut  être  tarifée  au  tiers  de  la  1'®,  soit 
200  fr.  par  exemple. 

Dr  Revel  (de  Nîmes), 
Çliirurgien  en  chef  des  hôpitaux. 

Réponse. 

Je  viens  de  lire  attentivement  la  thèse  de  notre 
excellent  confrère.  ....  Et  cependant,  me  pla¬ 
çant  au  point  de  vue  «  tarif  Breton  »,  je  ne  puis 
cfue  répéter  ce  que  je  disais,  à  savoir  que,  d’après 
ledit  tarif,  le  chirurgien  a  droit  à  600  francs  d’ho¬ 
noraires  pour  une  «  laparotomie  »,  et  que  cette 
opération  comprend  la  fermeture  delaparoiabdo- 
minale.  Si  la  suture  ciu’il  a  pratiquée  dans  ce  but 
n’a  pas  tenu,  je  ne  vois  pas  que  cela  puisse  être 
rangé  parmi  les  «  accidents  post-opératoires  », 
comme  une  hémorragie  secondaire  ou  un  phleg¬ 
mon.  En  tous  cas,  puisque  «la  question  est  pour  le 
moins  discutable  »,  il  serait  utile,  en  vue  de  l’ave¬ 
nir,  de  la  faire  trancher,  à  l’occasion,  par  un  tri¬ 
bunal. 


F'.  Decourt. 
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LA  RÉFORME  DE 

Je  viens  de  lire  dans  le  dernier  numéro  du  Concours 
jlfe'dicalunarticlesur:  «  La  réforme  de  l’enseigne¬ 
ment  et  la  refonte  du  Statut  professionnel  de  l’art 
denleure  éti  France  ». 

Cet  article  qui  contient  onze  paragraphes  me  paraît 
.mériter  Une  grande  attention.  Je  suis  absolument  de 
l’avis  des  confrères  qui  l’oiit  rédigé  pour  les  7  pre¬ 
miers,  articles,  mais  j’estime  que  pour  lés  trois  sui¬ 
vants,  il  y  a  d’importantes  distinctions  à  faire.  Dis¬ 
tinctions  qui,  à  mon  humble  avis,  intéressent  non  seu¬ 
lement  le  corps  médical,  mais  encore  la  santé  pu¬ 
blique. 

L’article  8  repoussé  les  conclusioris  du  rapport 
Sauvez  qui  réclame  pour  les  dentistes  le  titré  dé 
docteur  en  médecine  d’Universitê.  «  Ce  titre  ne 
résoudra  pas  la  question,  il  la  déplacera  ét  créera 
au  contraire  en  France  une  nouvelle  catégorie  de 
dentistes,  retardant  ainsi  le  moment  de  Funification 
absolue  du  titre  ». 

C’est  ici  que  siège  toute  l’impbrtàhcé  de  la  ques¬ 
tion,  et  j’estime  que  pour  mieux  là  comprendre,  il 
faut  scinder  la  discussion  en  deux  parties. 

1“  Dorénavant,  les  jeunes  gens  qui  se  destinè¬ 
rent  à  l’art  dentaire  devroiit  fàiré  des  études  de 
médecine  complètes,  ne  se  spécialisant  qü’ensüite, 
comme  actuellement  les  urdlogistes,  oculistes,  etc. 
Ils  passeront  leur  thèse  comme  leurs  confrères  ordi¬ 
naires  et  seront  docteurs  en  naédecirié  d*Étât,  siihplé- 
ment  spécialisés  et  ayant  d’ailleurs,  coihme  tous 
leurs  confrères,  le  droit  de  fairè  de  la  médecine  géné¬ 
rale  ou  d’utiliser  leur  diplôme  commë  bon  leur  séiri- 
blera,  jouissant  pleinement  des  prérogatives  qui  y 
sont  attachées. 

2“  Il  existe  actuellement  des  dentistes  installés, 
parfois  depuis  de  longues  années,  qüi  ont  des  inté¬ 
rêts  légitimes  qu’il  faut  sauvegarder.  L’installation 
de  nouveaux  dentistes,  tous  docteurs  en  médecine, 
risque  de  leur  causer  un  préjudice  important.  11  est 
donc  nécessaire  d’accorder  à  ces  anciens  de  la  profes¬ 
sion,  qui  n’ont  plus  l’âge  ni  le  temps  de  refaire  des  étu¬ 
des  de  médecine  complètes,  la  possibilité  d’arriver, 
grâce  à  des  équivalences  et  de  larges  tolérances,  à 
posséder  ce  titre  de  docteur  en  médecine  qui  flatte 
le  client.  , 

Jusqü’ici  je  suis  encore  d’accord  avec  lés  auteurs  de 
l’article,  mais  pas  pour  longtemps. 

Si  je  comprends  la  nécessité  d’âccordér  fàcilèméht 
ce  titre  de  docteur  en  médecine  aux  dëntistés  déjà 
installés  ou  en  fin  d’étiides  ordinaires,  je  n’admets 
pour  eux  que  le  titre  de  docteur  en  ihédeciiié  d’Uni¬ 
versitê.  En  voici  les  raisons  ;  cé  nbüveàü  docteur 


L’ART  DENTAIRE 

pourra  mettre  son  titre  sur  sa  plaque,  son  amour- 
propre  et  ses  clients  seront  satisfaits,  mais  il  ne 
pourra  exercer  la  médecine,  le  diplôme  d’ Université 
n'accordant  pas  ce  droit,  et  si,  quelque  jour  il  lui  pre¬ 
nait  fantaisie  de  le  faire  quand  même,  il  pourrait  être 
poursuivi  pour  exercice  illégal. 

Si,  au  contraire,  voùs  lüi  accordez  dans  lés  mêmes 
conditions  le  diplôme  d’Etat,  je  ne  vois  pas  bien  sûr 
quelle  loi  bu  quel  décret  vous  vous  appuierez  pour 
l’empêcher  de  jouir  des  prérogatives  de  sa  péau  d’âriê. 
Il  sera  un  cbncurrent  pour  lès  confrères  qui  pensaient 
qu’il  resterait  dentiste,  et  un  danger  pour  sés  cliéhts 
événtüels  en  exerçant  une  profession  qu’il  n’aürâ 
jamais  apprise. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  y  ait  là  un  point 
très  important  à  fixer  ?  La  proposition  pourrait  sé 
résumer  ainsi  : 

Pour  tout  jeune  hbmine  se  destinant  à  l’art  dèh- 
taire  :  études  médicales  cbmplètes,  spécialisation 
ensuite,  diplôme  d'Etat  avec  toutes  prérogatives 
saris  limitation. 

Pour  les  dentistes  déjà  installés  ou  eri  cours  d’étu¬ 
des,  diplôme  d’Université  donnant  le  titre  dedoctëür, 
mais  ne  permettant  d’exércer  que  l’art  dëritairë. 
L’argument  in  finem  de  l’articlé  huit  rié  porte  pris  : 
là  question  séra  résolue  et  non  défüacéejiln'y  âürà 
pas  ürie  nouvelle  câtégofié  de  dentistes,  ceux  qüi 
ri’àurorit  que  le  diplôme  d’univërsité  étant  âpjcêlés 
à  disparaître  par  voie  d’extinction.  Dans  qüélqüés 
années,  l’unification  absolüè  du  titré  seraacqüisé, 
tout  en  sauvegardant  lés  droits  de  tous  :  cliéhts, 
médecins  et  dentistes. 

L’article  neuf  dit  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  par 
analogie  avec  ce  qui  a  été  fait  én  1892  pour  lés  ottl- 
cieCs  de  santé,  et  depuis  lors,  pour  les  pharmàcieris  dé 
2®  classe,  etc. 

Nos  distingués  confrères  paraissent  ignorer  qüé 
l’officier  de  santé  était  un  médecin,  le  pharmacien 
de  2®  classe  un  pharmacien  quand  même,  alors  que 
le  dentiste,  si  vieux  soit-il  dans  la  profession,  n'à 
jamais  été  un  médecin.  Octroyer  à  ce  dernier  le 
diplôme  d’Etat  me  paraît  absolument  inadmissible, 
et  pour  les  confrères,  et  pour  la  santé  publique. 

Je  suis  enfin  absolument  dè  l’avis  de  nos  confrè¬ 
res  pour  l’article  11,  et  je  l’appüîe  de  toutè  mbnéhér- 
gie,  en  ce  qui  concerne  le  diplôme  d’université  dont 
la  possibilité  de  b’acquérir  ne  doit  être  accordée 
qu’aux  seuls  citoyens  frariçais. 

D’’  MiCHELEAti, 
(Coutfâs.) 
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CHRONIQUE  DES  ARTS 

Les  Salons  de  1923 


Combien  cruelle  est  la  perspective  de  ne  plus  rien 
.être  quand  on  devient  vieux  :  La  vieillesse  aime  la 
puissance  ! 

Présidents  de  la  République  et  ministres  n’ont 
pas  de  plus  chère  préoccupation  que  de  placer  des 
serviteurs  sûrs  dans  les  postes  où  l’on  nomme  à 
d’autres  postes,  afin  de  se  réserver  encore  quelque 
influence  même  alors  qu’ils  ne  seront  plus  que  de  sim¬ 
ples  parlementaires,  ou  de  modestes  électeurs. 

,  C’est  là,  par  comparaison  avec  la  vie  des  poli¬ 
ticiens,  toute  la  question  des  Trois  Salons  de  1923  : 
pour  pouvoir,  même  dans  le  domaine  des  arts,  demeu¬ 
rer  puissant  tout  en  ayant,  avec  davantage  d’âge, 
bien  moins  de  talent,  il  faut  demeurer  toute  la  vie 
un  des  distributeurs  de  la  bonne  manne  officielle, 
ce  qui  consiste,  pour  un  artiste,  à  devenir  à  vie  membre 
des  .  jurys  d’admission  ou  des  comités  chargés  de 
distribuer  les  récompenses  aux  Salons  et  de  décider 
des  achats  et  des  commandes  de  l’Etat  :  on  est  alors 
quelqu’un  à  ménager  ;  on  reçoit  de  toutes  parts  solli¬ 
citations  et  marques  de  déférence  :  c’est  la  gloire' dans 
son  aspect  mondain,  c’est  l’antichambre  de  l’Institut. 

Lè  rêve,  c’est  donc  d’être  membre  du  jury  des 
Artistes  français,  puisqu’on  y  est  nommé  à  vie  ! 
Afin  de  se  «  rapprocher,  quelques  artistes,  et  non  des 
moindres,  mais  qui,  trop  jeunes,  trouvaient  que  les 
«  pontifès  »,  non  .  contents  d’accaparer  toutes  les 
bonnes  places  dans  les  milieux  de  panneaux,  se  cram¬ 
ponnaient  de  toutes  leurs  forces  à  leurs  préroga¬ 
tives  .  et  à  l’existence,  décrétèrent  une  pre¬ 

mière  scission  ;  ils  partirent,  et  fondèrent  l’ancien 
salpn  du  Champ  de  Mars,  devenu  aurourd’hui  la 
Société  Nationale  des  Beaux-Arts. 

A  la  Nationale,  tous  les  ans,  le  jury  est  tiré  au  sort 
parmi  les  «  Sociétaires  »  qui  n’en  ont  pas  encore 
fait  partie  ;leur  tour  revient  ainsi  tous  les  dix  ans 
environ,  et  dans  un  but  de  justice,  afin  de  leur 
épargner  l’ennui  des  Sollicitations,  ce  tirage  n’est 
fait  qu’à  la  veille  des  opérations  d’admission,  et  la 
liste  des  élus  est  tenue,*jusqu’au  dernier  moment, 
aussi  secrète  qu’il  est  possible,  lorsqu’un  pseudo 
secret  est  connu  de  plusieurs  personnes  et.... 
intéresse  les  journalistes.  Rien  donc,  ici,  des  agré¬ 
ments  départis  aux  membres  officiels  et  permanents 
de  la.vieille  société  officielle  ! 

Or,  la  Nationale  est  dirigée  par  un  comité,  et  lors- 
qu’après  de  rudes  combats,  un  groupe  plus  ardent  et 
—  à  nouveau  plus  jeune,  parvint  à  tenir  la  majo¬ 
rité,  ses  membres  n’eurent  plus  qu’une  pensée  : 
devenir  membres  du  jury,  pour  toujours,  à  vie, 
comme  les  tant  désirés  et  tant  honnis  pontifes  offi¬ 
ciels.  Un  beau  jour,  le  comité  décida  qu’à  titre  d’essai. 


En  l’an  mil  neuf  cent  vingt-trois 
Les  salons  s’en  furent  par  trois  !  !  !  ! 

il  ferait  lui-même  fonction  de  jury. . . .  Bruit  dans  le 
Landerneau  des  Vieux  sociétaires  qui  voyaient  ap- 
approcher  leur  tour. . .  enfin  1. . .  et  qui  perdaient 
de  ce  coup  l’espoir  de  cette  royauté  d’un  jour  : 
venus  à  la  Nationale  dans  l’espoir  de  cet  heureuse 
journée,  tous  leurs  rêves  s’envolaient . 

Il  faut  dire,  en  outre,  qu’agriculteurs  et  automo¬ 
bilistes  ayant .  de  plus  en  plus  besoin  du  Grand 
Palais  et  que  le  Gouvernement  avait  officieusement 
«  ordonné  »  la  fusion  des  sociétés .  automati¬ 

quement  les  membres  du  Comité  devenus  membres 
du  jury  auraient  bénéficié,  lors  de  la  fusion,  d’une 
assimilation  de  laquelle  aurait  résulté  la  permanence 
à  vie  tant  désirée. 

Mais  la  mèche  fut  vite  éventée,  et  devant  la  pro¬ 
testation  des  sociétaires  dont  le  plus  grand  nombre 
tint  à  demeurer  fidèle  à  l’idée  qui  avait  donné  nais¬ 
sance  à  la  «  Nationale  »,  le  comité  doit  démissionner. 
Illogisme  des  choses,  ce  furent  ces  sociétaires  irré¬ 
ductibles  qui,dès  leur  nomination  au  nouveau  comité, 
s’empressèrent  de  voter  la  réunion  de  leur  salon 
avec  celui  des  artistes  français ....  se  plaçant  ainsi 
en  première  ligne  pour  les  postes  en  vue,  cependant 
que  le  comité  dissident  n’ayant  pas  de  raison  de 
laisser  sans  suite  le  premier  avantage  obtenu,  et 
trouvant  là  un  admirable  moyen  de  le  consolider, 
jaloux  aussi  des  lauriers  des  Artistes  indépendants 
et  de  leurs  anciens  baraquements,  fondèrent  avec 

jury . le  salon  des  Tuileries  pour  y  démontrer 

que,  sans  lui,  la  Nationale  n’existait  plus.  C’étaient 
gens  de  talent  et. . . .  modernes,  ils  ont  fait  la  dé¬ 
monstration  qu’à  eux  seuls,  ils  pouvaient  faire  une 
fort  intéressante  exposition,  et  cela,  tout  en  ne  sur¬ 
prenant  aucun  de  ceux  qui  les  connaissaient,  n’a  pas 
empêché  le  salon  de  la  Vieille  Nationale  de  se  distin¬ 
guer  nettement  de  celui  des  Artistes  français,  malgré 
le  voisinage  des  salles  et  leur  imbrication. 

Muni  de  ces  données  nécessaires,  j’ai  parcouru 
les  trois  Salons  :  au  grand  Palais,  les  placeurs  des 
deux  sociétés  ont  mis  avec  une  extrême  coquetterie 
tout  ce  qu’ils  avaient  de  mieux  dans  les  salles  conti¬ 
guës  et  quasi  communes  :  c’est  là  que  se  trouve  la 
vraie  fusion,  et  il  faut  avouer  que  la  transition  èst 
quasi  insensible  :  au  salon  des  Tuileries,  on  retrouve 
une.sorte  d’élément  de  transition  entre  les  tendances 
modernes  de  la  Nationale  et  celles  de  l’élément  profes¬ 
sionnel  de  la  Société  des  indépendants  ;  on  pourrait 
dire  encore  une  sorte  de  salon  d’automne  restreint, 
avec  l’élément  sage  en  moins. 

La  scission  est  nette,  les  talents  sont  infiniment 
divergents,  il  n’est  guère  possible  d’aimer  à  la  fois 
les  uns  et  les  autres  ;  les  fervents  des  Tuileries  fu  iront 
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épouvantés  du  Grand  Palais  ;  ceux  qui  aiment  les 
.  formules  bien  établies  —  tant  vieilles  que  nou- 
:  voiles  —  parcourront  sans  plaisir  les  salles, cependant 
confortables  et  bien  éclairées,  des  Tuileries. 

Comme  la  place  m’est  mesurée,  j’indiquerai  seu¬ 
lement  pour  chaque  salon  quelques  toiles,  en  prenant 
;  le  critérium  suivant  ;  les  oeuvres  que  je  préfère  sont 
I  celles  que  j’aurais  le  plus  longtemps  plaisir  à  regar¬ 
der,  si  je  devais  les  rencontrer  chaque  jour  eu  des 
'  endroits  familiers  où  elles  seraient  à  leur  place  ;  il  en 
résulte  que  je  m’efforce  de  faire  abstraction  de 
certains  effets  de  voisinage,  parce  que  beaucoup  parmi 
;  les  toiles  exposées  seraient  pleines  de  beaucoup 
plus  de  charme,  si  elles  se  trouvaient  à  fa  fois  isolées 
et  en  leur  place,  et  que,  par  réciprocité,  bien  des  toiles 
à  effet,  peintes  eu  vue  des  salons  dans  des  ateliers 
trop  éclairés,  perdent  le  plus  gros  de  leur  portée  dès 
que  moins  éclairées  ou  vues  à  la  lumière. 
li^Au  salon  des  Tuileries,  voir  une  statue  équestre 
de  grand  style  par  Bourdelle  ;  la  première  offrande, 
statue  de  Henri  Arnold;  les  jardins  décoratifs,  de 
Charmaison  ;des  feinmes  claires, de  Marvalles;eauxet 
ciels  transparents,  de  Mlle  Florence  Este  ;  une  partie 
I  de  campagne  somptueuse  et  confortable,de  M.  Prinet 
(tout  surpris  de  se  trouver  ainsi  au  milieu  des  révol¬ 
tés)  ;  à  la  fin  de  la  guerre,  de  Lucien  Simon,  ici  supé- 
•  rieuràlui-même  ;lespaysagessynthétiques,deMauri- 
ce,  Cjiabas  et  la  sortie  des  Barques  au  crépuscule, 
fine  vision  de  Carlos  Reymond. 

Aux  Artistes  Français  :  de  Paul  Gervais,  des  scènes 
,  de  plein  air  femmes  nues  et  animaux,  formule 
ensoleillée  et  définitive  de  l’impressionnisme,  manié 
par  quelqu’un  qui  sait  regarder  ;  çlownesse  en  culotte 
d’ Arlequin,  d’Antonio  Gonzalez  Moreno  «  appel  », 
de  Rochegrosse,  dans  lequel  le  Christ  semble  appa¬ 
raître  à  quelque  académicien  pour  l’inciter  à  voter 
•  comme  il  faut  »  ;  de  Paul  Chabas,  1-Esprit  des 
eaux,  et  de  Marcel  Béronneau,  une  Salomé  dans 
laquelle,  pour  les  Gobelins,  il  épuise  l’harmonie  com- 
(  plète  des  couleurs  pures  du  prisme.  De  Gustave 
Courtois,un  soir  au  Lac  Majeur  d’une  exquise  pureté. 

I  (On  ne  sait  plus  peindre  ainsij ...  A  la  gravure,  une 
;  déjiçieuse  petRe  Fée  des  Bois  de  Mime  Bpuisset 
'  Mignon  ;  puis,  plus  loin,  deux  admirables  portraits  de 
j  femme  de  Jules  Gayron.  Un  tryptique  e33,s,pleijlié,,  de 
!  Cauvy,  et  deux  belles  toiles  marocaines,  de  Camille 
j  Boiry,  quelque  peu  écrasées  par  les  belles  bottes  du 
bon  faiseur  qui  so.utieqnçpit  up  grand,  ppptrait  du 
Maréchal  Liautey.  A  la  rétrospective  ;  Re  Jean-Paul 
Laurens,  un  très  beau  portrait,  et  presque  aussi 
sympathique  que  le  modèle  de  M.  le  docteur  Queyrat, 


Sans  aucun  inconvénient,  toutes  ces  toiles  pour¬ 
raient  avoir  été  admises  à  figurer  dans,  les  salles  de  la 
Nationale,  et  ce,  même  par  un  jury  annuel  et  com- 
osép  de  simples  sociétaires. 

A  la  Nationale  :  il  faut  voir  l’exposition  d’ensemble 
de  Forain  (complément  du  très  beau  tableau  dans 
lequel  Rip,à  la  Revue  du  Vaudeville,  grâce  à  l’admi¬ 
rable  artiste  qu’est  Signoret,  montre  le  nouveau 
membre  de  l’Institut  revenant  après  sa  réception 
voir  ce  qui  se  passe  sous  le  Pont  des  Arts  et  s’offrant 
le  doux  plaisir  :  Enfin  1. . .  d’être  —  sans  danger 
comme  sans  excès  —  impertinent  vis-à-vis  d’un 
agent).  La  danseuse  à  la  barre,  de  René  Carrère, 
œuvre  magistrale  ;■  les  combats  do  coqs,  de  Gpro 
Delvaille  ;une  scène  chez  le  dentiste,  par  Albert  GuiL 
laume;un  Christ,  de  Jean  Béraud.  Une  baigneuse,  et 
un  portrait  de  «  lui-même  »,  dans  une  délicate  fac¬ 
ture  et  une  douce  atmosphère  qui  lui  est  familière 
par  Louis  Picarù.  Pour  terminer,  je  veux  mentionner 
tout  spécialement  les  œuvres  d’un  très  grand  artiste 
dont  les  attaches  avec  le  corps  médical  évoquent 
toutes  les  sympathies,  une  Musette  ivoire  et  vieux 
bleu  d’une  harmonie  infiniment  précieuse,  d’une 
matière  exquisément  délicate,  et  un  salon  d’Hercule 
à  Versailles,  que  Lemoine  serait  heureux  d’avoir  vu 
comprendre  d’aussi  magistrale  manière  que  l’a  fait 
Lohre. 

En  somme,  les  salons  de  1923  qu’ils  soient  au 
Grand  Palais  ou  aux  Tuileries,  sont  indivisibles,  ils 
sont  «  Le  Salon  »  qui  ne  peut  manquer  un  jour  ou 
Tautre  de  se  reconstituer  dans  la  forme  officielle, 
parce  que  les  bureaux  sont  encore  et  toujours  appe¬ 
lés  à  demeurer  les  plus  forts .  heureusement, 

peut-être,  pour  la  France  !...  Rassemblés,  les  salons 
seront  l’image  palpable  de  la  trinité  dans  l’unité; 
ils  matérialiseront  les  trois  Ethers,  les  trois  plans  des 
occultistes  qui  sont  nombreux  parmi  les  artistes  et 
dans  la  pensée  desquels  ils  représentent  en  sqmme 
le  passé,  le  présent  et  le  futur  :  ceux  qui  vivent  des 
souvenirs  d’autrui,  ceux  qui  ont  en  partie  délaissé 
ce  souvenir  pour  courir  vers  le  futur,  et  ont  trouvé 
dans  oette  fugue  ce  qu'ils  considèrent  comme  la 
forme  du  présent,  ceux  enfin  qui  faisant  aisément 
fl  du  passé,  qu’ils  connaissent  souvent  bien  peu,  et 
n’ayant  pas  encore  trouvé  le  présent,  avides  de  nou¬ 
veauté  plus  que  de  beauté  ou  de  vérité,  poursuivent 
dans  le  futur  la  forme  évolutive  d’une  esthétique 
nouvelle  que  les  plus  sincères  d’entre  eux  découvri¬ 
ront  peut-être  plus  tôt  que  nous  n’osons  l’espérer 

Paul-Manceau., 
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—  Une  manifestation  de  la  ligue  d’hygiène 
mentale  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorhonne.  — 
Le  29  mai  1923  a ,  eu  lieu,,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Justin 
Godart,  député  du  Rhône,  ancien  ministre,  une 
imposante  manifestation  organisée  par  la  Ligue  d’hy¬ 
giène  mentale. 

Un  très  nombreux  public  avait  envahi  l’immense 
rotonde,  dés  l’ouverture  des  portes,  et  l’entrée  a  dû 
en  être  refusée  à  plus  de  2 . 000  personnes. 

■  A  cette  cérémonie  assistaient  de  nombreuses  nota¬ 
bilités  françaises  et  étrangères,  les  représentants  des 
différents  ministères  et  du  corps  diplomatique,  et  un 
certain  nombre  de  délégués  étrangers  réunis  à  Paris 
pour  l’organisation  du  Congrès  international  d'hygiène 
.  mentale,  qui  doit  avoir  lieu  à  Washington  en  1925, 
et  pour  lequel  M.  Clifford  W.  Beers  est  venu  organiser 
eh  Europe  une  active  propagande 

Les  délégués  présents  étalent  le  Ley  (Belgique) 
le  lE''  Viggo  Ghristiansen  (Danemark),  le  D^  .Belar- 
mino-Rodriguez  Arias  (Espagne),  Mlle  le  D’’  Helen 
Boyle .  (Grande-Bretagne),  le  Pr  Ferrari  (Italie),  le 
D"'  Eversen  (Norvège)  et  le  P’  Hascovec  (Tchéco¬ 
slovaquie).  ' 

A  côté  de  M.  Justin  Godart  avaient  pris  place  le 
général  Pau,  les  médecins-inspecteurs  généraux 
Toubert  et  Rouget,  le  médecin-général  de  la  ma¬ 
rine  Girard,  le  P^  Claude,  les  docteurs  Toulouse, 
Antheaume,  Génil-Perrin,  M.  J.-M.  Lahy. 

A  près  l’exposé  financier  de  M.  Lahy  et  le  compte- 
rendu  moral  où  le  Dr  Genil-Perrin  a  indiqué  les  buts 
'  poursuivis  par  la  Ligue  d’hygiène  mentale  et  les 
résultats  déjà  obtenus  (en  particulier  création  du 
service  ouvert  du  Dr  Toulouse),  le  pr  Ley  présente 
;  au  public  M.  Clifford  W.  Beers,  auteur  Ûü  livre 
.  célèbre  en  outremer  :  «  A  Mind  that  found  itself  » 
:  (Une  intelligence  qui  se  retrouve). 

'  On  sait  que  ce  livre,  émouvante  autobiographie 
'décrite  à  la  suite  d’une  douloureuse  expérience  per¬ 
sonnelle,  a  eu  une  influence  comparable  à  celle  qu’a 
eue,  pour  l’abolition  de  l’esclavage,  le  populaire 
ouvrage  de  Mme  Bécher-Stove  :  La  Case  de  l’Oncle 
Tom. 

C’est  après  avoir  pendant  trois  ans  souffert  dans 
de  cruelles  conditions  de  traitement  que,  revenu  à 
une  parfaite  santé  mentale,  M.  Clifford  W.  Beers 
s’est  consacré  au  soulagement  des  infortunes  menta¬ 
les.  Il  a  obtenu  la  création  du  Comité  National  d’hy¬ 
giène  mentale  de  New- York  et  est  devenu  secrétaire 
général  de  cet  important  organisme,  dont  le  budget 
annuel  se  chiffre  actuellement  par  200.000  dollars. 

M.  Beers  a  tenu  à  saluer  lui-même,  dans  sa  langue 


maternelle,  les  efforts  français  pour  l’amélioration  de 
l’assistance  psychiatrique. 

Le  pr  Claude  fit  ensuite  une  conférence  sur  les 
Poisons  sociaux  (morphine  et  cocaïne)  et  le  Dr  Genil- 
Perrin  lut  une  adresse  de  M.  Paul  Bourget,  retenu 
à  Chantilly  par  une  réception  des  délégués  étrangers 
aux  fêtes  de  Pasteur. 

M.  Justin  Godart  avec  l’autorité  qui  lui  est  juste¬ 
ment  reconnue  en  tout  ce  qui  touche  les  progrès  de 
l’hygiène,  indiqua,  dans  une  allocution  chaleureuse¬ 
ment  applaudie,  tous  les  espoirs  qui  peuvent  être 
fondés  sur  l’hygiène  mentale  pour  le  relèvement  de 
la  France  meurtrie  par  la  guerre. 

En  raison  de  l’heure  avancée,  le  D”  Toulouse, 
auteur  direct  des  réformes  réalisées  en  France,  avec 
le  concours  de  certaines  administrations,  renonça 
modestement  à  la  parole  pour  laisser  au  public  la 
joie  d’applaudir  plus  tôt  les  artistes  qui,  bénévole¬ 
ment,  prêtaient  leur  concours  à  la  cérémonie. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  le  succès  de  cette  par¬ 
tie  artistique  puisque  les  interprètes  en  furent  M. 
et  Mme  Silvain,  de  la  Comédie-Française,  .  Mlle 
Marguerite  Herleroy,fde  l’Opéra,  Mme  Trouhanowa, 
M.  Lugné-Poé,  M.  et  Mme  Gabaroche  et  l’inénarrable 
Dranem,  qui,  en  rupture  de  tout  préjugé,  pénétrait 
pour  la  première  fois  en  Sorbonne. 

L’enthousiasme  du  public  lut  un  encouragement 
précieux  pour  le  Comité  de  la  Ligue  d’hygiène 
mentale,  en  même  temps  qu’une  indication  utile 
pour  ceux,  en  existe-t-il  encore  d’ailleurs  ?  qui  ne 
croient  pas  à  l’urgente  nécessité  de  la  réalisation  des 
réformés  demandées  par  la  Ligue  d’hygiène  men¬ 
tale. 

—  Mariage.  —  Samedi  dernier  9  juin,  à  Bellevue,  a 
été  célébré  le  mariage  de  Mademoiselle  Hugüette  Janot, 
avec  M.  A.  Flourens. 

Mlle  Janot  est  la  fille  de  notre  distingué  confrère  et 
ami,  Paul  Janot,  directeur  de  V Auvergne  thermale, 
cette  luxueuse  publication  qui  se  consacre  aux  cin(J 
stations  du  Plateau  central. 

Nous  adressons  nos  vœux  les  meilleurs  aux  jeunes 
époux  et  nos  sympathiques  compliments  au  D'  et  à 
Madame  Janot. 

G.  D. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  regret  la 
mort  du  docteur  L.  Greleety,  de  Vichy,  survenue  le 
18  mai  dernier. 

Ecrivain  de  race,  penseur  aux  fortes  idées  originales, 
il  a  tenu  pendant  de  longues  années  une  place,  impor¬ 
tante  dans  la  presse  médicale  où  il  publiait  des  aperçus 
médico-philosophiques  marqués  au  bon  coin  d’une 
observation  avisée. 

Nous  adressons  à  sa  famille  l’hommage  de  nos  sin¬ 
cères  condoléances. 
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-Comité  d’hygiène  sociale  et  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose  du  département  de  la  Charente-Inférieure.  — 
lUneplace  de  médecin  des  dispensaires  antituberculeux 
:  de  Saintes  et  Saint-Jean-d’Angcly  est  actuellement 
I vacante  :  Traitement  de  début  :  18.000  francs  et 
I  .  remboursement  des  frais  de  voyage.  Conditions  ;  ne 
1  I  pa.s  faire  de  clientèle.  En  cas  de  démission,  interdic- 
j  I  lion  d’exercer  dans  le  département  pendant  trois  ans- 
!  Stage  obligatoire  de  deux  mois  environ  à  Paris. 

^  a  Envoyer  les  titres  avant  le  1®'  juillet  prochain  au 
.  I  président  du  Comité  d’hygiène  sociale  et  de  défense . 
I  contre  la  tuberculose  fi  La  Rochelle.  » 

-  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinique  d’olo- 
rliino-lanjngologie,  cours  de  perfectionnement.  — 
Ce  cours,  d’une  durée  de  quinze  jours,  aura  lieu  du  23 
juillet  au  4  août  1923,  Il  s’adresse  aux  praticiens  spé¬ 
cialistes  et  a  pour  but  de  les  mettre  au  courant  des 
nouvelles  méthodes  opératoires  et  thérapeutiques. 

Le  cours  sera  fait  par  le  professeur  Moubb  et  le  D' 
PoRTMANN  avec  la  collaboration  des  professeurs  La- 
ORANGB  (ophtalmologie)  Verger  (médecine  légale), 
Petges  (dermatologie  et  syphiligraphie)  et  des  pro¬ 
fesseurs  agrégés  Mauriac  (médecine),  Dupérié  (ma¬ 
ladies  des  enfants)  et  Réchou  (électrothérapie).  Il 
comprendra  des  séances  opératoires,  des  examens  de 
malades,  de  la  médecine  opératoire,  des  conférences 
sur  les  sujets  d’actualité,  des  examens  de  laboratoires. 

Droit  d’inscription  :  150  francs.  Le  nombre  de  places 
étant  limité,  on  est  prié  de  s’inscrire  aussi  rapidement 
que  possible  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
;  de  Bordeaux. 

!  -  Livre  d’or  des  médecins  morts  pour  la  Patrie.  — 

'  .iprès  distribution  aux  souscripteurs  et  aux  bibliothè¬ 
ques  françaises  et  étrangères,  le  Comité  se  trouve  encore 
avoir  à  sa  disposition  un  certain  nombre  d’exemplaires 
'  du  Livre  d’Or.  Il  a  été  décidé  que  ces  volumes  seraient 
attribués  à  titre  gracieux  et  jusqu’à  concurrence  des 
disponibilités  ;  1“  aux  médecins  et  étudiants  en  méde¬ 
cine  mutilés  par  blessures  de  guerre  ;  2“  après  eux  aux 
médecins  ayant  le  plus  long  temps  de  front. 

Prière  à  ces  confrères  d’adresser  leur  nom  et  leur 
adresse  en  justifiant  de  leurs  titres,  au  docteur  A.  Bau¬ 
douin,  5,  rue  Stanislas,  Paris.  Ceux  dont  la  demande 
pourra  être  satisfaite  seront  avisés  du  jour  où  ils  pour¬ 
ront  retirer  le  volume  qui  leur  est  offert.  ■ 

-  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 

deParis.  —  Maladies  des  yeux.  —  I  .e  A.  Cantonnet 

ophtalmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  D'*  Jolthois 
et  Fombeure,  fera,  le  mardi  3  juillet  1923,  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  13  h.  1/2,  à  l’hôpital 
Cochin,  une  série  de  dix  conlérences  d’ophtalmologie 
pratique  pour  les  non-spécialistes. 

Présentation  de  malades.  Projections.  Prix  :  30  francs. 
S’inscrire  à  l’avance  à  Cochin,  directement  ou  par 

Semblables  séries  en  novembre  1923  et  en  lévrier  1924 

Tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2  :  présent  ation  d’alïections 
oculaires  courantes. 

-  Un  monument  aux  externes  et  anciens  externes  des 
des  hôpitaux  de  Paris  morts  pour  la  France.  —  Sur  l’initia¬ 
tive  de  l’Association  professionnelle  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris,  un  impor¬ 
tant  Comité  s’est  formé  pour  élever  un  monument  à 
la  mémoire  des  externes  morts  pour  la  France.  Ce  mo¬ 
nument  s’élèvera  sous  la  galerie  ouest  de  la  grande 
cour  d’honneur  de  l’Hôtel  Dieu.  I.e  Comité  d’honneur 
du  monument  est  ainsi  constitué  sous  le  haut  pa¬ 
tronage  de  M.  Paul  Strauss,  Ministre  de  l’hygiène  , 

Président  M.  le  professeur  H.  Roger,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine. 


Vice  présidents.  :  M.  le  D'  M  oubier,  directeur  généra 
de  l’A.  P.  ;  M.  Gaston  Thomson,  député,  ancien  minis¬ 
tre. 

Membres  du  Comité  :MM.  les  professeurs  Pierre  M.arie, 
E.  Sergent,  Jeansei.me  ;  MM.  les  professeurs  agrégés  ^ 
Thiroioix,  Marion,  Garnier,  Okinczyc  ;  MM.  les 
docteurs  L.  Babonneix,  Lian,  Mii.ian,  médecins  ci 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ;  M.  le  D'  Chauveau, 
sénateur  ;  M.  le  P'  Pinard,  M.  le  Dr  Grinha,  députés  ; 
MM.  Levée,  Calmels,  Aucoc,  Rousselle,  Rebeil- 
lard,  Oudin,  V.arenne,  Burnet,  Rendu,  Rob.aglia  , 
conseillers  municipaux  ;  M.  le  D'  Meige,  professeur  à 
l’école  des  Beaux  Arts  ;  MM.  les  docteurs  O.  Crouzon, 
Pagniez,  Potocki,  Lbnormant,  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris  ;  MM.  Bompard,  Béchet,  . 
M.  le  D'  Paul  Boudin,  membres  des  conseils  de  l’assis¬ 
tance  publique  ;  M.  le  D'  François  Hedme,  M.  Lucien 
Descavbs. 

On  sait  combien  nombreux  étaient,  parmi  les  18.000 
médecins  mobilisés,  ceux  qui,  dans  l’exercice  de  l’exter¬ 
nat,  avaient  développé  leurs  nobles  qualités  de  dévoue¬ 
ment  et  de  conscience  professionnelle.  Les  externes  de 
demain,  en  saluant  le  monument  élevé  aux  Morts  glo¬ 
rieux,  seront  fiers  de  la  manière  dont  les  médecins  sol¬ 
dats  ont  servi  et  garderont,  dans  la  paix,  le  souvenir 
des  exemples  admirables  que  les  aînés  ont  prodigués 
dans  la  bataille. 

Tous  les  anciens  externes  sont  vivement  sollicités  de 
collaborer  à  celle  oeuvre  de  pieux  souvenir. 

Adresser  les  souscriptions,  même  les  plus  modestes, 
à  M.  Bazouge,  trésorier,  37,  rue  de  TAbbé-Grégoire, 
Paris  6®.  Chèque  postal  de  l’A.  E.  Paris  446  36. 

Luchon.  —  Notre  propagande  française  en  Hollande. 
—  Nous  recevons  de  M.  le  De  Léonard  Van  der  Hoeven 
une  lettre  dont  nous  croyons  devoir  publier  les  passages 
essentiels  car  ils  intéressent  toutes  nos  stations  thermales 
et  climatiques  :  «  Vous  est  ii  possible  de  me  faire  adres 
ser,  au  plus  vite,  une  cinquantaine  d’exemplaires  de  vos 
brochures  de  propagande.  En  raison  des  dlfUcultés 
actuelles,  nos  agences  reçoivent  un  très  grand  nombre 
de  demandes  de  renseignements  au  sujet  des  stations 
françaises  ;  mais  leur  stock  est  complètement  épuisé. 
Faites-moi  donc  envoyer  tout  ce  qu’il  vous  sera  possible  ; 
j’aurai  soin  de  faire  distribuer  les  brochures,  plans, 
guides,  etc.  immédiatement  parmi  nos  agences  de 
voyages.  C’est  de  toute  urgence. 

Nous  gardons  toujours  le  souvenir  inoubliable  du 
'  16“  V.  E.  M.  » 

Il  me  paraît  absolument  inutile  d’insister  sur  l’impor¬ 
tance  de  la  lettre  que  nous  adresse  notre  confrère 
hollandais  dont  les  sentiments  francophiles  nous  sont 
connus  depuis  si  longtemps. 

Nous  comptons  donc  sur  chacun  des  directeurs  des 
stations  thermales  et  climatiques  pour  lui  faire  un 
envoi  qui  lui  permettra  de  répondre  à  toutes  les  deman¬ 
des.  Adressez  tous  vos  envois  à  M.  le  D'  J.  V.  D.  Hoeven 
Leonard,  de  Lairessestraat  154,  Amsterdam. 

R.  M. 

—  Good  Will  Délégation.  —  Chacun  le  sait,  60  des  plus 
grands  journaux  américains  envoient  en  France  des 
délégués  afin  de  voir  jusqu’à  quel  point  les  Allemands 
ont  exercé  leur  barbarie  sur  nos  provinces  du  Nord  et 
de  l’Est.  Ces  envoyés  constituent  la  Good  Will  Délé¬ 
gation. 

Inutile  d’insister  sur  l’importance  considérabie  de 
la  propagande  française  des  articles  qui  seront  ainsi 
publiés  dans  l’Amérique  du  Nord. 

Le  syndicat  général  des  stations  thermales  et  sani¬ 
taires  de  France  avait  saisi  M.  Tardieu,  son  prési¬ 
dent  d’honneur,  de  l’importance  qu’il  y  aurait  à  ce  que 
cette  délégation  puisse  visiter  les  stations  thermales  de 
France.  M.  Francis,  directeur,  avise  M.  le  D'  Moli- 
néry,  que  le  second  groupe  de  la  Good  Will  Délégation, 
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ui  doit  arriver  en  France  le  30  mai,  visitera  Lyon,  le 
lira,  les  Vosges  et  l’Alsace. 

Les  troisième  groupe,  qui  arrivera  en  Fraiicé  le  lor 
juillet,  visitera  les  Pays  Basques  et  les  Pyrénées,  Biar¬ 
ritz  6  juillet,  Pau  et  Lourdes  7  et  8  juillet,  Luchon- 
Gavamie  le  9  juillet,  départ  pour  Carcassonne,  Nîmes, 
Avignon,  Arles,  Tarascon,  qui  seront  successivement 
visités. 

—  Le  XVIF  Congrès  français  de  médecine  aura  lieu 
à  Bordeaux  du  27  au  29  septembre  1923. 

Rapports.  —  1”  Suites  éloignées  du  paludisme.  — 
Rapporteurs  ;  M.  le  professeur  Le  Dantèc,  de  la  Faculté 
de  Bojrdeaux,  avec  la  collaboration  de  M.,le  D'  Hesnard, 
médecin  de  la  marine,  professeur  à  l’école  de  santé  na¬ 
vale  de  Bordeaux,  qui  s’occupera  spécialement  despsyr 
choses  post-paludéennes  et  de  M.  le  D''  Marcel  Léger, 
médecin-major  des  troupes  coloniales,  directeur  de 
l’institut  physiologique  de  Dakar,  qui  traitera  des 
lésions  viscérales  paludéennes. 

Corapporteur,  M.  le  D''  Broden,  directeur  de  l’école  de 
inédecine  tropicale  de  l’Etat,  à  Bruxelles. 

2*  Rapport  du  sympathique  et  des  glqnde.s  endocrines 
en  pathologie.  —  Rapporteur  :  M.  le  professeur  Pachon, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ;  corapporteur, 
M.  le  professeur  agrégé  Perrin,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy.  - 

3“  Traitement  des  injections  ù  méningocoques.  —  Rap¬ 
porteurs  :  M.  le  D'’  Dppter,  professeur  au  Val-de-Grâce 
et  M.  le  D'  B’oidin,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  M. 
Dopter  parlera  spécialement  de  la  sérothérapie  et 
M..  Boidin  de  la  vaccinothérapie. 

—  Hôtel-Dieu  d’Orléans.  —  Concours  pour  l’internaJ, 
30  juillet  1923,  à  deux  heures  et  demie,  pour  trois 
places  d’internes  titulaires.  ’  '' 

I.es  épreuves  de  ce  concours  consistent  ;  '1  'dl'’- 

1“  En  une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’imatom  e 
tiré  au  sort  ; 

2“  En  l’examen  de  deux  malades,  l’un  de  médecine, 
l’autre  de  chirurgie  ;  chaque  examen  d’une  durée  de 
vingt  minutes,  suivi,  après  vingt  minutes  de  réliexion, 
d’une  exposition  orale  d’une  durée  de  dix  minutes. 

Une  heure  est  accordée  pour  la  composition  écrite. 

Seront  seuls  titularisés  les  candidats  qui  auront  obte¬ 
nu  le  nombre  de  points  fixés  par  le  Jury. 

Los  candidats  qui  n’auront  pas  obtenu  le  minimum 
de  points  nécessaire  pourront  être  admis  à  titre  provi¬ 
soire  par  l’administration,  d’après  le  rang  obtenu  au 
concours.  Ils  auront  les  rnêmes  avantages  matériels  que 
ceux  accordés  aux  internes  titulaires  ;  mais  ils  ne  joui¬ 
ront  ni  du  titre  d’interne,  ni  des  prérogatives  qui  s'y 
rattachent,  c’est  à  dire  :  prix,  exemption  du  stage  de 
spécialités. 

L’entrée  en  fonctions  aura  lieu  le  1“'  octobre  1923. 

Les  internes  tltulali;es  reçoivent,  outre  la  nourriture, 
le  logement,  le  chaufïage  et  l’éclairage,  une  somme 
annuelle  dé  mille  huit  cents  francs. 

De  plus,  un  prix  «pécial  de  200  fr.  sera  accordé  h 
chacun  des  candidats  ayant  obtenu  les  deux  tiers'  du 
maximum  des  points  au  concours,  à  la  condition  qu’ils 
aient  donné  toutes  ‘  sàtistactions  à  leurs  chefs  de  service 
et  à  l’administration  pendant  leur  première  année  d’in¬ 
ternat. 

Les  internes  titulaires  sont  nommés  pour  deux  ans. 

Ils  ne  doivent  faire  aucun  remplacement  médical  sous 
peine  de  renvoi. 

Sont  admis  au  concours  :  tous  les  étudiants  et  étu¬ 
diantes  en  médecine,  français  ou  naturaiiscs  français, 
ayant  au  moins  huit  inscriptions  ; 

En  cas  d’insuffisance  du  nombre  de  candidats  fran¬ 
çais,  les  étudiants  et  étudiantes  étrangers,  élèves  d’une 
Faculté  française,  pourront  être  admis  à  concourir 
dans  la  limite  où  l’administration  croira  devoir  le 
décider. 


Toutes  facilités  sont  accordées  aqx  internes  peur  les 
dissections  et  la  médecine  opératoire. 

Les  internes  changent  de  service  tous  les  six  mois, 
d’après  un  roulement  établi  par  l’administration. 

Pendant  la  durée  des  vacances  des  élèyes  sages- 
femmes,  les  internes  peuvent  être  appelés  à  tour  de 
rôle  à  assurer  le  service  de  la  Maternité. 

Nota.'  —  En  dehors  des  avantages  matériels  qui  leur 
sont  offerts,  les  internes  ont,  aqx  hospices  d’Qfléans, 
de  très  grandes  ressources  professionnelles. 

Cet  établissement  contient  : 

Cinq  cents  lits  de  malades  aigus  ;  deux  services  de  ; 
médecine  générale  ;  trois  services  de  chirurgie  générale;’ 
un  service  dç  gynécologie  ;  une  maternité  :  un  service 
de  chirurgie  enfant  et  un.  autre  de  médecine  enfant  ; 
un  service  de  maladies  vénériennes  ;  un  service  d’yeux  ; 
un  service  d'oto-rhino-laryngologie  ;  un  laboratoire  ; 
un  service  de  radiologie  et  de  physiothérapie  ;  un  ser¬ 
vice  de  contagieux  ;  plusieurs  services  de  vieiilards  ; 
une  crèche  ;  une  bibliothèque  très  bien  montée  ;  un  am- 
phitheiitre  ;  une  consultation  externe  des  maladies 
de  peau  ;  une  consultation  de  médecine  ;  une  consulta¬ 
tion  de  chirurgie,  etc. 

Pour  tous  renseignements  et  pour  s’inscrire,  s’adresser 
au  Directeur  des  hospices  d’Oriéans. 

—  Ministère  des  Pensions.  —  Par  arrêté  du  ministre 
des  pensions  en  date  du  31  mai  1923,  pris  en  exécution 
de  l’article  6-1  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modifié  par  la 
loi  du  21  juillet  1922  et  de  l’article  45  du  décret  du  25 
octobre  1922,  portant  application  de  l’article  64  pré¬ 
cité,  a  été  nommé  membre  suppléant  de  la  commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  mé¬ 
dicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  M.  Cuvillier, 
chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Charra. 

—  I.e  Y.  E.  M.,  qui  a  été  fondé  par  le  professeur  Lan- 
douzy  et  le  docteur  Carron  de  la  Carrière,  et  qui  est 
dirigé  depuis  deux  ans  par  le  professeur  Carnot,  jouit 
actuellement  d’une  telle  faveur  que  les  organisateurs 
se  voient  dans  l’obligation  de  refuser  une  grande  partie 
des  demandes  d’inscription  qu’ils  reçoivent  des  méde¬ 
cins  français,  surtout  que  les  confrères  étrangers  occu¬ 
pent  plus  de  la  moitié  des  places  disponibles.  ■ 

il  en  résulte  que  le  Nord  (départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  de  l’Aisne  et  de  la  Somme),  la  région 
la  plus  importante  de  la  France  à  tous  les  points  de 
vue  (du  nombre  de  médecins  et  de  malades  en  particu¬ 
lier),  est  sacrifié  ou  n’a  pas,  dans  cette  caravane,  la 
représentation  qu’il  mérite. 

Aussi,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  sans  vouloir 
aucunement  nuire  au  V.  E.  M.,  et  à  l’instigation  des 
groupements  de  I.yon,  Nancy,  Toulouse,  Strasbourg, 
etc.,  un  médecin  consent  à  prendre  l’initiative  de  l’or¬ 
ganisation  de  Voyages  d’études  médicales  aux  sta¬ 
tions  climatiques  et  hydrominérales,  semblables  à  ceux 
des  docteurs  Landouzy  et  Carron  de  la  Carrière,  s’il 
reçoit  l’assurance  d’être  un  peu  aidé  et  d’obtenir  l'adhé¬ 
sion  d'un  nombre  sufllsant  de  confrères  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  l’Aisne  ct  .de  la  Somme,  à  qui  ces 
voyages  seraient  exclusivement  réservés. 

Les  approbations  et  les  suggestions  seront  reçues 
avec  plaisir  au  bureau  du  journal  quitransinettra,  et 
il  y  sera  donné  la  suite  qu’elles  comporteront. 


Le  Direcieur-Giraiit  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  Successeurs, 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.. 
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homme  a  été  maintenu  sous  les  drapeaux,  malgré 
une  maladie  chronique.  Qu’en  pensez-vous  ? 

2«  cos.  Un  jeune  militaire  ajourné  classe  21  part  en 
22,  a  bientôt  un  an  de  fait.  A  4  sœurs  plus  âgées  que 
lui,  a  eu  2.  frères  tués  à  l’ennemi.  Croyez-vous  que  ce 
jeune  soldat  ne  fera  qu’un  an  au  lieu  de  18  mois?  Et 
dan.s  l’affirmative  quel  article  de  loi  le  concerne  ? 

;  D>^  F. 

j  Réponse. 

cas.  ^  M.  X . . .  étant  détaché  agricole  et 
selon  toute  vraisemblance  catégorie  A,  c’est-à- 
dire  propriétaire  exploitant,  est  considéré  dès  ce 
jour  comme  un  civil  (art.  50  et  51  de  la  loi)  et  sa 
veuve  ne  peut  être  indemnisée  du  fait  que  son 
mari  est  décédé,  au  cours  de  son  détachement, 
d’une  maladie  aiguë.  D’autre  part,  jl  semble  dif¬ 
ficile  d’établir  une  filiation  médicale  entre  cette 
maladie  aiguë  et  l’asthme,  contre  indication  per¬ 
manente  à  la  vaccination  anti-typhoïdique. 

2®  cas.  —  Il  est  impossible  de  vous  donner  des 
précisions  ;  ces  cas  font  l’objet  chaque  année  de 
décisions  ministérielles  spéciales. 

G.  F. 

Application  dn  Tarif  Breton. 

I 

I  Extraction  de  corps  étrangers 

I  J’ai  enlevé  à  un  ouvrier  forgeron  un  éclat  métalli- 
i  que,  implanté  dans  l’avant-bras,  perceptible  .au 


doigt,l«on  visible,  sans  radio,  sous-anesthésie  locale- 
Il  était  sous  la  peau. 

Que  dois-je  compter  ? 

Rien,  une  consultation  ou  corps  étranger  profond 
sans  radiologie,  37  fr.  50. 

2“  De  même,  une  écharde  de  bois  implantée  dans 
la  paume  de  la  main,  non  visible,  enlevée  sous  anes¬ 
thésie  locale. 

Rien,  ou  soit  7  tr.  eu  37  fr.  50. 

Df  P. 

Réponse. 

Çe  sont  là  des  corps  étrangers  superficiels  dont 
l’extraction  est  tarifée  20  fr.,  au  début  du  tableau 
terminal  des  avis  insérés  dans  l’arr.  minist.  du  28 
juin.  192,1.  1,’anesthésie  locale  est  compirise  dans 
le  prix  de  l’intervention  (art.  12). 

F.  D. 

II 

Abcès  superficiel  ou  profond 

Puis-je  solliciter  votre  avis  pour  le  cas  suivant  ? 

Un  accidenté  du  travail  présente  un  hématome 
ostéo-périostique. suppuré,  1/3  inférieur  du  cubitus. 

J  e  fais  ;  incision,  débridement,  drainage.  Quel  tarif 
appliquer  po-ur  cette  intervention  en  première  caté- 
•  gorie  ? 

Il  me.  parait  raisonnable  de  l’assimiler  à  un  abcès 
I  profond  non  viscéral  :  100  fr.  (art.  17)  ? 

I  Yous  pouvez  me  répondre  par  la  voie  du  Concours 
wédt-^,®quel  je  suis  abonné.  Df  H. 


PALUDISME 

et  olironlq,xte 


donne  des  résultats  inespérés  ét  réussit  là,  o«  l’arsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repas  —  Grand  Bacon  ou  demi-flacon. 
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Réponse. 

Un  hématome  suppuré,  au  1  /3  inférieur  du 
cubitus  est  sous-cutané.  Je  ne  vois  donc  pas  à 
quel  titre  on  pourrait  le  faire  entrer  dans  la  caté¬ 
gorie  des  «  abcès  profonds  »,  c’est-à-dire  qu’il 
faut  aller  chercher  dans  la  profondeur  des  tis¬ 
sus.  Cette  incision  me  paraît  donc  devoir  être 
comptée  comme  celle  de  tout  abcès  superficiel. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot . 

Dilatation  polir  fissure  anale 

Je  vous  serais  très  obligé  de  b'en  vouloir  me  don¬ 
ner  votre  avis  autorisé  sur  la  question  suivante  ; 

Je  viens  de  faire  une  dilatation  de  l’anus  pour  fis¬ 
sure  anale  à  un  réformé  de  guerre  à  la  suite  d’une 
plaie  transflxiante  des  2  fesses,  avec  lésion  de  l’artère 
fessière  ayant  nécessité  ligature  de  fistules  péri¬ 
néales  consécutives.  Voici  exactement  le  libellé  de 
son  titre  de  pension  :  «  réformé  10  %  pour  fistule  bor- 
gn  è  externe,  région  périnéale  antérieure,  suppuration 
pefsistanté,  cicatrice  aux  2  îessës  dont  l’une  de  13 
centimètres  adhérente  à  droite  ». 

Là  fissure  de  l’anus  peüt-elle  être  considérée  coiUrne 
résultant  des  blessures  de  guerre  ? 

Le  blessé  ayant  été  hospitalisé  pour  l’intervention, 
puis-je  demander  dés  honoraires  pour  ladite  inter¬ 
vention  et  quel  en  est  le  tarif  ? 

D'M.  ■ 
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Réponse. 

Cetté  fîssüfe  de  l’anus  me  paraît  pouvoir  être 
considérée  commé  séquelle  du  cas  de  réforme  de 
votre  pensionné  et,  par  suite,  votre  intervention 
pouvoir  être  payée. . .  si  elle  a  été  pratiquée  dans 
un  établissement  privé  (lire  attentivement  les 
art.  66  et  67  du  décret  présidentiel).  Quant  au 
prix,  on  pourrait  peut-être,  par  analogie,  propo¬ 
ser  200  fr.  comme  pour  «  ouverture  d^abcès  péri¬ 
néaux  »  (art.  75)  puisque  cette  intervention  pour 
fissure  n’existe  pas  dansletarif. 

F.  D. 


NOTE  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 


Vaccinations  esthétiques  et  inesthétiques 

En  adressant,  aux  médecins-vaccinateurs  offi¬ 
ciels,  le  vaccin  destiné  au  «  populaire  »,  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  leur  recommande  ou,  si  vous  pré¬ 
férez,  leur  conseillé  d’employer  la  scarification 
grillagée. 

Or,  cette  scarification  donne,  généralement, 
une  cicatrice  déchiquetée. 

Pour  la  vie,  les  vaccinés  porteront  sur  leurs 
bras  et  épaules  ces  stigmates  inélégants.  J 

Je  connais  un  ministre  dont  l’arrière  grand- 
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pke  gagnait  3  fr.  75  par  jour,  dans  une' manu¬ 
facture  qu’il  est  inutile  de  citer. 

Ce  ministre  à  donné  5  millions  de  dot  à  sa 
fille,  ce  qui  lui  suppose  une  fortune  d’au  moins 
20  millions  :  c’est  d’un  homme  intelligent  1 

Je  suis  persuadé  que  si  cette,  d’ailleurs  très 
'  aimable,  bonne  et  distinguée  jeune  femme  avait 
1  eu  le  choix  de  l’endroit  auquel  on  devait  la  vac- 
^  ciner,  elle  n’aurait  pas  désigné  ses  épaules,  qui 
'  voient  fréquemment  les  feux  des  lustres  de 
l’Elysée,  poùr  qu’on  y  imprime  lè  cachet  vac¬ 
cinal. 

On  vaccine,  maintenant,  dans  la  région  rétro- 
trochantérienne,  en  pleine  chair  :  cela  n’est  pas 
doüloufeux  et  «  prend  »  très  bien.  J’en  ai  eu 
maintes  preuves,  ce  mois-ci.  Experto  crede  Ro- 
kflo.  Là,  au  surplus,  on  peut  faire  de  la  scari¬ 
fication,  çà  li’a  aucune  espèce  d’importance. 

Mais,  quand  il -s’agit  du  vulgum  pecus,  pour¬ 
quoi  ne  respecterions-nous  pas  l’esthétique  et 
ne  viserions-nous  point  à  obtenir  la  cicatrice  la 
plus  harmonieuse  possible  ?  Qui  sait  si  le  pauvre 
bambin  d’aujourd’hui,  et  la  petite  prolétaire 
ne  seront  pas  demain  des  «  personnalités  »  ? 
il  n’y  a  pas  que  le  bolchevisme  qui  mène  à  tout  1 
,...  Et  quand  même. 

I  Voilà  les  pensées  qui  me  sont  venues  lors  de 
mes  très  récentes  vaccinations,  en  mai  1923. 

^  Partant  de  ce  principe  que  le  vaccin,  livré, 
aux  municipalités  du  Nord,  par  l’Institut  Pas- 


tëür  de  Lille,  dont  mon  émihent  maître  et  bien 
cher  ami,  M.  le  professeur  Calmette  fut  le  fon¬ 
dateur,  ést  un  vaccin  excellent  agissant,  sous 
une  quantité  minime,  j’ai  tenté  les  3  variétés 
de  vaccinations  suivantes. 

1°  Vaccination  à  la.  la.ncette. 

Où  trempe  la  pointe  de  la  lancette  dans  le 
vaccin  et  l’on  fait,  en  un  seul  point,  une  piqûre 
sous-dermique  d’environ  cinq  millimètres. 

La  blessure  est  presque  rectiligne  et  la  pustule 
produite,  régulièrement  cyclique  est  toute  petite. 

2°  Vaccination  en  étoile  au  vaccino  style. 

Le  vaccinostyle  trempé  dans  le  vaccin  trace 
une  toute  petite  étoile  sur  le  bras. 

3®  Vaccination  par  scarification  ou  grillage. 

En  résumé,  avec  un  bon  vaCcin,  la  vaccina¬ 
tion  à  la  lancette,  la  vieille  lancette  de  nos  aïeux 
me  semble  préférable. 

Mais,  objectera-t-on,  que  faites-vous  de  l’hy¬ 
giène  ?  Ne  craignez-vous  pas  de  contaminer  des 
sujets  sains,  ayant,  par  exemple,  vacciné,  avec 
votre  lancette,  des  hérédo-syphilitiques  ou  des 
tuberculeux  ? 

L’objection  a  sa  valeur.  Mais  on  peut  y  répon¬ 
dre  victorieusement. 

Mettez,  dans  un  flacon  de  30  Ce.,  à  large  ou¬ 
verture,  'bouché  à  l’émeri,  15  grammes  d’alcool 
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HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  pelvienne 

{Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  choié-cysto-intestinale 


6YNERGENE  FËLAMINE 


“SANDOZ  ” 

Taptrate  de  l'Ergotamine 
cHstailIsée 

(C33  N  6  08)' 

Principal  alcaloïde  isolé  de  l’ergot 
de  seigle 


SANDOZ 


Hexaméth;ylêné^Téinamine 

giycocochoUque 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœuf 
et  d’Héxaméthylène-Tétramine 


Traitement  rationnel  de  là  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  cholé-cysto-intestinale 
Cholagogue  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

Les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  c/tolagogiies.- 
(Pj-of.  Rogeri. 

..  Une.  bile  contenant  en  abondance  de  l'Ebert  et  du 
..gt  ..  ...ibstituer  aux  préparations  .-Colibacille  ne  dontmit  plus  en  culture  sur-plaque,  après 
d'ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  actifs  adikinistration  d'Héxamethylene-Tétramine.  que  quelques 
Ijrgotamine  dont  l’ef/icacité  est  certaine,  le  dosage  précis,  colonies  sans  importance  ou  même  restait  stérile.  » 
l'application  indolore,  sans  effets  secondaires.  .  ^Crovês,  cité  par  lë  Profi  Chauffard). 


Produit  pur,  inaltérable 
Action  rapide  et  constante 
Ampoules  =  Solution  =  Comprimés 

«  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  trouver  faction  d 
ynetRène  tout  à  fait  remarquable  sur  les  hémorragies  d 


ËCBANTII.LONS  ET  LITTÉRATURE  ;  PRODUITS  “SANDOZ  ”,  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS 
Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  185,  rue  de  Turenne,  PARIS 


2340  -  L 


LE  CONCOURS  MËDICAL  17  -  vi  -  23 


à  90°,  5  grammes ,  d’éther  sulfurique,  5  grammes 
de  phénosalyl  et  5  grammes  de  teinture  d’iode. 

Entre  chaque  "vaccination,  immergez  votre 
lancette  dans  ce  mélange,  elle  sera  radicalement 
stérilisée.  Essuyez-là,  avec  un  linge  fin  et  propre. 
Et  continuez  vos  vaccinations. 


Dr  Galand. 
(de  Cambrai). 


Les  Fêtes  du  Centenaire  de  Pasteur 


à  Strasbourg 


Le  Concours  médical  a  été  invité,  en  tant  que 
journal  scientifique  et  professionnel  médical,  à 
participer  officiellement  aux  différentes  fêtes  du 
centenaire  de  Pasteur.  A  tour  de  rôle,  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  de  Direction  ont  représenté  nos 
8.000  adhérents. 

J’ai  eu,  pour  ma  part,  l’honneur  de  faire  le 
voyage  de  Strasbourg. 

Inutile  de  dire  les  conversations  nombreuses, 
dans  le  train  spécial,  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
conversations  scientifiques  avec  des  délégués 
étrangers  médecins,  conversations  profession¬ 
nelles  et  Juridiques  avec  les  attachés  des  divers 


ministères,  ou  avec  les  représentants  de  la  haute 
administration. 

C’est  ainsi  que,  peu  à  peu,  on  arrive  à  faire 
connaître,  dans  les  milieux  profanes,  fiexistence 
de  nos  organisations  professionnelles.  Surtout, 
on  déracine  l’idée  que  ce  n’est  pas  une  indivi¬ 
dualité,  qui  représente  le  Corps  médical,  alors 
que  ce  médecin  ne  donne  que  sa  propre  opinion  ; 
si  l’on  veut  savoir  lès  résultats  des  assises  profes¬ 
sionnelles  annuelles,  qu’on  se  tourne  vers  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  seule  qualifiée  pour  ras¬ 
sembler  et  ordonner  les  desiderata  du  Corps, 
médical  constitué. 

A  Strasbourg,  fêtes  de  touteîf'sortes.  Nous  n’en¬ 
visagerons  que  le  c&tê  véritablement  profession¬ 
nel.  ' 

Pasteur  a  beaucoup  aimé  Strasbourg,  non  seu¬ 
lement  parce  qu’il  y  avait  trouvé  la  compagne 
de  sa  vie  laborieuse,  mais  parce  qu’il  a  beaucoup 
travaillé  dans  cette  ville.  Aussi  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  ont-ils  tenu  à  célébrer,  dans  cet  important 
centre  universitaire,  la  mémoire  du  grand  dis¬ 
paru. 

Très  nombreux  étaierit  les  savants  venus  des 
quatre  points  du  globe  ;  les  gouvernements,  les 
associations  scientifiques  diverses  avaient  en¬ 
voyé  leurs  représentants  officiels.  Quelle  Tour  de 
Babel  !  tous  les  langages,  tous  les  dialectes  se  fai¬ 
saient  entendre,  parmi  cette  foule,  unie  par  un 
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j  même  idéal  :  la  glorification  du  travail,  en  la  per- 
'  sonne  d’un  bienfaiteur  de  l’humanité. 

Les  hommes  peuvent  avoir  une  patrie  :  les  dé¬ 
couvertes  scientifiques  n’en  ont  pas  et  les  travaux 
immortels  de  Pasteur  furent  célébrés  devant  une 
foule  internationale  émue,  respectueuse  et  recon- 
:  naissante. 

Le  jeudi  matin,  31  mai,  inauguration  du  mo¬ 
nument  Pasteur,  devant  l’Université,  monument 
J  bizarre,  en  granit  rouge,  avec  des  ors,  à  mon  avis 
1  maladroits  et  peu  esthétiques.  Nombreux  dis- 
'  cours  officiels. 

,  L’après-midi,  inauguration  du  Musée  Pasteur  : 
architecture  sobre,  simple,  mais  élégante.  La 
salle  des  conférences  était  trop  petite  pour  la  réu¬ 
nion  empressée.  Après  les  hommages  de  profes¬ 
seurs  et  de  délégués  d’Universités  étrangères, 
nous  entendîmes  un  remarquable  discours,  au 
point  de  vue  littéraire,  voire  même  académique, 
(lejVI.  Poincaré.  Cet  homme  froid,  quelque  peu 
sec,  eut  son  moment  d’émotion,  lorsqu’il  rap¬ 
pela  qu’il  eut  l’honneur  douloureux  de  célébrer, 
au  nom  du  gouvernement  (il  était  alors  ministre 
de  l’Instruction  publiciue),  l’éloge  de  Pasteur, 
au  moment  de  ses  funérailles  nationales. 

Puis,  transport  à  l’exposition  Pasteur,  établie 
I  dans  un  grand  parc  comprenant  de  vastes  stands 
j  d’appareils  d’hygiène,  de  produits  pharmaceuti¬ 
ques  divers,  etc. 

J  La  partie  récréative  du  programme  eut  belle 


allure.  Réception  officielle,  le  mercredi  soir,  au 
Palais  du  Rhin,  sous  la  présidence  du  Président 
de  la  République  ;  grand  banquet  de  plus  de  mille 
couverts,  le  jeudi  matin,  dans  le  grand  Palais  des 
fêtes,  banquet  où  les  vins  de  la  Moselle  s’associè¬ 
rent  au  fameux  pâté  de  foie  gras,  la  grande  spé¬ 
cialité  de  Strasbourg. 

Puis,  devant  le  Palais  du  Rhin,  grand  défilé 
des  délégations  alsaciennes  et  lorraines,  avec 
leurs  habits  et  coiffures  pittoresques,  défilé  de 
sociétés  diverses,  nombreuses,  parce  qu’en  pays 
reconquis,  les  associations  sont  très  florissantes, 
avec  des  buts  divers. 

C’était  l’hommage  de  tout  un  peuple,  non  seu¬ 
lement  au  gouvernement  de  la  République  fran¬ 
çaise,  mais  surtout  à  la  mémoire  d’un  homme 
illustre,  grand  bienfaiteur  de  rhumanité. 

Le  jeudi  soir,  une  foule  immense  se  pressait 
sous  les  fenêtres  de  l’Hôtel-de-Ville,  acclamant 
les  pouvoirs  publics,  cependant  qu’une  magnifi¬ 
que  réception  réunissait  les  délégués  des  diverses 
nations  représentéês. 

Et  du  balcon,  d’où  nous  pouvions  contempler 
ce  spectacle  grandiose,  cette  mer  humaine,  par¬ 
fois  calme  et  respectueuse,  parfois  vibrante  d’ac¬ 
clamations,  enthousiasmée,  transportée  par  les 
sons  entraînants  des  musiques  et  de  la  retraite 
aux  flambeaux,  nous  pensions'à  cette  manifesta¬ 
tion  du  désir  de  vivre,  de  voir  les  savants’recu- 
lef  encore  la  limite  de  l’existence  humaine. 


ULCERE  oe  L'ESTOMAC. 

DU  DUODÉNUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
|AI6ÜES&  CHRONIQUES. 


REMPUCE  AVANTAGEUSEMENT  | 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
MÊMES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D' EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE 

JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHER  | 
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Bliminé  t 
‘  Lacto-Ci 


FBRRAND. 


ma™,  midi  et  SOIR 

une  cuillerée  à  soupe  de 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 
P.  FAMEL,  Fabricant  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  {20"),  20-22. 


PARIS  17‘ 


Téléphone  : 

Wagram  :  17-28 

Chèques  postaux:  Paris 208<12 


Conditions  spéciales  au: 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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4  Oui,  pomme  Ip  dirent  'certains  orateurs,  Pas¬ 
teur  fut  un  ouvrier  de  vie,  s’opposant  à  ceux,  qui, 
dans  un  espoir  de  conquêtes,  accomplissent  des 
œuvres  de  mort.  Pasteur  aimait  profondément 
sa  patrie.  Après  1870,  il  ne  voulut  pas  s’incliner 
devant  l’agression  allemande,  qui  lui  avait  ravi 
la  ville,  où  il  avait  accompli  ses  premiers  travaux. 
11  rendit  tous  ses  titres  allemands,  ses  décorations, 
'  les  hoiineurs  universitaires,  qui  lui  avaient  été 
J  prodigués  de  l’autre  côté  du  Rhin. 

^  Mais  si,  conime  Français,  il  répudiait  la  barba¬ 
rie  tudesque,  comme  citoyen  du  monde,  il  tra¬ 
vaillait  sans  relâche  au  bonheur  de  l’humanité. 

Aussi,  cette  manifestation  internationale,  s’a¬ 
joutant  à  la  souscription  internationale,  qui  ser¬ 
vit  à  édifier  le  Musée  et  l’Institut  Pasteur  de 
Strasbourg,  ont  associé,  dans  une  commune  pen¬ 
sée  d’altruisme,  les  savants  du  monde  entier, 
s’opposant  ainsi  à  ceux  qui  ne  recherchent,  dans 
la  science,  que  les  moyens  dé  faire  triompher  un 
impérialisme  par  la  guerre  et  la  mort. 

Le  Corps  médical,  qui  rendit  d’immenses  ser¬ 
vices,  pendant  la  guerre,  qui  sut  réparer  les  dé¬ 
sastres  humains,  sort  réconforté  de  pareilles  ma¬ 
nifestations  scientifiques  ;  à  nous  le  privilège  de 
soigner,  de  guérir  parfois,  de  soulager  et  de  conso- 
-  1er  toujours. 

Dr  Paul  Boudin, 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEU 

Constitution  d’une  Commission  pour  étudier  l’in¬ 
fluence  éventuelle  des  rayons  X  dans  le  voisinage. 

Arrêté  du  Ministre  de  l’hygiène. 

Art.  l®f.'  —  Une  commission  est  constituée  à 
l’effet  d’étudier  l’inlluence  éventuelle  de  l’emploi 
des  rayons  X  sur  le  voisinage. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  : 

Président  de  la  commission. 

M.  le  docteur  Béclère,  membre  de  l’académie 
de  médecine. 

Membres  de  la  commission. 

Mme  Curie,  membre  de  l’académie  de  méde¬ 
cine. 

M.  Becquerel,  professeur  au  Muséum  d’his¬ 
toire  naturelle. 

M.  le  docteur  Belot,  chef  du  laboratoire  cen¬ 
tral  d’électro-radiologie  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

M.  le  docteur  Bergonié,  professeur  à  la  faculté 
de  médecine  de  Bordeaux. 

M.  le  docteur  Broca,  professeur  à  la  faculté 
de  médecine  de  Paris. 

M.  le  docteur  Faivre,  inspecteur  général  des 
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services  .administratifs  au  ministère  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

M.  le  docteur  Hirtz,  professeur  à  l’école  d’ap¬ 
plication  du  Val-de-Grâce. 

M.  Hudelo,  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’assistance  et  del’hygiène  publiques  au  ministère 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

M.  le  docteur  Ledoux-Lebard,  chef  du  labo¬ 
ratoire  de  radiologie  des  hôpitaux  de  Paris. 

M.  le  docteur  Mourier,  directeur  de  l’assistance 
publique  de  Paris. 

M.  le  docteur  Regaud,  directeur  de  l’institut 
du  radium. 

M.  Charles  Vaillant,  ancien  chef  de  labora¬ 
toire  de  radiologie  à  l’hôpital  Lariboisière. 

M.  le  docteur  Zimmern,  professeur  agrégé  à  la 
faculté  de  médecine. 

Fait  à  Paris,  le  5  mai  1923. 

Paul  Strauss. 

(J.  O.,  6  mai  1923.) 


Questions  des  parlementaires  et  Réponses 
des  ministres. 

Ne  peuvent  être  nommés  aides-majors  que  les 
docteurs  en  médecine 

17584.  —  M.  Léon  Daudet,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  si  les  internes  des 


hôpitaux,  anciens  combattants,  qui,  pour  la 
plupart,  ont  fait  la  guerre  comme  médecins 
auxiliaires,  peuvent  être  nommés  médecins 
aides-majors  de  réserve  sans  attendre  d’avoir 
passé  leur  thèse  de  doctorat.  (Question  du  8  mai 
1923.) 

Réponse.  —  La  réglementation  actuellement 
en  vigueur  ne  permet  pas  de  nommer  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  réserve  les  médecins 
auxiliaires  non  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  même  s’ils  ont  servi  pendant  la 
guerre. 

(J.  0;  23  mai  1923.) 


Concours  de  médecins  directeurs  de  sanatoriums 
17470.  —  M.  Poitou-Duplessy,  député, 
signale  à  M.  le  ministre  de  l’hygiène  que  le  der¬ 
nier  concours  de  médecin  directeur  de  sanato¬ 
rium  n’a  pas  eu  lieu  conformément  à  la  loi  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  réglements,  les 
Candidats  régulièrement  inscrits  ayant  tous  été 
éliminés,  alors  que  les  promotions  de  médecins 
adjoints  eurent  lieu,  médecins  qui  n’avaient 
aucun  droit  de  postuler  à  cet  emploi,  n’ayant 
pas  figuré  sur  la  liste  d’aptitude  et  demande 
pourquoi  de  vieux  médecins,  assujettis  pour  le 
dernier  concours  à  uU  stage  onéreux  et  condi- 
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tionnel,  ont  été  éliminés.  (Question  du  29  mars 
1923.) 


Les  mémoires  des  médecins  experts  au  tribunal  des 
pensions  sont  dispensés  du  timbre. 


Réponse.  —  Ni  la  loi  du  7  septembre  1919,  ni 
.  le  décret  du  10  août  1920,  n’ont  prévu  que  les 
concours  pour  les  postes  de  médecins  direc- 
I  leurs  des  sanatoriums  publics  devraient  avoir 
]  lieu  dans  un  délai  déterminé.  L’article  29  du 
!  décret  du  10  août  1920  dispose  simplement  que 
1  la  commission  de  concours  «  se  réunit  sur  la 
convocation  du  directeur  de  l’assistance  publi¬ 
que,  toutes  les  fois  qu’une  ou  plusieurs  places 
(cinq  au  maximum)  sont  vacantes  ».  En  ce 
qui  concerne  la  préparation  de  la  liste  aux  fonc¬ 
tions  de  médecins  directeurs,  la  commission 
de  concours  est  absolument  libre  dans  le  choix 
des  candidats  qu’elle  juge  aptes  à  cet  emploi, 
pourvu  que  ces  derniers,  conformément  aux 
articles  27,  28,  32  et  33  du  décret  du  10  août 
1920,  justifient  de  leur  qualité  de  Français,  et 
produisent  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire 
et  un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
faculté  de  l’Etat.  L’inscription  des  médecins 
adjoints  sur  la  liste  d’aptitude  des  médecins 
directeurs  est  donc  parfaitement  régulière  ; 

,  c’est  même  le  mode  normal  de  recrutement  des 
i  médecins  directeurs,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’ar- 
I  ticle  26  dudit  décret. 

j  (J.  O.,  16  mai  1923.) 


16142.  —  M.  Antier,  député;  demande  à  M. 
le  Ministre  des  Pensions  si  les  mémoires  des  mé¬ 
decins  experts  commis  par  les  tribunaux  des  pen¬ 
sions  sont  soumis  au  timbre,  suivant  la  préten¬ 
tion  de  certains  receveurs  d’enregistrement,  et 
s’ils  ne  peuvent  pas  être  sur  papier  libre,  ainsi 
que  le  prévoit  l’article  44  de  la  loi  du  13  mars  191 9 
pour  tous  les  actes  de  procédure  auxquels  donne 
lieu  l’application  de  cette  loi.  (Question  du  30 
décembre  1923.) 

2'"  réponse.  —  Par  application  de  l’article  44 
de  la  loi  du  31  mars  1919,les  mémoires  dont  il  s'a¬ 
git  sont  dispensés  du  timbre,  sous  réserve  qu’ils 
soient  revêtus  d’une  mention  indiquant  expres¬ 
sément  qu’ils  sont  établis  pour  exécution  de  la  loi 
du  31  mars  1919.  (.7.  O.,  30  mai  1923.) 


Services  publics  assurés  par  les  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  de  l’Assistance  publique. 

17667. — M.  Victor  Le  Guen,  député,  demande 
à  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène  ;  1“  quels  sont  les 
services  publics  que  les  inspecteurs  départemen¬ 
taux  de  l’assistance  publique  doivent  obligatoi¬ 
rement  assurer  ;  2°  quel  est  ou  quels  sont  les  arti¬ 
cles''  dU'  budget  de  l’Etat  où  figurent  les  crédits 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA.  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1"  août  1923. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms}  . 

abonné  au  Concours  Médical  (L,  médecin  à 

. désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1024 


!  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i3  fr. 

Je  verse  i3  fr.  au  compte  de'Chèqu  s  postaux,  Paris  lôy-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  tes  éditions  suivantes. 


A.. 


.le.. 


(!).  —  Pour  les  non  abonnés  le  prix  de  CAgenda-Memento  est  de  1S  1r. 

(2) .  —  On  peut  d  s  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
eux  souscripteurs). 

(3) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  piésent  bulletin  avant  le  l*'  août  1923,  à  M.  C.  Boulanger;  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue 
du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris  (10"). 
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destinés  au  traitement  ou.  partie  de  traitement 
afférents  à  chacun  de  ces  services.  {Question  du  8 
moi  1923.)  . 

Réponse.  —  Les  services  publics  que  les  inspec¬ 
teurs  départementaux  doivent  obligatoirement 
assurer  sont  ceux  des  enfants  assistés  et  de  la  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge.  Cette  obliga¬ 
tion  résulte,  pour  eux,  des  textes  législatifs  sui¬ 
vants  ;  1°  «  Enfants  assistés  »,  loi  du  27  juin  1904, 
article  11  :  «  La  protection  des  enfants  de  toute 
catégorie  et  la  tutelle  des  pupilles  de  l’assistance 
publique  instituée  par  la  présente  loi,  sont  exer¬ 
cées  par  le  préfet  ou  par  son  délégué,  l’inspecteur 
départemental. . .  »  ;  et  article  29.  :  «  Le  service 
des  enfants  assistés  est  réglé  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  ;  il  est  administré  par  le  préfet  et,  sous  l’auto¬ 
rité  du  préfet,  par  l’inspecteur  départemental  de 
l’assistance  publique. . .  »  ;  2°  «  Protection  des 
enfants  dü  premier  âge  »,  loi  du  23  décembre 
1874,  article  1®*'  ;  «  la  surveillance  instituée  par  la 
loi  du  23  décembre  1874  en  faveur  des  enfants 
au-dessous  de  deux  ans,  placés,  moyennant  sa¬ 
laire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors 
du  domicile  de  leurs  parents,  est  exercée,  sous 
i’ autorité  du  préfet,  assisté  du  comité  départe¬ 
mental,  par  des  commissions  locales,  par  les  mai¬ 
res,  par  dès  médecins  inspecteurs  et  par  l’inspec¬ 
teur  des  enfants  assistés  du  département  »  j  et 


article  16  :  «  L’inspectéUr  du  service  dés  ëiifahts 
assistés  est  chargé  ,  sous  l’autorité  du  préfet,  de 
centraliser  tous  les  documents  relatifs  à  la  sur¬ 
veillance  instituée  par  la  loi.  Chaque  année,  il 
présente  un  rapport  sur  l’exécution  du  service 
dans  le  département,  et  il  rend  compte  du  résul¬ 
tat  de  ses  tournées.  »  A  la  suite  de  la  mise  en 
vigueur  de  nouvelles  lois  d’assistance  relatives  à 
la  natalité  et  à  la  protection  de  l’enfance,  les  pré¬ 
fets  ont  été  amenés  à  confier  à  l’inspecteur  dépar¬ 
temental,  comme  au  fonctionnaire  le  plus  com¬ 
pétent  en  ces  matières,  la  direction  de  services 
'plus  étendus;  Dans  les  départements  où  élle  a 
été  réalisée,  cette  extension  est  d’ailleurs  sanc¬ 
tionnée  par  le  vote  du  conseil  général  accordant 
les  crédits  nécessaires  pour  le  fonctionnement 
desdits  services.  Quant  au  traitement  propre¬ 
ment  dit  des  inspecteurs  départenientaux  de 
l’assistance  publique,  la  dépense  en  est  imputée, 
pour  l’exercice  1923,  sur  le  crédit  inscrit  au  cha¬ 
pitre  22  du  budget  du  ministère  de  l’hygiène,  en 
conformité  des  dispositions  de  l’article  48  de  la 
loi  du  27  juin  1904,  sur  le  service  des  enfants  as- 
sistsés,  et  du  décret  du  28  juillet  1906,  concer¬ 
nant  le  personnel  de  l’inspection  de  l’assistance 
publique,  modifié  en  ce  qui  concerne  les  traite¬ 
ments  par  le  décret  du  21  mai  1920.  (J.  O.,  2  juin 
1923.) 
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Diêtétiqüë 

De  l’utilité  de  la  pelÜ'ciiié 
cure  de  raisins  {Crou^elj. . 

Correspondance 

Durillon  forcé  acci'détit  du  travail.  —  Fixation  et 
rachat  de  rente  d’un  blessé  du  travail.  —  Le  mé- 
'dëoiil  tj'üi  ne  donne  'déé  soinà  dü’àcciuèritëllèmeh't 
H’êst  Pas  pàtéhtaBl’éi  —  -EnrëgiStreméht  de  clién- 
têl'é'.  Passage  au  2"  éehelén Bu  gradé;  Indemnité 
pour  incapacité  de, travail  à  la  Suite  de  blessures 
ue  guerre  —  Maladie  contractée  au  service  mili- 
‘"’-e.  Preuve.  —  ApplUcàtléb  ,diî  Tàîif  Bfeldn. 
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Application  di 
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Documents  oUiciels 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  ) 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  'renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 
'  —  administratifs 

—  professionnels 

Applieation  des  tarifs 
« 'Vr.V  Impositions  diverses 
„•  \  Déontologie 

^  Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

Hioÿid^e  un  timbre  pour  la  réponse.) 


DON.  —  Nous  avons  reçu'  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Ducamp,  de 
Retiers  (I.-et-Vil.)  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons 
offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  Docteurs  :  j  St-René  Bonnet,  Conchon, 

Alx-los-Balns.  Bertier,  Blon-  ïoucaud.üachlinger,  Koibé, 
del  L.  Coûtas,  Dardel,  Du-  t^evadoux,  Mazeran,  Rlbô- 


tÿ  Forestier,  Kent-Gal  c^^'tVlxévnie.  I.  Thiéry. 
^d-tel-Balns.  Boël.  Oivonne-lo.-Bains,  Balliv, 

>-les-Bains.  Boulx,  Eaux-Bonnes  Creignou. 

s  -  Thermes  (Ariège)  Enghlen-les-Bains.  Beyrac 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus,  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


liarritz.  Clavel,  Lacour. 
lourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Compln. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  'de 


Cambo  -  les- Bains.  Colbei 
Dieudonné,  Hamant. 
Capvsrn.  Pomarède,  Pouy. 


Evaux-les-BaIns.  Lepage. 
Evian.  L.  ûalard. 
Forges-les-Eaux.  Bernardl- 


iiège,  Gulllot,  Verdalle. 

a  Motte-les-Bains.  De  Làn- 
genhagen. 


La  Roche-Potay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 
Luchon.  Gazal-Gamelsy,  Bu- 
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Ront-Oope  J.  André,  Béal, 
üébldour,  Levadoux. 

Nirlt.  Ducros. 

Plombièi-es-les-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Royal.  Mougeot.  ^ 

Sall-les-Bains.  Gamarot. 

Salins  -  les  -  Bains  Baud, 

Bourny 

Salins-lïloullops.  ftonthur. 
8allss-du-$alat.  Barbé. 
Sail-sous-Couzan.  Françoi.s 
Salnl-DIdlop.  (Vau.)  Masquin. 
Saint -Servals  -  les  -  Bains. 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 


St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy 

Salies-de-Béapn.  Gaustère 
David,  Matton. 

Sermaize-les-Bains.  Rousse- 
lot,  Ramonet 

Thonon  -  les  -  Bains.  Yuil- 
laume 

Uriage.  Boutelier. 

Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Gha- 
bannes,  David. 

Vepnet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Gahen, 
Gaillon,  Castera,  Ghabrol 
Léon),  Cluzan,  Gotar,  Des- 
maroux,  Pau.  Gannat,  Gul- 
nard,  Martln-Péridier,  Rey- 
nes,  Rosanofï. 

Vittel  Gonstant,  Mousseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCODHS  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  31G.  —  On  garderait  ds  famille  docteur,  villa 
Côte  d’azur,  enfants  10  à  12  ans,  non  contagieux,  vie 
familiale  excell.  très  simple. 

N”  317.  —  A  vend.  Harpe  Erard  gothique,  86  cordes 
excell.  état,  très  peu  servi. 

N"  318.  —  Très  pressé.  Poste  oculiste  à  reprendre 
gratuitement  ds  ville  de  T  Est. 


N“  319.  —  D'  André  à  Orsay  (S.-et-O.)  demande 
bicyclette  garçonnet,  ibon  état,  prix  raisonnable. 

N“  320.  —  Banlieue  immédiate  Paris  à  céder  poste 
31.000  touchés,  légère  indemn.,  très  urgent. 

N”  321.  —  A  louer  en  août  grande  maison  meublée 
avec  jardin  à  70  kilom.  Paris. 

N»  322.  —  Nord-Est.  A  céder  clientèle  importante, 
gros  rapport,  belle  maison.  S’adr.  H.  Vauthier,  1  place 
Saint-Michel,  Paris. 

N“  323.  —  Médecin  désire  acheter  belle  clientèle 
Touraine  ou  régions  voisines  de  préférence,  avec  ou  sans 
propriété. 

N”  324.  —  A  céder  ds  grande  banlieue  Paris  poste 
seul  propharm.,  gros  produit,  grande  maison  à  vendre 
ou  à  louer,  contrée  riche.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris. 

N“  325.  —  Centre.  Poste  ancien  beau  rayon  rapp. 
40.000  médec.  du  chem.  de  fer,  grande  habitation  10 
ans  de  bail,  région  agréable,  près  grande  ville.  S’adr. 
Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  5': 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureusement  influencées  parla 
«  Digibaïne  »  (Assoc.  Digilaline-Ouabaïne).  Comm. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6». 


AVIS  IMPORTANT 

Les  Bureaux  du  Concours  Médical  et  du 
Sou  Médical  sont  fermés  l’api‘ès-midi  du 
Samedi. 

En  cas  de  nécessité  nrgente,  prendre  ren¬ 
dez-vous  préalable  avec  le  Secrétariat  de 
ces  deux  Organismes,  132,  Faubourg  St- 
Denis. 
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D|ÉT|TI0lli 


De  rutUUé  de  la  pellicule  et  des  pépins, 
^^s  la  çùre  de  raisins, 

P^r  Ig  Pî  Ed.  Çbquzbl,  pe  P\iisspn  (Do,rdogne). 

La  plupart  çles  n^alades  soumis  à  la  cure  de 
raisins',  guidés  seuiçmpnt  uar  leur  çQuri^-um 
thérapeutique,  évitent  d’ingérer  la  peilveule  et 
lUP  pépius-.  G' est  uu  yérit.gple  puptre-sens  rnédi- 
cal,  presque  une  aberration,  contre  lesquels  le 
médecin  doit  p.réipunir  les  malades. 

Indépendamment  de  ces  principes  nutritifs, 
des  parties,  constituantes  d^  raisin  (supre, 
oxydases,  albumines  végétales,  phosphates, 
tartrates,  etc.)  il  ne  faut  pas  oublier  les  vita¬ 
mines  et  les  levures  (saccharqmyces).  Les  tra¬ 
vaux  récents  ont  montré  l’importance  de  ces 
éléments  dans  la  direction  du  mieux  thérapeu¬ 
tique.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la 
matière  hydrocarbonée,  inattaquable  par  les 
SUCS  digesMfs,  ggit  uiécunigpemeul  daus  pette 
pure, 

De  mes  expériences  et  de  mes  obser-vadîons 
cliniques,,  qu’il  est  ia.cile  ù  tout  pratipiep  de  véri¬ 
fier,  eu  les  Tep,rodnisant,  il  résulte  quP  l’mgpstio,!!,! 
le  mutin  à  jeun,  d’une  ration  suflisante  (  1  hilogç.) 
composée  exclusivement  de  raisins  blancs-,,  bien 


mûrs,  pour  éviter  l’hyperacidité  du  fruit,  pro, 
yoque  très,  rapidement  la  désinfection  d.e?,  tèce,i 
et  la  disparition  des  flatulences  d’origine  infec¬ 
tieuse.  A  l’examen  des  excreta,  qn  constate  que 
les  pépins  agglutinés  ont  augmenté  de  yp.luuie  ; 
leur  surface  rugueuse  a  remplacé  la  eontçxture 
lisse  primitive.  Seuls,  les  éléments  cellulosiques 
sont  intacts-.  L.e§  vides  produits,  par-  l’éiîasfqn 
des  produits  solubles  op  solubilisés  par  l’acte 
digestif  opt  été  gccompliis  par  des  phénomènes  i 
d’ qsiuo.se.  Lca  divers  éléments  septiques,  bal?, b 
tuels  ou  exceptionnels,  dp  milieu  intestinal, 
ont  été  aspirés  et  drainés^  pour  le  plus  grand 
bénéfice  de  la  cure.  Quant  à  l'a  pellicule  en  partie 
déchirée  par  ia  mastication,  elle,  a  cédé,  çlle 
aussi,  ses  éléments  solubles  ou  attaquables  par 
les  sucs  gastrorintestinaux.  La  coque  celluleuse 
restante,  dans  les  mouvements  périsitaltigues 
de  brassage,  à  priq  Iça  formes  de  ppcl^ettes  ûrégu- 
lières  qu’emprisonnent  et  enrobent  les  déchets 
alimentaires,  plus  ou  moins  septiques.,  en  les 
entraînant  au  dehors,  après  a.yoir  diminué  les 
contacts,  avec  les  moqueuses,  intestinales. 

Ce  rôle  spécial,  sur  lequel  j’appelle  l’attention 
des  observateurs,  me  paraît  très  important  et, 
du  moins  à  ma  connaissance,  n’a  pas  encore 
été  signalé.  Si  l’on  me  permet  d’emplayer,  ici, 
une  image,  on  pourrait  comparer  les  po.cbetles 
pelliculaires  dp  raisin  de  cure,  à  un  getidarme 
qui  s’empare,  dans  une  rduniqn  trOdWé.Ç»,  dfe  ‘ 


Lv 

Opothérapie 

Hématique 

Tofah 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  VHémoglobine  vivante 


l^nfennc,  leq  §i^^tanços. 

du  Sarq^  total 


S^ICATION  RAIl/WflELLE 

Syndromes,  Anép.iqMi&$ 
Déchéances  orgarviquil 


DESCHIENS,  Docteur  en  Phermede,  9,  gue  Paul-Beudty,  PARIS  (Si). 
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indésirables  et  -les  expulse,  manu  militari.  Les 
pépins  et  la  pellicule  produisent  donc  une  action 
à  la  fois  modificatrice  et  expulsive  spéciale. 

Polir,  favoriser  au  maximurn  celle-ci,  il  importe 
de  réduire  au  minimum  les  effets  préalables  de 
la  mastication  qui  doit,  ici,  consister  seulement 
à  écraser  le  raisin  et  non  à  le  broyer  complètement . 
par  une  division  trop  poussée.  C’est  donc  une 
mastication  systématique  réduite  qu’il  faut  re¬ 
commander  aux  malades  comme  capitale,  pour 
obtenir  de  la  cure  de  raisins  tous. les  effets  utiles 
désirables. 

Un  examen  attentif  permet  de  constater  que 
les  sacs  pelliculaires  sont  gorgés  de  mucus  gra¬ 
nuleux  diversement  coloré,  de  débris  fécaloïdcs 
et  épithéliaux  de  rèvêtèment  et  de  renouvelle¬ 
ment  de  la  muqueuse  intestinale.  Les  anfrac¬ 
tuosités  des  pépins,  attaqués  et  corrodés  par 
l'action  des  sucs  gastro-intestinaux,  témoignent 
des  réactions  digestives  opérées  pendant  leur 
trajet  de  cheminement  dans  le  tube  digestif, 
en  milieux  successivement  acide  (estomac)  et 
alcalin  (intestin),  sous  des  influences  physiolo¬ 
giques  et  pathologiques  de  l’organisme  dont  les 
troubles  sont  nécessairement  visés  par  la  cure 
de  raisins.  Les  pellicules .  et  les  pépins  sont,  à 
mon  avis,  les  compléments  indispensables  de  la 
cure  dite  de  raisins,  faute  desquels  le  traitement 
est  incomplet.  Le  jus  de  raisin  considéré,  jus¬ 
qu’ici,  comme  le  seul  utile,  n’est  que  complé¬ 


mentaire,  en  ce  sens  que  les  éléments  consti¬ 
tuants  de  cette  partie  du  raisin  sont  différents 
de  ceux  de  la  pellicule  et  du  pépin.  Ces  derniers, 
en  augmentant  le  nombre  des  réactions  com¬ 
plexes,  rendent  celles-ci  plus  sûres  et  plus  efli- 
caces  par  leur  effet  in  situ  et,  par  répercussion, 
sur  le  foie  d’abord  et  sur  le  sang  ensuite.  Il  en 
résulte,  au  total,  une  orientation  vers  l’alcali¬ 
nité  par  les  sels  organiques  de  potasse  (tartrates), 
en  milieu  sucré.  Les  conducteurs  certtrifuges 
d’élimination  des  cellules  usées  et  des  éléments 
pathologiques,  toxiques,  anormaux,  en  sont 
renforcés  par  une  suractivation  de  Vuropcfïcse. 
On  note,  dans  les  matières  fécales,  en  cours  de 
cure  de  raisins,  une  diminution  de  l’ensemhle  des 
produits  habituels  de  la  fermentation  intestinale 
et  la  disparition  progressivè  de  l’aberration 
physiologique  qu’il  s’agit  de  corriger. 

Sans  la  pellicule  et  les  pépins,  la  cure  est 
presque  inséparable  de  la  purgation  légère, 
donnée  aux  malades,  tous  les  deux  jours  de 
traitement,  tandis  que  l’adjonction  systémati¬ 
que  de  l’ingestion  de  ces  deux  éléments  du  rai¬ 
sin  remplit  avantageusement  l’office  de  cette 
dérivation  intestinale.  Celle-ci  agit  mécanique¬ 
ment  et  sans  irritation  de  la  muqueuse.  A  défaut 
de  raisins,  ce  qui  arrive  fréquemment,  on  peut 
instituer,  en  lieu  et  place  de  cette  cure  spéciale, 
une  cure  de  fruits  que  j’ai  eu  l’occasion  d’essayer, 
plusieurs  fois,  et  qui  m’a  donné  de  bons  résul-^ 
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tats.  Il  n’y  a  que  certains  fruits  qui  se  prêtent  à 
cette  médication  et  qui,  par  leur  composition,  se 
rapprochent  le  plus  de  celle  du  raisin.  Il  faut  noter 
la  poire,  en  preinière  ligne,  surtout  la  William 
et  la  Duchesse.  La  prune  Reine-Claude  vient 
ensuite.  L’action  diurétique  constitue  la  mani¬ 
festation  la  plus  apparente  et  la  plus  immédiate 
de  la  cure  de  raisins  et  de  fruits.  Elle  est  peut-être 
plus  typique,  par  l’emploi  de  la  poire.  Dans  tous 
les  cas,  la  maturité  complète  est  indispensable 
à  la  réussite  du  traitement  par  cette  cure,  qui 
constitue  un  véritable  lavage  du  sang,  avec  toutes 
ses  conséquences  favorables  sur  l’organisme. 


CORRESPONDANCE 

Durillon  forcé  accident  dn  travail 

Pouvez- vous  me  guider  dans  la  petite  affaire  que 
vojci  ? 

En  avril  1922,  un  ouvrier  m’est  adressé  par  un 
patron  d’usine  comme  blessé  au  cours  de  son  travail  ; 
je  constate  une  plaie  de  la  paume  de  la  main  ;  l’ou¬ 
vrier,  au  cours  de  son  travail,  s’est  arraché  une 
ampoule  ;  de  plus  il  a  attendu  quelques  jours,  résul¬ 
tat  :  infection  ;  un  abcès  se  prépare,  je  l’ouvre  lé 
lendemain.  Guérison  en  une  semaine.  Total  de  la 
note  48  francs.  J’ai  l’imprudence,  par  inexpé¬ 


rience,  en  adressant  ma  note  d’honoraires  à  l’assu¬ 
rance,  de  porter  comme  diagnostic  :  durillon  forcé. 
L’assurance  refuse  de  payer. 

Je  m’incline  ;  mais  je  me  fais  la  juste  réflexion  que 
je  n’ai  tout  de  même  pas  rêvé  ;  j’ai  donné  mes  soins 
à  quelqu’un  :  qui  doit  me  payer. 

.  L’ouvrier  ne  veut  rien  savoir  :  c'est  un  taciturne, 
il  ne  donne  aucune  raison. 

Le  patron  est  aussi  un  taciturne  ;  3  lettres  de  moi, 
lui  demandant  poliment  son  avis,  sont  restées  sans 
réponse. 

Dr  T, 

Réïonse. 

Puisqu’il  y  a  eu  arrachement  d’une  ampoule 
en  travaillant,  il  y  a  eu  accident  du  travail  et 
l’ouvrier  doit  être  payé  de  son  demi-salaire,  comme 
vous-même  de  vos  honoraires. 

Comme  vous  le  reconnaissez,  voiis  avez  eU  le 
tort  de  porter  sur  le  certificat  le  diagnostic  dè 
durillon  forcé.  Cette  expression,  en  effet,  éveille 
l’attention  des  Compagnies  d’assurances,  trop 
enclines  à  voir  partout  des  carottiers  et  des 
simulateurs.  Il  eût  été  préférable  d’indiquer 
autre  chose,  comme,  par  exemple,  infection 
consécutive'  à  la  déchirure  d’une  ampoule,  ce 
qui,  en  l’espèce,  eût  été  la  vérité. 

Quoiqu’il  en  soit,  vous  avez  raison  de  dire 
que,  ayant  donné  des  soins,  vous  devez  en  être 
payé  et,  si  la  responsabilité  du  patron  peut  être 
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çqnsidérée  comme  douteuse,  car  vous  ignorez 
si  l’accident  a  eu  lieu  pendant  le  travail  ou  à 
l’occasion  du  travail,  vous  avez  un  débiteur 
certain,  c’est  l’ouvrier  lui-même. 

Vous  pouvez  donc  poursuivre  solidairement 
ouvrier  et  patron  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  l’accident,  qui  aura  à  les  départager. 

i  ^ 

Fixation  et  rachat  de  rente  d'nn  blessé 
du  travail. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
dans  le  cas  qui  m’occupe  : 

Le  20  juillet  1922,  une  jeune  ouvrière  repasseuse 
se  brûle  au  fourneau  l’extrémité  des  doigts  (médius 
et  annulaire).  Pansements,  cicatrisation.  Toutefois 
pendant  longtemps,  la  jeune  fille  se  plaint  d’une 
sensibilité  marquée  du  bout  des  doigts  cicatrisés  et, 
comptant  sur  l’action  du  temps  pour  atténuer  et 
faire  disparaître  cette  gêne  légère,  je  conseille  à  la 
blessée  d’attendre  et  de  patienter. 

Il  y  a  10  mois  1  /2  de  cela.  Après  un  long  silence, 
la  blessée  est  revenue  me  voir.  Elle  déclare  souffrir 
toujours  de  ses  bouts- de  doigts  qui,  il  faut  l’avouer, 

I  ont  subi  un  très  léger  amincissement  dans  leur  centi¬ 
mètre  terminal.  Je  crois  bien  faire  en  évaluant  à 

j  2  pour  cent  l’incapacité  permanente  partielle  qui. 
résulte  de  sa  brûlure. 


Le  patron  qui  n’est  pas  assuré,  se  trouve  également 
être  mon  client. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  en  l’occurrence  ? 
Puis-je  conseiller  aux  deux  parties  de  se  mettre  d’ac¬ 
cord  à  l’amiable,  au  patron  de  donner,  à  l’ouvrière 
d’accepter  une  somme  d’argent,  représentant  à  peu 
prés  le  capital  de  la  rente  due.  (En  l’occurrence  elle 
serait  de  0  fr.  12  par  jour). 

Ai-je  le  droit  d’agir  ainsi,  dois-je  forcément,  faire 
intervenir  dans  toute  cette  affaire  et  le  juge  de  paix 
et  le  président  du  tribunal  civil.  En  ce  cas  pourriez- 
vous  me  dicter  la  marche  à  suivre,  s’il  vous  plait  1 
L. 

Répon;  e. 

Lorsque  l’accident  a  occasionné  une  incapa¬ 
cité  permanente  de  travail,  aucune  conven¬ 
tion  valable  ne  peut  intervenir  entre  le  patron 
et  la  victime  en  dehors  des  formes  prescrites 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  La  con¬ 
vention  amiable  que  vous  avez  envisagée  comme 
possible  serait  donc  radicalement  nulle. 

Pour  aboutir  à  une  fixation  régulière  de  la 
rente,  il  est  nécessaire  que  l’accident  soit  dé¬ 
claré  à  la  mairie,  et  qu’un  certificat  médical 
indiquant  qu’une  incapaicité  permanente  par¬ 
tielle  subsistera  soit  déposé  à  la  mairie,  avec  ou 
après  la  déclaration  d’accident. 

Le  maire  transmettra  alors  le.  dossier  au  juge 
de  paix  qui  fera  une  enquête,  puis  qui  enverra 


GOUTTES  fis  glycérophosphates  ALCALINS  ' 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


dONTRll! 
IKQIC«TI0N 


NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


nëurâsthénie,  convalescences 

SmSIENACE,  EPUtSEUENT  NERVEUX 

det  ârtérioscléreux,  Dlabétlque$,  Dytpeptlquen,  intérltlque$,eta. 


i.  (fOr  BtHOm;  LÏOH  m 


I  ta  Créosote  rené  1«  terrala  réfractaire  i  rialection  tulierciilense.  i 


CAPSULES  DARTOIS 


Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose 


enrobage  spécial,  contiennent  obacane  0,C  _ 

Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissoute 
chaque  repas  contre 


TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 


23P0  -  XII 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


24 -VI -23 


lui-même  son  dossier  au  président  du  tribunal 
civil  de  l’arrondissement. 

Le  président,  à  son  tour,  convoquëra  les  par¬ 
ties  qui  pourront  se  concilier  devant  lui  et  fixer 
le  montant  de  la  rente  à  laquelle  a  droit  la  vic¬ 
time. 

Puis,  comme  cette  rente  sera  inférieure  à' 
100  francs,  les  .  parties' pourront .  convenir  de 
la  remplacer  par  le  versehrent  d’un  capital,  si, 
la  victime,  e.st  majeure.  j 

Ce  capital  devra  être  fixé  '  conformément  au 
barème  officiel.  - 

Pour  une  personne  de  21  ans,  ce  barème  donne 
16,4863  pour  1  franc  de  rente.  Si  vous  voulez 
connaître  le  chiffre  afférent  à  l’âge  exact  de  la 
jeune  fille,  nous  sommes  à  votre  disposition 
pour  vous  l’indiquer. 


Le  médecin  qui  ne  donne  des  soins 
qu’accidentellement  n’est  pas  patentable. 

Un  petit  mpt  de  réponse,  s’il  vous  plait,  dans  le 
journal,  cela  pourra  intéresser  quelques  vieux  con¬ 
frères.  Je  suis  vieux,  la  clientèle  me  lâche  et  récipro¬ 
quement  je  ne  puis  plus  sortir  la  nuit  et  je  ne  suisj,. 
plus  tous  les  jours  disposé  à  marcher.  Dans  cés^ 
conditions,  j’ai  pensé  à  me  faire  rayer  dü  rôle  des 
patentes,  mais  un  confrère  m’a  dit  qu’étant  rayé 
du  rôle  des  patentes,  je  n’aurais  plus  le  droit  de  I 


signer  une  ordonnance.  S’il  en  est  ainsi,  j’aime  mieux 
continuer  à  payer  l’impôt.  Qu’eh  pensez-vous  ? 

Je  vais  déménager,  que  devrai-je  payer  pour  faire 
changer  la  bande  du  journal. 

Df  B, 

Réponse. 

11  n’est  pas  exact  que  le  médecin  qui  n’est 
pas  patenté  n’ait  pas  le  droit  de  délivrer  une 
seule  ordonnance  sans  courir  le  risque  d’être  à 
nouveau  imposé  à  la  patente.  Pour  être  patenté, 
il  faut  exercer  la  médecine  et  cet  exercice  sup¬ 
pose  des  actes  assez  répétés  pour  dénoter  chez 
leur  auteur  une  occupatioh  ordinaire  et  princi¬ 
pale.  ; 

La  patente  n’est  pas  due  par  un  médecin 
qui  donne  des  soins  purement  accidentels  (Con¬ 
seil  d’Etat,  18  juin  1859,  D.  P.  60.3.30  ;  22 
mars  1895,  Rec.  Arrêts  C.  E.  1895,  p.  278). 

Pour  un  changement  d’adresse,  le  Concours 
demande  l’envoi  de  75  centimes,  qui  peut  être 
effectué  en  timbres-poste. 


Enregistrement  de  cession  de  clientèle. 

Ayant  lu  dernièrement  dans  le  Concours  médical 
que  la  succession  d’un  poste  médical  devait  faire 
l’objet  d’une  déclaration  au  bureau  de  l’enregistre- 

(Voir  la  suile  page  XLVII-iéS)) 
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PEOP0S  DU  JÔUR 


L’exercice  de  la  médecine  aux  colonies. 

Une  conférence  à  l’Association  des  Etudiants. 


À  la  demande  de  plusieurs  de  nos  correspon¬ 
dants,  nous  avons  fait  part  à  nos  lecteurs  des 
doléances  de  médecins  coloniaux.  Dans  notre 
dernier  numéro,  nous  avons,  par  contre,  publié  la 
lettre  d’un  confrère  colonial  qui  est  satisfait  de 
son  sort.  Personne,  nous  l’espérons,  ne  mettra 
en  doute  la  pureté  de  nos  intentions. 

Ce  n’est  pas  pour  détourner  systématique¬ 
ment  les  jeunes  médecins  de  notre  domaine  colo¬ 
nial,  ni  pour  mettre  en  échec  l’administration  de 
nos  colonies,  que  nous  avons  divulgué  les  plain¬ 
tes  de  nos  confrères;  c’est  pour  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  la  singulière  façon  dont  procèdent  ou  ont 
procédé  envers  leurs  médecins  les  Administrations 
de  certaines  colonies,  c’est  pour  assurer  â  nos 
confrères  qui  s’expatrient  et  ne  craignent  pas  d’al¬ 
ler  dans  des  régions  dangereuses  et  malsaines,  où 
ils  savent  d’avance  qu’ils  n’auront  aucun  avenir 
assuré,  la  juste  indemnité  qui  doit  leur  revenir 
et  la  considération  à  laquelle  les  services  qu’ils 
rendront  doivent  leur  donner  droit. 

Nous  entendons  partout  demander  des  méde¬ 
cins  pour  les  Colonies,  proclamer  que  le  médecin 
est  un  véritable  missionnaire  laïque,  vanter  les 
services  qu’il  peut  rendre  à  l’expansion  fran¬ 
çaise,  déplorer  le  petit  nombre,  si  non  l’absence 
totale,  de  candidats  pour  des  postes  qu’en  cette 
période  de  dilTicultés  économiques,  on  devrait  se 
disputer.  Tout  celâ  n’est  pas  sans  nous  trou¬ 
bler. 

Nous  savons  bien  qu’il  y  avait  colonies  et 
colonies  ;  que  l’Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc  ne 
pouvaient  pas  être  comparées  au  Sénégal,  au 
Soudan,  au  Dahomey  ou  au  Congo,  que  Madagas¬ 
car  différait  de  l’Indo-Cbine,  et  que  la  Nouvelle- 
Calédonie  ne  pouvait  être  assimilée  à  la  Guyane. 

Mais  toutes  les  correspondances  et  les  confi¬ 
dences  que  nous  avons  reçues  sur  l’exercice  de 
la  médecine  coloniale  ne  nous  permettent  pas 
de  nous  faire  une  idée  nette  sur  ce  sujet.  Aussi 
avons-nous  répondu  avec  plaisir  à  l’invitatioii  de 
nos  amis  de  la  section  de  médecine  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  étudiants  qui  nous  conviaient 
à  assister  à  une  conférence  sur  la  vie  du  médecin 
eiV  exercice  de  la  médecine  aux  Colonies 
Dr  Joyeux,  professeur  agrégé  de  parasitologie 
à  la  Faculté  de  médecine,  conférence  avec  pro¬ 


jections  et  films  cinématographiques,  donnée  dans 
la  salle  des  fêtes  de  la  Maison  des  Etudiants. 


La  conférence  était  présidée  par  M.  le  Dr 
Even,  député  des.  Côtes-du-Nord,  assisté  par 
l’aimable  organisateur  de  la  soirée,  M.  Crquzat, 
président  de  la  section  de  médecine  de  l’ Associa¬ 
tion  des  étudiants. 

En  une  charmante  allocution,  M.  le  Dr  Even 
a  rappelé  son  passé  d’étudiant  et  de  médecin  pra¬ 
ticien  de  Campagne  dans  son  cher  pays  bretom 
Il  a  dit  tout  le  plaisir  qu’il  avait  à  retremper  son 
enthousiasme  au  milieu  de  la  jeunesse  des  écoles, 
l’intérêt  qu’il  portait  à  l’avênir  de  nos  colonies, 
les  projets  de  réformes  et  d’organisation  si  bien 
'  conçus  par  le  ministre  actuel,  M.  Albert  SarrauH, 
et  le  rôle  que  le  médecin  colonial  doit  remplir. 

Mais  l’organisation  ne  suffit  pas,  il  faut  autre 
chose  ;  pour  tirer  de  puissants  effets  des  moyens 
matériels,  il  faut  des  forces  morales,  de  la  volonté, 
de  l’énergie,  de  l’enthousiasme,  de  la  foi  en  un 
mot,  et  tout  cela,  on  né  le  trouve  que  dans  la  jeu¬ 
nesse.  C’est  bien  là  ce  qu’il  vient  demander  aux 
étudiants,  espérant  que  parmi  eux,  se  trouveront 
les  pionniers  de  demain,  les  médecins  coloniaux 
qui  doivent  si  puissamment  contribuer  à  la 
prospérité  de  l’empire  colonial  de  la  France. 

Ce  discours,  dit  d’une  voix  chaude  bien  qu’a¬ 
vec  simplicité,  émaillé  de  citations  de  nos  meil¬ 
leurs  poètes,  prononcé  par  un  orateur  qui,,  malgré 
ses  affirmations,  n’a  nullement  besoin  de  re¬ 
tremper  sa  fougue,  ni  son  enthousiasme  au  mi¬ 
lieu  d’une  jeunesse  où  il  n’était  d’ailleurs  nulle¬ 
ment  déplacé,  a  été  vigoureusement  applaudi. 


Le  conférencier  prit  alors  la  parole. 

M.  le  D"^  Joyeux  est  un  homme  de  science  qui 
avait  ici  le  rare  mérite  de  parler  de  choses  qu’ü 
connaissait  bien  parce  qu’il  les  avait  vécues.  11  a 
exercé  lui-même  la  médecine  coloniale,  notam¬ 
ment  dans  l’Afrique  occidentale  ;  il  pouvait  donc 
en  parler  en  connaisseur.  Son  langage  simple  et 
précis,  ses  descriptions  réalistes,  sa  forte  docu¬ 
mentation,  les  jugements  qu’il  a  porté  sans  opti- 
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misme  de  commande  et  sans  pessimisme  mal¬ 
sain,  ont  fait  que  sa  conférence  a  donné  à  tous 
ses  auditeurs  la  conviction  qu’elle  était  l’expres¬ 
sion  sincère  de  la  vérité. 

Il  ne  faut  pas,  nous  a  dit  M.  le  D''  Joyeux,  que 
le  jeune  docteur  considère  avec  une  appréhen¬ 
sion  excessive  les  difficultés  de  la  vie  du  médecin 
colonial  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  parte  avec 
des  illusions  trop  grandes,  car  la  déception  qui  en 
résulterait  le  porterait,  en  revenant  en  France,  à 
propager  des  opinions  et  des  jugements  outran- 
ciers  sur  les  défauts  de  notre  organisation  coloniale. 

Il  convient  d’abord  de  faire  une  distinction 
entre  les  colonies  de  peuplement  et  les  colonies 
d’exploitation,  entre  les  colonies  où  les  Euro¬ 
péens  peuvent  vivre,  prospérer,  fonder  des  villes 
et  où  l’exercice  de  la  médecine  est  sensiblement 
analogue  à  ce  qu’il  est  en  France,  et  les  colonies 
où  l’on  ne  peut  séjourner  longtemps,  où  après 
deux  ou  trois  ans  l’Européen  est  obligé  de  quit¬ 
ter  le  pays.  Ce  sont  ces  colonies  qui  ont  surtout 
besoin  de  médecins  ;  les  autres,  sauf  la  Nouvelle- 
Calédonie  pour  des  raisons  d’ordre  local,  sont 
abondamment  pourvues. 

M.  le  D''  J oyeux  nous  expose  les  diverses  situa¬ 
tions  faites  au  médecin  dans  les  colonies  :  les 
uns  sont  totalement  indépendants,  chargés  par¬ 
fois  de  fonctions  officielles  rétribuées  ;  les  autres 
sont  de  véritables  fonctionnaires  avec  des  ap¬ 
pointements  et  une  retraite  assurée,  un  avan¬ 
cement  prévu  et  régulier  ;  certains  sont  fonc¬ 
tionnarisés  par  un  contrat  de  durée  assez  courte, 
passé  avec  l’Administration  de  la  Colonie.  M.  le 
D’'  J  oyeux  est  d’avis  que,  dans  les  colonies  d’ex¬ 
ploitation  comme  l’Afrique  Occidentale,  la  fonc¬ 
tionnarisation  du  médecin  est  nécessaire.  11  con¬ 
vient  qu’il  ait  son  avenir  assuré  et  qu’il  puisse, 
par  un  retour  périodique  dans  les  colonies  où  il 
aura  déjà  exercé  et  qu’il  connaîtra  bien,  rendre 
de  réels  services  et  utiliser  son  influence  sur  les 
indigènes.  ' 

Quelles  études  convient-il  de  faire  pour  être 
un  bon  médecin  colonial  ?  Les  études  d’un  bon 
médecin  praticien,  affirme  M.  Joyeux  qui  est  pro¬ 
fesseur  de  l’Institut  de  médecine  coloniale  de  la 
Faculté  de  Paris.  Un  bon  médecin  de  campagne 
qui  peut  utilement  et.  intelligemment  soigner 
tous  les  malades,  qui  fait  de  la  chirurgie  courante, 
qui  a  des  notions  sur  toutes  les  spécialités,  qui 
sait,  en  un  mot,  «  se  débrouiller  »,  repasser  ses 
bistouris,  réparer  ses  instruments,  en  improviser 
au  besoin,  fera  un  parfait  médecin  colonial, 
comme  il  a  fait  d’ailleurs  le  meilleur  des  médecins 
militaires  pendant  la  guerre. 


Et  les  maladies  exotiques,  objectera-t-on  ? 

Les  maladies  éxotiques  !  Entrois  mois,  le  nou¬ 
veau  docteur  en  apprendra  suffisamment  sur 
elles  aux  Instituts  de  médecine  coloniale  de  Pa¬ 
ris,  de  Bordeaux  ou  de  Marseille  et,  après  un 
stage  d’un  mois  à  l’hôpital  du  centre  de  la  colo,- 
nie  où  -il  exercera,  avec  des  notions  de  pharmacie 
et  de  médecine  vétérinaire,  il  sera  capable  de 
rendre  tous  les  services  qu’on  lui  demandera 
une  fois  rendu  à  son  poste. 

Pour  exercer  utilement  dans  une  colonie,  il 
faut  d’abord  se  pénétrer  de  la  mentalité  des 
indigènes.  Le  primitif  considère  le  médecin 
comme  une  sorte  de  sorcier.  11  ne  vient  pas  à  lui 
pour  se  faire  observer,  examiner,  il  vient  cher¬ 
cher  le  remède  qui  chassera  le  mal.  11  ne  faut 
donc  pas  que  le  médecin  dédaigne  les  médica¬ 
ments.  L’important  pour  le  docteur  nouveau 
venu  est  de  se  faire  une  réputation,  d’inspirer 
la  confiance,  la  foi.  Ce  résultat  obtenu,  le  méde¬ 
cin  sera  un  véritable  thaumaturge,  les  indigènes 
feront  plusieurs  journées  de  voyage  à  pied  pour 
venir  le  consulter  et  se  soumettre  aveuglément 
à  ses  prescriptions.  Au  début,  au  contraire,  il 
provoquera  la  désertion  des  villages  par  leurs 
habitants  quand  il  y  passera  en  tournée  de  vac¬ 
cination. 

Il  faut  se  garder  de  commencer  par  faire  de  la 
chirurgie.  Un  échec  aurait  des  conséquences 
désastreuses.  Une  fois  connu,  ce  sera  tout  autre 
chose,  les  indigènes  accepteront  avec  toutes  leurs 
conséquences  les  interventions  les  plus  auda¬ 
cieuses.  M.  le  D""  Joyeux  nous  montre  le  pays 
où  il  a  exercé,  la  case  qu’il  a  habitée  durant  le 
long  séjour  qu’il  a  fait  en  Afrique  occidentale, 
sa  chambre  à  coucher  avec  le  lit  enveloppé  de 
deux  moustiquaires,  son  cabinet  de  travail,  son 
laboratoire,  tout  cela  sommairement  aménagé 
avec  le  souci  constant  de  se  défendre  contre  le 
soleil  et  les  moustiques.  Il  parle  de  la  vie  assez 
monotone  qu’il  a  menée,  des  tournées  dans  les 
villages  pour  les  vaccinations,  pour  la  lutte  contre 
les  épidémies,  pour  l’assainissement  des  agglo¬ 
mérations,  pour  assurer  l’écoulement  des  eaux, 
abattre  les  arbres  où  pullulent  les  larves  du  sty- 
gomia,  propagateur  de  la  fièvre  jaune.  Il  nous 
fait  assister  à  sa  consultation,^  nous  montre  en 
projection  les  indigènes  qui  attendent  ses  soins 
avec  le  cheval  qu’il  sera  aussi  tenu  de  traiter.  11 
nous  mène  à  travers  la  brousse,  à  cheval  ou  en 
litière  portée  par  des  noirs,  allant  visiter  un  colon 
malade  et  le  trouvant,  généralement,  après  deux 
ou  trois  jours  de  marche,  guéri  où .....  mort. 

Nous  avouons  que  cette  vie  aventureuse,  au 
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milie.u  de  sauvages,  sans  agréments  et  non  sans 
dangers,  ne  nous  paraît  pas  faite  pour  tenter 
beaucoup  de  jeunes  gens. 

Donc,  si  l’on  veut -avoir  des  médecins  colo¬ 
niaux,  il  faut  les  payer.  Il  faut  que  le  jeune  méde¬ 
cin  qui  se  décide  à  mener  cette  vie,  puisse  être 
certain  de  revenir  après  quelques  années,  pourvu 
d’économies  suffisantes  pour  pouvoir  se  choisir 
en  France  un  poste  sérieux  et  s’installer  convena¬ 
blement.  Or,  les  médecins  de  l’Afrique  occiden¬ 
tale  ont  des  appointements  et  des  indemnités  qui, 
au  total,  ne  dépassent  guère  20  à  25.000  francs 
par  an.  Dans  les  conditions  économiques  de  la 
vie  actuelle  ce  n’est  pas  suffisant.  Nos  voisins  du 
Congo  belge  font  les  choses  plus  largement  :  le 
gouvernement  belge  ou  les  entreprises  privées 
du  Congo  belge  payent  leurs  médecins  45.000 
francs  par  an  environ.  Il  en  résulte  que  les  meil¬ 
leurs  élèves  de  nos  Instituts  de  médecine  colo¬ 
niale  signent  des  engagements  avec  les  Belges. 
Sommes-nous  en  droit  de  le  leur  reprocher  ? 

Ces  révélations  parurent  avoir  fait  une  profonde 
impression  sur  notre  confrère  du  Parlement,  le 
Even,  qui  promit  de  les  transmettre  à  la  Com¬ 
mission  des  Colonies  de  la  Chambre  des  députés 
pont  il  est  membre. 


La  conférence  fut  suivie  d’une  succession  de 
films  cinématographiques  prêtés  par  les  gouver¬ 
nements  de  rindo-Chine  et  de  l’Afrique  occiden¬ 
tale. 

Nous  assistâmes  à  une  incantation  pour  la  gué¬ 
rison  d’un  malade  au  Laos,  à  une  cérémonie  cul¬ 
tuelle  pour  débarrasser  le  pays  d’une  épidémie 
de  choléra,  à  l’inhumation  d’un  notable,  à  l’in¬ 


cinération  d’un  bonze.  Nous  fûmes  émerveillés 
par  la  vue  et  l’organisation  de  la  station  clima¬ 
térique  de  Tarn  Do  où  les  colons  et  les  fonction¬ 
naires  vont  se  reposer  et  reprendre  des  forces 
en  pleine  montagne.  L’Ecole  d’éducation  physi¬ 
que,  l’Ecole  d’art  annamite  où  nous  avons  vu  les 
,  enfants  et  les  jeunes  gens  indigènes  se  livrer  aux 
exercices  les  plus  variés  et  s’appliquer  à  réaliser 
des  chefs-d’œuvre  de  menuiserie,  de  modelage, 
de  broderies,  etc.,  etc.,  nous  ont  émerveillés  et 
nous  ont  fait  comprendre  le  respect  et  le  prestige 
mérités  dont  peut  jouir  la  France  en  Indo-Chine. 

Transportés  en  Afrique  occidentale,  nous 
avons  assisté  aux  danses  barbares  des  Nègres,  à 
■  leur  vaccination  ;  nous  avons  pu  suivre  en  détail 
l’enseignement  donné  aux  élèves  indigènes  de 
l’Ecole  de  médecine  et  de  la  Maternité  de  Dakar, 
Il  n’est  ,  pas  douteux  que  l’Œuvre  coloniale 
de  la  France  est  considérable  et  merveilleuse  : 
c’est  une  raison  suffisante  pour  que  notre  Gou¬ 
vernement  ne  ménage  plus  au  médecin  colonial, 
qui  contribue  puissamment  à  cette  œuvre,  la 
.considération  et  les  avantages  pécuniaires  qu’il  « 
en  toute  justice  le  droit  d’exiger. 


Nous  étions  venus  entendre  la  conférence  de 
M.  le  D^^  Joyeux  avec  quelque  scepticisme.  Allions- 
nous  assister  à  une  séance  de  propagande  mala¬ 
droite,  à  un  «  bourrage  de  crâne  »  officiel  et  dan¬ 
gereux  ? 

En  sortant,  nous  étions  tous  charmés  de  ce  que 
nous  avions  appris  et  touchés  de  la  sincérité  du 
distingué  conférencier,  aüqüel  nous  nous  faisons 
un  devoir  d’adresser  nos  remerciements  et  nos 
félicitations, 

J,  Nom. 


PAETIE  SCIEÎ^TIFIQUE 


Travaux  Originaux 

L’ÉTAT  ACTUEL  DU  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DU  REIN  MÔHlLE  (1) 

Par  Daktigues. 


î.  OpIportunitè  et  indications  opératoires. 

Ce  sont  surtout  les  femmes  et,  parmi  elles, 
les  multipares  qui  sont  atteintes  de  rein  mobile 


(1)  Les  figures  sont  inédiles  et  .  ont  été  dessinées 
i'après  mes  indications  par  M.  Duprét. 


(95  femmes  néphroptosiques  pour  5  hommes,  et 
sur  ces  95  femmes,  environ  65  multipares  et 
33  nullipares  ;  55  %  appartiennent  au  type 
maigre,  22  %  au’type  moyen,  23  %  au  type  obèse)i 
Le  côté  essentiellement  pratique  de  la  question 
c’est  de  savoit  là  conduite  thérapeutique  à  obser- 
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ver  en  cas  de  néphroptose.  Donc,  quelles  sont  est  une  combinaison  de  bismuth  et  de  tribromo- 
les  meilleures  techniques  actuellement  à  la  dis-  phénol)  —  et  de  radiographier  la  région  intéres- 
position  du  chirurgien  ?  santé.  En  ce  cas,  nulle  hésitation  n’est  possible. 

Or,  ici.  peut-être  plus  encore  qu’ ailleurs,  l’in-  Si  l’état  général  du  malade  le  permet,  il  convient 
dication  opératoire  dépend  de  la  particularité  d’opérer  sans  retard. 

clinique  inhérente,  à  chaque  cas.  Par  exemple  :  Depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  façon 

a  stase  urinaire  dans  le  bassinet,  provoquée  par  de  voir  et  d’apprécier  la  pathologie  du  rein  mo¬ 
le  coudure  de  l’uretère  à  la  suite  du  rein  déplacé  bile  tend. à  se  modifier.  Il  semble  que  la  concep- 
et  ayant  quitté,  soit  par  intermittence,  soit  tion  du  rôle  du  rein  mobile' dans  tous  ses  degrés 


Fig.  .3.  —  Procédé  Gii3"on-.\lbarran-Marion. 


d’une  façon  constante,  sa  loge  anatomique.  Le  d’intensité  se  soit  transformée  dans  un  sens' 
cathétérisme  urétéral  permet  aisément  de  cons-  analogue  à  la  conception  de  la  rétroflexion  mo-' 
tâter  que  l’orifice  de  l’uretère  répondant  au  côté  bile  de  l’utérus. 

de  la  néphroptose  ne  donne  aucune  émission  La  plupart  des  chirurgiens  estiment  mainte- 
d’urine,  tandis  que  cette  émission  entre  en  nant  qu’il  est  judicieux  de  s’imposer  dans  l’ap- 

action  dès  que  la  sonde  urétérale  a  été  poussée  prédation  et  l’interprétation  de  troubles  vagues 

jusque  dans  le  bassinet,  c’est-à-dire  aù-delà  de  et  peu  caractéristiques,  la  plus  grande  réserve 

la  coudure.  Pour  avoir  une  idée  nette  de  cette  avant  de  se  prononcer  pour  une  relation  de  cause 

éventualité  clinique  fréquente,  il  suffit  de  remplir  à  effet  par  la  présence  incontestable  d’un  rein 

le  bassinet  d’huile  xéroformée  —  (le  xéroforme  mobile.  Très  souvent,  l’on  trouvera  dans  la 
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constatation  certaine  ,  d’une  hystérie,  d’une 
neufasthénie,  d’une  mobilité  cæco-côlo-ascen- 
dahte,  d’une  maigreur  excessive,  d’une  flacci¬ 
dité  anormale  des  tissus,  etc.,  des  raisons  suf¬ 
fisantes  pour  expliquer  les  troubles  dont  se  plai¬ 
gnent  les  malades.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  indivi¬ 
dus,  en  dépit  de  l’existence  réelle  d’un  léger 
degré  de  néphroptose,  ne  sont  point  justicia¬ 
bles  d’urte  intervention  chirurgicale.  Si  tant  est 


trop  dépourvue  de  graisse  périrénale,  a  pu  retrou- , 
ver  des  conditions  à  peu  près  normales. 

Lorsque  la  mobilité  du  rein  atteint  le  plus 
haut  degré,  qu’on  rencontre  l’organe  «  en  bal¬ 
lade  »  dans  des  endroits  bien  éloignés  de  sa  loge 
primitive,  notamment  dans  lepelvis,  le  dia¬ 
gnostic  de  rein  mobile  flottant  ne  suffit  pas  pour 
mener  à  bien  le  traitemtent-  H  faut  tâcher  d’en 
préciser  la  nature  et  discerner  le  rein  migrateuv 
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Fig.  a.  —  Procédé  Guyon-.41barran-Marion. 


qu’on  veuille  s’épargner  la  désagréable  surprise 
de  voir,  à  la  suite  d’une  néphropexîe,  persister, 
réapparaître,  empirer  même  des  troubles  impu¬ 
tés  au  rein  mobile  ;  il  est  sage  de  soumettre  tout 
d’abord  son  malade  à  un  traitement  anti-ner¬ 
veux  et  à  une  cure  d’engraissement  intelligem-, 
ment  dirigée.  Ceci  procure  sinon  toujours,  du 
moins  dans  une  proportion  assez  considérable 
de  cas,  une  fermeté  et  un  appui  solide  aux  orga¬ 
nes,  notamment  au  rein  dont  la  loge  trop  large. 


acquis  du  rein  ectopique  congénital  situé  habituel¬ 
lement  dans  la  région  sacrée. 

Congénitale  ou  acquise,  cette  anomalie  de 
position  est  fréquemment  compliquée  par  des 
maladies  surajoutées,  telles  que  pgélo-néphiik, 
lithiase,  hydro-néphrose  suppurée  ou  non,  tuber¬ 
culose.  Et  c’est  généralement  l’affection  secon¬ 
daire  qui  détermine  le  choix  du  procédé  opé¬ 
ratoire  consistant  alors  plus  souvent  en  uije 
néphrectomie  qu’en  une  néphropexie. 
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Quant  au  rein  mobile,  en  tant  que  symptôme 
partiel  de  l’entéroptose  de  Glénard,  le  traite¬ 
ment  non-opératoire  est  assurément  celui  qu’il 
convient  d’employer  en  principe.  On  obtient 
des  résultats  satisfaisants  d’amélioration  et 
même  de  guérison  par  l’hydrothérapie  combinée 
généralement  à  des  procédés  diététiques  ten¬ 
dant  à  relever  et  à  fortifier  l’état  général  du 
malade.  D’autre  part,  l’application  opportune 
d’un  bandage,  d’une  ceinture  hypogastrique 
ou  de  sangles  contribuera  pour  une  grande  part 
à  rendre  aux  organes  ptosés,  notamment  au 
rein  mobile,  sinon  une  solidité  ou  une  fixité 
normales,  du  moins  le  soutien  qui  leur  est  né¬ 
cessaire  pour  assurer  leurs  fonctions  et  affran¬ 
chir  les  malades  de  leurs  troubles. 

Il  y  a  donc,  envisagées  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  deux  catégories  bien  distinctes  de 
reins  mobiles  ;  d’ordre  médical,  de  loin  le  plus 
fréquent,  et  d’ordre  chirurgical. 

Le  traitement  chirurgical  du  rein  mobile 
s’est  singulièrement  restreint  ces  dernières  an¬ 
nées.  Opérer,  par  quelque  procédé  que  ce  soit, 
sans  indication  formelle  et  nettement  délimitée, 
est  une  grave  erreur  de  conception.  Il  est  inu¬ 
tile  de  fixer  un  rein  mobile  seul,  alors  qu’on  se 
trouve  en  présence  d’une  ptose  générale,  car  il 
faut  s’attendre  à  une  récidive  très  probable. 

L’opération  n’est  indiquée  que  dans  le  rein 
mobile  qui  ne  constitue  pas  le  symptôme  par¬ 
tiel  d’une  ptoïe  générale,  que  dans  le  rein  mo¬ 
bile  à  la  suite  d’un  traumatisme  quelconque, 
que  dans  celui  qui  est  pour  ainsi  dire  idiopathi¬ 
que  et  indépendant. 

L’indication  opératoire  sera  absolue  lorsque 
la  mobilité  rénale  aura  occasionné  une  coudure, 
une  torsion,  une  traction  de  l’uretère  avec  toutes 
leurs  conséquences, 

IL  Technique  opératoire. 

Nous  disposons  actuellement  de  deux  ou 
-de  trois  bonnes  méthodes. 

Le  premier  chirurgien  qui  eut  l’idée  de  s’atta¬ 
quer  opératoirement  au  rein  mobile  fut  Green- 
wiLL  Dowell,  de  Galveston,  en  1874.  Green- 
will-Dowell  trarisflxait  la  paroi  en  séton  avec 
une  longue  aiguille  courbe  dans  le  genre  de  celle 
de  Doyen  et'  cberchait  à  provoquer  ainsi  des 
adhérences  et  une  gangue  conjonctive  pour 
retenir  le  rein  dans  sa  loge. 

Martini,  en  1878,  proposa  et  pratiqua  lui- 
même  la  néphrectomie  pour  le  rein  mobile. 
Cette  opération  trouve  encore  aujourd’hui  cer¬ 
taines  indications  :  lorsque  le  rein  mobile,  pri¬ 
mitivement  ou  secondairement,  est  lui-même 
atteint  (hydronépbrose,  bacillose,  tumeurs  anté¬ 
rieures,  concomitantes  ou  consécutives  au  rein  ^ 
mobile).  Cette  éventualité  n’est  pas  très  rare, 
d’autant  qu’un  rein  mobile  est  plus  enclin  à  | 
la  morbidité  qu’un  rein  normalement  fixé.  Il  ' 


va  donc  sans  dire  que  chaque  fois  que  s’impose 
une  néphrectpmie,  cette  indication  s’étend  aussi 
au  rein  mobile,  et  il  serait  absurde  dans  ces  cas- 
là  de  pratiquer  une  pexie.  Mais  la  néphrectomie 
trouve  encore  une  indication  :  c’est  celle  du 
degré  suprême  du  rein  mobile,  du  rein  migrateur 
et  flottant,  lorsque,  par  exemple,  il  occasionne 
des  troubles  mécaniques  très  graves  et  qu’une 
fixation,  très  difficile  à  exécuter  en  pareille  cir¬ 
constance,  n’offrirait  que  peu  de  chances  de 
réussite,  et,  enfin,  lorsque,  malgré  une  ou  plu¬ 
sieurs  fixations  correctement  exécutées,  il  y  a 
récidive  de  la  mobilité  et  récidive  des  troubles. 
Il  ne  faudrait  pas  oublier  (est-il  nécessaire  de 
le  rappeler  ?)  de  faire  d’abord  l’examen  fonc¬ 
tionnel  du  rein  opposé. 

La  néphrectomie  peut  donc  avoir  sa  raison 
d’être.  Mais  l’opération  de  choix  est  la  néphro- 
pexie.  Elle  fut  conçue  par  Hahn,  en  1881. 

La  néphropexie  directe  peut  être  capsulaire 
ou  parenchymateuse.  La  transflxion  du  paren¬ 
chyme  rénal,  qui  est  encore  pratiquée  par  nom¬ 
bre  de  chirurgiens,  devrait  être  complètement 
abandonnée  parce  qu’elle  entraîne  fréquemment 
l’atrophie  et  la  sclérose  du  rein  à  plus  ou  moins 
longue  échéance,  parce  qu’elle  a  été  la  cause 
d’hémorragies  post-opératoires  parfois  très  gra¬ 
ves  et  enfin,  parce  qu’elle  a  occasionné  des  fistu¬ 
les  urinaires. 

On  s’est  donc  appliqué  à  éluder  ces  incon¬ 
vénients,  tout  en  tenant  compte  de  la  nécessité 
d’une  fixation  bonne  et  durable,  par  la  néphro¬ 
pexie  capsulaire,  à  laquelle  Marion  a  eu  l’idée 
d’ajouter  la  suspension  des  pans  supérieurs  de 
la  capsule  à  la  11<=  ou  120  côte. 

Procédé  de  Guyoa,  Albarran,  Marion. 

Le  malade  est  placé  sur  un  support  de  Pillet 
ou,  à  défaut  de  celui-ci,  sur  un  billot  ou  rouleau 
quelconque.  La  jambe  inférieure  du  malade 
couché  sur  le  côté  est  fortement  fléchie,  tandis 
que  la  jambe  supérieure,  celle  du  côté  à  opérer, 
est  en  extension. 

Incision  lombo-iliaque.  Le  rein  étant  souvent 
fortement  déplacé,  l’aide  aura  soin  de  l’amener 
doucement  au-devant  de  l’opérateur.  On  se 
gardé  d’ouvrir  le  péritoine  en  se  tenant  toujours 
en  arrière.  On  se  gardera  aussi,  ce  qui  arrive 
facilement,  de  confondre  le  rein  avec  un  lobe 
hépatique  abaissé  et  proéminent. 

Une  lois  le  rein  extériorisé,  on  procédera  à  sa 
décortication  ?  La  capsule  fibreuse  sera  donc 
incisée  sur  le  bord  convexe  de  l’organe,  depuis 
son  pôle  supérieur  jusqu’au  niveau  de  son  tiers 
inférieur  :  il  faut  éviter  de  décortiquer  toute 
l’extrémité  inférieure  pour  maintenir  le  rein 
I  dans  un  véritable  panier  capsulaire. 

I  Puis  cette  incision  longitudinale  de  la  capsule 
I  sera  croisée  à  mi-hauteur  par  une  incision  hori- 
'  zontale,  de  lapon  à  ce  qu’on  obtienne  4  lambeaux 
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un  supérieur  et  un  inférieur  d’une  part,  sur  la  '  Enfin,  un  dernier  fil  réunira,  au  niveau  du 
face  postérieure  du  rein,  d’autre  part  sur  la  pôle  inférieur,  la  paroi  musculaire  et  capsule 
face  antérieure.  La  décapsulation,  sauf  le  tiers  adipeuse  pour  donner  à  l’organe  un  dernier  sup- 
inférieur  sera  aussi  complète  que  possible,  c’est-  ,  port. 

à-dire  ira  des  deux  côtés  jusqu’au  bord  interne  Drainage  pendant  environ  3  à  5  jours,  sauf 
et  au  hile  dé  l’organe,  afin  d’obtenir  de  larges  contre-indication. 

surfaces  d’adhérences.  Lever  après  environ  20  jours  pour  assurer  une 

Le  rein  doit  être  fixé  aussi  solidement  que  >  cicatrisation  solide. 


Face  antérzQure 

U  72  f- 


Fig.  7.  Procédé  de  Vogel. 


possible,  et  d’autre  part,  aussi  haut  que  possi-  Procédés  de  Vogel  et  de  Narath. 

ble.  Chacun  des  4  volets  de  la  capsule  sera  fixé  L’idée  d’utiliser  la  capsule  découpée  en  ban- 
à  sa  base  par  un^fil  de  soie  ou  de  lin.  Puis  une  des  pour  la  fixation  du  rein,  est  d’Albarran.  Ce 

grande  aiguille  courbe' de  Doyen  sera  conduite  chirurgien  ne  pratiqua  cependaint  la  suspension 

à  travers  le^dernier  espace  intercostal,  suivra  la  de  l’organe  que  par  un  fil  à  la  12«  côte  et  se  borna 

face  interne  de  la  12®  côte,  puis  elle  sera  chargée  à  le  fixer  dans  les  muscles  pariétaux  de  la  loge 

du  fll  fixé  à  l’un  des  lambeaux  capsulaires  supé-  rénale.  La  solidité  eu  était  donc  incompara- 

rieurs,  et  qui  sera  noué  sur  la  côte.  blement  inférieure  à  celle  du  procédé  de  Marion. 

Quant  aux  fils  des  pans  capsulaires  inférieurs  Mais  l’utilisation  des  bandes  capsulaires  comme 

ils  traverseront  la  musculature  sacro-lombaire  fils  suspenseurs  du  rein  a  été  reprise  par  Vogel. 

où  ils  seront  noués.  Ce  qu’il  y  a  d’original  dans  le  procédé  de  Vogel, 
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c’est  la  fixation  des  bandes  capsulaires  à  la  12* 
côte.  Voici  sa  manière  de  faire. 

Le  rein  bien  extériorisé  et  son  pédicule  dû¬ 
ment  examiné  en  raison  des  malformations  fré- . 
quentes  observées  dans  la  ptose  rénale,  on  taille 
sur  sa  face  postérieure  un  Idmbeau  capsulaire 
dont  la  base,  dépassant  le  pôle  supérieur  de 
l’organe  jusqu’à  environ  la  liinite  du  tiers 
supérieur  et  moyen,  se  trouve  donc  au-delà  de 
lui,  sur  la  face  antérieure. 

Le  lambeau  capsulaire  est  rabattu  sur  la  lace 
antérieure  et  fendu  sur  son  axe  longitudinal 
en  deux  bandes  de  largeur  égale. 

Ces  bandes  sont  ramenées  à  travers  une  bou¬ 
tonnière  sus  ou  sous-périostée,  faite  au  ras  du 
bord  supérieur  de  la  12®  côte,  par-dessus  celle-ci, 
pour  être  suturée  ensuite  à  la  capsule  de  la  face  i 
antérieure. 

Le  rein  bien  relevé  ainsi  se  trouve  donc  sus¬ 
pendu  largement  à  la  12®  côte. 

Pour  éviter  que  le  rein  n’ait  une  situation  ' 
trop  superficielle,  et  qu’il  ne  soit  exposé  à  la. 
pression  de  la  musculature  dorso-lombaire  direc¬ 
tement  sus-jacente,  Vogel  recommande  de  briser 
la  12®  côte  à  un  travers  de  doigt  de  son  articu¬ 
lation,  dans  le  but  de  permettre  au  rein  de  ; 
s'avancer  plus  aisément  vers  la  cavité  abdomi¬ 
nale. 

Bien  qu’un  peu  compliquée,  la  méthode  sem¬ 
ble  être  excellente.  Elle  est  logique  et  efficace. 
Elle  semble  indiquée  surtout,  lorsqu’il  y  a  des 
raisons  spéciales  pour  stabiliser  et  suspendre  un 
rein  très  mobile,  difficile  à  fixer  autrement. 

Quant  au  procédé  de  Narath,  il  n’est  qu’une 
simplification  du  précédent.  Il  consiste,  après 
extériorisation  en  totalité  de  l’organe  à  faire  sur 
la  face  antérieure  deux  incisions-boutonnières 
de  façon  à  permettre  la  constitution  d’un  tunnel 
capsulaire  allant  en  direction  transversal^  légè¬ 
rement  oblique  du  bord  rénal  externe  à  l’interne. 
Ce  tunnel,  fendu  sur  la  sonde  cannelée  reçoit 
la  12®  côte  et  se  referme  sur  elle  par  des  points 
de  suture. 

En  résumé  l’opération  réglée  et  perfectionnée 
successivement  par  Guyon,  Ai.barban  et  Ma- 
HioN  peut  être  considérée  comme  la  méthode 
de  choix  indiquée  dans  la  grande  majorité  des 

■  Celles  de  Vogel  et  N.arath,  plus  brutales, 
rendront  de  bons  services  lorsque  les  circons¬ 
tances  laissent  prévoir  un  succès  nul  on  médio¬ 
cre  de  l’autre  et  aussi  en  cas  de  récidive. 

D’une  façon  générale,  la'  néphropexie  donne 
des  résultats  immédiats  presque  toujours  satis¬ 
faisants  et  la  suspension  aux  côtes  assure  l’ave¬ 
nir  de  la  fixité  rénale. 

En  ce  qui  concerne  la  gravité  de  l’intervention 
toutes  les  statistiques  établissent  que  la  morta¬ 
lité  est  presque  nulle.  Ainsi  Albarran,  en  1895, 


réunissait  378  cas  avec  seulement  4  morts,  et  il 
me  semble  qu’à  l’heure  où  j’écris,  ce  chiffre 
soit  encore  un  peu  trop  élevé. 
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Clinique  médicale 

Sur  les  cures  thermales 

Traitement  hydro-minéral  des  maladies  de  la  nutrition 

M.  le  Professeur  Chauffard,  Médecin  de  l’Hôpital  St- Antoine. 


Les  cures  thermales  constituent  un  important 
chapitre  de  thérapeutique,  dont]  aucun  méde¬ 
cin  ne  saurait  se  clésintéresser.  Ce  chapitre  est 
actuellement  en  pleine  rénovation,  du  fait  de 
notions  modernes,  grâce  auxquelles  les  médica¬ 
tions  hydro-thermales  tendent  à  entrer  dans 
une  voie  essentiellement  scientifique. 

Le  début  clinique  de  la  médecine  thermale, 
en  France,  remonte  à  l’époque  gallo-romaine. 
Nos  sources  connurent  à  ce  moment  une  pre- 
inière  période  de  floraison.  Puis,  vint  une  longue 
phase  d’obscurité,  d’où  l’on  ne  sortit  qu’au 
■XVII'!  siècle,  par  quelques  cures  célèbres.  Louis 

XIII,  qui  était  niarié  à  Anne  d’Autriche  depuis 
plusieurs  années  et  n’avait  pas  d’enfant,  se  ren¬ 
dit  à  Forges-les-Eaux.  Le  résultat  de  cette  villé¬ 
giature  du  couple  royal  fut  la  naissance  de  Louis 

XIV.  On  accourut  alors  à  Forges-les-Eaux  ! 
Vous  connaissez  tops  la  cure  de  Madame 'dè 
Sévigné  à  Vichy.  Le  traitement  de  Vichy  était 
à  cette  époque  très  dur,  intensif,  .le  vous  citerai 
enfin  la  cure  non  moins  célèbre  de  Madame  de 
Montespan,  à  Bourbon-l’Archambault.  Sous  de 
fels  patronages,  les  médications  thermales  entrè¬ 
rent  vite  dans  la  mode  et  eurent  une  grande 
vogue. 

Çe  n’est ,  guère  qu’au  siècle  dernier,  toute¬ 
fois,  qu’a  commencé,  pour  les  traitements  ther¬ 
maux,  la  phase  des  observations  scientifiques, 
qui  se  poursuit  de  nos  jours.  A  cette  étude  hydro- 
piinérale,  il  y  a  malheureusement  des  obsta¬ 
cles,  des  difficultés.  La  médecine  thermale  est 
encore  très  traditionnaliste,  empruntée  souvent 
à  l’Observation  séculaire,  à  la  vieille  tradition, 
plus  qu’à  la  documentation  seientifique.  Elle  com¬ 
mence  seulement  à  venir  aux  conceptions  mo¬ 
dernes,  mais  elle  y  arrive  résolument. 

Tout  médecin  doit  être  allé  aux  principales 
stations  thermales.  Il  doit  les  avoir  vues  et  se 
rendre  epsuite  compte  des  effets  de  la  cure  sur 
les  malades,  en  examinant  ceux-ci  avant  et 
après  le  traitement  thermal. 

Que  faisons-nous  quand  nous  envoyons  un 
malade  à  une  station  hydro-minérale  ?  Nous 
mettons  en  œuvre  une  thérapeutique  complexe. 
Nous  soustrayons,  d’abord,  le  sujet  à  son  exis¬ 
tence  habituelle,  à  son  surmenage,  par  travail 
OU  plaisir.  L’organisme  du  malade  subit  ainsi 
une  détente.  Par  malheur,  les  cures  thermales 
ont  deux  opposants,  qu’il  faut  connaître,  l’hôtel 
èVle  casino.  L’hôtel,  où  l’on  mange  trop,  est  ep 
voie  timide  d’évolution.  On  commence  à  obtenir 


des  tables  de  régime,  mais  il  y  a  beaucoup  de 
progrès  à  faire  dans  cet  Ordre  d’idées  encore.  Le 
casino,  où  l’on  veille  tard,  entrave  le  repos.  Les 
Anglais  ont,  pour  les  stations  thermales,  un  mot 
expressif,  celui  û’fiealth  resorts,  endroits  où  l’on 
va  chercher  la  santé  —  et  non  le  plaisir. 

.  Cela  dit  sur  le  milieu  thermal,  quels  moyens 
thérapeutiques  emploie-t-on  dans  les  établis¬ 
sements  hydro-minéraux  ?  Des  moyens  externes 
et  des  moyens  internes,  habituellement  les  deux 
associés.  Les  moyens  externes  comprennent  une 
action  thermique  (l’eau  est  généralement  chaude), 
une  action  de  percussion  (douche),  des  massages, 
une  action  sur  les  muqueuses  (inhalations,  etç.). 
Il  est  deç  bains  spéciaux  ;  les  bains  radio-actifs, 
les  bains  carbo-gazeux  de  Royat,  générateurs  de 
bulles  gazeuses  qui  s’attachent  aux  téguments 
et  provoquent  des  réactions  utiles  sur  la  tension 
artérielle. 

Les  stations  thermales,  enfin,  ont  une  ten¬ 
dance  à  utiliser  les  agents  annexes  de  traitement, 
physiothérapiques,  mécano-thérapiques,  élec¬ 
triques  (diathermie),  applications  de  boues  (agis¬ 
sant  par  la  chaleur  et  la  radio-activité).  On  cher¬ 
che,  de  plus  eii  plus,  à  rendre  complexes  les 
traitemeiits  hydro-nrinéraux. 

A  ces  techniques  externes,  s’ajoute  l’eau  en 
boisson,  Il  y  a  là  des  points  obcurs.  Nous  voyons 
clairernent,  certes,  certaines  actions  organiques 
et  tissulaires.  En  revanche,  nous  sommes  parfois 
embarrassés  pour  expliquer  les  propriétés  diffé¬ 
rentes  de  deux  sources  voisines  et  de  composi¬ 
tion-  chimique  à  peu  près  semblable.  A  Vichy, 
La  Grande  Grille  et  l’Hôpital  sont,  chimique¬ 
ment,  presque  pareilles.  Et  cependant,  au  point 
de  vue  physio-pathologique  et  thérapeutique, 
elles  offrent  de  grosses  oppositions.  La  source  de 
l’Hôpital  abaisse  la  cbole^térinémie  et  ne  modi¬ 
fie  pas  la  tension,  La  Grande  Grille,  aq  contraire, 
modifie  la  viscosité  sanguine,  augmente  la 
tension,  sans  intervenir  sur  la  cholestéripéinie. 
Il  en  résulte  que  la  Grande  Grille  est  plus  forte 
et  plus  dure  que  la  source  de  l’Hôpital  ou  que 
Chomel,  et  qu’un  choléüthiasique  qui  passede 
l’Hôpital  à  la  Grande  Grille  pourra  avoir  une 
crise  —  qu’il  convient  d’éviter. 

Un  nouvel  élément  intervient,  vous  disais-je  ; 
la  radio-activité.  Des  recherches  poursuivies  suf 
ce  sujet,  à  Luchon  et  à  Plombières,  ont  abouti  à 
des  conclusions  curieuses.  Moins  l’eau  est  ininé: 
ralisée,  plus  elle  vient  de  régions  profonçles,  nt 
plus  elle  a  de  chances  d’être  radio-active;  A 
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Luchon,  il  y  a  des  sources  sulfureuses  fortes  et 
des  sulfureuses  faibles,  ces  dernières  d’une  radio¬ 
activité  notablement  plus  développée.  Il  semble 
qu’il  y  ait  une  sorte  de  balancement  entre  la 
richesse  chimique  de  l’eau  et  sa  radio-activité. 
Ceci  pourrait  expliquer  l’action  de  certaines  sour¬ 
ces  de  composition  indéterminée. 

Pour  contrôler  les  effets  d’une  cure  thermale, 
on  s’est  longtemps  contenté  de  constater  le 
résultat  global.  On  essaye,  maintenant,  de  faire 
mieux,  de  dissocier  les  résultats.  Les  analyses 
d’urines  sont  assurément  un  bon  moyen  d’appré¬ 
ciation,  mais  il  convient  aujourd’hui  de  remonter 
de  l’étape  urinaire  à  l’étape  sanguine.  De  plus, 
nous  attachons  une  grosse  importance  à  la 
tension  artérielle.  Lorsque,  jadis,  on  ne  se  guidait 
pas  sur  cet  élément,  on  a  pu  observer,  au  cours 
des  cures  hydro-minérales,  devéritables  désas¬ 
tres,  des  hémorrhagies  cérébralés,  par  exemple. 
Il  en  fut  ainsi  à  la  source  des  Célestins  où  des 
cures  exagérées,  intempestives,  provoquèrent 
des  accidents,  des  poussées  d’hypertension.  De 
même,  à  Contrexéville,  lorsqu’on  avait  recours 
à  la  cure  de  lavage  intensive,  par  litres.  I.a 
recherche  de  la  tension  fait  éviter  tous  ces 
troubles.  D’ailleurs,  la  source  des  Célestins  ne 
sert  plus  au  traitement  thermal  et  est  devenue 
une  eau  d’exportation.  On  n’emploie  plus,  d’autre 
part,  les  grandes  cures  de  lavage.  I.à  où  on  comp¬ 
tait  par  litre,  on  compte  par  100  grammes  et 
l'on  obtient  la  même  polyurie  avec  ces  petites 
doses.  L’essentiel,  en  effet,  dans  ce  traitement, 
est  de  faire  évacuer  plus  d’eau  que  le  malade 
n’en  ingère.  Nous  devons  également  apprécier 
l’action  de  la  cure  thermale  sur  l’état  général, 
avec  la  balance  particulièrement. 

Quels  sont  les  états  humoraux  ciue  nous  enver¬ 
rons  aux  statioils  thermales,  .le  dis  états  humo¬ 
raux  et  non  maladies.  Le  premier  de  ces  états 
est  l’état  diabétique,  comportant  de  l’hyper¬ 
glycémie  et  de  la  glycosurie.  Vichy  est  la  station 
traditionnelle  du  diabète.  Elle  convient  aux 
diabétiques  non  consomptifs,  à  ceux  qui  font 
seulement  du  sucre  aux  dépens  des  aliments,  aux 
glycosuriques  alimentaires.  Tel  de  ces  malades, 
arrivé  à  Vichy  avec  50  gr.  de  sucre,  en  repar¬ 
tira  avec  2  gr.,  1  gr.,  0  gr.  même.  La  médica¬ 
tion  thermale  a  agi,  probablement,  d’une  façon 
complexe  ;  sur  le  pouvoir  de  la  cellule  hépatique, 
pouvoir  d’emmagasinement  ;  sur  le  pancréas  ; 
sur  les  tissus  enfin,  attirant  vers  la  voie  rénale 
le  sucre  des  tissus.  J’ajoute  que  ces  recherches 
classiques  auraient  intérêt  à  être  reprises  en  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  la  glycémie. 

Les  bénéfices  de  la  cure  alcaline  ne  sont,  il  est 
vrai,  que  temporaires  et  durent  un  temps  assez 
bref,  2,  3  ou  4  mois  en  général.  Ce  n’en  est  pas 
ijioins  une  rémission  heureuse  et  un  avantage 
sérieux  pour  le  malade. 

Pour  ce  qui  concern°  le  diabétique  autopha- 


gique,  chez  qui  la  réduction  alimentaire  ne  modi¬ 
fie  pas  la  glycosurie,  il  ne  bénéficie  guère  de 
Vichy,  dont  le  traitement  est  trop  dur  pour  lui. 
Dans  le  diabète  consomptif  léger,  Fougues  peut 
rendre  au  contraire  des  services.  Dans  cette 
-forme  également,  chez  le  diabétique  qui  maigrit 
sans  être  encore  un  grand  coiisdniptif,  La  Bour- 
boule  est  utile. 

Le  deuxième  groupe  d’états  humoraux  justi¬ 
ciables  d’une  cure  thermale  est  l’hypercholesté- 
rinémie.  Ici,  nous  possédons  quelques  données 
précises.  Nous  savons  qu’à  Vichy,  et  à  Contre- 
xeville  également,  la  cholestérinémie  est  rame¬ 
née  à  son  taux  normal.  De  toutes  les  déviations 
humorales,  celle  de  la  cholestérine  semble  être 
la  plus  -  accessible  aux  traitements  thermaux. 
On  comprend  ainsi  l’action  de  Vichy  sur  la 
lithiase  biliaire.  Vichy  réduisant  le  taux  de  la 
cholestérine,  améliorant  la  fonction  de  la -cellule 
hépatique  et  réduisant  peut-être  même  la  boue 
lithiasique. 

Les  hyperuricémiques  et  oxaluriquçs  iront  à 
d’autres  stations.  Bien  que  la  Grande  Grille 
agisse  sur  l’acide  urique,  ce  n’est  pas  elle  que 
l’on  conseille.  11  est  une  médication  thermale 
classique  de  ces  états,  par  les  eaux  de  lavages, 
utilisant  tantôt  les  sources  peu  minéralisées 
(Vittel,  Evian),  tantôt  les  sources  plus  minéra¬ 
lisées  de  Contrexéville,  Martigny  ou  Capvern. 
On  obtient  ainsi  le  lavage  des  tissus.  A  priori, 
on  croirait  qu’ après  le  traitement,  l’acide  urique 
doit  avoir  diminué  dans  le  sang.  Grigaut  et 
Schneider  ont  vu,  à  Contrexéville,  que  c’était  là 
une  idée  fausse.  A  la  fin  de  la  cure,  on  trouve 
autant  sinon  plus  d’acide  urique  dans  le  sang, 
qu’avant,  et  le  résultat  paraît  plutôt  fâcheux. 
Mais,  si  l’on  revoit  le  malade  au  bout  de  2  ou  3 
mois,  on  constate  une  forte  réduction  de  Turi* 
cémie.  En  réalité,  la  cure  a  mobilisé  les  réserves 
tissulaires  d’acide  urique  et  n’a  pas  eu  le  temps 
de  les  éliminer  avant  la  fin  du  traitement.  I.eur 
élimination  s’achève  dans  les  semaines  qui 
suivent. 

Autre  groupe  de  dystrophiques  de  la  nutri¬ 
tion  :  les  polysarciques,  les  obèses.  Pour  ceux-là 
surtout,  le  changement  de  milieu  est  nécessaire. 
Ils  trouvent  à  Brides  des  tables  de  régime  et  une 
eau  spoliatrice  au  point  de  vue  intestinal.  La 
réduction  de  l’alimentation,  la  cure  laxative, 
les  marches,  constituent  un  ensemble  combiné 
au  but  recherché. 

Certains  malades  atteints  de  petits  reliquats 
albuminuriques,  d’albuminurie  résiduelle,  d’albu¬ 
minuries  du  type  orthostatique,  seront  adressés 
à  Saint-Nectaire,  ou  à  Evian.  Saint-Nectaire 
donne  des  résultats  précieux  dans  les  petits 
reliquats  albuminuriques  et  les  albuminuries 
orthostatiques.  Les  reliquats  néphritiques  -se 
trouvent  bien  aussi  des  cures  de  Vittel  et  Evian, 
.  appliquées  avec  ménagement. 

^  ^  ^  ^  ^ 
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D’autres  malades  relèvent  de  troubles  de  la 
nutrition.  Je  veux  parler  des  hypertendus,  qui 
arrivent  à  cet  état  par  des  infections  anciennes 
(la  syphilis)  ou  des  troubles  du  métabolisme, 
anciens  également.  Les  cures  thermales  sont,  là 
encore,  actives.  Les  bains  carbo-gazeux  font 
tomber  la  tension  artérielle.  L’effet,  quoique 
non  durable,  n’en  est  pas  moins  avantageux,  car 
il  procure  une  détente  momentanée  aux  vais¬ 
seaux  surmenés.  Evian  et  Vittel  sont  de  même 
utiles,  mais  il  faut  y  recourir  avec  toute  la  pru¬ 
dence  convenable,  sous  peine  d’accidents,  d’écla¬ 
tement  des  petites  artérioles  par  hypertension, 
quand  la  cure  est  trop  aqueuse. 

Vous  voyez  combien  est  vaste  le  champ  de 
ia  thérapeutique  hydro-minérale.  Il  ne  faut  pas 
l’observer  avec  les  idées  traditionnalistes  seule¬ 
ment,  mais  faire  acte  d’intervention  médicale 
raisonnée.  Dites-vous  bien  que  ces  eaux  sont  des 
médicaments  spéciaux,  qui  offrent  des  substan¬ 
ces  dissoutes  sous  une  forme  ionique  par  excel¬ 
lence.  Certaines  sont  hypertoniques,  d’autres 


(Vichy,Uriage,  Saint-Nectaire)  sont  isotoniques, 
d’aùtres'  (Vittel,  Evian)  sont  hypotoniques. 

Nous  employons  aujourd’hui,  ces  moyens 
avec  beaucoup  plus  de  prudence  qu’autrefois. 
A  l’épociûe  de  Mme  de  Sévigné,  on  prenait  12 
verres  et  plus  d’eau  de  Vichy.  L’ancienne  cure 
de  lavage  comportait  l’ingestion  de  2  et  3  litres 
d’eau.  Elle  était  dangereuse  chez  les  hyper¬ 
tendus.  De  plus  en  plus,  on  s’en  tient  aux  petites 
doses.  Donner  100  gr.  d’eau  d’Evian,  60  à  80 
gr.  d’eau  de  Vichy,  paraît  peu  de  chose.  Et 
cependant,  ces  doses  agissent.  On  doit  se  deman¬ 
der,  alors,  si  elles  n’interviennent  pas  plutôt 
parce  cju’ elles  sollicitent,  comme  agents  cataly¬ 
seurs,  comme  ferments.  C’est  dans  cette  voie, 
des  ferments,  de  la  radio-activité,  que  s’engagent 
les  recherches.  Elles  dépassent  de  beaucoup 
l’analyse  chimique. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  et  recueillie 
par  le  Dr  P.  Lacroix. 


Ij*A.ctualite  Scientifique 

La  Presse 


'Traitelneht  symptomatique  et  étiologique  de 
l’urticaire. 

M.  DTI  Castei.  étudie  le  traitement  de  l’urti¬ 
caire,  dans  ses  formes  aiguë  et  chronique.  Contre 
le  prurit  de  l’urticaire  aigu,  on  ne  recourra  aux 
bains  d’amidon  ciue  faute  de  mieux,  et,  en  ce  cas, 
on  les  donnera  prolongés.  Mieux  valent  les  lotions 
à  l’eau  de  guimauve,  à  l’eau  vinaigrée,  les  attou¬ 
chements  à  l’alcool  camphré,  à  la  glycérine  phé- 
niquée  ;  on  utilisera  des  poudres  contenant  1  /20® 
de  camphre  ou  de  menthol  mélangés  avec  des 
poudres  inertes.  Le  résultat  en  est  médiocre. 

Si  la  cause  est  externe  (ortie,  poils  de  chenille, 
picfûres  d’insectes,  topiques),  le  traitement  sera 
prophylactique  ;  on  se  souviendra  que  cette  forme 
prédispose  à  l’acheminement  vers  la  forme  chro¬ 
nique.  Parmi  les  causes  internes,  figurent  cer¬ 
tains  aliments.  On  cherchera,  pour  les  interdire, 
ceux  qui  seront  en  cause.  On  pensera,  en  dehors 
des  causes  digestives,  aux  causes  nerveuses,  aux 
médicaments  (quinine,  semen-contra,  morphine). 

En  certains  cas,  rurticaire  passe  au  second 
plan  ;  ce  sont  les  phénomènes  de  shock  qui  pré¬ 
dominent.  On  procédera  à  l’injection  d’adréna¬ 
line  à  raison  de  un  demi  à  deux  cmc.  par  jour  de 
la  solution  au  1.000'^  L’œdème  de  la  glotte,  par 
urticaire  laryngée,  pourra  nécessiter  la  tra¬ 
chéotomie. 

L’urticaire  chronique  est  justiciable  d’un  trai¬ 
te  Hjent 'externe  au  moyen  de  corps  gras  (sapolang 


huile  de  foie  de  morue)  ou  de  colles,  selon  la  for¬ 
mule  de  Darier  : 

(Hiver)  (Eté) 

Gélatine  .  15  gr.  30  gr. 

Oxyde  de  zinc .  15  gr.  10  gr. 

Glycérine  .  25  gr.  30  gr. 

Eau .  45  gr.  30  gr. 

«  On  liquéfie  la  masse  au  bain-marie  ;  on  l’ap ■■ 
«  plique  au  pinceau,  puis,  pendant  que  l’enduit 
«  est  encore  visqueux,  on  en  tamponne  la  surface 
«  avec  de  l’oüate  hydrophile  qui  y  adhère  et  lui 
«  donne  l’aspect  d’un  molleton.  On  enlève  après 
«  plusieurs  jours  par  arrachement  ou  à  l’eau 
«  chaude  ». 

Pin  outre,  on  cherchera  à  dépister  l’étiologie 
de  la  crise  urticaricnne  (froid,  fatigue,  traumatis¬ 
me,  émotions  déprimantes . . .  ). 

On  tiendra  compte  du  terrain.  Si  des  manifes¬ 
tations  hémoclasiques  sont  reconnues,  on  pourra 
utiliser  la  méthode  de  Pasteur  Vallery-Radot  et 
Pagniez  :  un  cachet  de  0,50  de  peptone  une  heure 
avant  les  repas,  ou  encore  l’aüto-hémothérapie  : 
injection  dans  les  muscles  fessiers  de  5  à  20 
cmc.  de  sang  du  malade  lui-même.  Répéter  l’in- 
jection  tous  les  deux  jours,  puis  espacer  de  plus 
en  plus  jusqu’à  effet.  L’hyposulfite  de  soude  (5  à 
10  gr.  par  jour,  per  o,s,ou  en  injection  intra-vei¬ 
neuse)  a  parfois  fait  merveille.  On  procédera  par 
tâtonnements  pour  trouver  le  remède  optimum. 
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Si  l’on  soupçonne  la  sympathicotonie  pu  la. 
vagotonie,  on  ordonnera  l’adrénaline  comme 
excitant  du  sympathique  et  la  belladone  comme 
inhibiteur  du  vague. 

On  s’efforcera  de  remonter  à  la  cause  même  de 
l’hémoclasie,  qui  tiendra  parfois  à  des  troubles 
hépatiques,  parfois  à  de  rhyperthyroïdie,  et  on 
obéira  aux  indications  thérapeutiques  qui  en 
^  découlent. 

Enfin,  l’urticaire  peut  alterner  avec  la  goutte  : 
le  traitement  est  celui  de  la  diathèse. 

«  On  voit  qu’une  analyse  ininutieuse  est  né- 
«  cessaire  pour  comprendre  la  signification  même 
«  d’une  crise  accidentelle  ;  cette  analyse  permet 
(I  seule  le  traitement  général  sans  lequel  le  trai- 
»  tement  local  compte  bien  peu  ;  l’urticaire  est  une 
((  manifestation  cutanée  de  diagnostic  évident, 

<  le  traitement  étiologique  nécessite  des  connais- 
«  sances  variées  de  médecine  générale  ».  {Journ. 
de  méd.  et  de  chir.  pral.,  25  mars  1923.) 

Pommes  de  terre  et  hyperchlorhydrie. 

M.  Pron  avait  depuis  longtemps  reconnu  que 
les  purées  de  légumes  secs  qui  sont  volontiers  re¬ 
commandées  aux  hyperchlorhydriques  et  aux 
i  atones  gastriques,  ne  peuvent  qu’augmenter  leur 
:  état  de  paresse  et  d’impuissance  et  il  avait 
I  renoncé  à  les  introduire  dans  le  régime  de  ses  ma- 
:  lades.  Mais  il  demeurait  fidèle  à  la  purée  de  pom- 
'  mes  de  terre. 

i  Or,  à  la  suite  d’observations  cliniques  et  d’ex¬ 
périences  in  vivo,  il  y  renonce  pareillement,  en  1 
raison  de  l’excitation  sécrétoire  marquée  que  ce 
légume  exerce  sur  la  muqueuse.  La  purée  de  pom¬ 
mes  de  terre  sera  donc  éliminée  du  régime  des 
hyperchlorhydriques  et  surtout  des  atones  et  des 
dilatés.  {Journ.  des  Pral.,  7  avril  1923.) 

Auto  et  hétéro-sérothérapie.  Auto  et  hétéro-hémo¬ 
thérapie. 

'  Ces  méthodes  nouvelles  tendent  à  entrer  de 
plus  en  plus  dans  la  pratique.  Cependant,  si  leur 
principe  commence  à  être  bien  connu,  leur  tech¬ 
nique  a  besoin  d’être  bien  précisée.  C’est  ce  ciue 
faitM.  G.  Lyon. 

Pour  obtenir  le  sérum  nécessaire  à  la  sérothéra¬ 
pie,  on  recueille  par  ponction  veineuse  le  sang  du 
I  donneur  ;  on  le  répartit  dans  des  tubes  à  raison 
I  de  15  à  20  cmc.  par  tube  ;  ceux-ci  sont  disposés 
I  dans  une  position  inclinée  à  la  température  de 
!  la  chambre  jusqu’à  ce  que  le  caillot  soit  formé, 
j  Le  sérum  qui  surnage  est  alors  aspiré  et  distri- 
I  bué  dans  des  flacons  stérilisés  ou  des  ampoules, 
qu’on  tyndalise.  S’il  s’agit  d’autosérothérapie, 
c’est  au  malade,  lui-même,  en  état  de  crise,  que  le 
sang  est  emprunté,  pour  être  mis  à  coaguler  dans 
I  un  tube  placé  dans  un  endroit  frais  (à  la  glacière, 
j  disent  certains  auteurs).  Le  sérum  est  ensuite 
injecté  par  la  voie  sous-cutanée,  à  raison  de  3  à  5 


dixièmes  de  cmc.  pour  commencer.  Le  lendemain 
on  monte  à  un  demi-cmc.,  un  cmc.  ;  les  jours  sui¬ 
vants,  à  un,  deux  cmc.,  en  espaçant  les  injections. 
L’injection  peut  être  introduite  par  la  voie  endo- 
veineuse  ;'mais  le  choc  qu’elle  détermine  peut 
être  tellement  violent  que,  pratiquement,  c’est 
un  procédé  qu’il  vaüt  mieux  ne  pas  employer. 

L’hémothérapie  est  plus  facile  à  utiliser.  Le 
sang  recueilli  par  ponction  veineuse  est  mélangé 
à  une  solution  citratée  ou  novarsénobenzolée, 
pour  en  éviter  la  coagulation,  et  il  est  immédia¬ 
tement  réinjecté  soit  sous  la  peau  de  la  cuisse, 
soit  dans  les  muscles  fessiers,  à  raison  de  10  à  20 
cmc. 

L’hétéro-hémothérapie  se  pratique  de  la  même 
nianière,  à  la  condition  de  vérifier  i’intégrité  du 
donneur,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  sy- 
,  philis  et  la  tuberculose. 

Il  semble  bien  que  le  mécanisme  d’action  de 
ces  méthodes  soit  une  variété  de  protéinothé- 
rapie  ;  c’est,  èn  somme,  un  choc  plus  ou  moins 
intense  qu’on  cherche  à  provoquer.  Les  affec¬ 
tions  qui  en  sont  justiciables  sont  l’anaphylaxie 
en  général  (désensibilisation  d’un  malade),  les 
maladies  hémorragipares,  les  maladies  infectieu¬ 
ses,  les  dermatoses. 

Toutefois,  les  résultats  sont  inconstants, 
sans  qu’on  puisse  prévoir  ou  expliquer  la  diver¬ 
sité  des  résultats  dans  des  cas  comparables.  L’in¬ 
jection  à  titre  prophylactique,  utilisée  jusqu’ici 
dans  la  rougeole  seulement,  mérite  également  de 
I  retenir  l’attention,  malgré  les  insuccès  qui  ont 
été  signalés  ».  {Bull,  méd.,  14  avril  1923.) 

Les  urémies  curables. 

A  côté  des  urémies  incurables,  conditionnées 
par  des  insuffisances  rénales  dépendant  elles- 
mêmes  de  lésions  étendues,  inaccessibles  à  l’ac¬ 
tion  thérapeutique,  il  en  est  d’autres,  dit  M. 
Chevassu,  «  qui  sont,  au  contraire  provoquées 
par  des  lésions  en  face  desquelles  notre  impuis¬ 
sance  n’est  pas  complète  ;  il  en  est  même  en  face 
desquelles  nous  sommes  relativement  tout  puis¬ 
sants  ». 

Sur  cette  entrée  en  matière,  l’auteur  rappelle 
que  l’insuffisance  rénale,  productrice  d’urémie, 
n’est  diagnosticable  que  par  la  recherche  et  la 
mesure  de  l’azotémie.  Il  élimine  de  son  étude  les 
azotémies  médicales  (néphrites  aiguës,  azotémie 
asystolique,  azotémie  œdémateuse)  et  ne  retient 
que  les  azotémiques  secs.  La  gravité  des  lésions 
rénales,  susceptibles  de  provoquer  l’insuffisance 
de  la  dépuration  urinaire,  dépend  de  leur  nature, 
de  leur  intensité,  de  leur  étendue.  «  La  généra¬ 
lisation  des  lésions  incurables  de  sclérose,  voilà 
ce  qui  lait  l’incurabilité  du  mal  de  Bright  ».  De 
même,  la  sclérose  qui  succède  à  certaines  iriflam- 
mations  chroniques,-  telles  que  la  tuberculose, 
lorsqu’elle  frappe  les  deux  reins. 

Par  contre,  les  lésions  des  épithéliums  excré- 


2394 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


24  - 


-  23- 


teurs  du  rein  sont  en  principe  des  lésions  cura¬ 
bles,  ainsi  qu’il  en  rapporte  des  exemples.  «  La 
condition  de  la  curabilité,  c’est  que  l’altération 
ne  soit  pas  trop  intense  d’emblée,  et  qu’on  puisse 
rapidement  en  supprimer  la  cause  ».  Telles  sont 
les  urémies  qu’on  observe  dans  le  cas  de  tuber¬ 
culose  unilatérale  du  rein,  avec  néphrite  toxique 
de  l’autre  côté.  En  supprimant  le  rein  tubercu¬ 
leux,  on  guérit  l’urémie. 

Les  urémies  calculeuses  représentent  une 
autre  variété  provenant  de  l’altération  et  de  la 
destruction  du  parenchyme  par  les  calculs  ; 
elles  diffèrent  de  l’anurie  calculeuse  par  obtura¬ 
tion  de  l’uretère  des  deux  côtés,  ou  par  une  pous¬ 
sée  de  néphrite  sur  le  rein  opposé  à  celui  que  blo¬ 
que  le  calcul,  occasionnant  ainsi  une  rétention 
septique. 

Une  autre  catégorie  d’urémies  curables  est  re¬ 
présentée  par  celles  que  causent  les  lésions  des 
voies  d’excrétion  :  compression  des  uretères,  par 
cancer,  par  kystes,  par  fibromes,  par  grossesse 
dans  un  utérus  rétrofléchi.  . .  Cette  compression 
peut  être  lente  et  l’urémie  ne  sc  manifestera  que 
par  des  symptômes  insidieux  ;  l’urémie  est 
latente  et  doit  être  décelée  par  la  recherche  de 
l’azotémie.  L’obstacle  peut  être  représenté  par 
une  hypertrophie  de  la  prostate,  provocatrice 
d’azotémie  par  rétention  chronique. 

Le  diagnostic  des  urémies  curables  doit  être 
fait  en  se  basant  sur  l’étude  de  la  miction,  sur 


l’examen  des  urines  à  l’ceil  nu  ;  sur  le  toucher  va¬ 
ginal  et  rectal,  qui  doit  se  compléter  par  le  pal¬ 
per  bi-manuel.  L’examen  de  la  pression  arté¬ 
rielle  permet  de  considérer  cônime  curable  un 
urémique  qui  n’est  pas  hypertendu.  La  radiogra¬ 
phie  décèlera  certains  calculs  qui,  immobilisés, 
ne  se  révèlent  par  aucun  signe  clinique.  Enfin, 
la  cystoscopie  et  le  cathétérisme  des  uretères  ap¬ 
porteront  leur  complément  d’information. 

Le  traitement  consiste  d’abOrd  à  éviter  les  ^ 
intoxications  alimentaires,  médicamenteuses  et 
les  auto-intoxications.  Donc,  diète  hydrique 
pendant  quelques  jours  ;  diurétiques  (théobro- 
mine,  lactose,  sérum  glucosé)  ;  purgations  à‘ 
l’huile  de  ricin. 

Le  malade  ainsi  préparé,  on  procédera  d’abord 
à  l’intervention  ipinima  nécessaire  pour  faire  dis¬ 
paraître  les  accidents  d’urémie  :  drainage  d’ilhe 
rétention  rénale,  d’une  vessie  au-dessus  d’une' 
grosse  prostate,  mobilisation  d’un  calcul.  Plus 
tard,  l’urémie  étant  passée,  on  agira  sur  la  cause 
elle-même  (néphrectomie  d’un  rein  tuberculeux, 
ablation  des  calculs,  prostatectomie). 

L’auteur  conseille  de  recourir  quand  on  le  peut 
à  l’anesthésie  locale.  Si  l’anesthésie  générale 
est  indiquée,  il  recommande  le  protoxyde  d’azote 
ou,  pour  une  courte  opération,  le  chlorure  d’é¬ 
thyle  à  petite  dose  (3  cmc.  au  maximum  pour  un 
adulte).  {Presse  médicale,  11  avril  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


La  mortalité  par  maladies  microbiennes  avant  et  après 
Fa  teur. 

(M.  A.  Calmette.  —  Académie  de  médecine, 
29-5-1923.) 

M.  Calmette  présente  un  tableau  comparatif 
de  la  mortalité  par  maladies  microbiennes,  en 
irrance,  avant  et  après  la  mise  en  œuvre  des  métho¬ 
des  pastoriennes. 

Considérant  d’abord  le  grand  groupe  des  mala¬ 
dies  infectieuses  (fièvre  typhoïde,  diphtérie,  rougeole, 
scarlatine,  coqueluche),  on  voit  que  le  chiffre  des 
décès  pour  10.000  habitants,  est  passé  de  22.456  en 
1S90,  à  7.432  en  1910,  soit  un  abaissement  du  pour¬ 
centage  de  plus  des  deux  tiers. 

La  mortalité  infantile  a  subi  une  décroissance 
moins  grande,  quoique  appréciable,  allant  de  167 
décès  pour  1.000  à  126.  11  est  possible,  d’ailleurs, 
d’obtenir  beaucoup  mieux.  Dans  divers  pays  étran¬ 
gers,  en  Suisse,  en  Suède,  en  Norvège,  au  Danemark, 
l’application  des  principes  pastoriens  a  amené  une 
réduction  notablement  plus  considérable  de  la  morta¬ 
lité  des  enfants  du  premier  âge. 

Les  ravages  de  la  tuberculose,  par  contre,  sont 
encore  voisins  de  ce  qu’ils  étaient  il  y  a  trente  ans, 
bien  que  Ton  commence  à  enregistrer  une  atténua¬ 


tion  du  mal.  Pour  le  cancer,  il  semble  en  augmenta¬ 
tion,  plus  apparente  peut-être  que  réelle.  Le  diagnos¬ 
tiquant  mieux,  il  apparaît  plus  répandu. 

Traitement  des  adénites  tuberculeuses  par  les  rayons 
X  et  ultra-violets. 

(MM.  Saidman  et  Robine.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
13-4-1923.) 

Les  rayons  X  sont  employés  depuis  quelque  temps 
dans  le  traitement  des  adénites  tuberculeuses  et, 
plus  récemment,  on  a  proposé  dans  le  même  but 
l’usage  des  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges. 

MM.  Saidman  et  Robine  ont  pensé  que  l’assoeia- 
tion  de  ces  deux  moyens  pourrait  procurer  des  résul¬ 
tats  meilleurs  encore.  Chez  un  certain  nombre  de 
malades,  ils  ont  obtenu  ainsi  des  améliorations  im¬ 
portantes  des  adénopathies. 

Dans  cette  association,  la  radiothérapie  intervient 
par  son  action  locale,  longue  d’ailleurs  à  se  manifes¬ 
ter,  puisqu’elle  ne  produit  des  modifications  cdlulài- 
res  qu’au  bout  de  plusieurs  semaines.  Les  rayons 
ultra-violets  ont,  d’autre  part,  des  propriétés  toni¬ 
ques  générales,  se  traduisant  par  une  multiplication 
des  globules  rouges,  une  amélioration  de  Tétât  géné¬ 
ral  et  une  augmentation  de  poids.  En  raison  deieur 
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faible  pénétration,  ils  n’interviennent  localement 
que  d’une  façon  restreinte. 

Le  syndrome  de  froin  (xantochromie  et  coagulation 
massive  du  céphalo-rachidien.) 

(MM.  Ardin-Delteil,  Lévi-Valensi  et  Derrien, 

d’Alger. —  Société  médicale  des  hôpitaux,  27-4-1923.) 

Depuis  que  Froin  a  individualisé  le  syndrome  de 
xantochromie  avec  coagulation  massive  et  hémato- 
ieucocytose  du  liquide  céphalo-rachidien,  les  obser¬ 
vations  qui  s’y  rapportent  sont  devenues  assez  nom¬ 
breuses. 

MM.  Ardin-Deltheil,  Lévi-Valensi  et  Derrien 
ajoutent  un  nouveau  cas  de  ce  syndrome  concernant 
une  méningo-radiculite  syphilitique. 

La  pathogénie  de  cet  état  semble  se  réclamer  sur¬ 
tout  de  cloisonnements  des  espaces  arachnoïdiens, 
de  poches  méningées  isolées  dans  leur  circulation  par 
une  compression  ou  une  symphyse  méningo-médul- 
laire  (Sicard,  Mestrezat  et  Roger).  Cependant,  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  l’on  a  noté  assez  sou¬ 
vent  l’absence  de  tout  isolement  du  cul-de-sac 
dure-mérien. 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale  par  les  arse¬ 
nicaux. 

(M.  René  Targowla.  —  Société  tnédicale  des  hôpi¬ 
taux,  27-4-1923.) 

M.  Toulouse  présente,  au  nom  de  M,  Targowla, 
une  note  sur  le  traitement  de  la  paralysie  générale 
par  les  arsenicaux.  L’auteur  relate  trois  observations 
de  paralysie  générale  traitée  par  la  méthode  de 
Sicard  (injections  hypodermiques  arsenicales  fré¬ 
quemment  répétées  et  longtemps  prolongées).  Les 
effets  ont  été  :  une  fois  une  amélioration,  et  les  deux 
autres  fois,  une  action  légère  ou'  nulle. 

—  M.  Sicard  a  eu  l’occasion,  depuis  six  à  sept  ans, 
de  soumettre  un  assez  grand  nombre  de  paralytiques 
généraux  au  traitement  arsenical  intensif  par  le  pro¬ 
cédé  des  petites  doses  répétées.  Les  résultats  furent 
dans  la  majorité  des  cas  satisfaisants,  et  plusieurs  de 
ces  malades  ont  pu  reprendre  la  vie  familiale,  sinon 
professionnelle,  restant  toujours  diminués  néanmoins 
physiquement  et  intellectuellement.  En  général,  la 
réaction  rachidienne  de  Bordet-Wassermann  reste 
irréductible,  même  après  traitement  intensif.  Le  cer¬ 
veau,  par  contre,  interrogé  après  une  petite  trépana¬ 
tion,  avant  et  après  traitement,  s’est  montré  mieux 
influencé.  Les  spirochètes,  décelables  avant  la  cure, 
ne  se  retrouvaient  plus  après  celle-ci.  11  y  a  dans  ces 
recherches  une  indication  biologique  intéressante. 

—  M.  Marcel  Pinard  a  observé  également  un  arrêt 
dans  l’évolution  de  la  paralysie  générale  avec  des 
traitements  arsenicaux  intensifs,  prolongés  et  coupés 
de  courtes  périodes  de  repos. 

A  propos  de  la  vision  par  la  peau. 

(M.  Raphaël  Dubois.  —  Société  de  Biologie,  5-5-1923.) 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  déjà,  à  la  suite  d’expérien¬ 


ces  sur  la  Pholade  daotyle,  curiéux  mollusque  qui  peut 
écrire  (à  sa  manière)  ce  qu’il  voit. ..  sans  yeux,  M. 
Raphaël  Dubois  a  signalé  la  vision  par  la  peau,  à  la¬ 
quelle  il  donna  les  noms  de  dermatoptisme,  vision 
dermatop tique,  sensations  photodermatiques,  etc.., 
L’auteur  chercha,  à  cette  époque,  s’il  ne  retrouverait 
pas  de  phénomènes  analogues  chez  l’homme.  N’ayant 
rien  décelé  chez  des  sujets  sains,  il  s’adressa  à  la  Sal¬ 
pêtrière,  où  il  put  faire  quelques  expériences  chez  une 
névropathe.  Celle-ci,  les  yeux  bandés,  chaque  fois  que 
l’on  envoyait  sur  son  bras  un  faisceau  lumineux,  en 
accusait  la  réception.  En  réalité,  le  sujet  se  guidait 
sur  le  bruit  fait  par  l’appareil  à  chaque  projection, 
et  il  continuait  à  répondre  alors  même  que  l’on  inter¬ 
posait  un  écran  entre  la  peau  et  la  lumière.  Il  trom¬ 
pait  consciemment  ou  inconsciemment. 

En  pareille  occurrence  —  et  cette  remarque  doit 
s’appliquer  à  la  vision  extra-rétinienne  que  l’on  cher- 
, .  che  à  rénover  maintenant  —  il  faut  toujours  prendre 
I  garde  à  la  supercherie,  avant  de  conclure. 

i  ,  L’épreuve  de  l’adrénaline  chez  les  sujets  normaux. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Nepveux  et  Lambru,  Société 
\  de  Biologie,  5-5-1923.) 

En  1918,  Gœtsch  a  proposé,  pourmettre  en  lumière 
les  états  d’hyperthyroïdie,  une  épreuve  consistant 
dans  l’injection  sous  la  peau  de  1  /2  à  1  milligr,  d’a¬ 
drénaline.  Les  sujets  sains  ne  présenteraient  aucune 
modification  appréciable,  tandis  que  les  hyperthy- 
roïdiens  offriraient  une  accélération  du  pouls,  une 
augmentation  de  la  tension  artérielle,  ainsi  que  l’ap¬ 
parition  de  nombreuses  manifestations  fonctionnel- 
:  les  telles  que  :  tremblement,  angoisse,  palpitations, 
asthénie,  et  parfois  une  ascension  thermique,  de  la 
pâleur  de  la  face  et  des  sueurs.  D’après  Lueders,  l’é¬ 
preuve  offrirait  une  plus  grande  valeur,  si  on  y  ajou¬ 
tait  la  recherche  de  la  glycosurie  et  de  la  glycémie. 
On  sait  que  l’injection  d’adrénaline  à  dose  suffisante 
provoque  de  l’hyperglycémie  et  de  la  glycosurie. 

Cette  épreuve  a  été  utilisée  par  un  certain  nombre 
d’auteurs  qui  ont  conclu  en  général  dans  le  même 
sens  (Claude,  René  Porak,  S.  Bloch).  M.  Labbé, 
cherchant  à  vérifier  les  données  de  cette  épreuve  chez 
le  sujet  normal,  a  constaté  (chez  10  sujets  sains)  qu’il 
ne  se  produisait  effectivement  aucune  modification 
bien  notable.  Il  se  propose  de  poursuivre  cette  étude 
chez  les  hyperthyroïdiens. 

La  lipolyse  pulmonaire. 

(MM.  H.  Roger,  Léon  Binet  et  J.  Verne.  — Société 
de  Biologie,  5-5-1923.) 

Les  travaux  du  professeur  Roger  ont  établi -l’exis¬ 
tence  de  propriétés  lytiques  du  tissu  pulmonaire  vis- 
à-vis  des  matières  grasses.  Cherchant  à  définir  le 
•  mécanisme  histologique  de  ce  processus,  de  cette 
lipodiérèse,  MM.  Roger,  Binet  .et  Verne  ont  vu  qu’il 
s’agissait  de  ferments  attirés  du  parenchyme  pul¬ 
monaire  vers  la  graisse  contenue  dans  les  vaisseaux. 
Ces  ferments  ne  sont  capables  d’intervenir  que  si 
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l’aération  est  suffisante.  La  graisse  est  attaquée  et 
détruite  dans  l’intérieur  du  système  circulaitoire. 
C’est  la  première  fois,  semble-t-il,  qu’on  a  pu  obser¬ 
ver  une  digestion  intra-vasculaire. 

L”hypercalcémie  du  rhumatisme  chronique. 

(MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Guillaumin.  — 

■  Société  de  Biologie,  24-3-1923.) 

Chez  les  malades  atteints  de  rhumatisme  chroni¬ 
que,  caractérisé  par  des  raideurs  et  des  ankylosés 
avec  ou  sans  déformations  (maladie  de  Charcot,  rhu¬ 
matisme  ankylosant  non  déformant,  rhumatisme 
thyro-ovarien,  rhumatisme  chronique  syphilitique), 
il  est  commun  d’observer  une  élévation  du  taux  du 
calcium  dans,  le  sérum  sanguin.  Cette  anomalie  sou¬ 
ligne  le  trouble  du  métabolisme  de  la  chaux,  révélé 
d’autre  part  par  l’examen  radiographique.  MM. 
Mathieu-Pierre  Weil  et  Guillaumin  ont  trouvé  cette 
hypercalcémie  fréquente  dans  les  formes  avancées 
de  la  maladie,  mais  souvent  absente  dans  les  formes 
légères.  Elle  manquerait  même  quelquefois  dans  des 
cas  où  la  radiographie  indique  des  altérations  osseu¬ 
ses  importantes. 

Les  antagonismes  microbiens  ;  bacille  de  Lœffleret 
pneumobacille  ;  bacille  de  Lœffler  et  staphyloco¬ 
que. 

(MM.  Papacostas  et  Gâté.  —  Société  biologique  de 
iî/on,  19-3-1923.) 

Dans  un  travail  antérieur,  MM.  Gâté  et  Papacostas  ' 
ont  montré  que  le  pneumobacille  empêche  le  bacille 
de  Loffler  de  sécréter  ses  toxines.  La  question  inverse 
se  posait  :  le  bacille  de  Loffler  non  virulent  peut-il 
atténuer  le  pneumobacille  virulent  ? 

D’une  série  d’expériences,  les  auteurs  concluent 
que  l’antagonisme  entre  le  bacille  diphtérique  et  le 
pneumobacille  est  unilatéral.  Le  pneumobacille  de 
Friedlander  atténue  le  bacille  de  Loffler,  mais  la  réci¬ 
proque  ne  se  retrouve  pas. 


MM.  Gâté  et-  Papacostas  ont  examiné  également 
les  relations  antagonistes  possibles  du  bacille  diphté¬ 
rique  et  du  staphylocoque.  On  sait  que,  selon  certains 
auteurs,  l’apparition  du  staphylocoque  chez  les  por¬ 
teurs  de  germes  diphtériques  est  un  signe  de  dispa¬ 
rition  prochaine  de  ces  -derniers.  Pour  d’autres,  au 
contraire,  l’association  bacille  de  Lôffler-staphylo- 
coque  implique  un  pronostic  grave. 

Cherchant  à  départager  ces  opinions  opposées, MM. 
Gâté  et  Papacostas  sont  arrivés  à  cette  conclusion 
expérimentale  que  le  staphylocoque,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  produits  de  sécrétion,  ne  paraît 
pas  avoir  d’action  sur  la  virulence  du  bacille  diph¬ 
térique. 

Radiothérapie  et  cancer. 

(MM.  ViLLANDRE  et  Rabeau.  —  Société  des 
chirurgiens  de  Paris,  18-5-1923.) 

MM.  Villandre  et  Rabeau  présentent  une  malade 
atteinte  de  cancroïde  de  la  lace  qui,  à  la  suite  de  cinq 
séances  de  radiothérapie,  vit  se  développer  au  siège 
de  son  néoplasme  une  ulcération  qu’il  fallut  opérer 
à  deux  reprises.  La  réparation  lut  obtenue  par  auto¬ 
plastie  à  deux  lambeaux,  frontal  pour  la  réfection  de 
la  peau  du  nez,  et  jugal  pour  la  réfection  de  la  mu¬ 
queuse  nasale.  Il  s’agissait  d’une  radiodermite  ulcé¬ 
reuse  sur  laquelle  s’étaient  développées  des  lésions 
épithéliomateuses . 

Les  auteurs  estiment  qu’une  intervention  chirur¬ 
gicale  eût  été  préférable  aux  rayons,  dès  le  début. 

—  M.  Peugniez  remarque  que  l’opportunité  de 
l’emploi  des  rayons  est  question  de  sagesse  et  d’ex¬ 
périence. 

Chondl'o-sarcome  d’une  phalangette. 

(M.  Darticues.  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris,- 
18-5-1923.) 

M.  Dartigues  a  enlevé  une  tumeur  intéressante  par 
sa  rareté  :  un  chondro-sarcome  de  la  face  antérieure, 
de  la  phalangette  de  l’annulaire  droit.  P.  L. 


Les  Livres 


Mai.oine  et  fils,  éditeurs 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  H.  et  J.  Bon. —Encéphalite  hyperthermique 
:  guérie  à  Lourdes  le  8  septembre  1922.(lbrochure, 
in-8°  de  ,44  pages  avec  2  planches  en  photogra¬ 
vure  et  une  courbe  de  température,  1922.  Prix  : 
■  3  francs). 

.  Nous  noüs  trouvons  en  présence  de  la  guérison  sub¬ 
jective  instantanée,  et  oé/ec£ipe,  en  moins  d’une  heure 
de  temps,  d’une  lésion  organique  du  système  nerveux 
central  en  évolution  progressive  depuis  17  mois. 


Durant  cette  longue  période,  les  auteurs  ont  suivi- 
cette  malade  à  leur  clinique  :  l’un  d’eux  l’a  vue  guérir 
sous  ses  yeux.  Ils  nous  livrent  l’observation  complète 
;  avec  tous  les  éléments  de  discussion  (courbes  de  tem¬ 
pérature,  de  poids,  examen  de  laboratoire,  etc.).’ 
C’est  une  contribution  importante  à  l’élude  des  encé-- 
phalopathies  tuberculeuses  ou  épidémiques  et  de 
la  difficulté  de  leur  diagnostic,  sinon  lésionnel,  du 
moins  différentiel.  Les  caractères  particuliers  de  la; 
guérison  lui  donnent  un  grand  intérêt,  à  la  fois  soient 
tiflque  et  philosophique. 


Dissolvant  Urique  puissant.  Antt-Uricémique  tris  efficace. 
issani  par  sa  composition  les  propriétés  de  l’Hezaméthyléne-Tétramime 
et  de  la  Lithine. 

(Ni  Toxicité  générale,  ni  Toxicité  rénale.) 


DIATHESE  URIQUE 

ARTHRITISME 

RHUMATISME  --  GOUTTE 


\Dîal^l  I 


GRAVELLE 

Nombreuses 
ttestatlons  Médicale: 
probantes 


Dialyll 


Des  Échantillons  de  Dialyl  pour  Estais  Cliniques 
sont  à  la  disposition  du  Corps  Médical 
LABORATOIRE  ALPH.  BRUNOT,  16.  RUE  DE  BOULAINVILLIERS.  PARIS 


Antiseptique 

Gynécologique 

LE  MEILLEUR  -  LE  PLUS  COMMODE 
Lab.  6.  CAILLAUD,  26,  rue  Druuot,  -  PARIS 


HÉMORRAGIES-FIBROAIES-INERTIE  UTÉRINE 


LABËLONYE5-CLg  99Rue  d  Aboukir  PARiy 


Digestion,  Absorption,  Défécation 


'  Régularité  des  3  fonctions  physiologiques  du  tube  digestif 

_  ESTOMACetlNTESTIN 

ie^sÉïi>TJCA.Tio3xr  de  L’iaxrTE^Tiisr 

Fièvres,  Nausées,  Renvois,  Amaigrissements,  Dilatations,  BaHonnemeiits,  Diarrhées,  Celiques,  etc. 


Guéris 


i  Légèrement  additionné  de  Benzoate 

aggloméré  au  Gluten  et  aromatisé  à  l’Anis 

One  cuillerée  à  café  absorbée  sans  croquer  après  les  re. 
en  s'aidant  d'une  gorgée  de  liquide  quelconque, 
lier  la  Marque;  Docteur  TISSOT,0  0,^.34,BoulodeClichy,PABIS 


Laboratoires  LOXJRNIBPl  LLÈLBS 

26,  Soülevapd  de  l’Hôpital,  t^A^IS  (V«) 


TÉLÉGRAMME  :  TÉLÉPHONE  : 

LABIOCHIM-PARIS  GOB.  24  30 

BIOLACTYL 

ferment  lactique 

Comprimés  Culture  liquide 

flacons  de  60  en  bottes  de  2  et  10  flacons 


BILEYL 

extrait  biliaire 
globules  .kèratinisés 
S  à  3  après  les  repas 


ENDOCRISINES 

extraits  opothérapiques  totaux 
desséchés  à  froid  dans  le  vide 
TOUTES  tes  giandes,  organe^,  tissus 

usités  en  opothérapie 

CACHETS  et  AMPOULES 


ASSOCIATIONS 

CAl-CPÏETS  aæ 

sexe  masculin 


PLURIGLANDÜLAIRES 


croissance 


F  CA-CKCETS 

sexe  féminin 


Solution  injectable 
Surrénale  -  Hypophyse  -  Adrénaline 

ASTHME 


Solution  injectable 
Hypophyse  lob.  postérieur 
us.  obstôtHcal 


PELOSPANINES 

sulfates  de  terres  rares 

intra-veinenscs  intra-musculaires 

AB  C 

a  e*.  4  cc  BACILLOSES  Bec. 


CYTOTROPINES 

associations  lipoïdo  mono-métalliques 

EN  AMPOULES  EN  PILULES 

'  Ag.  Sb.  Fe.  Cn.  Ug  Fe  -  Sa 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Pourquoi  et  comment  déterminer  l’hypotension  chez  les  hypertendus. 


L’hypertendu  présente  un  équilibre  circu¬ 
latoire  qui  n’est  stable  qu’à  la  condition  que  l’é¬ 
limination  rénale  soit  satisfaisante,  et  que  les 
autres  viscères  fonctionnent  à  peu  près  normale¬ 
ment.  C’est  grâce  à  cet  équilibre  que  certains'  ne 
fessentent  aucun  malaise  et  paraissent  en  par¬ 
faite  santé  jusqu’à  ce  qu’une  épistaxis  ou  une 
attaque  de  glaucome,  ou  même  une  hémorrhagie 
cérébrale  viennent  faire  découvrir  l’état  de  leur 
circulation. 

On  sait  en  effet  que,  dans  certains  cas,  la  ten¬ 
sion  élevée  peut  rester  à  peu  près  immuable  en 
foutes  circonstances,  mais,  le  plus  souvent  à  la 
suite  d’un  surmenage  physique  ou  intellectuel, 
ou  au  moment  des  règles  chez  les  femmes,  on  voit 
se  produlré  des  paroxysmes  hypertensifs  pen¬ 
dant  lesquels  apparaissent  des  accidents  multi¬ 
ples  et  variés  suivant  l’état  de  résistivité  des 
divers  organes  du  malade. 

Ce  sont,  en  dehors  des  hémorrhagies  cérébra¬ 
les,  méningées,  rétiniennes,  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  sine  materia  ;  des  bourdonnements  d’o¬ 
reilles,  des  vertiges,  du  glaucome,  des  attaques 
d’amaurose,  de  la  céphalalgie,  dé  l’insomnie,  cer¬ 
taines  bizarreries  mentales  et  un  état  d’asthénie 
ou  de  fatigue  extrême  qui  sont  d’autant  plus 
accusés  que  la  tension  s’élève  davantage. 

.  Du  côté  de  la  circulation  périphérique,  la  mus¬ 
culeuse  artérielle,  hypertrophiée  pour  résister  à 
l’hypertension,  devient  sujette  aux  spasmes,  d’où 
les  crampes,  la  cryesthésie,  le  doigt  mort,  les  en¬ 
gourdissements  nocturnes  des  mains,  la  claudica¬ 
tion  intermittente  que  l’hypertension  exagère  et 
qui  cède  plus  ou  moins  complètement  avec  elle. 

Si  l’aorte. à  sa  base  est  quelque  peu  enflammée 
et  surtout  si  les  plexus  intra  et  péri-aortiques 
sont  intéressés  par  cette  inflammation,  chaque 
augmentation  même  légère  de  la  tension  déter¬ 
minera  des  crises  angineuses  plus  ou  moins  dou¬ 
loureuses  et  frustes.  Le  cœur  lui-même  peut  de¬ 
venir  brusquement  inférieur  à  sa  tâche,  se  dila¬ 
ter  et  déterminer  de  l’œdème  du  poumon,  de  la 
dyspnée  ou  de  l’asystolie. 

Du  côté  du  rein,  l’hypertension  peut  provo¬ 
quer  par  ses  paroxysmes  de  véritables  crises  d’a- 
.nurie. 

Il  est  donc  indispensable,  en  présence  des  ma¬ 
laises  et  des  accidents  multiples  qui  menacent 
l’hypertendu,  d’abaisser  sa  tension,  qui  seule  les 
provoque. 

Une  stricte  hygiène  alimentaire  et  la  modifica¬ 
tion  du  genre  dé  vie  de  l’individu  ne  seront  pas 


suffisantes  potir  obtenir,  un  résultat  durable  et  il 
faudra  en  même  temps  linstituer  une  médication 
active. 

La  tension  sanguine  de  l’hypertendu  ne  devra 
jamais  être  abaissée  brusquernent,  sauf  en  cas  de 
crise  paroxystique  èt  alors  par  la  saignée  ;  c’est 
pour  cette  raison  que  lès  nitrites  et  les  éthers  ni-- 
très  ont  été  progressi'velhèht  délaissés  après  une 
vogue  de  quelques  années. 

L’action  lente  èt  progressive  devra,  pour  être 
durable,  s’exercer  à  la  fois  sür  le  sÿstèiilè  nerveux 
central,  sur  les  appareils  vasculaires  périphéri¬ 
ques,  sur  le  cœur  ét  lès  appareils  sécréteurs.  ' 

Le  Gui  ést  le  seul  médicatnent  qui  réalise  ces. 
diverses  indications  ;  depuis  son  apparition  dans 
la  thérapeutique,  à  la  suite  des  observations  de 
Gaultier  et  des  travaux  de  Leprince  et  de  Che¬ 
valier,  les  résultats  qu’on  a  toujours  Obtenus  dé 
son  emploi  comrne  hypotenseur  ont  montré  qu’il 
n’était  pas  un  simple  vaso-dilatateur  périphérique , 
à  action  fugace,  mais  un  véritable  modificateur 
de  l’appareil  circulatoire. 

Chevalier,  puis  Fubini  et  Antohihi,  ont  montré 
qu’il  agissait  sur  le  système  nerveux  central  en 
atténuant  son  excitabilité  et  sur  les  muscles  à 
fibres  lisses  dont  il  diminue  la  tonicité.  En  outre, 
les  tracés  publiés  par  LesieUr  établissent  qu’il 
possède'une  action  dépressive  sur  le  sympathique 
et,  par  conséquent,  sur  la  sécrétion  de  la  surréna  le 
qui  est  diminuée. 

En  même  temps,  il  agit,  par  son  inosite,  comme 
tonique  de  la  musculature  cardiaque  dont  il  p  re¬ 
vient  la  déchéance  et  l’épuisement. 

En  outre,  il  est  diurétique,  augmente  l’excré¬ 
tion  azotée  et  chlorurée  et  modifie  en  même  temps 
le  volume  et  la  viscosité  du  sang,  ainsi  que  l’ont 
constaté  le  Pic  et  ses  élèves. 

Comme  le  disait  dernièrement  le  Pf  Richaud, 
dans  sa  leçon  d’ouverture,  la  chimiothérapie  ne 
nous  donnera  jamais  synthétiquement  de  médi¬ 
caments  qui  puissent  réaliser  des  actions  phar¬ 
macodynamiques  aussi  coordonnées  et  aussi 
physiologiques  et  longtemps  encore  il  faudra  leur 
préférer  les  synthèses  et  associations  végétales 
naturelles. 

Avec  des  préparations  de  Gui  frais,  soigneuse¬ 
ment  titrées  comme  la  Guipsine,  administrée  à  la 
dose  de  6  à  8  pilules  par  jour,  on  déterminera 
rapidement  non  seulement  la  chute  de  la  tension 
chez  les  hypertendus,  mais  aussi  une  modifica¬ 
tion  durable  de  leur  état  circulatoire  et  de  leur 
nutrition  générale. 
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FAETIE  FEOFESSIÔNNELLE 


Travaux  Originaux 

LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Un  décret  est  en  préparation,  qui  doit  inau¬ 
gurer  un  régime  nouveau  des  études  médicales. 
Ce  projet  a  été  soumis  à  l’examen  des  Facultés 
de  médecine. 

Notre  excellent  confrère,  M.  le  Pf  Vanverts, 
de  Lille,  en  fait  une  critique  serrée  et  judicieuse 
qui  mérite  d’être  signalée  ici. 

Il  déplore  d’abord,  et  avec  combien  de  raison  ! 
—  que,  pour  l’élaboration  de  ce  nouveau  régime, 
le  corps  médical  n’ait  pas  été  consulté,  et  que 
rUnion  des  Syndicats,  qui  est  la  représentation 
légale  de  celui-ci,  n’ait  pas  été  appelée  à  donner 
son  aA'is.  Il  déplore  également  que  les  étudiants, 
et  leurs  associations,  soient  restés  en  dehors  de 
l’enfantement  d’un  régime  qu'ils  sont  destinés  à 
subir,  et  dont  ils  auraient. quelque  qualité  pour 
discuter  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Nous  nous  associons  pleinement  aux  regrets 
exprimés  par  M.  Vanverts. 

Relativement  au  régime  lui-même,  l’auteur 
s’élève  contre  la  trop  large  place  laissée  à  l’ensei¬ 
gnement  théorique. 

«Le  professeur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
«  doubler  »  les  livres.  11  a  un  rôle  plus  utile  à  rem¬ 
plir  que  celui  de  discourir  devant  des  auditeurs 
plus  ou  moins  attentifs.  11  doit  constamment,  au 
cours  de  son  enseignement,  entrer  en  relation 
directe  avec  l’élève,  lui  donner  les  explications  qu’il 
réclame,  le  diriger  dans  la  compréhension  des 
pièces  anatomiques  ou  pathologiques,  exécuter 
devant  lui  les  manœuvres  expérimentales  ou  opéra¬ 
toires,  puis,  les  lui  faire  répéter,  etc.  » 

Il  proteste  contre  la  suppression  des  exercices 
de  médecine  opératoire, d’autant  plus  que  leœoürs 
théorique  de  médecine  opératoire,  comportant 
la  sanction  d’un  examen  oral,  est  conservé,  ce  qui 
est  pour  le  moins  étrange  et  se  comprend  diffl- 
cilement. 

Ces  exercices  seraient  remplacés  par  des  gardes 
obligatoires  dans  les  hôpitaux.  C’est  ce  que  nous 
avons  toujours  réclamé,  et  je  rappelle  ici  les 
lances  que  Noir  a  rompues,  à  différentes  repri¬ 
ses,  en  faveur  de  l’internat  obligatoire,  qui  est 
encore  la  meilleure  façon  de  faire  des  gardes 
hospitalières. 

,  jVT.  Vanverts  apprécie  hautement  cette  réfor¬ 
me.  Mais  il  craint,  non  sans  raison,  que  les  admi¬ 
nistrations  des  hôpitaux  ne  s’y  montrent  défa¬ 
vorables  et  n’A"^  opposent  la  force  d’inertie  ;  il 
redoute  aus.si  que  ces  gardes  n’aient  qu’une 


valeur  toute  théorique,  les  petites  interventions 
d’urgence  devant  vraisemblablement  échapper 
aux  stagiaires,  pour  rester  l’apanage  des  internes 
et  des  externes. 

Dans  le  domaine  de  l’obstétrique,  il  demande 
qu’un  examen  pratique  avec  manœuvres  sur  le 
mannequin  précède  obligatoirement  l’examen 
clinique.  Ce  en  quoi  il  se  montre  particulière¬ 
ment  avisé.  Quand  on  a  assisté  comme  moi  à 
l’embarras  du  jeune  médecin,  appelé  à  faire  pour 
la  première  fdis  une  application  de  forceps  dans 
sa  clientèle,  on  regrette  qu’il  n’ait  pas  été  plus 
rigoureusement  familiarisé  avec  la  manœuvre 
de  cet  instrument. 

«  Je  terminerai  cette  étude  critique,  du  reste 
incomplète,  en  demandant  à  nouveau  que  des  pro¬ 
grammes  précis  et  détaillés  d’enseignement  soient 
établis  dans  toutes  les  facultés  et  écoles.  Le,  futur  pra¬ 
ticien  doit  recevoir  non  pas  une  partie,  mais  la  tota¬ 
lité  de  l’enseignement  —  et  particulièrement  de 
l’enseignement  pratique  — ■  qui  lui  sera  utile.  La 
faculté  ou  l’école  a  le  devoir  de  le  pourvoir  de  toutes 
les  connaissances  dont  il  aura  ultérieurement  besoin. 
11  n’est  pas  admissible  qu’en  face  d’un  malade  ou 
d’un  blessé,  le  médecin  soit  obligé  de  recourir  à  une 
manœuvre  dont  il  connaît  l’indication  et  la  techni¬ 
que,  mais  qu’il  n’a  jamais  exécutée  au  cours  de  ses 
études.  11  y  a  donc  à  établir  des  programmes  détaillés 
pour  qu’aucun  oubli  ne  soit  fait. 

«  Ces  programmes  dressés,  les  facultés  et  écoles 
les  distribueront  à  leurs  membres  et  les  appliqueront 
suivant  leurs  convenances  et  leurs  possibilités. 
Elles  devront  toutefois  veiller  —  et  ceci  devrait  être 
inscrit  dans  le  réglement  du  nouveau  régime  —  à  ce 
que  les  divers  enseignements  ne  chevauchent  pas 
les  uns  sur  les  autres,  à  ce  que  telle  matière  Ou  tel 
exercice  ne  soit  pas  enseigné  par  plusieurs  proies-* 
seurs,  alors  qu’une  autre  matière  ou  un  autre  exer¬ 
cice  important  sera  négligé  par  tous.  La  distribution 
des  matières  à  enseigner  doit  être  assurée  par  lés 
assemblées  de  faculté  ou  d’écoles  ;  mais  il  ne  suffit 
pas,  comme  cela  se  fait  actuellement,  que  chaque 
professeur  ou  chargé  de  cours  dresse  à  la  fin  de  cha¬ 
que  année  le  programme  de  son  enseignement  pour 
l’année  suivante,  et  qu’il  le  communique  à  ses  collè¬ 
gues  qui  l’approuvent  sans  en  avoir  pris  connais¬ 
sance.  11  faut  que  tout  membre  d’une  faculté  ou 
d’une  école  comprenne  qu’il  doit  s’intéresser  à  ce  que 
font  ses  collègues  et  qu’il  n’hésite  pas  à  formuler  des 
critiques  s’il  les  juge  utiles  au  bien  général. 
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Il  En  assurant  la  cohésion  des  divers  enseigne¬ 
ments,  les  facultés  et  les  écoles  de  médecine  obtien¬ 
dront  un  rendement  bien  supérieur  à  celui  que  donne 
le  système  actuel  des  «  compartiments  étanches  (1)  » 

Toutes  les  observations  de  M.  Vanverts  sont 
parfaitement  justifiées,  et  on  conviendra  qu’il 
est  essentiellement  qualifié,  de  par  sa  fonction  de 
professeur,  pour  les  formuler.  Il  en  est  une  cepen¬ 
dant  sur  laquelle  il  y  aurait  lieu  d’insister,  s’il 
est  temps  encore  de  chercher  à  éclairer  les  auteurs 
du  projet  de  décret  en  questioii. 

L’enseignement  qui  est  destiné  à  faire  des 
praticiens  doit  incontestablement  être  avant 
tout  pratique.  Et  puisque  ces  praticiens  doivent 
exercer  leur  art  au  profit  des  malades,  et  à  l’occa¬ 
sion  de  leurs  maladies,  ne  semble-t-il  pas  que, 
dans  ce  que  j’oserai  appeler  leur  apprentissage, 
ils  soient  le  plus  rapidement  possible,  et  tout 
au  long  de  leurs  études,  maintenus  en  contact 
aussi  étroit  que  possible  avec  des  malades  ? 

D’où  il  résulte  nécessairement  que  l’hôpital 
devrait  être  le  principal  centre  d’enseignement 
de  la  médecine.  On  ne  peut  que  s’étonner,  avec 
M.  Vanverts,  des  cloisons,  un  peu  trop  étanchés, 
qui  existent  entre  la  Faculté  et  les  hôpitaux. 
Sans  doute,  les  services  de  clinique,  qui  dépen¬ 
dent  de  la  Faculté,  se  trouvent-ils  dans  les  hôpi¬ 
taux.  Mais,  ces  sei’vices  sont  en  très  petit  nombre, 
par  rapport  à  l’importance  de  l’organisation 
hospitalière,  au  moins  à  Paris,  et  dans  les  très 
grandes  villes.  Et  Ton  sait  par  ailleurs  que,  si  l’on 
y  peut  venir  recueillir  la  parole  du  maître,  ce 
n’est  pas  là  qu’il  est  possible  d’approcher  les 
malades  et  de  «  mettre  la  main  à  la  pâte.  » 

Et  puis,  ce  n’est  qu’un  des  petits  côtés  de  la 
question.  La  clinique  s’apprend,  par  définition, 
au  lit  (üÀivo;)  du  patient  ;  c’est  donc  dans  les 
salles  d’hôpital,  et  presque  là  seulement,  qu’elle 
peut  être  enseignée. 

Il  faudrait  voir  plus  grand.  Et  je  ne  saurais 
prendré  de  meilleur  exemple  que  la  clinique  des 
maladies  infantiles  à  la  Faculté  de  Strasbourg, 
que  dirige  notre  distingué  confrère,  le  profes¬ 
seur  Rohmer.  Là  sont  réunis  tous  les  services  hos¬ 
pitaliers  (médecine  générale,  maladies  contagieu¬ 
ses,  isolement ...  ) ,  une  crèche  ou  pouponnière, 
les  laboratoires,  les  amphithéâtres...  Si  bien  que 
l’étudiant,  sans  cjuitter  ce  centre,  se  voit  dis¬ 
penser  l’enseignement  de  la  pédiâtrie  clans  des 
conditions  éminemment  favorables  à  une  ins¬ 
truction  aussi  complète  et  aussi  perfectionnée 
que  possible. 

Ce  cjui  existe  à  Strasbourg,  mériterait  de  se 
généraliser.  Toutes  les  Facultés  de  médecine 
devraient  posséder  une  pareille  organisation. 
L’hôpital,  avec  toutes  ses  dépendances,  serait 
sa  propriété,  et  en  ferait  obligatoirement  partie. 
Il  en  serait  même  le  noyau  essentiel. 

*  (1)  Progrès  Médical,  5  mai  1923. 


Je  crois  d’ailleurs  qu’une  semblable  organi¬ 
sation  ou  quelque  chose  d’approchant,  avait  été 
envisagée  à  Paris,  et  cjue,  seules,  les  dépenses 
nécessaires  en  ont  pu  diiîérer  la  réalisation. 
En  tous  cas,  je  suis  assuré  de  n’être  pas  seul  à 
considérer  que  c’est  en  ce  sens  et  vers  ce  but  que 
mériterait  d’être  aiguillée  la  réforme  des  études 
médicales. 

D’autre  part,  cette  réforme,  qu’elle  soit  Seule¬ 
ment' ébauchée  dans  le  projet  actüelj  ou  qu’elle 
aboutisse  plus  tard  à  la  fondation  de  l’hôpital, 
centre  d’enseignement,  —  ne  prb dU, ira  son 
maximum  d’effet  que  le  jour  où  les  professeurs, 
comme  le  souhaite  M.  Vanverts,  s’intéresse¬ 
ront  aux  étudiants,  surveilleront  ët  contrôle¬ 
ront  systématiquement  leurs  travaux,  il  ne 
suffit  pas  en  effet  de  s’en  tenir  à  là  signature 
d’une  feuille  de  présence  ou  à  un  appel  au  début 
d’une  séance  de  travaux  pratiques  ;  il  ne  suffit 
pas  davantage  de  la  perspective  d’ün  examen 
et  des  aléas  qu’il  comporte,  pour  obtenir  de 
l’étudiant  une  assiduité  réellement  féconde  et 
un  labeur  véritablement  instructif.  Ce  qui  fait, 
je  n’hésite  pas  à  le  proclamer,  l’indiscutable 
valeur  des  études  commencées  dans  les  écoles 
préparatoires  de  province,  c’est  que  les  élèves 
y  sont  peu  nombreux,  que  les  professeurs  et 
leurs  collaborateurs  les  connaissent  tous,  qu’ils 
ont  l’œil  sur  eux,  qu’ils  les  suivent  attentive¬ 
ment,  et  qu’ils  les  forcent  ainsi  à  travailler. 

Enfin,  il  y  a  un  troisième  point  qui  doit 
retenir  notre  attention.  Si  Ton  apprend,  au  coürs 
des  études  médicales,  à  examiner  correctement 
un  malade,  à  faire  proprement  un  diagnostic, 
et  à  formuler  un  traitementopportun,  —  sil’on 
apprend,  ou  si  Ton  est  présumé  apprendre,  ce 
qui  n’est  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  -^ily  a 
un  enseignement  qui  reste  encore  trop  négligé, 
encore  que  d’excellents  esprits,  au  nombre  des¬ 
quels  se  range  précisémentM.  Vanverts,  s’effor¬ 
cent  de  le  dispenser,  c’est  ce  que  je  nommerai 
le  métier,  désignant  ainsi  la  façon  dont  le  futur 
médecin  mettra  en  pratique  les  connaissances 
qu’il  aura  acquises,  et  dont  il  réglera  ses  rapports 
avec  ses  malades,  avec  ses  confrères,  avec  les 
collectivités  de  tout  ordre,  qu’il  ne  pourra  mécon¬ 
naître  :  toute  cette  branche  si  importante  de 
l’exercice  de  la  médecine,  c’est  la  déontologie 
et  la  législation  médico-sociale. 

A  une  époque  où  Ton  va  clamant  partout  que  ; 
«  Madame  se  meurt.  Madame  est  morte  »  — 
Madame  c’est  ici  la  conscience  et  la  probité 
professionnelles  des  médecins  —  ne  serait-il 
pas  indiqué  d’apprendre  à  ceux-ci,  pendant  qu’ils 
sont  encore  sur  les  bancs  de  l’école,  quels  sont 
leurs  droits  ;  quels,  leurs  devoirs  ;  quels,  les  pièges 
qui  leur  seront  tendus  ;  quels,  les  risques  qu’ils 
courent  ? 

Cet  enseignement,  il  n’est  pas  fatalement  né¬ 
cessaire  qu’il  soit  professé  par  des  universitaires. 
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Revenant  sur  une  idée  que  j’ai  exprimée  pré¬ 
cédemment  après  d’autres,  et  tenant  compte 
des  conditions  dans  lesquelles  exercent  les  pro¬ 
fesseurs,  conditions  complètement  différentes 
de  celles  de  la.  pratique  courante,  à  la  ville  et 
surtout  à  ,1a  campagne,  tenant  compte  égale¬ 
ment  de  la  méconnaissance  relative  où  ils  se 
trouvent  de  la  législation  médico-sociale,  je  suis 
d’accord  avec  un  certain  nombre  de  confrères 
bien  renseignés  pour  souligner  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  à  confier  cet  enseignement  à  des  praticiens 
éprouvés,  et  dont  quelques-uns  se  sont  précisé¬ 
ment  fait  une  spécialité  des  questions  de  juris¬ 
prudence  et  de  législation. 

De  timides  tentatives  de  ce  genre  ont  été 
faites,  à  de  rares  reprises,  par  des  maîtres  qui 
ont  eu  la  louable  idée  de  céder  leur  chaire  à 
quelque  praticien  connu  en  raison  de  la  place 
qu’il  tient  dans  la  vie  professionnelle,  et  qu’ils 
avaient  convié  à  initier  leurs  élèves  aux  mille 
petits  détails  de  métier  que  leur  haute  et  excep¬ 
tionnelle  situation  ne  leur  permet  pas  de  con¬ 
naître  à  fond.  Si  mes  souvenirs  ne  me  trom¬ 
pent  pas,  notre  ami  Levassort  conférencia  ainsi, 
il  y  a  déjà  longtemps,  dans  le  service  du  pro¬ 
fesseur  Gilbert. 

Exemple  trop  rare,  je  le  répète,  mais  qui 
gagnerait  d’être  suivi,  et  érigé  à  l’état  de  systè¬ 
me.  Ne  croyez-vous  pas  que  les  deux  ou  trois 
confrères,  qui  sont  en  même  temps  docteurs  en 
droit  et  font,  à  Paris,  des  questions  médico- 
juridiques,  l’objet  de  leurs  plus  habituelles  occu¬ 


pations,  ne  sont  infiniment  plus  compétents  que 
tel  universitaire  de  la  Faculté  de  médecine  ou 
de  la  Faculté  de  Droit,  pour  faire  connaître 
aux  futurs  médecins  les  lois  à  l’application  des- 
qüelles  ils  coopérerqnt,  les  obligations  qui  en 
découleront  pour  eux,  les  avantages  qu’ils  en 
pourront  retirer,  ainsi  que  les  inconvénients 
qu’elles  entraînent  avec  elles  ? 

Mais  ce  sont  là  assurément  des  questions  qui 
resteront  encore  longtemps  sans  réponse  — 
sans  réponse  satisfaisante  tout  au  moins.  Et  il 
en  sera  sans  doute  ainsi  tant  que  les  Pouvoirs 
publics  ne  comprendront  pas  que  les  Syndicats 
médicaux  doivent  jouer  auprès  d’eux  le  rôle  de 
conseillers  techniques,  et  qu’ils  auraient  tout 
à  gagner  à  les  consulter  toutes  les  lois  qu’ils 
entendent  toucher,  par  quelque  côté,  aux  choses 
de  la  médecine. 

Et  il  m’est  agréable,  en  finissant  sur  ces  mots, 
de  m’associer  au  professeur  Vanverts,  pour 
déplorer  de  nouveau,  avec  lui,  l’absence  de  repré¬ 
sentants  désignés  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  dans  la  Commission  qui  a  préparé 
le  nouveau  régime  d’études  dans  les  Facultés  de 
médecine.  Satisfaction  d’ailleurs  purement  pla¬ 
tonique,  j’en  conviens,  et  qui  le  restera,  jusqu’au 
jour  où  le  syndicalisme,  suffisamment  fort, 
saura  revendiquer  le  droit  qu’on  lui  conteste 
encore,  mais  qu’il  tient  de  la  loi,  d’étudier  et  de 
défendre  les  intérêts  de  la  profession  qu’il  repré¬ 
sente. 

G.  Duchesne. 
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—  Agrégation.  —  Parmi  les  lauréats  du  récent  con¬ 
cours  d’agrégation,  nous  avons  grand  plaisir  à  relever 
les,  noms  de  MM.  Cadenat  (chirurgie)  et  Lian  (méde¬ 
cine).  Le  Concours  Médical,  dont  ils  veulent  bien  se 
dire  les  amis,  se  réjouit  du  titre  qui  vient  de  leur  être 
attribué  et  qu’ils  ont  si  bien  mérité,  et  leur  adresse  ses 
amicales  félicitations. 

G.  D. 

—  Clinique  médicale  propédeutlque.  —  Cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose.  —  Tuberculose  chirur¬ 
gicale,  par  M.  le  professeur  Au  g.  Broca,  à  l’hôpital  de 
la  Charité,  à  3  h.  30,  les  28  et  29  juin  ;  2,  4,  5  et  6  juil¬ 
let  à  l’hôpital  des  Enfar.ts-Malades,  le  vendredi  ma+in, 
à  9  h.  1  /2. 

'Tuberculose  pulmonaire,  par  M.  le  professeur  Emile 
Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM.  Guinon,  Babon- 
neix,  Bertier,  Brissaud,  Cottenot,  Courcoux,  IT.  Du¬ 
rand,  Genevrier,  Gimbert,  Mme  Gouin,  MM.  Guillon, 
d’Heucqueville,  Hubert,  Kiiss,  Laurens,  Lortat- Jacob, 
Louste,  Pignot,  Pruvost  et  Ribadea'u-Dumas,  du  13 
juin  au  12  juillet  1923. 

Conférences  à  l’hûpital  de  la  Charilé  (à  17  h.  1  ,'2,  à 
moins  d’indication  contraire).  --  Mercredi  13  juin,  à 
10  h.  3b,  M .  Sergent  :  Exposé  général  sur  l’évolution 
clinique  de  la  tuberculose  pulmonaire.  A  17  h.  30, 


M.  Pruvost  ;  Bactériologie  et  expérimentation.  —  Jeudi 
14  juin,  M.  Pruvost  :  Moyens  de  diagnostic  de  labora¬ 
toire.  —  Vendredi  15  juin,  M.  Ribadeau-Dumas  :  Exposé 
général  d’anatomie  pathologique.  —  Samedi  16  juin, 
M.  Durand  :  Techniques  de  laboratoire.  —  I.undi'  18 
juin,  à  14  h.  30,  M.  Sergent  :  Tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte.  Eléments  généraux  de  diagnostic.  —  Mardi 
19  juin,  M.  Byissaud  :  Signes  stéthoscopiques  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte.  —  Mercredi20  juin, 
M.  Laurens  :  Tuberculose  des  voies  aériennes  supé¬ 
rieures  et  du  larynx.  —  Jeudi  21  juin,  'à  14  h.  30,  M. 
Sergent  :  Les  signes  fonctionnels  de  la]  tuberculose  pul¬ 
monaire  de  l’adulte.  —  Vendredi  22  juin,  M.  Courcoux  : 
La  tuberculose  pleurale.  —  Samedi  23  juin,  M.  Cour¬ 
coux  :  I.a  tuberculose  des  scléreuses.  —  Lundi  25  juin, 
M.  Ribadeau-Dumas  :  Tuberculose  de  la  première 
enfance.  —  Mardi  26  juin,  M.  Guinon  :  Tuberculose  de 
la  deuxième  enfance  et  de  l’adolescence.  —  Mercredi 
27  juin,  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux.  Les  signes 
d’évolution.  Les  éléments  du  pronostic.  —  Jeudi  38 
juin,  M.  Brissaud  ;  Diagnostic  différentiel  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  l’adulte.  —  Vendredi  29  juin, 
M.  Courcoux  :  Le  tube  digestif  des  tuberculeux.  - 
Samedi  30  juin  :  Visite  au  préventorium  de  Plessis- 
Robinson. 

Lundi  2  juillet,  M.  Ribadeau-Dumas  ;  Les  signes  radio- 
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logiques.  —  Mardi  3  juillet,  ?Æme  Gouin.  L’infirmière 
visiteuse  et  l’œuvre  sociale  du  dispensaire.  —  Mercredi 
4  juillet,  à  17  h.,  M.  Küss  ;  Le  rôle  du  médecin  dans  un 
dispensaire.  —  Jeudi  5  juillet,  M.  Pruvost  ;  Les  réac¬ 
tions  humorales.  La  cuti-  et  l’intradermoréaction.  — 
Vendredi  6  juillet,  M.  Gimbert  :  Principes  généraux 
d'hygiène.  —  Samedi  7  juillet,  à  11  h.,  M.  Courcoux  : 
Le  pneumothorax  tuberculeux  ;  à  18  h.,  M.  Bertier  : 
Le  pneumothorax  artificiel.  —  l.undi  9  juillet,  M.  Gim¬ 
bert  :  'Traitement  médicamenteux.  Traitement  spéci¬ 
fique.  —  Mardi  10  juillet,  M.  Guillon  ;  Le  statut  juri¬ 
dique  des  dilîérents  organismes  de  lutte  antitubercu¬ 
leuse  et  des  ofiices  publics  d’hygiène  sociale.  —  Mercredi 
11  juillet  ;  Visite  au  sanatorium  de  Bligny.  —  Jeudi  12 
juillet,  à  9  h.  30,  M.  Bertier  ;  I  raltement  des  compli¬ 
cations. 

Deux  conférences  sur  la  mesure  de  la  capacité  respi¬ 
ratoire  seront  données,  en  outre,  par  M.  d’Heucqueville, 
le  vendredi  22  juin  et  le  lundi  25  juin,  à  14  h.  1  /2,  et 
une  sur  la  technique  radiologique,  par  M.  Cottenot,  le 
7  juillet,  à  la  même  heure. 

M.  Evrot  fera  une  conférence  sur  l’organisation  dépar¬ 
tementale  des  dispensaires  à  une  date  qui  sera  fixée  ulté¬ 
rieurement. 

Exercices  pratiques  (T après-midi).  —  Démonstra¬ 
tions  cliniques  et  radiologiques.  Examens  de  laboratoire 
Visite  de  dispensaires,  de  préventorium  (Plessis-Robin¬ 
son)  et  de  sanatorium  (Bligny). 

Stage  hospitalier  (le  matin).  —  Répartition  des  élèves 
en  équipes  passant  successivement  par  les  services  des 
conférenciers,  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  policli¬ 
niques. 

N.  B.  —  Les  exercices  pratitjüès  et  le  stage  dans  lés 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniqueiheiit  aux, 
boursiers  du  Con  ité  national  de  défense  contre  la  tnber- 
culose  et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat  de  la 
Faculté  les  droits  cl’inscription.  Les  conférences  théori¬ 
ques  seront  publiques  et  pourront  être  suivies  par  un 
nombre  illimité  d’auditeurs. 

Les  droits  d’inscription,  pour  les  deux  cours  joints, 
sônt  de  150  francs. 

S'inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4) 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  15  à  17  h.  Un 
certificat  sera  délivré  aux  élcsves  du  cours.  Ouverture 
du  cours,  le  mercredi  13  juin,  à  9  h.  1  /2,  à  la  Charité. 

—  Buste  de  Pasteur.  —  Aux  confrères  qui  désirent 
se  procurer  un  buste  de  Pasteur,  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  faire  savoir  qu’il  existe  un  buste  en  terre  cuite 
(15  cm.  de  haut)  à  la  faïencerie  de  Moret,  dépôt,  65, 
fauboürg  Poissonnière,  an  prix  de  12  francs. 

—  L’Association  professionnelle  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris  a  tenu  récemment 
sa  réunion  trimestrielle  d’administration,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  P.  Fumouze.  Le  président  en  exer¬ 
cice  a  exposé  les  résultats  obtenus  dans  ces  derniers 
mois.  C’est  ainsi  que  la  si  importante  question  des  soins 
gratuits  dans  les  hôpitaux  a  été  heureusement  résolue 
grâce  à  la  bienveillance  de  l’Administration  de  l’A.  P. 
Le  Comité  d’érection  du  monument  aux  morts 
a  exposé  les  modalités  de  la  souscription  maintenant 
ouverte.  Appel  est  fait  à  tous  les  anciens  externes  sur 
la  générosité  desquels  le  comité  compte  pour  mener 
à  bien  cette  tâche  de  pieuse  reconnaissance. 

Adresser  la  souscription  à  Monsieur  P.  Bazouge,  tré¬ 
sorier,  37,  rue  de  l’ Abbé-Grégoire.  Chèciue  postal  n"  446- 
36. 

—  Admission  aux  emplois  de  médecin;  et  pharmacien 
aide-major  de  2®  classe  des  troupes  coloniales.  —  Les 
docteurs  en  médecine  et  des  pharmaciens  de  V®  classe 


seront  admis  en  1923,  sans  concours  et  sur  production 
de  leurs  titres  universitaires,  aux  emplois  de  médecins 
et  de  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe  des  troupes 
coloniales. 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  dont 
l’admission  sera  prononcée  seront  nommés  aides-majors 
de  2®  classe  pour  compter  du  31  décembre  1923.  Ceux 
d’entre  eux  qui  ont  subi  un  retard  dans  leurs  études 
du  fait  de  la  guerre,  bénéficieront  d’une  rétroactivité 
de  prise  de  rang  dans  le  grade,  d’aide-major  de  2® 
classe,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  1" 
avril  1923  (^Journal  olficiel  du  10  avril  1923). 

Les  renseignements  relatifs  à  l’admission  aux  emplois 
sus-visés  ont  été  insérés  au  Journal  oHiciet  sous  forme 
d’instruction  {Journal  olficiel  du  4  octobre  1922)  et 
d’arrêté  {Journal  officiel  du  7  juin  1923). 

Une  notice  relative  à  l’organisation  et  au  fonctionne¬ 
ment  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  sera 
adressée  aux  candidats  qui  en  feront  la  demande  au 
ministère  de  la  guerre  (S.®  direction,  3®  bureau). 

—  Un  dimanche  à  Valenton.  —  Le  dimanche  3  juin 
dernier,ie  Comité  de  direction  de  la  Maison  dü  médecin 
a  eu  la  très  heureuse  idée  de  convier  nos  confrères 
parisiens  et  leurs  familles  à  venir  rendre  visite  à  leurs 
anciens,  retirés  en  leur  Thélème  du  Château  des  Char¬ 
milles,  à  “Valenton.  Par  une  heureuse  exception  que  ne 
pouvait  à  la  vérité,  refuser  Apollon  à  ses  fidèles  sujets 
et  disciples,  le  soleil  fut  de  la  fête,  et  sous  la  direction 
du  toujours  actif  et  sympathique  D®  Paul  Guiluon,  en 
trois  auto-cars,  la  cohorte  des  visiteurs  fut  emportée, 
joyeuse,  à  travers  la  jolie  campagne  parisienne,  si  fraî¬ 
che  en  ces  jours  printaniers. 

■  A  l’arrivée,  le  très  aimable  président,  le  D®  Cazin, 
entouré  des  hôtes  de  la  Maison  et  de  leurs  femmes,  sou¬ 
haita  la  bienvenue  aux  visiteurs  ;  après  quoi,  souS  léùr 
direction,  on  fit  le  tour  dvi  propriétaire.  Et  quel  tour 
parmi  bois,  près  et  jardins,  de  ce  parc  seigneuriai.  Dans 
ce  château  des  rêves. . .  médicaux,  c’est  selon  la  forinule 
chère  au  fondateur  :  non  seulemeijt  le  repos  dans  la  di¬ 
gnité,  olium  cum  dignilale,  mais  encore  le  repos  avec 
lé  charme  de  pouvoir  enfin  s’adonner  à  ses  goOts.  Ainsi 
les  uns  tqnt-ils  du  jardinage,  d’àutrfes  de  la  peinture, 
ceux-là  ie  salon  des  Médecins  leur  réserve  un  coin  de 
cimaise. 

Après  le  cadre,  voici  le  château,  avec  ses  chambres 
gaies  et  confortables,  ses  salons,  sa  bibliothèque,  sa 
salle  de  billard,  sajaelle  salle  à  manger,  où  le  plus  aima¬ 
ble  des  Five  o’clock  réunit  visiteurs  et  hôtes  autour 
d’une  table  débordant  de  gâteries.  Auparavant  le  D' 
P.  Guillon,  en  quelques  paroles  émues  et  éloquentes, 
rappela  et  le  noble  but  de  l’œuvre  :  réunir,  donner  un 
foyèr  aux  vieux  confrères  isolés  et  désemparés,  et  les 
noms  à  jamais  respectables  du  fondateur,  le  D'  Gpuu- 
TAULT  et  parmi  les  bienfaiteurs  celui  du  D'  Reonier. 
En  fin  de  qnoi  ce  lut  la  vraie  fête  de  famille  dans  toute 
son  acception  heureuse  et  chaude.  Ce  fut  comme  là 
visite  aux  grands-parents,  à  la  campagne,  avec  Ip  rap¬ 
prochement  des  têtes  blanches  qui  sourient  en  sè  sou¬ 
venant.  et  des  têtes  encore  pleines  d’illusions  et  de  pro¬ 
jets.  Parmi  celles-ci,  parmi  ces  jeunes  confrères,  com¬ 
bien  au  retour,  en  la  perspective  du  collier  à  reprendre, 
de  la  lutte  à  continuer  n’bnt  pas  mélanooliituement 
songé  à  cétté  heure  du  repos.  Où  la  pàsseroht-fls  ?  qui 
sait  ?  Les  plus  heurépx,  les  plus  entourés  peuvent  la 
voir  dans  la  solitude.  Qu’à  tout  hasard,  ils  songent  donc 
dès  maintenant  à  la  Maison  du  Médecin  qui  peut  leur 
'  être  un  jour. accueillante  ;  qu’ils  adhèrent  à  son  œuvre 
et  ne  l’oublient  pas  dans  les  miettes  de  leur  budget. 
.  C’est  sans  doute  un  tout  petit  placement  à  fonds  loin¬ 
tain,  à  fonds  de  cheveux  blaiics,  eii  tout  cas  c’est  uu 
placement  celni-là,  qui  rie  sera  jamais  à  ioqds  perdu  !  ■ 
P.  R. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  M  -  23 


TABLE  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MEDICAL» 


i923 

Semestre 


Celte  table  contient  quatre  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  If.  Partie  Professionnelle.  — 
111.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionneU.  —  IV.  Jurisprudence  médicale. 


X 

P^artie  Scientifique 


A 


Abcès.  —  Amibien  du  foie  et  émétine,  635,  636,  713, 
1331  ;  —  froid  du  thorax  après  thoracentèse,  1050  ; 

—  sous-pectoral  méta-pneumonique,  1504. 
Abdomen.  Chirurgie  de  1'  —,  41  ;  choc  et  traumatisme 

del’  -,  2290. 

Acanthosis.  Un  cas  d’  —  nigricans,  2031. 

Acidose.  L'  —,  1142. 

Acromégalie.  Syndrome  pseudo-  —  que,  287  ;  géant, 

—  que  et  homme  de  haute  taille,  2206. 

Adonis  vernalis.  L’  —,  médicament  cardio-rénal,  28. 
Adrénaline.  L’épreuve  de  1’  —  chez  les  sujets  normaux, 

2395. 

Aérophagie.  Traitement  de  1’  —  dyspeptique,  499  ;  —, 

1586. 

Albuminurie.  La  constante  d’Ambard  dans  T  —  or¬ 
thostatique,  1930. 

Alcool.  Pouvoir  bactéricide  del’  —,  1290. 
Alcoylarsinates.  Les  —  dans  la  thérapeutique  expéri¬ 
mentale,  1631. 

Alimentation.  —  :  besoins  de  la  France  en  blé,  36  ;  1’  — 
dans  les  maladies  aiguës,  626. 

Allaitement.  L’  —  maternel  dans  les  suites  de  couches 
pathologiques  et  les  maladies  infectieuses  aiguës, 
124. 

Altitude.  La  cure  d’  -,  241. 

Amer.  L’action'  des  —s  sur  la  leucopédèse  gastrique, 
2298. 

Amputation.  —  interscapulo-thoracique,  722. 
Anaphylaxie.  Dyspepsie  et  —,  959  ;  colite  chronique  — 
ctique,  959. 

Anesthési  e,  anesthés  Ique.  L’  —  e  locale  ou  régionale 
dans  l’hystérectomie  vaginale,  31  ;  nouvelle  techni¬ 
que  de  rachi - e  générale,  31  ;  nouveaux  —  iques 

locaux,  208  ;  —  e  des  splanchniques  dans  la  né¬ 
phrectomie,  1331  ;  —  ie  épidurale  pour  les  forceps 
difficiles,  1595. 

Anévrys  me,  anévrysm  al.  Hématome  —  al  consécutif  à 
une  blessure  de  l’axillaire,  455  ;  —  me  de  l’artère 
pulmonaire  chez  une  enfant,  955  ;  les  —  es  de  la 
crosse  de  l’aorte.  L’  —  me  silencieux,  1033  ;  — 
tne  de  l’aorte  descendante  thoracique,  2027. 
Angine.  Résections  nerveuses  dans  le  traitement  de  1’  — 
de  poitrine,  956. 

Ankylosé.  —  temporo-maxillaire  gauche,  458. 

Aorte.  Compression  digitale  de  1’  —  ,  1237  ;  insuffisance 

—  ique  et  block  total,  2028. 


Aphorismes.  —  861,  1534.  , 

Apoplexie.  —  du  voile  du  palais,  2211. 

Appendic  e,  appendic  ite.  Le  diagnostic  de  1’  —  ite  chro¬ 
nique,  275  ;  les  —  es  anatomiquement  introuva- 
bies,  357  ;  étranglement  de  1’  —  e,  457  ;  vraies  et 
fausses  —  ites,  869  ;  les  séquelles  —  ulaires  après 
abcès,  1770  ;  —  ite  et  gestation,  2290. 

Arriéré.  La  loi  de  1909  sur  les  —  s  perfectibles,  36. 

Arsénoben  zol,  arsénoben  zène.  Traitement  —  ique  par 
voie  buccale,  1503  ;  l’action  des  —  zènes' par  voie 
buccale,  2211. 

Artériel.  La  tension  —  le  chez  l’enfant,  635. 

Arthrite.  Sur  la  mobilisation  des  —  s  (Willems),  629  ; 
les  causes  d’échec  dans  le  traitement  des  —  s  puru¬ 
lentes  par  la  mobilisation,  630  ;  —  gonococcique  et 
sérothérapie,  960  ;  traitement  de  1’  —  blennorra¬ 
gique,  1146  ;  —  gonococcique,  1504,  2027. 

Arthropathie.  Les  —  s  nerveuses,  32  ;  —  s  protéiniques, 
802  ;  tabès  et  —  de  la  hanche,  810. 

Ascite.  Les  —  s,  1301. 

Aspirine.  Les  contre-indications  del’  —,  1496. 

Asthme.  Traitement  étiopathogémque  de  1’  —,  20  ;  - 
et  équivalent  critique,  1063  ;  les  deux  voies  du  trai¬ 
tement  del’  —,  1237. 

Ataxie.  Hérédo - cérébelleuse,  2212. 

Autoplastie.  —  faciale,  1687. 

Avortement.  L’  —  criminel,  463  ;  —  provoqué,  1688, 
2213. 

Azoté.  Signification  pronostique  de  la  rétention  —  e 
chronique  dans  le  sang,  204. 


B 


Bacille.  Méthodes  de  recherches  des  —  s  de  Koch  dans 
les  expectorations,  1325. 

Baïonnette.  Blessures  par  —,  626. 

Barbiturique.  Les  —s,  1712. 

Bibliographie.  Précis  de  pathologie  médicale  (Bezançon, 
M.  Labbé,  etc.),  45  ;  maladies  du  sang  et  des  orga¬ 
nes  hémato-poiétiques,  maladies  des.  reins  (P.  E. 
Weill,  M.  Bioch. .  , .),  45  ;  maladies  de  l’appareil 
digestif  et  de  la  nutrition  (M.  Labbé  et  Vitry),  46  ; 
le  radium  en  gynécologie  (Siredey  et  Gagey),  46  ; 
médico-sténo  (Fabre),  46  ;  paralysie  flasque  du 
membre  supérieur  (Mencière),  46  ;  la  syphilis  et 
l’organisation  de  la  lutte  antisyphilitique  (Leredde), 


24  -  VI  -  2J 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24lt 


77  ;  le  médecin  d’assistance  au  Maroc  (Bouverat  ôt 
Pouponneau),  77  ;  le  ministère  de  la  santé  au  Maroc, 
(Colombani  et  Mauran),  77  ;  la  Princesse  de  Lam- 
balle  (Cabanès),  290  ;  le  problème  de  l’assurance 
liialadiednvalidité  (Degos)  ;  les  psychonévroses 
anxieuses  (Hartenberg),  293  ;  traité  Sergent  ;  intoxi¬ 
cations.  maladies  par  carence  (Achard),  293  ;  traité 
Sergent  :  reins  et  organes  génito-urinaires  (Brault, 

Cotte,  . )  ;  sang.  Organes  hématopoiétiques 

Rate.  Os  (Bezançon,  Le  Sourd),  379  ;  au  lit  du  tu¬ 
berculeux  (Barbary),  464  ;  travaux  pratiques 
d’histologie  normale  (Faure),  465  ;  fruits  et  légu¬ 
mes  de  primeurs  (Nanot),  465  ;  annuaire  sportif, 
465  ;  réducation  sentimentale,  correspondance 
(Flaubert),  546  ;  légendes  et  contes  du  Bocage  ven¬ 
déen  (Boismoreau),  546  ;  les  médications  sulfurées 
(Vincent),  546  ;  le  traitement  des  tuberculoses  pul¬ 
monaires  (Bertier),  639  ;  leçons  élémentaires  , de  cli¬ 
nique  médicale  (Rémond),  640  ;  l’orthopédie  indis¬ 
pensable  au  praticien  (Calot),  727  ;  causeries  chi¬ 
rurgicales  (Dartigues),  727  ;  le  syphilitique  et  la 
syphilis  (Gastou),  811  ;  l’artério-sclérose  et  son  trai¬ 
tement  (Leclercq),  812  ;  atlas  de  parasitologie  (Hau- 
duroy),  812  ;  traité  d’éducation  physique  (Ruffler), 
964  ;  Le  curettage  utérin  (Fiolle),  964  ;  poèmes 
sarthols  (Broutelle),  965  ;  l’année  thérapeutique 
(Cheinisse),  1058  ;  pratique  bactériologique  (Orti- 
coni),  1058  ;  traitement  des  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  (Bertier),  1059  ;  les  maladies  par  carence 
(Lecoq),  1060  ;  précis  de  phytothérapie  (Leclerc), 
1060  ;  inspection,  palpation,  percussion  (Letulle), 
1060  ;  traité  de  la  dothiénentérle  (Bretonneau), 
1063  ;  l’orthopédie  en  clientèle  fPrivat),  1063  ;  pré¬ 
cis  de  diagnostic  médical  et  de  séméiologie  (Paviot), 
1151  ;  précis,  de  thérapeutique  (Manquât),  1151  ;  la 
syphilis  et  l’organisation  de  la  lutte  antisyphilltique 
(Leredde),  1151  ;  valeur  des  médications  cœnesthési- 
ques  (Marneffe),  1248  ;  pratique  du  traitement  des 
tuemeurs  blanches  (Bufnoir),  1248  ;  l’histoire  des 
lunettes  (Bourgeois),  1333  ;  traité  Sergent  ;  foie  et 

ancréas  (Castaigne,  Brulé,  Garban, . ),  1334  ; 

1  tuberculose  conjugale  (Roussel),  1337  ;  confé¬ 
rences  de  cliniques  medicales  pratiques  (Ramond), 
1337  ;  l’ausculi.ation  électrique  en  physiologie  et 
en  clinique  (Glover),  1507  ;  la  guérison  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  (Burnand),  1508  ;  archives  uro¬ 
logiques  (Legueu),  1508  ;  thérapeutique  post-opé¬ 
ratoire  (Rochard  et  Stern),  1596  ;  physiologie  nor¬ 
male  et  pathologique  de  la  miction  (Lemoine), 
1599  ;  éducation  physique  (Ledent),  1599  ;  exa¬ 
men  fonctionnel  du  poumon  (Achard  et  Binet), 
1599  ;  le  cancer  (Thomas),  1692  ;  la  radiothérapie 
profonde  (Salomon),  1692  ;  les  orges  (Garrigues), 
1692  ;  traité  de  matière  médicale  et  de  chimie  végé¬ 
tale  (Reutter),  1695  ;  travaux  annuels  de  l’hôpital 
d’urologie  (Cathelin),  1695  ;  pour  combattre  la  tu¬ 
berculose  (Hamant),  1777  ;  des  maladies  envisagées 
comme  cause  de  divorce  (Paul-Manceau),  1777  ; 
erreurs  et  dangers  des  théories  microbiennes  actuel¬ 
les  (Fruvost),  1778  ;  traité  Sergent  ;  appareil  respi¬ 
ratoire  (Ameullle,  Bordet, . ),  1778  ;  l’opothé¬ 

rapie  du  praticien  (Lematte),  1781  ;  greffe  testicu¬ 
laire  (Voroneff),  1781  ;  le  médecin  de  demain  (Tus¬ 
sau),  1781  ;  notions  d’acoustique  physiologique  et 
musicale  (Caillaud),  1936  ;  précis  de  parasitologie 
(Brumpt),  2032  ;  bismuth  et  syphilis  (Bianquis), 
2032  ;  physiologie  obstétricale  normale  et  patholo¬ 
gique  (Vignes),  2119  ;  cures  hydrominérales  en 

O.  R.  L.  (Flurin . ),  2120  ;  l’emploi  du  purin 

en  France  et  en  Allemagne  (Maupas),  2120  ;  ma¬ 
nuel  de  législation  sanitaire  française  (Violle),  2120  ; 
manuel  d’obstétrique  et  d’hygiène  de  la  première 

enfance  (Van verts . ),  '  2123  ;  dictionnaire 

technique  (Garnier  et  Delamare),  2306  ;  la  propreté 
scientifique  (Dalimier  et  Gallié),  2306  ;  encéphalite 
hyperthermique  (D«  Bon),  2396. 

Bismuth.  —  et  syphilis,  528  ;  la  médication  —  ée  dans 
l’aortite  syphilitique,  718  ;  fixation  du  —  par  le  cer¬ 
veau,  1240  ;  action  diurétique  du  —,  1243. 

Blennorragie.  La  chimiothérapie  de  la  —,  122  ;  le  sérum 
anti-  —  ique  Stérian,  717. 

Bromure.  La  peu  r  du  —,  372. 

Bronches,  bronch  ite.  Intervention  chirurgicale  dans  une 
dilatation  des  —  es,  455  ;  la  dilatation  des  —  es  chez 
l’adulte,  1050  ;  traitement  de  la  —  ite  aiguë  sim¬ 
ple,  2113. 


Brûlure.  —  du  crâne  par  courant  électrique,  629. 
Bubon.  —  guéri  par  la  lactothérapie,  283. 


C 


Caeosmie.  La  —,  272. 

Cancer.  —  du  rectum,  39  ;  fonctionnement  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique  dans  le  —  de  l’estomac,  127  ;  — 
de  l’estomac  inopérable  :  quelques  ressources  thé¬ 
rapeutiques,  208  ;  —  de  l’utérus,  268  ;  séro-dia- 
gnostic  du  —,  365  ;  ablation  de  —  de  l’amygdale, 
365  ;  récidive  du  —  du  sein  et  grossesse,  456  ;  —  du 
sein,  458  ;  —  du  poumon,  634  ;  injection  de  sulfate 
de  magnésie  dans  le  —,  806  ;  récidive  abdpipinale 
tardive  d’un  —  du  sein,  809  ;  la  glycolyse  dans  le  — 
de  l’estomac,  1146  ;  —  du  goudron  chez  la  souris, 
1149  ;—  érosif  gastrique,  1500  ;  —  s  du  pancréas, 
1596  ;  métastase  ombilicale  d’un  —  utérin,  1691  ; 
les  causes  locales  du  —,  1768  :  diagnostic  précoce 
des  —s  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  2203  ;  radio¬ 
thérapie  et  —,  2396. 

Cardiaque.  Les  souffles  —  s  sans  lésion  anatomique  chez 
les  jeunes  enfants,  714. 

Cardiopathie.  Troubles  mentaux  dans  une  —,  2297. 

Carence.  Maladies  par  —,  213,  540,  722. 

Carie.  Un  cas  de  —  sèche  de  l’épaule,  457. 

Cataracte.  Double  luxation  du  cristallin  avec  —,  458. 

Caverne.  La  bronche  de  drainage  des  —s  tuberculeuses, 
2297. 

Charbon.  Le  —  de  pain,  1234. 

Chauffeur.  L’examen  médical  des  c—  s,  361. 

Chirurgi  e,  chirurgie  al.  Causeries  —  cale  :  l’énergie  opé¬ 
ratoire,  101  ;  culture  physique  —  csle  et  taxis  opé- 
jatoire,  609  ;  les  victoires  du  bistauri,  1755  ;  des 
idées  mères  dans  l’évolution  de  la—  ie,  1910  ;  de 
quelques  anticipations  en  —  ie  et  de  quelques  sug¬ 
gestions,  2010  ;  des  conséquences  du  progrès  ana¬ 
tomique  et  physiologique,  2105. 

Chlorhydrie  (hyper-hypo).  Traitement  de  i’hyper,  1099; 
régime  et  traitement  de  l’hypo — ,  1363;  le  sédo- 
brol  dans  l’hyper  —,  2123  ;  pommes  de  terre  et 
hyper  -,  2393. 

Choc.  Similitude  des  —s  en  médecine,  2298. 

Choléeyst  ite,  cholécyst  ectomie.  La  —  ectomie,  458  ;  les 
hépatites  et  les  —  ites  d’origine  intestinale,  1926  ; 
les  jours  de  jeûne  au  cours  du  traitement  des  angio- 

—  ites  chroniques,  2114. 

Cholestéatome.  Juxtathyroldien,  2304. 

Cholestérinémie.  L’hyper —  de  la  vieillesse,  721. 

Chorée.  —  s,  183. 

Cirrhose.  La  —  avec  ascite,  350  ;  rôle  de  l’alcool  de  la 
tuberculose  et  de  la  syphilis  dans  la  —  de  Laëimec, 
524  ;  syndrome  méningé  dans  la  période  terminale 
des  —  s,  634  ;  le  coup  de  fouet  épigastrique  des  —, 
1141. 

Climat.  Les  caractéristiques  du  —  de  la  Côte  d’Azur, 
1240  ;  le  —  isme  du  praticien,  2017. 

Cœlialgie.  Diagnostic  des  —  s,  1049. 

Cœur.  Plaie  contuse  du  —,  626  ;  suture  du  —,  guérison, 
1332. 

Colit  e,  colit  ique.  Syndrome  bilio —  ique  et  cures  ther¬ 
males,  1149  ;  de  la  —  e  à  la  stase,  1470. 

Condyles.  A  propos  de  —  ,  1684. 

Congestif.  Le  citrate  de  soude  dans  les  états  —  ifs,  287. 

Congrès.  —  de  chirurgie,  41  ;  —  de  médecine,  132,  209, 
366,  540 , 722 , 1150  ;  -  de  la  société  d’hydrologie 
du  S.  O.,  1932.  ■ 

Constipation.  La  cure  rationnelle  de  la  —,  636,  1495  ;  la 
-,2109. 

Coqueluche.  La  contagion  de  la  —,  280  ;  prévention  de 
la  —  par  le  sérum  de  convalescent,  1326  ;  —  grave 
traitée  par  le  sang  de  convalescent,  1499  ;  contagion 
et  prophylaxie  de  la  —,  1683  ;  traitement  de  la  —  | 
1901  ;  la  vaccinothérapie  dans  la  —,  2170. 

Corps  étrangers.  —  enlevés  sous  l’œsophagoscope,  36  ; 

—  bronchiques,  633,  959,  1058. 

Corset.  Le  —  orthopédiçjue  du  praticien,  1723. 

Côtes.  —  cervicales  opérées,  634. 

Coup  de  chaleur.  —  dans  une  crèche,  287. 

Coxa  vara.  —  bilatéral  grave,  809. 

Crise.  —  vasculo-sanguine  par  ligature  d’un  membre, 
36. 

Cuivre.  Le  sulfate  de  —  en  thérapeutique,  1684. 
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Cure  de  raisins.  L’utilité  de  la  pellicule  et  des  pépins 
dans  la,  -,  2354. 

Cutané.  Atrophie  —  o-muqueuse  diffuse,  124. 
Cuti-réaction.  Désensibilisation  par  —  répétée,  2025. 


D 


Débilité.  —  mentale  et  perversions  instinctives,  2281. 

Décollation.  Pratique  rationnelle  de  la  —,  440. 

Dermatologie.  L’auto-hémothérapie  en  —,  204. 

Diabè  te,  dlabé  tique.  —  te  et  syphilis,  362;  la  cholestéri- 
némie  dans  le  —  te,  33  ;  traitement  d’ Allen  dans 
le  —  te,  333  ;  traitement  du  —  te  sucré  par  l’insu¬ 
line,  536  ;  pneumonie  foudroyante  chez  un  —  ti¬ 
que,  634  ;  l’extrait  pancréatique  dans  le  —  te,  1684. 

Dlastase.  Les  —  s  tissulaires,  287. 

Diathermie.  La  —  endo-urétrale  et  endo-vaginale,  451  ; 
la  —  dans  la  lithiase  biliaire,  1141. 

Digestif.  Maladies  du  tube  —,  210. 

Digitale,  digital  ique.  —,  271  ;  quelques  remarques  prati¬ 
ques,  sur  la  médication  —  ique,  698. 

Diphtérie.  ■  —  et  angine  de  Vincent,  697  ;  les  méthodes 
actuelles  de  prophylaxie  contre  la  —,  714  traite¬ 
ment  des  porteurs  de  germes  —  iques  par  les.  badi¬ 
geonnages  de  pneumo-bacilles,  718. 

Drainage.  Le  —  osmotique,  1145. 

Dysenterie.  Diagnostic  et  traitement  de  la  —  amibienne, 
/  1592. 

Dysménorrhée.  La  —  et  son  traitement,  2022. 

Dyspepsie.  —  et  anaphylaxie,  959  ;  traitement  des  —  s 
par  l’électricité  statique,  1150. 

Dyspnée.  —  des  cardio-rénaux,  1138. 

Dystocie.  —  par  présentation  rare  ;  —  par  diaphragme 
du  vagin,  366.  . 


E 


Eelamp  sle,  éclamp  tlforme.  Cris  es  —  tifrmes  tardives, 
366  ;  petite  hypertension  d’aiarme  dans  1’  —  sie, 
801. 

Echinocoque,  échinococcose.  —  hépatique,  splénique  et 
péritonéale,  1248. 

Ectodermose.  L’  —  érosive,  2026. 

Eczéma.  Le  traitement  de  1’  —,  2117.  ■ 

Encéphalite.  Du  maïs  et  de  1’  —  léthargique,  199,  706, 
1017  ;  fièvre  aphteuse  et  —  épidémique,  810  ;  — 
épidémique,  1129  ;  la  colloïdoclasie  dans  le  traite¬ 
ment  de  1’  —,  léthargique,  1244  ;  comment  dia¬ 
gnostiquer  et  traiter  une  —  épidémique,  1496  ;  — 
myoclonique,  1596  ;  1’  —  léthargique,  1746  ;  le 
salicylate  de  soude  dans  1’  —  épidémique,  1769. 

Endocrin  e,  endoerin  len.  Les  symptômes  —  iens  com¬ 
muns,  452. 

Entér  Ite,  entéro-colite.  L’  —  chronique  et  selles  mu¬ 
queuses,  2022. 

Epididym  e.  De  1’  —  ectomie  dans  la  tuberculose  génitale, 
1589. 

Epilep  sle.  Médication  hypertensive  dans  1’  —  sie  jack- 
sonienne,  40  ;  —  sie  et  fonctions  ovariennes,  6434  ; 

—  sie  et  paralysie  générale,  1586. 

Epididy  me,  épididy  mite.  Orchi-  —  mite  typhoïdique, 
786. 

Episiotomie.  Quelques  mots  en  laveur  de  1’  —,  203. 

Epistaxis.  Traitement  de  1’  —,  1279. 

Epithélioma.  Infection  fuso-spirillaire  mortelle  dans  un 

—  buccal,  539  ;  —  cutané  guéri  par  radiothérapie, 
633  ;  —  vésical  avec  adénopathie  sus-claviculaire, 
2026. 

Estomac.  Dilatation  subaiguë,  de  1’  — ,  463  ;  les  fausses 
images  lacunaires  de  1’  —,  2211. 


F 


Fibrome.  L’opération  des  —  s,  209  ;  —  et  myomectomie, 
•  284  ;  —  utérin  et  radiumthérapie,  365  ;  —  du  bas¬ 

sin,  458  ;  —  s  utérins,  hypertension,  1247  ;  volu¬ 
mineux  —  kystique,  1691  ;  —  de  1  a  langue,  2027. 
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Fièvre  de  Malte.  Prophylaxie  de  la  -  ,  177.5.  .  : 

Fièvre  scarlatine.  L’isolement  dans  la  — ,  1 138. 

Fièvre  typhoïde.  —  à  forme  rhumatismale  et  arthro-ty- 
phus,  455  ;  la  —  dans  la  première  enfance,. 713  ;  - 
et  atteinte  appendiculaire,  2028  ;  —  grave,  2028.  • 

Fistule.  Opération  de  Dittel  pour  —  vésico-vaginale, 
366. 

:  Foie.  Perte  traumatique  d’un  lobe  du  guérison,  959; 
plaie  du  —  et  de  la  veine-cave  inférieure,  960. 

Foot-ball.  I.ésions  traumatiques  dues  au  —  rugby,  1504. 

Fracture.  Les  —  s  condyliennes  du  tibia,  436,  438  ;  —  de 
la  rotule,  suture,  marche  immédiate,  456  ;  —  du 
premier  métacarpien,  458,  721  ;  traitement  ambu¬ 
latoire  des  —  s  de  la  rotule,  630  ;  —  du  cal  chirurgi¬ 
cal  de  l’humérus,  634  ;  —  s  multiples  du  bassin 
sans  lésions  urinaires,  722  ;  —  de  Monteggia,  211.7. 

Furonculose.  —  et  injections  de  lait,  284  ;  —  abcès  du 
sein . 357  ;  auto-hémo'thérapie  dans  la  —  1240. 


G 


Gale.  —  d’origine  animale,  354  ;  traitement  raisonné  de 
la -,421, 1323. 

Gangrène.  Dilatation  des  bronches  et  —  pulmonaire, 
284  ;  traitement  des  —  s  pulmonaires  aiguës  cir¬ 
conscrites,  798  ;  —  pulmonaire  et  pieurésie  putride 
traitée  par  le  sulfarsénol,  1504;  —  pulmonaire  trai¬ 
tée  par  le  lardage,  2211. 

Gastro-entérostomie.  La  —,  629. 

Génésérlne.  La  —,  1240. 

Génital.  Syndrome  adiposo - ,  284  ;  la  crise  —  e  des 

nouveau-nés,  1925. 

Génito-urinaire.  Appareil,  —,  41. 

Gigantisme.  Un  cas  de  —  congénital  partiel  du  pied, 
1776. 

Gland  e,  gland  ulaire.  La  dualité  et  la  synergie  —  ulaire, 
1315. 

Gliome.  —  du  lobe  temporal,  634. 

Glosslte.  —  losangique  médiane  de  Brocq  chez  une  héré¬ 
do-syphilitique,  40  ;  hémi - ,127. 

Goutte.  Formes  atypiques  de  la  — ,  2203. 

Gouttes  de  lait.  Dix  ans  de  —,  1239. 

Greffe.  La  —  ostéo-périostique,  35  ;  la  —  actuelle, 
1064. 

Grossesse.  Tuberculose  et  —,  128,  207,  1688  ;  médica¬ 
ments  nuisibles  dans  la  —,  1189. 

Gynécologie.  La  cure  de  Luxeuil  en —,  1239. 


H 


Hématocolpos.  L.  —,  365. 

Héméralopie.  —  chez  un  gastro-èntéritique,  284. 

Hémoclasie.  L’  —  digestive  dans  la  tuberculose  287  ;; 
syndrome  —  sique  et  ventouses  sèches,  539  ;  — 1’ 
digestive  chez  les.morphinomapes,  955.  ■ 

Hémorrhagie.  Les  buveurs  d’eau  sont-ils  exposés  à  1’  - 
cérébrale  ‘?  85  ;  T  —  dans  le  curetage  post  abortura, 
275  ;  —  viscérale  et  injections  intra-veineuses  de 
chlorure  de  calcium,  357  ;  —  fissuraire  de  l’ectasie 
aortique,  1145  ;  —  s  occultes  fécales  dans  l’ulcus, 
•  2031  ;  les  —s  gastro-intestinales  des  nouveau-nés, 

2294  ;  —  méningée  et  encéphalite,  2305. 

Hémorroïde.  Traitement  physiothérapique  des  —  s, 
798. 

Hémostase.  L’  —  préventive  à  ta  Mpmbourg,  960. 

Hernie.  —  du  diverticule  de  Mœckél,  633  ;  la  —  ingui¬ 
nale  du  nourrisson,  1125. 

Herpès.  Inoculabilité  de  1’  —  chez  les  encéphalitiques, 
806. 

Hypokinèse.  L’  —  intestinale  et  ses  conséquences,  444. 

Hypotension.  Pourquoi  et  comment  déterminer  1’  - 
chez  les  hypertendus,  2399. 

Hygiène.  L’  —  aux  Etats-Unis  d’Amérique,  35  ;  les 
prières  musulmanes  et  1’  —,  718,  956  ;  —  ;  la  lutte 
contre  les  affections  vénériennes,  1528,  1624  ;  -  ; 
où  faut-il  cracher,  1699. 

Hypnotique.  —  s  et  narcotiques,  1585. 

Hypophyse.  L’  —  en  obstétrique,  7,  1533  ;  rôle  anti- 
hémorragique  et  l’ extrait  d’  — ,  2022. 

Hystérectomie.  —  subtotale  pour  physomëtrie,  1507. 
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Impétigo.  Traitement  dé  T  par  la  vasellné  xylolééj 
1770  ;  sérothérapie  de  T  —,  2441.  ..  .  .. 

Itlcolitlnériée.  L’  —  d’UHhe  eBSehtiêlie  et  spiüa  bifida, 

Inlantillsme.  —  cardiaque,  283. 

IhtootUS.  ^  pulmonaire  tÿphbtdiqüe,  810 

Infections.  Lés  —  s  secotidaites  et  les  lëslbîis  locales 
dans  lés  maladies  —  edses,  32  *  la  thérapeütlqüe 
moderne  des  —  s.  709  ;  ThySteréCtoiilie  vaginale 
dans  1'  --  puerpérale  post  abortum,  1326. 

llljeétiOh.  —  s  médicâmênteuseS  Ititia-artérielleSj  718. 

Intestin.  La  physiologie  chirurgicale  du  gros  —,  208. 

BsttllilB.  Inllueftfcè  de  T  —  sUr  la  glycémie  diabétique, 
1243  i  là  feUré  d’ dàhs' lé  diabète,  1S90  i  -  et  lévu¬ 
lose  dâhS  lé  dlabêlé,  lÔlO  ;  SUr  1’  —,  220B. 

IfllollCâtloti.  par  lés  vapeurs  d'anlliue,  284. 

Iode,  CotidltloiiS  rèqulsés  de  P  —  pour  qu'il  agisse  dans 
la  tuberculose,  544  ;  l’hUlle  —  ée  en  clinique,  1503; 


J 


Jeûne.  Les  cures  de  -,  1238. 


K 


Kératite.  Traitement  de  la  —  ulcéreuse  à  pneumocoque 


ïiniiek-bUt.  Â  propos  d’un  —,  131. 

Kyste.  —  méniimé  traumatique,  806  ;  —  ès  rnuliiples  du 
vagin,  1,607  ;  —  de  l’ovaire  tordu  au,  cours  de  la 
groSséssé,  1595.  ;  —  du  parovaire,  1601 1  —  ovarien 
et  abcès  froid  tubaire,  2028  ;  —  hydatique  du  pou¬ 
mon,  2212; 


L 


Lait.  Le  —,  aliment  opothérapique,  131  ;  les  injections. 
intrâ-raUscülaires  dé  —  et  la  vacçinothéraple  dans 
la  blennorrhagie,  952  ;  sécrétion  de  —  après  hysté¬ 
rectomie,  1691. 

tangue.  La  ohuté  de  la  base  dé  la  —,  279= 

lâtyn  X.  Modifications  techniques  dans  la  —  gectomie, 
39  ;  néoplasme  du  —  X,  283. 

Lévulose.  Le  —  dans  le  diabète,  361. 

Lipome.  —  musculaire  de  la  cuisse,  1504. 

Llthlàsè.  —  de  là  glande  sous-maxillaire,  2804; 

LômbrlèOse.  FOrnié  typho-mèningltique  de  la  —  ,  721. 

LengéVltê.  Montaigne  et  la  —  humaine.  1054. 

Lülatiôh.  A  propos  des  —  s  congénitales  de  la  hanche, 
522  ;  —  s  de  l'épaule  et  du  Coude,  626  ;  —  de  Té- 
paulé  èrécta,  722  ;  traitement  des  —  s  récidivantes 
dé  la  mâchoire  par  l’alcoolisation  musculaire, 
1064  ;  lès  —  s  de  répaule  et  leurs  suites,  1229  ;  — 
acrôniio-clavlculaire,  1591, 


Swiafllés  mléfôWénftës.  La  mortalité  pat  “  avant  et 
après  Pasteur,  2394. 

Maladie  de  RecKlinghauson,  2303. 

Masque.  —  à  inhalation  d’oXygèiié,  1054. 

Médicament.  —  s  nuisibles  aux  femmes  enceintes  et 
aux  nourrices,  848. 

Méning  ite,  ménlng  Isme,  Liquidé  cêphalo.'rachidien  et 

—  te  tuberculeuse,  287  ;  —  cérébro-spinale  ménln- 
gococcique.  Son  traitement,  532  j  le  isme  dans  la 
pneumonie  infantile,  ll42  ;  —  ite  tuberculeuse  ap¬ 
paremment  guérie,  1500  ;  observations  dê  —  ite, 
1503  ;  un  Cas  de  —  ite  vermineusè,  1776  ;  “  ite  et 
bronCho-pneumonie  tuberculeuse,  2031  j  symptô¬ 
mes  d’alarme  dans  la  -  ite  tubcrculeusè,  2204. 

Méningocoque.  Identification  du  -r,  334  ;  septicémie 

^  -  ceiqUe.^Pÿoth|rapié,  805  S  ptôtëiUOthérapie  8âttS 

Mérdürê,  lileféur  i’èl.  Action  diurétique  des  composés 

—  iels,  532  ;  combinaison  —  iquè  ailtl-syphlllllquc, 
630; 

MetatatsUs  vâïus.  —  congénital,  38. 

Métrorrtiâgles.  —,  585  j  la  curiethérapie  dans  le  traite¬ 
ment  des  — ,  1496  ;  de  quelques  —  dltéS  essentiel¬ 
les,  1562. 

Mierobien.  Les  antagonismes  2396; 

Moellè;  Hypothermie,  suite  de  blessure  de  la  cervi¬ 
cale,  680  ;  paraplégie  suraiguë  par  anémié  dé  la  —, 
1247. 

MorphinisatioU.  I,a  —  dans  les  affectiOnS  chroniques 
1146. 

Mortalité.  La  —  infantile,  1054. 

Myome.  —  s  rouges,  633  ;  —  ectomie  abdominale,  1243. 

Myopathie.  —  atrophique  consécutive  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  40. 

Myxome.  —  de  plancher  de  la  bOUClie,  208. 


Nasal.  L’obstruction  —  e  et  ses  causes,  358  ;  un  éàS  cü- 
rieüx  de  rëlléXe  géhlto-  —,  029  ;  ôUVërture  dU  slrtUS 
sphénoïdal  par  la  ClOisoU  —  le,  2297, 

Néoplasme.  —  dü  sinus  maxillaire,  283  1  —  glêitiqué; 
633, 

Néphrite.  Injections  intra- veineuses  de  séruirt  glucose 
dans  la  -  aiguë,  809  ',  lèS  -  s  syphilitiques  héré¬ 
ditaires  tardives  dé  l’ertfanCe,  12337 
Ner  f,  lier  VèüX.  Les  Sécoussês  —  vèUses  présOmillques, 
625  :  sur  Certains  troubles  sécrétoires  d'origine 

—  véüse  du  rétiexe,  2183. 

Néphreetomie,  Double  -  chez  la  même  malade,  626. 
Néphrite.  Guérison  vacclnothérapique  d’une  —  strep- 

toGOCcique,  960  ;  —  S  dé  guerre,  2021, 

Neurasthénie.  Le  démembrement  de  la  —,  1591  ï  la  -“ ,■ 
1775. 

Névralgie,  -  chifurgiéaie  grave  cheâ  la  femme,  208  ■ 

—  sous-occipitale  et  radiothëraplè,  283  :  traite¬ 
ment  de  la  —  génitale  grave,  365  ;  —  s  périphéri¬ 
ques  :  amputations  mutiles,  636  i  lë  traitement  chi¬ 
rurgical  endocrânien  de  la  —  du  trijumeau,  879, 

Nourrieerié.  La  —  départementale  du  Rhônë,  805, 
Nourrisson.  Epingles  avaléës  par  des  —s,  2298, 
Nôuveau-né.  La  crise  génitale  des  —  s,  1935  ;  mOrt  appa¬ 
rente  du  —  et  injection  d’Oxygèné,  2204, 

Nutrition,  Maladies  de  la  —,  213  ;  traitement  hydro- 
minéral  dés  maladies  de  la  —,  2386. 

Nystagm  us,  nystagm  lque.I;a  néVrosë  —  iqUê  généralisée 
syndrome  de  la  vagotonie,  702: 


Maïs.  A  propos  du  —,  1290. 

Mal  de  Pott.  Quand  doit-on  penser  au  —  chez  l’adulte, 
452  ;  réduction  de  là  gibbosité  du  —,  1289, 

Malades  de  guerre.  Lé  rendenîent  professionnel  des  —, 
717  ;  sur  les  —  ,  956, 

Maladie d’Addlson.  Diagnostic  delà  —,  280. 

Maladie  de  Bantl.  —  splénectomie,  2309,  , 

Maladie  de  Basedow,  —  intervention,  1247  ;  insuffisance 
ovarienne  et  —,  2293. 

Maladiè  bronzée.  —  lion  addisôhiëimê,  452. 

Maladie  dès  couturières.  —  La,  —  1238, 

Maladie  de  Hodgkin. —,  955; 

Maladie  de  Lane.  La  —,  1332.  •  . 


O 


Obésité.  Traitement  Üè  1’  -,  160, 1234, 

Obstruction  —  intestinale  liée  à  des  fibromyomes  uté¬ 
rins,  2304. 

Ocolüsion.  —  intestinale,  457 . 

Œdème.  Les  grands  —  s  au  êoUts  de  la  cirrhosè,  358  ;  — 
généralisé  Chez  un  ilOtirHSsoh,  ,636  ;  lês  s  pulmo¬ 
naires  dés  cardio-rénauX,  1325.  .  ' 

Œil,  yéüX.  procédé  simple  pour  le  dîaèriostiè  deS  mus¬ 
cles  de  1’  -,  262. 
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Œsophag  e,  œsophag  otomie.  —  otomie,  633  ;  sténose  du 
cardia  avec  mégo  —,  721  ;  diverticuie  de  1’  —  e  et 
dysphagie  grave,  1591  ;  sept  cas  de  diverticules 

.  pharyngo - iéns,  1592. 

Ûmoplate.  Elévation  congénitale  de  1’  —,  1504. 

Opération.  —  de  Porro,  1595. 

Opothérapie.  L'  —  ovgrique  '  dissociée,  448  ;  —  et 
endocrinologie,  1385. 

Oreilles.  L’écartement  anormal  des  —,  1769. 

Osj  os,  seux.  La  puissance  de  la  restauration  —  seuse 
spontanée,  1688. 

Osté  ite,  osté  orne.  —  orne  du  brachial  antérieur  traité 
par  radiothérapie,  455  ;  —  ite  (apophysite)  anté¬ 
rieure  du  tibia,  1596  ;  —  ite  tj'phique  du  radius, 
2118. 

Ostéo-chondrtte.  —  de  la  hanche,  633  ;  —  traumatique, 
810  ;  vraie  nature  de  1’  —,  1931. 

Ostéomalacie.  — .  Transparence  des  os  et  opacité  des 
calculs  biliaires  aux  rayons.X,  40. 

Ouabalne.  L’  —  dans  l’asystolie,  635  ;  —  et  digitale,  865. 

Ovaire,  o va  rien.  Insuffisance  —  rienne  et  agomensine, 
•  724  ;  l’appareil  lutéinlen  de  1’  —,  1589  ;  substances 
antagonistes  extraites  de  l’ovaire,  1926,  2021. 

Oxycarbonisme.  L’  —  chronique,  942. 

Oxygène,  oxygén  othérapie.  Injections  d’  —  dans  la 
mort  apparente  du  nouveau-né,  2204  ;  1’  —  othéra¬ 
pie,  2206. 

Ozène.  Traitement  opératoire  de  la  rhinite  atrophique 
—  ateuse,  458  ;  traitement  chirurgical  de  1’  —,  797, 
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Palpitations.  Traitement  des  —,  8. 

Paralysie.  — '  diphtérique,  284  ;  —  congénitale  du  droit 
supérieur,  457  ;  —  ascendante  aiguë  (Landry)}  457  ; 

—  vésicale  post  partum,  1688  ;  —  générale  galo¬ 
pante  et  fébrile,  2297  ;  traitement  de  la  —  géné¬ 
rale  par  les  arsenicaux,  2395. 

Paraplégie.  —  quatre  ans  après  blessure  rachidienne, 

Parklnsonnien.  Syndrome  —  nien  chez  un  enfant,  1596; 
troubles  de  l’écriture  chez  les  —s,  2306. 

Peau:  Modifications  de  la  —  et  de  ses  annexes. dans  l’au¬ 
to-intoxication  intestinale,  793  ;  la  vision  par  la  — 
2395 

Pectoral.  Anomalies  musculaire  du  grand  —,  1734. 

Peptone.  Les  pansements  â  la  —,  1187. 

Pérlton  ite.  —  après  traitements  intra-utérins,  456  ;  — 
généralisée  par  perforation  d’un  cancer  de  l’esto¬ 
mac,  458  ;  —  post  abortum;  463  ;  —  ite  par  abcès 
du  rein,  1504;  —  ites  aiguës  d’origine  annexielle, 

'  1769  ;  —  aigue  par  perforation  gastrique,  2305. 

Phénolsulfonephtalélne.  L’épreuve  de  la  —,  1775. 

Phimosis.  Traitement  du  — .  Circoncision  ou  —  ectomie, 
16. 

Phlébite.  I.a  —  précoce  des  tuberculeux  pulmonaires, 
952  ;  la  —  puerpérale,  1666. 

Plcro-balsamlques.  Des  — ,  1936. 

Pieds.  Quelques  modifications  à  la  voûte  du  piéd,  2094. 

Pithiati  sme,  pithiati  que.  Crise  —  que,  1577. 

Placenta.  —  a  prævia  central,  345  ;  —  orne  bénin,  463  ; 

—  prævia  central,  698  ;  décollement  prématuré  du 

—  1595  •;  un  cas  de  rétention  —  taire,  1688  ;  au  su¬ 
jet  du  —  prsevia,  2199. 

Plaglocéphaile.  I.a  —  chez  les  nourrissons,  280. 

Plaie.  Séquelles  nerveuses  d’une  —  carotidienne,  93  ; 
traitement  rénovateur  des  —  s,  1326. 

Pleurésie.  —  ancienne,  à  localisation  verticale,  40  ;  nou¬ 
veau  signe  physique  des  —  s  à  épanchement,  1243  ; 
splénopneumonie  et  —  enkystée,  2294. 

Plèvre.  Une  brosse  à  dents  dans  la  —  droite,  2119. 

Pnéoscopiques.  Les  exercices  —,  1133. 

Pneumococcie.  Traitement  de  la  septicémie  —  ique  en 
particulier,  1582. 

Pneumonie.  Considérations  sur  le  diagnostic  de  la  —  du 
nourrisson,  1145  ;  —  et  triangle  axillaire  radioscopi¬ 
que,  1244, 

Pneumothorax.  Caverne  pulmonaire  simulant  un  —,  39  ; 
le  —  artificiel  chez  l’enfant,  287  ;  le  —  artificiel  à 
la  ville  et  à  la  campagne,  451  ;  —  droit  et  vergetu- 
res  hémithoraciques  gauches,  455  ;  un  traitement 
du  —  suffocant,  1057  ;  le  —  artificiel  appartient  au 
praticien,  1214  ;  —  thérapeutique  chez  l’enfant, 
1326.  ■ 


P  oliomyélite.  —  épidémique,  287  ;  —  par  intoxication 

Polymastie.  —,  366. 

Polynévrite.  —  émétinique,  2297.  . 

Prostate.  Conduite  à  tenir  dans,  l’hypertrophié  de  la  —, 
622  ;-  —  ectomie  chez  un  fore  — .  ique,  806  ;  traite¬ 
ment  de  l’hypertrophie  de  la  —  en  une  séance  par 
six  champs,  1311.' 

Protoxyde  d’àzote.  La  narcose  au  —,  798  intoxication 
.  grave  à.  la 'suite  d’anesthésie  au —,  1687.' 

Psychothérapie.  La  —  du  praticien,  320  ;  thérapeutique 
médicamenteuse  et  —,  963. 

Puerpéral,  puerpéral  lté.  Les  pyrexies  aiguës  au  cours  de 
la  —  ité,  1691  ;  infection  —  e  et  auto-vaccination, 
1692. 

Pulmonaire.  Erreurs  de  l’auscultation  et  de  la  radiosco¬ 
pie  dans  les  lésions  —s,  1775  ;  la  lipolyse  —,  2395. 

Purpura.  —  hémorragique  aigu  post-érysipélateux,  284  ; 
—  hémorragique  traité  par  choc  péptonique,  1500. 

Pylorlque.  Valeur  séméiologique  de  l’insuffisance  - 
ique,  635. 

Pyonéphrose.  —  calculeuse,  634. 


Q 


Quinidine.  La  —  dans  l’auricular  flatter,  2031  ;  la  - 
dans  la  tachycardie  paroxystique,  2031  ;  accidents 
provoqués  par  la  —,  2305. 


R 


Rachi-anesthésie.  I.es  accidents  oculaires  tardifs  de  la 
207,  1681  ;  -  générale,  1687. 

Rachitisme.  —  et  vitamines,  288  ;  les  médicaments  dans 
le  traitement  du  —  de  la  première  enfance,  535  ;  la 
lumière  solaire  et  le —,  1682. 

Radiodermite.  —  par  radiographe  non  médecin,  39. 

Radiologie.  Groupe  électrogène  dans  les  installations  - 
iques,  633. 

Radiothérapie.  Les  rayons  secondaires  en  —  et  ra  dium- 
thérapie,  40  ;  —  dans  la  rétraction  de  l’aponévrose 
palmaire,  279. 

Radiumthéraple  (curiethérapie).  —  pré-opératoire  pour 
cancer  utérin,  1595. 

Rage.  Un  cas  de  —  humaine,  722;  —  mortelle  3  ans  après 
la  morsure,  1931. 

Rate.  La  —  dans  l’érythrémie,  1240. 

Rayonnement.  Le  —  et  la  vie,  1152,  1252, 

Réaction.  —  de  Wassermann  et  traitement  d’épreuve, 
1053;  —  de  Wassermann  chez  les  récentes  accou¬ 
chées,  1499  ;  —  chez  les  enfants,  1590. 

Rectum.  Chirurgie  du  —,  41. 

Rein,  rénal.  Fréquence  des  erreurs  de  diagnostic  au 
sujet  de  la  tuberculose  —  nale,  27  ;  —  nale  avec 
cavernes  à  contenu  mastic,  39  ;  incision  trans¬ 
versale  de  Bazy  en  chirurgie  —  nale,  540-;  lithiase 

—  nale  bilatérale,  1243  ;  sur  l’insufflation  péri — 
nale,  1331  ;  gestation  et  néphrectomie  pour  bacil¬ 
lose  —  nale,  1682  ;  calculs  du  —  in,  2029  ;  l’ap¬ 
préciation  pré-opératoire  du  fonctionnement  —  nal, 
2117  ;  les  lavages  du  bassinet  du  —  in,  2204  ;  l’é¬ 
preuve  de  la  phénosulfone-phtaléine  dans  la  per¬ 
méabilité  —  nasale,  2204  ;  l’état  actuel  du  traite¬ 
ment  chirurgical  du  —  mobile,  2365. 

Respirât  Ion,  respirât  olre.  Entraînement  —  oire  des 
vieillards,  1591  ;  appareil  pour  —  ion  artificielle, 
2025  ;  les  galeries  de  Luchon  dans  les  affections 

-  s,  2286. 

Rétrécissement.  Cathétérisme  endoscopique  dans  les  —  s 
traumatiques  de  l’urètre,  284  ;  —  de  l’artère  pul¬ 
monaire,  810  ;  —  tricuspidien,  2304. 

Rhlno-pharynglte.  Les  —  s  ,  1770  ;  —  ites  et  -  s  puru¬ 
lentes  de  la  scarlatine,  1997.. 

Rhumatisme.  Le  —  chronique,  127  ;  traitement  du  - 
blennorrhagique,  275  ;  le  —  chronique  déformant 
est-il  syphilitique,  956  ;  l’hypercalcémie  du  - 
chronique,  2396. 

Rotule.  Transplantation  d’une  —  de  cadavre,  1687. 

Rougeole.  Prophylaxie  de  la  —  par  le  sérum  de  conva¬ 
lescent,  802,  1146  ,  2026. 

Rupture.  —  tubaire,  1691. 
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Sang.  Formes  anormales  des  globules  blancs  du  —,  366  ! 
mWadies  du  —,  370. 

Sarcomatose-  -  cutanée,  3304, 

Sarcome.  Lympho —  cervjco-inédiastinal,  3027  ;  ostéo- 
-  et  traumatisrne,  2118  ;  —  mélanique,  2304  ; 
chondro-  —  d’une  phalangette,  2396. 

Ssïon.  —  marin  désinfectant,  1067, 

Scarlatine,  Traitement  de  la  —  par  les  injections  de  sé- 
'  mm  de  convalescent,  124  ;  le  phénomène  de  l’ex¬ 
tinction  de  Schultz  Charlton  dans  le  diagnostic  de 
la  -,  6.34. 

Sclérodermie.  —  et  hypophyse,  132  ;  —  des  doigts  à  étio¬ 
logie  complexe,  806. 

Sclérose.  Diagnostic  de  la  —  en  plaques,  2294  ;  auto  et 
entéro - ,  2393. 

Scoliose.  Le  traitement  cinétique  d’une  —,  188  ;  —  con¬ 
génitale,  810  ;  la  —  lombaire  pure,  1029. 

Scorbut.  Huile  de  foie  de  morue  et  —,  2306. 

Séborrhée,  Traitement  de  la  —  huileuse  du  cuir  chevelu, 

1324. 

Septieo-pyQhémiç.  La  —,  2002. 

Sérothérapie.  —  antipoliomyélitique,  1057. 

Sérum.  Le  —  antigonococcique  Stérian,  1057  ;  le  —  de 
convalescent  dans  l’infection  puerpérale,  1240. 

Sinusite.  —  sites  aiguës  grippales,  1054  ;  traitement  chi¬ 
rurgical  des  —  sites,  1656. 

Soufre.  Le  —  dans  la  thérapeutiqne  dermatologique 
externe,  621. 

Spasme.  Emotivité  anxieuse  et  —  respiratoire,  279  ; 
blépharo —  ,  284. 

Sperme.  Recherche  du  —  en  médecine  légale,  721. 

Spina  blfida.  -  occulta,  2028,  2206. 

Spondylothérapie.  —  diagnostic  et  —,  2205. 

Stérilité.  La  —  d’origine  tubaire,  2293. 

Sternotomie.  —  médiane,  455. 

Strabisme,  Le  —,  434. 

Suggestion.  De  la  —  au  miracle,  1187. 

Surrénal.  Insuffisance  —  e  et  ligue  blanche,  539  ;  un  cas 
d’hémorragie  des  —  es,  1145  ;  insuffisance  —  e  à 
marche  rapide,  1248  ;  lésions  es  et  mort  subite, 
chez  lin  noUveau-né,  ,1691. 

Sypeope.  —  chloroformique  ;  guérison  par  massage  du 
cœur,  1331. 

Syndrome  adlposo-génital.  —,  2305. 

Syndrome  de  Froin.  Le  —,  2395. 

Syndrome  de  Stockes- Adams.  Les  tracés  électriques  dans 
le  diagnostic  du  —,  2028. 

Synovite.  —  à  grains  riziformes  du  poignet,  809. 

Sÿphlllmétrle.  Technique  de  floculation  de  Verues  et  — 
1499.  , 

Syphilis,  syphilit  Ique.  —  s  héréditaire  à  localisations 
niultiples,  41  ;  —  s  et  tuberculose,  110  ;  traitement 
dé  la  —  s  héréditaire  chez  l’enfant,  131  ;  arthrbpa- 
thies  —  iques  avec  vitiligo,  283  ;  périostite  crâ¬ 
nienne  —  ique,  463  ;  bismùth  et  —  s,  528  ;  —  s  ter¬ 
tiaire  précoce,  535;  le  rôle  de  la  —  s  dans  les  arfhro- 
pathies  chroniques,  617  ;  —  s  et  affections  cardior 

■  vaséülaires,  044,  1038  ;  —  s  et  affections  de  la  peau, 
1482  ;  méningo-radicullte  —  ique  guérie  par  lé  bis¬ 
muth,  1500  ;  l’action  anti - ique  des  arsenicaux, 

1503  ;  traitement  de  la  —  s  infantile  par  le  splfarsé- 
nol,  1586  ;  pseudo-rhumatisme  —  tique  subaigu, 
1596  ;  la  question  du  diabète  —  tique,  —  s  thyroï¬ 
dienne  rénale,  1913  dépistage  de  la  —  s  au  début 
de  la  gestation,  1925  ;  la  s  pulmonaire,  1929  ;  —  s 
et  tuberculose  pulmonaire  fibreuse,  2025  ;  —  s 
tertiaire  du  foie,  1931  ;  un  nouveau  dérivé  mercu¬ 
riel  anti - itique,  1930  ;  ce  qu’il  faut  penser  de  la 

neupasthéme  —  itique,  2014  ;  traitement  de  la 
2212; .  . 

Syphiloffle.  Pathogénie  du  -  ano-rectal,  809. 


T 


Tabes,  tabé  tique.  Grises  gastriques  et  entéralgiques  — 
tiques,  2032. 

Taille.  La  —  par  le  grand  appareil,  1840. 

Tartre.  Le  —  stibié  en  injections  intra-veineuses,  625. 
Tempéramept.  Les  —  s,  618,  951,1678. 

Testicule.  Diagnostic  schématique  des  lésions  du  ^  et  de 


ses  annexes,  1926  ;  orchidopexie  pont  ectopie  dp  .--t 
2212. 

Tétanos.  --  hyperchronique,  455. 

Thiosinamine.  La  —  ,  361. 

Thorium.  Action  du  —  sur  certains  ferments,  457. 

Thymus.  Persistance  du  —,  634. 

Thyroïde,  thyroïd  len.  Le  signe  de  l’hyperesthésie  de  la 
région  —  ienne,  718. 

Tick-paralysis,  1247. 

Traehé  e,  traché  al.  L’injection  Intra - ale  à  la  portée 

du  praticien,  625  ;  l’injection  intra —  ale  par  la  mé¬ 
thode  su5-glottique,  1499  ;  injections  pulmpnairéB 
par  voie  —  ale,  1500. 

Trachome.  La  —  thérapie  par  le  HgCy,  1589. 

Transfusion.  La  —  sanguine,  276  ;  —  du  sang  de  l'animal 
à  l’homme,  1323. 

Traumatisme.  Réduction  sanglante  du  semi-lunaire  dans 
un  —  du  poignet,  39, 

Trijumeau.  Chirurgie  intra-crânienne  du  —,  2298. 

Trypanosome.  Deux  nouveaux  agents  —  cides,  1324. 

Tubage.  Le  —  duodénal  dans  les  affections  hépatiques, 
540. 

Tuberculeux.  La  fébricule  —  se  interminable,  204  ;  ça.- 
verne  —  se  silencieuse,  283  ;  résection  sous-périos- 
tée  d’une  malléole  —se,  458  ;  vieux  tousseurs  —, 
2290  ;  thrombosé  sylvienne  chez  un  —  pulmonaire, 
2304  ;  traitement  des  adénites  —  ses,  2394 . 

Tuberculose.  La  phénolsulfone  phtaléine  dans  la  —  pul¬ 
monaire,  36  ;  —  et  grossesse,  128,  207  ;  —  annexiel¬ 
le,  284  ;  granulie  consécutive  à  une  —  surrénale  la 
tente,  287  ;  —  rénale  douloureuse  paroxystique, 
722  ;  lé  repos  respiratoire  dans  la  —  pulmonaire, 
805  ;  traitement  de  la  —  d’Avicenne,  1240  ;  —  ré¬ 
nale  fermée,  1244  ;  —  caséeuse  totale  des  surrénales, 
1247  ;  héliothérapie  et  —  pulmonaire,  1673  ;  — 
du  genou  et  vaccin  de  Grimberg,  1687  ;  le  cobaye, 
réactif  d’insalubrité  pour  —,  1776  ;  1930  ;  la  —  dans 
les  centres  de  réforme,  2026  ;  —  précoce  du  nourris¬ 
son,  2031  ;  les  médications  spécifiques  de  la  — ,  2113 
3  aimées  d’expertise  militaire  concernant  la  —  pul-  - 
,  monalre,.  2117  ;  le  collo-vaccln  de  Griipberg  dans  lès 

—  s  chirur'gicales,’2119  ;  l’activité  bacillaire  dgns'la 

—  pulmonaire,  2196  ;  prophylaxie  de  la  —  chez  le 
nourrisson,  2205  ;  les  associations  miccrobiennes 
dans  ;  la  —,  2206  ;  —  hypertrophique  du  grêle 
2305.  -  : 

Tumeur.  —  du  méffiastin  et  radiothérapie,  283  ;  inter¬ 
vention  dans  les  —  3  intra-rachidiennes,  811  ;  — 
de  Testomaç  avec  périgastrite  antérieure,  1243  ;  — 
abdominale  maligne  chez  un  gallionacé,  2213  ;  les 
^  s  blanches  du  genou,  2277, 


y 


Ule  ère,  nie  us.  Gastroplégie  aiguë.  Perforation  d’un  — 
us  pylorique,  39  ;  diagnostic  entre  I’  —  ère  de  l’es¬ 
tomac  et  du  duodénum,  132  ;  —  ère  simple  de  l’in¬ 
testin  grêle,  208  ;  perforation  d'  —  eii  péritoine 
libre,  466  ;  —  ération  4e  la  carotide  primitive  par 
adénite  cervicale  tuberculeuse,  722  ;  —  ère  ffuodé- 
nal  perforé,  809  ;  —  peptique  du  jéjunum  récidivé, 
809  ;  les  —  ères  gastriques  et  duoffénaux  et  leur 
traitèment,  1053  ;  ère  gastrique  perforant,  1243  ; 
la  gastro-entérostomie  4'ans  T  —  ère  4e  l’estgmac, 
1495  ;  à  propos  d’une  résection  4’  —  U?  peptique- 
2028  ;  trallepient  4b  1’  —  ère  variqueux  par  la  botte 
d’Ünna,  2118  ;  — .  perforés  d;e  i'éstom'ac  en  péri¬ 
toine  libre,  2298.  .  ' 

Urémie.  Les  —s  curables,  239. 

Ure  tére,  urétér  otomle.  —  Méatotomie  ale  par  4ia‘ 
thermie  pour  calcul;  633  ;  —  otomie  ài  la  haiute  fré¬ 
quence,  1243  ;  —  tère  4ouble,  2027. 

Urètr  e,  urétr  ite.  Les  —  ites  prophylactiques,  451  ;  tech¬ 
nique  de  1  a  dilatation  de  1’  —  e,  .1683. 

Uiin  e,  uïin  aire.  La  thérapeutique  —  aire  par  les  voies 
naturelles,  24  ;  examen  et  analyse  d’  — ,  203  ;  le 
traitement  <les  infections  —  aires,  463,  2021. 

Urique.  Régime  et  traitement  4e  la  diathèse  —  2066. 

Urticaire.  Les  ventouses,  traitement  de  1’  —,  4016  ;  — 
suspendue  au  cours  d’une  rougeole,  1057. 
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Utérus.  Cancer  de.  1’  —  :  radium  ou  opération,  268  ;  les 
hauteurs  du  fond  de  1’  —  au  cours  de  la  grossesse, 
365  ;  traitement  de  l’inversion  —  Ine  puerpérale, 
536  ;  cancer  du  col  de  1’  —  prolabé,  1331  ;  cancer  du 
col  de  1’  —  et  radium,  1331  ;  absence  congénitale  de 
r-,  1595. 


V 


Vaccin,  vaccin  ation.  Les  —  s  bactériens  formolés,  203  ; 
essai  de  —  ation  protéinique  polyvalente,  1930  ; 
—  ations  esthétiques  et  inesthétiques,  2338. 

Vaccine.  Le  centenaire  de  Jenner  et  la  —,  717. 

Vaccinations.  Les  —  et  re  —,  en  1921,  35. 

Vaccinothérapie.  —  des  affections  pulmonaires  chroni¬ 
ques,  636  ;  —  dans  la  coqueluche,  2170. 

Varices.  Traitement  physiothérapique  des  — ,.  1586  ;  in¬ 
jection  sclérosante  dans  le  traitement  des  —,  1687. 

Varicocèle.  Le  —  et  son  traitement,U187. 

Variole.  La  —  à  Marseille,  536. 

Végétatif.  Conceptions  modernes  sur  la  physio-patho-  ■ 
logie  du  système  nerveux  —,  1829. 


Veine  cave.  Les  deux  types  de  compression  delà  -  supé¬ 
rieure,  1776  ;  oblitération  syphilitique  de  la  - 
supérieure,  2297. 

Véronal.  Empoisonnement  par  le  —,  2303.  ! 

Vessie.  Diverticules  multiples  de  la  —,  722  ;  papillome 
de  la  —,  1243  ;  corps  étrangers  de  la  —  >  1243. 

Viscéral.  Inversion  —  e,  2304.  i 

Vision.  La  —  extra-rétiniennej  1776. 

Vitamine.  Décoctions  de  céréales  et  —  s,  362. 

Volvulus.  —  du  côlon  pelvien  par  méso-slgmoïdite  ré-' 
tractlle,  457  ;  —  du  côlon  transverse,  2213.  / 

Vomissement.  Traitement  des  —  s  incoercibles  de  la 
grossesse,  409. 


Z 


Zona.  —  maxillaire  supérieur  et  paralysie  faciale,  36 
pathogénie  du  —  zoster,  131  ;  —  et  varicelle,  132, 
1113  ;  Tacite  picrique  dans  le  —,  1503  ;  cicatrice  de 
—  sur  un  nævus  radicuiaire,  1596  ;  le  —,  1682. 


II 

P*artie  ^Professionnelle 


A 


Accident.  —  de  battage,  423  ;  —  survenu  dans  i’escaiier 
de  Tatelier,  425  ;  la  loi  sur  les  —  s  agricoles,  470  ; 

—  agricole,935  ;  —  à  un  ouvrier  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  1020  ;  application.de  la  loi  sur  les  —  s  agrico¬ 
les,  1453  ;  —  de  battage  assujetti  à  la  loi  de  1899, 
2154  ;  —  commercial  ou  agricole,  2174. 

Accidenté  (blessé)  du  travail.  Délai  de  révision  de  la 
rente  d’un  —,  87  ;  T  —  peut  changer  de  médecin, 
176  ;  calcul  de  la  rente  de  la  nière  d’un  —  ,  253,  510  ; 
Ablation  d’un  doigt  chez  un  — ,  424  ;  mutilé  de 
guerre  —,  427  ;  jrrivilègé  en  cas  de  faillite  du  patron 
d’un  —,  493  ;  soins  donnés  à  un  —  par  un  médecin 
de  société  mutuelle,  511  ;  privilège  du  médecin  en 
cas  de  soins  à  des  — ,  603  ;  rente  dés  ayants  droit 
d’un  —,  670,  779  ;  délivrance  aux  —  des  copies 
des  rapports  d’expertise,  677,  2073  ;  suspension  du 
délai  de  révision  des  pensions  des  —  pendant  les 
hostilités,  853  ;  rachat  de  la  rente  d’  —,  918,  1294, 
2358  ;  indemnité  temporaire  d’un  —  ,  1024  ;  rente 
d’un  1556, 1805, 1990  ;  incapacité  totale  partielle 
d’un  1647  ;  —  appelé  sous  les  drapeaux,  1918  ; 
contre-visite  d’un  —,  2087. 

Accidents  du  travail.  — .:  le  débiteur  des  honoraires  est 
le  patron  et  non  la  compagnie  d’assurances,  177  ; 

—  :  cumul  des  frais  d’hospitalisation  et  du  demi- 
salaire,  581  ;  la  congélation,.  —  ,  ■  601-  ;  —  à  un 
ouvrier  de  l’Administration  vicinale,  689  ;  assujet¬ 
tissement  des  employés  des  postes  à  la  loi  sur  les — 
'774’;  —  causé  par  un  tiers,  931  ;  Tétat’antérieur  dans 
les  —,  1205  ;  révision  d’  —,  1295,  1439  ;  —  :  valeur 
du  bulletin  d’avis  du  chef  d’entreprise,  1364.  Révi¬ 
sion  des  —,  1370  ;  rechute  d’  — ,  1895  ;  ventilation 
des  notes  d’  —,  1969  ;  enquêt  e  du  juge'de  paix  à  la 
suite  d’un  —,  1975  ;  délivrance  d’un  certificat  d’in¬ 
capacité  permanente  par  — ,,  2088  ;  état  antérieur 
dans  les  —,  2088  ;  les  cas  d’  —  d’interprétation 
difficile,  2269  ;  durillon  forcé  —,  2357. 

Anthologie.  Inscription  cunéiforme,  1194  ;  l’Encoignure, 
1534  ;  Prévoir,  1726  ;  Cadaver,  2250. 

Arrêté.  —  (8  janvier  1923),  ouvrant  concours  pour  mé¬ 
decins  d’asiles,  245  ;  —  (15  janvier  1923),  relatif 
aux  indemnités  de  déplacement  des  pensionnés  de 
guerre,  314  ;  —  du  12  janvier  1923  relatif  au  paye¬ 
ment  des  produits  pharmaceutiques  aux  pension¬ 
nés  de  guerre,  1353. 


Assistance,  assis  té.  Admission  d’un  —  té  dans  un  sana¬ 
torium  public,  413  ;  projet  de  règlement  de.T  - 
ance  ni.  g.,  dans  les  Deux-Sèvres,  481  ;  à  propos  de 
la  demi-  —,  652,  815  ;  les  mémoires  d’honoraires 
d’  —  ance  m.  g.  sont  exemptés  de  timbre,  930  ; 
vœux  présentés  au  Conseil  supérieur  de  1’  —  publi¬ 
que,  1179  ;  admission  à  1’  —  ance  des  femmes  en 
couches,  2072  ;  services  publics  assurés  par  les 
Inspecteurs  de  T  —  publique,  2345. 

Asociation  générale  des  étudiants.  Réception  des  . 
étudiants  écossais  par  la  section  de  médecine  del’— 
1549. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  —,  :,  1797. 

Assurances.  Reprise  du  portefeuille  d’une  Compagnie 
d’assurances  en  faillite,  337  ;  —  du  chauffeur  d’un 
médecin,  936  ;  —  complémentaire  à  celle  du  «  Sou 
médical  »,  1556. 

Assurances  sociales.  Médecine  d’  —,  391  ;  la  médecine  de 
caisses  d’  —  en  Alsace,  752  ;  médaille  des  —,  852 
les  —  et  la  fédération  corporative  des  médecins  de 
la  région  parisienne,  966  ;  rapport  du  D'  Grinda  sur 
la  loi  d’ -,  1155, 1255  ;  les  -  ,  1856. 

Automobile.  Echange  des  permis  de  circulation  des  —  s, 
92  ;  déduction  des  bénéfices  commerciaux  des  im¬ 
pôts  sur  les  —  s  professionnels,  173.;  les  —  s  de 
remplacement  des  médecins,  337  ;  taxe  sur  les  —  s, 
58l  ;  1188,  1205  ;  définition  des  pièces  détachées 
d’  —,  1276  ;  permis  de  circulation  des  —  s,  1636 
2067  ;  la  taxe  de  luxe  sur  les  ventes  d’  —  ,1641, 2176; 
prestation  pour  un  cycle-car  —,  1990. 


B 

Bail.  Prorogation  de  -,  253,  1203,  1454,  1896,  1989, 
2153. 

Bénéfices.  Déduction  sur  les  —,  512,  599  ;  contribution 
sur  les  —  de  guerre,  1083  ;  imputation  du  déficit 
d’exploitation  sur  les  —  professionnels,  1118  ; 
taxation  des  —  industriels,  1986  ;  l’impôt  sur  les  - 
médicaux  n’est  dû  que  par  les  médecins  vivant  au 
l'”  janvier  de  Tannée  de  l’imposition,  2250. 


C 

Cabinet.  La  question  du  2“  —,  2139. 

Certificat.  —  pour  déclaration  de  décès,  1268,  .205L;  -.' 
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I  pour  femmes  èn  couches  (assistance  obligatoire  ;  al- 
!  location),  1554  ;  le  prix  du  dùplicatum  du  —  initial, 
’  1813  ;  un  acte  de  naissance  peut  être  dressé  sans 

-  médical,  2442. 

Circulaire.  —  relative  à  la  protection  sanitaire  des  fron¬ 
tières,  164  ;  —  sur  la  mortalité  des  enfants  assis¬ 
tés  i  —  relative  à  l’assistance  maternelle,  839  ; 
!  Gireulaire  relative  à  l’ensei^ement  de  la  puéri- 
,  culture,  994  ;  —  relative  à  la  lutte  contre  les  mala- 
]  diés  vénériennes,  1088  ;  —  relative  au  règlement 
modèle  des  bureaux  de  bienfaisance,  1444  ;  —  rela- 
!  tive  à  la  réunion  commune  des  Commissions  et  Con¬ 
seils  départementaux  d’hygiène  sociale,  1708,  2068  ; 

—  relative  à  la  prophylaxie  des  maladies  transmis¬ 
sibles  par  l’eau,  2071  ;  —  relative  au  danger  des 
mouches,  2162, 

Clientèle.  Droits  d’enregistrement  sur  les  cessions  de  — , 
1738,  2263. 

*  Clinique.  Production  de  la  comptabilité  d’une  —,  173  ; 

obligations  fiscales  des  —  s  médicales,  1382  ;  colo- 
:  nies  françaises.  Autorisation  d’ouverture  d’une  — 

I  médicale,  1720. 

Colonie.  Organisation  sanitaire  d’une  —  de  vacances, 
552. 

Commission.  —  pour  étudier  l’influence  des  rayons  X, 
2343. 

■  Confédération  des  travailleurs  intellectuels  C.  T.  I.  — 

i  La  semaine  de  la  —,  477  ;  la  protection  des  titres 

1  professionnels  à  la  — ,  828  ;  les  droits  de  suite  sur  le 

■  logement  des  locataires  exerçant  une  profession 

1  libérale,  986  ;  propriétés  des  découvertes  et  inven- 

j  tions  biologiques,  1084  ;  congrès  international  des 

!  T.  1.  convoqué  par  la  —,  2143. 

1  Conseil  de  préfecture.  Action  devant  ie  —,  255. 

'  Contrat.  Un  type  de  —  collectif,  310  ;  l’orientation  du 
:  ^ndicalisme  et  le  —  collectif,  685  ;  —  s  médicaux. 

,  Brusque  renvoi,  droit  à  indemnité,  1281. 

Contrôle.  Variations  sur  le  —  médical  et  les  maisons  de 
j  sauté,  298, 


D 


F 


Fédération  corporative  parisienne.  —  :  le  projet  de  loi 
sur  l’assurance  maladie,  486. 

Fêtes.  —  du  centenaire  de  Pasteur,  2248,  2340. 

Fiscal.  Les  pénalités  —  es  sont-elles  personnelles  ?  1789  ; 
conditions  —  es  des  reconnaissances  de  dettes, 
2259  ;  avantages  —eaux  des  médecins  assermentés, 
2261. 

Film.  La  lutte  anti-vénérienne  par  le  —,  1528 
Foyer  national.  Le  —  des  médecins  français,  766. 


G 


Groupe  médical  parlementaire.  Séance  du  28  novembre 
1922,235. 


Honoraires.  Privilège  pour  —,  174  ;  quantum  de  la  par¬ 
ticipation  du  naédecin  traitant  aux  —  du  chirurgien 
opérant,  392  ;  —  médicaux.  Responsabilité  des 
maîtres  pour  soins  à  leurs  domestiques^  849  ;  — 
accident  du  travail,  866  ;  payement  des  ■—  acci¬ 
dents  ayant  la  fin  du  traitement,  934  ;  des  visiteur 
ses  des  femmes  en  couches  secourues,  1114, 

Hôpital,  hospitalier.  La  protection  du  personnel  médi¬ 
cal  —  lier  contre  les  risques  professionnels.  6  i  les 
—  ux  et  le  Corps  médical  :  situation  matérielle  du 
médecin,  294.;  honoraires  pour  soins  médicaux 
aux  accidentés  du  travail  hospitalisés,  380  ; 
la  situation  médicale  du  médecin,  466  î  frais  du  trai¬ 
tement  h  1’  —  d’un  étranger,  413  ;  frais  d’  —  ation 
d’un  indigent,  414, 1192, 


fiéelaration.  La  —  des  maladies  contagieuses,  217  ;  —  s 
et  formalités  fiscales,  221  ;  commission  de  —  de  dé¬ 
cès,  1711. 

Décret.  —  du  19  novembre  1922  créant  une  Faculté  de 
médecine  à  JJarseille,  72  ;  —  du  1®''  décembre  1922 
créant  une  médaille  dé  la  Prévoyance  sociale,  162  ; 
—  du  26  décembre  1922  relatif  au  recrutement  des 
médecins  d’asiles,  246  ;  —  concernant  l’examen  mé¬ 
dical  des  candidats  à  un  emploi  dans  l’enseigne¬ 
ment  primaire,  989. 

Dentiste,  dent  aire.  Cabinet  —  aire.  Absence  d’acte  de 
commerce  ;  commentaires,  587  ;  les  étudiants 
en  chirurgie  —  aire  ne  peuvent  remplacer  les  — 
istes,  678  ;  réforme  de  l’enseignement  et  du  statut 
de  l’art  —  aire,  2060,  2327. 

Déontologie.  —  pratique,  1793,  225?. 

Diplôme.  La  capacité  du  —  de  docteur  en  médecine, 
302. 

Dispensaires.  La  lutte  anti-syphilitique  dans  les  —, 
2222. 

Docteur.  Ne  peuvent  être  nommés  aides-majors  que 
les  —s  en  médecine,  2344. 


Elevage.  Centres  d’  —,  50. 

Études.  La  réforme  des  —  médicales,  2400. 

Etudiants.  Option  des  —  en  médecine  mobilisés  entre 
i  ancien  et  le  nouveau  régime,  1192  ;  réception  des 

—  écossais,  119. 

Bxerclee  illégal.  L’  —  avalisé  par  les  tribunaux,  65 

—  de  la  médecine,  1003  ;  —  par  une  magnétiseuse 
1115. 

Expert,  expert  ise.  Indemnité  des  —  s  des  commissions  de 
réforme,  854  ;  —  ise  en  justice  de  paix,  930  ;  hono¬ 
raires  des  —  s  au  tribunal  des  pensions,  1021  ;  —  ise 
au  tribunal  des  pensions,  1647  ;  assistance  à  1’  —  ise, 
1826  ;  les  mémoires  des  —s  au  tribunal  des  pensions 
exempts  de  timbre,  2345. 


Impôt.  —  s  divers,  513  ;  sur  le  chiffre  d’affaires  d’un 
médecin  dirigeant  une  maison  de  santé,  663  ;  761  ; 

—  s  dus  par  le  médecin  d’un  hôpital  privé,  778  ; 
régime  spécial  de  1’  —  sur  le  revenu  dans  les  réglons 
libérées,  777  ;  1’  —  sur  les  bénéfices  de  guerre  peut- 
il  être  déduit  des  revenus  imposables,  918  ;  —  sur 
le  revenu,  1119,  1201  ;  les  —  s  et  les  opérations  de 
bourse,  1201,  1551  ;  —  général  sur  le  revenu.  Pro¬ 
priétés  foncières,  1291  ;  solde  militaire  et  bénéfices 
professionnels  soumis  s  éparément  à  1’  —  sur  le 
venu,  1442  ;  frais  professionnels  à  déduire  pour  1’  —, 
1524  !  —  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales,  1539  ;  amortissement  des  frais  d’instal- 
tation  pour  le  caleul  de  1’  —,  1650  ;•  abattement 
dans  les  divers  cédules  de  1’  —  sur  le  revenu,  1976  ; 

—  sur  le  revenu  ;  amortissement,  exemption, 
2081,  2175. 

Indemnité.  —  de  déplacement  des  victimes  civiles  de  la 
guerre,  1191. 

Infirmie  rs.  Les  —  res,  53  ;  modifications  au  décret  rela¬ 
tif  aux  —  professionnelles,  1103  ;  les  écoles  d’  — 
visiteuses  ,  1104  ;  madame  1'  —  e  inspectrice  des 
nourrissons,  1612. 

Instruction.  —  du  7  octobre  1922  sur  la  médaille  de  la 
victoire,  1349. 

Intern  e,  intern  at.  Nouveau  règlement  du  concours  de 
r  —  at  de  Paris,  835, 


L 


Laboratoire.  Installation  d’un  —  d’analyses,  1877. 
Législation.  —  sur  les  habitations  à  bon  marché,  494. 
Libre  choix.  —  du  radiographe,  338. 

Loi.  Projet  de  —  sanitaire,  561  ;  897  ;  —  du  7  avril  1922 
relative  à  la  titularisation  des  aides-majors  à  1. 1., 
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2072  ;projet  de  —  modifiant  la  —  sur  les  dispensai¬ 
res  d’hy^ène  sociale,  1960,  2147. 

Loyer.  Augmentation  de  —  pour  les  bénéficiaires  des 
prorogations,  516, 1114. 


M 


Médecin.  Pas  de  voyage  à  quart  de  place  pour  les  —  s  des 
gendarmes,  77  ;  situation  du  —  dans  l’armée,  225  ; 

—  e  de  gendarme,  422  ;  la  misère  des  —  s  alle¬ 
mands  et  r  assurance-maladie,  474  ;  installation  de 
deux  —  s  dans  le  même  immeuble;  551  ;  le  certifi¬ 
cat  des  —  s  sanitaires  maritimes,  656.  ;  exercice  de 
la  —  dans  les  colonies,  916,  2218  ;  examen  simul¬ 
tané  de  la  —  e  et  de  la  pharmacie,  919  ;  —  sociale 
et  praticiens,  982  ;  —  chef  d’un  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux  révoqué,  1101  ;  les  soins  médicaux  en 

—  e  sociale,  1181  ;  droits  des  —  s  vaccinateurs  offi¬ 
ciels,  1555  ;  la  loi,  les  —  s,  les  empiriques  et  le  mo¬ 
nopole  médical,  1604  ;  droits  du  —  inspecteur  des 
enfants  du  premier  âge,  1649  ;  une  explication  du 
surnombre  des  —  s,  1700  ;  l’infirmière-visiteuse,  le 

—  inspecteur  et  la  nourrice,  1782,  ,2055  ;  la  sup¬ 
pression  des  — :  de  l’hygiène,  1944  ;  un  —  peut 
exercer  dans  la  commune  où  sa  femme  est  institu- 

■  trice,  2174  ;  la  propriété  commerciale  et  les  —s, 
'2262  ;  concours  de  —s  directeurs  de  sanatoriums, 
2344.  ■  . 

Médical.  La  lutte  pour  l’existence  de  la  profession  —  e 
en  Allemagne,  1164  ;  escroquerie  en  matière  —  e, 
2043  ;  l’avenir  de  la  profession  —  e,  2051. 

Militaire.  Passage  d’un  médecin  —  de  complément  dans 
la  territoriale,  604,  2243  ;  ;  passage  d’un  médecin  — 
de  complément  dans  l’auxiliaire,  1293  ;  passage  tar¬ 
dif  à  un  grade  supérieur.  Supplément  de  solde, 
1806  ;  situation  —,  2241,  2263  ;  passage  au  2“ 
échelon  de  grade  —,  2433  ;  maladie  contractée  au 
service  —,  preuve,  2434. 

Musée  Landouzy.  Inauguration  du  —,  1971. 

Mutualité.  —  et  subventions,  222  ;  le  payement  direct 
dans  la  —,  301  ;  —  :  frais  de  gestion,  1527. 

Mutualité  familiale.  ConseiL  d’administration  (12  déc. 
1922),  262  ;  les  enfants  des  sociétaires  aux  combi¬ 
naisons  retraites,  144  ;  Pro  domo,  225  ;  conseil  d’ad¬ 
ministration  (28  déc.  1922),  226  ;  pensions  et  retraites 
401  ;  la  pension  de  la  —  à  65  ans,  510  ;  les  femmes 
à  la  — ,  558  ;  la  propagande  de  la  —  ,  599  ;  indemnité 
maladie  et  pensions,  660  ;  686  ;  au  médecin  pré¬ 
voyant,  739  ;  à  la  femme  du  médecin,  907  ;  l’entrée  à 
M.  A.  D.  pour  les  anciens  membres,  1019  ;  la  propa¬ 
gande,  1172  ;  pension  des  sociétaires  de  la  —,  1291  ; 
ce  qu’elle  était  hier,  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  1433; 
la  limite  d’âge  de  la  —,  1439  ;  la  combinaison  MA., 
1553,  1619  ;  une  heureuse  initiative,  1696  ;  les  coti¬ 
sations  arriérées  de  la  —  ,  1737  ;  quelques  considéra¬ 
tions  sur  la  pension  de  retraite,  1790  ;  la  combinai¬ 
son  1  /2  MAD.  1826  ;  les  pensions  de  retraite,  1870  ; 
-,  2222.- 


N 


Natalité.  Nouvelles  observations  sur  la  question  de  la  —  , 
.  731  et  civilisation,  1264  ;  le  problème  de  la  —, 
1947  ;  l’influence  des  religions  sur  la  —,  2225. 


O 


Ordonnances.  Fausses  —,  175,  336  ;  une  rédaction  sin¬ 
gulière  de  certaines  —  à  morphine,  1699, 1794. 
Ordre  des  médecins.  A  propos  de  1’  —,  1067,  1342,  2035, 
2214;  2307. 


P 

Patente.  Bases  du  droit  proportionnel  de  —,  1890, 
1987  ;  calcul  de  la  —,  12086  ;  le  médecin  qui  ne 
donne  des  soins  qu’accidentellement  n’est  pas  — 
able,  2263. 


Pensions,  pension  né.  Cumul  des  —  avec  les  secours  d’as¬ 
sistance  aux  vieillards,  76,  243,  677  ;  point  de  dé¬ 
part  de  —  militaire,  87  ;  la  suppression  de  —  tem¬ 
poraire  ne  retire  pas  le  droit  à  la  gratuité  des  soins, 
175  ;  droit  à  —  d’un  prisonnier  civil  en  Allemagne, 
178  ;  communication  du  dossier  aux  experts  près  les 
tribunaux  des  —  244  ;  droits  d’un  —  né,  256  ;  rétro¬ 
activité  de  —  militaire,  428  ;  —  et  soins  gratnits- 
aux  militaires  d’après-guerre,  515  ;  délivrance  d’ap¬ 
pareils  de  prothèse  aux  —  nés  de  guerre,  589  ; 
inscription  sur  les  listes  de  bénéficiaires  de  la  loi  des 

—  ,  604  ;  —  pour  dames  seules,  690  ;  les  abus  de  cer¬ 
tains  —  nés  de  guerre,  736  ;  —  temporaires  ou  défi¬ 
nitives,  778  ;  frais  de  déplacement  des  —  nés  se  ren¬ 
dant  à  une  expertise,  854  ;  frais  d’une  opération  su¬ 
bie  par  un  —  né,  854  ;  un  médecin  a  le  droit  de  reim 
ser  ses  soins  à  un  —  né  de  guerre,  1009  ;  service  des 

—  s  de  l’A.  G.,  1018,  1079  ;  -  militaires,  1024  ;  les 

—  nés  de  guerre  et  le  Corps  médical,  1075  ;  liquida¬ 
tion  des  —  militaires,  1117  ;  la  révision  de  la  loi  des 

—  ,  1239  ;  tarif  des  —  en  Tunisie,  1191  ;  signification 
des  jugements  des  tribunaux  des  —,  1276  ;  la  com¬ 
mission  de  contrôle  et  la  loi  dés  —,  1453  ;  droit  aux 
soins  médicaux  de  la  loi  des  —,  1457  ;  à  propos  du 
scandale  des  carnets  de  —  nés,  1469 , 1519  ;  la  ruée 
vers  la  loi  des  —,  1611  ;  rappel  de  —  militaire, 
1629  ;  point  de  départ  de  la  —  de  réforme,  1630  ; 
modification  à  l’article  64  de  la  loi  dés  —,  1638  ;  sur 
la  loi  des  —,  1775  ;  base  de  la  —  militaire,  1651  ; 
présomption  d’origine  pour  —  militaire,  1806  ;  rap¬ 
port  sur  le  décès  d’un  —  né  de  guerre,  1652  ;  les 
communes  dévastées  et  l’indemnité  kilométrique 
pour  soins  aux  —  nés,  1801  ;  —  militaires,  1877  ; 
refus  (d’admission  d’une  clinique  privée  pour  ihos- 
pitallsation  des  —  nés,  1890  ;  payement  des  arré¬ 
rages  de  —  militaires,  1893  ;  les  nés,  2025  ;  libre 
choix  des  —  nés,  2074  ;  réductions  sur  les  chemins 
de  fer  des  —  nés  de  guerre,  2154  ;  rétroactivité 
d’une  —,  2155  ;  droit  de  la  veuve  d’un  mobilisé  à 
une  —  ;  avantages  au  frère  de  morts  à  l’ennemi, 
2264. 

Pharmacie.  Elèves  et  préparateurs  en  — ,  243  ;  fournitu¬ 
res  des  substances  vénéneuses  aux  pro-  —  eus, 
1207  ;  les  pro —  sont  assujettis  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  1972. 

Prescription.  —  des  substances  vénéneuses,  687,  1894. 

Professionnel.  Maladies  —  les,  254. 

Propharmacie.  Exercice  de  la  —,  339,  669,  1294. 

Propagande.  A  propos  de  notre  —  à  l’étranger,  161. 

Propos  du  jour.  L’apothéose  de  Pasteur.  L’ouverture  de 
l’année  jubilaire  du  centenaire  de  la  naissance  de 
Pasteur.  A  l’institut  Pasteur.  Au  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Sorbonne,  13  ;  la  détresse  de  nos  étudiants. 
Appel  en  laveur  de  leur  restaurant  coopératif  ,  95  ; 
les  relations  médicales  françaises  avec  les  médecins 
des  autres  nations.  L’enseignement  d’un  voyage  en 
Amérique,  181  ;  l’orientation  du  syndicalisme  médi¬ 
cal,  261,  520,  607  ;  à  propos  du  concours  de  l’exter¬ 
nat  et  de  l’internat.  Les  avantages  de  l’internat 
obligatoire,  343  ;  le  centenaire  de  la  mort  de  Jenner, 
413  ;  les  relations  de  la  médecine  avec  l’art.  La  cri¬ 
tique  médico-artistique  et  la  critique  dans  l’his¬ 
toire  de  l’art.  519  ;  les  leçons  du  passé.  A  propos  de 
l’Ordre  des  médecins.  L’esprit  de  l’ancienne  faculté 
de  médecine  de  Paris.  Convient-il  de  la  faire  revivre, 
695  ;  Pro  vino.  L’œnothérapie,  783  ;  la  mentalité 
du  Corps  médical  allemand.  Réponse  des  praticiens 
de  France,  939  ;  le  problème  de  la  dépopulation, 
1027  ;  la  mise  en  valeur  des  richesses  climatiques 
de  ia  France.  La  nécessité  de  la  collaboration  du 
praticien  dans  le  développement  du.  tourisme  et  du 
climatisme,  1123  ;  l’avenir  des  facultés  et  des  écoles 
de  médecine  de  province  ;  Montpellier,  1211  ;  le 
manque  de  plan  et  de  méthode  dans  les  luttes  d’hy¬ 
giène  sociale.  Les  fléaux  méconnus  et  systématique¬ 
ment  négligés.  Les  intoxications  alimentaires.  Le 
mauvais  pain  et  l’étiologie  des  encéphalites,  1299  ; 
l’ordre  des  médecins,  1463  ;  le  manque  de  plan,  et 
de  méthode  dans  les  luttes  d’hygiène  sociale  .  La 
lutte  contre  la  syphilis  :  affaire  de  l’Institut  pro¬ 
phylactique,  1559  ;  une  offensive  contre  nos  villes 
d’eaux.  Sin^llère  circulaire  anonyme,  1655  ;  à  l’A. 
G.  des  médecins  de  France.  La  réception  des  méde¬ 
cins  espagnols.  Une  conférence  sur  la  radiothérapie 
en  gynécologie  du  doyen  de  la  faculté  de  Madrid, 
1743  ;  le  scandale  des  carnets  médicaux  et  les  coo- 
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pérateurs.  La  médecine  coloniale  :  jeunes  confrères, 
méfiez-vous  des  trop  alléchantes  promesses.  L’of¬ 
fensive  contre  nos  stations  sanitaires  continue, 
1899  ;  une  belle  réalisation  et  un  projet  grandiose. 
L’école  modèle  d’infirmières  d’Auteuil  et  la  ville 
médicale  de  France,  1995  ;  à  propos  de  l’ordre  des 
médecins,' 2091  ;  les  lacunes  de  l’assistance  hospita¬ 
lière.  Le  service  social  à  l’hôpital,  2179  ;  Comment 
est  diversement  favorisée  la  collaboration  du  corps 
médical  à  la  prophylaxie  et  à  l’hygiène  sociale, 
2267  ;  l’exercice  de  la  médecine  aux  colonies,  2363. 

Protection  des  enfants.  L’organisation  de  la  —  du  pre¬ 
mier  âge  dans  le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin,  1511. 


Réclame.  Des  —  s  médicales  fallacieuses,  49. 

Repopulation.  L’immigration,  facteur  de  —,  5. 

Réquisition.  Formes  de  la  —,  339  :  —  par  un  maire, 
2262. 

Responsabilité.  Anesthésie.  —  du  chirurgien  vis-à-vis  de 
ses  aides,  10  ;  —  des  médecins,  à  propos  de  l’affaire 
Vallet,  147,  2131  ;  —  civile.  Faute.  Imputation  té¬ 
méraire  et  malicieuse .  Commentaires,  321  ; 

—  professionnelle,  1421  ;  —  civile.  Accident  du  tra¬ 
vail.  Voie  de  recours,  1540. 

Revenu.  Déduction  des  frais  d’études  du  —  profession¬ 
nel,  86  ;  déduction  du  —  d’une  rente  faite  à  un  en¬ 
fant,  512  ;  comment  nous  défendre  contre  les  taxa¬ 
tions  arbitraires  du  fisc  sur  nos  —  s,  643  ;  exonéra¬ 
tions  d’impôts  cédulaires  sur  le  — ,  648  ;  lot  sorti 
an  tirage  et  —,  691  ;  abattement  et  déduction  sur 
les  -  s,  691,  1739  ;  déclaration  de  -,  777  ;  les  inté¬ 
rêts  non  touchés  d’un  prêt  ne  doivent  pas  figurer 
dans  la  déclaration  du  —,  1651  ;  discussion  des  dé- 
ciafations  de  —  ,  1820  ;  impôt  sur  le  —  ;  abattement 
en  faveur  des  mutilés,  1825. 


S 


Salons.  Les—  dé  1923,  2328. 

Sanitaire.  Contrôle  médical  des  passeports  —  s,  92  ; 
protection  —  des  frontières  maritimes  terrestres, 

Secret  prOfèssiônnel.  Déclaration  de  mort-né  et  —,  1175. 
Société.  Séance  annuelle  de  la  —  de  chirurgie,  384. 

Soins  médicaux.  —  à  un  marin  malade,  590  ;  —  à  un 
cuisinier  de  bateau,  1022. 

Spu  médical .  PrOeês-verbaux,  743,  1376  ;  le  —  n’est  pas 
chargé  de  la  défense  des  intérêts  généraux  du  Corps 
médical,  1811  ;  les  services  que  rend  le  —,  1867. 
Stations.  Les  —  thermales  et  climatiques  françaises, 
1940. 

Syndicalisme.  Le  —  médical  et  les  lois  sociales,  819  ;  à 
propos  de  l’orientation  du  —,  978. 

Syndicat.  Union  des  —  s  médicaux  de  France,  54  ;  la 
lutte  antituberculeuse  et  les  —  s  médicaux,  139  ; 

-  dès  médecins  de  l’Indre.  Communication  Salvage 
154  ;  —  des  médecins  de  la  Seine,  234,  747,  1084, 
1704  ;  fédération  des  —  s  médicaux  de  l’Hérault, 
235  '  —  des  Deux-Sèvres,  314  ;  —  des  Ardennes, 
486  ;  fédération  des  —  s  du  Finistère,  748  ;  —  de 
Mulhouse,  1615  ;  —  de  Brioude,'  1616  ;  lettre 
ouverte  à  M.  le  président  des  —  s  médicaux,  1616  ; 

-  de  la  région  nortaise,  1798  ;  -  de  LiUe,  2056  ; 

-  de  Valenciennes,  2059  ;  —  de  la  Sarthe,  2140. 


T 


Tarif.  -  des  frais  de  justice  criminelle,  340. 

Tarif  Breton.  Application  du  —  :  réduction  de  fracture 


des  deux  os  de  l’avant-bras,  89  ;  fractures  de  méta¬ 
tarsiens,  électrisation,  89  ;  ponction  d’hémarthrose, 
239  ;  résection  du  semi-lunaire  luxé,  239  ;  panse¬ 
ment  de  la  cornée,  électrisation,  239  ;  incision  de 
furoncle  du  conduit,  240,  494  ;  fractures  de  côtes, 
256  ;  sutures,  extraction  de  corps-étranger,  258, 780, 
2243,  2337  ;  2434  ;  aide  ou  consultation,  319,  673  ; 
des  quittances  prématurées,  405  ;  frais  de  déplace¬ 
ment,  406, 1440  ;  extraction  de  corps  étranger  pro¬ 
fond,  407, 757  ;  sutures  osseuses,  495  ;  brûlures,  495, 
672, 759,  920, 1362, 1457, 1969  ;  pansements,  ampu- 
'  tâtions  partielles  d’un  doigt,  564,  671,  757,  1459  ; 
hernie  double,  584  ;  régularisation,  épluchage,  670, 
672,  1120,  1440, 1460, 1600  ;  pansements  multiples; 
584, 759  ;  visites  prolongées  780  ;  luxation  avec  frac¬ 
ture  apophysaire,  845  ;  fracture  du  maxillaire  supé¬ 
rieur,  845  ;  abcès  profond,  920,  2337  ;  dilatation  de 
l’œsophage,  1001  ;  soins  d’urgence,  1001  ;  vaccins 
bactériens  ,1001  ;  aide  opératoire,  1002  ;  fractures 
de  péroné,  1097  ;  spécialiste  électrothérapeute,  1098, 
1458  ;  cumul,  1098, 1274  ;  incision  d’anthrax,  1207  ; 
ostéotomie,  1185  ;  hémostase,  1185,  2156  ;  inter¬ 
ventions  multiples,  1208  ;  intoxication  oxycarbo- 
née,  1361  ;  visite  de  nuit,  1362  ;  visite  avec  le  méde¬ 
cin  de  l’assurance,  1441,  1991  ;  ablation  d’ongle, 
1442  ;  soins  le  dimanche  et  d’urgence,  1457,  1880, 

2159  ;  luxation  de  la  clavicule,  1632,  2243  ;  tarifica¬ 
tion  des  anesthésies,  1632  ;  certificats,  1632  ;  même 
opération  à  renouveler,  1717,  1878,  2156  ;  plaie 
d’orteils,  1718  ;  banlieue  ou  non,  Ï809  ;  anesthésie, 
1810  ;■  demi-castration,  1970  j  sutures  tendineuses, 
1992  ;  laparotomie  avec  sutures  n’ayant  pas  tenu, 
1992,  2324  ;  luxation  du  poignet,  2244  ;  interven¬ 
tions  simultanées,  2435  ;  transport  de  malade,  2436 
réduction  de  fracture  ou  non,  2439 . 

Tarif  Maginot.  Application  du  —  i  ponctions  d’abcès,. 
Appareil  plâtré,  91  ;  transfusion  du  sang,  319  ;  cor¬ 
set  plâtré,  407,  585  ;  prix  des  consultations  et  des 
radios,  497  ;  abcès  froid,  498  ;  divers,  760  ;  cumul, 
760  ;  pansements  spéciaux  prolongés,  847  ;  extir¬ 
pation  de  né-vrome,  847  ;  ponctions,  921  ;  panse¬ 
ments  et  injections,  921  ;  indemnité  kilométrique 
du  —  dans  les  régions  dévastées,  1023  ;  injections 
sous-cutanées,  1274  ;  les  médecins  doivent-ils  payer 
les  imprimés,  1296  ;  ventouses  scarifiées,  1458  ;  in¬ 
demnité  de  déplacement  d’un  malade,  1460  ;  ampu¬ 
tation  illégitime  sur  une  note  d’honotaireS,  1635  ; 
rabais  illégal  d’honoraires.  Visites  trop  nombreuses. 
Arriéré  des  déplacements,  1719  ;  ablation  d’Ongle 
incarné,  1810  ;  régions  libérées,  2065  ;  recherche 
du  B.  K.,  2160  ;  renouvellement  d’une  ordonnance, 

2160  ;  rétroactivité  des  interventions,  2247  ;  appa¬ 
reil  transitoire  pour  varices,  2247  ;  dilatation  pour 
fissure  anale,  2338  ;  traitement  par  correspondance 
2439  ;  causalité  originelle  de  la  mâladie  traitée, 
2440. 

Taxe.  Médecins  exempts  de  la  —  de  séjour  i  à  Vais,  509  ; 
à  Aix-les-Bains,  Châtel-Guyon,  Le  Mont-Dore, 
Wimereux,  686  ;  Saint-Gervais,  Brides-les-Bains, 
Vittel,  848,  1203  ;  Bourbonne-les-Bains,  Lamalou, 
933  ;  Cauterêts,  Bagnères-de-Bigorfé,  1018  ;  La 
Bourboule,  1203  ;  La  Roche-Posây,  1453  ;  Vichy, 
1551  ;  Saint-Honoré,  Axdes-Thérmes,  Luchon, 
1989  ;  Chamonix,  Saint-Nectaire,  2248  ;  —  des 
témoins  en  justice  de  paix  en  matière  d’A.  T.,  1443  ; 
divers,  1881  ;  —  sur  le  chiffre  d’affaires,  1894  sür 
les  bénéfices  industriels,  1986  —  additionnelle  à  la 
—  de  séjour,  1976. 

Tiers  payant.  Le  «  —  »  et  la  fédération  médicale  pari¬ 
sienne,  1338. 


V 


Variété.  La  cure  de  Saint-André-des-Arts,  235  ;  Dieu 
vous  bénisse  1 1105,  1446. 
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NOMS  DES 


A 


Abramovitsch.  La  dualité  et  la  synergie  glandulaire, 
1315. 

Albert.  Les  soins  médicaux  en  médecine  sociale,  1181. 

Allendy.  Tempéraments  et  types  humains,  951. 

Astruc.  Une  rédaction  singulière  de  certaines  ordonnan¬ 
ces  à  morphine,  1699. 

Audaln.  Comment  traiter  les  tumeurs  blanches  du 
genou,  2277. 

Auvfay.  Le  rôle  de  la  syphilis  dans  les  arthropathies 
chroniques,  617. 


6 


Babinski.  Crise  pithiatique,  1577. 

Balthazard.  Le  syndicalisme  médical  et  les  lois  sociales, 
819. 

Baumann.  De  la  colite  à  la  stase,  1470. 

Blaignan.  De  l’organisation  sanitaire  d’une  colonie  de 
vacances,  552. 

Blechmann.  Le  traitement  de  la  coqueluche,  1901. 

Boudin.  Anesthésie.  Responsabilité  du  chirurgien  et  de 
ses  aides,  10  ;  l’affaire  Vallet,  147  ;  responsabilité 
civile.  Imputation  téméraire  et  malicieuse.  Com¬ 
mentaires,  321  ;  opération.  Assistance  du  médecin 
traitant.  Honoraires.  Commentaires,  392  ;  instal¬ 
lation  de  deux  médecins  dans  le  même  immeuble, 
551  ;  commerçant-dentiste.  Cabinet  dentaire.  Com¬ 
mentaires,  587  ;  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  ;  mé¬ 
decin  dirigeant  une  maison  de  santé.  Commentaires, 
663,  761  ;  commentaires  sur  le  projet  de  loi  sanitaire 
897  ;  exercice  iUégal  de  la  médecine.  Commentaires, 
1003  ;  médecin  chef  de  dispensaire  révoqué.  Com¬ 
mentaires,  1101  ;  vœux  présentés  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  TA.  P.,  1179  ;  contrats  médicaux.  Commen¬ 
taires,  1281  ;  certificat  pour  déclaration  de  décès, 
1268  ;  accidents  du  travail.  Valeur  du  bulletin  d’a¬ 
vis  des  chefs  d’entreprise.  Commentaires,  1364  ; 
quand  le  médecin  doit-il  être  rendu  responsable  de 
ses  actes  professionnels,  1421  ;  responsabilité  civile 
Commentaires,  1540,  2131  ;  colonie  française.  Auto¬ 
risation  d’ouverture  d’une  clinique,  commentaires, 
1720  ;  le  prix  du  duplicatum  du  certificat  initial 
1813  ;  les  assurances  sociales,  1856  ;  escroquerie. 
Fabricant  de  bandages  herniaires  voyageur.  Faux 
diagnostic,  commentaires,  2043  ;  projet  de  loi  sur 
Tordre  des  médecins,  commentaires,  2311  ;  les 
fêtes  du  Centenaire  de  Pasteur  à  Strasbourg,  2340. 

Bourgeois.  Procédé  simple  pour  le  diagnostic  des  para¬ 
lysies  des  muscles  de  Tœil,  262. 

Bourguet.  Le  traitement  chirurgical  endocrânien  de  la 
névralffle  du  trijumeau,  879. 

Broutelle.  Inscription  cunéiforme,  1194  ;  l’encoignure, 
1534  ;  prévoir,  1726. 


C 


Cadenat.  Vraies  et  fausses  appendicites,  869. 

Camescasse.  Centres  d’élevage,  50. 

Canuet.  La  lutte  antituberculeuse  et  les  syndicats  médi¬ 
caux,  139. 

Cazalis.  La  ruée  vers  la  loi  des  pensions,  1611. 

Chauffard.  La  cirrhose  avec  ascite  :  considérations  cli¬ 
niques,  350  ;  traitement  hydro-minéral  des  mala¬ 
dies  de  la  nutrition,  2386. 

Chenier.  Comment  nous  défendre  contre  les  taxations 
arbitraires  du  fisc,  982. 


A.UTETJR8 


Claude.  Débilité  mentale  et  perversions  instinctives, 
2281. 

Colard.  Le  problème  de  la  natalité,  1955. 
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Damey.  La  demi-assistance,  652. 

Dartigues.  L’énergie  opératoire,  101  ;  la  séance  annuelle 
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gicale  et  taxisme  oijératoire,  609  ;  les  victoires  du 
bistouri,  1755  ;  des  idées  mères  dans  l’évolution  de 
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du  rein  mobile,  2365. 
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1519  ;  à  prTOOS  du  tarif  Breton  :  régularisation, 
épluchage,  1600  ;  Tordre  des  médecins,  comme  co¬ 
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Dejace.  L’avenir  de  la  profession  médicale,  2051. 

Déléon.  Dieu  vous  bénisse  1  1105. 
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1793  ;  vaccination  esthétéiques  et  inesthétiques, 
2388. 

GamWln.  Placenta  prævia,  2199. 
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sur  le  chiffre  d’affaires  d’un  médecin  dirigeant  une 
maison  de  santé,  663  ;  contribution  sur  les  bénéfices 
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Sauvineau.  Le  strabisme.  Que  doit  faire  le  médecin  non 
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Ségaid.  Asthme.  Traitement  étio-pathogénique,  20  ; 
aphorismes,  861. 
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syphilitiques  héréditaires  tardives  de  l’enfance. 


T 


Tourneux.  Frédéric,  —,  279  ;  les  fractures  condyllennes 
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Truffert.  Le  traitement,  chirurgical  des  sinusites,  1656. 
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dré-des-Arts,  325  ;  G.  T.  :I.  ;  la  semaine  profession¬ 
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Accidents  du  travail.  —  Tribunal  de  paix  des  6“  et  7® 
canton  de  Nantes,  9  juin  1921, 1367  (valeur  du  bul¬ 
letin  d’avis  du  chef  d’entreprise).  —  Tribunal  civil 
de  Saint-Marcellin,  9  décembre  1922,  1540  (délai 
d’appel  en  matière  d’honoraires  accidents).  —  Tri¬ 
bunal  de  paix  d’Amiens,  1»''  mars  1923, 1813  (prix 
du  duplicatum  du  certificat  médical). 

Cession  de  clientèle.  —  Cour  de  Paris,  28  juillet  1922, 
587  (la  clientèle  d’un  dentiste  ne  peut  être  assimilée 
à  un  fonds  de  commerce). 

Contrat  forfaitaire.  —  Cour  de  Paris,  14  décembre  1922, 
1101  (révocation  injustifiée  d’un  médecin  de  dis¬ 
pensaire  antituberculeux).  —  Tribunal  civil  de  Mar¬ 
seille,  11  décembre  1922,  1281  (indemnité  pour 
brusque  renvoi  d’un  médecin  d’usine). 

Escroquerie.  —  Tribunal  correctionnel  de  Mamers, 
5  février  1923,  2043  (vente  de'  bandage  herniaire  à  la 
suite  de  manœuvres  frauduleuses). 

Exercice  illégal.  —  Cassation  Ch.  Crim.,  16  décembre 
1922,  1003  (l’application,  l’apposition,  le  passage 
des  mains  peuvent  constituer  l’exercice  illégal  de 
la  médecine). 

Honoraires  de  droit  commun.  —  Tribunal  de  Paix  de 
Tours  (canton  sud),  20  octobre  1922,  392  (partici¬ 
pation  du  médecin  assistant  aux  honoraires  du  chi¬ 
rurgien).  —  Tribunal  civil  de  Sens,  2  novembre 
1922,  849  (responsabilité  du  maître  pour  soins  don¬ 
nés  à  sa  domestique). 


Impôts.  —  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  5  décem¬ 
bre  1922,  663  (l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  est 
dû  par'le  médecin  qui  exploite  Une  maison  dé  santéià 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu’il  fournit 
à  ses  malades).  —  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
5  décembre  1922,  761  (l’impôt  sur  les  bénéfices  dès 
professions  industrielles  et  eommerciales  n’est  pas 
dû  par  le  médecin  qui  exploite  une  maison  de  santé) 


Maison  de  santé.  —  Conseil  d’Etat,  15  décembre  1922 
1720  (le  gouverneur  d’une  colonie  ne  peut  prescrire 
la  fermeture  d’une  clinique  ouverte  par  Un  méde¬ 
cin  dans  une  maison  lui  appartenant). 


Pharmacie  (exercice  de  la  —  par  les  médecins).  -  Cassa¬ 
tion,  Chambre  civile,  17  février  1923,  1975  (les  mé¬ 
decins  pro-pharmaciens  sont  assujettis  à  la  vérifica¬ 
tion  des  poids  et  mesures). 


Responsabilité  professionnelle.  —  Tribunal  correctionnel 
d’Evreux,  16  novembre  1922,  147  et  Cour  d’appel 
de  Rouen,  21  avril  1923,  2131  (affaire  Vallet,  homi¬ 
cide  par  imprudence,  erreur  de  diagnostic  ;  acquit¬ 
tement  en  première  instance,  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles  en 
appel).  —  Tribunal  civil  de  Dijon,  13  novembre 
1922,  321  (absence  de  faute,  abus  du  droit  de  cita¬ 
tion  en  justice,  condamnation  du  client  é  des  dom¬ 
mages-intérêts  envers  le  médecin  pour  imputations 
téméraires  et  malicieuses). 


Lt  Dincteur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clbriiont  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Thiron, 
(xBiRON  ET  cie,  successeurs). 

Maison  apéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


I  ment  et  ayant  consulté  lè  receveur  de  l’endroit  à  ce 
I  sujet, ce  dernier  n’est  pas  au  courant  de  la  question. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir,  soit 
!  dans  un  prochain  courrier,  soit  par  voie  du  journal, 
j  quel  genre  de  déclaration  il  faut  faire  :  verbale  ou 
écrite,  sur  papier  timbré  ou  libre.  D’autre  part  s’il 
!  y  avait  un  acte  sous  seing  privé,  doit-il  obligatoire- 
1  ment  être  enregistré  et  dans  ce  cas  à  combien  s’élè- 
{  vent  les  frais  d’enregistrement. 

I  '  P-, 

Réponse. 

I  La  cession  de  clientèle  est  passible  du  droit 
i  proportionnel  de  5  %  ;  elle  doit  faire  l’objet, 
soit  d’une  déclaration  au  bureau  de  l’enregistre- 
I  ment,  soit  d’un  acte  sous  seing  privé  rédigé  sur 
1  timbre  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  l’en- 
!  tréè  en  jouissance  ou  de  la  date  de  l’acte,  si  celle- 
'  ci  est  antérieure  (Cassation,  Chambre  civile, 
j  10  mars  1879,  6  juillet  1880).  , 

A.  Martinot, 


Passage  au  2^  échelon  du  grade  Indemnité 
pour  incapacité  de  travail  à  la  suite  de 
blessures  de  guerre. 

J’ai  recours  aux  bons  offices  du  Concours  médical 
pour  obtenir  quelques  renseignements  relatifs  au 
fonctionnement  de  la  loi  des  pensions. 

10  Médecin  aide-major  de  l®''  cl,  (de  complément) 


le  15  septembre  1912  —  1®'’  Conseil  de  réforme  (pioint 
de  départ  de  la  pension)  le  12  avril  1916.  Mis  hors 
cadres  le  18  octobre  1917.  Pension  définitive  le  24 
janvier  1921.  Le  ministre  prétend  que  :  «  rappelé 
à  l’activité  le  2  août  1914  et  mis  hors  fcadre  le  18 
octobre  1917,  vous  ne  réunissez  pas  4  ans  de  grade 
dans  le  service  actif.  Dans  ces  conditions,  votre  pen¬ 
sion  portant  jouissance  du  12  avril  1916  et  concé¬ 
dée  le  24  janvier  1921,  doit  être  établie  au  lor  échelon 
•A-t-il  raison  ?  Il  me  semble  que,  récemment,  dans 
le  Concours,  à  propos  d’un  cas  à  peu  près  semblable 
vous  avez  déclaré  que  la  pension  devait  être  établie 
au  2®  échelon. 

Par  suite  de  complications  de  mes  blessures,  je 
dois  subir  sous  peu  une  intervention,  d’où  incapacité 
de  travail  pendant  quelques  jours.  N’ai-je  droit  à 
aucune  indemnité  pendant  ce  temps-là  ?  Naturelle¬ 
ment,  je  ne  veux  pas  être  hospitalisé, 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  faut  quatre  années  de  service  effectif  pour-, 
passer  du  l®''  échelon  au  2®  échelon.  Dans  ces 
conditions,  c’est  à  juste  titre  que  votre  pension 
a  été  liquidée  sur  le  taux  du  l®r  échelon  de  votre 
grade. 

2®  Aucune  indemnité  n’est  prévue  pour  ce 
cas.  L’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  met  à 
votre  disposition  les  ressources  de  l’hospitali¬ 
sation. 

G.  F.  ‘ 


tSIIMlflît 
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Point  de  départ  de  la  prorogation  de  bail 

Je  serais  bien  aise  d’avoir  votre  avis  au  sujet  du 
oas  qui  me  concerne  de  prorogation  de  bail. 

J’ai  été  mobilisé  pendant  toute  la  guerre.  Mon 
bail  (9  ans)  s’est  trouvé  terminé  le  29  septembre 
1919  (le  29  septembre  étqnt  le  terme  habituel  des 
baux  en  Bretagne),  j’ai  notifié  à  mon.  propriétaire, 
par  huissier,  mon  désir  de  prorogation  à  la  date  du 
2  août  1919.  De  quand  date  pour  moi  la  prorogation? 

D>^  D. 

Réponse. 

Conformément  à  l’article  1®’’  de  la  loi  du  31 
nlars  1922,  la  notification  ayant  été  faite  anté- 
rieuremeht  au  24  octobre  1919,  la  prorogation 
ti’a  comthencé  à  courir  qu’à  partir  de  cette  der¬ 
nière  date. 

Comme  vous  âVéj?  droit  à  la  prorogation  pro¬ 
fessionnelle  de  la  durée  des  hostilités,  soit  5  ans 
et  83  jours,  prolongée  d’un  délai  suffisant  pour 
achever  le  terme  d’usage,  votre  prorogation 
doit  prendre  fin,  s’il  n’y  a,  dans  votre  localité, 
qu’un  seul  terme  d’usage,  le  29  septembre  1925. 


Maladie  contractée  au  service  militaire. 
Preuee. 

Un  malade  atteint  de  rhumatisme  ankylosant  dit 
avoir  contracté  cette  affection  pendant  sa  mobilisa¬ 


tion.  Il  a  été  réformé  définitivement  le  6  mal  1921  < 
invalidité  évaluée  à  80  %  pour  rbumatismé,  ne  s’ést 
pas  mis  en  isntance  dans  lès  délais  légaux,  n’est  pas 
recevable,  d’après  le  centre  de  réforme. 

Parce  qu’il  a  demandé  trop  tard,  â-t-il  perdu  tout 
droit  à  une  pension  ou  bien  y  a-t-il  quelque  chose 
à  faire  et  quoi  ? 

D'T. 

Réponse. 

L’intéressé  s’étant  mis  en  instance  de  pension 
après  les  délais  légaux,  ne  bénéficie  plus  de  la 
présomption  légale.  Mais  il  peut  toujours  appor¬ 
ter  la  preuve  que  son  infirmité  çst  due  au  ser¬ 
vice,  à  condition  que  cette  preuve  soit  apportée 
au  maximum  dans  les  cinq  années  qui  suivent 
le  24  octobre  1919.  (Cessation  des  hostilités). 

Cette  preuve  consiste  en  pièce  d’origine  dé¬ 
montrant  que,  durant  son  service,  il  a  souffert 
de  la  maladie  en  cause,  ou  a  été  traité  pour  cette 
maladie,  A  noter  que  les  preuves  testimoniales 
ne  valent  que  pour  un  prisonnier  de  guerre, 

G.  F. 

Application  du  Tarif  Breton 
l 

Extraction  de  corps  étrangers 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  très 
obligé  de  me  faire  savoir  quels  honoraires  je  dois 


A  TOUTES  SEî»  PERIODES 

Traitement.  iodo-hyUrargyrique  intensif 


/  WPOIODINE-Mg 

CombînitftQn  iodlce>mercyrteUe  réalisant  rassoclation  et  la  synergie  nu^dicamenteuse  l’iode  çt  (tu 
mnrcure,  avec  exaltation  de  factivîté  tfidrapeutique  propre  à  ces  deux  composants. 

Jne  seule  forme  )  Tolérance  parfaite 
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demander  en  matière  d’accident  du  travail  pour 
l’intervention  suivante. 

En  forgeant,  un  ouvrier  maréchal  reçoit  à  l’avant^ 
bras  gauche  un  éclat  de  son  marteau,  lequel  éclat 
a  pénétré  assez  profondément  pour  nécessiter  une 
radio. 

Extraction  sous  anesthésie  régionale.  Cet  acte 
médical  ne  figure  pas  au  tarif  Breton. 

Dr  G. 

Réponse. 

1“  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter  : 
«  extraction  de  corps  étranger  profond  néces¬ 
sitant  la  localisation  radiologique  :  300  frs.  »  (art. 
28),  cette  rubrique  n’ayant  été  faite  que  pour 
les  extractions  en  endroits  profonds  et  dange¬ 
reux,  autrement  que  pour  votre  avant-bras, 
L’extraction  de  corps  étrangers  superficiels  est 
cotée  20  frs.  dans  le  tableau  terminal  des  Avis 
insérés  dans  l’Arr.  Minist.  du  28  juin  1921.  Ceci 
me  paraît  insuffisant  vu  vos  explications.  Je 
compterais  l’extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  à  50  frs.  (art.  28)  bien  qu’avec  radio, 

2“  Quant  à  l’anesthénie,  elle  n’est  cotée  régio¬ 
nale  qu’au  cas  où  elle  est  pratiquée  sur  les  troncs 
nerveux  d’une  région  (voir  les  Avis).  Si  c’est  cela 
que  vous  avez  fait,  c'est  50  frs.  (art.  12)... 
non  pour  vous,  mais  pour  le  médecin  qui  vous 
a  servi  d’aide,  s’il  y  en  eut  un.  Sans  ces  deux 
choses,  vous  rentrez  dans  l’anesthésie  locale 


qui  est  comprise  dans  le  prix  des  interventions 
(art.  12). 


Interventions  simultanées. 

Je  serais  heureux  d’avoir  quelques  renseignements 
au  sujet  de  l’application  du  tarit  Breton. 

Plaie  contuse  10  cm.  face  dorsale  pied  gauche. 

Plaie  contuse  du  gros  orteil  droit  avec  fracture 
et  grand  lambeau  presque  détaché. 

L’article  13  dit  que  l’on  peut  cumuler  les  hono» 
raires  afférents  à  chaque  intervention  faisant  l’ob¬ 
jet  d’une  tarification  spéciale.  Puis-je  compter  :  '26 


catégorie  ! 

Plaie  contuse  10  cm.  face  dorsale  pied 

gauche  :  sutures  multiples .  18  fr.  75 

Plaie  contuse  gros  orteil  droit  :  1  suture 

pour  maintien  lambeau . .  11  fr.  25 

Fracture  gros  orteil  . . . .  15  fr. 

Pansements  multiples  sur  2  membres  dif¬ 
férents  (chacun  d’eux  est  compris  sans 
doute  dans  la  tarification  précédente) 

Injection  de  sérum  antitétanique .  15  fr; 

"eo'fVp'oQ 


Plaies  confuses  multiples  et  superficielles  de  la 
face  interne  dés  index,  médius  et  annulaire  dé  la 
main  gauche. 


Reminéralisation  et  Recalcincation  intensives 


AUTÔFIXATION,  DANS  LES  TISSUS. 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
1  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Cemmuakallon  à  t Academie  dtt  Sciineit,  14  JitrUt  1921) 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
LTNTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  t  ce.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


ECHANULLONS  &  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURô 
Lal>t,id.on«  PEPIN  &  LEBOUCO.  >l .  K  \  1  \  e  re.  LOI  Kl  F  GU  (S  i  O 
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Plaie  contuse  large  "et  profonde  du  pouce  gauche 
en  toute  sa  largeur. 

Puis-je  tarifer  : 

Consultation  et  pansements  multiples  sur 


un  segment  de, membre  avec  plaie  pro¬ 
fonde  . . .  11  fr.  25 

1  suture  simple  pour  maintenir  les  chairs  11  fr.  -  25 

1  injection  sérum  antitétanique .  15  fr.  ■ 

37-  fr.  50 


3“  Quand  une  Compagnie  d’assurance  demande 
des  explications  au  sujet  d’un  blessé  ou  des  circons¬ 
tances  de  l’accident,  non  sous  forme  de  certificat, 
m.ais  sous  forme  de  rapport,  ou  de  lettre  explicative, 
peut-on  s’en  rapporter  à  l’art.  29  et  assimiler  ces 
explications  à  un  certificat  spécial,  compté  10  fr.  ? 

-  Dr  R. 

.  Réponse. 

1«  Vous  pouvez  compter  :  à)  sutures  du  pied 
.gauche  ;  6)  réduction  de  fracture  du  gros  orteil 
droit  ;  c)  injection  antitétanique  ;  d)  certificat. 
Mais,  en  outre  de  réduction  et  contention  de  la 
fracture  de  l’orteil,  je  rie  vois  pas  que  vous  puis¬ 
siez  y  ajouter  encore  pour  ce  mêrrie  doigt  une 
sutiire,  cellé-ci  me  paraissant  faire  corps  avec 
l’intervention  déjà  tarifée.  Les  jours  suivants, 
comptez  1  pansement  distinct  pour  chaque  pied, 
soit  le  prix  de  2  visites,  mais  pas  le  premier  jour, 
car  il  y  aurait  le  cumul  défendu  par  l’art.  13. 


2»  Vous  pouvez  compter  à:lai6is,'pansèmeiits 
multiples  plus  suture,  puisque  ce  sont  là  dèux 
interventions  à  tarif  spécial.  ,  , 

.  3°  Seule  l’attestation  affirmant,  simplement 
que  le  blessé  n’est. pas  guéri  ri’ est  pas  susceptible 
de  payement.  S’il  y  a  des  explications  comple¬ 
mentaires,,  que' .vous  les  appeliez;  rapport  ou 
certificat,  il  vous  est-dû  lO  fr.  d’après  le.  dernier 
paragr.'de  l’art.  29. 

F,  D. 

111 

Transport  de  malade. 

1°  Quand  je  fais  à  un  accidenté  du  travail  urieinjec- 
tion  de  sérum  antitétanique  et  un  pansement,  puis- 
je  compter  à  la  fois  le  pansement  avec  consultation 
ou  visite  et  l’injection  de  sérum  ?  .  ,  ,  : 

2°  J’ai  eu  un  accidenté  du  travail  (fractures  de 
métatarsiens)  que  j’ai  dû  faire  radiographier  chez  mon 
confrère  le  plus  proche  (4  kilomètres).  Le  blessé 
n’ayant  pas  à  sa  disposition  de  moyen  de  locomo¬ 
tion,  je  l’ai  transporté  moi-même  chezie  confrère 
radiographe' et  ramené  à  son  domicile'.  Puis-je.  me 
faire  indemniser  par  la  Compagnie  d’assurance  pour 
ce  déplacement  ?  ■ 

;  D'  T.. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  le  prix  d’une  visite 
ou  consultation  (dans  lequel  est  compris  le  prix 
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i  d’u^  pgîisepeiit),  ^Y§e  interventioR  quek 
conque  (art.  13). 

29  Ce  n’est  ^lus  une  question  de  tarif  médical. 
Vous  avez  agi  en  «  loueur  de  voiture  ».  Je 
l’ai  déjà  plusieuïs  fçis  expliqué.  Vous  rentrez 
dans  le  droit  commun  et  devez ,  réelamer  au 
blessé,  quitte  à  lui  à  se  retourner  vers  son  patron, 
s’il  y  a  lieu. 

F.  D. 

IV 

Réduction  ou  non. 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  vous,  pour  un 
renseignement  touchant  l’application  du  tarif  Ere- 
tpn, 

J’ai  eu  à  soigner  un  couvreur  qui,  après  une  cliute 
de  6  mètres  de  haut,  a  eu  des  contusions  multiples 
sur  Iç  corps,  et  une  fracture  de  l’extrémité  iiiférieure 
du  radius  droit. 

Pas  de  déformation  bien  caractéristique  de  la 
mafn,  pais  en  tirant  un  peu  de  chaque  côté  du  mem¬ 
bre  lésé,  on  arrive  à  produire^  par  frottement  des 
deux  frag-pents,  une  crépitation  osseuse  nette. 

En  somme  ;  fracture  du  radius,  sans  déplacement 
notable.  Immobilisation  quelques  jours  (sans  plâtre) 
et  massages. 

Y  a-t-il  un  tarif  spécial  ;  en  somme,  je  n’ai  fait 
aucune  réduction  de  fracture,  puisque  les  fragments 
étaient  à  peu  près  au  contact  l’un  de  l’autre.  W"' 
Dr  B. 


Réponse. 

La  «réduction  et  contention  d’unç  fraçture 
d’extrémité  infçrieqre  dp  radius  »  est  cotée 
80  fr,  (art,  18).  Ou  bien  vous  ayez  «  réduit  et 
contenu  »  par  un  appareil  quelconque  votre 
fracture,  auquel  cas  il  vous  est  dû  80  frs.  Ou 
bien  vous  n’avez  eu  à  faire  qu’une  visite  simple, 
auqpçl  cas  il  ne  vpns  est  dû  que  le  prix  de  celle-ci. 
Tarif  en  npin,  je  ne  vols  pas  d’autre  alternative 
à  vous  offrir. 

F.  D„ 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

Traitement  par  correspondance. 

Un  réformé  est  soigné  à  20  kilm.  de  mon  domicile 
par  plusieurs  confrères,  dont  le  dernier  habite  dans 
sa  maison  comme  locataire.  Alité,  le  réformé  prie 
son  locataire  d’acceçter  pie  consultation  avec  moi. 
Le  Dr  X.,  malade  lui-même,  ne  peut  se  déplacer  et 
conseille  à  son  malade  de  me  déléguer  un’des  siens, 
muni  du  carnet  médical. 

Les  consultations  ont  lieu,  par  correspondance  ou 
par  délégation,  on  doit  m’apporter  le  réformé  ma¬ 
lade 

J1  exige  un  çeptifiçàt  pour  le  centre  de  réforme, 

IV  Quelle  somme  porter  sur  carnet,  je  n’ai  jamais 
porté  que  5  frs.  ■ 


USINE&LABÜRATOIRFS  L  ROUSSEAU  a  ERMONTis&o)/,rd»/îi/r/9 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  OE  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIÜ-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 


ÎPICATIONS 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/  'emp/oi  du  Théosol  n  entraîne  jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  a /a  T/ièobromine 


fçus  les  cas 
«ns  lesquels  la 
t^éobromine  est 
llfiployèe  ot  avec  le 


C’EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 


THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉQ8QL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OHMÉ- 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  é  tous  les 
besoins. 
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2°  Puis-je  porter  10  fr.  pour  le  certificat  ou  bien 
le  malade,  qui  demande  à  repasser  un  Conseil,  doit- 
lui-même  l’acquitter  ? 

Cas  complexe  pour  un  D' infirme,  et  dont  je  vous 
serais  bien  reconnaissant  si  vous  pouviez  me  tirer. 

Dr  A. 

Réponse. 

•  1°  Il  n’est  dit  nulle  part,  dans  le  tarif,  qu’on 
puisse  donner  des  soins  par  correspondance  ou 
par  délégation.  Je  ne  vois  donc  point  sur  quel 
■article  vous  baser  pour  détacher,  dans  ce  cas, 
un  bon  de  visite  ou  de  consultation. 

2°  D’une  façon  générale,  on  peut  faire  payer 
par  l’Etat  une  consultation’  qui  a  ppur  conclu¬ 
sion  rétablissement  d’un  certificat,  mais  je  ne 
vois  pas  davantage  sur  lequel  article  se  baser 
pour  faire  payer  le  certificat  lui-même. 

F.  D. 

II 

Causalité  originelle  de  la  maladie  traitée. 

,  Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  concernant  le 
fait  suivant. 

Un  mutilé  de  guerre,  amputation  de  la  cuisse 
droite  très  haut,  pesant  95  kilos,  marchant  pénible¬ 
ment  est  pris  de  mauvaise  circulation  dans  la  jambe 
gauche,  variqueuse.  Dans  certains  endroits  la  peau 
laissait  prévoir  l’apparition  prochaine  d’un|ulcère. 

Par  voie  hiérarchique  ce  mutilé  avec  ma  consulta¬ 


tion  demande  au  centre  d’appareillage  de  Tours  un 
bas  à  varices. 

Le  poids  du  corps,  par  suite  d’amputation  de  la 
jambe  droite  reposant  presque  en  totalité  sur  la 
jambe  gauche  qui  se  fatigue,  l’apparition  de  vaii- 
ces  et  autres  est  donc  une  suite  du  cas  de  réforme. 

Le  centre  d’appareillage  répond  à  ce  mutilé,  que 
n’étant  pas  pensionné  pour  cela,  il  n’a  pas  droit  à  un 
bas.  (G  M  3175  Ap.  du  31  mars  1921). 

Ce  mutilé  doit-il  s’incliner  devant  cette  décision 
ou  persister  à  réclamer  un  bas  à  varices. 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  y  a  une  infériorité  due  à  l’infirmité  du 
malade  que  lui  crée,  en  l’espèce,  un  cas  minoris 
resistentiæ.  Ici  les  varices  de  la  jambe  gau¬ 
che  peuvent  fort  bien  provenir  ou  être  aggravées 
par  la  privation  du  membre  inférieur  droit.  11 
semblerait  donc,  sinon  légal,  dans  la  lettre,  du 
moins  équitable  qu’on  lui  fournisse  le  bas  à 
varices  nécessaire.  C’est  là  une  question  d’espèce 
à  présenter  à  l’examen  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale,  en  lui  donnant  toutes  explications 
nécessaires. 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SA.1VS  SA-VEUï».  —  SA.1MS  ODETJft 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTERITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 

DYSENTERIE  1&RTÉRIEI.LE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  QANQRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement'do  l’hypertensiondnterrompre  48  heures  tous  les  2  jours) 


POHMADK  D’ALOÏSINE:  Tnbercnloses  externes,  piaies  snppnrées,  dermatoses»  etc. 


ÉCHANTILLONS  SUS  DHMANDB 

Pharmacie  GOUZËNE,  188,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  oénéral  :  PHARMACIB  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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Sérothérapie  de  l’impétigo 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


Sous  le  titre  :  un  traitement  de  l’impetigo,  notre 
'  confrère  le  Ledroit  (de  Nemours)  signale  l’ac¬ 
tion  curatrice  rapide  du  sérum  antitétanique  chez  un 
impétigineux  et  demande  s’il  y  a  eu  d’autres  obser- 
^  yations  analogues. 

I  II  y  a  15  ou  20  ans,  un  portier  d’hôtel  à  Saint-Ger- 

vais  fit  une  chute  de  bicyclette  qui  lui  fit  au  visa,ge 
plusieurs  balafres  superficielles.  Négligeant  tout  soin 
médical,  le  blessé  vit,  au  bout  de  quelques  jours,  les 
plaies  traumatiques  se  couvrir  de  croûtes  impétigi- 
neuses.  Sur  les  avis  du  prpfésseur  Teissier  (de  Lyon), 
mon  éminent  maître,  en  villégiature  à  Saint-Ger- 
i  vais,  le  blessé  vint  me  voir  pour  recevoir  une  inj  ec- 

;  tion  de  sérum  antitétanique,  étant  donné  le  caractère 

i  traumatique  originel  des  plaies. 

I  Or,  l’injection  de  sérum  fiit  radicalement  cicatri¬ 

sante.  Trois  jours  après,  l’impétigo  avait  disparu  et 
les  plaies  étaient  cicatrisées  sans  pansement. 

.  M.  le  professeur  Teissier  et  moi  remarquâmes 

très  bien  l’action  thérapeutique  sur  l’impétigo,  et  le 
professeur  l’attribua  au  sérum  en  tant  que  sérum  et 
non  pas  en  vertu  de  l’action  antitétanique. 

Dr  Roux, 

I  Saint-Gervais-les-Bains. 

î 


A  L'OFFICIEL 

Vacance  de  direction  de  Bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être- 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition,  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application,  la 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de  V anves 
(Seine). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  12.000  fr.paran 
avec  interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 

I.es  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  Thygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques).  6'=  bureau,  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justi¬ 
fications  oli  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu- 


L’Iodamélis 

Spécifi<^ue  carJio-artérîel 


chez  les 

Artério-scléreux  urlcémiques,  hypervlsqueux 


Spécific^iie  veineux  chez  les  hypertendus 

veineux  cyanotiques,  variqueux 


EchaotilloD  et  Littéra 


XXV  goullej  Beux  fois  par  jour,  dans  un  peu 
B'èau  de  Vichy 
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res.  Cettè  candidature  S^àppliqüe  èxôlusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  ôbtèrius  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’Ufl  ëxéihpiaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Lés  tandidats  peuvent  eh  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène.  (J.  O.,  6  juin  1923-.) 

Question  pàrleménttlîÿc  èt  rëpOüsé 
miniëtériëliè 

Üh  acte  9e  naissance  petit  ëtré  dressé  sans  cèrtificat 
raédieài. 

5766.  —  M.  Mando,  sénateur;  demande  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
si,  depuis  la  loi  du  20  novembre  1919,  le  père 
d’un  nouveau-né,  se  présentant  avec  deux  té¬ 
moins,  peut  exiger  de  l’ofiicier  de  l’état-civü  que 
l’acte  de  naissance  soit  dressé  immédiatement 
sur  sa  seule  déclaration  et  sous  sa  responsabilité 
sans  production  d’un  certiflcat  de  médecin  ou 
de  sage-femme.  {Question  du  l«r  mai  1923.) 

Réponse.  — ■  La  loi  Üü  20  novembre  1919  a 


modifié  l’article  55  dû  eode  èivîl,  éft  suppri¬ 
mant  à  ia  fin  du  paragraphe  l®''  de  cet  article 
les  mots  :  «  l’enfant  lui  sera  présenté  ». 

Le  rapporteur  de  la  loi  devant  là  Ghanibre 
des  députés  a  rappelé  dans  son  rapport  qtfe 
cette  présentation  était  eh  fait  supprimée  et 
qu’élle  était  remplacée-,  soit;  dans  lés  grandes 
villes,  par  la  visite  à  domicile  du  médècln  de 
l’état-civil;  Soit;  dans  les  commiihes  .de  moindre 
importancé,par  différents  moyens  dont  il  Cônvièilt 
de  laisser  le  choix  aux  autorités  münicipalés; 

La  circulaire  de  là  chancellerie  du  1&  décelfl- 
bre  1919  rappelle  ces  principes  et  constate  que 
les  müniCipàlitéS  ont  lè  choix  entre  divers  pré¬ 
cédés  pdur  constater  que  le  noüveàvl-hé  eSt 
vivant  au  moment  où  est  dressé  l’acte  et  dü'e 
la  naissance  ne  remonte  pas  à  plus  de  trois  joürs. 

Ces  prescriptions  conservent  tout  leur  ëffët, 
le  père  d’un  houveaiithé  peut  se  présentér  âVec 
deux  témoins  pour  déclarer  son  enfant  &  l’offlciër 
de  l’état-civil.  Gelui-cî  doit  dtesser  l’àctëj  tout 
en  gardant  le  droit  de  s’assurer  par  le  moyen  qui 
lui  paraît  le  plus  convenable  que  rënfaht  est 
vivant  et  quê  sa  naissance  ne  rehiofltè  pas  à  plus 
de  trois,  jours;  (J.  O.,  24  mars  1923.) 


Coaltar  Saponiné  Le  Beuf 

I  Antisepfiqiie,  déterisif,  antidiphtérique 

Ge  produit  est  particulièrement  efficace  dans  les  cas,  d’angines, 
couenneuses,  anthrax,  gangrènes,  îeucorrbées,  otites,  infectieuses 
stomatites,  ulcères,  etc. 

_ J.  L.E  PERDRIEL.,  11,  rue  Milton,  Paris. _ *_ 


AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanécs  ou  intra-museulairês 

et  en  pîlDles  kératinisées  ( 

à  base  de  : 

Lipoïdes  spléniques  el  biliaires,  Chioreslerine  pure; 


Essence  anfHepftqùè  :  Gomésol,  Campbrc. 

Littérature  et  Éeterntillons  ;  Labcrafoiivs.  *58;  a»,  dé  Wa^raffi  PAROÊ 
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QUiDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


S03SÆ1ÆAIR.E 


Propoa  du  Jour 

Un  Incident  au  concours  d’agrégation  de  chirurgie. 
Les  erreurs  de  diagnostic  (J.  /Voir) .  : 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Ce  qu’il  faut  savoir  du  traitement  des  pieds  bots 


feigssi 

Comptes  rendus,  Docun^Mit^’-n^s-tfjfllicielles. 

Syndicat  des  médecins  dû  Pa5?ylc  Gex  ' 

{Marichal) . . . . .  .....  2484 

Reportage  Professionnel 


Reportage  Professionnel 
Nouvelles  et  Informations 


Prophylaxie.  Traitemen t  (Leredd 
éczéiuateux  à  table  et  à  la  st 
(Â.  Guyot) . ! . 


Le  cancer  et  sa  thérapeutique  m 

L’ Actualité  Sclentifiqne 

La  Presse  . 

Les  Sociétés  Savantes . 

Les  Livres . 


Bvient  des  automobiles.  —  Point  de  départ 
iion  militaire.  —  Prorogation  de  bail.  — 
:e  de  la  propharmacie.  —  L’indemnité  tem^ 
est  due  pendant  l’Incarcération  d’un  blés- 


2474  INote  de  médecine  pratique 

I  Les  gants  pour  radiologues .  2450 


Partie  Professionneiie  Les  gants  pour  radiologues. 

Les  Journées  médlcales.de  Bruxelles .  2475  Jurisprudence  (P.  Boudin). 

ravanx  Originaux  Documents  officiels 


A  l’Officiel.  Questions  des  parlementaires  et  répon¬ 
ses  des  ministres . ; .  : 

Anthologie  médicale 

Le  Moustique . . . ' . . . 


CHLORO-CALCiON 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 


80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  zr  1  gr.  Ca  CI2  i 


RECALCIFIANT  Croissance ,  Lymphatisme, Tuberculose 

Carie  dentciire,  Grossesse,  Allaitement 

DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes 

HÉMOSTATIQUE 

^  Maladies  du  Semg. 


Laboratoire  P.  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (V*), 


CHLORO-CALCiON 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  professioii  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  .  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Envois  de  Fonds 

Pour  renvoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relraiies  du  Corps  médical 
Irançais,  Paris,  271-46. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande.  • 


Membres  dn  Coneonra  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Besso  (P.-de-D.)  Caffeau. 
Chamonix  de  Chabanolle, 
Jougno  (ÛonbR).  Charlin. 


Membres  dn  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


Rosooff.  Stéphan. 
Royan.  Sarazin. 
St-Quay-PoptpIeux.Chiia 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS. —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuitt 
dé  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  < 
2  fr,  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


^uans>  fou5  ^  réçimjas  dbss 
en^cLrit&,dj23  tiryoiAicLe3,clB5 

^  PRODUITS 
DE  RÉGIME' 
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N“  327.  —  Centre  de  Paris,  cabinet  médical  à  vendre. 

N»  328.  —  Confrère  âgé  demande  jeune  confrère, 
ancien  interne  autant  que  possible,  pour  le  seconder. 

N°  329.  —  Je  cherche  associé  pour  fonder,  centre  de 
Paris,  cabinet  médical  voies  urin.,  yeux,  ü.  R,  L., 
varices,  dentiste. 

N“  330.  —  A  vendre  ;  machine  statique  WG.  2  pla¬ 
teaux  55  cm.,  divers  accès,  et  moteur  d’entraînem. 
de  6  kilogrammètres  avec  rhéostat  de  démarrage,  le 
tout  sur  table  spéc.  ;  tabl.  galvano-faradique  acajou 
verni  pr.  courant  continu  125  v.,  réducteur  de  potentiel, 
milliamp.  C.T.  III.  en  25  et  250  ;  métronome  Bigonié- 
Huet  ;  table  spéculum  avec  allong.,  étriers,  tablettes, 
en  chêne.  Tout  parfait  état.  Madame  Jules  Eressent, 
72,  Rampe  Bonoreuil,  à  Rouen. 

N“  331.  —  Banlieue  imméd.  Paris,  à  céder  poste 
31.000  touchés,  légère  indemn.  très  urgent. 

N”  332.  —  Directrice-économe  est  demandée  pr. 
Maison  de  Sté  importante  Paris.  Ecr.  avec  références. 

N“  333.  —  Polyclinique  de  banlieue  imméd.  demande 
spécialiste  voies  urinair.,  gynécol.,  O.  R.  L.,  peau  et 
sang.  Frais  insignifiants. .  , 

N“  334  —  Occ.  blcycl.  dame  marque  Richard,  chang. 
de  vit.  B.  S.  A.,  excel.  état,  250  1rs.  D^,  30  rue  des 
Chambards,  Bois-Colombes. 

N»  335.  —  D''  campagne  Bourgogne  reçoit  enifamille 
enfants  non  contagieux,- 10  fr.  par  jour. 

N°  336.  —  Sœur  médecin,  40  ans,  divorcée,  instruite, 
musicienne,  excell.  éducation,  recherche  place  dame  de 
compagnie,  lectrice,  secrétaire,  médecin  âgé,  veuf  ou 
célibat.  Ecrire  Mme  Dlndabure,  105,  avenue  IVilson, 
Levallois-Perret. 

N”  337.  —  Voiturette  Licorne  8  HP.,  éclair,  électr. 
4.500  à  prendre  80  kil.  Paris,  parfait  état. 

N“  338.  —  Confrère  dem.  pr.  clinique  médico-chirurg. 
sage-femme  ou  infirmière  expériih.  au  courant  accoù- 
chem.,  afin  d’assister  le  docteur  à  domic.  et  donner  les 
soins  qui  suivent.  Sér.  référ.  exigées,  place  stable  et 
recomm. 

N“  339.  —  Vends  bas  prix  cond.  intér.  Citroën  4  pi., 
intégral  com.  nue,  reprendrais  compte  torpédo  5  ou 
10  HP.  récent.  D’Entremont,  7,  rué  Grands-Dégrés, 
Paris,  V'. 


N“  340.  —  Prendrais  convalescente  seule  juillet, 
août,  sept,  ds  ma  maison,  chambre  confort,  moderne, 
vue  splèndide  sur  lac,  50  fr.  par  jour.  D'  Rouch,  à 
Malbuisson  (Doubs). 

N»  341.  —  Moto  Cleveland,  armée,  3  HP.,  2  vit., 
débray.  exc.,  état,  gros  pneus,  vend,  prix  avantag. 
Dr  Gailly-Salin,  à  Sens  (Yonne). 

N“  342.  —  Docteur  praticien  cherche  collaborât, 
en  vue  succession  ou  achèterait  bon  poste  à  Paris  ou 
banlieue  imméd. 

No  343.  _  A  vend.  Châssis  Renault  10  HP.  1921,  5 
roues  et  pneus,  démar.  et  éclair,  élect.  très  bon  état. 
8.000  fr.  Dr  Odeye,  à  Lesneven  (Finistère). 

N“  344.  —  Matériel  radio  comprenant  pied  support 
ampoules  articulé  table  et  appareil  complet  pour  scopie, 
le  tout  en  très  bon  état.  D.  Drouet,  16,  rue  Carnot,  à 
Rueil  (S.-et.O.). 

N”  345.  —  Très  ancien  poste  seul  médecin  à  céd.  dans 
localité  près  sous-préfect.  1  h.  1  /4  Paris,  rapp.  40.000, 
facile  à  augmenter,  maison  particulière,  électr.,  jardin. 
S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  V“. 

N“  346.  —  A  céder  d’urgence  pr  raison  santé,  excell. 
este  d’avenir,  seul  médecin  pro-pharmacien,  nom- 
reux  fixes,  médec.  du  Chem,  de  fer,  villa,  présenta¬ 
tion.  S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  V''. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Daremberg).  cinq  comprimés  de  Godoforme 
Bottupar  jour  calment  la  toux  des  tuberculeux  sans 
fatiguer  leur  estomac,  car  leur  dissolution  a  lieu  dans 
le  inilieu  intestinal. 


Lee  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Ghaillot. 
à  Paris,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs 
essais  cliniques. 
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COBBESPOHDAHCE 

Prix  de  revient  des  automobiles. 

Voudriez-vous  me  rendre  le  grand  service  de  faire 
contrôler  par  une  personne  compétente  les  chiffres 
soulignés  sur  le  devis  ci- joint. 

Dr  L. 

Service  d’un  médecin  sur  12.000  kilomètres  par  an. 

1“  .4.VEC  9  HP  GejNRE  CITROEN. 


Gages  du  conducteur . . .  5 . 400 

Intérêts  du  capital  d’achat  (15.500  à 

à  6%)... . 930 

Amortissements  prix  d’achat  15.500 

moins  prix  de  revente  3.000 . 

soit  12.500  en  5  ans .  2.500 

Impôts  sur  9  HP . .  . .  22187 

Assurance  incendie  15.500  à  6.43  % _  99  67 

Assurances  accidents  tiers. . . /  165 

Divers  :  réparations,  location  auto  en  cas 
de  panne,  gages  d’un  remplaçant  en 
cas  d’indisponibilité  du  conducteur.  2.000 
Essence  :  12  litres  aux  100  km.  1.440  li¬ 
tres  à  1.60 .  2.30.4 

Huile  0  1.  300  aux  100  km.,  36  litres  à 

4.50  .  162 

6  enveloppés  et  deüx  chambres .  1.010 

soit  1  fr.  232  le  km.  14 . 792^54 


2®  AVEC  10  HP  GENRE  DE  DiON. 


Gages  du  conducteur .  5.400 

Intérêts  du  capital  d’achat  (15.000  à 

6%) . 1.140 

Amortissement  :  prix  d’achat  19.000 
moins  prix  de  revente  5.000 

soit  14.000  en  5  ans .  2.800 

Impôts  sur  10  HP . . 231  28 

Assurances  incendie  19.000  à  6.43  %. . .  122  17 

Assurance  accidents  tiers .  165, 

Divers:  (comme  ci-dessus) .  2.000 

Essence:  14  litres  aux  100  km.  1.680 

litres  à  1.60  .  2.688 

Huile  0  1.  300  aux  100  km.,  36  litres  à 

4.50  .' . 162 

6  enveloppes  et  2  chambres .  1 . 095 

soit  1,316  le  km.  15.803  45 

3°  AVEC  12  HP  GENRE  RENAULT 

Gages  du  conducteur . 5.400 

Intérêts  du  capital  d’achat  (18.000  à 

6% . .  1.080 

Amortissement  :  prix  d’achat  18.000 
moins  prix  de  revente  4.000, 

soit  14.000  en  8  ans .  2.800 

Impôts  sur  12  HP .  250 

Assurance  incendie  18.000  à  6.4% .  115  74 

Assurance  accidents  tiers .  165 

Divers  (comme  ci-dessus) .  2.000 
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Essence  16  litres  aux  100  km.,  1.520 


litres  à  1.60  .  3.072 

Huile 0 1.  300  aux  100  k.,  36  litres  a  4.50  162 

6  enveloppes  et  2  chambres .  1 . 095 

soit  1  fr.  344  le  km.  16.139  74 

•Réponse. 


Une  personne  compétente  nous  dit  que  vos 
chiffres  lui  paraissent  bons,  attendu  que  vous 
comptez  largement  les  dépenses  de  consomma¬ 
tion  et  d’entretien  et  l’amortissement. 

Cependant  nous  publions  vos  schémas,  dans 
l’espoir  de  recevoir  des  avis  intéressants  de  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  ont  l’expérience  des  trois 
types  de  voitures  pour  lesquels  ont  été  établis 
vos  calculs. 


Point  de  départ  de  pension  militaii-e. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  soit  directement,  soit  par  voie  du  Concours  ? 

Mis  hors  cadre  en  septembre  17  pour  pleurésie 
contractée  aux  armées,  réintégré  par  décision  minis- 
térielfe  du  31  juillet  18,  démobilisé  le  12  février  19'. 
Pensionné  le  3  mars  20  pour  tuberculose  consécutive 
à  pleurésie  contractée  aux  armées  (100  %).  Rayé 
des  cadres  le  13  août  1920,  j’appartiens  à  la  classe  96. 

A  quelle  date  ma  pension  est-elle  définitive  ? 
4  ans  après  ma  première  mise  hors  cadres,  septembre 
17  ?  ou  4  ans  après  la  première  attribution  de  pen¬ 
sion,  mars  1920  ?  Autrement,  ma  réintégration  dans 
les  cadres  du  Sljjuillet  18  au  11  février  19,  m’em¬ 


pêche-t-elle  de  faire  remonter  le  point  de  départ 
de  ma  pension  à  ma  première  mise  hors  cadres,  jus¬ 
tifiée  par  la  maladie  qui  a  entraîné  ma  pension  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Votre  pension  deviendra  définitive  4  ans  après 
le  3  mars  1920,  date  de  la  première  commission 
de  réforme,  qui  a  reconnu  vos  droits  à  pension. 
Il  ne  saurait  en  effet  être  question  de  la  date  de 
votre  mise  hors  cadre,  car  lorsque  vous  avez  été 
réintégré  ultérieurement  dans  les  cadres  (sans 
qu’il  ait  été  établi  un  pourcentage  pour  les  reli¬ 
quats  possibles  de  votre  invalidité  première) 
on  vous  a  considéré  comme  propre  au  service 
armé  c’est-à-dire  comme  guéri. 

Votre  réintégration  dans  les  cadres  vous  em¬ 
pêche  donc  de  faire  remonter  votre  point  de 
départ  légal  au  mois  de  septerabfe  1917. 

G.  F. 


Prorogalion  de  bail. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  sou¬ 
mettre  le  cas  suivant  ; 

Le  bail  de  l’appartement  que  j’occupe  (bail  d'avant 
guerre)  a  expiré  le  24  décembre  1920.  En  plus  de  la 
prolongation  de  5  ans  que  la  loi  m’accorde  —  mon 
local  d’habitation  se  confondant  avec  mon  local 
professionnel,  ai-je  droit,  à  l’expiration  de  cette 
prolongation  de  5  ans,  à  une  nouvelle  prolongation 
de  3  ans  qu’accorderait,  paraît-il,  aux  médecins  une 
loi  du  l®r  avril  1922  ? 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA.  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1“  août  1923. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . . . . . . . 

abonné  au  Comcours  Médical  (h,  médecin  à' . . . 

déÿ- . . désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  18-^  (2)*, 

1  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i3  fr. 

Je  verse  i3  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  i6y-g5 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (/  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . le . 


|!).  —  Pour  les  non  abonnés  le  prix  de  ^Agenda-Mémento  est  de  1S  fr. 

(2).  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(S).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1"  août  1923,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue 
du  .Faubourg  SaintTDenis,  Paris  (10.“). 
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Traitement  Opothérapique  de  la  CONSTIPATION 

et  des  Affections  Intestinales  chroniques 

L’HORMÔLAXINE 

Rééducateur  Physiologique  de  VIntestin  à  base  d'Hormones  cœcales 


DÉPÔT  :  13,  RUE  PAVÉE.  13.  --  PARIS 


Médication 


'liiitobons  du  FOSFOXYL 

Aljg;ies,  Asthénies  > 
BorUduu,  DtfnsiinD],  Fiyciuiltéiii.  5 
Neurasthénies  | 

Fatigues  cérébrales.  Angoisses  < 
Déchéances  organiques  i 
Mal''“il«  U  Nutrition,  .‘tachiUsme  S 

Impuissance  j 

Epuisement  nerveux.  j 


Pbospliore  colloïdal  assimilable,  le  plus  Aciii,  non  Toxlpe. 


Véritable  aliment  de  la  cellule  nerveuse 


Echantillon  et  Littérature  ;  Laborat.  B.CARRON,  40.  Rue  Milton,  PARIS  (9«). 


SAIMT  vAMAND  -  LES  >  EAUX 


(NORD)  à  4  heures  de  Paris 

BOUES  SÜUFUtîEUSES  RADIOACTIVES 

KHDJIAXISIIIËS  CHRONIQUES  -  ALeiËS  -  SCIATIQUES 


Séquelles  de  plilélDites  et  d’affections  gynécolofçiques 

SOURCE  V^UBA.]Sr 

Artliritï.sme  -  Q-outte  -  G-ravelle  -  Lithiase 

Etablissemani}  thermal  ouvei'f  t§u  1  ■<  Mai  au  30  Septembre 
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J’habite  une  ville  de  moins  de  10.000  habitants 
dont  la  population  ne  s’est  pas  accrue. 

Dr  G. 

Réponse. 

La  loi  du  31  mars  1922  institue,  en  effet,  une 
prorogation  nouvelle,  mais  seulement  dans  les 
localités  de  plus  de  10.000 .  habitants  et  leur 
banlieue,  celles  qui  ont  vu  augmenter  le  nombre 
de  leurs  habitants  ou  de  leurs  foyers,  celles  des 
régions  libérées. 

Cette  prorogation  qui  n’est  d’ailleurs  pas 
acquise  de  plein  droit,  mais,  peut  seulement,  en 
cas  de  difficultés,  être  accordée  par  les  tribunaux, 
ne  peut  aller,  en  outre,  au  delà  du  1®”  janvier 
1925. 

Or,  en  ce  qui  vous  concerne,  votre  bail  ayant 
pris  fin  le  24  décembre  1920,  la  prorogation  de 
la  durée  des  hostilités  (5  ans  et  33  jours),  pro¬ 
longée  du  temps  nécessaire  pour  achever  le  terme 
d’usage,  à  laquelle  vous  avez  droit  à  titre  pro¬ 
fessionnel,  ne  se  terminera  qu’après  le  l®""  jan¬ 
vier  1925,  de  sorte  que  même  si,  ce  qui  n’est  pas, 
la  prorogation  de  la  loi  du  31  mars  1922  était 
applicable  dans  votre  localité,  vous  n’y  auriez 
pas  droit. 

Exercice  de  la  prophai*macie. 

Membre  du  «  Sou- médical  »,  je  vous  serais  recon¬ 


naissant  de  bien  vouloir  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant. 

Est-il  possible  à  un  médecin,  non  pro-pharmacien, 
exerçant  dans  une  grande  ville  et  consultant  seu¬ 
lement  à  son  cabinet,  d’avoir  en  dépôt  des  mélanges 
de  plantes  pour  livraison  exclusive  à  ses  clients,  soit 
qu’il  porte  les  recettes  qui  pourraient  en  découler 
à  là  connaissance  du  fisc,  soit  d’autre  part  que,  ne, 
spéculant  aucunement  sur  ces  recettes,  il  fasse  tran- 
mettre  par  compte  chèque  postal  le  montant  à 
l’herboristerie  de  province  qu’il  accepterait  de, 
préférence  comme  fournisseur  pour  la  seule  raison 
de  cueillette  irréprochable,  constance  égale  de  qua-' 
lité  et  conscience  dans  les  mélanges. 

En  effet,  si  le  plus  commode  serait  d’ordonnancer 
purement  et  simplement  ces  mélanges  de  plantes, 
lesquelles  selon  les  besoins  et  indications  changent 
de  cas  en  cas  et  de  ce  fait  ne  représentent  pas  des 
spécialités,  encore  est-il  qu’il  y  a  lieu  .surtout,  dans 
ce  genre  d’ordonnances,  de  tenir  la  main  à  des  livrai¬ 
sons  adéquates  et  d’où,  dépend  l’efficacité  de  cette 
méthode  thérapeutique.  .  '  .  , 

Il  m’a  donc  semblé  intéressant  de  vous,  poser  cette 
question  de  principe  ;,  j’ainaerais  à  être  conseillé 
par  vous  de  façon  à  pouvoir  organiser  la  chose  légale¬ 
ment  en  même  temps  que  pratiquement. 

.  D®  G.  , 

Réponse. 

L’article  37  de  la  loi  du  2l’ Germinal  An  XI 
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Trois  concentrations 
A  fi  C 

J/microg.pâr  i  micrvg.par  Imierog.par 

^  c.c.  C.C  ce. 

Rhumatismes  Chroniques  Asthénies 

Tumeurs  ganglionnaires 
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sur  la  pharmacie  interdit  la  vente  des  plantes  ou 
parties  de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches 
ou  sèches  et  l’exercice  de  Ja  profession  d’herbo¬ 
riste  à  toute  personne  qui  n’a  pas  subi  un  exa¬ 
men  spécial.  Il  s’agit  de  l’examen  qui  donne 
droit  au  diplôme  d’herboriste. 

Par  suite,  il  n’est  pas  licite  de  vendre  des 
plantes  médicinales  dans  une  grande  ville  sans 
être  titulaire  de  ce  diplôme. 

Evidemment,  l’herboristerie  étant  une  bran¬ 
che  de  la  pharmacie,  un  médecin  établi  dans  upe 
localité  où  il  n’existe  pas  d’office  de  pharmacie 
ouverte  aurait  le  droit  de  faire  l’herboristerie. 
Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Mais  un  niédeeln 
établi  dans  une  ville  où  il  y  a  des  pharmacies  ne 
peut  avoir  ce  droit  que  s’il  a  le  diplôme  d’her¬ 
boriste,  qui  est  d’ailleurs,  assez  facile  à  obtenir. 


L’indemnité  temporaire  est  due  pendant 
l’incarcération  d’un  blessé  du  travail. 

Un  ouvrier  accidenté  du  travail  en  cours  de  trai¬ 
tement  est  condamné  à  une  peine  d’emprisonnement. 
Pendant  le  temps  passé  en  prison,  ce  blessé  a-t-il  droit 
à  son  demi-salaire.  Vous  m’excuserez  de  vous  poser 
de  pareilles  questions,  vous  allez  penser  que  j’ai 
à  faire  à  des  gens  bien  peu  recommandables  !  Hélas  ! 
je  vous  assure  que  dans  un  port  de  mer  industriel, 
on  en  voit  «  de  toutes  les  couleurs  »!  ! 

-  D"  N. 


Réponse. 

La  jurisprudence  admet  que  le  blessé  du 
travail  qui  a  été, incarcéré,  de  même  d’ailleurs 
que  celui  qui  a  été  appelé  à  accomplir  une  pé¬ 
riode  de  service  militaire,  doit  toucher  son  demi- 
salaire  durant  son  incarcération  ou  son  incor¬ 
poration,  même  s’il  est  resté  pendant  ce  temps 
à  l’infirmerie  à  cause  de  sa  blessure  (Justice  de 
paix  de  Lyon,  25  octobre  1905.  Recueil  du 
ministère  du  travail,  VI,  22.  Justice  de  paix  d> 
St-Amand,  17  janvier  1911.  Même  Rec.,  XIV 
35.  Justice  de  paix  de  Paris,  27  ayril  1911;  Même 
Rec.,  XIV,  49.  Cour  d’ Appel,  de  Besançon,  14 
février  1913.  Même  rec.,  XV,  258). 


NOTE  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 

Les  gants  pour  radiologues 

En  février  1913  j’ai  présenté  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  du  Nord  un  tricot  de  soie  chargée  de  phospho- 
stannate.  de  plomb.  Avec  cette  soie  il  estpossible  de 
tricoter,  des  gants  qui  ont  une  souplesse  supérieure 
à  celle  des  gants  de  caoutchouc.  Ceux-ci,  depuis  la 
guerre  surtout,  sont,  pour  quelques-uns  au  moins, 
presque  inutilisables. 

La  soie  est  chargée  à  300  %  ;  sur  400  gr.  de  soie 
ainsi  préparée,  il  y  a  par  conséquent  100  gr.  de  soie 


NOUVELLES  PK.ÉPA.R..A.TI03SrS  SPBGIA.LISÉES 


HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  pelvienne 

{Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 


GrNERGGNG  FËLAMINE 


SANDOZ 

Tafti*aie  de  VErgt 
crlstaUÊsét 

(C33  H36  N  6  06) 


.OZ..  A 

rotamine 

de  l’ergot  /  \ 


SANDOZ 


Produit  pur, ‘inaltérable 
Action  rapide  et  constante 


Hexaméihylène-Tétnamine 
g/ycocochoiique 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœul 
et  d’Héxaméthylêne-Tétramlne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  cholé-cysto-intestinale 
Cholagogüe  poissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

«  Les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  cholagogues.t 


Ampoules  =  Solution  =  Comprimés 

«  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  trouver  l'action  du  - -  „  „ 

QynereèM  foMf  à /ail  remarquable  sur  les  hémorragies  de  (Prof.  Rogehi. 

la  délivrance.  „  i/„g  mg  contenant  en  abondance  de  l’Ebert  et  du 

Nous  avons  tout  avantage  à  substituer  aux  préparations  Colibacille  ne  donnait  plus  en  culture  sur  plaque,  après 
d'ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  actifs  administration  d'Hexaméthylène-Tétramine.  que  quelques 
!• - * — l’efficacité  est  certaine,  le  dosage  précis,  colonies  sans  importance  ou  même  restait  stérûe.  r 


ïergotamine  dont  l’efficacité  est  certaine,  le  dosage  précis,  colonies  sc 
Tapplication  indolore,  sans  effets  secondaires.  » 


nportance  ou  même  restait  sL. 

Vroves,  cité  par  le  Prof.  Chauffard). 


Echantillons  et  littérature  :  PRODUITS  “SANDOZ  ”,  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS 
Dépôt  Général  »  Usine  des  Pharmaelens  de  Fraaoe  •  ittS,  rue  de  Turaune,  PARIS 
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et  300  gr.  de  phospho-stannate  de  plomb.  On  peut, 
presque  à  volonté,  augmenter  l’épaisseur  de  telle  ou 
telle  partie,  plus  exposée.  Quelques  radiologues  les 
trouvent  insuffisamment  protecteurs. 

Je  n’en  emploie  pas  d’autres  depuis  10  ans  ;  tout 
récemment,  un  confrère  qui  les  a  essayés  m’écri¬ 
vait  qu’avec  une  forte  intensité  ces  gants  ne  sont 
pas  entièrement  opaques  mais  il  ajoutait  :  «  les 
gants  de  caoutchouc  sont  si  gênants,  que  je  ne  les 
portais  à  peu  près  jamais  ;  ce  sera  déjà  un  réel  pro¬ 
grès  ». 

Les  gants  de  caoutchouc  sont  eux  aussi  bien  insuf¬ 
fisants  ;  pour  protéger  les  mains  des  radiologistes, 
me  dit  un  confrère,  il  faudrait  3  à  4  mm.  de  P  b  au 
minimum,  ce  qui  est  évidemment  impossible. 

Dr  Bettremif.ux. 


JURISPRUDENCE 

Cession  be  clientèle  —  Obligations  be  faire 

ET  BE  NE  PAS  FAIRE  -  TRANSMISSION  BES 

«  FIXES  »  —  Insuccès  nu  cessionnaire. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  BAR-8UR-AUBE 
18  juin  1920. 

.  Confirmé  par  Paris  (4®  Ch.),  3  mars  1923. 

Le  tribunal. 

Attendu  que  le  docteur  B.  a  fait  citer  le  docteur 


T.  en  nullité  de  la  cession  de  clientèle  consentie  en 
juillet  1919,  en  remboursement  du  ,prix  de  la  dite 
cession  et  en  5.000  frs.  de  dommages-intérêts. 

Attendu  qu’à  la  date  sus-indiquée,  des  conven¬ 
tions  verbales  sont  intervenues  entre  les  parties,  mal 
dénommées  par  elles  cession  de  clientèle,  mais  com¬ 
portant,  ainsi  que  le  reconnaît  lui-même  B.  dans  ses 
conclusions,  l’obligation  par  le  docteur  T.  d’em¬ 
ployer  ses  efforts  à  la  transmission  de  sa  clientèle 
de  médecin  à  M.  au  docteur  B.  qu’il  désignait  comme 
son  successeur. 

Attendu  que  si  la  clientèle  d’un  médecin,  produit, 
du  choix  libre  et  de  la  confiance  des  intéressés,  n’est 
pas  dans  le  commerce,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  ayant  pour 
objet  les  actes  ou  démarches  qui  semblent  plus  pro¬ 
pres  à  assurer  la  transmission  de  cette  clientèle  et 
qui  se  traduisent  le  plus  souvent  pour  la  profession 
médicale  par  la  cession  du  droit  au  bail,  la  désigna¬ 
tion  du  successeur  aux  clients  et  l’engagement  pour 
le  cédant  de  ne  plus  exercer  dans  la  région  ; 

Attendu  que  tel  semble  bien  avoir  été  l’objet  des 
conventions  intervenues  entre  B.  et  T  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  cession  du  local 
précédemment  occupé  par  T.  dans  la  maison  appar¬ 
tenant  à  ses  beaux-parents,  que  c’est  la  dame  T. 
elle-même,  agissant  comme  mandataire  de  ces  der¬ 
niers,  qui  a  consenti  à  B.  le  bail  authentique  de  la 
dite  maison.  , 

Attendu  que  l’obligation  de  ne  plus  exercer  dans 
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la  région  a,  d’autre  part,  dominé  les  Conventions  con¬ 
clues,  au  moment  où  T.,  pressé  par  les  raisons  de 
santé  qu’il  faisait  connaître  dans  son  offre  de  ces¬ 
sion,  d’abandonner  complètement  l’exercice  de  sa 
profession,  s’est  empressé  de  conclure  le  traité  afin 
de  pouvoir,  trois  semaines  plus  tard,  quitter  définiti¬ 
vement  le  pays  et  prendre  dans  une  région  éloignée 
le  repos  absolu  qui  lui  était  indispensable  ; 

Attendu  enfin  qu’à  ces  deux  articles  indéniables 
des  conventions  intervenues,^  qui  ont  un  objet  cer¬ 
tain  et  suffiraient  à  faire  décider  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’une  obligation  sans  cause,  se  serait  ajoutée  d’après 
B.  lui-même,  qui  le  reconnaît  implicitement  en  allé¬ 
guant  l’insuffisance  de  son  exécution,  l’obligation 
d’une  désignation  à  la  clientèle  sous  une  forme  qui 
n’a  pas  été  déterminée  et  dont  il  sera  question  ci- 
après,  mais  qui  s’est  manifestée  tout  au  moins,  par 
une  présentation,  au  moment  du  départ,  dont  20 
certificats  produits  par  T.  attestent  la  réalité  ; 
Attendu  que  chacune  des  obligations  ci-dessus  indi¬ 
quées  étant  valables  comme  ayant  une  cause,  les 
conventions  intervenues  entre  B.  et  T.  ne  sauraient 
être  déclarées  nulles  pour  défaut  de  cause,  et  qu’il 
importe  peu  pour  leur  validité  que  l’ensemble  de  ces 
obligations  ait  été  désigné  par  elles,  comme  il  l’est 
habituellement  par  les  journaux  médicaux,  par 
l’expression  juridiquement  impropre  de  cession  .de 
clientèle.  Attendu  qu’il  échet  maintenant  pour 
solutionner  complètement  le  différend^  d’examirièr 
si  les  conventions  intervenues  ont  été  exécutées. 


Attendu  qu’à  la  date  du  29  juin  1919,  T.  a  fait  pa¬ 
raître  dans  le  journal  «  Le  Concours  médical  »  l’an¬ 
nonce  suivante  :  «  Raison  de  santé.  À  céder  en  Seirie- 
«  et-Oise,  bonne  clientèle  de  10  à  12.000  touchés; 
«  susceptibles  d’augmentation,  à  une  heure  de  Paris, 
«  siir  une  grande  ligne.  Petits  fixes' transmissibles 
Attendu  que  cette  offre  ayant  déterminé  la  demande 
do  B.,  T.  écrivait  à  ce  dernier;  à  la  date  du  5  juillet, 
en  lui  précisant  la  localité  et  en  l’invitant  à  une 
entrevue  :  «  Je  désirerais  céder  la  clientèle 'm'oÿen- 
«  nant  une  indemnité  de  5.000  fr.,  prix  d’une  demi- 
«  annuité  minimum,  payable  en  deux  lois,  une  partie 
«  à  la  cession  et  le  reste  un  an  après  ».  Attendu  que 
c’est  sur  ces  bases  que  T.  et  B.  ont  traité  à  la  date  de 
16  juillet  ainsi  qu’en  font  foi  un  reçu  de  3.000  frs. 
et  un  billet  de  2.000  fr.  à  échéance  du  lor  novembre 
1920,  tous  deux  datés  du  même  jour  ; 

Attendu  qu’il  importe  tout  d’abord  d’établir  que 
contrairement  aux  allégations  de  B.,  aucune  erreur 
ou  dol  n’a  vicié  ce  contrat  ; 

Que  la  production  des  livres  de  T.  fournit  la  preuve 
que  le  chiffre  de  10  à  12.000  frs.  n’était  pas  surfait 
ainsi  que  B.  eût  pu  s’en  assurer  en  contractant. 

Attendu  qu’aussitôt  la  conclusion  de  l’accord, 
T.,  après  avoir  assuré  la  permanence  de  l’office  pen¬ 
dant  un  voyage  que  B.  a  fait  en  Normandie  du  16  au 
24  juillet,  a  fait  signer  chez  le  notaire  le  bail  précité 
du  26  juillet  avec  entrée  en  jouissance  du  premier 

{Voir  la  suite  page  XLIII-2i81) 
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FEÔPÔS  DU  JOUE 


Un  incident  au  concours  d’agrégation  de  chirürgie. 
Les  erreurs  de  diagnostic. 


Un  incident  au  concours  d’agrégation  vient 
trop  tardivement  donner  une  leçon  aux  magis¬ 
trats  de  la  Cour  d’ Appel  qui  ont  rendu  respon¬ 
sable  et  condamné  le  Dj  Y allet  pour  avoir  été 
trompé.  Il  s’agirait  d’une  erreur  de  diagnostic 
d’im  de  nos  chirurgiens  les  plus  réputés,  qui,  lui, 
ne  pouvait,  comme  notre  confrère,  invoquer  l’ex¬ 
cuse  d’avoir  été  dupé  par  sa  malade  (1). 

Voici  comment  le  journal  Le  Matin  relate  cet 
incident  : 

Le  professeur  X...,  qui  présidait  le  jury  du 
concours  d’agrégation  de  chirurgie,  vient  de  don¬ 
ner  sa  démission  sans  motifs  précis  par  lettre 
adressée  aù  ministre  de  l’instruction  publique. 

Depuis  plusieurs  semaines  avaient  lieu  les  épteUves 
du  plus  haut  concours  de  la  faculté  de  médecine. 

Le  titre  d’agrégé,  qui  conduit  à  la  chaire  profes¬ 
sorale  est  passionnément  disputé  dans  la  république 
d’Esculape.  Il  s’attribue  au  concours.  On  se  souvient 
que  les  épreuves  ont  été  maintes  fois  troublées  par 
des  incidents  retentissants. 

Cette  année-ci  il  s’est  terminé  par  la  nomination 
de  MM.  Mondor,  Cadenat  et  Paul  Moure. 

La  démission  du  président  du  jury  serait  due  à 
une  controverse  scientihqüe.  Un  des  candidats, 
après  l’examen  d’une  malade,  en  diagnostiquant 
ùfie  affection  relevant  de  la  chirurgie,  se  trouvait  en 
désaccord  avec  le  professeur  X...  L’opération  fut 
pratiquée  ensuite  par  le  professeur  Y..,,  et  le 
mystère  abdominal  étant  dévoilé,  il  se  trouva  que 
le  candidat  avait  eu  raison  contre  son  président 
de  jury. 

On  voit  qu’en  médecine,  le  juge  qui  se  trompe 
s’exécute  lui-même. 

Oh  frémit  en  songeant  à  l’hara-lUri  qui  résulte¬ 
rait  ailleurs,  si  pareilles  coUtum'es  s’implantaient 
dans  d’autres  prétoires. 


(1)  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  plusieurs' lettres, 
interprétant  de  façons  différentes  l’incident,  ont  été 
publiées  dans  le  Malin  et  divers  journaux  politiques 
par  le  P'  X.  d’une  part,  et  par  d’autres  professeurs, 
membres  du  jury,  d’autre  part  ;  nous  n’avons  pas  à 
prendre  parti  dans  ce  débat.  Quelle  que  soit  l’interpréta¬ 
tion  donnée,  elle  ne  peut  en  rien  changer  nos  conclusions. 
Nous  n’avons  qu’à  exprimer  le  regret  de  cette  publicité, 
qui  ne  peut  en  rien  relever  le  prestige  de  notre  corps 
professoral  en  faisant  le  public  juge  de  questions 
qu’il  ne  saurait  comprendre  et  que  la  presse  ne  peut 
qu’interpréter  malicieusement. 

J.  N. 


Nous  n’ entreprendrons  pas  la  défense  de  M.  le 
Pr  X...,  ce  serait  '  de  notre  part  de  foutre- 
cùidânce.  Quel  ëst  le  chîrùrgien,  le  rüedecin,  le 
professeur,  même  le  plus  réputé,  qui  oserait  pré¬ 
tendre  à  rinfâiÜifcilité  ?  Cet  incident  ffoüs' rap¬ 
pelle  quelques  piquants  Souvenirs,  que  nous  nous 
permettrons  de  conter  à  nos  lecteurs  éf  ï’ônnoüs 
excusera  d’en  tirer  quelques  conclusions  d’ordre 
professionnel  et  ...universitaire. 

Nous  étions,  en  1890,  externe  êt  secrétaire  du 
V.  Cornil.  Cet  excellent  maître,  qui  prenait 
au  sérieux  ses  fonctions  de  professèûT  d^aiiiato- 
mie  pathologique,  avait  conservé  en  (hiver  un 
service  à  l’annexe  de  l’ Hôtel-Dieu,-  dernier  reste 
du  vieil  HôtePDieu  aujourd’hui  démoli.-  Tous  les 
matins,  nous  traversions  avec  lui  la  Seine  et  la 
place  du  Parvis  pour  aller  en  face  au  nouvel 
Hôtel-Dieu  faire  les  autopsies  des  services  de 
chnique  de  la  Faculté.  M.  Cornil  les  pratiquait 
avec  le  plus  grand  soin  et  nous  dictait  ses  cons¬ 
tatations  que  nous  transcrivions  sur  un  registre, 
quand  nous  ne  lui  servions  pas  directement  d’aide. 
Un  matin,  en  arrivant  à  la  salle  d’ autopsie, 
notre  bon  maître  fut  accosté  par  un  interne  ou 
un  chef  de  clinique  : 

«  M.  le  professeur,  lui  dit-il,  il  y  a  aujourd’ïiui 
une  nécropsie  très  intéressante.  Une  symphyse 
cardiaque  !  »  —  «  Ce  n’est  pas  fréquent,  répli¬ 
qua  M.  Cornil  en  esquissant  un  sourire  sceptique. 
Etes- vous  sûr  du  diagnostic  ?  »  —  «  Oh  1  mon 
cher  maître,  c’est  M.  le  professeur  Germain  Sée 
qui  l’a  posé  lui-même  1  »  —  «  Nous  allons  voir, 
conclut  Ki.  Cornil  ». 

L’autopsie  fût  faité.  ÏI  n’y  avait  pas  trace  de 
symphyse  caïdiaqu'e  mais  nous  trouvâmes  ïé‘ 
poumon  gauche  com'pl'ètemeïït  hépatisé  !  L’as¬ 
sistant  du  P^  Germain  Sée  était  consterné,  car 
ce  dernier  avait  la  réputation  méritée  de  faire- 
des  diagnostics  impeccables,  surtout  eti  patho¬ 
logie  cardiaque. 

Il  n’y  a  donc  aucune  honte  à  reconnaître  qu’on 
s’est  trompé,  et  pour  un  maître,  c’est  une  preuve 
de  haute  valeur  morale  que  d’avoir  la  franchise 
et  le  courage  de  reconnaître  ses  erreurs,  ce  qui 
n’est  pas  d’ailleurs  toujours  la  règle.  Cependant 
il  y  est  des  professeurs  qui  eurent  cette  audace 
et  qui  furent  même  jusqu’à  tirer  un  enseigne- 
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ment  de  la  suite  de  leurs  erreurs  soigneusement 
relatées. 

Nous  nous  souvenons  avoir  lu,  il  y  a  une 
vingtaine  d’années,  danaun  journal  de  médecine 
du  Canada,  la  remarquable  leçon  d’un  vieux  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  de  Montréal  qui, 
avant  d’abandonner  sa  chaire,  crut  utile  d’ex¬ 
poser  et  de  comjnenter  devant  ses  élèves  les 
erreurs  de  diagnostic  qu’il  avait  faites  au  cours 
de  sa  longue  carrière.  11  avait  intitulé  sa  leçon  : 
A  travers  les  tombes  et,  au  cours  d’une  promenade 
allégorique  dans  les  allées  d’un  cimetière  qu’il 
prétendait  avoir  peuplé,  il  s’arrêtait  devant 
chaque  monument  funèbre,  s’accusait  d’un  décès, 
dû  à  l’imperfection  de  son  diagnostic  ou  de  sa 
technique,  décès  qui  aurait  pu  être  évité  depuis. 
Et  ce  vieux  maître  concluait  aux  applaudisse¬ 
ments  enthousiastes  de  ses  élèves  : 

«  Mes  amis,  ÿous  le  voyez,  je  suis  coupable  de 
beaucoup  de  meurtres.  Je  mérite  d’être  lapidé, 
mais  que  le  chirurgien  qui  n’en  a  pas  autant 
sur  la  conscience  me  jette  la  première  pierre.  » 

Nous  avons  admiré  la  haute  conscience,  le 
courage  de  ce  grand  honnête  homme.  C’était  un 
véritable  maître  et  le  souvenir  de  sa  leçon  est 
resté  profondément  gravé  dans  notre  mémoire 
bien  que  nous  ayons  oublié  son  nom. 

Le  savant  le  plus  réputé,  le  professeur  le  plus 
émérite  peut  donc  se  tromper.  Concluons  ; 
11  faut  montrer  un  peu  d’indulgence  pour  les 
erreurs  des  praticiens  modestes  et  signaler  aux 
magistrats  que  l’infaillibilité  est  loin  d’être  un 
monopole  médico-chirurgical,  même  aux  plus 
hauts  sommets  de  ce  que  nous  appelons  la 
Science.  Ils  doivent  donc,  s’ils  ont  une  conscience, 
réfléchir  à  deux  fois  avant  de  rendre  responsa¬ 
ble  d’une  erreur  celui  qui  n’a  pu  chercher  à 
atteindre  ces  hauts  sommets. 

Nous  tirerons  encore  de  ces  erreurs  une  autre 
conclusion  contre  le]mode  actuel  de  recrutement 
des  agrégés.  Le  concours  de  l’agrégation  est 
une  hypocrisie.  Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir 
insinuer  que  les  agrégés  de  nos  Facultés  ne  sont 
pas  au  niveau  de  leurs  fonctions.  Tous,  sauf  des 
exceptions  infiniment  rares,  méritent  la  situa¬ 
tion  qui  leur  est  attribuée  et  sont  des  maîtres 


distingués.  Mais  la  plupart  des  candidats  au  con¬ 
cours  de  l’agrégation  se  valent  et  tous  ne  triom¬ 
phent  pas.  Certes  on  ne  peut  nommer  tout  le 
monde,  le  nombre  des  places  est  limité.  Mais 
que  vaut  le  concours  ?  Dans  le  cas  de 
l’incident  récent,  si  le  Y .  n’avait,  en  opé¬ 
rant  la  malade,  démontré  que  le  Pr  X,  et 
non  le  candidat,  s’était  trompé,  ce  dernier  eût 
été  certainement  refusé.  En  outre  peut-on  consi¬ 
dérer  comme  équitable  un  co’ncours  dont  les 
candidats  ne  subissent  pas  des  épreuves  iden¬ 
tiques.  Et  ces  épreuves  fussent-elles  identiques, 
prouveraient-elles  que  tel  concurrent  est  supé¬ 
rieur  à  tel  de  ses  rivaux  ?  Est-il  possible  à  notre 
époque  d’accumuler  les  connaissances  de  tout 
ce  que  l’on  publie  en  sciences  médicales  ?  Dès 
l’internat,  les  jeunes  médecins  qui  briguent  les 
concours,  sont  obligés  de  se  spécialiser  ;  l’un 
s’occupe  surtout  de  neurologie,  l’autre  des  affec¬ 
tions  du  cœur.  Celui-ci  se  consacre  à  l’étude  des 
maladies  du  tube  digestif,  celui-là  à  celle  des 
maladies  pulmonaires.  Tous  peuvent-être  éga¬ 
lement  supérieurs  dans  leur  spécialité.  Quelle 
mesure  permettra  de  comparer  ces  unités  qui  ne 
sont  pas  de  même  espèce  ? 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  juste  de 
.borner  le  concours  à  l’examen  -des  titres  et  à 
l’appréciation  de  leçons  publiques  faites  pen¬ 
dant  une  certaine  période  à  la  Faculté  ?  , 

Vous  livreriez  ainsi  le  choix  des  agrégés  au 
népotisme  et  aux  intrigues,  nous  objectera-t-on. 
Vraiment  !  népotisme  et  intrigues  seraient-ils  plus 
étalés  qu’ aujourd’hui  ?  Et  puis  !  soyons  francs  : 
Lorsqu’un  maître  s’efforce  d’assurer  le  succès  de 
son  élève  préféré,  n’est-ce  pas  parce  qu’il  a  pu 
l’apprécier,  l’estimer  au  cours  de  sa  carrière  ? 
N’est-ce  pas  parce  qu’il  le  considère  souvent 
comme  celui  qui  continuera  son  œuvre,  comme 
l’héritier  de  ses  méthodes,  le  fils  de  sa  Pensée, 
qu’il  croit  très  sincèrement  supérieur  aux  autres 
comme  souvent  un  père  qui  s’illusionne  sur  la 
valeur  des  enfants  qu’il  a  engendrés,  élevés  et 
choyés.  Ne  parlons  donc  pas  de  justice,  ni  d’in¬ 
justice  dans  les  concours  actuels.  Ils  sont  ce 
qu’ils  peuvent  être  et  ne  peuvent  être  que  ce 
qu’ils  sont. 


J.  Noir. 
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PÂETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CE  OO’IL  FAUT  SAVOIR  DU  TRAITEMENT  DES  PIEDS  BOTS 

Par  le  Dr  R.  Massart, 

Assistant  de  chirurgie  orthopédique,  à  la  Clinique  chirurgicale  infantile  de  la  Faculté. 


Quelle  question  paraît  plus  complexe  que  celle 
du  traitement  des  pieds  bots  et  quel  doit  être 
l’embarras  de .  bien  des  confrères  après  avoir 
mis  au  monde  un  enfant  atteint  de  cette  infir¬ 
mité.  : 

Et  cependant  !  la  conduite  à  tenir  peut  être 
résumée  en  quelques  points  faciles  dont  il 
importe  de  se  bien  pénétrer. 

Lorsque  le  pied  bot  est  observé  à  la  naissance,  il 
doit  être  immédiatement  traité. 

Si  tant  de  pieds  bots  sont  réfractaires  au 
traitement  par  manoeuvres  externes,  c’est  qulun 
grand  nombre  ne  viennent  nous  consulter 
qu’après  de  longues  semaines  d’hésitation.  On 
attend,  pensant  que  le  pied  va  s’arranger,  la 
famille  demande  conseil  à  son  entourage  et  on 
laisse  passer  la  période  où  la  réduction  est  rela¬ 
tivement  facile  et  où  la  certitude  d’un  bon 
résultat  ultérieur  est  plus  grande. 

S’il  y  a.  souvent  beaucoup  d’hésitation,  avant 
d’entreprendre  un  traitement,  c’est  que  la  plu¬ 
part  d’entre  nous  ont  à  l’esprit  les  opérations 
sanglantes  qui  s’adressent  à  des  sujets  plus 
âgés  ;  ils  pensent,  et  avec  raison,  qu’il  y  a  intérêt 
à  ce  que  l’enfant  soit  plus  grand  pour  mieux 
supporter  l’opération  et  c’est  quelquefois  guidés 
par  d’excellents  motifs  que  nous  voyons  des 
confrères  faire  perdre  à  l’enfant  le  bénéfice  d’une 
réduction  tentée  dans  les  premières  semaines. 

Il  importe  de  dire  que  les  manœuvres  externes 
qui  permettent  la  correction  des  pieds  bots  ne 
nécessitent  aucune  anesthésie  ;  elles  sont  d’autant 
moins  douloureuses  que  le  pied  de  l’enfant  plus 
jeune  a  des  noyaux  osseux  moins  développés  et 
que  la  force  à  déployer  pour  corriger  la  diffor¬ 
mité  est  moindre. 

Cette  réduction  est  purement  manuelle  ;  elle 
se  fait  uniquement  avec  les  mains,  sans  qu’il 
sort  besoin  du  coin  de  Lorenz  qu’on  doit  réserver 
pour  des  sujets  dont  le  traitement  n’aura,  pas 
été  commencé  si  tôt  ;  sans  qu’il  faille  re  courir 
aux  instruments  de  torture  que  sont  tous  les 


ostéoclastes,  vestiges  d’une  chirurgie  qu’on  né 
fait  plus. 

Les  manoeuvres  de  réduction  doivent  être  répétées 
fréquemment  dans  les  premiers  mois  :  notre  but, 
en  intervenant  aussi  tôt,  est  de  remettre  en  place 
l’astragale,  que  la  radiographie  montre  déplacé, 
et  d’empêcher  son  noyau  osseux  de  se  déformer 
tandis  qu’il  se  développe.  Il  est  bon  qu’au  début 
ce  soit  un  chirurgien  habitué  à  ces  manœuvres 
qui  les  pratique  sur  le  nouveau-né  ;  mais  il  est 
bien  certain  que  les  médecins  traitants,  les 
familles  même,  peuvent  continuer  à  faire  :  les 
massages  et  les  mouvements  articulaires  qui 
permettent  de  corriger  et  de  maintenir  la  cor¬ 
rection  du  pied  bot.  A  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  les  parents  viennent  nous  montrer  leurs 
enfants  régulièrement  ;  nous  leur  indiquons  les 
manœuvres  à  faire,  nous  gardons  la  surveillance 
du  pied  bot  et  les  résultats  sont  excellents.  Les 
enfants  ainsi  traités  restent  guéris  ;  parfois  vers 
18  mois  il  persiste  un  léger  équinisme  qu’une 
ténotomie  d’Achille  corrige  parfaitement.  Les 
cas  invétérés  sont  rares  ;  s’il  en  existe,  on  les 
diagnostique  dès  le  début  du  traitement,  et  pour 
ceux-là  le  plus  simple  sera  d’attendre  que 
le  sujet  ait  deux  ans  pour  intervenir  sur  son 
pied. 

C’esf  souvent  vers  4  ou  5  mois  que  nous  voyons 
l'enfant  pour  la  première  fois.  Quel  traitement 
allons-nous  conseiller  ? 

Il  faut  encore,  à  cet  âge,  essayer  la  réduction 
manuelle  ;  elle  est  difficile,  le  pied  est  déjà  forte¬ 
ment  déformé,  avec  varus  très  prononcé  et  saillie 
de  la  tête  de  l’astragale. 

L’opération  demande  l’anesthésie  générale.  La 
réduction  du  varus  se  fera  sur  le  coin  de  Lorenz  et 
il  sera  indispensable  d’immobiliser  le  pied  dans 
un  appareil  orthopédique,  voire  même  dans  un 
plâtre,  pour  contenir  la  réduction.  Mais  un  trai¬ 
tement  bien  suivi,  complété  suivant  les  cas  par 
une  ténotomie,  donne  de  bons  résultats,  avec 
une  déformation  légère  du  pied. 
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Les  opérations  sanglantes  s  adressent  aux  en-  6  ans,  on  se  persuadera  que  le  vrai  traitement 
fants  plus  âgés.  de  cette  difformité  est  orthopédique. 

Il  faut  savoir  que,  si  elles  guérissent  la  défor-  L’affirmation  de  Luoas-Championnière,  qui 
mation  congénitale,  elles  laissent  un  pied  défor-  conseillait  de  laisser  aller  la  croissance  du  pied 
mé,  raccourci,  qui  exige  le  port  constant  de  jusqu’à  l’âge  de  6  ans  et  d’intervenir  à  cette 
chaussures  orthopédiques.  période,  doit  être  reprise  et  modifiée  ;  elle  ne 

Si  l’on  compare  les  résultats  des  pieds  bots  '  s’applique  plus  guère  qu’aux  pieds  bots  invétérés 
traités  dès  la  naissance,  à  ceux  opérés  vers  5  ou  j  et  à  ceux  qui  sont  restés  sans  traitement  jusqu’à 

ce  que  l’enfant  marche. 


LA  TMÊRAPEUTIOUE  DES  NÉPHRITES 

Le  traitement  du  syndrome  de  rétention  chiorurée. 

M.  le  professeur  agrégé  Lemierre. 


Les  travaux  de  physiologie  pathologique 
poursuivis  depuis  une  vingtaine  d’années  sur 
les  néphrites  ont  conduit  à  une  thérapeutique 
de  ces  affections  sensiblement  plus  satisfaisante 
que  celle  mise  en  œuvre  antérieurement. 

Avant  d’aborder  le  traitement  du  syndrome 
de  rétention  chlorurée,  objet  de  cette  leçon,  je 
vous  parlerai  du  traitement  des  néphrites  aiguës. 
Il  se  sépare  de  lâ  thérapeutique  des  néphrites 
chroniques.  C’est  un  traitement  à  caractère  d’ur¬ 
gence,  d’abord.  Ensuite,  il  est  rare  qu’une  seule 
rétention  soit  en  cause.  Fréquemment,  la  né¬ 
phrite  aiguë  comporte  une  oligurie  extrême  qui 
peut  aller  jusqu’à  l’anurie,  de  la  rétention  azotée 
et  chlorurée,  sans  parler  des  symptêmes  infec¬ 
tieux  et  toxiques  dépendants  de  la  maladie  ori¬ 
ginelle. 

Nous  n’àvons  pas  d’action  directe,  en  pareil 
cas,  sur  le  rein,  mais  nous  pouvons  mettre  le 
malade  dans  les  conditions  les  meilleures  pour 
que  ses  reins  se  réparent.  Il  faut  prescrire  le 
repos  au  Ut,  chose  facile  à  obtenir  étant  donné 
la  gravité  de  la  maladie.  Au  point  de  vue  alimen¬ 
taire,  le  même  repos  de.  l’organisme  est  néces¬ 
saire,  et  il  n’y  a  ici  qu’un  seul  moyen  à  recom¬ 
mander  :  la  diète  hydrique.  Rien  ne  presse  de 
nourrir  le  malade  et  l’  on  aura  recours  à  la  diète 
hydrique  aussi  longtemps  que  le  rein  ne  sera  pas 
perméable.  Cette  diète  hydrique  comprend  l’in- 
gestioh  d’eau,  de  tisanes,  et  de  quelque  chose  qui 
ne  passe  pàs  par  le  rein  :  le  suo'e,  le  lactose. 
Sucre  et  lactose  sont  brûlés  par  l’économie,  où 
ils  donnent  de  l’eau  et  de  l’acide  carbonique. 
Vous  pourrez  donner  du  sucre  (300  gr.,  400  gr. 
par  jour  de  sucre  de  canne),  du  jus  de  fruits, 
des  sirops,  du  jus  d’orange,  de  raisin,  en  atten¬ 
dant  la  polyurie  libératrice. 

n  faut,  savoir  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  qu’il 
est  dangereux  même,  de  vouloir  forcer  le  rein 
par  les  boissons  abondantes,  sous  peine,  par¬ 
fois,  de  -fatiguer  lé  cœur  et  d’augmenter  les 
œdèmes.  On  s’en  tiendra  à  l’ingestion  de  quan¬ 


tités  modérées  de  liquide,  800  gr.,  1  litre,  1  litre 
et  demi  au  maximum,  par  24  heures.  Par  contre, 
il  est  utile  de  favoriser  l’élimination  par  les 
autres  voies,  par  l’intestin  en  particulier.  Pres¬ 
crire,  à  cet  effet,  des  purgatifs  drastiques,  de 
l’eau-de-vie  allemande,  de  la  scammonée  égale¬ 
ment,  0  gr.  75  à  1  gr.  50  par  24  heures,  en  cachets. 
Autre  procédé  encore,  les  lavements  frais,  qui 
sont  des  stimulants  de  la  sécrétion  rénale. 

Nous  pouvons,  d’autre  part,  être  en  présence 
de  symptômes  graves,  dyspnée,  œdème  pul¬ 
monaire.  Les  émissions  sanguines  sont  alors 
indiquées.  Elles  seront  locales,  sous  forme  de 
ventouses  scarifiées,  au  nombre  de  8  ou  10,  que 
l’on  renouvellera  s’il  y  a  lieu.  Mises  sur  la  région 
rénale,  elles  atténuent  aussi  les  douleurs  lom¬ 
baires,  souvent  accusées  par  les  patients  dans  ces 
néphrites.  Si  les  grands  accidents  congestifs  et 
dyspnéiques  persistent,  c’est  à  la  saignée  géné¬ 
rale  qu’il  faut  avoir  recours.  On  la  poussera  jus-, 
qu’à  500, 600  et  700  cent,  cubes  et  on  la  répétera, 
si  besoin  est. 

Enfin,  une  question  angoissante  se  présente 
lorsque  l’oligurie  est  extrême,  lorsqu’il  existe 
même  de  l’anurie,  depuis  48  heures,  trois  jours 
parfois.  La  chirurgie,  à  laquelle  on  s’est  adressé, 
ne  donne  pas  de  résultats  très  brillants.  M. 
Legueu  et  M.  Chevassu  l’ont  même  abandonnée. 
Un  moyen,  l’injection  intra-veineuse  de  solution 
giucosée  hypertonique,  semble  avoir  donné 
quelquefois  des  succès.  On  a  commencé  par  la- 
solution  isotonique,  à  47  grammes  de  glucose 
pour  1  litre.  Puis  on  s’est  aperçu  que  les  résul¬ 
tats  étaient  meilleurs  avec  la  solution  hypea;- 
tonique,  à  300  grammes  de  glucose  pour  un 
litre  d’eau.  La  dose  injectée  est  en  général  de 
200  centim.  cubes,  soit  60  gr.  de  glucose  pour 
200  cc.  d’eau.  L’injection  sera  toujours  poussée 
lentement  et  Ton  se  tiendra  prêt  à  l’arrêter  s’il 
survient  des  accidents,  quitte  à  reprendre  ensuite. 
QuelqueMs,  c’est  après  l’injection  que  les  acci¬ 
dents  éclatent,  sous  forme  d’accès  fébriles,  de 
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transpirations. ,  En  général,  il  est  vrai,  tbut  se 
passe  bien.  L’injection  intra-vemeuse  de  sérum 
gluçosé  semble  avoir  donné  des  résultats  dans 
certains  cas,  et  avoir. déclanché  la  dinrèse  dans 
ces  néphrites  aiguës  avec  anurie.  L’action;  du 
sérum  glucosé  a  été,  il  est  vrai,  contestée  par 
quelques  auteurs,  par  M.  Rathery  en  particulier. 
Mais  M.  Rathery  s’est  adressé  aux  néphrites 
chroniques  et  il  s’agit  ici  de  néphrites  aiguës. 

Enfin,  quand  on  est  en  présence  d’une  néphrite 
aiguë,  il  faut  penser  à  sa  transformation  possible 
en  néphrite  chronique.  La  convalescence  des 
néphrites  aiguës  est  lente.  Il  faut  prolonger 
longtemps  le  séjour  au  lit,  le  régime,  mettre 
le  malade  à  l’abri  des  refroidissements.  On  pourra 
considérer  le  patient  comme  guéri,  lorsc|ue  l’al¬ 
buminurie  et  les  cylindres  auront  disparu  des 
urines.  Et  encore,  ne  pas  oublier  les  retours  éloi¬ 
gnés  de  la  néphropathie. 

Le  traitement  des  néphrites  chroniques  peut 
être  plus  systématisé.  Nous  sommes  alors  en 
face,  de  l’un  des  trois  syndromes  :  de  rétention 
chlorurée,  de  rétention  uréique,  d’hypertension, 
qui  peuvent  aussi,  bien  entendu,  être  plus  ou 
moins  .associés,  avec  l’un  d’eux  souvent  pré¬ 
dominant. 

Entre  tous,  le  syndrome  le  plus  satisfaisant 
est  la  chlorurémie.  Son  traitement  diététique 
est  le  régime  déchloruré  ou  hypochloruré.  Il  y  a 
d’abord  le  vieux  régime  lacté,  qui  n’a  pas  dit 
son  dernier  mot.  Il  est  hypochloruré,  et  vraisem¬ 
blablement  c’est  à  cette  qualité  qu’il  doit  l’effi¬ 
cacité  qu’on  lui  a  reconnue  jadis.  On  pensait  que 
les  albumines  du  lait  étaient  moins  toxiques 
que  les  autres  albumines,  mais  il  est  probable 
que  c’est  le  peu  de  chloruration  du  lait  qui  joue  le 
principal  rôle.  En  ajoutant,  en  effet,  du  sel  au 
lait,  Widal  a  vu  que  le  régime  lacté  perdait  son 
efficacité. 

Une  grande  partie  de  la  valeur  du  régime  lacté 
est  donc  due  à  ce  qu’il  s’agit  d’un  régime  déchlo¬ 
ruré.  Le  lait  ordinaire  contient,  en  effet,  1  gr.  50 
à  1  gr.  80  de  chlorure  de  sodium  par  litre.  Il  est 
des  laits  renfermant  jusqu’à  2  gr.  de  chlorure 
de  sodium.  Or,  comme  ces  malades  ont  faim  et 
sont  obligés  de  consommer  une  quantité  assez 
considérable  de  lait  pour  se  nourrir  (3  litres,  et 
plus  même),  on  se  trouve  en  présence  de  deux 
inconvénients.  D’abord,  c’est,  à  cette,  dose,  un 
régime  encore  trop  chloruré,  arrivant  à  6  et  8  gr. 
de  chlorure  de  sodium  par  24  heures.  D’autre 
part,  la  masse  liquide  ingérée  est  trop  considé¬ 
rable.  Chez  les  infiltrés  d’œdème,  il  y  a  intérêt 
à  faire  une  certaine  réduction  des  boissons,  à  ne 
pas  dépasser  1  litre  et  demi,  à  descendre  même 
à  1  litre  et  800  cent,  cubes. 

On  s’adressera  donc,  en  définitive,  à  un  régime, 
mixte  déchloruré,  ne  comportant  qu’une  petite 
quantité  de  lait  ou  pas  du  tout,  et  formé  d’au¬ 
tres  aliments.  Le  pain  ordinaire  contient  une 


;dpse  assez  forte  de-sel,  jusqu’à  20  gr.  par  kilogr., 
en  moyenne  10  à  14  gr.  Il  est  trop  salé,. mais  on 
fabrique  un. pain  sans  sel,  renfermant  seulement 
0  gr.  70 -de  chlorure  de  sodium  par  kilogr.  l.a 
viande,  que  l’on  n’aurait  jamais,  osé  permettre 
autrefois,  peut  être  donnée’ ici,  dans  une  certaine 
mesure.  Elle  est  peu  chlorurée,  contenant  seu¬ 
lement  1  gr.  de  sel  par  kilogr.  Les  œufs,  sont 
dans  le  même  cas  :  un  œuf  de  50  gr.  renferme 
6  à  7  centigr.  de  chlorure  de  sodium.  Les  pois¬ 
sons  d’eau  douce  sont  encore  des  aliments  peu 
salés.  Les  poissons  d’eau  de  mer,  même,  ne  con¬ 
tiennent  qu’une  quantité  faible  de.  chlorure  de 
sodium,  4  à  6  gr.  par  kilogr.  Voilà  des  aliments 
albuminoïdes  qui  peuvent  servir  chez  les  mala¬ 
des  n’ayant  pas  de  rétention  azotée.  Ils  réu- 
sissent  quelquefois  très  bien  et  vous  verrez  par¬ 
fois  des  malades  végétariens  infiltrés  d’œdème 
s’améliorer  avec  les  viandes.  , 

Mais,  comme  il  faut  toujours  songer  à  iiazo- 
témie,  les  aliments  de  choix  dans  le  régime  dé-^ 
chloruré  seront  plutôt  les  végétaux.  Les  végé¬ 
taux  et  les  fruits  ne  contiennent  que  des  traces 
de  sel.  I.a  pomme  de  terre,  le  riz,  presque  pas 
salés,  sont  précieux  à  ce  sujet.  Par  contre,  il  faut 
bannir  toutes  les  conserves,  la  charcuterie,  les 
poissons  salés. 

C’est  avec  ces  éléments  que  l’on  p,eu.t  consti¬ 
tuer  un  régime  mixte,  déchloruré.  On  établira, 
la  ration  en  se  souvenant  qu’un  gramme  d’albu-, 
mine  fournit  4  calories  1  /2,  1  gr.  d.’hÿdrates  de^ 
carbone  4  cal.  1 J2,  1  gr.  de  graisse  8  calories,  et, 
qu’un  individu  a  besoin  de  1.500  à  l.fiOb  calories 
au  repos,  et  de  2.000  calories  lorsqu’il  se  lève., 
Voici,  par  exemple,  un  régime  type  qui  ne  dépasse 
par  1  gr.  à  1  gr.  50  de  chlorure  de  sodium  :  250 
grammes  de  pain  sans  sel,  250  gr.  de  pommes! 
de  terre,  200  gr.  de  viande,  50  gr.  de  sucre,,  vin, 
eau.  ■  ,  .  ,  ,  . 

Le  régime  déchloruré  lait  fondre  l’œdème.  .Si 
vous  donnez  1  gr.  de  sel  à  un  malade  qui  peut  en 
éliminer  6  gr.,  il  prend  sur  ses  tissus  les  5  gr. 
formant  la  différence,  et  se  déshydrate. 

Un  moment  délicat  est  celui  où-la  déchlorura-  . 
tion  est  terminée.  I.e  régime  déchloruré  est  un 
régime  d’exception  qu’on  ne  saurait  continuer 
indéfiniment.  Il  est.  d’ailleurs  pénible  et  les  ma¬ 
lades  s’en  lassent.  Pour  le  faciliter,  on  peut  per¬ 
mettre  certains  condiments,  la  moutarde,  l’es¬ 
tragon,  le  vinaigre,  qui  le  rendent  moins  dur. 
Il  finit  cependant  par  être  supporté  avec  peine 
et  il  déprime  même  un  peu,le  sel  ayant  une  action 
excitante,  que  le  patient  ressent  bien  à  la  reprise 
du  régime  chloruré. 

Lorsque  tout  le  chlorure  retenu  a  été  éliminé, 
faut-il  continuer  le  régime  déchloruré  .?  Non, 
il  convient  de  faire  des  concessions.  En  main¬ 
tenant  la  cuisine  déchlorurée,  on  permettra  un 
peu  de  sel.  On  fait  faire  des  paquets  de  1  gramme 
de  chlorure  de  sodium  et  l’on  commence  par 
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un  paquet,  au  cours  du  repas.  On  apporte  ainsi 
un  réconfort  au  malade.  C’est^le  moment  de  sur¬ 
veiller  le  patient,  de  le  peser,  d’analyser  les 
urines.  Si  l’on  donne  3  gr.  de  sel  et  qu’il  n’en, 
est  éliminé  que  1  gr.  50,  le  poids  augmente.  On 
doit  réduire.  Dans  d’autres  cas,  vous  voyez  là 
tolérance  au  sel  s’améliorer  et  l’on  peut  parfois 
porter  à  4  gr.  et  5  gr.  la  dose  de  chlorure  de  so¬ 
dium,  sans  aller  trop  haut,  cependant.  Le  régime 
déchloruré  n’est  pas  seulement  un  palliatif,  c’est 
souvent  aussi  un  curatif,  qui  améliore  la  per¬ 
méabilité  au  sel.  Soit  dit  en  passant,  il  en  va  au¬ 
trement  pour  l’urée.  11  est  difficile  d’améliorer 
la  perméabilité  rénale  pour  l’urée. 

On  n’obtient  pas  toujours  du  régime,  il  est 
vrai,  des  résultats  suffisants,  et  l’on  est  obligé 
dans  ces  conditions  de  s’adresser  à  certains 
médicaments  diurétiques  déchlorurants.  Le  type 
est  la  théobromine,  substance  insoluble  qui  se 
prescrit  en  cachets  à  la  dose  de  1  gr.,  1  gr.  50, 
jusqu’à  3  grammes.  Elle  peut  donner  des  résul¬ 
tats  remarquables.  Son  action  est  généralement 
immédiate  ;  pourtant  elle  provoque  quelquefois 
des  troubles  d’intolérance,  de  la  céphalalgie, 
par  exemple,,  quand  elle  n’est  pas  pure  princi¬ 
palement.  Elle  agirait,  pour  les  uns  par  dilata¬ 
tion  des  vaisseaux  du  rein,  pour  les  autres  direc¬ 
tement  sur  l’épithélium  rénal,  en  abaissant  le 
seuil  d’élimination  des  chlorures.  On  a  cherché 
à  pallier  à  son  insolubilité  et  l’on  a  utilisé  un 
salicylate  de  théobromine,  soluble,  qui  n’est 
que  de  la  théobromine  solubilisée  par  la  soude. 
Or,  la  soude  est  irritante.  Une  autre  préparation 
est  un  isomère,  la  théoclne  ou  théophylline,  qui 
provient  des  feuilles  de  thé.  Son  activité  est 
plus  forte  et  il  ne  faut  pas  dépasser  la  dose  de 
0  gr.  80,  par  fractions  de  0  gr.  20.  Elle  est  irri¬ 
tante  pour  le  tube  digestif  et  semble  déterminer 
parfois  des  troubles  convulsifs.  Néanmoins,  elle 
est  plus  puissante  encore  que  la  théobromine. 

Récemment,  enfin,  on  a  préconisé  le  chlorure 


de  calcium.  Déjà,  il  y  a  longtemps,  Iscovesco 
avait  donné  ce  médicament  dans  l’albuminurie. 
Pendant  la  guerre,  deux  médecins  allemands 
traitèrent  les  néphrites  de  guerre  avec  grand 
œdème  par  le  chlorure  de  calcium  à  hautes 
doses,  16  à  18  grammes.  Leurs  recherches  furent 
reprises  par  Blum,  de  Strasbourg.  Il  partit  d’un 
point  de  vue  différent.  Pour  lui,  la  cause  de 
l’œdème  est  non  le  chlorure  de  sodium,  mais 
l’ion  sodium.  Pour  combattre  l’œdème,  il  suffira 
de  favoriser  l’élimination  du  sodium.  Or  deux 
choses  peuvent  se  substituer  au  sodium  ;  le  po¬ 
tassium  et  le  calcium.  Le  potassium,  toxique, 
n’est  guère  utilisable.  Au  contraire,  le  chlorure 
de  calcium,  peu  toxique,  peut  être  donné  en 
quantités  assez  fortes,  15  et  même  25  gr.  par 
jour.  M.  Blum  vit  ainsi  fondre  des  œdèmes  né- 
phritiques  qui  avaient  résisté  aux  autres  traite¬ 
ments.  Il  montra,  en  outre,  que  cette  propriété 
s’étendait  aux  autres  hydroplsies,  dépendant 
d’affections  hépatiques,  cardiaques,  et  même 
aux  épanchements  pleuraux  tuberculeux-. 

Il  ne  semble  pas  cependant  que  l’usage  du 
chlorure  de  calcium  dans  les  œdèmes  se  soit  très 
répandu.  Des  auteurs  ont  signalé  des  résultats 
inconstants.  D’autre  part,  c’est  un  traitement 
difficile  à  supporter,  le  médicament  ayant  un 
goût  détestable.  On  lui  reproche  aussi  de  causer 
des  troubles  gastro-intestinaux,  de  la  constipa¬ 
tion,  des  vomissements,  et  également  un  certain 
état  de  fatigue  physique  et  psychique.  Je  crois 
cependant  qu’on  peut  l’employer  dans  quelques 
cas.  Il  a  une  action  et  l’on  a  vu  des  malades 
perdre  encore  de  l’eau  avec  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  après  avoir  épuisé  les  effets  d’un  régime 
et  d’un  traitement  déchlorurant  convenable. 
C’est  un  médicament  d’attente.  On  s’y  adressera 
quand  on  aura  utilisé  les  ressources  habituelles, 
sans  trop  prolonger  son  usage. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  et  recueillie  par  le  I>P.L.\croix. 


LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIOUE  MÉDICALE 
PROPHYLAYIE.  TRAITEMENT 

(15®  article.) 
par  le  Dr  Lereddb. 


.Je  n’ai  pas  l’intention  d’étudier  d’une  manière 
complète  les  questions  .relatives  à  la  prophy¬ 
laxie  et  au  traitement  de  l’hérédo-syphilis.  Il 
faudrait  étudier  tout  le  problème  de  l’organi¬ 
sation  de  la  lutte  antisyphilitique,  critiquer 
celle  des  consultations  de  puériculture  (1),  parler 
du  traitement  de  la  femme  enceinte. . .  puis 

(1)  Leredde.  —  Le  diagnostic  de  la  S.  congénitale 
et  les  consultations  hospitalières,  Soc.  de  méd.  de 
Paris,  27  mai  1922.) 


exposer  en  détail  les  règles  du  traitement,  les 
justifier,  comparer  les  armes  antisyphilitiques, 
discuter  lonugement  le  mécanisme  des  accidents, 
etc.  Je  voudrais  simplement  provoquer  les 
réflexions  des  lecteurs  et  indiquer,  sous  une  forme 
sommaire,  la  méthode  que  j’ai  créée  et  que 
.j’ai  exposée  dans  un  livre  récent  (1). 

(1)  Leredde  et  Drouet.  —  Traitement  de  la  syphilis 
récente,  ancienne,  héréditaire.  Méthode  normale.  Ma- 
loine,  Paris  1922. 
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vSi  la  syphilis,  acquise  ou  héréditaire,  déter- 
.mine  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts,  des  morts 
attribuées  par  les  statistiques  officielles  aux 
affections  du  système  nerveux,'  du  cœur  et  des 
•  vaisseaux,  aux  affections  chroniques  en  général  ; 
si  elle  est  la  cause  normale  des  infirmités  et  des 
malformations  ;  s’il  est  vrai  que  les  deux  tiers 
ou  les  trois  quarts  des  aliénés  soient  syphiliti¬ 
ques  ;  si  elle  se  rencontre,  dans  des  cas  nom¬ 
breux,  à  l’origine  de  la  tuberculose  et  du  cancer  ; 
■si  elle  est  la  plus  grave  dps  maladies  humaines, 
nous  pouvons  juger  du  bien  qui  sera  la  suite  de 
sa  disparition  :  la  plus  féconde  des  révolutions 
ou  des  évolutions  sociales  ne  saurait  en  produire 
un  plus  grand. 

Pensons  aux  drames  auxquels  nous  assistons 
chaque  jour,  cruels  certes,  quand  il  s’agit  d’une 
maladie  aiguë,  plus  cruels  souvent  et  souvent 
désastreux  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  chro¬ 
nique  qui  frappe  la  femme  après  l’homme,  les 
enfants  après  la  mère,  qui  ruine  le  loyer  et  y 
amène  la  misère,  aux  drames  que  le  médecin 
observe  à  son  foyer  même.  Contre  la  maladie  née 
de  l’organisme,  en  dehors  de  toute  cause  externe, 
créée  par  une  fatalité  héréditaire,  il  ne  peut  à  peu 
près  rien,  il  est  à  peu  près  désarmé.  Contre  une 
infection  partout  présente,  qui  se  transmet  d’un 
individu  à  un  autre,  d’une  génération  à  une  autre, 
le  médecin  peut  tout  :  prévenir  la  contagion, 
s’il  reconnaît  la  maladie  dès  son  début,  stériliser 
l’organisme  ;  prévenir  les  conséquences,  en  la 
soignant  dès  son  début  ;  chez  l’adulte,  quand 
elle  est  acquise  ;  chez  le  nourrisson,  quand  elle  est 
héréditaire.  Mais  ce  résultat,  il  ne  peut  l’obtenir 
que  par  une  action  énergique  et  persévé¬ 
rante.  Restera-t-il  indifférent  au  progrès  qui 
doit  se  faire,  fidèle  à  des  doctrines  sans  espoir  ? 
Oubliera-t-il  que  la  médecine  se  transforme  tous 
les  jours,  dans  ses  doctrines,  dans  ses  moyens  ? 

Les  découvertes  pastoriennes  ont  déjà  sup¬ 
primé  les  grandes  maladies  épidémiques,  telles 
que  le  choléra,  diminué  la  fréquence  des  grandes 
maladies  endémiques,  telles  que  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Le  médecin  constate  la  disparition  de  ces 
fléaux,  ii  en  est  le  témoin.  Elle  est  la  suite  des 
progrès  de  la  bactériologie  et  de  l’hygiène  plus 
que  de  son  effort  personnel,  de  son  action  directe. 

Maintenant,  cet  effort  et  cette  action  devien¬ 
nent  nécessaires  :  son  inertie  et  son  indifférence 
seraient  coupables.  11  faut  oublier  ce  que  nous 
avons  appris  ;  apprendre  ce  que  nous  ne  savons 
pas  encore.  Nous  n’avons  pas  le  droit  d’obéir  à 
des  routines  qui  nous  empêchent  d’agir  d’une 
manière  efficace  ;  nous  n’avons  pas  celui  de  ne 
pas  chercher  la  syphilis  et  de  ne  pas  apporter 
plus  d’attention  au  diagnostic  étiologique  qu’au 
diagnostic  anatomique  ;  il  ne  nous  est  pas  per¬ 
mis  de  négliger  chez  chaque  malade  l’infection 
pour  traiter  seulement  les  accidents  qui  la 
révèlent. 


Les  obstacles  à  la  disparition  de  la  syphilis,  se 
rencontrent  chez  le  médecin,  dans  les  Pou¬ 
voirs  publics,  en  particulier  dans  le  Ministère 
même  de  l’hygiène,  et  l’opinion  publique. 

On  m’a  déjà  reproché  d’avoir  accusé  le  méde¬ 
cin  en  classant  ainsi  les  difficultés  qui  se  réncon- 
trent.  J’ai  accusé  et  j’accuse  les  auteurs  qui  le 
guident,  les  livres  qu’il  lit,  les  doctrines  qu’il 
accepte  encore  (1). 

Le  médecin  est  un  homme  pressé  qui  monte 
des  étages  dans  les  grandes  villes  et  court  en 
automobile  à  la  campagne. 

Le  médecin  est  un  homme  pressé  qui  passe 
d’un  malade  atteint  d’une  affection  à  un  autre 
atteint  d’une  affection  differente.  Dans  la  même 
journée  il  ouvre  un  panaris,  il  voit  un  enfant  qui 
,  souffre  d’une  angine,  parfois  simple  et  parfois 
■  diphtérique,  un  autre  qui  tousse,  un  vieillard 
atteint  d’apoplexie,  un  dyspeptique,  un  cardia¬ 
que,  un  homme  qui  crache  du  sang  et  une  femme 
enceinte.  Son  opinion,  au  point  de  vue  thérapeu- 
-tique,  ne  peut  s’appuyer  seulement  sur  son  expé¬ 
rience  personnelle,  toujours  ^insuffisante,  parce 
qu’il  voit  des  faits  isolés,  parce  qu’il  ne  peut 
otiserver  en  série. 

Le  médecin  vit  de  la  vie  commune.  Il  croit 
nécessaire  d’accompagner  sa  famille  à  une  récep¬ 
tion,  d’assister  à  une  pièce  de  théâtre,  parfois  de 
faire  de  la  politique,  de  rendre  visite  au  député 
ou  au  sous-préfet.  Quelquefois  il  prend  part  à 
des  réunions  professionnelles  :  parfois,  trop  rare¬ 
ment,  il  prend  une  part  active  au  travail  syndi¬ 
cal,  dont  sa  femme,  ne  comprend  pas  le  bénéfice 
immédiat.  Il  tient  ses  comptes,  il  signe  des  pa¬ 
piers  administratifs  ;  à  la  campagne  il  s’occupe 
de  son  jardin,  de  ses  bêtes  et  parfois  de.  ses 


(1)  Les  erreurs  de  traitement  dont  les  syphilitiques 
sont  victimes  ont  pour  origine  les  erreurs  de  diagnostic 
dont  j’ai  parlé,  les  opinions  erronées  qui  sont  encore 
répandues  sur  le  pronostic  de  la  maladie,  sur  sa  non 
contagiosité  quelques  années  après  son  début,  sur 
l’absence  d’infection  chez  une  femme  qui  paraît  saine 
chez  des  enfants  qui  paraissent  .sains.  Elles  ont  d’autres 
cau.ses,  que  j’ai  indiquées.  ' 

Tourtes,  sans  exception,  se  trouvent  dans  des 

TRAVAUX  DE  SYPHILIGRAPHES  OU  DE  NEUROLOGISTES 
qui  ne  mesurent  pas  les  conséquences  de  leurs  opinions 
au  point  de  vue  social,  qui  créent  dans  l’esprit  du  méde¬ 
cin  des  craintes  sans  fondement  et  veulent  substituer 
des  règles  mécaniques,  un  traitement  mécanique  à  un 
traitement  qui  a  pour  but  d’amener  la  stérilisation, 
chez  chaque  malade  et  de  contrôler  les  résultats. 

L’obstacle  principal  à  la  disparition  de  la  syphilis 
est  d’ordre  technique  ;  il  se  trouve  chez  le  médecin  lui- 
même.  Ceci  parce  que  les  notions  essentielles  que  nous 
possédons  aujourd’hui  sur  celle  infection,  sur  son  domaine 
et  ses  conséquences,  sur  sa  gravite  réelle,  sur  les  règles  de 
son  Iraitement  sont  récentes  et  ne  sont  pas  encore  passées 
dans  les  esprits  ».  Leredde.  —  La  syphilis  et  l’organi¬ 
sation  de  la  lutte  antisyphilitique.  Plon,  Paris,  1922. 
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champs  ;  il  fait  parfois  de  la  littératuire  et  relit 
ses  classiques. 

Entre  deux  malades,  il  lit  les  travaux  de  mé¬ 
decins  dont  la  vie  est  semblable  à  la  sienne.  Les 
meilleurs  de  ces  travaux  sont  signés  d’hommes 
qui  ont,  dans  les  hôpitaux,  des  matériaux  de 
recherche,  mais  qui  sont,  dans  les  hôpitaux, 
débordés  de  travail,  parce  que  les  malades  sont 
•  trop  nombreux,  qu’il  faut  aller  vite,  qui  font 
faire,  par  leurs  élèves,  une  partie  de  leur  beso- 
;  gne,  et  même  de  celle  qui  servira  à  des  recherches 
«  originales  »,  qui  écrivent  un  article,  le  soir, 
■  à  la  lumière  de  la  lampe,  sans  avoir  réuni,  pen- 
:.dant  des  mois,  les  faits,  les  observations,  sans 
lesquels  l’article  n’a,  véritablement,  aucune  va¬ 
leur: 


Les  travaux  que  lit  le  médecin  ne  sont  pas, 
ne  peuvent  être  des  travaux  désintéressés. 
Lorsqu’un  chirurgien,  le  plus  consciencieux,  le 
plus  homuête  a  inventé  une  technique  opéra¬ 
toire,  lorsqu’elle  a  été  acceptée  sous  son  nom, 
qu’elle  a  fait  connaître  du  monde  entier,  ce  chirur¬ 
gien  s’oppose  à  l’usage  d’une  technique  nou¬ 
velle.  Lorsque  Fournier  proteste  contre  l’emploi 
des  injections  mercurielles,  nous  devinons  qu’il 
a  l’hahitude  de  prescrire  le  traitement  sous  for¬ 
me  de  pilules,  cpi’il  devrait,  pour  faire  des  injec¬ 
tions  mercurielles  aux  malades  qui  \’iennent  le 
consulter,  mocMer  ses  habitudes  et  avouer  que 
la  technique  a  fait  des  progrès  dont  il  n’est  pas 
l’iauteniir.  Lorsque  des  discussions  passionnées 
s’engagénî  dans  les  sociétés  de  syphiligraphie 
sur  ‘rugagé  ides  arsénobenzèmes,  à  la  suite  de  la 
découverte  d^EhrBch,  des  questions  de  prestige, 
d’amomr-propre  entrent  en  jieu,  les  adversaires 
du  nouveau  traitement  aocusent  ses  partisans 
de  faire  du  bruit,  de  prétendre  guérir  la  syphilis 
en  quelques  injections  ;  ne  pouvant  nier  les  effets 
des  arsénobenzènes  dans  le  traitement  de  l’infec¬ 
tion  récente,  ils  affirment  leur  insuccès  dans 
le  traitement  de  la  syphiUs  .ancienne  I  Ils  accu¬ 
sent  les  partisans  .des  arsénobenzènes  de  tuer 
leurs  malades.  Ceux-ci  répondent  que  les  parti¬ 
sans  du  mercure  oublient  les  accidents  dus  à 
celui-ci,  'et  les  accusent  de  laisser  mourir  les 
syphilitiques.  Les  discussions  médicales  rappel¬ 
lent  les  discussions  politiques  ;  l’habileté  des 
orateurs,  le  son  de  leur  voi^  .l’éclat  de  leurs  ges¬ 
tes,  leur  situatioin  officielle  surtout,  l’emportent 
souvent  sur  les  faits,  qui  seuls  ont  ou  devraient 
avoir  une  importance.  Et  personne  ne  paraît 
absolument  de  bonne  foi. 

On  comprend  l’embarras  du  médecin,  homme 
jjressé,  au  milieu  de  ces  rumeurs.  Il  s’en  remet  à 
l’autorité  d’hommes  qui  lui  conseillent  de  s’en 
tenir  à  ce  qu’il  a  déjà  fait,  ou  bien,  provoqué 
parfois  par  les  malades  eux-mêmes,  il  ob.éit  à  la 


mode,  qui  lui  propose  un  moyen  nouveau,  tou¬ 
jours  meilleur  que  les  anciens,  bien  entendu. 
Tout  le  monde,  d’ailleurs,  écrit  sur  la  thérapeu¬ 
tique  et  rien  n’est  plus  difficile,  en  cette  matière, 
que  d’établir  une  vérité  stable  et  de  valeur 
scientifique  (1). 

J’ai  pris  part  aiix  discussions  sur  le  traite¬ 
ment  de  la  syphiUs  qui  se  poursuivent  depuis 
une  quinzaine  d’années,  après  avoir  reconnu  en 
1902  l’importance  de  la  question  des  doses  de 
mercure  (négligée  jusqu’à  cette  date!).  Lorsque 
les  accidents  de  l’arsénobenzol  furent  étudiés  à 
la  Société  française  de  Dermatologie,  Je  fus 
amené  à  étudier  la  gravité  de  la  syphilis  non 
soignée  ou  soignée  suivant  les  méthodes  habUmlles 
et  par  les  moyens  ancieiis  ;  les  chiffres  que  J’ai 
donnés  sont  aujourd’hui  acceptés  en  France. 

J’ai,  toujours  cru  que  pour  apporter  quelque 
lumière  dans  les  débats  il  fallait  établir  Jihe  d.o&- 
trine  ;  celle-ci  peut  se  résumer  en  quelques  .for¬ 
mules  :  ' 

1°  La  syphilis  est  .une  maladie  des  plus  graves, 
puisqu’elle  tue,  au  mimimuni  80-000  indiwdus 
chaque  année  en  France  <le  chiffre  de  150. 009 
n’a  rien  d’invraisemblable)  ; 

2°  C-ette  mortalité  deviendrait  insigaaj-ftasîte, 
si  tous  les  syphiMiques  étaient  bien  soâgjjés  et 
soignés  en  panticulLer  dès  iè  début  <ie  la  maladie  ; 

3°  En  syphilitique  bien  sioigné  peiut  «  aller 
mal  »,  un  syphULtique  «  mal  soigné  »  ipeut  hier 
bien.  On  ne  peut  juger  la  valeur  d’-uae  laéithOide 
thérapeutique  sur  des  faits  particuliers. 

4°  J’appelle  bien  soigné  un  syphilitique  icheiï 
lequel  le  médecin  poursuit  la  stérilisation,  la 
régression  de  i’infeation,  et  non  la  guérison  des 
accidents,  contrôle  lès  r.éaulltats  .du  traitement  j 
et  surveille,  .après  oeM-oi,  les  retours  .oîEen.^f.s  dP 
l’infecMon. 

Peu  importe  T  agent  arriasyphilitique  emplqyié  .: 
le  médecin  qui  comprend  la  néoessité  ;absolue  du  [ 
contrôle  .emploiera  néaessakement  .celui  dont  là 
valeurTsera  démontrée  par  les  résultats  d,e  .ce 
contrôle. 

5“  Tous  les  ngenits  antisyphUitiqn.es  peuvveht 
être  dangereux,  mais  ces  dangers  sont  dus -.à  des 
erreurs  de  technique  . 

6°  Le  médecin  .qui  soigne  'Un  'sypthiülâq.ue  a. 
pour  devoir,  bien  jentandu,d’«vkter  des -.aocidents 
dus  au  traitement,  .mais  liLa  aussi,  ce  iQ.u’oublient 
de  lui  dire  de  nomhreuxsyphiUgEapihea,le(devftjr 
impérieux  :  a)  de  supprimer  les  .accidents  .conta¬ 
gieux  de  la  syphilis,  d’une  manièEe  définitive 
b)  de  mettre  lemalade  à  l’abri  des  dangacs d’une 
maladie  qui  est  la  plus  nreuntrièr.e  des  .maladies 
humaines. 


(1)  Lerkdde.  —  Les  causes.d’ erreur  et.deilaiméiJhoile  ; 
, en  thérapeutique,  Revue  praUguC'des  maladias , cutané.,  • 
1905. 
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II 

La  prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire  se 
confond  avec  celle  de  la  syphilis  acquise  ;  la 
première  ne  disparaîtra  que  lorsque  celle-ci  aura 
disparu.  Mais,  en  attendant,  le  nombre  d.es 
enfants  hérédo-syphilitiques  qui  naissent,  chaque 
année  ,  atteint  ou  dépasse  le  chifire  de  cent 
mille  (1)  dont  40.000  de  0  à  ,5  ans  succombent 
chaque  année  (Leredde)  ;  contre  la  syphilis  du 
nourrisson,  sauf  dans  quelques  cas  rares,  nous 
sommes  armés  :  il  faut  reconnaître  l’infection 
dès  la  naissance,  sauver  les  enfants  hérédo- 
syphilitiques. 

Je  rappelle  encore  que  la  syphilis  est  mal 
connue  du  médecin,  parce  que  les  syphiligraphes 
la  décrivent  comme  une  maladie  qui  se  voit. 
Bien  plus  souvent  que  la  syphilis  acquise,  qui 
s’accompagne,  à  son  début,  d’un  chancre  et 
souvent  d’une  roséole  (parfois  invisibles,  sou¬ 
vent  inconnus  du  malade),  l’infection  hérédi¬ 
taire  ne  se  voit  pas.  Sans  pouvoir  donner  de 
chiffres  précis,  j’admets  que  les  accidents  exter¬ 
nes,  «  spécifiques  »  n’existent  guère  que  dans 
un  cas  sur  40  ou  sur  50.  Sinon;  comment  com¬ 
prendre  que  les  statistiques  officielles  accusent 
à  Paris  la  syphilis  de  déterminer  77  morts  de 
0  à  un  an  chaque  année,  alors  qu’il  meurt,  en 
fait,  3 ,000  ou  4 . 000  enfants  de  0  à  5  ans  1 

En  l’absence  d’accidents  externes,  le  diagnos¬ 
tic  de  syphilis  paraît  difflcile  sinon  impossible 
aux  médecins  d’enfants  parce  qu’ils  procèdent 
dans  un  esprit  analytique,  parce  qu’ils  cherchent 
de  nouveaux  symptômes.  Les  plus  hardis,  qui 
admettent  la  fréquence  extraordinaire  de  la  sy¬ 
philis  infantile,  en  soupçonnent  ou  en  affirment 
la  présence,  lorsqu’un  enfant  présente  un  gros 
foie  et  une  grosse  rate,  ou  du  crânio-tabes  ou  des 
végétations  adénoïdes  précoces,  ou  des  vomis¬ 
sements  habituels,  etc.  (Marfan)  (2). 

En  somme  le  médecin  devrait  avoir  présent 
à  l’esprit  des  signes  de  la  syphilis  héréditaire 
et  les  chercher  pour  la  reconnaître.  Je  crois  que 
cette  méthode,  qui  est  classique,  est  mauvaise, 
car  l’enfant  hérédo-syphilitique  ne  présente  fré¬ 
quemment  aucun  trouble  morbide,  aucun  état 
pathologique  ;  la  syphilis  du  nourrisson  ne  doit 
pas  être  décrite  sous  une  forme  didactique,  le  mé¬ 
decin  ne  doit  pas  attendre  l’apparition  d’un 
signe  quelconque  pour  savoir  si  un  enfant  est 
hérédo-syphilitique.  Il  est,  certes,  utile  de  con¬ 
naître  tous  ceux  qui  peuvent  révéler  l’existence 
de  l’infection  chez  un  nourrisson  ou  après  le 
sevrage,  et  je  ne  dis  pas  que  les  travaux  de 

(1)  M.  Marfan  admet  que  30  %  des  enfants  qui  sont 
présentés  aux  consultations  hospitalières  sont  atteints 
de  s.  congénitale.  M.  Hutinel  (comm.  orale)  m’a  donné 
LE  CHIFFRE  FORMIDABLE  DE  40  P.  CENT. 

(2)  Marfan.  —  Diagnostic  de  la  syphilis  congénitale 
des  nouveau-nés'  et  des  nourrissons,  Presse  médicale,  25 
avril  1923 


M.  Marfan  soient  inutiles,  mais  le  diagnostic 
repose  essentiellement  sur  sa  découverte  chez 
les  parents,  qui  doivent  être  examinés  dans  tous 
les  cas,  par  les  moyens  cliniques  et  de  labora¬ 
toire  (1). 

Que  le  méthode  classique,  traditionnelle,  soit 
mauvaise,  on  n’en  saurait  douter  d’ailleurs, 
quand  ow  voit  les  médecins  d’enfants  les  plus 
avertis  négliger,  dans  leur  énumération  des  symp¬ 
tômes  ou  des  syndromes  d’origine  syphilitique, 
les  affections  même,  d’observation  quotidienne, 
sous  le  nom  desquelles  se  dissimulent  presque 
toutes  les  morts  dues  en  fait  à  l’infection  congé¬ 
nitale  ;  I’entérite,  en  premier  lieu,  les  ménin¬ 
gites,  la  débilité  congénitale,  l’ictère  et  le  sclé- 
rème, 

Tout  enfant  de  syphilitique  doit  être  présumé 
hérédo-syphilitique  (2). 


Mais,  dira-t-on,  tout  enfant  de  syphilitique 
n’est  pas  syphilitique.  Je  l’espère  bien.  Je  ne 
demande,  pas  que  tout  nourrisson  né  d’une 
femme  atteinte  de  syphilis  ancienne  soit  soumis 
à  un  traitement,  qui  nè  serait  d’ailléurs  jamais 
dirigé  avec  méthode  et  resterait  toujours  banal. 
Mais  je  crois  que  l’existence,  chez  un  enfant  de 
syphilitique,  d’un  trouble  quelconque,  qu’on  no 
songera  jamais  à  rattacher  à  la  syphilis,  des 
troubles  intestinaux  les  plus  légers  lorsque  l’ali- 
;  mentation  est  normale,  des  troubles  du  sommeil 
les  plus  légers,  prendra,  si  l’infection  a  été  recon¬ 
nue  chez  les  parents,  une  valeur  «  spécifique  », 
imposera  le  traitement  d’épreuve.  Je  crois  aussi 
que  l’examen  hématologiqùe,  dont  j’ai  commencé 
à  montrer  l’importance,  que  des  faits  nouveaux 
confirment  chaque  jour,  doit  être  fait  chez  tout 
enfant  de  syphilitique,  que  toute  hypoglobulic, 
toute  hypochromie,  toute  mononucléose  est 
SUSPECTE  et  impose  un  traitement  d’épreuve,  et 
je  voudrais  que  cet  examen  soit  lait,  d’une  ma¬ 
nière  sérieuse,  chez  tout  enfant  de  syphilitique. 


J’ai  écrit, que  le  traitement,  chez  les  enfants, 
hérédo-syphilitiques,  est  fait  presque  toujours,  à 
l’heure  présente,  sous  une  forme  barbare,  parce 
qu’il  est  fait  sous  forme  de  frictions  mercurielies. 
Les  raisons  qui  expliquent  l’usage  universel 
de  celui-ci  me  paraissent  les  suivantes  ; 

a)  En  premier  lieu,  les  médecins  sont  préoc¬ 
cupés  du  tube  digestif,  chez  les  nourrissons,  à  ce 


(1)  Leredde.  —  Essai  sur  le  diagnostic  de  la  S.  héré¬ 
ditaire,  Presse  médicale,  avril  1923. 

(2)  Leredde.  —  Sur  un  cas  d’épilepsie  d’origine  hé¬ 
rédo-syphilitique  méconnue.  Résultat  positif  du  trai¬ 
tement  par  le  novarsénobenzol.  tSoc.de  Dermatologie 
avril  1923. 
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point  qu’ils  n’osent  pas  employer  la  médication 
mercurielle  par  voie  gastrique  (or  le  traitement 
mercuriel  par  voie  gastrique  est  parfaitement 
supporté  par  l’enfant,  même  atteint  d’entérite, 
quand  il  est  appliqué  avec  l’attention  né.ces-^ 
saire.) 

h.  L’usage  des  frictions  est  traditionnel  : 
èfles  peuvent  être  appliquées  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  prononcer  le  mot  syphilis  devant 
I&  méfe,  chez  laquelle  la  prescription  d’une  solu¬ 
tion  mefCurielle  éveillerait  des  soupçons  (?). 
Les  frictions  paraissent  le  moyen  idéal  du  trai-' 
têhlent  «  camouflé  ». 

6.  Tout  médecin  qui  doute  de  la  valeur  des 
frictions,  rencontre  un  confrère  qui  a  obtenu 
«  de  beaux  résultats  ». 

,  Personne  n’oserait  dire  cependant  que  les  ' 
frictiôtis  représentent  un  mode  de  traitement 
précis,  permettant  de  doser  la  quantité  de  mer¬ 
cure  introduite  dans  l’organisme.  L’action  utile 
des  frictions,  les  beaux  résultats  qu’elles  amè¬ 
nent,  font  partie  de  ces  vérités  auxquelles  tout  le 
liionde  croit,  tout  simplement  parce  que  per-, 
s6nné  né  les  discute. 

Le  mëfcufe  est  un  agent  qu’il  est  impossible 
d’ehlpiôyèr,  chez  l’adulte,  à  Une  dose  supérieure 
à  quatre  ou  cinq  centigrammes  par  jour,  sans 
lisquè  d’accidents  d’intoxication  mortels. 

L’ôttgUent  napolitain  contient  50  %  de  mer- 
CUte  fliétallique.  Lorsqu’on  frotte  la  peau  d’un 
fioarnssbn  de  6  kgr.  avec  0  gr.  50  d’onguent 
napolitain  (cette  quantité  correspond  à  0  gr.  25 
dè  lliefcüre),  l’enfant  succomberait  à  une  seule 
friction,  si  le  dixième  de  la  dose  pénétrait  dans 
r  organisme. 

Ëh  fait,  la  quantité  absorbée  est  des  plus  fai¬ 
bles  ;  elle  varie  suivant  l’énergie  de  la  friction, 
suivant  la  durée  de  celle-ci,  suivant  la  région 
oû  elle  est  faite,  l’état  de  la  peau,  qui  peut  varier 
hii-ihême  d’un  jour  à  l’autre  !  Les  frictions 
rëptésëhtent  donc  le  type  parfait,  le  type  idéal 
du  traitement,  à  doses  quelconques. 

Les  «  beaux  résultats  »  s’expliquent,  chez 
l’adulte,  par  quelques  laits  relatifs  à  des  malades 
atteints  d’accidents  graves,  qui  frappent  l’ima¬ 
gination  du  médecin,  malades  qui  guériraient 
aussi  bien  par  un  traitement  à  doses  connues  ! 
Tbüt  syphiligraphe  sait  qu’il  est  facile  de  guérir 
uUé  gomme  de  la  peau  et,  dans  quelques  cass  une 


fl)  J’ai  déjà  parlé  (Concours  médical,  V,  21  juin 
1922),  d’une  fillette  hydrocéphale,  atteinte  à  8  mois 
d’effondrement  nasal,  traitée  jusqu’au  22®  mois,  15 
jours  par  lUois,  par  les  frictions,  20  minutes  par  jour. 
A  22  mois,  chloroanémie  profonde,  hémoglobine  20,  hé¬ 
maties  1-.960.GOO,  mononucléose  prononcée. 

Cette  observation  dispense  de  commentaires. 

Cétie  Jiïlelte  a  été  traitée  par  le  suljarsénol  de  juin  1921 
à  décembre  1922.  En  janvier  1922  la  quantité  d’hémoglo¬ 
bine  est  montée  à  35,  ch  juillet  à  55,  le  nombre  deshéma- 
/i*s4  à.540.000  puis  4.040.000,  le  taux  des  polynucléai¬ 
res  s^esl  élevé  à  37  puis  50  p.  cenl. 


gomme  cérébrale  ou  pulmonaire.  La  valeur  d’un 
'  moyen  de  traitement  antisyphiUtique  se  mesure 
non  à  la  dimension  des  lésions  qu’il  fait  dispa¬ 
raître,  ni  même  à  l’importance  des  symptômes 
qui  cèdent  à  ce  moyen  !  mais  à- son  action  sur 
les  lésions  rebelles,  sut .  la  séràréaction,  sur  les 
altérations  du  L.  céphalo-rachidien. 

Chez  le  nourrisson  et  l’enfant,  les  «  beaux 
résultats  »  s’expliquent  aussi  sans  peine.  Ils 
comprennent  quelques  succès  réels,  et  surtout 
des  succès  apparents.  Il  existe  dés'  nourrissons 
hérédo-syphilitiques,  qui  vivent,'  en  état  de  par¬ 
faite  santé  apparente,  d’autres  ont  des  troubles, 
qui  peuvent  être  passagers,  guérir  sans  aucun 
traitement  spontanément,  qui  guériront,  même  si 
on  fait  des  frictions  I  d’autres  qui  guériront  par 
un  traitement  mercuriel  quelconque  et  fourni¬ 
ront,  si  l’on  veut,  des  succès  réels,  s’ils  sont 
traités  par  les  frictions,  enfants  qui  resteront 
d’ailleurs  infectés  jusqu’à  leur  mort  à  peu  près 
comme  si  le  médecin  n’avait  rien  fait. 

Nous  ne  pouvons,  en  somme,  croire  à  la  vertu 
des  frictions  chez  les  hérédo-syphilitiques.  Les 
méthodes  de  traitement  ne  valent  que  par 
comparaison,  elles  ne  sont  pas  une  méthode 
inutile,  elles  sont  seulement  la  plus  mauvaise  de 
toutes,  malgré  l’assentiment  universel  des  pé¬ 
diatres.  Tous  les  raisonnements,  a  priori,  sont, 
dira-t-on,  discutables  :  qu’on  nous  apporte  donc, 
ce  qu’on  n’a  jamais  fait,  des  statistiques  portant 
sur  quarante  ou  cinquante  enfants  hérédo- 
syphilitiques,  traités  par  les  frictions  et  suivis' 
pendant  plusiejirs  mois.  En  attendant,  je  main¬ 
tiens  ce  que  j’ai  dit  à  la  Société  de  Médecine  de 
Paris,  qu’il  meurt  en  France  40.000  enfants 
hérédo-syphilitiques  chaque  année,  parce  qu’ils 
ne  sont  pas  soignés  ou  parce  qu’ils  sont  mai 
soignés. 


La  question  du  «  camoüflage  »  mériterait  de 
longs  développements.  A  l’heure  présente,  la 
plupart  des  médecins  qui  osent  chercher  la 
syphilis  héréditaire  n’osent  pas  annoncer  à  une 
femme  que  son  enfant  est  hérédo-syphilitique, 
que  ses  autres  enfants  sont  sans  doute  atteints, 
et  qu’elle  est  infectée  elle-même. 

Résultat  :  l’enfant  n’est  jamais  traité  d’une 
manière  sérieuse  ;  la  mère  n’est  j.amais  traitée 
d’une  manière  sérieuse.  Résultat  :  traitements 
courts,  dont  la  raison  n’est  pas  comprise,  trai-' 
tements  sans  énergie  et  qu’on  suspend  lorsqu’ils 
provoquent  le  moindre  trouble.  Résultat  ;  enfants 
qui  meurent,  qui  deviennent  épileptiques,  alié¬ 
nés,  sourds-muets,  etc. 

La  vérité.est  qu’il  est  en  général  facile  de  par¬ 
ler  de  syphilis  au  médecin  qui  a  la  confiance  de 
ses  malades  et  a  acquis  sur  eux  quelque  autorité. 
Il  est  toujours  possible  de  dire  à  une  mère  que. 
son  enfant  est  atteint  de  symptômes  dont  l’exis- 
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tence  fait  penser  à  une  infection  remontant  à, 
deux  ou  trois  générations,  qu’il  y  a  lieu  de  la 
chercher,  dans  l’intérêt  de  l’enfant,,  dans  son 
intérêt  propre  et  j’ai  eu  la  grande  satislaction'de 
voir  des  praticiens  partager,  après  expérience, 
mes  idées  sur.  ce  point.  .Inutile  de  prononcer  le 
mot  syphilis,  qui  sera  prononcé  un  jour  ou  l’autre 
parla  mère  ou  par  le  père.  Et  si  celui-ci,  ce  qui 
arrive  !  est  atteint  de  syphilis  acquise,  il  sera 
reconnaissant  au  médecin  qui  aura  dit  ce  qu’il 
fallait  dire,  sans  le  mettre  en  jeu.  Il  faut  accuser 
seulement  les  morts,  qui  ont  souvent  été  coupa¬ 
bles,  d’ailleurs.  L’hérédité  de  2®  et  3®  généra¬ 
tion  permet  de  lever  bien  des  difficultés  prati¬ 
ques. 

Or,  lorsqu’on  aura  dit  la  vérité,  non  pas  tou¬ 
jours  sur  l’origine  réelle  de  l’infection,  ce  qui  est 
inutile,  mais  sur  son  existence,  ce  qui  est  indis¬ 
pensable,  il  sera  loisible  de  ne  pas  faire  d’une 
femme  et  de  ses  enfants  des  viètimes  du  camou¬ 
flage,  d’employer  les  agents  nécessaires,  aux 
doses  nécessaires,  pendant  le  temps  nécessaire. 


L’esprit  du  traitement  antisyphilitique.  Le  con¬ 
trôle  dès  résultats.  —  Le  médecin  s’est  préoccupé 
jusqu’ici  surtout  du  traitement  des  maladies 
aiguës  et  des  maladies  chroniques  à  leur  période 
avancée,  souvent  à  leur  période  terminale  :  la 
thérapeutique  médicale  a  surtout  pour  but  de 
combattre  des  symptômes.  L’esprit  de  la  théra¬ 
peutique  étiologique  est  différent  ;  elle  a  pour 
but  d’agir  sur  une  cause  microbienne,  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  disparu  ;  dans  les  infections  chroni¬ 
ques,  lorsque  la  stérilisation  complète  ne  peut 
être  obtenue,  de  pousser  celle-ci  aussi  loin  que 
possible,  puis  de  surveiller  les  retours  ofl'ensifs. 
Elle  suppose  par  suite,  de  la  part  du  médecin  de 
la  méthode,  de  la  ténacité,  une  direction  dont  il 
comprend  l’importance  et  qu’il  imposera  au, 
malade  seulement  s’il  la  comprend  bien  lui- 
même  :  elle  suppose  qu’il  pense,  à  chaque  instant, 
chez  tout  malade,  aux  dangers  de  l’infection  non 
réprimée,  mal  réprimée. 

Le  malade  atteint  d’une  maladie  aiguë  ou 
d’une  maladie  chronique  à  sa  période  terminale 
présente  des  symptômes  graves  ;  c’est  un  indi¬ 
vidu  qui  souffre,  qui  est  inquiet,  dont  l’entou¬ 
rage  est  inquiet.  Le  tuberculeux,  en  dehors  des 


hémoptysies,  des  poussées  fébriles,  le  syphili¬ 
tique,  quand  il  n’a  pas  d’accidents,  sont  des 
malades  qui  ne  souffrent  pas,  qui  ne  se  croient 
pas  malades.  Il  faut  leur  donner  une  direction 
morale,  leur  apprendre  ce  qu’ils  ne  savent  pas, 
sur  les  risques  auxquels  ils  sont  exposés  et  la 
nécessité  d’une  action  préventive. 

La  raison  principale  pour  laquelle  la  syphilis 
est  mal  soignée,,  est  que  le  médecin  en  ignore  la 
gravité  réelle  et  toutes  les  conséquences  loin¬ 
taines,  à  l’heure  même  où  elle  apparaît,  qu’il 
croit  encore,  avec  Fournier,  que  le  pronostic 
s’atténue,  avec  le .  temps.  Erreur  qui  s’expliquait 
àu  temps  de  Fournier,  qui  a  connu  seulement 
quelques-uns  des  dangers  de  la  syphilis,  qui  ne 
s’expUque  plus,  mais  qui  persiste  dans  l’acte, 
toujours  en  retard  sur  l’idée. 

■le  rencontre  k  chaque  instant  des  médecins 
qui  ne  pensent  pas  à  la  gravité  réelle  de  la  syphi¬ 
lis,  aux  désastres  auxquels  elle  expose.  Je  vois 
en  ce  moment  deux  malades  de  province  soignés' 
par  des  médecins  excellents,  connus.  L’un  d’eux 
ést  un  syphilitique  ancien,  qui  n’a  jamais  pré-’ 
senté  que  des  accidents  vagues,  sans  aucune 
gravité  apparente.  Une  ponction  lombaire  a' 
cependant  montré  il  y  a  près  de  2  ans  des  alté-. 
rations  précises  du  L.C.R.  ;  bien  plus,  cette  ponc¬ 
tion  a  été  suivie  de  phénomènes  très  rares  (diplo¬ 
pie  passagère,  engourdissement  passager  d’un 
membre),  qui  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  Une 
syphilis  cérébrale  latente.  Ce  malade  a  parfaite¬ 
ment  compris  la  nécessité  d’un  .  traitement 
vigoureux  et  prolongé  ;  il  reste  difficile’  de  le  faire 
accepter  du  médecin  qui  le  soigne. 

L’autre  malade  est  une  jeune  fille,  hérédo- 
syphilitique,  chez  laquelle  l’infection  a  été 
découverte  à  l’occasion  d’une  ostéite  du  cubitus. 
La  réaction  de  Hecht  est  positive  ;  il  existe  des 
altérations  hématologiques.  Après  .3  ou  4  mois 
de  traitement,!’ état  général  est  devenu  meilleur, 
toute  sensibilité  cubitale  disparue  :  le  médecin 
qui  la  soigne  a  conseillé  d’abandonner  la  cure. 
Cependant  la  séro-réaction  est  restée  positive, 
des  altérations  sanguines  persistent  !  Cette 
jeune  fille  va  se  marier  un  jour  ou  l’autre  ;  elle 
peut  avoir  des  fausses  couches,  un  enfant  qui 
sera  un  monstre,  ou  un  épileptique,  sans  parler’ 
des  dangers  qui  la  menacent  personnellement. 

(À  suivre.) 


♦♦♦♦ 
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L'EC2ÉMATEUX  A  TABLE  ET  A  LA  STATION  THERMALE 

Par  le  Dr  Albert  Guyot, 

Médecin-consultant  à  la  Roche-Posay. 


Ija  thérapeutique  de  l’eczéma,  comme  chacun  sait, 
est  complexe,  et  bien  souvent  décevante.  C’est  pour¬ 
quoi,  en  outre  des.  médications  classiques,  il  y  a  néces¬ 
sité  d’instituer  chez  ces  malades  un  traitement  géné¬ 
ral,  de  manière  à  favoriser  la  disparition  des  mani¬ 
festations  cutanées  et  à  éviter  le  développement  des 
accidents  viscéraux. 

Or,  il  n’y  a  pas  de  traitement  général  médicamen¬ 
teux  de  l’eczéma.  M.  Brocq  a  bien  insisté  sur  les  bons 
effets  du  traitement  antisyphilitique,  et,  tout  der¬ 
nièrement,  M.  Marcel  Pinard  a  signalé  qu’en  pré¬ 
sence  d’un  eczémateux,  il  faut  toujours  chercher 
de  parti  pris  l’infection  chronique,  qui  est  le  plus  sou¬ 
vent  ou  la  tuberculose  ou  l’hérédo-syphilis,  et  quel¬ 
quefois  les  deux  associées. 

La  méthode  de  désensibilisation  peut  rendre  d’ap¬ 
préciables  services  à  certains  eczémateux  ,  et.  M. 
Ravaut,  reprenant  une  médication  ancienne,  pres¬ 
crit  l’hyposulfite  de  soude  aux  doses  de  4  à  15  gr.  par 
jour  en  injections  intraveineuses  ou.  par  la  bouche. 
Mais  M.  Brocq  conseille  de  n’atteindre  ces  doses  éle¬ 
vées  que  très  progressivement.  L’autohémothérapie 
relève  de  la  même  méthode,  et,  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années  Tzanck,  dans  le  service  de  M.  Darier, 
l’a  appliquée  avec  succès  dans  des  cas  d’eczéma 
rebelle. 

Nous  préciserons  aujourd’hui  le  régime  alimen¬ 
taire  de  l’eczémateux  et  les  bénéfices  qu’il  peut  reti¬ 
rer  d’une  cure  hydrominérale. 

Le  régime  alimentaire  de  l’eczémateux  doit  être 
surveillé.  Les  régimes  classiques  trop  longtemps 
imposés  sont  débilitants  et  retardent  souvent  la  gué¬ 
rison.  IL  faut  donner  au  maJàde  ce  qu’il  digère  le 
mieux,  varier  sa  nourriture,  «  proportionner,  —  selon 
l’espression  de  M.  Brocq,  —  l’apport  à  la  dépense». 
L’eczémateux  étant  un  insuffisant  rénal  et  hépatique, 
et  surtout  un  uricémique,  on  lui  interdira  les  élé¬ 
ments  facilement  toxiques  parce  que  riches  en  puri- 
nes,  tels  que  conserves,  gibier  faisandé,  charcuterie, 
crustacés,  mollusques,  fromages  fermentés  ;  les  ali¬ 
ments  riches  en  nucléines,  source  d’acide  urique, 
tels  que  viandes  d’animaux  jeunes  —  veau,  agneau 
chevreau  —  les  cervelles,  le  ris  de  veau,  le  foie,  les 
rognons,  et,  en  général,  tous  les  abats,  particulière¬ 
ment  nuisibles  aux  uricémiques.  Les  œufs  très  cuits 
et  très  frais  pourront  être  permis  avec  modération 
ainsi  que  les  fromages  frais.  Le  lait  sera  donné  en 
petite  quanitité,  en  dehors  des  principaux  repas,  de 
préférence  au  petit  déjeuner  et  au  goûter.  Les  pois¬ 
sons  maigres  pourront  être  permis,  mais  à  condition 
d’être  très  frais,  condition  difficilement  réalisable 
pour  les  poissons  de  mer,  mais  possible  pour  les  pois¬ 
sons  de  rivière,  tels  que  brochet,  truite,  perche,  à  l’ex- 


I  clusion  des  poissons  gras  tels  que  anguille,  carpe,  tan¬ 
che,  saumon  et  les  fritures,  tant  â  cause  de  leur  teneur 
en  nucléines  qu’à  cause  de  la  graisse  qui  alourdit  la 
digestion.  On  permettra  les  viandes  d’animaux  adul- 
i  tes  :  rouges,  telles  que  mouton,  bœuf,  cheval  ;  ou 
blanches,  telles  que  poulet,  lapin,  rôties  ou  grillées, 
sans  sauce.  Chez  beaucoup  d’eczémateux,  il  existe 
des  fermentations  gastriques  et  intestinales,  et  de 
l’hyperacidité  des  humeurs.  II  y  a  donc  intérêt  à 
éliminer  les  aliments  fermentescibles,,  les  crudités,  les 
pâtisseries,  les  sauces  vinaigrées,  les  corps  gras,  et 
;  particulièrement  les  graisses  ayant  subi  l’action  de  la 
chaleur  qui  les  transforme  en  acides  gras.  Le  pain, 
les  pâtes  riches  en  phosphore  acidifient  les  humeurs  ; 

I  les  pommes  de  ferre,  riches  en  potasse,  ont  un  effet 
;  inverse.  Les  légumes  verts,sauf  l’oseille,  sont  des  alca- 
linisants,  de  même  les  fruits  par  leurs  malates,  citra- 
'  tes  et  tartrates  alcalins.  I^es  légximes  secs  décortiqués 
peuvent  être  donnés  de  préférence  aux  alimepts 
albuminoïdes  d’origine  animale  parce  que  trois  fois 
moins  riches  en  nucléines  à  égalité  de  teneur  en  albu¬ 
mine.  Les  condiments  nuisibles  à  l’estomac  et  au  foie 
doivent  être  proscrits  :  de  même,  les  boissons  alcoo¬ 
liques.  Les  boissons  excitantes  (thé,  café,  cacao! 
contribuent  à  développer  le  nervosisme  et  on  doit  en 
interdire  l’usage,  spécialement  chez  les  dames. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d’inspecter  soigneusement 
la  bouche  d’un  eczémateux.  Celui-ci  a  un  excellent 

appétit .  mais  sa  langue  est  saburrale  et  son 

haleine  est  fétide.  M.  Darier  met  en  cause  «  le  mau¬ 
vais  état  des  dents  »  qui,  tout  à  la  fois,  provoque  une 
intoxication  par  les  produits  fétides  de  la  carie  den¬ 
taire  et  de  la  pyorrhée  alvéolaire,  et  favorise  les  fer¬ 
mentations  gastro-intestinales  anormales  par  masti¬ 
cation  et  insalivation  incomplète  des  aliments.  On 
rendra  grand  service  au  malade  en  l’envoyant  au 
dentiste,  en  lui  prescrivant  les  repas  à  heure  fixe  et 
la  mastication  lente.  Chez  les  nourrissons  eczémateux 
on  trouve  toujours  dès  troubles  digestifs,  et  il  est  de 
première  importance  de  veiller  à  la  réglementation 
des  tétées,  à  l’hygiène  alimentaire  de  la  nourrice,  à  la- 
quantité  de  lait  ingéré,  en  se  tenant,  pour  les  doses, 
aux  limites  inférieures.  D’une  manière  générale,  on 
se  trouvera,  toujours  bien  de  la  diète  hydrique  pen¬ 
dant  24  ou  48  heures,  suivie  d’une  réalimentation 
.progressivement  croissante. 

Mais,  c’est  dans  les  stations  hydrominérales  que  le 
traitement  général  des  eczémateux  a  le  plus  de  chan¬ 
ces  de  donner  les  meilleurs  résultats.  C’est  qu’alors  le 
malade  est  soumis  à  un  repos  moral  qu’il  est  très  ; 
souvent  impossible  d’obtenir  chez  lui, dans  son  milieu,  i 
Loin  de  ses  occupations,  de  sa  famille,  de  ses  aflai-  ' 
res,  sources  d’ennuis  moraux,  il  goûte  l’air  pur  des  ; 
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champs  ou  de  la  montagne  ;  on  le  soumet  a  des  exer¬ 
cices  physiques  s’il  était  sédentaire,  au  repos  s’il 
était  surmené  ;  il  mange  à  heures  fixes,  se  couche  tôt, 
se  lève  de  bonne  heure.  Il  peut  suivre  un  régime  ali¬ 
mentaire  parfaitement  conçu. 

A  l’intérieur  le  traitement  hydromiinéral  utilise 
l’eau  en  boisson  et  douches  ascendantes. 

Il  agit  sur  l’état  constitutionnel  même  de  l’ecié- 
mateux  :  lymphatique,  strumeux,  goutteux,  auto¬ 
intoxiqué,  nerveux.  Il  modifie  les  processus  nùtritifs, 
les  stipiule,  les  régularise,  les  amélioreï  II  facilite 
l’acheminement  des  déchets  vers  les  émonctoires 
,dont  il  active  le  fonctionnement.  L’eau  prise  à  je, un, 
à  doses  progressivement  croissantes,  est  rapidement 
absorbée  et  rapidement  éliminée.  Il  se  fait  une  véri¬ 
table  lessive  de  l’organisme  qui  choisit,  conserve, 
assimile  ce  qui  lui  est  utile  parmi  les  substances  médi¬ 
camenteuses  que  lui  apporte  l’eau  minérale,  et  rejette 
les  produits  excrémentiels  et  toxiques  anormale¬ 
ment  élaborés  et  retenus. 

La  douche  ascendante  donnée  sans  pression  et  très 
lentement,  presque  au  goutte-à-goutte,  avec  une 
longue  sonde  intestinale  permet  de  faire  absorber  à 
l’eczémateux  de  l’eau  minérale  par  la  voie  rectale, 
en  même  temps  que  se  fait  le  lavage  de  l’intestin  qui 
contribue  à  désintoxiquer  le  malade. 

A  l'extérieur,  le  traitement  hydrominéral  utilise 
l’eau  en  bains,  douches,  pulvérisations,  lotions,  enve¬ 
loppements,  douches  filiformes. 

Tempéré,le  hain  hydrominéral  a  une  action  séda¬ 
tive  :  il  calme  l’excitabilité  du  sujet,  et  secondaire¬ 
ment,  son  prurit,  et  ramène  le  sommeil.  L’effet  sédatif 
est  d’autant  plus  marqué  que  la  durée  des  bains  est 
plus  longue.  Le  bain  est  désintoxiquant.  Il  augmente 
la  diurèse  et,  par  conséquent;  provoque  l’élimination 
de  toxines  par  la  voie  rénale.  Mais  il  augmente  égale¬ 
ment  l’excrétion  des  glandes  sudoripares.  Or,  M. 
Marcel  Pinard  considère,  avec  juste  raison,  l’ec- 
céma  comme  une  réaction  d’élimination  par  la  peau 
de  substances  toxiques  :  le  bain  active  le  fonction¬ 
nement  de  cet  émonctoire  supplémentaire.  Dans 
le  bain  ,  l’eczéma  se  décongestionne  :  il  suinte  abon¬ 
damment  en  même  temps  que  les  croûtes  se  ramol¬ 
lissent  et  tombent,  que  la  peau  se  déterge  et  des¬ 
quame.  L’inflammation  se  calme  et  le  malade 
éprouve  au  sortir  de  son  bain  une  sensation  de  bien- 
être  dont  la  durée  est  variable  selon  les  formes  d’eczé¬ 
mas  et  les  individus. 

Certaines  eaux  minérales  précipitent,  au  contact 
même  des  lésions,  des  matières  minérales  ou  végéta¬ 
les  qu’elles  contiennent  en  dissolution  ou  en  suspen¬ 
sion,  et  réalisent  de  la  sorte  un  excellent  pansement. 

Loin  d’être  irritants  (comihe  pourrait  le  faire 
craindre  la  composition  de  certaines  eaux),  les  bains 
hydrominéraux  sont,  au  contraire,  caïman ts,non  seu¬ 
lement  pour  les  eczémas  chroniques,  rebelles,  lich^- 
nifiés,  mais  aussi  dans  les  formes  les  plus  irritables. 
Dans  certaines  stations,  comme  La  Itoche-Posay,  par 
exemple,  on  prescrit  d’emblée  des  bains  quotidiens 
assez  prolongés,  non  seulement  sans  aucun  inconvé¬ 


nient,  mais  encore  avec  un  réel  succès  ;  et  maintes  fois, 
nous  avons  vu  de  pauvres  malades,  qui,  depuis  long¬ 
temps  avaient  été  privés,  à  leur  domicile,  de  soins 
hygiéniques,  par  crainte  de  poussées  inflammatoi¬ 
res,  et  qui  avaient, -à  leur  arrivée,  une  véritable  «  ter¬ 
reur  de  l’eau  »  venir  nous  réclamer  avec  insistance, 
après  quelques  jours  de  traitement,  d’augmenter  la 
fréquence  ou  la  durée  de  leurs  bains,  tellement  ils  s’y 
trouvaient  soulagés. 

Comment  expliquer  cette  action  calmante  des 
bains  d’eaux  minérales,  notamment  dans  les  formes 
irritables,  et,  en  particulier,  dans  les  cas  pour,  les¬ 
quels  le  contact  de  l’eau  est  formellement  contre- 
'  indiqué  en  ville  ?  Pourquoi  ces  eaux  sont-elles  moins 
irritantes  que  ne  pourrait  le  faire  craindre  leur  com¬ 
position  chimique  ?  M.  Brocq  croit  qu’il  faut  attri¬ 
buer  l’action  remarquable  et  précieuse  de  ces  eaux  à 
■la  présence  de  végétaux  d’ordre  inférieur,  de  glairine, 
barégine,  sulfurine,  diatomées,  etc...,  ou  à  une  incon¬ 
nue  quelconque.  Il  est  bien  certain  que  le  domaine 
des  inconnues  dans  les  eaux  minérales  est  encore 
immense,  mais  il  est  permis  de  supposer  que  des 
substances  minérales  ou  autres,  qui  existent  dans  cer¬ 
taines  eaux  à  l’état  de  traces,  et  que  l’on  considère 
la  plupart  du  temps  comme  négligeables,  peuvent 
avoir  une  action  thérapeutique  très  importante  et  que 
plusieurs  de  ces  substances  associées,  même  en  quan-‘ 
tités  infimes,  peuvent  constituer  une  formule  heu¬ 
reuse,  un  milieu  favorable,  d’autant  plus  difficile  à 
réaliser  artificiellement  que  ces  substances  sont  en 
plus  grand  nombre  et  én  quantités  moins  facilement 
dosables.  Il  est  bien  certain  d’autre  part  que  la  radio¬ 
activité  joue  un  rôle  qu’il  ne  faut.pas  oublier.  Bien 
que  complexe,  son  action  n’est  pas  niable. 

Les  bains  donc  réalisent,  en  même  temps  qu’un 
traitement  général,  un  traitement  local,.  L’eau  dé¬ 
terge  lés  téguments,  en  calme  l’inflammation  et 
dépose  à  la  surface  des  lésions  eczémateuses  des  subs¬ 
tances  minérales  ou  végétales  calmantes  ;  elle  assè¬ 
che  les  lésions  et  en  calme  le  prurit. 

Les  lotions  ont  pour  but  de  nettoyer  et  de  déterger 
les  surfaces  malades  et  sont  à  la  fois  émollientes,  séda¬ 
tives  et  antiphlogistiques. 

Les  pulvérisations  ont  un  effet  analogue.  De  même 
que  l’enveloppement  qui  réalise  en  quelque  sorte  un 
bain  local. 

La  grande  douche  générale,  tiède,  a  un  effet  sédatif. 
Bile  est  particulièrement  indiquée  chez  les  nerveux 
qui  présentent  des  symptômes  d’excitation. 

Quant  à  la  douche  filiforme,  elle  n’est  utilisée  que 
pour  le  traitement  de  certains  eczémas  chroniques, 
rebelles,  peu  irritables,  lichénifiés.  Elle  a  surtout  pour 
but  de  décaper  les  téguments  et  de  calmer  le  prurit 
et  donne  d’excellents  résultats  en  particulier  dans 
le  traitement  des  eczémas  anciens  et  très  prurigineux 
de  la  vulye  et  de  l’anus. 

Le  traitement  hydrominéral  exclut  bien  entendu 
l’emploi  de  topiques  irritants.  Tout  au  plus,  peut- 
on  avoir  recours  parfois,  pour  éviter  la  dessiccation 
'  trop  rapide  des  lésions  cutanées,  à  l’emploi  de  topi- 
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flues  oalmants  tels  qu’axonge  fraîche,  huile  d’aman- 
des  douces,  cépqt  et  cold-oream  frais,  glycérolé  d’ami-, 
don. 

En  résumé,  la  eure  hydfominérale  constitue  un  excel¬ 


lent  traitement  général  et  local  de  V eczéma,  et  le  meil¬ 
leur  moyen,  à  notre  avis,  d'en  prévenir  les  re  chutôs 
et  les  récidives  en  évitant  l’apparition  de  congestions 
viscérales.  ' 


m  çmçm  i&t  sa  thérapeutique  médicale 


par  le  Dr  Baroiîaki 


Chirurgien  honoraire  de  l’HÔtel-Dieu  de  Blois 


Pepuis  une  dizaine  d’années,  par  des  dépôts  et 
comumnications  successifs  à  l’Acadéniie  des  Bciences- 
ainsi  que  par  différentes  puhlicàtions,  nous  nous 
spmpi.es  appliqué  à  démontrer  que  le  cancer  est  une 
affection  générale,  d’un.e  symptomatologie  bien  ca- 
rafitépisse,  dont  la  localisation  n’est  que  la  consé¬ 
quence. 

iMpus  croyons  avoir  sulRsamment  établi  que  l’ori¬ 
gine  de  cette  affection  générale  réside  dans  les  trou¬ 
bles  des  glandes  endocrines,  puis,  consécutivement, 
des  ferments  organiques,  du  plasma  et  des  globules 
sangninS)  ainsi  que  de  certaines  modifications  cel¬ 
lulaires, 

Nous  avons  préconisé  avec  succès  contre  cette 
affection  générale  un  traitement  exclusivement  géné¬ 
ral. 

Malgré  l’accueil  très  favorable  qui  a  été  fait  à  notre 
conception,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  par  ceux 
qui  se.  sont  spécialement  consacrés  à  l’étude  du  can¬ 
cer,  nous  constatons  encore  une  certaine  hésitation 
ches  des  praticiens  qu’un  scepticisme  systématique 
empêche  de  se  rallier  à  notre  méthode,  négligeant 
ainsi  une  arme  qui,  dans  l’état  actuel  de  la  science, 
est  la  meilleure  qui  puisse  leur  permettre  de  lutter 
contre  le  cancer  et  d’en  triompher.  11  s.e  pourrait  que 
l’indifférence  de  ces  confrères  provînt  d:e  l’absence  de 
parrainage  oflicLel,  mais,  à  défaut  de  cette  mise  en 
relief,  ne  semble-t-il  pas  qu’une  claire  démonstra¬ 
tion  scientifique,  confirmée  par  des  résultats  tangi¬ 
bles,  puisse  être  de  quelque  valeur  ?  D’ailleurs  beau¬ 
coup  de  nos  lecteurs  comprendront  que,  pour  conser¬ 
ver  son  indépendance  entière,  on  est  obligé  de  s’im¬ 
poser  quelquefois  certains  sacrifices. 

Ces  dernières  années,  l’application  directe  du 
radium  et  des  rayons  X  aux  néoformations  a  détourné 
l’attention  du  réel  problème  du  cancer.  On  a  été  fas¬ 
ciné  uniquement  par  la  localisation,  la  considérant 
CGjnme  évoluant  seule,  avec  une  parfaite  indépen¬ 
dance,  en  dehors  de  toute  influence  de  terrain  et  sans 
se  pféoccuper  de  savoir  si  cet  état  local  n’était  pas  tri¬ 
butaire  d’un  état  général  spécial  susceptible  d’éclai¬ 
rer  l’obscure  pathogénie  du  cancer. 

Toutes  les  théories  admises  jusqu’à  ce  jour  pour 
expliquer  la  genèse  des  néoplasmes  ne  sont  pas  dé¬ 
fendables  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances.  La 
théorie  parasitaire,  qui  est  la  plus  en  faveur,  est  basée 
sur  la  croyance  de  l’intervention  d’un  microbe  spé¬ 
cifique  toujours  resté  introuvable.  H  nous  semble  ' 


donc,  pour  bien  des  raisons  encore,  que  nous  ne  pou¬ 
vons  développer  dans  ce  cadre  restreint,  que  tous  les 
travaux  sur  ce  sujet  sont  un  peu  hypothétiques. 

En  réalité,  le  problème  du  cancer  nous  paraît 
beaucoup  plus  simple,  et  il  y  a  tout  lieu  de  supposer 
que  c’est  une  banale  auto-intospication  qui  a  pour  ori¬ 
gine  des  troubles  dyscrasiques  bien  typiques. 

A  notre  avis  les  déviations  pathologiques  qui,  en 
quelque  sorte,  conditionnent  les  néoplasmes  passent 
par  quatre  étapes,  à  savoir  : 

Perturbations  endocrines.  —  Les  altérations  sont 
d’ordre  anatomique,  dégénérescence  cellulaire,  sclé¬ 
rose  intense,  altérations  artérielles  intraglandulaires, 
et  d’ordre  fonctionnel  :  troubles  sécrétoires,  insuf¬ 
fisance  et  viciations  des  sécrétions  ; 

2°  Perturbations  humorales  :  modifications  du 
plasma  sanguin  dans  ses  caractères  physiologiques, 
dans  sa  toxicité  et  dans  sa  composition  chimique  défi¬ 
citaire  :  acide  phosphorique,  potasse,  soude,  manga¬ 
nèse  et  chaux. 

3®  Viciations  des  ferments  organiques  et  hémopoiéti- 
ques,  en  particulier  des  hormones,  provoquant  par 
des  processus  successifs  des  troubles  de  nutrition 
cellulaire  et  de  tous  les  échanges  de  l’organisme  ; 

4°  Perturbations  globulaires  :  diminution  du  nom¬ 
bre  des  hématies  et  de  leur  teneur  en  hémoglobine, 
en  lécithine,  en  cholestérine,  déformation  et  dégéné¬ 
rescence  granuleuse  des  globules,  puis  leucocytpse. 

Les  éléments  constitutifs  de  la  genèse  des  néoplas¬ 
mes  se  trouvant  ainsi  précisés,  il  s’ensuit  que,  pour 
être  vraiment  rationnelle  et  avoir  chance  de  succès, 
la  thérapeutique  anti-néoplasique  doit  être  une  thé¬ 
rapeutique  essentiellement  causale,  mettant  obstacle 
au  processus  morbide  originel  et  aux  conditions  de 
vulnérabilité  que  présente  le  cancéreux.  Elle  devra, 
par  conséquent,  visèr  à  exciter  les  fonctions  défec¬ 
tueuses  de  ses  glandes,  à  suppléer  artificiellement  à 
leurs  sécrétions  insuffisantes,  à  régénérer  le  plasma 
déficitaire  en  améliorant  sa  composition  chimique, 
puis,  enfin,  à  rétablir  l’équilibre  globulaire  et  favori¬ 
ser  les  fermentations  organiques. 

Sur  ces  principes,  nous  avons  établi  un  traitement 
organo-chimique,  sous  forme  d’une  solution  plasma¬ 
tique  raisonnée  injectable,  ayant  pojir  base  les 
agents  de  compensation  minérale  suivants  ;  çalcium, 
sodium,  potassium,  magnésium  et  phosphore  pour 
suppléer  aux  substances  chimiques  en  déficit  dans  le 
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plasma  sanguin  et  pour  exercer  une  action  excita¬ 
trice  sur  les  sécrétions  glandulaires. 

En  même  temps,  nous  faisons  absorber  aux  ma¬ 
lades  des  cachets  renfefmant  de  la  cholestérine,  de 
la  lécithine,  de  l’hémoglobine,  ainsi  que  des  cachets 
de  ferments  organiques  sélectionnés. 

On  complète  ce  traitement  par  les  extraits  liquides 
opothérapiques  :  thyroïdien,  surrénal,  hépatique, 
et  splénique  conservés  dans  du  sérum  physiologique 
glycériné. 

En  aucun  cas,  nous  ne  touchons  à  la  localisation 
cancéreuse  qui  est  d’une  extrême  irritabilité  et  nous 
évitons  soigneusement  l’emploi  d’un  antiseptique 
quelconque. 

Tel  est,  en  résumé,  dans  sa  simplicité,  le  traitement 
que  nous  préconisons;  il  est  d’une  innocuité  absolue  et 
bien  toléré  n’étant  ni  to;^ique,  ni  caustique.  Grâce  à 
lui,  nous  pouvons  hautement  et  en  toute  conscience, 
déclarer  que  les  guérisons  ne  sont  plus  à  compter.  Ce 
traitement,  sans  être  la  panacée  de  tous  les  néoplas¬ 
mes,  est  actuellement  le  plus  actif  élément  de  défense 
individuelle  qui  soit  opposable  au  cancer, 

Ainsi  que  Ton  peut  s’en  rendre  compte,  on  s’adresse 
exclusivement  à  l’état  général  typique  du  cancéreux 
et  Ton  s’efforce  de  le  rendre  à  son  équilibre  normal 
pour  augmenter  d’abord  sa  défense  et  ensuite  lui  per¬ 
mettre  de  faire  la  réparation  de  sa  localisation  can¬ 
céreuse. 

Aussitôt  l’équiUbre  organique  d’un  cancéreux  réta¬ 
bli,  il  est  facile  d’observer  autour  de  la  localisation 
néoplasique  un  bourrelet  fibrineux,  avec  proliféra¬ 
tion  de  cellules  normales  intense,  qui  emprisonne  la 
néoformation,  la  nécrose  et  l’élimine. 

Dans  les  cas  de  perturbations  locales  étendues 
telles  que  :  infection  gangréneuse,  abcès  et  phlegma- 
sie  des  vaisseaux,  etc.,  l’action  de  notre  thérapeuti¬ 
que  est  moins  accusée  et  la  réparation  devient  des 
plus  problématiques,  mais,  dans  ces  cas  désespérés 
même,  on  parvient  à  calmer  considérablement  les 
douleurs,  à  améliorer  l’état  général  au  point  de  don¬ 
ner  une  survie  inespérée  et  l’illusion  d’une  guérison. 

Il  est  à  noter  que  la  disparition  totale  de  la  néofor¬ 
mation  par  notre  méthode  ne  met  pas  à  Tabri,  dans 
les  formes  graves,  d’un  dénouement  fatal.  Il  est  à 
supposer  que  l’organisme,  dans  un  sursaut  de  défense 
se  débarrasse  du  néoplasme,  mais  le  malade  ne  suc- 
Goinbe  pas  moins  d’accidents  cardiaques  ou  médul¬ 
laires  qui  sont  dus  exclusivement  aux  lésions  initiales 
de  son  affection  générale. 

En  définitive,  il  est  possible  de  classer  la  thérapeu¬ 
tique  du  cancer  en  trois  catégories  bien  distinctes  : 

1®  Les  néoplasmes'  de  localisation  récente  avec  un 
état  général  assez  satisfaisant,  n’ayant  pas  lésé  un 


organe  essentiel  ou  déterminé  une  vaste  perte  de 
substance,qui  sont  susceptibles  de  guérison  dans  une 
proportion  de  80  %  environ  ; 

2“  Les  récidives  de  la  surface  du  corps,  en  particu¬ 
lier  du  sein,  n’ayant  pas  lésé  profondément  d’organes 
essentiels  et  sans  complications  viscérales  ;  elles  sont 
curables  dans  une  proportion  de  70  %  en  moyenne  ou 
tout  au  moins  susceptibles  de  rester  stationnaires 
pendant  des  années  ; 

3°  Les  néoplasmes  profondément  infütrés  sur  une 
vaste  étendue,  compliqués  de  métastases  et  d’infec¬ 
tion  sont  pour  ainsi  dire  irréparables  et  on  ne  peut 
espérer  dans  ces  cas  qu’un  soulagement  avec  une  sur¬ 
vie  très  appréciable. 

Nous  attirons  tout  particulièrement  l’attention  des 
praticiens  qui,  veulent  bien  s’intéresser  à  cette  mé¬ 
thode  sur  les  différentes  catégories  que  nous  venons 
de  tracer  rapidement  et  qu’il  est  indispensable  de 
connaître  pour  faire  le  pronostic.  Il  est  bon  de  se 
rappeler  qu’à  côté  des  cas  curables  de  cancer,  il  y  en 
a  un  certain  nombre  pour  lesquels  l’intervention 
trop  tardive  de  ce  traitement  ne  peut  procurer  qu’un 
soulagement,  une  amélioration  ét  une  période,  de 
rémission. 

Nous  croyons  également  utile  de  faire  remarquer 
que  l’action  de  notre  traitement  n’étant  pas  directe  et 
n’agissant  que  par  élimination,  il  peut  se  produire 
des  fluctuations  locales  avant  la  disparition  défini¬ 
tive  du  néoplasme.  Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  in¬ 
fluencer  par  son  extension  apparente  au  début,  car 
elle  est  due  à  des  phénomènes  d’élimination  dans  les 
tissus  infiltrés  antérieurement. 

D’autre  part,  il  est  à  noter  que  si  généralement 
l’action  de  notre  traitement  se  manifeste  dès  les  pre¬ 
miers  mois,  il  est  souvent  indispensable  de  persévé¬ 
rer  beaucoup  plus  longtemps  avant  d’obtenir  la  gué¬ 
rison  définitive. 

L’application  de  notre  méthode  est  très  indiquée 
chaque  fois  qu’une  intervention  chirurgicale  est 
menacée  de  récidive,  et,  à  des  doses  très  atténuées- 
comme  prophylactiques  pour  tous  les  pré-cancéreux. 

Nous  pouvons  donc  hautement  déclarer  que  le 
cancer,  qui  faisait  jadis  le  désespoir  du  médecin  et  du 
malade,  et  qui,,  en  dehors  du  bistouri  sommaire  et  de 
l’action  éphémère  de  la  radiothérapie  et  de  la  radium- 
thérapie,  résistait  à  tous  les  moyens  pour  le  combat¬ 
tre,  est,  règle  générale,  vaincu  s’il  est  soigné  à  temps 
et  considérablement  amélioré  si  l’intervention  de 
notre  méthode  est  trop  tardive. 

En  terminant,  nous  osons  espérer  que  cette  concep¬ 
tion  essentiellement  française  ne  sera  pas  imposée 
par  des  suggestions  d’outre-mer  que  certains  indices 
nous  font  supposer  proches. 
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L’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  vomissements  de  la  grossesse. 

l’rois  observations  typiques  permettent  à  M. 
Watrin  de  rappeler  à  quelles  causes  principales 
ressortissent  les  vomissements  graves  de  la  gros¬ 
sesse,  et  quelle  doit  être,  en  faee  de  chaque  es¬ 
pèce,  la  conduite  du  médecin. 

Dans  une  première  variété,  les  vomissements 
sont  d’origine  nerveuse,  voire  psj-chique  ;  l’étude 
du  sang  et  des  urines  montre  que  le  métabolisme 
n’est  pas  troublé,  et  qu’en  conséquence,  le  foie  et 
les  reins  en  particulier  ne  sont  pas  touchés.  Toute 
thérapeutique  psychique,  toute  forme  de  sug¬ 
gestion  doit  réussir. 

Dans  une  deuxième  variété,  il  s’agit  de  vomis¬ 
sements  réflexes,  provoqués  par  exemple  par  un 
kyste  de  l’ovaire.  A  condition  d’attendrè  le  3^ 
mois  écoulé  et  de  s’abstenir  de  toute  manipula¬ 
tion  de  l’utérus  gravide,  l’extirpation  de  la 
tumeur  est  indiquée  et  amène  la  disparition  des 
vomissements. 

Enfin,  la  troisième  variété  comprend  les  vo¬ 
missements  incoercibles  proprement  dits,  qui 
s’accompagnent  d’amaigrissement  rapide,  d’oli- 
gurie  et  même  d’anurie,  de  rapidité  croissante  du 
pouls,  même  d’élévation  de  la  température,  et 
qui  sont  particulièrement  graves  et  aboutissent 
à  la  mort  si  l’utérus  n’est  pas  vidé  de  son  contenu. 

L’examen  des  urines  et  du  sang  montre  une 
atteinte  profonde  de  toutes  les  fonctions  du  foie 
(biligénique,  antitoxique,  uréopoiétique).  Il  est 
possible  que  d’autres  glandes  vasculo-sanguines 
soient  touchées  elles-mêmes,  et  contribuent  à 
aggraver  la  situation. 

Dès  que  Tavortement  thérapeutique  a  été  pra¬ 
tiqué,  on  assiste  à  une  véritable  et  presque  immé¬ 
diate  résurrection. 

«  L’exploration  fonctionnelle  du  foie  paraît 
très  importante  dans  tous  les  états  pathologiques 
de  la  grossesse.  Le  pronostic  des  toxémies  gravi¬ 
diques  émétisantes  et  convulsivantes  dépend 
surtout  de  la  résistance  de  la  glande  hépatique  ». 
{Liège  médical,  22  avril  1923.) 

Les  céphalées  suites  de  rachianesthésie. 

Leur  traitement. 

Ces  céphalées  sont  fréquentes  à  la  suite  de  la 
rachianesthésie.  Elles  sont  rappelées  et  exaspé¬ 
rées  par  le  mouvement,  la  station  verticale  ;  le 
décubitus  et  le  repos  les  calment.  Elles  sont  le 
plus  souvent  dues  à  une  hypotension  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

Cette  hypotension  peut  être  mesurée  rigoureu¬ 
sement  avec  le  manomètre  de  Claude.  On  la  pré¬ 


viendra  d’abord  en  ne  soustrayant  pas  une  trop 
grande  quantité  de  liquide  céphalo-rachidien  au 
cours  de  la  ponction  ;  puis,  celle-ci  terminée,  en 
massant  légèrement  le  lieu  de  son  passage,  pour 
éviter  que  ledit  liquide  continue  à  s’écouler  par 
l’orifice  ainsi  créé. 

Pour  remédier  à  la  céphalée,  si  elle  apparaît 
cependant,  on  peut  remonter  la  tension  intra¬ 
rachidienne  en  injectant,  comme  le  conseille  M. 
Hamant,  200  à  250  cmc.  de  sérum  artificiel  sous 
la  peau,  ou  en  injectant  30  à  40  cmc.  d’eau  distil¬ 
lée  par  voie  intra-veineuse  ;  ces  injections  peu¬ 
vent  être  renouvelées  une  fois,  au  besoin.  L’au¬ 
teur  signale  aussi  les  injections  d’hypophysîne 
qui  élèveraient  la  pression  ■  au  niveau  des  plexus, 
choroïdiens. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  l’hypertension  qui 
provoque  les  malaises  en  question.  On  peut,  dit 
l’auteur,  renouveler  la  ponction  lombaire  qui 
soustraira  une  nouvelle  quantité  de  liquide.  On, 
peut  aussi,  plus  pratiquement,  injecter  une  solu¬ 
tion  hypertonique  de  chlorure  de  sodium  à  30  %, 
ou  de  glucose  à  40  %,  à  raison  de  50  à  100  gr. 
intra-veineux.  Plus  simplement  encore,  on  fait 
absorber  au  patient  une  solution  très  concentrée 
de  sucre  (60  %),  par  cuillerées  à  café  tous  les. 
quarts  d’heure.  La  sédation  dés  douleurs  cépha¬ 
liques  serait  immédiate.  {Rev.  méd.  de  l’Est,  IS 
mars  1923.) 

Traitement  des  lésions  tuberculeuses 
buceo-pharyngées. 

Ces  lésions  évoluent  sous  deux  types  distincts.. 
Dans  un  premier  type,  il  s’agit  de  lésioiis  aiguës, 
miliaires,  complications  de  lésions  viscérales,  et 
comportant  une  marche  rapide  et  un  pronostic- 
fatal.  Dans  un  second  type,  au  contraire,  les  lé¬ 
sions  sont  torpides,  à  marche  chronique,  à  forme 
ulcéro-végétante. 

Forts  d’une  observation  très  complète,  dans 
laquelle  les  résultats  de  l’examen  clinique  ont  été 
confirmés  par  la  réaction  négative  du  B.  W.  et 
parles  recherches  histologiques,  MM.  Gamaleia 
et  Morlot  ont  obtenu  une  guérison  complète  en 
prescrivant  à  leur  malade  (une  fillette  de  dix 
ans),  un,  puis  deux  et  trois  grammes  d’iodure  de- 
potassium  pro  die,  en  même  temps  qu’ils  procé¬ 
daient  à  des  attouchements  discrets  de  l’ulcéra¬ 
tion  avec  de  l’acide  lactique. . 

«  Nous  conclurons  en  disant  que  toutes  les. 
fois  que  nous  sommes  en  présence  d’une  lésion 
ulcéreuse  bucco-pharyngée,  lésion  en  face  de  la¬ 
quelle  nous  hésitons  entre  la  syphilis  et  la  tuber- 
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eulose,  n’oublions  pas  que  nous  avons  des 
.moyens  de  contrôle  puissants  fournis  par  la  biop¬ 
sie  et  le  Bordet-Wassemiann.’  Si  cette  lésion  est 
-reconnue  comme  étant  d’origine  tuberculeuse  et 
qu’elle  n’évolue  pas  sur  un  terrain  déjà  miné  par 
le  bacille  de  Koch,  ayons  recours  à  l’iode. 

Si  les  moyens  de  contrôle  nous  manquent, 
l’iode  encore  nous  rendra  service,  qu’il  s’agisse 
de  syphilis  ou  de  lésion  hybride,  ou  qu’il  s’agisse 
de  tuberculose,  ce  en  quoi  nous  ne  sommes  pas 
■d’accord  avec  les  conclusions  du  D'’  Arlet  qui 
croit  à  une  influence  néfaste  de  l’iode  sur  certaines 
lésions  tuberculeuses.  Les  iodiques  maniés  d’une 
façon  progressive  ne  nous  ont  jamais  donné  de 
mécomptes,  même  à  des  doses  élevées,  et  les 
derniers  travaux  de  nombreux  auteurs  s’occu¬ 
pant  de  la  tuberculose  tendent,  au  contraire,  à 
prouver  l’heureuse  influence  de  l’iode  même  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  ».  (Paris  médical,  14 
avril  1923.) 

Symptômes,  diagnostic  et  traitement  des  gros  reins 

M.  Pillet  rappelle  les  caractères  cliniques  des 
tumeurs  moyennes  d’origine  rénale  :  forme  ré¬ 
nale,  ballottement  au  palper  bimanuel,  rénitence, 
mobilité,  situation  lombaire,  accolée  à  la  paroi 
postérieure,  sonorité  en  avant  à  la  percussion. 
Il  existe  généralement  en  même  temps  un  vari¬ 
cocèle  symptomatique  C[ui  doit  toujours  être 
recherché. 

On  aura  soin  également  de  faire,  uriner  le  ma¬ 
lade  chez  lequel  on  soupçonne  une  tumeur  rénale, 
pour  examiner  ses  urines.  L’origine  rénale  résulte 
de  la  constatation  de  crises  de  coliques  néphréti¬ 
ques  antérieures,  de  la  pyurie  et  des  hématuries 
qui  colorent  les  urines  du  commencement  à  la  fin 
de  la  miction. 

Sur  ces  données,  on  fera  le  diagnostic  avec  une 
hydropisie  de  la  vésicule  (radiographie  des  cal¬ 
culs),  ou  un  kyste  hydatic[ue  du  foie  (réaction  de 
Weinberg,  éosinophilie),  ou  un  lobe  hépatique 
prolabé,  hyipertrophié  ;  avec  les  tumeurs  de  la 
rate  ;  un  cancer  de  l’angle  des  côlons.  On  s’ai¬ 
dera  de  la  cystoscopie  et  du  cathétérisme  des 
uretères. 

Quand  la  tumeur  est  très  volumineuse  et  deve¬ 
nue  abdominale,  elle  a  perdu  les  caractères  qui 
précèdent  et  le  problème  est  plus  difficile  à  ré¬ 
soudre.  On  examinera  le  malade  après  l’avoir 
purgé  et  plongé  dans  un  bain  chaud,  sous  anes¬ 
thésie  générale,  en  position  de  Trendelenburg. 

On.  tiendra  aussi  compte  de  l’âge  des  sujets. 
Chez  l’enfant,  il  s’agit  presque  toujours  d’un  sar¬ 
come  ;  dans  l’âge  moyen,  ce  sont  les  grosses  hy¬ 
dronéphroses  qui  prédominent  ;  chez  les  vieil¬ 
lards,  ce  sont  plutôt  les  néoplasmes. 

En  présence  d’un  gros  rein  avec  urines  claires, 
-on  pensera  à  une  hydronéphrose,  à  une  pyoné- 
phrose  fermée,  à  un  cancer  (signes  distinctifs)  ;  si 


le  rein  est  gros  avec  urines  troubles,  les  pyoné- 
phroses  sont  les  plus  probables. 

L’incision  exploratrice  n’est  pas  sans  danger  ; 
elle  ne  sera  pratiquée  qu’à  bon  escient. 

Le  diagnostic  enfin  posé,  on  envisagera  les  in¬ 
dications  opératoires,  en  se  souvenant  du  mot  de 
Guyon  :  il  n’est  jamais  trop  tard  dans  la  tuber¬ 
culose  rénale,  il  est  souvent  trop  tard  dans  le 
cancer. 

C’est  par  la  voie  lombaire,  extra-péritonéale, 
que  le  rein  devra  être  abordé  pour  son  extirpa¬ 
tion.  (Journ.  des  Frai.,  14  avril  1923.) 

Les  fibromes  compliqués  .de  la  grossesse. 

Les  fibromes  plus  volumineux  qu’un  œuf  sont 
rares  au  cours  de  la  grossesse  :  8  /lOOO,  selon  M. 
Brindeau,  qui  en  étudie  l’anatomie  pathologi¬ 
que,  les  signes  cUniques  et  le  traitement.  Ce  sont 
généralement  des  fibro-myomes,  qui  se  transfor¬ 
ment  en  myomes  gravidiques  et  dont  le  siège  est 
influencé  par  la  gravidité.  Ils  subissent  parfois  la 
dégénérescence  dite  nécrobiose  aseptique.  Ils 
sont  parfois  difficiles  à  reconnaître. 

En  résumé,  dit  l’auteur  : 

■  «  Les  fibromes  utérins  sont  rarement  compli¬ 
qués  par  la  grossesse.  S’ils  sont  compliqués,  il 
s’agit  le  plus  souvent  de  nécrobiose  asepticiue. 

«  Les  femmes  enceintes  atteintes  de  fibromes 
doivent  être  surveillées.  S’il  n’y  a  pas  d’accident, 
l’expectation  doit  être  la  règle  ;  en  cas  d’accident, 
la  laparotomie  s’impose.  Si  la  femme  arrive  à 
terme  et  si  la  tumeur  est  prævia,  il  ne  faut  pas 
attendre  le  travail  pour  opérer  ;  césarienne  suivie 
de  myomectomie  si  l’opération  est  possible,  sui¬ 
vie  d’hystérectomie  subtotale,  si  la  myo¬ 
mectomie  est  impossible. 

«  Ne  jamais  faire  la  césarienne  conservatrice. 

«  Enfin,  toute  femme,  étant  accouchée  spon¬ 
tanément,  doit  être  surveillée  dans  les  suites  de 
couches  et  s’il  survient  de  l’infection,  il  faut  im¬ 
médiatement  pratiquer  l’hystérectomie  ».  (Presse 
avril  1923.) 

Pathogénie  et  traitement  des  affections  biliaires. 

D’après  M.  Larcher,  la  pathogénie  des  affec¬ 
tions  biliaires  a  beaucoup  évolué,  grâce  aux 
méthodes  de  laboratoire  et  aux  travaux  si  re¬ 
marquables  de  Chauffard,  Widal  et  Abrami, 
Roger.  Ainsi,  la  lithiase  biliaire  serait  due  à  la 
cholestérinémie  (Chauffard)  ;  les  ictères,  autrefois 
attribués  à  la  rétention,  reconnaissent  aujour¬ 
d'hui  une  étiologie  sanguine,  par  biligénie  extra¬ 
hépatique  (Widal  et  Abrami). 

La  thérapeutique  n’a  pas  suivi  ce  progrès. 
Cependant,  la  bile  reste  le  médicament  de  fond 
des  affections  hépato-biliaires.  Avant  tout,  les 
sels  biliaires  sont  actifs,  ils  sont  «  le  plus  puis¬ 
sant-  des  cholagogues  »  (Roger)  et  ils  ne  nuisent 
pas  comme  la  bile  totale  aux  phénomènes  de  la 
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digestion.  Iis  sont  l’agent  de  drainage  naturel 
de  la  cholestérine  et  facilitent  son,  expulsion  ; 
ils^  excitent  le  péristaltisme,  augmentent  la 
motricité  intestinale,  diminuent  l’action  des 
produits  toxiques  de  l’intestin. 

On  utilise  donc  aujourd’hui  tout  spécialement 
les  sels  biliaires  dans  les  affections  telles:  que  la 
lithiase,  les  ictères,  la  précirrhose,  la  cholémie, 
les  angiocholites  et  cholécystites,  la  constipa¬ 
tion  avec  acholie. 

Un  second  agent  thérapeutique  d’importance 
primordiale  en  thérapeutique  hépato-biliaire 
est  l’hexaméthylène-tétramine.  C’est  un  antisep¬ 
tique-biliaire  admirable,  éliminé  par  labile  et 
un  désinfectant  urinaire  et  intestinal. 

Chauffard,  après  Croves,  a  insisté  sur  l’utili¬ 
sation  de  cet  antiseptique  dans  les  affections 
des  voies  biliaires. 

«  Dans  4  cas  de  Croves,  une  bile  contenant 
en  abondance  dé  i’Eberth  et  du  colibacille  ne 
donnait  plus  en  culture  sur  plaques,  après  admi¬ 
nistration  d’hexaméthylène-tétramine,  que  quel¬ 
ques  colonies  sans  importance  ou  même  restait 
stérile  ». 


Le  Larcher  a  eu  l’idée  d’utiliser  en  même- 
temps  les  sels  biliaires  et  l’hexaméthylène- 
tétramine,  estimant  que  cette  association  devait 
présenter  une  synergie  thérapeutique  utile. 

Il  a  donc  administré  aux  malades  la  Féiamine, 
combinaison  stable  et  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœuf  et  d’hexaméthylène-tétra¬ 
mine  chimiquement  pure. 

Cet  auteur  cite  plusieurs  observations  person¬ 
nelles  (lithiase,  cholémie,  colites  muqueuses 
avec  acholie)  où  les  résultats  obtenus  sont  tout 
à  fait  intéressants. 

«  Dans  la  plupart  des  cas,  dit  le  D^  Larcher, 
la  Féiamine  a  donné  des  résultats  anti-toxiques 
et  cholagogues  tout  à  lait  remarquables  et  supé¬ 
rieurs  à  ceux  habituellement  obtenus  par  toute 
autre  médication.  La  formation  des  calculs. est 
empêchée  et  la  désinfection  des  voies  biliaires 
assurée  ». 

La  dose  de  Féiamine  à  utiliser  est  de  3  à  6  et  8 
comprimés  par  jour.  (Les  Sciences  médicales 
15  mars  1923). 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 


Le  recrutement  des  dispensaires  anti-tuberculeux 

(M.  L.  Bernard  et  Mme  de  Retz.  —  Académie  de 
médecine,  29-5-1923.) 

M.  Léon  Bernard,  dans  une  communication  que 
notre  rédacteur  en  chef  Noir  a  déjà  longuement  com¬ 
mentée,  expose  le  recrutement  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  en  présentant  la  statistique  de  1922  du 
Dispensaire  Léon-Bourgeois,  à  Paris. 

Comment  les  malades  viennent-ils  au  Dispensaire 
anti-tuberculeux  ;  par  qui  y  sont-ils  adressés  ?  Sur 
611  malades,  348  connurent  le  dispensaire  de  façons 
diverses  (hôpitaux,  œuvres,  propagande,  etc.),  99 
furent  envoyés  par  leur  médecin  et  117  furent  recru¬ 
tés  par  les  infirmières  visiteuses.  Voici  deux  exem¬ 
ples  de  l’action  de  «  dépistage  »  de  ces  dernières  : 

Une  visiteuse  se  présente  dans  un  hôtel  meublé 
pour  procéder  à  une  enquête  sur  un  malade.  Elle 
s’adresse  au  logeur  et  apprend  que  celui-ci,  qui  tousse 
et  crache,  a  l’habitude  de  coucher  dans  chacune  de 
ses  chambres,  au  hasard  de  leur  vacuité.  On  arrive 
à  conva-ncre  le  logeur  de  la  nécessité  de  se  soigner  et 
on  lui  fait  quitter  son  hôtel. 

Une  visiteuse  se  rend  au  domicile  d’un  enfant  ins¬ 
crit  au  dispensaire.  Elle  y  trouve  une  femme  tuber¬ 
culeuse  à  expectoration  bacillifère,  qui  lui  déclare 
qu’elle  gagne  s^  vie  à  garder  deux  ou  trois  entants. 
Le  Dispensaire  intervient  alors  pour  prendre  les 
mesures  de  prophylaxie  convenables. 


Les  enseignements  de  la  diphtérino-réaction 

(MM.  Carnot  et  Blamoutier.  —  Soc.  méd.  des  hôp.^ 
4-5-1923.) 

La  diphtérino-réaction  permet  de  classer  les  sujets 
en  réceptifs  et  réfractaires  à  la  diphtérie.  Elle  peut 
fournir  aussi  nombre  d’autres  enseignements. 

La  clinique  avait  montré  déjà  que  les  nourrissons 
et  les  adultes  contractent  rarement  la  diphtérie.  La 
recherche  des  individus  réceptifs  par  la  méthode 
de  Schick  est  venue  donner  à  cette  notion  ancienne 
une  confirmation  et  une  précision,  un  pourcentage. 
Park  et  Zingher  ont  trouvé,  au-dessus  de  vingt  ans, 
une  proportion  de  15  %  seulement  de  sujets  récep¬ 
tifs.  Langeron  a  noté  un  chiffre  différent,  37  %. 
MM.  Carnot  et  Blamoutier,  sur  140  adultes,  sont 
arrivés  à  . une  proportion  intermédiaire,  de  19;2  %. 

On  sait  que  l’injection  de  sérum  anti-diphtérique 
procure  une  immunité  pendant  quelque  temps,  et 
c’est  là  une  preuve  de  son  efficacité.  Pour  apprécier 
la  valeur  de  la  sérothérapie  anti-diphtérique  par 
voie  buccale,  duodénale  et  rectale,  MM.  Carnot  etBla- 
moutier  ont  recherché  l’état  de  la  réaction  de  Schick, 
avant  et  après  le  traitement.  Ils  ont  vu  que  la  réac- , 
tion  positive  ne  subissait  aucune  modification  après 
ingestion  de  sérum,  lavement  de  sérum,  ou  injection 
intra-duodénale  avec  le  tube  d’Einhorn,  démontrant 
l’absence,  de  valeur  de  ces  modes  d’administration  du 
sérum.  Les  auteurs  n’ont  observé  la  disparition  de  la 
réaction  positive  (attestant  une  absorption  du  sérum) 
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que  chez  quatre  malades  atteints  d’ulcération  gastri¬ 
que  ou  duodénale. 

—  M.  Lereboullet  constate,  avec  M.  Carnot,  une 
fois  de  plus,  l’inefficacité  du  sérum  administré  par 
voie.stomacale. 

L’abcès  dysentérique  du  poumon 
(MM.  li.  Ramond,  Denoyelle  et  Lautman.  Soc. 
méd.  des  hôp.,  4-5-1923.) 

L’abcès  dysentérique  du  poumon  est  peu  connu.' 
Il  n’est  pourtant  pas  exceptionnel,bien  qu’il  soit  nota¬ 
blement  moins  fréquent  que  l’abcès  du  foie.  Il  peut 
être  associé  à  d’autres  localisations  extra-intestinales 
de  la  dysentérie,  ou  être  isolé.  MM.  Ramond,  De- 
noyelle  et  Ijautman  viennent  d’observer  un  cas  d’a¬ 
mibiase  pulmonaire  de  ce  dernier  groupe,  qui  ne  com¬ 
porte  encore  qu’un  petit  nombre  d’exemples  publiés. 

L’amibiase  pulmonaire  est  toujours  secondaire  à 
une  dysentérie  intestinale,  dont  elle  constitue  une 
complication  parfois  précoce,  mais  le  plus  ordinaire¬ 
ment  tardive.  Le  siège  de  l’abcès  dysentérique  du 
poumon  est  à  la  base,  à  la  base  droite  principale¬ 
ment.  Les  signes  physiques  sont  ceux  d’un  foyer  de 
condensation  pulmonaire.  Un  symptôme  doit  mettre 
sur  la  voie  du  diagnostic  : -l’expectoration  à  la  fois 
purulente  et  hémorrhagique. 

L’hémoptysie  étant  le  signe  le  plus  constant  de 
l’amibiase  pulmonaire,  on  comprend  pourquoi  cette 
maladie  a  été  souvent  confondue  avec  la  tuberculose. 
L’absence  de  bacilles  dans  l’expectoration,  les  signes 
physiques,  leur  localisation  à  la  base,  éviteront  l’er¬ 
reur. 

Abandonnée  à  elle-même,  l’amibiase  pulmonaire 
se  termineparla  mort.  En  revanche,  elle  guérit  rapi¬ 
dement  avec  l’émétine.  Le  diagnostic  est  donc  parti¬ 
culièrement  intéressant,  puisqu’il  aboutit  à  une  sanc¬ 
tion  thérapeutique  efficace. 

Maladie  de  Hodgkin 

{Société  médicale  des  hôpitaux,  4-5-1923.) 

A  propos  d’une  observation  de  M.  Jacob,  M. 
Robert  Debré  montre  que  le  syndrome  de  Hodgkin, 
insuffisamment  connu,  n’est  pas  très  rare,  tout  au 
moins  chez  les  sujets  jeunes.  En  présence  d’une 
hypertrophie  ganglionnaire,  on  pense  plutôt  à  la 
tuberculose.  Ces  malades  doivent  être  adressés  de 
bonne  heure  au  radiothérapeute  et  les  rayons  pour¬ 
ront  donner  des  rémissions  prolongées. 

—  M.  Noël  Fiessinger  oppose  les. lymphogranu- 
lomatoses  avec  fièvre  et  celles  où  la  fièvre  est  minime. 
Le  pronostic  des  formes  fébriles  est  beaucoup  plus 
grave. 

— .  M.  Lort AT- Jacob  appelle  l’attentiqn  sur  les 
symptômes  cutanés  possibles  du  syndrome, de  Hodg¬ 
kin  :  le  prurit,  l’infiltration,  l’érythrodermie. 

.  —  M.  Marcel  Labbé  estime  que  la  description  de 
la  lympho-granulomatose  manque  de  précision.  Les 
.formes  en  sont  variées  :  il  en  est  de  généralisées,  de 


localisées,  de  fébriles,  d’apyrétiques,  avec  ou  sans 
prurit  ou  érythrodermie,  etc.  L’étiologie  est  incon¬ 
nue.  Cependant,  on  peut  trouver  quelque  rcssem- 
blanc  avec  le  paludisme,  les  leishmanioses,  les  piro¬ 
plasmoses. 

—  M.  Dopter  èe  demande,  avec  plusieurs  auteurs 
américains,  si  certains  cas  de  maladie  de  Hodgkin 
ne  relèvent  pas  de  l’amibiase.  Ravaut  a  constaté  des 
kystes  amibiens  dans  la  lymphogranulomatose  ingui¬ 
nale  de  Nicolas  et  Favre  —  maladie  différente,  il  est 
vrai,  de  la  lymphogranulomatose  de  Hodgkin. 

—  M.  Mén  étrier  pense  également  que  l’on  groupe 
sous  le  nom  de  lymphogranulomatose  des  cas  assez 
disparates.  A  côté  de  la  forme  ordinaire,  fébrile  ou 
non,  qui  paraît  infectieuse,  il  est  des  formes  néopla¬ 
siques,  d’autres  leucémiques  etc. 

Séro-diagnostic  du  cancer  par  la  réaction  de  Bptelho 

(MM.  A.  Cabanis  et  Cii.  Foulquier.  —  Société  de 
Biologie,  21-4-1923.) 

D’un  travail  portant  sur  140  sérums  (18  de  sujets 
atteints  d’affections  cancéreuses,  34  de  sujets 
atteints  d’affections  diverses,  et  88  de  sujets  ayant 
demandé  une  réaction  de  Wassermann),  MM. Cabanis 
et  Foulquier  concluent  que  la  réaction  de  Botelho 
peut  être  positive  dans  d’autres  affections  que  le  can¬ 
cer,  dans  l’urémie  et  les  affections  typhoïdes  par 
exemple.  Sans  être  spécifique  du  cancer,  par  consé¬ 
quent,  cette  réaction  se  retrouve  cependant  avec  un 
très  fort  pourcentage  dans  les  néoplasies  malignes 
(75  à  77  pour  100).  On  peut  penser  dès  lors  que  ladite 
réaction,  simple,  facile  à  exécuter,  constituera  non 
un  moyen  de  trancher  sûrement  le  diagnostic,  mais 
un  appoint  intéressant  dans  le  diagnostic.  • 


Sur  la  neuro-vaccine 

(MM.  Blanc  et  Caminopetros.  —  Société  de  Biologie, 
21-4-1923.) 

On  parle  maintenant  d’une  neuro- vaccine  et  d’une 
dermo-vaccine,  cette  ,  dernière  étant  l’ancienne  vac¬ 
cine  tout  court. 

■  Dès  1901,  Calmette  et  Guérin  montrèrent  que  la 
vaccine  peut  se  conserver  dans  le  cerveau  pendant  au 
moins  quatre  jours.  En  1920,  M.  Aug.  Mprie  réussit 
à  déterminer,  chez  le  lapin,  une  encéphalite  mor¬ 
telle  par  l’inoculation  de  pulpe  vaccinale  sous  la  dure- 
mère.  Ces  faits,  repris  par  Levaditi  et  ses  collabora¬ 
teurs,  ont  conduit  à  la  conception  d’une  neuro- vac¬ 
cine,"  d’un  virus  vaccinal  neurotrope,  à  côté  du  virus 
vaccinal  dermptrope. 

De  .leurs  travaux  récents,  MM.  Blanc  et  Camino- 
pétfos  concluent  que  les  caractères  qui  séparent  la 
neuro-vaccine  de  la  dermo-vaccine  n’ont  rien  d’ab- 
solu.  , 
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Kyste  dermoïde  de  Tovaire  aberrant 
i(M.  Darticues.- —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 
1-6-1923.) 

On  a  cité  des  exemples  de  fibromes  aberrants.  M. 
Dartigues  relate  une  observation  typique  de  kyste 
■ovarien  aberrant. 

Il  s’agit  du  cas  curieux  d’une  femme  de  27  ans  qui, 
il  y  a  quatre  ans,  eut  des  phénomènes  de  péritonite 
aiguë  pelvienne  que  l’on  rattacha  à.  de  l’appendicite 
aiguë.  En  réalité,  on  avait  affaire  à  des  accidents  de 
torsion, d’un  kyste,détaché  de  son  insertion  annexielle 
gauche,  et  venu  s’implanter,  vivant  pour  ainsi  dire 
exilé,  au  devant  du  ligament  large  droit,  de  telle 
sorte  que  l’on  pouvait  croire  au  premier  abord  à  un 
kyste  ovarien  droit.  Or,  les  annexes  droites  étaient 
entièrement  placées  derrière  ce  kyste. 

—  M.  Brodier  montre  que  l’observation  de  M. 
Dartigues  soulève  un  intéressant  problème  d’em¬ 
bryologie,  celui  de  l’absence  congénitale  des  annexes 
de  l’utérus.  M.  Brodier  soigne  actuellement  une  jeune 
fille  de  vingt  ans  qui  présente  des  anomalies  mammai¬ 
res  et  génitales,  et  dont  la  mère,  opérée  pour  appen¬ 
dicite,  offrait  une  absence  des  annexes  d’un  côté. 

—  M.  Thévenard  a  également  observé,  récem¬ 
ment,  une  absence  congénitale  des  annexes  gauches 
chez  une  jeune  fille  de  vingt  et  un  ans,  non  réglée.  La 
laparotomie  montra  un  utérus  couché  sur  le  côté 
droit,  dans  le  fond  de  la  fosse  iliaque  et  maintenu 
dans  cette  position  par  des  annexes  petites.  Il  n’a  pas 
trouvé  de  cavité  utérine. 

Anomalies  vertébrales  confondues  avec  le  mal  de  PotL 

{M.  Rœderer,  —  Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 
1-6-1923.) 

M.  Rœderer  rappelle,  d’abord,  que  la  scoliose  con¬ 
génitale  par  hémi- vertèbre,  est  souvent,  chez  le  nour¬ 
risson,  prise  pour  un  mal  de  Pott. 

Il  a  vu,  plus  tard,  chez  un  garçon  de  huit  ans,  une 
malformation  de  la  4®  vertèbre  lombaire  confondue 
avec  une  maladie  de  Kümmel. 

Au  moment  de  la  puberté,  ce  sont  souvent  les  spina 
bifida  de  la  5®  vertèbre  lombaire  ou  de  la  1™  sacrée 
qui,  devenant  douloureux  au  point  de  provoquer 
des  contractures  de  la  masse  sacro-lombaire,  donnent 
à  penser  à  une  tuberculose  vertébrale. 

Chez  les  grands  adolescents,  M.  Rœderer  a  rencon¬ 
tré  deux  exemples,  l’un  de  spina-bifida,  l’autre  de 
fragmentation  de  la  12®  dorsale,  confondus  avec  le 
mal  de  Pott  à  forme  scoliotique. 

Chez  l’adulte,  les  erreurs  sont  encore  plus  fréquen¬ 
tes.  Il  en  fut  ainsi  pour  un  spina  bifida  de  la  5®  lom¬ 
baire,  chez  un  homme  de  49  ans  ;  pour  une  anomalie 
de  la  9®  dorsale  chez  une  femme  de  30  ans,  avec  crises 
de  douleurs  aiguës.  Chez  un  blessé  de  guerre  ayant 
■conservé  des  éclats  d’obus  dans  la  masse  sacro-lom¬ 
baire,  un  spina  bifida  de  la  première  sacrée  souleva  un 
gros  problème  médico-légal.  Üne  anomalie  de  la  ^5® 
vertèbre  lombaire,  chez  une  femme  de  45  ans,  a  pu 


également  être  interprétée  comme  une  ostéite  verté¬ 
brale.  '  •  ■  , 

Les  crises  douloureuses  ne  sont  pas  toujours,  en 
pareils  cas,  facilement  explicables,  mais  les  faits 
restent  indéniables.  Il  est  intéressant  de  penser  à  ces 
éventualités  avant  de  fixer  un  diagnostic  de  mal  de 
Pott. 

Cancer  gastrique  à  évolution  rapide. 

(M.  Victor  Paucheï.  —  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris,  18-5-1923.) 

M.  Pau chet  présente  une  pièce  anatomo-pathologi¬ 
que  concernant  un  cancer  greffé  sur  un  vieil  ulcus 
de  l’estomac.  Aucun  trouble  clinique  n’avait  été 
observé  dans  le  passé  et  le  patient  vint  seulement 
consulter  une  semaine  avant  l’opération  pour  des 
digestions  pénibles.  La  radiographie  fit  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  néoplasme  et,  aussitôt  après,  la  sténose 
pylorique  apparut. 

—  M.  OzENNE  se  demande  si,  avant  d’opérer  une 
sténose  de  ce  genre  qui  ne  met  pas  la  vie  du  malade 
en  danger  immédiat,  il  ne  serait  pas  prudent  de  ten¬ 
ter  un  traitement  spécifique,  la  syphilis  pouvant  alors 
être  en  cause. 

Luxation  récidivante  de  la  mâchoire  consécutive  à 
une  injection  d’alcool. 

(MM.  Combier  et  Murard,  du  Creu  sot.  —  Société 
de  chirurgie,  9-5-1923.) 

M.' Roux-Berger  rapporte,  au  nom  de  MM.  Com¬ 
bier  et  Murard,  une  observation  de  luxation  récidi¬ 
vante  unilatérale  de  la  mâchoire  inférieure,  consé¬ 
cutive  à  une  injection  d’alcool  pour  névralgie  du  tri¬ 
jumeau,  et  guérie  par  la  résection  du  ménisque. 

On  connaît  certaines  complications  possibles  des 
injections  d’alcool  :  paralysies  oculaires,  faciales, 
kératites  ulcéreuses.  La  luxation  récidivante  de  la 
mâchoire  n’avait  pas  été  signalée  jusqu’à  ce  jour.  M. 
Sicard  pense  que  l’alcool  a,  dans  ce  cas,  pénétré  les 
fibres  du  ptérygoïdien  externe,  d’où  rétraction  de  ce 
muscle.  On  sait  que  M.  Sicard  a  proposé  de  provoquer 
la  rétraction  d’un  autre  muscle,  le  masséter,  obtenue 
également  par  injection  d’alcool,  précisément  dans  le 
traitement  de  la  luxation  récidivante  de  la  mâchoire. 

P.  L. 

Note  sur  le  traitement  prophylactique  de  l’orchite 

ourlienne  par  l’argent  colloïdal  administré  par  la 

voie  buccale. 

(M.  A.  Chai.lamel.  —  Soc.  de  thérap.,  9  mai  1922.) 

Je  dirigeais  un  service  de  contagieux  pendant  la 
guerre  et,  au  cours  d’une  épidémie  d’oreillons,  je  fus 
frappé  du  fait  suivant  :  les  malades  qui  présen¬ 
taient  un  état  saburral  marqué  des  voies  digestives 
étaient  ceux  qui  étaient  atteints  d’orchite  ourlienne. 

Je  commençai  par  diminuer  chez  ces  malades 
la  quantité'de  lait  absorbé  journellement  en  donnant 
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en  remplacement  une  quantité'  équivalente  de  bouil¬ 
lon  de  légumes  épais  (1).  J’obtins  quelques  résultats, 
mais  insuffisants,  car  l’état  saburral,bien  qu’atténué, 
n’en  persistait  pas  moins  da,ns  la  plnppnt  des  cas.  Des! 
laxatifs  répétés,  op  i’asaopiatiion  4,e  ferfpents  lacti-i 
ques,  ne  me  donnèrent  pas  encore  satisfaction  :  mesi 
-  malades  présentaient  toujours  un  état  saburral  mar- , 
qué,  et  l’orchite  survenait  parfois.  ; 

Comme  à  ce  moment,  depuis  plus  de  deux  ans,  je- 
poursuivais  l’expérimentation  de  l’argent  colloïdal  s 
donné  par  voie  digesUye  comme  traitement  de  l’état  ’ 
saburral  dans  toutes  sortes  d’affections  aiguës,  allant- 
du  simple  embarras  gastrique  à  la  fièvre  typhoïde,  et  ' 
comme  les  résultats  obtenus  étaient  si  encourageants  J 
qu’ils  inspirèrent  ma  note  clinique  sur  les  résultats] 
de  .  l’emploi  de  l’argent  colloïdal  par  voie  digestive^ 
publiée  en  1918  (2),  j’appliquais  ce  traitement  à  mes? 
malades  atteints  d’oreillons.  ; 

Les  résultats  sur  les  symptômes  digestifs  furent  . 
immédiats. 

Mais  j’obtms  un  autre  résultat  qui  est  infiniment  ; 
supérieur  au  précédent  ;  à  partir  de  ce  jour,  chez  les  ; 
malades  traités,  je  n’observais  plus  de  complications  ^ 
du  côté  des  glandes  testiculaires.  Quelques  centigram-  \ 
mes  d’argent  colloïdal  pris  par  voie  buccale  constituent , 
une  médication  prophylactique  efficace  de  l'orchite  our-  : 
lienne. . 

Aussi,  dans  la  note  clinique  que  je  rappelais  tout  à 
l’heure,  visant  les  faits  que  je  rapporte  aujourd’hui, 
c’est-à-dire  visant  le  cas  spécial  de  la  maladie  our- 
lienne,  avais-je  écrit  dans  mes  conclusions  ; 

«  C’est  une  médication  bactéricide  et  antifermen-  ■ 
«  tescible  de  premier  ordre.  Son  influence,  dans  bien  , 
«  des  affections  aiguës,  s’étend  même  au-delà  de  l'an- 
«  tisepsie  digestive,  comme  je  le  montrerai  ultérieure- . 
«  ipeni  »  (3). 

11  est  remarquable  de  voir  que  l’argent  colloïdal 
pris  par  voie  buccale,  que  je  considère  comme  un  bon 
traitement  pour  lutter,  avec  succès  dans  la  plupart 
des  cas,  contre  l’état  saburral,  est  devenu  à  ce  jour  le 
prophylactique  de  choix  vis-à-vis  de  l’orchite  our- 
lienne. 

Mais  il  est  d’autres  questions  encore  que  viennent , 
soulever  ces  résultats.  ' 

Aucun  auteqr,  à  ma  connaissance,  n’a  utili&é  dans 
une  mesure  aussi  large  que  moi-même  l’argent  col¬ 
loïdal  donné  par  voie  digestive.  A  l’époque  où  j’ai 
fait  ces  tentatives  d’emploi,  sur  une.  vaste  échelle,  die 
novembre  1915  à  noveprbre  1918  (3),  la  coÜQïdothé-  ' 
rapie  n’avait  pas  encore  l’amplpur  qu’elle  possède  i 
actuellement. 

Depuis,  dans  son  livre.,  notre  collègue  M.  Laumon- 
nier  a  pu  écrire  «  qu’il  n’y  avait  p.as  lieu  de  s’arrêter 
«  à  l’emploi  des  colloïdes  par  la  bouche,  chaque  col- 
«  loïde  agissant  alors  presque  exclusivement,  sans 


(1)  Sans  beurre,  ni  graisse. 

(2)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  séance  du 
13  décembre  1918.  Bulletin  n“  35,  p.  1171. 

(3)  'Voir  Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Paris,  1918,  p.  1173. 


«  jamais  déterminer  unè  diaphylaxie  appréciable,  par 
«  les  propriétés  chimiques  du  corps  actif  qu’il  ren¬ 
ie  ferme  »  (4). 

Toutefois,  je  tiens  à  faire  les  remarques  suivantes  : 

Les  phénomènes  actuellement  connus  d’hémocla- 
sie  par  voie  digestive, jpis  en  luniière  par  les  trpvappc 
dp  professeur  'Widpl,  (fe  ses  çoilaborpteuis,  et  dç  tarit 
d’autres,  phénomènes  pnqvant  être  proyoqués  sim¬ 
plement  par  l’absorption  des  albupiift9ï4®s  contenus 
dans  un  verre  de  lait,  permettent  d’affirmer  que  l’ac¬ 
tion  diàphylactique  générale  due  à  l’emploi  par  voie 
digestive  des  métaux  colloïdaux,  et,  en  l’espèce  par 
l’argent  colloïdal»  ne  saurait  être  nuüe,  car  nous  con¬ 
naissons  la  parenté  physique  qui  existe  entre  les 
matières  albuminoïdes  et  les  colloïdes. 

L’analogie  ne  va  pas  jusqu’à-Tidentité  puisque  si, 
au  cours  de  certains  états  morbides,  les  matières  albu¬ 
minoïdes  du  lait  —  associées  aux  matières  grasses  — 
amènent  l'état  saburral,  à  l’inverse,  l’argent  collo'ïdal 
peut  faire  disparaître  ce  même  état  saburral. 

La  rapidité  d’action  dans  certains  cas  des  prises 
d’argent  colloïdal  sur  l’état  saburral  des  voies  digesti¬ 
ves  tendrait  à  démontrer  qu’il  ne  s’agit  pas  unique¬ 
ment  d’une  action  antiseptique  locale,  et  il  est  permis 
de  supposer  qu’il  y  a  là  le  résultat  d’un  effet  d’ordre 
général  à  distance. 

Mes  observations  sont  une  confirmation,  avant  la 
lettre,  des  idées  de  notre  collègue  M.  Laumonier  sur  le 
pouvoir  chimiothérapique  des  colloïdes  qui  vient  ren¬ 
forcer,  et  peut-être  dominer  au  point  de  vue  où  je 
me  place,  l’action  diaphylactique  commune. 

Aussi,  si  les  qualités  de  spécificité  du  colloïde  qui 
devraient  guider  le  thérapeute  dans  son  choix,  sont 
exactes,  Vagent  inconnu  de  la  maladie .ourUepne  doit-il 
être  particulièrement  sensible  aux  sels  d'argettt. 

Est-ce  là  le  mécanisme  de  l’efficacité  de  la  méthode 
prophylactique  que  je  propose  ?  Je  ne  puis  que  poser 
le  problème  . 

En  terminant,  je  rappelle  que  chez  l’adulte  les 
doses  employées,  et  suffisantes,  furent  de  12  ou  de  16 
centigrammes  pro  die,  en  3  ou  4  prises,  pilules  ou 
cachets.  Chez  l'enfant,  le  médicament  se  donne  à  des 
doses  appropriées  à  l’âge,  en,  solution  aqueuse,  par 
exemple  dans  un  peu  de  café  léger  et  sucré. 

La  série  heureuse  de  mes  observations  a  porté  sur 
une  quinzaine  de  cas.  Je  ne  puis  croire  qu’il  m’ait  été 
donné  d’observer  upe  épidémie  d’oreillons  exempte 
de  complications,  puisque, ayant  la  ipise  en  oeuvre  de 
cette  thérapeutique,  1  fois  sur  3  ou  4,  je  voyais  sur¬ 
venir  l’orchite. 

Je  puis  conclure  qu’à  ce  jour,  le  traitement  pro¬ 
phylactique  de  l’orchite  ourlienne  comporte  deux  élé¬ 
ments  :  en  premier  lieu,  il  faut  lutter  çoAtrq.  i’étOit 
ral  des  voies  digestives  ;  ensuite,  dans  cette  lutte, 
l’argent  colloïdal  administré  par  la  voie  buccale  consti¬ 
tue  une  thérapeutique  préventive  aussi  intéressante  par 
sq  simplicité  que  par  son  efficacité. 


(4)  Laumonier.  —  La  colloïdothérapie,  Alcan,  Paris, 
1920,  p.  272. 
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Les  Livres 


L’expansion  scientifique  française. 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

H.  JuDET.  —  Traité  des  fractures  des  membres. 
(2®  édition).  Un  volume  grand  in-8°  de  700  pages 
avec  102  planches  hors  texte  et  338  figures  dans 
le  texte.  1922.  Prix  :  36  fr.) 

Cette  deuxième  édition,  exposée  suivant  la  même 
méthode  que  la  première,  est  notablement  enrichie 
en  texte  et, en  figures.  ,  ' 

La  description  clinique  de  chaque  fracture  est 
suivie  d’un  examen  radiographique  détaillé  servant 
de  commentaire  à  une  image  radiographique,  repro¬ 
duite  à  grande  échelle. 

Les  aspects  radiographiques  normaux  sont  même 
représentés  pour  servir  de  terme  de  comparaison. 

Un  véritable  atlas  de  radiographie  se  trouve  de 
la  sorte  intercalé  dans  le  texte. 

Une  innovation  consiste  en  ce  que  les  fractures 
sont  étudiées  à  part  chez  l’adulte  et  chez  l’enfant  ; 
ainsi  sont  nettement  marquées  les  importantes  diffé¬ 
rences  qui  existent  aux  divers  âges. 

En  ce  qui  concerne  les  fractures  compliquées, 
l’auteur  expose  les  acquisitions,  dues  à  la  guerre, 
dans  toute  la  mesure  où  elles,  sont  applicables  à  la 
pratique  civile. 

Le  traitement  est  envisagé  dans  tous  ses  détails 
au  point  de  vue  de  la  mise  en  œuvre  des  procédés 
orthopédiques,  c’est-à-dire  non  sanglants,  mais 
l’auteur  n’a  garde  d’oublier  de  préciser  les  cas  où 
l’ostéo-synthèse  et  la  suture  osseuse  se  recommandent 
par  la  supériorité  de  leurs  résultats. 

L’auteur  expose  les  techniques  modernes,  en  lais¬ 
sant  de  parti  pris  dans  l’ombre  les  dispositifs  qui 
n’ont  plus  qu’un  intérêt  historique. 

La  description  des  appareils  est  éclairée  par  de 
nombreuses  figures. 

De  la  lecture  de  cet  intéressant  volume,  à  la  fois 
scientifique  et  pratique,  on  retient  notamment  que 
la  technique  non  sanglante  des  fractures  fermées  a 
réalisé,  au  cours  de  ces  dernières  années,  des  progrès 
importants  que  tous  les  médecins  ont  intérêt  à 
connaître. 

ViGOT  FRÈRES,  éditeuFS, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

L.  Dartigues  et  E.  Roucayrol.  —  La  phimosiec- 
tomie,  ou  circoncision  par  suture  circulaire  inva¬ 
ginée  (1  brochure  grand  in-fi®,  14  pages  avec  9 
planches,  1922.) 


EniTiON  DU  Livre  de  France. 

43,  boul.  de  Port- Royal,  Paris. 

Dr  A.  Rémond  (de  Metz).  — Leçons  élémentaires 

de  clinique  médicale.  Préface  du  Pr  Achard.  (1  vol. 

246  pages,  1922.) 

Le  Dr  Rémond,  professeur  de  clinique  médicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  a  consacré  ses 
leçons  à  des  questions  de  pratique  usuelle  ;  rédigées 
avec  simplicité,  clarté  et  précision,  elles  sont  par¬ 
semées  de  réflexions  personnelles  qu’une  longue 
pratique  lui  a  suggérées.  Si  elles  ne  négligent  pas 
la  thérapeutique,  elles  accordent  aux  théories  la 
placé  de  second  plan  qui  leur  convient  dans  la 
pratique. 

,  Autrefois,  la  leçon  clinique  se  composait  surtout 
de  descriptions  vivantes,  propres  à  se  graver  dans  la 
mémoire  et  à  faire  surgir  un  diagnostic  à  la  simple 
vue  des  signes  extérieurs.  Aujourd’hui,  il  faut  plus 
de  science  ;  c’est  l’avènement  de  la  clinique  expéri¬ 
mentale.  Quelque  bien  doué  que  soit  le  médecin  de 
ce  qu’on  appelle  le  sens  clinique  et  de  cette  intuition 
qui  est  surtout  le  fruit  d’un  long  exercice,  il  dispose 
de  moyens  d’investigation  plus  nombreux  et  plus 
précis,  dont  l’usage  exige  de  sa  part  plus  d’efforts, 
mais  qu’il  a  l’impérieux  devoir  d’employer  pour  faire 
de  bonne  besogne. 

La  variété  des  sujets  traités  intéressera  sûrement 
les  praticiens,  et  la  lecture  facile  de  cet  ouvrage  en 
fera  pour  eux  un  livre  familier,  qu’ils  auront  profit 
à  consulter. 

G.  F. 


ERRATUM 

Dans  l’article  de  M.  le  Dr  H.  Sabatier  (de 
Luchon)  paru  dans  le  Concours  médical  du  3 
juin  dernier  et  ayant  pour  titre  :  Emploi  du 
Sédobrol  dans  le  traitement  de  l’byperchlorhydrie 
au  début  de  la  tuberculose  et  des  états  préca¬ 
chectiques,  —  dans  la  traduction  en  formule  de 
l’analyse  d’urine,  page  2124,  au  lieu  de  : 

Densité  acide  pbospborique  -1-  chlorure 
-f  acide  urique  -|-  urée. 

Idre  : 

Densité  (-)-)  acide  phosphorique  (-)-)  chlo¬ 
rure  (-(-)  acide  urique  (-f)  urée  ( — ). 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 


Les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  organi¬ 
sées  par  Bruxelles  médical  et  qui  ont  eu  lieu  au 
commencement  de  cette  semaine  (24-27  juin) 
viennent  de  connaître  un  succèa  sans  précédent. 

J’ai  eu  l’honneur  d’y  représenter  le  Concours 
Médical.  J’en  rendrai  compte  d’une  façon  détail¬ 
lée  dans  huit  jours. 


J’entends  aujourd'hui  m*en  tenir  aux  sîricèf'és 
félicitations  et  aux  chaleureux  remerciements 
que  j’adresse  à  notre  très  sympathique  confrère, 
le  René  Beckers,  secrétaire  général,  qui 
a  su  réaliser  un  véritable  tour  de  force  et  qui  peut 
être  légitimement  fier  des  résultats  brillants  qu’il 
a  obtenus.  G.  DncHESNE.! 


Travaux  Originaux 

UN  JOLI  CADEAU  A  FAIRE  AU  CORPS  MÉDICAL 
L’Ordre  des  médecins 


«  Comment  se  fait-il,  nous  disait  hier  un  de 
nos  amis  parisiens,  que  vous,  qui  êtes  si  raison- 
sables,  et  en  même  temps  si  dévoués  aux-  intérêts 
du  Corps  médical,  vous  preniez  si  ouvertement 
et  si  fermement  parti  contre  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ?  C’est  inexplicable  I  » 

Tous  tant  que  nous  sommes,  il  y  eut  un  mo¬ 
ment,  dans  notre  vie,  ou,  réfléchissant  aux  mul¬ 
tiples  problèmes  que  pose,  professionnellement, 
l’exercice  de  la  médeGine,  nous  pensâmes  que 
l’Ordre  des  médecins,  autour  duquel  on  fait  de 
nouveau  aujourd’hui  tant  de  bruit,  était  une 
panacée  qui  nous  apporterait  la  solution  défini¬ 
tive  de  tous  ces  problèmes,  un  héroïque  remède 
aux  maux  dont  nous  souffrons,  aussi  bien  qu’à 
ceux  qui  nous  menacent. 

;  C’est  djre  que  nous  n’ ayons  aucun  parthpris,  et  v 
que  nous  ne  prononçons  pas  de  condamnations' 
à  la  légère,  a  priori., 

.  Mais  nous  avons  médité,  les  uns  et  les  autres, 
et  nous  nous  sommes  trouvés  d’accord  pour  faire 
le  procès  d’une  institution  dont  le  besoin  ne 
se  lait  nullement  sentir,  au  point  surtout  où  est 
parvenu  le  syndicalisme  médical,  et  avec  le  dé¬ 
veloppement  et  la  puissance  qu’il  prend  de 
jour  en  jour. 

.  Nous  en  supputons  bien  les  dangers.  Nous 
voyons  nettement  la  forme  et  la  rudesse  du  col¬ 
lier  de  servitude  qu’il  nous  mettra  autour  du, 
cou.  Nous  sommes  impuissants  à  en  diseerner 
le  moindre  avantage.  Dangers  certains,  avan¬ 
tages  illusoires,- tout  cela  est  pour  nous  d’un  lumi¬ 
neux  qui  ne  .laisse  place  à  aucune  hésitation, 
aucun  scrupule.  Et  nous  considérons  comme  un 
devoir  de  continuer  à  chercher  à  éclairer  nos 
confrères,-  et  en  même  temps,  à-  les  documenter. 


en  faisant  passer  sous  leurs  yeux  toutes  les  argu- 
mentationspour  et  contre,  qui  se  publient  actuel¬ 
lement  à  droite  et  à  gauche. 

Une  loi  ne  vaut  que  par  l’efScacité  de  ses 
sanctions.  Or,  les  sanctions  prévues  par  les  au¬ 
teurs  des  différents  projets  de  création  d’un 
Ordre  des  médecins  qui  défrayent  la  chronique 
médicale,  n’ont  pas  plus  de  portée  que  celles 
que  peuvent,  dès  à  présent,  édicter  les  Syndicats 
médicaux.  Avertissement,  réprimande,  blâme, 
amende . . .  Que  voulez- vous  que  de  semblables 
pénalités  produisent  sur  l’esprit  des  médecins 
qui  se  tiennent  délibérément  en  dehors  de  nos 
groupements,  et  pour  qui  l’opinion  de  leurs  con¬ 
frères  est  le  cadet  de  leur  souci  ?  En  dehors  de 
celles-ci,  la  plus  sérieuse  serait  évidemment  la 
I  suspension  et  l’interdiction  du' droit  d’exercer 
la  médecine.  Il  faut  être  aveugle  volontaire 
pour  ne  pas  voir  qu’elle  serait  radicalement 
inopérante,,  à  l’égard  de  ceux  surtout  qu’elle 
frapperait  pour  avoir  contrevenu  aux  règles  de 
la  déontologie.  Je  ne  cesserai  pas  de  répéter  à 
satiété  la  question  que  j’ai  déjà  posée  à  diffé¬ 
rentes  reprises-  ici  même  ;  vous,-  qui  défendez  si 
âprement  l’Ordre  des  médecins  et  son  Code 
pénal,  qui  pourrait  vous  empêcher  d’appeÏM 
ou  d’aller  consulter  pour  vous  ou  quelqu’un  des 
vôtres,  le  confrère  qui  aurait  toute  votre  con¬ 
fiance,  même  s’il  était  suspendu  ou  interdit  ? 

Il  faut  voir  la  vérité  en  face  et  ne  pas  eraindre 
de  la  proclamer  si  le  nombre  des  médecins 
syndiqués  est  déjà-  très  élevé,  il  s’en  faut  ce¬ 
pendant  que  tous,  parmi  les  praticiens,  soient 
partisans  du  S-yndicat  et  consentent  à  y  adhérer.. 
Parmi  lês>  réfractairesy  il  y  a  des  indépendants-, 
des  indifférents  ;  mais  il  y  a  aussi,  de  farouehes- 
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anti-syndicalistes,  qui  seraient  ravis  d’assister  à 
l’effondrement  du  syndicalisme.  Ce  sont  ceux-là 
surtout  qui  s’érigent  en  défenseurs  acharnés  de 
l’Ordre  des  médecins.  Il  en  est  du  moins  ainsi 
des  choses  à  Paris,  où  les  médecins  syndiqués  ne 
représentent  pas  le  tiers  du  corps  médical  de 
l’agglomération  parisienne.  Leur  objectif,  secret 
ou  avoué,  c’est  de  dresser  en  face  du  Syndicat, 
et  contre  lui,  une  organisation  qui  engloberait 
obligatoirement  tous  les  médecins  exerçant,  et 
permettrait  à  quelques-uns  d’entre  eux  de  tenir 
les  autres  en  lisières. 

■  Remarquez  que,  '  parmi  les  signataires  dü 
projet  de  loi  que  nous  avons  publié  il  y  a  quinze 
jours,  figurent  d’honorables  médecins  députés, 
dont  les  opinions  sont  bien  connues  pour  la  pu-, 
blicité  qu’ils  leur  ont  donnée,  notamment  au 
cours  des  débats  qui  ont  présidé  à  l’élaboration 
de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions,  première 
manière. 

•  Souvenez-vous  de  la  déclaration  de  M.  G. 
Maunoury,  à  la  Chambre  des  députés,  en  avril 
1921.  Voici  comment  s’exprimait  notre  confrère  : 

«  Vous  parlez  toujours  de  l’Union  des  Syndicats 
«  médicaux  ;  je  crois  que  le  corps  médical  a  une  re- 
«  présentation  plus  normale  et  plus  générale  :  c’est 
«  l’Association  générale  des  médecins  de  France,  qui 
«•  a  toujours  été  une  association  ayant  un  égal  souci 
«■'  de  la  moralité  et  des  intérêts  de  la  profession  et  qui 
«  a  ses  ramifications  dans  toute  la  France.  .La  majo- 
«  rite  des  médecinsi  ne  fait  pas  partie  des  Syndicats 
«  mais  appartient  à  l’Association  générale  des  mé- 
«  decins  de  France.  Vous  obtiendrez  de  ce  groupe- 
ci  ment  sur  ces  questions  professionnelles,  un  avis 
«  donnant  mieux  l’opinion  du  corps  médical  qüe 
«  celui  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  ». 

Et  encore  ceci  : 

K  j’ignore  si  on  a  essayé  de  constituer  les  commis- 
«  siôns  mixtes  qui  devaient  être  l’émanation  réelle  des 
«  sociétés  riiédicales.  Je  dis  «  sociétés  médicales  »,  et 
«  non  «  syndicats  médicaux  »,  parce  qu’il,  y  a  beau- 
«  coup  de  médecins  qui  n’ont  pas  voulu,.-  -  ils  n’ont 
n  peut-être  pas  eu  tort  »  —  constituer  des  syndi- 
«  cats . » 

J’entends  bien  que  l’Ordre  des  médecins 
compte  aussi  des  partisans  parmi  les  '  médecins 
qui  sont  en  même  temps  d’excellents  syndiqués. 
Je  -crois  qu’ils  sont  une  infime  minorité  et  que 
leur  opinon  est  basée  sur  une  sorte  d’aberration, 
—  je  le  dis  en  bonne  part,  —  qui  leur  fait  oublier 
que  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien. 

Mais  il  n’en  demeure  pas  moins  certain  pour 
nous,  que  les  plus  bruyants,  les  plus  chaleureux, 
lès  plus  enragés  défenseurs  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  sont  précisément  les  adversaires,  avérés 
ou  ■  déguisés,  du  Syndicalisme.  Et  cela  suffit, 
en  ce  qui -les  concerne,  à  juger  leur  attitude. 


Si  nous  le  combattons,  pour  notre  part,  ce 
n’est  pas  pour  défendre  le- syndicalisme  qui 
n’en  a  pas  besoin,  étant  parvenu  à  l’age  adulte 
où  l’on  a  généralement  bec  et  ongles  pour  résister 
et,  au  -besoin,  attaquer.  C’est,  encore  une  fois, 
parce  qu’il  est  parfaitement  illusoire  d’en  atten¬ 
dre  monts  et  merveilles  pour  la  moralisation  du 
demi-quarteron  d’amoraux  qui  ne  veulent  pas 
être  mbralisés,  et  parmi  lesquels  il  s’en  trouve 
qui,  tout  en  restant  dans  les  limites  de  la  léga-' 
lité,  n’en  continueront  pas  moins  une  industrie 
que,  déontologiquement,  nous  désavouons.  ■  ■ 

Il  est  matériellement  irripossible  de. les  en, 
empêcher,  —  nonobstant  un.  argument  de,  M. 
Blondel  dont  je  n’ai  pas  fait  état  précédemment, 
mais  que  je  n’entends  pas  laisser  dans  l’ombre. 

—  La  preuve,  dit-il,  qu’on  peut  exclure  des  avan¬ 
tages  concédés  par  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  le  droit  d’exercer,  c’est  qu’il  existe,  en 
France,  un  diplôme  dit  d’Université,  dont  les 
détenteurs  n’ont  pas  le  droit  de  se  livrer  à  la 
pratique  médicale. 

Argument  qui  semble  assez  impressionnant 
au  premier  abord,  mais  qui,  à  l’examen,  me 
donne  au  contraire  raison. 

Savez-vous  coinbien  les  Facultés  françaises- 
ont  délivré  de  diplômes  d’Université  de  1902,' 
année  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  créa  cette' 
catégorie  de  médecins,  à  1920  inclus,  soit  pen-' 
dant  dix-neuf  ans  ?  Exactement  1.004  (mille' 
quatre),  soit  à  peine  60  par  an.  La  plupart,  des 
étrangers  naturellement,  sont  retournés  chez 
eux  parés  d’un  titre  honorable  qui  augmente 
considérablement  leur  prestige.  Les  autres,  ceux 
qui  sont  restés  en  France,  les  autres,  je  mettrais 
ma  main  au  leu  que,  envers  et  contre  la  loi,  ils 
exercent  la  médecine.  Il  y  en  a,  j’en  connais,  qui 
figurent  dans  les  Annuaires,  dont  les  diplômes 
ont  été  enregistrés  préfecioralement,  et  qui  se  sont  ■ 
si  bien  créé  une  clientèle  qu’ils  ont  trouvé  le 
moyen  de  la  vendre  . . .  Voulez-vous  qu’après 
celle-là,  nous  tirions  l’échelle  ?  ? 

Passons  maintenant  aux  leçons  que  nous  de-  ■ 
vons  tirer  de  l’expérience  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  qu’ont  faite  dès  confrères  étrangers.  Au 
Canada,  par  exemple,  l’Ordre  des  médecins 
existe  sous  le  nom  de  Collège  des  médecins. 

Nous  lisons  dans  La  Clinique  de  Montréal  (mars 
1923) : 

«  Nous  pourrions  citer  des  exemples  où  le  rebou- 
«  teùr,  dans  certains  cas,  s’est  vu  couvrir  d’une  espèce  ' 
«  d’immunité  parle  Collège  des  médecins  lui-mêmè  l 
«  En  faisant  tomber  les  Collèges  des  médecins,  on  ' 
«  fera  disparaître  tous  les  abus  qui  sont  soigneùse- 

«  ment  entretenus  par  eux . Dans  la  province  de 

«  Québec,  le  Collège  des  médecins  est  anti-confrater-  ' 
((  nel . . .  Il’ année  passée,  n’avons-nous  pas  constaté 
«  qu’Un  certain  nombre  de  médecins  avaient  été  con-  ' 
«  damnés  par  les  tribunaux  correctionnels  pour  coh-  ^ 
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«  tïavention’  à^a  loi  sur  les  narcotiq'ués  ?'  Que  fit  le 
«  Côllègé  ?  Il  fit  comparaître  ces  confrères;  déjà  suf- 
«  flsamment  punis;  devant  le  conseil  de  discipline, 
«  pour  leur  imposer  une  nouvelle  pénalité  monétaire  ! 
.....  Cette  corporation  anti-médicale,  établie  sur 
«  Fiiijustice,  est  donc  aujourd’hui  la  menace  la  plus 
«  grave  contre  la  liberté  individuelle  ou  collective 
«  de  ses  membres  ». 

D’un  autre  côté,  U  Indépendance  médicale, 
de  Montréal,  publie  dans  son  numéro  du  15  mai 
dernier,  le  détail  des  poursuites  intentées  contre 
un  vieux  médecin,  le  D'  Bb'urbonnàis  (d’origine 
française),  qui  voulut  se  soustraire  à  la  tyrannie 
du  Collège  des  médecins,  en  refusant  d’acquitter 
le$  droits  fiscaux  que  perçoit  cette  organisation 
sur  ses  membres.  11  faut  croire  que  sa  cause 
n’était  pas  tellement  mauvaise  puisque,  au 
cours  de  l’un  des  procès  qui  lui  lurent  faits, 
le  ministre  de  la  justice  lui-même  voulut  aller 
le  défendre.  La  conclusion  ; 

«  C’est  celle  qui  découle  de  la  manière  dont  le  Col- 
«  lège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de 
«  Québec  comprend  la  confraternité  et  même  la  cha- 
«  fité  envers  ses  membres  ». 

Faisons  la  part  de  la  différence  de  détails  qui 
existe  entre  le  Collège  des  médecins  canadiens 
tel  qu’il  se  comporte  et  fonctionne,  et  l’Ordre 
des  médecins  français,  tel  qu’il  est  projeté,  fai¬ 
sons  également  la  part  des  habitudes  et  des 
mœurs  :  ce  qui  ne  diffère  pas  sensiblement,  ce 
sont  les  hommes  eux-mêmes,  si  civilisés  soient- 
ils  ;  ce  sont  leurs  faiblesses  et  leurs  erreurs, 
qui  sont  inséparables  de  leur  nature.  Facteur 
important  dont  il  faut  toujours  tenir  compte, 
en  se  gardant  d’armer  d’un  pouvoir  qui  pour¬ 
rait  être  redoutable,  ceux  qui,  appelés  à  juger 
leurs  semblables  dans  l’ordre  professionnel,  sont 
infailliblement  destinés  à  obéir  à  des  considéra¬ 
tions  qui  n’ont  rien  à  voir  dans  la  sereine  admi¬ 
nistration  de  la  justice,  —  et  dont  l’impartialité 
ne  peut  manquer,  quoiqu’on  fasse,  d’être  un 
jour  mise  en  défaut; 

G.  Duchesne. 


Je  lis  avec  intérêt,  dans  le  Concours  médical,  la 
campagne  qui  s’est  engagée  sur  l’idée  d’un  Ordre  des 
médecins.  Très  partisan  au  début  de  cette  création, 
j’avoue  que  ses  adversaires  ont  fait  sur  moi  une  assez 
forte  impression  et  que  j’en  aperçois  à  présent  tous  les 
inconvénients  pour  notre  profession.  Et  pourtant  !  ! 

Il  nous  faut  quelque  chose; 

Les  partisans  de  l’Ordre  des  Médecins  se  sont 
réveillés  et  révélés  assez  nombreux  parmi  ceux  qui 
honorent  notre  profession;  je  pense  pour  ma  part  que 
ce  réveil  subit  est  un  véritable  cri  de  détresse  de  la  ' 
conscience  professionnelle. 


Nous  sommes  en  famille  au  Concouru,  nous  pou¬ 
vons  parler,  nous  devons  parler,  nous  devons  regar¬ 
der,  bien  en  face  lés  tares  de  notre  métier. 

Entre  les  tristes  héros  de  Marseille  et  Thonnête 
praticien,  nous  trouvons  malheureusement  toute  la 
gamme  des  capitulations  de  conscience  et  si  le  scan¬ 
dale  n’est  pas  plus  grand  et  plus  étendu,  c’est  que  les 
faits  sont  moins  importants,  moins  précis,  et  que, sou¬ 
vent,  les  fraudes  sont  assez  habilement  dissimulées 
pour  que  la  partie  lésée  n’ose  pas  porter  de  plainte, 
quoique  les  connaissant  fort  bien.  Et  que  dire  de  la 
mentalité  de  surenchère,  le  charlatanisme,  qui  s’éta¬ 
lent  imprudemment  un  peu  partout,  la  réclame  ^os- 
sière,  qui  exploite  la  crédulité  d’un  public  toujours 
emballé  par  le  goût  et  le  désir  du  merveilleux  ? 

Ces  mœurs  sont,  croyez-le  bien,  plus  répandues  que , 
vous  ne  le  pensez  à  Paris  ;  nous  autres,  médecins  de 
province,  nous  nous  coudoyons  suffisamment  pour 
nous  connaître,  et  d’ailleurs,  le  public  se  charge  de 
répandre'  les  réputations  usurpées. 

D’où  vient  le  mal  ?  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  abso¬ 
lument  inhérent  à  la  profession  ;  je  crois  que  notre 
genre  de  profession  le  favorise.  11  vient  de  la  menta¬ 
lité  générale  de  notre  époque  ;  s’enrichir  vite,  avoir 
une  jouissance  matérielle,  avec  le  dédain  absolu  de  la 
jouissance  morale  qui,  seule,  relève  la  vie  humaine. 

Le  point  de  départ  se  trouve  dans  la  mauvaise 
éducation  de  la  famille  ;  cette  mauvaise  éducation  est 
aggravée,  il  faut  bien  le  dire,  par  la  mauvaise  édu¬ 
cation  de  nos  facultés  où,  à  côté  des  maîtres  devant 
lesquels  chacun  s’incline  très  bas,  nous  coudoyons 
les  intrigants,  les  jouisseurs  et  les  courtisans. 

Il  est  évident  que,  d’après  ce  que  je  vous  écris 
d’une  façon  peut-être  un  peu  crue,  mais  que  je  crois 
exacte,  pour  relever  la  mentalité  médicale,  il  faudrait 
relever  la  moralité  publique  ;  cela  n’est  pas  de  notre 
ressort. 

Mais  je  crois  que  les  honnêtes  gens  de  la  profession; 
et  je  pense  qu’ils  sont  encore  nombreux,  seraient  heu» 
reux  d’avoir  un;  point  solide  sur  lequel  s’appuyer  ; 
ils  ont,  tout  naturellernent,  pensé  à  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ;  si  cette  création  a  de  gros  inconvénients,  trou» 
vons  autre  chose,  niais  il  est  temps  d’agir. 

D'  G.  BnÊHiER, . 

Président  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Pont-V  Evêque. 


Au  D'  Noir. 

J’ai  lu,  dans  le  Concours  médical,  les  lignes  où  se 
déroule  votre  controverse  avec  le  docteur  Aversenq 
de  Toulouse.  L’argumentation  qu’il  a  donnée  au 
Bulletin  médical  est  assez  séduisante  et,  ma  foi,  il 
réussit  à  rendre  quelques  apparences  de  vie  à  ce  mori¬ 
bond  que  l’on  croyait  mort  :  l’Ordre  des  médecins. 
J’aime  moins  sa  lettre,  un  peu  confuse,  à  votre  dis¬ 
tingué  collaborateur  Duchesne.  Quant  à  vous,  vous 
ne  semblez  pas  très  impressionné  par  cette  résurrec¬ 
tion.  J’avoue  què  vos  arguments  historiques  sont. 
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très  forts  :  la  quasi-unanimité  avec  laquelle  les  méde¬ 
cins  ont  condamné  l’institution  dont  il  s’agit,  au  cours 
des  années  de  plus  d’un  demi-siècle  écoulé  —  ne  citez- 
vous  pas  le  grand  Congrès  de  1845  ?  — •  ne  constitue 
certes  pas  un  certificat  de  bonne  santé.  En  somme, 
vous  êtes  sceptique.  Moi  aussi. 

Non  pas  que  je  ne  trouve  l’idée  belle  et  généreuse 
en  elle-même.  Nous  l’avons  tous  caressée  au  temps 
de  notre  jeunesse  professionnelle  ;  surtout  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui,  confiants  et  peu  combatifs,  ont  eu  à 
soufl'rir  dans  leur  cœur,  autant  que  dans  leurs  inté¬ 
rêts,  de  la  mauvaise  foi,  de  l’âpreté  et  de. la  mesqui¬ 
nerie  des  luttes  pour,  la  clientèle.  L’ordre  en  question 
ne. changera  rien  à  cela.  Grâce,  à  lui,  le  cynisme pu  la 
rusticité  qu’on  rencontre  trop  souvent  deviendront 
p.eut^tre  de  l’habileté,  mais  il  ne  diminuera  point 
l’ardeur  des  compétitions- en  face  des  malades,  tou¬ 
jours  démoralisés  :  par .  notre  manque  d’entente  et 
toujours  prêts  à  en  tirer  pm'ti  contre  nous. 

Il  n’y  a  qu’un  remède,  à  cette  situation,  comme  il 
n’  y  en  a  qü’un  contre  des  infamies  pareilles  à  celles 
qui  viennent  de  soulever  le. public  et  la  presse  contre 
les, parties  gangrénées  du  corps  médical  :  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  en  France,  conjointement  avec 
.le  développement. de, l’hygiène.  Les  syndicats  n’en 
veulent  pas;  ?  Les  syndiqués  seraient  peut-être  em¬ 
barrassés,  pour  la. plupart, de  produire  leurs  raisons. 
Et  vous-même,  pourquoi  rejetez-vous  le  syndicat 
obligatoire,  alors  que  l’obligation;  avec  des  sanctions, 
peut  seule  le  rendre  efficace  ?  Organisation  n’est  jias 
synonyme  de  fonctionnarisation.  J’entends  par  elle  ; 
la  limitation  du  nombre  des  postes,  à  la  ville  aussi 
■bien  qu’à  la  campagne,  et  la  création,  quand  c’est 
ràtionhel  et  possible,  de  circonscriptions,  avec  les 
corollaires .  ou  les  prémisses  que  ces  mesures  impo¬ 
sent,  à  savoir  un  concours  à  la  fin  des  études,  un  trai¬ 
tement  fixe  basé  sur  les  concessions  générales  à  la 
clientèle  et  formant  en  quelque  sorte  la  première 
assise  des  honoraires,  une  retraite  et  une  limite  d’âge 
pour  l’exercice  de  la  profession.  Tout  cela,  bien 
entendu,  ne  saurait  aller  sans  une  certaine  ingérence 
administrative  :  l’Etat  qui  paye  a  le  devoir  de  surveil¬ 
ler  l’emploi  des  deniers  publics.  Mais  le  nombre  des 
postes,  leur  répartition,  les  changements,  l’avance¬ 
ment,  les  avertissements  et  les  révocations  appar¬ 
tiendraient  d’abord  à  l’initiative  des  syndicats,  dont 
tous  les  praticiens  feraient  obligatoirement  partie. 

L’indépendance  du  Corps  médical  ne  subirait 
aucune  atteinte  du  fait  de  ces  dispositions.  Au  con¬ 
traire,  chacun  de  ses  membres  serait  moins  exposé 
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■  Tout  d’abord,  je  crois  nécessaire  de  présenter  mes 
e'xcuses  à  nos  confrères  du  Concours,  pour  la  grande 
liberté  que  je  prends,  humble  praticien,  de  parler  de 
ces  questions  de  lutte  contre  la  tuberculose,  domaine 
réservé  à  certains  «  savants  »  catalogués,  ainsi  qu’à 
Mesdames  les.  Infirmières-visiteuses.  Il  est  de  noto- 


à  devenir  la  victime  de  misérables '.contingences. 
Quant  au  libre  choix,  il  ne  serait  pas  moins  respecté 
que  dans  l’ordre  de  choses  actuel,  les  habitants  d’une 
circonscription  rurale  ayant  la  faculté  de  demander, 
avec  un  supplément  de  frais  approprié,  le  titulaire  de 
la  circonscription  voisine,  et  l’homme  de  l’art  que 
les  moyens  actuels  de  sélection  ou  l’assentiment  de 
ses  confrères  auraient  mis  hors  de  pair  pouvant  par¬ 
tout  demander  les  honoraires  qui  lui  conviendraient, 
afin  que  ne  soit  point  comprondis  cet  élément  essen-  ' 
tiel  du  progrès  dans  les  sociétés  modernes  ;  la  consé-  ; 
cration  en  numéraire  de  l’échelle  des  valeurs  sociales'. 

Pourvus  ainsi  d’un  ■minimum  de  sécurité,  après  un 
concours  où  des  considérations  modales  entreraient  1 
pour  une  part  à  côté  des  connaissances  acquises, 
mieux  protégés  contre  la  concurrence  déloyale  par  lès 
limites  de  leur  circonscription  et  la  suppression  à  l’inr  ' 
térieur  de  celle-ci  de  l’indemnité  kilométrique  que  par 
les  règles  trop  platoniques  de  la  déontologie,  assurés 
contre  la  misère  des  vieux  jours  et,  s’ils  le  veulént, 
au  moyen  de  précautions  complémentaires  telles  que 
celles  dont  votre  association  a  pris  depuis  longtemps 
l’initiative,  contre  les  divers  malheurs  qui  peuvent 
les  frapper  pendant  leur  carrière,  les  médecins  con¬ 
naîtraient  des  jours  meilleurs  —  les  malades  égale-; 
ment  —  et  sauraient  apprécier  les  bienfaits  et  les  i 
joies-de  la  véritable  solidarité  confraternelle.  Ils  en-  1 
tretiendraient,  dans  la  quiétude  de  leur  âme,  cette  ■ 
haute  conception  de  leur  grande  tâche  sociale,  et 
nationale,  qui  devrait  les  protéger  toujours  contre  les 
défaillances,  et  que  les  rigueurs  du  temps  présent  fini¬ 
raient  par  obscurcir.  Les  sociétés  ou  groupements 
confraternels  aideraient,  au  surplus,  à  maintenir  dans 
le  devoir  ceux  que  l’esprit  de  lucre  et  de  révolte  inci¬ 
terait  encore  à  mal  faire. 

Dr  E.  François. 

Nous  avons  préconisé,  nous-même,  il  y  a  25 
ans,  cette  limitation  du  nombre  des  médecins  ; 
d’autres  après,  ont  repris  cette  idée  :  elle  est 
séduisante,  en  théorie,  tout  comme  l’Ordre  des 
médecins  ;  en  pratique,  elle  serait  des  plus  dan¬ 
gereuses.  Nous  y  avons  depuis  longtemps  re¬ 
noncé.  Nous  ne  l’argumenterons  pas  de  nouveau, 
laissant  au  Dr  François  la  responsabilité  de 
l’avoir  de  nouveau  exhumée,  et  lui  accordant 
très  confraternellement  la  satisfaction  platoni¬ 
que  de  la  développer  dans  le  Concours  médical. 

G.  D. 
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riété  publique,  —  et  cela  nous  fut  plusieurs  fois  indi¬ 
qué  au  Congrès —  que  les  praticiens  n’ont  rien  à  faire 
en  cette  .histoire,  pour  laquelle,  d’ailleurs,  ils  sont 
insuffisamment  compétents.  Donc,  qu’on  excuse  le 
profane,  que  je  suis,  de  pénétrer  ainsi  dans  les  arcanes, 
réservées  aux  dieux  antituberculeux  et  d’oser  en, 
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ici  quelques  comméptaires  Je  ne  ferai,  , 

4u  reste,  qu’un  simple  compte  ren4uy  npu  te.çhpiqwn. 
de  la  partie  mmpHque,  laissant  à  de  plus  autorisés 
le  développement  des  rapports  qui  furent  lue  en  ces 
séances;  Je  ne  m’aventurerai  qu’à  commenter  la  par¬ 
tie  sociale  de  cette  lutte,  telle  qu’elle  nous  fut  e^fposée 
et  sur  laquelle,  îualgré  notre  incompétence  congéni¬ 
tale  de  praticiens,  i}  na’apparaît  cependant  que  nous 
ajans  quelques  naots  à  dire. 

Ce  Congrès  dp  Strasbourg,  qui  se  tint  du  2  au  .6 
juin,  fut  organisé  par  le  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose  que  préside  M,  Léo»  Pourgeois, 
le  président  universel.  A  ce  comité  était  adjointe 
l’QSuvre  de  la  tuberculose  et  enfin  l’Association  alsa¬ 
cienne  .et  lorraine,  qui  y  ayait  sa  place  bien  marquée 
dans  un  .Congrès  strasbourgeois,  jf,  Strauss,  minis¬ 
tre  de  l’Uygiène,  présida  la  s.éance  inaugural-e  du 
samedi  matin,  puis  laissa  la  place  au  P''  Ppit^mann, 
président  du  Congrès,  assisté  du  secrétaire  général 
Léon  Bernard  et  de  divers  professeurs,  surtout  stras¬ 
bourgeois.  P’éloquentas  allocutions  d’,o.uyer.ture, 
démontrèrent  tout  ce  qui  avait  déjà  é.té  fait  pour  fut-  , 
ter  .contre  le  redo,uta,ble  fléau,  dénombrant  les  réSiUl-  i 
•tats  obtenus  et  esquissant  .le  tableau  de  ce  .qui  reste  i 
.encore  à  faire. , ,  Puis,  le  P'"  BezanÇOU  fi-t  entendre  ! 
son  rap-por-t,  fort  intéressant,  sur  les  .associations  mi-  j 
crobiennes  dans  l’infection  tuberculeuse.  Ces  asso-  : 
Cialio-ns  sont-elles  nuisibles  à  ia  guérison  .?  Pas  trop,  ' 
dit  le  Pf  Rezançon.  Beaucoup  riposta  le  P'',Gourmont  j 
(de  Lyon).  -Oai  et  non  conolurent  MM.  Teissier,  Ser¬ 
gent,  e.tc . Hippocrate,  Galien  —  et  Salompn  —  i 

dur, eut  en  tre.ssaillir  d’aise  dans  leurs  tombes. 

Pans  la  séance  de  l’après-midi,  les  rapponteurs 
Rist  et  Ameuille  (de  Paris)  expliquèrent  les  différen¬ 
ces  entre  les  tuherculoses.ouvertes  ou  .fermées.  Il  y  en 
a  qui  sont  .ouvertes,  quoique  fermées,  .au  contraire  de 
la  fameuse  porte . .au  fond,  il  fut  dit  là  des. cho¬ 

ses  Judicieuses  et  utiles,  sinon  toujours  de  première 
nouveauté.  Le  soir,  à  5  heures,  visite  du  dispensaire 
de  Strasbourg,  du  préventorium  de  la  forêt  de  Neuhof 
et  -  de  rjhôpital-sanatorium  Saint-Brançqis,  à  la 
Robartsau,  établissements  modèles  qu’on  voudrait 
voir  mulRpliés  dans  toute  la  France. ....  avec  les 
fonds  nécessaires  poyr  .hospitaliser  des  milliers  et  des 
milliers  de  malades  —  et  les  fonds  nécessaires  pppr 
faire  vivre,  en  outre,  la  famille  de  ces  malades,  quand 
est  hospitalisé  le  père  chargé  «  d’apporter  l’eau  qp 
moulin  r.  Combien  tout  cela  serait  parfait  si, les  iqU- 
liards,  indispensables  apx  besoins  pouvaient  .être 
fournis.  Hélas  ! . En  attendant,  nous  .ne  pou¬ 

vons  guère,  devant  l’étendue  du  fléau,  considérer  ces 
établissements  que. comme  des  «  échantillons  r  de  ce 
qui  devrait  .être  fait.  C’est  ,1a  goutte  de  yin  qu’on 
déguste  dans  le  gobelet  pour  apprécier  .la  saveur  dp 
liquidé'  gué  contiendrait  le  tonneau. . ...  .  sMl  étfilfi 
construit  et  rèmpli. 

Le  soir,  eut  lieu,  au  cercle  des  étudiants,  la  récep¬ 
tion  des  congressistes  par  le  Comité. local.  d’prgaRÎéa- 
lion  du  Congrès  et  le  lendemain  matin,  dimanche,  le 
travail  était  repris.  Dans  çette  3®  séance,  M.  Gpris  (de  ' 


m 


Faris)  .exposa  la  constitution  .cblmiqHB  4b  î)#mlle 
tuberculeux  ,et  les  milieux  synthétiques  db  PWltHffi- 
Puis,  1)1.  àfoHrj.qnand  (de  Lyon)  parla  de  la  tnbarpn- 
Ipse  chez  les  sujets  en  état  de  (c  carence  «  et  MM.  Bre¬ 
ton  et  Dpcamp  (do  Lille)  exppsèrent  la  t.errible  in¬ 
fluence  qu’eut,  sur  les  tuberçuleu;y  du  Hord,  le 
régime  de  famine  que  les  Boches  firent  peser  sur  eu.lj, 
durant  l’occupation.  Les  tuberculeux  ayançés  péri¬ 
rent  rapidement.  Les  autres,  supportèrent  relative¬ 
ment  assez  bien  ces  misères.  Mais  le?  epfapts  fngah.! 
frappés,  en  grand  nombrèi  4.e  tuberculpsea  lopa)^, 
ganglionnaires  surtout,  dopt  subsistent  encore  4b 
nombreuses  séquelles. 

L’après-midl  4u  dimanche  fut  consacré  à  i’expç- 
sition  internatiopale  du  .centenaire  .de  Pastepr.  PWfa 
les  Congressistes  furent  aimablement  reçu?  par  ia 

marquise  .de  Loys-ph.andmn,.  m  aon  château'  d.a  ia 

Roberts.au.  Ç’.est  ainsi  que  ne  termina  la  p.artie  .scfen- 
t.ifj.que  ,du  Gongrès,  la  partie  .ao-ciafe  .devant  commen¬ 
cer  le  lundi  matin. 


Mais,  avant  d’y  arriver,  maintenant  qjue  flOS  COh-- 
frères  sont  au  courant  des  grandes  questions,  si  mé¬ 
dicales,  si  techniques,  qui  .furent  déh.att.u.es  dans  les 
premières  journées,  .qu’il  ne.'us  soit  permis  d’esquis.- 

ser  quelque  peu  la  physionomie  mêtne  .de  ,ce  Rongriès 
de  la  tuberculose.  En  face  des  émjnents  nrateprs, 
voyons  quel  .auditoire  se  itrouvait  et  guei  profit  il  a  Pd 
.tirer.de.ces.dQctesparoles.  •  •  •  -  . 

.Sans  aucun  doute,  on  se  figure  yne  as.sis.tance  nom." 
pétente.et  capable  d’extraire  de  ces  rapports.et  de,nes 
.débats  la  «  aubstantifique  moelle  , , .  »  ?  .Or,  la  ^|\e 
.assistance  se  com-posait,  pour  la  très,  .très  grande  par¬ 
tie,  d’infirmièreB-yisiteuses,  .certaines  bénévoles  ,9n 
sobre  costume,  la  plupart  .diplômées  .e,t  eatampidéas 
avec  leurs  longs  .voiles  .et  .leurs  signes  cabàlistiqu.es 
brodés  en  .rouge  av  front  ,ou  .am  les  manches.  NotoMS 
cep,endant  que,  deçi,  .delà,  on  arrivait  à  déconvirh' 
quelques  auditeurs  .du  sexe  fort  .et  m,êm.e  quelques 
médecins..,. . . ,  evi  nofltes,  submergés  .en  fa  fome 
féminine,. Oifi  iprociamonsilébienhuut  !  Au.Çpi^bs 
de  la  tuberculose  de  Strasbourg,  OU  pOiUVait  aperce¬ 
voir  même  4es  mé(^cims  dans  l’audâtoire  —  .en  petit 
nombre,  .c’ast  entendu,  reais  enfin  en  pfua  des ,«  té,- 
nors  »,  il  y  en  avait  tout  de  même  quelqqeg-.uns . .... 
assez  heureux  pour  avqir  ,pu  péné|trer  dans  fe  .sanc¬ 
tuaire. 

Qh  !,ce  nlétait  pas  toujours  ehose  aisée  IJe  lundi 
matin,  ,1a  séance  devait, avoir  fieu  ,à  fi  .hautes,  fi  l’fUS." 
titut  .d’.hyuiène.  .(Quelques  .camarade.s  .et  moi,  upus 
nous  .dirigeâmes  donc  vers  l’endruit  .indiqué. .  . .  ; 
porte  close  ! .«  C’est, changé, .ppus, expliqua  aimable¬ 
ment  ,upe  .dame  à  voile,  .Ç!ast  dans  r.am,pl)ithéâtre 

de.la  .Qimque  A . vous  .voulez,  Je  .vais  .vous 

conduire  Hous  .suivîmes  le  vpile  bleu  ,sqmbre,et, 
après  .un  quart  d^heure  de  pérégrinations  à  travée 
le  .grand  bioç,ciiniçp,ho,spitaip:scfllaire  que  .forme, 
très  ,harmonieusem,8nt,  fà  .vie  médicale  .,stra,éhour* 
geoise,  nous  arrivâmes  enfin  4 ;Ja- Clinique  A ... 
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Les  organisateurs  du  Congrès,  qui,  de  Paris,  ' 
avaient  tout  réglé,  avaient  magnifiquement  fait  les 

■  choses.  L’amphithéâtre  choisi  ce  matin-là  pouvait 

bien .  contenir .  le  quart  des  congressistes,  en 

sorte  que  les  3  /4  avaient  seulement  le  droit  de  con¬ 
templer  les  murs  derrière  lesquels  se  passait  quelque 

'chose.  Nos  confrères  de  Strasbourg  nous  expliquè¬ 
rent  qu’il  ne  manquait  pas  pourtant  de  vastes  salles 
.....  Nous  restâmes  donc  dehors,  après  avoir  pu 
apercevoir,  à  travers  des  voiles  bouchant  la  porte, 
d’autres' voiles  plus  heureux,  assis  dans  la  salle.  Heu¬ 
reusement  que,  déçus  et  dépités,  la  foule  des  non- 
élus  se  retira,  de  guerre,  lasse,  pour  aller  visiter  la  ’ 
ville,  tandis  que  stoïques  —  et  têtus  — ■  nous  restions 
de  planton  auprès  de  la  porte.  A  la  fin,  jouant  douce¬ 
ment,  galamment;  des  coudes,  emmi  les  voiles,  nous 
parvûnmes  enfin  à  risquer  un  œil,  puis  une  oreille. . . 

Ceci  exposé,  entrons  maintenant  dans  la  salle  —  et 
dans  la  partie  sociale  de  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose.  Nous  allons  voir  comment  le  Comité  national, 
comment  les  organisateurs  du  Congrès  de  Strasbourg 
et  leurs  orateurs  comprennent  cette  lutte,  à  l’heure 
actuelle.  Je  n’én  ai  pas  encore  parlé,  bien  que,  les 
jours  précédents,  quelques  allusions  assez  limpides 
y  eussent  été  faites.  Je  me  réservais,  sur  ce  point,  jus¬ 
qu’à  maintenant,  de  façon  à,  réunir  le  tout,  espérant 
être  ainsi  plus  clair. 

D’après  ce  que  nous  avons  pu  entendre,  la  doc¬ 
trine  officielle  est  bien  simple.  La  tuberculose  ne  fera 
que  croître  et  embellir  tant  qu’on  ne  saura  pas  mieux 
lutter  contre  elle.  «  Nous  autres  savants  »,  nous  pos¬ 
sédons  la  lumière.  Nous  allons  donc  créer  partout  des 
lieux  de  traitement  efficace,  des  dispensaires.  Là,  les 
tuberculeux  seront  enfin  soignés  scientifiquement  par 
des  médecins  spéciaux,  choisis  et  désignés  par  nous  — > 
et  auxquels  nous  aurons  inculqué  notre  science, 
avec  la  manière  de  s’en  servir.  L’Etat  nous  fournira 
des  millions,  grâce  auxquels  nous  aurons  nos  labora¬ 
toires  à  nous;  nos  radios  à  nous,  nos  cliniciens  à  nous, 
etc. . . . .’  Pour  Alimenter  ces  dispensaires  et  y  faire 
affluer  les  malades,  que  nous  seuls  pouvons  sauver, 
nous  aurons  nos  agents  de  liaison  à  nous,  nos  admi¬ 
rables  infirmières-visiteuses . . .  Les  aimez-vous  ?  On 
en  mettra  partout.  Il  y  en  aura  de  départementales, 
de  cantonales,  voire  de  communales.  Qui  n’aura  pas 
son  infirmière  ?  ■  ■ 

Il  faudrait  lire,  tout  au  long,  les  rapports  de  Mada¬ 
me  de  Retz  (de  Paris)  et  de  Madame  Haloua  (de 
Lille)  sur  «  le  rôle  de  l’infirmière- visiteuse,  dans  la 
lutte  anti-tuberculeuse  et  les  principes  de  son  édu¬ 
cation  professionnelle  ».  Sans  doute,  il  y  a  beaucoup 
de  choses  sensées,  dans  ces  rapports  et  nous  sommes 
loin,  bien  loin,  d’en  rejeter  toutes  les  idées  en  bloc. 
Certes,  l’infirmière-visiteuse  peut  rendre  de  très 
grands  services,  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose, 
mais  si  elle  ne  sort  pas  de  son  rôle  d’auxiliaire  intelli- 

■  gente  du  médecin  traitant,  du  médecin  de  famille 
qui,  quoi  qu’on  dise  et  qu’on  fasse,  restera  toujours 
Vorgane  essentiel  de  la  lutte.'  C’est  pourquoi,  nous 
autres  praticiens,  nous  déplorons  le  mauvais  aiguil¬ 


lage  actuel.  Nous  serions  les  premiers  à'faire  appel  à 
leur  bonne  volonté,  à  leur  dévouement,,  pour  nous 
aider  dans  notre  tâche,  auprès  des  familles  et  surveil¬ 
ler  si  sont  bien  exécutées  les  mesures  d’hygiène  que 
nous  prescrivons  chaque  jour,  même  avant  les  dis¬ 
cours  de  Strasbourg.  Mais  encore  faut-il  qu’elles 
soient  vraiment  nos  auxiliaires  dans  cette  lutte  jour¬ 
nalière  et  non  pas  seulement  «  l’agent  de  dépistage  », 
1’  «  agent  de  liaison  »  et  la  fournisseuse,  avant  mit, 
d’un  dispensaire,  dont  elles  ne  seraient  que  les  ein- 
ployées,  sans  «  liaison  »  aucune,  avec  le- médecin  trai¬ 
tant  regardé  un  peu,  révérence  parlée,  comme  un 
chien  dans  un  jeu  de  quilles. 

Au  contraire  de  cette  conception  que  nous  avons 
de  la  lutte,  d’une  lutte  où  chacun  contribuerait  de 
son  mieux,  qu’avons-nous  entendu,  à  Strasbourg  ? 

L’infirmière  visiteuse  sera  un  merveilleux  «  agent 
de  dépistage  ».  Eduquée,  diplômée,  embrigadée  par 
nous  (les  savants  officiels  antituberculeux)  voilée  à 
nos  initiales,  elle  se  rendra  en  tous  lieux,  pénétrera 
aisément  dans  les  familles,  fera  «  l’éducation  hygié¬ 
nique»  de  chacun,  «  exercera  sa  surveillance  prophy¬ 
lactique  sur  le  malade  et  son  entourage  ».  Pour  acqué¬ 
rir  la  compétence  nécessaire,  elle  fera  auparavant 
deux  années  d’études  dans  nos  écoles  .  Et  «  le  pro¬ 
gramme  institué  a  tenu  compte  de  ses  conceptions  ». 

«  La  plus  large  part  est  naturellement  faite  à  là 
tuberculose  de  l’adulte  et  de  l’enfant,  à  la  prophylaxie 
de  cette  maladie  par  le  dispensaire,  à  son  traitement 
dans  les  hôpitaux  et  sanatoria.  Une  part  très  imporr 
tante  est  réservée  ensuite  à  l’hygiène  et  à  la  pathologie 
infantile  et  à  toutes  les  notions  spéciales  nécessaires  à 
l’infirmière  scolaire. 

Les  autres  leçons  sont  consacrées  à  l’hygiène  géné- . 
raie,  à  l’hygiène  alimentaire,  à  la  désinfection,  à  la 
pharmacie  élémentaire  et  à  la  déontologie. 

Des  clartés  assez  étendues  sur  les  maladies  de  la 
peau  et  sur  la  syphilis  viennent  compléter  cet  ensei¬ 
gnement  et  souligner  l’importance  de  la  continuité  de 
la  surveillance  et  du  traitement  chez  les  individus  con¬ 
taminés,  si  dangereux  pour  les  êtres  qu’ils  procréent  ». 

Etc.,  etc . . .  Que  pensez- vous,  confrères,  de  ce  miri¬ 
fique  programme.  Que  faut-il  de  plus  pour  que  dispa¬ 
raissent  de  France,  tuberculose,  syphilis  et  toutes  les 

autres  maladies .  Devant  les  bataillons  sacrés 

des  infirmières,  instruites  par  «  nous  autres  savants», 
qui  dépisteront  pour  nous  les  malades  et  assureront 
leur  liaison  avec  le  dispensaire  et  les  hôpitaux  et 
sanatoria,  les  microbes  anéantis  vont  tous  disparaî» 
tre  de  la  surface  de  la  terre  ! . Sans  doute,  pen¬ 

serez-vous  qu’il  est,  en  notre  pays,  un  certain  nombre 
de  gens  qu’on  pourrait  aussi  intéresser  à  la  lutte.  Ils 
sont  plus  de  vingt  mille,  les  médecins  praticiens, 
qui  ont  fait  quelques  études  ,sùr  ce  sujet  et  pour¬ 
raient,  peut-être —  eux  aussi,  qui  sait  ? . — i. 

apporter  leur  petite  pierre  à  l’édifice  et  rendre  quel¬ 
ques  services . Oh  1  combien  vous  retardez  sur 

le  progrès.  Les  praticiens  n'ont  pas  place  dans  la  cori- , 
ception  officielle  et  dans  le  programme  de  la  lutte  sociale , 
contre  la  tuberculose. 

Et  cela  se  comprend.  Ils  n’y  connaissent  pas  grand’  ' 
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chose,  A  quoi  seraient-ils  utiles  ?  Ils  feraient  bien 
auparavant  de  «  faire  un  stage  à  côté  des  infirmières 
visiteuses».  (Ceci  fut  dit,  je  crois  bien,  en  ces  propres 
termes). 

Quant  aux  dispensaires,  ils  n’ont  pas  plus  à  s’en 
occuper.  Ceux-ci  ne  sont  nullement  faits  pour  eux, 
ni  pour  les  malades  qu’ils  pourraient  s’entêter  à  soi¬ 
gner.  S’il  leur  arrivait  d’y  adresser  un  malade  pour 
une  radio,  ou  d’y  envoyer  des  crachats  pour  examen, 
le  D'  Kuss,  un  des  savants  officiels,  a  déclaré,  aux 
applaudissements  de  l’auditoire  féminin,  que  le  dis¬ 
pensaire  «  n’avait  pas  à  fournir  à  un  praticien  le  résul¬ 
tat  d’une  radio  ou  d’un  examen  de  crachat  » . 

Cette  fois,  notre  excellent  confrère  allait  un  peu  fort. 
Dans  la  séance  du  lundi,  après-midi,  notre  ami 
Legras,  le  président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  demanda  la  parole,  au  début  de  la 
séance,  pour  une  communication  à  faire  et  protesta 
hautement,  en  notre  nom,  contre  ces  paroles  incon¬ 
cevables.  Légèrement  gêné  par  cette  intervention 
inopportune,  quand  tout  le  cérémonial  prévu  se  dé¬ 
roulait  si  bien,  le  Kuss  déclara  alors,  que  ses  paro¬ 
les  avaient  été  mal  interprétées.  Il  avait  «  simple¬ 
ment  »  voulu  dire  qu’on  ne  fournirait  jamais  —  au 
nom  de  la  science  ??  —  au  médecin  traitant  le  seul 
résultat  d’une  analyse  ou  le  seul  résultat  d’une 
radio.  Mais  qu’on  pourrait,  s’il  le  réclamait,  lui  don¬ 
ner  le  dossier  complet  du  malade  envoyé,  avec  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  et  de  clinique,  étant  entendu  que 
le  malade  serait  inscrit  et  pris  en  charge  par  le  dis¬ 
pensaire.  Je  me  trompe  peut-être,  mais  j’eus  l’im¬ 
pression  que  cette  «  rectification  »  aggravait  encore 
la  suspicion  jetée  publiquement  sur  le  corps  des  pra¬ 
ticiens  français.  N’était-ce  pas  dire  qu’un  praticien 
n’était  pas  capable  de  tirer  parti  d’une  radio  (ceci, 
d’ailleurs,  avait  déjà  été  dit  auparavant  par  un 
autre  «  savant  »),  ni  d’un  examen  de  crachats,  alors 
qu’il  n’aurait  pas  été  également  et  en  même  temps 
éclairé  par  l’examen  clinique  pratiqué  par  des  com¬ 
pétents  spéciaux  dans  le  dispensaire.  Percuter,  aus¬ 
culter,  etc . ,  qu’est-ce  que  peut  bien  y  connaître 

un  praticien  ?  Ne  faut-il  pas  (en  outre,  des  recher¬ 
ches  de  laboratoire)  lui  fournir  un  «  guide-âne  »,  si 
j’ose  dire,  pour  qu’il  puisse  s’y  reconnaître  dans  les 
symptômes  que  présente  son  malade  ? 

Merci  ! 


Après  cela,  direz- vous,  il  n’y  a  plus  qu’à  tirer  l’é¬ 
chelle  ?  Et  cependant  je  n’ai  pas  tout  dit.  Je  crois 
même  que  certains  confrères  ont  pris  des  notes  sur 
certaines  phrases  de  ce  genre.  Et  il  serait  curieux  de 
les  faire  connaître  au  grand  jour .  Mais  conti¬ 

nuons  notre  compte  rendu  qui,  qu’on  se  rassure, 
commence  à  tirer  vers  sa  fin. 

Notons  donc  le  rapport  de  M.  Moutet,  du  Musée 
social,  sur  «  le  problème  de  l’habitation  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  tuberculose  ».  Je  n’y  insisterai  pas,  pen¬ 
sant  que  —  quoique  praticiens  —  nos  confrères, 
dans  le  cours  de  leur  carrière,  ont  eu  l’occasion,  peut- 


être  bien  autant  que  les  «  savants  »,  de  visiter  des 
logements  insalubres  et  de  se  rendre  compte,  par 
eux-mêmes,  des  ravages  qu’y  peut  faire  la  tubercu¬ 
lose.  Un  mot  seulement  à  souligner  ;  «  Il  faudrait  des 
milliards,  soupire  M.  Moutet,  on  dispose  de  sept  mil¬ 
lions  !...  »  Navrante  constatation,  à  laquelle  les  plus 
beaux  discours  ne  peuvent  suppléer.  Il  faudrait- 
«  démolir  les  maisons  surpeuplées  et  insalubres  »  nous 
a-t-on  révélé  à  Strasbourg. . .  N’est-ce  pas  là  ce  que 
nous  n’avons  cessé  de  clamer  dans  tous  nos  Congrès 
des  Praticiens,  ainsi  que  lorsqu’on  voulut  nous  impo¬ 
ser,  avant  toute  autre  réforme,  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose  ? 

A  noter  également  l’intéressant  rapport  «  Tuber¬ 
culose  et  habitation  »  de  M.  Aug.  Brion  et  du  D'  Alb. 
Brion,  tous  deux  de  Strasbourg,  demandant,  entre 
autres  choses  judicieuses,  la  désinfection  des  locaux 
habités  par  un  tuberculeux  lors  de  son  déménage¬ 
ment  ou  de  son  décès  ;  signalant  le  manque  d’air  et 
de  lumière  dans  trop  de  logements,  aussi  bien  à  la 
campagne  qu’à  la  ville,  avec  statistiques  à  l’appui  et 
concluant  par  le  rappel  du  vieil  adage  italien  : 
Dove  non  entra  il  sole,  entra  il  medico. 

Fort  remarquable  aussi  le  rapport  de  M;  Weill, 
président  de  l’Union  des  Caisses  de  maladie  d’Alsace 
et  de  Lorraine,  sur  «  le  rôle  des  assurances  sociales 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  ».  Nous  y  trou¬ 
vons  toutes  les  améliorations  qu’ont  pu  faire  ces  Cais¬ 
ses  de  maladie,  en  ce  domaine,  et  l’extension  des  dis¬ 
pensaires  et  des  sanatoria.  Nous  avons  pu,  à  cette 
occasion,  nous  apercevoir  que,  là-bas,  du  moins,  les 
médecins  traitants  ne  sont  pas  laissés  à  l’écart  de 
la  lutte,  comme  le  voudraient  les  dirigeants  de  notre 
«  Comité  national  ».  Le  président  des  Caisses  cons¬ 
tate,  en  effet,  que  «  les  services  administratifs  et  mé¬ 
dicaux  des  Caisses  constituèrent  un  précieux  auxi¬ 
liaire  dans  la  lutte  contre  le  taudis  et  les  grands 
fléaux  sociaux  »  et,  de  même,  que  «  les  services  médi¬ 
caux  signalent  actuellement  aux  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  tous  les  cas  des  maladies  des  voies  .respira¬ 
toires  survenus  chez  leurs  assurés  ».  C’est  bien  là  le 
«  dépistage  »  médical,  dans  toute  son  horreur,  au  lieu 

du  dépitage  savant  de  l’infirmière-agent  de  liaison . 

qui  est  le  fin  du  fin  pour  nos  officiels  antituberculeux. 

Sur  ce  point,  le  rapport  du  Scheib,  un  confrère 
alsacien,  est  encore  plus  net.  J’en  citerai  ces  quelques 
lignes  seulement,  à  propos  de  l’admission  des  mala¬ 
des  dans  les  centres  de  soins  : 

«  Le  procédé  d’admission  des  malades  est  le  suivant  ; 
le  médecin  traitant,  médecin  de  caisse  ou  autre,  pro¬ 
pose  le  malade  pour  un  traitement  curatif  approprié  ; 
la  demande,  appuyée-  par  un  certificat  médical,  est 
adressée  à  l’Institut  d’assurance  sociale,  où  le  médecin- 
conseil  fait  le  triage  en  distribuant  les  différents  cas 
dans  les  sanatoriums  qui  entrent  en  ligne  de  compte 
pour  le  genre  de  maladie  ou  sa  gravité.  Cette  distribu¬ 
tion  tient  toujours  compte,  s’il  est  possible,  des  pro¬ 
positions  du  médecin  traitant,  en  observant,  selon  le 
rapport  du  médecin,  les  cas  qui  paraissent  douteux 
d’être  susceptibles  d’une  amélioration  par  le  traite¬ 
ment.  ....  " 
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On  voit  "ainsi'  que  nos  camarades,'  lés  'praticiens 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  sont  loin  d’être  res'igriota  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose  et  qu’on  «  tieiit  tou¬ 
jours  compte,’ s^ü  est  possilble,  des  propositions  du 

médecin-traitant  » . Je  suis  même  assuré  qù’pn 

nedeur  refuse  pas  les  renseignements  de  laboratoire 
qu’ils  demandent  pour  ,  leurs  malades  et  que  les 
résultats  des  examens  de  crachats  ou  de  radio  ne  sont 
pas. soustraits  à  leur  «  curiosité  »,  comme  on  éloigne 
des  enfants  les  images  ou  les  journaux  qui  ne  sont  pas 
à  leur  portée  .....  Là-bas,  du  moins,  le  médecin  trai¬ 
tant  a  sa  place  officiellement  marquée  dans  la  lutte 
contre  le  fléau  et  on  ne  cherche  nullement  à  le  rem-' 
placer  par  je  ne  sais  quels  bataillons  de  succédanées,  si 
j’ose  dire,  en  jupes  et  en  Voiles,  dont  on  rêve  de  doter 
tous  les  coins  de  France,  comme  autant  d’amazones 
lancées  à  la  conquête  de  la  Toison  d’or. _ 


Entendons-nous  bien.  Je  n’ai  nullement  l’inten¬ 
tion  de  me  dresser  ici  en  bataille  contre  l’institution 
des  infirmières- visiteuses.  Ce  n’est  pas  dans  le 
Concours,  dont  le  rédacteur  en  chef,  notre  ami  Noir, 
a  si  souvent,  dans  ces  colonnes  mêmes,  rompu  des 
lancés  en  faveur  de  celles-ci,  qu’une  telle  idée  sau¬ 
rait  se  faire  jour..  A  mes  yeux,  comme  aux  siens, 
cette  institution  n’a  que  trop  tardé  chez  nous.  Elle 
constitue  un  progrès  pour  le  mieux-être  de  la  santé 
publique  et,  nous  praticiens,  nous  regardons  avec 
la  plus  garande  sympathie  Téclosion  et  la  multiplica¬ 
tion  de  ces  écoles  nouvelles  de  «  nurses  »  françaises, 
qui  nous  aideront  à  répandre,  dans  les  masses,  les 
salutaires  hdtions  d’hygiène  et  de  prophylaxie  de 
maladies  d’aiïtànt  plus  graves  qu’elles  ont  été  trop 
méconnues  des  malades  jusqu’ici.  Les  infirmières- 
visiteuses  françaises,  tout  comme  leurs  collègues  de 
l’étranger,  seront  aptes  à  rendre  de  grands  services  et 
susceptibles  de  devenir,  pour  nous,  des  collabora- 
trieés  aussi  .précieuses  que  dévouées. 

Mais,' après  ce  que  nous  avons  entendu  à  Stras-' 
bourg,,  après  cette  «  exaltation  »,  comme  on  dit  en 
théologie,  que  l’on  a  fait  de  leur  rôle,  en  face  de  la 
suspicion  dfignorance  qu’on  a  publiquement  jetée  à 
la  face  du  praticien  français,  il  nous  apparaît  qu’on 
s’est  efforcé  (je  ne  sais  dans  quel  but  ?)  de  jeter  un 

fossé  entre  elles  et  nous.' _ Nous  croyons  donc  de 

notre  devoir  de  praticiens  soucieux  de  la  santé  publi¬ 
que,  de  nous  dresser  contre  de  telles  tendances,  si 
néfastes  pour  l’avenir,  dans  notre  bataille  journalière 
contre  la  maladie. 

;  Nous  sommes  persuadés  que  le  «  Comité  national  •» 
fait  fausse  route  dans  son  ignorance  voulue,  préméditée, 
systématique,  du  médecin  traitant.  Cette  fois  encore,  on 
veut  construire  un  édifice  administratif,  avec  ses 
chefs,  ses  sous-chefs  et  ses  employés  ;  ceux-ci  plus 
facilement  tenus  en  main  parce  que  femmes,  parce 
que  embrigadées  solidement  et  fonctionnarisées.  Nul 
ne,  sera  réputé,  désormais,,  comme  sachant  soigner 
la  tuberculose,  nous  a-t-on  dit,  en  somme,  à  Stras-  I 


boürg,  hors  nous,  nos  délégués  et  nos  infirmières.Hors 

nous  et  les  nôtres,  point  de  salut  L _ 

Quant  à  nous,  nous  élevons  plus  Haut  notre  objec¬ 
tif.  Nous  nous  déclarons  prêts  à  apporter  notre  con¬ 
cours  à  l’œuvre  du  Comité  national,  à  toutes  les  œu¬ 
vres  destinées  à  combattre  un  des  fléaux  les  plus 
rédoutables  qui  menacent  notre  belle  race  françaisè. 
Et  c’est  au  nom  du  bon  sens  même  que  nous  nous 
.  élevons  contre  de  tels  errements  et  que,  nous  adres¬ 
sant  à  la  conscience  publique,  nous  dirons,  avec  un 
éminent  administrateur  alsacien,  M.  Weill,  le  prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Caisses  de  maladie  d’Alsace  et 
de  Lorraine  :  «  L'essentiel  est  que  tous  ceux  qui 
entreprennent  cette  lutte  contre  la  tuberculose,  cher¬ 
chent  à  coordonner  tous  les  efforts,  pour  rendre  cette 
lutte  toujours  plus  méthodique  et  plus  efficace  ». 

Fernand  Decourt. 


Sommes-nous  au  carreau  du  Temple  ou  dans  une. 
assemblée  de  médecins  ? 

Quels  sont  ces  privilégiés  du  ciel  que  le  genre 
humain  attendait  avec  impatience  pour  soigner  et 
guérir  la  tuberculose  ? 

Que  sont  ces  dames  visiteuses,  qui,  drapées  dans 
des  capes  soyeuses,  nous  diront  désormais  :  suivez- 
moi  jeune  homme  ! 

Tout-cela  a  lieu  à  Strasbourg,  en  face  des  Boches 
qui  ne  nous  donnent  jamais  le  spectacle  de  pareilles 
puérilités  dans  leurs  Congrès  !  Chez  eux,  la  guerre  et 
l’après-guerre  nous  l’ont  appris,  il  n’y  a  pas  de  diffé¬ 
rence  entre  les  travailleurs  et  on  sait  pousser,  jusqu’à 
l’extrême  limite  ceux  qui  savent  émerger  de  la  tour¬ 
be  vulgaire  !  qui  de  nous  connaissait  Einstein  après 
l’armistice  ? 

Ainsi,  en  France,  le  traitement  de  la  tuberculose 
ne  peut  être  fait  que  par  des  prédestinés,  des  savants 
et  dans  un  certain  milieu  (1)  :  qui  dit  cela  ?  Ce  n’est 
pas  un  reporter  d’un  grand  quotidien,  ce  n’est  pas  un 
malade  guéri,  ce  n’est  pas  un  médecin  ordinaire,  c’est 
le  moi,  dans  toute  sa  splendeur,  de  quelqüés-uns  ! 

Je  regrette  que  dans  le  Congrès  une  faible  voix  n’ait 
pu  s’élever  pour  demander  quel  est  le  savant  qui  a 
trouvé  le  remède  spécifique  de  la  tuberculose,  incon-  ' 
testable  et  incontesté  :  il  n’y  en  a  pas. 

Le  diagnostic  infaillible,  avec  radio,  analyse  dès 
crachats,  fixation  de  complément,  existe- t-U  vrai¬ 
ment  et  peut-on  le  soutenir  sérieusement  ?  En  dehors 
des  cas  grossiers  !  —  Peut-on  affirmer  qu’il  y  a  plus 
de  guérisons  au  sanatorium  que  dans  la  clientèle 
civile  ?  Non. 

.50  %  des  tuberculeux  guérissent  sans  le  concours 
de  la  médecine  officielle  ou  privée,  et  cela  ne  serait 
pas  à  notre  avantage  I  Les  autres  30  %  peuvent  se 
guérir  par  toutes  les  méthodes,  même  par  les  huiles 
des  plantes,  les  décoctions  d’orchidées,  les  résines 
d’euphorbe  ! 


(1)  Personne  ne  sait  encore  la  nature  exacte  de  l’agent 
'  causal  de  la  tuberculose  ;  quoi  capita,  lot  sensus  î 
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Pour  les  20  %  qui  restent,  les  traitements  les  plus 
modernes  ne  les  empêchent  pas  de  mourir  avec  ou 
sans  radio  ! 

J’ai  soutenu,  et  je  soutiens  toujours,  que  tout  pra¬ 
ticien  sérieux  peut  dépister,  soigner  et  quelquefois 
guérir  une  tuberculose. 

Je  m’étonne  que  la  radio  soit  prise  comm»  crité¬ 
rium  et  je  m’étonne  que  le  dispensaire  puisse  s’im¬ 
poser  en  maître. 

Ou  bien  c’est  une  gageure,  ou  bien  c’est  une  conju¬ 
ration  déguisée  afin  d’édifier  un  monument  qui  ali¬ 
mentera  de  nombreux  parasites  comparables  aux 
centres  de  mécanothérapie  de  la  guerre  ! 

Pour  compléter  la  pétaudière,  vous  allez  y  voir  le 
bataillon  féminin  1  ah  1  passez-moi  ce  Pavillon  de 
Flore  où  l’odeur  de  la  créosote  sera  remplacée  par  le 
Dernier  Nom  1 

Dans  la  profession 'médicale,  nous  sommes  sursa¬ 
turés  de  la  présence  négative  de  celles  qui  sont  desti¬ 
nées  à  tout  autre  besogne  ;  il  nous  faudra  les  suivre  ; 


Ah  I  non,  qu’elles  fassent  des  enfants,  et  si  elles  n’en 
veulent  pas  ou  si  elles  ne  peuvent  pas  ,  qu’elles  épous¬ 
settent  les  meubles,  qu’elles  fassent  la  lessive,  mais 
qu’elles  laissent  au  diable  et  à  nous  la  tuberculose. 

Moi,  je  demande  qu’on  attribue  d’abord  le  rôle  de 
visiteurs  aux  milliers  de  mutilés  et  de  tuberculeux  de 
la  guerre  qui  sont  rejetés  de  tous  les  emplois  comme 
des  non- valeurs  ;  ils  feront  aussi  bien  que  toutes  ces 
S.  G.  D.  G. 

Je  demande  ensuite  que  ce  rôle  soit  attribué  aux; 
confrères  qui  n’ont  pu  rétablir  leur  situation  d’avant- 
guerre,  qui  sont  âgés  mais  encore  valides,  et  qui  feront 
aussi  bonne  besogne,  et  avec  leur  diplôme  encore  ! 

Quel  est  donc  ce  vaste  chantier  dont  on  jette  les 
assises  ? 

Je  me  souviens  d’un  chantier  semblable  avant  l’as¬ 
surance  accident  obligatoire,  je  vois  cet  autre  chan¬ 
tier  pour  l’assurance  maladie  obligatoire. 

Quels  sont  les  futurs  adjudicataires  ?  Ah  !  oui,  ren- 
seignez-nous,  ô  Co7icoM7’s.  D^  G.  Salles. 


CHRONIODE  de  la  mutualité 

La  mutualité  et  la  crise  de  la  population  française 


La  crise  de  la  dépopulation  qui  menace  là  vie 
;  de  notre  pays  et  l’avenir  de  la  civilisation  est 

î  pour  tout  bon  Français  l’objet  de  constantes 

I'  préoccupations.  Le  Concours,  à  maintes  reprises, 
s’est  entretenu  de  la  question.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  constater  un  fléau,  il  faut  y  porter  remède 
i  et  s’il  n’est  pas  possible,  dans  notre  période  trou¬ 
blée  d’après  guerre,  période  de  vie  chère, 
d’impôts  écrasants,  d’amener  les  gens  à  donner 
la  vie  à  une  nombreuse  progéniture,  tous  les 
efforts  doivent  au  moins  tendre  à  diminuer  la 
mortalité. 

Madame  Touche  à  tout  (je  veux  parler  de  la 
Mutualité)  ne  pouvait  se  désintéresser  de  la 
question  et  dans  une  «  chronique  »  de  son  Bulletin^ 
remplie  d’aperçus  judicieux,  elle  nous  apporte 
enfin  la  solution  du  problème. 

C’est  l’adhésion  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  .  «  Au  premier  rang  des  œuvres  privées 
«  qui  peuvent  contribuer  à  l’amélioration  de 
«  notre  situation  démographique,  figurent  les 
«  sociétés  de  secours  mutuels  dont  l’objet 
«  essentiel  et  fondamental  est  l’assurance  en 
«  cas  de  maladie  »,  mais  l’important,  c’est  de 
donner  les  soins  les  plus  efficaces  et  d’après  cette 
bonne  Mutualité,  il  n’y  a  pas  de  méthode  supé¬ 
rieure  à  celle  actuelle  :  fournir  les  soins  en  nature 
ainsi  que  les  médicaments,  et  non  allouer  une 
indemnité  globale  qui  permette  au  malade  de 
choisir  son  médecin. 

Il  est  peut-être  bon  de  débiter  ce  boniment 
aux  sociétaires,  de  leur  bourrer  le  crâne  avec 
I  l’efficacité  absolue  du  service  médical  actuel, 
de  leur  prouver  l’inanité  de  la  liberté  de  con¬ 


fiance  ;  mais  nous  autres,  médecins,nous  sommes 
fixés  sur  la  valeur  de  la  médecine  mutualiste, 
comme  de  toute  médecine  sociale,  mal  payée  et 
partant,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  dire,  souvent 
mal  faite.  Médecine  militaire  à  l’usage  du  civil 
militarisé  dans  les  mutualités. 

«  Mais  il  ne  suffit  pas  qu’une  Mutualité  soigne 
«  ses  adhérents,  il  faut  aussi  que  les  soins  qu’elle 
«  leur  procure  soient  efficaces,  c’est-à-dire  appro- 
«  priés  à  leur  état  et  conformes  aux  progrès 
«  réalisés  par  la  science  médicale  dans  l’art  de 
<t  guérir.  » 

En  lisant  cette  phrase,  on  se  livre  à  toute 
espèce  de  suppositions.  On  est  tenté  de  croire 
que  la  Mutualité,  cessant  ses  habitudes  anciennes 
de  donner  à  ses  sociétaires,  au  lieu  de  soins  réels, 
des  drogues  quelconques,  au  petit  bonheur, 
allait  moderniser  son  service  médical,  employer 
les  injections  médicamenteuses,  les  agents  phy¬ 
siques  et  notamment  la  .  radiographie  et  la 
radiothérapie  avec  l’aide  ou  le  contrôle  des  labo¬ 
ratoires  ;  c’est  ce  qui  fut  si  vivement  réclamé  au 
Congrès  d’Angers  où  l’on  dut  constater  que  les 
malades  étaient  visités,  drogués  et  non  soignés. 
On  pensait  qu’elle  allait  s’adapter  et  faire  pour 
cela  l’effort  financier  suffisant,,  et  au  besoin 
puiser  dans  sa  caisse  où  s’empilent  inutilement 
des  millions  sans  emploi.  Mais  écoutez  la  suite  : 

«  Certes  il  ne  saurait  être  question,  pour  cha- 
«  cune  de  nos  sociétés  de  créer  des  organisations 
«  médicales  coûteuses  et  compliquées. 

«  Mais  il  est  incontestable  que  les  présidents 
«  et  administrateurs  des  groupements  mutua- 
«  listes  auraient  intérêt  à  utiliser  le  plus  large- 
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«  ment  possible,  pour  les  soins  à  donner  à  leurs 
« ,  adhérents,  les  institutions  d’hygiène  et  de 
«  prophylaxie  qui,  depuis  quelques  années,  se 
«  créent  sur  tous  les  points  du  territoire  ;  ces 
«  institutions  disposent  d’un  personnel  médical 
«  tout  à  fait  compétent,  d’un  matériel  perfec- 
«  tionné  et  elles  peuvent  donner  aux  malades 
,«  qui  s’adressent  à  elles,  des  soins  particulière- 
,  «  ment  efficaces.  Un  docteur  non  spécialisé, 
«  quels  que  soient  sa  science  et  son  dévouement, 
«  a-t-il  les  moyens  d’examiner  aussi  sérieusemept 
,«  un  malade  menacé  de  tuberculose  que  le 
«  médecin  d’un  dispensaire  antituberculeux  qui 
«  dispose  des  appareils  nécessaires  pour  procé- 
«  der,  sur  place,  aux  examens  radioscopiques 
.((  et  bactériologiques  souvent  indispensables. 

«  Il  faut  donc  que  les  administrateurs  mutua- 
«  listes  n’hésitent  point  à  recourir,  pour  soigner 

leurs  sociétaires,  aux  œuvres  de  prophylaxie 
«  sociale  créées .  ou  patronnées  par  le  ministre 
«  de  l’hygiène.  Il  lui  sera  facile  de  s’entendre 
«  avec  les  dirigeants  de  ces  œuvres  pour  que  des 
«  jours  spéciaux  soient  réservés  aux  prévoyants, 
«  ces  sociétés  versant,  à  cet  effet,  une  légère  c-.n- 
«  tribution  aux  dépenses  générales  de  l’établisse- 
«  ment  d’assistance.  » 

C’est  toujours  le  même  système  :  faire  de  la 
philanthropie  avec  l’argent  des  autres,  encaisser 
et  ne  rien  payer,  sauf  pour  des  organisations  de 
banquets  ou  des  Congrès,  occasions  de  décora¬ 
tions  pour  les  dirigeants. 

Et  si  ces  messieurs  consentent  à  payer  une 
modeste  rétribution,  ils  veulent  des  jours  spé¬ 
ciaux,  pour  ne  pas  coudoyer  les  prolétaires,  car 
U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’ actuellement  les 
mutualités,  véritables  assurances  maladie,  ou¬ 
vrent  leurs  portés  à  tout  le  monde  et  compren¬ 
nent  souvent  des  sociétaires  qui  sont  fortu¬ 
nés.  A  la  suite  de  ce  préambule,  l’article  que 
j’analyse  conseille  l’adhésion  en  bloc  de  tous  les 
mutualistes  de  la  région  aux  dispensaires  anti- 
ti^erculeux  et  anti-vénériens  et  aux  œuvres  de 
protection  de  la  première  enfance. 


Mais  cela  ne,  suffit  pas,  nos  bons  mutualistes, 
ont  des  ambitions  plus  grandes. 

«  Nous  voudrions  voir  se  généraliser  les  mai- 
«  sons  de  santé  mutualistes  où  les  membres 
«  participants  de  nos  sociétés  viendraient  subir 
«  les  opérations  de  grande  chirurgie  contre 
«  payement  d’un  prix  de  pension,  modique. 

«  Ainsi  ils  n’auraient  plus  à  demander  leur 
«  admission  à  l’hôpital  où  ils  sont  confondus 
«  avec  les  malades  relevant  de  l’Assistance 
«  médicale  gratuite,  a 

Pouah  I  Quelle  sale  promiscuité  I  Je  me  per¬ 
mets  toujours  de  faire  observer  qu’il  n’est  pas 
question  des  honoraires  des  chirurgiens,  qui  se 
trouvent  sans  doute  suffisamment  honorés  par 
la  confiance  à  bon  marché  des  Mutualités. 

Quand  le  rédacteur  de  cet  article  a  trouvé 
ces  solutions  épatantes,  il  triomphe  et  conclut  : 

«  Telles  sont  les  principales  améliorations  qui 
«  nous  paraissent  à  la  lois  désirables  et  réalisa- 
«  blés  dans  l’organisation  médicale  de  nos  socié- 
i(  tés  de  secours  mutuels. 

«  La  Mutualité,  qui  est  à  l’avant-garde  du 
«  progrès  social,  a  le  devoir  strict  de  faire  pro- 
«  flter  ses  adhérents  de  tous  les  perfectionne- 
«  ments  qui  peuvent  être  apportés  dans  la  iné- 
«  decine. 

«  Ainsi,  elle  servira  utilement  à  la  lois  les  inté- 
«  rêts  de  ses  membres  participants,  ses  intérêts 
«  propres  (qui  ne  sont  sans  doute  pas  ceux  des 
«  membres  participants)  et  l’intérêt  supérieur 
«  de  la  Nation.  » 

Ainsi,  confrères  qui  cherchez  un  remède  à  la 
dépopulation,  laites  adhérer  tous  vos  clients  aux 
Mutualités,  faites  adhérer  toutes  les  mutualités  , 
de  votre  région  aux  dispensaires  d’hygiène  ' 
sociale  et  vous  aurez  enfin  trouvé  la  solution  du  j 
problème,  la  natalité  sera  relevée  et  la  morta-  ; 
lité  abaissée.  Laissez-moi  rire. 

D"'  M.  ViMONT. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.. - 

Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex 

(6  Mai  1923) 

1.  —  AmICI.E  4  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898. 

L’Assemblée  proteste  contre  la  décision  du  Conseil 
Supérieur  de  l’Assistance  publique  et  adopte  l’avis 
de,  la  Commission  du  tarif  Breton,  mettant  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise  les  honoraires  des  chi¬ 
rurgiens  et  médecins  des  hôpitaux,  pour  les  soins 
donnés  aux  accidentés  du  travail.  Honoraires  devant 
être  payés  directement  aux  chirurgiens  et  médecins. 


II.  —  Article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  ' 
Contrôle. 

Après  l’exposé  du  fonctionnement  de  la  Commis-  I 
sion  du  Contrôle  départemental  par  le  Secrétaire,  le 
Syndicat  adhère  aux  propositions  formulées  par 
Y  Union  des  Syndicats  Médicaux  dans  son  commuai-  | 
que  à  la  Presse,  au  sujet  des  scandales  de  Meu’seille.  ' 
Il  vote  un  ordre  du  jour  de  félicitations  au  Syndical 
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de  Marseille,  pour  la  lutte  qu’il  a  menée  contre  les 
voleurs  et  les  faussaires. 

Le  secrétaire  fait  d’ailleurs  remarquer  que  c’est 
par  l’organisation  du  contrôle  par  les  praticiens 
eux-mêmes,  que  la  profession  médicale  sera  débar¬ 
rassée  des  indignes  et  des  criminels. 

III.  —  Questions  médicales  d’ordre  général. 

Le  Syndicat  adhère  à  différents'  vœux  émis  par  le 
Syndicat  Médical  de  la  Seine  : 

1°  Inquisition  fiscale  dans  ses  rapports  avec  le 
secret  professionnel  ; 

2®  Dispense  des  examens  dans  le  cours  des  études 
médicales  ; 

3®  Création  d’un  diplôme  de  masseur  ; 

4®  Lutte  contre  la  syphilis. 

IV.  —  Difficultés  administratives  entre 
départements  voisins. 

Un  journal  quotidien  de  la  région,  dans  le  compte 
rendu  de  la  session  du  Conseil  Général  de  la  Haute- 
Savoie,  relate  le  vœu  suivant  émis  par  cette  assem¬ 
blée  ;  «  Le  Syndicat  médical  de  la  Hante  Savoie 

demande  que  les  médecins  de  l’Ain  ne  puissent 
«  pas  venir  soigner  les  malades  de  la  Haute-Savoie, 
«  la  réciprocité  n’existant  pas.  Adopté.  » 

Tout  le  monde  convient  qu’il  s’agit  de  l’Assis¬ 
tance  Médicale  gratuite. 

Or,  de  la  discussion  qui  s’engage  à  ce  sujet,  il 
paraît  résulter  que  la  réciprocité  existe  entre  confrè¬ 
res  de  l’Isère  et  du  Jura,  limitrophes  de  l’Ain,  comme 
la  Haute-Savoie. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  la  réciprocité 
n’existe  pas  entre  la  Haute-Savoie  et  l’Ain. 

Le  Secrétaire  écrira,  à  ce  sujet,  au  Syndicat  de  la 
Haute-Savoie. 

V.  —  Déontologie  médicale. 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Il  est  donné  lecture  d’Annonces  commerciales, 
laites  dans  un  journal  d’Oyonnax,  concernant  : 


1®  Le  docteur  Gaillardot  «  du  Collège  de  France. 

Or  le  docteur  Gaillardot  n’a  jamais  été  que  pré¬ 
parateur  au  Collège  de  France. 

On  lui  rappellera  ses  titres,  en  le  priant  de  ne 
pas  les  tronquer,  pour  induire  sciemment  les  clients 
en  erreur. 

2®  Le  sieur  Oltramare  «  masseur  diplômé  » 
d’une  clinique  de  Genève,  vient  donner  des  consul¬ 
tations  à  Oyonnax  et  prétend  guérir  «  d’une  façon 
efficace,  les  douleurs  rhumatismales  et  toutes  lesaffec- 
tions  qui  en  découlent  ». 

’  Le  Secrétaire  est  chargé  d’écrire  à  la  Préfecture, 
au  nom  du  Syndicat,  pour  signaler  le  fait  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

VI.  —  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
ET  hospices  de  province. 

Loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  5  août 
1879,  sur  l’administration  des  hôpitaux  de  pro¬ 
vince. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  et  hospiees  sont  composées  du 
maire  et  de  six  membres  renouvelables.  Quatre  de 
ces  administrateurs  sont  nommés  par  le  Préfet. 

Par  une  Circulaire  du  20  avril  1920,  M.  Breton, 
ministre  de  l’Hygiène,  a  signalé  aux  Préfets  l’utilité 
de  faire  figurer  un  médecin  parmi  les  membres  de 
cette  commission  administrative.  (Ce  médecin  pour¬ 
rait  être  proposé,  au  choix  du  Préfet,  par  les  Asso- 
ciatiqns  professionnelles  locales). 

Se  basant  sur  cette  circulaire  ministérielle,  le 
Secrétaire  du  Syndicat  écrira  au  Préfet  de  l’Ain,  pour 
lui  demander  de  nommer,  à  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  de  Belley,  un  des  médecins 
chirurgiens  traitant  de  cet  hôpital,  en  remplacement 
d’un  des  administrateurs  démissionnaire  (1). 

Le  secrétaire  adjoint, 
D^  Marichal. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  informations 


—  Nécrologie,  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  de  M.  le  D’’  Gellé,  de  Paris,  ancien-vice-président 
de  la  Société  de  Biologie,  à  l’âge  de  90  ans. 

Le  D'  Gellé  laisse  une  réputation  très  méritée  de 
savant  otologiste  ;  il  fut  un  des  premiers  qui  se  consacra 
en  France  à  l’étude  des  maladies  des  oreilles. 

Le  D'  Gellé  était  le  père  du  distingué  laryngologiste, 
décédé' prématurément  avant  la  guerre,  gendre  de  feu 
le  D'  Arthur  Petit,  un  Vieil  ami  du  Concours  médical 
et  le  beau-père  du  D»  M.  Petit,  de  Montereau,  fils  du 
D''  A,  Petit. 

Le  Concours  médical  adresse  aux  familles  Gellé  et 
Petit  ses  plus  sincères  condoléances. 

J.  N. 


—  Cours  d’orthopédie  de  M.  Calot  —  Du  lundi  6 
août  au  13  août,  à  Berck-Plage  (P.-de-C.),  avec  exerci¬ 
ces  pratiques  individuels.  —  En  une  semaine,  de  9  heures 
du  matin  à  7  heures  du  soir,  enseignement  de  l’ortho¬ 
pédie  indispensable  aux  praticiens.  —  Ppur  médecins 
et  étudiants  de  toutes  nationalités.  —  Explications  en 
Espagnol  et  en  Anglais.  —  Droits  d’inscription  :  150 
francs.  Le  nombre  des  places  étant  limité,  écrire  dès 
maintenant  au  D'  Fouchet,  Institut  Calot,  Berck-Plage 
(P.-de-C.),  ou  Clinique  Calot,  69,  quai  d’Orsay,  Paris. 


(1)  M.  le  Préfet  a  fait  droit  ù  la  demande  du  Syndicat 
et  a  nommé  M.  le  docteur  Chaboux,  membre  du  Con¬ 
seil  d’administration  de  l’hôpital. 
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Résumé  du  Proqhamme  : 

I.  Tuberculoses  externes  :  abcès  froids,  adénites,  épi¬ 
didymites,  péritonites  tuberculeuses,  tumeurs  blanches, 
coxalgie,  mal  de  Pott. 

IL  Déviations  congénitales  et  acquises  ;  luxation  con¬ 
génitale,  pied  bot,  paralysie  infantile,  pied  plat,  sco¬ 
liose,  torticolis,  difformités  rachitiques,  etc. 

II.  Fractures  :  comment  les  praticiens  doivent  les 
traiter. 

IV.  Les  dernières  acquisitions  orthopédiques  ; 

a)  FteuVe  faite  qUe  sont  des  malformations  congéni¬ 
tales  méconnues  ; 

1“  1  /3  des  hanches  actuellement  étiquetées  coxalgies. 

2“  Toutes  les  prétendues  ostéochondrites  ou  coxa- 
plana. 

S*»  Les  hanches  étiquetées  arthrites  déformantes  et 
Morbus  coxæ  juvenilis,  et  même  aussi  le  Morbus  coxæ 
senilis  d’Adams,  admis  partout  depuis  un  siècle. 

b)  Nouveau  traitement  de  la  luxation  congénitale 
et  des  récidives  de  luxations. 

—  Maladies  de  la  nutrition.  —  Programme  du  cours 
de  MM.  M.  Labbé,  H.  Labbé,  Stévenîn  et  Nepveux.  — 
Le  s  principes  de  la  nutrition.  —  Les  grands  syndromes 
gastriques.  Examen  clinique  des  dyspeptiques.  —  Ana¬ 
lyse  du  suc  gastrique.  —  Les  syndromes  intestinaux  et 
pancréatiques.  Entérites  aiguës  et  chroniques.  —  Les 
fèces.  Examens  macroscopique  et  microscopique  ; 
recherché  du  sang  ;  recherche  des  parasites.  —  Analyse 
chimique  des  fèces  :  azote  total,  azote  ammoniacal  et 
azote  aminé  ;  indice  d'oxydabilité  ;  hydrates  de  car¬ 
bone  .  —  Les  fèces  ;  dosage  des  graisses,  des  însaponi- 
flables,  des  acides  volatils.  —  Analyse  des  urines  :  azote 
total,  urée,  ammoniaque,  acides  aminés,  azote  colloïdal  ; 
coefficients  d’utilisation  azotée.  Acide  urique  et 
purines  ;  dosage  dans  les  urines  et  dans  le  sang.  Créatine 
et  créatinine.  —  .Pigments  biliaires,  sels  biliaires,  uro¬ 
biline  :  dosage  dans  Turine  et  dans  le  sang.  Lipoïdes 
et  cholestérine  dans  le  sang.  — '  Chlorures  et  phosphates 
urinaires.  —  Albumines,  albumoses  et  peptones  dans 
les  urines.  —  Le  glucose  et  les  divers  sucres  de  Turine 
Méthodes  micro-chimiques  pour  le  dosage  du  glucose 
dans  le  sang.  —  Réactions  d’acidose  ;  corps  acétoniques 
dans  Turine  et  le  sang.  Dosage  de  Tacide  carbonique 
dans  le  sang.  Dosage  des  acides  organiques  dans  les 
urines  ;  acidité  ionique.  —  Obésité  :  pathogénie  et  thé¬ 
rapeutique.  —  Uricémie  et  oxalémie  ;  goutte,  lithiase 
urinaire.  —  Le  diabète  :  pathogénie,  évolution  et 
thérapeutique.  —  L’acidose  :  ie  coma  diabétique  et  les 
acidoses  non  diabétiques.  —  Les  grands  syndromes 
rénaux  :  diagnostic  et  thérapeutique.  —  Les  syndromes 
hépatiques  :  diagnostic  de  l’insuffisance  fonctionnelle 
du  foie.  —  Interprétation  clinique  des  analyses  d’urine 
—  Mesure  des  échanges  respiratoires  le  métabolisme 
basal. 

—  Visite  des  établissements  thermaux  de  Luchon  par 
une  caravane  d’étudiants  en  pharmacie  de  la  Faculté 
de  Toulouse.  —  Sous  la  haute  direction  de  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  Gerbeut,  Mooq,  Valdiguier,  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  T'ouionïse,  mno  caravane 
d’étudiants  a  récemment  visité  les  établissements 
thermaux  et  les  gal'erîes  de  captage  de  Luchon. 

Le  grand  effort  fart  par  la  raunieipalité  de  Luchon, 
la  rénovation  complète  de  ses  thermes,  TutîMsationen 
galeries  de  cure  de  ses  fameuses-  galeries  de  eaptage  qui 
fort  l’admiration  de  tous  les  ingénieurs  des  ntiines'  qui 
les  ont  étudiées,  ont  retenu  l’attention  de  ces  messieurs. 

Le  directeur  technique  et  plusieurs  membres  du  Corps 
médical  et  pharmaceutique  de  la  station  leur  ont  donné 
toutes  explications  utiles  et  ont  souligné  le  r&le  que  les 
pharmaciens  peuvent  avoir  dans  l’expansion  de  nos 
stations  thermales  et  climatiques  françaises. 

La  journée  s’est  continuée  par  une  visite  à  Lüehon- 


Superbagnères  où  a  eu  lieu  uhe  étude  de  géographie 
botanique  et  l’hydrologie. 

Cette  journée  s’est  terminée  par  une  réception  au 
Casino,  une  visite  dans  le  parc  et  la  ville. 

Nul  doute  que  ces  caravanes  où  l’on  sait  si  hier,  allier 
l’utile  à  l’agréable,  ne  soient,  dans  un  avenir  très  pro¬ 
chain,  profitables  au  thermalisme  et  au  climatisme  fran¬ 
çais. 

—  Création  d’un  nouveau  groupement  professionnel. - 

Le  3  julu  1923,  s'est  tenue  dans  les  locaux  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  une  réUniOii  de  chirurgiens-den¬ 
tistes  de  Paris  et  de  toutes  les  régions  de  la  France.  Au 
cours  de  cette  séance,  présidée  par  M.  Raynal,  de  Mar¬ 
seille,  un  groupement  a  été  constitué  sous  le  nom,  de 
Association  française  des  chirurgiens  dentistes,  en  vue 
d’obtenir  : 

1°  La  refonte  du  statut  professionnel  du  30  novembre 
1892  ; 

2"  L’unification  par  le  doctorat  en  médecine  des 
titres  actuellement  exigés  pour  l’exercice  de  Tart  den¬ 
taire,  avec  la  possibilité  pour  lés  chirurgiens-dentistes 
actuels  et  les  étudiants  en  cours  d’études,  d’accéder  au 
doctorat  en  médecine  (d’Université  ou  d’Etat). 

3°  La  réorganisation  de  la  législation  conceriiant 
l’exercice  illégal. 

Le  siège  social  de  cette  Société  est  fixé  :  Hôtel  des  ; 
Sociétés  Savantes,  28,  rue  Serpente,  à  Paris. 

Le  Conseil  d’administration  du  groupement  a  été  j 
ainsi  constitué  : 

Président  :  M.  Billoret,  chef  de  clinique,  école  den¬ 
taire  de  Paris  ; 

Vice-présidents  ;  MM.  Seimbille,  prof.  ,  suppl.  à 
l’école  Odontotechnique  ;  Raynal,  chir.-deutiste  à  Mar¬ 
seille  ;  Bouchard,  chir.-dentiste  à  Lyon. 

Secrétaire  général  :  M.  Arnold,  chef  de  clinique, 
école  dent,  de  Paris  ; 

Secrétaire  adjoint  :  M.  Nones,  aide  de  clinique,  école 
Odondotechnique  ; 

Trésorier  :  M.  Chajibrillon,  chir.-dentiste  à  Paris. 

Archiviste  :  M.  Lafond,  chir-.  dentiste  à  Paris. 

Conseillers  :  MM.  Gibbrt,  d’Aurillac,  ex-chef  de  clin., 
école  Odontotechnique  de  Paris  ;  Lohezic,  chir.-dentistc 
à  Lorient  ;  Michel,  chir.-dentiste  à  Saint-Calaîs  ; 
Bernard,  chir.-dentiste  à  Marseille  ;  Débat,  cMf.- 
dentiste  à  Toulouse  ;  Siou,  chir.-dentiste  à  Brest  ; 
Bourcy,  chir.-dentiste  à  Paris  ;  Dauzïér,  professeurà 
l’école  Odontotechnique  Druo,  chef  de  clinique  à  , 
l’école  Odontotechnique  ;  Charon,  assistant  àl’Asile 
Sainte-Anne  ;  Sapet,  chef  de  clinique  à  l’école  Odottto- 
technique  ;  Regnart,  chef  de  clinique  à  l’école  OdontcP 
technique.  - 


—  Le  Banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  de 

1923.  ■—  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  donné, 
dimanche  10  juin,  son  troisième  banquet,  dont  le  succès 
a  dépassé  de  beaucoup  les  précédents.  M.  le  professeur 
Roger,  doyen  de  la  Faculté,  présidait  cette  nombreuse 
réunion  et  a  fait  une  allocution  qui  a  été  couverte 
d’applaudissements. 

Une  soirée  très  brillante,  organisée  avec  le  coneours 
d’une  dizaine  d’artistes,  a  terminé  très  agréabl'émetlt 
cette  petite- fête  de  faimlïe. 


Le  Utrecteur-Gérani  ;  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise,.  “=■  Imprimerie  DAIX  éf  THIRON 
Thiron  et  Oie,  Successeurs.  t 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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août,  qui  assurait  immédiatemerit  à  B.  son  installa¬ 
tion  régulière  dans  les  locaux  professionnels  ; 

Attendu  qu’ ainsi  l’installation  de  B.  à  sa  place, 
a  eu  lieu  par  les  soins  de  T.  et  qu’il  ne  reste  plus  à 
èxamirier  que  la  question  de  savoir  si'ce  dernier  n’a 
pas  failli  à  une  partie  de  ses  engagements  en  ne 
prêtant  pas  à  son  successeur  un  concours  assez  actif 
dans  la  présentation  à  la  clientèle  ; 

Attendu  que  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
présentation  devait  se  faire  n’apparaissent  pas  clai¬ 
rement  et  qu’il  semble  bien  que  les  parties  n’aient 
rien  prévu  de  précis  à  cet  égard  ;  qu’elles  ne  parais¬ 
sent  même  pas  avoir  songé  à  l’envoi  d’un  prospectus, 
estimant  sans  doute  que  dans  un  petit  pays  l’ins¬ 
tallation  dans  le  local  d’un  prédécesseur  et  les  pré¬ 
sentations,  même  en  nombre  limité,  qui  appuieraient 
cette  installation,  constitueraient  une  investiture 
suffisante  '  ; 

Attendu  en  fait  qu’après  le  retour  de  B.  de  Nor¬ 
mandie,  T.  est  resté  avec  lui  jusqu’au  6  août  et  l’a 
présenté  à  la  clientèle  dans  la  mesure  restreinte  où 
il  pouvait  le  faire  dans  ce  laps  de  temps  limité,  le 
mettant  notamment  en  relations  avec  des  personnes 
notables  de  la  résidence  ; 

Attendu  qu’à  cette  date  du  6  août,  T.  est  parti 
sans  que  B.  ait  élevé  la  moindre  protestation,  aucune 
de  leurs  conventions  ne  semblant  d’ailleurs  l’avoir 
obligé  à  faire  une  présentation  plus  complète,  ni  à 
ce  moment,  ni  ultérieurement. 

Attendu  que  B.  attachait  alors  si  peu  d’importance 


à  une  présentation  '  effebtive  et  complète  de  là  cliéh-' 
tèlle  qu’il  a  demandé  seulement  le  19  août  à  T.  la 
liste  des  personnes  qu’il  pouvait  aller  voir  officiel¬ 
lement  et  que  lorsque  son. prédécesseur  en  lui  dési-: 
gnant  les  personnes  les  plus  qualifiées  par,  leurs  re-. 
lations  pour  que  cette  visite  portât  ses  fruits,  lui 
oftràit  de  lui  énvoyer  la  liste  dé  tous  ses  anciens 
clients  en  soulignant  les  plus  importants,  B.  n’a' 
même  pas  répondu  à  cette  offre  ; 

Attendu  qu’il  était  si  peu  convenu,  d’autre  part,  que 
T.  dût  revenir  pour  compléter  ses  présentations  et-- 
que  B.  escomptait  si  peu  ce  retour,  que  lorsqu’à  la 
date  précitée  dul  9  août,  B.  lui  écrit  que  le  docteur  L  ' 
Maire  de  M.,lui  conseillait  de  revenir  pour  la  trans-  - 
mission  d’un  fixe  dont  il  sera  ci-après  parlé,  et  que 
T.  eut  fait  connaître  à  son  successeur  que  ce  voyage' 
était  impossible  à  raison  de  sa  santé,  B.  lui  a  répondu 
«  Je  vous  ai  envoyé  l’avis  du  docteur  L.'  mais  je^ 
«  pensais  bien  qu’il  vous  serait  impossible  de  venir»; 

Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  produites  que  non  ' 
seulement  B.  n’a  jamais  mis  en  demeure  T.  de  s’ac-' 
quitter  des  prétendues  obligations  qu’il  n’ aurait  pas 
remplies,  mais  qu’il  ne  paraît  même  lui  avoir  de-  ' 
mandé  aucun  renseignement  complémentaire  détaillé 
sur  la  clientèle,  qu’il  n’a  lait  entendre  à  aucun  mo¬ 
ment  ni  réclamation,  ni  protestation,  et  que  la  cor¬ 
respondance  s’est  poursuivie  cordiale  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire,  B.  mettant  en  toute  simplicité 
T.  au  Gourant  de  sa  vie  professionnelle. 

Qu’il  a  été  produit  notamment  à  cet  égard  une 


BOULITTE 


PARIS,  15  à  21,  rue  Bobillot  (XIII) 


SPnCMOMUmiIETEE  nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Adscdltatoire 

Le  Moins  Cher  de  tons  les  Appareils  Similaires 
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TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 
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lettre  du  30  septembre  où  B.  faisait  part  à  T.  des 
nouvelles  visites  médicales,  faites  ou  en  perspective, 
et  l’informait  qu’il  assurait  ies  remplacements  du 
docteur  L . . . ,  maire  de  M . ,  qui  est  en  relations  suivies 
avec  T.  et  occupe  dans  le  pays  une  situation  médi¬ 
cale  prépondérante  ; 

Attendu  qu’ainsi  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  à  T. 
la  brusque  assignation  qui  Va  touché  sans  préam¬ 
bule,  sans  aucune  invitation  préalable  à  remplir  de 
prétendus  engagements  inexécutés,  sans  aucune  allu¬ 
sion  directe  ou  directe  à  cette  inexécution 

Attendu  qu’il  n’échet  de  s’attarder  à  discuter 
la  difficulté  soulevée  dans  l’assignation  concernant 
la  transmission  des  fixes,  qu’il  n’était  pas  au  pou¬ 
voir  de  T.  d’assurer  et  qu’il  ne  pouvait  que  signaler 
à  son  successeur  ; 

Attendu,  au  demeurant,  que  la  correspondance  ré¬ 
vèle  les  démarches  faites  par  T.,  son  entourage  et  ses 
anciens  clients  pour  faire  attribuer  à  B.  la  place  de 
médecin  des  nourrissons,  qu’en  ce  qui  concerne  le 
poste  de  médecin  adjoint  de  l’hospice,  B.  qui  d’ail¬ 
leurs  avait  peu  de  chances  de  succès,  ne  s’étant  pas 
encore  fait  connaître,  n’a  pu  établir  qu’il  ait  fait  une 
demande  pour  l’obtenir, alors  que  le  contraire  résulte 
de  l’affirmation  de  T.  ; 


Attendu  enfin  que  la  médecine  des  indigents,  qui 
n’est  pas  un  fixe,  eût  été  accessible  à  B.  d’après  le 
choix  des  indigents  eux-mêmes,  conformément  à 
l’usage  suivi  à  M.,  s’il  était  demeuré  dans  la  localité  ; 

Attendu  en  résumé  que  T.  ne  paraît  avoir  manqué 


à  aucune  de  ses  obligations,  qu’il  n’a  été  mis  en 
demeure  d’en  exécuter  aucune  et  n’y  a  même  pas 
été  invité,  son  successeur  n’ayartt  jamais  fait  à  cet 
égard  la  moindre  allusion,  au  cours  de  leur  correspon, 
dance  échangée  jusqu’au  jour  où  l’assignation  lui 
a  révélé  pour  la  première  fois  des  griefs  insoupçonnés  ; 

Attendu  qu’il  est  certain  que  la  production  de 
l’agenda  de  B.  révèle  des  produits  très  inférieurs 
à  ceux  de  T.,  que  les  causes  de  cet  insuccès  peuvent 
être  multiples,  provenir  de  circonstances  imprévues 
ou  du  fait  même  de  B.,  mais  qu’il' ne  saurait  être 
question  en  tout  cas  de  rendre  T.  qui  n’a  pas  com¬ 
mis  de  faute  responsable  du  défaut  de  réussite  de 
son  successeur  auquel  il  est  étranger  ;  que  s’il  a  plu 
à  ce  dernier  de  quitter  M.  parce  qu’il  désespérait 
d’y  réussir  plus  complètement  et  aussi  parce  qu’une 
situation  meilleure  semblait  s’offrir  à  lui  à  raison 
d’une  double  circonstance  fortuite  relevée  aux  débats 
par  la  lettre  d'un  tiers,  il  rte  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  de  ses  engagements  et  chercher  à  les 
limiter  par  un  procès  vexatoire  intenté  à  celui 
envers  qui  il  les  a  contractés  ; 

SuRL’ARTICüLATIOK  SUBSIDIAIRE  DU  DEMANDEUR: 

Attendu  qu’il  résulte  d’ailleurs  de  tout  ce  que 
dessus  que  l’offre  de  preuve  de  B.  est  inopérante„les 
faits  articulés  n’étant  ni  concluants  par  eux-mêmes,, 
ni  susceptibles  d’infirmer  la  situation,  nettement 
établie  par  les  pièces  versées  aux  débats  ; 

Sur  la  demande  regonventionnelle  en  dom-. 


oùmi^ 


aux  principes  utiles  du  GU  il 

Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-constrictcur 
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Antiscléreux 
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Attendu  que,  bien  qu’une  instance  vexatoire  soit 
de  nature  à  autoriser  celui  contre  qui  elle  est  dirigée 
à  se  porter  reconventionnellement  demandeur  en 
dommages-intérêts,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en 
l’espèce,  non  seulement  des  pertes  déjà  subies  par  le 
demandeur,  alors  même  qu’elles  proviendraient  en 
partie  de  son  fait,  mais  aussi  de  ce  que  la  maladie  du 
docteur  T.  ne  lui  a  pas  permis  de  guider  l’inexpé¬ 
rience  de  son  jeune  confrère,  comme  il  l’eût  fait  en 
d’autres  circonstances,  même  en  l’absence  de  stipula¬ 
tions  précises  ; 

Qu’il  paraît  équitable  de  limiter  les  dommages- 
intérêts  à  mettre  à  la  charge  de  B.,  aux  dépens  com¬ 
prenant  au  besoin  tous  droits,  doubles  droits  et 
amendes  entraînés  par  l’instance  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  B,  de  ce  qu’il  offre  la  preuve  dans 
la  forme  des  enquêtes  de  quatre  faits  ainsi  articulés  : 

1»  Le  docteur  T.  n’a  pas  fait  les  démarches  qui 
eussent  été  nécessaires  pour  assurer  à  B.  la  clientèle 
du  bureau  de  bienfaisance  et  le  poste  de  médecin 
adjoint  de  l’hôpital  de  M.  ;  2°  les  malades  indiqués 
par  le  docteur  T.  comme  étant  en  traitement  à  l’ex¬ 
ception  des  deux  ci-dessus  désignés,  n’ont  point  été 
présentés  à  B.  comme  malades. 

3“  Les  clients  dont  les  noms  suivent  indiqués 
comme  ayant  été  présentés  par  le  docteur  T.  à  B. 
ne  lui  ont  jamais  été  présentés,  MM.  A.,  J.,  Mme  F., 
M.  T.,  Mme  P.,  M.  G.,  M.  M. 


4®  La  clientèle  cédée  était  sans  valeur  marchande, 
ainsi  qu’en  témoignent  les  visites  et  consultations  re¬ 
levées  sur  le  livre  de  B.  et  les  recettes  tout  à  lait  insi¬ 
gnifiantes  ne  permettaient  même  pas  à  B.  de  vivre 
très  modestement. 

Donne  acte  à  T.  de  ce  qu’il  dénie  les  faits,  les  dé¬ 
clare  non  concluants  et  l’articulation  inopérante  ; 
rejette  en  conséquence  l’offre  de  preuve. 

Donne  acte  à  T.  de  ce  qu’il  tient  ses  livres  à  la 
disposition  du  tribunal. 

Déclare  B,  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  corn 
clusions,  l’en  déboute. 

Reçoit  T.  reconventionnellement  demandeur  en 
dommages-intérêts.  ' 

Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  parties,'  les 
en  déboute,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’allo¬ 
cation  de  tous  autres  dommages-intérêts  que  ceux 
ci-dessus  spécifiés. 

Et  condamne  B.  en  tous  les  dépens  qui  compren¬ 
dront  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  tous 
droits,  doubles  droits  et  amendes  qui  pourraient  être 
perçus  à  l’occasion  du  présent  jugement  dont  distrac¬ 
tion  au  profit  de  M®  Chevillotte,  avoué. 

Enregistré  à  Bar-sur-Aube,  le  24  juin  1920.  — 
F®  24  Case  :  3.  —  Reçu  :  25  frs.  décimes  compris. 
Signé  ;  Dor. 

Pour  copie  conforme. 

Collationnée  par  l’avoué  soussigné. 
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du  Docteur  LE  TANNEUR 

HUILE  IVIIIVÉH.ÀLE  HUHE 
Raffinée  par  un  procédé  spécial 

ünç  cuillerée  à  soupe  par  jour,  en  mangeant 
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COUR  D’APPEL  DE  PARIS  ’{4e  Chambré).  ' 
Audience  du  3  mars  1923.  , 

Entre  :  le  docteur  B.,  appelant  et  le  docteur  T., 
intimé. 

La  cour  : 

Après  avoir  entendu  eii  l’audience  du  24  février 
dernier  en  leurs, conclusions  et  plaidoiriesrespectives 
P.  Levasseur,  avocat  du  docteur  B.,  assisté  de 
Rouget  son  avoué.  Nattàn-Larrier  avocat  du 
docteur  T.,  assisté  de  Parmentier,  son  avoué  ;  en¬ 
semble  le  ministère  public  en  ses  conclusions,  la 
cause  continuée  en  ce  jour  pour  prononcer  arrêt. 
Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi. 
Statuant  sur  l’appel  interjeté  par  le  docteur  B. 
d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bar- 
sur-Aube,  le  18  juin  1920  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  qui  font 
une  exacte  appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

.  Considérant  en  outre  que,  la  cession  de  clientèle 
seule  visée  dans  le  contrat  comprenait  d’autres  élé¬ 
ments,  notamment  la  mise  en  possession  des  lieux 
professionnels,  la  présentation  à  laquelle  le  docteur 
T.  s’était  engagé  de  présenter  la  clientèle  au  docteur 
B.  ainsi  que  ce  dernier  le  reconnaît  lui-même  dans 
son  assignation,  tous  éléments  qui  permettent  de 
reconnaître  la  validité  de  ce  contrat  ; 

Que  les  présentations  ont  été  suffisantes  et  quelle 
docteur  T-  justifie  par  des  services  appréciables|[le 
prix  de  cession  de  clientèle  fixé  au  contrat  ; 


Que  la  demande  du  doctéur  B.  est  mal  fondée  à 
tous  égards  ;  )  ' 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  répon¬ 
dre  par  voie' de  dispositif  spécial  aux  dire  et  juger 
des  conclusions  d’appel,  auxquels  répondent  suffi¬ 
samment  les  motifs  ci-dessus  visés  ;  ■  f 

Confirme  le'  jugement  entrepris.  Déclare  le  docteur 
B.  mal  fondé  en  son  appel.  L’en  déboute -et  le  con¬ 
damne  à  l’amende  et  aux' dépens  dont  distraction 
est  faite  au  profit  de  M®  Parmentier  avoué  qui  l’a 
requise  aux  offres  de  droit  ;  ; 

Commentaires 

Ce  jugement,  confirmé  par  arrêt,  consacre 
une  fois  de  plus  la  jurisprudence,  déjà  établie, 
en  matière  de  cession  de  clientèle  médicale. 
Parce  que  produit  de  la  confiance  des  malades 
en  leur  médecin,  parce  que  reposant  principale¬ 
ment  sur  le  libre  choix  et  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel,  cette  clientèle  ne  saurait  être  l’objet  de 
tractations  commerciales. 

Mais  un  mécleciii  peut,  parfaitement  s’en¬ 
gager,  vis-à-vis  d’un  de  ses  confrères,  à  des  obli¬ 
gations  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  :  par  exem¬ 
ple:  présentation  à  la  clientèle,  cession  du 
droit  au  bail,  ventes  d’objets  professionnels, 
ou  meublants,  etc.  ;  interdiction  d’exercer  la 
médecine,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé, 
ou  dans  un  rayon  précis. 

Ces  obligations  ont  une  valeur  juridique  abso¬ 
lue  (trib.  civ.,  Seine,  17  février  1897  ;  8  avril 
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conti^o^  ®  plai^  coniuf^  ®  © 
plaig/"  de  la  bouche  ®  d^ feiry’ 
rougeurf  d^  nouveaux  n^# 


BÈGLES  difSciles  .excessives .insuffisantes, 
puberté  .varicocèles. 


Adultes  :  2  a  3  vcn-ss  ilîqueur  lar  Jour 
ENFANTS  :2  â 3 cuiller  ,  65  à  dessert  jaf  jour 

DOCTEURS  .voulez-vous  lutter  contre  la 
réclame  vulgaire? Conseillez  I'HEMOPAUSINE 

Ramamclis  .viburnum.fiydraslis.seneçon  ,ac. 

Laboratoire  au  D'BARRIER  lesAbrelsd**! 

, ZchanTiHon  sur  demande. 


LA  FARINE  LACTÉE 


à  base  de  bon  lait  suisse 
EST  LE  MEILLEUR  ALIMENT  DES  ENFANTS 

Jiiciispôiisak>lQ  avi  morn,©n.-b  dLvi  sevrag-e 
Brochure  et  Échantillon  gratuits  sur  demande  :  SOCIÉTÉ  NESTLÉ,  6,  Avenue  Portalis,  PARIS  (8') 


Médicatioa  AnthTubercuIeuse 

AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  PILULES  KÉRAtTINISÉES 

à  base  de  : 

Lipoïdes  spléniques  et  biliaires,  Chîoresterine  pure. 

Essence  antiseptique  :  Goménol,  Camphre. 


m  Essence  antiseptique  :  Goménol,  Camphre. 

Littérature  et  Échantillons;  Laboratoires.  158,  av.  do  Wagrans  PARES 
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1897  ;  22  février  1906  ;  trib.  civ.  Loches,  19 
mars  1908  ;  Riom,  13  mars  1894  ;  Paris,  3  août 
1894  ;  Nîmes  11  janvier  1899  ;  Amiens  (1“  ch.) 
30  noy.  1905). 

La  non  exécution  de  ces  ohligations  peut 
ouvrir  le  droit  à  des  réparations,  ou  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  (Nîmes,  11  janvier  1899). 

Mais,  par  contre,  ces  ohligations  ne  doivent 
pas  n’être  que  l’accessoire  de  la  vente  de  la 
clientèle,  dont  la  cession  constituerait  la  partie 
principale  de  là  transaction.  En  pareil  cas,  l’an¬ 
nulation  de  la  cession  de  clientèle  entraîne  né¬ 
cessairement  celle  des  clauses  et  conditions  des¬ 
tinées  à  en  assurer  l’exécution  et  le  cédant  ne 
saurait,  de  ce  chef,  réclamer  aucune  somme  à 
ceux  avec  lesquels  il  a  traité  (trib.  civ.  Seine, 
22  nov.  1904). 

Néanmoins  les  engagements  ne  dépendant  pas 
uniquement  de  la  vente  de  la  clientèle  et  pris  en 
même  temps  que  cette  dernière,  doivent  être 
respectés,  lorsqu’ils  ne  contiennent  rien  de  con¬ 
traire  à  l’ordre  public.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d’opérer  la  ventilation  du  prix,  pour  maintenir 
à  la  charge  de  l’acheteur  la  partie  de  ce  prix,  qui 
peut  être  considérée  comme  corrélative  aux 
obligations  régulièrement  contractées  par  le 
vendeur  (trib.  civ.  Seine,  17  février  1905). 

Aussi,  recommandons-nous  toujours,  tant 
au  Concours  médical  qu’au  «  Sou  médical  »,  à 
tous  nos  adhérents,  d’apporter  une  grande  cor¬ 


rection  juridique,  dans  la  rédaction  d’un  acte 
de  cession  de  clientèle.  Une  partie,  de  mauvaise 
foi,  ou  se  croyant  trompée  et  abusée  sur  la  va¬ 
leur  exacte  du  poste  cédé,  doit  s’appuyer  sur 
d’autres  arguments  que  sur  la  prétention  de  faire 
annuler  l’acte  de  cession,  parce  que  contraire  à 
l’ordre  public. 

C’est  encore  en  vertu  de  ce  principe  que  la 
;  clientèle  d’un  médecin  ne  peut  pas  faire  l’objet 
d’un  contrat,  qu’elle  ne  repose  que  sur  la  con¬ 
fiance  qu’inspirent  la  science  et  l’expérience  du 
praticien,  que  la  veuve  d’un  médecin  ne  peut 
pas  céder  cette  clientèle,  ni  la  faire  exploiter,  à 
son  bénéfice,  par  un  docteur  régulièrement 
diplômé  (trib.  civ.  Seine,  25  juillet  1896). 

Mais,  si  la  veuve,  ou  les  héritiers  d’un  méde¬ 
cin  s’engagent  à  présenter  à  la  clientèle  de  celui- 
ci,  son  successeur,  l’instalient  dans  l’immeuble 
qu’occupait  le  défunt  et  lui  abandonnent  le 
droit  au  bail,  ces  clauses  sont  de  nature  à  pro¬ 
curer  à  l’acquéreur  un  réel  avantage  et  rendent 
la  cession  absolument  valable  (trib.  civ.  Ver¬ 
sailles,  8  juin  1894). 

En  ce  qui  concerne  la  vente  des  maisons  de 
santé,  il  a  été  jugé  que  cette  vente  et  accessoire¬ 
ment  celle  du  mobilier  et  des  instruments  qui 
s’y  trouvent  est  la  partie  principale  de  racte,alors 
que  l’expression  «  cession  de  clientèle  »  impro¬ 
prement  employée  par  les  parties,  n’a  d’autre 
objet  que  d’obliger  le  cédant  à  aider-  son  succès- 
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seur  de  ses  conseils  et  de  son  concours,  de  façon 
à  le  faire  accepter  par  ses  clients.  On  ne  peut 
d’ailleurs  séparer  la  maison  de  santé,  laquelle 
est  incontestablement  dans  le  commerce,  de  la 
clientèle  à  laquelle  elle  se  rattache  étroitement  ; 
on  ne  peut,  en  conséquence,  établir  une  ventila¬ 
tion  de  prix  entre  ces  deux  éléments  et  la  ces¬ 
sion  doit  être  maintenue  dans  son  intégralité 
(trib.  civ.  Seine.  5e  ch.,  22  février  1906). 

La  cession  d’une  maison  de  santé,  possédée 
par  une  personne  qui  n’a  aucune  qualité  pour 
avoir  personnellement  une  clientèle  médicale, 
n’est  pas  autre  chose  qu’une  cession  de  fonds  de 
commerce  (trib.  civ.  Seine,  7  janvier  1904). 

Par  suite,  un  médecin,  propriétaire  d’une 
maison  de  santé,  où  il  reçoit  ses  propres  malades, 
peut  parfaitement  céder  la  partie  matérielle  de 
cette  exploitation  commerciale  à  un  non  médecin 
(trib.  commerce  Seine,  6  déc.  1899  ;  trib.  civ. 
Seine,  28  janvier  1907). 

Çuant  aux  effets  des  stipulations,  qui  ont  pu 
être  faitès,  en  cas  de  cession  de  clientèle,  il  a 
été  jugé  que,  s’il  est  d’une  façon  absolue  interdit 
au  médecin  confident  nécessaire  de  ses  clients, 
de  divulguer  les  secrets,  soit  d’ordre  intime,  et 
moral,  soit  d’ordre  purement  médical,  que  ceux- 
ci  lui  ont  révélés,  ou  que  l’exercice  de  son  art  l’a 
amené  à  découvrir,  cette  interdiction  ne  s’étend 
pas,  sauf  de  rares  exceptions,  au  lait  même  de 


son  intervention, .  qui  est  souvent  de  notoriété 
publique,  ni,  au  règlement  de  ses  honoraires. 
Il  ne  saurait  donc  exciper  d’obligations,  qui  ne 
le  lient  pas,  pour  refuser,  dans  son  propre  inté¬ 
rêt,  de  faire  connaître  des  faits,  qui  n’ont  rien 
de  secret  ou  de  confidentiel.  Il  en  est  ainsi  des 
constatations  consignées  dans  la  comptabilité 
du  médecin  cessionnaire,  que  celui-ci  était  as¬ 
treint  à  tenir,  par  cela  seul  qu’il  s’était  engagé 
à  partager,  avec  la  veuve  de  son  prédécesseur, 
les  bénéfices  à  provenir  de  certains  clients.  (Pa¬ 
ris,  6®  chambre,  3  janvier  1900). 

Dans  le  procès  ci-dessus,  qui  a  été  conduit 
avec  l’appui  du  «  Sou  médical  »,  le  jugement, 
confirmé  en  appel,  indique,  que  la  non  réussite, 
du  cessionnaire  n’est  pas  un  motif  valable  et 
suffisant  pour  annuler  le  contrat.  Cette  non-, 
réussite  peut  provenir  de  causes  multiples  et 
souvent  personnelles  et  l’insuccès  dü  cession¬ 
naire  peut  être  de  sa  propre  faute. 

Quant  à  la  cession  des  «  fixes  »,  le  cédant 
ne  peut  que  s’engager  à  faire  son  possible  pour 
que  son  cessionnaire  lui  succède  dans  tous  les 
postes  qu’il  occupait.  Mais  là  se  borne  son  action, 
car  ces  «  fixes  »  dépendent  d’administrations 
ou  de  sociétés  diverses,  qui  ont  seules  pouvoir  et 
qualité  pour  nommer  qui  bon  leur  semble. 

Paul  Boudin. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Vacance  de  Direction  du  bureau  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les 
personnes  reconnues  aptes  à  raison  de  leurs 
titres,' par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’appli- 
catioii,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour 
Chalon-sur-Saône. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2. '400  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser 
au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau)  leurs 
demandes,  accompagnées  de  tous  les  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux 
dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 


antérieures.  Cette  candidature  s’applique  excluT 
sivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’ex¬ 
posé  des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  pos¬ 
sible  et  accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvra¬ 
ges  ou.  articles  publiés.  Les  candidats  peuvent, 
en  outre,  demander  à  être  entendus  par  la  com¬ 
mission  du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

^  (J.  0;  10  juin  1923.) 


Questions  des  parlementaires  et  Réponses 
des  ministres. 

Le  respect  de  la  liberté  des  mutilés  de  guerre. 

17266.  —  M.  Aubry,  député,  demande  à  M. 
le  ministre  des  pensions  pourquoi  certains  mé¬ 
decins  experts  du  centre  de  réforme  de  X .  .  . 
demandent  à  dès  mutilés  qu’ils  examinent  à 
quelle  association  ils  appartiennent,  et  si  ces 
renseignements  sont  susceptibles  de  les  guider 
dans  la  rédaction  de  leurs  certificats  d’exper¬ 
tise  ou  pour  l’attribution  du  pourcentage.  (Ques¬ 
tion  du  29  mars  1923.) 

Réponse.  —  Seules  des  considérations  médi¬ 
cales  et  juridiques  interviennent  dans  l’attribu¬ 
tion  des  pensions.  L’honorable  député  est  donc 
prié  de  bien  vouloir  faire  connaître  quels  faits 
précis  ont  motivé  sa  question. 

(J.O.,  29  avril  1923.) 


çuér/f 


ECZEMAS 


J 5  /?ue  c/es  Pe//s  C/?<3/n/7.$  -  P<3r/s 
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Le  bénéfice  sur  la  vente  d’un  immeuble  n’est  pas 
soumis  aux  impôts  sur  le  revenu. 

17032,  —  M.  Frédéric  Hugues,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  finances  si  une 
personne  exerçant  une  profession  libérale  ou 
titulaire  de  charge  ou  office,  ayant  revendu  avec 
bénéfice  un  immeuble  acheté  par  elle  quelques 
mois  auparavant,  est  tenue,  en  vertu  des  arti¬ 
cles  30  et  33  de  la,  loi  du  31  juillet  1917,  de  com¬ 
prendre  dans  sa  déclaration  de  bénéfices  des 
professions  non  commerciales  et,  par  suite,  (ians 
celle  de  son  impôt  général  sur  le  revenu,  le 
montant  du  bénéfice  qu’elle  a  réalisé  par  la 
revente  du  capital  immobilier,  alors  que  sa  pro¬ 
fession  ne  consiste  nullement  à  acheter  et  à 
revendre  des  immeubles  et  alors  d’ailleurs 
qu’elle  n’a  jamais  acheté  et  revendu  un  seul 
autre  immeuble,  et  si  les  articles  précités,  peu 
précis,  peuvent  permettre  à  l’administration  des 
contributions  directes  de  prétendre  qu’est  pas¬ 
sible  de  l’impôt  sur  le  revenu,  toute  personne, 
quelles  que  soient  sa  profession  et  sa  qualité, 
ayant  réalisé,  ne  fût-ce  qu’une  seule  fois,  un 
bénéfice  dans  une  revente  d’immeuble.  (Question 
du  5  mars  1923.) 

Réponse.  —  Dès  l’instant  qu’il  ne  lait  pas 
profession  d’acheter  des  immeubles  pour  les 
revendre,  le  contribuable  visé  dans  la  question 


doit  être  considéré,  pour  la  transaction  immo* 
bilière  à  laquelle  il  s’est  livré,  comme  ayant  lait 
acte  de  propriétaire  et  le  bénéfice  qu’il  a  pu 
réaliser  à  cette  occasion  n’est  pas  susceptible 
d’être  soumis  aux  impôts  sur  le  revenu. 


(J.'O.Qmai  1923.) 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


Le  Moustique 

(D’après  l’aquarélle  de  F***) 

Vainement  je  m’efforce,  en  ma  longue  insomnie. 

De  chasser,  loin  de  moi,  ton  vol  subtil  et  lent  : 

Tout  près  de  mon  oreille,  ô  Moustique  affolant  ! 
Eclate,  sans  arrêt,  ta  stridente  harmonie. 

De  quelle  humide  plaine,  encore  mal  assainie. 
Viens-tu,  pour  mon  malheur  ?  de  quel  bord  pestilent  ? 
Les  germes  de  la  fièvre  habitent -ils  ton  flanc  ? 
M’apportes-tu  la  Mort  et  sa  blême  agonie  ? 

Je  m’assoupis,'  parfois,  de  fatigue  épuisé. 

Goûtant  un  doux  repos  dans  la  nuit  étouffante. 

Alors,  —  ô  cauchemar  que  ta  piqûre  enfante  I  — 

Rêvant  qu’un  spectre  affreux,  l’appétit  aiguisé, 

Se  vautre  sur  ma  chair  et  de  mon  sang  se  gorge. 

Je, m’éveille  en  sursaut,  l’épouvante  à  la  gorge  !  _ 

D''  Emile  Junès. 

Sfax  (Tunisie). 


MeclMS  aipes  i»  YÉs  Respirattes 


i 


GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


au  Gaïacol  Camphré 


LE  BRUN 


1“  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c,  c,  par  jour) 

2®  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ECHANTILLONS  GH  ATXJTJ.  &  (flacons  OH  boites  du  O 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


Qaarante'CinqaiAme  année 


ü-  27 


8  Juillet  1983. 
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^DOFORNE 

BOTTO 

n'est  pas  un  mélange  de  CODéme-èromOFORME,  mais  une 
nçucelle  combinaison  définie  et  cristallisée  qui,  de  ce  fait,  est  présentée  ' 
en  COMPRIMÉS  ENROBÉS 
agréables,  pratiques,  économiques  et  sans  action  irritante  surV estomac.  , 
Prescrire  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  toux  rebelles. 

6  fr.  l’étui  pour  4  à  5  jours  de  traitement. 


TOUX 

nerveuses,  spasmodiques 

et  coqueluchoïdes.  Labor.  du  néol,  9,  rueDupuytren,  Paris.gt  cniphysèmateuses 


TOUX 

émétisante 
des  Tuberculeux 


TOUX 

catarrhales 
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Office  de  Renseignements  du 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  :  > 

Renseignements  juridiques 

— ’  administratifs 

professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
)  -  Déontologie 

Maisori?3fe'  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Bodin,  d’On- 
zain  (L.-et-Ch.),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons 
offices  du  journal. 


L’Agenda-IHeineDto  du  Praticien  {921 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  souscrip¬ 
tion  à  V Agenda-Memento  du  Praticien  sera  close 
irrévocablement  le  1®'  août  prochain. 

Nous  les  prions  de  ne  pas  manquer  de  nous 
adresser,  avant  cette  date,  leur  bulletin  rempli 
et  signé  (voir  page  L-2546)  s’ils  désirent  être 
assurés  de  recevoir  en  décembre  prochain  ce 
volume,  dont  nous  avons  précédemment  détaillé 
l’intéressant  sommaire. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
Irançais,  Paris,  271-46. 


Médecins  spécialistes 


Ch3,ngements  d’adresse 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Notre  édition  de  Y  Agenda-Memento  contien¬ 
dra,  comme  les  précédentes,  la  liste  des  abon¬ 
nés  exerçant  une  spécialité.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie  et  qui  dési¬ 
rent  être  mentionnés,  sont  instamment  priés  de 
nous  en  informer,  en  spécifiant  bien  leur  spécia¬ 
lité,  leurs  jours  et  heures  de  consultation,  leur 
numéro  de  téléphone  et  l’adresse  de  leur  clini¬ 
que  s’il  y  a  lieu.  j 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 


SA-Isrs  SAVEUR.  —  SAINTS  ODEUR 


—  ne  communiquant  à  V haleine  aucune  odeur  alliacée 


ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 


s'emploient  à  la  dose  de  6  à.  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  do  l’hypertension'  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 


POMMADE  D’ALOYSINE:  Tobercnloses  externes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  etc. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Pharmacie  GOUZÈNE,  189,  rue  de  Paris,  A  PANTIN  (Seine) 

DéfSt  qénéral  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyôres,  PARIS 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année'de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  Docteurs  :  |  EnghIen-les-Bains.  Beyrand. 

Alx-les-BaIns.  Bertler,  Blon-  Escouloubre-les-  Bains.  D' 
del,  L.  Coûtas,  Dardel,  Du-  ,  „  - 


St-Honoré-les-BaIns.  Goiuoy 
Comte,  Ségard,  Silvestre. 
St-Nectaips.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Salias-de-Béarn.  Gaustère 
David,  Matton. 


Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

>  Viohy .  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
GaiiLon,  Oastera,  Chabrol 
'  Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau.  Gannat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  Bey¬ 
nes,  Bosanoff. 

Vittel  Constant,  Mousseaux. 


-  ThaPmes  (Ari’ège,  SrndSîiS^CaÆv’e.'^*®"" 
is-de-BIgoppe.  Frank  La  Baupboule  Christin,  Du- 
buprat  (Enfants).  Portes,  iiège,  Gulilot,  Verdalle. 
Rioard-Pomarède  t-a  IHotte-les-Balns.  De  Lan- 

Bagnoles-de-rOpne.  Hugel,  genhagen. 

.  T.,..  =  Lamalou-les-BaIns.  Cauvy, 


Bagnoles -de-l’Opne.  Hugel, 
'  Joly,  Poulain. 

Bains-l«s-Bains,D>^  M.  Henry. 


Bardet,  Guyot,  Testut. 

Luchen.  Gazal-Gamelsy,  Du- 
tech,  Germès,  Mollnéry  (ne 
fait  que  la  physiothéraplei, 
Peytoureau  [peau),  Salles, 
Sammuller,  de  Torrès. 

Luxeull-les- Bains  ;  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnier, 
Gauthier, Picot,Pierrhugues, 


Capvepn.  Pomarède,  Pouy.  Plombh 
Cautereta.  Anglade,  Armen-  nard, 
gaul,  Cosserat,  Got.  gen.  J 

Châtel-Ouyon,  Baumann,  Fougue 
St-René  Bonnet,  Conchon,  Royat. 
Foucaud, Gachllnger,  Kolbé,  Sall-les 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé-  Salins  - 


Sallna-Nloutlers  Gonthie: 
Salles-du-Salat.  Barbé. 

I  Sall-sous-Couzan.  Françi 


DEMANDES  et  OFFRES 


de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N“  347.  —  A  vend.  Citroën  Gond,  intér.  3  pl.  parfait 
état,  2  roues  secours  4  pneus  neufs,  13.000  fr.  D' 
Jouvin,  Pontorson  (Manche). 

N°  348.  —  Cause  double  emploi  à  céder  3.600  fr. 
coupé  cond.  intér., 3  pl.  Clément -Bayard,  Garros,  de  luxe 
garnie  cuir,  très  confort,  mécanisme  parf.  état.  Excell. 
occ.  vendu  av.  garantie.  Mercier,  R.  Montléan 
Montmirail  (Marne). 

N“  349.  —  Etudiant  en  médec.  27  a.  15  inscript, 
ancien  régime  d’études  cherche  pour  juillet-août-sept. 
occupation  médic.  ou  para-médic.  Ecr.  Capel,  123,  Bd 
Soult,  XII“. 


USINE&LABORATOIRFS  L  ROUSSEAU  a  ERMONT(S&o)/>nte/^,/^/s 


THEOSOL 

Théobrominate  de  calcium  cristallisé 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D  une  toléranc  e  parfaite  chez  tous  les  malades 


/emploi  du  Thêosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
^  a  cci dents  inhérents  à  /a  Thèobromine 


Tous  les  cas 

(hrobromlns'ïst  ÇEST  «  UTAT.,C(mpip»j.,  SOUS  UPUEI  lA 

[employée  ot  avec  le  .THÈOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  OÜ  - 

maximum  de  résultat  GUG  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DNHIÉ- 

-  TIQUE  tXCEPTKMIIIÎUi.  . (  - 


2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  las 
besoins. 
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N“  350.  —  D'  campagne  bon  climat  accepte  pension¬ 
naires  non  contagieux  de  5  à  15  ans,  vie  de  famille 
D''  Fournier,  La  Bazoge  (Sarthe). 

N“  351.  —  Excell  poste  à  céder  près  Paris,  pays  de 
chasse.  Aft.faites  ;  50.000^  prix  dem  30  000  dont  20.000 
compt.  Maison  confortab.  et  superbe  jardin  entouré  de 
murs.  Loyer  1 . 800  fr.  Très  pressé. 

N"  352.  —  Médec.  libre  matinées  cherche  occupation 
chez  confrère  ou  dans  clinique. 

N”  353.  —  Docteur  campagne  Bourgogne  reçoit  en 
famille  enfants  non  contagieux.  Dix  fr.  par  jour. 

N»  354.  —  A  céder  à  Paris  bonne  clientèle  rapp  35. 000. 
grand  appartem.  7  pièces,  quartier  périphérique  très 
passager.  Cession  pr  cause  de  santé,  S’adr.  Breitel  et 
Goret,  1  rue  Dante,  Paris,  5“. 

N»  355.  —  A  céder  ds  grande  ville,  excell.  cabinet 
spécialités  électro  et  radio,  alï.  très  ancienne,  très  gr. 
produit,  belle  install.  mise  au  courant  sérieuse.  S’adr. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“. 


CORRESPONDANCE 


L’opalol. 

Quelque  aimable  correspondant  pourrait-il 
nous  renseigner  sur  ce  produit,  destiné  à  assurer 
la  miscibilité  de  l’eau  avec  les  essences  ? 

G.  D. 


Les  cerises  urticariantes 

Voudriez-vous  me  permettre,  puisque  nous  Som¬ 
mes  au  temps  des  cerises,  de  vous  relater  tane  obser¬ 


vation  personnelle  qui  pourrait  intéresser  quelques  J 
confrères  ? 

11  y  a  deux  ou  trois  ans,  è  Marseille,  où  j’habitais 
alors  avec  ma  fanville,  une  porteuse  de  lait  vint  à  la 
maison  offrir  des  cerises  superbes,  d’une  belle  coti- 
leur  rouge,  très  appétissantes.  J’en  mangeai  une  dou¬ 
zaine  environ.  Vers  la  lin  du  repas,  une  vive  dêffiàfi-- 
geaison  se  fit  sentir  et  je  constatai  que  le  prurit  était 
causé  par  de  Turticaire  sur  les  bras  et  la  poitrine  par¬ 
ticulièrement.  Ma  femme  eut  quelques  nausées  et 
l’une  de  mes  filles  de  l’urticaire  également.  Je  ne  me 
rappelle  pas  en  avoir  présenté  antérieurement.  Soup¬ 
çonnant,  à  juste  titre,  les  cerises  d’avoir  occàsidnfié 
ces  malaises,  je  n’en  mangeai  pas  le  lendemain  et 
n’eus  pas  d’urticaire.  Le  second  jour,  j’en  pris  trois,  ; 
toujours  apportées  par  la  même  femme  :  une  urti-  ; 
Caire  moins  abondante,  mais  très  appréciable  parut 
sur  les  deux  bras.  Deux  jours  de  repos  sans  cerises  et  | 
sans  Urticaire.  Le  troisième  jour,  je  mangeai  une  seule  ' 
cerise  et  des  plaques  parurent  quelques  instants  i 
après.  C’est  bien  la  première  fois  que  des  aceidentade 
cette  nature  m’arrivent.  J’ai  mangé  des  cerises  én 
France,  au  Japon,  en  Amérique,  et  jamais  je  n’ai  été  ■ 
incommodé.  Voulant  continuer  mon  expérience,  j’at¬ 
tendis  deux  autres  jours,  puis  j’en  fis  prendre  chez 
une  fruitière.  J’en  mangeai  deux  douzaines  sans  que 
cette  ingestion  fût  suivie  d’aucun  trouble.  Depuis 
lors,  j’ai  mangé  beaucoup  de  cerises,  jamais  plus  je  ' 
n’ai  eu  d’urticaire,  mais  j’ai  changé  ma  marchande.  ■ 

■Je  vous  serais  très  reconnaissant  s’il  vous  était  | 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémoglobine  Tirante 
Rcnfcmo  intactes  Ica  Substances  Minimlaj 

HtDICATlON  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharn 


,  9,  Rue  Paul-BaUdty; 
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possible  de  me  renseigner  sur  la  cause  probable,  capa¬ 
ble  de  déterminer  des  accidents  aussi  rapidement. 

Serait-ce  une  solution  toxique  pour  conserver  la 
fraîcheur  et  le  brillant  des  cerises  ? 

D*  H.  Papail, 
Rennes. 


Les  médecins  exemptés  delà  taxe  dé  séjour. 

A  Allévard. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
ajouter  à  la  liste  des  stations  thermales  qui  ont  exo¬ 
néré  les  médecins  de  la  taxe  de  séjour,  Allevard-les- 
Bains  (Isère). 

Les  médecins,  leurs  femmes,  leurs  enfants  non  ma¬ 
riés  sont  dispensés  de  cette  charge  et  c’est  là  une 
faible  marque  de  gratitude  des  villes  d’eaux  qui 
sont  alimentées  par  le  Corps  médical. 

Ici,  comme  ailleurs  sans  doute,  les  médecins  ont,  en 
outre,  pour  eux  et  leur  famille  le  traitement  gratuit  à 
l’Etablissement  thermal. 

Dr  Boel. 

Aux  Eaux-Bonnes. 

Le  Dr  Creugnan  nous  informe  aimablement 
qu’aux  Èaux-Bonnes,  les  médecins  et  leur  fa¬ 
mille  sont  également  exempts  de  la  taxe  de 
séjour. 


Vente  de  terre  et  impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

En  qualité  de  vieil  abonné  du  Concours  médical, 
je  me  permets  de  mettre  à  contribution  vos  lumières 
et  vous  prie  de  me  dire  dans  quelle  situation  je  vais 
nie  trouver  vis-à-vis  du  fisc. 

J’ai  une  propriété,  un  bois,  dont  je  me  suis  décidé 
à  tirer  parti.  Je  vends  de  la  terre  aux  horticulteurs. . 

1°  Dois-je  payer  les  1.10  %  ?  Je  ne  suis  pas  com¬ 
merçant,  je  vends  petit  à  petit  mon  bien. 

2°  Dois-je  compter  le  produit  de  cette  exploitation 
dans  mes  revenus  ?  Ce  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  des  revenus,  puisque  je  me  dépouille  motte 
à  motte. 

D-^  X. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’art.  59  de  la  loi  du  25  juin 
1920,  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  est  dû  sur 
«  toutes  les  affaires  faites  en  France  par  des 
personnes  qui  habituellement  ou  occasionnelle¬ 
ment  achètent  pour  revendre  ou  accomplissent 
des  actes  relevant  des  professions  assujetties  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  com¬ 
merciaux  ». 

Les  revenus  des  professions  agricoles  comme 
ceux  des  professions  libérales  sont  exonérés  de 
la  taxe 

Or,  la  vente  de  terreaux  provenant  d’une 
propriété,  relevant  directement  des  professions 


ConsHpalion  opiniâtre 

Appendicite,  Colites 

HUli^NE 

^GILLOf^ 


Huile  de  Para^ne  chimiquement  pure 

Viscosité  maxima 
iSans  odeur  Sans  aucun  goût. 


Ecbaatülons  franco 
sur  demande. 


Laboratoire  GILLOT  | 

RAFFINERIE  d 'HUILES  de  VASELINE  | 
59,  Rue  de  Châteaudun,  PARIS  j 
USINE  à  SAINT-DENIS  J 
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agricoles,  échappe  également  à  la  contribu¬ 
tion  de  1.10  %, 

Vis-à-vis  de  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
les  produits  de  cette  exploitation  doivent  figu¬ 
rer  dans  la  déclaration  à  la  4®  catégorie  :  béné¬ 
fices  de  l’exploitation  agricole. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Contribution  mobilière  du  médecin 
logeant  en  meuble 

J  e  vous  serais  fort  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  le  renseignement  suivant. 

Est-ce  que  les  médecins  logeant  en  meublé  dans 
la  station  thermale,  sont  astreints  au  payement  de 
la  personnelle  mobilière  ? 

Si  non,  puis-je  me  faire  restituer  la  somme  indû¬ 
ment  perçue  par  le  trésor  ? 

Dans  quel  service  dois-je  faire  ma  réclamation  ? 

Je  vous  adresse  en  même  temps  mon  feuillet  de 
contribution  et  le  bout  de  journal  qui  m’a  donné 
l’éveil. 

Dr  L. 

Réponse. 

I.’art.  16  de  la  loi  du  21  avril  1832  est  ain.si 
conçu  ;  Les  habitants  qui  n’occupent  que  des 


appartements  garnis  ne  seront  assujettis  à  la 
contribution  mobilière  qu’à  raison  de  la  va¬ 
leur  locative  '  de  leur  logement,  évaluée  comme 
un  logement  non  meublé  ». 

Mais  conformément  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat,  il  est  nécessaire  que  l’habitation 
soit  à  la  disposition  du  contribuable,  c’est-à-dire 
que  ce  dernier  puisse  s’y  installer  à  tout  moment 
de  l’année.  Si  la  location  n’est  conclue  que  pour 
une  saison  par  exemple  et  si,  la  saison  passée,  la 
maison  est  remise  à  la  disposition  du  proprié¬ 
taire,  le  locataire  n’est  pas  imposable. 

Pour  être  parfaitement  exacte,  la  phrase  de 
l’article  visé  dans  votre  lettre  devrait  donc  être 
complétée  pour  tenir  compte  de  l’exception 
indiquée  ci-dessus. 

En  ce  qui  vous  concerne,  si  le  logement  meu¬ 
blé  que  vous  occupez  à  M.  est  considéré  comme 
étant  à  votre  disposition  (si  par  exemple  il  est 
loué  à  l’année  ou  si  vous  l’avez  occupé  conti¬ 
nuellement  de  1920  à  1922),  l’imposition  est  [ 
régulière.  I 

Dans  le  cas  contraire,  vous  pourriez  la  con-  | 
tester  en  adressant  au  préfet  du  département  j 
une  pétition  sur  papier  timbré,  à  condition  [ 
cependant  que  les  payements  n’aient  pas  été  ! 
effectués  depuis  plus  de  trois  mois  au  jour  de  j 
la  présentation  de  la  pétition. 

La  dite  pétition  devrait  établir  que  vous  [ 
ne  possédez  pas-  à  M.  d’habitation  à  votre  I 


I 

UCTOBACILUNE 

i  Affections 

Gastro^-Infestinaîes 

1  13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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disposition,  les  termes  étant  entendus  dans  le 
sens  indiqué  ci-dessus. 

A.  Martinot. 
Conseiller  fiiscal. 


Le  pansement  peptoné 

üéponse  à  une  question  posée  il  y  a  quelques 
semaines 

M.  Sai.va-Mar CARDÉ  a  fait  à  l’Académie  de 
médecine,  le  13  mars  dernier,  une  communica¬ 
tion  sur  le  pansement  des  plaies  par  des  applica¬ 
tions  quotidiennes  d’une  poudre  peptonée  com¬ 
posée,  qu’il  emploie  depuis  1917,  avec  des  résul¬ 
tats  remarquables. 

«  En  somme,  nous  pouvons  dès  aujourd’hui 
affirmer  que  l’application  de  notre  pansement 
peptoné  est  bien  supérieure  à  celle  de  tout  panse¬ 
ment  aseptique  ou  antiseptique,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  plaie  traitée.  Sous  l’action  locale 
des  protéines,  les  tissus  se  défendent  mieux  contre 
l’infection,  et  les  bourgeons  charnus,  éléments  de 
la  cicatrisation,  poussent  avec  une  étonnante 
rapidité.  Il  s’agit  là  d’un  fait  que  plusieurs  an¬ 
nées  d’expériences  nous  ont  confirmé  et  qui 
prouve  que  la  protéinothérapie,qui  a  déjà  tant  de 
succès  à  son  actif,  trouvera  dans  le  domaine  des 
plaies  un  nouveau  et  vaste  champ  d’application 
ocale  ».  {Joiirn.  des  Praticiens,  19  mai  1923). 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Air  chaud,  massage  et  cumul. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire,  si  je  suis 
autorisé  à  formuler  de  la  façon  suivante,  une  note 
d’honoraires  d’accident  du  travail. 

Diagnostic  :  contusion  profonde  de  l’avant-bras 
sans  lésions  du  squelette  (il  y  a  eu  un  examen  radio¬ 
graphique),  mais  avec  impotence  absolue  du  membre, 

J’ai  fait  à  la  malade  un  certain  nombre  de  séances 
d’air  chaud  (de  source  électrique)  et  de  massage 
avec  mobilisation. 

J’ai  facturé  chaque  séance  d’air  chaud,  15  francs, 
en  me  fondant  sur  l’article  VI,  paragraphe  IV,  du 
tarif  des  électro-radiologistes. 

La  Compagnie  d’ Assurances  me  répond  ;  «  Le 
cumul  est  interdit  et  il  n’est  dû  que  7  fr'.  50  par  séance 
d’air  chaud  ou  de  massage,  en  seconde  catégorie  ». 

Ai-je  raison  de  facturer  ma  note  comme  je  vous 
l’ai  indiqué,  ou,  si  le  cumul  est  vraiment  interdit, 
veuillez  me  dire  en  vertu  de  quel  article  du  tarif. 

D’autre  part,  comment  dois-je  facturer  l’ablation 
d’un  corps  étranger  métallique  profond  de  l’avant- 
bras,  après  localisation  radiologique  par  une  double 
radiographie  de  face  et  de  profil  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1°  La  séance  d’air  chaud  est  tarifée  10  frs. 
(en  Ire  catég.)  à  l’art.  24. 


2502  -  X 


LË  CONCOURS  MËDICAL 


8  —  VII  —  23 


2°  Idem,  pour  la  séance  de  «  massage  »... 
quand  il  «  nécessite  l’intervention  d’un  spécia¬ 
liste  kinésithérapeute  »  (art;  24).  Çuand  le  ' 
massage  n’est  pas  pratiqué  par  , un  spécialiste 
kinésithérapeute,  il  est  compris  dans  la  visite 
ou  consultation  (art.  16)  et  n’est  donc  pas  payé 
à  part. 

3°  Si  vous  comptez  une  séance  d’air  chaud 
(intervention  spéciale),  vous  ne  pouvez  en  même 
temps  y  adjoindre  le  prix  de  la  visite,  car  il  y 
aurait  le  cumul  défendu  par  l’art.  13. 

F.  D. 

II 

Pansements  nmltiples. 

Imitant  lés  nombreux  confrères,  je  viens  comme 
membre  du  Concours  vous  demander  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

J’ai  soigné  à  mon  cabinet  un  blessé  du  travail 
(main  prise  dans  engrenage  de  machine  à  battre) 
pour  ; 

Plaies  multiples  du  petit  doigt,  de  l’annulaire, 
du  médius  et  de  l’index  de  la  main  gauche. 

Ecrasement  avec  fractures  multiples  et  décolle¬ 
ment  musculaire  presque  complet  du  médius  et  de 
l’index. 

Je  faisais  un  pansement  à  chaque  doigt  tous  les 
2  jours.  Que  dois-je  compter  pour  le  pansement 
multiple  ?  Je  suis  de  la  2°  catégorie  et  je  sais  que  la 
consultation  ne  se  cumule  point.  J. 


Réponse. 

Vous  avez  à  compter,  en  2®  catégorie,  pour 
chaque  séance  :  11,25,  d’après  l’art.  7,  4'^  alinéa  ' 
disant  :  «  pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre  ou  sur  une  partie  du  corps 
très  voisine  (autre  que  doigts  et  orteils,  en  cas 
de  plaies  très  superficielles).  Dans  ce  dernier  cas, 
si  les  plaies  de  doigts  et  orteils  étaient  très  super¬ 
ficielles,  ce  ne  serait  plus  cpie  le  «  pansement 
simple  »,  soit  le  prix  de  la  visite  ou  consultation. 

F.  D. 

III 

Généralisation  abusive  | 

Vous  avez  eu  l’obligeance  de  me  donner  votre  avis  1 
au  sujet  d’une  note  d’honoraires  pour  éventration  . 
consécutive  à  une  laparotomie.  Votre  réponse  était  | 
celle  que  j’attendais-,  conforme  à  la  conception  que  j 
vous  exposez  habituellement  et  j’ai  envoyé  ma  note  ; 
en  suivant  votre  avis.  ‘ 

Quelques  jours  plus  tard,  j’ai  demandé  à  un 
médecin  de  l’assurance  à  laquelle  j’adressais  ma  , 
note  —  ce  qu’il  pensait  à  ce  sujet  —  Se  basant  sur 
une  série  de  faits  antérieurs,  il  considère  que  les 
complications’  des  opérations  qui  nécessitent  des 
soins  particuliers  ou  d’autres  opérations,  entraînent 
le  droit  à  des  honoraires  supplémentaires,  | 

Votre  thèse,  accueillie  favorablement  par  les  assu-  i 
rances,  m’a  été  encore  présentée  ce  soir,  par  l’une  | 


PALUDISME 

^igrvi  et  olax*on.lciia.e 


donne  des  résultats  inespérés  et  réussit  là,  où  l’arsenic  a  échoué 
13  gouttes  à  chacun  des  2  repas  —  Grand  Bacon  ou  demi-Bacon. 
ECHANTILLONS.  LABORATOIRE  6.  RUE  OE  LABORDE  -  PARIS 
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d’elles.  Un  confrère  envoie  une  note  de  150  fr.  pour 
réduction  de  fracture  de  jambe.  Une  radiographie 
ultérieure  montre  l’insuccès  de  la  réduction.  Il  faut 
recommencer.  L’assurance  refuse  de  payer  l’inter¬ 
vention  qui  n’a  pas  réussi. 

Moi-mème,  il  y  a  un  mois,  je  pratique  pour  un 
écrasement  de  jambe:  épluchage,  fracture  ouverte 
et  réduction.  Malgré  mes  efforts,  8  jours  après,  je 
suis  amené  à  amputer.  L’assurance  conteste  le  droit 
à  des  honoraires  pour  la  première  intervention. 

Je  vous  confie  ces  craintes  que  votre  pensée  ne 
soit  dépassée  par  des  gens  intéressés  à  trouver  dans 
vos  écrits  un  appui  favorable.  . 

Dr  M. 

Réponse. 

Non  bis  in  idem  est  un  adage  de  droit  contre 
lequel  je  ne  crois  que  pas  nous  puissions  nous 
élever  en  général.  Mais  il  est,  chaque  fois,  en 
médecine,  des  cas  d’espèce  à  examiner  à  part. 

1“  Une  complication  réelle  de  laparotomie 
donne  droit  h  des  honoraires  supplémentaires 
pour  les  interventions  ultérieures  ;  2°  une  réduc¬ 
tion  de  fracture  ne  peut  se  payer  deux  fois,  mais 
on  paye  50  frs.  (Art.  18)  pour  l’appareil  plâtré 
qu’on  est  obligé  de  refaire  à  la  suite  de  cette 
2“  tentative  de  réduction  ;  3*=  votre  épluchage 
a  été  fait  et  doit  être  payé  si  une  complication 
ultérieure  (gangrène  par  exemple)  oblige  à  l’am¬ 
putation,  etc. 


Cas  d’espèce  à  examiner  chaque  fois  et  à  régler 
en  conscience.  Je  n’avais,  d’ailleurs,  donné  mon 
avis  que  sur  un  cas  d’espèce  qu’on  me  présen¬ 
tait  et  ne  reconnais  pas  le  droit  à  une  assurance 
de  s’en  prévaloir  pour  généraliser. 

F.  D. 

IV 

Questions  diverses 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  quelques 
tuyaux  au  sujet  de  l’application  du  tarif  Breton. 

1®  Il  me  paraît  bien  entendu  que  pour  la  cure  ra¬ 
dicale  d’une  hernie  inguinale  double  accidentelle,  le 
chirurgien  a  le  droit  de  compter  deux  fois  le  prix 
d’une  'cure  radicale. 

Mais  pour  deux  hernies  épigastriques  distantes  de 
5  à  6  cmc.  l’une  de  l’autre,  dois-je  compter  une  ou 
deux  cures  radicales  ?  L’incision  cutanée  fut  unique, 
un  peu  plus  longue,  mais  il  y  eut  deux  dissections  du 
sac,  deux  fermetures  péritonéales  et  deux  fermetures 
aponévrotiques. 

2°  Un  de  mes  confrères  m’a  présenté  dernière¬ 
ment  un  accidenté  :  fracture  de  jambe  avec  retard 
de  consolidation  ;  actuellement,  il  existe  un  cal, 
mais  qui  s'infléchit  progressivement  sous  le  poids  du 
corps.  J’ai  conseillé  et  appliqué  un  Delbet  de  marche. 

Dois-je  compter  répétition  d’appareil  plâtré, 
50  fr.,  et  cependant  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  appliqué _ 
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les  précédents  appareils,  ou  bien  dois-je  appliquer 
le  tarif  :  réduction  et  contention  de  fracture  de  jambe 
150,  bien  que  j 'aie  dû  laisser  persister  une  certaine 
incurvation  qui  n’eût  :  été  réductible  que  par  Une 
ostéotomie  ?  . 

3°'  Un  docteur,  prié  par  une  compagnie  d’assu¬ 
rances  de  contrevisiter  un  blessé  soigné  par  un  con¬ 
frère,  doit-il  compter  ses  honoraires  aü  tarif  Breton 
ou  au  tarif  normal  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1°  Dans  ce  cas,  je  ne  pense  pas  que  vous  ayez 
à  additionner  les  deux  opérations,  mais  ainsi 
que  je  l’ai  préconisé,  à  augmenter  de  moitié 
le  prix  du  tarif  pour  une  intervention. 

2°  Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  compter  deux 
fois  la  réduction  d’une  même  fracture  (non  bis 
iri  idem).  Vous  ne  pouvez  donc  compter  «  réduc¬ 
tion  »  si  votre  confrère  a  déjà  compté  cette 
même  réduction.  Comptez  donc  «  répétition 
d’appareil  plâtré  :  50  frs.  quitte  à  vous  entendre  | 
pour  le  départage  des  honoraires  globaux  ré¬ 
clamés  par  vous  deux  à  l’assurance. 

3“  Ce  n’est  plus  le  tarif  Breton  qui  est  en  jeu.  | 
Le^  médecin  contrevisiteur  est  mis  en  œuvre  | 
par  la  compagnie  et  doit  être  payé  par  celle-ci, 
suivant  tarif  convenu  à  l’amiable,  sans  tarifi¬ 
cation  officielle  invoquée. 

F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

Indemnité  kilométrique. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  réponse  aux 
questions  suivantes  relatives  à  une  lettre  que  m.’a- 
dresse  la.  Commission  de  contrôle  de  la  préfecture 
relative  aux  soins  donnés  aux  réformés  de  guerre 
dans  deux  communes  de  la  région. 

«  Y  a-t-il  lieu  d’appliquer,  comme  vous  le  faites, 
«  le  tarif  kilom.  pour  les  réformés  vus  à  V. .  .i  ej  à 
«  B...  ? 

«  Pouvez-vous  certifier  que  vous  ne  soignez  aucun 
«  autre  malade  dans  lesdites  communes  aux  mêmes 
«  dates  ?  » 

Tels  sont  les  termes  de  la  lettre  de  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle. 

V.  est  à  7  k.  3/4  aller  et  retour,  B.  à  10  km.  ; 
•directions  complètement  opposées.  Ayant  vu  dans 
ces  deux  communes,  deux  ou  3  réformés,  j’ai  compté 
pour  un  d’eux  visite  -l-  kilom.,  pour  le  ou  les  autres, 
visites  de  passage  et  ai  donné  sur  les  bulletins  les 
raisons  nécessitant  la  visite  à  domicile. 

Les  alinéas  3  et  4  (art.  54,  chap.  II,  titre  III), 
donnent  la  réponse  sur  le  premier  point  :  indem¬ 
nité  à  compter  supérieure  à  2  kilom.  aller  et  retour 
et  fraction  de  500  mètres. 

(Voir  la  suite  page  XLII1-253Q) 


antisepsie: 


BOIK 


Tétraborate  de  Sodium  ch-  pur. 
•  bactéricide 


•  vaso-constrictive 


analgésique 


Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  chaîiiot,  paris  (xvp) 
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LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

(24  juin  -  27  juin) 


S.  M.  la  Reine  ELISABETH  traverse  les  salles  d’Exposition. 
à  l’issue  de  la  séance  d’inauguration. 


■t 

II 

D'  MAYER 
Rédacteur  en  chef 
de  Bruxelles  Médical. 


+  S.  M.  LA  REINE  j  f  ■  \ 

i  i  I  i 


Comtesse  de 
CARAMAN-  CHIMAY 
Dame  d’honneur. 


M.  HERBETTE 
Ambassadeur  de  la 
République  française 


R.  BECKERS 
Secrétaire  général  des 
Journées  Médicales. 


Vicomte  BERRYER 
Ministre  de  l’Intérieur 
et  de  l’Hygiène. 


D'  BERNARD 
Secrétaire  de  la  Rédaction 
de  Bruxelles  Médical. 
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PEÔPÔS  ©O  JOUE 


Les  Journées  médicales  de  Bruxelles. 


Je  reviens  de  Belgique,  où  j’ai  eu  l’honneur  de 
représenter  le  Concours  médical  aux  magnifiques 
Journées  médicales,  organisées  sous  les  auspices 
du  vaillant  journal  belge  :  Bruxelles  médical. 

J’en  reviens  avec  un  mélange  complexe  de  sen¬ 
timents  où  se  mêlent  l’admiration,  la  gratitude, 
et  aussi  du  dépit  et  des  regrets. 

Admiration  très  franche  et  très  sincère  pour  le 
Comité  d’organisation,  en  général,  et,  en  particu¬ 
lier,  pour  nos  très  distingués  confrères,  MM.  R. 
Berhard,  M.  Cheval,  L.  Mayer,  et  le  sympa¬ 
thique  secrétaire  général,  R.  Beckers,  qui  se 
sont  dépensés  sans  compter  pour  mener  à  bien 
leur  entreprise,  et  qui  peuvent  être  légitimement 
fiers  du  brillant  résultat  qu’ils  ont  obtenu.  Tous 
ont  bien  voulu  me  dire  quelle  estime  et  quelle 
considération  ils  professent  pour  le  Concours  mé¬ 
dical.,  et  combien  ils  étaient  touchés  que  notre 
journal  se  fût  fait  représenter  auprès  d’eux. 

Je  dois  ajouter  d’ailleurs  que,  dans  la  salle 
où  étaient  exposés  les  périodiques  médicaux, 
le  Concours  médical  occupait  une  place  de  choix. 

Pour  tout  cela,  et  aussi,  pour  les  égards  parti¬ 
culiers  dont  j’ai  été  entouré,  j’exprime  aux  orga¬ 
nisateurs  des  Journées  médicales  ma  très  sincère 
gratitude  :  j’emporte  de  mon  séjour  en  Belgique 
un  souvenir  ineffaçable. 

Quant  au  dépit  et,  aux  regrets  que  j’éprouve, 
je  m’expliquerai  plus  tard  à  leur  sujet. 


Qu’est-ce  donc,  au  demeurant,  que  ces  Jour¬ 
nées  médicales  ?  Une  formule  nouvelle  et  excel¬ 
lente  de  grandes  assises  internationales  de  lan¬ 
gue  française,  au  cours  desquelles  se  déroule 
un  abondant  programme  de  documentation, 
d’enseignement,  et  aussi  de  distractions  '  va¬ 
riées,  de  telle  sorte  que  le  praticien  n’a  que 
le  choix  entre  tous  les  sujets  traités,  pour  se 
perfectionner  et  accroître  ses  connaissances, 
dans  le  domaine  des  sciences  et  de  l’art  mé¬ 
dical,  C’est  la  troisième  fois  qu’elles  ont  lieu, 
et  leur  succès  indiscutablement  croissant  prouve 
manifestement  qu’elles  répondent  à  un  véri¬ 
table  besoin,  et  donnent  satisfaction  à  leurs 
adhérents.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  le  chif¬ 


fre  impressionnant  de  1.300  inscriptions,  dont 
-300  françaises,  qui  nous  a  été  communiqué 
le  dimanche  24  juin  par  le  D^'  Beckers,  et  qui,  le 
mardi  suivant,  par  suite  d’adhésions  tardives, 
s’élevait  à  plus  de  1.500. 

Les  conférences  et  les  séances  de  projections 
avaient  lieu  dans  les  vastes  salles  du  Palais 
d’Egmont,  où  se  tenait,  en  outre,  une  brillante 
exposition  de  produits  spécialisés,  d’instru¬ 
ments  de  recherche  (radiologie,  pression  san¬ 
guine,  perméabilité  rénale),  etc.  ;  là,  les  grandes 
firmes  françaises  étaient  amplement  représen- 
■  tées. 

Les  démonstrations  cliniques,  les  séances  opé¬ 
ratoires,  les  communications  se  répartissaient 
dans  les  différents  services  des.  Hôpitaux  de 
Bruxelles,  des  Policliniques,  des  Instituts,  avec 
un  horaire  si  bien  calculé,  qu’il  était  possible 
aux  amateurs  d’assister,  dans  la  même  matinée, 
à  plusieurs  manifestations  dans  le.  domaine  de 
leurs  préférences. 


Première  journée.  —  Séance  solennelle  d’inau¬ 
guration,  honorée'  de  la  présence  de  S.  M.  la 
Reine  Elisabeth,  sous  la  présidence  de  M.  le 
vicomte  Berryer,  ministre  de  l’Intérieur  et  de 
l’Hygiène. 

Je  veux  saluer  tout  d’abord  très  respectueuse¬ 
ment  cette  belle  figure  de  Souveraine,  que  la 
guerre  a  marquée  du  sceau  du  plus  pur  hé¬ 
roïsme,  et  dire  l’impression  saisissante  que  j’ai 
ressentie  devant  tant  de  bonne  grâce,  tant  de 
charme  rayonnant,  tant  de  simplicité,  dans  la 
dignité  de  la  puissance  royale. 

Et  je  n’en  saurais  donner  un  plus  frappant 
exemple  qu’en  rapportant  ici  un  mot  de  la  Reine, 
qui  m’a  été  répété,  et  qui  La  peint  tout  entière. 

Une  vacance  s’étant  produite  dans  le  person¬ 
nel  de  Ses  dames  d’honneur.  Son  choix  se  porta 
sur  une  grande  dame  de  l’aristocratie  belge, 
qu’Elle  pressentit  à  cet  effet.  Or,- cette  dame  hési¬ 
tant  à  accepter  une  charge  qu’elle  croyait  très 
lourde,  et  dont  la  perspective  l’effrayait,  la 
Reine  lui  dit  ces  mots  délicieux  :  «  Je  vous  en 
prie.  Madame,  acceptez,  au  moins,  de  Me  prendre 
six  mois  à  l’essai  !  » 
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Le  Ministre  (le  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  au 
nom  du  Gouvernement,  le  professeur  Depage, 
l’ancien  médecin-chef  de  la  glorieuse  ambulance 
de  La  Ranne,  au  nom  de  l’Université,  souhai¬ 
tèrent  la  bienvenue  aux  Congressistes  en  '  géné¬ 
ral  et  aux  délégués  des  Gouvernements  étran¬ 
gers  en  particulier  :  MM.  les  professeurs  For- 
gue,  Bergonié,  Levaditi,  Balthazard,  pour  la 
France  ;  M.  le  médecin-inspecteur  Oberlé,  pour 
le  Sultan  du  Maroc  et  le  maréchal  Lyautey  ;  M. 
le  professeur  Pittard,  pour  l’ Université  de 
Genève  ;  M.  le  docteur  Forman,  pour  le  Gouver¬ 
nement  et  le  Corps  médical  du  Luxembourg  ;  M. 
le  Gardette,  pour  l’Association  de  la  Presse 
médicale  française.  (1)  <i  Nous  tâcherons,  dit  en 
terminant  le  professeur  Depage,  de  travailler  en 
commun  pour  nous  avancer  vers  la  lumière  ». 

MM.  Forgue,  Forman,  Pittard,  et  Gardette, 
répondirent  à  leur  tour.  Tou  s  les  orateurs  débu¬ 
tèrent  par  un  salut  adressé  à  la  Reine  Elisabeth, 
et,,  en  termes  particulièrement  heureux,  ils  se  plu¬ 
rent  à  rappeler  le  rôle  héroïque  qu’Elle  tinta 
jouer  au  cours  delà  grande  guerre,  en  se  plaçant 
délibérément  à  la  tête  de  ces  infirmières  qui  se 
penchèrent  maternellement  sur  les  souffrances  des 
blessés.  Célébrant  la  -communauté  de  la  souf¬ 
france  et  la  fidélité  dans  les  épreuves  q  üi  lient 
■étroitement  le  peuple  belge  et  le  peuple  fran¬ 
çais,  le  professeur  Forgue  fut  excellemme  nt  in  s- 
piré  en  appliquant  à  la  Reine  cette  belle  parole 
de  Percy:«  C’est  lé  cœur  de  la  femme  qui  appro¬ 
che  le  plus  près  du  mortel  aux  prises  avec  la  dou¬ 
leur  ». 

La  musique  militaire,  qui  prêtait  son  concours 
à  cette  séance  d’inauguration,  et  qui  avait  salué 
•l’entrée  de  la  Reine  aux  accents  de  La  Braban¬ 
çonne,  exécuta,  après  chacun  de  ces  discours, 
l’hymne  national  des  Gouvernements  représen¬ 
tés.  Et  d’entendre  La  Marseillaise,  sur  ce  sol 
étranger,  dans  ce  cadre  suggestif,  en  présence 
des  hauts  dignitaires  de  l’Etat  et  de  la  Cité, 
de  l’ambassadeur  de  la  République  française, 
du  chargé  d’affaires  du  Grand-Duché  du  Luxem¬ 
bourg,  je  vous  assure  que  cela  me  fit  tout  de 
même  quelque  chose  ! 

Le  professeur  Pittard  donna  ensuite  une  con¬ 
férence  très  intéressante,  illustrée  de  projections 
suggestives,  sur  ce  que  nous  savons  aujourd'hui 
de  la  plus  antique  humanité.  J’en  veux  retenir  la 
magnifique  conclusion  :  «  En  Suisse,  dans  le  fond 


(1)  I.e  D'  Gardette  représentait  en  outre  La  Presse 
Thermale  et  climalique. 

D’autre  part,  le  B"'  Jeanneney,  de  Bordeaux,  qui 
vient  de  triompher  au  dernier  .Concours  d’agrégation, 
représentait  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux. 


de  nos  vallées,  a  dit  le  distingué  professeur  d’ An¬ 
thropologie,  aux  approches  du  jour,  nous  som¬ 
mes  plongés  dans  une  obscurité  profonde,  lors¬ 
que  le  soleil,  qui  se  lève,  commence  d’illuminer 
nos  hauts  sommets  montagneux.  Puis,  lente¬ 
ment,  mais  progressivement,  la  lumière  envahit 

'  les  pentes  et  finit  par  nous  irradier  nous-mêmes. 
De  même,  nous  fûmes  longtemps  plongés  dans 
l’obscurité  dont  nous  enveloppait  l’ignorance  en 
laquelle  nous  nous  trouvions  de  l’histoiré  de  l’hu¬ 
manité.  Et  puis,  voici  que  la  lumière  de  la  science 
commence  d’irradier  les  sommets.  Il  s’en  faut 
qu’elle  soit  encore  parvenue  dans  les  fonds  où 
nous  nous  trouvons.  Mais  nous  sentons  qu’elle  - 
nous  gagne  peu  à  peu.  Et  nous  pouvons  conce¬ 
voir  qu’un  jour  viendra  où  elle  finira  par  nous 
atteindre,  et,  comme  le  soleil  dans  nos  vallées, 
elle  projettera  sur  nous  la  lueur  éblouissante  de 
la  vérité  ». 

Lorsque  la  Souveraine  se  retira,  saluée  de  nou¬ 
veau  de  La  Brabançonne,  un  tonnerre  d’acclama¬ 
tions  respectueuses  accompagna  sa  sortie. 

L’après-midi,  le  professeur  Forgue  donna  à  son 
tour  une  conférence  sur  les  hautes  traditions  de 
l'a  chirurgie  d'armée  en  France  ;  trois  grandes 
figures:  Ambroise  Paré,  Percy,  Larrey.  Il  sut, 
en  un  langage  châtié  et  élégant,  abondamment 
documenté  de  citations  et  d’anecdotes,  mettre  en 
valeur,  dans  chacun  des  grands  ancêtres,  le  sol¬ 
dat,  le  savant,  l’homme.  Les  chaleureux  applau¬ 
dissements  qui  accueillirent  sa  péroraison  lui 
montrèrent  à  quel  point  il  avait  su  intéresser  son 
auditoire. 

La  conférence  du  professeur  Forgue  fut  suivie 
de  la  projection  d’un  certain  nombre  de  films 
scientifiques,  parmi  lesquels  j’ai  été  très  vive¬ 
ment  rendu  attentif  par  l’exécution  du  manuel 
opératoire  de  la  ligature  des  artères  axillaire  et 
humérale.  Et  je  me  suis  dit  alors  qu’il  y  avait 
là  un  moyen  puissant  d’éducation,  qu’il  serait 
bon  d’employer  systématiquement  dans  nos 
écoles  de  médecine. 

Le  professeur  de  Beule,  de  Gand,  exposa  en¬ 
suite  l’état  de  nos  connaissances  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  stase  iléo-colique  :  ses  effets,  son  dia¬ 
gnostic,  son  traitement.  «  Quand  le  traitement 
médical,  qui  est  tout,  est  cependant  demeuré 
sans  résultat,  on  est  autorisé  à  intervenir  chi¬ 
rurgicalement,  et  l’on  a  alors  le  choix,  selon  les 
cas,  entre  trois  opérations  ;  le  cæco-colopexie, 
l’anastomose  du  grêle  avec  l’anse  sigmoïde,  et  la 

I  colectomie  ». 

j  D’autres  conférences  ont  terminé  la  partie 
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scientifique  de.  la  journée,  de  MM.  Delort,  Big- 
wopd  et  Remy  (1). 

Le  soir,  nous  étions  reçus  par  le  bourgmestre 
et  les  éohevins  de  Saint-Gilles,  dans  d’admirable 
monument  qu’est  l’Hôtel  de  Ville  de  cette  com¬ 
mune  suburbaine  de  l’agglomération  bruxelloise. 
Uq  concert,  à  la  fin  duquel  notre  nationale 
Yvette  Guilbert  fit  longuement  applaudir  de 
Aueilles  chansons  françaises,  fut  suivi  d’un  raout 
dont  le  buffet,  copieusement  et  délicatement 
servi,  sut  nous  donner  une  haute  idée  de  l’hospi¬ 
talité  de  nos  Hôtes. 

Deuxième  journée.  —  Parmi  les  nombreux  su¬ 
jets  offerts  à  ma  curiosité  éveillée,  j’ai  choisi  et 
entendu,  dans  le  beau  service  de  clinique  du  pro¬ 
fesseur  Vandervelde,  à  l’hôpital.  Saint-Pierre, 
une  communication  de  M.  le  Gallemaerts, 
sur  la  mariière  d'établir  les  régimes  à  Taide  de 
règles  et  de  tableaux  à  calculer. 

L’auteur  a  imaginé  une  règle  formée  d’une 
lame  fixe  sur  laquelle  sont  inscrits  les  nombres 
croissants  de  calories  qu’il  s’agit  d’obtenir  avec 
le  régime  et  la  ration  alimentaire,  selon  le  diabé¬ 
tique  en  cause.  Trois  curseurs  mobiles  permet¬ 
tent,  par  un  jeu  d’une  parfaite  simplicité,  de 
trouver  immédiatement  la  quantité  d’hydro¬ 
carbones,  de  graisses,  et  de  protéines  nécessaires. 
Des  tableaux  dressés,  avec  abcisses  et  ordonnées 
selon  la  nature  des  différents  aliments,  donnent 
quantitativement  la  répartition  des  matériaux 
alimentaires,  dans  chaque  espèce  utilisable. 

M.  Duprez  nous  initia  ensuite  aux  méthodes 
modernes  de  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les 
crachats.  11  n’est  pas  de  praticien,  si  éloigné  soit-il 
d’un  centre,  qui  ne  se  trouve  en  état  de  procéder 
lui-même  à  ces  recherches,  si  intéressantes  pour 
formuler  un  diagnostic  aussi  précoce  que  pos¬ 
sible  de  la  tuberculose. 

A  la  Policlinique  de  Bruxelles,  où  je  me  suis 
rendu  plus  tard,  j’ai  assisté  à  la  démonstration, 
par  M.  le  Vandamme,  de  l’exploration  fonc¬ 
tionnelle  du  tube  digestif.  En  quelques  minutes, 
il  a  procédé  aux  manipulations  qui  lui  permirent 
de  calculer  rapidement  la  teneur,  dans  un  résidu 
gastrique  de  digestion,  de  l’acide  chlorhydrique 
libre  et  combiné,  des  peptones,  de  l’amidon  et 
du  sucre,  des  acides  de  fermentation.  Son  assis¬ 
tant  nous  montra  ensuite  comment  on  effectue 
la  réaction  de  Weber,  grâce  à  laquelle  on  décèle 


(1)  Delort.  — Le  syndrome  duodénal. 

Bigwood.  —  L’ammoniaque  urinaire. ...  Sa  valeur 
en  clinique. 

Remy.  —  Les  aptitudes.  Inlluence  qu’elles  exercent 
sur  le  rendement  intellectuel  et  manuel. 


les  hémorragies  occultes  dans  les  selles,  réaction 
qui  élimine  ou  confirme  le  diagnostic  d’ulcère 
où  de  cancer  des  voies  digestives. 

Dans  un  service  voisin,  M.  le  D^  Cohçn  nous 
rappela  la  symptomatologie  des  méningites  céré¬ 
bro-spinales  et  le  traitement  sérothérapique  de 
cette  redoutable  affection,  et  fit  défiler  sous  nos 
yeux  des  préparations  de  méningocoque  et  de 
bacille  de  la  méningite  cérébro-spinale  septicé¬ 
mique. 

L’après-midi,  j’ai  entendu  une  conférence  du 
professeur  Balthazard  sur  la  médecine  française 
et  les  lois  sociales.  Loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  loi  sur  les  accidents  du  travail,  loi  sur 
les  maladies  professionnelles,  loi  sur  les  pension¬ 
nés  de  guerre,  projet  de  loi  sur  l’assurance  inva¬ 
lidité-maladie  furent  successivement  passés  en 
revue  par  le  sympathique  professeur.  11  a  ter¬ 
miné  sa  causerie  en  montrant  la  nécessité  de 
Vuniofi  étroite  du  Corps  médical  en  un  groupe¬ 
ment,  en  un  faisceau  solide,  pour  empêcher  nos 
vieilles  traditions  d'être  balayées  par  un  air  nou¬ 
veau,  tout  en  sachant  évoluer  et  s'adapter  aux 
conditions  de  l'exercice  de  la  médecine  que  crée  l'é¬ 
volution  sociale  (1)  ». 

■  Le  soir,  nous  étions  conviés  à  une  représenta¬ 
tion  de  gala,  au  théâtre  de,la  Monnaie,  des  Contes 
d'Hoffmann,  supérieurement  interprétés  par  de 
talentueux  artistes,  auxquels  l’assistance  témoi¬ 
gna  par  ses  bravos  nourris  et  ses  rappels  réitérés 
quel  plaisir  elle  avait  éprouvé  à  les  entendre.  Le 
moins  empressé  à  applaudir  n’était  pas  Mgr.  le 
Duc  DE  Brabant,  qui  avait  bien  voulu  honorer  la 
représentation  de  sa  présence,  et  dont  le  charme 
juvénile  suscita  l’enthousiasme  des  spectateurs. 

Troisième  journée.  —  Le  matin,  à  l’hôpital 
Saint- Jean,  dans  le  service  du  professeur  R. 
Verhoogen,  M.  Fontaine,  assistant  de  M.  Stor- 
deur,  nous  a  lu  une  très  claire  et  très  instructive 
communication  de  son  maître  sur  la  théra¬ 
peutique  des  affections  cardiaques  par  le  stro- 
phantus  et  ses  dérivés  (o.uabaïne  et  solubaîne).  M. 
WeUl  nous  fit  la  démonstration  pratique  de  la 
recherche  de  la  perméabilité  rénale  au  moyen  de 
l'élimination  de  la  phénolsulfonephtaléine.  11  s’a- 
I  git  là  encore  d’un  procédé  de  laboratoire  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  praticiens  des  villes  et  des  cam- 

(1)  Autres  conférences  de  l’après-midi  :  Dustin. 
Quelques  idées  nouveiles  sur  la  pathogénie  des  tumeurs 
malignes.  —  Povain  :  Traitement  médical  et  chirurgi¬ 
cal  de  la  métrite  du  col.  ~  Pechère  :  Les  déficiences 
endocriniennes.  —  Buys  :  L’examen  vestibulaire.  — 
AVatry  :  Le  péril  dentaire.  —  Maquet  :  Film  sur  les 
Œuvres  de  l’enfance  en  Belgique. 
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pagnes,  et  qui  les  aidera  puissamment  pour  éta¬ 
blir  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  certaines  né¬ 
phrites  sèches  par  azotémie,  dont  la  connaissance 
ne  nous  est  acquise  que  depuis  qu’on  sait  calculer 
la  teneur  du  sang  en  azote.  L’élimination  retar¬ 
dée  de  l'a  phénolsulfonephtaléine  est,  en  quelque 
sorte,  en  sens  inverse  ,du  taux  du  sang  en  urée. 
Celle-ci  est  donc  facile  à  calculer  en  partant  de 
celle-là.  - 

M.  Verhoogen  nous  soumit  l’observation  et 
les  clichés  radiographiques  impressionnants  pris 
par  lui,  au.  cours  de  l’évolution  heureuse  d’une 
tuberculose  cavitaire,  traitée  par  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel. 

11  insista  sur  la  nécessité  de  poser  avec  pré¬ 
cision  les  indications  de  cette  intervention, 
dont  on  a  abusé  et  mésusè,  an  début  de  son 
application,  et  qui,  comme  toutesles  nouveau¬ 
tés  médicales,  la  tuberculine  par  éxemple,  n’a 
pris,  en  pratique,  la  place  raisonnable  qu’elle 
mérite  d’occuper,  qu’après  qu’un  «  amoncelle¬ 
ment  de  cadavres  a  rendu  les  expérimentateurs 
circonspects  {sic).  » 

L’après-midi,  le  professeur  Bergonié,  de  Bor¬ 
deaux,  exposa  Vétat  de  la  lutte  contre  le  cancer,  en 
France.  Il  proclama  la  nécessité  de  se  borner  à 
organiser  quelques  centres  régionaux,  complète¬ 
ment  outillés,  non  seulement  en  appareils  pour  les 
radiations,  mais  encore^  en  installation  chi¬ 
rurgicale,  de  manière  à  assurer  la  collaboration 
constante  du  chirurgien  et  du  médecin  radiologue. 

Il  émit,  en  terminant,  une  conception  originale 
sur  l’accroissement  de  la  fréquence  du  cancer 
avec  l’âge  des  individus.  «  Le  terrain  favorable  à 
l’apparition  et  à  l’évolution  du  cancer  est  condi¬ 
tionné  par  la  diminution  progressive  du  méta¬ 
bolisme  basal  ». 

Martyr  de  la  science,  —  il  a  subi  la  désarti¬ 
culation  de  l’épaule  droite  et  sa  main  gauche 
n’est  pas  exempte  de  lésions  dues  aux  radiations, 
ce  qui,  d’ailleurs  n’altère  en  rien  sa  sérénité,  — le 
P  rofesseur  Bergonié  a  été  l’objet  d’une  grandiose 
manifestation  de  sympathie  d’un  très  nombreux 
auditoire,  qui  l’a  longuement  acclamé. 

Après  lui,  le  professeur  Levaditi,  de  l’Institut 
Pasteur,  a  trouvé  le  même  auditoire  particulière¬ 
ment  attentif,  tandis  qu’il  exposait  ses  nouvelles 
découvertes  dans  le  traitement  et  la  prophylaxie 
de  la  syphilis,  notamment  avec  le  bismuth  et  ses 

Comme  je  ne  pouvais  être  partout  à  la  fois, 
tandis  que  M.  le  D’’  Rulot,  inspecteur  principal 
d’hygiène,  conférenciait  sur  le  corps  médical  et 
l'hygiène,  je  suis  aUé  entendre  et  applaudir  une 


intéressante  causerie  de  mon  cher  ami  Raphaël 
Massart,  sur  V ostêo-chondrite  de  ' la  hanche  chez 
l'enfant  et  son  évolution  (1);  .  ' 

Quatrième  fournée.  —  Nous  avons  pris,  dès  le 
matin,  un  train  spécial  qui  nous  a  conduit  à 
Anvers,  où  nous  nous  sommes  divisés  en  groupes 
pour  visiter  les  différentes  formations  sanitaires 
de  cette  grande  et  belle  ville.  Je  me  suis  joint  au 
groupe  qui,  avec  le  médecin  inspecteur  Oberlé, 
s’est  rendu  à  l’hôpital  militaire,  lé  mieux  conçu 
et  le  plus  moderne,  en  Belgique. 

Le  médecin-chef  nous  a  fait  cordialemen  t  les 
honneurs  de  son  bel  établissement.  Nous  en 
avons  parcouru  tous  les  services,  aussi  .  bien  les 
administratifs  que  les  tëchniques,  et  nous  avons 
été  émerveillés  du  degré  de  perfection  dans  tous 
les  détails  qui  nous  a  été  ainsi  révélé.  Nos 
administrations  hospitalières  feraient  bien  d’aller 
'  sur  placé  pren  dre  une  -excellénte  leçon  de  cho¬ 
ses,  de  laquelle  elles  pourraient  tirer  ensuite  des 
inspirations  pour  réaliser,  en  France,  des  créa¬ 
tions  analogues.  La  seule  critique  que  je  me  per- 
■  mettrai  de  formuler  porte  sur  le  nombre  de  ma¬ 
lades  par  salles,  qui  varie  de  25  à  30.  Je  per¬ 
siste  à  croire,  avec  l’expérience  que  j’ai  acquise 
au  cours  de  la  guerre  dans  la  direction  de  l’hôpital 
militaire  qui  m’a  été  confiée,  qu’il  y  a  avantage 
à  disposer  de  salles  plus  petites  et  plus  nom¬ 
breuses,  hospitalisant  chacune  une  dizaine  de 
inalades.  Mais  c’est  là  une  remarque  de  minime 
importance,  et  qui  ne  retire  rien  aux  qualités 
"  d’un  établissement  qui  confine  à  la  perfection. 

A  midi,  nous  nous  embarquions  sur  un  superbe 
paquebot,  de  la  ligne  Ostende-Douvres,  la  Prin¬ 
cesse  Clémentine.  Par  un  temps  ensoleillé,  mais 
qui,  par  malheur,  se  couvrit  peu  à  peu,  et  se  fondit 
finalement  en  pluie,  nous  descendîmes  majes¬ 
tueusement  l'Escaut  ;  nous  longeâmes  la  côte 
belge  où  nous  aperçûmes  Zebbrughe  qui  fut  le 
repaire  des  sous-marins  boches  et  que  les  An¬ 
glais,  à  l’époque  où  ils  étaient  nos  amis,  réussi¬ 
rent  à  embouteiller,  et  nous  débarquâmes  à 
Ostende,  d’où  un  train  spécial  nous  ramena  à 
Bruxelles. 

Ainsi  finirent  ces  mémorables  Journées,  dont 
ce  compte  rendu  ne  peut  donner  qu’une  faible 

(l)  Autres  conférences  de  l’après-midi  :  Lemoine. 
La  physiologie  normale  de  la  miction.  —  .  Gianella.  : 
Rôle  de  l’innervation  des  filets  des  vagues  dans  le  trai¬ 
tement  chirurgical  de  l’ulcère  gastrique.  —  Moulon- 
GUET  :  Traitement  curiethérapique  et  roentgenthérapi- 
que  du  cancer  de  l’estomac.  —  Gastou  :  L’opothérapie 
en  dermato-syphiligraphie.  —  Dam  :  L’organisation 
de  l’assistance  aux  estropiés. 
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idée;  J’ai  rapporté  ici  ce  que  j’ai  vu  et  entendu. 
Mais  je  n’en  finirais  pas  s’il  me  fallait  énoncer 
seulement  le  l^itre  de  toutes  les  conférences  qui 
figuraient  au  programme,  lequel  fut  entièrement 
réalisé. 

Je  rie  parle  pas  davantage  des  visites  qui  eurent 
lieu  au  Sanatorium  Prince-Gharlesj  pour  enfants 
tuberculeux,  à  l’institüt  pédagogique  Sainte- 
Elisabeth,  etc. 

Je  ne  saurais  mieux  traduire  mes  impressions 
que  par  ces  mots  ;  «  Je  suis  entboüsiasiiié  ». 


En  dehors  des  manifestations  officiellës  aux¬ 
quelles  j’.ai  pris  part,  il  m’est  advenu,  au  hasard 
d’un  heureux  voisinage,  d’avoir  la  chance  d’ap¬ 
procher  certaines  personnalités  marquantes,  par¬ 
mi  celles  qui  assistèrent  aux  Journées  médicales. 
Et  j’ai  pu  recueillir  quelques  déclarations  que  je 
m’en  voudrais  de  ne  pas  rapporter  ici. 

C’est  ainsi  que  j’ai  eu  place  dans  une  intéressante 
conversation  tenue  par  M.  le  professeur  Bayet,' 
l’éminent  syphiîigraphe  belge,  dont  Noir  a  sou-  ’ 
ligné,  dans  nosf  colonnes, les  initiatives  particu¬ 
lièrement  réussies  dans  l’organisation  de  la  lutte 
anti-vénérienne.  «  Dans  cinq  ans,  â-t-il  ferme¬ 
ment  déclaré,  il  n’y  aura  plus  un  seul  cas  de  sy¬ 
philis  en  Belgique'  ».  Et  cette  autre  affirmationj 
qui  m’a  été  très  agréable,  pour  y  retrouver  une 
assertion  que  j’ai  moi-même  jadis  exprimée  :■ 

«  La  solution  du  problème  de  la  dépopulation  ne 
réside  pas  tant  dans  Intendance  à  relever  la  nata¬ 
lité,  ce  qui  est  d’une  réalisation  proprement  illu¬ 
soire  j  que  dans  notre  volonté  à  diminuer  la  mor¬ 
talité,  ce  qui  est  parfaitement  possible.  Chose  cu¬ 
rieuse,  notre  natalité  en  Belgique  n’est  pas  plus 
élevée  que  la  natalité  française.  Si  la  dépopula¬ 
tion  est  chez  nous  moins  marquée,  c’est  que  nous 
nous  sommes  organisés  pour  faire  pratiquement 
de  l’hygiène  bien  comprise  et  de  la  prophylaxie 
efficace  ». 

J’ai,d’ailleurs,rimpre3sion  qu’un  effort  consi¬ 
dérable  d’éducation  du  grand  public  est  actuel¬ 
lement  tenté  en  Belgique,  en  particulier  sur  le 
terrain  de  la  lutte  anti-vénérienne.  C’est  ainsi 
quej  à  quelques  centaines  de  mètres  l’un  de  l’au¬ 
tre,  deux  cinémas  affichent,  l’un,  un  film  inti¬ 
tulé  ;  Le  mortel  baiser  ;  l’autre,  un  film  intitulé 
brUtàleinent  :  Syphilis.  Entre  les  deuxj  un  troi¬ 
sième  projetait  sur  l’écran  un  film  intitulé  ; 
Cacaïrie. 

J’ai  éii  Une  longue  conversation  avec  le  dis¬ 
tingué  docteur  Van  Langendonck,  secrétaire  de 


la  Commission  médicale  provinciale  de  Bruxelles,  j 
Il  m’a  entrepris  sur  la  question  de  l’Ordre  des  ’ 
Médecins,  dont  il  àe  déclara  d’abord  partisan, 
je  né  lui  ai  pas  caché  qu’ici;  nous  en  étions  les 
adversaires  absolus.  Et  je  lui  ai  longuement  dé¬ 
veloppé  les  raisons  sur  lesquelles  s’appuie  notre 
attitude.  Je  ne  crois  pas,  je  l’avoüe,  l’avoir  con¬ 
vaincu.  Cependant^  comme  je  lui  exposais  la  com 
ception  à  laquelle  j’en  suis  arrivé,  d’une  sorte 
de  jury  chargé  d’éclairer  les  magistrats,  dans  tous 
les  cas  de  fautes  professionnelles  de  droit  com^ 
mun  commises  par  les  médecins,  il  me  rétorqua 
immédiatement  :  «  Ce  jury, sera  suspect  de  par¬ 
tialité,  puisque  orfèvre  ».  Vous  pensez  bien  que 
je  n’ai  pas  perdu  de  temps  à  lui  riposter  :  <<  Et 
votre  Ordre  des  médecins^  érigé  en  tribunal^ 
n’est-il  pas,  plus  encore,  orfèvre  à  la  puissan¬ 
ce  ?  »  Et  il  en  a  convemr  de  bonne  grâce. 

Cet  entretien  avait  lieu  tandis  qu’il  me  faisait 
visiter  les  locaux  du  Palais  d’Egmont,  dans  les^ 
qüels  se  réunissent,  et  le  Collège  des  médecins 
(Fédération  des  Unions  professionnelles)  et  la 
Commission  provinciale.  On  y  trouve  également 
une  Ecole  d’infirmières. 

Je  reviendrai  un  jour  prochain  sür  cette  Com¬ 
mission  provinciale,  sur  sa  composition,  sur  lé 
rôle  qu’elle  joue.  Il  y  à  là  quelqüe  chose  d’inté- 
reSsant,  ét  dont  je  vois  une  imitation  à  faire,  eil 
France,  par  laquelle  nous  créerions  un  organisme 
qui  pourrait  se  superposer  âüx  Syndicats,  dont  il 
serait  une  émanation,  et  qui  serait  de  nature  à 
donner  satisfaction  aux  partisans  d’un  Ofdte  dë^ 
Médecins,  sans  en  avoir  les  inconvénient  s. 

Le  Dr  Van  Langendonck  rh’a  dit,  incidehirnent, 
qu’en  Belgique,  lès  infirmières  visiteuses  se  tien¬ 
nent  à  lëur  place,  et  qu’il  n’y  a  jamais  de  con¬ 
flits  entre  elles  et  les  praticiens  :  afiaice  d’êdiica- 
tion,  sans  doute. 

Il  m’a  enfin  appris  que,  dans  la  lutte  anti- 
vénérienne,  l’Etat  niet  à  la  disposition  des  ' 
médecins  les  rnédicattients  gratuits  nécessaires 
au  traitëihent  des  malades  qüi,  sans  être  des 
indigents,  sont  dans  fine  situation  modeste,  ne 
leür  permettant  pas  d’en  faire  les  fiais,  en  pré* 
cisant  que,  sSuls,  les  médecins  faisant  partie  des 
Unions  professionnelles  {Syhdicdis)  peuvent  béné¬ 
ficier  de  ces  distribûtiàns. 

Je  saisis  l’occasion  qui  m’est  offerte,  en  pas¬ 
sant,  pour  remercier  M.  Van  Langendonck  de  sa 
grande  amabilité  à  mon  endroit  et  pour  lui  dite 
quel  grand  plaisir  j’ai  éprouvé  à  le  connaître  et 
à  cOhvérser  aVec  lüi.  ; 

En  voyageant  de  Bruxelles  à  Anvers,  j’ai  eu  le  \ 
grand  honneur  de  me  trouver  auprès  du  profeS‘  | 
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seur  Forgue,  de  Montpellier.  11  a  bien  voulu  me  ] 
dire  la  grande  estime  en  laquelle  il  tient  le  Con¬ 
cours  médical  et  ses  œuvres  ;  il  fait  partie  du  «  Sou 
médical,  o 

11  m’a  rappelé,  ce  que  je  sais  pertinemment, que 
Montpellier  a  toujours  été  un  foyer  ardent  de 
syndicalisme  médical,  et  que  l’accord  le  plus  par¬ 
fait  y  règne,  sur  les  questions  professionnelles, 
entré  le  personnel  enseignant  de  la  Faculté  de 
médecine  et  les  praticiens. 

Nous  avons  effleuré  les  différents  sujets  qui 
nous  préoccupent  actuellement.  La  réforme  des 
études^médicales  nous  a  retenus  quelques  ins¬ 
tants.  1/ éminent  et  sympatliique  professeur  a  fait 
devant  moi  le  procès  des  examens,  tels  qu’ils 
sont  subis,  m’expliquant  pourquoi  des  candi¬ 
dats  médiocres  parviennent  cependant  à  se 
faire  recevoir,  emportant  ensuite  un  diplôme 
qui  leur  met  entre  les  mains  une  arme  redouta- 

,ble . Tl  faudrait  modifier  la  composition  et 

je  fonctionnement  des  jurys.  Ceux-ci  seraient 
formés  de  professeurs  autres  que  ceqx  qui 
sont  en  relation  constante  avec  les  élèves; 
qu’ils  enseignent.  M.  Forgue  ne  verrait  aucun 
inconvénient  à  ce  qu’un  praticien,  honorable-, 
ment  connu,  pût  être  adjoint  à  ces  profes-. 
seurs.  Il  faudrait  aussi  que  les  examens  termi¬ 
naux  de  clinique  devinssent  plus  sérieux.  Au 
lieu  de  se  borner  à  l’étude  et  la  présentation 
rapides  de  deux  sujets,  dans  chaque  branche 
(médecine,  chirurgie,  cbstétrique),  ils  devraient 
comporter  un  stage  préalable  d’une  semaine 
dans  le  service  hospitalier  de  chacun  des'juges,  - 
qui  auraient  ainsi  le  moyen  d’apprécier  sérieu¬ 
sement  l’étendue  et  la  valeur  des  connaissances 
des  candidats. 

C’est  vous  dire  la  largeur  de  ses  idées,  et  l’au¬ 
dace,  qui  ne  fut  pas  pour  me  déplaire,  de  quel¬ 
ques-unes  d’entre  elles. 


.le  tiens  à  adresser  mes  hommages  respectueux 
et  mes  remerciements  à  Mesdames  I;.  IMayer  et 
M.  Cheval,  qui  m’ont  reçu  chez  elles  avec  une 
hospitalité  charmante,  dont  j’ai  été  vivement 
touché .  Je  n’oublie  pas  davantage  l’accueil  parti¬ 
culièrement  affable  que  j’ai  trouvé  chez  le  pro¬ 
fesseur  Hegger  Gilbert,  à  la  table  duquel  je  me 


suis  assis,'  et  qui  m’a  traité  avec  une  cordialité 
dont  jé  lui  garde  une  vive  gratitude. 

Enfin,  je  tiens  à  renouveler  mes  remerciements 
et  mes  félicitations  au  très  aimable  Dr  Beckers. 
Il  a  été  le  grand  animateur  des  Journées  médi¬ 
cales,  et  j’ai  à  cœur  de  lui  dire  que  l’organisation, 
si  complexe,  qu’il  a  su  réaliser,  m’est  apparue 
comme  un  modèle  du  genre.  Sa  parfaite  bonne 
grâce,  les  égards  dont  il  m’a  entouré,  les  éloges 
qu’il  m’a  faits  du  Concours  médical,  m’ont  été 
très  doux,  et  je  demeure  sous  le  charme  des  satis¬ 
factions  de  tout  ordre,  intellectuelles,  sentimen¬ 
tales,  et  même  gastronomiques,  qui  m’ont  été  si 
libéralement  dispensées. 


.  -'Et  j’en  reviens,  en  terminant,  au  dépit  et  aux 
regrets  auxquels  je  faisais  allusion  en  commen¬ 
çant  ce  compte  rendu. 

Tandis  que  se  déroulaient  sous  mes  yeux  les 
diverses  manifestations  des  Journées  médicales, 
j’énrageais  à  part  moi,  en  pensant  que  nous  n’a-' 
vons  pas  encore.été  capables,  eh  France,  de  pren¬ 
dre  une  semblable  initiative. 

La  formule  de  nos  Congrès  se  montre  à  cette  . 
heure  périmée.  Les  communications  académi- 
.  ques  qui  constituent  le  morceau  de  résistance  de 
leurs  programmes  sont  sans  doute  intéressantes 
pour  les  progrès  de  la  science.  Mais  elles  ont  infi- 
'  niment  moins  d’attrait  immédiat  pour  le  Corps 
médical.  Ce  que  les  praticiens  demandent,  c’est 
qne  initiation  rapide  aux.  doctrines  et  aux  mé¬ 
thodes  nouvelles  ;  c’est  aussi  un  rafraîchisse¬ 
ment  de  leurs  connaissances,  une  mise  au  point 
des  grandes  questions  de  pratique  qui  font  l’ob¬ 
jet  de  leurs  constantes  préoccupations.  C’est  ce 
.  que  nos  amis  belges  ont  parfaitement  compris 
et  réalisé. 

Ijeur  e.xemple  mérite  d’être  suivi  par  nous.  A 
quand  les  Journées  médicales  parisiennes  ?  ?  ? 

:  ,  G.  Duchesne. 

P.  N.  —  L’organisation  de  l’Exposition  anne¬ 
xée  aux  Journées  médicales  était  en  grande  par¬ 
tie  l’œuvre  de  M.  R.  Lépine,  à  qui  j’adresse  ici 
mes  compliments  pour  la  façon  heureuse  dont  il 
a  su  la  mener  à  bien.  Il  a  bien  mérité  de  l’Indus-  . 
trie  fra  nçaise  des  spécialités  pharmaceutiques. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  ET  SYPHILIS 

Par  Léon  GiHoux  et  Louis  Brin, 

Anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté. 


La  syphilis  paraît  à  l’heure  actuelle  la  cause 
principale  de  l’hypertension  artérielle,  sans  que 
toutefois  l’on  soit  exactement  fixé  sur  la  fré¬ 
quence  de  son  action.  Si  cette  maladie  peut,  à 
son  début,  à  la  période  secondaire,  abaisser  dlune 
façon  durable  ou  transitoire  la  tension  artérielle, 
en  réalité  cette  hypotension  n’a  qu’une  valeur 
pronostique  médiocre  ;  ce  qu’il  faut  surtout  rete¬ 
nir,  c’est  qu’à  une  période  tardive,  la  syphilis 
s’accompagne  souvent  d’uné  hypertension,  va¬ 
riable  dans  ses  modalités  cliniques  et  dont  il  est 
important  de  surveiller  l’évolution  pour  inter¬ 
venir  en  temps  opportun. 

On  commence  seulement  aujourd’hui  _à  voir 
la  place  importante  cpi’il  faut  réserver  à  la  sy¬ 
philis  dans  l’étiologie  des  néphrites  hyperten¬ 
sives  ;  mais  depuis  un  certain  temps  déjà,  on 
connaissait  l'extrême  fréquence  de  la  néphrite 
chronique  hypertensive  au  cours  de  l’aortite 
syphilitiqué  et,  comme  le  dit  Gallavardin,  il 
serait  contraire  au  bon  sens  d’admettre  que  les 
plaques  gélatiniformes  et  l’ectasie  aortique 
concomitantes  sont  de  nature  syphilitique  et 
que  la  néphrite  relève  d’une  autre  origine.  Comme 
le  dit  cet  auteur,  il  est  évident  que  tout  est  syphi¬ 
litique,  la  néphrite  et  l’aortite.  D’autre  part,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  néphrite  hypertensive  ne 
pourrait  pas  survenir  en  dehors  de  toute  aortite 
et  comme  manifestation  unique  de  la  syphilis. 

La  frécpence  de  la  syphilis  chez  les  hyper¬ 
tendus  est  déjà  signalée  au  Congrès  de  Buda- 
Pesth  en  1909  et,  depuis  cette  épocjue,  denom- 
breuxjauteurs,  en  se  basant  sur  les  commémo¬ 
ratifs,  l’examen  clinique  et  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann,  ont  souvent  décelé  la  syphilis  chez 
les  sujets  atteints  d’hypertension  solitaire  ou  de 
néphrite  chronique  hypertensive.  Actuellement, 
on  voit  s’établir  un  courant  très  net  pour  incri¬ 
miner  la  syphilis  dans  les  cas  de  néphrite  uré- 
migène  (Hirtz,  Stoll,  Letulle  et  Barjon,  Amblard, 
Castaigne,  Vaquez  et  Leconte,  Laubry  et 
Parvu,  etc.) 

Personnellement,  nous  avons  été,  comme  les 
auteurs  précédents,  frappés  de  la  fréquence  de  la 
Syphilis  chez  les  hypertendus  et,  dans  cfuelques 
mois,  nous  avons  pu  en  réunir  six  cas,  dont  trois 
furent  remarquablement  influencés  par  le  trai¬ 
tement. 


D’autre  part,  l’hypertension  a  souvent  été 
signalée  chez  les  tabétiques  et  les  paralytiques 
généraux  c’est-à-dire,  chez  des  sujets  sûrement 
contaminés.  Dumont  a  insisté  sur  la  fréquence  de 
l’hypertension  au  cours  de  la  paralysie  générale.' 
Bricout,  sur  15  sujets  tabétiques  ou  anciens 
syphilitiques,  âgés  pour  la  plupart  de  40  ans  envi¬ 
ron,  mais  toujours  au-deSsous  de  50  ans,  a  noté 
une  tension  égale  ou  supérieure  à  20. 

En  rapprochant  les  documents  réunis  et  les 
différentes  stâtistiques,il  est  aisé  de  se  convaincre 
de  la  fréquence  de  la  syphilis  chez  les  hyperten¬ 
dus,  et  encore  faut-il  se  souvenir  que  l’hyper¬ 
tension  est  le  plus  souvent  une  manifestation 
tardive  ;  qu’elle  survient  à  une  période  où  une 
réaction  de  Borclet-Wassermann  négative  n’im- 
pliciue  nullement  l’absence  d’une  contamination 
antérieure. 

L’hypertension  est  généralement  une  manifes¬ 
tation  tardive  de  la  syphilis.  C’est  vers  la  ving¬ 
tième  année,  ou  même  beaucoup  plus  tard  après 
l’infection,  qu’on  l’observe,  mais  il  est  probable 
que  le  «processus  hypertensif  débute  beaucoup 
plus  tôt  et  ciu’il  évolue  depuis  un  certain  temps 
quand  les  troubles  fonctionnels  attirent  l’atten¬ 
tion  du  malade  et  l’obligent  à  faire  appel  au 
médecin.  Dans  certains  cas  cependant,  l’hyper¬ 
tension  peut  être  beaucoup  plus  précoce  et  sur¬ 
venir  à  la  période  secondaire.  Tranck  et  Milian 
l’auraient  observée  à  cette  période.  Personnelle¬ 
ment,  nous  en  avons  observé  un  cas  récemment  : 
il  s’agissait  d’une  jeune  femme  de  24  ans  qui 
vint  nous  consulter  pour  des  troubles  moteurs 
et  sensitifs  du  côté  gauche.  Le  corps  était  cou¬ 
vert  ,  de .  cicatrices  dont  la  nature  syphilitique 
était  évidente  d’autant  plus  qu’en  un  point  il 
existait  des  lésions  en  activité.Un  an  auparavant, 
la  malade  avait  présenté  une  angine  qui  aurait 
persisté  plusieurs  mois  et  dont  la  nature  ne 
paraît  pas  douteuse,  si  l’on  en  juge  par  sa  durée 
et  par  les  accidents  qui  lui  ont  succédé.  La  ten¬ 
sion  artérielle,  mesurée  avec  le  Pachon  à  double 
poche,  atteignait  malgré  le  jeune  âge,  22-12 

L’hypertension  des  syphilitiques  se  présente 
à  l’observation  dans  des  circonstances  cliniques 
difîérentes,et  le  rôle  de  la  syphilis  n’est  pas  tou- 
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jours  facile  à  mettre  en  évidence.  Souvent  cepen¬ 
dant,  en  particulier  dans  les  cas  de  néphro- 
aortite  rencontres  chez  des  sujets  encore  jeunes 
et  porteurs  d’un  stigmate  certain  tel  qu’une 
insuffisance  aortique,  le  diagnostic  s’impose.' 
,Ges  néphro-aortltes  sont  fréquentes  et  l’on  sait, 

.  depuis  les  travaux  de  Tripier,  cpie  l’insuffisance 
aortique  qui  survient  en  dehors  du  rhumatisme 
çhez  des  sujets  habituellement  âgés  de  plus  de 
dO  ans,  est  consécutive  à  une  aortite  syphilitique 
propagée 'aux  sigmoïdes.  Les  relations  de  cette 
insuffisance  aortique  avec  la  syphilis  sont  aussi 
évidentes  que  celles  du  tabes  et  de  la  paralysie 
générale. 

Chez  ces  sujets,  on  trouve  en  général  une  forte 
hypertension  ;  il  s’agit  d’une  hypertension  per¬ 
manente  se  maintenant  sans  grandes  variations 
à  des  taux  élevés.  Comme  le  dit  justement  Galla- 
vardin,  il  semble  que  ce  soit  surtout  chez  ces 
sujets  qu’on  rencontre  les  chiffres  de  25-30  de 
tension  niaxima  et  14-15-16  de  tension  minima. 
Quand  l’aortite  s’accompagne  secondairement 
d’insuffisance,  la  minima  est  moins  basse  qu’elle 
né  l’est  généralement,  elle  atteint  9-16  et  il  y 
aurait  là  un  rapport  tensionnel  systolo-diasto- 
lique  caractéristique  des  néphro-aortites  syphi¬ 
litiques. 

La  syphilis  pourra  encore’ être  sûrement  incri¬ 
minée  quand,  en  dehors  de  l’hypertension,  on 
découvrira  un  anévrisme  aortique  eile  sera 
fortement  soupçonnée  chez  un  sujet  hypertendu 
atteint  d’angine  de  poitrine,  mais  avec  moins  de 
certitude,  car  le  syndrome  anginéux  n’est  pas 
toujours  d’origine  syphilitique. 

Parfois, l’origine  syphilitique  de  l’hypertension 
sera  plus  difficilement  reconnue  ;  il  s’agit  bien 
encore  d’une  néphro-aortite,  mais  l’atteinte  de 
l’aorte  ne  se  traduit  par  aucun  signe  objectif  : 
l’insuffisance  sigmoïdienne,  l’ectasie  aortique, 
l’angine  de  poitrine  font  défaut  et  les  malades 
sont  considérés  comme  de  simples  hypertendus. 
C’est  dans  ces  cas  qu’on  constate  à  l’autopsie 
une  aortite  spécifique  demeurée  latente  jusqu’à 
la  mort. 

Souvent,  on  se  trouve  en  présence  d’un  sujet 
atteint  d’une  néphrite  chronique  hypertensive 
ou  d’une  hypertension  solitaire  sans  troubles 
apparents  de  la  fonction  rénale.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  en  l’absence  d’un  stigmate  vasculaire 
certain,  le  rôie  de  la  syphilis  est  difficile  à  mettre 
en  évidence.  Les  commémoratifs,  l’examen  du 
malade, l’enquête  îamiliale,la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann,  même  s’ils  fournissent  des  résultats 
positifs,  ne  sauraient  prouver  que  l’intervention 
de  la  syphilis  est  certaine,  mais  seulement  très 
probable.  Par  contre,  l’épreuve  du  traitement  se 
montre  beaucoup  plus  décisive.  Si,  comme  cela 
s’observe  dans  certains  cas,  elle  améliore  les 
troubles  fonctionnels  du  rein  ;  si  elle  détermine 
une  chute  importante  et  durable  de  la  tension. 


elle  fournira  la  preuve  directe  de  la  nature 
syphilitique  de  l’hypertension. 

L’hypertension  des  syphilitiques  dans  sa 
forme  pure  serait,  d’après  Vaejuez,  bien  tolérée, 
niais  il  est  bien  évident  que,  même  dans  cette 
forme,  elle  est  susceptible,  à  une  échéance  plus 
ou  moins  tardive,  de  provoquer  des  accidents 
divers  et  en.  particulier  la  fatigue  cardiaque. 
11  suffit  de  se 'rappeler  les  différentes  modalités 
cliniques  de  l’hypertension  des  syphilitiques 
pour  entrevoir  les  graves  éventualités  auxquelles 
ces  malades  sont  exposés  ;  angine  de  poitrine, 
insuffisance  rénale,  insuffisance  ventriculaire 
gauche.  Le  pronostic  revêt  toute  sa  gravité 
dans  les  néphro-aortites  où  tout  converge  :  l’hy¬ 
pertension,  la  sclérose  rénale,  les  lésions  de  l’aorte 
et  les  lésions  cardiaques  souvent  concomitantes, 
-  pour  précipiter  la  défaillance  cardiaque  et  ses 
graves  conséquences. 

La  connaissance  du  rôle  de  la  syphilis  dans  la 
genèse  de  l’hypertension  •  artérielle  .  est  d’une 
importance  capitale,  car  elle  a  pour  conséquence 
de  nous  permettre  d’opposer,  â  un  syndrome 
sérieux  et  souvent  grave,  un  traitement  qui 
s’adresse  directement  â  sa  cause.  Elle  doit  en 
outre  nous  inciter  à  surveiller  attentivement 
la  tension  des  syphilitiques  de  façon  à  intervenir 
d’une  façon  précoce,  c’est-à-dire  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  favorables.  Cette  surveillance  a  la 
même  importance  que  la  recherche  dés  réflexes, 
aujourd’hui  entrée  dans  la  pratique  courante. 
.Sauf  les  contre-indications  que  nous  allons 
envisager,  tout  hypertendu  syphilitique  doit 
être  soumis  au  traitement. 

Les  considérations  ijré.cédentes  nous  ont 
montré  que  l’hypertension  s’observait  chez  les 
syphilitiques  dans  des  conditions  cliniques  diffe¬ 
rentes  ;  qu’elle  pouvait  être  solitaire  et  bien 
tolérée,  on  accompagnée  de  lésions  rénales  ou 
cardio-aortiques.  Ces  différentes  éventualités  sont 
importantes  à  retenir  au  point  de  vue  du  trai¬ 
tement,  si  l’on  veut  en  retirer  un  bénéfice  réel, 
et  ne  pas,  s’exposer  à  de  fâcheuses  conséquences. 

Dans  le  cas  le  plus  simple,  quand  il  s’agit  d’un 
sujet  dont  l’hypertension  ne  s’accompagne 
d’aucun  trouble  fonctionnel  cardiaque  ou  rénal, 

11  faut  traiter  le  malade,  comme  un  syphilitique 
banal.  Le  cyanure  de  mercure  en  injections  intra¬ 
veineuses,  à  la  dose  d’un  centigramme  à  un 
centigramme  et  demi  par  jour,  nous  paraît  être 
le  traitement  de  choix,  car  if  présente  une  action 
diurétique  et  ne  comporte  aucune  surprise  à 
redouter.  Il  sera  administré  en  séries  de  12  à  15 
piqûres  qu’on  fera  alterner  aA'ec  un  traitement 
par  l’iodure  de  potassium  ou  l’huiie  iodée  ou 
lipiodol.  L’iodure  sera  prescrit  à  la  dose  de  2 
grammes  par  jour,et  le  lipiodol  en  séries  de  10  ou 

12  piqûres  intra-musculaires  pratiquées  tous  les 
jours  bu  tous  les  deux  jours. 
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:  Les  arsenicaux  constituent  également  une 
médication  très  efficace,  mais  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  sans  dangers.  Si  l’on  juge  utile  d’y  recourir, 
il  faudra  le  faire  avec  prudence,  utiliser  au  début, 
pour  tâter  la  Susceptibilité  du  sujet,  de  petites 
doses  quotidiennes  sous-cutanées.  Si  ce  traite¬ 
ment  est  bien  supporté,  on  pourra  alors  utiliser  le 
Voie  intra-veineuse  et  injecter  des  doses  pro¬ 
gressivement  croissantes,  sans  toutefois  dépasser 
Ô  gr.  45. 

Quant  à  la  médication  par  le  bismuth,  elle  est 
encore  d’un  usage  trop  récent  pour  qu’on  puisse 
â  son  sujet  formuler  un  jugement  ;  mais  d’après 
les  résultats  acquis,  elle  paraît  devoir  dans  l’ave¬ 
nir  prendre  une  place  importante. 

Dans  les  cas  où  la  valeur  fonctionnelle  du 
rein  est  relativement  compromise  ;  où  l’état 
du  cœur  est  légèrement  déficient,  il  faut  renoncer 
aux  arsenicaux  et  recourir  uniquement  au  cya¬ 
nure  d’hydrarygre,  en  lui  associant  un  régime 
approprié  et  les  toni-càrdiaques. 

Enfin,  le  médecin  se  trouve  en  présence  d’une 
insuffisance  rénale  grave  ou  d’une  déchéance 
cardiaque  irréductible.  Dans  ces  conditions,  il 
faut  renoncer  au  traitement  et  considérer  le 
malade  comme  un  cardiaque  ou  un  rénal,  et  le 
traiter  commme  tel.  Tout  essai  de  traitement 
étiologique  serait,  dans  ces  circonstances,  suivi 
d’une  aggravation  des  troubles  que  l’on  se  pro¬ 
pose  de  combattre. 

Quand  le  traitement  est  conçu  dans  cet  esprit 
et  que  le  malade  en  comprend  l’intérêt,  on  peut 
en  attendre  les  meilleurs  résultats.  Stoll  a  sou¬ 
vent  obtenu  une  amélioration  fonctionnelle  du 


rein.  Gastaigne  a  noté  des  effets  favorables! 
Audry  et  Nauta,  par  les  arsenicaux,  ont  obtenÜ 
une  action  hypotensive  durable,  de  Halle,  pat 
le  traitefnent  mercuriel,  a  constaté  des  résultats 
identiques  ;  Parvu,  chez  trois  malades, a  notéüné 
chute  importante  et  durable  de  la  tension  ;  chez 
l’un,  la  tension  tomba  de 26  à  21  ;  dans  un  seconi 
cas,  de  25-14  à  18-10  ;  dans  un  troisième,  dé 
25  à  20.  Personnellement,  nous  avons  observé 
un  certain  nombre  de  cas  comparables,  dont  nous 
retiendrons  les  trois  suivants  :  le  premier  concerne 
un  homme  de  45  ans,  contaminé  à  29  ans.  Là 
tension  s’abaissa  par  le  traitement  de  23-12  à 
18-10. 

Dans  le  second  cas,  il  s’agissait  d’un  homme 
âgé  de  65  ans  qui  vint  nous  consulter  pour  des 
vertiges  et  des  fourmillements  dans  le  membre 
inférieur  droit.  Ce  malade  présentait  en  outre 
des  lésions  de  leucoplasie  linguale.  Traité  éner¬ 
giquement,  la  tension  artérielle  tomba  de  21-12 
à  16-9  et  se  maintient  à  ce  chiffre  depuis  4  ans  ; 
les  vertiges  ont  disparu  et  la  leucoplasie  lin¬ 
guale  a  complètement  guéri.  Le  troisième  cas 
concerne  la  jeune  femme  dont  nous  avons  résumé 
l’observation  au  cours  de  cet  article  ;  sous  l’in- 
fluence  du  traitement,  la  tension  artérielle 
tomba  rapidement  de  22-12  à  17-10. 

Ces  résultats  sont  intéressants,  et  on  peut 
pour  l’avenir  les  espérer  meilleurs,  quand  la 
notion  de  l’hypertension  syphilitique  sera  plus 
répandue.  Ils  montrent  l’intérêt  qu’il  y  a  à  sur¬ 
veiller  attentivement  la  tension  des  syphilitiques 
et  à  intervenir  d’une  façon  précoce  par  un  trai¬ 
tement  intense  et  prolongé. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Corps  étrangers  du  genou. 

M.  J. -P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  m’avez  vu  intervenir  il  y  a  quelques  jours 
dans  un  cas  de  corps  étranger  du  genou,  qui 
présentait  à  peu  près  tous  les  symptômes  clas¬ 
siques  de  cette  lésion  :  le  moment  me  paraît 
donc  tout  à  fait  choisi  pour  reprendre  aujourd’hui 
avec  vous  l’étude  de  cette  affection,  assurément 
des  plus  intéressantes,  et  pour  vous  donner  quel¬ 
ques  détails  sur  la  formation  des  corps  étrangers 
intra-articulaires.  Et,  à  ce  sujet,  je  tiens  à  vous 
prévenir  dès  à  présent  que  ces  corps  étrangers, 
que  Ton  rencontre  au  sein  des  articulations, 
n'offrent  aucune  ressemblance  avec  les  autres 
corps  étrangers  que  Ton  a  coutume  d’observer 
en  divers  points  de  l’économie.  Il  ne  s’agit  pas 
en  effet  de  ces  corps  extrêmement  divers,  tous 
d’origine  extérieure,  que  Ton  peut  trouver 
plus  ou  moins  fréquemment  au  niveau  de  cer¬ 
tains  organes  tels  que  l’œsophage,  la  vessie,  le 


vagin,  le  rectum  ;  il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  i 
balles,  de  fragments  d’armes  blanches,  ou  de  | 
débris  de  vêtements  qui  auraient  pénétré  dans  | 
l’article  à  la  suite  d’une  blessure.  Ce  que  Ton 
désigne  du  nom  de  corps  étrangers  intra-arti-  j 
ciliaires,  ou  articulaires,  ce  sont  des  formations  ? 
pathologiques  qui,  par  un  mécanisme  que  j’envi- 1 
sagerai  dans  un  instant,  prennent  directement  i 
naissance  aux  dépens  des  éléments  propres,  des  ; 
éléments  constitutifs  de  l’articulation.  Retenez 
donc  bien  ce  point,  qui  a  une  certaine  impor-  j 
tance,  et  qui  vous  pennettra  de  ne  pas  vous  I 
embrouiller  au  point  de  vue  de  la  pathogénie.  ' 

La  malade  qui  va  faire  le  sujet  de  cette  leçon,  ' 
est  cette  femme,  âgée  de  35  ans,  qui  est  entrée  le 
28  mars  dernier  dans  notre  salle  Sainte-Marthe . 
où  elle  occupe  le  n®  2  ;  elle  a  été  adressée  à  la  | 
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consultation  du. . service -par  sou  .médecin,  qui, 
appelé  à  l’examiner  pour  . les  différents,  troubles; 
fonctionnels  qu’elle  présentait,  avait:  constaté, 
au  niveau  de  la  face  externe  de  l'articulation  du 
genou  droit,  la.  présence  .dfun  v.orps  étranger,  et 
lui  avait  .conseillé  -d’entrer  à  .  l’hôpital  en  vue 
d’une  intervention,  chirurgicale.  :  Ji 

.  Cette-malade  s’.est  aperçue,  il. y  a. 3  ou  4  ans, 
quî elle  ressentait,  àla  suite  d’une,  marche  un  peu 
longue  ou  pénible,  une  légère  douleur  dans  le 
genou,  douleur  peu. intense  au  début,  et  qui  dis¬ 
paraissait  très  rapidement ,  avec  le,|repos.  Puis, 
elle  s’est  rendue  compte  que  cette  douleur  tendait 
à  devenir  petit  à  petit  plus  intense,  et  qu’à 
mesure  que  les  mois  s’écoulaient,  elle  commençait 
à  survenir  non  plus  seulement  après  un  exercice 
fatigant,  mais  même  après  une  simple  prome¬ 
nade.  Elle  a  cherché  alors,  par  elle-même,  à  se 
rendre  compte  s’il  n’existait  rien  d’anormal 
dans  son  article  et  elle  a  pu  constater,  sur  la  face 
externe  du  genou,  un  peu  au-dessus  de  la  rotule, 
l’existence  d’un  petit  corps,  offrant  les  dimen¬ 
sions  d’une  amande,  indolore,  dur  et  mobile. 
Ce  corps  en  effet  ne  gardait  pas.  toujoui's  la 
.  même  situation  :  parfois  il  disparaissait  complè¬ 
tement  dans  l’épaisseur  de  l’articulation  et  la 
malade  n’arrivait  plus  à  le  trouver  ;  d’autres 
fois,  il  se  montrait  du  côté  de  la  face  interne  du 
genou.  F.t  la  malade  avait  constaté  que  la  mar¬ 
che  devenait  beaucoup  plus  pénible  et  doulou¬ 
reuse,  quand  le  corps  étranger  avait  quitté  sa 
place  habituelle,  c’est-à-dire  le  côté  externe  de 
l’articulation  ;  en  particulier,  lorsque  le  corps 
étranger  disparaissait  complètement,  la  flexion 
devenait  presqu’impossible,  et  la  malade  faisait 
alors  exécuter  à  son  membre  inférieur  certains 
mouvements  de  latéralité  qui,  combinés  à  la 
pression  directe,  arrivaient'  à  refouler  en  bonne 
place  le  corps  étranger,  ce  qui  lui  permettait 
de  fléchir  le  genou. 

Ultérieurement,  la  marche  est  devenue  de 
plus  en  plus  pénible,  par  suite  de  douleurs  lanci¬ 
nantes,  parfois  extrêmement  vives,  qui  surve¬ 
naient  dès  la  mise  en  jeu  de  l’article  :  le.  corps 
étranger,  en  même  temps,  avait  augmenté 
considérablement  de  volume  et  commençait  à 
devenir  gênant.  Le  moindre  mouvement  se 
transformait  en  véritable  fatigue,  la  marche  ne 
pouvait  plus  s’effectuer  sans  boiterie,  aussi  la 
malade  se  décida-t-elle  à  faire  examiner  son 
genou  par  son  médecin,  qui  s’empressa  de  nous 
l’adresser. 

■Vous  avez  pu  examiner  ce  genou  tout  à  loisir, 
et  vous  avez  pu  constater  sur  son  côté  droit,  à 
3  cent,  au-dessus  du  plan  passant  par  la  base  de 
la  rotule,  dans  le  cul-de-sac  quadricipital,  la 
présence  d’un  corps  dur,  de  forme  assez  irrégu¬ 
lièrement  ovalaire,  aplati,  complètement  indo¬ 
lore.  Il  était  assez  facilement  mobilisable,  et 
lorsqu’on  exerçait  sur  lui  certaines  pressions,  il 


disparaissait  complètement .  ;  mais  il  suffisait- 
que  la.  malade  efiectuât  quelques  mouvements 
dè  flexion,. pour  qu’il  revînt  de  lui-même  repren¬ 
dre  là  place. qu’il  occupait  auparavant, 
fe  Le.  genou  ne.  nous,  paraît  pas,  à  l’examen, 
clinique,  atteint  de  lésions  bien  importantes,  la 
flexion  et  l’extension  ne  présentent  pas  de  limi-. 
tatipn,  les  rhuscles  du  quadriceps  ne  sont  pas 
atrophiés  seule,  l’existence  d’un  léger  choc 
rotulien  montre,  l’existence  d’une  petite  quan¬ 
tité,;  de  ,  liquide,  révélateur  d’un  certain  degré 
d’arthritechronique. 

L’état  général  de  la  malade  est  excellent,  tous 
les  divers  appareils  de  l’économie  fonctionnent 
d’une  façon  normale  :•  à  noter  simplement  quel¬ 
ques,  troubles  .particuliers  au  niveau  du  membre 
supérieur  droit,  et  qui  tiendraient  à  certains 
accidents  ciu’aurait  présentés  la  malade  à  la 
suite  d’un  accouchement.  Une  infection  puer¬ 
pérale  se  serait  compliquée  d’hémiplégie  droite 
transitoire,  dont  il  lui  reste  comme  traces  une 
diminution  de  la  force  musculaire  ainsi  qu’une 
perte  de  la  sensation  tactile. 

La  présence  d’un  corps  étranger  intra-articu- 
laire  une  fois  dûment  constatée,  restait  à  en 
•  rechercher  l’origine,  et  c’est  pourquoi  je  me 
suis  empressé  de  demander  à  la  malade  si  quel¬ 
ques  années  avant  le  début  des  accidents  qu’elle 
présente  en  ce  moment,  elle  n’avait  pas  subi 
quelque  traumatisme  du  genou.  La  réponse  a  été 
affirmative,  car  la  malade  a  raconté  qu’à  l’âge 
de  12  ans,  elle  avait  fait  une  chute  violente  sur 
le  genou,  et  que  la  douleur  ressentie  avait  été 
tellement  intense,  qu’elle  avait  entraîné  une 
syncope. 

(  uelles  lésions  le  traumatisme  a-t-il  exacte¬ 
ment  déterminées  ?  Y  a-t-il  eu  une  entorse  grave, 
une  luxation  du  genou,  ou  une  fracture  ?  Je  vous 
avouerai  que  le  résultat  de  l’interrogatoire  ne 
m’a  pas  permis  de  conclure,  car  les  réponses  de 
la  malade  manquent  complètement  de  netteté,; 
il  est  vrai  qu’il  y  a  23  ans  que  l’accident  s’est 
produit,  et  qu’au  bout  d’un  pareil  laps  de  temps, 
bien  des  choses  peuvent  s’oublier.  Ce  qui  me 
paraît  résulter,  en  tous  cas,  c’est  que  ce  trauma¬ 
tisme,  subi  lorsque  notre  malade  avait  12  ans, 
qui  est  le  seul  qu’elle  nous  ait  signalé,  le  seul 
donc  dont  nous  puissions  faire  état,  a  dû  être  un 
traumatisme  grave  puisqu’il  a  entraîné  une 
syncope  ;  on  pourrait  par  conséquent,  d’une  façon 
asseî;  logique  lui  rapporter  la  présence  de  ce 
corps  étranger  que  nous  constatons  aujourd’hui. 

Il  est  cependant  un  fait  qui  me  paraît  extrê¬ 
mement  important,  et  sur  lequel  je  veux  attirer 
votre  attention  dès  à  présent  :  c’est  le  jlong 
espace  de  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  pro¬ 
duction  du  traumatisme  et  l’apparition  des  pre¬ 
miers  phénomènes  révélateurs  du  corps  étranger. 
Notre  malade  avait  12  ans  lorsqu’elle  a  fait  une 
chute  accidentelle  sur  le  genou  ;  elle  en  avait  31 
♦♦♦4 
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lorstjti’ëlle  a  cdirimënté  à  sdiiffrlr:  il  ÿ  adotic  un 
iiitërvàllë  dë  19  ans,  ce  qui  èSt  beaucoup.  Asâü- 
réiriëht,  là  chütë  violenté  sur  lë  gënOu,  accusée 
par  la  malàdëj  li’à  pas  dû  créer  d’ëniblée  un 
cOrpà  flôttàht  articiilàirë,  car  il  së  serait  évidem- 
irient  liïàiiifësté  d'ürie  façon  bëaucbüp  plus  pré- 
Cbcé  par  les  difîérëlits  troublés  fonctionnels  qui 
rie  Se  sbht  iriariiféstés  iju’il  y  a  quelques  années. 
Pbür  expliquer  cette  sorte  d’anomalie  qui  semble 
existât,  je  rie  vois  que  deux  liÿpdtlièsë'S.  Ou  bien 
lë  tràümatisrrie,  èn  lésant  uilë  des  iiàrtiës  consti¬ 
tutives  de  l’articulation,  n’a  pas  dû  ën  détacher 
coiriplètemënt  un  fragment,  ët  ëë  Üërniër  est 
resté  rattaché  à  une  süriace  osséüsë  par  un  pédi¬ 
cule,  qui  s’est  résorbé  plus  tarri  bU  s’ëst  roinpri 
à  la  suite  d’un  moüveiriërit  ;  bU  biëri;  il  S’ëSt 
produit  à  la  süite  du  traümatismë  ürieattritibri 
du  cartilage  diarthrodial  et  des  couches  osseuses 
sbüs-jacentes,  aboütissarit  à  la  siiité  d’un  long 
processus  néçrotiqueà  l’élirriiriation  du  séquestre 
sous  forme  de  corps  étranger  articulaire. 

Pour  essayer  de  mieux  approfondir  sa  riature 
et  signification,  et  pour  tâcher  également  de 
itié  rëndre  compte  quelle  pouvait  être  sa  prove- 
riance,  j’ai  fait  faire  deux  radiographies  du  genou, 
l’une  de  face  ët  l’autre  de  profil.  L’examen  des  • 
clichés  m’a  d’abord  montre  un  fait  assez  impor¬ 
tant,  c’est  que  le  corps  étranger  était  en  partie 
biën  opaque,  preuve  manifeste  qu’il  contenait  un 
noyau  osseux.  En  second  lieu,  j’ai  pu  constater, 
en  dehors  de  l’intégrité  complète  de  l’interligne 
articulaire,  ce  qui  mettait  hors  de  causé  les 
cartilages  seirii-lunairës,  une  déformation  bieri 
nette  de  la  face  antérieure  du  coridyle  fémoral 
externe,  qui  présentait  une  perte  de  substance 
assez  riéttë,  en  partie  comblée  par  du  tissu  osseux 
de  nouvelle  formation.  Enfin,-  ce  qui  est  erieorë 
jiiüs  important  ët  qui  seinblë  bieri  montrer  qü’il 
né  s’agît  pas  dans  le  cas  qui  nous  occupe  d’un 
ebi-ps  étranger  détaché  directement  jpar  le  trau¬ 
matisme,  C’est  qu’eri  divers  points  des  surfaces 
articulaires,  au  niveau  de  l’eXtrémité  externe 
dti  platëaü  tibial  ainsi  que  sur  lë  condylë  interne, 
on  observe  de  pètités  productions,  deS  soulève- 
irietits  osseux,  qui  nie  paraissent  être  autant  de 
futurs  corps  étrangers.  Aussi,  devant  ces  diverses 
constàtatibris,  le  diagnostic  que  je  portai  fut 
donc  celüi  de  corps  étranger  du  geribri  provenant 
d’une  ostéo-chondrite  disséquante  pbst-trauma- 
tiqüe  du  condylë  eXtérrie  du  fémur. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu’à  intervenir,  et  c’est 
ce  qui  eut  lieu  lë  6  avril,  sous  aiiesthésie  gériéralë 
à  l’éther  :  une  incision  longitudinale,  dë  5  à  G 
centimètres,  faite  sur  le  côté  extërrie  de  l’articü- 
lation,  me  permit  de  sectionrier  les  différents 
plans  tégdmentaires;  puis  d’ouvrir  le  prolbnge- 
irient  sous-quadricipital  où  se  trouvait  le  corps 
étranger,  qui  fut  saisi  par  une  pince  et  amené 
âli  dehors.  La  synoviale  fut  suturée  par  quelques 
p'oints  dé  catgut,  uri  plan  fibreux  fut  recbristi-  ! 


tué;  on  plaça  quelques  agrafes  de  Michel  sur 
la  peau,  et  on  térmiria  par  un  pansenieht  légè¬ 
rement  compressif. 

J’ajouterai  que  nous  pouvons  tous  être  com¬ 
plètement  rassurés  sut  les  suites  dë  Cettè  inter- 
VëntiOn;  rious  sommes  aujourd’hui  au  7®  jotir 
il  n’y  a  ni  douleiirs,  ni  élévation  de  températurè; 
seulement  ünpeu  de  gonflement  coriinie  on  en  voit 
toujours  après  l’ouvertiire  d’une  articulation; 

Voici  le  corps  étràriger  que  j’ai  extrait;  et 
vous  pouvez  reriiarquer  qu’il  présente  d’assez 
jolies  dimensions  :  il  mesure,  en  effet;  4  cm.  5  de 
long,  3  cm.  4  de  large,  et  urie  épaisseür  de  1cm.  3; 
son  poids  est  de  7  gr.  5.  Son  contour  est  légère¬ 
ment  sinueux,  festoriné  ;  l’iine  de  ses  deux  faces; 
celle  qui  regardait  en  dehors  au  moment  dé 
l’ablation,  offre  une  coloration  blanchâtre,  nacrée; 
elle  est  iriamelonnée,  et  totalement  recouverte 
de  cartilage,  l’autre  face  ne  présente  de  produc¬ 
tions  surajoutées  qu’à  sa  périphérie,  le  centré 
est  encore  complètement  lisse.  11  me  resterait  à 
vous  parler  de  la  structure  intime  de  ce  corps 
étranger,  mais  c’est  ce  que  je  ne  puis  pas  faire 
en  ce  mbmënt,  la  pièce  n’étant  pas  encore  com¬ 
plètement  décàlcifîée  et  ne  pouvant  donc  pas, 
par  conséciuënt,  être  Coupée. 

Je  n’insisterài  pas  longuement.  Messieurs,  sur 
la  symptomatologie  des  corps  étrangers  articu¬ 
laires,  notre  malade  nous  en  ayant  offert  un 
tableau  Cliriique  aSsez  complet.  Il  est  un  signe 
cèpéndarit  qu’elle  n’a  pas  présenté,  c’est  celui 
du  bloquagë  dé  l’articulation  ;  voici  en  quoi  il 
consiste.  Au  miliëu  d’une  marche,  sans  cause 
appréciable  le  plus  souvent,  il  se  manifeste  aù 
genou  une  douleur  très  intense,  et  ërt  mênie 
temps,-  le  moùvenient  commencé  s’arrête  brus¬ 
quement,  comme  si  ciiielqUë  chose  était  venu 
caler  la  jointure  ;  le  membre  s’arrête  dans  iinê 
position  fixe,  le  plus  souvent  en  demi-fleXioii. 

Ce  symptôme,  que  l’on  attribuait  Ordiriaire- 
merit  au  Cbincémént  du  corps  étranger  entré 
deux  surfaces  àrticüIàireS,  bu  èntre  une  silrfâèè 
articulaire  et  là  capsule  oU  Un  hgament,  n’a  pas 
été  présenté  par  notre  malade,  et  l’absehcë  dë 
ce  signe  doit  probablement  tënir  à  ce  que  lë  corps 
étranger  très  volumiriëüx  U’avait  qüë  peu  dé 
téhdaificè  à  se  mouvoir  librèment.  Il  restait 
presque  toujours  dans  là  partie  externè  du  pro- 
lorigériiërit  synovial  soüs-quadricipital,  où  il 
n’avait  aucune  chance  dë  Sè  fàire  coincèr. 

Je  n’insisterai  pas  non  plus  longuement  Sût  là 
question  du  diàgribstic;  qüi  ne  présentait  ici 
aucurie  difficulté,  le  corps  étfangér  étant  nette¬ 
ment  palpable,  il  n’èri  est  pàS  toUjOtirs  ainsi.  Sur¬ 
tout  àprès  dés  tràufiiàtisméS  récents  du  genou,  oü 
l’on  peut  se  démahdèr  s’il  existe  Uri  corps  étran¬ 
ger  véritable,  où  s’il  ne  s’àgit  pàs  d’Une  luxation 
dés  riréniSques  àrticulàires.  Ori  doit  se  basér  dàhs 
ce  démiér  CàS,  sur  une  dbùleür  plus  riëtté  aà 
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niveau  de  la  région  du  ménisque  interne,  sur  la 
constatation  d’un  bourrelet  au  niveau  de  l’inter¬ 
ligne,  et  sur  l’absence  de  corps  étranger  à  l’exa¬ 
men  radiographique.  Retenez  que  ce  diagnostic 
est  souvent  diflicile  ;  l’un  de  vos  maîtres,  M.  le 
Pr  Dambrin,  cite  plusieurs  observations  où  le 
diagnostic  de  luxation  ne  fut  porté  qu’au  cours 
d’une  intervention  pratiquée  en  vue  d’extraire 
un  corps  étranger. 

Ces  corps  ostéo-cartilaginerix  que  l’on  trouve 
dans  les  articulations  sont  connus  depuis  très 
longtemps,  puisque  leur  première  mention  re¬ 
monte  à  Ambroise  Paré,  qui  en  opéra  un  avec 
succès.  La  première  explication  donnée  pour 
montrer  leur  provenance  fut  le  traumatisme  : 
émise  par  Munro  en  1726,  elle  fut  d’abord 
adoptée  par  tous  les  observateurs.  Mais  bien¬ 
tôt,  à  la  suite  de  Laënnec,  d’autres  auteurs, 
comme  Cruveilhier,  Gaujot...  etc.  frappés  de 
l’absence  complète  de  tout  traumatisme  dans 
les  antécédents  des  malades  atteints  de  corps 
étrangers  articulaires,  ou  de  sa  faible  importance, 
émirent  l’idée  que,  dans  bien  des  cas,  lesarthro- 
phytes  ne  devaient  pas  être  d’origine  trauma¬ 
tique,  et  qu’un  bon  nombre  d’entre  eux  devaient 
relever  de  lésions  inflammatoires  de  l’articu¬ 
lation,  d’arthrite  sèche. 

Après  pas  mal  de  discussions,  de  mémoires,  et 
d’examens  de  pièces,  on  semblait  s’être  mis 
d’accord  sur  la  création  de  deux  grands  groupes, 
comprenant,  l’un  les  corps  étrangers  qui  se  déve¬ 
loppent  secondairement  dans  les  articulations 
atteintes  d’arthrites  sèches,  et  l’autre,  les  corps 
étrangers  post-traumatiques,  quand  divers  au¬ 
teurs,  Poulet  et  Vaillard  (1885),  Kragelund 
(1886)  et  surtout  Konig(1887),  montrèrent  par 
des  observations  cliniques,  des  examens  histo¬ 
logiques  et  des  recherches  expérimentales,  qu’à 
côté  des  deux  variétés  de  corps  étrangers 
décrits,  il  en  existait  une  troisième  comprenant 
des  arthrophytes  produits  par  la  séquestration 
de  fragments  des  têtes  articulaires,  séquestration 
qui  nécessitait  la  production  d’un  processus 
nécrosant  particulier,  l’ostéochondrite  dissé¬ 
quante. 

Spontanément,  c’est-à-dire  à  la  suite  d’une 
aiïection  générale  ou  locale,  ou  à  la  suite  d’un 
traumatisme  léger,  une  portion  ostéo-cartila- 
gineuse  est  troublée  dans  sa  nutrition,  puis  un 
processus  inllammatoire,  qui  dure  des  années, 
car  il  s’agit  de  tissu  osseux,  sépare  la  portion 
lésée  du.  reste  de  l’os  ;  un  tissu  de  granulation 
se  forme  entre  eux,  tissu  qui  se  résorbera  ulté¬ 
rieurement  et  permettra  la  mise  en  liberté  du 
corps  étranger. 

Cette  théorie  de  l’ostéochondrite  disséquante 
a  été  violemment  attaquée  par  de  très  nombreux 
auteurs  :  en  Allemagne  par  Borth,  Schihieden, 
Rimann,  et  en  France  par.  Dujarrier,  qui  se  sont 
tous  efforcés  de  montrer  que  les  différents 


stades  des  lésions  décrites  par  Konig  n’exis¬ 
taient  pas,  et  que  c’était  au  seul  traumatisme 
qu’il  fallait  rapporter  la  production  des  corps 
étrangers. 

Que  le  traumatisme  ait  l’action  primordiale, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  et  je  suis  le  premier  à 
l’admettre  :  dans  bien  des  cas,  ceux  où  les  corps 
étrangers  apparaissent  quelques  mois  après  une 
chute,  son  action  directe  est  indéniable  ;  c’est 
lui,  qui,  en  enlevant  un  fragment  de  surface 
articulaire,  à  créé  l’arthrophyte.  Mais  à  côté  de 
ces  cas,  extrêmement  nets,  il  en  est  d’autres, 
comme  celui  qui  lait  le  sujet  de  cette  leçon,  où 
l’interprétation  des  laits  est  plus  délicate.  Chez 
notre  malade,  il  y  a  eu  un  trauma,  mais  le  corps 
étranger  ne  s’est  manifesté  que  19  ans  après  : 
il  est  manifestement  impossible  qu’il  soit  com- 
temporain  de  l’accident  et  qu’il  soit  resté  silen¬ 
cieux  si  longtemps.  Peut-on  penser  que  le  corps 
étranger  n’a  pas  été  détaché  totalement  et  qu’il 
est  resté  pendant  des  années  rattaché  au  reste 
de  l’os  par  un  pédicule  ?  Je  ne  le  crois  pas  non 
plus,  car  il  s’agirait  alors  d’une  véritable  frac¬ 
ture  incomplète,  qui  tendrait  plutôt  à  se  réparer 
spontanément  qu’à  se  compléter. 

Il  me  semble  au  contraire  c£u’il  est  plus  ra¬ 
tionnel  de  songer  au  processus  de  l’ostéorchon- 
drite  disséquante  qui,  par  son  évolution  lente, 
nous  rend  bien  compte  des  faits  passés  et  nous 
explique  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  le  long 
intervalle  séparant  le  traumatisme  de  la  révé¬ 
lation  de  l’existence  du  corps  étranger  :  à  y  bien 
réfléchir,  je  suis  à  me  demander  comment  on 
pourrait  l’expliquer  autrement. 

Cette  étude  de  l’ostéo-chondrite,  qui  est  encore 
obscure  sur  bien  des  points,  vient  d’être  reprise 
par  Moreau  dans  un  très  intéressant  article  des 
Archives  Franco-Belges,  de  chirurgie,  et  les  des¬ 
criptions  qu’il  donne  de  la  marche  de  l’affection 
s’accordent  tout  à  fait  avec  ce  que  nous  avons  pu 
observer  chez  notre  malade. 

Mais,  me  direz-vous,  l’examen  de  ces  corps 
étrangers  doit  pouvoir  permettre  de  les  identi¬ 
fier,  car  suivant  leur  origine,  ils  doivent  présenter 
des  structures  tout  à  lait  différentes  ?  théori¬ 
quement,  c’est  très  vrai  ;  mais  il  faut  compter 
avec  les  lésions  d’atrophie,  de  régression  qui 
vont  se  produire  ainsi  qu’avec  l’accroissement 
de  volume  que  présentera  le  corps  étranger,  du 
fait  d’un  long  séjour  dans  la  cavité  articulaire. 
Il  se  produit  des  modifications  extrêmement 
marquées  qui  changent  totalement  la  structure 
primitive  et  ne  permettent  pas  dans  la  plupart 
des  cas  de  se  prononcer  avec  certitude. 

En  terminant  sur  la  question  du  traitement, 
je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  la  seule  thé¬ 
rapeutique  possible  est  l’intervention  chirur¬ 
gicale,  et  qu’il  ne  faut  opérer  qu’en  s’entourant 
de  toutes  les  précautions  aseptiques,  car  une 
articulation  se  défend  beaucoup  moins  bien 
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pftntEÇ  l'infeption  gu’une  surface  séreuse.  Quand  même  de  le  Axer  avec  les  doigts  avant  d’dnciser 
Ip  pfiçps  étranger  est  volumineux,  et  peu  mobile,  ,  Ta  peau,  sous  peine  de  le  voir  disparaître  dans 
il  ne,  risque  guère  de  se  déplacer,  on  le  retrouvera  l’articulation  et  se  loger  dans  un  diverticule  de 
toujours  ;  mais  s’il  est  de  petit  volume,  il  est  la  synoviale  où  il  sera  des  plus  malaisés  de  le 
a^TÇfiluuiprij;  nécessaire  de  le  bien  repérer  et  découvrir. 


LA  SYPHILIS  HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PRATIQUE  MÉOICA1.E 
PROPHYLAXIE,  traitement  (1^ 

(15?  arliçlf,.) 
par  le  Dr  Leredde 
(suite  et  /(uî 

Mon  ami  le  Sa^^ouraud,  dont  le  ^^d  Lgrgqq’iin  jpalade  at^int  trquJile|  pgç- 
tgi'enf  esl  redogjajDle  lorsqu’il  sputient  une  diagues  présente  J’fir^tlimie  pêrsjStgj^^q  gp 
erreur,  â  écrit  iféc.enifnept,  à  mp,n  pxtrême  sur-  matinale  pu ' la  tqc|jÿp'ardig,  U  ’i^iit  faiçe  dis¬ 
prise,  qu’à  son  avis,  la  syphilis  héréditaire  ne  paraîtrp  cps'^ympt6^p§. 

peut  être  SQiïnép  comme’  linî'ection  acquise.  '  '  Lorsgulun'ina|adp  qtteipt  tfoUî*^?!  FéîlSP? 

^on  opinion  pst  ej^actemgnt  inverse  :  qù’é.llÇ  Rrésenté  qç  l’aljiugiiripçip,  il  faut  la  (gire  |isgj- 

spit  ancienne  pu  récen^pj  héréditaire  pu  acquise,  raître,  e^  ipênié,  daps  1^  sûj|e,  Ig  p^Updppiiie,  g’}! 

la  sypjriïi?  ne  peut  être ‘bïep  spigpée  si  I’infec-  pn  exîs.tp,  ptp-  Ëf  IpfSqiTé  le§  ^îgngs  pM§iq«P;S 

tjon  ’ellp-mê^e'  p’pgt  pas  soigpée,  réprimée  qpt  di§par.pVliTlé  §dfyej%nce  ^’ifPPP§e  ppuç 

d’une  manière  èo?lîpl|te'J  '  Ceci, ''quel  que  soit  tâter  '  qu’l}^' pp 

l’agent  aptisyphiÜtiqup  çmpjpÿé  par  le  rnédpcin.  'xe  médepip  ppppéfff  dppc 
C’est-à-dire  que  ché'z  le  nourrisson^  gussi  biep  Utique  dans  le  même  esprit 
que  che?  l’enfant,  chiez  l’ enfant  ausgi  bien  gue  une  pQPtr^.  çi  ÇP  WMt? 

chez  l’adulte,  le  typitemept  s^ra  régpl^er,  que  les  ché  Jps  ^ïgne^,  qqj  révèîeqi  î’iqfeqtiop  gépérplg, 

prio^es  de 'rep^pé  sèrpnt  'courigs,' qpe 'ha^^^  l’ïpfeptj'on  ^epiggep.  d?  tÇ}  PH  tgï  pr- 

thérapeiitiqué  sera  ausgi  énergi.que' que  le  p.çr-  ggpe,  (}’  agjt  jUsgu’Vce.‘qqp'çes  sÿmptdipeg  giept 

mettra  la  iolérqnce  de  ror^ani|me,  qpe,  dans  ç^qé  pu  tràitçnïep|,  il  pqqstatè,  .4ap§  la  sqjtg, 

tous' les  cas  sans’ aucune  exception,  le  but  ia  perpistaqcg  de  leur 

sêrad’attéihdrè  ïq'stÉRipisATioN  de  celùhci  :  ce  '  Cgtte  qojiipp  "d^r  PPHtF^îp  dPiniiîÇ  PHÎSHl’A'îHli 

qui  iipplique  l’qsage  {les  mpyeng  qe  contrôle.  (g  tr^itçmenp  (le  la  syphilis,  elle  f’înïppse  gsgc 

(^uérqqè  sqit  le  ïnpyën’ employé  dans  je  trai-  la  fôfcg' d’qp.e  yérifé.  iqdiscuta^^  ;  roqjs  elle 

tçment  de  i| ‘'syphilis,'  pélui-_cj  '  pst  ''W^^  fait  pénètre  trop 'lgntsqieptd’ansjeg''êspr^  Lgs  fib§- 

dans  iés  cas  ieulènient  bji  je  niedgcin  recherclje,  taçjës  spiii  diis  aqç  li|ljit]îdes,  aux  rpiitine^, 
au  coùrg  ç}e'  jy  _cùrè,  '  l|s  résultats  obtenus,'  les  dMcutf|s'gui  'sé  rPH^opk^^^  daps  Igs  h^pilgH?, 

proqrés'  açcqnipljs;'  'li  ng'  s'u^t  pas  de  'çphnàître  oq'  l’eiicqqjbreriiepjt  deg  îpaiîades  a  pour  gpitg  le 

î’impressiori' dii  hiajâdé  j  certains  ne  se  ssygnt  sà'botaggj'gux’difjjcuitéë  HHC  Î^RPPHtFP  SH^t^Ht 
pas  et  ne  se  sentent' pâg  gp  njauvaise  ganté  ;  prqtiqtën', 'qui  ÿp.it  et  goigpe  dp?  sÿpjjilitiqpè.s  §a 

rènfaht n’a  pas’ d’'qpjnl.bnsursqp  état.  D’autres,  milieu  de "ijiaîades”  atteints  d’alîgctipns  d|fié- 

quj  présenteh.t  t’fqqblè.s  diyers,  n’accüsgnt  reiites,  qui  p’a  pas^ëp  proyipge  dg  laborpt.piTe  à  ?a 
aucune  améllpration,  alors  que  dgs  signes  phy-  disposition  et  obéit  à  dès  auteurs  qui  lieppjn- 

|iqüés,  fqurnis'par  l’eiéàmen  pjini.que  ou  le  labo-  mandent,  pour  lui  être  agréabjes  et  parce  qu’ils 

ratoirg,  qiqntrerônt  l’agtiqn  du  traitement,  les  eippjoiept  euç-m§}pes,  des  rppyeps  mécapigues 

Mieux  encore':  il  existe  dgs’màlades  chez  lesquels  et  de 'moindipe  gfforti  Comniept  jg  praticien 

celüi-Cj  ejcagére  les  ■symptdnTes,' pariqis  d’une  conseillerajt-iraHx' malades' 'atteints  dg  syptiljis 

njapière  pèrij.stantg,  cpez  les  quels  il  y  O  récgnté  dg  se  soumettre  à  ]a  ppnçtiqn  Ipnibairç, 

yat|pn.qpj?àfen(épar  réaction‘dëiierxqeimer  (2j.  alors  "que  la  plupart  des  syphiUgrâplies  ne  l'a 

Lorsque  Ig  ‘sérp-réactjbn  est  positive,  le  trai-  font  pas  Cncgre  d’png  mgnièrè  systéniatiqpe  à 

teniept  4d|t  la  fai.rg  ,disparaîtrg.  l’hôpital  f  Aucun  de  cgu'x-ci  n’igppr.g  cepepdWt 

Lorsqu’il'  existé  'des  altérations  dp  liquide  qb’ après  S.  R. 'négativg.tput'nialade  atteint  d? 

figMld-rachid'ien,  il'îapt'les  faire  disparaître.  syphilis  récente’ peut  présenter  \4§  gtqygs  alté- 

’  (1)  Cf  Concours  médical,  no  20,  p.  2458.  ’  dH  druide  céphalp-rachidjgn,  gpi  p§ 'se 

”  (2)  L’exemple  quîon’observe  chez  vnvertain  nombre  ^éyClcnt  par  aucun  signe  glipigue. 

4e  .tabétiques  flont  jes  dqulyurs  augruentent  quelque¬ 
fois  pèndânt  un,  deux,  tr<j|s  mois,  à  qne  valeur  gënéralg  ;  ♦  *  * 

on  en”voit  àé  sèibïlâblés'cbéz ’deS  malades  atf'elfits  de  ’ 

syphilis ’eéfébfâTGV'cabafaqïïé, 'bsiéoartioulalré,’ etc. Les  armes  antisijphiUtiques.  Les  agents  que 
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l’on  emploie  dans  le  traitement  de  l’infection  sont 
le  mercure,  le  bismuth,  les  arsénobenzènes.  Leur 
activité  est  inégale,  et  on  est  d’accord  pour 
admettre  que  l’action  spirilli.cide  des  arséno¬ 
benzènes  est  supérieure  à  celle  du  bismuth, 
supérieure  ellfe-même  à .  celle  du  mercure.  Les 
chiffres  donnés  par  Milian  :  arsénos  :  10  ; 
Bi  :  7  ;  Hg  :  .4,  me  paraissent  acceptables,  en 
sous-entendant  bien  entendu  que  la  comparai¬ 
son  se  fait  aux  doses  usuelles,  assez  mal  déter¬ 
minées  encore  pour  le  bismuth,  dont  la  décou¬ 
verte  est  récente.  Une  réserve  est  faite  par  quel¬ 
ques  auteurs  qui  prétendent  cjue  l’action  du 
bismuth  est  plus  solide,  plus  persistante  que 
celle  des  arsénobenzènes  ;  je  ne  la  crois  justifiée 
en  aucune  manière.  On  nous  a  dit  de  même  que 
le  mercure  convient  mieux  au  traitment  de 
l’infection  syphilitique  ancienne  que  les  arsé¬ 
nobenzènes  ;  je  serais  heureux,  pour  ma  part, 
de  savoir  sur  quels  faits  s’appuie  une  affirma¬ 
tion  dont  personne  nfa  pris  la  peine  de  chercher 
à  démontrer  la  valeur. 

Dans  le  traitement  de  l’infection  syphiliti¬ 
que,  les  arsénobenzènes  ont,  en  dehors  de  leur 
activité  plus  grande,  un  avantage  énorme,  qui 
n.’a  pas  été  compris  jusqu’ici.  Lorsqu’il  s’agit 
de  traiter  un  adulte  pendant  un  an  et  plus,  les 
injections  rares  se-,  prêtent  mieux  au  traitement 
que  les  injections  répétées.  Les  injections  arse¬ 
nicales  se  font  une  fois  par  semaine  ;  les  injec¬ 
tions  de  bismuth  se  répètent  deux  fois  au  moins 
en  huit  jours.  Les  injections  de  mercure  peuvent 
se  faire  il  est  vrai  sous  forme  d’huile  grise,  chaque 
semaine,  mais  il  est  impossible,  sous  cette  forme, 
d’agir  énergiquement  sur  l’infection  (les  injeo- 
tions  de  calomel,  plus  actives,  à  la  dose  de  0,10 
par  semaine,  sont  pénibles,  cpiand  elles  ne  sont 
pas  douloureuses.  Il  faut  tenir  compte  sinon  des 
dépenses,  au  moins  du  temps  que  tout  traite¬ 
ment  prend  à  un  malade  ;  le  syphilitique  pauvre 
accepte  d’aller  à  l’hôpital  ou  dans  un  dispensaire 
deux  fois  à  trois  fois  par  semaine  pendant  un 
ou  deux  mois,  il  ne  peut  y  aller  pendant  un  an. 

Lorscju’il  s’agit  d’enfants  que  les  parents  doi¬ 
vent  accompagner  chez  le  médecin,  les  difficultés 
dues  à  la  répétition  des  injections  sont  les 
mêmes.  Bref,  à  activité  égale,  les  injections  rares 
permettent  des  traitements  prolongés  que  ne 
permettent  pas  les  injections  plus  fréquentes  ; 
sous  forme  d’injections  rares,  les  arsénobenzènes 
sont  plus  actifs  que  les  autres  agents  antisyphi¬ 
litiques. 


La  seule  objection  à  l’usage  des  arsénoben- 
z.ènes  se  trouve  dans  leurs  dangers  :  cette  objec¬ 
tion  ne  s’appliquant  pas  au  nourrisson  et  à  l’en¬ 
fant  jeune,  ceux-ci  ne  doivent  être  traités  que 
par  les  arsénobenzènes  qui  sont  le  moyen  le  plus 
actif  et  le  plus  pratique. 


Les  cas  de  mort  chez  le  nourrisson  publiés 
de  1911  à  1913,  après  la  découverte  du  606, 
s’expliquent  par  l’ignorance  où  l’on  était  à  cette 
époque  des  dangers  des  arsénobenzènes  à  doses 
fortes,  au  début  du  traitement.  Chez  l’adulte  de 
poids  normal,  à  la  période  la  plus  virulente,  en 
pleine  roséole,  il  peut  être  dangereux  de  faire 
les  premières  injections  à  des  doses  supérieures 
à  0,15  et  0,20  (novarsénobenzol)  huit  jours  après  ; 
chez  les  malades  atteints  de  syphilis  cérébrale 
.  de  paralysie  générale  en  particulier,  de  néphrite, 
d’uiie  affection  cardiaque  en  général,  la  première 
injection  ne  doit  même  être  faite  qu’à  0,10  (1). 

Ces  doses  étant  calculées  pour  des  individus 
de  60  kgr.  il  est  donc  imprudent,  en  principe, 
de  faire,  chez  un  enfant  de  6  kgr.,  la  première 
injection  à  une  dose  supérieure  à  0,01  (novarse- 
nobenzol)  à  0,005  chez  un  nouveau-né  de  3  kgr. 
En  suivant  cette  règle  élémentaire,  en  élevant  les 
doses  lentement  d’injection  en  injection,  après  la 
première,  aucun  accident  ne  sera  possible,  dé 
même  que  chez  l’adulte  ;  bien  entendu  on 
n’attribuera  pas  aux  arsénobenzènes  des  cas  de 
mort,  chez  des  enfants  profondément  infectés, 
soignés  trop  tard  et  qui  succombent  malgré  le 
traitement  et  non  par  suite  de  celui-ci. 

Les  injections  intraveineuses  n’ont  rien  de 
nécessaire  et  ne  sont  pas  pratiques  tant  que  les 
veines  du  pli  du  coude  ne  sont  pas  apparentes. 
L’injection  du  novarsénobenzol  en  dehors  des 
veines  étant  douloureuse,  il  ne  faut  se  servir 
dans  ce  cas  et  en  particulier  chez  le  nourrisson 
que  du  sulfarsénol  qui  s’emploie  aux  mêmes 
doses  que  le  novarséno  ou  de  l’éparséno,  qui 
contient  deux  fois  plus  d’arsenic  et  s’emploie 
par  suite  à  doses  de  moitié  plus  faibles.  Les 
injections  de  sulfarsénol  se  font  sous  la,  peau, 
tous,  les  8  jours,  au  niveau  des  fesses  ;  les  injec¬ 
tions  d’éparséno,  dans  le  muscle  fessier,  tous  les 
8  jours,  aux  lieux  d’élection,  c’est-à-dire  au- 
dessus  d’une  digne  horizontale  passant  par 
l’extrémité  du  sillon  interfessier. 

La  progression  normale  chez  un  adulte  de  60 
kgr.  étant  de  : 

0,10  ;  0,15  ;  0,20  ;  0,30  ;  0,45  ;  0,60  0,75  ; 

0,90  (novarsénobenzol). 

Chez  un  enfant  de  .6  kgr.,  on  injectera  de  même  : 

0,01  ;  0,015  ;  0,02  ;  0,03  ;  0,045  ;  0,06  ;  0,075  ; 
0.09  (sulfarsénol).  0,005  ;  0,007  ;  0,01;  0,015  ; 
0.02  ;  0,03  ;  0,04  ;  0,05  (éparséno). 

Chez  un  enfant  de  3  kgr.  : 

0,005  ;  0,07  ;  0,01  ;  0,015  ;  0,02  ;  0,03  ;  0,04  ; 
0,045  (sulfarsénol)  .  0,002  ;  0,003  ;  0,005  ;  0,007  ; 
0,01  ;  0,015  ;  0,02  ;  0,025  (éparséno). 

Chez  les  enfants  profondément  infectés  et  qui 
paraissent  sur  le  point  de  succomber,  il  peut 


(1)  Lereddb.  —  Domaine,  traitement,  prophylaxie 
de  la  syphilis.  Les  dangers  du  traitement,  2“  édit.  Paris, 
Maleine,  1921, 
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même  êtte  pradent  dfe  coiamefiGer’  à  doae  plus 
fai&ïe,  cft  sidê  poids  est  de  3  d’inject'eis  seu- 
lêïttéïit  milligramméS'  de'  suM'arsénolv  un 

d’éparséno'  pour  GOiïirrteueer. 

11  Haut  suivre  avec  attention  les  changements 
de  poids  de  l'enfarEÜ,  de  manière  à  élever  l'es 
doses  totale»,  lorsque  le  poids  augmente.  Je 
rappelle  d’autre  part  cfue  ehe^-  l’eailarit  eoranre 
chez  l’adulte,  la  dose  initiale  de  chaque  série 
peut  être  élevée  sans  crainte  lorsque  la  période 
de  repos  a  éflé  de  dmée  normale  (3  SeraainesXl). 

(ioTfi'bïen  de  temps  üaut-il  traiter  une  enfant 
hérédo-syphilitique  'î  A  cette  question,  il  est 
difïîcile  de  répondre'.  En*  principe,,  il  faut,  comme 
chez  l’adulte,  pousser  le'  traitement  jusqu’à 
disparîtion  des  traces  de  l’infection.  L’exameiï 
du  sérum  sanguin,  très  difficile  pendant  les  pre¬ 
miers  mois,  peut-être  fait  plus  tard,  de  même  que 
celui  du  L.G.R. .  (qui  s’impose  chez  les  enfants 
atteints  de  troubles  nerveux  ou  intellectuels.) 
L’examen  hématolo'giqtte,  morphologique  avec 
dosage  de  l’hémoglobine  me  paraît  nécessaire  et 
pouvoir  do'nner  des  résultats  précieux.  Dans  la 
suite,  l’enfant  sera  surveillé,  par  les  moyens 
cliniques  et  de  laboratoire,  et  traité  de  nouveau 
si  des  signes  de  l’infection  reparaissent.  Jusqu’à 
nouvel  ordre,  et  tant  que  la  nécessité  des  recher¬ 
ches  de  laboratoire  ne  sera  pas  mieux  com¬ 
prise  qu’ aujourd’hui  non  seulement  du  médecin, 
mais  de  l’opinion  publique  et  des  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  on  peut  accepter  des  formules  toutes  fai¬ 
tes,  mécaniques  :  admettre  par  exemple  que 
tout  hérédo-syphilitique  sera  traité  d’une  ma¬ 
nière  rigoureuse  pendant  un  an,  puis  sera  soumis 
à  des  cures,  toujours  sérieusesj  durant  3  ou  4 
mois  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  éloi¬ 
gnés.  11  est  évident  que  cette  méthode  est 
mauvaise,  qu’elle  ne  convient  exactement  à 
aucun  cas  particulier. . . 


Les  résultats  du  traitement  par  les  arséno- 
benzènes  chez  le  nourrisson  et  l’enfant  jeune, 
quand  il  n’est  pas  commencé  à  une  heure  trop 
tardive,  sont  simplement  admirables.  Aucune 
raison,en  déhofs  de  la  simple  routine,  ne  justifie 
plhs  l’emploi  du  mercure  chez  l’enfant,  aucune 
ne  saurait  justifier  l’usage  du  bismuth,  moins 
actif,  sauf  dans  des  cas  d’intolérance  bien  cons¬ 
tatée  aux  arsénobenzènes,  qui  ne  paraît  pas 
exister  chez  V enfant. 

Jë  serai  très  brèî  sur  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  héréditaifè  ébéz  l’adulte  :  les  règles  sont 


(1)  Soit  un  enfant  de  3  kgr,  qüi  a  reçu  10  injections 
d’éparséno  à  0.001,  0.002,  0.005,,  0.01,  0.015,  0.02, 
0.02,  0.02,  0.03  0.03.  .A.près  3  semaines  de  repos  le  poids 
est  de  4.600. 

La  2“  série  comprendra  8  ou  10  injections  à  ;  0.005, 
Ü.Ol,  0.015,  h.02,  0.025,  0.03,  0.04,  0.04,  0.05. 


celles  du  traMement  de*  la  syphSls  ancienrae;  en 
général  et  je  renvoie:  aux,  travaux,  que  j’aiipubfâéa 
ailletirs.  Les  diffiicuiltés  sont  assez  fréquentes  ; 
daus  quelques:  cas  rares,  elles  scwit  des  pto 
graves. 

Comme  chez  l’enfant,  il  faut,  en  principe, 
préférer  leS'  arsénobenzènes.  parce*  qu’ils  sont 
pte  actifs  que  les  autres  mayeiis. 

LTn  grand  nonsEbre  d’héréditaires  les  supportent, 
parfaitement  bien  je  soigne  en  ce  moment  une 
femme  de  62  ans  atteinte  d’ostéo-arthrite  du, 
pied,  considérée  d’abord  comme  d’origine  sareo- 
mateusé  puis  tuberculeuse.  Cette  femme,  dont 
la  syphilis  est  démontrée  par  une  séro-réaction 
positive  et  de  nature  héréditaire  par  l’enquête 
familiale,  a  reçu  une  trentaine  d’injections  de 
novarsénobenzol  et  de  sulfarsénoi  sans  aucun 
incident  (la  dose  de  ù  gr.  60  n’a  pas  encore  été 
dépassée  il  est  vrai.  Il  existe  chez  elle  une  aortite 
avec  hypertension  (200-120  Vaquez-Laubry). 

Les  difficultés  sont  dues  :  a)  à  la  réaction  de 
Herxheimer,  dangereuse  seulement  au  début  du 
traitement,  quand  on  commence  celui-ci  à 
doses  trop  fortes  ou  chez  des  cardiaques,  des 
rénaux,  quand  le  traitement  est  fait  à  l’aveugle 
et  sous  une  forme  mécanique  ;  b)  à  l’intolérance. 
Celle-ci  se  manifeste,  soit  par  des  crises  nüri- 
toides,  dont  je  rappelle  les  signes  :  rougeur  de  la 
face  après  l’injection,  état  nauséeux  assez  sou¬ 
vent,  vomissements.  Quelquefois,  sensation  d’an¬ 
goisse,  douleurs  abdominales  et  rachidieimes 
dans  quelques  cas,  parfois  la  crise  se  prolonge 
et  on  Observe  un  état  lipothymique.  On  sait  qu’il 
faudra  faire  avant  les  injections  suivantes  des 
injections  d’adrénaline  à  0  gr.  001.  Si  les  crises 
persistent  et  tendent  à  s’aggraver,  substituer 
l’injection  sous-cutanée  à  .  l’injection  intra¬ 
veineuse,  enfin  si  l’état  nitrito'ide  s’aggrave  nette¬ 
ment,  renoncer  aux  arséiiobeuzèiies. 

—  soit  par  des  accidents  éruptifs,  qui  sont  assez 
fréquents,  très  souvent  de  faible  importance  et 
ne  manifestant  ni  une  intolérance  complète,  ni 
une  intolérance  définitive.  Bien  entendu  lorsque, 
les  accidents  s’aggravent  on  est  amené  soit  à 
diminuer  les  doses,  soit  même  à  employer  un 
autre  agent  antisyphiMtique. 

Les  phénomènes  hémorrhagiques  sont  un 
accident  très  grave,  très  rare,  heureusement, 
auquel  il  faut  toujours  penser,  ce  qui  permet  de 
le  prévenir.  Lorsqu’un  malade,  soigné  par  les 
arsénobenzènes,  présente  du  saignement  gin¬ 
gival,  des  taches  de  purpura,  parfois  des  bulles 
hémorrhagiques  buccales,  il  existe  une  grande 
intolérance,  il  faut  renoncer  aux  arsénobenzènes. 

Les  cas  de  mort  que  j’ai  publiés  me  paraissent 
avoir  atteint  exclusivement  des  hérédo-syphili¬ 
tiques.  Deux  ont  été  observés,  alors  que  la  gra¬ 
vité  des  accidents  hémorrhagiques  était  incon¬ 
nue  il  aurait  suffi  de  suspendre  le  traitement 
dès  le  début  pour  éviter  tout  accident.  Le  troi- 
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■aèîne  iqu«  j’ai  pïiIïMé  -en  1^2  ‘ConcerEe  ime  1  fidèle  aux  .aiaénftbenzèaeSj  m’a  rnootré  i^ue  ces 


femjïie  affctfijjxte  d  itQaaogéŒiiie  i(P.  E.  w  é%  Tua- 
iiMestée  çiar  des  règles  inséguMères  paTfois  M- 
aaneiisjielies,  abondantes,  i&miomîe.usea.  ©eux  i 
ji:ij;©ctians  ns  Ineent  sïÉTdes  d’amcnne  iiéroor-  1 
ïhagie  ;  la  ,3®,  à  iO,lS  .(nowarsénaî)  détei®ima  Ja  j| 
mart,  ,îi  tant  .dons,  avant  ide  soigner  nne  femme 
-liar  les  aisénobenzènes,  ïintersQger  snr  les  aeci- 
dent  et  les  caractères  de  ses  arègdes _ 


Le  iiiismnth  est  an  agent  antis^bilitique 
remarquable  ;qui  ne  peut  aenaiplacer  les  arséno- 
tbenzènes,  mais  qu’ii  faut  .bai  substituer  'dans  les 
ms  d’xnMércmce  >et  .qui  me  paraît  deatmé  à  rem¬ 
placer  le  meux mercure,  ssMÎ  dans  les  cas  où  il  est 
mai  .supporté  iui-même.  ïl  est  ui33e  au  praticim 
'qui- ne  sait  pas  fawed’mjections  êntea-wneuses, 
•qui  ne  sait  pas  ou  n’ose  pas  manier  tes  arséiio- 
benzènes  :  mais  je  ne  lui  .conseille  pas  dcseservir 
dm  MsmuUa  sans  faire  attention^â  certains  faits. 

Comme  le  mercure,  le  bismuth  détermine  de 
la  stomatite  ;  ce  qui  oblige  à  faire  mettre  la  ' 
bouche  du  malade  en  état  par  un  dentiste  avant 
de  commencer  le  traitement  (enlever  les  chicots, 
nettoyer  les  dents  cariées,  etc.)  et  pendant  le 
traitement,  faire  prendre  les  mêmes  précautions 
de  nettoyage  quotidien  que  chez  les  syphiliti¬ 
ques  mercuriaüsés. 

La  stora  atlte  bismuthique  paraît  moins  'sérieu¬ 
se  et  relativement  moins  fréquente  que  la  sto¬ 
matite  mercurielle,  en  ce  moment. 

.  Depuis  les  premiers  travaux  qui  ont  été  pübliés 
sur  la  médication  bismuthiqne,  les  doses  ont 
•été  en  effet  singulièrement  abaissées  vie  médecin 
se  sert  maintenant  de  préparations  reftative- 
snent  Inactives  qui  contiennent  '.20  p.  100  de 
hisrauth  métal  ;  ainsi  les  malades  ne  sont  plus 
•exposés  aux  accidents  qui  ont  été  signalés  à 
l’origine.  Les  résultats  -sontdls  les  mêmes  ?  ce 
point,  qui  est  le  plus  impartant  de  taus,  ne -préoccu¬ 
pe  pas  la  plupart  des  sypMlîgraphes .... 

En  lait,  si  î’on  veut  agir  d’une  rnanlêre  effi-  , 
cace  par  le  bismuth,  on  fera  les  injections  â  des 
doses  de  0  gr.  20  à  0  gr.  40  de  bismuth  mét.4L 
par  semaine,  il  faut  employer  de  pTéférence 
des  bydroxydes  à  80  p.  100  (muthanol,  cura-  . 
lues).  Les  injections,  Intra-lessières, 'se  faîsant  2 
fois  par  semaine.  Dans  ces  conditions  on  peut  . 
■observer  une  stomatite  et,  dans  des  cas  îaenreu- 
sement  rares,  une  néphrite  (qui  peut  •être  mor-  , 
telle)  ce  qui  oblige  à  surveiller  'de  très  prés  les 
•urmzs  avant  et  pendant  les  périodes  de  cure. 

■Les  -antres  accidents  du  MsmuHi  isont  mal 
■connus,  parce  qu’on  ne  ies  publie  pas,  et  parce 
qu’on*  n’a  pas  fait  attention  jusqu’ici  aux  inci-  ' 
dents  ■qui  suivent  les  injections.  L’expérience 
■restreinte  que  je  possède,  étant  restée  jusqn’iei 


iaoidanits  .exisljBnt,  quâi  ifaut  les  rediewoher  et 
en  tenir  compte  dans  la  diceotion  du  traiiteroeut. 
Le  aaaédecm  ne  peut  croire  :qu’il  existe  nin  agent 
aii.tà-îsy.pihi}itiqiae  qui  ne  peut  être  imanié  d’unae 
façon  mécanique,  qui  exige  de  l’attention,  de  la 
souplesse, l’observation  des  nsaladeset.qn’ii  li’en 
est  pas  .de  mime  des  autres,  du  bismuth  et 
.du  mercure  et  «qu’on  peut  employer  oeuxici  à 
doses  -queioonq»es  !  il  existe  une  'injtoléraace 
ibisaniutlfiiqpe,  «que  nous  apprendrons  peu  à  peu  à 
«oonnaltte  iorsqu’oiu  publiera  ies  æas  dans  lesquels 
cMe  s’observe. 

.ive  ne  parlerafi  pas  du  meEcure  dans  ,ie  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  héréditaliae.  .J’ai  «déjà  eût 
qsue  son  emploi  s’impose  lohez  ies  malades  into¬ 
lérants  nux  aesénobenzènes  et  au  bismith;  leur 
nombre  mei«paralt  des  pl-us  restreints.  Avant  la 
dëcouve-rte  .du  Jjûsnsuth,  il  iia'’airrivait,  deux  nu 
trois  fois  par  an,  de  isosœiettre  des  ■sypàîîitiquBS 
■au  traitement  jmercuriél,  j’,ai  remarqué,  ce  .que 
je  savais  avant  la  découverte  du  606,  combien 
les  malades  acceptent  mal  celui-ci,  quand  il  est 
Jait  à  doses  sérieuses. 

Les  idées  que  je  viens  d’exposer  ne  sont  certes 
pas  celles  de  la  majorité  des  médecins,  troublés 
par  les  articles  qu’ils  lisent  chaque  jour  ;  de 
nombreux  syphiligraphes  emploient  des  traite¬ 
ments  mixtes.  Un  argument  qui  mérite  l’atten¬ 
tion  a  été  donné  depuis  peu. 

Quelques  auteurs  ont  publié  des  observations 
dans  lesquelles  des  accidents,  rebelles  aux  araéno- 
benzènes,  auraient  cédé  aubismuth  ;  il  existerait 
donc  des  cas  d’arsénorésistanee  ;  il  existe  de 
même  des  cas  de  mereurio  et  de  .bismutho- 
résistance.  Dans  certains  cas,  on  a  parlé  d’arséno, 
comme  de  mer.cuxio-résis:tance  chez  des  malades 
soignés  -d’une  manière  persévérante,  peuLêtre, 
mais  à  doses  trop  faibles  et  on  a  comparé  les 
résultats  négatifs  d’un  traitement  fait  par  un 
ugent  antûsyphilitiqne,  mal  mianié,  .aux  résul¬ 
tats  positifs  d’un  traitement  fait  par  un  autre 
agent  bien  manié 

Il  est  surtout  certain  qu’il  existe  des  cas  de 
syphilis  rebelle,  de  syphilo-résistanee,  si  l’on 
veuL  Dans  l’infection  récente,  ces  eas  sont 
d’une  extrême  rareté,  je  ne  possède,  parmi  des 
■centaines  d’observations  qu’une  seule  fiche  rela¬ 
tive  à  un  malade  soigné  au  moment  de  la  roséole 
dont  la  .séro-réaction  n’obéit  pas  au  traitement 
par  Je  novàrsénobenzol  (18  injections  en  2 
séries  dont  sept  à  1  gr.  35  (poids  58  kgr.).  Le  père 
étant  mort  de  paralysie  générale,  je  pense  que 
ce  malade  était  .hérédo-syphili.tique- 

Daiis  la  syphilis  atmienne  ou  héréditaire, 
f  existence  de  séro-réactions  rebelles  est  beau¬ 
coup  plus  commune  (je  ne  parle  bien  entendu 
que  de  malades  soignés  énergicfuement  suivantJes 
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régies  que  je  suis  moi-même).  Il  existe  d’ailleurs 
des  cas  où  la  séro-réactionest  rebelle  et  où  l’amé¬ 
lioration  clinique  est  évidente  (1). 

Chez  d’autres  malades,  la  séro-réaction  obéit 
au  traitement,  mais  les  phénomènes  cliniques 
paraissent  rebelles. 

Il  existe  donc  des  cas  où  il  est  peut,  être  utile 
de  passer  d’un  agent  antisyphilitique  à  un 
autre,  à  condition  bien  entendu  de  manier  le 
second  avec  énergie,  comme  le  premier.  Dans 
ces  cas,  comme  chez  tous  les  syphilitiques,  il 
faut  d’ailleurs  observer  de  près  les  malades  et 
chercher  par  tous  les  moyens  possibles,  y  com¬ 
pris  les  moyens  de  laboratoire,  à  juger  du  résul¬ 
tat  obtenu  :  on  sera  amené  quelquefois  à  revenir 
au  premier  agent. 

Ce  que  je  n’admets  pas,  c’est  qu’on  passe 
d’un  moyen  à  un  autre  sans  raisons  précises,  en 
l’absence  de  faits  positifs,  c’est  qu’on  emploie, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  agents  anti-syphiliti¬ 
ques  d’une  manière  mécanique  suivant  des  for¬ 
mules  toutes  faites,  suivant  un  «  calendrier  ». 


Je  suis  surpris  de  constater  que  des  syphili- 
graphes,  qui  sont  de  bons  médecins,  de  bons  clinL 
ciéns  .  ne  comprennent  pas  comme  moi-même 
qu’on  ne  saurait  faire,  de  bonne  thérapeutique 
sans  adapter  le  traitement  à  chaque  cas,  suivant 
l’état  du  malade  au  début  du  traitement  et  sui¬ 
vant  les  incidents  qui  surviennent  au  cours  de 
celui-ci  :  lé  fait  s’explique  seulement  par  les  habi¬ 
tudes  qui  se  prennent  dans- les  hôpitaux  où  le 
nombre  des  malade.s  traités  est  trop  considéra¬ 
ble  et  où  la  direction  et  l’application  du  traite¬ 
ment  sont  abandonnées  à  des  élèves. 

Il  est  impossible  de  soigner  sérieusement  un 
syphilitique  quelconque,  sans  obéir  à  des  idées 
directrices,  à  des  règles,  qui  s’appliquent  au 
traitement  de  l’infection  syphilitique  en  général, 

.  mais  il  est  également  impossible  de  soigner  sérieu¬ 
sement  un  syphilitique  quelconque  sans  adapter 
ces  règles  à  chaque  cas  particulier.  Qu’il  s’agisse 
de  S.  récente,  ancienne  ou  héréditaire,  les  règles 
générales  sont  les  mêmes  ;  il  faut  soigner,  dans. 
.  tous  les  cas,  à  la  fois  la  syphilis  et  le  syphilitique- 
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L’angiome  caverneux  diffus  du  rectum. 

Sous  cette  dénomination,  MM.  Bensaude  et 
Antoine  décrivent  une  tumeur  vasculaire  «  à  i 
tendance  envahissante,  qui  peut  se- développer 
considérablement  et  parvient  à  réaliser  une 
tumeur  d’un  volume  notable,  à  limites  supérieure 
et  inférieure  mal  définies  »,  vraisemblablement/ 
d’origine  congénitale. 

S’appuyant  sur  deux  observations  particuliè¬ 
rement  instructives,  les  apteurs  exposent  les 
signes  cliniques  de  cette  affection  :  hémorragies 
intestinales  très  abondantes,  survenant  aussi 
bien  à  l’occasion  des  selles  qu’en  dehors  d’elles, 
composées  soit  de  sang  pur,  soit  d’un  mélange 
de  sang  et  de  glaires,  soit  enfin  de  sang  en  voie  de 
'digestion  ;  douleurs  souvent  très  violentes,  se 
montrant  par  crises,  avec  ténesme  et  épreintes. 

Il  en  résulte  une  anémie  progressive  qui  peüt 
aboutir  à  un  état  de  déchéance  organique  ex¬ 
trême,  compliqué  encore  par  la  morphinomanie 
que  détermine  l’usage  continu  de  la  morphine 
destinée  à  calmer  les  douleurs. 

A  l’examen  du  sang,  on  constate  la  formule 


(1)  Exemple  entre  autres  ;  Mlle  B.,  12  ans.  Père  et 
mère  syphilitiques  W  :  -|-+-j--l-.  Céphalées  violentes,  | 
périostite  tibiale.  Disparition  de  tous  les  symptômes  , 
cliniques  au  cours  d’un  traitement  qui  comporta  43 
injections  de  novarséno  en  8  séries.  Le  poids  s’élève  de 
35  kgr.  800  à  43  kgr.  200  en  quatorze  mois.  La  séro- 
réaction  reste  positive  forte  -t--|-). 


sanguine  des  anémies  vraies  (diminution  consi¬ 
dérable  des  hématies  et  de  l’hémoglobine,  leuco- 
cytose  normale). 

L’examen  radioscopique  révèle  un  défaut  de 
remplissage  du  segment  recto-colique,  et  une 
évacuation  accélérée  et  presque  instantanée  du 
segment  malade. 

Le  toucher  rectal  ne  donne  que  des  renseigne¬ 
ments  insignifiants  (hémorroïdes,  dilatations 
veineuses  anormales,  nodosités  veineuses,  bleuâ¬ 
tres).  La  rectoscopie  permet  de  noter  par  contre, 
l’absence  de  cavité,  rectale,  l’aspect  œdémateux 
de  la  muqueuse,  l’absence  de  lésions  ulcéreuses.' 

Anatomo-pathologiquement,  il  s’agit  d’un 
tissu  caverneux  diffus  envahissant  et  dissociant 
toutes  les  tuniques  de  l’intestin. 

Le  diagnostic  sera  fait  avec  les  hémorroïdes  : 
l’examen  endoscopique  y  pourvoira,  en  même 
temps  qu’il  permettra  de  différencier  l’angiome 
circonscrit  de  l’angiome  diffus. 

Si  le  pronostic  de  cette  affection  est  grave,  l’é¬ 
tat  des  malades  n’est  cependant  pas  désespéré  et 
la  thérapeutique  peut  avoir  quelque  efficacité, 
surtout  de  soulagement. 

Celle-ci  s’adressera  à  l’anémie  grave  résultant 
des  hémorragies  profuses  et  menaçantes,  et  com¬ 
prendra  le  repos,  la  morphine,  les  injections  dé 
sérum  glucosé  ou  gélatineux,  la  transfusion  du 
sang  ;  le  fer  et  l’arsenic  trouveront  aussi  leurs, 
indications  respectives. 
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Si  là  tumeur  n’est  pas  trop  étendue  et  n’a  pas 
envahi  la  cavité  abdominale,  on  pourra  recourir 
à  l’exérèse  en  plusieurs  temps.  L’anus  contre 
nature,  en  dérivant  le  cours  des  matières,  cal¬ 
mera  les  douleurs  et  améliorera  les  malades.  En¬ 
fin,  la  radiothérapie  pourra  peut-être  modifier  le 
tissu  angiomateux,  en  amenant  sa  régression. 
Méthode  à  l’étude,  qui  paraît  devoir  donner 
d’excellents  résultats.  (Arch.  des  mal.  de  l’app. 
digestif,  janvier  1923.) 

Culture  du  sperme  et  vaceinothérapiedes  infections 
blennorragiques  chez  l’homme. 

On  tend  à  admettre  de  plus  en  plus  qu’un 
homme,  ayant  été  atteint  d’une  blennorragie, 
peut  paraître  cliniquement  guéri  de  cette  affec¬ 
tion,  ne  plus  présenter  aucun  écoulement  urétral, 
ou  présenter  des  exsudations  desquelles  le  gono¬ 
coque  est  absent,  et  cependant,  demeurer  capable 
d’infecter  une  femme.  C’est,  en  effet,  que  le  go¬ 
nocoque,  disparu  de  l’urètre  et  de  ses  glandes, 
reste  volontiers  présent  dans  les  voies  séminales  ; 
c’est  donc  dans  le  sperme  qu’il  faut  le  rechercher, 
car  c’est  par  l’intermédiaire  du  sperme  que  se 
fera  l’infection. 

M.  Massias  expose  que  l’examen  direct  du 
sperme  ne  permet  pas  toujours  de  constater  la 
présence  du  gonocoque  ;  c’est  au  moyen  de  cultu¬ 
res  soigneusement  faites  qu’on  y  parvient.  L’au¬ 
teur  décrit  la  méthode  qu’il  préconise  à  cet  effet. 

Le  gonocoque  étant  reconmi  dans  le  sperme, 
on  tentera  d’en.déhai'rasser  le  porteur  par  la  vac- 
cinothérapie,  à  l’aide  d’un  vaccin  poly-antigéni- 
que,  pour  la  préparation  duquel  on  ne  tiendra 
compte  que  des  espèces  trouvées  à  plusieurs  exa¬ 
mens  directs,  et  pathogènes. 

«  L’auto-vaccinothérapie  gonococcique,  chez 
'I  les  porteurs  chroniques  de  gonocoque,  très  sou- 
«  vent  utile,  ne  réclame  ni  un  engouement  sans 
•1  limite,  ni  une  admiration  sans  bornes  ;  elle 
«  exige  une  technique  sûre  et  une  critique  rigou- 
«  reuse  des  faits  ».  (Gaz.  des  Sc.  méd.  de  Bor- 
«  deaux,  29  avril  1923.) 

L’invagination  chronique. 

L’invagination  chronique  est  celle  dans  laquelle 
l’étranglement  se  produit  tardivement,  incom¬ 
plètement  ou  maiique  tout  à  fait.  Cette  définition 
deRafmesque  est  reprise  par  M.  Del.annoy,  cjui 
envisage  deux  formes  de  ce  syndrome  :  la  forme 
récidivante,  et  la  forme  Chronicjue  permanente, 
à  laquelle  il  consacre  son  exposé. 

Celle-ci,  rare  chez  l’enfant,  se  montre  plus  fré¬ 
quemment  chez  l’adulte,  même  après  50  ans  ; 
elle  affectionne  le  sexe  masculin  plutôt  que  le 
Léminin  jusqu’à  50  ans  ;  ensuite,  elle  serait  plus 
souvent  observée  chez  la  femme. 

Les  causes  prédisposantes  sont  les  écarts  de 


régime  et  la  mauvaise  hygiène  alimentaire,  ainsi 
que  certaines  dispo^tions  du  mésentère,  à  sou¬ 
plesse  excessive  ou  congénitalement  trop  long. 
Les  causes  efficientes  sont  les  tumeurs  de  l’intes¬ 
tin  (bénignes  et  malignes),  et,  en  particuUer,  les 
polypes,  la  tuberculose  intestinale,  l’appendicite, 

.  le  diverticule  de  Meckel,  les  corps  étrangers,  les 
purgatinns  intempestives,  les  traumatismes  ab¬ 
dominaux. 

Les  signes  de  l’invagination  chronique  sont  la 
douleur,  graduelle  et  progressive,  susceptible  de 
parvenir  à  des  paroxysmes  très  violents^  sié¬ 
geant  à  l’ombilic,  à  l’épigastre,  dans  les  fosses 
iliaques,  avec  des  irradiations  dans  tous  les  sens  ; 
la  tumeur  abdominale,  perçue  surtout  dans  les 
variétés  iléales  et  iléo-cæcales,  allongée,  de  volu¬ 
me  et  de  consistance  variable,  de  siège  également 
variable  (tumeur  migratrice)  ;  la  présence  de 
sang  dans  les  selles  (selles  dysenté»formes,  muco- 
sanguinolentes). 

On  note  aussi  des  troubles  gastro-intestinaux 
(vomissements,  troubles  de  l’évacuation  intesti¬ 
nale,  épreintes),  du  météorisme,  avec  des  mqdi- 
fications  de  l’état  général  (amaigrissement,  ané¬ 
mie,  pâleur,  diminution  des  forces),  fièvre  per¬ 
sistante  avec  hypothermie  au  moment  des  cri¬ 
ses,  état  nauséeux. 

On  distingue  une  forme  chronique  d’emblée 
et  continue,  une  forme  paroxysticpie,  une  forme 
récidivante.  La  durée  varie  de  un  mois  (forme 
chronique  d’emblée),  à  plusieurs  années  (14  ans 
et  plus  dans  la  forme  paroxystique). 

I.e  diagnostic  est  généralemënt  facile,  surtout 
si  l’on  y  pense  ;  l’amaigrissement  et  la  rapidité  du 
pouls  sont  des  symptômes  qui  doivent. y  faire 
penser.  On  ne  négligera  pas  le  toucher  rectal  et 
la  radioscopie  qui  peuvent  fournir  leur  part  de 
renseignements. 

On  aura  à  distinguer  l’invagination  chronique 
de  l’appendicite,  de  la  tuberculose  péritonéale, 
entéro-péritonéale,  .du.  cancer  de  l’intèstin,  du 
volvulus  du  côlon  iléo-pelvien,  les  gastro-entéri¬ 
tes,  la  dysentérie.  Le  siège  de  l’invagination  est 
difficile  à  préciser,  à  moins  d’une  laparotomie 
exploratrice. 

Le  traitement  chirurgical  est  seul  de  mise.  L’in¬ 
vagination  découverte,  on  tentera  la  réduction, 
mais  si  l’anse  invaginée  est  atteinte  dans  sa  vita¬ 
lité,  on  n’hésitera  pas  à  pratiquer  sa  résection. 
La  réduction  étant  impossible,  on  choisira  entre 
l’anastomose  ou  la  résection,  celle-ci  paraissant 
l’intervention  de  choix.  (Arch.  des  mal.  de  l’app. 
digestif,  mars  1923.) 

ïrûections  intra-rachidiennes  de  sérum  antidiphtérique 
dans  la  diphtérie  maligne. 

Dans  les  formes  malignes  de  la  diphtérie  «  où 
l’enfant  reste  blanc,  cireux,  en  état  de  toxémie 
profonde,  plus  qu’en  état  d’asphyxie...,  où 
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la  dyspnée  persiste  malgré  le  tubage  et  où  les 
troubles  du  rythme  cardiaque  dominent  la  scène 
clinique. . .  où  les  phénomènes  généraùx  graves 
s’accompagnent  de  doses  massives  d’albumine, 
d^un  taux  élevé  d’urée  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  »,  MM.  Benhamoù,  Gamatte  et  Flo- 
GNY,  recommandent  les  injections  intra-rachi- 
diennes  de  sérum  antidiphtérique,  poussées  très 
lentement,  après  soustraction  de  10  à  20  cmc.  de 
liquide  céphalo-rachidien,  l’enfant  étant  couché 
sur  le  côté,  tête  basse,  ainsi  qu’ils  l’ont  fait  dans 
quatre  cas  cj[ui  se  sont  terminés  par  la  guérison. 

«  Nous  ne  conseillons  pas  d’employer  la  voie 
intra-rachidienne  dans  les  cas  de  moyenne  gra¬ 
vité,  et  toutes  les  fois  qu’on  peut  obtenir  un  suc¬ 
cès  certain  par  la  voie  musculaire  et  par  la  voie 
sous-cutanée.  Nous  faisons  de  l’injection  intrur 
rachidienne  un  traitement  d’attaque  dans  les  for¬ 
mes  sévères  de  la-diphtérie  maligne,  traitement  d’at¬ 
taque  associé  à  l’injection  musculaire  et  aux  infec¬ 
tions  sous-cutanées  de  hautes  doses  de  sérum.  Frap¬ 
per  vite,  fort,  partout  et  longtemps,  telle  nous  pa¬ 
raît  devoir  être  la  formule  qui  permettra  d’a¬ 
baisser  encore  le  coefficient  de  mortalité  dans  les 
cas  désespérés  ».  (Paris  médical,  28  avril  1923.) 

Le  problème  des  vitamines  et  la  pratiqua  médicale. 

La  notion  de  carence  alimentaire  et  de  défi¬ 
cience  en  vitamines,  écrit  M.  G.  Houi.bert, 
est  actuellement  universellement  admise.  Après 
les  nombreux  travaux  de  laboratoire  qui  en  ont 
déterminé  le  rôle  exact  dans  la  pathogénie  de 
diverses  affections,  telles  que'  le  scorbut  et  le 
rachitisme,  et  auxquelles  l’auteur  a  apporté  une 
contribution  personnelle  importante,  il  a  étudié 
depuis  quelques  années  l’action  des  vitamines 
d’uné  façon  plus  générale  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  la  clientèle,  et  c’est  en  clinicien, qu’il 
parle  aujourd’hui. 

Si  l’on  considère  les  manifestations  cliniques 
des  carences  alimentaires,  on  peut  les  diviser  en 
deux  grandes  catégories  : 

I.  —  Symptômes  de  carence  chez  les  enfants  ; 

IL  —  Symptômes  de  carence  chez  les  adultes. 

.  Chez  les  enfants,  ce  sont  des  troubles  souvent 
mal  définis  :  symptômes  de  scorbut  fruste,  avec 
douleurs  vagues  au-  niveau  des  épiphyses  ;  état 
«  grognon  »,  avec  anémie  apparente  et  réelle  ; 
pâleur  des  téguments,  muscles  flasques,  peau 
molle  ;  mauvaises  digestions,  gros  ventre,  vomis- 
ments,  diarrhée  ou  constipation.  Quelquefois, 


syndrome  rachitique  au  début ,  retard  de  soüdure- 
des  fontanelles,  retard  de  la  dentition  et,  plus 
tard,  caries  multiples  des  dents. 

Chez  les  adultes,  l’ensemble  constitue  un  syn¬ 
drome  de  débilité,  d’asthénie  générale,  d’ané¬ 
mie,  d’inappétence  et  de  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  s’accompagnant  souvent  d’hypo- 
tensfon  et  de  tendance  à  la  neurasthénie. 

Le  premier  devoir  du  médecin  se  trouvant 
en  présence  de  troubles  qu’il  sait  ou  qu’il  soup¬ 
çonne  être  d’origine  avitaminosique,  est  de  cor¬ 
riger  d’abord  l’erreur  diététique  qui  les  a  fait 
éclore.  Ce  n’est  pas  toujours  aussi  facile  qu’on  le 
pense,  et  ce  n’est  pas  toujours,  non  plus,  suffi¬ 
sant  pour  obtenir,  la  guérison  rapide  de  ces  trou¬ 
bles.  11  est  des  malades,  les  entéritiques  particu¬ 
lièrement,  qui  tolèrent  mal  les  aliments  riches  en 
vitamines,  les  légumes  cortiqués,  les  salades, 
les  fruits  crus,  etc.,  de  sorte  que  le  nouveau 
régime  se  traduit  par  une  recrudescence  de  leurs 
malaises  qui  le  leur  fait  bientôt  rejeter.  Chez 
eux,  comme  d’ailleurs  et  pour  les  mêmes  raisons, 
chez  beaucoup  d’enfants,  il  est  utile,  sinon 
indispensable,  d’activer  le  retour  vers  la  santé 
par  l’adjonction  à  la  ration,  peu  ou  pas  modifiée 
tout  d’abord,  d’un  extrait  vitaminé  apportant  le 
maximum  possible  de  vitamines  avec  le  mini¬ 
mum  de  substances  inertes.  L’auteur  a  utilisé 
dans  ce  but  la  biotose  qui  lui  a  paru  être  la  pré¬ 
paration.  pharmaceutique  la  mieux  appropriée 
au  but  recherché.  Toutes  ses  observations 
montrent  les  résultats  constamnlent  efficaces 
d’une  telle  médication  :  l’amélioration,  cepen¬ 
dant,  ne  s’est  pas  manifestée  toujours  avec  la 
même  rapidité  ;  il  a  fallu,  dans  certains  cas,  un 
temps  assez  long  (trois  semaines  et  plus)  avant 
de  noter  un  changement  évident,  mais  les  progrès 
ont  été  alors  d’autant  plus  rapides. 

L’auteur  croit  que  c’est  surtout  par  excitation 
des  glandes  à  sécrétion  interne  qu’agissent  les 
vitamines,  les  résultats  cliniques  correspondant 
très  sensiblement  aux  modifications  histolo¬ 
giques  notées  par  lui  dans  ses  premières  expérien¬ 
ces  in  anima  vili. 

Au  total,  la  nutrition  générale  ne  peut  que 
gagner  à  un  large  apport  vitaminique,  grâce  à 
quoi  la  vie  peut  être  en  quelque  sorte  intensi¬ 
fiée,  la  résistance  physiologique  augmentée  pro¬ 
bablement  dans  de  grandes  proportions.  (Paris 
Médiccd,  14-4-1923.) 


G.  D. 
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L|  yégle^fleixfsftipn  dp  Ip  pyolespip,?»  ge  spge-fpfflpie 
(M.  Bar.  —  Académie  de  médecine  ;  5-6-1923.1 
sp  préoccupe  4epwis  qpelqpps  anpégs,  q  l’Açp- 
pémie  4e  ppédepine,  d’unp  y.églemeptation  pquyelle 
dé  la  pçqfepsiftP  de  sage-fpippie.  M.  Bar  présente 
aujourd’|iui,  sur  ce  sujet,  au  nom  4’une  Coumiissiqn 
spépi^e,  pn  rapport,  4gpt  ppus  rés.umqps  fi-après 
les  conclusions  principales  : 

1°  La  sage-femme  pourra  donner  des  apips  d’hy¬ 
giène  à  la  femme  encèinte  dpnt  la  grossesse  est  cer¬ 
taine  (perception  des  bruits  ^u  coeur  fœtal),  et  nor- 
m^g.  S’il  y  a  complipptipn,  '  elle  conée|iiera' de  sp 

confier  à’  un  médecin.  . 

2°  La  sage-femme  pourra  donner  des  soips  à  la 
femme  don't  l’accouchement  est  normal.  Elle  ap- 
peilera  lé  médecin  s’il  se  produit  un  fait  anormal. 
En  cas  d’urgence,  toutefois,  elle  sera  autorisée’ à 
faire  les  interventions  suivantes  :  la  version,  par  ma¬ 
nœuvres  externes  pu  internes,' l’extraptiph  fie  Epn- 
fant  par  le  siège(  la  rétropulsion  du  cordon,  la  déli- 
yrànçe  artificielle,  la  suture  des  déchirures  limiîées 
à  là  commissure  postérieure.  Elle  doit  usçr  pe  gants 
de  caputchôuc  stériles  pour  toute  mànoeùyrç  interné. 

3®  La  sage-femme'  pourra  soigner  la  lépipie  accou¬ 
chée  pendant  les  suites  de  couches  normales  ef  con- 
sèrver  lé  contrôle  de  rallaifemerit  et  de  l’hygiène 
dé  l’entant  jusqu’à  l’âge  de  deu;^  ans,  gauf  syipptéîpe 
nioriiide.  “ 

'  4°  Èîle  pourra  pratiquer  les  vaccinations  e.t  re¬ 
vaccinations,  et  prescrire  certains  médicaments  con- 
forménient  à  la  liste  arrêtée  ’àprès  avis  dé  l’Acadé¬ 
mie. 

’frflteipçpt  du  fip.cplleiïlWt  dp  la  çétjjie. 

(M.  SouRDiLLE,  de  Nantes.  —  Académie  de  médecine  ; 

5-6-1923.)  ' 

M.  DE  Lapersonne  signalç  les  résultats  intéres¬ 
sants  obtenus  par  M.  Sourdille  dans  le  trpitement  de 
c.gtte  affection  grave  pu’est  Ip  décollement  de  la 
rétine.' 

M.  Soprdille  préconise  deux  paéthpdes  qui  s’ing- 
pirëpt  de  inpyens  déjà  connus,  niais  qu’il  a  avaptp- 
gèusemènt  modifiés.  Dans  jip  prepiier  procédé,  pit 
dii  bistouri,  il  pohctionné  la  rètirie  décollée  et  y  ipj  ecfe 
une  solution  de  cyanure  de  mercure.  Dans  le  procédé 
du  gaivano-'càutèré,  qui  s’applique  à  certains  décol- 
léments  plats,  il  fait  des  ponctions  perforantes  àu 
gàiyanocàutère  fin.  Sur  35  opérés,  les  résultats  ont 
été  les  suivants  :  9  guérisons  et  10  amétioràtipns 
persistantes. 

Le  rôle  du  médecin  dans  la  colonisation  au  Maroc 

(1)|.  fjEjijos.  —  Académie  ^e  n^d,ecine  ;  5-6-J9^5.^ 

Le  médecin,  par  les  services  qu’il  rend  et  par  le 


prestige  qu’il  acquiert  au:ç  yeu?;  çlèS  populations 
qr.abes,  est  un  fies  meilleurs  agents  pénétration 
efiez  l’iniligène  qp  Maroc.  A  ce  point  de  vue,  a  pu 
dire  le  niqrépfiul  Lyautcy,  uq  médecin  vaut  qn  ha- 
tqillqn. 

L’action  du  uiçdecin  u’est  p.as.  §ans  Comporter 
pour  lui  des  risques,  car  il  peut  être  mal  repu  et  mal 
traité.  Néanmoins,  lorsqu’il  a  fait  quelques  cures.  §a 
réputUtioU  ue  tarfie  pas  à  SC  çépqnilTe.  L’iucision 
évacuatricç  d’un  Uficès.  la  disparition  d’pue  réten¬ 
tion  d’urine  par  un  cathétérisme  opportun,  la  ter¬ 
minaison  rapide  d’une  dystocie  obstétricale  que  les 
inyqcajions  à  Allah  n’avaient  pas,  modifiée,  font 
auprès  des  indigènes  l’effet  du  prodige.  On  honore  et 
on' sollicite  le  «  toubib  ».  Mais,  il  ne  faut  pas  qu’-U 
se  trompe,  sous  peine  de  déchoir  vite  de  son  piédes¬ 
tal.'  On  qpii  àùsM  tenir  compte  de  là  mçnt^ité  des 
populations  et  recoqrir  principalement  a  des  traüe- 
inents  actifs,  solides  et  d’action  duràble. 

'  Tant  de  services  reqdus  nous  attirèpt-ils  ung  gm- 
titùdë  réelle  'des  (ï^^^âodé  M. 

Certes,  mais  il  convient  de  pé  pas  trgpi  UgofïÛ' 
d’illusions.  Le  «  toubib  »,  quoique  bien  accuéUÎi,  qe 
salirait  prétendre  lever- tous  lès  obstacles. ' 

Ùiie  remarque  intéressante  d’un  gFPfiR?, 
bien  au  courant  des  tendances  d’esprifdes  indigènes 
ils  estiment  que  ceux-ci  attacheraient  plus  de  prix 
à  des  soins  rémunérés  qu’à  des  soins  gratuits. 

Projet  de  création  de  visiteuses  des  nourrisssons, 

(M.  G.  ScHREiBER.  —  Académie  de  médecine  ; 

12-6-1923.)  '  ■ 

Pour  réduire  la  mortalité  |nfantile  due  à  l’allaite¬ 
ment  artificiel  par  nourrices  mercenaires,  M.  Schrei- 
ber  Voudrait  que  la'dêclàratiqn  dq  plaçèment  d’un 
en|qpt  soitÀ’àite  là 'jours  avant  la  ^epuradqn  et  qqp, 
d’autre  part,  soient  créées  des  ‘  visiteuses ’^e  nqur- 
rissons,  dont  le  rôle  serait'fi’mtéryëiiir  pendant  pette 
période  d'e  deux' semaines  pour  pherch’er  à  jnodifler 
la  decisidn  des  parents! 'La  visiteuse  aurait  pour  ’nii'^- 
sion  de  montrer  à  la  mère  (a  gravité  de  Paçte  pro¬ 
jeté,  si  préjudiciable  à' son  en'fant.  ll/’ expérience 'a 
appris  ‘ à 'M:  Schreiber  qn’'une  d'émarcli'e  eiifreprjse 
danà  ces  conditions  est  'souvent  couronnée  (ié  spp- 
cés,iorsqu’’elié  est  pratiquée  dêf  Reçsonne  mi|l- 
iigènte  et  compétente. 

Un  sérum  contre  l’intoxication  par  les  champignons. 
(M.  Dujarric  de  la  Rivière.  —  Académie  d-e 
médecine  ;  I2-67I923.) 

M.  Dujarric  de  la  Rivière  a  préparé  un  nouveau 
sérum  contre  l’intoxication  par  lés  champignons. 
Il  né  l’a  expérimenté  toutefois,  jusqu’à  ce  jour,  que 
chez  l’àninfàl. 

'  Partant  ’d'’un  extrait  glycériné  de  champignons 
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vénéneux  du  genre  amanita,  il  établit  d’abord  une 
échelle  de  toxicité  des  dilutions  aqueuses  de  cet 
extrait.  Il  pratique  à  cet  effet  des  injections  au  lapin 
et  enregistre  les  symptômes  observés  :  paralysies 
du  train  postérieur,  secousses  cloniques,  agitation, 
puis  abattement,  mort  plus  ou  moins  rapide.  Avec 
une  toxine  ainsi  définie,  il  immunise  un  cheval  pai’ 
des  quantités  progressivement  croissantes. 

Le  sérum  de  cheval  soumis  à  cette  préparation 
possède  une  valeur  anti- toxique  incontestable.  Chez 
l’animal,  chez  le  lapin  par  exemple,  il  neutralise 
plusieurs  doses  mortelles. 

L’auteur  se  propose  de  poursuivre  ses  essais  de 
sérothérapie  anti-fungique  dans  un  but  d’applications 
cliniques. 

Les  dysmorphoses  facio-craniennes  et  la  santé  générale 
(M.  P.  Robin.  —  Académie  de  médecine  ;  12-6-1923.) 

M.  Robin  a  remarqué  que  les  sujets  atteints  de 
dysmorphoses  facio-cranio-vertébrales  n’atteignaient 
pas  un  âge  avancé.  En  fait,  dit-il,  ces  dysmorphies, 
assez  communes  chez  des  sujets  jeunes,  ne  se  voient 
que  rarement  après  40  ans.  L’auteur  estime  que  les 
dysmorphiques  en  question,  particulièrement  expo¬ 
sés  aux  infections  et  aux  intoxications,  meurent  de 
bonne  heure,  en  général.  Il  y  aurait  donc  grand  inté¬ 
rêt  à  lutter,  d’une  manière  précoce,  contre  ces  dé¬ 
formations  céphaliques  diverses. 

Traitement  du  cancer  cervieo-utérin.  Hystérectomie 
et  rayons. 

(M.  Robert  Monod.  —  Société  de  chirurgie  ;  2-5  1923.) 

M.  Gosset,  dans  un  rapport  sur  un  travail  de  M_. 
Robert  Monod  intitulé  :  traitement  du  cancer  cef- 
vico-utérin  par  l’hystéreetomie  consécutive  à  la 
curiethérapie,  soulève  à  nouveau  la  question  de  la 
thérapeutique  du  cancer  de  l’utérus  et  de  la  part 
que  doivent  y  prendre  la  chirurgie,  la  radium  théra¬ 
pie  et  la  radiothérapie  pénétrante. 

MM.  Gosset  et  R.  Monod  ont  adopté  pour  méthode 
générale  la  curiethérapie  pour  préparer  le  terrain, 
et  l’hystérectomie  faite  consécutivement  pour  en¬ 
lever  le  foyer  néoplasique  déjà  plus  ou  moins  entiè¬ 
rement  stérilisé.  M.  Monod  présente  Une  première 
statistique  de  27  cas  de  cancers  de  l’utérus,  presque 
tous  mauvais  cas,  ayant  des  contre-indications  opé¬ 
ratoires.  Traités  ainsi,  pai’  curiethérapie  suivie 
d’opération,  ils  ont  donné  2  morts  et  25  guérisons 
opératoires.  La  durée  de  la  guérison  varie  actuelle¬ 
ment  de  6  mois  à  2  ans  et  demi. 

M.  Gosset  considère  qu’à  l’heure  actuelle,  les 
cancers  cervico-utérins  devraient  toujours  être  sou¬ 
mis  à  un  traitement  mixte  :  d’abord  le  radium,  et, 
quelques  semaines  plus  tard,  l’exérèse  chirurgicale. 

—  M.  Faure  accepte  cette  formule  pour  les  can¬ 
cers  inopérables  ou  sur  la  limite  de  l’opérabilité.  Ici, 
l’application  de  radium  est  parfaitement  recomman¬ 


dable  et  excellente.  Mais  il  ne  lui  paraît  pas  avan¬ 
tageux  de  commencer  le  traitement  par  la  curiethé¬ 
rapie  pour  le  cancer  opérable.  De  1910  à  1920,  il 
avait  l’habitude  de  faire  suivre  toutes  ses  hystérec¬ 
tomies  pour  cancers  d’une  application  de  radium. 
Or,  les  récidives  s’élevèrent  à  50  %  alors  qu’elles 
n’atteignaient  pas  40  %  auparavant..  Le  radium, 
s’il  détruit  le  cancer  dans  une  zone  rapprochée,  a 
l’inconvénient  d’amener  à  une  certaine  distance,  où 
son  action  reste  atténuée,  des  phénomènes  d’exci¬ 
tation,  et  de  provoquer  des  récidives  plus  communes: 
Ce  qu’il  fait  après  l’opération,  il  doit  évidemment  le 
faire  aussi  avant. 

—  M.  Proust  reconnaît  cette  action  excitante  du 
radium  à  la  zone  périphérique.  C’est  pourquoi,  dit-il, 
il  faut  compléter  toute  séance  de  curiethérapie  par 
une  application  largement  débordante  de  radiothéra¬ 
pie  pénétrante. 

—  M.  Gernez  donne  son  impression  sur  la  radio¬ 
thérapie  pénétrante,  associée  ou  non  à  la  radium- 
thérapie,  dans  le  cancer  du  col  utérin.  Après  quel¬ 
ques  essais  imparfaits  en  1916,  il  eut  connaissance 
en  1919  des  travaux  d’Outre-Rhin  sur  la  question 
et  il  vint  assister  aux  effets  de  la  «  Kiefenthérapie» 
dans  le  service  du  prof.  Vaquez.  Il  l’appliqua,  alors, 
à  la  Pitié.  Les  séances  de  radiothérapie  pénétrante 
sont  pénibles  pour  nombre  de  femmes  chez  lesquelles 
le  «  mal  des  rayons  «se  manifeste  à  un  degré  assez 
accentué  pour  nécessiter  du  courage  dans  la  conti¬ 
nuation  du  traitement.  Mais  la  récompense  est  au 
bout  de  ces  fatigues.  Les  lésions  disparaissent,  l’état 
général  s’améliore,  les  douleurs  de  la  cellulite  pel¬ 
vienne  sont  calmées.  Le  temps  jugera  l’avenir  de  ce 
traitement. 

—  M.  Du,iarier  demande  à  -M.  Gosset  si  la  curie¬ 
thérapie  pré-opératoire  ne  provoque  pas  des  diffi¬ 
cultés  pour  l’intervention. 

—  M.  Gosset  répond  non,  à  condition  de  ne  pas 
laisser  un  intervalle  trop  long  entre  l’application  de 
radium  et  l’opération. 

L’intervalle  recommandable  est  de  4  à  6  semaines. 

—  M.  Faure  montre  qu’une  opération  faite  plu¬ 
sieurs  mois  après  une  application  de  radium,  lors¬ 
que  celle-ci  a  produit  tout  son  effet  de  sclérose,  peut 
devenir  délicate.  Lorsque,  au  contraire,  on  se  con¬ 
tente  d’employer  le  radium  pour  rendre  opérable  un 
cas  -limite,  l’hystérectomie  étant  pratiquée  4  à  6 
semaines  après  l’irradiation,  il  n’y  a  aucune  difficulté 
particulière. 

—  M.  Tuffier  a  vu  la  curiethérapie  permettre 
au  chirurgien  d’intervenir  dans  des  cas  franchement 
inopérables.  Mais,  pour  les  cancers  facilement  opé¬ 
rables,  M.  Tuffier  ne  pratique  pas  la  radiumthéra- 
pie  primitive.  Elle  fait  perdre  du  temps,  pendant 
lequel  la  néoplasie  peut  gagner  des  zones  inaccessi¬ 
bles.  Après  l’opération,  il  a  recours  volontiers  au 
radium,  qui  lui  a  paru  retarder  les  récidives.  Cel- 
lés-ci  se  font,  alors,  plus  haut,  lorsqu’elles  se  pro¬ 
duisent. 
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Ankylosé  temporo-maxillaire.  Opération  et  dilatation. 

(Mm.  P.  tiÂLLdpÈAu  et  DARcissAt.  —  Société  dé 
éhirürgie  ;  2-5-1923.) 

M.  Maiiopeau  présente  une  malade  de  14  ans  qui 
était  atteinte  depuis  l’âge  de  6  ans  d’ankylose  tem- 
poro-maxiiiaire  permettant  un  écartement  des  inci¬ 
sives  de  6  à  8  millimètres  maximum.  Un  traitement 
par  iâ  mbtülisatioii  combinée  au  massage  et  à  l’air 
chaüd,  longtemps  suivi,  n’ avait  procuré  qu’une  légère 
améliorâtio'ri  momentanée  d’ailleurs.  L’auteur  inter¬ 
vint  opératoirehiént  en  libérant  le  condyle  maxillaire, 
et  fit  Cobtiniièr  le  traitement  avec  l’appareil  dilata¬ 
teur  de  M.  Darcissàc;  L’écartement  de  la  bouche 
dépassé  actuellémeiit  35  millimètres. 

L’origine  de  l’ankylosfe  paraît  avoir  été  une  arthrite 
blennorrhâgique,  l’enfant  ayant  eii  à  cette  époque 
Une  vulvite  ëbhococciquë. 

La  réaction  de  Botelho  dans  le  cancer. 

(MM.  P.  èt  M.  GriiÈRiN.  —  Sbciéié  de  biologie  ; 

19-5-1928.) 

mM.  P.  et  M.  Guérin  ont  eù  l’occasion,  dans  le 
laboratoire  dü  sèrvicé  de  M.  Broüardel  à  l’hôpital 
Necker,  d’éttidiér  un  certain  nombre  dè  sérums  patho¬ 
logiques,  cancéreux  et  non  cancéreux,  pàr  le  pro¬ 
cédé  de  Botélho; 

Les  auteurs  considèrent  ce  séro-diàgnostic  cortimë 
très  intéressant.  Là  iechniqUé  én  est  d’âbord  sün- 
pie  et  facile.  La  réaction  eét  tO'ut  à  fait  ëxception- 
iiéilement  positive  Chez  les  sujets  nOn  malades.  Si 
elle  se  montre  quelquefois  positive  dans  un  certain 
nombre  d’états  pathologiîiues,  il  s’kgit  généralement 
d’affections  avec  lesquelles  le  cancer  ne  saurait  être 
confondu.  D’autre  part,  üne  réaction  dé  Botelho 
négative  permet  akec  quasi-cèrtitüde  d’éliminer  lé 
diagnostic  de  cancéC. 

La  vaccination  localè. 

(M.  Besredka.  —  Société  de  biologie  ;  19-5-1923.) 

Expérimentant  sur  le  cobaye  les  effets  respectifs 
de  la  vaccination  aUti-staphylocdcciqUé,  ’eii  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  en  injections  cutanées,  et  en 
applications  locales,  M.  Besredka  a  vu  l’immunité 
être  obtenue  plus  activement  dans  le  second  cas  que 
dans  le  premier,  et  plus  efficacement  dans  le  troi¬ 
sième  cas  que  dans  le  second.  Le  vaccin  utilisé  en 
pansemerit  serait  donc  ici  plus  efficace  que  le  vaccin 
Injecté  et  donnerait  un  résultat  plus  rapide. 

P.  L. 


Mànipeiiier 

Sdcièiê  dés  Scienceà  Médicales  et  h^ôVo'^tqU’ès . 

Rupture  de  grossesse  extra-utérine  et  tentative 
d’avortement  criminel. 

M.  Gàussêl.  —  Aii  cours  d’imè  düiôpsiè  hlëdîcd- 
légale  pour  mort  suspecte  chez  line  îéiinme  d’uii'é  tflft- 


taine  d’antfles,  on  trouve  une  inondation  hémor¬ 
ragique  du  petit  bassin  due  à  la  rupture  d’une 
trompe  gravide.  Les  accidents  prémonitoires  dû 
décès  ont  éclaté  après  l’absorptioii  dé  dtogüéS  abbr- 
tives  dont  l’action  cOngestiOhiiante  s’est  fait  éentii- 
sur  la  trompe  cdfhmé  sur  l’utérüs. 

De  tels  faits  sont  rares  ;  l'éà  téhiniés  (jüi  portent  des 
grossessës  ectopiqués  Ont  ftéqiiénimeiil  dëS  iriëtrbf- 
ràgiès  qu’elles  prennent  pour  dés  méilStrüës.  Elles 
liiêconhàisSént  ainsi  .souvent  leüt  gfOssëSSë,  d’bü  la 
rareté  dës  ihànœüvres  abOftives  ëd  dë  tëls  cdS. 

M.  MiLHAÜb  rapporté  une  Observation  ànalOgùe. 

Au  sujet  dë  la  transniissiOil  de  là  tühërcülbsé  dë  là 
mère  à  l’enfant  par  hérédité  directe. 

MM.  RotiME  ët  Sollier.  —  Résultat  de  ifiiëlqiië^ 
recherches.  Des  travaux  publiés  à  ce  sujet,  il  ressort 
que  la  transmission  de  la  tuberculose  de  la  mère  à 
l’enfant  à  travers  le  placenta  existe,  mais  qu’elle  est 
rare  et  paraît  l’exception.  La  tuberculose  placentaire, 
au  contraire,  serait  plus  fréquente.  Les  résultats 
qu’apportent  les  auteurs  concordent  avec  cette  ma¬ 
nière  de  voir.  Ils  rapportent  trois  observations  dë 
mères  tuberculeuses  dont  le  placenta  prélevé  asep- 
tiquement  immédiatement  après  l’accouchement 
fut  inoculé  après  broyage  à  des  cobayes.  Deux  inocu¬ 
lations  furent  positives  et  les  cobayes  tuberculisés. 

Réunion  ‘àbsîéincalé  et  gÿhécolügi^ïïè. 

Eistüle  stbmàcho-vàglnale  conséeütivë  à  üiiê 
collection  süppüréë  et  énormë  du  Dôügiâs. 

M.  E.  Gdbi.Etvski.  —  Màladë  (jili,  àvëc  des  acci¬ 
dents  péritonéaux  aigus,  est  porteuse  d’une  collection 
suppurée  remplissant  le  Douglas  et  une  partie  de 
l’abdomen  (5  litres  de  pus).  Opérée  d’urgence,  le 
résultat  opératoire  paraît  excellent.  Au  20®  jour, 
alors  que  tout  allait  pour  le  mieux  et  que  la  malade 
commençait  à  s’asseoir'sur  son  lit,  brusquement  les 
aliments  introduits  dans  l’estomac  par  voie  buccale 
apparaissent  dans  la  cavité  vaginale  par  l’incision  de 
colpotomie.  Il  s’est  produit  une  fistule  stomacho- vagi¬ 
nale  :  cachexie  rapide,  refus  de  la  famille  et  de  la  ma¬ 
lade  à  toute  intervention  et  mort  au  bout  de  25  jours. 

Discussion.  — -  M.  Tédenat  se  montre  surpris  de 
cette  évolution  à  quoi  eût  dû  s’opposer  l’action  défen¬ 
sive  de  deux  couches  péritonéales. 

Deux  piècëà  àiiàtomo-pàihoibgidüés  dë  pèfimètfiië 
grave  avéc  ëtàf  ÿâi'fàit  dès  trompés  ët  dé  iëürs  pàvil- 
lons. 

M.  TÉbEiiîÂt.  —  A  i’ëfibontre  dë  cette  hotion 
ciàsSliîue  q[ii’Ühe  dëS  pfehiiëres  lésions  de  là  pëtimê- 
tfite  ëst  fcoilstituée  fiar  i’dcclusiôn  du  pâviüdh  dë  là 
trdmpëj  l’aütëür  fappeÜë,  ët  les  deux  pièces  qd’il  pré¬ 
sente  en  font  foi,  que  l’on  peut  àtissi  trouVer  dés 
trdhipës  d’afepëbt  norhial,  ihalgré  des  adhêfehces  éh 
nappe  et  en  filàinëhts  autour  d’elles.  Lës  pàvilibrté 
tubaires  sont  sdÜplës  et  étalés. 
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Deux  observations  de  voniissemerits  gravidiques 
traités  avec  succès  par  la  mc'thode  û’Henrotay. 

M.  Vayssière.  —  Après  purgation  et  dicte,  abso¬ 
lue,  lavement  de  chloral  (de  3  à  4  grammes),  admi¬ 
nistré  le  matin  et  ensuite  alimentation  progressive 
en  profitant  de  l’engourdissement  cérébral  et  de  la 
diminution  de  la  sensibilité  et  de  l’excitabilité 
réflexe.  Pour  l’une  au  moins  de  ces  malades  profondé¬ 
ment  touchée  {subictère,  syncope),  l’auteur  a  l’im¬ 
pression  que  le  chloral  a  joué  un  rôle  primordial  sau¬ 
vant  mère  et  enfant.  A  partir  du  troisième  lavement 
à  l’une,  du  6®  chez  la  seconde,  l’alimentation  rede¬ 
vient  possible,  et  bientôt,  la  grossesse  reprit  un.  cours 
normal. 

Méningite  tuberculeuse  chez  une  femme  enceinte. 

MM .  Vallois  et  Roume.  —  Observation  d’une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  évoluant  chez  une  femme 
enceinte.  L’accouchement  se  produisit  à  terme  sans  ' 
aucun  inciden  t,  mais  à  partir  de  ce  moment,  la 
maladie  prit  une  marche  rapide.  Le  diagnostic  n’a  été 
précisé  q  ue  grâce  à  la  ponction  lombaire.  A  noter  que 
la  réaction  cytologique  se  traduisait  par  une  formule 
leucocytaire  à  prédominance  de  polynucléaires,  ce 
qui  n^est  pas  classique  dans  la  méningite  tuberculeuse. 
Lès  bacilles  de  Koch  étaient  particulièrement  nom¬ 
breux  d  ans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Discussion.  —  M.  Godlewski  souligne  que  l’inté¬ 
rêt  de  ce  cas  réside  dans  la  présence  de  bacilles  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  qui  lui  paraît  l’aboutissant 
d’une  véritable  septicémie  bacillaire. 

Grossesse  avec  fibrome  et  kyste  ovarien. 

M.  Robiolis.  —  Accouchement  eutocique  à  terme, 
mais  phénomènes  de  torsion  en  cours  des  suites  de 
couches.  Primipare  de  34  ans  souffrant  du  ventre  et 
visitée  par  le  R.  40  jours  environ  après  un  accou¬ 
chement  qui  fut  en  tout  point  normal.  Sous  la  paroi 
abdominale,  on  sentait  une  tumeur  dure  remontant 
à  22  cm.  au-dessus  du  pubis,  tandis  que  par  le  toucher 
vaginal,  on  avait  une  sensation  toute  différente  de 
tumeur  molle,  résistante,  kystique.  Intervention, 
ablation  d’un  gros  fibrome  utérin  en  partie  sphacélé 
et  d’un  kyste  ovarien,  hématique,  tordu  sur  son  pédi¬ 
cule.  Il  convient  de  souligner  l’absence  de  toute  dysto¬ 
cie  et  la  difficulté  qu’il  y  a  parfois  à  diagnostiquer  ces 
tumeurs  kystiques  au  cours  d’une  grossesse  avancée. 

Etude  statistique  sur  la  longueur  du  cordon  portant 
sur  1.000  cas,  à  la  clinique  obstétricale  de  Mar¬ 
seille. 

M.  Loriot.  —  Sur  1.000  cordons  de  fœtus  à  terme 
examinés,  l’auteur  trouve  25  cm-  et  95  cm.  comme 
longueurs  extrêmes.  Sa  statistique  montre  que  le  nom¬ 
bre  de  cas  croît  jusqu’à  50  cm.  pour  rester  à  peu  près 
stationnaire  jusqu’à  60  cm.  et  décroître  ensuite.  Les 
maxima  observés  se  trouvent  à  50  cm.  (71  /l.OOO)  et 
à  60  cm. ,  (66/i!000).  La  moyenne  mathématique  de 
toutes  les  mensurations  est  de  56  cm. 


Il  eh  conclut  que  les  limites  les  plus  fréquentes; 
entre  lesquelles  oscille  la  longueur  du  cordon  sont  SOj 
et  60  cpi.  (536. /L 000),  que.le  chiffre  de  55  cm.  peut' 
être  choisi  comme  longueur  moyenne  et  enfin,,  qu’il  , 
est  beaucoup  plus  fréquent  de  rencontrer  un  cordon 
exagérément  long  qu’un  cordon  exagérément  court.' 

Un  cas  d’hydramnios  chronique  considérable. 

M.  Roriolis.  —  Quadrigeste  rachitique,  atteinte 
d’un  hydramnios  chronique  de  plus  de  20  litres.  Le 
fond  utérin  atteignait  au  mçment  de  la  ponction 
67  cm.  au-dessus  du. pubis.  Tour  de. taille.;  130  cm.;' 
cette  observation  présente  un  triple  intérêt. — ^  cas 
très  rare  • —  diagnostic  positif  et  différentiel  impos¬ 
sible  à  faire  sans  le  secours  d’une  radiographie  qui 
révéla  un  squelette  fœtal.  Enfin,  diagnostic  étiologi¬ 
que  incertain  dans  lequel  la  syphilis  ne  paraît 
pas  nettement  en  cause. 

.  Grossesse  gémellaire  univitelline. 

MM.  Vallois  et  Roume.  —  A  8  mois  3  /4  de  gros¬ 
sesse,  expulsion  d’un  petit  fœtus  momifié  ayant  les 
dimen.sions  d’un  fœtus  de  3  tiiois  environ.  Section  du 
cordon  au  niveau  du  col.  Perception  des  battements 
du  cœur  d’un  second  enfant.  Continuation  de  la  gros¬ 
sesse  sans  incident  jusqu’au  terme.  A  ce  moment, 
accouchement  normal  d’un  enfant  vivant  bien  por¬ 
tant  du  poids  de  3.250  grammes.  Délivrance  natu¬ 
relle.  On  constate  qu’il  s’agit  d’une  grossesse  univi¬ 
telline.  La  mort  du  fœtus  à  3  mois  de  grossesse,  et  plus 
tard,  son  expulsion  n’ont  gêné  en  rien  le  développe¬ 
ment  du  second  enfant  et  la  marche  de  la  grossesse 
jusqu’au  terme  normal.  ' 

La  préparation  de  la  pièce  permet  de  se  rendre 
compte  de  la  disposition  des  deux  poches  et  des 
modifications  subies  par  la  portion  placentaire  affé¬ 
rente  au  petit  fœtus.  Cette  portion  est  ratatinée  et 
d’aspect  sclérosé.  Le  petit  fœtus  présente  le  type 
classique  du  fœtus  compressus,  papyraccus,  décrit 
par  les  auteurs.  .' 

Toxhémie  gravidique  à  forme  de  néphrite  ürémigène. 

MM.  Paul  Delmas  et  Villa.  — -Les  troubles  obser- 
vés.chez  la  malade,  assez  graves  pour  qu’à  son  entrée 
une  opération,  de  Düerhesen  ait  été  envisagée,  rele¬ 
vant  de  la  rétention  uréique  (elle'a  atteint  2  gr.  65par 
litre) ,  et  de  l’état  acidosique  concomitant,  après  avoir 
été  aggravés  par  l’évacuation  de  l’utérus  spontanée, 
ont  cédé  devant  le  régime  hypoazoté  et  le  sérum 
bicarbonaté.  Ni  albuminurie,  ni  chlorurémie.  11  s’a¬ 
gissait  donc  d’une  rétention  partielle,  limitée  aux 
déchets  azotés. 

Discussion.  —  M.  E.  Godlewski  souligne  le  carac¬ 
tère  exceptionnel  de  la  survie  après  une  azotémie, 
ainsi  faite. 

M.  Tédenat  a  observé  autrefois  des  faits  cliniques 
analogues  que  les  moyens  d’investigation  actuels  per¬ 
mettent  dé  serrer  de  plus  près.  •; 


—  vu  — 
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M.  Paul  Delmas  oppose  les  insufTisances  rénales 
gravidiques  survenant  chez  des  sujets  jeunes  et  sains, 
secondaires  à  l’attaque  du  poison  syncitial,  aux 
déchéances  irrémédiables  observées  en  clinique  médi¬ 
cale  alors  que  la  sénescence  ou  les  états  pathologiques 
antérieurs  ont  altéré  les  parenchymes  sans  espoir  de 
retour. 

Paul  Delmas. 

Névralgie  de  l’ophtalmique.  Inefficacité  de  l’énu¬ 
cléation.  Guérison  par  injection  d’alcool  au  som¬ 
met  de  l’orbite. 

(M.  Delord.  —  Congrès  ophtalmologique  de 
Strasbourg  ;  12-6-1923.) 

M.  Delord  (de  Nîmes)  relate  une  observation 
intéressante  de  névralgie  de  l’ophtalmique. 

L’énucléation  d’un  œil  hors  d’usage  fut  sans  effet 
sur  la  névralgie. 


L’alcoolisation  successive  des  trois  branches  dé 
l’ophtalmique  fut  faite  tout  d’abord  dans  le  trajet 
orbitaire,  avec  l’alcool  titré  à  75®.  L’amélioration 
fut  nette,  mais  la  guérison  survint  seulement  après 
injection  au  sommet  de  l’orbite,  au  niveau  de  la  fente 
sphénoïdale,  avec  de  l’alcool  à  90®,  titre  préconisé 
par  SicARD.  La  réaction  fut  violente,  mais  les  dou¬ 
leurs  cessèrent  après  quelques  he  ures  et  la  guérison 
complète  s’est  maintenue  depuis  6  mois.- 

Il  s’agit  là  de  l’alcoolisation  tronculairc  du  nasal, 
du  lacrymal  et  du  frontal  que  M.  Delord  a  obtenue, 
delà  même  manière  que  Sicard  obtient  l’alcoolisatiort 
tronculaire  du  maxillaire  supérieur  et  inférieur  en 
faisant  l’injection  dans  les  trous  grand  rond  ou 
ovale. 

Cette  question  intéresse  aussi  les  neurologues  et 
les  chirurgiens,  car  cette  injection  profonde  dans 
l’orbite  pourrait  parfois  remplacer  la  neurotomie’ 
rétro-gassérienne. 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Rubf.ns-Duval  et  A.  Lacassagne.  —  Classification 
pratique  des  cancers  dérivés  des  épithéliums  cuta¬ 
nés  et  cutanéo-muqueux.  (Arehioes  françaises  de- 
pathologie  générale  et  expérimentale  et  d’anatoniic 
pathologique).  1  vol.  in-8°  raisin  de  32  pages  avec 
16  planches  hors  texte,  1922,  Prix  :  6  fr. 

L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Ch.  Finck  (de  Vittel).  —  La  goutte.  Sur  quelques 
points  controversés  ou  peu  connus  de  son  histoire 
(une  brochure  in-8®  de  80  pages,  1922,  Prix  : 
4  fr.  50.) 

Dans  la  goutte,  l’acide  urique  ne  joue  pas  un 
premier  rôle,  mais  sa  présence  en  excès  dans  le  sang 
est  constante  chez  le  goutteux,  et  les  variations  de 
l’uricémie  sont  superposables  aux  manifestations 
cliniques  de  la  maladie.  L’uricémie  augmente  au 
cours  de  l’accès  de  goutte,  et,  en  comparant  les  résul¬ 
tats  de  l’examen  dü  sang  et  des  urines,  l’auteur 
arrive  à  conclure  que  l’accès,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  classique,  n’est  pas  la  manifestation  bruyante  de 
la  formation  du  dépôt  goutteux,  mais  celle  d  e  sa 
résorption.  . 

A  l’occasion  d’observations  faites  sur  la  localisa¬ 
tion  du  premier  accès  chez  les  syphilitiques,  il  a 
constaté  que, contrairement  encore  à  l’opinion  géné¬ 
ralement  admise,  l’accès  exige  pour  se  produire  un 
minimum  d’activité  circulatoire,  et  que  si  la  goutte 
remonte  avec  l’âge,  c’est  parce  que  la  circulation 
se  ralentit  aux  extrémités. 


Un  chapitre  est  consacré  aux  manifestations 
extra-articulaires  aiguës  de  la  goutte  qui  se  voient 
de- préférence  sur  les  organes  où  il  existe  du  ti.ssu 
cartilagineux.  Fait  intéressant,  le  testicule  et  la 
parotide,  -qui  sont  assez  fréquemment  le  siège  d’un 
chondrome,  sont  aussi  la  localisation  préférée  des 
accès  de  goutte  glandulaire. 

Chez  les  goutteux  glycosuriques,  il  y  a  un  balan¬ 
cement  très  marqué  entre  la  rétention  urique  et  la 
glycosurie  :  les  grosses  décharges  uriques  s’accem- 
pagnent  d’une  diminution  et  souvent  de  la  dispa¬ 
rition  de  la  glycosurie. 

L’auteur  expose  les  premiers  résultats  de  l’auto¬ 
sérothérapie  antigoutteuse.  11  estime  dangereuse  toute 
méthode  qui  ne  s’accompagne  pas  de  désaturation. 
Celle-ci  peut  être  obtenue  par  des  moyens  divers, 
mais  comme  elle  s’accompagne  de  manifestations 
douloureuses  lorsqu’elle  est  intensivè,  il  voit  dans 
le  colchique  le  moyen  de  la  doser  et  suppose  que  l’ac¬ 
tion  inhibitrice  du  colchique  sur  les  phénomènes  de 
résorption  est  le  secret  de  son  action  thérapeutique. 

G.  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Dr  G.  PoRTMANN,  chef  de  clinique  oto-rhino-laryn- 
gologique  à  la  Faculté  de  Bordeaux.  —  Consul¬ 
tations  oto-rhino-laryngologiques  du  pratieîen.Pré- 
face  du  pr  Moure.  (1  volume  in-8®  de  264  pages, 
avec  38  figures,  1923.  Prix  :  14  fr.) 

Pour  les  praticiens,  faisant  de  la  médecine  géné¬ 
rale  ou  de  la  spécialité,  l’auteur  a  réuni  les  éléments 
indispensables  du  traitement  des  affections  de  la 
gorge,  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles. 

Chaque  prescription  est  précédée  d’une  brève 
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notice,  donnant  en  quelques  lignes  les  principaux 
symptômes  fonctionnels  ou  objectif^  qui  caractérisent 
la  maladie  à  traiter. 

Le  lecteur  trouvé  ensuite,  non  seulement  ce  qu’il 
doit  faire  pour  établir  une  thérapeutique  efficace, 
mais  encore  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  d’écrire  .sur 
sa  feuilie  d’ordonnance  (formules,  mode  d’emploi, 
régimes,  etc.)  et  même  les  indications  qu’il  convient 
de  donner  verbalement  au  malade  pour  être  .sûr  de 
la  bonne  application  du  traitement. 

Pour  chaque  maladie  existe  une  grande  richesse  de 
prescriptions,  qui  met  à  la  disposition  du  médecin 
traitant  une  gamme  thérapeutique,  dans  laquelle  il 
pourra  faire  un  choix  pour  varier  ou  graduer  le 
traitement. 

;  Les- médications  générales,  toniques,  reconstituan¬ 
tes,  dépura tives,  etc.,  sontl  aussi  envisagées  avec 
détails. 

Enfin,  un  chapitre  des  incompatibilités  pharma¬ 
ceutiques  utiles  à  connaître  complète  ce  livre,  dont 
la  lecture  permettra  d’éviter  bien  des  erreurs  préju¬ 
diciables  au  malade.  ' 

L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Ed.  Delthil  et  J. -J.  Sûdillot.  — Le  catéchisme, 
de  l’asthmatique  et  de  l’arthritique  (les  symptô¬ 
mes,  les  causes,  le  traitement)  (1  vol.in-1 6  raisin  de 
132  pages.  2®  édition,  Paris,  1922,  Prix  :  6  fr.) 

La  première  édition  de  ce  livre  intéressant  fut 
écrite  en  1918  par  Delthil,  après  55  ans  de  clientèle 
spécialisée,  et  près  de  4000  cas  traités.  Sédillot  reprend 
aujourd’hui ÿes|idées  de  son  maître,  sans  sacri¬ 
fier  d’ailleurs  aux  médications  nouvelles,  dont 
pas  une  encore  n’a  fait  sa  preuve.  Il  s’attache  à 
montrer  comment  tous  les  faits  d’acquisition  récente, 
(anaphylaxie,  hémoclasies,  chocs  humoraux)  vien¬ 
nent  simplement  apporter  l’explication  scientifique 
de  tous  les  principes  admis  par  Delthil,  en  ce  qui 
concerne  la  pathogénie  et  le  traitement  de  l’asthme  : 
de  nombreux  faits  cliniques,  un  exposé  complet  des 
résultats  obtenus  viennent  à  l’appui  de  tous  les 
points  importants.  '  , 

Ce  livre,  clair  et  précis,  se  recommande  aux  asth¬ 
matiques  par  son  titre  ;  il  sera  également  lu  avec 
beaucoup  d’intérêt  par  les  médecins. 

Masson  et  Gie,  éditeurs,  Paris. 

A.  Martinet.  —  Les  angines  de  poitrine.  Le  syn¬ 
drome  clinique.  Fathogénie.  Pronostic.  Thérapeu¬ 
tique.  Pratique  médicale.  (1  volume  în-8  écu  de 
140  pages  avec  35  figures  et  14  planches.  Collection 
de  médecine  et  chirurgie  pratiques,  1922,  Prix  : 
8  fr.) 

Après  avoir  montré  que  l’angine  de  poitrine  n’est 
qu’un  syndrome  clinique,  banal,  sans  spécificité 
nosologique,  l’auteur  relate  un  certain  nombre 
d’observations  personnelles  typiques. 


Il  étudie  la  pathôgénie  des  angines  de  poitrine, 
ainsi  que  le  rôle  des  pressions  artérielles  et  celui 
des  artères  coronaires  dans  la  gé'nèsè  des  angines  de 
poitrine.  Les  éléments  du  pronostic,  il  lés  dégage  de 
diverses  statistiques, et  surtout  delà  sienne,  qui  est 
particulièrement  documentée.  Il  donne  ensuite  les 
indications  de  thérapeutique  générale. 

Une  partie  importante  du  volume  est  consacrée 
à  la  Pratique  médicale  courante.  L’auteur  dépouille 
une  statistique  de  100  cas  réels  d’angine  de  poitrine  : 
angine  subordonnée  à  une  aortite,  à  la  goutte,  la 
pléthore,  l’angiospasme,  angines  subordonnées  à  la 
névropathie,  à  l’aérophagie,  angines  souvent  ré¬ 
flexes. 

Il  en  déduit  les  points  essentiels  du  diagnostic, 
à  résoudre  en  présence  de  toute  angine,  et  d’où  dé¬ 
coulent  les  indications  thérapeutiques,  qui  peuvent 
se  résumer  en  4  types  d’ordonnances,  suivant  qu’on 
se  trouve  en  présence  de  cas  différents. 

Le  traitement  est  étudié  en  dehors  des  crises,  et 
aq  moment  de  la  crise. 

ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Paris. 

L.-H.  Dejust.—  Examen  critique  de  l’homéopathie 

(Un  chapitre  d’histoire  de  la  médecine).  (1  vol., 

93  pages,  1922,  Prix:  7  fr.) 

En  biologiste,  qui  n’est. pas  homœopathe,  l’auteur 
procède  à  une  exposé  critique  de  la  doctrine  homœo- 
pathique. 

C’est  le  premier  essai,  de  ce  genre,  qui  ne  soit  ni 
un  réquisitoire,  ni  un  plaidoyer,  mais  une  recherche 
des  éléments  utilisables  que  peuvent  renfermer  les 
théories  de  cette  école. 

Après  avoir  raconté  la  vie  d’Hahnemann  et  la 
naissance  de  la  doctrine,  l’auteur  en  précise  les  idées 
directrices  d’après  les  publications  contemporaines 
dans  les  différents  pays  ;  on  sait  qu’en  Amérique, 
notamment,  les  homœopathes,  fort  nombreux,  font 
paraître  de  nombreux  travaux. 

Deux  grands  principes  sont  à  la  base  de  l’homœo- 
pathie  :  celui  de  similitude  {similia  similibus 
curantur),et  celui  de  posologie-,  l’application  de  ce 
dernier  conduit  à  utiliser  ces  extrêmes  dilutions 
qui  donnent  à  la  pharmacopée  homœopathique  son 
caractère  si  particulier. 

L’auteur  indique  dans  quels  cas  se  manifeste  cette 
similitude,  prévue  par  Hahnemann  entre  le  mal  et 
le  remède  :  sérothérapie,  vaccinothérapie,  organo- 
thérapie.  Il  rappelle  ensuite  les  travaux  contempo¬ 
rains,  qui  ont  établi  d’une  façon  définitive  que  les 
végétaux  inférieurs  étaient  sensibles  à  des  traces  infi¬ 
mes  de  certains  éléments. 

Un  chapitre,  illustré  de  nombreuses  citations,  ex¬ 
pose  comment  les  homœopathes  appliquent  ces 
principes,  examinent  un  malade,  conçoivent  la 
matière  médicale. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

L’admission  des  maiades  payants,  dans  les  hôpitaux,  peut-elle  être  consL 
dérée  comme  un  acte  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  des  maisons  de 
santé  et  cliniques  privées  ? 


Un  hôpital,  qui  reçoit  des  malades  payants, 
soit  dans  une  salle,  soit  dans  des  chambres  parti¬ 
culières,  peut  faire  concurrence  aux  maisons  de 
santé  et  cliniques  privées  de  la  localité.  Les  prix 
de  journée  de  l’hôpital  sont  nécessairement  in¬ 
férieurs  à  ceux  demandés  dans  la  clinique,  car 
les  frais  généraux  sont  répartis  sur  un  plus  grand 
nombre  de  malades  (à  cause  de  la  présence  de 
tous  les  hospitalisés  admis  en  vertu  des  lois 
du  7  août  1851  et  du  15  juillet  1893.) 

De  plus,  l’hôpital,  étant  un  établissement 
public,  n’a  pas  d’impôts  à  acquitter. 

Aussi,  les  réclamations  commencent-elles  à  se 
faire  entendre,  de  la  part  du  corps  médical. 
Celui-ci  accepte  volontiers  de  collaborer  au  bien 
public,  en  donnant  ses  soins  gratuitement  aux 
pauvres  ;  mais  il  ne  veut  pas  accorder  les  mêmes 
faveurs  de  gratuité  à  ceux  qui  peuvent  payer,  et 
qui  devraient  ainsi  aider  les  docteurs  à  gagner 
leur  vie  pour  élever  leur  famille. 

De  plus,  peu  nombreuses  sont  les  commissions 
administratives  d’hôpitaux,  qui  ouvrent  les 
salles  payantes  à  tous  les  médecins  de  la  localité  : 
la  plupart  du  temps,  seul  le  médecin  ou  chirur¬ 
gien  attitré  de  l’établissement  a  le  droit  exclusif 
d’opérer  les  payants.  Ces  derniers  n’ont  donc 
pas  le  libre  choix  du  médecin  et  le  personnel 
médical  hospitalier  acquiert  une  sorte  de  mono¬ 
pole  pour  les  soins  à  donner,  à  l’hôpital,  à  tous 
ceux  qui  y  sont  admis,  bien  que  non-indigents. 

Je  sais  bien  que  ce  service  des  payants  com¬ 
pense  pour  le  médecin  de  l’hôpital,  le  manque  à 
gagner  qu’il  éprouve  de  la  part  des  indigents  : 
c’est  un  droit  à  rémunération,  qui  vient  s’ajouter 
au  titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  de  l’hôpi- 
tàl. 

En  second  lieu,  la  commission  administrative 
sait  tirer  parti  du  quartier  payant  de  l’établis¬ 
sement  :  les  non-indigents  sont  une  source  de 
revenus,  tant  par  la  location  des  salles  ou 
chambres  particulières,  que  pour  l’occupation 
de  la  salle  d’opération,  pour  la  fournitùre  des 
médicaments  et  matières  de  pansement. 

Mais  ce  désir  légitime  de  trouver  des  res¬ 
sources  supplémentaires  à  la  dotation  de  l’éta¬ 
blissement  des  pauvres  doit-il  permettre  une 


concurrence,  parfois  effrénée,  telle  qu’on  la 
voit,  dans  certaines  villes,  s’exercer,  au  profit  des 
salles  payantes  de  l’hôpital  et  au  détriment  des 
cliniques  et  maisons  de  santé  voisines  ? 

La  loi  du  7  août  1851,  qui  forme  la  charte 
‘  actuelle  dés  hospices  et  hôpitaux,  est  muette,  à  ce 
point  de  vue.  En  1851,  seuls  les  indigents  étaient 
admis  à  l’hôpital,  :  Celui-ci  était  un  lieu  de 
souffrance,  sans  grand  confort,  lieu  de  misère, 
réservé  aux  pauvres  et  aux  miséreux. 

Mais  le  législateur  de  1851  n’avait  pas  prévu 
l’évolution  scientifique,  qui  a  transformé  ces 
établissements  publics,  en  les  dotant  de  services 
de  chirurgie,  de  radiologie,  de  maternités,  etc. 
Aussi,  les  payants,  qui  cherchent  leur  profit, 
trouvent-ils  plus  économique  de  venir  se  faire 
opérer  sans  grands  frais,  dans  un  établissement 
créé  pour  les  pauvres,  et  en  exploitant  ainsi  le 
dévouement  du  corps  médical. 

Personnellement,  j’ai  fait  tout  mon  possible 
pour  que  le  réglement  modèle  des  hôpitaux,- 
adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique,  en  sa  séance  du  30  juin  1920,  puisse 
réglementer  l’admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux,  devant  le  silence  de  tout  texte 
législatif. 

Ce  règlement,  par  son  article  27,  paragraphe 
5  dit,  én  substance  ;  «  le  principe  de  la  spécialité 
des  établissements  publics  ne  permet  de  réserver 
de  lits  aux  malades  payants  qu’à  titre  excep¬ 
tionnel  et  dans  une  faible  proportion,  l’hôpital 
et  l’hospice  étant,  par  définition,  affectés  aux 
pauvres.  D’ailleurs,  le  terme  :  pauvre  n’implique 
pas  absence  totale  des  ressources.  Il  doit  être 
entendu  largement ...» 

Voilà  donc  un  premier  point  établi  :  l’hôpital, 
est,  par  définition,  un  établissement  public, 
c’est-à-dire  ne  pouvant  ni  faire  de  bénéfices,  ni 
se  livrer  à  une  entreprise  commerciale  quelcon¬ 
que.  Sa  seule  clientèle  :  ce  sont  les  pauvres  ; 
mais,  exceptionnellement,  les  non-indigents 
peuvent  être  admis  dans  l’établissement.  Dans, 
quelles  conditions  ? 

Le  règlement  modèle  précité  envisage  trois 
catégories  de  payants  ; 

1“  Des  malades  atteints  de  maladies  conta- 
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gieuses,  soit  étrangers  à  la  commune,  soit  appar¬ 
tenant  à  la  commune,  mais  logés  dans  des  con¬ 
ditions  telles  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  soignés 
à  domicile  utilement  pour  eux-mêmes,  ou  sans 
péril  pour  autrui  ; 

2®  Des  malades  étrangers  de  passage,  atteints 
de  maladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales, 
lorsqu’il  n’existe  pas  dans  la  commune  de 
maison  de  santé  ; 

2°  Des  malades  habitant  la  commune,  dont  le 
cas  nécessite  une  opération  grave;  quand  il  sera 
constaté  qu’il  est  impossible  dé  la  faire  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  soit  à  domicile,  soit 
dans  une  maison  de  santé. 

Il  semble  donc  bien  établi  que  l’hôpital  ne 
peut  recevoir  de  malade  payant  qu’ autant  qu’il 
n’, existe  pas  de  maison  dè  santé  dans  la  localité, 
ou  que  celle-ci  soit  trop  chère  pour  être  accessi¬ 
ble  aux  bourses  modestes. 

Pour  pouvoir  faire  la  preuve  que  l’établisse¬ 
ment  hospitalier  est  sorti  de  sa  spécialité  en 
admettant  trop  facilement  des  malades  payants, 
il  faut  réunir  un  certain  nombre  de  conditions. 

D’abord,  il  faudrait  rechercher  les  exemples 
de  réclames  laites  par  l’hôpital,  en  vue  d’attirér 
la  clientèle  des  payants.  Ces  réclames  sont-elles 
faites  par  affiches,  par  tracts,  par  annonces  dans 
les  journaux  ?  Alors,  l’hôpital,  établissement 
public,  pourrait  être  accusé  de  rechercher  bes 
bénéfices  commerciaux,  dans  un  bon  but,  il,  est 
vrai,  puisque  ces  bénéfices  serviraient  à  boucler 
le  budget  des  pauvres,  mais  bénéfices  commer¬ 
ciaux  tout  de  même,  pouvant,  en  cas  d’ échec, 
compromettre  lès  droits  qu’ont  les  indigents  à 
avoir  des  lits,  ou  diminuer  leur  bien-être,  par 
fonds  dilapidés  en  vue  de  l’aménagement  des 
locaux  payants. 


11  faudrait  ensuite  apporter  la  preuve  qu’un 
malade  payant  a  été  détourné  de  la  clinique 
pour  être  attiré,  puis  admis  à  l’hôpital. 

Il  faudrait  enfin  démontrer  que  la  maison  de  ^ 
santé  est  organisée  pour  recevoir,  à  tous  pyixj  ■ 
des  malades  payants  de  condition  de  fortune 
inégale. 

Il  serait  alors  possible  de  faire  un  procès  en 
concurrence  déloyale  et  détournement  de  clien¬ 
tèle.  Le  «  Sou  Médical  »  n’hésiterait  pas.  à 
confier  le  dossier  à  ses  avocats-coiiseils,  pour  que 
l’affaire  puisse  recevoir  tout  le  développement 
juridique  qu’elle  comporterait. 

I.e  corps  médical  a  trop  souvent  donné  des 
preuves  de  son  désintéressement,  vis-à-vis  des 
misères  humaines,  pour  pouvoir  être  accusé  de' 
mercantilisme,  ou  de  soif  de  l’argent.  Mais  ce 
même  corps  médical  ne  veut  pas  être  dupe il 
lui  faut  vivre,  élever  une  famille,  payer  des 
impôts  de.  plus  en  plus  élevés.  Aussi  ne  veut-il 
pas  se  laisser  déposséder  de  son  gagne-pain.  Si 
les  hôpitaux  ne  peuvent  plus  boucler  leurs  bud¬ 
gets,  qu’ils  s’adressent  aux  communes,  dépar¬ 
tements,  ou  à  l’Etat  ;  mais  ils  ne  doivent  pas 
concurrencer  une  profession  honorable  qui  a  droit  . 
à  l’existence.  Çuand  on  veut  faire  la  charité,  pn 
la  fait  avec  son  propre  porte-monnaie  et  non 
avec  celui  du  voisin.  Çue  MM.  les  membres  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux  re¬ 
cherchent  les  moyens  propres  à  équilibrer  les 
finances  hospitalières  par  d’autres  procédés  que 
celui  qui  consiste  à  faire  soigner  gratis,  par  les 
médecins,  tous  malades  susceptibles  de  payer 
de  légitimes  honoraires  au  corps  médical. 

D'  Paul  Boudin. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ET  SES  FILIALES 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Les  combinaisons 

Un  certain  nombre  de  mes  correspondants, 
surtout  parmi  les  jeunes  candidats  à  notre  socié¬ 
té,  me  posent  la  question  suivante  : 

«  L’article  4(1  des  statuts  interdit  le  passage 
de  la  combinaison  MA  à  la  combinaison  MAD. 
Je  commence  à  créer  une  clientèle  :  je  suis  obligé 
de  veiller  à  mon  budget  ;  la  prime  MAD  me 
semble  lourde  et  je  vais  choisi.r  MA  ;  mais  com¬ 
ment  devrai-je  faire  pour  m’assurer  une  indem¬ 
nité  double  le  jour  où  mes  ressources  me  per¬ 
mettront  de  payer  la  prime  de  M.4D  ?  Une 


I 

indemnités- maiadies. 

indemnité  de  10  fr.  par  jour  peut  me  suffire  en; 
ce  moment  où  je  suis  célibataire  et  sans  charges  ; 
elle  .  sera  insuffisante  quand  je  serai  marié.. 
Pourquoi  ne  pas  trouver  un  moyen  de  remplacer, 
l’adhésion  à  MA  par  une  adhésion  à  MAD  ?  ■» 
A  cette  question  fort  intéressante  voici  ce  que 
je  puis  répondre  :  .  :  i 

D’abord,  si  nous  avions  autorisé  ipso  fado  et; 
sans  réserve  le  passage  de  .MA  à  MAD,  c’en  était 
fait  de  cette  pauvre  combinaison  MA  et  ceux, 
qui  n’auraient  pas  eu  la  possibilité  d’opter  pour 
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MAD  soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  à  cause  de 
leur  santé,  n’auraient  plus  formé  qu’un  groupe 
infime  et  non  viable  :  car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’à  la  Mutualité  familiale  chaque  combinaison 
est  autonome,  a  sa  vie  propre,  ses  comptes  à  elle, 
et  doit  marcher  seule  sans  être  à  charge  à  ses 
sœurs. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  avons  créé  la 
combinaison  1  /2  MAD  qui  a  permis  à  tous  les 
membres  de  MA  qui  l’ont  voulu  et  c(ui  l’ont  pu, 
de  doubler  leurs  indemnités,  sans  nuire  à  la 
combinaison  mère. 

Aujoutd’hUi  MA  est  composée  de  tous  nos 
anciens  membres  dont  un  gros  groupe  a  formé 
la  combinaison  supplémentaire  demi-MAD,  et 
des  membres  nouveaux  dont  les  ressources  sont 
modestes  et  qui  n’osent  pas  charger  leur  budget 
de  la  prime  MAD. 

11  faut  pourtant  que  ces  derniers  puissent 
trouver  chez  nous  le  moyen  d’augmenter  leur 
prévoyance  et  leurs  secoürs  au  joUr  de  la  maladie 
et  du  besoin. 

Or,  si  l’article  46  dit  qu'on  ne  peut  pas  passer 
de  MA  à  MAD  par.  simple  jeu  d’écriture  pour 
ainsi  dire,  41  ne  défend  pas  aiix  ihembres  de  MA 
d’adhérer  à  MAD.  Pour  cèla  il  suffit  de  démis¬ 
sionner  de  MA  et  de  faire  un  acte  de  candida¬ 
ture  à  MAD,  tout  comme  un  nouveau  membre. 

Cette  opération  offre  aU  sociétaire  la  facilité 
de  choisir  la  combinaison  adéquate  à  ses  ressour¬ 
ces,  au  moment  qu  il  juge  opportun.  Elle  l’oblige 
par  contre  à  un  nouvel  acte  de  candidature,  à  un 
nouvel  examen  médical  et  au  droit  d’entrée  qui 
s’y  ajoute  ;  mais  cette  mesure  s’impose,  car  il  est 
évident  que  l’on  ne  peut  pas  admettre  à  la 
double  indemnité  un  sociétaire  membre  de  MA, 
qui  a  été  atteint  par  exemple  d’une  maladie 


Un  mot  à 

Et  maintenant  qu’il  me  soit  permis  d’adresser 
encore  un  rappel  à  l’ordre  à  nos  chroniques  et  à 
leurs  familles. 

Un  certain  nombre  de  nos  vieux  malades,  le 
D'  B.,  le  Dr  M.,  le  Dr  D.,  etc.,  etc.  oublient  régu¬ 
lièrement  de  me  donner  de  leurs  nouvelles  aux 
époques  statutaires. 

Ainsi,  les  trois  que  j’ai  désignés  par  leurs  initiales 
ne  m’ont  écrit  que  pendant  la  première  quinzaine 
d’avril  pour  me  rappeler  qu’ils  vivaient  toujours 
et  j’étais  resté  sans  nouvelles  d’eux  depuis  décem¬ 
bre.  Ils  n’ont  donc  pas  été  payés  fin  mars  de  leur 
indemnité  du  l®r  trimestre.  Or,- aujourd’hui,  fin 
juin,  je  n’ai  pas  la  moindre  nouvelle  d’eux  denuis 
avril.  Et  quand  ils  verront  juillet  se  passer  sans 
le  mandat  attendu  de  Gassot,  ils  vont  fulminer 
contre  notre  négligence  et  notre  sévérité. 

Or,  il  s’agit  de  confrères  ayant  toute  leur  tête  : 


chronique  et  dont  la  santé  n’offre  plus  les  garan¬ 
ties  nécessaires  ;  ce  serait  réellement  une  trop 
bonne  affaire  que  de  rester  à  MA  tant  qu’on 
n’est  pas  malade  et  de  passer  à  MAD  le  jour  oû 
on  a  le  droit  de  passer  aussi  à  la  caisse  :  toucher 
20  fr.  par  jour  ou  200  fr.  par  mois  vaut  bien  un 
effort  financier  supplémentaire  de  150  fr.  par  an  I 

Et  c’est  ce  que  le  Conseil  d’administration  n’a 
pas  voulu.  Un  instant  de  réflexion  suffit  pour 
comprendre  à  quels  abus,  à  quels  cataclysmes 
nous  serions  allés  sans  cette  précaution. 

Donc  pour  passer  à  MAD,  il  faut  faire  acte 
de  candidature  nouvelle. 

Le  seul  inconvénient  est  que',  le  stage  étant 
obligatoire,  le  candidat  à  MAD  se  trouvera  a  en 
l’air  »  pendant  3  inois  et  perdra  pendant  ce 
.  temps  son  droit  à  l’indemnité  en  cas  de  maladie. 

En  effet  pour  adhérer  à  MAD  il  faut  être 
démissionnaire  de  MA  au  moins  pour  la  fin  du 
trimestre  en  cours,  et  comme  il  faut  6  mois  de 
stage  pour  avoir  la  jouissance  des  droits  aux 
indemnités,  on  se  trouve  comme  suspendu 
pendant  3  mois. 

.Je  ne  vois  pas  comment  on  poutrait  parer  à 
cet  inconvénient  :  je  dis  même  que  le  dit  incon¬ 
vénient  est  une  nécessité  poür  qu’il  n’y  ait  pas 
d’abus  ni  de  truquages,  car  ce  serait  facile  autre¬ 
ment  de  faire  le  changement  au  jour  où  l’on  se 
sent  flancher  au  point  de  Vue  santé  ;  et  ces  trois 
mois  de  suspension  ne  peuvent  nüité  qu’aux 
douteux  et  aux  suspects. 

Que  ceux  qui  veulent  éviter  ce  risque  adhé¬ 
rent  donc  d’emblée  à  MAD. 

Quant  aux  autres,  qu’ils  songent  à  y  pOser 
leur  candidature  dès  que  leur  bourse  le  leur 
permet,  et  avant  de  payer  leur  tribut  à  la  ma¬ 
ladie. 


OS  chroniques. 

et  ce  sont  des  récidivistes  de  la  négligence  1 
Faudrait-il  donc  que  ce  soit  moi  qui  m’astreigne 
à  les  rappeler  systématiquement  à  l’ordre  à 
chaque  trimestre  pour  leur  éviter  l’amende  qüe 
le  Conseil  va  certainement  être  obligé  de  leur 
infliger  ? 

Ne  doivent-ils  pas  savoir  que,  avant  la  fin  de 
chaque  trimestre,  le  Conseil  a  besoin  dê  savoir 
qu’ils  vivent  encore  pour  leur  allouér  leüf  indem¬ 
nité  trimestrielle  ? 

Ne  doivent-ils  pas  comprendre  enfin  qü’ils 
devraient  donner  aux  personnes  de  leur  èntoüra- 
rage  tous  les  renseignements  utiles  afin  qüè  léüfs 
familles  sachent  ce  qu’elles  auraient  à  faire 
vis-à-vis  de  nous,  lé  joür  où  eux-mêmes  seraient 
rendus  incapables  de  remplit  les  formalités 
nécessaires,  du  fait  d’une  aggravation  de  leUï 
état  de  santé  ? 
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Car,  tout  cela,  ce  n’est  que  de  la  stricte  admi¬ 
nistration  correcte  ;  et,  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  il  serait  bien  facile  d’éviter  les  retards, 
les  rappels,  les  erreurs,  les  amendes  et  les  récri¬ 
minations. 

Je  sais  bien  que  nos  pauvres  vieux  chroniques 
sont  souvent  les  plus  intéressants  de  nous  tons, 
que  leur  pénible  situation  mérite  certaines 
considérations.  Mais  le  fait  que  ce  sont  eux 
notre  plus  lourde  charge  devrait  les  inciter 
davantage  à  plus  de  régularité  ;  et  au  contraire, 
ce  sont  toujours  eux  les  plus  négligents  1 
En  voulez-vous  une  preuve  ?  I.e  22  juin  192.3, 
à  4  jours  de  la  réunion  du  Conseil,  21  chroniques 


ne  m’avaient  pas  encore  donné  de  leurs  nouvelles 
depuis  le  précédent  trimestre  ! 

Va-t-il  donc  falloir,  pour  parer  à  tant  de 
laisser-aller,  que  le  Conseil  étudie  l’application 
de  sanctions  plus  sévères,  telles  que  la  radiation 
pure  et  simple  de  l’indemnité  ? 

Confrères,  je  vous  en  supplie,  ne  nous  obligez 
pas  à  de  telles  mesures  et  songez  que  nous 
faisons  assez  pour  vous  pour  que,  de  votre  côté, 
vous  ne  compliquiez  pas  notre  tâche  par  de 
telles  négligences. 

Le  secrétaire  général. 

H.  Mignon. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès  verbaux  du  Conseil  d’administration 


Admissions 

Sous  réserve  des  publications  statutaires,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

5904  Blanc,  Dreux  (E.-et-L,). 

5915  Baudot,  Damvillers  (Meuse). 

5916  Guinaud,  Sartrouville  (S.-et-O.). 

5917  Dournes,  Saint-Céré  (Lot).  ' 

5918  .VicHERAT,  Maule  (S.-et-O.). 

5919  Basile,  Pierrepont  (M.-et-M.). 

5920  Faron,  Cires-les-Mello  (Oise). 

5921  Artaud,  Ivry-l’Evêque  (S.-et-L.).  - 

5922  Dàban,  Tremblay-le-Vicomte  (E.-et-L.). 

5923  Luigi,  Dieulefit  (Drôme). 

5924  Juste,  Saint-Drézery  (Hérault). 

5925  GUibert,  Saussignac  (Drôme). 

5926  Delecour,  Noyelles-sous-Lens  (P.-de-C.). 

5927  Barthelet,  Montbarrey  (Jura). 

5928  Bouquet,  Nogent-le-Roi  (E.-et-L.). 

5929  Yizerie,  Souillac  (Lot). 

5930  Saint-Paul,  Lavernose  (Hte-Garonne). 

5931  Gommes,  Ezy  (Eure). 

5932  CoRDiER,  Epinac-les-Mines  (S.-et-L.). 

5933  Laplaze,  Saint-Céré  (Lot). 

5934  Tridon,  Berck-Plage  (P.-de-C.). 

5935  Latouche,  Rochefort-sur-Loire  (M.-et-L.). 

5936  Chevy,  Verdes  (L.-et-Ch.). 

5937  Pacaut,  3  place  Jussieu,  Paris. 

5938  Lautzmann,  Senones  (Vosges). 

5939  Boulanger,  Louvres  (S.-et-O.). 

5940  Fernet,  Albert  (Somme). 

5941  Parquet,  Villemeux  (E.-et-L.). 

5942  Tison,  Le  Cateau  (Nord). 

■5943  Paul-Manceau,  12  rue  Belleehasse,  Paris. 

.  5944  Defosse,  la  Ciotat  (B.-du-R.). 

5945  Duponchel,  Dôle  (.Tura). 

5946  Almeras,  Villefort  (Lozère). 

5947  Guichard,  Bourg-Argental  (Loire). 

5948  ViARD,  St-Denis-de-.Jouhet  (Indre). 

5949  Gigante,  Ste-Florine.  (Hte-Loire). 

5950  Parin,  Berck-Plage  (P.-de-C.). 

5951  Kaplan,  St-Rémy-sur-.Avre  (E.-et-L.). 

'  5952  Aubert,  Oraison  (Basses-Alpes). 

5953  Sibut,  21  bout  St-Martin,  Paris. 

5954  De  Beauchamp,  Luchon  (Hte-Garonne). 

5955  Baron,  Levallois-Perret  (Seine). 

5956  DE  Saint-Avit,  Parmain  (S.-et-O.). 

5957  Guyot,  Chateaumeillant  (Cher). 


5958  Verger,  Mâcon  (S.-et-L.). 

5959  Rigaud,  St-Rambert-en-Bugey  (Ain). 

5960  Labarrière,  Amiens  (Somme). 

5961  BARDOz,,Delle  (Belfort). 

5962  Gireaux,  Noce  (Orne). 

5963  Lasserre,  Lembaye  (Basses-Pyr.). 

5964  CouLON,  Gourdon  (Lot). 

5965  Charpentier,  Bécherel  (I.-et-V.). 

5966  Houlbrecque,  Fécamp  (Seine- Inf.). 

5967  Duvochel,  Pomérols  (Hérault). 

5968  Mandet,  Louvigné-de-Bais  (ï.-et-V.). 

5969  Fournier,  Boiscommun  (Loiret). 

5970  Bondneame,  Sens  de  Bretagne  (I.-et-V.). 

5971  .Jacqueau,  Lyon  (Rhône). 

5972  Delezenne,  Ascq  (Nord). 

5973  Brabant,  Anzin  (Nord). 

5974  De  Nevreze,  20  rue  Mogador,  Paris. 

5975  Vallée,  Meslay-le-Vidame  (E.-et-L.). 

5976  Simon,  St-Michel  (Aisne). 

5977  Chédeville,  115,  b'oul.  Haussmann,  Paris. 

5978  Herck,  Livry-Gargan  (S.-et-O.). 

5979  Peguet,  Chauffailles  (S.-et-L.). 

5980  Aimé,  Sérent  (Morbihan). 

5981  Grimbert,  Rilly-la-Montagne  (Marne). 

5982  Gay,  Annemasse  (Hte-Savoie). 

5983  Naugé,  Arpajon  (S.-et-O.). 

5984  Aubert,  Marigny  le-Châtel  (Aube). 

5985  Amsler,  8  boul.  Voltaire,  Paris. 

5986  Petit,  Brunehamel  (Aisne). 

5987  PoRCHERON,  Croissy-sur-Seine  (S.-et-O.). 

5988  May,  Vigneux-sur-Seine  (S.-et-O.). 

5989  Roybt,  Pont-du-Château  (P.-de-D.). 

5990  Rouffart,  Laroche-Canillac  (Corrèze). 

5991  Atgeb,  Graveson  (B.-du-R.).  ' 

5992  Farina  ,  Menton  (Alpes-Marit.). 

5993  Huth,  Seloncourt  (Doubs). 

5994  Dupont,  Bougival  (S.-et-O.). 

5995  Theronde,  12  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

5996  Bezine,  Méry-sur-Seine  (Aube). 

5997  Lesueur,  Brionne  (Eure). 

5998  Rabot,  Coulonges-sur-Sarthe  (Orne). 

5999  Leroy,  St-Germaiiimont  (Ardennes). 

6000  Caradec,  Quimper  (Finistère). 

6001  Lamaison,  Bayonne  (Basses-Pyr.). 

6002  Barroyer,  Croix  (Nord). 

Accidents  du  travail. 

La  créance  du  Dr  F.  (Seine-et-Oisej,  sur  la  faillite  j 
d’un  patron  dont  il  avait  .soigné  les  ouvriers  viett  | 
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mes  d’accidents  du  travail,  ayant  été  admise  par  pri¬ 
vilège,  M,  Apdebert  a  recouvré  le  montant  intégral 
des  honoraires,  s’élevant  à  1.067  fr.,  sur  lequel  il  lui 
est  dû,  pour  frais  et  honoraires,  120  fr. 

L’appui  pécuniaire  ayant  été  accordé  au  F.,  les 
frais  et  honoraires  de  M.  Apdebert,  sont  à  la  charge 
du  «  Sou  médical  »  et  les  honoraires  réclamés  pour  le 
pr  F.  seront  envoyés  intégralement  à  ce  dernier  (1). 

Le  Dr  A.  (Seine)  a  été  débouté  par  un  juge  de  pnix 
’d’une  demande  en  payement  d’honoraires  accidents 
du  travail  par  le  motif  que  le  patron  étant  assuré,  le 
médecin  n’avait  plus  d’action  contre  lui,  mais  seule¬ 
ment  contre  la  Compagnie  d’assurances,  qui  est  en 
faillite. 

MM.  Auger  et  Nattan-Larrier  sont  d’avis  que  cette 
décision  serait  cassée  si  elle  était  déférée  à  la  Cour 
suprême,  mais  il  leur  paraît  inopportun  que  le  «  Sou  » 
dépense  une  somme  élevée  pour  attaquer  une  déci¬ 
sion  antijuridique  et  qui  ne  peut  former  jurispru¬ 
dence.  Dans  ses  motifs,  en  effet,  le  juge  de  paix  cite 
des  articles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travaü  qui 
s’appliquent  à  l’affiliation  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  à  la  garantie  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  et  non  à  l’assurance. 

Le  Conseil  du  «  Sou  »  se  rallie  à  l’opinion  de  ses 
avocats-conseils  et,  pour  que  le  Dr  A.  ne  subisse 
aucun  préjudice,  U  est  disposé  à  lui  verser  le  mon¬ 
tant  de  sa  note  d’honoraires  (213  fr.)  et  les  frais  du 
procès,  se  réservant  de  porter  plainte  entre  les  mains 
du  procureur  général  contre  le  juge  de  paix  ignorant 
ou  partial. 

Le  Dr  P.  (Dordogne),  ayant  touché  des  honoraires, 
conformément  au  règlement  de  l’hôpital,  du  patron 
d’un  blessé  du  travail  hospitalisé,  est  l’objet,  de  la 
part  de  ce  patron,  qui  n’a  pu  se  faire  rembourser  par 
la  Compagnie  d’assurances,  d’une  demande  de  res¬ 
titution  de  la  somme  versée. 

Le  Conseil  accorde  en  principe  l’appui  pécuniaire 
au  Dr  P.  pour  défendre  à  cette  demande,  si  elle  était 
portée  en  justice. 

Honoraires  de  droit  eommun. 

Le  Dr  L.  (Vienne)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
contre  une  cliente  qui  a  été  inscrite  sur  la  liste  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  postérieurement  à 
l’opération  qu’il  a  pratiquée  sur  elle  à  l’hôpital,  où 
elle  était  entrée  comme  malade  payante  et  dont  le 
règlement  lui  donne  le  droit  de  réclamer  des  honorai¬ 
res  aux  malades  payants. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  L.  l’appui  pécuniaire 
demandé. 

Le  Dr  A.  (Seine-Inférieure)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires 


(1)  Le  Dr  F.  en  remerciement  de  l’appui  du  «  Sou, 
1  üi  a  fait  don  de  50  fr.  pour  bons  offices. 


de  285  fr.,  que  le  secrétariat  du  «  Sou  »  avait  approu¬ 
vée  avant  sa  présentation.  Le  client  offre  100  fr., 
dont  30  pour  anesthésie  et  assistance  à  une  opéra¬ 
tion. 

A  titre  tout  à  fait  ejçceptionnel,  et  qui  ne  pourra 
être  invoqué  comme  précédent  et  attendu  qu’il  s’agit 
d’un  procès  non  susceptible  d’appel,  le  Conseil 
accorde  au  D”  A.  l’appui  pécuniaire  demandé.  Il  lui 
ouvre,  en  plus  des  frais  judiciaires,  un  crédit  de  100 
fr.  pour  les  honoraires  de  son  défenseut. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  Vallet,  de  Vernon  (Eure),  ayant  manifesté 
son  intention  de  se  désister  du  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (voir  Con¬ 
cours  médical,  n°  du  3  juin  ,  page  2131),  le  Conseil  en 
prend  acte,  estimant,  au  surplus,  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
de  regretter  cette  décision,étant  donnés  les  termes  de 
l’arrêt,  rendu  en  fait  et  qui  ne  laisse  pas,  par  suite, 
beaucoup  de  chances  de  succès  à  un  pourvoi  en  Cas¬ 
sation. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  au  D”  A. 
(Seine)  de  la  somme  de  300  fr.,  montant  de  la  partici¬ 
pation  du  «  Sou  »,  dans  les  honoraires  de  l’avocat 
qui  l’a  assisté  lorsqu’il  a  été  inculpé  de  violation  de 
la  loi  sur  la  prescription  des  substances  vénéneuses, 
affaire  qui  s’est  terminée  par  un  non  lieu  pour  le  D^ 
A.  et  l’un  de  ses  confrères,  également  membre  du 
«  Sou  »  et  ayant  également  bénéficié  de  son  appui. 

Le  Dr  P.  (Seine)  ayant  assigné  d’anciens  clients  en 
payement  d’honoraires  d’accouchement,  s’élevant 
à  850  fr.,  une  demande  reconventicnnelle  en  2.000  fr. 
de  dommages-intérêts  a  été  formée  contre  lui  pour  pré¬ 
tendue  faute  commise.  Les  adversaires  offrent  actuel¬ 
lement  de  payer  600  fr.,  plus  les  frais  et  de  se  désister 
de  la  demande  reconventionnelle. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  de  M®  Nattan- 
Larrier,  et  étant  donné  surtout  que  le  Dr  P.  avait, 
antérieurement  au  procès  en  cours  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil,  porté  l’affaire  devant  le  juge  de  paix,  en 
réduisant  sa  demande  à  600  fr.  pour  rester  dans  la 
compétence  de  ce  magistrat,  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu 
d’accepter  les  propositions  de  la  partie  adverse. 

Le  Dr  L.  (Charente-Inférieure)  est  menacé  par  un 
client,  à  qui  il  réclame  ses  honoraires,  d’une  demande 
en  200  fr.  de  dommages  intérêts  pour  l’avoir  aban¬ 
donné.  Or,  c’est  le  client  qui  a  négligé  de  se  rendre  au 
cabinet  du  médecin,  comme  celui  -ci  l’en  avait  prié, 
après  lui  avoir  donné  des  soins  à  domicile,  'et  alors 
qu’il  pouvait  se  déplacer  sans  inconvénient  pour  sa 
santé. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse  spé¬ 
ciale  sont  assurés  au  Dr  L.  dans  le  cas  où  son  ancien 
client  donnerait  suite  à  sa  menace. 

Le  Dr  L.  (Corrèze)  est  assigné  en  100. 000  fr.de 
dommages- intérêts  par  un  client,  qui  lui  reproche 
d’avoir  mal  soigné  une  fracture  dont  il  a  été  atteint 
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et  d’avoir  ainsi  été  cause  qu’il  lui  subsiste  une  inlir- 
mité. 

Le  Dr  L.  est  admis  à  la  Garantie  de  la  Caisse  spé- 
cialé  dans  les  conditions  des  statuts  et  règlements. 

Diffamation. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  D‘' 
O.  (Somme)  de  la  somme  de  300  fr.,  montant  de  la 
provision  qu’il  a  versée  à  son  avoué  dans  l’affaire  de 
faux  témoignage  diffamatoire  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  lui  a  été  antérieurement  accordé  (réunion 
du  26  décembre  1922.) 

Les  médecins  de  V.  (Manche)  demandent  l’appui 
contre  un  journal  régional  qui  a  publié  une  informa¬ 
tion  d’après  laquelle  2  médecins  et  2  pharmaciens  de 
leur  ville  étaient  inculpés  pour  escroquerie  aux  car¬ 
nets  de  mutilés,  alors  qu’il  n’y  a  absolument  rien  de 
ATai  dans  cette  nouvelle. 

6%  M“  Nattan-Larrier  a  donné  le  conseil  d’envoyer  au 
journal  une  demande  de  tecfification,  comme. le  pré¬ 
voit  la  loi  sur  la  presse.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
donné  satisfaction  à  cette  demande,  l’appui  pécu¬ 
niaire  serait  accordé,  pour  un  procès  en  diffama¬ 
tion,  aux  médecins  de  V.  membres  du  «  Sou  »  (3  sur  4) 

Divers. 

Le  D^  M.  (Seine)  demande  éventuellement  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  contre  le  Protectorat  du 
Maroc  l’exécution  des  obligations  qu’il  a  contractées 
envers  lui.  .  . 

L’appui  pécuniaire  serait  accordé  au  Di"  M.  dans 
.le  cas  où,  ses  réclamatinons  amiables  ayant  échoué, 
il  serait  contraint  de  recourir  à  la  voie  judiciaire  pour 
se  faire  rendre  justice. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  à  l’avoué  du 
D‘'T.  (Seine-et-Oise)  près  la  Gourde  Paris,  de  la 
somme  de  150  fr.  à  titre  d’honoraires  particuliers 
dans  l’affaire  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a 
été  accordé.  ,  ,  . 

Le  D''  P.  (Seine)  a  gagné,  après  plaidoirie  de  M® 
Nattan-Larrier,  le  procès  que  lui  avait  intenté  son 
propriétaire,  qui  contestait  le  point  de  départ  de  sa 


prorogation  de  bail,  fixé  cependant  par  un  jugement 
antérieur,  également  avec  l’appui  du  «  Sou  »  (1).  , 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  des  honoraires 
de  M®  Nattan-Larrier,  soit  300  fr.  et  des  frais  avancés 
dans  cette  affaire,  qui  s’élèvent  à  18  fr. 

Le  Dr  D.  (Maine-et-Loire)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  intenter  un  procès  en  dommages-inté¬ 
rêts  à  un  messager  qui  a  détérioré  son  automobile, 
qu’il  transportait  chez  un  mécanicien  pour  répara¬ 
tions. 

Le  Conseil,  étant  donné  qu’il  s’agit  d’une  voiture 
servant  à  l’exercice. de  la  profession  de  son  adhé¬ 
rent,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  demandé  ét  lui 
ouvre,  en  outre  du  payement  des  frais  judiciaires  pro¬ 
prement  dits,  un  crédit  de  200  fr.  pour  participation' 
du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  de  son  avocat. 

Le  Dr  P.  (Tonldn),  nommé  médecin  du  service  ex¬ 
terne  de  l’hôpital  indigène  de  H.,  emploi  qui  lui  a  été 
retiré  ensuite,  demande  que  le  «  Sou  »  lui  donne  sou 
appui  pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat 
contre  ce  qu’il  considère  comme  une  révocation  illé¬ 
gale. 

Les  docteurs  Courtois-Suffit  et  Bourgeois,  ayant 
publié  dans  un  journal  médical  une  étude  sur  la  res¬ 
ponsabilité.  professionnelle,  à  la  fin  de  laquelle  ils 
exprinient  le  regret  qu’il  n’existe  aucune  organisation 
médicale  ayant  pour  objet  la  défense  du  corps  médi¬ 
cal,  le  Conseil  décide  d’écrire  à  l’un  d’eux,  pour  12i 
signaler  l’existence  du  «  Sou  »  et  l’œuvre  qu’il  a 
accomplie  déjà  et  dont  il  poursuit  l’accomplisse¬ 
ment. 

Le  Dr  G.  (Indre),  qui  n’est  pas  membre  du  «  Sou  >, 
a  fait  publier  dans  un  journal  médical  une  lettre  où 
est  présenté  inexactement  le  rôle  joué  par  le  «  Sou  >, 
dans  son  différend  avec  un  chirurgien,  pour  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  d’assistance  à  l’opération  (1). 
Il  indique,  dans  cette  lettre,  que  le  «  Sou  »  n’a  pas 
donné  son  appui  à  son  confrère,  qui  le  lui  aurait 
demandé.  Or,  cè  dernier  ne  fait  pas  non  plus  partie 
du  «  Sou  médical  »,  qui  ne  lui  a  donné  qu’un  conseil. 

Le  Conseil  décide  de  demander  au  journal  qui  a 
publié  cette  lettre  l’insertion  d’une  rectification.  | 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Groupe  médical  parlementaire 


Le  Groupe  médical  s’est  réuni  le  17  mai  à  17  ] 
heures  15,  à  la  Chambre,  sous  la  présidence  de  M.  le 
docteur  Chauveau,  sénateur. 

Assistaient  à  cette  séance  MM.  Quivy,  président, 
et .  Lafontaine,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux. 

.  La  parole  est  d’abord  donnée  à  M,  le  docteur 


I  Lafontaine.  Celui-ci  expose  avec  précision  les  de¬ 
mandes  faites  dès  1920,  renouvelées  en  1921  et  1922, 
pour  empêcher  les  abus  et  réclamer  un  contrôle 
sérieux  sur  les  soins  à  donner  aux  mutilés  en  vertu 
de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions. 

(1)  Voir  Concours  médical,  1922,  p.  1326. 

(2)  Voir  Concours  médical,  n”  5  de  1923,  p.  392. 
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En  février  1921,1e  Syndicat  médical  de  Marseille 
qui  avait  déjà  prévenu  l’administration,  faisait  pla¬ 
carder  une  affiche  (dont  M.  Lafontaine  montre  un 
exemplaire)  pour  prévenir  la  population  des  abus  qui 
se  commettaient. 

Dès  le  début,  les  Syndicats  médicaux  ont  insisté 
pour  avoir  un  contrôle. 

Le  contrôle  administratif  étant  reconnu  insuffi¬ 
sant  et  inefficace,  les  Syndicats  médicaux  ont  avisé 
l’administration. 

Depuis  que  le  système  de  contrôle  tri-partite 
(administration,  médecin  et  mutilé)  fonctionne,  les 
abus  ont  été  découverts  et  poursuivis. 

Le  Df  Lafontaine  exprime  cependant  la  crainte  que 
le  rôle  du  secrétaire  des  Commissions  (le  médecin)  ne 
soit  entravé  par  le  président  dé  cès  Commissions 
(le  préfet)  et  que  le  contrôle  médical  ne  puisse  jouer 
en  toute  liberté. 

Il  croit  que  l’article  64  de  la  loi  doit  être  maintenu 
et  que  le  contrôle  sévèrement  exercé  par  les  Com¬ 
missions  tri-partites  empêchera  les  abus  signalés. 

Après  le  départ  de  MM.  Quivy  et  Lafontaine,  le 
D’'  Gilbert  Laurent  expose  en  quelques  mots  le  sens 
général  et  l’esprit  de  l’interpellation  qu’il  a  déposée. 


Désolidariser  le  corps  médical  des  fautes  de  quelques 
indignes.  Exiger  des  sanctions  sévères  contre  tous 
les  coupables.  Montrer  les  faiblesses  et  les  complai¬ 
sances  dé  l’administration  et  de  la  justice,  qui  n’ont 
pas  su  ou  n’ont  pas  voulu  sévir  au  début  et  ont  ainsi 
permis  aux  abus  scandaleux  signalés  par  les  méde¬ 
cins  de  continuer  et  de  s’aggraver  jusqu’au  scandale. 

Une  discussion  s’engage  ensuite,  y  prennent  part 
MM.  Pinard,  Dezarnaulds,  Legros,  Herniabessière, 
Gadâud,  Constant,  députés,  MM.  le  D'^  Chauveau, 
Goy,  Merlin,  etc.,  sénateurs. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  Groupe  décide  de 
«  féliciter  le  D‘’  Gilbert  Laurent  de  ne  pas  avoir  laissé 
à  d’autres  le  soin  de  stigmatiser  les  forbans  de  la 
profession  et  lui  donne  mandat  de  réclamer  le  main¬ 
tien  entre  les  mains  du  corps  médical  organisé  du 
contrôle  technique  et  de  la  direction  du  contrôle  ad¬ 
ministratif  des  soins  à  donner  aux  mutilés  et  bles¬ 
sés  de  guerre  par  la  loi  des  pensions  ». 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

D''  Gilbert  Laurent,  D»  Chauveau, 

Député.  Sénateur. 


Syndicat  médical  de  la  région  de  Guingamp 

(8  avril  1923). 


Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Un  nouveau 
dossier  a  été  transmis  au  procureur  concernant 
l’affaire  de  Paimpol.  Il  s’en  est  suivi  une  enquête  faite 
par  la  gendarmerie  de  la  localité,  enquête  qui  a  été 
nettement  favorable  à  l’accusé.  Dans  ces  conditions, 
l’Assemblée,  persuadée  qu’elle  n’a  aucune  chance 
d’obtenir  gain  de  cause,  décide  de  ne  pas  poursuivre 
l’affaire. 

Loi  des  pensions.  —  M.  Rouault  fait  remarquer 
qu’en  vertu  de  l’article  66  du  chapitre  IV,  les  hono- 
j  raires  chirurgicaux  sont  réglés  aux  chirurgiens  dans 
les  cliniques  privées,  tandis  qu’à  l’hôpital  public 
1  le  règlement  des  interventions  est  subordonné  aux 
décisions  des  Commissions  administratives.  L’As¬ 
semblée  émet  le  vœu  que  cette  différenciation  dispa¬ 
raisse  et  que  les  soins  donnés  aux  victimes  de  la 
guerre  soient  rémunérés  à  l’hôpital  comme  à  la  cli¬ 
nique  privée. 

Loi  de  1898.  —  Le  Président  rappelle  que  l’ar¬ 
ticle  IV  de  la  loi  de  98  a  été  modifié.  Le  «  tout  com¬ 
pris  »  a  été  supprimé  et  l’acte  médical,  à  l’hôpital, 
1  est  rémunéré  conformément  aux  honoraires  fixéd 
I  par  le  tarif  Breton,  mais  «  en  tenant  compte  du 
règlement  en  vigueur  à  l’hôpital  ».  Les  Commissions 
administratives  ont  interprété  ce  texte  à  leur  façon 
et  ont  pris  là  décision  d’encaisser  au  profit  de  l’hôpi¬ 
tal  les  sommes  versées  pour  la  rémunération  des 
'  actes  médicaux  accomplis  dans  leurs  établissements. 
L’Union  a  demandé  à  tous  les  confrères  intéressés 


de  protester  auprès  des  Commissions  administra¬ 
tive  contre  cette  interprétation  de  la  loi.’  Le  Prési¬ 
dent  insiste  pour  qu’ils  interviennent  dans  ce  sens 
dans  le  plus  bref  délai,  possible  et  qu’ils  lui  rendent 
compte  aussitôt  de  l’accueil  qui  aura  été  fait  à  leur 
protestation. 

A.  M.  G.  —  M.  Baudot  expose  l’état  actuel  de  la 
question.  Tous  les  confrères  du  Syndicat  de  Guin¬ 
gamp,  sans  exception,  ont  envoyé  leur  démission  au 
préfet,  et  dans  tout  le  département,  il  n’y  a  qu’une 
cinquantaine  de  confrères  qui  soient  restés  en  dehors 
du  mouvement.  Tous  nos  efforts  doivent  être  faits 
pour  amener  l’union  complète  afin  de  pouvoir  obte¬ 
nir  satisfaction.  De  son  côté,  le  président  a  vu  M.  le 
préfet  qui  s’occupe  activement  de  la  question,  et  qui, 
après  consultation  de  certains  conseillers  généraux  a 
établi  un  rapport  où  il  propose  à  l’Assemblée  dépar¬ 
tementale  l’étude  du  conflit  actuel  par  une  Commis¬ 
sion  comprenant  des  délégués  des  médecins,  choisis 
par  nous  ;  cette  Commission,  qui  serait  créée  à  la  ses¬ 
sion  d’avril,  aurait  à  se  mettre  au  travail  aussitôt 
pour  établir  d’accord  un  tarif  et  un  règlement  à 
soumettre  au  Conseil  général  à  la  session  d’août. 
.Après  discussion,  il  est  décidé  que  cette  solution 
éventuelle  ne  nous  satisfait  pas  et  qu’il  y  a  lieu  de 
demander  que  la  question  de  tarif  soit  solutionnée 
par  le  Conseil  général  à  la  session  d’avril  même. 
Pour  augmenter  les  chances  de  réussir,  T  Assemblée 
accepte  de  fairé,  si  c’est  nécessaire,  les  concessions 
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extrêmes  suivantes  ;  1  fr.  25  le  kilomètre,  le  jour, 
et  2  fr.  la  nuit  ;  3  fr.  la  consultation  le  jour,  et  5  fr. 
la  nuit  ;  4  fr.  l’acte  médical  le  jour,  et  6  fr.  la  nuit  ; 
opérations  et  accouchements  comme  précédemment. 
Mais  il  est  entendu  que  ce  ne  sera  là  qu’un  tarif  pro¬ 
visoire,  qui  pourra  varier  avec  le  coût  de  la  vie,  qui 
ne  servira,  en  aucun  cas,  de  base  aux  contrats  des 
lois  sociales  à  venir,  qui  sera  applicable  à  partir  du 
1®'’  janvier  1923,  et  aura  par  conséquent  un  effet 
rétroactif  permettant  de  régler  l’arriéré.  Nous  exi¬ 
gerons  en  outre  une  refonte  complète  du  règlement 
actuel  et  une  réfection  des  listes  où  ne  pourront  figu¬ 
rer  que  les  vrais  indigents. 

Quant  à  l’assistance  partielle,  le  docteur  Trégoat, 
de  Boubriac,  donne  lecture  d’un  rapport  sur  la  ques¬ 
tion.  Il  accorde  qu’en  principe  il  est  juste  d’aider 
des  familles  momentanément  gênées,  qu’il  existe 
des  malades  qui  sont  à  même  de  payer  une.  part  des 
frais  et  qu’en  intéressant  les  assistés  à  la  dépense  on 
peut  obtenir  de  bons  résultats,  puisque  cette  parti¬ 
cipation  peut  jouer  le  rôle  de  ticket  modérateur . 
Mais  en  pratique  on  se  heurtera  à  mille  difficultés. 
D'abord  le  nombre  d’inscrits  s’accroîtra,  car  la  demi- 
assistance  ira  à  toutes  les  catégories  de  clients  (aisés, 
demi-aisés,  indigents).  En  outre,  la  répartition  entre 
assistés  et  demi-assistés  sera  une  source  de  discus¬ 
sions  et  de  mécontentements.  Enfin  l’application' de 
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la  demi-assistance  créera  toutes  sortes  de  conflits, 
car  en  présence  d’un  malade  qui  nous  apportera  un 
billet  de  demi-assistance,  nous  nous  demanderons 
si,  pour  le  reste,  nous  appliquerons  le  tarif  assistance 
ou  le'  tarif  syndical.  Ce  qui  arrivera  la  plupart  du 
temps,  lorsque,  nous  ferons  un  demi-compte  pour 
l’administration  et  un  demi-compte  pour  le  client,  ce 
dernier  ne  nous  sera  pas  payé.  Il  en  sera  de  même 
pour  l’hospitalisation  des  demi-assistés.  Mais  le 
plus  grand  inconvénient  de  la  demi-assistance,  et 
ceci  lui  est  commun  avec  l’assistance  complète, 
c’est  la  façon  dont  seront  faites  les  listes.  Tant  que 
ce  travail  sera  confié  aux  élus  du  suffrage  universel, 
municipalités  ou  autres,  il  y  aura  des  abus  d’inscrip¬ 
tions.  Ce  qu’il  faudrait,  ce  serait  de  le  laisser  à  des 
fonctionnaires  indépendants  du  public,  les  juges  de 
paix  par  exemple.  De  cette  façon,  on  arriverait  à 
comprimer  les  listes  et  par  suite  les  dépenses.  Le 
rapporteur  conclut  en  demandant  au  Syndicat  de 
rejeter  la  demi-assistance.  Si  la  loi  était  votée,  il 
faudrait  confier  la  confection  des  listes  à  des  fonction¬ 
naires  indépendants,  et  accorder  aux  indigents  soit 
l’assistance  complète  médicale,  soit  l’assistance  com¬ 
plète  pharmaceutique'. 

L’Assemblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Tré¬ 
goat  et  émet  le  vœu  'qu’elles  soient  soumises  à  la  dis¬ 
cussion  lors  de  l’établissement  du  nouveau  règlement. 
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IVouvelIes  et  informations 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.  Maladies  des  yeux.  —  Le  D''  .4.  Cantonnet, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  D‘'“  Joltrois 
et  Fombeure,  fera,  le  mardi  3  juillet  1923,  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  13  h.  1 /2,  à  l’hôpital 
Cochin,  une  série  de  dix  conférences  d’ophtalmologie 
pratique  pour  les  non-spécialistes. 

Présentation  de  malades  ;  projections.  Prix  :  30  francs. 
S'inscrire  à  l’avance  à  Cochin,  directement  ou  par 
lettre. 

Semblables  séries  en  novembre  1923  et  en  février 
1924.  Tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2  :  présentation  d’affec¬ 
tions  oculaires  courantes. 


—  Clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dleu.  —  Un  cours 
de  perfectionnement  essentiellement  pratique  sur  les 
maladies  du  tube  digestif  et  du  foie  sera  fait  par  M. 
Hartmann,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  avec  la 
collaboration  de  M.  Parmentier,  médecin  de  l’Hôtel- 
Dieu  ;  M.  Maingot,  radiologiste  des  hôpitaux  ;  M.  Re¬ 
naud,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  l’Hô- 
tel-Dieu  ;  M.  Bergeret,  chef  de  clinique. 

Ce  cours  comportera  l’étude  des  divers  modes  d’exa¬ 
men  (clinique,  radiologie,  recherches  de  laboratoire),  et 
■feelle  du  traitement  tant  médical  que  chirurgical  des  di¬ 
verses  maladies  du  tube  digestif  et  du  foie.  Il  aura  lieu  à 
l’Hôtel-Dieu,  tous  les  jours,  du  2  au  13  juillet,  le  matin 
de  9.  h.  à  midi,  l’après-midi  de  4  à  6  h. 

Le  nombre  des  auditeurs  admis  à  le  suivre  est  limité 
à  vingt.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du 
cours.  Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  150  fr. 


Sont  admis  les  médecins  français  et  étrangers  ainsi  que 
les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  quittance  du  versement  du  droit.  Les  bulle¬ 
tins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés  à  la 
Faculté  (guichet  n“  3),  les  jeudis  et  samedis,  de  midi  à 
3  heures. 

—  Hôpital  Trousseau.  —  Dix  leçons  de  clinique  thé¬ 
rapeutique  sur  les  alfections  non  tuberculeuses  du  sy.s- 
tème  osseux  chez  l’enfant,  par  M.  Hallopeau,  chirurgien 
de  l’hôpital  Trousseau. 

Programme.  —  Fractures  du  membre  supérieur.  - 
Fractures  du  membre  inférieur.  —  Ostéomyélite  aiguë: 
—  Pied  bot  congénital.  —  Scoliose.  —  Difformités  ac¬ 
quises  (pied  plat,  hallüx  valgus,  torticolis,  etc.).  —  Sé¬ 
quelles  de  la  paralysie  infantile.  —  .Articulations  ballan¬ 
tes  et  pseudarthroses.  —  Ankylosés.  —  Luxation  congé¬ 
nitale  de  la  hanche. 

I.es  leçons  auront  lieu  tous  les  matins,à  10  h., à  l’hôpi¬ 
tal  Trousseau  ,  du  2  au  13  juillet.  S’adresser,  pour  rensei¬ 
gnements,  à  l’hôpital  Trousseau  (158,  rue  du  Générai- 
Michel-Bizot). 

Ce  cours  sera  suivi  d’une  série  de  leçons  faites  à  Berck 
du  16  au  29  juillet,  par  M.  Sorrel,  chirurgien  en  chef  df 
l’hôpital  maritime,  sur  la  tuberculose  ostéo-articulaireet 
ganglionnaire. 

Lt  DlfecieuT-Géraiit  :  D'  GASSOT.-- 
Clermont  (Oise’).  -Imprimerie  DAIX  el  THIROH 
Thiron  et  Cie,  Successeurs. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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Pour  le  deuxièi^e  point,  y  a-t-il  lieu  de  tenir 
compte  vis-à-vis  des  réformés  des  visites  faites  le 
même  jour  à  d’autres  malades,  clients  ordinaires  ? 
Quel  est  l’article  de  la  loi  qui  le  spécifie  ? 

Un  client  ordinaire  ne  pourraif-il  à  son  tour  de¬ 
mander  à  bénéficier  de  la  suppression  de  l’indemnité 
kllom.  si  le  même  jour  on  voit  un  blessé  de  guerre 
prétextant  que  ce  doit  être  celui-ci  qui  doit  supporter 
les  frais  de  déplacement  ;  ce  qui  reviendrait  à  dire 
qui,  de  l’Etat  payant  pour  le  réformé,  du  client  ordi¬ 
naire,  voire  même  du  médecin,  doit  supporter  les 
frais  de  déplacement. 

D'  H. 

Réponse 

1“  Voir  dans  le  Médecin  Syndicaliste  ma  réponse 
100,  où  ce  sujet  est  longuement  traité.  Je  disais 
notamment  :  «  Quant  à  savoir  si  le  médecin  a 
été,  le  même  jour  à  B  ou  à  G.,  pour  d’autres 
malades  que  des  pensionnés,  cela  ne  regarde  en 
rien  la  Gommission  qui  n’a  qu’à  considérer  si  le 
(I  service  de  soins  à  domicile  des  pensionnés  a 
été  exactement  rempli  ». 

2°  7  kil.  3  /4  =  8  kilomètres  dans  le  tarif  (art. 
64  ;  4»  aliéna). 

F.  D. 

11 

Fistule  anale 

Je  viens  de  voir  un  réformé  de  guerre  pensionne 
à  25  %  et  réformé  pour  le  motif  suivant  ;  fistule 


anale  extra-sphinctérienne  récidivante  avec  orifice 
à  bords  ulcérés,  cicatrice  opératoire  de  fistule  à  droite 
actuellement  guérie. 

Cet  homme ,  présente  actuellement  deux  fistules, 
une  à  gauche  et  l’autre  à  droite.  Il  veut  qu’on  l’en 
débarrasse.  J’ai  cherché  sur  la  nomenclature  des 
opérations  que  l’on  peut  effectuer  le  tarif  applicable 
à  celle-ci,  mais  je  ne  l’ai  pas  trouvée  mentionnée  sur 
cette  nomenclature.  Que  faut-il  faire  ?  Ne  pas  opérer 
ou  opérer  et  dans  ce.dernier  cas  quel  tarif  appliquer  ? 

.  D''  M. 

Réponse. 

Il  faut  toujours  opérer  si  le  malade  en  a  be¬ 
soin.  S’il  n’y  a  rien  d’urgent,  prévenez  le  secré¬ 
taire  de  votre  commission,  départementale  et 
vous  pourriez  proposer,  par  analogie,  le  prix  de 
100  frs.,  comme  pour  «  abcès  profonds  non  vis¬ 
céraux»  (art.  74),  prix  qui  est  loin  d’être  exagéré, 
en  l’espèce.  Quant  à  la  légitimité  du  payement 
par  l’Etat,  elle  me  semble  démontrée  par  le  cas 
de  réforme  portant  :  fistule...  récidivante  » 
En  tout  cas,  il  y  a  là  une  lacune  du  tarif  que  votre 
Commission  départementale  pourrait  utilement 
porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  supé¬ 
rieure. 

F.  D. 
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A  propos  des  considérants  de  la  cour  d’appel 
de  Rouen  au  sujet  de  l’aflaire  Vallet. 

On  reproche,  dit  mon  excellent  confrère,  le 
Dr  Boudin,  au  Vallet  de  n’avoir  pas  recouru 
à  tous  les  moyens  d’investigation  et  notamment 
aux  rayons  X.  Il  est  certain  que  la  radiographie 
peut  maintenant  rendre  de  grands  services  et 
n’est  pas  dangereuse  comme  la  radiothérapie. 
Mais  il  ne  faut  rien  exagérer  :  même  si  les  clients 
l’acceptent  et  consentent  à  en  faire  les  frais 
supplémentaires,  elle  exige  un  outillage  très 
puissant,  encore  rare,  même  à  Paris. 

Le  Prof.  Recassens,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Madrid,  a  montré  en  sa  conférence 
du  1®"^  mai  1923  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  de  bien  belles  radiographies  de  fœtus 
in  utero  à  partir  du  sixième  mois.  Son  outillage, 
qu’il  m’a  décrit  en  une  conversation  particu¬ 
lière,  est  spécial,  très  onéreux,  et  chaque  radio¬ 
graphie  risque  de  brûler  un  tube  —  coût,  plu¬ 
sieurs  centaines  de  francs.  En  outre,  ajouterai- 
je,  s’il  y  a  superposition  de  fibrome,  l’un  peut 
masquer  l’autre.  Il  m’a  été  donné  de  radiogra¬ 
phier  chez  une  fibromateuse  une  grossesse  à 
terme  :  j’ai  obtenu  le  contour  de  l’enfant  débor¬ 
dant  la  tumeur,  les  os  masqués  par  celle-ci  ; 
la  femme  a  accouché  le  soir  même  ;  elle  est  re¬ 
venue  me  faire  traiter  ensuite  son  fibrome  qui 
existait  bel  et  bien. 


Je  ne  parle  pas  des  difficultés  de  technique  du 
savoir  radiologique  spécial  nécessaire,  des  énor¬ 
mes  dépenses.  On  conçoit  donc  combien  spnt 
erronés  les  considérants  de  Rouen. 

D''  Foveau  de  Courmelles. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Traitement  des  insomnies. 

Observer,  avant  tout,  une  bonne  hygiène. 

Se  coucher,  tous  les  soirs,  à  une  heure  déter¬ 
minée  et  suffisamment  distante  du  dernier  rzpas. 
Se  lever  aussi  à  une  heure  fixe  et  régulière. 

Prendre  chaque  nuit  la  mêrne  somme  de  repos. 

Immobilité  en  position  allongée,  laissant  libre 
le  jeu  de  la  respiration  :  aucune  ceinture,  aucun 
vêtement  trop  serré  ne  gênera  les  mouvements 
du  thorax  et  de  l’abdomen. 

Respiration  ample  et  réguUère  ;  les  inspira¬ 
tions  profondes  augmentent  la  circulation  pul¬ 
monaire,  diminuent  au  contraire  la  circulation 
cérébrale  et  favorisent  ainsi  le  mécanisme  ana¬ 
tomo-physiologique  du  sommeil. 

Température  de  la  chambre  aux  environs  de 
18». 

Si  l’hygiène  seule  est  impuissante  à  rééduquer 
la  fonction  dû  sommeil,  recourir  aux  agents  pby- 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro -intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAÜ  DE  TABLE 

CHATELGUYON- LEGERE 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  du  bassin  de 
CHATEL-GUTON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  edu  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 


Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS. 
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siques  avec  :  le  massage  du  cou,  la  faradisation 
de  la  tête,  là  douche  tiède  en  jet  brisé, 

promené,  pendant  une  durée  de  2  à  3  minutes, 
sur  tout  le  corps  et  notamment  sur  les  côtés  de 
la  colonne  vertébrale. 

Si  l’insomnie  est  liée  à  un  état  congestif  de 
l’encéphale,  essayer  le  bain  de  siège  froid  et 
court  (de  2  à  5  minutes),  à  la  température  de 
15  à  Î8°,  ou  le  bain  de  pied  froid  et  court  (de 
10  à  15»)  ;  ou  bien  recourir  aux  bains  d’avant- 
bras  dans  un  récipient  d’eau  douce  (38°-39o) 
pendant  5  minutes,  ou  aux  enveloppements 
humides  chauds  des  avant-bras,  à  garder  toute 
la  nuit  :  ces  divers  moyens  aboutissent  à  une 
vaso-dilatation  locale  intense  et,  secondaire¬ 
ment,  à  la  décongestion  encéphalique,  avec 
efi'et  somnifère. 

Contre  l’insomnie  fébrile,  ceintures  et  emmad- 
lottements  humides;  affusions  chaudes  à  l’éponge, 
répétées  trois  ou  quatre  lois,  sur  la  nuque  et  le 
long  de  la  colonne  vertébrale. 

Dans  tous  les  cas,  on  séchera  sans  frictionner, 
la  friction  étant  excitante,  et  l’on  fera  coucher 
le  malade  immédiatement. 

Ne  recourir  qu’en  dernier  ressort  aux  médi¬ 
caments. 

En  cas  d’insomnie  accidentelle,  employer  les 
paquets  de  sulfonal  ou  de  trional,  dosés  à  0  gr.  25 
et  absorbés  dans  une  infusion  chaude  deux  ou 
trois  heures  avant  le  coucher  ;  ou  bien  intro¬ 
duire,  après  le  souper,  un  suppositoire  de  : 


Paraldéhyde  . .  0  gr.  50 

Beurre  de  cacao .  3  gr. 


Lorsqu’on  désirera  un  effet  plus  rapide,  pren¬ 
dre,  en  se  mettant  au  lit,  une  cuillerée  à  soadn 
de  cette  potion  : 

Bromure-de  potassium  pu-  ) 

rifié .  ?  ââ  10  gr. 

Chloral  pur .  ' 

blxtrait  de  jusquiame .  dix  centigram. 

Sp.  de  fleur  d’oranger .  200  gr. 

Contre  l’insomnie  nerveuse,  on  prescrira  une 
cuillerée  à  entremets,  répétable  au  besoin  dans 
la  nuit,  de  cette  préparation  : 


Oxycamphre,  en  solution  alcoo¬ 
lique,  à  50  p.  100 . .  2  gr. 

Alcool  à  60°  .  ' .  20  gr. 

Hydrolat  de  menthe. . .  q.  s.  p -  90  cmc.  " 


L’insomnie  liée  à  l’état  fébrile  sera  efficacement 
combattue  avec  un  de  ces  cachets,  pris  à  l’aide 
d’une  infusion  de  tilleul  ; 


Phénacétine  .  0  gr.  30 

Véronal  .  0  gr.  20 

Codéine .  deux  centigrammes. 


Les  alcooliques  -pourront  jouir  d’un  sommeil 
sans  cauchemars  en  prenant  cette  potion  tout 
entière  dans  la  soirée  : 


GOUTTES  de  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 

(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


1  ^ 

névrosthénineI 

BKnJiirV  J 

A 

RECONSTITUANT 

BEMINËRALISATEUR 

RATIONNEL 

FREYSSINGEl 

NEURASTHÉNIE,  CONVALESCENCES 
SURMENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

des  ârtirlotcléreux,  DIabétIquet,  Dyspeptiques,  Entérf tiquât, «U. 

XT  à  XX  g.  à  ch,  repa».  Hid.  fOr  QAKD  i9l3;  iYOH  1914.  6,  Rn«  Abel,  PABI»  ^ 


P 

fm.  glut,  Utrées  à0.06  - 1  à3  àchaq.  repas  -  6,R,Absl.Parla 

t  DÉSINFECTION  IHTESTIHALE. PORTEURS  DE QERMES 


1  La  Créosote  read  le  terrain  réfractaire  à  l'Infection  tnbercnlense.  i 


CAPSULES  DARTOIS 

b  enrobage  spécial,  contiennent  chacune  0,05  de 

- Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissoute 

dans  ü,î0  d’Huile  de  Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  ia  dose  de  2  b  3  a  chaque  repas  contre  : 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 
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Chloralamide . 

Bromure  de  strontium. 

Eau  chloroformée .  30  gr.  . 

Teinture  de  zestes  d’oranges  .  .15  gr. 

Eau  distillée . . .  ,q.  s.  ■  150  cmc. 


Enfin,  si  l’insomnie  a  pour  cause  la  douleur, 
on  donnera  au  coucher,  une  ou  deux  cuillerées 


à  soupe  de  : 

Hypnal  . ,,,,,,,  10  gr, 

Bibromure  de  codéine .  0  gr.  10 

Sp.  de  fleur  d’oranger .  200  gr. 


A.  Satre. 
(de  Grenoble). 


■My^\ 

i/j>^  . 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 


Règlement  administratif  coneernant  l’organisation 
et  le  fonctionnement  du  centre  régional  contre  le 
cancer  de  Toulouse. 


Approuvé  par  arrêté  du  ministre  de  l’hygiène 
du  4  juin  1923. 

.A.rt.  1”.  —  Le  centre  régional  de  lutte  contre 
le  cancer,  créé  près  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse  sera  organisé  suivant  le  plan  adopté 
par  la  commission  du  cancer,  instituée  par  le 


ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales. 

Locaux. 

Art.  2.  — ■  Les  locaux  provisoirement  mis  à 
la  disposition  du  centre  par  la  Faculté  de  mé- 
decipe  seront  aménagés  pour  recevoir  : 

à)  Un  service  de  consultation  fonctionnant 
comme  dispensaire  pour  les  cancéreux  non 
hospitalisés  ; 

b)  Un-  service  d’hospitalisation  des  cancé¬ 
reux  (hommes  et  femmes)  ; 

c)  Un  service  thérapeutique  (chirurgie,  ra¬ 
diothérapie  pénétrante  et  curiethérapie)  ; 

d)  Un  service  d’enseignement  et  de  recherches 
scientifiques. 

Admission  des  malades. 

Art.  3.  —  Les  malades  admis  dans  le  centre 
régional  contre  le  cancer  de  Toulouse  pro¬ 
viennent  .  soit  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  suivant  décision  prise  par  le  conseil 
général  en  séance  plénière  (session  d’avril  1923), 
soit  des  départements  voisins  dont  les  conseils 
généraux  (comme  celui  de  la  Haute-Garonne) 
ont  organisé  dans  ce  but  (règlement  ' départe¬ 
mental)  le  service  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  en  rattachant  leur  département  toui;  entier 
ou  une  partie  du  département  au  centre  régio¬ 
nal  de  Toulouse  pour  le  traitement  des  cancé¬ 
reux  (art.  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893). 


ANDROCRINOL 

Lipoïde  orekltlqne 

kAitbénle  et  •t<rilité  maicBllnet 
retards  de  croissance,  silnilitè 
précoce,  etc.) 

CÉRÉBROCRINOL 


jSfloülesH./. 


HÉMOCRINOL 

(Anémies-chloroses,  hémophylies, 
etc.) 

NÉPHROCRINOL 


— "  ^,-1  ..«!Ri  «l.utîi  ■  - 

de  tons  les  organes 

jChaque  lipoïde  constitue  en  même  temp 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
spécifiques 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOCRINOL 

Lipoïde  de  l'Oralre 

(Hypapyarles,  aménorrhées, 
dÿiméporrhéea,  stérilité, 
aépliité  précoce,  troubles 
4<  U  ménopanae,  chlorose. 


AVANTAQES ; 

I  Traitement  an  moyen  d’ampoules  on  de  pilules  ri¬ 
goureusement  dosées,  contenant  une  substance 
actlTe  inaltérable,  physiologiquement  déterminée 
et  toujours  égale  à  elle.même. 


AMPOULES  INJECTABLES 
ou  PILULES 

Dose  normale  ;  une  injection  | 
tons  les  3  jours  on  4  pilnles 
par  jour. 


-  POLYCRINOL  - 

Lipoïdes  associés 

Thyrol,  Adrénol  total  et  Hypophysol  (T.  A.  H.) 

ANDRO-POLYGRINOL|]6YNO-POLYCRINOL 

Testicule,  Thyroïde,  Ovaire,  Thyroïde, 

[Surrén.  tôt.  et  h3rpophy8e  ||  Surrén.  tôt.  ethypoph. 
(infantilismes,  insuffisances  plurlglandnlaires) 
ETC.,  ETC.  (tontes  formules  demandées) 


GYNOLUTÉOL 


etc.  etc. 

de  tons  Bea 

organes 


AFATYL 


Médication  Iodée  sensibilisée 

Association  de  Lipoïde  thyroïdien 
et  d’IODE 

I  (Rhumatismes  chroniques,  Adipoies, 
Artériosclérose,  Arthritisme) 


Envoi  Echantillons  et 
Bibliographie  sur  demande 


DÉPÔT  II  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 
CMivflRAA  i  H.  OARRION  A  0>*.~y.BORR»II.D>en  PlutmaAté.M.  ft.  St-Honoré,  PARU 

^  i  WilipluM  I  laTrtMs  W-ai  it  téMpwpWfSi  i  BwüCAa-rAaii  ' 
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Instrumentation. 

Art.  4.  —  Le  centre  de  Toulouse'  comportera 
trois  appareils  au  moins  de  radiothérapie  pé¬ 
nétrante  pourvus  de  tous  les  moyens  de  pro¬ 
tection  et  de  sécurité.  La  dotation  en  radium 
de  ce  centre  sera  au  minimum  de  200  milligram¬ 
mes  de  radiuni  élément. 

Toutes  les  ressources  de  la  chirurgie  devront 
pouvoir  être  utilisées  dans  le  centre  anticancé¬ 
reux  ou,  pour  les  opérations  graves,  dans  un 
centre  chirurgical  voisin. 

Service  d’enseignement  et  de  recherches. 

Art.  5.  —  Il  sera  fait  par  le  directeur  de  ce 
centre  ou  par  les  autres  chefs  de  service  des 
leçons  et  des  démonstrations  destinées  à  com¬ 
pléter  l’instruction  des  étudiants  et  des  prati¬ 
ciens,  particulièrement  sur  la  nécessité  d’un  dia¬ 
gnostic  précoce  du  cancer.  Des  locaux  de  recher¬ 
ches,  tant  biologiques  que  physiques,  devront 
être  annexés  au  centre  de  Toulouse  pour  des 
travaux  ayant  pour  but  de  rendre  plus  efficace 
la  lutte  contre  le  cancer. 

Service  d’hygiène  sociale. 

Art.  6.  —  Le  directeur  du  centre  régional 
devra  procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par 
l’intermédiaire  de  ses  collaborateurs  et  assis¬ 
tants,  à  toutes  les  enquêtes  d’ordre  sanitaire, 
professionnel  et  démographique,  susceptibles 


d’apporter  une  contribution  utile  sur  la  genèse 
et  T  étiologie  du  mal  (casier  sanitaire  des  mai¬ 
sons,  catégories  professionnelles,  distribution 
géographique,  etc.)  A  cet  effet,  il  pourra  recou¬ 
rir  à  la  collaboration  des  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène,  des  inspecteurs  du  travail 
et  de  toutes  les  autorités  compétentes. 

Directeurs  et  chefs  de  service. 

Art;  7.  —  Le  ministre  nommera  le  directeur 
du  centre  régional,  sur  la  proposition  du  con¬ 
seil  d’administration  et  après  avis  du  conseil 
de  la  faculté.  Il  nommera  également  les  chefs 
de  service  du  centre,  sur  la  proposition  du  direc¬ 
teur  et  après  avis  du  conseil  de  la  faculté.  Ceux- 
ci  pourront  être  soumis  au  concours,  si  le  conseil 
d’administration  en  décide  ainsi. 

Après  entente  avec  le  directeur,  la  commis¬ 
sion  administrative  des  hospices  choisira  le 
personnel  secondaire  —  infirmiers  et  infirmiè¬ 
res  —  nécessaire  au  fonctionnement  du  centre.' 

Au  point  de  vue  technique,  le  directeur  aura 
l’entière  responsabilité  de  l’admission,  du  trai¬ 
tement  des  malades,  de  la  surveillance  du  per¬ 
sonnel. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  engagera 
les  dépenses  et  donnera  quittance,  comme  le 
fait  un  professeur  de  faculté  pour  l’adminis¬ 
tration  de  son  laboratoire. 

Il  recevra  en  consultation,  au  moins  trois 


NOU-VELLES  PR.ÉPAE.A.TIONS  SEÉCIA.EISÉES 


HEMOSTASE  UTERINE 

et  décongestion  pelvienne 

[Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  choié-cysto-intestinaie 


GYNERfiENE  FËLAMINE 


“ SANDOZ ” 

Taftfate  de  VErgotamine 
cristallisée 

(C33  H36  N  6  06) 

Principal  alcaloïde  Isolé  de  l’ergot 
de  seigle 


A 


SANDOZ 


Produit  pur,  inaltérable 
Action  rapide  et  constante 


Mexamëthylène-Tétr  amine 
glycococholigue 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœuf 
et  d’Héxaméthylêne-TétramIne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  cholé-cysto-lntestlnale 
Cholagogüe  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

•  Les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  cholagogues.  » 


U  délivrance.  ^ 

«  Nous  avons  tout  avantage  a  substituer  aux  préparations  Colibacille 
d’ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  actifs  adniini-f'-'” 
l'ergotamine  dont  l’efficacité  est  certaine,  le  dosage 
l’application  indolore,  sans  effets  secondaires.  » 


(Prof.  Rogerj. 

contenant  en  abondance  de  l’Ebert  et  du 
donnait  plus  en  culture  sur  plaque,  après 

- -  d’Hexaméthylene-Tétramine.  que  quelques 

colonies  sans  importance  ou  même  restait  stérile.  » 

(Croves,  cité  par  le  Prof.  Chaüffard). 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  :  PRODUITS  “SANDOZ  3  ct  5,  rue  de  Metz,  PARIS 
Dépbt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  •  125,  rue  de  Turenne,  PARIS 
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fois  par  sentaitiej  les  nouveaux  malades  et  lés 
malades  andensj  soit  de  Toulouse  et  de  la  Haute- 
GaronnCj  soit  des  départements  limitrophes, 
prononcera  sur  leur  hospitalisation  ou  sur  leur 
séjour  momentané  au  centre.  Il  soumettra  à 
ses  collaborateurs  les  cas  de  cancer  pour  lesquels 
leur  intervention  paraîtrait  nécessaire. 

Administration  du  centre  régional  de  Toulouse. 

Art.  8.  ~  Le  conseil  d’administration  du 
centre  régional  de  Toulouse  sera  composé  : 
du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  représen¬ 
tant  le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts  ;  du  directeur  du  centre  ;  des  chefs 
de  service  du  centre  ;  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Haute-Garonne  ;  d’un 
représentant  de  la  commission  administrative 
des  hospices,  d’un  représentant  désigné  par  le 
conseil' municipal  de  Toulouse  ;  d’un  représen¬ 
tant  désigné  par  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Garonne,  d’un  représentant  désigné  par  les  con¬ 
seils  généraux  des  départements  ressortissant 
du  centre  ;  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine, 
de  Toulouse  remplira  les  fonctions  de  président. 

Budget. 

Art.  9.  — •  Un  chapitre  spé'cial,  en  recettes 
et  dépenses,  sera  ouvert  au  titre  du  centre  ré¬ 
gional  de  Toulouse  au  budget  de  la  faculté 
de  médecine. 


Les  propositions  concernant  ce  chapitre  se¬ 
ront  établies  par  le  conseil  d’administration  du 
centre  et  seront  préalablement  soumises  à  l’êxa- 
men  et  à  l’approbation  du  ministre  de  l’hygiène, 

Le  développement  de  ce  chapitre  figurera  en 
annexe  audit  budget. 

Le  doyen,  président  du  conseil'  d’administra¬ 
tion  du  centre,  sera  tenu  de  présenter  annuel¬ 
lement  au  ministre  de  l’hygiène  un  compte 
rendu  administratif  du  dit  chapitre. 

Un  inventaire  du  matériel,  avec  valeurs  esti¬ 
matives,  sera  dressé,  et  tenu  régulièrement  à 
jour  ;  il  fera  l’objet  d’une  vérification  annuelle 
par  le  directeur  du  centre  assisté  d’un  membre 
désigné  par  le  conseil  d’administration. 

(J.  O.,  13  juin  1923.) 


Vacance  de  direction  de  bureau  d’hygiène 
Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  règlementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doi¬ 
vent  être  nommés  par  les  maires  parmi  les  per¬ 
sonnes  reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres 
par  le  conseil  supérieur  d’hj^giène  publique  da 
France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
23  mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’applicS- 
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tiftfi,  la  vacance  de  directeur  du  bureau  mu¬ 
nicipal  d'hygiène  est  déclarée  ouverte  pour 
Neuilly-sur-Seine. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par 
an. 

Le  titulaire  conservera  le  droit  d'exercer  sa 
profession. 

Les  candidats  ont,  un  délai  de  vingt  jours 
à  compter  de  la  présente  publication,  pour 
adresser  au  ministère  de  l'hygiène,  de  l'assis¬ 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  (direction 
de  l’assistance  et  dé  l’hygiène  publiques,  6® 
bureau)  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
les  titres,  justifications  où  références  permet¬ 
tant  d’apprécier  leurs  connaissances  scientifi¬ 
ques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures.  Cette  candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné,  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  cahdidatts  peuvent  en  outre, 
demander  à  être  entendus  par  la  commission 
du  conseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  0;  13  juin  1923.) 


Questions  parlementaires  et  Réponses 
des  ministres. 

Illégalité  de  là  création  des  directions 
départementales  d’assistance  et  d’hygiène. 

17696.  —  M.  Jean  Maillard,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur  :  1°  dans 
quels  départements  ont  été-  créées  des  directions 
d’assistance,  d’hygiène  ou  autres  ;  2°  si  indé¬ 
pendamment  de  sa  circulaire  du  16  décembre 
1922,  il  a  adressé  aux  préfets  des  instructions 
en  vue  de  faire  disparaître  ces  directions  que 
le  conseil  d’Etat  a  déclarées  illégales  (arrêt  du 
2  mars  1923,  Var)  ou  s’il  a  pris  d’autres  mesu¬ 
res  pour  assurer  l’application  de  la  loi  du  l^' 
avril  1920.  (Question  du  8  mai  1923.) 

Réponse.  —  1»  Dans  les  départements  ci- 
après  :  Basses-Alpes,  Corse,  Gard,  Haute-Ga¬ 
ronne,  Loir-et-Cher,  Lot-et-Garonne,  Seine-et- 
Oise,  Var  ;  2°  les  directions  dont  il  s’agit  ont 
été  créées  à  la  suite  d’une  circulaire  adressée 
aux  préfets  par  M.  le  ministre  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  en  vue 
d’une  réorganisation  des  services  d’assistance. 
En  conséquence,  il  importe,  préalablement  à 
toutes  nouvelles  instructions,  qu’une  entente 
intervienne  entre  les  ministres  de  l’intérieur 
et  de  l’hygiène  au  sujet  des  mesures  susceptibles 
de  mettre  la  réorganisation  envisagée  en  har¬ 
monie  avec  la  jurisprudence  adoptée,  par  le 
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Conseil  d’Etat.  En  attendant,  les  arrêtés  préfecto¬ 
raux  portant  création  des  directions  susvisées 
resteront  sans  approbation. 

(J.  0;  9  juin  1923.) 


Echange  des  permis  de  circulation  des  automobiles 
des  médecins. 

17816.  —  M.  Taurines,  député,  signale  à  M. 
le  ministre  des  finances  la  situation  des  médecins 
et  vétérinaires  ruraux,  en  ce  qui  concerne  l’im¬ 
pôt  sur  les  voitures  automobiles,  ajoutant  que 
ces  honorables  praticiens  roulent  par  tous  les 
temps  et  par  tous  les  chemins,  que,  dans  l’in¬ 
térêt  ihême  de  leurs  clients,  ils  possèdent  deux 
voitures,  l’une  en  circulation,  l’autre  de  secours, 
rappelant  que  l’administration  des  contribu¬ 
tions  indirectes  à  inauguré,  depuis  longtemps, 
pour  une  catégorie  de  contribuables,  le  système 
du  laissez-passer  23  A  bis  pour  deux  voitures, 
ne  comportant  le  payement  de  l’impôt  que  sur 
l’une  de  ces  voitures  et  demande  au  ministre 
d’appliquer  ce  système  23  A  bis,  par  exemple, 
aux  médecins  et  vétérinaires  ruraux  qui,  selon 
une  formule  administrative  du  22  août  1903 
«  substituent  accidentellement  dans  le  cours 
de  la  même  journée  unè  voiture  à  l’autre  », 


ces  substitutions  n’affectant  pas  un  caractère 
régulier  et  permanent.  {Question  du  15  maM923.) 

Réponse.  —  Les  médecins  et  vétérinaires 
possesseurs  de  deux  automobiles  dont  une 
seule  est  en  circulation,  ont  la  possibilité  d’uti¬ 
liser  le  véhicule  de  secours  sans  être  astreints 
au  payement  d’un  impôt  supplémentaire.  En 
cas  de  substitutions  exceptionnelles,  ne  se  repro¬ 
duisant  pas  systématiquement  à  dates  périodi¬ 
ques,  l’administration  admet,  en  effet,  l’échange 
pur  et  simple  des  permis  de  circulation,  sans 
rappel  de  droits.  Cette  facilité  paraît  être  de 
nature  à  répondre  à  tous  les  besoins  légitimes 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’étendre  aux  auto¬ 
mobiles  le  régime  des  laissez-passer  mixtes  en 
vigueur  en  matière  de  voitures  publiques.  Il 
est,  en  effet,  nécessaire  de  pouvoir  s’assurer 
que  les  substitutions  n’affectent  pas  un  carac¬ 
tère  régulier  et  permanent. 

{J.  O.,  8  juin  1923.) 


VARIÉTÉS 


Les  saints  protecteurs  des  accouchées. 

I.a  féconde  érudition  du  D''  Cabanès  vient  de 
donner  le  jour  au  septième  volume  de  ses  recher¬ 
ches  sur  les  Mœurs  inlimes  du  passé.  Ce  nouveau 
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livre,  qui  ne  le  cède  en  rien  comme  intérêt,  docu¬ 
mentation,  anecdotes  et  illustrations,à  ses  devan¬ 
ciers,  porte  le  titre  d’Enfances  royales  (1).  Nous 
n’avons  pas  à  refaire  ici  l’cloge  de  Cabanès.  Au 
fur  et  à  mesure  qu’il  avance  en  âge,  ses  livres  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  intéressants  ;  sa  critique 
s’affine,  la  sélection  des  documents  qu’il  repro¬ 
duit  est  plus  sévère,  en  un  mot,  il  tend  vers  la 
perfection  dans  le  genre  d’études  où  il  excelle  et 
qui  est  devenu  pour  lui  presque  un  monopole. 
Nous  nous  contenterons  d’emprunter  à  ce  nou¬ 
veau  volume,  que  nous  ne  voudrions  pas  déllorer 
par  une  analyse  trop  complète  et  qui  mérite 
plus  qu’un  banal  compte  rendu,  un  bref  résumé 
du  premier  chapitre  en  ce  qui  concerne  les  saints 
protecteurs  des  accouchées. 


Il  est  tout  naturel,  qu’à  une  époque  de  foi  sin¬ 
cère  et  profonde,  l’on  songeât  tout  d’abord  à  in¬ 
voquer  l’intercession  de  la  Vierge  au  cours  de  la 
grossesse  et  de  l’accouchement. 

Louis  XI,  encore  dauphin,  eut  un  fils  en  juil¬ 
let  1459  ;  il  lut  alors  au  sanctuaire  de  Notre- 
Dame-de-Hal,  près  Bruxelles,  remercier  la 
Vierge  et  mettre  son  fils  nouveau-né  sous  sa  pro¬ 
tection. 


(l)  Albin  Michel,  édit.,  22,  rue  Huyghens,  Paris, 
1923,  440  pages.  Prix  :  7  fr.  50. 


Charles  VI  et  Isabeau  de  Bavière,  en  des  cir¬ 
constances  analogues,  s’adressèrent  à  N.-D.  de 
Chartres,  mais  les  souverains  réclamèrent,  en 
outre,  une  relique  étrange  le  «  circonciz  Notre 
Seigneur,  pour  le  travaillement  de  ladite  dame 
Isabeau  ». 

Cette  préputiale  relique  était  loin  d’être  consi¬ 
dérée  par  le  clergé  comme  authentique,  quinze 
églises  ou  abbayes  se  vantaient  de  la  posséder 
(Charroux,  près  Poitiers,  Saint-Jean-de-I.àtran, 
de  Rome,  Heldersheim  en  Saxe,  l’abbaye  de 
Coulomb,  la  Collégiale  d’Anvers,  le  Puy-en- 
Velay,  Saint-Jacques-de-Compostelle,  Compïè¬ 
gne,  Fécamp,  Conques,  Metz,  Langres,  etc.). 
Un  pape,  consulté  sur  l’authenticité  de  ces  reli¬ 
ques,  refusa  prudemment  de  se  prononcer,  lais¬ 
sant  à  Dieu  le  soin  de  prendre  une  décision.  Le 
roi  d’Angleterre  Henri  V  réclama  à  l’abbaye  de 
Coulomb,  sa  relique  pour  aider  les  couches  de  la 
reine  lors  de  la  naissance  de  Henri  VL 

Quand  Henri  IV  vit  le  jour  à  Pau,  Jeanne 
d’Albret,  dès  les  premières  douleurs,  se  mit  à 
chanter  un  cantique  en  patois  béarnais  à  Notre- 
Dame-du-Bout-du-Pont  {Nouste  Dame  deü  cap 
deü  poun),  et  c’est  encore  Notre-Dame-du-Bout- 
du-Pont  que  les  Béarnaises  en  couches  ne  cessent 
d’implorer. 

QAiand  Anne  d’Autriche  devint  grosse  de  Louis 
XIV  après  vingt  ans  de  stérilité,  elle  fit  demander 
pour  ses  couches  la  ceinture  de  la  Vierge  conser- 
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vée  à  l’église  de  Notre-Dame  du  Puy.  Ajoutons 
qu’elle  fit  venir  en  même  temps  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  où  elles  se  trouvaient,  les  reliques 
de  Saint-Léonard  dont  la  réputation  d’accou¬ 
cheur  était  grande  dans  tout  le  Limousin. 

Cette  histoire  fut  connue  en  Russie,  car  à  la 
naissance  du  dernier  tsarévitch,  le  dernier  cou¬ 
ple  impérial  des  Romanow  invoqua  Saint-Léo¬ 
nard.  Sainte-Marguerite  protégea  les  couches  de 
Marie  de  Médicis  et  de  Marie-'fhérèse,  l’épouse 
de  Louis  XIV.  La  ceinture  de  cette  sainte  était 
conservée  à  Saint-Germain-des-Prés.  Rabelais, 
en  contant  dans  Panfayruell’ accouchement  de 
Gargamelle  ;  le  poète-médecin  Courval-Sonnet 
dans  un  livre  publié  en  1621  ;  Gui  Patin  dans  une 
lettre  à  Epon,  font  allusion  à  la  lecture  de  la  vie 
de  Sainte-Marguerite  qu’il  était  coutume  de 
faire  pendant  les  accouchements  laborieux. 

Lors  de  la  naissance  du  fils  du  Grand  Dauphin, 
on  eut  recours  à  la  fois  à  la  ceinture  de  Sainte- 
Marguerite  et  aux  prières  d’un  saint  homme  de 
Capucin,  le  R.  P.  Marc  Aviano.  Marie  de  Modène, 


femme  de  lacques  II,  préféra  s’adresser  à  Notre- 
Dame-de-Lorette. 

Saint-François  de  Paule  avait  la  réputation 
d’obtenir  par  son  intercession  la  naissance  d’en¬ 
fants  mâles  (Louise  de  Savoie,  la  reine  Claude 
furent  par  lui  exaucées). 

Le  vénérable  Frère  Fiacre,  augustin  déchaussé, 
qui  vivait  au  XV IF  siècle,  avait  le  même  pou¬ 
voir  iégendaire. 

Enfin,  les  chemises  de  Notre-Dame,  conser¬ 
vées  à  Chartres,  jouissaient  du  même  privilège. 
Henri  III,  à  deux  reprises,  fit  le  pèlerinage  de 
Chartres,  puis  s’adressa  à  la  châsse  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris  et  à  Notre.  Dame  de  Cléry,  Le 
chapitre  de  Chartres,  pour  éviter  aux  rois  le 
voyage,  envoyait  aux  reines  en  couches  une  che¬ 
mise  de  satin  ou  de  taffetas  blanc  qui  avait  tou¬ 
ché  la  sainte  chemise  et  l’impératrice  Marie- 
L.ouise  serait  une  des  dernières  souveraines  qui 
aurait  reçu  ce  pieux  cadeau  lors  de  la  naissance 
du  roi  de  Rome. 

J.  Noir. 
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Insuffisance  du  cœur  gauche. 
Insuffisance  ventriculaire  droite. 
Arythmies.  —  Tachycardies. 


ECHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  )> 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


AVIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Simon,  de  Dinan 
(C.-du-N.),  la  somme  de  vingt  francs,  pour  bons  offices 
du  journal. 


L'Agenda-Neinento  dn  Praticien  1924 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  souscrip¬ 
tion  à  V Agenda- Memento  du  Praticien  sera  close 
irrévocablement  le  1“  août  prochain. 

Nous  les  prions  de  ne  pas  manquer  de  nous 
arlresser,  avant  cette  date,  leur  bulletin  rempli 
et  signé  (voir  page  L-2546)  s’ils  désirent  être 
assurés  de  recevoir  en  décembre  prochain  ce 
volume,  dont  nous  avons  précédemment  détaillé 
l’intéressant  sommaire. 

Médecins  spécialistes 

Notre  édition  de  V Agenda- Memento  contien¬ 
dra,  comme  les  précédentes,  la  liste  des  abon¬ 
nés  exerçant  une  spécialité.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie  et  qui  dési¬ 
rent  être  mentionnés,  sont  instamment  priés  de 
nous  en  informer,  en  spécifiant  bien  leur  spécia¬ 
lité,  leurs  jours  et  heures  de  consultation,  leur 
numéro  de  téléphone  et  l’adresse  de  leur  clini¬ 
que  s’ü  y  a  lieu. 
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Membres  du  Coneonrs  exerçant  dans  les 
stations  d’altitnde. 


Bosse  (P.-de-O.)  Caffeau. 
Chatnonix  de  Chabac.olle. 
Jougne  (Doubs).  Charlin. 
Lus-ta-Cpoix-Haute.  Faure. 


Maîoho  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Rousses  (lesi.  Moreau 
Vernet-les-Bains.  Ponsoti. 


Membres  du  Ooneoors  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Banyuls-sur-Mar.  E.  Panis. 
Cancala.  Bazin. 

Cassis  -  sur  -  Mer.  Agostini, 
Buges. 


Lacanau.  Dubroca. 


Palavas  -  les  -  Flots.  Geliy, 
Paramé.  Roiisin. 

RoscolT.  Stéphau. 

Roy  an.  Sarazin. 
St-Quay-Portrieux.  Christian, 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Trébeurden.  Royer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


ertion  g7-atmte 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  i6y-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 

N»  356.  —  Excell.  poste  à  céder  près  Paris,  pays  de 
chasse.  Affaires  :  70.000,  prix  dem.  30.000  dont  20.000 
compt.  Maison  confortai),  et  superbe  jardin  entouré  de 
murs.  Loyer  1.800  fr.  Très  pressé. 

N"  357.  —  A  vendre  :  machine  statique  WG.  2  pla¬ 
teaux  55  cm.,  divers ,  accès.  ePmoteurf  d’ entraînent . 


de  6  kilogrammètres  avec  rhéostat  de  démarrage,  le 
tout  sur  table  spéc.  ;  table  galvano-faradique  acajou 
verni  pr.  courant  continu  125  v.,  réducteur  de  potentiel, 
milliamp.  C.  T.  III.  en  25  et  250  ;  métronome  Bigonié- 
Huet  ;  table  spéculum  avec  allong.,  étriers,  tablettes, 
en  chêne.  Tout  parfait  état.  Madame  Jules  Gressent, 
72,  Rampe  Bouvreuil,  à  Rouen. 

N“  358.  —  Pas-de-Calais,  à  céd.  avec  maison  clien- 
t  le  de  pro-pharma.  gras  rapport,  fixe  intéress.,  seul 
médec.,  livres  à  l’appui,  condit.  à  débattre. 

N»  359.  —  Uréomètre  clinique  de  Bouriez  neuf,  à 
vendre  50  frs.  contre  rembours.  D'  Crouzel,  Le  Buisson 
(Dordogne). 

N“  360.  —  exerçant  ds  commune  sur  P.  L.  M.  à 
1.000  m.  altit.,  accepterait  ménage  confrère  désirant  se 
reposer  en  montagne,  comme  remplaçant,  la  clientèle 
y  étant  facile. 

N“  361.  —  D' Ubre  tout  l’été,  cherche  occupation  dans 
clinique  ou  chez  confrère,  Marseille  et  région.  S’adr. 
D’’  L’Hermier  des  Plantes,  23,  Bd.  Banon,  Marseille, 
qui  transmettra. 

N»  362.  —  D'  41  ans,  exerçant  depuisT5  ans,  repren¬ 
drait  clientèle  médec.  génér  ou  accouchem.,  région 
littor.  méditerranée. 

N°  363.  —  D'  habitant  bord  de  la  mer,  prendrait  en 
famille  enfant  10  à  12  ans,  non  contagieux  15  fr.  par  jour. 

N“  364.  —  A  céder  poste,  rapp.  53.000  touchés  proxi¬ 
mité  ville  d’eaux  médec.  chem.  de  fer,  petit  loyer  long 
bail,  faible  indem.  Ecr.  Fraisse,  57,  boni.  Gambetta, 
Vichy. 

N”  365.  —  On  demande  médecin  praticien,  importante 
situation  s’il  est  travailleur.  D'  Gaux,  26  Faubg.  St- Jac- 

366."^^-  De  Dion  10  HP.,  1921,  torpédo  4  pl.  et 
strapontin,  bon  état,  8.000  kil.,  env.,  éclair.,  démarr. 
électr.  à  vend.  16.000  comptant,  visible,  44,  rue  de 
Beaumont,  L’Isle-Adam  (S.-et.O.). 

N°  367.  —  Directrice  clinique  ayant  références  cher¬ 
che  situation  analogue. 

N»  368.  —  On  demande  remplaçant  radiologue  pour 
le  mois  d’août. 

N°  369.  —  A  céder  ds  station  de  montagne  trèsîcon- 
nue  bon  poste,  joUe  villa,  saison  d’été  et  d’hiver.  S’adn 
Breitel  etfOoret)  1,  rue  Dante,  Paris,  V«. 

'N"  370.  —  Région  Centre,  poste  très  ancien,  rapport 
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50.000  ds  petite  ville  très  agréable,  sur  grde  ligne,  grand 
appartem.  moderne,  inderan.  avantag.  S’adr.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  V=. 


—  Les  migraines,  algies  grippales  et  post¬ 
grippales,  si  tenaces  et  si  récidivantes,  sont  immé¬ 
diatement  soulagées  par  des  doses  moyennes  dePyré- 
thane  (30  à  60  gouttes).  L'action  doit  être  prolongée 
de  façon  dégressive  pendant  4  ou  5  jours  après  dispa¬ 
rition  des  phénomènes  douloureux.  Il  y  a  abaissement 
de  1“  à  1  “5  dans  les  formes  fébriles. 


CORRESPONDANCE 

Calcul  du  loyer,  base  de  la  patente. 

J’ai  vu  dans  le  dernier  n°  du  Concours  médical 
sous  le  titre:  Base  de  la  patente,  pages  VII-1987^et 
suivantes,  la  lettre  d’un  confrère  et  la  réponse*  du 
Concours  concernant  une^situation  qui  est^^ entière¬ 
ment  la  mienne.  ■ 

Mon  loyer  est  de  1.800  fr.  Monbail, fait  en  1912, 
est  de  20  ans,  l’administration  cette  année  a  cru  bon 
de  m’imposer  sur  un  loyer  de  2.600  fr.  sans  autre  rai- 

S’il  est  possible  de  réclamer,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  donner  le  texte  des  lois  sur  lesquel¬ 
les  je  peux  m’appuyer. 

Je  ferais  une  réclamation  à  ce  percepteur.  Tous 
les  confrères  de  la  ville  sont  dans  mon  cas.  G. 

Réponse. 

Si  vous  vous  trouvez  dans  la  situation' expo¬ 


sée  dans  le  Concours  médical  du  27  mai,  p.  1987, 
c’est-à-dire  si  vous  n’avez  pas  fait  construire  de, 
dépendances  (un  garage  par  exemple)  à  votre 
habitation,  dépendances  qui  feraient  l’objet 
d’une  location  distincte  pour  laquelle  il  serait 
tenu  compte  de  la  hausse  sur  les  loyers,  votre 
imposition  doit  être  établie  sur  le  prix  de  loca¬ 
tion  prévu  dans  votre  bail,  soit  1.800  frs. 

Toutefois,  les  charges,  si  elles  ne  sont  pas  com¬ 
prises  dans  ce  prix,  doivent  être  ajoutées  à  la 
valeur  locative  pour  servir  de  base  à  l’imposition. 

La  réclamation  pour  augmentation  non  mo- 
,  tivée  de  la  base  servant  au  calcul  de  la  patente 
doit  être  adressée  au  préfet  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  celui  de  la  publication  du  rôle.  Elle 
sera  rédigée  sur  papier  timbré  et  accompagnée 
de  l’avertissement. 

Il  n’est  pas  utile  que  la  pétition  s’appuie  sur 
des  textes  de  loi.  Un  exposé  de  la  situation  et  la 
copie  de  la  partie  du  bail  relative  au  prix  de  la 
location  suffisent  pour  prouver  que  les  bases 
prises  par  l’administration  sont  erronées. 

Vous  pouvez  toutefois  rappeler  le  texte  de 
l’art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  proportionnel  de  patente  est  établi 
sur  la  valeur  locative  tant  de  la  maison  d’habi¬ 
tation  que  des  magasins,  boutiques,  hangars, 
remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à 
l’exercice  des  professions  imposables. 

«  La  valeur  locative  est  déterminée  soit  au 


TOUTES  LES  DECHEANCES  ORGANIQUES 
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moyen  de  baux  authentiques  ou  de, déclarations  j 
verbales  dûment  enregistrés,soit  par  comparaison 
avec  d’autres  locaux  dont  le  loyer  aurait  été 
régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement 
connu  ou  à  défaut  de  ces  bases  par  voie  d’appré¬ 
ciation  ». 

A.  Martinoï, 
Conseiller  Fiscal, 


IVomination  des  experts  sur  requête 
en  cas  d’accident  du  travail 

Les  compagnies  d’assurances  accidents  ont  pris 
depuis  quelque  temps  l’habitude  de  faire  nommer  des 
experts  par  requête  à  l’insu  du  blessé  et  par  suite 
sans  jugement. 

48  heures  après  l’accident  et  quelquefois  24 
heures  après,  le  blessé  est  invité  par'j’expert  à  se  pré¬ 
senter  d’urgence  à  son  cabinet,  à  fin  d’expertise. 

Pensez-vous  que  cette  procédure  soit  légale  ? 

Le  blessé  est-il  obligé  de  répondre  à  la  convoca¬ 
tion  de  l’expert  ? 

Peut-on  invoquer  la  nullité  de  l’expertise  en  raison 
du  fait  que  le  blessé  n’a  pas  eu  connaissance  de  la 
nomination  de  l’expert  ? 

Ce  dernier  n’est-il  pas  obligé  de  prêter  serment  en 
présence  du  ble.ssé  ? 

L’affaire  des  carnets  médicaux  enchante  les  com¬ 
pagnies  d’assurance  qui  caressent  l’espoir  de  faire 
modifier  en  leur  faveur  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Vous  pouvez  vous  attendre  à  un  assaut  de 
leur  part.  Dr  S. 


Réponse. 

Le  Dr  S.  signale  que  certaines  compagnies 
d’assurances  ont  pris,  depuis  quelque  temps, 
l’habitude  de  faire  nommer  des  experts,  par 
requête,  à  l’insu  du  blessé  et  par  suite,  sans  juge¬ 
ment,  24  heures  ou  48  heures  après  l’accident. 

11  demande  si  cette  procédure  est  légale,  si 
l’expert  ainsi  nommé  est  tenu  de  prêter  serment 
et  si  le  blessé  doit  répondre  à  ces  convocations. 

D’après  l’article  13  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  lorsque  le  certificat  médical  ne  lui 
paraît  pas  suffisant,  le  juge  de  paix  peut  dési¬ 
gner  un  expert  pour  examiner  le  blessé,  et  peut 
aussi  commettre  un  expert  pour  l’assister  dans 
l’enquête. 

U  paraît  bien  que  cette  désignation  doit  être 
spontanée,  du  moins  dans  le  premier  cas  :  lors¬ 
que  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suffisant,  dit  la  loi.  On  ne  retrouve  pas,  en  effet, 
dans  l’art.  13,  les  termes  si  précis  de  l’art.  4 
dernier  alinéa,  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Le  chef 
d’entreprise  peut  requérir  du  juge  de  paix  un 
expert  médical.  » 

Nous  croyons  donc  qu’en  principe,  le  juge  de 
paix  doit  prendre  l’initiative  de  la  désignation 
et  qu’il  pourrait  certainement  refuser  d’accueil¬ 
lir  la  demande  de  la  compagnie. 

Toutefois,  il  nous  semble  difficile  de  contester 
le  droit  que  possède  la  compagnie  d’assurance, 
ou  le  blessé,  d’attirer  l’attention  du  juge  sur 
l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir  à  corroborer  ou  com- 


I 


Le  Sérum  est  prélevé  sut  des  animaux 
en  période  de  régénération  hématique. 
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pléter  les  indications  du  certificat  ou  à  deman¬ 
der  l’assistance  d’un  homme  compétent. 

Ils  pourraient  signaler  cette  nécessité  au  juge 
de  paix  par  une  simple  lettre  et  rien  ne  les 
empêche  de  saisir  le  juge  par  une  requête. 

Il  arrive  souvent  que  les  circonstances  de 
l’accident  ou  que  le  diagnostic  soient  contestés. 
L’enquête  peut  être  obscure,  diflicile  à  conduire 
logiquement  :  il  est  ainsi  nécessaire,  dans  l’inté¬ 
rêt  des  parties,  que  des  vérifications  soient 
faites  rapidement.  C’est  ainsi  que  dans  un  article 
récent  publié  par  le  Concours  Médical,  le  17 
juin,  le  docteur  Dervieux  explique  que  dans  les 
cas  de  lombagos  traumatiques,  presque  toujours 
contestés,  la  difficulté  de  la  tâche  des  médecins 
experts  provient  précisément  de  ce  qu’ils  ne 
sont  à  même  d’examiner  l’ouvrier  que  plusieurs 
semaines  après  le  traumatisme  allégué. 

Pour  ne  parler  que  de  l’intérêt  du  médecin 
traitant,  qui  se  confond  ici  comme  presque  tou¬ 
jours  avec  celui  de  la  justice,  il  est  important 
que  la  constatation  du.  caractère  de  l’accident 
se  fasse  dès  le  début  et  que  les  circonstances  qui 
permettent  de  fixer  définitivement  les  respon¬ 
sabilités  soient  discernées  le  plus  tôt  possible. 

.Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  le  médecin 
appelé  à  départager  le  blessé  et  la  compagnie 
dans  leurs  prétentions  respectives,  présente  des 
qualités  d’impartialité  et  de  science  que  le  juge 
doit,  ou  devrait  toujours  trouver  chez  les  experts. 


Le  médecin  désigné  par  le  juge  de  paix  ne  devra, 
donc  être  attaché  à  aucun  titre  aux  compagnies 
d’assurances  et  il  devra  être  choisi  sur  la  liste 
des  experts  qualifiés  et  prêter  serment. 

Sur  ce  dernier  point,  dans  son  traité  sur  les 
»  Les  Accidents  .du .  Travail  »,  M.  Sachet  émet 
un  avis  formel. 

Les  opérations  du  médecin  désigné  parle  juge 
depaix  auront  donc  le  caractère  d’une  expertise 
et  le  médecin  désigné  devra  déposer  un  rapport. 

11  est  évident  que  l’ouvrier  devra  se  prêter  à 
l’examen,  mais  les  sanctions  prévues  par  l’arti¬ 
cle  4,  avant-dernier  alinéa,  ne  sont  certainement 
pas  applicables,  car  elles  ont  un  caractère  pénal 
et  ne  peuvent  être  étendues  d’un  cas  à  un  autre. 

L’ouvrier  pourra  demander  que  son  médecin 
soit  présent  aux  constatations,  il  nous  semble 
même  nécessaire  que  le  médecin  désigné  par 
le  juge  de  paix  prévienne  son  confrère  du  jour 
où  ces  constatations  auront  lieu.  Aucune  dispo¬ 
sition  ne  figure  dans  la  loi  à  cet  égard,  mais  le 
médecin  traitant  a  la  responsabilité  des  soins  et 
il  paraît  impossible,  du  moins  dans  les  cas 
importants,  que  le  médecin  désigné  par  le  juge 
enlève  les  pansements,  défasse  les  appareils  en 
dehors  de  la  présence  de  son  confrère,  si  l’ouvrier 
n’jr  consent  pas. 

Enfin,  il  nous  semble  impossible  que  l’ouvrier 
n’ait  pas  connaissance  de  la  mission  donnée  à 
l’expert  désigné.  S’il  s’agit  de  compléter  le  certi- 
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HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  pelvienne 

(Obslétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  choié-cysto-intestinale 


GVNERGENE  FELAMINE 


A 


SANDOZ 


Gynergène  tout 
la  délivrance, 

ieriotafnint%nt  Vefficacii 


Hexaméihylène-Tétfamine 
aiycocochoilquB 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœul 
et  d’Héxaméthylêne-TétramIne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  cholé-oysto-lntestinale 
Cholagogue  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

!  sont  unanimes  à  trouver  l’action  du  •  Les  sets  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  ckolagogues.» 
t  remarquable  sur  les  hémorragies  de  (Prof.  Rooer). 

O  Une  bile  contenant  en  abondance  de  l’Ebert  et  du 
avantage  à  substituer  aux  préparations  Colibacille  ne  donnait  plus  en  culture  sur  plaque,  après 
••nportant  de  ses  principes  actifs  administration  d' Hexaméthyléne-Tétramine.  que  quelques 
\té  est  certaine,  le  dosage  précis,  colonies  sans  importance  ou  même  restait  stérile.  » 


Produit  pur,  inaltérable 
Action  rapide  et  constante 
Ampoules  ‘  =  Solution  =  Comprim 


l’application  indolore,  sans  effets  secondaires. 


,  cité  par  le  Prof.  Chauffard). 


Échantillons  et  littérature  :  PRODUITS  “SANDOZ  ”,  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS 
Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  125,  rue  de  Turenne,  PARIS 
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flcat  médical,  l’ouvrier  doit  être  nécessairement 
prévenu. 

Si  le  médecin  doit  assister  le  juge  à  l’enquête, 
l’ouvrier  ne  peut  guère  ignorer  sa  présence 
puisque  l’enquête  est  faite  contradictoirement. 

Pierre  Nattan-Larbiek, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel, 

'  Docteur  en  droit. 


Accident  survenu  à  l’occasion  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  sur  le  cas  suivant  : 

Un  manœuvre  employé  dans  une  carrière  de  pier¬ 
res,  se  trouve  dans  un  «  puisard  »,  profond  de  six 
mètres  où  il  travaillait  lorsque  l’heure  du  repos 
sonne.  En  remontant  du  «  puisard  »  au  moyen 
d’une  échelle,  pour  aller  déjeuner,  il  tombe,  se  frac¬ 
ture  le  crâne  et  meurt  quelques  heures  après  à  l’hôpi¬ 
tal  où  il  a  été  transporté.  I.ja  Cie  d’assurances  prétend 
que  ce  n’est  pas  un  accident  du  travail  puisque  l’heu¬ 
re  du  repos  avait  sonné  ;  donc  le  travail  avait  cessé. 
A-t-elle  raison  ? 

Pour  remonter  du  puisard,  il  fallait  absolument 
employer  l’échelle. 

Réponse. 

Sont  garantis,  aux  termes  de  la  loi,  les  acci¬ 
dents  survenus  «  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
travail  ». 


Or,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  celui 
que  vise  votre  lettre  rentre  dam  la  seconde 
catégorie.  L’ouvrier,  en  effet,  au  moment  où  il 
est  tombé,  avait  cessé  le  travail  proprement  dit, 
c’est-à-dire  qu’il  ne  mettait  plus  en  oeuvre  les 
moyens  de  production  dépendant  de  son  acti¬ 
vité  ;  mais  il  était  toujours  au  lieu  du  travail, 
QU  tout  au  moins  dans  les  dépendances,  néces¬ 
saires  de  ce  lieu  et  sous  l’autorité  de  son  patron, 
à  qui  il  appartenait  de  prendre  les  précautions 
nécessitées  par  le  danger  provenant  des  diffi¬ 
cultés  que  préséntait  la  sortie  du  puisard  par  la 
voie  indispensable  d’une  échelle. 

Si,  en  général,  ainsi  qu’il  a  été  admis  par  la 
jurisprudence,  le  trajet  parcouru  par  l’ouvrier 
lorsqu’il  a  cessé  son  travail  et  quitté  le  lieu  du 
travail,  n’est  pas  dans  la  sphère  de  surveillance 
et  d’autorité  du  patron  et  si  la  loi  né  lui 
impose  pas  l’obligation  de  garantir  les  accidents 
dont  ses  ouvriers  sont  victimes  pendant  ce  trajet, 
cette  obligation  peut  résulter  de  dangers  inhé¬ 
rents  à  l’accès  du  Heu  du  travail. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l’accident  survenu  à 
l’ouvrier  tamponné  par  une  locomotive  tandis 
qu’il  se  rendait  par  la  voie  du  chemin  de  fer  à  la 
gare  où  il  devait  travailler  était  un  accident  du 
travail  (Trib.  Civ.  de  Montluçon,  22  juin  1900. 
Rec.  du  Min.  du  Travail,  I.  356). 

De  même  l’accident  survenu  à  l’ouvrier  obligé 
de  traverser  la  voie  ferrée  pour  se  rendre  à  son 


imrgATE  eoBico  poTissigDE 


soluble  et  chimiquejnent  pur 


Houoeau  traitement  absolument  inoffenslf  de  /'épilépsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés.. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 


uTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

I  se  délivre  en  tubes  de  t  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  5  gr.  et  O  gr. 

;  Dose  Moyenne:  *  ù  5  gr.  par  jour.  -  Pour  lesBnf&nu ,  Réduire  adlTSOt  l'4ge. 
Au  moment  de  l'emploi,  disaoudre  dana  de  l'eau  le  contenu  d’un  tube,  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  Joun.'ée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d’uùe  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  eœtrêmement  important  que  lia  solutions  soient  aufst  récentes  que  possiOle; 
grâce  d  nos  tubes,  chacun  peut  Paire  sa  solution  ie  malin  pour  la  journée. 


Pbannacle  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  lùules  Pharmiteiet. 


(/n  d  que 
fur  JOUI 


•-t-a-t-i 

âotl- 


s 


I  &  la  GlycérlneërrîîîiiîledePairn^hrînir— FomespemîepênnëuamTîntrîôduction  plus  fïciîëet 
lia  penétraüon  plus  profonde  —  EFFET  RAPlDEetSüR--  130,Boul'‘Haus»ni8nn,PARlSstC"P/iW. 
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poste  (Cour  d'Amiens,  15  novembre  1905.  Même 
Recueil,  IX.  -19). 

A  lorfiori  sommes-nous  persuadé  qu'il  en  est 
de  même  de  l’accident  survenu  à  un  ouvrier 
carrier  en  sortant  du  puisard  où  il  travaillait. 
11  n’y  a  pas,  à  notre  connaissance,  de  décision  de 
jurisprudence  sur  un  cas  analogue,  par  le  seul 
motif,  peut  être,  que  l’espèce  est  trop  claire 
pour  avoir  été  contestée. 


Le  Tarif  Breton  n’est  pas  applicable 

aux  soins  donnés  à  un  patron  blessé. 

Pardonnez-moi  de  vous  importuner  encore  : 
c’est  ma  deuxième  lettre  en  moins  de  15  jours. 

Une  compagnie  d’assurance  a-t-elle  le  droit  de 
m’imposer  le  tarif  Breton  pour  des  interventions 
chirurgicales  faites  sur  la  personne  d’un  patron  ? 

J’ai  eu  dernièrement  l’occasion  de  pratiquer  —  à 
25  km.  environ  de  chez  moi  —  deux  interventions  sur 
un  fermier  grièvement  blessé  en  tombant  d’une 
échelle  : 

1®  (Un  dimanche  !)  régularisation,  épluchage, 
esquillectomie,  etc.,  réduction  d’une  fracture  ouverte 
de  jambe. 

2°  Quelques  jours  plus  tard  (la  nuit)  amputation 
haute  de  cuisse  pour  gangrène  gazeuse. 

J’ai  ultérieurement  envoyé  ma  note  d’honoraires 


(sur  les  bases  habituelles  dans  une  région  où  les 
tarifs  chirurgicaux  sont  modérés,  1000  fr.  pour  cha¬ 
que  opération  y  compris  déplacement  et  honoraires 
de  mes  aides).  Je  l’ai  envoyée  à  la  famille  qui  m’avait, 
les  deux'fois,  demandé  de  venir. 

Ma  note  a  été  transmise  à  la  Cie,  car  il  paraît  que 
le  blessé  «  était  à  l’assurance  »,  et  cette  Cie  veut 
m’imposer  le  tarif  Breton,  bien  qu’il  s’agisse  d’un 
patron. 

Il  me  semble  que  la  loi  de  98  ne  s’applique  qu’aux 
ouvriers  et  que,  persqnnellement,  je  dois  ignorer 
l’assurance,  pour  ne  connaître  que  le  blessé  et  sa 
famille,  qui  m’ont  fait  appelër. 

En  tout  cas  si  un  monsieur  quelconque  juge  utile 
de  s’assurer  contre  les  accidents,  son  médecin  et  son 
chirurgien  me  paraissent  devoir  être  honorés  au 
tarif  habituel.  Je  voudrais  avoir  votre  opinion 
éclairée  sur  la  question. 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton  n’est  applicable  qu’aux  soins 
donnés  aux  ouvriers  blessés  dans  un  travail 
garanti  par  la  législation  spéciale  sur  les  acci-  > 
dents  du  travail,  et  encore,  dans  les  relations 
entre  médecin  et  patron,  et  lorsque  le  médecin 
a  été  choisi,  non  pas  par  le  patron,  mais  par 
l’ouvrier  lui-même. 

Il  ne  saurait  être,  en  droit,  appliqué  aux  soins 
donnés  à  un  patron,  que  celui-ci  soit  ou  non 


INDICATIONS  :  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilable 
MODE  D'EMPLOI:  Un  cachet  (cômpVTm'e^s)aux  deux  repas. 


ITOT'HAMELIS 

CHANTEREAU 


"3^ 


Renferme  des  principes  insolubles  dans  l'alcool 
que  ni  la  teinture  ni  les  extraits  ne  peuvent  contenir. 
D'une  innocuité  absolue,  donne  des  résultats 
que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traitement. 


FtATOjRÉ  CHANTEREAU 
CcmatcuitlrLoptc.^  PARIS  VIH? 
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assuré.  A  fortiori,  d’ailleurs,  lorsque  le  patron 
est  un  fermier,  dont  les  ouvriers  mêmes  ne  sont 
pas  garantis,  actuellement,  par  les  lois  spéciales 
sur  les  accidents  du  travail. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  patrons,  surtout 
les  agriculteurs,  sont  assurés  personnellement, 
par  la  même  police  que  leurs  orrvriers,  ou  par  une 
police  distincte  et  que  cette  police  stipule  que 
l’assurance  payera  les  frais  médicaux  au  tarif 
Breton.  .  . 

Mais  cette  clause  n’est  nullement  opposable 
au  médecin,  qui  est  toujours  libre  de  s’adresser 
au  client  qui  l’a  appelé  et  à  qui  il  a  donné  ses 
soins,  et  de  lui  en  demander  le  payenient  à  son 
tarif  habituel.  C’est,  d’ailleurs,  bien  entendu,  le 
blessé,  et  non  l’assurance,  qu’il  doit  appeler  en 
justice  en  cas  de  difficultés. 


Dr  oits  des  ayants  cause  d’une  victime 
du  travail 

Pourriez-vous  me  fournir  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

Un  de  mes  clients  s’est  noyé  accidentellement  en 
travaillant. 

Age  22  ans,  salaire  18  francs  par  jour.  11  était 
célibataire. 

Sa  famille  :  son  père  52  ans,  journalier  ;  sa  mère 


57  ans, infirme, est  incapable  de  subvenir  àses  besoins,' 
enfin  il  pouvait  être  considéré  comme  le  soutien 
partiellement  (mais  pour  une  grande  part)  de  sa. 
famille:  il  y  a  cinq  frères  ou  sœurs  plus  jeunes  que 
lui,  dont  trois  infirmes. 

Quelle  somme  réclamer  à  l’assurance  si  là  famille 
a  des  droits  éventuels  à  faire  valoir  par  suite  de  cette 
mort  accidentelle  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Lorsque  la  victime  d’un  accident  du  travail 
n’a  ni  conjoint,  ni  enfants,  chacun  des  ascen¬ 
dants  qui  étaient  à  sa  charge  a  droit  à  une  rente 
viagère  de  10  %  de  son  salaire  annuel. 

Pour  avoir  droit  à  cette  rente  viagère,  il  faut, 
non  seulement  que  les  parents  aient  été  dans  le 
besoin,  mais  encore  qu’ils  aient  obtenu,  ou  tout 
au  moins  réclamé  à  leur  enfant  une  pension  ali¬ 
mentaire,  ou  des  secours  en  nature,  ('/est  une 
question  de  lait  à  apprécier  par  les  tribunaux,  en 
cas  de  contestation. 

Quant  aux  frères  et  sœurs,  ils  ne  peuvent 
avoir  droit  à  aucune  indemnité. 


Les  augmentations  à  la  charge 
des  locataires  bénéficiaires  de  prorogations. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
soïlicije  une  petite  consultation  juridique. 


Ci5  H26  O  -  Santalol.  C6  Hi2  Az4  -  Héxaméthylène-Tétramine.  Cl*  Hio  O*  -  Saloi  B 

EUMICTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Py élites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


intigonoooooiins  da  tant 
pramiar  ardra,  par  le  San¬ 
talol  (principe  actif  de 
l'essence  de  Santal). 


Dinrétiiua,  Analgisiaia. 
Drolytiîua,  etc.,  parl’He- 
xaméthylène  -  Tétrami¬ 
ne  dontl’acti  on  est  toute 
spéciale. 

A&tissptians,  etc.,  par 
le  Salol  dont  l’action 
sut  les  voles  urinaires 
est  bien  établie. 


Thèses  de  fit  en  Médecine 

(Paris  1907  et  igii). 

Trailcmenl  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
mietine. 

D’ Jean  Crbmbr, 
anc.  int.  à  St-Lazare. 

Contribution  à  l’é¬ 
tude  du  traiiemeni 
des  affections  des 
voies  urinaires. 

D'-  G.  Pasquet. 


TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN . 

Dm««  :  8  à  12  capsules  aux  repas, 

BebantiUon*  «(  £.f((éra<nr«  :  Phaimael*  lancosbib,  71,  Avenue  Vletor-Emmannel  m,  PARIS  (8*). 
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La  loi  sur  lës  loyers  du  31  mars  1922  prévoit  que  | 
les  loôâtâires  béïiéflciâîit  de  prorogation  doivent 
«  Oontribüèr  à  l’augmentation  qui  s’èst  produite,  à 
compter  du  1®*  août  1914,  dans  les  impôts  et  taxes 
de  toute  nature  grevant  l’immeuble  loué;  à,  l’excep¬ 
tion  de  l’itnpôl  Sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière.  » 

Gomment  fâut-il  interpréter  ces  derniers  mots  ? 

Y  a-t-il  exception  pour  la  totalité  de  l’impôt  fon¬ 
cier  ?  Doit-on  excepter  seulement,  comme  préten¬ 
dent  certains,  la  part  de  l’Etnt  dansTimpôt  foncier  ? 
Doit-on,  comme  le  conseillent  d’autres,  calculer  à 
iO  %  du  revenu  foncier  l’impôt  sur  le  revenu  de  la 
propriété  foncière.  Dans  ce  dernier  cas,  doit-on  comp¬ 
ter  pour  1914  un  taux  de  4  %  dw  revenu  foncier. 

Je  serais  heureux  d’avoir  à  ce  sujet  un  avis  autori¬ 
sé  et  compétent. 

Autre  question  : 

Un  propriétaire  est-il  en  droit  d’englober  l’aüg- 
flientâtion  de  son  assürâhce-incendie  dans  le  titre 
prévu  par  la  loi  comme  «  augmentation  subie  des 
prestations  payées  pour  la  commodité  des  locaux  » 
D^-  S. 

Réponsét 

1“  On  doit  excepter  seulement  pour  le  calcul 
des  augmentations  de  loyers,  la  part  de  l’impôt 
foncier  qui  revient  à  l’Etat»  et  non  celle  qui 
revient  aux  départements  et  aux  communes. 

•C’est  donc  10  %,  âctüellement,  du  revenu  de 
la  propriété  foncière,  sans  qü’iî  soit  besoin  de 


tenir  compte  de  ce  qu’il  supportait  fen  1914, 
puisque  la  totalité  de  ces  10  %  ne  doit  pas  figurer 
dans  les  impôts  dont  l’augmentation  peut  être 
réclamée  au  locataire  bénéficiant  de  la  proroga¬ 
tion. 

2°  Lé  propriétaire  ne  peut  réclamer  à  ses 
locataires  prorogés  l’augmentation  subie  par  les 
diverses  primes  d’assurances  qu’il  paye  pour 
l’immeuble.  Ces  primes  ne  correspondent  pas, 
en  effet,  à  des  avantages  dont  jouissent  les 
locataires,  mais  sont  seulement  destinées  à 
garantir  les  risques  courus  par  le  propriétaire 
lui-même,  Ort  ne  peut  donc  valablement  soute¬ 
nir  qu’il  y  a  là  des  prestations  payées  pour  la 
commodité  des  locaux. 


Délai  de  révision  de  la  rente  d’un  blessé 
du  travail. 

J’ai  soigné  en  10-12  un  ouvrier  charpentier  P  qui 
avait  reçu  dans  l’O.D.  un  corps  étranger  :  celui-ci 
avait  produit  une  Ulcération  de  la  cornée,  cause  elle- 
même  d’une  tache  de  la  cornée  avec  perte  considé¬ 
rable  de  V.  (Le  malade  voit  pour  se  conduire). 

Par  suite  de  cette  amaurose,  P  s’est  vu  attribuer 
une  rente  viagère  de  135  fr.  en  vertu  de  la  loi  du 
9-4-98. 

(Voir la  suite  page  XLIlI-2593) 
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LE  VOYAGE  D’ÉTUDIANTS  AUX  EAUX  MINÉRALES  (VICHY  ET  LES  STATIONS  D’AUVERGNE) 

des  professeurs  Carnot,  Raihery,  Perrin,  Pierret,  photographié  à  Chatel-Guyon  le  20  mai  1923 
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FEÔFOS.  TO  JOUR 


Nos  maîtreSj  les  savants  iuberculologues  ! 


Nous  avions  cru  que  l’attaque,  si  malencon¬ 
treusement  déclanchée  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  contre  les  médecins  praticiens,  éliminés 
délibérément  de  la  lutte  antituberculeuse,  était 
un  fait  isolé,  une  boutade  sans  lendemain  ni 
conséquences.  Le  Congrès  de  Strasbourg  ne 
nous  permet  plus  de  croire  qu’il  en  est  ainsi. 
Ce  fut,  si  nous  en  croyons  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  ei  le  tableau  si  coloré,  si  vivant,  qu’en  a 
brossé  notre  ami  Decourt,  une  levée  de  boucliers 
des'«  savants  »  tuberculologues  contre  les  mé¬ 
decins  praticiens,  aux  applaudissements  des 
dames  d’œuvres,  et  des  infirmières- visiteuses  de 
profession,  ces  sœurs  déjà  ennemies.  Comme 
toutes  femmes,  ces  dames  ne  furent  pas  insensi¬ 
bles  à  la  flatterie  ;  ce  fut  donc  tout  naturel  de  les 
entendre  répondre  par  des  ovations  aux  paroles 
de  leurs  maîtres,  les  «  savants  »,  éliminant  en 
leur  faveur  ces  gênants,  incapables  et  inutiles 
praticiens.  Nous  a,vions  espéré  trouver  en  elles 
d’utiles  auxiliaires,  de  dévouées  et  intelligentes 
collaboratrices.  Nos  maîtres,  en  tuberculologie. 
Messieurs  les  «  savants  »,  usant  des  procédés 
de  surenchère  électorale,  ont  jugé  préférable 
de  leur  proposer  de  nous  faire  la  classe  et  de 
nous  engager  à  aller  à  l’école  apprendre  auprès 
d’elles  un  peu  de  médecine  sociale. 

Tout  ceci,  qui  nous  parut  tout  d’abord  mons¬ 
trueux,  fut  dit,  nous  a-t-on  affirmé,  avec  une 
telle  ingénuité,  qu’il  serait  difficile  d’y  voir  une 
action  concertée  et  cela  est  beaucoup  plus 
fâcheux  :  MM.  les  savants,  MM.  les  tuberculo- 
logues  paraissent  sincères. 

«  Toute  profession  spéciale,  a  écrit  H.  Berg¬ 
son  dans  son  Etude  sur  le  ire,  donne  à  ceux  qui 
s’y  enferment  certaines  habitudes  d’esprit  et 
certaines  particularités  de  caractère  où  ils  se 
ressemblent  entre  eux,  et  par  où  aussi  ils  se 
distinguent  des  autres.  De  petites  sociétés  se 
constituent  ainsi  au  sein  de  la  grande.  Sans 
doute  elles  résultent  de  l’organisation  même  de 
la  Société  en  général.  Et  pourtant,  elles  risque¬ 
raient,  si  elles  s’isolaient  trop,  de  nuire  à  la  socia¬ 
bilité.  Or,  le  rire  a  justement  pour  fonction  de 
réprimer  toute  tendance  séparatiste.  Son  rôle  est 
de  corriger  la  raideur  en  souplesse,  de  réadapter 


chacun  à  tous,  enfin  d’arrondir  partout  les  angles. 
Nous  aurons  donc  ici  une  espèce  de  comique  dont 
les  variétés  pourraient  être  déterminées  d’avan¬ 
ce.  » 

C’est  pour  cela  qu’après  avoir  été  tout  d’abord 
indigné  et  même  attristé  de  ce  qui,  ùOüS  le  crai¬ 
gnons,  aura  pour  conséquence  de  nuire  à  la  lutte 
antituberculeuse  et  à  la  prospérité  des  infir¬ 
mières  visiteuses,  que  nous  avons  toujours  défen¬ 
dues,  c’est  pour  cela  que  nous  avons  pris  le  parti 
d’en  rire,  ce  qui  est  du  reste  le  parti  le  plus  Sage. 

Nos  maîtres,  «les  savants  »,  sans  s’en  douter, 
nous  donnent  un  bel  exemple  de  comique  pro¬ 
fessionnel. 

«  La  vanité,  affirme  encore  à  ce  sujet  H.  Berg¬ 
son,  inclinera  d’ailleurs  ici  à  devenir  solennité 
à  mesure  que  la  profession  exercée  renfermera 
une  plus  haute  dose  de  charlatanisme  (ici  réel 
mais  inconscient,  nous  en  sommes  persuadé). 
Car  c’est  un  fait  remarquable  que  plus  un  art 
est  contestable  (1),  plus  ceux  qui  s’y  livrent 
tendent  à  se  croire  investis  d’un  Sacerdoce  et  à 
exiger  qu’on  s’incline  devant  ses  mystères.  Les 
professions  utiles  sontmanifestement  faites  pour 
le  public,  mais  celles  d’une  utilité  plus  douteuse 
ne  peuvent  justifier  leur  existence  qu’en  suppo¬ 
sant  que  le  public  est  fait  pour  elles  ;  or,  c’est  cette 
illusion  qui  est  au  fond  de  la  solennité.  Presque 
tout  le  comique  des  médecins  de  Molière  vient 
delà  :  ils  traitent  le  malade  comme  s’il  avait  été 
créé  pour  le  médecin  et  la  nature  elle-même 
Gomme  une  dépendance  de  la  médecine.  » 

Evidemment,  la  tuberculose  est  le  domaine 
exclusif  de  nos  maîtres,  «  les  savants  »  tubercu- 
lologues. 

Ah  I  si  Molière,  dont  nous  avons  fêté,  l’an  der¬ 
nier,  le  troisième  centenaire,  revenait  en  ce  bas- 
monde,  avec  quelle  verve  célèbrerait-il  le  mariage 
du  «  savant  »  Diafoirus  et  de  l’aimable  Phila- 
minte,  immédiatement  suivi  des  fiançailles  du 
non  moins  «  savant  »  Desfonandrès  et  de  la 
précieuse  Cathos?  Il  n’oublierait  pas  l’Intermède 


(1)  Et  quoi  de  plus  contestable  que  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  menée  sans  le  concours  des  médecins  prati¬ 
ciens  7 
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et  nous  ferait  assister  à  la  réception  solennelle 
d’un  «  savant  »  tuberculologue  : 

Per  totam  terram  videmus 
Grandam  vogam  ubi  sumus 
Et  quod  grandes  et  petiti 
Sunt  de  nobis  inîatuti. 


Totus  mundus,  currens  ad  nostros  remedios, 
Nos  regardât  sicut  deos  ; 

Et  nostris  ordonnanciis 
Principes  et  reges  souinissos  videtis. 

Amen. 

J.  Nom. 


FAETIE  SCIEÎ^TIFIQUE 


Travaux  Orig’inaux 

LES  TROUBLES  TROPHIQUES  ET  NUTRITIFS  D'ORIGINE  NERVEUSE 

par  L.  PRon. 


Il  y  a  quelques  années,  parler  de  troubles  de 
nutrition,  c’était  parler  exclusivement  de  per¬ 
turbations  dans  la  chimie  organo-physiologique  ; 
en  dehors  des  calories,  en  effet,  on  ne  voyait 
rien  qui  pût  expliquer  l’engraissement  ou  l’a¬ 
maigrissement,  et  tous  les  régimes  contre  l’excès 
ou  le  manque  d’embonpoint  étaient  basés  uni- 
(|uement  sur  une  diminu  tion  ou  une  augmen¬ 
tation  du  nombre  de  calories  comprises  dans 
l’alimentation. 

La  découverte  des  vitamines  est  venue  montrer 
qu’au  point  de  vue  de  la  nutrition,  il  y  avait 
autre  chose  que  l’équivalence  calorique  et  la 
chimie  dans  les  aliments.  Des  traces  «  d’inflni- 
ment  petits  »  étaient  reconnues  capables  de 
modifier  radicalement  l’orientation  des  échanges 
organiques,  puisqu’il  suffisait  d’ajouter  de  la 
décoction  de  céréales  ou  du  jus  d’orange,  de 
valeur  calorique  nulle,  aux  biberons  de  certains 
bébés  élevés  au  lait  stérilisé  ou  au  lait  condensé, 
pour  voir  leur  hypotrophie  se  changer  en  eutro- 
phie. 

Mais,  il  a  y  encore  autre  chose  que  les  calories 
et  les  vitamines  pour  comprendre  les  troubles 
nutritifs,  généraux  ou  locaux  ;  ce  quelque  chose 
est  le  système  nerveux. 

Au  siècle  dernier,  M.  Leven  a  développé 
amplement  la  conception  de  V obésité-névrose  et 
de  V amaigrissement-névrose  dans  des  ouvrages 
basés  sur  la  clinique,  c’est-à-dire  sur  l’observa¬ 
tion  des  malades  et  des  faits,  non  qu’il  s’agisse 
d’affections  bien  déterminées  du  système  ner^ 
veux,  mais  simplement  de  Virritation  de  l’un  des 
deux  centres  qui  résument  le  fonctionnement 
nerveux  de  l’être  humain  ;  cerveau  et  plexus 
solaire.  Une  fois  l’irritation  née  dans  l’un,  elle 
se  transmet  rapidement  à  l’autre,  et,  de  là,  à 
leurs  dépendances  réciproques, .  de  telle  sorte 


que  le  système  cérébro-rachidien  et  le  système 
sympathique  arrivent  plus  ou  moins  vite  à  être 
viciés  dans  leur  dynamisme. 

Dès  lors,  dit  Leven,  les  troubles  de  nutrition 
apparaissent  et  s’installent,  et  ils  durent  tant 
que  l’équilibre  dynamique  n’est  pas  rétabli. 

«  Ce  sont  les  centres  qui  président  à  la  chimie  de 
l’économie,  et  nous  avons  beau  intervenir  par 
des  agents  chimiques,  nous  ne  ferons  rien  sur  les 
centres  nerveux...  Lorsque  l’individu  a  les 
centres  nerveux  irrités,  ce  n’est  paS  seulement 
la  graisse  importée  qui  va  se  déposer  dans  les 
tissus  :  tous  les  aliments,  matières  azotées,suCres, 
féculents,  feront  moins  d’urée,  moins  d’acide 
carbonique  ;  ils  se  changent  en  graisse  ;  la  tempé¬ 
rature  du  corps  s’abaisse  ;  tous  contribueront  à 
augmenter  l’embonpoint  :  la  viande,  le  sucre, 
aussi  bien  que  les  féculents  deviennent  graisse  ; 
l’aliment  ne  remplit  plus  son  rôle  habituel  ;  il 
dévie  dan.î  sa  fonction  ;  que  les  centres  nerveux 
se  calment,  la  graisse  diminue,  l’obésité  cesse  et 
le  médecin  aura  beau  conseiller  au  malade  des 
féculents  qui  jouissent  d’une  si  déplorable  répu-  ' 
tation,  il  maigrira  en  mangeant  des  fécules  »  (1  ). 

D’où  provient  l’irritation  des  centres  ner¬ 
veux  ?  Souvent  de  l’hérédité  ;  on  naît  équilibré 
ou  déséquilibré  du  système  nerveux,  —  ou  sim¬ 
plement  fragile  -  et  alors,  il  suffira  d’une  cause 
en  apparence  banale  pour  déclencher  le  désé¬ 
quilibre.  Ce  sera  le  surmenage  intellectuel 
(cerveau),  la  vie  trépidante  moderne  des  grandes 
villes  (cerveau  et  moelle  épinière),  le  régime 
alimentaire  défectueux  (plexus  solaire  =  dys¬ 
pepsie),  l’accouchement  ou  l’avortement  (plexus 
hypogastrique),  etc. 

G.  Leven  a  repris  la  conception  de  son  père 


(1)  La  névrose  (1887),  p.  237-238. 
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et  a  consacré  sa  thèse  inaugurale  à  robé^ité  (1). 
Pour  lui,  en  pratique,  on  ne  voit  japiais  Tobésité 
évoluer  seule  ;  ce  n’est  pas  une  maladie,  c’est  un 
symptôme  morbide,  qui  apparaît  àu  co.prs 
d’états  physiologiques  ou  pathologiques  très 
différents  :  menstruation,  grossesse,  lactation, 
ménopause,  maladies  aiguës,  traumatisme,  émo¬ 
tions,  etc.,  ou  qui  accompagne  une  autre  mala- 
■  die.  Les  rapports  entre  l’obésité  et  la  dyspepsie 
ne  sauraient  être  niés.  Si,  le  plus  souvent,  les 
dyspeptiques  sont  des  maigres,  il  en  est  un  cer¬ 
tain  nombre  qui  sont  des  gras.  J’ai  attiré  l’at^ 
tention  autrefois  sur  la  bonne  conservation  de 
l’état  général  chez  certains  gastropathes  (2)  ; 
j’ai  actuellement  en  traitement  un  ulcéreux  du 
pylore,  souffrant  de  l’estomac  depuis  des  années 
et  qui  pèse  91  k.  300  et  une  femme  d’une  cin¬ 
quantaine.  d’années,  atteinte  d’ulcère  dupdénal 
(radioscopie),  malade  de  l’estomac  depuis  16 
ans,  et  qui  pèse  89  k.  600  au  lieu  de  82  k.  en  1917, 
et  je  viens  d’avoir  la  visite  de  M.  D.,  de  Sétif,  qui 
se  Plaint,  surtout  depuis  2  ans,  du  ventre,  et  qui 
pèse  83  k.,  malgré  un  ulcère  duodénal  avec 
adhérences  sous-hépatiques  (chimisme  à  jeun  et 
radioscopie). 

Toujours  est-il  que  Bouchard  trouvait,  sur 
1000  obèses,  265  dyspeptiques  (3)  :  183  fois, 
dyspepsie  simple  ;  69  fois,  dilnlntion  ;  35  fois, 
gastralgie  ;  23  fois,  gastrite.  G.  Leven  va  beau¬ 
coup  plus  loin  ;  il  dit  qu’en  étudiant  complè¬ 
tement  le  malade  et  en  analysant  avec  soin  ses 
anamnèses,  jamais  on  ne  trouvera  en  défaut  cette 
notion  ;  «  l’obèse  est  toujours  un  dyspeptique  »  ;  et 
l’on  sait  que,  pour  lui,  la  dyspepsie  consiste  es¬ 
sentiellement  en  Virritalion  du  plexus  solaire  (4). 

Je  n’accepte  plus  intégralement  la  conception 
de  leven.  Tous  les  obèses  ne  sont  pas  des  dys¬ 
peptiques  et,  en  supposant  que  tous  le  soient, 
rien  ne  prouverait  que  leur  embonpoint  fût 
toujours  la  conséquence  de  leur  gastropathie  ; 
mais,  bon  nombre  le  sont  et  il  m’est  arrivé  assez 
souvent  de  réduire  l’obésité,  en  appliquant  le 
traitement  de  Leven,  c’est-à-dire  en  suppri¬ 
mant  toutes  causes  d’irritation  du  système 
nerveux,  en  mettant  les  patients  au  repos  phy¬ 
sique  et  cérébral  et  en  leur  indiquant  un  régime 
alimentaire  antidyspeptique,  c’est-à-dire  com¬ 
prenant  à  volonté  purées  de.  légumes,  secs,  pâtes, 
etc,,  mais  dont  étaient  exclus  tous  les  aliments 
irritants  pour  la  muqueuse  gastrique  :  pâtisserie, 
sauces,  graisses,  pain,  etc.  En  laissant  les  mala¬ 
des  manger  à  leur  faim  des  aliments  riches  en 
calories,  mais  faciles  à  digérer,  et  en  supprimant 


(1)  De  l’obésilé  {lQ01).  Thèse  couronnée  par  la  Faculté 
de  Paris. 

(2)  Même  suisse  de  médecine,  4  octobre  1913. 

(3)  In  Leven. 

(4)  La  dyspepsie  (deuxième  édition,  1921),  et  in. 
SouPAULT  1  l'raiLé  des  maladies  de  l’estomac  (1906), 
quatrième  partie,  p.  644. 


dan?  leur  gepee,  d’existence  to.qtp  cgpse  df 
gue,  j’ai  pu  vérifiet  la  faillite  de  la  théorie  calo¬ 
rique  et  le  bien-fondé  de  la  théorie  nerveuse 
chez  une  certaine  catégorie  d’obèses  .  Je  rappel¬ 
lerai,  entre  autres,  le  cas  d’une  jeune  flUe  de  15 
ans,  qui  pesait,  à  jeun,  83  k.  5.00,  en  mgrs  1912, 
et  qui,  sans  aucun  médicament  «  fondant  », 
tombait  à67kg.  600enfévrier  1913,  soit  une  dimi¬ 
nution  de  16  kg.  en  11  mois  (1),  et  celui  d’un  hom¬ 
me  de  44  ans,  pesant  90  kg.  en  avril  1912  ét  tom¬ 
bant  à  83,  vingt-neuf  jours  après,  avec  le  régime 
de  pâtes,  féculents,  œufs,  etc.,  et  une  diminu¬ 
tion  de  son  travail  physique,  toujours  sans  l’em¬ 
ploi  d’un  médicament  autre  que  ceux  habituels 
dans  la  dyspepsie. 

En  modifiant  le  dynamisme  du  plexus  solaire, 
le  fonctionnement  de  tout  le  système  nerveux 
(cérébro-rachidien  et  sympathique)  se  modifie 
parallèlement  et  celui  des  glandes  endocrines 
éga,lement,  car  le  sympathique  ne  lait  qu’un 
fonctionnellement  avec  le  système  endocrinien. 

Voilà  pourquoi  également  le  n  ème  régime 
fl  lime  taire,  comprenant  la  même  quantité  de 
nourriture  et  les  mêmes  médicaments,  lait  en¬ 
graisser  le  dyspeptique  maigre  et  maigrir  aussi 
souvent  le  dyspeptique  gras.  J’ai  observé  fré¬ 
quemment  le  fait,  et  M.  Leven  rapporte  (2)  les 
observations  de  deux  dames,venues  le  consulter 
en  rnême  temps  ;  l’une,  âgée  de  trente-sept  ans, 
désolée  de  sr  maigreur  excessive,  de  la  pâleui; 
de  son  teint,  l’autre,  âgée  de  soixante-trois 
ans,  qui  «  se  désolait  de  son  obésité  »  et  qui, 
soumises  aux  mêmes  prescriptions  (les  fécule? 
composaient  une  grande  partie  de  leur  alimen¬ 
tation)  revinrent  «  à  la  même  consultation, 
après  trois  semaines  ;  l’une  et  l’autre  in’adres- 
sèrent  des  remerciements,  la  première  de  ce 
qu’elle  avait  déjà  engraissé  de  quatre  ou  cinq 
livres,  la  deuxième  de  ce  qu’elle  avait  maigri  de 
cinq  ou  six  Uvres.  L’une  et  l’autre  sentaient 
leur  état  général  très  amélioré.  La  première  fu,! 
guérie,  après  neuf  mois,  d’une  maladie  qui 
durait  depuis  vingt  ans  et  engraissa  de  18  livres, 
et  la  deuxième  maigrit  en  trois  mois  de  vingt 
livres.  Ainsi  engraissèrent  et  maigrirent,  par  qn 
même  régime,  deux  malades  nourries  avec  les 
fécules  ;  l’une  a  gagné  en  poids,  et  ra.utre.  a 
perdu  en  poids  avec  ces  aliments  qui,  au  dire  des 
chimistes,  font  toujours  de  la  graisse.  Il  y  a  dune 
dans  l’obésité  et  l’amaigrissement  autre  chosa 
que  la  chimie  simple,  et  les  réactions  que  subis¬ 
sent  les  aliments  par  l’organisme  ;  li’obésitè  et 
l’amaigrissement  ne  peuvent  do.ncêtre  prévus 
par  la  chimie.  » 

Evidemment,  quand  il  s’agit  de  cancer  pu  dp 


(1)  A  propos  du  traiiernent  de  l’obésité,  particulière¬ 
ment  chez  les  dyspeptiques  (Société  de  thérapeutique, 
9  avril  1913).  L’observation  est  exposée  là,  tout  au  long. 
■  (2)  La  névrose  (1883),  p.  238. 
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tuberculose,  pour  ramaigrissement  —  de  méno¬ 
pause  artificielle  ou  d’un  trouble  endocrinien 
pur,  pour  l’obésité — tout  ce  qui  vient  d’être  dit 
tombe  à  faux. 

ÎVI^is,  çliiiiquement,  le  rôle  du  système  nerveux 
doit  être  retenu  dans  la  genèse  de  bon  nombre 
d’obésités  ou  de  maigreurs.  Cette  opinion  a  été 
reprise  par  certains  auteurs,  entre  autres  par 
Heckel,  qui  a  écrit  cette  phrase  :  «  En  somme, 
l’influence  du  système  nerveux  dans  le  processus 
nutritif  est  primordial  »  (1). 

Les  troubles  de  nutrition  d’origine  nerveuse  se 
traduisent  d’autre  part,  par  des  modifications 
de  la  composition  de  l’urine. 

Clâudè  et  BlanchetiêRe  (2)  ont  constaté  que 
dans  l’épilepsie,  pendant  les  jours  de  crise,  le 
coefficient  azoturique  s’abaisse,  pour  se  relever 
ensuite  ;  pendant  les  périodes  intercalaires  des 
crises,  il  y  a  de  la  rétention  chlorurée  ;  après  les 
crises,  il  y  a,  au  contraire,  de  Vhyperchlorurie. 
Dans  l’hystérie,  il  y  a  augmentation  manifeste 
de  rapide  urique  après  les  crises  :  0,39  au  lieu  de 
0,14'  chez  une  série  de  malades.  La  psychas¬ 
thénie  s’accompagne  d’une  rétention  des  ma¬ 
tières  minérales  et  d’un  abaissement  du  coeffi¬ 
cient  de  l’utilisation  azotée.  Dans  la  myasthénie, 
il  y  a  diminution  de  l’acide  urique  et  élévation 
du  coefficient  azoturique.  Dans  deux  cas  de  dépres¬ 
sion  mélancolique,  ces  auteurs  ont  trouvé  de 
l’hyperchlorurie  et  de  la  diminution  des  phos¬ 
phates,  ainsi  que  des  matières  minérales  non 
chlorurées,  Chez  deux  sujets  atteints  de  tétanie, 
ils  ont  observé  une  augmentation  des  échanges 
nutritifs. 

J’ai  mentionné,  dans  un  article  paru  anté¬ 
rieurement  (3),  le  diabète  et  le  phosphaturie,  et 
j’ai  rappelé  l’observation  d’une  malade  de  M. 
Leven,  chez  laquelle  l’excrétion  uréique  était 
complètement  indépendante  de  l’alimentation. 
Chez  une  autre  également,  dont  le  régime  quo¬ 
tidien  se  composait  d’un  litre  de  lait,  50  gr.  de 
viande,  200.  gr.  de  pommes  de  terre  et  100  gr. 
de  pain  grillé,  la  quantité  d’urée  éliminée,  qui 
était  de  20  à  22  gr.,  dépassait  de  beaucoup  ce 
qu’elle  aurait  dû  être,  d’après  la  chimie  (4). 

La  goutte  étant  la  conséquence  d’une  vicia¬ 
tion  du  métabolisme  général,  il  convient  de  la 
ranger  auprès  de  l’obésité  et  de  l’amaigrisse¬ 
ment  et  de  lui  appliquer,  par  conséquent,  au 
moins  dans  une  certaine  proportion,  la  même 
pathogériie. 


(1)  Les  maladies  de  la  nutrition  sont  d’ordre  nerveux. 
{Journal  de  diététique  et  de  bactériothérapie  1914,  p.  75.) 

(2)  Recherches  sur  les  troubles  de  la  nutrition  dans 
quetques  maladies,  du  système  nérveux.  {Journal  de  phg. 
siol.  et  de  pathol.  gén.,  janvier  1909.) 

(3)  Les  troubles  génito-urinaires  réflexes  et  nerveux. 
{Concours  médical,  17  juillet  1921.) 

(4)  La  névrose  (1883),  p.  125 


Un  fait,  d’observation  courante  et  qui  est 
d’un  grand  poids  à  ce  point  de  vue,  c’est  que,  de 
même  qu’il  y  a  des  obésités  à  l’origine  desquelles 
on  chercherait  en  vain  un  excès  d’apports  ali¬ 
mentaires,  il  est  assez  fréquent  de  rencontrer  la 
goutte  chez  des  sujets  qui  n’ont  jamais  fait  bon¬ 
ne  chère  et  qui  n’ont  usé  que  parcimonieuse¬ 
ment  de  viande  et  de  vin.  Leven  cite  même  le 
cas  d’un  malheureux  musicien  ambulant,  «  qui 
n’avait  pas  à  manger  depuis  plusieurs  années, 
dans  la  misère  la  plus  profonde  ;  et  il  avait  les 
mains  et  les  pieds  couverts  de  tophus,  qui  firent 
tomber  les  doigts  de  pied  par  la  gangrène  »  (1). 

Non  seulement  Leven,  mais  aussi  Lance- 
REAUx,  au  XIX^  siècle,  rattachait  la  goutte 
au  système  nerveux,  de  même  que  Dyce  Duck- 
WoRTH  —  et,  avant  eux,  Cullen.  —  «  Ce  sont, 
dit  Leven  les  centres  nerveux  irrités  qui  altèrent 
la  nutrition,  créent  l’uricémie  et  détermineront 
chez  l’individu  prédisposé  par  l’hérédité  un 
accès  de  goutte  ;  ce  ne  sont  pas  les  aliments,  les 
boissons  fermentées,  qui  donneront  la  goutte  ; 
ils  irritent  les  centres  et  alors, la  goutte  devient 
possible.  Pour  ce  motif,  cette  maladie  peut  s’ob¬ 
server  aussi  bien  chez  le  pauvre,  qui  a  les  cen¬ 
tres  nerveux  irrités  par  les  besoins,  la  misère, 
que  chez  le  riche,  qui  irrite  les  centres  par  une 
alimentation  excessive.  Ces  données  prouvent 
l’qrreur  de  Garrod  qui  prétendait  que  la 
dyspepsie  entraînait  la  goutte  à  cause  de  la 
digestion  incomplète.  L’insuffisance  d’oxyda¬ 
tion  des  matières  azotées  provient  du  système 
nerveux  directement  ;  un  individu  peut  manger, 
boire  en  excès  un  certain  temps  ;  tant  que  le 
système  nerveux  est  intact,  il  n’aura  ni  dyspep¬ 
sie,  ni  gravelle,  ni  goutte  ;  mais,  comme  rapi¬ 
dement  l’excès  de  nourriture,  de  boisson  fer¬ 
mentée,  aura  irrité  les  centres,  il  aura  bientôt 
des  maux  de  tête,  des  vertiges,  des  névralgies,  de 
l’asthme,  de  la  dyspepse,  des  coliques  hépati¬ 
ques  ou  néphrétiques  et  la  goutte  finalement. 
Voilà  la  genèse  de  cette  affection,  que  l’individu, 
né  d’un  goutteux,  pourra  éviter,  s’il  se  tient 
dans  une  bonne  hygiène  et  s’il  ne  surmène  pas 
les  centres  nerveux  ;  mais,  dés  que  paraîtra  un 
symptôme  quelconque  de  ces  centres,  la  voie 
est  ouverte  à  la  goutte,  et  celle-ci  pourra  durer 
tant  que  les  centres  ne  sont  pas  revenus  à  leur 
état  d’équilibre.  » 

Cette  conception  de  la  goutte-névrose  a  été 
récemment  presque  adoptée  par  LinossieR 
qui  a  écrit  (2)  :  «  Je  serais  plutôt  disposé  à 
admettre,  par  analogie  avec  ce  que  nous  obser¬ 
vons  dans  les  autres  maladies  de  la  nutrition, 
qu’il  s’agit  d’un  poison  formé  au  sein  même  de 


(1)  Ibidem,  p.  216. 

(2)  La  pathogénie  de  la  goutte  et  les  travaux  récents  sur 
le  métabolisme  des  nucléo-protéides.  {Archives  des  mala¬ 
dies  de  l'appareil  digestif,  1911,  p.  252.) 
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l'organisme,  par  suite,  d’un  trouble  de  fonction¬ 
nement  des  glandes  vasculaires  sanguines.  Ce 
trouble  pourrait  être  commandé  par  des  lésions 
encore  inétudiées  de  ces  glandes  ou  par  une  alté¬ 
ration  du  système  nerveux  central,  que,  dès 
longtemps,  CuLLEN,  puis  plus  tard  Dyce 
Duckworth,  Lancereaux,  ont  considéré  com¬ 
me  le  prinmm  moyens  de  la  goutte  ». 

Mais,  c’est  surtout  par  les  manifestations  loca¬ 
les  que  s’affirme  le  rôle  du  système  nerveux  dans 
la  trophicité.  S’il  est  permis  de  discuter  ce  rôle 
à  propos  de  l’obésité  ou  de  l’amaigrissement  de 
tout  l’organisme,  on  ne  le  peut  plus  quand  on 
constate  avec  quelle  précision  un  trouble  ou 
une  lésion  d’un  territoire  nerveux  déterminé 
provoque  des  modifications  dans  un  territoire 
bien  délimité  du  corps. 

L’histoire  de  l’atrophie  numérique  est  récente. 
Après  quelques  observations  de  Raymond  et  de 
Landouzy,  c’est  Klippel  qui,  dans  deux  mé¬ 
moires  publiés  en  1893  et  1897,  individualisa 
ce  trouble  trophique,  qui  consiste,  non  en  une 
dégénérescence  des  éléments  anatomiques,  mais 
en  une  diminution  de  leur  nombre.  Cette  aplasie 
atteint  tous  les  tissus  ;  la  peau  s’amincit,  le  tissu 
cellulaire  est  moins  abondant,  les  muscles  et  les 
os  sont  '  moins  développés  que  dans  la  région 
symétrique.  TRémohêRes  et  Gallois  en  ont  rap¬ 
porté  plusieurs  cas  (1)  depuis  la  thèse  de  Daniel 
(1899)  et  celle  de  Renaud  (1907),  entre  autres 
les  deux  suivants,  qui  sont  résumés  par  leur 
titre  :  1®  Brûlure  cutanée  de  la  tempe  droite 
dans  la  première  enfance  ;  atrophie  numérique 
de  la  moitié  droite  de  la  face  et  du  cou,  de 
l’hémithorax  droit  et  de  la  ceinture  scapulo- 
humérale  droite  ;  éruption  de  séborrhéidcs 
consécutive  localisée  au  côté  droit  du  cou.  2®  Fu¬ 
roncle  de  la  jambe  gauche  à  l’âge  de  7  ans, 
atrophie  numérique  du  membre  inférieur  gau¬ 
che  ;  vingt  ans  plus  tard,  périostose  syphiliti¬ 
que  tertiaire  du  tibia  gauche,  localisée  au  niveau 
de  la  cicatrice  du  furoncle. 

L’atrophie  numérique  succède  aux  lésions  les 
plus  variées,  mais  particulièrement  aux  brûlures, 
aux  suppurations  superficielles  ou  profondes, 
aux  arthrites,  aux  fractures,  aux  contusions. 

Quand  elle  est  localisée  du  côté  de  la  lésion, 
elle  «  doit  correspondre,  a  priori,  à  des  troubles 
limités  à  la  moitié  homologüe  ■  de  la  moelle  : 
Klippel  a  constaté,  en  effet,  que  la  corne  anté- 

(1)  ConlribuLion  à  l’étude  de  l’atropine  numérique 
{Presse  médicale,  9  octobre  1909).  Renaud  avait,  peu 
auparavant,  insisté  sur  les  troubles  de  croissance  carac¬ 
térisés  par  l’atrophie  numérique  et  consécu+ils  à  une 
lésion  locale,  cutanée,  articulaire  ou  osseuse,  (XXXVF 
session  de  l’A.  française  pour  l’avancement  des  sciences, 
Reims,  août  1907)  ;  les  éléments  cellulaires  des  tissus 
atrophiés  ont  le  même  volume  que  ceux  des  tissus  nor¬ 
maux  ;  on.  ne  rencontre  jamais  de  lésion  interstitielle 
ou  parenchymateuse  l’atrophie  résulte  d’une  diminu¬ 
tion  du  pouvoir,  de  prolifération  cellulaire. 
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rieurè  de  la  moelle,  au  niveau  deS  centres  d’un 
membre  atrophié,  était  moins  développée  du 
côté  atrophié  que  de  l’autre,  et  que  les  grandes 
cellules  y  étaient  moins  nombreuses.  » 

Plus  récemment,  A.  Thomas  (1)  a  publié 
l’observation  d’une  malade  qui,  à  la  suite  d’une 
fracture  de  la  première  phalange  du  petit  doigt, 
ayant  déterminé,  pendant  sept  mois,  des  dou¬ 
leurs  extrêmement  vives,  d’abord  localisées  puis 
généralisées,  présentait  une  atrophie  de  la  main 
avec  décalcification  de  tous  les  os.  Le  syndrome 
correspondait  à  celui  décrit  par  Guillain  et 
Barré,  sous  le  nom  de  névrite  irradiante. 

11  s’agissait  là  évidemment  d’atrophie  banale, 
comme  on  la  rencontre  dans  toutes  les,  névrites, 
•le  ne  lais  que  rappeler,  en  passant,  l’atrophie  de 
toute  la  jambe  dans  la  névrite  sciatique  et  meme 
dans  la  simple  névralgie  sciatique. 

.Je  ne  lais  également  que  mentionner  l’atro¬ 
phie  musculaire  progressive,  qui  est  due  à  une 
lésion  des  cornes  antérieures  de  la  moelle  ou 
plutôt,  dit  Grasset  (2)  «  du  neurone  moteur 
inférieur  bulbo-médullaire  »  —  la  paralysie 

atrophique  spinale  infantile,  l’amyotrophie  des 
hémiplégiques,  la  sclérose  latérale  amyotrophique, 
V hémiatrophie  de  la  langue  tabétique,  etc. 

La  peau  et  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  sont 
plus  souvent  touchés  que  les  masses  musculai¬ 
res.  Qu’il  me  suffise  de  rappeler  les  eschares  du 
décubitus,  qu’on  observe  sur  la  fesse  paralysée 
dans  l’apoplexie,  les  eschares  du  bras  ou  de  la 
fambe,  qui  se  montrent  du  côté  paralysé  dans 
certaines  hémiplégies,  le  mal  perforant,  qui  se 
localise,  non  seulement  à  la  plante  du  pied,  mais 
au  dos  du  pied,  à  la  paume  de  la  main,  à  la, 
bouche,  aux  viscères  et  qui  accompagne  certaines 
maladies  du  système  nerveux  (paralysie  générale, 
paralysie  infantile,  syringomyélie,  paralysie 
agitante,  etc.)  dont  le  tabès  tient  la  tête  —  la 
sclérodermie  qui  affecte  une  distribution  péri¬ 
phérique  ou  névritiqne  (nerf  saphène  interne, 
brachial  cutané  interne,  espaces  intercostaux, 
plexus  brachial,  etc.)  —  une  distribution  radi¬ 
culaire  —  ou  une  distribution  segmentaire  ou 
métamérique  (sclérodactylie).  Si  un  certain 
nombre  de  cas  relèvent  d’une  pathogénie  circu¬ 
latoire  ou  toxi-infectieuse,  d’autres  dépendent, 
à  n’en  pas  douter,  du  système  nerveux. 

Pour  les  autres  manifestations  cutanées  *: 
pelade,  etc.,  je  renvoie  à  un  de  mes  articles 
précédents  (3). 

Le  sympathique  peut  jouer  là  un  rôle  impor¬ 
tant,  ainsi  que  l’a  montré  Molhant  (4),  à  pro- 


(1)  Société  de  neurologie  (6  décembre  1917.) 

(2)  Les  centres  nerveux  (1905),  p.  608. 

(3)  Les  troubles  cutanéo-muqueux  d’origine  nerveuse 
ou  réflexe.  (Concours  médical,  7  août  1921.) 

(4)  Contribution  à  l’élude  de  la  palhologic  du  syslèmc 
nerveux  sympalhique.  (Sociélé  belge  de  neurologie,  30 
mai  1914.) 
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pos  d’urit  cais  A’ acronéurùsc  (angibtr'ophonévrose 
deS  extrémités  digitales  chez  un  ancien  psoriasi- 
qüe).  Tout  dernièrem  nt,  Levy-FRanckel  et 
jusTER  (1),  ayânt  constaté  l’abolition  fréquente 
du  réflexe  pilo-motéur  au  niveau  des  zones 
peladiqUèS,  ont  également  tenté  d’établir  une 
ielation  entre  le  système  endocrino-sympathi- 
què  et  les  troubles  pilaires,  pigmentaires  et  kéra- 
tddérmiqüeS.  BaRRaguek  (2)  a  de  même  ratta¬ 
ché  à  Une  altération  du  sympathique  un  cas 
d’atrophie  du  tissu  cellulo-adipeux,  localisé  à 
la  face  et  à  là  partie  supérieure  de  la  poitrine  et 
qui  n’était  ni  de  la  sclérodermie,  ni  de  Thémi- 
àtfbphiè  faciale,  ni  de  l’atrophie  musculaire 
ordinaire  ;  cèt  amaigrissement,  qui  avait,  débuté 
â  l’âge  de  13  ans  et  qui  allait,  eri  progressant 
depuis  12  ans,  donnait  à  la  malade  un  aspect 
cachectique  qui  contrastait  avec  l’état  normal 
du  resté  du  corps. 

L’atrophie  peut  se  rencontrer,  indépendàm- 
nleht  de  toute  lésioh,  dans  les  névroses  simples, 
par  exemple  dans  l’hystérie  ;  Babinski,  dès 
1886,  a  consacré  uii  mémoire  à  Vdtrophie  mus¬ 
culaire  hystérique  (3).  A  côté  de  cette  modifi¬ 
cation,  se  rangent  les  gangrènes  cutanées  hysté¬ 
riques,  dont  Le  Gall  (4)  a  fait  deux  types  : 
l’éruption  pemphigoïde  et  l’Ufticaire  fdsée, 
toutes  deux  aboutissant  à  une  eschare,  puis  à 
uhe  ülcératioh  ;  la  lésion  se  montée,  tantôt  à  ïa 
suite  d’un  traumatisme  mimme,  tel  qu’un  grat¬ 
tage  d’ongle,  tantôt  à  la  suite  d’un  choc  moral. 

La  névralgie  et  la  névrite  sciatique  amènent 
presque  toujours  une  atrophie  franche  et  pro- 
noilcée  de  tout  le  membre,  principalement  la 
cuisse  et  le  pied.  Mais,  il  est  des  cas,  où,  en  même 
temps,  on  constate  de  Vadipose  sous-cutanée. 
Lanoouzy  a  signalé  le  fait  dès  1878.  Lortat- 
J.4C0B  et  Vitry  .(5)  ont  recherché  si  des  lésions 
expérimentales  du  sciatique  pouvaient  déter¬ 
miner  des  modifications  dans  la  nutrition  du 
tissu  conjonctif  ;  quel  que  fût  le  mode  d’altéra¬ 
tion  du  nerf,  ils  ont  noté  l’existence  de  nom¬ 
breux  petits  pelotons  adipeux,  le  long  du  scia¬ 
tique,  en  particulier  au  niveau  du  creux  poplité 
et  ils  ont  été  frappés  de  l’augmentation  de' 
volume  du  ganglion  lymphatique  situé  là. 
L’examen  histologique  leur  a  montré  que  ce 
ganglion  contenait  plus  de  graisse  que  celui  du 
côté  sain  ;  il  n’est  donc  pas  douteux  que  le  tissu 
lymphoïde  joue  un  rôle  important  dans  le  méta¬ 
bolisme  de  la  graisse  ;  ce  tissu  semble  être  un 


(1)  L’origine  endocrino-sympaihique  des  troubles  culo- 
nés  trophiques.  (Société  de  neurologie,  1'“'  mars  1923.) 

(2)  Un  cas  d’atrophie  du  tissu  cellulo-adipeux.  (Impri¬ 
merie  de  l’Avene,  Barcelone,  1906). 

(3)  .irchives  de  neurologie,  T.  XII. 

(4)  Thèse  de  Paris  (1902). 

(5)  Revue  de  médecine  (10  mars  1909). 


'  intermédiàiré  entre  rèxcitàtibri  nerveuse  et  là 
localisàtidn  anormale  du  tissü  adipèüx. 

La  lipomatose  diffllse  symétrique  a  été  dlscütéè, 
qiiant  à  Sà  pathogénie.  L’adipose  douloureuse  ou 
maladie  de  Ltercurn,  étudiée  pour  là  première 
fois  â  Philadelphie  eh  1888,  puis  dans  tbüs  les 
pays  par  de  nombreux  auteurs,  cbnsiste  en 
massés  élastiques  et  lobülées,  très  sensibles  à  la 
pression,  qui  apparàissent  d’ordinaire  sdr  lè 
dos,  lés  épaules  et  les  flânes.  On  y  trouve  presque 
toujours  associés  des  symptômes  nerveux  variés. 
La  neuTo-fibrOmatose  oU  maladie  de  Recklin- 
ghausen  a  été  tattachée  tantôt  à  un  troiiblë 
polyglandulaire,  tantôt  â  une  atteinte  jirofondë 
des  centres  trbpihiques  du  tissu  conjonctif 
(SarazAnas). 

Aux  atrophies  partielles  ou  unilatérales  forit 
pendant  certaiiies  hypertrophies. 

L’hypertrophie  partielle  congénitale  du  corps, 
signalée  pour  la  première  fois  par  GeoffrOy- 
Saint-Hilaire,  a.  été  étüdiée  à  nouveau  par 
GrImaud  (1),  qui  en  a  rapporté  Une  belle  obser; 
vàtion  personnelle.  Tantôt,  il  y  a  hémi-hyper¬ 
trophie  totale,  tantôt  hypertrophie  croisée, 
tantôt  localisation  à  un  membre.  L’hypertro¬ 
phie  est  presque  toujours  accompagnée  de  deux 
aütres  Sÿmiftômes  :  vàrices  et  nævus  et  quelque¬ 
fois  d’autres  manifestations  :  h5q)erthermie  loca¬ 
le,  hÿpersudation  et  hypertrichie.  Grimaud, 
quant  à  ,1a  pathogénie  de  ce  syndrome,  rejette 
complètement  la  théorie  vasculaire  et  la  théorie 
lymphatique,  pour  se  rallier  à  la  théorie  ner¬ 
veuse  ;  il  attribue  les  symptômes  à  des  troubles 
à  distribution  soit  métamérique,  soit  radicu¬ 
laire. 

.  En  ce  qui  concerne  la  langue,  son  hémihyper^ 
métrie  (syndrome  de  Babinski-Nageotte)  a 
été  étudiée,  après  d’autres  travaux,  par  Rical- 
DONi  (de  Montevideo)  (2).  Le  fait  le  plus  sail¬ 
lant,  parmi  les  symptômes  constatés  était  la 
perturbation  de  la  motilité  ;  quand  le  malade 
tirait  la  langue,  celle-ci  se  projetait  vdvement  et 
montrait,  à  droite,  un  prolongement  très  aigu 
de  la  pointe,  qui  s’élancait  avec  la  rapidité  d’un 
ressort  détendu  obliquement  vers  la  gauche, 
pour  revenir  de  suite  en  place  normale. 

En  même  temps,  on  constate  de  l’hypermétrie 
d’un  membre.  Cette  anomalie  est  due  à  des  lé¬ 
sions  bubaires  d’origine  artérielle  et  elle  s’accom¬ 
pagne,  d’un  côté,  d’asthénie  avec  hypotonie,  de 
dysmétrie,  d’asynergie,  de  tremblement  inten¬ 
tionnel,  de  nystagmus,  de  perte  de  l’équilibre,  de 
paralysie  du  voile  du  palais  et  de  paralysie 
oculo-sympathique  —  de  l’autre  côté,  de  ther¬ 
mo-analgésie. 

Le  trophœdème  est  connu  depuis  peu.  Il  est 
constitué  par  une  hypertrophie  de  tous  les  tissus  : 


(1)  Thèse  de  Paris  (1901). 

(2)  Société' inédicale  des  hôpitaux  de  Paris  (2  juin  1922) 
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peau,  tissu  cellulaire  et  os,  comme  le  montre  la 
radioscopie.  C’est  un  œdème  blanc,  dur,  indo¬ 
lore,  qui  est  réparti  de  façon  symétrique. 

Dans  un  cas  de  Habille  (1),  il  s’agissait  d’une 
femme  de  49  ans,  qui  présentait  une  hyper¬ 
trophie  énorme  des  pieds,  des  jambes  et  des 
cuisses  avec  anesthésie  au  contact,  parésie  et 
hémiplégie  gauche  incomplète  :  elle  avait  subi 
un  traumatisme  crânien  de  côté  droit  dans  sa 
jeunesse.  Habille  admet  deux  sortes  de  lésions  : 
centrales  (hémiparésie)  et  médullaires  (affecta¬ 
tion  de  la  totalité  des  membres  inférieurs).  Il 
fait  du  trophœ-dème  une  dystrophie  conjonc¬ 
tive,  comparable  aux  dystrophies  musculaires. 

Dans  un  cas  de  Jousset  (2),  il  s’agissait  d’une 
malade  de  32  ans,  chez  laquelle  la  jambe  droite 
avait  commencé,  à  l’âge  de  15  ans,  â  augmenter 
de  volume  ;  le  pied  était  respecté. 

La  pàthogénie  ne  peut  guère  s’expliquer  que 
par  la  théorie  métamérique  de  Brissaud,  que 
Debove  acceptait  également.  Dans  deux  cas  de 
G.  Etienne  (3),  l’un  concernant  un  vieillard  de 
70  ans  (œdème  chronique,  blanc,  dur,  indolore. 


énorme,  localisé  au  bras  gauche),  l’autre,  con¬ 
cernant  une  jeune  fille  de  24  ans  (jambe  gauche), 
il  y  avait,  à  l’origine,  un  traumatisme  local; 
l’œdème  était  apparu,  dans  le  premier  cas,  au 
bout  d’un  an,  dans  le  second,  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  ;  il  était  accompagné  d’une  vive 
'douleur.  J.a  pathogénie  de  ce  genre  d’œdèmes 
réside  dans  une  névrite  initiale,  retentissant  sur 
la  cellule  ganglionnaire  du  protoneurone  centri¬ 
pète,  et  dans  l’action  de  cette  dernière  sur  les 
éléments  sympathiques  du  même  métamère  ou 
des  métamères  voisins.  La  réaction  défectueuse 
du  sympathique  aux  excitations  du  protoneu¬ 
rone  centripète  lésé  aboutit  à  une  formation 
exagérée  de  lymphe  :  aussi,  y  a-t-il  une  grande 
ressemblance  clinique  entre  le  trophœdème  et 
les  autres  œdèmes  chroniques  ou  l’éléphantiasis. 

Je  passe  sous  silence  les  lésions  osseuses  du 
tabès,  qui  constituent  une  banalité  classique, 
et  pour  les  troubles  trophiques  des  cheveux,  je 
renvoie  à  mon  article  (1)  sur  les  troubles  cutanéo¬ 
muqueux  d’origine  nerveuse. 


CHIRURGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  lésions  de  l’appareil  génito-urinaire  dans  les  accidents  du  travail. 

H.  le  Professeur  agrégé  Proust,  chirurgien  des  hôpitaux. 


Je  vous  parlerai  des  altérations  de  l’appareil 
génito-urinaire,  considiérées  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-légal,  dans  les  accidents  du  travail.  Nous 
étudierons  les  caractères  généraux  dé  ces  altéra¬ 
tions,  leur  retentissement  sur  la  fonction  et  sur 
la  capacité  ouvrière,  pour  apprécier  le  dommage 
ainsi  causé  par  l’accident  au  blessé. 

Considérons,  en  premier  lieu,  les  lésions  des 
voies  urinaires.  Elles  peuvent  intéresser  le  rein, 
la  vessie,  l’urèthre.  Le  rein  est  atteint  dans 
une  certaine  catégorie  d’accidents,  chez  les 
employés  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  riuel- 
quefois  victimes  de  coups  de  tampon,  au  mo¬ 
ment  de  l’attelage  des  wagons  principalement. 
TufTier  a  montré  qu’il  existait  des  zones  acces¬ 
sibles  du  rein,  au-dessous  du  bord  inférieur 
des  côtes,  devant  le  rachis,  à  la  hauteur  de  la 
colonne  lombaire.  Un  trauma  portant  à  cet 
endroit,  sous  les  fausses  côtes,  appuyant  sur  la 
colonne  lombaire,  peut  léser  plus  ou  moi-ns  sé¬ 
rieusement  le  rein. 

Une  éventualité,  grave,  de  ces  accidents,  est 
la  rupture  du  rein.  Elle  s’observe  par  choc  direct, 
dians  le  cas  d’écrasement  entre  deux  tampons,  àla 


(1)  Bull.  Soc.  Méd.  Chir.,  La  iîoche//e  (1901). 

(2)  Société  de  V Internat  des  hôpitaux  de  Paris  (29  juil¬ 
let  1907). 

(3)  Nouvelle  Iconographie  de  la  Salpétrière,  n"  2  (1907) 


suite  d  un  coup  de  pied  de  cheval,  ou  quand  un 
individu  reçoit  un  lourd  colis  sur  le  flanc.  Elle 
se  rencontre  aussi  par  cause  indirecte,  à  l'occa¬ 
sion  d’une  chute  sur  les  pieds,  à  la  suite  d’un 
éboulement,  d’une  rupture  d’échafaudage,  etc. 

Il  semble  bien  alors  que  le  rein  vienne  se  briser 
lui-même  sur  la  colonne  vertébrale. 

Sur  le  rein  traumatisé,  on  peut  voir  une  série 
d’altérations,  depuis  la  simple  ecchymose  sous- 
capsulairc  jusqu’à  la  rupture  de  l’organe.  Quand 
la  rupture  a  été  totale,  l’expert  se  trouve  en 
présence  d’un  malade  néphrectomisé,  car  l’opé¬ 
ration  radicale,  la  néphrectomie,  est  le  seul 
moyen  de  guérir  le  blessé.  Vous  avez  à  discuter 
la  réduction  de  capacité  entraînée  par  la  perte 
d’un  rein.  Quand  la  lésion  est  bien  consolidée, 
si  la  fonction  rénale  est  conservée,  si  le  rein 
opposé  donne  une  urine  normale,  la  constante 
d’Ambard  étant  également  normale,  il  n’en 
reste  pas  moins  que  le  sujet  n’a  plus  qu’un  seul 
rein.  Pour  ce  motif,  il  doit  s’abstenir  des  pro-  | 
fessions  exigeant  de  gros  efforts.  Hême  avec  une 
bonne  apparence,  il  est  plus  sensible  aux  intoxi-  | 
cations,  aux  coups  de  froid.  En  un  mot,  il  est  i 
atteint  dans  sa  résistance,  la  perte  du  rein  en¬ 
traînant  une  réduction  de  capacité  de  travail. 


(1)  Loc.  cit. 
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La  jurisprudence  est  d’accord  pour  l'apprécier 
au  minimum  le  plus  raisonnable  de  33  pour  100. 
Mais  si  la  fonction  urinaire  laisse  à  désirer,  s’il 
y  a  de  l’albuminurie,  i’état  du.  sujet  demandant 
des  précautions  qui  ne  s’accordent  pas  toujours 
avec  les  exigences  d’un  métier,  l’incapacité 
peut  très  bien  s’élever  à  50  pour  100.  Le  barème 
de  guerre  accorde  d’ailleurs  50  pour  100  pour 
la  perte  d’un  sein. 

Prenons  une  autre  éventualité.  Il  y  a  eu  con¬ 
tusion  rénale,  un  peu  d’hématurie,  qui  a  cessé, 
sans  intervention  opératoire.  Le  patient  a  guéri 
spontanément  et  paraît  guéri.  Il  faut  se  sou¬ 
venir  qu’il  existe  souvent  une  néphrite  trau¬ 
matique  unilatérale,  bien  des  fois  temporaire, 
d’autres  fois  prolongée  et  susceptibie  de  retentir 
sur  lé  côté  opposé.  Cette  néphrite  traumatique 
amoindrit  la  valeur  du  rein  d’une  façon  con¬ 
sidérable.  jVI.  P'rédet,  dans  l’examen  fonctionnel 
d’un  rein  ainsi  touché,  a  vu  la  sécrétion  réduite 
au  septième,  li  y  a  par.'ois  des  lésions  impor¬ 
tantes  qui,  n’ayant  pas  intére  sé  la  capsule,  ne 
se  sont  pas  extériorisées  et  n’ont  pas  conduit  à 
l'opération.  Elles  laissent  communément  des 
scléroses,  des  gros  déchets.  Vous  devez  recher¬ 
cher  l’albuminurie  et  les  troubles  fonctionnels  : 
iis  peuvent  aboutir  à  une  réduction  de  capacité , 
allant  à  30  pour  100.  Il  est  bon^de  voir,  en  outre, 
si  le  travail,  à  sa  reprise,  exagère  ou  non  les 
troubles  rénaux,  ce  qui  peut  justifier  une  aug¬ 
mentation  dé  l’incapacité.  Ce  n’est  pas  tout  en¬ 
core:  11  arrive  que  la  néphrite  unilatérale  se 
■  ransfornte  en  néphrite  bilatérale,  finissant 
en  un  véritable  mal  de  Bright.  Le  pourcentage 
s’élève  ici  jusciu’à  60  pour  cent. 

Certains  auteurs  ont  parlé  de  pyonéphrose, 
dé  pyélonéphrite  post^-traumatiques.  Ce  sont 
Ih' des  cas- d’espèce,  qui  restent  assez- exception- 
nelsr.  Les  malades-  atteints  antérieurement-  de 
pyélonéphrite  ou  de  pyonéphrose  accusent  vo¬ 
lontiers- des  chocs,  grands  ou  petits,  d’être  inters- 
venus.  Les  traumas  miirimes;  ne.  sauraienti  être 
admis  dans  cette  étiologie,  de:  toutes  façons, 
qu’avec  beaucoup  de  circonspection.  De.  même, 
pour  le-  rein  mobile.  Presque  toujours  il  entre 
en  jeu  une  pTédisposition.  Pour  qu'un' accident 
détache  un  rein-  normalement  fixé,  il  faut  un 
effort  particulièrement:  violent-  —  comme  pour 
l'a  hernié  pan  accident  dü  travail. -La! véritable 
néphroptose  par:  accident-  apparaît:  fort  rare. 

La  par  Lie  des  voies,  urinaires  la  plus  fréquem¬ 
ment  lésée  après  le  rein  est' l’urèthre.  Vous  savez 
qu’Une;  rupture  de  l’urèthre,  qui-se  prodait  par 
chute  à-oalifonrehon'ha'bituellemi'eïïtj  IhiBse  après 
ettéun  irétrécissei'nenttrauiœitiquie',  dfâmp:ortance 
vaîi'â'blev  dilatable,  ou  dur-  etl  serré,  pouvant 
entraîner-  de  •  la  rétention,: .  de;  rla  dîstension  vési- 
cate-,  do  la  di-stension  ré-naleç  de  la  pyélonéphrite'. 
Tout  Ifiarblite  urinaire  est  susceptiloite!,;  dans  ces 
cO’H'ditiO'nsi  d’^êtrei  altérév  Vous  établirez;  la  dilaT 


tabilité  du  rétrécissement  et  l’état  de  la  vessie. 
Les  cas  légers  ne  s’accompagnent  pour  ainsi  dire 
pas  de  rétention.  La  jurisprudence  fixe  poür 
eux  l’incapacité  à  un  chiffre  allant  de  10  à  30 
pour  100. 

Il  est  d'antres  cas  sans  infection,  saris  fistule, 
mais  nécessitant  des  soins  Constants.  Le  malade 
est  obligé  de  se  faire  sonder  et  dilater,  tous  les 
six  mois  par  exemple.  On  est  d’accord  ici  pour 
admettre  30  à  60  pour  100.  Lorsqu’il  y  a  fistule, 
on  donne  60  à  70  pour  100.  Enfin,  les  grands 
infectés  peuvent  monter  à  80'  p.  100. 

Les  lésions  de  l’urèthre  avec  rétréci-ssenïent 
traumatique  aboutissent  donc  à  des  réductions 
de  capacité  importantes.  I.à  encore,  c’est  le 
retentissement  sur  les  reins  qüi  joue  un'  grand 
rôlè.  Il  y  ri  d’ailleurs  une  certaine  difficulté  à 
fixer  la  consolidation.  On  admet  qu’un  urèthre 
dans  lequel  on  passe  le  n®  18  de  la  filière  Ghar- 
rière  (6  millimètres)  est  en  état  de  consolidation, 
mais  il  faut  savoir  que  ce  degré  de  di  atation  ne 
sera  pas  gardé,  en  général,  que  le  malade  devra 
de  temps  en  temps  se  faire  cathétériser.  On  doit-, 
dans  le  pourcentage  de  l’indemnité,  tenir  compte 
de  ce  fait  pour  permettre  au  patient  de  se  soigner. 

I.es  traumatismes  de  la  vessie  sont  plus  rares. 
Ils  demeurent  justiciables  des  mêmes  discussions 
quant  à  leur  retentissement  sur  les  fonctions 
rénales.  Vous  tombez  dans  les  conditions  de  la 
néphrite  traumatique.  I.e  blessé,  en  outre,  con¬ 
serve  quelquefois  une  fistule,  ce  qui  est  une 
entrave  au  travail,  parles  soins  qu’elle  néoe.site, 
l’odeuT  ciu’elle  dégage,  etc.  La  dépréciation  due 
à  une  fistule  vésicale  se  chiffre  entre  30'  et  50 
pour  100. 

Voyons  maintenait  les  réductions  de  capa¬ 
cité  relevant  de  lésions- .des  .voies  génitales.  II 
y  a  lien  de  reç,jêaHSidêrèr  :Chez  l’homme  et  chez 
la  femme.  Ctrezdihomme,  il  péut  s’agir  de  lésio-ns 
du  pénis;  Le  pénis  peut  être  saisi' dans  un  arbre 
de  transmission  et  amputé.  Il  en  résulte  d’abord 
une  lésion  '  cicatricielle  de  l’urèthre,  avec  tron- 
bles  nrinaire.S,  rentrant  dans  les  catégories  que 
j’étudiais  tout  à  l’heure.  La  mutilation pénienne 
n’apparaît  pas  comporter  de  rédnetiori  de  ca¬ 
pacité  proprement  dite.  Le  blessé’ n’a  pas  d’em¬ 
pêchement  réel  de  ce  fait  à  son  travail.  Nean¬ 
moins,  l’usage  a  prévalu'^  d’accorder  20  pour  100 
pour  une  mutilation  du  pénis.  . Le  barèm.e'mili- 
triire,  beaucoup  plus  large',  •  admet  jusqu-'à  70 
pour  100.  Le  point  de  vue  auquel  il  se:piaoe  est 
différent.  L’h'omtae,  ainsi  blessé  dans- son- moral 
a  droit' à  U'ne  compensation.  Il  serait  peut-être 
plus:  ju-ste  d’accepter  aussi  cette  manière  de  voit 
pomr  les  accidents  du  travail.  Je  vous- avoue  que 
personnellement  je  serais  dispiOsé  à-  accorder 
30'  pour  100'  d’incapacité  à  un'  amputé  du  pénis 
par  accident  du'  travail. 

La  perte-  dhrai  testicule  peut  être  consécutive 
ài  uw  accident  OU’  résulter  d’urie  ■  opération*  néces- 


2568 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  VII  -  23 


sitée  par  l’accident.  D’autres  fois,  on  est  en 
présence  de  contusions  du  testicule  qui  abou¬ 
tissent  à  un  processus  de  sclérose.  Il  faut  se  rap¬ 
peler  que  cet  organe  a  une  fonction  double  ; 
spermatique,  et  glande  à  sécrétion  interne,  la 
résorption  de  ladite  sécrétion  étant  importante 
pour  l’état  moral  et  physique  du  sujet.  Il  sem¬ 
ble  bien  que  ce  soit  la  suppression  de  cette  sécré¬ 
tion  qui  entraîne  l’état  d’eunuque. 

En  matière  d’accident,  la  perte  des  testicu¬ 
les  n’a  pas  d’action  eunuchoïde.  Néanmoins, 
elle  créé  une  réelle  tendance  à  l’obésité,  à  l’in¬ 
dolence  physique,  au  défaut  d’énergie.  Et  ce¬ 
pendant,  dans  une  expertise  dont  il  fut  beau¬ 
coup  parlé.  Berger  avait  conclu  que  le  blessé, 
amputé  des  testicules  n’avait  pas  subi  de  dé¬ 
préciation  au  point  de  vue  travail.  Cette  con¬ 
ception  fut  discutée.  Actuellement,  l’accord 
est  unanime  pour  taxer  la  castration  double  d’une 
incapacité  allant  de  30  à  50  pour  100.  Le  barème 
militaire  va  jusqu’à  70  pour  100.  Je  considère 
pour  ma  part,  que  la  perte  des  deux  testicules 
par  accident  doit  faire  accorder  une  forte  indem¬ 
nité.  Les  chirurgiens  savent  tous  que  les  sujets 
a  qui  on  a  enlevé  les  deux  testicules  tombent 
dans  un  état  moral  grave.  La  perte  d’un  seul 
testicule  est  beaucoup  moins  sérieuse.  La  juris¬ 
prudence  accorde  alors  8  pour  100,  ordinaire¬ 
ment,  et  le  barème  militaire  10  pour  100. 

11  existe  une  circonstance  susceptible  de  pro¬ 
voquer  une  atténuation  plus  ou  moins  forte  des 
fonctions  spermatiques.  C’est  le  séjour  dans  les 
salles  de  radiologie.  Les  cellules  auxquelles 
échoit  le  rôle  d’assurer  ces  fonctions  sont  très 
sensibles  aux  rayons  et  si  l’on  ne  prend  pas  des 
précautions  sufiisantes  de  protection,  elles  sont 
gravement  lésées.  Tous  les  radiologistes  de 
la  première  heure  ont  été  atteints  à  ce  point  de 
vue  et  les  infirmiers  vivant  au  voisinage  des 
rayons  peuvent  subir  une  action  de  cette  espèce. 
Par  contre,  la  glande  à  sécrétion  interne  tes¬ 
ticulaire  n’est  pas  touchée.  Il  s’agit  là  en  réalité 
de  maladie  professionnelle  plutôt  que  d’acci¬ 
dent. 

L’action  des  rayons  sur  les  glandes  génitales, 
pas  toujours  facile  à  caractériser  chez  les  infir¬ 
miers,  est  beaucoup  plus  nette  chez  les  infir¬ 
mières.  L’arrêt  de  la  menstruation  en  est  un 
indice.  La  question  n’est  pas  encore  fixée  par 
la  jurisprudence,  mais  il  est  intéressant  de  la 
connaître. 

Deux  mots  de  l’orchite  dite  traumatique.  Un 
sujet  reçoit  un  choc  sur  le  testicule.  Quelques 
jours  après,  il  se  plaint  d’une  orchite  et  il  de¬ 
mande  que  celle-ci  soit  considérée  comme  acci¬ 
dent  du  travail.  Point  délicat  à  élucider.  A  la 
Société  de  chirurgie,  Routier,  Delorme  et  Tuffier 
ont  admis  qu’un  traumatisme  ne  pouvait  déter¬ 
miner  une  orchite  que  chez  les  individus  atteints 
de  blennorrhagie.  En  fait,  on  ne  saurait  mécon¬ 


naître  le  rôle  de  l’état  antérieur  et  Celui  du 
trauma. 

A  la  suite  de  choc,  on  a  pu  voir  une  atrophie 
testiculaire,  pour  laquelle  l’usage  est  de  donner 
une  réduction  de  10  p.  %.  A  côté  de  la  contusion, 
il  faut  placer  l’effort.  Tillaux  a  établi  qu’une 
contraction  brusqüe  du  crémaster  peut  contu¬ 
sionner  le  testicule.  I/cffort  est  susceptible  en¬ 
core  d’amener  une  torsion  du  cordon.  La  con¬ 
clusion  est  que,  aussi  bien  à  la  suite  d’une  con¬ 
tusion  qu’à  la  suite  d’un  effort  violent,  il  est 
possible  de  voir  le  testicule  devenir  douloureux 
et  s’y  greffer  de  l’atrophie.  Je  m’empresse  d’a¬ 
jouter  que  de  telles  éventualités  sont  des  plus 
rares  et  qu’il  est  bon  de  s’en  méfier.  La  plupart 
du  temps,  vous  pourrez  établir  la  réalité  d’une 
blennorrhagie,  d’une  tuberculose,  d’un  néo¬ 
plasme  testiculaire,  révélé  au  malade  à  l’occasion 
de  l’accident,  ’foutefois,  une  fois  sur  dix,  sur 
vingt,  ou  sur  trente,  l’expertise  montrera  qu’à 
la  suite  d’un  effort  ou  d’une  contusion  forte, 
est  survenu  un  gonflement  suivi  d’atrophie  de 
l’organe,  auquel  cas  vous  serez  autorisés  à  pro¬ 
poser  10  pour  100,  pour  une  lésion  unilatérale. 

Je  terminerai  par  l’épididymite  tuberculeuse 
dans  ses  relations  avec  les  accidents  du  travail. 
On  ne  peut  admettre  que  le  traumatisme  ait 
servi  à  la  localisation  du  bacille  sur  l’épididy-  , 
me,  mais  on  ne  saurait  nier  ciue  la  contusion  a 
souvent  un  rôle  cxagérateur.  Le  trauma  ne 
crée  pas,  mais  il  aggrave  la  tuberculose  épidi- 
dymaire.  l.’expert  a  alors  une  mission  assez 
délicate.  I.e  barème  militaire  donne  15  pour  100. 
Vous  pourrez  mettre  10  pour  100. 

Lésions  de  l’appareil  génital  chez  la  femme 
par  accidents  du  travail  ?  On  a  présenté  des 
observations  de  déviation  utérine,  de  prolapsus, 
à  la  suite  d’une  chute.  Pour  ce  qui  concerne  les 
déviations,  je  ne  puis  les  admettre.  Je  ne  com¬ 
prends  pas  comment  un  utérus  normal  pourrait 
se  mettre  en  rétroversion  du  fait  d’un  effort. 
Il  n’en  est  pas  de  m.ême  du  prolapsus.  Lfn.  effort 
violent,  pour  soulever  un  très  lourd  fardeau, 
par  exemple,  peut  être  suivi  de  douleur  vive 
avec  apparition  de  l’utérus  à  la  vulve,  chez 
une  femme  déjà  prédisposée,  à  la  faveur  , 
d’une  disposition  péritonéale,  anormale.  Je 
n’en  ai  pas  observé  d’exemple.  On  n’est  pas  | 
autorisé  à  nier  le  fait  bien  qu’il  doive  être  d’une  i 
grande  rareté.  Lorsque,  exceptionnellement, 
vous  vous  trouverez  en  présence  d’un  prolapsus 
de  ce  genre,  vous  donnerez  15  à  20  pour  100.  | 

D’un  autre  côté,  il  faut  faire  la  part  des  acci-  | 
dents  du  travail  dans  l’avortement.  Une  chute,  i 
un  choc,  sont  susceptibles  de  provoquer  la  fausse 
couche,  mais  il  faut  pour  cela  que  vous  constar 
tiez  peu  après  l’accident  une  hémorragie,  des 
douleurs,  et  que  vous  éliminiez  les  autres  cau¬ 
ses.  Une  femme,  par  exemple,  est  victime  d’un 
accident,  reconnu  à  l’usine.  Deux,  trois  jours 
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après,  elle  fait  une  fausse  couche.  La  corrélation 
est  parfaitement  admissible.  Au  contraire,  une 
femme  fait  un  avortement  et  elle  déclare,  plus 
.  ou  moins  nettement,  se  rappeler  un  choc  anté- 
I  rieur.  Il  faut  être  ici  beaucoup  plus  circonspect 
I  et  rechercher  toutes  autres  causes  d’abord. 


L’avortement,  d’ailleurs,  ne  faitqu’interrompre 
le  travail  et  il  ne  donne  que  le  demi-salaire  pen¬ 
dant  la  durée  de  l’interruption. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
- .  et  recueillie  par  le  D‘'  P.  Lacroix. 


UN  TRAITEMENT  DE  L’ENCÉPHALITE  ÉPIDÉMIQUE  PAR  LES  SÉRUMS 
ANTIPESTEUX 


Dans  un  tout  récent  article  du  Concours,  consacré 
à  l’encéphalite  dite  léthargique,  l’auteur,  passant  en 
revue  les  diherents  traitements  classiques,  tous  plus 
inefScaces  les  uns  que  les  autres,  omet  le  seul  qui 
■paraît  faire  exception  à  cette  désolante  régie  et  qui 
fut  longuement  exposé  voici  quelques  années  par  le 
docteur  Paoli,  de  Paris,  dans  le  Concours  médical  : 
je  veux  parler  du  sérum  antipesteux. 

Or,  je  possède,  à  l’heure  actuelle,  8  observations 
concluantes  :  6  m’appartenant  en  propre  et  2  qui  me 
sont,  communiquées  ces  jours-ci  par  mon  collègue, 
le  docteur  Bonnemaison. 

Dans  tous  les  8  cas,  où  il  s’agissait  non  pas  de  for¬ 
mes  légères  ou  frustes,  mais  de  formes  sévères  et  inten  - 
ses,  le  traitement  par  le  sérum  antipesteux  a  donné  des 
résultats  favorables  très  impressionnants,  surtout  si 
on  les  compare  à  ceux  parallèlement  obtenus  par  les 
I  procédés  classiques  à  efticacité  douteuse  :  salicylate 
I  de  soude,  formine,  abcès  de  fixation,  sialogogues, 

;  arsenicaux,  etc-. 

I  Ici  se  pose  naturellement  une  question  d’une  très 
grande  importance  ;  le  sérum  antipesteux  agit-il  en 
I  tant  que  sérum  spécifique  ou  simplement  par  une  réac¬ 
tion  du  genre  hémoclasique  inhérente  à  tous  les  sérums? 

!  Je  ne  saurais  rien  affirmer  ;  mais  je  me  propose,  à 
l’avenir,  d’instituer  deux  séries  de  traitement  pa¬ 
rallèles  :  une  avec  le  sérum  antipesteux,  une  autre 
j  avec  le  sérum  antidiphtérique  par  exemple,  et  j’en, 
gage  mes  confrères  à  procéder  de  même. 

Voici,  dans  l’ordre  chronologique,  les  6  observa- 
^  lions  recueillies  dans  mon  service  à  l’hospice  mixte  de 
Saint-Germain-en-Laye. 

1“  Mat. . , .  (Jeanne),  32  ans  de  Conflans  (S.-et-O.), 
Entrée  dans  mon  service  (cabanon),  le  6  octobre  1921, 
avec  réquisition  pour  aliénation  mentale  et  njise  en  obser¬ 
vation  avant  d'être  dirigée  sur  l'Asiie  de  Clermont 
(Oise)  ;  elle  fut  trouvée  toute  nue  dans  les  champs  dans 
un  état  de  sommeil  profond  entrecoupé  de  subdélirium. 
b’examen  attentif  attire  l’attention  sur  une  déviation 
de  la  face,'  sur  la  présence  de  la  fièvre  et  sur  un  état  de 
j  myotonie  (catalepsie)  assez  marqué.  L’examen  du 
'  liquide  céphalo-rachidien  par  M.  Moreau,  doc¬ 
teur  en  pharmacie,  chef  du  laboratoire  de  l’hôpital  de 
Saint-Germaln-en-Laye  a  donné  :  glucose,  1  gr.  13  ; 
chlorures,  8  gr.  19  ;  albumine,  0  gr.  20.  Examen  cyto¬ 
logique  ;  rares  poly  et  mononucélaires. 

Traitement.  —  200  cmc.  de  sérum  antipesteux  ;  40 
cmc.  les  deux  premiers  jours  (sous-cutanés)  et  20  cmc. 


par  jour  pendant  6  jours  consécutifs.  La  malade  quitte 
l’hôpital  le  25  novembre,  complètement  guérie. 

2“  Madame  Boull. . .,  à  Chatou,  24  ans,  entrée  le  24 
décembre  1921,  pour  aliénation  mentale  :  délire,  agita¬ 
tion,  déviation  de  la  face,  plosis,  léger  état  fébrile,  .somno¬ 
lence,  hgperglucnrachie  assez  marquée,  0  gr.  95.  Sérum 
antipesteux  ;  200  cmc.  Sortie  guérie  le  16  lévrier  19221 
Est  revenue  h  l'iifipital  longtemps  après  pour  y  faire  ses 
couches. 

3“  Lang. . .  (Rémy)  de  Rueil,  13  ans.  Cas  d’encéplia- 
llte  typique  ;  somnolence,  déviation  de  la  lace,  clonies, 
grimaces,  parole  explosive  ,  troubles  oculaires,  fièvre, 
subdélirium,  algies,  hyperglucorachie,  0  gr.  83.  Entré 
le  7  janvier  1922.  Sort  le  24  mars  1922  complètement 
guéri.  Est  revenu  nous  voir  un  an  après  sa  sortie  ;  état 
de  santé  parfait.  130  cmc.  de  sérum  antipesteux. 

4“  Chel...  (Robert),  (Bougival),  19  ans,  entré  le  20 
janvier  1922  :  somnolence,  délire,  apathie  profonde^ 
paralysie  faciale,  myotonies  (catalepsie),  hypergluco¬ 
rachie  1  gr.  02.  Sort  le  24  mars  1922  complètement 
guéri.  200  cmc.  de  sérum  antipesteux.  Nouvelles  récen¬ 
tes  bonne  santé,  travaille. 

5“  Pas...'  (Georges),  de  Chatou,  17  ans.  Entré  le  3 
novembre  1922.  Forme  clionique  et  algique,  troubles 
oculaires  et  sphinctériens,  délire  et  léger  état  fébrile, 
hyperglucorachie,  0  gr.  75.  Sorti  3  mois  après  complète¬ 
ment  guéri.  180  cmc.  de  sérum. 

6»  Coch.,  19  ans,  de  Maisons-I.afTitte.  Cas  type  :  som¬ 
nolence,  prostration,  paralysie  faciale,  troubles  oculai¬ 
res,  hypergiucorachie,  0  gr.  63.  Entré  le  15  février  1923, 
sorti  le  30  avril  1923,  complètement  guéri,  200  cmc.  de 
sérum  antipesteux. 

Le.s  deux  cas  du  docteur  Bonnemaison  ont  trait  à 
deux  femmes,  atteintes  d’encéphalite  et  traitées  en 
1921  par  le  sérum  antipesteux.  Les  deux  sont  gué- 

En  revanche,  je  suis  en  possession  de.  8  autres 
observations  dans  lesquelles  le  traitement  classique 
seul  fut  appliqué  :  une  femme  de  37  ans  devenue  pro¬ 
gressivement  parkinsonienne,  décédée  2  ans  après  le 
début  de  la  maladie  dans  un  état  de  déchéance  phy¬ 
sique  et  mentale  ;  et  deux  autres  jeunes  femmes 
atteintes  d’encéphalite  type  toutes  les  deux  s’a¬ 
cheminent  lentement,  mais  sûrement,  vers  cet  état 
de  parkinsonisme  progressif  et  rebelle  à  tout  trai¬ 
tement. 

Dr  Cherechewski, 
Médecin  de  l’hôpital 
de  Saint-Germain-en-Laye. 
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HYDROLOGIE  CLINIQUE 

Étude  des  modifications  de  la  tension  artérielle  au  cours  d’une  cure 
thermale, 

Par  le  D‘'  Germes,  de  Luchon. 


La  clinique  s’établit  sur  l’observation  des  faits  : 
l’interprétation  étant  quelquefois.  düTicile  ou 
contradictoire, il  importe  de  multiplier  les  obser¬ 
vations.  C’est  du  relevé  de  287  courbes  oscillo- 
luétriques  relatives  à  un  cerlain  nombre  de  ma¬ 
lades  que  nous  avons  suivis  durant  ces  dernières 
années  que  nous  désirons  brièvement  entretenir 
le  'Congrès. 

Si  l’on  peut  tâter  le  pouls  avec  le  doigt  (M. 
le  prof.  Arnozan  dans  sa  leçon  d’adieu  ne  souli¬ 
gnait-il  pas  qu’autrefois,  on  savait  mieux  le 
tâter  que  de  nos  jours  ?)  on  peut' aussi  tâter  ce 
même  pouls  avec  l’oscillomètre  :  les  deux  mé¬ 
thodes  se  complétant. 

•  Mais  pour  obtenir  des  résultats  cliniquement 
comparables,  que  l’on  utilise  le  Riva-Roccl  qui 
explore  lès  pulsations  en  aval  du  doigt  comprimé, 
ou  le  Pachpn  ,(ce  c[ui  est  notre  cas)  qui-  explore 
avec- un  oscillomètre  à  sensibilité  maximale  et 
constante  les  pulsations  au  niveau  du  point 
comprimé,  que  l’on  inscrive  les  mensurations  en 
gonflant  progressivement  la  manchette  (Finck), 
ou  en  dégonflant  progressivement  cette  même 
manchette  (Lian),  que  la  manchette  soit  appli¬ 
quée,  à  la  saignée  du  bras  ou  au  poignet,  il  faut 
examiner  le  malade  avec  ’le  même  appareil,  sur 
le  même  segment  de  membre,  à  la  même  heure, 
couché,  assis  ou  debout,  comme  il  l’a  été  au 
premier  examen  ;  il  importe  en  outre  que  ce  soit 
le  même  expérimentateur  qui  opère. 

Nous  rappelons  ici,  d’après  Pachon,  ejue  la 
pression  maxima  (P  Mx)  égale  le  chiffre  obtenu 
au  moment  où  la  première  oscillation  difîéren- 
tiée  (15  à  16  dans  la  normale)  apparaît  au  cadran, 

2“  Que  la  pression  minima  — -Mn  —  (8  à  9 
dans  la  normale)  égale  le  chifîre  obtenu  au  mo¬ 
ment  où  les  oscillations  de  large  amplitude^com- 
mencent  nettement  à  décroître. 

3°  Que  la  pression  différentielle  (mesure  de 
l’impulsion  cardiaque)  est  le  résultat  de  la  dif¬ 
férence  entre  P  Mx  et  P  Mn  de  6  à  7  en  norma¬ 
le). 

4“  Que  l’indice  est  le  chiffre  qui  mesure  l’am¬ 
plitude  maximale  des  oscillations. 

Etienne  May  a  étudié  l’indice  oscillométriquç 
et  le  rapport  oscillométriqne.  L’indice,  d’après 
cet  auteur,  dépend  de  3- facteurs  :  l’impulsion 
cardiaque,  le  calibre  et  l’élasticité  des  artères. 
Tenant  compte  de  ces  diverses  notions  (sauf 
de  la  dernière,  qui  est  fort  complexe)  voici  le 
résumé  des  résultats  que  nous  avons  obtenus  : 


Diminution  Augmentation  .Statu quo 


P  Mx  (seule) . . . 

63  % 

24  % 

13  % 

P  Mn  (seule) . . . 

51  % 

19  % 

30  % 

Les  deux . 

15  % 

14  % 

■  41  %, 

Différentielle  .  . 

.  29  % 

21  ■% 

50  % 

(1)  11  nous  apparaît  donc  que,  au  cours  dkin 
traitement  thermal,  les  variations  les  plus  im¬ 
portantes  portent  comme  il  a  toujours  été  cons¬ 
taté  (de  Gorsse  en  1909,  Pelon  en  1920,  pour  ne 
citer  que  mes  confrères  de  Luchon)  sur  la  pres¬ 
sion  maxima. 

2)  On  obtient  plus  facilement  une  diminution 
de  la  P  Mn  que  son  augmentation. 

3«  I.es  deux  termes  P  Mx  et  P  Mn  ont  diminué 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas  et  se  sont  ainsi  rap¬ 
prochés  de  la  normale. 

E'  Sur  les  2-1%  d’augmentation  à  la  P  Mx,il 
faut  noter  que  18  %  de  ces  malades  étaient  de 
francs  hypotendus  nettement  au-dessous  de  la 
normale  avant  tout  traitement.  6  %  -d’entre 
eux,  sur  les  21  %  dont  nous  parlons,  ont  dû  cesser 
tout  traitement,  leur  tension  s’étant  fortement 
élevée. 

Pour  les  hypertensions  qui  ont  cédé  au  traite¬ 
ment,  il  faut  distinguer  les  hypertensions  par 
barrage  des  hypertensions  par  spasme.  Dès  qu’il 
y  a  éliminationdedéchets  iiréologéniques,  ilya 
diminution  de  la  tension  artérielle.  Dans  le  cas 
oûlaT.  A.  de  faible  s’élève  vers  la  normale,  nous 
avons  constaté  qu’il  y  avait  élimination  de  toxi¬ 
nes  hypotensives  (en  particulier  dans  certaines 
affections  cutanées)  mais  en  d’autres  cas,  action 
sur  les  glandes  endocrines,  en  particulier  sur  les 
ovaires  chez  la  jeune  fille  :  des  aménorrhées  de  5, 
11, 21  mois  ont  cédé  ainsi  au  traitement. 

Quelle  est  l’action  du  soufre  dans  ces  modifi¬ 
cations  •?  Quelle  est  l’action  de  la  radioactivité 
si  intense  dans  les  sources  Bordeu  et  dans  la 
source  Lepape  (eau  que  j’ai  beaucoup  utilisée 
en  boisson'  chez  les  malades  soumis  à  mon  exa¬ 
men)  ?  De  nouvelles  recherches  nous  le  diront 
peut-être.  Ce  que  nous  pouvons  déjà  relever,  c’est 
que  pour  les  hypotendues  par  exemple,  nous 
avons  vu  la  tension  se  relever  parallèlement  à  la  j 
valeur  hémoglobinométrique  calculée  au  Tal- 
qwist.  Avec  mon  excellent  collègue  Rouzaud,  de 
Vichy,  nous  présenterons  l’an  prochain  les  ré-  ! 
sultats  comparés  de  nos  recherches  sur  la  tension  : 
artérielle,  l’hémoglobinométrie  et  la  viscosi- 
métrie. 
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L’Actualité  Bcieiitifl.què 

La  Presse 


Les  déplacements  des  infiltrations  périphériques 
dans  les  grandes  càvités  séreuses. 

,  MM.  Lemierre  et  Levesque  avaient  montré 
précédemment,  par  des  exemples  cliniques,  que 
les  œdèmes  qui  accompagnent  presque  l’ascite 
des  cirrhotiques  se  résorbent  souvent  complè¬ 
tement  à  la  suite  des  ponctions  qui  évacuent  la 
cavité  péritonéale,  au  fur  et  à  mesure  que  l’épan¬ 
chement  se  renouvelle,  comme  si  ce  renouvelle¬ 
ment  se  faisait  précisément  aux  dépens  des  infil¬ 
trations  sous-cutanées. 

Revenant  de  nouveau  sur  ce  sujet,  si  plein  de 
conséquences  heureuses  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique,  ils  montrent  que  ce  mécanisme  de  ré¬ 
sorption  des  ccdèmes  n’est  pas  propre  à  la  seule 
ascite  des  cirrhoses,  mais  qu’on  le  constate  égale¬ 
ment  toutes  les  fois  c^u’il  existe  un  épanchement 
séreux  susceptible  d’être  ponctionné,  quelle  que 
soit  la  cause  de  ces  diverses  transsudations.  11 
semble  donc  qu’il  s’agisse  là  d’une  loi  de  patho¬ 
logie  générale  dont  il  est  possible  de  tirer  profit. 
C’est  ainsi  que,  dans  un  cas  de  néphrite  chroni¬ 
que,  et  dans  un  autre  d’asystolie,  le  premier 
accompagné  d’œdèmes  et  d’épanchement  pleu¬ 
ral,  le  second  accompagné  également  d’œdèmes 
et  d’ascite,  l’évacuation  de  la  plèvre,  et  celle  du 
péritoine,  renouvelées,  tandis  que  les  diurétiques, 
les  toni-cardiacpies  et  le  régime  déchloruré 
.  étaient  mis  en  œilvre,  ont  été  suivies  chaque  fois 
de  la  diminution  et  de  la  disparition  des  infiltra- 
.  tiens  périphériques. 

'  Toutefois,  l’examen  du  liquide  d’épanchement, 
dans  ces  deux  cas,  sa  richesse  en  albumine,  leur 
a  montré  cju’il  s’agissait  autant  d’un  exsudât 
d’origine  inflammatoire  cjue  d’un  transsudât  d’o¬ 
rigine  mécanique.  Ils  se  fondent  sur  des  travaux 
qui  ont  montré  que  les  ascites  des  asystoliques 
sont  conditionnées  en  grande  partie  par  des  in¬ 
flammations  péritonéales  (péri-hépatite,  péri- 
splénite)  ;  la  même  pathogénie  doit  être  invo¬ 
quée,  selon  eux,  pour  expliquer  le  caractère  pleu¬ 
rétique  de  certains  épanchements  pleuraux  chez 
les  cardiaques.  L’inflammation  locale  servirait 
.  en  quelciue  sorte  de  moyen  d’appel  pour  les  œdè¬ 
mes  périphériques,  moins  stables. 

De  ces  déplacements  des  hydropisies,  se  déduit 
une  thérapeutique  que  les  auteurs  formulent 
ainsi  ;  «  ponctionner  tout  ce  que  l’on  peut  avant 
d’administrer  la  digitale  ou  la  théôbromine.  Ces  . 
médicaments  ne  sont-ils  plus  en  état  de  déclan- 
,  cher  la  polyurie  libératrice,  il  est  bon  de  savoir 
que,  tant  qu’il  existe  dans  la  plèvre  ou  dans  le  pé¬ 
ritoine  un  épanchement  susceptible  de  se  renou¬ 
veler  en  s’alimentant  dans  les  œdèmes  périphé¬ 


riques,  la  thérapeutique  n’a  pas  dit  soii  dernier 
mot  :  le  médecin  peut  encore  faire  beaucoup 
poür  diminuer  les  souffrances  et  prolonger  la  vie 
de  son  malade  ».  (Pi'esse  méd.,  2  mai  1923.) 

La  péricardite  brightique. 

Elle  s’observe,  d’après  M.  RamOnd,  générale¬ 
ment  d'ans  là  forme  àzdtémiqüe  dü  brightisihe  ; 
si  son  début  peut  être  bruyant,  caractérisé  par 
des  douleurs  précordiales,  de  Tangoissê  rétros¬ 
ternale,  de  l’oppression,  le  plus  souvent,  elle  se 
développe  insidieusement,  et  se  découvre  à  TOc- 
Casion  de  T  auscultation  systématique  du  Cœur 
qui  est  de  règle  chez  ces  malades. 

Elle  est  sèche,  cas  habituel,  ou  accompagnée 
d’un  épanchement.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle 
se  révèle  surtout  par  un  frottement  rude,  d’inten¬ 
sité  marquée,  siégeant  dans  le  3®  espace  inter¬ 
costal  gauche  à  sa  partie  interne,  oü  derrière  le 
sternüm  à  ce  niveau,  ou  encore  un  peU  plus  haut 
Ou  plus  bas.  On  l’entehd  àüssi  dans  l’aisselle  et 
même  dans  le  dos.  Dans  ce  cas,  il  ne  s’agit  pas 
d’un  bruit  propagé,  mais  d’un  frottement  dû  à  de 
la  péricardite  postérieure.  Le  frottement  anté¬ 
rieur  peut  cependant,  eh  quelques  cas  de  conden¬ 
sation  de  la  lame  pulmonaire  voisine,  se  propa¬ 
ger  légèrement. 

L’épanchement  de  là  péricardite  brightique, 
qui  n’exclut  pas  lé  frottement,  se  caractérise  par 
l’augmentation  de  la  matité  cardiaque  absolue, 
recherchée  par  la  percussion  et  l’examen  radio¬ 
logique. 

I.es  symptômes  fonctionnels  sont  les  douleurs 
spontanées  ou  plus  habituellement  provoquées, 
précordiales,  angoissantes,  constrictives,  à  ca¬ 
ractère  [angineux,  irradiées,  paroxystiques  et 
atroces  ;  la  dyspnée  ;  ia  dysphagie. 

L’auteur  décrit  ensuite  les  signes  généraux  de 
la  néphrite  azotémique.  Puis,  il  indique  les  élé¬ 
ments  du  diagnostic  de  la  péricardite  avec  le 
bruit  de  galop,  les  souffles  valvulaires  et  extra¬ 
valvulaires,  l’hydropéricarde,  la  péricardite  tu¬ 
berculeuse,  cancéreuse. 

Le  pronostic  étant  très  sombre,  en  raison  de 
l’azotémie  élevée,  le  traitement  a  peu  de  prise 
sur  l’état  local  et  sur  l’affection  causale.  Contre 
la  péricardite  elle-même,  légère  révulsion,  sachet 
.  de  glace  sur  le  cœur  ;  inj.ection  de  morphine  ;  pa¬ 
racentèse  du  péricarde,  au  cas,  rare,  d’épanche¬ 
ment  abondant. 

Contre  l’azotémie,  saignée  copieuse,  une  seule 
fois  ;  purgatif  salin  fort  ;  ponction  lombaire.  Ré¬ 
gime  sévère  :  diète  hydrique  ;  puis,  bouillon  de 
légumes,  légumes  verts  accommodés  avec  du 
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beurre  Irais,  fruits,  sucre,  miel,  confitures.  (  Journ. 
de  méd.  et  de  ehir.  prat,  25  avril  1923.) 

Œufs  et  artério-sclérose 

Puisque  l’athérome  est  constitué  par  des  dé¬ 
pôts  de  cholestérine  dans  les  tuniques  des  vais¬ 
seaux,  il  faut  restreindre  le  plus  possible  l’apport 
de  cholestérine  dans  l’organisme  des  artério- 
scléreux.  Or,  l’œuf  renferme  une  proportion  éle¬ 
vée  de  cette  substance  (4  %).  Aussi,  M.  Lemoine 
proteste-t-il  à  bon  droit  contre  l’introduction  des 
œufs  dans  le  régime  de  ces  malades.  Les  œufs 
sont,  au  contraire,  à  proscrire,  au  même  titre 
d’ailleurs  que  les  viandes  blanches,  les  cervelles 
et  les  riz. 

Tous  ces  aliments,  riches  en  cholestérine,  sont 
donc  à  déconseiller  dans  l’artério-sclérose,  alors 
qu’ils  sont  à  prescrire  dans  le  régime  de  la  tuber¬ 
culose. 

Les  œufs  n’offrent  pas  le  seul  inconvénient  de 
leur  forte  teneur  en  cholestérine..:  ils  ont  encore 
le  tort  de  provoquer  de  la  constipation,  facteur 
d’élaboration  et  de  résorption  de  toxines  intesti¬ 
nales  ;  d’exciter  la  fonction  cholestérinigène  du 
foie.  Enfin,  la  cholestérine  contribuant  à  fixer 
l’eau  des  œdèmes  dans  les  tissus,  on  voit  par  là 
«  combien  la  cholestérine  de  l’œuf  constitue  un 
aliment  nuisible  chez  tous  les  malades  atteints 
d’ artério-sclérose  et  arrivés  à  la  période  où  les 
œdèmes  sont  devenus  possibles.»  (Gaz.  des  Prai., 
15  avril  1923.) 

la  di-urotropine  iodo-benzo-méthylée  dans  lefraite- 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Dans  des  travaux  antérieurs,  faits  en  colla¬ 
boration  avecW.  .lullich,  M.  Hamant  a  lait  con- 
naîttre  les  résultats  obtenus  dans  le  trfûtement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  par  l’empioi  de  l’iodo- 
benzométhyllormine  (iodaseptine).  Le  présent 
article  est  consacré  à  un  composé  médicamen¬ 
teux  analogue,  moins  riche  en  iode  et  plus  riche 
en  urotropinè  :  c’est  la  di-urotropine  iodo- 
benzo-méthylée  (septicémine). 

Tout  comme  l’iodaseptine,  et  peut-être  d’une 
manière  plus  rapide  et  plus  marquée  encore 
qu’elle,  ce  nouveau  composé  agit  sur  les  micro¬ 
bes  associés  au  bacille  de  Koch  et  sur  la  fâcheuse 
répercussion  que  leur  présence  dans  l’expecto¬ 
ration  exerce,  trop  souvent,  sur  la  température 
des  tuberculeux  et,  consécutivement,  sur  le 
fonctionnement  de  leurs  voies  digestives  et  sur 
leur  état,  tant  général  que  local. 

MM.  Hamant  et  Mérv  commencent  par 
l’emploi  de  la  septicémine,  en  pratiquant,  tous 
les  jours,  une  injection  intraveineuse  de  4  cmc. 
Ces  injections  soiit  laites  par  séries  de  20,  sépa¬ 
rées  les  unes  des  autres  par  des  intervalles  de 
5  à  10  jours. 

Dès  que  la  fièvre  est  tombée  ou,  tout  au  moins 


notablement  diminuée,  et  que  l’expectoration 
est  devenue  moins  abondante,  les  microbes  de 
la  suppuration  tendant  à  disparaître^  il  y  a 
intérêt  à  substituer  progressivement  la  domi¬ 
nante  iode  à  la  dominante  urotropinè  :  on  alter¬ 
nera  donc  la  di-urotropine  iodo-benzo-méthylé 
avec  riodo-benzo-méthyl-lormine,  en  passant, 
finalement  à  l’usage  exclusif  de  ce  dernier  mé¬ 
dicament.  (Paris  médical,  24  lévrier  1923). 

Les  colites  parasitaires  et  leurs  cures  thermales. 

Soit  que  la  guerre,  en  important  en  France 
des  agents  pathogènes  qui  sévissent  surtout 
dans  les  pays  chauds,  en  ait  accru  la  fréquence, 
soit  que  la  perfectionnement  des  méthodes 
d’examen  et  de  recherches  (coprologie,  endo- 
rectoscopie)  permette  de  les  dépister  plus  faci¬ 
lement,  les  colites  parasitaires  deviennent  d’ob- 
yation  relativement  courante. 

«  Elles  ont  entre  elles  un  caractère  commun, 
écrit  mon  excellent  ami,  Fouc-vud,  de  Châtel- 
Guyon  :  ce  sont  des  maladies  essentiellement 
chroniques,  se  compliquant  de  temps  en  temps 
de  poussées  aiguës  ou  subaiguës  ». 

Le  type  habituel  de  ces  colites  est  la  colite 
ahiibicnne,  due  à  l’Etamoeba  dysenteriae,  qui 
vit  dans  le  gros  intestin,  tantôt  à  l’état  libre, 
tantôt  et  plus  souvent,  enkysté  en  état  de  vie 
ralentie,  mais  susceptible  de  réveils  périodiques. 

L’auteur  décrit  les  formes  suraiguës,  mor¬ 
telles  ;  la  forme  aiguë  commune,  avec  ses  dou¬ 
leurs,  son  ténesme,  ses  selles  répétées,  constituées 
par  dés  exsudais  inflammatoires  (selles  muqueu¬ 
ses  et  visciueuses,  muco-sanglantes,  séro-san- 
glantes,  purulentes,,  gangréneuses).  Un  type 
fruste  se  dissimule  volontiers  derrière  une. en¬ 
térite  dysentériforme,  et  ne  révélera  sa  vérita¬ 
ble  identité  qu’à  la  laveur  d’une  complication 
(abcès  du  foie). 

Dans  la  forme  chronique,  soit  qu’elle  succède 
à  une  infection  aiguë,  soit  qu’elle  soit  chronique 
d’emblée,  larvée,  les  signes  pathognonomiques 
sont  rares,  le  syndrome  dysentérique  pur  faisant 
défaut.  On  observe  de  la  diarrhée,  alternant  avec 
des  périodes  de  constipation,  des  troubles  dys¬ 
peptiques,  des  douleurs  intestinales,  des  besoins 
impérieux.  On  observe  également,  quelquefois 
au  x)remier  plan,  des  manifestations  douloureu¬ 
ses  du  côté  de  l’estomac,  de  l’appendice,  du 
foie,  de  la  vessie,  des  reins,  capables  d’égarer  i 
le  diagnostic.  L’état  général  est  généralement,  | 
mais  non  toujours,  plus  ou  moins  touché,  et  à 
l’infection  spécificpie  se  surajoutent  des  'lésions  | 
et  des  troubles  fonctionnels  du  sympathique  ■ 
abdominal. 

Le  diagnostic  repose  sur  la  découverte  des 
amibes  ou  des  kystes  amibiens  dans  les  selles, 
et  dans  l’examen  endosicopiqpe  de  la  muqueuse  j 
rectale.  •  *  I 
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En  dehors  des  colites  amibiennes,  on  décrit 
des  colites  dues  à  d'autres  parasites  :  les  tricho¬ 
monas,  le  tetramitus,  les  lamblias,  le  hananti- 
diuni  coli,  les  spirilles,  les  tænias,  l’ascaris, 
l’oxyure,  etc. 

En  certains  cas,  on  assiste  à  des  types  clini¬ 
ques  d’aspect  anormal,  dus  à  des  associations 
parasitaires. 

Les  colites  parasitaires  se  compliquent  habi¬ 
tuellement  de  troubles  des  sécrétions  digestives 
et  de  l’assimilation,  de  déviations  dans  le  fonc¬ 
tionnement  du  système  nerveux  abdominal, 
d’altérations  de  l’état  général. 

Le  traitement  de  ces  affections  est  d’ab.ord  et 
essentiellement  spécificjue.  Il  doit  se  compléter 
d’un  traitement  symptomatique  destiné  à 
«  régulariser  les  fonctions  motrices  et  sécrétoires 
de  l’appareil  digestif,  lutter  cqntre  l'irritation 
colique  et  les  réactions  douloureuses,  désin¬ 
toxiquer  et  remonter  l’état  général  ». 

A  ces  multiplf.s  ndications  répondent,  dans 


les  formes  chroniques,  les  cures  theïmqles  à 
Châtel-Guyon  et  à  Plombières,  selon  les  cas. 
Néris  trouve  dans  ces  colites  matières  à  exer¬ 
cer  son  action  particulièrement  sédative. 

Plombières  convient  aux  malades  dont  les 
troubles  moteprs  et  sécrétoires  semblent  relever 
de  troubles  fonctionnels  du  système  nerveux  gé¬ 
néral  ou  abdominal,  à  réactions  spasmodiques 
fortement  douloureuses.  Châtel-Guyon  s’adresse 
par  contre  aux  colites  avec  constipation  ou 
alternatives  de  constipation  et  de  diarrhée, 
quand  les  troubles  nervo-nioteurs  tiennent  à  un 
déficit  des  sécrétions  digestives,  quand  prédo¬ 
minent  des  perturbations  de  l’assimilation,  de 
la  nutrition,  d'intoxication. 

Il  est  enfin  des  cas  inixtes  pour  lesquels  une 
association  judicieuse  des  deux  stations  donnera 
les  meilleurs  résultats^  (Eludes  d'hydrolaqie 
clinique,  1923.) 

G.  D. 


|Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


la  protéinothérapie  préventive. 

(MM.  F.  ÂfiLpiUG  et  L.  Langeron.  — ■  4f(^démie  de 
rqédeçine,  19-6-1923.) 

Dans  une  communication  antérieure,  MM.  Arloing 
et  Langeron  ont  montré  que  l’injection,  chez  le 
cobaye,  d’une  substance  protéique  banale  (sérum, 
peptone  ou  caséine)  provoquait  chez  cet  animal  un 
état  réfractaire  moinontané  vis-à-vis  d’une  inocu¬ 
lation  pyocyanique  mortelle  pour  les  téipoins.  Pour¬ 
suivant  leurs  études  sur  cette  protéinothérapie  anti- 
infectieuse  préventive,  les  auteurs  ont  vu  quhl  s’agis¬ 
sait  là  Vraisemblablement  d’une  action  locale,  c’est- 
à-dire  que  Finjectiou  intra-péritonéale  de  protéine 
protège  contre  les  elïets  d’une  inoculation  micro¬ 
bienne  intra-péritonéale  seulement.  Si,  en  elïet,  on 
prépare  les  animaux  par  une  protéinothérapie  sous- 
cutanée  et  qu’on  les  inocule  avec  le  bacille  pyocyani¬ 
que  par  voie  péritonéale,  la  mort  se  produit  cons- 
tarnrnent. 

MM.  Arloing  et  l.angeron  se  demandent  si  ces 
données  expérimentales  ne  fournissent  pas  l’expli¬ 
cation  de  certains  faits  de  vaccinothérapie  et  d’anti¬ 
anaphylaxie  ;  par  exemple,  la  vaccination  anti-typhi- 
que  par  les  entéro-vaccins,  la  prévention  de  l’ana¬ 
phylaxie  allmen  taire  par  Padministration  des  cachets 
de  peptone.  Il  semble  que  se  trouve  réalisée  alors  une 
action  préventive  locale,  intestinale,  du  même  ordre 
que  l’immunité  locale  temporaire  obtenue  chez  le 
cobaye  au  moyen  des  protéines. 


Sur  1^  réglemenf^tioii  de  la  profession  de  sage-fempie 

(M.  Balthazaru.  —  Académie  de  médecine,  19-6- 
1923.) 

L’Académie  commence  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Bar  sur  la  réglementation  de  la  profession  de  sage- 
femme. 

M.  Balthazard  estime  que  le  sublimé,  l’ergotine, 
les  extraits  d’hypophyse  ne  devraient  pas  être  laissés 
entre  les  mains  des  sages-femmes  et  qu’il  faudrait 
mettre  à  leur  disposition  des  substances  plus  inolîen- 
•sives. 

La  Commission  académique  souhaite  que  des, 
avantages  soient  consentis  aux  sages-femmes  par 
i’Etat  et  les  départements  pour  les  attirer  dans  les 
campagnes  et  leur  permettre  de  vivre  honorable¬ 
ment.  M.  Balthazard  se  demande  si  le  législateui’  ac¬ 
ceptera  d’entrer  dans  cette  voie. 

—  M.  Cyrille  Jeannin  parle  des  modifications 
qu’il  semble  utile  d’appprteç  à  l’enseignement  des 
élèves  sages-femmes.  Le  programme  d’études,  dit- 
il,  pourrait  comprendre  les  notions  essentielles  pour 
permettre  à  la  future  sage-femme  de  faire  au  besoin 
office  d’infirmière,  ouvrant  ainsi  d’utiles  débouchés 
professionnels.  Rejeter,  par  contre,  du  programme, 
toutes  les  notions  de  médecine  dont  la  sap-femme 
n’aura  pas  à  faire  usage  et  qui  lui  donneraient  des 
illusions  sur  ses  capacités. 
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Pormule  leucocytaire  des  anciens  gazés  à  séquelles 
pulmonaires. 

(MM.  Dupont  et  Delater.  • —  Académie  de  mêdeeine 
19-6-1923.) 

MM.  Dupont  et  Delater  se  sont  préoccupés  de  la 
formule  leucocytaire  des  anciens  gazés  à  séquelles 
pulmonaires  et  de  ses  modifications  au  cours  du  trai¬ 
tement  thermal  du  Mont-Dore. 

Ils  ont  constaté,  chez  les  anciens  gazés  à  séquelles 
pulmonaires  (bronchite,  asthme,  emphysème  avec 
ou  sans  catarrhe),  une  formule  leucocytaire  particu¬ 
lière,  caractérisée  par  une  proportion  à  peu  près 
égale  de  polynucléaires  et  do  lymphocytes,  une  éosi¬ 
nophilie  très  supérieure  à  la  normale,  et  une  suppres¬ 
sion  à  peu  près  complète  des  grands  mononucléai¬ 
res. 

Le  traitement  montdorien  produit,  chez  ces  sujets, 
en  fm  de  cure  des  modifications  variables  de  cette 
formule  leucocytaire,  sans  que  l’on  puisse  établir 
nettement  une  relation  entre  te  résultat  du  traite¬ 
ment  et  ces  modifications. 

Une  cure  chirurgicale  delaspondylose  rhizomélique. 

(M.  P.  Peugniez.  —  Académie  de  médecins,  19-6- 
1923.) 

La  spondyîose  rhizomélique,  une  fois  son  évolution 
terminée,  aboutit  à  une  infirmité  particulièrement 
pénible.  Le  patient,  ankylosé  de  l’atlas  au  sacrum, 
le  bassin  soudé  aux  hanches,  est  immobilisé  dans  son 
lit. 

Les  chirurgiens  ont  fait  quelques  tentatives  pour 
soulager  cos  malheureux  malades,  mais  les  résultats 
ne  furent  guère  brillants.  M.  Peugniez  pense  que  les 
insuccès  tiennent  surtout  à  ce  que  les  interventions 
furent  pratiquées  avant  la  fm  de  l’évolution  de  la 
spondyîose.  Celle-ci  procède  par  poussées  doulou¬ 
reuses  suivies  d’ankylose,  et  les  améliorations  opéra¬ 
toires  sont  annihilées  s’il  survient  une  nouvelle  pous¬ 
sée. 

M.  Peugniez  est  intervenu,  par  une  ostéotomie 
sous-trochantérienne,deux  ans  après  la, dernière  crise, 
c’est-à-dire  à  un  moment  ofi  l’évolution  pouvait  être 
considérée  comme  achevée.  Après  l’opération,  le 
sujet,  qui  était  immobilisé  jusque-là,  fut  en  état  de 
marcher  avec  des  cannes. 

Traitement  du  rhumatisme  chronique  parl’iodisation 
intensive. 

(M.  Thiroloix.M™®  Brace-Gillot  et  Mlle  Harmelin 
—  Soeiété  médicale  des  hôpitaux,  1-6-1923.) 

L’actualité  est  aux  traitements  intensifs  :  sérothé¬ 
rapie  intensive,  administration  intensive  du  mercure, 
de  l’arsenic,  iodisation  intensive.  Nous  signalions 
dernièrement  une  communication  du  professeur 


Nobécourt  sur  l’emploi  des  doses  fortes  de  teinture 
d’iode  en  thérapeutique  infantile.  Aujourd’hui,  c’est 
M.  Thiroloix  qui  recommande  l’iode  à  doses  massi¬ 
ves  dans  le  traitement  d’une  affection  particulière¬ 
ment  rebelle  :  le  rhumatisme  articulaire  chronique. 

L’iode  exerce  une  action  endocrinique,  une  action 
leucopoïétique  et  une  action  nutritive,  excitant  l’ap¬ 
pétit  et  procurant  une  augmentation  du  poids.  L’iode 
taisant  maigrir  est  une  légende,  dit  M.  Thiroloix. 

L’auteur  utilise  l’iode  sous  plusieurs  formes  :  solu¬ 
tion  alcoolique  iodo-iodurée,  iodo-méthyle  et  iodo- 
benzyle,  obtenus  en  alliant  l’iode  à  l’hexaméthy- 
lène  tétramine.  Il  prescrit  ces  médicaments  par  voies 
buccale,  intra-musculaire  et  intra-veineuse.  Par 
voie  buccale,  il  donne  une  cuillerée  à  café,  matin  et 
soir,  d’iodo-méthyle  ou  d’iodo-benzyle  au  dixième,  le 
temps  nécessaire  pour  améliorer  les  arthropathies. 
Par  voie  veineuse,  qu’il  faut  toujours  préférer  parce 
qu’elle  est  plus  efficace,  il  injecte, matin  et  soir,  dans 
la  veine,  5  ou  10  cent,  cubes  de  la  même  solution 
aqueuse  à  10  pour  100  d’iodo-méthyle  ou  d’iodo-ben¬ 
zyle. 

Les  deux  méthodes  ,  injection  et  ingestion,  peu¬ 
vent  être  avantageusement  combinées,  l’une  repo¬ 
sant  de  l’autre.  La  première  représente  la  cure  d’as¬ 
saut  et  la  seconde  plutôt  la  cure  d’entretien.  Après 
une  série  de  30  injections  (2  à  3  semaines)  d’iodo- 
méthyle  ou  d’iodo-henzyle,  on  donnera  par  la  bouche, 
la  solution  iodo-iodurée  acoolique  dont  voici  la  for¬ 
mule  : 


Iode .  1  gramme 

Kl  .  0  gr.  30 


Alcool  à  70°  ou  90°  .  13  gr.  70 

(un  gramme  ou  61  gouttes  représentent  0  gr.  06  d’io¬ 
de.) 

Prendre  au  début  et  à  la  fm  des  trois  repas,  dans  un 
peu  de  vin  (jamais  dans  du  lait),  soit  6  fois  par  jour, 
une  goutte  de  la  solution  le  premier  jour,  deux  gout¬ 
tes  le  deuxième  jour,  trois  gouttes  le  troisième. . .  30 
gouttes  le  30°  jour,  et  au-delà.  Des  malades  prennent 
ainsi  de  800  à  1.000  gouttes  par  jour  sans  inconvé¬ 
nient.  On  diminue  de  50  gouttes  par  semaine,  quand 
l’amélioration  est  obtenue. 

M.  Thiroloix  a  traité  depuis  quatre  ans  de  nom¬ 
breux  malades  atteints  de  rhumatisme  chronique  par 
cette  méthode.  Toutes  les  formes  de  la  maladie  y 
sont  acces.sibles,  si  les  doses  sont  assez  fortes  (rhu¬ 
matisme  post-infectieux,  rhumatisme  des  tubercu¬ 
leux,  rhumatisme  hypoglandulaire,  etc.).  On  peut  y 
joindre  les  autres  médications  conseillées  en  pareils 
cas,  les  extraits  glandulaires  en  particulier.  La  médi¬ 
cation  spécifique  est  évidemment  indiquée  dans  le 
cas  de  rhumatisme  chronique  syphilitique. 

Sur  106  malades,  rhumatisants  chroniques,  l’au¬ 
teur  a  obtenu  avec  ce  traitement  une  guérison  ou  une 
profonde  amélioration  dans  la  proportion  de  83  pour 
100. 
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L’insuffisance  hépatique  dans  les  entéro-colites 
chioniques. 

(MM.  Savignac  et  M.  de  F.ossey.  —  Soc.  méd.  des 
kôp.,  18-5-1923.) 

MM.  Savignac  et  de  Fossey  ont  constaté,  dans  les 
colites  chroniques,  une  presque  constance  des  trou¬ 
bles  hépatiques  révélés  par  l’hypercholestérinémie, 
l’hypercholémie  ou  l’hémoclasie  digestive,  les  trou¬ 
bles  du  rapport  azotémique.  Si  l’on  groupe  ces  modi¬ 
fications  en  deux  catégories,  celles  du  métabolisme 
azoté  d’une  part  et  celles  du  métabolisme  biliaire 
d’autre  part,  les  dernières  sont  de  beaucoup  plus 
les  fréquentes. 

Intoxication  par  le  bromure  de  méthyle 
(MM.  Cade  et  Mazel,  de  Lyon.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
4-5-1923.) 

Avec  le  développement  des  produits  chimiques  à 
usage  industriel,  les  intoxications  professionnelles  se 
multiplient.  MM.  Cade  et  Mazel  relatent  aujourd’hui 
deux  observations  d’accidents  toxiques  causés  par  le 
bromure  de  méthyle  chez  deux  ouvriers  travaillant 
dans  une  usine  fabricant  de  l’antipyrine,  le  bromure 
de  méthyle  étant  utilisé"  dans  la  préparation  de  ce 
produit. 

Quelques  cas  du  même  genre  ont  été  signalés  à  l’é¬ 
tranger,  dont  deux  suivis  de.  mort.  Les  symptômes 
de  l’intoxication  sont  assez  complexes  :  vertiges, 
faiblesse  musculaire,  signes  de  polynévrite  sensitivo- 
motrice  ;  crises  épileptiformes  et  coma  dans  les  for¬ 
mes  graves. 

Vaeeinothérapie  locale  par  voie  cutanée. 

(M.  A.  Bass.  —  Société  de  Biologie,  2-6-  1923.) 

La  vaeeinothérapie  ordinaire  des  affections  cuta¬ 
nées  à  staphylocoques  (furoncle,  acné,  anthrax)  em¬ 
ploie  des  cultures  tuées  de  staphylocoques  que  l’on 
injecte  sous  la  peau,  en  un  point  quelconque  du  corps. 
Le  but  visé  est  la  production  d’anticorps  spécifiques 
du  sang  circulant,  destinés  à  lutter  contre  la  lésion 
microbienne. 

Etudiant  l’immunité  locale,  M.  Besredka,  nous 
l’avons  vu,  s’est  demandé  s’il  ne  s’agirait  pas,  en  l’es¬ 
pèce,  d’infections  locales,  justiciables  d’une  vaccino- 
thérapie  locale,  dans  laquelle  abstraction  serait  faite 
des  anticorps. 

Cherchant  à  vérifier  cliniquement  cette  idée,  M. 
Bass  a  utilisé  la  cuti-vaccination  chez  34  malades 
■atteints  de  dermatoses  staphylococciques  (25  cas  de 
furoncles,  5  cas  d’anthrax  et  4  cas  d’acné).  Avec  un 
auto-vaccin,  il  a  pratiqué  des  injections  vaccinothé- 
rapiques  non  pas  sous  la  peau  et  en  un  point  quelcon¬ 
que,  mais  dans  la  peau  et  le  plus  près  possible  de  la 
région  malade. 

Il  a  obtenu  la  guérison  des  furoncles  avec  4  à  6 
injections,  laites  une  tous  les  2  jours  ;  celle  de  l’an¬ 
thrax,  avec  6  à  10  piqûres.  Dès  le  début  du  traite¬ 


ment,  d’ailleurs,  l’amélioration  a  conimencé.  Pour 
l’acné,  la  médication  a  été  poursuivie  4  à  6  semaines. 

Plusieurs  malades  ainsi  guéris  ont  été  revus  18 
mois  à  2  ans  plus  tard.  Chez  aucun  d’eux,  il  n’a  été 
constaté  de  récidive. 

Cuti-vaccination  anti-charbonneuse. 

(MM.  BROCq-llonssEU  et  Urbain.  —  Société  de 
Biologie,  2-6-192.3.) 

Besredka  et  ses  collaborateurs  ont  montré  que, 
chez  le  lapin  et  le  cobaye,  la  peau  était  le  seul  organe 
sensible  au  charbon.  En  vaccinant  la  peau,  on  confère 
à  ces  animaux  une  immunité  anticharbonneuse  solide. 
MM.  Brocq-Roussau  et  Urbain  ont  cherché  à  obte¬ 
nir,  par  cette  même  méthode,  l’immunité  chez  le  che¬ 
val,  animal  très  sensible  au  charbon.  Ils  ont  vu, 
effectivement,  que  la  vaccination  par  voie  cutanée 
chez  le  cheval  était  possible,  et  que  l’immunité  ainsi 
obtenue  existe  sans  pai'ticipation  d’anticorps,  dont  la 
présence  dans  le  sérum  est  pour  ainsi  dire  nulle,  alors 

Occlusion  intestinale  après  ligamentopexie. 

(M.  Mosse.  —  Société  des  Chirurgie7is  de  Paris, 
■15-6-1923.) 

M.  Daktictjes  présente  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  M.  Mosse  concernant  un  cas  d’occlusion 
intestinale  à  la  suite  d’une  ligamentopexie.  Sous  des 
ellorts  de  toux,  une  anse  intestinale  s’étrangla  dans 
un  anneau  limité  en  haut  par  les  ligaments  ronds 
suturés  sur  la  ligne  médiane.  Le  rapporteur  insiste 
à  ce  propos  sur  la  nécessité  de  recourir  surtout  aux 
procédés  de  ligamentopexie  latérale. 

—  M.  R.  Bonamy  fait  remarquer  que  quelque  soit 
le  procédé  d’hystéropexie  pour  fixation  des  ligaments 
ronds,  il  y  aura  toujours  un  orifice  entre  la  paroi 
abdominale  et  l’utérus,  par  où  l’intestin  pourra  s’é¬ 
trangler. 

P.  L. 

Sur  un  essai  de  traitement  curatif  de  l’orchi-épidi- 

dymite  blennorragique  par  l’argent  colloïdal  ad¬ 
ministré  par  la  voie  buccale. 

(M.  A.  Chali.amel.  —  Société  de  thérapeutique, 
9-5-1923.) 

I/auteur  sur  12  cas  traités,  a  eu  4  insuccès  et  8 
résultats  positifs  allant  de  l’amélioration  à  la  guéri¬ 
son  complète.  Les  doses  prescrites  furent  les  mêmes 
que  dans  le  cas  précédent. 

Deux  sortes  de  résultats  obtenus  mériteraient  de  ' 
devenir  des  indications  de  l’emploi  do  l’argent  colloï¬ 
dal  par  voie  buccale  : 

1“  Au  cours  de  l’orchi-épididymite  blennorragique, 
on  obtient  parfois  une  action  de  résolution  très  heu¬ 
reuse  ; 

2°  Au  décours  de  l’orchi-épididymite  blennorragi¬ 
que,  l’argent  colloïdal  pris  par  voie  buccale  active 
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notablement  .parfois  la  disparition  des  religiiats  épi- 
didymaires. 

Du  reste,  si  dans  les  cinq  :premiers, jours,  un  résul¬ 
tat  n’est  pas  obtenu,  il  serait  .inutile  de  poursuivre 
ce  mode  de  traitement. 


Toulouse. 

Société  de  médecine. 

Tuberculose  rénale  â  forme  douloureuse. 

MM.  J.  P.  To’ürn'Eux  et  Samoi-SiTE  oiït  eu  l’occa¬ 
sion  d’intervenir  chez  .une  femme  de  40  ans,  qui  se 
plaignait  de  douleurs  Mans  le  flanc  'droit  et  qui  pré¬ 
sentait  dans  cette  région  une  tumeur  s’étendant  du 
gril  costal  à  la  crête  iliaque,  tumeur  ferme,  liien  déli¬ 
mitée,  ayant  le  contact  lombaire  et  adhérant  aux 
plans  postérieurs. 

La  malade  n’avait  jamais  éu  de  cystite,  les  urines 
sont  claires,,  et  leur  .examen  n’a  jamais  montré  ni 
sang,  ni  pus. 

Le  diagnostic  porté  était  celui  de  tumeur  para- 
néphritique  ;  on  intervint  par  voie  latérale  parapéri- 
tonéale  :  on  enleva  un  gros  rein  de  1.12'4  grammes, 
dont  toute  la  partie  centrale  était  occupée  par  une 
masse  caséifiée. 

Il  est  à  présumer  que  l’absence  des  signes  ordinai¬ 
res  (cystite,  .pyurie,  hématurie)  «doit  être  mise  sur 
le  courpte  d’une  obstruction  précoce  de  l’uretère. 

Leucémie  aiguë  chez  l’enfant. 

Mlle  CoNDAT  rapporte  4  observations  personnel¬ 
les  réalisant  des  aspects  variés  de  la  leucémie  .aiguë  : 
forme  anémique  chez  une  fillette  de  4  ans,  forme 
typique  avec  stomatite,  angine,  hypertrophie  gan¬ 
glionnaire,  hémorragies  chez  un  garçon  de  4  ans, 
forme  hémorragique  chez  une  petite  fille  de  14  ans, 
enfin  leucémie  méconnue  jusqu’à  l’autopsie  chez  un 
garçon  de  6  ans,  qui,  au  cours  d’un  état  fébrile,  avait 
présenté  seulement  de  Thépato  et  de  la  spléno-méga- 
lie. 

Le  ipolymorphisme  symptomatologique  rend  le 
diagnostic  souvent  délicat  ;  aussi  devrait-on  recourir 
plus  souvent  à  l’examen  du  sang  chez  les  enfants 
atteints  d’une  maladie  à  allure  infectieuse,  à  marche 
rapide,  qui  ne  fait  pas  ses  preuves  par  ailleurs. 

Cystite  grippale.. 

M.  J.  P.  Tourneux  relate  Thistoire  d’un  homme 
de  30  ans,  qui,  après  quelques  jours  de  lassitude,  pré¬ 
senta  de  la  fièvre,  de  la  céphalalgie,  de  la  courbature 
générale  et  des  douleurs  dans  les  régions  rénales  ; 
ultérieurement,  il  y  eut  de  la  pollakiurie,  des  dou¬ 
leurs  à  la  miction  et  une  hématurie  terminale  qui 
resta  isolée. 

L’examen  de  l’appareil  urinaire  montra  l’absence 
de  tout  écoulement  suspect  pai’  le  méat,  ainsi  que 


l’intégrité  'Complète  du  canal  urétral  et  de  la  pros¬ 
tate.  L’examen  du  dépôt  urinaire  après  centrifu¬ 
gation,  prouva  qu’il  n’y  avait  pas  de  gonocoques, 
mais  de  nombreuses  variétés  microbiennes,  parmi 
lesquelles  étaient  surtout  abondants  le  colibacille 
et  le  pneumocoque. 

En  rapprochant  ce  résultat  de  l’histoire  clinique 
■du  malade,  il  est  permis  de  conclure  qu’il  s’est  agi 
là  de  troubles  urinaires  dépendant  de  phénomènes 
d’infection  générale  d’origine  grippale.  La  cystite 
due  à  des  éliminations  microbiennes  par  le  rein  est 
assurément  une  complication  assez  rare  de  la  grippe, 
mais  qui  n’en  a  pas  moins  été  individualisé  depuis 
longtemps. 

Action  du  thorium  X  sur  certains  ferments  du  lait, 

MM.  Mau.rin  et  Aversencq  ont  .poursuivi  leurs 
recherches  sur  l’action  du  thorium  X,  en  expéri¬ 
mentant  sur  les  différents  ferments  que  renferme 
le  lait. 

L’oxydfidase  !(Eerment  oxydoréduoteur)  a  son 
pouvoir  réducteur  nettement  activé  par  de  faibles 
doses  (10  à  25  microgrammes).,  mais  seulement  dans 
les  premières  24  heures  ;  au-delà,  la  radioactivité 
tend  à  annihiler  ce  pouvoir  réduCtem".  Desdosesplos 
élevées  (50  à  .100  microgrammes)  après  une  activa¬ 
tion  de  courte  durée  paralysent  l’action  réductrice. 

■Quant  à  l’action  oxydante  de  l’oxydridase,  inver¬ 
sement  a  la  réduotase,  elle  est  peu  sensible  à  de 
faibles  doses,  mais  au  contraire  nettement  activée 
parles  doses  fortes  (50  à  100  microgrammes). 

La  catalase  du  lait  (qui  provoque  la  rupture  de 
la  molécule  d’eau  oxygénée)  se  comporte  comme  la 
réductase. 

Kératite  interstitielle  tardive. 

M.  Claveller  communique  l’observation  d’un 
homme  de  53  ans  chez  lequel  l’apparition  d’une 
kératite  parenchymateuse  diffuse  fut  le  premier 
signe  d’hérédo-syphilis.  Aucun  symptôme  de  syphi¬ 
lis  acquise,  deux  enfants  en  bonne  santé  et  sans 
tares  ;  Je  sujet  lui-même  ne  présente  qu’une  défor¬ 
mation  ogivale  de  la  voûte  palatine,  et  une  forme 
en  coin  des  dents  incisives.  Légère  participation  de 
l’iris,  photophobie  et  troubles  des  centres  de  la 
cornée.  Le  traitement  classique  amena  une  sédatiun 
rapide  des  principaux  symptômes. 

Abcès  sous-cutanés  multiples  à  entérocoques 
chez  un  nourrisson. 

M.  Cazal  rapporte  l’observation -d’un  enfant  d’un 
mois,  nourri  au  biberon,  et  qui,  durant  une  période 
d’un  mois  et  demi,  présenta  une  série  de  81  abcès 
siégeant  dans  toutes  les  régions,  évoluant  par  pous¬ 
sées  successives  et  se  terminant  par  la  guérison.  11 
n’y  eut  ni  température,  ni  syndrome  septicémique  ;. 
le  pus  était  verdâtre,  homogène,  sans  odeur,  il  con- 
Lenait  de  l’entérocoque  à  l’état  de  pureté,  qui  ne- 
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semble  pas  encore  avoir  été  signalé  dans  des  cas 
analogues  à  celui  qui  est  apporté. 

Insuffisance  mitrale  fonctionnelle. 

MM.  Laporte  et  Roques  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  imMade  cbey.  lequel  le  diagnostic  put  être 
lait  avec  la  plus  grande  certitude.  Vu  tout  d’abord 
à  l’occasion  d’une  crise  d’insuffisance  cardiaque 
(œdème  des  jambes,  gros  cœur,  hypertropMe  du 
foie,  albuminurie,  congestion  des  bases),  le  malade 
présentait  un  gros  souffle  holosystolique  delà  pointe, 
se  propageant  dans  l’aissellé  et  dans  le  dos.  Quelques 
semaines  après,  ce  malade,  transformé  par  le  repos 
et  la  digitale,  ne  présentait  plus  aucun  signe  de  dé¬ 
faillance  cardiaque,  le  souffle  mitral  avait  complè¬ 
tement  disparu  ;persistaient  seuls  des  symptômes 
de  sclérose  rénale  et  .d’empliysème. 

Société  de  chirurgie. 

Hémorragie  mortelle  par  rupture  de  l’artère  thyroï¬ 
dienne  supérieure  au  cours  de  l’extraction  d’un 
dentier  de  rhypopharynx. 

MM.  Escat  et  Rigaudp  rapportent  l’observation 
d’une  femme  de  50  ans,  qui  avait  dégluti  un  dentier 
porteur  de  2  crochets  et  de  3  dents  :  il  paraissait  à  la 
larjmgoscopiemé  diocrement  fixé  dans  l’hypopharynx. 
Quelques  tentatives  de  dégagement  furent  faites  avec 
modération  au  moyen  d’une  pince  laryngienne  ; 
le  dentier  se  mobilisa  partiellement,  mais  une  hémor¬ 
ragie  abondante  se  déclara,  la  patiente  tomba  en 
syncope  et  succomba  en  quelques  secondes. 

L’autopsie  montra  que  la  mort  était  due  à  la  sec¬ 
tion  de  l’artère  thyroïdienne  supérieure  par  l’un 
des  crochets  métalliques,  à  la  faveur  d’une  perfora¬ 
tion  de  la  membrane  hyothyroidienne  au  niveau  de 
la  paroi  interne  du  sinus  piriforme. 

Les  auteurs  estiment  que,  devant  un  cas  analogue, 
le  mieux  serait,  .après  radiographie,  de  procéder  soit 
par  extraction  par  les  voies  naturelles  après  avoir 
lié  préventivement  l’artère  thimoïdienne,  soit  par 
hypo-pharyngotomie  latérale.  Peut-être  la  section 
du  dentier  à  l’aide  d’une  pince  coupante  pourrait- 
elle  rendre  plus  aisés  et  moins  dangereux  le  désen¬ 
clavement  et  l’extraction  d’un  dentier. 

Corps  étranger  du  genou. 

MM.  J..  P.  Tourneux  et  Bâillât  présentent  un 


corps  étranger  d’origine  intra-articulaire  qu’ils  ont 
eu  l’occasion  d’extraire  du  genou  droit  d’une  femme 
âgée  de  35  ans.  Ce  corps  ostéo-cartilagineux  pèse 
7  gr.  50  et  était  logé  dans  la  partie  externe  du  cul-de- 
sac  sous-tricipital  ;  sa  présence  .s’étai  t  signalée  depuis 
3  ans  environ  par  les  différents  symptômes  physiques 
et  fonctionnels  que  détermine  l’existence  des  corps 
étrangers  dans  les  articulations. 

Son  interprétation  pathogénique  est  assez  délicate, 
car  la  malade  n’a  subi  qu’un  seul  traumatisme 
grave  du  genou,  une  chute  lorsqu’elle  avait  12  ans 
et  depuis  lors,  elle  s’est  servie  parfaitement  de  son 
articuiation  jusqu’à  ce  que  les  accidents  aient  apparu 
à  l’âge  de  32  ans.  Il  est  donc  difficile  d’adme.ttre  l’ori¬ 
gine  traumatique  directe  d’un  copps  étranger  qui 
serait  resté  silencieux  pendant  plus  de  20  ans  ;  il 
paraît  au  contraire  plus  logique  de  penser  que,  lors 
de  la  chute,  il  s’est  produit  une  altération  du  caTtilgge 
diarthrodial  et  des  zones  sous-jacentes,  aboutis¬ 
sant  par  un  processus  de  nécrose  extrêmement  lent 
(20  .ans),  à  la  mise  en  liberté  du  corps  étranger.  La 
radiographie  montre  d’ailleurs  une  perte  de  .subs¬ 
tance  au  niveau  de  la  face  antérieure  .du  condyle 
externe,  ainsi  que  d’autres  lésions  au  niveau  du 
tibia,  qui  semblent  montrer  que  d’autres  corps  étran¬ 
gers  seront  également  mis  en  liberté,  par  .un  proces¬ 
sus  analogue  d’ostéo-chondrite  disséquante. 

Paralysie  du  droit  externe  à  la  suite  d’une 
rachianesthésie. 

M.  Gorse  communique  le  cas  d’un  homme  de 
45  ans,  opéré  le  Î9  février,  à  l’hôpital  militaire  de 
Montauban,  de  hernie  inguinàle  sous  rachianesthésie 
(4  cmc.  de  syncaïne  à  5/00,  soit  0  gr.  20).  Dans  les 
jours  qui  suivirent,  l’opéré  eut  d’abord  des  vertiges 
.et  de  la  céphalalgie,  puis  le  28  février,  il  présenta  une 
.paralysie  du  muscle  droit  externe  de  l’œU  gauche 
■s’accouipagnant  de  diplopie  homonyme.  Sous  l’ac¬ 
tion  des  courants  continus,  cette  paralysie,  qui 
semble  due  à  une  réaction  méningée,  est  .en  train 
de  rétr.oGéder. 

Il  s’agit  là  d’un  fait  analogue  à.ceux  dont  Ijaper- 
-sonne  et  Perrier  ont  rapporté  63  cas  et  qui  se  sont 
produits  surtout  chez  des  spécifiques.  Dans  le  cas 
actuel,  la  réaction  de  Bordet- Wassermann  a  été  né¬ 
gative,  et  il  n’existe  aucun  signe  de  syphilis  acquise 
ou  héréditaire. 

J-  P.  TOiU.RNE'.DX.  ■ 


Les  Livres 


Maloine  et  fils,  éditeurs,  Paris  1923. 

M.  JouEîiÉ.  —Précis  de  pathologie  médicale.  '(1  vol. 
de  1200  pages.  Prix  ;  25  fr.) 

Un  précis  de  pathologie  médicale  suppose  un 
acquis  de  connaissances  diverses,  que  le  lecteur  .doit 
avoir  présentes  à  l’esprit,  ainsi  qu’une  pratique  suffi¬ 
sante  de  la  clinique  et  de  robservation  des  malades. 


L’utilité  d’un  pareil  travail  .est  de  renfermer  les 
notions  essentielles  de  pathologie  médicale  dans 
un  livre  de  format  commode,  dans  un. seul  volume. 

Or,  en  présence  de  l’évolution  de  ila  conception 
scientifique,  'dans  un  espace  de  dix  ans,  des  livres 
paraissent  déjà  anciens,  et  il  faut  les  mettre  à  jour 
sur  beaucoup  de  points. 

L’auteur  a  .udopté  la  disposition  suivante  dans 
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la  rédaction  des  chapitres  :  après  une  définition 
sommaire  de  la  maladie,  il  rappelle  les  notions  d’ana¬ 
tomie  pathologique  qui  sont  indispensables,  le 
symptôme  clinique  ne  traduisant,  dans  certains  cas, 
que  les  lésions  mêmes  dont  les  organes  sont  l’objet. 

Il  l'ait  suivre  ensuite  les  notions  d’étiologie  qui, 
en  indiquant  dans  quelles  conditions  les  maladies 
évoluent  ou  s’aggravent,  donnent  encore  des  indi¬ 
cations  utiles  et  permettent  de  mieux  comprendre 
cette  maladie  ;  puis,  ce  sont  les  notions  de  pathogé¬ 
nie.  L’étude  des  symptômes  est  faite  d’une  façon 
concise,  mais  suflisamment  complète  pour  qu’aucun 
des  symptômes  cardinaux  de  l’affection  ne  soit  passé 
sous  silence.  Les  signes  dits  classiques  sont  volon¬ 
tiers  laissés  de  côté,si  on  les  retrouve  difficilement  en 
clinique.  Comme  les  méthodes  d’investigation  actuel¬ 
les  sont  basées  de  plus  en  plus  sur  les  conceptions 
biologiques,  et  que  les  méthodes  de  laboratoire  sont 
souvent  un  adjuvant  de  la  médecine  clinique,  les 
indications  indispensables  sont  fournies  aux  lecteurs. 

Quelques  notes  sur  la  prophylaxie  et  le  traitement 
de. la  maladie  terminent  chaque  chapitre,  car  «  la 
destinée  de  la  médecine  est  de  devenir  autant  pré¬ 
ventive  que  curative  «  (Léon  Bernard). 

Ce  Précis  s’est  efforcé  de  donner  des  notions  claires, 
rapidement  énoncéès,  ,au  courant  des  dernières 
acquisitions  ;  il  sera  utilement  lu  à  côté  des  traités 
classiques. 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

G.  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de 

Paris.  —  Physiologie  normale  et  pathologique  du 

foie.  (1  vol.  de  400  pages,  avec  15  figures,  1922. 

Prix  :  22  fr.) 

Le  foie  remplit  dans  l’organisme  des  fonctions 
multiples,  dont  la  connaissance  comporte  d’impor¬ 
tantes  déductions  cliniques  et  dont  l’étude  a  suscité 
de  nombreux  travaux,  souvent  contradictoires. 
Mettre  au  point  l’état  actuel  de  la  science  et  dégager 
les  conclusions  qui  découlent  des  faits  épars  était 
une  œuvre  extrêmement  ardue.  Plus  que  tout  autre, 
le  P’^ .Roger  était  qualifié  pour  l’entreprendre,  puisque 
depuis  35  ans,  il  poursuit  sans  relâche  des  recherches 
sur  la  physiologie  du  foie,  et  qu’il  a  recueilli  de  nom¬ 
breux  faits  nouveaux  concernant  la  glycogénie,  la 
glycuronurie,  dont  il  a  fait  voir  l’importance  clinique  ; 
les  ferments  réducteurs  ;  l’influence  sur  la  thermo- 
génèse  ;  Faction  sur  les  poisons  et  les  microbes  ; 
l’autolyse  ;  le  rôle  de  la  bile,  etc.  S’il  a  résumé  dans 
son  livre  les  résultats  de  ses  travaux  personnels,  il  a 
tenu  à  donner  à  l’ouvrage  un  caractère  didactique. 
On  y  trouvera  un  exposé,  très  clair  et  très  complet, 
sur  le  fonctionnement  du  foie,  tant  à  l’état  normal 
que  dans  les  maladies. 

La  constante  préoccupation  de  Fauteur  a  été  de 
faire  marcher  de  pair  la  clinique  et  l’expérimenta¬ 
tion.  Aussi  son  livre  s’adresse-t-il  aux  médecins  com¬ 


me  aux  physiologistes,  car  il  indique  toutes  les 
déductions  pratiques  qui  découlent  des  recherches 
expérimentales.  C’est  ainsi  qu’un  chapitre  est  réservé 
à  l’exposé  des  méthodes  d’exploration  dont  on  peut 
faire  profiter  la  clinique. 

L’auteur  essaye  également,  effort  original,  de  rap¬ 
procher  les  différents  processus  physiologiques  dont 
l’organisme  est  le  siège,  et  de  montrer  la  collabora¬ 
tion  intime  du  foie  et  des  autres  glandes.  Ces  concep¬ 
tions  synthétiques  conduisent  à  de  nombreuses 
déductions  pratiques  et  dépassent  le  cadre  étroit  de 
la  pathologie  hépatique. 

A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,  Paris. 

Di' G.  Drouet. — La  thérapeutique  des  maladies  in¬ 
fectieuses  par  le  choc  (1  brochure,  n®  13  de  la  collec¬ 
tion  «  Les  actualités  thérapeutiques  ».  24  pages, 

1922.  Prix  :  2  francs). 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  les  indica¬ 
tions  et  les  contre-indications  de  la  thérapeutique 
choquante  dans  les  maladies  infectieuses  sont  encore 
mal  précisées.  Les  divergences  d’opinion  des  auteurs 
sont  très  accentuées. 

Le  D'  Drouet  s’est  efforcé  de  réaliser  une  mise  au 
point  aussi  claire  que  possible  de  nos  connaissances 
actuelles  sur  le  choc,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  le  provoquer  sans  danger,  et  sur  les  résultats  qu’on 
peut  espérer  en  obtenir  dans  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  infectieuses. 

Aujourd’hui  le  nombre  des  partisans  de  la  théra¬ 
peutique  par  le  choc  est  en  augmentation  sérieuse. 
Si  on  ne  continue  à  ne  provoquer  volontairement  les 
grands  chocs  violents  que  d’une  manière  exception¬ 
nelles,  par  contre  on  s’oriente  le  plus  en  plus  vers 
l’utilisation  fréquente  des  chocs  modérés,  tels  les 
chocs  vaccinaux.  On  s’efforce,  avec  les  vaccins 
notamment,de  provoquer  un  choc  aussi  appréciable 
que  possible,  mais  qui  reste  dans  des  limites  telles 
qu’il  ne  constitue  pas  un  danger  pour  le  malade.  On 
réserve  le  grand  choc  violent  (par  injection  intra¬ 
veineuse  de  peptone,  de  sérum  ou  de  collobiase)  dans 
les  seuls  cas  de  septicémies  graves,  où  le  choc  modéré 
(par  infection  sous-cutanée  de  vaccin)s’est  montré 
impuissant. 

Quelques  contre-indications  à  l’emploi  de  la 
médication  choquante  sont  :  l’infection  tubercu¬ 
leuse  en  évolution,  des  lésions  cardiaques  graves,  les 
maladies  d’ordre  anaphylactique,  le  déséquilibre  du 
système  nerveux  organo- végétatif,  les  états  hémor¬ 
rhagiques.  L’insuffisance  hépatique,  l’albuminurie  et 
l’hypertension  artérielle  sont  des  contre-indications 
relatives. 

On  peut  espérer  que, dans  un  avenir  très  prochain, 
la  thérapeutique  des  maladies  infectieuses  par  le 
choc  pourra  être  employée  par  les  praticiens  beau¬ 
coup  plus  souvent  et  avec  plus  de  sécurité  qu’elle  ne  ^ 
l’est  encore  aujourd’hui.  G.  F.  ' 
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FAETIE  FEÔFESSIÔ^^ELLE 


Travaux  Originaux 

LES  RISQUES  PROFESSIONNELS  DU  CORPS  MÉDICAL  DES  HOSPICES  ET  HOPITAUX 


La  mort  prématurée  de  cinq  internes  ou  exter¬ 
nes  des  hôpitaux,  (Marcel  Girard,  externe  à 
l’hospice  d’Ivry  ;  Fabre,  externe  à  Trousseau  ; 
Marcel  Baudet,  externe  à  Saint-Imuis,  Georges 
Perrochaud,  interne  à  Bretonneau  ;  Marcel 
Turano,  interne  des  hôpitaux  d’Alger),  les  mu¬ 
tilations  subies  par  des  médecins  radiographes, 
victimes  de  la  science,  ont  attiré  l’attention  pu¬ 
blique  sur  la  situation,  souvent  précaire  du 
Corps  médical  des  hôpitaux,  en  ce  qui  concerne 
la  réparation  des  maladies  et  accidents  contrac¬ 
tés  au  chevet  des  malades  hospitalisés. 

La  grande  presse  quotidienne  inséra  quelques 
articles,  relatant  même  que,  dans  certains  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  des  externes,  victimes  de  leur 
dévouement,  auraient  été  obligés  de  payer,  de 
leur  poche,  leurs  frais  d’hospitalisation. 

Par  sa  lettre,  en  date  du  29  mai  1923,  M. 
le  docteur  Mourier,  directeur  de  l’Assistance 
publicjue  dé  Paris,  a  tenu  à  nous  informer  qu’il 
n’en  était  rien  :  «  ,1e  tiens  à  vous  faire  remar- 
»  quer,  tout  d’abord,  que  vous  avez  été  inexacte- 
«  ment  renseigné  sur  un  point  important  :  vous 
«  semblez  croire,  en  effet,  c/ue  mon  adminis- 
«  tration  exige  le.  remboursement  des  frais  de 
«  séjour  de  ceux  de  ses  élèves,  qui  sont  victimes 
«  d’un  accident,  ou  qui  contractent  une  maladie 
Il  dans  leur  service.  11  n’en  est  rien  :  l’Assistance 
«  publique  prend  alors  à  sa  charge  les  dépenses 
«  d’hospitalisation.  Elle  étend  même  cette  me- 
II  sure  bienveillante,  après  examen  de  chaque 
«  espèce,  aux  élèves  en  fonctions,  atteints  d’une 
«  maladie  contractée  en  dehors  du  service.  » 

Nos  jeunes  camarades  m’ont  assuré,  depuis 
que  j’ai  reçu  cette  lettre,  que  si  dans  certains  cas, 
les  externes,  ou  internes  ont  bel  et  bien  remboursé 
leurs  frais  d’hospitalisation,  la  faute  en  incombe 
au  directeur  d’un  hôpital,  ayant  agi  proprio 
molu,  sans  en  avoir  référé  à  l’administration  cen¬ 
trale.  Mais  ils  sont  heureux  de  la  publicité  que 
le  II  Concours  médical  »  pourra  donner  à  cette 
déclaration  de  M.  le  docteur  Mourier,  certains 
désormais  de  faire  cesser  une  situation  quelque 
peu  anormale. 

Dès  1907  et  de  nouveau  l’an  dernier,  le  Con¬ 
grès  de  l’Union  nationale  des  Associations  gé¬ 
nérales  d’étudiants  de  France,  qui  s’était 
tenu  à  l.yon,  avait  émis  un  vœu,  demandant 
que  soit  accordée  aux  externes  et  internes  des 
hôpitaux  une  garantie  en  cas  de  maladie  ou 


d’accident,  contractés  en  service  hospitalier 
Ce  vœu  a  été  repris  par  le  XI F  Congrès  de 
l’Union  nationale,  qui  s’est  tenu  à  Clermont- 
Ferrand,  les  15-20  mai  1923. 

En  voici  lé  texte  : 

^œu  émis  par  le  XIF  Congrès  de  l’Union  Nationale  des 
Associations  d’étudiants  de  France  et  concernant 
l’assurance  contre  les  risques  professionnels  du 
Corps  médical  des  hôpitaux. 

A  la  suite  des  exposés  faits  par  le  D’’  Amabert,  pré- 
.sident  de  FUnion  Nationale  et  par  M.  Crouzat,  pré¬ 
sident  de  la  Section  de  médecine  de  l’Association  de 
Paris. 

Le  Xll®  Congrès, 

Considérant,  que  des  exemples  chaque  jour  plus 
nombreux  légitiment  la  réalisation  immédiate  du 
vœu  adopté  par  le  Congrès  de  Lyon  en  1922,  concer¬ 
nant  l’assurance  contre  les  risques  professionnels 
du  personnel  médical  des  hôpitaux,  que,  d’autre  part 
ce  vœu  a  été  pris  en  considération  par  les  Pou  voirs 
publics  ; 

Et  que  le  projet  présenté  par  l’U.  N.  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  Section  de  médecine  de  l’.A.  de  Paris 
est  actuellem.ent  soumis  à  l’étude  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

Insistant  à  nouveau  sur  l’urgence  d’une  solution  ; 
Fait  confiance  à  Monsieur  le  Ministre  de  l’Hygiène 
pour  que  soi  tadoptér  apidement  le  principe  de  l’assu¬ 
rance  contre  les  risques  professionnels  du  corps  médi¬ 
cal  des  hôpitaux. 

Soit  par  la  création  d’une  caisse  générale  autohome 
d’assurances  des  hospices  et  établissements  hospita¬ 
liers  qui  permettrait  par  définition  l’assurance  contre 
les  risques  professionnels. 

Soit  par  l’obligation  faite  aux  administrations  hos¬ 
pitalières  d’assurer  le  Corps  médical  (externes,  inter¬ 
nes,  médecins,  chirurgiens,  chefs  de  laboratoires,  ra¬ 
diographes,  etc...,  titulaires  assimilés  ou  faisant 
fonction)  aux  compagnies  d’assurances  qui  assurent 
les  médecins  praticiens  au  titre  de  la  maladie  ou  de  la 
chronicité  ; 

Que  l’on  oblige,  d’autre  part,  les  Commissions  des 
hospices  à,  assurer  contre  tous  les  risques  de  conta¬ 
minations  dus  à  des  maladies  contagieuses,  blessures 
ou  inoculations,  liés  à  l’accomplissement  de  leurs 
obligations  professionnelles  leurs  internes  et  exter¬ 
nes  et  à  allouer  aux  familles,  en  cas  de  décès,  une 
indem'nité  convenable. 
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A  la  suite  de  ce  Congrès,  l’Union  nationale 
des  A.  G.,  ainsi  que  l’Association  profession¬ 
nelle  des  externes  de  Paris,  faisaient  une  dé¬ 
marche  auprès  du  ministère  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  lequel, 
à  son  tour,  saisissait  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique.  < 

Désigné  comriie  rapporteur,  nous  a'^'ons  été 
assez  l^eqrens;  (i®  faire  adopter  le  rapport  sui¬ 
vant,  tant  devant  la  21^  section  (celle  des  hospi¬ 
ces  et  hôpitaux)  que  devant  l’assemblée  géné¬ 
rale  dn  Conseil  supérienr»  Clui  s’est  tenue  la  se- 
niaine  dernière. 

Au  cours  de  la  discussion,  certains  représen¬ 
tants  des  hôpitaux  de  France  ont  déclaré  que 
c’était  justice  de  garantir  le  personnel  médical, 
eontre  les  ris,qup.s  p.sofessiqnnels,  alors  que  les 
indenmités  qni  sont  aiionées  sont  modiques, 
minimes,  parfois  m.ême,  çpmme  à  Biordeaqx, 
inexistantes,  pour  les  médecins, 

On  a  reconnu,  aisément,  que,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  manipulation  des  instru¬ 
ments  de  radiographie,  les  dangers  profession¬ 
nels  sont  plus  grands  que  par  le  passé  et  qu’il 
est  légitime  de  comprendre,  dans  la  protection, 
aussi  bien  la  jeunesse  travailleuse,  admise,  après 
concours,  ou  nondnation  au  choix,  comme  assis¬ 
tants  et  auxiliaires  des  médecins  et  chirurgiens, 
qu’également  ces  derniers,  spécialistes  médicaux 
de  tout  genre,  qui  se  dévouent  pour  le  bien  des 
pauvres. 

M.  le  docteur  Mourier  nous  a  déclaré  que 
l’administration  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  étudie  un  projet,  qui  sera  incessamment 
soumis  au  Conseil  municipal,  par  lequel  l’Assis¬ 
tance  publique  serait  son  propre  assureur. 

Mais  pour  les  hôpitaux  de  moindre  impor¬ 
tance,  la  solution  pratique  consistera  en  la  créa¬ 
tion  de  mutuelles  inter-hospitalières,  car  il  ne 
saurait  être  question  de  compagnies  d’assurances, 
vu  l’élévation  des  primes  à  payer. 

Eh  attendant,  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français  est  à  la  disposition  des  Com¬ 
missions  administratives  qui,  en  favorisant 
l’admission  de  leurs  externes  et  internes  dans 
cette  mutuelle  professionnelle,  développeront  ainsi 
l’idée  de  prévoyance  et  de  solidarité  parmi  les 
futurs  médecins  de  demain. 

Ajoutons  qu’au  cours  de  la  discussion,  qui 
s’est  déroulée,  lors  de  l’assemblée  générale  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  les 
docteurs  Auguste  Marie  et  Roubinowitch  ont 
jus'tement  attiré  l’attention  du  Conseil  supé¬ 
rieur  sur  les  risques  encourus  par  le  personnel 
médical  des  asiles  d’aliénés.  Nous  avons  encore 
présents  à  l’esprit  les  exemples  de  médecins 
ayant  été  blessés  par  des  malades  internés,  et 
il  convient  d’étendre  ces  mesures  de  protection 
aux  asiles  publics  d’aliénés. 

Dr  Paul  Boudin. 


Conseil  supérieur  de  l’Assistance  purliqub. 

Rapport  sur  la  prqleetipn  des  externes,  internes, 
médecins,  chirurgiens,  spécialistes  des  hôpitaux 
contre  les  maladies  et  accidents,  présenté  au  nom 
de  la  deuxième  section, 

Par  M.  Paul  Boudin, 

Docteur  çp  piçdeoiue  et  docteur  en,  droit. 

Le  Cppspil  'sqpérieqr  de  l’Assii^tapce  p.uhjiqpe  est 
appelé  à  donner,  snq  a,vis  sur  une  demande  de  l’Union 
nationales  de  ÇA,  Q.  des  étudiants  de  France  et  de 
l’Association  professionnelle  des  externes  des,  hôpi¬ 
taux  (le  Paris,  aux  fins  d’envisager  un  moyeu  d’aceop 
der  au  personnel  inpdieal  des  hôpitaux,  une  garuntje 
en  cas  de  maladie  pu  d’uccident  coptractés  eq  servicç 
hospitalier. 

Historique. 

Quelques  cas  récents  ont  attiré  Çattention  publique 
sur  le  sort,  parfois,  lamentable,  d’étudiapts,  mcrh. 
victimes  de  meledies  ou  d’accidents,  ou  porteurs 
d’mlirmités  permapeptes,  les  ohligeapt  à  abandopper 
la  profession  médicale. 

Ces  jeunes  yjctîpies  du  travail  auraient  até,  dit:pn, 
soignées,  à  leurs  frais,  dans  leur  PrPPre  service  hespi' 
talier.  Aussi  certains  esprits  ont-jls  trouvé  étrange 
que  les  externes  o,u  internes  des  hôpitaux  ne  puissent 
pas  bénéficier  de  la  gratuité  de  l’hospitali.satipn,  daps 
l’hôpital  où,  chaque  matin  et  soir,  ils  viennent  se  met-, 
tre  à  la  disposition  des  malades  de  l’établissement. 

Un  referendum,  lancé  par  l’Association  des  extep 
nés,  a  permis  de  constater  que  quelques  Commisssjans 
adihinistratives  ont  bénévolement  accordé  à  leur, 
personnel  médical,  des  libéralités  que  d’aucups  dési- 
reraieut  voir  être  étendues  à  tous  les  membres  du 
personnel  hospitalier  de  France  . 

A  Saint-Nazaire,  les  trois  internes  sont  assurés 
contre  tous  les  risques  de  maladie  et  d’accident  pro: 
fessionnels,  de  même  que  contre  les  fautes  prpfes: 
sionnelles  qu’on  pourrait  leur  reprocher.  De  plus,  en 
cas  do  maladie  on  d’accident,  il  leur  est  donné,  gra¬ 
tuitement,  tous  les  soins  nécessaires. 

A  Lyon,  les  internes,  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  reçoivent  gratuitement  des  soins,  à  l’infir- 
merie  du  personnel,  où  ils  peuvent  être  hospitalisés. 
Depuis  le  5  mai  192Û,  la  même  faveur  est  accordée  aux 
externes  des  hôpitaux. 

A  Nancy,  l’hospitalisation  est  gratuite  dans  la  mai-, 
son  de  santé  de  Bon-Secpurs,  dépendant  de  l’admi¬ 
nistration  des  hospices.  L’indemnité  est  conservée. 

De  m.pme,  à  Orléans,  où  les  internes  sont  hospitalf 
sés  en  conservant  leur  traitement. 

A  Strasbourg,  le  personnel  médical  a  droit  aux  trai¬ 
tements,  médicaments  et  hospitalisation  aux  frais  de 
l’établissement  ;  mais  il  ne  touche  rien'  en  cas  dUnca- 
paclté  permanente  partielle,  provenant  dp  maladie, 
ou  d’accidcnt.  Tous  les  étudiants  de  l’Université  dp 
Strasbourg  payent  une  petite  cotisation  semestrielle, 
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qui  leur  donne  droit,  en  cas  de  maladie  ou  d’accident, 
aux  traitements,  médicaments  et  à  l’hospitalisation. 

A  Mulhouse,  le  malade  est  hospitalisé,  et  continue 
à  recevoir  son  indemnité  entière.  Une  demi-indem¬ 
nité  est  allouée  si  la  convalescence  doit  être  de  longue 
durée. 

L’hôpital  de  Cambrai  a  servi,  sa  vie  durant,  une 
indëranité  annuelle  au  D'  Ronnaux,  qui  avait  dû 
être  amputé  du  bras  droit,  à  la  suite  d’une  piqûre 
anatomique. 

M.  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  Publique  de  Paris  nous  assure  que  la  gra¬ 
tuité  des  soins  est  accordée  aujourd’hui  à  Paris,  aux 
externes  et  internes  des  hôpitaux. 

Position  juridique  de  la  question. 

Ce  qui  est  accordé  bénévolement  par  un  certain 
nombre  d’hôpitaux,  pourrait-il  être  imposé  à  toutes 
les  Commissions  hospitalières  ? 

Quel  est  le  lien  juridique  qui  unit  les  externes, 
internes,  médecins  et  spécialistes  des  hôpitaux  aux 
Commissions  administratives  ? 

L’article  14  de  la  loi  du  7,  août  1851,  donne  aux 
Commissions  le  droit  de  nommer  leur  personnel  mé¬ 
dical  ;  mais  celui-ci  ne  peut  être  révoqué  qu’avec  l’ap¬ 
probation  du  préfet. 

Qu’il  soit  nommé  au  concours,  ou  au  choix,  le  per¬ 
sonnel  médical  doit  adhérer  à  un  contrat  unilatéral 
qu’il  doit  accepter  en  bloc,  sans  pouvoir  le  discuter. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  (11  décembre 
1908  :  Le  Droit,  30  janvier  1909,  Dalloz,  1910,  3, 
78)  a  même  décidé  que  «  lorsque  la  Commission  a  ins¬ 
titué  un  concours,  dont  les  résultats  n’ont,  d’après 
l’afflche  qui  l’annonce,  que  la  valeur  d’une  présenta¬ 
tion,  le  candidat,  classé  premier  au  concours,  mais 
non  désigné,  ne  peut  invoquer  une  violation  d’enga¬ 
gement  pris  vis-à-vis  de  lui,  ni,  par  suite,  obtenir 
d’indemnité  ».  En  conséquence,  la  Commission  peut 
parfaitement  se  refuser  à  nommer  le  candidat  classé 
premier,  par  le  jury  de  concours  et  titulariser  le  2®  ou 
le  3®  de.  la  liste  de  présentation. 

Les  Commissions  administratives  ont  encore  par¬ 
faitement  le  droit  de  méconnaître  les  situations 
acquises  par  le  Corps  médical  de  l’établissement  et 
de  nommer  des  médecins  en  surnombre  (Conseil  d’E¬ 
tat,  26  mars  1915  ;  Lebon,  1915,  p.  105). 

Les  médecins  adjoints  n’ont  même  pas  un  droit  de 
priorité  entre  eux,  ou  par  rapport  aux  autres  doc¬ 
teurs,  pour  être  désignés  corne  titulaires  (Conseil 
d’Etat,  24  février  1911  ;  Lebon,  1911,  page  249). 

Les  Commissions  administratives  peuvent  se 
débarrasser  d’un  médecin,  bien  que  la  loi  du  7 
août  1851  interdise  toute  révocation,  sans  l’appro¬ 
bation  préfectorale  et  malgré  la  circulaire  du  3  dé¬ 
cembre  1907,  recommandant  que  le  dossier  soit  trans¬ 
mis  au  ministère  de  l’Intérieur.  On  force  le  médecin 
à  démissionner,  par  suppression  de  poste  (Conseil 
d’Etat,  8  mai  1914  ;  Lebon,  1914,  page  568),  par  di¬ 
minution  des  appointements  annuels,  qu’on  réduit 
même  à  une  somme  de  cinquante  centimes  par  an 


(Tribunal  civil  d’Auxerre,  30  novembre  1910,  Con¬ 
cours  médical,  1911,  page  103)  ;  par  abaissement 
de  la  limite  d’âge  (Conseil  d’Etat,  7  juillet  1916  ; 
Lebon,  1916,  page  276). 

Nous  pouvons  donc  dire  qu’en  pratique,  les  exter¬ 
nes,  internes  et  médecins  d’hôpitaux,  qu’ils  soient 
nommés  après,  ou  sans  concours,  ne  sont  que  des 
employés  supérieurs,  liés  à  la  Commission  administra¬ 
tive  par  un  contrat  unilatéral,  ou  plus  exactement 
par  un  contrat  d’adhésion  de  louage  de  services,  ou 
contrat  d’entreprise,  ou  encore  contrat  innommé.  Le 
personnel  médical,  bien  que  complètement  indépen¬ 
dant  au  point  de  vue  scientifique,  est  dans  une  con¬ 
dition  de  dépendance  au  point  de  vue  administratif, 
ou  disciplinaire. 

C’est  ainsi  que  le  médecin  ne  peut  se  refuser  à  soi¬ 
gner  les  malades  qui  sont  placés  dans  son  service 
hospitalier  par  la  Commission  administrative  ;  quelle 
que  soit  la  condition  de  fortune  de  Thospitalisé,  il 
doit  soigner  gratuitement  et  indistinctement  pau¬ 
vres,  comme  riches,  blessés  du  travail  assurés,  etc., 
etc.  Il  n’a  qu’à  se  soumettre  ou  à  se  démettre.  Rare¬ 
ment,  bien  rarement,  on  le  consulte  sur  les  modifica¬ 
tions  à  apporter  dans  le  service  ou  dans  l’établisse¬ 
ment. 

Pourrait-on,  dès  lors,  s’appuyer  sur  cette  situation 
juridique  et  dire  que  le  corps  médical  pourrait,  en 
tant  qu’employé,  bénéficier  des  lois  du  9  avril  1898 
e  t  du  13  mars  1905  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Non,  car  les  hôpitaux  doivent  être  considérés  com¬ 
me  des  établissements  publics  et  non  comme  des 
entreprises  industrielles  ou  commerciales. 

Le  Corps  médical  hospitalier  ne  peut  avoir  de 
recours  contre  la  Commission  administrative  qu’en 
vertu  du  droit  commun,  c’est-à-dire  en  se  recomman¬ 
dant  des  articles  1382  à  1386  du  code  civil.  Au  blessé, 
ou  malade  de  faire  la  preuve  que  la  maladie,  ou  l’ac¬ 
cident,  doit  être  imputé  à  l’administration,  pour 
obtenir  réparation  du  dommage. 

Mais,  interviendront  alors  les  questions  de  pur  sen¬ 
timent.  On  objectera  que  les  étudiants  doivent  avoir 
une  certaine  fortune,  pour  pouvoir  entreprendre  des 
études  médicales,  longues  et  coûteuses  ;  que  le  titre 
d’interne  ou  de  médecin  des  hôpitaux  est  un  titre 
envié,  qui  donne  une  certaine  notoriété  en  clientèle 
etc.,  etc. 

Nous  pouvons  répondre  que  la  médecine  ne  saurait 
être  l’apanage  des  riches  et  que  les  intelligences  des 
enfants  du  peuple  ne  doivent  pas  être  stérilisées  pour 
une  question  de  pécune.  Quant  au  titre  de  médecin 
ou  de  chirurgien  d’hôpital,  sa  valeur  a  bien  déchu, 
et  souvent  devient  nulle  dans  certaines  villes. 

Solutions  possibles. 

Est-ce  à  dire  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation 
rien  ne  soit  possible,  en  faveur  des  externes,  internes 
médecins  et  spécialistes  des  hôpitaux,  en  cas  de  ma¬ 
ladie  ou  d’accident,  contracté  au  cours  du  service 
hospitalier  ?  L’équité  la  plus  élémentaire  est  en  fa¬ 
veur  d’une  réparation,  sinon  totale,  au  moins  par- 
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tielie,  du  dommage  provoi^üé  par  le  dévouement  pro¬ 
fessionnel'.  Notre  société  devient  de  plus  en  plus  utili¬ 
taire  et  moins  Sentimentale.  Le  personnel  médical 
ne  saurait  envisager  la  possibilité  d’une  grève,  par 
démission,  lorsqu’il  y  a  des  vies  humaines  à  soigner,  ou 
à  sauver.  Mais  avec  les  procédés  actuels  de  traite¬ 
ment,  soit  chirurgicaux,  soit  fsar  agents  physiques, 
radiologiques,  etc.,  le  personnel  médical  se  trouve  de 
plus  en  plus  exposé  à  des  maladies  ou  à  des  trauma¬ 
tismes  professionnels. 

En  outre,  l’hôpital  li’est  jDlus  l’asile  des  malheu¬ 
reux,  dos  vaincus  de  la  vie  :  les  personnes  de  condi¬ 
tion  modeste,  et  même  de  situation  aisée-,  viennent 
demander  aux  établissements  hospitaliers,  la  possi¬ 
bilité  de  se  faire  opérer,  ou  traiter  avec  des  appareils 
spéciaux.  Le  Corps  médical  he  peut  plus,  comme  par 
le  passé,  considérer  comme  quantité  négligeable  les 
honoraires  qu*ii  abandonne. à  cause  de  ces  hospitali¬ 
sés  payants.  .  , 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’évolution  sociale  pose, 
d’une  manière  aiguë,  toute  la  question  de  l’hospitali¬ 
sation  des  malades  payants,  de  celle  des  blessés  du 
travail.  Devant  les  nécessités  de  l’existence,  le  per¬ 
sonnel  médical  entend  désorniais  discuter  son  con  - 
trat  de  louage  de  service,  vu  le  manque  à  gagner,  qui 
devient  de  plus  en  plus  appréciable. 

Modification  par  voie  législative. 

Une  loi  pourrait-elle  intervenir,  assujétissant  le 
personnel  médical  aü  bénéfice  de  la  loi  dû  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Une  première  objection  se  posé  :  avec  les  lenteurs 
inévitables  du  travaif  parlementaire,  dans  combien 
d’années  pourrait  être  adoptée  par  les  deux  Cham¬ 
bres  pareille  proposition,  ou  projet  de  loi,  ? 

En  second  lieu,  les  opposants  actuels  au  projet  de 
loi  sur  les  assurances  sociales  pourraient  prétendre 
que  cet  assujétissement  à  là  législation  du  travail, 
s’il  était  voté,  ne  sera  qu’un  acheminement  vers 
.  'assurance. 

Modification  par  voie  réglementaire. 

Tant  que  seront  en  vigueur  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  août  1851,  les  Commissions  administratives 
seront  entièrement  maîtresses  pour  accepter  ou  refu¬ 
ser  toute  réparation,  en  cas  de  maladie  ou  d’accident, 
survenu  à  leur  persorinel  médical.' 

Tout  au  plus,  par  un  vote  dU  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  pourrait-il  être  proposé  au 
Ministre  de  l’ilygiène,  de  rA.ssistance  et  dé  la  Pré¬ 
voyance  sociales  une  adjonction  âu  règlement  modèle 
des  hospices  et  hôpitaux. 

Par  cette  adjonction,  il  serait  recommandé  aux 
Commissions  hospitalières  d’accorder  au  personnel 
médical  les  soins,  médicaments  et  l’hospitalisation 
gratuite  en  cas  de  maladies  ou  d’accidents  survenus 
au  cours  du  service  hospitalier,  tout  en  conservant 
au  malade  la  modique  indemnité  qui  lui  est  allouée. 

Mais,  resterait  sans  solution  le  très  gros  problème 
de  la  réparation,  en  cas  de  maladie  ou  de  blessüre 


■grave,  occasionnant  une  incapacité  permanente  par- 
■  tielie  de  travail. 

Assurance  à  une  compagnie  d’assurances. 

Moyennant  une  prime  annuelle,  les  Commissions 
hospitalières  pourraient  garantir  leur  personnel  mé¬ 
dical  ,  après  avoir,  au  préalable,  assujéti  ce  dernier 
à  la  loi  du  9  avril  1898,  on  se  prévalant  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  18  juillet  1907. 

Mais,  ces  primes  seraient  onéreuses,  car  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  sont  des  sociétés  commerciales 
fondées  en  vue  de  faire  des  bénéfices,  pour  leurs  ac¬ 
tionnaires. 

De  plus,  les  sociétés  d’assurance  ont  l’habitude  de 
discuter  les  sinistres,  pour  éviter,  autant  que  possi¬ 
ble,  tout  ou  partie  des  charges  qui  leur  incombent. 

Création  de  mutuelles. 

Quatre  grands  groupements  hospitaliers  sont  ac¬ 
tuellement  en  pleine  prospérité  et  des  travaux  très 
intéressants  viennent  d’être  publiés  par  la  Revue  des 
Hôpitaux,  en  vue  de  la  création  de  sociétés  d’assu¬ 
rances  mutuelles,  tant  pour  la  branche  incendie  que 
pour  la  branche  accident.  Un  projet,  très  complet,  de 
statuts,  présenté  par  M.  Teissier,  vice-président  delà 
Commission  administrative  des  hôpitaux  de  Mâcon, 
invite  les  Commissions  administratives  à  se  grouper 
en  une  Mutuelle-accident,  après  avoir'fait  acte  d’ad¬ 
hésion  à  la  législation  des  accidents  du  travail,  en 
faveur  du  personnel  hospitalier,  ne  paraissant  pas  bé¬ 
néficier,  jusqu’à  ce  jour,  des  lois  régissant  les  acci¬ 
dents  du  travail  (loi  du  18  juillet  1907). 

Mutualité  familiale  du  corps  médical  français. 

Cette  société  mutuelle  assure  une  indemnité  jour¬ 
nalière,  pour  tout  accident,  ou  mala.die,  empêchant 
le  médecin  d’exercer  sa  profession.  Une  indemnité 
mensuelle  est  attribuée  en  cas  d’incapacité  chroni¬ 
que  de  travail. 

Ne  serait-il  pas  possible,  pour  les  Coinmi.ssions  hos¬ 
pitalières,  d’envisager  l’adhésion  des  externes  et  des 
internes  à  cette  mutuelle,  la  cotisation  étant  prélevée 
sur  le  budget  général  de  riiôpital  ?  Cela  jrermettrait 
de  mettre  debout  le  projet  de  Mutuelles  inter-hospita¬ 
lières,  tout  en  donnant  immédiatement  satisfaction 
à  la  jeunesse  travailleuse,  qui  voudrait  se  sentir  à 
l’abri  des  conséquences  de  l’accident  ou  de  la  mala¬ 
die,  surtout  que  certains  externes  ou  internes  sont 
mariés  et  même  pères  de  famille.  Bien  entendu,  dans 
notre  esprit,  sont  assujétis  aux  bénéfices  de  ces  dis¬ 
positions  d’assurance  les  étudiants  qui,  à  titre  pro¬ 
visoire,  dûment  mandatés  par  l’administration,. rem¬ 
plissent  des  remplacements,  soit  d’externes,  soit 
d’internes. 

Conclusions. 

Bien  qu’aucune  disposition  législative  ne  l’imposa 
actuellement  aux  Commissions  hospitalières,  il  nous 
paraît  de  toute  équité  de  faire  entrer,  parmi  les  avan- 
j  tà’ges  concédés  au  corps  médical  hospitalier,  la  garan- 
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tie  contre  les  maladies  ou  accidents  survenus  au 
cours  du  service  d’hôpital.  Tous  ceux  qui,  à  des  titres 
divers,  appartiennent  à  la  profession,  ne  refuseront 
jamais  leur  science,  ni  leur  dévouement  ;  mais,  de¬ 
vant  les  difficultés  de  l’heure  présente,  à  cause  du 
renchérissement  de  la  vie  et  de  l’exode  croissant  des 
malades  payants  vers  l’hôpital,  devant  les  risques 
de  plus  en  plus  considérables,  occasionnés  par  le  dé¬ 
veloppement  de  la  chirurgie  ou  des  traitements  spé¬ 
ciaux,  nécessitant  l’emploi  d’appareils  ou  de  procédés 
dangereux,  il  convient  de  donner  au  corps  médical 
hospitalier  une,  garantie,  pour  que  ce  corps  medical 
n’àit  pas  à  supporter,- à  lui  seul,  les  risques  profession-' 
licls,  alors  qu’il  donne  ses  soins  presque  gratuite¬ 
ment  aux  malades  hospitalisés. 

Nous  nous  prononçons  nettement  contre  une  mo¬ 
dification  législative  ou  contre  une  assurance  con¬ 
tractée  avec  une  société  d’assurance. 

Nous  demandons  : 

1“  Une  adjonction  au  premier  paragraphe  de  l’ar¬ 


ticle  11  du  règlement  modèle  du  30  juin  1921,  adjonc¬ 
tion  ainsi  conçue  :  «  En  sus  de  la  rémunération  pécu¬ 
niaire  qui  leur  est  attribuée,  les  médecins,  chirur¬ 
giens,  spécialistes,  internes,  externes,  pharmaciens  et 
sage.'3-femmes,  recevront  de  l’hôpital  les  soins,  médi¬ 
caments  et,  s’il  y  a  lieu,  l’hospitalisation,  en  cas  de 
maladie  ou  d’accident  survenu  à  l’occasion  dé  leurs 
fonctions  hospitalières  »  ; 

2®  L-n  vœu  k  émettre  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  :  que  soit  étudiée  la  création  de 
Mutuelles  inter-hospitalières,  en  vue  de  la  protection 
du  personnel  hospitalier,  une  fois  ce  dernier  assujetti 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1907  ; 

3®  A  titre  transitoire,  l’utilisation  de  la  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français,  ou  toute  autre 
mutuelle  médicale,  offrant  des  garanties  sérieuses, 
pour  être  chargée  de  donner  aux  externes  et  internes 
(ou  à  leurs  remplaçants),  les  avantages  conférés  par 
cette  société,  en  cas  de  maladie  ou  d’acciejent. 


DÉMOGRAPHIE 

Le  problème  de  la  natalité. 


Tous  ceux  qui  se  sont  préoccupés  de  cette 
question  ont,  avec  un  zèle  des  plus  louables, 
cherché  à  discerner  les  causes  essentielles  de  la 
dénatalité  que  les  statistiques  nous  révèlent,  en 
France,  et  se  sont  évertués,  au  gré  de  leur  tem¬ 
pérament,  de  leur  mentalité,  de  leurs  convic¬ 
tions,  à  préconiser  tels  remèdes  qui  leur  appa¬ 
raissent  comme  susceptibles  de  combattre  le 
mal  qu’ils  déplorent. 

I.es  uns  accusent  la  décadence  de  la  foi  reli¬ 
gieuse  ;  les  autres,  les  difficultés  croissantes  de 
l’existence,  et  l’augmentation  des  charges  de 
toute  nature  qui  pèsent  sur  le  contribuable. 
Pour  ceux-ci,  nous  subissons  la  loi  qui  voue  les 
peuples  civilisés  à  l’e.xtrême,  à  la  dépopulation, 
tandis  que  les  primitifs,  au  contraire,  se  carac¬ 
térisent  par  une  prolificité,  qui  les  rapproche  des 
lapins.  Pour  ceux-là,  les  maladies  vénériennes, 
stérilisantes  au  premier  degré,  d’une  part,  et 
d’autre  part,  la  diminution  du  sens  génésique, 
sont  responsables  de  la  diminution  progressive, 
dans  le  nombre  des  enfants. 

Tous  ont,  dans  une  certaine  mesure,  raison. 
11  y  a  un  ensemble  de  circonstances,  diverses 
dans  leur  espèce,  qui  s’associent  pour  expliquer 
le  mal  qu’ils  dénoncent  et  qu’ils  étudient. 

Mais  vous  serait-il  jamais  venu  à  l’idée, 
confrères  qui  me  faites  l’honneur  de  mé  lire, 
que  vous  pûssiez  avoir  une  grande  part  de  cul¬ 
pabilité  directe  dans  la  restriction  volontaire 
que  tant  de  couples  apportent  à  se  perpétuer  ? 
Pas  plus  que  moi,  sans  doute,  vous  n’auriez 
supposé  que  les  lourds  (!)  honoraires  que  vous 
réclamez  comme  prix  des  accouchements  que 


vous  pratiquez  prissent  effrayer  le  peuple  et 
l’inciter  à  limiter  jusqu’à  zéro  sa  progéniture. 

C’est  pjourtant  la  thèse  que  soutient  un  hono¬ 
rable  philanthrope  de  la  Seine- Inférieure,  dans 
un  mémoire  qu’il  serait  profondément  regretta¬ 
ble  de  jeter  au  panier,  sans  vous  en  avoir  donné 
connaissance. 

Mémoire  adressé  au  corps  médical 
de  la  Seine-Inférieure  au  sujet  des  accouchements. 

A  plusieurs  reprises,j’ai  reçu  de  ménages  modestes, 
qui  venaient  d’avoir  des  enfants,  de  vives  plaintes 
au  sujet  des  frais  que  nécessitaient  pour  eux  ces 
naissances  ;  les  honoraires  du  médecin  leur  parais¬ 
saient  particulièreme  ,t  lourds.  Ils  ne  forment  ce¬ 
pendant  qu’une  partie  des  dépenses  inhérentes  à 
toute  naissance,  mais  il  suffisait  qu’une  proportion 
trop  forte  des  recettes  de  Tannée  se  trouvât  ainsi 
absorbée  pour  que  les  jeunes  ménages  se  promissent 
de  ne  plus  avoir  d’enfants. 

Peut-être  n’ai-je  eu  à  connaître  que  des  cas  d’ex¬ 
ception  ;  cela  est  possible  ;  mais  il  est  évident  que 
lorsque,  chez  un  employé,  un  fonctionnaire  ou  un 
petit'  revendeur,  le  médecin  demande  500  francs 
pour  un  accouchement  /  ormal,  il  emporte  de  la 
maison  le  salaire  d’un  mois  de  travail  ;  lorsqu’il  de¬ 
mande,  et  je  Tai  vu  faire  récemment,  600  francs  à 
une  dactylo-comptable,  il  prend  plus  que  le  salaire 
d’un  mois.  N’y  a-t-il  pas  là  une  exagération  mani¬ 
feste,  qui,  si  elle  se  généralisait,  aurait  vite  fait  de 
décourager  les  jeunes  ménages  et  de  rendre  vains 
tous  nos  efforts  de  repopulation  ? 

Ce  n’est  pas  à  un  médecin  que  j’apprendrai  com¬ 
bien'  les  grossesses,  qui  étaient  regardées  autrefois 
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comme  un  évènement  heureux,  sont  maintenant 
peu  désirées  dans  beaucoup  de  familles,  et  avec 
quelle  déplorable  facilité  nombre  de  jeunes' ménages, 
dont  la  moralité  est,  hélàs  !  défaillante,  se  tournent 
vers  les  pratiques  anti-conceptionnelles  et  les  ma¬ 
nœuvres  abortives.  1]  y  a  là  un  véritable  péril  na- 

tionpl.  ' 

On  ne  manquera  pas  de  m’objecter  que  la  déna¬ 
talité  à  des  causes  autrement  profondes  et  étendues 
que  les  frais  d’accouchement,  et  qu’avant  de  s’en 
prendre  aux  médecins,  l’on  pourrait  commencer  par 
remédier  à  ces  causes  plus  importantes.  J’en  de¬ 
meure  d’accord,  et  je  reconnais  que  les  frais  dont  je 
me  plains  n’ont  pas  une  influence  prépondérante  ; 
mais  ils  sont  dans  la  plupart  des  cas  la  goutte  d’eau 
qui  fait  déborder  le  vase,  le  prétexte  qui  décide  un 
ménage  à  renoncer  à  augmenter  sa  famille. . 

Des  médecins  auxquels  j’ai  fait  part  de  ces  ré¬ 
flexions  m’ont  répondu  que  beaucoup  d’entre  eux, 
devant  des  clients  gênés,  consentent  à  des  réductions; 
que  le  temps  parfois  considérable  pris  par  les  accou¬ 
chements  et  la  fatigue  rendent  ces  opérations  peu 
désirables  pour  eux  et  qu’ils  s’en  défendent  précisée- 
ment  par  des  prix  élevés  ;  qu’enfin,  pour  eux  comme 
pour  tout  le  monde,  les  150  ou  200  francs  demandés 
avant  la  guerre  trouvent  à  peine  leur  équivalent 
dans  les  5  ou  600  francs  demandés  aujourd’hui. 

Ces  raisons  sont  excellentes  ;  je  ne  les  discuterai 
pas  ;  mais  il  y  a  pour  moi  un  fait  qui  les  domine, 
celui-ci  s  la  race  française  est  menacée  de  disparaî¬ 
tre  faute  d’enfants.  Devant  cette  menace,  les  inté¬ 
rêts  particuliers  ne  comptent  pas,  et  pour  la  conjurer, 
toutes  les  mesures  doivent  être  prises,  même  au 
détriment  de  quelques-uns.  Salus  populi  suprema 
lex  este.  C’est  en  vertu  de  ce  principe  qu’ayant  à 
parler  à  Lille  des  frais  d’accouchements,  j’ai  ré¬ 
clamé,  ou  bien  la  réduction  de  ces  frais,  ou  bien 
l’institution  de  maternités  et  d;un  service  public 
d’accouchements. 

Toutefois,  pour  éviter  tout  malentendu,  toute  équi¬ 
voque  et  ne  point  paraître,  par  une  action  isolée, 
aller  à  l’encontre  des  intérêts  respectables  du  corps 
médical,  j’ai  voulu,  avant  de  soumettre  mon  projet 
à  la  Commission  départementale  de  la  natalité, 
demander  au  corps  médical  son  avis  sur  les  meilleu¬ 
res  méthodes  à  suivre  pour  parer  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  signaler,  et  que  je  résume  ainsi  : 

1“  Les  accouchements  sont  trop  coûteux  pour  les 
ménages  de  ressources  limitées. 

2”  Les  accouchements  dans  ces  ménages  se  font 
dans  des  conditions  insuflisantes  de  soins  et  d’hy¬ 
giène. 

Les  médecins  en  général  n’ont  pas  le  loisir,  ou 
n’ont  pas  le  désir  de  s’en  occuper,  sauf  dans  les  clas¬ 
ses  aisées  où  ils  trouvent  une  rémunération  plus 
adéquate  de  leurs  peines. 

4®  Ils  ne  se  font  remplacer  que  par  un  nombre  très 
limité  de  sages-femmes  qui  méritent,  en  effet,  leur 
confiance  ;  mais  le  mépris  qu’ils  montrent  pour 
l’ensemble  des  membres  de  cette  corporation  a  con¬ 


tribué  plus  que  toute  autre  chose  à  la  maintenir 
dans  un  état  d’infériorité  intellectuelle  et  morale 
fâcheux  et  à  en  rendre  le  recrutement  difficile. 

.  5°  Les  sages-femmes,  réserves  faites  à  nouveau 
pour  quelques-unes,  qui  sont  des  plus  honorables,  ne 
pouvant  compter  sur  la  bienveillance  du  corps  mé¬ 
dical  et  n’ayant  qu’un  avenir  précaire,  ne  se  recru¬ 
tant  plus  que  dans  des  milieux  d’une  moralité  dou¬ 
teuse,  et  faisant  des  études  incomplètes  et  mal  sur¬ 
veillées,  se  sont  trouvées  amenées  à  faire  le  métier, 
malheureusement  lucratif,  d’avorteuses. 

6°  Il  s’ensuit  que  les  médecins  n’ont  pas  pour  les 
accouchements  les  auxiliaires  qui  leur  seraient  né¬ 
cessaires  et  qui  sont  nécessaires  également  à  la  popu¬ 
lation,  surtout  dans  les  campagnes. 

7“  Lorsqu’on  parle  à  des  médecins  d’instituer, 
sinon  des  maternités  dans  le  sens  complet  du  mot, 
du  moins  des  postes  de  secours  pour  accouchements, 
munis  de  l’appareil  pharmaceutique  utile  dans  ces 
cas,  et  gérés  par  des  sages-femmes  ou  des  infir¬ 
mières  spécialisées  dans  l’obstétrique  et  la  puéri¬ 
culture,  et  qui  en  plus  s’occuperaient  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons  et  des  gouttes  de  lait,  le  tout 
sous  la  surveillance  du  médecin  le  plus  proche,  l’on 
entend  aussitôt  la  plupart  des  médecins  exprimer 
la  plus  vive  défiance.  Ils  craignent  que  ces  femmes 
critiquent  leurs  ordonnances,  fassent  de  la  thérapeu¬ 
tique  à  leur  façon  et  nuisent  à  l’influence  du  méde¬ 
cin  traitant.  Il  faut  pourtant  s’entendre.  Ou  bien  le 
corps  médical  ■  rendra  l’intégralité  des  services 
pour  lesquels  il  est  constitué,  et  dans  des  conditions 
qui  ne  soient  pas  onéreuses  à  l’excès  ;  ou  bien,  s’il 
ne  le  peut  pas,  ce  qui  paraît  bien  être  le  cas,  ü  faut 
qu’il  accepte  des  auxiliaires. 

Si  ceux  qui  lui  sont  proposés  ci-dessus  ne  lui  pa¬ 
raissent  pas  désirables,  qu’il  veuille  bien  proposer 
lui-même  les  améliorations  qu’il  juge  possibles, 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  situation  actuelle- 
ne  peut  être  maintenue,  que  la  venue  d’un  enfant 
au  monde  ne  doit  plus  être  considérée  dans  nombre 
de  famille  comme  l’équivalent  d’une  ruine.  Au  point 
de  vue  financier.  l’Etat,  le  département,  par  des 
primes  diverses,  les  profe.ssions  par  les  caisses  de 
sursalaires,  cherchent  à  alléger  autant  qu’il  se  peut 
les  charges  de  famille  ;  restent  à  alléger  les  charges 
de  l’accouchement  lui-même  et  à  améliorer  les  cqui 
ditions  matérielles  dans  lesquelles  il  se  passe  le  plus 
souvent,  dans  les  ménages  modestes  :  ouvriers, 
employés,  petits  fonctionnaires. 

Tel  est  le  but  du  présent  mémoire,  sur  lequel  je 
serais  heureux  de  recevoir  les  suggestions  des  mem¬ 
bres  du  corps  médical  qui  voudraient  bien  me  douper 
le  concours  de  leur  expérience,  de  leur  science  et  de 
leur  dévouement.  C’est  au  pays  tout  entier  qu’ils 
rendraient  ainsi  service. 

Louis  Desch.vmps, 

Y ice- président  de  la  Commission  départementale 
de  la  Natalité  de  la  Seine-Jnférieure,  , 
8,  rue  du  Nord,  à  Rouen, 
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L’aimable  correspondant  qui  nous  communi¬ 
que  ce  document  monumental  nous  apprend 
que  M.  Deschamps  est  notaire.  Il  néglige  de  nous 
dire  s’il  a  des  entants,  et  combien. 

Il  ajoute  que  les  assertions  de  cet  éminent 
sociologue  sont,  à  bien  des  points  dé  vue,  singu¬ 
lièrement  voisines  de  l’inexactitude,  c  I.e  repro¬ 
che  qui  m’est  adressé,  ajoute-t-il,  se  trompe 
de  destination,  car  dans  la  banlieue  où  j’exerce, 
nous  prenons  (tenez-vous  bien)  cent  francs  pour 
un  accouchement  normal  ;  quatre  francs  par 
consultation  ;  cinq  francs  par  visite,  même  le 
dimanche.  Quels  mercantis  nous  sommes  !!1  » 

.Je  doute,  en  eflet,  que,  dans  la  clientèle, 
moyenne,  un  praticien  de  médecine  générale, 
sans  titres  particuliers,  demande  500  francs 
pour  un  accouchement.  Je  suis  appelé  souvent 
à  donner  mon  avis  sur  la  légitimité  des  notes 
que  leurs  clients  contestent  à  nos  confrères. 
Hier  encore,  j’approuvais  une  réclamation  de 
360  francs  formulée  pour  un  accouchement  pro¬ 
songé,  suivi  d’une  délivrance  artificielle  pénible 
et  retardée.  Nous  sommes  encore  assez  loin  des 
500  francs  critiqués  par  M.  Deschamps,  et  il  ne 
s’agissait  pas  d’un  accouchement  normal. 

Il  va  d’ailleurs  un  peu  fort,  l’honorable  vice- 
président  de  la  commission  de  la  natalité,  quand 
il  demande  que  des  mesures  conjuratoires  soient 
prises,  même  au  détriment  de  quelques-uns,  ces 
quelques-uns  étant  nécessairement  les  méde¬ 
cins.  Il  sait  bien  que  nous  ne  saurions  user  de 
représailles  envers  la  corporation  des  notaires, 
officiers  ministériels  dont  la  loi  exige  l’inter¬ 
vention  dans  une  foule  de  transactions  de  la  vié 


courante  ;  baux  authentiques,  licitations,  ventes, 
contrats  de  mariage,  obligations,  etc.,  etc.  sans 
qu’ils  puissent  être  suppléés  par  de  quelcon¬ 
ques  auxiliaires.  Les  notaires  n’ont  pas,  auprès 
d’eux,  l’équivalent  de  nos  sages-femmes  !  Là, 
les  honoraires  ne  se  discutent  pas  :  ils  sont  fixés 
d’avance,  et  il  est  infiniment  rare  qu’ils  ne 
soient  pas  perçus. 

A  la  vérité,  ii  apparaît  que  M.  Deschamps  sem¬ 
blerait  d’être  livré  à  une  manifestation  destinée  à 
le  mettre  en  évidence,  et  à  étaler  son  dévouement 
à  la  chose  publique.  Briguerait-il  quelques  hon¬ 
neurs  ou  quelque  fonction???  Innocente  manie, 
qui  serait  sans  conséquence,  s’il,  ne  se. mêlait 
de  parler  de  choses  qu’il  ne  connaît  pas.  Que 
sont  en  effet  ces  infirmières  spécialisées  dans 
l’obstétrique  et  la  puériculture  ?  Çu’est-ce  que 
cet  ultimatum  posé  avec  une  rigueur  inexora¬ 
ble  :  se  soumettre  ou  se  démettre....  ;  non,  ac¬ 
cepter  des  auxiliaires  ??? 

Et  puis,  combien  de  ruines  familiales  avez- 
vous  constatées,  qui  auraient  été  provoquées  par 
la  venue  d’un  enfant  au  monde  ?  Cette  fois,  il 
exagère  et  pour  vouloir  trop  prouver,  ne  prouve 
rien. 

C’est  comme  lorsqu’il  vante  les  primes  diver¬ 
ses  que  l’Etat  ou  le  département  accordent  pour 
charges  de  famille.  Quinze  francs  par  mois  :  on 
va  loin  avec  ce  viatique  1! 

Ne  prolongeons  pas  cette  discussion.  L’objet 
n’en  vaut  pas  la  peine. 

Et  prenons  le  parti  d’en  rire  !  1 

G.  Duchksnb. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Surface  des  brûlures.  Tarif  de  l’aide. 


Abonné  depuis  17  ans  au  Concours  médical,  je  vous 
serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner  au 
sujet  du  conflit  que  j’ai  avec  une  Compagnie  d’assu¬ 
rance. 

Une  femme  employée  dans  une  blanchisserie  eut  la 
main  prise  dans  un  rouleau  à  vapeur  (rouleau  à  calen- 
drer).  Il  en  résulta  une  brûlure  des  2®  et  3®  degrés  des 
4  premiers  doigts,  d’une  partie  du  pouce,  2®  degré  des 
2  faces  de  la  main  et  d’une  portion  de  l’avant-bras 
(droit). 

Cette  brûlure  nécessita  après  un  certain  temps,  la 
désarticulation  des  doigts  annulaire  et  auriculaire  et 
de  la  première  phalange  du  médius. 

La  Compagnie  après  de  longs  délais,  conteste  la 
note  que  j’ai  envoyée  et  qui  est  ainsi  conçue  ; 

Les  10  premiers  pansements  à  37  fr.  (tarif  Breton) 

Les  12  suivants  à  12  fr.  25  (tarif  Breton)  et  enfin 
les  derniers  à  7  fr.  50. 


La  Compagnie  refuse  de  payer  les  10  premiers  à 
37  fr.  et  les  remet  à  12  fr. 

Or,  ces  premiers  pansements  m’ont  pris  chacun 
plus  d’une  heure,  la  malade  poussant  des  hurle¬ 
ments  et  par  la  nécessité  de  panser  doigt  par  doigt.  - 

J’appelle  la  Compagnie  au  juge  de  paix.  Vous 
serait-il  possible  de  me  donner  un  avis  sur  la  modicité 
de  ma  note  qui  diminue  régulièrement  et  progressi¬ 
vement  au  fur  et  à  mesure  de  l’amélioration. 

La  Compagnie  ne  conteste  pas  le  prix  de ,  l’opéra¬ 
tion  112  fr. 

Mais  n’accorde  que  37  fr.  au  lieu,  de  50' à  l’aide 
anesthésiste. 

Dr  S. 

Réponse. 

1°  Vos  dix  premiers  pansements  sont  ceux 
d’une  brûlure  des  doigts,  de  la  main  et  d’une 
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portion  de  l’àvant-bras  ;  ils  ne  comprennent 
donc  pas  «  un  membre  ou  surface  comparable 
=  50  francs  »  puisqu’une  partie  de  l’avant-bras 
et  tout  le  bras  h’ont  pas  été  le  siège  de  brûlures. 
Par  contre,  la  surface  atteinte  est  supérieure 
à  celle  de  «  moyenne  brûlure  :  main,  pied  ou 
surfaee  comparable  =  15  fr.  ».  —  C’est  là, 
encore  une  fois,  le  cas  de  brûlure  d’étendue 
intermédiaire  dans  l’échelle  de  prix  du  tarif 
où  il  y  a  manifestement  une  lacune  entre  les 
prix  de  15  et  de  50  francs.  Il  conviendrait  donc, 
équitablement,  d’établir  cette  échelle  intermé¬ 
diaire  absente,  soi/  30  francs  pour  toute  «  brû¬ 
lure  de  surfaee  comparable  à  deux  segments 
d’un  même  membre  ».  C’est  ce  que  j’ai  déjà, 
plusieurs  fois,  proposé  avec  succès,  car  ce  fut 


accepté  chaque  fois  par  les  deux  parties.— - 
Pour  la  définition  des  segments  de  membre, 
voir  les  Avis  insérés  dans  l’Arr.  Minist.  du  28 
juin  1921. 

2°  Quant  aux  50  francs  dus  au  médecin  anes¬ 
thésiste,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  mino¬ 
ration  de  50  %  pour  la  2®  catégorie,  ainsi  que 
le  prétend  la  Compagnie  d’assurance,  lis  sont, 
en  effet,  fixés  dans  l’art.  Il,  tandis  que  ladite 
minoration  est  fixée  à  l’art.  15  et  seulement 
pour  «  les  chiffres  donnés  ci-dessous  »,  c’est-à- 
dire  ceux  portés  aux  art.  16,  17,  18  et  suivants 
—  et  nullement  pour  ceux  portés  aux  articles 
antérieurs  à  l’art.  15  qui  sont  «  ci-dessus  »  par 
rapport  à  celui-ci. 

F.  D. 


SOU  MÉDICAL 


Reproches  de  «  La  Médicale  ». 

Nous  avons  reçu  de  «  La  Médicale  »,  compagnie 
d’assurances  contre  lés  accidents,  incendie  et  autres  ris¬ 
ques,  de  Bruxelles,  la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  le  14  juin  1923, 
Honoré  confrère. 

Dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  3-6-1923, 
vous  avez  publié  le  jugement  intervenu  dans  le  pro¬ 
cès  intenté  au  Vallet.  Vous  l’avez  fait  suivre  de 
commentaires  erronés  et  injustes  pour  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance  qui  assure  la  responsabilité  civile  de 
ce  médecin.  J’ai  pour  devoir  de  relever  les  affirma¬ 
tions  tendancieuses  et  inexactes  qui  émaillent  la 
finale  de  cet  article  et  d’en  faire  ressortir  le  côté  peu 
amical. 

1“  Le  jour  même  où  le  jugement  était  rendu,  nous 
étions  informés  de  sa  teneur  par  téléphone.  Je  fis 
écrire  immédiatement  à  Paris  que,  la  Cour  ayant  | 
jugé  en  fait,  nous  nous  opposions  au  recours  en  cas-  ; 
salîon.  Dans  la  suite,  o'n  fut  tous  de  notre  avis  ; 

Le  «  Sou  médical  »  nous  ayant  demandé  de  nous 
pourvoir  en  cassation,  nous  lui  avons  demandé  s’il 
était  disposé  à  payer  la  casse.  Comme  les  conseilleurs  ; 
ne  sont  pas  les  payeurs,  le  «  Sou  médical  »  s’est  défilé. 

11  est  donc  inexact  de  dire  que  le  «  Sou  médical  » 
a  accepté  parce  qu’il  y  avait  intérêt  supérieur  à  faire 
décider,  en  faveur,  et  du  corps  médical  et  de  son  adhé¬ 
rent  en  particulier  ».  Entre  la  manière  de  faire  du 
«  Sou  médical  »  et  la  nôtre,  il  y  a  donc  cette  diffé¬ 
rence  que  «  La  Médicale  »  s’est  prononcée  immédiate¬ 
ment  sur  une  communication  téléphonique  rappor¬ 
tant  les  termes  du  jugement,  tandis  que  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  a  attendu  la  copie  de  l’arrêt  pour  partager 
l’avis  dej((  La  Médicale  ». 

D’où  vient  donc  l’hostilité  qui  perce  dans  la  finale 


.  Réponse  du  «  Sou  Médical  *. 

des  commentaires  du  Concours  médical  ?  Serait-ce 
parce  que  La  «  Médicale»  est  une  société  étrangère  ? 

Nous  sommes  Belges:»  La«Médica  e»  est  née  à 
Liège.  Liège,  Légion  d’honneur  ! 

Gela  doit  dire  quelque  chose  aux  coeurs  français. 
On  en  reparlera  le  26  courant  à  Verdun.  J’y  serai,  à 
côté  de  mon  gendre,  un  combattant  de  Verdun,  mé¬ 
daillé  militaire,  actuellement  officier  de  réserve  et 
représentant  de  «  La  Médicale  »  à  Nancy. 

Encore  un  souvenir  :  «  La  Médicale  »  a  été  une  des 
premières  à  souscrire  au  mémorial  à  ériger  aux  mé¬ 
decins  français,  morts  pour  la  Patrie  ;  au  mémorial 
à  ériger  aux  étudiants  externes  à  Paris,  à  l’œuvre  des 
laboratoires  français,  et  ce  n’est  pas  en  vain  que  des 
médecins  français  ont  fait  appel  à  sa  générosité  après 
l’armistice.  Voilà,  comjnent  nous  sommes  des  étran¬ 
gers. 

Mais  pourquoi  rappeler  tout  cela  ?  Parce  que  nous 
voulons  en  appeler  du  D'  Paul  Boudin  mal  informé 
au  D'  Paul  Boudin  mieux  informé.  ,  . 

Pour  finir,  permettez-moi  d’ajouter  qu’il  y  a  à 
Bruxelles  de  nombreuses  Compagnies  d’assurances 
françaises  avec  lesquelles  nous  vivons  en  parfait 
accord.  Il  ne  nous  est  jamais  venu  à  l’idée  de  les  trai¬ 
ter  en  étrangères  ni  de  nous  immiscer  dans  le  règle¬ 
ment  de  leurs  sinistres. 

Moralité.  —  Il  n’y  en  ,a  pas.  Toute  dispute  entré 
médecins  pour  la  clientèle  est  immorale.  Nous  ne  dé¬ 
sirons  pas  la  continuer.  Je  vous  demanderai  seule¬ 
ment  de  donner  à  la  présente  la  publicité  de  votre 
journal,  et  vous  prie  d’agréer,  honoré  confrère,  l’ex-. 
pression  de  mes  sentiments  confraternels  et  très 
distingués. 

L’admin  istraieur-.délégué  de  ■«  Iæ  Médicale 
D^^  DE  Beckers, 


15  — VII  —  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2587 


Réponse.- 

Monsieur'  le  docteur  de  Beckers, 
Administrateur  délégué  de  La  Médicale, 
184,  boulevard  Militaire,  Bruxelles. 

.  Monsieur.  l’Administrateur  délégué 
\  et  honoré  confrère, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser  récep¬ 
tion  de  votre  lettre  du  14  courant.  Nous  tenons 
tout  d’abord  à  vous  faire  remarquer  que  La 
Médicale  n’ Si  été  nullement  désignée  dans  l’ar¬ 
ticle  que  vous  incriminez,  que,  rien,  dans  le 
texte,  ne  permet  de  la  reconnaître,  et  qu’en 
conséquence,  votre  droit,  est  plus  que  discutable, 
de  nous  imposer  l’insertion  de  votre  réponse. 

Mais  d’abord,  éliminons  du  débat,  si  vous  le 
voulez  bien,  toute  là  partie  sentimentale  par 
laquelle  vous  terminez  votre  lettre  :  elle  n’a 
rien  à  y  voir.  Nous  aimons  et  nous  admirons  la 
Belgique  et  les  Belges,  dont  nous  n’oublions 
pas  la  noble  attitude  pendant  la  guerre.  Nous 
sommes  en  rapport  permanent  avec  la  presse 
médicale  belge  que  nous  citons  souvent,  de 
même  qu’elle  nous  fait  aussi  de  larges  emprunts'. 
Votre  nationalité  n’est  donc  pas  en  cause,  et  il 
est  inutile  de  l’invoquer  pour  expliquer  l’atti¬ 
tude  que  vous  nous  reprochez. 

Liquidons  maintenant  les  observations,  qüe 
vous  nous  faites,  les  critiques  que  vous  nous 
adressez.  Nul  doute  qu’ ensuite,  le  de  Becker, 
mieux  informé,  en  ayant  appelé  au  Dr  de  Becker 
mal  informé,  ne  regrette  de  n’avoir  pas  retourné 
sa  plume  sept  lois  dans  son  encrier  avant  de 
nous  reprocher  quoi  que  soit. 

—  Vous  avez,  ditesrvous,  décidé  de  vous  en 
tenir  à  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  dès  que 
vous  en  avez  connu,  par  téléphone,  la  teneur, 
tandis  que  nous  aurions  attendu  d’avoir  les 
textes  sous  les  yeux,  pour  prendre  une  décision. 
—  Cuelle  erreur  est  la  vôtre  !  Dès  que,  de  notre 
côté,  nous  avons  su  la  condamnation  prononcée 
contre  le  docteur  Vallet,  nous  lui  avons  fait 
signer  le  pourvoi  en  Cassation  pour  lequel  la  loi 
ne  lui  accordait  que  trois  jours,  nous  réservant 
de  prendre  une  décision  définitive  quand  nous 
pourrions  lire  à  tête  reposée  les  attendus  et 
les  considérants  de  l’arrêt.  Nous  nous  permet¬ 
tons  d’estimer  que  c’est  vous  qui  avez  agi  avec 
une  légèreté  incroyable,  à  moins  ctue  vous  n’ayez 
tenu  au  contraire,  en  agissant  aussi  précipitam¬ 
ment,  à  prendre  immédiatement  position,  en 
prévenant  votre  assuré  que,  quoiqu’il  arrive  et 
quoiqu’il  lasse,  vous  entendiez  vous  satisfaire 
de  la  décision  de  justice  intervenue,  vous  en 
tenir  là,  et  arrêter  les  frais. 

C’est  précisément  cette  h.âte  à  vous  contenter 
d’une  solution  qui  peut  être  bâtarde,  sans  épuiser 
toutes  les  juridictions  possibles,  que  nous  vous 
reprochons,  ainsi  d’ailleurs  qu’à  toutes  les  Com¬ 


pagnies  d’assurances  françaises  ou  étrangères» 
similaires  à  la  vôtre. 

C’est  ce  que  nous  sommes  en  droit  de  vous  re¬ 
procher,  parce  que  c’est  précisément  ce  que,  à 
l’encontre  de  vous  et  de  vos  pareils,  nous  ne 
faisons  pas.  Jamais,  vous  entendez  bien,  le 
«  Sou  médical  »  ne  se  défile  ;  et  s’il  est  le  .con¬ 
seilleur  de  ses  membres,  il  demeure  en  mênie  temps 
le  payeur  des  frais  de  leurs  procès.  Notamment,  en 
ce  qui  concerne  le  D'  Vallet,  voici  les  extraits 
des  procès-verbaux  de  notre  Conseil  d’adminis¬ 
tration  : 

CI  Le  D»  Vallet,  de  Vernon,  a  été  condamné  par  la  Cour 
IC  de  Rouen  à  11.500  francs  de  dommages-intérêts  envers 
«  les  parties  civiles. 

«  Le  délai  de  pourvoi  en  Cassation  étant  de  trois  jours, 
«  il  a  été  formé,  un  pourvoi,  dont  il  sera  possible  de  se 
«  désister  ultérieurement  si  l’avis  des  avocats  conseils, 
«  après  examen  des  textes,  est  qu’il  ne  présente  pas'  de 
«  chances  de  succès  ...  Le  Conseil,  après  discussion,  dé- 
»  clarè  sc  mettre  à  la  disposition  du  D»  Vallet,  pour  faire 
CI  ce  qu’il  désirera  qu’il  soit  fait  pour  sa  défense  (21  avril 
CI  1923). 

CI  I.e  D»  Vallet,  de  Vernon,  a  manifesté  par  lettre, 
(I  puis  lors  d’une  visite  au  siège  du  »  Sou,  »  son  intention 
«  de  se  désister  du  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de.  la 
«  Cour  de  Rouen.  Le  Conseil  en  prend  acte  ».  (22  mai 
1923). 

Si  donc,  nous  n’accompagnons  pas  le  D^ 
Vallet  devant  la  Cour  de  Cassation,  c’est  que 
lui-même  nous  a  demandé  de  n’en  rien  faire, 
sa  volonté  de  ne  pas  .  en  appeler  aux  juges  su¬ 
prêmes  étant  formelle. 

Nous  allons  partout.  Honoré  Confrère,  par¬ 
tout  où  l’intérêt  de  nos  sociétaires,  et  aussi  du 
corps  médical,  l’exige,  ciuoiqu’il  puisse  nous  en 
coûter,  à  la  condition  toutefois  que  ceux-ci  soient 
prêts  eux-mêmes  à  donner  de  leur  personne, 
puisque,  aussi  bien,  en  France,  nul  ne  plaide 
par  procureur.  .  . 

Voilà  pourquoi  nous  prétendons  et  nous  répé¬ 
tons  à  volonté  qu’il  y  a  une  différence  fonda¬ 
mentale  '  entre  la  garantie  que  donnent  à  leurs 
assurés  toutes  les  Compagnies  contre  le  risque 
de  la  responsabilité  professionnelle,  et  le  «  Spu 
médical  »,  qui  soutient  ses  membres  de  son 
appui  moral  et  de  sa  Caisse,  non  seulement 
lorsque  leur  responsabilité  est  enjeu,  mais  encore 
dans  une  foule  de  cas  où  ce  risque  n’est  pas  èn 
cause. 

Les  Compagnies  arrêtent  les  frais  aussitôt 
cju’elles  en  voient  la  possibilité,  et  leurs  polices 
sont  rédigées  de  manière  à  ouvrir  cette  possibi¬ 
lité  pour  ainsi  dire  à  leur  gré.  Le  «  Sou  médical 
ne  les  arrête  jamais,  tant  qu’il  existe  une  chance 
dp  faire  rendre  justice  à  ses  sociétaires.  Et  à  cet 
efîpt,  il  mét  en  action  tous  ses  conseils  juridi¬ 
ques,  lesquels,  après  avoir  longtemps  médité  sur 
les  documents  et  les  textes  qui  leur  sont  soumis, 
fournissent  un  avis  motivé  et  indiquent  la  mar¬ 
che  à  suivre.  En  passant,  vous  comprendrez 
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pourquoi,  au  lieu  de  prendre  un  parlijsur  une 
simple  communication  téléphonique,  nous  atten¬ 
dons  toUjonrS  d’être  en  possession  dés  pièces 
elle-mêmes. 

Après  cës  explications  qüi  précisent  exacte¬ 
ment  notre  attitude,  tant  dans  l’aflàire  du  D' 
Vallet,  que  dans  toutes  celles  qui  nous  sont  sou¬ 
mises,  nous  sommes  prêts  à  publier  votre  lettre 
du  14  juin  suivie  de  cette  réponse. 

I,aissez-nous  déplorer,  en  terminant,  qu’une 
Assurance  qui,  par  le  nom  qu’elle  a  pris,  entend 
marquer  son  étroite  parenté  avec  le  corps  médi¬ 
cal,  et  justifier  qu’elle  a  été  créée  à  sa  seule 
intention,  dont  s’occupent  d’honorables  con¬ 
frères  parmi  lesquels  il  en  est  pour  quindus  pro¬ 
fessons  Une  estime  toute  particulière  —  lâissez- 
nous  déplorér  qu’elle  se  laisse  aller  à  tomber  dans 
les  erreurs  ou  dans  tous  les  calculs  de  tant  de 
Compagnies  françaises  et  étrangères. 


Et  recevez,  honoré  confrère,  l’expression  de 
nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Pour  le  Conseil  d’administration  du 
«  SoU  médical  »  et  par  ordre. 

Le  secrétaire  général  adjoint, 
tr.  DuGHËSNE. 

L’Assurance  médicaie  Irançàisè  dé  Lyon  (Ancre 
médicale),  nous  prie  de  préciser  ici  qu’ëlle  n’étaii 
pas  chargée  des  intérêts  du  Vallët,  et  qu’eii 
conséquence,  les  critiques  formulées  par  le  secré; 
taire  général  du  «  Sou  Médical  »  ne  s’adressaient 
pas  à  elle,  dans  l’Edticle  incriihiiié  par  La  Médicale'^ 
de  Bruxelles,  Ci-dessus. 

Lés  documents  qui  précèdent  ne  lenssent  aüciin 
doute  à  ce  sujet,  Et  nous  ne  pouvons  que  donner 
acte  à  l’Assurance  médicale  française  de  cette  mise 
au  point. 


JURISPRUDENCE 

Trouble  pôUr  les  voisins.  —  Usine,  -r  Voisinage  d’une  clinique. 


COUR  D’APPEL  DE  NANCY  (l^e  Ch.) 

12  avril  1928. 

(Gazette  du  Palais,  30  mai  1923).  - 

Le  propriétaire  ne  peut,  par  la  manière  doht  il  jouit 
de  son  droit,  imposer  aui:  voisins  une  gêne  et  des 
ihconvihiérlts  É±tédant  la  mésut-e  des  obligations 
ordinaires  du  voisinage. 

En  conséquence,  est  recevable  la  demande  en  dom¬ 
mages-intérêts  formée  par  le  médecin  qui  ’ a  ou¬ 
vert  Une  clinique  à  proximité  d’une  usine,  si  le 
fonctionnement  des  ateliers  occasionne  un  bruit 
et  des  trépidations  intolérables  poiir  les  malades 
séjournant  à  sa  clinique. 

Et  l’industriel  n’est  pas  exonéré  de  toute  responsabi¬ 
lité  du  fait  de  l’imprudence  commise  par  le  mé¬ 
decin  en  venant  s’établir  dans  le  voisinage  d’uhe 
usine  déjà  en  exploitation,  si  l’importance  de  l’usine 
n’était  pas  alors  de  nature  à  faire  prévoir  ces  incon¬ 
vénients  qui  Ont  été  aggravés  depuis. 

La  Cour, 

Attendu  qu’en  1907,  le  docteur  Beaudouin  a  ou¬ 
vert  une  clinique  dans  un  immeuble  lui  apparte¬ 
nant,  dans  le  quartier  du  cimetière  de  Charleville, 
à  proximité  d’iine  usine  d’estampage  exploitée  par 
Demangel  ;  qu’il  se  plaint  de  ce  que  ce  dernier, 
ayant  construit  un  nouvel  atelier  encore  plus  rap¬ 
proché  de  sa  maison,  y  a  installé,  depuis  1913,  des, 
marteaux-pilons  dont  le  fonctionnement  occasionne 
des  trépidations  intolérables  pour  les  malades  sé¬ 
journant  dans  la  clinique  ;  qu’il  a  saisi  le  tribunall 
de  Charleville  d’une  demande  d’iftdemnité  pour  le 
préjudice  subi  dans  le  passé  et  a  conclu  à  ce  que 


défense  fût  fâité  à  Demaugél  de  faire  Usage  à  l’ave¬ 
nir  des  hiartéaüx-pilons  dont  il  s’agit  soUs  Une 
astreinte  pénale  ; 

Attendu  qtie  le  tribunal,  par  son  jugement  du 
28  juillet  1922,  dont  est  appel,  a  rejeté  cette  demaiide 
ainsi  que  lés  cortcluSiofis  subsidiaires  fendant  à  uUè 
expertise  et  à  Une  ettquête,  par  le  motif  qu’à  l’épd- 
que  où  il  a  commencé  à  édifier  sa  clinique,  c’est- 
à-dire  en  1905,  Beaudouin  n’ignorait  pas  que  Deman¬ 
gel  exploitait  déjà  uUe  usine  où  il  employait  des 
marteaux-pilons  de  masse  tombante,  qU’il  n’était 
pas  fondé,  dès  lors,  à  empêcher  ce  dernier  de  donner 
à  son  industrie  le  développement  sans  lequel  elle 
était  destinée  à  succomber,  et  qu’il  ne  pouvait  que 
se  reprocher  à  lui-même  d’avoir  créé  unè  clinique 
à  proximité  d’une  usine  dont  il  devait  prévoir  les 
agrandissements  ; 

Attendu  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses,  de  la  manière  la  plus  abso¬ 
lue  ;  mais  que  l’exercicé  de  ce  droit  est  limité  par 
l’obligation  naturelle  et  légale  de  ne  pas  nuiré  à  la 
propriété  d’autrui  ;  qu’un  propriétaire  ne  peut,  par  I 
la  manière  dont  il  jouit  de  son  droit,  irriposer  au 
voisin  une  gêne  et  des  inconvénients  excédant  la 
mesme  dés  obligations  ordinaires  du  voisinage  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  si,  au  point  de  vue  de 
l’évaluation  des  dommages-intérêts,  il  n’est  pas  in- 
diflérént  de  constater  que  celui  qui  se  plaint  a  lui- 
même  commis  une  imprudence  en  venant  s’établir 
à  proximité  d’une  usine  déjà  en  exploitation,  cette 
circonstance  n’est  pas  en  principe  de  nature  à  exo¬ 
nérer  l’autêur  du  trouble  dé  toute  responsabilité  et 
à  fendre  irrécévable  l’action  dirigée  contfe  lui  ;  que, 
dans  l’espèce,  s’il  est  vrài  que  Demangel  avait  déjà 
créé  un  ateli'ef  de  forge  én  1891,  dans  uné  partie  dè 
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l’immeuble  qu’il  occupe  actuellement  et  que,  dès 
cette  époque,  il  employait  des  marteaux-pilons,  il 
y  a  intérêt  à  rechercher  si  rexistence  de  cette  usine, 
son  importance,  son  mode  de  fonctionnement  étaient 
de  nature  à  taire  prévoir  les  inconvénients  dont  se 
plaint  le  docteur  Beaudouin  et  à  le  détourner  du 
projet  d’installer  une  clinique  dans  sa  propriété  ; 

Attendu  que  la  Cour  n’a  pas,  quant  à  présent, 
les  éléments  d’appréciation  indispensables  pour  sta¬ 
tuer  sur  le  litige  dont  elle  est  saisie  ;  qu’il  y  a  lieu 
d’ordonner  une  expertise  et  de'  donner  mission  aux 
experts,  non  seulement  de  vérifier  si  les  inconvé¬ 
nients  signalés  existent  réellement  et  de  rechercher 
leurs  causes,  mais  encore  d’indiquer  les  travaux  à 
effectuer  ou  les  modifications  à  apporter  dans  le 
fonctionnement  de  l’usine  qui  paraîtraient  les  plus 
propres  à  les  faire  disparaître  pour  l’avenir  ; 

Par  ces  motifs. 

Avant  faire  droit,  nomme  experts,  faute  par  les 
parties  d’en  désigner  d’autres  dans  le  délai  de  la 
loi,  MM.  Mettavant,  Lambert,  Tessier,  lesquels  au¬ 
ront  pour  mission  de  dire,  en  s’entourant  de  tous 
documents,  après  examen  des  titres  de  propriété, 
visite  des  lieux  et  des  appareils  dont  il  est  fait  usage, 
audition  de  témoins  à  titre  de  renseignement,  si  le 
fonctionnement  de  l’usine  de  Demangel,  et  parti¬ 
culièrement  l’emploi  des  marteaux-pilons  installés 
depuis  1913,  cause  au  docteur  Beaudouin  des  trou¬ 
bles  ^-aves  et  dommageables  l’atteignant  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  et  dans  sa  tranquillité  person¬ 
nelle,  tant  comme  propriétaire  de  sa  clinique  que 
dans  son  habitation  privée  ;  de  préciser  à  quelles 
dates  approximatives  ces  troubles  se  sont  manifestés, 
si  c’est  à  une  date  postérieure  à  l’édification  de  la 
clinique  ;  si,  lors  de  cette  édification  et  antérieure¬ 
ment,  l’usine  Demangel  fonctionnait  déjà  de  telle 
manière  qu’on  pût  prévoir  que  son  développement 
normal  entraînerait  les  inconvénients  dont  se  plaint 
le  docteur  Beaudouin  ;  d’indiquer  quelles  sont  les 
modifications,  soit  dans  l’emplacement  des  ateliers, 
soit  dans  l’outillage  de  l’usine,  qui  ont  fait  naître 
ou  ont  aggravé  ces  inconvénients  et  s’ils  excèdent 
lés  obligations  ordinaires  du  voisinage  et  dire  quels 
sont  les  travaux  à  effectuer  ou  les  modifications  à 
apporter  à  l’outillage  ou  à  son  fonctionnement  pour 
faire  disparaître  les  inconvénients  signalés  et  en 
évaluer  le  coût  ;  dire  enfin  si'  le  quartier  où  sont 
situées  l’usine  Demangel  et  la  propriété  du  docteur 
Beaudouin  peut  être  considéré  à  raison  de  l’exis¬ 
tence  d’autres  usines,  comme  un  quartier  industriel... 

Réserve  les  dépens. 

NOTE.  —  Il  est  de  jurisprudence  qu’un  industriel 
est  responsable  envers  ses  voisins  des  inconvénients 
résultant  du  fonctionnement  de  son  exploitation,  si 
ces  inconvénients  excédent  la  mesure  des  obligations 
ordinaires  du  voisinage.  11  est  tenu  à  des  dommages- 


intérêts  en  réparation  du  préjudice  passé  et  les 
juges  peuvent  ordonner,  sous'  astreinte,  l’exécution 
des  travaux  susceptibles  de  supprimer  ou  d’atténuer 
ces  inconvénients,  V.  Cass.  civ.  18  février  1907  {Gaz. 
Pal.  1907.1.318  —  S.  1907.1.77  —  D.  1907.1.385 
et  la  note  de  M.  Ripert)  ;  19  octobre  1910  (Gaz.  Pal. 
1910.2.453  —  S.  1911.1.37)  ;  Douai  18  fév.  1913 
Gaz.  Pal.  T.  1912-1920,  v“  Propriété(en  général),  n°* 
40  et  s.  —  Rec.  Douai  1914.33  ;  adde  Fuzier-Her-  . 
raan,  Rép.  v°.  Propriété  (droit  de),n°  85  et  s.  et  les 
décisions  citées.  ' 

Peu  importe  que  le  plaignant  ait  eu  connaissance 
du  mode  de  fonctionnement  de  l’usine  avant  de  . 
s’établir  dans  le  voisinage.  On  adinet  que  l’industriel 
commet  une  faute  en  jouissant  d’une  manière  abu-' 
sive  de  son  droit  de  propriété,  à  plus  forte  raison  s’il  ■ 
n’a  pas  pris  lesunesures  nécessaires  pour  atténuer  les 
inconvénients  auxquels  il  eût  pu  remédier.  V.  Trib.  ^ 
civ.  Caen  13  mai  1908  (Gaz.  Pal.  T.  1907-1912,  v" 
Propriété  (en  général),  n.  47  et  s.  —  Rec.  Caen  1909. 
65)  ; -Lyon  25  nov.  1908  (La  Loi,  28  janvier  1909)  ;  : 
Orléans,  19  fév.  1909  (S.  1910.2.55)  ;  Toulouse,  24' 
fév.  1910  (La  Loi,  28  mai  1910)  ;  Trib.  civ.  Caen,  21' 
juin  1911  (Rec.  Caen  1912.225)  ;  Trib.  civ.  Seine  25 
juin  1913  (Gaz.  Trib.,  22  oct.  1913)  ;  Bordeaux  9- 
juin.  1917  (Gaz.  Pal.  T.  1912-1920  eod.  v»,  n.  57—  ' 
Rec.  Bord'eaux  1916-1917.1.138).  Il  ne  peut  même' 
s’exoqérpr  conventionnellement  de  la  responsabi-  ■ 
lité  qu’il  pourrait  encourir  en  raison  du  préjudice 
éventuel,  en  versant  au  propriétaire  du  fonds  voisin 
une  indemnité  forfaitaire  annuelle.  V.  en  ce  sens' 
Cass.  11  mars  1896  (D.  96.1.323  —  S.  96.1.265)  ; 
Douai  18  fév.  1913  (Gaz.  Pal.  T.  1912-1920  eod.  v»,  : 
n.  41  et  s.  —  Rec.  Douai  1914.33). 

Là  jurisprudence  admet  toutefois  une  atténua-  - 
tion  de  ces  obligations  résultant  du  voisinage  dans 
les  quartiers  industriels  des  villes  CV.  Trib.  civ.  Lyon,  i 
21  janvier  1896,  Gaz.  Pal:  T.  Q.  1897-1902,  verb. 
cit.,  n’  45  —  Mon.  jud.  Lyon  16  décembre  1896)  ; 
29  décembre  1920,  Gaz.  Pal.  1921.1.  Table,  verb.  cit.,  : 
n®  1  —  Mon.  jud.  Lyon  18  mars  1921),  et  l’on  sou-  ; 
tenait,  dans  l’espèce  ci-dessus,  qu’il  y  avait  eu,  dans  ■ 
le  fait  d’ouvrir  une  clinique  —  c’est-à-dire  un  éta¬ 
blissement  dont  le  fonctionnement  nécessite  des 
conditions  de  calme  toutes  exceptionnelles  —  à  proxi-  ; 
mité  d’une  usine,  une  imprudence  de  nature  à  ren-  i 
dre  le  médecin  non  recevable  à  se  plaindre  du  dom¬ 
mage  qu’il  s’était  volontairement  exposé  à  subir,  u 
Mais  d’autre  part,  il  y  avait  eu,  prétendait-on, 
postérieurement  à  l’ouverture  de  la  clinique,  dépla¬ 
cement  et  augmentation  de  l’outillage  bruyant  et 
par  suite  aggravation  de  l’état  de  choses  antérieur. 

A  quoi  l’industriel  répondait  en  invoquant  la  théo¬ 
rie  du  «  droit  de  préoccupation  »  qui  est  soutenue 
P^»quelques  auteurs  (Y.  not.  Demolombe,  Cours  de 
dr.  civ.,  t.  XX,  n.  659  et  659  bis),  mais  que  la  juris¬ 
prudence  a  généralement  condamnée. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  professionnel  des  médecins  de  colonisation  d’Aigar 

{13.aPiPs7  1923) 


Allocution  du  Pkésident 
Mes  che  rs  camarades, 

:  Mes  premières  paroles,  après  vous  avoir  soutjaité 
une  cordiale  bienvenue,  seront  consacrées  aux  con¬ 
ifères  disparus  depuis  notre  dernière  assemblée 
générale,  du  20  décembre  1922. 

Quatre  mois  ne  se  sont  pas  encore  écoulés  depuis 
lors  et  cependant  trois  des  nôtres  manquent  à  l’appel 
aujourd’hui.  Ce  sont  :  Susini,  de  Berrouaghia  ;  Figa- 
rella,  de  Tébessa  ;  Gambini,  de  Colbert.  Ce  dernier  est 
mort  du  typhus,  victime  de  son  dévouement ,  du 
devoir  professionnel  ! 

.  La  mort,  mes  chers  confrères,  fait  d’incessants  et 
profonds  ravages  parmi  nous  ;  elle  trouve,  dans  nos 
organismes  surmenés,  des  proies  toutes  désignées, 
incapables  de  résister  à  ses  coups. 

Saluons  bien  bas  ces  médecins  tombés  au  champ 
d’honneur,  fauchés  eux-mêmes  en  essayant  d’arra¬ 
cher  leurs  semblables  aux  coups  de  la  grande  fau¬ 
cheuse  !  Quant  à  nous,  serrons  les  rangs,  puisque  la 
mort  frappe,  groupons-nous  plus  solidement,  sou¬ 
tenons-nous  plus  confraternellement  ! 

Mes  chers  Confrères,  conformément  aux  résolutions 
votées  par  notre  Assemblée  générale  du  20  décembre 
1922,  j’ai  écrit  à  M.  le  Directeur  de  l’intérieur  pour 
lui  faire  part  de  nos  desiderata.  La  réponse  qui  m’a 
été  faite  n’est  guère  satisfaisante,  comme  vous  pour- 
rezrvous  en  rendre  compte  dans  quelques  instants. 

:  Je  comprends  parfaitement  qu’on  nous  oppose 
les  nécessités  budgétaires  lorsque  nos  demandes 
nécessitent  le  vote  de  crédits  supplémentaires.  Le 
budget  de  l’Algérie,  vous  le  savez,  est  lourdement 
gpevé  par  le  fonctionnarisme  ;  les  délégués  financiers 
acceptent  difficilement  une  augmentation  de  ces 
dépenses  déjà  formidables.  Mais  on  aurait  pu,  au 
moins,  nous  accorder  la  satisfaction  morale  que  nous 
désirions  obtenir  en  réclamarft  là  présence  d’un  des 
nôtres  aux  réunions  du  Comité  Central.  La  création 
de  ce  Comité  nous  a  enlevé  toutes  les  garanties  qui 
nous  avaient  été  octroyées  par  le  décret  du  5  décem¬ 
bre  1922. 

.  Grâce  à  l’irresponsabilité  que  présente  un  Comité 
composé  de  plusieurs  personne^  appartenant  à  des 
professions  et  à  des  administrations  différentes,  la 
fantaisie  la  plus  extravagante  préside  aux  avance¬ 
ments  donnés.  Je  le  constate  avec  tristesse,  la  jus¬ 
tice  règne  beaucoup  moins  auj  ourd’hui  avec  ce  Comité 
central  où  siègent  cependant  plusieurs  médecins, 
qu’autrefois,  quand  les  avancements  étaient  faits 
exclusivement  par  l’administration  supérieure,  sur 
l’avis  des  Comités  départementaux. 

L’ancienneté  est  le  moindre  souci  du  Comité 
central,  dont  j’ai  demandé  la  suppression  en  ma  qua¬ 


lité  de  délégué  des  médecins  de  colonisation  du  déi 
partement  d’Alger,  à  notre  réunion  du  10  mars  der¬ 
nier. 

J’ai  constaté  également  avec  peine  la  nqpiinatjon, 
à  Berrouaghia,  d’un  jeune  confrère,  entré  dans  nos 
cadres  depuis  trois  ans,  alors  que  plusieurs  piédecins, 
ayant  des  droits  acquis  par  leurs  nombreuses  années 
de  services  n’ont  pu  obtenir  ce  poste. 

J’ai  cru  devoir  informer  M.  le  Gouverneur  géné. 
rai  du  mauvais  effet,  du  découragement,  que  de 
telles  nominations  produisent  parmi  nous. 

Je  ne  connais  pas  notre  confrère  Ceccaldi.  Je  parle 
donc  d’une  façon  tout  impersonnelle  ;  mais  j’éstime 
qu’il  aurait  dû  retirer  sa  candidature  devant  celle 
de  ses  aînés. 

Si  le  favoritisme  se  glisse  ainsi  dans  notre  corps, 
il  faut  en  convenir,  nous  sommes  les  premiers  cou¬ 
pables. 

,Un  véritable  médecin  syndicaliste  ne  doit  pas  faire 
intervenir  d’influence  politiques  contre  ses  confrères  ; 
je  dirai  même  plus  :  il  ne  devrait  pas  accepter  un 
poste  revenant  à  d’autres.  Si  nous  voulions  ferme¬ 
ment  que  tout  se  passât  selon  les  règles  de  la  justice, 
la  chose  serait  facile.  Lorsqu’un  poste  devient  va¬ 
cant,  il  suffirait  que  tous  les  candidats  s’adressassent 
au  Bureau  de  notre  Syndicat.  Celui-ci,  après  avoir 
consulté  la  liste  d’ancienneté,  ferait  connaître  av« 
divers  postulants  le  nom  du  plus  ancien,  qui,  seul  en¬ 
verrait  une  demande  offfcielle. 

Le  jour  où  les  idées  syndicalistes  auront  fait  assez 
de  progrès  parmi  nous  pour  que  nous  sachions  nom 
imposer  une  telle  discipline,  l’ère  de  la  justice  sera 
venue,  l’intérêt  général  primera  l’intérêt  particulier. 
Mais  je  crois,hélas  !  que  cet  âge  d’or  ne  fera  pas  encore 
son  apparition  !  En  tout  cas,  jusque-là,  ne  nous  en 
prenons  qu’à  nous-mêmes  de  ce  qui  nous  arrive. 

•Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour,  il  m’est  infini¬ 
ment  agréable  de  décerner  à  notre  ami  Ciavaldini 
des  éloges  bien  mérités. 

Comme  secrétaire  et  comme  trésorier,  Ciavaldini 
déploie  la  plus  grande  activité.  Grâce  à  lui,  nous  avons 
obtenu  une  réduction  de  50  pour  100  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  pour  nous  rendre  à  cette  Assemblée 
générale  ;  il  a  adressé  à  tous  les  maires  et  adrainis; 
trateurs,  avec  un  exemplaire  de  notre  tarif  syndical, 
une  lettre  dont  il  vous  sera  donné  lecture  et  qu’il 
était  nécessaire  de  leur  envoyer.  Mais  il  serait  trop 
long  de  vous  donner  ici  même  un  simple  aperçu 
du  travail  effectué  par  notre  secrétaire. 

Grâce  à  l’habileté  de  notre  trésorier,  grâce  à  son. 
zèle  infatigable,  nous  avons  des  finances  merveillem 
sement  prospères,  malgré  nos  lourdes  dépenses. 

Avec  d.es  moyens  rudimentaires,  puisqu’il  n’a 
même  pas  une  machine  à  écrire,  Ciavaldini  a  fourni 
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un  travail  énorme.  J’-espère  que  tous  les  membres  de 
notre  Syndicat  auront,  pour  lui,  les  sentiments  de 
reconnaissance,  que  j’ai  moi-même  et  que  je  suis 
heureux  de  lui  exprimer  ici. 

Unissez , vos  efforts  aux  nôtres  ;  travaillons  tous 
ensemble, 

11  s’agit  d’une  œuvre  de  longue  haleine  où  nous 
j  avons  besoin  du  concours  de  tous.  Avec  de  la  téna- 
I  cité,  de  la  persévérance,  une  union  de  plus  en  plus 
I  intime,  nous,  finirons  pas  faire  triompher  nos  justes 
revendications, 

Avant  de  passer  à  l’étude  des  questions  à  l’ordre 
du  jour,  je  vais  donner  la  parole  à  notre  ami  Gia- 
valdini,  pour  lui  permettre  de  nous  présenter,  en 
qualité  de  secrétaire,  le  compte  rendu  moral  de  notre 
Syndicat,  puisi  en  qualité  de  trésorier,  son  compte 
rendu  financier.  DrAucAicNE. 

Compte  rendu  du  secrétaire  trésorier 

L’aspect  de  nos  finances  nous  montre  une  pros¬ 
périté  florissante  et  continue. 

Le  Bulletin  de  Santé  morale  est  à  tous  les  points 
de  vue  conipârable  au  précédent. 

Le  secrétariat  a  montré  ces  mois  derniers  une 
activité  inaccoutumée.  Parfois  même  les  nécessités 
du  devoir  professionnel  furent  telles  que  j’avais 
la  crainte  de  ne  pouvoir  suffire  à  remplir  mes  fonc¬ 
tions. 

Le  Bulletin  de  janvier,  paru  bien  trop  tard  à  mon 
gré,  vous  a  mis  au  courant  des  travaux  de  l’assem¬ 
blée  dernière  et  vous  a  montré  le  nombre  et  l’im¬ 
portance  des  questions  que  notre  Syndicat  doit  ré¬ 
soudre. 

Au  mois  de  février  nous  avons  fait  une  réunion 
départementale  à  Gonstantine  ;  au  mois  de  mars 
une  réunion  d’arrondissement  a  eu  lieu  à  Bône.  Ces 
réunions  ont  été  des  plus  heureuses  et  des  plus  ins¬ 
tructives,  à  tel  point  qu’un  de  nos  confrères  expri¬ 
mait  le  vœü  de  les  voir  se  renouveler  chaque  année 
dans  chaque  arrondissement,  j’ai  pu  constater 
combien  l’unité  de  vues  existe  entre  nous,  combien 
nos  désirs  sont  les  mêmes, combien  nous  voulons  tous, 
consciéOts  dêsl  ourds  devoirs  que  nous  avons  acceptés 
eii  entrant  dans  la  colonisation,  apporter  notre  con¬ 
cours  entier,  notre  collaboration  dévouée  à  la  haute 
administration,  mais  aussi  combien  il  est  indispen¬ 
sable  dé  voir  améliorer  notre  situation  morale  et 
matérielle. 

En  relisant  le  programme  général  des  Syndicats 
médicaux,  je  remarque  particulièrement  les  buts  sui¬ 
vants  : 

«  Réclamer  la  justice  égale  pour  tous  :  combattre 
avec  énergie  tout  acte  d’arbitraire  administratif. 

«  Considérer  tout  médecin  comme  un  confrère 
'  et  non  comme  un  concurrent  ;  conseiller  et  aider  les 
i  jeunes. 

«  Eviter  autant  que  possible  de  porter  sans  néces¬ 
sité  absolue  un  préjudice  quelconque  à  un  confrère. 

«  Poursuivre  sans  cesse  un  idéal  de  justice,  d’éga¬ 
lité  et  d’indépendance  » 


.  Pour  réaliser  ce  programme-,  il  faut  que  chacun  se 
soumette,  à  la  discipline  syndicale  ;  il  faut  que  cha¬ 
cun  prouve  par  ses  actes  qu’il  est  vraiment  syndiqué  ; 
il  faut  que  chacun  renonce  à  ses  petites  ambitions 
personnelles  qui  sont  contre,  le  voisin  ;  il  faut  renier 
et  repousser  le  favoritisme,  se  fier  entièrement  au 
Président,  seul  qualifié  pour  défendre  les  intérêts 
communs  et  les  intérêts  personnels. 

G’est  pourquoi  nous  vous  demandons  dans  un 
instant  de  donner  par  nos  statuts  un  pouvoir  et  une 
autorité  absolue  au  président  du  Syndicat, 

Notre  Bulletin,  de  plus  en  plus  important,  est 
répandu  à  200  exemplaires.  Persévérant  dans  notre 
prévoyance,  nous  pensons  que  le  jour  est  proche  où 
nous  pourrons  le  faire  pénétrer  dansles  diverses  admi¬ 
nistrations  que  nous  approchons. 

En  dehors  du  Bulletin  voüs  avez  été  avisés  régu¬ 
lièrement  des  vacances  de  postes,  mutations,  décès. 

Nous  avons  protesté  contre  l’inscription  des  au¬ 
xiliaires  médicaux  indigènes  sur  l’annuaire  médical 
de  l’Algèrie-Tunisie  et  nous  avons  obtenu  satisfac¬ 
tion.  Cette  inscription  prêtait,  en  effet,  à  confusion 
et  laissait  entendre  que  les  auxiliaires  ont  leur  dir 
plôme  de  doctorat  en  médecine  :  auxiliaire  médical  ne 
veut  pas  dire  médecin  auxiliaire. 

Notre  Syndicat  compte  93  membres.  Les  cadres 
actuels  comprennent  97  médecins  de  colonisation 
en  activité  :  les  4  non  adhérents  sont  :  Ribière  de 
Zemmora  ;  Lécuyé  en  instance  de  retraite  ;  Muzac 
et  Lauriat,  ce  dernier  tout  récemment  nommé.  G’est 
vous  dire  que  nous  sommes  la  presque  unanimité. 
Ce  dbnt  je  suis  tout  païticulièrement  satisfait. 

Malheureusementénous  avons  à  regretter  la  mort 
de  nos  très  estimés  camarades  Susini,  Figarella 
Gambini.  Susini  et  Gambini  n’ont  pas  laissé  de  fa¬ 
mille  ;  mais  la  détresse  de  Mme  Figarella,  veuve  avec 
4  enfants,  est  une  bien  triste  réponse  au  fonctionnaire 
qui  disait  à  Bonfils,  au  Comité  départemental 
d’assistance  :  «  Tous  les  médecins  sont  riches 
Non,  hélas  !  lès  hiédèbins  dè  cdlohisatioh,  ne  Sôttt  pas, 
ne  peuvent  pas  être  riches  :  ils  peuvent  vivre,  'C^est 
tout.  Peut-être  certains  à-côtés  peuvent-ils  donner 
de  l’aisance  à  quelques-uns,  mais  ce  sont  là  des  cas 
exceptionnels  que  nous  Connaissons  bien. 

Depuis  3  ans  la  IttOrt  fait  dés  ravagés  parmi  nous  t 
elle  frappe  aveuglement  à  coups  redoublés. 

C’est  Blanc,  mért  dü  typhus  à  86  ans,  c’est  Gam¬ 
bini  mort  du  typhus  à  32  ans,  ce  sont  Godard,  Bat- 
tarel,  Gathala,  Figarella,  morts  des  suites  des  fati¬ 
gues  du  service. 

Neuf  des  nôtres  sont  partis  et  parmi  eux  2  seu¬ 
lement  ont  pu  atteindre  l’âge  de  50  ans.  Les  prati¬ 
ciens  des  villes  n’ont  pas  une  si  forte  proportion  dé 
mortalité  ni  à  un  âge  si  peu  aVanfeé. 

D’autres,  conime  Alquier,  D'âgés,  Bïaùrin,  atteints 
gravement  par  le  typhus,  ont  vu  la  mort  de  près 
mais  gardent  toujours  l’enfreinte  de  cette  redouta¬ 
ble  affection.  D’aütrèS  encfore  oUt  faibli  sous  ie  joug 
de  notre  dure  profession. 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Lq 
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médecin,  de  colonisation  est  sans  cesse  à  la  peine  ; 
tous  les  jours  ce  sont  de  nouveaux  services  qu’on  lui 
demande  et  cela  toujours  au  nom  de  l’humanité 
de  la  bonté,  de  la  pitié.  On  fait  appel  à  son  initiative 
et  à  son  dévouement  parce  qu’on  sait  qu’il  ne  s’y 
refuse  jamais  et  que,  comme  compensation,  il  n’en 
demande  aucune. 

Hier  on  le  chargeait  du  service  très  dangereux  de 
l’épouillage  et  sur  26  postes  créés  en  Algérie,  13 
étaient  donnés  aux  médecins  de  colonisation.  Au¬ 
jourd’hui  la  conférence  Nord- Africaine  à  Alger  met 
au  premier  plan  l’hygiène  et  la  prophylaxie  et  l’on 
parle  de  postes-frontières  où  le  médecin  de  coloni¬ 
sation  veillera  comme  une  sentinelle  avancée  pour 
empêcher  l’entrée  de  maladies  épidémiques.  De¬ 
main  on  le  chargera  du  conseil  de  révision  indigène, 
ce  dont  on  parle  déjà. 

Et  cependant  le  zèle,  le  dévouement,  le  désintéres¬ 
sement  ne  semblent  pas  compter  officiellement  ! 
Pourquoi  donc  être  actifs,  généreux  ;  pourquoi 
montrer  et  dépenser  tant  de  science  !  A  quoi  bon 
tant  d’abnégation,  tant  de  dévouement  pour  l’ad¬ 
ministration,  pour  les  populations  européenne  et 
indigène,  puisque  cela  pèse  si  peu  lorsque  nous  de¬ 
mandons  des  améliorations  légitimes  ou  lorsque  l’on 
octroie  des  avancements  et  des  postes  de  choix  ! 

Les  médecins  de  colonisation  meurent  à  la  peine 


avec  la  seule  satisfaction  du  devoir  accompli  et  ils 
ne  sont  même  pas  sûrs,  après  leur  vie  de  sacrifices 
sans  cesse  renouvelés,  que  leurs  qualités  ont  été 
comprises  et  appréciées. 

Ne  nous  laissons  pas  gagner  par  le  découragement! 
En  face  du  délaissement,  de  l’abandon  qu’on  nous 
manifeste,  restons  groupés,  restons  unis  !  Le  bel 
exemple  d’union,  de  concorde  et  de  solidarité  que 
montre  actuellement  notre  Syndicat  est  la  plus  belle 
satisfaction  que  nous  puissions  avoir,  en  attendant 
les  trop  justes  compensations  qu’on  nous  refuse 
et  qui  nous  sont  dues  cent  fois  en  égard  aux  ser¬ 
vices  considérables  que  nous  rendons  à  l’administra¬ 
tion,  à  la  science  et  à  l’humanité. 

D'’  ClAVAI.DlNI. 

Ce  compte  rèndu  est  approuvé  et  applaudi  par  l’As¬ 
semblée. 

On  demande  aussitôt  que  les  discours  si  éloquents 
si  vrais,  si  précis,  qui  viennent  d’être  entendus,  soient 
insérés  dans  le  Concours  médical  et  le  Médecin  Sijndm- 
liste,  que  l’Union  générale  soit  prévenue  également  et 
que  tous  les  confrères  de  France  et  d’Algérie  soient  ainsi 
mis  au  courant  de  la  situation  des  médecins  de  colonisa¬ 
tion  en  leur  mettant  sous  les  yeux  toutes  les  bonnes  pa¬ 
roles  dont  les  assistants  remercient  le  président  et  le  se¬ 
crétaire. 

(Adopté  à  l’unanimilé.  Vifs  applaudissements). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

—Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret  d’annon¬ 
cer  le  décès  de  Madame  G.  Augé,  d’Orléans,  à  l’âge  de 
44  ans. 

Madame  Augé  était  la  fille  de  notre  directeur  et  ami, 
le  docteur  Armand  Gassot,  de  Chevilly.  Nous  nous 
sommes  étroitement  associés  au  deuil  cruel  qui  vient 
d’atteindre  la  famille  Gassot,  frappée  ainsi  dans  ses  plus 
chères  affections. 

Nous  sommes  assurés  d’être  les  interprètes  des  lec¬ 
teurs  et  amis  du  Concours  médical,  en  adressant  à  M. 
et  à  Mlle  Augé,  ainsi  qu’à  M.  et  Mme  Gassot,  et  leur  fa¬ 
mille,  l’expression  renouvelée  de  nos  condoléances  les 
plus  sympathiques  et  les  plus  attristées. 

—  LesV.  E.  M.  —  Depuis  le  commencement  dé  mai; 
Vichy  est, le  but  de  plusieurs  voyages  d’études  entrepris 
par  des  groupes  de  médecins  et  d’étudiants  sous  la 
direction  de  savants  éminents. 

Le  5,  c’était  sous  la  conduite  du  professeur  Piéry, 
le  V.  E.  M.  de  Lyon,  qui  comprenait  61  participants, 
dont  plusieurs  étudiants  serbes. 

Le  6  et  le  7,  Vichy  recevait  les  105  participations  du 
V.  E.  M.  de  l’hôpital  Satnt-Antoine  de  Paris,  sous  la 
direction  des  professeurs  Le  Noir  et  Ramond. 

Parmi  eux,  se  trouvaient  de  nombreux  médecins 
étrangers,  sud-américains  notamment. 

Le  18,arrivaient  le  professeur  Perrin,de  la  Faculté  de 
Nancy,  avec  55  étudiants  et  le  19,  une  centaine  de  mé 
decins  de  Paris,  de  Lille  et  de  Belgique  sous  la  directio  " 


informatioBS 


du  professeur  Carnot  ,  du  professeur  agrégé  Rallier)' 
et  du  professeur  agrégé  Pierret. 

Cette  dernière  caravane  a  visité  ensuite  les  stations 
de  l’Auvergne  thermale,  Châlel-Guyon,  Royal,  Saint- 
Nectaire,  Le  Mont-Dore  et  La  Bourboule,  sous  la  direc¬ 
tion  des  professeurs  Carnot  et  Rathery,  de  Paris,Pet- 
rin,  de  Nancy,  Pierret,  de  Lille. 

Une  réception  très  cordiale  a  été  faite  à  ce  V.  E.  M.,le 
plus  nombreux  qu’on  ait  encore  vu,  dans  chacune  de  ces 
stations  par  les  Compagnies  thermales  et  le  Corps  médi¬ 
cal.  Par  la  visite  détaillée  des  installations  suivie  de 
conférences,  les  membres  de  la  caravane  ont  pu  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  perfection  des  services  et  des  méthodes 
toujours  en  progrès  de  ces  stations  sans  rivales  dans 
leurs  spécialités. 

—  Nous  apprenons  que  notre  confrère  et  ami,  le  D' 
Kolbé,  vient  d’être  nommé  Consul  du  Venezuéla  à  Cliâ- 
tei-Guyon. 

Nos  sincères  félicitations. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  SuccesBeure. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médtcalei, 
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Aujourd’hui  P.  est  atteint  de  glaucome  chronique. 
Il  a  dû  de  nouveau  cesser  tout  travail,  et  doit  inces- 
saiiiment  subir  l’iridectomie,  peut-être  l’énucléation. 

Le  recours  contre  la  Cie  est-il  encore  possible 
pour  augmenter  la  rente  et  pour  faire  payer  les  soins. 

Dr  T. 

Réponse. 

.La  demande  en  révision  fondée  sur  une  aggra¬ 
vation  ou  une  atténuation  de  l’inlirmité  de  la 
victime  d’un  accident  du  travail  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à  compter  de  l’accord  inter¬ 
venu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

Il  est  vrai  que  le  délai  de  révision  a  été  sus¬ 
pendu  pendant  la  durée  des  hostilités,  c’est-à- 
dire  du  Ier  août  1014  au  21  octobre  1019.  Mais, 
comme  l’accident  et  sans  doute  le  réglement 
définitif  de  la  rente,  par  accord  ou  par  décision 
judiciaire,  sont  antérieurs  à  la  guerre  (1910  ou 
1912,  dites-vous),  le  délai  de  trois  ans  est  actuel¬ 
lement  expiré,  d’une  façon  presque  certaine  et 
la  victime  de  l’accident  Ue  peut  plus  demander 
l’augmentation  de  sa  rente. 


Dégrèvement  d’impôt  sur  les  automobiles. 

Vieil  abonné  du  Concours  médical,  je  me  permets 
de  m’adresser  à  vous  pour  vous  demander  un  ren¬ 
seignement. 


Voici,  le  fait  ;  mobilisé  en  août  1914,  jusqu’en 
février  1919,  j’étais  propriétaire  d’une  auto  Panhard 
achetée  en  1913,  11.000  fr.  Cette  auto  a  été  réquisi¬ 
tionnée  en  mars  1916  pour  la  somme  de  6.000  fr. 
d’où  perte  très  sensible  puisque  cette  voiture  n’a  été 
utilisée  que  de  1913  à.  1914,  moins  d’un  an  et  qu’en 
terme  de  mécanicien  elle  était  meilleure  qu’a  l’achat 
parce  que  rodée. 

J’ai  payé  les  impôts  de  1914  à  1915.  Le  percep¬ 
teur  me  demande  le  payement  de  1916  en  entier, 
bien  que  l’auto  ait  été  réquisitionnée  en  mars  1916. 

Il  me  semblerait  juste  de  me  réclamer  le  1®''  tri¬ 
mestre  de  1916,  soit  un  quart  de  l’année,  mais  non 
pas  l’année  entière,  puisque  pour  cause  majeure, 
réquisition,  ma  Voiture  a  été  prise  et  non  pas  pour 
cause  volontaire  —  vente  par  exemple.  Que 
faut-il  que  je  réponde  à  la  demande  du  percepteur  ? 

Je  fais  appel  à  votre  extrême  obligeance  habi¬ 
tuelle  pour  me  donner  votre  avis. 

Dr  B. 

Réponse 

L’impôt  sur  les  automobiles  est  dû  par  le  con¬ 
tribuable  pour  tous  les  éléments  qu’il  a  en  sa 
possession  au  premier  janvier. 

Aucune  dérogation  à  la  loi  n’est  prévue  pour 
les  voitures  réquisitionnées  par  l’Etat  au  cours 
de  l’année. 

Le  seul  moyen  d’obtenir  le  dégrèvement  de 
l’impôt  afférent  aux  3  derniers  trimestres  (avril 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  r AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA.  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1“  août  1923. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . . 

ahnné  au  Concours  Médical  (i),  médecin  à . . 

déf . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1924  (2). 


i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i3  fr. 

Je  verse  i3  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  i6y-g5 
Je  demande  le  recouvrement  postal  (j  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . le.. 


(!).  —  Pour  les  non  abonnés  le  prix  de  ^Agenda-Mémento  est  de  1S  fr. 

[%.  — On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
iux  souscripteurs). 

(8).  —  Biffer  les  mentions  qut  ne  conviennent  pas. 


.  Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  l»août  1923,  à  M.  C.  Boudanger,  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue 
SU  Faubourg  saiât-netiis,  Paris  (10*)‘ 
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à  décembre  1916)  est,  d’adresser  au  préfet  une  I  Réponse. 


demande  en  remise  gracieuse.  Elle  sera  rédigée 
sur  papier  libre,  portera  mention  que  l’impôt  a 
été  payé  pour  l’année  1916  en  entier. 

En  elîet  ladite  pétition  n’est  pas  suspensive 
de  payement  et  la  taxe  doit  être  acquittée  pour, 
éviter  les  poursuites.  Si  le  dégrèvement  est 
accordé,  la  somme  revenant  de  ce  fait  au  contri¬ 
buable  lui  sera  remboursée  ou  sera  imputée  sur 
les  contributions  futures. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Patente  et  contribution 
personnelle-mobilière 

.Te  reçois  pour  1923,  2  feuilles  d’impôt  relatives  à 
ma  contribution  personnelle-mobilière  et  à  ma  pa¬ 
tente.  L’une  est  basée  sur  le  loyer  de  mon  appar¬ 
tement  (600  fr.)  et  comporte  44  fr.  75  de  cote  per¬ 
sonnelle  et  233  fr.  29  de  patente.  Pour  celle-ci  rien  à 
dire.  La  seconde  est  basée  sur  le  loyer  de  mon  garage 
(400  fr.)  et  comporte  89  fr.  56  de  cote  personnelle- 
mobilière  et  155  fr.  75  de  patente. 

Dois-je  payer  ma  cote  personnelle  sur  mon  écurie 
ou  garage  ?  Pourquoi  est-elle  plus  forte  que  sur  le 
loyer  de  mon  appartement  ?  Enfin  le  prix  de 
location  de  mon  garage  doit-il  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  l’établissement  de  ma  patente  ? 

Dr  X. 


La  patente  est  calculée  sur  la  valeur  des 
locaux  d’habitation  ou  servant  à  l’exercice  de 
la  profession,  c’est  donc  à  juste  titre  que  vous 
êtes  imposé  sur  votre  garage. 

En  ce  qui  concerne  la  personnelle,  mobilière, 
l’imposition  sur  ledit  garage  n’est  régulière  que 
si  votre  voiture  sert  exclusivement  à  l’exercice 
de  votre  profession. 

La  contribution  personnelle  mobilière  de 
votre  appartement  est  moins  élevée  que  celle  de 
votre  garage  parce  que  seule  est  imposable  la 
valeur  locative  des  pièces  d’habitation  et  que 
d’autre  part  s’il  e.st  fait  un  abattement  à  la  base, 
cet  abattement  ne  joue  qu’une  seule  lois,  sur  la 
première  imposition. 

A.  Maktinot, 
Conseiller  fiscal. 


Décès  d’un  militaire  en  congé 
de  convalescence 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  donner  le  renseignement  suivant; 

11  y  a  deux  mois  environ,  un  militaire,  en  congé 
de  convalescence  dans  sa  famUle,  pour  douleuis 
I  sciatiques,  contracte  une  occlusion  intestinale  et 
I  meurt.  Les  parents  ont-ils  droit  à  la  pension  d’ascen- 
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dants  et  peuvent-ils  demander  le  remboursement 
des  frais  médico-pharmaceutiques  et  de  sépulture  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Réponse  négative  :  légalement,  tout  militaire 
mort  au  cours  de  son  service,  a  droit  à  la  pré¬ 
somption  légale,  c’est-à-dire  qu’il  est  présumé, 
par  suite  de  ce  fait,  que  la  maladie,  cause  de 
la  mort,  est  imputable  au  service.  Mais,  ici,  la 
preuve  contraire,  détruisant  cette  présomption, 
sera  faite,  parce  qu’il  s’agit  d’une  maladie  mor¬ 
telle,  survenue  au  cours  d’une  convalescence, 
alors  que  cette  convalescence  avait  été  accordée 
pour  une  autre  affection.  G.  F. 


Application  du  Tarif  Breton 
I 

Plaies  multiples 

J’ai  bien  reçu  votre  conseil  et  vous  en  remercie. 
Je  demanderai  50  fr.  en  faisant  le  détail  de  l’inter¬ 
vention  pratiquée  sous  anesthésie  locale. 

Sur  le  point  de  rédiger  ma  note  d’honoraires,  j’ai 
encore  recours  à  vos  conseils  pour  le  cas  suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  de  carrière  chez 
qui  un  retour  de  manivelle  de  treuil  avait  provoqué 
1  es  lésions  céphaliques  suivantes  : 

1“  Au  pôle  supérieur  de  la  tête,  vaste  plaie,  très 


saignante,  longue  de  8  cm.,  large,  au  centre,  de  2  cm.; 
boite  crânienne  partiellement  dénudée  ; 

2°  A  droite  et  en  avant  de  cette  plaie,  une  2^  plaie 
linéaire,  longue  de  4  cm.  ;  même  aspect  dans  le 
profondeur  ; 

3°  A  gauche  et  partiellement  en  arrière  de  la  plaie 
médiane,  une  3®  plaie,  longue  de  3  cm.,  ayant  entamé 
l’épaisseur  du  cuir  chevelu,  mais  respecté  l’enve¬ 
loppe  fibreuse  du  crâne. 

J’ai  rasé  tout  le  cuir  chevelu,  préparé  la  région 
opératoire,  et,  sous  anesthésie  pénétrante  circulaire,  à 
l’intérieur  du  circuit  élastique  devant  assurer  l’hé¬ 
mostase,  j’ai  pratiqué  l’épluchage,  la  régularisation 
puis  la  suture  des  plaies  sur  faisceau  de  crins.  Au 
préalable  j’avais  exploré  la  calotte  crânienne  (explo¬ 
ration  négative).  Le  blessé  a  guéri  par  première 
intention.  Dois-je  compter,  selon  l’article  17  :  Régu¬ 
larisation,  épluchage  et  suture  d’une  plaie  contuse, 
étendue  et  profonde  =  100  fr.  et  compter  à  part 
l’anesthésie  50  fr.  ? 

Ou  bien  :  Suture  multiple  de  3  plaies  =  25  X  3^= 
75  fr.  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1®  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  compter 
votre  anesthésie  parce  que  locale  (art.  12)  ;  la 
régionale  étant  celle  faite,  sur  les  troncs  nerveux. 
(Voir  les  avis  insérés  dans  l’Arr.  Minist.  du 
28-6-21). 

2®  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  compter 


RÉCdNSTITUANT 


connu  est  le 


TANNURGYL 


du  Docteur  LE  TANNEUR  (de  Paris) 

à  base  de  Vanadipm,  Minerai  représentant  en  Métallurgie  le  Corps  de  la  plus  grande  résistance. 
Joue  un  rôle  identique  en  Médecine  —  non  toxique  —  toutes  les  qualités  de  sans  ses 

inconvénients  digestifs,  tolérance  parfaite,  réussit  là  où  tous  les  autres  médicamen  s  ont  échoué. 
Anémies,  vices  de  nutrition,  ad3mamie,  neurasthénie,  r  5  gouttes  aux  repas.  Enfants  demi-dose, 

ÉCHANTILLONS,  6,  RUE  DE  LABORDE  -  PARIS 
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3  fois  :  réunion  paj‘  sutures  multiples  parce  que 
ces  trois  sutures  si  proches  constituent  l’acte  de 
réunion  par  sutures  multiples. 

3°  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  compter  : 
épluchage,  etc.,  d’une  plaie  contuse  étendue  et 
pro/onrfe,  parce  que  les  plaies  du  cuir  chevelu 
sont  superficielles. 

4°  Conclusion,  je  compterais  : 

1°  Sutures  multiples  (plaie  de  8  cm).  25  fr. 

2“  Suture  simple  (plaie  de  4  cm). . .  15  -i 

3°  Suture  simple  (plaie  de  3  cm) ....  15  » 

F.  P. 

II 

Distance  kilométrique 

Bxcusez-moi  de  vous  mettre  encore  à  contribu¬ 
tion  pour  vous  demander  si  je  puis  établir  ma  note 
d’honoraires  de  la  façon  suivante,  pour  l’accident  ci- 
dessous  :  trois  ouvriers  maçons  se  trouvent  ensevelis 
par  la  chute  d’une  échafaudage,  à  16  kilomètres  de 
chez  moi,  dans  un  pays  hors  de  ma  clientèle,  situé 
à  6  kilomètres  de  L.  où  exercent  3  confrères.  Crai¬ 
gnant  de  se  trouver  en  présence  de  blessures  graves, 
et  pendant  que  l’on  opérait  le  déblaiement  pour 
tirer  les  ouvriers  ensevelis,  le  chef  de  chantier  télé¬ 
phone  à  L.  et  ne  peut  joindre  aucun  des  3  confrères. 
Le  patron  me  téléphone  alors  et  me  trouvant  chez 
moi  je  file  de  suite.  J’ai  établi  un  certificat  détaillé 
pour  2  blessés  :  contusions  multiples,  hanche. 


région  lombaire  et  scapulaire,  blessures  superfi¬ 
cielles  avec  ecchymoses.  Puis-je  compter  : 


2  certificats  descriptifs  à  10  fr .  20  i'r. 

2  visites  à  10  fr . .  20  fr. 

16  kilomètres  à  3  fr .  48  fr. 


Je  ne  crois  pas  que  l’assurance  puisse  me  contester 
la  distance  et  m’appliquer  6  kilomètres  au  lieu  de  16. 

D'B, 

Réponse. 

Vous  êtes  appelé  d’urgence,  en  l’a&.sence  des 
confrères  plus  proches.  Vous  accourez  au  plus 
vite,  pour  porter  secours  alors  qu’aucun  ne  le 
pouvait.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  ce  cas,  l’article 
2  puisse  jouer,  en  ce  qui  regarde  «  l’indemnité 
attribuable  au  médecin  le  plus  rapproché.  » 
D’autant  plus,  que  c’est  rrous-menie  celui-ci,  en 
l’espèce,  puisque  les  autres  n’étaient  pas  là. 

F.  D. 

III 

(;  c  U  (  fracture  compliquée  du  tibia 
J’ai  recours  à  votre  obligeance  coutumière  pour 
vous  prier  de  me  faire  connaître  si  j’ai  le  droit  de 
tarifer  50  fr.  l’acte  qui  a  consisté  à  placer  autour 
d’une  fracture  ouverte  du  tibia  les  attelles  néces¬ 
saires  pour  maintenir  la  fracture  en  bonne  position 
(après  avoir  désinfecté  et  pansé  le  foyer  de  fracture) 
jusqu’à  l’arrivée  du  chirurgien. 


LATTENTI014  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  suri  extrême 
^  fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gomenolée,  il  est 
indispensable  de  prescrire  le 

Gomenol  elles  Produits  au  Gomenol 

DUS  leur  complète  dénomination  et  leur  appellation  ||i 


d’origine,  c’est-à-dire,  par  exemple  : 


OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
5  0/0  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 

10  O/O  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 

20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécologiques,  Instillations 
vésicales.  Injections  intra-muscu- 
laires,  Lavements,  etc... 


RHINO-GOMENOL  en  tube  pour 

Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  6tui 

pour  Affections  broncho-pul¬ 
monaires. 

GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchitë,  Coque*  i 
luche,  etc... 

GOMENOVULES  pour  Panse-  ! 

ments  gynécologiques.  j 
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Le  blessé  «  attellé  »  fut  ensuite  transporté  sur 
une  civière/à  son  domicile  distant  de  3  km. 

Six  heures  après  cette  intervention,  la  fracture 
est  plâtrée  sous  chloroforme. 

Ci  ;  50  fr.  pour  l’anesthésiste  (médecin  traitant) 
et  112  ,fr.  50  pour  le  chirurgien  (2®  zone). 

Ce  dernier,  trois  semaines  après,  sur  mon  appel, 
revoit  le  blessé  et  décide,  en  raison  de  là  laxité  du 
premier  appareil  (l’énorme  hématome  primitif 
s’était  en  partie  résorbé)  de  faire  un  appareil  de  '' 
marche,  genre  Delbet. 

Cet  appareil  fut  posé  sous  anesthésie  naturelle-  j 
ment,  la  fracture  étant  déjà  un  peu  «  calleuse  ».  | 

Le  chirurgien  ne  doit-il  compter  que  sa  visite  avec 
un  confrère  (3  X  8  =  24)  on  peut-il  compter  son 
acte,  c’est-à-dire  une  répétition  d’appareü  plâtré  soit 
50  fr.  au  lieu  de  24  fr.  et  le  médecin  traitant  sa  visite 


1“  Soins  d’urgence  :  D’après  les  Avis  insérés 
dans  l’Arr.  Minist.  du  28-(5-21,  vous  avez  à 
compter  50  francs  pour  «  les  soins  d’urgence  et 
la  pose  de  l’appareil  provisoire,  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin. 

2»  Intervention  ou  consultation  :  î’our  l’inter¬ 
vention  c[ui  eut  lieu  3  semaines  plus  tard,  on 
peut  compter  :  a)  ou-  bien  «  consultation  entre 
deiix  confrères  (art.  5),  soit  chacun  le  prix  de  3 
visites  ;  b)  ou  bien  un  seul  comptera  :  Répéti¬ 


tion  d’appareil  plâtré  d’un  grand  segment  de 
membre  :  50  fr.  (art.  18  in  fine).  Mais  alors  l’au¬ 
tre  ne  pourra  plus  compter  :  «  Consultation'  entre 
confrères  »  puisque  le  premier  a  abandonné  ce 
mode,  ni  compter  non  plus,  ce  me  semble,  des 
frais  d’aide  (50  fr.),  alors  qu’il  ne  s’agit  plus  que 
d’un  simple  renouvellement  d’appareil  plâtré 
qu’on  ne  saurait  considérer  (art.  11)  comme  une 
«  intervention  de  grande  chirurgie  ». 

F.  D. 

IV 

Dérogation  à  l’article  27 

Aux  termes  de  l’article  27  du  tarif  Breton,  les 
consultations  des  médecins  oculistes  spécialisés  sont 
fixées  à  15  fr.  pour  la  première  et  12  fr.  les  autres. 

Dans  les  villes  de  la  2®  catégorie,  ces  prix  sont-ils 
diminués  de  25  %  ? 

Il  semblerait  que  non  puisqu’il  est  dit  «  par  déro¬ 
gation  à  l’article  15,  al.  2  »  etc... 

D-'R. 

Réponse. 

J’ai  déjà  répondu  plusieurs  fois  sur  ce  point. 
Relire  attentivement  l’art.  27  .  On  y  verra  : 
«  Par  dérogation  à  l’art.  13,  alinéa  2,  ci-dessus, 
les  prix  etc...  »  On  a  spécifié  nettement  alinéa  2, 
donc  la  dérogation  n’existe  pas  pour  l’alinéa  1 
qui  dit  que  les  prix  de  première  catégorie  «  doi¬ 
vent  être  diminués  de  25  %  pour  la  seconde  ». 
,  F.  D.  ' 
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V 

La  visite  de  contrôle 

Comme  suite  à  la  lettre  que  je  vous  ai  envoyée  et 
que  vous  avez  publiée  dans  le  Concours  du  27  mai 
dernier,  page  1991,  j’ai  le  plaisir  de  vous  informer 
que  la  compagnie  X.  vient  de  me  solder  à  15  fr. 
la  contre-visite  à  mon  cabinet,  peut-être  inquiète 
de  savoir  que  vous  étiez  disposé  à  prendre  l’aHaire 
en  main. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  y  a  lieu  de  faire  con¬ 
naître  ce  résultat  aux  confrères  ? 

D'  l'. 


Application  du  Tarif  Maginot 

I 

Empyème  avec  ou  sans  résection  costale 
-léserais  très  reconnaissant  à  mon  confrère  M,  le 
docteur  Decourt  s’il  voulait  urne  donner  son  avis  sur 
le  point  suivant 

Je  lis  dans  le  tarif  des  soins  a\ix  réformés  de  guerre: 


Êmpyème .  150  fr. 

Thoracectomie  : 

Estlander .  400  fr. 

Au-dessus  de  3  côtes .  600  fr. 


Que  dois-je  compter  pour  ouverture  de  la  cavité 
pleurale  avec  résection  d’environ  5  cm.  de  côte  ? 

Les  honoraires  attribués  à  l’empyème  me  font 


penser  que  cette  opération  consiste  dans  la  simple 
ouverture  de  la  cavité  pleurale  sans  résection  costale? 

Puis-je  donc  compter  Estlander  ?  Ce  n’est  cepet- 
dant  pas  non  plus  un  Estlander  - . . 

Réponse. 

J’ai  déjà  eu  à  traiter  cette  question  dans  le 
Concours,  à  propos  du  tarif  Breton.  Un  empyème 
se  fait  avec  ou  sans  résection  d’une  portion  de 
côte,  mais  c’est  toujours  l’opération  de  Tempyè- 
me  qui  n’est  nullement  l’opération  d’Estlander, 
Je  ne  pense  donc  pas  (opinion  personnelle)  qu'il 
vous  soit  alloué  plus  du  tarif  de  l’ empyème 
parce  que  vous  avez  dû  faire  ablation  de  5  cent 
de  côte.  En  tous  cas,  le  mieux  est  de  poserla 
cpuestion,  offlciellement,  à  votre  commission 
départementale  qui  est  qualifiée  pour  statuer 
sur  ce  point. 

F.  D. 

II 

Visite  de  nuit.  — Abus  ??.  —  Sans  réponse 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  si  compétent 
dans  le  cas  suivant  :  relatif  à  un  réformé  de  guerre, 

Je  donne  mes  soins  à  un  réformé  qui  habite  le  P. 
agglomération  sans  médecin  à  4  km.  de  la  mairie  de 
T.  Le  médecin  de  C.  le  plus  rapproché  du  domicile 
du  malade  est  à  4  k.  bien  sonnés.  Moi,  je  suis  à  B,, 
à  3  km.,  mais  en  Seine-et-Oise.  Le  7  déc.  1922,  ce 
réformé  (utilisant  pour  la  première  fois  en  3  ans  son 


Echantillons  gratuits  sur  simple  demande  adressée  à 
P.  FÀNEL,  Fabricant  de  Produits  Pharmaceutiques,  PARIS  (20'),  20-22.  Rue  des  Orteaujc 
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carnet)  fait  une  hémoptysie  sérieuse  et  m’appelle 
à22h. 

Je  tarife  :  visite  de  nuit  à  3  k.  :  10  -)-  10  +  6  — 
26  francs. 

L’hémoptysie  ne  s’arrête  pas  ;  j’y  retourne  8  fois 
en  6  jours  puis  3  fois  dans  la  deuxième  quinzaine  de 
décembre. 

(Puis  3  fois  -lans  le  1®^  trimestre  1923.) 

A  chaque  fois  je  compte:  visite  à  3  km  :  10  +  6  =  16 

Le  20  mars,  je  suis  averti  à  titre  confraternel 
d’avoir  à  réduire  mon  mémoire  en  supprimant  : 

1“  La  visite  de  nuit  ? 

2°  L’indemnité  kilom.  (J  5  de  l’art.  64)  ; 

3“  3  ou  4  visites  sur  les  8  faites  en  6  jours  que  la 
commission  trouverait  exagérées  en  nombre  ! 

J’ai  maintenu  les  chiffres  de  mon  mémoire,  décla¬ 
rant  que  : 

1®  La  visite  de  nuit  est  prévue  au  tarif  ;  elle  a  été 
laite  ;  le  contrôle  en  est  facile. 

2®  J’ai  droit  à  l’indemnité  kilom.  parce  que  mé¬ 
decin  le  plus  rapproché  du  domicile  du  malade. 

3®  Je  ne  pense  pas  qu’un  médecin  ou  une  réunion 
de  médecins  puisse  contester  (sans  rire)  de  Paris  et 
à  3  mois  de  distance  l’opportunité  de  8  visites  en  6 
jours  chez  un  homme  qui  crache  du  sang. 

C’était  fin  mars.  Depuis,  aucune  réponse.  Même 
silence  concernant  mon  mémoire  du  1®“’  trimestre 


relatif  au  même  malade,  en  tout  3  visites  :  visite  à 
3  km  :  (10  -)-  6)  X  3  =  48  fr. 

Que  dois-je  faire  ? 

Dr  O. 

Réponse. 

1°  C’est  le  domicile  du  malade  et  non  celui  du 
médecin  qui  compte,  pour  la  tarification,  mais 
envoyez  votre  mémoire  à  la  préfecture  du  dépar¬ 
tement  du  malade. 

2°  Le  prix  de  la  visite  de  nuit  est  double  (art. 
63),  mais  pas  le  déplacement.  Votre  note  est 
donc  exacte  quant  aux  prix. 

3®  Cuant  au  nombre  de  visites,  il  ne  me 
paraît  pas  étonnant  quand  il  s’agit  d’une  hémop¬ 
tysie. 

4®  Sans  réponse  du  secrétaire,  écrivez-lui  une 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  et 
s’il  ne  répond  pas,  saisissez  de  la,  question  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pensions, 
37,  rue  de  Bellechasse 

F.  D. 


Les  fibromes  guéris  par  les  rayons  X 

On  sait,  depuis  les  travaux  de  Foveau  de 
Courmelles,  que  les  rayons  X,  appliqués  sur  des 
-fibromes  de  l’utérus,  sont  capables  d’en  déter¬ 
miner  la  régression.  De  nom.breux  auteurs  ont 


►-Le  PREMIER  .Produit  FRANÇAIS 

(pji  ait  appliqué 

L'A6AR-AGAR 
au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 


LAXATIF-RÉGIME. 

agar-agar  et  extraits  de  rhamnées 

PAILLETTES ,  CACHETS  .GRANULÉ, COMPRIMÉS . 


fioso/ogie 

PAI LLETTES  :  1  à  4  cuil. à  café  à  chaque  repes 
CACHETS ..  1  à  4  à  chaquarepas 
C0MPRIMÉS..2â8â chaque  repas 
Granulé  ..1à2  cuil.àcaFéà  chaque  repas 
{Spéciâée/neni préfiâré poi/r/es  en/^^sj 


Echanti/Zonss  Ùiêéreiurs 
sur  demande  adressée-. 

LABORATOIRES 

DURETsRABY 
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perfectionné  cette  méthode  ;  mais  on  s’est  vite 
rendu  compte  que  ce  traitement  ne  permettrait 
plus  à  la  femme  de  devenir  mère 

Or,  le  docteur  Maxime  Ménard  vient,  dans 
une  intéressante  note  lue  par  le  professeur 
d’Arsonval  à  l’Académie  des  sciences,  de  rap¬ 
porter  dix  cas  de  grossesse  survenue  chez  des 
femmes  ayant  été  traitées  par  les  rayons  X  pour 
fibromes  Me  l’utérus. 

Les  reproches  que  l’on  pouvait  faire  à  ce 
traitement  tombent  donc,  du  fait  de  cette  obser¬ 
vation.  Il  en  résulte  que  l’on  a  tout  avantage  à 
traiter  les  fibromes  de  l’utérus  par  les  rayons  X 
quand  on  a  affaire  à  une  jeune  femme  (Le  Matin). 

—  Nous  pouvons  ajouter  qu’en  son  rapport 
au  XVII®  Congrès  international  des  Sciences 
Médicales  de  Londres,  août  1913,  «  Les  rayons  X 
et  le  Radium  en  thérapeutique  gynécologique  », 
lejdocteur  Foveau  de  Courmelles  notait  déjà 
des  grossesses  au  cours  d’irradiations,  et  préco¬ 
nisait  l’emploi  rationnel  de  la  radiothérapie 
contre  la  stérilité. 


NOTES  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Traitement  des  contractions  cloniques 
des  moignons  d’amputation . 

Les  séquelles  des  blessures  de  guerre  se  font 
rares  :  autant  après  1870,  on  a  vu,  pendant  trente 
et  quarante  ans,  d’anciens  soldats  cherchant  li 
guérison  de  leur  intarissable  fistule,  de  raideurs 
articulaires  consécutives,  soit  à  des  rhumatismes, 
soit  à  des  fractures  mal  réduites  ou  trop  lonj- 
temps  appareillées,  autant  on  en  voit  peu,  M 
ans  après  le  début  de  lapins  effroyable  des  guer¬ 
res,  5  après  le  dernier  armistice. 

Mais  le  nombre  considérable  des  amputés,  en 
particulier  du  membre  inférieur,  a  amené  à  re¬ 
chercher  ce  que  deviennent  les  moignons  a« 
point  de  vue  fonctionnel  et  quelles  aflectio.ns 
frappent  ces  moignons. 

La  plupart  de  ces  blessés  ont  adopté  —  après 
plusieurs  essais  de  jambes  artificielles — le  vul¬ 
gaire  mais  solide  et  léger  pilon,  si  l’amputation  a 
été  pratiquée  au-dessus  du  genou.  Dans  le  cas 
contraire,  un  peu  plus  d’un  tiers  environ,  ont 
adopté  jambe  et  pied  artificiels.  L’œdème  a  tota¬ 
lement  disparu  vers  la  troisième  année,  fuel- 
ques  fistules  se  sont  réouvertes  vers  la  quatrième 
année,  une  esquille  s’éliminant  .  Ne  pas  confon¬ 
dre  l’abcès  du  moignon,  encore  relativement  fré-. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  ruptures  de  l’urètre  par  traumatismes  accidentels  et  thérapeutiques 

I  . 

Le  traitement  immédiat  des  ruptures  traumatiques 


D’après  les  Docteurs  Lepoutre  et  Sïobbaerts  (1) 


En  quelles  circonstances  peut-on  observer  pareils  accidents  ? 


Ce  problème  est  d’une  actualité  toujours  ra¬ 
jeunie,  car  les  traumatismes  de  i’urètre  voient 
leur  fréquence  se  multiplier  en  raison  des  pro¬ 
grès  de  l’activité  industrielle  et  de  la  vie  spor¬ 
tive.  Or,  c’est  tout  d’abord,  le  médecinpraticien 
qui  sera  appelé,  et,  celui-ci  doit  être  bien  docu- 
mentésur  leur  traitement  immédiat  ;  car,  des  pre¬ 
mières  décisions,  qu’il  va  prendre,  vont  dépendre 
peut  être  la  vie  du  blessé,  certainement  l’état 
füturde  ses  voies  urinaires,  partant  sa  santé,  son 
activité  familiale  et  sociale. 

Plus  tard  seulement  interviendra  Purologiste, 
pour  évaluer  le  préjudice  subi,  parfois  aussi  pour 
tirer  le  meilleur  parti  de  ce  qui  n’est  pas  irré¬ 
parable  dans  les  cas  particulièrement  graves. 

Afin  de  rappeler  brièvement  le  mécanisme  de 
ces  ruptures  uréthrales,  il  faut  séparer  celles  de  la 
portion  périnéale,  et  celles  de  la  portion  membra¬ 
neuse. 

Dans  ia  chute  à  califourchon,  l’urètre  périnéal 
se  porte  à  la  rencontre  du  corps  contondant,  qui 
vient  ensuite  l’écraser  contre  l’ogive  pubienne 
ou  l’ane  des  branches  ischio-pubiennes,  puis  le 
déchirer.  Ainsi  arrive-t-il  dans  la  chute  à  cheval 
sur  une  planche,  sur  un  dossier  de  chaise,  sur 
une  barre  de  fer,  sur  le  marchepied  d’un  train  ou 
d'un  tramway  ;  dans  la  chute  brusque  d’un  cava¬ 
lier  sur  le  pommeau  de  sa  selle,  d’un  moto¬ 
cycliste  sur  le  cadre  de  sa  machine  ou  sur  sa  selle. 

En  cas  de  coup  ou  de  choc  dans  la  région  péri¬ 
néale,  c’est  au  contraire,  le  corps  contondant,  qui 
se  porte  violemment  vers  le  périnée  :  coup  de  pied 
au  périnée  dans  une  partie  de  foot-ball  ou  dans 
une  rixe,  etc. . . 

Lorsque  le  blessé  est  victimede  pareil  accident 
au  cours  d’un  éboulement,  il  est  cependant  diffi¬ 
cile  de  déterminer  exactement  la  nature  du  trau¬ 
matisme. 

Dans  une  rupture  de  l’urètre  membraneux, 
les  causes  précédentes  sont  également  possibles  ; 

(1)  Lepoutre  eL  Stobbaerts.  —  Les  ruptures  del’urè- 
tre,  leur  traitement  et  leurs  suites  médico-légales 
(Vigot,  éditeur,  Paris  1935). 


mais  il  s’agit  alors  plutôt  de  ruptures  compli- 
c(uant  les  fractures  du  bassin.  D’après  Fau- 
q'uet,  on  noterait  trente-cinq  ruptures  de  l’urè¬ 
thre  par  contusion,  du  périnée  pour  vingt  ruptu¬ 
res  avec  fracture  du  bassin. 

Deux  mots  sur  l’évolution  de  ces  traumatis¬ 
mes,  afin  de  mieux  comprendre  toute  l’impor" 
tance  des  directives  thérapeutiques,  qu’il  faut 
arrêter  sans  retard  et  sans  hésitation. 

Les  cas  relativement  légers  ne  s’accompa¬ 
gnent  ni  de  rétention  d’urine,  nid’hématome  péri¬ 
néal.  Quant  aux  suites  de  l’accident,  exception¬ 
nellement  on  a  pu  parler  d’une  guéri.son  com¬ 
plète.  Le  plus  souvent,  c’est  à  la  formation 
d’un  rétrécissement  traumatique  qu’aboutit  le 
choc  ;  parfois,  celui-ci  se  .forme  très  rapide- 
ment,  devient  de  plus  en  plus  serré,  et  aboutit 
bientôt  à  des  accidents  qui  nécessiteront  les 
dilatations  périodiques,  l’urétrotomie  interne  ou 
externe.  Parfois  aussi,  après  une  période  d’ac¬ 
croissement  continu,  le  processus  cicatriciel 
s’arrêtera,  il  se  stabilisera,  sans  tendance  à  la 
rétention. 

Les  cas  graves,  au  contraire,  sont  ceux,  où  il 
y  a  rétention  d’urine  et  hématome  périnéal.  Or,, 
ces  blessés  ne  peuvent  être  abandonnés  àeux- 
mêmes,  et  des  opérations,  au  moins  palliatives 
doivent  être  entreprises. 

L’urine,  après  une  certaine  période  de  spasme, 
a  fait  irruption  dans  le  périnée  ;  le  sang  s’y  est 
répandu  également.  Cette  ufirte,  ce  sang  sont  des 
appels  h  l’infection  sous  forme  de  phlegmon  péri- 
urétral  avec  fièvre,  sphacèle  des  tissus,  parfois 
même  de  phlegmon  diffus  gangréneux.  Si  ce 
phlegmon  est  ouvert,  si  le  blessé  ne  succombe 
pas  à  la  septicémie  ou  à  la  pyohémie,  il  persis¬ 
tera  un  périnée,  parsemé  de  fistules  en  pomme 
d’arrosoir  par  lesquelles  le  blessé  urinera  péni¬ 
blement.  Mais  aussitôt,  le  patient  court  des 
dangers  immédiats  de  dilat^on  et  d’infectioiï 
des  voies  urinaires  supérieilres  ;  et,,  si  plus  tard 
on  veut  lui  rendre  un  urètre  à  peu  près  normal, 
il  devra  se  soumettre  à  des  interventions  compli¬ 
quées  d’autoplastie. 
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Au  titre  de  députée.  | 

MM.  Bonnevay,  Cainuzet,  Gilbert  Laurent,  le 
docteur  Grinda,  Guist’hau,  Jourdain,  André 
Lefèvre,  Lenoir,  Henry-Paté,,  Schuman,  Emile 
Vincent. 

Au  titre  de  personnes  qualifiées  par  leurs  tra¬ 
vaux  ou  leur  compétence  spéciale  en  matière  d’as¬ 
sistance,  les  membres  sortants  ci-après  : 

MM.  le  docteur  Armaingaud,  Berthélemy, 
Branet,  le  docteur  Briand,  Mlle  Chaptal,  MM. 
le  docteur  Chevallereau,  Constantin,  Cros- 
Mayrevieille,  Lucien  Descaves,  Mirman,  Mlle 
Milliard,  MM.  Henry  Morgand,  Ogier,  Olivier, 
le  docteur  Pinard,  Rebeillard,  H.  Rollet,  G.  Ron- 
del,  le  docteur  Roubinovitch, H. Rousselle,  Sée, 
van  Cauvenberglie,  Villey,  de  Vogiié. 

Au  titre  de  médecins  des  hôpitaux  et  hospices  : 
M.  le  docteur  Savariaud,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  et  le  docteur  Henri  Réeyns,  chi¬ 
rurgien  des  hÔ]3itaux  de  Marseille. 

Au  titre  de  médecins  Ides  asiles  publics  d’aliénés  : 
MM.  le  docteur  Legrain,  médecin  en  chef  de 
l’asile  de  Villejuif  et  le  docteur  Marie,  médecin 
en  chef  de  l’asile  Sainte-Anne. 


Questions  parlementaires  et  Réponses 
ministérielles 

La  commission  de  contrôle  pour  les  soins  aux  mu¬ 
tilés  de  guerre  est  libre  de  s’opposer  à  un  pait- 
ment. 

17665.  —  M.  Saint-Venant,  député,  exposi 
à  M.  le  ministre  des  pensions  que  l’article  16  É 
décret  du  25  octobre  1922  relatif  aux  tarifs 
applicables  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  dii 
31  mars  1919  dispose  que  «  les  médecins  ins¬ 
crivent  eux-mômes,  et  de  façon  lisible,  leui 
nom  et  leur  adresse  sur  les  souches,  feuilles 
d’ordonnance  et  bulletins  de  visite  »,  et  de¬ 
mande  si  la  commission  de  contrôle  est  auto¬ 
risée  à  refuser  à  un  pharmacien  le  règlemeiil 
d’une  ordonnance  signée  d’un  médecin,  sous 
prétexte  que  cette  ordonnance  n’a  pas  été  ins¬ 
crite  par  le  médecin  qui  l’a  dictée  à  un  secrétaire, 
{Question  du  8  mai  1923). 

Réponse.  —  La  commission  de  contrôle  es! 
toujours  libre  de  s’opposer  à  un  payement  sous 
réserve  d’appel  devant  la  commission  supf-| 
rieure. 

(J.  O.,  13  juin  1923). 
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ouuL  de  «Smci/nje 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine”  (la  plus 
douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lùcine  iprovient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitivé  en  fait  le  remède  soùvterain  dés  vomissements  de  la  femme  enceinte. 
Son  action  s’explique. ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissenient  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrîqne  irritée  et  par  lé  lessivage  of^àniqüe  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’étât  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sür  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  Velours  >  deS  anciens  auteurs.  Il  sUfllt  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ üËatt  de  Lucine»  âla  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  rèpàSi  ËU  2  ou  3  jours  les  vo-> 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ton  cdlitiuth),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


expédiée  avec  toutes  ses  vertus  d’eau  VtVUüte  et  sa  fadlo-activité  presque _ 

grale,  en  colis  postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Directeur 
ue  l'Etablissement  Thermal  la  Roche-Posay  (Viehne).  Prix  du  con¬ 
tenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  eü  SUS  :  en  gare,  2.95  ;  à  domicile,  3,55  ; 
le  récipient  est  fàbtüré  comme  otdrfe  5  fr.  et  repris  pour  le 
même  prix  renvoyé  en  gare  ia  Roche-Posay. 

Pour  Paris,  la  bonbonnette,  de  récente  arrivée,  est  en 
«•f»  rS,  rue  Pàvart  [Tél.  Cintrai  •;  1-84)  et  livrée  à 
au  prix  de  ao  tr.  Le  récipient  est  consigné  en 
fr.,  et  repris  au  meme  prix. 

Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  aussi 
en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies  de 
Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir 
liste  au  verso).  On  l’expédie  également  au  prix 
de  50  fr.  la  caisse  de  25  bouteilles  prises  gare 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  »  | 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don,  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »  de  M.  le  D'  Phost,  à  Paris,  la  som¬ 
me  de  vingt  francs,  pour  bons  offices  de  cette  société. 


L’AgeRdâ-Memento  dn  Praticien  iM 


Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs  ' 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


i  timbre  pour  la  réponse.) 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  souscrip¬ 
tion  à  V Agenda- Memento  du  Praticien  sera  close 
irrévocablement  le  1®'  août  prochain. 

Nous  les  prions  de  ne  pas  manquer  de  nous 
adresser,  avant  cette  date,  leur  bulletin  rempli 
et  signé  (voir  pageXLIV-2648)  s’ils  désirent  être 
assurés  de  recevoir  en  décembre  prochain,  ce 
volume,  dont  nous  avons  précédemment  détaillé 
l’intéressant  sommaire. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


Médecins  spécialistes 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Notre  édition  de  \’ Agenda-Memento  contien¬ 
dra,  comme  les  précédentes,  la  liste  des  abon¬ 
nés  exerçant  une  spécialité.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie  et  qui  dési¬ 
rent  être  mentionnés,  sont  instamment  priés  de 
nous  en  informer,  en  spécifiant  bien  leur  spécia- 
iité,  ieurs  jours  et  heures  de  consuitation,  leur 
numéro  de  téléphone  et  l’adresse  de  leur  clini¬ 
que  s’il  y  a  lieu. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'orHiiie  dUesiiTe  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phpioiojiq».  do  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Iripantiondu  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.,io..  i«  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


1’  SIROP  2°  COIVIPRIIV|ÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4-Après  chacun  desS  principaux  repa8->-  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Gonienation  indifiiie)  (CoDsena'.ion  iadéCnie] 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THEPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS  ' 
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Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MU.  les  Docteurs  :  EnghIen-loe-Bains  Beyrand. 

Alx-le.- Bains.  Bertler,  Blon-  EMOuloubre-les- Bains.  D' 
del,  L.  Coutaz,  Dardel,  Du-  —  ^arda  _  ,  «  - 

vernay.  Forestier,  Kent-Ga-  Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 

Anoïa^d°les-Bain8.  Boël.  Fopges-les-Eaux.  Bernardi- 

Amélle-les-Bains.  Boulx,  ,  t..  . 

•Si’,;.:™''””  Sr.r.î.'ftriAS;.’''**'' 

Bagnéras-da-BIgoppe.  Frank  La  Eoupboule  Christin,  Duhè- 
Duprat  (Enfants).  Portes,  ge,  Guillot,  Veillet,  Verdalle. 

'  a  Moite-les-Bains.  De  Lan- 


Salnt-DIdiep.  (Vau.) Masquin.  ,,  ,  _ 

Saint  -  Qervals  -  les  -  Bains.  UHage.  B 

Blelcher,  E.  Mallein,  Musso,  Ussat  (Ar 
Roux.  Vals-les-l 

St-Honopé-lés-BaIns.  Gomoy  bannes, 
Comte,  Ségard,  Silvestre.  Vernet-le 
St-Nectalpe.  Sérane,  Siguret,  viohy  Ar 
Versepuy  p.  -  Caiilon, 


Ipiage.  Bouteller. 

Issat  (Ariège).  Pujol. 
als-les-BaIns.  Bressot,  Gha- 
bannes,  David. 
epnet-les-BaIns.  Ponson. 
lotiy.  Ambiès,  Bargy,  Gahen, 
Gaiilon,  Gastera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Gotar,  Des- 
maroux,  Pau.  Gannat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  Rey- 
nes,  Rosanofl. 

Ittel  Constant,  Mousseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  u 


-Posay-les-Balns. 

ruyot,  Testut. 
îazal-Gamelsy,  Du- 
rmès,  Mollnéry  (ne 
la  physiothérapie), 
au  (peau).  Salles, 
er,  de  Torrès. 
s- Bains:  Bornè- 
r  Causeret.Cugnier, 

ue  prix  aes  insertions  supplémentaires  est  jtxe  a 

2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCOüRS  Médical,  Paris  iSy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 

Payen. 

e.  J.  André,  Béal, 
Garcin.Levadoux. 

is-les-Bains.  Ber- 
llot,  de  Langenha- 
elle 

N»  371.  —  Pas-de-Calais,  à  céd.  avec  maison,  cUen- 
tèie,  de  pro-pharma.  gros  rapport,  fixe  intéress.,  seul 
médec.,  livres  à  l’appui,  condit.  à  débattre. 

N»  372.  —  Paris.  Docteur  libre  le  matin  cherche 
occupation  médicale  ou  para-médic.  Sérieuses  réfé- 

es-Eaux.  Hyvert. 

a'ms.  Gamaret. 

8 -Bains  Baud, 

N»  373.  —  A  vendre  au  sevrage  superbes  chiots  bea- 
gles  pure  race,  100  îr.  pièce.  D''  Bellamy,  Plessala  (C.- 
du  Nord). 

utieps  GonthUr. 

N»  374.  —  D--  anc.  int.  hôp.  Paris  (chirurgie)  loue¬ 
rait  chez  confrère  cabinet  et  s.  d’examen,  1  à  2  après- 

USINE&LAB0RATQIRE:S  L  rousseau  a  ERMDNT(sao)/»/v>»/î./»/s 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 


INDICATIONS 
Tous  les  cas 
dans  lesquels  (a 


D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 

/empJoi  du  Théosol  n  en  traîne Jamais  aucun  des 

accidents  inhérents  â /a  Théobromine  ^ 


^  'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  à  tous  les 
besoins. 


théobromine  est  CTST  A  LÉTAT  CQLLQML  SOUS  LEQUEL  LA  5^7*  * 

employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  DU  - 
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N“  375.  —  Coixfeère  habitant  pleine  campagne,  600  m, 
altit.  ^  l’abri  des  vents  et  poussières,  accepterait  pr. 
çure  d’ais  et  repos  débilités  et  contagieux  (enfants,  et 
adultes). 

N”  376.  —  Voiturette  La  Licorne,  8  HP.,  éclairage  élec¬ 
trique,  4.800,  à  80  kil.  de  Paris. 

N»  377-.  —  Ds  préfect.  de  l’Ouest,  2  h.  de  Paris,  n’ayant 
Ças  de»,  ipaisou  de  santé,  à  vend,  immeuble  en  parf. 
état  avec  jardins,  orangerie,  grands  communs  28  ch. 
presque  ttes  avec  cabin.  de  toilet.,  eau  et  gaz.  Prix, 
130.000  fr. 

N“  378.  -  Ariès,  5/8  HP.,  janv.  1923,  2  pl.,  1.600 
kil.,  éclair.,  démar.  élect.  Mhgondeanx,  compteur  kil. 
8  jours,  garniture  cuir,  10;000  compt.  D'  Veyfourt 
Sucy-en-Brie  (S.-et.-O.). 

N°  379.  —  A  vend.  2.200  moto,  4  HP.  Sumbeam,état 
neuf,  marche  parfaite  garantie.  D''  Moussour,  Allassac, 
(Corrèze). 

N»  380.  —  Exell.  clientèle  d’O.  R.  L.  à  céder  ds  région 
industrielle  du  centre,  légère  indemnité. 

N"  381.  —  D'  44  ans,  très  au  court,  maladies  poitrine 
cherche  poste  sanatorium  comme  directeur  ou  méde¬ 
cin  traitant. 

N°  382.  —  Docteur,  37  ans,  marié,  cherche  clientèle 
très  sérieuse,  banlieue  parisienne. 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureusement  influencées  pabla 
«  Digibaîne  »  (Assoc.  Digitaline-Ouabaïne).  Comm. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Beglaude,,  6,  rue  d’Aesas,  Paris,  6». 


NOTE  DE  RADIOLOGIE 


La  radiologie  dans  le  diagnostic 
de  la  grossesse 

Dans  le  numéro  du  Concours  8-VII-2S,  page 
2540-XLIV,  sous  le  titre  :  «  A  propos  des  consi- 
«  dérants  de  la  Cour  d’ Appel  de  Rouen,  au  sujet 
«  de  l’affaire  Vallet  »,  notre  confrère  Foveau  de 
Courmelles  parle  de  l’utilité  de  la  radiographie 
pour  le  diagnostic  différentiel  de»  la  grossesse  et 
du  fibrome.  Il  dit  que  la  méthode  est  cUfflcite, 
qu’elle  est  chère  parce  qu’elle  nécessite  un  appa¬ 
reillage  spécial  puissant,  que,  suivant  la  méthode 
du  prof.  Recassens,  elle  risque  «  de  brûler  un 
tube  :  coût  plusieurs  centaines  de  francs.  » 
Permettez-moi  de  rappeler  à  ce  sujet  que  j’’® 
présenté  à  la  Société  de  radiologie,  dans  sa 
séance  de  décembre  1922,  un  appareil  de  fabri¬ 
cation  américaine,le  diaphragme  Potter-Buwcby;, 
qui  résout  le  problème  sans  grande  difficulté  et. 
sans  risque  de  brûler  un  tube.  II  n’est  pas  nom 
plus  besoin  d’un  appareillage  puissant  spécial: 

Une  ampoule  Coolidge  suffit,  et  le  temps  do 
pose  un  peu  plus  que  doublé  sur  le  temps  dé  pose 
habituel  ;  c’est'tout.^Æi 

J’ai  montré  alors  désira diographies  remarqua¬ 
bles  dCjCrâne,,  de  colbnne'  vertébrale,:  de.  bassin,  ; 
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de  grossesses  à  terme  faites  à  rhôpital  Boucicaut, 
sans  préparatifs  spéciaux. 

Nos  collègues  ont  été  satisfaits  des  clichés  qui 
leur  ont  été  soumis  et  un  certain  nombre  d’entre 
eux  se  sont  procuré  cet  appareil  supplémentaire, 
qui  fait  partie  de  l’instrumentation  nécessaire  au 
spécialiste. 

Ce  diaphragme  se  compose  d’une  caisse  dans 
laquelle  se  place  le  film  entre  deux  écrans  ren¬ 
forçateurs. 

Pendant  la  pose,  un  rideau  formé  de  lamelles 
de  plomb  espacées  d’un  demi-millimètre  se  dé¬ 
place  entre  le  sujet  et  le  fllm,  éliminant,  en  quel^ 
que  sorte,  en  les  balayant,  les  rayons  secondaires 
émis  par  le  malade. 

Ces  rayons  secondaires,  dans  la  pratique  ordi¬ 
naire,  enlèvent  à  l’image  photographique  une 
grande  partie  de  sa  netteté  par  le  léger  voile 
qu’ils  produisent  sur  le  fllm. 

Non  seulement  j’ai  pu  obtenir  très  aisément 
de  très  belles  radiographies  de  grossesses,  mais 
des  colonnes  dorsales  sans  que  l’ombre  du  cœur, 
ni  de  l’aorte  viennent  en  rien  diminuer  l’inten¬ 
sité  remarquable  des  détails. 

J’ai  pu  obtenir  des  images  très  précises  de  liga¬ 
ments  vertébraux  ossifiés,  de  capsules  articulai¬ 
res  altérées,  dans  un  cas  de  spondylose  rhizomé- 
lique,- 

'  Notre  confrère  Peugniez.qui  m’a  adressé  ce 
malade,  se  propose  de  reprendre  l’histoire  de 


cette  affection  rare  et  de  se  servir  à  cet  effet  des 
détails  obtenus  grâce  à  ce  procédé. 

Les  radiographies  des  viscères,  notamment 
chez  des  sujets  très  épais,  sont  également  extrê¬ 
mement  intéressantes  et  d’un  «  fouillé  »  inac¬ 
coutumé  :  j’ai  obtenu  par  la  compression  et  l’em¬ 
ploi  du  diaphragme  Potter  Bucky  des  radiogra¬ 
phies  de  reins  qui  supportent  la  comparaison 
avec  ceiles  obtenues  par  le  pneumo-rein  de 
Carelli. 

C’est  donc  une  méthode  qui  doit  entrer  dans  la 
pratique  courante  et  qui  n’augmente  que  très 
peu  le  prix  d’une  radiographie  de  bassin. 

Dr  Quivy. 


CORRESPONDANCE 

Retard  dans  l’application  de  la  loi 
sur  les  accidents  agricoles 

Extension  aux  domestiques  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail 

La  loi  du  15  décembre  1922,  étendant  aux  ex¬ 
ploitations  agricoles,  ou  plutôt  à  certaines  d’en¬ 
tre  elles,  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  devait  entrer  en  application-  un  an  après  la 
publication  desjdécrets  qui  en  régleraient  l’exé¬ 
cution.  Comme  ces  décrets  eux-mêmes  devaient 
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être  rendus  dans  les  six  mois  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  l’entrée  en  vigueur  de  celle-ci  devait 
donc  s’effectuer  vers  le  milieu  de  l’année  1924. 

Mais,  par  suite  de  difficultés  survenues  dans 
l’élaboration  des  décrets,  et  ayant  trait  principa¬ 
lement  à  rapplica,tion  du  tarif  Breton  aux  acci¬ 
dents  agricoles,  la  date  du  15  juin  1923  est  surve¬ 
nue  sans  que  les  décrets  aient  vu  le  jour. 

Le  Gouvernement,  pour  éviter  sans  doute 
une  interpellation  sur  le  retard  dont  il  pouvait 
être  considéré  comme  responsable,  a  déposé  un 
projet  de  modification  à  la  loi  du  15  décembre 
1922,  prorogeant  au  31  décembre  1923  le  délai  de 
publication  des  décrets. 

Ce  projet  de  loi  est  venu  en  discussion  devant 
la  Chambre  des  députés  à  la  séance  du 2 7  juin  et, 
après  rejet  d’un  contre-projet  fixant  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  à  la  date  ferme  du  15  juin  1924, 
quelle  que  soit  la  date  des  décrets,  a  été  voté, 
avec  cette  modification,  acceptée  par  le  Gouver¬ 
nement,  que  les  décrets  devraient  être  rendus 
avant  le  31  août  1923,  au  lieu  du  31  décembre. 

Le  Sénat  a  adopté  à  son  tour  le  projet  le  10 
juillet  1923. 

On  peut  donc  compter  que  lés  exploitations 
agricoles  visées  par  la  loi  du  15  décembre  1922 
seront  soumises  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  au  plus  tard  le  1®^  septembre  1924 . 


I  .  Dans  une  séance  du  9  juillet,  la  Chambre  des 
[  Députés  a  adopté  la  proposition  de  loi  déjà  adop¬ 
tée  par  le  Sénat,'  ayant  pour  objet  d’étendre  .le 
régime  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  aux  domestiques,  gens,  de  maison,  serviteurs 
I  à  gages,  concierges  et  salariés  du  même  genre  à 
|,  un  titre  quelconque,  attachés  ou  non  à  la  per¬ 
sonne. 

Cette  nouvelle  extension  sera  applicable  dans 
le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  qui  ne  se  fera  sans  doute  pas  beau¬ 
coup  attendre. 

J.  D. 


Application  de  l’article  64  de  la  loi 
des  pensions. 

Des  notes  d’honoraires  examinées  par  l’ancienne 
Commission  de  contrôle  et  contestées. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  avait  de¬ 
mandé  au  préfet  de  bien  vouloir  indiquer  quelle 
juridiction  compétente  pourrait  donner  une  solu¬ 
tion  définitive  aux  notes  anciennes  contestées. 
Voici  la  réponse  reçue  du  préfet  : 

Par  lettre  en  date  du  7  mars  1923,  vous  me  si¬ 
gnalez  que  vos  confrères  dont  les  notes  ont  été 
réduites  par  l’ancienne  Commission  de  contrôle 
et  qui  n’ont  pas  accepté  les  dites  réclamations. 


CONSTIPATION 


ilTOUVeaU 


MINEROLAXINE 
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désirent  savoir  si  les  nouvelles  Commissions  de 
contrôle  seront  appelées  à  solutionner  ces  con- 
mts. 

Je  vous  informe  que  la  question  posée  doit  re¬ 
cevoir  une  solution  différente  suivant  les  espèces. 

1“  Si  le  médecin  avisé  des  réductions  propo¬ 
sées  par  la  Commission  de  contrôle  en  premier 
examen  n’a  pas  accepté  ces  réductions,  mais  sans 
cependant  présenter  des  conclusions  écrites  per¬ 
mettant  im  examen  définitif  par  la  Commission 
fie  contrôle,  je  considère  que  l’affaire  était  dans 
la  période  de  négociations  ;  aucune  solution  n’é¬ 
tant  intervenue,  je  ne  vois  pas  d’inconvénient 
à  ce  que  les  Commissions  tripartites  départe¬ 
mentales  examinent  les  affaires  de  l’espèce  qui 
sont  restées  à  la  première  phase  de  la  procé¬ 
dure. 

2  0 11  en  est  autrement,  s’il  y  a  une  réclamation 
devant  l’ancienne  Commission  de  contrôle,  exa¬ 
men  de  l’affaire  par  celle-ci  et  décision  préfec¬ 
torale  subséquente.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déci¬ 
sion  prise  par  moi  comme  suite  à  l’avis  qui  m’a 
été  donné  par  ladite  Commission,  n’est  suscepti¬ 
ble  de  recours  que  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  qui  a. remplacé  le  Tribunal  dé¬ 
partemental. 

(Bulletin  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine,  juin  1923.) 


La  sappression  du  P.  C.  N. 

Dans  un  dernier  numéro  du  Concours  médical,  j’ap¬ 
prends  qu’il  est  question  d’une  réforme  de  l’ensei¬ 
gnement  médical.  Pour  le  moment,  dites-vous,  on 
n’a  pris  l’avis  ni  des  médecins,  ni  des  étudiants  pour¬ 
tant  intéressés. 

Le  P*’  Vanverts  s’élève  avec  raison  contre  la  place 
laissée  à  l’enseignement  théorique.  Il  y  aurait  une 
solution  (qui  peut-être  a  été  envisagée,  je  l’ignore),  ce 
serait  de  supprimer  le  P.  C.  N.  et  de  faire  une  année 
pratique  (forceps,  délivrance,  artificielle,  petite  chi¬ 
rurgie,  extractions  dentaire^). 

Malgré  ce  qu’on  ait  pu  dire  et  ce  qu’on  dira,  le  P.  C. 
N.  est  absolument  inutile  pour  un  médecin,  et  la 
preuve  :  faites  repasser  cet  examen  à  tous  les  doc¬ 
teurs  et  professeurs  de  clinique  et  voyez  les  résultats. 
Je  prédis  une  belle  colle  aux  9/loe  et  je  crois  être 
modeste.  Il  serait  beaucoup  plus  utile  pour  un  étu¬ 
diant  (qui  possède  quelques  notions  de  P.  C.  N.  dès 
la  philosophie),  d’entrer  directement  à  la  faculté  de 
médecine. 

Peut-être  alors  un  jeune  médecin  (c’est  mon  cas) 
en  s’installant  n’aurait  pas  besoin  d’attendre  son 
premier  accouchement  dystocique  pour  faire  un  for¬ 
ceps,  son  premier  client  à  dents  cariées  pour  faire  une 
extraction  et  son  premier  syphilitique  pour  faire,  une 
piqûre  intra-veineuse. 

Nous  sortons  des  facultés,  bourrés  de  théorie,  mais 
la  pratique  est  réservée  aux  internes  ou  chefs  de  cli- 
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nique,  et  tout  lé  monde  fie  peut  s’imposer  des  années 
supplémentaires  à  préparer  des  concours,  après  avoir 
tant  perdu  d’années  pendant  la  guerre. 

Je  serais  heureux  que  Vous  usiez  de  votre  influence, 
si  le  cas  se  présenté,  pour  débarrasser  la  médecine 
d’ensêignemertts  parasites  et  éviter  à  nos  successeurs 
un  travail  inutile.  Nous  avons  assez  à  apprendre  dans 
notre  profession. 

D' PayKe. 


Lé  mal  de  met* 

Vous  plairait-il  de  poser  dans  le  Concours  medical 
pour  vos  nombreux  lecteurs  ;  le  meilleur  remède  au 
mal  dé  mer. 

Voici  les  vacances  et  l’époque  des  voyages. 


Création  par  un  hôpital  d’une  maison 
de  santé 

Je  vous  suis  infiniment  reconnaissant  de  la  con- 
sùltatiort  que  vous  avez  bien  voulu  m’envoyer  de  10 
juin  dernier  concernant  la  concurrence  déloyale  que 
fait  l’hôpital  k  ma  clinique. 

Après  avoir  bien  réfléchi  à  ce  que  vous  me  dites, 
j’en  arrive  à  conclure  qu’il  n’y  a  rien  à  faire.  J’avais 
cru  jusqu’à  présent  que  le  règlement  dé  99  établi 
par  une  circulaire  ou  un  décret  ministériel  et  repro¬ 
duit  dans  ce  qu’il  a  d’essentiel  dans  le  règlement 


modèle  des  hôpitaux  adopté  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’assistance  publique  en  1920.,  avait  force  de  loi. 
Comme  ce  règlement  spécifie  nettement  les  cas  dans 
lesquels  l’hôpital  peut  recevoir  des  malades  payants, 
je  pensais  qu’il  m’était  excessivement  facile  de  prou¬ 
ver  que  l’hôpital  civil  sortait  de  ses  attributions 
en  admettant  dans  ses  services  les  malades  qui 
veulent  bien  y  entrer.  J’en  étais  d’autant  plus  con- 
I  vaincu  que  les  commentaires  ministériels  qui  font 
suite  au  règlement  de  99  ne  laissent  aucun  doute  à 
ce  sujet  et  insistent  sur  ce  fait  qu’en  aucun  cas,  l’hô¬ 
pital  ne  saurait  se  transformer  même  partiellement 
en  quelque  chose  qui  serait  comme  une  clinique  pour 
payants. 

J’ignorais  qu’en  réalité,  nous  restons  régis  par  la 
loi  de  1851  qui  est  muette  à  ce  sujet  et  qui  laisse  par 
conséquent  aux  commissions  administratives  le  droit 
de  faire  ce  que  bon  leur  semble,  même  de  se  servir 
du  règlement  de  99  dans  ce  qu’il  peut  avoir  de  défa-' 
vorable  aux  médecins  qui  ne  lui  plaisentpas.Exem- 
;  pie  :  il  y  a  une  dizaine  d’années,  le  service  des  hts 
payants  était  Ouvert  à  tous  les  médecins  ou  chirur¬ 
giens  ;  il  y  avait  des  médecins  et  des  chirurgiens  qui 
faisaient  gratuitement,  ou  plus  exactement,  qui 
étaient  détachés  du  service  de  santé  pour  faire 
gratuitement  le  service  de  rhôpital.  La  Commission 
administrative  a  émis  la  prétention  de  leur  faire 
faire  gratuitement  le  service  des  payants,  et  quel¬ 
ques-uns  de  ces  médecins  et  chirurgiens  ont  ac- 
(  Voir  la  suite  page  XXXIX  2643) 
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FEOPÔS  DU  JOUE 


Une  réforme  désirable 

Les  chirurgiens  dentistes  et  le  doctorat  en  médecine 


L’histoire  est  un  éternel  recommencement. 

1  Jadis  les  chirurgiens  étaient  d’habiles  empiriques, 

I  des  artisans  que  les  médecins  employaient,  mais 
I  qui  n’avaient  aucune  prétention  scientifique, 

I  Leur  art  se  confondait  avec  celui  du  barbier, 
tout  comme  le  pharmacien  faisait  alors  partie  de 
la  corporation  des  épiciers, 
j  Survinrent  quelques  barbiers-chirurgiens,  in- 
:  telligents,  curieux  et  ambitieux,  qui  cherchèrent 
!  à  s’instruire  ;  ils  créèrent  des  Ecoles;  à  Paris,  l’E¬ 

cole  de  Saint-Côme,  et  ces  chirurgiens  instruits  se 
^  séparèrent  des  barbiers.  Ils  eurent  la  prétention 
:  de  savoir  le  latin,  et  de  forcer  les  portes  de  l’Uni- 

I  versité,  ce  qui  était  alors  le  comble  de  l’audace. 
Cela  leur  valut  l’hostilité  agissante  de  la  Faculté, 
de  médecine.  Mais  ils  continuèrent  à  s’instruire, 
certains  rendirent  de  signalés  services  aux  puis¬ 
sants  de  l’époque.  Les  Ecoles  de  Saint-Côme 
devinrent  l’Académie  de  Chirurgie  et  progres¬ 
sivement  les  préjugés  contre  les  chirurgiens  s’at¬ 
ténuèrent  dans  le  Corps  médical.  Après  la  pé¬ 
riode  anarchique  créée  par  la  Révolution,  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  se  rapprochèrent,  se  confondi¬ 
rent.  L’Académie  de  chirurgie  et  la  Faculté  de 
médecine  défuntes  furent  ressuscitées  dans  les 
Ecoles  de  santé  et  l’on  frappa  des  médailles  où 
Fernel  et  Ambroise  Paré,  gravés  côte  à  côte, 
symbolisaient  l’union,  ou  mieux  la  confusion 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Théorique¬ 
ment,  tout  médecin  connaissait  la  chirurgie  et 
tout  chirurgien  avait  étudié  la  médecine  ;  en 
pratique,  certains  médecins  exerçaient  l’art  de 
la  chirurgie  et  étaient  seuls  de  vrais  chirur¬ 
giens.  Les  malades  n’y  perdirent  rien,  bien  au 
contraire.  Les  médecins  n’étant  plus  ignorants 
des  choses  de  la  chirurgie,  savaient  au  besoin 
faire  intervenir  à  temps  le  chirurgien  spécialisé  et 
ce  dernier,  qui  avait  tout  d’abord  appris  la  méde¬ 
cine  n’était  plus  le  simple  manœuvre  de  jadis, 
mais  un  technicien  à  la  fois  habile  et  savant. 

Une  évolution  semblable  paraît  se  dessiner 
pour  la  profession  de  chirurgien-dentiste. 

Pendant  longtemps,  l’exercice  de  l’art  dentaire 
fut  libre.  S’il  y  eut  des  dentistes  expérimentés  et 
savants,  beaucoup  étaient  des  empiriques  et 
mêmes  de  simples  charlatans. 


Le  synonyme  de  charlatan  n’était-il  pas  arra¬ 
cheur  de  dents  ?  Et  lesquels,  d’entre  nous,  nous 
voulons  parler  de  ceux  de  notre  âge,  ne  se  sou¬ 
viennent-ils  pas  de  l’époque  relativement  récente 
où  les  jours  de  foire  dans  leurs  villes  natales,  ils 
voyaient  nombre  de  badauds  se  pressant  autour 
du  char  de  l’arracheur  de  dents  ?  Coiffé  d’un  cas¬ 
que  étincelant,  revêtu  d’oripeaux,  ce  dernier  ré¬ 
citait  son  bonûnent  avec  une  loquacité  étourdis¬ 
sante,  arrachait  les  molaires  sans  souffrance,  puis¬ 
que  les  grondements  de  la  grosse  caisse  et  les 
éclats  des  cuivres  de  l’orchestre  couvraient  en 
temps  voulu  les  cris  de  douleurs  du  patient.  Au¬ 
jourd’hui,  le  charlatanisme  de  l’art  dentaire  s’est 
transformé,  les  oripeaux  ont  pris  souvent  la  for¬ 
me  de  diplômes  exotiques  et  de  décorations  abra¬ 
cadabrantes,  les  titres  ronflants,  les  annonces, 
parfois  lumineuses,. les  promesses  alléchantes,  les 
salons  somptueux,  les  grooms  soutacbés  d’or, 
remplacent  le  char,  le  casque,  les  chevaux  capa¬ 
raçonnés,  et  l’orchestre. 

Au  fond,  le  boniment  est  resté  le  même.  Cette 
évolution  s’est  produite  parce  que  la  science  s’est 
imposée  même  au  charlatanisme  et  parce  que 
la  création  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  par 
la  loi  de  1892  a  relevé  l’art  dentaire  et  obligé  les 
bateleurs  à  cette  transformation. 

Le  nombre  des  chirurgiens-dentistes,  honnê¬ 
tes,  conscienciéux,  instruits  et  sérieux  est  devenu 
la  grosse  majorité.  Tous  cherchent  à  relever  le 
niveau  intellectuel  et  moral  de  leur  profession. 

En  outre,  un  contingent  sérieux  de  docteurs  en 
médecine  se  sont  consacrés  à  l’art  dentaire.  De 
cette  profession  où  l’habileté  technique  était 
tout,  autrefois,  où.  celui  qui  exerçait,  était  pour 
7  /lO®’  mécanicien  et  pour  3  /lO®*  chirur^en, 
les  docteurs  spécialisés  ont  fait  la  stomatologie, 
véritable  branche  de  l’arbre  médical,  comme 
l’ophtalmologie,  l’oto-rhino-laryngologie,  l’uro¬ 
logie,  etc. 

La  stomatologie,  par  ses  progrès,  a  renversé  les 
données  du  problème  ;  les  soins  médico-chirur¬ 
gicaux  comptent  actuellement  pour  7  /lO’  dans  la 
stomatologie  et  l’art  du  mécanicien  seulement 
pour  3  /lO®*.  Tout  bon  chirurgien-dentiste  tend  de 
plus  en  plus  à  devenir  stomatologiste. 
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D’ailleurs,  ce  sont  des  chirurgiens  dentistes  qui 
demandent  qu’on  exige  le  baccalauréat  au  début 
des  études  dentaires.  Ce  sont  dés  ohirurgiens-den- 
tistes  qui  désirent  que  la  durée  de  la  scolarité 
dentaire  soit  portée  à  cinq  ans.  Ce  sont  même  des 
chirurgiens  dentistes  qui  réclament  la  création 
d’un  doctorat  en  chirurgie  dentaire,  suivi  d’un 
superdoctorat  qui  porterait  le  nom  de  doctorat 
en  odontologie  et  exigerait  encore  un  supplé¬ 
ment  de  deux  ans  d’études. 

Certes,  nous  ne  pouvons  voir  qu’avec  sympa¬ 
thie  se  développer  le  souci  d’élever  leur  instruc¬ 
tion  et  leur  valeur  chez  les  membres  d’une  pro¬ 
fession  d’ordre  médical. 

Mais,  pour  maintes  raisons,  ces  titres  et  su¬ 
pertitres  de  docteurs  spécialisés  ne  nous  disent 
rien  qui  vaille.  Ils  seraient  le  début  de  la  mul¬ 
tiplication  des  doctorats  spéciaux  qui  effrite¬ 
raient  notre  grade  de  docteur  en  médecine  et 
ne  tarderaient  pas  à  détruire  l’unité  nécessaire 
de  la  profession  médicale. 

Plus  intéressante,  plus  facile  à  réaliser  noua  pa¬ 
raît  la  proposition  que  notre  distingué  confrère, 
le  Dr  Sauvez,  président  de  la  Société  des  stoma¬ 
tologistes  des  hôpitaux  de  Paris,  a  exposée  dans 
la  Revue  de  stomatologie  (1). 

Le  titre  de  chirurgien-dentiste  de  nos  jours 
n’a  pas  plus  sa  raison  d’être  que  celui  de  chirur¬ 
gien  au  début  du  XIX®  siècle,  Le  dualisme  entre 
les  docteurs  en  médecine  stomatologistes  et  les 
chirurgiens  dentistes,  fussent-ils  docteurs  en  chi¬ 
rurgie  dentaire  et  même  en  odontologie,  sera 
toujours  fâcheux,  car  le  Corps  médical  en  entier, 
pour  des  raisons  d’ordre  général  qui  dépasse  et 
de  beaucoup  la  spécialité  stomatologique  ou 
odontologique,  en  sera  l’irréconciliable  adver¬ 
saire. 

Le  nombre  des  chirurgiens-dentistes  (5.000  en¬ 
viron  à  l’heure  actuelle),  n’a  aucune  tendance 
à  s’accroître,  il  diminuera  fatalement  si,  comme 
le  demandent  les  chirurgiens-dentistes  eux-mê¬ 
mes,  on  exige  le  baccalauréat  et  l’on  augmente 
la  durée  des  études. 

Le  nombre  des  docteurs  en  médecine  stoma- 
tologises  augmente  chaque  jour  (il  serait  de  700 
à  l’heure  actuelle),  et  par  stomatologistes  nous 
n’entendons  que  les  docteurs  en  médecine  vérita¬ 
blement  spécialisés,  qui  ont  fait  des  études  spé¬ 
ciales  dans  des  centres  d’enseignement  spéciaux, 
conditions  exigées  pour  leur  admission  tant  u 
Syndicat  des  stomatologistes  qu’à  la  Société  de 
stomatologie. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  dans  quelques 


années,  les  docteurs  en  médecine  pourraient  four¬ 
nir  aux  besoins  de  la  France  un  nombre  très  suf¬ 
fisant  de  stomatologistes  instruits  et  habiles.  11 
faut  donc  que  le  diplôme  de  chirurgien- dentiste 
soit  supprimé  et  qu’il  n’y  ait  désormais  que  des 
docteurs  en  médecine,  stomatologistes. 

L’on  ne  saurait  discuter  l’avantage  de  cette 
réforme  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général, 
Le  recrutement  des  praticiens  de  l’art  dentaire 
se  ferait  parmi  des  jeunes  gens  de  culture  géné¬ 
rale  plus  élevée,  le  charlatanisme  diminuerait 
considérablement.  (11  ne  peut  être  supprimé,  car 
il  existe  et  il  existera  toujours  même  dans  le 
corps  médical.  Il  y  a  et  il  y  aura  toujours  des 
êtres  intelligents  amoraux  et  la  boutade  d’ Ho¬ 
race  est  toujours  d’actualité:  Vulgusvult  decipit). 
L’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  sera  plus  facile 
à  réprimer.  Les  docteurs  en  médecine  trouve 
ront  dans  la  stomatologie  un  important  débou¬ 
ché  qui  diminuera  la  pléthore  médicale  et  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  actuels  verront  diminuer  la 
concurrence  par  en  bas  qui  est,  pour  la  grosse  ma¬ 
jorité  d’entre  eux,  composée  de  gens  instruits, 
sérieux  et  honnêtes,  la  concurrence  la  plus  redou¬ 
table,  car  elle  leur,  enlève  par  des  moyens  ina¬ 
vouables  une  bonne  partie  de  leur  clientèle  et 
avilit  leur  profession. 

D’ailleurs,  M.  le  D^  E.  Sauvez  envisage  des 
mesures  transitoires  très  avantageuses  aux  chi¬ 
rurgiens  dentistes  actuels  et  aux  jeunes  gens  qui 
sont  en  cours  d’études  dentaires  pour  leur  faci¬ 
liter  l’accès  au  doctorat  en  médecine. 

Ceux  qui  seraient  pourvus  du  grade  de  ba¬ 
chelier  pourraient  être  dispensés  d’un  certaia 
nombre  d’inscriptions  et  même  d’examen.s. 

L’on  pourrait  envisager  pour  d’autres,  non 
bacheliers,  l’admission  à  la  Faculté  de  médecine 
sous  certaines  conditions  à  étudier,  comme  l’é¬ 
preuve  d’un  examen  d’entrée  spécial  (mesure 
tout  à  fait  exceptionnelle  et  passagère). 

Enfin,  l’on  pourrait  même  faciliter  pour 
beaucoup,  l’ accession  au  doctorat  d’Université, 
titre  dont  ils  pourraient  légitimement  se  parer 
devant  leurs  clients  et  qui  ne  leur  permettrait 
pas  de  sortir  de  l’exercice  de  l’art  dentaire  pour 
s’adonner  à  l’exercice  de  la  médecine  en  général. 

Toutes  çes  combinaisons  avantageuses  pour 
tous  les  chirurgiens  dentistes  auraient  pour  le 
Corps  médical  des  inconvénients,  mais  ces  incon¬ 
vénients  seraient  peu  de  chose  en  regard  de  l’uai- 
fication  de  l’exercice  de  la  médecine  par  la  sup¬ 
pression  des  chirurgiens-dentistes. 

Ceux  qui  savent  combien  l’exercice  de  l’art 
dentaire  est  moins  fatigant  et  plus  rému* 


(1)  Vol.  XXIV,  nn2, 


22  —  vil  —  23 


LE  CONCOtIRS  MÉDICAL 


2613 


nérateur  que  l’exercice  de  la  médecine  ne  crain¬ 
draient  guère  l’accès  des  chirurgiens-dentistes  au 
doctorat  en  médecine.  D’ailleurs  le  liombre  des 
chirurgiens-dentistes  qui  voudront  faire  l’effort 
nécessaire  pour  devenir  docteurs  sera  assez 
limité.  Il  ne  dépassera  guère  vraisemblablement 
300  à  400. 

Nous  engageons  donc  nos  lecteurs  à  réfléchir 
à  cette  question,  qui  sera  inévitablement  l’objet 
de  discussions  et  d’études  dans  nos  Syndicats 
médicaux. 

Au  moment  où  l’hygiène  et  la  prophylaxie 
sont  appelées  à  diminuer  notablement  le  nombre 
des  malades,  il  faut  que  les  docteurs  en  médecine 
trouvent  des  débouchés  nouveaux  et  la  stoma¬ 
tologie  en  est  un  important. 

La  guerre  et  le  séjour  en  France  dans  nos  cam¬ 
pagnes  des  Américains,  qui  prennent  un  soin  tout 
particulier  de  leurs  dents,  a  répandu  le  souci  de 
l’hygiène  de  la  bouche,  même  chez  les  paysans 
jadis  rebelles.  Un  chirurgien-dentiste  de  nos 
amis,  homme  d’un  certain  âge,  nous  a  afiirmé 
que,  depuis  la  guerre,  il  a  toute  une  clientèle  de 
cultivateurs  de  la  banlieue  qui  viennent  se  faire 
soigner  et  aurifier  les  dents,  ce  qu’il  n’avait  ja¬ 
mais  vu  autrefois.  Dans  son  article  sur  la  réorga¬ 
nisation  de  l'enseignement  dentaire  dans  la  Reçue 
de  stomatologie,  le  E.  Sauvez  donne  des  ren¬ 
seignements  statistiques  que  nous  croyons  inté¬ 
ressants  de  reproduire. 

En  France,  il  y  a  140  spécialistes  (docteurs  en 
médecine  stomatologistes  ou  chirurgiens-dentis¬ 
tes)  pour  1  million  d’habitants.  En  Allemagne, 
avant  la  guerre,  il  y  avait  55  dentistes  diplômés 
pour  un  million  d’habitants,  mais  comme  la  pra¬ 
tique  de  l’art  dentaire  est  libre  Outre-Rhin,  l’on 
peut  affirmer  qu’il  y  a  en  tout  132  dentistes  par 
million  d’Allemands. 

En  Angleterre,  il  existe  132  dentistes  diplô¬ 
més  par  million  d’habitants  ;  en  Suisse  87  den¬ 
tistes,  en  Belgique  75  seulement. 

Dans  les  EtatSTUnis  de  l’Amérique  du  Nord, 
le  nombre  des  dentistes  par  million  d’habitants 
est  exactement  le  double  qu’en  France  ;  au 


Canada,  il  y  a  312  dentistes  par  million  d’habi¬ 
tants. 

L’on  peut  ainsi  constater  que,  si  la^Franceest 
encore  bien  loin  des  peuples  de  l’Amérique  du 
Nord  au  point  de  vue  des  soins  dentaires,  elle 
occupe  en  Europe  un  rang  des  plus  honorables 
et  les  progrès  à  ce  sujet  sont  continus. 

Si,  en  effet,  après  le  D’^  E.  Sauvez,  nous  consul¬ 
tons  le  Traité  complet  de  Var  t  dentaire  de  Maury, 
(dont  la  2®  édition  date  de  1833,  nous  apprenons 
qu’en  1790,  il  n’y  avait  à  Paris  que  5  dentistes, 
qu’en  1814  on  en  comptait  20,  qu’en  1828,  il 
y  en  avait  140  dont  100  vraisemblablement 
étaient  docteurs  en  médecine  ou  offieiers  de  santé. 

Ce -nombre  atteignit  en  1841,  le  chiffre  de  300. 

Actuellement,  les  5.700  spécialistes  français 
exercent  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Les  petites  villes  sont  souvent  dépourvues  et 
cependant  si  nous  consxdtons  les  derniers  annuai¬ 
res  (Medicus  de  1923,  par  exemple),  nous  voyons 
que  dans  de  très  nombreux  petits  centres  de 
moins  de  10.000  habitants  exercent  un,  deux  et 
parfois  trois  chirurgiens  dentistes. 

La  réforme  que  nous  venons  d’exposer  som¬ 
mairement  nous  paraît  approcher  de  l’heure  de  la 
réalisation.  Elle  est  demandée  par  un  groupe 
natable  de  chirurgiens-dentistes,  elle  est  acceptée 
avec  des  mesures  transitoires  très  larges,  très  li. 
bérales  par  les  docteurs  en  médecine  stomatolo¬ 
gistes  qui  sembleraient  cependant  les  plus  qua¬ 
lifiés  pour  s’y  opposer. 

Au  Corps  médical  en  général,  qui  n’est  pas  ici 
le  moins  intéres  sé,  à  examiner  le  problème  et  à 
donner,  lui  aussi,  sa  solution. 

Rappelons  que  la  création  du  diplôme  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  a  été  considérée  dans  les  discus¬ 
sions  des  Commissions  parlementaires  qui  ont 
élaboré  la  loi  de  1892  comme  une  mesure  tran¬ 
sitoire  et  passagère.  Le  V.  Cornil,  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat  et  le  Brouardel,  commissaire 
du  Gouvernement  lors  de  la  disucussion  de  cette 
loi,  étaient  convaincus  que  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  devaient  disparaître  un  jour  prochain. 

J,  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  DIAGNOSTIC  PRÉCOCE  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

Par  André  Jousset, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec. 


Je  m’excuserais  humblement  de  retenir  l’at- 
.tention  du  lecteur  sur  ce  sujet  prodigieusement 
banal,  et  fastidieux,  s’il  n’était  de  plus  en  plus 
démontré  qu'il  est  la  clef  véritable  de  la  lutte 
entreprise  contre  le  plus  grand  des  fléaux  hu¬ 
mains,  et  s’il  n’avait  besoin  d’être  adapté  aux 
idées  du  jour. 

Depuis  quelques  années,  il  est  devenu  de  bon 
ton  de  railler  l’enseignement  de  Grancher,  la 
«  chasse  à  la  prétuberculose  »  et  les  finesses 
d’auscultation  préconisées  par  ce  maître.  La 
radiologie  n’a-t-elle  pas  démontré  l’inanité  de 
cet  enseignement  et  ne  suffit-elle  pas,  aidée  de  la 
bactérioscopie  et  au  besoin  des  réactions  humo¬ 
rales,  à  édifier  un  diagnostic  précoce  ?  La  criti¬ 
que  n’en  reste  d’ailleurs  pas  là  :  devenant  de 
jour  en  jour  plus  audacieuse,  elle  s’attaque  à  l’œu¬ 
vre  de  Laënnec  elle-même  en  proclamant  la  fail¬ 
lite,  les  erreurs  de  l’auscultation.  Ce  seraient  là 
méthodes  d’un  autre  âge,  bonnes  à  reléguer  aiix 
archives  de  la  Faculté  1 

Dans  une  controverse  de  cette  envergure,  quel 
]jcut  être  l’état  d’âme  du  malheureux  praticien 
ballotté  entre  des  affirmations  aussi  contradic¬ 
toires  et  qui  voit  s’effondrer  tout  l’enseignement 
de  sa  jeunesse7Doit-il  évoluer  à  son  tour,  aban¬ 
donnant  tout  son  passé  pour  s’adonner  désor¬ 
mais  au  maniement  de  la  tuberculine,  du  micros¬ 
cope  ou  de  l’ampoule  de  Crookes  ? 

Qu’il  se  rassure  1  Je  voudrais  lui  dire  ici  com¬ 
bien  de  tels  engouements  sont  peu  justifiés  et  lui 
montrer  où  sont  le  bon  chemin  et  la  juste  mesure. 

Pour  établir,  de  façon  précoce  le  diagnostic  de 
la  tuberculose  pulmonaire  commune,  c’est-à-dire 
à  marche  insidieuse  et  lente,  toutes  les  méthodes 
modernes  ou  anciennes  sont  également  utiles.  11 
est  vraiment  puéril  et  quelque  peu  ridicule  de 
vouloir  établir  une  hiérarchie  de  nos  procédés 
d’investigation  et,  n’en  déplaise  à  quelques 
auteurs  qu’aveugle  l’esprit  de  système,  l’œuvre 
de  Laënnec  est  toujours  debout.  Voici  d’ailleurs 
qui  va  mettre  tout  le  monde  d’accord.  Le  dia¬ 
gnostic  précoce,  je  ne  veux  pas  dire  «  initial  », 
(nous  n’avons  pas  la  prétention  de  saisir  sur  le 
fait  la  pénétration  du  bacille  dans  l’économie) 
mais  aussi  rapproché  que  possible  du  début  évo¬ 
lutif  ;  le  diagnostic,  non  de  l’infection  elle-même. 


mais  de  ses  premiers  effets,  seule  question  pra¬ 
tique  à  résoudre,  né  repose  à  mon  avis,,  ni  sur 
l’auscultation,  ni  sur  la  bactériologie,  ni  sur  la 
radiologie,  les  résultats  fournis  par  ces  pro¬ 
cédés  d’investigation  -  étant  tous  trop  tardifs, 
mais  sur  l’étude  attentive  de  l’histoire  du  patient. 
Je  m’explique. 

Pour  nos  anciens,  la  conception  de  la  tubercu¬ 
lose,  très  grossière,  il  faut  le  reconnaître,  reposait 
sur  l’existence  de  désordres  anatomiques  considé¬ 
rables.  Quand  le  médecin  avait  perçu  des  signes 
cavitaires,  il  estimait  avoir  fait  tout  son  devoir 
et  il  se  condamnait  par  la  force  des  choses  à  ne 
soigner  que  des  moribonds. 

I.e  mérite  de  Grancher  a  été  de  prévoir,  de 
chercher  à  saisir  la  maladie  avant  ses  rayages. 
La  conception  d’une  phase  de  germination  ou  de 
«  prétuberculose  »  traduit  l’effort  de  cet  auteur 
vers  un  diagnostic  un  peu  moins  tardif.  Qu’il  ait 
exagéré  l’importance  des  signes  physiques,  et 
qu’il  ait  pu  se  tromper  dans  l’interprétation  de 
cer^ines  finesses  d’auscultation,  peu  nous  im-, 
porte,  la  tentative  n’en  est  pas  moins  intéres¬ 
sante,  car  elle  répond  à  cette  idée  maîtresse, 
peut-être  banale,  mais  trop  méconnue,  qu’il  vaut 
mieux  prévenir  que  soigner,  et  c’est  à  Grancher 
que  l’on  doit  au  fond  l’idée  du  dépistage  précoce 
de  la  tuberculose. 

Cependant,  la  conception  de  Grancher  pèche 
encore  par  un  défaut  de  hardiesse.  J’estime  que 
si  l’on  veut  faire  réellement  œuvre  utile,  c’est 
non  seulement  avant  la  fonte  cavitaire,  non  seu¬ 
lement  avant  la  conglomération  des  tubercules 
qu’il  convient  d’établir  le  diagnostic,  mais  même 
avant  cette  fameirse  période  de  «  germination  » 
chère  à  l’auteur.  N’attendons  pas  pour  entamer 
la  lutte  avec  la  maladie  que  des  lésions  percepti¬ 
bles  soient  installées  dans  l’appareil  respiratoire  ; 
tâchons,  non  de  dépister,  mais  de  prévoir  l’orga¬ 
nisation  anatomique. 

Il  faut  savoir,  en  effet,  que  les  signes  radiologi¬ 
ques  supposent  des  lésions  pulmonaires  déjà 
infiltrées  ayant  dépassé  ce  que  j’ai  appelé  le  stade 
fluxionnaire  de  la  tuberculose.  Cette  congestion 
initiale,  invisible  aux  rayons  X,  fournit  quel¬ 
quefois  de  petits  signes  stéthoscopiques  sous 
forme  de  râles  crépitants  très  Ans  ;  c’èst  le 
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eas  âes  corticalites  ;  mais  si  les;foyers  sont  très 
minimes  ou  un  peu  profonds,,  ces  râles  eux-mê¬ 
mes  font  défaut*  Quant  à  l’expectoration  et  aux 
bacilles,  il  n’en  est  naturellement, pas  question 
si  près  du  début,  en  sorte  que  le  tuberculose  reste 
absolument  latente  ;  et  cette  situation  peut  se 
prolonger  plusieurs  mois  pendant  lesquels  la 
maladie  sera  étiquetée  de  noms  divers  :  anémie, 
surmenage,  chlorose,  neurasthénie,  dyspepsie, 
et  ce  qui  est  plus  fâcheux,  traitée  comme  telle 
par  des  médications  intempestives  ou  nuisibles 
jusqu’à  l’apparition,  hélas  1  trop  tardive,  d’un  ? 
évènement  caractéristique. 

Si  la  radiologie  et  la  bactériologie  ne  peuvent  ■ 
être  d’aucun  secours  au  début  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  si  l’ auscultation  est  d’une  ressource  , 
mcertaine.de  quels  moyens  disposerons-nous  donc 
pendant  cette  période  silencieuse  ?  Ces  moyens 
heureusement  ne  nous  manquent  pas.  Ils  consis¬ 
tent  en  l’étude  attentive  des  troubles  généraux  et 
fonctionnels. 

Oui,  c’est  uniquement  par  l’histoire  détaillée 
du  malade  et  par  un  interrogatoire  minutieux 
et  serré  dont  la  durée  doit  représenter  plus  de  la 
moitié  du  temps  consacré  à  une  consultation  que 
peut  s’établir  un  diagnostic  de  tuberculose  au 
début.  De  deux  méthodes,  l’une  qui  consisterait 
à  causer  simplement  avec  le  malade,  l’autre  à 
l’examiner  sans  l’interroger,  la  première  est  cer¬ 
tainement  la  meilleure.  «  Depuis  que  je  suis 
sourd,  me  disait  plaisamment  un  de  mes  vieux , 
maîtres,  je  ne  fais  plus  d’erreurs  de  diagnostic»  ;  ' 
boutade  d’une  philosophie  profonde  qui  signifie 
que  c’est  bien  moins  avec  nos  sens  qu’avec  notre 
«entendement  »  que  nous  jugeons  sainement  de 
la  vérité  clinique.  Et  si  l’on  objecte  qu’un  tel 
mode  d’examen  ne  pouvant  fournir  que  des  pré¬ 
somptions,  expose  à  de  lourdes  erreurs,  je  répon¬ 
drai  qu’il  en  est  aqrsi  de  la  plupart  des  diagnos¬ 
tics  de  pathologie  interne  dont  les  moyens  sont 
indirects  et  les  conclusions  incertaines.  Mais  ad¬ 
mettons  qu’une  erreur  de  diagnostic  vieime  à  se 
produire  et  qu’on  ait  indûment  cru  à  une  .  tuber¬ 
culose  inexistante,  on  conviendra  que  cette 
erreur,  extrêmement  rare  d’ailleurs,  quand  on 
fait  un  examen  méthodique  et  complet  et  qu’on 
ne  se  borne  pas  à  une  rapide  exploration  physi¬ 
que,  présente,  pour  l’individu  comme  pour  la  col¬ 
lectivité,  infiniment  moins  d’inconvénients  que 
l’erreur  inverse  qui  consiste  à  méconnaître  une 
tuberculose  dont  les  ravages  s’exerceront  insi¬ 
dieusement. 


On  a  décrit  une  quantité  de;  symptômes  ini¬ 
tiaux  de  la  tuberculose  pulpronaire  ;  ils  sont  d’i-, 
négale  valeur  ;  certains  sont  inconstants  ou  d’une 
recherche  difBcile  pour  le  praticien.  Néghgeant 
ces  symptômes  de  luxe,  je  me  bornerai  aux  signes 
essentiels  permettant  le  dépistage. 


Ira  tuberculose  chronique,  peut  s’installer 
bruyamihent  ;  le  début  bronicho-pneumonique 
aigu  grippal  ou  pseudo-grippal,  les  débuts  pneu¬ 
monique  ou  pleurétique  de  la  maladie  sont  bien 
connus  ;  mais  je  ne  m’attarderai  pas  à  cette 
étude  sans  grand  intérêt,  où  la  tuberculose  se 
démasque  d’ elle-même,  pour  ne  m’occuper  que 
des  débuts  insidieux,  les  seuls  vraiment  difficiles 
à  reconnaître  et  de  beaucoup  les  plus  fréquents  et 
les  plus,  redoutables. 

Dans,  la  pratique,  il  s’agit  presque  toujours 
d’un  adolescent.  ,  ' 

C’est  une  jeune  fille  amenée  par'sa  mère  qu’in¬ 
quiètent  .une  fatigue  et  un  certain  amaigrisse¬ 
ment,  que  rien  n’explique,  ou  qu’ont  effrayée 
l’apparition  d’un  crachement  de  sang  survenu 
la  veille  des  règles,  hémorragie  d’ailleurs  insigni¬ 
fiante  et  sans  lendemain. 

Gardons-nous  bien  d’auscùlter  cette  jeune 
fille  ;  nous  n’aboutirions  qu’à,  des  conclusions 
négatives  et  d’un  optimisme  fâcheux,  mais  in- 
terrogeons-la  tout  d’abord  et  longuement.  Afin 
de  ne  rien  oublier,  cet  interrogatoire  devra 
être  méthodiquement  conduit. 

L’instruction  commencera  par  l’énoncé  des 
antécédents,  continuera  par  l’examen  des  signes 
généraux,  puis  des  troubles  fonctionnels  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  et  se  terminera  par  la  revue 
des  autres  appareils  ;  ce  n’est  qu’ après  cette  lon¬ 
gue  conversation  qu’on  procédera  à  l’examen  phy¬ 
sique  du  sujet. 

Antécédents.  —  On  passera  rapidement  sur 
l’hérédité  ancestrale  où  se  complaisent  les  des¬ 
criptions  oiseuses  des  malades  et  dont  le  rôle, 
quoi  qu’on  en  pense  généralement,  est  tout  à  fait 
négligeable  et  peu  intéressant,  pour  ne  retenir 
.  que  les  renseignements  concernant  l’ambiance 
directe  du  sujet  (parents,  frères,  sœurs,  domes¬ 
tiques  et  famiUers  de  la  maison)  afin  de  savoir 
s’il  existe  ou  n’a  pas  existé  récemment  dans  l’en¬ 
tourage  un  foyer  suspect  et  une  cause  possible 
de  contamination,  l’hérédité  n’étant  jamais 
qu’une  contagion  directe.  N’oubliez  pas  surtout 
dans  cette  rapide  investigation  les  parents  «  asth¬ 
matiques  »  et  les  grands  parents  «  catarrheux  »  ; 
ce  sont  eux  qui  sèment  la  mort  chezîles  jeunes  de 
leur  entourage. 

Toutes  ces  questions  destinées  à  mettre  èn 
relief  l’existence  d’une  contagion,  en  révélant 
une  morbidité  ou  une  mortaUté  tuberculeuse 
anormale  chez  les  proches  peut,  dans  certains 
cas,  éclairer  singulièrement  le  diagnostic  ;  elles 
seront  d’ailleurs  tmÿours  intéressantes  par  elles- 
mêmes  et  des  plus  instructives  par  les  éclaircis¬ 
sements  qu’elles  apportent  à  la  prophylaxie  gé¬ 
nérale  de  la  tuberculose. . 

Vous  vous  informerez  ensuite  du  passé  de  la 
malade  elle-même.  N’a-t-elle  jamais  eu  de  pleu¬ 
résie,  d’accès  fébriles  prolongés  demeurés  sans 
explication  ?  N’est-elle  pas  sujette  aux  rhumes 
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à  répétition  ?  Méfiez-vous  des  rhumes  pris  Tété  | 
et  spécialement  de  ceux  contractés  au  bord  de  la 
mer;  ils  sont  des  plus  suspects.  N’a-t-elle  pas  eu 
récemment  une  mauvaise  grippe  dont  elle  se 
serait  mal  remise?  Telle  sera  votre  enquête  ini¬ 
tiale  ;  il  est  bjen  certain  qu’elle  ne  peut  fournir 
que  des  présomptions,  mais  nous  ne  procédons 
en  médecine  qu’à  coups  de  présomptions  et  un 
faisceau  de  présomptions  vaut  bien  une  preuve  ? 

Etude  des  signes  généraux.  —  Vous  analy¬ 
serez  soigneusement  les  signes  généraux,  non  seu¬ 
lement  parce  qu’ils  sont  les  premiers  symptômes 
révélateurs,  mais  parce  qu’ils  n’acquiérent  de  si¬ 
gnification  que  s’ils  sont  bien  caractérisés. 

Les  trois  principaux  sont  :  la  fatigue,  Vamai- 
grissemert,  la  fièvre. 

C’est  la  fatigue  qui  a  éveillé  tout  d’abord  la  sol¬ 
licitude  inquiète  des  parents  ;  mais  il  y  a  beau¬ 
coup  de  sortes  de  fatigues.  Outre  celles  qui  sont 
facilement  explicables  par  le  genre  de  vie  du 
sujet,  il  y  a  la  fatigue  des  név'fopathes  qui  peut 
donner  le  change.  Une  fatigue  constante,  plus 
accusée  le  soir,  a  seule  de  la  valeur.  Au  contraire, 
la  lassitude  matinale,  qui  s’arrange  dans  la  jour¬ 
née,  qui  s’accompagne  de  céphalée,  de  tristesse, 
et  de  manifestations  psychiques  diverses,  est' 
le  fait  des  neurasthéniques  et  n’a  rien  à  voir  ici.  | 

Si  la  malade  se  plaint  d’avoir  maigri,  vous 
demanderez  quelques  précisions  i  l’amaigrisse¬ 
ment  peut,  lui  aussi,  résulter  de  causes  banales 
telles  que  mauvaise,  dentition,  hygiène  alimen¬ 
taire  défectueuse,  surmenage  physique  ;  mais  s’il 
coïncide  avec  une  conservation  parfaite  de  l’ap¬ 
pétit  ou  des  fonctions  digestives  ;  il  dévient  des 
plus  suspects  ;  par  contre,  si  l’amaigrissement 
est  un  bon  symptôme,  il  est  loin  d’être  constant 
et  la  conservation  de  l’embonpoint  ne  doit  nül- 
lement  taire  rejeter  le  diagnostic  de  tuberculose  . 

La  fièvre  est  un  des  meilleurs  signes,  sinon  le 
meilleur,  de  la  tuberculose  au  début.  Quand  on. 
veut  bien,  et  qu’on  sait  bien  la  chercher,  on  s’a¬ 
perçoit  qu’elle  est  à  peu  près  constante.  Malheu¬ 
reusement,  les  malades  en  ignorent  l’existence,  la 
valeur  et  la  recherche  technique.  Comme  ils  ne 
la  sentent  pas,  ils  ne  peuvent  apporter  aucune 
précision  au  médecin  lors  de  cette  première 
visite.  A  nous  de  la  dépister.  On  saura  de  la  ma¬ 
lade,  si  elle  a  la  sensation  de  «  feü  aux  joues  »,  si 
elle  a  «  trop'  bonne  mine  »  vers  la  fin  de  la  jour¬ 
née,  si  son  appétit  est  moindre  au  repas  du  soir 
qu’à  celui  de  midi,  si  elle  est  réveillée  au  milieu 
de  la  nuit  par  une  légère  moiteur  ;  ce  sont  là  des  in¬ 
dices  à  peu  Iprès  certains  d’un  mouvement  fébrile 
qu’il,  faudra,  bien  entendu,  vérifier  par  la  suite. 

Cependant, certains, sujets  déclarent  formelle¬ 
ment  n’avoir  aucune  fièvre,  ils  s’en  seraient  assu¬ 
rés  par  le  thermomètre.  Quand  on  leur  de¬ 
mande  de  préciser,  on  s’aperçoit  que  leurs 
renseignements  sont  sans  valeur,  les  tempé- 
rature.s  étant  prises  de  façon  incorrecte.  Il  im¬ 


porte  de  connaître  ces  multiples  causes  '  d’erreur, 

I.a  première  est  due  à  l’emplacement  choisi 
pour  le  thermomètre.  Les  températures  axil¬ 
laire,  buccale  ou  anale  sont  à  rejeter  ;  elles  res¬ 
tent  toutes  inférieures  à  la  témpérature  centrale 
et  subissant  facilement  les  influences  réfrigéran¬ 
tes  extérieures,  manquent  de  précision.  Seule,  la 
température  rectale  a  de  la  valeur.  Elle  doit  être 
prise,  non  dans  le  sphincter,  comme  on  le.  fait 
trop  souvent,  c’est-à-dire  à  deux  ^  centimètres, 
mais  à  cinq  centimètres  de  profondeur.  Je  vois 
tous  les  jours,  spécialement  chez  les  enfants, 
des  erreurs  thermométriques  de  3  ou  4  dixièmes 
dues  uniquement  à  une  pénétration  insufiisante 
du  thermomètre.  L’instrument  doit  demeurer 
de  quatre  à  cinq  minutes,  dans  l’ampoule  rec¬ 
tale.  Enfin  l’instrument  doit  être  contrôlé  et  de 
fabrication  récente. 

Une  autre  erreur  consiste  à  négliger]  la  tem¬ 
pérature  matinale  pour  n’accorder  d’importance 
qu’à  celle  du  soir.  Or,  c’est  Iç  contraire  qui  im¬ 
porte.  Si  l’on  devait  se  contenter  d’une  seule 
température,  ce  qui  est  une  méthode  critiquable, 
mieux  vaudrait  celle  du  matin,  prise  immédiate¬ 
ment  au  réveil,  que  celle  de  la  journée.  Des  deux 
températures,  elle  est  la  plus  caractéristique,  car 
elle  succède  au  repos  de  la  nuit  et  ne  subit  pas  les 
influences  accessoires  et  variables  de  la  fatigue 
ou  des  émotions  de  la  journée.  L^ne  température 
ainsi  prise  doit,  chez  l’homme  normal  et  chez  la 
femme,  en  dehors  de  la  période  menstruelle,  res¬ 
ter  aux  environs  de  36"S,  quand  le  sujet  a  bien 
dormi.  Mais  toute  température  régulière  qui 
atteint  ou  dépasse  37°  le  matin  au  réveil  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  de  suite  doit  faire 
soupçonner  la  tuberculose.  Tel  est  le  renseigne¬ 
ment  capital  que  Tondoit,  à  mon  avis,  demander 
au  thermomètre  pour  dépister  la  tuberculose. 
Il  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qu’ont  inau¬ 
guré  Grancheret  Daremberg  sous  le  nom  d’épreu¬ 
ve  de  la  marche,  et  que  l’on  doit  considérer 
comme  de  peu  de  valeur,  car  il  n’est  que  14n- 
dice  d’une  instabilité  thermique  que  l’on  peut 
rencontrer,  non  seulement  chez  les  tuberculeux, 
mais  chez  nombre  de  sujets  nerveux.  Pour 
les  gens  occupés,  la  thermométrie  au  réveil  est, 
en  outre,  infiniment  plus  pratique,  que  la  ther¬ 
mométrie  vespérale. 

Etude  DES  signes  fonctionnels.  —  'L’hémop¬ 
tysie  est,  avec  la  fièvre  et  la  toux, un  des  signes  car¬ 
dinaux  de  la  tuberculose  pulmonaire  débutante. 
Elle  est,  pour  le  malade,  qu’elle  effraye  à  bon 
droit  et  qu’elle  amène  à  consulter,  comme  pour  le 
médecin,  qu’elle  renseigne  de  façon  précoce,  un 
symptôme  infiniment  précieux,  malheureuse¬ 
ment  trop  rare.  On  sait  que  ce  syihptôme  est 
considéré  par  beaucoup  comme  de  bon  aloi  et 
un  indice  de  curabilité  de  la  tuberculose.  C’est 
là  une  opinion,  qui,  sans  être  absolument  justi¬ 
fiée,  repose  sur  de  nombreuxîaits  de  guérison  qu'il 
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faut  probablement  attribuer  à  ce  que  les  mala¬ 
des  justement  alarmés  par  l’hémorragie  se  sont 
fait  soigner  en  temps  voulu. 

Pour  le  médecin,  elle  a  une  valeur  indicatrice 
considérable.  Si  votre  malade  a  réellement  expec-- 
toré  du  sang,  si  cette  expectoration  s’est  repro¬ 
duite  plusieurs  jours  de  suite  et  spécialement 
au  moment  des  règles,  s’il  ne  s’agit  pas  de  sim¬ 
ples  stries  sanguines  dans  la  salive  dues  à  un 
brossage  trop  énergique  des  dents,  si,  enfin,  le 
sujet  n’a  subi  aucun  traumatisme  thoracique  et 
n’est  pas  affecté  d’un  rétrécissement  mitral,  con¬ 
sidère?  la  tuberculose  comme  certaine. 

2'oua;,  Bien  que  moins  importante,  la  toux 
doit  être  recherchée  avec  soin.  Comme  elle  est 
ordinairement  légère  et  peu  douloureuse,  les 
roalades.  l’ignorent  et  il  faut  invoquer  le  témoi¬ 
gnage  du  voisin  pour  en  connaître  l’existence, 
«C’est  uire  toux  d’irritation  »,  dira  la  mère  de  la 
malade.  Traduisez  qu’il  s’agit  d’une  toux  sèche, 
petite  et  rare.  Au  début,  elle  n’existe  guère  que 
le  matin,  spéciaiement  au  moment  de  la  toilette. 
A  l’inverse.,  une  toux  bruyante,  grasse  et  .conti¬ 
nue  traduit  généralement  toute  .autre  chO!?.e 
qu’une  tuberculose  au  début.  BH-C  doit  inciter  à 
chercher  une  affection  naso-pharyngée  banale,  et 
commande  au  besoin  l’examen  .du  spécialiste 
afin  d’éviter  une  .erreur  .d’interprétation- 
Les  aMéralions  de  la  noix  sont,  sinon  constantes , 
au  moins  .d’une  extrême  fréquence  au  début  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Il  faut  détruire  cetfe 
légende  .qui  fait  .de  la  laryngite  tub  er.culéus  e  une 
complication  terminale  de  la  .phtisie,  .légende  qui 
veut  que  les  .cordes  vocales  .soient  inoculées  par 
le  passage  réitéré  des  crachats.  .Cette  pathogénie 
simpliste  doit  être  abandonnée..  Quand  on  y  re¬ 
garde  de  près,  on  voit  que  les  troubles  vocaux, 
correspondant,  .au  laryngoscope,  ,à  nue  rougeur 
banale  des  cordes,  sont  extrêmement  fréquents 
la  phase  initiale  de  la  tuber.cuiose  pulmonaire, 
,q,u’ils  sont  solidaires  des  premières  lésions  pul¬ 
monaires  avec  lesquelles  ils  évoluent  .parallèle¬ 
ment,  cornm.e.si  Ta,pp.areil  respiratoire  formait  .un 
tout  indivisible,  le  po.umon  .comme  le  larynx  re¬ 
cevant  les  bacilles.non  par  la  .surface  épithéliale, 
mais  par.  la  profondeur,  c’est-à-dire  par  .apport 
vasculaire.  Tout  .laryngologiste  expérimenté 
vous  dira  le  nombre  considérable  de  sujets  at¬ 
teints  de  laryngite  tuberculeuse  «  primitive  » 
qu’il  a  rencontrés.  Én. réalité,  il  .n’y  a. ni  laryngite 
.primitive,  ni  laryngite  secondaire  .;  larynx  et 
poumon  se  tubercuiisent  ..ensemble  en  commen¬ 
çant  par  la  .fluxion  po.nr  terminer  par  la  lésion. 
Par  conséquent,  tout  sujet  .présentant  une  alté¬ 
ration  tenace  .de  la  voix,  tout.sujet  non  syphiliti¬ 
que  dont  l’émission  vocale  es.t  éraillée,  voilée, 
couverte  ou  éteinte  sans  motif,  sera  suspect  de 
tub.er,culos.e.,J!.ai  bien  souvent  fait.ce  diagnostic  à 
distance,  du  .fond  ..de  .m.on  fauteuib.au  premières 
paroles  du.malad.e. 


Bien  que  de  moindre  valeur,  la  dyspnée  sera 
égaieroent  un  signe  à  recherchér,  C’est  une  àysp- 
née  d’elfort  qui  se  manifeste  en  moh'tant  un  ès'cà- 
lier  ou  à  l’oceasion  d’une  marche  rapide,  et  gni 
s’accuse  à  certains  jours,  notamment  parles  temps 
chauçis  et  humides  ou  les  temps  de  brpuàWd. 

Restent  les  douleurs  thorQciqu^s,  ou  plutôt,  la 
gène  douloureuse  en  certains  'points  fixes  du  tjio- 
rax,  La  mnJade  <!  sentira  son  PQUmbn  ».  ’Ç’e'st  au 
niveau  .d’une  omoplate,  d’nn.e  .épaule,  où  àe  la 
partie  supérieure  fiu  dos  qu’.elle  accusera  c'et'te 
sensation,  assez  pénible  .à  certains  jours  pourl’ern- 
p.êcber  jde  s’appuyer  sur  un  dossier  de  méufeïe, 
pu  de  dormir  sur  le  .côté  soulfrant. 

Cette  unilatéralité,  cett.e  fixité,  ii'lïérehcïèrôht 
la  douleur  due  à  ces  c.orti.calités  initiales  dés  lôm- 
baigies  bass.es  et  méfii.aues  signalées  par  cér- 
tains  sujets  et  qui  relèvent,  tantôt  d’uné  attitude 
professionnelle  vicieuse  et  fatigante  (couture, 
trayail  .de  .bureau,  .dactyl.og,r.apliie),  tantôt  i’ùh 
simple  état  névropathique,  djoùleurs  qui  s’inten¬ 
sifient  ,na.turellem.ent  à  la  fin  de  la  journée.  Çellés 
..des  tuberculeux  sont,  9»  .contraire,  Sautés  dans 
le  thorax,  unilatér.aie.s  et  plus  accusées  aù  .réveil. 

Telle  .est  l’anaJ.y.s.e  .des  trpübreS  fonctionnels 
prop.r.es  à  la  germination  ba.çillaire  .dans  lé  ppù- 
mon.  ils  .jouissent  .à’un  eàjâctêré  çom.muri,  qui 
est  de  s’accentuer  p.i^iodiquement  à  l’àiijp roche 
des  règles,  et  .çeci  e.st  la  .traddçtipn  d’.uhe  p.ous- 
■sée  fluxionnaire  phys.ip.l.Pgiqùe  .qui  s’inscrit  régu- 
lièremeint  .sur  le  tracé  .tiiermiqué  par  une  ohdé 
ascensionnelle  débutant  Huit  'jburs  ayàrii  le 
flux  .cataménial,  pour  atteindre  son  maximum  à 
la  veille  de  Téçoule.ment-  C’est  lé  joui  critique 
où  la  gêne  respiratoire,  les  douléùrs  thoraciques 
et  la  .toux  atteignent  leur  maximum.  C’est  ife 
jour  par  excellence .  des  hémoptysies.  L'é  sexe 
mâle,  qui  ne  .connaît  point  ces  misères,  enr.e^stre 
des  poussées  d’un  autre  ordre.  Là  plupart  dés 
maladies  vous  diront  .à  quel  ppi.ht  ils  sont  éprouves 
.par  les  .influences  météprologiqüés,  combien  lé 
brouillàrfi,  les  temps  chauds  et  humjdés,  leur 
so,nt  pénlbies  à  supporter,  et  léur  bîéti'-Htrfe  aÜx 
jours' de  froid  .sec.  '  ■ 

,  Les  symptômes  thoraciques  sont  naturélté- 
ment  les  plus  importants  ,àu  début  dé  là  tuber- 
culosé  .pulmonaire.,  .mais  ils  né  sont  pas  les  seüls, 
car,  même  sans  qu’îLiaille  invp.guèr'  de  géhéràlisâ- 
tipn  baeilléirnque,  par  le  siuiflle  j.ëu  de  ses  p.bis'oiis 
spluhles.,  le.baçille.de  Kpchpéüt  à  distancé  ctéer 
des  désordres  variés  et  précoces  dans  la  plupàrt 
des  autres  .appareils. 

A  cet  égard,  l’appareil  circulatoire  fournit  flé 
médiocres  renseignements.  C’est  giriSi  qué  l’ané¬ 
mie,  qui  est  donnée  partout  comme  un  Si^ne  d.e 
valeur  de  la  tuberculose,,  riè  doit  pas  entrer  en 
ligne  de  comp  te.  A  la  phase  initiale,  les  téàctions 
sanfluin.es  sont,  .en  effet,  des  plus  insigniflantés. 

.Ce  qui  a. pu  donner  le  change,  c’èst  la  confusion 
de  l’anémie  et  de  ia  .pâleur.  Lés  tuberculeux  ont 
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parfois,  au  début,  une  pâleur  dont  le  mécanisme 
est  assez  complexe,  mais  qui  n’a  rien  d’hémati- 
que.  Qùand  on  examine  leur  sang,  on  est  tou¬ 
jours  étonné  du  caractère  normal  des  données 
numériques  fournies  par  les  analyses  ;  et  ce  con¬ 
traste  se  poursuit  jusque  chez  les  cachectiques.il 
est  bien  rare  qu’un  grand  cavitaire  ait  un  chiffre 
d’hémoglobine  inférieur  à  70  %. 

On  a  bien  objecté  à  ces  constatations  négati¬ 
ves,  que  si  les  proportions  restent  les  mêmes,  la 
masse  totale  du  sang  et  de  l’hémoglobine  est  très 
diminuée  chez  les  tuberculeux,  mais  la  preuve  de 
cette  hémopénie  n’a  jamais  été  donnée.  Quoi 
qu’il  en  soit,  un  fait  demeure,  c’est  que  ni  l’ané¬ 
mie,  rii  la  pâleur,  ne  sont  des  symptômes  impor¬ 
tants  pour  résoudre  la  question  qui  nous  inté¬ 
resse,  étant  au  début  trop  inconstants,  trop  va- 
gu  es  ou  trop  discrets  pour  être  d’une  grande 
utilité. 

Les  troubles  digestifs  ont,  par  contre,  une  gran- 
de  valeur  dénonciatrice. 

Nous  demanderons  d’abord  à  notre  malade 
si  ses  dents  sont  en. bon  état  et  s’il  n’a  pas  eu 
récemment  une  suite  dé  caries  que, sa  bonne  den¬ 
tition  antérieure  ne  faisait  nullement  présager  ; 
caries  singulières  que  son  dentiste  a  attribuées 
à  un  ramollissement  de  Tivoire.,  Cette  décalci¬ 
fication  traduit  une  atteinte  profonde  de  la  nu¬ 
trition  dont  la  tuberculose  n’a  évidemment  pas 
le  monopole,  mais  ce  symptôme  doit  cependant 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  l’élaboration  du 
diagnostic. 

Je  négligerai,  dans  cette  récapitulation,  les 
troubles  gastriques  signalés  dans  les  ouvrages 
classiques  comme  signes  prémonitoires  de  la  tu¬ 
berculose.  Il  m’a  semblé  que  la  dyspepsie  propre¬ 
ment  dite  était  assez  rare,  mais  qu’au  début,  on 
devait  surtout  accorder  son  attention  aux  trou¬ 
bles  intestinaux  :  coliques,  flatulences,  mucor- 
rhée,  mais  surtout  tenir  compte  de  la  tendance  à 
la  diarrhée  qui,  chez  les  constipés,  se  traduit  par 
une  régularisation  bienfaisante  des  garde-robes, 
et  chez  les  autres,  aboutit  à  deux  ou  même  trois 
évacuations  molles  par  24  heures.  Ce  rensei¬ 
gnement  est  de  grande  valeur.  De  nombreuses 
expériences  m’ont  démontré  quelles  propriétés 
laxatives  remarquables  possèdent  les  poisons  du 
bacille  de  Koch.  On  en  est  frappé  quand  on  pra¬ 
tique  l’immunisation  du  cheval  en  vue  de  la  séro¬ 
thérapie  antituberculeuse.  L’injection  intravei¬ 
neuse  des  produits  solubles  extraits  du  bacillé, 
déclanche  instantanément  chez  cet  animal  une 
diarrhée  profuse  caractéristique. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  troubles  in¬ 
testinaux  qui  servent  d’introduction  à  la  bacil¬ 
lose  pulmonaire  et  qui  en  sont  quelquefois  l’uni¬ 
que  manifestation.  Ces  formes  larvées  de  l’in¬ 
fection  bacillaire  sont  à .  ce  point  camouflées  et 
méconnaissables,  que  leur  origine  véritable  peut 
échapper  aux  meilleurs  cliniciens.  Tantôt,  il  s’a¬ 


git  d’entérocolite  glaireuse,  tantôt  de  manifès- 
tations  appendiculaires.  Dans  un  mémoire  quia 
fait  époque.  Faisans  s’est  efforcé  de  démontrer 
comment  l’appendicite  chronique,  à  la  fois  insi¬ 
dieuse  et  cachectisante,  pouvait  en  tous  points 
simuler  la  tuberculose  pulmonaire.  Sans  nier  la 
réalité  du  syndrome  isoié  par  Faisans,  je  me  de¬ 
mande  si,  dans  bien  des  cas,  on  ne  pourrait  pas 
retourner  la  proposition  et  parler  du  déguisement 
côlique  ou  appendiculaire  que  revêt  parfois  l^in- 
fection  bacillaire.  Noteiz  qu’il  ne  s’agit  probable¬ 
ment  là  que  de  troubles  fonctionnels  dérivant  sur¬ 
tout  d’une  intoxication.  Si  on  eiilève  l'appendice, 
on  n’y  trouve  aucune  lésion  tuberculeuse,  mais, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le  véritable 
syndrome  de  Faisans,  les  conséquences  de  l’in¬ 
tervention  sont  désastreuses.  Après  une  légère 
accalmie,  apparaissent  au  complet  des  signes 
évidents  de  tuberculisation  pulmonaire  ;  les  faits 
de  cet  ordre  ne  sont  pas' rares. 

Il  en  est  de  plus  troublants  encore  :  ce  sont 
ceux  où  les  sjunptômes,  dépassant  de  beaucoup 
l’appendice  pour  constituer  la  grande  entérocolite 
chronique  avec  mucorrhée,  on  préfère  à  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  un  traitement  de  régime, 
dont  le  riz,  les  nouilles  et  les  féculents  les  plus 
insipides  font  la  base.  Le  résultat  de  cette  thé¬ 
rapeutique -de  famine  ne  se  fait  guère  attendre. 
Après  un  séjour  de  quelques  semaines  dans  une 
maison  de  régime  sise  au  bord  de  quelque  lac 
helvétique,  survient  une  bonne  hémoptysie  qui 
fait  dépêcher  d’urgence  le  sujet  inanitié  dans 
une  station  d’altitude  du  voisinage  où  l’on  de¬ 
mande  au  beefsteack  saignant  de  réparer,  s’il  en 
est  encore  temps,  les  méfaits  du  régime  amylacé. 

Que  conclure  de  cette  parenthèse  ? 

C’est  que  la  tuberculose  pulmonaire  à.  début 
intestinal  étant  d’un  diagnostic  affreusement 
difBcile,  on  devra  ouvrir  l’œil,  faire  appel  à  tous 
les  moyens  d’investigation  possible,  et  soumettre 
à  une  étroite  surveillance  les  malades  affectés 
de  manifestations  abdominales  chroniques  avant 
de  se  prononcer  sur  la  nature  de  ces  états  ;  que 
les  décisions  opératoires  ne  devront  pas  être  trop 
hâtives  ;  qu’un  régime  alimentaire  éclectique, 
basé  sur  un  empirisme  prudent,  devra  se  substi¬ 
tuer  .  aux  systèmes  culinaires  aussi  débilitants 
que  théoriques,  dont  l’inconvénient  majeur  est.de 
priver  le  patient  de  l’embonpoint  indispensable 
-au  maintien  de  sa  résistance  générale. 

Mais  l’imprégnation  de  l’économie  par  un  foyer 
bacillaire  ne  limite  pas  ses  effets  au  tube  digestif 
et  à  l’appareil  circulatoire.  Il  me  reste  à  envisa¬ 
ger  le  retentissement  de  la  toxi-infection  sur 
l’appareil  génito-urinaire  dont  les  effets  sont  une 
source  de  renseignements  complémentaires  pré¬ 
cieux. 

Chez  la  femme,  vous  connaissez  V aménorrhée  ; 
elle  est  classique.  Il  faudi'a  toutefois  savoir  la 
rechercher.  Pour  beaucoup  de  patientes,  êfrç 
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bien  réglée,  c’est  être  d’accord  avec  son  calen¬ 
drier  de  poche  ;  mais  on  ne  doit  pas  confondre  la 
régularité  avec  l'abondance  des  règles.  11  faudra 
donc  demander  si  l’écoulement  cataménial  est  en 
baisse  depuis  quelque  temps  ;  si,  de  cinq  jours  de 
durée,  il  est  tombé  à  trois  ou  deux  seulement^ 
Chez  les  jeunes  filles  récemment  réglées,  la  sup¬ 
pression  peut  être  totale  avec  remplacement  par 
une  leucorrhée  périodique. 

J’aurai  enfin,  pour  terminer,  à  vous  parler  des 
troubles  de  l’élimination  urinaire.  ' 

Les  néphrites  sont  des  raretés,  au  début  comme 
au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire,  mais  il 
existe  cependant  une  albuminurie  précoce  ou  pré- 
tuberculeuse,  assez  spéciale  aux  adolescents,  qui 
est  parfois  capable  d’orienter  un  diagnostic. 
Quel  que  soit  le  mécanisme  de  cette  albuminurie 
qui  a  été  fort  discuté,  qu’elle  soit  intermittente, 
orthostatique  ou  continue,  son  origine  bacillaire 
ne  saurait  faire  de  doute  quand  on  trouve  par 
surprise,  sans  motif  pathologique  (angine,  scar¬ 
latine,  etc.),  sans  aucun  des  signes  habituels  qui 
traduisent  l’insuffisance  rénale,  des  traces  d’albu¬ 
mine  (0,10  à  0,50  cgr.  par  litre),  dans  les  urines 
d’un  jeune  sujet.  Ce  symptôme  annonciateur  ne 
comporte  par  lui-même  aucune  gravité,  mais  est 
de  première  importance  pour  ce  qu’il  cache.  L’at¬ 
teinte  pulmonaire  n’est  pas  loin  1 

U  faut  donc  connaître  cette  manifestation  ini¬ 
tiale  de  la  bacillose  pulmonaire,  et  surtout,  bien  se 
garder  de  la  soigner,  car  vouloir  la  traiter,  comme 
je  l’ai  'VU  faire,  par  le  régime  alimentaire  habituel 
des  hrightiques,  serait  retomber  dans  l’erreur 
déjà  signalée  à  propos  des  entérocolites.  Non 
seulement  le  régime  lacté  ne  les  améliore  pas, 
mais,  accélère  l’évolution  et  la  dissémination  du 
baciüe.  C’est  par  la  viand;e  crue,  là  eneore,qu’on 
triomphera  sinruttanément  diU  symptôme  et  de 
la  maladie. 

Si  l’albuminurie  est  rare,  la  ph&sphaiurie  est, 
au  contraire,  presque  la  règle  au  début  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  t  elle  entraîne  en  même 
tei^s  la  calciurie. 

Cette  démiaéralisation  que,  depuis  les  recher- 
diea  de  Robin,  l’on  tient  généralement  pour  res- 
psasable  de  bi  tuberculisation  ultérieure  de  l’or- 
^UDisme,  a  fait  l'objet  de  travaux  multiples,  et 
c’est  ehe  qui  a  été  l’ocigia»  du  traitement  clas- 
sispie  par  les  sels  d®  chaux. 

de  vous  avouerai  à  ce  propos  que  cette  doctrine 
m’a  toujauïs  toaé  rêveur,  et  que  je  comprends 
tout  autcesBent  l'enchai^Jbement  des  faits.  Si 
rexistence  d’une  phosphaturie  continue  asso- 
(Sée  à-  ia  tutoercuiose  n’est  pas  douteirse,  si  la 
déealcïïicatibn  est  un  fait  indiscutable  (regarda 
tet  dents,  d»  vos  maladies),  il  ne  s’ensuit  pas 
qu'ellesadj,r0iri(giiîede  fet  @ermia3a;tioi»i  bacillaire, 
et  si  VOUS'  voule*  nuioa.  avis  sur  la  filiation  des. 
phénomènes;,. je  crois  qui’H;  faut  intervertir  les 
^teurst  et  que  c'est  le  basalte  qui  est  responsa¬ 


ble  de  la  phosphaturie,  et  non  la  décalcification, 
qui  appelle  le  bacille. 

Si  l’on  avait,  en  effet,  mieux  observé  les  phos- 
phaturiques  qui  ont  fait  l’objet  des  innombra¬ 
bles  recherches  traitant  de  la  déminéralisation 
dite  «  prétuberculeuse  »,  on  aurait  certainement 
constaté  que  la  plupart  de  ces  sujets  étaient  déjà 
en  puissance  de  tuberculose.  La  majeure  partie 
des  recherches  urologicjucs  en  question  datent,  en 
effet,  d’une  épocjuc  où  les  moyens  d’exploration 
du  thorax  étaient  fort  limités,  si  bien  que  la 
tuberculose  ne  se  révélant  qu’ assez  tard,  ce  que 
l’on  prenait  pour  un  début  n’était,  en  réalité, 
qu’une  suite  de  la  maladie.  Je  mets  donc  en  fait 
que  tout  sujet  atteint  de  phosphaturie  continue, 
qui  n’est  ni  un  névropathe,  ni  un  surmené,  est 
un  tuberculeux  qui  débute.  Explorez  attentive¬ 
ment  ses  fonctions,  et  vous  lui  trouverez  la  plu¬ 
part  des  signes  de  dépistage  que  j’analyse  en  ce 
moment,  et  notamment  de  la  fièvre.  Au  total,  la 
déminéralisation  se  présente,  non  comme  un 
prélude,  mais  comme  un  phénomène  secondaire 
résultant  de  poussées  fébriles  légères,  mais  con¬ 
tinues  dues  à  une  évolution  bacillaire  discrète 
où  les  décharges  phosphatiques  relèvent  du  même 
mécanisme  que  la  phosphaturie  des  grandes 
pyrexies  infectieuses,  à  l’importance  près.  J’a¬ 
joute  que  cette  explication  satisfait  autrement 
l’esprit  que  la  doctrine  classique,  car  l’apparition 
subite  chez  un  sujet  jeune  et  jusque-là  bien  por¬ 
tant  d’une  phosphaturie  spontanée  resterait  tou¬ 
jours  incompréhensible. 

Par  l’exposé  qui  précède,  vous  pouvez  juger  de 
l’abondance  et  de  la  diversité  des  signes  qui  ca¬ 
ractérisent  la  tuberculose  pulmonaire  à  ses  dé¬ 
buts.  Mais  ne  croyez  pas  que  cette  floraison  de 
symptômes  facilite  votre  tâche.  Auquel  vous 
arrêterez- vous  ?  Et  s’il  en  est  un  qui  se  distingue 
par  sa  constance  ou  son  caractère,  spécifique, 
pourquoi  ne  pas  s’en  contenter  ?  Et  le  refrain 
connu,  cher  aux  tenants  de  la  bactériologie, 
résonne  à  mon  oreille  ;  «  Donnez-nous  donc  un 
bon  signe,  définitif,  mais  un  seul,  et  dispensez- 
nous  du  reste  ». 

En  vérité,  je  ne  demanderais  pas  mieux  ;  mal¬ 
heureusement,  le  signe  idéah  péremptoire,  de  la 
tuberculose  pulmonaire  évolutive  n’éxiste  pas 
encore  ;  la  trouvaille  dn  bacille  elle-même  ne  sau¬ 
rait  être  considérée  comme  une  preuve  formelle, 
puisque  il  existe  des  bacilles  similaires  dits 
acido-résistants,  qui  sont  là  pour  nous  apprendre 
à  douter.  Je  sais  bien  que  cette  argumentation 
tourne  à  la  casuistique,  mais  si  j’y  recours,  c'est 
afin  de  rendre  modestes  les  promoteurs  de  signes 
dits  «  sei€ntifiq.uÆS  »,  afin  de  nous  garder  de  l’ab- 
sobi  en  toutes  choses,,  et  spécialement  en  méde¬ 
cine  et  j’en  arrive  à  ma  conclusion  que,  pour  éta- 
Wùr  un  diagnostic  de  tuberculose  évolutive,  sur¬ 
tout  de  tuberculose  au  début,  ü  est  de  toute 
nécessité,  coramp  on  l’a  toujours  proclamé  et 
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comme  y  insiste  avec  force  mon  ami,  le  P'  Ser¬ 
gent,  de  grouper  les  symptômes  indicateurs. 

Est-ce  à  dire  qu’ils  ont  tous  même  valeur  et 
qu’il  n’y  ait  pas  de  branches  maitresses  dans  ce 
faisceau  '?  Oui,  certes^  et  cette  hiérachie  doit  être 
connue  de  vous. 

Trois  d’entre  eux  émergent  parmi  les  signes  gé¬ 
néraux  et  fonctionnels  que  nous  venons  d’étu¬ 


dier  :  ce  sont  par  ordre  de  valeur  :  la  fièvre,  Vhé- 
rnopiysie,  la  faux.  Ce  sont  les  signes  cardinaux 
de  la  tuberculose  thoracique.  Dans  cette  trilogie 
la  fièvre  l’emporte  par  sa  constance,  l’hémopty¬ 
sie  et  la  toux  par  leur  spécificité,  en  sorte  que 
l’ensemble  représente  pratiquement  la  certitude 
clinique. 

{La  suite. dans  notre  .prochain  numéro). 


LA  DOULEUR  EN  CHIRURGIE 

Par  Dartigues. 

La  douleur  en  général.  Psychologie  du  chirurgien  devant  la  douleur. 


Le  rythme  universel  de  la  douleur. 

■  La  douleur ....  quel  mot  tristement  sonore  et 
évocateur  du  mystère  de  la  révolte  de  l’organisme 
contre  toutes  les  forces  hostiles  et  toutes  les  ad¬ 
versités  !  Comme  un  immense  chant  de  détresse 
aux  degrés  infinis,  allant  de  la  plainte  qui  soupire 
au  cri  hurleur,  eUe  retentit  dans  toute  la  nature  ani¬ 
mée,  et  surgit  de  toutes  les  profondeurs  de  l’orga- 
hisme  pour  résonner  à  sa  surface  comme  la  vibra¬ 
tion  d’une  cloche  d’alarme  qui  nous  annonce  la 
souffrance  et  le  péril  de  la  chair. 

Vieille  comme  le  monde,  antique  comme  les  races, 
la  douleur  frissonne  à  travers  toute  la  chaîne  zoo¬ 
logique,  s’aiguise,  se  raffine  et  s’amplifie  à  mesure 
de  la  montée  dans  la  perfection  anatomique  et  sui¬ 
vant  le  développement  progressif  du  système  ner¬ 
veux.  Le  rythme  de  la  douleur  va  croissant  dans  la 
substance  vivante  de  la  terre,  à  mesure  qu’elle  orga¬ 
nise  ses  formes  multipliées. 

Douleur  physique  et  douleur  morale 
Unicité  de  la  douleur. 

'  La  douleur,  en  son  essence,  est  la  traduction  d’un 
déséquilibre  ou  d’une  inharmonie  de  l’être  vivant 
avec  son  milieu  intérieur  ou  son  ambiance  ;  elle  est 
une  réaction  de  la  vie  contre  toutes  les  causes  qui 
contrarient  sa  norme,  sa  puissance  et  son  épa¬ 
nouissement. 

Je  ne  parlerai  ici  que  de  la  douleur  physique,  celle 
qui  se  manifeste  par  une  gamme  de  sensa.tions  péni-  ■ 
Mes,  immensément  variées,  allant  de  la  gêne  à  la 
torture  la  plus  affreuse  qui  fait  appel  à  la  mort  comme 
à  une  délivrance.  La  douleur  morale  a  ses  origines 
innombrables  dans  le  domaine  psychique  et  puise 
incessamment  aux  sources  de  la  vie  de  relation  et  du 
milieu  social  ses  causes  provocatrices  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’elle  a  aussi  ses  retentissements  pro¬ 
fonds  et  désorganisateurs  sur  le  système  physique, 
qui  peut  en  être  altéré  jusqu’à  la  maladie  ;  l’influence 
des  chagrins  est  indéniable  et  agit  certainement 
comme  une  cause  prédisposante  des  pires  catastro¬ 
phes  organiques,  le  cancer,  par  exemple.  En  réalité, 
qu’elle  soit  causée  par  un  état  anormal  des  organes 
et  f>ar  conséquent  d’origine  physique  et  intérieure, 


ou  qu’elle  soit  provoquée  par  le  conflit  des  aspira¬ 
tions  subtilisées  en  sentiments  avec  les  éléments  con¬ 
traires  à  leur  floraison,  et  par  conséquent  d’origine  ' 
morale  et  extérieure,  la  douleur  est  une  et  ce  n’est 
que  par  son  siège,  à  commencer  par  le  cœur  pour  les 
peines  de  l’âme,  du  moins,  en  partie,  siège  symbo¬ 
lique,  et  par  sa  traduction  plus  ou  moins  intense  en 
sensations  diverses  allant  jusqu’à  l’acuité  la  plus- 
■exorbitante,  qu’elle  se  différencie  et  se  gradue  en 
d’extrêmes  nuances. 

Victime  de  la  douleur,  l’homme  en  est  le  plus  grand 
producteur.  L’histoire  n’est  qu’un  long  récit  de 
douleur  sur  laquelle  s’élève  cependant  le  progrès 
triomphal. 

Chose  curieuse,  l’homme  qui  craint  tant  la  dou-, 
leur,  est  l’être  qui,  dans  la  création,  a  le  plus  contri¬ 
bué  à  sa  propagation,  et  c’est  parce  qu’il  la  redoute 
au  plus  haut  point  qu’il  s’en  est  fait  contre  ses  sem¬ 
blables  une  arme  violente  pour  inspirer  la  crainte 
ou  pour  servir  ses  instincts  de  vengeance  et  de  haine. 
Victime  de  la  douleur,  il  l’engendre  cependant  jus¬ 
qu’à  y  trouver  un  sadique  plaisir.  Il  ne  serait  pas  dif¬ 
ficile  de  démontrer  que  dans  la  nature,  l’homme  est 
le  plus  cruel  de  tous  les  animaux.  L’histoire  n’est, 
en  somme,  qu’un  grand  poème  des  passions  et  de  la 
voracité  inscrit  sur  un  formidable  martyrologe.  Elle 
n’est  qu’une  longue  théorie  de  cruautés  qui  va- dans 
un  profond  chemin  de  boue  et  de  sang  où  le  chan 
aveugle  des  appétits  humains  a  creusé  de  rouges 
ornières  et  dont  les  pavés  sont  faits  des  ossements, 
broyés  par  la  sauvagerie  des  écarlates  bourreaux. 
Un  livre  d’histoire  est  un  livre  funèbre  de  douleur 
et  de  mort  où  se  trouve  consigné  tout  ce  que  l’anthro¬ 
poïde  diversement  et  ethniquement  coloré  a  pu,, 
depuis  ses  origines,  concevoir  dans  sa  féroce  imàgi-. 
nation.  Il  n’a  pas  suffi  à  l’homme  que  la  nature  le 
guettât  et  l’accablât  de  ses  maux,  il  a  fuUu  qu’il  en 
créât  de  nouveaux  pour  aggraver  ses  peines.  Chaque 
feuillet  de  l’histoire  frissonne  de  l’épouvante  des: 
luttes,  des  supplices,  et  des  effets  douloureux  de  la) 
sombre  ignorance.  La  douleur  de  la  guerre,  la-  dou-- 
leur  des  supplices,  la  douleur  des  luttes  révolution*- 
naires  et  sociales,  la  douleur  de.  la  maladie  fontcrieri 
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■  de'déttéssè  rtiümàhité’.  Toût  pfo^ès  ést  basé  siir  là  ' 
dbüleûr  et  le  sacrifice  des  hommes  ■  et  le  progrès  ; 
sbientiflqüe  lui-même  est-urt  Minotaure- gui  dévoie 
étémellement  seS  servants  les  plus  dévoués. 

tà  douleur  ëàt  une  grande  éducatrice  :  le  .  spectacle  f 
jeurnaliér  de  la  douleur  n’abolit  pas,  chez  le  chi¬ 
rurgien,  la  sensibilité  qui  devient  plus  humant-  ! 
tairement  intelligente. 

Faut-il  la  maudire,  cette  douleur  ?  Peut-être  pas  | 
tout  à  fait,  car  elle  est  pareille  à  nos  ennemis  dont  l’im-  ; 
placabilité  lyius  oblige  à  la  clairvoyance,  au  maintien  j 
sur  nos  gardes,  au  redressement  attentif  de  nos  infé-  i 
riorités  ;  c’est  elle  qui  contribue  le  plus  à  notre  j 
élévation,  parce  que  c’est  elle  qui  nous  donne  le  : 
plus  de  conscience  de  notre  être  physique  et  moral  ;  ■ 
elle,  agrandit  notre  vision  du  monde  intérieur  et  du  | 
monde  extérieur  ;  et,  si  elle  développe  chez  beaucoup,  ' 
la  fixité  impitoyable  des  regards  mauvais  de  la  loi 
de  Lynch,  elle  crée  par  contre  chez  les  meilleurs  des  > 
flls  des  hommes  le  splendide  sentiment  de  l’altruisme; 
elle  est  vraiment  notre  mélancolique,  mais  certaine  - 
éducatrice.  Qui  n’a  à  la  mémoire  le  vers  célèbre  , 
d’Alfred  de  Musset  : 

L’homme  est  un  apprenti,  la  douleur  est  son  maître  ! 

Si  nous  venions  à  désapprendre  de  souffrir,  il  y 
aura,it  moins  de  courage  sUr  la  terre,  moins  d’inci¬ 
tation  a  la  beauté  dé  vertu,  car' celui  qui  n’a  pas 
souffert  ignore  la  grandeur  et  ne  Connaît  pas  la  bonté. 
La  douleur  seule  révèle  là  pitié.  Heureux  ceux  qui 
ont  souffert  moralement  et  physiquement,  car  seuls 
ils  se  souviennent  devant  là  douleur  et  la  peine  ! 

Le  spectacle  continu  de  la  douleur  chez  les  âmes 
bien  nées,  s’il  donne,  comme  chez  le  chirurgien,  le 
sang-froid  qui  en  fait  supporter  le  spectacle,  et  le 
calme  qui  donne  la  faculté  de  la  combattre,  déve¬ 
loppe  incessamment  en  elles  l’apitoiement  pour  la 
souffrance  humaine  et  le  désir  impérieux  de  la  sou¬ 
lager,  Les  chirurgiens,  auxquels  les  profanes  attribuent 
un  esprit  de  glace  et  un  cœur  de  pierre,  sous  leur  as¬ 
pect  parfois  de  dureté  qui  n’est  que  le  modelé,  sur 


masque,  de  la  coutume  professionnelle  de  la_ 
lutté  contre  le  mal,  du  combat  intérieur  contre  leur 
propre  faiblesse,  du  raidissement  de  leur  volonté  pour  . 
agir  en  toute  lucidité,  sont  souvent  les  plus  tendres; 
des  hommes,  parce  qu’ils  savent  plus  que  personne 
ce  qu’une  créature  peut  endurer  d’infinie  souffrance, 
quel  est  le  caractère,  la  pause,  le  siège  et  le  degré' 
de  la  douleur,  et  parce  qu’ils  distinguent  fort  bien; 
ceux  qui  méritent  d’autant  plus  d’apitoiement  et: 
de  soulagement  qu’ils  s’efforcent  d’en  modérer  l’ex¬ 
pression  par  la  beauté  d’un  effort  louable  de  oonten-- 
,tion  et  n’ énergie. 

Lisez  l’^me  dit  Chirurgien  de  J.-L.  Faure,  et  vous 
serez  édifiés  sur  la  tendresse  du  chirurgien  et  ses  an-. 
goisses  ;  rien  de  plus  beau  n’a  été  écrit  sur  ce  sujet 
c’est  d’une  telle  vérité  et  d’une  telle  perfection  har¬ 
monieuse,  qu’il  est  impossible,  à  mon  sens,  d’écrire 
à  nouveau  un  tel  poème  de  sentiment  humain  connu 
de  ceux-là  seuls  vraiment  qui  ont  pu  l’éprouver 
il  y  a  des  études  et  des  réalisations  auxquelles  il  ne- 
faut  pas  se  risquer  à  nouveau  ;  on  ne  réécrit  pas  cer¬ 
tains  passages,  comme  on  ne  refait  pas  le  Parthénon. 

Vous  souriez  peut-être,  6  quelques-uns  qui  me  IL- 
sez  !  Vous  souriez _ Eh  bien  1  est-ce  que  des  mil¬ 

lions  de  femmes  qui,  pendant  là  guerre,  n’avaient 
vu  jusque-là  que  le  sang  de  leurs  règles,  ne  se  sont 
pas  vite  habituées  au  spectacle  rouge  des  blessures 
horribles  et  aux  déchirements  des  voix  doulou-î' 
reuses  ?  Et  pourtant,  est-ce  que  cela  a  étouffé  en' 
elles  la  pitié  et  la  bonté  ?  Non  !  chez  ces  femmes  qui 
auparavant  se  seraient  évanouies  au  moindre  cri  et;, 
à  la  vue  de  la  moindre  goutte  de  sang,  ce  spectacle 
à  fait  surgir  une  bonté  plus  active,  plus  intelligente 
et  plus  éclairée,  au  contact  des  hommes  endoloris 
et  au  commerce  des  médecins  instruits,  parce  que 
leur  pitié,'  franchissant  la  superficiabilité  des  simples 
aspects  impressionnants,  avait  pénétré  jusqu’aux 
causes  réelles  qui  la  suscitaient,  parce  que  cette  pitié, 
en  un  mot,  savait.  L’ignorance  ne  connaît  pas  entiê-  _ 
rement  la  bonté  ;  le  savoir.  Seul,  rend  cette  dernière 
efficace  et  réelle.  La  science  n’étouffe  pas  la  sensibi¬ 
lité,  comme  on  l’a  dit,  mais  elle  l’éclaire  en  la  pro¬ 
portionnant.  [à  suivre.) 


ÉTAT  ACTUEL  DU  TRAITEMENT  RADIOTHÉRAPIQUE  DE  L’HYPERTROPHIE 
DE  LA  PROSTATE 

D'  Ch.  GUiLbert, 


Radiologiste  des  hôpitaux. 


.  L’idée  du  traitement  des  hypertrophies  prosta¬ 
tiques  par  les  rayons  X  est  presque  aussi  vieille 
que  la  thérapeutique  par  les  rayons  X.  Si  elle  n’a 
pas  eu  le  succès  du  traitement  des  fibromes,  c’est 
peut-être  qu’elle  n’a  pas  trouvé  un  apôtre  pour 
la  vulgariser;  c’est  surtout  que  la  prostate  est 
plus  difficilement  accessible  que  les  fibromes  ou 
les  ovaires  par  des  doses  efificac^  et  qUe  la  volé  leur 


.  d’accès  est  restée  longtemps  limitée  au  périnée. 
D’où  la  difficulté  d’obtenir  la  guérison. 

Nous  ne  voulons  pas  refaire  ici  tout  l’iiistori- 
1  que  de  la  question  ;  nous  nous  contenterons  d’ex- 
;  poser  les  différentes  méthodes  proposées  jus¬ 
qu’aujourd’hui  afin  de  mettre  en  évidence  la  rai- 
'  son  pour  laquelle  la  méthode  des  6  champs  peut 
:  avoir  un  effet  plus  certain. 
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En  1901,  le  D>^  Heber  Robarts  faisait  ses  pre¬ 
mières  applications.  Divers  autres  observateurs 
publièrent  à  l’étranger  jusqu’en  1907,  où  Fleig 
publia  en  France  une  première  série  d’observa¬ 
tions. 

Etant  donné  le  peu  de  pénétration  des  rayons 
X  utilisés  en  thérapeutique  avant  la  méthode  de 
radiothérapie  profonde,  les  praticiens  se  sont 
attachés  à  obtenir  la  voie  d’accès  permettant 
d’atteindre  la.  prostate  à  travers  une  couche  de 
tissu  aussi  peu  épaisse  que  possible  ;  c’est  ainsi 
que  les  uns  :  Moskowicz,  Schlagihtwait,  Hœnisch, 
employèrent  la  voie  rectale les  autres  Williams, 
Fleig,  Flaret,  Eppenheimer,  la  voie  périnéale. 
Albert  Weil,  seul,  proposa  en  1919,  la  voie  trans¬ 
abdominale  et  périnéale. 

Malgré  des  résultats  encourageants,  les  quan¬ 
tités  de  rayons  agissant  en  profondeur  n’étaient 
point  suffisantes  pour  obtenir  les  succès  aux¬ 
quels  on  peut  prétendre  aujourd’hui..  ,, 

L’an  dernier,  en  1922,  M.  le  prof.  Nogier 
exposa  à  nouveau  au  Congrès  de  l’avancement 
des  Sciences  un  procédé  de  traitement  par  la 
voie  périnéale  avec  étalement  .du  périnée  par  un 
chevalet;;  il  fait  ce  traitement  par  doses  frac¬ 
tionnées.  ’  . .  .  , 

A  cette  époque,  nous  publiions,  dans  La  Clini¬ 
que,  le  premier  article  sur  la  technique,  que  nous 
croyons  personnelle,  des  6  champs,  et  dernière¬ 
ment,  nous  avons  publié  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  nos  premières  '  observations. 

A  l’heure  actuelle,  nous  croyons  pouvoir  assu¬ 
rer  que  l’hypertrophie  de  la  prostate  est  tout 
autant,  et  peut  être  plus  que  le  fibrome,  justicia¬ 
ble  de  la  radiothérapie. 

Technique  des  &  champs.— An  lieu  d’une  voie 
d’accès  unique,  nous  employons  6  voies  d’acoès 
en  ceinture,  centrées  Sur  la  prostate; la  question 
du  centrage  est  des  plus  importante. 

Souvent,  ce  centrage  peut  être  fait  par  le  seul 
toucher  rectal  en  orientant  le  localisateur  sur  le 
doigt  introduit  dans  le  rectum.  Cependant,  nous 
reconnaissons  que,  dans  quelques  cas,  il  est  né¬ 
cessaire  de  faire  un  centrage  radioscopique,  ce  qui 
est  très  facile  par  un  écran  ou  une  bonnette  pla¬ 
cée  sous  la  table. 

Sur  chacun  des  champs, nous  donnons  la  dose 
d’érythème  à  la  distance  minimum  (?)  de  23 
centimètres.  Dans  quelques  cas,  chez'  les  sujets 
obèses,  nous  sommes  obligés  de  donner  cette  dose 
à  30  centimètres  pour  augmenter  le  pourcentage 
en  profondeur  ;  c’est,  d’ailleurs,  le  maximum 
que  nous  ayons  jamais  employé. 

Nous  estimons  qu’il  est  nécessaire,  pour  arriver 
à  la  disparition,  des  troubles  et  à  la  régression 
de  la  tumeur,  de  donner  sur  la  prostate  une  dose 
équivalant  à  100  %  de  la  dose  d’érythème. 

Les  résultats.  —  Dans  tous  les  cas  que  nous 
avons  traités  depuis  deux  ans,  le  résultat  a  été 


une  guérison  définitive  en  une  seule  séance,  sauf 
dans  deux  cas  où  une  seconde  irradiation  a  été 
nécessaire.  Le  premier  de  ,  ces  deux  cas  était  un 
sujet  pléthorique  où  manifestement  nous  n’avions 
pu  atteindre,  même  en  éloignant  les  champs  an¬ 
térieurs,  une  dose  de  profondeur  suffisante  sur  la 
prostate.  Le  second  cas  fut  une  irradiation  né¬ 
cessitée  par  une  seule  crise  de  rétention  éloignée, 
mais  la  prostate,  même  dans  cè  cas,  avait  consi¬ 
dérablement  diminué  de  volume,  et  un  lobe  seul 
restait  légèrement  hypertrophié. 

Dans  un  précédent  article  publié  dans  le 
Concours  médical,  la  première  série  d’observa¬ 
tions  de  malades  traités  par  nous,  observations 
rédigées  par  les  médecins  de  ces  malades  traités, 
l’une  d’elles  était  particulièrement  intéressante 
parce  qu’elle  a  permiis  d’assister  à  la  régression 
de  la  tumeur  de  visu  et  au  retour  à  l’état  normal 
d’un  malade  que  l’on  pouvait  considérer  comme 
inopérable  et  définitivement  infirme  (rétention 
complète  avec  cystostomie  sus-pubienne)  datant 
d’un  an). 

Je  pense  pouvoir  bientôt  publier  une  nouvelle 
série  d’observations  ayant  abouti  au  même  résul¬ 
tat. 

Contre-indications.  —  Il  n’y  a  pas  de  contre- 
indications  au  ti'aitement  radiothérapique  des 
hypertrophies  de  la  prostate. 

Il  n’y  a  qu’nne  précaution  à  prendre  au  point 
de  vue  des  doses  quand  il  y  a  un  doute  sur  la  po.s- 
sibilité  de  dégénérescence,  c’est  de  chercher  à 
atteindre  une  dose  plus  élevée  de  125  %  environ. 

•Dans  le  cas  de  prostate  très,  dure,  scléreuse,  il 
est  possible  que  les  résultats  soient  moins  bril¬ 
lants  ;  cependant,  dans  les  cas  où  nous  avons  eu  I 
cette  crainte,  le  résultat  a  été  également  la  gué¬ 
rison- 

Avantages  du  traitement  radiothérapique.  —  Il 
est  évident  que  la  radiothérapie  de  l’hypertro¬ 
phie  de  la  prostate, chez  des  individus  très  affai¬ 
blis  comme  le  sont  les  prostatiques,  est  préférable 
au  traitement  chirurgical  C[uand  il  n’y  a  aucune 
dégénérescence  de  la  glande.  En  effet,  le  prosta¬ 
tique  se  trouve  en  état  de  moindre  résistance  pour 
supporter  une  opération  chirurgicale  qui  se  fait 
généralement  en  deux  temps,  parfois  en  trois 
temps  et  nécessite,  chez  des  vieillards,  un  séjour 
au  lit  de  plusieurs  semaines.  Le  traitement  radio¬ 
thérapique  par  dose  massive  est  sans  danger, 
laissant  après  lui,  dans  les  10  jours  qui  suivent, 
tout  au  plus  un  peu  de  ténesme  rectal  et  vési¬ 
cal,  facilement  maîtrisé  par  la  belladone  en  sup¬ 
positoires  et  en  lavages. 

A  vantages  du  traitement  en  une  seule  séance  par 
la  méthode  des  6  champs.  —  Nous  avons  aban¬ 
donné  délibérément  la  voie  d’accès  périnéale, 
pour  le  traitement  de  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate  à  cause  de  la  sensibilité  particulière  de  l’épi- 
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derme  macéré  du  périnée,  comme  nous  avons 
dans  tous  les  cas,  au  poipt  de  vue  gynécologique, 
abandonné  la  voie  d’accès  vulvaire  pour  la  même 
raison. 

Le  traitement  en  une  séance  a  l'avantage  de 
donner  un  résnitgt  presque  immédiat  puisque, 
dans  les  15  jours  qui  suivent  l’irradiation,  les 


symptômes  s’atténuent  pour  disparaître  complè¬ 
tement  entre  la  5®  et  la  6®  semaine,  dans  tous  les 
cas  que  nous  avons  traités'. 

Enfin,  le  traitement  radiothérapique  laisse 
toujours  après  lui  la  possibilité  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale  si,  par  hasard,  elle  était  néces¬ 
saire. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Le$  maladies  des  femmes. 


Des  organes  de  la  femme,  la  matrice  est,  certaine- 
iiient„l’nn  de.s,  plus  fréquemment  touchés  par  la  ma¬ 
ladie, 

,A  peine  nubile,  la  jeune  fille  paye,  déjà,  de  ce  côté 
son  tribut  à  la  souffrance.  Combien  n’en  avons-nous 
pas, entendu  nous  accuser,  des  règles  cruelles.  ?  Elles 
ont,  à.  ce  moment  ,  }e  ventre  mou,  douloureux  ;  des 
coliques  avec  h’radiations  vers  les  reins,  des  nausées, 
des  vomissements  même.  Elles  ont  des  sueurs  froi¬ 
des,  de  l’algidité  générale  et  expulsent,  au  milieu  de 
malaises  divers,  des  volumineux  caillots  de  sang. 

Cette  véritable  «  migraine  abdominale  »,  comme  l’a 
si  justement  appelée  M.  le  professeur  C.  Fournier, 
4we  parfois,  24  heures,  48  heures. et  davantage.  C’est 
la  dysménorrhée. 

Maladie  d’étiologie  variable,  elle  réclame  les  soins 
d’un  naédecin  capable  d’en  dépister  la  cause,  car  le 
traitement  variera  forcément  avec  ceUe-ci. 

Aussi,  ne.  ponvqns-nous  nous  empêcher  de  plaindre 
les  âmes  naïves  qui,  se  laissant  séduire  par  les  dro¬ 
gues  soi-disant  souveraines  annoncées  à  la  quatrième 
page  des  journaux,  voient,  en  les  employant,  s’ag¬ 
graver  une  maladie  que  le  médecin  traitant  aurait 
améliorée  par  une  sage  thérapeutique  ? 

Supprimez  la  cause,  vous  annihile?  l’effet  :  Sublata 
miisa,  tollitur  effeclus.  Or,  la  dysménorrhée  est  préci¬ 
sément  d’origine  diverse,  et  c’est  cette  dernière  qu’il 
faut  rechercher  afin  d’instituer  im  traitement  ration¬ 
nel  et  adéquat. 

Tantôt,  la  dysménorrhée  dépend  d’un  déplacement 
de  la  matrice,  l’antéflexion  le  plus  souvent,  qui  se 
produit,  soit  dans  la  première  enfance,  soit  au  mo¬ 
ment  de  la  puberté.  'Tantôt  encore,  elle  est  due  au 
tempérament  arthritique  ou  rhumatisant,  Eufiu, 
elle  peut  être  do  nature  inflammatoire  ou  coug.estive. 

Si  la  dysménorrhée  he  ,se  traduisait’ que  par  un  ou 
deux  jours  de  souffrance  par  mois,  peut-être  les  iiité- 

,  fessées  s’en  accommoderaient-elles,  bien  que,  au  fond,  | 
peisonne  n’aimo  souffrir.  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  I 

I  c’est  que,  trè.s  souvent,  la  dysménorrhée  foutît  à  la 

I  métrite  et  à  la  stérilité. 

I  Que  de  fois  n’avons-nous  pa.s  entendu,  dans  notre 
cabinet,  des  femmes,  insoucieuses  de  leur  santéi  ex¬ 
primer  cet  amer  regret  :  «  Ah,  docteur,  si  j’avais  .su..... 

I  il  JT  a,  longtemps  que,  au  lieu  de  m’en  rapporter  aux 
hophïmnts  des  j  ournaux  ou  aux  conseils  de  la  eommè-. 
re  du  coin,  j’aurais  consulté  mon  médecin  »  ? 


Mais  il  était  bien  tard. 

Il  existe  chez  les  femmes  bien  d’autres  affections 
que  la  dysménorrhée. 

Parmi  les  plus  fréquentes,  figurent  les  métrites.  Ces 
inflammations  de  la  matrice  sont  d’origine  infectiéuse 
et  ce  sont  les  microbes,  ces  fameux  microbes,  auteurs 
de  tant  de  maux,  qui  les  déterminent.  Ainsi,  un 
homme  en  puissance  de  blennorrhagie  contamine^ 
la  femme  dont  il  se  rapproche  et  provoque,  chez  eUe^ 
l’éclosion  de  cette  métrite  hlennorrhagique  si  doulou¬ 
reuse,  si  grave,  dont  les  complications  sont  parfois 
redoutables  et  le  retentissement  sur  les  ovaires,  no¬ 
tamment  le  gauche,  presque  constant. 

C’est  notre  devoir  de  dénoncer,  ici,  la  blennorrha¬ 
gie  au  même  titre  que  la  syphilis.  L’une  et  l’autre  sont 
cause  de  méfaits  identiques,  et  nous  ne  cessero-ns 
de  dire  et  redire  encore  que  l’homme  qui  eommu- 
nique,  en  connaissance  de  cause,  la  blennorrhagie 
à  sa  compagne,  est  aussi  coupable  que  celui.'  qui  lui 
fait  contracter  la  syphilis. 

Que  de  pauvres  femmes  victimes,  de  rapproche^ 
ments  suspects,  ne  viennent-elles  pas  nous  demander 
la  raison  de  la  maladie  de  leurs  ovaires,  de  leurs  ova- 
riteS,  de  leurs  salpingo-ovarites  ?  C’est  là,  dans  le 
côté,  un  peu  au-dessus  du  milieu  du  pli  de  l’aine,  que 
çà  les  tenaille.  On  dirait  une  vrille  qui  entre,  ou  bien 
c’est  un  point,  ce  sont  des  douleurs  qui  s’éteudenfc 
aux  lombes,  descendent  dans  le  bassin,  suivent  le 
long  des  hanches. 

Misère  de  ces  martyres.  Leurs  règles  sont  doulou¬ 
reuses  ;  tantôt  elles  avancent,  tantôt  elles  retardent. 
Du  côté  de  l’estomac,  peu  ou  pas  d’appétit,  une  di¬ 
gestion  difficile.  Et  puis,  c’est  la  eons.tjpatio»,  ou  Iq 
contraire,  des  coliques,  des  glaires,  de  fréquente» 
envies  d'uriner.  De  leurs  forces  ?  Il  n’en  faut  pas  par-f-. 
1er.  Toujours  fatiguées,  n’ayant  de  goût  pour  rien„ 
tristes  à  pleurer  :  parfois  des  idées  noires,  enfin,  tout 
un  cortège  lamentable  d’impressions  physiques  et 
morales  traversant  leur  être  déchu  :  telle  est, la  situa¬ 
tion  d’une  femme  atteinte  de  salpingo-ovarite, 

N’avions-nous  pas  raison  de  dire  à  l’homme  ;  sur¬ 
tout  pas  de  rapprochement,  pas  de  mariage  si  vous 
êtes  atteint  de  blennoprhêe.  Soignez-vous,  guérissez-- 
vGus  et  ensuite,  vous  verrez. 

Et,  en  effet,  si  d’ordinaire  la  femme  ne  meurt  pas, 
d’une  métrite  blennorrhagique,  en  estril  de  même  dé’ 
ïa  salpingo-ovarite  ?  Qui  oserait  l’affirmer  ?  N’y 
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a-t-il  pas  eu  des  femmes  tombées  mortes  dans  la  rue, 
dans  une  maison,  n’importe  où,  dont  on  attribuait  le 
décès  à  une  congestion,  à  un  anévrysme  et, qui,  en 
réalité,  comme  le  démontrèrent  plusieurs  autopsies, 
avaient  succombé  à  la  rupture  d’un  ovaire  plein  de 
pus  ?  . 

Mais  c’est  assez  nous  étendre  sur  ce  chapitre. 

En  dehors  de  la  métrite  gonococcique,  il  en  existe 
d’autres  également  microbiennes. 

Parmi  elles,  nous  citerons  la  métrite  aiguë  puerpé¬ 
rale  dont  le  pronostic  est  si  sombre,  dette  affection 
est  engendrée  par  la  pénétration,  dans  le  tissu  utérin, 
du  streptocoque  à  la  faveur  d’une  lésion  produite 
au  cours  d’un  accouchement.  Une  hygiène  «  intime  » 
sévère  a  des  chances  de  prévenir  cette  métrite.  11 
entre  d’ailleurs  dans  le  rôle  du  médecin  de  la  famille 
de  donner,  surtout  aux  approches  des  couches,  ses 
conseils  à  ce  sujet. 

Nous  voici  maintenant  amené  à  parler  d’une  par¬ 
ticularité  qui  alarme  parfois  beaucoup  certaines  fem¬ 
mes  et  qui  alarme,  disons-le  de  suite,  souvent  à  tort. 
Nous  voulons  parler  des  flueurs  blanches,  de  la  leu¬ 
corrhée. 

Rassurons  les  personnes  craintives.  «  La  femme  », 
a  écrit  Hippocrate,  est  molle  et  humide  ».  Or,  cette 
humidité  est  naturelle,  elle  est  due  à  la  fonction  phy¬ 
siologique  des  glandes  de  la  matrice  dont  la  sécrétion 
consiste  en  un  liquide  albumineux,  filant,  transpa¬ 
rent,  alcalin. 

La  leucorrhée  normale  n’est  donc  pas  la  consé¬ 
quence  d’une  maladie  de  l’utérus. 

Au  contraire,  si  la  sécrétion  dont  nous  parlons  de¬ 
vient  acide,  jaune,  verdâtre,  et  tache  le  linge,  alors 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  la  leucorrhée 
morbide  qui,  comme  son  nom  l’indique,  est  une  véri¬ 
table  infirmité. 

Elle  est  le  signe  le  plus  fréquent  et  le  plus  mani¬ 
feste-  de  la  métrite  catarrhale. 

Le  médecin  peut  être  appelé  à  examiner  une 
femme  malade  à  deux  époques  de  sa  vie,  lorsqu'elle 
n’a  pas  encore  dépassé  l’âge  critique,  la  méno-  . 
pause.  Plt  alors,  quelquefois,  il  trouve  chez  elle, 
une  matrice  hypertrophiée,  c’est-à-dire  augmentée 
de  volume,  douloureuse  au  toucher  et  au  palper  ; 
ou  bien  la  femme  souffre,  depuis  de  nombreuses 
années,  elle  est  vieille,  sa  matrice  est  toute  petite 
dure,  sclérosée,  souvent  rejetée  en  arrière. 

Comm.ent  se,  nomme  cette  métrite  ?  V ous  le  savez, 
aussi  bien,  sinon  mieux  que  moi,  c’est  la  métrite  paren¬ 
chymateuse. 

Il  y  a  10,  15,  20  ans,  [qu’on  aurait  dû  se  soigner 
mais  la  vie  est  si  courte  et  certaines  femmes  ni  négli¬ 
gentes .  Pourtant,  cela  ne  se  termine  pas  tou¬ 

jours  d’anodine  façon.  Exemple,  le  fait  suivant  : 

«  Il  n’y  a  pas  liien  longtemps,  nous  recevions  la  visite 
d’une  malheureuse  femme  d’une  trentaine  d’ années,  qui, 
atteinte  de  métrite,  après  plusieurs  accouchements, 
avait  passé  outre  aux  exhortations  de  son  médecin  qui 
insistait  pour  qu’elie  se  soignât  sérieusement. 

Douleurs  de  ventre,  leucorrhée  abondante,  menaces 


d’avortemeht,ne  réussirent  pas  à.faire  accepter  parla 
pauvre  entêtée  le  régime  et  le  traitement  indiqués  par^i 
docteur  :  une  hydrorrhée  déciduâle  accompagnée  de 
vomissements  incoercibles  éclata .  quinze  jours  avant 
l’accouchement,  et  la  cliente  rebelle  mourut  à  la  Heur 
de  l’àge,  après  une  cruelle  agonie,  laissant  dans  le  déses¬ 
poir  un  niari  chargé  de  famille. 

Cette  femme  succombait  du  fait  d’une  métrite  gravidi¬ 
que,  que  sa  docilité  à  suivre  les  conseils  de  son  méde¬ 
cin  lui  aurait  certainement  évitée  ». 

Bien  que  nous  étant  déjà  appesanti  sur  le  sujet, 
nous  ne  pou  vons  cependant  nous  dispenser  de  parler 
de  ces  femmes  qui  perdent  leur  sang  si  irrégulière¬ 
ment  qu’il  leur  est  souvent  impossible  de  fixer  an 
médecin  la  date  de  leurs  règles.  IjSS  unes  souffrent 
beaucoup,  les  autres  moins,  mais  toutes,  par  l’ahon- 
dance  et  la  fréquence  de  leur  flux,  arrivënt  finèlè- 
ment  à  un  état  de  faiblesse  et  d’anémie  qui  les  ta¬ 
rasse  et  les  oblige  à  garder  le  lit.  Ces  femmes  sont  at¬ 
teintes  de  métrite  hémorragique. 

Elles  doivent  consulter  leur  médecin  qui  leur  indi¬ 
quera  la  marche  à  suivre  pour  être  rapidement  gué¬ 
ries,  soit  quelles  se  soumettent  au  curettage,  soit 
qu’elles  suivent  une  thérapeutique  appropriée.  En 
ces  derniers  temps,  la  radiumthérapie  et  l’électrothé¬ 
rapie  ont  eu  de  beaux  succès  à  leur  actif. 

Pour  clore  ce  chapitre  desmétrites,  nous  pourrions 
encore  parler  de  la  métrite  exfoliante  qui  n’est  autre 
qu’une  dyménorrhée  grave  et  douloureuse  avee 
expulsion  de  membranes  pendant  les  menstrues,  de¬ 
là  métrite  tuberculeuse  et  de  la  métrite  sénile.  Ces 
maladies,  ainsi  que  les  autres,  réclament  toute  la  vigi¬ 
lance  du  praticien. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  retenir  ceci,  à  savoir  que, 
si  chaque  forme  de  métrite  demande  un  traitement 
particulier,  dont  l’institution  appartient  au  médecin, 
toutes  les  métrites  possèdent  trois  signes  dominants 
qui  sont  la  douleur,  la  leucorrhée,  ou  les  hémorra¬ 
gies,  et  qui  constituent  ce  que  le  professeur  Pozzi 
nomme  le  symptôme  utérin. 

Autour  de  ces  trois  dominantes  se  groupent  des 
processus  morbides  variés.  Cela  change  d’une  femme 
à  une  autre,  telle  manque  d’appétit,  digère  mal,  a  de 
fréquentes  envies  de  vomir,  le  ventre  qui  se  ballonne, 
de  la  constipation,  telle  autre  se  plaint  d’uriner  trop, 
pas  assez  ou  avec  difficulté. 

Celle-ci  a  des  névralgies,  des  points,  des  palpita¬ 
tions. 

Beaucoup  sont  touchées  du  côté  du  système  circu¬ 
latoire  ou  nerveux  ;  anémie  par  déglobulisation,  toux 
sèche,  insomnie,  hvéquemment,  neuf  fois  sur  dix,  la 
métrite  a  pour  compagne  ou  conséquence  l’entérite. 

Enfin,  en  dehors  des  métrites,  il  existe  d’autres 
maladies  des  femmes,  les  déplacements,  les  fibromes, 
les  kystes,  le  cancer  de  la  matrice.  Nous  en  reparle¬ 
rons  sous  peu. 

Ce  sont  là  des  affections  qui  accompagnent  ou  sui¬ 
vent  les  métrites  et  qui  toutes,  très  graves,-  pour¬ 
raient  souvent  être  prévenues,  si,  quand  il  en  est 
temps  encore,  on  voulait  bien  consulter  son  médecin. 
On  se  hâte  trop  souvent,  à  notre  avis,  de  recourir 
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au  bistouri  pour  traiter  les  alfections  utérines.  Il  ne  : 
faut  point,  perdre  de  vue  que  la  suppression  des  : 
annexes  de.  la  matrice  pu  de  l'utérus  lui-même  est 
grosse  de  conséquences. 

(jhez  la  femme,  les  opérations  chirurgicaleSj  sur  ces 
parties  délicates  du  corps  peuvent  provoquer  la  dé-  ; 
chéance  physique  et  morale,  Aussij  ne  saurions-nous 
trop  engager  les  intéressées  à  consulter  leur  médecin 
avant  do  courir  les  risques  de  n’importe  quelle  inter¬ 
vention  chirurgicale.  Ce  dernier  jugera,  s’il  y  a  lieu, 
ou  non  à  intervention  chirurgicale.  Si  les  médecins  et 
les  chirurgiens  voulaient  bien  collaborer  et  s’enten¬ 
dre,  dans  l’intérêt  supérieur  du  malade,  cette  entente 
confraternelle  serait  profitable  aux  uns  et  aux  autres 
et  nous  hausserait,  soyons  en  sûrs,  dans  cette  estime 
publique  à  laquelle  nous  avons  droit  parce  que  nous 
Ja  méritons. 

Qui  que  nous  soyons,  n’oublions  pas  ce  que  disait 
le  prof.  Paul  Reclus,  en  1904,  dans  sa  séance  d’ouver¬ 
ture  du  cours  de  médecine  opératoire  ;  «  Ce  n’est  pas 
un  paradoxe  de  prétendre  que  la  chirurgie  ne  triom¬ 
phera  vraiment  que  le  jour  Où  elle  n’aufa  plus  à  faire 


œuvre  sanglante,  car»  comme  le  disait  Vemeuil, 
toute  prise  de  bistouri  est  un  aveu  d’impuissancè  et 
il  est  plus  sûr  de  guérir  sans  lui  que  par  lui . . .  aussi, 
concluait  l’éminent  praticien,  voudrais-je  voir  ins¬ 
crire  sur  nos  tables  d’opérations  cette  Sentence  : 

Retourne  le  couteau  sept  fols  dedans  ta  main, 
.\vant  que  de  tailler  dans  la  peau  dû  prochain. 

.  Sage  conseil,  évidemment,  biais  tant  qü’il  y  aura 
des  kystes  de  l’ovairej  des  carcinomes  Utérins,  des 
occlusions  de  la  vésicule  biliaire,  le  médecin  devra 
avoir  recours  au  chirurgien,  L’un  et  l’autre  ont  donc 
le  devoir  non  de  se  combattre,  mais  dé  sé  compréndre 
et  de  s’entendre.  •  ,  ■  , 

Df  GfAiAJID,  ■  ■  ■ 

de  Cambrai .  . 


—  Un  traiiemenl  de  l’encéphalite  épidémique  par  les 
sérums  antipesteux,  tTavâïl  paru  dans  le  n»  28,  est  dù 
à  la  collaboration  du  D'  Chbreché-vVbki  et  de  sqn 
interne,  M.  Raoul  Timsit.  , 
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Les  vomissements  graves  du  nourrisson  par  aérophagie 

A  i’hCcasion  d’un  nourrisson  dont  il  a  recüéilli 
l’observation  clinique,  côtnplétôe  pàf  ün  exa¬ 
men  radioscopique  très  intéressant,  M.  Du- 
BOUftd  expose  que  l’aétophagie  est  souvent 
conditionnée  par  des  tétées  insuffisantes,  et 
que  le  vobiissement  vient  la  compliquer  s’il  se 
produit  en  même  temps  ün  spasme  du  cardia 
bloquant  en  ciuelque  sorté  l’éstomac  et  déter¬ 
minant  la  révolte  de  l’organe. 

«  Le  traitement  doit  tenir  compte  dé  ces 
«  données  paLhogéniqües'  et  Viser  à  empêcher  la 
«  déglutition  d’air  en  donnant  dès  repas  assez 
«  copieux,  et  à  combattre  l’éléhieht  nerveux  qui 
«  est  h  la  base  de  tous  ces.  états  par  l’administfa- 
«  tion  de  sédatifs  :  bromüre,  belladone  (inOf- 
«  fensive  à  condition  d’être  prudemment  inà- . 
«  niée).  En  CaS'dè  spasme  intense,  ii  ést  indiqué, 

«  ail  début,  de  dohncr  des  repas  plus  fréquents 
«  èi  moins  copieux,  jüsqU’àù  moment  où  la  mé-| 
«  dicâtioh  sédative  aura  pu  le  calmer  ».  (Gaz. 
des  Sc.  Méd.  de  Bordeaux,  6  mai  192^.) 

Le  diagnostic  précoce  dé  l’appendicite  suràiglië. 

11  repose,  d’après  M.  Rovè,  sur  la  cOrtstata- 
■  tiott  d’un  syndrome  caractérisé  par  une  fôtte 
douleur  épigastrique  et  de  fréquents  vomisse¬ 
ments  ;  en  même  temps,  on  constate  une  sensi¬ 
bilité  accusée  etmetteUient  localisée  à  la  région’ 


épigastrique  gauche,  avec  contracture  et  rigi¬ 
dité  du  segment  supérieur  du  grand  droit  gau¬ 
che,  tandis  que  la  fosse  iliaque  droite  est  encore 
muette. 

Ce  syndrome  se  manifeste  dans  les  six  pre¬ 
mières  heures  de  l’attaque.  Il  faut  le  saisir  avec 
sa  signification  clinique,  parce  qu’il  commande 
l’intervention  précoce,  seule  capable  d’éviter 
la  perforation  et  la  gangrène. 

Il  serait  dû  à  un  reflexe  d’excitation  suraiguë 
du  P enumo gastrique  sous  l’influence  des  dépla¬ 
cements  du  grand  épiploon  sollicité  par  la  lésion 
appendiculaire,  et  aussi,  aux  résorptions  toxi¬ 
ques.  (Presse  Méd.,  5  mai  1923.) 

Diagnostic  dii  diabèté  Sucté.  Les  glÿcbsUriès  fénaie  et 
hépatique. 

Glycosurie  ne  signifie  pas  nécessairement 
diabète.  Aussi  importe-t-il  de  distinguer  les 
glycosuries  diabétiques  des  non  diabétiques. 
Celles-ci  peuvent  être  imputables  soit  à  une  hy- 
perméabilité  rénale,  soit  â  une  insuffisance  hépa¬ 
tique. 

M.  M.  Labbé.  a  étudié  cette  intéressante  ques¬ 
tion,  en  faisant  état’  d’un  certain  nombre  cfe 
malades  répondant  à  l’un  et  l’autre  typé  qu’il 
a  eu  l’occasion  d’observer  et  de  suivre.  11  résume 
son  étude  dans  les  conclusions  suivantes-;  , 

((  Les  exemples  que  j’ai  rapportés  montrent 
qu’îl  existe]  à  côté  du  diabète,,  diyérses  altéra- 
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lions  de  la  fonction  glycorégulatrice,  tenant 
à  l’état  du  système  nerveux  des  glandes  endo¬ 
crines,  des  reins  et  surtout  du  foie,  qui  se  dis¬ 
tinguent  nettement  du  diabète  au  point  de  vue 
de: leur  évolution. 

«  Dans  le  diabète,  le  trouble  glycor'égulateur 
est  plus  intense  ;  il  est  permanent  et  même,  dans 
les  formes  graves,  il  est  progressif  ;  il  s'associe  à 
des  troubles  du  métabolisme  des  albumines  et 
des  graisses  dans  les  formes  graves. 

«  Dans  les  glycosuries  non  diabétiques,  le 
trouble  de  la  glycorégulation  est  plus  modéré  ; 
il  est  transitoire  et  le  plus  souvent  curable  ;  il  n’a 
pas  de  tendance  à  l'évolution  progressive  ;  et 
quand  il  est  associé  à  un  trouble  du  métabolisme 
des  albumines  et  des  graisses,  ce  dernier  est  beau¬ 
coup  moins  intense  qu’au  cours  des  diabètes 
graves. 

«  La  thérapeutique  de  ces  glycosuriés  non 
diabétiques  est  très  différente  de  celle  qu’on 
oppose  au  diabète.  Ici,  le  régime  de  réduction 
hydrocarbonée  n’est  plus  indiqué  ;  souvent 
même,  dans  les  glycosuries  d’origine  hépatiqne, 
c’est  par  la  suppression  de  la  viande,  par  la  di¬ 
minution  des  graisses  et  par  l’institution  d’un 
régime  lacto-farineux  qu’on  arrive  le  mieux  à  la 
guérison.  ' 

«  On  voit  donc  quel  intérêt  il  y  a,  en  présence 
de  toute  glycosurie,  principalement  chez  un 
sujet  jeune,  à  établir  un  diagnostic  précis.  Pour 
y  arriver,  on  s’appuiera,  non  seulement  sur  la 
clinique,  mais  sur  les  recherches  de  physio-patho- 
logie  et  en  particulier  sur  le  dosage  de  la  glycé¬ 
mie  et  l’épreuve  d’hyperglycémie  alimchtaire 
au  glycose  ;  elle  seule,  dans  des  cas  délicats,  nous 
donne  une  autorité  suffisante  pour  écarter  le 
diagnostic  de  diabète,  ce  qui  lui  donne  une  im¬ 
portance  capitale  en  cas  de  litige  dans  les  assu¬ 
rances  sur  la  vie  et  en  matière  de  pronostic  dans 
la  pathologie  infantile  ».  (Paris  médical,  5  mai 
1923.) 

La  répercussivité  piuritique. 

Le  grattage  d’un  point  pruritique  de  la  peau 
provoque  chez  certains  sqjets  un  prurit  localisé 
en  un  point  distant.  M.  Boulogne  a  donné  à  ce 
phénomène  le  nom  de  contre-prurit-réfiéxe. 
M.  JouRDANAT  propose  de  l’appeler  répercussi¬ 
vité  pruritique.  Il  a  observé  sur  lui-même  que 
le  grattage  d’un  follicule  pileux  de  la  région  la¬ 
térale  et  inférieure  de  la  cuisse  gauche  déclanche 
un  prurit  localisé  au-dessous  et  en-dedans  de 
l’épine  de  l’omoplate  gauche.  De  même  le  grat¬ 
tage  de  l’extrémité  interne  du  pli  fessier  gauche 
localise  la  répercussivité  pruritique  en-dedans 
et  à  gauche  de  l’ombilic. 

Il  en  déduit  en  règle  générale  que  «  le  prurit 
«  d’un  point  déterminé  de  la  peau  est  capable 
«  de  provoquer  un  prurit  en  une  autre  région 


«  déterminée  et  très  éloignée  de  la  première 

Ce  réflexe  prurito-pruritique  est  unilatéral, 
inconstant  et  individuel.  IF  s’épuise  rapidement, 
n’apparaît  pas  immédiatement  et  se  prolonge 
après  la  cessation  de  l’excitation  initiale.  Il  n’est 
déterminé  que  par  le  grattage. 

L’auteur,  ayant  schématiquement  défini  les 
voies  centripètes  et  centrifuges  de  ce  réflexe, 
lui  accorde  une  importance  notable  dans  la  sé¬ 
méiologie  dermatologique,  en  mêrne  temps  qu’il 
permet  d’acquérir  sans  doute  des  notions  plus 
précises  sur  le  fonctionnement  du  sympathique, 
en  pathologie  générale. 

J’ai  constaté  plusieurs  fois  sur  moi-même  ce 
phénomène  sans  en  chercher  une  explication. 
Je  serais  enclin  à  croire  qu’il  se  produit  surtout 
chez  les  sympathicotoniques.  (Bull.  Méd.,  5 
mai  1923.) 

L’hydrocèle  du  nourrisson. 

I/hydrocèle  vaginale  est  fréquente  chez  lé 
nourrisson.  On  en  distingue  trois  variétés  : 
l’H.  d’origine  congénitale,  par  persistance  du 
canal  péritonéo-vaginal  ;  l’H.  coïncidant  avec  la 
crise  génitale,  qui  se  résout  généralement  spon¬ 
tanément  ;  l’H.  unilatérale  irréductible  et  per¬ 
sistante,  succédant  parfois  à  la  variété  précé¬ 
dente.  C’est  celle-ci  qu’étudient  MM.  P.  “Vallerv 
R.adot  et  Sales,  qui  présument,  à  juste  titre, 
qu’une  réaction  séreuse  ne  saurait  être  idiopa¬ 
thique  et  essentielle,  mais  procéder  d’une  lésion 
de  l’organe  sous-jacent,  le  testicule,  en  l’espèce. 
Or,  cette  lésion,  à  cet  âge  de  la  vie,  ne  semble 
guère  pouvoir  ressortir  qu’à  une  seule  maladie, 
la  syphilis. 

Après  en  avoir  décrit  le  diagnostic  différentiel, 
ils  en  arrivent  aux  conclusions  suivantes  : 

«  La  persistance  d’une  hydrocèle  au  delà  de 
quatre  à  cinq  semaines,  surtout  lorsqu’elle  est  uni¬ 
latérale  et  irréductible,  et  l’état  du  testicule  sous- 
jacent  apprécié  après  évacuation  du  liquide 
(testicule  surtout  dur  et  presque  toujours  en  voie 
d’atrophie)  doivent  particulièrement  attirer  l’at¬ 
tention.  Line  telle  hydrocèle,  avec  modification 
du  testicule,  ne  devra  jamais  être  invoquée  seule 
comme  un  signe  certain  d’hérédo-syphilis  ;  elle 
devra  seulement  faire  songer  à  une  lésion  chro¬ 
nique  possible  du  testicule  qui,  à  cet  âge,  lors¬ 
que  la  cuti-réaction  est  plusieurs  fois  négative,  a 
dé  grandes  chances  d’être  d’origine  syphilitique. 

«  Enfin  son  apparition  chez  un  nourrisson 
porteur  de  signes  suspects  (grosse  rate  et  anémie, 
déformation  crânienne,  crânio-tabès,  réseau 
veineux  dilaté)  peut  être  considérée  comme  un 
appoint  qui  n’est  pas  négligeable  pour  l’éta¬ 
blissement  du  diagnostic.  En  présence  d’une 
hydrocèle  persistante,  nous  sommes  d’avis  de 
pratiquer  une  ponction  évacuatrice  pour  s’assu¬ 
rer  de  l’état  du  testicule.  Cette  règle  ne  corn- 
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porterait  qu’une  exception  :  le  cas  d’une  hydro-  | 
cèle  assez  abondante  pour  faire  craindre  une 
blessure  du  testicule  au  moment  de  la  ponction  », 
[Pr'tsse  médicale,  9  m-ai  1923.) 

Les  hématuries  chez  l’enfant. 

[  Si  l’on  éUmine  du  groupe  des  hématuries 
les  écoulements  de  sang  qui  proviennent  de 
l’urèthre,  du  vagin  ou  de  l’utérus,  si  l’on  met 
hors  de  cause  les  hématuries  d’origine  vésicale 
(cystite  cantharidienne,  gonococcique,  tuber- 
i  culeuse,  calculeuse,  cancéreuse),  rares,  il  ne 
reste  à  envisager,  selon  le  professeur  Noeécourt, 
que  deux  grandes  variétés  de  pissement  de  sang  : 
les  hématuries  rénales  par  néphrite,  les  héma¬ 
turies  rénales  simples. 

Les  néphrites  hématuriques,  qui  peuvent 
être  simples,  ou  avec  rétention  hydro-chlorurée, 
ou  combinées  (rétention  chlorurée  et  azotée) 
ou  avec  rétention  azotée  seule,  sont  suraiguës, 
ai^ës,  subaiguës  et  chroniques.  Elles  recon¬ 
naissent  pour  cause  :  les  infections  du  pharynx’ 
les  maladies  infectieuses  (scarlatine,  érysipèle’ 
pneumococcie,  grippe),  l’intoxication  canthari' 
dienne,  phéniquée,  les  affections  cutanées,  le  pur¬ 
pura,  la  tuberculose,  celle-ci  très  discutable- 

Les  hématuries  simples  sont  dues  à  un  trau¬ 
matisme  de  la  région  lombaire,  aux  formes  hé¬ 
morragiques  des  maladies  infectieuses,  à  ia 
tuberculose  rénale,  à  la  lithiase  rénale,.à  un  néo¬ 
plasme  du  rein. 

11  en  est  une  catégorie  dans  laquelle  le  pisse¬ 
ment  de  sang  est  secondaire  et  apparaît  au  cours 
d’un  processus  général  tel  que  le  purpura,  la 
maladie  de  Bariow,  l’hémophilie. 

Enfin,  certaines  hématuries,  de  cause  incon- 


Le  traitement  sera  étiolog^ique  et  symptomà" 
tique.  Ce  dernier  comporte  le  repos' au  lit,  le 
régime  lacté  ou  lacto-végétarien,  les  véïitoüses 
sèches  ou  scarifiées  sur  la  région  lombaire,  les 
bains  tièdes,  l’ergotine,  le  tannin,  l’extrait  dé 
feuilles  de  noyer,  la  térébenthine.  On  ne  négli^ 
géra  pas  de  traiter  en  même  temps  l’état  général. 
(Joiirn.  des  Pral.,  5  mai  1923.) 

G.  D. 

Traitement  des  manifestations  respiratoires 
de  la  grippe. 

D’une  leçon  laite  par  le  prof.  Cass.\et  nous 
extrayons  quelques  considérations  sür  le  trai¬ 
tement  des  complications  respiratoires. 

Toutes,  si:  elles  sont  graves,  sont  justiciables 
des  injections  intra-veineuses  de  bi-chlorhydrate 
neutre  de  quinine.  On  injecte  une  lois  par  jour, 
deux  fois  et  plus  dans  les  formes  très  sévères, 

5  centimètres  cubes  d’une  solution  de  ce  pro¬ 
duit  à  dix  centigrammes  par  cc.  d’eau. 

Les  injections  seront  poussées  avec  une  extrê¬ 
me  lenteur  après  que  deux  ou  trçis  centimètres 
cubes  de  sang  auront  été  aspirés  dans  la  serin¬ 
gue.  ■  ■  '  , 

Ces  injections  n’offrent  aucun  danger.  Bien 
entendu,  on  tiendra  compte  des  susceptibilités 
particulières  et,  chez  lés  cardiaques  par  exemple, . 
on' aura  recours  à  des  injections  intra-musculai-, 
res  répétées  après  quelques  injections  intra-vei-  ■ 
neuses.  Celles-ci  peuvent  provoquer,  en  effet,  un 
petit  endolorissement  de  l’endo-veine  suivi  par-  . 
fois  d’une  sorte  d’étonnemept  cardiaque  qui  ne 
dure  que  4  ou  5  révolutions  cardiaques.  Le  cœur  ,, 
peut  alors  se  ralentir  légèrement  et  la  respiration  : 
peut  devenir  moins  ample.  Mais  cette  incertitude 


nue,  sont  dites  essentielles.  Elles  sont  provo-  passée,  les  choses  reprennent  leur  cours  normal, 
quées  par  la  marche,  par  la  station  debout  Par  ailleurs,  il  faudra  adjoindre  à  la  quinine.: 
(orthostatique).  On  a  décrit  des  hématuries  toutes  les  médications  cardio-toniques,  expec- 

cycliques,  familiales,  héréditaires _  tarantes,  révulsives  (mais  pas  de  vésicatoires)  ou 

Le  pronostic  des  hématuries  de  l’enfant  est  substitutives,  comme  les  abcès  de  fixation.  Mais 
rarement  grave,  réserve  faite  de  l’affaiblissement  on  ne  fera  pas  de  strychnine  en  même  temps  que 
et  de  l’anémie  qui  peuvent  succéder  à  des  pertes  le  traitement  à  la  quinine.  (Gazette  des  Sc.  méd. 
sanguines  répétées.  de  Bordeaux,  11  ]nm  1923.)  , 

Les  Sociétés  Savantes 

I  Paris 


Sur  la  réglementation  de  la  profession  de  sage-femme,  fortifier'  la  culture  générale  des  élèves  sages-femmes. 

C’est  sans  doute  par  une  meilleure  réihunératiop 
(M.  Doléris.  —  Académie  de  médecine  ;  26-6  1923.)  qy0  parviendra, au  but  souhaité. 

Continuation  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  jjjj^obes  associés  et  bacilles  de  Koch  ' 

Bar.  sur  la  règlementation  de  la  profession  de  sage-  dans  la  tuberculose  pulmonaire, 

lemine.  *  •  , 

M.  Doléris.  montre  que  deux"  faits  sont  à  ce  sujet  L>^tulle  et  P.  Halbron.  -  -Académie 

difficiles:  à  concilier  :  la  pénurie  de  sages-femmes  dans  de  médecine  1923.) 

les  campagnes  et  . la  pénurie  du  recrutement  dans  les  MM.  Letulle  et  Halbron  reviennent  sur  une  iqueS- 

maternités  de  province.  Et' cependant,  il  faudrait  '  tion  qu’ils  ont  étudiée  déjà  il  y  a  dix-sept  ans  :  le 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


22  —  vu  —  23 


rôle  des  microbes  associés  au  bacille  de  Koch  dairs 
la  tuberculose  pulmonaire. 

S’appuyant  sur  de  nombreuses  coupes  de  pou¬ 
mon  tuberculeux,  les  auteurs  montrent  que  les  mas-  : 
ses  caséeuses  bacillifères,  tant  qu’elles  restent  com¬ 
pactes,  sèches  et  friables,  en'  un  mot  tant  qu’elles  ne  ' 
sont  pas  «  ramollies  »,  ne  renfernient  pas  de  micro¬ 
bes  autres  que  le  bacille  tuberculeux. 

Le  ramollissement  est  une  fonte  suppurative  dont 
le  mécanisme  ressortit  à  trois  phénomènes  constants  • 
et  successifs  :  une  prolifération  intensive  des  bacil¬ 
les  tuberculeux,  un  afflux  de  polynucléaires  et  l’ap¬ 
parition  des  microbes  associés,  hôtes  habituels  de 
hds  Vbiëë  aérierlHéS;  L’élêthéht ’essentiél/do'  cette 
tfatlstèmiEltioh,  le  pHntüHi  mov'éns,  testé  la  {)Ullu- 
lation  dés  bâdillëS  de  KôCh.  ' 

Èli  t'êSuihé,  les  miérobës  associés  lie  jOüetaiént  dans 
la  Ihbéi'Cülbse  pulniondife,  dahs  les  pi'OcéssUs  ùlcé- 
fàlifs  de  belle-bi,  qii’uh  i'ôlô  accessoire,  êpisodlqUe. 
Ils  lie  seiiiblertt  être  qiie  deS  SaproiJhÿtes,  OU  toüt 
ali  moins  des  a^ettts  d’iriîéctioH  banale,  sahs  influence 
sur  la  mafCHe  géiiêralë  dé  la  tubetOulose  du  poutnotl. 

Sur  léS  injéctidhs  iÜtl’h-câi'dîaclUéS. 

(MM.  Kémal  Djénab  et  A.  Mouchet,  de  Constan¬ 
tinople.  —  Académie  de  médecine  ;  26-6  1923.) 

Après  la  thérapeutique  .par  les  injections  sous- 
cütâhêes,  ilitrà-müsculairés  et  ihtrà-veineuses,  au- 
fons-iloüs  üiie  thérapeutique  par  les  injections  intra¬ 
cardiaques  i  Le  médicament  introduit  dans  la  veine 
a  tilüs  d’activité  que  le  même  médicament  injecté 
soUs  là  péaU.  Injecté  directement  dans  une  artère, 
dans  le  cœüf  lui-même,  c'est-à-dire  au  centre  de  la 
circUiatioh,  il  donnera  —  du  moins  on  peut  le  sup- 
pqsér  — -  des  résultats  mëilleUrS  encore. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  certaines  tentativés  de 
thérapeutique  par  injections  intra-artérielles.  Le 
tfaitetnent  par  les  injections  directes  dans  les  cavités 
caÿdiaqUés  a  été  également  essayé  par  plusieurs 
clihicléhs,  par  Winter  (1905),  Slan,  Crile,  Schultze 
(1921).  Schliltzè,  ciieï  un  enfant  atteint  de  pneu¬ 
monie  avec  coliapsus  caidiaqUe,  n’a  jDas  hésité  à 
pratiquer  jUSqu’à  quinze  injections  intra-cardia- 
ques  de  strophantine.  Cét  àUteUr  propose  les  injec¬ 
tions  intra-cardiaques  de  novarsénobenzol  dans  le 
traitement  d’encéphalopathies  syphiiitiques,  pour 
faire  parvenir  plus  vite  le  médicament  au  cerveau. 

Les  injections  intra-cardiaques  deviendront-elles 
d’un  susage  courant,  à  l’instar  des  injections  intra¬ 
veineuses  ?  MM.  Kémàl  tijènab  et  A.  Mouchet  ottt 
étudié  là  question  aU  point'  de  vüë  expérimental, 
surtout.  Ils  oht.  vu,  d’àbord,  qüé  le  seül  fait  de  la 
piqûre  du  muscle  cardiaque,  entraîne  instantanément 
une  forte  chute  de  la  tension,  qui  s’abaisse  (momenta¬ 
nément)  d’un  quart.  D’autre ,  part,  dans  les  con¬ 
ditions  habituelles,  le  fait  d’introduire  directement  ; 
un  médicament  dahs  les  cavités  cardiaques  ne  sem¬ 
blé  pas  augmenter  son  âctiOh.  Pour  bes  raisons  et  j 
t)OUr  û’âUtréS  (piqûrë  possible  de  la  buroilaire  anté¬ 


rieure,  etc.), -MM.  Djénab  ét  Mouchet  ne  croient  pas 
à  l’avenir  de  Iq  thérapeutique  directe  intra-cardiaque, 
du  moins  dans  les  circonstances  ordinaires.  Par  contre 
cette  méthode  leur  a  paru  demeurer  un  moyen  de 
premier  ordre,  le  seul  actif,  lorsqu’il  y  a  arrêt  da 
cœur.  Elle  devient  ainsi  légitime  dans-  la  syncope 
anesthésique,  le  coliapsus  hémorrhagique,  l’électro- 
cutiohj  l’âsphyxie  pâr  immersion,  été. 

Obstruction  du  cholédoqüé  paï  des  âscàtidës. 
(M.  Le  Roy  des  Barres,  d’Hanoi.  —  Académie  de 
médecine  ;  26-6  1923.) 

M.  Le  'Roy  des  Barres  rapporte  un  cas  de  cheié- 
cystite  avec  ictère  et  obstruotioh  du  cholédoque  due 
à  la  présence  d’ascarides.  La  cholécystectomie  suivit 
de  drainage  de  l’hépatique  amena  la  guêrisOn. 

L’inefficacité  de  là  sérothérapie  anti-diphtériqüs 
pâr  ingestion. 

(M.  Lesné.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  11-5  1921) 

A  propos  d’une  communication  de  MM.  Carnot  et 
Blamoutier  dont  nous  avons  parlé,  M.  Lésné  insiste 
à  nouveau  sur  l’inefficacité  de  la  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique  par  la  voie  buccale.  On  né  doit,  dittl, 
jamais  recourir  à  cette  méthode  pour  traiter  «n 
malade  atteint  de  diphtérie.  Les  Seules  voies  d’in- 
trOduotion  pour  obtenir  une  ihimunité  certaine  et 
efficace  sont  i  la  Voie  sous-cütanée»  la  voie  intra^mus- 
cülaire  et  la  voie  intra- périnéale.  L’injection  intra¬ 
veineuse  est  ici  une  méthode  d’exception  à  réserver 
aux  cas  particulièrement  graves. 

—  M.  CoMBY  partage  la  même  opinion  sur  l’inef¬ 
ficacité  du  sérüm  administré  par  ingestion. 

Traitement  des  hémorroïdes  par  des  injections 
sclérosantes  péri-vasculaires. 

(M.  R.  BëNsaude.  —  Société  médicale  des  hôpitauü 
11-5  1923.) 

Le  traitement  des  hémorroïdes  par  les  injections 
sclérosantes  a  été  mis  en  œu'vre  avec  trois  substances 
principales  :  la  glycérine  phéniqüée,  i’àlcool  à  96» 
et  le  chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’ürée.  C’est 
à  ce  dernier  sel  que  M.  Bensaude  a  donné  la  pré¬ 
férence.  Il  emploie  la  solution  à  5  pour  100  dont 
il  injecte  3  à  5  cent.  c.  autour  de  la  veine,  dans  le 
tissu  Cellulaire  sous-muqueux,  au  pied  même  de 
l’hémorrhoïde.  Le  malade  a  soin  de  prendre,  3  heures 
avant  la  piqûre,  un  lavement,  et  d’introduire  les 
jours  suivants  un  suppositoire  dé  bismuth,  cOrtUtie 
protection  de  la  muqueuse.  Des  précautions,  anti¬ 
septiques  sont  d’ailleurs  indispensables  :  l’hémor- 
rhoïde  à  traiter  doit  être  badigednnée  à  la  teinture 
d’iode  et  l’aiguille  soigneusement  aseptisée.  On 
évite  enfin  de  la  mouiller  extérieurement  avec  le 
liquide,  qui  est  légèrement  caustique.  -  ■ . 

L’injection,  faité  lentement,  n’est  pas  doulou¬ 
reuse,  sauf  parfois  la  première.  LC  liquide  procurartt 
ime  insensibilisation  de  plusieurs, joürs  de.dürëe, 
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pratique  lui-même  l’anesthésie.  Le  malade,  après 
une  heure  de  repos,  peut  rentrer  à  son  domicile. 

Six  à  dix  injections  (une  par  semaine)  sont  géné¬ 
ralement  nécessaires.  Sur  52  cas,  M.  Bensaude 
à  enregistré  6  récidives  d’hémorrhagies  et  4'  persis¬ 
tances  du  prolapsus  hémorroïdaire,  les  autres  cas 
étant  de  guérisons  de  plus  ou  moins  grande  ancien¬ 
neté.  Sans  aucune  exception,  tous  les  malades  traités 
ont  éprouvé  un  soulagement. 

L’auteur  conclu  que  le  traitement  des  hémorroï- 
d,es.par  les  injections  sclérosantes  mérite  une  place 
à  côté  des  procédés  chirurgicaux.  Les  injections  de 
quinine  et  d’urée  n’exigent  ni  anesthésie  générale  ni 
même  locale.  Elles  n’obligent  pas  au  repos  absolu, 
au  lit  et  constituent  un  traitement  ambulatoire.  Si 
elles  ne  guérissent  pas  toujours  radicalement,  elles 
améliorent  constamment.  C’est  une  méthode  indo¬ 
lore,  qui,  entre  des  mains  expérimentées,  ne  produit 
aucun  accident. 

L’action  abortive  sur  l’utérus  des  arsenicaux. 

(MM.  PoMARET  et  Benoit.  —  Société  médicale  des 
hôpitaux  ;  11-5  1923.) 

L’arsenic  a  donné  à  divers  auteurs  (Jeanselme, 
Bar,  Pinard)  d’excellents  résultats  dans  le  traite¬ 
ment  dè  la  syphilis  des  femmes  enceintes  Mais,  les 
àrsénobenzols  ont  été  accusés  aussi  de' provoquer 
parfois  l’avortement.  M.  Gougerot  rapportait  der¬ 
nièrement  deux  observations  dans  lesquelles  le  no- 
varsénobenzol  avait  déclenché  le  travail  et  entraîné 
l’accouchement  prématuré,  par  un  mécanisme  qui 
lui  a  paru  être  une  crise  nitritoïde  viscérale. 

MM.  Pomaret  et  Benoit  ont  fait  sur  ce  sujet  des 
recherches  expérimentales  chez  des  animaux  femel¬ 
les  gravides.  Ils  ont  vu  que  les  arsenicaux  quels 
qu’ils  fussent,  même  le  cacodylate,  déterminaient 
facilement  l’avortement  chez  la  lapine,  à  doses  non 
toxiques.  Il  leur  a  semblé,  dès  lors,  que  la  médication 
arsenicale  devait  être  appliquée  avec  une  certaine 
prudence  chez  les  femmes  enceintes,  c’est-à-dire 
consister  surtout  en  petites  doses  fréquemment 
répétées. 

—  M.  Marcel  Pinard  qualifie  de  «  légende  » 
l’action  abortive  des  arsenicaux.  Il  ne  faut  pas,  dit- 
il,  attribuer  à  l’arsenic  ce  qui  est  le  fait  de  la  syphilis 
elle-même  (l’avortement)  et  d’un  traitement  trop 
faible.  Pour  obtenir  de  bons  résultats  chez  la  femme 
enceinte  syphilitique,  il  faut  des  doses  fortes  de  no- 
varsenic.  Les  arsénobenzènes  employés  dans  ces  con¬ 
ditions  ne  sont  pas  abortifs.  L’auteur  cite  les  travaux 
de  Jeanselme,  de  Bar  et  Pinard,  et  ce  qu’il  observe 
lui-même  à  la  clinique  Baudelocque  où  il  soigne, 
depuis  1919,  dans  le  service  du  professeur  Couvelaire, . 
les  femmes  syphilitiques  en  état  de  gestation. 

—  M.  CoMBY,  parlant  des  traitements  anti-syphi¬ 

litiques  au  Maroc,  dit  que,  là-bas,  tous  les  médecins 
considèrent  les  injections  intra-veineuses  de  914 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  moins  dangereux 
pour  prévenir  les  avortements  chez  les  femmes  gra-: 
vides  syphilitiques.  | 


—  M.  Sézary  remarque  que  M.  Pomaret,  dans  sa 
communication,  a  simplement  voulu  attirer  l’atten¬ 
tion,  après  M.  Gougerot,  sur  certaines  actions  de  l’ar¬ 
senic,  sans  vouloir  priver  les  femmes  enceintes  du 
traitement  novarsenical  pendant  leurs  grossesses, 

—  M.  Maurice  Renaud  ajoute  que  les  observations' 
de  M.  Pomaret  sont  probablement  d’une  explication 
assez  complexe.  Elles  ne  sauraient  servir,  en  aucune 
manière,  popr  taire  rejeter  la  médicatiori  intra-vei¬ 
neuse  par  les  àrsénobenzols  à  hautes  doses,  durant, 
la  gestation,  chez  les  malades  atteintes  de  syphilis.^ 

Rhumatisme  chronique  syphiiitique. 

(MM.  Dufour,  Duchon  et  Durand _ Soc.  méd. 

(fesAd/j.  ;  25-5  1923.) 

MM.  Dufour,  Duchon  et  Paul  Durand  ontobsèrvé- 
un  cas  de  rhumatisme  chronique  déformant  poly¬ 
articulaire  qui  a  été  très  amélioré  par  le  traitement 
bismuthé.  Cette  obsérvation  vient  à  l’appui  de  l’opi¬ 
nion  qui  admet  la  nature  syphilitique  de  certains 
rhumatismes  chroniques. 

Crises  de  sommeil  d’origine  anaphylactique. 

(M.  Et.  May.  —  Société  médicale  des  hôpitaux  ;  ' 

11-5  1923.) 

M.  May  a  soigné  une  malade,  ancienne  migraineuse 
atteinte  de  crises  de  sommeil,  qui  vit  ses  accidents 
de  somnolence  disparaître  après  traitement  par  la 
peptone,  faisant  supposer  des  troubles  d’origine 
anaphylactique.  L’auteur  pense  que  la  somnolence 
prandiale,  qui  envahit  certains  sujets  après  les  repas, 
est  souvent  très  améliorée  par  les  cachets  de  peptone 
pris  à  jeun. 

Traitement  de  la  syphilis  au  Maroc. 

(M.  J.  CoMBY.  1 —  Société  médicale  des  hôpitaux  î 
18-5  1923.) 

La  syphilis,  dit  M.  Comby,  est  particulièrement 
fréquente  au  Maroc.  Certains  médecins  parlent  d’une 
proportion  de  80  et  90  p.  100  de  la  population.  Si 
presque  tous  les  Marocains,  ou  au  moins  la  moitié, 
sont  syphilitiques,  on  conçoit  toute  l’importance  ^ 
de  la  thérapeutique  spécifique  dans  ce  pays.  Pendant 
la  guerre,  des  dispensaires  antisyphilitiques  ont  été 
créés  au  Maroc,  par  M.  Leredde,  puis  par  M.  Laca- 
père,  et  ils  se  sont,  depuis,  développés.  La  méthode 
de  traitement  qui  est  employée  est  l’injection  intra¬ 
veineuse  arsenicale. 

—  M.  Queyrat,  donne  à  ce  propos  sa  statistique 

encourageante  des  injections  arsenicales.  En  13  ans, 
il  a  pratiqué  ou  fait  pratiquer  plus  de  500.000  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  606,  avec  3  décès  seulement. 
Le  traitement  mercuriel  fait  courir,  lui  aussi,  des  ris¬ 
ques.  M.  Queyrat  a  observé,  après  traitement  par  le 
protq-iodure  et  le  benzoate  de  mercure,  deux  cas 
d’érythrodermie  généralisée  graves,  dont  l’un  ter¬ 
miné  par  la  mort.  P.  L. 
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Les  Livres 


Imbrimehie  Peré,  Çagnèpes, 

]5’'FrankDypRjVT. — Guide  pratiq^e  du  baigneur  et 
du  touriste  à  Ç%guères-dÇ-I3igorre.  Un  voluiue  de 
70  pages.  Prix  :  ?  fr.  50, 

Société  de  Cha.tï:i--Guyon, 

6,  square  de  l’Opéra,  Paris. 

Châtel-Guyon.  Ses  eaux.  Sa  doctrine  scientifique. 
Ses  indications.  Luxueuse  plaquette  illustrée,  pu¬ 
bliée  par  la  Société  des  médecins  de  Ghâtel- 

Guyuu, 

VrCOT  FRÈRES,  Paris. 

Dr^rjiuurq  p’ARÉEUAito.  Le  çygle  dé  la  blenuqr- 
l'ftag'ie,  §ou  traiterneut,  par  lepbybol.  Prix  *  %  îr* 

Librairie  XGRiGOLE  de  la  Maisqm  BustiQUE, 

■  26,  rue  Jacob,  Paris  (VJe). 

Louis  Brechemin.  —  Palmipèdea  et  lapiRS.  Un  volu¬ 
me  13  X  19,  de  348  pages,  illustré  de  92  gravures. 
BroeLé  ?  b  îraucs.  'Franco  -.  b  îr,  iLv 
Georgea  Gov4.NON,  inspecteur  général  honoraire  de  la 
Viticulture.  —  Le  Bon  Vigneron  (art  de  cultiver  la 
vigne,  de  faire,  le  vin,  et  d’obtenir  des  raisins  de 
•table).  Un  volume  de  la  Nouvelle  Bibliothèque 
du  Cultivateur  de  164  pages  12,5  x  19,5,  avec  IL' 
lustrations,  'Ç’rix  ;  4  îr.  50  -,  franco  ;  5  fr. 


Armand  Boüat.  — L’Agrieulturé  eomraereiâliséé. 
Un  volume  de  358  pages,  13  X  18,  avée  IhiistTa-' 
tiens.  Prix  :  7  fr.  50. 

Editions  de  la  Semckine-  (ientore,  PariSr  .  • 

12,  rue  de  Hanovre.  .  ,  >, 

A.  Bouland,  chirurgien-dentiste  de  la  Paeulfé  'de 
médecine  de  Paris.  Les  études  dentaires  en  F^nêè.; 
(Recueil  et  commentaires  de  lois,  décrets,"  arrêtés 
et  documents  divers,  utiles  aux  étudiants  en  chiv 
rurgie  dentaire  et  aux  praticiens.)  ‘  ‘  ■ 

Officr  dr,  VL'DQArisjVTION  phariraoeutiq.ué,  . 

5,  rue  de  ïracy,  Paris, 

Dietionttaire  de  spécialités  pharmaceutiques.  Vidal 
et  Dàrbau.  Edition  1923,  aide-mémoire  portatif, 

;  îorïfta,t  1-45  x  §0  comprçnant  ; 

1°  Tdblfi  p-oup  iniiçations;  tMmpeutiquçs  des  spéci?*; 
j  lités  figurant  au  dictionnaire,  facilitant  la  recherche 
;  du  produit  le  mieux  approprié  au  cas  donné. 

;  '  2“  Dictionnaire  donnant  tous  les  renseignements 
I  essentiels  (composition,  formule,  posologie,  etc.),; 
,  qui  permettent  la  prescription  d’une  spécialité  sans 
i  erreur,, 

3°  Noménclature  purement  nominale  de  toutes  les 
j  spécialités  pharmaceutiques  médicales  avec  nom 
['  et  adresse  du  fabricant. 


L^s  Theses 


P.  —  Dr  P,.  Girand.  —  Stérilisation  de  la  syphilis 

chez  le  Houveau-né  et  le  nourrisson  hérédo-syphi- 

:  UtiftttéS''(A,Maloine.e(  fil8', -éditeurs,  Paris.) 

D’une  façon  systématique  au  début  de  toute  ges¬ 
tation  et  plus  particulièrément  en  présence  d’une 
gestation  anormale  dans  son  évolution  et  dans  ses 
suites,  tout  médecin  devra  penser  à  Fechereher  là 
syphilis.  Tous  les  signes  de  syphilis  acquise  et  tous  les 
stigmates  de  syphilis  héFéditaire  seront  minutieu¬ 
sement  relevés,  et  l’examen  du  sang  pratiqué  au 
même  titré  que  l’examen  d’urine,  en  employant 
les  deux  méthodes' de  Bordet-Gengou- Wassermann 
et  Hecht,  chez  les  deux  proerèàteurs. 

Le  traitement  pendant  la  gestation  ne  suffit  pas, 
il  est  indispensable  de  le  poursuivre  systématique¬ 
ment  sur  l’enfant  dès  sa  naissance'  ;  il  sera  continué 
pendant  un  an  et  demi  au  moins,  par  des  séries  suc¬ 
cessives  et  progressives  de  médicaments  arsenicaux, 
(séries  de  dix  injections,  les  4  premières  piqûres  se 
pratiquant  tous  les  trois  ou  quatre  jours,  les  suivantes 
une  fois  par  semaine). 

Entre  chaque  série,  on  laissera  un  repos  de  vingt  | 


.  et  un  jours,  devant  être  très  rapprochées  pour  obté^' 
I  nir  un  résultat.  Un  examen  sérologique  sera  pratiqué 
:  après  chaque  série;  le  sang  sera  prélevé  de  préfé-' 

;  rence  par  la  voie  intraveineuse  pour  permettre  à  la 
fois  de  vérifier  l’évolution  de  la  maladie,  l’efficacité 
'  du  traitement  et  d’en  fixer  la  durée. 

En  principe,  il  faudra  toujours  faire  au  paoins  upe. 
ou  deux  séries  supplémentaires  après  le  premier  exa- 
;  men  sérologique  négatif  obtenu.  Si  plusieurs  examens, 
sérologiques  sont  négatifs,  pvant  de  cesser  le  traite- 
^  ment,  il  sera  nécessaire  de  faire  après  une  longue 
•  période  passée  sans  traitement  arsenical,  une  réaç- 
itivation  et  Je  terminer  par  un  examen  très  sévère 
■  du  liquide  céphalo-pachidîen. 
i  La  répétition  des  contrôles  cliniques  sérologiques, 

,  céphRlo-Tachidiens,  par  tous  les  moyens  d’investigp- 
tion  actuellement  connus,  poursuivis  longtenaps, 

.  permettront  de  constater  si  la  stérilisation  de  l’en¬ 
fant  a  été  obtenue,  stérilisation  possible  d’après  les 
résultats  déjà  obtenus.,  '  ' 

'  P.  —  D*’  Maurice  Adrian.  Les  Chamberlen.  (Inü 
j  primepie  Le  vacher,  Paris!) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

UN  JOLI  CADEAU  A  FAIRE  AU  CORPS  MÉDICAL 
L’ordre  des  médecins. 


Voici  un.  nouveau  document  relatif  à  la  créa¬ 
tion  d’un  Ordre  des  Médecins.  Je  l’emprunte  à 
la  lievue  moderne  de  médecine  et  de  chiriirgie  (juin 
'1923).  11  est-dû  à  M.  Maurice  Péraire,  le  chirur¬ 
gien  bien  connu. 

Projet  d'articles  pour  l’Ordre  des  Médecins 

Il  est  avéré  que  les  avocats,  les  magistrats,  les 
avoués  et  les  notaires  ont  des  règles  tout  à  fait 
strictes,  destinées  à  sauvegarder  à  la  fois  leurs  inté¬ 
rêts  et  leur  honneur  professionnel.  Y  a-t-il  chez  les 
médecins  quoi  que  ce  soit  d’analogue  ?  Non.  A  part 
les  syndicats,  les  conseils  de  famiUe  syndicaux  ou 
les  tribunaux  de  droit  commun,  rien  n’existe.  Les 
événements  qui  viennent  récemment  de  se  produire  à 
Marseille  et  à  Versailles,  montrent  la  nécessité  abso¬ 
lue  d’un  tribunal  d’honneur,  analogue  à  l’ordre  des 
avocats. 

Donc,  la  question  de  l’ordre  des  médecins  doit,  au 
plus  haut  degré,  nous  intéresser  tous,  médecins, 
chirurgiens  et  accoucheurs. 

Il  me  paraît  très  facile  d’établir  en  quelques  arti¬ 
cles  un  projet-  de  loi  qui  réglementerait  l’ordre. 

Article  premier.  —  Tous  les  médecins  pourvus 
d’un  çliplôme  régulier  sont  justiciables  d’un  conseil 
de  l’ordre  élu  dans  les  conditions  suivantes  : 

Art,  2.  —  Les  médecins  d’un  arrondissement 
élisent  chaque  année,  au  scrutin  de  liste,  ceux  de 
leurs  collègues  qui  devront  faire  partie  du  conseil  de 
l’ordre.  Le  nombre  de  ceux-ci  est  proportionnel  au 
nombre  des  médecins  inscrits  dans  l’arrondisse¬ 
ment  dans  la  proportion  suivante  :  1  médecin  élu 
pour  lÔO  médecins  inscrits  dans  l’arrondissement. 

Art.  3.  —  Le  conseil  de  l’Ordre  juge  les  atteintes 
portées  à  la  dignité  de  la  profession  qui  lui  seront 
déférées  par  une  plainte  ou  qui  seraient  parvenues 
à  sa  connaissance. 

Art.  4.  —  Le  médecin  incriminé,  convoqué  par 
lettre  recommandée  et  entendu  en  ses  explications, 
après  enquête  par  un  membre  du  conseil  de  l’Ordre, 
peut  se  voir  infiliger  les  sanctions  suivantes  par  le 
conseil  lui-même  : 

■  Avertissement. 

,  Blâme  avec  ou  non  affichage  public. 

Interdiction  temporaire  pendant  un  an  au  maxi¬ 
mum,  avec  ou  non  affichage  public. 

Radiation,  avec  ou  non  affichage. 

.  Art.  5.  —  L’appel  est  porté  devant  la  Cour  d’appel 


qui  statue  en  Chambre  du  conseil,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  médecin  qui  peut  se  faire  assister,  soit 
devant  le  conseil  de  l’Ordre,  soit  devant  la  Cour 
d’appel,  par  un  de  ses  collègues  ou  par  un  avocat 
instruit.  ' 

\  L’appel  est  suspensif.  Il  doit  être  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  par  huissier  de  la  déci¬ 
sion  du  conseil  de  l’Ordre, 

L’appel  peut  être  fait  par  lettre  recommandée  au' 
secrétariat  du  conseil  de  l’Ordre  ou  au  greffe  de  la 
Cour  d’appel.  . 

Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  pour  excès 
de  pouvoir  ou  vice  de  forme.  Ce  pourvoi  doit  être 
formé  au  greffe  de  la  Cour  d’appel  dans  les  dix 
jours  de  la  décision  de  la  Cour  signifiée  par  huissier. 

Ce  pourvoi  est  suspensif. 

Art.  6.  —  Un  réglement  d’administration  publi¬ 
que  fixera  la  composition  du  conseil  de  l’Ordre  : 

Age,  minimum  des  membres  du  conseil,  durée  de 
l’exercice  de  la  profession,  pour  être  électeur  ou 
devenir  éligible,  réunions  de  ce  conseil,  mode  dé 
votation,  élection  d’un  président,  tenue  du  registre 
des  délibérations,  établissement  d’un  secrétariat, 
cotisations  et  toutes  autres  mesures  destinées  à 
assurer  le  fonctionnement  du  conseil  de  l’oOrdre. 

Dr  Maurice  Péraire. 

Passons,  si  vous  le  voulez  bien,  sur  le  renou¬ 
vellement  de  la  comparaison  spécieuse  et  inexis¬ 
tante  que  l’auteur  établit  entre  la  profession  mé¬ 
dicale  d’une  part,  et  celle  des  avocats,  magistrats, 
avoués,  notaires,  etc.,  d’autre  part.  Un  large' 
fossé  sépare  la  première  de  toutes  les  autres  ;  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  s’exercent  sont 
complètement  différentes,  comme  est  différent 
leur  objet.  Aucune  assimilation  n’est  possible 
entre  elles,  et  c’est  faire  fausse  route,  à  mou 
avis,  que  de  vouloir  leur  appliquer  indistincte-' 
ment  des  règles  analogues. 

(,'eci  dit,  le  projet  de  M.  Péraire  est  d’une  sim-' 
plicité  touchante.  Il  semble  au  prerhier  abord 
que  rien  ne  soit  plus  facile  que  de  le  mettre  à  exé¬ 
cution. 

Il  comporte  cependant  une  lacune  très  grave  ' 
qui  suffit  à  le  ruiner  de  fond  en  comble,  d’au¬ 
tant  plus  que  je  vois  difficilement  comment  dr 
pourrait  la  combler. 

«  Le  Conseil  de  l’Ordre  juge  les  atteintes  portées 
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à  la  dignité  de  la  profession.'. .  »  C’est  vite  énoncé 
. . .  Malheureusement,  notoirement  insuffisant. 
Il  importerait  de  définir  nettement  quelles  sont 
ces  atteintes  à  la  dignité  de  la  profession. 

S’agit-il  des  évènements  qui  viennent  de  se 
produire  à  Marseille  et  ailleurs  ?  Mais  ce  sont 
là,  fautes  de  droit  commun,  justiciables  d’un 
Tribunal  de  droit  commun  ;  et  c’est  bien,  en  effet, 
à  une  juridiction  de  ce  genre  qu’elles  sont  défé¬ 
rées.  M.  Péraire  n’espère  pas  pourtant  qu’un  vol, 
une  escroquerie,  un  abus  de  confiance,  commis 
par  un  médecin,  pourront  être  jugés  par  des 
magistrats  exceptionnels  ?  Ce  serait  le  renver¬ 
sement  de  toute  notre  armature  judiciaire.  Ja¬ 
mais  un  Parlement  ne  consentira  à  l’effectuer. 

S’agit-il  de  fautes  commises  contre  les  règles  de 
la  déontologie  ?  Alors,  je  demande  à  l’honorable 
auteur  d’élaborer  un  Code  professionnel  nettement 
dé&nU  et  susceptible  d’être  appliqué  sur  tout  le 
territoire.  C’est  là  que  je  Pattends.  Çue  des  méde¬ 
cins  se  réunissent  pour  arrêterentre  eux  certaines 
règles  qu’ils  s’engagent  à  ne  pas  violer  ;  c’est  par¬ 
faitement  légitime.  Mais  cet  engagement  ne  vaut 
que  pour  ceux  qui  l’ont  contracté  et  signé.  Ce 
u’est  que  pour-  eux  qu’il  a  force  de  loi.  Les  con¬ 
ventions,  édicte  notre  droit,  font  la  loi  des  par¬ 
ties,  et  seulement  de  celles-ci.  Pilles  ne  sauraient 
jouer  envers  d’autres  parties  non  contractantes , 
et  les  sanctions  qu’elles  comportent,  si  elles  peu¬ 
vent  être  appliquées  occasionnellement  à  des 
étrangers  à  ces  conventions,  n’ont  qu’une  portée 
strictement  limitée  à  une  rupture  de  relations 
générales. 

Un  médecin  accepte  une  rémunération  forfai¬ 
taire  pour  monopoliser  entre  ses  mains  le  service 
médical  d’une  usine,  d’une  mutualité,  etc.  C’est 
une  faute  anti-déontologique  aux  yeux  d’un 
grand  nombre  de  SjTidicats.  De  quelle  pénalité 
la  frapperez-vous,  qu’une  Cour  d’ Appel,  saisie 
secondairement,  confirmera  ? 

Un  autre  pratique  délibérément  des  tarifs 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  qui  ont  été  établis 
dans  sa  région.  C’est  une  autre  faute  anti¬ 
déontologique.  En  dehors.de  sa  mise  à  l’index 
par  ses  confrères,  que  pourrez-vous  lui  infliger 
comme  punition,  qu’une  juridiction  supérieure 
maintiendra 

Un  autre  encore  se  fait  connaître  du  public  par 
des  annonces  d’im  goût  plus  ou  moins  douteux 
dans  les  journaux  profanes,  par  voie  d’affiches 
tapageuses,  par  prospectus,  tracts,  etc.  Faute 
encore  contre  la  correction  professionnelle,  selon 
notre  morale  particulière.  Mais,  en  dehors  d’une 
»upture  complète  de  relations,  comment  attein¬ 
drez-vous  cette  faute,  et  au  nom  de  quels  articles 
d’un  Code,  présent  ou  futur,  une  juridiction  du 
second  degré  approuvera-t-elle  une  sanction  plus 
grave  que  la  précédente,  prononcée  par  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ?  . 

Un  autre  enfin,  se  souciant  fort  péu  des  princi¬ 


pes  généraux  auquels  se  soumettent  la  plupart 
d’entre  nous,  se  rend  à  tous  les  appels  des  mala¬ 
des,  quels  qu’ils  soient,  sans  se  préoccuper  de  sa¬ 
voir  si,  parmi  eux,  il  n’en  est  pas  qui  soient  en, 
cours  de  traitement,  entre  les  mains  d’un  autre 
confrère.  Faute  contre  la  déontologie.  Et  je  réé-. 
dite  ma  question  :  pensez-vous  qu’une  Cour 
d’appel,  faisant  seulement  état  de  la  liberté  de 
choisir  son  médecin  que  nous  réclamons  pour 
tout  malade,  ce  qui  comporte  implicitement  pour 
lui  le  droit  d’en  changer  comme  il  lui  plaît,  — 
pensez-vous  qu’une  Cour  d’appel  ratifierait  une 
condamnation  à  une  pénalité  quelconque,  pro¬ 
noncée  par  le  Conseil  de  l’Ordre  ?  ; 

Si  vous  voulez  vous  donner  la  peine  de  réflé¬ 
chit  une  minute,  sans  plus .  dé  partî-prîs  .qûê  je 
n’en  ai  moi-même,  vous  reconnaîtrez  ^qüe  votre 
juridiction  d’exception  risque  de  donner  ses  coups 
d’épée  dans  L’eau,  et  par  surcroît,  de  Se  couvrir 
de  ridicule. 

Toutes  les  fautes  contre  la  déontologie,  dont  je 
viens  [d’esquisser  celles  que  nous  rencontrons 
fréquemment  dans  la  pratique,  procèdent  le  plus 
souvent  d’un  défaut  d’éducation.  Ceux  qui  les 
commettent  sont,  professionnellement  pariant, 
mal  élevés.  Ce  sont  gens  qu’on  évite,  avec  qui 
on  se  garde  de  frayer.  Mais,  de  là  à  les  pendre 
haut  et  court,  au  figuré,  s’entend,  il  y  a  une  large 
marge,  et  notre  sévérité  ne  sera  légitime  que  si 
elle  se  cantonne  dans  les  limites  des  possibilités 
réalisables. 


Mais,  il  ne  s’ensuit  pas,  de  ce.  qui  précède  et. de 
tout  ce  que  j’ai  déjà  écrit  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe,:  que  je  me  déclare  satisfait  de  l’état  de 
choses  actuel.  D’accord  aVec  mon  ami  Bréhler, 
dont  je  publiais  la  lettre  il  y  a  quinze  jours,;  je 
conviens  qu’il  y  a  quelque  chose  à  faire,  Un  effort 
à  tenter. 

'  J’en  conviens  si  bien  que  précédemment,  j’â- 
vais  émis  l’idée  d’adjoindre  à  un  tribunal  èoifi- 
posé  de  magistrats  de  carrière,  un  jury  chargé, 
dans  les  fautes  de  droit  commun,  commises  par  un 
médecin  dans  l’exercice  de  sa  profession,  de  se 
prononcer  sur  la  culpabilité  de  l’inculpé,  et  sur  le 
degré  de  celle-ci. 

On  m’objecte  que  ma  propre  argumentation 
contre  l’Ordre  des  médecins, tribunal  d’ exception, 
se  retourne  contre  moi,  et  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
raison  pour  que  les  architectes,  coupables  de  cri¬ 
mes  et  délits,  ne  fussent  pas  déférés  devant  Uflê 
Cour  d’assises  assistée  d’un  jury  d’architectes, 
les  bouchers  de  même,  etc.  Autre  renversement 
dè  notre  armature  judiciaire. 

D’autre  part,  je  né  suis  pas  sans  être  frappé  pat 
ce  fait  que  nous  ne  disposons  aujourd’hui  d’au¬ 
cun  moyen  pour  priver  du  droit  d’exerCer  Un 
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médecin  qui  serait  atteint  de  certaines  formes 
d’aliénation  mentale.  C’est  ainsique  j’ai  connu, 
dans  ma  carrière,  deux  confrères,  paralytiques 
généraux,  qui  continuèrent  à  pratiquer  long¬ 
temps  encore, alors  qu’ils  étaient  en  pleine  période 
évolutive  de  leur  affection. 

A  la  réflexion,  et  impressionné  par  ce  que  j’ai 
vu  au  cours  d’un  récent  séjour  en  Belgique,  je 
livre  au  Corps  médical  les  observations  et  pro¬ 
positions  suivantes  : 

Il  existe,  en  Belgique,  des  Commissions  médi¬ 
cales  provinciales  et  locales,  composées  de  mem¬ 
bres  nommés  par  le  Roi,  pour  un  terme  de  six 
ans,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés 
respectivement  par  les  médecins  et  pharmaciens 
civils  du  ressort,  inscrits  sur  la  liste  officielle  des 
praticiens  la  plus  récemment  publiée  (art.  2 
de  l’arrêté  du  31  mai  1880  modifié  en  1886,  1888, 
1889  et  1895),  et  diplômés  depuis  cinq  ans  au 
moins.  Toutefois,  le  président  et  le  secrétaire  en 
sont  nommés  directement  par  le  Roi. 

Ces  Commissions  sont  chargées  de  vérifier  et 
de  viser  les  titres  de  toute  personne  qui  se  fixe 
dans  la  province  pour  y  exercer  une  branche 
quelconque  de  l’art  de  guérir  (art.  10).  Elles  ont 
la  surveillance  de  tout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique  dans  leur  ressort  ;  elles  veillent  à  l’ob¬ 
servation  des  lois  et  des  règlements  qui  concer¬ 
nent  la  police  des  professions  médicales,  l’hy¬ 
giène  et  1%  salubrité  publiques.  Elles  signalent 
aux  autorités  compétentes  toutes  les  infractions 
qu’elles  constatent  aux  préceptes  de  l’Iiygiène 
publique,  ainsi  qu’aux  dispositions  législatives  et 
réglementaires  (art.  15).\  Elles  donnent,  sur  tou¬ 
tes  les  pièces  ou  affaires  concernant  l’art  de  gué¬ 
rir,  la  salubrité  et  l’hygiène  publique,  les  rensei¬ 
gnements  qui  leur  sont  demandés  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  par  l’autorité  provinciale  ou  par  l’au¬ 
torité  judiciaire  (art.  17). 

Ces  Commissions  peuvent  être  saisies  égale¬ 
ment  des  contestations  d’honoraires,  ainsi  qu’il 
résulte  de  l’art.  17. d’une  circulaire  du  31  mai 
1895,  ainsi  conçu  ; 

Les  Commissions  médicales  provinciales  sont 
parfois  consultées  dans  les  questions  de  contesta¬ 
tion  d’honoraires.  Il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  collèges  médicaux  ne  doivent  taxer  les 
états  d’honoraires  des  praticiens  que  dans  les  deux 
cas  suivants ,  : 

1)  S’ils  en  sont  requis  par  l’autorité  judiciaire  ou 
administrative  ; 

2)  Si  les  deux  parties  en  cause  (le  praticien,  d’une 
part,  le  client  de  l’autre)  ont  déclaré  par  écrit  au 
président  qu’elles  sont  d’accord  pour  accepter  l’arbi- 
rage  delà  Commission.  » 

Si  j’ai  bien  compris  ce  que  m’a  dit  l’aimable 
D'Van  Langendonck,  secrétaire  de  la  Commis¬ 


sion  provinciale  du  Brabant,  à  cette  heure,  les' 
listes  de  présentation  des  membres  éventuels  des 
Commissions  provinciales  seraient  dressées  par 
les  Unions  professionnelles,  qui  sont  l’équivalent 
de  nos  Syndicats. 

Ceci  étant,  je  me  demande  s’il  ne  serait  pas 
possible  de  créer  en  France  une  organisation 
comparable  à  l’organisation  belge,  compte  tenu 
de  notre  législation  et  de  notre  mentalité. 

.  Je  verrais  ■  d’un  œil  intéressé  l’organisation  de 
Commissions,  à  raison  d’une  par  ressort  de  Cour 
d’ Appel,  dont  les  membres  seraient  nommés  sur 
une  liste  dressée  par  les  Syndicats  médicaux  dp 
ressort  de  celle-ci,  —  quitte  à  ces  Syndicats  à  se 
fédérer  pour  former  un  ensemble  doué  d’une  cer- 
tuine  homogénéité. 

Elles  donneraient  les  renseignements  et  avis 
qui  leur  seraient  demandés  par  les  ministères 
intéressés  (intérieur^  instruction  publique,  hy¬ 
giène),  par  les  autorités  régionales  (préfecture, 
université),  ou  par  l’autorité  judiciaire. 

Dans  toutes  les  poursuites  intentées  d  un  méde¬ 
cin  pour  faute  de  droit  commun  commise  profes¬ 
sionnellement,  elles  seraient  obligatoirement  con¬ 
sultées.  Elles  auraient  elles-mêmes  l’initiative  de 
provoquer  des  poursuites  dans  tous  les  cas  où  elles 
le  fugeraient  nécessaire. 

Elles  pourraient  connaître,  comme  en  Belgi¬ 
que,  de  toutes  les  contestations  d’honoraires, 

Elles  seraient  également  saisies  de  toutes  les 
fautes  strictement  anti-déontologiques  qui  leur 
seraient  signalées.  Elles  en  apprécieraient  la  réa¬ 
lité  et  la  gravité,  en  se  basant  sur  les  coutumes 
locales,  ainsi  que  sur  les  règlements  syndicaux 
locaux.  Elles  pourraient  prononcer  des  sanc¬ 
tions,  dont  la  plus  grave  serait  l’exclusion  de 
tous  les  services  publiques  (A.  M.  G..,  Inspection 
des  Enfants  en  bas-âge,  inspection  des  écoles,  ser¬ 
vices  hospitaliers,  été.). 

Dans  tous  les  cas  qui  leur  seraient  signalés 
d’un  praticien  notoirement  ,  insuffisant  au 
point  de  vue  technique  par  tare  mentale  (aliénation, 
par  exemple),  elles  pourraient  convoquer  l’inté¬ 
ressé  devant  un  jury  de  professeurs,  médecins 
des  hôpitaux,  et  même  praticiens  connus,  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d’ Appel,  jury  chargé  de  lui 
faire  subir  un  examen  purement  clinique.  Les 
épreuves  de  cet  examen  consisteraient  unique¬ 
ment  dans  l’argumentation  d’un  malade  de  mé¬ 
decine  générale,  d’un  malade  de  chirurgie,  et 
d’une  gestante  ou  d’une  parturiente,  —  après 
une  observation  de  durée  suffisante. 

Si  le  jury  concluait  à  une  insuffisance  maniféste, 
la  Commission  médicale  proposerait  à  l’autorité 
compétente  l’exclusion  du  médecin  en  cause  de 
tous  les  services  publics,  comme  précédemment  ; 
et  si  celui-ci,  formellement  reconnu  comme 
atteint  d’aliénation  mentale,  constituait  ainsi 
un  danger-  public,  la  Commission  pourrait,  à 
défaut  de  sa  famille,  requérir  son  internement. 
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Ce  sont  des  idées  que  je  jette  UH  pèü  hâtive¬ 
ment  sur  le  papier.  Elles  montreront  ma  bonne 
volonté  évidente  à  chercher  une  solution  prati¬ 
que  du  problème  qui  se  pose  actuellement.  Je 
les  livre  à  la  critique  des  lecteurs  du  Concours 
médical.  Je  ne  prétends  certes  pas  les  imposer. 
Mais,  je  crois  qu’elles  sont  de  nature  à  servir  de 
base  à  des  recherches  et  à  des  discussions,  d’où 
sortira  peut-être  Un  projet  viable,  qui  donnera 
satisfaction  au  corps  médical  et  à  la  santé  publi¬ 
que,  —  sans  en  arriver  cependant  à  un  Ordre  des 
médecins,  juridiction  d’exception,  dont  je  me 
suis  efforcé  de  montrer  les  inconvénients  et 
l’inefficacité  d’action. 

G.  Duchësne. 

Note  pour  servit  à  l’utilUation  d’un  «Ordre  ' 
des  Médecins  » 

Ën  parcourant  la  Bévue  de  la  quinzaine  dans  le 
Mércüré  de  France  du  juillet  23,  je  tombai  sur 
un  article  ayant  pour  titre  «  Le  service  médical  dans 
les  accidents  du  travail  »  (p.  182).  On  conçoit  faci¬ 
lement  que  mon.  attention  fut  attirée  sur  ce  sujet  qui 
m'est  plutôt  familier.  Je  le  lus  donc  avec  soin. 

•  Je  n’ÿ  trouvai  d’âllléurs  rien  de  nouveau.  Ce  n’était 
qu’une  diatribe  contre  certains  médecins  «  spécia¬ 
listes  »  en  accident  du  travail  qui,  que,  dont,  etc.... 
vous  en  connaissez  l’antienne —  et  d’ailleurs, le  bien 
fondé,  pour  une  poignée  de  confrères  indésirables 
dont  nous  réprouvons  tous  les  agissements  —  mais 
si  mal  fondée,  si  injuste,  quand  on  fait  mine  d’en 
étendre  l’importance  de  façon  démesurée  ! 

'  J’arrivai  vers  la  fm  de  l’article  qui,  jusqüe-là,  ne 
m’avait  apporté  qu’un  bien  médiocre  intérêt ,  quand 
je  dénichai  la  perle  que  je  me  fais  un  plaisir  de  faire 
admirer,  même  sans  écrin,  à  nos  confrères.  Voici 
comment  se  termine  l’article  : 

«  Le  seul  remède  serait  d’énl.ever  â  l’accidenté, 
comme  on  l’a  fait  au  patron,  le  droit  de  choisir  son 
rnèdecîh.  Il  suITirait  de  désigner,  dans  chaque  centre 
industriel,  soit  par  voie  de  concours,  soit  de  toute  autre 
façon,  des  médecins  et  chirurgiens  de  diverses  spécla 
lités,  présentant  toutes  les  garanties  de  compétence, 
d.’honorabilité  et  d’impartialité  et  auxquels  les  acci¬ 
dentés  devraient  s’adresser  pour  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi. 

Le  futur  «  Ordre  des  médecins  a  devrait  bien,  pour 
ses  débuts,  entreprendre  cette  œuvre  d’assainissement.  » 

'  Je  passe  sur  le  . . .  flou,  plutôt  tendancieux,  de  la 
première  phrase.  On  a  retiré  au  patr  on  le  droit,  non 
pas  de  choisir  son  médecin,  mais  de  choisir  le  méde¬ 
cin  d’iin  autre,  fût-il  son  propre  ouvrier,  c,e  qui  n’est 
pas  tout  à  fait  là  même  chose.  Je  passe  sur  la  dési¬ 
gnation  des  médecins,  soit  par  voie  de  concours,  soit 
«de  toute  autre  façon  »,  ce  qui  laisse  la  porte  ouverte 
à'toutès  les  combinaisons  financières  ou  politiques,. . . 

Je  veux  seule  ment  faire  remarquer  en  ette  courte 
note,  à  quelle  sauce  oïi  pense  déjà  assaisonner  le 
pauvre  «  Ordre  des  médecins  »  qui  n’àvaït  pourtant 
P  as  besoin  de  ce  pavé  de  l’ours  pour  s’en  aller,  malgré 
1  a  campagne  actuelle,  retrouver  les  vieilles  lunes _ 


Allons,  réjouissez-vous,  confrère.?  «  ordrlstes'i, 
voici  des  adhérents  qui  vous  arrivent.  Dans  la 
grande  presse  et  jusque  dans  les  Revues,  on  s’cfïofce 
de  vous  apporter  un  empressé  concours.  On  table 
déjà  sur  vous  pour  supprimer  le  libre  choix,  puis,  par 
corrollaire,  le  tarif  à.la  visite,  tout  ce  qui  fait  partie 
de  notre  charte  syndicale. . . .  Bt  votis  voudriez  que 
les  militants  syndicalistes,  comme  les  Troyens  de 
jadis,  acceptent  en  toute  confiance,  ce  nouveau  che¬ 
val  d’Ulysse  ?  Je  vous  en  prie,  lalssez-moi  répétée 
simplement  le  vieux  vers,  toujours  jeune,  dans  son 

Opportunité _ 

Timeo  Danaas . 

D‘'  Fernand  Decoürt. 


Dçdié  aux  partisaus  d’ un  «  ordre  des  mé 
decins  »  qui  croient  qu’on  pourrait  inter- 
direpratiquementà  un  inédeein  diplônié 
l’exercice  de  la  médecine 

Cour  b’Aprei,  p’Alger 
Escroquerie  et  exercice  illégal  de  la  médecine 

Le  sieur  Emile  Lequerré,  originaire  de  Lorient, 
âgé  de  40  ans,  étudiant  en  pharmacie  au  début  de 
la  guerre,  réussissait,  à  la  suite  de  la  produçtiOB 
d©  fausses  pièces,  à  se  faire  mobiliser  d’abord 
comme  médecin  auxiliaire,  puis  médecin  aide- 
major  de  2®  classe. 

Démobilisé  en  1919,  Lequerre,  usurpant  un  di¬ 
plôme  de  docteur  délivré  à  son  frère*  Paul  Le» 
querré,  décédé  en  1911,  venait  en  Algérie  et,  très 
débrouillard,  il  sollicitait  et  parvenait  à  obtenir 
le  poste  de  médecin  communal,  successivement 
à  Nemours,  à  Bouguirat  et  à  Aïn-el-Arba,  OÙ  il 
faisait  aussi  de  la  clientèle  particulière. 

Il  menait  dès  lors  bonne  vie,  roulait  autome» 
hile,  quand  un  beau  jour,  les  services  de  l’arméei 
enquêtant  sur  lui  pour  régulariser  sa  situation 
de  médecin-major  à  titre  temporaire,  découvri¬ 
rent  la  supercherie. 

Traduit  devant  le  tribunal  cofrectionnei  d’O» 
ran,  Lequerré  était  poursuivi  pour  escroquerie  ot 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  avec  «sup 
patron  de  titre  de  docteur. 

Cependant,  le  tribunal  écartait  le  premier  chef 
d’accusation  et  condamnait  Lequerré  pour  le 
deuxième  chef  à  1 .000  francs  d’ amende  mee 
sis. 

Sur  appel  à  imnima,  l’affaire  revensuiti  ces  jows 
derniers,  devant  la.  quatrième  chambre  des 
correctionnels,  qui,  sur  réquisition  de  M,  NOïès<. 
avocat  général,  a  condamné  Laquerré,  à  1.000 
fréms  d’atminde  mm  stmis. 

{Etho  cFOran,  3<1  juin  1923.) 
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Commentaires  de  commentaires 

Il  s’agit,  bien  entendu,  de  l’Ordre  des  médecins, 
de  la  proposition  de  loi  relative  à  sa  création,  et  des 
commentaires  publiés  dans  le  Concours  médical  du 
17  juin  à  ce  sujet.  Je  serais  reconnaissant  à  ce  journal 
de  mettre  mes  quelques  réflexions  sous  les  yeux  de 
ses  lecteurs. 

«  Nous  allons  commenter  en  toute  impartialité.  » 
Ainsi  débute  l’article  du  D'  Paul  Boudin.  La  suite 
ne  donnant  pas  cette  impression  d’impartialité,  j’ai 
pensé  que  le  syndicalisme  médical  étant  un  peu 
l’eiifant  du  Concours,  il  était  naturel  que  celui-ci  le 
défendit  âprement  contre  un  Ordre  qui  serait  évi¬ 
demment  une  organisation  professionnelle  un  peu 
différente.  Amour-propre  d’auteur  en  somme  très 
légitime.  Qu’il  soit  permis  à  ceux,  qui  n’ont  pas  les 
mêmes  raisons  de  voir  les  choses  sous  ce  jour,  de 
s’étonner  de  certains  arguments.  Voyons-les. 

«  Parmi  l’élite  intellectuelle  du  pays,  presque  seuls, 
les  médecins  sont  isolés  et  divisés,  ne  formant  pas 
véritablement  un  corps  médical.  »  Longuement  vous 
critiquez  cette  phrase  de  la  proposition  de  loi.  Toute 
une  colonne  durant,  vous  démontrez  que  le  corps 
médical  existe.  Mais  vous  affirmez  que  smr  24.000 
médecins,  16.000  seulement  sont  syndiqués.  Donc 
le  corps  médical  est  divisé,  comme  le  constatent  les 
parlementaires,  et  toutes  les  démarches,  par  vous 
signalées,  sont  faites  au  nom  des  2  /3  des  médecins, 
non  pas  au  nom  du  corps  médical.  Ceci  ne  peut  être 
nié.  Déplorez-le  ;  déplorons-le  et,  pour  que  nos 
regrets  ne  soient  pas  stériles,  souhaitons  un  véritable 
corps  médical,  un  Ordre  des  médecins,  comprenant 
tous  les  médecins.  Nous  ne  serons  plus  alors  divisés 
en  syndiqués  et  non  syndiqués  ;  la  puissance  de  notre 
association  en  sera  triplée.  Est-il  d’ailleurs  très  à 
propos  de  vouloir  démontrer  la  puissance  des  syndi¬ 
cats  au  lendemain  des  affaires  de  Marseille  et  du 
procès  retentissant  d’Evreux  ?  Il  est  permis  de 
chercher  mieux. 

Vous  demandez  un  enseignement  déontologique  ? 
Parfait,  je  suis  de  votre  avis.  Mais  avant  d’enseigner 
la  déontologie,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  définir  quel 
est  le  bien  quel  est  le  mal  de  faire  un  code  déonto¬ 
logique  ?  C’est  impossible,  dites-vous  à  la  fin  de 
l’article.  Qu’enseignerez-vous  donc  alors  ?  Nous 
verrons  tout  à  l’heure  que  ce  code  peut  être  fait, 
qu’il  est  même  fait.  Quand  il  sera  promulgué  ,  il  sera 
temps  de  parler  de  l’ensèigner. 

Il  est  probablement  inutile  de  comparer  notre  pro¬ 
fession  à  celles  de  notaire  d’avocat.  Mais  ceci  m’a¬ 
mène  à  votre  phrase  :  «  Au  contraire,  le  médecin 
exerce  dans  le  silence  du  cabinet _ Comment  l’em¬ 

pêcher  de  pratiquer,  alors  qu’il  nous  est  presque  im¬ 
possible  d’empêcher  l’exercice  illégal  ?  »  Ceci  fajt 
évidemment  allusion  à  l’interdiction  d’exercer  que 
pourrait  prononcer  le  Conseil  de  l’Ordre  contre  un 
médecin  indigne.  Sur  ce  point,  il  ne  faut  pas  confon¬ 
dre  deux  questions.  P  ersonne  ne  conteste  qu’il  soit 
normal  que  nous  expulsions  un  médecin  indigne 


de  notre  corps.  Mais  certains  disent  ;  «  Vous  ne 
pourrez  pas  l’empêcher  d’exercer.  » 

La  question  pour  nous  n’est  pas  de  savoir  comment 
on  doit  réprimer  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
mais  de  savoir  comment  on  pourrait  épurer  notre 
corps  en  chassant  les  indignes.  Je  précise  :  une  fois 
la  radiation  d’un  confrère  prononcée,  et  publiée,  le 
puni  ne  sera  plus  le  docteur  X  mais  monsieur  X. 
S’il  commet  alors  une  malpropreté,  peu  nous  importe 
à  nous  médecins  ;  et  la  presse  n’aura  pas  à  publier 
aux  quatre  coins  de  France  :  «  Le  docteur  X  arrêté.  » 
Un  monsieur  chassé  de  notre  corps  ne  pourra  plus, 
par  sa  conduite,  salir  ceux  qui  furent  ses  confrères. 
Qu’il  gagne  de  l’argent,  qu’il  en  extorque  ;  nous 
n’empêcherons  jamais  cela.  Je  crois  certain  cepen¬ 
dant  qu’une  certaine  clientèle  sera  perdue  pour  lui, 
le  jour  où  il  sera  obligé  de  supprimer  son  titre  de 
docteur  en  médecine.  Mais,  admettons  un  instant 
qu’au  point  de  vue,  gain  la  situation  soit  la  même, 
que  ce  monsieur  X  soit  rayé  d’un  Ordre,  rejeté 
d’un  syndicat  ou  qu’aucune  sanction  n’ait  été  prise. 
Pour  nous,  ses  confrères,  pour  la  réputation  du  corps 
médical,  pour  la  gravité  du  scandale  aux  yeux  du 
public,  il  y  a  une  grosse  différence  dans  ces  trois  cas. 
Dans  le  dernier,  on  rejette  la  faute  sur  les  médecins, 
et  dans  le  coupable  on  ne  voit  qu’une  qualité  :  «  c’est 
un  médecin.  »  S’il  a  été  rejeté  d’un  syndicat,  on  ne 
parle  pas,  dans  le  public,  de  cette  circonstance  : 
Monsieur  X  est  resté  médecin,  et  les  gens  ne  s’occu¬ 
pent  pas  de  savoir  s’il  était  syndiqué  ou  non.  Au 
contraire,  dans  le  premier  cas.  Monsieur  X,  qui  avait 
été  rayé  de  l’Ordre  des  médecins  et  à  qui  on  avait 
enlevé  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  (seul  fait 
qui  frappe  les  clients)  a  été  arrêté.  Qui  ne  voit  la 
différence  ?  Quel  rapport  peut  exister  entre  un  gué¬ 
risseur  et  nous  ?  La  question  argent  n’est  donc  pa.s 
tout.  Ne  considérons  pas  seulement  ce  que  peut 
toucher  tel  ou  tel,  mais  si  sa  mauvaise  réputation 
ne  nous  atteint  pas.  >  . 

«  Comment  encore  permettre  au  médecin  de  pré¬ 
senter  sa  propre  défense,  lié  qu’il  est  par  le  secret 
professionnel  ?  »  demandez-vous.  Comment  se 
défend-il  devant  les  tribunaux  ?  Ne  pourrait-il  pas 
le  faire  aussi  bien  devant  ses  pairs  ?  Ceux-ci  ne  com- 
prendraiont-ils  pas,  mieux  que  des  magistrats,  cer¬ 
tains  silences  ?  Ne  pourraient-ils  pas  même,  si  cela 
devenait  nécessaire,  soutenir  ce  silence  avec  autorité 
et  puissance  ?  On  a  toujours  l’air  de  penser  que  les 
Conseils  de  l’Ordre  seraient  composés  de  cupides 
médecins  visant  comme  but  de  supprimer  un  con¬ 
frère  gênant.  Cette  hypothèse  n’est  guère  permise, 
ce  me  semble,  puisque  les  membres  des  Conseils 
seront  nommés  par  les  médecins  et  que  tout  le  monde 
s’accorde  à  reconnaître  la  parfaite  tenue  et  la  solide 
honnêteté  de  la  grande  majorité  du  corps  médical. 

J’arrive  à  votre  stupéfaction  devant  cette  phrase  : 
c<  L’art  médical,  bien  qu’ayant  fait  des  progrès 
immenses,  n’est  pas  encore  une  science  ».  Il  n’y  a 
a  pas  de  quoi  stupéfier  un  médecin,  car  si  la  médecine 
utilise  chaque  jour  quelques  sciences,  on  ne  peut 
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vraiment  pas  affirmer  qu’elle  soit  une*science.  Lais^ 
sons  en  tous  cas  cette  discussion  à  d’autres  et  admi¬ 
rons  la  prudence  des  législateurs  qui  ne’se  parais¬ 
sent  pas  du  tout  ignorants  des  choses  de  la  méde¬ 
cine.  J’en  fais  juge  les  lecteurs  :  «  . . .  .n’est  pas  enco¬ 
re  une  science  :  des  idées  très  dissemblables  peuvent 
avoir  cours,  par  exemple,  en  matière  de  traitement. 
Il  s’en  suit  que  les  tribunaux  de  droit  commun  ne 
peuvent,  en  premier  ressort,  juger  sainement  des 
différends  médicaux.  » 

Tout  ceci  n’est-il  pas  rigoureusement  exact  ? 
Ne  voit-on  pas  que  ce  n’est  point  à  nous  de  blâmer 
pareil  langage  ?  Les  intérêts  professionnels  ne  sont 
pas  entourés  d’ordinaire  de  tels  ménagements  de  la 
part  des  parlementaires,  surtout  quand  ces  intérêts 
ne  touchent  qu’un  petit  nombre  d’électeurs.  Parfai¬ 
tement,  l’expérience  prouve  que  les  magistrats  ne 
devraient  pas  juger  des  questions  médicales.  Gela 
revient  à  un  Ordre  qui  Seul,  aurait  la  compétence 
et  l’influence  nécessaires. 

«  Quant  au  scandale  des  carnets,  écrivez-vous,  il 

n’aurait  pas  existé  si .  »  Personne  n’en  sait  rien. 

Il  existe.  Des  médecins  furent  compromis.  S’ils  sont 
condamnés,  ils  resteront  nos  confrères,  et,  dans  quel- 
ques  années,  ils  exercèront  à  nouveau  la  médecine. 
Logique  ! 

Passons  sur  certaines  critiques  d’importance 
secondaire,  et  arrivons  dé  suite  au  code  déontolo¬ 
gique.  J’ai  noté  plus  haut  la  contradiction  évidente 
qui  existe  à  Vouloir  l’enseignement  déontologique 
et  à  croire  impossible  de  codifier  la  déontologie. 
Pourquoi  d’ailleurs  n’esLon  jamais  parvenu  à  éta¬ 
blir  ce  code  ?  Parce  que  cette  question  ne  fut  agitée 
qu’en  Congrès.  Ün  conseil  de  l’Ordre  pourrait  tra¬ 
vailler  un  peu  mieux  et  p'us  vite.  Les  membres 
seraient  moins  nombreux  et  le  nombre  est  ennemi 
de  l’acte,  ennemi  de  l’union.  Le  code  de  déontologie  1 
Est-ce  si  énorme  comme  travail  ?  Mais,  il  existe  ce 
code,  et  les  règles  établies  par  des  médecins  dont 
tout  le  monde  reconnaît'  la  parfaite  droiture  et  la 
compétence  en  cette  matière,  les  régies,  telles  qu’elles 
sont  exposées  par  les  docteurs  Le  Gendre  et  Riba- 
deau-Dumas  dans  un  volume .  récent,  sont  assez 
nettes,  assez  précises  ,  et  pourtant  assez  larges,  pour 
que  nous  puissions  tous  nous  y  conformer.  Comme 
il  serait  simple  d’admettre  quelques  variantes 
régionales  1  Un  grand  pas  serait  fait  si  ces  régies 
étaient  promulguées,  admises,  enseignées  et  impo¬ 
sées. 

J’arrive  au  passage  de  l’article,  du  Concours  qui 
m’a  le  plus  surpris.  Le  voici  intégralement  : 

«  Ici,  est  licite,  pour  un  docteur,  d'apposer  à  sa 
porte,  ou  à  Ventrée  de  l’immeuble  qu’il  habite,  une 
plaque  indiquant  son  nom  et  ses  titres.  Ailleurs,  ce  faü 
est  considéré  comme  réclame  de  mauvais  aloi.  Ici,  les 
tournées  médicales  à  jour  fixe,  dans  les  campagnes 
et  localités  isolées  sont  autorisées  ;  ailleurs,  sévère¬ 
ment  interdites.  Ici,  toute  ristourne,  dichotomie, 
partage  quelconque  est  honni  ;  ailleurs,  il  est  toléré  de 
remercier,  par  un  cadeau  en  nature,  un  bon  diner 


suivi  d’une  soirée  à  l’Opéra,  ou  autre  lieu  de  plai¬ 
sir,  une  invitation  à  une  partie  de  chasse,  etc.,  etc.? 
Où  commence  la  ristourne  ? 

Et  la  publicité  par  cartes  envoyées  à  de  nombreuîî 
clients,  au  jour  de  Tan,  les  complaisances  pour  Im. 
concierges,  à  quel  point  sont-elles  répréhensibles  1  Et 
les  soins  gratuits  aux  pharmaciens,  ou  même  entrç 
confrères  ?  ?  ? 

Faut-il  interdire  les  grands  panneaux  qui,  à  la 
porte  des  hôpitaux  ,  indiquent,  en  gros  caractères,  les 
noms  des  chefs  de  service  ?  Certains  y  voient  me 
publicité  aussi  répréhensible  que  le  fait,  employé  par 
les  médecins  s  uisses,  de  faire  paraître  un  avis,  dans  les 
journaux  politiques,  indiq  uant  leur  départ,  eu  leur 
retour  de  vacances-.  » 

Peut-on  juger  bien  solides  de  pareils  arguments  ? 
J’y  vois  surtout  une  tentative  de  tourner  en  dérision 
une  idée,  qui  peut  être  discutée  certes,  mais  ne  mérite 
pas  qu’on  la  ridiculise.  Je  m’étonne  que  dans  une 
maison  où  Ton  se  réclame  du  syndicalisme,  ce  milieu 
où  les  jeunes,  paraît-il,  doivent  apprendre  les  devoirs 
déontologiques,  on  soit  si  peu  fixé  sur  ces  devoirs. 
Où  commence  la  ristourne  ?  mais,  dites-le,  mon  cher 
confrère,  au  lieu  de  laisser  croire  que  cela  dépend 
du  point  de  vue  de  chacun.  Ne  craignez  pas  de  vous 
en  tenir  trop  éloignés.  Mais  n’allez  pas  mettre  cer¬ 
taines  futilités  sur  le  même  pied  que  des  indélica¬ 
tesses.  A  qui  ferez-vous  croire  qu’il  est  de  mauvais 
aloi  de  mettre  à  sa  porte  une  plaque  avec  son  nom 
et  ses  titres  ?  Pourquoi  mettre  dans  le  même  sac  lés 
soins  gratuits  aux  confrères  (cette  délicatesse  ?)  et 
les  complaisances  aux  concierges,  ce  que  je  ne  .qua¬ 
lifie  pas  ?  Si  c’est  cela  TécoLe  de  déontolc^ie  re.c.o.n}- 
mandée  par  un  très  honorable  confrère,  permettez' 
nous  de  chercher  ailleurs.  En  attendant,  je  suivrai 
les  règles  si  nettement  tracées  dans  le  volume,  signalé 
plus  haut,  et  où  je  ne  trouve  pas  précisément  le 
même  ton  d’ironie  et  de  doute  pour  traiter  des 
questions  qui  réclament  plutôt  de  la  gravité. 

A  la  fin  de  l’article,  l’auteur  revient  sur  les  pour¬ 
suites  en  exercice  illégal,  poursuites  illusoires.  Je 
répète  donc  :  il  vaut  mieux  voir  un  dégradé  médical 
se  lancer  dans  l’exercice  illégal,  que  de  le  garder 
parmi  nous.  Aucun  de  ses  actes  ne  pourra  nous 
salir  alors  ;  nous  n’aurons  plus  rien  de  commun.  A 
la  justice  de  faire  son  devoir  comme  nous  aurons 
fait  le  nôtre. 

J  e  conclus  donc  à  la  nécessité  d’un  .Ordre  des  méde¬ 
cins.  Tenant  à  me  mettre  d’accord  avec  le  D'  Paùl 
Boudin  sur  un  point  au  moins,  je  déplore  avec  lui 
que  pendant  là  moitié  de  la  législature,  les  parle¬ 
mentaires  ne  s’occupent  que  de  réélection,  ne  s’in¬ 
téressent  qu’à  des  questions  oiseuses  de  politique 
de  parti  et  se  moquent  des  intérêts  professionnels. 
Espérons  que,  dans  des  jours  meilleurs;  les  intérêts 
des  professions  trouveront  une  représentation  ün 
peu  plus  logique,  plus  effective,  plus  sérieuse,  plus 
compétente....  Mais  vous  allez  me  traiter  d'uto¬ 
piste. 

D''  Jean  Boullahd. 
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Réponse. 

Un  simple  mot  pour  rassurer  notre  confrère  : 
lé  Concours  médical  est  une  tribune  libre,  large¬ 
ment  ouverte  à  toutes  les  opinions  et  aucun  des 
membres  du  Conseil  de  Direction  du  journal 
n’entend  imposer  ses  propres  conceptions  aux 
lecteurs. 

Mais,  si  l’unanimité  des  dirigeants  dü  Con¬ 
cours  est  hostile,  par  expérience,  à  un  Ordre  des 
médecins,  c’est  qu’ils  ont  vécu  cette  question, 
depuis  de  longues  années  ;  rien  n’est  nouveau 
sous  le  soleil.  ' 

Qu’il  me  soit  permis,  personnellement,  de  me 
méfier  de  la  justice  des  hommes,  quels  que  soient 
ces  hommes,  et  je  cite  un  passage  de  la  thèse  de 
doctorat  en  droit  de  Prunier  (La  condition  juri¬ 
dique  des  médecins,  Paris,  1904),  qui  déclare 
(page  382)  ;  «  Nous  n’en  voulons  comme  exem- 
«  pie  que  ce  qui  se  passe  au  Palais  dé  Justice, 

«  ou  nonobstant  le  conseil  de  discipline  et  ses  ri- 
«  gueùrs,  les  règles  du  barreau  sont  sans  cesse 
«  méconnues,  où  lé  racolage  se  pratique  journel- 
«  lement  et  où  les  combinaisons  aussi  douteuses 
«  que  la  dichotomie  sont  toujours  florissantes  ». 

J’ai  reproduit  ce  passage  dans  ma  propre 
thèse  de  doctorat  en  Droit,  et,  pour  la  seconde 
fois,  la  Faculté  de  Droit  a  ainsi  laissé  passer 
ce  réquisitoire. 

D’ailleurs,  demandez  aux  jeunes  avocats  ce 
qu’ils  pensent  des  brimades  professionnelles  que 
leur  infligent  leurs  anciens,  sous  le  couvert  des 
règles  imprécises,  élastiques  d’un  Code  de  déon¬ 
tologie  I  Que  de  fois  n’ai-je  entendu  ces  jeunes  me 
dire  :  «  Les  règles  professionnelles  de  notre  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ont  été  laites  au  profit  des  anciens 
de  la  profession,  qui  nous  appliquent  l’inter- 
.  prétation  de  ces  règles,  au  détriment  des  jeunes,, 
qui  voudraient  bien  se  grouper  «  en  syndicats, 
ou  associations,  pour  se  défendre  contre  les  an¬ 
ciens  ». 


J’ajouterai  enfin  qu’il  ne- faut  pas  confondre 
le  titre  de  docteur  en  médecine  avec  celui  de 
médecin. 

Mes  deux  diplômes  de  docteur  en  médecinfe  et 
de  docteur  en  droit,  personne  ne  peut  me  les 
reprendre,  car  je  les  obtenus,  dans  les.  formes 
légales,  après  examens  probatoires.  Je  resterai 
donc,  ma  vie  durant,  avec  le  droit  de  signer  «  doc¬ 
teur  Paul  Boudin  ». 

Ne  serais-je  que  titulaire  du  diplôme  de  docteur 
,én  droit,  que  je  pourrais  également  signer  «  doc¬ 
teur  .  »,  car,  si  l’habitude,  en  France,  veut 

que  le  vocable  de  docteur  soit  synonyme  de  mé¬ 
decin,  il  n’en  est  pas  de  même  ailleurs,  .  où  tout 
docteur  ès  sciences,  en  droit,  etc.,  peut  signer 
docteur  X.  . 

Or,  cet  usa  ge  n’est  consacré,  en  France,  par 
aucun  texte  législatif,  ou  réglementaire.  Allant 
même  plus  loin,  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que 
l’usurpation  du  titre  de  docteur  en  Droit  n’était 
pas  punissable  ! 

On  pourra  donc  simplement  essayer  de  m’in¬ 
terdire  le  droit  d’exercer  la  médecine,  mais  on 
ne  saurait,  par  mesure  disciplinaire, ,  me  retirer 
mes  titres  scientifiques. 

C’est  ainsi  que,  parce  que  j’exerce  lamédecine, 
je  suis  obligé  de  m’incliner  devant  les  règles  du 
Conseil  de  l’Ordre  du  Barreau  de  Paris,  qui  ne 
me  permettent  pas  de  me  faire  inscrire  à  la  Cour 
d’appel  comme  avocat  (interdiction  que,  pour 
ma  part,  je  n’ai  jamais  comprise)  :  je  n’en  reste 
pas  moins  docteur  en  droit. 

C’est  parce  que  les  uns  et  les  autres,:  au  Con¬ 
cours,  nous  vivons  tout  à  côté  des  avocats,  à 
cause  des  nombreuses  questions  juridiques  et 
procès,  confiés  au  «  Sou  médical  »,  que  nous  ré¬ 
pétons,  avec  le  fabuliste  :«  Ce  bloc  enfariné  ne 
nous  dit  rien  qui  vaille  ». 

D''  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Xlll^  Congrès  de  la  mutualité, 

(Lijon,  Juin  1923.) 


Mon  ami  Vimont  me  laisse  la  charge  de  donner 
la  philosophie  de  ce  Congrès  national  de  la  Mu¬ 
tualité,  auquel  nous  venons  de  participer  comme 
délégués  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médi¬ 
cal  français. 

Je  puis  de  suite  établir  une.  différence  certaine 
entre  les  trois  Congrès  nationaux  mutualistes, 
auxquels  il  m’a  été  donné  d’assister. 

En  1913,  à  Montpellier,  les  dirigeants  de  la 
Mütüàlité  se  montraient  très  agressifs,  à  l’en¬ 
droit  des  médecins  et  ceux-ci  le  leur  rendaient 
bien.  Le  gros  grief  invoqué.contre  le  Corps  médi¬ 


cal,  était  la  prétention  émise  par  les  médecins  de 
demander  des  honoraires  aux  mutualistes.  Ceux- 
ci  entendaient  bénéficier  de  tarifs  infimes,  parce 
que  mutualistes,  et  il  nous  souvient  encore  des 
discussions  enflammées,  violentes  mêmes,  qui  se 
produisirent,  au  cours  des  séances. 

En  1920,  à  Angers,  deux  tendances  se  produi¬ 
sirent,  parmi  les  congressistes.  Les  uns,  les  con¬ 
servateurs,  les  ultra-mutualistes  continuèrent 
la  même  attitude  arrogante  à  l’endroit  des  méde¬ 
cins.  Ces  derniers,  par  leurs  prétentions,  sont  un 
obstacle  au  développement  des  mutualités  ;  ces 
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(iüctëurà  prêtëriüënt  i^ue  les  mutualistes  ne  sa- 
Vënt  fiàs  faire  1‘ëfï'oft  pécuniaire,  suffisant  pour 
que  les  médecins  puissent  toucher  des  honoraires 
'qui  hë  sbiéht  pas  ridicules  :  ces  éxigërices  médi¬ 
cales  sont  ihailhiissiblës  ét  il  convient  de  mettrè 
iës  ddctêurs  à  la  raisoii.  De  fait,  les  délégués  mé^ 
décliis  furent  ôhügés  Üë  quitter  la  salle  des  séàn^ 
c'éà,  devant  la  vivacité  dfeé  paroles  regrettables, 
qui  furent  prononcées  contre  le  ëorps  médical. 

Mais,  dans  une  autre  sallë,  discutait  ünë  com¬ 
mission  plus  nombreuse  qUë  la  première  :  gros 
problënié  én  discussion  :  la  mutualité  était-elle 
assez  forté  p'ôuf  faire  échouer  lé  projet  de  loi  sur 
iës  assürân'éés  Sociales  ? 

Le  principe  dë  l’obligation  ou  de  la  liberté, 
pour  cette  assurance,  fut  discuté  avec  chaleur  ;  fi- 
hàieiheht,  le  i)lus  gràiid  nombre  des  corigressis- 
tés,  poussé  par  l’opiUion  des  mutualistes  ouvriers 
èî  errtploÿési  vtitâ  le  principe  dé  l’obligation 
b’ëst-â-diré  reconnaissait  l’utilité  du  projet  dë 
loi  sur  les  assurances  sociales. 

Èn  1923,  à  LÿoUi  fatniospbère  dU  congrès  a 
absolument  'éhângé  ;  des  médecins^  on  n’en  parlé 
prüs  :  seul,  le  ptôMèmê  vital  de  la  mutualité  se 
pose  :  les  assurances  sociales  se  feront-elles  avec 
l'es  sociétés  inutuellësj  ou  celles-ci  sont-elles  appe- 
réës  à  disparaîtrej  dans  lé  sein  des  caisses  autono¬ 
mes  d’ assurances,  prévues  par  le  projet  de  loi  sur 
lés  assurances  soeiàles  ?  D’obligation,  on  n’en 
parle  presque  plus,  sauf  par  quelques  retours  of¬ 
fensifs,  détournés  et  seurhois.  On  essaye  encore 
de  dresser  les  habitants  des  villes  contre  ceux  des 
canipagnes,  lorsqu’on  discute  les  situations  fai¬ 
tes  aux  caisses  d’assurances  agricoles  par  compa¬ 
raison  â’üx  caisses  groupant  tes  salariés  des  villes, 
dé  l’industrie  et  du  commerce. 

On  ch'erehe  à  exciter  les  luttes  sociales,  en 
posant  le  principe  du  maintien  ou  de  l’abolition 
des  six  classes  d’assurés,  prévues  dans  le  projet 
gouvernemental  ;  on  parle  même  d’étendre  l’as¬ 
surance  maladie-invalidité-vieillesse  à  tous  les 
Français,  grâce  à  un  tour  de  vis  donné  à  l’impôt 
sur  le  revenu,  etc.,  etc.  Mais,  des  médecins,  il  n’en 
est  point  question  :  l’heure  est  trop  grave  pour 
l’existence  même  de  la  Mutualité.  La  preuve  en 
est  dans  les  discours  enflammés,  qui  furent  pro¬ 
noncés  par  des  notabilités  mutualistes  apparte¬ 
nant  au  monde  parlementaire  :  «  La  Mutualité 

doit  eiügër . èlle  â  Tè  déVOir  de  s’imposer  au 

législateur....,  » 

Où  va  même  iùsqü’'à  reconnaître  que  l’èrè  dés 
subventions  comhiùnà'lès  ét  dépâÿterhentâîes  èst 
passée  :  ’lë  m.ùtùàïîste  doit  se  suffire 'à  tni-'mèùïé. 
Ainsi*  se  trouvent  vérifiés  les  principes  que  nous 
avons  toujours  défendus,  au  Concours  medical, 
lorsque  nous  affirmions,  dans  nos  articles,  ou  aux 
différents  congrès  rn'utuà'lîstes,  qUe  la  Mutuatîté 
doit  se  transformer  en  véritable  â^sût àncè,  dans 
laquelle  chacun  versé  unè  cotisatiôn  suffisante, 
ne  jouant  que  par  la  loi  dès  grands  nombi-es. 


A  Lyon,  nous  avons  senti,  une  fois  de  plus,  la 
différence  qui  s’accuse  entre  dirigeants  mutua¬ 
listes  et  les  «  usagers  de  la  mutualité  ».  Ces  der. 
niers  entendent  gérer  eux-mêmes  leurs  propres 
affaires,  sans  demeurer  plus  longtemps  sous  la 
tutelle  de  gens  riches,  ayant  des  situations  politi¬ 
ques  et  ne  cherchant,  dans  la  direction  de  la  mu¬ 
tualité  que  décorations,  ou  prébendes  électorales. 
«  L’usager  »  mutualiste  entend  être  consulté, 
désormais.  Et  c’est  pour  cela  que  la  6®  commis¬ 
sion,  celle  des  vœux,  établit  un  remarquable  rap¬ 
port,  que  M®  Salzedo,  avocat  à  la  Cour. de  Paris, 
est  venu  défendre  avec,  talent.  Il  s’agit  rien 
moins  que  trànsformef  la  F'èàération  nationale 
de  la  Mutualité.  CeÜe-ci  est  l’apahage  de  diri¬ 
geants  quelque  peu  distants  de  la  masse  mutua¬ 
liste  ;  bien  que  chargée  de  l’exécution  des  déci¬ 
sions  des  congrès  et  de  la  manière  de  faire  abou¬ 
tir  les  vœux,  cette  fédération  nationale  n’a  pas  ob¬ 
tenu  grand’ chose  ;  elle  fait  double  emploi  avec 
le  bureau  permanent  du  dernier  congrès.  Aussi 
la  Fédération  mutualiste  du  'fravail  a-t-elle 
présenté,  par  l’organé  de  sonprésident,  Perdon, 
et  de  M®  Salzedo,  tout  un  travail  de  réorganisa¬ 
tion  de  la  Fédération,  dont  les  directives  doivent 
servir  de  base  à  un  futur  règlement. 

Cette  fédération  mutualiste  du  Travail  est  dé¬ 
cidée  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  salariés. 
Son  président,  Perdon,  bien  que  simple  ouvrier, 
connaît  les  lois  sociales  comme  un  parfait  juriste, 
Et,  devant  les  imperfections  des  textes  garan¬ 
tissant  le  monde  des  travailleurs  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  devant  le  simulacre  des  retrai¬ 
tes  ouvrières,  l’absence  totale  de  garantie  eh  cas 
de  maladie,  la  grosse  majorité  des  salariés  tourne 
tous  ses  espoirs  vers  la  future  loi  des  assurances 
sociales. 

Il  nous  a|donc  apparu,  d’une  manière  très 
claire,  que  les  classes  laborieuses  attendent 
beaucoup  de  la  future  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales.  Déjà,  on  parle  de  médecine  préventive, 
d’examens  de  santé,  de  livret  sanitaire  individuel 
de  maisons  de  cure  devant  remplacer  les  hôpi¬ 
taux,  qui,  ■gci'ehtîfiquement,  ne  sont  pas  à  la  hau¬ 
teur  de  leur  tâche  sociale,  ne  possédant  pas,  pour 
la  plupart,  les  organisations  thérapeutiques  né¬ 
cessaires  ;  on  parle  également  de  maisons  de  dia¬ 
gnostic  ;  on  entrevoit  la  collaboration  du  corps 
médical  pour  l’hygièné  sociale  collective,  pour  la 
èonstruction  de  maisons  hygiéniques  et  à  bon 
marché^  etc.,  etc. 

Aussi,  médecins*  né  devons-nous  pas  rester 
étrangers  à  tout  ce  mouvement  des  idées.  Point 
n’est  besoin,  pour  le  Corps  médical,  de  s’hypno¬ 
tiser  sur  des  questions  d’honoraires,  de  tiers 
payant  et  tutti  quanti.  Les  «  usagers  »  de  la  mé¬ 
decine  discutent  le  j)roblème  sous  un  autre  angle  : 
îls  entettèent  demander  au  corps  médical  sa  col- 
îabbratîoh  tèchnique,  pour  que  les  travailleui's 
puissent  obtemr  le  maximum  de  garantie,  dans 
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la  lutte  contre  la  maladie,  c’est-à-dire  contre  l’in¬ 
capacité  de  travailler,  plus  ou  moins  temporaire¬ 
ment. 

Notre  voyage  à  Lyon,  nous  a  confirmé  ce  que 
nous  avions  appris  dans  les  différents  iriilieux 
extra-médicaux,  que  nous  fréquentons  ;  la  mé¬ 
decine  individuelle  doit  se  juxtaposer  à  la  méde¬ 
cine  collective  :  il  faut  soigner  l’individu  malade, 
pour  lui-même  ;  mais  il  convient  de  le  guérir  ra¬ 
pidement,  parce  que,  malade,  il  ne  peut  plus  mo¬ 
mentanément,  être  un  facteur  de  production. 

A  nos  organisations  syndicales  d’envisager 
froidement  ce  que  doit  être  la  médécine  de  de¬ 
main,  guérissant  l’individu,  protégeant  la  collec¬ 
tivité,  intensifiant  la  production  nationale,  par 
l’amélioration  de  la  race,  en  protégeant  cette  der¬ 
nière  contre  les  affections  pathologiques  évita¬ 
bles. 

La  question  «  honoraires  »,  nous  avons  le  temps 
de  la  résoudre  :  il  est  vraisemblable  que  la  pré¬ 
sente  législature  ne  pourra  pas  aborder  la  dis¬ 
cussion  du  rapport  du  Grinda. 

Mais  d’ores  et  déjà,  étudions  scientifiquement 
et  «  techniquement  »  les  réalisations  pratiques 
des  desiderata  du  monde  ouvrier  :  la  protection 
de  la  santé  publique,  tant  pour  l’individu  que 
pour  la  collectivité. 

Ce  n’est  pas  notre  rôle  de  nous  demander  com¬ 
ment  les  assurances  sociales  se  procureront  l’ar¬ 
gent  nécessaires.  Ne  voyons  que  la  phase  sui¬ 
vante  du  problème  :  étant  donné  que  les  assu- 
I  rances  sociales  demanderont  aux  médecins  des 
villes  et  des  campagnes  de  guérir  leurs  malades, 
dans  le  minimum  de  temps  et  de  protéger  la  santé 
des  assurés  et  celle  de  leur  famille,  pour  que  le 
nombre  des  journées  de  maladies  soit  aussi  mi¬ 
nime  que  possible,  comment  les  Syndicats  médi- 
I  eaux  pourront-ils,  de  concert  avec  les  caisses 
;  locales  d’assurances,  organiser  la  défense  sani¬ 
taire  de  notre  pays  ? 

:  Dr  Paul  Boudin. 


I  A  lire  la  grande  presse  politique,  le  Congrès  de 
i  Lyon  doit  tenir  une  place  de  premier  ordre  dans 
la  série  des  Congrès  tant  par  sa  tenue  que  par 
ses  résultats. 

Mais  l’opinion  d’un  modeste  délégué  de  la  Mu- 
j  tualité  familiale  qui  a  suivi  le  Congrès  est  loin 
d’être  aussi  dithyrambique.  Je  ne  sais  si  c’est  le 
chiffre  13  qui  marquait  l’ordre  de  ces  grandes 
assises  mutualistes,  je  ne  sais  si  la  présence  d’un 
1  vendredi  dans  la  série  de  ces  importants  travaux 
ont  porté  la  guigne  à  la  Mutualité  ;  en  tout  cas,  le 
Congrès  peut  se  résumer,  à  mon  sens;  en  deux 
mots  :  gâchis  et  incohérence. 

Le  précédent  Congrès  d’Angers  avait  admis, 
pour  les  assurances  sociales,  le  principe  de  l’obli¬ 
gation  et  le  précompte,  c’est-à-dire  la  retenue 
par  l’employeur  de  la  cotisation  ou  prime  .sur  les 


salaires.  Il  n’y  avait  pas  à  revenir  sur  la  question 
Le  programme  de  Lyon  était  simplement  d’es 
sayer  d’adapter  les  diverses  formes  de  la  Mutua¬ 
lité  au  cadre  de  l’assurance  sociale,  de  lui  prêter 
appui  en  essayant  de  conserver  autant  que  pos¬ 
sible  la  direction  de  cet  important  organisme  so¬ 
cial. 

Un  questionnaire  assez  détaillé  avait  été  éta¬ 
bli,  se  référant  à  chaque  forme  de  mutualité  sco¬ 
laire,  maternelle,  retraites,  etc.  ou  aux  lacunes, 
du  projet  de  loi  Grinda  en  ce  qui  concerne  la  Mu¬ 
tualité. 

Une  série  de  prérapports  avaient  été  faits  et 
envoyés  à  chaque  délégué.  C’est  sur  eux  que  de¬ 
vaient  porter  les  études  et  les  discussions  du  Con¬ 
grès. 

Or,  à  aucun  moment,  l’ordre  du  jour,  ne  fut 
abordé,  aucune  question  à  l’étude  ne  fut  pré¬ 
sentée  aux  travaux  des  commissions. 

Dès  le  début,  on  réclama  la  création  d’une  nou¬ 
velle  commission  oubliée  :  la  Commission  des 
vœux  ;  ce  lut  elle,en  fin  de  compte,  qui  fournit  la 
somme  de  travail  la  plus  considérable  sous  la  di¬ 
rection  de  mutualistes  indépendants,  ayant  mis 
en  échec  un  membre  de  la  fédération  qui  en  bri- 
gl^ait  la  présidence. 

Dans  ce  Congrès,  la  première  commission  avait 
dans  son  programme  :  la  maladie  et  l’invalidité. 
Elle  groupa  le  plus  de  congressistes  et  d’orateurs. 
L’ouverture  des  travaux  fut  laite  par  le  direc¬ 
teur  de  la  Mutualité,  jeune  homme  charmant,  et 
objet  de  l’admiration  des  mutualistes,  qui,  dans 
un  langage  aimable,  sut  dire  aux  mutualistes  de 
dures  vérités  et  constater  leur  état  d’anarchie  et 
d’indiscipline.  Après  ce  préambule,  un  des  gros 
bonnets  de  la  maison  vint  adresser  aux  mutua¬ 
listes  d’amers  reproches,  pour  leur  négligence 
et  leur  mauvaise  volonté  à  concourir  à  l’essor  de 
la  Mutualité,  en  refusant  la  cotisation  du  Sou 
mutualiste  (un  sou  par  an  et  par  tête),  et  jeta 
presque  l’anathème  à  ces  présidents  de  sociétés 
mutuelles  qui  ne  sont  pas  capables  d’imposer 
cette  cotisation  supplémentaire  à  leurs  socié¬ 
taires. 

Puis,  commencèrent  les  palabres,  les  ordres 
du  jour  contradictoires,  les  amendements  nom¬ 
breux  et  incompréhensibles.  On  remit  sur  le  tapis 
la  fameuse  question  de  l’obligation,  de  la  liberté 
subsidiée,  c’est-à-dire,  le  régime  actuel  agrandi 
par  de  grasses  subventions.  Chacun  vint  exposer 
sa  façon  de  voir,  car  il  était  nécessaire  que  chaque 
président  d’union  prit  la  parole  le  plus  sou¬ 
vent  possible  pour  démontrer  à  ses  sociétaires 
le  rôle  actif  joué  par  la  société  au  Congrès.  On 
avait,  du  reste,  essayé  d’endiguer  le  flot  des  ba¬ 
vards  en  limitant  le  droit  de  parole  à  5  minutes, 
mais  dès  le  premier  orateur,  on  revint  sur  le 
vote  pour  accorder  prolongation  aux  parleurs 
verbaux.  11  est  vrai  qu’un  .loustic  avait  de¬ 
mandé  un  temps  plus  long  pour  les  orateurs 
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ayant  l’oreille  de  l’assemblée  et  6  minutes 
seulement  pour  les  raseurs. 

Une  question  passionna  longtemps  la  com¬ 
mission  ;  l’adhésion  aux  caisses  régionales,  de 
sociétés  diverses,  syndicats,  groupements  ou¬ 
vriers  ou  patronaux,  n’appartenant  pas  à  la  Mu¬ 
tualité. 

Il  y  avait  alors  un  danger  :  la  possibilité  de 
voir  la  direction  des  caisses  passer  aux  mains  d’é¬ 
trangers  à  la  Mutualité  ;  ce  serait  un  désastre, 
car  on  ne  trouverait  jamais  de  meilleurs  prési¬ 
dents  que  ceux  qui  ont,  depuis  tant  d’années, 
dirigé  avec  tant  de  dévouement  et  de  prudence, 
les  sociétés  mutuelles,  on  sentait  que  la  crainte 
de  perdre  leur  place  agitait  fièvreusement  le 
groupe  des  présidents  d’Unions. 

Un  autre  sujet  fit  également  l’objet  d’un  co¬ 
pieux  débat.  Les  assujettis  agricoles  dans  le  pro¬ 
jet  de  loi  ont  un  régime  spécial,  différent  de  celui 
du  commerce  et  de  l’industrie.  D’autre  part,  ils 
peuvent  adjoindre  leurs  assurances  sociales  à 
d’autres  assurances  mutuelles,  incendie,  morta¬ 
lité  des  bestiaux,  grêle,  et  qui  font  partie  de 
leurs  syndicats  agricoles.  Dans  ces  conditions, 
ce  serait  la  ruine  de  la  Mutualité  dans  les  milieux 
agricoles,  et  cela  ne  doit  pas  être.  11  faut  donc 
supprimer  le  régime  spécial,  de  façon  à  les  faire 
rentrer  dans  le  cadre  général,  où  la  Mutualité 
peut  exercer  plus  facilement  son  emprise.  Cette 
lutte  contre  le  régime  des  assurances  sociales 
agricoles  occupa  une  partie  de  la  première  mati¬ 
née  et  l’on  vit  la  Mutualité  se  dresser  avec  fou¬ 
gue  contre  les  campagnes  et  ainsi  établir  deux 
classes  de  citoyens.  Les  paysans  sauront  s’en 
souvenir  à  l’occasion  .  Après  avoir  voulu  étendre 
aux  fonctionnaires  de  l’Etat  et  aux  cheminots  les 
avantages  qui  leur  sont  refusés  dans  le  projet 
actuel,  on  réclama  les  mêmes  laveurs  pour  les 
assurés  retraités,  ce  qui  exigerait  (entre  paren¬ 
thèse),  la  bagatelle  de  400  millions  pour  ce  der¬ 
nier  service. 

La  discussion  fut  abondante  et  ardente  jus¬ 
qu’au  moment  où  un  congressiste  s’écria  :  «  Est- 
ce  un  Congrès  de  fonctionnaires  ou  un  Congrès  de 
mutualistes  ?  ». 

Pendant  la  séance  de  l’après-midi,  mêmes  flots 
d’éloquence  sur  les  sujets  les  plus  divers,  pré¬ 
sence  à  la  tribune  des  mêmes  orateurs,  même 
incohérence,  mômes  vœux,  multiples  amende¬ 
ments,  malgré  un  temps  de  parole  de  dix  minu¬ 
tes  qu’on  avait  fini  par  établir,  mais  encore  in¬ 
suffisant. 

Le  président,  malgré  sa  haute  autorité,  ne  peut 
arriver  à  canaliser  les  divers  courants  et  à  réta¬ 
blir  l’ordre.  Alors,  chose  mémorable,  il  dut  lever 
la  séance  pendant  trois  quarts  d’heure  pour  étu¬ 
dier  avec  le  bureau,  après  six  heures  de  séance, 
une  méthode  de  travail  qui  permette  de  pour¬ 
suivre  les  travaux.  On  créa  une  sous-commission 
formée  des  divers  orateurs  pour  essayer  de  les 


mettre  d’accord  et  de  faire  l'union  sur  des  vœui 
synthétisant  chaque  tendance.  On  fit  donc  poui 
a  première  commission  une  nouvelle  comffli!. 
lion  des  vœux. 

s  Le  lendemain  matin,  la  séance  fut  ouverte 
assez  tard,  car  la  sous-commission  n’avait  pas 
encore  mis  son  travail  au  point.  Enfin,  on  ap 
porta  les  differents  vœux,  et  alors  la  discussloa 
reprit  sur  chaque  question  comme  la  veille.  Foui 
chaque  article  on  réclama  des  avantages  spéciaus 
pour  telle  ou  telle  catégorie,  on  reparla  de  l'obli¬ 
gation,  des  fonctionnaires,  des  retraites,  etc.  Si 
cette  histoire  vous  amuse,  etc. 

Un  mutualiste  réclama  la  loi  pour  tous,  riches 
ou  pauvres,  sans  cotisation,  mais  avec  une  aug¬ 
mentation  de  l’impôt  sur  le  revenu.  D’autres 
demandaient  que  la  loi  n’accordât  qu’un  mi¬ 
nimum,  de  façon  à  obliger  les  travailleurs  à  com¬ 
pléter  les  avantages  insuffisants  de  la  loi  poui 
les  caisses  des  Mutualités.  Et  pourtant,  on  fai¬ 
sait  remarquer  à  l’assemblée  que  si  on  voulall 
trop  modifier  le  projet  péniblement  et  seientili- 
quement  établi,  il  faudrait  le  refaire  en  entier, 
car  on  en  aurait  ainsi  détruit  l’équilibre  finan¬ 
cier.  Peines  perdues. 

On  arrive  tant  bien  cpue  mal  à  clore  les  travaus 
de  la  commission,  et  l’après-midi  commencent 
les  assemblées  générales.  C’est  alors  le  grand  jeu, 
Comme  la  période  électorale  est  virtuellement 
ouverte,  les  parlementaires  font  leur  apparition, 
et  notamment  M.  Paturaud-Miran,  président  du 
groupe  mutualiste  parlementaire.  Celui-ci  prit  la 
parole  pour  sonner  le  glas  de  la  Mutualité  :  il  dé¬ 
clara  à  plusieurs  reprises  que  le  vote  de  la  loi 
Grinda  serait  la  mort  de  cette  institution.  D’an¬ 
tres  mutualistes  ne  partagèrent  pas  son  ans, 
mais  affirmèrent,  au  contraire,  que  la  loi  serait 
inopérante  et  vouée  à  un  échec  sans  le  concouK 
de  la  Mutualité.  Car,  dans  les  Sociétés  mutuelles, 
les  sociétaires  malades  sont  l’objet  d'une  surveil¬ 
lance.  de  la  part  des  visiteurs.  Sans  cette  sur¬ 
veillance,  c’est  le  régime  des  abus,  et  elle  ne  peut 
être  exercée  utilement  que  par  la  Mutualité. 

Il  ne  fut  pas  question  des  médecins,  sauf  quel¬ 
ques  allusions  discrètes  du  président  de  l’Union 
de  Marseille,  aux  scandales  de  cette  ville.  Il  en 
profita  du  reste  pour  réclamer  la  création  d’un 
Ordre  des  médecins.  Nos  confrères  qui  veulent 
doter  le  Corps  médical  de  cette  chaîne  dorée 
pourront  être  fiers  d'avoir  trouvé  un  tel  appui, 
Cela  manquait. 

En  résumé,  on  pataugea  ferme  pendant  toute 
la  durée  du  Congrès,  sans  faire  sortir  rien  de 
transcendant.  Pourtant,  nous  entendîmes  des  dé¬ 
clarations  intéressantes  dans  la  bouche  des  mu¬ 
tualistes,  : 

Que  la  Mutualité  n’était  pas  à  la  hautw  de 
sa  tâche,  qu’elle  devait  évoine-y,  abandohn<>r  ç,es 
errements  et  s’adapter  si  elle  vouMt  vivrç,  ,ee 
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que,  du  reste,  nous  pensons  nous-mêmes  ;  mais 
si  elle  évolue  et  s’adapte,  elle  ne  sera  plus  la 
Mutualité. 

Nous  avons  entendu  les  dirigeants  de  la  Fédé¬ 
ration  constater  l’anarchie  qui  règne  dans  la 
Mutualité,  avec  ses  formes  multiples,  ses  cotisa¬ 
tions  dilïérentes,hors  de  proportion  avec  les  ris¬ 
qués  assumés,  ses  cotisations  minimes  de  façon  à 
établir  la  concurrence  avec  d’autres  sociétés  et 
qui  acculent  dans  un  temps  ces  organismes  à  la 
faillite  ;  cette  poussière  de  sociétés  à  effectifs 
réduits, incapables  d’assurer  l’avenir,  enfin,  çet 
esprit  d’indiscipline  qui  lait  que  les  ordres  ne 
sont  pas  écoutés  par  les  dirigeants  des  Sociétés. 
Nous  avons  eu  même  le  plaisir  d’entendre  M. 
Olivier  dire  que  les  Mutualités  sont  créées  pour 
les  petits  travailleurs,  et  que  ceux  qui  sont  riches 
ou  le  sont  devenus  après  des  débuts  modestes, 
doivent  avoir  la  dignité  de  se  faire  inscrire  comme 
membres  honoraires,  Cue  n’est-U  entendu  1 

Comme  résultat  acquis,  on  peut  affirmer  que  la 
Mutualité  admet  le  principe  de  l’obligation  et  du 
précompte,  qu’elle  se  reconnaît  dans  sa  forme 
actuelle  incapable  d’assurer  le  fonctionnement  de 
la  loi  sans  une  modification  dans  son  organisa¬ 
tion,  qu’elle  est  décidée  à  poursuivre  la  suppres¬ 
sion  des  avantages  accordés  aux  ruraux,  en  récla¬ 
mant  un  régime  commun  pour  tous,  et  qu’ainsi, 
elle  s’aliénera  les  campagnes,  qu’elle  veut  créer 
une  nouvelle  extension  de  la  loi,  impossible 
avec  l’état  de  nos  finances. 

Cependant,  un  résultat  immédiat  et  tangible 
paraît  être  acquis,  A  ce  début  de  période  électo¬ 
rale,  il  faut  arroser  d’une  pluie,  rouge  les  sillons 
de  la  Mutualité  pour  augmenter  sa  fertilité. 
Ainsi  un  député,  M.  PaulTapponnier,  est  rappor¬ 
teur  d’un  projet  de  loi  déposé  par  M,  Paturaud- 
Miran,  au  nom  de  la  Commission  d’assurance  et 
de  prévoyance  sociale  de  la  Chambre  pour  décer¬ 
ner,  à  l’occasion  du25e  anniversaire  de  la  }oi  du 
1«  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels,  25  croiîf  d’officier  et  100  croix  de  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  en  vue  de  récompenser 
les  services  exceptionnels  rendus  aux  œuvres  de 
Mutualité.  En  avant  la  grosse  .caisse.  J’ai  ouï 
dire  que  l’union  la  plus  complète  s’était  faite 
parmi  les  mutualistes  sur  cette  intéressante  pro¬ 
position. 

Df  M,  ViMONT, 


Vœux  notés  au  Congrès  de  Lyon. 

La  Mutualité  frahçaise,  réunie  en  son  treizième 
Congrès,  reconnaît  à  nouveau  la  nécessité,  pour  une 
œuvre  indispensable  de  progrès  social,  d’un  régime 
obligatoire  d’assurances,  généralisant  les  services  que 
la  prévoyance  libre  a  fait  fonctionner  jusqu’à  cejour. 

Elle  revendique  énergiquement,  au  nom  de  son 
passé,  le  droit  de  participer  à  l’application  d'une  loi 
qui  doit  utilement  contribuer  à  l’amélioration  de  la 
santé  et  de  l’hygiène  publiques. 

Elle  exprime  sa  satisfaction  que  le  nouveau  texte, 
sanctionnant  les  vœux  émis  par  les  organismes  repré¬ 
sentatifs  de  la  Mutualité,  prescrive  notamment  que 
les -mutualistes  seront  inscrits  d’office  à  la  Caisse 
mutualiste  régionale,  départementale  ou  locale  ; 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  continueront  à 
fonctionner  sous  leur  statut  actuel,  quel  que  soit 
leur  effectif  ;  qu’enfln  les  bonis  resteraient  la  pro^ 
priété  des  différents  organismes  qui  auront  su  les 
constituer. 

Toutefois,  le  Congrès  manifeste  son  inquiétude 
que,  par  une  disposition  nouvelle,  les  principes  rigou-' 
reux  de  l’obligation  et  du  précompte  aient  été  écaPr 
tés,  en  ce  qui  concerne  une  catégorie  spéciale  de 
travailleurs,  dans  les  dispositions  du  titre  IV.  La 
portée  des  articles  prescrivant  l’inscription  d’office 
se  trouve  ainsi  singulièrement  diminuée  ;  de  la  masse 
des  mutualistes  seraient  désormais  séparées  les 
sociétés  de  secours  mutuels  rurales,  danger  considér 
rable  risquant  d’entraîner  la  réduction  des  effectifs 
mutualistes  dans  la  plupart  des  départements  et  leur 
disparition  totale  dans  les  autres. 

En  conséquence,  la  Mutualité  française  déclare 
nettement  rester  fidèle  à  l’adhésion  des  mutualistes 
au  principe  du  projet  sur  les  assurances  sociales,  et 
reconnaît  les  avantages  incontestables,  dans  le  sens 
mutualiste,  du  projet  rectifié.  Mais,  sans  préjudice 
des  -autres  modifications  désirables,  elle  estime 
indispensable,  afin  que  ces  avantages  ne  restent  pas 
illusoires  et  pour  remplir  effectivement  la  tâche  à 
laquelle  le  Parlement  l’a  conviée,  que  le  titre  IV  du 
projet  soit  supprimé. 

Elle  renouvelle  sa  ferme  résolution  de  compléter 
son  organisation,  pour  être  en  mesure  de  répondre 
aux  vues  de  la  loi  projetée  et  dès  maintenant,  pour 
assurer  le  plein  développement  de  ses  services,  sur 
les  bases  techniques  et  rationnelles  de  la  loi  du  l®"- 
avril  1898,  modifiée,  s’engage  à  renforcer  ses  Unions 
départementales  et  à  accroître  le  nombre  et  la  puis¬ 
sance  des  sociétés  de  secours  mutuels,  base  indestruc¬ 
tible  de  notre  idéal  démo,cratique  et  social. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  informations 


—  Dixième  Congrès  annuel  d’hygiène,  Paris  22,  23, 
24,  25  et  20  octobre  1923. 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire 
organise  cette  année,  comme  ies  années  précédentes,  un 
('.Origrcx  iVhgyiiiH,  qui  se  tiendra  à  Paris  dans  le  Grand 
Amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence 
d’honneur  de  Jï.  le  ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  les  lundi  22,  mardi 
23,  mercredi  24,  jeudi  25,  vendredi  26  octobre  1923. 

La  Société  accueillera  avec  plaisir  toutes  communi¬ 
cations  relatives  aux  questions  traitées.  11  ne  pourra 
être  accordé  plus  de  dix  minutes  pour  chaque  commu¬ 
nication. 

La  Société  de  médecine  publique  prenant  à  sa  charge 
tous  les  frais  du  Congrès,  l’inscription  est  gratuite. 
Nous  vous  serions  reconnaissants  d'envoyer  votre 
adhésion  dès  que  possible. 

Des  démarches  seront  faites  prés  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  obtenir,  cette  année,  une  réduc¬ 
tion  au  demi-tarif  pour  les  adhérents  au  Congres  annuel 
d’Ihigiène  ;  le  résultat  de  ces  démarches  sera  indiqué 
ultérieurement. 

Le  Président,  l.e  Secrétaire  général, 

Médecin  Inspecteur  général  D'  Dujarhic 

Sieur.  de  i  a  Rivibre. 

N. B.  —  Les  demandes  de  communications  seront 
rei.ues  jusqu’au  15  sejjteiuhre  1923  et  devront  être  adres¬ 
sées  à  r.Xgent  de  la  Société,  M.  Bossus,  142,boulevard 
du  Montparnasse,  Paris,  M'. 

—  Cours  d’orthopédie  de  M.  Calot.  —  Du  lundi  6  août 
au  13  aoiit,  à  Berck-Plage  (P.-de-C.),  avec  exercices 
pratiques  individuels.  —  En  une  semaine,  de  9  heures  du 
matin  à  7  heures  du  soir,  enseignement  de  V Orlhopcdic 
indispcnsahlc  aux  jiraticieiis.  —  Pour  médecins  et  étu¬ 
diants  de  toutes  nationalités.  —  Explications  en  espa¬ 
gnol  et  en  anglais  —  Droit  d’inscription  :  150  francs. 
Le  nombre  des  places  étant  limité,  écrire  dès  mainte¬ 
nant  au  D'  Fouchet,  Inslilut  Calol,  Berck-Plage  (Pi-de- 
C.),  ou  Clinique  Cetloi,  69,  quai  d’Orsay,  Paris. 

Résumé  du  programme  ; 

I.  Tuberculoses  externes  :  abcès  froids,  adénites, 
épididymites,  péritonite  tuberculeuse,  tumeurs  blan¬ 
ches,'  coxalgie,  mal  de  Pott. 

II.  Déviations  congénitales  el  acquises  :  luxation  con¬ 
génitale,  pied  bot,  paralysie  infantile,  pied  plat,  scoliose, 
torticolis,  diflormités  rachitiques,  etc. 

,  HL  Fractures  :  Comment  les  praticiens  doivent  les 

IV.  Les  dernières  acquisitions  orthopédiques  : 

a)  Preuve  faite  que  sont  des  Malformations  congé¬ 
nitales  méconnues  : 

1°  1  /3  des  hanches  actuellement  étiquetées  coxalgies. 

2°  Toutes  les  prétendues  ostéochondrites  ou  coxa- 
plana. 

3“  I.es  hanches  étiquetées  arthrites  déformantes  et 
morbus  coxæ  juvenllis,  et  même  aussi  le  morbus  coxœ 
senilis  d’Adams,  admis  partout  depuis  un  siècle. 

b)  Nouveau  traitement  de  la  luxation  congénitale 
et  des  récidives  de  luxations. 

—  Le  prix  Michelin  de  la  natalité.  —  Le  Jury  du  con¬ 
cours  organisé  par  V Alliance  Natiohale  popr  l’accrois¬ 
sement  de  la  pojHtlation  française,  en  vue  de  provoquer 
la  rédaction  d’une  brochure  de  propagande  la  plus  apte 
à  faire  connaître  le  danger  de  la  dénatalité  et  les  moyens 
de  la  combattre,  a  arrêté  la  liste  des  lauréats. 


Le  premier  prix,  de  30.000  francs,  a  été  attribué  à 
M.  Paul  Haury,  ancien  élève  de  l’Ecole  normale,  pro¬ 
fesseur  agrégé  au  Lycée  de  Lyon,  qui,  dans  un  brillant 
essai,  a  exposé  la  diminution  du  nombre  de  nos  nais¬ 
sances,  les  conséquences  tragiques  que  la  dépopula¬ 
tion  menace  d’avoir  demain,  et  les  remèdes  permettant 
d’enrayer  ce  lléau. 

Le  deuxième  prix  de  10.000  francs,  a  été  attribué 
à  M.  Launay,  instituteur  à  Octeville  (Manche)  ;  le  troi¬ 
sième,  de  8.000  francs,  à  M.  René  Dumas,  d’Enghien; 
le  quatrième,  de  6 . 000  francs,  à  M.  le  docteur  Cattler, 
de  Paris  ;  le  cinquième  de  4.000  francs,  à  M. Diligent, 
de  Roubaix  ;  le  sixième  de  2 . 000  francs,  à  M.  Sigognault, 
de  Thénezay  (Deux-Sèvres). 

En  outre,'  quarante  autres  concurrents  ont  reçu 
chacun  un  prix  de  1 . 000  francs. 

La  brochure  classée  première  sera  tirée  prochaine¬ 
ment  à  500.000  exemplaires.  (Presse  Médicale). 

—  Association  professionnelle  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  L’Association  des  ex¬ 
ternes  nous  communique  la  lettre  suivante  de  M.  le 
ministre  de  l’Hygiène. 

Monsieur  le  Président. 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  saisir  d’une  note  rela¬ 
tive  aux  desiderata  des  externes  des  hôpitaux  dans 
leurs  rapports  avec  i’autorité  militaire. 

cc  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  M.  lè  ministre 
s  de  la  Guerre  et  des  Pensions  que  j’avais  saisi  tout 
«  spécialement  de  cette  question  me  fait  savoir  que 
«  l’Instruction  du  17  mai  1923  sur  l’organisation  et  le 
«  fonctionnement  de  la  préparation  militaire,  prévoit 
«  (article  16)  que  le  brevet  de  préparation  militaire 
«  supérieur  obtenu  en  cours  d’étude  par  les  étudiants 
«  en  médecine  et  en  pharmacie ,  reste  valable  jusqu’au 
«  moment  de  leur  incorporation.  i 

«  Ces  étudiants  n’auront  donc  pas,  après  avoir  obtenu 
Il  le  dit  brevet,  à  suivre  des  cours  d'entretien  suscep- 
«  tibles  de  nuire  à  leurs  études  spéciales. 

Il  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président. . . 

Paul  Strauss. 

—  Remplacements.  —  1-es  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  trouveront  immédiatenlent  à  l’Association 
corporative  des  remplaçants  sérieux,  docteurs,  internes 
ou  étudiants  ayant  déjà  fait  des  remplacements,  et 
remplissant  toutes  les  conditions  légales. 

S’adresser  de  10  heures  à  23  h.  30  à  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine,  8,  rue  Dante, 
Paris  (5«).  Tél.  :  Gobelins  58-90. 

—  Nous  apprenons  la  fondation  de  la  Société  médicale 
d’hydrologie  et  de  climatologie  de  l’Est  à  Nancy.  Elle 
tiendra  sa  première  session  en  octobre  1923.  Prière  de 
bien  vouloir  envoyer  les  adhésions  à  l’'un  des  mem¬ 
bres  du  bureau  :  Président’:  P'  Perrin,  Nancy  ;  vice- 
présidents  :  P'  Etienne,  Nancy  :  D"^  de  Langenhagen, 
Plombières  ;  secrétaire  général  :  D'  Barachon,  Nancy  ; 
secrétaire  adjoint  :  P.  Defoug,  Nancy  ;  trésorier  ;  D' 
Rémy,  Nancy. 


Le  Dirteieur  Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Olie).  —  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
TaiROM  et  C‘*,  Succeiieuri. 

Maison  spéciale  pour  publications  pérlod  Iques  médlcalti 
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çepté,  La  Commission  administrative  (en  l’espèce,  l’é-  | 
conome  qui  s’est  fait  donner  le  titre  de  directeur-éco¬ 
nome)  a  fait  placarder  sur  les  portes  des  chambres  un 
extrait  du  règlement  de  99  spécifiant  que  le  prix  de 
journée  comprenait  tout,  honoraires  des  chirurgiens, 
etc.  Elle  espérait  ainsi  que  les  malades  payants  se  fe¬ 
raient  opérer  gratuitement  par  les  médecins  de  l’hô¬ 
pital  et  que  les  chirurgiens  de  la  ville  n’auraient  plus 
personne  à  opérer  ;  elle  sé  trompait,  car  en  réalité,  il 
n’y  a  pas  eu  grand’chose  de  changé.  Ayant  donc 
échoué  dans  sa  tentative  .de  nous  nuire  en  se  retran¬ 
chant  derrière  le  règlement  de  99,  il  y  a  une  dizaine 
d’années,  elle  en  est  revenue  l’an  dernier  à  la  loi  de 
51  ;  elle  a  fermé  les  portes  de  son  service  des  payants 
à  tous  les  chirurgiens  autres  que  celui  de  son  choix. 
Sous  peine  de  me  résigner  à  ne  plus  travailler,  j’ai 
dû  installer  une  clinique  privée  qui  m’est  revenue  fort 
cher  I 

Et  maintenant,  la  commission  administrative  a 
remis  à  neuf  son  service  des  payants  et  voudrait  bien 
faire  tomber  ma  clinique. 

Je  suis  assez  rassuré  sur  ce  qu’elle  pourra  faire, 
mais  enfin,  c’est  exaspérant  de  sentir  que  ces  gens-là 
font  ce  qu’ils  veulent  avec  l’argent  des  autres,  qu’il 
suffit  qu’il  y  ait  un  économe  ambitieux,  malin,  pour 
faire  prendre  à  la  commission,  qui  n’y  voit  goutte, 
toutes  les  décisions  possibles  et  imaginables. 

Et  malheureusement,  j’y  reviens,  il  n’y  a  rien  à 
faire  ;  pour  intenter  un  procès  à  la  commission  admi¬ 
nistrative,  il  faudrait  être  sûr  d’aboutir  et  ce  n’est  pas 
le  cas  puisque,  si  elle  est  manifestement  dans  son  tort 


I  avec  le  règlement  modèle  des  hôpitaux,  elle  est  non 
moins  manifestement^dans  son  droit  avec  la  loi  de 
51......  !  Je  dois  même  m’attendre  à  ce  qu’un  de  ces 

jours,  elle  prenne  une  décision  analogue  à  celle  prise 
récemment  par  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  de  X  (notre  très  proche  voisine)  et  dont 
je  vous  adresse  le  libellé  paru  hier  dans  l’édition  régio¬ 
nale  de  la  Petite  Gironde.  Ainsi  que  vous  le  voyez, 
comme  les  coihmissions  administratives  n’ont  plus  à 

se  gêner,  elles  en  profitent  . .  et  elles  font 

bien  puisque  nous  les  médecins,  qui  devrions  consti¬ 
tuer  une  force  importante,  nous  ne  sommes  pas  capa¬ 
bles  de  nous  défendre,  et  que  nous  nous  laissons  ma¬ 
nœuvrer  à  la  guise  de  Messieurs  les.  directeurs-écono¬ 
mes  ou  tous  autres  politicards,  profiteurs  du  même 
acabit. 

Je  reconnais  volontiers  que,  personnellement,  je 
ne  suis  pas  assez  combatif,  mais  à. la  réflexion,  je  me 
rends  très  bien  compte  que  si  je  l’étais  davantage, 
cela  ne  m’avancerait  à  rien,  au  contraire,  parce 
qu’en  ce  moment,  si  j’engageais  une  aiîaire  contre 
l’hôpital,  je  ne  réussirais  pas  et  qu’il  me  resterait 
tout  simplement  le  discrédit  d’avoir  échoué. 

Dr  R. 


Création  par  la  ville  d’une  maison 
de  santé 

Un  de  nos  correspondants  nous  communique 
cette  coupure  d’un  journal,  et  nous  demande  si 
le  corps  médical  est  désarmé  contre  cette  création. 
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Au  cours  d’une  de  ses  dernières  réunions,  le  Conseil 
municipal  a  été  amené  à  émettre  son  avis  sur  le  projet 
d’édification  d’une  Maison  de  santé  gérée  parl’hôpitai, 
mais  complètement  indépendante  de  cet  établissement. 

Plusieurs  raisons  ont  motivé  cette  décision. 

Tout  d’abord,  les  chambres  particulières  réservées 
à  l'hôpital  aux  malades  de  la  ville  qui  ne  peuvent  utile¬ 
ment  recevoir  les  soins  nécessaires  à  leur,  domicile,  sont, 
depuis  un  certain  temps,  devenues  insuffisantes,  les  in¬ 
terventions  chirurgicales  étant  de  pliis  en  plus  fréquen¬ 
tes. 

D'autre  part,  certains  malades  ont  une  appréhension 
iiTaisonnée  de  l’hôpital  proprement  dit  et  préfèrent  se 
faire  soigner  chez  eux  avec  moins  de  garantie^  et  entou¬ 
rés  de  l)eaucoup  moins  de  précautions  sanitaires  que  de 
faire  à  l’hôpital  le  séjour  nécessaire. 

Enfin,  en  raison  des  circonstances  actuelles,.  l’Admi¬ 
nistration  de  l’hôpital-hospice  est  dans  rpbîigation  de 
rechercher  dans  cet  ordre  d’idées  des  ressources  supplé¬ 
mentaires,  admises  désormais  comme  légitimes  par  l’ad¬ 
ministration  centrale,  en  vue  d’assurer  les  services  et,  de 
ce  fait,  améliorer  la  situation  des  indigents  qui  forment 
la  majorité  de  sa  clientèle. 

Notre  dévoué  maire,  M.  le  sénateur  ,  président  de  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital,  a  exposé  au 
Conseil  le  projet  qui  avait  été  élaboré. 

La  Maison' de  santé  à  édifier  sera  conSruite  dans  le 
jardin  de  l’hôpital.  Elle  aura  une  en'tiié'ç|iarti;culière  et 
sera  complètement  isolée.  Elle  coniprendra,  pour  le 
début,  14  chambres  particulières,  1  salle  d’opérations 
et  des  bâtiments  de  servitude.  La  construction  sera 
susceptible  d’extension  si  le  besoin  s’en  fait  sentir  ulté¬ 
rieurement.  Le  chaufi'age  central  et  l’électricité  y  seront 
installés  :  les  commodités  de  toutes  sortes  et  le  dernier 
confort  moderne  y  seront  réunis. 

Cette  création  entraînera  une  dépense  d’environ 
170.000  francs.  Cette  somme  fera  l’objet  d’un  emprunt  ' 


gagé  sur  les  revenus  de  l’hôpital  et  qui  sera  couvert  pat 
les  ressources  provenant  de  la  maison  de  santé. 

C’est  encore  une  amélioration  dont  la  ville  va  profiter 
et  il  y  a  lieu  de  féliciter  chaudement  les  membres  de  la 
Commission  administrative  de  l’hospice  et  son  distingué 
président  sur  cette  très  heureuse  initiative. 

Réponse. 

Vous  n’êtes  pas  désarmé  :  les  préfets  dosent, 
avant  d’approuver  une  décision  des  commissions 
administratives  d’hôpitaux,  voir  si  cette  deci¬ 
sion  est  conforme  aux  arrêtés  et  circulaires  mi¬ 
nistériels. 

Le  syndicat  médical  local,  ou  un  médecin 
lésé,  pourrait  avoir  le  choix  entre  deux  voies  : 

Ou  faire  opposition  entré  les  mains  du  préfet, 
pour  qu’il  refuse  son  approbation  au  dit  règle¬ 
ment,  créant  une  maison  de  santé,  motifs  pris 
que  cette  décision  va  à  l’encontre  du  règlement 
modèle  et  que  l’hôpital,  établissement  public, 
n’a  pas  qualité  pour  instituer  une  entreprise 
commerciale. 

Si  le  préfet  refuse,  ou  ne  répond  pas,  cette  dé¬ 
cision  serait  soumise  au  conseil  d’Etat. 

Ou  adresser  une  protestation  au  Ministre  de 
l’hygiène  et  au  conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  ;  si  la  décision  du  ministre  est  négative, 
également  recours  en  Conseil  d’Etat. 

Le  «  Sou  médical  »  soutiendrait  sûrement  ses 
adhérents  en  pareille  matière. 

Donnez  donc  ce  conseil  à  vos  confrères  de  S, 
Dr  Paul  Boudi.n. 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SÜC  d’IIL 

8.A.NS  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  nt  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTERITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

dysenterie  jARTÉRIELUE  bronchites  chroniques 

DIARRHÉE  PRÉSOLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  CANGRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  i8  heures  tous  les  1  jonrs) 


POMMADE  D’ALOVSINE:  Tobercoloses  externes,  plaies  soppnrées,  dermatoses,  etc. 


ÉCHANTILLONS  SÜH  SSXANSX 

Pharmacie  GOUZËNE,  189,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  oénÉhal  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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Application  du  Taril  Breton 

I 

Extractions  de  corps  étrangers  après  radioscopie 

Ayant  à  présenter  ma  note  d’honoraires  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pour  l’ablation  d’une  aiguille 
ayant  pénétré  profondément  dans  les  muscles  de  la 
face  postérieure  de  l’avant-bras,  et  ayant  nécessité 
une  localisation  radioscopique,  je  vous  serais  obligé 
de  vouloir  bien  me  dire  si  je  dois  compter  : 

Extirpation  de  corps  étrangers  profonds,  nécessi¬ 


tant  la  localisation  radiologique . .  225  fr. 

ou  bien  : 

Examen  radioscopique  pour  localisation 

de  corps  étrangers . .  37  50 

Extirpation  de  corps  étrangers  profonds .  37  50 

Sutures  multiples . -. . .  18  75 


me  demandant  si  le  premier  tarif  n’envisage  pas 
exclusivement  l’extraction  sous  l’écran. 

Ayant  eu  comme  aide  mon  interne,  non  pourvu  du 
diplôme,  puis-je  demander  pour  lui  une  rémunéra¬ 
tion  égale  au  quart  du  prix  de  l’intervention. 

Je  vous  prierais  de  vouloir  bien  me  repondre  direc¬ 
tement. 

Je  n’ai  pas  averti  l’assurance  de  la  nécessité  de 
l’examen  radioscopique  (une  première  intervention 
sans  contrôle  faite  ailleurs  ayant  échoué),  je  l’indi¬ 
querai  en  envoyant  ma  note. 

D'-  G. 


Réponse. 

1°  La  tarification  de  300  fr.  est  faite  pour  les 
extractions  profondes  sous  écran.  Votre  deuxiè¬ 
me  façon  de  compter  me  semble  donc  plus  juste, 
sauf  les  «  sutures  multiples  »  que  je  ne  comprends 
pas,  celles  causées  par  l’extraction  faisant  partie 
intégrante  de  celle-ci. 

2°  Quant  à  l’aide,  il  n’est  rémunéré  que  s’il  est 
«  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé  »  (art. 
11)  et,  dans  ce  cas,  il  devra  réclamer  lui-même 
ses  honoraires  (art.  29  in  fine). 

3°  Vous  auriez  dû,  puisqu’il  n’ÿ  avait  pas  «  ex¬ 
trême  urgence  »,  vous  mettre  d’accord  aupara¬ 
vant  avec  le  médecin  de  l’assurance,  avant  toute 
exploration  radiologique  (art.  26, 5®  observ.,  p.  4.) 

F.  D. 

11 

lettre.  Les  beautés  du  «  tout  compris.  » 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  ce 
que  je  dois  compter  pour  le  cas  suivant  : 

On  m’amène  chez  moi,  à  minuit,  un  accidenté  du 
travail  :  plaie  par  scie  circulaire  au  niveau  du  genou 
gauche  avec  arrachement  des  tissus,  désinsertion 
rotulienne  et  ouverture  large  de  l’articulation  du 
genou. 

Je  fais  simplement  un  pansement  compressif  après 
nettoyage,  sérum  anti-tétanique  et  rédige  certificat  ; 
puis,  je  le  fais  diriger  après  sur  l’hôpital. 
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Dois-je  compter  : 

Certificat  plug  visite  et  pansement  =  13  x  3. 

ou  : 

Certificat  plus  injection  sérum  antitétanique  =? 
25  X  3. 

Nous  sommes  catégorie- 

Comme  je  suis  médecin  de  l’hôpital, .  devrais-je 
continuer  mes  soins  et  visites  jusqu’à  guérison  sans 
aucune  rétribution  de  la  part  de  l’assurance  ou  puis- 
je  espérer  quelque  chose?  En  tout  cas,  aujourd’hui 
même,  il  va  falloir,  avec  l’aide  d’un  confrère,  revoir 
la  blessure  et  faire  le  nécessaire, 

Pourra-tmn  compter  régularisation,  épluchage, 
etc.  •  -  ou  à  quelle  intervention  du  tarif  pourra- t-on 
assimiler  l’intervention  (Ü  s’agit  en  somme  d’une 
plaie  articulaire  très  large  du  genou  avec  arrachement 
des  tissus). 

D'’,  T. 

2®  lettre.  Intervention  non  tarif iée 

Puis-je  solliciter  votre  avis  au  sujet  du  cas  sui¬ 
vant  : 

Le  18  juin  1923,  à  11  h.  du  soir,  on  m’amène  un 
accidenté  du  travail  pour  une  plaie  de  10  cm,  longueur 
du  genou  gauche,  intéressant  l’articulation,  Panse¬ 
ment,  sérum  antitétanique  et  révision  au  lende¬ 
main. 

Le  19  juin, avec  l’aide  d’un  confrère,  sous  anesthé¬ 
sie  générale,  nettoyage  de  la  cavité  articulaire  du 


genou,  suture  de  l'aileron  latéral  rotulien,  fermeture 
synoviale  au  catgut  et  points  de  suture  cutanés 
multiples  ;  nous  laissons  un  drain  dans  l’articulation. 
Certificat, 

Voudriez-vous  me  dire  le  prix  que  je  dois  denJéin- 
der  ; 

1°  Pour  le  18  juin  dans  la  nuit  ; 

go  Pour  l’intervention  du  lendemain,  J  compris 
honoraires  du  confrère,  Dr  Tt 

Réponse 

Lettre  nol. 

1“  La  visite  dé  nuit  est  comptée  triple  (art.  4), 
mais  pas  les  interventions  de  nuit  qui  ne  sont 
majorées  que  de  25  %  (art.  8),  ni  le  certificat  fini 
n’est  pas  majoré. 

2°  A  l’hâpital,  grâce  aujj;  beautés  du  «  tout  com¬ 
pris  »,  vous  n’avez  actuellement  aucune  rétribu¬ 
tion  à  réclamer  pour  vos  interventions,  ni  pour 

votre  aide . Les  patrons  et  assureurs  sont 

prêts  à  vous  payer  (voir  ce  qui  s’est  passé  à  la 
Commission  Breton),  mais  les  représentants  des 

Commissions  hospitalières  y  ont  mis  leur  veto . 

et  je  ne  vois  pas  que  les  médecins  des  hôpitaux 
de  province  se  remuent  beaucoup  pour  qu’on 
leur  rende  justice . et  honoraires  dus. 

Lettre  n“  2. 

Ip  Voir  ma  réponse  1p,  à  votre  lettre  préqé> 
dente  ; 
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HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  pelvienne 

Ifihslétrique-Gynécologie) 


OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 
associées 


GVNBRGeNE  FËLAMINE 


“iANDOZ” 

Tartrat^  tüe  pj^ngatamlas 
cfistaUlaéa 


Piluelpal  alcaloïde  Isolé  de  l’ergot 
de  selfle 


Produit  pur,  iKALTÉRAaLB 
Action  rapide  et  eOBStaBte 


Comprifflés 

rouver  l’action  du 
es  hémorragies  de 


Hexaméthylèn9"Tétnamine 

ffiycoeoahaiit/ue 

OomblBeUon  défifile  de  sels  biliaires 
retirés  du  flel  de  bœuf 
et  d'HéSftmétSylêne-Tétramlne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toslelté  cliolé-cysto-lntestlnale 
Obolagogde  puissant 
Prasées  dosées  à  0,30  grammes 

biliaires  sont  le  plus 


Am  poules  =  Solution  = 

«  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à 
fiyMtgèno  tout  à  fait  remarquable  sur 

•  Nous  avons  tout  avantage  à  substituer  aux  préparations  Colibaeille  ne  -  ^ -  . . . 

d’ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  actifs  administration  d'Hexaméthylène-Tétramine.  que  que[que_s 
l'ergôtamine  dont  Veffiegeiti  est  çqrtdin^.  le  dosage  prkis,  eolQniéS  sans  im^orttfnçf  o»  même  restait  stérile.  » 


l’application  indolore 


(Prof.  1 

<  The  bile  contenant  en  abondance  de  l’Ebert  et  di 
e  donnait  plus  en  e^Uure  sur  plaque,  a^réi 

,  cité  par'  le  Prof.  CHAnFrARD). 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  :  PRODUITS  *‘SANDOZ  ”,  3  et  5,  rue  de  Wetz,  PARIS 
Dépôt  Général  -  XTsine  des  Pharmaoiens  de  France  s  ISIS,  rue  do  Turenne,  PARIS 
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2‘>  Il  il’y  à  pâs  de  tâtiflcatioh  spéciale  pour 
cette  intervention.  Il  me  semblerait  juste,  vu 
l’importance  de  celle-ci,  de  compter  «  abcès  pro- 
fonds  non  Viscéraux  »  majoré  de  100  %,  par 
analogie  avec  la  majoration  pour  l’épluchage 
d’une  fracturé  ouverte.  Donc  200  fr.  pour  le  chi¬ 
rurgien. 

3°  Quant  4  l’aide,  c'est  50  fr.  comme  il  est  dit 
à  l’art.  II. 


Radiographies. 

Un  blessé  m’est  amené  avec  fracture  des  deux  jam¬ 
bes,  je  radiographie  l’une  et  l’autre.  Quel  prix  dois-je 
demander  ?  J’ai  médité  les  observations  consignées 
à  la  fin  du  tarif  de  radiologi  e  sans  arriver  à  une  con- 
elusîon. 

8  jours  après,  j’ai  été  prié  par  le  chirurgien  de  faire 
an  2®  examen.  Quel  prix  dois-je  prendre  ? 

D'  G. 

Réponse. 

1®  Si  radiographie  de  jambe  de  face  ou  profil  : 

50  fr.  par  jambe.  Si  de  face  et  profil  :  60  fr.  par 
jambe  ; 

2“  8  jours  après,  avez  vous  fait  une  radiogra¬ 
phie  ou  scopie  ? 

3°  Chaque  fois,  le  médecin  traitant  s’est-il  mis 
«  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  I 


ou  de  son  assureur  substitué  »  avant  de  faire  la 
première  et  surtout  la2«  radio,  ? 

4°  Si  tout  cela  fut  fait  et  que  vous  soyez  bien 
en  règle  au  point  de  vue  des  «  observations  n  du 
paragraphe  V  de  l’art.  26,  vous  n'avez  plus  qu’à 
demander  les  prix  ci-dessus,  indiqués  dans  le 
tarif  lui-même. 

F.D. 

IV 

Choix  du  Tarif.  Brûlures. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner  les 
renseignements  suivants  par  la  voie  du  Coneours,  au¬ 
quel  je  suis  abonné  : 

1®  J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  dernièrement  deux 
charretiers.  L’un,  employé  par  un  entrepreneur  de 
transports,  a  été  blessé  par  une  ruade  de  son  Cheval. 

L’autre,  employé  par  un  marchand  de  bois,  a  été 
blessé  par  un  tronc  d’arbre  tombé  de  sa  charrette 
au  cours  d’un  chargement  en  forêt. 

Mes  honoraires  pour  ces  deux  accidents  doivent- 
ils  être  calculés  d'après  le  tarif  Breton  ou  d’après  le 
tarif  ordinaire  de  clientèle  ? 

2°  Chaudronnier  brûlé  par  un  jet  de  vapeur  en  ré¬ 
parant  une  locomotive.  J’ai  relevé  : 

Brûlures  intéressant  la  moitié  des  deux  cuisses  et 
une  bonne  partie  du  pli  interfesgier,  la  totalité  de  la 
surface  des  bourses,  le  fourreau  de  la  verge,  moitié 
de  la  face  antérieure  de  la  jambe  gauche  et  face  doï- 
I  sale,  du  pied  correspondant.  Les  deux  poignets. 
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Puis-je  compter,  par  chaque  séance  de  pansements  : 

Vaste  brûlure  pour  les  deux  cuisses,  bourses  et 
verge. 

Grande  brûlure  pour  jambe  et  pied. 

Moyenne  brûlure  pour  chacun  des  deux  poignets  ? 

11  me  semble  que  cela  fera  beaucoup  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  eu  encore  d’accidents  de  cette  importance. 
Pourtant,  le  tarif  Breton  paraît  formel  à  ce  sujet. 

D’autre  part,  cet  accident  est  arrivé  un  samedi  soir 
près  de  chez  moi. 

Le  blessé  fut  amené  à  mon  cabinet.  N’ayant  pas 
tous  les  ingrédients  nécessaires  sous  la  main,  et  le 
pharmacien  se  trouvant  à  plusieurs  kilomètres,  je  fis 
les  premiers  pansements  avec  des  moyens  de  fortune 
et  jugeai  urgent  de  me  rendre  dimanche  matin  chez 
le  blessé  pour  le  panser  de  nouveau  avec  tout  le  né¬ 
cessaire  cette  fois. 

L’article  3  du  tarif  Breton  dit  que,  dans  ce  cas,  le 
prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  %.  Mais  ce  même 
tarif  m’interdit  de  cumuler  le  prix  de  la  visite  avec 
celui  des  pansements. La  somme  que  je  réclamerai  de¬ 
vant  représenter  un  «  tout  compris  »,  comment  fau¬ 
dra-t-il  m’y  prendre  pour  récupérer  la  majoration 
d’honoraires  à, laquelle  me  donne  droit  mon  interven¬ 
tion  du  dimanche  occasionnée  par  un  cas  urgent  ? 

Réponse. 

1“  Un  entrepreneur  de  transport,  de  même 
qu’un  marchand  de  bois,  me  semble  être  des  in¬ 
dustriels  »  et  non  des  «  agricoles  »,  donc  être  sou¬ 


mis  à  la  loi  de  98,  d’où  honoraires  médicaux  pour 
accidents  à  leurs  ouvriers  relever  du  tarif  Bre¬ 
ton  ; 

2°  Brûlure  de  la  moitié  des  deux  cuisses  et  par¬ 
ties  génitales,  plus  moitié  d.e  la  face  interne  d’une 
jambe  et  face  dorsale  du  pied,  me  paraît,  comme 
«  surfaces  additionnées  »  (voir  avis  insérés  dans 
l’arr.  Minist.  du  28/6  21),  devoir  correspondre 
à  «  surface  comparable  à  un  membre,  soit  50  fr. 
(l>f®  catégorie). 

b)  Ajoutez  à  cela  :  brûlure  de  chaque  poignet 
(15  fr.),  soit  pour  les  deux  :  30  fr.  Au  total  donc, 
par  séance  de  pansements  :  50  30  :  80  fr.  pour 

les  premières  séances,  avec  diminution  progres¬ 
sive  «suivant  les  progrès  de  la  cicatrisation! 
(voir  les  avis  notés  ci-dessus)  ; 

3®  La  majoration  du  dimanche  n’existe  que 
pour  la  visite  (art.  3  b)',  non  pour  les  interven¬ 
tions.  Or,  vous  ne  pouvez  compter  la  visite,  car 
il  y  aurait  le  cumul  défendu  par  l’art.  13. 

Il  n’y  a  donc  pas  à  tablér  sur  une  majoration 
dominicale  s’ajoutant  aux  précédents  :  80  fr.  ».  i 
F.  D. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

I 

Médecin  le  plus  rapproché .  Pas  de  cumul. 

Comme  abonné  du  Concours  médical  et  membre  du 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  l’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1924) 

NOTA,  —  La  souscription  sera  close  irrévocablement  le  1°'  août  1923. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Concours  Médical 0),  médecin  à 

dép' . désire  recevoir  PAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1024 1». 

J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  i3  fr. 

Je  verse  t3  fr.  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  lôj-gS 
Je  demande  le  recouvrement  postal  {r  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . le . . 


(!).  —  Pour  les  non  abonnés  le  prix  de  /’Agekda-Memento  est  de  1 S  fr. 

(i).— On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utill 
aux  souscripteurs). 

(3).  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  avant  le  1”  août  1923,  à  M.  C.  Boulànoek,  Administrateur  du  Concours  Médical,  132,  rue 
du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris  (lO*).  i 
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«Sou  médical  »,  je  me  permets  de  vous  demander  un 
avis  au  sujet  de  la  loi  des  pensions. 

J’ai  un  réformé  atteint  de  tumeur  blanche  suppu- 
rée  du  genou.  Il  demeure  à  10  kilomètres  de  chez  moi 
(distance  du,  médecin  le  .plus  rapproché  ;  le  médecin 
de  sa  commune  habite  à  2  kilomètres,  mais  depuis  4 
mois  garde  le  lit  et  se  meurt  en  ce  moment  de  tuber- 
[  culose,  par  conséquent  n’exerce  plus). 

!  Je  lui  fais  des  ponctions  de  son  abcès  et  injections 
dcliquide  de  Calot. 

.  Puis-je  compter  en  plus  de  l’indemnité  kilométri¬ 
que  24  fr.  80  et  de  l’injection  et  ponction,  le  prix  de  la 
visite,  6  fr.,  ou  le  prix  de  la  visite  doit-il  être  confon- 
j  dre  avec  l’acte  opératoire  ? 

I  L’article  60  comprend  les  mêmes  interventions. 
I  Mais  la  ponction  d’un  abcès  froid  volumineux  et 
l’injection  du  liquide  de  Calot  ne  rentrent  pas  dans 


ces  mêmes  interventions. 

Dois-je  compter  : 

.  6  fr. 

Indemnité  kilométrique,  20  kil. 

X  1 ,24 .  24  80 

Ponction  d’abcès  froid  et  injec¬ 
tion  du  liquide  de  Calot .  20  fr. 

Soit . 50  80 

ou  simplement  : 

Indemnité  kilométrique .  24  80 

Visite  ponction  et  injection. . .  20  fr. 

44  80 


Dans  une  circulaire  que  nous  a  adressée  le  secrétaire 
de  la  commission  tripartite,  on  nous  dit  «  ne  pas  comp¬ 
ter  le  prix  de  la  visite  lorsqu’elle  donne  lieu  à  une  in¬ 
tervention  tarifée  ». 

Df  N. 

Réponse. 

Si  le  médecin  «  le  plus  rapproché  »  n’.exerce 
plus,  il  va  de  soi  qu’il  n’entre  plus  en  ligne  de 
compte  et  est  remplacé,  dans  le  calcul  de  la  dis¬ 
tance,  par  l’autre  médecin  le  plus  rapproché  qui 
exerce.  Y  en-t-il  un  autre  plus  rapproché  que 
vous  ?  C’est  sur  quoi  vous  devez  vous  baser  pour 
votre  tarification  kilométrique. 

2°  Pas  de  cumul.  Vous  ne  pouvez  donc  comp¬ 
ter  une  visite,  si  vous  comptez  une  intervention 
quelconque.  C’est  avec  raison  que  vous  en  avait 
déj  à  prévenu  le  secrétaire  de  votre  Commisisio'n 

F.  D. 

II 

Injections  intratrachéales 

J  e  fais  en  ce  moment  à  un  réformé  de  guerre  atte  int 
de  laryngite  tuberculeuse  consécutive  à  une  laryngite 
par  gaz  des  injections  intratrachéales  par  voie  buccale 
de  pneumobiol. 

Comment  me  faire  payer  ces  injections  intralaryn- 
gées  que  je  ne  vois  figurer  sur  aucun  tarif  et  ces  am¬ 
poules  dé  pneumobiol  ? 

Dr  B. 
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Réponse*  [  par  suite,  délivré  de  reçu  j  4°  quel  est  désor- 


Voir  ma  réponse  4  dans  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  (page  202).  J’y  propose  l’analogie  avec  «  la¬ 
vage  de  l’estomac  ;  20  fr.  ».  Je  propose,  c’est  à 
votre  Commission  de  contrôle  qu’il  appartient  de 
disposer.  Quant  aux  ampoules  dont  vous  par¬ 
lez,  c’est  une  question  de  tarif  pharmaceutique  ». 

F.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OPFIOIEL 

Questions  l^arlemeutaires  et  Réponses 
Ministérielles , 

Taxe  applicable  à  la  vente  des  automobiles  d’occasion. 

17796.  — M.  Georges  Ancel,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  finances  ;  1°  quelle  est,  par 
suite  de  la  modification  du  troisième  paragraphe 
de  l’article  63  de  la  loi  du  25  juin  1920,  la  situa¬ 
tion  des  particuliers  achetant  ou  vendant  une 
voiture  automobile  d’occasion  ;  2°  quelle  est  la 
taxe  applicable  à  l’opérafion  et  par  qui  elle  doit 
être  acquittée  ;  3»  à  quel  moment  s’acquitte  la 
taxe  éventuellement  due,  lorsque  le  prix  d’achat 
n’est  pas  payable  comptant  et  qu’il  n’est  pas. 


mais  le  droit  d’enregistrement  exigible  en  cas 
de  vente  publique  d’une  voiture  automobile 
d’occasion.  (Question  du  15  mai  1923.) 

Réponse.  —  1"  Aux  termes  de  l’article  1®  de 
la  loi  du  30  mars  1923,  la  vente  des  voitures 
automobiles  d’occasion  >  n’est  passible  que  de 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  au  taux  dé  1.10 
p.  100.  Il  en  résulte  que  la  vente  par  un  particu¬ 
lier  d’une  automobile  d’occasion  échappe  à 
toute  imposition,  à  moins  qu'il  ne  s’agisse  d’une 
voiture  achetée  par  lui  en  vue  de  la  revente  ; 
dans  ce  cas,  en  effet,  on  se  trouverait  en  pré¬ 
sence  d’un  acte  de  commerce  accidentel  donnant 
ouverture  des  dispositions  de  l’article  59  de  la 
loi  du  25  juin  1920  ;  2°  lorsqu’il  est  dû,  l’impôt  est 
acquitté  par  le  vendeur  ;  3°  le  prix  de  la  vente 
doit  être  compris  par  le  redevable  dans  le  chiffre 
d’affaires  imposable  du  mois  au  cours  duquel 
le  payement  a  été  efCectué  ;  4®  le  droit  d’enregis¬ 
trement  exigible  sur  la  vente  publique  d’une 
voiture  automobile  d’occasion  est,  en  principe, 
le  droit  de  5  p.  100,  sans  décimes. 

(J.  0;  21  juin  1923.) 


XSm  SJPXSNCrÆjÊJBXtf  Constructeur 

Tél.  :  Fleurus  20.46  IZZ:  16,  Rue  de  TOdéon  ZZI  PARIS  (S®) 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  PoTr  LA  MÉDECINE  &  LA  PHYSIOLOGIE 
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APPAREILS  POUR  LA  MESURE  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

CDUVORiinTCMCinDUniSC  rafpnlïS  du  Prof.  VAQDEZ 
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PHONO-SPHYGIVIOMÈTRE  Modèle  déposé  du  Docteur  C.  IIAN 

—  Appareil  pour  l'exploration  clinique  des  ionctions  rénales 
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POUR  L'AUSCULTATION. 

Stéthoscopes,  Microstéthoscopes,  Phonendos- 
copes. 

Spiroscope  du  D'  Pescher,  Spiromètres,  Pneu- 
momètres. 

POUR  LA  MÉTHODE  GRAPHIQUE. 
ENREGISTREURS. 

Sphygmographes,  Cardiographes,  Pneumogra- 
„  phes,  Polygraphes. 

S  POUR  L’EXPLORATION  DES  MUSCLES 

Ü  ET  DES  NERFS, 

g  IDynamomètres,  Esthésiomôtres,  Marteaux  à 
<3  réflexes,  Ergographes,  Myographes. 

NEUROLOGIE,  PSYCHOLOGIE, 
ANTROPOLOGIE. 

Oculo-compresseur  manométrique  du  D'  Rou- 

BINOVITCH. 

Manomètre  du  Prof.  Claude,  pour  la  mesure 
de  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Hématimètres,  Hémoglobinlmètres,  Viscoslmètre 
du  Prof.  W.  Hess,  Uréomètre  de  R.  Cloone. 
Postes  complets  d’ELECTRO-CARDIOGRAPHIE 
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Paroles  et  actes.  La  protection  de  la  première  en¬ 
fance  dans  les  Régions  libérées.  La  défaillancô 
américcBne  [J.  Noir) . ; 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originunx 

Le  diagnostic  précoce  dé  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  |A.  Jousset) . .  . . . .  ! 

La  douleur  en  chirurgie  ;  Le  clavier  de  la  dou¬ 
leur.  Valeur  f  ignalétique  et  signification  clini¬ 
que  de  ia  douleur  (Dartigues) .  ; 

Clinique  neurologique  ;  L’examen  des  aphasiques 

[P.  Marie)..,,.. . ; 

L’Actualité  ScientUlque 

La  Presse . ! 

Lés  Sociétés  Savantes  :  Paris.  Gannat .  ! 

Les  Livres .  ! 

Les  Thèses .  ' 

Partie  Professionnetie 

Travaux  Originaux 

L'exercice  do  la  médecine.. .  sans  les  médecins  (F. 


Projet  de  loi  tendant  à  étendre  les  dispositions  de 
la  loi  du  7  septembre  1919  sur  les  sanatoriums, 

aux  établissements  dits  ;  «  Préventoriums  ». .  ‘ 

Décret  dn  15  juin  1923  reialif  au  régime  de  retrai¬ 
tes  des  médecins  de  sanatoriums  publics .  i 

Jteportage  Professionnel 

Nouvelles  et  Informations  .  S 


Les  médecins  exempts  de  la  taxe  de  séjour.  —  Aug¬ 
mentations  sur  les  loyers  prorogés.  —  Conditions 
de  capacité  imposées  aux  etudiants  pour  les  rem¬ 
placements.  —  Passage  dans-la  territoriale.  — 
Amortissements  déductibles  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels.  Base  de  la  patente.  —  Accidents  du 
travail.  Nomination  des  médecins  experts  devant 


lédecins  experts  devant 
dmission  d’un  réformé 
>rium  privé.  Admis- 
accident  du  travail.  — 
ision  militaire.  -  Revi- 
.  —  Option  entre  la  ré- 


Anthoïogie  médicale 

A  Un  pharmacien  qui  piùdàrisë  \ti.  Brblitelle). . . 


CHLOROCALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 

s©  ÿèüttëb  OU  1/2  cUillePéë  à  café  =  1  gf.  Ôâ  Üia  èhimiqUêfrierlt  SjUP. 

Croissance,  Lymphatisme, Tuberculose 
Carie  dentaire,  Grossesse,  Allaitement 

DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes 

HÉMOSTATIQUE  Hé™*., 

^  Maladies  du  Sang. 


Laboratoire  P,  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (V*)» 


CHLORO-CALCION 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


A.  VIS 


Envols  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
niiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  do  réimpression  de  bande. 


DOrV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Muller,  de  Rilly- 
la-Montagire  (Marne),  la  somme  de.  dix  francs,  pour  bons 
offices  du  journal. 


L’Agenda-IHemento  da  Praticien  M 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  souscrip¬ 
tion  à  VAgenda-Memento  du  Praticien  sera  close 
irrévocablement  le  1®'  août  prochain. 

Nous  les  prions  de  ne  pas  manquer  de  nous 
adresser,  avant  cette  date,  leur  bulletin  rempli 
et  signé  (voir  page  XXXVII)  s’ils  désirent  Être 
assurés  de  recevoir  en  décembre  prochain  ce 
volume,  dont  nous  avons  précédemment  détaillé 
l’intéressant  sommaire. 

Médecins  spécialistes 

Notre  édition  de  VAgenda-Memento  contien- 
cha,  comme  les  précédentes,  la  liste  des  abon¬ 
nés  exerçant  une  spécialité.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  rentrent  dans  cette  catégorie  et  qui  dési¬ 
rent  être  mentionnés,  sont  instamment  priés  de 
nous  en  informer,  en  spécifiant  bien  leur  spécia¬ 
lité,  leurs  jours  et  heures  de  consultation,  leur 
numéro  de  téléphone,  et  l’adresse  de  leur  clini¬ 
que  s’ii  y  a  lieu. 


NOUVELLES  PR.ÉPA.E.A.TIONS  SPÉCIA.LISÉES 


HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  pelvienne 

(Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 
associées 


GYNEneSNE  FELAMINE 


“ SANDOZ ” 

TaWi*afe  r/e  PErgoiamlno 
cristaUlséo 

(C33  1136  K  6  06) 


SANDOZ 


'  Produit  pur,  inaltérable 
Action  rapide  et  constante 


Hexaméthyièno-Tétnatnine 
glycocachollque 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  dn  fiel  de  bœuf 
et  d’Héxaméthylêne-TétramIne 

Traitement  rationnel  do  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  oholé-oysto-lntestlnale 
CnOLAGOCUE  PUISSANT 
Ampoules  =  Solution  =  Comprimés  Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

«  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  trouver  l’action  du  •  Les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  cholagogues.. 
a^mgias  tout  à  fait  remarquable  sur  les  hémorragies  de  (Prof.  Roseri. 

la  délivrance.  „  u„g  i,i[g  contenant  en  abondance  de  l’Ebert  et  du 

•  Nous  avons  tout  avantage  a  substituer  aux  préparations  Colibacille  ne  donnait  plus  en  culture  sur  plaque,  après 
d’ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  actifs  administration  d'Hexamethvléne-Tétramine.  aue  auelaues 
l'ergotamine  dont  l’efficacité  est  certaine,  le  dosage  précis,  coloniei 
l'application  indolore,  sans  effets  secondaires.  » 

ËcaANTiLiiONs  ET  LiTTdBATURE  :  PRODUITS  “SANDOZ  ”,  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS 

Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  •  125,  rue  de  Turenne,  PARIS 
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Membres  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  es^ 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs: 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  tes 
stations  balnéaires. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  du  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  d:i  CoNCOüBS  Médical,  Paris  167-gS. 


Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’ un  timbre  pour  la  réponse 


N°  383.  —  Docteur  37  ans,  marié,  cherche  clientèle 
très  sérieuse  banlieue  parisienne. 

N“  384.  —  Aube.  Poste  25  à  30  000  en  augmentation 
constante,  à  céder  d’urgence,  indemn.  10  000  dont  7.000 
comptant. 

N»  385.  —  D'  Beaupère,  à  Salornay-sur-Guye  (S.-et- 
L.),  achète;  Jaugeas,  Précis  de  radiodiagnostic,  collec¬ 
tion  complète  du  Journal  de  radiologie,  et  êlecirologie. 

N»  386.  —  Excell.  poste  à  céder  près  Paris,  pays  de 
chasse.  Alîaires  :  70.000,  prix  dem.  30.000  dont  20.000 
comptant.  Maison  confortable  et  superbe  jardin  entouré 
de  murs.  Loyer  1.800  fr.  Très  pressé. 

N»  387.  —  A  vend,  voiturette  Sizaire  et  Naudin,  6  /8 
HP.  Torpédo  2  pl.  très  bon  état  de  marche.  Prix  :  6.000 
à  discuter  et  voiture  Belianger  15  HP  1922,Torpedo  5  pl. 
démarr.  éclair,  éiectr.  a, fait  12.000  kil.  excell.  état  essais 
à  volonté. 

N“  388.  —  D'  sérieux,  expérimenté,  libre  de  novembre 
à  mai,désirerait  occupation  Lyon  et  région  de  préférence. 

N°  389.  —  Licorne  10  HP ,1921,  moteur  Ballot,  con¬ 
duite  intér.  2  /3  pl.  parfait  état  mécanique  12.000  kil. 
environ,  éclair.  Magondeau,  15.000  fr.,  comptant. 

N“  390.  —  Médecin  absent  en  août  échangerait  rem¬ 
placement  avec  confrère  absent  en  septembre. 

N“  391.  —  Demande  un  petit  pied  porte-ampoule  pour 
radio,  d’occasion.  Ecr.  D'  Barillot,  à  Beaumont-du-Ga- 
tinais  (S.-et-M.). 

N“  .392.  —  A  vend.  cond.  intér.  de  Dion  12  HP  3/4 
pl.  confortable,  excell.  état,  récemni.  revisée,  au  plus 
offrant  à  partir  de  6.000  fr.  D'  Vincent-Georges,  à 
Brunoy  (S.-et-O.). 
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CORRESPONDANCE 

Les  médecins  exempts^de  la  taxe  de  séjour 
A  Biarritz 

M.  le  D"'  Claisse,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Biarritz,  nous  informe  que  «  la  ville  de  Biar¬ 
ritz  exonère  de  la  taxe  de  séjour,  les  médecins  fran¬ 
çais  dorénavant,  sur  simple  demande  écrite,  avec 
justification  de  leur  qualité,  formulée  au  bureau  de 
la  taxe  ». 


Augmentations  sur  les  loyers  prorogés. 

Voudriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 

J’ai  loué  pour  10  ans  en  1913  moyennant  600  fr. 
par  an,  plus  les  impôts  des  portes  et  fenêtres,  une 
maison  à  L.  dont  le  bail  a  fini  le  15  avril  der¬ 
nier,  J’ai  été  mobilisé  pendant  toute  la  durée  de  la 
■guerre  dans  un  régiment  d’infanterie  au  front  et  en 
1919  à  ma  démobilisation,  j’ai  fait  signifier  par  huis¬ 
sier  à  mon  propriétaire  que  j’entendais  profiter  de  la 
prorogation  de  5  ans  et  83  jours. 

Mon  propriétaire  m’a  informé  que,  pendant  ma 
prorogation,  il  entendait  m’augmenter  mon  loyer  de 
50  %.  En  a-t-il  le  droit  ?  Je  vous  serais  reconnaissant 
de,  me  donner  votre  avis  au  plus  tôt. 

Dr  G. 


Réponse. 

Bénéficiaire  de  la  prorogation  professionnelle 
en  vertu  des  articles  56|  et  58  de  la  loi  du  9  mars 
1918,  vous  ne  pouvez  être  augmenté  par  votre 
propriétaire  pendant  toute  la  durée  de  la  proro¬ 
gation,  que  dans  les  termes  de  l’article  1er  de  la  loi 
du  31  mars  1922,  c’est  -à-dire  que  le  propriétaire 
ne  peut  exiger  de  vous  que  :  l’augmentation  qui 
s’est  produite,  depuis  le  1er  août  1914,  dans  les 
impôts  et  taxes  de  toute  nature  grevant  l’im¬ 
meuble  loué,  à  l’exception  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu  de  la  propriété  foncière  ;  l’augmentation  su¬ 
bie  depuis  le  1er  août  1914  des  prestations  payées 
pour  la  commodité  des  locaux  et,  en  outre,  pour 
contribuer  à  l’augmentation  subie  par  les  dé¬ 
penses  d’entretien,  5  %  du  prix  du  loyer  tel 
qu’il  était  en  1914. 

Le  propriétaire  doit  justifier  du  bien  fondé  des 
augmentations  qu’il  demande  et  ne  peut  exiger 
le  payement  d’une  augmentation  globale  de  50% 
qui  apparaît  comme  notablement  exagérée. 


Conditions  de  capacité  imposées 
aux  étudiants  pour  les  remplacements. 

Quel  est  le  nombre  d’inscriptions  que  l’on  doit 
légalement  exiger  d’un  étudiant  en  médecine  qui 
veut^faire  des  remplacements  ?  Est-ce  16  inscrip¬ 
tions  ou  20  ? 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 
"Ny  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
\  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE  , 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPQ'ULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

1  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 
INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUgeUEAlRES 


ÉCHANliLLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
UW,oi«:s  PÉPIN  a?  LEBOUÇQ,  30,  Rue  Armand-Sylveslre,  COURBEVOIE  (Scmc) 


r 
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Réponse, 

L’artiçle  6  de  la  loi  du  30  novembre  1893,  qui 
exigeait  que  les  internes  des  hOpitaux  et  hospi¬ 
ces  français  nommés  au  concours  eussent  13  ins¬ 
criptions  et  que  la  scolarité  des  étudiants  non 
internes  fût  terminée,  ce  qui  était  interprété 
comme  nécessitant  qu’ils  eussent  16  inscriptions, 
a  été  modifié  par  la  toi  du  6  mai  1922,  qui  l’a  mis 
en  harmonie  avec  le  nouveau  régime  des  études 
médicales. 

Actuellement,  pour  pouvoir  faire  des  rempla¬ 
cements,  les  internes  des  hôpitaux  et  hospices 
français  nommés  au  concours  doivent  être  munis 
de  16  inscriptions  et  les  étudiants  en  médecine 
doivent  toujours  avoir  terminé  leur  scolarité  et 
être  dès  lors  munis  de  20  inscriptions  (le  nouveau 
texte  P  écise  ce  point,  à  la  différence  de  l’an¬ 
cien). 

Toutefois,  pour  les  étudiants  soumis  encore  à 
l’ancien  régime,  il  n’est  exigé  que  1  6  inscriptions, 
ou  12,  s’ils  sont  internes  des  hôpitaux  ou  hospices 
français. 

L’autorisation  préfectorale,  valable  pour  trois 
mois  et  renouvelable,  est  toujours  exigée. 

Le  Concours  médical  a  publié  la  loi  du  6  mai 
1922  dans  son  numéro  du  21  mai  suivant  et 
l’Agenda-Memento  de  1923  l’a  relatée  dans  son 
chapitre  des  remplacements,  page  282. 


Taxes  sur  les  voiture^  hippainobijl^ 

Possédant  plusieurs  voitures  hippomobiles  qui  ne 
me  servent  plus,  je  serais  désireux  de  savoir  si  je 
dois  acquitter  les  taxes  imposées  à  ces  voitures. 

Dois-je  les  faire  démonter  ou  déclarer  simplement 
qu’elles  ne  circulent  plus  ? 

D--  M. 

Réponse. 

Pour  l’exemption  des  prestations,  il  suffit  de 
prouver  que  la  voiture  ne  sert  pas. 

Pour  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  n  faut 
qu’elle  soit  complètement  hors  d’usage,  il  ne 
suffirait  pas  de  la  démonter. 

A,  M, 


Passage  dgns  la  territoriale 

Etant  abonné  au  Concours  médical,  je  voua  aérais 
très  obligé  de  bien  vouloir  me  fixer  sur  le  point  sui¬ 
vant  : 

Faisant  partie  de  la  classe  1906,  étant  né  le  18  sep¬ 
tembre  1886,  j’ai  été  mobilisé  au  début  de  la  guerre 
comme  médecin  auxiliaire.'  Promu  au  grade  de  mé¬ 
decin  aide-major  de  2®  classe  à  titre  temporaire 
(réserve)  en  1916,  Aide-major  de  1™  classe  à  titre 
temporaire  (réserve),  en  1918.  J’ai  été  titularisé  _à  ti- 
'tre  définitif  (réserve),  comme  aide-major  de  2® 
classe,  il  y  a  2  ans.  Ma  classe  appartenant  à  la  terri- 


PRINCIPES  ACTIFS.  Passiflora  .  B 


FOF’,MEs  :  Solution  -  Comprimés  ^ 

NO, CA  IONS  y^ntispasmodlque  | 

H/pnoHque  I 


^  ÉTABI-ÎSSEMENTS  ALBERT  BU13.SQ1M 

157,  rua  filç  BêyrSP.  Paris  xv? 
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toriale,  ai-je  le  droit  de  demander  ma  nomination 
dans  la  territoriale  comme  aide-major  de  territoriale 
ans)  ? 

Dans  ce  cas,  quelles  seraient  les  formalités  à  rem¬ 
plir.  J’appartiens  à  la  N®  région. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  règlement  ne  permet  de  maintenir  dans  la 
réserve  les  officiers  appartenant  de  droit  à  la  ter¬ 
ritoriale  que  si  ceux-ci  en  font  la  demande  ex¬ 
presse. 

Dans  votre  cas  donc,  puisqu’il  semble  y  avoir 
une  omission,  adressez  aussitôt  une  lettre  au  Di¬ 
recteur  du  Service  de  Santé  de  la  N®  région,  dont 
vous  dépendez,  faites-lui  connaître  vos  désirs  ; 
et  vous  obtiendrez  certainement  satisfaction. 
Votre  passage  dans  la  territoriale  fera  l’objet  d’u¬ 
ne  décision  ministérielle  qui  paraîtra  au  Journal 
Ofjiciel. 

G.  F.  ■ 


Amortissements  déductibles  des  bénéfices 
professionnels.  Base  de  la  patente. 

J  e  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  les 
deux  points  qui  suivent ,  ayant  trait  au  pressurage 
habituel  ; 

1°  J’ai  lu,  en  1921,  un  article,  dans  la  Semaine 
dentaire,  spécifiant  que  les  médecins  stomatologistes 


et  chirurgiens  dentistes  avaient  droit  à  un  amortis¬ 
sement  de  15  %  sur  le  prix  d’installation  ou  d’achat 
de  leur  cabinet,  dans  la  déclaration  de  revenu  annuel. 

Cet  amortissement  m’est  contesté  par  le  contrô¬ 
leur  de  ma  région.  Veuillez  me  dire  s’il  a  raison  et  si 
le  journal  en  question  a  tort. 

2°  Je  possède- à  la  campagne  un  domicile  dans  le¬ 
quel  je  passe  mes  vacances.  Je  paye  500  fr.  par  an 
largement  comptés,  ce  loyer  étant  cher  pour  ce  qu’il 
est.  Les  contributions  me  taxent  sur  700  fr.  depuis  4 
ans,  le  bail  ayant  été  fait  après  la  guerre. 

J’ai  réclamé  à  plusieurs  reprises  au  contrôleur 
général  et  celui-ci  n’a  même  pas  la  politesse  de  répon¬ 
dre.  Cette  comédie  dure  depuis  4  ans  et  je  désire, 
qu’elle  cesse.  Veuillez  me  dire  la  marche  à  suivre 
pour  aboutir  au  dégrèvement  et  remboursement  des 
sommes  indûment  payées. 

Dr  C. 

Réponse» 

1®  Pour  obtenir  le  bénéfice  net  des  professions 
libérales,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  dé¬ 
penses  déductibles  l’amortissement  correspon¬ 
dant  à  la  dépréciation  du  matériel  nécessaire  à 
la  profession. 

Ce  matériel  ne  se  compose  pas  uniquement 
d’appareils  et  instruments  chirurgicaux  ;  vous 
pouvez  également  englober  le  prix  de  l’installa- 
tioh,  c’est-à-dire  le  prix  des  meubles  :  du  salon 
où  attendent  vos  clients,  de  votre  bureau,  etc. . ., 


TàRTIIATE  BORItO-POTlSSigUE 


soluble  et  chimiquement  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  Inoffensif  üe  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanêa. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 


uTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PÂCHAUT 

se  délivre  en  tubes  de  1  gr.,  2  err.,  3  gr.,  4  gr ,  6  gr.  et  6  gr. 
Dose  Moyenne  ;  4  6  5  gr.  par  Jour.  -  Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  l'flge. 
Au  moment  de  l’emploi.  dissoudre  dans  de  l'eau  le  contenu  d'uii  tube.  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  (ois  dans  la  joiiniée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d'une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  emtrémement  important  que  les  solutions  soient  aussirécentes  que  possible; 
grUce  à  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la  journée. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Hauasmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmaeiet. 
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en  résumé  toutes  acquisitions  faites  inhérentes 
à  votre  profession. 

En  cas  d’achat  du  cabinet,  le  prix  de  cession  de 
la  clientèle  ne  saurait  être  amorti  (même  pour 
les  fonds  de  commerce  aucune  déduction  n’est 
admise  de  ce  chef)  ;  l’amortissement  porterait 
seulement  sur  les  meubles  ou  appareils  que  vous 
auriez  rachetés  à  votre  prédécesseur. 

Quant  au  pourcentage  de  l’amortissement,  il 
est  essentiellement  variable  suivant  le  service 
demandé  au  matériel. 

2“  Nous  pensons  que  la  seconde  question  a 
trait  à  la  patente.  Dans  ce  cas,  l’augmentation  de 
la  base  servant  au  calcul  de  la  patente  peut  pro¬ 
venir  de  deux  faits  : 

Ou  bien  de -la  construction  de  dépendances  à 
ladite  habitation  (garage  par  exemple)  qui  ferait 
l’objet  d’une  location  distincte  ;  ou  bien,  des 
charges  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  prix  de 
500  fr.  et  qui,  également,  doivent  être  ajoutées  à 
la  valeur  locative  pour  le  calcul  de  l’imposition. 

Si  aucun  de  ces  motifs  n’existe,  vous  êtes  fondé 
à  adresser  au  préfet  dans  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  celui  de  la  publication  du  rôle  une  récla¬ 
mation.  Elle  sera  rédigée  sur  papier  timbré  et 
accompagnée  de  l’avertissement. 

Vous  pouvez  également  produire  à  l’appui  la 
copie  de  la  partie  du  bail  relative  au  prix  de  loca¬ 
tion.  A.  Maktinot, 

conseiller  fiscal. 


Accidents  du  travail. 

IVomination  des  médecins  experts 
devant  les  justices  de  Paix 

Dans  le  n"  11  du  Concours  médical,  18  mars  1923, 
vous  dites  que  le  juge  de  paix  nomme  lui-même  l’ex¬ 
pert  qui  lui  plaît. 

Un  secrétaire  de  dispensaire  syndical  m’oppose  un 
jugement  publié  dans  le  juris-classeur,  jugement  qui 
a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (4®  cham¬ 
bre,  4®  section),  le  23  janvier  1912  et  qui  déclare 
«  nulle  l’expertise  dont  le  juge  de  paix  a  confié  les 
opérations  à  un  médecin  qui  n’est  pas  investi  de  la 
qualité  d’expert  par  les  tribunaux,  conformément  à 
l’article  1®®  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  au  décret 
du  21  novembre  1893  ». 

Que  faut-il  penser  de  ce  jugement  ?  A-t-il  été,  par 
la  suite,  annulé  ? 

D'-  M. 

Réponse. 

Les  articles  42  et  suivants  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  ne  forcent  nullement  le  uge  de  paix  à 
choisir  les  experts  qu’il  nomme  sur  une  liste 
déterminée.  De  la  lecture  des  textes,  il  résulte 
que  le  juge  de  paix  a  toute  latitude  pour  désigner, 
comme  il  l’entend,  les  hommes  de  l’art,  qui  de¬ 
vront  donner  leurs  appréciations. 

De  même,  les  articles  302  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  n’obligent  pas  les  tribunaux 
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à  désigner  des'experts  uniquement  choisis  sur  une 
liste  dressée  à  ruvwpe. 

L’article  43  dp  Qoçie  d’instructioq  criminelle 
dit  que  «  le  procureur  de  la  République  se  fera 
accompagner,  au  besoin,  d’une  ou  de  deux  per¬ 
sonnes  présumées,  par  leur  art,  ou  profession, 
capables  d’apprécier  la  nature  et  les  circonstan¬ 
ces  du  crime,  ou  délit  ». 

De  même  l’article  44  est  muet  sur  une  dési¬ 
gnation  obligatoire  des  experts,  pris  sur  une  liste 
dressée  à  l’avance. 

L’article  14  de  la  loi  du  3Q  novembre  1892  et 
les  décrets  ultérieurs  règlent  le  mode  de  nor 
mination  des  médecins  experts  près  les  tribu¬ 
naux  ;  mais  ne  font  pas  défense  aux  juges  d’em¬ 
ployer,  pour  leurs  expertises,  d’autres  personnes 
que  les  docteurs  inscrits  sur  les  listes  officielles 
d’experts. 

Telle  est  d’ailleurs  l’opinion  de  Sachet  (Acci¬ 
dents  du  travail,  86®  édition,  t.  I,  n"  1178  bis),  qui 
écrit  :  «  Les  médecins  experts  doivent-ils  être 
choisis  parmi  les  docteurs  en  médecine,  figurant 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  des  articles  1  et  2  du 
décret  du  21  novembre  1893,  pris  en  exécution  de 
l’article  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  La  loi  de  1892  et  le  décret  de 
1893,  ne  visant  que  les  expertises  en  matière  pé¬ 
nale,  n’ont  apporté  aucune  modification  aux  dis^ 
positions  des  articles  303  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  ».  Et  il  cite  en  ce  sens  :  Cassation, 


civ;  15  décembre  1914  ;  Sir.  1915,  1,17  ;  D.  P. 
1917,1,22). 

Nous  pouvons' conclure  qu’est  erronée  la  dé¬ 
cision  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13  janvier 
1912,  décision  qui  a  été  reproduite  dans  le  Re¬ 
cueil  du  Ministère  du  Travail,  XV  p,.  107. 

pr  Paul  Boudin, 


Admission  d’un  réformé  de  guerre 
dans  un  sanatorium  privé. 

Je  viens  encore  vous  mettre  à  contribution  pour  un 
renseignement  au  sujet  du  fonctionnement  de  la  loi 
sur  les  mutilés  et  réformés  de  guerre.  Un  de  mes  ma¬ 
lades  tuberculeux  désirerait  se  faire  traiter  dans  un 
sanatorium.  Indépendamment  de  la  nécessité  d’a¬ 
vertir  la  commission  de  contrôle,  je  désirerais  être 
fixé  sur  les  points  suivants.  Le  fait  d’être  soigné  dans 
un  sanatorium  constitué-t-il  nn  drçiit  pour  le  malade 
ou  au  contraire,  certaines  conditions  doivent-elles 
être  réalisées  pour  cela  ? 

Enfin,  tous  Içs  sanatoria  sontûls  susceptibles  de 
soigner  cette  catégorie  de  malades,  ou  au  contraire, 
ceux-ci  ne  peuvent-ils  entrer  que  dans  certains  de  ces 
établissements  spécialisés  à  cet  effet  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

L’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  modi- 
(Voirla  suite  page  XXX1X  2691) 


Echantillons  et  Littératune 
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PEOPÔS  DU  JOUE 


Paroles  et  actes. 

La  protection  de  la  première  enfance  dans  ies  Réglons  libérées. 
La  défaillance  américaine. 


Il  va  y  avoir  bientôt  cinq  ans  que  nos  dépar¬ 
tements  du  Nord  de  la,  France  ont  été  libérés. 
Depuis  ces  cinq  ans,  combien  de  discours  ont 
été  prononcés,  combien  de  rapports  ont  été  ré¬ 
digés,  combien  de  congrès  ont  été  réunis,  com¬ 
bien  de  commissions  ont  été  constituées  pour 
proposer,  projeter,  discuter;  adopter  les  mesures 
nécessaires  à  rendre  leur  ancienne  prospérité 
à  ces  régions  si  éprouvées. 

D’abord  certains  de  nos  fonctionnaires  ouvri¬ 
rent  des  crédits  sans  raison  et  sans  compter,  et 
lorsque  des  gens  de  bon  sens  leur  faisaient  remar¬ 
quer  qu’il  y  avait,  peut-être,  des  choses  plus 
nécessaires  à  réaliser  tout  d’abord  et  qu’il  ne 
serait  pas  inutile  d’opérer  avec  une  plus  sage 
économie,  ces  Messieurs,  devenus  de  grands  et  de 
courageux  patriotes  . . .  depuis  l’armistice,  regar¬ 
daient  sévèrement  et  avec  quelque  pitié  ces  gens 
bornés  qui  ne  savaient  voir  grand  comme  eux. 

«  Le  Boche  payera,  que  vous  importe,  répli¬ 
quaient-ils  avec  insolence  ». 

Comme  nous  le  prévoyions,  le  Boche  n’a  pas 
payé  et  nous  ne  savons  pas  s’il  payera  jamais. 

Or,  il  se  fonda  sans  bruit,  ni  tapage,  sans 
palabres  ni  discours,  un  Comité  Américain 
d’assistance  aiix  régions  libérées.  Ces  Américains 
et  ces  Américaines,  des  intellectuels  pour  la  plu¬ 
part,  apportèrent  des  millions  et  des  millions  pour 
aider  à  reconstituer  notre  pays  ravagé.  Nos  lec¬ 
teurs  ont  pu  juger,  par  le  récit  que  nous  avons 
fait  il  y  a  deux  ans,  dans  ces  colonnes,  de  notre 
visite  aux  organisations  américaines  de  Boissons, 
Vic-sur-Aisne,  Blérancourt  et  Coucy,  de  l’im-' 
portance  de  l’elîort  accompli  par  nos  amis 
d’Amérique  pour  nous  secourir  utilement,  du 
tact,  de  la  délicatesse,  du  dévouement,  nous 
dirons  même  plus,  de  l’amour  que  de  nobles  fem¬ 
mes  venues  de  si  loin  mirent  à  s’occuper  surtout 
de  l’enfance  qui  avait  plus  particulièrement 
souffert  dans  les  départements  envahis.  Nous 
avons  vu,  de  nos  yeux  vu,  les  enfaüts  saluer  de 
leurs  petites  mains  avec  des  cris  de  joie  la  voi- 
turette  conduite  par  une  Américaine  qui  nous 
avait  fait  l’honneur  de  nous  servir  de  guide. 


Dédié  à  M.  le  P»  Pinard,  député  de  Paris, 

le  vaillant  champion:  de  la  protection  de  l’enfance. 

Nous  avons  vù  les  paysans,  av  ec  des  larm  es  aux 
yeux,  remercier  ces  bonnes  fées  de  leur  générosité 
sans  limites. 

Nous  avons  admiré  ces  femmes  de  bien  qui,  ‘ 
loin  de  quêter  des  marques  de  popularité  et  de 
reconnaissance,  vantaient  le  courage  des  popula¬ 
tions  qu’elles  secouraient,  s’extasiaient  devant 
la  fraîcheur,  le  sourire,  la  bonne  grâce  de  ces  pe¬ 
tits  enfants  qui  leur  devaient  la  santé  et  peut- 
être  la  vie.  Ces  dames  avaient  l’âme  assez  haute 
pour  trouver  la  récompense  de  lèur  peine 
dans  la  seule  conscience  du  bien  accompli. 

Si  les  populations  comprirent,  l’Administra 
tion,  elle,  ne  comprit  pas.  MM.  les  Ronds-de 
Cuir  ne  pouvaient,  dans  leur  cerveau  borné,  con¬ 
cevoir  que  la  générosité  du  Comité  américain 
ne  pouvait  être  éternelle,  qu’il  viendrait  un  jour 
où  la  reconstitution,  du  pays  paraissant ,  suffi¬ 
sante,  il  cesserait  graduellement  son  action  et 
laisserait  à  eux,  dont  le  devoir  étroit  est  de  con¬ 
tinuer  leur  œuvre,  le  soin  de  veiller  à  la  protec¬ 
tion  de  la  première  enfance. 

Dans  le  département  du  Nord,  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  (combien  utiles  dans  cette 
région  où  la  mortalité  infantile  a  toujours 
été  élevée)  avaient  été  organisées,  subvention¬ 
nées  par  les  Américains.  Les  médecins,  chargés 
de  ces  consultations,  recevaient  une  indemnité 
de  30  francs  par  séance.  Chaque  séance  durait 
environ  deux  heures  et  plus  de  50  enfants  étaient, 
nous  a-t-on  dit,  examinés  chaque  fois. 

Or  un  de  nos  confrères  nous  a  communiqué 
la  singulière  circulaire  ci-dessous,  signée  du  maire 
de  la  localité,  qui  n’a,  bien  entendu,  fait  que  reco¬ 
pier  les  instructions  de  M.  Le  Bureau  ;  nous 
reproduisons  textuellement  la  circulaire,  dont 
nous  avons  entre  les  mqins  l’original  sur  papier 
administratif  timbré  et  signé. 

X.  le  22  juin  1923. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que, 
par  suite  de  la  défaillance ,  du  Comité  américain 
d’assistance  aux  régions  libérées,  qui  subventionnait 
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d’une  façon  presque  complète  l’œuvre  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  le  département  a  décidé,  afin 
de  ne  pas  la  laisser  péricliter,  d’apporter  sa  parti¬ 
cipation  financière  (!  !) 

La  commune  fera  d’autre  part  l’effort  particuliè¬ 
rement  lourd  (!  !)  mais  nécessaire,  pour  continuer  à 
assurer  la  vitalité  de  cette  œuvre. 

Les  dépëilSe.^  dti  personnel  ont  dû  être  comprimées  ; 
le  statut  départemental,  qui  règle  maintenant  leur 
fonctionnement,  prévoit  à  titre  d’honoraires  pour  les 
docteiirs,  une  somme  de  20  panes  par  séance  (au  lieu 
de  30  fr.  !  i) 

Cette  disposition  sera  applicable  à  dater  du  1®'' 
juillet  prochain. 

En  vous  remerciant  pour  le  précieux  concours 
que  vous  nous  avez  toujours  apporté,  je  vous  exprime 
ma  gratitude  anticipée  pou”  celui  que  vous  voudrez 
bien  continuer  à  nous  prêter. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Maire  :  Illisible. 

Eh  bien  !  que  pensez-vOus  de  cette  circulaire 
qui  pàrle  de  la  défaillance  américaine  ?  N’aUrait- 
elle  pas  mieux  fait  de  parler  de  la  carence  de  V ad¬ 
ministration  française  ? 

Après  tous  les  boniments  répétés  et  ressassés 
sur  tous  les  tréteaux  politiques,  philanthropi¬ 
ques,  scientifiques  et  autres,  où  l’on  gémit  sur 
la  dépopulation,  sur  la  mortalité  infantile,  où 
l’on  larmoyé  sur  les  malheureux  nourrissonsj  le 
département  fait  l’effort  prodigieux  de  partici¬ 
per  aux  frais  d’une  consultation  de  nourrissons 
et  la  commune  fait  l’effort  particulièrement  lourd 


de  continuer  à  assurer  la  vitalité  de  cette  oeuvre. 
Mais  nos  administrateurs  rognent  le  tiers  des 
honoraires  des  médecins,  car,  pour  ces  derniers, 
la  participation  est  toute  naturelle,  et  l’effort  est 
évidemment  léger.  D’ailleurs,  la  circulaire  se 
termine  selon  la  formule  :  remerciements  du 
précieux  concours,  expression  de  gratitude  anti¬ 
cipée,  en  un  mot  la  monnaie  de  singe  avec  la¬ 
quelle  ronds-de-cuir  et  philanthropes  honorent 
ordinairement  les  médecins,  ces  gens  dont  cepen¬ 
dant  il  est  de  bon  ton,  dans  les  milieux  adminis¬ 
tratifs,  de  vilipender  l’âpreté  au  gain.  Mais  tout 
cela  ne  serait  rien,  nous,  médecins  praticiens, 
sommes  habitués  à  ces  boniments,  en  les  éccu^ 
tànt  nous  haussons  les  épaules  et  continuons  la 
tâche  que  nous  nous  sommes  tracée  ;  ce  qui  nous 
choque,  ce  que  nOUs  ne  pouvons  souffrir  sans 
protester,  c’est  qu’on  rejette  la  responsabilité 
de  ces  actes  de  ladrerie  et  de  carence  adminis¬ 
tratifs  sur  ces  méchants  Américains  qui,  après 
avoir  subventionné  d'une  façon  presque  complèk 
V  œuvre  des  consultations  de  nourrissons  pendant 
des  années,  finissent  par  dévenir  défaillants. 

Labiche,  darts  le  Voyage  de  M.  Pèrrichon,- 
exprime  cette  pensée  profonde  ;  Il  n'y  a  que  les 
âmes  d'élite  qui  savent  supporter  le  fardeau  delà 
reconnaissance. 

De  certain  monde  bureaucratique  sont  soigneu¬ 
sement  exclues  les  âmes  d’élite  ;  aussi  la  recon¬ 
naissance  y  est  un  mot  complètement  ignoré. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LE  DIAGNOSTIC  PRÉCOCE  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

{Suite  et  fin){*) 

Par  André  JouSSet, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Médecin  de  l’Hôpital  Laënnec. 


Conformément  à  mon  programme,  je  me  suis 
jusqu’ici  longuement  étendu  sur  lès  signes  géné¬ 
raux  et  fonctionnels  du  début  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ;  je  voüs  ai  dit  la  valeur  de  la  fièvre 
dans  ce  diagnostic  si  difficile  ;  je  vous  ai  ditcom- 
ment  l’association  d’une  hémoptysie  et  d’une 
toux  chronique  au  premier  de  ces  symptômes 
constituait  une  preuve  irrécusable  de  germina¬ 
tion  bacillaire  pouvant  à  la  rigueur  dispenser  de 


tout  autre  examen  ;  niais  étant  sans  parti  pris,  jë 
dois  être  éCléCtiqUe  et  complet,  d’autartt  plus  | 
que  la  trilogie  symptomatique  précédente  est  ré-  | 
lativement  rare,  en  sorte  qüe  l’interrogatoire  d’un  | 
malade,  une  fois  terminé,  force  nous  sera  le  plus  j 
souvent  de  procéder,  malgré  tout,  à  son  examen 
physique,  suivi  au  besoin  du  contrôle  radio-bac¬ 
tériologique.  j 

Examen  physique  du  malade  . 

Vous  ferez  déshabiller  compiêtemeht  le  sujet 


(1)  Voir  liOtre  nliméro  du  22  juillet  23. 
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soumis  à  votre  examen,  et  procéderez  à  une  ins¬ 
pection  d’ensemble  comme  il  est  de  règlepourtout 
diagnostic  difficile  ;  mais  ne  vous  illusionnez  pas, 
cet  examen  ne  rendra  pas  beaucoup.  Tout  ce 
qu’il  peut  fournir  se  réfère  uniquement  au  passé 
pathologique  éloigné  du  sujet,  mais  nullement 
à  l’évolution  en  cours  ;  il  complète  simplement 
l’enquête  sur  les  antécédents.  Quand  vous  aurez 
constaté  de  vieilles  cicatrices  ganglionnaires, 
une  coxalgie  guérie  depuis  quinze  ans,  vous  n’en 
serez  guère  plus  avancé.  Si  pendant  ces  quinze 
années,  le  sujet  s’est  bien  porté,  il  est,  au  point  de 
vue  du  diagnostic  qu’on  vous  demande,  l’égal 
d’un  sujet  sain.  Toutes  ces  marques  d’une  tuber¬ 
culose  guérie  ne  comptent,  en  réalité,  que  pour  le 
pronostic. 

De  même,  vous  n’attacherez  pas  plus  d’impor¬ 
tance  qu’il  ne  convient  aux  attributs  classiques 
du  «  candidat  à  la  tuberculose  «.  Je  fais  allusion 
aux  thorax  étriqués  de  ces  sujets  longs  et  graciles 
infléchis  sur  leur  tige  (type  «  populeus  »  de  l.an- 
douzy)  dont  la  description  traîne  un  peu  partout, 
îi  la  beauté  morbide  de  ces  enfants  dont  les  yeux 
sont  ombragés  de  cils  longs  et  soyeux,  etc.,  etc., 
parce  que,  d’une  part,  cette  soi-disant  candida¬ 
ture  ou  prédisposition  recèle  ordinairement  une 
tuberculose  ancienne  plus  ou  inoins  camouflée, 
et  que,  d’autre  part,  elle  ne  saurait  nous  aider  à 
résoudre  le  problème  posé  dont  il  importe  de  ne 
pas  perdre  de  vue  l’énoncé  ;  y  a-t-il  ou  non  une 
tuberculose  pulmonaire  en  évolution,  c’est-à- 
dire  en  plé’ne  marche  '? 

Si  vous  ne  devez  pas  vous  laisser  trop  im¬ 
pressionner  par  les  signes  de  déchéance  organi¬ 
que,  inversement  vous  devez  vous  méfier  des 
apparences  resplendissantes  de  certains  sujets. 
Elles  n’excluent  nullement  la  possibilité  d’üne 
évolution  bacillaire.  Les  tuberculoses  florides 
ont  trompé  et  continueront  à  tromper  les  meil¬ 
leurs  d’entre  nous.  Ne  jugeons  donc  pas  trop  les 
gens  sur  la  mine,  bonne  ou  mauvaise. 

Si  l’inspection  est  négative,  le  palper  vous 
fournira,  en  revanche,  les  renseignements  les 
plus  précieux.  Il  semble  que  les  ouvrages  classi¬ 
ques  oublient  systématiquement  la  recherche  des 
points  douloureux  pourtant  bien  connus,  ou  h’y 
attachent  qu’une  importance  médiocre.  Il  y  est 
bien  question  du  palper  des  muscles,  des  gan¬ 
glions,  afin  d’en  apprécier  la  fonte  ou  l’hyperlfo- 
phie.  Tout  cela  est  beaucoup  moins  intéressant 
que  la  douleur,  car  toute  douleur  éveille  l’idée 
d’inflammation,  et  inflammation  veut  dire  pro¬ 
cessus  actif  ;  le  reste  correspond  à  des  modifica¬ 
tions  purement  statiques. 

Il  existe  une  demi-douzaine  de  points  doulou¬ 
reux  à  rechercher  chez  un  tuberculeux  qui  dé¬ 
bute.  Gês  pomts,qui  indiquent  une  attèintè 
supierficielle  du  poumon,  une  fluxion  corticale, 
donc  en  même  temps  {ileurale,  vous  seroM  si¬ 
gnalés  par  le  malade  lui-même  et  vous  ne  ferez 


que  les  préciser.  Quelquefois,  c’est  vous  qui  les 
lui  révélerez. 

Le  sujet  étant  installé  sur  un  tabouret,  et  vous 
offrant  son  dos  bien  arrondi,  vous  explorerez 
assez  fortement,  avec  la  pulpe  du  pouce  d’abord, 
les  fosses  sus-épineuses  dans  leur  partie  interne  ; 
la  zone  dite  «  d’alarme  »  étant,  bien  avant  la 
phase  acoustique,  une  zone  douloureuse. 

C’est  naturellement  à  droite  que  vous  ferez 
d’abord  cette  investigation,puisque_les'deux  tiers, 
sinon  les  trois  quarts  des  malades,  commencent 
leur  tuberculose  à  droite.  Le  malade  réagira  sous 
votre  pression  par  un  léger  mouvement  dé  retrait. 
Vous  préciserez  le  point  et  le  marquerez  au 
crayon,  car  c’est  sur  les  endroits  douloureux  que 
devra  spécialement  porter  l’auscultation,  mais  je 
me  hâte  de  vous  dire  que  bien  souvent,  celle-ci 
restera  négative,  la  douleur  précédant  de  beau¬ 
coup  la  perception  auditive. 

Pour  fréquent  qu’il  soit,  le  point  sus-épirteux 
ou  supérieur  n’est  pas  lè  seul  ;  il  peut  en  exister 
d'autres  un  peu  partout  ;  mais  je  vous  recom¬ 
mande  les  localisations  suivantes.  Explorez  de 
haut  en  bas  à  égale  distance  des  vertèbres  et  du 
bord  spinal  de  l’omoplate.  Àu  niveau  de  la  qua¬ 
trième  vertèbre  dorsale,  vous  trouverez  très  fré¬ 
quemment  un  deuxième  point  douloureux.  C'ëst 
le.point  moyen  ou  scissural  qui  peut  exister  isolé¬ 
ment.  De  même,  les  culs-de-sac  pleuraux  peu¬ 
vent  réagir  seuls.  Ces  points  inférieurs  sont  plus 
irréguliers  ;  ils  sont  plus  latéraux  et  avoisinent  la 
ligne  axillaire. 

Chacun  des  points  dorsaux,  supérieur,  moyen, 
inférieur,  possède  une  réplique  à  la  face  antérieure. 
Cette  projection  antérieure  ou  terminale  de  la 
douleur  indique  nettement  l’origine  névralgique 
de  ces  points  et  permèt  de  les  différencier  de 
l’hypéresthésie  cutanée  ou  de  la  sensibilité  plus 
profondé  des  plans  iriusculaires,  réparties  un  peU 
au  hasard,  sans  systématisation  ;  c’est  ainsi  que 
le  point  sus-épineux  se  projette  en  avant  dans  le 
premier  ouïe  deuxième  espace  intercostal,  à  deux 
doigts  du  sternum  ;  le' point  rhoyen,  sous  le  riia- 
melon,  et  les  points  inférieurs  au  niveau  de  l’àb- 
donien,  simulènt  une  douleur  vésiculaire. 

Les  points  antérieurs  sont  pratiquement  moins 
intéressants  que  les  points  postérieurs  qUi  seuls, 
révèlent  remplacement.  Ou  tout  au  moins,  l’étage 
occupé  par  la  fluxion  pulmonaire  et  permet¬ 
tent  d’orienter  rapidenient  la  recherché  sthéta- 
coustique. 

J’en  arrive  à  Vaiiscuîtalion ,  c’est-à-dire  que  je 
termine  par  où  l’on  serait  tenté  de  commencer. 
Nous  devons  tant  à  l’admirable  méthode  dé  Laën¬ 
nec  que  nous  avons  unè  tendance  riaturellè  à  lui 
demander  de  résoudre  tous  les  problèmes  dè  pa¬ 
thologie  pulmonaire.  Or,  je  vous  l’aî  dît  au  début, 
dans  le  cas  particulier  de  la  tubercùlosé  débu- 
taiitè,  l’auscultation  n’â  qu’un  rôle  accèssoire  et 
complémentaire.  Si  vous  êtes  servis  par  un  hasard 
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heureux,  si  vous  avez,  par  exemple,  affaire  à  un 
début  cortical,  si  vous  auscultez  au  bon  moment 
et  surtout,  si  vous  avez  une  bonne  oreille,  vous 
pourrez  quelquefois  avoir  le  contrôle  auditif 
que  vous  cherchez.  Bien  entendu,  sa  présence 
emportera  la  décision,  mais  retenez  bien  qu'il 
est  très  inconstant  et  qu’il  ne  faut  à  aucun  prix 
attendre  l’échéance  des  signes  sthétoscopiques 
pour  formuler  un  diagnostic  de  tuberculose  dé¬ 
butante.  C’est  de  cette  erreur  funeste,  transmise 
aux  générations  médicales  actuelles,  que  provien¬ 
nent  la  plupart  des  désastres  auxquels  nous  as¬ 
sistons.  Tout  ceci  vous  étonne  ?  Je  vais  vous 
scandaliser  bien  davantage.  Ne  faites  précéder 
votre  auscultation  ni  de  la  palpation,  ni  de  la 
percussion  classiques  ;  vous  n’en  avez  que  faire 
ici,  car  votre  recherche  n’a  pour  but  que  de  met¬ 
tre  en  évidence  les  petits  bruits  adventices  de  la 
congestion  initiale  ;  il  ne  s’agit  pas  de  foyers  de 
condensation,  il  ne  s’agit  pas  de  lésion  organisée, 
mais  seulement  d’un  état  fluxionnaire  dont  la 
signature  est  uniciuement.le  râle  crépitant  sec  et 
très  fin,  ciuelquefois  associé  à  un  léger  frotte¬ 
ment.  Pour  le  même  motif,  vous  ne  chercherez 
pas  davantage  le  craquementqui  correspond  à  une 
organisation  plasticjue  et  dont  l’apparition  est 
relativement  tardive,  ni  bien  entendu,  aucun  des 
signes  de  Grancher  qui  correspondent  le  plus  sou¬ 
vent  à  des  lésions  éteintes.  Ne  vous  occupez  donc 
pas  des  modalités  respiratoires  de  cet  auteur  et 
faites  uniquement  la  chasse  au  râle  crépitant. 

Comment  ausculter  ? 

Munissez-vous  d’abord  d’un  bon  sthétoscope 
bi-auriculaire  à  gros  tubes  de  caoutchouc  (4  mil- 
lim.  de  diamètre  intérieur  et  10  raill.  de  calibre 
extérieur)  ;  il  en  est  aujourd’hui  d’excelients. 

Appliquez-en  ie  pavilion  bien  soigneusement 
et  normalement  à  la  paroi.  Immobilisez -le  par 
une  forte  pression,  car  ie  moindre  glissement 
peut  donner  naissance  à  des  bruits  parasites 
trompeurs. 

Ecoutéz  dans  un  religieux  silence  et  assurez- 
vous  que  votre  malade  respire  lentement  etpro- 
fondémentv  N’oubliez  pas,  bien  entendu,  de  le 
faire  toussoter  ;  c’est  à  la  fm  de  l’Inspiration  qui 
suit  chaque  secousse  de  toux  que  vous  perce¬ 
vrez  le  froissement  alvéolaire. 

Où  le  chercher]? 

Un  peu  partout,  mais  spécialement  au  niveau 
des  points  douloureux  du  thorax,  à  la  zone  d’a¬ 
larme,  dans  la  fosse  sus-épineuse,  le  long  des 
scissures  et  aux  bases.  Chez  les  jeunes  sujets,  la 
région  hilaire  adjacente  aux  ganglions  est  sou¬ 
vent  la  première  intéressée  par  la  fluxion- 

Quand  le  chercher  ? 

Si  vous  en  avez  l’occasion,  auscultez  le  matin, 
au  réveil  ;  c’est  l’heure  de  la  congestion  physiolo¬ 
gique  imputable  à  la  stase  nocturne.  Chez  la 
femme,  auscultez  dans  la  période  prémenstruelle 
et  vous  augmenterez  ainsi  les  chances  de  suc¬ 


cès.  Enfin,  rénouvelez  plusieurs  fois  cette  explo¬ 
ration. 

Le  râle  crépitant  est-il  le  seul  signe  sthétoscopi- 
que  initial  de  la  tuberculose  pulmonaire  ?  Certes 
non  1  II  y  en  a  d’autres,  mais  qui  sont  l’apanage 
d’oreilles  spécialement  exercées  et  dont  l’inter¬ 
prétation  est  toujours  discutable.  Contentons- 
nous  donc  de  ce  signe  vraiment  caractéristique. 

Lorsque  vous  aurez  constaté  chez  votre 
client,  non  plus  la  triade  des  symptômes  cardi¬ 
naux,  mais  simplement  une  fébricule  continue 
et  régulière  durant  depuis  plusieurs  semaines,  et 
que  vous  y  aurez  ajouté  la  perception  de  râles 
secs,  congestifs  également  stables,  vous  pourrez 
vous  en  tenir  là  ;  n’en  demandez  pas  davantage: 
le  diagnostic  est  fait  et  votre  rôle  thérapeutique 
doit  commencer  immédiatement. 

Ici,  nous  allons  nous  heurter  non  seulement  à 
l’opinion  du  malade  qui  acceptera  malaisément 
vos  conclusions  et  leurs  conséquences,  mais  aux 
idées  de  la  plupart  des  médecins,  réfractaires  à 
une  telle  conception  du  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose.  Beaucoup  demanderont,  avant  d’agir,  que 
le  verdict  soit  entouré  d’autres  garanties,  et  qu’à 
défaut  de  gros  signes  sthétoscopiques  (qu’à  mon 
avis,  il  serait  criminel  d’attendre)  on  possède 
au  moins,  une  véritable  preuve  scientifique.  Ce 
disant,  jetais  allusion  et  j’en  arrive  à  l’argument 
suprême  ou  bactériologique  du  diagnostic  initial 
qui  mérite  d’être  discuté  longuement. 

Recherches  complémentaires 

Que  vaut  la  recherche  du  bacille  de  Koch  pour 
ce  diagnostic  ;  est-elle  nécessaire  et  suffisante, 
est-elfe  facile,  quelle  doit-être  sa  technique  ?  En¬ 
visageons  successivement  ces  diverses  questions. 

La  valeur  diagnostique  de  la  présence  du  B.  de 
K.  dans  une  expectoration  est  démontrée  depuis 
plus  de  quarante  ans  ;  mais,  là  n’est  pas  la  ques¬ 
tion  ;  il  s’agit  de  déterminer  lavaieur  pratique, 
non  du  constat,  mais  de  la  recherche  du  bacille, 
ce  qui  est  complètement  différent,  car  chercher 
n’est  pas  toujours  trouvér. 

Depuis  quelques  années,  un  nouvel  enseigne¬ 
ment  tend  à  prévaloir,  qui  ferait  de  la  bactériolo¬ 
gie  le  pivot  du  diagnostic  en  phtisiologie,  doc¬ 
trine  extra-simple  qui  annihilerait  complètement 
le  rôle  du  médecin  auquel  se  substituerait  le  la¬ 
boratoire  ou  l’officine  du  pharmacien.  . 

De  l’utilité  de  la  bactérioscopie  en  général, 
dans  la  prophylaxie  antituberculeuse,  et  notam¬ 
ment  de  sa  nécessité  dans  les  dispensaires  et 
œuvres  de  protection  sociale,  il  n’y  a  rien  à  dire 
qu’on  n’ait  déjà  dit  mille  fois  et  qui  ne  soit  l’évi¬ 
dence  même,  mais  le  problème  est  tout  autre, 
car  les  suspects  de  tuberculose  ne  fréquentent 
guère  les  dispensaires  et,  quand  ils  le  font,  il  y  a 
beau  jour  qu’ils  ne  sont  plus  des  suspects,  mais 
de  grands  malades  comme  le  démontre  la  radio¬ 
logie.  Le  litige  bactériologique  ne  sautait  donc 
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être  tranché  par  les  statistiques  émanées  des 
dispensaires,  des  sanatoriums,  ou  des  services 
hospitaliers  spécialisés  qui  ne  voient  que  des  tu¬ 
berculeux  consacrés  qui  sont  presque  tous  conta¬ 
gieux.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  diagnostiquer  la 
tuberculose,  mais  la  bacillose.  Or,  chez  les  sus¬ 
pects,  les  vrais  débutants,  l’examen  bactériolo¬ 
gique  est-il  suffisant, c’est-à-dire  permet-il  de  faire 
à  tout  coup,  le  diagnostic  vraiment  précoce  ? 
Oui,  disent  les  uns,  pour  qui  toute  bacillose 
active,  même  débutante,  est  une  bacillose  ouverte, 
c’est-à-dire  contagieuse.  ■ —  Non,  répondent  des 
voix,  également  autorisées,  et  considérer  comme 
inactive  une  bacillose  qui  ne  fournit  pas  de  ba^ 
cilles  est  une  conclusion  bien  dangereuse. 

L’argumentation  de  ceux  qui  posent  l’équa¬ 
tion  :  tuberculose  pulmonaire  évolutive,  =  expec¬ 
toration  bacillifère,  s’inspire  à  la  lois  de  statisti¬ 
ques  critiquables  et  de  considérations  théoriques. 
Les  statistiques  portent,  je  viens  de  le  dire,  non 
sur  des  bacilloses  débutantes,  mais  sur  des  tuber¬ 
culoses  avérées  dont  nous  n’avons  pas  à  nous 
occuper.  Par  conséquent,  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  la  question,  notamment  au  Congrès  de  Stras¬ 
bourg,  ne  nous  concerne  pas. 

Restent  les  raisons  théoriques. 

Quelques  auteurs  se  refusent  à  admettre  le 
dogme  de  la  contagiosité  des  bacillaires  évolutifs, 
mais  concèdent  que,  scientifiquement,  la  proposi¬ 
tion  est  peut  être  acceptable.  Personnellement, 
je  me  niontrerai  plus  radical,  car  je  n’admets  ni  la 
conclusion  pratique,  ni  la  conclusion  théorique 
de  l’élimination  bacillaire  au  cours  de  la  tuber¬ 
culose  active.  Depuis  vingt-cinq  ans  que  je  m’oc¬ 
cupe  du  bacille  tuberculeux,  j’ai,  par  la  méthode 
des  inoculations,  trouvé  un  si  grand  nombre  d’ex¬ 
ceptions  à  la  loi  précédente,  que  je  la  considère 
comme  inexistante.  Il  m’est  arrivé  de  n’obtenir 
sur  le  cobaye  que  des  résultats  négatifs  avec  des 
crachats  de  sujets  fébricitants  chez  lesquels  la 
preuve  de  la  tuberculose  devait  être  fournie  ulté¬ 
rieurement  par  une  hémoptysie  ou  par  une  dé¬ 
monstration  cliniciue  de  même  valeur,  ou[même 
par  une  élimination  bacillaire  tardive  ;  autre¬ 
ment  dit,  l’expectoration  bacillifère  est,  au  cours 
de  la  tuberculose  évolutive,  un  phénomène  essen¬ 
tiellement  variable,  et  pour  ce  qui  est  de  la  réalité 
scientifique  de  la  doctrine,  je  me  fais  fort  de  dé¬ 
montrer,  avec  preuves  expérimentales  à  l’appuij 
qu’elle  n’a  rien  d’absolu. 

La  règle  de  la  précocité  de  la  virulence  des 
Ci  achats  ne  résiste  donc  pas  à  la  critique. 

Cette  réserve  une  fois  faite,  je  conviens  que 
cette  doctrine,  si  elle  ne  répond  pas  toujours  à 
la  réalité  des  choses,  a  eu  au  moins  le  mérite  d’at¬ 
tirer  l’attention  du  public  médical  et  des  prati¬ 
ciens  sur  la  nécessité  de  recourir  plus  souvent 
qu’il  ne  le  font  d’habitude  à  l’examen  bactériolo¬ 
gique  des  crachats  chez  les  suspects  de  tubercu¬ 
lose.  Un  résultat  po  sitif  simpliflera  tellement  la 


tâche  du  médecin  que  l’on  serait  coupable  de 
négliger  ce  surcroît  d’information. 

Mais  encore  faut-il  qu’on  en  possède  les  élé¬ 
ments. 

Dans  la  majorité  des  tuberculoses  débutantes, 
l’expectoration  est  nulle  ou  si  insigniflante  qu’elle 
est  immédiatement  déglutie,  si  bien  que  l’exa¬ 
men  bactériologique  est  irréalisable.  Cette  diffi¬ 
culté  ne  doit  pas  vous  rebuter.  Si  vous  disposez 
d’un  laboratoire  compétent,  faites  procéder  à  la 
recherche  des  bacilles  dans  les  matières  fécales. 
Vous  pouvez  encore  essayer  de  provoquer  l’ex¬ 
pectoration  en  faisant  prendre,  pendant  deux  ou 
trois  jours,  une  dose  quotidienne  de  2  gr.  d’io- 
dure  de  potassium  et,  surtout,  en  faisant  récoltef 
les  premières  mucosités  du  matin  émises  en  tous¬ 
sant  avec  force.  L’analyse  portera  sur  les  parti¬ 
cules  concrètes  du  crachat  qui  nagent  dans  la  sa¬ 
live. 

Chez  les  jeunes  filles,  profitez  de  la  congestion 
pulmonaire  prémenstruelle  pour  opérer  le  prélè¬ 
vement. 

Enfin,  multipliez  les  examens  et,  en  cas  d’in¬ 
succès,  faites  procéder  à  une  homogéinisation  des 
crachats. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  l’inoculation  au  co¬ 
baye  ;  elle  est  .évidemment  l’ultima  ratio,  mais 
les  réponses  sont  lentes  et  votre  malade  ne  sau¬ 
rait  toujours  attendre  pour  se  soigner  les  quel¬ 
ques  semaines  exigées  par  cette  épreuve. 

Examen  radiologique.  —  Je  serai  très  bref  sur 
l’examen  radiologique,  car  il  est  avéré  que  cet 
examen  ne  saurait  au  début  fournir  la  moindre 
indication.  Les  fluxions  discrètes,  et  spéciale¬ 
ment,  les  corticalites  ne  donnent  aucune  image 
à  l’écran  ou  sur  la  plaque.  Si  vous  voulez  vous  en 
convaincre,  examinez,  à  l’occasion,  un  sujet 
atteint  de  broncho-pneumonie  aiguë  grippale,  et 
vous  serez  frappé  de  la  transparence  des  régions 
où  abondent  les  râles  alvéolaires.  Le  même  phé¬ 
nomène  existe  chez  les  bacillaires  à  la  phase 
fluxionnaire  ou  congestive  du  début,  et  les  «  opa¬ 
cités,  les  marbrures,  les  mies  de  pain  »  de  la  ra¬ 
dioscopie  ou  de  la  radiographie  supposent, 
quoi  qu’on  en  pense  généralement,  un  processus 
relativement  ancien. 

Je  ferai  cependant  une  exception,  c’est  quand 
il  s’agit  de  la  tuberculose  de  l’enfant. 

A  côté  des  formes  aiguës  qui  sont  la  règle  dans 
le  jeune  âge,  il  existe  chez  lui  une  forme  latente 
chronique  de  l’infection  bacillaire,  laquelle,  tout 
comme  les  formes  aiguës,  atteint  les  ganglions 
du  médiastin.  Ici,  la  radiologie  devient  indispen¬ 
sable.  Mais  avant  de  conclure  à  une  médiastinite 
bacillaire,  exigez  des  images  vraiment  anor¬ 
males  des  ganglions  et  ne  vous  contentez  pas  des 
petites  opacités  de  la  grosseur  d’amandes  qui 
existent  au  niveau  du  hile  de  tous  les  sujets. 

Quelquefois,  vous  aurez  chez  l’enfant  certaines 
surprises  radiologiques.  Il  existe,  en  effet,  chez 


2664 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


29  — Tii  — 23 


lui,  une  forme  de  tuberculose  pulmonaire  insi¬ 
dieuse  chronique,  disséminée  dans  les  deux  pou¬ 
mons  sous  forme  de  petites  taches  espacées,  par¬ 
ticulièrement  nettes  sur  les  radiographies  instan¬ 
tanées.  Cette  sorte  de  granulie,  anatomique¬ 
ment  discrète,  et  cliniquement  bénigne,  parfai¬ 
tement  curable,  est  plus  rare,  mais  il  faut  en  con¬ 
naître  l’existence,  car  elle'  donne  la  clef  de  bien 
des  petits  troubles  de  la  santé  générale  dont  la 
cause  échapperait  bien  souvent  à  l’examen  le 
plus  minutieux. 

Cuti-réaction.  —  Çuand  vous  aurez  affaire  à 
un  jeune  sujet,  une  autre  recherche  s’imposera, 
celle  de  la  cuti-réaction.  Si  chez  l’adulte,  le  dia¬ 
gnostic  initial  de  la  tuberculose  chronique  est 
quelquefois  difficile,  chez  l’enfant,  il  est  le  plus 
souvent  impossible.  Il  est  vrai  que  chez  lui,  les 
tuberculoses  à  marche  lente  sont  relativement 
rares,  mais  il  suffit  qu’elles  existent  pour  que  j’aie 
à  vous  en  parler. 

Chez  les  jeunes,  la  plupart  des  signes  précé¬ 
demment  énumérés  font  défaut  et  la  symptoma¬ 
tologie,  très  fruste,  se  réduit  à  trois  éléments 
principaux  :  la  fièvre,  qui  revêt  les  mêmes  carac¬ 
tères  de  régularité  et  de  durée  que  chez  l’adulte, 
l’examen  radiologique  et  la  cuti-réaction. 

Vous  ferez  cette  recherche  au  moyen  d’une 
bonne  tuberculine,  de  couleur  jaune,  c’est-à-dire 
pure  ou  peu  diluée.  Exigez.de  la  tuberculine  dite 
Il  vétérinaire»,  et  refusez  toute  solution  incolore 
dont  la  dilution  dépasserait  le  1  /lO'^.  J’y  insiste 
pour  avoir  vu  beaucoup  d’insuccès  dus  unique¬ 
ment  à  cette  cause.  Incisez  ou  scarifiez  au  vacci- 
nostyle  la  peau  de  la  région  deltoïdienne,  comme 
vous  le  feriez  pour  une  vaccination  ordinaire,  et 
attendez  48  heures.  Si  vous  avez  une  papule 
nette  et,  d /orhorf,  une  papulo-vésicule,  la  réac¬ 
tion  est  positive  et  votre  diagnostic  est  fait. 

Pourquoi,  me  direz-vous,  limiter  cette  épreuve 
si  précieuse  au  diagnostic  de  la  tuberculose  infan¬ 
tile  ? 

C’est  parce  que  chez  l’adulte,  les  conditions 
sont  toutes  différentes  ;  que,  chez  lui,  la  réaction 
positive  est  banale,  physiologique,  et  n’a  plus 
la  valeur  d’un  symptôme  et  cela,  à  dater  du  mo- 
moment  où  le  sujet  a  pu  entrer  en  contact  avec 
la  masse  des  tuberculeux  ambulants,  c’est-à-dire 
dès  l’adolescence  dans  les  villes  et  approximati¬ 
vement  vers  20  ans  à  la  campagne.  La  cuti,  à  ce 
moment,  ne  comptera  donc  plus. 


J’en  ai  fini  avec  ce  diagnostic  dont  j’ai  volon¬ 
tairement  éliminé  tous  les  signes  de  vaieur  dou¬ 
teuse,  pour  insister  sur  ceux  qui  me  paraissent 
essentiels.  Voici,  maintenant,  comment  j’en  con¬ 
çois  l’application. 

La  première  visite  sera  presque  uniquement 
consacrée  à  l’interrogatoire  portant  sur  ies  trou¬ 
bles  fonctionnels  et  à  un  essai  d’auscultation. 


Vous  chercherez  donc  la  trilogie  caractéristique  : 
fièvre,  toux,  hémoptysie,  puis,  vous  ferez  la 
chasse  au  râle  crépitant.  Que  vous  l’ayez  ou  non 
perçu,  ajournez  votre  diagnostic  à  une  deuxième 
ou  troisième  visite  que  vous  fixerez  à  deux  ou 
trois  semaines  au  cours  desquelles  le  malade  sera 
mis  en  observation. 

Vous  utiiiserez  ces  délais  ; 

1®  A  faire  prendre  correctement  la  tempéra¬ 
ture  ; 

2®  A  faire  analyser  l’expectoration  que  vous 
provoquerez  au  besoin  artificiellement  ; 

3®  Chez  l’enfant,  à  faire  exécuter  un  examen 
radiologique  et  une  cuti-réaction. 

Quand  aura  lieu  ia  deuxième  ou  troisième  visite, 
vous  aurez  donc  en  mains  toutes  les  pièces  du 
procès  et  vous  saurez  en  outre  si  tous  les  symp¬ 
tômes,  et  spécialement  les  signes  d’auscultation, 
ont  le  caractère  de  stabilité  caractéristique  de  la 
tuberculose;  vous  éliminerez  notamment  l’erreur 
toujours  possible  d’une  congestion  accidentelle 
due  à  une  poussée  grippale  ou  à  toute  autre  cause. 

En  opérant  suivant  cette  technique,  j’estime 
qu’une  erreur  sera  bien  exceptionnelle,  Pour 
être  sincère  cependant,  je  dois  vous  signaler 
celles  qu’il  vous  sera  possible  de  commettre.  Il 
vous  suffira  d’ailleurs  d’y  penser  pour  les  éviter. 

La  fièvre  constituant  le  critérium  principai 
et  constant  (il  n’est  d’apyrétiques  que  les  vieil¬ 
les  tuberculoses)  de  la  germination  baciiiaire,  il 
n’y  a  que  les  affections  fébriles  chroniques  qui 
puissent  simuler  la  tuberculose  au  début. 

C’est  d’abord  l’appendicite  chronique  sur  la¬ 
quelle  je  me  suis  longuement  étendu.  Je  vous  ai 
dit  qu’ii  fallait  bien  souvent  distraire  du  syndro¬ 
me  de  Faisans,  ou  appendicite  chronique  simple, 
des  manifestations  appendiculaires  fonctionnel¬ 
les  liées  à  une  tuberculose  latente.  Mais  comment 
distinguer  celle-ci  des  précédentes  ?  A  mon 
humble  avis,  c’est  bien  moins  par  l’analyse  symp¬ 
tomatique  subtile  préconisée  par  Faisans  que 
par  l’étude  de  la  fièvre  elle-même  que  vous  tran¬ 
cherez  la  difficulté.  Jamais,  dans  une  appendi¬ 
cite  chronique,  vous  n’aurez  la  même  régularité 
de  tracé  thermique  que  dans  un  début  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Les  poussées  fantaisistes 
sont  inconnues  dans  cette  dernière. 

J’en  dirai  autant  des  infections  génitales  chro¬ 
niques  de  la  femme  qui,  par  la  fatigue,  la  pâleur, 
la  fièvre  qu’elles  occasionnent,  peuvent  jusqu’à 
un  certain  point  simuler  la  prétuberculose. 
Malgré  le  repos  imposé  à  ces  malades,  vous  aurez 
chez  elles  des  sautes  de  température  inconnues 
des  pulmonaires  immobilisées. 

Chez  l’enfant,  vous  songerez,  en  présence  d’une 
fièvre  durable  et  inexpliquée,  à  ces  infections 
chroniques  du  cavum,  si  fréquentes  chez  les  petits 
citadins.  Vous  ferez  au  besoin  examiner  et  traiter 
le  rhino-pharynx  par  un  spécialiste  et  procéder, 
s’il  est  nécessaire,  à  l’ablation  des  amygdales  et 
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des  végétations.  Les  températures  des  adénoï-, 
diêns  sont  aussi  moins  régulières  et  comportent 
des  sautes  vespérales  plus  élevées  que  celles  des 
bacillâirêS  ;  là  est  le  vrai  critérium  avec  la  cuti- 
féâction.  La  différenciation  présente  d’ailleurs 
ici  moiüs  d’importance,  car  un  seul  et  même 
traitement  convient  aux  deux  affections  :  le 
séjour  à  la  campagne,  dont  l’efficacité  est  ex¬ 
traordinairement  rapide  chez  les  adénoïdiens. 

Le  seul  diagnostic  qui  présente  de  réelles  dif¬ 
ficultés,  parfois  insurmontables,  est  celui  de  la  ma¬ 
ladie  de  Basedoia  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
des  états  thyroïdiens  avec  syndrome  sympathîco- 
tonique,  lesquels  présentent  avec  la  tuberculose 
débutante  une  série  de  points  communs  (fièvre, 
sueurs,  amaigrissement,  tachycardie,  toux,  diar¬ 
rhée,  etc.),  tellement  semblables  que  les  meil¬ 
leurs  cliniciens  s’y  tromperont  fatalement  et 
ce,  d’autant  plus  facilement  que  souvent,  la 
tuberculose  complique  le  syndrome  endocri¬ 
nien  ;  mais  je  me  hâte  d’ajouter  que  ces  faits  sont 
si  exceptionnels  que  dans  la  pratique,  ils  ne  comp¬ 
tent  pas,  et  que  mieux  vaudrait  d’ailleurs  con¬ 
damner  indûment  à  une  cure  sanatoriale  un  sujet 
sur  cent,  que  de  méconnaître  la  tuberculose  des 
quatre-vingt-dix-neuf  autres. 

Telle  est  ma  conception  personnelle  du  dia¬ 
gnostic  précoce  dë  la  tuberculose  pulmonaire. 
Si  elle  s’écarte  de  la  routine  classique,  elle  se  tient 
à  plus  grande  distance  encore  du  machinisme 
médical  actuel  et  comme  telle,  ne  manquera  pas 
de  soulever  certaines  objections,  et  spécialement 
les  deux  suivantes. 

1®  La  méthode  clinique  ne  peut  donner  la  cer^ 
titude  scientifique,  que  seule  peut  fournir  l’ino¬ 
culation  au  cobaye  de  crachats  bacillifères. 

Evidemment  ;  mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  four¬ 
nir  un  certificat  administratif  comportant  un 
droit  à  pension  Ou  des  sanctions  pécuniaires  ; 
on  vous  demande  d’établir  un  diagnostic  de  sus¬ 
picion  justifiant  une  thérapeutique  efficace. 
Si  la  solution  du  problème  social  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  exige  des  preuves  aussi  rigoureuses, 
c’est  qu’il  est  mal  posé.  Il  risque  en  ce  cas  de 
n’être  jamais  résolu.  N’oublions  pas  que  les  meil¬ 
leurs  de  nos  diagnostics  ne  sont  jamais  que  des 
hypothèses  et  non  des  équations. 

2®  Même  réduit  à  la  méthode  clinique  ou  appro¬ 
chée  que  nous  préconisons,  le  diagnostic  est  le 
plus  souvent  impossible,  la  période  fluxion- 
naire  de  la  maladie  à  laquelle  .il  s’applique  est 
toute  virtuelle,  sa  durée  étant  si  courte  qu’elle 
échappe  à  l’analyse  clinique,  si  bien  que  le  mé¬ 
decin  sera  toujours  surpris  par  une  tuberculose 
déjà  installée. 

Qu’une  telle  éventualité  puisse  se  produire, 
nous  ne  le  nierons  pas,  surtout  si  le  médecin, 
continuant  à  vivre  sur  l’enseignement  et  les 
errements  du  passé,  s’obstine  à  préférer  à  l’ana¬ 


lyse  des  signes  généraux  et  fonctionnels  la  ma¬ 
térialité  tardive  des  lésions. 

Mais  n’exagérons  rien.  Quoi  qu’en  pensent 
certains  doctrinaires  dont  la  prétention  h’a  d’é¬ 
gale  que  Tinexpériencè  clinique,  la  période 
fluxionnaire  peut  durer  des  mois  entiers.  A 
côté  des  cas  heureusement  exceptionnels  où  la 
maladie  brûle  les  étapes  et  où,  d’ailleurs,  tous  tes 
traitements  restent  impuissants,  il  y  a  Tim- 
mense  majorité  des  évolutions  lentes  pendant 
lesquelles  l’incubation  fluxionnaire  laisse  au 
praticien  tout  le  temps  Voulu  poUr  sé  fâirè  utie 
opinion  et  pour  agir.  Pendant  de  longs  mois,  la 
fluxion  progressera  lentement,  insidieusement, 
imperceptible  à  l’écran  et  désespérément  sèche, 
sans  possibilité  d’analyse  bactériologique.  Je 
n’en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  sé  passé  darls 
certaines  tuberculoses  à  début  pleurétique  où  la 
corticalitfe  fluxionnaire  attenante  à  l’épanche¬ 
ment  ne  se  révèle  par  aUcun  signe  radio-bacté¬ 
riologique.  Il  s’agit  pourtant  là  de  formés  aSSfez 
actives,  si  l’on  en  juge  par  l’élévation  de  la  fièvre 
ordinairement  plus  élevée  qUe  dans  les  cortittà- 
lites  non  exsudatives.  Me  dira-t-on  que  la 
forme  pleurétique  est  uniquement  et  primitive¬ 
ment  pleurale  ?  Personne  ne  soutiendrait  pareille 
hérésie.  C’est  le  pOumott  qui  commence  ét  qui 
ensemence  la  plèvre.  Alors. ....  ?  Alors,  Si  de, 
telles  formés  restent  aussi  lottgtèmps  fermées 
comment  refuser  les  mêmes  propriétés  aux  autres 
fluxions  torpides  dù  poumon  ;  les  processus  bac¬ 
tériologiques  et  histogéniques  sont  pourtant 
les  mêmes  ? 

Concluons  donc. 

C’est  bien  à  la  période  de  prétuberculose,  non 
au  sens  déjà  tardif  où  Grancher  l’entendait,  mais 
à  la  phase  de  bacillose  fluxionnaire  précédant 
les  tubercules,  qu’il  importe  d’établir  un  dia¬ 
gnostic.  L’idéal  ést  de  guérir  des  bacillaires  et 
non  des  tuberculeux.  Le  jour  où  Ton  aura  compris 
la  valeur  de  cette  formule  et  l’utilité  de  cette 
distinction  fondamentale,  le  joüé  où  l’On  aura 
substitué  la  prévision  et  la  prévention  à  là  pto- 
tection,  ce  jour-là,  on  pourra  peut-être  envisager 
la  diminution  du  fléau  sans  qü’il  soit  besoin  de 
recourir  à  l’armature  encomhrantéj  à  l’orga¬ 
nisme  impuissant  et  ruineux  du  dispensaire. 

Pour  le  dépistage,  les  agents  du  dispensaire 
ne  connaissent  éh  effet  que  le  microscope  et 
l’écran  radiologique,  armes  insuffisantes  et  qui, 
je  vous  T  ai  dit,  sont  complètement  inopérantes 
à  la  phase  initiale  de  la  maladie,  en  sorte  que 
malgré  tout  leur  dévouement,  les  infirmières-vi¬ 
siteuses,  pourvues  d’un  bagage  médical  de  pri-* 
maires, risqueront  d’arriver  après  la  consomma¬ 
tion  du  désastre  ou,  ce  qui  est  pire,  à  considérer 
comme  sains  des  Sujets  qui  sont  en  pleine  évo¬ 
lution  de  bacillose,  soüs  prétexte  que  leur  expeC-- 
toration  est  nulle  ou  stérile,  en  vertu  du  dogme 
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«  scientifique»,  mais  archi-faux,  de  la  contagio-  j 
sité  précoce  des  bacilloses  évolutives. 

En  réalité,  la  sélection  judicieuse  et  opportune, 
fort'  difficile,  convenons-en,  n’appartient  qu’au 
médecin  de  famille,  suivant  et  connaissant  de 
longue  date  ses  malades,  leur  ambiance  et  leurs 
antécédents  ;  elle  doit  être  réservée  à  des  pra¬ 
ticiens  rompus  aux  difficultés  de  la  clinique  et 
pourvus  de  connaissances  générales. 

Qu’est-ce  en  effet  que  cette  spécialisation 
dont  il  est  fait  tant  de  bruit  ?  Est-ce  que  la  tu¬ 
berculose,  qui  accapare  la  moitié  de  notre  acti¬ 
vité  professionnelle,  n’appartient  pas  à  tout  le 
monde  ?  Qu’est-ce  donc  que  cette  «  Science 
pbtisiologique  »  réservée  à  quelques  initiés  ? 
Quels  mystères  se  cachent  derrière  cette  façade 
tapageuse  ? 

En  fait  de  science,  je  n’aperçois  que  de  pau¬ 
vres  et  vains  essais  de  rajeunissement  d’idées 
qui  traînent  un  peu  partout,  et  qui,  sous  la  trom¬ 
perie  des  phrases  sonores  ou  sentencieuses, 
enveloppant  d’habiles  démarquages,  cachent 
le  néant  des  aperçus  originaux  et  des  recher¬ 
ches  personnelles,  le  tout  à  l’usage  des  naïfs  ou 
des  profiteurs. 

Mais  passons  sur  ces  misères  et  travaillons 
dans  le  silence  et  le  recueillement.  Apprenons  | 
donc  à  reconnaître  et  à  pourchasser  les  débuts,  ; 


les  vrais  débuts  de  la  tuberculose.  C’est  dans 
l’œuf  qu’il  faut  étouffer  le  mal.  Soyez  plutôt 
pessimistes,  trop  pessimistes  dans  vos  diagnos¬ 
tics  quitte  à  vous  tromper.  Je  vous  ai  d’ailleurs 
dit  combien  une  erreur  de  cet  ordre,  était  pré¬ 
férable  à  l’erreur  inverse  qui  consiste  à  mécon¬ 
naître  la  plus  grave  des  infections,  mais  dussiez- 
vous  contrister  un  malade  quij  se  sentant  mé¬ 
diocrement  souffrant,  admettra  difficilement  le 
bouleversement  de  ses  occupations  et  de  son 
existence  par  une  affection  que,  dans  son  igno¬ 
rance,  il  estime  problématique,  n’hésitez  pas, 
ne  voyez  que  son  intérêt,  et  celui  de  son  entou¬ 
rage,  qui  doivent  primer  toutes  les  considéra¬ 
tions  de'  sentiment.  Faites,  au  besoin,  tous  les 
recoupements  nécessaires  et  contrôler  votre 
verdict  par  celui  d’un  consultant  autorisé.  Vous 
pouvez  d’ailleurs  toujours  y  mettre  les  formes  et 
promettre  une  guérison,  qui  sera  .d’autant  plus 
rapide  que  la  décision  aura  été  acceptée  plus  vite. 

Souvenez-vous  que  l’avenir  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ne  réside  pas  dans  l’emploi  de  tel  ou 
tel  procédé  thérapeutique,  mais  dans  une  semi- 
prévention  représentée  par  quelques  mois  de 
campagne  ou  de  cure  d’altitude,  et  que  tout  l’a¬ 
venir  de  la  plus  grande  des  luttes  modernes  est 
attaché  à  la  précocité  de  votre  diagnostic  et  à  la 
sûreté  de  votre  jugement. 


LA  DOULEUR  EN  CHIRURGIE 

Par  Dahtigues 

Le  clavier  de  la  douleur. 

Valeur  signalétique  et  signification  clinique  de  la  douleur. 


La  douleur  présente  des  variétés  fort  nombreuses, 
suivant  le  siège,  le  degré,  le  caractère,  la  cause  et  la 
signification. 

Il  y  a,  tout  d’abord,  ce  que  je  pourrais  appeler  les 
douleurs  naturelles,  physiologiques,  par  opposition 
aux  pathologiques,  ainsi  la  défloration  et  la  parturi- 
tion  ;  ce  n’en  sont  pas  moins  des  douleurs,  rançon 
de  la  jouissance  d’amour  et  de  la  joie  de  la  mater¬ 
nité  1  La  jeune  fille,  pour  la  première  fois,  comme 
une  fraîche  fleur  froissée,  copule  dans  la  douleur, 
et  la  femme,  toujours,  enfante  dans  la  douleur. 

Dans  le  domaine  pathologique  d’ordre  médical, 
les  formes  et  les  nuances  de  la  douleur  sont  inhom- 
brables.  Dans  le  domaine  d’ordre  chirurgical,  il  faut 
distinguer  la  douleur  qui  a  une  signification  clinique, 
pathologique,  et  qui  fait  partie  de  l’ensemble  des 
symptômes  qui  caractérisent  les  maladies,  et  la 
douleur  que  peut  provoquer  l’effraction  chirurgicale, 
c’est-à-dire  la  pénétration  anatomique  par  sections 
plus  ou  moins  profondes  et  la  traction  sur  les  divers 
organes  pendant  une  intervention.  Le  domaine  de 
la  pathologie  humaine  est  très  étendu,  et  il  va  sans 


dire  que  cette  division  en  pathologie  médicale  et  en 
pathologie  chirurgicale'  n’est  qu’une  commodité  de 
classification,  car  la  nosologie  est  un  bloc  que  l’on 
peut  diviser  seulement  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique.  En  tant  que  symptôme,  la  douleur  a  donc 
une  valeur  diagnostique  de  premier  ordre  et  même 
une  valeur  pronostique  suivant  l’époque  de  son 
apparition,  car  elle  indique  alors,  non  pas  la  pré¬ 
sence  de  la  maladie  seule,  mais  parfois  la  période  où 
elle  est  arrivée,  car  elle  est  en  rapport  avec  le  degré 
des  lésions.  En  pathologie  chirurgicale,  la  douleur  est, 
au  point  de  vue  étiologique,  traumatique  quand  elle 
est  le  résultat  de  blessures  venues  de  l’extérieur;  non 
traumatique,  et  alors  symptomatique,  quand  elle  est 
le  résultat  de  l’irritation  des  organes  profonds  par 
les  processus  divers  morbides  qui  retentissent  sur 
l’innervation  de  ces  organes.  Cette  douleur  est  très 
souvent  spontanée,  suivant  l’évolution  naturelle 
du  mal  ;  elle  peut  être  aussi  provoquée,  quand  l’explo¬ 
ration  du  clinicien  arrive  sur  le  siège  du  mal  et  fait 
sortir  celui-ci  de  son  silence  momentané.  Ces  deux 
caractères  ont  leur  valeur  propre  et  servent  à  étayer 
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le  diagnostic,  et  surtout  à  préciser  le  siège  de  la 
maladie. 

Ge  que  l’on  pourrait  appeler  les  douleurs  cliniques 
chirurgicales  sont  tout  d’abord  en  rapport  avec  la 
topographie  anatomique,  qu’il  s’agisse  de  la  tête 
*  et  du  cou,  de  la  poitrine,  de  l’abdomen  et  des  mem¬ 
bres.  Il  est  facile  de  comprendre  qu’à  la  tête,  les 
douleurs  symptomatiques  de  maladies  d’ordre  chi¬ 
rurgical  sont  dues  surtout  à  des  phénomènes  de 
compression  dans  la  boîte  crânienne,  ou  à  des  phéno¬ 
mènes  d’irritation  des  nerfs  d’origine  crânienne,  et 
l’an  conçoit  très  bien  combien  peuvent  être  terribles 
les  douleurs  dues  à  des  tumeurs  cérébrales,  à  certai¬ 
nes  névralgies,  comme  celle  du  trijumeau,  au  cancgr 
de  la  langue,  par  exemple.  Dans  la  poitrine  qui 
contient  le  cœur  et  les  poumons,  enfermés  dans  des 
Bacs  séreux  où  peuvent  s’accumuler  de  la  sérosité, 
du  sang  ou  du  pus,  la  douleur  sera  due  à  la  compres¬ 
sion  consécutive  à  la  limitation  de  l’extensibilité 
des  parois.  Dans  l’abdomen,  la  douleur,  d’une  façon 
générale,  sera  provoquée  par  la  phlegmasie  des  pa¬ 
renchymes  splanchniques  et  des  séreuses,  par  la 
compression  par  des  produits  pathologiques  déve¬ 
loppés  en  tumeurs,  et  comprimant  les  organes  voi¬ 
sins  ou  les  nerfs  inclus  dans  les  parois  abdomino- 
pelviennes,  et  par  le  trouble  apporté  par  le  barrage, 
de  causes  si  diverses,  qui  peut  s’opérer  sur  les  diver¬ 
ses  voies  :  voies  gastro-intestinales,  voies  biliaires, 
voies  pancréatiques,  voies  urinaires,  Au  niveau  des 
membres,  il  est  naturel  de  penser  que  la  douleur  sera 
due  à  toutes  les  phlegmasies  possibles,  dissociant 
les  plans  et  les  groupes  myologiques,  irritant  et  com¬ 
primant  ainsi  les  terminaisons  nerveuses,  et  due  aussi 
à  toutes  les  formations  tumorales  qui  compriment 
sur  leur  trajet  les  gros  troncs  nerveux,  comme  à  tou¬ 
tes  les  brisures  du  squelette.  En  somme,  le  mécanisme 
de  la  douleur,  en  pathologie  chirurgicale,  se  réduit  à 
un  phénomène  d’irritation  ou  de  compression  ner¬ 
veuse,  soit  dans  les  centres,  soit  sur  les  grands 
trajets,  soit  sur  les  ramiftcations  terminales  infinies. 

On  a  employé  beaucoup  de  mots  dérivant  du  mot 
grec  algos,  douleur,  pour  désigner  ses  variétés, 
névralgie,  céphalalgie,  otalgie,  gastralgie,  entéralgie, 
cystalgie,  néphralgie,  royalgie,  arthralgie,  rachialgie, 
etc.,  etc.  ;  en  réalité,  ces  mots  ne  signifient  que  le 
siège  anatomique,  organique  de  la  douleur,  et  ils  font 
présumer  qu’il  s’agit,  en  dernière  analyse,  de  névrite 
du  système  d’innervation  des  différents  organes 
par  irritation,  compression,  étirement. 

Une  nomenclature  verbale  pour  indiquer  les  dou- 
iem's  suivant  leurs  caractéristiques  est  plus  nom¬ 
breuse  encore.  D’est  ainsi  que  l’on  distingue  les 
dradeurs  en  superficielles  ou  profondes,  même 
d’après  les  sensations  subjectives  du  patient,  en 
sourdes  et  aiguës,  en  continues  et  en  intermittentes, 
eu  lancinantes,  en  déchirantes,  cuisantes,  térébrantes, 
exerueiantes,  concassantes,  fulgurantes,  et  ces  appel- 
iaitdons  parlent  assez  d’elles-mêmes  pour  ne  pas  y 
insister  ;  en  douleurs  pongitiees,  tensives,pulsatwes, 
ezpultriees  ;  en  douleurs  diurnes  ou  nocturnes  ou 


périodiques,  suivant  leur  moment  d’apparition  ou 
de  démonstration  maxima,  on  douleurs  tolérables  ou 
intolérables,  suivant  que  le  système  nerveux  et  la 
volonté  parviennent  à  les  supporter  ou,  qu’au  con¬ 
traire,  elles  jettent  le  malheureux  hors  de  soi,  H  y  a 
aussi  des  désignations  curieuse.^  et  bien  significa¬ 
tives  :  la  douleur  escquise,  ce  mot  paradoxal  indiquant 
un  degré  de-précision  et  de  paroxysme  si  délicat  que 
la  douleur  est  sur  le  confin  de  la  jouissance  suraiguë  ; 
la  douleur  muette  où  la  souffrance  est  à  ce  point  cruelle 
que  le  patient  est  incapable  ,de  proférer  aucune 
plainte  ;  le  dicton  :  «  les  grandes  douleurs  sont 
muettes  »  ne  s’applique  pas  qu’aux  douleurs  mora¬ 
les  ;  la  douleur  mortelle  qui  parvient  à  un  sommet  tel 
qu’elle  n’est  pas  compatible  avec  la  vie  et  qu’elle 
détermine  un  phénomène  réflexe  syncopal  terminal, 
comme  parfois  dans  la  colique  hépatique. 

Certaines  douleurs  sont  vraiment  effroyables  et 
constituent  le  symptôme  dominant,  le  tableau  patho¬ 
logique  de  diverses  affections,  en  particulier  les  dou- 
leurs  de  brûlure  de  certains  cancers,  de  brisure  des 
os  dans  les  fractures  à  déplacements  ou  à  fragments 
mal  engrenés,  les  douleurs  ostéoeopes  terribles  de 
certaines  maladies  du  squelette,  les  douleurs  de 
déchirure  et  de  rupture  comme  dans  la  grossesse  extra¬ 
utérine,  d’arrachement  comme  dans  certains  trau¬ 
matismes  des  troncs  nerveux,  de.  pesanteur,  comme 
dans  certains  '  prolapsus  génitaux,  de  tension  atroce 
comme  dans  les  péritonites,  de  torsion  comme  dans 
les  tumeurs  abdominales  pédiculées  en  voie  de  rota¬ 
tion,  les  occlusions  intestinales  et  les  étranglements 
herniaires  (coliques  de  miserere,  ayez  pitié  !  des 
anciens  et  des  moyen-âgeux)  d’expulsion,  comme 
dans  les  cheminements  lithiasiques  biliaires  ou  uri¬ 
naires  (coliques  hépatiques,  néphrétiques). 

Comme  on  le  voit,  les,  qualificatifs  de  la  douleur 
ne  manquent  pas  et  leur  énumération,  même  rapide, 
fait  ébaucher  tout  son  ensemble  pathologique.  Par 
son  acuité,  ses  degrés,  ses  variétés,  sa  fréquence, 
son  siège,  ses  causes,  elle  a  une  valeur  signalétigue 
de  premier  ordre.  L’organisme  humain  en  souffrance, 
par  la  complexité  et  l’irradiation  de  son  système 
nerveux  qui  recueille,  transforme  et  rend  conseieptes 
toutes  les  sensations  et  toutes  les  impressions  hyper¬ 
trophiées  par  les  attaques  du  mal  au  sein  des  for¬ 
mations  histologiques,  est,  pour  ainsi  dire,  une  vraie 
barpo  de  douleur  aux  mille  cordes,  qui  vibre  plus  pu 
moins  intensément  suivant  les  individus,  l’âge  et 
les  races. 

Car,  il  y  a  des  différences  notables  chez,  les  indivi¬ 
dus,  selon  leur  culture,  leur  éducation,  leur- dévelop¬ 
pement  affiné  du  système  nerveux.  La  douleur,  géné¬ 
ralement,  est  en  rapport  avec  la  finesse  et  la  multi¬ 
plicité  des  terminaisons  nerveuses  ;  de  même  qu’il 
y  a  des  êtres  aux  organes  et  à  la  peau  infiniinent 
mieux  vascularisés  et  irrigués  que  d’autres,  de  même 
il  y  a  des  êtres  aux  organes  et  au  système  sensoriel 
et  cutané  beaucoup  mieux  et  subtilement  innervés 
que  d’autres.  N’y  a-t-d  pas  des  peaux  qui  sentent  le 
moindre  frôlement,  ont  presque  une  sorte  d’intui- 
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tioii  d’une  approche,  et  pdssèdent  des  réflexes  supé¬ 
rieurement  rapides,  tandis  qu’il  y  en  a  d’autres  à  qui 
il  faut  de  gros  contacts  et  des  pressions  extérieures 
■évidentes  pour  percevoir,  et  qui  sont  pour  ainsi  dire 
somnolentes  et  frustes  ?  Et  enfin,  la  douleur  est  en 
rapport  surtout  avec  la  conscience  que  Ton  peut  en 
prendre  par  le  développement  cérébral  et  la  finesse 
du  fonctionnement  du  cerveau  et  de  la  moëlle.. 

La  douleur  se  répercute  avec  plus  ou  moins  d’acui¬ 
té  et  de  vivacité  suivant  certains  états  psychiques  ; 
quelques-uns  de  ces  derniers  l’exacerbent,  mais 
d’autres,  par  contre,  l’inhibent,  ainsi  certains  états 
d’exaltation  produits  par  l’ardeur  du  combat,  la 
fureur  de  la  bataille,  le  fanatisme  frénétique  résul¬ 
tant  de  rites  religieux  comme  dans  certaines  fêtes 
musulmanes  où,  comme  je  l’ai  vu,  les  chairs  entail¬ 
lées  ou  transfixées  sont  indolores,  etc. 

Chez  certaines  races  asiatiques,  chez  les  Japonais, 
les  Chinois  en  particulier,  pour  accéder  à  la  douleur, 
il  faut  une  dose  plus  forte  de  la  causé  provocatrice, 
et  cela  explique  la  tendance  qu’ont  eue  ces  peuples  à 
raffiner  les  supplices.  Nos  populations  occidentales  et 
méridionales  sont  au  contraire  plus  sensibles,  hyper-' 
esthésiques,  parfois,  et  les  réactions  sous  les  coups  de 
la  douleur  sont  beaucoup  plus  vives. 

La  sensibilité  chez  les  vieillards,  est  généralement 
assez  émoussée  :  les  maladies,  au  point  de  -vue 
douleur,  sont  plus  torpides,  et  les  traumatismes,  y 
compris  celui  que  déterminent  les  opérations  chi¬ 
rurgicales,  sont  moins  ressentis  ;  je  me  rappelle 
jadis,  avoir  souvent  opéré  des  hernies  étranglées 
chez  les  vieilles  de  la  Salpêtrière  sans  aucune  espèce 
d’anesthésie  et  sans  déterminer  aucune  douleur. 

Plus  haut,  j’ai  dit  que  la  douleur  était,  au  point 
de  vue  moral,  notre  éducatrice,  et  qu’elle  n’était 
pas  inutile  dans  notre  élévation  sentimentale  et 
psychique,  car  elle  combat  en  nous  les  forces  passi¬ 
ves  de  l’indifierence  ;  on  peut  dire  aussi  de  la  dou¬ 
leur  physique,  qu’elle  a  dans  le  dorhaine  pathologi¬ 
que,  en  même  temps  qu’une  valeur  indicatrice  pré¬ 
cieuse  pour  le  diagnostic,  une  utilité  réelle  d’avertis¬ 
sement  pour  le  malade  >  elle  donne  l’alarme  qui 
prépare  à  songer  sérieusement  à  se  défendre  de  l’atta¬ 
que  du  mal  ;  sans  elle,  beaucoup  sont  indifférents  à 
leur  guenille  corporelle  ;  peu  importe  que  la  forme 
déchoie,  que  la  fonction  soit  moins  parfaite,  la 
douleur  seule  est  susceptible  de  les  sortir  de  leur 
apathie  et  de  susciter  en  eux  quelque  force  de  volonté 
de  vivre  en  force  et  en  santé  réelles.  La  douleur  est 
donc  une  bonne  conseillère,  la  seule  écoutée,  sou¬ 
vent,  et  peut-être  le  médecin  vraiment  psychologue 
et  qui  veut  efficacement  le  bien  de  son  malade,  au 
lieu  de  l’endormir  au  premier  appel  par  l’apaise¬ 
ment  de  la  douleur,  ferait-il  bien  de  la  laisser  suffi¬ 
samment,  quand  cela  est  possible,  prendre  la  conti¬ 
nuité  et  l’intensité  qui  pousse  aux  utiles  détermina¬ 
tions. 

Les  maux  les  plus  redoutables  sont  souvent  ceux 
qui,  au  début,  n’ont  pas  dans  leur  cortège  le  bruit 
tumullueux  de  la  douleur,  et  qui  s’installent  insi¬ 


dieusement  et  irrémédiablement,  comme  beaucoup 
de  cancers  à  leur  période  initiale,  quittes  à  se  rattra¬ 
per  à  la  période  terminale  en  implantant  impitoya¬ 
blement  les  griffes  lacérantes  de  la  douleur.  Malheur 
à  celui  qui  ne  souffre  pas  quand  la  maladie  posera 
ses  premières  assises  ou  fera  sa  première  incursion, 
car  la  douleur,  quand  elle  vibrera,  sonnera,  non  pas 
un  tocsin  de  sauvegarde,  mais  un  glas  de  prochaine 
fin  ! 

Ainsi  donc,  la  douleur  physique,  à  la  fois  traduit  le 
mal,  appelle  le  secours  et  indique  le  remède.  Mala¬ 
des,  écoutons  sa  première  sonnerie  mélancolique,  car 
elle  porte  en  elle,  tout  de  même,  sa  bienveillance  pro¬ 
tectrice  ;  médecins,  chirurgiens,  écoutons-la  aussi, 
pour  savoir  en  apprécier  les  infinies  nuances  et  ne 
nous  montrons  jamais  sourds,  même  devant  des 
exagérations  évidentes,  à  n’importe  quel  de  ses  cris, 
car  nous  y  trouverons  l’indication  de  la  démarche  de 
la  maladie,  un  appoint  important  pour  notre  dia¬ 
gnostic  et  enfin  l’ordre  impérieux  de  la  soulager  en 
remontant  à  ses  causes. 

La  douleur  est  ressentie  par  le  malade,  mais,  par 
l’infinité  de  ses  degrés,  de  ses  caractères,  suivant  des 
maladies  extrêmement  variées  et  sur  les  terrains 
-morbides  innombrables  comme  les  individus,  elle 
demande  à  être  interprétée  par  l’homme  de  l’art,  par 
le  savant-artiste  dont  l’oreille  est  exercée  au  chant 
de  la  douleur. 

Bien  des  profanes  pensent  que,  professionnelle¬ 
ment,  le  médecin  ou  le  chirurgien  ont  pris  l’accoutu- 
tumance  de  la  douleur  d’autrui  et  qu’ils  restent 
sourds  à  ses  manifestations  ;  quelques-uns  même, 
bien  ignorants  et  très  peu  psychologues,  vont  jusqu’à 
croire  que  nous  éprouvons  les  mêmes  satisfactions 
que  devant  le  taureau  de  Phalaris,  comme  si  nous 
étions  capables  de  la  sadique  jouissance  du  tyran  de 
Syracuse  dont  les  oreilles  se  remplissaient  de  la 
plus  douce  mélodie,  tandis  que  criaient  ses  victi¬ 
mes  !  Que  le  malade  n’exagère  jamais  sa  douleur, 
mais  la  précise,  et  le  médecin  l’entendra  toujours  pour 
en  connaître  l’essence  et  l’origine,  et  pour  l’apaiser. 

En  somme,  le  monde  est  en  proie  à  la  douleur  et 
les  individualités  infimes  et  infinies  que  nous  som¬ 
mes  doivent  lui  payer  tôt  ou  tard  un  tribut  par  la 
maladie  aiguë  ou  chronique,  par  l’accident,  ou  ne 
serait-ce  que  par  notre  sortie  plus  ou  moins  bruyante 
et  claquante  de  la  vie  ! 

Si,  par  l’imagination,  et  dans  un  esprit  de  synthèse 
globale  pour  ainsi  dire,  nous  nous  supposons  un 
instant  dans  la  ténébreuse  profondeur  des  deux 
nocturnes,  suspendus  à  une  place  de  vertige  d’où 
nous  serions  aux  écoutes  des  bruits  monstrueux 
venus  de  la  terre  lointaine  roulant  en  bas  sur  le 
chemin  fatal  de  ses  abîmes,  nous  entendrions 
monter  les  cris  élémentaires  de  la  douleur  animale 
qui -sont  ceux  de  la  défloration  et  de  l’enfantement 
des  êtres,  et  le  cri  unanime  de  la  bestiale  faim,  et  la 
vocifération  furieuse  des  peuples  en  éternelle  lutte, 
et  la  plainte  déchirante  de  la  pathologique  souf¬ 
france  humaine,  et  le  vagissement  aigu  des  existences 
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(jui  à  chaque  seconde  éclosent,  et  l’immense  râle  des 
agonies  qui  à  chaque  moment  jettent  leur  suprême 
Soupir,  et  parfois,  la  clameur  de  la  joie  des  triomphes 
que  domine  aussitôt  lae  nimeur  de  l’océan  delà 
Douleur. 

La  douleur  est  universelle,  parce  que  l’univers  est 
livré  à  un  perpétuel  enfantement,  où  l’homme  à  la 
fois  s’affirme  et  se  révèle  en  une  ascension  magnifique 
de  divine  conscience.  C’est  parce  qu’il  a  l’angoisse  de 
la  douleur,  qu’il  la  redoute  pour  lui,  qu’il  a  porté  la 
peur  de  la  soufl’rance  k  un  point  où  elle  est  transfor¬ 
mée  et  épurée  en  un  splendide  épanouissement  de 


;  sentiment  altruiste,  qu’il  a  scruté  depuis  dés  siècles 
,  ses  origines  et  ses  causes  et  qu’il  n’a  jamais  déses- 
I  péré  de  la  combattre  victorieusement.  Nous  allons, 
voir  dans  le  chapitre  suivant  comment,  après  avoir 
attendu  des  temps  infinis,  il  a  fait  en  un  très  court 
espace  de  temps  une  chevauchée  miraculeuse  dans 
le  domaine  de  l’insensibilisation  artificielle,  au  point 
de  vue  chirurgical  en  particulier,  et  que  la  plus 
noble  conquête  qu’il  ait  jamais  faite  est  bien  celle 
qu’il  a  réalisée  sur  l’empire  de  la  douleur. 

(à  suivre), 


CLINIQUE  NEUROLOGIQUE 
L’examen  des  aphasiques 

M.  le  Prof.  Pierre  Marie. 


Entre  les  nombreuses  théories  qui,  depuis 
un  demi-siècle,  ont  été  émises  sur  l’aphasie,  le 
clinicien  est  souvent  embarrassé  de  choisir,  et  il 
lui  est  parfois  difficile  de  se  faire  une  opinion 
précise  sur  cet  important  problème. 

Le  génie  clarificateur  de  Charcot  avait  cher¬ 
ché  à  ordonner  les  notions  acquises  depuis  Broca 
et  en  avait  tiré  un  plan  à  quatre  piliers.  C’était 
1“  l’aphasie  motrice  comportant  :  a)  les  troubles 
du  langage  écrit  ou  agraphie  ;  h)  les  troubles 
du  langage  parlé  ou  anarthrie.  —  2°  L’aphasie 
sensorielle  comportant  :  c)  les  troubles  du  lan¬ 
gage  entendu  ou  surdité  verbale  ;  d)  les  troubles 
de  la  lecture  ou  cécité  verbale. 

Mais  le  prof.  Pierre  Marie  fit  remarquer  que, 
dans  cette  étude  de  l’aphasie,  on  ne  tenait  pas 
suffisamment  compte  du  déficit  intellectuel  si 
important  parfois  chez  les  aphasiques,  et  il  montra 
que  ce  qui  était  surtout  troublé  chez  ces  mala¬ 
des,  c’était  précisément  le  mécanisme  intellectuel 
de  l’élaboration  du  langage.  11  conçut  dès  lors 
qu’il  n’existait  pas  de  centre  spécial  du  langage 
dans  le  cerveau,  et  qu’il  fallait  faire  entrer  les 
troubles  du  langage  dans  ceux  de  l’intelligence 
générale. 

C’est  sur  ces  bases  qu’il  proposa  de  classer  les 
aphasiques  en  trois  catégories  ; 

A.  Ceux  qui  parlent  sans  trouble  de  l’articu¬ 
lation  des  mots,  mais  avec  un  vocabulaire  très 
restreint  et  qui  emploient  des  mots  impropres, 
comprennent  et  exécutent  mal  les  ordres  donnés 
verbalement,  ne  peuvent  plus  lire  ni  écrire.  Ce 
sont  les  aphasiques  typiques  dont  la  symptoma¬ 
tologie  répond  à  l’aphasie  de  Wernicke. 

B.  Ceux  qui  ne  parlent  qu’avec  une  extrême 
difficulté  d’articulation,  et  parfois,  par  simples 
monosyllabes,  mais  qui  comprennent  et  exécu¬ 
tent  bien  les  ordres  donnés  verbalement  ou  par 
écrit,  et  qui  peuvent  écrire  (de  la  main  gauche. 


car  ils  sont  hémiplégiques  droits).  Ce  ne  sont 
pas  des  aphasiques,  mais  simplement  des  anar- 
thriques. 

C.  Ceux  qui  ne  parlent  pas  ou  profèrent  seule¬ 
ment  quelques  syllabes  sans  signification.  Ne 
comprennent  pas  et  n’exécutent  pas  les  ordres 
oraux,  ne  peuvent  pas  lire,  ne  peuvent  pas  écrire 
(même  de  la  main  gauche,  étant  hémiplégiques 
droits).  Ce  sont  les  aphasiques,  de  Broca. 

Cette  classification  offre  pour  le  praticien  un 
grand  intérêt,  car  elle  correspond  à  un  pronostic 
différent  suivant  chaque  forme,  pronostic  lié  à 
la  plus  ou  moins  grande  efficacité  du  traitement 
rééducateur  du  langage. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  bien  se  guider  dans 
l’examen  souvent  difficile  d’un  aphasique  est  de 
suivre  un  plan  méthodique  permettant  d’inter¬ 
roger  dans  tous  ses  détails  la  fonction  du  langage, 
sans  en  omettre  aucun  élément  important, 

Cette  méthode  d’examen,  M.  le  P'  Pierre  Marie 
en  fait  la  démonstration  pratique  en  présentant 
une  série  de  malades  de  son  service  atteints  de 
troubles  aphasiques, à  des  degrés  divers. 

En  présence  d’un  aphasique,  il  faut  d’abord 
interroger  le  degré  de  sa  perception  du  langage 
émis.  Cette  perception  est  faite  de  trois  éléments: 
l’audition,  la  compréhension  et  la  reconnaissance 
des  objets.  Seule,  l’audition  relève  du  langage 
extérieur,  mais  la  compréhension  et  la  reconnais¬ 
sance  sont  liées  au  langage  intérieur,  à  l’intelli¬ 
gence.  On  voit  déjà  combien  sont  étroitement 
associés  les  divers  éléments  du  langage.  11.  con¬ 
vient  donc  de  commencer  par  donner  des  ordres 
oraux  très  simples. 

Voici,  par  exemple,  une  femme  âgée  de  53  ans, 
atteinte  d’hémiplégie  droite  avec  aphasie  depuis 
l’âge  de  29  ans.  On  lui  ordonne  de  porter  son 
index  droit  sur  le  bout  de  son  nez,  d’ouvrir  la 
bouche,  de  tirer  la  langue.  Elle  comprend  et  exé¬ 
cute  bien. 
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Passons  ensuite  aux  ordres  plus  compliqués  : 
mettre  le  bout  de  l’index  gauche  sur  l’oreille 
droite.  Aller  vers  la  porte,  l’ouvrir,  la  refermer  et 
revenir  s’asseoir.  Paire  l’épreuve  classique  des 
trois  papiers  :  un  grand,  un  moyen  et  un  petit  ; 
ordonner  au  malade  de  prendre  le  grand  et  de  le 
jeter  à  terre,  de  garder  le  moyen  et  de  nous 
donner  le  petit.  Dans  le  cas  présent,  la  malade 
exécute  correctement  les  ordres,  mais  on  peut 
les  compliquer  à  l’infini  et,  des  lors,  à  l’élément 
compréhension  de  l’ordre  s’ajoute  l’élément  mé¬ 
moire  qui  permet  de  juger  des  facultés  intellec¬ 
tuelles  du  sujet. 

Faisons  ensuite  choisir  des  objets  à  la  malade 
pour  éprouver  sa  faculté  de  les  reconnaître.  On  a 
disposé  dans  une  corbeille  divers  objets  :  crayon, 
porte-plume,  jouets  d’enfant,  chandelier,  etc. 
On  lui  demande  de  prendre  et  de  montrer  tel  Ou 
tel  objet.  Ici  encore,  cette  malade  se  tire  bien  de 
l’épreuve. 

Mais  si  nous  passons,  comme  il  faut  le  faire,  au 
2«  degré  de  rexamen,à  celui  du  langage  extérieur, 
de  l’expression  de  la  pensée,  nous  sommes  arrêtés 
aussitôt  chez  elle  par  l’impossibilité  où  elle  est 
de  prononcer  le  nom  des  objets  qu’elle  a  recon¬ 
nus.  Si  on  lui  dit  le  nom  de  ces  objets  et  qu’on 
lui  demande  de  le  répéter,  elle  ne  le  peut  pas  ; 
elle  montre  par  signes  qu’elle  sait  à  quoi  sert 
l’objet  choisi,  mais  ne  parvient  à  prononcer  que 
des  mots  de  remplissage,  des  expressions  toutes 
faites  :  «  franchement  »  —  «  voyez-vous  »  —  «  oh  la, 
la  !  ».  Il  y  a  donc  ici  à  la  fois  difficulté  de  l’éyoca- 
iion  du  mot  et  difficulté  de  la  prononciation  du 
moi,  et  il  existe  une  part  de  dysarthrie  dans  cette 
aphasie. 

Il  faut  noter  chez  cette  malade  qu’il  existe  une 
variabilité  extrême  dans  les  résultats  obtenus 
d’un  examen  à  l’autre,  et  le  fait  est  fréquent  chez 
les  aphasiques.  Il  est  nécessaire  d’examiner  ces 
malades  chaque  jour  pour  être  fixé  sur  le  degré 
réel  de  leurs  troubles. 

Voyons  maintenant  si  nous  pouvons  corres¬ 
pondre  avec  la  malade  par  le  langage  écrit.  Et 
d’abord,  faisons  lui  lire  des  ordres  simples  qu’elle 
aura  à  exécuter.  L’épreuve  ici  est  satisfaisante  : 
la  malade  a  lu  qu’elle  devait  prendre  un  verre 
sur  la  table  et  elle  s’est  exécutée. 

Mais  quand  on  lui  demande  d’écrire  le  nom  des 
objets  qu’elle  a  reconnus,  elle  en  est  absolument 
incapable.  Cette  femme,  qui  n’est  pas  une  illet¬ 
trée,  ne  sait  écrire  que  son  propre  nom,  et  c’est  en¬ 
core  là  un  fait  fréquent  chez  les  aphasiques  qui 
peuvent  signer,  mais  sont  souvent  incapables 
d’écrire  tout  autre  mot.  Il  semble  qu’ils  n’aient 
conservé  du  langage  extérieur  que  les  manifes¬ 
tations  purement  automatiques. 

Il  existe  d’ailleurs  une  variabilité  extraordi¬ 
naire  dans  la  symptomatologie  de  l’aphasie,  et 
■c’est  là  Un  point  capital  à  retenir.  Tels  malades 
écrivent  parfois  les  lettres  qu’on  leur  dicte  et 


qu’ils  n’avaient  pu'  lire.  La  malade  présentée 
écrit  bien  son  nom  «  Clémence»,  mais  ne  peut 
écrire  «  Clé  »  quand  on  le  lui  demande.  Il  se 
fait  un  désordre  constant  dans  leur  cerveau  en 
tout  ce  qui  touche  au  langage.  Cet  ensemble  de 
faits  prouve  combien  le  mécanisme  du  langage 
est  compliqué,  et  combien  il  nous  reste  à  appren¬ 
dre  encore  à  cet  égard.  Il  est  ensuite  intéressant 
de  jaire  copier  les  malades.  Souvent  ils  copient 
bien  l’écriture  sans  comprendre.  L’écriture  est 
alors  un  véritable  dessin.  L’écriture  «  en  miroir  » 
est  assez  fréquente  chez  l’aphasique  qui  écrit  de 
la  main  gauche,  mais  elle  n’est  pas  spéciale  à 
ces  malades,  comme  on  l’avait  cru. 

Procédons  à  l’épreuve  des  chiffres  ;  nous  ren¬ 
controns  là  à  nouveau  chez  notre  malade  des 
anomalies  curieuses.  Si  nous  lui  demandons 
d’additionner  2  et  2,  elle  écrit  bien  4.  Mais  pour 
‘additionner  6  et  4,  en  plaçant  les  chiffres  sur  la 
même  ligne,  elle  écrit  8.  Cependant,  quand  elle 
met  les  chiffres  l’un  au-dessous  de  l’autre,  elle 
calcule  bien  et  écrit  10.  De  même  pour  12-1-3 
sur  la  même  ligne  =  19' et  en  ligne  verticale  = 
1,5.  Ce  sont  là  des  bizarreries  qui  dénotent  la 
complicationi  du  problème  de  l’aphasie  que  cer¬ 
tains  auteurs  avaient  cru  pouvoir  trop  schéma¬ 
tiser. 

Il  faut  enfin  terminer  l’examen  du  malade  en 
lui  demandant  de  raconter  l’histoire  de  sa  maladie. 
Si  le  sujet  est  peu  atteint,  son  récit  possible  révé¬ 
lera  cependant  des  nuances  dans  les  troubles  du 
langage  qui  avaient  pu  échapper  dans  le  simple 
examen  précédent.  Dans  la  plupart  des  cas,  la 
conversation  est  très  réduite  et  se  limite  à  quel¬ 
ques  phrases  simples  et  courantes.  Chez  la  ma¬ 
lade  présentée,  la  causerie  est  des  plus  limitée. 
A  peine  est-elle  capable  de  vous  dire  son  âge, 
qu’elle  exprime  de  la  façon  suivante  :  40,  plus  10, 
plus  3.  Elle  a,  en  effet,  53  ans,  mais  elle  se  sert, 
pour  le  dire,  du  procédé  des  peuplades  primitives 
qui  additionnent  avec  une  peine  énorme  de  petits 
chiffres  pour  arriver  au  chiffre  total. 

Voici  un  autre  malade,  atteint  depuis  un  an 
seulement,  alors  que  sa  voisine  est  aphasique 
depuis  déjà  24  ans.  C’est  un  homme  qui,  en  juin 
1922,  s’est  réveillé  un  matin  paralysé  du  côté 
droit.  Depuis  trois  jours  auparavant,  il  éprouvait 
une  certaine  difficulté  à  parler,  puis,  brusque¬ 
ment,  le  jour  où  il  se  trouva  paralysé,  il  fut  dans 
l’impossibilité  complète  de  s’exprimer.  Il  ne  pou¬ 
vait  que  proférer  un  juron  :  «N.d.D.  »  ;  mais  tout 
autre  essai  de  parole  demeurait  vain.  M.  le  P*' 
Pierre-Marie  lait  observer  qu’ autrefois,  il  était 
assez  fréquent  de  constater  chez  les  gens  du. 
peuple  devenus  aphasiques,  cette  conservation 
élective  des  jurons  et  des  mots  orduriers  qui 
persistaient  seuls  dans  l’automatisme  de  leur 
langage.  Ce  fait  est  beaucoup  moins  fréquent 
aujourd’hui,  et  cela  s’explique  par  la  meilleure 
éducation  donnée  au  peuple  maintenant. 
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Reprenons,  à  l’égard  de  ce  malade,  le  plan 
d’examen  employé  précédemment. 

La  série  d’ordres  oraux,  simples  d’abord, puis 
de  plus  en  plus  compliqués,  est  bien  comprise  et 
correctement  exécutée.  Le  sujet  accomplit  très 
bien  l’épreuve  des  trois  papiers. 

La  reconnaissance  des  objets  est  parfaite. 

Le  malade  dénomme  exactement  ces  objets. 
Il  peut  écrire  de  la  main  gauche  les  mots  pro¬ 
noncés.  Il  lit  d’une  façon  correcte  et  l’on  pourrait 
croire  que,  chez  lui,  la  récupération  du  langage 
est  déjà  complète. 

Mais  on  s’aperçoit  qu’il  bégaye  un  peu,  et  le 
Prof;  P.  Marie  rappelle  qu’il  est  assez  fréquent 
de  rencontrer  un  peu  de  bégaiement  chez  les 
aphasiques  en  voie  de  rééducation.  C’est  d’un 
bégaiement  de  ce  genre  qu’il  s’agit  chez  lui,  car 
ce  trouble  de  l’élocution  ne  préexistait  pas  à 
l’aphasie,  tandis  que  le  bégaiement  vulgaire 
débute  en  général  vers  l’âge  de  8  ou  9  ans. 

De  plus,  quand  le  malade  a  lu,  s’il  referme 
le  livre,  il  est  incapable  d’expliquer  ce  qu’il  vient 
de  lire.  Il  y  a  là  un  effort  de  mémoire  et  un  tra¬ 
vail  psychique  trop  compliqué  par  lui. 

L’épreuve  du  calcul  reste  aussi  très  difficile  dans 
son  cas.  Il  fait  des  erreurs  de  chiffres  constantes. 

Enfin,  quand  on  lui  fait  raconter  l’histoire  de 
sa  maladie,  il  dit  qu’ autrefois  il  aimait  beaucoup 
la  musicfue,  qu’il  jouait,  et  chantait  bien,  mais 
qu’il  est  en  maintenant  tout  à  fait  incapable.  Il 
en  est  très  peiné,  se  met  à  pleurer,  et  l’émotion 
provoque  chez  lui  une  difficulté  à  retrouver  cer¬ 
tains  mots. 

Ainsi  donc,  chez  ce  malade,  pour  lequel  la  fonc¬ 
tion  jdu  langage  paraît  d’abord  récupérée,  un 
examen  méthodique  fait  apparaître  des  troubles 
de  la  mémoire,  de  l’élocution  et  des  connaissan¬ 
ces  acquises  pour  le  calcul  et  la  musique.  La 
rééducation  du  langage  a  cependant  donné  ici  de 
très  bons  résultats  en  un  an,  et  c’est  un  fait  très 
intéressant  pour  le.  pronostic. 

Une  autre  malade,  âgée  de  63  ans,  nous  pré¬ 
sente  un  type  rare  d’aphasie.  Cette  femme  eut 
en  janvier  1922  un  ictus,  sans  perte  complète  de 
connaissance,  suivi  d’engourdissement  du  côté 
droit  et  d’une  extrême  difficulté  dans  l’élabo¬ 
ration  des  mots.  En  marchant,  elle  se  heurtait 
toujours  aux  murs  et  aux  divers  obstacles  du 
côté  droit.  Elle  fut  reconnue  atteinte  d’hémia¬ 
nopsie  homonyme  droite.  Cette  hémianopsie 
devrait  être  due  à  une  lésion  de  la  face  interne 
du  lobe  occipital  gauche,  car,  parmi  les  centres 
localisateurs  des  fonctions  cérébrales,  un  des 
plus  certainement  prouvé  est  bien  celui  des  fonc¬ 
tions  visuelles,  situé  au  niveau  du  cunéus,  dans 
l’écorce  juxta-calcarine.  Mais  la  malade  conserve 
une  légère  hémiplégie  droite,  se  traduisant  par 
une  hémiparésie  de  ce  côté  et  un  signe  de  Ba¬ 
binski  positif.  Ces  phénomènes  ne  devraient 
pas  exister  s’il  s’agissait  d’une  lésion  localisée 


au  centre  visuel.  Le  faisceau  pyramidal  et  les 
radiations  optiques  ont  été  touchés  en  même 
temps  par  la  lésion.  Cette  double  atteinte  s’ex¬ 
plique  par  une  lésion  siégeant  sur  la  face  externe 
de  l’hémisphère  gauche,  au-dessous  du  pli  courbe, 
et  pénétrant  en  profondeur  jusqu’aux  radiations 
optiques. 

Quand  on  recherche  chez  cette  malade  les 
symptômes  de  l’aphasie,  on  est  frappé  de'  voir 
qu’elle  comprend  et  exécute  bien  tous  les  ordres, 
même  les  plus  compliqués.  Elle  reconnaît  tous 
les  objets  et  les  nomme.  Il  ne  semble  donc  pas 
qu’il  s’agisse  actuellement  d’une  aphasie.  Et 
pourtant,  si  elle  reconnaît  bien  les  objets  eux- 
mêmes,  elle  est  tout  à  fait  incapable  de  recon¬ 
naître  le  dessin  même  le  plus  exact  de  ces  objets. 
Elle  a  totalement  perdu  la  notion,  de  l’image. 
C’est  une  alexique,  elle  n’a  plus  la  compréhension 
des  signés  ;  or,  le  dessin  est  un  signe  plus  ou  moins 
conventionnel.  Les  sauvages  non  éduqués  ne 
reconnaissent  pas  les  dessins.  Et  cependant,  la 
malade  peut  écrire.  C’est  ainsi  qu’elle  écrit  très 
bien  :  «  Fermez  les  yeux  »  —  mais  elle  est  incapable 
de  liée  ces  mêmes  mots.  Son  alexie  est  d’ailleurs 
très  accusée,  car  elle  reconnaît  très  mal  les  lettrés 
séparées.  La  reconnaissance  de  tous  les  signes 
écrits  est  donc  altérée  chez  cette  malade,  alors 
que  les  autres  fonctions  du  langage  sont  conser¬ 
vées.  Il  y  a  là  des  faits  que  la  psychologie  actuelle 
ne  nous  explique  pas,  et  il  faut  convenir  que  nos 
connaissances  sont  encore  très  testreintes  à  ce 
point  de  vue. 

La  lésion  dans  ce  cas  a  effleuré  le  faisceau 
pyramidal,  étant  peu  accentuée  en  avant  ;  tou¬ 
ché  plus  sérieusement  les  fibres  optiques  par  un 
cône  pénétrant  de  ramollissement  profond,  et- 
atteint  également  la  zone  du  langage. 

Nous  venons  de  parler  d’une  atteinte  de  la 
zone  du  langage.  Cette  zone  existe  certainement 
dans  un  cerveau  d’adulte. 

Mais,  y  a-t-il  chez  l’homme  des  centres  pré¬ 
formés  ou  innés  du  langage  ?  En  1861,  Broca  assi¬ 
gne  à  l’aphasie  une  lésion  du  pied  de  la  3®  fron¬ 
tale.  Depuis, la  plupart  des  auteurs  adoptent  sa 
théorie  qui  devient  un  -véritable  dogme.  En  1879, 
Wernicke  décrit  l’aphasie  sensorielle  sans  trou¬ 
bles  moteurs.  Pour  lui,  l’écorce  comprendrait 
des  centres  ,  sensoriels  d'images  auditives  et  vi¬ 
suelles  du  langage  dont  les  lésions  entraîneraient 
là  surdité  et- la  cécité  verbale.  Le  centre  visuel 
siégerait  au  pli  courbe,  le  centre  auditif  à  la  ré¬ 
gion  moyenne  et  postérieure  de  la  1^®  temporale. 
Quant  à  la  3®  frontale,  Wernicke  en  faisait  un 
centre  moteur  du  langage. 

Mais  depuis,  on  a  vu  que  le  centre  de  la  vision 
ne  siège  pas  au  pli  courbe,  mais  dans  le  i  circon¬ 
volutions  juxta-calcarines.  Pour  le  centre  auditif, 
son  siège  est  loin  d’être  connu  d’une  façon 
précise,  et  l’on  peut  se  demander  s’il  existe  dans 
l’ecorce  un  centre  de  l’audition. 
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Mais  pour  le  langage  parlé,  on  se  heurtait  jus¬ 
qu’à  ces  temps  derniers  au  dogme  de  la  3®  fron¬ 
tale  Le  Prof.  Pierre  Marie  osa  l’attaquer  en  1906. 
Il  rappelle  qu’il  fut  l’externe  de  Broca  et  qu’il 
croyait  au  début  à  l’aphasie  par  lésion  de  Fg. 
Mais  il  observa,  au  cours  de  nombreuses  autop¬ 
sies  d’aphasiques,  qu’il  existait  beaucoup  d’apha¬ 
sies  dites  motrices  sans  lésions  de  Fg  et  qu’in- 
versèment,  des  lésions  de  Fg  n’entraînaient  pas 
forcément  L’aphasie. 

A  l’occasion  des  blessures  de  guerre,  MM. Pierre 
Marie  et  Foix  n’ont  jamais  observé  d’aphasie 
à  la  suite  de  blessure  de  Fg,  tandis  qu’ils  l’ont 
trouvée  dans  les  lésions  de  la  région  temporo- 
pariétale  gauche,en  arrière  du  sillon  de  Rolande. 

Le  père  de  la  légende  de  la  3®  frontale  est  Gall 
qui,  dans  ses  travaux  de  phrénologie,  avait  voulu 
assigner  une  localisation  précise  dans  le  cadran 
à  chaque'  penchant  de  l’âme.  Pour  lui,  chaque 
bosse  crânienne  correspondait  à  une  fonction 
cérébrale.  On  était  là  dans  le  domaine  de  la  fan¬ 
taisie  pure.  Bouilloud,en  1825,  suit  Gall  dans  ses 
hypothèses  et  localise  la  fonction  du  langage 
dans  les  lobules  antérieurs  du  cerveau,  mais  pas 
spécialement  à  gauche.  En  1861,  Paul  Broca 
part  d’une  observation  princeps  de  ramollisse¬ 
ment  étendu  du  territoire  de  l’artère  sylvienne 
gauche,  pour  établir  ses  déductions  au  sujetdu 
rôle  de  Fg  dans  l’aphasie,  car,  pour  lui,  le  point 
de  départ  de  ce  ramollissement  avait  été  la  3® 
frontale  et  l’on  croyait  alors  que  le  ramollisse¬ 
ment  cérébral  était  une  lésion  inflammatoire 
ulcéreuse  à  tendances  progressives.  Mais  la  pho¬ 
tographie  de  ce  cerveau,  qui  a  été  conservé  au 
musée  Dupuytren,  montre  qu’il  s’agissait  en 
réalité  d’une  lésion  touchant  la  3®  frontale,  mais 
englobant  aussi  toute  la  zone  de  Wernicke. 
C’était  en  somme  un  gros  ramollissement  de 
l’artère  sylvienne.  Ainsi  donc,  le  dogme  de  la 
3®  frontale  était  basé  sur  une  grave  erreur  ana¬ 
tomo-pathologique.  Broca,  comme  Gall,  ignorait 
d’ailleurs  que  seules,  les  lésions  du  lobe  gauche 
peuvent  donner  l’aphasie  (du  moins  chez  les 
droitiers). 

D’ailleurs,  on  n’a  jamais  trouvé  chez  les  apha¬ 
siques  de  dégénération  d’un  faisceau  de  la  pa¬ 
role.  Ce  faisceau  n’existe  pas.  Or,  s’il  existait 
un  centre  de  la  parole,  il  y  aurait  un  faisceau  de 
projection. 

Flechsig  a  montré  que  toute  la  région  consi¬ 
dérée  actuellement  comme  centre  de  l’aphasie 
(gyrus  supra  marginalis,  pli  courbe,  premières 
temporales)  est  une  région  où  n’existent  que  des 
fibres  d’association  sans  fibres  de  projection. 
Or,  V aphasie  est  par  excellence  un  trouble  des  asso¬ 
ciations  psychiques  et  des  phénomènes  de  la  mé¬ 
moire. 


De  plus,  tous  les  centres  innés  dont  l’existence 
est  prouvée  sont  bilatéraux.  Par  contre,  ce  n’est 
que  dans  les  lésions  de  l’hémisphère  gauche 
qu’on  observe  l’aphasie. 

Le  centre  du  langage  serait  donc  seul  unilatéral. 

Tout  ceci  ne  vise, bien  entendu,  que  le  centre 
psychique  de  la  parole,  car  le  mécanisme  de 
y  articulation  des  mots  peut  être  troublé  par  une 
lésion  de  l’un  ou  de  l’autre  hémisphère  au  niveau 
de  la  région  du  «  quadrilatère  »  (insula).  Mais  il 
ne  s’agit  alors  que  de  simple  anarthrie. 

Il  existe  bien  une  «  zone  du  langage  »  au  niveau 
du  pli  courbe,  du  gyrus  et  des  premières  tempo¬ 
rales,  mais  ce  n’est  pas  un  centre  inné,  c’est  un 
centre  adapté.  Il  en  est  de  même  pour  les  diffé¬ 
rents  sports  dont  la  pratique  devient  peu  à  peu 
automatique.  Le  centre  du  langage  s’établit 
dans  la  région  temporo-pariétale  gauche  parce 
que  l’hémisphère  gauche  se  développe  le  pre¬ 
mier.  C’est  là  le  premier  centre  de  cristallisation 
des  fonctions  intellectuelles  par  les  associations 
d’idées.  Il  en  est  tout  autrement  pour  les  fonc¬ 
tions  motrices  qui  correspondent  à  des  groupes 
cellulaires  bien  définis. 

Ainsi  donc, le  problème  de  l'aphasie  demeure 
très  complexe.  La  schématisation  trop  grande 
des  lésions,  que  certains  auteurs  avaient  voulu 
établir,  ne  correspond  pas  à  la  réalité.  C’est  cette 
complexité  même  qui  doit  retenir  notre  atten¬ 
tion,  car  elle  nous  prouve,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  chez  les  divers  malades  présentés,  à  quel  point 
les  troubles  du  langage  sont  liés  à  ceux  de  l’in¬ 
telligence  générale. 

Le  pronostic  à  porter  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier  découle  de  ces  constatations,  et  c’est  là  le 
point  important  pour  le  praticien.  Ce  pronostic 
sera  relativement  bon  dans  les  cas  d’anarthrie 
pure,  car  ici,  le  langage  intellectuel  est  conservé, 
et  la  rééducation  s’exercera  facilement,  étant 
donnée  l’intégrité  de  la  compréhension.  Il  sera 
au  contraire  beaucoup  plus  réservé  dans  les  cas 
d’aphasie  vraie,  d’aphasie  de  Broca  et  surtout 
d’aphasie  de  Wernicke,  en  raison  des  troubles 
intellectuels  associés.  C’est  le  degré  d’intensité 
de  ces  troubles  de  l’intelligence  qui  dictera  le 
pronostic  et  qui  laissera  au  médecin  plus  ou 
moins  d’espoir  dans,  le  succès  de  la  rééducation 
du  langage  qu’il  doit  toujours  tenter  et  poursui¬ 
vre  patiemment  chez  ses  malades. 

Clinique  professée  à  la  Salpétrière  et 
recueillie  par  le  Dr  Friboueg-Bi,anc(1). 


(l)Le  D'  Fribourg-Blanc  vient  d'être  nommé  agrégé 
du  Val-de-Grâce.  Toutes  nos  félicitations  à  notre  dis¬ 
tingué  collaborateur. 

G.  D, 
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Conception  actuelle  des  péritonites  généralisées 
.  Par  péritonites  généralisées,  il  faut  entendre, 
selon  M.  Sauve,  «  les  péritonites  purulentes 
i(  d’emblée,  avec  dilatation  paralytique  des 
«  anses  intestinales,  souvent  avec  fausses  niem- 
«  branes  éparses  sur  tous  les  segments  du  grêle  ». 

Ces  péritonites  ont  une  symptomatologie 
classique  qui  répond  à  une  période  de  leur  évo¬ 
lution  où  il  est  déjà  trop  tard  pour  les  opérer 
avec  quelques  chances  de  succès.  Elles  se  mani¬ 
festent  sous  trois  grands  types  principaux  : 
type  purulent,  type  toxémique,  type  suppuré 
à  foyers  multiples.  Or,  selon  l’auteur,  cette  pé¬ 
riode,  à  pronostic  très  sombre,  est  précédée  d’une 
phase  de  l’infection  où  l’organisme  réagit  vigou¬ 
reusement  et  la  péritonite  reste  locale. 

Cette  phase  de  début,  clans  laquelle  on  trouve 
déjà  du  pus  franc  dans  la  cavité  péritonéale 
alors  que  l’état  général  du  malade  demeure 
relativement  peu  inquiétant,  est  caractérisée 
par  des  signes  fondamentaux  qui  permettent  de 
la  dépister.  Avec  un  pouls  rapide,  mais  bien 
frappé,  une  température  oscillant  de  .SS»  à  40°, 
un  faciès  bon,  quelques  vomissements  alimen¬ 
taires,  on  observe  une  contracture  généralisée 
à  toute  la  paroi  antérieure  de  l’abdomen  «  avec 
un  point  douloureux  maximum  constant  de 
première  importance,  car  il  indique  le  plus  sou¬ 
vent  le  siège  des  lésions  causales  ».  Le  ventre 
est  plat,  et  forme  à  la  palpation  un  rideau  rigide 
(ventre  de  bois).  Cette  contracture  débute  dans 
la  zone  correspondant  à  cette  lésion  causale 
(fosse  iliaque  droite  dans  la  péritonite  appendi¬ 
culaire)  gagne  la  fosse  iliaque  gauche,  puis  la 
région  sus-mésocolique  :  elie  disparaît  en  suivant 
un  ordre  inverse,  la  décontracture  de  la  région 
sus-m.éso colique  marquant  habituellement  l’évo¬ 
lution  vers  la  guérison.  En  outre,  le  type  res¬ 
piratoire  se  modifie  et  devient  costal  supérieur, 
la  base  du  thorax  étant  immobilisée  par  la  con¬ 
tracture.  Au  toucher  rectal,  ou  vaginal,  le  Dou¬ 
glas  est  souvent  douloureux.  Le  réflexe  abdo¬ 
minal  est  supprimé.  La  percussion  révèle  la  dis¬ 
parition  de  la  matité  hépatique,  et  la  submatité 

I  de  la  fosse  iliaque  gauche. 

[  Suivant  l’évolution,  l’auteur  décrit  des  for¬ 
mes  moyennes,  qui  comportent  une  période  de 
début  de  24  heures  et  laissent  un  répit  suffisant 
pour  intervenir  heureusement  ;  des  formes  rapi¬ 
dement  mortelles  (toxémique,  gangréneuse)  ; 

I  des  formes  relativement  bénignes  dont  la  péri¬ 
tonite  gonococcique  de  la  femme  est  le  type. 

i  Suivant  la  cause  :  la  péritonite  appendiculaire, 
les  péritonites  par  perforation  (ulcus  gastrique 


ou  duodénal),  les  péritonites  par  propagation 
d’infections  génitales  chez  la  femme,  les  périto¬ 
nites  gravidiques,  les  péritonites  puerpérales. 

Enfin,  on  distinguera  les  formes  simulant 
l’occlusion  intestinale,  les  formes  simulant  l’inon¬ 
dation  par  hématocèle. 

La  période  terminale  de  toxi-infection  géné¬ 
ralisée  c<  à  laquelle  correspondent  les  descrip¬ 
tions  classiques  des  grandes  péritonites  »,  pé¬ 
riode  que  l’auteur  appelle  avec  bonheur  celle 
de  l’asystolie  générale  de  tout  l’organisme. 

Le  diagnostic  précoce  reposera  sur  la  consta¬ 
tation  des  signes  précédemment  décrits  (con¬ 
tracture).  Les  contractures  localisées  pourraient 
faire  croire  à  une  péritonite  qui  n’existe  pas.  Un 
peu  plus  tard,  on  aura  à  faire  la  distinction  de 
la  péritonite  avec  la  torsion  des  tumeurs  pédi- 
culées,  les  différentes  occlusions  intestinales,  les 
inondations  péritonéales,  la  dilatation  gastrique 
post-opératoire. 

Le  traitement  consiste  à  intervenir  d’emblée 
dans  toute  réaction  péritonéale  commençante 
et  à  en  supprimer  d’abord  la  cause,  le  drainage 
ayant  ensuite  une  importance  secondaire.  Comme 
moyens  auxiliaires  :  la  position  assise  dite  de 
Fowler,  les  injections  de  sérum  (trois  litres  de 
sérum  glucosé  ou  saccharosé),  les  injections 
d’huile  camphrée,  les  lavages  d’estomac. 

Les  lavages  à  l’éther  sont  à  déconseiller  dans 
les  cas  graves. 

En  procédant  ainsi,  on  arrive  à  guérir  plus  de 
85  péritonites  sur  cent.  (Pr.  Méd.,  12  mai  23.) 

L’adjonction  de  la  formine  à  l’antipyrine,  dans  le 
traitement  du  diabète. 

Quelle  que  soit  l’origine  du  diabète,  la  glycosu¬ 
rie  en  est  le  symptôme  capital  et  son  mécanisme 
se  réduit  à  3  processus  principaux  :  formation 
excessive,  utilisation  ou  fixation  insuffisante, . 
élimination  anormale  du  sucre. 

Le  traitement  du  diabète,  visant  à  combattre 
ces  trois  processus,  a  longtemps  comporté,  dans 
sa  partie  médicamenteuse,  l’antipyrine,  qui 
jouit  de  la  propriété  indiscutée  de  faire  tomber 
plus  ou  moins  considérablement  l’élimination 
rénale  du  sucre.  Plus  réceiiiment,  les  auteurs 
qui  ont  travaillé  la  question,  ont  généralement 
proscrit  l’antipyrine  ét  tous  les  médicaments  en- 
général,  pour  ne  retenir  comme  réellement  effi¬ 
cace  que  le  régime  alimentaire  basé  sur  les  facul¬ 
tés  d’assimilation  de  l'organisme  du  malade. 

M.  LoErER  s’élève  contre  cette  proscription, 
et  établit  qu’il  est  possible  de  faire  disparaître 


2674 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  VII  —23 


les  inconvénients  de  l’antipyrine  en  exaltant 
ses  avantages. 

A  la  vérité,  l’antipyrine  agit  surtout  sur  le 
symptôme  urinaire,  en  diminuant  la  perméa¬ 
bilité  du  rein  au  sucre.  Mais  elle  peut  aussi  exer¬ 
cer  son  action  sur  le  foie,  sur  le  système  nerveux, 
et  se  montrer  alors  antiglycosurique  et  totale. 

Ce  qui  importe  dans  le  diabète,  ce  n’est  .pas 
tant  la  glycosurie  que  la  glycémie.  Or,  il  est 
des  cas  dans  lesquels  la  glycémie  s’élève  quand 
la  glycosurie  diminue,  comme  si  le  sang  retenait 
le  sucre  que  le  rein  n’élimine  pas.  Dans  d’autres, 
la  glycémie  diminue,  mais  non  parallèlement, 
en  môme  temps  que  la  glycosurie. 

Si  l’inconvénient  de  l’antipyrine  réside  essen¬ 
tiellement  dans  le  bloquage  qu’elle  fait  subir  au 
rein,  l’auteur  se  demande  s’il  n’est  pas  possible 
de  lui  adjoindre  un  médicament  qui  soit  capable 
au  contraire  d’exciter  la  fonction  rénale.  Et  il 
a-  constaté  que  le  médicament  qui  répond  le 
mieux  à  ce  desideratum  est  la  forrnine  (héxa- 
méthylène  tétramine).  Les  expériences  qu’il  a 
faites  en  ce  sens  ont  été  concluantes.  Il  admi¬ 
nistre  à  un  malade,  à  raison  de  trois  par  jour,  des 
paquets  contenant  0,75  d’antipyrine  et  0,30  de 
forrnine.  L’examen  simultané  de  la  glycosurie  et 
de  la  glycémie,  montre  péremptoirement  une 
chute  constante  de  l’une  et  l’autre.  Et  de  con¬ 
clure  : 

«  1®  L’antipyrine  est  un  bon  médicament  du 
diabète.  Mais  elle  ne  réussit  pas  à  tous  les  dia¬ 
bétiques.  Elle  abaisse  presque  constamment 
la  glycosurie,  mais  cet  abaissement  est  souvent 
trompeur  ; 

«  2°  Pour  apprécier  les  résultats  donnés  par 
l’antipyrine,  il  ne  suffit  pas  de  doser  le  sucre 
urinaire  ;  il  faut  doser  le  sucre  du  sang. 

«  L’antipyrine  peut  accroître  la  glycémie, 
tandis  qu’elle  abaisse  la  glycosurie. 

«  3®  L’antipyrine  agit  sur  la  glycogénèse,  mais 
elle  peut  aussi  agir  avec  élection  sur  ie  rein. 

«  4®  La  discordance  entre  les  dosages  du 
sang  et  des  urines  peut  être  attribuée  à  la  pré¬ 
dominance  de  l’action  rénale  et  à  la  réduction 
de  la  perméabilité. 

«  5®  Pour  utiliser  l’une  et  réduire  l’autre,  il 
est  indispensable  d’associer  à  l’antipyrine  un 
médicament  qui  excite  la  sécrétion  rénale. 

«6®  Ce  médicament  c’est  l’hexaméthijîène  tétra¬ 
mine  dont  les  effets  sur  le  rein  sont  inverses  de 
ceux  de  l’antipyrine.  Administrée  seule  au  dia¬ 
bétique,  l’hexaméthylène  tétramine  accroît  la 
glycosurie  et  réduit  la  glycémie  ;  combinée  à 
l’antipyrine,  elle  supprime  le  bloquage  du  rein, 
mais  ne  modifie  point  le  rôle  antiglycosique  de 
l’antipyrine. 

«  Les  deux  courbes  du  sucre  du  sang  et  du- 
sucre  urinaire  s’abaissent  alors  parallèlement  et. 
proportionnellement  ».  {Prog.  Méd.,  12  mai  1923.) 


Douleurs  gastriques  antéprandiales. 

Il  s’agit  de  malades  qui  se  plaignent  de  trou¬ 
bles  gastriques  survenant  au  moment  où  l’esto¬ 
mac  est  vide,  à  11  h.,  entre  16  et  18  h.,  et  vers 
2  h.,  et  dont  l’ensemble  répond  au  syndrome  de 
la  faim  douloureuse.  ' 

Notre  excellent  confrère  Matignon,  de  Châtel- 
Guyon,  a  eu  l’occasion  de  suivre  un  grand  nom¬ 
bre  de  ces  malades,  et  il  a  noté  que  ces  douleurs 
gastralgiques  «  ont,  pour  un  même  sujet,  un 
caractère  de  fixité  assez  net.  Il  est  rare  que,  chez 
le  même  malade,  on  les  observe  le  matin,  dans 
l’après-midi  et  pendant  la  nuit.  Elles  survien¬ 
nent  par  périodes,  durent  au  maximum  quel¬ 
ques  semaines,  disparaissent,  puis  reviennent 
Ce  caractère  d’instabilité  a  sa  valeur  diagnosti¬ 
que,  car  il  doit,  a  priori,  faire  écarter  l’idée  d’une 
lésion  organique  ». 

En  effet,  quand  elles  surviennent  avant  le 
déjeuner,  ces  gastralgies  antéprandiales  accom¬ 
pagnées  d’une  sensation  légère  d’aigreur  dans 
la  bouche  peuvent  faire  penser  à  l’hyperchlo- 
rhydrie.  Post-prandiales,  ou  nocturnes,  elles 
évoquent  les  fermentations  secondaires  dans 
un  estomac  qui  se  vide  mal,  ou  une  lésion  orga¬ 
nique  (ulcère,  cancer). 

Ce  qu’elles  ont  de  particulier,  c’est  cpie  la  moin¬ 
dre  ingestion  liquide  ou  solide  (un  verre  d’eau, 
deux  biscuits)  les-  calme  immédiatement. 

Elles  seraient  dues,  selon  l’auteur,  à  l’hy- 
persthénie  gastrique  chez  les  nerveux,  les  grands 
émotifs,  dont  l’estomac  au  contraire  se  vide  rapi¬ 
dement  et  est  le  siège  de  contractions  violentes 
et  de  spasmes. 

Le  tubage  de  l’estomac,  la  radioscopie,  la 
recherche  du  sang  dans  les  selles,  permettront 
de  reconnaître  ou  d’éliminer  l’hyperchlorhydrie, 
l’ulcère,  le  cancer.  De  même,  l’examen  de  la  vé¬ 
sicule  biliaire  précisera  l’origine  lithiasique  ou 
non  du  syndrome  observé. 

puant  au  traitement,  il  consiste  à  multiplier 
pendant  quelque  temps  les  repas  chez  ces 
malades.  «  Je  leur  donne  une  tasse  de  lait  ou 
quelques  biscuits  à  10  h.  1/2  et  à  16  h.,  et  le 
soir,  à  22  h.  Comme  médicament,  2  gr.  de  bro¬ 
mure  pro  die.  S’ils  le  peuvent,  un  peu  d’hydro¬ 
thérapie  tiède,  ou,  dans  tous  les  cas,  l’application 
de  la  chaleur  (compresses,  cataplasmes,  com¬ 
presse  chauffante  électrique)  sur  le  creux  épi- 
gastricjue,  pour  diminuer  la  sensibilité  solaire. 
Pin  peu  de  jours,  cette  médication  fait  dispa¬ 
raître  les  accidents  et  avec  eux,  parfois,  la 
crainte  d’une  intervention  chirurgicale  (Pfl" 
ris  Méd.,  12  mai  1923.) 

Diagnostic  de  la  diphtérie.  Relations  de  laeliniqueet 
du  laboratoire. 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  le  diagnostic  cli¬ 
nique  de  diphtérie  s’impose  ;  d’autres  où  il  est 
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hésitant  ;  d’autres  encore,  très  frustes,  où  il  n’est 
pas  évoqué.  C’est  pour  ces  deux  derniers  que 
l’examen  bactériologique  prend  toute  son  im¬ 
portance,  Mais,  d’après  M,  Dufourt,  il,  s’en 
faut  qu’il  présente  lui-même  toute  la  précision 
désirable  quant  à  la  nature  de  l’agent  pathogène. 

<1  Si  l’on  veut  acquérir  la  certitude  de  nature, 
en  face  de  bacilles  gardant  le  Gram,  de  signifi¬ 
cation  douteuse,  constatés  sur  frottis,  c’est  aux 
méthodes  de  différenciation  par  cultures  que 
l’on  doit  s’adresser  sans  délai.  11  est  aisé,  grftce 
aux  ensemencements  sur  gélose  glucosce  tour- 
nesolée,  sur  milieu  de  Costa-Troisier,  ou  en  gé¬ 
lose  profonde,  de  reconnaître  si  un  bacille  est  un 
diphtérique  vrai  ou  un  pseudo-diphtérique.  On 
y  Joindra  l’inoculation  au  cobaye,  en  se  rappe¬ 


lant  que  des  bacilles  diphtériques  vrais  peuvent 
n’être  pas  virulents  pour  cet  animal. 

«  Le  gros  ennui  de  ces  différenciations  pat 
cultures  est  le  temps  qu’elles  nécessitent.  Aussi, 
là  encore,  le  clinicien  n’exigera-t-il  du  labora¬ 
toire  que  ce  qu’ii  peut  normalement  lui  deman¬ 
der.  Il  n’a  pas  le  droit,  dans  les  cas  urgents,  lors¬ 
que  la  diphtérie  lui  paraîtra  probable,  de  se  lais¬ 
ser  aller  à  épiloguer  sur  la  nature  d’un  bacille 
douteux.  Il  injectera  d’abord  du  sérum. 

«  Lorsque  rien  ne  presse,  il  demandera  avec 
raison  au  laboratoire  un  supplément  d’enquête 
que  celui-ci  lui  fournira  dans  les  plus  courts  dé^ 
lais  ».  (^Lyon  Médical,  20  mai  1923.) 

G.  D, 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  cloisonnement  du  vagin  dans  le  traitement  des 
prolapsus  génitaux. 

(MM.  CoMBiER  et  Murard,  du  Creusot.  —  Société 
de  chirurgie,  16-5-1923.) 

M.  Chifoliau  analyse  un  mémoire  de  MM.  Com- 
bier  et  Murard  relatif  au  traitement  .des  prolapsus 
génitaux  par  le  cloisonnement  du  vagin. 

Le  cloisonnement  du  vagin  fut  proposé  jadis  par 
Le  Fort.  C’est  une  méthode  qui  ne  saurait  évidem¬ 
ment  s’adresser  qu’aux  femmes  âgées,  car  elle  abou¬ 
tit  à  la  suppression  du  vagin  en  tant  que  cavité -apte 
au  coït.  Elle  ne  donne,  en  effet,  de  résultat  que  si  le 
cloisonnement  est  très  serré  et  il  importe  de  préve¬ 
nir  les  malades  de  l’abolition  de  la  fonction  vaginale 
qu’elle  entraîne.  C’est  d’ailleurs  une  des  raisons  qui 
la  font  refuser  souvent  et  qui  s’oppose  à  l’exten¬ 
sion  de  son  emploi. 

MM.  Combien  et  Murard  l’ont  pratiqué  huit  fois  : 
sept  opérées  avaient  plus  de  soixante-cinq  ans  ;  une 
seule  avait  quarante-sept  ans.  11  s’agissait,  disent  les 
auteurs,  d’une  veuve.  Dans  ces  huit  observations,  le 
résultat  anatomique  et  fonctionnel  tut  très  satisfai¬ 
sant. 

—  M.  Cernez  a  eu  recours  deux  fois  à  l’opération 
de  Le  Fort  chez  des  femmes  de  77  et  69  ans,  venues 
consulter  parce  que,  obligées  de  travailler,  elles  ne 
pouvaient  le  faire  à  cause  de  leur  infirmité.  Prévenues 
des  conséquences  de  l’intervention,  elles  l’avaient 
acceptée.  L’opération  est  simple  et  peut  être  faite  à 
l’anesthésie  locale. 

—  M.  Savariaud  vient  de  revoir  une  malade  qu’il 
a  opérée,  il  y  a  cinq  mois,  pour  prolapsus  génital, 
suivant  la  technique  améliorée  de  Le  Fort.  Les  bons 
effets  du  traitement  se  sont  maintenus.  Cette  opéra¬ 
tion  donne  un  résultat  aussi  satisfaisant  que  la  col¬ 
pectomie  de  Muller,  l’Une  et  l’autre  interventions 
aboutissant  à  la  suppression  du  conduit  vaginal. 


Si  l’opération  de  Le  Fort  a  été  abandonnée,  cela 
tient,  semble-t-il,  à  ce  que  Le  Fort  lui-même  deman¬ 
dait  trop  à  sa  méthode.  11  prétendait  l’appliquer  à 
tous  les  cas,  et,  chez  les  jeunes  femmes,  il  devait  se 
contenter  d’un  cloisonnement  insuffisant,  de  manière 
à  permettre  à  la  fois  le  coït  et  l’accouchement.  Le, s 
résultats  étaient  alors  incomplets. 

Obturation  de  cavités  ostéomyélitiques  par  des  greffes. 

(MM.  Desplatz,  Wilmoth  et  Peyre,  et  M.  A. 

Croisier.  —  Société  de  chirurgie,  16-5-1923.) 

M.  Raymond  Grégoire  présente  un  rapport  sur 
deux  observations  :  la  première,  de  MM.  Desplats, 
Wilmoth  et  Peyre,  concernant  une  ostéomyélite 
chronique  d’un  vaste  loyer  de  fracture  du  fémur  gau¬ 
che,  traitée  par  auto-vaccination,  large  évidement, 
et  greffe  épiploïque  de  la  cavité  ;  la  seconde,  de  M. 
Alexandre  Croisier,  de  Blois,  relative  à  l’obturation 
d’une  cavité  d’ostéomyélite  ancienne  par  greffe 
musculaire. 

M.  Grégoire  rappelle,  à  ce  propos,  les  avantages  de 
la  greffe  vivante,  libre  ou  pédiculée,  de  la  greffe  mus- ' 
culaire  en  particulier,  comme  moyen  d’obturation. 

Parotidite  à  répétition  traitée  par  l’opération  de 
Leriche  (énervation  de  la  parotide). 

(M.  Georges  Leclerc,  de  Dijon.  —  Société  de 
chirurgie,  16-5-1923.) 

Leriche  a  recommandé  l’énervation  de  la  parotide, 
l’arrachement  du  bout  central  du  nerf  auriculo- 
temporal,  dans  le  traitement  des  fistules  du  canal  de 
Sténon  et  de  la  parotide,  dans  la  sialorrhée  des 
aérophages  et  du  cancer  de  l’œsophage.  M.  Leclerc 
a  utilisé  cette  méthode  chez  un  homme  atteint  de 
parotidite  à  répétition  avec  rétention  chronique  de  là 
salive.  I.es  accidents  se  calmèrent.  M.  Orinczyg 
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en  rapportant  l’observation  de  M.  tieclerc,  conclut 
que  l’opération  de  Leriche  trouvera  dans  les  cas  de  ce 
genre  une  nouvelle  indication. 

La  septicité  des  ulcères  gastriques.  Son  rôle  clinique. 

(M.  Pierre  Duval,  J. -Ch.  Roux  et  F.  Moutier.  — 
Société  de  chirurgie, 

Au  cours  de  l’année  1922,  M.  Pierre  Duval  a  vu 
succomber  quatre  de  ses  opérés  pour  ulcus  gastrique 
d’infection  générale  ou  locale  post-opératoire,  bien 
que  les  interventions  aient  été  exécutées  dans  des  con¬ 
ditions  tout  à  fait  normales.  Des  recherches  nécrop¬ 
siques  montrèrent  une  pullulation  microbienne  par¬ 
tant  de  l’ulcère  et  ayant  gagné  au  voisinage,  avec  ou 
sans  septicémie  générale. 

11  existe  donc,  dit  M.  Duval,  des  ulcères  gastriques 
septiques  à  côté  d’autres  non  infectés.  Rosenow  avait 
déjà  signalé  ces  ulcus  infectés,  par  le  streptocoque 
principalement. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  l’ulcus  septique  est 
plus  grave  que  l’ulcus  aseptique.  La  paroi  stomacale 
est  alors  envahie  par  les  microbes.  Les  sutures  tien¬ 
nent  moins  bien  et  la  septicémie  peut  s’observer 
même  dans  des  cas  à  apparence  favorable. 

Le  chirurgien  aurait  donc  un  grand  intérêt  à  dé¬ 
pister  la  septicité  de  l’ulcus,  pour  réduire  son  inter¬ 
vention  au  minimum  ou  même  la  différer.  Mais  il 
n’est  pas  facile  de  distinguer  les  ulcères  microbiens 
des  ulcères  amicrobiens.  La  température  était  nor¬ 
male  chez  les  quatre  malades  de  M.  Duval.  Les  crises 
douloureuses  vives  et  rebelles  au  traitement  médical 
sont  peut-être  un  indice.  En  tout  cas,  la  notion  de 
septicité  semble  expliquer  certains  échecs  inatten¬ 
dus  du  traitement  chirurgical  de  l’ulcère  de  l’esto¬ 
mac. 

—  M.  Savariaud  partage  les  idées  de  .M.  Duval 
sur  la  septicité  des  ulcères  chroniques  de  l’estomac. 
On  a  trop  exagéré  la  prétendue  asepsie  de  l’ulcus 
qu’on  oppose  volontiers  à  l’infection  (d’ailleurs  su¬ 
perficielle  et  à  germes  moins  redoutables)  du  cancer. 
L’infection,  quand  elle  existe  dans  l’ulcère,  est  in¬ 
terstitielle  et  souvent  plus  profonde.  M.  Savariaud 
croit  également  que  les  crises  douloureuses  qui  s’ob¬ 
servent  au  cours  de  l’ulcus  répondent  parfois  à  des 
phénomènes  inflammatoires  qui  doivent  engager  à 
choisir  les  interventions  les  moins  graves  possibles. 
—  M.  Okinczyc  estime  que  dans  les  cas  où  l’in¬ 
fection  paraît  probable,  le  chirurgien  agira  prudem¬ 
ment  en  se  contentant  d’abord  d’opérations  de  sim¬ 
ple  dérivation,  préalable,  en  l’espèce  de  gastro-enté¬ 
rostomie. 

Ostéomyélite  et  vaccinothérapie. 

(M.  Tuffier.  —  Société  de  chirurgie,  30-5-1923.) 

L’accord  est  loin  d’être  établi  sur  la  valeur  de  la 
vaccinothérapie  dans  l’ostéomyélite,  certaines  ostéo¬ 
myélites  disparaissant  seules,  avec  ou  sans  vaccin, 
d’autres  demeurant  rebelles  à  la  vaccinothérapie  et  à 


la  chirurgie.  L’opinion  de  M.  Tuffler,  qui  s’est  placé 
au  point  de  vue  pratique,  mérite  d’être  retenue  et 
est  la  suivante  :  • 

Il  existe  des  ostéomyélites,  même  en  apparence 
sévères,  qui  peuvent  guérir  spontanément.  Il  existe 
des  formes  extrêmement  graves,  septicémiques,  qui 
résistent  à  la  vaccination  et  à  la  chirurgie.  Entre 
ces  deux  extrêmes,  se  placent  un  grand  nombre  de 
formes  de  gravité  variable  guérissant  par  la  chirurgie 
et,  on  doit  l’espérer,  par  la  vaccination.  Les  résultats 
fournis  par  la  vaccination  sont,  au  point  de  vue  de  la 
simplicité  du  traitement  et  de  la  valeur  fonctionnelle 
des  membres,  supérieurs  à  ceux  de  la  cure  opératoire. 
Sans  doute,  on  peut  objecter  qu’un  malade  vacciné 
aurait  guéri  seul.  Mais,  en  considérant  que  la  vaccino¬ 
thérapie  est  sans  danger  et  qu’elle  n’empêche  pas  la 
surveillance  du  malade,  il  n’y  a  vraiment  pas  d’in¬ 
convénient  à  l’utiliser  dans  la  période  pré-opératoire. 
Bien  entendu,  pendant  le  traitement  vaccinothérapi- 
que,  le  malade  doit  être  suivi  de  très  près  pour  ne  pas 
laisser  passer  le  moment  où  une  intervention  serait 
nécessaire  et  efficace. 

Un  nouveau  traitement  des  arthrites  tuberculeuses. 

(M;  R,  Lavalle,  de  Buenos-Aires.  —  Société  de 
chirurgie,  30-5-1923.) 

M.  Atjvray  présente  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Carlos  Robertson  Lavalle,  de  Buenos-Aires,  inti¬ 
tulé  ;  l’emploi  de  greffons  ostéo-périostés  dans  le  trai¬ 
tement  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  genou. 

En  réalité,  il  s’agit  d’une  méthode  nouvelle  de 
traitement  des  arthrites  tuberculeuses.  L’auteur  est 
parti  du  principe  théorique  suivant  :  la  prédilection 
de  la  tuberculose  pour  les  épiphyses  paraît  être  con¬ 
ditionnée  par  la  pauvreté  circulatoire  desdites  ré¬ 
gions.  En  activant  la  circulation  épiphysaire,  on 
créerait  un  terrain  défavorable  à  la  maladie. 

Pour  arriver  à  ce  but,  M.  Lavalle  prépare  une  série 
de  petites  baguettes  osseuses,  de  greffons,  qu’il  insère 
dans  les  épiphyses  et  sous  la  peau.  Ces  greffons  joue¬ 
raient  un  rôle  d’activation  de  la  circulation  et  de  di¬ 
minution  de  la  stase  veineuse.  En  tout  cas,  l’auteur 
en  aurait  obtenu  de  très  bons  résultats,  chez  des  ma¬ 
lades  déjà  soumisantérieurement,  avec  peu  ou  pas  de 
succès,  aux  différentes  méthodes  classiques  :  repos, 
injections  modificatrices,  héliothérapie,  etc.  Suivent 
dix  observations  venant  à  l’appui  de  ces  considéra¬ 
tions. 

—  M.  Raymond  Grégoire  critique  non, les  résul¬ 
tats  et  la  technique,  mais  l’idée  théorique  sur  la¬ 
quelle  s’appuie  M.  Lavalle.  La  circulation  artérielle 
des  épiphyses,  loin  d’être  ralentie,  lui  a  toujours  paru, 
au  contraire,  active. 

—  M.  Lapointe  s’étonne  aussi  de  voir  la  méthode 
se  baser  sur  cette  conception  théorique.  N’a-t-on  pas 
invoqué  l’intensité  de  la  circulation  au  niveau  des 
épiphyses  et  des  cartilages  juxta-épiphy.saires  pour 
expliquer  la  localisation  des  infections  hématogènes  , 
sur  l’os. 
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—  M.  Roux-Berger  fait  observer  que  les  bases 
théoriques  importent  peu.  Il  faut  juger  la  méthode 
d’après  ses  résultats. 

—  M.  Auvray  conclut  également  qu’il  convient 
d’attendre  des  observations  plus  nombreuses  .pour 
être  fixé  sur  la  valeur  de  ce  traitement. 

Hernie  étranglée  de  l’ovaire  chez  un  nourrisson. 

(M.  Buquet.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris 

15- 6-1923.) 

M.  Pauchet  présente  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Buquet  concernant  une  hernie,  étranglée 
de  l’ovaire  et  de  la  trompe  chez  un  nourrisson.  L’en¬ 
fant  guérit  après  kélotomie  et  résection  de  l’ovaire  et 
de  la  trompe  herniés. 

Action  inhibitrice  locale  du  sérum  de  convalescent 
dans  la  rougeole. 

(MM.  Debrie,  Bonnet  et  R.  Broca.  —  Société  de 
Biologie,  9-6-1923.) 

On  sait  que  l’injection  intra-dermique  de  sérum 
de  scarlatineux,  prélevé  en  période  d’état,  éteint 
l’éruption  scarlatineuse  (phénomène  de  Schultze- 
Charlton).  M.  Robert  Debré  s’est  demandé  si  l’on 
trouverait  quelque  chose  d’analogue  pour  la  rougeole. 

Le  sérum  de  convalescent  de  rougeole  injecté  à  un 
sujet  en  pleine  éruption  rubéolique  ne  modifie  pas 
celle-ci.  Mais,  si  l’on  fait  cette  injection  au  début  de 
la  période  d’invasion,  aux  premiers  signes  du  catar¬ 
rhe  naso-oculaire,  on  voit  que,  dans  la  zone  injectée, 
l’éruption  morbilleuse  n’apparaît  pas.  Si  l’injection 
est  pratiquée  un  peu  plus  tardivement,  on  observe 
une  rougeole  modifiée,  avec  une  éruption  discrète. 

En  somme,  l’injection  cutanée  ou  sous-cutanée  de 
sérum  de  convalescent  chez  un  sujet  contaminé  donne 
des  résultats  qui  varient  selon  1  a  date  de  l’injection, 
mais  qui  n’en  montrent  pas  moins  une  certaine  action 
inhibitoire  locale  dudit  sérum. 

L’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  chez  les 
mourants. 

(M.  A.-C.  Guillaume.  —  Société  de  Biologie, 

16- 6,  1923.) 

Dans  une  récente  communication  scientifique, 
faite  en  Amérique,  Crile  annonçait  la  possibilité  de 
ranimer  un  sujet  mort  par  l’injection  intra-cardiaque 
d’adrénaline. 

M.  Guillaume,  qui  poursuit  depuis  deux  ans  des 
études  sur  le  mécanisme  de  la  mort  chez  l’homme, est 
arrivé  à  cette  conclusion  qu’il  serait  possible  de  ra¬ 
nimer  l’être  sur  le  point  de  mourir,  en  relevant  sa  ten¬ 
sion 'artérielle.  Il  y  a  quelque  temps  déjà,  l’auteur 
eut  l’occasion  d’essayer,  dans  ce  but,  l’injection 
intra-cardiaque  d’adrénaline.  Chez  une  femme  en 
état  de  mort  imminente,  il  injecta  dans  le  cœur  le 
contenu  (un  milligr.)  d’une  ampoule  d’adrénaline. 
Presque  instahtanémènt,  l’aspect  de  la  malade  se 


transforma  ;  le  corps  so  réchauffa,  le  pouls  devint 
perceptible,  la  respiration  se  rétablit  et  la  femme  pro¬ 
nonça  quelques  mots.  Puis,  au  bout  d’un  quart 
d’heure,  l’état  déclina.  Il  s’agissait  d’une  infection 
post-abortum. 

Au  point  de  vue  pratique,  l’injection  intra-cardia¬ 
que  d’adrénalinè  n’offre  évidemment  qu’un  intérêt 
limité.  Elle  n’aurait  vraiment  d’avantages  que  dans 
un  cas  de  mort  fortuite  intervenant  sur  un  organisme 
sain.  Dans  une  maladie  grave,  le  processus  mor  tel 
continue  en  effet  son  œuvre,  une  fois  la  circulatio  n  ré¬ 
tablie. 

Laryngite  chronique  mycosique. 

(MM.  Sartory,  Petges  et  Çlaoué.  ^  Soçiété 
hiolo-  gique  de  Strasbourg,  8-6-1923.) 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  laryngite  chroni¬ 
que  pseudo-tuberculeuse  d’origine  mycosique  due  à 
une  levure  non  décrite  encore  (cryptococcus).  Le 
laryngoscope  montrait  sur  le  pourtour  de  l’orifice  su¬ 
périeur  du  larynx  de  larges  plaques  opalines  saillan¬ 
tes,  que  le  malade  expectorait  en  fausses  membra¬ 
nes  et  qui  contenaient  la  levure  en  question. 

P.  L. 

L’ochydactyle. 

(MM.  Barbier  et  Blum.  —  Société  médicale  des 
Praticiens,  15-6-1923.) 

Les  docteurs  Barbier  (Pierre)  et  Blum  présentent 
un  appareil  de  mécanothérapie,  appelé  par  son  inven 
teur,  M.  Georges  Rétif,  VOchydactyle,  et  destiné  à 
faire  recouvrer  aux  doigts  leur  agilité  normale. 

Pour  le  docteur  Sauvin,  Votite  aiguë  est  presque 
toujours  prolongée  par  une  participation  de  l’additus 
et  de  l’antre  au  processus  inflammatoire.  Négliger 
cela  dans  le  traitement  de  l’otite  purulente  aiguë  est 
le  plus  sûr  moyen  d’aboutir  à  un  échec.  On  peut 
affirmer  que  l’antre  est  touché  lorsque  le  pus  est 
abondant  et  persistant.  Quand  les  moyens  médicaux, 
(y  compris  les  sérums),  ont  échoué,  au  bout  d’un 
mois  de  traitement,  il  faut  ouvrir  l’antre,  si  l’on 
veut  conserver  l’intégrité  de  la  fonction  auditive. 

Le  docteur  Goubeau  au  nom  du  bon  sens,  s’élève 
contre  cette  affirmation  qu’il  n’existe  pas  de  traite¬ 
ment  général  de  la  syphilis  et  que  la  médication  varie 
avec  chaque  malade.  L’expérience  de  13  années  a 
prouvé  qu’un  traitement  méthodique  triple  (arsé- 
nobenzol  +  mercure  -H  K  I),commencé  à  temps, gué¬ 
rit  toujours.  L’auteur  passe  en  revue  la  façon  de  di¬ 
riger  le  traitement,  le  mode  d’emploi,  les  doses  et  les 
nombres  de  séries  applicables  à  chaque  médicament, 
administré  l’un  après  l’autre,  d’après  les  indications 
de  la  clinique  et  du  laboratoire.  Le  traitement  ga¬ 
gne  en  puissance  et  en  tolérance.  La  méthode  est 
assez  souple  pour  convenir  à  presque  tous  les  cas. 
Si, exceptionnellement,  on  est  obligé  de  recourir  au 
traitement  bismuthé  (fort  en  vogue,  mais  non  au 
point),  il  ne  faudra  jamais  l’employer  seul. 
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Gannat 

Le  diagnostic  étiologique  des  néphrites  chroniques 
(M,  È.  Roux  (de  St-Nectaire).  (Société  des  sciences 
médicales  Centre  médical,  Ir/Mirel923). 

Le  D"'  E.  Roux  rappelle  au  début  de  cette  impor¬ 
tante  étude  la  classification  anglaise  qui  est  basée 
sur  les  lésions  anatomo-pathologiques  et  qui  n’est 
autre  que  celle  de  Bright,  légèrement  modifiée  ; 
néphrites  chroniques  à  rein  blanc,  gros,  petit  ou 
amyloïde,  néphrites  chroniques  à  rein  atrophié,  la 
lésion  rénale  pouvant  être  primitive  ou  résulter  de 
l’artériosclérose  (Brandfort). 

La  classification  allemande  (Volhandet  Fahr), 
tout  en  étant  basée  surl’anatomo-pathologie,  fait 
intervenir  la  pathogénie.  Elle  divise  les  néphrites 
chroniques  en  :  1°  néphroses  (avec  œdèmes  et  insuf¬ 
fisance  rénale,  causées  par  des  lésions  dégénératives); 
2°  néphrites  infectieusess  (en  foyers,  glomérulo-né- 
phrites  —  à  hématuries  avec  insuffisance  rénale  à 
la  fin)  ;  3“  glomérulo-néphrites  diffuses  (avec  endar- 
térites  ischémiantes,  hématuries,  œdèmes,  hyperten¬ 
sion  dès  le  début,  puis  insuffisance  fonctionnelle)  ; 
4°  scléroses  (atrophie  rénale  précoce,  hypertension  et 
insuffisance). 

La  classification  .française,  depuis  les  travaux- 
de  Widal  et  de  ses  élèves,  est  basée  sur  une  con¬ 
ception  physiopathologique  en  dissociant  les  diver¬ 
ses  fonctions  du  rein  (néphrite  albuminurique  sim¬ 
ple,  néphrite  chlorurémique,  néphrite  azotémique,- 
peut-être  avant  peu  néphrite  chlolestérinémique). 
Ces  classifications,  nécessaires  pour  l’enseignement, 
ne  peuvent  satisfaire  le  clinicien.  Il  n’y  a  pas  de  né¬ 
phropathies  mais  des  néphropathes.  Autant  de 
•malades,  affirme  Roux,  autant  de  modalités  diffé¬ 
rentes  et  d’ailleurs,  malgré  les  très  remarquables 
recherches,  la  physiologie  du  rein  est  encore  trop  peu 
connue. 

Le  terrain  a  ici  une  importance  capitale.  La  toxé¬ 
mie  est  plus  souvent  une  cause  de  néphrite  qu’un  effet 
et  l’on  tourne  dans  un  cercle  vicieux.  Roux  rappelle 
qu’avec  Feuillié,il  a  étudié  ce  qu’ils  ont  appelé  la 
défense  prérénale  où  une  cause  déterminante  d’ap¬ 
parence  insignifiante  cause  peu  à  peu  l’intoxication 
d’un,  organisme  affaibli  et  amène  le  fléchissement 
de  la  fonction  rénale. 

Malgré  ce  qu’a  d’artificiel  toute  classification, 
pour  la  clarté  de  l’étude,  Roux  divise  les  néphrites 
chroniques  en  deux  groupes  ;  1°  les  néphrites  d’ori¬ 
gine  rénale  primitive  ;  2°  les  néphrites  d’origine 
toxémique. 

Les  premières  sont  rares  et  souvent  rentrent  dans 
le  cadre  des  secondes.  Car,  sans  nier  les  néphrites 
microbiennes  ascendantes,  il  faut  bien  admettre  un 
fléchissement  de  la  défense  du  rein  dû  à  la  toxémie 
pour  permettre  leur  évolution.  Il  n’y  a  donc  guère 
■  que  les  néphrites  d’origine  traumatique  directe  qui 
peuvent  entrer  sans  restrictions  dans  ce  cadre. 

Quant  aux  néphrites  résultant  de  troubles  de  la 
circulation  rénale,  elles  s’accompagnent  dès  le  début 


d’insuffisance  fonctionnelle  qui  réduit  l’épuration 
sanguine,  provoque  la  toxémie,  et  nous  fait  tombe? 
dans  le  cercle  vicieux. 

Les  néphrites  chroniques  d’origine  toxémique 
sm'Vfennent  préparées  par  des  causes  prédispo¬ 
santes.  Il  se  produit  des  troubles  fonctionnels 
de  quelques  éléments  du  rein  qui  provoquent  avant 
l’établissement  de  la  maladie  une  gêne  de  l’organe, 
le  font  débile  et  fragile.  L’hérédité  néphropathique 
(10  à  12  %  des  cas),  l’hérédité  arthritique  (30  à 
40  %  des  cas),  l’hérédité  syphilitique  (12, à  15  %), 
l’hérédité  tuberculeuse  (20  %),  l’infantilisme  rénal, 
parfois  dû  à  une  néphrite  intra-utérine,  sont  des 
causes  prédisposantes  indiscutables. 

Le  tempérament,  dont  on  a  discuté  l’influence,  joue 
pour  E.  Roux  un  rôle  indiscutable.  Certaines  per¬ 
sonnes  ont  de  l’albuminurie  sans  cause  apparente  et 
ce  la  paraît  lié  aux  phénomènes  hémoclasiques  sur 
lesquels  la  lumière  se  fait  peu  à  peu  à  l’heure  actuelle. 

A  ces  causes,  hérédité  et  tempérament,  vien¬ 
nent  s’ajouter  les  lésions  des  divers  organes  et  leur 
insuffisance  fonctionnelle.  Tous  les  organes,  fonction¬ 
nant  mal  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (coeur, 
poumon,  foie,  peau,  glandes  à  sécrétions  internes, 
système  nerveux,  appareil  digestif,  etc.),  augmentent 
la  toxémie  et  déterminent  de  la  fatigue  rénale.  Cette 
fatigue  se  traduit  par  de  légers  symptômes  que  le 
médecin  attribue  souvent  à  la  grippe  ou  à  un  choc 
hémoclasique,  et  cependant,  l’attention  doit  être  atti¬ 
rée  du  côté  du  rein,  c’est  un  cri  d’alarme  que  l’on 
sera  tenu  d’écouter  plus  tard.  Tantôt,  c’est  l’appa¬ 
rition  passagère  de  traces  d’albumine  dans  Turine.un 
peu  d’oligurie,  tantôt  une  chlorurémie  très  atténuée 
(petites  bouffettes  matinales,  sensation  de  lourdeur 
aux  paupières,  sensation  le  soir  de  chaussures  étroi¬ 
tes),  parfois  de  vagues  signes  d’azotémie  (inappé¬ 
tence,  dégoût  alimentaire  le  matin,  insomnies  noc¬ 
turnes,  somnolence  diurne,  céphalées).  Tout  cela 
indique  le  fléchissement  de  la  défense  rénale  qui  sera 
lent,  mais  parfois  progressif,  et  pourra  aboutir  à  la 
néphrite  chronique. 

Les  causes  déterminantes  invoquées  ne  sont  le  plus 
souvent  que  la  goutte  d’eau  qui  fait  déborder  le 
vase  (dans  60  à  70  %  des  cas).  Ces  causes  détermi¬ 
nantes  sont  constituées  par  tout  ce  qui  peut  brusque¬ 
ment  provoquer  ou  augmenter  la  toxémie  et  déter-, 
miner  le  fléchissement  accentué  de  la  défense  rénale. 

Citons  le  froid,  la  chaleur  exagérée,  les  fatigues, 
le  surmenage  physique  et  intellectuel,  les  nialadies 
pyrétiques,  les  intoxications  fortes,  les  infections 
microbiennes  et  surtout  celles  qui  atteignent  l’an¬ 
neau  protecteur  placé  à  l’orifice  de  l’arbre  aérien 
(amygdales,  glandes  du  pharynx  et  nasopharynx). 
D’après  E.  Roux,  ces  dernières  infections  jouent  un 
rôle  prépondérant  dans  l’origine  des  albuminuries, 
surtout  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  et  le 
poison  scarlatin,  selon  lui,  comme  d’ailleurs  pour 
Lasègue,  a  moins  d’influence  dans  la  production  des 
néphrites  post-scarlatineuses  que  l’angine  concomi¬ 
tante. 
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Malgré  toute  l’importance  des  causes  lointaines 
des  néphrites  chroniques,  causes  qui  constituent  une 
véritable  dyscrasie  diminuant  la  résistance  de  l’or¬ 
ganisme,  il  ne  faut  pas  négliger  le  diagnostic  ana¬ 
tomo-pathologique  et  fonctionnel  du  rein,  l’étude 
du  degré  d’intoxication  sanguine,  ni  la  valeiu-  de  la 
défense  prérénale  du  malade  avant  de  traiter  la  ma¬ 
ladie  confirmée.  Mais  la  recherche  des  causes  éloignées 
est  nécessaire  pour  orienter  rationnellement  la  thé¬ 


rapeutique  et  tâcher  d’obtenir  la  guérison.  Baser 
uniquement  le  traitement  sur  les  symptômes  ou  le 
syndrome  dominant,  conclut  E.  Roux,  serait  u  ne 
erreur  qui  exposerait  aux  pires  mécomptes. 

Tout  clinicien  de  quelque  expérience  ne  peut  que 
reconnaître  l’exactitude  des  observations  de  notre 
distingué  confrère. 

J.  Noir. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Imbert,  Oddo  et  CHAVERNAc. —  Accidents  du  travail. 
Evaluation  des  incapacités.  (1  vol.  de  936  pages, 
avec  96  figures.  Prix  :  40  fr.. 

C’est  la  deuxième  édition,  venant  10  ans  après  la 
première,  d’un  ouvrage  destiné,  par  ses  auteurs,  à 
faciliter  à  ceux  qui  en  ont  la  charge  l’application  de 
la  loi  de  1898  et  de  celles  qui  l’ont  suivie.  Et  la  clarté 
de  sa  rédaction  doit  certainement  permettre  le  plus 
souvent  aux  semi-profanes  en  la  matière,  magistrats, 
avocats,  avoués,  assureurs,  de  se  faire  une  opinion, 
non  seulement  sur  l’évaluation  des  incapacités  (ce 
sous-titre,  qui  paraît  véritablement  trop  modeste, 
n’a  pas  sans  motif  été  imprimé  sur  la  couvêrture  en 


caractères  plus  gros,  que  le  titre  lui-même),  mais  en» 
core  sur  l’admissibilité  de  chaque  affection  étudiée 
comme  accident  du  travail,  admissibilité  que  les 
.  auteurs  examinent,  dans  chaque  cas,  en  cherchant  à 
concilier  le  droit  avec  la  médecine. 

Une  grande  place  est  faite,  dans  cet  ouvrage, 
comme  il  sied,  au  Guide-barême  des  pensions  militai¬ 
res  de  1919  et  l’influence  de  la  guerre  sur  les  notions 
médicales  en  matière  de  traumatismes  s’y  fait  légi¬ 
timement  sentir. 

Signalons  spécialement  les  chapitres  sur  :  le  rapport 
d’expertise]  l’invalidité  ouvrière  et  son  évolution;  tu¬ 
berculose  et  traumatisme  ;  les  maladies  professionnel¬ 
les  ;  les  fractures  ;  les  hernies  ;  les  psychonévroses,  en 
rapport  avec  les  accidents  du  travail. 

G.  F. 


Les  Thèses 


Ly. —  D*'  Ch.  Escoffier,  vétérinaire  major  de2®  cl. — 
Etude  pharmacodynamique  et  expérimentale  de  la 
combinaison  des  sels  biliaires  et  de  l’argent  colloïdal 
(Imprimerie  Jean  Deprelle,  Lyon). 

L’argent  colloïdal  est  la  forme  chimique  sous 
laquelle  ce  métal  produit,  en  thérapeutique,  les  meil¬ 
leurs  effets.  On  Ta  combiné  avec  d’autres  corps  pour 
fournir  des  complexes  dont  l’action  antiseptique 
est  due  uniquement  au  radical  argent.  Tandis  que 
la  combinaison  sels  biliaires  et  argent  colloïdal  cons¬ 
titue  un  médicament  dont  les  deux  composants  réa¬ 
lisent  une  synergie'  médicamenteuse. 

En  effet,  les  sels  biliaires  jouissent  de  propriétés 
cytolysantes  que  l’on  peut  mettre  à  profit  pour  hâter 
la  dissolution  des  sécrétions  purulentes.  Ils  sont  anti¬ 
septiques,  en  particulier  vis-à-vis  du  pneumocoque 
et  du  gonocoque.  Ces  propriétés  ont  été  utilisées 
en  thérapeutique. 

La  combinaison  sels  biliaires  et  argent  colloïdal 
est  très  soluble  dans  l’eau  et  la  glycérine.  Parmi  les 
composés  de  l’argent,  seule  elle  est  soluble  dans  l’al¬ 
cool.  Elle  renferme  12,5  %  d’argent,  87,5  %  de  sels 
biliaires,  1,6  %  de  soufre,  1.8  %  azote.  Expérimen¬ 
talement,  c’est  un  composé  stable,  vis-à-vis  des  solu¬ 


tions  albumineuses  et  chlorurées. Sa  toxicité  est  extrê- 
mem  ent  faible.  Non  irritant,  ce  médicament  jouit  de 
propriétés  antiseptiques  marquées  ;  0  gr.  40  %  em¬ 
pêchent  la  culture  du  pneumocoque,  du  streptocoque 
et  du  staphylocoque. 

En  particulier,  les  éléments  du  pus  blennorrhagi- 
que,  en  présence  d’une  solution  à  4  %  de  la  combi¬ 
naison  sels  biliaires  et  argent  colloïdal,  subissent 
en  une  demi-heure  une  cytolyse  complète. 

L’emploi  clinique  du  médicament  est  judicieux  : 
'  1®  En  vénéréologie  :  Dans  le  traitement  abortif  de 
la  blennorrhagie:  où  il  s’est  montré  efficace 

Dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie  aiguë,  dont 
il  diminue  l’écoulement  et  raccourcit  la  durée. 

Le  traitement  est  fort  peu  douloureux  et  ne  dé¬ 
termine  aucune  irritation  au  niveau  de  la  muqueuse 
uréthrale. 

2“  En  oculistique  :  Dans  le  traitement  des  affections 
des  membranes  externes  de  l’œil  et  en  particulier  dans 
la  conjonctivite  à  pneumocoques. 

3°  En  dermatologie  :  Dans  l’impétigo  des  nourris¬ 
sons,  dont  il  rend  la  guérison  plus  rapide  sans  pro¬ 
voquer  aucune  douleur,  et  dans  les  infections  su¬ 
perficielles. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE....  SANS  LES  MÉDECINS 


Il  est  indéniable  qu’il  tend  à  se  produire  actuel¬ 
lement  une  évolution  bizarre  dans  l’aiguillage 
de  l’exercice  de  la  médecine,  sous  la  poussée  de 
certains...  cerveaux,  j’allais  écrire  de  certains 
estomacs.  Dans  l’exposé  fait  dans  le  Concours 
du  IM  juillet  dernier,  sur  ce  que  j’avais  vu  et  en¬ 
tendu  au  Congrès  de  la  tuberculose  de  Stras¬ 
bourg,  on  a  pu  remarquer  avec  quelle  désinvol¬ 
ture  étaient  éliminés  de  la  lutte  anti-tubercu- 
leuTse  les  praticiens  français  dont  le  corps 
d’armée  de  plus  de  vingt  mille  «  combattants  » 
s’avère  cependant  comme  d’une  valeur  plutôt 
appréciable. 

Sans  doute,  le  point  de  départ  des  idées  émises 
est  juste.  Il  est  utile  que  des  centres  de  diagnos¬ 
tic  soient  créés,  pourvus  de  tous  les  moyens 
d’investigation  que  la  science  actuelle  met  à  la 
disposition  du  médecin.  Il  est  utile  que  ces  cen¬ 
tres  soient  «  décentralisés  »  si  je  puis  dire,  et 
répandus  dans  toutes  les  régions,  afin  d’aider 
au  «  dépistage  »  (c’est  le  mot  à  la  mode)  de 
tous  les  tuberculeux.  Avec  ces  nouveaux,  mais 
si  dispendieux  moyens  de  diagnostic  (labora¬ 
toires  d’analyses,  radios,  etc...)  il  est  clair  que 
lé  médecin  isolé  ne  peut  plus  suffire  à  tout,  par 
lui-même,  et  qu’il  a  besoin  de  l’aide  collective 
des  diverses  «  branches  »  de  recherches  de  dia¬ 
gnostic.  Cela,  nous  l’avons  déjà  dit  et  répété 
maintes  fois  dans  ces  colonnes,  et  notre  ami 
Noir  y  est  souvent  revenu,  décrivant  avec  sym¬ 
pathie  certaines  «  maisons  médicales  »  en  des 
termes  que  tout  praticien  n’a  pu  qu’approuver. 

Dans  la  lutte  antituberculeuse,  ainsi  que  dans 
toute  lutte  contre  des  maladies,  quelles  qu’elles 
soient,  il  faut  donc,  désormais,  songer  à  créer 
■ —  régionalement  —  des  centres  de  diagnostic 
qui  soient  à  même  d’apporter  au  praticien  isolé 
les  éléments  qu’il  est  le  premier  à  réclamer,  en 
vue  de  la  guérison  de  ses  malades. 

De  même,  lorsque  ne  peuvent  être  donnés  les 
soins  à  domicile,  soit  par  crainte  de  dangers  de 
contagion  pour  l’entourage  immédiat,  soit  que 
le  malade  ne  soit  pas  en  situation  de  pouvoir 
suivre  la  cure  chez  lui  (cures  de  soleil,  par  exem¬ 
ple),  soit  pour  toute  autre  raison  technique,  il 
est  utile  que  soient  créés  et  aménagés  au  mieux, 
hôpitaux,  sanatoria,  préventoria,  etc.  Nous 
sommes  tous  d’accord  sur  ces  prémisses,  savants 
et  praticiens,  et  cela  depuis  belle  lurette,  sans 
avoir  attendu  les  solennelles  révélations  de  scien¬ 


tifiques  et  sociaux  Congrès. . . .  Mais  encore,  ne 
faut-il  pas.  Messieurs  les  savants  sociaux,  «  s’em¬ 
baller  »,  d’ores  et  déjà,  sur  ces  points  1  Où  sont 
les  milliards  nécessaires,  dans  la  lutte  antituber¬ 
culeuse,  pour  la  construction  d’abord,  l’entre¬ 
tien  ensuite,  de  ces  multiples  préventoria  et  sa¬ 
natoria  qui  doivent  être  très,  très  nombreux,  si 
nous  voulons  qu’ils  fassent  œuvre  réelle,  et  non 
seulement  de  façade,  et  ne  soient  pas  —  comme 
aujourd’hui  et  pour  longtemps  encore,  c’est  à 
craindre  —  de  simples  «  échantillons  »  de  ce  qui 
devrait  exister  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  ? 

Cette  importante  réserve  faite,  et  précisément 
à  cause  d’elle,  nous  autres  praticiens,  nous  de¬ 
mandons,  en  attendant  les  milliers  et  les  milliers 
de  dispensaires,  sanatoria  -et  autres  créations 
similaires  ....  de  l’avenir,  qu’on  regarde  la 
réalité  en  face,  qu’on  ne  se  paye  pas  de  mots  — 
de  places  et  de  fixes  —  et  qu’on  commence  par 
se  servir  de  ce  qu’on  a  sous  la  main,  et  qui  est, 
peut-être,  supérieur  à  tout  ce  qu’on  pourrait 
inventer. . .  Avant  de  construire  dans  l’espace 
et  dans  le  temps,  réfléchissez  donc  une  bonne 
lois,  savants  sociaux,  que  le  praticien  —  que 
vous  voulez  ignorer  — •  par  son  action  person¬ 
nelle  et  son  influence  auprès  du  malade  et  de 
l’entourage,  est  le  premier  centre  de  prophylaxie 
et  de  traitement  de  la  maladie  que  nous  voulons 
tous  juguler.  Ceci  bien  établi  et  reconnu  de  tous, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  qu’on  se  mette 
en  route  pour  en  arriver  — -  plus  tard  —  au  but 
lointain  entrevu  dans  l’avenir.  Nous  regarderons 
alors  avec  la  plus  agissante  sympathie  toutes 
les  tentatives  qui  se  feront  jour  et  nous  serons 
prêts  .  .à  leur  apporter  tout  notre  concours... 

Or,  cju’ avons-nous  entendu  au  Congrès  de  la 
tuberculose  de  Strasbourg  ? 

En  substance,  on  a  conclu  —  et  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  revenir  sur  de  telles  conceptions  — 
que  le  combat  contre  le  fléau,  pour  que  l’issue  en 
soit  heureuse  et  entraîne  la  victoire,  doit  être 
exclusivement  mené  par  : 

1°  Certains  «  savants  »  spéciaux,  officialisés 
et  numérotés,  pourvus  par  l’Etat  d’une  aide 
financière  sérieuse.  Ces  «  savants  antitubercu¬ 
leux  »  distribueraient  les  honneurs  et  les  places,  en 
dispensateurs  de  toutes  les  grâces ....  et  de  tous 
les»  fromages  »  dont  disposerait  «  la  Princesse». 
—  Sans  doute,  ce  ne  lut  pas  exposé  ainsi,  mais  tel 
est  le  résultat  final  auquel  aboutiraient  forcé- 
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ment  les  idées  et  les  suggestions  émises  en  di¬ 
verses  communications  sur  l’organisation  de  la 
lutte  antituberculeuse. 

2°  Les  «  disciples  »  desdits  savants.  Ceux-là 
recevront  l’apostille  et  le  «  dignus  in  intrare  » 
dans  l’organisation,  après  avoir  appris  la  bonne 
doctrine,  le  catéchisme  orthodoxe .  . .  avec  la 
manière  de  s’en  servir. 

.S»  Les  «  agents  de  liaison  »,  dénommés 
«  infirmières-visiteuses  ».  Celles-là  recevront  un 
quart  ou  un  cinquième  de  catéchisme  avec  le¬ 
quel  elles  en  sauront  toujours  infiniment  '  plus 
que  le  vulgum  pecus  des  incompétents  praticiens 
ordinaires.  Elles  seront  chargées,  non  d’amener 
l’eau  au  moulin  —  ceci  est  affaire  de  l’Etat, 
sous  forme  de  subventions  et  de  prébendes  an¬ 
nuelles  —  mais  d’y  faire  fluer  le  blé  à  moudre, 
sous  forme  de  gens  «  dépistés  »  par  elles,  d’après 
les  rites  du  sus-dit  catéchisme  contenant  la  science 
infuse,  et  dépistés  comme  susceptibles  de  conte¬ 
nir,  en  leur  essence,  des  bacilles  de  Koch,  en 
réalité  ou  en  puissance. 

4°  Le  moulin  lui-même,  c’est-à-dire  les  lieux- 
sacrés  microbicides  appelés  ;  dispensaires,  pré- 
ventoria,  sanatoria.  Ceux-là,  élevés  à  grands  frais 
sous  l’égide  de  la  Princesse,  seront  désormais 
réputés  comme  les  seuls  lieux  où  la  batailje  peut 
s’engager  avec  certitude  du  succès.  Là  seront 
mis  en  œuvre  —  et  là  seulement  —  «  les  don¬ 
nées  de  la  science  »  et,  èn  particulier,  de  cette 
science  spéciale  que  possèdent  seuls  des  savants 
antituberculeux  spéciaux  qui,  pour  éviter  tout 
malentendu  nuisible  aux  malades,  se  désignent 
eux-mêmes,  dès  l’abord,  à  l’admiration  et  ,à  la 
reconnaissance  de  la  Nation . 

Tel  est  le  schéma  —  c’est  avec  un  profond 
regret  que  je  suis  obligé  de  le  constater  —  de  ce 
qui  nous  fut  présenté,  au  Congrès  de  Strasbourg, 
comme  la  tactique  dernier  cri  d’une  offensive 
générale  contre  un  des  plus  graves  fléaux  dont  est 
victime  notre  pays  déjà  si  éprouvé  par  sa  nata¬ 
lité  déficiente  .... 


Si  j’ai  cru  bon  de  revenir  sur  ce  Congrès  de 
Strasbourg,  c’est  que  la  tentative  esquissée  la- 
bas  met  en  goût  d’autres  groupements  de  «  sa¬ 
vants  spéciaux  »  et  que  l’histoire  paraît  vouloir 
se  généraliser. 

A  côté  des  savants  «antituberculeux  »,  il 
y  a  les  antisyphilitiques,  les  anticancéreux,  etc... 
En  faveur  de  ceux-ci,  la  Princesse  devrait  bien 
également,  au  nom  de  la  santé  publique,  dispo¬ 
ser  de  «  centres  de  santé  »,  si  je  puis  dire,  dres¬ 
sés,  comme  autant  de  boucliers  protecteurs, 
jusque  dans  les  provinces  les  plus  reculées  du 
territoire. 

Sur  ce  point,  nous  ferons  encore  la  même  re¬ 
marque  que  plus  haut.  Centres  de  diagnostic. 


maisons  médicales,  ouvertes  à  tout  praticien 
isolé  pour  lui  apporter  l’aide  collective  à  laquelle 
il  a  droit,  en  vue  de  la  guérison  des  malades,  dans 
la  saine  organisation  de  toute  médecine  sociale 
payée  par  l’Etat. . .  cela  serait  parfait.  Ce  serait 
«  juste  et  équitable  »  et  c’est  à  quoi  il  faudra 
bien  aboutir  dans  la  suite,  après  le  faux  pas 
actuel  et  lorsque  la  faillite  de  la  médecine  sans 
les  praticiens  aura  été  démontrée  par  les  faits. 

Donc,  les  «  antisyphilitiques  spéciaux  »  et 
les  «  anticancéreux  spéciaux  «  vont  entamer 
la  lutte. . .  pour  la  création  de  dispensaires.  Ont- 
ils  l’intention  de  se  lancer  dans  la  même  im¬ 
passe  où  vont  se  fourvoyer  les  «  antitubercu¬ 
leux  »  ?  Dans  l’intérêt  même  de  la  lutte.;., 
contre  la  maladie  et  pour  la  santé  publique, 
espérons. que  non.  En  tous  cas,  il  m’a  paru  utile 
de  mettre  les  confrères  au  courant  de  ce  qui  se 
prépare,  en  ajoutant  «  Caveant  consules  T  » 

Voici  ce  que  vient  de  voter  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris,  dans  sa  séance  du 
15  juin  dernier  : 

«  La  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  con¬ 
vaincue  de  l’intérêt  capital  qu’il  y  a  à  engager  effi¬ 
cacement  .la  lutte  contre  la  syphilis,  et  pour  cola,  à 
créer  dans  toute  la  France  des  dispensaires,  suivant 
le  plan  adopté  par  la  Commission  de-  prophylaxie 
des  malades  vénériennes  au  Ministère  de  l’hygiène, 
émet  le  vœu  que  la  création  de  ces  dispensaires  soit 
réalisée  le  plus  tôt  possible  et  conformément  à  ce  plan. 

«  Elle  souligne  que  l’un  des  éléments  le  plus  impor¬ 
tant  de  ce  plan  est  la  nomination  au  concours  (con¬ 
cours  sur  titres  ou  sur  épreuves  pratiques),  aussi 
bien  à  Paris  que  dans  les  départements,  des  méde¬ 
cins  et  chefs  de  laboratoire,  suivant  les  précédents 
déjà  usités  pour  toutes  les  autres  organisations  mé¬ 
dicales,  en  particulier  pour  les  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  ». 

Personnellement,  j’admets  fort  bien  la  créa¬ 
tion  de  centres  de  diagnostic  et  de  traitement 
des  syphilitiques,  dirigés  par  des  confrères  nom¬ 
més  au  concours  ....  mais  à  condition  qu’il 
n’y  ait  pas  de  «  dispensaires  antisyphilitiqùes  ». 
Je  m’explique  : 

Il  faut  ne  jamais  avoir  pratiqué  la  médecine 
dans  une  petite  ville  de  province,  ni  à  la  campa¬ 
gne,  pour  baser  la  lutte  contre  la  syphilis  sur  la 
création  de  dispensaires  antisyphilitiques.  Là- 
bas,  tout  se  sait.  On  saura  donc  qu’un  tel,  ou  une 
telle,  «  a  été  au  dispensaire  pour  ces  maladies. . . 
vous  savez  bien,  ma  chère  !  !  .  .  .  »  Oh  !  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  parisiens,  comment  avez-vous 
pu  penser  que  les  avariés  se  rendront,  de  gaieté 
de  cœur,  dans  ces  endroits  aussitôt  «  dépistés  » 
et  décriés  par  les  voisins  ?  Vous  proposez  bien 
une  lanterne,  mais  inallumable,  donc  inopérante, 
et  que  seul  pourrait  allumer  le  praticien . .  .  dans 
l’ombre  de  son  cabinet.  Vous  dites  bien,  à  la  fin 
de  votre  vœu,  «  il  est  désirable  cjue  le  dispensaire 
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antisyphilitique  soit  rattaché  à  l’hôpital  ».  Cela 
est  même,  tout  d’abord,  absolument  indispen¬ 
sable  et,  en  le  «  rattachant  »,  en  outre,  au  syndi¬ 
cat  médical  de  la  région,  et  par  là  aux  praticiens. 
De  plus,  il  faut  que  votre  centre  de  diagnostic 
et  de  soins  antisyphilitiques  soit  anonyme  et 
noyé  dans  ies  divers  services  de  l’hôpital  et  com¬ 
pris  dans  un  service  pudiquement  dénommé 
«  service  des  affections  cutanées  »,  par  exem¬ 
ple,  où  se  rendront  non  seulement  les  vénériens, 
mais  les  gens  atteints  d’eczéma  ou  présentant 
«  rougeurs,  boutons,  etc....  »  qui  peuvent  les 
inquiéter.  Et  alors,  le  praticien  qui  aura  «  dé¬ 
pisté  »,  tout  comme  les  infirmières  j’espère„ 
un  spécifique  et  voudra  éclairer  son  diagnostic 
ou  simplement  savoir  s’il  y  a  encore  un  Bordet 
positif,  ou  (s’il  ne  s’occupe  pas  de  faire  du  606, 
ou  des  injections  bismuthiques  ou  autres)  dési¬ 
rera  faire  soigner  directeinent  son  client  par  un 
spécialiste,  pourra  envoyer  discrètement  celui-ci 
à  l’hôpital  consulter  le  D^'  X,  comme  il  envoie 
consulter  le  Y.  pour  une  affection  chirurgi¬ 
cale,  ou  bien  fait  passer  tel  autre  à  la  radio  par 

le  Dr  Z.,  etc .  Et  alors,  la  bonne  Madame,  ma 

chère,  ne  pourra  plus  rien  en  conclure,  ni,  par  sa 
bonne  langue,  détourner  à  jamais  les  spécifiques 
du  dispensaire  que  vous  réclamez. 

Il  est  encore  beaucoup  d’autres  détails  de  pra¬ 
tique  à  faire  valoir,  si  on  veut  vraiment  faire  quel¬ 
que  chose  d’utile  pour  les  spécifiques,  à  côté 
de  votre  panacée  dispensairienne.  ue  fera 
votre  dispensaire,  si  coûteux  cependant,  pour 
les  spécifiques  de  campagne  ?  Ceux-ci,  loin  de 
tout  centre  et  né  pouvant  se  déplacer  pour  rece¬ 
voir  les  soins  éclairés  des  savants  spéciaux,  n’en 
seront-ils  pas  moins  réduits  (ies  pôvres  !)  à  ceux 
du  praticien  de  leur  pays  ?  Et  alors,  dans  l’in- 
rêt  même  de  l’extinction  du  fléau  que  vous  dé¬ 
sirez  faire  disparaître,  ne  pensez-vous  pas  que 
le  praticien  de  campagne  doit  avoir  le  droit 
(oui!  le  droit  absolu,  ijuisque  c’est  l’Etat,  e’est- 
à-dire  la  bourse  commune,  qui  paye,  après  tout  1) 
<ie  faire  pratiquer  des  analyses  de  sairg  au  labo¬ 
ratoire  public  du  dispensaire,  ainsi  que,  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  payer,  d’en  recevoir  les  solu¬ 
tions  mercurielles,  arsenicales,  bismuthiques 
ou  autres  (car  la  liste  n’est  pas  close)  destinées 
à  injecter  la  vie  et  la  santé  dans  les  veines  de 
l’avarié  —  et  cela  sans  que  ce  dernier  ne  soit  pas 
jorcémeiû  «  pris  en  charge  pai-  le  dispensaire  », 
comme  cela  nous  fut  dit  élégamment  à  Stras¬ 
bourg  ?  Si  vous  voulez  créer  un  corps  de  mé¬ 
decins  et  de  chefs  de  laboratoire  fomtiomiaires, 
il  faut  pourtant  vous  rendj-e  compte  (et  nous  le 
ferons  savoir  urbi  et  srbi  à  l’occasion)  que,  là 
encore,  le  fonctionnaire  est  fait  pour  le  public 
et  non  le  public  pour  le  fonctionnaire. 

Je  n’insiste  pis,  ne  faisant  ici  qu’effleurer  la 
question.  Je  ferai  seulement  remarquer,  ainsi  que 
je  l’ai  répété  depuis  de  longues  années,  que  tout 


ce  qui  concerne  la  médecine  sociale  a  besoin 
d’être  examiné,  au  préalable,  par  ce  que  j’ai 
appelé  «  le  trépied  »  constitutif  de  toute  étude 
de  ce  genre,  si  l’on  veut  aboutir  à  autre  chose 
qu’une  «  façade  ». 

Ce  trépied,  c’est  une  Commission  iripartite 
composée  de  représentants  de  l’administration, 
de  savants  et  de  praticiens. 

Dans  un  article  déjà  vieux  (1)  à  propos  de  la 
lutte  contre  tous  les  fléaux  créateurs  de  maladie, 
je  disais,  en  parlant  des  savants,  seuls  consultés 
en  médecine  sociale  : 

«  Leurs  conseils  sont  précieux,  nul  n’est  assez  vain, 

pour  le  nier  :  leur  science  est  nécessaire . Mais  il 

faut  y  ajouter  l’expérience  si  douloureusement  ac¬ 
quise  par  des  praticiens  qui  peuvent  venir  dire  :  «  j’é- 
«  tais  là.  J’ai  vu.  C’est  de  telle  façon  que  la  contagion 
«  se  répand  le  plus.  Voilà  ce  qu’il  faut  supprimer. 
«  Voilà  ce  qu’il  faut  encourager,  permettre,  impo- 
«  ser  3.  Ainsi  éclairés  par  les  avis  complémentaires 
des  savants  et  des  praticiens,  aux  administrateurs 
enfin  à  mettre  la  réforme  sur  pied  et  à  prendre  les 
mesures  nécessaires,  certains  désormais  que  le  corps 
médical  sera  le  premier  à  mettre  en  œuvre  et  à  facili¬ 
ter  leur  réalisation.  Est-ce  aller  contre  le  bon  sens  que 
de  parler  ainsi  ?  » 

Aujourd’hui  encore,  j’ai  le  regret  de  constater 
qu’on  continue  à  «  oublier  »  le  praticien  quand 
il  s’agit,  en  médecine  sociale,  de  réaliser  quelque 
Chose  de  pratique.  Heureusement  que,  pour  la 
syphilis,  il  en  est  temps  encore  puisqu’il  ne  s’agit 
là  que  d’un  vœu,  fort  intéressant  d’ailleurs, 
d’une  société  savante. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  «  la  lutte  antican¬ 
céreuse  »  qui,  elle  aussi,  vient  d’être  mise  sur  le 
tapis.  La  Commission  du  cancer,  —  non  tri- 
partite  comme  toujours  —  a  adopté  des  conclu: 
sions  analogues  aux  autres  organisations  anti- 
quelque  chose.  Là  encore,  c’est  le  type  dispen¬ 
saire,  avec  locaux  de  consultation,  laboratoires 
de  recherches  scientifiques,  service  de  soins 
spéciaux,  service  d’hospitalisation,  etc....  le  tout 
complètement  en  dehors  de  toute  idée  de  parti¬ 
cipation,  de  collaboration  —  fût-ce  même  de 
simple  liaison  —  avec  le  corps  médical  de  la 
région  tenu  soigneusement  à  l’écart _ 


Avais-je  raison,  confrères,  de  prendre  comme 
titre  de  cette  causerie  ;  «  L’exercice  de  la  mé¬ 
decine.  . . .  sans  les  médecins  »,  et  dont  l’exposé 
qui  nous  en  fut  fait  au  Congrès  de  Strasbourg 
marque  le  point  culminant,  en  une  sorte  d'apo-. 
théose  ? . 


(1)  Cf.  l’article  intitulé  Le  Trépied  paru  dans  le  Con¬ 
cours  du  15  juin  1919  et  qui  fait  partie  d’une  étude  sur 
le  syndicalisme  médical. 
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Tuberculose,  syphilis,  eancer,  tel  est  le  «  ta¬ 
bleau  de  chasse  »  pour  aujourd’hui.  Demain, 
il  s’agira  d’autres  affections  pour  lesquelles  des 
(I  savants  spéciaux  »  auront  démontré  qu’eux 
seuls  sont  capables  de  donner  des  soins  éclairés 
et  d’être  ainsi  victorieux  de  la  maladie.  Peu  à 
peu,  toute  la  médecine  y  passera  et  il  ne  restera 
plus,  pour  les  praticiens  de  France,  qu’à  poser 
des  ventouses,  des  sangsues  ou  à  donner,  des 
clystères . . . .  quand  «les  savants  »  l’auront 
ordonné. 

Ah  ça  1  de  qui  se  moque-t-on  ?  Croit-on  que 
quelques  poignées  d’ officialisés  savants  addi¬ 
tionnés  de  disciples  estampillés  à  leurs  marques 
de  fabrique,  seront  capables  de  donner  les  soins 
nécessaires  à  quarante  millions  de  Français  ? 
Je  sais  bien  qu’à  ces  généraux,  doublés  de  capi¬ 
taines,  on  rêve  d’adjoindre  une  armée  d’infir- 
mières-visiteuses,  en  guise  de  succédanées  de  ce 
Corps  médical  dont  l’échine  est  insuffisamment 
souple  pour  se  prêter  à  la  caporalisation.  Déjà 
intronisées  dans  la  lutte  antituberculeuse,  va-t- 
on  les  lancer  dans  le  bon  combat  antisyphiliti¬ 
que  et  les  envoyer  «  dépister  »  les  avariés  à 
domicile  ? . 

Ne  riez  pas,  je  vous  en  prie.  Rappelez-vous 
ce  que  je  citais  dans  mon  article  sur  le  Congrès 
de  Strasbourg,  citation  prise  dans  le  programme 
même  des  cours  que  doivent  suivre  les  futures 
infirmières-visiteuses  :  • 

« . Des  clartés  assez  étendues  sur  les  maladies 


de  la  peau,  et  sur  la  syphilis,  viennent  compléter  cet 
enseignement  et  souligner  l’importance  de  la  conti¬ 
nuité  de  la  surveillance  et  du  traitement  chez  les  indi¬ 
vidus  contaminés,  si  dangereux  pour  les  êtres  qu’ils 
procréent . » 

En  vérité,  je  le  répète,  confrères,  de  qui  se 
moque-t-on  ? 

Il  est  temps,  grandement  temps,  que,  dans 
chaque  région,  les  syndicats  médicaux  se  pré¬ 
occupent  de  ces  questions  plus  activement  qu’ils 
ne  l’ont  fait  jusqu’ici,  à  part  quelques-uns.  Le 
Conseil  de  notre  Union  des  Syndicats  médicaux 
a  pris  l’affaire  en  main  depuis  quelque  temps. 
Si  les  pourparlers  avec  certains  officiels  sont 
plutôt  lents,  c’est  que  ceux-ci  doivent  «  revenir 
de  loin  »,  tout  d’abord.  Espérons  qu’on  abou¬ 
tira  à  quelques  chose  de  viable. 

Sans  quoi,  il  n’est  pas  besoin  d’être  prophète 
pour  le  prédire,  ce  sera  encore  un  coup  d’épée 
dans  l’eau',  comme  il  en  est  résulté  de  quelques 
lois  que  nous  connaissons.  Et  si  certaines  indi¬ 
vidualités  profitent,  durant  quelque  temps,  de 
cette  «  façade  »  nouvelle,  dite  «  lutte  antitu¬ 
berculeuse  »,  il  ne  faudra  pas  de  longues  années 
pour  constater  —  et  nous  serons  là  pour  en  éclai¬ 
rer  le  public  que,  cette  fois  encore,  la  monta¬ 
gne  a  accouché  d’une  souris,  et  chose  plus  dé¬ 
plorable,  que  la  croisade  si  bien  partie  a  échoué 
et  doit  être  reprise  sur  nouveaux  frais  —  au  grand 
dommage  de  la  santé  publique. 

Di'  Fernand  Decoxjrt'. 


LE  DOCTORAT  EN  MÉDECINE  ET  LES  DENTISTES 


Où  en  est  la  question  à  l’heure  actuelle  ?  Elle 
a  évolué  et  évolution  n’étant  pas  synonyme  de 
progression,  d’amélioration,  elle  a  même  fait 
un  petit  progrès  qu’il  y  a  lieu  d’enregistrer. 
Ce  progrès  est  celui-ci  ;  la  grande  majorité  des 
dentistes  dénommés  chirurgiens  -dentistes  re¬ 
connaît  que  des  études  médicales  complètes 
doivent  précéder  la  spécialisation  dentaire, 
comme  elle  précède  toutes  les  spécialisations 
médicales  et  chirurgicales'.  Ces  praticiens  mu¬ 
nis  de  diplômes  primaires  sont  bien  obligés,' 
en  effet,  de  compter  avec  le  fait  suivant,  à 
savoir  qu’un  médecin  spécialisé  est  un  concur¬ 
rent  qui  enlève  la  majeure  partie  de  la  clientèle 
et  que  cette  clientèle  n’a  pas  à  souffrir,  avec  le 
médecin  spécialisé  des  mille  incidents,  accidents, 
voire  complications  graves,  qui  ont  pour  origine 
essentielle  un  manque  ou  une  insuffisance  de 
culture  médicale  et  chirurgicale  générale,  en 
un  mot  une  spécialisation  sans  base  sérieuse  et 
préalable. 

Donc,  disent  ces  dentistes,  le  doctorat  en 
médecine  est  chose  excellente  à  en  juger  par  les 
résultats  qu’obtiennent  les  médecins  stomatolo¬ 


gistes,  et  nous  sommes  prêts  à  réclamer  «  urbi 
et  orbi  »  l’obligation  de  ce  doctorat  en  médecine 
pour  les  futurs  dentistes,  mais  donnez-nous  des 
faciütés,  à  nous  simples  chirurgiens-dentistes, 
pour  nous  décorer  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ;  car,  voici  notre  ambition  présente  et  notre 
désir  ardent  :  le  doctorat  en  médecine  avec  tou¬ 
tes  ses  difficultés  pour  les  autres,  les  stomatolo¬ 
gistes  actuels  et  futurs,  doctorat  édulcoré,  réduit 
à  notre  mesure,  c’est-à-dire  à  rien  comme  diffi¬ 
cultés  pour  nous,  doctorat  nous  conférant  tout 
de  même  toutes  les  prérogatives  de  docteurs  I 
Voilà,  dépourvues  de  lard,  la  pensée  et  l’ambition 
des  chirurgiens-dentistes. 

Dans  cette  poursuite  du  titre  de  docteur  en 
médecine  se  placent  maintenant  deux  écoles 
ou  deux  clans  :  d’une  part,  le  clan  qui,  du  premier 
coup  veut  tout  avaler,  est  doué  d’un  appétit 
sans  frein  et  qui  se  dit  :  la  profession  dentaire 
a  été  bien  encombrée  par  l’octroi  trop  facile  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  et  il  serait  très 
avantageux  d’être  à  la  fois  dentiste  et  en  même 
temps  médecin  afin  de  soigner  vénériens,  sy¬ 
philitiques,  tuberculeux,  etc.,  bref  tout  çe  qui 
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nous  tomberait  sous  la  main  ou  que  nous  y  fe¬ 
rions  venir  par  des  affiches  bien  placées  jusque 
dans  les  bureaux  de  poste  1  D’autre  part,  un 
deuxième  clan,  qui  pense  que  ce  serait  aller  un 
peu  vite  et  un  peu  fort  et  qu’il  est  plus  adroit  de 
procéder  par  étapes.  Ce  clan,  en  apparence  plus 
modeste,  se  contenterait  pour  l’instant  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Université 
qui  est  conféré  aux  étrangers  et  ne  donne  pas 
droit  à  l’exercice  de  France.  Eh  bien  !  c’est  là 
que  gît  le  danger.  Comment  le  public  français 
se  reconnaîtrait-il  entre  ces  docteurs  qui  sont 
docteurs,  tout  en  ne  l’étant  pas,  qui  feraient 
parade  de  leur  titre  officiel  et  qui  seraient  hon¬ 
nêtement  obligés  de  déclarer  à  tout  venant  : 
«nous  sommes  docteurs,  mais  n’avons  pas  le 
droit  d’exercer,  nous  sommes  des  docteurs  pour 
rire,  des  façades  de  docteurs  ».  Situation  plus 
ridicule  pour  eux  que  de  s’instituer  chirurgiens- 
dentistes  parce  qu’aux  yeux  des  clients,  ils  au¬ 
raient  l’air  de  la  grenouille  qui  veut  se  faire  aussi 
grosse  que  le  boeuf.  Le  ridicule  n’étant  pas  une 
posture  définitive  et  enviable,  il  est  à  présumer 
qu’au  bout  de  2  ou  3  déclarations  franches  et 
loyales,  ces  docteurs  de  l’Université  finiraient 
par  laisser  croire  qu’ils  sont  de  vrais  docteurs 
en  médecine,  et  les  voilà  glissant  sur  la  pente  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  parce  que  la 
tentation  et  la  peur  du  ridicule  l’emporteraient 
irrésistiblement. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  répéter  ;  ce  titre  de 
•docteur  est  une  question  d’amour-propre,  un 
simple  hochet  de  la  vanité,  qui  leur  est  nécessaire 
pour  conserver  un  certain  prestige  auprès  de 
la  clientèle.  Erreur,  car  presque  tous  n’ont  pas 
attendu  qu’on  le  leur  donne  contre  parchemin 
officiel  pour  se  l’attribuer  :  ils  sont  docteurs  de  Chi¬ 
cago,  de  Pensylvanie,  que  sais-je  ?  Récemment, 
pour  accomplir  une  mission  officielle,  j’avais  con¬ 
voqué  un  chirurgien-dentiste,  et  dans  sa  lettre 
de  réponse,  il  a  signé  D^un  tel.  C’est  de  l’aplomb. 
Or,  il  est  à  présumer  que  ce  dentiste,  qui  a  le 
front  et  l’impudence  de  signer  docteur  quand  il 
écrit  à  un  docteur  en  médecine  authentique,  doit 
encore  moins  Se  gênér  quand  il  correspond  àveC 
des  clients  ou  formule  solennellement  une  mix- 


I  ture  pour  badigeonnage  des  gencives  I  En  réa¬ 
lité,  toutes  ces  appropriations  de  titres  sOilt  des 
actes  de  tromperie,  de  Côntrebande,qüi  devrâiéflt 
être  poursuivis  au  même  degré  que  le  port  illégâl 
de  décorations. 

La  conclusion  générale  est  que  pat  les'  vdié 
obliques  du  doctorat  eh  médecine  ou  du  dôc- 
torat  d’université,  on  lancerait  dans  le  public 
quatre  ou  Cinq  mille  praticiens  des  plus  dange¬ 
reux  pour  la  santé  publique.  Ils  ont  déjà  bien 
de  la  peine  à  éviter  les  erreurs  dans  l’exérdce 
étroit  àe.  leur  spécialité  ;  que  serait-ce  lè  jour  où 
après  dés  études  et  dès  examens  ridiculement 
insignifiants,  ils  seraient  nantis  d’ün  diplôme 
officiel  de  docteur  ?  Ni  lé  public,  ni  lé  corps  médi¬ 
cal,  n’ont  béSoiri  decé  cadeau  qui  créerait,  âü 
surplus.  Un  précédent  plein  de  dangers  ultérieurs. 
Bientôt  leS  sâges-fenimès  réclameraient  à  leur 
tour  le  doctorat  en  médecine,  puis  les  radiopbo- 
tographes,  et  les  masseurs  Suivraient.  Vraiment, 
ce  n’est  pàs  au  moment  où  l’on  renforce  juste¬ 
ment  les  études  secondaires,  où  l’on  prolongé 
les  études  médicales  complètes  ;  ce  n’ést  pas  âü 
moment  où  les  chirurgiens-dentisteS  mettéiit 
par  contre  leur  art  au  rang  de  l’épicier,  du  cbe- 
misier  et  du  tailleur,  et  descendent  en  bOütîqüè, 
qu’il  faut  déprécier  lé  diplôme  de  docteur  en 
médecine  en  l’accordant  âvèc  facilité  et  injustice 
à  des  gens  qui  n’en  ont  qUe  faire  pour  l’exercice 
normal  et  légitime  dé  leur  profession. 

Cette  différence  de  niVeàU  intellectuel  eiitfê 
les  dentistes  et  les  docteurs  est  connue  de  tout 
le  monde.  C’est  ainsi  qu’un  chef  d’établissement 
pour  la  préparation  des  candidats  recalés  au  bac¬ 
calauréat  fait  subir  à  l’élève,  avant  de  s’en  char-, 
ger  définitivement,  un  examen  préalable.  Lors¬ 
qu’au  cours  de  ces  épreuves,  le  niveau  intellec¬ 
tuel  ne  lui  paraît  pas  suffisant  pour  le  bacca¬ 
lauréat,  il  dit  aux  parents  :  «  Impossible  dé  le 
conduire  au  baccalauréat,  mais  qu’à  Cela  ne 
tienne,  nous  en  ferons  un  dentiste  »  !  Ce  péda¬ 
gogue  est  rempli  de  jugement  pratique,  il  n’y  â 
pas  à  s’en  écarter  pour  la  défense  de  la  santé  pü- 
blique. 

Dr  Chakézieux. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’Adfhihîstràtloh 


26  juin  Î&23 


Présents  :  Messieurs  Maurat,  président  ;  Vïmont, 
Mignon,  L.  Gassot,  Pamart,  Noir  et  Boudin,  se¬ 
crétaire. 

Excusés  :  MM.  Gassot,  trésorier  ;  Hüguëiùn,  D'ü- 

CHESNË. 


M.  MiGffON,  secrétaire  général,  signale  au  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance,  une  omission  et  une 
erreur  : 

Sur  la  liste  dés  admissions  définitives  à  1  /2  MAD, 
il  faut  ajouter  le  Dr  Bâchêlet  et  sur  celle  des  admis» 
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sjons  définitives  à  MA,  il  faut  supprimer  le  nom  du 
D' Dorion. 

M.  L.  Gassot,  trésorier  adjoint,  donne  lecture  de  la 
proposition  suivante  : 


Messieurs, 

A'ous  vous  rappelez  que,  du  temps  de  l’Association 
Amicale,  les  irais  de.  gestion  devaient  être  portés  aux 
dépenses  de  s  combinaisons  A  et  B. 

En  créant  un  compte  de  gestion  spécial,  la  Mutualité 
Familiale  a  mis  fin  à  ce  mode  de  faire,  mais  les  combi¬ 
naisons  continuaient  à  être  grevées  des  dépenses  anté¬ 
rieures  qui  étaient  de  18.653  fr.  54  pour  B  et  de  27.128 
fr.  16  pour  A. 

Vous  avez  décidé  le  remboursement  de  ces  sommes 
sur  les  économies  que  pourrait  réaliser  le  compte  de 
gestion.  • 


Au  31  décembre  1922,  il  ne  restait  plus  que  5.000  fr. 
fr.  à  rembourser  à  B.:  je  vous  propose  de  décider  actuel¬ 
lement  le  remboursement  de  cette  somine.  L’opération 
sera  ainsi  terminée  pour  B  dont  les  dépenses  ne  com¬ 
porteront  plus  désormais  que  les  seules  indemnités- 
maladie. 

En  décembre,  nous  avons  commencé  le  rembourse¬ 
ment  à  A  ;  j’espère,  en  lin  d’année,  pouvoir  vous  propo 
ser  un  nouveau  rembourseigient  qui  réduira  à  20.000  fr. 
les  frais  de  gestion  imputés  à  cette  combinaison. 

Le  trésorier, 

A.  Gassot. 

La  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Indemnités-maladie.- 

Suivie  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
I  alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


Combinaison  MA. 


3  Gassot  . 

34  Parmentier.  . 
61  Force . 

80  Pardoux  . . . . 

81  Treii.le . 

97  Heurteau.  . . . 
100  COQUERET.  .  .  . 

106  Roger . 

142  Duclaux . 

154  POIRSON . 

164  deGrissac.  . . 

165  Good . 

171  Laguens . 

176  VOYER  . . 

192  Houdart  . . . 
228  Tâcheron  . . 
252  Dufour  .... 
255  Uemmler.-.  . . 
260  Jacquot  .... 

287  Devay. . 

295  Barbier  . . .  . 

303  Rigmier _ 

311  Rouvier.  . . . 

339  Terras . 

357  Mathieu  .  . . . 

374  Trary . 

379  Marty . 

383  Deney . 

462  Monin . 

490  Vincent  . . . . 
504  Delucq . 

592  Lecoo . . 

593  Delthil . 

527  Bran  ZE AU  . 
596  Grando  . . . . 
605  Mathieu.  . . 

'614  Aube . 

615  SiDERIDIS.  . . 
638  Campuzan  . . 
640  SONDAZ  .... 
688  Monmabson 

700  Rey . 

731  VOLPÈRT  . .  .  . 

737  Cayi.a . 

745  PoTiÉ . 

754  Urpar . 

757  Forestier.  . . 
834  Mohamed  . . , 
837  Bécour.  . . 
839  Girodoli.e  • 


Puy-de-Dôme . 

Paris . 

Creuse  . 

Loiret . 

Aube . 

lUe-et-Vilaine . 

Alpes-Mantimes . 

Jura . 

Seine-et-Oise . 

Deux-Sèvres . . . 

Gironde . 

,  Loire  Inferieure . 

.  Finistère . 

.  Aube . 

.  Loiret . 

.  Oise . 

.  Oise' . . . 

.  Rhône . 

.  Isère..  :.... . . 

.  Oise . 

.  Isère  . . 

.  Bouches  du-Rhône  . 

.  Paris . 

.  Pyrénées-Orientales 
.  Bouches-du-Rhône.. 

.  Gironde . 

.  Oise . 

.  Alpes-Maritimes. .  . . 

.  Gers . 

.  Nord . 

.  Loiret . 

.  Landes  . . 

.  Pyrénées-Orientales 

.  Haute-Garonne . 

.  Var . '. . 

.  Gironde . 

.  Lot-et-Garonne . 

.  Rhône . 

.  Paris . 

.  Haute-Garonne . 

.  Moseile  . . . 

.  Aveyron. .......... 

.  Eure . 

.  Bouches-du-Rhone. . 

.  Savoie . . 

.  Mayenne . 

.  Corrèze . 


60  jours  -t-  11  jour  chr. . 


.  60  jours  -f  28  jours  chr. . 

.  un  mois  et  6  jour  chr _ 

.  19  jours  . .  .  .  •.  . .  .  . .  .... 


.  3  mois  . . 
.  24  jours  . 
.  16  jours  . 
.  26  jours  . 


.  29  jours . 

.  20  jours  • . 

.  48  jours  H-  20  jours  chr  . . 

.  52  jours . 

.  3  mois . . 

.  10  jours . 

.  20 jours . 

.  20  jours  -f-  un  mois  (cure  i 

.  24  jours . 

.  15  jours . 


600  fr- 
300  . 

300  . 

300  » 

300  . 

636  65 
300  » 

630  » 

300  . 

300  » 

300  » 

520  . 

300  » 

260  ■» 
300  . 

300  » 

683  25 
300  » 

300  » 

693  20 
120  '» 
190  '» 
300  » 

716  65 
300  » 

200  » 
300  » 

160  » 
600  » 
300 
300  » 

240  » 

160  » 
260  » 
596  » 

300  .  » 
300  » 

290  » 

200  » 
546  60 
520  » 

300  » 

100  » 
200  » 
300  » 

240  » 

150  » 

600  » 
600 
300  » 


A  reporter. 


17.279  65 
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861  Laxtgier . 

878  Sallé  . 

895  Robillot . 

900  Duclos . 

930  Bron . . . . 

932  Baron . 

954  Paomês . 

958  Saint-German  . . 

966  COMPANS . 

979  Roubion . 

993  Boutard . 

1036  Fourrier . 

1043  Massina . 

1056  Etienne  ....... 

1063  Tanqny  . 

1086  Laitte-Dopont. 

1065  ViAu . 

1122  Julien . 

1150  Bordier . 

1272  Molinéry . 

1317  Denier . 

1363  bernard  . 

1385  Landry........ 

1408  Grandou . 

1490  Grasset . 

1563  Saint-Pau  ..... 
1573  Lecouillahd  .. . 

1792  Limouzi . 

1820  Priouzeau . 

1834  Ficat . 

1930  VlARD. . . 

1990  Kraut.  . . 

1854  Laroche . 


15’  Beaurepaire.  . 

143  Béquain . 

605  Mathieu  (1/2). 
640  SoNDAz  1  /2. .  .  . 

737  Cayla1/2. - 

1085  ViAL . 

18.34  Fie  AT  1/2...... 


Alpes-Maritimes - 

Somme . 

,  Gard  . . 

,  Loire- Inférieure  .. . . 

.  Charente- Inférieure. 

,  Pyrénées-Orientales. 

Haute-Garonne . 

Haute-Garonne _ 

Gironde . 

Alpes-Maritim.es. . .  . 

Eure . 

Paris . 

Pyrénées-Orientales 
Haute-Garonne  .... 

Finistère . 

Haute-Vienne . 

Allier . . 

Ardèche . 

Creuse . 

Haute- Garonne. . . . . , 

Allier . 

Maine-et-Loire  ...... 

Deux-Sèvres . 

Eure . 

Puy-de-Dôme . 

Tarr.-et-Garonne  . . . . 

Manche . 

Loiret . • . 

Maine-et-I.oire . 

Lot-et-Garonne . 

Savoie . 

Vendée . 

Vosges . . 


Report . 

,  3  mois . 

.  6  jours . 

.  3  mois . 

.  41  jours . 

.  11  jours . 

.  3  mois . 

,  4  jours  chr . 

10  jours . 

22  jours . 

3  mois . 

16  jours . 

17  jours . 

,  3  mo  . 

,  7  jours . . 

12  jours . 

30  jours . 

17  jours . 

35  jours . 

14  jours  -t-  21  jours  chr. 

3  mois  . . . 

27  jours . .  . 

60  jours  +  27  jours  chr. 


12jours 
42  jours. 
18  jours. 

38  jours. 
23  jours. 


Combinaison  MAD. 


Nord . 7  jours . 

Haute-Saône . 5  jours . 

Hame-Garonue . 30  jours . 

Rhône . 48  jours  4-  20  jours  chr. 

Aveyron . ; . 20  jours  . . . 

Allier . . . 30  jours . 

Lot-et-Garonne . 18  jours . 


17.279  65 


300  . 
300  . 
60  . 
300  . 
110  . 
410  . 
300  . 
13  35 
100  • 
220  . 
300  . 
160  . 
150  . 
300  . 
70  . 
120  = 
300  . 
170  . 
350  . 
200  . 
60  . 
300  . 
209  95 
300  . 
270  . 
689  90 
300  . 
120  . 
420  . 
180  . 
70  . 

380  . 

230  . 


25.042  85 


140  . 
100  . 
300  . 
546  60 
200  . 
300  . 


1.766  60 


Le  Conseil  inflige  une  amen  de  de  126  francs  an  so¬ 
ciétaire  n“  1563  pour  retard  excessif  dans  ses  décla¬ 
rations  et  une  amende  de  20  francs  au  sociétaire  n“ 
837  à  titre  d’avertissement. 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  2®  trimes¬ 
tre  1923,  à  Mesdames  : 


4.  Lepage,  Paris .  150  fr. 

38.  Gillette,  Calvados .  150  fr. 

43.  Chevreüx,  Paris .  150  fr. 

45.  Valût,  Haute  Saône .  60  fr. 

51.  Rousselet,  Marne .  150  fr. 

13.  Mineurs  Deshusses .  145  fr. 


Ces  sommes  leur  seront  versées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1923. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  te  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce  Padmission  définitive  de  Messieurs  : 


Combinaison  MA  :  Broussais. 

Combinaison  MAD  :  Door,  George,  Thomas,  Royé, 
Durand,  Breteille,  Bel,  Coste,  Deflinne,  Granval, 
Bayard,  Labrue,  Doucet,  Bon,  Jesson. 

Admissions  provisoires. 

•Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  ïe  Conseil  pro¬ 
nonce  les  admissions  suivantes  à  titre  provisoire  : 

Combinaison  MA  :  MM.  les  docteurs 
Sénat,  de  Bagnac  (Lot). 

Baussay,  de  Monts-sur-Guesnes  (Vienne). 

Odinet,  de  Paris. 

Combinaison  MAD: 

MM.  les  docteurs  : 

Faugon,  de  Thénezay  (Deux  Sèvres), 

Ezanno,  de  Carnac  (Morbihan) 

Béraud,  de  Loué  (Sarthe) 

CouDRAY,  de  Nogerit  le  Rotrou  (Eure  et  Loire), 
Molin  dbTeyssiejU  de  Bordeaux. 
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Alinat,  de  Sommières,  Gard. 

Chevallier,  de  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

PoGER,  de  Saint-Lô  (Manche). 

Paulet,  de  Sommières  (Gard). 

VuiET,  de  Roihrns  (Drôme). 

Chai.v,  de  Carcis  (Var). 

Bonnet,  de  Caivisson  (Gard). 

Quioux,  de  Châteaurenard  (Bouches-du-Rhône). 
Bardou,  de  Tunis. 

Luneau,  de  Nantes-Chantenay. 

Théronde,  de  Paris. 

CoMMEs.  d'Ezy  (Eure). 

Laby,  de  Marie  (Aisne). 

Prévost,  de  Marck,(Pas-de-Calas). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  septembre. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivan- 


Combinaison  P. 

MM.  les  docteurs  : 

Charvin,  de  Saint-Etienne. 

Hoy,  de  Saint-Benin-d’Azy  (Nièvre). 

Choquet,  de  Trun  (Orne). 

Chf.villotte,  de  Bar-sur-Aube  (Aube). 

CouDRAY,  de  Nogent-ie-Rotrou  (Eure-et  -Loir). 

Paulet,  de  Sommières  (Gard).  ) 

Laby,  de  Marie  (Aisne).  ] 


Combinaison  R.  - 

MM.  les  docteurs  :  , 

Giraudon,  de  Paris. 

Chevillotte,  de  Bar-sur-Aube  (Aube).  • 

SouLAGNE,  de  Bizanet  (Aude). 

Baussay  de  Monts-sur  Guesnes  (Vienne).  '  ' 

Combinaison  .V 
M.  le  docteur  : 

Ficat,  de  Moncrabeau  (Lot-et-Garonne). 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  dit  que  la  provision 
de  statuts  s’épuise 'et  qu’il  va  être  nécessaire  d’en 
faire  réimprimer. 

Le  Conseil  ajourne  cette  réimpression  après  l’a¬ 
doption  de  la  modification  statutaire  qui  permettra 
l’entrée  des  enfants  des  sociétaires  aux  combinaisons 
P  et  R. 

Le  Dr  D.  fait  à  la  caisse  auxiliaire  un  don  de  25  fr. 
Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspondance 
et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

I  Le  secrétaire,  Le  président, 

I  P.  Boudin.  A.  Maurat. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


Groupe  médical 

Le  Groupe  médical  parlementaire  s’est  réuni 
le  7  juin,  à  17  heures  15,  au  Sénat,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  docteur  Chauveau. 

1°  Le  secrétaire  lit  la  protestation  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  contre  la  proposition 
de  loi  Mercier,  tendant  à  faire  participer  les  acci¬ 
dentés  agricoles  dans  la  rémunération  des  dépla¬ 
cements  des  médecins  et  l’admission  des  Sociétés 
agricoles. 

A  l’unanimité  le  Groupe  décide  de  charger  un 
de  ses  membres,  M.  Dudouyt,  de  suivre  cette 
affaire  au  Sénat  et  de  s’opposer  au  vote  de  cette 
proposition. 

2“  Prorogation  des  baux  professionnels  et  ad¬ 
mission  des  médecins  au  droit  de  la  propriété 
commerciale. 

Après  discussion,  le  Groupe  refuse  d’appuyer 
ladite  demande,  la  profession  médicale  ne  lui 
semblant  pas  assimilable  à  un  commerce,  malgré 
le  payement  de'  la  patente. 

3"  Dispense  d’examen.  Le  Groupe  décide, 
malgré  les  promesses  verbales  faites  par  le  Minis¬ 
tre  de  ri.  P.,  de  renouveler  ses  démarches  et  de 
lui  demander  le  retrait  de  l’arrêté  l’autorisant  à 
dispenser  certains  candidats  des  examens  exigés  ■ 
pour  le  doctorat  en  médecine. 


parlementaire 

Le  Président  et  le  Secrétaire  du  Groupe  feront 
des  démarches  pressantes  en  ce  sens. 

4°  Suppression  des  chevaux  aux  médecins  mi¬ 
litaires. 

M.  le  docteur  Peyroux,  député,  ancien  médecin 
militaire,  fera  une  démarche  personnelle  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  pour  demander  le 
retrait  de  la  circulaire. 

5®  Les  dispensaires  de  prophylaxie  antisyphili¬ 
tique. 

Une  longue  et  très’ intéressante  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Peyroux,  Pinard, 
Goy,  Dron,  Merlin,  Chauveau,  etc.,  a  lieu  à  ce 
sujet. 

Sans  se  prononcer  sur  le  fond  et  la  valeur  de  la 
méthode  Vernes,  le  Groupe  décide  de  demander 
au  Ministre  compétent  de  faire  étudier  expéri¬ 
mentalement  et  comparativement  les  diverses 
méthodes  de  luttes  anti-syphilitiques  et  cela,  par 
des  spécialistes  compétents,  au  lieu  de  se  bor¬ 
ner  à  une  seule  et  unique  méthode. 

La  séance  est  levée  à  17  heures  15. 

Le  Président,  Le  secrétaire, 

Chauveau,  Gilbert  I.aurent 

sénateur.  député. 
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Projet  de  loi  tendant  à  étendre  les  dispositions  da  la  loi  du  7  septôitibri 
1919  sur  les  sanatoriums,  aux  établisssmsnts  dits  :  «  Prévento* 
riums  ». 


Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  d’après  l’article  l®*'  du  décret  du  10  août 
1920,  les  sanatoriums  publics  de  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1919  sont  les  établissements  destinés  aux  mala¬ 
des  reconnus  atteints  de  tuberculose  et  susceptibles 
d’y  être  traités  utilement.  Dès  le  début,  la  question 
s’est  posée  de  savoir  quelle  était,  au  regard  de  la  loi 
du  7  septembre  1919,  la  situation  des  établissements 
affectés  aux  prétuberculeux.  Consultés  sur  ce  point, 
lès  conseillers  techniques  du  ministère  de  l’hygiène 
déclarent  que  le  terme  de  pré^berculeux  n’avait 
aucun  caractère  scientifique,  qu’il  englobait  les  caté¬ 
gories  de  malades  les  plus  diverses  et  que,  pris  dans 
son  acception  habituelle,  il  ne  signifiait  nullement 
que  les  personnes  auxquelles  on  l’appliquait  fussent 
atteintes  de  tuberculose,  condition  indispensable  pour 
bénéficier  de  la  loi  du  7  septembre  1919.  Jusqu’ici, 
les  malades  classés  par  les  médecins  parmi  les  pré- 
tuberculéux  ont  donc  été  exclus  du  bénéfice  de  cette 
loi. 

Préoccupé  de  cette  situation,  le  ministre  de  l’hy¬ 
giène  saisit  de  la  question  la  commission  permanente 
de  la  tuberculose  qui  fut  convoquée  spécialement  les 
4février  et  4  mars  1922.  Le  rapporteur  de  cette  com¬ 
mission  estime  que  bon  nombre  d’enfants  classés 
parmi  les  prétuberculeux  ne  sont  autres  que  de  véri¬ 
tables  tuberculeux.  Les  symptômes  qu’ils  présentent 
ne  doivent  plus  être  considérés  comme  la  manifesta¬ 
tion  d’une  prédisposition  à  la  tuberculose,  expres¬ 
sion  qui  ne  répond  à  aucune  réalité  scientifiquement 
établie,  mais  comme  la  révélation  d’une  tuberculose 
infantile  à  forme  éminemment  curable.  Les  prétuber¬ 
culeux  constituent  une  catégorie  spéciale  de  tuber¬ 
culeux  curables  ;  ils  rentrent  par  conséquent  de  plein 
droit  dans  la  définition  de  l’article  1®'  du  décret  du  10 
août  1920  et,  de  même,  les  établissements  spéciale¬ 
ment  réser  V  és  à  ces  malades  et  dénommés  »  prévento¬ 
riums  »  ne  constituent  plus  que  des  «  sanatoriums  » 
au  sens  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  puisqu’ils  sont 
réservés  à  des  malades  tuberculeux  susceptibles  d’y 
être  traités  utilement. 

Les  conclusions  du  rapporteur  ont  été  adoptées  par 
la  commission  permanente  de  préservation  contre  la 
tuberculose,  qui  a  émis  l’avis  «  que  les  préventoriums 
antituberculeux  sont  des  sanatoriums  destinés  au 
traitement,  chez  l’enfant  non  fébricitant,  des  formes 
initiales  latentes  et  curables  de  la  tuberculose,  des 
adénopathies  bronchiques,  cervicales  ou  autres  de 
nature  tuberculeuse,  des  séquelles  de  pleurésie,  des 
tuberculoses  externes  légères,  non  suppurées  ne  rele¬ 
vant  pas  d’un  traitement  chirurgical  ». 

La  question  paraît  tranchée  au  point  de  vue  médi¬ 
cal.  Toutefois,  en  raison  du  caractère  particulier  des 
malades  répondant  à  la  définition  ci-dessus,  il  ne 
saurait  s’agir,  au  point  de  vue  administratif,  d’appli¬ 


quer  purement  et  simplement  aux  préventoriums, 
les  dispositions  de  la  loi  du  7  septembre  1919  et  sur¬ 
tout  celles  du  décret  du  10  août  1920.  Certaines  exi¬ 
gences  de  la  loi  et  du  dédret  He  peuvent  être  inipo- 
sées  aüx  préventoriums  :  nécessité  d’un  médecin  di¬ 
recteur,  limitation  à  dix  du  nombre  maximum  des 
lits  de  chaque  dortoir,  etc.  D’autre  part,  il  est  indis¬ 
pensable  de  prévoir  une  organisation  de  l’enseigne-  ! 
ment  scolaire  dans  les  préventoriums.  Il  importe  I 
également  qu’au  préalable  une  définition  des  formes 
cliniques  qui  relèvent  de  ces  établissements  soit  don¬ 
née  et  vulgarisée. 

Enfin,  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
sociale,  il  est  indéniable  que  cétte  extension  de  la  loi 
du  7  septembre  1919  est  appelée  à  rendre  les  plus 
grands  services.  Médecins  et  hygiénistes  sont  unani¬ 
mes  à.  reconnaître  que  l’utilité  du  préventorium  est 
au  moins  égale  à  celle  du  sanatorium. 

S’adressant  à  des  enfants  et  à  des  adolescents  chez 
lesquels  l’infection  tuberculeuse  est  à  son  débute! 
peut  être  définitivement  enrayée,  le  préventorium 
constitue  l’organisme  de  préservation  antitubercu¬ 
leuse  par  excellence.  Aucune  action  de  prophylaxie 
ne  peut  être  plus  féconde  et  plus  efficace  que  celle  qui 
s’exerce  sur  l’enfance. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  l’honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-après  : 

Projet  de  loi. 

Art.  1®*'.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5 
septembre  1919,  à  l’exception  de  l’article  4, 
sbnt  applicables  aux  préventoriums  antituber¬ 
culeux  destinés  au  traitement,  chez  les  sujets 
de  moins  de  seize  ans,  non  fébricitants,  des 
formes  initiales  latentes  et  curables  de  la  tu¬ 
berculose,  des  adénopathies  bronchiques  tu¬ 
berculeuses  et  des  tuberculoses  externes  légè¬ 
res  non  suppurées  ne  felevant  pas  d'un  traite¬ 
ment  chirurgical. 

Ne  devront  être  admis  dans  les  prévento¬ 
riums  antituberculeux  que  :  1®  par  priorité,  des 
enfants  vivant  en  contact  de  cohabitation  avec 
un  tuberculeux  contagieux  ou  présentant  dés 
signes  cliniques  radiologiques  d’un  des  états 
pathologiques  ci-dessus  énutnérés  ;  2®  dés  en¬ 
fants,  sans  contact  de  cohabitation  connu,  mais 
porteurs  de  lésions  tuberculeuses  certaihés,  jus¬ 
ticiables  des  préventoriums  antituberculeux. 

Art.  2.  —  tJn  décret  pris  après  avis  de  la  com¬ 
mission  permanente  de  la  tuberculose  èt  côfltfê- 
signé  par  le  ministre  de  l’hygiène,  dé  râssistâricé 
et  de  la  prévoyance  socialés,et  par  le  ministfé 
de  l'instruction  publique,  déterifiinefa  : 

1°  Les  conditions  de  recrutement  dé  éê's  fiià^ 
lades  ; 
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2°  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques 
d’installation  et  de  fonctionnement  des  préven¬ 
toriums  publics  et  privés,  ainsi  que  les  conditions 
d’organisation  de  l’enseignement  scolaire  ; 

3“  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomi¬ 
nation  des  médecins  chefs  des  préventoriums 
publics  ; 

4“  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera 


sur  les  préventoriums  pubUcs  et  privés  la  sur¬ 
veillance  de  l’autorité  publique. 

Art.  3.  —  Le  délai  de  cinq  ans,  prévu  par 
l’article  5  de  la  loi  dü  7  séptembre  19l9,  et  porté 
à  dix  ans  par  la  loi  de  finances  du  31  décembre 
1921,  article  l39,  sera  compté  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

(Documents  parlementaires,  Chambre  J.  O., 
1923,  Annexe  3880.) 


Décret  du  1 5  juin  1 923  relatif  au  régime  de  retraites  des  médecins 
de  sanatoriums  publics 


Art.  lor.  —  Les  médecins  des  sanatoriums  publics 
qui  ne  peuvent  être  afïiliés  à  un  régime  particulier 
de  retraites,  dans  les  conditions  fixées  par  le  premier 
paragraphe  de  l’article  7  du  décret  du  29  septembre 
1922,  subissent,  en  vue  de  la  constitution  d’une  re¬ 
traite  viagère,  une  retenue  de  5  p.  100  sur  leur  trai¬ 
tement  fixe.  Cette  somme  est  versée  à  leüf  compte 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
une  fois  par  an,  dans  le  cours  du  trimestre  de  l’an¬ 
niversaire  de  naissance  de  l’intéressé  ;  elle  est  aug¬ 
mentée  d’une  égale  somme  ordonnancée  à  leur  profit 
sut  le  budget  du  sanatorium  public. 

Art.  2.  Les  versements  provenant  de  la  retenue 
de  5  pour  lOO  sur  les  traitements  dés  médecins  sont 
effectués,  soit  à  capital  aliéné,  soit  à  capital  réservé, 
dans  les  Conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juillet 
1886. 

Les  sommes  provenant  de  lâ  contribution  des  col¬ 
lectivités  ou  établissements  publics  gestionnaires 
des  sanatoriums  seront  versées  à  capital  aliéné  au 
profit  exclusif  de  l’intéressé,  même  s’il  est  marié. 

Art.  3.  —  En  cas  de  mariage,  les  médecins  hommes 
devront  faire  connaître  s’ils  entendent  faire  profiter 
leur  conjoint  des  versements  auxquels  ils  sont  as¬ 
treints.  Dans  l’afllrmâtive,  ces  versements  profité- 
roht  par  moitié  à  chaque  conjoint,  sauf  s’il  ÿ  a  sépa¬ 
ration  de  corps  ou  de  biens  ou  divorce. 

Art.  4.  —  Les  intéressés  peuvent  augmenter  vo¬ 
lontairement  leurs  versements  en  ajoutant  aüx  rete¬ 
nues  opérées  sur  leurs  émoluments  telles  sommes 
qu’ils  indiquent  en  temps  utile. 

Ces  versements  se  font  par  l’eUtremiSe  du  sana¬ 
torium,  en  même  temps  que  les  versements  ordi¬ 
naires,  mais  ils  n’entraînent,  en  aucun  cas,  une  con¬ 
tribution  correspondante  de  l’établissement. 

Art.  5., —  Lors  du  premier  versement,  l’entrée  en 
jouissance  de  la  pension  de  retraite  est  fixée  à  soixante 
ans,  mais  la  délivrance  de  la'  rente  qui  est  différée 
tant  que  l’intéressé  reste  en  fonctions,  peut  être 
obtenue  à  toute  année  d’âge  accomplie  de  soixante 
à  soixante-cinq  ans,  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  l6  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  modifié 
par  l’artice  43  de  la  loi  du  20  mars  1897,  lorsque 
lîintéressé  bénéficiera  des  dispositions  de  l’article  32, 
paragraphe  2,  du  décret  du  Ip  août  1920. 

Toutefois,  reste  acquis  aux  intéressés  le  bénéfice 


de  l’article  11  de  la  loi  ciu  20  juillet  1886,  qui  permet 
en  cas  de  blessures  graves  ou  d’infirmités  prématu¬ 
rées  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail,  de 
liquider  la  pension  en  proportion  des  versements 
effectués, 

Art.  6.  —  Les  médecins  directeurs  nommés  en 
vertu  de  l’ârtindè  §3  dU  décret  du  10  août  1920  et 
qui,  au  moment  de  leur  mise  à  la  retraite,  n’auraient 
pu  se  constituer- une  pension  égale  à  3.000  fr.  par 
an,  recevront,  sur  le  budget  du  sanatorium,  une 
indemnité  annueile  et  viagère,  calculée  à  raison  d’un 
cinquantième  du  dernier  traitement  par  année  de 
service,  sans  que  le  montant  de  cette  indemnité 
ajouté  à  la  pension  puisse  dépasser  3.000  francs. 

Dispositions  spéciales  aux  médecins  des  sanatoriums 
publics  de  l’Etat. 

Art.  7.  —  Si  la  blessure  qui  a  motivé  la  liqüidatioii 
anticipée  de  la  pension  prévue  au  paragraphe  2  de 
l’article  5  résulte  notoirement  de  l’exfercice  des  fonc¬ 
tions,  il  sera  attribué,  indépendamment  de  la  pension 
proportionnelle  à  la  durée  des  services,  une  indemnité 
annuelle  et  viagère  qui,  ajoutée  à  la  pension,  ne  devra 
pas  être  intérieure  au  tiers  du  dernier  traitement 
ni  dépasser  les  deui  tiers  de  ce  traitement. 

Si  le  médecin  se  trouve  hors  d’état  de  continuer 
son  service,  soit  par  suite  d’un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public,  soit  par  suite  de  lutte  ou  com¬ 
bat  soutenu  dans  l’exercice  dé  ses  fonctions,  il  rece¬ 
vra  Une  indemnité  annuelle  dont  le  montant  ajouté 
au  total  de  la  pension  ne  sera  pas  inférieur  à  la  moi¬ 
tié  du  dernier  traitement  ni  dépasser  les  deux  tiers 
dé  ce  traitement. 

Dans  les  cas  prévus  aüx  deux  paragraphes  précé¬ 
dents,  la  blessure  devra  être  constatée  par  un  méde¬ 
cin  assermenté  désigné  par  le  préfet  et,  en  cas  d’ap¬ 
pel,  soit  par  l’intéressé,  soit  de  l’administration,  par 
une  commission  Composée  de  deux  médecins  asser¬ 
mentés  désignés  par  le  préîet  et  d’un  médecin  choisi 
par  l’intéressé. 

Art.  8.  —  La  veuve  d’un  médecin  ayant  droit  & 
pension  oü  â  indemnité  ou  ayant  pü  prétendre  à 
pension  ou  à  indemnité  dans  les  conditions  du  para¬ 
graphe  ler  de  l’article  précédent  recevra  Une  allo¬ 
cation  viagère  qui)  ajoutée,  s’il  y  a  lieu,  à  la  pension 
dont  elle  sera  titulaire,  rte  sera  pas  inférieure  âU 
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sixième  du  dernier  traitement  du  mari  et  ne  dé¬ 
passera  pas  le  tiers  de  ce  traitement. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  2  de  l’article  7, 
le  total  de  la  pension  et  l’allocation  ne  sera  pas 
inférieur  au  quart  du  dernier  traitement  du  mari  et 
ne  dépassera  pas  le  tiers  de  ce  traitement. 

La  veuve  devra  justifier  ;  J 

1°  Quelle  était  mariée  avant  la  cessation  des  fonc¬ 
tions  du  mari  ; 

2°  Qu’à  l’époque  du  veuvage,  il  n’existait  pas  contre 
elle  de  jugment  de  séparation  de  corps. 

Art.  9.  — ■  Les  enfants  mineurs  dont  le  père  était 
titulaire  d’une  indemnité  ou  aurait  pu  prétendre 
à  une  indemnité,  dans  les  conditions  de  l’article  7, 
recevront,  chacun,  jusqu’à  dix-huit  ans  révolus  et 
jusqu’à  vingt  et  un  ans,  s’ils  sont  orphelins  de. père 


et  de  mère,  une  allocation  annuelle  égale  à  5  p.  100 
du  dernier  traitement  du  père. 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  indemnités  attribuéei 
aux  enfants,  en  vertu  du  calcul  ci-dessus,  dépasserait 
le  total  de  la  pension  et  de  l’indemnité  de  la  mère,  la 
part  de  chaque  enfant  sera  réduite  proportionnelle¬ 
ment. 

Si  le  médecin  ne  laisse  pas  de  veuve  ayant  droit 
à  pension,  le  total  des  allocations  attribuées  aux 
enfants  ne  dépassera  pas  un  tiers  du  dernier  traite¬ 
ment  du  père. 

Les  allocations  attribuées  aux  enfants  ne  sont  pas 
réversibles. 

Art.  10.  —  Les  indemnités  et  allocations  prévues 
aux  articles  7,8  et  9  seront  payées  sur  le  budget 
du  sanatorium.  Le  montant  en  est  fixé  par  le  minis- 
de  l’hygiène.  {J.  O.,  27  juin  1923.} 
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Nouvelles  et 

—  Congrès  de  la  fièvre  puerpérale  —  A  l’occasion  du 
centenaire  de  Pasteur,  un  Congrès  aura  lieu  à  Stras¬ 
bourg  du  1”''  au  4  août,  dans  l’intention  de  glorifier  les 
découvertes  immortelles  de  Pasteur  qui  ont  inauguré, 
avec  tant  de  succès  la  lutte  contre  la  fièvre  puerpérale 

En  quatre  rapports,  l’état  actuel  de  la  question  de  la 
fièvre  puerpérale  sera  mise  au  point.  Autour  de  ces 
rapports  se  grouperont  des  communications  ayant  trait 
au  sujet,  qui  seront  ensuite  suivies  de  discussions. 

Les  rapporteurs  sont  ; 

M  CouvELAiRE,  de  Paris  :  Aperçu  historique  de  la 
fièvre  puerpérale  en  mettant  en  relief  l’importance  de 
la  découverte  de  Pasteur. 

M  Brouha,  de  Liège  :  Bactériologie  et  anatomie  pa¬ 
thologique  de  la  fièvre  puerpérale. 

M  Auch,  de  Copenhague  ;  Diagnostic  et  prophylaxie 
de  la  fièvre  puerpérale 

M  le  professeur  Bar,  de  Paris,  a  bien  voulu  accepter 
la  présidence  du  Congrès  ; 

Les  séances  auront  lieu  à  l’Institut  d’hygiène  et  de 
bactériologie  de  la  Faculté,  de  9  heures  à  14  heures 

Des  pourparlers  actuellement  en  voie  d’aboutir  sont 
engagés  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  afin 
qu’elles  accordent  aux  Congressistes  et  à  nos  collègues 
qui  voudront,  après  le  Congrès  de  Strasbourg,  prendre 
part  au  Congrès  de  gynécologie  et  d’obstétrique  qui 
aura  lieu  à  Genève  du  9  au  12  août,  une  réduction  im¬ 
portante.  Des  excursions  dans  les  Vosges  (Sainte-Odile, 
Hohwald,  Champ-du-Feu,  Donon,  Val-de-Ville),  et, 
dans  les  petites  villes  d’Alsace  seront  organisées  à  des 
prix  particulièrement  avantageux 

La  cotisation  est  fixée  à  40  fr.  français,  dans  laquelle 
sera  compris  ie  prix  d’un  passe-partout  donnant  accès 
libre  à  toutes  les  parties  de  l’exposi+ion  d’hygiène. 
Tout  médecin  qui  s’intéressera  aux  questions  de  la  fièvre 
puerpérale  sera  admis  comme  membre  du  Congrès  Les 
cotisations,  les  adhésions  et  les  titres  de  communications 
accompagnées  d’un  court  résumé,  doivent  être  adressées  i 
avant  le  1“  juillet,  à  M.  le  professeur  Schickele,  clini¬ 
que  d’accouchement  et  des  maladies  des  femmes,  à 
Strasbourg.  H  y  a  une  commission  de  logements  qui  se 
mettra  à  la  disposition  des  confrères  qui  voudront  bien 
envoyer  leur  demande  en  même  temps  que  leur  adhé-  j 
sion.  Pour  le  Comité  d’organisation, 

G  Scrickble 


informations 

-  Clinique  des  maladies  de  l'enfance.  —  Des  cours  de 
révision  et  de  perfectionnement  auront  lieu  pendant  les 
mois  d’août  et  septembre  1923,  dans  l’ordre  suivant  : 

Clinique  médicale  des  enfants.  —  Le  cours  de  clini¬ 
que  et  de  médecine  des  enfants  aura  lieu  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  Nobécourt  et  de  M.  Lereboullet, 
agrégé,  avec  le  concours  de  MM.  Babonneix,  Darré, 
Merklen,  Milhit,  Stévenin,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Léon  Tixier,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  ; 
Nadal,  ancien  chef  de  clinique  ;  Paraf  et  Mathieu,  chefs 
de  clinique  ;  Duhem,  radiologiste  des  Enfants-Malades; 
Bidot,  préparateur  de  chimie  du  laboratoire.  Il  com¬ 
prendra  36  leçons  et  démonstrations  de  clinique,  de  labo¬ 
ratoire,  de  radiologie  et  d’électrologie.  Il  commencera 
le  lundi  21  août  1923,  à  9  h.  du  matin,  et  sera  terminé  le 
samedi  9  septembre. 

,  Admission  aux  cours  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment.  Sont  admis  aux  cours  de  révision  et  de  perfec¬ 
tionnement  les  étudiants  et  médecins  français  et  étran¬ 
gers,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du  versement 
d’un  droit  de  150  francs  pour  chaque  cours.  Les  bulle¬ 
tins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n”  3),  les  jeudis  et  samedis,  de  12  à 
15  h. 

—  Remplacements  médicaux.  —  La  section  de  méde¬ 
cine  de  l'Association  générale  des  Etudiants,  13,  rue  de 
la  Bûcherie,  informe  Messieurs  les  médecins  de  Paris  et 
des  départements  qu’elle  tient  à  leur  disposition  des 
étudiants  réunissant  les  conditions  exigées.  Permanence 
tous  les  jours  (sauf  dimanche)  de  14  heures  à  18  h.  30. 
Téléphone  Gob.  :  65-74. 

De  9  heures  à  14  heures  et  de  19  heures  à  24  heures. 
Gob.  :  07-40.  Télégramme  ;  Sectiomedi,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GA880T. 


Clermont  (Oise).  -Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  Bucceaseurg. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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fié  par  la  loi  du  21  juillet  1922  dispose  expressé¬ 
ment  que,  si  l'hospitalisation  est  reconnue  né¬ 
cessaire,  les  malades  peuvent  être  admis,soit  dans 
les  hôpitaux  soit  dans  les  établissements  privés 
agréés  par  la  Commission  tripartite  départemen¬ 
tale. 

L’article  31-1°  du  décret  du  25  octobre  1922, 
précise  que  la  Commission  départementale  dresse 
chaque  année  la  liste  des  établissements  privés 
qui  ont  demandé  à  hospitaliser  les  bénéficiaires 
de  l’article  64  et  ciu’elle  a  agréés. 


Admission  de  la  hernie  comme 
accident  du  travail 

Abonné  au  Concours  médical,  je  lui  serai  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  préciser  ce  cas  de  responsabilité 
patronale  dans  un  accident  du  travail  ayant  entraîné 
une  hernie  inguinale.  L’assurance  prétend  se  désin¬ 
téresser  de  l’affaire  parce  que  «  hernie  ».  Je  vais  énon¬ 
cer  la  cause  et  prie  le  Concours  de  me  dire  comment  la 
jurisprudence  tranche  actuellepaept  ces  litiges.  Voici 
les  faits. 

Le  21  mai,  j’ai  fourni  le  certificat  initial  suivant  : 
«blessé:  B.,  23  ans,  garçon  boucher,  demeurant  à  G. 
Patron,  L.,  boucher,  à  G.  Accident  à  G.,  le  21  mai 
1923,  à  6  h.  1  /2  du  matin.  En  soufflant  un  mou  de 
mouton,  à  la  bouche,  a  dû  faire,  sciemment,  un  effort 
plus  considérable  que  d’habitude,  le  gosier  étant 


noué  plus  serré;  il  a  senti, à  ce  mom'ent-là,  une  dou¬ 
leur  exquise  à  la  partie  gauche  du  ventre  et  à  l'aine, 
dui  l’a  jeté  à  terre  ;  la  souffrance  l’a  empêché  ensuite 
de  se  tenir  debout.  Ce  n’est  qu’au  bout  d’un  bon 
quart  d’heure  qu’il  a  pu  se  traîner  ohe?  le  médecin; 
lésion  constatée  :  hernie  d’effort  (inguinale  gauehè). 
Hernie  constatée  inguino-îuniculaire  étranglée,  irré¬ 
ductible  dans  la  position  debout,  avec  douleur  ré¬ 
flexe  de  l’abdomen  et  colique  angoissante.  Suites  pro¬ 
bables  :  la  hernie  ayant  pu  être  réduite  par  taxis  en 
position  couchée,  il  en  résultera  une  incapacité  de 
travail  de  huit  à  dix  jours  environ,  sauf  complica¬ 
tion  ». 

Le  30  mai,  la  Compagnie  d’assurance,  La  P.,  en¬ 
voie  un  de  ses  médecins-contrôleurs,  qui  semble  ad¬ 
mettre  en  principe  que  cette  hernie  a  pu  être  la  hernie 
dite  d’effort,  mais  fait  toutes  restrictions  et  se  défile 
au  point  de  vue  responsabilité,  s’entend. 

Le  31  mai,  le  blessé  demande  qu’on  lui  fasse  une 
cure  radicale  pour  ne  plus  être  exposé  à  pareil  acci¬ 
dent  maintenant  que  sa  paroi  est  abimée.  Je  lui  fais 
alors  le  certificat  dont  voici  copie  :  «  accident  du  tra¬ 
vail.  Je  soussigné  certifie  que  M.  B.,  23  ans,  garçon 
boucher  à  G.,  a  été  victime  d’un  accident  du  travail 
pour  lequel  mon  diagnostic  est  de  hernie  d’effort. 
Je  l’adresse  à  l’hôpital  pour  être  opéré  sur  sa  demande 
(hernie  inguinale  gauche).  En  vue  de  la  confirma¬ 
tion  ou  de  l’infirmation  du  diagnostic  au  point  de 
vue  de  l’application  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher,  pendant 
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l’acte  chirurgical,  les  éléments  nécessaûres:  absence 
sac,  etc.  ?  Ce  31  mai,  etc.  » 

Le  blessé  a  été  opéré  à  Beaujon,  dans  le  service  du 
prof.  Souligoux,  le  8  juin,  et  lui  il  a  été  remis  à  sa 
sortie  de  l’hôpital,  le  18  juin  le  certificat  suivant: 
«  Hôpital  Beaujon  :  Je  soussigné,  interne  des  hôpi¬ 
taux,  certifie  que  M.  B,  23  ans,  a  été  opéré  le  8  juin 
1923,  pour  hernie  inguinale  gauche  dans  le  service 
du  Souligoux,  à  Beaujon.  Il  est  impossible  de 
conclure  pour  ou  contre  l’origine  d’effort  de  sa  her¬ 
nie.  On  a  trouvé  un  sac  herniaire  long  de  4  à  5  cm. 
qui,  au  moment  de  l’intervention,  était  vide  d’anses 
et  d’épiploon.  Ce  sac,  qui  était  inclus  dans  le  cor¬ 
don,  a  été  réséqué.  Le  malade  avait  une  bonne 
paroi.  Fait  à  Beaujon,  le  18  juin  1923,  signé  :  illisible.  » 
Voilà  les  faits  dans  leur  ordre  chronologique. 

Que  reste-t-il  à  faire  au  blessé  pour  obtenir  le 
payement  de  son  demi-salaire,  et  pour  le  médecin 
traitant,  le  payement  de  se.s  soins  ?  De  même,  natu¬ 
rellement  pour  les  frais  d’hôpital  ?  Tout  cela  va  en¬ 
semble.  J’ai  entendu  dire  par  des  confrères  que  depuis 
des  codicilles  nouveaux,  la  jurisprudence  accepte  la 
responsabilité  patronale  dans  des  cas  analogues. 
Qu’y  a-t-il  de  vrai,  et  que  faut-il  faire  ? 

L. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour 
de  Cassation,  toute  lésion  dont  le  travail,  même 
normal,  a  été  la  cause  ou  l’occasion,  doit  être 
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considérée  comme  résultant  d’un  accident  (arrê¬ 
tés  des  22  décembre  1909  et  7  avril  1921,  ce  der¬ 
nier  toutes  chambres  réunies). 

Par  suite,  il  ne  semble  pas  faire  de  doute  queh 
hernie  qui  s’est  produite  dans  les  circonstances 
énoncées  dans  votre  lettre  doit  être  acceptée 
comme  provenant  d’un  accident  du  travail,  puis, 
que  sa  survenance  par  le  fait  du  travail  est  prou¬ 
vée. 

Le  blessé  peut  donc,  pour  obtenir  le  payement 
de  son  demi-salaire,  citer  son  patron  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

En  ce  qui  vous  concerne,  pour  obtenir  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires,  vous  pouvez  agir  de 
même.  Si  vous  voulez  courir  le  moins  possible  de 
risques  de  non  payement,  vous  pouvez  citer  le 
blessé  solidairement  avec  son  patron,  devant  le 
juge  de  paix,  qui  les  départagera. 

L’hôpital  peut  agir  de  même,  mais,  bien  enten¬ 
du,  le  «  tout  compris  »  jouera  en  l’espèce. 


Calcul  d’arrérages  de  pension  militaire 

Médecin  aide-major  de  classe  de  réserve,  hore 
cadre  le  23  juin  1917  après  attaques  successives  par 
les  gaz  sur  la  Somme  et  en  Champagne,  je  n’ai  jamais 
été  réintégré  malgré  de  nombreux  examens.  Rayé  des 
cadres  par  décision  présidentielle  du  26  avril  1921 
(après  passage  devant  une  commission  de  réforme), 
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pensionné  à  60  %  par  la  Commission  de  réforme  du  j 
3  août  1922,  je  viens  d’être  pensionné  à  130  %  par 
la  Commission  de  réforme  du  18  mai  1923.  Diagnos¬ 
tic  :  «  Bronchite  bacillaire  avec  ramollissement  du 
poumon  gauche.  Condensation  du  sommeil  droit.  La¬ 
ryngite  bacillaire,  ulcérations,  infiltration  des  ary¬ 
ténoïdes.  Bacilloscopie  positive.  Atrophie  du  quadri- 
ceps  droit,  suite  d’hydarthrose  récente  ». 

Mes  arrérages  doivent-ils  être  calculés  ,  comme  je 
le  pense,  à  partir  de  ma  mise  hors  cadres  le  23  juin 
1917  et  à  quel  taux  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Vos  arrérages  sont  calculés  par  rétroactivité 
à  partir  du  jour  de  votre  mise  hors  cadres  à  con¬ 
dition  que  la  ou  les  infirmités  cpii  ont  motivé 
votre  radiation  des  cadres  soient  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  nécessité  votre  mise  hors  cadres. 

Quant  au  taux  sur  lequel  ils  seront  établis,  il 
est  impossible  de  vous  renseigner  exactement. 
Toutefois,  on  peut  dire  qu’il  ne  sera  pas  supé¬ 
rieur  à  60  %  com'm.  de  réforme)  ;  son  quan¬ 
tum  sera  déterminé  d’après  la  gravité  des  lésions 
de  1917,  celle-ci  étant  évaluée  d’après  le  libellé 
des  pièces  médicales  produites  à  cette  époqüei 
En  effet,  le  taux  de  130  %  ne  s’applique  qu’à 
l’aggravation  survenue  de  1921  à  1923. 

G.  F. 


Kevision  de  pension  militaire 

Un  réformé  de  guerre  qui  est  un  de  mes  vieux 
clients  et  que  je  ne  voudrais  pas  mécontenter  me  de¬ 
mande  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  une  augmen¬ 
tation  du  taux  de  sa  pension. 

Il  sollicite  de  ma  part  notamment  un  certificat 
constatant  une  aggravation  de  sa  blessure,  et, 
c’est  là  le  point  délicat,  car  je  ne  suis  pas  complè¬ 
tement  de  son  avis  au  sujet  de  cette  aggravation. 

Comment  faire  ?  Refuser  le  certificat  :  c’est  per¬ 
dre  mon  client  assez  influent.  Lui  délivrer  un  certi¬ 
ficat  anodin  :  ce  sera  peut-être  lui  être  nuisible. 

Ne  pourrai-je  pas  l’envoyer  examiner  directe¬ 
ment  au  C.  S.  R.  qui  décidera,  sans  que f  intervienne, 
s’il  y  a  ou  non  aggravation?  Le  médecin-chef  du 
Centre  de  réforme,  qu’il  connaît,  lui  a  demandé,  pa^ 
raît-il,  de  fournir  ce  certificat  qu’il  sollicite  ?  Dési¬ 
rant  que  cette  demande  de  majoration  vienne  du  mé¬ 
decin  traitant...  pour  éviter  des  histoires,  m’a- t-il 
dit. 

Dr  G.  . 

Réponse. 

Pour  qu’une  pension  puisse  être  révisée  avant 
l’époque  de  la  visite  bisannuelle,  il  faut  que  l’ag¬ 
gravation  survenue  soit  au  moins  de  10  %.  Si 
donc,  malgré  l’appréciation  personnelle  de  votre 
client,  vous  évaluez  cette  aggravation  à  10  %, 
la  question  est  réglée  ;  si  même  vous  estimez  sim¬ 
plement  qu’il  y  a  eu  aggravation,  vous  n’êtes  pas 
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’  CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 
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obligé  de  co  naître  le  barême,  et  vous  pouvez  dé¬ 
livrer  un  certificat  à  la  satisfaction  de  votre 
client,  sans  lui  nuire. 

Dans  le  cas  contraire,  envoye?de  au  médecin- 
chef  du  C.  S.  R.;  vous  retranchant  derrière  votre 
ig  orance  du  barème. 

G,  F. 


Op  tion  entre  la  réserve  ef  la  territoriale 

Abonné  au  Concours,  j’ai  recours  à  votre  compé¬ 
tence  pour  vous  demander  un  avis  d’ordre  militaire. 

Le  journal  du  10  juin,  dans  l’article  «  Qptjon  entre 
la  réserve  et  la  territoriale  »  a  bien  donné  une  réponse, 
mais  réponse  que  j’estime  incomplète,  car.  ma  situa¬ 
tion  est  la  suivante  : 

Médecin  aide-major  de  R®  classe  à  T.  D.,  j’appar¬ 
tiens  à  la  classe  de  mobilisation  1902, j’ai  bien  reçu 
il  y  a  déjà  plusieurs  années,  du  directeur  du  service 
de  santé  de  ma  région,  une  demande  d’opter  entre  la 
réserve  et  la  territoriale,  demande  à  laquelle  j’ai 
répondu  aussitôt  en  optant  pour  mon  passage  dans  la 
territoriale. 

Cette  demande  a-t-elle  été  accueillie  favorable¬ 
ment  ?  je  l’ignore,  n’ayant  reçu  depuis  cette  date 
du  service  de  santé  qu’un  fascicule  de  mobilisation 
m’affectant  comme  médecin  de  bataillon  au  n«  rég. 
de  tirailleurs  indigènes 

D’après  mon  livret  d’homme  de  troupe  que  je  pos¬ 


sède  encore,  j’aurais  dû  être  versé  dans  la  réserve  è 
la  territoriale  en  octobre  1922.  Aussi  voudries-voiis 
avoir  l’obligeance  de  me  faire  connaître  qu’elle  est  la 
conduite  à  tenir  pour  obtenir  mon  passage  dans  la 
territoriale  si  celui-ci  n’a  pas  été  effectué  automati¬ 
quement  par  suite  de  ma  demande,  ce  que  je  oroia, 
étant  donnée  mon  affectation  ;  si  l’autorité  militaire 
veut  me  laisser  dans  la  réserve,  puis-je  donner  ma  dé¬ 
mission  et  suivre  le  sort  de  ma  classe  comme  méde¬ 
cin  auxiliaire  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

C’est  un  droit  pour  vous  de  passer  dans  la  ter¬ 
ritoriale,  dès  que  vous  en  remplissez  les  condi¬ 
tions  d’âge.  Le  directeur  du  service  de  santé  a  dû 
transmettre  votre  demande  au  Ministre  lequel 
statue  par  décision  insérée  au  Journal  officiel 
dès  qu’il  réunit  un  nombre  suffisant  de  noms 
pour  faire  une  insertion. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à  votre  affectation  de  mo¬ 
bilisation,  vous  devez  encore  appartenir  à  la  ré¬ 
serve.  Cependant,  depuis  octobre  1922,  il  n’y  a 
pas  grand  temps  de  perdu.  Toutefois,  vous  pou¬ 
vez  adresser  au  directeur  une  réclamation, 

Il  vous  sera  toujours  possible  de  donner  votre 
démission  d’officier  de  complément  ponr  suivre  le 
sort  de  votre  classe  comme  médecin  anxiliaire, 

C.  F.  1 
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A  L’OFFICIEL 

Payement  des  allocations  aux  femmes  en  couches. 

18120.  —  M.  Duboin,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’Hygiène  pourquoi  les  secours 
dits  d’avant-couches,  Institués  par  les  lois  des 
17  juin-30  juillet  1913  et  du  2  décembre  1917, 
ne  sont  payés  qu’à  terme  échu,  au  moyen  de 
mandats  émis  le  1®'’  de  chaque  mois,  ajoutant 
que  cette  manière  de  procéder,  contraire  à  l’in¬ 
tention  du  législateur,  a  pour  conséquenc  de 
retarder  considérablement  le  versemsnt  de 
l’allocation  dite  d’avant-couches,  de  telle  sorte 
que  dans  nombre  de  cas,  celle-ci  n’èst  touchée 
que  six  ou  sept  semaines  après  la  naissance  de 
l’enfant.  {Queslion  du  31  mui  1923.)  , 

Réponse.  —  Le  décret  du  9  mai  1923,  qui  a 
modifié  les  conditions  de  payement  des  allo¬ 
cations  aux  mères  admises  à  l’assistance  aux 
femmes  en  couches,  a  été  pris  en  conseil  d’Etat 
à  la  suite  des  travaux  d’une  commission  inter¬ 
ministérielle,  réunie  sur  les  vœux  et  les  ins¬ 
tances  réitérées  des  associations  amicales  de 
secrétaires  de  mairie,  qui  ont  été  représentées  à 
la  commission.  Ce  décret  a  été  contresigné  éga¬ 
lement  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur  et  M.  le 


ministre  des  finances.  11  n’est  donc  pas  possible 
d’en  modifier  les  effets.  Toutefois,  dans  les  com¬ 
munes  où  son  application  pourrait  soulever  des 
réclamations  de  la  part  des  assistés,  11  semble 
qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  procéder 
ds  la  manière  suivante,  après  accord  entre  les 
administrations  préfectorales  et  communales  ; 
sur  autorisation  spéciale  du  maire,  le  receveur 
du  bureau  de  bienfaisance  payerait  à  découvert 
les  allocations  échues  aux  assistées  dont  un  état 
nominatif  lui  serait  remis  ;  puis,  à  l’expiration 
de  chaque  mois,  ce  comptable  adresserait  au 
préfet  un  état  d’émargement  des  avances  qu’il 
aurait  ainsi  faites  ;  -dès  réception  de  cet  état 
émargé,  le  préfet  établirait,  au  nom  du  receveur 
du  bureau  de  bienfaisance,  un  mandat  égal  au 
montant  de  ces  avances.  . 

(J.  b.,  27  Juin  1923.) 


Remploi  des  dommages  de  guerre  en  achat  de  radium 
ou  installation  de  rayons  X. 

17711.  — M.  Ringuiek,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  régions  libérées  si  un  docteur 
peut  utiliser  ses  titres  de  créance  de  dommages 
mobiliers,  3®  catégorie  (industriels  et  commer¬ 
ciaux)  en  achat  de  radium  ou  installation  de 
rayons  X  à  forte  puissance.  (Question  du.  8  mai 
1923.) 


NEO-RHOMNOL 


"RHOMNOL  STRYCHNO-ARSËNIË" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 
NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  défiai................  ImilIlRT. 

e&  CACODYLATE  de  SOUDE  oblmlqaement  pur.........  O  gr.  OS 


Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  etrapidede  toutes  les 


AFFECTIONS,  IIFECriMS  et  tOH(ALESCENCES 

tributaires  du  PhosphOte,  de  la  Sfrychttitte  et  de  vArseUÎC 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

DOSE  :  Une  Injection  Journalière  pendant  12  Jours,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 
DÉTAII.  :  toutes  pharmacies 
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lléponse.  —  Réponse  affirmative  en  ce  qui 
concerne  l’achat  de  radium,  sous  la  seule  réserve 
que  le  médecin  visé  ait  repris  l’exercice  de  sa 
profession  en  un  point  quelconque  de  la  zone 
dévastée.  En  ce  qui  touche  l’installation  de 
rayons  X  à  lorte  puissance,  si  cette  installation 
constitue  un  immeuble  par  destination,  la  ques¬ 
tion  posée  sera  résolue  par  l’affirmative,  à  la 
condition  que  le  lieu  de  reconstitution  soit  situé 
dans  le  périmètre  prescrit  par  le  paragraphe  7 
de  l’article  7  de  la  loi  du  17  avril  1919  modifiée. 
Dans  le  cas  où  l’installation  ne  constituerait  pas 
un  immeuble  par  destination,  le  lieu  de  recons¬ 
titution  pourrait  être  situé  en  un  point  quel¬ 
conque  de  la  zone  dévastée. 

(J.  O.,  2 9 /uin  1923.) 


Un  mutilé  ne  peut  être  contraint  de  subir  une 
intervention  chirurgicale. 

5777.  —  M.  C.4RRÈRE,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions  si  un 
tribunal  des  pensions  peut  obliger  un  mutilé  à 
se  faire  opérer  sous  peine,  devant  son  refus,  de 
voir  réduire  son  taux  d’invalidité.  {Question  du 
12  mai  2923.) 

Réponse.  —  Un  tribunal  des  pensions  ne  peut 
contraindre  un  mutilé  à  subir  une  intervention 


chirurgicale  ;  mais  il  lui  appartient  de  juger 
en  pleine  indépendance  des  prétentions  du  de¬ 
mandeur,  sous  réserve  d’appel. 

(J.  O.,  1er  juillet  1923.) 


L’affection  qui  peut  disparaitre  au  moyen  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  doit-elle  etre  considérée  comme 
incurable 

5778.  —  M.  Carrère,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions  si  un 
tribunal  des  pensions,  en  présence  de  la  demande 
d’un  ascendant  atteint  d’une  affection  qui  peut 
disparaître  au  moyen  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale,  doit  déclarer  l’affection  en  cause  non  incu¬ 
rable.  {Question  du  12  mai  1923.) 

Réponse.  —  Il  appartient  au  tribunal  des  pen¬ 
sions  de  juger  en  toute  indépendance,  sous 
réserve  d’appel. 

(J.  O.,  1"  juillet  1923.) 


Sur  les  jurys  d’examen  dse  écoles  de  médecine 
18313.  —  M.  Magne,  député,  demande  à  M 
le  ministre  de  l’instruction  publique  :  l"  si  on 
peut  admettre  qu’un  jury  d’une  école  de  méde¬ 
cine  de  province,  présidé  par  un  professeur  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  soit  considéré 


PALUDISME 

%  Pistil  et  olarorilca.'u.o 


donne  des  résultats  inespérés  et  réussit  là,  où  l’arsenic  a  échoué 
15  gouttes  à  chacun  des  2  repas  —  Grand  Bacon  ou  demi-flacon. 
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Le  carnet  médical  d'un  mutilé  est  valable  s 
l’étendue  du  territoire  français. 


comme  jury  de  la  faculté  de  Paris  et  que  le  di¬ 
plôme  obtenu  à  la  suite  des  exairienS  subis  dans 
ces  conditions  soit  assimilé  à  un  diplôme  délivré 
par  la  faculté  de  Paris  ;  2°  si  un  chirurgien  den¬ 
tiste  ayant  obtenu  son  titre  après  avoir  subi  les 
examens  réglementaires  devant  le  jury  de  l’école 
!  de  médecine  de  Nantes,  présidé  par  un  profes- 
!  seur  de  la  faculté  de  Paris,  peut  exciper  du  titre 
1  de  chirurgien  dentiste  de  la  faculté  de  médecine 
j  de  Paris.  (Qiieslion  du  14  juin  1923.) 

:  Eéponse.  —  Depuis  le  décret  du  31  juillet 

I  1920,  l’école  de  Nantes  fait  partie  de  l’univer- 

'  sité  de  Rennes.  Du  reste,  le  jury  d’une  école  de 

i  médecine,  recruté  sur  place,  constitue,  bien  que 

:  présidé  par  un  professeur  de  faculté  de  méde- 

I  cine,  le  jury  de  cette  école.  C’est  sous  le  timbre 

1  de  l’école  de  Nantes,  université  de  Rennes,  et 

i  non  sous  celui  de  la  faculté  de  Paris  que  sont 

I  établis  les  certificats  d’aptitude  correspondant 

I  aux  divers  examens.  Un  chirurgien  dentiste 

I  admis  au  grade  à  Nantes,  sous  la  présidence 

;  d’un  professeur  de  Paris,  a  donc  obtenu  son 

diplôme  devant  le  jury  de  l’école  de  Nantes  et 
non  devant  celui  de  ladite  faculté.  Il  existe  d’ail¬ 
leurs  un  diplôme  unique  de  chirurgien  dentiste, 
conféré  par  l’Etat.  Aucune  prérogative  spéciale 
,  n’est  attachée  à  son  obtention  devant  telle 

!  faculté  ou  école. 

j  (J.  0.,1‘^f /üzZZe/1923.) 


16822.  —  M,  Charles  Rares,  député,  demande  S 

à  M.  le  ministre  des  pensions  :  1°  si  un  blessé  ;] 

de  guerre,  fatigué  au  cours  d’un  déplacement  J 

hors  de  son  département,  peut  se  faire  soigner  j 

en  utilisant  son  carnet  de  bons  de  visite  n<>  1,  -i 

alors  que  son  malaise  est  le  résultat  de  sa  blés- 
sure  ;  2°  si  les  médecins  appelés  à  le  soigner 
seront  payés  par  l’Etat,  ou  par  le  blessé  de 
guerre.  {Question  du  20  février  1923.)  ;! 

Eéponse.  —  1®  Réponse  affirmative.  Le  carnet  ; 

médical  institué  par  l’article  14  du  décret  du  ^ 

25  octobre  1922  est  valable  sur  toute  l’étendue 
du  territoire  français,  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorats  ;  2“  les  médecins  ainsi  appelés 
à  donner  leurs  soins  aux  bénéficiaires  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  payés  par  l’Etat 
sur  le  vu  des  pièces  justificatives. 

(J.O.,  27  juin  1923.)  : 


Les  consultations  des  hôpitaux  ne  sont  pas  faites 
pour  les  mutilés  de  guerre 

17661.  —  M.  Arthur  Levasseur,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  pensions  ;  1®  si  un 


JJ  /?é/e  afes 
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chef  de  clinique  de  l’Hôtel-Dieu  peut  refuser  Tout  en  spliéroïdant  des  bols  thériacaux, 

de  Itahscfifè  sort  ôfdoflhallde  sur  16  cartlet  de  pilonnant  au,  mortier,  explorant  tes  boCauï, 

soins  gratuits  d’ürt  blessé  de  guerre  ;  dans  le  tu  cisèles  sônilêt,  «  terza  rima  »,  distique, 

cas  de  la  négative, quelles  mesures  il  compte  pren¬ 
dre  pour  que  des  refus  de  ce  genre  ne  soient  plus  Tu  médites  parfois,  —  le  sourcil  sous  l’index  — 

opposés  aux  mutilés  consultant  dès  cliniques  «  Ne  pourrai-je  jamais  mettre  en  vers  le  Codeoi 

des  hôpitaux  de  Paris.  (Question  du  8  mai  1923).  «  Dans  les  dix  ùhanis  d’un  grand  poème  didactique  1  » 

Réponse^  —  Les  consultations  des  hôpitaux 
de  Paris  sont  faites  pour  les  bénéficiaires  de  II  ■ 

l’assistance  médicale  gratuite  et  non  pour  les 

bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  81  mars  Enfourche,  si  tu  peux,  le  grand  cheval  hybride 
1999  dans  sa  ruée  Ou  dans  Son  fougueux  vertigo, 

I  T  r,  io  inoo  \  pourtant  sois  attentif  à  faire  bien  égaux 

lés  granulés  que  formula  Pioscoride. 

Evite  en  collaudant  lès  Muses  Piérides, 
d’incorporer,  distrait,  par  mégarde  et  largo, 
aux  dêUS  sacchaTolès  de  pâtes  d’escargots. 

Aux  bénins  lénitifs,  strychnine  et  cantharidè  ! 


O  harpeus  !  ô  rival  d’Apollon  !  —  Saturé  - 
de  préparer  des  loOchs,  Opiats,  collutoires, 
tu  te  sens  soulevé  par  l’art  évocatoire 
sur  Pégase  aux  galops  noblement  allurés. 

En  toi,  ^  tel  le  prurit  qui  naît  soùs  l’esütoire, 
la  fureur  de  rimer  arde.  Transfiguré, 
tu  scandes  l’hémistiche,  avec  soin  césuré, 
qu’eicréta  ton  cerveau,  prosodique  émonctoi 


M'égare,  citharèdé  inspiré,  ta  raison 
jusqu’à  laisser  la  clef  sur  l’armoire  aux  poisohS  ; 
et  croyant  syllaber  les  mots  d'un  hexamètre 

que  tu  cadencerais  âvéc  art,  ne  va  pas 
Asséner  douze  fois  la  même  dose,  et  mettre, 
dans  quelque  énergétique,  un  foudroyant  trépas  ! 

Honoré  Broutellê. 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 
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Propos  du  Jour  , 

A  propos  des  projéts  de  création  d’un  Ordre  de  mé¬ 
decins.  Le  Congrès  de médeclie  de  184.'i  elle  pro¬ 
jet  de  lot  sur  l’enseignement  et  l'exércice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacife  du  3  janvier  1848.  (J. 
Noir)...v. .  ! 
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in  àide-lnajor.  —  Droit  à  pension 
pplicàtiori  du  ’Târif  Breton.  —  Envoi 
ü'cB  d’un  jeune  soldat  màlade.  —  Mu- 
ile.  —  Gendarmerie  et  médecine 


Note  de  pratique  quotidienne. 

Traitement  des  fermentations  gastriques.  |/l.Snfi' 
Documents  officiels 

A  l’ütiiciel.  QüeSiions  des  parlementaires  et 
ponses  des  ministres . . . 


NEOL 

(Ozone  naissant] 

prévient  la  GRIPPE 
et  guérit  l’ANÛlNE 

LÈÂU  NÊOLÉE  dans  tous  les  cas.  remplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

NÉOL,  9  me 


Dupnytren,  Pagls 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  a  Sou  médical»  de  M.  le  D'  Garrigues,  de  Maknassv 
(Tunisie),  la  somme  de  dix  francs,  pour  bons  offices  dfe. 
cette  société. 


Membres  du  Conconrs  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 


Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

âlaisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


-A.'VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Son  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à- nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


de  voir  figurer  leur  n 
MM.  les  Docteurs  ; 

Aix-les  Bains.  Bertler,  Blon¬ 
del,  L.  Coûtas,  Dardel,  Du- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 
zet,  Lelong. 

Allevard-les-Bains.  Boël, 

Amélie-les-Bains.  Boulx, 

AX  -  les  -  Thermos  (Ariège) 
Gomma. 

Bagnères-de-BIgorre.  Frank 
Duprat  (Enfants).  Portes, 
Ricard-Pomarède . 

Bagnoles -de-rorne.  Hugel, 
Joly,  Poulain. 

BaIns-les-Bains.D''  M.  Henry. 

Barèges.  Fourment,  Roblne. 

Besançon  L.a  Moullllère. 
Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 

Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compln. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Mansiilon. 

Bourbonne-les-Bains.  Gay, 
Teste  vuide. 

Brldes-les-Balns  et  Sallns- 
nioutters.  Mathieu,  Laissus 
fils. 

Cambo- les-Balns.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant. 

Capvern.  Pomarède,  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gau'l,  Cosserat,  Got 

Châtel  -  Guyon .  Baumann, 


r  ces  listes. 

St-René  Bonnet,  Conchon 
Foucaud, Gachlinger,  Kolbé' 
Levadoux,  Mazeran,  Rlbô! 
roUes. 

Contréxévllle.  J.  Thiéry. 

olvonne-les- Bains.  Ballivet. 

Eaux-Bonnes.  Creignou. 
EnghIen-les-Bains.  Beyrand 
E*couloubre-les- Bains,  D' 

Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 


Gréoux  (Basses-Alpés).  Rigal. 

Hendaye.  Th.  Gasenave. 

LaBourboule  Christin, Duliè- 
ge,  GuiUot,  Veillet,  Verdalle. 

La  IVIoite-les-BaIns.  De  Lan- 
genhagen. 

Lamalou-les-BaIns.  Cauvy, 
Tabarié. 

La  Roche-Possy-les-BaInt. 

Bardet,  Guyot,  Testut. 

Luchon.  Gazal-Gamelsy,  Du- 
tech,  Germès,  Molinéry  (ne 
fait  que  la  physiothérapie), 
Peytoureau  {peau}.  Salles, 
Sammuller,  de  Torrès. 

Luxeuil-les- Bains  :  Bornè- 
que,Roger  Causeret,Cugnier, 
Gauthier,Picot,Pierrhugues, 

Martigny.  Payen. 


Sirops  Bromures 

de  i«-P«  Laroze 


Âu  Bromure  de  Potassium, 
Au  Bromure  de  Sodium, 
Au  Bromure  de  Strontiume 


Une  cuillerée  à  potage  contient 
exactement  i  gr.  de  Bromure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  de  Bromates. 


S'emploie  contre  tous  les  accidents  nerveux.  ^ 


^  L,  ROMAIS  &  C'. 

^  2,  Rue  des  Lions- Saint- Paul,  PARIS 
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St-Nectalpe.  Sérane,  SIguret, 
Versepuy. 

SalIas-de-Béapn.  Gaustère 
David,  Matton. 


iaini-Dldlep.  (Vau.)  Masquin. 
iaint-  Qarvals-  le»  -  Bains. 

Bleicher,  E.  Mallein,  Musso, 


Thonon  -  les  -  Bains.  Vuil- 

Upîage.  Boufelier. 

Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les-BaIns.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vepnet-les-Balns.  Ponson. 

Vichy.  Ambiès,  Bargy.  Cahen, 
Caillou,  Castera,  Chabrol 
Léoni,  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau.  Gannat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  Rey- 
nes,  Rosanoff. 

Vittel  Constant,  Mousseaux 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  393.  —  A  vend.  Bébé  Peugeot  1914,  parfait  état 
de  marche,  3. 000  fr. ,  dernier  prix. 

N»  394.  —  A  céder  immédiatem.  Seine-et-Marne,  bon 
poste,  chef-lieu  de  canton,  gros  rayon,  médec.  chem.  de 
fer. 


N“  395.  —  A  vend.garanti  neufs  :  tableau  électr.  420,fr. 
Dilat.  Kollmann  Courbe  175  fr.,  droit  150  fr.  avec  pièce 
train  70  fr.,  boite  mét.  chev.  19  boug.  Guyon  195  fr. 

•  bocal  garni  Albarran  114  fr.,  néotome  Guyon  30  fr.,pince 
uréth.  artic.  Mathieu  48  fr..  Dilatât,  uréthro.  30  fr., 
explorât.  Guyon  13  fr.,  bistouri  uréth.  11  fr.  D'  Sauvage 
Lorient. 

N“  396.  —  Libre  en  janvier.  A  céder  pharmacie  sta¬ 
tion  hydrominérale  et  d’ordonnances  toute  l’année.  Si¬ 
tuation  d’avenir,  élève  très  au  courant  resterait.  Facili¬ 
tés.  D'  Payen,  à  Martigny-les-Bains  (Vosges). 

N”  397.  —  Lapins  russes  à  vendre.  D'  Denel,  à  Fron¬ 
ton  (Haute-Garonne). 

N»  398.  —  Aisne,à  céder  d’urgence  contre  indemnité 
à  débattre,  poste  seul  médecin,  gros  rapport,  affaire  très 
sérieuse. 

N”  399.  —  A  céder  littoral  sud-ouest,  bon  poste  chef- 
lieu  canton,seul  médec.,  grande  maison,  jardin,garage, 
loyer  800,  21.000  touchés  suscept.  augmentation.  5.000 
comptant  ,  Boiret,  50,  avenue  d’Orléans,  Paris. 

N»  400.  —  Urgent  :  chef-lieu  département  ouest, 
cause  décès,  très  grosse  clientèle  à  céder  datant  de  30 
ans.’Cabinet,  bibliothèques,  instruments,  salle  d’attente 
salle  d’opération,  auto  1922  conduite  intérieure. 
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Le  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  Médicaux 
de  France  prie  les  médecins  qui  seraient  sollicités 
d’occuper  un  poste  de  médecin  chef  ou  de  médecin 
assistant  au  Sanatorium  de  Kerpape  en  Ploemeur 
(Morbihan),  de  s’adresser,  avant  tous  pourpar¬ 
lers,  au  Secrétariat  de  V  Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  25,  rue  Louis-lc-Grand,  Paris, 
ou  au  Secrétariat  du  Syndicat  médical  de 
Lorient,  53,  rue  Carnot,  à  Lorient. 


CORRESPONDANCE 

Promotion  à  titre  définitif. 

Je  profite  de  l’occasion  pour  venir  vous  demander 
les  renseignements  suivants.  Ayant  été  pendant  la 
guerre  mobilisé  et  nommé  médecin  aide-major  de  2® 
classe  en  1917,  à  titre  temporaire,  le  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  ma  région  m’a  demandé  différentes 
pièces  pour  me  proposer  pour  être  nommé  à  titre  défi¬ 
nitif,  il  y  a  quelques  mois  et  depuis,  je  n’ai  toujours 
rien  reçu.  Au  bout  de  combien  de  temps,  si  nomi¬ 
nation  il  y  a,  peut-on  être  nommé  aide-major  de  l™ 
classe.  J’ai  44  ans  1  /2,  et  n’avais  pas  fait  de  service 
avant  la  guerre.  J’ai  été  mobilisé  aux  armées. 

Dr  X. 


Promu  aide-major  de  2®  classe  à  tjtre  déflqitif, 
il  faut  quatre  années  de  service  effectif  dans  ce 
grade  pour  être  nommé  aide-major  de  l?®  classf; 

Prenez  patience  pour  votre  titularisation,  car 
celle-ci  doit  faire  l’objet  d’une  décision  ministé¬ 
rielle  au  Journal  officiel  ;  vous  serez  rigminé  à 
compter  d’une  date  antérieure,  probablement 
de  1917.  .  ' 

G.  F. 


Montant  de  la  pension  d’invalidité 
d’un  aide  major 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  indiquer  par 
l’office  de  renseignements  à  combien  doit  s’élever  la 
pension  de  guerre  à  titre  temporaire  d’un  médecin 
aide-major  de  l*’®  classe  après  4  ans  de  grade,  dont  le' 
taux  d’invalidité  a  été  évalué  à  20  %. 

Dr  D. 

Réponse.  , 

Pour  un  médecinTaide-major  de  l'®  classe 
ayant  4  années  de  grade  de  service  effectif,  2® 
échelon,  20  %  correspondent  à  770  fr.  de  pension 
par  an. 

G.  F. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  VHcmoçlobine  vÎTante 

Renferme  inUcics  les  Substances  MiiOmalea 
du  Sapg  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


0S8CH1ENS,  Doct«ur  an  Pharmacia,  9,  Rue  Paul-Biudry,  PARIS  (8«j. 
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Droit  à  pension  militaire  j  lieutenant  ou  2®  échelon)  qu’|l  aurait  fJroit  ^  une 


Membre  du  Concours  et  dq  «  Sou  médical  »,  je  me 
permets  de  inettre  une  fois  encore  à  contribution  vo¬ 
tre  amabilité  pour  vous  demander  les  renseigne¬ 
ments  suivants  ; 

Un  de  mes  clients,  sous-lieutenant  de  réserve  èn 
1914,  est  mobilisé  dans  une  division  d’active.  Evacué 
du  front  en  fin  septembre  1914  avec  le  diagnostic  de 
rhumatisme  polyarticulaire,  il  est  traité  dans  un  hô¬ 
pital  à  l'intérieur  (billet  d’entrée  et  de  sortie  de  l’hôpi¬ 
tal).  Il  reste  dans  un  dépôt  jusqu’en  février  1916,  est 
renvoyé  au  front  ;  nommé  lieutenant  le  3  août  1916,  il 
est  de  nouveau  atteint  de.  rhumatisme  polyarticu¬ 
laire  en  mars  1918  (affection  contractée  aux  armées), 
soigné  dans  un  hôpital  de  l’avant  (sur  sa  demande), 
congé  de  convalescence.  .Retour  au  front,  démobilisé 
le  27  février  1919. 

Il  reprend  ses  occupations  civiles  et  aujourd’hui, 
se  plaint  de  gêne  dans  la  marche.  Il  a  une  articulation 
coxofémorale  à  mouvements  limités,  et  une  gêne  du 
même  côté  dont  les  mouvements  sont  très  limités. 
Pour  le  moment,  il  ne  demande  rien,  mais  il  craint 
que  l’affection  dont  il  est  atteint  évolue  et  qu’il  ne 
soit  obligé  un  jour  ou  l’autre  ne  de  pouvoir  continuer. 

Dans  ce  cas  :  1°  pourrait-il  demander  une  pension 
(il  possède -toutes  les  pièces  qui  l’ont  fait  évacuer  une 
première  fois,  et  celles  d’entrée  et  de  sortie  de  l’hôpi¬ 
tal  du  front)  ? 

2»  Serait-ce  comme  sous-lieutenant  ou  comme 


pension  ; 

30  Quel  en  serait  le  taux  ? 

pr  L. 

Réponse. 

l®  Il  vaut  mieux  que  votre  client  fasse  le  plus 
tôt  possible  reconnaître  ses  droits  à  pension. 
Comme  les  délais  légaux  sont  expirés  ppur  |ui,  et 
qu’il  ne  peut  plus  bénéficier  de  la  présomption 
légale,  qu’il  prpduise  (en  adressant  sa  demande  de 
visite  sous  pli  recomrnandé  au  directeur  çju  ser¬ 
vice  de  santé  de  sa  région)  une  copie  de  ses  bil¬ 
lets  d’hôpitaux  afin  d’établir  l’origine  de  sa  ma¬ 
ladie. 

2®  Sa  pension  serait  liquidée  sur  le  tarif  du 
grade  qu’il  possédait  au  nioment  de  sa  mobilisa¬ 
tion. 

3®  Le  taux  en  serait  fixé  par  la  Commission  de 
réforme. 

_  G.  F. 

Application  du  Tarif  Breton 
I 

Radio  à  domicile 

La  Compagnie  d’assurance  avec  laquelle  je  suis  en 
discussion  au  sujet  du  règlement  d’une  radiographie 
me  demande  de  m’adresser  à  vous  et  déclare  accepter 
par  avance  votre  décision. 

Voici  les  faits  : 
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En  juillet  dernier,  je  suis  appelé  à  E.  pour  radio¬ 
graphier  un  ouvrier  victime  d’un  accident  ;  il  s’agis¬ 
sait  d’une  radiographie  du  cou-de-pied,  facé  et  profil. 
Je  rne  suis  transporté  à  PI.  avec  mes  appareils,  j’ai 
l'ait  les  radiographies  et  livré  les  épreuves.  Puis,  j’ai 
établi  ma  note  comme  suit  ; 

1°  Radiographie  du  cou-de-pied  face  et 
profil  .  60  fr. 

2°  Indemnité  de  déplacement .  50  fr. 

3°  Location  des  appareils  (une  demi-jour¬ 
née)  '. .  200  fr. 

4°  Indemnité  kilométrique  :  68  kil.  alleret 

retour) .  68  tr. 

Comme  vous  le  constatez,  cette  note  est  établie 
conformément  au  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail,  tarif  à  l’élaboration  duquel  je 
sais  que  vous  avez  pris  une  part  très  active  ;  à  cette 
occasion,  permettez-moi  de  vous  dire  ma  gratitude 
de  radiographe  pour  la  façon  dont  vous  avez  soutenu 
nos  intérêts. 

Or,  la  Compagnie  accepte  bien  de  payer  les  articles 
1,  2  et  4,  mais  refuse  de  payer  l’article  3.  Elle  ne  don¬ 
ne  aucune  raison  de  son  refus.  Cependant,  le  tarif  est 
formel  et  porte  bien  «  le  taux  du  prix  de  location  des 
appareils  au  jour  de  Vexamen)).  Je  saisbien  que  ce 
taux  n’est  pas  indiqué  ;  mais  pour  l’établir,  j’ai  pris 
le  chiffre  indiqué  au  tarif  des  frais  médicaux  appli-  | 
cables  aux  soins  donnés  aux  victimes  de  la  guerre  ; 
en  effet,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  électro-radio¬ 
logistes, ^ce  tarif  est  calqué  sur’  le  tarif  Breton,  et’il 


indique  le  taux  de  location  des  appareils  à  200 /;•.  pour 
la  demi- journée  au  mois  de  septembre  1922.  Ma  de¬ 
mande  me  semble  donc  fondée. 

Cependant,  j’ai  cru  savoir  indirecteinent  que  la 
Compagnie  baserait,  son  refus  de  payer  ce  taux  de 
location  sur  ce  fait  que  les  appareils  dont  je  me  suis  j 
servi  sont  ma  propriété  et  que  je  n’ai  donc  pas  le  I 
droit  d’en  compter  un  prix  de  location.  Prétention 
étrange  !  En  effet,  ces  appareils  sont  bien  ma  pro¬ 
priété  ;  mais  ils  constituent  un  appareillage  spécial 
qui  ne  me  sert  que  pour  mes  déplacements  (groupe 
électrogène  Ballut,  matériel  transportable,  bobine  à 
pied,  support  Drault,  caisse  pour  produits  pho¬ 
tographiques,  etc.),  et  que  je  transporte  dans  une  re¬ 
morque  que  j’ai  fait  confectionner  spécialement  de 
façon  à  ce  que  tout  soit  bien  calé  à  l’intérieur. 

Or  donc,  j’estime  que  cet  appareillage  spécial  cons¬ 
titue  pour  moi  un  droit  à  demander  un  prix  de  loca- 
,  tion  tout  comme  si  je  devais  demander  à  un  construc¬ 
teur  de  me  louer  ces  appareils.  ■ 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  sup  ce 
différend  un  avis  que  je  transmettrai  à  la  Compa¬ 
gnie.  Dr  M. 

Réponse, 

II. m’apparaît  hors  de  doute  que  vous  soyez 
en  droit  de  réclamer  le  «  prix  de  location  de  vos 
appareils  pour  une  1  /2  journée  »,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  au  3°  du  paragraphe  VI  de  l’art.  27, ou 
alors,  je  ne  vois  plus  ce  que  ce  3°  pourrait  bien  si¬ 
gnifier.  . .  Comme  vous  êtes  propriétaire  de  vos  ( 


Combinaison  iodo-mercurielle  réalisant  l’association  et  la  synergie' médicamenteuse  cb  l'iode  et  du 
mercure,  avec  exaltation  de  l'activité  thérapeutique  propre.à  ces  deux  composants. 

ÎJne  seuie  forme  |  To/érancs  parfaite. 


IZchantillons  :  Laboratoires  CiBA  - 
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appareils,  vous  les  avez  «loués  »,  voüs-même  et 
directement  au  blessé,  en  vue  du  traitement  à  lui 
faire  suivre.  Si  vous  ne  les  aviez  pas  possédés, 
vous  auriez  dû  rembourser  ce  prix  de  location  au 
véritable  propriétaire  au  lieu  d’en  conserver  pour 
vous  même  le  montant.  Mais  pour  la  Compagnie, 
il  en  aurait  toujours  été  de  même. 

2»  Quant  au  prix  même  de  cette  location,  il 
n’est  pas  pré-indiqué  dans  le  tarif,  c’est  entendu. 
iMais  je  ne  vois  pas  ce  qu’on  pourrait  opposer  à 
votre  taux,  alors  que  vous  avez  pris  celui  indiqué 
dans  le  tarif  des  pensionnés. 

En  conséquence,  j’avoue  ne  pas  percevoir  jus¬ 
qu’ici  les  raisons  de  la  Compagnie  pour  vous  refu¬ 
ser  cé  payement.  Ecrivez-lui  donc  les  arguments 
que  contient  ma  lettre  et  demandez-lui  de  me 
donner  les  siens  que,  naturellement,  j’ai  le  devoir 
de  connaître  et  d’apprécier,  avant  de  formuler 
une  conclusion. 

F.  D. 

n  . 

Corps  étrangers  multiples  de  l’œil. 

Comme  abonné  du  Concours  médical  et  membre  du 
«Sou  »,je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
la  manière  de  dresser  ma  note  dans  le  cas  suivant  : 

M.  X.,  en  travaillant  aux  mines,  reçoit  par  éclate¬ 
ment  d’une  mine  de  charbon  toute  la  décharge  dans 
la  figure.  Toute  la  face  est  noire  de  charbon.  L’O.  D. 
perforé  avec  cataracte  traumatique,  plaie  cornéo- 


scléroticale.  L’O.  G.  présente  des  plaies  cornéennes, 
conjonctivo-scléroticale.  Les  deux  yeux  sont  abso¬ 
lument  tatoués,aussi  bien  les  conjonctives  que  les  cor- 

Du  8  avril  au  24  avril,  tous  les  deux  jours  en 
moyenne,  sans  compter  les  grattages,  pansements  et 
enlèvements  de  corps  étrangers  inclus  dans  la  peau  de 
la  face  et  des  paupières,  j’ai  extrait  chaque  fois  3. ou 
4  corps  étrangers  dans  les  cornées  et  les  conjonctives, 
.l’ai  extrait  en  tout  des  deux  yeux  de  4U  à  50  corps 
étrangers. 

Puis-je  demander,  tous  les  deux  jours,  le  tarif  d’ex¬ 
traction  de  corps  étrangers  multiples  de  l’œil  ou  seu¬ 
lement  la  première  fois  et  les  autres  fois  une  consulta¬ 
tion  simple,  et  que  demander  pour  les  extractions  et 
pansements  de  la  face  ?  '  D'’  D, 

Réponse. 

Vous  devez  compter  :  «  Extraction  de  corps 
étrangers  multiples  de  l’œil  »,  chaque  fois  que 
vous  avez  eu  à  faire  une  telle  intervention, ,  cela 
va.de  soi. ..  Seulement,  je  ne  comprends  pas  à 
priori  comment  vous  avez  eu  à  extraire  d’un  œil 
des  corps  étrangers  8,  12  et  même  plus  de  15 
jours  après  l’accident.  N’étant  pias  oculiste,  mon 
incompréhension  est  naturelle,  mais  je  tiens  à 
attirer  votre  attention  préalable. sur  le  fait,  qu’il 
y  aura  là  des  explications  très  précises  à  fournir 
à  la  compagnie,  car  je  prévois  que  le  règlement' 
de  l’affaire  n’ira  pas  tout  seul,  sans  cela. 

F.  D. 
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III 

Visites  (le  epntiiôle. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  abonné  au  Concours. 
(ne'dicài,  je  viens  vous  demander  le  renseignement 
suivant  qui  peut  intéresser  nombre  de  confrères  :  la 
Compagnie  X  a  un  médecin  conseil.  Cette  compa¬ 
gnie  lui  demande  dèpuis  quelque  temps  de  visiter 
mes  blessés  avec  moi.  Je  ri’y  vois  pas  le  moindre  in¬ 
convénient,  mais  dois-je  majorer  mes  visites  de  50  % 
ou  demander  triple  visite?  Iæ  juge  de  paix  n’est  pas 
intervenu. 

D’-  W. 

Réponse. 

Ce  sont  là  non  pas  des  «  consultations  entre 
confrères  pour  cas  graves  et  pressants  »  (art.  5), 
mais  simplement  des  visites  de  contrôle  dési¬ 
gnées  par  l’art.  3,  a);  donc, avec  majoration  de 
50  %  sur  le  prix  de  la  visite  ordinaire. 


Lacune  dans  l’échelle  de  prix  des  pansements 
de  brûlures. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  (accident  du  tra¬ 
vail),  pour  le  cas  suivant  ; 

«  Brûlures  du  1®'’  et  2®  degrés  de  la  main  droite  I 


(sauf  les  doigts), de  tout  l'avant-bras  droit, de  la  main 
gauche  (sauf  les  doigts),  et  de  tout  l’avant-bras  gau- 
■che  .  .  ■  ,  .  '  :  ■  ' 

Quel  tarif  appliquer  pour  les  premiers  pansements? 

D>'  H, 

Réponse 

Vos  brûlures  sont  plus  que  «  moyenne  brû¬ 
lure  »  et  moins  que  «  grande  brûlure  ».  d’un 
membre,  C’est  là  encore  un  cas,  ainsi  qu,e  je  l’ai 
maintes  fois  signalé,  démontrant  la  lacune  qui 
existe  dans  les  «  échelles  »  de  prix  des  panse¬ 
ments  de  brûlures,  passant  de  15  à  50  fr.  sans  in¬ 
termédiaire. 

Je  pense  que,  avec  explications,  vous  pourriez 
proposer  5Q  fr.  en  bloc,  pour  les  deux  mains  et 
avant-bras.  En  effet,  dans  l’arrêté  ministériel 
du  28/0/1921, les»  surface  additionnées  »  de  ces 
deux  brûlures  semblent  d’une  «  surface  totale 
comparable  »  à  la  surface  d’un  membre  tout  en¬ 
tier. 


Lacune  du  Tarif. 

Pour  la  première  fois,  au  compte  du  tarif  Breton,  je 
viens  de  pratiquer  une  résection  sous-muqueuse  de  la 
cloison  avec  plastique.  Cette  intervention  n’est  pas 
mentionnée  au  tarif  Breton  qui  ne  compte  que  la 

{Voir  la  suite  page  XXXIX-Vm 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SÜC  d’AII 

SANS  SAVEUR,  --  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

dysenterie  ,ART|ÊRIELI.E  BRONCHITES  CHRONIQUES 

diarrhée  présolércse  catarrhes 

PARASITES  INTESTINAUX  CANORÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  do  l’hypertensionlinterrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 

POKMADi:  D’ALOVSINE:  TobercnlosQS  eiternes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  ete. 


SCSASTILLORS  SUR  SSUANSK 

Pharmacie  GOCJKÈNE,  189,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

D4p5t  ofeiRAL  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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A  propos  des  projets  de  création  d’un  Ordre  de  médecins.  Le  Congrès  dé 
médecine  de  i  845  et  le  projet  de  ioi  sur  l'enseignement  et  l’exercice  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie  du  3  janvier  1848. 


,  Notre  excellent  confrère,  M.  le  prof.  René 
'Cruchet,  dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux  du  10  juillet,  rend  compte  d’une  très  inté¬ 
ressante  conférence  sur  l’Ordre  des  médecins, 
prononcée  à  Saint-André-de-Cubzac  par  M.  le 
lP''Henri  Verger,  de  Bordeaux.  Avec  sa  grande 
sincérité  et  sa  parfaite  courtoisie,  M.  R.  Cruchet 
Convient  que  ceux  qui,  comme  nous,  du  Concours 
médical  et  q  l’Union  des  Syndicats,  ne  sont  pas 
partisans  de  l’Ordre  des  médecins,  ne  l’ont  pas 
convaincu  et  qu’il  est  exagéré  de  comparer  le 
futur  Ordre  des  médecins  aux  anciennes  corpo¬ 
rations  médicales  (1). 

L’Ordre  des  médecins  n’existant  pas  en  France 
et  n’y  ayant  jamais  existé,  il  est  difficile,  en  effet, 
de  le  comparer  à  quelque  chose,  même  à  l’an¬ 
cienne  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Mais  les 
séduisants  exposés  que  les  partisans  de  l’Ordre 
en  font,  nous  rappellent  une  charmante  anec¬ 
dote  que  nous  avons  lue  quelque  part,  rapportée 
par  Anatole  France  ;  nous  nous  permettrons  de 
la  rééditer. 

«  Quand  j’étais  enfant,  disait  en  substance 
Anatole  France,  j’avais  au  collège  un  vieux  pro¬ 
fesseur  de  littérature  qui  nous  faisait  lire,  en  le 
commentant,  le  Génie  du  Christianisme.  Un  jour, 
une  phrase  le  rendit  songeur.  Chateaubriand  y 
parlait  de  trois  œufs  bleus  dans  un  nid  de  merle  .' 
«  Mes  enfants,  nous  dit  le  brave  homme,  admirez 
M.  de  Châteaubriand  ;  il  était  bien  heureux  de 
voir  bleus  les  œufs  de  merle.  Moi,  hélas  !  je  les 
ai  toujours  connus  gris  ». 

Comme  le  maître  d’Anatole  France,  noiis  crai¬ 
gnons  que  les  belles  imaginations  de  nos  confrè¬ 
res  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  éclairées  par  les 
rayons  éclatants  du  soleil  de  la  Garonne,  ne 
voient  les  projets  d’Ordre  des  médecins  bleus, 
quand  nous,  tristes  émigrés  sur  les  rives  bru¬ 
meuses  de  la  Seiné,  les  considérons  comme  gris. 

Nous  relevons,  dans  la  belle  conférence  de 
M.  le  Pr  Henri  Verger,  l’affirmation  suivante. 


(1)  Ce  n’est  pas  nous,  mais  M.  le  P'  Balthazard  qui  a 
comparé  le  futur  Ordre  des  Médecins  à  l’ancienne 
Faculté  de  Paris,  et  c’est  pour  lui  répondre  que  nous 
avons  exposé  l’histoire  de  la  déchéance  lamentable  de 
cette  Faculté. 


qu’il  a  évidemment  empruntée  à  ses^devanciers, 
né’tamment  à  notre  regretté  ami  Lassalle  (de 
Lormont),  encore  un  fougueux  partisan  borde¬ 
lais  de  l’Ordre  des  médecins  : 

«  Cet  organe  disciplinaire,  dit  textuellement  M. 
le  Verger,  analogue  dans  son  principe  aux  conseiLs 
de  discipline  qui  existent  pour  certaines  professions, 
est  ce  qu’on  nomme  l’Ordre  des  médecins.  Tous  les 
médecins  exerçants  seraient  "  électeurs  d’un  certain 
Conseil  médical,  et  seraient  justiciables  de  ce  Conseil 
pour  leurs  fautes  professionnelles. 

Telle  est  la  conception  générale  approuvée  en 
1845  par  un  Congrès,  à  Paris,  présentée  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  et  que  la  Chambre  des  députés  allait  voter 
quand  survint  la  révolution  de  1848  ». 

M.  lè  Pv  Henri  Verger,  pas  plus  que  ses  devan¬ 
ciers,  n’a  eu  la  curiosité  de  lire  le  rapport  ni  le 
projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  approuvé  par  la  Chambre  des  pairs 
et  déposé  par  le  Ministre  de  T  Instruction  publi¬ 
que,  M.  de  Salvandy,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  le  3  janvier  1848.  S’il  l’avait  lu,  il 
n’aurait  certes  pas  écrit' ces  lignes  (d’ailleurs 
après  beaucoup  d’autres  auteurs).  Qu’il  nous 
excuse  de  le  contredire  te.xté  en  mains.  Arnicas 
Plato,  mugis  .Arnica  Veritas, 

Nous  avons  cherché  à  nous  renseigner  d’une 
façon  précise.  Nos  excellents  confrères  et  amis, 
le  Dv  Darras,  vice-président  de  l’A.  G.,  et  le  IF 
Ch.  Levassort,  secrétaire  général  honoraire,  avec 
la  même  préoccupation  que  nous,  ont  eu  la 
patience  de  faire  des  recherches  et  nous  en  ont 
gracieusement  communiqué  le  résultat.  Ils  ont 
découvert  le  projet  de  loi  dans  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  lundi  3  janvier.1848  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  publié  dans  les  colonnes  du 
Moniteur  Universel,  journal  alors  officieux,  car 
personne  n’ignore  que  le  Journal  officiel  n’a  été 
fondé  que  le  janvier  1869. 

Le  projet  et  les  considérations  qui  le  précè¬ 
dent,  et  que  MM.  Darras  et  Levassort  ont  fait 
dactylographier,  forment  un  cahier  de  plus  de 
20  pages  de  texte  serré,  dont  la  lecture,  que  nous 
avons  faite,  n’est  pas  sans  intérêt. 

Le  Ministre  de  Salvandy  affirme  que  «  l’Ad- 
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ministration  n’a  pas  manqué  au  devoir  d’em¬ 
ployer  l’intervalle  des  deux  sessions  (parlemen¬ 
taires)  à  recueillir  tous  les  faits,  à  entendre  tous 
les  intérêts,  à  peser  toutes  les  réclamations  ;  elle 
U  ipême  appelé,  sur  les  parties  nouvelles  ou  tech- 
mqoes  de  la  loi,  la  délibération  des  écoles  supé¬ 
rieures  et  des  facultés,  qui  sont  la  représentation 
la  plus  élevée  des  vœux  et  des  besoins  de  la 
grande  famille  médicale  et  à  qui  les  intérêts  de 
la  science  et  ceux  de  la  pratique  sont  également 
présents  et  également  chers  ». 

Après  avoir  affirmé  qu’il  n’avait  négligé  l’exa¬ 
men  d’aucun  document,  d’aucun  travail  ayant 
trait  à  l’enseignement  et  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  dépuis  1811,  époque  à  laquelle  on  songea  à, 
modifier  la  loi  de  ventôse,  le  ministre  de  Sal- 
vaudy  cpntinue  en  s’adressant  aux  députés  : 

<<  Les  principaux  travaux  accomplis  sur  ces  ques¬ 
tions  aü  sein  du  Corps  médical  lui-même,  émanés 
de  Sociétés  considérables,  et,  en  particulier  de  ce 
Congrès,  spontané  mais  autorisé,  dans  lequel  nous 
persistons  à  voir  un  fait  honorable  pour  le  corps 
dont  il  a  été  la  représentation  sage  et  éclairée,  vous 
seront  également  soumis  ». 

L’on  voit  bien  ainsi  que  M.  de  Salvandy  avait 
ténu  grand  compte  de  l’opinion  des  médecins 
praticiens.  11  est  d’avis  que,  comme  l’affirmait 
uii  rapport  de  Dupuytren  dans  les  conseils  de 
Napoléon,  il  ne,  fallait  pas  laisser  subsister  un 
jouç  de  plus  les  vices  de  la  loi  de  ventôse  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  Aussi,  le  projet  de  loi 
qu’il  présente  l’est  «  sous  les  auspices  de  la  déli¬ 
bération  conforme  de  tous  les  corps  médicaux,  de 
toutes  les  facultés,  du  Congrès,  d’un  nombre 
infini  de  Sociétés  médicales  et  savantes,  de  la 
haute  commission  des  études  médicales  ».  Il  est 
donc  impossible  de  prétendre  que  M.  de  Salvandy  ' 
ne  voulait  pas  tenir  compte  des  désirs  des  méde¬ 
cins. 

..  Or,  en  lisant  attentivement  le  projet  de  loi,  il 
nous  a  été  impossible  d’y  trouver  quoique  ce  fût 
qui  ressemblât  de  près  ou  de  loin  à  un  Ordre  des 
médecins. 

M.  de  Salvandy.  parle  cependant  fréquemment 
des  deux  ordres  de  médecins  qui  exercent  en 
France  ;  l’ordre  des  docteurs  en  médecine,  et 
l’ordre  des  officiers  de  santé,  dont  il  demande  la 
suppression. 

Le  mot  ordre  a  là  une  signification  bien  dif¬ 
férente  et  qui  n’a  rien  à  faire  avec  la  réglemen¬ 
tation  disciplinaire  d’une  corporation  médicale. 

Certains  lecteurs  très  superficiels  ont  peut- 
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être  cru  que  les  conseils  médicaux  cpae  prévoyait 
le  projet  de  Salvandy,  étaient  de  véritables  con¬ 
seils  de  l’Ordre  des  médecins  ;  qu’ils  se  détrom¬ 
pent,  ces  conseils  médicaux  n’ont  aucune  attri¬ 
bution  de  ce  genre. 

Le  titre  VII  du  projet  de  loi  qui  leur  est  coasâ- 
cré  indique  leurs  attributions  :  Inspèotîoh  ïles 
pharmacies  dans  les  départements  dépourvus 
d’Ecoles  de  pharmacie,  vérification  du  dépôt 
des  diplômes  et  rédaction  de  la  liste  officielle  des 
praticiens,  surveillance  du  stage  des  élèves  en 
pharmacie  dans  les  officines  et  les  hôpitaux,  exa¬ 
men  des  sages-femmes,  exécution  des  mesures 
de  police  médicale  prises  par  les  autorités,  opé‘ 
rations  de  médecine  légale  confiées  par  la  Justiee, 
réunion  des  documents  relatifs  à  l’hygiène  et  à 
la  statistique  médicale  du  département,  mis¬ 
sions  scientifiques  et  médicales  (art.  31  du  projet 
de  loi  ).  Tout  cela  n’a  rien  à  faire  avec  l’exercice 
professionnel  du  médecin  praticien,  qui  demeure 
tout  fait  indépendant. 

;  Ils  n’interviennent  dans  les  mesures  pénales 
prononcées  contre  un  médecin  que  dans  un  seul 
cas,  bien  spécifié  par  le  dernier  alinéa  de  l’article 
31  que  nous  allons  rapporter  :  «  Ils  (les  conseils 
médicaux)  sont  autorisés  à  délibérer,  après  l’ex¬ 
piration  ou  la  remise  des  autres  peines  pour  pour¬ 
suivre,  s’il  y  a  lieu,  par  la  voie  régulière,  la  remise 
de  la  peine  d’incapacité  prononcée  dans  les  cas 
prévus  aux  trois  paragraphes  de  l’article  27  ». 

Or,  l’incapacité  d’exercer  la  médecine  est  pro¬ 
noncée  par  les  cours  d’assises  et  les  tribunaux 
correctionnels  pour  des  crimes  ou  des  délits  pré¬ 
vus  par  les  art.  316,  317,  330,  331,  338,  345,  349, 
350,  353,  354,  355,  400,  405  et  408  du  code  pe¬ 
nal,  et  par  les  articles  41  et  45  de  la  loi  du  22 
mars  1832  sur  le  recrutement. 

Où  trouve-t-on  là  quelque  chose  se  rappro¬ 
chant  de  l’organisation  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  et  du  fonctionnement  d’un  Conseil  de  disci¬ 
pline  ? 

Gomme  le  projet  du  Ministre  de  Salvandy  était 
l’émanation  des  desiderata  du  grand  Congrès 
de  médecine  de  1845,  nous  devons  bien  admet¬ 
tre  qu’à  ce  Congrès,  les  partisans  de  la  création 
d’un  Ordre  des  médecins,  s’il  y  en  eut,  étaient  une 
minorité  insignifiante,  sans  influence,  ni  autorité, 
puisque,  dans  les  considérations  que  M.  de  Sal¬ 
vandy  a  écrites  au  début  de  son  projet  de  loi, 
il  n’y  fait  pas  la  plus  petite  allusion. 

■  J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

QUELQUES  CHIFFRES  STATISTIQUES  A  PROPOS  DU  DIAGNOSTIC 
ET  DU  TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

Par  le  Docteur  H.  Hamant, 

Ancien  directeur-fondateur  de  sanatorium^  Ancien  médecin-assistant  du  sanatorium  d’Angieoürt, 
Membre  correspondant  de  la  Société  d'études  scientifiques  sur  la  tuberculose. 

Médecin  consultant  à  Cambo-Ies-Ëains. 


Dans  son  excellent  livre  sur  «  le  traitement 
rationnel  de  la  phtisie  le  regretté  docteur 
Sabovrin,  remarque  judicieusement  i 
>1  On  dit  toujours  que  les  chiffres  lie  disent  que 
Il  ce  que  l’on  veut  bien  leur  faire  dire.  Cependant, 
«  quand  les  chiffres  s’étalent,  dépouillés  de  tout 
!i  artifice,  il  faut  bien  s’incliner  devant  eux  »  (1). 

Dans  îes  lignes  qui  vont  suivre,  je  voudrais  es¬ 
sayer  d’apprécier,  chiffres  en  main,  la  valeur  des 
anciennes  méthodes  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  celle  des 
méthodes  actuellement  en  vigueur,  en  compa¬ 
rant  les  résultats  obtenus  par  la  mise  ei>  œuvre 
de  chacune  d’elles. 


Canibo-les-Bains  est  une  station  pyrénéenne, 
devenue,  depuis  une  trentaine  d’années  déjà, 
beaucoup  plus  climatérique  qu’hydro-minérale. 

Le  professeur  Grancher  qui,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  comme  au  début  de  celui-ci,  a  été  une 
des  personnifications  les  plus  notables  de  l’école 
phtisiothérapique  française,  a  séjourné  fré¬ 
quemment  et  longuement  à  CamboTles-Bains, 
station  fréquentée  presque  exclusivement  par 
des  tuberculeux  du  poumon. 

Partisan  convaincu  des  méthodes  maintenant 
devenues  anciennes,  il  lut  pendant  longtemps  un 
des  maîtres  les  plus  écoutés  de  nombreuses  géné¬ 
rations  médicales  et,  à  Cambo-les-Bains,  en  par¬ 
ticulier,  les  médecins  qui  y  ont  exercé  depuis  une 
trentaine  d’années  ont  suivi  ses  eonseils  et  sont 
restés  fidèles  à  son  enseignement,  non  seulement 
de  son  vivant,  mais  encore  après  sa  mort. 


Les  chiffres  sur  lesquels  cette  étude  statistique 
va  porter  concernent  trois  groupes  d’années, 
formés,  chacun  de  trois  années  consécutives. 

Le  premier  groupe,  est  composé  des  années 


(1)  D'  Ch.  Saboubin.  —  Traitement  rationnel  de  la 
phtisie,  5'  édition,  Masson  et  Cie,  éditeurs,’  1917,  pages 
414-415. 


1905,  1906,  1907,  qui  précèdent  immédiate¬ 
ment  le  décès  du  professeur  Grancher,  survenu 
au  cours  de  la  dernière  de  ces  trois  années. 

Le  second  groupe  comprend  les  années  1910, 
1911,  1912,  qui  ont  marqué  la  fin  de  la  période 
pendant  laquelle  j’ai  dirigé,  à  Cambo-les'-Bains, 
le  sanatorium  de  Beaulieu,  que  j’avais  fondé  en 
y  arrivant,  en  1904,  sur  les  conseils  et  les  indica¬ 
tions  du  professeur  Grancher,  et  à  la  tête  duquel, 
j’ai  cessé  d’être,  au  cours  de  l’année  1913.  La 
majorité  des  médecins  qui  ont  exercé  à  Cambo- 
les-Bains,  au  cours  de  ces  trois  années,  étaient 
ceux-là  mêmes  qui  s’y  trouvaient  déjà  du  vivant 
du  professeur  Grancher. 

Le  troisième  groupe  comprend  les  années  1920, 
1921,  1922,  après  la  grande  guerre,  à  la  suite  de 
laquelle  le  personnel  médical  de  la  station  s’est 
trouvé,  en  partie,  renouvelé. 


Ceci  posé,  il  suffira,  je  pense,  dé  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  ci-dessous,  pour  pouvoir  appré¬ 
cier  la  valeur  et  la  signification  des  chiffres  qui  y 
sont  portés  : 


1 

Nombre 

d'babitanls 

Cambo-les-Bains 

Nombre  de  décès 
d'étrangers 
à  ia  commune 

se  soigner 

Cambo-les-Bains 

Morenne 
des  décès 

une  période 

trois  ans 

1905 

2089  (recensement 
de  1901). 

8 

1906 

2225  (recensement 
de  1906). 

11 

1907 

id. 

5 

1 

1910 

2087  (recensement 
de  1911) 

9 

) 

1911 

id. 

8 

1912 

id. 

7 

1 

1920 

1957  (recensement 
de  1921). 

43 

) 

;■  54,66 

1921 

id. 

56 

1922 

id. 

65 

) 
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J’ai  indiqué,  comme  nombre  des  habitants  de 
Cambo-ies-Bains,  en  1920,  celui  donné  par  le 
recensement  de  1921,  parce  que  ce  nombre  me 
paraît  beaucoup  plus  proche  de  la  réalité  que 
celui  donné  par  le  recensement  de  1911,  qui  se 
place  neuf  ans  auparavant,  pendant  lesquels,  il 
faut  compter  cinq  années  de  guerre,  au  cours  des¬ 
quelles  la  population,  a  diminué. 

D’autre  part,  il  est  juste  de  noter  que,  malgré 
cette  diminution,  le  nombre  des  tuberculeux  soi¬ 
gnés  à  Cambo-les-Bains,  pendant  la^ dernière  pé¬ 
riode  trjennaie,  envisagée  ci-dessus,  a  été  netté- 
meizt  supérieur  à  celui  des  malades  traités  dans 
la  station  pendant  chacune  des  deux  premières 
périodes,  un  certain  nombre  de  maisons,  louées, 
jadis,  en  villas  meublées  et  n’abritant,  par  consé¬ 
quent,  alors,  qu’un  seul  malade  et  sa  famille, 
ayant  été  installées  en  pensions  de  famille,  depuis 
la  lin  de  la  guerre,  ce  qui  a  permis  d’y  loger  un 
plus  grand  nombre  de  malades. 

Renseignements  pris,  les  tuberculeux  en  trai¬ 
tement  à  Cambo-les-Bains,  au  cours  de  la  der¬ 
nière  période  portée  sur  le  tableau  précédent,  ont 
été  de  deux  à  trois  fois  plus  nombreux  que  ceux 
qui  ont  appartenu  aux  deux  premières  périodes. 

Au  surplus,  les.éléments  nécessaires  à  l’équita¬ 
ble  appréciation  du  nombre  annuel  des  décès 
indiqués  ci-dessus  peuvent  être  trouvés  dans  ma 
statistique  personnelle  ; 

.  Au  cours  des  deux  dernières  périodes  trienna¬ 
les  portées  sur  le  tableau  ci-dessus,  j’ai  eu  à  soi¬ 
gner,  chaque  année,  sensiblement  le  même  nom¬ 
bre  de  malades  et,  depuis  vingt-deux  ans  que  je 
me  suis  complètement  spécialisé  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire,  après  avoir 
été,  moi-même,  gravement  atteint  par  :  cette 
maladie,  il  y  a  vingt-quatre  ans,  m’en  être  atten¬ 
tivement  soigné  pendant  deux  ans,  jusqu’à  com¬ 
plet  rétablissement  —  maintenu,  depuis  lors, 
moyennant  l’observation  des  soins  et  précau¬ 
tions,  qui,  suivant  la  juste  remarque  du  profes¬ 
seur  Grancher,  m’ont  permis  de  guérir  püis  de 
rester  guéri  de  la  tuberculose,  «  en  la  surveillant 
toujours  »  (1)  —  j’ai  eu  invariablement  recours 
aux  mêmes  méthodes  de  diagnotic  et  de  traite- 
nient,  qui  m’ont  toujours  donné  un  hon  résul- 


(1)  Tuberculose  pulmonaire  et  sanatoriums,  par  le 
professeur  Gr.\ncher,  in  Le  Bulletin  médical,  17'’  année, 
numéro  19,  du  samedi  7  mars  1903,  page  222,.premièrc 
colonne. 
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tat,  pour  moi-même  d’abord,  pour  nombre  de, 
mes  malades,  ensuite  ;  or,  j’ai  perdu  i)ar  tuber¬ 
culose  : 

En  1910,  4  malades  sur  9  ; 

En  1911,  3  malades  sur  8  ;  ,  . 

En  1912,  2  malades  sur  7  ; 

En  1920, 1  malade  sur  43. 

En  1921, 3  malades  sur  56  ; 

En  1922,  4  malades  sur  65. 

Soit  une  moyenne  de  trois  malades  par  an, 
quelle  que  soit  la  période  envisagée. 


Nos  anciens  maîtres  en  phtisiologie,  dontle\ 
rayonnement  scientifique  brille  encore  avec 
autant  d’éclat  qu’au  premier  jour,  servis  par  leur 
admirable  sens  clinique,  n’ont  donc  lait  fausse 
route,  ni  dans  leur  thérapeutique  antitubercu¬ 
leuse,  ni  dans  leur  enseignement. 

«  L’utilisation  des  nouveiies  méthodes  ne  doit 
«  pas  empêcher  le  médecin  de  se  rappeler  cfu’il 
«  existe  des  méthodes  plus  anciennes,  qui  ont  jait 
«  leur  preuve  et  dont  l’emploi  est,  parfois,  pius 
(t  facile. 

«  L’arsenal  thérapeutique  doit  toujours  s’en- 
«  richir,'mais  à  la  condition  de  ne  pas  oublier  ce 
«  que  nos  anciens  ont  déjà  réalisé  >>  (1). 

Ainsi  que  L'a  remarqué  le  docteur  Ch.  Sempé 
dans  son  étude  sur  les  cures  thermales  d’été, 
pour  les  tuberculeux  du  poumon,  «  les  anciens 
«  cliniciens,  auxquels  nous  nous  accordons  à  re- 
(t  connaître  une  valeur  d’observateurs  incom- 
«  parables,  avaient  exalté,  avec  une  ardeur  et  un 
«  enthousiasme  de  croyants,  la  valeur  de  cette 
«  cure,  et  si  les  hypothèses  qu’ils  ont  laissées  ne 
«  leur  ont  pas  toujours  survécu,  il  n’en  est  pas 
«  moins  vrai  que  les  laits  qu’ils  avaient  obser- 
«  vés  et  qu’ils  nous  ont  rapportés  avaient  été  vus 
«  et  bien  vus  »  (2). 

Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  conclure,  que  de 
rendre  cette  appréciation  mienne,  en  l’étendant 
à  toute  la  phtisiothérapie,  tant  actuelle  que  plus, 
ancienne. 


(1)  journal  de  thérapeutique  français,  numéro  2,  février 
1923  :  nouveaux  traitements  des  hémorragies,  page  26. 

(2)  «  La-  tuberculose  dans  la  pratique  médico-chinir- 
qicale,  1"=  année,  numéro  11,  du  10  juin  1910.  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  cures  thermales  d’été,  par  le  docteur 
Ch.  Sempé  (Eaux-Bonnes),  page  328. 
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PPVL^MIt  EN 

Par  Dartigues 

frr^§gu§  SH  ÇpinbM  ÇQfîtpp  |p  dpulpiJr  opératoire. 

Les  Slie§ith#siflM§§  Ç»î!rMr9!ç§Mlf  ej  l’évolulipn  j'pnoothésiO  p||irMrqîça!!e; 


lia  .çrainfce  4®  PQUffFSÎJP.eî  l’fibsession  de  la  ..dpu- 
leuf,',9îit  lajt  plferch^r  de  tput  tefnps  l’apfiisem.ept  de 
la  do^lfijir, 

Lg§  çhirjirgien^  4.e  ÿPljtP.®  i®?  SPQ.<|[lf.®Sj  4Qnt  le 
C.(8pgel.àr44it  4’lîii  trigle  airain,' pour  ne  pas  se 
la|p,§,er  ifîipms^jP'^FÎgF  P»?  W  troublpp  par 

leg  ijjpjiyem.ept^  .  iptempestifs  des  malades,  qn 
tppjQjjig'pguÿsuiyi  l’idéarde  la  suppression  de  la 
dpnlfiijr  en  chirurgie.  De  rendre  le  malade  inerte  et 

kh  ?  éM"l®  .Qflhst.ap-i  4w  .cflirRFgjfin  ;  jj  y  esj. 
paryenp,  jpais  combiep  4’4t®P9,§  4PP}.QPF.®V‘®®§  4  .a 
fallu  parcourir,  avant  d’arriver  à  Irj.qinpber  489® 
çg|te  gperre  ,à  la  douleur  ! 

.  Pî}  4,65  prpnjiierg  .ex.eniple§  d’anes|,hésie  gue  l’on 
ppig^g  citer,  48hs  l’antiguité,  est  l’absqrpppn  de 
ç,ert.ajpg  br,epvag,e§  gpe  l’qp  faisait  prendre  auy 
cpp4,8ffl96?  hW  IftPni.wf  49  .supplipe  gui  est,  si  on  me 
pgf9),et  de  Je  dire,  99®  sorte  d’opération  à  niprt  ; 
ainsi  Je  vin  de  myrr.h.®  .<Ï9’®9  41- 1*-®!??  89  Cbrist  lors 
dg  s,|  prjipibyiqa  ;  çgç  br-®9'vaj?®.S  atténuaient  la  souf¬ 
france  par  J_a  gfis.erie  qu’ils  prpypguajent. 

pjpgcpride^  qui  .étajjt'  jiiédecin  dans  l’armée  de 
IJéro  AJiénpbârbus^  dans  le  milieu  du  premier 
4,ècl,e  4,6  .4é§9S-Ç4Â§4>  Pt  ®9  <juelgue  sorte  un  'majpr 
pejioire,  si  a®  n’est  fortement  galonné,  puisgu’on  ne 
perî.ajt  gnère.  les  mainches  Ipngpes  à  çetje  éppque, 
rappprte  qn’pn  ,®?Ppl,Py,ait  aux  armées  surtout  Je  vin 
de  ins94râg.9î’,®  .8y.89t  les  ppératiops  et  les  cautéri- 
sajipn.s  :  la  pptipa  de  Diosconde  étsût  déÿà  ce  gu’pn 
peal  .appeler  pn  pjgpédé  d’anesthésie  par  ingestion. 

jJlpyep-Age,  Abélard  soutient  99®  thèse  daps 
laquelle  il  affirme  sérieusement  que  Dieu  a  plpngé 
44,?P?  .dans  un  snmipeil  artificiel  pJj®  .4®  lui  extraire 
s,aps  dPBJep.r  ppe  ppte  pouf  en  préer  le  corps  4®  l9 
prejpière  fepi.pie.  ,CeJte  scène  dp  révejl  d’Adani  esJ 
P9ié,?.8jnrpept  et  spîepdidepient  éyogpé®  .dans  une  des 
■teqÿgs  4®  ,1?  Chapelle  Sixtinp  par  le  gépie  de 
-¥,i$J?®l'4fljg®:-  ®9  9’-A5t  P.8,1  1,®  P.PmJl  de  vue 

IMolpgigue  PU  artis,t,iqpe  (qpi  pie  fait  rappeler  ce  fait. 
B.i®9  .gue  mythigue,  cette  djyjne  résection  costale 
J9  Ppuf  ppus  rappeler  qu’au  XJI®  siècle  on  ayajt 
1§  a9%9  de  stupéfiants  propres  à  faciliter,  par  l’ab- 
8A9ÇA  ,4,®  doplepr,  certaipes  opérations.  Ce  n’est  pas 
P-?'?,?  .gp’Adanj  sojt  prn4,igi.®9s,enient  et  d,élicieuse- 
fflFu.f  étpnpé  4®  y.P|ip  à  fon  réveil  une  spl®ndi4® 
'^éataje  inattendue  et  iippréd.iatement  désirable 
à  5.6,?  iÇâtés  .gu’il  es,t  plongé  .dans  p.n  s.ommeij  préala- 
W-?i)  fflâi?  .èjen  pqnr  .qu’U  ne  souffre  pas  pendant 
}  in,1pry,entjon  faipe  par  le  .céleste  chirurgien  Jéhovah, 
èn  ^oy,en-,4gé  f9®9,r.®j  J’éç.qJ.e  de  .Saierne  s,e  préoc- 
#P9  de  .J’.anes-thésjie  et  chercbe  à  endprmir  les  maja- 
.te  .Rapt  le, s  qpéra.tiq.ns  dÇiUlpureuses.  Bile  prescri¬ 
ra,*}'  V,n,ç  .éponge  ij^prégnée  d’un  nnélange  d’opium, 


d.e  jusquiame,  de  laitue,  de  lierre  et  de  mandragore': 
cej;t,e  éponge  séchée  et  conservée  était  rendue  humide 
au  moment  de  s’en  servir  et  ôp  la  mettait  sous  le 
n.ez  du  patient  ;  c’était  réponse  soporifique  des  Saler-  ’ 
nitains.  Fut-elle  vraiment  efficace  ?’  J1  est  permis' 
d’en  dputér,  ipais  nous  devons ,  retenir  que  c’est  là 
le  premi.er  essaj  d’anesthésie  ppf  inhalatiori  :  je  me 
rappelle  J.e  temps  où  j’ai  anesihésfé  non  seulement  à 
la  compresse,  mais  à  l’éponge  imbipée  de  chjorqfornje 
ôu  d’éther  dans  un  ma.sque  de  toile  :  différence  d’efflr 
caqité  d’anesthésique,  voilà  tout,  piais  n.Qn  dq  mode' 
d’administration.  ' 

Plus  tard,  qn  a  ep  recours,  et  jusqu’au  début  du 
XIX®  siècle  aux  potions  opiacé, es  ou  alcooliques  4 
haute  dose,  particulièrement  en  chirurgie  de  guerre, 
pour  atténuer  la  djoujeur  au  pOurs  des  opérations  j 
c’était  14  ®ii®o*'6  l’anesthésie  par  ingestion  dé  l’anti¬ 
quité,  mais  avec  des  substapces  plus  actives. 

Au  XVIII®  sjèclp  et  au  comm'ençenient  du  XIX® 
siècle,  les  chirurgieps  pratiquaient  des  réductions  dé 
fractures  et  de  luxations  et  mêpie  des  opérations 
sanglantes  en  recourant  au  saisissement  et  à  l’inhi'^ 
bitjqa  produits  sur  le  malade  abordé  tout  d’ùn  coup 
ayép  upe  colère  Jointe  :  c’est  là  upe  sorte  d’anestbésie 
que  j’appellerai  ane§thésip  psychique.  Elle  n’a  pas  peu 
contribué,  je  crois,  à  la  réputation  de  bourrus  qui  pst 
restée  aux  chirurgiens,  et  même  de  bourreaux  qui 
pquyaiept,  d’ailleurs,  êtt.e  bienfaisants.  Il  faut  râp- 
procjrer  d®  oeft®  ^orte  d’anesthésie  celle  , qu’on  a 
obtenue  par  hypnotisnie  au  XIX®  siècle.  Je  sai?  qpe 
pos.zi  a  tpit  des  curettages  sous  le  sommeil  hypnq- 
tique  ;  mais  il  faut  avoir  des  sujets  prédispqsés  et 
.des  yeux  langoureux  et  séduct.eurs,  et  ce  maître,  sorte 
de  .dqn  Juan  d®  la  chirurgie,  eut  les  uns  et  les  autres 
à  sa  dispositiop  !  Nous  pensons  tous,  je  crois,  que 
l’anesthésie  par  hypnqse  ou  par  suggestion  est  forte¬ 
ment  limitée. 

O9  a  eu  recours  aussi  à  l’anesthésie  par  coni- 
pressiqn  des  troncs  artériels  comme  les  carotides,  ou 
des  gros  troncs  nerveux  :  cette  anesthésie  par  près- 
siorif  c’est  déjà  ®u  perspective  l’anesthésie  tronculfiire 
par  imbibitiqn  d’aujou’r, d’hui. 

Pour  de  petites  interventions,  qn  a  utilisé  l’effet 
anesthésique  du  fr.oid,  successivement  par  l’applica¬ 
tion  d’un  mélangé  de  gjace  et  de  sel  marin,  par  la 
pulvérisation  de  l’éjh.er,  de  l’acide  carbonique,  du 
chlorure  d’étjiyle  ;  mais  ce  n’est  qu’une  anesthésie 
îocaie  et  s,uperficieile  que  cette  anesthésie  que 
j’appellerai  anesthésie  cryesthésique. 

Enfin,  un  pas  immense  est  fait  dans  la  lutte  contre 
la  donjeur  en  chirurgie  yers  le  milieu  du  X1X« 
siècle  par  l’emploi  des  anesthésiques  généraux  : 
p.bJqroJorpie,  étjier,  protoxyde  d’azote,  bromure 
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d’éthyle,  chlorure  d’éthyle,  etc.,  sous  îorme  de  vola- 
tisation  et  de  respiration  de  ces  produits  :  c’est  le 
règne  de  V anesthésie  par  inhalation. 

Le  chloroforme  a  été  fabriqué  à  l’état  de  pureté 
par  le  français  Soubeyran.  C’est  le  physiologiste 
français  Flourens  qui  découvrit  sa  propriété  anes¬ 
thésique  en  expérimentant  sur  les  animaux  ;  c’est 
le  même  Flourens  qui,  ayec  Longuet,  montra  son 
mode  d’action  sur  les  centres  nerveux  ;  anesthésie 
des  hémisphères  cérébraux  d’abord,  puis  des  centres 
du  mésocéphale,  et  enfin  du  bulbe,  qui  entraîne  la 
mort  en  cas  de  trop  grande  prolongation  de  l’anes¬ 
thésie.  Ce  sont  ensuite  les  anglais  Jacob  Bell  et 
Young  Simpson  d’Edimbourg,  en  1847,.  qui  firent, 
les  premiers,  l’application  de  l’anesthésie  chlorofor¬ 
mique  à  l’homme.  Donné  tout  d’abord  à  la  compresse, 
à  l’éponge  imbibée,  le  chloroforme,  au  commence¬ 
ment  du  XIX®  siècle,  s’est  ensuite  administré  plus 
parcimonieusement  et  plus  mécaniquement  avec  des 
masques  et  des  appareils  d’inhalation  (Ricard, 
Gauthier  de  Luxeuil),  etc.,  etc.  ■ 

Ij'éther  vit  en  1846  ses  propriétés  anesthésiques 
découvertes  par  l’Américain  Jackson,  et  ce  sont  les 
Américains  Morton,  Warren  et  Bigelow  qui  l’utili¬ 
sèrent  chez  l’homme.  11  a  été  tout,  d’abord  donné 
au  masque,  et  c’est  le  Suisse  Juliard  quil’a  donné 
sous  cette  forme  avec  un  grand  masque  qui  porte 
son  nom.  Plus  tard,  conlme  le  chloroforme,  l’éther  a 
été  administré  avec  des  appareils  perfectionnés  dont 
le  plus  pratique  et  le  plus  répandu  est  celui  d’Om- 
brédanne.  L’école  lyonnaise  est  celle  qui  a  le  plus 
prôné  et  utilisé  ce  genre  d’anesthésie  générale. 

Le  protoxyde  d'azote,  qu’on  a  appelé  au  début 
«  gaz  hilarant  »  à  cause  d’une  légère  excitation 
joyeuse  qu’il  provoque,  a  été  découvert  en  1800  par 
l’Anglais  Humphry  Davy  ;  l’Américain  Horace 
Wells  fut  le  premier  à  s’en  servir  pour  les  opérations 
dentaires,  puis  le  physiologiste  français .  Paul  Bert 
l’expérimenta,  sous  pression,  mais  l’administration 
de  cet  anesthésique  demandait  une  organisation  si 
compliquée,  que  l’on  y  renonça  longtemps.  Néan¬ 
moins,  ces  toutes  dernières  années,  il  a  fait  sa  réap¬ 
parition  avec  succès,  à  cause  de  la  mise  en  valeur  de 
son, innocuité  et  du  réveil  immédiat  à  la  cessation 
,de  son  administration,  et  grâce  aussi  à  des  appareils 
ingénieux  parmi  lesquels,  je  citera  surtout  ceux 
employés  par  Amiot,  Chassin,  etc.,  etc. 

Voici  donc  les  trois  principaux  anesthésiques  géné- 
■  raux,  les  premiers  et  encore  les  plus  utilisés  :  d’autres 
encore  cependant  ont  été,  ou  sont  employés,  comme 
le. bromure  d’éthyle  que  Ponçet,  de  Lyon,  avait  pré- 
.  cpnisé  il  y  a  25  ans  et  que  j’ai  souvent  donné  sous  sa 
.  direction  à  Paris,  quand  j’étais  chez  mon  maître 
Segond  ;  comme  enfin  le  chlorure  d’éthyle  dont  l’admi¬ 
nistration  s’est  vulgarisée  surtout  avec  le  masque  de 
,  Camus,  qui  rend  encore  beaucoup.de  services  pour , 
les  opérations  de  courte  durée. 

Récemment  on  est  entré  dans  une  voie  nouvelle  : 

.  celle  des  mélanges  des  anesthésiques  généraux,  mé¬ 
langes  variés,  dont  le  plus  connu  est  celui  de  Schleich 


et  que,  tout  dernièrement,  mon  ami  Dupuy  de  Fre- 
nelle  vient  de  grandement  perfectionner  au  pointée 
vue  surtout  de  la  graduation  et  de  la  sécurité. 

A  propos  des  mélanges,  je  parlerai  aussi  de  ce 
qu’on  pourrait  appeler  plus  justement  les  associa-^ 
dons  anesthésiques.  En  1864,  le  grand  physiologiste 
français  Claude  Bernard  avait  déjà  montré  les 
avantages  qu’on  peut, retirer  de  la  combinaison  de 
■  l’emploi  de  la  morphine  èf  du  chlbrofOrmè  chez' lés 
'  animaux.  Cette  anesthésie  associée  ou  combinée  à 
été  reprise  plus  tard  et  appliquéè  à  l’homme  par  le 
;  chirurgien  français .  Terrier  qui  administrait  avant 
l’anesthésie  généràlè  une  injection  de  scopolaniin,e, 

:  ou  de  scopolamine-morphine  qui  à  l’avantage,  chez 
les  malades  nervéux  ou  très  impressionnables,  de 
supprimer  l’appréhension  de  la  mise  en  scène  forcée 
du  début  de  l’anesthésie  générale  et  chez  certains, 
les  alcooliques  surtout,  d’atténuer  la  violence  de  la 
période  d’agitation.  , 

L’avènement  de  l’anésthésie  générale  fut  .  un 
immense  progrès  ;  elle  a  constitué  un  des  tournants 
de  la  chirurgie  qui,  dü  coup,  agrandissait  son  action 
d’une  façon  infinie:  elle  permettait  de  prolonger 
l’acte  opératoire,  d’atteindre  les  organes  profonds 
.  qu’on  n’eût  osé  manipuler,  de  se  rendre  mieux 
compte  des  lésions  anatomo-pathologiques,  d’appli¬ 
quer  des  instruments  distenseurs  offrant  de  vastes 
champs  de  vision  et  d’action,  de  supprimer  les  mou¬ 
vements  intempestifs  de  l’opéré  qui  peuvent  rendre 
les  manœuvres  impossibles,  de  supprimer  les  cris  du 
patient,  expression  de  sa  douleur  et  de  sa  peur,  gêne 
pour  l’opérateur  qui  a  besoin  du  silence  pour  être 
vraiment  lucide  et  sans  trouble,  et  enfin  d’accorder 
moins  d’intérêt  à  la  voltige  opératoire  et  à  la  vitesse 
foudroyante  dont  usèrent  nos  pères,  mais  que  nous 
avons  justement  délaissée  en  partie  pour  une  plus 
grande  et  plus  soigneuse  application  des  précieux 
détails  qui  font  la  vraie  chirurgie  sûre  d’aujour¬ 
d’hui. 

Chloroforme,  éther,  protoxyde,  d’azote,  bromure 
d’éthyle,  chlorure  d’éthyle,  agents  chimiques  d’anes¬ 
thésie  générale,  sont  administrés  par  la  voie  pulmo¬ 
naire  ;  ils  sont  les  moyens  habituels  de  l’anesthésie 
par  inhalation,  dont  l’éponge  soporifique  dès  Salerni- 
tains  a  été  le  prototype  initial  et  frustè.  Mais  quél- 
ques-uns  d’entre  eux,  dont  l’éther,  ont  été  administrés 
aussi  par  la  voie  rectale  pour  obtenir  une  anesthésié 
générale  :  le  chirurgien  russe  Pigorofî  a  pratiqué 
«  l’insufflation  rectale  à  l’éther  »  il  y  a  . déjà  assez 
longtemps!  Ce  procédé  a  été  redécouvert  depuis,  ét 
la.  Société  française  de  chirurgie  s’est  occupée  de 
l’anesthésie  par  lavement  à  l’éther,  il  y  a  4  ans.  En 
réalité,  cette  anesthésie  générale  est  une  variété 
d’anesthésie  par  absorption  qui  est  à  rapprocher  de 
celle  qu’on  a  cherché  à  faire  autrefois  par  ingestion. 

Pour  én  terminer  avec  l’anfesthésie  générale,  il 
faut  citer  les  très  intéressantes  expériences  .que  le 
physiologiste  français  Leduc,  de  Nantes,  a  faites  sur 
les  animaux,  et  auxquelles  j’ai  eu  l’honneur  d’assis¬ 
ter,  sur  l’anesthésie  électrique  que  le  docteur  fràn- 
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çâis  Jafdry  a  traitée  dans  sa  thèse  inaügürale  vers 
1904.  Le  ooürailt  électrique  est  suèceptible  de  déter¬ 
miner  une  anesthésie  générale  qui  cesse  aüssitôt 
son  interruption  ;  que  donhera  oette  nouvelle  hié- 
thode  qu’oh  n’à  pas  poussée  plus  loin  ?  Il  setnble  ijue 
son  avenir  s’ouvrira  S  un  moment  et  qu’elle  pourra 
réaliser  un  progrès  considérable. 

Mais  ces  bénéfices  de  l’anesthésie  générale  devaient 
progressivement  passer  au  compté  de'  l’anesthésie 
locale  qui  étend  aujourd’hui  de  plus  en  plus  sOn 
domaine,  grâce  à  la  création  de  produits  chimiques 
de  plus  en  plus  sélectionnés. 

En  1884,  l’oculiste  allemand  Keller,  se  sert  du 
cMorhy'dmtè  de  cocaïne  pour  faire  l’anesthésie  dë  la 
cornée;  puis  le  chirurgien  américain  Halsted  l’uti¬ 
lise  pour  la  chirurgie  générale,  s’en  servant  d’abord 
pour  des  petites  opérations  :  amygdalotomie,  extrac¬ 
tion  dentaire,  etc.  Mais,  c’est  surtout  le  chirurgien 
français  Paul  Reclus  qui  donne  à  cette  anesthésie 
locale  par  injection  dermique  ou  hypodermique  toute 
l’étendue  possible  de  son  application,  au  point  qu’On 
lui  a  donné  le  nom  de  la  méthode  de  Recluài  Cette 
méthode,  bien  comprise  et  bien  exécutée,  peut  per¬ 
mettre  dés  opérations  assez  importantes  sans  dou¬ 
leur,  et  elle  rpnd  de  grands  services  dans  les  cas  où 
l’anesthésie  générale  du  sujet  nécessite  de  lui  éviter 
là  dépression  et  même  le  choc  que  provoquent 
souvent  les  grands  anesthésiques  généraux. 

Le  développement  inouï  de  la  chimie  synthétique 
moderne  nia  pas  tardé  à  produire  des  substances  ^ 
nombreuses  Utilisées;  comme  la  cocaïne,  pour  l’aneS- 
thésîe  locale  -,  chaque  jour;  elle  crée  de  nouvelles 
combinaisons  dont  elle  sait  à  l’avance  le  degré  de 
pouvoir  anesthésique  :  c’est  ainsi  que  nous  avons 
utilisé  tour  à  tour  la  novocaïne,  la  stOvaïne,  la 
syncaïne,  la  scurocaïne,  etc.  Tout  récemment.  On 
vient  de  découvrir  des  substances  dont  on  espère 
beaucoup  au  point  de  vue  de  la  durée  et  par  consé¬ 
quent  de  la  continuité  de  l’anesthésie  après  l’opéra¬ 
tion  fie  telle  sorte  que  bientôt,  on  pourra  traverser 
non  seulement  le  moment  de  l’intervention,  mais  la 
période  post-opératoire  sans  douleur. 

En  1891,  l’Allemand  Quincke,  eut  le  premier  l’idée 
de  la  ponction  du  canal  rachidien  et  de  la  dure- 
mère  pour  retirer  du  liquide  céphalo-rachidien.  A 
la  ponction  devait  succéder  bientôt  Ibnjèction  dè 
certains  liquides  dans  le  sac  durai,  aussi  la  décou¬ 
verte  de  Quincke  eut  pour  conséquence  la  méthode 
de  raohi-anesthésie,  introduite  et  vulgarisée  en  Fran¬ 
ce  par  Tuilier.  Cette  anesthésie  rachidienne,  par 
voie  vèrtébro-iombaîre  qui  donne  l’anesthésie  de  la 
partie  sous-dfnbiîicaie  du  corps,  a  été  récemment  por¬ 
tée  plus  haut  :  par  voie  vertébro-dorsale  et  même 
^®’'tébro-cervicale,  en  particulier  par  Jonnèsco  et 
Lefliïiâtre,  et  a  pu  ainsi  réaliser  l’anesthésie  géné¬ 
rale. 

tatheïin  a  été  le  premier,  en  1900,  à  préconiser  les 
injections  épidurales  par  ponction  du  canal  sacré  èt 
à  obtenir  deà  ah'esthésies  appelées  k  avoir  un  champ 
très  étendu.  De  telle  sorte  que  l’anesthésie  rachi¬ 


dienne  a  des  échelons  variés  ;  bas  ou  sacré,  moyen 
ou  lombaire,  hauts  où  dOrsal  et  cervical,  graduant 
une  insensibilité  par  tronçons  transversaux  qui 
petit  être  même  totale. 

L’anesthésie  locale  par  ponction  et  injection  de 
solutions  anesthésiques,  soit  dermique  ou  hypoder¬ 
mique;  soit  médullaire;  est  en  somme  une  anes¬ 
thésie  par  imbibition,  et  je  ne  voudrais  pas  faire 
■de  rapprochement  de  mots  par  inhibition  ner¬ 
veuse  ?  On  l’a  pratiquée  dernièrement  en  la  pous¬ 
sant  avec  plus  de  méthode  en  s’adressant  au 
champ  anatomique  de  la  distribution  nerveuse 
d’une  région,  et  on  pratique  ce  que  l’on  appelle 
maintenant  Y  anesthésie  par  blocage  des  troncs 
nerveüx.  On  a  été  même  plus  loin  encore,  et  passant 
des  nerfs  de  la  vie  de  relation  à  ceux  de  la  vie  végé¬ 
tative,  en  anesthésiant  isolément  le  grand  syinpa- 
thique.’  dans  certains  de  ses  départements  ;  c’est 
ainsi  qUe  le  dernier  cri  de  l’anesthésie,  déstiné  à 
étoulîer  celui  de  la  douleur,  est  l’anesthésie  des 
nerfs  splanchniques  et  des  ganglions  solaires  dans  la 
chirurgie  gastrique,  hépatique.  Pauchet  et  ses  élèves, 
Sourdat,  Labatj  Laborde  en  particulier,  ont  contri¬ 
bué  par  leurs  opérations  et  leurs  travaux  à  répandre 
cette  méthode  d’anesthésie  tronculaire  que  Labat 
a  été  exporter  en  Amérique,  où  il  a  publié  en  an¬ 
glais  un  très  beau  livre  sur  la  question. 

Voila  où  nous  ëh  .êdfnmëS  abiuellëïttènt  de  ch  gi-ând 
pêfipië  âcconipli  pùf  lëS  Sfivànts  et  lës  chlrürgiëns 
dans  k  lutte  cb'htrë  M  dcrùïèùt  o'péfhtoirè  .  Qiië  iioiis 
fêsérvë  démâiri  ?  Ce  p’il  est  permis  dé  dil-e,c’ê'St 
qü’oii  peüt  tout  eSpérer,  et  ce  qù’oh  ddit  retetdf  à 
propos  de  toutes  les  méthodes  d’anesthésie  ^Üè  tiOiis 
avons  passées  en  tevilè.  Ce  sont  Ifis  bèàux  hoiliê  qui 
sè  rattachent  à  leur  hiëtoîrë  èt  qui  méritent  nôtre 
fècohhâissahcè  :  toute  l’buiiîaHité  civilisée  y  à  c6'n- 
tribuê,  mais  il  ëst  à  remarquer  qtiè  les  chimistes,  lës 
physiologistes  et  lés  chirüfgièns  Iran^ais  y  biit  lêUr 
belle  et  noble  part. 

Synthèse  et  synoptique  de  l’anesthésie  opératoire. 

A  part  Yanesthésie  par  psychisme  ou  hypnose  qui 
n’est  et  ne  peut  être  qu’une  exception,  et  Yanesthésie 
électrique, cpii  n’est  encore  que  du  domaine  de  l’expé¬ 
rience,  Yanesthésie  chirurgicale  actuelle  est  d’origine 
chimique  ;  sa  sOüfcë  èsf  donc  infinie,  puisque  la  ri¬ 
chesse  de  la  chimie  moderne  est  inépuisable. 

1j  administration  des  substances  chimiques  anesthési¬ 
ques  se  fait  en  somme  par  quatre  modes,  par  pulvé¬ 
risation,  par  injection,  par  ingestion  et  par  inhalation. 

La  pulvérisation  àeisiinèè  à  produire  le  froid  par 
volatilisation,  ce  que  l’on  pourrait  appeler  Yanesthésie 
cryesthésique,  est  une  méthode  épidermique  limitée 
à  de  tout  petits  cas  et  de  très  courte  durée. 

'  Uinjection  peut  être  simplement  dermique  et 
hypodermique,  en  tissu  cellulaire  sous-cutané  et 
insulaire,  c’est-à-dire  en  plaqué  oValaire  plus  ou 
moins  étendue  ou  même  circulaire  (comme  dans 
l’anesthésie  de  la  vergé)  c’est  la  riièthode  de  Reclus. 
Cette  injection  peut  être  profonde  et  alors  chercher 
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à  atteindre  les  troncs  nerveux  (anesthésie  tronc- 
laire  par  blocage  des  nerfs  de  la  vie  de  relation  ou 
même  de  la  vie  végétative  comme  le  sympathique, 
les  splanchniques  ou  même  le  centre  nerveux  médul¬ 
laire  (anesthésie  rachidienne,  épidurale  ou  endo- 
durale,  vertébro-sacrée,  ou  lombaire,  ou  dorsale, 
ou  cervicale,  par  conséquent,  basse,  moyenne  ou 
haute). 

U  inhalation,  est  la  grande  méthode  de  l’anesthésie 
générale  par  le  chloroforme,  l’éther,  le  protoxyde 
d’azote,  le  chlorure  d’éthyle,  principalement.  Elle  a 
pour  elle  la  grande  durée  possible  ;  mais  elle  com¬ 
mence  à  céder  le  pas  en  partie  à  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  qui  a  pour  elle  moins  de  risques  vitaux  (mais 
parfois  des  complications  paralytiques  et  doulou¬ 
reuses  consécutives)  et  l’avantage,  avec  une  durée 
suffisante,  d’un  silence  abdominal  précieux  dans  les 
laparotomies  et  un  moindre  choc  consécutif. 

L’ingestion  fort  employée  autrefois  sous  forme  de 
breuvages  soporifiques  ou  grisants  a  subi  une  longue 
éclipse,  mais  il  n’est  pas  dit  qu’elle  ne  revienne  avec 
des  produits  chimiques  appropriés  et  inoffensifs  et 
qu’elle  ne  soit  la  méthode  d’anesthésie  générale  de 
l’avenir  :  l’anesthésie  à  l’éther  par  lavement  rectal 
est  déjà  une  indication. 

En  somme, au  point  de  vue  delà  poiesMifie:  les  agents 
chimiques  agissent  en  suivant  quatre  voies  physio¬ 
logiques  possibles  ;  la  voie  sous-cutanée  simple,  la 
voie  respiratoire,  la  voie  digestive,  la  voie  céphalo¬ 
rachidienne,  mais  toujours,  finalement,  pour  aboutir 
par  imbibition  à  l’inhibition  du  système  nerveux 
central  ou  périphérique  sur  une  plus  ou  moins  grande 
étendue. 

Au  point  de  vue  du  degré  de  l’anesthésie,  on  peut 
dire  que  l’anesthésie  est  générale  ou  partielle.  L’anes¬ 
thésie  générale  est  totale  et  inconsciente,  le  sujet  né 
se  rendant  compte  de  rien,  comme  dans  l’anesthésie 
par  inhalation  ;  elle  est  sub-totale  ou  consciente  dans 
les  cas  exceptionnels  où  on  réalise  l’insensibilité  dans 
un  maximum  d’étendue  compatible  avec  l’état 


conscient  du  sujet,  comme  dans  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  haute  qui  réclame  une  grande  circonspection 
pour  le  moment. 

Quant  à  sa  durée,  l’anesthésie  peut  être  rapide 
(chloréthylè,  nikétôl),  ou  lente  (chloroforme,  etc., 
longue  ou  courte.  Les  anesthésiques  généraux  petTfeiA 
produire  l’une  ou  l’autre,  suivant  leur  propriété 
chimique,  les  anesthésiques  locaux,  peuvent  égale¬ 
ment  produire  l’une  ou  l’autre,  et  il  semble  même, 
d’après  les  dernières  recherches,' qu’ils  soient  appe¬ 
lés  au  bénéfice  de  la  plus  longue  durée,  c’est-à-dire  à 
l’avantage  inappréciable  de  rendre  indolore  la  pério¬ 
de  post-opératoire. 

Enfin,  s’est  esquissée  déjà  une  association  des  anes¬ 
thésies,  soit  par  les  mélanges  anesthésiques,  soit  par 
la  combinaison  des  anesthésies,  utilisant  succes¬ 
sivement  la  voie  hypodermique  et  la  voie  respira¬ 
toire,  et  peut-être  bientôt  la  voie  digestive  (piqûre 
ou  ingestion  préalable). 

11  faut  constater,  pour  terminer,  que  le  mode 
d’administration  anesthésique,  quant  à  l’anesthésie 
générale,  suivant  en  cela  le  progrès  mécanique  de 
notre  époque,  est  devenu  de  plus  en  plus  méthodi¬ 
que,  mathématique,  par  l’utilisation  d’appareils 
de  réglage,  de  masques,  d’obus  où  sont  emmagasinés 
les  gaz  sous  pression,  en  laissant  à  l’anesthésiste  un 
rôle  plus  savant,  plus .  sûr  et  moins  inspiré,  en  le 
liant  non  seulement  à  la  surveillance  scrupuleuse 
du  patient,  mais  aussi  de  son  appareil. 

L’anesthésie  doit  être  simplifiée  pourtla  mettre  à 
la  portée  de  tous  dans  des  occasions  de  précarité  ou 
imprévues  mais  elle  doit  être  vraiment  scientifique 
en  étant  confiée  à  des  spécialistes  instruits,  expéri¬ 
mentés  et  entraînés  quotidiennement  à  cette  unique 
tâche  qui  les  met  en  contact  avec  tant  d’organismes 
d’âge  et  de  tempéraments  divers,  et  atteints  à  des 
degrés  si  variés  dans  leur  état  général  qui  constituent 
leur  fragilité  ou  leur  résistance. 

^à  suivre). 


LES  INDICATIONS  OPÉRATOIRES  DANS  LA  LITHIASE  BILIAIRE 
ENVISAGÉES  DU  POINT  DE  VUE  CHIRURGICAL 

D’après  le  Prof.  Wœlker  (de  Halle  1). 


On  a  tenté  d’appliquer  à  la  lithiase  biliaire  la  mé¬ 
thode  de  Y  intervention  précoce,  qui  a  de  nombreux 
partisans  en  ce  qui  concerne  l’appendicite  ;  mais,^' 
d’une  part,  le  diagnostic  de  la  lithiase  biliaire  est 
souvent  difficile,  surtout  au  début  ;  d’autre  part,  les 
risques  de  gangrène  et  de  perforation  avec  péritonite 
sont  beaucoup  moins  fréquents  que  dans  l’appendi¬ 
cite.  D’une  façon  générale,  il  convient  de  laisser  s’é- 


(1)  Verhandlungen  der  dritten  Tagung  für  Verdan- 
ungs  und  StoHwechscl  Krankheiten.  (Homburg,  28-29 
avril  1922),  pp.  54  à  65. 


couler  un  certain  laps  de  temps  avant  de  décider  une 
opération,  temps  pendant  lequel  seront  appliqués 
un  traitement  médicamenteux  et  un  régime  adéquat. 

On  peut  faire  trois  groupes  des  cas  de  lithiase  bi¬ 
liaire  ;  1°  cas  simples  ;  2°  cas  avec  modifications  in¬ 
flammatoires  (empyème,  abcès,  cholangite,  etc...)  ; 
3°  cas  avec  calculs  dans  les  voies  profondes  (hé¬ 
patique,  cholédoque). 

1®  Cas  simples  (calculs  intra-vésiculaires).  —  Le 
cystique  est  libre  et  permet  le  libre  écoulement  de 
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la  bile.  Le  seni  symptôme  est  la  colique  hépatique  ;  | 
l’infection,  quaiwi.  elle  existe,  est  légère  et  n’àmène 
pas  de  fièvre. 

L’indication  d’opérer  est  relative,  On  se  basera 
sur  les  trois  éléments  suivants  :  1°  nombre  et  fré¬ 
quence  des  erises.  On  décidera  l’intervention  si  elles 
se  renouvellent  plus  d’une  fois  par  mois  et  si  l’inter-’ 
valle  entre  chacune  d’elles  va  en  diminuant,  car, 
d’une  part,  l’état  général  arrive  rapidement  à  être 
touché  et,  d’autre  part,  il  y  a  à  craindre  le  morphi-! 
nisme  ;  2°  intensité  et  durée  des  c?'ises,  c’estTà-dire 
lorsqu’elles  durent  plusieurs  jours  ;  lorsque  la  vési¬ 
cule  est  douloureuse  et  gonflée  et  que  l’ictère  appa¬ 
raît  ;  ces  symptômes,  en  effet,  sont  accompagnés  de 
fièvre  et  indiquent  un  processus  inflammatoire,  qui 
risque  d’aboutir  à  une  complication  locale  ;  -S®  dimi¬ 
nution  du  rendement  professionnel. 

Avant  d’arriver  au  deuxième  groupe,  il  faut  dire 
quelques  mots  de  l’obstruction  du  canal  eystique  ;  elle 
peut  être  passagère,  c’est-à-dire  ne  durer  que  le 
temps  de  la  crise  ;  elle  est  alors  due  à  l’enclavement 
momentanée  du  calcul  ou  à  l’inflammation  du  canal 
avec  gonflement  de  la  paroi.  Il  n’y  a  pas  à  intervenir. 

Si  elle  est  permanente,  la  conduite  à  tenir  dépend  de 
l’existence  ou  de  l’absence  d’infection.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  on  tombe  dans  le  deuxième  groupe.  Dans 
le  second,  l’hydropisie  de  la  vésicule,  engendrée  par 
l’obstruction,  et  qui  peut  ne  se  traduire  subjective¬ 
ment  que  par  des  malaises  peu  accentués,  risque  de 
tourner  à  la  suppuration  ultérieurement.  Il  vaut 
donc  mieux  intervenir,  sauf  si  le  patient  est  artério- 
scléreux  ou  bronchitique. 

2“  Complications  inflammatoires.  —  Là,  l’interven¬ 
tion  n’a  jamais  à  être  discutée,  soit  qu’il  s’agisse 
d’empyème  chronique  de  la  vésicule  accompagné  d’ad- 
hérences  pyloriques,  duodénales  ou  coliques  ;  soit,  de 
perforation  de  la  vésicule  par  nécrose,  amenant  une 
péritonite  généralisée  pu  un  abcès  péricholécystique  ; 
soit,  de  cholécystite  aiguë  avec  symptômes  généraux 
graves  (fièvre  élevée,  frissons,  tumeur  dans  l’hypo- 
chondre,  tension  pariétale,  manifestations  péritonéa¬ 
les);  il  faut  agir  vite  ;  plus  l’opération  est  faite  tôt, 
moins  mauvais  est  le  pronostic.  Dans  la  cholécystite 
aiguë  avec  état  général  fortement  touché,  quand  on  a 
trop  attendu,  on  devra  quelquefois  se  contenter 
d’une  cholécystostomie,  au  lieu  d’une  cholécystenté- 
rostomie  ; 


I  3®  Calculs  intra-canàliçulaires.  — ■  Deux  conditieus 
se  présentent  :  les  calculs  sont  mobiles  ou  enclavés. 

Les  calculs  mobiles  le  sont  grâce  à  une  dilatation  du 
canal  ;  ils  provoquent  des  crises  avec  frisson  et  fièvre, 
mais  pas  toujours  de  l’ictère.  Rien  ne  presse  pour  opé^ 
rer,  mais  il  faut  le  faire  à  cause  des  complications  à 
venir,  . 

Les  calculs  enclavés  déterminent  toujours  de  l’iç- 
tère  par  stase.  Cette  cholémie  est  progressive  ;  on  en 
recherchera  l’intensité  par- l’examen  du  sang,  de  l’u¬ 
rine  et  des  échanges  nutritifs  ;  mais  on  ne  se  basera 
pas  sur  son  ancienneté  pour  décider  pu  remettre  à. 
plus  tard  l’intervention.  Il  est  des  cas  où  l’ictère  dure 
depuis  des  mois  et  ofi  la  fonction  hépatique  est  çon« 
servée  ;  il  en  est  d’autres  où,  très  vite,  le  foie  est  lésé 
de  façon  irrémédiable.  Alors,  à  l’opération,  qui  est 
trop  tardive,  on  trouve  de  la  bile  blanche  au*dessns 
de  l’obstacle. 

Selon  les  groupes,  la  mortalité  opératoire  est  très 
variable.  Dans  le  premier,  qui  comprend  74  cas  de 
cholécystectomie,  elle  est  de  zéro  ;  dans  le  second,  de 
13  %  ;  dans  le  troisième,  de  50  %  ;  il  se  trouve  que 
pour  ce  dernier  groupe,  la  mortalité  est  moindre  dan# 
la  classe  ouvrière  que  dans  la  classe  aisée,  parce  que 
le  traitement  conservateur  y  est  moins  îongtemp# 
suivi  ;  les  patients  entrent  de  suite  à  l’hôpital, 

A  l’occasion  de  l’opération,  on  se  rend  compte  de 
certaines  erreurs  de  diagnostic  ;  ulcère  gastrique  et 
affections  de  l’intestin,  pris  pour  de  la  lithiase  ;  mo¬ 
difications  chroniques  de  la  vésicule,  sans  qu’il  y 
ait  lithiase,  inflammation  par  infection  ;  hyperré- 
plétion  de  la  vésicule  par  foie  ou  rein  mobile  ;  adhé¬ 
rences  vésiculaires  d’origine  extra-hépatique.  Dans 
certains  cas,  on  ne  trouve  aucune  anomalie  qui 
puisse  expliquer  les  crises.  Inversement,  dans  bien 
des  cas  où  la  laparotomie  est  faite  pour  une  autre 
affection,  on  trouve  de  la  lithiase  biliaire. 

Les  récidives  sont  fréquentes  après  la  cholécystosto¬ 
mie  avec  extraction  des  calculs  et  drainage  de  la  vé¬ 
sicule  ;  mais,  jamais  on  n’en  voit  après  l’enlèvement 
de  la  vésicule.  Les  .douleurs  qui  peuvent  se  montrer 
après  la  cholécystectomie  n’oût  rien  d’hépatique. 

h,  Phon. 


PÉDIATRIE 

Les  troubles  digestifs  de  l’enfant 


La  pathologie  de  l’enfant  du  premier  âge  est 
en  grande  partie  dominée  par  les  troubles  diges- 
IMs  et  tes  affections  du  tractus  gastro-intestinal. 

Les  troubles  digestifs  ressortissent  eux-mêmes 
à  toois  grandes  causes  ;  insuffisauce  alimentaire, 
excès  alimentaires,  .altérations  alimentaires  ; 


causes  auxquelles  il  importe  d’ajouter  les  fautes 
contre  l’hygiène  et  contre  le  régime. 

I.es  troubles  par  insuffisance  alünentaîre  ont 
été  surtout  bien  mis  en  lumière  par  Marfan  et 
ses  élèves,  quand,  en  dehors  des  états  d’inani¬ 
tion  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  origine. 
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ils  évoluent  avec  une  cèrtaine  apparence  floris¬ 
sante  de  l’enfant. 

Tel  vient  d’être  le  cas  d’une  enfant  de  15  mois, 
chez  laquelle  on  constatait  des  vomissements 
répétés,  en  même  temps  que  des  signes  d’aéro¬ 
phagie,  cependant  qu’elle  présentait  une  cons¬ 
tipation  opiniâtre  et  des  urines  relativement 
rares,  foncées  en  couleur  et  d’odeur  forte.  Elle 
était  très  grognon  et  dormait  mal. 

On  commença  par  la  rationner  ;  or,  plus  on 
restreignait  son  alimentation,  plus  les  troubles 
augmentaient. 

L’origine  de  ces  troubles  ayant  été  enfin  re¬ 
connue,  le  traitement  consista  uniquement  en 
prescriptions  alimentaires  que  je  transcris  ici  : 

Donner  à  l’enfant  par  24  heures  six  repas, 
dont  4  biberons  de  150  gr.  de  lait  ordinaire  ou 
de  dilution  de  lait  condensé,  et  2  bouillies  aux 
crèmes  d’orge  et  de  riz  mélangées,  au  lait  et 
sucrées. 

En  outre,  2  cuillerées  à  calé  par  jour  de  jus 
d’oranges  ou  de  cerises. 

On  devait  ensuite  essayer  de  mélanger  des 
pommes  de  terre  écrasées  ou  en  purée  à  la  bouil¬ 
lie  de  midi  ;  puis,  ramener  les  repas  de  6  à  5,  en 
portant  la  quantité  de  lait  des  biberons,  de  150 
à  200  gr.  Enfin,  on  tenterait  d’ajouter  à  l’une 
des  bouillies  des  traces  de  jaune  d’œuf  (1). 

Le  résultat  lut  immédiat.  Les  vomissements 
s’arrêtèrent.  La  constipation  céda  ;  la  gaieté  et 
le  sommeil  revinrent.  Et  surtout,  l’augmenta¬ 
tion  de  ijoids  fut  très  sensible,  puisque  celui-ei 
passa  de  8  kil.  2  00  à  8kil.  640  en  quatre  semaines. 

A  ce  moment,  l’alimentation  fut  plus  variée 
et  comporta,  en  outre  des  indications  précé¬ 
dentes,  des  légumes  verts  (épinards,  chicorée, 
laitue),  des  compotes  de  fruits  (pêches)  ;  un  demi- 
jaune  d’œuf  tous  les  deux  jours  d’abord,  puis 
tous  les  jours. 

Actuellement,  l’état  de  cette  enfant  est  aussi 
satisfaisant  que  possible  et  elle  se  développe 
d’une  façon  normale  et  régulière. 

Les  excès  alimentaires  peuvent  donner  lieu  à 
des  troubles  analogues.  Cependant,  les  vomisse¬ 
ments  n’offrent  pas  le  même  caractère  ;  la  diar¬ 
rhée  est  plus  fréquemment  observée  que  la 
constipation.  Une  sage  réglementation  des  pri¬ 
ses  alimentaires  suffît  souvent  à  en  venir  à  bout. 

Mais  ces  troubles,  dans  ces  conditions,  se  systé¬ 
matisent  souvent  et  aboutissent  à  l’apparitioh 
d’une  gastro-entérite  qui,  surtout  à  l’époque  des 
grandes  chaleurs,  comme  celle  que  nous  traver¬ 
sons,  peut  prendre  une  forme  aiguë,  se  compli¬ 
quer  de  diarrhée  verte,  et  même  se  terminer  par 
le  choléra  infantile. 

Un  élément  infectieux  s’est  alors  surajouté 
aux  perturbations  fonctionnelles  d’abord  consta- 


(1)  D’après  une  consultation  du  D'  G.  Blechniann. 


tées.  Cet  élément,  on  en  trouvera  la  provenance, 
i  au  cas  d’allaitement  artificiel^  dans  une  insuffi: 
,  sance  de  propreté  des  biberons  et  des  tétines, 
et  aussi,  dans  un  lait  contaminé. 

'  Quand  on  se  trouve  en  présence  de  ces^  états 
aigus,  le  traitement  d’attaciue  doit  être  immé: 
diatement  mis  en  œuvre.  Il  comporte  la  diète 
hydrique  absolue,  pendant  24,  36  et  même  48 
heures.  Ce  n’est  que  lorsque  les  symptômes  alar¬ 
mants  se  sont  apaisés,  que  le  danger  semble 
moins  menaçant,  qu’on  est  autorisé  à  recom¬ 
mencer  très  prudemment  à  alimenter  l’enfant, 
en  ajoutant  une  cuillerée  â  soupe  de  lait  dans 
chaque  demi-biberon  d’eau.  Selon  les  résultats 
obtenus,  on  augmentera  progressivement  la 
ration  de  lait,  mais  on  sera  tout  prêt  à  revenir  à 
la  rigueur  des  premières  heures,  si  un  retour 
offensif  de  l’infection  ihenace  de  se  produire. 

Comment  réaliser  cette  diète  hydrique  ?  Cer¬ 
tains  pédiâtres  s’en  tiennent  tout  simplement  à 
l’eau  bouillie  froide  administrée  par  cuillerées 
à  café,  très  fréquemment. 

D’autres,  et  je  me  rallie  à  leur  avis,  estiment 
qu’il  peut  y  avoir  avantage  à  tenir  compte  de 
l’état  de  sécheresse  du  palais  et  de  la  gorge  des 
petits  malades,  de  l’intolérance  de  leur  estomac, 
et  de  l’acidité  anormale  dont  leur  intestin  est  le 
siège,  au  lieu  de  l’alcalinité  habituelle  à  l’état 
de  santé. 

Pour  combattre  ces  manifestations,  tout,  en 
maintenant  à  la  diète  hydrique  ses  propriété^ 
bienfaisantes,  dont  la  première  consiste  à  mettre 
au  repos  le  tube  digestif,  aucune  eau  ne  supporte 
la  comparaison  avec  la  Reine  de  Vais. 

Celle-ci,  en  effet,  se  recommande  par  sa  teneifr 
moyenne  en  bicarbonate  de  soude,  et  en  acide 
carbonique  libre.  Tandis  que,  par  le  piquant 
qu’il  donne  au  breuvage,  celui-ci  apaise  la  soif,' 
calme  la  sécheresse  locale,  et  exerce  sur  la  mu¬ 
queuse  gastrique  son  action  anti-émétisanté 
bien  connue,  le  sel  alcalin  neutralise  d’abord 
l’acidité  anormale  du  contenu  intestinal,  et  finît 
par  lui  donner  sa  dominante,  rétablissant  aiiisi 
le  chimisme  normal  de  ce  contenu. 

Là  ne  se  bornent  pas  d’ailleurs  les  effets  parti¬ 
culiers  de  la  Reine  de  Vais  :  comme  elle  se 
présente  à  proprement  parler  comme  une  sorte 
de  sérum  minéral  naturel,  elle  effectue  un  véri¬ 
table  lavage  du  sang  et,  en  même  temps,  agit  sur 
la  diurèse  qu’elle  provoque  et  entretient. 

Aussi,  le  résultat  ne  se  fait-il  généralement  pas 
attendre.  Au  bout  de  quelques  heures,  l’orage  se 
calme,  et  tout,  dans  le  frêle  organisme,  tend  à 
rentrer  dans  l’ordre. 

On  tentera  alors  de  faire  prendre  à  l’ enfant, 
par  cuillerées  à  café,  un  mélange  de  4  d’eau 
de  Vais  et  de  1  /5®  de  lait.  Puis,  peu  à  peu,  on 
augmentera  la  dose  de  lait,  en  même  temps, 
qu’on  climinuera Ta  quantité  d’eau.  Finalement, 
on  en  reviendra  au  biberon  de  lait  sucré  étendu 
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d’eau  en  proportion  raisonnée,  tout  en  conti¬ 
nuant  l’emploi  de  la  Reine  de  Vais,  soit  ajoutée 
à  celui-ci,  soit  prise  pure,  par  cuillerées,  immé¬ 
diatement  avant  et  après  les  tétées. 

Dans  la  convalescence,  quand  l’âge  de  l’en¬ 
fant  comportera  un  régime  plus  varié,  on  n’en 
persistera  pas  moins  à  user  largement  de  l’eau 
alcaline  qui  nous  occupe,  pour  renforcer  et  con¬ 
solider  la  guérison,  et  régulariser  au  mieux  les 
onctions  digestives. 


On  sera  d’autant  plus  autorisé  à  faire  de  la 
Reine  de  Vais  l’usage  qui  vient  d’être  exposé 
qu’aux  qualités  que  nous  lui  reconnaissons, 
elle  joint  celle  d’être  agréable  à  boire,  ce 
qui  la  fait  accepter  très  volontiers  par  les  petits 
malades.  A  elle  s’applique  donc  heureusement 
le  mot  d’Horace  ;  Utile  dulci  I 

E.  D.  Gaston. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  toxicité  du  looch  blanc 

Bien  que  cette  préparation  ne  soit  plus  aussi 
souvent  utilisée  qivautrefois  en  médecine  infan¬ 
tile,  il  y  a  encore  des  praticiens  qui  lui  restent 
fidèles,  en  raison  du  goût  agréable  qu’elle  pos¬ 
sède,  et  qui  la  fait  facilement  accepter  par  les 
tout  petits. 

11  y  a,  au  Codex,  deux  formules  de  loochs  : 
le  looch  blanc  proprement  dit,  dans  la  com¬ 
position  duquel  entrent  des  amandes  douces  et 
des  amandes  amères,  et  le  looch  huileux. 

.  La  pharmacopée  belge  n’admet  plus  à  l’heure 
actuelle  que  cette  deuxième  formule.  M.  VLan 
Pee  s’en  félicite,  car,  à  son  sens,  le  looch  blanc 
proprement  dit  est  souvent  toxique  et  peut  dé¬ 
terminer  des  accidents  d’empoisonnement  gra¬ 
ves,  et  même  mortels. 

Ceci  tient  à  ce  que  les  amandes  douces  du 
commerce  sont  inconsciemment  ou  frauduleu¬ 
sement  mélangées  à  une  proportion  parfois  très 
notable  d’amandes  amères,  d’un  prix  beaucoup 
moins  élevé.  Or,  l’amande  amère  renferme  un 
glucoside  cyanhydrique  qui,  sous  l’action  d'un 
ferment  qui  l’accompagne  toujours,  l’émulsine, 
se  décompose  en  présence  de  l’eau  en  glucose, 
hydrure  de  benzoilé  et  acide  prussique. 

Avis  donc  aux  fidèles  du  looch  ;  qu’ils  s’en 
tiennent  à  la  formule  du  looch  huileux  selon  le 
Codex  français. 


Huile  d’amandes  douces .  15  gr. 

Gomme  arabique  pulvérisée .  15  gr. 

Sirop  de  gomme .  30  gr. 

Eau  de  fleurs  d’oranger. . .  15  gr. 

Eau  distillée.... .  100  gr. 


{Liège  Médical,  13  mai  23.) 

Traitement  des  fractures  bi-malléolaires. 

3\L  Mocquot  a  en  vue  les  fractures  bi-malléo- 
laires  sans  déplacement  ;  puis,  les  mêmes  avec 


déviation  du  pied,  — pour  la  réduction  desquel¬ 
les  il  expose  les  manœuvres  les  plus  opportunes 
à  cette  heure.  II  donne  une  mention  à  la  réduc¬ 
tion  sanglante,  indiquée  quand  les  méthodes 
habituelles  sont  demeurées  sans  résultat,  et 
fixe  la  conduite  à  tenir  dans  ies  fractures  ouveres.' 

Ce  que  nous  retiendrons  de  son  travail  a  trait 
à  l’appareil  de  contention  de  Delbet,  qui  con¬ 
vient  pour  ainsi  dire  à  toutes  les  formes,  quand 
la  réduction  a  été  obtenue,,  et  dont  nous  lùî 
emprunterons  la  description  résumée. 

•  Cet  appareil  se  compose  essentiellement  de 
deux  colliers  horizontaux  et  de  deux  attelles  la¬ 
térales  verticales.  Le  collier  supérieur  a  65  cm. 
de  long,  5  cm.  de  large,  et  comporté  12 -épais¬ 
seurs  de  tarlatane.  Le  collier  inférieur,  fait  de 
16  épaisseurs  de  tarlatane,  comprend  une  partie 
moyenne  de  18  cm.  sur  12  cm.  de  large,  prolon¬ 
gée  de  chaque  côté  par  une  bandelette  de  5  cmS 
de  large,  l’une  plus  longue  que  l’autre,  de  ma¬ 
nière  à  donner  à  tout  l’ensemble  une  longueur 
de  65  cm. 

Les  attelles  latérales,  formées  de  24  épais^ 
seurs  de  tarlatane,  ont  65  cm.  de  longueur  sur 
8  cm.  de  largeur  ;  elles  sont  grossièrement  fau-^ 
filées. 

I/extension  est  réalisée  au  moyen  d’un  étrieh 
formé  d’un  Y  dont  la  branche  verticale,  large 
dé  2  cm.  1  /2  à  3  cm.,  a  30  à  35  cm.  de  long,  et 
les  deux  brattches  divergentes,  la  même  largeur 
avec  une  longeur  de  20  à  25  cm. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  préparer  à  l’avance 
-un  Scultet  modifié  et  simplifié,  formé  de  seg¬ 
ments  de  bandes  de  toile  de  50  cm.  de  long,  im¬ 
briqués  les  uns  avec  les  autres  sur  une  pièce  de 
toile  ou  de  tarlatane,  et  maintenus  latéralement 
par  deux  attelles.  Il  doit  garnir  toute  la  jambe, 
du  pied  au  genou. 

Voici  maintenant  la  technique  littérale  de 
la  pose  de  cet  appareil.  Le  texte  de  l’auteur  ne 
saurait  être  résumé  : 
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On  applique  l’Y  sur  le  pied,  l’angle  aigu  répon¬ 
dant  à  la  pointe  de  la  malléole  externe,  on  dispose 
lès  bandelettes,  la  plus  longue  en  anse  sous  le  pied  ; 
les  doux  autres  serrées  sur  le  cou-de-pied,  la  posté¬ 
rieure  un  peu  plus  que  l’antérieure  ;  elles  sont  soli¬ 
dement  cousues  ensemble  par  quelques  points  sous  la 
malléole  interne.  -  ;  , 

Ainsi  est  constitué  un  appareil  de  traction  solide 
qui  ne  peut  pas'  déraper.  On  attache  à  l’anse  une 
corde  qui,  au  bout  de  la  table,  se  réfléchit  à  hauteur 
convenable  sur  un  morceau  de  bois  ou  une  bande 
roulée  ;  on  y  attache  un  poids  qui,  dans  les  circons¬ 
tances  où  nous  sommes  placés,  n’excédera  pas  5  à  6 
kilogs. 

Pose  de  l’appareil.  Il  faut  gâcher  1.000  à  1.200 
gr.  de  plâtre  avec  de  l’eau  froide  en  bouillie  assez 
claire  et  y  plonger  ensemble  tous  les  éléments  de 
l’appareil.  Lorsqu’ils  sont  bien  imbibés,  on  les  retire 
et  on  les  exprime  légèrement. 

;  On  place  successivement  à  plat  sous  la  jambe  le 
collier  supérieur,  de  telle  sorte  que  son  bord  supé¬ 
rieur  corresponde  àl’évasement  du  chapiteau  formé 
par  l’épiphyse  tibiale  supérieure  ;  on  apprécie  aisé¬ 
ment,  en  pinç.ant  la  jambe  latéralement,  le  heur¬ 
toir  sur  lequel  viendra  buter  le  collier  supérieur. 

Pour  le  collier  injérieur,  la  portion  large  répond  au 
talon,  le  bord  inférieur  restant  un  peu  au-dessus  du 
niveau  de  la  plante  ;  pour  le  glisser,  on  soulève  légè¬ 
rement  de. 1  cent,  le  pied  par  le  gros  orteil.  Les  deux 
colliers  sont,  pour  le  moment,  laissés  à  plat  sur  latable. 
.  Les  attelles  latérales  :  chacune  d’elles  est  repliée  et 
doublée  à  son  extrémité  inférieure  sur  une  hauteur 
de  10  à  12  cent  .  ;  elles  sont  appliquées  respective¬ 
ment  sur  les  faces  interne  et  externe  de  la  jambe, 
coiffant  en  bas  les  malléoles  et  montant  sur  les  côtés 
de  l’épiphyse  tibiale  supérieure  ;  restant  en  bas  à  2  ou 
3  millimètres  au-dessus  du  niveau  de  la  plante  du 
pied. 

Tandis  qu’un  ou  deux  aides  maintiennent  en  haut 
et  en  bas  les  attelles  latérales  ,  le  chirurgien  applique 
les  2  colliers,  modérément  serrés,  le  supérieur  de  telle 
sorte  que  son  bord  supérieur  reste  à  distance  de  la 
pointe  de  la  rotule  ;  l’inférieur,  en  croisant  oblique¬ 
ment  les  deux  chefs  de  manière  à  laisser  du  jeu  au 
tendon  du  jambier  antérieur. Tout  cela  est  fait  sans 
déplacer  le  membre  et  sans  éveiller  de  douleur. 

L’appareil  est  moulé  et  maintenu  au  moyen  des 
bandelettes  de  l’appareil  de  Scultet,  appliquées  de 
bas  en  haut.  Pendant  la  dessiccation,!!  est  bon  de  mo¬ 
deler  exactement  les  points  d’appui  des  colliers, 
dépression  sus-malléolaire  et  évasement  de  l’épiphyse 
tibiale  supérieure. 

La  traction  est  maintenue  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  à  la  prise  du  plâtre.  Celle-ci  obtenue,  on 
défait  les  bandes  inférieures  pour  voir  l’anse  de  trac¬ 
tion  ;  on  la  coupe  et,  en  tirant  sur  la  bandelette  infé¬ 
rieure,  on  peut  dégager  l’anse  postérieure. 

L’oubli  de  cette  précaution  importante  pourrait 
entraîner  des  accidents  d’œdème  du  pied  et  même 
plus. 


-  '  Il  est  bon  de  laisser  les  bandes  appliquées  pendant 
24  h.  Le  plâtre  est  mieux  moulé  et  plus  solide.  Au 
bout  de  ce  temps,  on  les  enlève  ;  on  régularise  les 
bords  du  plâtre,  on  fait  la  toilette  de  la  jambe  et  on 
commence  la  mobilisation. 

l’appareil  doit  être  appliqué  aussitôt  que  possible 
après  la.  fracture.  Atl.endre  que  Tredèmo;  ait  disparu 
est  inutile  dans  les  fracturés  sans  déplacement  et  nui¬ 
sible  dans  les  fractures  avec  déplacement. 

Si  l’on  applique  l’appareil  avant  l’apparition  de 
l’œdème,  on  évite  parfois  celui-ci,  en  tout  cas,  fl  est 
moins  considérable.  Il  est  très  rare  que  l’œdème  aug¬ 
mente  après  la  pose  du  plâtre  au  point  de  nécessiter 
la  section  des  colliers. 

L’appareil  étant  sec,  on  commencera  immé¬ 
diatement  la  mobilisation,  d’abord  par  des  mou¬ 
vements  passifs  et  actifs  du  cou-de-pied,  des 
orteils,  du  pied,  du  genou.  Ce  n’est  qu’au  bout 
de  quelques  jours  que  le  ble.ssc  commencera  à 
marcher. 

Durée  de  l’application  :  35  jours.  Mais  U  n’y 
a  aucun  inconvénient  à  la  prolonger  de  10  à  15 
jours.  I.e  plâtre  enlevé,  le  blessé  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  guéri.  {.Journ.  de  méd.  et  de  chir:  j 
prol.,  10  mai  1923.)  j 

Etude  sur  Tépilepsie  pleurale.  f 

On  connaît  bien  aujourd’hui,  si  on  ne  les  expli¬ 
que  pas  encore  d’une  façon  satisfaisante,  les 
accidents  souvent  sérieux  de  nature  épileptiforme 
qui  surviennent  brusquement  à  l’occasion  des 
manœuvres  pratiquées  sur  la  plèvre,  qu’elle 
qu’en  soit  l’importance,  qu’il  s’agisse  d’une 
simple  ponction  capillaire  exploratrice,  ou  d’une 
intervention  plus  complexe.  Depuis  que  la  mé¬ 
thode  du  pneumo  artifleiel  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  est  entrée  dans  la  pratique,  ces  j 
accidents  menacent  d’augmenter  de  fréquence. 

MM.  Leuret  et  Fontan  en  rapportent  deux 
observations  très  intéressantes,  de  malades  dont 
le  premier  a  guéri  de  sa  crise,  et  supporté  ulté¬ 
rieurement  les  insufflations  répétées  qui  ont  i 
amélioré  son  état  en  de  telles  proportions  qu’fl 
semble  cliniquement  débarrassé  de  sa  tuberculose  ; 
dont  la  seconde  est  morte  sans  avoir  repris  con¬ 
naissance,  au  bout  de  62  heures. 

A  cette  occasion,  ils  recherchent  comment  il 
est  possible  d’interpréter  ces  curieux  et  angois¬ 
sants  phénomènes.  Pour  eux,  il  y  a  lieu  d’incri¬ 
miner  l’irritàtion  des  liquides  de  lavage  utilisés, 
et  la  pression  exercée  par  ces  liquides  sur  la 
plèvre  au  moment  de  l’injection.  Ils  pensent 
également,  qu’en  cas  de  symphyse  pleurale, 
une  bulle  gazeuse  peut  créer  une  forte  pres¬ 
sion  dans  une  petite  logette  pleurale  et  que 
cette  brusque  pression,  s’exerçant  excentrique¬ 
ment  sur  la  séreuse  dans  une  zone  très  limitée), 
peut  être  le  point  de  départ  d’un  reflexe  grave.’ 
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Caiiiment  éviter  cês  accidents  ?  En  prépa^ 
rant  moralement  les  malades,  surtout  quand  il 
s’agit  d’émotifs,  en  pratiquant  une  piqûre  de 
morphine,  en  évitapt  de  ponctionner  les  régions 
pleurales  symphysées  et  lès  régions  pulmonaires 
congestionnées,  que  la  percussion,  l’ausculta¬ 
tion  et  la  radioscopie  permettront  de  préalable¬ 
ment  reconnaître  ;  en  évitant,  l’aiguille  enfon¬ 
cée,  de  lui  imprimer  dés  motivements  de  laté¬ 
ralité,  et  de  n’injècter  aucune  bulle  gazeuse  avant 
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que  la  pression  intra^pleurale  he  soit  franchement 
négative. 

Comment  lès  combattre  ?  Réaspirer  j’àir 
injecté,  si  l’on  est  au  début  de  l’insufflation  ; 
recourir  aux  injections  d’éther,  de  morphine  : 
c'est  à  peu  près  tout  ce  que  l’on  peut  faire,  sans 
avoir  d’ailleurs  la  certitude  de  compter  sür 
l’efficacité  de  cette  conduite.  (jOutn.  de  Mêd.  de 
Bordeaut,  10  mai  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  la  réglementation  de  la  profession  de  sàge-fomme 

(MM.  Hergott  et  Vanverts.  —  Académie  de 
médecine  ;  3-7-1923.) 

MM,  Hergott,  de  Nancy,  et  Vanverts,  do  Lille, 
mterviennent  dans  la  discussion  du  rapport  de  M. 
Bar  sur  la  règlementation  de  la  profession  de  sage- 
femme. 

M.  Hergott  indique  comment  il  comprend  le  rPIe 
actuel  de  la  sage-femme.  La  sage-femme,  dit-il,  a 
pour  mission  de  surveiller  les  fonctions  de  la  repro¬ 
duction  quand  elles  sont  normales,  physiologiques, 
et  de  faire  appel  au  médecin  quand  ces  fonctions  de¬ 
viennent  pathologiques.  C’est  dans  ce  sens,  qu’il  con¬ 
vient  de  l’instruire. 

M,  Vanverts,  frappé  de  la  diminution  dû  nombre 
des  élèves  sages-femmes  dans  les  régions  du  Nord, 
a  fait,  à  ce  propos,  une  enquête.  Elle  lui  a  montré 
que  cette  diminution  tenait  au  taux  trop  peu  rému¬ 
nérateur  des  honoraires  d’aecouehements  et  peut- 
être  aussi  à  la  suppression  du  diplôme  de  sage-femme 
de  2®  classe.  Les-  internats  d’élèvfô  sages-femmes 
favorisent  beaucoup  le  recrutemeUt,  Là  Où  ils  exis¬ 
tent,  les  candidates  sont  phis  no-mbreugês. 

Pour  c;e  qui  concerne  le  projet  de  réforme  de'  la 
commissioiï,  M,  Vanverts  n’êst  pas  partisan  de  la 
mesure  d’après  laquelle  l’hi-terventioir  de  la  sage- 
femme  n’est  admise  qu’à  partir  du  moment  où  la 
grossesse  est  certaine.  Sans-  doute,  on  élo^nè  ainsi 
de  certains  cabinets  les  femmes  aux  premiers  mois  de 
leur  gestation,  à  la  période  où  se  font  les  avortements, 
mais  le  public  comprendra  difficilement  pourquoi 
une  sage-femme  pourrait  donner  des  conseils  dès  que 
les  bruits  du  eeeur'  foetaf  soU't  entendus,  et  qu’elle 
n’en  aurait  pas  la  possibilité  la  veille.  L’auteur  croit 
aussi  que  renseignement  dé  Fasepsie  et  de  l’antisep¬ 
sie  aux  élèves  sages-femmes  est  suffisant,  sans  impo¬ 
ser  l’usage  des  gants  de  caoutchouc,  comme  le  de¬ 
mande  la  commission, 

—  M.  Bar  reconnaît  toutes  les-  difficultés-  de  la 
question.  H  est  un  fait  auquel  il  faut  pallier  :  e’est 
l’absence-  de  secours  cffistétricaux  suffisants  dans 
nombres  de  régions.  Sur  1923  cantons  ruraux,  483 


sont  dénués  de  sagé-femmes.  Or,  dans  ces  Campa¬ 
gnes  privées  de  sages-femmes,  éO.OOÔ  félïiffles  aceoü- 
cheïit  en  moyenne  par  art  (stàfîstiqüê  de  i&êi).  En 
admettant  que  chaque  médecin  de  CéS  régions  fâsSe 
une  trentaine  d’accouchements  dafls  l’aiinée,  il  reste 
'40.000  à  50.000  femmes  aeeoUèbânt,  efl  France,  par 
année,  sans  assistance  compétente.  Gette  situation, 
dit  l’aUteUr,  suffit  à  jùstifler  la  discussion  eii  cours. 

Malheureusement,  la  profession  d’accoUcheuSe 
nourrit  difficilement  ses  adeptes,  les  honoraires  étant 
trop  faibles  pour  le  nombre  d’accouchements.  «  Com¬ 
ment  voulez-vous  que  j’aie  pu  résister,  répondit 
une  sage-femme  inculpée  d’avortement  ;  alors  que 
trois  femmes  me  demandent  par  mois  de  les  accoucher, 
c’est  trois  par  jour  qui  me  demandent  de  les  faire 
avorter  !» 

Il  faudrait  porter  remède  à  cette  situation  critique, 
et  peut-être  l’Académie  pourrait-elle  accueillir  uti¬ 
lement  les  suggestions  des  praticiens  sur  ce  sujet. 
C’est  une  opinion  que  nous  soumettons  à  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bar  et  à  la  commission  académique. 

Maladies  meiïfalés  et  réforme  n»  1, 

(M.  Bénon,  de  Nantes.  Académie  de  médcciiie 
3-7  1923.) 

M.  Bénon  a  étudié  la  question  de  l’aliénation  men¬ 
tale  dans  ses  rapports  avec  les  pensions  militaires. 
Sur  un  total  de  92  cas  d’aliénation  mentale,  concer¬ 
nant  des  anciens  militaires  en  traitement  dans  son 
service  de  l’bôpital  de  Nantes,  il  a  trouvé  une  justi¬ 
fication  de  la  pension  90  fois.  Vingt-six  fois,  la  réforme 
n°  1  aurait  dû,  à  son  avis,,  être  rejetée. 

Ce  n’est  pas  tout.  Il  est  un  certain  nombre  d’alié¬ 
nés  de  guerre  qui  sont  actuellement  privés  de  secours, 
parce  que  la  déclaration  de  maladie  a  été  faite  tar¬ 
divement.  Les  familles,  en  effet,  n’ont  voulu  déclarer 
l’affection  mentale  de  ces  malades  que  lorsqu’elle 
a  été  persistante  et  de  notoriété  publique,  en  raison 
de  la  tare  qu’elle  constitue.  Il  serait  juste  sans  doute 
de  faire  bénéficier  ces  aliénés,  qui  y  ont  médicalement 
droit,  de  la  pension  militaire. 


2720 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


f>  —  vni  —  23 


Diagnostic  radiologique  de  la  bronchectasie. 

(MM.  Trémolières  et  Jotjlia..  —  Soc.  méd.  deshôp.-, 
18-5  1923.) 

MM.  Trémolières  et  Joulia  présentent  une  radio¬ 
graphie  reproduisant  l’image  d’une  bronchectasie 
après  injection  sous-glottique  de  15  centim.  cubes 
de  lipiodol.  Cette  méthode  est  appelée  à  rendre  des 
services  dans  le  diagnostic  différentiel,  parfois  diffi¬ 
cile,  des  bronchectasies  et  des  cavernes  pulmonaires. 

Diagnostic  de  l’endocardite  lente  et  de  la  tuberculose 
(M.  de  Massary.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  18-5  1923.) 

A  propos  d’une  observation  de  MM.  D.  Routier  et 
Walser,  M.  de  Massary  signale  les  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  différentiel  de  certaines  formes  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  avec  l’endocardite  végétante  à  forme 
lente.  Seule,  une  hémoculture,  lorsqu’elle  est  positive 
peut  souvent  alors  résoudre  la  difficulté. 

—  M.  Noël  Fie  s  s  ING  ER  signale  des  faits  où  ledia- 
gnostic  reste  véritablement  impossible,  les  deux  ma¬ 
ladies  étant  associées,  l’une  activant  l’autre,  quel¬ 
quefois. 

Méningite  cérébro-spinale  à  pneumocoques. 

(M.  J.  Halle.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
25-5-1923.) 

M.  H  allé  relate  une  observation  de  méningite  céré¬ 
bro-spinale  à  pneumocoques  guérie  après  sérothé¬ 
rapie  et  abcès  de  fixation.  La  guérison  est,  on  le  sait, 
assez  rare  dans  ces  méningopathies. 

—  M.  Netter  rappelle  que,  depuis  bientôt  quarante 
ans,  il  étudie  la  méningite  suppurée  à  pneumoco¬ 
ques.  Sans  avoir  la  mortalité  à  peu  près  fatale  de  la 
méningite  tuberculeuse,  la  méningite  suppurée  à 
pneumocoques  est  néanmoins  très  grave.  Sur  60  cas, 
M.  Netter  n’a  vu  que  six  guérisons. 

La  sérothérapie  antipneumococcique  n’a  pas  des 
effets  aussi  heureux  que  la  sérothérapie  antiméningo¬ 
coccique.  Cela  tient  à  des  causes  diverses  :  la  mul- 
tiplicitéhabituelle  des  localisations  pneumococciques, 
la  prolifération  rapide  du  pneumocoque  dans  les  ex- 
sudats,  l’inhibition  du  processus  de  défense,  la  pro¬ 
tection  des  pneumocoques  enfin  par  leurs  capsules. 

'  Les  observations  de  méningites  suppuréès  à  pneu¬ 
mocoques  traitées  par  le  sérum  et  suivies  de  guérison 
sont  donc  très  rares.  Seuls,  l’administration  précoce 
et  l’emploi  préventif  du  sérum  ont  donné  quelques 
résultats  encourageants.  D’où  l’utilité,  dans  ces  con¬ 
ditions,  de  pratiquer  un  abcès  de  fixation.  M.  Net- 
ter  en  rapporte  un  nouveau  cas,  qui  vient  se  joindre 
à  celui  de  M.  Hallé.  Il  plense  qu’en  pareille  circons¬ 
tance  il  convient  de  recourir  de  bonne  heure  aux  in¬ 
jections' d’essence .  de  térébentine. 


La  résection  de  nerfs  spinaux  dans  l’angine  de 
poitrine. 

(M.  Daniblopolu,  de  Bucarest.  —  Soc.  méd.  deshôp 
11-5-1923.) 

Jonnesco  a  proposé  et  pratiqué  avec  succès  la 
sympathectomie  cervico-thoracique  dans  plusieiirs 
cas  d’angine  de  poitrine.  Ses  travaux  ont  été,présen- 
tés  à  diverses  reprises  à  l’Académie  de  médecine. 

D’autres  interventions  opératoires  sont  également 
possibles  dans  l’angor  pectoris,visant  toutes  au  même 
but,  la  suppression  des  phénomènes  douloureux  de 
cette  pénible  affection.  M.  Danielopolu  préconise  la 
résection  des  nerfs  spinaux  gauches  correspondant 
aux  territoires  cutanés  où  irradie  la  douleur  angi-' 
neuse. 

Après  cette  résection,  dit-il,  le  sujet  continue'! 
ressentir  les  palpitations,  mais  il  ne  perçoit  plus  de 
douleurs  spéciales.  L’auteur  conclut  de  là  que  la 
douleur  cardio- aortique  des  angineux  est  exclusi¬ 
vement  transmise,  tandis  que  les  autres  sensations  ' 
(palpitations,  etc.)  se  tiennent  dans  le  viscère  même, 

M.  Daniélopolu  a  fait  opérer  un  de  ses  malades  soi-  I 
vant  les  principes  en  question.  Dès  le  lendemain  | 
de  l’intervention,  les  accès  douloureux  angineux  ‘ 
disparurent.  .  i 

Séro-vaccinothérapie  dans  75  cas  de  pneumopathies  ( 
aiguës. 

(M.  d’ŒLSNiTz  et  Colle,  de  Nice.  —  Soc.  méd. 
deshôp.,  11-5-1923.; 

M.  d’CElsnitz  a  utilisé  la  sérothérapie  jointe  à  la 
vaccinothérapie  dans  le  traitement  des  affections 
broncho-pulmonaires  aiguës.  Il  s’est  servi  de  sérums 
polyvalents  antipneumo-strepto-staphylococciques 
et  de  stock- vaccins  iodés  pneumo-streptococciques. 

Sur  75  cas  de  broncho-pneumonie  aiguë  soumis 
à  cette  médication  (conjointement  d’ailleurs  avec  les  j 
traitements  habituels),  ■  les  résultats  ont  été  les  ! 
suivants  :  dix  décès,  soit  une  mortalité  de  13  pour 
100  environ.  Chez  25  adultes,  dont  4  vieillards,  il  y 
eut  24  guérisons.  Dix-huit  enfants  de  2  à  10  ans  ont 
tous  guéri.  Sur  32  nourrissons  de  zéro  à  deux  ans  I 
on  nota  9  décès.  On  ne  saurait  encore  évidemment, 
tirer  des  conclusions  bien  précises  de  ces  observations. 

Sur  les  signes  stéthacoustiques  des  cavernes. 

(MM.  P.  Ameuille  et  L.  Gally.  —  Société  médicale 

des  hôp.,  25-5-1923.)  | 

'  Depuis  que  nos  moyens  d’investigation  clinique 
se  sont  multipliés,  et  en  particulier  depuis  l’extension 
des  recherches  radioscopiques,  on  a  été  conduit  à 
des  conceptions  nouvelles  quant  aux  signes  d’aus¬ 
cultation  des  cavernes.  Les  vieilles  données  de  l’aus¬ 
cultation  traditionnelle  furent  souvent  trouvées 
en  défaut.  M.  Burnaud  a  été  jusqu’à  dire  que  si  l’on 
s’en  tient  aux  signes  stéthacoustiques  classiques, 
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plus  de  la  moitié  des  cavernes  pulmonaires  sont  ainsi 
méconnues. 

•  M.  Ameuille  s’est  attaché  à  l’étude  et  à  la  révision 
de  ces  signes.  Il  s’est  adressé  pour  cela  à  une  méthode 
de  recherche  qui  consiste  à  prendre  des  cavernes, 
révélées  par  la  radiographie,  assez  étendues  et  iso¬ 
lées  de  lésions  de  voisinage,  de  façon  à  ce  que  celles- 
ci  ne  viennent  pas  troubler  les  indices  propres  de  la 
caverne.  Il  a  alors  ausculté  avec  soin  chacun  de  ces 
cas  et  noté  ses  constatations. 

Dans  27  observations  répondant  à  ce  schéma,  il 
a  rencontré,  80  fois  sur  100,  au  niveau  des  cavernes, 
des  râles  bulleux,  et  des  craquements  secs  ou  humides. 
Les  signes  classiques,  les  souffles,  et  surtout  le  souffle 
caverneux  ont  été  beaucoup  plus  rares  (2  cas  seule¬ 
ment)  et  M.  Ameuille  penserait  volontiers  qu’ils 
dépendent  plutôt  de  conditions  adjuvantes.  Trois 
fois,  les  cavernes  n’ont  donné  que  de  la  diminution 
du  murmure  vésiculaire  et  3  fois  également  il  y  a  eu 
une  latence  absolue,  absence  de  signes  d’auscultation. 

Les  observations  rapportées  par  MM.  Ameuille 
et  Gally  sont  certes  encore  trop  peu  nombreuses  pour 
résoudre  la  question.  Elles  montrent  néanmoins  que 
pour  diagnostiquer  une  caverne  on  ne  doit  plus,  sem¬ 
ble-t-il,  s’en  tenir  aux  anciens  signes  d’auscultation, 
au  souffle  caverneux  et  au  gargouillement. 

Eczéma  et  prurit  par  anaphylaxie  au  pain. 

(MM.  Grbnet  et  Clément.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
1-6-1923.) 

L’observation  présentée  par  MM.  Grenet  et  Clé¬ 
ment  montre  combien  il  faut  être  éclectique  dans  le 
recherche  étiologique  et  dans  le  traitement  des 
eczémas  et  d’un  grand  nombre  de  dermatoses,  syn¬ 
dromes  dont  la  cause  est  souvent  très  variable. 

Elle  concerne  une  femme  de  63  ans,  atteinte,  de¬ 
puis  l’âge  de  40  ans,  d’un  eczéma  chronique  très 
prurigineux,  avec  poussées  périodiques,  et-  non 
amendé  par  tes  divers  régimes  suivis  jusque-là.  L’in¬ 
terrogatoire  ayant  appris  à  M.  Grenet  que,  dans  les 
régimes  antérieurs,  le  pain  seul  n’avait  jamais  été 
supprimé,  on  eut  recours  à  la  contre-partie,  à  savoir 
une  alimentation  normale  mais  sans  pain.  Quelques 
jours  après  la  malade  revint  radieuse,  n’ayant  plus 
de  prurit,  plus  d’éruption  active,  et  pouvant  dormir. 
On  fit  alors  une  intra-dermo-réaction  à  la  farine  qui 
fut  suivie  d’une  crise  hémoclasique  nette. 

M.  Grenet  entreprit  ensuite  la  désensibilisation 
par  l’injection  à  doses  progressives  d’un  mélange 
de  1  /8  de  farine  pour  2  /3  de  sérum  physiologique 
(injection  de  1 /2  ce.,  puis  1  ce.,  du  filtrat).  En  deux 
mois  l’eczéma  disparut,  et  sept  mois  après,  la  guéri¬ 
son  se  maintient. 

Ce  cas  s’ajoute  à  d’autres,  signalés  par  M.  Sabou- 
raud  et  par  M.  Turrettini,  pour  montrer  les  méfaits 
possibles  du  pain  dans  les  dermatoses. 

P.  h. 


Les  traitements  psychologiques  de  l’incontinence 
essentielle  d’urine. 

(M.  Paul  Farez.  —  Société  de  psychothérapie,  19  juin 
1923.) 

Il  ne  faut  pas,  d’emblée,  instituer  le  traitement 
psychologique  dans  tous  les  cas  d’incontinence 
essentielle,  car  celle-ci  a  très  souvent  des  causes  phy¬ 
siologiques.  On  devra  commencer  par  enlever  les 
épines  irritatives  (adhérences  préputiales,  etc.) 
rémédier  à  l’insuffisance  des  boissons,  diminuer  la 
concentration  et  l’acidité  de  l’urine, combattre  Tauto- 
intoxication,  restreindre  les  aliments  azotés,  accroî¬ 
tre  la  ration  de  végétaux  et  de  fruits,  procéder  à 
une  rééducation  alimentaire  qui  corrige  la  tachy- 
phagie.  En  suite  de  cela,  l’incontinence  disparaît 
scuvent  elle-même.-  Parfois,  elle  persiste  à  l’état 
d’habitude  morbide  ;  il  faut  alors  recourir  au  trai¬ 
tement  psychologique,  tout  comme  dans  les  cas  où 
elle  a  une  origine  exclusivement  psychologique, 
(rêve,  etc.).  La  joie,  la  crainte,  les  menaces,  les  puni¬ 
tions,  les  émotions  de  toute  sorte,  l’opération  des 
adénoïdes,  tout  cela  réussit  souvent  :  ce  sont  des  for¬ 
mes  de  la  thérapeutique  par  le  choc.  Le  mieux  est  de 
provoquer  un  état  d’hypôtaxie,  sorte  d’atropine 
psychique,  laquelle  non  seulement  réalise  la  dé¬ 
tente  et  la  confiance,  mais  se  montre  très  propice 
à  l’entrée  en  scène  de  la  suggestion  qui  dissocie  et 
inhibe  les  rêves  pathogènes,  puis  suscite  des  rêves 
curateurs.  Une  hypotaxie  périodique  se  réalise  spon¬ 
tanément  chez  chacun  de  nous  ;  c’est  le  sommeil 
naturel,  à  la  faveur  duquel  se  fait  aisément  la  sugges¬ 
tion  curative  ;  on  doit  à  ce  procédé  de  nombreux 
succès. 

M.  Bérillon.  —  Un  tiers  des  incontinents  guérit 
vite  et  facilement  par  simple  suggestion  ;  un  autre 
tiers  a  besoin  qu’on  mette  en  œuvre  toutes  sortes  de 
moyens  et  qu’on  insiste  longuement,  même  par 
l’hypnotisme  profond.  Pour  le  dernier  tiers,  la  psy¬ 
chothérapie  ne  donne  aucun  résultat  ;  il  s’agit  de 
dégénérés,  le  plus  souvent  issus  de  parents  discor¬ 
dants,  ce  sont  des  victimes  du  métissage. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Diverticule  épiphrénique  de  l’œsophage. 

M.  Chassard  présente  un  Cas  de  diverticule  œso¬ 
phagien  diagnostiqué  par  la  radioscopie.  Après 
ingestion  de  bouillie  opaque,  tandis  qu’une  partie 
de  celle-ci  suivait  un  trajet  normal  et  franchissait 
le  cardia,  on  voyait  très  nettement  se  dessiner  une 
poche  latérale  droite  immédiatement  au-dessus  du 
diaphragme.  A  remarquer  qu’il  s’agissait  d’une  femme 
de  72  ans.  Les  diverticules  épiphréniques  sont  extrê¬ 
mement  rares. 
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Mal  de  Pott  lombaire  révélé  par  la  radiographie. 

MM.  Pallasse,  Badelle  et  Rollet  présentent 
l’observation  d’un  malade  entré  à  l’hôpital  pour  des 
douleurs  névralgiques  au  niveau  des  membres  infé¬ 
rieurs,  qui  furent  d’abord  mises  sur  le  compte  d’une 
ancienne  blessure  de  guerre.  Mais,  devant  leur  per¬ 
sistance  et  devant  l’apparition  de  douleurs  lombaires, 
on  fit  une  radiographie  qui  montra  un  affaissement 
du  disque  réunissant  la  deuxième  à  la  troisième 
vertèbre  lombaire  et  un  petit  pont  osseux  réunissant 
ces  deux  vertèbres  sur  leur  flanc.  C’est  sur  l’existence 
de  ce  point  osseux  que  M.  Badelle  fit  le  diagnostic 
de  mal  de  Pott,  ayant  déjà  observé  un  cas  analo¬ 
gue.  L’autopsie  vérifia  ce  diagnostic,  le  malade 
ayant  succombé  à  des  phénomènes  méningés,  et 
montra  en  même  temps  un  double  abcès  ossifluent. 

Radiographies  des  calculs  du  canal  de  Sténon. 

M.  Tavernieu  présente  les  radiographies  de  cal¬ 
culs  salivaires  dont  il  a  été  question  à  une  pré¬ 
cédente  séance..  Il  est  à  remarquer  que  ces  calculs 
étaient  formés  surtout  de  matières  organiques,  car 
la  dessiccation  en  réduisit  le  volume  des  trois  quarts, 
et'que,  malgré  cela,  ils  étaient  assez  opaques  pour 
être  distingués  à  travers  l’ombre  du  rebord  alvéolai- 
laire. 

Corps  étranger  du  mollet. 

M.  Nogier  présente  un  cas  qui  montre  que  la  pra¬ 
tique  civile  peut  parfois  bénéficier  des  progrès  réa¬ 
lisés  pendant  la  guerre  en  matière  de  projectiles.  Il 
s’agit  d’un  homme  qui,  pour  fendre  du  bois  avec  un 
coin  en  acier,  employa  une  masse  de  fer  ;  un  éclat  se 
détacha  du  coin  et  frappa  l’homme  à  la  jambe,  péné- 
.trant  profondément  dans  les  muscles  du  mollet. 
Le  corps  étranger  fut  localisé  exactement  par  la 
radiographie  et  facilement  extrait. 

Effets  de  l’ablation  d’une  trompe  et  d’un  ovaire  sur 
l’évolution  d’une  arthrite  blennorrhagique. 

M.  Sautereau  présente,  au  nom  de  son  maître 
M.  Laroyenne,  l’observation  d’uiie  malade  chez  la¬ 
quelle  une  arthrite  blennorrhagique  du  poignet  et 
de  l’articulation  radio-cubitale  correspondante 
fut  brusquement  et  passagèrement  améliorée  par 
l’ablation  de  la  trompe  et  de  l’ovaire  gauche,  eux- 
mênàes  touchés  secondairement  par  la  gonococcie. 
,Le  fait  est  à  rapprocher  de  ceux  signalés  récemment 
.par  M.  Gayet  et  montrant  l’heureuse  influence  sur 
le  rhumatisme  blennorrhagique  du  traitement  éner¬ 
gique  de  la  spermatocystite. 

M.  Dor  apporte  une  confirmation  ophtalmologi- 
,que  de  ces  faits  :  les  iritis  blennorrhagique's  sont 
rebelles  à  tout  traitement  local  tant  que  persiste 
l’écoulement  :  celui-ci  tari,  la  cure  de  l’affection  ocu¬ 
laire  est  aisée. 


Reins  et  foies  polykystiques.  | 

M.  Ch.  Dunet,  d’une  part,  MM.  Pallasse  et  Rol¬ 
let,  d’autre  part,^  présentent  deux  observations  ' 
de  reins  polykystiques,  dans  lesquelles  la  coexistence, 
chez  l’une  de  ces  malades,  de  kystes  du  foie,  chez 
l’autre  de  kystes  du  foie  et  de  l’ovaire  et  de  scoliose 
probablement  congénitale,  font  pencher  en  faveur  de  i 
l’origine  congénitale  de  la  maladie  polykystique. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Lymphangiomp  de  la  langue. 

MM.  Nicolas,  Gâté,  Barpier  et  Juvin  présentent 
un  malade  atteint  depuis  sa  naissance  d’une  tumeur 
siégeant  dans  la  moitié  droite  de  la  langue,  indolore,  ; 
non  gênante,  du  volume  d’une  noix  et  au  niveau 
de  laquelle  la  muqueuse  est  de  coloration  normale 
et  seulement  plus  granuleuse  que  la.  muqueuse  saine.  \ 
Cette  tumeur  subit  de  temps  en  temps  une  augmen-  i 
tation  brusque  de  volume  et  devient  le  siège  de  phé-  | 
nomènes  inflammatoires  attribuables  à  des  fissura-  i 
tiens  traumatiques  d'origine  dentaire  secondaire-  ; 
ment  infectées.  Il  s’agit  d’un  hémo-lymphangiome,  ! 
lésion  exceptionnelle.  ) 

Syndrome  myotonique  post-encéphalique.  ■ 

MM.  Bériet.  et  Marti.ne  présentent  un  malade  j 
qui  a  eu  en  1920  une  affection  aiguë  ayant  dé¬ 
buté  par  des  douleurs  dans  les  mollets,  rapidement 
étendues  aux  cuisses,  aux  reins  et  aux  épaules,  pour 
se  cantonner  finalement  au  niveau  des  membres 
inférieurs.  Ces  douleurs  s’accompagnèrent  de  secous-  • 
ses  musculaires  assez  violentes  et  d’un  état  général 
fébrile  avec  céphalée  et  délire.  Une  fois  amélioré, 
le  malade  conserva  de  la  diplopie,  de  la  somno^ 
lence  et  une  grande  paresse  intellectuelle.  Actuelle-  j 
ment,  soit  trois  ans  environ  après  cet  épisode  aigu  . 
de  nature  manifestement  encéphalitique,  le  malade  : 
présente  encore  des  phénomènes  douloureux,  beau-  ' 
coup  moins  marqués,  il  est  vrai,  et  surtout  des 
crampes  dans  les  jambes,  puis  dans  les  bras,  crampes  | 
qui  le  gênent  dans  son  travail  et  l’amènent  à  l’hôpi-  ; 
tal;  ces  crampes  sont  provoquées  par  les  mouve¬ 
ments  forcés,  par  l’immobilisation  prolongée  dans  la  i 
même  attitude,  par  l’excitation  mécanique,  par  la  i 
faradisation,  etc.  Pas  de  troubles  de  la  sensibilité 
objective,  pas  de  troubles  sphinctériens  ni  viscé¬ 
raux,  pas  d’atrophie,  sauf  pourtant  au  niveau  des  ' 
sus  et  sous-épincux  droits.  A  noter  encore,  comme 
symptômes  post-encéphaliques,  un  aspect  un  peu 
fixe  du  regard,  une  parole  un  peu  monotone  et  de 
l’hypersalivation,  sans  état  figé  véritable. 

Diagnostic  des  tumeurs  intra-rachidiennes. 

MM.  Bériel  et  A.  Devic,  à  propos  de  deux  obser-  , 
vations,  insistent  sur  les  difficnités  que  peut  présen¬ 
ter  dans  certains  cas  le  diagnostic  entre  les  tumeurs 
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intra-rachidiennes  et  les  affections  de  la  moelle,  en 
particulier  la  sclérose  en  plaques,  diagnostic  d’un 
haut  intérêt  pratique,  les  tumeurs  pouvant  être  jus¬ 
ticiables  d’une  intervention  chirurgicale  curatrice. 
L’une  des  observations  rapportées  concernait  une 
jeune  femme  atteinte  dé  paraplégie  spasmodique 
d’abord  légère,  puis  de  plus  en  plus  marquée,  simu¬ 
lant  complètement,  à  la  fin  de  l’évolution,  une  para¬ 
plégie  par  compression  ;mais  l’existence,  à  un  moment 
donné,  de  maladresse  des  mouvements  des  mains, 
d’un  tremblement  intentionnel  très  léger,  l’absence 
d’anesthésies,  fit  faire  le  diagnostic  de  sclérose  en 
plaques  qui  se  trouva  vérifié  à  l’autopsie.  L’autre 
observation  concernait  au  contraire  une  .  tu¬ 
meur  simulant  une  sclérose  en  plaques  :  mais  l’ap¬ 
parition  de  paresthésies,  d’une  bande  d’hypo- 
esthésie,  donnèrent  des  doutes,  qui  furent  levés  par 
la  ponction  lombaire  montrant  une  hyperalbumi- 
nose  du  liquide  céphalo-rachidien.  Dans  de  pareils 
cas,  on  recherchera  donc,  en  faveur  de  la  tumeur, 
l’existence  d’une  bande  d’anesthésie  ou  d’hypo- 
esthésie,  d’une  atrophie  localisée,  d’une  abolition 
isolée  d’un  réflexe  tendineux,  d’un  point  douloureux 
fixe,  tous  signes  capitaux  lorsqu’ils  sont  associés  à 
une  paraplégie  ;  du  côté  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  l’hyperalbuminose  sans,  leucocystose  garde 
une  grande  valeur  diagnostique.  La  sclérose  en  pla¬ 
ques  aura  pour  elle  la  diffusion  des  signes,  l’absence 
d’anesthésies  ou  d’atrophie,  l’état  normal  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

Parkinsonisme  post-encéphalitique  typique. 

Gros  tubercule  de  la  protubérance. 

MM.  Bériel  et  Wertheimer  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  qui  avait  présenté  sans  aucun  doute 
possible  une  encéphalite  épidémique  bien  caracté¬ 
risée,  chez  lequel  se  développa  ultérieurement  un 
état  parkinsonien  également  typique  ;  à  l’autopsie, 
on  trouva  un  gros  tubercule  de  la  protubérance. 
11  est  à  noter  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  :  l’examen  histologique  des  centres  nerveux 
mit  en  évidence  les  lésions  diffuses  qu’on  trouve 
habituellement  dans  le  parkinsonisme  post-encépha¬ 
lique,  lésions-  situées  dans  les  noyaux  caudé  et  len¬ 
ticulaire  et  dans  le  locus  niger.  L’intérêt  de  cette 
observation  est  dans  ce  fait  qu’un  gros  tubercule 
avait  pu  se  développer  dans  la  protubérance  sans 
modifier  la  symptomatologie. 

Rupture  du  cœur  avec  décapitation  de  la  pointe. 

MM.  Rebattu  et  Josserand  rapportent  un  cas 
de  rupture  du  cœur  survenue  chez  un  malade  atteint 
de  pneumonie.  La  pointe  du  cœur  était  comme 
décapitée  présentant  un  orifice  circulaire  à  bords 
irréguliers  ;  la  pointe  fut  retrouvée  libre  dans  le 
péricarde.  La  rupture  s’était  faite  uniquement 
aux  dépens  du  ventricule  gauche  ;  elle  n’avait  été 
précédée  cliniquement  d’aucun  symptôme  prémo¬ 
nitoire. 


Troubles  respiratoires  chez  un  amputé. 

MM.  J.  Lépine  et  Sédallian  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  24  ans  qui  fut  amputé 
du  bras  gauche  pour  un  traumatisme  à  l’âge  de  13 
ans.  11  présente  depuis  un  an  et  demi  des  spasmes 
respiratoires  avec  inspirations  très  profondes  surve¬ 
nant  très  souvent  pendant  la  journée.  11  y  a  eu  en 
même  temps  de  la  céphalée  et  de  l’asthénie.  Exagé¬ 
ration  des  réflexes  rotuliens.  Ponction  lombaire  : 
hypertension  légère,  hyperalbuminose  légère,  Was¬ 
sermann  négatif. Ces  modifications  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  doivent  faire  considérer  ce  malade  comme 
un  encéphalitique,et  il  est  curieux  de  constater  cette 
localisation  chez  un  amputé  qui  a  certainement  des 
lésions  atrophiques  de  causes  antérieures  voisines. 
Quant  aux  spasmes  respiratoires,  les  autéurs  les 
considèrent  comme  des  myoclonies  complexes. 

Arthropathie  tabétique  du  genou  avec  volumineux 
ostéophyte. 

MM.  Froment  et  Paupert-Ravault  présentent 
une  pièce  provenant  de  l’autopsie  d’un  tabétique. 
Il  s’agit  d’un  genou  atteint  d’ arthropathie,  et  présen¬ 
tant  en  outre  un  ostéophyte  greffé  sur  le  condyle 
interne  du  fémur  sous  la  forme  d’une  pointe  osseuse 
de  9  centimètres  de  long.  Des  lésions  analogues 
ont  été  rencontrées  dans  quelques  arthropathies  si¬ 
gnalées  au  cours  de  paraplégies  de  guerre,  ce  qui  e,st 
en  faveur  de  la  pathogénie  trophique  des  arthropa¬ 
thies  tabétiques. 

Diabète  et  syphilis. 

MM.  Mouriquand  et  F.  Bourret  relatent  l’ob¬ 
servation  d’une  dame  de  51  ans  atteinte  de  diabète 
et  présentant  des  antécédents  très  chargés  au  point 
dé  vue  syphilis  :  son  père  et  son  mari  sont  l’un  et 
l’autre  syphilitiques  et  tabétiques,  elle  a  eu  trois 
enfants  et  huit  fausses  couches  ;  elle  ne  présente 
cependant  aucun  signe  net  d’hérédo-syphilis.  D’autre 
part,  son  diabète  s’accompagne  de  mal  de  Bright 
avec  albuminurie,  œdèmes,  hypertension,  compli¬ 
cations  fréquentes  chez  les  diabétiques  syphiliti- 
qes. 

M.  Nicolas  croit  peu  à  la  nature  syphilitique 
du  diabète  :  étant  donnée  la  fréquence  delà  syphilis, 
il  est  naturel  que  le  diabète  coexiste  souvent  avec 
elle. 

M.  Lyonnet  rapporte  la  curieuse  histoire  sui¬ 
vante  :  dans  une  même  famille,  le  père  et  la  mère 
étaient  diabétiques,  les  parents  de  la  mère  l’étaient 
également,  un  enfant  fit  encore  du  diabète,  le  do¬ 
mestique  devint  diabétique  à  son  tour,  ainsi  qu’un 
abbé  attaché  à  la  maison  comme  précepteur  !  «  Il 
serait  vraiment  bien  curieux,  conclut  M.  Lyonnet, 
que  tous  ces  gens-là  fussent  syphilitiques  ». 
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Traitement  de  l’érysipèle  de  la  face  çar  les  injections 
sous-cutanées  de  lait. 

MM.  Joseph  Chalier  et  R.  Desjacques  ont  pra¬ 
tiqué  ce  traitement  dans  six  cas.  Quatre  ont  été  très 
favorablement  influencés,  deux  l’ont  été  de  façon 
plus  douteuse.  L’action  du  lait  s’est  fait  sentir  sur 


la  fièvre,  qui  a  diminué  dès  le  lendemain  de  la  pre¬ 
mière  injection,  et  sur  l’état  local  :  la  plaque  suspend 
sa  progression  et  s’aft'aisse.  Les  auteurs  injectent 
10  cmc.  pendant  trois  jours  consécutifs,  sous  la  peau 
de  l’abdomen.  Le  lait  est  stérilisé  par  ébullition  au 
bain-marie.  A.  G. 


Les  Livres 


Maeoiue,  Paris,  1923. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  en  clien¬ 
tèle,  par  G.  Colbert  (de  Cambo). 

«  Le  traitement  de  la  tuberculose  est  fait  d’une 
infinité  de  petites  prescriptions  dont  pas  une  n’est 
inutile  ». 

Cet  aphorisme  —  applicable  au  traitement  de  toute 
maladie  infectieuse  et  placé  par  le  Colbert  en 
tête  d’un  des  chapitres  de  son  volume  —  traduit 
fidèlement  l’esprit  dans  lequel  a  été  écrit  le  Traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  en  clientèle. 

C’est  dire  que  tout  praticien  doit  avoir  sur  sa  table 
de  travail,  sous  la  main,  ce  petit  livre  dans  lequel  se 
trouvent  rassemblés  une  foule  de  renseignements 
d’ordre  essentiellement  thérapeutique  puisés  dans  la 
littérature  phtisiologique,  déjà  si  vaste,  et  cueillis 
(au  sens  étymologique  du  mot)  avec  le  sens  de  la 
modération  qui  caractérise  l’esprit  bien  clinique  du 
doteur  Colbert. 

La  première  place,  la  juste  place  revient  enfin  au 
climat  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  et  ce  ne  sont  pas  les  sphères  officielles  qui 
déclanchent  ce  mouvement  en  faveur  de  la  climato-, 
thérapie  précoce  ;  ce  sont  les  médecins  des  stations 
climatiques,  Colbert  au  premier  rang.  C’est  assez 
naturel  :  ces  praticiens  seuls  sont  placés  pour  étudier 
les  effets  des  climats  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
à  ses  diverses  phases,  et  si  le  fameux  principiis  obsta 
a  été  de  saison,  c’est  bien  quand  il  s’agit  de  l’une  des 
plus  redoutables  parmi  les  maladies. 

C’est  pour  vous,  confrères  absorbés,  «  engéhen- 
nés  »  par  les  tentaculaires  clientèles  de  quartier 
qu’a  été  écrit,  d’une  main  sûre,  par  un  des  nôtres 
les  mieux  avertis  de  la  question,  tout  ce  que  vous 
devez  savoir  sur  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  :  le  choix  du  climat,  la  cure  d’air  et  de  repos, 
la  cure  de  travail,  l’alimentation,  les  médications 
(chimie,  physiothérapie),  le  traitement  chirurgical, 
le  traitement  de  chaque  symptôme  et  des  com¬ 
plications  de  la  T.  P. 

Impossible  de  résumer  cet  excellent  résumé.  Nous 
connaissons,  en  la  matière,  plus  classique,  plus 
livresque  ;  nous  ne  connaissons  pas  de  vade-mecum 
plus  pratique. 

Dr  Lucien  Cornet  (de  Pau). 


Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche^Midi,  Paris. 

Silhouettes  médico-chirurgicales  humoristiques,  par 
Dabtigues.  Préface  de  Piera. 

Un  jour,  un  médecin  a  voulu  être  éditeur,  il  le  fut 
puisque  ce  que  médecin  veut  est  réalisé. 

Piera  prit,  comme  firme,  des  mots  qui  sonnent,  des 
mots  qui  portent  ;  ils  sont  clairs,  ils  sont  français. 

Piera  a  déjà  édité  des  ouvrages  comme  ceux  de 
Glénard,  ceux  de  Judet,  et  bien  d’autres,  et  tous  font 
autorité,  non  seulement  par  le  nom  de  l’auteur,  mais 
par  la  présentation  toute  particulière  de  l’ouvrage. 

Piera  artiste,  très  artiste,  rêvait,  il  me  l’avait 
un  jour  confié,  d’éditer  un  travail,  qui  serait  médical 
sans  doute,  mais  où  un  auteur  humoristique  mon¬ 
trerait  tout  ce  que  nous  sentons  sans  vouloir  le  dire, 
et  tout  ce  que  nous  pensons  sans  vouloir  l’écrire. 

Il  rencontra  Dartigues,  Dartigues,  ce  grand 
animateur  de  nos  réunions  scientifiques,  Dartigues, 
cet  homme  extraordinaire  qui  est  partout  où  l’on 
lutte  et  partout  où  l’on  travaille,  Dartigues  qui  écrit 
pour  l’immortalité  dans  le  «  Rictus  »,  des  silhouet¬ 
tes  médico-chirurgicales,  où  à  la  chaude  lumière  de 
l’amitié  et  à  la  pure  clarté  de  l’estime,  il  burine  les 
traits  des  Bizard,  des  Faure,  des  Morestin,  des  Bour- 
guet,  et  des  Victor  Pauchet,  etc.  Et  il  leur  dit  à  tous  : 
«  si  vous  trouvez  des  rivaux,  tant  mieux,  car  plus 
ils  seront  grands,  plus  ils  seront  dignes  de  vous.  Lut¬ 
tez  comme  des  concurrents  sportifs,  à  la  course,  à  la 
boxe.  Ce  n’est  pas  en  invectivant,  en  calomniant,  en 
critiquant  avec  hostilité  que  l’on  sort  victorieux  des 
épreuves,  c’est  en  courant  plus  vite,  en  frappant  plus 
fort,  en  opérant  plus  habilement.  Qu’importe  les 
personnalités,  que  le  résultat  de  l’effort  finisse  pàr 
classer  si  la  science  progresse  et  si  les  malades  gué* 
rissent  avec  plus  de  certitude  1  » 

Voyez,  plus  loin  encore,  comment  il  termine  sa 
monographie  de  Pauchet  :  «  Quand  il  aura,  un  jour, 
très  tard,  fini  son  labeur,  quand  on  ne  verra  plus  sa 
silhouette  rapide,  éternellement  jeune,  et  sa  face  au 
front  découvert,  et  aux  yeux  rieurs  et  rayonnants, 
on  pourra  dire  de  lui  qu’il  a  donné  l’impression  d’une 
vitalité  peu  commune  et  que  cet  homme  a  bien  tra¬ 
vaillé,  non  en  cachette,  mais  à  la  face  de  tous,  à  la 
-française  et  que  partout  où  il  a  été,  il  a  fait  honneur  à 
notre  chirurgie  brillante,  claire  et  victorieuse  ». , 
Mais  il  fallait  que  ce  soit  Dartigues  qui  parlât 
ainsi  de  Pauchet.  R.  M. 
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Les  Thèses 


P.  —  J!-R.  Soulié.  —  Les  cancers  du  cardia  et  du 

pôle  supérieur  de  l’estomac.  Leur  diagnostic  radio¬ 
logique.  (A.  Maloine  et  fils,  éditeurs,  Paris.) 

L’examen  radiologique  qui  doit  être  employé  fré¬ 
quemment  et  d’une  manière  précoce  donne  des  ren¬ 
seignements  précieux  et  aiguille  le  diagnostic  ;  mais 
ses  données  ne  doivent  être  utilisées  que  vues  au 
travers  des  signes  cliniques.  Il  permet  un  diagnostic 
sûr  et  rapide  et,  partant,  l’application  de  moyens  thé¬ 
rapeutiques  divers  avec  leurs  plus  grandes  chances 
d’action.  La  préférence  comme  préparation  opa¬ 
que  doit  être  donnée  aux  géloses  barytées  qui  répon¬ 
dent  en  tous  points  aux  exigences  de  la  radiologie. 

On  constate  : 

a)  des  spasmes  haut  placés  de  l’œsophage  qui  ont 


un  véritable  rôle  de  symptôme  avertisseur  d’une 
lésion  du  tube  digestif  ; 

b)  la  présence  dé  modifications  en  forme  de  plis  de 
la  paroi  postérieure  qui  échapperaient  à  l’attention 
du  radiologiste  si  le  sujet  avalait  rapidement  et  en 
entier  le  repas  opaque. 

La  palpation  révèle  chez  les  malades  atteints  d’un 
cancer  du  cardia  ou  des  parties  adjacentes  de  l’esto¬ 
mac  des  points  douloureux  remarquables  par, leur 
constance  et.  leur,  localisation  à  la  partie  supérieure 
de  la  petite  courbure.  Ces  points,  pour  nous  signe 
précoce  et  de  grande  valeur  diagnostiqué,  doivent  être 
recherchés  minutieusement  à  l’écran  en  remontant 
avec  la  main  le  plus  haut  possible  sous  les  fausses 
côtes  à  gauche  du  sternum. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Etude  sur  l’action  neuro-tonique  du  nucféinafe  de  strychnine  (‘) 


L’arsenic  et  le  phosphore,  depuis  des  siècles, 
la  strychnine  plus  récemment,  ont  fait  leurs 
preuves  en  matière  de  thérapeutique  neuro- 
tonique.  Aussi  bien  ce  travail  n’envisage-t-il 
cette  médication  que  sous  certains  angles  nou¬ 
veaux. 

Un  premier  point  établi  est  qu’on  s’assure 
actuellement  le  maximum  de  résultats  par  l’em¬ 
ploi  de  produits  organiques  rigoureusement 
dosables  et  assimilables,  et  dont  la  molécule  se 
rapproche  en  composition  de  la  molécule  vivante 
Nucléinates  et  cacodylates  :  voilà  en  effet  le 
dernier  mot  de  l’organothérapie  phosphorée  et 
arsenicale.  De  même  l’auteur  insiste  sur  une  forme 
organique  de  la  strychnine,  le  nucléinate  dé 
strychnine,  sel  stable,  et  d’obtention  relative¬ 
ment  facile,  dont  il  fait  l’étude  chimique  com¬ 
plète. 

Mais  avant  tout,  ce  sont  les  raisons  de  l’asso¬ 
ciation  des  '  trois  principes  actifs  :  phosphore 
arsenic,  strychnine,  qui  nous  sont  exposées. 
Cette  synergie  supprime  les  inconvénients  d’accu¬ 
mulation  des  deux  premiers,  évite  le  coup  de 
fouet  de  la  strychnine  employée  seule,  et  au 
total  celle-ci  semble  jouer  le  rôle  d’un  catalyseur 
amorçant  l’action  de  la  cure  arsénio-phosphorée. 


Des  faits  cliniques  solides  étayent  cette  thèse. 
L’auteur  voit  dans  cette  association  médica¬ 
menteuse  un  tonique  par  excellence  de  la  cellule 
nerveuse.  Or,  il  le  démontre  en  clinique  à  l’aide 
d’observations  rigoureuses  recueillies  dans  un 
service  d’aliénés.  Lés  améliorations  obtenues 
dans  toutes  les  psychasthénies  secondaires  prou¬ 
vent  la  valeur  de  cette  synergie,  employéé;[sous 
forme  d’injections  sous-cutanées  denéo-rhomnol, 
complexe  unissant  par  cmc.  0,001  de  nucléinate 
de  strychnine  défmi  et  0.05  de  cacodylate  dé 
soude  chimiquement  pur. 

C’est  le  point  le  plus  original  de  ce  travail  que 
celui-là,  qui  met  en  relief  la  valeur  de  ces  essais 
chez  des  aliénés,  au  sens  vrai  du  mot,  tous  ma¬ 
lades  échappant  à  l’influence  psychothérapi¬ 
que  —  et  améliorés  par  les  injections  seules. 

Ce  ne  sera  que  pour  mémoire  que  l’auteur 
rappellera  les  heureux  effets  de  cette  triple 
médication,  déjà  fort  employée,  dans  toutes  les 
asthénies  post-infectieuses.  Par  une  méthode 
rigoureuse, il  mesure  là  encore  les  résultats  d’après 
les  données  exactes  que  lui  fournissent  les 
courbes  de  poids  et  les  mesures  hématologiques. 

Et  ainsi  la  conclusion  reste  que  l’arsenic,  le 
phosphore  et  la  strychnine,  en  association  orga¬ 
nique,  sous  forme  de  néo-rhomnol,  constituent 
avant  tout  le  type  du  médicament  neurotoni¬ 
que  et  stimulateur. 


(0  E.  Robieux.  —  Thèse  Paris, 1923. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

UN  JOLI  CADEAU  A  FAIRE  AU  CORPS  MÉDICAL 
L’ordre  des  médecins 


Je  publiais,  il  y  a  quinze  jours,  le  projet  de 
création  d’un  Ordre  des  Médecins  du  chirurgien 
M,  Péraire.  Voici,  aujourd’hui,  celui  que  nous 
devons  à  M.  Petit  de  la  Villeon,  tel  que  nous 
le  d-écoupons  dans  le  Bulletin  médical  du  14  juil¬ 
let,  lequel  l’a  emprunté  lui-même  à  la  Société 
médicale  du  XVI®  arrondissement. 

«  En  s’inspirant  des  nécessités  particulières  inhéren¬ 
tes  à  notre  profession,  en  s’inspirant  de  la  réglementa¬ 
tion  de  l’Ordre  des  Avocats,  institution  forte  et  bien¬ 
faisante  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  plus  d’un  siècle,  en 
s’inspirant  des  règles  qui  la  régissent,  telles  qu’elles  dé¬ 
coulent  dles  lois,  décrets,  traitions  et  usages  profes¬ 
sionnels,  en  y  apportant  pour  le  fond  et  pour  la  forme, 
le§.  BüodifieutioHS  que.  réclaiae  la  nature  mêitte  de  la  pro¬ 
fession.  médicale,,  en  s’inspirant  par  ailleurs  encore  des 
différents  projets  qui  ont  été  proposés  successivement 
par  les  médecms,  on  pourrait  se  mettre  d’accord  sur  des 
bases,  et  étaMÉr  dans  leurs  grandes  lignes  les.  principes 
suivants,  à  titre,  de  principes  fondamentaux  ; 

1°  Définitiaa.  Copsiiiution..  —  L’Ordre  des  médecins 
est  constitué  par  l’ensernWe  des  médecins  inscrits  régu- 
Bèrement  à  un  tableau  donné  qui  est  le  tableau  de  l’Or¬ 
dre.  L’Ordre  des  méd'fi'îins  a  à  sa  tète  le  Conseil  de  rOr- 
,dsç.  Le  Conseil  de  VOrdre, siégeant  comme  Conseil  supé¬ 
rieur  de  discipline  morale,  a  juridiction  sut  les  médecins 
inscrits  au  Tableau  ou  au  Stage.  11  fonctionne  comme 
tribunal  professionnel  supérieur,  "avec  nrissîon  d’appli¬ 
quer  la  loi,  d’apprécier  les  faits  d? ordre  ntotal  ;  il  agit 
avec  qualité  de  juridietio»  disciplinaiire  pmvant  appli¬ 
quer  des  sanctions  pénales  à  des  actes  qu’il  aiwa  jugés 
répréhensibles,  dans  l’ordre  moral  et  dans  L’ordre,  profes- 
sionnel. 

■  B  a  qualité  de  tribuaiat  d’  arijitrage  entre  médecins..  11 
pourra*  eu,  outEo,  être  chargé  delarédaïrtioii  du  Code  de 
,déoBioilogi.e  médicale  et  d’en,  surveiller  L’observation. 

Les  membres  du  Conseil  de  TOrdre'  sont  élus  par  tous 
les:  médecms  inscrits  au  tableau-  j  ils-  sont  nommés  pour 
un  a»  ;  tes. élue Skms,  ont  lieu  chaque  année. 

Le  BsâiioniuiM  (Vappellatien,  serait  bonne;  à  conserver) 
est  élu.  par  tous  les.  médecins  inscrits  au.  tableau.  Il  est 
nommé  pour  un  an.  L’élection  du  Bâtonnier  a  lieu  char 
que  aimée-  r  elle  précède  celle  du-  Conseil  de  FGrdre  (l)-. 
.  2!"  LTrdire  c&s:  médecins  est  réçfmmü..  —  Il  existe  un 
Çfrdîte- des,  médeekis  par  département.  Les  médecins  du 
^.partement.SQnt  insciits  sur  un.  même  tableau  r  ce  ta.- 
bléaude  FOrdre  des  médecins  est  déposé  à  la  préfecture; 

üu  médecin' inscrit  sur  un- tableau  dé  l’Ordre  des  mé¬ 
decins;  d'ana  mt  département  d'oirné  a  droit  d’exercer  lia 
médecine  sur  tout  le  territoire  nati-oaal. 

3“  L’Ordre  des  médecins  est  obligatoire.  —  Nulne  peut 
exercer  la  médecine  en  France  s’il  n’est  pourvu  du  dl- 


(1)  Pratiquement,  le  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avo¬ 
cats  est  nommé  pour  un  an,  renouvelable  une  fois.  Il  se¬ 
rait  bon  qu’il  en  fût  de  même  pour  l’Ordre  des  médecins. 


plôme  de  docteur  en  médecine,  s'il  n’a  été  admis  aü 
stage  et,  après  le  stage,  s’il  n’a  été  régulièrement  inscrit 
an  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 

Une  personne  ayant  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  exercerait  la  médecine  sans  être  inscrite  réguliè¬ 
rement  au  Tableau  de  l’Ordre  tomberait  sous  le  coup  des 
lois  poursuivant  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

4“  Du  stage,  du  serment  et  de  l’inscription  au  Tableag  de 
l’Ordre.  —  (Les  dispositions  suivantes  s’inspirent  de  cel¬ 
les  qui  régissent  le  stage  des  avocats  et  l’inscription  au 
Tableau  de  l’Ordre  des  avocats,  par  application  du  dé¬ 
cret  du  20  juin  1920.) 

Le  stage  est  une  institution  de  perfectionnement  dans 
fa  connaissance  des  règles  professionnelles  et  des  condi¬ 
tions  d’exercice  de  la  profession  de  médecin. 

а)  Toute  personne  qui  demande  son  admission  au 
stage  devra  déposer  au  secrétariat  de  l’Ordre  son  diplô¬ 
me  de  docteur  en  medscine  d’une  Faculté  française,  les 
pièces  étabJissaut  son  état-civil  et  un  extrait  de  swi  ca¬ 
sier  judiciaire  ; 

б)  l.e  Bâtonnier  désignera  un  membre  du  Conseil  pour 
faire  enquête  sur  la  moralité  du  postulant  et  rechercha- 
s’il  remplit  tes  conditions  reqirises  paer  être  admis  à  la 
prestation  du  serment  et  au  stage. 

c)  Le  Conseil  de  FOrdie  statuera  sur  les  conclusions  du 
rapporteur.  St  la  demande  est  admise,  le  postulant  prê¬ 
tera,  devant  le  Conseil  de  FOrdre,  sur  îa  présentation  du 
Bâtonnier,  Ve  serment-  preserist.  (Nous  ne  pourrtins 
mieux  faire  que  d’adopter  la  belle  formule  du  serment 
encore,  en  usage  à  l’antique  Faculté  de  Montpellier). 

Après  la  prestation  du  serment,  le  postulant  est  admis 
au  stage. 

Le-  stage;,  nous  Favons  dit,  est  une  histitntiion  de  pes- 
fectionnemeiLt  dans  la  connaissance  des  règles  profes¬ 
sionnelles  et  des  conditions  d’exercice  de  la  profession 
de  médecin. 

Sa  (torée  est  fixée  â  une  seule  année. 

Lu  médeoiiï  stagiaire  est  attaché  pendant  un  an  ,  soit 
à  un  hôpital  public  ou  privé,  soit  à  une  clinique  publique 
ou  privée,  soit  à  la  clientèle  d’un  praticien,  médecin  ou 
eftirurgien,  à-  l'a  ville  ou  à-  la  campagne. 

FAaut  donné  te  in^ntee  moyen  des  jeunes  médecins 
cpii;  chaque  smnée,  déposent  leurs  diplômes  dans  tes  pré, 
feçtures  (environ.  800),,  il  sirfQrait,  pour  assurer  la  répar¬ 
tition  des  médecins  stagiaires  prés  des  médecins  en 
exercice,  que  ces  derniers  prissent  près  d’eux,  les  stagiai¬ 
res  dhns.  la!  proportion,  moyenne;  d'e  :  un  seut  stagiaire 
pour  25'OU  ZQ-prstioieiis, 

Le  fonctionnement  dn  stage  prés  des  médecins  exer¬ 
çants  serait  donc  d’une  réalisation  pratique  aisée. 

l.e  médecin  stagiaire,  à  la  On  de  l’année,  reçoit  un  cer¬ 
tificat  constatant  l’accomplissement  régulier  du  .stage 
délivré  par  le  Bâtonnier.  Il  est  dès  lors  inscrit'  au  Tableau 
de  l’Ordre  des  médecins. 

5“  Le  Conseil  de  l’Ordre  a  droit  de  sanction.  —  11  pour¬ 
suit  et  réprime  les  infractions  ou  fautes  dans  l’Ordre  pro¬ 
fessionnel;  commises-  par  les  médecins  inscrits  au  Ta¬ 
bleau  ;  il  dispose  des  sanctions  disciplinaires  suivantes 
reconnues  par  la  loi  : 

1“  L’avertissement  ; 
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2“  La  réprimande  ; 

3“  Le  blâme; 

■  4"  La  suspension  temporaire  ; 

■  5°  La  radiation  du  Tableau. 

,  L’exercice  de  la  médecine  après  sentence  de  suspen¬ 
sion  ou  radiation  tombe  sous  le  coup  des  lois  poursui¬ 
vant  l’exercice  illégal.  Les  décisions  du  Conseil  de  TOr- 
drc,  p.articulièrement  en  matière  de  suspension  et  de 
radiation,  seront  portées  à  la  connaissance  des  Par¬ 
quets  qui  devront  ensuite  les  communiquer  aux  juges  de 
paix  et  ceux-ci  aux  pharmaciens  de  leur  canton. 

■  6°  Le  Conseil  de  l’Ordre  :  Tribunal  de  première  inslàrice. 
Juridiclions  supérieures.  —  I.e  Conseil  de  l’Ordre: fonc¬ 
tionne  comme  Tribunal  de  première  instance  ;  au-des¬ 
sus  de  lui,  la  juridiction  supérieure  est  représentée  par  la 
Cour  d’appel  et  la  Cour  de  cassation. 

7“  Conséquences  de  la  radiation.  —  Par  analogie  avec 
l’article  32  du  décret  du  204uin  1920  concernant  les  avo¬ 
cats,  le  médecin  radié  sur  un  2’ableau  de  l’Ordre,  c’est- 
à-dire  dans  un  département,  ne  peut  se  faire  inscrire  au 
tableau  et  au  stage  d’aucun  Ordre  d’aucun  départe¬ 
ment  situé  dans  le  ressort  de  la  Cour  d’appel  où  il  exer¬ 
çait  sa  profession  et  où  la  sanction  a  été  prononcée. 

,  Le  médecin  radié  sur  un  tableau,  s'il  vient  ensuite  à 
être  inscrit  sur  un  autre  tableau  dans  un  autre  départe¬ 
ment,  ne  jjourra  exercer  la  médecine  que  dans  les  limi¬ 
tes  de  ce  département  même. 

L'admission  au  tableau  et  au  stage  d’un  médecin  anté¬ 
rieurement  rayé  est  portée  dans  les  trois  jours  à  la  con¬ 
naissance  du  préifet  et  du  ministère  public  qui  ont  deux 
mois  pour  interjeter  appel. 


Ainsi  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  sera  une  ins¬ 
titution  forte  et  respectée. 

A  nous,  Messieurs,  d’unir  nos  volontés  dans  un  effort 
persévérant,  à  nous  de  proclamer  à  voix  haute  nos  aspi¬ 
rations  vers  un  Ordre,  œuvre  nécessaire  de  salubrité, 
qui  apportera  à  notre  profession  une  nouvelle  parure  de 
grandeur  et  d’iionnenr  ». 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  donner  la  plus  large 
publicité  aux  projets  de  cette  nature.  C’est  le 
meilleur  moyen  d’en  démontrer  la  vanité. 

Voyez,  dans  celui  qui  précède,  ce  que  poursuit 
et  réprime  l’Ordre  des  Médecins  ;  ce  sont  les  in¬ 
fractions  ou  fautes  dans  l’ordre  professionnel 

commises  par  les  médecins  inscrits .  Sur 

la  nature  de  ces  infractions  ou  fautes,  rien  encore. 
Ce  n’est  vraiment  pas  assez.  Et  nous  ne  voyons 
pas  les  bœufs,parce  qu’on  a  mis  la  charrue  devant 

Et  puis,  qu’est-ce  que  ce  Conseil  qui  fonc¬ 
tionne  comme  Tribunal  de  première  instance  ? 
Pour  juger  quoi  ?  Les  fautes  de  droit  commun  ? 
Nous  savons  pertinement  qu’il  ne  saurait  en 
être  ainsi.  Les  fautes  contre  la  déontologie  ? 
Combien  rares  et  limitées  sont  celles  qui  mérite¬ 
raient  une  sanction  contre  laquelle  appel  pour¬ 
rait  être,  porté  devant  la  Cour  d’ Appel,  juridic¬ 
tion  de  droit  commun,  ou  devant  la  Cour  de  Cas 
sation,  tribunal  suprême,  avec  quelque  chance 
d’être  confirmée  !  !  ! 


’  Dans  cette  discussion,  il  faut  laisser  une  bonne 
fois  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les  notaires,  les 


avoués,  les  huissiers.  Officiers  ministériels;  'ce 
sont  dès  façons  de, fonctionnaires,  .puisque,. aussi 
bien,  ce  que  beaucoup  ignorent,  ils  sont  nommés 
par  décret  du  président  de  la  République. 

Quant  à  l’Ordre  des  avocats,  parlons-en  encore' 
une  bonne  Ibis,  afin  d’essayer  de  démontrer  dans 
quelle  mesure,  plus  que  restreinte,  il  peut  se  prê¬ 
ter  à  une  comparaison  avec  un  Ordre  des  mé^ 
deciiis;  '  ‘ 

,  Les  avocats  inscrits  au  tableau  d’une  Cour 
d’ Appel,  sont,  avant  tout,  des  juristes  (licenciés 
en  droit,  docteurs  en  droit),  qui  utilisent  leurs 
connaissances  et  leur  diplôme  à  défendre,  au 
civil  ou  au  criminel,  les  cau.Ses  qui  leur  sont  con¬ 
fiées.  Ils  sont  soumis  aux  règles  de  leur  Ordre., 
S’ils  y  contreviennent,  ils  sont  justiciables  de- 
sanctions  dont  la  plus  gravé  est,  la  radiation  du 
tableau,  entraînant  l’interdiction  de  plaider  dé- 
vant  les  tribunaux  du  ressort.  Çuels  tribunaux  ?. 
Le  tribunal  de  instance  (civil,  correctionnel)' 
et  la  Cour  d’ Appel.  Un  point,  c’est  tout.  L’avocat' 
rayé  peut,  en  effet,  continuer  à  plaider  en  justice, 
de  paix  et  devant  le  tribunal  de  commerce.  Vous, 
voyez  donc  que  la  portée  de  cette  grave  sanction 
est  sensiblement  diminuée.  D’autre,  part,  l’inter¬ 
diction  ne  vaut  habituellement  que  pour  un  res-, 
sort  déterminé  ;  l’avocat  rayé  au  tableau  à  Paris 
peut  se  faire  inscrire  au  barreau  de  Pontoise  ;  je 
cite  à  dessein  ces  localités,  parce  que  les  choses' 
se  sont,  en  effet,  passées  ainsi,  il  y  a  quelques 
années  pour  un  avocat  connu. 

Il  y  a  un  Ordre  des  avocats  ;  il  n’y  a  pas,  et; 
pour  cause,  un  Ordre  des  juristes.  ; 

Pourrait-il  exister  un  Ordre  des  Médecins 
experts  auprès  des  tribunaux  ;  un  Ordre  des  Mé-r 
decins  inspecteurs  des  écoles  ?  A  la  rigueur,  oui.' 
Parce  que  la  radiation  du  tableau  de  cet  Ordre,’ 
par  décision  deJson|Conseil,  entraînerait  pour, 
le  condamné  l’impossibilité  de  continuer  à  exer¬ 
cer  ses  fonctions  spéciales.  Un  Ordre  dés  Méde¬ 
cins  praticiens  en  général  ?  Non,  c’est  impossi-! 
ble. 

Suis-je  seul  de  mon  avis  ?  Lisons  d’abord  la 
Journal  des  Praticiens  du  2  juin  dernier,  sans  sU; 
gnature.  11  n’est  pas  suspect,  je  pense,  de  sacri-^ 
fier  outrancièrement  aux  idées  avancées.  > 

I.e  président  général  et  les  présidents  locaux  devront' 
leur  nomination  à  la  fermeté  de  leur  caractère  et  ài  la' 
noblesse  de  leur  esprit  qui  seront  seuls  en  cause.  Cette’ 
condition  fondamentale  étant  respectée,  l’institution* 
nouvelle  donnera  moins  accès  aux  appels  de  complai-' 
sance  et  ses  jugements  seront  rendus  sans  faiblesse.  Âlais' 
que  de  peine  à  obtenir  cette  direction  à  la  fois  fermé  et* 
droite  ! 

L’Etat  se  chargerait-il  des  nominations  ?  Les  difllcul-' 
tés  surgiraient  plus  grandes.  La  tribune  de  l’Académie' 
de  Médecine  entend  souvent  des  discours  fort  éloquents.' 
Le  ton,  l’accent  ne  sont  toutefois  pas  d’un  médecin  ; 
le  goût  des  réunions  publiques  a  passé  dans  l’emphase  du' 
geste  et  le  débit  péremptoire  des  affirmations.  Les  soiir- 
cils  se  froncent,  la  poitrine  boinbe,  leffi'raÿ  se  dresse,  'rèùt' 
une  attitude  quelque  peu  théâtrale.  Nous  ne  voyons 
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pas  un  président  de  l’Ordre  des  Médecins  adopter  des 
manières  de  cet  ordre.  La  simplicité,  le  naturel  lui  con¬ 
viendront  beaucoup  mieux.  Au  gré  de  ses  Collègues, 
bien  entendu.  Le  Gouvernement  pense  autrement.  Com¬ 
posé  d’un  monde  d’avocats,  il  témoigne  toujours  une 
certaine  complaisance  pour  les  gens  qui  parlent.  Et  s’ils 
parlent  haut  et  fort,  son  adhésion  leur  est  acquise.  Ils 
deviendront  ses  candidats  de  choix,  surtout  si  leur  faci¬ 
lité  d’élocution  les  avait  déjà  désignés  aux  suffrages  des 
électeurs  cantonaux  ou  d’arrondissement. 

En  sorte  qu’il  appartient  aux  médecins  seuls  dp  confé¬ 
rer  un  certain  prestige  à  l’institution  qui  nous  est  pro¬ 
posée.  Elle  vaudra  ce  que  vaudront  les  hommes,et  ceux- 
ci,  il  faudra  qu’ils  répondent  avec  succès  à  toutes  les 
espérances  fondées  autour  de  leur  nom.  Nous  sera-t-il 
permis  maintenant  de  dire  toute  notre  pensée  ?  Nous 
ne  croyons  guère  à  la  vertu  deS  contraintes  extérieures  : 
des  hommes  instruits  comme  les  médecins  n’en  ont 
pas  besoin  ;  les  règles  de  conscience  qu’ils  se  sont  impo¬ 
sées  leur  rendront  inutile  toute  sorte  de  juridiction  pré¬ 
posée  au  contrôle  de  leur  actes.  Ou  bien  ils  se  sont 
offerts  des  accrocs  à  leurs  plis  professionnelsel  il  est  bien 
à  craindre,  s’ils  se  sont  laissé  glissé  sur  la  pente,  qu’ils 
s’arrangeront  de  manière  à  ne  pas  donner  prise  et  à 
échapper  d  fouie  réprimande.  L’Ordre  des  Médecins  sera 
surtout  une  façade.  Elle  n’ impressionnera  pas  ceux  qui 
marchent  droit,  et  ceux  qui  ont  la  conscience  complaisante 
éviteront  simplement  de  passer  devant  elle  et  de  s’exposer 
à  son  ombre.  Ce  qu’il  conviendrait  d’obtenir,  et  avant 
un  Ordre  des  médecins,  c’est  le  redressement  des  carac¬ 
tères  particuliers  et  le  retour  à  la  vision  de  la  significa¬ 
tion  professionnelle.  Les  médecins  ont  besoin  de  vivre, 
c’est  entendu  ;  mais  cette  nécessité  primordiale  n’a  ja¬ 
mais  droit  de  couvrir  et  d’étouffer  en  eux  les  hautes 
qualités  morales  qui  répandent  autour  de  leur  personne 
cette  atmosphère  de  sympathie  indispensable  d’où  naît 
la  confiance. 

Voici  maintenant,  l’opinion  de  M.  G.  Lyon, 
telle  que  je  la  trouve  dans  le  Bulletin  médical  du 
16  juin  1923  : 

■  Il  est  permis  de  se  demander  impartialement  si  la 
création  d’un  Ordre  des  médecins  pourrait  efficacement 
combattre  les  agissements  de  la  très  petite  minorité  de 
Ceux  qui,  sous  le  couvert  dé.  leur  diplôme,  se  livrent  à  des 
manœuvres  coupables. 

Parmi  ces  agissements,  il  en  est  que  le  Code  peut* 
atteindre  ;  tels  sont  ceux  que  nous  ont  révélés  les  inci¬ 
dents  récents  de  Marseille  et  de  Versailles  ;  il  en  est 
d’antres  moins  graves,  qui  constituent  des  fautes  contré 
la  déontologie  ;  ce  sont  ceux  que  l’on  demanderait  à 
l’Ordre  des  médecins  de  réprimer,  au  moyen  d’une 
échelle  de  sanctions  graduées  suivant  l’importance  de 
la  faute  commise.  A  l’objection  qui  se  présente  immé¬ 
diatement  que  les  Syndicats  médicaux  comptent  juste¬ 
ment  aü  nombre  de  leurs  attributions  la  répression  des 
délits  d’ordre  déontologique,  on  a  répondu  que  les  Syn¬ 
dicats  ne  comprennent  pas  l’universalité  des  médecins, 
que  leurs  décisions  n’ont  qu’une  portée  morale,  sans 
sanction  effective  ;  mais  en  serait-il  autrement  si  l’Ordre 
des  médecins  était  Investi  du  pouvoir  de  prononcer  des 
sentences  pouvant  aller  jusqu’à  la  radiation  ?  Celui  qui 
serait  radié  n’eri  continuerait  pas  moins  à  exercer,  puis¬ 
que  légalement,  un  médecin  ne  peut  être  suspendu,  en-' 
vertu  de  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembrel892,  que 
s’il  s’est  rendu  coupable  de  vol,  d’escroquerie,  d’abus  de 
confiance.  Aucun  tribunal  ne  prononcera  donc  la  sus¬ 
pension  d’un  médecin  s’il  a  subtilisé  le  client  d’un  con¬ 
frère,  fait  des  visites  au  rabais,  en  concurrence  déloyale, 
abusé  de  la  candeur  du  client  en  multipliant  à  l’excès  ses 
visites  ou  en  demandant  des  honoraires  exagérés,  si 
condamnables  que  soient  ces  fautes  déontologiques  et 
bien  d’autres  du  même  acabit. 


Tout  en  reconnaissant,  avec  Montaigne,  que  «  scfenoe 
sans  conscience  est  la  ruine  de  l’âme  »,  on  est  bien  forcé 
de  constater  que  les  questions  déontologiques  sont  sou¬ 
vent  d’interpréttation  délicate,  que  certains  écarts  relè¬ 
vent  plutôt  de  la  conscience  que  d’un  conseil  de  discipline. 
Tout  praticien,  si  honnête  qu’il  soit,  prend-il  toujours 
la  peine,  lorsqu’un  nouveau  client  se  présente  à  lui,  de 
lui  demander  s’il  est  dégagé  de  toute  obligation  vis-à- 
vis  du  confrère  qui  l’a  précédé,ls'il  a  réglé  ses  honoraires  ? 
cependant,  la  déontologie  exige  que  Ton  s’enquiert  du 
no  m  du  prédécesseur  et  que  l’on  fasse  une  démarche 
auprès  de  lui  pour  s’assurer  s’il  a  été  rémunéré  de  ses  ser- 

Quelles  mesures  pourrait  prendre  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  contre  ceux  qui  inondent  la  Presse  politique  de  ré¬ 
clames  à  peine  déguisées,  qui  annoncent  urbi  et  orbi 
la  guérison  de  la  syphilis,  de  la  tuberculose  et  du  cancer, 
et  drainent  ainsi  la  foule  des  imbéciles  et  des  incurables 
au  détriment  de  ceux  qui  se  bornent  à  traiter  ces  mala¬ 
des  suivant  les  règles  de  la  saine  thérapeutique  ? 

En  somme,  l’Ordre  des  médecins  qvi  ne  pourrait  se 
substituer  aux  tribunaux  pour  la  répression  des  délits 
qui  relèvent  du  Code,  ne  jouerait  qu’un  rôle  platonique, 
quand  il  serait  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question 
d’ordre  déontologique. 

Mais  l’Ordre  des  avocats,  objectera-t-on  ?  Je  ne  suis 
pas  bien  sûr  qu’il  puisse  toujours  réprimer  certains 
écarts  analogues  à  ceux  reprochés  à  quelques  membres 
du  Corps  médical. 

D’ailleurs,  on  ne  peut  assimiler  la  pratique  du  barreau 
à  celle  de  la  médecine  ;  si  l’avocat  ne  peut  réclamer  ses 
honoraires  devant  les  tribunaux,  il  bénéficie  cependant 
d’un  avantage  appréciable  sur  le  médecin,  celui  de  se 
faire  honorer  d’avance  par  le  versement  d’une  provision, 
alors  qu’en  vertu  d’usages  surannés  que  les  conditions 
nouvelles  d’existence  devraient  abolir,  le  médecin  attend 
un  an  révolu  avant  d’envoyer  une  note  qui  lui  est  sou¬ 
vent  contestée,  en  dépit  de  sa  modicité. 

Enfin,  M.  P.  Cornet,  que  j’ai  déjà  cité  précé¬ 
demment,  revient  de  nouveau  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe  dans  Paris  médical  du  9  juin  1923. 

Les  histoires  lamentables  du  trafic  des  carnets  médi¬ 
caux  et  de  celui  des  stupéfiants  ont  trouvé  la  seule  lessive 
qui  leur  convenait  :  les  sanctions  judiciaires.  C’est  grâce 
à  la  poursuite  des  coupables  par  la  Justice,  que  la  répu¬ 
tation  du  corps  médical  ne  saurait  être  atteinte,  en  quoi 
que  ce  soit,  par  ces  scandales  ;  l’ivraie  sera  séparée  du 
bon  grain  ;  les  coupables  seront  punis,  et  tout  sera  dit. 

Il  y  a  sans  doute  des  esprits  spécieux  pour  croire  qu’un 
Ordre  des  médecins  eût  réussi  à  empêcher  ces  actes  délic¬ 
tueux  :  c’est  une  erreur.  Tout  au  contraire,  il  est  permis 
de  présumer  que,  par  une  fausse  conception  de  l’hon¬ 
neur  de  la  Corporation,  le  «  Conseil  de  l’Ordre  »  aurait  eu 
la  velléité,  sinon  d’étouffer  de  pareils  agissements,  du 
moins  de  se  substituer  à  la  loi  «  égale  pour  tous  »,  en  ris¬ 
quant  d’envelopper  tous  ses  justiciables  dans  une  atmos¬ 
phère  de  suspicion  publique. 

C’est  sans  doute  pour  des  considérations  de  ce  genre, 
que  les  professeurs  Victor  Cornil  et  Paul  Brouardel  se 
montrèrent  défavorables  à  l’idée  de  la  création  d’un 
Ordre  des  médecins.  Qu’il  me  soit  permis  de  conclure  par 
ce  desideratum  :  aux  délinquants  de  droit  commun, 
la  Justice  commune  ;  à  ceux  qui  pèchent  contre  la  déon¬ 
tologie  ou  qui  commettent  des  actes  anticonfratèrnels  : 
le  conseil  de  famille  ou  l’assemblée  générale  ^des  diverses 
sociétés  (syndicats,  amicales,  etc.).  Hors  de  cela,  je  ne 
trouve  pas  place  pour  Iq  vieux  Croquemitaine  aux  appa¬ 
ritions  périodiques  et  étranges.  Qu’il  s’en  retourne  dans 
l’Empire  des  Ornbres  !  ■ 
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Ainsi,  nous  voici  plusieurs  médecins,  appar¬ 
tenant  à  des  milieux  différents,  ne  nous  connais¬ 
sant  pas,  n’ayant  de  rapports  les  uns  avec  les 
autres  que  par  ce  que  nous  lisons  sous  la  signa¬ 
ture  de  chacun  de  nous.  Car  je  veux  croire  que 
ces  confrères  me  lisent,  comme  je  le  fais  moi- 
même,  en  mettant,  en  outre,  ma  coquetterie  à  les 
citer,  quand  j’en  trouve  l’occasion.  Nous  cher¬ 
chons  passionnément  la  vérité  ;  nos  personnali- 
;tés  ne  comptent  pas. 

.  A  quelle  coriclusion  aboutissons-nous,  sans 
nous  être  entendus  au  préalable  ?  A  ceci,  qu’un 
Ordre  des  Médecins  serait  une  chaîne  de  plus 
autour  du  libéralisme  de  la  profession  médicale, 
sans  qu’il  en  pût  ressortir,  en  contre-partie,  aucun 
avantage. 

Je  considère  à  cette  heure  que  la  question  est 
jugée,  bien  jugée.  Les  partisans  d’un  Ordre  des 
Médecins  ne  nous  ont  apporté  aucun  argument 
probant  en  faveur  de  leur  thèse.  Nous  leur  avons 
fait,  par  contre,  toute  une  série  d’objections  aux¬ 
quelles  je  les  mets  au  défi  de  répondre  valable¬ 
ment. 


Mais  je  ne  perds  pas  de  vue  l’idée  que  j’ai  émise 
ici-même,  il  y  a  quinze  jours,  d’organiser  des 
Commissions  médicales  régionales  calquées  sur 
les  Commissions  provinciales  belges. 

M.  Cornet  pense  que  les  fautes  contre  la  déon¬ 
tologie,  contre  la  confraternité,  doivent  être  défé¬ 
rées  au  Conseil  de  famille  ou  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  des  diverses  Sociétés  (syndicats,  amicales, 
etc.). 

J’ai  moi-même  à  plusieurs  reprises  défendu  la 
même  thèse. 

Mais,  clans  le  temps  où  M.  Boulard  nous  adres¬ 
sait  une  critique  des  commentaires  de  Boudin 
sur  le  projet  de  loi' tendant  à  créer  un  Ordre  des 

Médecins,  critique  un  peu .  enfantine,  que 

nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro, 
avec  l’impartialité  que  nous  mettons  notre  hon¬ 
neur  à  apporter  dans  nos  discussions,  il  publiait 
dans  le  Journal  des  Praticiens,  un  article  intitulé  : 
La  conscience  médicale,  dans  lequel,  rappelant 
l’intervention  de  l’Unjon  des  Syndicats  à  propos 
des  affaires  de  Marseille,  il  dit  :  «  Connaissant 
des  faits  délictueux  et  désirant  y  mettre  (In,  les 
Syndicats  furent  incapables  de  faire  arrêter  les 
coupables,  incapables  d’arrêter  leurs  louches 
agissements,  incapables  de  les  mettre  à  la  porte 
de  notre  faniille.  La  bonne  volonté  des  Syndicats 
est  manifeste  ;  leur  impuissance  l’est  autant  ». 

Eh  bien  I  je  dois  le  reconnaître,  il  y  a  un  peu  de 
vrai  dans  cette  dernière  affirmation.  .Je  viens  d’en 
avoir  la  preuve,  et  j’avoue  que  j’en  suis  demeuré 
■quelque.peu  pantois.  L’affaire  vaut  la  peine  d’ê¬ 
tre  contée.  ,  ,  :  ■  , 

Or  donc,  trois  médecins  syndiqués  exerçant 


dans  la  même  région,  avaient  convenu  par 
écrit,  et  s’étaient  engagés  à  ne  pas  tarifer  le  moin¬ 
dre  de  leurs  actes  médicaux,  la  visite,  à  moins  de 
huit  francs. 

A  quelquetemps  delà,  l’un  de  ces  médecins 
apprit  que  les.  deux  autres,  ne  tenant  aucun 
compte  des  engagements  pris,  ne  réclamaient 
que  six  francs  pour  les  hono  raires  de  leurs  visi¬ 
tes. 

Il  nous  écrivit  pour  nous  demander  comment 
il  pourrait  s’y  prendre  pour  rappeler  ses  confrè¬ 
res  au  respect  des  conventions  acceptées  de 
part  et  d’autres  ;  ceux-ci  reconnaissaient  d’ail¬ 
leurs  l’exactitude  des  faits  qui  leur  étaient, re¬ 
prochés. 

Nous  lui  répondîmes  que  deux  ■  voies  s’our 
vraient  devant  lui  à  cet  effet  :  la  première,,  la 
voie  judiciaire.  Puisqu’il  y  avait  violation .  for¬ 
melle  d’une  obligation  non  contraire  à  l’ordre 
public  et  librement  souscrite,  les  tribunaux 
pouvaient  être  saisis  du  litige  et  déterminer 
dans  quelle  mesure  notre  correspondant  devait 
obtenir  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  été 
causé. 

I.a  seconde,  —  c’est  celle  que  nous  lui  recom¬ 
mandions  tout  particulièrement,  —  consistait  à 
saisir  son  Syndicat,  érigé  en  tlonseil  de  famille, 
du  conflit  intervenu,  en  lui  demandant  de  rappë: 
1er  les  délinquants  au  respect  de  leurs  engagCT 
ments,  faute  de  quoi  une  sanction  pourrait  leur 
être  appliquée,  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise 
à  l’index. 

Notre  réponse  fut  communiquée  au  secrétaire 
du  Syndicat  qui  nous  écrivit  une  lettre  quelque 
peu  virulente,  dans  laquelle  il  nous  reprochait 
de  n’être  pas  sérieux.  A  son  sens,  son  Syndicat 
se  garderait  bien  de  frapper  les  délinquants  d’une 
peine  quelconque,  et  surtout  de  la  mise  à  l’index. 
Il  était  désarmé,  car  la  mesure,  à  supposer  qu’elle 
fût  prise,  serait  inopérante,  ceux-ci  exerçant  à 
la  limite  de  la  zone  syndicale,  et  pouvant  trouver 
en  dehors  d’elle  les  concours  et  les  coopérations 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Il  ajoutait  d’ailleurs  que  le  fait  s’était  déjà 
produit,  qu’une  mise  à  l’index  avait  déjà  été  pro¬ 
noncée,  et  que  les  spécialistes  d’une  ville  impor¬ 
tante  voisine,  mais  ne  faisant  pas  partie  du  Syn¬ 
dicat  intéressé,  avaient  été  enchantés  de  l’au¬ 
baine  qui  leur  permettait  d’être  appelés  par 
l’exclus  et  d’augmenter  ainsi  leur  champ,  d’ac^ 
tien,  au  détriment  de  ceux  du  ressort  du  Syndij 
cat.  Il  terminait,  en  appelant,  de  tous  ses  vœux, 
l’Ordre  des  Médecins  qui  échapperait  à  des  consi- 
dératipns  de  cette  nature,  et  se  prononcerait  en 
toute  indépendance. 

J’ai  compris  dès  lors  que,  quelque  animés 
qu’ils  fussent  des  meilleures  intentions,  les  Syn¬ 
dicats  se  heurtaient  souvent  à  des  situations  de 
fait  qui  les  ligottaient  et  paralysaient  leur  action. 

Des  conflits  de  même  espèce,  terminés  aussi 
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négativement,  étant  venus  à  ma  connaissance, 
je  n’en  ai  pas  conclu,  comme  le  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  dont  je  rappelle  en  substance  la  lettre,  que 
notre  salut  ne  tenait  plus  qu’à  la  création  de 
l’Ordre  des  Médecins,  Mais,  mon  voyage  récent 
en  Belgique,  en  me  montrant  la  constitution  et 
le  fonctionnement  des  Commissions  provinciales 
belges,  m’a  suggéré  que  nous  aurions  peut-être 
intérêt  à  superposer  à  nos  Syndicats  un  orga¬ 
nisme  conçu  dans  le  même  esprit,  et  qui  jouirait 
de  l’indépendance  que  tous  les  Syndicats  sont 
loin  de  posséder. 

Cet  organisme,  dont  j’ai  esquissé,  il  y  a  quinze 
jours,  les  attributions,  ne  pourrait  être  qu’une 
émanation  des  Syndicats.  Je  ne  le  vois  pas  autre¬ 
ment.  Que  les  anti-syndicalistes  soient  d’un  avis 
opposé,  un  fait  demeure  que  nous  ne  pouvons  mé¬ 
connaître,  quelle  que  soit  notre  opinion  :  les 
Syndicats  médicaux  sont  la  représentatinn  légale 
du  corps  médical.  Groupés  dans  l’ Union  des  Syn¬ 
dicats,  ils  forment  le  Corps  médical  organisé. 
Prétendre  qu’ils  ne  représentent  pas  tout  le 
Corps  médical,  c’est  proprement  une  affirmation 
spécieuse.  On  objectera  vainement  que  le  Syn¬ 
dicalisme  ne  compte  que  16.000  médecins  sur  les 
24.000  qui  figurent  dans  les  Annuaires,  en  Fran¬ 
ce.  Car  il  est  au  moins  imprudent  de  préten¬ 
dre  que  ces  24.000  médecins  exerce.nl  en  qualité 
de  praticiens. 

Faisons  abstraction  de  la  région  parisienne, 
qui  se  trouve  dans  une  situation  toute  particu¬ 
lière,  et  dont  il  ne  faut  tenir  qu’un  compte  médio¬ 


cre  quand  on  parle  de  Syndicalisme.  Dans  cette 
région,  on  dénombre  environ  5.000  médecins 
inscrits  sur  les  Annuaires,  dont  1.500  seulement 
sont  syndiqués.  Si  nous  les  défalquons  de  notre 
calcul,  nous  constatons  que,  pour  le  reste  de  la 
France,  il  y  a  19.000  médecins,  dontl4.500  syndi¬ 
qués.  Nous  n’en  trouverions  donc  que  4.500  non 
syndiqués.  Je  mets  en  fait  que  sur  ces  4.500  non 
syndiqués,  une  bonne  moitié  est  composée  dé 
médecins  âgés,  qui  n’exercent  plus,  de  médecins 
fonctionnaires,  de  spécialistes,  de  directeurs  de 
maisons  de  santé,  etc. 

Nous  n’en  compterions  donc  plus  que  2.250 
qui  se  tiendraient  volontairement  en  dehors  du 
Syndicat,  quoique  praticiens.  2.225  sur  16.725; 
soit  13  %.  Cette  infime  minorité  de  dissidents  sau¬ 
rait  d’autant  moins  prétendre  avoir  voix  au 
chapitre  que  rien  ne  l’empêche  de  se  grouper  avec 
les  autres.  Elle  prétend,  à  tort  ou  à  raison,  reste! 
à  l’écart  :  tant  pis  pour  elle.  L’indépendance 
qu’elle  entend  conserver  ainsi  dans  toute  sa  plé¬ 
nitude  l’exclut  de  tout  droit  à  une  représenta¬ 
tion  officielle  et  légale.  Elle  subit  le  sort  des 
minorités  intimes. 

Expression  légale  de  la  profession  médicale, 
fort  de  son  imposante  majorité  de  16.000  adhé¬ 
rents,  le  Syndicalisme  est  donc  bien  l’image 
du  Corps  médical  organisé,  et  c’est  de  lui  que  doit 
procéder  toute  organisation  nouvelle. 

Je  publierai  plus  tard  un  projet  complet  de 
Commissions  médicales  régionales. 

G.  DucHesne. 


CMRONIOUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Un  éssai  de  non-application  du  Tarif  Breton. 

Un  médecin  n’aurait-il  plus  le  droit  de  faire  des  massages  à  son  blessé  7 


Décidément,  on  y  va,  de  plus  en  plus,  à  ce  que 
j’ai  appelé  «  l’exercice  de  la  médecine....... 

sans  les  médecins  »,  On  y  court  même. 

On  s’est  d’abord  efforcé  de  créer,  à  côté  du 
praticien,  des  «  ersatz  »,  sous  forme  d’infirmiers 
en  tous  genres.  On  a  continué  par  des  «  succéda¬ 
nées  »  plus  avenantes,  sous  forme  d’infirmières 
visiteuses  qu’on  essaye  de  dresser  contre  le  Corps 
médical,  au  lieu  d’en  faire  les  collaboratrices  na¬ 
turelles.  Ceci  fut  même  le  «  tableau  de  fond  » 

du  Congrès  de  Strasbourg . Mais  l’appétit 

vient  en  mangeant.  Il  s’agirait  maintenant 
d'officialiser  la  médecine  sans  médecins.  Pour 
cela,  il  convient  donc,  dès  l’abord,  d’obliger  le 
praticien  —  qui  fait  consciencieusement  à  un 
blessé  du  travail  les  massages  nécessaires  —  à 
«  passer  la  main  »  (c’est  le  mot)  obligatoirement  à 
un  «  ersatz  ».  Ou  bien,  s’il  ne  se  laisse  pas  faire, 
il  devra  être  considéré  comme  tel  et  ne  toucher 


que  le  salaire  de  celui-ci,  et  non  plus  les  honorai¬ 
res  auxquels  il  a  droit  d’après  le  tarif  officiel  des 
accidents  du  travail,  lequel  tarif,  retardataire  sur 
le  progrès,  n’est  encore  destiné  qu’aux  seuls  mé¬ 
decins. 

A  quand  le  tarif  officiel  des  soins  donnés  par  tes 
non  médecins  ? 

On  y  va  .  On  y  court, . .  Après  cela,  il  n’y 
aura  plus  qu’à  tirer  l’échelle  —  et,  pour  le  prati¬ 
cien,  qu’à  se  retirer  sous  sa  tente,  ou  plutôt, 
comme  il  ne  peut  pas  vivre  de  l’air  du  temps, 
qu’à  se  mettre  terrassier  ou  marchand  de  mou¬ 
tarde  ...  A  moins  qu’il  ne  préfère  être  promu 
«  infirmier  »,  après  examens  spéciaux  toutefois, 
destinés  à  se  rendre  compte  s’il  est  vraiment  ca¬ 
pable  d’exercer  cette  profession. 

Vous  allez,  sans  doute,  croire,  confrères,  que 
c’est  là  une  simple  boutade  de  ma  part  ?,., 
Lisez  donc  la  lettre  suivante  : 
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Mon  cher  confrère, 

Je  suis  en  conflit  avec  l’assurance  le  Z.  pour  une 
'petite  affaire  d’une  cinquantaine  de  francs.  J’aban- 
d’onherais  volontiers  mes  cinquante  francs  et  même 
toute  ma  note  (209  fr.  afin  d’éviter  toute  chicane,  si 
le  Z _ ne  soulevait  un  point  de  droit  assez  étrange. 

Mon  blessé,  atteint  d’une  entorse  du  pied,fut  visité 
(sans  que  j’en  sois  prévenu  d’ailleurs)  par  le  médecin 
de  l’assurance  qui  écrivit  le  petit  rapport  suivant  à  son 
assurance  ;  «  A  examiner  tous  les  ou  b  jours.  A  mas¬ 
ser  journellement  ». 

Là  dessus,  le  Z . . .  prétend  que  le  blessé  devait  aller 
se  faire  masser  chez  une  masseuse  (on  lui  avait 
donné  une  adresse).  Pour  le  payement,  on  me  pro¬ 
pose  cinq  francs  par  massage,  prix  accordé  au  mas¬ 
seur,  et  une  consultation  tous  les  4  ou  5  jours.  Une 
telle  prétention  paraît  remettre  en  question  le  cumul 
qui  causa  jadis  tant  de  discussions.  L’assurance 
considère  une  valeur  consultation  qu’elle  estime 
à  3  fr.  et  une  valeur  travail  infirmier  qu’elle  estime 
à  5  fr.  Peut-elle  obliger  le  blessé  à  aller  chez  son  mas¬ 
seur  ?  Peut-elle  obliger  le  médecin  à  accepter  un 
tarif  réduit  de  masseur  rebouteur  ? 

Je  vais  probablement  accepter  n’importe  quoi,  ne 
pouvant  d’ailleurs  poursuivre  le  patron  de  mon  blessé. 
Mais  j’avoue  que  les  prétentions  des  assureurs  devien¬ 
nent  pour  les  médecins  assez  pénibles. 

Je  serais  heureux  d’avoir  un  conseil  à  ce  sujet. 

Dr  H.  G. 

Avais-je  exagéré  en  quoi  que  ce  soit  ?  En  cas 
de  massages  nécessaires,  le  praticien  est  enfermé 
par  l’assurance  en  ce  délicieux  dilemne.  Ou  bien 
«  passer  la  main  »  au  masseur,  ou  bien  opérer  lui- 
même,  comme  PierrePetit,mais  alors,  abandon¬ 
ner  les  honoraires  auxquels  il  a  droit  (8  fr.  la 
consultation,  y  compris  le  massage.  Art.  16  du 
tarif  Breton),  et  se  contenter  du  salaire  d’usage 
payé  à  un  masseur,  soit  5  francs  la  séance.  A  son 


tour,  en  somme,  il  passerait  pour  «  remplaçant 
du  masseur  »,  puisque  la  Compagnie  lui  ferait, 
tout  de  même,  l’honneur  de  l’accepter  comme 
masseur  et  de  le  payer  comme  tel. 

Dégoûté  de  ces  chicanes,  le  D'  H.  G.  s’écrie  : 

«  .J’abandonnerais  volontiers  mes  50  francs  et 
même  toute  ma  note  1 . » 

Combien  je  le  comprends  ! 

Et  cependant  non,  mille  fois  non  1  confrère. 
Ce  n’est  pas  le  moment  d’abdiquer  ainsi.  Il  faut 

lutter . «  jusqu’au  bout  »  comme  on  disait 

durant  la  guerre.  Ce  n’est  plus  là  une  question 
d’argent,  mais  de  priiicipe.  Il  faut  lutter  non  seu¬ 
lement  pour  vous,  mais  pour  le  Corps  médical 
tout  entier 

Je  suppiose  que  vous  êtes  membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  En  ce  cas,  vous  pouvez  être  assuré  de  son 
appui  moral  et  financier.  Si  malheureusement, 
vous  n’en  faisiez  pas  partie,  vous  aurez,  dans 
tous  les  cas,  et  son  appui,  moral  et  les  conseils  de 
ses  avocats,  enfin,  tout  ce  qu’il  pourra  faire  pour 
vous,  sans  violer  ses  statuts. 

Et  d’ailleurs,  m’est  avis  que  vous  pouvez  «  y 
aller  carrément  ».  .Je  ne  vois  pas  comment  vous 
pourriez  ne  pas  avoir  gain  de  cause,  en  votre  si 
légitime  —  et  si  naturelle  —  revendication  de 
votre  droit  de  soigner  vos  blessés  et  de.  vous  faire 
payer  ainsi  qu’il  est  dit  dans  le  tarif  officiel  des 
accidents  du  travail.  Qui  oserait  donner  raison  à 
ceux  qui  voudraient  livrer  —  légalement’ —  leurs 
blessés  du  travail  à  toutes  les  fantaisies  inter¬ 
ventionnelles  de  non-médecins,  sans  se  soucier 
des  dangers  auxquels  ces  blessés  pourraient  par¬ 
fois  être  exposés . et  cela,  simplement  pour 

gagner  quelques  sous  sur  leurs  frais  de  traite¬ 
ment  ? 

I  D'’  Fernand  Decourt. 


DÉONTOLOGIE 


Secret  professionnel.  Sage-femme.  Déclaration  du  fœtus 


Une  sage-femme  assiste  une  femme  dans  une 
fausse  couche  d’environ  4  mois.  Une  dénonciation 
est  envoyée  au  Parquet,  accusant  l’avortement  d’être 
criminel  en  laissant  la  sage-femme  de  côté.  La  gen¬ 
darmerie  demande  à  cette  dernière  si  oui  ou  non  elle  a 
donné  ses  soins  :  la  sage-femme  répond  que  liée  par 
le  secret  professionnel,  elle  ne  peut  répondre  à  cette 
question.  Une  deuxième  fois  on  lui  envoie  les  gen¬ 
darmes,  même  attitude.  Elle  est  convoquée  devant 
le  juge  de  paix  qui  l’entend  sur  commission  rogatoire, 
le  procureur  ayant  déclaré  qu’il  la  déliait  du  secret. 
Même  attitude.  Actuellement  le  Parquet  à  classé 
l’affaire  d’avortement,  mais  a  inculpé  la  sage-femme 
de  non  déclaration  d’enfant.  Nous  avons  vu  ensemble 


le  procureur.  Sa  thèse  est  qu’on  doit  parler,  qu’il 
n’y  a  pas  de  secret  qui  tienne,  du  moment  qu’il 
en  délie  et  que  l’on  doit  déclarer  toutes  les  expulsions 
I  de  fœtus  quel  que  soit  leur  âge.  Dans  le  cas  particulier 
la  sage-femme  n’est  pas  encore,  au  moment  où  je 
vous  écris,  convoquée  chez  le  juge  d’instruction; 
mais  on  lui  a  annoncé  qu’elle  le  serait  incessamment. 
Je  demande  à  un  parlementaire  de  poser  au  minis¬ 
tre  de  la  justice,  grand  chef  des  Parquets,  c’est-à- 
dire  ayant  la  haute  main  sur  la  surveillance  de  l’état 
civil,  la  question  de  savoir  si  les  personnes,  présentes 
à  l’expulsion  d’un  fœtus,  ayant  moins  de  6  mois  de 
vie  intra-utérine,  doivent  faire  la  déclaration  et  si  les 
mairies  doivent  les  recevoir  et  les  enregistrer  ?  Je 
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serais  heureux  de,  connaître  le  sentiment  de  notre 
.ligne  de  défense  professionnelle  et,  dimanehei  à  la 
iréunion'  du  syndicat,  j’ai  l’intention  de  poser  la 
question  aux  confrères.  C’est  une  affaire  extrême- 
. ment  grave  à  mdii  séns;  surtout  si  ori  impose  cètte 
déclaration,  parce  que  c’est  l’absence  de  soins  pour 
.;8  femmes  avortant  sur  10  et  la  péritonite  pour  i. . , 
cas.  Sans  compter  les  ennuis  pour  les  clients  et  les 
médecins. 

J’ai  combattu  vigoureusement  la  thèse  du  Procu¬ 
reur,  homme  très  charmant  du  reste,-  mais  si  je  ne  pie 
trompe  ,11  y  a  dans  le  Oas  signalé  simplement  ceci  : 
le  Parquet  a  été  froissé  qu’une  pauvre  sage-femmé 
de'  campagne  lui  résiste  —  et  il  veut  l’intimider 
il  veut  la  faire  «  caler  ».  C’est  une  action  oblique 
en  Marge  du  Codé,  je  crois  — -  du  moins, 

■  fp  M. 

RépèriSé; 

,  Lorsque  le  Conseil  de  Direction  du  Concours 
üiédical  m’a  demandé,  l’an  dernier^  d’étüdier, 
■pour  les  lecteurs  dü  journal,  Comment  nous  com¬ 
prenions  notre  obligation  au  secret  vis-à-vis  de 
nos  malades)  j’ai  déclaré  que  ce  secrët  était  in¬ 
tangible  et  que  personne  rte  pouvait  nous  en 
délier.  {Concours  ntëdical,  1922,  pages  1712  et 
süiv.). 

Eh  médecine,  nous  ne  pouvons  avoir  la  même 
cohceptibn  de  notre  devoir  qué  les  magistrats. 
Dépositaires  par  profession  dé  choses  secrètes  de 
leur  natüre;  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous 
ériger  en  juges;  pmir  savoir  güèls  sont  les  cas  où 
nous  pouvons  parlér  ét  quels  sont  ceux  où  nous 
devons  nous  taire;  dàhs  le  Seul  intérêt  de  notte 
client, 

Le  magistrat,  chargé  de  la  poursuite  des  cri¬ 
mes  et  délits,  estime  que  nous  devons  à  la.justice 
d’abord  toute  la  vérité.  C’est  une  conception 
que  nous  ne  saurions  admettre,  car,  pour  nous,  il 
y  a  un  devoir  plus  impérieux  que  celui  de  satls^ 
faire  la  justice,  c’est  celui  de  sauver  une  vie  hu¬ 
maine. 

Or,  sans  le  secret  professionnel  absolu  et  intan¬ 
gible,  bien  des  éohfldences  rte  noùs  seraient  pas 
faites  et  nous  pourrions,  dès  lors,  commettre 
des  effeUrs,  préjUdiclaËles  â  nbs  clients. 

C’éSt;  pour  ces  mdtifâ  Qué  lëS  rédâCteuts  dü 
Code  pénal  ndüS  oBllgéilt;  par  l’article  378;  à  ün 
silénCë  absolu;  püiSquë  le  législateur  a  supprimé 
lés  rtidts  «  Sâüf  lès  cds  Où  la  loi  les  oblige  à  Së  pbr- 
tèr  dénonciateurs  îi  (brimés  bbfttrê  la  Sûreté  dë 
l’Etat,  etc.); 

La  sa,gè-féinme  à  donc  pârfàitëmént  biëtl  agi  et 
elle  dbit  êtrë  Soutenue  par  tbüt  lê  GOrps  médibàl 
de  la  région;  qüi  doit  sé  SblidaWSer  avéb  ëlië, 
pour  Sa  défériSé. 

D'èïïüil-élle  décïârct  Véxpühîôlï  d\ï  fceïà's  ? 

Àüit  tëi-hiëS  dés  ârtlcieS  33  et  58  dii  Cbdê  ci'vll, 
soiit  précisées  l'éS  .iHbdâlitêS  d’éS  ü'éfclàrâtiohS  de 


naissances  ;  mais  ces  articles  fie  parlent  que 
«  d’enfant  »  et  non  de  fœtus. 

Les  pénalités  prévues  par  les  articles  345;  346 
du  Gode  pénal  n’envisagent  que  les  délits  ,de 
suppression  d’enfant;  ou  de  non-décîaration  d’ae- 
Gouchement,,  Mais,  nulle  part,  il  n’est  question 
de  fœtus. 

Il  faut  en  conclure,  que  les  rédacteurs  du  Go,de 
civil  et  du  Code  pénal  n’ont  envisagé  que  l’hy¬ 
pothèse  de  la  déclaration,  ou  de  la  suppression 
des  produits  viables  de  la  conception,  c’est-à-dire 
les  enfants  venus  après  plus  de  six  mois  de  vie 
intra-utérine. 

La  jurisprudence  s’est  ralliée  à  cette  manière 
de  voir. 

D’après  la  Cour  de  Cassation  (crim.  7  août 
1874,-  D.  1867,  1,  5  ;  S,  75,  1,  41)  et  plusieurs 
Cours  d’appel,  on  ne  doit  déclarer  à  l’offlcier  de 
l’état  civil  que  l’être  venu  aü  monde  après  six 
mois  de  gestation,  c’est-à-dire  réputé  viable 
(voir  Dalloz,  suppl.  au  répert,  alphab,,  v.  cri¬ 
mes  et  délits  contre  les  personnes,  n®  375)/ 

Plus  près  de  nous,  le  tribunal  correctionnel  de 
Toulouse  (2  décembre  1896  ;  D.  1897,  2,  268)  a 
également  jugé  que  la  déclaration  et  la  présenta¬ 
tion  du  produit  d’un  accouchement  doit  être 
considéré  comme  survenu  avant  terme,  lorsqu’il 
a  lieu  avant  six  mois  de  gestation. 

En  sens  contraire,  mais  antérieurement  à  l’ar¬ 
rêt  de  Cassation  précité,  la  Cour  de  Metz  (24  août 
1854,  D.  1854,-  5,  43l)  et  celle  dè  Paris  (16  février 
1865,  D.  1865;  2,  139)  avaient  jilgé  «  qu’à  quél- 
qii’ époque  que  là  gestàtiob  soit  parvenue,  pburvu 
que  ces  enfants  présentent  la  forme  d’un  être 
humain  »,  ils  doivent  être  présentés  à  l’ofTicief  de 
l’état  civil;  qui  dérnëure  seul  jugé  de  saVoir  s’il  y 
a  lieu  de  procéder  à  la  rédaction  d’un  acte  de  dé¬ 
cès; 

Malgré  l’intërprétatibn  donnée  par  la  Coür  de 
Cassation,  du  texte  des  articles  345  et  346  du 
God^  civil,  des  arrêtés  ont  été  pris  par  l’autorité 
administrative,  pour  exiger  des  médecins  et 
Ûàgës-femmes  la  déclaration  de  tout  fœtus  et 
embryon  (circulaires  du  préfet  de  la  Seine  des 
18-24  novembre  1868,  du  15  janvier  1869,  du  28  j 
janvier  1875,  du  2  6  juillet  1882,  du  10  janvier 
1886,  üù  27  mars  18&8;  du  16  Jùirt  1908,  voir 
Büliétih.  dé  là  Sbciêté  dé  rilédëcinë  légàlè,  XVIIÏ, 
p.  i35). 

Dës  affètés  ànàlbgués  bnt  été  plis  dans  Ü’aù- 
très  ■Villê.S;  übtàmftiëftt  à  Lyon  (LaëàSsagMê,  du  f 
rôle  du  niédécin  dàbs  là  révision  du  Gbdé  tivll,  ^ 
Atchives  d’cUiihrOpbloÿié  brithinëitëi  190  0,  p;  81).  ' 

En  cé  Qui  concerné  la  vidé  dë  PàHs,  là  déelà- 
ràtibh  ëSt  ëxlgée  pour  tout  ftètris  àÿàùt  âttfelht 
i’àgë  dé  slîc  semüihès; 

Il  eri  téSülte  qile,  dans  ühè  localité,  bù  n’éiÜSte 
âübün  tëMë  téglèmëHtàirë;  concerhàbt  la  dêclà-  ^ 
fâtioh  dë's  fcétüs,  cèttë  derhlêtè  dbit  Stfë  fûitb, 
en  cbttfbtmitê  àvëc  î’iritëtptétàtib'ti  dofliléé  par 
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l’arrêt  de  Cassation  du  7  août  1S74,  c’est-à-dire 
après  six  mois  de  gestation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  dans  le  cas  par¬ 
ticulier,  sur  le  point  de  savoir  si  les  circulaires,  ou 
arrêtés  municipaux  sont  légaux,  c’est-à-dire  s’im¬ 
posent  aux  médecins  et  aux  sages-femmes.  Cer¬ 
tains  auteurs  ont,  en  effet,  soutenu  (Rocher, 
Société  de  médecine  légale.  Vil,  p.  571)  qu’il 
ri’est  pas  loisible,  à  l’autorité  administrative,  de 
légiférer,  en  ajoutant  aux  obligations  implosées 
par  la  loi.  D’autres  auteurs,  au  contraire  (Berde- 
ley.  Soc.  de  médecine  légale,  XVIII,  p.  51  ; 
Brouardel.  La  responsabilité  médicale,  p.  200  ; 
Perreau,  Eléments  de  jurisprudence  médicale,  p. 


374),  ont  soutenu  que  ces  décisions  ont  été  prises 
non  pour  interpréter  l’article  56  du  Code  civil 
mais  pour  assurer  la  môrabté,  la  tranquillité  et 
la  salubrité  pubUques,  qui  sont  de  la  compétence 
de  l’aütorité  municipale. 

Nous  ,  concluons  donc,  que,  dans  l’espèce  qui 
nous  est  soumise,  la  sage-femme  a  eu  raison  de 
se  refuser  à  parler,  liée  qu’elle  est  par  le  secret 
professionnel. 

De  plus,  n’a  aucun  fondement  juridique  l’in¬ 
culpation  de  non-déclaration  d’enfant,  puisqu’il 
s’agissait  d’un  embryon  et  non  d’un  enfant  via¬ 
ble. 

Dr  Paul  Boudin. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Evocation  des  Affaires  de  Carnets  Médicaux.— -Encore  l’articfe  64.  —  Inter¬ 
vention  de  M.  Giibert  Laurent.  —  Réponse  du  ministre  des  pensions. 

M.  Gilbert  Laurent.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  (  ne  tirent  aucun  profit  pécuniaire  de  leurs  découvertes. 


qui  a  été  dit  par  nos  collègues.  Cependant  il  y  a  un 
point  sur  lequel. je  veux  appeler  l’attention  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre 

Un  certain  nombre  de  mes  confrères  qui  font 
partie  des  commissions  de  réforme  m’ont  affirmé 
que,  dans  certains  cas,  le  temps  qu’on  leur  donne 
pour  examiner  les  malades  est  beaucoup  trop  limité, 
qu’ils  sont  obligés  d’écourter  leur  examen,  ce  qui  ne 
leur  permet  pas  toujours  de  déceler  certaines  mala¬ 
dies  difficiles  à  découvrir  ou  exigeant  des  examens 
prolongés. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  donner 
des  ordres  pour  qu’on  n’examine  dans  la  même 
séance  qu’un  nombre  restreint  de  malades,  sauf  à 
multiplier  le  nombre  des  séances  ou  à  augmenter 
leur  durée,  afin  que  l’examen  des  malades  soit  fait 
d’une  façon  complète  et  scientifique. 

M.  Eymond  a  écrit  dans  son  rapport  que  le  choix 
du  médecin  traitant  et  du  pharmacien ,  laissé  aux 
mutilés  avait,  dans  certains  cas,  facilité  les  collusions 
fit  les  fraudes,  mais  il  reconnaît  qu’elles  ont  été  heu¬ 
reusement  limitées  à  quelques  exceptions.  ,M.  Dufos 
du  Rau  a  parlé  dans  le  même  sens.  Je  les  en  remercie. 
Je  crois  que  l’immense  majorité  du  corps  médical 
français  est  tout  à  fait  au-dessus  des  soupçons,  qu’il 
mérite  encore  et  toujours  l’estime,  la  sympathie  et 
l’admiration  de  tous.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  le  décès  de  nom¬ 
breux  médecins,  d’internes,  de  simples  étudiants, 
qui  sont  morts  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ou  de  pro¬ 
vince,  au  chevet  de  leurs  malades,  en  sacrifiant  leur 
vie  pour  sauver  celle  de  leurs  malades. 

Je  ne  parlerai  pas  du  désintéressement  si  connu 
de  tant  de  savants  illustres,  de  tant  de  médecins  qui 


En  France,  c’est  une  règle.  Nos  savants,  lorsqu’ils 
font  une  découverte  thérapeutique,  n’imitent  pas 
certains  savants  étrangers.  Ils  publient  immédiate¬ 
ment  cette  découverte,  de  façon  que  tous  les  mala¬ 
des  et.  l’humanité,  tout  entière  puissent  en  profiter. 

Je  voudrais  vous  citer  encore  l’exemple  de  jeunes 
savants  de,  l’Institut  Pasteur,  qui  sont  docteurs  en 
médecine  et  docteurs  ès  sciences,  et  qui,  pour  un 
prix  dérisoire,  inférieur  au  salaire  du  dernier,  des 
cantonniers  de  la  ville  de  Paris,  font  un  service 
extrêmement  important  et  y  consacrent  tout  leur 
-  teinps,  tout  leur  savoir.  Ils  touchent  500  fr.  par 
mois! 

L’un  d’eux  avait  soigné,  à  l’Institut  Pasteur,  un 
homme  fort  riche,  atteint  d’une  maladie  qu’il  était 
parvenu  à. guérir,  grâce  à  ses  soins  et  aux  décou¬ 
vertes  de  M.  Curie.  Ce  malade,  reconnaissant,  offrit 
à  son  médecin  une  somme  de  10 . 000  fr.  Celui-ci 
refusa  èn  disant  :  «  Je  suis  payé.  J’ai  mes  500  fr. 
par  mois.  Je  ne  demande  rien  de  plus.  », 

Le  malade  reconnaissant,  qui  était  un  grand  ban¬ 
quier  de  Paris,  envoya  300.000  francs  à  l’Institut 
Pasteur.'  (Applaudissements.) 

Les  médecins  français  qui  donnent  de  tels  exem¬ 
ples  sont  nombreux.  Il  convient  de  les  en  féliciter  ; 
-ils  honorent,  à  la  fois,  la  profession  médicale  et  la 
nation'  française.  •  : 

Ces  confrères  n’ont  pas  oublié,  ils  n’oublient  jamais 
que,  pour  être  un- bon  médecin,  il  faut  non  seuler 
ment  de  la  science',  mais  de  la,  conscience,  de  la 
valeur  morale,  du  dévouement  et  du  désintéresse¬ 
ment.  (Applaudissements.) 

La  médecine  n’est  pas  un  métier,  c’est  une  pro¬ 
fession,  une  noble  profession.  On  a  dit  que  c’était  un 


2734 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


5  —  ■vîïî  ~  23 


sacerdpca,  c'est  exact.  Ceux  qui  veulent  s’enrichÎH 
en,  faisant  de  la  médecine,  doivent  cheDcheF  une 
autre  profession. 

L’exercice  de  la  médécipe  apporte  toujours  des 
soucis,  des  responsabilités,  de^  fatigués  de  toutes 
sortes  ;  elle  apporte,  quelquefois,  dès  honneurs,  d'e  la 
considération,  rarement,  très  rarement,  la  fortune, 
(Tnès  bien  1  tr^s  bien  !) 

11  y  a  eu,  en  effet,  ce  que  l’on  a  appelé  le  scan.dale 
des  carnets  médicaux. 

Je  ne  veux  pas  excuser  les  raé.decins  coupables. 
J'ai  été  chirurgien  et  n’hésitefais  pas  à  ampute?  et 
retrancher  du  corps  médical  les  membres  gangrenée, 
mais  il  y  a  aussi  des  responsabilités  en  dehors  du 
corps  médical.  11  y  a  les  administrations,  depuis  le 
ministère  des  pensions  jusqu’aux  préfectures  et 
mairies. 

Certains  mutilés  aussi  n’ont  p.as  usé  qvec  .asse?  de 
discrétion  et  de  justice  des  carnets  qui  leur  avaient 
été  remis. 

Enfin,  les  magistrats  chargés  de  réprimer  les  abus 
et  d’exercer  des  poursuites  ont,  au  début  au  moins, 
été  au-dessous  de  leur  tâche,  poiir  ne  pas  dire  plus. 

La  loi  des  pensipns  a  été  votée  le  31  ma?S  1919, 
elle  a  été  complétée  par  l’article  64  voté  le  8  juillet 
192-2,  soit  plus  de  deux  ans  après. 

Le  décret'  qui  organisait  et  réglementait  le  coh- 
trêje,  le  fonctionnement,  la  surveillance  des  soins 
donnés  aux  mutilés  n’a  paru  que  le  25  octobre  i-922. 

En  réalité,  le  décret  et  la  loi  relatifs  à  l’appltea^- 
tion  de  l'article  64  n’ont  joué  qu’à  partir  du  i9f 
janvier  1923.  ■ 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  point  :  les  abus 
signalés  .à  propos  des  carnets  médicaux  ont  presque 
tous  eu  lieu  avant  1-923,  c’est-à-dire  avant  que  fonc¬ 
tionne  le  contrôle  actuel. 

Dès  1920,  i'ünion  des  syndicats  médicaux  de 
France  demandait  le  contrôle  du  service  des  carnets 
médicaux.  Dès  le  début  de  1921,  le  syndicat  dés  mé¬ 
decins  de  la  ville  de  Marseille  faisait  apposer  dans 
les  rues  de  cette  ville  une  affiche  signalant  ces  abus 
et  appelant  sur  eux  l’attention  du  public..  Un  exem¬ 
plaire  de  cette  affiche  vous  a  été  envoyée,  ihonsiear. 
ie  ministre. 

M.  OuéniN.  Le  syndicat  des  pharmaciens  était 
d’accord  avec  le  syndicat  médical. 

éi  on  avait  écouté  les  médeci-ns  et  les  pharma¬ 
ciens  de  Marseille,  les  poursuites  auraient  eu  liep 
plus  tôt.  Ce  sont  eux  qui  les  ont  signalées  et  si  la  justL- 
ee  s'était  montrée  plus  active,  nous  n'auriôns  pas 
assisté  au  scandale  que  vous  connaissez. 

M.  LE  MINISTRE  BES  PENSIONS.  Ce  H’est  pas  exact. 

M.  Gilbert  Laurent.  Les  médecins  et  pharma.- 
dens  n'ont  pas  été  cause  du  fion-lieu  qui  a  semblé 
encourager  à  poursuivre  les  abus  qu'ils  avaient  ifs 
•premiers  signalés  au  public  et  à  l'administratioii. 

M.  Charles  Bernarb.  Pourquoi  y  a-t-ii  eu  non- 
lieu  ? 

M.  Gilbert  Laurent.  Jusqu’en  jânwi.er  4924  et, 
à  Marseille,  jusqu’en  mars  4923,  lé  conteoie  n'étoit 


pas  fait  par  Ig  pommi?siop  tpjpgptite  gpi  pîexi§tjj|i 
pas.  Il  était  exercé  exclusiypmept  pay  l’g(lmipis|p^A 
tien,  A  Marseille,  nqtaipmsnt,  jl  jf .  piïppïîJfi  par 
la  éQmmiSôiQR  4e  l’asd^tenfie  fpg4i!3,dlf 
laquelle  né  êoropTepait  ^uppp 
C',est  certainement  au  p.etar4  4w  yoté  4?  êèt 

au  r,etar4  4é  l’apparitipn  dp  règlement  4’§4m|j}i§-- 
tpatipn  publique  et  de  ripetitutipn  4Ji  eQptr§lia  ipj; 
partiste  que  sgpt  4ua  pps  abus.  PI 

cpunalsgent  bien  ;  pommé  les  p}igrm.gci|ng,  ÿj 
savent  si,  pafmj  .eux,  il  en  est  an?  e.9pt  suspep|jbjgç 
d’abuser  de  l’artiple  (I54. 

Lorsque  la  commission  tpipadité  ,  fpnptiflnuéfs, 
cep  abiis  diminH.eFflnt  et  cesseront  mlffi.e  4’B9é 
façon  à  peu  près  complète. 

M.  Guérin.  Si  les  syndicats  avaient  plus  de  puis¬ 
sance,  ces  abus  pourraient  être  réprimés  beaucoup 
plus .  rapûiement,  et  mêmp  empêchés. 

M.  Gilbert  Laurent.  C’est  tout  à  fait  mon  avis. 
D’après  le  règlement  d’administration  publique, 
chaque  carnet  délivré  à  un  mutilé  doit  être  remis  par 
la  mairie  au  titulaire  lui-même  ;  or,  dans  beaucoup 
de  villes  et  à  Marseille  notamment,  les  carnets  étaient 
remis  non  pas  aux  «antilés  invidi4u(ejl.em.ent,  mais 
par  centaines  à  des  médecins,  à  des  pharmaciens  ou  à 
des  présidents  d'associations  de  mutilés.  On.ffl’a 
même  affirmé  que,  dans  cotte  ville,  un  des  homràeg 
chargés  de  la  répartition  de  ces  carnets  avait  ee 
sept  condamnations,  dont  une  à  cinq  ans  de  reeiu.- 
sion.  [Exclamations.) 

Je  m’étpnne  que  l'administration  préfectorale 
qui  devait  connaître  ces  faits,  n’ait  pas  protesté  et 
sévi  plus  tôt.  On  a  même  soutenu  et,  dans  quelques 
cas,  cela  est  malheureusement  vrai,  que  devant 
l’impunité  dont  avaient  bénéficié  au  début  les  pre¬ 
miers  et  principaux  coupables,  il  s'était  créé  de 
véritables  associations  pour  spéculer  sur  les  .carnets 
médicaux  et  que  certains  pharmaciens  achetaient 
les  carnets  en  bloc  ou  lés  notes  séparées. 

M.  Valude.  Même  à  Paris. 

M-  GiLBERr  Lauçent.  Un  peu  partout,  malheu¬ 
reusement,  mais  je  parle  de  faits  qui  sont  antérieurs 
à.l923. 

Or,  nous  voulons,  messieurs,  éviter  le  retpur 
ces  ^abus,.  Çopiçient  y  arriver  ? 

Un  4,6  C9Jièg.ues,  M-  4e  IMprp-Giafferri,  yoj^ajt 
prpppsey  qup  .cb,a,qpe  .cajpe.t  portât  la  pbpt.ographie 
4p  lüt,i,44ito.-  Qette  méthode  est  boipie,  mais  elle  eçt 
p.e,\it-ê,tre  pp  pe.p  çppipilj^.uée.  En  tp.pt  cas,  jl  suffi¬ 
rait  d’app, liguer  strictement  la  loi  et  le?  4écrej,s, 

IJ  ifaipt  ,qye  jes  .coflunisgipys  irip#rJi,t,q?  .et 
secrétaire?,  ,gul  sont  .4fi?  mé,depins  -6,t  4.9?  Rbatr®?,çiep? 

4ÿ, signé?  p.ar  leurs  ,syn4iaai?,  J  y,eillep,t  ^’uye  f?^on 
Strmte  il  faut  que  leur  yigjlançe  agit  ,4ppblép',(J.e 
c^e  4^  4éiégyés  ,4e?  muiâAép-çt  4e  .r,a,4w,liii?|r,a,tj9p. 

.egayne  .je  vays  igi  ,4i-L  fç?  ygédaci»?  #,1  les  pj^r- 
maciens  se  coynaissqiiit  pt  il?  .ayraieyf  yile  fait,  pÿ 
J’eixampfvga?  qyj  lepr  :?9pit  .,?op,)pi?,  de 

dépister  .éepx  quj  ;a!pu?en.t  ,4q?.  fa#ié?  ,g,ui  Jejpr  po^t 
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données  pour- réclamer  S 'l’Etài  plus'- qii’Üs-  ne' 
devraient. 

Lorsqu’une  plainte  fut,  déposée,  sur  la  dénoncia¬ 
tion  des  syndicats  des  médecins  et  pharmaciens  de 
Marseille,  on- commit  un  juge  d’instruction  qui  fit 
durer  plus  d’une  année  l’examen  des  faits  en  ques¬ 
tion- et- conclut  à  un  non-lieu.  '  .  ' 

Or,  il  y  avait  eu  des  abus  suffisamment  graves  et  le 
juge  d’instrUction,  qui  cependant  s’était  montré 
sévère  dans  Un  cas  particulier,  ne'  sut  pas  ou  ne  voulut 
pas  réprimer  les  faits  qui  lui  étaient  signalés.  Ge  jugé 
d’instruction,  vous  ai-je  dit,  s’était  montré  beaucoup  ' 
plus  sévère  dans  le  cas  particulier  que  je  me  permets 
de  vous  signaler. 

Un  médecin  avait  dit  à.  une.  de  ses  clientes  qu’il 
était  indispensable  qu’eUe  subît  une  opération  chi¬ 
rurgicale.  Il  ne  revit  pas  sa  cliente  qui  fut  opérée, 
trois  mois  après,  par  un  chirurgien,  sans  que  le  mé¬ 
decin  consultant  assistât  à  l’opération.  La  malade 
succomba  sous  l’anesthésie  et  le  juge  d’instruction 
qui  avait  conclu  à  un  non-lieu  pour  des  abus  très 
graves  fit,  sans  que  la  famille  de  la  malade  eût  déposé 
la  moindre  plainte,  poursuivre  le  médecin  consultant 
qui,  trois  mois  auparavant,  avait  conseillé  l’opéra¬ 
tion. 

Quand  on  est  si  exigeant  dans  certains  cas  parti¬ 
culiers,  on  doit  faire  un  peu  mieux  son  devoir  lors¬ 
qu’on  examine  des  faits, graves,  de  véritables  scan¬ 
dales  de  notoriété  publique.  Je  ne  veux  pas  croire 
que  le  juge  d’instruction  que  je  vise  et  dont  je  ne 
veux  pas  dire  le  nom. ... 

M.  Charles  Bernard.  Tout  le  monde  le  connaît. 

M.  Gilbert  Laurent . ait  été  influencé  par 

la  qualité  ou  les  titres  des  hommes  qu’il  aurait  eu  à 
poursuivre.  Mais,  je  .puis  affirmer  que,  s’il  y  avait 
beaucoup  de  juges  d’instruction  comme  celui-là, 
la  parole  que  prononçait,  un  jour,  un  garde  des 
sceaux  ;  «  La  magistrature  a  quelque  chose  de  pourri  » 
serait  justifiée. 

■  J’espère  bien  que  ce  juge  d’instruction  est  unique 
en  son  genre.  Mais  il  est  certain,  pour  moi  ét  pour 
tous  ceux  qui  ont  voulu  étudier  cette  question  de 
près,  que  si,  dès  le  début,  quand  on  a  signalé  l’exis¬ 
tence  de  faits  criants,  la  justice  avait  sévi,  ces  faits 
ne  se  seraient  pas  renouvelés.  (Très  bien  !  très  bien  U 

Ce  non-lieu  a  été  pour  les  fraudeurs  une  sorte 
d’encouragement  à  imiter  les  auteurs  de  ces  méfaits. 

Votre  administration,  monsieur  le  ministre,  n’est 
pas -non  plus  tout  à  fait  sans  reproche,  car  il  a  été 
affirmé  que  c’était  sur  des  ordres  émanant  du  minis¬ 
tère  des  pensions  qu’on  avait  payé  précisément  les 
notes  fournies  par  les  pharmaciens' et  les, médecins 
incriminés.  Ces  notes  étaient  cependant  assez  sus¬ 
pectes.  '  , 

M.  Charles  Bernard.  C’étaient  des  notes  d’apo¬ 
thicaire  !  (On  rit.) 

M.  Gilbert  Laurent.  Tout  à  fait,  mon  cher  col¬ 
lègue.  ■  ' 

M.  Charles  Daniélou.  M.  Charles  Bernard  parle 
en  connaissance  do  cause.  (Nouveaux  rires.) 


M.  Gilbert 'Laurent.  En  1921  ii..un  pharmacien- 
qui  s’était  fait  payer  une  note  de  25.505  fr.  40,  pré- . 
sentait,  en  1922;  une  note  de.433.117.fr.  30.  Un  autre, 
qui  avait  une- note  de  46.189. fr... 40,.  en.l921,  avait, 
une  note  de  259.147  fr.  80,  en.l922..Enfin,.un  troi-. 

I  sième  —  je  ne  parle  que  des  notes  pour  fournitures 
i  de  médicaments  aux  mutilés  .de  guerre,  faisait, 
passer  sa  note  de  88.786  francs,  en  1920,  à  480.892- fr. 
francs,  eh  1921,  et  480 . 607  francs,  en  1922. 

En  1921,  le  juge  d’instruction  n’avait  pas  trouvé 
ces  éléments  suffisants  pour  faire  poursuivre  le 
pharmacien  qui  présentait  cette  note  et  le  médecin 
qui  avait  signé  ces  carnets  médicaux.  (Interruptions 
à  Vextrâme  gauehe.) 

M.  Ringuier.  Reste  à  savoir  si  le  juge  d’instruc¬ 
tion  avait  ces  renseignements.  Vous  faites  le  procès 
d’un  juge  d’instruction  qui  a  fait  son  devoir  ! 

M.  Gilbert  Laurent.  S’il  avait  fait  son  devoir, 
certainement  ces  actes  n’auraient  pas  continué.  Il 
aurait  dû  les  réprimer  et  ne  pas  conclure  à  un  non- 
lieu  en  face  de  faits  certains. 

M.  Niveaux.  Avait-il  les  renseignements  ? 

M.  Gilbert  Laurent.  S’il  est  juge  d’instruction, 
il  devait  les  connaître.  S’il  ne  les  avait  pas,  c’est 
qu’il  ignorait  son  métier. 

M.  Ringuier.  ,  On  ne  peut  avoir  connaissance 
d’un  délit  qui  n’est  pas  encore  commis.  Vous  faites 
un  procès  de  tendance. 

M.  Charles  Bernard.  Non,  une  œuvre  d’assai¬ 
nissement. 

M.  Gilbert  Laurent.  Dans  la.  ville  à  laquelle 
je  fais  allusion,  les,  services  de  la  préfecture  ont 
distribué  40 .-000  carnets.  39.000  seulement  ont  été 
distribués.  On  n’a  jamais  su  ce  qu’étaient  devenus 
les- 1.-:000  autres. 

Je  ,  connais  un  mutilé  qui  a  été  fort  étonné  d’étre 
appelé,  un  jour,  à  la  mairie.  On  lui  a  demandé  de 
s’expliquer  et  de  dire  pourquoi  il  réclamait  un  troi¬ 
sième  carnet. 

«  Je  n’ai  jamais  été  malade,  répondit-il  ;  je  n’ai 
jamais  réclamé  de  carnet,  je  n’ai  jamais  passé  une 
visite  médicale.  »  , 

,On  avait  délivré,  à  son  nom,  à  une  tierce  per¬ 
sonne  qu’il  ne  connaissait  pas,  trois  carnets  médi¬ 
caux  de  dix  ordonnances  chacun. 

Ce  n’est  la  faute  ni  des  mutilés  ni  des  associations 
si  les  carnets  ont  été  distribués  de  cette  façon,  je  ne 
dirai  pas  à  tort  et  à  travers,  car  les  bénéficiaires 
étaient  certainement  d’accord  avec  ceux  qui  les 
distribuaient. 

«jII  y  a  eu  de  la  part  de  l’administration  chargée  de 
dis-tribuer  les  carnets  une  faute  très  grave.  Si  je 
n’excuse  ni  les  médecins  ni  les  pharmaciens,  qui  ont 
abusé  de  leurs  titres  scientifiques  pour  commettre 
ces  escroqueries,  il  faut  aussi  faire  retomber  sur  les 
administrations  chargées  de  la  distribution  des 
'  carnets  et  de  la  surveillance  leur  part  de  responsa¬ 
bilité. 

Quant  à  la  justice,'  le  moins  qu’on  puisse  dire. 
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c’eat  que,  au  début  de  eette  aSaire,  elle  n’a  pas  fait 
son  devoir.  {Applaudissements  au  centre.) 


M.  LE  MINISTRE  DES  PENSIONS. 


Enfin  M.  Gilbert-Laurent  a  parlé  de  la  question 
des  scandales  médicaux  ;  je  veux  dire  un  mot  de 
ces  abus  et  de  ces  fraudes  qui  se  sont  produits  à  l’oc¬ 
casion  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions. 

M.  Gilbert  Laurent.  L’article  64  n’était  pas 
voté  quand  les  scandales  ont  éclaté. 

M.  LE  MINISTRE  DES  PENSIONS.  Mais  si,  l’article 
64  date  du  31  mars  1919,  L’opinion  publique  s’est 
émue  dans  la  circonstance  parce  qu’elle  n’accepte 
pas,  et  elle  a  raison,  que  les  sacrifices  que  la  nation 
s’impose  pour  adoucir  le  sort  des  malades  de  la  guerre 
soient  détournés  de  leur  destination  au  profit  de 
malhonnêtes  gens,  qui,  par  toutes  sortes  dé  manœu¬ 
vres,  cherchent  à  édifier  des  fortunes  non  seulement 
au  détriment  de  l’Etat,  mais  aussi  des  mutilés  qui 
ne  méritent  pas  d’être  les  victimes  de  pareils  agis¬ 
sements,  {Applaudissements.) 

Les  abus  et  les  fraudes  sont  incontestables,  Je 
ne  vous  signalerai  pas  tous  les  cas  de  fraudes  ou 
d’abus  possibles  ;  je  me  bornerai  à  examiner  avec 
vous  le  mécanisme  du  contrôle  organisé  par  l’article 
64. 

Comment  ce  contrôle  a-t-il  primitivement  fonc¬ 
tionné  ?,  Comment  fonctionne-t-il  aujourd’hui  ? 

Le  contrôle  primitif,  je  parle  du  contrôle  qui  était 
appliqué  quand  je  suis  arrivé  au  ministère  des  pen¬ 
sions  en  janvier  1920,  le  contrôle  primitif  était  orga¬ 
nisé,  vous  le  savez,  par  le  réglement  d’administra¬ 
tion  publique  du  26  septembre  1919  qui  fixait  les 
conditions  d’application  de  l’article  64. 

Ce  contrôle,  que  j’ai  trouvé  en  vigueur,  je  le 
répète,  quand  je  suis  arrivé  au  ministère,  n’est  à 
aucun  degré  mon  œuvre.  Je  puis,  par  conséquent, 
m’expliquer  à  son  sujet  en  toute  indépendance. 

Ce  contrôle,  à  la  vérité,  était  plutôt  un  contrôle 
de  notes  qu’un  contrôle  de  soins. 

Il  était  organisé  de  la  façon  suivante  ; 

Le  réglement  d'administration  publique  du  26 
septembre  1919  s’était  borné  à  appliquer  à  la  véri¬ 
fication  des  notes  le  système  employé  en  matière 
d'assistance  médicale,  ce  qui  était  d’ailleurs  fort 
raisonnable,  puisque  le  système  de  l’assistance 
médicale,  éprouvé  par  une  expérience  déjàvieille, 

,  donnait  couramment  d’excellents  résultats,  quant  à 
l’application  de  la  loi  de  1 893 . 

Cette  loi  de  1893,  comme  vous  le  savez,  a  prévu 
que  dans  tous  les  départements  serait  organisé,  sous 
l’autorité  du  préfet,  un  service  d’assistance  médicale 
gratuite.  Mais  elle  n’a  pas  prévu  les  modalités  sui¬ 
vant  lesquelles  ce  service  devrait  être  organisé,  si 
bien  qu’il  en  est  résulté,  d’un  département  à  l’autre, 
des  différences  d’organisation 

Dans  certains  départements  comme  on  l’indi¬ 


quait  tout  à  l’heure  —  le  contrôle  d’assistance  médi* 
cale  est  exercé  par  une  commission  ;  dans  d’autres, 
il  est  simplement  aux  mains  d’un  inspecteur  dépar¬ 
temental,  Et  c’est  ce  contrôle  que  le  réglement  du 
26  septembre  a  appliqué  à  l’article  64.  I 

Pour  juger  équitablement  de  ses  résultats,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  période  pendant  laquelle  il 
a  fonctionné  a  été  une  période  de  discussions,  de 
conflits  incessants,  à  tel  point  que,  vous  vous  en 
souvenez,  des  médecins  ont  été  amenés  à  refuser  les,  ' 
bons  de  visite  que  les  mutilés  leur  offraient  en 
paiement  et  qu’il  a  été  nécessaire  de  remanier  les 
tarifs  à  plusieurs  reprises. 

Il  est  bien  évident  que  ces  discussions,  que  ces 
conflits,  que  ce  refus  de  recevoir  les  bons  en  paie¬ 
ment,  que  ce  remaniement  successif  des  tarifs  n’ont 
pas  facilité  le  contrôle. 

Néanmoins,  il  a  tout  de  même,  dans  son  ensemble, 
produit  —  quoi  qu’on  en  pense  —  des  résultats 
utiles.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  multiples 
poursuites  auxquelles  on  faisait  allusion  tout  à 
l’heure  et  qui  ne  sont  pas  toutes  dues,  quoi  qu’on  en 
ait  dit,  au  contrôle  nouveau. 

Je  trouve  une  autre  preuve  de  i’efflcacité  du 
contrôle  primitif  dans  le  fait  que,  dans  14  dépar¬ 
tements,  autres  que  ceux  où  des  poursuites  ont  été  , 
exercées,  ce  contrôle  nous  a  révélé,  par  les  vérifi-  | 
cations  et  les  recoupements  qu’il  nous  a  permis  de  i 
faire,  un  certain  nombre  de  dépenses  manifestement 
excessives,  au  sujet  desquelles  des  justifications  sont  i 
demandées  par  mon  administration.  ^ 

Mais  ce  contrôle,  je  le  répète,  était  plutôt  un  con-  [ 
trôle  de  notes  qu’un  contrôle  de  soins  et,  à  ce  der-  I 
nier  point  de  vue,  il  était  évidemment  insuffisant.  * 

On  pourrait  me  dire  ;  Comment  se  fait-il  que  ce 
contrôle,  dont  vous  dénoncez  les  lacunes  et  les  , 
imperfections,  vous  l’ayez  conservé  si  longtemps  ?  ; 

Il  n’a  pas  dépendu  de  moi  que  ce  contrôle  n’ait 
pas  été  modifié  plus  tôt. 

Si  les  syndicats  médicaux  dont  on  a  parlé  avaient 
au  début  fait  preuve  d’un  peu  plus  d’esprit  de  conci-  s 
liation ... 

M.  Niveaux.  Très  bien  ! 

M.  LE  ministre  des  pensions.  ...s’ils  s’étaient 
montrés  moins  âpres  quant  à  la  fixation  des  tarifs, 
l’article  64  aurait  pu,  dès  l’origine,  fonctionner 
normalement  ;  nous  aurions  pu  nous  apercevoir 
plus  tôt  des  inconvénients  de  son  fonctionnement 
porter  remède  plus  tôt  à  ses  défectuosités.  {Très  bien  I 
très  bien  1) 

D’ailleurs,  dès  que  s’est  apaisé  le  conflit  surgi  i 
entre  le  ministère  des  finances  et  les  syndicats  médi¬ 
caux,  notre  première  préoccupation,  et  j’ajoute  que 
cette  préoccupation  nous  a  été  commune  avec  les 
représentants  des  médecins,  a  été  de  mettre  à  l’étude 
les  différentes  améliorations  qui  pouvaient  être 
apportées  au  contrôle  tel  qu’il  fonctionnait  et  c’est 
à  cette  intention  que  nous  avons  constitué  une  com¬ 
mission  tripartitc,  dans  laquelle  se  trouvaient  des 


5  —  vin  —  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2737 


représentants  de  l’administration,  des  médecins  et 
des  mutilés. 

Cette  commission,  dont  plusieurs  de  nos  collègues 
mutilés  ont  fait  partie,  a  travaillé  avec  beaucoup 
d’autorité  et  de  compétence,  et  ce  sont  ses  travaux 
qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  du  21  juillet  dernier, 
laquelle  a  modifié  profondément  l’article  64  et  a 
remis  le  contrôle  entre  les  mains  des  commissions 
tïipartitèà  départementales,  dont  les  délibérations 
spnt  susceptibles  d’appel  devant  une  commission  tri- 
partite  supérieure,  siégeant  à  Paris  au  ministère  des 
pensions. 

(^lie  vaut  cê  nouveau  contrôle  ?  Il  est  évidemment 
assez  difïlçile  de  se  prononcer  sur  sa  valeur,  car  il  ne 
fonctionne  guère  que  depuis  quelques  mois,  c’est-à- 
dire  depuis  le  moment  où  les  commissions  tripar- 
tites  ont  pu  se  constituer  dans  les  départements. 
Ce  n’ést  guère  qu’à  la  fln  de  l’exercice,  lorsque  nous 
aurons  suivi  leur  travail,  lorsque  nous  aurons  en 
mains  le  premier  rapport  annuel  des  commissions 
tripartites  et,  lorsque  nous  saurons  exactement  ce 
qu’on  aura  dépensé  au  titre  de  l’article  64  au  cours 
de  l’année  écoulée,  ce  qui  sera  encore  le  meilleur 
moyen  de  voir  s’il  y  a  ou  non  des  abus,  que  nous 
pourrons  dire  ce  que  vaut  exactement  ce  contrôle 
et  s’il  est  réellement  opérant. 

Mais  il  y  a  une  chose  que  nous  savons  dès  à  pré¬ 
sent.  C’est  que  le  contrôle  ne  vaudra  qu’autant  que 
vaudront  les  commissions  tripartites,  c’est-à-dire 
qu’autant  que  ceux  qui  les  composent,  aussi  bien  les 
mutilés  que  les  médecins,  se  rendront  compte  de 
l’importance  de  leur  rôle  et  s’acquitteront  avec 
conscience  de  leur  mission.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  fait  confiance  aux  uns  et  aux  autres,  le 
Gouvernement  en  déposant  son  projet  de  loi  et  le 
Parlement  en  votant  la  loi  du  21  juillet.  Par  consé¬ 
quent,  on  peut  dire  que  le  sort  de  l’article  64  est  entre 
les  mains  dès  intéressés. 

Ainsi  que  le  disait  M.  Dufos  du  Rau,  nous  avons 
tenté  là  une  expérience  qui  est  intéressante  au  point 
de  vue  social,  car  c’est  la  première  fois,  je  crois,  qu’on 
remet  un  contrôle  aux  mains  des  intéressés  eux- 
mêmes.  C’est  même  une  expérience  hardie,  mais  à 
laquelle  le  Parlement  tout  entier  a  donné  son  adhé¬ 
sion. 

Eh  tout  cas,  il  n’y  a  aucune  rais  n,  à  l’heure  pré¬ 
sente,  pour  ne  pas  poursuivre  cette  expérience.  Il  n’y 
a  aucun  motif  pour  revenir  sur  une  organisation 
nouvelle  qui  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  produire 
ses  fruits  et  dont  nous  ne  pourrons  juger  exactement 
la  valeur  qu’à  la  fin  de  l’exercice. 

Quant  aux  mesures  que  nous  devrons  prendre  pour 
que  des  scandales  comme  ceux  qui  se  sont  produits 
ne  se  renouvellent  plus,  je  crois  que  je  ne  puis  faire 


de  meilleure  réponse  à  notre  collègue  qu’en  lui  disant 
que  nous  appliquerons  non  seulement  dans  son  texte, 
mais  dans  son  esprit,  la  loi  qui  vient  d’être  votée  par 
le  Parlement  et  qui  a  institué  le  nouveau  contrôle 
dont  j’ai  parlé. 

Si,  contrairement  à  nos  espérances,  ce  contrôle  ne 
donnait  pas  de  meilleurs  résultats  que  celui  auquel 
nous  le  substituons,  nous  nous  verrions  alors  dans 
V obligation,  et  cela,  dès  la  fin  même  de  cet  exercice, 
je  tiens  à  le  préciser,  de  demander  au  Parlement 
d’envisager  de  nouveaux  procédés  pour  assurer  aux 
victimes  de  la  guerre  la  gratuité  des  soins. 

Nous  nous  trouverions  amenés  à  considérer  que 
l’article  64  comporte  deux  choses  bien  distmcjies  : 
d’une  part,  le  droit  à  la  gratuité  des  soins,  inséré 
dans  la  loi  par  le  législateur  au  profit  des  anciens 
militaires  et  marins  pensionnés  de  guerre,  et,  d’autre 
part,  les  modalités  d’application, 

Le  droit  aux  soins,  inclus  dans  le  droit  à  répara¬ 
tion,  fait  partie  de  la  charte  du  mutilé  de  guerre, 
nous  n’y  toucherons  pas.  (Très  bien  l  très  bien  Ij 

Quant  aux  modalités  d’application,  rien  ne  nous 
oblige  à  les  considérer  comme  intangibles  et  je 
n’hésite  pas  à  dire  que  si  l’application  de  l’article  64 
devait  tourner  au  gaspillage  des  finances  publiques, 
nous  n’hésiterions  pas  à  demander  au  Parlement 
d’envisager  d’autres  modalités  qui  nous  permet¬ 
traient  de  mieux  défendre  les  finances  de  l’Etat, 
les  intérêts  des  mutilés  eux-mêmes  et,  j’ajoute,  la 
moralité  publique.  (Applaudissements.) 

En  tout  cas,  vous  devez  savoir  que  nous  ne  lais¬ 
serons  pas  sacrifier  les  droits  que  les  pensionnés  de 
guerre  tiennent  de  la  loi  aux  agissements  de  quelques 
malhonnêtes  gens  qui,  à  force  d’exploiter  la  loi  des 
pensions,  finiraient  par  rendre  impossible  l’applica¬ 
tion  de  dispositions  généreuses  dont  les  victimes  de 
la  guerre  n’entendent  pas  perdre  le  bénéfice.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Quant  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
pareils  faits  et  de  pareilles  fraudes,  vous  pouvez 
être  assurés  que  nous  continuerons  à  les  poursuivre 
sans  défaillance,  qu’ils  n’échapperont  point  aux 
sanctions  qu’ils  méritent. . .  (Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  Gilbert  Laurent.  C’est  ce  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  demander. 

M.  LE  MINISTRE  DES  PENSIONS.  , .  .Car  si  l’opinion 
est  fermement  résolue  à  faire  tous  les  sacrifices 
possibles  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre,  elle 
est  non  moins  fermement  résolue  à  appliquer  aux 
trafiquants  et  aux  voleurs  toutes  les  rigueurs  de  la 
loi.  (Applaudissements.)  (1). 


(1)  J.  O.  juin  1923. 
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IVoavelles  et  informations 


,  —  I.a  I-igue  Girondine  d’éducation  physique  et  la 

Société  médicale  d’éducation  physique  et  de  sport, de 
'Paris,  organisent  pour  les  24,  25  et  26  septembre  1923, 
un  Congrès,  qui  tiendra  ses  assises  à  Bordeaux,  et  dont 
les  séances  auront  lieu  à  la  Faculté  de  médecine,  à 
l’Athénée  municipal,  et  à  la  Maison  communale  d’édu¬ 
cation  physique. 

Le  Comité  du  Congrès  est  ainsi  constitué  : 

•  PrésidPiil  :  P'  Slgalas,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ;  vice-présidents  : 
P”  Langlois  (Paris),  Latarjet  (Lyon),  Cruchet  (Bor¬ 
deaux)  ;  secrétaires  généraux  ;  agrégé  L.  Rocher, 
28,  rue  du  Teich,  Bordeaux  ;  D'  G.  A.  Richard,  53, 
avenue  Trudaine,  Paris  ;  secrétaires  ;  D”  Cadenaule,  5, 
cours  de  l’Intendance,  Bordeaux  ;  Loubatie,  5,  cours  de 
l’Intendance,  Bordeaux,  R.  Jeudon,  132,  avenue  d’Or¬ 
léans,  Paris  ;  trésorier  ;  M.  de  la  Vielleuze,  68,  cours 
Vjctor-Hugo,  Bordeaux. 

Les  travaux  du  Congrès’  seront  répartis  en  3  sections 
pour  chacune  desquelles  une  question  générale  sera  mise 
à  l’ordre  du  jour  : 

A)  Section  physiologique  (P'  Langlois).  La  circulation 
et  la  respiration  pendant  l’exercice. 

B)  Section  éducation  physique  (P'  Latarjet).  Dosage 
de  l’exercice  chez  Ventant  et  chez  l’adolescent. 

C)  Section  Sport  (P'  Cruchet).  Choix  du  sport  selon 
l’âge. 

A  l’occasion  de  ces  travaux,  une  exposition  se  rap¬ 
portant  à  toutes  les  questions  d’éducation  physique 
se  tiendra  à  la  Faculté  de  médecine,  des  démonstra¬ 
tions  d’éducation  physique  et  de  pratique  sportive, 
des  présentations  photographiques,  des  lilms  concer¬ 
nant  les  sports  et  l’éducation  physique  auront  égale¬ 
ment  lieu  pendant  le  Congrès. 

—  Gastrotonométrle  et  coprologie  cliniques.  —  LeD' 
René  Gaultier,  ancien  chef  de  ciinique  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  fera  dans  la  semaine  du  6  au  11 
août,  de  10  à  11  h..îà  l’hôintal  Saint-Antoine,  salle  Aran 
(service  du  D"  Le  Noir),  des  démpnstrations  de  gastio- 
ionomélrie  clinique. 

Méthode  d’exploration  totale  des  fonctions  gastri¬ 
ques  avec  appiications  thérapeutiques  :  massage  pneu¬ 
matique,  insufllations  gazeuses  d’O  et  de  C02,  etc. .  .  et 
un  exposé  résumé  des  méthodes  de  coprologie  dans  leurs 
applications  à  la  clinique  des  affections  des  voies  diges 

I.es  médecins  ou  étudiants  désireux  d’y  prendre  part 
sont  priés  de  s’inscrire  dans  le  service,  près  de  la  sur¬ 
veillante,  ou  par  lettre  chez  le  D''  René  Gaui.tieb,  40 
rue  de  la  Bienfaisance,  Paris, 

-•  Hôpital  Saint-Louis.  —  Enseignement  de  vacances. 
—  M.  Gougerot,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  fera,  à  la  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques  delà  F'aculté  (pavillon  Bazin)  des  présentations 
de  malades  (diagnostics  et  traitements  derraatosyphili- 
graphiques.) 

Du  2  au  11  août  et  du  21  août  au  20  septembre.  A  la 
grande  consultation  de  la  Porte,  les  mercredis  et  same¬ 
dis  à  10  h  ,  et  le  lundi  à  13  h  —  Policlinique  et  visite  des 
salles  (pavillon  Bazin),  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à 
10  heures. 

Du  10  au  21  septembre  (en  même  temps  que  MM  Chi- 
ray,  Debré,  Fiessinger,  à  l’Hôtel-Dieu,  Bretonneau  et 
Saint-Antoine),  il  passera  en  revue  les  actualités  der- 


mato-vcnéréologiques  de  l’année  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  (6  conférences)  —  Etat  actuel  de  l’arsénothéra- 
pie.  Technique  et  traitement  —  Nouveaux  traitements 
bismuthiques.  Indications  et  techniques.  Indications  res- 
pectives  du  mercure,  de  l’arsenic  et  du  bismuth,  —  Etat 
actuel  du  traitement  des  syphilis  nerveuses.  —  Notions 
nouvelles  sur  l’évolution  de  la  syphilis.  Traitement  des 
syphilis  latentes.  Réaction  de  Bordet-Wàssermann  en 
thérapeutique.  —  L’hérédo-syphilis  ét  son  traitement 
—  Dermatoses,  réactions  de  défense.  Anaphylaxie  cuta¬ 
née  et  traitement  de'  eczémas. 

—  Luehon.  —  Excursion  scientifique  de  professeurs  et 
étudiants  de  la  faculté  de  pharmacie  de  Toulouse.  —  Der¬ 
nièrement,  sous  la  haute  direction  de  MM.  les  profes¬ 
seurs  Gerbert,  Moog,  et  Valdiguier,  40  .étudiants  delà 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  (sec¬ 
tion  pharmacie)  sont  venus  à  Luehon  pour  y  étudier  la 
géographie  botanique  de  la  région. 

A  leur  arrivée  à  la  gare  de  Luchon-Superbagnères, 
ils  ont  été  salués  par  M.  le  docteur  de  Gorsse,  premier 
adjoint  de  la  municipalité,  et  par  M.  le  docteur  Molinéry, 
directeur  technique  des  établissements  thermaux. 

A  l’arrivée  sur  le  plateau,  le  professeur  Gerbert  leur  a 
donné  une  remarquable  conférence  de  géographie  bota¬ 
nique  leur  indiquant,  suivant  l’altitude,  les  plantes  qu’ils 
devaient  trouver  dans  l’exercice  pratique  qui  allait  sut 

En  effet,  vers  deux  heures,  les  étudiants,  divisés  en 
trois  groupes,  descendaient  le  flanc  de  la  montagne  et 
arrivaient,  vers  5  heures,  à  la  station,  chargés  d’une 
ample  moisson  de  fleurs  rares  dont  ils  devaient  étudiera 
ia  fois,  ies  caractéristiques  biologiques  et  les  propriétés 
thérapeutiques. 

Sous  la  direction  des  médecins  et  pharmaciens  de  la 
station,  ces  Messieurs  ont  visité  nos  établissements  ther¬ 
maux  et  n’ont  pas  caché  leur  réelle  admiration  devant 
les  travaux  réalisés  au  cours  de  ces  trois  dernières  années. 

La  visite  des  galeries  de  captage  a  retenu  notamment 
leur  attention  et  Messieurs  les  professeurs  ont  pu  faire 
remarquer  à  leurs  élèves  comment  les  sources  de  Lu- 
chon  ont  été  captées  sur  la  roche  en  place,  les  unes  dans 
des  terrains  schisteux,  les  autres  dans  des  terrains  méta¬ 
morphiques,  les  dernières  dans  le  quartz. 

Les  60  sources  de  Luehon,  sulfurées  et  radio-actives, 
constituent,  en  effet,  la  gamme  thermale  la  plus  riche 
qui  se  puisse  imaginer. 

Une  visite  à  travers  la  ville,  le  parc  du  Casino,  le 
Casino,  a  terminé  cette  journée. 

I.a  municipalité  a  offert  un  thé  intime  à  ces  char¬ 
mants  visiteurs,  dont  un  groupe  important. était  consti¬ 
tué  par  de  gracieuses  étudiantes. 

M.  Gerbert  a  remercié  la  vilie  de  son  hospitalité,  le  di¬ 
recteur  technique  de  la  visite  qu’il  leur  avait  préparée, 
et  ce  dernier  a  bu  à  la  prospérité  de  la  vieille  école  dé 
Toulouse  dont  le  renom  scientifique,  dès  le  Moyen-Age, 
rayonne  sur  le  Midi. 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  -Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  Successeurs. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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orête  de  la  cloison  à  75  Ir.  en  2®  catégorie.  Au  tarif 
Maginot,  la  crête  delà  cloison  est  comptée  100  fr.  et 
la  résection  sous-muqueuse  300  fr.  C’est  une  opéra¬ 
tion  délicate  qui  demande  en  moyenne  1  h.  1  /2  de 
travail.  Que  faut-il  faire  ?  D''  G. 

Bépoos^. 

Votre  intervention  n’étant  pas  mentionnée 
dans  le  tarif  Breton,  mais  se  trouvant  dans  le  tarif 
Maginot,  vous  pourriez,  avec  tout  explications 
utiles,  proposer  la  tarification  Maginot,  avec  la 
réduction  habituelle  pour  la  2®  catégorie.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  Compagnie  refuserait,  car 
ceci  semble  ainsi  assez  équitable. 


Complications  d’un  panaris  de  la  gaine 

J’ai  soigné  comme  accident  du  travail  un  panaris 
de  la  gainé  du  fléchisseur  du  pouce.  J’ai  ouvert  cette 
gaine  ;  en  1'®  catégorie,  cette'intervention  est  '  cotée 
35  fr.  Jusqu’ici,  je  n’éprouve  aucune  ditïiculté  pour 
appliquer  le  tarif. 

Mais  dans  lasuite,  le  tendon  s’étant  éliminé,  l’ou¬ 
verture  se  referma  ne  laissant  qu’un  petit  trou,  par 
lequel  la  suppuration  continua  à  se  faire.  Trouvant 
que  cette  suppuration  se  prolongeait,  je  sondai  avec 
un  stylet  et  m’aperçus  que  les  tissus  superficiels  n’ad¬ 
héraient  pas  aux  tissus  profonds.  Plusieurs  injections 
de  teinture  d’iode  dans  ce  clapier,  ne  donnèrent  aucun 


résultat.  Pour  en  finir,  j’ouvris  de  nouveau  la  cavité 
sur  la  sonde  cannelée  et  cautérisai  toute  la  surface 
mise  à  nu  avec  la  teinture  d’iode.  Le  résultat  fut  rapi¬ 
dement  bon.  Plus  tard,  la  cavité  étant  refermée,  sauf 
en  un  tout  petit  point  à  l’extrémité,  comme  une  toute 
petite  suppuration  persistait,  l’exploration  au  stylet 
me  fit  sentir  un  peu  de  nécrose  osseuse.  J’introduisis 
une  pince  et  retirai  une  toute  petite  esquille.  La  gué¬ 
rison  vint  ensuite  rapidement  ; 

1®  Dois-  ecompter  les  injections  de  teinture  d’iode  ? 
Si  oui,  combien  ?- 

2°  Dois-je  aussi  compter  la  2®  ouverture  de  la  gaine 
sur  sonde  cannelée,  et  si  oui,  combien  ? 

3°  L’extraction'  de  l’esquille  est-elle  rémunérée  ?. 

D''  .V, 

Réponse 

1®  Rien  à  compter  pour  la  teinture  d’iode  ; 

2®  La  2®  incision  est  à  compter  :  «  Incision  d’ab¬ 
cès  superficiel  :  20  fr.  ». 

3®  Rien  à  compter  pour  l’esquille. 

F.  D. 


Envoi  en  convalescence  d’nn  jeune  soldat 
malade. 

Permettez-moi  de  venir  encore  vous  dèmander 
çonseil  pourra  question  suivante  :  je  suis  appelé  chez 
des  clients,  ouvriers  de  culture,  pour  un  jeune  homme 
soldat  à  Dusseldorf  «  renvoyé  dans  sa  famille  pour 


mm  pe  ils  Fsnssiits  laslipes  Mlpies  sm  mlllsü  ï^étai 

GASTRO-ENTÉRITES RRINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PÏORRHÉES 
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LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPBNIER,  ïiu,  r,  Clapeyron,  mii 


2740  -  XL 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


5  —  viii  —  23 


une  ccmvalesoence  de  deux  mois  »  après  une  pleuré¬ 
sie!  Le  petit  soldat,  jusqu’alors  toujours  bien  portant, 
•présente  une  bacillose  très  avancée,  à  forme  pyréti- 
'  que,,  avec  pouls  très  rapide,  toux  spasmodique  et 
cacHexie'  croissante.  Je  ne  conçois  pas  qu’on  lui 
.'ait  fait  faire  le  voyage  dans  ces  conditions.  Le  jeune 
soldat  a  manqué,  paraît-il,  malheureusement  des 
soins  les  plus  élémentaires  ;  il  n’a  jamais  été  reconnu 
malade  à  son  corps  qu’à  la  4®  fois.  On  ne  trouve  rien 
de  mieux  ensuite  que  de  l’adresser  dans  sa  famille, 
où  il  va  contaminer  parents,  petits  frères  et  petites 
sœurs. 

A  qui  les  parents  doivent-ils  s’adresser  pour  porter 
plainte  ?  De  mon  côté,  quelle  doit  être  mon  attitude 
vis-à-vis  de  l’armée  ?  Qui  dois-je  avertir  de  l’état  de 
santé  du  malade  ? 


1°  C’est  au  colonel,  commandant  le  régiment, 
auquel  appartient  votre  client,  que  doivent  s’a- 
dressser  les  parents,  pour  formuler  leurs  plaintes. 

2®  Il  faut  avertir  l’autorité  militaire  locale,  à 
laquelle  le  jeune  soldat  a  déclaré  son  arrivée  en 
convalescence,  soit  bureau  de  la  place  d’une  gar¬ 
nison  voisine,  soit  brigade  de  gendarmerie.  Vous 
joindrez  à  la  lettre  envoyée  un  certificat  médical, 
décrivant  l’état  du  malade  et  demandant  la 
prolongation  de  convalescence  que  vous  jugerez 
nécessaire.  Le  général  commandant  la  subdivi¬ 
sion  terriioriaie  accordera  cette  prolongation. 


soit  directement  sur  le  vu  de  votre  certificat  et 
d’un  rapport  de  gendarmerie,  soit  après  l’avoir 
fait  contre-visiter  par  un  médecin  militaire. 

G.  F. 

Mutualité  familiale. 

I 

La  limite  d’âge. 

Je  fais  partie  de  MA  et  j’ai  eu  65  ans  en  mai  der¬ 
nier  ;  dois-je  payer  la  cotisation  du  2®  semestre 
1923  ? 

Puis-  je  entrer  dans  une  autre  combinaison  qui 
m’allouerait  l’indemnité  -maladie  et  quelle  cotisa¬ 
tion  devrai-je  payer  dorénavant  ? 

Dr  T.,  à  C,  ’ 

Réponse. 

Statutairement,  votre  participation,  à  moins 
de  démission,  va  jusqu’au  31  décembre  1923. 
Vous  devez  donc  payer  la  cotisation  du2®  semes¬ 
tre. 

Aucune  de  nos  combinaisons  ne  donne  l’in¬ 
demnité  maladie  (excepté  la  combinaison  B, 
mais  celle-ci  n’admet  plus  de  nouveaux  mem¬ 
bres)  à  partir  de  65  ans.  A  cet  âge,  c’est  la  retraite 
que  donne  la  combinaison  R  ;  mais  il  est  trop  tard 
pour  y  entrer,  la  loi  exigeant  quinze  années 
de  participation. 

Vous  avez  fait  comme  tant  d’autres,  vous  avez 
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attendu  et  maintenant,  la  porte  vous  est  fer¬ 
mée. 

La  limite  d’entrée  pour  R  est  50  ans. 

A.  G. 

II 

La  pension  de  retraite. 

L’indemnité-maladie  ne  m’intéresse  pas  :  je  suis 
assez  solide  pour  ne  pas  craindre  la  maladie  ;  par 
contre,  je  voudrais  m’assurer  une  retraite  à  condi¬ 
tion  qu’elle  eût  une  certaine  importance,  je  m’inscri-: 
rais  volontiers  à  P  et  à  R  pour  20  parts  ce  qui  m’as¬ 
surerait  une  retraite  de  4.800  francs.  Quelle  .somme 
annuelle  aurais-je  à  verser  ?  J’ai  36  ans  et  je  ^■ou- 
drais  que  mes  versements  fussent  contre-assurés. 

Faites-vous  ce  que  l’Association  générale  va  faire, 
parait-il  ?  Moyennant  une  surprime,  la  Société  paye 
la  cotisation  due  pendant  les  périodes  de  maladie. 

Réponse . 

Il  faut,  mon  cher  confrère,  un  certain  aplomb 
pour  dire  qu’on  ne  craint  pas  la  maladie  ;  n’avez- 
vous  donc  jamais  eu  à  soigner  des  accidents  ? 
N’avez-vous  jamais  été  appelé  par  des  gens  jus¬ 
qu’alors  bien  portants  et  tombés  malades  au  mo¬ 
ment  où  ils  s’y  attendaient  le  moins  ? 

Quoi  qu’il  én  soit,  vous  avez  raison  de  vouloir 
vous  assurer  une  retraite. 

Vous  aurez  à  verser  annuellement  : 


Pour  P. .  548  fr.  . 

Pour  R ...... .  322  »  870  fr. 

Gestion  10% . .  87  fr. 

957  fr.  • 

Vous  aurez  24  annuités  à  verser  pour  P  et  29 
pour  R. 

En  1947,  vous  ne  verserez  donc  que  354  fr.  20  ; 
au  1“  janvier  1948, vous  toucherez  2.400  fr.  de 
pension  ;  en  1952, vous  ne  verserez  plus  du  tout 
de  cotisation  et  au  1“  janvier  1953  vous  touche¬ 
rez,  4.800  fr.  de  pension. 

La  Mutualité  Familiale  n’a  pas  à  copier  l’As¬ 
sociation  générale,  puisqu’elle  fait  mieux.  En 
effet,  moyennant  une  cotisation  supplémentaire 
de  94  fr.  60,  elle  garantit,  en  cas  de  maladie  du 
sociétaire,  non  pas  seulement  le  payement  de  la 
fraction  de  la  cotisation  afférente  à  la  durée  de 
sa  maladie,  mais  une  indemnité  de  10  francs  par 
jour  pendant  60  jours  et  de  100  fr.  par  mois  au- 
delà  de  cette  limite,  quelle  que  soit  la  durée,  ce 
qui  assure  et  au-delà  le  payement  de  la  cotisa¬ 
tion  retraite.  A.  G. 

Gendarniei’ie  et  médecine  gratuite 

Textuel  et  récent  : 

Gendarmerie  nationale.  ■ 

Le  lieutenant  commandant  l’arrondissement 
de  gendarmerie  à  M.  le  docteur . 


CAPSULES  DARTOIS 


TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERGULOSE 
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En  exécution  d’un  ordre  donné,  j’ai  l’honneur 
de  VQVis  4eniander  s’il  vous  serait  possible  de 
visitef  gratuitement  les  militaires  de  la  brigade 
de  .....  en  vue  de  leur  vaccination  antityphoï¬ 
dique  annuelle. 

Dans  i’afflrmation,  veuillez,  je  vous  prie,  me 
faire  connaître  les  lieu,  jour  et  heure  où  vous  dé¬ 
sirez  les  voir. 


Zona  et  varicelle. 

Il  y  a  deux  mois,  un  cultivateur  habitant  unç 
ferme  isolée  venait  me  trouver  à  mon  cabinet, 
porteur  d’un  zona  fronto-pariétal.  Il  nie  de¬ 
manda  l’Qrigine  de  sa  maladie  et  je  lui  répondis 
que  certains  auteurs  pensaient  qu’il  y  avait  un 
rapport  entre  le  zona  et  la  varicelle,  mais  que, 
pour  ma  part,  après  vingt-cinq  ans  d’exercice, 
je  n’en  avais  pas  constaté. 

Quelle  ne  fut  pas  ma  stupéfaction,  lorsque 
trois  semaines  après,  ce  cultivateur  m’amenait 
son  fils,  âgé  de  2  ans,  atteint  d’une  varicelle  typi¬ 
que  sans  grande  réaction  fébrile. 

L’enfant  n’avait  pas  quitté  la  ferme  depuis  un 
moi^,  sauf  cinq  jours  avant  l’éruption,  et  n’avait 
été  en  contact  avec  aucun  autre  enfant  ! . . . .  Et 
la  maman  m’a  reproché  de  ne  l’avoir  pas  avertie 
de  la  contagion  du  zona. 

Dr  Bosq, 
de  Melun. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Rechute  :  aucun  droit  au  demi-salaire 
et  aux  frais  médicaux 

Un  de  nos  Içcj^eufs  nous  ^  cqmipuniqué  l’entre¬ 
filet  suivant,  qu’il  a  découpé  dans  l’Œuvre  : 

Les  accidents  du  travail  et  la  cour  de  cassation 

M.  Q. . .,  chef  inonteur  dans  une  importante  mai¬ 
son  de  construction,  éj;ait  envoyé,  il  y  a  quelques 
mois,  à  Toulouse,  pour  y  mpnter  des  appareils  desti¬ 
nés  à  la  manutentipn  militaire.  Au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  il  se  blessa  grièvement  et  fqt  soigné  à  rhôpital. 
De  retour  à  Paris,  il  se  rendit  chez  le  inédecin  de  la 
compagnie  d’assurances  qui  lui  donna  un  certificat 
l’autorisant  à  rentrer  à  l’atelier.  Mais,  au  bout  de 
quelques  jours,  se  sentant  malade,  il  alla  voir  un 
docteur  qui  lui  conseilla  de  se  faire  hospitaliser  etdui 
délivra  un  certificat  spécifiant  qu’il  souffrait  d’une 
rechute,  conséquence  de  son  accident. 

Qr,  ce  mot  malheureux,  reproduit  plus  tard  sur  le 
bulletin  de  l’hèpital,  a  comme  résultat  d’empêcher 
M.  Q. . .  de  toucher  l’allocation  qui  lui  est  due  parla 
compagnie  d’assurances  pour  la  période  où  il  n’a  pas 
travaillé.  Il  y  a,  en  effet,  uii  arrêt  de  la  Cpur  de  Cas¬ 
sation,  du  IÇ  février  1921,  qui  dit  que  lorsque  «  l’ac¬ 
cidenté  »  est  victime  d’une  rechute,  après  avoir, 
repris  son  travail,  il  n’a  pas  droit  à  une  indemnité. 


I  E  S  T  O  M  A  C  ^ 
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C’e0  èpi  sg  basant  syr  cet  arfôt  de  la  Cour  suprême 
que  le  juge  de  paix  a’  débouté  le  chef  monteur  pne 
première  feiç,  et  le  tribunal  civil  une  seconde. 

M.  Q.,.  va  s’adresser  à  la  C.  G.  T.  pour  qu’elle 
s’QCCiipe  de  son  affaire  qui  offre  un  grand  intérêt  pour 
tous  Igs  travailleurs, 

Il  est,  en  effet,  inadmissible  qu’un  ouvrier  blessé, 
péri  en  apparence,  mais  qui  se  trouve  de  nouveau 
dans  l’obligation  de  cesser  de  travailler  parce  qu’il 
souffre  des  suites  d?  son  accident,  ne  puisse  plus 
avoir  droit  à  aucune  indemnité. 

Effectivement,  cet  arrêt  de  Cassation  du  11 
juillet  1921  {Gazeite  du  Palais,  10-11  juilletl921) 
décide  que  l’indemnité  journalière  cesse  d’être 
due  à  partir  du  jour  où  la  victime  de  l’accident, 
complètement  guérie,  a  repris  son  travail  :  s’il  se 
produit  une  aggravation  ou  une  rechute,  c’est  à 
la  procédure  de  révision  que  l’ouvrier  doit  recou¬ 
rir  et  sa  demande  en  payement  de  demi-salaire, 
formée  devant  le  juge  de  paix,  n’est  pas  receva¬ 
ble. 

Le  texte  de  cet  arrêt  a  été  publié  intégralement 
dans  le  Çoiicoms  médical,  1921,  page  3255. 

Or,  s’il  n’y  a  pas  demi-salaire,  il  ne  saurait  y 
qvpir  pjuverture  de  droit  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  puisque,  d’après  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  Cassation,  ces  derniers  sont 
l’acqessoire  du  demi-salaire. 

Nous  ne  saurions  trop^recommander  à  nos  con¬ 
frères,  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  de  la 


victime,  d’apporter  le  plus  grand  soin  à  la  rédac¬ 
tion  de  leurs ‘certlfipats  tempipaux-  Qu’ils  ne  dé¬ 
clarent  guéris  que  les  blessés  pour  lesquels  au¬ 
cune  rechute,  ni  complication  tardive  n’est  pos¬ 
sible. 

Sinon,  en  cas  de  doute,  que  des  réserves  soient 
faites,  dans  le  peptlficat  tprpnih&l!  RPùr  permettre 
ultérieureipent  à  Iq  victime,  de  faire  valoir  ses 
droits,  s’il  y  a  lieu. 

Il  serait  possible  de  rédiger  ainsi  ledit  certifi¬ 
cat  ; 

«  Je  soussigné,  déclare  que  M.  X.,  ouvrier  de 

M. -,  Y.,  blessé  dans  Son  travail  le . ,  me 

paraît  être  en  état  de  reprendre  son  travail  ;  sa 
blessure  est  suffisamment  consolidée,  sous  tou¬ 
tes  réserves  de  complications  ultérieures  éloi¬ 
gnées,  provenant  de  l’accident  primitif,  compli¬ 
cations  impossibles  à  prévoir  actuellement.  Cer¬ 
tificat  délivré  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  ». 

N’étant  pas  qualifié  de  «  guéri  »,  le  blessé 
pourra,  en  cas  de  rechute,  demander  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  s’est  produit  l’accident,  l’octrqi 
de  son  demf-salaire.  Par  suite,  la  victime  pourra 
avoir  droit  aux  soins  de  son  médecin  et  aux  mé¬ 
dicaments. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Contribution  extraordinaire 
sur  les  bénéfices  de  guerre 

Nouvelles  exonérations  accordées  aux  mobilisés 
par  la  loi  du  juillet  1923 

L’article  61  de  la  loi  du  juillet  1916  a  inter¬ 
prété  et  complété  les  dispositions  prévues  en  fa¬ 
veur  des  mobilisés  par  l’article  13  de  la  loi  du  25 
juin  1920. 

1°  Tout  patenté,  mobilisé  pendant  un  an  au 
moins,  ou  réformé  pour  blessure  reçue  ou  maladie 
contractée  au  service,  qui  n’aura  pas  réalisé  de 
bénéfices  donnant  lieu  à  l’appiication  de  la  con¬ 
tribution  extraordinaire  de  guerre  avant  le  11  no¬ 
vembre  1918,  sera  exonéré  de  ladite  contribution 
pour  l’année  1919  et  la  période  du  l^r  janvier  au 
30  juin  1920. 

Cette  disposition  annule  la  jurisprudence  de 
la  Commission  supérieure  qui  soumettait  à  la 
contribution  extraordinaire  pour  1919  et  1920 
un  contribuable  mobilisé  qui  n’avait  pas  per¬ 
sonnellement  réalisé  de  bénéfices  supplémentai¬ 
res  avant  le  11  novembre  1918,  mais  qui,  posté¬ 
rieurement  à  cette  date,  avait  acquis  un  fonds  de 
commerce  dans  lequel  son  prédécesseur  avait  fait 
des  bénéfices  passibles  de  la  contribution. 
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2°  Sous  la  même  condition  de  n’avoir  pas  réa¬ 
lisé  de  bénéfices  supplémentaires  avant  le  U  no¬ 
vembre  1918,  les  sociétés  en  nom  collectif  dont 
un  ou  plusieurs  associés  ont  été  mobilisés,  et  les 
sociétés  en  commandite  simple  dont  un  ou  plu- 
sieurs  gérants  ont  été  mobilisés,  seront  exonérées 
pour  1919  et  1920  de  la  contribution  extraordi¬ 
naire,  mais  seulement  pour  la  part  qui  revient 
aux  associés  mobilisés. 

3°  Les  contribuables  mobilisés  qui,  antérieure¬ 
ment  au  11  novembre  1918,  avaient  été  imposés 
à  la  contribution  extraordinaire  n’étaient  exemp¬ 
tés  pour  1919  et  1920  que  si  leur  bénéfice  annuel, 
à  partir  du  l^r  janvier  1919,  était  inférieur  à 
30.000  fr.  Si  leur  bénéfice  était  supérieur  à  ce 
chiffre,  ils  ne  bénéficieraient  d’aucune  exonéra¬ 
tion.  La  loi  du  1“  juillet  1923  leur  accorde  main¬ 
tenant  uni  avantage.  Si  leur  bénéfice  annuel  est 
supérieur  à  30.000  fr.,  mais  inférieur  à  50.000  fr., 
l’imposition  ne  porte  que  sur  la  tranche  qui  dé¬ 
passerait  les  30.000  fr. 

Pour  bénéficier  de  ces  diverses  dispositions,  le 
contribuable  devra  adresser  une  requête  à  la 
Commission  supérieure  au  plus  tard  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  publication  delà 
loi,  c’est-à-dire  en  pratique  avant  le  31  août  1923. 


A.  Martinot, 
conseiller  fiscal 
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note  de  pratique  quotidienne 

'  Xraitemcnt  des  îcrmentations  gastriques. 

Avant  tout,  surveiller  le  régime,  eh  évitant  les 
sauces,  les  graisses,  le  beurre  cuit,  les  marinades, 
^  les  viandes  avancées,  le  gibier,  la  charcuterie, 
les  conserves,  les  fritures,  les  poissons  gras,  les 
1  oeufs  durs,  les  choux,  les  crudités,  la  mie  de  pain, 
les  pâtisseries  feuilletées,  les  fromages  forts, 
les  vins  purs  et  les  liqueurs. 

Manger  lentement,  et  mâcher  soigneusement. 

Comme  liquide,  donner  la  préférence  à  la  bière, 
si  on  l’aime  ou  si  l’on  peut  s’y  faire  :  un  litre  de 
bière  légère,  ou  deux  tiers  de  Utre  de  bière  forte, 

‘  chaque  jour. 

i  A'e  pas  manger  toute  la  journée-,  cinq  heures  au 
i  moins  sépareront  entre  eux  deux  repas  successifs. 

Eviter  la  constipation  :  prendre,  au  besoin,  des 
'  lavements  quotidiens. 

Le  traitement  soignera  la  maladie  causale  (trou- 
I  blés  hépatiques,  dilatation  stomacale,  etc.). 

Dans  tous  les  cas,  on  se  trouvera  bien  de  i’u- 
sage,  le  matin,  à  jeun,  d’une  cuillerée  à  café  de 
I  cette  poudre,  dissoute  dans  un  peu  d’eau  : 

Bicarbonate  de  soude . ^ââ  20  gr 

Citrate  trisodique . ) 

Phosphate  de  soude . 

I  Sulfate  de  soude . ) 

I  S’il  J  adijspepsie  des  féculents,  prendre,  à  chaque 


repas,  pour  activer  la  salivation,  une  cuillerée 
soupe  de  cette  potion  : 

Chlorhyd.  de  pilocarpine  dix  centigr. 

H^O .  100  grammes 

Rhum .  i 


S’il  y  a  prédominance  des  fernrientations  butij- 
riques,  avec  haleine  fétide,  prendre,  après  chaque 
repas,  un  cachet  de  ; 

Résorcine  . .  0  gr.  10 

Soufre  lavé .  0  gr.  20 

Poudre  d’anis  vert .  0  gr.  30 

Erythrol .  0  gr.  01 

Si  ce  sont  les  fermentations  lactiques  qui  domi¬ 
nent,  prendre,  après  chaque  repas,  une  cuillerée 
à  soupe  de  cette  solution  : 

Fluorure  d’ammonium.  0  gr.  50 

Eau  distillée .  250  gr. 

Si,  en  plus  des  fermentations  gastriques,  on 
constate  de  la  fétidité  des  selles,  donner,  une  heure 
avant  les  repas  : 
soit 'un  cachet  de  ; 

Peroxyde  de  magnésie. .  0  gr.  2  5 

soit ,  dissous  dans  un  demi-verre  d’eau,  un  pa¬ 
quet  de  ; 

Zimphène .  0  gr.  50 

Salicylate  de  soude. . . .  1  gramme. 


USINE&LABÜRATOIRFS  L  ROUSSEAU  a  ERMONTisso)/»,^®/?./»/® 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  . 

/emp/oi  du  Thêosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 


INNCATIONS 
Tous  les  cas 


Ithéobro^mlne  est  C’EST  A  L'ÈTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA  ^  '®* 

employée  ot  avec  le  .THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  Du  - 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  acavoi  a’doiiajitiiicai 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DiURÉ- 

.  TIQUE  EXCEPTIOmjJ.  - 


2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
générai  à  tous  les 
besoins.  I 
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Si  l’effet  de  ces  traitements  s’avère  insuf¬ 
fisant,  on  obtiendra,  le  plus  souvent,  d’heureux 
résultats  en  modifiaivt  la  flore  et  la  faune  du  tube 
digestif  à  l’aide  de  çes  pilules  : 

Argent  colloïdal .  0  gr.  03 

Lactose .  0  gr.  05 

Eau  distillée. . . . . E, 

Glycérine . .  . . 

F.  s.  a.  ,  1  pilule. 

Une  pilule  une  demi-heure  avant  chaque  repas. 


Dr  A.  Satre 
(de  Grenoble). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Questions  des  parlementaii'es  et  réponses 
des  ministres. 

Les  affectations  de  médecins  militaires  mutilés. 

18112.  — M.  Gabriel  Maunoury,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  iMinistre  de  la  Guerre  s’il  serait 
possible  d’appliquer  aux  médecins  militaires  les 
mesures  adoptées  à  l’égard  des  officiers  combat¬ 
tants  qui,  lorsqu’ils  sont  titulaires  de  pensions  au 
titre  de  la  loi  du  31  mars  1919,  pour  blessures 
ou  maladies  contractées  pendant  la  guerre,  sont 


affectés  à  des  emplois  sédfehtaires  et  utilisés  d’a¬ 
près  leur  état  physique.  {Question  du  31  mai 
1923.) 

Réponse.  —  Bien  que,  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  les  médecins  militaires  doivent  possé¬ 
der  la  presque  intégrité  de  leurs  aptitudes  physi¬ 
ques,  il  est  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  au  point  de  vue  des  affectations  et  des  mu¬ 
tations,  des  inflrmiiés  que  les  intéressés  ont  con¬ 
tractées  pendant  la  guerre. 

(J.  O.,  2 8  juin  1923,) 

Un  blessé  de  glierre  a  le  libre  choix  du  chirurgien  ijill 
doit  l’opérer. 

5693.  —  M.  DE  Kerguézec,  sénateur,  deihan- 
de  à  M.  le  Ministre  de  là  Guerre  et  des  Pensions, 
si  un  réformé  de  guerre  ,  devant  subir  Une  opé¬ 
ration  à  cause  d’une  maladie  contractée  aux 
armées  et  aggravée,  a  le  droit  de  choisir,  dans  la 
localité,  le  chirurgien  qui  doit  l’opérer.  (Ques¬ 
tion  du  12  mars  1923.)  ■ 


Réponse.  —  Le  libre  choix  du  chirurgien  est 
prévu  par  l’article  64,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
31  mars  1919.  (J.  O.,  12  juillet  1923.) 


ERRATUM.  Dans  le  double  Sonnet  dé  notre 
confrère  Broutelle,  paru  il  y  a  huit  jours,  lire,  au 
preinier  vers  ;  o  harpbur,  et  non  harpeus. 


NUCLEARSITOL  ROBIN 


ORAMULÈ  -  COMPRÊMÈS  ~  INJECTABLE 

TUBERCULOSE -FIÈVRES  PALUDÉENNES 
LYMPHATISME  -  SCROFULE 


Laboratoires  OBI  INT,  13.  Rue  de  Poissy,  PARIS 


IPRIX  ORFILÀ  “  PRfX  DESPÔRTES  -  ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

DIGITALINE  _ 

NATIVELLE 

Agit  plus  sûrement  que  loules  les  autres  préparations  de  Digitale 


Posage  rigoureux  ubohatoir.  r 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


DON.  —  Nous 'avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile 'du  Concours  médical,  de  MM.  les  D™  Vaisse,  de 
Lons-le-Saulnier  (Jura),  Maguin,  de  Reuilly  (Indre), 
Godemel,  de  Gannat  (Allier),  la  somme  de  quinze 
francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  lei 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  adonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 


Bosse  (P.-de-D.)  Caffeau. 
Chamonix  de  Cbabacolle. 
Jougne  (Ooubsl.  Charlin. 
Lus-la-Croix-Haute.  Faure. 
IHaîohe  (ûoubs).  J.  Châtelain. 


Nlonestiep  de  Clermont  (Isè¬ 
re).  Bayle. 

Rousses  ilesi.  Moreau 
Vernet-les-Bains.  Ponson. 


iAVIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ;  , 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muluafilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse'  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Membres  du  Goueours  exerçant  d^s  lei 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Aiguillon-sur-Mer.  Kraüt. 
Bandol-sur-mer.  Charmot. 
Banyuls-sup-mer.  £.  Panis. 
Cancale.  Bazin. 

Cassis-  sur  -  Hier.  Agostiui, 
Butiez. 

Cayeux-  Brighton-sur-IVIer. 

Colleu  (onhopéaie). 
Chatsialllon.  Barraud. 


Oouarnenez.  Oamey. 
Lacanau.  Dubroca. 
Palavas  -  les  -  Flots.  Gelly, 
Paramé.  Koiisin. 

RoscolT.  Stéphan. 

Royan.  Saraziu. 
St-Ouay-Portrleux.Christian, 
Le  Lionnais  .  , 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Trébeurden.  Koyer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 


Constipation  habituelle  C12H1005  Affections  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 


LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Prineipe  utile  défini 
de  Is 

Gascaia  Sagrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1009 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particulier». 

P'  GASTAE.. 


Action  régulière 
sans  accoutumance 
ni  irritation  consé¬ 
cutive  à  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  l’Allaite¬ 
ment. 
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Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos 
tauxdu  CoNCODHS  Médical,  Paris  i6j-q5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 

N“  401.  —  A  céder  contre  indemnité  belle  clientèle, 
gros  bourg  près  ville  universit.  Axes,  acc.  du  trav.  seul 
médecin.  Ecr.  Leyot,  49,  rue  Lesdiguières,  Grenoble. 

N"  402.  —  Demande  à  acheter  table  de  Ducroquet 
d’occasion. 

N”  403.  --  Situation  médicale  d’avenir  dans  station 
balnéaire  du  Nord.  Conviendrait  à  'jeune  médec.  ayant' 
notions  chirurgie  courante. 

N"  404.  —  Excell.  poste  de  propharmac.,  suscept.  ■ 
d’extension,  22  kii.  de  Paris  à  céder  pour  demi^annuité 
soit  20.000  fr.  facilité  payement,  loyer  gratis,  grand 
jardin,  ombrages,  dépendances,  cession  raison  santé. 
Urgent. 

N»  405.  —  Achèterais  :  Anatomie  de  Testut,  anatomie 
topographique  Testut  et  Gaude,  éditions  récentes,  de 
préférence  reliées.  Faire  offre  D'  Micheleau,  à  Coutras 
(Gironde). 

N"  406.  —  A  vend,  ou  échanger  contre  Torpédo  4  pl., 
conforti  conduite  intér.  3  pl.de  Dion  10  HP  livrée  octob. 
1922;  roulé  3 . 000  kil.  D''  François,  à  Fays-Billot  (Hte- 
Marne). 

N"  407.  —  D''  Viaud,  à  Agon  (Manche)  donnera  à  qui 
le  demandera  adresse  de  très  bonne  et  très  robuste  nour¬ 
rice  au  sein  qui  demande  place. 

N“408.  —  Côtes-du-Nord.  A  céder  avec  maison  clien¬ 
tèle  médicale,  28.000  fr.  touchés  1922,  condit.  à  dé¬ 
battre. 

N»  409.  —  D'  au  courant  de  la  clientèle  cherche  bon 
poste  à  reprendre  dans  les  environs  de  Paris. 

N“  410.  —  A  céd.  en  Normandie  poste  anc.  seul  méde¬ 
cin  rapp.  40.000  fr.  Fixes  intéressants, bons  tarifs 
grde  habitat,  loyer  500,  pays  riche,  client.,  payant 
bien.  Urgent.  S’adr.  Breitel  et  Goret,l,  rue  Dante,  Paris. 

N”  411.  —  Situation  fixe  de  2.000  fr.  par  mois  est 
ollerte  dans  import,  clinique  grande  ville  Est.  Situation 
très  agréable  et  d’avenir.  Très  urgent.S’adr.  Breitel  et 
Goret,  ,1,  rue  Dante,  Paris  5«. 


TU,BERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  la  place  forte 
des  phtisiques  et  l’alimentation  leur  moyen  de  dé¬ 
fense  »  (Dahembero).  Les  comprimés  deCodoforme 
Bottu  ont  l’avantage  sur  les  sirops  de  ne  pas  suppri¬ 
mer  ni  diminuer  l’appétit  des  tousseùrs  tuberculeux. 
Ordonnez  5  comprimés  par  24  heures. 

Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Ghaillot 
à  Paris,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM,  les  Docteurs  pour  leurs 
essais  cliniques. 


—  Les  algies  syphilitiques,  tabès,  cèdent  dans 
une  proportion  de  97  %  à  l’action  antinévralgique 
puissante  du  Pyréthane.  Après  avoir  tâté  le  malade 
avec  des  doses  moyennes,  passer  rapidement  aux  doses 
massives  (60,  80, 100  gouttes)  pour  trouver  la  dose  levier 
à  répéter,  avec  ou  sans  médication  intercalaire  am¬ 
poules  B  5  cmc.Ne  pas  cesser  le  traitement  brusquement. 


CORRESPONDANCE 


Comment  faire  établir  l’origine 
d’un  accident  en  service  commandé 

Mobilisé  en  1914,  j’ai  été  atteint  en  1915  en  service 
commandé  d’une  fracture  étoilée  de  la  rotule  gaucbe. 
La  consolidation  s’est  faite  normalement,  et  je  fus 
déclaré  guéri.  Je  repris  mon  service  et  fus  même 
envoyé  au  front  avec  des  armes  combattantes  du 
début  de  1917  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre.  Démobilisé, 


'àjiaxüûT) 


(adréno-styfifique)  s 

en  tube  muni  i 
d'une  cznulerectôle  î 


ASSOCIATION  D'EXTRArmill:dSÉCH£S 
DANS  LS  VIDS.DE  PLANTES 511  ABiUSÉES 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  ACTIFS 

Adii'énaline .  . 

Stovaine.  .  . 
AneslhêainQ  . 

Majrrons  d'Inde 
aïcJbilisés  .  . 


ET  DE  POUDRES  PTOSaNES  A 
SÉCRÉTION  INTERMg: 

Ihy  rold  6 -Hypophys 

et  Surréti&w 


^-^''tA^y£!NA5ÊMÎDr^^ 

J  donne  le  a  meüle'urs  résultats  1 

dans  toutes  les  affectioi  .s  vepieuæs: 

varices  .varicosités 
œdèmes  chrctîiques  nosl-jinièMiQues 
troubles  delà  ménopause  cldclaiiuperté 


2à6C0MPRIMES  PAH  JOUR 


(adVéno'Slyptiques) 
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lâ  vtti  =  2S 


je  suis  rentré  chez  moi,  et  j’ai  repris  mon  service  de 
mét^ecin  de  campagne  sans  trop  me  ressentir  de  ma 
fracture. 

Ën  1920,  je  fus  victinre  d’üii  accident,  dont  la  con¬ 
séquence  pour  moi  fut  une  fracture  intra-articulaire 
du  col  du  fémur  droit.  Malgré  les  soins  qui  m’ont 
été  donnés,  je  suis  boiteux  et  me  sers  avec  peine  du 
membre  inférieur  droit;  le  gauche  doit  suppléer. 
Mais  cette  suppléance  ne  va  pas  sans  fatigue,  et  le 
genou  gauche  atteint  d’arthrite  me  fait  souffrir.  Je 
crains  bien  qu’au  bout  d’un  certain  temps,  les  lésions 
s’aggravant,  je  ne  puisse  plus  marcher  qu’avec  les 
plus  grandes  difQcultés. 

Je  croyais  n’avoir  aucun  droit  de  réclamer  quoi¬ 
que  ce  soit  ac'tuellement.Mais  j’ai  vu  dans  le  Concours 
médical  qu^il  était  encore  possible  de  le  faire  durant 
5  ans  après  la  fin  de  la  guerre,  c’est-à-dire  jusqu’en 
juin  1924. 

A  qui  dois-je  ^dresser  ina  réclamation  ?  J’étais, 
je  dois  vous  le  dire,  médecin  aide-major,  quand 
l’accident  m’est  arrivé. 

D^'Y.  , 

Réponse. 

Adressez,  par  lettre  '^recommandée,  1  une 
deinande  au  directeur  du  Service  de  santé  de 
votre  région,  en  lui  témoignant  votre  désir  d’être 
visité  par  les  experts  d’un  Centre  spécial  de 
réforme.  Invoquez  une  complication  de  votre 
blessure  reçue  en  service  commandé  pendant  la 


guerre  ;  préparez  des  copies  certifiées  coriforfties 
par  le  maire  ou  toute,  -autorité  civile,  de  vos 
pièces  d’origines  (billet  d’hôpital). 

G.  F. 


Absence  de  cnllaboration  entre  directeurs 
de  bureau  d’hygiène  et  médecins  pràticieits 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  iiiè 
donner  quelques  renseignements  sur  le  cas  suivant  : 

Il  y  à  quelques  jours,  une  enfant  de  10  mois  de  ma 
clientèle  est  prise  d’accidents  lUéningitiques  assez 
vagues.  Au  bout  de  5  à  6  jours,  en,  consultation  avec 
un  confrère  :  ponction  lombaire,  liquide  louche,  injec¬ 
tion  de  10  cent,  cubes  sérum  anti-méniHgîtîcj'ue, 
analysé  par  un  pharmacien  en  l’absence  du  directeur 
du  bureau  d’hygiène,  peu  de  méningocoques,  foriiiu- 
le  leucocytaire  douteuse. 

Le  lendemain,  ponction  lombaire,  liquide  loiiéhe 
examiné  au  laboratoire  du  bureau  d’hygiène  :  pas  de 
méningocoques,  formule  leucocytaire  en  rapport 
avec  une  méningite  cérébro-spinale.  Dans  Ces,  eour 
ditions,  je  fais,  d’après  la  loi,  déclaration  de  nféfiingite 
cérébro-spinale  à  la  mairie  et  à  la  préfecture. 

Aujourd’hui,  3  jours  après  la  déclaration,  le  direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène,  sans  me  prévenir,  prévient 
la  famille  qu’il  fera  un  prélèvement  dans  le  pharynx 
chez  toutes  les  personnes  de  la  maison.  Mes  cliénts, 
dont  la  fillette  est  morte  hier  ,  accourent  affolés  pour 
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me  demaiidëi  ée  qü’il  fdùt  taire.  Lë  üiédéein  du  bu¬ 
reau  d’hygiène  a-t-il  le  droit  de  pénétrer  chez  mes 
clients  sans  mon  assentiment  et  sans  me  prévenir? 
Mes  clients  sont-ils  tenus  par  une  loi  d’optempérer 
à  ses  ordres  ?  J’ajoute  que  les  enfants  ont  été  isolés 
chez  leur  grand’mère  et  que  seules,  les  personnes 
nécessaires  aux  soins  ont  assisté  la  petite  malade. 
Bien  entendu,  toutes  les  mesures  de  désinfection  et 
d’isoleihent  ont  été  prises  aussitôt  le  résultat  de 
l’examen  connu. 

Dr  L. 

Réponse 

Le  médecin  directeur  du  bureau  d’hygiène 
est  un  maladroit,  car  s’il  lui  est  recommandé, 
par  ses  fonctions,  dë  protéger  la  santé  publique, 
il  hé  faut  pas  qué  son  zèle  intempestif  le  fasse 
prendre  en  grippe,  lui  et  son  hygiène  sociale. 
.  Il  aurait  dû  s’entendre  avec  vous,  médecin 
traitant,  pour  qu’ ensemble,  vous  puissiez  pren¬ 
dre  des  mesures  pout  protéger  lâ  famille  et  les 
tiers. 

Malheureuseiheht,  une  àbsertcë  de  collabora¬ 
tion,  érttré  ies  médecins  administratifs  ét  les  pra¬ 
ticiens  est  ta  source  de  conflits.  Ce  ri’est  pas  le 
tout  d’éxécüter  des  obligâti'ohs  légales  ou  règle¬ 
mentaires  ;  encore  faut-il  le  faire  avec  tact. 


Celui  qui  ntet  cù  œuvre  le  médecin 
doit-il  être  responsable  des  honoraires  ? 

Vers  la  fin  du  inois  d’octobre  1922,^  personnes, 
envoyées  par  M.  T.,  viennent  me  chetchër,  à  l’entréë 
de  la  nuit,  pour  aller  visiter,  à  9  km.  dé  mdrl  doinicilè, 
la  fille  T.,  mariée  à  M.  B.,  qüi  était  très  mdlade. 

je  ine  reildis  iihmêdiatenient  auprès  de  la  ndâlàde, 
ët  après  l’avoir  ëxàniiriée,  je  confiai  à  M.  ët  Mme  T. 
que  leur  fille  étdit  àtteiiite  de  flèvté  puerpérale  et 
je  demandai  irtiniédiatenieht  l’àssistaricë  d’Uri  ëhi- 
rurgien  pour  l’introductiOn  d’un  draiil  ddhS  l’Utérus. 
M.  T.,  me  pria  d’aller  le  bherchër  immédiatement, 
me  fournissant  lui-méfne  l’essence  nécessaire  pour 
effectuer  le  voyage  de  rtült  (à  24  km.)  âvec  tiloh 
automobile. 

Le  chirurgien  me  demanda  si  les  T.  étaient  solva¬ 
bles  ;  je  lui  répondis  affirmativement  ;  il  inscrivit  la 
course  eh  leur  nom;  et  il  sé  rendit  immédiatement 
auprès  de  la  malade,  qü’il  opéra.  La  maladie  dura 
trois  mois  ;  il  y  eut  des  complications  graves,  phlébite, 
etc. 

Chaque  fois  que  l’êtàt  de  la  malade  s’âggl’aVaifj 
F.  (le père),  mais  jamais  B  (legéhdre),  donnait,  en 
présence  de  la  sage-fenimé,  des  ordres  pour  qü’oh 
allât  chercher  immédiatement  le  chirurgien  qui  J’â- 
vait  opérée,  ajoutant  chaque  fois  qu’il  ne  regardait 
nullement  à  lâ  dépense,  qu’il  ne  désirait  qü’une 
chose,  c’est  qU’on  sauvât  sa  fille.  Mes  visites  et  celles 
du  chirurgien  ont  été  inscrites  dès  le  début  au  nom 
de  T. 


IpDALOSE  GALBRUN^ 


IODE  PHVSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’îODALOSE  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  VIodo  avec  la  Peptone 

Découverte  en  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIll'  Congrès  International,  Parts  1900). 

Remplace  Zode  et  Zodxires  dans  tontes  leurs  applications 

SANS  lODISHIE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœüî? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphîiis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les-  Adùltës, 
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La  prescription  d’ordre  public. 


Aujourd’hui,  la  fille  est  guérie  ;  T.,  le  père  de  la 
malade,  refuse  de  nous  payer  et  nous  conseille  de 
nous  adresser  à  son  gendre,  qui  n’a  jamais  rien  sol¬ 
licité  de  nous  pendant  la  maladie  de  sa  femme  et 
qui  est  insolvable.  Toutes  les  notes,  même  celles 
du  fournisseur  de  glace,  ont  été  refusées  par  T. 

Que  devons-nous  faire  ?  Avons-nous  un  recours 
quelconque  contre  T.  ?  Pour  ma  part,  j’ai  fait 
1.600  km.,  j’ai  pratiqué  des  pansements  difficiles  et 
je  crains  d’avoir  fait  tout  cela  en  pure  perte. 

Je  dois  ajouter  que  chaque  fois  qu’on  demandait 
le  chirurgien  ou  qu’on  m’appelait,  c’était  le  père 
de  la  malade  et  non  le  gendre  qui  nous  priait  d’ aller 
visiter  sa  fille  ;  les  avis  d’appel  au  téléphone  que 
nous  avons  reçus  portent  son  nom. 

Dr  P. 

Réponse . 

Si  vous  pouvez  établir  par  témoignages  que 
M.  T...  vous  a  lui-même  mis  en  œuvre,  ainsi  que 
votre  confrère,  pour  donner  à  sa  fille.  Madame 
B . ..  les  soins  que  réclamait  son  état,  il  est  engagé 
envers  vous  et  doit  vous  payer. 

Mais  il  serait  plus  prudent,  à  notre  avis,  d’in¬ 
troduire  votre  action,  à  la  fois  contre  M.  T .  .  . 
le  père  et  M.  B.  . .  le  mari,  assignés  conjointe¬ 
ment  et  solidairement. 

J’ajoute  que,  comme  votre  note  et  celle  du 
chirurgien  dépassent  certainement  1.500  fr.,  c’est 
devant  le  tribunal  civil  que  vous  devez  action¬ 
ner  vos  débiteurs.  G.  D. 


Je  reçois  d’une  assurance  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  recevons  ce  jour,  2  juillet,  votre  note  d’ho¬ 
noraires  1922.  » 

«  Vous  avouerez  que  c’est  bien  un  peu  tard,  car 
«  vous  n’ignorez  pas  que  pour  les  sinistres  guéris 
«  avant  le  30  juin  1922,  vous  êtes  strictement  déchu 
«  de  tous  droits,  à  Tégard  du  chef  d’entreprise  », 

Le  fait  que  l’assurance  reconnaît  elle-même  que 
les  sinistres  du  premier  semestre  1922  n’ont  pas 
été  réglés  n’est-il  pas  un  empêchement .  pour  elle 
d’invoquer  la  prescription  ? 

D'  B. 

Réponse. 

La  prescription  est  formelle.  Elle  est  d’ordre 
public,  et  ceci  résulte  notamment  d’un  arrêt 
de  Cassation  du  4  juillet  1921. 

G.  D. 


Le  contrôle  des  accidents  du  ti-avail. 

J’ai  été  appelé  il  y  a  quelques  mois  à  contre- visi¬ 
ter  une  malade,  blessée  par  accident  du  travail. 

Cette  femme  était  soignée  par  mon  confrère  d’A., 
et  la  demande  a  été  faite  par  l’agent  d’assurance  lui- 
même. 

Quels  honoraires  dois-je  demander  ? 

11  y'a  une  seule  visite  à  5  km.  et  certificat  détaillé. 

Dr  R 


M  Â I,  A  D I  E  S  O  ü  C  Œ  U  R 
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[  Désigné  comme  contrôleur  par  une  Compagnie 
1  d’assurances,  vous  n’êtes  pas  obligé  de  vous 
conformer  au  tarif  Breton,  et  vous  pouvez  de¬ 
mander  les  honoraires  que  vous  croirez  justifiés 
I  équitablement  pai-  l’importance  de  votre  travail. 

Je  vous  rappelle  que  pour  le  médecin  traitant, 
assistant  à  la  visite  de  contrôle,  les  honoraires 
du  tarif  sont  augmentés  de  50  %. 

G.  D. 


Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Evaluation  d’invalidité  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  d’une  scierie  mécanique  s’est  laissé 
prendre  la  main  droite  par  la  scie.  Il  a  été  atteint  au 
pouce,  à  l’index,  au  médius  et  à  l’annulaire.  Au  pouce, 
plaie  entre  la  1™  et  la  2®  phalange  ;  à  l’index,  amputa¬ 
tion  des  2  dernières  phalanges,  au  médius  amputation 
de  la  dernière  et  de  la  moitié  de  la  phalange  médiane, 
à  l’annulaire,  plaie  légère  de  l’extrémité  de  la  dernière 
phalange.  Léger  phlegmon  de  la  main,  guérison  (?) 
au  bout  de  50  jours.  Il  reste  de  l’ankylose  (presque 
complète)  de  la  dernière  phalange  du  pouce  en  demi- 
flexion  ;  il  manque  2  phalanges  de  l’index,  1  phalange 
et  demie  du  médius. 

De  plus,  l’auriculaire  avait  été  blessé  dans  un  acci¬ 


dent  antérieur,  il  est  dévié  et  chevauche  légèrement 
sur  l’annulaire,  d’où  gêne  dans  sa  fonction. 

Le  blessé  ne  pourra  pas  continuer  sa  profession 
de  scieur. 

Quelle  sera  d’après  vous  le  quantum  de  la  réduc¬ 
tion  de  sa  capacité  ouvrière  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Dans  le  guide  barême  militaire  des  invali¬ 
dités,  on  lit,  pour  la  main  droite  : 

Pouce  (ankylosé  de  la  f®  avec  la  2®  phalange  : 

7,  %•) 

Index  (perte  dé  2  phalanges)  ;  12  %. 

Médius  (perte  de  2  phalanges)  :  5  %. 

Auriculaire  (raideurs  articulaires)  :  2  à  5  % . 

Si  nous  additionnons  ces  invalidités,  nous  arri¬ 
vons  à  29  %.  Mais  il  semble  que,  réunies  sur  une 
même  main,  elles  ne  peuvent  que  s’accroître 
comme  gêne  totale  de  la  main.  Je  pense  donc 
qu’on  peut  demander  équitablement  dans  les 
35  %,  pour  une  telle  i.  p.  p. 

F.  D. 

II 

Pansements 

Il  s’agit  d’un  blessé  dont  la  jambe  a  passé  sous  un 
camion  ;  les  os  n’ont  pas  été  intéressés,  mais  2  plaies 
voisines  de  la  grandeur  d’une  large  paume  demain 
sont  résultées  de  cet  accident.  Le  blessé  vient  d’être 
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guéri  après  plus  de  six  mois  dé  traitement,  la  cica¬ 
trisation  des  plaies  étant  difficile  à  obtenir. 

Pendant  3  mois,  j’ai  été  obligé  de  faire  des  panse¬ 
ments  chaque  jour.  Une  des  deux  plaies  avait  dimi¬ 
nué  de  Volume,  l’autre  avait  à  peine  changé  et  sup¬ 
purait  toujours.  Pendant  les  3  autres  mois,  petits 
pansements  pour  lesquels  je  n’ai  rien  compté. 

Suis-je  en  droit  de  compter,  en  plus  de  la  visite,  un 
pansement  chaque  jour,  et  quel  doit  être  dans  ce  cas 
le  prix  dü  pansement  ?  J’ai  réclamé  à  la  Compagnie 
15  fr.  (visite  et  pansement  compris)  pour  chaque 
visite  et  pansement.  Ai-je  droit  à  15  fr.  ou  à  11  fr.  25 
(2?  catégorie)  ? 

En  tout  cas,  la  Compagnie  la  P.,  refuse  de  payer 
les  pansements  parce  qu’il  ne  s’agii  pas  de  plaie  par 
brûlure.  Je  pensais  que  la  cause  de  la  plaie  n’avait 
aucune  importance,  mais  seulement  son  volume, 
son  importance. 

pr  M. 

Réponse. 

Les  pansements  sont  «  compris  »  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  (art.  16),  sauf 
les  pansements  multiples  (art.  17,  alinéa  5)  sur 
un  «  même  segment  de  membre  »,  sauf  les  pan¬ 
sements  multiples  sur  des  segments  de  membre 
différents  (art.  14),  enfin  sauf  les  pansements 
de  brûlure  (art.  28).  La  Compagnie  est  donc  dans 
son  droit. 

F.  D. 


III 

Blessures  multiples 

Auriez- vous  l’obligeance  de  m’aider  à  talculét 
la  note  ci-dessous,  à  l’occasion  d’un  accident  düdfa- 
vail  :  un  ouvrier  surpris  par  un  éboulement  ;  'jé  cons^ 
tate  ; 

1°  Plaies  contuses  du  pied  droit. 

2°  Plaies  contuses  du  pied  gauche. 

3°  Plaies  contuses  et  fracture  du  métacarpien 
IV  main  gauche. 

4°  Section  de  l’arcade  sourcilière  gauche  >  (parties 
molles). 

Je  pratique  F®  visite  : 


Certificat .  .5 

Visite  à  6  kilomètres . 12 

Injection  antitétanique .  15 

Suture  sourcil  gauche .  11  fr.  25 


Pansement  du  pied  droit. 

Pansement  du  pied  gauche. 

Pansement  de  la  main  gauche. 

Pansement  de  la  tête. 

Je  suis  en  2®  catégorie. 

C’est  cette  question  des  pansements  multiples  sur 
segments  divers  du  corps  qui  me  gêne  :  comment  faut- 
il  compter  ? 

Au  cours  de  ma  deuxième  visite,  je  n’ai  pas  tou- 
(Voir  la  suite  page  XXXIX-2W) 
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A  propos  de  la  médecine  scolaire. 

Les  surenohères  qui  compromettent  les  résultats.  Toujours  des  phrases 
verbeuses  et  jamais  d’actes  utiles. 


Nous  avons  l’honneur  d’être  médecin  sco¬ 
laire.  Là  tâche  nous  .paraît  intéressante  et  nous 
essayons  de  la  remplir  de  notre  mieux.  Le  nom¬ 
bre  de  nos  occupations  ne  nous  permet  pas  de 
suivrè  les  séances  de  la  Société  des  médecins  des 
écoles,  mais  nous  en  lisons  les  comptes  rendus 
dans  son  bulletin  :  La  médecine  scolaire.  Ce  n’est 
donc  pas  sans  réflexion,  ni  ahsoluirient  sans  com¬ 
pétence,  que  nous  abordons  ici  la  question  inté¬ 
ressante  de  la  médecine  scolaire.  D’ailleurs,  nos 
lecteurs,  en  feuilletant  les  collections  des  15  der¬ 
nières  années  du  Concours  médical,  pourraient 
y  trouver  plus  d’un  article  qui  prouveraient 
que  nous  nous  sommes  toujours  intéressés  à  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  et  à  son  perfection¬ 
nement.  Or,  cette  inspection  nous  paraît  sérieuse¬ 
ment  menacé,  non  par  les  résistances  de  méde¬ 
cins  vieux  jeu,  non  par  l’inertie  de  quelques-uns, 
mais  par  l’excès  de  zèle  de  néophytes  qui  se¬ 
raient  peut-être  bien  surpris,  si  on  les  prenait 
au  mot  et  si  on  les  chargeait  dé  réaliser  leurs 
projets  eux-mêmes. 

Nous  n’aimons  pas  les  surenchères.  Avec  un 
peu  d’imagination,  l’on  trouve  toujours  à  sur¬ 
passer  ce  qu’a  rêvé  le  voisin,  et  tout  en  res¬ 
tant  en  théorie  dans  la  plus  imperturbable  logi¬ 
que,  on  tombe  en  pratique  dans  l’absurdité  la 
plus  lamentable.  Or,  il  y  a  tant  et  tant  à  faire 
pour  le  bien  des  écoliers,  en  restant  dans  les 
bornes  du  possible,  que  nous  regrettons  de  voir 
beaucoup  de  gens  traiter  cette  question  grave  en 
dépit  du  bon  sens,  et  éveiller  dans  l’esprit  de  nos 
hommes  politiques  des  projets  qui,  s’ils  étaient 
exécutés,  occasionneraient  de  très  grands  frais 
sans  la  plus  petite  utilité  sociale.  Considérant 
les  fonctions  publiques  que  nous  remplissons 
comme  des  charges  (au  sens  étroit  du  mot),  et 
non  comme  des  sources  de  revenu,  prêt  à 
offrir  notre  démission  le  jour  où  l’on  nous  impose¬ 
rait  une  besogne  que  consciencieusement  nous 
ne  croirions  pas  pouvoir  faire,  n’ayant  aucune 
ambition  personnelle,  nous  pensons  pouvoir  en 
toute  liberté,  comme  tout  médecin  praticien 
jaloux  de  son  indépendance,  dire  ce  que  nous  pen¬ 
sons.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que 
nous  ne  sommes  ni  le  seul  ni  le  premier  à  user 


de  notre  franc-parler,  car  nous  lisons  dans  le 
nuqnéro  du  1®'’  juillet  1923  de  la  Médecine  scolaire, 
utfe  communication  de  notre  collègue,  M.  le  Dr 
Rafinesque,  qui  exprime  parfaitement  notre 
pensée  et  que  nous  approuvons  de  tous  points. 

M.  le  Dr  Rafinesque  répond  à  un  rapport  de 
M.  Léopold  Bellan  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
qui,  s’étant  laissé  séduire  par  la  faconde  de 
théoriciens  aux  visées  aussi  peu  pratiques  que 
pseudo-scientifiques,  avait  exposé  ce  que  devait 
être  l’inspection  médicale  dans  un  tableau  bril¬ 
lant,  mais  irréalisable. 

M.  le  Dr  Rafinesque  fait  tout  d’abord  remar¬ 
quer  que  la  tâche  actuelle  du  médecin  scolaire, 
s’il  devait  la  remplir  réglementairement  et  dans 
la  perfection,  serait  énorme,  et  que  le  seul  établis¬ 
sement  des  fiches  individüellés  dans  tous  leurs 
détails,  d’un  millier  d’enfants  par  chaque  méde- 
1  cin,  suffirait  à  occuper  toute  son  activité;  et  les 
fiches  ne  sont  pas  sa  seule  besogne.  11  convient 
cependant  que  le  médecin  qui  doit  gagner  sa 
vie  et  celle  de  sa  famille,  puisse  exercer  sa  profes¬ 
sion,  car  l’indemnité  de  2.700  francs  qu’il  reçdit’ 
ne  peut  évidemment  lui  suffire.  Doublerait-on 
cette  indemnité,  il  ne  pourrait  encore  accepter 
cette  tâche. 

,  Pour  bien  établir  une  fiche  scolaire,  il  faut  en 
moyenne  un  quart  d’heure  par  enfant.  Si  l’on 
voulait  dresser,  avec  soin,  c’est-à-dire  en  cons¬ 
cience,  une  fiche  d’orientation  professionnelle, 
selon  les  données  des  docteurs  Laufer  et  Paul- 
Boncour,  il  faudrait,  selon  le  Dr  Dufestel,  une 
autorité  en  médecine  scolaire,  une  heure  environ. 

Mais,  citons  textuellement  M.  le  Dr  Rafines¬ 
que  qui  sait  si  bien  parler  le  langage  du  bon 
sens  et  de  la  raison  : 

«  On  nous  annonce  encore  prochainement 
des  fiches  spéciales  pour  les  Pupilles  delà  Nation.. 
Et  voilà  que  notre  distinguée  collègue.  Madame  ' 
le  docteur  Houdré,  —  citée  par  M.  Bellan,  — 
propose  en  outre  (dans  la  Revue  de  V Enfance), 
un  «  Carnet  de  Santé  en  deux  feuilles,  l’une  mé¬ 
dico-sociale  et  l’autre  physiologique  ».  Ce  car¬ 
net  comprendrait  «  la  recherche  des  hérédités,' 
contaminations,  habitation,  alimèntation,  hy¬ 
giène  générale  de  la  famille,  valeur  motrice  » . . 
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que  sais-je  ?...  Ajoutez  à  cela  les  divers  ques¬ 
tionnaires  que  j’ai  lus  avec  amusement  dans 
quelques  modèles  à  l’étude.  Je  cite  au  hasard  ; 
recherche  de  la  finesse  tactile,  de  la  résistance 
à  la  fatigue,  les  signes  de  l’approche  de  la  puberté, 
la  valeur  fonctionnelle  du  cœur,  des  glandes  à 
sécrétions  internes,  langage,  audition,  mémoire 
visuelle,  mémoire  auditive,  champ  visuel,  odo¬ 
rat,  goût,  élocution,  souplesse  articulaire,  sens 
de  la  responsabilité,  appareil  génito-urinaire, 
taille  debout  et  hauteur  du  pubis,  indices  variés, 
pression  artérielle,  longueur  des  bras,  qualités 
altruistes,  etc.  etc.  Puis  encore,  les  hérédités 
directes  et  collatérales,  l’hygiène  du  logement, 
l’alimentation  de  la  famille,  etc.... 

Tous  les  professeurs  du  Collège  de  France  n’y 
suffiraient  pas  pour  une  seule  école  primaire  ! 

Les  savants  autèurs  des  projets  ci-dessus  ont- 
ils  pu  ne  pas  s’égayer  un  peu  en  voyant  discuter 
gravement  leurs  plans  remplis  de  science.  Ima- 
gine-t-on  de  telles  recherches,  déjà  difficiles  et 
longues  dans  un  milieu  cultivé  et  d’âge  à  s’y 
prêter,  faites  maintenant  chez  des  centaines 
de  mille  de  petits  Parisiens,  puis,  —  pour  être 
logiques  —  chez  les  millions  d’écoliers  de 
France  !... 

Tranchons  la  question.  Un  tel  travail,  pour  être 
sérieux,  ne  serait  possible  que  chez  un  petit 
nombre  de  sujets,  et  dans  un  laboratoire  de  phy¬ 
siologie,  à  grand  renfort  de  spécialistes  munis 
d’appareils  de  précision,  esthésiomètres,  spiro¬ 
mètres,  etc.  Et  cela,  dans  un  but  de  science  pure. 

J’ajoute  que  cela  ne  donnerait  que  de  pau¬ 
vres  résultats  chez  de  jeunes  enfants,  qui  répon¬ 
dent  souvent  au  hasard  ou  dans  l’intention 
seule  de  satisfaire  celui  qui  les  interroge,  afin 
d’être  quittes  d’un  examen  qui  les  intimide  et 
qui  les  ennuie  . . .  Quel  temps  et  quel  personnel 
faudrait-il,  si  tout  cela  devait  être  pris  au  sé¬ 
rieux  ...  et  durer  ?  .,  a 

M.  Rafinesque  rappelle  que  les  écoliers  ont 
autre  chose  à  faire  qu’à  servir  de  sujets  d’études 
physiologiques  et  statistiques.  Il  fait  remarquer 
qu’on  ne  saurait  parler  sérieusement  d’orienta¬ 
tion  professionnelle  pour  des  enfants  de  13  ans, 
sauf  de  rares  exceptions,  et  que  les  parents  qui 
connaissent  un  peu  mieux  leurs  enfants  que  tous 
les  amateurs  d’orientation,  auraient  bien,  eux 
aussi,  leur  mot  à  dire  à  ce  sujet.  L’Administra¬ 
tion,  dans  son  zèle,  oublie  parfois,  d’après  M. 
Rafinesque,  l’âge  de  ses  écoliers.  Il  a  été  question 
de  créer  des  cours  théoriques  et  pratiques  de 
puériculture  qui  seraient  suivis  par  les  fillettes  à 
partir  de  10  ans  11. 


Un  conseiller  municipal  de  Paris  voudrait  que 
tous  les  deux  mois,  le  médecin  scolaire  examinât 
■les  dents  des  enfants.  C’est  très  bien,  mais  il 
oublie  que  cela  exigerait  5.000  examens  pour 
chaque  médecin  inspecteur  et,  à '2  minutes  l’exa¬ 
men,  cela  ferait  166  heures  environ  ;  en  admet¬ 
tant  la  journée  de  8  heures,  plus  de  20  journées 
de  travail,  rien  que  pour  examiner  les  dents. 
M.  Rafinesque  fait  remarquer  l’impossibilité  où 
il  serait  lui-même  d’assurer  honorablement  son 
service,  s’il  n’était  secondé  par  l’extrême  dévoue¬ 
ment  des  directeurs  et  des  directrices  et  par  une 
assistante  d’hygiène  parfaite.  Or,  si  presque  tous 
les  médecins  scolaires  parisiens  n’ont  qu’à  se 
féliciter .  du  dévouement  du  Corps  enseignant 
qui,  cependant,  a  d’autres  préoccupations,  com¬ 
bien  en  est- il  qui  disposent  d’une  assistante  d’hy¬ 
giène  '  ? 

M.  le  Rafinesque  s’élève  contre  la  modicité 
de  l’indemnité  du  médecin  scolaire  en  ces  termes  : 

«  On  aura  beau  nommer  — ,  et  rétribuer 
honorablement  —  R  2,  3,  même  si  vous  voulez 
20  Inspecteurs  en  Chef  pour  surveiller  les  210 
médecins  tâcherons . . .,  vous  n’obtiendrez  pas 
que  ceux-ci,  à  part  le  très  petit  nombre  de  ceux 
qui  n’auront  pas  de  clientèle  ou  la  délaisseront, 
puissent  faire  entièrement  un  service  qu’il  est 

IMPOSSIBLE  DE  REMPLIR  COMPLETEMENT  A  MOINS 
DE  s’y  consacrer  EXCLUSIVEMENT. 

A  l’appui  de  ce  que  j’avance,  on  peut  citer  le 
grand  nombre  des  démissions  :  une  vingtaine 
par  an,  m’a-t-il  été  dit. 

Monsieur  Bellan  nous  apprend  que  (sans  par¬ 
ler  des  autres  nations),  chez  nos  amis  Belges  no¬ 
tamment,  la  Loi  votée  en  1914  vient  d’être  appli¬ 
quée  et  fait  allouer  aux  médecins  inspecteqrs  une 
indemnité  de  3  francs  par  enfant  et  par  an, 
pour  une  visite  mensuelle.  Certaines  communes 
du  Brabant  ont  jugé  ce  taux  insuffisant  et  l’ont 
porté  à  6  francs  »...  Ce  dernier  taux  ferait 
pour  une  circonscription  normale  de  1.000  en¬ 
fants,  6000  fr  par  an  pour  la  visite  mensuelle. 
Or,  la  valeur  de  l’argent  était  triple  en  1914... 
Et  songez  qu’il  nous  est  prescrit,  —  sans  corppter 
le  reste,  —  une  visite  hebdomadaire  et  de  longues 
matinées  entières  et  répétées  pour  V étahlissemeril 
des  fiches  !  —  Je  le  répète  encore,  qu’on  permette 
du  moins  aux  médecins  des  éqoles  de  vivre . .  » 

Nous  ne  voyons  qu’une  solution  efficace  et 
réellement  pratique  : 

Donner  un  médecin  à  chaque  école  de  manière 
à  intéresser  et  à  faire  cofiaborer  à  la  médecine 
scolaire  la  presque  totalité  des  médecins  pari¬ 
siens  .  Un  millier  de  praticiens  seraient  ainsi 
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inspecteurs  des  écoles  ;  on  exigerait  d’eux  avant  i 
de  les  doter  d’un  service  au  moins  cinq  ans  de 
pratique  médicale,  et  certaines  fonctions  offi-  i 
cielles  seraient  incompatibles  avec  l’inspection  ; 
ils  seraient  nommés  médecins  honoraires  à  55 
ou  60  ans.  Les  médecins  honoraires  devien¬ 
draient,  s’ils  le  désiraient,  les  conseillers  techni¬ 
ques  des  services  scolaires  (Caisses  des  écoles, 
colonies  scolaires,  etc.,  etc.).  Presque  tous  les 
praticiens  rempliraient  ainsi,  s’ils  le  voulaient, 
les  fonctions  d’inspecteur.  Il  y  aurait  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  intéresser  ainsi  tout  le  corps 
médical  aux  écoles,  tant  au  point  de  vue  scolaire 
qu’à  celui  de  la  prophylaxie  en  général  et  de  l’hy¬ 
giène  familiale.  Nous  savons  assez  quelle  auto¬ 
rité  morale  il  faut  posséder,  quelle  confiance 
il  faut  inspirer  aux  parents  pour  leur  faire  la 
plus  petite  observation,  faire  accepter  le  plus 
petit  conseil  lorsqu’il  s’agit  de  la  tenue  ou  de  la 
santé  deleurs  enfants.  Seul,  un  médecin,  hono¬ 
rablement  connu  dans  le  voisinage  de  l’école, 
peut  jouir  de  cette  autorité  et  de  cette  confiance. 
Un  médecin  fonctionnaire  ne  sera  jamais  écouté 
et  se  trouvera  en  butte  à  de  continuels  conflits. 


Puisque  nous  sommes  sur  le  sujet  brûlant  de 
l’bygiène  scolaire,  combien  de  choses  ne  pour¬ 
rions-nous  pas  dire,  combien  de  constatations 
intéressantes  ne  poürrions-nous  pas  faire  sans 
tomber  dans  les  surenchères  pseudo-scientifi¬ 
ques  et  les  exagérations  de  toute  origine  ? 
Là  encore,  hélas  !  beaucoup  de  paroles  et  peu  ou 
pas  d’action  ! 

Effleurons  seulement  un  sujet  :  la  Culture 
physique.  En  a-t-on  assez  parlé,  de  cette  mal¬ 
heureuse  culture  physique  ;  que  de  ligues, 
d’associations  et  de  congrès,  qüe  de  dis¬ 
cours,  de  rapports,  de  discussions,  de  polémiques 
à  son  sujet  !  Nous  croyons  mêrne  que  le  Gou¬ 
vernement  s’est  adjoint  la  collaboration  d’un 
Haut-Commissaire  de  la  culture  physique.  Or, 
voyons  où  nous  en  sommes  sur  ce  point  dans  les 
écoles  de  Paris,  la  Ville-Lumière. 

Certes,  la  culture  physique  existe  dans  les 
écoles  communales  de  Paris.  Son  programme 
est  judicieux  et  complet.  Le  voici,  tel  que  l’a 
exposé  notre  collègue,  M.  le  Dr  Grosset,  dans 
un  article  intitulé  :  Le  Programme  des  exercices 
physiques  dans  les  écoles  primaires,  publié  dans 
la  Médecine  scolaire  (n'’  du  1er  juillet,  page  159). 

«  La  leçon  d’éducation  physique  faite  par  un 
professeur  spécialisé  dure  chaque  semaine,  pour 
chaque  classe,  30  minutes  ainsi  réparties  :  2  minu¬ 


tes  intitulées  mise  en  train  et  évolutions,  consis¬ 
tant  surtout  en  pas  cadencés  et  gymiiastique 
j  avec  mouvements  respiratoires  en  effaçant  les 
épaules,  avec  élévation,  abaissement  et  oircum- 
duction  des  bras  ;  10  minutes  pour  l’exercice  des 
divers  groupes  musculaires  :  de  la  tête  (inclinaison 
de  la  tête  en  avant,  en  arrière,  de  côté),  des 
bras,  du  tronc  (flexion  du  tronc  en  avant,  puis 
extension  en.  arrière,  flexion  latérale),  des  jam¬ 
bes  (élévation  de  la  jambe  en  avant,  élévation 
dp  genou,  élévation  du  corps  sur  la  pointe  des 
pieds  et  demi-flexion  des  jambes)  ;  4  minutes 
pour  les  mouvements  aux  appareils  (bancs 
d’école)  consistant  surtout  en  exercices  des  mus¬ 
cles  abdominaux  par  redressement  du  tronc  avec 
appui  sur  les  cuisses  ;  4  minutes  pour  les  mou^ 
vements  aux  appareils  (barre  de  suspension 
avec  élévation  du  genou  et  extension  de  la 
jambe)  ;  4  minutes  pour  des  exercices  simples 
de  boxe  chez  les  garçons,  de  danse  chez  les  filles, 
consistant  surtout  en  nos  vieilles  danses  fran¬ 
çaises  (rondes,  farandoles,  polkas,  lanciers,  me¬ 
nuets,  gavottes)  ;  4  minutes  d’exercices  récréar 
tifs  consistant  en  jeux  variés  ;  le  programme  est 
d’ailleurs  très  détaillé  sur  ces  jeux  (jeux  à.  mar¬ 
cher,  à  courir,  à  lancer,  à  sauter,  etc.)  ;  enfin 
2  minutes  de  marche  avec  mouvements  respira¬ 
toires.  «  Marche  très  lente  avec  chant  large  », 
dit  le  programme. 

Certes,  tout  ceci  est  parfait,  mais  ne  trouvez- 
vous  pas  qu’une  demi  heure  d'exercices  physi¬ 
ques  par  semaine  soit  quelque  peu  insuffisante 
pour  le  développement  des  jeunes  enfants  ? 

Les  jeux  durant  les  récréations  y  suppléeront, 
me  répondrez-vous.  Mais  comment  voulez-vous 
que  200  à  300  enfants,  entassés  dans  une  cour  de 
quelques  mètres  carrés,  puissent  jouer  utilement, 
hygiéniquement  ? 

L’examen  que  nous  avons  fait  des  écoliers 
confiés  à  notre  surveillance  nous  a  permis  de 
saisir  sur  le  vif  le  résultat  de  cette  insuffisance 
lamentable  d’exercices  physiques.  Nombre  d’en¬ 
fants  de  7,  8  ou  9  ans  présentent  à  leur  premier 
examen  des  déviations  de  la  Colonne  vertébrale 
le  plus  souvent  dues  à  des  attitudes  vicieuses. 
Examinant  les  enfants  dont  nous  avions  noté 
la  déviation,  1  an,  2  ans  et  même  3  ans  après, 
nous  n’avons  constaté  chez  les  fillettes  que  de 
rares  améliorations,  tandis  que  les  garçons  étaient 
presque  tous  guéris.  Pourquoi  ?  Les  enfants 
sont  soignés  de  la  même  façon,  vivent  dans  les 
mêmes  conditions  d’hygiène,  §ont  issus  des  mê¬ 
mes  familles.  Le  sexe  ne  nous  paraît  pas  avoir 
une  grande  influence,  car  rares  sont,  chez  les 
Parisiennes,  les  signes  de  début  de  la  puberté 
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promènent  par  groupes  gravement,  laissant  leurs 
têtes  s’incliner  et  leur  dos  se  voûter  davantage. 

11  serait  parfois  simple,  et  parfois  facile,  de 
multiplier  les  exercices  physiques,  de  trouver 
pour  les  récréations  des  terrains  de  jeux  suffisants 
dans  nos  jardins  publics,  nos  squares  et  les  espa¬ 
ces  libres  de  nos  quais  ou  de  certaines  de  nos  pla¬ 
ces.  Mais  l’on  ne  songe  guère  à  ce  qui  est  immédia¬ 
tement  réalisable,  sans  frais  utile  et  pratiqu».  ; 
l’activité  cérébrale  de  nos  hygiénistes  scolaires 
en  chambre  préfère  se  dépenser  dans  les  brumes 
de  l’orientation  professionnelle,  et  s’exercer  en 
palabres  sur  lés  statistiques  de  mensurations 
inexactes,  incomparables  et  inutilisables. 

J.  NoirI 


PARTIE  SCIEINTIFIO-ÜE 


Travaux  Originaux 


SUR  CERTAINS  TROUBLES  NERVEUX  ET  MENTAUX  D’ORIGINE  RÉFLEXE 

Par  L.  Pron. 

C’est  une  Lapalissade  que  de  dire  que  le  sys¬ 
tème  nerveux,  central  ou  périphérique  (qui  com¬ 
prend  lui-môme  des  centres),  sympathique  ou 
cérébro-rachidien,  est  l’intermédiaire  obligatoire, 
qui  explique  les  nombreux  retentissements  ou 
syndromes,  réflexes  bu  à  distance,  qu’on  rencon¬ 
tre  tous  les  jours  en  pathologie.  Mais,  le  système 
nerveux  peut,  clans  un  assez  grand  nombre  de 
cas,  localiser  sur  lui-même  l’irritation  périphé- 
riciue  ou  viscérale  initiale  ;  il  y  répond  alors  selon 
des  modes  variés,  sous  forme  soit  de  symptômes, 
soit  de  maladies,  bien  déterminées. 

La  névralgie  faciale  d’origine  nasale,  par  com-., 
pression  d’une  branche  du  nerf  nasal  entre  la  ' 
cloison  et  l’un  des  cornets  (1)  —  qui  résiste  à  tous 
les  traitements  médicaux  et  qui  cède  toujours  à 
l’ablation  de  la  crête  osseuse  de  la  cloison  — 
ne  rentre  pas  dans  notre  sujet,  puisqu’il  s’agit 
d’une  irritation,  portant  sur  un  rameau  du  nerf 
ophtalmique,  lui-même  branche  du  trijumeau. 

Par  contre,  on  a  signalé  des  cas  de  névralgie 
dentaire  d’origine  vraiment  réflexe ,  et  parfois 
curieuse,  par  exemple  à  l’occasion  d’odeur  de 
poisson  avarié. 

Le  nez  semble  être  un  centre  important  de  ge- 

f  1)  MoNNiÈn.  —  Société  de'laryngologie,  d’otologie 
et  de-rhinologie  de.Paris'  (10  janvier  1913).  KcEàio  - 
I P  idem  (15  téVrier  1^23) r 


ncse  de  rellexes.  J  ai  indique,  il  y  a  quelquç 
temps,  son  rôle  dans  l’étiologie  de  certains  asth¬ 
mes  et  ses  rapports  avec  les  organes  génitaux  (1)  ; 
son  pouvoir  pathogénétique  semble  encore  plus 
marciué  vis-à-vis  du  système  nerveux. 

•  Royet  (de  Lyon)  voit  dans  des  lésions  du 
rhino-pharynx  l’origine  de  certains  cas  de  neuras¬ 
thénie. 

Cette  opinion  est  probablement  isolée,  et  on  a 
le  droit  de  ne  pas  la  retenir  ;  mais  en  ce  qui 
concerne  Vépilepsie,  le  nombre  des  auteurs  qui 
ont  rattaché  cette  affection  à  une  lésion  du  nez 
ou  de  son  voisinage  est  important,  et  l’on  m  sau¬ 
rait  mettre  en  doute  cette  relation.  Parmi  eux, 
je  citerai  Salzes,  qui  a  consacré  sa  thèse  au  sujet. 
(2);  Féré,  Legkand  nu  Sauele,  qui  a  constaté 
l’apparition  de  crises  comitiales,  à  la  suite  de 
corps  étrangers  dans  les  sinus  frontaux  ;  Fin’cke, 
qui  a  vu  la  maladie  cédef  à  l’ablation  d’un 
polype  du  nez  ;  OtakAR  Frankenberger  (3)  qui 
l’a  vue  provoquée  par  l’hypertrophie  des  cornets 
et  par  des  polypes,  des  corps  étrangers  ou  des  pa¬ 
rasitas  ;FREY  et  Fuchs  (devienne)  qui,  chargés 
d’un  rapport  sur  la  question  (4),  ont  établi  par 

(1)  Concours  médical,  (17  avril  1921, 17  juillet  1921. 

(2)  Nez  et  épilepsie  (Thèse  de  Lyon),  1902. 

(3)  Quinzaine  thérapeulique  (25  mai  1907,  p.  162). 

(4)  Sur  l’épilepsie  réflexe  d’origine  nasale,  auriculaire 
et  pharyngienne  (XV»  Congrès  international  de  méde¬ 
cine,  Lisbonne,  19-26  avril  1906). 


•à  10  et  11  ans.  Voici  l’explication  la  plus  plau¬ 
sible  que  nous  croyons  pouvoir  donner  de  .ce 
fait.  La  demi-heure  de  culture  physique  par 
semaine  ne  peut  avoir  sur  les  enfants  qu’une 
action'  insignifiante,  mais  les  ^  garçons,  malgré 
l’exiguïté  des  courettes  à  récréation,  suppléent 
à  la  culture  physique  par  des  jeux  violents.  Ils 
se  battent  et  se  bousculent.  Lors  des  triomphes 
de  Carpentier,  la  boxe  était  chez  eux  à  la  mode. 
Depuis  que  l’éclat  de  l’étoile  de  notre  boxeurma- 
tional  est  terni,  la  lutte  a  remplacé  la  boxe.  Cer¬ 
tes,  on  pourrait  trouver  mieux  comme  jeux, 
mais  dans  l’exigu'ité  des  cours  de  nos  écoles,  ces 
exercices  sont  seuls  possibles. 

Les  fillettes  ne  peuvent  pas  se  livrer  à  la  boxe 
et  n’ont  guère  de  goût  nour  la  lutte.  Elles  se 


12  —  Tiîi  —  23 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2T50 


des  statistiques  que  les  maladies  et  les  corps 
étrangers  de  l’oreille,  du  nez  et  du  pharynx 
sont  plus  aptes  que  toutes  autres  excitations 
périphériques  à  provoquer  des  crises  convulsives 
chez  les  individus  prédisposés  à  l’épilepsie  ;  la 
chose  est  surtout  vraie  pour  les  enfants,  dont  le 
cortex  cérébral  est  particulièrement  sensible. 

Les  crises  d’épilepsie  peuvent  avoir  —  et  ont 
fréquemment  —  une  origine  plus  éloignée  du  cer¬ 
veau  que  le  nez. 

Roch  (1)  a  communiqué  le  cas  d’un  homme  de 
74  ans,  traité  pour  tuberculose  pulmonaire  en 
évolution,  qui  avait  été  atteint,  quatre  ans  aupa¬ 
ravant,  d’une  pleurésie  séreuse  aiguë  gauche,  au 
cours  de  laquelle  il  avait  présenté  plusieurs  cri  ¬ 
ses  épileptiformes.  De  nombreuses  expériences 
de  laboratoire  ont  montré  que  des  injections  de 
liquide  irritant  dans  la  plèvre  étalent  suscepti¬ 
bles  de  déclancher  de  tels  accidents  chez  les  pré¬ 
disposés  ;  d’autre  part,  on  a  observé,  à  Genève 
même,  deux  cas  de  crises  épileptiformes  sponta¬ 
nées  d’origine  pleurétique.  Pendant  les  70 
années  ayant  précédé  sa  pleurésie,  le  malade  n’a¬ 
vait  jamais  présenté  d’accident  de  ce  genre. 

L’appendicite  peut  jouer  le  même  rôle.  Ville- 
min  a  rapporté,  au  nom  de  Dieulafé  (2),  Toh- 
servation  d’un  jeune  homme  atteint  d’appendi  cite 
chronique  qui,  à  chaque  crise,  faisait  une  atta¬ 
que  d’épilepsie  nettement  caractérisée.  Sur  la 
table  d’opération,  il  en  eut  une,  puis  deux  autres 
plus  bénignes,  dans  le  mois  qui  suivit  ;  la  guéri¬ 
son  se  maintint  ensuite  radicale.  Villemin  a 
trouvé  d’autres  cas  analogues,  entre  autres  un 
de  Glantenay. 

Le  nez  joue  assez  fréquemment  un  rôle  im¬ 
portant  dans  la  production  de  troubles  mentaux. 

Depuis  que  Guye  (d’Amsterdam)  a  décrit,  en 
1887,  sous  le  nom  d’aprosexie,  un  état  psychique, 
caractérisé  par  le  manque  d’attention,  l’inapti¬ 
tude  au  travail  intellectuel,  la  difficulté  d’assimi¬ 
lation,  la  paresse,  etc.,  on  en  a  publié  de  nom¬ 
breuses  observations,  en  relation  avec  les  mala¬ 
dies  des  fosses  nasales,  principalement  chez  les 
enfants  atteints  de  végétations  adénoïdes.  Royet 
a  lait  un  rapport  sur  ce  sujet  (3)  et,  vers  la 
même  époque.  Fischer  (4)  incriminait  surtout  la 
sténose  nasale.  Chez  l’adulte,  Royet  a  signalé 
.  une  sensation  d’angoisse  constante,  s’accompa¬ 
gnant,  à  l’état  de  veille,  d’irritabilité  et  de  mélan¬ 
colie,  et  pendant  le  sommeil,  de  rêves  pénibles  ou 
de  cauchemars.  Chez  l’enfant,  cette  angoisse 
ou  anxiété  se  traduit  surtout  par  de  l’agitation 
désordonnée,  des  mouvements  choréiformes,  des 
tics,  etc.,  et,  la  nuit,  par  des  frayeurs.  La  mala- 


(1)  Société  médicale  de  Genève  (9  novembre  1911). 

(2)  Spcifité  de  chirurgie  (20  janvier  1909). 

(3)  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes  (1903) 

(4)  Deutsche  med.  Zeitüng  (novembre  1904), 


die  nasale  une  lois  guérie,  les  troubles  mentaux 
ne  tardent  pas.  à  se  dissiper  à  leur  tour. 

Mais,  le  diagnostic  est  difficile,  car  les  affec¬ 
tions  du  nez  et  du  ca\mm  sont  souvent  frustes 
et  se  manifestent  surtout  par  leur  retentisse¬ 
ment  à  distance.  Aussi,  chez  les  patients  à  ano¬ 
malies  psychiques,  faut-il  penser  à  une  origine 
nasale  possible  et,  en  conséquence,  faire  un  exa¬ 
men  attentif  de  la  région  naso-pharyngée  . 

Dans  un  précédent  article  (1),  j’ai  parlé  de  la 
fièvre,  due  à  la  migration  testiculaire.  Dans  le  do¬ 
maine  nerveux,  Bazy  (2)  a  rapporté  le  cas  inté¬ 
ressant  d’un  jeune  homme  de  16  ans,  qui  avait 
un  testicule  arrêté  à  l’anneau  et  chez  lequel  la 
fixation  eut  comme  conséquence  une  série  de  cri¬ 
ses  de  catalepsie,  qui  avaient  pour  point  de  départ 
une  aura  venant  du  testicule  opposé. 

Nombreuses  sont  les  autres  variétés  de  troubles 
nerveux  ou  mentaux  qui  ont  une  origine  réflexe 
ou  à  distance,  c’est-à-dire  en  dehors  du  corps. 

Léri  a  communiqué  (3)  le  cas  d’un  officier  qui, 
aussitôt  après  un  éclatement  à’  obus  à  proximité 
immédiate,  présenta  une  aphasie  motrice  pure  et 
totale  (anarihrie  et  agraphie).  Les  détails  de, 
l’examen  et  les  commémoratifs  fournis,  tant  par 
le  malade  que  par  les  assistants,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l’absence  de  toute  chute  sur  la  tête  ou 
de  tout  choc  direct  ;  néanmoins,  le  sujet  fit,  sans 
aucune  paralysie  associée,  une  crise  jacksonienne 
du  membre  supérieur  droit. 

De  même,  Lewy  et  Barbe  (4)  ont  rapporté 
un  cas  de  confusion  mentale  avec  impulsions  chez 
un  prédisposé  (ce  qui  diminue,  à  vrai  dire,  la 
valeur  de  l’observation),  à  la  suite  d’une  com¬ 
motion. 

Mais,  c’est  surtout  dans  la  pathologie  diges¬ 
tive  qu’on  trouve  des  exemples  de  troubles  men¬ 
taux  d’origine  réflexe, 

.J’ai  consacré  ma  thèse  (5)  aux  retentissements 
psychiques  des  dyspepsies,  simples  ou  compli¬ 
quées  ;  j’ai  peu  à  y  ajouter  aujourd’hui. 

Chacun  connaît  le  spleen  dyspeptique  ;  depuis 
la  guerre,  on  dirait  :  le  cafard.  Glénard  (6)  en 
a  rapporté  un  exemple  frappant.  Une  malade 
nerveuse  et  ptosique,  qu’il  avait  vue,  le  matin 
même,  avec  un  étatmoral  excellent,  vient  l’après- 
midi  pleurer  chez  lui,  en  lui  disant  qu’elle  ne 


(1)  L’hyper  et  l’hypothermie  d’origine  nerveuse  ou  ré¬ 
flexe  (Concours  médical,  6  mai's  1921). 

(2)  Société  de  chirurgie  (2  juillet  1902). 

(3)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  (décembre 
1917). 

(4)  Société  de  Psychiatrie  (16  décembre  1920)'. 

(5)  Influence  de  l’estomac  et  du  régime  alimentaire 
sur  l’état  mental  et  les  fonctions  psychiques  (Paris# 
lyOl).  Une  deuxième  édition  a  paru,  abrégée,  en  1904 
(  librairie  Rousset,  Paris). 

(6)  Progrès  médical,  (8  février  1902). 
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croit  plus  à  une  guérison  possible,  que  la  vie  lui 
est  intolérable,  etc.  .  11  remarque  qu’il  est  2  h. 
1  /2  et  il  lui  fait  ingérer,  séance  tenante,  une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  bicarbonate  de  soude.  A  peine 
deux  minutes  se  sont  écoulées  que  la  patiepte 
redevient  gaie  et  se  déclare  humiliée  d’avoir  été, 
dit-élle,  si  sotte.  Sa  crise  de  noir  était  due  à  un 
aliment  indigeste,  pris  au  repas  de  midi.  11  avait 
suffi  de  neutraliser  son  acidité  gastrique,  de  di¬ 
minuer  ainsi  l’irritation  de  la  muqueuse  et  de  fa- 
voriset  l’évacuation  (ce  qui  ne  demande  que  quel¬ 
ques  minutes)  pour  modifier  immédiatement  (1) 
la  disposition  d’esprit. 

J’ai  consacré,  dans  mon  travail,  un  chapitre  au 
délire  passager  ;  je  ne  reproduirai  pas  ici  les  ob¬ 
servations,  que  je  citais  ;  mais,  j’en  rapporterai 
une  de  Gi.f.n.\rd  (2)  que  i’igriorais  à  l’épociue  : 
«  Un  jeune  homme  de  23  ans,  sans  autre  étiolo¬ 
gie  que  des  excès  de  travail  intellectuel,  une  ali¬ 
mentation  trop  farineuse  et  une  vie  trop  séden¬ 
taire,  est  atteint  d’anxiété  neurasthénique  avec 
crises  d’obsession  ;  il  présente  des  signes  de  ca¬ 
chexie  digestive  avec  vomissements,  tellement 
prononcée  que  son  poids  était  tombé  à  33  kilogr. 
et  que  le  diagnostic  de  cancer  venait  d’être  posé. 
Une  nuit,  éclatent  des  symptômes  si  alarmants 
que  son  père  me  fait  prier  d’intervenir.  Je  trouve 
le  malade  assis  sur  son  lit  ;  il  ne  me  reconnaît  pas, 
mais  accueille  ma  présence  par  un  flux  débor¬ 
dant  de  questions  sur  Dieu,  sur  le  mariage,  sur 
l’interprétation  de  certain  passage  de  la  Somme, 
de  Saint  Thomas.  Je  remarque  qu’il  est  2  heures 
du  matin,  quel’estomac  est  le  siège  d’un  large  cla¬ 
potage  ;  je  le  fais  vomir  par  titillation  de  la  luette  : 
il  remplit  une  cuvette  ;  aussitôt,  il  me  reconnaît, 
me  demande  pourquoi  je  suis  venu  ;  le  calme  était 
reparu  brusquement,  «le  sommeil  ne  tarda  pas 
à  lui  succéder.  Ce  malade  avait,  la  veille,  au  mo¬ 
ment  de  se  coucher,  avalé  tout  un  pot  de  confitu¬ 
res  de  cerises  ...» 

Li’ obnubilation  intellectuelle  pendant  les  phases 
de  digestion  lourde  est  notée  très  fréquemment 
chez  les  hyposthéniques.  De  même,  il  est  presque 
de  règle  de  constater,  chez  les  ptosiques  de  l’es¬ 
tomac  ou  de  la  masse  intestinale  ou  des  deux  réu¬ 
nis,  de  l’asthénie  mentale,  concomitante  de  la  fati¬ 
gue  somatique,  à  l’occasion  de  la  simple  position 
verticale,  gardée  trop  longtemps  ;  il  suffit  sou¬ 
vent  d’une  ou  deux  heures,  chez  les  femmes  à  ven¬ 
tre  complètement  déséquilibré.  Le  relèvement 
de  la  masse  abdominale  avec  les  deux  mains  ou 
l’application  d’une  sangle  en  bonne  position  (3) 
amène  un  soulagement  immédiat  de.  la  fatigue 
psycho-somatique,  en  même  temps  qu’une  dimi- 


(1)  Il  y  a  lieu  d’insister  sur  ce  mot. 

(2)  Progrès  médical,  (8  février  1902).’ 

(3)  Voir  à  ce  sujet  L.  Pron.  —  Les  maladies  de  l’es¬ 
tomac  et  leur  traitement  en  clientèle  ;  3«  édition  (1921), 
p.  113,  ou.  . Conseils,  pratiques  sur  la  sangle  hypogastri¬ 
que  (Journal  des  Praticiens,  12  janvier  1918). 


nution  de  la  tachycardie  et  de  la  dilatation  pupif 
laire  (1),  qui  font  partie  des  symptômes  dus  a|i 
tiraillement  du  plexussolaire. 

Les  phases  d’angoisse  (2)  se  rencontrent  de 
temps  en  temps  chez  les  hyper  chlorhydriques  ou 
les  ulcéreux,  au  moment  de  l’exacerbation  de 
leurs  douleurs  —  ou  chez  les  côlitiques.  Elles  s’ex¬ 
pliquent  par  l’irritation  des  centres  sympathi¬ 
ques  abdominaux  ou  la  claudication  intermi- 
tente  de  l’estomac  (phases  d’ischémie,  dues  en 
partie  elles-mêmes  à  de  l’artério-sclérose  du 
tronc  cæliaque  et  à  un  .spasme  surajouté). 

C’est  une  banalité  que  de  parler  de  l’irritabi¬ 
lité  des  dyspeptiques  ;  sans  doute,  elle  est  quo¬ 
tidienne,  c’est-à-dire  constante  ;  mais,  elle  est 
surtout  marquée  dans  les  moments  de  péjora¬ 
tion  du  fonctionnement  de  l’estomac.  Cette  péjo¬ 
ration  peut  ne  pas  être  subjective  ;  elle  peut  res¬ 
ter  subconsciente.  La  démonstration  de  cette 
anomalie  est  fournie  par  ce  fait  que,  dans  bon 
nombre  de  cas,  chez  les  dyspeptiques,  une  crise 
ou  une  ébauche  de  vertige  se  montre  dès  l’in¬ 
gestion  des  premières  bouchées,  sans  que  le  pa¬ 
tient  n’éprouve  aucun  symptôme  localisé  à  l’es¬ 
tomac  ;  le  simple  contact  de  l’aliment  avec  le  ster- 
minaisons  nerveuses  de  la  inuqueuse  suffit,  par 
l’intermédiaire  du  pneumogastrique,  pour  agir 
sur  le  bulbe  et,  de  là,  sur  d’autres  centres  intra¬ 
cérébraux. 

Un  dîner  indigeste  est  la  cause  presque  exclu¬ 
sive  des  terreurs  nocturnes  chez  les  enfants.  D’au¬ 
tres  fois,  c’est  le  goûter  qu’il  faut  incriminer  ; 
aucun  adulte  à  estomac  fragile,  même  s’il  n’y  a 
état  morbide  réel,  ne  peut  sans  inconvénient 
prendre,  vers  4  heures,  une  collation  si,  à  midi  et 
le  soir,  il  mange  à  des  heures  qui  sont  ceiles  de 
beaucoup  de  gens  :  midi  et  7  heures.  Aucun  esto¬ 
mac  ne  peut  avoir,  à  4  heures,  évacué  un  repas  de 
midi  normal  ;  le  goûter  vient  alors  s’ajouter  à  ce 
qu’il  reste  du  repas  de  midi  dans  l’estomac  ;  ce 
goûter  lui-même,  envisagé  seul,  ne  peut  avoir 
quitté  l’estomac  à  7  heures,  s’il  se  compose,  par 
exemple,  de  pain  et  de  chocolat  ;  le  dîner  vient 
alors  en  nouvelle  surcharge.  En  résumé,  le  mus¬ 
cle  gastrique  est  obligé  de  travailler,  sans  repos, 
de  midi  à  minuit  ou  2  heures  du  matin.  C’est  là 
la  raison  la  plus  fréquente  du  mauvais  sommeil 
et  des  cauchemars  chez  les  grandes  personnes. 
Les  enfants  n’ont  pas  plus  droit  qu’elles  au  goû¬ 
ter,  qui  est,  d’ailieurs,  pris  sans  faim  et  unique¬ 
ment  par  habitude  par  le  plus  grand  nombre, 
Le  goûter,  chez  les  sujets  à  estomac  faiblard, 
n’est  permis  que  s’il  y  a  un  grand  intervalle  entre 


(1)  G.  Leven.  —  La  ditalation  pupillaire  en  patholo¬ 
gie  gastrique  (tioclété  de  thérapeutique,  12'  janvier 
1916). 

(2)  La  génésérine  convdent  spécialement  à  ce  genre 
d’angoisse,  surtout  quand  il  y  a,  en  même  temps,  dou¬ 
leurs  sympathiques  abdominales  :  un  demi  à  un  nüUigr. 
par  jour. 
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les  deux  principaux  repas,  par  exemple,  midi,.  8 
l^eures,  ou  si  le  repas  de  midi  est  particulière¬ 
ment  léger..  Quant. aux  personnes  robustes,  elles 
ont  la  faculté  de  surcharger  leur  estomac,  çom.me 
de  surmener  tout  leur  organisme,  sans  en  ïessen- 
tir  de  conséquences  f.âcheuses,  au  moins,  pen¬ 
dant  une  période  plus  ou  moins  longue. 

Chez  les  enfants,  l’aphasie  passagère  se  rencon¬ 
tre  quelquefois,  avec  à  l’origine  une  indigestion. 
J’en  ai  rapporté  deux  observations  dans  ma 
thèse  (1)  ;  l’une  empruntée  à  Henoch  :  fillette  de 
3  ans  jusque-là  bien  portante  et  qu’on  avait 
amenée  à  la  clinique  parce  que,  depuis  une  heure, 
elle  ne  pouvait  plus  dire  un  mot,  sauf  «  aou  » 
quand  on  la  pinçait  ;  la  parole  lui  revint,  une 
heure  après,  dès  qu’elle  eut  rejeté  dans  un  vomis- 
ment  des  cerises  presque  intactes,  c’est-à-dire 
qui  n’avaient  pas  été  mastiquées  ;  l’autre,  em¬ 
pruntée  à  Sigmund  ;  fillette  de  9  ans,  délicate  et 
irritable,  qui  s’éveille  à  son  heure  habituelle,  sans 
éprouver  aucun  malaise  et  qui,  une  fois  levée, 
se  plaint  de  chaleur  à  la  tête,  puis,  d’une  sensa¬ 
tion  générale  de  chaud  alternant  avec  celle  de 
froid  ;  tout  à  coup,  cette  impression  cesse  et  la 
malade  devient  incapable  de  proférer  un  son  et 
de  répondre  quand  on  lui  parle  ;  elle  ne  peut  ré¬ 
pondre  le  moindre  mot  de  remerciement  à  ses 
frères  et  soeurs,  qui  venaient  lui  souhaiter  sa  fête. 
Au  bout  de  20  à  2h  minutes,  elle  vomit  son  dîner 
de  la  veille,  qui  se  composait  d’aliments  parti¬ 
culièrement  lourds,  pris  dans  une  réunion  de 
famille,  et  immédiatement  la  parole  lui  revient 
dans  toute  sa  précision.  Quand  Sigmund  la  vit, 
deux  heures  plus  tard,  il  la  trouva  p.âle  avec  la 
tête  un  peu  chaude  ;  la  parole  et  l’état  psychique 
étaient  complètement  normaux  ;  -les  pupilles 
réagissaient  bien  et  de  façon  égale  à  la  lumière  ; 
la  langue  était  sale  ;  tout  souvenir  de  l’incident 
faisait  défaut. 

I.es  lipothymies  se  rencontrent  quelquefois  à 
titre  de  manifestation  ou  de  complication  d’une 
simple  indigestion  également.  Dans  la  deuxième 
édition  de  ma  thèse  (p.  131),  j’ai  mentionné  le 
fait,  à  propos  d’un  enfant  de  3  ans  ;  à  la  suite  d’un 
repas  lourd,  il  avait  vomi,  puis  était  tombé  sans 
connaissance  pendant  quelques  minutes. 

Ces  divers  symptômes  ou  retentissements  ne 
peuvent  s’expliquer  que  par  action  réflexe.  Si 
l’auto-intoxication  joue  un  rôle  important  dans 
un  grand  nombre  de  retentissements  chroniques 
du  tube  digestif  sur  les  centres  nerveux,  on  ne 
peut  faire  appel  à  elle  pour  expliquer  l’apparition 
et  surtout  la  disparition  subite  des  troubles  cons¬ 
tatés  ;  la  transmission  ou  la  cessation  d’une  irri¬ 
tation  viscérale  au  bulbe  ou  au  cerveau  par  le 
pneumogastrique  est  seule  capable  de  rendre 
compte  des  faits,  soit  qu’il  y  ait  action  directe  sur 
la  cellule  nerveuse,  soit  qu’il  y  ait  modification 


(1)  Loc.  cit,  p.  111  et  113. 


.soudaine  de  la  ckcplation  cérébrale  (vaso-cons- 
triction  le  plus  spuvent).  C’est  d’ailleurs,  la 
théorie  réflexe  que.  Ro.uin.  a  adoptée  deppis  plus 
de  3Çi  ans,  battant  ainsi  en  brèche  la  doctrinè  d|e 
Bouçhard,  qui  avait  le  défaut  d’être  beaucoup 
trop  exclusive  et  de  reposer  surjdes  expériences 
discutables .  de  laborato.içe. 

La.yaleur  de  la  théorie  réflexe  au  surplu,?, 
dém.o.ntrée  de  façon  irréfutable  par.  les  résultats 
fournis  par  l’intervention  chirurgicale  dans  les 
psychoses  d'origine  viscéro-ptosique  ou  ectopi¬ 
que. 

Glénard  (1)  a  rappelé  autrefois  les  travaux 
de  PiGQUÉ  dans  ce  domaine,  et  ce, dernier,  en 
communiquant  sa  propre  statistique,  a  men¬ 
tionné  celles  de  Ro>bé  et  de  Hobb  s.  Sur  132  cas 
d’affections  mentales  accompagnées  de  maladies 
chirurgicales,  on  obtint. 52  guérisons  de  la  folie,  en 
même  temps  que  de  l’ affection  qui  avait  dicté  l’o¬ 
pération,  Sans  doute,  on  n’a  le  droit  que  de  tenir 
compte  d’une  façon  partielle  de  ces  chiffres  glo¬ 
baux,  car,  dans  un  certain  nombre  des  cas,  l'm- 
tervention  eut  probablement  pour  conséquence 
principale  de  faire  cesser  des  phénomènes  d’in¬ 
fection  ou  d’intoxication  ;  mais,  quand  il  s’agit 
de  ptose  rénale  oU  d’ectopie  testiculaire  (2),  l’ori¬ 
gine  réflexe  principale  des  accidents  et  la  nature 
dynamique  de  }a  guérison  ne  sauraient  guère  se 
discuter. 

C’est  ce  qu’a  bien  établi,  en  1907,  J.  Lucas- 
Ch.ampionniere  dons  un  travail  (3)  où  il  met  çn 
relief  divers  points  :  1°  L’hydronéphrose  inter¬ 
mittente,  au  heu  d’êfre  une  conséquence  habi¬ 
tuelle  du  rein  mobiie,  comme  on  l’enseigne,  en  est 
généralement  indépendante.  Ep  effet,  le  rein 
mobile  est  une  maladie  fort  comniune  ;  l’hydro- 
néphrpse,  au  contraire,  est  rare  ;  d’autre  part  et 
surtout,  le  rein  mobile  siège  presque  toujours  à 
droite,  tandis  que  l’hydronéphrose  se  rencontre 
presque  toujours  à  gauche.  2°  Cho.se  singulière, 
tandis  que  les  phénomènes  nerveux  dominent, 
pour  le  rein  flottant,  même  avec  un  déplacement 
peu  accentué,  pour  l’énorme  difformité  que  cons¬ 
titue  l’hydronéphrose  intermittente,  les  acci¬ 
dents  nerveux  sont  fort  rares  ;  3®  Les  accidents 
dus  au  déplacement  dii  rein  —  accidents  qni  peu¬ 
vent  être  très  variés,  puisqu’ils  vont  du  simple 
vomissement  et  de  la  névralgie  banale,  à  la  neu¬ 
rasthénie  et  à  la  folie  —  ne  sont  pas  proportion¬ 
nés  à  la  quantité  du  déplacement,  ce  qui  devrait 
être  s’ils  étaient  le  résultat  d’une  coudure.  Il  y  a 
des  reins  très  ptosés,  qui  ne  donnent  lieu,  à  aucun 


(1)  A  propos  de  la  chirurgie  chez  les  aliénés.  Psycho¬ 
ses  et  névropathies  {Progrès  médical,  8  juillet  1902. 
Communication  faite  à  la  Société  de  médecine  de  Paris.) 

(2)  Outre  les  faits  cités  plus  haut  et  ayant  trait  à  l’épi¬ 
lepsie,  je  signale  une  communication  de  Bazy  sur  le 
même  sujet  (Académie  de  médecine,  p''  juin  1920). 

(3)  Présentation  de  ses  travaux  par  Châmpionniere, 
à  l’Académie  de  médecine  (24  décembre  1907). 
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symptôme  ;  4®  Aussi,  ne  saurait-on  attribuer  ces 
troubles  au  déplacement  du  rein  lui-même.  Ils 
sont  dus  aux  mouvèments|de  ballottement  en 
battant  de  cloche  et  aux  tiraillements  que  le  rein 
exerce  sur  les  capsules  surrénales  et  leurs  réseaux 
nerveux. 

Championnière,  quant  à  la  pathogénie  des 
accidents,  se  sépare  ainsi  complètement  dé 
SucKLiNG  (de  Birmingham),  qui  admet  leur  ori¬ 
gine  toxique,  et  il  résume  son  opinion  inté¬ 


grale  en  ces  termes  :  «  Ce  qui  est  plus  remarquable 
c’est  que,  quelle  que  soit  l’intensité  de  ces  trou¬ 
bles,  l’opération  donne  une  véritable  preuve  expé¬ 
rimentale  qu’ils  résultent  bien  de  la  seule  mobi¬ 
lité  anormale  du  rein,  des  secousses  qu’il  peut 
subir,  car  le  résultat  de  la  fixation  est  instanta¬ 
né  ».  SucKLiNG,  sur  21  opérations  pratiquées 
pour  rein  mobile  chez  des  fenfimes  folles,  a  obtenu 
21  guérisons  de  l’état  mental. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

La  paralysie  ascendante  aiguë  (maladie  de  Landry) 

M.  le  Professeur  A.  Gilbert,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu. 


Je  me  proposais  de  vous  présenter  aujourd’hui 
une  malade  atteinte  de  paralysie  ascendante 
aiguë.  Malheureusement,  cette  femme  a  succom¬ 
bé  ce  matin  même  ;  je  vous  parlerai  donc  d’elle 
au  passé. 

Il  s’agissait  d’une  jeune  femme  de  36  ans, 
femme  de  chambre,  chez  laquelle  apparurent, 
il  y  a  six  semaines,  quelques  troubles  digestifs, 
de  l’anorexie,  des  douleurs  gastriques  à  type 
pyrosique,  qui  durèrent  une  quinzaine  de  jours. 
A  ce  moment,  se  montra  un  état  paralytique, 
manifesté  d’abord  par  un  simple  affaiblissement, 
plus  accusé  aux  membres  supérieurs.  Les  trou¬ 
bles  s’accentuant,  la  patiente  se  décida  à  entrer 
à  l’hôpital  et  elle  fut  admise  dans  notre  service, 
voici  trois  semaines  environ. 

Lorsque  nous  l’avons  vue  pour  la  première 
fois,  les  deux  membres  supérieurs  étaient  com¬ 
plètement  paralysés.  A  peine,  de  légers  mouve¬ 
ments  des  doigts  restaient  possibles.  Les  bras  de¬ 
meuraient  inertes,  ballants,  et  la  malade  ne  par¬ 
venait  à  les  déplacer  qu’avec  l’aide  de  son  tho¬ 
rax.  Elle  était  incapable  de  s’en  servir  dans  un 
but  quelconque,  de  manger,  par  exemple.  La 
paralysie  était  flasque,  avec  abolition  des  ré- 
llexes.  La  sensibilité  des  deux  membres  était,  par 
contre„conservée  (sensibilité  au  tact,  à  la  piqûre 
au  froid  et  au  chaud).  Si  les  nerfs  se  montraient 
indolores,  il  n’en  allait  pas  de  même  des  masses 
musculaires,  qui  étaient  douloureuses  à  la  pres¬ 
sion  un  peu  énergique.  En  regard  de  cet  état, 
s’opposait  l’intégrité  des  parties  supérieure  et 
inférieure  du  corps.  Les  membres  inférieurs  n’of¬ 
fraient  qu’une  très  légère  parésie,  avec  diminu¬ 
tion  des  ,  réflexes  tendineux.  Les  mouvements 
restaient  possibles,  la  patiente  pouvant  se 
lever  et  marcher.  La  sensibilité  cutanée 
était  normale  et  le  réflexe  plantaire,  également 
normal,  en,  flexion.  La  face  n’avait  pas  de  para¬ 
lysie  apparente,  les  mouvements  de  la  langue, 
des  yeux,  du  cou,  étant  intacts. 

Cette  malade  présentait,  en  somme,  un  tableau 


clinique  assez  rare,  que  certains  d’entre  vous 
n’ont  pas  eu  probablement  l’occasion  de  rencon¬ 
trer.  Il  est  banal  de  se  trouver  en  présence  de 
malades  paralysés  d’un  côté  du  corps  ou  des 
deux  membres  inférieurs,  mais  il  est  assez  excep¬ 
tionnel  d’observer  une  paralysie  des  deux  mem¬ 
bres  supérieurs  seulement. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  situation  persista  ainsi 
pendant  une  semaine.  A  ce  moment,  un  change¬ 
ment  profond  se  produisit.  Les  parties  inférieu¬ 
re  et  supérieure  du  corps  se  paralysèrent  à  leur 
tour.  Bientôt,  la  malade  fut  dans  l’impossibilité 
de  se  lever,  puis  de  détacher  sa  jambe  du  plan  du 
lit,  et  le  réflexe  patellaire,  déjà  affaibli,  disparut. 
Quelques  jours  plus  tard,  les  membres  inférieurs 
étaient  complètement  paralysés,  comme  les 
membres  supérieurs  ;  inertes,  comme  eux,  flas¬ 
ques  comme  eux,  et  privés  de  réflexes,  comme 
eux.  Cependant,  le  réflexe,  plantaire  persistait 
encore. 

Du  côté  du  cou,  on  notait  un  affaiblissement 
des  mouvements  de  flexion  et  de  rotation.  Les 
noyaux  bulbaires  étaient  touchés.  Le  nombre 
des  pulsations  passait  de  60  à  110,  à  120,  à  140. 
En  même  temps,  la  respiration  s’accélérait,  s’é¬ 
levait  à  24,  .30  mouvements  respiratoires  à  la 
minute.  Plus  tard,  de  nouveaux  phénomènes 
se  dessinèrent,  montrant  l’accentuation  de  l’état 
bulbaire.  La  voix  s’affaiblit,  .la  respiration  s’étei¬ 
gnit.  C’est  avec  ce  tableau,  un  pouls  accéléré,  une 
respiration  suspendue,  que  la  malade  succomba 
ce  matin.  A  aucun  moment,  le  psychisme  ne  fut 
altéré.  A  aucun  moment,  non  plus,  il  n’y  eut 
d’autre  phénomène  bulbaire  :  pas  de  paralysie 
faciale,  pas  de  troubles  de  la  déglutition,  pas  de 
troubles  des  organes  des  sens. 

Cette  patiente  a  été  atteinte  de  maladie  de 
Landry.  Le  début  eut  lieu  par  les  membres  supé¬ 
rieurs,  la  paralysie  ayant  ensuite  gagné  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  puis  le  bulbe.  Avant  de  clore  l’é¬ 
tude  clinique,  toutefois,  je  dois  vous  mentionner 
quelques  caractères,  tirés  de  la  ponction  lom- 
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bàire,  de  l’exploration  électrique,  de  la  thermo¬ 
métrie.  La  ponction  lombaire,  qui  a  été  pratiquée 
à  «ne  période  où  les  membres  supérieurs  seuls 
étaient  paralysés,  a  fourni  un  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  absolument  normal.  Les  réactions  élec-  ; 
triques  ont  varié  avec  les  groupes,  nerveux  ou 
musculaires,  considérés.  A  la  cuisse,  on  trouva 
une  réaction  de  dégénérescence.  Aux  membres 
supérieurs,  une  réaction  de  dégénérescence  ébau¬ 
chée.  A  la  jambe  et  aux  pieds,  état  normal. 
En  ce  qui  concerne  les  divers  organes  et  appareils 
je  retiendrai  le  fait  de  l’atteinte  des  réservoirs. 

A  la  phase  initiale,  apparut  de  la  rétention  des 
matières  fécales  et  de  l’urine.  Plus  tard,  à  la  ré¬ 
tention  fit  place  l’incontinence.  La  tension  arté¬ 
rielle  fut  abaissée,  à  13,  à  12.  La  température  est 
restée,  enfin,  pendant  toute  la  durée  de  la  mala¬ 
die,  normale  ou  au  voisinage  de  la  normale. 

Nul  doute  qu’il  se  soit  agi  d’un  exemple  de  pa¬ 
ralysie  ascendante  aiguë,  état  morbide  encore 
appelé  maladie  de  Landry.  L’extension  du  pro-  ] 
cessus,  l’état  flasque  des  muscles,  la  disparition  ; 
des  réflexes,  sont  tout  à  fait  dans  l’ordre  de  cette 
aflectiori.  Je  ferai  remarquer,  cependant,  quel¬ 
ques  particularités.  Le  début,  d’abord,  par  les 
membres  supérieurs.  Le  fait  a  été  signalé,  mais, 
en  général,  la  maladie  commence  par  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  justifiant  son  nom  de  paralysie 
ascendante.  Il  peut  arriver  que  l’invasion  se  fasse 
par  la  moelle  supérieure  et  c]ue  l’affection  soit 
descendante,  ou,  à  la  fois,  descendante  et  ascen¬ 
dante,  comme  dans  notre  cas.  Je  signalerai,  en 
second  lieu,  le  développement  de  la  maladie  chez 
une  femme.  Presque  toujours,  elle  se  montre 
chez  un  adulte  de  sexe  masculin.  Notons,  en 
troisième  lieu,  la  longue  durée  de  l’affection.  Ha-  , 
bituellement,  la  marche  est  rapide,  l’évolution  se  ; 
faisant  en  un  ou  deux  septénaires.  On  l’a  vue  , 
même  se  terminer  en  deux  ou  trois  jours.  On  a„ 
relaté  des  cas,  aussi,  d’une  durée  plus  grande. 

Ici,  la  maladie  s’est  prolongée  un  mois.  Pour  ce  j 
motif,  sans  doute,  la  fièvre  a  été  minime,  alors  ' 
que,  ordinairement,  il  y  a  une  élévation  thermi¬ 
que  plus  ou  moins  forte. 

A  tout  cela,  je  dois  ajouter  une  dernière  parti- 
oukrité  ;  à  savoir,  l’existence  dans  les  antécé-  ' 
dents  de  oette  femme  d’un  épisode  pathologique 
assez  analogue,  en  1-917..  A  oette  époque,  la  pa-  , 
tiente  a  offert  comme  une  ébauche  de  la  même 
maladie.  Elle  eut,  alors,  de  l’ictère,  des  troubles  ■ 
digestifs,  des  vomissements  incoercibles,  pendant 
un  mois  ;  puis,  des  accidents  paralytiques,  un 
aflaiblissement  portant  d’une  façon  spéciale  sur 
les  membres  supérieurs,  et  de.  l’atrophie  muscu-  ; 
laire.  Elle  entra  à  la  Salpêtrière,  où  on  lui  trouva  ; 
.un  Wassermann  positif.  JElle  quitta  l’hôpital  au  j 
bout  d’une  année  dans  un  état  de  santé  satisfai-  ' 
sant.  Or,  à  ma  «connaissance,  de  semblables  épi-  ' 
sodés  ne  mamquent  pas,  en  général,  le  cours  de  la  ! 
maladie  de  Landry.  | 


La  maladie  de  Landry,  à  la  vérité,  n’est  pas  à 
I  proprement  parler  une  maladie,  ni  même  un 
type  anatomo-clinique.  C’est  un  syndrome,  et 
quand  on  a  établi  son  diagnostic  différentiel, 

I  reste  à  fixer  la  nature  de  la  lésion  et  sa  cause.  En¬ 
visageons  donc,  ces  derniers  points. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  maladie  de 
Landry  est  en  rapport  avec  une  myélite  aiguë. 
Cependant,  elle  peut  découler  d’une  polynévrite 
aiguë  et  se  rattacher  aussi  à  la  radiculite.  Il  est 
possible,  en  outre,  qu’il  n’y  ait  aucun  substra- 
_,tum  anatomique  déterminé. 

Lorsque  la  maladie  de  Landry  relève  d’üne 
myélite,  il  peut  s’agir  de  myélite  diffuse,  simple 
ou  accompagnée  de  méningite  spinale,  ou  de 
’  myélite  systématisée,  au  niveau  des  cornes  anté¬ 
rieures,  en  particulier,  —  ce  que  l’on  appelle  la 
poliomyélite  aiguë.  Lorsque  la  lésion  se  localise 
dans  les  grandes  cellules  motrices  et  offre  un 
état  dégénératif,  on  a  affaire  à  une  poliomyélite 
du  type  observé  dans  certains  cas  de  maladie 
de  Heine-Medin. 

Chez  notre  malade,  étant  domié  l’état  des 
nerfs  périphériques,  l’atteinte  des  sphincters,  il 
y  a  lieu  de  penser  que,  conformément  .à  la  règle, 
nous  avons  eu  affaire  à  une  myélite,  'tenant 
compte  des  résultats  de  la  ponction  lombaire, 
on  peut  écarter  le  diagnostic  de  méningo-myé- 
lite.  Il  s’est  agi  de  myélite  ou  de  poliomyélite 
aiguë. 

Cela  dit  relativement  au  diagnostic  anatomo¬ 
pathologique,  arrivons  à  la  partie  étiologique. 
Polymorphe  au  point  de  vue  anatomo-pathologi¬ 
que,  la  maladie  est  également  polymorphe  an 
point  de  vue  de  ses  causes.  Nombreuses  sont  les 
conditions  étiologiques  susceptibles  d’être  ren¬ 
contrées.  Je  vous  signalerai  la  grippe,  la  variole, 
le  paludisme,  la  syphilis,  la  tuberculose  etc.. 
,1. a  rage  elle-même  peut- déterminer  des  phéno¬ 
mènes  de  cet  ordre.  La  maladie  de  Heine-Medin 
également;  On  a  rapporté,  au  cours  d’épidémies 
de  maladiejde  Heine-Medin,  des  cas  ayant  évolué 
s(Ms  le  tÿ^'  de  maladie  de  Landry.  Intervien¬ 
nent  quelquefois,  encore,  des  infections  de  la 
moelle  par  des  microbes  divers,  Eberth,  ménin¬ 
gocoque,  bactéridie  -charbonneuse,  etc. 

Entre  ces  diverses  étiologies,  quelles  sont  celles 
que  nous  pouvons  retenir  chez  notro  malade  ? 
Nous  avons  pensé,  d’abord  à  la  syphilis.  Déjà,  il 
y  a  six  mois,  le  Wassermann  du  sang  fut  trouvé 
positif.  Dans  notre  service,  le  Wassermann,  re¬ 
cherché  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  se  montra  positif  dans  l’un  .et  l’autre.  La 
malade  avait  eu  4  grossesses,  dont  2  terminées 
par  des  fausses  couches.  Nous  avons  pensé  égale¬ 
ment  à  l’infection  par  le  niédullo-virus,  la  mala¬ 
die  de  Heine-Medin.  .Sans  pouvoir  l’affirmer,  il 
nous  a  semblé  que,  dans  le  traitement,  nous  de¬ 
vions  faire  intervenir  la  sérothérapie.  Nous 
avons  eu  recours  à  la  cure  spécifique  et  à  la  séro- 
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thérapie  anti-Heine-Médinienne,  d’ailleurs  inof¬ 
fensive.  I.a  cure  spécifique  a  eu  pour  base  le  cya¬ 
nure  de  mercure  intra-veineux.  Nous  avons  eu  le 
temps  de  pratiquer  15  injections  quotidiennes  à 
la  dose  de  un  centigramme,  chacune.  La  séro¬ 
thérapie  a  été  instituée  avec  le  sérum  de  l’Insti¬ 
tut  Pa.steur  (sérum  de  Pettit).  C’est  un  sérum 
■obtenu  chez  le  cheval  traité  par  des  moelles  dè 
singes  soumis  aux  inoculations  du  médullo-virus 
humain,  c’est-à-dire  du  parasite  de  la  maladie..de 
Fleine-Medin.  Le  sérum  .a  été  injecté,  à  la  dqsp,. 
quotidienne  de  30  cent,  cubes,  pendant  quatre,, 
jours  successifs  dans  les  musclés.  Toutefois,  le 
premier  jour,  une  partie  (10  cent,  c.)  fut  injec-  , 
tée  par  la  voie  lombaire.  En  même  temps,  la 


patiente  fut  soumise  à  l’action  du  café,  de  l’huile 
camphrée  et  de  l’adrénaline. 

Ce  traitement  a  été  bien  supporté.  A  peine  si 
l’injection  lombaire  de  sérum  a  déterminé  une 
petite  réaction  thermique,  d’un  degré.  La  séro¬ 
thérapie  semble  bien  avoir  donné  un  résultat,  la 
paralysie  ayant  cessé  de  progresser  à  partir  du 
moment  où  elle  lut  instituée.  Il  y  eut  un  certain 
arrêt  du  processus  morbide,  mais  vous  savez 
combien  cette  affection  est  grave  ;  on  compte  les 
cas  de  guérison.  Il  nous  a  paru,  cependant,  par 
la  sérothérapie,  avoir  tout  au  moins  retardé  l’is¬ 
sue  fatale. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de  l’Hôlçl- 
■  Dieu  et  recueillie  par  le  D‘  P.  L.\croix. 


CE  QU’ON  APPELLE  IMMUNITÉ  DANS  LA  SYPHILIS 


Par  M.  le  A.  Gauducheaü. 


Si  l’on  veut  bien  considérer  que  le  spirochète  de  la 
syphilis,  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie,  peut 
pulluler  dans  l’organisme,  on  est  forcé  de  conclure 
que  cette  maladie  ne  détermine  aucune  immunité 
contre  son  microbe  et  que  les  humeurs  et  les  tissus 
des  syphilitiques  ne  présentent  aucune  propriété 
microbicide  contre  le  tréponème.  Si,  après  une  série 
de  poussées  morbides,  on  admet  qu’il  se  produit  un 
certain  degré  d’immunité  antimicrobienne,  on  est 
bien  obligé  de  reconnaître  que  cette  immunité  n’est 
que  passagère,  puisque  l’observation  montre  que  la 
rechute  est  la  règle  et  qu’après  une  certaine  période 
de  sommeil,  les  spirochètes  recommencent  à  se  mul¬ 
tiplier.  11  est  donc  indiscutable  que,  d’une  manière 
générale,  l’organisme  de  l’ancien  syphilitique  n’est 
“pas  réfractaire,  n’est  pas  vacciné  contre  le  tréponème. 

Cependant,  chacun  sait  que  l’on  n’a  le  chancre  in¬ 
duré  qu’une  fois  dans  sa  vie,  sauf  exceptions  (1).  En 
règle  générale,  l’organisme  infecté  une  première  fois 
et  guéri  de  son  chancre  primaire,  à  qui  on  inocule 
de  nouveau  lasyphilis,  ne  peut  plus  faire  un  chancre 
au  point  de  sa  nouvelle  inoculation. 

Le  sujet  syphilitique  a  donc  perdu  la  propriété  de 
réagir  en  la  forme  indurée  primaire  aux  réinoculations 
du  virus  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  du  tout  qu’il  soit 
immunisé  contre  les  autres  effets  pathogènes  du  tni- 
crobe.  11  ne  réagit  pas  à  la  porte  d’entrée  du  nouveau 
virus,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  spirochètes 
de  cette  nouvelle  infection  soient  tués  au  moinent 
où  ils  pénètrent.  Nous  savons  même,  au  contraire,  ' 
que  ces  nouveaux  microbes  vont  survivre  et  se  déve¬ 
lopper,  puisque  nous  avons  vu  que  l’organisme  syphi¬ 
litique  n’était  pas  microbicide. 

11  ne  faut  donc  pas  'dire,  comme  on  le  fait  habituél- 


(1)  Les  réinfeclions  avec  nouveau  chancre  se  produi¬ 
sent  habituellement  lorsque  la  première  infection 
ayant  été  traitée  énergiquement  et  assez  tôt,  l’organisme 
n’a  pas  eu  le  temps  d’être  imprégné  et  modifié  dans, 
ses  propriétés  réactionnelles. 


lement,  que  le  syphilitique  est  réfractaire  à  de  nou¬ 
velles  contaminations  ;  il  est  simplement  réfractaire 
au  chancre,  mais  il  peut  parfaitement  prendre  de 
nouveaux  microbes,  quand  il  s’y  expose. 

Ces  prémisses  étant  posées,  nous  allons  examiner 
maintenant  les  conséquences  des  superinfections 
dans  les  trois  cas,  suivants  :  chez  le  malade  en  période 
d’accidents,  chez  le  syphilitique  apparemment  guéri, 
chez  l’hérédo-syphilitique. 

Pour  la  commodité  de  notre  exposé,  nous  a,dmet- 
trons  la  thèse  de  M.  Levaditi  et  ses  collaborateurs,  et 
nous  diviserons  les  virus  en  dermotropes  et  neuro¬ 
tropes,  mais  on  verra  que  notre  argumentation  serait 
tout  aussi  valable  en  suivant  un  autre  vocabulaire. 

Dans  no  tre  premier  cas,  concernant  le  syphilitique 
en  période  d’accidents,  il  est  évident  qu’une  super- 
infection  par  des  microbes  de  même  nature  et  de 
même  virulence  que  les  siens  n’aurait  aucune  impor¬ 
tance.  En  effet,  ce  n’est  pas  l’apport  supplémentaire 
de  quelques  centaines  de  spirochètes  qui  peut  avoir 
une  bien  grosse  influence  sur  la  marche  d’une  mala¬ 
die  provoquée  par  des  millions  de  ces  microbes  déjà 
en  place  et  en  activité.  Mais  supposons  que  ce  malade 
soit  primitivement  infecté  par  des  microbes  peu  viru¬ 
lents,  peu  enclins  à  se  fixer  sur  les  centres  nerveux, 
dermotropes,  et  que  ceux  de  la  superinfection  soient 
neurotropes,  très  actifs,  très  virulents.  Voilà  un  pa¬ 
tient  qui  aurait  pu  venir  à  bout  sans  trop  de  mal  de 
sa  première  infection,  et  qui,  s’étant  contaminé  de 
nouveau  par  des  germes  infiniment  plus  dangereux, 
fera  un  jour  du  tabes  et  de  la  paralysie  générale  ;  ces 
dernières  maladies  étant  causées  non  par  les  microbes 
de  sa  première  contamination,  mais  bien  par  ceux  de 
la  superinfection. 

Le  deuxième  cas  est  certainement  le  plus  fréquent, 
le  plus  méconnu  et  le  plus  grave.  Une  personne  ayant 
eu  la  syphilis  autrefois  et  s’étant  bien  soignée  a  vu 
disparaître  scs  accidents.  Depuis  quelques  années, 
sa  santé  est  excellente.  On  lui  a  dit  qu’on  n’avait  la 
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vérole  qu’une  fois  dans  sa  vie  et  que,  par  conséquent, 
elle  pouvait  bien  s’exposer  à  des  relations  sexuelles 
avec  des  syphilitiques  sans  aucun  risque.  Donc,  cette 
personne  va  bénéficier  de  cet  avantage,  de  cette  pré¬ 
tendue  immunité.  Si  c’est  un  homme  célibataire,  il 
ira  visiter  toutes  sortes  de  filles,  dans  les  maisons 
publiques  et  ailleurs.  On  l’entendra  dire  qu’il  ne  ris¬ 
que  rien  du  fait  de  la  syphilis,  qu’il  se  méfie  seule¬ 
ment  du  gonocoque  et  que,  pour  cela,  il  préfère 
certaines  manoeuvres  buccales.  Donc,  il  fait  déposer 
dans  son  espace  balano-préputial  des  spirochètes 
nouveaux  et  bien  virulents  venant  de  la  bouche  de 
quelque  professionnelle.  Il  se  lave  superficiellement 
ou  pas  du  tout.  Ces  microbes  viennent  donc  ense¬ 
mencer  la  muqueuse  génitale  ;  un  poil  du  pubis  se 
trouve  là  qui  provoque  une  légère  excoriation  ;  les 
spirochètes  tenus  au  chaud,  sous  un  prépuce  favora¬ 
ble,  dans  une  ambiance  humide  et  nutritive,  pullu¬ 
lent,  s’étendent,  cultivent  et  pénètrent  dans  l’orga¬ 
nisme  ;  aucun  chancre  ne  se  produit,  puisque  nous 
savons  que  notre  homme  a  perdu  depuis  long¬ 
temps  la  propriété  de  féagir  localement  en  forme  in¬ 
durée  ;  les  nouveaux  spirochètes  s’avancent  donc 
dans  quelque  capillaire,  gagnent  l’aorte  pour  y  creu¬ 
ser  un  anévrysme,  le  foie,  l’estomac,  le  rein,  etc.,  ou, 
s’ils  sont  neurotropes,  vont  coloniser  dans  le  cer¬ 
veau,  pour  y  déterminer  la  paralysie  générale,  ou 
dans  les  faisceaux  médullaires  pour  y  provoquer 
l’ataxie.  Notre  homme  n’a  pas  eu  de  lésion  à  la  nou¬ 
velle  porte  d’entrée  ;  tout  confiant,  il  n’a  vu  entrer  ■ 
personne  •;  mais  sa  première  syphilis  l’aurait  laissé 
tranquille  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours,  tandis  que  sa 
superinfection  va  le  tuer  après  des  années  de  souf¬ 
frances  terribles. 

Voilà  un  fait  qui  se  produit  certainement  très  sou¬ 
vent.  J’ai  entendu  plusieurs  fois  des  hommes,  an¬ 
ciens  syphilitiques  apparemment  guéris,  qui  se  flat¬ 
taient  d’être  à  l’abri  de  la  vérole  et  qui  s’exposaient 
couramment  aux  superinfections.  Combien  de  sy¬ 
philis  graves,  tardives,  combien  de  lésions  viscérales, 
cutanées  et  nerveuses  survenues  après  de  longues 
années  d’accalmie,  reconnaissent  pour  cause  directe 
des  spirochètes  de  superinfection  ?  Des  microbes 
pénètrent  sans  produire  de  nouveau  chancre  et  vont 
constituer  toutes  ces  innombrables  manifestations 
de  la  syphilis  tertiaire  et  quaternaire.  Cependant,  les 
médecins,  en  présence  de  ces  manifestations  tardi- 
yes,  n’hésitent  pas  à  dire  qu’elles  sont  causées  par  les 
microbes  descendants  de  ceux  qui  ont  provoqué,  15 
ou  20  ans  auparavant,  le  chancre  primaire.  Pour  être 
bien  sûr  que  la  souche  primitive  des  tréponèmes 
est  bien  la  cause  de  ces  accidents  tardifs,  il  faudrait 
que  le  sujet,  pendant  ces  15  ou  20  ans,  ne  se  fût  pas 
exposé  aux  superinfections  ;  or,  cela  est  bien  difficile 
à  réaliser,  à  constater  et  à  confirmer.  Pour  en  être 
bien  sûr,  il  faudrait  que  le  malade  s’enfermât  durant 
des  années  en  un  monastère,  et  encore,  faudrait-il  que 
l’écuelle  monastique,  qu’on  lui  apporterait  dans  sa 
cellule,  soit  au  moins  de  temps  en  temps  stérilisée  ! 

'  Lorsqu’un  syphilitique  bien  soigné  et  apparem¬ 


ment  guéri  depuis  quelques  mois,  fait  une  nouvelle 
poussée  de  sa  maladie,  le  médecin  conclut  aussitôt 
.  que  le  malade  n’avait  pas  été  désinfecté  à  fond  par 
son  traitement  précédent,  que,  malgré  l’intensité  et 
la  durée  d’un  traitement  arsenical  et  mercuriel,  des 
spirochètes  avaient  résisté,  qui,  après  quelques  mois 
ou  quelques  années  de  silence,  se  remettent  en  acti¬ 
vité.  Cette  explication  est  peut  être  vraie.  On  sait,  en 
effet,  que  les  microbes  de  cette  famille  peuvent  péné¬ 
trer  dans'  certaines  cellules  plus  ou  moins  inertes  et 
s’y  tenir  à  l’abri  des  phagocytes  et  des  actions  lyti¬ 
ques  humorales.  J’ai  signalé  ce  phénomène  autrefois 
en' ce  qui  concerne  certains  spirilles  intestinaux  para¬ 
sites  des  amibes  de  singe.  Il  est  très  facile  de  com¬ 
prendre  que  les  tréponèmes  püissent  trouver  dans 
l’économie  quelque  coin  peu  accessible  aux  défenses 
naturelles  et  aux  médicaments,  et  s’y  maintenir  dans 
un  état  de  vie  ralentie.  Mais  sur  la  durée  de  cet  état 
latent,  on  n’a  aucun  renseignement.  Pour  le  savoir,  il 
faudrait  inoculer  au  singe  un  abondant  matériel  de 
vieilles  lésions  où  l’on  supposerait  présents  ces  spiro¬ 
chètes  latents.  L’expérience  présente  de  grosses  dif¬ 
ficultés  pratiques.  Quoi  qu’il  en  soit  de  la  durée  de 
cette  survie  du  tréponème,  rien  n’empêche  que  des 
superinfections  se  produisent  pendant  que  la  souche 
primitive  se  trouve  dans  cet  état  latent.  Nous  aurons 
donc  alors  chez  notre  malade  deux  souches  de  micro¬ 
bes  :  ceux  qui  ont  provoqué  l’accident  induré  initial 
et  qui  sont  enkystés  présentement,  et  ceux  qui  vien¬ 
nent  de  pénétrer  par  superinfection  et  qui  ont  toute 
leur  activité.  A  ce  moment,  des  accidents  se  produi¬ 
sent.  Quelle  en  est  la  cause  ?  La  première  souche  ou 
la  deuxième  ?  A-t-on  le  droit  de  dire  que  le  traite¬ 
ment  appliqué  contre  la  première  souche  a  été  insuf¬ 
fisant  ?  Voilà  des  questions  auxquelles  il  est  impos¬ 
sible  de  répondre  avec  certitude,  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances. 

Examinons  maintenant,  toujours  suivant  les  mê¬ 
mes  notions  directrices,  le  cas  de  l’hérédo-syphilis. 

Nous  savons  que  cette  maladie  détermine  dans 
l’organisme  atteint  des  modifications  profondes  du 
terrain,  que  les  humeurs  floculent  autrement  qu’à, 
l’état  normal  (Wassermann)  et  que  l’organisme  infec¬ 
té  réagit  au  virus  en  des  formes  variables,  suivant 
l’âge  de  la  maladie.  D’autre  part,  nous  savons  que, 
dans  la  plupart  et  peut-être  même  dans  toutes  les 
autres  infections  et  intoxications,  les  modifications 
du  terrain  persistent  après  la  disparition  des  agents 
infectieux  ou  toxiques  qui  ont  provoqué  ces  modifi¬ 
cations.  Ainsi,  l’état  d’immunité  ou  d’anaphylaxie 
persiste  bien  longtemps  après  la  disparition  des 
virus  dans  toutes  les  infections.-  Il  paraîtrait  con¬ 
traire  à  tout  ce  que  l’on  a  observé  jusqu’ici  en  patho¬ 
logie  infectieuse  de  penser  que  l’organisme  syphiliti¬ 
que  redevient  normal  dès  que  le  spirochète  a  dis¬ 
paru.  Il  est  bien  plus  rationnel  d’admettre  que  le  tsr- 
rain  reste  syphilitique,  même  après  la  disparition  du 
microbe  causal,  que  ce  terrain  reste  secondaire  ou 
tertiaire  pendant  longtemps  encore  après  la  cessa¬ 
tion  de  l’infection  active,  et  que,  spécialement,  l’inap- 
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titude  à  réagir  à  la  superinfection  dans  la  forme 
chancre  induré  persiste  pendant  des  années  et  se 
transmet  même  par  hérédité. 

Si  cette  thèse  est  vraie,  llhérédo-syphilitique  ayant 
hérité  le  terrain  et  non  le  microbe,  cas  sans  doute  le 
plus  fréquent,  doit  être,  comme  ses  parents,  incapable 
de  faire  un  chancre  induré  lorsqu’il  est  soumis  à  l’in¬ 
fection  ;  CO  n’est  qu’après  un  temps  inconnu  que  les 
effets  de  l’hérédité  de  terrain  cesseront  et  que  l’héré- 
do  deviendra  vraiment  normal,  c’est-à-dire  retrouvera 
la  propriété  de  s’infecter  dans  la  forme  normale. 

Que  se  passera-t-il  chez  cet  hérédo  porteur  du  ter¬ 
rain  spécifique  et  non  du  microbe,  lorsqu’il  séra 
exposé  à  la  contagion,  lorsque  par  exemple  sa  nour¬ 
rice  lui  transmettra  les  spirochètes  de  ses  plaques 
muqueuses  buccales  ?  Aucun  chancre  ne  se  pro¬ 
duira  chez  ée  nourrisson,  mais  l’infection  active  n’en 
sera  pas  moins  réalisée.  On  verra  se  produire  toutes 
sortes  de  manifestations  pathologiques.  On  interro¬ 
gera  les  parents  ;  on  retrouvera  chez  eux  une  syphi¬ 
lis  plus  ou  moins  ancienne  et  on  conclura  qu’ils  ont 
transmis  leur  microbe  à  l’enfant.  En  réalité,  ces 
parents  ont  transmis  le  terrain  et  la  nourrice  a  ino¬ 
culé  le  germe. 

Etant  adfnlse  la  superinfection  sans  porte  d’en¬ 
trée  visible,  nous  pouvons  en  tirer  des  conséquences 
capables' de  modifier  d’une  manière  très  importante 
la  conception  classique  de  la  durée  de  la  maladie  et 
.de  l’hérédité  dans  la  syphilis.  L’état  d’allergie  étant 
héréditaire  pendant  un  certain  temps,  les  descen¬ 
dants  de  malades  pourront  se  contaminer,  par  exem¬ 
ple  en  famille,  sans  avoir  de  chancre,  et  le  spirochète 
se  renouveler  ainsi  en  passant  des  parents  aux  entants 
et  inversement,  sans  que  ces  passages  renouvelant  les 
provisions  de  virus  laissent  la  moindre  trace.  L’héré¬ 
dité  transmet  l’état  du  terrain  et  les  dystrophies  et  la 
contamination  familiale  ou  autre  transmettrait  le 
germe.  On  expliquerait  ainsi  les  syphilis  héréditaires 
pendant  deux  ou  trois  générations,  avec  plus  de 
vraisemblance  qu’on  ne  le  fait  aujourd’hui. 

Neisser,  au  cours  de  ses  travaux  sur  la  syphilis 
expérimentale,  s’était  demandé  ce  que  devenaient  les 
microbes  de  superinfection  ;  mais  il  n’avait  pas  du 
tout  envisagé  que  l’organisme  n’étant  pas  microbi- 
cide,  aucun  empêchement  n’existe  contre  la  pénétra¬ 
tion  des  nouvelles  souches.  ■ 

C’est  en  étudiant  la  variole- vaccine  et  le  phénomène 
que  von  Pirket  a  désigné  sous  le  nom  d’allergie,  que 
j’ai  été  amené  à  séparer  ces  deux  faits,  la  réaction 
locale  à  la  porte  d’entrée  d’un  virus  et  l’action  mierpr. 
bicide  de  l’organisme,  et  à  réfléchir  aux  conséquences 
de  ces  contagions  imperceptibles  (Bulletin  de  la  So¬ 
ciété  médico-chirurgicale  de  l’Indochine,  15  novem¬ 
bre  1914  (1). 


(1)  Dans  la  variole  et  la  vaccine,  l’animai  infecté 
une  première  fois  réagit  localement  au  point  de  péné¬ 
tration  du  virus  par  une  pustule  caractéristique  ;  puis, 
il  devient  incapable, pendant  5  ou  6  ans  en  moyenne, 
de  donner  une  nouvelle  pustule  par  réinoculation. 

Dans  la  syphilis,  l’homme  infecté  une  première  fois 


Ces  considérations  ne  sont  pas  seulement  des  cu¬ 
riosités  théoriques.  Elles  intéressent  pratiquement 
un  grand  nombre  de  personnes  ;  elles  intéressent  tous 
ceux  qui,  ayant  contracté  autrefois  la  syphilis  (ils  sont 
nombreux)  et  se  croyant  désormais  à  l’abri  d’une 
nouvelle  infection  par  le  spirochète,  s’exposent  sans 
précaution  aux  superinfections. 

Il  est  possible  que  cette  fausse  sécurité  des  anciens 
syphilitiques  soit  la  cause  indirecte  d’un  très  grand 
nombre  d’accidents  tardifs  de  la  syphilis. 

11  est  urgent  de  discuter  ce  problème  et  de  le  sou¬ 
mettre  à  l’expérimentation  sur  le  singe,  le  sujet  étant 
probablement  accessible  à  l’expérience.  . . 

La  croyance  en  l’immunité  syphilitique  paraît  être 
une  dangereuse  erreur. 

Combien  d’hommes,  anciens  syphilitiques,  vont 
dans  les  maisons  plus  ou  moins  closes,  renouveler 
leurs  spirochètes  et  se  sqperinfecter  en  mettant  leurs 
muqueuses  en  contact  avec  le  vagin  ou  la  bouche  des 
professionnelles  ?  Personne  ne  leur  signale  ce  danger, 
et  c’est  très  grave.  Ils  ne  se  méfient  pas  des  microbes 
qu’une  porteuse  de  virus  peut'  déposer  chez  eux,  mi¬ 
crobes  qui  traverseront  leur  épithélium  sans  laisser  de 
trace  et  qui  les  feront  mourir  de  paralysie  générale 
quelques  années  plus  tard. 

Donc,  l’ancien  syphilitique,  comme  tout  autre, 
doit  se  désinfecter  après  qu’il  s’est  exposé  à  la  conta¬ 
gion.  Pour  cela,  il  faut  employer  la  pommade  sui¬ 
vante  que  l’on  dépose  dans  la  fosse  naviculaire  et  sur 
lès  muqueuses  externes,  et  qui  tue  le  spirochète  et  le 
gonocoque.  • 

Cyanure  de  mercure .  0.10 

Thymol .  1.75 

Calomel . 25.00 

Lanoline . , .  50.00 

Vaseline . q.  s.  pour  100.00 

C’est  la  formule  de  Metchnikoff  et  Roux  que  j’ai 
renforcée  par  addition  de  thymol  et  de  cyanure  de 
mercure,  ce  qui  la  rend  plus  active,  ce  qui  permet  de 
n’en  déposer  qu’une  couche  imperceptible  sans 
tacher  le  linge  et  d’atteindre  aussi  le  gonocoque  jus¬ 
que  dans  le  canal,  lorsque  ce  désinfectant  est  intro¬ 
duit  par  un  petit  tube  ad  hoc.  Il  faut  en  mettre  aussi 
un  peu  sur  la  muqueuse  des  lèvres,  lorsqu’étant  ger¬ 
cées  ou  excoriées,  elles  ont  été  exposées  à  la  conta¬ 
gion.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  surfaces 
génitales  peuvent  être  ensemencées  secondairement, 
par  exemple  au  moyen  d’un  poil  souillé,  que  l’espace 
balano-préputial  est  une  bonne  étuve  à  culture  pour 


réagit  localement  au  point  de  pénétration  du  virus  par 
un  chancre  primaire  caractéristique,  puis,  pendant  une 
durée  inconnue,  qui  est  probablement  d’une  ving¬ 
taine  d’années  après  la  dernière  manifestation  de  la 
maladie,  il  est  incapable  de  donner  un  nouveau  chan¬ 
cre  par  réinoculation. 

La  pustule  variolique  et  vaccinale  et  le  chancre  syphi¬ 
litique  sont  donc  comparables  en  ce  qu’ils  ne  peuvent 
être  produits  par  des  animaux  qui  ont  été  touchés 
depuis  un  certain  temps  par  ces  infections. 
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ces  microbes  et  que,  même  après  usage  de  préserva¬ 
tifs  mécaniques,  .il  est  prudent  de  rendre  ces  mu¬ 
queuses  inaptes  aux  contagions  médiates  par  une  très 
légère  onction. 


'Conclusion.  —  Il  faut  se  méfier  de  ces  microbes  ;  ils 
sont  capables  de  pénétrer  dans  l’organisme  sans  lais¬ 
ser  de  trace  à  leur  porte  d’entrée  et  l’immunité  contré 
eux  n’existe  pas. 


L’Actualité  Scieiitifl.que 

La  Presse 


Le  tubage  duodénal  dans  le  diagnostic  des  ictères  par 
rétention. 

Un  ictère  classique  étant  constaté,  et  ses 
caractères  permettant  de  l’attribuer  à  la  réten¬ 
tion  de  la  bile,  il  reste  à  préciser  la  nature  de 
l’obstacle,  élément  important  du  diagnostic, 
puisqu’il  peut  aiguiller  le  traitement  dans  la 
bonne  voie. 

Selon  MM.  Carnot  et  Gaehlincer,  le  tubage 
duodénal  permettrait  d’acquérir  des  précisions 
intéressantes  à  ce  sujet,  en  révélant  :  la  présence 
ou  l’absence  de  la  bile  clans  le  duodénum,  la 
teneur  du  suc  duodénal  en  pigments  et  sels 
biliaires,  en  ferments  pancréatiques,  en  sang, 
en  éléments  cellulaires  néoplasiques,  en  micro- 
organismes. 

Et  les  auteurs,  s’appuyant  sur  d’intéressantes 
observations,  résument  comme  suit  leur  exposé  : 

«  à)  S’il  y  a  dans  le  suc  duodénal  rétention 
biliaire  et  pancréatique  simultanée  sans  présence 
de  sang,  l’obstacle  intéresse,  à  la  fois  le  cholédo¬ 
que  et  le  Wirsung,  mais  n’cfileure  pas  l’intestin  ; 
c’est  le  plus  souvent  un  néoplasme  de  la  tête 
pancréatique. 

«  b)  S’il  y  a  rétention  biliaire  et  pancréatique, 
avec  présence  de  sang  duodénal,  et  notamment 
avec  de  petits  caillots  duodénaux,  l’obstacle 
intéresse  à  la  fois  les  voies  biliaires  et  pancréa¬ 
tiques  et  le  duodénum  :  c’est  probablement  alors 
un  néoplasme  de  la  région  vatérienne  ou  des 
parties  immédiatement  voisines  (voies  biliaires, 
etc.)  ;  la  recherche  des  éléments  cellulaires 
néoplasiques,  malgré  sa  difliculté,  pourra  alors 
être  utile. 

«  c)  S’il  y  a  rétention  biliaire  sans  rétention 
pancréatique  (les  ferments  pancréatiques  déce¬ 
lés  en  proportions  voisines  de  la  normale), 
l’obstacle  intéressera  les  voies  biliaires,  mais  non 
les  voies  pancréatiques.  Il  y  aura  donc  de  fortes 
probabilités  contre  le  néoplasme  de  la  tête  pan¬ 
créatique,  mais  au  contraire  pour  une  compres¬ 
sion  des  voies  biliaires,  directement  par  un  cal¬ 
cul,  par  un  néoplasme  primitif,  ou  indirectement, 
par  des  ganglions  ou  des  adhérences  ; 

«  d)  Enfin,  on  peut  constater,  même  après 
inspection  de  sécritine,  une  rétention  pancréa¬ 
tique  totale  (absence  de  ferments  pancréatiques  : 
trypsine  et  lipase),  et  sans  rétention  biliaire  (pré¬ 


sence  de  pigments  et  de  sels  biliaires)  :  on  peut 
alors  penser,  comme  dans  un  de  nos  cas,  à  un 
néoplasme  de  la  tête  pancréatique  intéressant 
le  canal  de  Wirsung,  mais  n’iptéressant  pas  encore 
le  cholédoque  ».  {Paris  médical,  19  mai  1923.)  , 

Traitement  des  hémoptysies  tuberculeuses. 

MM.  PiERY  et  MicifEE  recommandent,  contre 
les  hémoptysies  graves  des  tuberculeux,  les 
injections  intra-veineuses  quotidiennes,  tant 
cpue  dure  l’hémoptysie,  de  1  cnic.  d’une  solution 
stérilisée  correspondant  à  0.20  de  poudre  d’ipéça 
et  à  0.025  d’extrait  de  digitale.  Qn  pourrait, 
dans  les  cas  rebelles  ou  abondants,  aller  jusqu’à 
2  cmc. 

Les  effets  positifs  enregistrés  s’expliqueraient 
par  la  pathogénie  des  hémoptysies  hahituelles 
des  tuberculeux,  lesquelles  sont  conditionnées 
par  des  poussées  de  pneumonie  hémorragique, 
et  par  l’action  vaso-constrictive  intense  exerpée 
par  l’ipéca  et  la  digitale  sur  ies  capillaires  ppî- 
monaires.  {La  Pratique  médicale  franÇ-,  mai 
1923.) 

De  son  côté,  M.  M.  P,  'Weie  cite,  paripi  ies 
niédicaments  à  prescrire  contre  les  hémoptysies, 
l’ipéca,  isolé  ou  associé  à  la  digitale,  selon  la  mé¬ 
thode  de  Piéry  et  Michel  :  mais  il  donne  l’ipéca 
comme  un  vaso-dilatateur,  alors  que  Ips  auteurs 
précédents  le  donnent  comme  un  énergique  vaso- 
constricteur  :  il  faudrait  pourtant  s’entendre. 

Il  cite  également  l’opium  (et  la  morphine), 
dont  cependant  il  faut  se  défier,  et  qu’il  préfère 
associé-  à  l’ipé.ca  (poudre  de  Dower)  ;  les  injec¬ 
tions  intra-musculaires  de  rétro-pituitrine  ;  le 
chlorure  de  calcium  ;  le  pneumo-thorax  est  l’ul¬ 
time  ressource  thérapeutique  à  mettre  en  cbut 
vre  quand  toutes  les  autres  ont  échoué.  {La 
Médecine,  mai  1923.) 

La  tuberculose  conjugale. 

Nous  avions  procédé  en  1921  à  une  enquête 
auprès  des  praticiens  pour  arriver  à  préciser  dans 
quelle  mesure  la  tuberculose  se  transmet  d’un 
époux  à  l’autre  par  contagion  conjugale.  Les 
résultats  en  avaient  été  contradictoires. 

M.  Roussel  a  repris  cette  enquête  dans  des 
conditions  particulièrement  intéressantes,  puis- 
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qu’il  s’agissait  de  la  clientèle  d’un  dispensaire 
anti-tuberculeux,  qui  peut-être  régulièrement 
suivie  dans  le  milieu  familial 

Sur  423  familles  examinées,  il  n’aurait  ren¬ 
contré  que  22  cas  de  tuberculose  conjugale 
légitime,  soit  une  proportion  infime  de  5,2  %, 
tandis  que  les  contaminations  de  parents  à 
enfants  atteignent  une  forte  proportion  de  25,02 
pour  cent, 

•  Sa  conclusion,  des  plus  suggestives,  et  dans 
laquelle  je  retrouve  ce  que  je  pense  personnelle¬ 
ment  et  ce  que  j’ai  écrit  au  cours  de  notre  pro¬ 
pre  enquête,  sur  la  suprématie  du  terrain,  de  la 
résistance  individuelle,  l’hérédité,  est  à  citer 
textuellement  : 

«  Haute  réceptivité  chez  l’enfant,  contagion 
restreinte  chez  l’adu  te,  il  n’y  a  rien  là  qui  doive 
nous  étonner.  Ces  constatations  s’éclairent  à  la 
lumière  des  acquisitions  récentes  sur  l’allergie 
tuberculeuse. 

«  L’expérimentation  nous  apprend  que  l’ani¬ 
mal  en  expérience  se  comporte  très  différemment 
à  l’égard  d’une  primo-injection  et  à  l’égard  des 
inoculations  ultérieures.  C’est  ainsi  que  le  cobaye 
déjà  tuberculisé  résiste  parfaitement  à  des  doses 
de  bacilles  qui  seraient  mortelles  pour  un  sujet 
sain. 

«  Il  n’en  va  pas  autrement  dans  l’organisme 
humain  et  la  clinique  se  trouve  pleinement 
d’accord  avec  les  données  de  la  pathologie  expé¬ 
rimentale. 

«  La  sensibilité  de  l’enfant  et  l’évolutio  n  si 
particulière  de  sa  tuberculose  sont  dues  au 
fait  qu’il  s’agit  chez  lui  d’une  primo-infection 
sur  un  terrain  vierge. 

«  L’adulte,  au  contraire,  arrive  généralement 
au  mariage  déjà  tuberculisé  et  plus  ou  moins 
immunisé  par  des  infections  et  surinfections  suc- 


I  cessives.  Il  se  trouve,  de  ce  fait,  en  état  de  résister 
aux  contaminations  habituelles  de  la  vie  cou¬ 
rante.  Chez  lui,  «  si  la  contagion  peut  encore  se 
faire  sentir  et  est  encore  redoutable,  le  danger 
est  plutôt  dans  le  réveil  des  tuberculoses  de 
l’enfance,  restées  latentes  ».  Ainsi  se  trouve 
expliquée  la  rareté  relative  de  la  tuberculose 
conjugale. 

«  Ces  faits,  joints  à  beaucoup  d’autres,  nous 
conduisent  peu  à  peu  à  une  révision  de  l’ancienne 
conception  de  la  contagion  bacillaire.  Celle-ci  ne 
présente  pas  le  caractère  absolu  qu’elle  possède 
dans  certaines  maladies  infectieuses,  mais  dé¬ 
pend  de  conditions  multiples  de  résistance,  de 
l’hérédité  et  de  terrain. 

«  La  phtisie  de  l’adulte  ne  nous  apparaît 
plus  comme  la  conséquence  d’une  infection  ré¬ 
cente,  le  plus  souvent  primitive,  du  poumon, 
mais  comme  «  la  fm  d’une  longue  histoire  », 
dont  les  origines  remontent  généralement  à 
l’enfance. 

«  Cette  conception  nouvelle  d’une  contagion 
restreinte  et  conditionnelle  est  très  réconfortante. 
I.oin  de  nous  la  pensée  de  renoncer  à  toute  pro¬ 
phylaxie,  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu’une 
propagande  antituberculeuse  intensive  a  pro¬ 
voqué  parfois  un  peu  d’afllolement  dans  cer¬ 
tains  esprits  mal  préparés  à  la  comprendre. 

«  Sabourin  raillait  à  bon  droit  l’égoïsme  des 
«  phtisiophobes  et  phtisiomanes  ».  Le  malade 
ne  doit  pas  devenir  un  objet  de  terreur  pour  son 
entourage,  une  sorte  de  lépreux  moderne. 

«  C’est  la  tâche  capitale  des  dispensaires 
d’éduquer  et  de  surveiller  le  tuberculeux,  afin 
de  lui  permettre  de  participer  sans  danger  à  la 
vie  familiale  et  sociale  ».  (La  Médecine,  mai 
1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  biopsies  dans  le  diagnostic  précoce  du  cancer 
utérin. 

(M.  Armand  Siredey.  —  Académie  de  médecine, 
10-7-1923.) 

M.  Siredey  fait  une  communication  sur  le  diagnos^" 
tic  précoce  du  cancer  utérin  et  sur  l’utilité  des  biop¬ 
sies  pour  établir  de  bonne  heure  ce  diagnostic. 

A  son  début,  le  premier,  l’unique  symptôme  du 
cancer  de  l’utérus  se  résume  en  des  pertes  sanguines. 
Généralement  peu  abondantes,  ces  hémorrhagies 
sont  très  rapprochées  et  surviennent  dans  l’intervalle 
des  règles.  Elles  sont  provoquées  le  plus  ordinaire¬ 
ment  par  de  minimes  traumatismes  ;  injection  vagi¬ 
nale,  coït,  effort,  course  en  voiture,  etc.  La  répétition 


de  telles  pertes  sanguines  doit,  à  tout  âge,  éveiller 
l’attention  du  médecin. 

Le  toucher  vaginal  permet  de  constater  des  lésions 
du  col,  nettes  ou  simplement  suspectes,  parfois  des 
lésions  banales  concomitantes,  polypes,  myomes, 
annexites,  d’autres  fois  rien  de  très  caractéristique 
(épithélioma  de  la  muqueuse  du  corps  utérin). 

Pour  mettre  fm  aux  hésitations  du  clinicien,  M. 
Siredey  conseille  de  recourir  à  une  biopsie  du  tissu 
pathologique  prélevé  par  exérèse  ou  recueilli  par  un 
curetage  de  l’utérus.  Les  chirurgiens  ont  accusé  le 
curetage  en  question  de  constituer  une  menace  d’in¬ 
fection,  d’extension  du  néoplasme  et  d’exposer  à  des 
perforations  de  la  paroi  utérine.  M.  Siredey  ne  consi¬ 
dère  pas  ces  objections  comme  fondées.  Depuis  quinze 
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ans,  il  a  pratiqué  ou  fait  pratiquer  un  nombre  consi¬ 
dérable  de  curetages  explorateurs  et  de  biopsies  sans 
avoir  observé  la  moindre  complication.  Lorsque 
l’exaraen  biopsique  est  négatif,  toutefois,  il  ne  faut 
pas  —  comme  souvent  en  matière  d’épreuve  négative 
—  aiTirmer  que  le  cancer  n’est  pas  en'cause.  La  clini¬ 
que  conserve  alors  tous  ses  “droits. 

A  titre  d’exemples,  l’auteur  relate  huit  observa¬ 
tions  de  malades  présentant  des  lésions  utérines  à 
allures  banales  (polypes,  myomes)  chez  lesquelles 
des  biopsies  dénoncèrent  le  cancer,  assez  tôt  pour 
qu’une  hystérectomie  efficace  ait  pu  intervenir. 

Les  adénopathies  trachéo-bronchiques  de  la  seconde 
enfance. 

(MM.  Léon  Bernard  et  Vitry.  —  Académie  de 
médecine,  10-7-1923.) 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  est  une  maladie 
fréquente,  dont  on  lait  le  diagnostic  communément, 
et  que  l’on  attribue,  en  outre,  généralement  à  la  tu¬ 
berculose.  Lorsque  l’on  constate  sur  le  manubrium 
sternal  des  modifications  de  sonorité,  à  la  région 
I  inter-scapulaire  une  respiration  soufflante,  le  signe 
de  d’Espine,  lorsque  la  radiologie  montre  une  ombre 
i  médiastinale  péri-trachéo-bronchique  ou  hilaire,  on 
se  croit  volontiers  autorisé  à  considérer  le  malade  (un 
enfant,  en  général)  comme  atteint  d’adénopathie 
trachéo-bronchique  bacillaire. 

Depuis  quelque  temps,  une  certaine  réaction  s’est 
laite  contre  cette  opinion.  Comby,  Guinon,Ribadeau- 
Dumas.ont  critiqué  cette  trop  grande  simplicité  du 
diagnostic.  MM.  Léon  Bernard  et  Vitry  y  reviennent 
et  montrent  à  leur  tour  que  le  tableau  facile  sous 
lequel  on  a  présenté  l’adénopathie  trachéo-bronchi¬ 
que  a  besoin  d’être  révisé. 

II  est  classique  et  exact  d’ailleurs,  disent  ces  au¬ 
teurs,  de  considérer  que,  parmi  les  localisations  de  la 
tuberculose  infantile,  l’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  est  la  plus  fréquente,  le  substratum  anatomo- 
pathogénique  de  toutes  les  autres.  Mais,  pour  affir¬ 
mer  cette  affection,  il  faut  analyser  soigneusement 
les  signes  constatés.  Les  signes  stéthacoustiques,  d’a- 
hord,  sont  trompeurs,  car  ce  sont  plutôt  des  signes 
d’emprunts,  tenant  aux  modifications  apportées  par 
l’adénopathie  aux  organes  voisins,  et  d’autres  causes 
peuvent  les  provoquer.  Ils  manquent,  de  plus,  dans 
bien  des  cas.  Les  signes  radiologiques  donnent  aussi 
[  lieu  à  beaucoup  d’erreurs,  en  particulier  les  ombres  hi- 
j  laires  et  périhilaires  qui  correspondent  fréquemment 
I  à  des  ramifications  vasculaires  et  même  bronchiques. 

I  On  ne  saurait  poser,  donc,  le  diagnostic  d’adénopa- 
:  thie  trachéo-bronchique  qu’après  une  discussion  soi¬ 

gneuse  des  indices  stéthacoustiques  et  des  indices 
radiologiques. 

L’adénopathie  reconnue,  il  ne  s’ensuit  pas  néces¬ 
sairement  que  la  tuberculose  soit  en  cause.  Il  peut 
s’agir  d’adénopathie  consécutive  à  la  rougeole,  à  la 
coqueluche,  à  la  grippe,  etc.  Pour  établir  la  nature 
bacillaire  do  la  lésion,  on  devra  s’adresser  à  la  cuti- 


réjqctipn,  à  la  cuti-réaction  en  série  principalement. 

—  M.  Marfan  montre,  également,  la  valeur  toute 
relative  des  signes  acoustiques  et  même  des  signes  ra¬ 
diologiques  pour  reconnaître  une  adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique.  De  plus,  adénopathie  trachéo- 
bronchique  «  radiologique  »  ne  signifie  nullement 
tuberculose  des  ganglions  bronchiques.  Le  diagnos¬ 
tic  d’adénopathie  se  basera  sur  un  examen  radiologi¬ 
que  convenablement  discuté,  et  la  cutiréaction  aidera 
à  définir  la  nature  de  la  lésion. 

Sur  les  tétines.  A  propos  d’une  affiche-réclame. 
(M.  Cazeneuve.  —  Mcacfemie  de  medecine, 10-7-1 923). 

M.  Pinard,  qui  voyage  quelquefois  en  autobus, 
aperçut  un  jour  dans  un  de  ces  véhicules  une  affiche- 
réclame  représentant  une  mère  donnant  le  sein  à  son 
enfant  et  celui-ci  repoussant  le  sein  pour  réclamer  la 
tétine  X,  avec  cette  légende  :  «  Il  ne  faut  faire  aux 
enfants  nulle  peine,  même  légère  !  » 

Le  puériculteur  vigilant  qu’est  M.  Pinard  et  M. 
Cazeneuve  protestent  contre  de  telles  affiches  qui  en¬ 
couragent  l’allaitement  artificiel  au  détriment  de 
l’allaitement  maternel  ou  de  l’allaitement  au  sein.  Ils 
demandent  à  l’Académie  d’émettre  un  vœu  pour 
qu’une  réglementation  vienne  prévenir  les  dangers 
d’une  semblable  propagande. 

M.  Pinard  voudrait  également  que  fu.Çsent  inter¬ 
dites  la  fabrication  et  la  Vente  des  sucettes,  comme 
l’a  été  la  vente  du  biberon  à  long  tube. 

La  fièvre  dans  le  cancer. 

(MM,  Roch  et  Bickel,  de  Genève.  —Soc.  méd.  des 
hôp.,  18-5-1923.) 

L’existence  de  mouvements  fébriles  au  cours  de 
l’évolution  du  cancer  est  connue  depuis  longtemps, 
mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  quant  à  la  pa¬ 
thogénie  de  ces  troubles.  Pour  les  uns,  la  fièvre 
dans  le  cancer  dépend  toujours  de  complications' 
inflammatoires  ou  putrides  ;  pour  d’autres,  au 
contraire,  le  cancer  peut  être,  par  la  désintégration 
tissulaire  qu’il  engendre,  la  cause  exclusive  et  di¬ 
recte  d’une  hyperthermie  quelquefois  élevée.  Gette 
conception  semble  s’affirmer  de  plus  en  plus,  des 
observations  actuellement  assez  nombreuses  parlant 
èn  sa  faveur. 

La  fièvre,  qui  apparaît  ordinairement  à  la  période 
d’état  ou  à  la  période  terminale  de  la  maladie,  suit  le 
plus  souvent  une  marche  irrégulière  et  atypique. 
Elle  est,  en  général,  modérée,  continue,  avec  rémis¬ 
sion  matinale.  Plus  rarement,  on  a  observé  le  type 
rémittent  ou  intermittent.  Exceptionnellement,  la 
courbe  prend  un  aspect  ondulant.  Il  en  fut  ainsi  chez 
une  malade  dont  MM.  Roch  et  Bickel  rapportent  l’ob¬ 
servation. 

Chez  une  femme  atteinte  de  métastase  vertébrale 
d’un  cancer  du  sein  opéré,  les  auteurs  ont  noté  une 
fièvre  à  type  régulièrement  ondulant.  En  six  mois, 
lai  malade  eut  19  poussées  fébriles,  de  six  à  huit  jours 
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de  durée  chacune  environ^  montant  à  89°  et  plus 
au  moment  maximum,  vers  lë  4°  ou  5®  joUt.  Devant 
ces  phénomènes  fébriles  insolites-,  on  pensa  aux  dia¬ 
gnostics  les  plus  divers.  Cinq  hémocultures  se  mon¬ 
trèrent  toutes  négatives.  Les  séro-diâgnostics  typhi¬ 
que,  paratyphique,  et  fièvre  de  Malte,  furent  néga¬ 
tifs.  Wassermann  et  cuti-réaction  à  la  tuberculine 
né  gatifs  également.  L’autopsie  montra  d’ailleurs 
l’absence  de  toute  lésion,  en  dehors  dU  carcinome. 

MM.  Roch  et  Bickel  ont  retroUvé  dans  les  archi¬ 
ves  de  la  clinique  médicale  de  Genève,  dirigée  alors 
par  le  professeur  Bard,  un  cas  analogue,  de  moins 
longue  durée  cependant. 

Quant  au  mécanisme  producteur  de  cette  fièvre,  il 
reste  évidemment  difficile  à  préciser  avec  certitude. 
La  notion  la  plus  vraisemblable  semble  être  celle 
d’une  dissémination  périodique  du  carcinome  par 
voie  sanguine,  chaque  poussée  fébrile  correspondant 
à  une  invasion  nouvelle  de  la  circulation. 

Péricardite  tuberculeuse  hémorrhagique.  Paracentèse. 
(M.  Amaudrut,  de  Laval.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
1-6-1923.) 

M.  Grenet  présente  un  travail  de  M.  Amaudrut,  de 
Laval,  concernant  un  cas  de  péricardite  tuberculeuse 
à  épanchement  volumineux  et  hémorrhagique,  traitée 
par  la  paracentèse  du  péricarde  et  guérie. 

Le  malade,  un  garçon  de  13  ans,  entra  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Amaudrut  très  amaigri  et  fortement  dysp¬ 
néique.  Les  bruits  du  cœur  étaient  sourds,  la  matité 
cardiaque  très  augmentée.  Fièvre  tous  les  soirs. 
L’examen  radioscopique  montra  une  ombre  cardia¬ 
que  débordante  et  confirma  le  diagnostic  clinique  de 
péricardite. 

L’auteur  pratiqua  deux  paracentèses  du  péricarde 
par  la  voie  épigastrique  de  Marfan,  après  anesthésie 
de  la  peau  et  de  la  région  rétro-sternale  à  la  syncaïne. 
La  pression  (mesurée  au  manomètre  de  Claude)  était 
de  20  cc.  d’eau  avant  toute  évacuation  et  de  10  c.  c. 
après  écoulement  de  150  cent,  cubes  de  liquide.  L’en¬ 
fant  fut  soumis  au  régime  déchloruré  et  à  l’héliothé¬ 
rapie  prolongée.  La  guérison  se  maintient  depuis 
dix  mois. 

Pneumonie  sur  des  malformations  pulmonaires. 
(MM.  Paisseau  et  Düchon.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
1-6-1923.) 

M.  Paisseau  a  traité  un  malade  atteint  de  pneu¬ 
monie  circonscrite  au  début  à  un  lobe  pulmonaire 
de  situation  anormale.  Les  malformations  pulmo¬ 
naires,  reconnues  à  l’autopsie,  chez  ce  patient,  étaient 
les  suivantes  :  le  poumon  gauche  était  presque  entiè¬ 
rement  constitué  par  un  lobe  unique,  avec  un  second 
lobe  rudimentaire  rejeté  à  la  partie  postérieure  ;  le 
poumon  droit  était  réduit  à  deux  lobes. 

La  pneumonie  commença  précisément  par  le  petit 
lobe  anormal  du  poumon  gauche.  Elle  donna  un  en¬ 
semble  de  signes  stéthacoustiques  et  radiologiques 


localisés  à  la  région  médiastinale  et  à  la  partie  interns 
du  champ  pulmonaire  gauche.  On  aurait  pu  péiiaerà 
l’existence  d’une  pneumonie  centrale. 

Malgré  un  traitement  sérbthérapique  (injeotioii 
intra-musculaire,  en  plusieurs  fois,  de  200  cc.  de  sé¬ 
rum  anti-pneumococcique),  une  complication  ménin¬ 
gée  se  déclara,  à  laquelle  le  malade  succomba. 

La  syphilis  en  1922. 

(MM.  Maurice  Renaub  et  Maréchal.  —  Soc.  méi. 
des  hôp.,  8-6-1923.) 

Chargés  d’une  consultation  spéciale  du  soir  à  l’hô¬ 
pital  Bichat,  MM.  Maurice  Renaud  et  Maréchal  ont 
établi  la  statistique  du  nombre  des  malades  qui  s’y 
sont  présentés  depuis  le  1®”  novembre  1921  jusqu’au 
1®''  mai  1923,  en  indiquant  la  nature  des  accidents 
(chancre,  accidents  secondaires,  tertiaires,  absence 
d’accidents),  qu’ils  ont  offerts. 

Les  auteurs  ont  vu  que  le  nombre  des  syphilis  pri¬ 
maires  était  allé  en  diminuant  et  n’avait  pas  l’im^ 
portance  quion  aurait  pu  croire.  Ils  ont  vu  égale¬ 
ment  que  les  accidents  ne  se  montraient  en  réalité 
que  chez  des  malades  insuffisamment  traités.  Sans 
vouloir  tirer  de  cette  petite  statistique  des  déduc¬ 
tions  dogmatiques,  il  a  paru  à  MM.  Renaud  et  Maré¬ 
chal  qu’elle  autorisait  néanmoins  une  conclusion 
optimiste,  montrant  que  si  l’on  persévérait  dans 
l’effort  commencé,  nous  verrions  bientôt  la  syphilis 
reléguée,  avec  la  peste  et  la  variole,  dans  la  catégorie 
des  maladies  dont  le  fantôme  n’est  plus  qu’un  souve¬ 
nir. 

—  M.  Queyrat  remarque  que  tous  les  syphiligrà- 
phes  constatent  avec  joie  la  diminution  progressive 
des  accidents  primaires.  Elle  tient  au  traitement 
méthodique  et  énergique  institué  chez  les  syphiliti¬ 
ques  dès  l’apparition  des  premiers  signes.  Il  faut,  à  ce 
point  de  vue,  s’adresser  aux  doses  élevées  d’arséno- 
benzènes,  qui  seules,  pour  l’auteur,  donnent  des  ré¬ 
sultats  vraiment  satisfaisants. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  Médecine. 

Sur  les  réactions  focales  à  la  tuberculine  chez  le  chien» 

MM.  Sëndrail  et  Lasserre  utilisent  systémati¬ 
quement  les  injections  sous-cutanées  de  tuberculine 
pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  chez  le  chien. 
Les  auteurs  ont  pu  constater  que  des  lésions  très  dis¬ 
crètes,  absolument  insoupçonnées,  ont  pu  être  ainsi 
révélées,  et  leur  nature  a  pu  être  précisée  de  façon 
assez  précoce,  avant  que  l’animal  atteint  ne  soit 
devenu  dangereux  pour  son  entourage. 

Quelques  recherches  sur  la  thérapeutique  du  muguet. 

MM.  Valbiguié  et  Cadenat  ont  reconnu  ,  dans 
leurs  recherches  que  le  borax,  alcalin  le  plus  em- 
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ployé  dans  le  traitement  du  muguet,  n’agit  pas  seu^-  / 
lement  comme  alcalin,  mais  par  son  activité  propre. 
Des  nombreux  essais  de  culture  de  ce  champignon 
en  milieu  glycérine  boratée  alcalin,  et  glycérine  bora- 
tée  acide,  il  résulte  que  le  borax  arrête  le  développe- 
ïiieht  du  muguet  électivement  quelle  qüe  soit  la  réac¬ 
tion  du  milieu.  . 

L’iode,  essayé  sous  ïorme  de  solution  de  lugol, 
n’arrête  pas  toujours  le  développement  de  ce  cham¬ 
pignon,  tandis  que  le  bleu  de  méthylène,même  en  so¬ 
lution  à  1  /lOOO.ÔOO,  l’arrête  complètement  et  paraît 
donc  devoir  prendre  place  dans  la  thérapeutique  du 
muguet. 

La  période  terminale  de  l’endocardite  maligne  à  forme 
prolongée. 

M.  PujoL  a  observé  personnellement  cinq  cas 
d’endocardite  maligne,  maladie  dont  la  période  ter¬ 
minale  est  encore  assez  insuffisamment  décrite  :  les 
auteurs  incriminent  en  effet  les  progrès  de  la  septi¬ 
cémie  et  accessoirement  les  complications  vasculai¬ 
res. 

Sur  les  5  cas  observés,  P.  a  vu  deux  de  ses  malades 
succomber  à  l’insuffisance  rénale  avec  azotémie  ;  dans 
les  trois  autres  cas,  l’obstruction  de  l’aorte  par  un 
gros  embolus,  la  rupture  d’un  gros  vaisseau  du  hile 
du  poumon,  la  gangrène  intestinale  consécutive  à 
la  thrombose  d’un  vaisseau  mésentérique,  ont  été 
la  cause  de  la  mort.  Dans  aucun  de  ces  cas,  le  malade 
n’a  succombé  aux  progrès  de  la  septicémie. 

Un  cas  de  corps  étrangers  des  voies  digestives  chez  un 
nourrisson. 

M.  Auban  rapporte  l’observation  d’un  enfant  de 
trois  mois  qui  déglutit  une  petite  épingle  broche  de 
barçtte.  L’évolution  fut  relativement  favorable, 
puisque  l’expulsion  put  se  réaliser  le  4®  jour  par  les 
voies  naturelles.  L’extraction  fut  effectuée  seule¬ 
ment  dans  la  dernière  partie  du  rectum. 

L’auteur  rappelle  à  ce  sujet  la  grande  fréquence 
des  corps  étrangers  des  voies  digestives  :  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  l’examen  radioscopique,  qui  seul, 
permettra  l’attente  nécessaire  à  l’évolution  normale 
possible. 

Les  complications  infectieuses  ou  mécaniques  ne 
sont  pas  rares,  elles  sont  toujours  à  redouter,  et  l’exa¬ 
men  à  l’écran  est  indispensable  pour  les  diagnosti¬ 
quer  utilement. 

Indications,  technique  générale  et  résultats  actuels 
de  la  curiethérapie  des  cancers. 

M.  Félix.  —  Le  rayonnement  y  des  corps  radioac¬ 
tifs  est  actuellement  presque  seul  employé  dans  la 
curiethérapie  des  cancers,  car  il  a  Une  action  élective 
sur  les  cellules  cancéreuses,  qui  paraît  maxima  au 
moment  de  l’activité  caryocinétique. 

Pour  atteindre  toutes  les  cellules  d’une  tumeur 
à  des  doses  efficaces  et  non  excitantes,  on  doit  s’ef. 


forcer,  en  technique  générale  actuelle,  de  répartir  de 
nombreux  foyers  radioactifs  assez  minimes  dans  la 
tumeur  et  ses  abords,  et  de  prolonger  l’irradiatioh 
pendant  plusieurs  jours  suivant  la  dose  à  donner,  et 
la  radiosensibilité  de  la  ^meur,  évaluée  surtout  d’a¬ 
près  la  valeur  caryocinétique. 

Seule  la  confrontation  de  bonnes  observations  ou 
statistiques  permettra  de  juger  de  leur  valeur  res¬ 
pective.  Les  résultats  actuels  ne  doivent  pas  être 
envisagés,  ou  rarement,  au  point  de  vue  de  la  guéri¬ 
son  définitive  ;  mais  publiés  avec  leurs  techniques 
.  précises  et  confrontés,  ils  permettraient  peut-être  de 
modifier  utilement  ces  techniques,  , 

Ils  sont  d’ailleurs  intéressants  à  connaître,  les 
meilleurs  étant  obtenus  dans  les  cancers  (même  dits 
radio-résistants)  de  la  peau,  de  la  langue  et  de  l’uté¬ 
rus.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  radium  doit  être  asso¬ 
cié  à  la  radiothérapie  à  courte  longueur  d’onde  et  à 
la  chirurgie. 

Le  diagnostic  de  la  lithiase  vésiculaire  à  forme  gas¬ 
tralgique  et  son  traitement. 

M.  Dambrin,  ayant  eu  l’occasion  d’intervenir  dans 
plusieurs  cas  dè  lithiase  vésiculaire  évoluant  sous  la 
forme  gastralgique,  tient  à  e  n  profiter  pour  étudier 
l’évolution  de  cette  forme  clinique  toute  spéciale, 
sur  laquelle  l’attention  a  été  récemment  attirée  par 
différents  auteurs.  Après  en  avoir  étudié  la  sympto¬ 
matologie  un  peu  particulière,  il  insiste  surtout  sUb 
le  diagnostic  presque  toujours  assez  délicat  à  établir, 
et  termine  par  une  série  de  considérations  sur  le 
traitement  qu’il  convient  d’instituer,  et  qui  ne  peut 
être  que  chirurgical,  consistant  pn  Une  cholécys¬ 
tectomie,  dont  il  précise  les  indications  et  la  techni¬ 
que. 

Contribution  à  la  sédimentation  globulaire. 

M.  Bassal,  après  avoir  passé  en  revue  les  différents 
travaux  parus  sur  cette'  question,  rapporté  les  résul¬ 
tats  de  ses  propres  expériences  sur  le  cObaye  après 
saignées  répétées,  injections  de  sèrUm  de  cheval,  in¬ 
toxications  par  le  plomb,  la  sapohine,  le  gaz  d’éclai¬ 
rage,  l’aniline.  Les  résultats  obtenus  ont  été  très  va¬ 
riables  ;  seule,  l’intoxication  par  le  plomb  a  entraîné 
un  retard  manifeste  de  la  sédlfflentation.  Il  conclut 
à  la  nécessité  d’adopter  une  technique  et  une  nota¬ 
tion  uniformes  et  d’étudier  le  rôle  de  chacun  des 
composants  du  sang  dans  le  mécanisme  de  la  réac¬ 
tion.  ' 

Tuberculose  sous-cutanée  chez  la  vache. 

MM.  ËÊSNOit  et  Robin  ont  observé  chez  une  va¬ 
che  laitière  des  localisations  Superficielles  de  la  tuber¬ 
culose  assez  différentes  dans  leur  aspect  de  celles  or¬ 
dinairement  décrites  chez  les  bovins.  En- effet,  dans 
les  cas  précédemment  signalés,  les  lésions  situées 
dans  le  derme  ou  le  tissu  conjonctif  sous-cutané  se 
présentent  sous  la  forme  de  petites  tumeurs  non  sup- 


2772 


LE  CONCODRS  MEDICAL 


12  -  vjii  -  23 


purantes,  pauvres  en  bacilles  de  Koch,  et  où  l’on  re¬ 
trouve,  plus  ou  moins  ordonnés,  les  éléments  des 
follicules  tueberculeux.  L’inoculation  au  cobaye 
réussit  rarement  à  mettre  les  germes  en  évidence.et 
en  considère  ces  lésions  comme  l’œuvre  d’un  bacille 
tuberculeux  à  virulence  très  atténuée. 

Dans  l’observation  présentée  par  les  auteurs,  les 
lésions  sous-cutanées  sont  constituées  par  des  abcès 
du  volume  d’un  œuf  de  poule,  situés  en  divers  points 
de  la  paroi  thoracique  ;  l’un  d’eux  communique  par 
une  étroite  fistule  avec  une  grande  poche  purulente 
sous-pleurale,  et  l’autopsie  révéla  en  outre  une  tuber¬ 
culose  étendue  à  toutes  les  masses  ganglionnaires 
ainsi  qu’aux  divers  parenchymes.  De  plus,  l’examen 
bactériologique  montra  dans  le  pus  des  quantités  ex¬ 
ceptionnelles  de  bacilles  de  Koch,  qui,  inoculés  au 
cobaye,  le  tuèrent  en  40  à  45  jours. 

Les  auteurs  font  remarquer  la  curieuse  ressem¬ 
blance  de  pareilles  altérations  avec  certains  abcès  tu¬ 
berculeux  chroniques  chez  l’homme,  dont  le  pus 
fuse  à  une  certaine  distance  du  point  initial  en  sui¬ 
vant  les  espaces  intermusculalres. 

Syndrome  de  Raynaud  et  syphilis. 

M.  Laporte  communique  deux  observations  de 
malades  présentant  un  syndrome  typique  de  maladie 
de  Raynaud,  dont  l’origine  syphilitique  est  indénia¬ 
ble,  bien  que,  dans  un  cas,  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  eût  été  négative. 


complète,  surtout  dans  la  2®  observation,  bien  qu’il 
existât  un  amincissement  au  niveau  de  la  cicatrice. 

Rétention  placentaire  dans  un  utérus  bicorne. 

M.  Daléas  en  rapporte  2  observations,  où  il  prati¬ 
qua  sous  anesthésie  épidurale  un  curage  digital  après 
dilatation  de  l’anneau  de  contraction  ayant  produit 
l’enchatonnement. 

Notes  sur  une  série  de  huit  opérations  césariennes. 

MM.  Audebert  et  Fournier  ont  eu  l’occasion  de 
pratiquer  huit  opérations  césariennes,  dont  5  conser¬ 
vatrices  et  3  suivies  d’opération  de  Porro.  Les  résul¬ 
tats  furent  excellents,  bien  que  dans  2  cas,  on  soit 
intervenu  tardivement,  15  et  30  heures  après  le  début 
du  travail. 

Fibrome  sous-muqueux  compliqué  d’hématométrie. 

M.  Fournier  communique  l’observation  d’une 
femme  de  64  ans  présentant  un  utérus  volumineux 
contenant  environ  500  cc.  de  liquide  chocolaté  avec 
un  fibrome  sous-muqueux  du  volume  du  poing  fai¬ 
sant  bouchon  au  niveau  du  col. 

Les  résultats  immédiats  de  l’hystérectomie  sub¬ 
totale  furent  excellents,  mais  la  malade  succomba 
un  an  plus  tard  à  une  dégénérescence  cancéreuse 
du  moignon  cervical. 


Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Placenta  prævia  central.  Opération  césarienne. 

M.  Laurentie  rapporte  l’observation  d’une  pri¬ 
mipare  présentant  un  placenta  prævia  central.  Chez 
laquelle,  par  suite  d’une  hémorragie  très  abondante, 
on  fit  une  césarienne  conservatrice.  On  obtint  un 
enfant  vivant  ;  les  suites  immédiates  furent  excellen¬ 
tes,  mais  à  partir  du  6®  jour,  la  malade  présenta  des 
hématémèses,  puis  du  mélæna  et  décéda  après  une 
nouvelle  hémorragie  gastrique.  Bien  que  l’autopsie 
n’ait  pu  être  pratiquée,  tout  porte  à  croire  qu’il  s’est 
agi  d’un  ulcère  latent  de  l’estomac. 

Dermatite  polymorphe  au  cours  de  deux  grossesses 
gémellaires  successives. 

M.  Laurentie  a  eu  l’occasion  d’observer  chez  une 
même  malade,  au  cours  de  deux  grossesses  gémellai¬ 
res,  la  présence  d’une  éruption  prurigineuse  localisée 
aux  membres,  avec  lésions  vésiculeuses  et  pustu¬ 
leuses,  qui  disparurent  après  l’accouchement.  Cette 
dermatite  paraît  devoir  être  mis  sur  le  compte  de 
l’auto-intoxication  gravidique. 

Etude  histologique  de  deux  cicatrices  utérines  post¬ 
césariennes. 


MM.  Audebert  et  Rascol  ont  pu  constater,  dans 
ces  deux  cas  une  restauration  musculaire  presque 


Abcès  parotidien  chez  un  enfant  de  trois  mois. 

M.  Fournier  a  observé  chez  un  nourrisson  de  3 
mois,  dont  la  mère  avait  eu  8  jours  auparavant  un 
abcès  du  sein,  et  continué  néanmoins  l’allaitement, 
un  abcès  de  la  région  parotidienne  qui,  une  fois  incisé, 
guérit  sans  complication. 


Torsion  d’un  hémato-salpinx  consécutive  à  l’évacua¬ 
tion  d’un  hématocolpos. 

M.  Laurentie  communique  l’observation  d’une 
jeune  fille  présentant  depuis  plusieurs  années  des 
crises  douloureuses  revenant  chaque  mois,  et  chez 
laquelle  il  avait  porté  le  diagnostcic  d’hémato-col- 
pos.  L’intervention  fut  refusée,  et  la  jeune  fille  se 
maria,  mais  devant  la  recrudescence  des  symptômes, 
il  fallut  bien  consentir  à  une  opération  qui  amena  l’é¬ 
vacuation  d’un  litre  et  demi  de  sang.  Les  suites  im¬ 
médiates  furent  parfaites,  mais  au  bout  de  10  jours, 
.apparition  d’une  tuméfaction  abdominale  doulou- 
’reuse  avec  mauvais  état  général  et  fièvre.  La  laparoto¬ 
mie  montra  un  gros  hématosalpinx  tordu  avec  poches 
purulentes,  qu’il  fallut  traiter  par  l’hystéreectomie. 


Deux  nouveaux  cas  de  torsion  axiale  de  fibromes 
utérins  sans  manifestation  clinique. 

MM.  Dambrin  et  Bernardbeig  rapportent  deux 
observations  où  la  torsion  s’èst  effectuée  de  gauche  à 
•.droite  atteignant  une  fois  90,  et  l’autre  45  degrés.  Les 
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annexes  placées  en  position  postérieure  présentaient 
du  varicocèle. 

Sur  le  traitement  du  prolapsus  utéro-vaginal 
récidivant. 

MMM.  Dambrin  et  BernarUbeig  relatent  2  obser¬ 
vations  ;  la  première  concernant  une  femme  de  77  ans 
chez  laquelle  on  fit  le  cloisonnement  de  Lefort  avec 
excellent  résultat,  et  la  seconde,  se  rapportant  à  une 
femme  de  68  ans  chez  laquelle  on  fut  amené  par  suite 
de  récidives  et  devant  le  refus  de  l’opération  de  Lefort 
à  exécuter  successivement,  d’abord  une  colpectomie 
avec  périnéorraphie,  puis  une  hystérectomie  subto¬ 
tale  avec  fixation  du  moignon  à  la  paroi,  et  enfin  une 
nouvelle  périnéorraphie. 

Un  cas  d’apoplexie  utérine  traitée  par  l’hystérectomie. 

MM.  Àudebert  et  Fournier.  —  Il  s’agit  d’une 
lllpare  au  6®  mois  de  grossesse  amenée  à  la  clini¬ 
que  d’accouchements  pour  hémorragie  extrêmement 
abondante. 

La  température  est  normale,  le  pouls  à  140,  la 
hauteur  utérine  de  27  cm.  ;  l’utérus,  à  ce  moment 
assez  mou,  permet  de  sentir  un  fœtus  en  position 
transverse.  Puis  la  malade  présente  des  vomisse¬ 
ments,  des  syncopes  pendant  que  le  pouls  tombe  à  64 
et  que  l’utérus  devient  d’une  dureté  ligneuse.  Etat 
général  très  grave,  malgré  sérum  glucosé,  huile  cam¬ 
phrée,  etc.  L’évacuation  utérine  s’impose,  on  tente 
mais  en  vain  de  dilater  le  col  ;  il  faut  recourir  à  l’hys- 
térectomie  dont  les  suites  ont  été  excellentes. 

Septicémie  puerpérale  à  streptocoque.  Guérison. 

MM.  Poux  et  Rascol  ont  eu  à  suivre  une  primi-' 
pare  dont  la  grossesse  avait  été  normale, mais  qui  pré¬ 
senta  des  complications  infectieuses  dans  les  suites 
de  couches.  L’hémoculture  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  streptococcémie.  Grâce  au  traitement  employé 
(lantol  intraveineux,  sérum  antistreptococcique,  ab¬ 
cès  de  fixation),  on  obtint  la  guérison,  ce  qui  est  un 
fait  assez  rare. 

Kyste  suppuré  de  l’ovaire  avec  nécrose  de  la  paroi 
antérieure  du  rectum. 

MM.  Tourneux  et  Boillat  ont  eu  à  intervenir 
chez  une  femme  âgée  de  48  ans,  sans  passé  gynécolo¬ 
gique  ou  obstétrical,  qui  présentait  depuis  le  début 
de  mars  1923  de  violentes  douleurs  dans  le  flanc 
droit,  coïncidant  avec  la  présence  dans  cette  même 
région  d’une  tumeur  volumineuse,  douloureuse, 
'mate  et  rénitente.  Pouls  normal,  .température  38  et 
39  ;  à  l’examen,  on  trouve  un  petit  utérus  refoulé  à 
droite  sous  la  symphyse  pubienne  par  deux  collec¬ 
tions  remplissant  le  cul-de-sac  de  Douglas  et  dont 
l’une  remonte  à  droite  jusqu’à  la  hauteur  de  l’ombi¬ 
lic. 

Le  diagnostic  porté  fut  celui  de  kyste  suppuré  de 
l’ovaire  droit  avec  aiinexite  gauche.  L’intervention 


chirurgicale  pratiquée  le  21  avril  montra  Uh  hydro- 
salpinx  gauche  et  un  kyste  suppuré  de  l’ovaire  gaut 
che  inclus  dans  le  ligament  large  ;  pour  faciliter  les 
manœuvres,  on  fit  d’abord  une  hystérectomie  totale, 
puis  on  procéda  à  l’ablation  du  kyste.  Son  contenu 
purulent  avait  infiltré  la  paroi  antérieure  du  rectum 
qui  dut  être  largement  réséquée.  La  brèche  fut  sutu¬ 
rée  transversalement.  Les  suites  opératoires  furent 
parfaites. 

j  Un  cas  mortel  d’urémie  pendant  la  grossesse. 

MM.  Gay  et  Rascol  oiit  observé  une  primipare  de 
22  ans,  au  5®  mois  de  grossesse,  qui  présenta  une 
crise  d’urémie  à  forme  gastro-intestinale  à  évolution 
fatale,  malgré  toute  la  thérapeutique  mise  en  œuvre. 

Vomissements  graves  au  début  de  la  grossesse  traités, 
et  guéris  par  la  suggestion. 

MM.  Audebert  et  Gay  ont  guéri  une  primipare  de 
28  ans,  enceinte  de  8  mois,  atteinte  de  vomissements 
incoercibles  ayant  résisté  à  toute  thérapeutique,  par 
le  simulacre  d’une  intervention  chirurgicale  faite 
sous  anesthésie  générale. 

Anesthésie  épidurale  pour  ovarite  scléro-kystique. 

M.  Daléas  rapporte  deux  observations  de  mala¬ 
des  qui  furent  grandement  améliorées  par  des  injec¬ 
tions  épidurales  de  0,30  cgr.  de  novocaïne. 

Société  de  chirurgie. 

Ethmoïdectomie  par  voie  orbitaire  dans  les  sinusites. 

M.-  Escat,  s’appuyant  sur  les  résultats  curatifs  par¬ 
faits  obtenus  chez  13  sujets  atteints  de  suppuration 
isolée  ou  combinée  des  diverses  cavités  pneumatiques 
de  la  face  (ethmoïdales,  sphénoïdales,  frontales, 
maxillaires)  par  l’ ethmoïdectomie  externe  suivie  de 
drainage  strictement  nasal,  insiste  sur  la  simplicité 
et  l’innocuité  de  cette  opération,  non  seulement  au 
point  de  vue  vital,  mais  au  point  de  vue  de  l’inté¬ 
grité  des  voies  lacrymales,  de  la  fonction  du  grand 
oblique  et  de  l’esthétique  de  la  face. 

Thrombose  post-opératoire  de  l’aorte  abdominale. 

MM.  Baudet  et  Baillot  présentent  les  pièces  né- 
i  cropsiques  d’une  femme  de  68  ans  décédée  après  une 
laparotomie  exploratrice  pour  cancer  du  pylore  pro¬ 
pagé  dans  toute  la  région.  Le  lendemain  de  l’interven¬ 
tion,  elle  avait  montré  un  refroidissement  considéra¬ 
ble  des  membres  inférieurs  avec  une  disparition  pres¬ 
que  complète  du  pouls  fémoral. 

L’autopsie  montra  une  large  plaque,  athéroma¬ 
teuse  de  l’aorte  avec  2  volumineux  caillots  oblité¬ 
rant  complètement  l’artère  ;  d’autres  plaques  se 
trouvaient  sur  la  crosse  et  les  valvules  sigmoïdes. 
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Modifications  du  procédé  de  Siebenmpnn  dans  la 
plastique  post-opératoire  de  l^évldement  pétro-mr  s-^ 
toidien. 

RtCAVP  expose  le  procédé  opératoire  qu’il  p 
utilisé  dans  trois  cps,  et  qui  cousiste  à  tailler  ?  lam¬ 
beaux,  le  preiuier  supérieur,  de  îoriue  triangulaire,  dé^ 
coupé  par  2  incisures  libérant,  l’une,  la  racipc  dé  l’hé¬ 
lix  et  du  tragus  et  l’autre  se  dirigeant  vers  ranthélix 
et  le  second  taillé  comme  dans  le  procédé  de  Hôrner. 

Perforations  multiples  de  l’hypopharynx  consécuii- 
vea  à  dos  tentatives  aveugles  d’extraction  d’un  den¬ 
tier. 

14.  Rioxun  seaer-t  d’un  cas  récemment  observé 
pour  insister  sur  les  dangers.de  l’extraction  des  corps 
étrangers  de  l’hypopharynx  sans  œsophagoscopie. 
Une  malade  chez  laquelle  on  avait  essayé  ces  ma¬ 
nœuvres  succomba  en  effet  à  une  œsophagite  aiguë  et 
l’ftutupsie  uioptra  toute  une  série  de  lésions  causées 
par  Ips  tentatives  d’extractiou  faites  aveuglément. 

Trente  cas  de  cancer  du  col  utérin  traités  par  la  cu¬ 
riethérapie. 

M.  Ducuing  cornmunique  les  résultats  qu’il  a  ob¬ 
tenus  dans  une  série  de  trente  ,  cas  complètement 
inopérables  :  immédiats,  ils  paraissaient  très  bons  ; 
utérieurement,  ils  sont  un  peu  moins  brillants. 

En  effet,  sur  30  malades  traitées,  7  sont  mortes  ra¬ 
pidement  sans  amélioration  ;  5  ont  présenté  une  amé¬ 
lioration  passagère,  et  sont  décédées  du  fait  de  la 
reprise  de  l’évolution  néoplasique  ;  5  ont  paru  gué¬ 
ries  localement,  mais  ont  succombé  à  des  métastases 
diverses  (ganglions,  foie,  etc.)  ;  7  sont  actuellement 
ep  a^^cellent  état  (guérison  datant'de  6  niois  à  3  ans), 
t,  atteinte  d’un  cancer  propagé  au  vagin  a  été  assez 
amélierée  poui'  permettre  un  Wertheimi  mais  elle  a 
suocQjnhé  un  an  plus  tard  des  suites  d’un  abcès  du 
poumon  ;  enfin,  5  malades  ont  été  perdues  de  vue. 

L’auteur  estime  que  l’op  est  en  droit  d’espérer  ob¬ 
tenir  de  bien  meilleurs  résultats  définitifs  et  pense 
que  nombre  des  échecs  qu’il  a  observés  doivent  rele¬ 
ver  de  fautes  de  technique  (emploi  d’une  dose  totale 
insuffisante,  mauvais  choix  dans  les  doses  initiales, 


disposition  défectueuse  des  foyers  d’irradiation).  Il 
est,  en  outre,  d’avis  qu’il  convient  de  soumettre  les 
malades  traitées  par  la  curiethérapie  à  des  séances  de 
radiothérapie  à  courte  longueur  d’onde. 

Société  anatomo-çli,nique.  , 

Radiumthérapie  d’un  angiome  de  la  face. 

M.  FÉinx  présente  un  enfant  de  6  mois,  qui  offrait 
dans  la  région  auriculaire  droite,  une  nappe  angiq- 
mateuse  hoursouflée,  saillante  apx  efforts,  et  qui  diS" 
parut  presque  totalement  à  1  a  suite  de  trois  séries  de 
radiumthérapie  en  utilisant  pres.qu’uniqnement  le 
rayonnement  B. 

Fracture  de  la  partie  antérieure  de  la  base  du  crâne. 

M.  Boularan  rapporte  l’observation  d’un  homme 
ayant  reçu  up  coup  de  pied  de  cheval  sur  la  face,  et 
chez  lequel,  la  pointe  du  fer,  respectant  l’os  frontal 
et  les  cavités  orbitaires,  avait  enfoncé  les  os  propres 
du  nez.  Lors  de  l’intervention,  on  trouva,  en  pipa 
d’esquilles  provenant  des  os  propres  et  du  vomer, 
l’ethmoïde  qui  avait  été  détaché  en  un  seul  blOP,  en 
entier,  puisqu’il  présentait  non  seulement  sa  lame 
verticale,  mais  encore  la  lame  criblée  et  l’apophyse 
eristagallj.  Le  blessé  mourut  le  3®  jour  de  méningo- 
encéphalite. 

Fracture  par  tassement  du  calcanéum. 

M.  Boularan  communique  le  cas  d’un  enfonce¬ 
ment  du  thalamus  et  du  dos  du  calcanéum  avec  fissu¬ 
res  multiples  irradiées  dans  tous  l’os.  En  plus  des 
ecchymoses  des  gouttières  malléolaires,  il  existait  une 
vaste  ecchymose  plantaire  ayant  fusé  sur  les  Parties 
latérales  des  orteils  ,  ce  qui  ne  s’observe  que  lorsqu’il 
y  a  lésion  de  la  tête  fies  métatarsiens. 

Lombalisation  de  la  première  vertèbre  sacrée 

M.  Boularan  rapporte  deu  x  cas  de  cette  lésion  où 
la  lombalisation  était  totale,  et  où  l’on  a  pu  recom 
naître  la  présence  d’une  vertèbre  cunéiforme  supplé, 
mentaire  entre  la  cinquième  lombaire  et  la  première 
sacrée  lombalisée. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Livres 


IJepri  Sanpipa  et  Henrj  Rqussçlli;,  eonsoillers  gè- 
péranx  de  la  Seine.  —  L’office  public  d’hygièPP 
sociale. 

L’action  prophylactique  et  sociale  contre  le  fléau 
tuberculeux  dans  le  département  de  la  Seine.  Les  dis¬ 
pensaires  d'hygiène  sociale.  La  préservation  de  l’en-  | 


faqce.  Le  placement  des  adultes.  La  propagande  édu,. 
cative  d’hygiène.  Budget  de  l’Office  d’hygiène. 

Un  volume  de  200  pages  grand  format.  En  vente  à 
l’Office  d’hygiène  sociale,  0,  place  de  l’Hôtel-de-Villej 
Prix  ;  5  francs  l’exemplaire';  franco  recommandé  ;5 
fr.  85.  Etranger  ;  6  fr.  50. 
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FAETIE  FEÔFESSIÔNî^ELLE 


Travaux  Originaux 

LES  PRATICIENS  ET  LES .  «  CARNÉTARDS  • 


Dans  Y Informaleur  médical  du  5  juillet  der¬ 
nier,  je  trouvais,  il  y  a  quelques  jours,  une 
«  interview  de  Maître  Boniface  »,  du  barreau 
de  Marseille,  qui,  «  comme  défenseur  de  A . . . , 
fut  le  premier  avocat  qui  s’occupa  de  cette 
affaire  »,  à  savoir  celle  des  carnets  médicaux. 

Je  m’attendais  bien,  naturellement,  à  ce 
qu’un  avocat  défendît  son  client.  .  .  et  consorts, 
comme  on  dit  en  style  judiciaire.  Certaines  phra¬ 
ses,  toutefois,  me  semblèrent,  tout  d’abord, 
quelque  peu  par  trop  «  lessiveuses  »,  si  j’ose 
dire.  Celles-ci,  par  exemple  : 

Y  a-t-il  exagération  ?  Elle  était  possible  puisque 
(sic)  pas  de  limite  prévue.  Reprochera- t-on  aux  mé¬ 
decins  d’avoir  détaché  plusieurs  coupons  pour  une 
visite  ?  Et  la  valeur  professionnelle.  Je  vois  mal  Lan- 
douzy  se  contentant  d’une  visite  à  huit  francs. 

Ainsi,  nous  autres,  pauvres  praticiens,  qui 
nous  contentons  de  détacher  une  feuille  chaque 
fois  que  nous  faisons  une  visite,  si  nous  agissons 
ainsi,  c’est  simplement  parce  que  nous  avons 
conscience  de  ne  pas  avoir  une  «  valeur  profes¬ 
sionnelle  »  suffisante  pour  en  détacher  plusieurs. 
J’avoue  n’avoir  pas  encore  envisagé  les  faits  - 
sous  cet  angle-là.  Il  y  a  cjuelque  chose  à  «  creu-. 
ser  »,  confrères,  en  cet  ordre  d’idées.  Nous  con¬ 
cevrons  mieux  alors  les  hécatombes  de  feuilles.^ 
amoncelées  par  certains  professeurs  dont  les. 
noms  résonnent  à  nos  oreilles.  Désormais,  au 
lieu  de  les  incriminer,  comme  nous  le  faisions, 
sans  doute  par  jalousie,  il  va  falloir  nous  incliner 
bien  bas  devant  eux.  Ç  uelle  «  valeur  profession¬ 
nelle  »  intensive  doivent  avoir  ces  illustres  con¬ 
frères,  pour  avoir  fait  tomber  ainsi,  dans  leurs 
escarcelles,  tant  de  ballots  de  feuilles  de  visites  ?  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  L’éloquent  défenseur  pour¬ 
suit  en  ces  termes  savoureux  : 

Y  a-t-il  des  brebis  galeuses  dans  le  Corps  médical 
et  pharmaceutique  ?  Non.  Simplement  des  hommes 
d’initiative,  (sic)  ou  des  imprudents.  Les  grands  pon¬ 
tifes,  seuls,  s’immunisent  dans  l’hiératisme  de  leur 
incapacité  et  de  leur  orgueil. 

Là,  je  comprends  moins  bien.  Si  les  grands 
pontifes  sont  des  incapables,  certes  ils  n’ont 
droit  qu’à  la  feuille  unique.  Et  encore,  peut-être 
même  rien  qu’à  un  quart  de  feuille.  Mais  com¬ 
ment  «  l’hiératisme  de  leur  orgueil  »  (Ouf  !) 


peut-il  bien  les  immuniser  ?  Ici,  je  m’embrouille. 
Le  dit  orgueil  ne  doit-il  point,  in  pefto,  leur  accor¬ 
der  une  «  valeur  professionnelle  »  supérieure  à 
l’unité  de  feuille  ?  Et  alors,  en  quoi  cet  orgueil  les 
immuniserait-il  contre  la  «  rafle  »  d’un  paquet  ■ 
de  feuilles,  à  chaque  visite,  comme  avaient  le 
droit  de  le  faire,  d’après  l’honorable  membre 
du  barreau  de  Marseille,  les  médecins  à  valeur 
professionnelle  supérieure  ? . . . .  J’avoue  ne  pas 
être  assez  fort  en  droit  pour  comprendre  un 
si  subtil  raisonnement  de  légiste. 

Dans  notre  Afrique  française,  quand  un  noir 
voit  passer  une  locomotive  ou  un  avion,  il  ne 
s’étonne  pas.  En  son  âme  simpliste,  il  est  satis¬ 
fait  quand  il  a  déclaré  :  «  Çà,  c’est  des  affaires 
de  Blanc  !  »  De  même,  je  ne  m’étonnai  pas  outre 
mesure,  en  lisant  ce  raisonnement.  Je  me  con¬ 
tentai  de  déclarer,  d’une  âme  simple:  «çà,  c’est 

des  affaires  d’avocat  !  » . Tout  de  même, 

tout  en  lisant,  je  ne  pouvais  m’empêcher  de 
songer  que  tarabiscoter  ainsi  l’affaire,  ce  n’était 
guère  propre  à  relever  l’honneur  et  le  prestige 
du  corps  médical.  Le  bon  sens  public  a  toujours, 
ses  droits.  Et  je  me  disais  :  «  Si  l’un  des  amis  et 
des  défeneurs  des  médecins  en  est  réduit,  pour 
innocenter  le  corps  médical,  à  de  telles  cascades 
de  mots  et  de  raisons,  cela  prouve,  ne  manque¬ 
ront  pas  de  proclamer  ses  ennemis  et  ses  accu¬ 
sateurs,  C£ue  la  cause  est  bien  mauvaise.... 
Maître  Boniface  soutient  là  les  médecins  comme 
la  corde  soutient  le  pendu.  . .  '  » 

Mais  voilà  que  la  phrase  suivante  arrive  juste 
à  point  pour  me  rasséréner. 

■  Les  Associations  ont  rendu  d’immenses  services 
aux  bénéficiaires  des  carnets  car,  au  début  de  1920, 
lors  de  l’application  de  la  loi,  il  fallait  voir  comme  on 
était  reçu  chez  les  praticiens  .... 

Ah  bon  !  très  bien  !  Il  ne  s’agit  plus,  en  l’es¬ 
pèce,  des  praticiens.  Ce  n’est  plus  le  corps  médi¬ 
cal  qui  est  en  jeu.  Au  contraire,  ceux  qu’on  tend 
ainsi  à  passer  à  la  lessive  libératoire,  c’est  préci¬ 
sément  ceux  qui  n’étaient  pas  «  les  praticiens  », 
mais  ceux  qui  luttaient  contre  eux.  Le  linge  sale  à 
laver,  c’est  celui  de  ceux  qui  «  recevaient  bien  » 
les  pensionnés,  alors  que  les  praticiens,  comme 
chacun  le  sait  ,  les  laissaient  périr  sans  soins  et 
refusaient  même  de  les  soulager  dans  leurs  pires 
souffrances. . . .  C’étaient  les  «  petits  manteaux 
bleus  »,  les  «  bons  génies  »  qui  se  penchaient 
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pieusement  sur  leurs  chevets,  les  soignaient 
avec  tant  de  dévouement,  même  absents,  même 
déjà  morts  depuis  des  mois,  et  avec  amour  les 
soulageaient  de  leurs  maux. ...  et  de  leurs 
feuilles  de  carnet,  —  alors  que  ces  monstres  de 
praticiens  n’avaient  pas,  pour  ces  anciens  défen¬ 
seurs  de  la  patrie,  la  moindre  pitié ,  et  les  flan¬ 
quaient  à  la  porte  dé  leurs  qabinets  de  consul¬ 
tation,  etc . 

Ainsi,  voilà  qui  est  clair.  Dans  cette  affaire  des, 
carnets,  ce  n’est  plus  le  corps  médical  français 
qui  est  en  jeu,  puisqu’il  est,  au  contraire,-' 
accusé  par  un  défenseur  même  des  accusés  de 
Marseille.  Ces  derniers  sont  les  bons,  les  humains, 
les  purs  ;  nous,  nuus  sommes  les  méchants .... 
Éh  bien,  cela  ne  suffit  pas  à  notre  conscience, 
confrères  ?  Il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
qu’adresser  à  M®  Boniface  nos  plus  sincères 
remerciements  pour  la  lumineuse  distinction 
qu’il  a  pris  bien  soin  d’établir  dans  sa  courte, 
mais  incisive  pré-plaidoirie. 

Donc  —  et  c’est  la  conclusion  qu’il  m’est 
doux  de  tirer  ^ —  dans  cette  affaire  des  carnets, 
il  y  a,  d’un  côté,  les  praticiens  et,  de  l’autre,  les 
clients,  de  l’éminent  avocat,  lesquels  nous  appel¬ 
lerons,  si  vous  le  voulez  bien,  pour  les  distinguer 
de  nous,  les  «  carnétards  »,  comme  au  temps  de 
Panama,  on  disait  «  les  chéquards  » . 


Qu’on  ne  s’imagine  pas,  toutefois,  que  je  vien¬ 
ne  ici  accabler  de  malheureux  confrères  dévoyés. 
Ce  coup  de  pied  de  l’âne,  de  la  fable,  me  répu¬ 


gnerait.  Dans  un  précédent  article,  je  m’effor¬ 
çais,  au  contraire,  non  de  les  innocenter,  ni  même, 
de  les  excuser,  mais,  du  moins,  d’expliquer  la 
genèse  de  cette  fâcheuse  histoire  où  l’adminis¬ 
tration  eut  aussi  sa  lourde  Responsabilité.  «  On 
ne  jette  pas  ainsi  dans  la  circulation,  disais-je, 
des  milliers  de  carnets  à  qui  veut  les  prendre, 
sans  seulement  s’inquiéter  de  leur  emploi  nor¬ 
mal.  Il  ne  faut  jamais  tenter  le  diable  !...  » 

Ce  qui  m’a  fait  relever  ainsi  cette  interview, 
c’est  que  je  n’ai  pu  laisser,  sans  protester,  un 
avocat  étayer  sa  défense  des  «  carnétards  »  sur' 
des  inexactitudes  et  justifier  le  flot  des  feuilles 
de  visites,  amoncelées  par  ses  clients,  comme  la 
conséquence  d’un  prétendu  refus  de  soins  du  corps 
médical.  A  l’heure  où  l’on  nous  refuse  le  paye¬ 
ment  de  nos  interventions  effectuées  précisé: 
ment  à  cette  époque,  lorsque  tant  de  praticiens 
se  voient  ainsi  frustrés  de  la  juste  rémunération 
des  soins  qu’ils  ont  —  quand  même  et  avant 
tout  —  donné  aux  pensionnés  de  guerre,  il  est 
regrettable  de  voir  s’étaler,  dans  une  feuille  mé¬ 
dicale,  de  telles  accusations  gratuites,  que  l’on 
se  prépare  ainsi  à  développer  à  la  barre.  . 

Défendre,  de  son  mieux,  des  accusés  :  c’est 
le  rôle  de  l’avocat.  Mais,  pour  sauver  des  coupa¬ 
bles  présumés,  que  celui-ci  ne  s’efforce  pas  de 
faire  rétoinber  leurs  fautes  possibles  sur  la  tête 
des  praticiens  qui  jamais,  à  un  seul  moment, 
n’ont  songé  à  se  soustraire  à  leur  devoir  de  mé¬ 
decins  dévoués  et  consciencieux.  Né  laissons  pas 
accréditer  une  telle  légende. 

Dr  Fernand  Decourt. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Mutualité  et  contrat  collectif 


Bien  que  la  question  médicale  ait  été  laissée 
dans  l’ombre  au  récent  Congrès  de  Lyon,  le  pré¬ 
sident  de  la  fédération  de  Marseille,  mutualiste 
parce  que  avocat,  mutualiste  parce  que  non 
travailleur  modeste,  mutualiste  parce  que  can¬ 
didat  à  la  décoration,  s’en  occupa  incidemment 
au  sujet  de  l’article  qui  parle  du  contrat  collec¬ 
tif  dans  l’organisation  des  services  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Le  rapporteur  de  la  loi  des  assurances  sociales 
admet  le  contrat  collectif  possible,  auquel  peu¬ 
vent  participer  les  médecins  non  syndiqués,  à 
condition  de  respecter  les  clauses  du  contrat, 
libre  choix  par  conséquent  pour  tous  les  méde¬ 
cins  qui  ont  accepté. 

L’honorable  M.  Village  proteste  contre  cette 
forme  de  contrat,  passé  avec  les  syndicats,  qui 
donne  l’accession  du  service  à  tous  les  médecins 
syndiqués  ou  non  acceptant  les  conditions  éta¬ 
blies  par  les  parties  contractantes.  Il  réclame  en 


dehors  du  contrat  avec  des  groupements,  un 
contrat  avec  d’^autres  individualités  à  des  condi¬ 
tions  autres  que  celles  inscrites  au  contrat. 
Voici  les  motifs  qu’il  donne  pour  réclamer  ce 
modus  vivendi. 

«  n  peut  surgir  des  scandales  médicaux  analo¬ 
gues  à  ceux  de  Marseille.  Des  médecins  peuvent 
être  poursuivis  et  l’affaire  peut  se  terminer 
par  un  non-lieu.  Nous,  nous  considérons  ces  mé¬ 
decins  comme  des  malhonnêtes  gens,  malgré  le 
non  lieu.  Si  donc,  d’après  le  projet  Grinda,  ils  ont 
accepté  les  conditions  du  contrat  collectif,  nous 
sommes  obligés  de  leur  confier  notre  service  mé¬ 
dical,  bien  qu’ils  aient  perdu  la  confiance  de  nos, 
sociétés.  C’est  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Nous 
désirons,  en  dehors  du  contrat  avec  les  syndicats, 
avoir  le  droit  de  contracter  avec  des  médecins 
isolés,  connus,  qui  nous  offrent  toutes  les  garan¬ 
ties  d’honorabilité. 

Nous  devons  avoir  le  droit  reconnu  de  traiter 
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avec  les  individualités  coninae  avec  les  collectivi¬ 
tés.»  Le  Congrès  s’estrangé  au  vœu  déposé  par 
M.  Village. 

Nous  remercions  bien  sincèrement  ce  mutua¬ 
liste  de  l’intérêt  qu’il  prend  du  Corps  mçdical  et 
du  souci  qu’il  a  de  défendre  sa  dignité  profes¬ 
sionnelle. 

Mais  je  pense  qu’il  pourrait  utilement  appli¬ 
quer  ses  qualités  de  censeur  aux  laits  graves  qui 
se  sont  passés  dans  ces  dernières  années  au  sein 
de  la  Mutualité  et  ont  rejailli  sur  des  person¬ 
nalités  de  premier  plan  de  la  Fédération,  qui 
s’en  sont  trouvées  des  plus  compromises,  au  moins 
par  contre-coup. 

Car  enfin,  si  un  non-lieu  est  intervenu,  faute 
de  preuves  suffisantes,  nous,  citoyens  français, 
devons  nous  incliner  devant  la  justice  de  notre 
pays,  et  il  est  inconcevable  que  la  Mutualité  ait 
la  prétention  de  s’ériger  en  tribunal  d’appel,  et  de 
dire  que  la  justice  a  bien  ou  mal  jugé.  Si,  le  non- 
lieu,  résultat  d’intrigues  politiques,  paraît  scan¬ 
daleux,  c’est  au  procureur  à,  en  appeler  et  à  de¬ 
mander  le  renvoi  devant  une  autre  juridiction. 

Le  Syndicat  est  garant  de  l’honorabilité  de  ses 
membres.  S’il  a  connu  des  faits  scandaleux,  s’ils 
sont  été  reconnus  exacts,  une  décision  de  son 
Conseil  de  famille  a  pu  les  flétrir,  et  même  pro¬ 
noncer  l’exclusion  des  coupables.  Le  Syndicat  de 
Marseille  avait,  du  reste,  fait  son  devoir,  en  si¬ 
gnalant  depuis  longtemps  les  agissements  de 
médecins  qui  n’étaient  pas  des  siens  et  ne  pou¬ 
vaient  être  atteints  par  le  jugement  de  leurs  pairs. 

11  existera,  en  plus,  une  Commission  de  con¬ 
trôle,  dans  laquelle  figureront  les  parties  inté¬ 
ressées.  Les  personnes  liées  au  contrat  n’auront 
qu’à  se  soumettre  à  ses  décisions,  même  si  elles 
paraissent  injustifiées  aux  yeux  de  la  Mutualité. 
Celle-ci  sera-t-elle  encore  un  tribunal  d’appel 
des  décisions  des  Commissions  de  contrôle  ? 

En  nous  exposant  ses  doléances,  l’honorable 
M.  Village,  a  plaidé  en  faveur  de  l’établissement 
d’un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

11  sait  sans  doute,  lui  qui  appartient  à  l’Ordre 
des  avocats,  que,  grâce  à  cette  institution,  il  n’y 


a  absolument  rien  à  reprocher  aux  membres  de 
cette  corporation,  au  moins  à  Marseille. 

En  réalité,  la  propositioh  de  M.  Village  n’au^ 
rait  qu’un  but  :  transformer  la  Mutualité  en 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins.  Elle  pourrait 
passer  outre  aux  décisions  des  tribunaux,  des 
commissions  de  contrôle,  des  conseils  de  famille. 

Pour  pouvoir  être  médecin  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  il  faudrait  d’abord  son  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  puis  être  agréé  par  la  Mu¬ 
tualité,  et  probablement  ne  pas  faire  partie  d’un 
Syndicat.  Je  n’invente  rien.  , 

Dernièrement,  un  vice-président  de  société 
mutuelle,  mon  collègue  dans  une  société  d’art 
et  d’archéologie,  m’écrivait  pour  me  prier  de 
lui  tro„uver  un  médecin  pour  sa  société,  et  parmi 
les  conâîtions  était  celle  de  ne  pas  appartenir 
autant  que  possible  à  un  syndicat. 

Mais,  ce  n’est  pas,  sans  doute,  l’exclusive  rai¬ 
son  d’honorabilité  qui  a  incité  M.  Village  à  dé¬ 
poser  son'  vœu.  Cette  question  aurait  déjà 
son  importance,  puisqu’elle  permettrait  l’ex¬ 
clusion  des  médecins  selon  le  bon  vouloir  de  ces 
messieurs  les  mutualistes  et  que  telle  ou  telle  con¬ 
duite  serait  susceptible  d’empêcher  l’agrément  de 
la  Mutualité.  C’est,  du  reste,  ce  qui  est  déjà 
arrivé  à  votre  infortuné  serviteur  révoqué 
comme  médecin  de  Mutualité  pour  avoir,  de  sa 
plume  sacrilège  osé  toucher  à  l’arche  sacro- 
sainte. 

La  vraie  raison,  c’est  qu’elle  çiermettrait  aux 
Mutualités  de  traiter  surtout  avec  ceux  que  les 
Syndicats  ouvriers  appellent  des  renards,  des 
confrères  antisyndicalistes  ou  exclus  des  syndi¬ 
cats  et  qui  pourraient  faire  des  contrats  au  rabais. 

Mais  n’ayons  aucune  crainte  des  vœux  de 
M.  Village  et  de  leur  adoption  par  le  Congrès  mu¬ 
tualiste  dans  sa  première  Commissioij. 

Ces  vœux  sont  destinés  à  rejoindre  leurs  cama- 
Irades  dans  des  cartons  verts,  et  il  rte  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  si  la  Mutualité  propose,  le 
Corps  médical  dispose. 

D'  M.  VuioNT.  '  ; 


ENCORE  L’INFIRMIÉRE-INSPECTRICE 

Foin  de  MM.  les  Maires,  cette  fois-ci  1  Je  f  Le  logement  de  Mme.  R...  m’est  représenté 
reçois  directement  l’invitation  suivante  de  par-  comme  très  malpropre  et  ne  remplissant  pas  les  con- 
ticiper  à  une  bonne  œuvre.  ditions  d’hygiène  désirables.  Ce  logement  serait,  eh 

'  ,  outre,  trop  petit,  —  2  petites  pièces  seulement  — 

Préfet  à  Dr  X.  ,  médecin-inspecteur  des  nour-  nourrissons  dont  il  s’agit-et  là 

rissons  à  P.  ,  famille  de  la  nourrice.  ^ 

Mme  X. . . ,  infirmière- visiteuse,  a  appelé  tout  par-  De  plus,  deux  enfants  coucheraient  dans  un  meme 
ticulièrement  mon  attention  sur  Mme  R. . .,  demeu-  lit,  sans  draps,  avec  des  couvertures  infectes, 
rant  à  P...,  qui  aurait  en  garde  cinq  enfants,  dont  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis 
quatre  âgés  de  moins  de  deux  ans.  sur  la  valeur  professionnelle  de  Mme  R ...  et  de  me 
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faire  connaître  si,  en  raison  de  l’exiguïté  et  de  la  mal¬ 
propreté  de  son  habitation,  je  dois  lui  interdire  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  nourrice. 

Si  vous  estimez  que  cette  mesure  de  rigueur  n’est 
pas  à  envisager,  je  vous  demanderai  de  m’indiquer 
si  la  remise  d’un  certain  nombre  d’enfants  à  leurs 
parents  ou  à  d’autres  nourrices  ne  semble  pas  s'im¬ 
poser. 

Signé  :  Z... 

Et  je  réponds  ainsi  :  .  .3» 

.  .  Monsieur  le  préfet, 

-La  lettre  jointe,  datée  d’avril  1923  mais  non 
.expédiée  à  votre  adresse  parce  que  écrite  ùb 
itaio,  vous  montrera  que  les  visites  de  Mme  l’in¬ 
firmière  inspectrice  dans  ma  circonscription 
n’ont  pas  passé  inaperçues  (1). 

Si  je  comprends  très  mal  que  cette  dame  puisse 
së  croire  plus  qualifiée  que  moi  en  matière  d’hy¬ 
giène  infantile  et  de  puériculture,  je  comprends 
très  bien  au  contraire  que  vos  services  aient 
confondu  l’absence  de  tôute  maladie  en  1922, 
avec  les  résultats  possibles  de  telle  ou  telle  orga¬ 
nisation  administrative  nouvelle. 

Je  comprends  mieux  encore  l’émoi  de  votre 
déléguée  quand  elle  a  pénétré  chez  la  femme  R., 
à  P.  L’aspect  de  cet  intérieur  ;  l’aspect,  le  ton  de 
voix,  les  lamentations  de  la  nourrice  ;  la  misère 
visible  dénoncée  par  les  éléments  des  layettes  ; 
l’entassement  enfin,  tout  devait  blesser  l’ins¬ 
pectrice. 

Moi-même,  quand  en  1919,  la  femme  R.  a 
demandé  son  premeir  livret,  j’ai  hésité.  Je  la 
connaissais  déjà  quand  elle  était  une  petite 
fille  ;  c’est  une  grand’mère  depuis  longtemps. 

Pour  m’éviter  des  ennuis,  des  interventioons 
ingrates,  voire  même,  des  déplacements  non 
rémunérés,  j’ai  eu  grande  envie  de  refuser.  11 
suffisait  cxue  je  trichasse  un  pqu  en  confondant  les 
dires  de  mon  certificat  dé  santé  avec  les  dires  de 
salubrité  générale  du  certificat  de  M.  le  Maire. 

Mais  je  n’ai  rien  fait  de  tout  cela.  J’ai  signé, 
comme  vous,  le  montre  le  document  joint,  18 
livrets  Robert  en  moins  de  quatre  années.  II  y 
a  eu  un  décès  —  un  !  —  par  broncho-pneumonie 
au  cours  de  la  poussée  générale  (absolument 
générale  dans  cette  région)  de  la  grippe  pendant 
les  premiers  mois  de  1923.  ^ 

Pourtant  ce  document  joint  montre  que  là 
femme  R.  (assistée  de  sa  grande  fille)  a  eu  chez 
elle  quatre  nourrissvons  à  la  fois,  à  peu  près  sans 
interruption,  depuis  février  1920  jusqu’à  ce 
jour  (en  juillet  1922,  en  décembre  1922,  il  n’y 
.en  a  que  deux.  Mais  de  septembre  1922  à  mars 
1923,  il  y  en  a  cinq). 
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Histoire  des  18  nourrissons  de  la  femme  R.  à  P.  - 
Chaque  colonne  est  formée  de  la  superposition  de  vingt 
cinq  carrés  qui  représentent  les  25  mois  (du  calendrier) 
qu’occuperait  la  vie  d’un  nourrisson  protégé  de  0  à  2 

Les  mois  réellement  occupés  sont  marqués  d'un  X 
Le  carré  noir  dessine  un  décès  à  sa  date. 

Juillet  1923.  '  ■ 


(1)  Voir  :  Ce 
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Il  est  vrai  que  la  femme  R.  se  voit  apporter  des 
nourrissons,  presque  sans  arrêt,  par  une  clien¬ 
tèle  spéciale  de  mères  pauvres  ;  que,  plus  d’une  fois, 
elle  a  dû  rendre  l’enfant,  faute  de  reçevoir  son 
salaire  ;  que  ce  salaire  est  généralement  médio¬ 
cre  ;  que  les  layettes  demeurent  hypothétiques, 
etc. 

Mais  la  valeur  professionnelle  de  cette  pau¬ 
vresse  est  d’un  tout  autre  ordre  que  celui  qu’an¬ 
nonce  l’aspect  des  choses  :  au  cours  du  dernier 
trimestre  (avertie  par  moi,  d’ailleurs),  elle  a  su 
éviter  à  sa  nichetée  la  coqueluche  qui  sévit  à  R. 
Et  ce  succès  n’est  point  chose  indifférente, 

Elle  sait  se  servir  du  lait  de  chèvre  (1). 

En  juillet  1921,  le  nourrisson  numéroté  12  a 
été  mis  en  danger  par  l’allaitement  artificiel. 
La  mère  étant  venue  (père  n.d.),  j’ai  conseillé 
une  nourrice  au  sein ...  :  «  Allez  donc  voir  Su¬ 
zanne  X.,  à  A.  »  Ma  tournée  finie,  j’ai  trouvé  ce 
n»  12  chez  Suzanne.  Parce  que  Mme  R.  avait  : 
1“  envoyé  sa  fille  en  bicyclette  pour  pressentir 
Suzanne  ; 2®  trouvé  une  voiture  et  fait  le  trans¬ 
fert  en  moins  de  deux  heures. . .  J’ai  signé  les 
papiers  ensuite. 

Il  faut  d’ailleurs  n’avoir  jamais  inspecté  un 
logis  de  fille-mère  à  la  ville,  ni  examiné  une 
flüe-mère  serrée  dans  son  corset,  pour  hésiter. 

Les  pièces  exiguës  de  P.  sont  isolées  de  toute 
autre  habitation  ;  mal  closes  au  vent  de  la 


plaine,  la  porte  ouverte,  on  est  loin  des 
fumées,  des  poussières  infectées,  des  contami¬ 
nations  hummnes.  Le  lait  n’a  pas  voyagé,  ni 
attendu. 

Et  tout  cela  ne  coûte  pas  trop  cher,  de  telle 
sorte  qu’un  enfant  marqué  P.N.D.  joue  là  sa 
chance  de  n’être  point  complêfemenf  abandonné, 
dût-il  avoir  un  compagnon  de  lit  dans  un  lit  sans 
drap,  parce  que  la  mère  n’a  pas  pu  en  acheter. 

Æt  la  conclusion.  Monsieur  le  Préfet,  sera 
cejle-ci  :  ayant  visité  le  logis  de  la  femme  R., 
ayant  consulté  le  document  joint.  Madame  l’in¬ 
firmière  aurait  dû  être  mise  par  le  département  à 
même  d’envoyer  quelques  draps  (et  autres 
éléments  de  layette)  à  la  femme  R.  ;  aussi,  à  moi, 
l’ordre  de  mobiliser  lé  peintre  (et  le  moyen  de  le 
payer)  pour  qu’il  nettoie  une  bonne  fois,  à  la 
chaux  et  à  la  potasse,  le  pauvre  logis  (1). 

La  protection  de  l’enfance  voudrait  qu’il  en 
fût  ainsi. 

Pour  cette  conclusion,  vous  excuserez  sans 
aucun  doute  la  tournure  et  la  longueur  de  ma 
lettre. 

Je  ne  limite  pas  mon  rôle  à  détacher  les  bul¬ 
letins  I  Comme  vous  voyez,  si  j’oublie  d’en  para¬ 
pher  les  souches,  je  regarde  tout  de  même  le  fond 
et  l’envers  des  choses. 

Dr  Jean  G. 


Inventaire  des  cinq  enfants  (dont  quatre  nourrissons  protégés)  présents  chez  la  dame  R.  à  P., 


le  fer  juillet  1923. 

Numéros  du  graphique. . 

10 

13 

14 

15 

18 

Etat-civil . 

P.N.D. 

Légitime 

P.N.D. 

P.N.D. 

P.N.D. 

Date  de  naissance . 

mars  1921 

août  1921 

nov.  1921 

mai  1922 

sept.  1922 

Salaire  de  la  nourrice. . . 
Layette  : 

90  fr. 

110  fr. 

110  fr. 

120  fr. 

120  fr. 

Draps  . 

4 

0 

0 

0 

Couches  . 

24 

12 

12 

12 

Langes . 

8 

8 

3 

2 

Chemises . 

12 

8 

10 

6 

Brassières . 

Alimentation . 

12 

8 

10 

6 

Lait  de  chèvre  cru . 

chèvre 

chèvre 

chèvre 

Sevrage  . 

hors  d’âge 

Sevré 

— 

— 

— 

Il  y  aurait  bien  des  totaux  à  faire,  mais  je  ne  vous  i  parce  qu’elles  connaissaient  la  femme  R.  à  P.  1 
soumets  que  la  somme  des  totaux  partiels,  comme  J.  C.  , 


Elles,  les  cinq  mères,  n’ont  point  connu  l’avorteuse 


(1)  Madanje  l’infirmière  inspectrice  ne  sait  pas,  elle  I 


1 - - - ^ ^ - ^ - - - ^ 

(1)  Je  peux  solliciter  les  mêmes  générosités  et  préci¬ 
sément  pour  les  mêmes  raisons,  au  profit  d’une  autre 
nourrice. 
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Remède  à 

Permettez-moi  aussi  d’apporter  mon  idée, 
mon  projet  contre  le  péril  de  la  dénatalité.  Les 
beaux  discours  et  les  pompeux  articles  que  nous 
lisons  tous  les  jours  dénonçant  le  péril  de  la 
dénatalité  française  avec  toutes  ses  conséquen¬ 
ces  plus  ou  moins  éloignées  pour  l’avenir  et  Iq 
race  de  la  France,  n’ont  guère  donné,  jusqu’à 
présent,  que  je  sache,  de  résultats  positifs.  Ce 
ne  sont  pas  les  30  ou  35  sous' par  jour,  ni  les 
7  fr.,  50  mensuels  du  projet  du  Sénat,  qu’on  se 
propose  d’allouer  à  partir  du  4®  enfant  aux 
filles-mères  ou  aux  femmes  mariées  qui  ont  des 
ressources  insuffisantes,  ni  même  la  médaille 
des  mères  de  famille,  qui  empêcheront  la  restric¬ 
tion  volontaire  de  la  maternité.  Le  seul  remède, 
à  mon  avis,  consiste  dans  la  suppression  du 
privilège  du  célibat  ;  car,  n’est-ce  pas  accorder 
un  privilège  au  célibataire  que  de  le  traiter  sur 
le  même  pied  d’égalité  que  le  père  de  famille 
plus  ou  moins  chargé  d’enfants  ? 

Les  Romains  établissaient  des  lois  pénales 
contre  ceux  qui  se  refusaient  aux  lois  du  ma^ 
riage  et  voulaient  jouir  d’une  liberté  si  contraire 
à  l’utilité  publique.  Que  deviendrait  la  France  si 
le  célibat  gagnait  les  premiers  échelons  de  l’édi¬ 
fice  social?  Car,  il  faut  bien  l’avouer,  le  célibat 
s’observe  surtout  aux  échelons  supérieurs,  c’est- 
à  -dire  chez  ceux  qui  pourraient,  économique¬ 
ment  parlant,  fonder  une  société  ;  mais  non,  ils 
préfèrent,  les  uns  par  pur  égoïsme,  les  autres  par 
avarice,  vivre  en  marge  de  la  société,  afin  de 
jouir  le  plus  confortablement  de  l’existence. 
L’Etat  a  donc  le  devoir  de  mettre  un  frein  à  ce 
scandaleux  privilège  du  célibat. 

Il  faut  donc  imposer  le  célibataire,  mais  l’im¬ 
poser  largement,  justement  et  proportionnelle¬ 
ment  aux  charges  du  pater  familias.  Il  ne  faut 
pas  seulement  imposer  le  célibataire,  mais 
aussi  le  ménage  sans  enfant,  etmême  le  ménage 
à  enfant  unique.  Les  uns  objecteront  ;  «  je  ne  suis 
pas  mariable  »,  et  les  autres  :  «  je  ne  puis  avoir 
d’enfant  ».  Parfait,  mais  dans  l’un  ou  l’autre  cas, 
vous  n’en  avez  pas  non  plus  les  charges  et  vous 
devez  donc,  par  votre  philanthropie  obiigatoire, 
contribuer  à  soulager  ceux  qui  contribuent  à  la 
prospérité  de  la  France.  Mais  cet  impôt  ne  doit 
pas  être  stupide,  il  doit  correspondre  aux  frais 


la  dénatalité. 

que  nécessite  l’élevage  d’un  enfant,  auiboins, 
c’est-à-dire  de  500  à  10.000  francs,  selon  Içç 
classes. 

J’affirme  qu’il  n’y  a  que  ce  moyen  d’arrêter  le 
péril  de  la  dénatalité,  et  il  est  très  certain  qu'un 
grand  nombre  de  célibataires  contracteraient 
mariage  et,  comme  à  un  accroissement  do  tna- 
,  riages,  correspond  un  accroissement  de  naiçsau- 
ces,  là  prospérité  de  la  France  s’en  ressentirait. 
Il  y  a  actuellement  en  France  1.350,000.  céli¬ 
bataires  masculins  au-dessus  de  30  ans,  1.800.0QO 
ménages  sans  enfant,  et  2  . 900 . 000  ménages  à 
entant  unique.  Mettons  un  chiffre  rond  de  qua¬ 
tre  millions  de  personnes  imposables  au  titre 
de  non  producteur  (le  ménage  à  enfant  unique 
pourrait  n’être  imposé  qu’à  demi-taxe)  ;  rien 
qu’à  500  fr.  en  moyenne,  cela  ferait  la  jolie 
somme  de  deux  milliards.  Ces 2  milliards  seraient 
entièrement  versés,  à  raison  de2.400  fr.  par  anà 
800.000  mères  de  famille  (mariées  ou  tilles- 
mères).  Croyez-vous  qu’entre  l’allocation  annuel¬ 
le  de  2  .400  fr.  jusqu’à  âge  à  fixer  et  les  risques 
de  l’avortement  et  la  limitation  volontaire,  une 
femme  hésiterait  ?  Je  ne  le  crois  pas,  car  ce  n,’egt 
uniquement  que  ia  question  économique  qui  res¬ 
treint  la  maternité.  Montesquieu  a  dit:  «L’es¬ 
pèce  se  multiplie  dans  un  pays  où  l’abondance 
fournit  aux  enfants,  sans  rien  diminuer  de  la 
subsistance  des  pères,  et  l’égalité  même  des 
citoyens  qui  produit  ordinairement  de  l’égalité 
'  dans  les  fortunes,  porte  l’abondance  et  la  vie 
dans  toutes  les  parties  du  corps  politique  et  la 
répand  partout  ». 

Certes,  en  imposant  lourdement,  mais  juste¬ 
ment,  le  célibataire,  je  n’entends  pas  lui  arracher 
la  liberté,  le  contraindre  au  mariage,  mais  uni¬ 
quement  lui  faire  partager  les  écrasantes  char¬ 
ges  du  père  de  famille  ;  il  n’a  pas  d’enfant,  donc 
il  n’a  pas  de  charges,  il  y  a  donc  inégalité  d'exis¬ 
tence  entre  les  deux.  Il  ne  faut  pas  que,  dans  la 
balance  du  contribuable,  ce  soit  toujours  le  pla¬ 
teau  des  pères  de  famille  qui  penche,  il  faut  que 
cette  inégalité  cesse  et  il  faut  pour  cela  que  les 
célibataires  et  les  ménages  sans  enfant  mettent 
dans  le  second  plateau,  celui  qui  est  en  haut, 
autant  de  poids  monnayés  nécessaires  pour  met¬ 
tre  les  deux  plateaux  à  niveau.  D'  D. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Congrès  international  de  femmes-médecins. 


I  En  septembre  1922,  sé  réunissait  à  Genève  lepre-  j 
l  mier  Congrès  international  de  femmes  médecins  auquel 
1  assistaient  environ  70  collègues  femmes  appartenant 

I  àdix-sept  nations  amies  et  alliées.  La  section  fran- 

I  çaise  y  était  représentée,  pour  les  rapports  suivants, 

I  par  : 

i  Mme  Darcanne-Mouroux  (Paris)  :  L’historique  des 
femmes-médecins. 

Mlle  Pouzin  (Nantes)  :  La  situation  des  F.-M.  dans 
les  services  des  hôpitaux  et  dans  le  professorat. 

Mlle  Blechmann  (Paris)  :  La  situation  des  F.-M. 
en  pédiatrie. 

Mme  Gaussel  (Montpellier)  :  La  situation  des  F.-M. 
en  obstétrique. 

Mme  Montreuil-Strauss  (Paris)  '  :  L’éducation 
sexuelle. 

Cette  année  1923,  une  page  s’est  ajoutée  à  l’inté¬ 
ressant  rapport  de  Mlle  Pouzin  (elle-même  médecin 
suppléant  des  hôpitaux  de  Nantes).  Au  concours  d'a¬ 
grégation  de  médecine  qui  a  lieu  à  Paris  tous  les  trois 
ans,  pour  la  première  fois  se  présentaient  deux  fem¬ 
mes  :  Mlle  Gondat,  pour  Toulouse  ;  Mlle  Sentis,  pour 
Montpellier. 

Mlle  Gondat  a  été  nommée  agrégée  de  médecine  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

Nous  publions  le  texte  du  rapport  présenté  par 
Mlle  Blechmann. 

La  situation  des  femmes-médecins  en  péd  atrie 

Mlle  le  D'  Jeanne  Blechmann  (de  Paris). 

Le  titre  même  de  notre  rapport  ne  peut  guère 
éveiller  aujourd’hui  d’étonnement  :  si  l’on  veut 
se  donner  la  peine  de  compulser  les  annuaires 
médicaux  français  de  cette  année  1922,  on  y 
compte  environ  300  femmes  médecins  dont  la 
moitié  d’entre  elles  font  suivre  leur  nom  de  la 
mention  :  Maladies  des  Enfants. 

Nous  nous  sommes  efforcées,  par  une  enquête 
auprès  de  nos  collègues  de  province  et  de  Paris, 
de  dégager  les  éléments  qui  constituent  la  situa¬ 
tion  actuelle  des  F.  M.  en  pédiatrie  et  de  pré¬ 
ciser  quel  peut  être  son  avenir. 

Point  de  vue  philosophique.  —  Si  nous  ne  consi¬ 
dérons  que  le  point  de  vue  philosophique  et 
d’ordre  général,  il  semble  naturel  qu’une  femme 
s’incline  sur  un  berceau,  qu’elle  calme  la  peine 
d’un  petit  enfant  et  apaise  sa  souffrance.  On  peut 
penser  que  la  profession,  bien  que  masculine, 
qui  s’emploie  à  l’enfant  laissera  à  la  F.  M., 
qu’elle  soit  ou  non  mère  de  famille,  tout  le  déve¬ 
loppement  de  son  instinct  maternel  et  le  trans¬ 
formera  en  une  force  active  et  utile. 

Point  de  vue  pratique.  —  Si,  au  point  <e  vue 


j  philosophique,  la  F.M-  en  pédiatrie ,  répond  à 
l’ordre  naturel  des  choses,  pour  le  rendre  prati¬ 
que,  plusieurs  facteurs  sont  intervenus. 

Il  est  évident  que  les  F.M.  d’aujourd’hui  doi¬ 
vent  beaucoup)  à  leurs  devancières,  qü’elles.ont 
binéflcié  de  l’évolution  générale  des  esprits,  et  que 
la  mentalité  nouvelle  du  publie  est,  non  seule¬ 
ment  d’admettre,  mais  de  réclamer  la  spécia¬ 
lisation.  Dans  les  grandes  villes  de  province,  les 
grands  centres  industriels,  les  ports  de  mer,  la 
F.  M.  est  très  volontiers  appelée  pour  les  enfants 
dans  les  milieux  bourgeois,  ceux-ci  ayant  la 
notion  du  spécialiste.  De  même  dans  les  milieux 
populaires,  l’habitude  est  prise  déjà  par  la  con¬ 
sultation  de  nourrissons,  par  l’école,  et  il  seirible 
tout  naturel  qu’une  femme  soigne  autant  au 
logis  :  qu’au  dispensaire. 

En  revanche,  dans  la  pleine  campagne  ou  dans 
les  petites  villes,  il  en  va  autrement  :  très  peu  de 
nos  collègues  sont  installées  et  il  ne  paraît  pas 
facile  d’y  réussir.  D’ailleurs,  Ton  imagine  diffi¬ 
cilement  une  femme  conduisant  une.  auto  ou 
parcourant  à  bicyclette  les  grandes  distances 
d’une  ferme  à  une  autre,  par  l’hiver  et  par  Tété. 
Quelques-unes  de  nos  collègues  ont  cependant 
soutenu  cette  tâche  pendant  la  guerre  et, pour¬ 
raient  dire  combien  elle  est  rude  pour  une 
femme. 

Conséquences  de  la  guerre.  —  Il  est  indéniable 
que  la  guerre,  si  préjudiciable  aux  intérêts  pro¬ 
fessionnels  de  tant  de  nos  confrères  masculins, 
a  déterminé  la  carrière  de  beaucoup  de  F.  M.  en 
pédiatrie. 

Celles  qui,  en  1914,  suivaient  les  services  de 
médecine  infantile,  externes  en  fm  détudes,  près 
de  passer  leur  thèse,  ont  été,  du  jour  au- lende¬ 
main,  par  suite  du  départ  de  leurs  collègues 
hommes,  mises  dans  l’obligation  de  faire  face 
aux  responsabilités  jusqu’alors  éloignées  d’elles  : 
consultations,' gardes  de  nuit,  tubages.  Avec  un 
certain  émoi,  elles  les  acceptèrent  et  en  subirent 
la  forte  éducation.  Les  internes  prolongeant 
leur  présence,  autant  que  leurs  services  étaient 
indispensables,  et  guidant  de  leurs  conseils  les 
é|udiantes  moins  expérimentées,  assurèrent 
l’équilibre  intérieur  des  services  hospitaliers. 
M.  le  professeur  Marfan  disait,  en  novembre  1914, 
dans  sa  leçon  inaugurale  de  la  chaire  d’hygiène 

de  la  première  enfance  :  « _ Je  compte  sur  les 

collaboratrices  qui,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
m’ont  apporté  le  concours  le  plus  dévoué  et  ont 
été  pour  moi  de  précieuses  auxiliaires.  » 

Ainsi,  pendant  la  guerre,  les  mères  s’accou¬ 
tument,  en  ville  comme  à  l’hôpital,  à  voir  auprès 
de  leur  enfant  une  F.M.,  l’adaptation  réciproque 
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s’est  faite  complètement  et  ainsi  s’est  créé  l’état 
d’esprit  favorable  qui  attire  de  plus  en  plus  la 
F.  M.  vers  la  médecine  infantile  dans  tous  ses 
domaines. 

L’action  dse  femmes  médecins  en  pédiatrie. 

Nous  devons  considérer  que  notre  action  s’excr» 
ce  selon  deux  modes  : 

1°  Dans  les  collectivités  d’enfants  et  s’étend  aux 
oeuvres  d’ordre  social  si  développées  dans  ces 
dernières  années  ; 

2°  Auprès  de  l’enfant  pris  individuellement 
(familles,  clientèle  de  ville). 

I.  Les  collectivités  d’enfants,  —  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  collectivités  d’enfants,  on  peut  dire 
que  la  situation  créée  par  les  F.M.  et  pour  elles, 
est  d’un  ordre  particulier  et  des  plus  importants. 

Autant  par  leur  initiative  personnelle  que  par 
l’appel  spontané  de  ceux  qui  devinèrent  quels 
services  elles  seraient  particulièrement  aptes  à 
rendre,  les  F.  M.  furent  appelées  à  donner  leurs 
conseils  médicaux  dans  les  agglomérations  de 
nourrissons,  d’enfants  malades,  d’écoliers.  Et 
ce  centre  d’action  leur  étant  ouvert,  très  rapi¬ 
dement  elles  en  ont  étendu  le  champ  d’ordre 
social. 

D’après  l’opinion  médicale  en  général,  et  les 
faits  révélés  par  notre  enquête,  une  place  toute 
spéciale  leur  est  reconnue. 

Sans  vouloir  en  faire  l’historique,  nous  devons 
rappeler  que  les  devancières  qui  nous  ont  ouvert 
cette  voie  dès  1890  sont  les  docteurs  Benoit, 
Chopin,  Desmolières  et  Edwards-Pilliet. 

Actuellement,  nous  pouvons  résumer  le  bilan 
de  ces  acquisitions  féminines,  tant  à  Paris  qu’en 
province,  et  les  répartir  en  trois  groupes  : 

a)  L’un  comprend  les  oeuvres  d’assistance 
officielle  ou  privée  du  nourrisson. 

b)  Un  autre  concerne  la  période  préscolaire 
et  scolaire. 

c)  Le  dernier  touche  aux  œuvres  sociales  pour 
jeunes  et  grands  enfants. 

a)  Ce  sont,  pour  le  premier  groupe  :  les  consul¬ 
tations  de  nourrissons  au  sein  et  au  biberon  des 
mutualités  maternelles,  des  cantines  maternel¬ 
les,  des  gouttes  de  lait,  du  Sou  du  nourrisson,  des 
dispensaires  de  la  Croix-Rouge  ;  celles  des  crèches 
municipales  et  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  pouponnières.  L’Entr’ aide  des  femmes  fran¬ 
çaises  —  œuvre  née  de  la  guerre  —  comprend 
trois  F.  M.  dans  son  comité  médical  des  pou¬ 
ponnières-écoles. 

I,es  services  d’inspection  et  de  protection  du 
nourrisson  associés  au  contrôle  des  femmes  ayant 
droit  à  la  prime  d'allaitement  ;  les  consultations 
dans  les  inflrmèries  d’indigènes  d’Algérie. 

b)  En  ce  qui  concerne  le  second  groupe,  men¬ 
tionnons  les  consultations  pour  enfants  malades 
des  dispensaires  municipaux  ou  dépendant  d’une 
œuvre  privée,  la  surveillance  de  jardins  d'en¬ 


fants  et  d’asiles  temporaires  ;  quelques  nomina¬ 
tions  au  poste  de  médecin  des  écoles  ét  de  méde¬ 
cin  inspecteur  des  écoles  primaires,  ce  qui  com¬ 
prend,  pour  celle  qui  occupe  cette  fonction,  la 
surveillance  de  parfois  plusieurs  centaines  ou 
milliers  d’enfants  des  écoles  maternelles,  classes 
enfantines  et  autres  classes. 

Dans  certaines  villes  d’enseignement  secon¬ 
daire,  une  F.  M.  est  médecin  principal  ou  adjoint 
du  lycée  de  jeunes  filles.  Depuis  longtemps,  sur 
leur  initiative  personnelle,  des  F.  M.attachées. 
à  ces  lycées  ont  fait  aux  grandes  élèves  des. cau¬ 
series  d’hygiène  et  de  puériculture.  A  Paris, 
deux  F.  M.  sont  chargées  du  service  médical  à 
l’école  normale  de  jeunes  filles, 

c)  Enfin  dans  les  œuvres  sociales  :  si  nous  consi¬ 
dérons  que  la  lutte  contre  la  tuberculose  com-, 
porte  toute  une  partie  sociale  par  le  dépistage 
des  enfants  tuberculeux,  nous  pouvons  citer  cer-; 
taines  consultations  laites  par  des  F.  M.  à  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  ou  à  des  dispensaires 
en  liaison  avec  lui. 

La  consultation  pour  enfants  de  certaines 
associations  sportives. 

Le  poste  de  sous-directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  a  été  confié,  à  Nantes,  à  une  F.  M.  où,  depuis 
un  an,  elle  organise  le  service  des  infirmières 
scolaires.  Cette  même  fonction  est  occupée  par 
une  femme  docteur  dans  les  Côtes-du-Nord. 

C’est  dans  le  même  ordre  de  pensée  sociale 
cjufi  des  F.  M,  ont  créé  des  œuvres  d’assistance 
pour  les  mères  et  les  nourrissons  ou  pour  l’envoi 
d’enfants  chétifs  au  grand  air  (Ligue  Française 
des  mères  de  famille,  le  Sou  du  nourrisson,  les 
Petits  Filleuls,  etc.) 

Malgré  cette  énumération  sommaire,  il 
apparaît  bien  que  le  rendement  social  des  F.  M. 
réponde  et  dépasse  ce  qu’on  attendait  d’ellœ. 
Nous  avons  recherché  Vexplication  de  ce  succès. 

Là,  comme  en  clientèle,  la  F.  M.  a  naturelle¬ 
ment  bénéficié  de  V évolution  générale  qui  lui  est 
favorable,  et  aussi,  de  la  nécessité  actuelle  d’uti-' 
User  toutes  les  compétences  en  vue  de  la  protec-' 
tion  de  l’enfant. 

Ce  labeur  répond  aussi  à  ses  possibilités  phy¬ 
siques  :  si  fatigant  qu’il  soit,  souvent,  il  a  l’avan¬ 
tage  d’une  occupation  régulière  et  l’attrait 
matériel  (quand  il  existe)  d’une  situation  fixe. 

Les  compétitions  masculines  sont  peut-être  ici' 
moins  nombreuses  que  pour  d’autres  postes  qui 
attirent  plus  nos  confrères  vers  la  médecine  géné¬ 
rale,  la  lutte  anti-vénérienne  et  anti-tubercu¬ 
leuse. 

Quant  à  la  cause  profonde,  c’est  que  très  pro¬ 
bablement,  cette  fonction  répond  bien  à  la  nature 
féminine.  L’enfant  des  milieux  ouvriers  qu’on 
amène  au  dispensaire  a  plus  besoin  de  secours, 
et  thérapeutique  et  social,  que  l’enfant  de  clien¬ 
tèle  souvent  plus  entouré  de  famille  et  bien  soi¬ 
gné.  Et,  c’est  parce  qu’il  s’y  mêle  quelque  choso 
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du  cœur  que  la. F.  M.  se  sent  attirée  par  ces  en¬ 
fants  et  qu’elle  se  voue  à  cette  tâche. 

■Par  les  exemples  intéressants  que  nous  con¬ 
naissons,  nous  pouvons  ajouter  que  la  F.  M. 
réussit  encore  par  son  désir  d’organisation  et  son 
esprit  aménageur  :  ainsi,  telle  collègue,  à  Paris, 
chargée  d’une  consultation  de  nourrissons,  a  or¬ 
ganisé  un  contrôle  sanitaire  des  enfants  d’âge 
pré-scolaire,  puis  le  contrôle  de  dépistage  des 
enfants  d’une  garderie,  et  l’étend  actuellement  à 
un  groupe  de  maisons  ouvrières.  Telle  autre,  à 
Nantes,  créant  une  nouvelle  consultation  de 
nourrissons,  a  groupé  et  unifié  toutes  les  consul¬ 
tations  de  la  ville.  Elle  a  organisé,  pour  l’hiver, 
une  vente  de  lait  qui,  grâce  à  ses  démarches,  lui 
a  été  quotidiennement  cédé  par  les  biscuitiers. 
Grâce  à  telle  autre,  médecin  d’une  pouponnière- 
école,  des  gouvernantes  éleveuses  sont  éduquées 
et  placées. 

IL  Clientèle.  —  En  ce  qui  concerne  la  clientèle, 
notons  cette  particularité  que,  pour  des  raisons 
que  nous  n’avons  pas  à  analyser  ici,  mais  dont 
nous  avons  esquissé  quelques-unes  au  cours  de 
notre  rapport,  la  F.  M.  fait  généralement  peu  de 
médecine  générale  et  doit  rapidement  s’orienter 
vers  une  autre  direction. 

La  spécialisation  en  pédiatrie  peut  se  faire 
d'emblée,  ce  qui  est  assez  rare.  Le  plus  souvent, 
c’est,  dans  sa  ville  natale,  où  elle  retourne,  sa 
thèse  passée,  ou  bien  mariée  et  s’installant,  que 
la  F.  M.  est  appelée  dans  les  familles  amies  pour 
des  soins  de  gynécologie,  un  accouchement,  un 
petit  malade  ;  c’est  dans  une  ville  d’eaux  qu’elle 
s’occupe  d’enfants  en  ce  qui  concerne  la  cure 
thermale.  Bientôt,  deux  voies  de  développement 
s’offrent  à  elle  selon  son  goût  ou  les  exigences  de 
sa  clientèle  :  gynécologie  ou  médecine  infantile. 

La  clientèle  d’enfants  demande  autant  de 
visites  au  dehors  que  de  consultations  chez  soi, 
car  les  nourrissons  sont  fragiles,  les  écoliers 
accumulent  les  fièvres  éruptives,  les  mères  sont 
parfois  timorées.  La  première  étape  de  cette  vie 
médicale  représente  un  effort  soutinu. 

Quel  est  l’accueil  réservé  à  la  F.M.  en  clien¬ 
tèle  ?  11  semble  que  l’expérience  des  laits  et  des 
années  écoulées  s’est^  chargée  d’y  répondre  par 
son  succès  sans  cesse  grandissant. 

Avec  la  mentalité  actuelle,  la  F.  M.  adoptée 
dans  une  famille  pour  y  suivre  les  enfants,  s’y 
rencontre  avec  un  confrère  de  quartier  qui  donne 
ses  soins  aux  autres  personnes  de  la  maison. 

Les  relations  déontologiques  sont  des  meil¬ 
leures  et  des  plus  cordiales,  ce  qui  nous  a  été 
confirmé  de  divers  côtés.  Et  nous  pouvons  ajou¬ 
ter  que  plus  la  F.  M.  sera  spécialisée,  mieux  elle 
sera  acceptée  par  le  médecin  masculin  (citons 
qu’à  Boulogne-sur-Mer,  l’une  de  nos  collègues 
est  trésorière  du  syndicat  des  médecins  de  la 
région). 


^ant  aux  familles,  certaines  ne  font  pas  de 
(Ufîérence  entre  un  docteur  homme  ou  femme, 
mais  bien  des  mères  paraissent  apprécier  beau¬ 
coup  une  F.  M.  et  elles  l’expriment  souvent  de 
toutes  manières.  Il  leur  est  agréable,  disent-elles, 
de  s’entretenir  avec  une  autre  femme  qui  connaît, 
comme  elles,  les  petites  difficultés  de  la  vie  quo¬ 
tidienne.  Elles  peuvent  lui  demander  plus  faci¬ 
lement,  plus  aisément,  certains  conseils  d’hy- 
gièije,  certains  détails  de  l’alimentation  ou  de 
l’habillement  des  nourrissons. 

Est-ce  parce  que  la  F.  M.  entre  avec  plus  de 
précision  dans  ces  détails,  ou  parce  qu’elle  les, 
connaît  mieux,  soit  qu’elle  se  lasse  moins  vite 
lorsqu’on  abuse  un  peu  trop  de  sa  bonne  volonté  ? 

Lorsqu’après  une  carrière  suffisamment  déve¬ 
loppée,  quelques  F.  M.  ont  voulu  restreindre 
l’exercice  extérieur  de  leur  profession,  c’est  alors 
qu’elles  ont  senti  toute  l’affectueuse  confiance  et 
la  fidélité  de  leur  clientèle.  Les  enîantsTeur  sont 
ramenés  deux,  trois  fois  par  an  pour  des  conseils 
d’ordre  général  :  choix  des  études,  direction  de 
l’éducation  physique,  conseils  orthopédiques, 
etc.  Puis  reviennent  d’ex-petites  malades  avec 
leurs  propres  enfants. 

Il  semble  donc  que  la  F.  M.  en  pédiatrie 
joue  dans  la  famille  un  rôle  particulier,  un  rôle 
d’ordre  moral  qui  est  un  de  ses  éléments  de  réus¬ 
site,  et  dont  il  ne  faut  chercher  l’explication  que 
dans  sa  qualité  de  femme. 

L’avenir  des  F.  M.  en  pédiatrie. 

Telle  est  la  situation  actuelle.  Quel  en  est 
l’avenir.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  ainsi 
que  pour  la  fiche  scolaire  et  le  dossier  sanitaire  de 
l’écolier  qui  sont  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du  jour. 

Il  est  souvent  question  dans  le  service  social 
de  l’infirmière-visiteuse  ;  mais  comme  il  a  été 
dit  de  toutes  parts,  l’élevage  des  enfants  réclame 
avant  tout  un  personnel  médical  compétent  et 
dévoué.  Dirigeant  les ,  infirmières-visiteuses,  la 
F.  M.  sera,  selon  l’expression  de  M.  lé  Lere- 
boullet,  «  le  médecin-consèil  »  dans  ces  services 
de  médecine  et  l’hygiène  sociale. 

Et  au  fur  et  à  mesure  que  se  compliquent  les 
rouages  de  la  vie  sociale,  il  faudra  combler  les 
lacunes  des  services  de  protection  de  la  première 
et  de  la  seconde  enfance  et  de  nouveaux  postes 
lui  seront  confiés. 

A  l’heure  présente,  la  situation  des  F.  M.  en 
pédiatrie  paraît  tendre  vers  son  développement 
optimum.  Elle  soulève  inévitablement  les  mêmes 
objections  que  toute  profession  féminine.  Néan¬ 
moins,  elle  peut  répondre  aux  nécessités  du  foyer 
et  laisser  les  loisirs  du  développement  harmo¬ 
nieux  de  la  vie  personnelle  et  familiale,  à  condi¬ 
tion  que  ces  occupations,  si  nombreuses  qu’elles 
soient,  laissent  une  certaine  régularité  de  vie. 

Ainsi  que  toute  profession  choisie  avec  amour, 
elle  est  pleine  de  promesses  et  d’exigences,  de 
joies  et  de  soucis  ;  elle  ne  s’acquiert  pas  sans 
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effort  physique  et  moral,  mais  les  compensations 
de  différentes  sortes  et  cet'  attrait  d’un  large 
champ  d’action  où  elles  savent  réussir  attire¬ 
ront  toujours  les  F.  M.  vers  la  pédiatrie. 

Il  n’est  point  dans  leur  esprit  ni  dans  leur 


intention  de  vouloir  remplacer  ou  diminuer  leurs 
confrères  masculins.  Leur  travail  est  fait  de 
collaboration  et  tend  vers  le  même  but  :  protéger 
l’enfance  si  fragile  contre  les  périls  qui  l’entou¬ 
rent  et  la  diriger  vers  un  avenir  plus  heureux. 


Syndicat  médical  de  Douai 

(17,  juin  1923.) 


Code  de  déontologie.  —  Ce  code  nécessaire  et  suf¬ 
fisant  est  libellé  tout  entier  dans  les  statuts  du  syn¬ 
dicat  de  Douai  qui  sont  actuellement  à  la  réim¬ 
pression. 

Ordre  des  médecins.  —  Le  Syndicat  de  Douai  n’est 
pas  partisan  de  la  création  de  l’ordre  des  médecins 
pour  deux  raisons  : 

1°  Cet  «  Ordre  «ferait  double  emploi  avec  le  Syn¬ 
dicat.  On  augmenterait  la  force  morale  du  Syndicat, 
en  faisant  en  sorte  que  tous  les  médecins  fassent  par¬ 
tie  des  Syndicats,  en  donnant  des  avantages  réels 
aux  syndiqués.  Exemple  :  les  fonctions  des  méde¬ 
cins  nommés  par  la  Préfecture  devraient  être  exclu¬ 
sivement  donnés  à  des  médecins  syndiqués  —  Vœu 
de  Douai  du  11  mars  1923  —  par  l’application  des 
statuts,  les  syndicats  seraient  en  état  de  maintenir 
le  bon  «  Ordre  »  parmi  leurs  membres  ; 

2°  Ce  faisant,  on  ne  demande  pas  aux  pouvoirs 
publics  de  mettre  le  nez  dans  nos  affaires,  ce  qui  est 
à  éviter. 

Loi  concernant  la  suveillance  des  enfants  du  âge. 
—  Desiderata  :  ■ 

a)  Que  les  billets  de  visite  soient  envoyés  deux 
fois  par  an  seulement,  pour  diminuer  la  paperaserie 
des  médecins  ; 

b)  Que  le  prix  des  visites  soit  élevé  à  5  fr.  . 

Consultation  des  nourrissons.  —  Vœu  «  que  l’or¬ 
ganisation  des  consultations  des  nourrissons  du 
Nord  soit  complètement  indépendante  de  toute 
œuvre  privée  ;  que  cette  administration  soit  sous  le 
contrôle  de  la  Fédération  ;  que  cette  nouvelle  admi¬ 
nistration  soit  mise  en  possession  du  reliquat  du  legs 


fait  par  les  Américains  en  faveur  des  enfants  des 
régions  libérées  ;  et  que  la  totalité  des  sommes  (re¬ 
liquat  du  legs  et  subvention  votée-  par  le  Conseil 
général)  soit  répartie  exclusivement  aux  enfants  des 
consultations  et  aux  médecins  faisant  ces  consul¬ 
tations  ». 

Vœu  adopté  à  l’unanimité,  moins  une  voix,  et 
devant  être  présenté  à  la  Fédération. 

Modifications  à  apporter  au  règlement  de  VA. 

M.  G.  —  Desiderata  : 

a)  Diminution  du  nombre  d’inscrits  ; 

b)  Que  la  préfecture  ne  demande  pas  des  diagnos¬ 
tics  hors  de  propos  —  Bouly,  Rovillé,  Dupas,  se  plai¬ 
gnent  qu’on  leur  ait  demandé  des  explications  pour 
12  visites  faites- dans  des  maladies  graves  et  longues. 
Carton  demande  que  le  «  contrôleur  »  s’adresse  au 
médecin  et  non  pas  au  garde  champêtre. 

c)  Question  des  avortements.  —  Le  Syndicat  se 
range  à  l’avis  de  Van  verts. 

d)  Sérum.  —  Le  Syndicat  proteste  contre  ce  qui 
paraît  être  un  marchandage  dans  la  délivrance  des 
sérums  aux  indigents  et  émet  le  vœu  que  soient  dé¬ 
posées  chez  les  pharmaciens  des  quantités  dé  sérum 
suffisantes  pour  nos  besoins,  sans  perdre  de  vue  que 
pour  la  diphtérie  par  exemple  (la  sérothérapie' doit 
être  massive,  de  40  à  100  cc.  par  enfant  atteint). 

Fonctionnement  du  dispensaire  antituberculeux  tl 
antüyphilüique.  —  Vœux  :  1°  Qu’aucune  décision 
pi  aucun  conseil  ne  soient  donnés  aux  malades  sans 
qu’en  soit  averti  le  médecin  traitant  ;  2°  que  ces 
consultations  soient  réservées  aux  seuls  indigents. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  d’Avesnes 

(10  juin  1923.)- 


Code  de  déontologie.  —  La  déontoiogie  étant  nqe 
question  de  morale  ayant  trait  aux  rapports  aeS 
médecins  entre  eux,  le  Syndicat  estime  que  cette 
question  est  liée  à  la  suivante. 

Ordre  des  médecins.  — Le  Syndicat  est  favorable, 
en  principe,  à  la  question  d’un  ordre  des  médecins. 

Surveillance  des  enfants  du  1®"'  âge  et  consultations  de 
nourrissons.  —  a)  Le  Syndicat  demande  que  le  service 
de  la  surveillance  des  enfants  du  1®"^  âge  puisse  être 
exercé  par  tout  médecin  syndiqué,  ce  service  étant 


un  service  public  au  même  titre  que  celui  de  l’A. 
M.  G.,  mutilés,  vaccinations,  etc. 

b)  Le  président  informe  les  membres  du  Syndicat 
que  le  projet  Dron  sur  les  consultations  de  nourris¬ 
sons  est  devenu  une  loi  qui  doit  être  étudiée  dans 
les  Syndicats.  Le  conseil  général,,  qui  n’a  pas  eu  le 
temps  d’étudier  la  question,  a  voté  600.000  francs 
pour  en  assurer  le  fonctionnement  pendant  six  mois  ; 
à  la  session  de  septembre  prochain,  la  loi  sera  étudiée 
avec  toute  la  documentation  nécessaire.  11  y  a  lieu 
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d'exiger  l'intervention  des  Syndicats  dans  le  cdn-  ' 
trôle  du  service  par  le  Conseil  général. 

L’assemblée  émet  le  désir  que  la  répartition  de  ce 
service  soit  établie  après  entente  avec  les  Syndicats. 

Assistance  mêdicalé  gratuite.  —  o)  Les  sérums. 
Le  Syndicat  adopte  la  proposition  Vanverts  de 
mandant  que  les  sérums  soient  en  dépôt  chez  les 
pharmaciens  ;  ceux-ci  les  délivreraient  aux  assistés 
sur  ordonnaiice  médicale  moyennant  une  légère  ré¬ 
tribution. 

b)  Alcool  dénaturé.  —  Le  Syndicat  ne  s’oppose  pas 
à  ce  que  l’alcool  dénaturé  remplace  l’alcool  rectifié 
pour  tout  ce  qui  est  chirurgie.  Economie  importante- 
et  autorisation  d’ordonnance  de  doses  plus  impor¬ 
tantes. 

Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  les  pansements  puis¬ 
sent  être  prescrits  par  plus  grande  quantité. 

c)  La  Commission  de  contrôle  demande  aux  méde¬ 
cins  d’adjoindre  à  leurs  mémoires,  sous  pli  cacheté 
au  nom  du  président  de  la  Fédération,  les  diagnos¬ 
tics  des  malades  qui  auront  eu  besoin  de  plus  de  15 
visites  (environ)  pendant  un  trimestre. 

d)  Le  paiement  des  avortements  n’est  pas  prévu 
dans  le  règlement  de  l’A.  M.  G.  Il  y  a  lieu  d’admet¬ 
tre  que  les  visites  faites  à  l’occasion  d’un  avortement 
seront  payées  comme  visites  et  que  les  interventions, 
le  curettage,  dont  les  honoraires  sont  prévus,  se¬ 
ront  payées  à  part. 

e)  Plusieurs  membres  rapportent  que  certaines 
municipalités  font  de  la  résistance  passive  pour  la 
délivrance  des  bulletins  de  -visites.  A  Marpent,  le 
maire  exige,  pour  délivrer  un  bulletin  de  visite,  la, 
présentation  préalable  d’un  certificat  de  maladie 
délivré  par  le  médecin.  Dans  beaucoup  de  commu¬ 
nes,  un  membre  de  la  famille  va  chercher,  l’après- 
midi,  un  bulletin  de  visite  qui  n’est  signé  que  le  len¬ 
demain  à  11  h.  par  le  maire.  Par  raison  administra¬ 
tive,  le  malade  doit  attendre  24  heures  avant  de  rece¬ 
voir  les  soins  médicaux.  Le  Syndicat  demande  une 
vue  plus  large  dans  l’application  du  règlement. 

/)  Vaccinations.  —  Le  Syndicat  demande  qu’en 
attendant  l’application  du  nouveau  règlement,  l’in¬ 
demnité  kilométrique  soit  donnée  d’urgence. 

Examen  médical  des  automobilistes.  Le  Syndicat 
est  d’avis  que  cet  examen  peut  être  fait  par  tout 
médecin,  à  l’exclusion  du  médecin  traitant. 

Rétribution  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  pour  soins  donnés  aux  non  indigents.  —  Im 


Syndicat  de  Douai  demande,  étant  donné  que  les 
hôpitaux  doivent  être  réservés  aux  seuls  indigents, 
que  les  Commissions  des  hôpitaux  soient  obligées  de 
créer,  à  côté  de  l’hôpital,  des  pavillons  destinés  aqx 
non-indigents  (victimes  de  la  guerre,  accidents  du 
travail,  pensionnaires,  etc.)  pavillons  dans  lesquels 
seraient  admis  comme  médecins,  tous  médecins 
français  et  que,  en  attendant  la  formation  de  ces  pa¬ 
villons  spéciaux,  les  médecins  des  hôpitaux  donnant 
leurs  soins  à  ces  non  indigents  soient  payés  au 
mêine  titre  que  les  médecins  des  cliniques  privées. 

{Adopté.) 

Il  est  établi  que,  dans  les  hôpitaux  de  Lille,  tout 
malade  indigent  ou  non,  habitant  Lille  ou  nous 
peut  être  opéré  des  amj'gdales  et  des  végétation, 
adénoïdes  moyennnant  la  somme  de  20  francs, 

Le  Syndicat  proteste  énergiquement  contre  l’ad¬ 
mission  des  malades  payants  dans  les  salles  d’hôpi¬ 
taux  ou  les  consultations  d’hôpitaux.  Il  est  d’avis 
que  cette  question  soit  communiquée  a  Vünion  des 
Syndicats. 

La  lutte  antituberculeuse.  —  Le  Syndicat  propose 
que  seuls,  soient  admis  dans  les  dispensaires  les  mala¬ 
des  envoyés  par  les  médecins. 

Nomination  de  médecins  belges  aux  postes  de  mé¬ 
decins  de  VA.  M.  G.  — >  La  Préfecture  demande  au 
président  de  la  Fédération  l’avis  des  syndicats  sur 
la  nomination  de  médecins  belges  aux  postes  de 
médecins  de  l’A.  M.  G.  dans  certaines  communes  fronr 
tières  où  l’exécution  du  service  de  l’A.  M.  G.  ren¬ 
contre  des  difficultés  par  suite  de  l’éloignement  des 
médecins  français,  et  cela,  sous  la  réserve  que  la 
réciprocité  soit  efficacement  assurée  dans  les  mêmes 
conditions. 

Le  Syndicat  repousse  cette  proposition.  Il  affirme 
que  dans  l’arrondissement  d’Avesnes,  le  service  de 
l’A.  M.  G.  est  assuré  largement  par  les  médecins  ;  il 
a  l’impression  que  la  réciprocité  ne  sera  pas  efficace¬ 
ment  admise  ou  exceptiopnelleinent  ;  il  ne  croit  pas 
au  bourgmestre  sollicitant  les  services  des  méde¬ 
cins  français  dans  les  villages  belges  ;  il  constate 
que,  malgré  toutes  les  conventions  officielles  con¬ 
clues  entre  le  président  de  la  Fédération  et  les  prési¬ 
dents  des  Associations  belges,  les  praticiens  belges 
continuent  à  faire  de  la  médecine  au  rabais,  que,  pour 
le  moment,  il  n’y  a  pas  lieu  d’envisager  un  accord 
quelconque,  étant  donné  que  nos  confrères  belges  ne 
montrent  pas  un  esprit  syndicaliste  suffisant. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

-  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  Sous  la  di¬ 
rection  de  M.  le  professeur  V'idal  et  de  MM.  Lemierre, 
Abrami  et  Brulé,  agrégés,  commenceront,  à  la  clinique 
médicale  de  l’hôpital  Cochin,  à  partir  du  lundi  3  septem¬ 
bre  1923,  des  leçons  avec  exercices  pratiques.  Ces 
leçons  auront  lieu  tous  les  jours  à  14  h. 


informations 

Deux  cours  de  dix  leçons  chacun  seront  faits  succei- 
sivement. 

Les  cours  seront  terrninés  le  25  septembre. 

Objet  du  cours.  —  Procédés  d’exploration  clinique, 
appliquée  au  diagnostic  des  maladies. 

Premier  cours.  —  1»  Maladies  du  rein  (6  leçons),  — 
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ri)  Rétention  chlorurée.  Dosage  des .  chlorures  dgns , 
l’urine  et  le  sang.  Seuil  d’excrétion  des  chlomres.  Ryth¬ 
me  en  échelons  de  l’élimination  chlorurée.  Réfracto- 
métrie  du  sérum,  sanguin.  —  b)  Rétention  azotée.  Do¬ 
sage  de  l’urée  dans  l'urine  et  le  sang.  Constante  d’.4m- 
bard.  Epreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine.  —  f)  Hy¬ 
pertension  artérielle  et  oscilloinétrie.  Procédés  de  mesure 
et  interprétation. 

2»  ] Procédés  d’examen  d’un  diabétique  (2  leçons). 
Principes  généraux  du  traitement.  Dosage  du  glucose.  _ 
Le  seuil  de  la  glycémie.  Recherche  de  l’acétone  et  dés' 
corps  acétoniques.  Leur  importance  dans  l’établissé- 
ment  du  régime.  .  , 

3°  Examen  du  liquidé,  céphalo-rachidien  (2  leçons)! 
Examen  chimique,  alburnine,  sucre,  urée.  Exanjeii  cyt  o¬ 
logique  :  tuberculose,  syphilis,  états  méningés,  hémorra¬ 
gies  méningées.  Examen  bactériologique  :  les  méningo¬ 
coques.  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 

Deuxièmr  o.urs.  —  1“  Maladies  du  foie  (4  leçons).  — 
il)  Etude  des  ictères.  —  I.  Recherche  de  la  bilirubine,  de 
l’urobiline,  et  de  la  stercobiline.  Valeur  de  ces  recher¬ 
ches.  —  II.  Ictères  dissociés.  Recherche  de  sels  biliai¬ 
res.  Epreuve  des  hémoconies.  Tubage  duodénal.  —  III 
Ictères  hémolytiques.  Recherche  de  la  résistance  globu¬ 
laire,'  des  hématies  granuleuses,  de  l’auto-agglutination 
des  hématies.  —  A)  Insuffisance  hépatique.  Rapport 
azotutique  et  azote  résiduel  dans  les  maladies  du  foie. 
Insuffisance  hépatique  et  rétention  biliaire.  Insuffisance 
protéopexique  du  foie  et  recherche  de  l’hémoclasie  di¬ 
gestive. 

2“  L’hémoclasie  et  sa  valeur  clinique  (1  leçon). 

3“  Diagnostic  des  maladies  typho'ides  (1  leçon). Méiuo- 
cultures  et  séro-diagnostic. 

4“  Réactions  de  fixation  (2  leçons).  Généralités.  Séro¬ 
diagnostic  de  la  syphilis.  Maladie  hydatique.  Lèpre, 
Peste. .  Mycoses. 

5“  Cyto-diagnostic  des  épanchements  pleuraux;  (1 
leçon).  Pleuro-tuberculose,  pleurésies  septiques,mécanl- 
ques,.  cancéreuses.  Epanchements  puriformes.  Eosino¬ 
philie  pleurale. 

6»  Examen  du  chimisme  gastrique  et  duodénal  (1 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  100  fr.  pour  chacun 
des  deux  cours.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  n“  3)  ,les  jeudis  et  samedis  de  midi 
à  3  h.  .  - 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Couth  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  tuberculose  (médecine,  thérapeutique, 
hygiène  ,  laboratoire,  exercices  cliniques,  dispensaires, 
sous  la  direction  du  professeur  Paul  Courmont  (avec 
le  concours  du  Comité  national).  --  L’n  cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose  sera  fait  à  la  fin  de 
l’année  1923,  sous  la  direction  du  professeur  Paul  Cour- 
mont,  avec  le  concours  de  professeurs,  médecins -des 
hôpitaux  et  chefs  de  clinique  ou  de  laboratoire. 

Le  cours  aura  une  durée  de  30  jours,  de  mi-octobre  à 
mi-novembre  1923. 

L’enseignement  sera  organisé  de  façon  à  donner  aux 
médecins  qui  veulent  se  spécialiser  ou  compléter  leurs 
connaissances  sur  la  tuberculose  ,  les  notions  les  plus  ré¬ 
centes  et  les  plus  pratiques  surTanatomie  pathologiquÊ,.. 
la  bactériologie,  le  diagnostic  bactériologique  et  séro¬ 
logique,  la  clinique,  diagnostic  et  pronostic,  la  radiologie 
et  enfin  l’hygiène  de  la  tuberculose  avec  étude  spéciale 
de  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  des  dis¬ 
pensaires,  préventoriums,  etc. 

L’enseignement  comprendra  : 

1“  Des  cours  théoriques  ; 

2“  Des  exercices  pratiques  de  clinique  et  de  labora¬ 
toire,  de  radiologie,  de  dispensaires,  etc.  ; 

3“  Des  visites  aux  organisations  antituberculeuses  : 
sanatoriums,  préventoriums,  etc. 

Le  cours  est  ouvert  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 


çais  ou  originaires  des  nations,  alliées  ou  amies  de  la 
France. 

Le  droit  de  laboratoire  et  de  travaux  pratiques  cst.de 
150  francs.  , 

I.eComité  National  de  défense  contre  la  tuberculose 
veut  bien  mettre  un  nombre  limifd  de  bourses  (huit)  il 
la  disposition  des  médecins-français  qui  veulent  suivre 
ce  cours  pour  être  chargés  d’un  service  médical  de  dis-  , 
pensaire  antituberculeux  ou  autre  organisation  offl- 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire  au 
D'  Paul  Courmont,  61,  rue  Pasteur,  Lyon. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Laboratoire  d’hygiène 
à  la  Faculté  de  médecine. 

Troisième  semaine  de  stomatologie  (Paris,  25-28 
octobre  1923),  organisée  par  le  Syndicat  des  médecins 
stomatologistes,  la  Société  de  stomatologie  de  Paris, 
la  Société  des  stomatologistes  des  hôpitaux,  l’Associa¬ 
tion,  française  des  médecins  stomatologistes,  l’École 
française  de  stomatologie,  sous  la  présidence  du  docteur 
Rousse.\u-Deoelle,  président  de  la  Société  de  Stoma¬ 
tologie. 

Programme  d’ensemble  de  la  semaine  de  sto¬ 
matologie  (le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieu¬ 
rement).  —  Première  journée  :  ieudi  25  octobre.  - 
.Matinée  :  9  h.  30,  présentation  de  malades  dans  les  ser¬ 
vices  de  stomatologie  de  St-I,ouis  et  de  Lariboisière  ; 
après-midi  :  14  h.  30,  séance  d’ouverture  de  la  Semaine 
à  l’école  de  stomatologie,  20,  passage  Dauphine,  sous  la 
présidence  du  D'  Rousscau-Decelle. 

Réunion  du  Syndicat  :  Conséquences  pour  les  stoma- 
lotogistes  de  la  loi  en  préparation  sur  les  assurances 
sociales.  Conférence  sur  la  responsabilité  professionnelle. 
Assurances  au  décès.  De  l’exercice  illégal.  Questions  di¬ 
verses. 

Deuxième  journée  :  vendredi  26  octobre.  —  Matinée 
9  h.  30,  Démonstrations  et  présentations  diverses  à 
l’école  de  stomatologie  ;  après-midi  :  14  h.  30,  séance  de 
la  Société  de  stomatologie.  Des  interventions  par  la  voie 
buccale.  Orientation  nouvelle  des  idées  sur  l’étiologie 
de  la  carie  de.itaire.  Importance  de  l’interprétation  en 
radiographie  dentaire.  De  l’opportunité  de  la  dévitali- 
.  sation  des  dents  en  prothèse  fixe.  Indication  des  divers 
;■  appareils  prothétiques  dans  la  pyorrhée  alvéolaire. 

(Les  confrères  ayant  l’intention  de  faire  une  communi¬ 
cation  ou  une  démonstration,  sont  priés  de  bien  vouloir 
en  aviser  aussitôt  que  possible  M.  le  D'  Coustaing, 
■secrétaire  général  de  la  Société  de  stomatologie,  12, 
place  Vendôme,) 

Troisième  journée  ;  samédi  27  octobre.  —  Matinée  : 

9  h.  3.0,  suite  de  la  séance  de  la  Société  de  stomatologie. 
Présentations  et  démonstrations  diverses  à  l’école  ; 
après-midi  ;  14  h.  30,  Assemblée  générale  du  Syndicat, 
Discours  du  président.  Rapport  du  secrétaire  général. 
Rapport  du  trésorier.  Admission  de  membres  nouveaux. 
Vœux  des  sections  régionales.  Discussions  et  votes. 
Discussion  des  questions  exposées  dans  la  réunion  du 
jeudi.  Propositions  diverses. 

(Les  sections  régionales  sont  priées  d’envoyer  leurs 
vœux  avant  le  15  août  au  docteur  Lhirondel,  57,  rue 
de  Rome,  Paris.  Tout  vœu  non  publié  dans  le  prochain 
bulletin  pourra  ne  pas  être  pris  en  considération). 

Soirée  :  19  h.  30.  Banquet.  Cotisation  35  fr. 

Dimanche  28  octobre.  —  Une  réunion  des  anciens  élèves 
de  l’école  française  de  stomatologie,  organisée  dans  le 
but  de  fonder  une  association,  aura  lieu  à  10  heures  à 
l’école  et  sera  suivie  d’un  déjeuner. 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  GA8SOT. 

Clermont  (Oise).'  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  Successeurs . 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médlcalè.s: 
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ché  au  pansement  de  la  face  (suture)  que  je  ne 
renouvelerai  que  le  5®  jour,  mais  comment  compter  : 

Pansement  pied  gauche. 

Pansement  pied  droit. 

Pansement  main  gauche. 

En  somme ,  chaque  pansement  est-il  compté  à 
part  ? 

Dr  T.  F. 

Réponse. 

Voir  l’art.  14  qui  correspond  à  votre  cas 
de  blessures  multiples,  les  pansements  pratiqués 
n’ayant  pas  eu  lieu  sur  un  même  segment  de 
membre.  Chaque  pansement  est  payé  le  prix 
d’une  visite  ou  consultation,  déplacement  en 
plus  par  séance. 

F.  D. 

IV 

Hématome  superflclel. 

Une  fois  encore  je  recours  à  votre  obligeance  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  m’indiquer  la  façon  dont 
je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  pour  un  héma¬ 
tome  superficiel  de  l’extrémité  distale  de  l’annulaire 
droit.  Prix  du  tarif  :  hématome  superficiel,  20  fr. 
Dois-je  compter  20  fr.  chaque  fois  que  j’ai  soigné 
l’hématome,  c’est-à-dire  tous  les  deux  jours  ?  ou 
bien  compter  20  fr.  le  premier  jour  et  8  fr.  les  sui¬ 
vants  pour  consultation  et  pansement.  Je  vous  serai 
très  reconnaissant  de  m’éclairer.  Il  me  semble  que 


je  devrais  compter  20  fr.  chaque  fois  en  appliquant 
le  tarif,  mais  je  trouve  que  ça  fera  une  note  d’hono¬ 
raire  élevée,  que  l’assurance  cherchera  probablement 
à  réduire.  C’est'  pourquoi  je  tiens  à  prendre  votre 
avis  pour  n’avoir  pas  à  céder  devant  celle-ci. 

D>-  H.  F. 

Réponse 

Où  avez-vous  donc  lu  :  «  Hématome  super¬ 
ficiel,  20  frs-  »  ?  En  tout  cas,  on  lit  dans  le  ta¬ 
bleau  terminal  des  Avis  insérés  dans  l’Arr.  Minist. 
dujSS  juin  1921  :  «  Incisioft  ou  ponction  d’héma- 
to^  :  20  fr.,  soit  20  frs.  p^ur  Une  intervention 
spéciale  èt  nullement  pour  chaque  pansement 
ultérieur,  lequel  est  compris  dans  la  visite  ou 
consultation  (Art.  16)  ». 

F.  D. 

.  V 

Ablation  d’ongle. 


La  Compagnie  «  L’A.  »  refuse,  pour  la  deuxième 
fois,  de  me  payer  dans  une  note  accidents  «  l'ablation 
d’ongle  semi-détaché  par  application  de  l’article  18 
bis.  » 

Elle  appuie  son  refus  sur  un  avis  qui  aurait 
été  donné  par  notre  confrère  Decourt  dans  le  Con¬ 
cours  médical  des  31  juillet  1921  et  2  avril  1922, 
«  l’ablation  d’ongle  semi-détaché  devant,  selon  lui, 
être  comprise  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  »  {Sic). 


Solution  gazeuse  <  <le  ohauz,  d#  MUde,  00  de 

s  à  4  cuill  à  soupe  par  Jour.,,  dans  la 
Urflnu  lé  1  de  ohanx,  de  eonde,  de  ier,  ou  compose  ) 
^  à  4  cuill  à  café  par  jour,  dans  la  boisson 
ln|6Ctâbl€  (de  chaux,  de  sonde,  de  ter. 

l  d  2  injections  par  jour 
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Est-ce  exact  ?  Cette  interprétation  est-elle  légale 
ou  simplement  admise  désormais  ?  Je  vous  serais 
obligé  de  vouloir  bien  me  confirmer  si  la  prétention 
de  la  compagnie  est  fondée. 

Dr  F.  D. 

Réponse. 

Cette  interprétation  n’est  que  la  constatation 
de  ce  qui  est  écrit  au  début  du  tableau  terminal 
des  Avis  insérés  dans  l’arr.  minist.  du  28  juin 
1921.  Elle  n’est  donc  nullement  «  selon  moi  »; 
autrement,  comme  toujours,  je  l’aurais  donnée 
comme  un  simple  «  avis  personnel  ». 

F.  D. 

VI 

Appareil  plâtré  après  ostéosynthèse. 

J’ai  pratiqué  une  ostéosynthèse  du  tibia  pour  frac¬ 
ture  compliquée.  Tarif  prévu  :  400  fr. 

J’ai  ensuite  appliqué  un  appareil  plâtré.  Dois-je 
réclamer  des  honoraires  pour  ce  plâtre,  ou  le  prix  de 
400  fr.  de  l’ostéosynthèse  comprend-il  la  pose  d’un 
appareil  plâtré  ? 

Pour  une  fracture  simple,  150  fr.  sont  prévus  pour 
réduction  et  contention. 

En  somme,  l’ostéosynthèse  ne  comporte  que  la 
réduction  de  la  fracture  et  il  me  semble  que  pour  la 
contention,'  je  dois  avoir  droit  à  des  honoraires  (60 
fr.)  par  exemple  comme  pour  une  répétition  d’appa¬ 
reil  plâtré.  Qu’en  pensez-voüs  ? 

D^  Q.  ' 


Réponse  i 

L’ostéosynthèse  des  '  os  longs  est  tarifée 
400  frs.  à  l’Art.  13,  lequel  porte,  comme  sous- 
titre  :  Réduction  et  Contention  ».  Je  ne  pense 
donc  pas  que  vous  puissiez  demander  un  supplé¬ 
ment  de  50  fr.  pour  un  appareil  plâtré  qui  fait 
partie  de  la  réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  d’os  long  par  ostéosynthèse. 

F.  D. 

VII 

Pansements  et  massages  multiples. 

Combien  peut  demander  en  2®  catégorie  un  méde¬ 
cin  pour  une  séance  comportant  6  pansements  ; 
épaule'  gauche,  bras  droit,  2  avant-bras,  dos  (4 
paumes  de  main),  tête  ? 

Combien  pour  une  séance  comprenant  massage  des 
2  genoux  et  d’un  coude  ? 


1°  On  compte  normalement  autant  de  con¬ 
sultations  que  de  pansements  (art.  14)  en  cas 
de  «  blessures  multiples  »,  alors  que  les  panse¬ 
ments  ne  sont  pas  faits  sur  un  même  segment 
de  membre  ou  une  partie  du  corps  très  voisine» 
(voir  art.  17,  alinéa  5). 

2®  Le  massage  est  «  compris  »  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation,  de  même  que  le 
pansement. 


INDICATIONS  :  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE  :  Hamamélis  total,  totalement  assimilable 
MODE  D’EMPLOI  :  Un  cachet  (comp’nmisjaux  deux  repas. 


TOT'HAMÉLIS 


Renferme  des  principes  insolubles  dans  l'alcool 
que  ni  la  teinture  ni  les  extraits  ne  peuvent  contenir. 
D'une  innocuité  absolue,  donne  des  résultats 
que  les  malades  accusent  en  rnoins  de 
huit  jours  de  traitement.  , 

LABORATOIRE  CHANTEREAO 
ft  rua  de  PAR  S  ’ 
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En  cas  de  massages  multiples,  il  me  paraît 
logique^  de  suivre  les  règles  indiquées  à  l’Art. 
14  pour  les  blessures  multiples.  A  noter  toutefois 
que  le  mot  «  massage  »  (au  contraire  du  mot 
pansement)  n’est  pas  spécialement  indiqué  à 
cet  article  14.  Néanmoins,  il  me  paraît  compris 
dans  le  mot  «  intervention  »  que  contient  le 
dit  article. 

F.  D. 

VIII 

Hémoptysie  et  accident  du  travail. 

Quelles  formalités  doit  remplir  Fduvrier  atteint 
d’hémoptysie  pour  que  celle-ci  soit  reconnue  par 
l’assurance  comme  étant  un  accident  ,  du  travail  ? 
Il  a  fait  déjà  une  déclaration  à  des  témoins  et 
je  lui  ai  fait  un  certificat  indiquant  uniquement  ce 
qu’il  avait  eu.  Que  devra-t-il  faire  si  la  compagnie 
d’assurance  n’accepte  pas  cette  manière  de  voir  ? 

D”  J. 

Réponse. 

Il  faut  que  l’ouvrier  présente  un  certificat 
de  son  médecin  traitant,  établissant  technique¬ 
ment  (ce  qui  peut  au  besoin  être  soutenu 
devant  un  expert  en  cas  de  litige)  que  l’hémop¬ 
tysie  a  pour  cause  tel  accident  du'  travail.  En 
effet,  si  le  malade  ne  peut  faire  établir  une  "rela¬ 
tion  de  cause  à  effet,  je  ne  vois  pas]  sur.  qnoijfil 
pourrait  soutenir  Sa  demande. 

F.  D. 


IX 

Hernie  étranglée.  Accident  du  travail. 

Hier,  j’ai  été  appelé  à  voir  un  ouvrier  porteur  d’une 
hérnie  étranglée  survenue  brusquement  pendant  son 
travail.  Je  l’ai  fait  transporter  à  une  clinique  et  opé¬ 
rer  d’urgence.  Il  y  a  des  témbins  de  l’accident. 

J’ai  envoyé  ce  matin  une  lettre  recommandée  au 
patron  l’avisant  de  l’intervention. 

ï®'  L’agent  d’assurance  a  Soutenu  que  le  blessé 
aurait  dû  être  transpoçté  à  l’hôpital  où  on  l’aurait 
opëi-è  gratuitement,  et  dit  qu’il'  se  refusera  à  payer  les 
frais .(j.’intervention  et  de  clinique.  Je  suis  persuadé 
qu’il  a  tort,  mais  je  vous  écris  pour  que  vous  me 
confirmiez  mon  opinion. 

2°  Quel  tarif  je  dois  appliquer  pour  cette  inter¬ 
vention  ?  Est-ce  simplement  :  laparotomie  avec  in¬ 
tervention  sur  les  organes  abdomniaux  (450  fr.  puis¬ 
que  P.  est  en  2®  catégorie)  ? 

3®  L’assurance  fait  aussi  des  difficultés  pour  la 
fourniture  des  objets  de  pansements  (bandes,  gaze, 
coton,  chloroforme,  catguts,  etc.).  Nous  avons 
employé  les  nôtres,  et  j’ai  fait  ensuite  une  ordon¬ 
nance  pour  qu’on  nous  les  remplace. 

4®  L’anesthésie  par  injection  de  novocaïne  intra¬ 
rachidienne  est-elle  comptée  comme  anesthésie 
générale  et  peut-on  demander  50  fr.  de  supplément 
pour  l’anesthésiste  ? 

D®  P. 


riSTSHE  BORICO  POTtSSiPE 


sol  ubïe  e  t  chixniqu em ent  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  inoffensif  tie  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanéa. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

itTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

80  délivre  en  tubes  de  1  grr.,  2  err.,  3  g-r.,  4  gr ,  6  gr.  et  6  gr. 
Dose  Moyenne:  l  a  S  gr.  par  iour.- Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  l'âge. 
Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’éau  le  contenu  d’un  tube.  On 
abaorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  jonriiôe,  de  préférence  au 
début  des  repas  oU  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  eatrêmement  important  que  les  solutions  soient  aussi  récentes  que  possible; 
grâce  à  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  mâtin  pour  la  journée. 


Pharmacie  L.  PACHAUT.  130.  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  e(  Joule»  Pftarmnciw. 


Constipation 

CACHETS 
de  SANTÉ 

L.  PACHAUT 

Ufpfia  : 

sans  BeUadone. 

Gamma  : 

avocuncentlgr. 
de  BeUadone. 
Un  à  quatre 


e-s-s>8-« 

Anti- 
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Réponse. 

1°  Le  blessé  ayant  le  libre  choix  du  médecin, 
vous  étiez  en  droit  de  l’opérer  soit  chez  lui,  soit 
dans  votre  cabinet,  soit  dans  votre  clinique; 

2°  Quant  au  tarif  de  l’opération,  je  n’en  vois 
pas  d’autre,  a  priori,  que  «  kélotomie  od  cure 
radicale  »  (art,  21).  La  «  laparotomie  avec 
intervention  sur  organes  abdominaux  »  est  autre 
chose  que  la  cure  de  la  hernie  étranglée  classique 
au  niveau  de  l’anneau.  C’est  cette  dernière  que, 
je  suppose,  vous  avez  eu  à  faire  ...  à  défaut  de 
détails  précis  de  votre  part. 

3°  Là  fourniture  des  objets  de  pansements  ne 
peut  être  payée  qu’au  pharmacien  fournisseur 
(qu’il  ait  fourni  directement  ou  ait  remplacé  les 
vôtres  employés  par  vous  d’urgence,  c’est  tout 
comme). 

4“  Cette  anesthésie,  qu’elle  soit  considérée 
comme  «  générale  »  ou  «  régionale  »  (la  locale  n’é¬ 
tant  pas  en  cause),  entraîne  un  honoraire  de  50 
fr. . . .  pour  le  médecin  anesthésiste  qui  vous  a 
aidé  et  l’a  pratiquée  (art.  212),  et  qu’il  devra  ré¬ 
clamer  lui-même  (art.  30  in  fine). 

F.  D.  , 

X 

Scalp  compléf. 

Quel  prix  demander  pour  i’accidont  du  travail 
suivant  ; 


Blessée  d’usinë  ddht  la  Chevèllirè  fût  prisé  dans 
üiie  transniission.  Lésions  :  scalp  compVet  du  Cuir 
bhevelu  passant  au-dessous  dès  arcades  sèdréilières 
(intérèssant  pàüpiêrës  et  nez),  immédîàtèmèiit  àii- 
desstis  des  orèilleS,  àü  niveau  des  iùastôidëS  èt  téh- 
todrriànt  eii  ariièrè  la  pâriië  inférieure  de  l’occipita). 
Traiiertiëht  :  reihisë  en  place  du  cùir  chevèlu,  què  l’on 
a  retrouvé  sur  l’arbre  de  transmission,  sütürè'S  mul¬ 
tiples.  Pansement.  Huile  camphrée. 

D'  A. 

Hépônsé. 

C’est  là  une  opération  peu  banale  et  (jui  n’est 
pàsy^dans  le  tarif  où  je  hé  vois  mêttie  pas  ddn- 
terVèritioh  avec  lesquèlles  on  püisse  trouver 
dné  analogie.  Le  mieüx  Serait  de  proposèr  un 
prix  spécial  à  là  Compàgriié  èn  lui  donhant  tou- 
tès  explications  précisés;  Si  par  votre  interven¬ 
tion  vous  avez  pu  sâuvér  lè  cuir  chevelù  de  la 
blesséé  (et  plus  encore  peut  être),  je  ne  crois  pas 
exagéré  de  compter  200  frs.,  du  moins  d’après 
ce  que  j’ai  cru  comprendre  dans  votre  lettre. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

Jüstification  dés  visites  à  domicilè. 

Je  suis  appelé  assez  souvent  dans  deux  comniunes 
respectivement  à  4  et  8  kil.  de  ma  résidence  pour  y 
donner  mes  soins  aux  réformés  de  guerre. 
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Paà  de  chehiin  de  fer  ;  Coitime  moyen  de  trans-  ; 
port  :  le  courrier,  vieille  diligence',  à  6  heures  du  ma¬ 
tin  et  6  heures  du  soir. 

Je  compte  toujours  sur  mes  pnémoires  rindemnité 
'kilométrique,  niais  je  me  demande  si  je  n’aurai  pas  , 
des  ennuis,  car  il  est  dit  que  je  dois  mentionner  aussi,  ! 
sur  le  bulletin  de  visite,  la  cause  qui  a  empêché  le 
malade  de  se  transporter  chez  nous. 

Cetté  cause  varie  à  l’infini  et  est  souvent  difficile 
à  donner.  Quand  ce  ne  serait  que  l’ennui  et  la  fatigue 
de  faire  ce  trajet  à  pied  !  I  (je  parle  pour  le  réformé).  ^ 
Suis-je  dans  mon  droit  absolu  en  comptant  cette  in¬ 
demnité,  étant  donné  que  je  me  rends  toujours  à  do-  . 
miche  du  malade,  sur  son  appel  ?  Cette  distinction 
efitre  là  consultation  aU  cabinet  et  la  visite  au  do- 
mièilè  du  malade  s’applique-t-elle  aux  communes 
dépourfues  de  médecins  ? 

Peut-on  imposer  au  réformé  un  trajet  de  8  ou  16 
kil.  pour  aller  consulter  son  médeein  ?  Il  reste  bien 
entendu  que  je  ne  compte  l’indemnité  kilométrique  , 
qu’une  fois  pour  plusieurs  malades  visités  dans  le 
même  lieu  ou  sur  le  même  parcours. 

D'  G. 

Réponse. 

L’art.  61  est  formel  :  «  Lorsqu’il  est  procédé 
à  une  visite,  le  bulletin  de  visite  doit  faire  con¬ 
naître  les  motifs  qui  ont  empêché  l’intéressé 
de  se  transporter  chez  le  médecin  ».  Vous  devez 


donc  faire  connaître  ces  motifs.'  Il  n’es;)|  pas  -dit 
qd’ils  sOieht  fofcémerit  d’ordré  mêdîcàl.  Au 
besoin,  vous  pouvez  donc  présenter  à  votre  com¬ 
mission  départementale  de  contrôle;  les  «  mo¬ 
tifs  »  que  vous  rri’exposez  dans  votre  lettre.  C’est 
à  elle  seule  qu’il  appartient  de  les  apprécier,  et 
encore,  sür  des  cas  d’espèces  bien  déterminés, 
chaque  fois;  ■ 

F.  D. 


Grossesse  et  radiologie 

Mes  quelques  lignes  à  ce  sujet  dans  le  Contours 
médical  et  qui  visaient  un  fait  de  l’àri  dernier  indpor- 
tant  dans  la  vie  médicale  m’ont  valu  une  mise  au  point 
du  EP  Qüivy.  Il  parie  d’appareils  qu’il  a  présentés 
l’an  dernier  à  la  Société  de  radiologie  en  décèmhre 
I  1922,  donc  nouveaux  alors.  Jép’avâis  nulle  raison 
d’en  parler,  sinon  dè  travaux  antérieurs  se  rapportant 
à  un  fait  antérieur. 

Quant  aux  travaux  récents,  aux  progrès  constants 
des  radiologistes,  je  ne,  les  ignore  pas,  mais  ils  n’a¬ 
vaient  pas  à  intervenir  dans  le  cas  particulier  que  je 
visai,  et  qui  doit  être  clos,  me  dit-on. 

D'i’  FOveau  de  Côurmellés, 


PréventiF  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 


ThéQbrôffii ne  et  Valérianate  de  CdFéiné 
Présentation  uniquement  en  Capsules 


Echantillons  et  L/ttératupe 


Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Bôul^  de  la  Villette  ParisIXlX®) 
Publicité  exclusivement  Médicale 
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NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 

Traitement  de  la  pelade. 

Un  confrère  demande  «  la  meilleure  façon 
de  traiter  des  plaques  de  pelade  du  cuir  chevelu 
chez  un  jeune  homme  de  24  ans,  indemne  d’af¬ 
fection  spécifique  ou  héréditaire  ». 

Mon  correspondant  a  eu  parfaitement  rai¬ 
son  de  préciser.  En  effet,  il  semble  y  avoir 
entre  la  syphilis  et  la  pelade  des  rapports  tout  au 
moins  apparents  dont  l’avenir  établira  l’impor¬ 
tance. 

Il  y  a  pareillementj  —  et  la  chose  ne  fait  plus  de 
doute  aujourd’hui  —  des  rapports  intimes  entre 
la  carie  dentaire  —  par  décalcification  surtout  — 
et  la  pelade. 

D’où  il  semble  que  s’impose  la  double  médica¬ 
tion  thyroïdienne  et  calcique.  Je  me  bornerai 
à  citer,  en  m’inspirant  de  Sabouraud,  Besnier 
et  Leloir,  quelques  traitements  classiques. 

Premier  traitement. 

1° 

Oléocade . . .  5  grammes 

Essence  de  bois  de  géné- 

vrier  .  2  grammes 

Acétone  anhydre .  2  grammes 

Alcool  à  95® . q.  s.  pour  100  cc. 


Frictions  dures  de  tous  les  points  malades  au 
coton  hydrophile,  chaque  jour. 

2® 

Renouveler  cette  friction,  le  matin,  après  la 
toilette  au  savon  cadique. 

3® 

Après  les  rinçage  et  séchage,  toucher  les  pla¬ 
ques  sans  cheveux  à  l’ouate  hydrophile  imbibée 
de  : 

Révulsif  à  la  capsicine . 

Liqueur  d’Hoffmann .  ââ  1 5  gr. 

4® 

Matin,  midi  et  soir,  1  heure  avant  les  3  repas, 
un  cachet  de  thyroïdine,  et  après  les  repas,  une 
cuillerée  à  bouche  de  solution  de  glycérophos¬ 
phate  de  chaux. 

2®  TRAITEMENT. 

1®  Couper  les  cheveux  ras. 

2®  Epiler  le  pourtour  de  la  plaqüe  -jusqu’à  5 
millimètres  de  sa  périphérie. 

3®  Frictionner,  à  jour  passé,  la  plaque  en 
dépassant  la  bordure,  avec  un  bourdonnet  de 
coton  hydrophile  imprégné  de  : 

Vésicatoire  liquide .  1  partie 

.Chloroforme  anesthésique .  3  parties 

4®  Etancher ,suivant  le  conseil  de  Vidal,  l’excé¬ 
dent  du  liquide  resté  sur  la  plaque. 
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5“  Chaque  matin,  frictionner  très  légère¬ 
ment,  la  tête  entière  et  le  visage,  y  compris  cils, 
sourcils  et  barbe,  avec  la  lotion  ci-après  : 

Alcali  volatil . .  ,5  grammes 

Essence  de  térébenthine. . .  25  grammes 

Alcool  camphré .  125  grammes 

Chez  les  brightiques,  le  P'  Besnier  remplace  la 
mixture  vésicante  par  la  suivante  : 

Acide  acétique  cristallisé .  1  à  3  gr. 

Chloral  .  5  gr. 

Ether  officinal .  30  gr. 

3®  TRAITEMENT. 

Ce  dernier  est  du  professeur  Leloir.  11  s’ap¬ 
plique,  tout  spécialement,  à  la  cure  d’une  pelade 
chronique,  moyenne,  ascendante,  en  coïncidence,  en 
l’espèce,  avec  une  alopécie  prématurée. 

1*>  Chaque  jour,  savonner  à  l’eau  chaude  tou¬ 
tes  les  parties  malades  à  l’aide  d’un  savon  de 
panama  ou  de  goudron. 

2“  Chaque  soir,  poudrer,  à  la  main,  les  parties 
malades  avec  le  mélange  suivant  : 


Amidon  pulvérisé  .■ .  95  gr. 

Salicylate  de  bismuth .  4  gr. 

Aristol  . . '. . .  1  gr. 


Porphyriser  et  tamiser. 

3“  Après  le  savonnage  du  matin,  on  fera  sur 
toutes  les  parties  du  cuir  chevelu  attaquées  une 


friction  douce,  avec  une  boulette  de  coton  hydr,o- 


phile  trempée  dans  ; 

Ether  officinal .  25  gr. 

Chloral  hydraté . 4  gr. 

Acide  acétique  cristallisé .  1  gr. 


Interrompre  si  la  peau  devient  trop  irritée  et, 
par  conséquent,  douloureuse. 

Chaque  semaine,  un  grand  bain  sulfureux,  au 

K.S^. 

Chaque  matin,  après  le  déjeuner  et  le  dîner, 
prendre  un  granule  de  strychnine  au  demi-mil¬ 
ligramme.  :  a 

D'  G.aland  (de  Cambrai). 


Diphtérie  humaine  et  diphtérie  aviaire 

Par  le  Comoy,  de  St-Honoré. 


J’ai  eu  l’occasion  de  signaler  avant  la  guerre 
les  relations,  souvent  contestées,  entre  la  diphtérie 
humaine  et  la  diphtérie  aviaire.  Le  diagnostic  bacté¬ 
riologique  différentiel  est  assez  délicat  à  obtenir  à 
la  campagne.  Avons-nous  affaire  chez  la  poule  à  du 
bacille  pur  de  la  diphtérie  humaine,  à  du  Loeffler 
long,  à  du  court  ?  Ceci  serait  à  mettre  au  point  avec 
le  temps  et  un  peu  de  patience.  Ce  qu’il  y  avait  d’in¬ 
téressant  dans  la  question,  c’est  que  nous  relations, 
dans  les  campagnes,  l’éclosion  à  récidive  de  vérita  - 
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blos  foyers  diphtérique?  chez  l’hoinme  frisant  l’en¬ 
démie,  dans  les  milieux  de  ces  commerçants  qu’on 
appelle  communément  dans  le  Morvan  «  les  coque¬ 
tiers  »  ou  «  cocotiers  »,  c’est-à-dire  les  naarchands 
de  volailles  en  gros.  Le  vétérinaire  cantonal,  à  qui 
je  faisais  part  de  mes  constatations  qui  l’intéressèrent, 
vit  sür  placé  les  industriels  en  question  souffler  leurs 
poules  de  bouche  à  bec  pour  leur  donner,  paraît-il, 
plus  belle  apparence  avant  la  vente;  et  remarqua, 
lui  aussi,  les  nombreux  cas  de  contamination  chez 
l’homme  employé  dans  ces  foyers,  ce  qu’il  voulut 
bieh  •  itie  signaler.  Or, .  si  l’absenCe  '  de  diagnostic 
parallèle  certain  nous  éloigne  un  peu,  la  question  dû 
traitement  semblerait  confirmer  les  prévisions  cli¬ 
niques  attachées  à' notre  sujet.  Je  vais  en  citer  un 
exemple.  Rentrant  de  voyage,  je  trouve  chez  moi  à 
l’arrivée  une  supèrbe  poule,  le  ventre  rempli  d’ceufs, 
fraîche  de  la  crête  et  de  tout  le  corps,  morte  presque 
subitement. 

Une  autre  succombait  le  lendemain.  La  troisième 
jour,  sur  douze,  lot  total,  4  ou  5  étaient  de  nouveau 
malafies.  Une  en  particulier .  agonisait  au  matin  : 
angoisse,  tirage  accentué,  impossibilité  de  rester  sur 


les  pattes,  œil  déjà  à  demi  vitreux.  Elle  était  con¬ 
damnée..  Je  fis  faire  à  celle-ci  1  ce.  de  sérum  d’^ppdi; 
puis  un  second  dans  la  journée,  un,  troisième  le  leade,.; 
main  matin.  Elle  reprenait  à  vue  d’œil  ;  elle  était 
sauvée  au  bout  de  quelques  heures, et  depuis  un  mois 
environ,  elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  plus  vigoureuse 
de  la  basse-cour.  Les'  quelques  autres  des  plus  mala¬ 
des  reçurent  1  ce.  Les  moins  touchées  Se  contehtè- 
rent  très  bien  de  1  /2  cc.  Tout  ce  petit  troupeau  èst 
en  excellent  état  à  l’heure  ac.tueHe.Se,ule,la  moribonde 
a  gardé  du  tirage  pendant  une  huitaine  de  jours,  dans 
l’impossibilité  qu’elle  était  de  déglutir  rapidement 
les  fausses  membranes  détachées  et  accumulées. 

Que  penser  de  cette  relation  manifeste  de  cause  à 
traitement  ?  Tout  d’abord  que,  d’après  nos  observa¬ 
tions,  cette  étude  devrait  être  poussée  au  point  de 
vue.  bactériologique  et  prophylactique,  puisqu’il  est 
avéré  que  cette  diphtérie  aviaire  est  contagieuse  et 
souvent  très  grave  chez  l’homme  contaminé,  et  qu’il 
est  vraiment  intéressant  de  constater  les  effets  rapt 
des  et  certains  du  sérum,  créé  pour  l’homme,  chez  çes 
animaux  dont  l’affection,  dans  les  campagnes,  prend 
des  proportions  souvent  graves  et  meurtrières, 
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LE  CONCOURS  MÊDKMii, 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Joi 


,  du  tribuD 
vail.  [Lop) . 


1  bonnes  infirmières.  Un  appel 
ioiens.  [J.  Noir) . . . 


Partia  Scientfflque 

Travaux  Originaux 

Evolution  et  pathogénie  de  l’érythème  noueux.  (An¬ 
dré  Dufoun) . . . 

Les  fractures  totales  de  la  hanche  et  leurs  traitements 

sanglants.  (D'  Ricolfi) . . . .  . . 

L’encéphalite  léthargique  n’est  pas  une.  Ses  trois 
lormes  principales  correspondent  à  trois  intoxi¬ 
cations  alimentaires  d’origine  diflérente  :  lattiyris- 

me,  phaséolisme,  maïdisme.  (Albert  Veillard) . 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse . : . ; . ‘ _ i.. 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris . . . 

Les  Livres . 

Thérapeutique  :  La  place  de  l’hypophyse  et  de  l’er¬ 
got  de  seigle  en  gynécologie.  (fj.  Rouland)... . 


Reportage  Profesalonnel 

Nouvelleset  Informations 


Demi-Colonnes 


Correspondance 

Expertise  officieuse  d’accident  du  travail.  Honorai¬ 
res. —Accidentsdu  travail. Applicationdù  Ta-  ' 
rif  Maginot.  —  Les  expertises  dans  les  accidents  , 
du  travail.  ~  Accident  du  travail  ou  non  ?— Les 
Compagnies  qui  n’ont  pas  usé  du  contrôle  légal 
ne  peuvent  contester  les  honoraires  médicaux 
pour  accidents  du  travail,  Les  coupons  doivent 
eire  compris  dans  la  déclaration  du  revenn  —  Se¬ 
cret  professionnel.  Non  déclaration  de  fœtus  on  ' 
d’enfants.  —  Les  beautés  du  contrôle  administratif  2’Î97 


Partie  Professionnelle 


itologle  ;  Publicité  modet 
oll  cadeau  à  faire  au  coi 

i  des  médecins.'  IG.  Duciiet 


Docuxn,ents  oliiciels 


de 


DOJUL 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  T  “Eau  de  Lucine”  (la  plus 
douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en  particulier  dans 
les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


U  Eau  de  Lucine  '[provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
vertu  antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 
Son  action  s’explique  ÿi  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’eUe  ap- 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  mines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c'est  1’  «eau  de  velours  t  des  anciens  auteurs.il  sufSt  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ lEan  de  Lucine»  à  la  tem- 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
missements  sont  calmés  (action  de  l’îo/i  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 


bouteilles,  dont 


de  Lucine  < 


ivepd  en  bonbonnettes,  d’i 
[  né  dépasse  pas  10  kilo.s. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Office  de  Renseignements  du  ((  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

■  —  administratifs 

—  professionnels 

Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don' à  laSow'M' 
civile  du  Concours  médical,  de  MM.  les  docteurs  Sécbb- 
ret;  de  Vireux-Molhain  (Ardennes),  Faidhebb®.* 
d’Eviaii-les-Bains  (Haute-Savoie),  la  somme  de  viBgf 
francs,  pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  li 
Stations  Thermales. 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à 
nécessaire  de  nous  informer  chaqi 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cés 
MM.  les  Docteurs  :  SU 

Aix-les  Bains.  Bertler,  Blon- 
del,  L.  Coûtas,  Dardel,  Du- 
vcrnay,  Forestier,  Kent-Ga- 
z«t,LHong.  Cont; 


St-René  Bonnet,  Conchon'-' 
Foucaud,Gachllnger,  Kolbé 
Levadoux,  Mazeran,  Rlbê, 


lontréxéville.  S.  Thiéry. 
ilvonne-les-  Bains.  Ballivet. 
:aux-Bonnes  Creignou. 
inghien-les-Bains.  Beyrsod. 


Bagnères  de-BIgorre.  Frank  Sarda-  o  , 

Duprat  (Enfants).  Portes,  Evaux-les-BaIns.  Gruzu,  Le- 
Ricard-Pomarède  page.  x,  ,, 

Bagnoles- de-l’Orno.  Hugel,  Forgos-les-Eaux.  Bernardl- 
Joly,  Poulain.  ai  e  \  ri  i 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182r31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


_ iin8,D'  M.  Henry,  «réoux  (Basses-Alpês).  RIgal. 

Barèges.  Fourment,  Robinl  Hendaye.  Th.  Casenave. 
Besançon  Ua  IVIouiilière.  UaB^urboule  Chrlstin.Duliè- 
Mme  Jeanne  Bon.  ge,  Guillot,  Veillet,  Verdalle. 

Biarritz.  Olavel,  Lacour.  La  IVloita-les-BaIns.  DeLan- 
Bourbon  -  L.ancy.  Bellœuf,  gonbagen. 

n - Lamalou-les-BaIns.  Caury, 

L’Archambault.  Tabarié. 

insiilon.  La  Roche-Potav-let-Balni. 

les-Bains.  Gay,  Bardot,  Guyot,  Testut. 

.  Luchon.  Gazal-Gamelsy,  Du- 

lains  et  Salins-  tech,  Germès,  Molinéry(ne 

Mathieu,  Laissas  fait  que  la  physiothéraplei, 

Peytoureau  (peau),  Salles, 
Bains.  Colbert,  Sammuller,  de  Torrès. 

flamant.  Luxeuil-lea- Bains  :  BorDê-i 

marède,  Pouy.  nue,RogerCauseret,Cugnier, 

Anglade,  Armen-  Gauthier, Picot,PierrhugueS| 


Cambo-les  Bains.  Colbert,  Sammuller,  de  î 

Dieudonné,  flamant.  Luxeuil-lea- Bail 

Capvern.  Pomarède,  Pouy.  que, Roger  Cause 

Cautereta.  Anglade,  Armen-  Gauthier, Picot,F 

gaul,  Cosserat,  Got  Rimey. 

Châtel  -  Guyon.  Baumann,  IWartigny.  Payen. 


SIROP  2°  compRimÉs 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repas ->•  2  A  ?  COMPRIMÉS  . 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Consemtioi  indiSnie]  (Gonsemlieii  indOiiiie] 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.'THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes,  même 
les  plus  rebelles,  sont  heureusement  influencées  parla 
■  Digiboïnc  II  (âssoc.  Digifallne-Ouabaïne).  Comm. 
Soc.  niéd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Dégtaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  B®. 


St-Nectalpe;  Sérane,  Siguret’ 
Versepuy. 

Salias-de-Béarn.  Gaustère 
David,  Matton. 

Sermaize-les-BaIns.  Rousse- 
lot,  Ramonet 

Thonon-les-  Bains.  Vuil- 


Mont-Dore  h  André,  Béal, 
Bébldour,  Garcin.Levadoux. 
Nérli.  Ducros. 

Plombières -les-Bains.  Ber¬ 
nard,  'Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Boyaf.  Mougeot. 

Sall-les  Bains.  Gamaret. 


Upiage.  Boutelier. 
Ussat  (Ariège).  Pujol. 
Vals-les-BaIns.  Bress 


CORRESPONDANCE 


GontMs 

Barbé. 


Vernet-les-Bains.  Ponson. 
viohy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Gaiilon,  Castera,  Gbabrol 
Léoni,  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,,Paü,  Gannat,  Gul- 
nard,  Martin-Péridier,  Rey- 
nes,  Rosanofl. 

Vittel  Constant,  Mousseaux. 


ExpeiTise  officieuse  d’accident  du  tcavail. 

Honoraires. 

L’agent  de  «  La  P.  »  vient  de  me  detnander 
un  'certificat  médical  de  l’état  du  blessé  pour 
lequel  une  indemnité  de  18  %  avait  été  accordée'  en 
1920.  1°  Quelle  est  le  quantum  actuel  de  réduction 
de  capacité  ?  2°  le  rentier  est-il  susceptible  d’attein¬ 
dre  le,  terme  normal  de  la  vie, 

J  e  vous  serais,  obligé  de  bien  vouloir  me  dire  quels 
sont  les  honoraires  que  je  puis  appliquer  pour  : 
i°  Visite  et  examen  de  la  blessure. 

2®  Visite  de  l’état  général  comine  pourassurancer 
vie.  Notre  tarit  local  pour  examen  et  rapport  détaillé 
dans,  ce  cas  est  de  40  fr.  '  .  ,  • 

3°  Certificat  de  réduction  d’incapacité 

Dï'G. 

fiéponse. 

11  s’agit  d’une  expertise  offlcieuse^dont  vous 
pouvez  fixer  les  hoporaires  à  votre  gré. 

Vous  pourriez  très  bien’deipander  40  fr.  pour 
l’examen  du  blessé  et  votre  rapport. 


alnt-DIdler.  (Vau.)  Masqui 


Gomoy 


Silvestr 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  grat 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fix 
i  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  i 
iauxdu  Goncouhs  Médicai.,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse' 


412.  —  Demande  à  -acheter  table  de  Ducroquet 


-  £)'•  recommande  spécialement  jeune 
!  cherchant  un  nourrisson  au  sein,  son 
.  Parfait  à  tous  égards. 

Directrice  clinique,  sérieuses  références 
:  situation  ou  analogue. 


N'»  413. 
bébé  a  3  n 


CURE  D’ENTRETIEN 


VOIE  BUCCALE 


TRAITÈME.ST 


rss'seiA’fiSR 


Bismuth-Mercure 


-iPARIS^S*. 


LE  CONCÔDRS  MÉDICAL 


Basez-vous  d’ailleurs  sur  votre  {urif  syndical 
local. 

Dr  Duchesne. 


Accidents  du  travail 

i°  Incapacité  permanente  partielle,  calcul  de  la  ren¬ 
te  ;  2°  Rachat  de  la  rénte  ;  3°  Apprenti,  détermi¬ 
nation  du  salaire  de  taxe  ;  4“  Violation  du  libre 
choix  du  médecin  ;  6®  Détermination  de  l’acci¬ 
dent  du  travail. 

Médecin  de  colonisation,  je  me  trouve  situé  à  8  kil. 
d’une  mine  de  phosphates,  cette  dernière  pourvue 
d’un  médecin. 

Le  26  avril  dernier,  un  ouvrier  de  14  ans,  orphe¬ 
lin  de  père,  prolession  :  manœuvre  charron,  est  victi¬ 
me  d’un  accident  :  amputation  partielle  de  la  3®  pha¬ 
lange  de  l’index  droit.  Jusqu’au  6  mai,  ii  reçoit  les 
soins  du  médecin  patrohal.  A  cej;te  date,  il  vient  me 
trouver  et  je  le  soigne  jusqu’à  guérison,  c’est-à-dire 
jusqu’au  26  mai.  Certificat  de  consolidation  ;  je  con¬ 
clus  à  3  %  d’incapacité.  Enquête  du  juge  qui  accepte 
les  conclusions  de  mon  rapport. 

En  cours  de  traitement,  la  mère  me  fait  part  de  ses 
craintes  pour  les  «  misères  »  possibles  que  l’on  pourra 
faire  à  son  fils  lors  de  son  retour  au  travail.  Je  la  ras¬ 
sure  à  ce  sujet. 

Le  27  mai,  le  blessé  se  présente  à  la  mine  muni  de 
son  certiflcat.Pendant  quatre  jours,  il  s’adresse  en  vain 
à  la  direction  pour  voir  le  directeur  et  lui  remettre 


ses  papiers.  Pendant  4  jours,  on  lui  dit  de  repasser, 
le  directeur  ne  pouvant  le  recevoir,  dit-on. 

Enfin,  le  5®  jour,  il  ést  reçu;  il  remet  soii  certificat. 
On  lui  annonce  que  sa  place  de  manœuvre-charron 
est  supprimée  et  on  lui  propose  une  place  au  tr  âge 
manuel  du  phosphate.  Comme  manœuvre-charroft,  11 
gagnait  5  fr.  50-6  fr.;  au  triage,  on  ne  lui  donne  plus 
,que  3  fr.  50.L’ouvrier  vient  me  voir,  me  présente  ses 
doléances,  et,  sur  mes  conseils,  accepte  et  travaille  au 
triage. 

-  1/e  8  juin,  à  14  heures,  ce  même  ouvrier,  au  cours 
du  triage  est  piqué  par  un  scorpion.  Un  seul  ouvrier 
mineur  témoin  prend  son  couteau  et  fait  une  petite, 
incision  au  niveau  de  la  piqûre  .  Le  chef  de  chantier 
dit  à  l’enfant  qu’il  peut  continuer  son  travail.  Dans 
la  nuit,  œdème  de  la  main.  Le  lendemain,  l’ouvrier  se 
présente  à  la  Direction  pour  demander  l’autorisation 
de  prendre  un  train  de  phosphates  venant  ’  à  Mn . . , 
Il  montre  sa  main.  On  lui  enjoint  d’aller  trouver  le  ■ 
docteur  de  la  mine,  ce  qu’il  fait.  Il  vient  ensuite  me 
trouver.  Il  prévient- ensuite  son  patron  par  lettre  re¬ 
commandée,  des  so  ns  qu’il  reçoit  ici.  Il  fait  sa  dé¬ 
claration  d’accident  lui-même.  La  mine  fait  aussi 
une  déclaration  d’accident,  A  la  date  du  25  juin,  j’é¬ 
tablis  le  certificat  suivant  : 

«  Je  soussigné,  etc... 

Il  peut  actuellement  reprendre  son  travail  sans 
danger. 

Le  jour  de  l’accident,  un  témoin  de  cet  accident, 
ainsi  que  cela  sé  pratique  couramment,  fif;  une  petite 


SIROP  de 

DESCHIENS 

Â  l'Hcmoglobînc  vivante 

Renferme  intactes  les  Substance?  Mininulu 
àu  Sang  total 

HÉDIC&TION  R&TIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


us  Paul-Baudr/,  PARIS  (f) 
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incision  au  niveau  de  la  piqûre.  Sitôt  ‘cètte  petite  in¬ 
tervention  opérée,  le  chef  de  ohahtier  qui  vint  sur  ces 
entrefaites,  fit  connaître  à  l’intéressé  qu’il  pouvait 
continuer  son  travail,  ce  qu’il  fit.  • 

Il  est  donc  difficile  de  délimiter  la  part  qui  incombe 
ail  point  de  vue  infection  consécutive  qui  eût  lieu, 
soit  du  fait  d’avoir  continué  le  travail  dans  la  mani¬ 
pulation  de  la  terre  de  phosphate,  soit  du  fait  d’une 
incision  pratiquée  en  dehors  de  toute  règle  d’asepsie. 

Par  ailleurs,  au  point  de  vue  purement  médical,  il 
ne  nous  est  pas  permis  d’affirmer  que  la  petite  sai- 
'  gnée  pratiquée  immédiatement  ait  été  inutile.  Il  nous 
est  permis  de  supposer  qu’elle  a  peut-être  facilité  la 
guérison  de  la  piqûre  venimeuse.  En  conséquence, 
j’estime  qu’il  y  a  lieu  d’accorder  le  1  /2  salaire  pour 
toute  la  durée  de  l’incapacité  de  travail.  » 

L’ouvrier  revient  à  la  mine,  on  lui  donne  un  nou¬ 
veau  travail  pénible,  toujours  au  salaire  de  3  fr.  50  : 
manipulation  du  phosphate  à  la  pelle  et  à  la  pioche. 

L’enfant  se  fatigue  beaucoup  et  1  a  nuit  urine^dans 
son  lit.  Il  prend  patience.  Début  juillet,  un  manœu¬ 
vre-charron  part  de  la  mine.  La  mère  fait  des  démar¬ 
ches  pour  que  son'^fils  soit  réintégré.  Il  n’en  est  pas 
tenu  compte  et  on  donne  la  place  à  uii  autre  gamin. 

Il  y  a  là,  sans  aucun  doute,  un  ensemble  de  mesu¬ 
res  coercitives  à  l’encontre  de  cet  ouvrier,  mesures 
qui  pourront  être  données  en  exemple  aux  '  futurs 
accidentés  qui  voudraient  me  prendre  comme  méde- 

’  J’ai  signalé  tout  cela" au  procureur  de^la  Républi- 


'  que,  sous  forme  de  plainte.  Jlia  législation  en  Tunisie 
est  la  mênie  qu’en  Francèl 
Comme  suite  à  ce  qui  précède,  je  vous  serai  très 
obligé  si  vous  vouliez  bien  me  fournir  les  renseigne¬ 
ments  suivants  :  y 

1°  Le  3  %  accordé  par  le  juge  est -il,  comme  jel’ai 
ouï  dire,  réduit  de  moitié  pour  le  calcul,  de  la  rente  ; . 

2°  Lei  blessé  mineur  orphelin  de  père  peut-il  accep¬ 
ter  le, capital  de  rachat  de  la  rente  ?  (cette  dernière 
inférieure  à  100  fr.),  et  est-ce  une  entente  amiable 
avec  la  Compagnie  d’assurances  ou  bien  a-t-il  droit  à 
la  totalité  du  capital  représentatif  de  cette  rente  ? 

3°  Le  demi-salaire  qu’il  a  perçu  pour  le  1“  acci- 
■  dent  a  été  calculé  sur  son  salaire  moyen  de  l’année, 

'  précédente  soit  5  fr.  50  :  2  =  2  fr.  75.  Or,  un  article  de 
la  loi  dit  que  pour  les  mineurs,le  demi-salaire  doit  être 
calculé  sur  Iç  salaire  de  l’ouvrier  de  la  même  caté¬ 
gorie,  sans  que  ce  demi-salaire  puisse  dépasser  dans 
ce  cas  5  fr.  50.  En  l’espèce,  cet  ouvrier  étant  manœu¬ 
vre-charron,  que  doit-on  entendre  par  ouvrier  de  la 
même  catégorie.  Est-ce  charron  ?  ou  manœuvres 
charron  majeur  (cette  dernière  catégorie  n’existe  pa- 
à  la  mine)?  sur  quelle  base  donc  établir  ce  demi-sa; 
laire  ? 

40  A  la  suite  des  mesures  coercitives  prises  envers 
‘  cet  ouvTier  ,  j’ai  porté  plainte  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  pour  entrave  au  libre  choix.  S’il  y  a  non 
(lieu,  puis-je  poursuivre  en  me  portant  pau-tie  civile  et 
me  le  conseillez -vous  ?  L’ouvrier  peut-il  à  son  tour 
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D  une  tolérance  parfaite  çhez  tous  les  malades 
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^  '^câéfém/e&es  Sctencçs  - 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
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besoins. 


I  Tous  les  cas 
I  dans  lesquels  la 

I  théobromine  est  C'EST  A  L'ÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  L^ 

■  employée  ot  avec  la  .THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  Du 
1  maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  -TEavoi  dt’^ciuuitUUon 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ- 
EXCEPTlOWlILil, 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAÎ, 


réclatnér  contre  la  situation  qui  lui  est  ainsi  faite  ?  et 
dans  ce  cas,  à  qui  doit-il  s’adresser  ? 

5°  Pour  le  2»  accident  (piqûre  de  scorpion)  -  quel  est 
votre  avis  à  ce  sujet?  Pensez-vous' que  l’ouvrier  ait 
droit  à  son  demi-salaire  pour  la  totalité  de  son  inca¬ 
pacité,  pour  une  partie,  ou  pas  du  tout  ? 


d’une  rente  accident  du  travail  inférieure  à.iôV 
frs.,  ne  pourra  obtenir  le  capital  représentatif 
de  cette'rente  qu’à  sa  majorité,  et  d’accord"  avec 
son  débiteur.  Si  le  capital  cohstitutif ■  de  la  rente 
est  déposé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
la  demande  de  rachat  doit  être  adressée  dans  le 


Dr  G. 

Réponse . 

1°  Le  3®  plaragraphe  de  l’article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
prévoit  que  l’ouvrier  victime  d’accident  a  droit 
«  pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  à 
une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
l’accident  aura  fait  subir  au  salaire  ».  Par  con¬ 
séquent,  pour  un  salaire  de  2.000  frs.,  par  exem¬ 
ple,  ayant  entraîné  une  réduction  de  capacité 
de  3  %,  le  calcul  de  la  rente  s’établit  ainsi  : 

2.000  X  1,50  2.000  X  3 

- -  ou  - -  =  30  fr. 

100  10  X  2 

2°  Le  2®  alinéa  de  l’article  21  de  la  même  loi, 
modifié  pàr  la  loi  du  31  mars  1905,  stipule  que 
«  la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le 
payement  d’un  capital  que  si  elle  n’est  pas  su- 


mois  qui  suit  la  majorité  à  M.  le  Conseiller 
d’Etat,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  56,  rue  de  Lille,  à  Paris. 

3°  L’article  8  de  la  loi  décide  que  «  le  salaire 
qui  servira  de  base  à  l’indemnité  allouée  à  l’ou¬ 
vrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ou  à  l’apprenti 
victime  d’un  accident  dii  travail  ne  sera  pas  infé¬ 
rieur  au  salaire  le  plus  bas  dès  ouvriers  valifles 
de  la  même  catégorie  occupées  dans  l’entreprise. 
Toutefois,  dans  le  cas  d’incapacité  temporaire, 
l’indemnité  ne  pourra  pas  dépasser  le  montant 
de  son  salaire  ».  La  jurisprudence  a  décidé 
qu’en  l’absence  d’ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  que  le  mineur  de  16  ans,  il  appartient 
au  juge  du  fond  de  déterminer  de  quel  genre  de 
travail  se  rapproche  le  plus  celui  du  mineur,  et  de 
dire  par  exemple  que  le  salaire  minimum  des  ma¬ 
nœuvres  valides  servira  de  base  au  calcul  de  la 
rente  à  allouer  au  mineur  (Cour  de  Cassation, 


périeure  à  100  fr.  et  si  le  titulaire  est  majeur  ».  Ch.  civile,  15  janv.  1908).  Dans  l’espèce  envisa- 


Ce  rachat  ne  pourra  être  effectué  que  d’après  gée,  les  juges  du  fond  pourraient  seuls  établir 
le  tarif  dressé  pour  les  victimes  d’accidents  du  si  on  doit  entendre  par  «  ouvriers  de  la  même 
travail  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.;  catégorie  »,  le  «  charron  »  ou  le  «  manœuvre 
Par  conséquent,  un  orphelin  mineur,  titulaire  charron  ». 


URASEPTINE  ROOIER, 

19,  Avenue  de  Vîlllers 


Echantillons  gratuits  sur  demande 
à  MM.  les  Médecins 

et  aax  hèpifau  militairei. 


,  4“  L’article  4  dé  la  loi  du  9  avril  1898  assure 
à  l’ouvrier  le  libre  choix  de  soh  médecin.  L’article 
30,  paragraphe  5,  3«,  rend  passible  des  pénalités 
prévues  à  cet  article  toute  personne  qui,  par 
menaces  de  renvoi,  refus  ou  meiiaçe  de  refus 
des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi, 
aura  porté  atteinte  pu  tenté  de  porter  atteinte 
au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin.  La 
Cour  de  Paris  (arrêt  du  12  mars  191.0)  a  infirmé 
à  ce  sujet,  une  décision  du  tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine  du  2  mars  1909,  qui  avait  décidé 
que.  le  médecin  de  l’ouvrier  ne  peut  invoquer 
contre  le  patrc^n  la  disposition  de  l’article  30 
précité.  G’est  d’ailleurs  à  la  partie  qui  intente 
l’action  qu’il  appartient  d’apporter  la  preuve  des  . 
faits  incriminés.  .  ' 

5“  Sur  la  question  du  caractère  professionnel 
de.  l’accident  survenu  à  l’ouvrier,  piqué  par  un 
scorpion  pendant  son  travail,  et  à  qui,  au  sur¬ 
plus,  une  incision  a  été  faite,  par  un  agent  au 
service  du  patron,  il  n’appartiendrait  qu’aux 
tribunaux  de  se  prononcer  définitivement.  La 
Jurisprudence  a  décidé  que  l’accident  survenu 
pendant  le  travail  est  présumé  accident  du 
travail  (Cassation  Ch.  civile  8juillèt  1903  ;  Ch. 
des  requêtes,  25  octobre  1910  ;  Ch.  civile,  24 
janvier  1912).  En  tout  cas,  la  preuve  du  carac¬ 
tère  professionnel  de  l’accident  est  à  la  charge 
de  l’ouvrier,  qui  devra  en  cas  de  contestation 
établir  que  l’accident  est  survenu  dans  le  tra¬ 


vail,  sans  être  toutefois  tenu  d’établir  la  cause 
de  l’accident  (Cassation  Ch.  civile,  8  février 
1911  ;  Ch.  civ.,  18  janvier  1912). 

Conclusions.  —  C’est  l’éternelle  histoire  de  la 
lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre.  I.e  plus 
malheureux,  c’est  qu’il  se  trouve  dans  la 
profession  médicale  des  confrères  qui,  pour 
ün  salaire  fixe,  louent  leurs  services  médicaux  à 
un  patron,  ou  à  une  société  anonyme,  pour  être 
seuls  à  donner  leurs  soins  aux  blessés  de  l’entre¬ 
prise,  au  détriment  de  leurs  confrères. 

On  ne  saurait  en  vouloir  aux  chefs  d’industrie 
de  forcer,  par  tous  moyens,  leurs  ouvriers  à 
choisir  le  médecin  patronal  :  les  vrais  coupables, 
ce  sont  ces  médecins  eux-mêmes,  qui,  au  mépris 
des  décisions  syndicales,  acceptent  de  véritables 
contrats  de  louage  de  service  ou  contrats  d’en¬ 
treprise,  pour  soigner,  à  forfait,  tous  malades  ou 
blessés,  en  violant  ainsi  les  décisions  syndicales, 
concernant  le  libre  choix  du  m'édecin,  par  le  ma¬ 
lade. 

Dr  Paul  Boüdin. 

Application  dn  Tarif  Maginot. 

Renouvellement  d’ordonnance. 

Je  désirerais  avoir  votre  avis  juridique  au  su.iet 
du  cas  suivant  : 

Un  mutUé  .atteintde  bronchite  chronique  fait  par- 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 


U  CWMt»  read  li  twfila  rwrwUlre  i  1  Infection  tohercnltme.  » 

capsuleTdaatois 

a  enrobage  spécial,  contiennent  chacane  0,05  de 
Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissoute 
prises  i  la  dose  de  2  ê  3,ê  chaque  repas-contre  : 


Morue,  — üiies  doivent  __  __ 

TOUX,  BRONCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 
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le  GONCÛDRS  MEDICAL 


19  -  VIII  -  23 


venir  à  son  médèoin  son  carnet  pour  renouveler  un 
médicament  (le  médecin  n’exaniinant  pas  par  consé* 
quent  son  malade),  est- il  légitime  de  lui  marquér-une 
consultation  7/ 

Le  praticien  fait,  je  crois,  un  acte  médical;  du  reste, 
il  faut  qu’à  l’ordonnance  corresponde  un  bulletin  de 
visite.  '  ■ 

Voudriez- vous  être  assez  aimable  pour,  me  faire 
répondre  le  plus  tôt  possible.  '  D’’  G. 

Réponse. 

«  Un  médecin,  qui  non  seulement  n’a  pas  fait  de 
consultation,  mais  n’a  même  pas  vu  son  malade, 
ne  m’apparaît  pas  comme  ayant  le  droit  de  comp¬ 
ter  une  consultation.  Le  ferait-il,  si  le  dit  malade 
le  payait  directement  de  sa  poche  ?  11  ne  fait 
pas,  d’ailleurs,  un  «  acte  médical  »  en  renouve¬ 
lant  une  ordonnance  sans  voir  le  malade,  l’acte 
médical  le  plus  simple  étant,  tout  d’abord, 
l’examen  même  du  malade. 

«  Tel  est,  du  moins,  mon  point  de  vue  per- 
personnel,  sous  réserve  d’une  jurisprudence  con¬ 
traire  ....  qui  est  encore  à  venir  ».  F.  D. 


Les  expertises  dans  les  accidents 
du  travail 

Nouvellement  installé,  je  suis  averti  par  un  avoué 
que  j’ai  été  nommé  expert  dans  un  accident  de  tra¬ 
vail  pour  déterminer  le  degré  d’incapacité  permanente 
partielle  d’un  ouvrier  blessé  au  cours  du  trayail 


'(amputation  de  la  dernière  phalange  du  médius  de 
la  main  droite).  -  .  * 

Je  n’ai  encore  jamais  fait  d’expertise.  Je  vou¬ 
drais  être  renseigné  à  ce  sujet.  Vais-je  être  convo¬ 
qué  par  le  président  du  tribunal  à  prêter  serment  ? 
Gomment  dois-je  convoquer  la  victime  et  dans . 

,  quels  termes  dois-je  rédiger  le  rapport  ?  Gomment 
flxerai-je  mes  honoraires  ? 

Enfin,  existe-t-il  un  livre  me  donnant  la  manière 
de  procéder  et  un  barême  d’incapacité  permanente 
'■  partielle  ?  je  l’achèterai  de  bon  cœur  !  ' , 

'  D'-  D.  .  . 

Réponse. 

Nous  vous  adressons  un  extrait  ,  de' notre:  , 
.«  Agenda-Meniento  du  Praticien  »,  édition  1923, 
que  nous  ne  pouvons  vous  envoyer,  cette  édi¬ 
tion  étant  épuisée. 

Vous  pouvez  être  dispensé  du  serment  par  les' 
parties.  Sinon,  c’est  une  simple  formalité  à  ac-' 
complir  devant  le  juge  qui  vous  a  commis.  , 

Nous  ne  connaissons  pas  de  barême  des  Inva-, 
lidités  en  matière  d’accidents  du  travail.  Nous 
nous  servons  habituellement,  par  comparaison, 
de  celui  qui  a  été  établi  par  décret  du  29  mai 
1919,  pour  les  mutilés  de  guerre. 

Selon  ce  barême,  l’amputation  de  la  dernière, 
phalange  du  médius  (phalange  onguéale)  est 
^  évaluée  à  1  %  d’invalidité  à  droite. 

(Voir  la  suite  page  XXX1X-283&)  . 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDELITE  CONSTANTE 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  vraies  et  les  bonnes  infirmières. 
Un  appel  aux  médecins  praticiens. 


(I  Après  les  incidents  de  Strasbourg,  j’espère 
qus  vous  êtes  guéri  de  la  collaboration  des  infir¬ 
mières  et  que  vous  brûlerez  enfin  ce  .  que  vous 
ayez  trop  adoré,  nous  écrivait  malicieusement 
un.de  nos  excellents  correspondants  ». 

Bien  que  nous  soyons  toujours  prêts  au  Con- 
cours  médical,  à  écouter  les  arguments  de  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  nous  et  à  nous  laisser 
persuader,  nous  avouerons  que,  dans  la  question 
des  infirmières,  nous  sommes  irréductiblement 
convaincus.  Nous  voulons  de  bonnes  infirmières, 
auxiliaires  des  médecins^  instruites,  dévouées, 
prudentes  et  dociles,  parce  que  trente  ans  d’étu¬ 
de  et  d’expérience  nous  en  ont  démontré  la 
nécessité  (1),  parce  que  nous  prétendons  que  c’est 
une  honte  pour  la  France,  d’être  le  dernier  des 
pays  vraiment  civilisés,  à  chercher  encore  à 
réaliser  ce  progrès.  Qu’importe  les  maladresses, 
et  les  expressions  fâcheuses  de  quelques  mé¬ 
decins  plus  ou  moins  haut  placés,  qui  modeste 
ment  se  qualifient  eux-mêmes  de  savants  !  Leur 
science  est  bornée,  très  bornée  ;  nous  savons 
que  tout  ce  qui  concerne  la  yie  pratique  leur 
échappe,  et  que  leur  horizon  ne  dépasse  guère 
le  champ  de  leur  micvoscope.  Nous  qui  ne  nous 
proclamons  pas  des  savants,  mais  qui  sommes  de 
simples  médecins  praticiens,  qui  soumettons  les 
rêves  de  notre  imagination  et  l’application  pra¬ 
tique/des  découvertes  scientifiques  au  contrôle 
du  simple  bon  sens,  nous  plaignons  ces  réforma¬ 
teurs  en  chambre,  ces  soi-disant  savants  im¬ 
bus  de  dogmatisme,  qui  dressent  leurs  plans  de 
lutte  contre  des  fléaux  dans  leur  laboratoire  ou 
leur  cabinet,  sans  connaître  le  milieu  familial 
et  social  où  ils  devront  être  réalisés.  Si  tout 
d’abord  nous  avons  montré  contre  eux  quelque 
huipeur,  c’est  que  nous  avons  craint  que  leurs 
maladresses  (employons  ce  terme  pour  rester 
iiourtoi3),ne  nuisent  à  là  cause  des  bonnes  infir- 
ipières,  cause  que  nous  avons  toujours  défendue, 
que  nous  détendons  et  défendrons  encore,  parce 


(1)  Il  y  a  plus  de  30  ans  que  nous  faisons  des  cours 
aux  écoles  municipales  d’infirmières  de  la  ville  de  Paris 
etquc,  tant  dans  le  Progrès  Médical  que  dans  le  Con- 
■“urs  Médical,  nous  avons  défendu  et  défendons  la  cause 
infirmières. 


qu’èlle  est  la  cause  du  progrès,  de  l’intérêt  pu¬ 
blic,  et  de  l’intérêt  des  médecins  praticiens,  inté¬ 
rêts  qui,  bien,  compris,  se  confondent  toujours 


Il  est  un  fait  :  La  France  a  besoin  d’infirmières 
instruites  et  de  bonne  éducation.  L’expérience  a 
démontré  que  la  profession  d’infirmière  ne  pou¬ 
vait  pas  être  exercée  convenablement  par  des  per¬ 
sonnes  d’éducation  médiocre;  elle  exige,  au  con¬ 
traire,  une  culture  intellectuelle,  et  surtout  mo¬ 
rale,  de  tout  premier  ordre.  C’est  parce  que  cette 
culture  intellectuelle  et  surtout  morale  a  trop 
souvent  manqué  aux  infirmières  françaises,  ou 
plutôt,  aux  pseudo-infirmières  françaises,  que  les 
médecins  praticiens  les  ont  acceptées  avec  mé¬ 
fiance,  et  non  sans  raison. 

Peut-on  obtenir  de  bonnes  infirmières  ins¬ 
truites  et  de  bonne  éducation  en  France  ?  Oui, 
l’expérience  l’a  démontré .  Mlle  le  Hamilton, 
notre  regretté  président  Lande  et  leurs  collabo¬ 
rateurs  à  Bordeaux,  à  l’Ecole  du  Tondu  et  à' 
l’École  Florence  Nightingale,'  en  ont  dressé  et  en 
dressent  encore  de  parfaites.  A  Paris,  à  l’Ecole 
de  la  rue  Amyot,  qui  fonctionne  depuis  23  ans, 
on  en  a  obtenu  do  très  bonnes.  Nous  en  sommes 
certains,  absolument  certains,  parce  que  nous  les 
avons  mises  à  l’épreuve  pendant  20  ans,  tant 
dans  notre  service  d’assistance  médicale  à 
domicile  que  dans  notre  propre  clientèle  et, 
hélas  !  dans  notre  propre  famille.  Mais  l’cèuvre 
de  la  rue  Amyot  a  dû  jusqu’ici  borner  son  action, 
à  cause  de  ses  insuffisantes  ressources.  Bientôt, 
grâce  à  la  générosité  américaine,  elle  va  prendre 
un  grand  essor.  Il  convient  aux  médecins  prati¬ 
ciens  d’assurer  son  recrutement,  et  le  meilleur 
moyen  serait  pour  ceux  d’entre  nous,  malheu-  . 
reusement  trop  nombreux,  qui  connaissent, 
dans  leur  famille  ou  chez  leurs  amis,  des  jeunes 
'filles  obligées  de  chercher  â  s’assurer  une  situa¬ 
tion  digne  et  honorable,  de  leur  conseiller  de  se 
renseigner  auprès  de  Mademoiselle  de  Joannis, 
la  très  distinguée  directrice  de  l’Ecole  profes¬ 
sionnelle  des  infirmières  (10,  rue  Amyot,  à  Paris, 
V®  arroiidissement). 

Pour  renseigner  d’une  façon  générale  nos  leo- 
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leurs,  nous  leur  ferons  remarquer  que,  pour  deve¬ 
nir  une  véritable  infirmière,  il  faut  avant  tout 
,  être  douée  d’une  bonne  santé  physique  et  d’un 
excellent  équilibre  moral.  Il  faut  ensuite  faire  à , 
l’Ecole  des  études  sérieuses  et  un  apprentissage 
prolongé,.  Pour  entrer  à  l’Ecole,  il  faut  avoir  de 
20  à  30  ans  d’âge,  être  niunie  des  preuves  d’une 
instruction  préalable  sullisante  (brevet  élémen¬ 
taire  au  moins  ;  de  préférence  ;  le  brevet  supérieur, 
un  baccalauréat  ou  le  certificat  de  fin  d’études 
secondaires  des'  lycées  de  jeunes  filles). 

,  Les  études  de  l’Ecole  professionnelle  abou¬ 
tissent  à  l’obtention  dii  diplôme  d'infirmière, 
reconnu  par  VElat.  Ces  études  durent  deux  ans 
(études  générales)  et  dix  mois  (spécialisation). 

Les  situations  d’avenir  ne  manquent  pas  pour 
les  élèves  qui  sortent  de  l’Ecole  et,  avec  un  sin¬ 
cère  regret,  Mlle  de  Joannis  nous  montrait  des 
demandes  vraiment  intéressantes  auxquelles  elle 
ne  pouvait,  répondre,  n’ayant  plus  personne  à 
olîrir.  Elle  a  bien  voulu  me  permettre  de  relever 
les  situations  nombreuses  et  variées  qu’onf 
occupées  Ou  occupent  d’anciennes  élèves  de  la 
rue  Amyot.  Citons  au  hasard  : 

D'ans  V enseignement  professionnel  :  .Directrice 
d’école  d’infirmières.  Monitrice  d’école  d’infir¬ 
mières.  Chargée  de  cours  à  la  Croix- Rouge. 
Monitrice  au  dispensaire-école  du  Comité  natio¬ 
nal  de  défense  contre  la  tuberculose. 

■  Dans  la  puériculture:  Directrice  de  l’école  de 
puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Directrice  d’œuvre  pour  enfants  débiles.  Direc¬ 
trice  de  pouponnière.  Professeur  de  culture  phy¬ 
sique  des  préventoriums  d’enfants  de  l’Office 
départemental  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 
Directrices  de  consultations  de  nourrissons,  de 
,  crèches  municipales.  Infirmières  scolaires  des 
régions  libérées. 

Dans  le  service  social  :  Directrices  de  dispen¬ 
saires  de  la  Croix-Rouge,  de  dispensaires  d’hy¬ 
giène  :  sociale.  Assistantes  médico-sociales  des 
hôpitaux  de  tuberculeux,  d’enfants,  de  femmes 
,  enceintes,  etc.  Inspectrice  d’hygiène  départe¬ 
mentale.  Infirmières  visiteuses. 

Dans  les  services  de  chirurgie  :  Surveillante  de 
maison  de  santé  chirurgicale.  Infirmière-chef  de 
maison  de  santé  chirurgicale,  Infirmière  de  sal¬ 
les  d’opérations.  Enfin,  infirmières  libres  faisant 
des  gardes  privées. 


I  «  Le  plus  grand  nombre  de  nos  élèves  ancien- 
.  nés,  a  ajouté' Mademoiselle  de  Joannis,  se  sont, 
mariées,  et  leurs  études  d’infirmières  ont  été 
pour  elles,  m’ont-elles  toutes  affirmé,  une  prépa¬ 
ration  très  utile  a  leur  rôle  de  mère  de  famille  i; 

Si  nous  nous  permettons  de  citer  Mlle  de  Joan- 
nis,  c’est  qu’elle  est  une  personne  de  haut  mérite 
et  d’une  expérience  consommée.  Elle  n’est  pas 
une  femme  du  monde  qui  a  voulu  chercher 
à  se  distraire  en  dirigeant  une  œuvre.  Elle  a 
fait  ses  études  professionnelles  à  l’école  mêmeà 
la  tête  de  laquelle  elle  a  été  placée.  Durant  la 
guerre,  elle  a  fait  plus  que  son  devoir  dans  l’ar¬ 
mée,  notamment  en  Orient,  et  a  plus  que  mérité' 
la  Croix  de  guerre  et  la  Légion  d’honneur  qu’elle 
honore  en  les  portant.  Après  avoir  pris  la  direc¬ 
tion  de  l’école  de  la  rue  Amyot,  elle  est  allée  en 
I  mission  en  Amérique  étudier  l’organisation  des 
écoles  d’infirmières  américaines,  notamment  à 
Colombia  University  de  New-York.  Sa  pré¬ 
sence  â  la  tête  de  l’Ecole  professionnelle  de  la 
rue  Amyot  est  la  plus  sûre  des  garanties  pouf 


filles. 

11  est  fâcheux  qu’en  France,  les  médecins,  les 
spécialistes,  et  surtout  les  chirurgiens,  soient  obli-, 
gés  d’avoir  recours  pour  le  service  de  leurs  cli¬ 
niques  ou  de  leurs  maisons  de  santé  à  des  infir¬ 
mières  étrangères,  et  récemment,  un  chirurgien 
distingué  des  hôpitaux  de  Paris,  agrégé  de  la 
Faculté,  nous  affirmait  qu’il  avait  eu  beaucoup 
de  difficultés  pour  recruter  un  bon  personnel 
pour  la  maison  de  santé  où  il  opère.  Il  avait  dû 
s’adresser  en  Angleterre  pour  avoir  une  infir¬ 
mière-chef  en  qui  il  pût  avoir  toute  confiance, 
pour  la  stérilisation  de  ses  instruments  et  k 
tenue  de  sa  salle  d’opératfons. 

Réfléchissez,  médecins-praticiens  ;  c’est  en 
envoyant  vos  filles,  vos  parentes,  les  jeunes  filles; 
auxquelles  vous  vous  intéressez,  dans  les  écoles 
d’infirmières  sérieuses,  que  vous  ferez  pénétrer 
dans  le  milieu  des  infirmières  les  idées  de  respect 
du.  médecin,  de  docilité  à  ses  conseils  et  de 
prudence  qui  jdoivent  être  innées  chez  toute 
bonne  infirmièfe,  et  que  l’on  développe  dans  les 
écoles  sérieuses,  telles  que  l’école  professionnelle' 
de  la  rue  Amyot; 
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Travaux  Originaux 

ÉVOLUTION  ET  PATHOGÉNIE  DE  L’ÉRYTHÈME  NOUEUX 

Par  le  André  Dufourt, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon, 


Certaines  maladies  ont  la  bonne  fortune 
d’avoir  fixé  sur  elles  l’attention  médicale. 
L’érythème  noueux  est  de  celles-ci.  Depuis 
une  cinquantaine  d’années,  cette  éruption  a 
eu  constamment  maille  à  ,  partir  avec  ses 
observateurs,  et  il  y  aurait  beaucoup  à  méditer 
sur  l’incertitude  de  la  médecine,  si  l’on  dressait 
le  bilan' des  conceptions  qui  se  sont  fait  jour  à.  ■ 
son  endroit.  Considérée  jadis  comme  une  simple 
maladie  de  peau,  l’érythème  noueux  trouva  en 
Bouillaud,  Bazin,  Boyer,  des  maîtres  fort  dési¬ 
reux  de  l’apparenter  au  rhumatisme.  Les  dou¬ 
leurs  articulaires  qui  se  manifestent  si  fréquem¬ 
ment  au  cours  de  l’éruption  semblaient  se  porter 
garant  d’une  communauté  d’origine.  Mais  l’exa¬ 
men  plus  précis  des  faits  prouva  surabondam¬ 
ment  que  les  apparences  étaient  trompeuses,  et 
aucun  défenseur  n’éleva  la  voix  lorsque  fut  pro¬ 
noncé  le  divorce  entre  le  rhumatisme  et  l’éry¬ 
thème.  Poncet  recueillit  l’abandonné  et  le  fiança 
à  la  tuberculose,  mais  le  mariage,  si  l’on  peut 
dire,  ne  lut  célébré  que  quelques  années  plus 
tard,  sous  les  auspices  du  professeur  Landouzy. 
Gette  union  n’alla  pas  sans  quelques  secousses 
dans  les  débuts.  Puis,  le  temps  parut  la  raffermir, 
et,  ces  dernières  années,  elle  semblait  avoir  été 
bâtie  sur  des  données  solides,  capables  de  résis¬ 
ter  aux  critiques  et  aux  investigations  des  sa¬ 
vants.  Voici  cependant  qu’il  n’en  serait  rien.i. 
L’union  de  l’érythème  noueux  avec  la  tuber¬ 
culose  serait  purement  et  simplement  illégitime, 
au  même  titre  que  son  union  de  jadis  avec  la 
diathèse  rhumatismale.  Dans  un  cas  comme 
•  dans  l’autre,  il  y  aurait  eu  maldonne,  et  l’éry¬ 
thème  noueux,  promu  au  titre  de  «  maladie 
autonome  et  spécifique  »,  devrait  se  borner  à 
faire  cavalier  seul, 

Ce  qu’il  y  a  de  plaisant  dans  cette  histoire, 
e’est  que  chaque  théorie  eut  d’ardents  défen¬ 
seurs,  fut,  à  son  tour,  considérée  comme , 
classique,  et  que  c’est  au  rang  du  classique  éga¬ 
lement  que  les  promoteurs.de  la  théorie  «  éry¬ 
thème  noueux,  maladie  spécifique  »  voudraient 
la  voir  élever. 

Cependant,  il  est  fort  possible  qu’il  y  ait  une 
part  de  vérité  dans  chacune  des  opinions-— ^et 
nous  en  avons  passé  —  qui  trouvèrent  jour  sur 
la  patliogénie  de  l’érythème  noueux.  Certains 


auteurs,  dont  M.  Brocq  s’est  constitué  le  bon 
interprète,  ont  pensé  qu’après  tout,  il  n’était 
pas  interdit  d’assigner  à  cette  éruption  cutanée 
des  origines  multiples  et  de  la  considérer  comme 
un  syndrome.  11  y  aurait  donc  des  érythèmes 
noueux  dépendant  de  la  tuberculose,  du  rhuma¬ 
tisme  et  de  quantité  d’autres  infections  ;  il  y 
aurait  même  peut-être  un  érythème  noueux 
vrai,  spécifique,  contagieux,  ainsi  qu’il  existe  à 
côté  des  érythèmes  scarlatiniformes;  une  scarla¬ 
tine  spécifique  et  contagieuse. 

Tout  cela  mérite  d’être  envisagé  de  près.  Les 
documents  abondent;  les  observations  foison¬ 
nent,  mais  beaucoup  sont  de  peu  de  valeur,  et 
une  sévère  critique  doit  s’exercer.  Mais  avant 
d’envisager  la  pathogénie  de  l’érythème  noueux, 
ne  conviendrait-il  pas  de  dire  quelques  mots  de 
la  façon  dont  il  se  manifeste.?  C’est  ce  que  nous 
allons  tout  d’abord  esquisser. 


Dans  la  plupart  des  cas,  l’érythème  noueux  est 
précédé  d’une  période  fébrile  plus  ou  moins  pro¬ 
longée  ;  l’éruption  permet  alors  de  mettre  un 
nom  à  une  maladie,  d,oht  on  peut  dire  que  le 
seul  symptôme  appréciable  était  la  fièvre.  Tant 
que  cette  éruption  n’a  pas  paru,  le  diagnostic 
reste  hésitant  et  l’on  pense  à  un  embarras  gas¬ 
trique,  ou  si  la  température  est  élevée,  à  une 
fièvre  typhoïde  ou  à  une  typho-bacillose.  Pour 
notre  part,  nous  avons  eu  à  pos  er  plusieurs  fois 
le  diagnostic  de  typho-bacillose,  et  cette  com¬ 
munauté  d’expression  clinique  est  assurément 
un  des  meilleurs  arguments  dont  se  prévalent 
les  partisans  de  l’origine  tuberculeuse  de  Téry- 
thème  noueux. 

Les  malades  qui  sont  frappés  ont  souvent  un 
passé  vierge  de  toute,  manifestation  tubercu- 
teuse,  mais  on  relève  avec  une  singulière  fréquen¬ 
ce  chez,  eux  une  réaction  positive  à  la  tubercu¬ 
line.  Assez  souvent  également,  ils  appartiennent 
à  des  familles  de  tuberculeux. 

Dans  certains  cas,  avant  que  débute  la  fièvre, 
on  a  eu  l’occasion  de  noter  un  fléchissement  de 
l’état  général  datant  déjà  de  quelques  semaines. 
Le  malade  avait  maigri  un  peu,  il  était  pâle, 
l’appétit  avait  disparu.  Mais  bien  souvent  aussi. 
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qui,  les  jours  précédents,  paraissait  en  bonne 
santé.  Ces  variations  ne  sont-elles  pas  un  argu¬ 
ment  en  faveur  de  ceux  qui  ne  voient  dans  cette 
affection  qu’un  syndrome  relevant  de  causes 
fort  différentes  ? 

On  a  donné  le  nom  de  période  d’invasion  à  la 
période  qui  s’éténd  du  début  de  la  fièvre  à  l’appa¬ 
rition  des  premiers  nodules  érythémateux.  Ce 
terme  qui,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l’ont  pro¬ 
posé,  correspond  à  une  phase  bien  déterminée 
d’une  affection  à  cycle  défini,  ne  mérite  proba¬ 
blement  pas,  au  moins  dans  tous  les  cas,  une 
signification  aussi  précise.  Car  il  n’est  rien  de  plus 
variable  que  la  durée  de  la  période  pré-érythé¬ 
mateuse,  et  on  ne  saurait  l’ assimiler  aux  périodes 
équivalentes,  toujours  rigoureusement  identi¬ 
que,  de  la  rougeole  et  des  autres  fièvres  érup¬ 
tives 

Dans  quelques  cas  en  effet,  l’éruption  survient 
au  bout  de  4  à  5  jours  ;  dans  d’autres,  il  faut 
attendre  plusieurs  semaines  avant  de  découvrir 
les  premers  nodules. Chez  quelques  sujets,  l’érup¬ 
tion  s’échelonne  en  plusieurs  poussées.  Il  nous  a 
semblé  que  dans  les  érythèmes  peu  fébriles, 
l’éruption  s’extériorisait  en  général  plus  tôt. — 
Nous  avons  \ai  par  contre  des  cas  où,  après 
avoir  maintenu,  pendant  plus  de  deux  semaines, 
le  diagnostic  d’abord  de  fièvre  typhoïde,  puis 
après  élimination  de  cette  infection,  le  diagnos¬ 
tic  de  typho-bacillose,  l’apparition  tardive  des 
nodules  permettait  enfin  de  reconnaître  la  ma¬ 
ladie.  Et  nous  ajoutons  que  dans  de  pareils  cas, 
nous  avons  constamment  assisté  dans  les  mois 
qui  ont  suivi,  à  l’éclosion  de  diverses  manifes¬ 
tations  tuberculeuses,  pleurésies,  péritonites,  etc. 
Là  encore,  il  semble  bien  que  la  durée  de  la 
période  dite  d’invasion,  son  degré  de  violence, 
puissent  servir  à  établir  des  différences  dans  la 
valeur  du  syndrome  en  question. 

La  fièvre  s’accompagne  des  symptômes  qui 
complètent  tout  état  fébrile  ;  le  malade  éprouve 
une  sensation  de  fatigue,  il  a  les  traits  tirés,  la 
langue  saburrale.  L’anorexie  est  de  règle.  Lors¬ 
que  la  fièvre  est  élevée,  au-dessus  de39'>,  la  bou¬ 
che  devient  amère  et  pâteuse,  la  langue  se  re¬ 
couvre  d’un  enduit  épais,  la  sensation  de  soif 
s’avive.  11  y  a  de  la  céphalée,  de  l’agitation  noc¬ 
turne.  On  pense  alors  fatalement  à  une  infec¬ 
tion  typhoïdique,  mais  il  y  a  de  la  constipation 
plutôt  que  de  la  diarrhée  ;  le  malade  ne  se  plaint 
pas  du  ventre  ;  il  n’existe  pas  de  gargouillement 
cæcal.  I.a  rate  reste  normale,  le  foie  ne  change 
pas  de  volume.  I/auscultation  pulmonaire  de¬ 
meure  négative.  Dans  un  cas  cependant,  nous 
avons  noté  un  léger  degré  de  congestion  d’une 
base  avec  quelques  râles  fins  et  un  peu  de  sub^ 
matité.  Ce  malade  fit  ultérieurement  diverses 
complications  tuberculeuses,  notamment  de  la 
cortico-pleurite. 


variable  des  douleurs.  Parfois,  il  ne  s’agît  que  de, 
courbature.  Mais  volontiers,  les  douleurs  pren¬ 
nent  le  caractère  d’arthr algies  et  se  fixent  sur 
les  articulations.  Elles  peuvent  prédominer, 
sans  foyer  électif,  sur  les  deux  membres  infé¬ 
rieurs. /Dans  certains  cas,  il  semble  bien  que  ces 
doüleürs  soient  les  .signes  avant  -  coureurs  de 
l’érpption  nodulaire.  Chez  quelques  malades, 
les  douleurs  manquent  complètement  pendant 
toute  là  durée  de  la  maladie  :  il  s’agit  plutôt  de 
formes  bénignes. 

Finalement,  après  un  laps  de  tèmp?  essentiel¬ 
lement  variable,  l’éruption  apparaît.  Elle  occupe 
presque  constamment  le  devant  des  tibias  et  c’est 
là  qu’il  faut  toujours  l’attendre,  lorsqu’on  soup¬ 
çonne  un  érythème  noueux.  Un  matin,  à  l’exa¬ 
men  du  patient,  on  découvre  deux  ou  trois 
nodules  rougeâtres  sur  chaque  membre  inférieur. 
Le  relief  est  d’abord' peu  marqué  :  il  s’agit  plutôt 
d’une  tache  violacée,  mais  lés  jours  suivants,  les 
nodules  s’accusent  nettement.  D’autres  appa¬ 
raissent,  soit  à  côté  des  premiers,  soit  en  quelque 
partie’  du  corps,  exceptionnellement  sur  la  face 
ou  sur  lé  tronc.  Les  cuisses,  les  fesses,  les  lombés, 
les  bras  et  les  avant-bras,  offrent  quelques  élé¬ 
ments  dans  les  cas  d’éruption  assez  intense.  Mais 
le  plus  habituellement,  les  nodosités  restentl’ apa¬ 
nage  exclusif  des  membres  '  inférieurs. 

Cependant  que  l’éruption  se  produit,  la  fièvre 
et  les  signes  généraux  du  début  persistent.  I.es 
douleurs  sont  quelquefois  plus  nettes.  La  pres¬ 
sion  des  nodules  est  sensible.  Puis,  les  jours  qui 
suivent,  les  nodules  régressent  ;  leur  teinte  se 
modifie,  passe  par  les  gammes  habituelles  aux 
contusions,  violet,  vert  et  jaune.  La  peau 
reprend  sa  souplesse  avec  son  aspect  normal. 
L’éruption  est  terminée.  Elle  aura  duré, 'suivant 
les  cas,  quelques  jours  à  quelques  semaines.  En 
général,  elle  est  fort  courte.  Mais  il  faut  savoir 
qu’il  existe  des  éruptions  prolongées  pendaiit 
plus  d’un  mois,  et  des  éruptions  à  rechutes,  qui 
allongent  la  durée  de  la  maladie  dans  des  propor¬ 
tions  parfois  plus  considérables.  Signalons  que 
le  professeur  Chauffard  a  vu  récemment,  sur  la 
I  conjonctive  d’une  malade  en  éruption,  une  tache 
j  rouge,  légèrement  papuleuse,  qu’il  assimile  à 
un  véritable  nodule  érythémateux  aberrant. 

I.a  convalescence  est  quelquefois  assez  rapide. 
Mais  tous  les  auteurs,  quelle  que  soit  l’idée 
qu’ils  se  fassent  de  la  nature  de  cette  maladie, 
signalent  des  convalescences  fréquemment  lon¬ 
gues  et  pénibles.  Les  malades  restent  pâles,  ané¬ 
miés  et  très  asthéniques,  comme  s’ils  relevaient 
d’une  affection  grave.  Là  encore  s’avèrent,  san^ 
aucun  doute,  les  diversités  de  nature  du  syndr 
me  érythème  noueux. 

Si  l’on  envisage  les  formes  cliniques,  on  voit 
qu’il  est  aisé  d’en  décrire  plusieurs.  Il  y  a  des 
formes  courtes  où  l’éruption  arrive  au  bout  de  4 


19  -  fin  —23 


LE  CGPrCÔÜRg  MËDÏCÂL 


2«07 


S  s  jours  ët  eët  lüêitté  le  pfeiriiet  sÿffiptôttiië  qui 
ît>rcë  ratteiltiôH*  tUtït  lu  flèVré  au  début  a  été 
légère  et  lëS  prëmîëts  ffialaiéëë  aîsérets.  L’êrüp- 
tioa  est  fugàêèj  se  BUffiè  à  qüelqties  éléiiîènts 
èür  la  iaCé  antêflewfé  flês  tibias.- Lu  GUnValêg.‘ 
eetièe  est  rapide  et  eompiète. 

Il  y  a  des  foffflès  sévères  siitiuiàîit  la  typhoïde 
eu  la  typHe-baGillciSë.  Au  bout  d’Une,  ae  deulé 
0V1  de  trois  Sfeîîialîies,  léSnOdülës  appâraissérit  i 
ils  sOnt  plus  fépaildUS,  plus  ttOWibreux,  AU  llétt 
a’üflë  setiie  poussée  nodulaire,  il  y  eu  a  piusieufSs 
L’affection  traîne  parfois  ëil  longueur  dufânt  ütt 
«lois  et  dàvatltàge.  La  eoflvâlësceiiée  èSt  lente 
et  pénible.  Des  eomplieatiofis  tuberculèuSes  ue 
sont  pas  rares  durant  Tannée  qui  suit,  certaines 
éclatent  même  avMt  le  retour  apparent  du  ma* 
lade  à  la  santé. 

PeuLêlrê,  y  aurait-il  lieu  de  décrire  des  for¬ 
mes  compliquées  ou  associées  ;  à  la  vérité,  elles 
sont  exceptionnelles. On  trouve  mentionnées  dans 
la  littérature  quelques  pleurésies  ou  congestions 
pulmonaires,  de  Talbuminurie,  des  lésions  endo- 
carûlqUeS  ou  péricardiques.  En  ce  qui  concerne 
l’atte  nte  du  coeur,  il  y  a  lieu  d’être  très  réservé  ! 
beaucoup  de  malades  ont  des  soufflés  fébriles 
qui  disparaissent  dans  la  convaleséence.  Téissier 
et  SChcefflèr  ont  pu  les  noter  12  fois  sür  44  obsér- 
vailoils 

Parmi 'les  formes  associées,  nous  signalerons 
l’apparition  de  Térytbème  nouenx  au  cours  de  la 
lèpre,  du  paludisme,  de  la  Syphilis  et  surtout  de 
la  tuiJercülose.  M.  Ghauftatü  a  récemment  vu 
apparaître  un  érythème  noueux  au  cours  d’Une 
crise  de  rhumatisme  articulaire  aigü. 

Il  y  aura  peut-être  heu  de  décrire  des  érythè¬ 
mes  primitifs  et  des  érythèmes  SècoiidairèS. 
Mais  la  clihiquë  ne  permet  pas  encore  nue  pareille 
Sélection,  qui  supposerait  résolue  la  pâthogénie 
de  ce  syndrome  que  nous  allons  maintenant 
discuter. 


Tout  d’abord,  quelques  considérations  d’ordre 
général  s’imposent,  cette  affection  survient  sur¬ 
tout  chez  les  enfants  et  les  adultes  jeunes.  ^  Elle 
parait  affectionner  le  sexe  féminin,  et  être  plus 
répandue  au  printemps  que  durant  les  autres 
saisons.  Elle  procède  presque  constamment  par 
cas  isolés.  Néanmoins,  plusieurs  auteurs  ont 
assisté  à  Técloslon  de  très  petites  épidémies,  et 
en  ont  conclu  à  la  spécificité  et  à  la  Contaginsité 
de  la  niBlarlie, 

La  première  question  qui  se  posé  est  cellé-cl  : 
faut-il  ou  ne  faUtMl  pas  admettre  Téryihème 
noueux  au  rang  d’une  infection  autonome  et 
spécifique  ? 

Jadis,  Trousseau  fut  un  partisan  convaincu 
de  cette  théorie.  M,  Comby  s’en  est  institué  le 
défenseur  ardent,  et  a  reçu  Tappui  récent  de 


deux  antenrs  suisses,  MM.Demiéviiieet  Gnéissaz; 
Il  résulte  des  travaux  dé  ces  auteur»  quei’éry- 
thème  flOüetiX  serait  Uné  sorte- de  fièvre  érup¬ 
tive  à  alluré  cyclîqué,  à  àppâfitlOfi  saisonnière, 
et  pour  le  surplus,  corttagiétise,  épidémique  ert 
immuhisante. 

Nous  croyons  que  Tétüdé  d’un  grand  Hofrtbre 
de  Cas  d’érythème  houéuX  fie  permet  pas  d’arri¬ 
ver  à  dès  préclsiofis  âùssl  formelles.  L’allure 
cyclique  dé  TinfectîOii  est  extrêmement  vague, 
Ôn  n’a  pü  fixer  de  limites  constantes  ni  à  Tinva- 
SlOn,  ni  a  Téruptlon,  ni  à  l’incubation. 

En  ce  qui  concerne  Tincubatlon,  Hegler  Indi¬ 
que  9  jours,  Rousseau  10  jours,  Odery  symes 
et  gêhtiltéss  de  10  à  30  jours.  Gèndron  parle  de 
4  jours.  Il  est  clair  que  Ton  ne  sait  rien  de  précis 
à  ce  sujet. 

Lâ  période  dite  d’invasion,  c’est-à-dire,  la 
période  fébrile  pré-éruptiVe,  varie  de  4  jours  à 
deux  semaines  et  plus. 

La  période  érUptiVe  ést  également  très  Varia¬ 
ble  dans  Sa  durée,  puisqu’il  y  a  des  cas  où  ne 
sortent  que  quelques  rares  nodules,  vite  effacés, 
et  d’ autres  câs  où  Téruption  Se  prolonge  ,  où  se 
fait  en  plusieurs  fois  et  occupe  ainsi  Une  durée 
de  plusieurs  settlairtéS, 

On  a  prétendu  quê  Térythème  ne  récidivait 
pas,  C’est  incontestable  en  règle  très  générale, 
Mais  il  y  a  déS  exceptions,  comhie  en  font  foi  les 
cas  de  Chauffard  et  Girard,  Comby  ,  Lyonttet 
et  Martin,  etc,  Ht  d’ailleurs,  ainsi  que  le  fait 
valoir  très  justement  le  professeur  Chauffard, 
l’absence  habituelle  de  récidive  ne  tient-elle  pas 
avant  tout  à  ce  que  Térythème  noueux  est  une 
maladie  rare  ?  «  Chacun,  dit-il,  â  peU  de  chance 
d’aVolr  un  érythème  noueux  et  encore  moins  de 
chance  d’én  aVoif  dëUX.  » 

Pour  nous,  il  y  a  une  autre  raison  à  Tabsefice 
de  récidive.Noüs  croyons  avec  le  professeur  Lan- 
douZy  et  nombre  d’auteurs  à  Tétiologle  très 
..fréquemment  tuberculeuse  de  Térythème  noueux, 
et  nous  T  assimilons  purement  et  simplement  à 
uné  typho-bacillose  avec  manifestations  cuta¬ 
nées  d’origine  microbienne  ou  simplement 
toxinienne.  Or,  la  typho-bacillose  demande  pour 
se  produire  des  conditions  spéciales,  elle  survient 
dans  un  temps  rapproché  de  la  primo-infection, 
elle  exige  des  réactions  humorales  particulières. 
Elle  frappe  des  tuberculeux  latents,  ou  de  petits 
tuberculeux.  Elle  ne  récidive  pas. 

si  Ton  ne  constate  que  très  rarement  Térÿ- 
thème  noueüx  dans  les  sanatoria,  et  tous. les 
médecins  de  stations  d’altitude  avec  JacqUerot, 
Burnand,  Dumarest,  semblent  bien  d’accord  à 
ce  sujet,  cela  tient  simplement  à  ce  que  ces  ma¬ 
lades  ne  réalisent  plus  ou  réalisent  mal  les  condi¬ 
tions  nécessaires  à  la  production  d’une  typho- 
bacillose.  Ôn  peut  faire  remarquer  encore  que 
Téruptlon  nodulaire,  comme  toutes  les  éruptions 
appelées  toxl-tuberculides,  ne  survient  que 
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chez  des  tuberculeux  latents  ou.  tout  au  moins 
ne  présentant  pas  de  grosses  lésions  évolutives. 
Ce  n’est  pas  chez  des  tuberculeux  surinfectés 
qu’il  faut  compter  les  voir  évoluer.  Le  phéno¬ 
mène  de  Koch  est  biologiquement, aux  antipodes 
de  la  typho-bacillose  pure  ou  accompagnée  de 
manifestations  nodulaires  cutanées.  ’ 

Restent  les  questions  de  contagion  et  d’épidé¬ 
micité.  Il  existe  certainement  des  observations 
dignes  de  foi,  où  la  contagion  a  paru  s’exercer. 
Ernberg  a  noté,  à  Stockolm,  quelques  cas  fami¬ 
liaux.  Odery  Symes  a  rencontré  douze  cas 
d’érythèmes  noueux  en  un  mois  dans  une  collec¬ 
tivité  de  jeunes  filles.  Gendron  a  relaté  égale¬ 
ment  deux  cas  d’épidémie  familiale  ;  il  est  d’ail¬ 
leurs  à  noter  que  l’une  de  ces  familes  avait  chez 
elle  un  tuberculeux  ouvert,  et  que,  sur  les  4  / 
enfants  qui  firent  successivement  de  l’érythème, 
deux  réagirent  ensuite  à  la  tuberculine  ;  un  autre 
offrait  à  la  radioscopie  de  gros  ganglions  médias¬ 
tinaux,  et  le  dernier  fit  une  pleurésie. 

M.  Gueissaz,  sur  400  cas  d’érxythème  noueux^ 
observés  en  vingt  ans,  à  la  polyclinique  de  I.au- 
sanne,  a  seulement  noté  six  cas  de  contagion, 
frappant  l’infime  total  de  13  sujets. 

En  résumé,  certains  faits  semblent  prouver 
qu’il  y  a  des  érythèmes  noueux  susceptibles  de 
se  transmettre  par  contagion.  Le  pouvoir  conta¬ 
gionnant  reste  très  restreint  et  ne  peut  offrir 
aucune  comparaison  avec  ceux  des  autres  fièvres 
éruptives.  L’avenir  se  chargera  d’établir  de 
façon  plus  précise  la  place  que  comporte  cet 
érythème  noueux  contagieux.  Pour  notre  part, 
nous  croyons  qu’il  est  fort  rare,  la  très  grande 
majorité  des  érythèmes  noueux  relevant  de 
causes  infectieuses  ou  toxiques  diverses  que 
.nous  allons  envisager.  Notre  opinion  se  rappro¬ 
che  donc  au  maximum  de  celle  du  professeur 
Chauffard  qui  écrit  :  «L’érythème  noueux  se  pré¬ 
sente  parfpis  cliniquement  comme  une  maladie 
autonome,  et  beaucoup  plus  fréquemment  com¬ 
me  un  syndrome  relevant  de  causes  multiples, 
comme  la  localisation  cutanée  d’une  infection 
générale  variable.  La  forme  autonome,  primitive 
est  probable. ...» 


Il  y  a  des  intoxications  qui  sont  capables  de 
déterminer  des  éruptions  diverses  et  notamment 
de  l’éruption  noueuse.  L’intoxication  helminthi- 
que,  l’intoxication  par  les  sérums,  celle  qui 
résulte  d’une  susceptibilité  particulière  à  cer¬ 
tains  médicaments  comme  les  iodurès,  rentrent 
parmi  les  causes  possibles  d’érythème  noueux. 

Un  très  grand  nombre  d’infections  peuvent 
se  compliquer  d’érythème  noueux,  mais  la  plu¬ 
part  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel.  On  a  cons¬ 
taté  l’apparition  d’éléments  nodulaires  dans  la 
rougeole  (Craig,  Joynt),  la  typhoïde  (Poisot), 


la  blennorragie  (Bès,  Schinckel),  les  angines 
aiguës  (Gueissaz),  le  paludisme  (Moncorvo),  la 
lèpre  (J.  Courmont,  Lannois  et  Dufourt),  les 
infections  du  post-pai:tum  (Wing,  Gueissaz),  ■ 
les  septicémies  à  streptocoques  (Oreillard  et 
Sabouraud)  à  entérocoque  et  à  tétragène  (Sac- 
quépée),  à  pneumocoque  (Sacquépée)  à  ménin¬ 
gocoque  (Loiseleur  et  Mbuziols).  Le  rhumatisme 
paraît  bien  déchu  de  son  rôle  d’antan  :  le  cas 
récent  du  Pr  Chauffard  montre  qu’il  n’y  a  pas 
de  raisons  de  l’éliminer  des  causes  provocatrices 
de  l’érythème  noueux. 

La  syphilis  a  été  incriminée  par  Mauriac  en 
1881  :  diverses  publications  ont  ensuite  confir¬ 
mé  son  rôle  (Leviseur,  Janson,  Vahram,  Chauf¬ 
fard,  etc.).  Fischl  a  pu  mettre  en  évidence  un 
spirochète  dans  un  nodule. 

Mais  c’est,  sans  aucun  conteste,  la  tuberculose 
qui  se  hausse  à  la  première  place,  et  très  avant 
des  autres  facteurs  étiologiques,  dans  la  produc¬ 
tion  de  l’érythème  noueux.  Elle  paraît  respon¬ 
sable  des  trois  cinquièmes  environ  des  cas. 

C’est  en  1877,  qu’Uffelmaim  signale  pour  la 
première  fois  des  érythèmes  noueux  chez  des 
tuberculeux.  Œhune,  Schmitz,  Goldscheider, 
Altermann,  Lailler,  Baumler  publièrent  des 
faits  confirmatifs.  M.  Comby,  en  1890,  nota  la 
coïncidence  d’une  entérite  tuberculeuse  et  d’un 
érythème  noueux  chez  une  fillette.  Les  rapports 
de  la  tuberculose  et  de  cette  éruption  furent 
discutés  dans  la  thèse  de  Jouillié,  Buisine, 
Schamann  et  Rousseau  :  la  confusion  régnait  et 
aucune  notion  bien  précise  ne  se  dégageait  encore. 
Mais  Poncet,  de  1902  à  1905,  s’empare  de  la 
question,  et  dans  la  thèse  de  son  élève  Pons, 
prononce  un  plaidoyer  en  faveur  de  l’origine 
tuberculeuse  de  l’érythème  noueux.  Hildebrandt, 
en  1907,  tuberculise  un  cobaye  en  lui  injectant 
du  sang  de  malade  en  poussée  nodulaire.  Lan- 
douzy  et  Lœderich  découvrent  des  bacilles  de 
Koch  chez  un  sujet  mort  au  cours  d’un  éry¬ 
thème  noueux  :  ils  affirment  les  rapports  de 
cette  affection  avec  la  tuberculose. 

En  1909,  en  1911,  les  sociétés  médicales  des 
hôpitaux  de  Paris  et  de  Lyon  discutent  la  ques¬ 
tion  ;  la  plupart  des  orateurs  défendent  l’idée 
de  l’érythème  noueux  tuberculeux.  Certains 
reproduisent  les  nodules  par  injection  intra-der¬ 
mique  de  tuberculine  (Chauffard  et  Troisier). 

Une  nouvelle  preuve  de  l’origine  tubercu¬ 
leuse  est  apportée  en  ,1916  par  Landouzy  et 
I.œderich  qui  arrivent  à  mettre  en  évidence  un 
bacille  de  Koch  dans  une  coupe  de  nodule.  La 
thèse  de  Croizat,Mabire,  Bezançon,  Voyer,  etc., 
les  études  d’Alamartine,  de  Lœderich  et  Ch. 
Richet  fils,  Caussade  et  Doumer,  Schapiro, 
PoUack,  Ibarra  et  Raul  del  Campo,  etc.,  ont  ap¬ 
porté  un  faisceau  de  documents  en  faveur  du 
rôle  de  la  tuberculose,  qu’il  semble  bien  impos- 
.sible  de  vouloir  contester  maintenant. 
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En  faveur  de  cette  origine  tuberculeuse,  s'ac¬ 
cumulent  les  preuves, 
fl)  Constatations  bactériologiques. 

Le  bacille  de.  Koch  a  été  rencontré  dans  un 
nodule  au  moins  deux  fois  par  Landouzy  et 
Lœderich  en  1913,  par  Qutmann  en  1917,  Il  ne 
faut  tirer  argument  de  ce  qu’on  ne  le  découvre 
■pas  plus  souvent.  D’abord  les  recherches  ont 
été  très  rares.  Ensuite,  il  y  a  beau  temps  qu’il  est 
reconnu  et  prouvé  que  l’on  ne  démasque  habi¬ 
tuellement  pas  le  bacille  de  Koch  dans  les  tuber- 
eulides  cutanées. 

Nous  signalerons  qu’Hildebrandt,  Briau,  Locr 
derich  ont  tuberculisé  des  cobayes  en  leur  injecr 
tant  dans  le  péritoine  du  sapg  de  malades  atteints 
d'érythèmes  noueux, 
b)  Constatations  biologiques. 

Il  n’est  pas  indifférent  de  constater  que  la 
presque  totalité  des  sujets  atteints  d’érythème 
noueux  réagissent  à  la  tuberculine.  La  cuti- 
réaction,  qui  n’a  aucune  valeur  chez  l’adulte,  en 
acquiert  une  d’autant  plus  grande  qu’elle  est 
pratiquée  sur  des  enfants  plus  jeunes.  Or,  PoL 
lack  sur  48  enfants  de  1  à  14  ans,  trouve  4  8 
cuti  positives  ;  Besançon  sur  19  enfants  a  19 
cuti  positives  ;  Ibarra  et  Raul  del  Gampo,  sur 
15  enfants  de  7  à  15  ans,  ont  15  réactions  posir 
tives  ;  de  Stéfano  sur  13  enfants  de  3  à  12  ans  a 
13  réactions  positives.  On  pourrait  continuer 
de  la  sorte,  et  pour  notre  part,  nous  avons  tou¬ 
jours  vu  jusqu’à  présent  la  cuti  être  positive, 
chez  nos  enfants  atteints  d’érythème  noueux. 

A  cela  les  opposants  de  l’étiologie  tuberculeuse 
répondent  que  l’érythèmem’est  pas  tuberculeux, 
mais  évolue  avec  prédilection  sur  un  terrain 
tuberculeux.  Cette  distinction  est  spécieuse  et 
il  serait  bon  qu’elle  soit  au  moins  étayée  par  des 
exemples  pris  quelque  part  dans  la  patliologie. 
Nous  n’avons  point  l’habitude  de  constater  que 
les  fièvres  éruptives  frappent  avec  prédilection 
les  tuberculeux.  A  notre  sens,  la  très  grande  frér 
quence  de  l’imprégnation  bacillaire  décelée  par 
la  cuti  réaction  chez  l’enfant  est  un  argument 
de  tout  premier  ordre.  Car  enfin,  les  statistiques 
sonf  là  qui  nous  prouvent,  que  de  1  à  15  ans,  la 
proportion  globale  normale  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  oscille;  avec  très  gros  maximum,  dans  les 
villes  seulement,  de  20  à  60  ,%. 

Il  faut  encore  remarquer  que  les  injections  de 
tuberculine  réactivent  quelquefois  les  poussées 
d’éryfhème  et  suscitent  l’apparition  de  nouveaux 
nodules  (Pons,  Gougerot,  Netter,  Chaufl'qrd, 
Barbier  et  Lian,  etc.), 
o)  Gonstqtations  cliniques. 

Ici  le  terrain  est  extrêmement  vaste.  Qn  a 
publié  de  très  nombreuses  observations  d’éry¬ 
thèmes  noueux  suivis  à  délai  plus  ou  moins 
rapproché  de  complications  indiscutablement 
tuberculeuses,  voire  même  de  granulie.  U  y  a  lieu 
de  droser  ce  point  de  vue  clinique  en  deux 


paragfaphes^^istiucts  ;  cas  où  l’ érythème  semble, 
précéder  la  tuberculose,  cas  où  l’érythème  évolue 
chez  des  tuberculeux  avérés,  petits  ou  grands,  , 

1“  L’érythème  semble  précéder  la  tuberculose,  ^ 

C’est  à  dessein  que  nous  employons  cette,  mi-:, 
pression,  pour  bien  montrer  que,  en  .réalité,  il 
s’agit  de  ^sujets  qui  sont 'déjà  en  puissance  d.e 
manifestations  tuberculeuses,  qui  ont  dçjà  fies 
bacilles  de  Koch  quelque  part  dans  leur  orga’  . 
nisme  èt  habituellement  de  l’adénopathip  tracbép’ . 
bronchique.  La  cpti  est  positive,  l’état  général 
'a  pu  ou  peut  laisser  à  désirer.,- 'H  existe  8sse_? 
souvent  des  signes  d’imprégnation-  bacütairê,.  ; 

Ces  individus  sont  habituellement  des  indivi¬ 
dus  jeunes,  très  souvent  des  adolescents  qu,  des 
enfants,  à  antécédents  .héréditaires  chargés,  ou 
vivant  dans  .'un  milieu  ûnf ecté, 

Un  beau  jour  éclate  une  poussée  fébrile  î  §llg 
est  plus  ou  moins  élevée,  plus  pu  moins  longue, 
Ûh  hésite  sur  sa  signification,  lorsqu’ app.grais- 
sent  enfin  les  éléments  cutanés  caractéristiques.! 
Suivant  la  conception  One  l’on  S’en  fait,  ou  y 
attache  plus  qu  moins  d’importance,.  Cuelque-, 
fois,  en  effet,  ü  pourra  s’agir  d’un,  érythème  44 
spécifique,  ou.d’un  érythème  relevant  d’une  cgUT 
se  autre  que  la  tuberaulose,  §1  Iq,  cuti,  est  pqsi,- 
tive  et  si  le  malade  est  jeune,  .^1  surtout  la  fièvre 
est  élevée  et  durable,  les  probabilité^  sgront  eu 
laveur  d’un  érythème  de  nature  tuberculeuse 
Pourtant  il  guérira  comme  les  autres,  bien  que- 
la  convalescence  soit.très,  lente  et. pénible,..  Le 
danger  n’est  que  rarement  rapproché.  Ce  n’est 
que  dans  des  mois  qui  vont  suivre,  alors  que  le 
sujet  aur.a  quitté  depuis  longtemps  l’hôpital,  que 
la  complication  surgira.  Le  bacille  de  Koch  après 
une  phase  de  septicémie  prémonitoire,  sg  fixera. 

On  qomprénd  qu’il  ne  faille  pas  attacher  d’im¬ 
portance  aux  statistiques  d’hôpitaux.  Personne 
n!a  jamais  contesté  que  , l’érythème  soit  héniu,.e|; 
que  le  malade  ne  fasse  pas  immédiatement  la 
preuve  de  son  état  de  tuberculeux.  Ce  jqui|;lîn- 
porte,  c'est  de  suivre  le  malade,  de  savoif^yce 
qu’il  devient  ultérieurement.  Rien  n’es't  pii^ 
instructif  à  ce  sujet  que  les  statistiques  .d’iing 
clientèle,  telles  que  les  relatent  les  thèses  de 
Mabiré  et  de  Voygr.  Alors,  éclate  avec  évicîehcé 
la  grande  fréquence  des  manifestations  tuber¬ 
culeuses  de  tout  ordre,  post-érythémateuses. 

Il  existe  une  quinzaine  de  cas  de  méningite 
ayant  suivi  l’érythème,  dans  un  délai,  de  é  'se^ 
maines  à  6  mois.  Les  pleurésies  séreuses,  les  pieu- 
rites  sont  beaucoup  plus  fréquentes  et,  consti¬ 
tuent  la  localisation  secondaire  la  plus  habi¬ 
tuelle  du  processus  tuberculeu.x,  Puis,  viennent 
les  pas  de  tuberculose  pnhnonaire  qui  sont  éga¬ 
lement  fort  importants  quant  ^  au  nombre. 
Tantôt  il  s’agit  d’une  simple  alertp  (bémoptysie, 
induration  ou  bronchite  d’un  sommet),  tantôt 
le  processus  est  plus  graye  et.  une.  phtisie  ulçéro- 
caséeuse  se  rpet  à  évoluer,  beaucoup  de  forme 
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sont  rapidement  mortelles  et|]rev|tent  l’allure 
de  la  broncho-pneumonie  tuberculeuse.  La  gra- 
nulie  est  plus  rarement  envisagée  (cas  de  Uf- 
felmann,  Hildebrandt,  Hallé,  Landouzy  et 
Lœderich,  Goldscheider,  Mage,  etc.,  etc.). 

Au  reste,  le  bacille  de  Koch  peut  aller  colo¬ 
niser  partout,  et  nous  relevons  parmi  les  obser¬ 
vations  publiées  des  cas  d’abcès  froids  de  la 
marge  de  l’anus  (Mabiré),  d’adénites  cervicales 
suppurées  (Mabiré),  de  tumeur  blanche  (Marfan^ 
Poncet,  Pons,  Leriche),  de  synovite  fongueuse 
(Mabiré),  de  péritonite  (Voyer),  de  salpingite 
(Dufourt,  Colleville),  etc. 

2°  L’érythème  survient  chez  un  tuberculeux 
connu. 

On  assiste  plus  rarement  à  la  production  d’éry¬ 
thèmes  chez  des  malades  de  cette  seconde  caté¬ 
gorie  et  nous  avons  déjà  vu  pourquoi.  Plus  le 
tuberculeux  étend  et  multiplie  ses  lésions,  plus 
il  s’éloignè  des  conditions  requises  pour  faire 
soit  une  typho-bacillose  pure,  soit  un  érythème 
noueux,  c’est-à-dire  une.  septicémie  bacillaire 
avec  tuberculides  externes.  En  parcourant  les 
observations  publiées,  on  constate  que  la  plupart 
des  malades  étaient  étiquetés  :  sommets  indurés, 
tuberculose  fibreuse,  hydarthrose,  synovite  fon¬ 
gueuse,  pleurésie,  adénite  cervicale  sùppurée. 
Chez  de  très  rares,  on  voit  mentionner  une 


tuberculose  pulmonaire  ulcéro-caséeuse  évolu¬ 
tive.  On  comprend  que  Jacquerod  n’ait  pas 
observé  d’érythème  noueux  parmi  sa  clientèle 
de  sanatorium.  D’autres,  comme  Dumarèst, 
nous  ont  dit  en  avoir  vu  quelques  cas. 

En  résumé,  il  nous  paraît  extraordinaire  que 
l’on  puisse  encore  prétendre  que  l’érythème 
noueux  n’a  aucun  rapport  de  causalité  avec  le 
bacille  tuberculeux.  Certes,,  on  nous  objectera 
qu’il  y  a  aussi  des  éclosions  tuberculeuses  après 
la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coqueluche,  la  grippe, 
la  typhoïde.  Mais  ce  sont  là  des  maladies  d’une 
observation  courante,  dés  maladies  fréquentes. 
Comparativement  à  elles,  l’érythème  noueux  est 
très  rare,  et  tout  compte  lait,  on  rencontre  peut- 
être  autant  de  tuberculoses  post-érythémateusès 
que  de  tuberculoses  suivant  l’une  des  aflections 
citées  plus  haut.  Il  faut  tenir  compte  des  pro¬ 
portions. 

Nous  terminerons  en  rapportant  succinctement 
la  belle  et  instructive  observation  de  M.  Sergent. 
Une  fillette  de  12  ans  ayant  une  réaction  négative 
à  la  tuberculine  entre  à  l’hôpital.  Au  bout  de  2 
mois,  elle  prend  un  érythème  noueux  fébrile 
avec  arthralgie,  et  l’on  s’aperçoit  que  la  cuti- 
réaction  est  devenue  positive.  A  quelque  temps 
de  là,  cette  enfant  lait  une  pleurésie  à  grand 
épanchement  et  une  tuberculose  d’un  sommet. 


LES  FRACTURES  TOTALES  DE  LA  MANCHE  ET  LEURS  TRAITEMENTS  SANGLANTS 

Par  le  Docteur  Ricolfi, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Nice. 


Hélas  !  par  expérience,  les  praticiens  savent  com¬ 
bien  le  pronostic  de  la  fracture  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  fémur,  dont  le  professeur  Imbert  a  pu  dire 
qu’elle  est  encore  une  de  celle  dont  on  meurt,  est  sé¬ 
rieux. 

La  chirurgie  moderne  a  heureusement  mis  son  em¬ 
prise  sur  ces  fractures,  dont  l’évolution  et  le  pronos¬ 
tic  se  trouvent  de  la  sorte  singulièrement  améliorés. 
11  est  bon  que  tous  les  praticiens  connaissent  ce  trai¬ 
tement  sanglant,  ses  indications  et  ses  résultats. 

Grâce  à  la  radiographie,  nous  nous  sommes  évadés 
de  la  classification  par  trop  étroite  que  l’on  trouve 
encore  dans  la  plupart  des  ouvrages  classiques  et  des 
précis  médicaux  ;  nous  avons  abandonné  les  fractu¬ 
res  intra-capsiilaires  des  vieillards,  de  cause  indirecte, 
et  les  fractures  extra-capsulaires  des  adultes,  par 
choc  direct  et  violent. 

Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  que  les  frac¬ 
tures  extra-capsulaires  ou  intra-capsulaires,  engre¬ 
nées  ou  libres,  pouvaient  'exister  aussi  bien  chez  l’a¬ 
dulte,  que  chez  l’enfant  ou  chez  le  vieillard,  et  ces 
faits  nous  ont  conduits  à  adopter  la  classification  sui¬ 
vante  ; 

1“  Les  fractures  capitales  ; 

2°  Les  fractures  transcervicales  et  basi-cervicales  : 


le  trait  de  fracture  pouvant  siéger  à  la  partie  moyenne 
ou  à  une  des  extrémités  du  col  ; 

3°  Les  fractures  transtrochantériennes  :  le  trait  de 
fracture  passant  en  travers  du  bloc  trochantérien  ; 

4°  Les  fractures  sous-trochantériennes  :  le  trait  de 
fracture  étant  sur  la  diaphyse,  de  suite  au-dessous  du 
trochanter. 

Nous  laisserons  de  côté  dans  cette  étude  les  fractu¬ 
res  parcellaires  et  les  décollements  épiphysaires. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  pathogénie 
et  sur  la  symptomatologie  de  ces  fractures. 

Dans  les  fractures  capitales,  transcervicales  et 
hasicervicales,  la  réduction  est  difficile  à  obtenir  et 
à  maintenir;  le  cal  est  rarement  osseux,  et  il  est  sou¬ 
vent  fibreux  ;  il  peut  même  n’y  avoir  aucune  soudure, 
quand  l’écart  entre  les  fragments  est  trop  grand, 
et ,  dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  calcification  de  la  cap¬ 
sulé  :  le  blessé  conservera  un  membre  raccourci,  fata¬ 
lement  déformé  presque  toujours,  et  il  guérira,  si  on 
peut  appeler  ce  résultat  thérapeutique  une  guéri¬ 
son,  avec  une  ankylosé  complète  et  tous  les  troubles 
consécutifs,  ou  bien,  il  se  produira  une  pseudar¬ 
throse  ou  un  membre  ballant  nécessitant  la  marchp 
pénible  et  constante  avec  des  béquilles. 

Dans  les  fractures  transtrochantériennes  et  sous- 
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tfdchantérieniieSi  la  réduction,  quand  il  n’y  a  pas 
engrènemént  des  fragments,  est  aussi  pénible  à  obte- 
.  nir  et  à  maintenir  :  la  consolidation  est  presque  tou¬ 
jours  vicieuse  avec  de  la  demi-ankylose  due  à  des  phé¬ 
nomènes  d’arthrite,  des  déformations  considérables 
et  du  raccourcissement  qui  peut  atteindre  5  à  8  cen¬ 
timètres. 

Il  ne  faut  pas  ouljlier,  en  outre,  les  inconvénients 
d’une  hydarthrose  du  genou  fréquente,  les  dangers 
d’une  phlébite  possible,  sans  compter  que  le  pronos¬ 
tic  qmad  vitam  doit  être  réservé  ;  les  blessés  sont 
condamnés  à  une  longue  immobilisation,  à  un  décu¬ 
bitus  dorsal  qui  favorise  les  infections  et  lés  conges¬ 
tion  8  ;  les  vieillards  surtout  dépérissent,  se  cachecti- 
sent,  et  une  fin  lamentable  est  trop  souvent  au  bout 
de  ces  misères. 

Le  traitement  que  l’on  opposait  et  que  l’on  oppose 
malheureusement  encore  trop  souvent  à  ces  fractu¬ 
res  est  le  suivant  : 

l»  Dans  les  fractures  capitales,  ’transcervieales, 
basicervicales,  transtrochantériennes  et  sous-'tro- 
GYiisXéviQîimblibreaeiwêc  déplacement  chez  des  sujets 
jeunes  ou  résistants,  on  appliquait  l’extension  lente 
et  continue  avec  un  poids  variant,  selon  le  sujet  et 
le  résultat  obtenu,  de  3  â  6  kilogs  ;  on  corrigeait  la 
déviation  au  moyen  de  l’appareil  de  Hennequin  ou 
âü  moyen  de  coussinets  de  sable  glissés  sous  la  cuisse, 
la  région  trochantérienne  ;  dans  ces  cas-là,  la  durée 
d’immobilisation  au  lit  était  de  trois  mois  environ, 

2“  Dans  les  fractures  transcervicales  basi-cervica- 
les,  transtrochantériennes  avec  engrèrie/nem  des  frag¬ 
ments,  quand  il  y  avait  une  déformation  et  un  rac¬ 
courcissement  exagérés  du  membre  inférieur,  que 
l’en  avait  affaire  à  des  sujets  résistants,  on  essayait 
de  corriger  la  déformation,  la  rotation  externe,  le 
faccoureissement  au  moyen  de  manœuvres  prati¬ 
quées  sons  chloroforme  et  on  revenait  ensuite  au  cas 
ci-dessus  énoncé, 

3®  Dans  les  fractures  avec  engrènetnent  considérable, 
mais  avec  conservation  de  la  recthude  du  membre 
iftîérieur,onse  contentait  d’immobiliser  simplement 
le  malade  au  lit  pendant  deux  mois. 

4®  Par  crainte  de  compbcations  cardio-puïmonai- 
res,  en  fafeait  dans  tous  les  cas  lever  souvent  les  vieil¬ 
lards  vers  le  quinzième  jour  ;  le  patient  marchait  avec 
des  béquilles  et  la  consolida'tion  était  fatalement  ob- 
téaue  â  la  longue,  soitpai'  ankylosé  avec  productions 
Ostéo-phytiques  de  la  capsule  en  cas  d’engrènement, 
soit  par  pseudarthrose  en  cas  de  fragments  libres,  et 
êflcore  fallait-il  que  le  vieillard  eût  la  force  physique 
et  encore  plus  morale,  pour  se  lever  et  essayer  de 
marcher  1 

Eh  bien  ï  à  riieure  actuelle,  cette  thérapetrtique 
est  désuète  et  doit  être  absolument  rejetée  ;  il  ne 
sera  plus  permis  â  un  praticien  de  laisser  se  produire 
a»  cal  vicieux  ou  une  pseudarthrose,  de  rester  inac¬ 
tif  devant  une  grosse  déformation  otf  un  raecowcis- 
sement  consîdéï'able.  Il  n’y  a  qu’un  point  sur  lequel 
tsaa  permis  d’hésiter  :  lorsqu’on  se  trouvera  en  prê- 
sence  d’une  {facture  avec  engirèneïn«t  eonsidêrable, 


faut-il  ou  ne  faut-il  pas  réduire  ?  La  réponse  dépendra 
de  l’état  du  sujet  : 

a)  S’il  est  encore  vigoureux.  S’il  a  béSOln  dé  l’iMié- 
grité  des  fonctions  de  ses  membres  pour  travâillêf  êt 
vivre,  il  n’y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  intervenir  et  dé- 
sengrener  les  frag'ments  ; 

b)  S’il  s’agit  d’un  vieillard,  le  risque  à  courir  est 
trop  grand  et,  puisqu’il  y  a  engrènement  serré,  il  faut 
le  faire  lever  le  plus  tôt  possible, Vers  leioo’,  15®  jour. 

Tout  étant  ramené  au  cas  d’tine  fracture  libre  ,  il 
reste  le  choix  entre  l^extension  continue  telle  qu’elle 
se  pratique  à  l’heure  actuelle  et  le  traitement  san¬ 
glant. 

Pour  pratiquer  une  bonne  extension  continue,  il 
n’y  a  que  le  cadre  lombo  bi-ischiâtique  de  Masiiion- 
teil  et  Antoine  immobilisant  le  bassin  et  permeitant 
les  déplacements  du  malade,  et  l’appareil  de  Pôüli- 
guen  modifié,  permettant  une  bonne  traction  ;  Une 
bonne  réduction  et  une  bonne  immobilisation,  qtfi 
soient  vraiment  scientifiques  et  surtout,  qui  ne  sôfênt 
pas  des  instruments  de  torture. 

Le  blessé  est  malheureuseffleni  condamné  à  une 
immobilisation  de  quatre-vingt-dix  à  cent  jôura,  et  il 
ne  pourra  marcher  sans  canne  avant  le  sixième  mois  ; 
et  encore,  je  le  répète,  en  utilisant  ces  deux  appareils  ; 
car  les  autres  méthodes  de  traitement  donnent  trop 
souvent  des  psendarthroses,  des  faccourcdssemènfsétf, 
dans  les  fractures  sons- trochantériennes,  des  défor¬ 
mations  en  crosse  d’tm  effet  véritablement  désas¬ 
treux  et  qui  ne  font  pas  honneur  an  praticien  qui  a  eu 
charge  de  la  fracture  I 

C’est  pour  ces  raisons  qne  nous  donnons  francfie- 
ment  la  préférence  an  traitement  ehirurgiCàl  ;  pro¬ 
cédé  de  Delbet  pour  l’enchevinement  et  la  greffe 
osseuse,  plaques  de  Lambotte,  cerclage  de  Parham. 

Dans"  les  fractures  comme  dans  les  psendarthroses 
du  col ,  il  s’agit  de  maintêrar  solidement,  après  réduc¬ 
tion,  l,e  trochanter  en  contact  dn  col  dn  fémur  otf  de 
replacer  le  col  entre  l’extrémité  libre  de  celuï-cf  et 
la  tête  libre,  et  en  se  sert,  pour  arriver  k  ce  résuM af , 
.soit  d’un  greffon  pris  sur  le  péroné,  Soit  d’Ufte  fige 
métalJiqne  oh  osseuse  hétérogène,  on  mieux,  d’une 
vis  ert  acier  de  charpentier. 

Cette  intervention-  cMrïfrgîcàle  doit  être  eXtra- 
artienlaire  et  aveugle  ;  le  point  déBeat  sera  dé  con¬ 
duire,  en  partant  dé  la  partie  externe-  du  troeftantef , 
un  greffon  ou  nrre  vis  métallique,  après  avoir  frawehi 
le  trait  de  fracture,  dans  la  partie  médiane  diïeoï,  ou 
après  avoir  franchi  le  col,  dans  le  centre  de  la  fête  fé¬ 
morale. 

Grâce  à  Delbet,  nous  possédons  une  instrumenfâ- 
tioM  et  une  technique  qui  nous  permettent  d’arriver  à 
ce  résultat  :•  «  La  tête  du  fémur  correspond  en  haut eur 
à  un  point  situé  sous  l’artère  fémoi-alé  à  lïn  centimè¬ 
tre  et  demi  au-dessous  de  l’arcade  d'e  Faîlopo  ;  d’au¬ 
tre  part,  l’axe  passant  par  ;lo  centré'  du  éoi  ahoUtif  en 
un  point  situé  à  un  centimètre  au-<fess&us-  de  la  crête 
transversale  qui  se  trouive  k  deux  travers  de  doigt 
environ  de  t’ extrémité  supêriéwé  dn'  grand  trochan¬ 
ter  ».  De  telle  sorte  qu’ayant  repéré  ce  dernier  pOiîït, 
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et  couiiaissant  par  la  mensuration  et  par  la  radiogra-  j 
phie  le  centre  de  la  tête  fémorale,  on  connaît  la  direc-  : 
tion  qu’il  faut  donner  au  perforateur  et,  par  suite,  au 
greffon  ou  à, la  vis,  une  fois  la  réduction  obtenue  sous 
anesthésie  générale  dans  les  fractures,  ou  le  raccour¬ 
cissement  et  la  déformation  réduite  au  minimum  ,par 
l’extension  dans  les.  cas  de  pseudarthrose. 

L’appareillage  se  compose  d’un  support  métalli¬ 
que  spécial  muni  d’une  filière  mobile  dans  le  sens  ver¬ 
tical  et  horizontal,  qui  servira  à  conduire  un  perfo¬ 
rateur  selon  le  sens  donné  par  un  indicateur  à  tige, 
mobile  dont  on  feraneposer  l’extrémité  sur  la  cuisse 
au  point  correspondant  au  centre  de  la  tête  du  fémur; 
en  outre  de  l’instrumentation  courante,  il  faut  avoir 
des  perforateurs  de  calibres  variés,  un  vilbrequin,  un 
•  tournevis  spécial,  des  curettes,  des  gouges,  des  vis 
en  acier  ou  en  os,  des  agrafes  de  Dujarier,  etc. 

Pour  les  fractures  sous-trochantériennes,  il  faut 
avoir  les  daviers  de  Lambotte,  les  passe-fils,  des  pla¬ 
ques  de  Lambotte  ou  des  cercles  de  Parham. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  exposer  la  tech¬ 
nique  de  l’enchevillement  que  de  rapporter  l’obser¬ 
vation  typique  d’un  de  nos  récents  opérés. 

Le  16  novembre  1922,  M.  D.  P.,  cultivateur-pro¬ 
priétaire,  52  ans,  de  constitution  robuste,  sans  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  sans  aucune  autre  tare  per¬ 
sonnelle  notable  qu’un  léger  degré  d’éthylisme,  tombe 
du  haut  d’une  charrette  sur  la  chaussée  d’une  route 
nationale,  et  vient/frapper  le  sol  de  la  hanche  gauche. 

Relevé  aussitôt,  on  note  une  vive  douleur  au  moiri- 
di'c  mouvement  au  niveau  de  la  hanche  gauche  ;  de 
l’impotence  fonctionnelle  absolue. 

Nous  faisons  immédiatement  transporter  lé  blessé 
à  la  Clinique  Saint- Antoine,  et  là,  outre  les  symptô¬ 
mes  ci-dessus  signalés,  nous  constatons  une  grosse 
déformation  de  la  hanche  avec  épaississement  de  la 
région  trochantérienne,  un  raccourcissement  dé  six 
centimètres,  le  membre  étant  en  abduction  et  rota¬ 
tion  externe.  Nous  appliquons  de  siiiteun  appareil  à 
extension,  et  dès  lelendemain,  17  novembre  1922,rious 
faisons  pratiquer  une  radiographie  par  le  D''  Foret. 

11  s’agit  d’une  fracture  basi-cervicale  sans  engrène- 
ment  des  fragments,  avec  ascension  du  col  et  de  la 
diaphyse  fémorale,  qui  est  en  abduction  et  rotation 
externe.  Le  schéma  n®  1  montre  mieux  que  toute  des¬ 
cription  le  trait  de  fracture,  la  déformation  et  la  dé¬ 
viation  par  rapport  aux  axes  normaux  du  col  et  de 
la  diaphyse.  ' 

Le  schéma  n°  2  montre  le  résultat  obtenu  par  une 
traction  de  huit  kilogs  pendant  vingt-quatre  heures 
par  l’appareil  de  Filiaux  :  il  n’était  pas  encourageant. 

Par  les  procédés  classiques,  nous  allions  condam¬ 
ner  cet  homme  ’à  soixante  ou  quatre  vingt-dix  jours 
de  lit  avec  extension  et  contre-extension,  sans  préju¬ 
dice  d’une  marche  avec  béquilles  et  canne  pèhdant 
,  quatre  à  cinq  mois,  sans  pouvoir  affirmer  que  la  con¬ 
solidation  serait  parfaite,  que  nous  arriverions  à  cor¬ 
riger  le  raccourcissement,  la  déformation,  la  rotation 
externe. 


Ce  sont  ces  raisons  qui  riôu^  ont  incité  à  recouiif, 
pour  le  cas  présent,  à  l’enchevillement  par  le  procédé 
de  Delbet.  ' 

Grâce  à  la  radioscopie,  nous  avons  repéré  le  centre  ' 
de  la  tête  fémorale  que  nous  avons  naarqué  sur  la- 
peau  par  une  pointe  de  feu  ;  nous  avons  pu  mesurer  le 
col  et  nous  rendre  compte  que  nous  aurions  besoin, 
pour  l’encheviUement,  d’une  vis  d’acier  de  charpen¬ 
tier  de  neuf  centimètres. 

'  Nous  somines  intervenusle  20  novembre  1922, aprè^i 
.trois  jours  d’extension  et  de  contre-extension  {assis, 
tance  de  M.  Cartoto  ;.  anesthésie  générale  au  chloro_ 
forme  ;  M.  Lecca); 

Le  patient  est  étendu  sur  la  table  d’opération  sur 
laquelle  on  a  intérêt  à  placer  une  large  planche  afin 
de  pouvoir  bien  caler  le  support  de  Delbet. 

Grâce  à  l’extension  de  10  kilogs  faite  sur  lé  pied 
gauche,  à  des  tractions  énergiques,  nous  avons  pu 
obtenir  apparemment  une  réduction  parfaite  avec 
correction  de  là  déformation,  du  raccourcissement, 
de  la  déviation  et  de  la  rotation  externe. 

Nous  avons  ensuite  rapproché  les  deux  membres 
et  nous  avons  maintenu  ce  rapprochement  par  des 
lacs  ;  nous  nous  sommes  assurés  que  les  deux  mem¬ 
bres  étaient  dans  une  positiop.  bien  symétrique  par 
rapport  au  bassin,  en  réunissant  par  une  ligne  les , 
deux  épines  iliaques  antéro-supérieures,  l’intervalle 
de  séparation  des  deux  membres  tombant  perpendi¬ 
culairement  sur  cette  ligne. 

Après  avoir  repéré  le  sommet  du  trochanter,  nous 
avons  mené  sur  sa  face  externe  une  incision  longitu¬ 
dinale  de  quinze  centimètres  allant  jusqu’à  l’os,  et 
nous  avons  trouvé  à  environ  deux  travers  de  doigt 
du  sommet  du  grand  trochanter,  la  crête  transver¬ 
sale. 

L’os  doit  être  attaqué  à  un  centimètre  au-dessous 
de  cette  crête,  et  la  réussite  de  l’opération  dépend  du 
repérage  exact  de  ce  point  et  du  centre  de  la  tête  fé¬ 
morale,  la  réunion  de  ces  deux  points  indiquant  la 
direction  à  donner  au  perforateur  qui,  à  la  suite  d’une 
erreur,  peut  être'  dévié  en  avant  ou  en  arrière  du  col. 

Nous  plaçons  le  support  sur  la  table  le  plus  près 
possible  de  la  plaie  opératoire,  nous  réglons  la  filière 
de  façon  à  ce  qu’elle  corresponde  exactement  au 
repère  sous-trochantérien,  et  nous  faisons  faire  Une 
certaine  rotation  à  la  filière  en  plaçant  l’extrémité  de 
la  tige  conductrice  sur  le  point  marqué  au  thermo¬ 
cautère  et  correspondant  au  centre  de  la  tête  fémo¬ 
rale,  à  1  cc.  5  environ  au  -dessous  de  l’arcade  de 
Fallope.  Nous  avons,  delà sorte,la  direction  que  de¬ 
vra  suivre  le  perforateur. 

Le  support  bien  maintenu  par  l’aide,  nous  atta¬ 
quons  l’os  avec  un  petit  perforateur  qui  s’enfonce 
progressivement  avec  plus  ou  moins  de  résistance 
selon  les  couches  traversées,  jusqu’à  la  profondeur  in¬ 
diquée  par  nos  repères  ;  nous  passons  ensuite  un  per¬ 
forateur  plus  gros  et  nettoyons  le  trajet  à  la  curette. 

Puis,  grâce  au  tournevis  spécial  de  l’outillage,  nous 
introduisons  la  vis  que  nous  vissons  à  bloc  ;  nous 
avons  la  sensation  très  nette  que  nous  avons  bien 
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coapté  et, resserrer  nos  l'ragments.  Fermeture  de  la  corps,  les  pieds  antérieurs  du  lit  étant  surélevés  de 
plaie  opératoire  par  quelques  points  profonds  au  trente  centimètres  par  des  briques, 
catgut  ;  points  cutanés  aux  crins  ;  drainage  au  Cha-  Guérison  de  la  plaie  opératoire  sans  incident.  Après 
put  ;  pansement.  dix  jours,  nous  avonà  laissé  le  membre  libre  en  main- 

Nous  faisons  la  preuve  de  la  coaptation  parfaite  en  tenant  la  bonne  position  grâce  à  des  coussinets  de  sa- 

enlevant  la  traction  ;  il  n’y  a  plus  de  chute  du  pied  ble;  il  n’y  avait  plus,  apparemment,  ni  déformation. 


2”  RADioonAPiiiB  :  réduction  par  traction 


en  dehors,  plus  de  raccourcissement  ;  nous  faisons  ni  raccourcissement,  et  la  radiographie  pratiquée  de 
mouvoir  le  membre  en  tous  sens  sans  percevoir  rien  suite  après  l’intervention  (schéma  III),  a  permis  de 
d’anormal  ;  d’ailleurs,  le  malade,  dans  la  nuit  qui,suit  constater  que  la  vis  était  en  bonne  position  et  la  ré- 
l’intervention  et  dans-une, crise  d’éthylisme,  trompe  '  duction  parfaite. 

la  surveillance  qui  s’exerçait  sur  lui,  se  lève,  et  mar-  Le  vingtième  jour,  nous  commençons  à  faire  asseoir 

ch^omme  s’il  n’avait  jamais  rien  eu  !  notre  malade  et  à  lui  faire  faire  quelques  exercices 

Pendant  dix  jours,  nous  avons  immobilisé  le  ma-  d’aissouplissement. 
lade  sur  son  lit  avec  une  planche  sous  le  matelas  ;  les  Lp  trentième  jour,  il  commence  à  s’asseoir  au  bord 
deuxmembresexactementmaintenus  l’un  contre  l’au-  du  lit  et  à  faire  bouger  ses  jambes, 
tre  avec  une  traction  de  six  kilogs  sur  la  jambe  gau-  Le  trente-cinquième  jour,  il  se  lève  et  s’asseoit 

che  ;  la  contre-extension  étant  faite  par  le  poids  du  dans  un  fauteuil. 
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*  Le  quai-aiitième  jour,  il  marche  seul  en  s’aidant  périphérie,  excitationjde^l’ostéo-génèse^et  la  vis  en 

d’une  canne,  sans  béquille,  et  le  cinquante-neuvième  acier  a  l’avantage,  sur  la  vis  osseuse  en  os  de  bœul  on 

jour,  il  quitte  la  clinique  marchant  avec  une  canne  de  cheval  traité  à  l’alcool,  qu’elle  ne  se  résorbe  panel 

avec  une  légère  boiterie  due  à  de  la  raideur  du  cou-  qü’elle  ne  casse  pas. 

de-pied,  mais  sans  œdème  de  la  Jambe,  sans  hydar-  j^Mais  il  est  évident  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  frac- 

throse  du  genou,  sans  arthrite  de  la  hanche  et  sans  ture  transcervicale  ou  capitale,  ou  d’une  pseudar- 

atrophie  musculaire,  grâce- aux  massages.  thrrose,  il  est  préférable  de  recourir  à  la  greffe  osse'use 

en  utilisant  un  greffon  péronier  pris  sur  le  patient 
Nous  avons  revu  notre  blessé  ces  jours-ci,  exac-  même,  et  que  l’on  introduit  dans  la  mortaise  prati- 

tement  cinq  mois  après  notre  intervention  ;  il  n’y  a  quée  dans  le  col  avec  le  perforateur  ;  il  se  produit 

pas  de  boiterie,  pas  dè  raccourcissement,  pas  de  dé-  alors  un  travail  de  résorption  et  de-  réossification  si- 
formation,  ni  d’œdème,  à  peine  un  léger  épaississe-  multanées  par  réaction  ostéogénique  des  èxtrémités 
ment  de -la  région  trochantérienne  ;  notre  opéré  osseuses  maintenues  en  contact  étroit  par  le  greHot. 


3»  BADiooBAPHiE  -.  réduction  maintenue  par  enchevillement 


marche  très  bien  sans  canne,  et  commence  à'se  livrer  11  est  vrai  qu’il  faut  opérer  cette  greffe  en  milieu 
à  des  travaux  assez  pénible?  de  la  campagne  sans  res-  rigoureusement  aseptique,  si  l’on  veut  éviter  la  né- 

sentir  aucune  douleur,  ni  aucune  fatigue.  La  vis  est  crose  du  greffon  et  son  élimination,  et  ensuite,  s’aider 

très  bien  tolérée.  ,  de  la  mobilisation  précoce,  de  la  prise  d’extrait  thy- 

Ge  cas  est  typique  d’une  fracture  de  la  hanche,  qui  roïdien  et  surrénal,  pour  aiderla  fonction  ostéogénique, 
aurait  demandé  par  les  procédés  habituels  au  moins  Comme  conclusion,  nous  pensons  que  le  traitement 
six  à  huit  mois  de  traitement,  qui  n’aurait  pas  pu  sanglant  des  fractures  de  la  hanche,  totales,  doit  être 
être  consolidée  juridiquement  avant  un  délai  de  dix  mis  en  œuvre  : 

à  douze  mois  et  qui,  grâce  à  un  traitement  chirurgi-  1°  Dans  toutes  les  fractures  du  col  du  fémur,  tota- 
cal  actif,  peut  être  considérée  comme  consolidée  chi-  les  et  libres,  sans  engrènement  ; 
rurgicalement  et  juridiquement  cinq  mois  après  l’ac-  2°  Dans  les  fractures  avec  engrènement,  lorsqu’ily 
cident  et  sans  incapacité  permanente.  >'■  a  raccourcissement  et  déformation  importants  et 

Nous  avons  suivi  rigoureusement  la  technique  de  lorsqu’il  s’agit  de  sujets  vigoureux  ;  dans  ce  cas,  il 

Delbet  qui  a,  d’ailleurs,  lait  l’objet  de  très  intéres-  faut  désengréner  la  fracture  sous  anesthésie  générale, 

santés  études  de  l’éminent  chef  du  groupe  chirurgical  réduire  et  maintenir  par  enchevillement. 
des  hôpitaux  de  Nice,  M.  le  D”  Prat,  dans  d’intéres-  Dans  ces  deux  cas,  nous  utiliserons  : 

santés  communications  à  la  Société  de  médecine  de  a)*  La  vis  d’acier,  s’il  s’agit  d’une  fracture  transtro- 

Nice,  et  dans  la  thèse  de  son  interne,  le  D*-  Nisquis.  chantérienne  ou  basicervicale  ; 

Nous  avons  adopté  dans  le  cas  présent  la  vis  en  b)  Le  greffon  péronier  pour  les  autres  cas  ; 

acier.  Il  s’agissait  surtout  én  effet,  dans  cette  frac-  3°  Dans  les  fractures  anciennes  avec  pseudar- 

ture  basi-cervicale,  de  maintenir  solidement  coap-  throse  ou  membre  ballant,  on  utilisera  le  greffon 

tés  les  fragments  osseux,  une  fois  la  réduction  obte-  péronier  qui  donne  d’excellents  résultats  ;  ■ 

nue,  et  de  faciliter  la  formation  rapide  du  cal.  En  4°  Dans  les  fractures  sous-trochantériennes,  on  uti- 
effet,  s’il  se  produit  par  la  suite  un  peu  d’ostéite  raré-  lisera  la  plaque  de  Lambotte  ou  le  cerclage  de  Par- 
fiante  autour  de  la  vis,  il  y  a  en  même  temps,  à  la  ham. 
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.  Les  fractures  engrenées  des  vieillards  ne  seront  pas 
touchées,  mais  traitées  par  le  lever  précoce  vers  le 
quinzième  jour  ;  mais  n’oulblions  pas  que  toutes  les 
fois  que  l’état  généi;al  le  permettra^il  y  aura  intérêt, 
én  cas  de  fracture  libre  ou  de  pseudarthrose,  à  les 
faire  bénéficier  de  la  greffe  osseuse,  cette  interven¬ 
tion  pouvant  se  pratiquer  sous  anesthésie  locale. 

■  Dans  tous  les  cas  indiqués  comme  susceptibles  d’ê¬ 
tre  soumis  au  traitement  sanglant,  la  temporisaJ;ion 
ne  sera  de  mise  qu’au  cours  de  la  grossesse,  car  il  y  a 
alors  un  élément  de  décalcification  d’ordre  général 
qui  retarde  de  toute  façon  la  consolidation  ;  — chez  les 
syphilitiques,  les  tabétiques  justiciables  dii  traite¬ 
ment  arsenico-mercuriel  ;  — chez  les  rachitiques  ou  les 
aichondroplasiques  justiciables  du  traitement  général 
et  opothérapique. 

N’oublions  pas  la  nécessité  absolue  d’une  radio¬ 
graphie,  parfaite  pour  les  divers  repérages,  avant  l’in¬ 
tervention,  et  d’une  radiographie  de  contrôle  post¬ 


opératoire  dans  le  plan  dorsal  et  dans  le  plan  latéral, 
car  la  projection  antéro-postécieure  de  la  vis  ou  du 
greffon  peut  donner  lieu  à  des  erreurs  et  faire  croire  à 
leur  pose  correcte  tout  en  étant  en  avant  ou  en  arrière 
du  col. 

Il  faut,  en  outre,  opérer  dans  un  état  d’asepsie  ab¬ 
solue.  , 

Il  ne  faudra  pas  oublier  d’utiliser  le  traitement  par 
la  recalcification,  l’opothérapie,  les  massages,  l’élec¬ 
tricité,  etc. 

Si  l’on  est  sûr  de  soi,  si  les  conditions  ci-dessus  sont 
remplies,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  utiliser  ce  procédé 
de  choix. 

Il  est  bon  que  les  praticiens  connaissent  bien  ce 
traitement  chirurgical  et  sanglant  des  fractures  de  la 
hanche  qui  donne  des  résultats  surprenants  ;  les  ti¬ 
morés  seuls  l’écarteront,  mais  ils  ne  rendront  pas  ser¬ 
vice  aux  blessés  qui  se  confient  à  eux. 


L'ENCÉPHALITE  LÉTHARGIQUE  N'EST  PAS  UNE.  SES  TROIS  FORMES  PRINCIPALES 
CORRESPONDENT  A  TROIS  INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES  D’ORIGINE  DIFFÉ¬ 
RENTE:  LATHYRISME,  PHASÉOLISME,  MAÏDISME 

Par  le  D"  Albert  Veillard,  de  Meung-sur-Loire. 


La  mystérieuse  encéphalite  léthargique  aurait- 
elle  enfin  livré  son  secret  ?  Je  crois  avoir  démêlé  les 
causes  de  sa  symptomatologie  si  polymorphe  ;  ce 
sont  les  résultats  de  ces  recherches  que  je  vais 
exposer  en  quelques  lignes. 

Cette  maladie,  d’aspect  si  complexe  jusqu’à  pré¬ 
sent,  devient,  au  contraire,  d’une  interprétation  très 
simple  dès  qu’on  en  connaît  l’étiologie. 

Dans  ma  petite  brochure  écrite  dans  les  derniers 
mois  de  l’année  1920,  j’indiquais  les  quantités  fantas¬ 
tiques  de  maïs  américain  .consommées  en  France  de¬ 
puis  1916,  et,  après  avoir  mis  en  parallèle  les  symp¬ 
tômes  de  la  pellagre  et  les  séquelles  de  l’encéphalite, 
j’arrivais  à  cette  conclusion  ;  que  le  mauvais  maïs 
était  la  cause  de  l’épidémie. 

Dans  cette  même  brochure,  page  5,  je  signalais 
aussi  l’importation  de  grains  d’origine  exotique  ;  tels 
que  haricots  et  pois  du  Japon  ;  mais  je  n’avais  pas 
attaché  suffisamment  d’importance  à  ce  dernier  ren¬ 
seignement. 

Je  croyais  qu’il  en  était  broyé  quelques  sacs,par-ci, 
par-là  ;  en  réalité,  du  Japon  on  importait  dans  nos 
ports  des  quantités  considérables  de  ces  légumineu- 
.ses.  La  farine  de  ces  pois  et  haricots  était  le  plus  sou¬ 
vent  mélangée  avec  la  farine  de  maïs,  et  le  tout  livré 
aux  meuniers  qui  devaient  le  mêler  à  leur  mouture 
de  céréales  indigènes. 

Ces  mélanges  étaient  faits  sans  aucune  précaution  ; 
de  1916  à  1918  surtout,  sous  la  nécessité  des  circons¬ 
tances,  certains  centres  ont  consommé  des  farines 
pures  de  haricots,  de  pois  du  Japon,  de  maïs,  et  ce 
sont  ces  centres  qui  ont  été  frappés  du  fléau  de  l’en¬ 
céphalite. 


1° 

Encéphalite  spasmodique  ou  myoci.onique. 

Encéphalite  par  le  lathyrus  clcera,  d’après  son  ori¬ 
gine  végétale.  Encéphalite  par  la  lathyrisme  d’a- 
pièj  sa  toxine  chimique. 

Ce  pois,  Lalhyrus  cicem,  désigné  aussi  sous  le  nom 
de  gesse  chiche,  de  jarosse,  est  la  cause  de  l’encépha¬ 
lite  à  forme  myoclonique. 

Cette  intoxication  décrite  pour  la  première  fois  par 
le  médecin  italien  Cantani,  fut  l’objet  d’une  dis¬ 
cussion  très  intéressante  à  l’Académie  de  médecine 
de  Paris  les  3,  10  et  17  juillet  1883,  à  la  suite  d’une 
communication  de  M.  le  Proust,  sur  une  épidé¬ 
mie  observée  dans  un  village  d’Algérie  où  l’on  avait 
consommé  du  pain  renfermant  de  la  gesse  chiche  ; 
cette  addition  de  gesse  se  fait  habituellement  dans  ce 
pays  lors  de  la  rareté  des  céréales. 

Les  divers  Lathyrus  font  partie  des  graines  de  nos 
moissons  de  France  ;  ils  renferment  tous  une  lathy- 
rine  toxique  ;  mais  ils  sont  éliminés  par  le  nettoyage 
du  blé,  d’où  la  rareté  de  l’intoxication  chez  l’homme. 

Le  Lathyrus  cicera  est  cultivé  dans  le  nord  de  l’A¬ 
frique,  dans  l’Amérique  du  Nord,  au  J apon,  pour  l’é¬ 
levage  du  mouton,  qui  en  est  très  friand. 

Dans  nos  champs  de  la  Beauce,  les  moutons  le 
mangent  en  vert  ;  ils  en  mangent  aussi  la  graine, 
quand  elle  se  trouve  dans  les  résidus  du  nettoyage 
des  céréales.  Le  Lathyrus  fait  donc  partie  de  la  nour¬ 
riture  habituelle  du  mouton,  et  c’est  ce  qui  explique 
la  résistance  de  cet  animal  aux  essais  d’inoculation  de 
la  toxine  de  l’encéphalite. 
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N’y  a-t-il  pas  là  une  indication  pour  tenter  la  séro- 
tfiérapié  ovine  danlle  traitement  de  l’encéphalite  à 
forme  myoclonique  ? 

Par  contre,  le  lathyrus  est  très  toxique  pour  le  che¬ 
val,  le  bœuf,  les  volailles. 

2° 

L’encéphalite  léthargique  simple. 

Encéphalite  par  le  phaseolus  du  Japon,  origine  vé¬ 
gétale.  Encéphalite  acétonique-eyanhjdrique,  ori¬ 
gine  chimique. 

,  Les  haricots  d'Extrême-Orient  renferment  ordi¬ 
nairement  une  quantité  très  appréciable  d’acide  cyan¬ 
hydrique. 

Le  haricot  dit  de  Java  {Phaseolus  lunatus),  qui  est 
le  type.de  ces  haricots,  renferme  un  glycoside  azoté, 
la  phaseolunatine,  qui,  sous  l’influence  de  la  fermen¬ 
tation,  se  décompose  en  acétone,  glycose  et  acide 
cyanhydrique  (chimie  agricole  de  Gustave  André, 
page  173). 

Le  Phaseolus  du  Japon  donne  beaucoup  d’acêtone 
sous  rinfluenpe  de  la  fermentation  panaire.  L’acétone 
(dont  on  s’est  servi  comme  anesthésique),  agit 
comme  hypnotique  dans  l’encéphalite  à  forme  léthar¬ 
gique. 

3° 

Encéphalite  a  forme  pellagreuse. 

Encéphalite  par  le  zéa  maïs  (origine  .végétale).  Encé¬ 
phalite  d’ordre  phénolique  (Baglioni). 

.Baglioni  a  montré  [Arch.  üal.  de  biologie,  1915.)  que 
les  animaux  nourris  exclusivement  avec  de  la  zéine 
mouraient  tous  en'  présentant  les  symptômes  d’une 
intoxication  phénolique.  C’est  cette  intoxication*’que 
j’expose  au  paragraphe  suivant. 

40 

'Forme  grave  de  l’encéphalite  léthargique 

Encéphalite  léthargieo-pellagreuse,  d’api  êj  ses  symp¬ 
tômes.  Encéphalite  phaséolo-maïdique,  d’apres  son 
origine  végétale.  Encéphalite  acétono- phénolique, 
hypnonique,  d’apiês  son  origine  chimique. 

Je  crois  devoir  faire  de  l’intoxication  par  le  haricot 
et  le  maïs  réunis  une  forme  spéciale,  pour  ainsi  dire  de 
cause  unique  (par  un  seul  agent). 

Le  Phaseolus  fournit  V acétone,  le^ma'is  donne  du 
phénol,  dont  la  Combinaison  constitue  un  seul  corps, 
Y  acétone- phénol  ou  hypnone,  narcotique  beaucoup 
plus  puissant  encore  que  l’acétone. 

Cette  association  de  deux  corps  chimiques,  asso¬ 
ciation  que,  par  certains  côtés,  on  peut  comparer 
au  a  gravations  par  associations  microbiennes,  a 
donné  lieu  à  la  forme  la  plus  grave  de  l’encéphalite  lé¬ 
thargique. 

L’intoxication  hypnonique  par  le  haricot  et  le  maïs 
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mélangés  a  fourni  une  mortalité  considérable  dàns  les 
épidémies  de  grippe  de  1917  et  1918.  é. 

Si  j’ouvre  un  formulaire  quelconque,  je  lis  en  effet: 

Hypnone.  Syn.  açétophénone.  Propr.  thérap.  ariesr 
thésique,  narcotique.  Contre-indications  ;  afféc- 
tions  cardiaques.  :  . 

.  C’est,  en  deux  lignes,  l’explication  de  la  mortalité 
effroyable  par  la  grippe  pendant  la  guerre.  Dans  une 
maladie  infectieuse  oiï  déjà  le  cœur  a  tendance  à  fai¬ 
blir,  le  grippé  était  tué  d’avance  par  une  alimentai 
tion  chargée  de  principes  narcotiques  et  paralysants  ; 
la  mortalité  frappait'  surtout  des  malades  habituel¬ 
lement  fort  mangeurs  de  pain,  de  régime  sobre  etpeu 
varié.  L’asthénie  grippàle  était  compliquée  d’uiie 
intoxication  narcotique  d’origine  acétono-phéholi- 
que.  ■  ,  .  ,  , 

Si  le  maïs  renforçait  le  pouvoir  narcotique  du  pha- 
séplus,  celui-ci  par  contre  favorisait  le  terrain  poir 
l’infection  chronique  d’ordre  ma'ïdique.  Commençant 
par  une  encéphalite  léthargique,  la  maladie  conti¬ 
nuait  par  des  séquelles  qui  offraient  tous  les  symptô¬ 
mes  d’une  cachexie  pellagreuse. 

La  symptomatologie  répondait  donc  bien  à  l’étio¬ 
logie  :  intoxication  mixte  par  le  mélange  des  haricots 
et  du  maïs. 

Ce  qui  précède  explique  les,  épidémies  observées 
à  plusieurs  reprises  dans  le  Nord  de  l’Italie,  en  Rou¬ 
manie,  à  'Vienne.  Les  haricots  panachés  de  Hongrie 
renferment  beaucoup  d’acétone  et  d’acide  cyanhy¬ 
drique  comme  le  Phaseolus  lunatus  de  Java  ;  em¬ 
ployés  pour  la  panification  dans  les  années  déficitai¬ 
res  en  céréales,  ils  ont  causé,  mêlés  avec  le  maïs,  les 
épidémies  de  Nona  en  1890  et  en  1917. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  que  notre  haricot 
de  h’rance  est  originaire  de  l’Inde  ;  de  même,  que  des 
amandes  douces,  sous  l’influence  de  l’humidité,  peu¬ 
vent  devenir  amères  et  renfermer  de  l’acide  cyanhy¬ 
drique,  le  haricot  commun  peut  subir  la  même 
mutation.  Excellent  aliment  à  dose  modérée,  il  peut 
être  dangereux  à  dose  massive.  • 

Lathyrine  et  phaséoline  sont  des  glycosides  qui, 
par  fermentation,  donnent  du  glycose  dont  on  a 
constaté  presque  toujours  la  présence  dans  le  liquide’ 
céphalo-rachidien  en  cas  d’encéphalite.  Cela  vient 
donc  encore  à  l’appui  de  ma  manière  de  voir. 

De  plus,  une  remarque  :  est-il  nécessaire  que  ce 
haricot  et  ce  maïs  soient  avariés  pour  provoquer  des 
accidents  d’intoxication  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  la 
transformation  du  glucoside  en  acétone,  phénol  et 
glycose  se  produira  sous  l’influence  de  la  feririénta- 
tion  alcoolique  par  la  levure. 

Le  haricot  et  ie  maïs  ne  sont  donc  pas  des  aliments 
panifiables,  la  panification  entraînant  leur  fermenta¬ 
tion,  et  par  suite,  la  décomposition  du  glycoside  azoté 
normal  en  produits  toxiques. 

Il  n’est  pas  uti  e  .d’invoquer  l’avitaminose  préala¬ 
ble  de  ces  farines  de  haricot,  pois  ou  maïs,  pour  expli¬ 
quer  la  nocivité  du  pain  fait  avec  ces  farines,  puisque 
la  nocivité  s’établira  toujours  par  le  fait  même  de  la 
panification. 
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Le  haricot  mangé  sans  danger  après  une  cuisson 
:  qui  le  fixe_  dans  son  état  naturel  devient  dangereux 
par  la  panification.  Ainsi,  le  maïs  ou  le'  sarrazin  qui 
peuvent  être  mangés  sans  danger  grillés  ou  sous  for¬ 
me  de  crêpes,  galettes  ou  polentas,  mais  ne  subissent 
pas  la  panification,  sans  une  décomposition  dange¬ 
reuse  de  leurs  éléments  protéiques  ou  glycosides. 

On  devra  penser  à  toutes  les  coinbinaisons  possi¬ 
bles  :  lathyro-phaséolisme,  lathyro-maïdismé,  pha- 
sêolisme  ou  lathyrisme  associé  à  la  poliomyélite,  té- 
;  mulentisme,  niellisme. 

Les  tourteaux  d’arachide  ,et  de  coprah  ont  aussi 
■  été  utilisés  pour  la  fabrication  des  farines. 

La  farine  de  riz,  qui  avait  donné  lieu  à  des  fraudes 
[  nombreuses  quelques  anneées  avant  la  guerre,  n’a 
guère  paru  sur  les  marchés  depuis  1914.  La  raison  en 
;  est  dans  ses  prix  élévés,  parfois  supérieurs  à  ceux  de 
i  la  farine  de  froment. 

A  de  très  rares  exceptions  près,  ce  sont  le  maïs,  le 
haricot  du  Japon  et  le  pois  du  Japon  qui  ont  été  les 
;  trois  agents  actifs  dés  diverses  sortes  d’encéphalite 
i  épidémique  ;  quelquefois  isolés,  le  plus  souvent  rné- 
;  langés,  maïs,  pois  et  haricots  ont  donné  naissance  à 
,  ce  polymorphisme  qui  a  dérouté  le  clinicien  ;  mais, 
celui-ci,  averti,  fera  plus  facilement  la  part  qui  re- 
i  vient  à  chacune  de  ces  intoxications  alimentaires. 

Il  établira  le  diagnostic  dilTérentiel  entre  l’intoxi- 
I  cation  par  le  lathyrus  (pois  du  Japon  ou  d’Améri¬ 
que),  à  symptômes  spasmodiques,  choréiques,  myo- 
cloniques,  entre  l’intoxication  par  le  phnseolus  (ha- 
'  ricot  du  Japon  ou,  d’Amérique),  qui,  par  ses  produits 
t  acètoniques  et  cyanogénés  provoque  des  symptômes 


hypnotiques,  paralysants,  léthargiques,  asphyxiques, 
entre  l’intoxication  par  le  maïs  dpnt  l’imprégnation 
prolongée,  délétère,  mène  au  parkinsonisme,  à  la  dé¬ 
mence  ou  au  gâtisme  pellagreux. 

Les  deux  premières  intoxications  sont  rapides,  dé¬ 
butent  presque  toujours  brutalement  ;  la  dernière 
intoxication,  plus  sournoise,  s’installe  lentement 
sans  phénomènes  tapageurs,  à  moins  que  sa  coïnci¬ 
dence  avec  une  intoxication  lathyrique  où  phaséoli- 
que  ne  dopne  le  change  par  l’apparition  de  symptô¬ 
mes  aigus  au  commencement  ou  dans  le  cours  de  la 
maladie. 

Le  clinicien  pourra  être  très  affirmatif  sur  la  cause 
réelle  en  se  rappelant  que,  depuis  191.5,  c’est  par  plu¬ 
sieurs  dizaines  de  millions  de  quintaux  que  maïs, 
pois  et  haricots  exotiques  ont  été  déchargés  dans  nos 
ports,  soit  en  grain  pour  être  broyés  dans  nos  mou¬ 
lins,  soit  en  farine  prête  pour  la  consommation. 

Et  si,  abstraction  faite  de  toutes  ces  distinctions, 
on  voulait  donner  une  définition  générale  de  l’encé¬ 
phalite  léthargique  épidémique,  on  pourrait  répon¬ 
dre  : 

JJ  encéphalite  létharqgique  est  essentiellement  une 
maladie  de  guerre,  une  maladie  de  famine.  La  nécessité 
de  ravitailler  au  plus  vite  et  par  des  moyens  de  fortune 
des  agglomérations  d’armée  et  des  nations  surprises 
par  l’impromptu  de  la  guerre  avec  des  stocks  insuf¬ 
fisants  de  grains  et  de  farines,  l’obligation  de  nour¬ 
rir  des  populations  en  temps  de  disette,  —  et  aussi 
l’amour  du  lucre  de  marchands  mettant  le  désir  de 
s’enrichir  rapidement  au-dessus  du  respect  de  la  vie 
de  leurs  '  concitoyens,  —  en  sont  les  causes  efïicintes. 
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'  La  rétention  d’urine  des  prostatiques. 

i 

[  Que  doit-on  faire  en  présence  de  cet  accident  ?  A 
[  cette  question,  M.  SouRdille  fait  d’abord  ce  qu’il 
l  appelle  réponse  provisoire  ;  en  cas  de  rétention 
complète  proche  du  début  des  accidents  de  prosta¬ 
tisme,  sonder  le  malade  sans  attendre,  en  le  pré- 
.  parant  à  la  prostatectomie  ;  si  la  rétention  sur¬ 
vient  chez  un  prostatique  ancien,  faire  d’urgence 
la  cystotomie,  ou,  si  c’est  impossible,  une  ou 
plusieurs  ponctions  de  la  vessie,  tout  en  prépa- 
;  Tant  la  prostatectomie.  En  cas  de  rétention  com¬ 
plète,  évacuer  le  résidu  avec  la  sonde,  si  la  vessie 
ne  déborde  pas  le  pubis  ;  dans  le  cas  contraire, 
vessie  perceptible  au-dessus  du  pubis,  miction 
par  rengorgement,  proscrire  les  sondages  et  ou¬ 
vrir  la  vessie; 

Puis,  après  une  critique  serrée  des  dangers 
■  que  fait  courir  au  malade  une  temporisation 
que  les  formules  précédentes  pourraient  éten- 
[  dre,  dans  le  temps,  exagérément,  ayant  cité 


l’opinion  de  Marion,  il  se  montre  iiifiniment  plus 
radical,  dans  ce  qu’il  appelle  sa  réponse  défini¬ 
tive,  ainsi  libellée  : 

«  Tout  prostatique  ayant  un  résidu  infecté 
doit  être  opéré  d’emblée  et  subir  la  cystotomie 
comme  premier  temps  d’une  prostatectomie, 
laquelle  sera  faite  plu.s  ou  moins  rapidement, 
cjuand  le  malade  sera  dans  un  état  satisfaisant  ; 

«  A  tout  prostatique  non  infecté,  il  faut  recom¬ 
mander  la  prostatectomie  dès  que  les  troubles 
d’ordre  congestif  du  début  ne  cèdent  plus  aux 
prescriptions  d’usage  en  pareil  cas,  et  annoncent 
la  présence  d’un  résidu,  qui  ne  manquera  pas 
de  devenir  gênant  à  plus  ou  moins  longue 
échéance,  ou  devenu  très  dangereux,  comme 
chez  les  distendus  vésico-urétéro-rénaux  ; 

«  La  sonde  doit  être  réservée  uniquement 
aux  rétentions  complètes  aiguës  du  début,  et. 
dans  ce  cas,  à  titre  très  provisoire,  ainsi  qu’aux 
malades  pour  lesquels  une  intervention  paraî¬ 
trait  trop  dangereuse  en  raison  d’autres  maladies, 
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graves  antérieures  (tuberculose,  atteinte  profonde 
du  foie  ou  du  caur,  etc.)  ou  intercurrentes  (réten¬ 
tions  au  cours  d’üne  pneumonie,  d’une  grippe 
sérieuse,  fièvre  typhoïde,  etc.).  La  sonde  n’est, 
en  somme,  qu’un  pis  aller  ».  {Gaz.  méd.  de  Nan¬ 
tes,  juin  1923.) 

L’oxygène  dans  le  furoncle  et  l’anthrax. 

En  1899,  le  professeur  Thiriar  préconisait  le 
traitement  des  furoncles  et  des  anthrax  par  l’in¬ 
jection  dansles  tissus  enflammés  d’oxygène  sous 
pression,  d’ûne  façon  permanente.  Cette  mé¬ 
thode,  qui  aurait  donné  des  succès  réellement 
évidents,  était,  sans  qu’on  sache  précisément 
pourquoi,  peut-être  parce  que  douloureuse,  et 
un  peu  compliquée,  à  cause  de  son  outillage, 
tombée  dans  l’oubli,  et  on  s’en  tenait,  et  l’on 
s’en  tient  encore,  à  la  vaccinothérapie  (stock- 
vaccins,  auto-vaccins,  bouillon  de  Delbet),  et 
à  l’intervention  chirurgicale  plus  ou  moins  radi¬ 
cale. 

M.  Dekeyser  a  renoncé  complètement  au 
bistouri  dans  le  traitement  de  ces  affections.  Il  a 
rajeuni  la  méthodde  de  'thiriar,  à  laquelle ,  il 
demeure  fidèle,  avec  les  modifications  suivantes  : 
pas  d’injection  permanente  d’oxygène,  mais 
injections  répétées  3,  6  et  même  10  fois  par  jour, 
pratiquées  au  moyen  d’une  aiguille  mousse  in¬ 
troduite  dans  le  premier  pertuis  qui  apparaît. 
D’où  nécessité  d’attendre  cette  apparition,  en 
la  provoquant  à  l’aide  de  pansements  humides  à 
l’eau  oxygénée. 

Dans  le  furoncle,  la  guérison  s’obtiendrait 
en  quelques  jours  (3  à  4).  Dans  l’anthrax,  il  faut 
un  temps  plus  long,  en  moyenne  15  jours.  Nous 
sommes  loin  des  longues  semaines  qUe  réclame 
la  cicatrisation  des  Vastes  surfaces  délabrées  à 
la  suite  de  l’incision  cruciale  au  thermo  ou  au 
bistouri.  (Bruxelles  médical,  17  mai  1923.) 

Les  diphtéries  bactériologiques.  . 

Il  s’agit  de  ces  angines  d’aspect  banal,  sans 
fausses  membranes,  et  qui  n’évoquent  pas  clini¬ 
quement  l’idée  d’une  diphtérie,  et  qui  cependant, 
sont  conditionnées  par  le  bacille  diphtéritique 
révélé  par  la  bactériologie. 

Elles  sont  intéressantes  à  connaître,  parce 
que,  avec  un  début,  d’apparence  bénigne,  elles 
peuvent,  à  plus  du  moins  longue  échéance,  don¬ 
ner  lieu  à  des  complications  mortelles. 

M.  HiRtzmann  vient  de  publier  une  étude  illus¬ 
trée  de  quelques  observations  intéressantes,  et 
qu’il  termine  par  les  conculsions  suivantes  ; 

«  L’angine  diphtérique  classique  avec  fausses 
membranes  est  relativement  rare  par  rapport 
aux  angines  diphtériques  diagnostiquées  par 
je  laboratoire. 

«  li  ne  paraît  pas  exister  de  relations  entre  la 
gravité  d’une  angine  ù  fausses  membranes  clas¬ 


siques  et  les  complications  nerveuses  ultérieures, 
La  précocité  des  injections  de  sérum  adminis-' 
trées  à  doses  convenables  n’empêche  pas  d’une: 
façon  absolue  l’apparition  d’accidents  nerveui 

«  Au  cours  de  l’évolution  de  ces  accidents 
nerveux,  le  sérum  ne  nous  a  pas  paru  posséda 
une  action  rapide  certaine,  et  les  injections 
même  à  forte  dose  ont  été  incapables  d’arrêterla 
marche  de  ces  accidents.  Chez  plusieurs  malades, 
des  complications  nerveuses  ont  coïncidé  aveclii 
persistance  de  germes  virulents  dans  le  rliiuo-l 
pharynx.  . 

«  L’adrénaline  nous  a  paru,  dans  les  cas  oi 
apparaissent  les  accidents  cardiaques,  être  ni 
adjuvant  précieux  de  la  thérapeutique. 

«  Lne  diphtérie  diagnostiquée  seulement  pji 
le  laboratoire  commande,  à  notre  avis,  une  séro¬ 
thérapie  aussi  précoce  et  aussi  intensive  qu’u» 
diphtérie  clinique  à  fausses  membranes  du  tyn 
courant  ».  (Reo.  méd.  de  l’Esl,  Dr  mai  1923.) 

Traitement  du  cancer  du  col  de  l’utérus. 

L’introduction  de  la  radiumthérapie,  danslt 
traitement  du  cancer  utérin,  est-elle  de  natun 
à  restreindre  les  indications  opératoires  de  celle 
grave  affection  ?  M.  .l.-L.  Faure,  fort  de  son  ex¬ 
périence  personnelle,  estime  que,  jusqu’à  plœ 
ample  informé,  et  réserve  faite  des  progrès  qoe 
pourra  faire  l’emploi  des  radiations,  l’acte  dit 
rurgical  demeure  le  traitement  optimum  dansds 
cas  bien  définis. 

Le  radium  sera  employé  dans  les  cas  inopéra- 
pies  ;  il  améliorera  la  malade,  calmera  ses  sont 
frances,  lui  rendra  la  vie  supportable  et  lui  ren¬ 
dra  l’espérance.  De  même,  dans  les  cas  médiocres 
et  limités,  préférera-t-on  le  radium  au  bistouri 
rendant  ainsi  plus  de  services  aux  malades  et 
leur  faisant  courir  moins  de  risque. 

Mais,  dans  les  cas  opérables,  dans  les  bons  cas,, 
il  n’hésite  pas  à  repousser  les  radiations  et  il 
s’en  tenir  à  l’opération.  A  condition  toutettl 
que  celle-ci  soit  bien  conduite,  que  l’hystérecto- 
mie  soit  iarge  et  surtout  rapide.  I.a  durée  de  l’in¬ 
tervention  est  un  facteur  important  de  pronostic 
Avec  une  opération  qui  dure  une  heure  et  moins, 
presque  toutes  les  malades  guérissent  ;  avec  deux 
heures,  la  moitié  seulement  guérit  ;  avec  trois 
heures,  presque  toutes  succombent.  (Prm 
méd.,  23  mai  1923.) 

Le  saturnisme  au  début. 

Valeur  comparée  des  signes  cliniques. 

MM.  Feil  et  Heim  de  Balsac  montrent  l'in¬ 
térêt  que  présente  un  diagnostic  précoce  du  sa¬ 
turnisme,  dans  l’industrie  du  plomb.  Les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  (analyses  a’urines,  du  sang) 
sont  assez  longs.  Dans  quelle  mesure  les  signes 
cliniques  peuvent-ils  être  retenus  ? 
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Leur  réponse  tient  tout  entière  dans  leurs  con¬ 
clusions  :  - 

«  Au  cours  de  diverses  enquêtes,  nous  avons 
examiné  179  ouvriers  travaillant' dans  des  usines 
où  l’on  utilise  le  plo  mb,  dans,  le  but  de  rechercher 
s’il  existe  des  signes  cliniques  qui  p'uissent  per¬ 
mettre  de  taire  ie  diagnostic  précoce  du  satur¬ 
nisme. 

«  Quelques  signes  ont  une  réelle  valeur  :  ce  sont 
le  liseré  salarnin,  qui  est  certainement  le  plus 
fréquent  et  le  plus  précoce  des  symptômes  cli¬ 
niques  ;  nous  l’avons  rencontré  chez  65  p.  100 
des  ouvriers  d’usine  ;  la  colique  de  plomb,  qui 
paraît  constituer  dans  5  à  6  p.  100  des  cas  une 
manifestation  de  début  ;  enfin  la  parolidite, 
dont  la  valeur  diagnostique;  est  bien  moindre, 
puisque  nous  ne  l’avons  rencontrée  que  chez  SI 
p;  100  des  ouvriers  d’usine.  ' 

«  Les  autres  signes  cliniques  :  myalgies  et 
arthralgies,  hypertension  artérielle,  goutte  sa¬ 
turnine,  ne  présentent  aucun  caractère  spéci¬ 
fique  ;  ce  sont,  de  plus,  des  signes  tardifs  qui 
n’apparaissent  guère  comme  première  manifes¬ 
tation  toxique  ;  il  en  est  de  même  des  néphrites, 
de  l’anémie,  des  paralysies,  du  tremblement, 
tous  signes  qui  dénotent  déjà  une  imprégnation 
ancienne  et  très  profonde  de  l’organisme. 

Il  En  résumé,  le  saturnisme  peut  se  révéler 
dès  son  début  par  des  signes  cliniques  ;  mais  à 
l’exception  toutefois  du  liseré,  ces  signes  font 
trop  souvent  défaut  à  cette  période  pour  qu’il 
soit  permis  d’attendre  leur  apparition  en  vue 
d’instituer  un  traitement  prophylactique. 

Il  C’est  donc,  avant  tout,  par  les  moyens  de 
laboratoire  (recherche  des  hématies  à  granula¬ 
tions  basophiles,  recherche  du  plomb  dans  les 
urines)  que  l’on  peut  espérer  prévoir  et  prévenir 
l’intoxication  chez  les  ouvriers  occupés  dans  les 
usines  où  l’on  manipule  le  plomb  ».  {Paris 
médical,  26  mai  1923.) 

Syphilis  héréditaire  et  phénomènes  de  sensibilisation. 

On  admet  volontiers  aujourd’hui  que  certaines 
affections  telles  que  l’asthme,  l’urticaire,  l’eczéma, 
sont  dues  à  des  troubles  humoraux,  et  doivent 
être  considérées  comme  des  phénomènes  de  sen¬ 
sibilisation  spéciale  de  l’organisme. 


On  admet  également  que  ces  troubles  prennent 
leur  origine,  soit  dans  les  glandes  vasculaires 
sanguines,  soit  dans  le  système  nerveux.  Mais  à 
quoi  faut-il  attribuer  à  son  tour  cette  atteinte, 
soit' des  appareils  endocrines,  soit  du  système 
nerveux  ?  M.  Bavaut  répbnd  :  à  la  syphilis  héré¬ 
ditaire.  Et  à  l’appui  de  cette  affirmation,  il 
apporte,  un  certain  nombre  d’observations,  les 
résultats  de  l’étude  des  faits  biologiques  qui  les 
ont  accompagnées  (séro-diagnostic  par  le  B.  tV., 
le  Hecht,  le  Desmoulières),  ét  enfiri  la  confirma¬ 
tion  de  .l’épreuve  thérapeutique. 

Il  Si  nous  considérons  la  latence  de  ces  trou¬ 
bles,  leur  transmission  héréditaire,  leur  exten¬ 
sion  à  différents  membres  d’une  niênie  famille, 
l’action  du  traitement,  ne  serit-oh  pas  derrière 
toutes  ces  manifestations  l’action  occulte  de  la 
syphilis  ?  Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  être  trop 
absolu  etr  croire  qu’à  elle  seule,  elle  tienne  sous 
sa  dépendance  tout  ce  chapitre  de  pathologie  ; 
d’autres  infections,  comme  la  tuberculose,peuvent 
exercer  une  influence  comparable  et  nous  re¬ 
viendrons  plus'  tard  sur  ce  point,  mais  aucune, 
je  crois,  n’a  l’importance  et  l’étendue  de  la 
syphilis. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  opinion  va 
heurter  bien  des  convictions  et  qu’il  est  facile  de 
m’opposer  de  nombreuses  objections.  Je  demande 
que  l’on  me  fasse  crédit  et.  que  l’on  observe. 
J’estime  que  nous  ne  connaissons  encore  que  peu 
de  chose  sur  l’influence  de  la  syphilis  héréditaire, 
non  seulement  sur  ce,  groupe  pathologique, 
mais  sur  d’autres  encore.  C’est  en  réunissant 
les  faits,  en  les  étudiant  dans  leur  ensemble,  en 
recherchant  des  réactions  humorales  plus  sen¬ 
sibles,  que  l’on  pourra  approfondir  ce  problème. 

Il  En  tout  cas,  toute  interprétation  pathogé¬ 
nique  mise  à  part,  il  ressort  de  cette  étude  une 
donnée  pratique,  c’est  qu’il  est  possible  par  un 
traitement  simple,  sans  danger,  purement  in¬ 
terne,  de  modifier  rapidement  des  lésions  parfois 
désespérantes  par  leur  ténacité.  C’est  une  arme 
de  plus  dans  notre  arsenal  thérapeutique  et  cette 
face  du  problème,  n’en  est  pas  la  moins  intéres¬ 
sante  ».  {Presse  méd.,  26  mai  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  réflexe  naso-facial  en  pathologie. 

(MM.  P.  Bmile-Weil,  Lévy-Fraenkel  et  Juster. 
— •  Société  médicale,  des  hôpitaux,  l-6-l'923.) 

Dans  une  série  de  publications,  M.  P.  Emile-Weil  a 
étudié  un  phénomène  particulier  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  réflexe  naso-facial.  Lorsqu’on  introduit,  dit- 


il,  chez  un  sujet  normal,  un  stylet  dans  une  narine,  on 
provoque  du  côté  excité  un  enseinble  de  réactions 
consistant  en  ;  a)  une  congestion  des  paupières,  du 
nez  et  de  la  conjonctive,  avec  écoulement  de  larmes  ; 
b)  une  mj'driase  bilatérale  légère.  Lorsque  le  réflexe 
est  intense,  la  vaso-dilatation  et  la  rougeur  s’éten¬ 
dent  au  front,  auje  oreilles,  au  cou,  et  s’accompa- 
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gnent  de  sudation.  Pour  rechercher  ledit  réflexe, 
l’auteur  conseille  d’observer  d’abord  l’état  de  la  face 
et  des  . pupilles  et  de  faire  pénétrer  dans  les  narines 
un  tampon  d’ouate  monté  sur  stylet  jusqu’au  méat 
supérieur. 

MM.  P.  Emile-Weil,  Lévy-Fraenkel  et  Juster  ont 
étudié  le  réflexe  en  question  dans  diverses  maladies, 
pulmonaires  et  nerveuses.  Ils  pensent  qu’il  y  a  là  un 
moyen  d’interroger  le  système  sympathique  de  la 
face,  le  réflexe  naso-facial  étant,  observent-ils,  un  ré¬ 
flexe  sympathique.  On  connaîtrait  ainsi  également 
le  degré  d’exc'itabilité  du  système  sympathique  en 
général.  Un  fort  larmoiement,  une  rougeur  vive, indi¬ 
queraient  une  plus  grande  Irritabilité  dq  sympathi¬ 
que  .  L’action  sur  les  pupilles  serait  intéressante  à 
noter  dans  le  dépistage  de  lésions  tuberculeuses  dis¬ 
crètes  et  dans  le  diagnostic  différentiel  d  es  inégalités 
pupillaires. 

Méningite  tuberculeuse  simulant  une  encéphalite 
épidémique. 

(MM.  Léon  Kindberg  et  .T.  Lermoyez.  —  Soc.  méd. 
des  hùp.,  1-6-1923.) 

M.  Lemièrre  présente,  au  nom  de  MM.  Kindberg  et 
J.  Lermoyez,  une  observation  de  méningite  tuber¬ 
culeuse  ayant  offert  le  tableau  clinique  de  l’encépha¬ 
lite  épidémique  ;  somnolence,  paralysie  oculaire  avec 
diplopie,  douleurs  dans  le  domaine  du  cubital.  Pas 
de  Kernig,  ni  de  raideur  de  la  nuque,  ni  de  constipa¬ 
tion.  A  défaut  d’autopsie,  qui  ne  put  être  faite,  le 
diagnostic  de  méningite  tuberculeuse  fut  établi  par 
la  ponction  lombaire.  Le  liquide  céphalo-rachidien 
était  clair,  albumineux,  riche  en  leucocytes  polynu¬ 
cléaires  et  contenait  d’innombrables  bacilles  de  Koch 
dont  l’inoculation  au  cobaye  fut  positive. 

Stomatite  aphteuse  avec  troubles  démentiels. 

(MM.  Chauffard,  Brodin  et  Wolf.  : —  Soc.  méd.  des 
hdp.,  8-6-1923.) 

Il  y  a  quelques  années  encore,  l’association  de 
troubles  nerveux  ou  mentaux  à  une  stomatite  aph¬ 
teuse  fût  restée  une  chose  inexplicable  et  l’on  eût  dif¬ 
ficilement  établi  une  liaison  entre  lés  deux  états  mor¬ 
bides.  Aujourd’hui,  avec  la  connaissance  des  virus 
filtrants  de  l’herpès  et  de  l’encéphalite  épidémique,  le 
•problème  apparaît  beaucoup  moîns  obscur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Chauffard  a  eu  l’occasion  de 
traiter  dans  son  service  une  jeune  femme  atteinte  de 
poussées  successives  d’éruptions  aphteuses  sur  la 
bouche  et  sur  la  vulve  avec  état  fébrile.  Vers  la  fin  du 
deuxième  mois  de  la  maladie,  alors  que  les  troubles 
morbides  (les  éruptions  et  la  température)  étaient 
en  voie  de  rétroce.ssion,  consécutivement  à  un  abcès 
de  fixation,  on  vit  se  développer  des  phénomènes  dé¬ 
mentiels  (délire,  état  confusionnel)  pour  lesquels  la 
malade  fut  transférée  à  Sainte-Anne.  Après  un  inter¬ 
nement  de  deux  mois,  la  guérison  survint. 

M,  Chauffai'd  pense  que  l’on  peut  rapprocher  la 


maladie  aphteuse  en  question  de  ce  groupe  d’infec¬ 
tions  (encéphalite,  herpès  à  virus  filtrants)  pour  les¬ 
quels  Levaditi  a  proposé  le  termé  significatif  d’ecto- 
dermoses  neurotropes. 

Tachycardies  et  lésions  cardiaques  dans  un  centre  de 
réforme. 

(M.  Brelet,  de  Nantes.  —  SociAU  médicale  des 
hôpitaux,  1-6-1923.) 

M.  Brelet  a  examiné  au  centre  spécial  de  réforme 
de  Nantes,  en  1922,  78  sujets  pensionnés  pour  trou¬ 
bles  ou  lésions  cardiaques. 

Les,  tachycardies,  dit-il,  sont  encore  fréquentes 
trois  ou  quatre  ans  après  la  démobilisation.  On  eût 
pu  croire  que,  revenus  à  la  vie  normale,  ces  malades 
auraient  repris  un  rythme  cardiaque  régulier.  Il  n’en 
‘a  souvent  rien  été,  bien  que  les  tachycardies  obser¬ 
vées  n’aient  généralement  pas  atteint  un  degré  consi¬ 
dérable. 

Parmi  les  cardiaques  avec  lésions,'  bénéficiaires 
d’une  pension,  un  certain  nombre  sont  des  mobilisés 
ou  des  engagés  atteints  de  cardiopathies  par  sclérose 
tenant  en  grande  partie  à  l’âge.  Ils  sont  avantagés 
par  les  dispositions  très  larges  de  la  loi  de  1919.  Il 
paraîtrait  en  tout  cas  judicieux  de  modifier  les  pen¬ 
sions  pour  les  affections  qui  se  seraient  améliorées. 

Les  crises  nitritoïdes  utéro-placentaires. 

(M.  Gougerot.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
1-6-1923.) 

M.  Marcel  Pinard  a  critiqué,  dans  une  précédente 
séance,  l’opinion  émise  par  M.  Gougerot  concernant 
les  effets  quelquefois  abortifs  des  arsénobenzènes. 
M.  Gougerot  répond,  à  son  tour,  aux  objections  de  M. 
Marcel  Pinard,  en  maintenant  ce  qu’il  a  écrit  sur  ce 
sujet.  Sa  conviction  s’appuie  sur  les  arguments  sui¬ 
vants  : 

La  coexistence  au  moment  de  l’expulsion  fœtale, 
dans  les  cas  observés  par  lui,  d’une  crise  nitritoïde 
céphalique,  légère  ou  intense  ; 

La  sensation  de  chaleur  abdominale  ; 

Les  contractions  utér  nés  avec  petites  hémorrha¬ 
gies  succédant  immédiatement  à  l’injection  d’arsé- 
nobenzène  ; 

L’évolution  clinique  se  terminant  par  expulsion 
d’enfant  vivant. 

L!auteur  a  noté  d’ailleurs  des  accidents  du  même 
ordre  avec  d’autres  arsenicaux,  après  injection  intra¬ 
veineuse  d’une  dose  de  1  et  2  grammes  de  cacodylate 
de  soude.  L’action  congestive  du  cacodylate  sur, l’u¬ 
térus  est  connue  de  nombre  de  femmes  qui  évitent 
son  emploi  à  l’approche  des  règles. 

M.  Gougerot ,  dans  ces  conditions,  préfère  utiliser 
chez  la  femme  enceinte,  les  arsénobenzènes  par  voie 
sous-cutanée  ou  musculaire,  les  crises  nitritoïdes 
étant  alors  beaucoup  plus  rares  que  par  la  voie  intra¬ 
veineuse. 


P^9-  vm  — 23  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '2821 


Le  pneumothorax  thérapeutique  en  dehors  de  la 
tuberculose. 

(MM.  J.  Troisier  et  Gayet.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
1-6-1923.) 

MM.  P.  Bmile-Vi'eil  et  Rosenthal  ont  déjà  signalé 
diverses  indications  du  pneumothorax,  thérapeutique 
î  en  dehors  de  la  tuberculose, à  savoir  :  la.  gangrène  pul- 
f  monaire,  les  bronchectasies,  les  abcès  du  poumon. 

I  MM.  J.  Troisier  et  Gayet  pensent  que  ces  indications 
[  peuvent  être  encore  élargies  et  qu’il  y  aurait  grand 
I  avantage  à  utiliser  cette  méthode  dans  la  cure  de  cer- 
[  laines  pleurésies  interlobaires  et  suppurations  du 
;  poumon  para-pneumoniques.  Ils  citent  un  exemple 
dans  lequel  la  compression  du  pneumothorax  a 
amené  l’évacuation  et  le  comblement  d’une  cavité 
purulente  pleurale  interlobaire. 

La  collapsothérapie  ne  saurait  s’appliquer  qu’à 
une  pleurésie  interlobaire  déjà  ouverte  dans  les  bron¬ 
ches  par  vomique.  Le  diagnostic  est  rarement  fait 
avant,  d’aiileurs.  Si  les  adhérences  pleurales  ne  vien¬ 
nent  pas  empêcher  la  mise  en  œuvre  de  cette  médi¬ 
cation,  elle  pourra  donner  des  guérisons  .  dans  des 

■  états  morbides  qui  sont  toujours  sérieux.  De  toutes 
façons,  elle  mériterait  d’être  discutéeavant  de  recou¬ 
rir  à  l’ouverture  chirurgicale  de  la  poche  interlobaire. 

Intoxication  par  absorption  d’un  sel  de  mercure. 

(MM.  ViALARD  et  Baril,  de  Rochefort.  —  Soc. 

■  méd.  des  hôp.,  8-6-2.3.) 

f  M.  Souques  présente,  au  nom  de  MM.  Vialard  et 
r  Baril,  une  étude  sur  deux  cas  d’intoxication,  dont 
l’un  mortel,  par  absorption  d’un  sel  de  mercure. 

Les  deux  malades  qui  ingérèrent,  l’un,  deux  pa¬ 
quets  d'un  gramme  de  cyanure  de  mercure  dans  un 
butdesuicide,  l’autre,  deux  comprimés  de  0  gr.  50  du 
même  sel,  par  erreur,  eurent  des  phénomènes  graves 
d’intoxication  intéressant,  eh  particulier,  le  tube  di- 
,  gestif,  le  foie  et  les  reins  (anurie,  urémie).  Une  inter- 
!  vention  chirurgicale,  pratiquée  chez  le  premier  pa- 
!  tient,  parvint  à  déclancher  la  diurèse,  mais  n’empê¬ 
cha  pas  l’issue  fatale.  Le  second  patient,  chez  lequel 
i  on  avait  pu, de  bonne  heure,  faire  une  évacuation  sto- 
!  macale,  guérit. 

Les  auteurs  concluent,  avec  M.  Marion,  que  la  sur¬ 
vie  dans  l’intoxication  par  les'  sels  de  mercure  est 
uniquement  fonction  de  la  quantité  de  toxique  ab- 
)  sorhée,  indépendamment  de  l’état  antérieur  et  du 
traitement  institué.  Une  médication  énergique  ne 
.  .s’en  impose  pas  moins.  La  plus  efficace  semble  être 
les  injections  de  sérum  glucosé. 

L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  chez  le 
vieillard. 

(MM.  Pr.  Merklen,  Minvieille  et  Chazel. —  Soc. 
méd.  des  hôp.,  8-6-1923.) 

Recherchant,  par  l’épreuve  de  la  phénolsulfone¬ 
phtaléine,  l’état  fonctionnel  des  reins  chez  dès  sujets 


âgés  n’offrant  cliniquement  aucun  signe  de  maladie 
rénale  ou  cardiaque,  MM.  Merklen,  Minvieille  et  Gha- 
zel  ont  vu,  comme  il  était  logique  de  le  supposer,  que 
l’âge  amenait  une  diminution  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle  des  reins.  Oppenheim  avait  déjà  noté,  dans  plus 
de  600  autopsies  de  vieillards,  une  sclérose  constante, 
plus  OU  moins  développée,  des  deux  reins.  Cette  in- 
volution,  toutefois,  ne  se  traduit  pas  par  des  symptô¬ 
mes  d’intoxication,  ce  qui  la  distingue  de  la  né¬ 
phrite  chronique.  Le  rein  simplement  sénile  en  ques¬ 
tion  ne  comporte  pas  d’albuminurie. 

Rhumatisme  chronique  syphiilitique. 

(MM.  Carnot  et  Blamoutier.  — ■  Soc.  méd.  des  hôp., 
8-6-1923.) 

MM.  Carnot  et  Blamoutier  ont  eu  l’occasion  de  sui¬ 
vre  une  malade  atteinte  de  rhumatisme  chronique  dé¬ 
formant  qui  fut  très  manifestement  améliorée  par  le 
traitement  arsénical. 

La  patientej  âgée  de  35  ans,  se  plaignait  depuis 
trois  ans  de  rhumatisme  chronique  généralisé  qui  l’o¬ 
bligeait  à  garder  le  lit  et  la  rendait  véritablement  in¬ 
firme.  Les  médications  les  plus  diverses  (salicylates, 
analgésiques,  mésothorium,  thyroidine,  etc.), n’a¬ 
vaient  procuré  aucune  amélioration.  Constatant  une 
lésion  aortique  et  un  Wassermann  positif,  MM.  Car¬ 
not  et  Blamoutier  instituèrent  un  traitement  arséni¬ 
cal  (3  gr.  80  de  novarsénobenzol,  en  injections  intra¬ 
veineuses,  au  cours  de  cinq  semaines,  puis  injections 
intra-musculaires  d’éparséno).  Sous  l’influence  de 
cette  thérapeutique,  une  amélioration  rapide  et  ma¬ 
nifeste  se  produisit. 

Linite  à  foyers  multiples . 

(MM.  Achard,  Mouzon  et  Marchal.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.,  8-6-1923.) 

M.  Achard  présenté  une  pièce  d’autopsie  dans  la¬ 
quelle  on  trouve  une  linite  plastique  à, foyers  multi¬ 
ples  :  estomac,  iléon,  côlon  et  rectum.  La  linite  plas¬ 
tique,  qui  s’observe  quelquefois, au  niveau  de  l’esto¬ 
mac  revêt  rarement  un  type  aussi  diffus. 

Angines  aiguës  avec  adénopathies  généralisées  et 
mononucléose. 

(MM.  DE  Lavergne  et  Pilod,  dü  Val-de-Grâce.  — 
Société  iriédicale  des  hôpitaux,  1-6-1923). 

MM.  Sabrazès,  Aiibertin  et  Clerc,  et  aussi  divers 
auteurs  américains  ont  appelé  l’attention  sur  cer¬ 
tains  cas  d’angine  aiguë  s’accompagnant  d’adéno¬ 
pathies  généralisées,  de  mononucléose,  transitoire,  et 
d’hypertrophie  de  la  rate  — .  quelque  .chose,  en  un 
mot,  rappelant  la  leucémie,  mais  à  évolution  bé¬ 
nigne  et  non  chronique. 

MM.  de  Lavergne  et  Pilod  relatent,, à  leur  tour, 
trois  observations  de  ce  syndrome,  dans  lesquelles 
une  adénopathie  généralisée  et  une  mononucléose 
marquée  sont  venues  accompagner  une  angine  aiguë 
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banale.  Cette  affection,  qui  se  différencie  de  la  leu¬ 
cémie  lymphoïde  et  des  états  voisins  par  son  évolu¬ 
tion  aiguë,  sa  bénignité,  et  la  conservation  de  l’état 
général,  se  rapproche  des  mononucléoses  vraies  des 
maladies  infectieuses  (paludisme,  oreillons,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  mélitococcie)  ou  de  certaines  intoxications. 

Curiethérapie  du  cancer. 

(M.  DE  Nabias.  — ;  Société  de  chirurgie,  6-6-1923.) 


Vaccinés  Aveç  Pourcentage 
Les  premiers  succès 

vaccinés  40  ?0  &0% 

Infirmerie... .  9  5  55  55  % 

1 /2  tranquilles. .. .  58  '23  39  66  %  , 

Agités  ...........  16  8  .Sd  .  »  % 

1  /2  agités  -27  .  38  57  % 

Gâieux .  43  '  22  51  16  % 

Travailleurs .  93  23  .  24-73  % 

Total  . .  ^  108  37^r%, 

Total  général  ....  329  128  39  % 


M.  de  Nabias  présente  3  malades  atteints  respec¬ 
tivement  des  affections  suivantes  :  1°  un  cancer  ulcéré 
de  la  langue  traité  par  curiethérapie  avec  retpur  ad 
integrum  maintenu  depuis  onze  mois  ;  2“  un  néoplas- 
■  me  ulcéré  de  la  langue  amélioré  après  un  mois  de  trai- 
•  tement  curiethérapique  et  sans  radiodermite  ;  3°  un 
néoplasme  spino-cellulair.e  de  la  région  parotidienne 
guéri  après  36  jours  de  fadjumthérapie. 

P.  L.  . 


Note  sur  le  neuro-vaccin. 

(M.  A.  Marie.  —  Académie  de  médecine,  31-7-1.923.) 

M.  le  D'’  Levaâjti  à  poursuivi, en  1921,  des  recher¬ 
ches  originales  sur  le  virus  de  la  vaccine. 

Par  des  procédés  qù’il  a  fait  connaître,  il  a  obtenu 
un  virus  qui,  inoculé  dans  le  cerveau  des  lapins,  lès 
fait  périr  en  5  à  6  jours,  et  l’encéphale  en  émulsion 
glycérinée  constitue  une  pulpe  vaccinale  exempte  de 
tout  autre  germe.  Il  s’agit  là  d’une  véritable  ectoder- 
mose  neurotrope  comparable  à  celle  du  tréponème 
neurotrope  de  la  paralysie  générale  et  du  tabes,  que 
nous  croyons  avoir  isolé  avec  M.  Levaditi. 

J’ai  utilisé  ce  neuro-vaccin  à  la  prophylaxie  de.  la 
variole  avec  la  collaboration  de  MM.  Nicolau  et  lanco 
à  TAsile  clinique. 

Déjà,  par  ce  procédé,  40  vaccinations  de  nos  mala¬ 
des  chroniques  avaient  fourni  un  résultat  positif 
de  50  %  (communication  à  l’Académie  des  Sciences, 
du  23  janvier  1922)  ;  c’était  une  première  démonstra¬ 
tion  de  l’excellence  de  la  méthode  et  un  encourage¬ 
ment  à  sa  généralisation,  à  laquelle  nous  avons  pro¬ 
cédé  en  1922,  aidé  par  le  laboratoire  de  M.  Levaditi, 
où  l’innocuité  du  procédé  pour  l’homme  a  d’ail¬ 
leurs  été  établie  sur  quelques  expérimentateurs  vo¬ 
lontaires.  Sur  405  existants,  en  fin  d’année,  76  mala¬ 
des  n’ont  pas  été  vaccinés,  soit  qu’ils  fussent  des  dé¬ 
lirants  trop  ombrageux  et  impossibles  à  convaincre, 
soit  surtout  qu’ils  fussent  trop  âgés  ou  trop  faibles. 

Sur  les  329  vaccinés,  il  y  a  d’abord  les  40  premiers, 
dont50  %  le  furent  avec  succès. 

Voici  les  résultats  obtenus  pour  les  autres  : 


Si  nous  mettons  à  part  les  travaillèiirs  des  1“  et? 
quartiers  qui  ont  un  pourcentage  réduit  (parce  que 
beaucoup  de.  ces  sujets  jeunes  ont  été  vaccinés  aux 
armées  durant  la  guerfe),  nous  avons  une  moyenne 
générale  de  196  vaccinés  avec  85  succès,  soit  43,367% 

Le  neuro-vaccin  de  M.  Levaditi  a  été  aussi  em¬ 
ployé  dans  le  service  de  M.  le  D''  Fournier,  à  l’hôpital 
Gochin.  '  .  ( 

Une  trentaine  de  malades  ont  été  vaccinés  sans 
qu’il  ait  été  possible  d’observer  en  aucun  cas  d’acci¬ 
dent  ou  de  complication  dignes  d’être  notés. 

«  D’autre  part,  ajoute  M.  le  D^^  Fournier,  qui  nous 
«  a  remis  ces  lignes,  nous  avons,  M.  Levaditi  et  moi, 
«  injecté  la  neuro-vaccine  à  des  doses  vraiment  fqr- 
«  midabbles  (plusieurs  centimètres  cubes)  dans  la 
«  profondeur  de  tumeurs  épithéliomateuses  ;  or,  la 
«  réaction  générale  produite  par  ces  injections  fut 
B  toujours  passagère  et  relativement  modérée. 

«  Les  phénomènes  réactionnels  furent  également 
B  brefs  et  légers  chez  certains  malades  qui  reçurent, 
a  en  injections  intra-veineuses,  a  plusieurs  reprises, 
B  cette  même  neuro-vaccine  centrifugée  et  clarifiée. 
B  Nous  n’avons  dans  aucun  de  ces  cas  observé  de  lo- 
B  calisation  vaccinisée  à  la  peau  ni  de  vaccine  géné- 
((  ralisée,  alors  que  les  mêmes  échantillons  de  neuro- 
a  vaccin  déterminaient  chez  le  lapin  épilé  une  érup- 
B  tion  cutanée  de  vaccine  confluente  ».  (D’’  Fournier.) 

C’est  forts  de  ces  certitudes  et  sûrs  de  l’innocuité 
ainsi  nettement  démontrée  du  neuro-vaccin,  que  nous 
avons  pratiqué  avec  plein  succès  (43,3  %)  d’ailleurs 
et  sans  un  seul  inconvénient,  la  vaccination  générale 
des  services  de  Sainte-Anne. 

Le  personnel  qui  en  a  manifesté  le  désir  a  été  égale¬ 
ment  aussi  vacciné  (70  %  des  infirmiers);  un  quart 
seulement  le  fut  avec  succès  pour  la  même  raison, 
probablement,  que  les  jeunes  malades  travailleurs 
(vaccinés  aux  armées)... 

Les  résultats  généraux  ainsi  obtenus  en  1921-22 
sur  près  de  400  sujets  ont  fait  l’objet  d’un  rapporta 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  qui  en  a  publié  le  résumé  au 
compte  rendu  général  des  asiles  (p.  57)  que  je  dépose 
à  l’appui  de  ma  note 

Les  instructions  ministérielles  d’après-guerre  pres¬ 
crivaient  d’urgence  les  revaccinations  générales. 

C’est  en  conformité  de  ces  instructions  que  nous 
avons  procédé  à  ces  neuro-vaccinations  en  même 
temps  qu’à  1  a  prophylaxie  antityphoïdique. 
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Les  Livres 


■  A.  Maloiine  lîT  fil's;  éditevirs,  Paris. 

D' L.  PoRCHEROH. —  Guide  pratique  aux  '/Villes 
.  d’eaux  »,  sta,tions  climatiques,  plages  marines  fran- 
.  çaises.  Iii-8,  1923,  532. pages, .sur  papier  surglacé, 
4®  édition.  Prix  :  10  francs.  •  • 

Ce  livre,  de  .sérieuse  documentation,  le  plus  com¬ 
plet  du  genre,  est  un  .ouvrage  esseihielleinent  pratique, 
(Io.stiné-aux  médecins  qui  désirent  .se  renseigner  et 
veulent  éclairer  les  clients  sur  le  choix  d’une  station 
thermale,  climatique  ou  marine.  Chacune  des  550 
stations  décrites  (France,  Corse,  Algérie,  Tunisie), 
est  composée  sur  un  même  pkm  méthodique  :  itiné-, 
mire,  voies  d’accès,  distances,  situation,  pojiulation, 
altitude,  valeur  du  climat  ou  des  plages,  nature  et  action 
des  eaux,  indications  et  contre-indications  thérapeuti¬ 
ques,  installations  thermales,  agréments  de.  séjour  et 


renseignements  pratiques  pour  le  séjour ,  noms  des  iné- ■ 
deciris,  noms  et  prix  des  hôtels.  Ce  travail  est  divisé 
en  cinq  parties  :  1°  les  stations  hydro-minérales  ;  2“ 
les  stations  climatiques  3°  lés  plages  marines  ;  4“  le 
dictionnaire  des  indications  qui  permet  de  voir  illico 
la  station  à  choisir  ;  5°  les ■  principaux  hôtels  des 
grandes  stations. 

HCe  livre  est  indispensable  aux  praticiens  qui  de¬ 
vraient  tous  le  posséder,  sur  leur  table  de  travail. 

Librairie  Arnette,  2,  ruce  Casimir-Delavighe, , . 
Paris. 

Le  XVP  voyage  d’études  médicales  aux  Stations  hy¬ 
drominérales  et  climatiques  du  Sud-Ouest  de  la  France. 

(1922),  comprenant  le  Carnet  de  route  du  16«  V.  E. 
M.,  par  le  D''  M.  Gerst,  et  les  conférences  des  pro-  - 
îesseuTS  Caruo'ï  etlAATHVRX. 


THÉRAPEUTIQUE 


LA  PLACE  DE  L’HYPOPHYSE  ET  DE  L’ERGOT  DE  SEIGLE  EN  GYNÉCOLOGIE 

Par  H.  Rouland. 


Un  maître  de  l’obstétrique  disait  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  :  «L’hypophyse  au  cours  du  travail 
est  une,  drogue  aussi  dangereuse  que  l’ergot  de 
seigle  :  il  faut  la  proscrire  au  même  titre  que 
lui  ». 

Le  professeur  Rouvier  (d’Alger),  d’autre 
part,  écrivait  récemment  ;  «.  Les  extraits  d’hypo¬ 
physe  ne  sont  un  médicament  dangereux  que 
pour  ceux  qui  ne  savent  pas  s’en  servir.  » 

Ces  deux  opinions  diamétralement  opposées 
montrent  assez  l’acuité  de  la  controverse,  aujour¬ 
d’hui  engagée  sur  l’emploi  de  la  pituitrine  :  après 
avoir  crié  au  miracle,  on  crie  «  casse-cou  »  ! 
N’est-ce  pas  naturel  ?  L’engouement  des  pre¬ 
miers  jours  a  donné  lieu  à  des  abus  et  la  réaction 
a  dépassé  la  mesure. 

Le  temps,  qui  met  tout  à  l’épreuve,  fixera  les 
indications  précises  des  extraits  hypophysaires 
qui  méritent,  sans  aucun  doute,  de  rester  dans 
la  pratique  thérapeutique. 

11  en  fut  de  même  jadis  pour  V ergot  de  seigle  : 
tout  accoucheur,  il  y  a  un  siècle,  ne  portait-il 
pas  dans  sa  trousse,  à  côté  de  son  forceps,  quel¬ 
ques  grains  d’ergot  et  un  moulin  pour  les  pulvé¬ 
riser  ? 

Les  accidents  survinrent,  nombreux,  graves, 
et  son  emploi  en  fut  proscrit  au  cours  du  travail. 

'  N’ est-il  plus  de  place  pour  lui  en  obstétrique  et 
en  gynécologie  ?  Dans  cette  courte  étude,  je 
voudrais,  essayer  de  définir  la  place  qui  revient  à 
'  l’hypophyse  et  celle  qqi  revdent  à  l’ergot  de 


seigle  ou  à  ses  dérivés,  tant  dans  la  pratique  obs¬ 
tétricale  que  dans  la  pratique  gynécologique. 

Hypophyse. 

L’extrait  hypophysaire  a  une  action  élective 
sur  la  fibre  musculaire  de  l’utérus.  Il  la  rend  plus 
sensible  à  ses  excitants  ;  en  un  mot,  il  renforce 
la  contractilité  de  cet  organe,  m^is  est  incapable 
de  la  provoquer  à  lui  seul. 

De  cette  action  découle  son  emploi  en  obsté¬ 
trique.  D’un  effet  nul  ou  à  peu  près’aü  cours  de 
la  grossesse,  il  est  impuissant  à  déclancher  le 
travail  ;  mais  au  cours  de  l’accouchement  et  des 
suites  de  couches,  il  pourra  rendre  de  très  grands 
services,  à  condition  d’être  employé  à  bon  escient 
et  dans  des  cas  bien  déterminés. 

Il  renforce  les  contractions,  augmente  leur 
fréquence  et  leur  intensité. 

Cette  action  s’exerce  quelquesMnstants’après 
l’injection  sous-cutanée  de  l’extrait  hypophy-' 
saire:  «  la  contraction  reste,  dit  Pouliot  (l),une 
contraction  physiologique,  il  n’y  a  point  de 
contracture,  point  de  tétanisation  comme  en 
produisent  les  préparations  d’ergOt.  »  Ici,  il 
faut  s’entendre  :  on  a  cité  un  certain  nombre  de 
cas  de  contracture  utérine  à  la  suite  d’extrait 
hypophysaire,  *  ou  de  contractions  si  violentes 


(1)  Pouliot.  —  Les  extraits  hypophysaires  en  obsté¬ 
trique  et  en  gynécologie.  L’Actualité  obstétricale,  1921. 
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qu’elles  ont  causé  des  ruptures  utérines  ou  occa¬ 
sionné  de  vastes  délabrements  périnéaux 

N’y  a-t-il  pas  eu,  dans  ces  cas,  doses  exagérées 
ou  usage  inopportun  de  ce  médicament  ? 

Les  récents  travaux  de^M.  Vignes  (1)  , appor¬ 
tent  sur  la  contraction  utérine  des  vues  nouvel¬ 
les.  Il  condamne  le  terme  inertie  ^utérine  », 
mal  délini  et  souvent  contondu  avec  contrac¬ 
ture  généralisée  ou  hi^pertonie.  Etudiant  là 
physiologie  de  la  contraction  utérine,  il  s’expri¬ 
me  ainsi  :  «  Il  existe,  dit-il,  un  état  optimum  de 
tonus  ;  au-dessous,  le  muscle  n’a  pas  assez 
d’énergie  pour  se  contracter  ;  au-dessus  (hyper¬ 
tonie),  il  n’a  plus  de  marge  pour  produire  des 
oscillations  contractiles,  suffisantes  et  efficaces.  » 

Le  travail  dans  ces  deux  cas  n’avance  pas  ;  s’il 
y  a  douleur  entre  les  contractions,  le  plus  souvent 
il  y  a  hypertonie,  c’est-à-dire  contracture  légère 
du  muscle.  Le  palper  renseignera  sur  cet  état 
spécial  de  l’utérus.  Dans  ces  contractures  frus¬ 
tes,  si  l’on  administre  ;'de ^l’extrait  hypophy¬ 
saire,  on  augmentera  cet  état  musculaire  ;et  on 
risquera  des  accidents  sérieux. 

On  rencontre  cette  contracture  légère  surtout 
chez  les  primipares  ou  les  utérus  infectés. 

L’extrait  hypophysaire  ne  devra  être  employé 
que  dans  les  cas  purs  d’insuffisance  de  contrac¬ 
tion  muscuiaire. 

Nous  entendons  par  cas  purs,  ceux  dans  les¬ 
quels  on  ne  rencontre  à  aucun  moment  du  tra¬ 
vail  de  ces  contractures  frustes  (hypertonie  de 
Vignes). 

La  plupart  du  temps,  c’est  le  système  nerveux 
sympathique  qui  est  déficient  et  incapable  d’en¬ 
tretenir  le  rythme  de  contractilité  utérine. 

Dans  ces  cas,  l’hypophyse  agissant  directe¬ 
ment  sur  le  muscle  utérin,  créera  une  augmen¬ 
tation  du  tonus,  les  contractions  deviendront 
plus  longues,  plus  énergiques. 

Il  faut,  en  outre,  n’employer  l’hypophyse  que 
dans  les  bassins  normaux,  avec  col  très  souple, 
lorsque  la  tête  est  profondément  engagée,  qu’elle 
ne  rencontre  pas  d’obstacle  et  que  le  toucher 
donne  la  sensation  que,  s’il  y  avait  des  contrac¬ 
tions  utérines  normales,  l’accouchement  finirait 
rapidement. 

A  quel  moment  du  travail  convient-il  d’utiliser 
l’extrait  hypoplvjsaire  ?  On  l’a  employé  au  début 
du  travail,  ou  même  à  là  fin  de  la  grossesse  pour 
provoquer  le  travail.  Ici,  il  doit  être  abandonné, 
son  action  est  inefticace  ;  elle  peut  être  nuisible 
pour  l’enfant  en  déterminant  l’hypertonus  dont 
nous  avons  parlé. 

Au  cours  du  travail,  avant  dilatation  com¬ 
plète.  Ici,  il  peut  rendre  service,  à  condition 
d’être  administré  avec  la  plus  grande  prudence  en 


(1)  H.  Vignes.  —  Physiologie  ob.stétricnle.  Masson, 
éditeur,  Paris,  1923, 


tenant  .compte  des  contre-indications  d’ordre 
local  et  d’ordre  général. 

C’est  à  la  fin  de  la  dilatation  ou  au  cours  de  la 
période  d’expulsion  que  l’hypophyse  semble  avoir 
son  maximum  d’utiüsation  :  le  coefficient  d’in¬ 
succès  se  réduit  à  1  pour  100. 

Les  risques  pour  l’enfant  sont  très  minimes, 
nuis  pour  la  mère^  si  on  n’a  en  vue  que  les  cas  purs. 

Encore  une  fois,  il  faut  s’assurer  d’un  bassin 
normal,  d’un  col  souple  ou  complètement  dilaté. 

On  s’abstiendra  donc  dans  tous  les  cas  de  dys¬ 
tocie,  bassin  rétréci,  rigidité  du  col  (syphilis), 
œdème  dur  du  col,  infiltration  de  toute  nature, 
tumeur  prævia,  empêchapt  ou  gênant  l’enga¬ 
gement. 

De  même,  dans  les  présentations  du  siège, 
pn  attendra  que  le  sfège  soit  engagé,  descendu, 
la  dilatation  très  avancée.  On  évitera  cette  mé¬ 
dication  sur  les  utérus  césarisés  antérieurement 
ou  ayant  subi  une  intervention  quelconque(myo.- 
mectomie). 

Il  est,  bien  entendu,  des  cas  d’espèces,  des 
circonstances  exceptionnelles,  dans  lesquels, 
en  dehors  des  cas  bien  limités  dont  nous  venons 
'  de  parler,  on  pourra  utiliser  l’hypophyse  ;  mais 
ce  sont  là  des  exceptions  qui  doivent  être  réser¬ 
vées  aux  accoucheurs  très  entraînés  à  manier 
cet  agent  thérapeutique. 

Il  est  encore  des  contre-indications  qui  relè¬ 
vent  de  l’état  général  :  on  proscrira  la  médication 
hypophysaire  chez  les  brightiques,  les  albumi¬ 
nuriques,  les  cardiaques,  les  hypertendues,  les 
tuberculeuses. 

Enfin,  il  faut  distinguer^les  cas  où  on  est  en 
présence  d’une  multipare  ou  d’une  primipare  ; 
la  multipare  surtout  relève  de  l’hypophyse  et 
on  peut  dire  que,  chez  elle,  cette  médication 
bien  employée  est  inofîensive.  On  sera  plus 
attentif  chez  la  primipare,  chez  laquelle,  comme 
nous  le  verrons,  les  doses  seront  moins  élevées. 

Quelle  est  la  dose  utile  à  employer  et  comment 
l’employer  ? 

On  n’utilisera  que  des  extraits  injectables  de 
lobe  infundibulaire  ou  postérieur  (Pouliot). 
Certaines  ampoules  sont  dosées  par  1/2  lobe 
postérieur  de  tel  ou  tel  animal. 

D’autres  sont  dosées  en  poids  ;  1  cc.  corres¬ 
pond  à  40  ou  à  20  centigr.  de  substance  fraîche 
de  lobe  postérieur. 

En  France,  les  ampoules  injectables  d’extrait 
hypophysaire  sont  en  général  de  un  cent,  cube 
et  correspondent  à  un  demi-lobe  postérieur  d’hy¬ 
pophyse,  soit  0,20  cgr.  de  glande  fraîche  —  ou 
0  g.  05  d’extrait  (rétropituitrine,  extraits  d’hy¬ 
pophyse.  etc.)  C’est  ce  seul  dosage  que  nous 
aurons  en  vue  dans  ce  travail. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  on  utilise 
surtout  la  pituitrine  de  Parke  et  Davis. 

Les  doses  devront  varier  suivant  qu’on  est  en 
présence  d’une  primipare  ou  d’une  multipare.  • 
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Delestre  (1);  chez  les  multipares,  pratique 
une  ou  plusieurs  injections  successives.  11  com¬ 
mence  par  la  dose  d’un  cent,  cube  ou  un  demi 
cent,  cube.,  suivant  l’intensité  et  la  fréquence  des 
contractions. 

•  Si  l’effet  de  la  première  piqûre  a  été  faible  ou 
nul,  il  attend  une  demi-heure  avant  d’en  prati¬ 
quer  une  seconde. 

.  Si  l’effet  a  été  satisfaisant  et  se  prolonge,  il 
n’injecte  une  nouvelle  dose  que  lorsque  l’effet 
de  la  première  a  complètetnent  cessé.  A  cette 
seconde  piqûre,  pourront  en  succéder  d’autres 
si  le  travail  se  prolonge.  Delestre  ne  dépasse  pas 
/rois  injections  de  1  cc.  chez  la  multipare.  Il 
recommande  de  tâter  la  susceptibilité  de  la  par¬ 
turiente  en  débutant  avec  un  demi-centimètre 
cuj)e. 

Chez  la  primipare,  les  doses  seront  mojns  éle¬ 
vées  que  chez  la  multipare.  En  effet,  tout  le 
monde  a  remarqué  l’action  violente  de  cette 
médication  sur  un  utérus  de  primipare  :  les  con¬ 
tractions  se  succèdent  subin trantes,  violentes, 
déterminant  chez  la  jeune  femme  une  excitation 
particulière  mêlée  d’une  légère  angoisse.  Il  n’est 
pas  douteux  qu’on  atteindrait  facilement  l’hy- 
pertonie. 

Delestre  ne  dépasse  jamais  1  /3  de  cc.  d’ex¬ 
trait  hypophysaire,  soit  1  cgr.  7  d’extrait  ou 
6  cgr.  6  de  glande  fraîche  lobe  postérieur. 

Il  renouvelle  ces  piqûres  jusqu’à  5  et  6  fpis, 
soit  au  total  2  cmc. 

Pouliot  recommande  comme  dose  optima  1  cc. 
de  l’extrait  pituitaire  (soit  20  centigrammes 
de  glande).  Il  déconseille  formellement  une 
deuxième  injection. 

Nous  avons  dans  notre  pratique  suivi  toujours 
ce  conseil.  Il  est  certainement  préférable  de 
faire  de  suite  une  injection  suffisante  de  un  cc. 
à  un  cc.  et  demi  '  chez  les  multipares  ;  chez  les 
primipares,  de  trois  quarts  d’ ampoule  à  une 
ampoule  et  n’y  pas  revenir.  Il  se  produit  des 
effets  accumulatifs  qui  peuvent  -  amener  des  ac¬ 
cidents  parfois  graves. 

Si  l’on  se  trouve  en  présence  de  contractions 
trop  violentes  et  trop  fréquentes,  on  peut  dimi¬ 
nuer  l’effet  de  l’hypophyse  par  quelques  bouf¬ 
fées  de  chloroforme  ou  l’utilisation  d’un  anti¬ 
spasmodique,  en  injection. 

Si  on  veut  recourir  à  l’hypophyse  dans  les 
suites  immédiates  de  couches,  hémorragies  de  la 
délivrance  utérine,  inertie  après  l’accouchement, 
ici  la  dose  importe  beaucoup  moins,  on’  pourra 
faire  1  cc.  ou  1  cc.  1  /2  sans  aucun  risque.  L’ac¬ 
tion  sera  immédiate  et  toujours  efficace. 

Dans  les  jours  qui  suivent  l’accouchement, 
s’il  y  a  mollesse  de"  l’utérus,  légère  rétention 

(1)  L’emploi  de  l’hypophyse  au  cours  du  travail  chez 
la  primipare.  Gazette  des  hôpitaux,  n»  5, 17-19  janvier 
1922. 


lochiale,  on  aura  le  choix  entre  l’hypophyse  ou 
l’ergot  de  seigle,.  Nous  verrons  la  supériorité 
de  ce  dernier. 

Enfin,  si  les  pertes  roSées  se  prolongent  au, 
bout  du  20e  jour  après  l’accouchement,  on  mettra 
fin  à  cet  état  préjudiciable,  qui  peut  amener  une 
formation  anormale  de  la  muqueuse  utérine,  en 
faisant  3  jours  de  suite  1  cc.  d’extrait  hypophy¬ 
saire  en  injection  sous-cutanée  ou  en  administrant 
3  cachets  de  10  gr.  d’extrait  d’hypophyse. 

En  gynécologie,  la  médication  hypophysaire 
peut  rendre  de  précieux  services.  Ici,  l’injection 
sous-cutanée  n’est  pas  toujours  de  mise  ;  on  peut 
utiliser  les  cachets  dosés  en  général  à  dix  centigr. 

Il  est  aujourd’hui  prouvé  que  l’hypophyse  a  une 
action  importante  sur  le  développement  des  orga¬ 
nes  génitaux  ;  elle  a  de  plus  une  action  modératrice 
sur  la  fonction  ovarienne,  antagoniste  de  l’ovaire 
et  du  corps  jaune  (1).  • 

A  la  puberté,  lorsque  celle-ci  s’établit  tardive¬ 
ment,  lorsque  les  règles  sont  ,  douloureuses  et 
irrégulières,  à  plus  forte  raison  quand  elles  sont 
abondantes,  on  se  trouvera  bien  de  conseiller  pen¬ 
dant  une  semaine  par  mois,  trois  fois  par  jour,  un 
cachet  de  10  cgr.  d’extrait  d’hypophyse,  en  de¬ 
hors  des  règles.  Cette  médication  doit  être  conti-  ' 
nuée  plusieurs  mois. 

Dalché,  dans  les  cas  d’hyperovarie  de  la  puberté, 
se  traduisant  par  des  métrorragies  virginales,  avec 
poussées  congestives,  dysménorrhées,  etc., ordonne 
l’extrait  hypophysaire  tous  les  jours  le  premier 
mois  ;  les  autres  mois,  huit  à  dix  jours  avant  la 
date  des  règles. 

L’hypophyse  pourra  être  employée’dans  toutes 
les  autres  métrorragies  de  la  puberté,  mais  avec 
une  indication  moins  précise.  Elle  n’a  plus  ici 
souvent  que  la  valeur  d’un  médicament  d’urgence 
au  même  titre  que  l’adrénaline  et  l’ergot  de  seigle. 

Dans  les  hémorragies  de  la  ménopause,  l’extrait 
hypophysaire  est  le  traitement  de  choix.  Ici,  on 
pourra  l’employer  par  voie  hypodermique  dans 
les  cas  urgents  où  l’abondance  de  l’hémorragie 
réclame  une  action  immédiate,  sinon  à  la  dose  de 
trois  ou  quatre  cachets  de  10  cgr.  par  jour. 

Il  en  sera  de  même  dans  la  sclérose,  utérine, 
l’associant  ou  non  à  l’iodure  de  potassium.  Nous 
avons  obtenu  des  résultats  appréciables  en  don¬ 
nant  dix  jours  d’hypophyse,  dix  jours  d’iodure, 
puis  dix  jours  d’arrêt  et  reprise  du  traitement. 

Dès  la  fin  du  premier  mois,  on  voit  l’heureux 
résultat  de  cette  médication.  Si,  au  bout  de  trois 
dé  trois  mois,  on  n’a  rien  obtenu  et  que  le  rythme 
hémorragique  se  reproduise,  on  doit  recourir  à 
l’hystérectomie. 


.layle,  dans  la  leucorrhée,  a  obtenu  la  diminution 
et  assez  souvent  l’arrêt  complet  des  pertes  blan¬ 
ches,  jaunes  ou  rouges,  la  diminution  des  dou- 


(1)  Cf.  thèse  Lesage,  Paris  1918-1919.  Hypophyse  et 
appareil  utéro-ovarien. 
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leurs  vagues,  dites  rhumatismales,  des  nlenibrdg. 
Il  s'agit  ici  de  troubles  endocriniens  qui  relèvent 
d’une  opothérapie  associée  plutôt  que  de  l’hypo- 
.  physe  Isolément. 

La  médication  hypophysaire  peut  rendre  des 
services  dans  les  hémorragies  du  fibrome  et  du 
cancer,  mais  Ici,  l’ergot  de  seigle,  nous  le  verrons, 
lui  est  supérieur. 

Enfin  signalons  les  effets  heureux  de  l’hypo¬ 
physe  dans  les  troubles  de  ménopause  précoce, 
ou  les  troubles  endocriniens  qui  suivent  la  castra¬ 
tion  opératoire. 

Ici  nous  conseillons  :  i 

Dix  jours  d’extrait  d’ovaire,  quatre  cachets 
de  10  gr.  ; 

Dix  jours  d’adrénaline,  dix  gouttes  trois  fois 
par  jour  de  la  solution  au  millième. 

Les  dix  autres  jours,  trois  cachets  de  dix  centlgr. 
d’extrait  hypophysaire.  Suivant  l'effet  obtenu, 
on  pourra  modifier  ce  traitement  schématique  en 
augmentant  ou  diminuant  tel  Ou  tel  extrait. 

Toutes  les  ressources  de  l’extrait  hypophysaire 
en  gynécologie,  seul  ou  associé  à  d’autres  extraits 
de  glandes  endocrines,  ne  sauraient  être  étudiées 
ici  :  nous  n’avons  envisagé  que  celles  dont  l’effet 
'  est  bien  caractérisé  et  bien  prouvé,  nous  réservant 
dè  revenir  sur  cette  question  dans  tin  travail 
Ultérieur. 

Ergot  de  seigle. 

Les  indications  de  l’hypophyse  ainsi  posées. 
Il  semble  qu’il  n’y  a  plus  place  pour  l’ergot  de  sei¬ 
gle  et  que  cette  panacée  ancienne  de  l’obstétrique 
doit  être  reléguée  au  musée  thérapeutique  :  ce 
serait  injuste  et  inexacd.  Médicament  très  actif, 
U  a  sur  la  flbrc  utérine  une  action  durable  et  puis¬ 
sante  ;  autrement  dit,  la  contraction  se  prolonge 
plus  longtemps  sous  l’inlluence  de  l’ergot  de  sei¬ 
gle  que  sous  celle  de  l’hypophyse.  C’est  un  avan¬ 
tage  â  utiliser  dans  les  suites  immédiates  ou  éloi¬ 
gnées  de  l’accouchement  ;  c’est  aussi  la  raison  de 
sa  proscription  absolue  aujourd’hui  au  cours  du 
travail.  Au  lieu  de  renforcer  la  concentration 
physiologique  ou  de  la  réveiller,  comme  la  pltui- 
trlne,  l’ergot  provoque  une  contraction  violente', 
brutale,  persistante,  une  contracture  utérine  qui 
peut  mener  aux  pires  catastrophes. 

Il  est  également  à  rejeter  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse,  et  nous  citerons  seulement  pour  mémoire 
le  conseil  de  Paul  Dubois  (1)  qui  recommandait  le 
seigle  ergoté  à  la  dose  de  2  à  3  gr.  à  10  minutes 
d’intervalle  dans  les  hémorragies  pour  placenta 
pfsevia.  C’est  un  conseil  qu’il  faut  bien  se  garder 
_  de  suivre. 

Ën  obstétrique,  l’ergot  sera  Indiqué  dans  les 
hémorragies  de  la  délivrance,  â  la  condition  for¬ 
melle  que  l’on  soit  certain  de  l’expulsion  •comp/éfe 
du  délivre.  Dans  les  inerties  utérines  dues  à  un 

(1)  Journal  de  médecine  et  chirurgie  pratiques,  1836. 


accouchenieiit  ràpide,  à  un  petit  fibrome  liitra- 
pariétal  ou  â  tout  autre  cause,  rien  n’ést  compa-  j 
râble  à  l’ergot  de  seigle. 

«  C’est  la  substance  la  plus  puissante  peut 
stimuler  la  contraction  utérine,  dit  Comniatidéiiti  ' 
(1)'  " 

Il  sera  également  le  médicament  de  choix  aprfe 
la  section  césarienne  pour  déterminer  une  con¬ 
traction  rapide  qui  aveugle  les  énormes  sinus 
utérins  et  limite  l’hémorragie. 

En  dehors  des  suites  immédiates  de  l’accouche¬ 
ment,  dans  les  jours  suivants,  quand  l’utérus  pfé- 
sente  des  signes  de  mollesse  et  une  légère  réten¬ 
tion  lochiale  on  se|troüvera  bien  de  petites  doses 
répétées  d’ergotine. 

Enfin,  dans  les  infections  puerpérales  bénignes 
ou  graves,  il  sera  utile,  d’exciter  la  contraction 
d’un  muscle  utérin  Infiltré,  mou,  par  des  petites 
doses  journalières  d’ergot  de  seigle. 

Dans  les  troubles  nosi  abortum,  l’ergot  de  seigle 
n’est  à  peu  près  jamais  à  conseiller.  SI  Tutérus 
saigne,  c’est  qu’il  reste  quelques  débris  ovulaires; 
ici  le  curettage  est  le  seul  traitement  rationnel, 
Toute  médication  ergotde  ne  saurait  qU'em- 
pêcher  l’expulsion  du  corps  étranger,  elle  est  i 
condamner. 

L’ergot  de  seigle  présente  également  de  nom¬ 
breuses  Indications  en  gynécologie. 

Dans  toute  hémorragie  utérine,  l’élément 
essentiel  du  traitément  est  la  contraction  utérine, 
Aucun  médicament  n’agit  sur  cet  élément  avec 
Une  puissance  comparable  à  celle  de  l'ergot  de 
seigle  ?  Il  est  vaso^eonstrlcteur  et  hypertensenr, 
De  là  découlent  ses  indications  et  ses  contre-indi¬ 
cations  en  gynécologie. 

Comme  l’a  enseigné  Dalché,  la  pierre  de  touche 
de  l’administration  de  l’ergotine,  est  la  tenstm 
artérielle.  Si  la  tension  artérielle  est  élevée,  ce  .que 
nous  rencontrons  la  plupart  du  temps  dans  les 
métrorragies  survenant  à  l’aurore  ou  au  décHli 
de  la  vie  génitale,  à  la  puberté  et  à  la  ménopause, 
il  vaut  mieux  avoir  recours  à  l’opothérapie  et  lie 
pas  augmenter  encore  la  tension  artérielle  par 
l’ergot  de  seigle.  Dans  ces  cas,  en  effet,  on  venait 
parfois  l'hémorragie  s’arrêter  quelque  temps  pour 
reprendre  peu  après.  C’est  de  ces  cas  que  HuchaM 
disait  :  «  Il  y  a  des  métrorragies  qui  n’aiment  pas 
l’ergotine  ». 

Les  véritables  indications  de  l’ergotine  en  gyné¬ 
cologie  seront  :  les  hémorragies  des  métrites  fon¬ 
gueuses,  des  métrites  polypeuses  du  corps  de 
l’utérus.  Elles  ne  sauraient  guérir  cette  affection 
et  remplacer  le  curettage,  mais  on  arrêtera  mottiefi-  /, 
tanément  par  l’ergot  des  hémorragies  paHois 
abondantes. 

De  même,  dans  les  fibromes,  en  attendant  l'in- 


(1)  Paul  BaB,  BbiNOEaü,  CMAMBHBLBN'f.  IA  Pra¬ 
tique  des  accouchements,  tome  I,  page  488. 


19  —  ym  —  23 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2827 


tervention  .ou  rirradiation,  on  viendra  à  bout  par 
ce  moyen  des  hémorragies  inquiétantes. 

Dans  les  métrorragies  des  nérveuses,  par  action 
inliibitrice  du  sympathique  pelvien,  l’ergotina 
est  le  médicament  héroïque. 

Dans  les  hémorragies  de  la  ménopause,  si  la 
tension  n’est  pas  trop  élevée,  il  conviendra  égale¬ 
ment  d’user  de  ce  médicament. 

De  .même  dans  les  métrorragies  ayant  pour 
cause  ime  déviation  utérine  ou  une  affection  an- 
neâelle  chronique. 

A  quelle  dose  et  sous  quelle  jorme  convient-il 
d’ordonner  l’ergot  de  seigle  ? 

Les  anciens  employaient  l’ergot  de  seigle  fraî¬ 
chement  pulvérisé  à  la  dose  de  2  à  4  grammes  en 
cachets  de  0  gr.  50  cent.  .  r 

De  nos  jours,  on  lui  préfère  son  principe  actif, 
l’ergotine  de  Bonjean  ou  d’Yvon  ou  l’ergotinine 
de  Tanret,  ce  dernier  produit  plus  actif,  mais  toxi¬ 
que. 

Dernièrement  enfin  (1),  Rothlin  a  proposé  le 
tartrate  d’ergotamine  cristallisé,  découvert  par 
StoU,  qui  serait  le  véritable  principe  actif  de  l’ergot 
ètle  moins  hypertenseur  avec  plus  de  précision 
et  de  constance  dans  les  effets  cliniques. 

Sauf  les  cas  d’urgence  où  il  faut  agir  vite,  lors¬ 
qu’on  veut  avoir  une  action  immédiate  (césarienne, 
hémorragie  inquiétante)  dans  lesquelles  on  utilise 
la  voie  hypodermique,  il  est  bon  d’ordonner  l’er- 
gotine  à  des  doses  fractionnées  et  continues. 
On  formule  alors  une  potion  ou  des  pilules  et  on 
maintient  ainsi  constamment  la  malade  sous  l’em¬ 
pire  du  médicament.  La  dose  employée  varie, 
pour  les  préparations  de  Bonjean  et  Yvon,  de  1  à 
3  grammes  par  jour; pour  l’ergotinine de  Tanret, 
de  un  quart  de  milligramme  à  1  milligramme; 
pour  l’ergotamine,  de  5  dixièmes  de  milligramme 
à  un  milligramme  et  demi. 

,  M.  Dalché  (1)  prescrit  ainsi  ;  , 

Ergotine .  dix  centigr. 

Suif,  de  quinine .  deux  centigr. 

Poudre  de  feuiUes  de  digitale  un  centigr. 

Poudre  de  coca . q.  s.  pour  une  pilule. 

En  prendre  5  par  jour,  une  le  matin,  deux  le 
midi,  2  le  soir  avant  les  repas. 

Ou  encore  : 

Ergotine .  3  grammes 

Acide  gallique .  cinquante  cgr. 

Sirop  de  térébenthine .  30  grammes 

'  Hydrolat  de  tilleul. . .  120  cc. 

A  prendre  par  cuillerées  à  soupe  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

(1)  Société  de  Biologie,  24  lévrier  1923. 

(1)  Paul  Dalché.  —  Leçons  cliniques  et  thérapeuti¬ 
ques  sur  les  maladies  des  femmes.  Vigot,  éditeur,  1921. 


Pour  Tergotinine,  on  prescrit  : 

Ergotinine  _ 0.05  centigr. 

Acide  lactiqu'e  ............  0,02  centigr. 

Eau  distillée . .  5  grammes 

Sirop  de  fleur  d’oranger -  995  grammes  , 

Une  cuillerée  à  café  contient  un  quart  de  mil- 
ligr.  d’ergotinine  ;  Une  à  quatre  cuillerées  à  café 
par  jour. 

Pour  l’ergotamine,  on  emploie  soit  la  solution 
à  0,1  %,  à  raison  de  15  a  30  gouttes  trois  fois -par 
jour,  soit  les  comprimés  dosés  à  0,001  de  prin¬ 
cipe  actif,  à  raison  de  un  à  deux,  trois  fois  par 
jour. 

Lorsqu’on  veut  juguler  rapidement  ou  brus¬ 
quement  unie  hémorragie  sérieuse,  c’est,  nous 
l’avons  dit,  aux  injections  hypodermiques  qu’on 
doit  s’adresser. 

.  La  solution  aqueuse  de  l’ergotiqe  représente 
un  gramme  d’ergot  par  cent.  cube. 

L’ergbtinine  Tanret  s’administre  à  la  dose  de 
YI  à  VIII  gouttes  ou  en  ampoules  dosées,  au  quart 
de  milUgr.  par  cent.  cube. 

Nous  avons  eu  parfois  recours  à  la  formule 
suivante  qui  permet  de  graduer  les  doses  et  de 
les  répéter  : 

Ergotine . .  deux  grammes  , 

GlycOTne  . . , 

Eau  distillée . )  ® 

I  cent,  cube  contient  0  gr.  10  d’ergotine.  On 
peut  injecter  de  un  à  10  cent,  cubes  par  24  heures. 

L’ergotamine,  plus  active  et  s’altérant  moins, 
s’emploie  en  ampoules  de  un  cent,  cube  renfer¬ 
mant  0,0005  de  principe  actif. 

On  injecte  de  1  à  3  ampoules  par  jour  sans 
inconvénient. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  l’hypophyse 
est  un  excellent  adjuvant  de  la  contraction  utérine 
à  la  condition  d’être  employée  à  bon  escient  par 
un  accoucheur  avisé  ;  qu’elle  rend  d’incomparables 
services  dans  les  hémorragies  de  la  puberté  et 
de  la  ménopause  ;  qu’elle  peut  également  être  utile 
dans  toutes  les  hémorragies  génitales. 

L’ergot  de  seigle  a  une  action  plus  violente,  plus 
durable,  plus  prolongée,  que  l’hypophyse  ;  il  est 
hypertenseur  et  il  sera  évité  chez  les  hyperten¬ 
dues,  aux  deux  pôles  de  la  vie  génitale  ;  il  ser 
proscrit  au  cours  du  travail,  mais  non  dans  les 
suites  de  couches,  à  condition  de  s’être  préalable 
ment  assuré  de  la  vacuité  de  l’utérus. 

II  sera  le  médicament  de  choix  dans  les  hémor¬ 
ragies  de  la  délivrance,  dans  les  inerties  utérines 
post  partum. 

L’ergot  sera  à  éviter  dans  les  avortements  n’at¬ 
teignant  pas  4  mois.  Au  contraire,  il  triomphera 
comme  médicament  d’urgence  dans  les  hémor¬ 
ragies  génitales  des  fibromateuses,  des  scléreuses, 
des  nerveuses. 
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PARTIE  PRÔFEESIONNELLl 


Travaux  Originaux 


DÉONTOLpQJE  :  PDELlCUlg  M09EENE 

îSIo^is  tenons  à  soijmettfe  à  nqs  lecteurs,  en  la  leur  donnant  en  exemple,  la  çgrte 

Le  Docteur  Marcel  ^etlOt  . 

PfE  1,4  FAPutTé  DE  lyitDEQiNE  DE  Paris 
Ex-Interne  pes  Hôpitaux  et  des  Asiles 

soigne  ses  Clients  selon  les  méthodes 
les  plus  modernes, 
mais  ne  les  exploite  pas. 

C’est  pourquoi  les  malades  intelligents 
ont  confianGe  en  lui 

VILLENgUVE-SUR-YONNE  TéLÉPHONF  S4 

Sans  commentaires  !  G.  D. 

UN  JOW  CAQEAU  A  FAIRE  AU  CORPS  MÉDICAL 
L’ordre  des  médecins. 


ïi  y  a  quinze  jours,  dans  son  Propos  du  jour, 
Nfiir  faisait  allusion  à  la  conférence  donnée  k 
l’Assemblée  générale  des  médecins  de  la  Gironde 
le  24  juin  dernier,  sur  l'Ordre  des  médecins,  par 
notre  distingué  et  sympathique  confrère,  le  Dp 
H,-  Yeugeb,  professeur  de  médecine  légale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  (1). 

,  Je  reproduis  ici  les  conclusions  du  D''  Verger, 
qui  constituent  en  même  temps  un  projet  com¬ 
plet, 

Je  les  reproduis  avec  plaisir  et  dans  un  esprit 
complètement  différent  de  celui  qui  m’anima 
lorsque  que  j’ai  publié,  antérieurement,  tous 
le.s  autre.s  projets  qui  ont  vu  le  jour,  depuis  quel¬ 
ques  mois, 

ip  Ba  création,  par  une  loi,  d’un  ordre  légal  des 
médecins,  groupant  obligatoirement  les  praticiens 
sous  la  juridiction  disciplinaire  de  conseils  élus,  est 
considérée  comme  désirable,  mais  sous  les  conditions 
suivantes  ; 

2°  La  compétence  des  Conseils  de  l’Ordre  s’éten¬ 
drait  exclusivement  : 

uj.,A  tous  les  faits  intervenus  dans  les  relations  des 
médficifis  avec  leurs  clients  et  susceptibles  de  porter 


(1)  Le  D'  Verger  vient  d’être  nommé  professeur 
de  clinique  médicale. 


atteinte  à  l’houoraibilité  et  au  regpect  dç  la  profeg, 
Sion  ; 

b]  Aux  agissements  habituels  constituant  lip, 
ncfiuvres  destinées  à  duper  le  public  par  publicatjoijj, 
afflebes,  eirculaires,  etc,,  ou  tous  autres  nipyens dsiiit 
le  caractère  de’  tromperie  peut  être  étabU, 

3°  Les  Conseils  régulièrement  saisis  pour  ces  faits 
de  leur  compétence,  toile  qu’elle  viept  d’être  déilnie, 
pourront  rayer  de  la  liste  officielle  les  médecins  reppn- 
nus  coupables.  La  décision  sera  niotlyée.  Le  Conseil 
aura  le  pouvoir  de  surseoir  à  la  radiation,  et  il  poyira 
toujours  prononcer  la  réintégration  sur  demande 
de  l’intéressé  et  après  enquêté,  saut  le  cas  où  l’inca¬ 
pacité  d’exercer  résulterait  d’un  jugement  définitif 
prononcé  par  un  tribunal  en  vertu  dé  l’ftrtiç}e  25  dgla 
loi  du  20  novembre  1892. 

4°  La  radiation  doit  comporter  la  privation  du 
droit  ; 

ft)  Be  délivrer  des  certificats  destinés  à  être  pro¬ 
duits  en  justice  ou  délivrés  ppu?  l’appligatipn  des  lois 
d’assurance  ou  d’assistance,  pq  des  règlements  des 
administrations  publiques  ; 

b)  D’ordonner  des  substances  texiques  des  ta¬ 
bleaux  A  et  B  de  la  loi  de  1916.  ' 

c)  De  réclanier  en  justice  le  payement  des  honoraires, 

Les  pièces  pi-désirs  délivrées  par  dps  ntédçcins 

rayés  doivent  être  considérées,  comme  finljps'  pt  pp 
recevables  ;  en  outre,  les  contrevenants  seraient  pas- 
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sibles  des  peines  prévues  pour  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  et  la  vente  des  substances  toxiques. 

■  S”  La  juridiction  des  Conseils  devrait  être  à  deux 
degrés,  comprenant  un  Conseil  départemental  et  un 
Conseil  régional  d’appel  au  siège  de  Chaque  Faculté 
de  médecine. 

.6»  Le  Conseil  départemental  devrait  être  composé 
uniquement  de  médecins  élus  par  les  praticiens  dans 
'  des,  formes  à  déterminer.  Le  Conseil  d’appel  devrait 
comprendre,  à  côté  dè  médecins  élus,  des  délégués 
delà  Faculté  de  médecine  et  des  conseillers  de  la  Cour 
d’appel. 

,  Énfln,  je  rencontre  donc  un  médecin  ,  partisan 
de  l’Ordre  des  médecins,  assez  avisé  pour  réussir 
émettre  sur  pied  un  projet  qui  tient  debout, 
parce  qu’il  sait  demeurer  dans  les  limites  des 
possibilités  réalisables. 

M.  Verger  est  en  effet  d’accord  avec  nous  pour 
définir  la  compétence  des.  Conseils  de  l’Ordre, 
en  en  excluant  les  fautes  de  droit  commun  com¬ 
mises  par  un  médecin,  même  dans,  l’exercice  de 
sa  profession.  Ce  sont  uniquement  les  fautes 
contre  la  déontologie  qui  demeurent  du  ressort 
de  ces  Conseils. 

En  outre,  quand  il  envisage  comme  possible  la 
radiation  du  «  Tableau  »  d’un  médecin  reconnu 
coupable,  il  se  garde  bien  d’interdire  en  bloc  à 
celui-ci  l’exercice  de  la  médecine.  Il  sait  perti¬ 
nemment  que  cette  interdiction  risquerait  de 
demeurer  inopérante.  Mais  il  prive  le  médecin 
rayé  de  certains  droits  nettement  définis,  et 
cette  privation,  dans  ces  conditions  limitées, 
.  peut  être  effective  puisque  la  collectivité  est 
armée  pour  faire  respecter  la  décision  prise. 

C’est,  en  d’autres  termes,  l’analogue  delà  sanc¬ 
tion  efficace  que  j’indiquais  précédemment,  et 
selon  laquelle,  le  médecin  frappé  serait  exclu  de 
tous  les  services  publics.  M.  Verger  va  même 
plus  loin,  puisqu’il  entrevoit  la  possibilité  d’in¬ 
terdire  à  celui-ci  le  droit  d’ordonner  les  substan¬ 
ces  toxiques,  et-  de  réclamer  en  justice  le  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Pour  cette  dernière  pénalité,  point  n’est  be¬ 
soin  d’épiloguer  longuement.  L’intéressé  se  fera 
payer  au  comptant,  et  cela  lui  sera  d’autant 
plus  facile  que  cette  manière  de  faire  tend  à 
passer  dans  nos  habitudes  profession  nelles. 
D’ailleurs,  les  avocats,  dont  on  nous  jette 
assez  l’exemple  dans  les  jambes  ne  procèdent 
pas  autrement.  Eux  non  plus  n’ont  pas  le 
droit  de  réclamer  leurs  honoraires  en  justice. 
Aussi,  ont-ils  pour  règle  de  se  faire  verser  d’a¬ 
vance  une  provision,  aimable  euphémisme . 

L’interdiction  de  prescrire  des  substances  vé¬ 
néneuses,  d’autre  part,  ne  jouera  valablement 
qu’au  regard  des  substances  du  tableau  B 
(opium  et  ses  dérivés,  cocaïne),  puisque,  d’après 
l’article  40  du  règlement  du  14  septembre  1916, 
«  les  pharmaciens  ne  peuvent,  délivrer  ces  subs¬ 


tances  qu’à  des  praticiens  domicîhés  dans  la 
commune,  ou  dans  les  comhiunes  contiguës 
lorsque  celles-ci  sont  dépourvues  d’officine  » 

A  la  rigueur  donc,  les  ordonnances  du  mé- 
■  decin  frappé  d’interdiction,  et  contenant  des  subs¬ 
tances  du  tableau  B,  pourront  être  refusées 
par  le  ou  les  pharmaciens  de  sa  résidence,  et  ne 
seront  exécutées  nulle  part  ailleurs.  Mais  ne 
peut-on  à  la  rigueur,  faire  de  thérapeutique  sans 
employer  l’ opium  et  la  morphine  aux  doses  vi¬ 
sées  par  le  décret  ? 

Pour  les  substances  du  tableau  A,  il  n’en  est 
déjà  plus  de  même,  et  dans  ce  cas,  il  parait  beau¬ 
coup  plus  difficile  de  faire  respecter  l’interdic¬ 
tion,  puisque  les  ordonnances  pourront  être 
exéctKées  n’iniporte  où,  et  qu’il  est  matérielle¬ 
ment  impossible  d’obtenir  le  concours  de  phar¬ 
maciens  non  prévenus,  ou  qui  auront  oublié 
l’avis  qui  leur  aura  été  donné. 

Ge  n’est  pas  une  mauvaise  chicane  que  je 
cherche  -à  M.  Verger.  Je  discute  de  bonne  foi, 
'  pour  tâcher  d’arriver  à  la  lumière. 

Aussi  je  passe  condamnation,  et  j’accepte 
'  que  les  sanctions  prévues  par  le  professeur  bor¬ 
delais  pourront  être  exécutées  et  respectées. 

Mais  ici,  se  pose  la  question  primordiale  :  quels 
sont  les  faits  susceptibles  de  porter  atteinte  à 
l’honorabilité  et  au  respect  de  la  profession, 
dont  les  Conseils  de  l’Ordre  auraient  à  connaître? 
En  d’autres  termes,  où  se  trouve  le  code  de  déon¬ 
tologie  qui  pourrait  être  érigé  par  le  parlenient 
en  loi  applicable  sur  toute  l’étendue  du  ter¬ 
ritoire  ? 

Reprenons  les  principes  de  déontologie  adop¬ 
tés  par  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  l’Hérault. 

Sont  réputés  incorrects  les  procédés  de  char¬ 
latanisme,  et  notamment  la  publicité  extra¬ 
médicale  dont  j’ai  cifé  quelques  exemples  sug¬ 
gestifs  dernièrement.  Que  les  promesses  falla¬ 
cieuses  de  guérison  aussi  bien  que  l’ursurpation 
de  titres  ne  soient  pas  encore  reconnues  comme 
des  escroqueries  ou  des  abus  de  confiance  et 
punies  comme  tels,  c’est  une  lacime  de  notre 
Code,  qui  sera  peut-être  comblée  un  jour  ;  ces 
incorrections  deviendront  dès  lors  des  fautes  de 
droit  commun.  Mais  la  publicité  extra-médicale, 
celle  que  nous  sommes  majorité  à  réprouver, 
l’annonce  dans  les  journaux  du  passage  de  tel 
ou  tel  médicastre  dans  une  ville  donnée,  peut-on 
espérer  que  les  législateurs  accepteront  de  la 
considérer  comme  une  faute  susceptible  d’une 
sanction  ?  Demandez  aux  journaux  qui  vivent 
en  partie  de  leur  publicité  ce  qu’ils  en  pensent. 

I,e  compérage,  le  rabattage,  les  remises  ou 
commissions  sont  également  blâmables.  Il  sera 
difficile,  le  cas  échéant,  d’en  faire  la  preuve. 

Le  tarif  forfaitaire  est  à  rejeter  comme  im¬ 
moral.  D’accord  :  mais  espérer  qu’une  loi  impu¬ 
tera  à  faute  punissable  le  fait  d’accepter,  voire 
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de  sôliicitëf;  üüè  ptifèille  réniünéràtidn,-  e’ëri 
ëiicoi-e  pl-oprértlénf  un  Ifeuifte. 

Les  propos  dësdblîgëàntë.  i^ï  vôisîjig  de  là  difîa- 
mâtidW  sdrit  faute  de  droit  cdminun  et  pour- 
süiVàbleS  düx  termes  de  là  légîslàtîort  âétuellè, 
Sâns  pü’il  suit  béSoiiï  de- les  déférer  lêgalëriiéiit 
â  uti  CdliSeil  de  l’Ofdrë.- 

<  Là  prisé  eb  éhargè  d’üri  tnalade  eu  eourS  dë 
tMteinëlit  ëSt  ürie  iPcurrectiob  aü  prémièr  ehëf. 
Les  Pilhcipes  dè  déontologie  n’impdsélit  pour¬ 
tant  à  celui  qui  la  commet  quë  rdBligàtidii  de 
S’àsSürer  que  le  éonfrëté  qdi  l'a  précédé  à  été 
déSliitérêsSé. 

Mdtitpëlliër  ëoiidamné  lès  tournéës  à-joür  et 
â|beurë  fixé;  Eii  Seine-et-Marne,  fdÿer  af  délit 
de  sÿiidiëaiiSiUe,  des  tourtiéés  sont  parfàit^ént 
admises.- 

La  médëciiie  au  rabais  ëst  acte  de  CGncürrërièë 
déloyaie,  nous  en  soriimeS  d’ accord.-  Essayez  de 
fàirê  admettre  par  les  profanes  que  e’ëst  une 
îâute  piitiissàblfe  au  nom  de  la  loi.  Prenez  garde 
plutôt  que  l’action  publiqtte  ne  se  déclenché 
Contre  vous  et  de  vous  reproche  le  délit  de  coa¬ 
lition; 

La  dichotdmle  oii  partagé  dés  lioh.6ràires  est 
également  incorrectei  â  Montpelliér.  N’empêche 
qu’un  Syndicat  de  l'OùèSt  vient  de  là  Considérer 
comme  parfaitement  acceptable,  â  Cdüditléln 
qü’eile  Soit  pratiquée  âu  grand  iotir; 

Etc.,  etc. 

Que  reste-t-il,  dites-moî,  de  fautes  contre  la 
Déontdlàgie  dont  vous  püissiez-  eSCOmptèr  la 
transformation  en  faute  tout  court,  justiciable 
d’une  sanction  ? 

■  Dès  médecins  se  groupent  en  Syndicats,  OU 
même,  forment  de  petits  groupements  en  vüê 
d’un  objet  très  nettement  déterminé.-  Ils  pren¬ 
nent  Vis-à-vîs  les  unS  des  autres  rengagement 


de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ils  contraetentrobll- 
gation  formelle  dë  së  feotiiorraer  à  certaines  règles 
daïis  leurs  rapports  entre  eux  on  avec  des  fiers.' 
Lê  Jour  du  l’un  d’éüx  ne  tient  pas  sou  engageifleiiii  i 
■Viole  ses  Obligaiionsj  il  rélève  de  la  justiee  de 
droit  commun  qui  fixe  la  réparation  qü’il  doit 
à  ses  cb-coutractants'.  Mats  ces. règles  ne  jokmi 
qii’û  l’êgafd  de  eeuss  qui  les  ont  accêptêesi  nm.' 
pour  tes  autrèsi  , , ,  Et  Je  vois  diîTici.leniëflt  ûùè 
Juridiction  dmppel  faisant  grief  au  médecin  qui 
aura  rêciatné  seulement  S  fr.  pour  ses- ■risltet 
quand  ses  confrères  en  demandent  8,  et  -le  ffâpi 
pant  de  ce  chef  d’une  condamnation,  si  ce  mé¬ 
decin  n’a  pris,  vis-à-vis  des  autreSj  aucun  enga- 
gement  de  respecter  leurs  tarifs. 

En  résumé^  iês  Codés  de  déontologie  que  noss 
connaissons  prévoient  une  demi-douZaitlè  d’ae- 
tes  qui  sont  considérés  comme  des  fautes,  bsï 
Uns  (diffamation^  escroquerie;  abus  de  confiance) 
sont  visés  par  les  lois  existantesi  et  répréhensb  j 
blés  selon  le  droit  Commun.  Les  autres  ne  sont  ' 
fautes  qu’au  regard  de  notre  morale  profêssiori- 
nelle  j  en  toute  autre  circonstance,  ils  sont  par¬ 
faitement  licites,  et  rien  ne  les  interdit  ni  ne  lés 
condamne.  Il  en  reste  peut-être  deux  ou  trois 
tout  au  plus  qui  peuvent  relever  d’un  tribunal 
d’exception  i  cela  vaut-ll  la  peine,  en  Vérité) 
d’organiser  ce  tribunal  et  ne  peUt-on  chercher  à 
les  réprimer  avec  les  moyens  dont  nous  dispo¬ 
sons  actttëllëment;  en  les  perfectionnant  au  bts 
soin  ? 

Ce  perfectionnement.  Je  le  vois  dans  la  créa¬ 
tion  des  Commissions  régionales  aüXqUèlles  j’ai 
déjà  plüSîéurs  fois  fait  aliusioin;  et  qui,  four 
tionnant  comme  juridiction  du  premier  degré)' 
trouveraient  au-dessus  d’elles,  comme  juridic¬ 
tion  d’appel)  le  Conseil  de  riJiiion  des  Syndicats/ 
O.  DL'dnESNÉ. 
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COüA  DE  Cassation.  —  Chambre  des  requêtes.-  — 
■  Reseonsaéilïté  CitiIe.  ^  Aocident  du  tra- 

.  VAID.  —  PèRSONNÉS  A-SSUJETTIESi  -  EtAT. - 

-  Fonctionnaires.  Administration  des  rüs- 
TÊ3.  —  Agents  du  cadre  permanent.  —  R-bgi-' 

Mg  DÉS  PENSIONS  CIVIIE'S.  -  AGENTS  DU  CADRE 

auxiliaire', 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  Requêtes), 
8  décembre  1919. 

{(Jaiètte  du  Palais,  11-12  janvier  i9SÙ). 

Sauf  les  êxeépliôtu  portées  à  Vanicle  3'2  de  la  toi  dü 
9  ae'r il  1898;  VEtdt  est  responsable' des  acôidents  du  tra¬ 
vail  éiiroetius  à  des  auoriere  et  employés  dans  Us  condP 
üms  uti  h  'Séraietii  des  chefs  d’érttreprise-i 


Mais  ce  principe  ne  saurait  recevoir,  applicatiajis, 
V égard  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  ni  des 
ouvriers,  ni  des  employés  et  dont  la  situation  en  cas 
d'açcident  résultant  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  et 
les  mettant  hors  d’état  de  continuer  leurs  services,  est  dé¬ 
terminée,  envers  l’Etat,  par  les  art.  11  et  suiv,  de  laid 
du  9  juin  1853  et  envers  les  tiers  par  les  règles  de  droit 
commun. 

Par  suite,  lorsqu’une  administration  de  l’Etat,  com¬ 
me  celle  des  Postes  et  Télégraphes,  présenter  la  fois  le 
caractère  d’un  service  public. et  celui  d’une  entreprise 
industrielle  visée  par  l’article  l®i'  de  la  lai  dît  9  vaoril 
1898;  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les 
agents  et  sous-agents  du  cadre  permanent,  placés  sous 
le.  régime  des  pensions  civiles,  d’une  part,  qui  ne  peu'- 
vent  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  et, 
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i'ame  pan,  les  agents  et  sous-agerOs:  du  cadre  auxi¬ 
liaire;  qui  ne  sont  pas  soumis  du  régime  des  pensions  ' 
cmlcs_c(soiit  protégés  par  la  loi  de  1898. 

M,  B.,' s’est  pourvu, en  cassation  d’un  àrrêt  de  la  ; 
Cour  de  Paris  du  4  novembre  1918,  rendii  au- profit 
de  l’Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Sar.le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1,  32 
de  la  loi  du  9  avril  1898, 'fausse  application  des  arti- 
clesll  et  suiv.  de  la  loi  du  9  juin  1853,  violation  de 
l’apticle  7.  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  , 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l’arrêt  attaqué 
d’avoir  refusé  d’admettre  que  la  loi  du  9  avril  1898 
est  applicable  à  un  agent  de  l’administration  des- 
postes,  victime,  au  cours  de  ses  fonctions,  d’un  acci¬ 
dent  du.  travail  ayant  occasionné  une  incapacité 
permanente  et  partielle,  sous  prétexte  que  l’exposant 
appartenait  au  cadre  permanent,  ce  qui  lui  permet¬ 
tait  d’invoquer  la  loi  du  9  juin  1853  ; 

Attendu  que,  sauf  les  exceptions  portées  à  l’article 
32  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l’Etat  est  responsable  des 
accidents  du  travail  survenus  à  des  ouvriers  et  em¬ 
ployés  dans  les  conditions  où  le  seraient  des  chefs 
d’entreprise  ;  mais  que  ce  principe  ne  saurait  rece¬ 
voir  application  à  l’égard  des  fonctionnaires  publics 
qui,  ne  sont  ni  des  ouvriers,  ni  des  employés  et  dont 
la  situation,  en  cas  d’accident  résultant  de  l’exercice 
de  leurs  fonctions  et  les  mettant  hors  d’état  de  conti¬ 
nuer  leurs  services,  est  déterminée  envers  l’Etat  par 
les  articles  11  et  suiv.  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  en¬ 
vers  les  tiers  par  les  règles  du  droit  commun  ;  que, 
par  suite-,  lorsqu’une  administration  de  l’Etat,  comme 
celle  des  Postes  et  Télégraphes,  présente  à  la  fois  le 
caractère  d’un  service  public  et  celui  d’une  entreprise 
industrielle  visée  par  l’article  1®''  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les 
agents  et  sous-agents  du  cadre  permanent,  placés 
sous  le  régime  des  pensions  civiles,  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  les  agents  et  sous-agents  du  cadre,  auxi¬ 
liaire  qui  n’y  sont  pas  soumis  ;  que  si  cette  dernière 
catégorie  est  protégée  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  1  a  première  n’en  peut  réclamer  le  bénéfice  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  fait  grief,  en  outre,  à  l’arrêt 
d’avoir  rejeté  la  demande  de  B...  sans  avoir  décidé 
en  termes  exprès  qu’il  appartenait  au  cadre  perma¬ 
nent  de  l’administration  ; 

Mais  attendu  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  consi¬ 
dérant  de  l’arrêt  attaqué  que  ■  B...  faisait  partie  du 


(I)  Cette  question  délicate  du  droit  des  fonctionnaires 
de  se  prévaloir  delà  loi  du  9  avril  1898  a  été  résolue  par 
4  arrêts  de  principe  de  la  chambre  civile  du  4  décembre 
1917  (Gaz.  Pal.  1918  et  1919.  I.  21,  .  avec  le  rapport  de 
M.  Feuilloley  sur  le  premier  de  ces  arrêts),  Par  l’arrêt 
ci-dessus,  la  chambre  des  requêtes  se  prononce  dans  le 
même  sens,  par  des  motifs  identiques. 


cadre  . permanent  de  l’administration  des  .Postes  eb 
Télégraphes  ;  que  le  reproche  n’est -donc  pas  fondé  ; 
qu’eh  décidant  dans  ces  conditions  que  B...  He  pou¬ 
vait  invoquer  les  textes  de  la  Iqi  du  9ravril  1898,  la 
:  Goiiri-  dont  l’arrêt  est  motivé,  n’a  violé  aucun  des  ar¬ 
ticles  de  loi  visés  au  moyen  ; 

Rejette... 

M.  Bonnet,  rapp.j  Trouard-Riolle,  av.  gén.  M® 
Coutard  av. 


Le  19  juillet,  1922,  le  facteur  D.,  portant  en  bicy¬ 
clette  son  courrier  à  la  poste,  est  renversé  par  une 
auto.  Le  .conducteur  de  l’auto  n’a  pu  être  connu. 
Assimilàht  un  facteur  à  un  garçon  livreur,  j’ai  cru  de 
bonne  foi  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail. 

^ Je  crois  que  l’administration  des  postes  assimile 
le  facteur  à  un  employé  de  bureau.  Je  vous  serais  re¬ 
connaissant  si  vous  pouvriez  me  fixer  à  ce  sujet. 

B. 

Lettre  du  Directeur  des  P.T.T. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  D''  B.  doit 
réclamer  ses  honoraires  au  facteur  D.,  agent  assu¬ 
jetti  à  la  loi  du  9  juin  1853. 

La  loi  susvisée  ne  fait  pas  obligation,  en  effet,  à 
l’administration,  de  prendre  à  sa  charge  les  trais 
médicaux  et  pharmaceutiques  occasionnés  par  les 
accidents  survenus  en  service  au  personnel  soumis 
au  régime  des  pensions  civiles;  Elle  n’y  est  tenue  que 
pour  les  accidents  du  travail,  régis  par  la  loi  du  9  avril 
1898. ' 

Dès  lors,  il  vous  appartient  de  réclamer,  dès  au¬ 
jourd’hui,  au  blessé,  le  payement  de  ces  frais  ou  at¬ 
tendre  que  mon  administration  soit  en. situation,  ce 
qui  ne  saurait  être  bien  long,  d’allouer  au  facteur  D. 
une  indemnité  au  titre  de  ces  frais.  -  , 


Réponse. 

L’administration  des  P.  T.  T.  a  raison,  puis¬ 
que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  décem¬ 
bre  1919  exclut  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  tous  les  em¬ 
ployés,  qui  à  un  titre  quelconque,  sont  considé¬ 
rés  comme  fonctionnaires. 

La  Cour  suprême  fait  la  distinction  entre  l’Etat 
envisagé  comme  représentant  de  la  collectivité 
et  administrant  par  ses  fonctionnaires  (loi  du  9 
juin  1853),  et  l’Etat  considéré  comme  un  entre¬ 
preneur  quelconque,  faisant  du  commerce  ou 
exploitant  une  branche  d’industrie.  Comme 
tel,,  il  est  assujetti  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

En  pratique,  il  est  parfois  très  difficile  de  faire 
le  départ  entre  la  partie  administrative  et  la 
partie  commerciale  et  industrielle  de  l’Etat,  des 
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départëiTifents  et  des  eonimunes.  Aussi,  .esWl 
ptudétlt.poui*  le  médecin  d^assigner  à  la  fo^s  pà- 
tton  et  duvrierj  poüï,  savoir  qui  payera  les  ho- 
nofaires.  En  eiïêtj  copime  dans  le  cas  particulier 
ci-desSüs,  les  frais  rpédlcaux  sont  remboursés 


aux  victimes  lorsque  l’administràtion  ne  s’eStpai 
attachée  Un  médecin  particulier,  qui  donnera 
seul  dçs  soins  aux  fonctionnaires  et  employés 
ressortissant  de  la  loi  de  1853. 

Dr  Paul  Bot'DlK. 


LA  JURlDICridN  DtJ  TRlfiUNÀL  DÊ  COMMERCE  ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Peu  de  médecins,  ouit  usé,  à  ma  connaissance,  I 
de  cette  juridiction,  ce  que  nous  avons  tenté,  ' 
depuis  plusieurs  années,  avec  plein  succès,  mon 
.ami  M®  A.  Bédarride,  avocat  au  barreau  de 
Marseille,  et  moi, 

Je  tire  quelque  vanité  de  ces  succès  car,  si 
l’idée 'première' revient  tout  entière  à  mon  avo¬ 
cat,  c’est  certainement  à  mon  insistance,  devant 
la  mauvaise  foi  de  quelques  débiteurs,  que  M® 
Bédarride  s’est  décidé  à  porter  les  premiers  liti¬ 
ges  en  responsabilité  de  payement  d’honorai¬ 
res  devant  le  tribunal  de  Commerce. 

Nous  n’avons  pas.  eu  à  le  regretter,  chaque 
jugement  ayant  été  pour  nous  un  franc  et  légi¬ 
time  succès. 

Un  de  ceS  tout  derniers,  pour  lequel  j’avais 
consulté  «  le  Sou  médicàl  »  parce  qu’il  était  Un 
peu  complexe,  vient  de  se  terminer  comme  mes 
intérêts  et  surtout,  comme  ma  probité  profes- 
sionnelle,  l’ exigeaient. 

Cette  fols,  la  procédure  était  â  peine  com¬ 
mencée  que  l’assutaitce  et  l,é  patron  n’ont  pas 
attendu  lè  jugement  pour  régler  intégralement 
et  immédiatement.  ‘ 

Le  cas  vaut  la  peine  d’être  rapporté.  On  verra 
que  là  probité,  par  ce  temps  de  «  Carnets  mé¬ 
dicaux  »  —  dont  on  joue  contre  nous  avec  un 
peu  trop  de  facilité  —  n’est  pas  ce  qu’un  vain 
peuple  pense,  et  les  honoraires,  d’intérêt  secon¬ 
daire. 

Il  s’agissait,  en  l’espèce,  d’une  somme  de  274 
francs  que  je  réclamais  pour  avoir  procédé, 
sous  anesthésie  chloroformique  (avec  l’aide 
démon  assistant,le  docteur  Bourgeois-Gavardin), 
à  la  ligature  de  l’àrtêre  cubitale  avec  réfection 
des  plans  profonds  et  sutures  des  tendons  super¬ 
ficiels  du  poignet  gauche. 

Mon  intervention  sur  une  espèce  de  tocpié,  me¬ 
naçant  de  tout  Casser  si  on  ne  l’endormait  pas, 
avait  été  des  plus  laborieuses.  Le  blessé  est  resté 
24  heures  à  ma  clinique.  Je  ne  l’ai  plus  revu.  ; 

Le  blessé  en  question  m’aVait  été  amené  par 
un  représentant  de  la  maison,  avec  prière  de  lui 
donner  tous  les  soins  nécessaires.  Le  cas  était 
urgent,  grave  même.  Je  n’avais  donc  pas  à  m’in¬ 
quiéter  si  le  blessé  était  assuré  ou  non  ét  du  nom 
de  ses  assureurs. 

En  pareille  occurrence,  je  ne  m’occupe  d’ail¬ 
leurs  jamais  de  savoir  qui  payera.  Le  blessé 
d’abord  et  avant  tout,  dans  les  câS  aussi  graves 
cyue  celui-ci.  I 


II 

Le  lendemain,  le  sèctétaife  de  la  clinique  lut 
remettait  le  bulletin  de  la  Société  d’assUfancK 
«  X.  ».  A  la  vüè.de  celui-ci,  je  me  contentaii 
de  déclarer  au  secrétaire  :  «  Vous  verrez,  ôtifV 
musera  au  moment  du  règlement  !  » 

Je  refusai  dç  faire  état  dudit  bulletin,  ayaitl 
pour  principe  de  ne  connaître  que  les  patrons, 
surtout  lorsque  ces  derniers  sont  assurés  à  da 
Compagnies  que  je  ne  Veux  paS  connaître  ou  qui 
je  connais  trop  ! 

Je  dois  pourtant  déclarer,  à  la  vérité,  que  cb 
assureurs  sont  rares  dans  notre  ville;  Ce  soiil 
d’ailleurs  les  mêmes  pour  toute  la  France,  si 
j’en  juge  par  la  lecture  des  journaux  profession¬ 
nels,  au  chapitre  «  Jugements  ». 

J’adressai  donc  ma  note  âü  patron  qui. la 
transmit  à  ses  assureurs.  Trois  mois  après,  mon 
encaisseur  passe  chez  le  premier  qui  le  renvoie 
aux  seconds. 

Froidement,  l’assurance  refuse  de  payer  ;k 
note  est  trop  élevée,  elle  n’est  pas  Conforme  ail 
tarif  (sic)' (elle  avait  été  établie  cependant  au-des- 
sous  de  celui-ci,  suivant  not,re  confrère  Decoiitl 
qui  s’y  .connaît)  ;  d’ ailleurs  nous  ne  payeroii! 
pas  l’anesthésie  générale,  le  blessé  nous  ayant 
déclaré  «  qu’il  n’âvait  pas  été  endormi  '»  (sit) 

J’écris  aussitôt  au  patron  la  lettre  que  l’on 
devine.  Je  dis  aU  patron.  Car  c’est  lui  seul  qiii 
nous  devons  connaître  et  nOn  les  assureurs. 

Quand  nous  faisons  exception,  pour  cés  der¬ 
niers,  c’est  par  pure  Courtoisie  et  parce  qu'oil 
est  alors  entre  gens  raisonnables  et  bien  èleVês, 

Nouveau  refus  du  patron.  Je  m’adresse âlôB 
au  «  Sou  médical  »,  qui  me  conseille  d’essayer 
encore  le  tribunal  de  commerce.  Sitôt  dit,  sitôt 
fait  !  La  procédure  était  à  peine  commencée  que 
la  note  et  les  frais  effectués  étaient  réglés. 

Si  mes  intérêts  étaient  satisfaits,  ma  bonne 
loi,  je  le  répète,  l’était  bien  davantage. 

11  faut  avoir  un  .aplomb  peu  ordinaire  pûiK 
oser,  sur  la  déclaration  du  blessé,  —  à  laquelle 
je  crois  fort  peu  d’ailleurs,  —  déclarer  que 
l’arrcsthésiç-n’ avmit- pas  été- -pratiquée-l-G-éteit 
m’accuser  tout  simplement  d’avoir  fait  figurer 
des  honoraires  fictifs.  Onn’est  pas  plus  aimable  I 

III 

Conclusions,  —  Confrères,  quand  un  chef' 
d’entreprise  ou  sou  représentant  vous  amèiirntlm  j 
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blessé,  —  si  rien,  dans  l’état  de  eelüi-ci,  ne  s’op¬ 
pose  à  cetpie  vous  vôus  occupiez  de  vos  ihtérêts 
—  aussitôt  son  arrivée,  la  visite  passée  et  leS 
premiers  soins  donnés,  faites-vous  signer  une 
déclaration  constatant  que  vous  SVez  donné  Vos 
soins  à  la  demande  de  ce  chef  d’entreprise  ou 
de  son  mandataire.  Il  ne  peüt  vous  la  refuser. 
Votre  droit,  sauf  erreur  de  votre  part,  vous  per¬ 
met  de  l’exiger.  Libre  â  vous,  quand  il  Vous  fera 
parvenir,  le  jour  même  OU  le  lendemain,  lé  bulle¬ 
tin  de  la  Compagnie  d’assurances  qui  lé  couvre, 
de  vous  mettre  en  rapport  avec  celle-Ci,  si  vos 
relations  Vous  le  permettent. 

Au  moment  du  règleme  nt,  si  vous  avez  conti¬ 
nué  â  donner  vos  soins  au  blessé,  à  la  detnande 


CHRONIQUE  DE 

Nous  croyons  intéressant  de  reproduire  l’article  ci- 
dessous  qui  prouve  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  à 
professer  vis-à-vis  de  la  Mutualité  les  idées  que  je  dé¬ 
fends  dans  le  Conocours, 

M.  V. 

Les  assur.vnces  sociales. 

La  naïveté  de  M.  Peyronnet 

Dernièrement,  s’est  tenu  .à  Lyon,  un  Congrès  mu¬ 
tualiste. 

Le  ministre  du  Travail  s’est  rendu  à  la  séance  de 
clôture  et  a,  naturellement,  prononcé  un  discours. 

Il  a  insisté  —  ce  dont  nous  he  saurions  le  blâmer, 
certes  —  sur  la  nécessité  de  l’établissement,  dans  ce 
pays,  d’un  régime  d’assurances  sociales. 

Et  il  a  fait  appel  au  concours  des  mutualistes, 
pour  l’aider  à  appliquer  la  loi  en  préparation. 

Evidemment,  les  privilègss  accordés  à  la  mutua¬ 
lité  par  le  projet  de  loi,  révisé  par  la  Commission  d’as¬ 
surance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des 
députés,  autorisaient  le  ministre,  l’obligeaient  même 
à  lancer  cet  appel  pressant. 

Mais  avait-il  vraiment  profondément  confiance 
quand  il  lançait  cet  appel  ?  Si  oui,  ma  foi,  je  dis  toute 
ma  pensée,  M.  Peyronnet  est  un  naïf. 

L'inéniable  dilemme. 

C’est  que  les  assurances  sociales  posent,  dès  main¬ 
tenant,  avant  même  leur  réalisation,  Un  dilemme 
duquel  nul  ne  pourra  s’évader.  Ou  bien  les  sociétés 
mutualistes  profiteront  des  droits  qui  leur  sont  ro- 
oonnus  par  le  projet,  dans  son  état  actuel,  et  leur  ca¬ 
ractère,  leur  organisation  seront  bouleversés,  leurs 
cadres  chassés  impitoyablement  par  l’intervention 
des  éléments  nouveaux  et  actifs.  Ou  bien,  elles  reste¬ 
ront  des  groupements  sans  combativité,  sans  vie,  où 
domineront  la  routine,  la  crainte  dn  nouveau,  Ja  peur 
de  l’audace,  qui  resteront  sous  la  direction  de  gens 
qui  ne  poursuivent  qu’un  but  :  la  décoration.  Et  les 
assurances  sooiales^pour  produire  ce  qu’on  en  attend. 


du  patron,  faites^^vouB  régler  toujours  par  eeluL 
ci  qui  Be  ferà  rembourser  par  ses  assureurs, 

S’il  s’ÿ  refuse  et  que  vous  tombiez  sur  des 
assureurs  dans  le  genre  des' miens,  n’bésitez  pAs, 
GiteZ  le  responsable  dèVant  le  tribUndl  de  oom-, 
merce  de  votre  teSsort,  et  non  devant  le  jüge  de 
paix.  Ce  dernier  ne  joue  qüe  tout  autant  que 
vous  aurez  continué  à  donner  vos  soins  à  la  de¬ 
mande  expresse  du  blessé,  mais  Vous  resterez 
toujours  couverts  pour  les  premiers  soinsj  par  le 
patron  qüé  vous  actionnerez  directement  devabt 
le  tribunal  de  Commerce,  si  vous  avez  eu  la  pré¬ 
caution  de  vous  faire  signer  Une  déclaration  ià 
l’arrivée  du  blessé.  D'  Lop, 

(de  Marseille). 

LA  MUtUALItÊ 

dévront  se  donner  d’àUtïeS  organismes  commè  basé 
d’organisation. 

Qu’on  lé  veuille  OU  iiôrt,  lé  problème  est  désormais 
posé  :  ou  bien,  le  mütuâllsttlê,  subsistant  dans  les 
conditions  dans  leSqUéllés  il  â  vécu  Jüsqü’à  ce  Jour, 
c’est-à-dire  n’àrtivânt  pas  à  être  une  force  réelle 
malgré  ses  miÜioas  d’adhéréhts  ;  ou  bien  les  assUrari= 
ces  sociales,  avec  toute  la  puissance  aUdacieüsê  de 
création  qü’elles  comporteront  fatalement. 

Et  c’est  bien  cette  impression,  c’est  bien  la  cons¬ 
cience  que  ce  problème  est  désormais  et  nettement 
posé,  qui  a  provoqué  le  malâiâe  profond,  les  hésita¬ 
tions  que  le  récent  Congrès  de  Lyon  ïi’â  fait  qü’acceü- 
tuer. 

Les  dirigeants  mutualistes. 

Les  dirigeants  actuels  des  sociétés  de  .secours  mu¬ 
tuels  —  quelques  personnalités  mises  à  part,  qui  se 
sont  d’ailleurs  affirmées  au  dernier  Congrès,— ■  ne  sont 
venus  là  que  pour  satisfaire  une  petite  ambition, 
pour  avoir  un  titre,  avec  l’espoir,  qui  devient  vite  chez 
la  plupart  une  véritable  obsession,  non  seulement  de 
se  créer  quelques  relations  leur  permettant  de  jouer 
au  m’as-tu  vu,  mais  d’obtenir  un  ruban  pour  orner 
leur  boutonnière. 

Ils  étaient  bien  tranquilles  dans  leur  petit  groupe¬ 
ment,  dont  la  présidence  n’était  guère  laborieuse,  et 
dont  les  adhérents  étaient  bien  sages, 

Et  ce  n’était  certes  pas  au  prix  de  bien  des  trucaé 
qu’ils  pouvaient  ajouter  à  leur  Carte  de  visite  la  for¬ 
mule  connue  :  Président  de.  la  S'ociété  de  Secours  mu-' 
tuels  . 

Aujourd’hui,  ils  oraignent  pour  léur  quiétude  et 
leur  autorité.  .1  ’avoue  qu’üè  ont  raison  . 

Les  cadres  actuels  de  la  mutualité  sont  d’ores  et 
déjà  irrémédialblement  condamnés. 

Aussi,  je  ne  peux  m’empêoher  de  sourire  quand  je 
relis  ces  paroles,  adressées  aux  dirigeants  mutualistes 
par  M.  Peyronnet: 

,<  Mais  quand,  grâce  à  vous,  nous  aurons  groupé 
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«  nos  dix  ou  douze  niilliohs  d’assurés,  il  faudra  met- 
«  tre  én  marche  le  mécanisme  de  la  loi  nouvelle  ;  ici, 
«^encore  je  compte  sur  vous.  Nous  avons  la  chance 
«  inespérée  de  trouver  éij  vous  des  cadres  toutîprépa- 
«  rés,  admirablenrient  outillés  et  supérieurement  diri- 
«.  'gés.  yous  voyez  maintenant,  je  l’espère,  que  nous 
«  n’avons  jamais  eu  la  pensée  de  limiter  l’action  de 
«  vos  sociétés.  Au  contraire,  nous  faisons  un' appel 
«  chaleureux  à  votre  dévouement  pour  que  vous  rece- 
«  viez  un  grand  nombre  de  cés  nouveaux  assurés  qui, 
«  en  retour,  vous  apporteront  et  la  quantité  sans  la- 
«  quelle  oii  n’établit  rien  de  solide  en  matière  d’assu- 
«  rance,  et  l’argent  qui,  trop  souvent,  vous  fait  dé- 
«  faut  ».  i 

Incohérences  et  calculs. 

Je  souris  en  songeant  que  si  les  idées  incohérentes 
qui  ont  prédominé  à  la  Commission  d’Assurance  et  de 
la  Prévoyance  sociales  triomphent  devant  lé  Parle¬ 
ment,  c’est  précisément  l’afflux  d’éléments  nouveaux 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  emportera 
«  ces  cadres  tout  préparés,  admirablement  outillés 
«  et  supérieurement  dirigés  ». 

Mais  je  proteste  aussi  contre  cettç  habileté,  un  peu 
excessive,  qui  a  consisté  à  faire  une  situation  privilé¬ 
giée  aux  groupements  mutualistes  et,  en  même  :  emps, 
à  détruire  l’unité  de  leur  organisation,  à  saper  l’au¬ 
torité  qu’ils  étaient  susceptibles  d’exercer  sur  près  de 
quatre  millions  de  futurs  assurés  des  professions  agri¬ 
coles. 

Je  ne  m’élève  pas  contre  tel  ou  tel  système  .  La.  C. 
G.  T.  se  prononcera.  Je  proteste  contre  cétte  contra¬ 
diction,  contre  cette  incohérence. 

On  n’a  pas  le  droit  d’agir  ainsi,  même  sous  pré¬ 
texte  de  réduire  l’opposition  de  la  Confédération  gé¬ 
nérale  des  Agrariens  quand  on  a  proclamé  solennel¬ 
lement  la  supériorité  dès  cadres  mutualistes. 

Ou  .ces  cadres  sont  supérieurs,  et  il  faut  les  respec¬ 
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ter,  les  consolider,  étendre  leur  champ'  d’influénce. 

Ou  Us  ne  le  sont  pas  au  point  de  devenir  nécessai¬ 
rement  l’unique  ou  essentielle  base  d’organisation 
des  assurances  sociales,'  et  on  ne  doit  pas  leur  recon^ 
naître  des  droits  spéciaux. 


.  Je  n’insiste  pas  pour  l’instant.  Je  me  borne  à  déga¬ 
ger brièvement,  une  première  leçon  de  la  situatiçn 
présente.  La  voici  :  . 

On  a  consulté  la  C  G.  T.  quand  il  fallut  mettre  de¬ 
bout  Je  projet  de  loi.  La  Commission  d’assurances  et 
de  la  prévoyance;  sociales  l’a  entendue. 

La  C.  G.  T.  a  fixé  sa  position  et  formulé  ses  obser¬ 
vations. 

Très  «  loyalement  »,  on  s’est  servi  de  la  première  et 
on  a  négligé  les  dernières. 

Eh  bien,  je  le  déclare  sans  forfanterie,  la  C.  G.  T. 
est  actuellement  l’arbitre  de  la  situation. 

Certains  groupements  et  certaines  organisations 
ouvrières  oiit  pris  une  position  particulière  sur  là 
question  des  assurances  sociales  ;  d’autres  attendent 
ce  que  nous  allons  faire  pour  se  déterminer  eux-mêè 
mes.  ^ 

Ces  Messieurs  de  1  a  Commission  d’assurance  et  dé 
prévoyance  sociales  ont  cru  devoir  mépriser  la  C.  G, 
T.  en  dressant,  contre  les  droits  de  tous,  des  privilè¬ 
ges  spéciaux. 

Je  réponds  que  le  sort  du  projet  dépend  de  l’atti¬ 
tude  que.nous  adopterons. 

Avec  nous,  la  loi  d’assurances  sociales,  s’appli¬ 
quera  sans  grandes  difficultés  Sans  nous,  ou  con¬ 
tre  nous,  elle  subira  le  sort  lamentable  de  la  loi  de 
1 910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Qu’on  en  tienqe  compte  !  . 

A.  Rey. 

'  (Extrait  de  V Atelier.) 


La  C.  O.  T.  arbitre  de  la  situation. 
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IVoavelles  et  informations 


—  La  timidité  vaincue.  —  L’exposé  du  système 
Renovan  est  envoyé  sur  demande  adressée  à  M.  Fred 
Cohendy,  avenue  de  Grkmmont,  à  Biarritz  (Basses- 
Pjrrénées). 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquable  dans  le  système 
de  Fred  Cohendy,  docteur  ès  sciences  U. S. A.,  c’est  son 
automatisme  absolu.  Non  «eulément  ce  système  n’a 
pas  besoin  d’avoir  recours  à  l’entraînement  de  la  vo¬ 
lonté  pour  rénover  les  énergies  du  timide,  mais  son 
inventeur  estime,  au  contraire,  que  tout  eiïort  de  volon¬ 
té  ne  peut  être  que  nuisible  si  on  l’accomplit  au  moment 
précis  du  traitement. 

'  —  L’Association  Corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine,  8,  rue  Dante,  soucieuse  de  faciliter  aux  étudiants 
et  de  permettre  aux  médecins  installés  de  suivre  les 
progrès  de  la  science  niédicale,  a  fait  sténographier  un 
certain  nombre  de  cours  professés  à  la  Faculté. 


Dès  maintenant,  chacun  pourra  se  procurer  à  l’A.  C. 
les  cours  de  : 

M.  le  professeur  Roger  (pathologie  expérimentale 
l’Appareil  respiratoire). 

M.  Garnier,  agrégé  :  Les  Glandes  à  sécrétion  interne. 

M.  ViLLARET,  agrégé  (Pathologie  médicale)  ;  Les 
maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

M.  Lemierre.  agrégé  (Pathologie  médicale)  :  Les, 
maladies  du  rein. 


Une  réduction  de  20  %  sur  le  prix  de  ces  cours  est 
accordée  aux  membres  de  l’Association  corporative.: 


Le  Directeur -Gérant  :  D»  GASSOT. 


Clcrmonl  (Oise).  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cle,  Successeur  s. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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Accident  du  travàil  on  non  ? 

I 

j’ai  soigné  ün  camionneur  pour  une  chute  de  voi- 
ure,  pendant  3  semainés;  il  a  repris  son  travail  depuis 
quatre  jours  et  l’assurance  me  prévient  seulement 
qu’elle  ne  reconnaît  pas  l’accident  l’homme  étant, 
dit-elle,  ivre  ? 

Qu’en  pensez- vous  ?  Je  vous  serai  reconnaissant 
de  bien  vouloir  me  renseigner.  Le  motif  est-il  vala- 


II 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  uné  jeune  femme 
(enceinte  de  deux  mois)  oùvriére  dans  une  fromagerie 
qui  se  sent  piquée  dans  le  ventre  en  déplaçant  un 
escabeau  pour  soigner  les  fromages,  et  avorte  son 
enfant.  Quelques  jours  après,  j’ai  adressé  ma  note 
d’honoraires  à  M.  ,X.,  patron  de  l’établissement, 
lequel  est  assuré. 

Or,  l’agent  de  la  Compagnie  d’assurance  me  ren¬ 
voie  ma  note  et  me  dit  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  note  pour  soins  donnés  à 

Madame. . . . .,  la  Compagnie  « .  »  nous  répond 

que  ce  cas  ne  saurait,  à  son  avis,être  considéré  comme 
un  accident  du  travail,  et  que,  par  conséquent,  le 
montant  de  vos  honoraires  ne  saurait  incomber  à 

M.  X.,  ni  à  la  Compagnie  «  .  »  son  assureur, 

mais  doivent  rester  à  la  charge  de  la  malade  ». 


Veuillez  donc  me  donner  votre  avis  pour  me -per¬ 
mettre  d’envoyer  ma  note  d’honoraires  au  patron  ■ 
du  à  l’ouvrière.' 

D’’  T. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de -citer  devant  le  juge 
de  paix  blessée  et  son  employeurs,  en  leur 
réclamant  conjointement  et  solidairement  vos, 
honoraires. 

Vous-  ri’ avez  aucurrlieu  de  droit  avec  l’assu-- 
rance,  c’est  à  ceux  qui  vous  ont  mis  en  œuvre 
que  vous  devez  vous  adresser. 

Le  magistrat  prescrira  l’enquête  qui  détenrii- 
nera  s’il  s’agit  d’un  accident  dü  travail, , et  dans 
l’affirmative,  prononcera  la  décision  qui  s’im¬ 
pose. 


Les  Compaçinies  qui  n’ont  pas  usé  du  con¬ 
trôle  légal  ne  peuvent  contester  les  hono 
raii'es  médicaux  pour  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Sous  ce  pli,  je  vous  adresse  le  relevé  d’une  note  du 
montant  d’honoraires  pour  accident  du  travail.  La 
Compagnie  d’assurances  S..,  qu’en  théorie  nous  ne 
devons  pas  reconnaître,  mais  qui  est  en  fait  le  seul 
élément  avec  lèquel  nous  sommes  toujours  en  con¬ 
tact  pour  le  règlement  de  nos  affaires,  me  dit  que  son 
contrôle  médical,  après  examen  de  ma  note,  me  réduit 
cette  note  à  73  fr.  (au  lieu  de  llB  ff.  que  je  demande) 
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parce  que  les  pansements  que  j’ai  faits,  ayant  été 
quotidiens  jusqu’à  la  fin  du  traitement,  on  en  a  sup¬ 
primé  cinq.La  Compagnie  n’admet  pas  les  pansements 
ments  .quotidiens  jusqu’à  la  fin  du  traitement.  Pour 
que  ma  note  ait  pu  être  payée  intégralement,  il 
,  aurait  fallu  que  ces  pansements  aient  été  faits,  tous 
les  deux  ou  trois  jours,  par  exemple.  J’ai  répondu 
à  là  Compagnie  d’assurances  que  les  pansements 
faits  par  moi  l’ont  bien  été  en  réalité,  ayant  meme 
proposé  de  montrer  mon  cahier  de  jour  où  j’inscris- 
chaque  jour  mes  actes  professionnels.  J’ai  ajouté 
que  si  j’avais  fait- ces  pansements,  c’est  qu’il  m’avait 
paru  nécessaire  dé  les  faire;  disant  encore  que  la 
Compagnie  •  d’assurances  pouvait  se  renseigner 
auprès  du  blessé. 

;  La  Compagnie  d’assurances  maintient  son*  point 
de  vue  et  me  dit  qu’elle  consent  bien  à  me  payer 
81  fr.,  mais  pas  plus,  supprimant  ainsi  quatre  panse¬ 
ments,  au  lieu  de  cinq. 

^Je  n’ai  pas  voulu  accepter  cette  réduction,  sans 
m’être  au  préalable  renseigné  pour  savoir  qui  de 
nous  deux,  la  Compagnie  d’assurances  ou  bien  moi, 
est  dans  son  droit. 

'•  Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner  vo¬ 
tre  avis  éclairé  que  je  ppurrais,  le  cas  échéant,  pré¬ 
senter  à  la  Commission  d’arjjitrage  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  à  supposer  que  cet  avis ‘me  soit 
favorable;  '  '  ’  V 

Il  est  bien  certain,  que  si  vous  me  dites  que  la 


Compagnie  d’assurances  a  raison, .  je .  nürai.  pas  à  II 
Commission,  car  c’est  une  grosse  perte  de  temps  el 
d’argent,  et  lorsqu’on  a  payé  les  frais  que  cela  occa¬ 
sionne,  on  en  revient  tout  pensif, -méditant  à  part  W 
l’apologue  du  fabuliste.  ^  - 

.  Dt.L. 

.  Réponse..  - . 

Par  le  lait  que  la  Compagnie  d’assurances 
n’a  pas  usé  du  droit  que  la  loi  lui  accordait  de 
faire  contrôler  l’état  du  blessé  et  les  soins  dont 
il  avait  besoin,  elle  s’est  interdit  la  possibilité 
de  contester  valablement  vos  honoraires. 

Vous  pouvez  user  de  la  Commission  d’arbi¬ 
trage  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  ou 
vous  mettre  d’accord  avec  la  blessée  et  son  em¬ 
ployeur,  pour  les  citer  devant  le  .juge  de  paix, 
Ceux-ci  appelleront  en  garantie  la  Compagnie 
d’Assurances  et  sans  doute  sera-t-elle  forcée  de; 
s’exécuter. 

Les  eoupons  doivent  être  compris 
dans  la  déclaration  du  revenu 

Je  touche  un  coupon  de  12  francs  pour  lequel  je 
paie  2  fr.  65  d’impôt.  Devrai-je  encore  payer  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  des  9  fr.  35  que  j’aurai  eftective- 
nieht  touchés,  ou  mes  impôts  sont-ils  définitivemenl 
payés  par  ce  versement  de  22,088  %  .? 

J’admets  fort  bien  que  pour  un  coupon  de  15  Ir. 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives 


AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS. 
DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
1  NAISSANT.  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  rAcaJimie  des  Sciences,  14  féorler  1921) 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  i  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 
INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  1  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANEES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


CCHANI /Lf.ONS  êc  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURo 


£  PEPIN  &  LEBOUGQ,  30,  Rue  Armand-Sylve 
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Instructions  cl' une  Commission  de  c»ntrci1c 

Gette  circulaire, .cueillie  toute  chaude  dans  mon 
courrier  de  ce  matin'.  ’ 

Ohi  qu’en  termes 'galants 'cés  ohoses-là  sont  dites, 
et  comme  Monsieur  le  préfet  manie  agréablement  la 
foudre  et  l’encensoir .  «  Alterna  caménse. ...»  comme 
disaient  les  anciens  !  ^ 

Mais  comme  ceci  est  instructif,  mes  'frères  !•  Ahi 
comme  la  profession  sera  belle,  comme  son  exercice 
sera  facile,  au  jour  que  d’aucuns  osent  rêver  où  nous 
ne  serons  plus;  nous  que  l’on  disait  si  épris  de  liberté 
et  -d’indépendance,  que  d’humbles  fonctionnaires 
sous  là  férule  de  tous  les  tartempions  de  la  III®  ou 
IV®  République  !  '  F.  Di 


net  d’impôts  je  doive  payer  l’impôt  sur  le  revenu, 
mais  pour,  l’exemple  en  question,  ceci  me  semble 
déjà  assez  imposé. 

D'  A.  .  • 

Réponse. 

Dans  les  deui  cas,  que  vous  touchiez  où  non 
votre  coupon  «  net  d’impôts  »,  le  montant  dudit 
coupon  (déduction  faite  des  impôts  payés)  doit 
être  compris  dans  le  montant  du  «  revenu  des 
valeurs  mobilières  »  et  entrer  ainsi  dans  la  dé¬ 
termination  du  revenu  global  servant  de  base 
au  calcul  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Martinot. 


Secret  professionnel 

Non  déclaration  de  fœtus  ou  d’enfants  ' 

Le  parquet  de  Chaumont  reçoit  une  dénonciation 
d’avortement  criminel.  La  gendarmerie,  le  juge,  de 
paix,  sur  commission  rogatoire,  entendent,  à  plu¬ 
sieurs  reprises  la  sage-femme  ayant  donné  ses  soins. 

■  Celle-ci  s’abrite  derrière  l’art.  378  pour  ne  pas  répon¬ 
dre  sur  la  question  avortement.  On  l’inculpe  de  non 
déclaration  d'enjant,  sans  préciser  s’il  s’agit  d’enfant 
ou  de  fœtus. 

Après  des  péripéties  nombreuses,  le  31  juillet  1923, 
le  Procureur  de  la  République  requiert  un  non  lieu, 
que  le  juge  d’instruction  signe  le  31  juillet  1923, 
Tout  est  bien  qui  finit  bien. 


D’autre  part,  une  dépêche  ministérielle  récente 
nous  a  fait  connaître  que  les  soins  aux  mutilés 
étaient  notablement  plus  élevés  dans  notre  pé- 
partement  que  dans  la  plupart  des  autres.  La 
Cornmission  de  contrôle  s’est  ■  attachée  à  recher¬ 
cher  les  causes  de  cette  différence,  qui,  une  fois 
éliminée  l’indemnité  kilométrique  plus  élevée 
dans  notre  région,  ne  pouvait  provenir  que  d’un 
facteur  personnel  aux  médecins. 

Elle  a  en  effet  remarqué  chez  certains  d’entre 
eux,  que  la  fréquence  des  visites  pouvait  paraître 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  des  cas  et  que 
l’abondance  de  la  médication  semblait  parfois 
atteindre  de  la  vraisemblance. 


Tétraborate  de  Sodium  ch- 
•  bactéricide 


•  vaso-constrictive 
•  analgésique 


laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  chaiiiot,  paris  (XVh) 


Cértes,  lalol  du  31  mars  1919,  en  adoptant  des  le  mercredi  30  courant  à  5  heures  du  soir  cheü 
tarifs  rémunérateurs,  veut  .que  les  mutilés  reçoi-  M.  X.,  où  je  serais  heureux  de  vous  rencontrer! 
vent  les  soins  que  leur  sacrifice  mérités.  Mais  Bien  confraternellement  vôtre  X.^" 
elle  ne  réclame  pour  eux  ni  zèle  superflu,  ni  thé-  Notre  confrère  ne  put  que  lui  répondre  :  C'est 
rapeutique  somptueuse.  avec  plaisir  que  je  me  serais  rencontré  avec  vous 

Aussi,  la  Commission  est-elle  persuadée  que  auprès  de  M.  X.,  mais  j’ai  le  regret  de  vous  in- , 
le  corps  médical,  en  résistant  parfois  aux  exigen-  former  qu’il  est  décédé  le  14  mars  1,922. 

ces  des  malades,  fera  le  nécessaire  pour  ne  pas  Amusant,  ce  contrôle  un  an  après  la  mort  du 
éveiller  à  nouveau  l’attention  inquiète  du  ministre,  pensionné  ;  mais  il  aurait  encore  été  très  comique 
et  qu’en  faisant  son  devoir  avec  son  dévouement  quatorze  mois  après  la  guérison.  On  suppose 

accoutumé,  iZ  saura  demeurer  au-dessus  de  toute  aux  experts  des  vues  rétrospectives  dans  le  passé, 

suspicion.  Je  peiise  que  le  contrôle  serait  utilement  com- 

J’ai  déjà  pu  constater  en  toutes  circonstances  piété  par  l’emploi  de  tables  tournantes  ou  d’une 
la  conscience  et  le  dévouement  du  corps  médical  somnanbule  extra-lucide, 
du  département.  Je  suis  persuadé  que  les  deside-  M.  V. 

rata  formulés  par  la  Commission  recevront  de 
vous  tous  l’accueil  favorable  qu’ils  comportent. 

LÉGISLATION 

Le  Préfet,  Président,  A . . .  B .  .  .  - 

■  _  Loi  autorisant  les  écoles  nationales  vétéri¬ 

naires  à  délivrer  un  diplôme  de  docicuv 
Les  beautés  du  contrôle  ailministratif.  vétérinaire. 

Un  de  nos  abonnés  recevait  la  lettre  suivante  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
portant  la  date  du  26  mai  1923.  '  Le  Président  de  la  République  promulgue 

Mon  cher  confrère.  La  Commission  de  contrôle  loi  dont  la  teneur  suit  : 
des  soins  aux  victimes  de  la  guerre  m’a  chargé  Art.  !'=■'.  —  Le  diplôme  de  docteur  vétéri- 

de  visiter  un  de  vos  malades,  M.  X.,  à . , .  naire  est  délivré  par  le  ministre  de  l’instruction 

Pour  vous  permettre  d’assister  à  cette  visite,  publique  aux  élèves  des  écoles  nationales  vété- 
je  vous  avertis  que  j’ai  l’intention  de  me  rendre  rinaires  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  de 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

©AJVS  SA-VEUn  —  ©AIMS  ODEUR 

—  nt  communiquant  à  Vhaîeine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 


s'emploient  à  la  dose  de  6  à.  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertensionlinterrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 


D’ALOÏSM;  Tnbercnloses  externes,  plaies  snpporêes,  dermatoses,  etc. 


Pharmacie  GOUZÊNE,  139,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

DRp«t  8ÉHÉRAL  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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Commentaires 


fin  d'études,  après  soutenance  d’une  thèse  de¬ 
vant  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Lyon  et 
Toulouse. 

Le  diplôme  est  également  signé  par  le  ministre 
de  l’agriculture. 

Art.  2.  —  Un  réglement  d’administration  pu¬ 
blique,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de 
l’agriculture  et  de  l’instruction  publique  déter¬ 
minera  les  garanties  à  exiger  pour  l’attribution 
de  ce  diplôme  et  les  conditions  dans  lesquelles  il 
pourra  être  délivré  aux  titulaires  actuels  du  di¬ 
plôme  de  vétérinaire. 

Art.  3.  — ■  Seront  punis  des  peines  portées  à 
l'article  259  du  code  pénal  : 

1“  Ceux  qui  auront  usurpé  le  titre  de  docteur 
vétérinaire  ou  de  vétérinaire  ; 

2°  Ceux  qui,  étant  régulièrement  docteurs  vété¬ 
rinaires  sans  être  docteurs  en  médecine,  n’au¬ 
ront  pas  fait  suivre  leur  titre  de  docteur  du  titre 
de  vétérinaire. 

La  préseiite  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé¬ 
cutée  comme  loi  de  l’Etat., 

Fait  à  Rambouillet,  le  31  juillet  1923. 

A.  Millerand. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisirc  de  l’agriculture,  Henry  Chéron. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  Léon  Bérard. 


Nous  désirons  attirer  l’attention  de  nos  con¬ 
frères  sur  les  dispositions  de  l’article  3  de  cette 
nouvelle  loi.  L’usurpation  du  titre  de  docteur 
vétérinaire,  ou  de  vétérinaire,  sera  punie  des  pei¬ 
nes  prévues  à  l’article  259  du  code  pénal. 

Que  dit  cet  article  259  ? 

«  Sera  puni  d’une  amende  de  cinq  cents  à  dix 
mille  francs,  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de 
.s’attribuer  une  distinction  honorifique,  aura  pu¬ 
bliquement  pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié 
le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  F  état-civil. 
....  Dans  tous  les  actes  prévus  par  le  présent 
article,  le  tribunal  pourra  ordonner  l’insertion 
intégrale,  ou  par  extrait,  du  jugement,  dans  le$ 
journaux  qu’il  désignera  ». 

Cette  rédaction  législative  a  une  grosse  impor¬ 
tance. 

En  ce  qui  concerne  les  vétérinaires,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  22  novembre  1881, a  décidé 
que  «  si  l’exercice  de  l’art  de  guérir  les  animaux 
est  libre,,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit  loisible  de 
prendre  dans  cet  exercice  la  qualification  de 
«  vétérinaire  »,  réservée  par  l’ordonnaiice  du 
18  septembre  1825  à  ceux  qui  ont  obtenu,  dans 
les  conditions  qu’elle  détermine,  un  diplôme  vété¬ 
rinaire  ;  que  si  l’usurpation  de  cette  qualification 
ne  constitue  pas  un  délit,  elle  peut  constituer  un 
fait  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui,  notam- 


ROBERT  &  CARRIERE 

37,  Rue  de  Bourgogne.  —  PARIS  (VIP). 

UESTIESIQIIB 

CATGUTS 

Préparés  avec  des  boyaux  frais,  recueiltis  aseptiquement 
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ment  aux  vétérinaires  diplômés  résidant  dans 
la  même  localité  et  obliger  celui  qui  en  est  Tau" 
teur,  à  une  réparation  ». 

.  Ainsi,  l’usurpation  du  titre  de  vétérinaire  ne 
'  constituait  pas  jusqu’à  la  loi  du  31  juillet  1923, 
un  délit  puni  par  la  loi  pénale,  mais  un  acte  de 
simple  concurrence  déloyale,  pouvant  unique¬ 
ment  obliger  son  auteur  à  des  dommages-inté¬ 
rêts.' 

En  médecine,  la  loi  pénale  n’atteint  les,  usur¬ 
pateurs  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  que 
dans  deux  cas  ;  1°  si  l’usurpateur  exerce  illéga¬ 
lement  la  médecine,  n’àyant  aucun  titre  quel¬ 
conque,  lui  permettant  de  se  livrer  à  l’art  de 
guérir ,  ou  à  l’art  dentaire  ou  à  celui  des  accouche¬ 
ments  ;  2°  s’il  a  un  diplôme  de  docteur  ,  délivré 
par  une  université  étrangère,  sans  qu’il  indique 
l’origine  étrangère  de  son  diplôme  (loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  article  19). 

Mais  si  l’usurpateur  possède  un  diplôme  d’ofFi- 
cier  de  santé,  ou  de  chirurgien  dentiste  ou  de 
sagé-femme,  il  n’est  passible  d’aucune  peine, 
pour  l’usurpation  du  titre  de  docteur,  s’iln’ exerce 
pas  illégalement  la  médecine  (Cour  de  Cassation 
crim.,  3  février  1898  ;  cour  de  Paris,  15  avril 
1896). 

L’usurpation  du  titre  de  docteur,  sans  aucun 
exercice  professionnel,  n’est  pas  pénalement  ré- 
pressible.  Un  arrêt  de  cassation  (crim.,  6  juillet 
1913)  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 


Suraliment 


phosphore 

intég:ral 


pour 

E  N  FAN  TS 

en  bas  âge 

1/2  à  2  cuillères  à  café 
par  jour 


LABORATOIRES  CIBA 

1,  place  Morand  —  LYON 


du  23  décembre  1912,  reconnaît  qu  il  n’existe: 
aucun  texte  permettant  dé  punir  un  candidiat 
aux  élections  législatives,  qui,  à  faux,  avait  fait 
suivre  sa  signature  du  titre  de  docteur  en  droit. 
La  loi  du  18  mars  1880,  sur  la  liberté  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur,  se  borne  à  réglementer  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  sont  attribués  les  titres, 
ou  grades  universitaires  ;  que,  sî  elle  ne  reconnaît 
qu’aux  certificats  décernés  parles  écoles  de  l’Etat 
le  droit  de  porter  le  titré  de  baccalauréat,  dé 
licence  ou  de  doctorat,  il  ne  résulte  point  de  son 
texte  qu’elle  ait  envisagé,  pour  les  réprimer, 
soit  l’usage  d’un  titre  étranger,  soit  même  l’usur¬ 
pation  d’un  titre  français. 

Sur  notre  porposition,  la  C.  T.  I.  avait  déjà 
adopté  une  résolution,pour  que  soient  applicables 
les  pénalités  de  l’article  259  du  Code  pénal  à 
toute  usurpation  de  titre  scientifique,  ou  pro¬ 
fessionnel.  Les  dentistes  ont  satisfaction. 

Mais,  d’autre  part,  le  second  alinéa  de  l’article 
3,  de  la  loi  du  31  juillet  1923,  stipule  que  seront 
passibles  des  mêmes  peines  les  docteurs  vétéri¬ 
naires,  qui,,  sans  être  docteurs  en  médecine, 
n’auront  pas  fait  suivre  leur  titre  de  docteur  du 
titre  de  vétérinaire.  Le  législateur  a  reconnu 
implicitement  qu’en  France,  l’usage  a  prévalu 
de  ne  donner  le  titre  de  docteur,  sans  autre  spé¬ 
cification,  qu’aux  docteurs  en  médecine  seuls. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  qui  ne  fut  qu’une 
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d’être  réformée  ?  Ce  serait  trop  beau,  car,  depuis 
le  fameux  Congrès  pour  la  répression  de  l’exer- 
cite  illégal  de  la  médecine'tenu  à  Pairis,  en  1906, 
rien  n’a  été  fait  pour  protéger  la  santé  publique 
contre  tous  les-  exploiteurs  de  la'  crédulité  hu¬ 
maine,  en  dehors  des  procès  intentés  par  les 
Syndicats  médicaux. 

Dr  Paul  Boudin. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


Anêté  du  25  juillet  1923  concernant  les  membres 
de  la  Commission  du  Tarif  Breton, 

Art.  l«r.  —  Sont  nommés,  en  dehors  des  mem¬ 
bres  de  droit,  membres  des  deux  sections  de  la 
commission  chargée  de  l’élaboration  des  tarifs 
de  remboursement  dès  frais  médicaux  et  phar- 
.  maceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail  : 
MM. 

Bienvenu  Martin,  sénateur,  ancien  ministre 
du  travail. 

Léger,  député. 

Paul  Mercier,  député. 

Le  docteur  Quénu,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

Sachet,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 


Basset,  maître  des  requêtes  au  conseil  d’Etat. 

Ginisty,  conseiller  référendaire  à  la  cour  des 
comptes.. 

Art.  2 .,  —  Sont  nommés  membres  de  la  pre¬ 
mière  section  (tous  accidents  du  travail  autres 
tiue  les  accidents  agricoles)  : 

■  MM.  , 

Le  docteur  Auguste  Broca,  à  Paris. 

Le  docteur  Caiilaud,  à  Orléans. 

Le  docteur  Decourt,  à  Mitry-Mory  (Seine-et- 
Marne).  .  ' 

Le  docteur  Noir,  à  Paris 

Le  docteur  Quivy,  à  Paris. 

Limouzain-Laplanche,  sénateur,  membre  du 
syndicat  des  pharmaciens  de  la  Charente. 

Maudin,  membre  de  l’association  générale  des 
pharmaciens  de  France. 

Maiardé,  ancien  membre  du  conseil  supérieur 
du  travail. 

Quilleni,  'secrétaire  du  conseil  judiciaire  .de 
l’union  des  syndicats  du  département  de  la-Seine; 

E.  Borderel,  ancien  président  de  section  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Emile  Dupont,  directeur  des  docks  et  entre¬ 
pôts  du  Havre,  vice-président  de  l’association 
des  employeurs  dé  main-d’œuvre  dans  les  ports 
de  France. 

Lampre,  administrateur  de  la  société  des 
hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain, 
et  Anzin. 
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Pascalis,  membre  de  la  chambre  de  commerce  j 
de  Paris. 

Beaumont,  sous- directeur  de  la  compagnie  | 
la  Foncière. 

Delmas,  directeur  de  la  compagnie  la  Préser¬ 
vatrice.  ,  ' 

Fontane,  directeur  du  syndicat  général'  de 
garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 

Sagot,  directeur  de  la  caisse  syndicale  d’assu¬ 
rance  mutuelle  des  agriculteurs  de  France. 

Senly,  directeur  de  la  caisse  syndicale  des 
forges  de  France. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  de  la  deu- 
xième  section  (accidents  agricoles)  : 

MM. 

Le  docteur  Bourdon,  à  Etrépagny  (Eure). 

Le  docteur  Dibos,  à  Mont-de-Marsan  (Landes.) 

Le  docteur  Humbel,  à  Poissy  (Seine-et-Oise). 

Le  docteur  Lefèvre,'  à  Vailly-sur-Sauldre 
(Clier).  , 

Le  docteur  Renon,  à  Niort  (Deux-Sèvres). 

Guérin,  député,  vice-président  du  syndicat 
des  pharmaciens  de  la  Manche. 

Moreau,  pharmacien  à  Briénon,  président 
du  syndicat  des  pharmaciens-  de  l’Yonne. 

Bourgeois,  secrétaire  du  syndicat  des  ouvriers 
agricoles  de  la  Brie. 

'  Edouard  Gervaise,  contremaître  agriculteur. 

Victor  Borel,  ancien  ministre,  président  de 


la  société  nationale  d’encouragement  à  l’agri¬ 
culture'. 

Henri  Girard,  membre  du  Conseil  supérielit 
de  l’agriculture. 

J.-H.  Ricard,  ancien  ministre,  président  de  la 
confédération  nationale  des  associations  agri 
I  coles. 

De  Vogüe,  président  de  la  société  des  agricul- 
I  teurs  de  France. 

Courtial,  directeur  de  la  société  mutuelle  d’as¬ 
surances  des  Travailleurs  français. 

Garcin,  administrateur  de  la  caisse  régionale 
d’assurances-accidents  du  Sud-Est. 

J.-B.  Martin,  président  de  la  mutuelle  agricole 
t  ourangelle. 

Tardieu,  directeur  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  à  primes  fixes  la  Prévoyance. 

Vimeux,  administrateur  délégué  de  la  caisse 
nationale  de  réassurances  des  mutuelles  agrico¬ 
les. 

Art.  4.  —  Sont  nommés  : 

Président  de  la  commission,  M,  Bienvenu- , 
Martin,  sénateur  ;  vice-présidents,  MM,  Léger, 
député  (l''®  section)  et  Paul  Mercier,  député 
(2  e  section)  ;  secrétaire,  Mlle  Lucie  Allier,  chef 
de  section  au  contrôle  des  assurances  privées. 


Albert  Peyronnet. 


i  SERVICE  VACCINAL  DU 
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L^Institut  de  Vaccine  Animale 

CIIA.IÆBON-  Jfc  -  St--Y-V-ES 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l'Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


lîjî;  Le  Service  vaccinal  que  le  “Concours  Médical  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans  | 
a  été  confié  à  M.  Je  D'A.  FASQLELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris,  i 
Les  membres  du  “  Concours  ”  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un  ^ 
tjS  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie.  ÎS 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre 
Taccinogène. 

p,  PRIX  I 

Tube  compressible  en  étain,  avec  vis,  |  Lancette  Chambon.  Prix  :  8  Ir.  jffl 

-  pour  40  vaccinations .  6  Ir.  >>  Vaocinostyles  plats,  la  boite  de  100.  8  fb  >»  ’â 

[♦K  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  1  tr.  50  »  i  »  25.  2  Ir.  •>  «j 

5*5  Grand  tube  poxir  plus  de  20  vaccina-  »  cannelés  •  100.  10  Ir.  >> 

tions .  8  Ir.  I  >  >  >  25.  2  Ir.  60  M 

èjî  (Aloater  en  plu»  0  /r.  26  pour  le  port  à  chaque  ennoi)  M 

;ÎJÎJ  NOTA.  —  Pour  leur  épiter  l'envoi  fattidieum  d’un  mandai-post»  i  chaque  commande;  le»  membre»  || 
>î*î  du  Concours,  pourront  t’il»  le  délirent,  régler  leur  compte  tout  le»  6  mot»,  à  la  tuile  de  l’envoi  da  ® 
rélevé  récapitulant  qui  leur  tera  adressé  fin  juin  et  fin  décembre.  m 

P  La  Virulence  du  vaceln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PBÜVENT  SB  FAIHB  EN  TOUTE  SAISON  | 
Lea  eavoia  aoat  faite  per  retour  du  courrier  (eanl  le  dimaaebe)  ^ 

5^^  BNYOI  CONTRB  MANDATS-posTB  A  l’adreaBe  de  M.  Aadré  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix’) 

ou  veraer  an  compte  de  ebèquea  poatanx.  Parla  267-18  (En  ration  du  retard  apporté  ^ 
dan»  la  remite  de»  chèque»  po»taux,  adretier  la  cohhandb  par  lettre  ou  par  iélégr.  en  ca»  d’urgence,  M 
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Propos  du  Jour 

La  médecine  aux  colonies  :  En  Nouvelle-Calédo¬ 
nie.  Médecins  civils  et  médecins  militaires  (J.  Noir)  ■  : 

'Partie  Sclentlfltiua 

Travaux  Originaux 

L’insuffisance  surrénale  (/.  Decourt) . .  : 

Clinique  médicale  ;  Les  purpuras  [NoH  Fiessinger)  ; 

Le  meilleur  traitement  du  mal  de  mer  .  5 

Faits  cliniques  ;  Traitement  préventif  du  rhume 
des  foins  par  Tauto-hèmothérapie(Af.  Tronchon).  ' 


Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris,  Lyon... 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Le-P:  e.  W.  «  dos  sciences  »  doit  -être  remnl 


Comptes  rendus,  doGiimcnts,  pièces  oi 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Cherh 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  TEure 


géologique  préalable  les  projets  d 
translation  ou  d’agrandissement  d 

Reportage  Prolesslpnnel 

Nouvelles  et  Informations  . 


sont  soumis  au  droit  de  timbre  à  la  charge  de 
ceux-ci.  —  1“  Remplacements  des  étudiants.  La 
consultation  n’est  pas  la  guérison  des  accidents  du 
travail.  —  Contestations  d’honnora  res.  —  Durée 
de  la  prorogation  legale  des  locations  d’avant 
guerre  des  mobilisés,  -r  Augmentation  de  pen^ 
sion  militaire  pour  myopie.  -  Conditions  du  dé¬ 
part  du  demi-salaire  des  accidentés  du  travail. 

—  Base  de  la  coutributlon  foncière  —  Patente  et 
contributions.  —  Les  docieurs  en  médecine  peu¬ 
vent  faire  la  stomatologie  sans  diplôme  spécial. 

—  Application- du  Tarif  Breton.  —  Application  du 

Tarif  Màginoi . . . . .  — . . . 

Hygiène  sociale  et  préservaiÿou  an  tituber' 


Concours  d’Eure-et-Loir... 
Doeuments  oHieiels 

A  rOfflclel.  Réponse  des  n: 
des  parlementaires . 


CHLOROCALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 

80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  rr  1  gr.  Ca  CI2  chimiquement  pur. 

pC^AI^IplAMT  Croissance, Lymphatisme, Tuberculose 
Carie  dentaire,  Grossesse,  Âllaitement 

DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes. 

HÉMOSTATIQUE 

^  Maladies  du  Sang. 


Laboratoire  P.  MICHELS.  22.  Rue  des  Bernardins.  PARIS  fVl. 


CHLOROCALCION 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  )> 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  adriiinlstratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


nOlV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  m  dical  de  M.  le  docteur  Collionon, 
de  Routot,  la  somme  de  5  francs  pout  bons  offlces  du 
journal. 


Membres  dn  Coneoars  exerçant  dans  li 
stations  d’altitude. 


nécessaire  de  nous  in) 
de  voir  figurer  leur  n 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  reirailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


Changements  d’adresses 

Nbus  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Membre!  du  Ooneouri  exerçant  dans  (ei 
stations  balnéaires.  < 


Paramé.  Rousln. 

Roscoff.  Stéphan. 

Royan.  Sarazin. 
St-Quay-Poptpieux.Cbnstiag 

Le  Lionnais. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Tpébeupden.  Royer. 


/  DnTK^T  ®^cr£R/aoe.  expectorante  â 

ILAÙULrULtlSlL  tlUâibë  nitoxiçue.niantispasmooiçue.  Jk 

'  TtiAITEMBNT  RATIONNEL  ^  Ê  t  P  Ê  /  / ^  U  P 

INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA  ^  ^  ^  à 


f  INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA  ' 


.  _  BENDERlTTER.VendômetlACAl 


ULCERE  oe  L'ESTOMAC, 
DU  DUODÉNUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 

I  DIARRHÉES 
I  Ai6ÜES& CHRONIQUES. 


La  Boite  :  ô  Fr*? 
assurant 
au  minimum 
dixjours  de  Iraiteinent 

Dose  Moyenne: 
20GrV(un  sachet) 
parjourenune  ou 
plusieurs  fois. 


LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS:  1 
MÊMES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D’EMPLOI, 
AUSSI  EFFICACE  @ 
JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHER 


I  Echantillons  LABORATOIRE  DE  LA  SULFOLEINE  ROZET  _  BENDERITTER  .Vendôme  IL»cÆ 


26 -VIII -23 


LÉCÔNGOÜRS  MEDICAL 


V  —  2845' 


DEMANDES  et  OFFRES  | 

AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
sfr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  fOî- 
/ÆMjr <Im  Concours  Médical,  Pans  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse 


N”  415.  —  A  céder  clinique  A.  T.  et  V.  U.  très  bien 
sit.  dans  quartier  pop.  carrefour  impt.  Payement  p. 
mensualités. 

N“  416.  —  Excel,  occ.  ;  à  vend,  de  suite  conduite  int. 
4pl.,  Peugeot,  10  HP.,  1922,  et. neuf,  fonct.  parf.,  peint, 
défraîchie,  écl.  et  démar.  élect.  Prix  16.000.  D^'Golard, 
Oriians  (Doubs). 

417,.  —  Excel,  poste  à  céder  près  Paris  Aff.  faites 
en  1921  et  1922  ;  70.000  p.  an.  Loyer  1.800.  Indem,  à 
iéb.  Faire  offres. 

N"  418.  —  Infirmière  dem.  p.  dirig.  Lille  crèche  mo¬ 
derne  100  enf.  Indiquer  âge  réf.,  p'rét.  à  M.  Blaizot, 
17,  rue  Guillaume-Tell,  Lille.  Ne  pas  se  prés.  s.  convo¬ 
cation.  Conviendrait  à  veuve  de  ^erre  ;  diç.  pas  indisp. 

N"  419.  —  On  demande  infirmière  ou  ménage  infirm. 
Institut  Alédico-pédagogique,  22,  rue  St-Aubin,  Vltry- 
sur-Seine. 

N”  420.  —  Chimiste  diplômée  ou  licenciée  ès  sciences 
chimie,  demandée  comme  assist.  labor.  province  800  fr. 
p.  mois,  logée,  10  %  s.  analyses. 

N“  421.  —  S.-et.M.  Poste  ch. -lieu  canton  à  céder. 
Rapp.  35.000.  Grd.  rayon  Méd.  ch.  de  fer.  Indem.  15 
à  16.000  suiv.  compt.  8.000  compt.  Minim.  Pressé. 

.N"  422.  —  Confrère  dés.  ach.  livres  occ.  particul. 
Edit,  compl.  grands  auteurs.  . 

N”  423.  —  A  vendre  p.  cause  déménagt.  table  ^néco. 
pliante  Haran  avec  coussin  et  tabouret,  gr.  vaisselier 
norm.  ;  bufïct  norm  ;  hullet  bas  à  glace  ;  clavecin  Pleyer 
1830  ;  gr.  paysage  p.  Gd.  pr.  de  Rome  ;  salon  Louis  XV 
(7  pièces)  avec  housses  et  rideaux,  commode  empire 
anc.,  2  tab.,  téléph.,  etc. 

N"4424.  —  Demande  fi  acheter  table  de  Ducroepuet 
d’occasion. 


N“  425;  —  Djjcleur  35  ans,  célibat.,  demandé  pour 
repr.  post  import,  ds  chef-lieu  cant.,  ali;  35  fi  40.000  ; 
serv.  pouvt.  se  faire  en  gr.  part,  en  auto. 

N”  426.  —  Docteur,  40  anâ,  marié,  courant  moyenne 
chirurgie,  capitaux,  cherche  collabor.  rétr.  ds  gr  clini- 
ejue  chirurgicale  Paris. 

N“  427.  —  A  céder  ds  Gr.  banl.  Paris,  bon  poste  fai¬ 
sant  35.000.  Méd.  ch.  d.  fer,  vaste  maison,  pays  riche, 
agréable.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N“42j.— Bonne  client.,  rég.  Nord,  4  h.  de  Paris,  seul 
méd.  rapport  60.000  suscept.  dévelop.,  gr.  mais.confor. 
Présent,  sér.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 


CORRESPONDANCE 

Béclamation  d’honoraires  pour  accident 
du  travail. 

Un  accidenté  du  travail  à  qui  j’ai  remis  à  la  fm 
de  son  traitement,  le  22  janvier  dernier,  ma  note 
d’honoraires  l’a  envoyée  à  son  agent  d-’assurances. 
Il  a  été  payé  peu  de  jours  après  de  ses  journées  d’in¬ 
validité,  mais  quant  à  moi,  j’attends  toujours.  J’en 
ai  parlé  plusieurs  fois  au  blessé  et  dernièrement 
encore  il» a  écrit  à  l’agent  d’assurances  qui  ne  ré¬ 
pond  jamais. 

Que  dois-je  faire  pour  recevoir  ce  qui  m’est  dû  ? 

Réponse. 

Vous  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  et  c’est  à  votre  client,  ainsi 
qu’à  son  employeur,  qu’il  faut  réclamer  vos  hono¬ 
raires. 

Mettez- vous  d’accord  avec  eux  pour  qu’ils 
comprennent  la  situation,  et  citez  les  conjoin¬ 
tement  et  solidairement  devant  le  juge  de  paix 
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Le  patron  appellera  son  assurance  en  garantie 
et  c’est  celle-ci  qui  finalement  sera  condamnée 
à  vous  régler. 

Dr  G.  D. 


Conditions  pom°  enfrèprendre  les  études 
de  chirurgien-dentiste. 

Je  viens  vous  demander  s’il  n’y  a  pas  possibilité 
pour  un  jeüfle  Jionune  ayant  échoué  plusieurs  fois 
au  baccalauréat  d’entreprendre  des  études  afin  de 
pouvoir  exercer  légalement  Yart  dentaire.  , 

Le  diplôme  de  bachelier  est-il  absolument  néces¬ 
saire  pour  obtenir  le  diplôme  de  chirurgien-denüste  ? 

Dr  F. 

Réponse  i 

Pour  obtenir  le  diplôme  de  chirurgien  dentiste 
les  études  durent  cinq  ans  (2  années  de  stage,  3 
années  de  scolarité).  Il  faut  avoir  16  aifs  accom¬ 
plis  et  produire’ soit  le  diplônie  de.  bachelier,  soit 
le  brevet  supérieur  de  l’enseignement  primaire, 
soit,  le  certificat  d’études  primaires  supérieures. 

Ily  a  à  Paris  trois  écoles  libres  :  l’Ecole  dentaire 
de  Paris,  45,  rue  de  la  Tour  d’Auvergne  ;  l’Ecole 
odontotechnique,  5,  rue  Garancière,  et  l’Ecole 
dentaire  française,  25,  boulevard  Saint-Mar¬ 
tin. 


Les  mémoiCés  des  experts  sont  soaiüis 
au  droit  de  timbre  à  la  charge  de  ceux-ci. 

Je  suis  expert  près  le  tribunal  départemental 
des  pensions  et  le  greffe  m’a  adressé  7  mémoires  pour 
7  expertises.  Chaque  mémoire  de  25  francs,  taxe 
officielle.  Je  me  suis  présenté  au  bureau  de  l’enregis¬ 
trement  pour  toucher  ces  175  francs,  mais  quelle 
n’a  pas  été  ma  stupéfaction  lorsque  je  me  suis  vu 
retenir  par  mémoire  :  4  francs  de  timbre  plus  0,25  .et 
d’acquit  soit  4  fr.'25,  au  total  29  fr.  75.  Celafatnènc 
à  20  fr.  environ,  les  honoraires  pour  chaque  expertise. 

Il  paraît  d’ailleurs  que  c’est  légal.  Je  viens  toute¬ 
fois  vous  prier  de  renseigner  én  même  temps  les  con¬ 
frères  qui  sont  experts  près  un  tribunal  de  pensions. 
Il  me  paraît  néanmoins  extraordinaire  qu’une  rete-_ 
nue  de  25  %  puisse  être  faite  sur  des  honoraires  déjà 
modestes  et  ne  serait-il  pas  possible  d’agir  aliprès 
du  ministère  des  pensions  pour  lui  signaler  ce  cas  ? 

;  D'  R. 

Réponse. 

Hélas  oui,  c’est  parfaitement  légal  et  vous 
n’avez  aucun  moyen  de  vous  soustraire  aupaye- 
ment  des  frais  de  timbre  afférant  à  vos  mémoires 
d’expertises. 

Nous  ne  pouvons;  ejue  déplorer  avec  vous  cette 
chargé  fiscale  epui  s’impose  aux  créanciers  de' l’É¬ 
tat  chaque  lois  qu’ils  lui  remettent  une  note. 
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Rèînplaeeiilents  dès  étudiants.  2°  Voüs  trpuVéfëz  dàns  lë  Càhbûurs  rhédidül 

2°  La  consultation  n’est  pas  la  guérison  du  5  courant  la  réponse  à  votre  deukiênnë  quëS- 
des  accidents  du  travail.  tion  :  il  est  prudent  de  ne  pas  certiflér  la  güéti- 

son  de  la  blessure,  maïs  seulement  sa  ëotisoiida- 
1“  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu’un  tion  permettant  la  reprise  du  travail,  SouS  toutes 
étudianten  médecine  puis.se  fane  des  remplacements.  réserves  de  complications  possibles.  Cé  faisant,' 

2“  11  iri’est  arrivé  dernièrement  qu’un  accidenté  du  vous  êtes  en  réglé  avec  la  loi;  et  les  intérêts  de 
travail  paraissant  bien  guéri  d’une  plaie.de  la  jambe  votre  blessé  sont  sauvegardés.  ' 
avait  cru  devoir,  sur  mon  autorisation  écrite,  repren¬ 
dre  son  service  et  ce,  deux,  jours  avant  l’expiration  •  - 

de  la  durée  de  l’incapacité.  Mon  certificat  de  gué- 

Conlestàtiôns  d  hônot'àii’és 

J  e  viëns  vous  prier  de  vouloir  bien  mè  faire  con¬ 
naître  la  ligne  de  cohduitè  à  tenir  poür  Obtenir  sa¬ 
tisfaction  d’un  client  récplcittant. 

J’ai  adressé  ma  note,  sous  enveloppe  fëririéë,  lë 
3  juillet  ;  n’ayant  pas  obtenu  paienletlf,  je  l’ai  en¬ 
voyée  en  recouvrement  par  posté  lé  25.  Èllë  fiî’est 
revenu  «  -refusée  »  ce  jour  (soins  donnés  et!  aVtîï  ët 
mai  dernier). 

Voici  les  points  particuliers  sur  lêspuéls  Je  dési¬ 
rerais  être  éclairé  ; 

1°  Suis-je  obligé  de  .m’adresser  à  la  justice  de  paix, 
1“  Les  étudiants  en  médecine  sont  autorisés  à  du  canton  où  le  client  a  son  domicile  ? 
laire  de  sremplacements  par  le  préfet  du  départe-  2°  Si  oui,  le  siège  de  cette  justice  de  paix  se  trouve 
liient  pendant  3  mois  au  maximum  quand  leur  à  12  km.  de  chez  moi  (domicile  du  cliéfit  :  S. -A. 

scolarité  est  terminée  (16  inscriptions  ancien  canton  de  G.  ;  mon  domicile  faisant  partie  du  càn- 
régime  ;  20  inscriptions  nouveau  régime).  I  ton  de  J.  )  serais-je  en  droit  de  réclamer  en  süs  de  ma 


rison  avait  été  fait  sur  la  demande  même  de  l’ou¬ 
vrier  et  du  patron  qui  l’exigeait  pour  la  reprise  du 
travail. 

Deux  jours  après,  la  plaie  s’est  rouverte  et  l’ou¬ 
vrier  a  dû  cesser  à  nouveau  ses  occupations. 

Pareille  chose  pouvant  arriver  même  après  par¬ 
fait  accomplissement  de  l’incapacité  prévue  n’y 
aurait-il  pas  un  moyen  bien  simple  d’en  éviter  le 
retour  ?  Ce  serait  de  ne  délivrer  le  certificat  de  gué¬ 
rison  que  quelques  jours  après  la  reprise  effective 
du  travail.  Mais  est-ce  posssihle  légalement  ? 

G. 

Réponse. 


Tw/s  ùùmêntràthm 
A  B  ^  C 

J^microg.pâr  i  microg.par  2niici:og,par 


Rhumâtismes  Chroniques  Asménm 

Tumeurs  genglêonnaires 
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même  à  la  justice  de  paix,  afirf  de  défendre  vos/^ 
intérêts.  ■  '  • 


note,  une  indemnité  et  laquelle  pour  me  rendre  à.la 
convocation  du  juge  et  mon  temps  pef  du  ?  Je  ne  vais 
jamais  à  C.  (12  km.)  le  chef-lieu  du  département 
se  trouvant  à  17  km.  de  C.  (ma  résidence)  et  toutè 
ma  famille  habitapt  R. 

3“  Dois-je  me  déplacer  pour  exposer  mon  cas  et 
faire  céder  mon  client  ou  suflit-il  de  le  faire  par 
lettre  au  greffe  de  justice  de  paix  (cela  m’éviterait 
un  déplacement). 

4®  Le  client  récalcitrant  a  cherché  à  me  nuire  dans 
ma  clientèle,  j’ai  été  prévenu  mais  personne  n.’ose 
venir  en  témoigner.  Si  le  client,  comme  je  le  pense, 
me  diffame  en  présence  du  juge  de  paix,  puis-je  en 
profiter  pour  réclamer,  par  exemple,  des  dommagës- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  ? 

Si  mon  exposé  ne  vous  paraît  pas  assez  clair,  je  suis 
à  votre  disposition  pour  vous  donner  tous  les  détails 
_que  vous  désirerez. 

J’espère  ne  pas  avoir  besoin  de  recourir  à  l’àide 
du  «  Sou  »  pour  obtenir  satisfaction  ;  à.  tout  hasard 
je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  dans  quelles 
conditions  je  pourrais  faire  appel. 

Dr  C. 

Réponseï  , 

1°  C’est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
votre  client  que  vous  devez  actionner  celui-ci. 

2®  Vous  n’avez  pas  le  droit  de  réclamer  d’in¬ 
demnité  pour  le  cas  où  vous  vous  rendriez  vous- 


3°  Mais  vous  pouvez  vous  faire  représenter . 
devant  le  magistrat  par  un  agent  d’affaires  ;  le 
greffier  ne  saurait  être  votre  mandataire. 

4°  Si  votre  client, vous  diffame  à  l’audience, 
vous  demanderez  immédiatenient  au  juge  de 
paix  de  prendre  acte  des  propos  malveillants 
tenus  contre  vous  et  vous  pourrez  ensuite  en 
demander  réparation.  ' 

5®  Dans  les  simples  recouvrements  d’ho¬ 
noraires  en  justice  de  paix,  qui  n’entraînent  que 
des  frais  minimes,  lè  «  Sou  médical  »  n’accorde 
que  son  appui  moral.  Si -le  jugement  intervenu 
était  porté  en  appel,  soit  par  vous,  soit  par  votre 
adversaire,  vous  nous  en  préviendriez,  et  nous 
examinerions  dans  queile  mesure  le  «  Sou  » 
pourrait  vous  accorder  en  plus  son  appui  pécu¬ 
niaire. 

Dr  G.  D. 


Durée  delà  prorogation  légale  des  locations 
d’avant  guerre  des  mobilisés 

J’occupe  depuis  avant  guerre  par  location  verbale, 
la  maison  où  j’exerce  ma  profession  de  médecin. 

Mon  propriétairejm’a  donné  congé  verbalement 
en  avril  1919.  J’ai  répondu  le  25  avril  1919  par  acté 


ItBiaATE  BOmcg-POTASSipDE 


sol  U  ble  et  chimiqij.ejn  ent  pur 


Nouaeau  traitement  absolument  Inoffensif  tie  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés.. 
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extra-judiciaire  que  je  désirais  bénéficier  de  la  pro¬ 
rogation  accordée  par  la  loi. 

Deuxième  congé  par  écrit  en  juillet  1919  ;  j’ai  cru 
devoir  répondre  par  une  nouvelle  notification  dans 
les  20  jours  suivants,  le  25  juillet  1919. 

J’ai  comparu  le  2  octobre  1919  devant  la  Com¬ 
mission  arbitrale  qui  m’a  accordé  une  prorogation 
égale  à  la  durée  des  hostilités  c’est-à-dire  de  5  ans 
et  83  jours. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prorogation  et  à 
quelle  date  extrême  suis-je  tenu  de  quitter  mon 
logement,  étant  donné  que  je  paye  mon  loyer  le  l«r 
janvier  et  le  premier  juillet,  terme  échu  ? 

Ma  notification  à  mon  propriétaire  ayant  eu  lieu 
avant  . le  24  octobre  1919  daté  de  la  cessation  des 
hostilités,  c’est  à  mon  avis,  ,  de  cette  dernière  date 
que  doit  partir  la  prorogation.  Les  cinq  ans  et  83 
jours  seront  écoulés  le  15  janvier  1925  et  comme  j’ai 
droit  à  un  délai  suffisant  pour  achever  le  terme  d’u¬ 
sage,  c’est  le  l®r  juillet  1925  que  je  devrais  avoir 
quitté  mon  logement. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  savoir  si  mon  inter¬ 
prétation  est  vraie  ou  fausse,  afin  que  je  puisse  pren¬ 
dre  mes  dispositions  en  temps  voulu. 

DLB. 

Réponse. 

Vous  êtes  tout  à  fait  dans  ïè  vrai  et  c’est  à  par¬ 
tir  du  24  octobre  1919,  date  de  la  cessation  des 
hostilités,  que  court' votre  prorogation. 


IX  -  2P49 


Augmentation  de  pension  militaire 
pour  myopie 

Un  mutilé  de  guerre,  officier  actuellement  en 
exercice,  touchant  une  pension  pour  invalidité  de 
30  %  à  la  suite  d’une  blessure  au  niveau  du  mollet 
droit,  a  vu  sa  myopie  s’accentuer  pendant  la  guerre 
et  depuis  l’armistice. 

Peut-il  faire  valoir  la  diminution  de  son  acuité 
visuelle  pour  demander  une  augmentation  de  pen¬ 
sion  ?  D”  P. 

Réponse. 

Ce  mutilé  de  guerre  aurait  peu  de  chance  de 
voir  aboutir  sa  demande,  même  si  son  vice  de 
réfrafction  avait  été  constaté  durant  sa  présence 
sous  les  drapeaux. 

En  ce  cas,  il  aurait  bien  droit  à  la  présomption 
légale  pour  l’aggravation  de  ses  yeux,  mais  la 
preuve  contraire  découlerait  de  ce  fait  qu’il 
s’agit  de  l’évolution  normale  par  aggravation 
d’un  vice  de  réfraction,  qui  lui-même  résulte 
d’une  conformation  du  globe  oculaire,  ainsi 
qu’il  est  démontré  par  l’anatomie,  la  physiolo¬ 
gie  et  l’optique. 

G.  F. 


Conditions  du  départ  du  demi-salaire 
des  accidentés  dn  travail 

Plusieurs  accidentés  du  travail  demandent  que 
leur  certificat  de  guérison  ne  soit  signé  qu’après  une 
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interruption  de  12  jours  afin  de  leurpèrméttre  de 
toucher  leur  demi-salaire  depuis  le  1®>'  jour  de  l’ac¬ 
cident. 

Or  dans  le  texte  de  la  loi  de  1898,  que  j’ai  sous  les 
yeux,  il  est  dj^  que  l’ouvrier  touche  son  demi-salaire 
«  si  l’inCapacitê  de  travail  a  duré  plus  de  quatre 
jours  et  à  partir  du  cinquième  jour  ». 

Existe-t-il  un  nouveau  texte  de  loi  infirmant  ou 
complétant  ce  qui  précède  et  dans  ce  cas  où  pourrai- 
je  me  le  procurer  ? 

Je  suis  obsédé  par  cette  histoire  des  12  jours  fati¬ 
diques  et  je  Voudrais  bien  avoir  un  texte  officiel  à 
opposer  à  cês  réclamations  qui  me  paraissent  abusi¬ 
ves  pour  des  accidents  de  minime  importance. 

Dr  C. 

Réponse. 

Si  l’incapacité  de  travail  a  été  supérieure  à  4 
jours^^et  inférieure  à  10  jours  (et  non  à  12),  le 
demi-salaire  n’est  dû  qu’à  partir  du  5®  jour. 

Si  elle  est  supérieure  à  10  jours  le  demi-sa¬ 
laire  est  dû  â  partir  du  l®r  jour. 

Voyez  l’art.  3  de  la  loi  de  1898. 


Base  de  la  eontribution  ioncièi'e. 

J’a\  toujours  payé  la  contribution  foncière, de  la 
inaison  que  j’habite  sur  un  revenu  de  663  fr.  75 
correspondant  à  un  loyer  de  800  fr.;  je  suis  proprié¬ 
taire  de  cette  maison.  Je  payais  la  personnelle  md- 


biliêrè  et  là  patente  siir  la  même  base,  «  loyer  de 
800  fr.  ». 

Or  cettè  année  1923,  je  suis  imposé  pour  là  cBn-  ' 
tribu  lion  foncière  sur  le,  même  ré  Venu  663  fr.  75, 
mais  mon  loyer,  base  de  la  patente  et  de  là  person¬ 
nelle  mobilière  a  été  porté  à  1.200  fr.  soit  50  % 
d’augmentation.  / 

Suis- je  en  droit  de  faire  Une  réclamatioil  au 
sous-préfet  dans  les  3  mois,  pour  augmentation  noii 
motivée  de  la  base  servant  au  calcul  de  la  patente  et 
de  là  personnelle  mobilière. 

Dr  L.  L. 

Réponse 

La  base  de  la  contribution  foncière  ne  pourra 
pas  changer  tant  qu’il  n’aùra  pas  été  procédé 
à  la  révision  générale  de  l’évaluation  des  pro¬ 
priétés  bâties. 

En  ce  qui  concerne  la  patente,  le  droit  propor¬ 
tionnel  doit  être  basé  sur  la  valeur  locative  ac¬ 
tuelle  des  locaux  que  vous  occupez  ;  comme  vous 
êtes  propriétaire,  nous  estimons  que  vous  ne  pou¬ 
vez  être  plus  mal  traité  au  point  de  vue  fiscal  que 
le  locataire  qui  bénéficie  d’une  prorogation  de 
cinq  ans  lorsqu’il  a  été  mobilisé  :  une  réclama¬ 
tion  peut  donc  être  adressée  au  Préfet  en  invo¬ 
quant  ce  motif. 

En  ce  qui  concernée  la  contribution  personnelle 
mobilière  le  loyer  de  base  doit  être  établi  paf 

(Voir  la  suite  page  XXXlX-28m 
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La  médecine  aux  coloniés  : 

En  Nouvelle-Calédonie.  Médecins  civils  ei  médecins  militaires. 


Il  est  difficile  de  correspondre  avec  les. Anti¬ 
podes,  et  c’est  à  peine  si  l’on  peut  échanger  deux 
ou  trois  lettres  dans  une  année.  Cela  n’émp'ê. 
che  que  nous  avons  reçu  à  diverses  époques,  de¬ 
puis  le  début  de  l’année,  des  journaux  locaux  et 
coloniaux  où  nous  avons  lu  avec  intérêt  des  ar¬ 
ticles  ayant  trait  à  la  médecine  civile  en  Nou¬ 
velle-Calédonie.  Tous  ces  articles  viennent  à 
l’appui  de  ce  que  nous  avons  écrit  ici  :  c’est  que 
]es  médecins  de  colonisation  à  contrat  n’ont 
aucun  intérêt  à  aller  à  Nouméa,  parce  que,  s’ils 
sont  assurés  de  toucher  une  indemnité  pour 
l’assistance  indigène,  l’administration  les  prive 
systématiquement  des  honoraires  attribués  à 
d’autres  services  coloniaux  qu’elle  confie  à  des 
médecins  de  marine  ou  de  l’armée  coloniale. 
Ces  médecins,  qui  ont  de  grands  loisirs  et  béné¬ 
ficient  du  prestige  des  galons,  encore  très  puis¬ 
sant  aux  colonies,  s’occupent  (ce  qui  est  assez 
naturel,  puisqu’on  le  leur  permet)  en  faisant  de 
la  clientèle  civile,  gratuite  ou  payante.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  le  médecin  civil,  lié  par  un  contrat,  ne 
peut  gagner  sa  vie  ou  a  une  situation  bien  au- 
dessous  de  celle  qui  lui  avait  été  promise.  Il 
prend  sa  profession  en  dégoût  et  quitte  l’île,  si 
l’administration,  elle-même,  n’est  obligée  de  dé¬ 
noncer  son  contrat  et  de  le  rapatrier.  Ce  fait 
vient  de  se  produire  récemment,  et  un  journal 
local  :  Le  Bulletin  du  commerce  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  des  Nouvelles-Hébrides,  du  5  mai  1923^ 
dans  un  article  qui  serait  qualifié,  en  France,  de 
diffamatoire,'  expose  les  raisons  présumées  du 
départ  d’un  de  nos  confrères.  Ayant  conscience 
d’ailleurs  de  son  manque  de  ....  courtoisie, 
et  voulant  paraître  faire  acte  de  courage,  le  ré¬ 
dacteur  anonyme  met  en  note  ; 

Au  moment  delà  publication  du  Bulletin  du  Commerce, 
le  D'  X.  est  encore  présent  à  Nouméa. 

Or,  nous  écrit-on,  le  journal  en  question  pa¬ 
raissait  à  5  h.  du  soir,  et  le  X.  s’embarquait  sur 
la  Vüle  de  Metz  le  lendemain  à  7  h.  du  matin. 
Déplorons  ces  moeurs  coloniales  et  passons. 
Au  cours  de  cet  article,  nous  lisons  :  «  D’autres  iné- 
decins  de  colonisation  ont  précédemment  quitté 
la  colonie  à  expiration  de  leurs  contrats,  il  est 
vrai,  mais  ils  avaient  de  nombreuses  fautes  pro¬ 


fessionnelles  à  se  reprocher,  et  la  population  de  ' 
leur  circonscription  ne  pouvait  les  voir  partir 
qu’avec  grande  satisfaction. 

■  '«  Ces  médecins,  en  arrivant  en  France,  ont 
déblatéré  vivement  la  colonie  ,et  ses  habitants 
(sic),  entassant  mensonges  sur  mensonges  dans  les 
■publications  médicales.  Ges  manoeuvres  déloya¬ 
les  biit  jeté  une  véritable  déconsidération  sur 
la  colonie,  à  tel  point  qu’elles  ont  nui  considéra¬ 
blement  au  recrutement,  des  médecins  de  colonisa- 
tion  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ». 

Le  recrutement  des  médecins  civils  en  Nou¬ 
velle-Calédonie  ne  se  fait  plus,  et  la  publication: 
d’articlès  semblables  n’est  point  faite  pour  le  faci¬ 
liter.  Mais  comment  veut-on  que  des  médecins 
civils  se  risquent  à  aller  exercer  dans  cette  île  , 
quand  or  lit  dans  les  journaux  locaux  : 

«  Par  décision  ministérielle  du  24  janvier  1922.  ont’ 
été  désignés  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie  :  M.  Je 
médecin-major  de  2'  classe  Genevray,  du  Camp  de 
Fréjus  et  M.  le  médecin  aide-major  de  1’’®  classe  Mada- 
lame,  du  2®  régiment  A.  C.  (désignés  tous  les  deuxppur 
servir  hors  cadres).  Ils  embarqueront  à  partir  du  25 
février  1922  ». 

Comme  garnison,  la  Nouvelle-Calédonie  a  un 
effectif  de  100  à  150  hommes  ;  il  estprobable  que 
les  soins  donnés  à  nos  soldats  n’absorberont  pas 
l’activité  de  deux  médecins  militaires,  et  qu’ils 
s’occuperont  à  remplir  les  postes  administratifs 
et  à  soigner  la  clientèle  civile,  c’est-à-dire  à 
enlever  aux  médecins  civils  les  seules  ressources 
qui  pourraient  les  reteniroules  attirer  à  Nouméa. 

Comme  c’est  le  Bulletin  du  Commerce  du  24  , 
mars  1922  qui  a  publié  la  nouvelle  de  l’arrivée  des 
deux  médecins  militaires,  il  n’a  pas  besoin  de 
rechercher,  dans  les  «  mensonges  »  parus  dans 
les  publications  médicales  de  France,  les  causes 
qui  éloignent,  et  éloigneront  tant  qu’elles  existe¬ 
ront,  les  médecins  français  libres  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Le  rédacteur  du  Bulletin  du  Commerce  de  Nou¬ 
méa  est  bien  imprudent,  en  affirmant  sans  preu¬ 
ves  que  nos  confrères  revenant  de  Nouvelle- 
Calédonie  ont  «'  entassé  mensonges  sur  menson¬ 
ges  dans  les  publications  médicales  ». 

Veut-il  savoir  où  nous  nous  sommes  documen¬ 
tés  ?  C’est  dans  un  article  de  tête  du  journal 
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«  Les  Annales  coloniales  »,  du  29  juillet  ,1922, 
intitulé  :  Les  médecins  coloniaux  civils  ne  veu¬ 
lent  plus  se  laisser  manger  par  lés  militaires. 
Cet  article,  de  plus  de  deux  longues,  colonnes,  a 
trait  tout  particulièrement  à  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie  où  l’auteur,  tout  en  se  défendant,  comme 
nous  d’ailleurs,  de  faire  la  guerre  aux  médecins 
militaires  et  de  mettre  en  doute  leùr  courtoisie 
et  leurs  sentiments  de  bonne  confraternité, 
reproche  à  l’administration  coloniale  de  confier 
à  ces  médecins  militaires'  les  fonctions  qui  pour¬ 
raient  attirer  et  indemniser  les  médecins  civils  : 
hôpital,  direction  de  la  santé  du  port,  service 
médical  du  pénitencier,  laboratoire  de  bactério¬ 
logie,  service  sanitaire  des  prostituées,  des  déte¬ 
nus  de  la  prison  civile,  soins  aux  lépreux,  soins 
aux  fonctionnaires  du  chef-lieu,  lazaret,  etc. 
Cet  article  est  signé,  et  non  par  un  médecin  re¬ 
venu  de  Nouméa,  mais  par  un  homme  qui  doit 
être  renseigné  quand  même  :  M.  Georges  Bar¬ 
thélemy,  député  du  Pas-de-Calais,  délégué  du 
Soudan  français  et  de  la  Haute-Volta  au  Con¬ 
seil  supérieur  des  colonies. 

Nous  nous  sommes  encore  documenté  dans  un 
numéro  de  La  France  Australe,  publié  à  Nouméa, 
le  13  septembre  1922,  où  a  paru  un  article  très 
pondéré,  très  conciliant,  très  raisonnable,  inti¬ 
tulé  ‘.  Médecins  civils  et  militaires  aux  colonies. 
Est-ce  la.  réforme  attendue  ?  Ecrit  à  propos 
de,  la  nomination  de  M.  le  D^’  Le  Roy  des  Barres, 


médecin  civil,  aux  fonctions  de  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’Indo-Chine  ;  cet  article  est 
signé  par  M.  lé  0^  Brémont,  ancien  médecin 
directeur  de  l’hôpitàl  civil  de  Cayenne.  Il  expose 
comment  l’on  pourrait  facilement  assurer  aux 
médecins  civils  une  situation  suffisante  et’digee, 
sans  leur  opposer  les  médecins  militaires  ou  les 
subordonner  à  ces  derniers. 

Les  faits  sont  les  faits.  Il  n’y  a  pas  à  discuter 
ce  qui  existe,  et  à  traiter  de  «  mensonges  »  des 
informations,  hélas  !  trop  véridiques-  Le  résultat 
est  que  la  Nouvelle-Calédonie  est  privée  de 
médecins  civils,  et  que  sa  population  s’en  plaint  ; 
au  lieu  de  s’en  prendre  à  ces  derniers,  ce  qui  est 
un  singulier  moyen  de  les  attirer,  que  les  jour¬ 
naux  locaux  s’attaquent  à  l’administration  et 
exige  sur  ce  point  qu’elle  change  de  politique.  ' 

Nous  serions  heureux  de  voir  de  jeunes  con¬ 
frères  civils,  qui  ont  peine  à  vivre  en  France, 
trouver  dés  situations,  sinon  avantageuses,  tout 
au  moins  honorables  et  suffisantes  aux  colonies 
et  à  Nouméa  ;  mais  nous  estimons  qu’il  est  cou¬ 
pable,  même  criminel,  d’attirer  aux  antipodes 
de  jeunes  médecins  en  faisant  miroiter  à  leurs 
yeux  le  mirage  d’une  vie  enchanteresse,  avec  des 
promesses  qui  ne  seront  pas  tenues.  Notre  de¬ 
voir  de  journaliste  médical,  de  défenseur  des 
intérêts  professionnels  de  nos  confrères,  est  de 
les  prévenir  et  de  leur  éviter  des  désillusions. 

L  Nom. 
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L'INSUFFtSANCE  SURRÉNALE 

Par  Jacques  Decourt, 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 


L’histoire  de  l’insuflisairce  surrénale  a  été  très, 
mouvementée.  Et,  sans  doute,  elle  est  encore 
loin  de  se  clore.  Nous  verrons  cependant  qu’il 
s’en  dégage  un  certain  nombre  de  faits  d’une 
grande  valeur  pratique,  et  que,  si  le  débat  reste 
aotant  que  jamais  ouvert  au  sujet  des  questions 
de  pathogénie,  du  moins  la  clinique  s’est  enri¬ 
chie  d’acquisitions  d’une  valeur  certaine. 

C’est  en  1855  qu’ADnisoN,  décrivant  la 
«  maladie  bronzée  »  qui  porte  son  nom,  attira 
pour  la  première  fois  l’attention  sur  l’impor¬ 
tance  des  capsules  surrénales,  dont  il  constatait 


la  destruction  patholo^que  presque  complète 
à  l’autopsie  des  sujets  morts  de  cette  maladie 
bronzée.  L’année  suivante,  BROWN-SÉquARD 
vient  démontrer  expérimentalement  que  ces  glan¬ 
des  sont  indispensables  à  la  vie.  Pratiquant 
l’ablation  des  deux  surrénales  chez  l’animal,  il 
provoque  la  mort  rapide  après  «ne  succession 
d’accidents  qu’il  note  soigneusement  :  afîaiblîs- 
sèment  très  spécial,  plus  intense  que  VaSai- 
blissement  passag.er  qui  succède  à  toute  iutei- 
vention  opératoire  expérimentale  modifications 
de  la  respiration  et  de  la  circulation  conduisant 
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à  un  état  syncopal  ;  refus  des  aliments  ;  arrêt 
de  la  digestion,  vomissements  ;  hypothermie  ; 
crampes  et  convulsions  ;  enfin,  en  quelques  heu¬ 
res,  mort  ,  par  syncope  ou  asphyxie. 

Nous  verrons  que  ce  syndrome  expérimental 
méritait  d*être  rappel^,  en  raison  de  son  analo¬ 
gie  frappante  avec  le  syndrome  clinique  d’insuf¬ 
fisance  surrénale  aiguë  décrit  par  Sergent  et 
Bernard. 

Malheureusement  ces  expériences^furent,  à 
l'époque,  fortement  contestées  par  des  auteurs 
qui  avaient  essayé  de  les  reproduire,  mais  dans 
des  conditions  défectueuses. 

11  faut  arriver  aux  travaux  d’AsELOus  et 
Langlois  (1891-92),  puis  de  Langlois  seul 
(i  898-97)  pour  les  voir  définitivement  confirmées 
et  pour  voir  les  capsules  surrénales  classées  comme 
glandes  à  sécrétion  interne.  Langlois  montre 
en  outre  que  l’ablation  d’une  seule  surrénale  est 
sans  effet  (l’autre  subissant  rapidement  une 
hypertrophie  compensatrice),  et,  bien  plus,  que  la 
survie  de  l’animal  décapsulé  peut  être  assurée  si 
on  conserve  seulement  le  onzième  du  poids  total 
de  ces  glandes  (loi  de  Langlois).  Ceci  nous  expli¬ 
que  comment  les  physiologistes  qui,  après  Brown- 
Séquard,  voulurent  reproduire  ses  expériences, 
mais, ne  faisaient  que  dès  ablations -incomplètes, 
purent  avoir  des  résultats  contradictoires. 

Ën  clinique,  c’est  à  Sergent  et  Bernard 
(1898-99)  que  revient  le  mérite  d’avoir, les  pre¬ 
miers,  attiré  l’attention  sur  l’existence  de  syn¬ 
dromes  surrénaux  aigus  superposables  aux  acci¬ 
dents  observés  par  les  physiologistes  chez  les 
animaux  privés  de  surrénales.  L’insuffisance 
surrénale  vit  dès  lors  son  champ  s’élargir  hors  du 
cadre  dé  la  maladie  d’Addison,  dont  ces  auteurs 
montrèrent  le  démembrement  nécessaire.  Nous 
allons  voir  le  chemin  —  excessif,  disent  certains 
auteurs  —  qu’elle  a  fait  depuis  lors  à  travers  la 
pathologie. 

Oüoi  qu’il  en  soit,  il  convient  à  l’heure  actuelle 
d’envisager  ; 

1°  L’insuffisance  surrénale  lente,  telle  qu’on 
la  retrouve  d’une  part  au  milieu  de  la  sympto¬ 
matologie  de  la  maladie  d’Addison,  et  telle  qu’on 
peut  l’observer  d’autre  part  à  l’état  de  syndrome 
pur  :  nous  verrons  en  effet  queila  maladie  d’Ad¬ 
dison,  comme  l’ont  montré  Sergent  et  Bernard, 
est  un  syndrome  complexe,  où  l’insuffisance 
surrénale  n’est  pas  à  l’état  de  pureté,  mais  asso¬ 
ciée  à  des  troubles  d’une  autre  nature  {altéra¬ 
tions  du  sympathique). 

2°  L’insuffisance  surrénale  aiguë,  qui,  elle 
aussi)  tant  par  les  conditions  dans  lesquelles  e  lie 
peut  survenir,  que  par  les  aspects  eliniques  qu’elle 
peut  revêtir,  va  se  présenter  de  façons  très  varia¬ 
bles. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  comme  le  faisait 
entrevoir  la  loi  de  Langlois,  l’I.  S.  sera  réalisée  en 


clinique  lorsqu’il  y  aura  un  processus  de  destruc¬ 
tion  des  deux  capsules.  Il  importe  de  faire  re¬ 
marquer  d’emblée  que  ce  processus  est,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  de  nature  tuberculeuse/ 

1.  —  Insuffisance  surrénale  lente  (1).  . 

Sans  doute,  semblerait-il  logique  de  décrire 
tout  d’abord  le  syndrome  de  l’insuffisance  cap¬ 
sulaire  pure,  pour  lui  ajouter  ensuite  les  éléments 
qui  composeront  le  tajpleau  complet  de  la  maladie 
d’Addison. 

I?  Mais  outre  que  les  conceptions  pathogéniques 
constituent  encore  un  terrain  trop  mouvant  pour 
qu’on  s’y  appuie  avec  sûreté,  puisque  le  syn¬ 
drome  addisonnien  fut  le  premier  décrit  et  qu’il 
reste  îe  mieux  connu,. et  puisque  aussi  bien  ici 
nous  avons  moins  à  nous'  soucier  de  classifica¬ 
tions  nosologiques  doctrinales  que  d’ensembles 
cliniques  pratiques,  c’est  la  maladie  d’Addison 
que  nous  décrirons  tout  d’abord. 

■  Maladie  d’Addison. 

La  maladie  d’Addison  est  un  syndrome  mixte, 
caractérisé  d’unè  part  par  des  signes  d’insuffi¬ 
sance  surrénale  lente  :  asthénie,  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  troubles  cardio-vasculaires,  aux¬ 
quels  s’associent  d’autre  part  des  signes  d’irri¬ 
tation  sympathique  ;  douleurs,  troubles  pig¬ 
mentaires  consistant  en  une  teinte  brpnizée 
des  téguments  qui  a  fait  donner  son  nom  à  la 
maladie  (bronzed  disease,  Addison). 

Les  lésions  anatomiques  capables  de  la  déter¬ 
miner  relèvent  dans  l’immense  majorité  des  cas 
d’une  tuberculose  chronique  des  deux  capsules.  Par¬ 
fois  on  trouve  les  glandes  volumineuses,  irrégu¬ 
lières,  bosselées  par  laprésence  de  tubercules  iso¬ 
lés  dont  les  uns  sont  encore  crus,  d’autres  déjà 
ramollis,  d’autres  enfin  calcifiés.  Plus  souvent, 
on  isole  difficilement  la  glande  d’une  masse  de 
périsurrénalite  fibreuse  ou  scléro-lipomateuse, 
au  milieu  de  laquelle  la  coupe  vient  la  révéler 
complètement  caséifiée  (réalisant  parfois  un 
.véritable  abcès  froid  surrénal),  ou  bien  au  con¬ 
traire  sclérosée,  atrophiée. 

Souvent,  on  trouve  des  lésions  concomitantes 
du  sympathique  et  des  ganglions  semi-lunaires. 
Le  plexus  solaire  peut  être  englobé,  en  partie 
détruit  .par  des  masses  caséeuses.  On  a  pu  trou¬ 
ver  des  lésions  dégénératives  des  filets  nerveux. 
Nous  verrons  d’ailleur-s  qu’il  n’est  p.oint  besoin 
de  lésions  macroscopiques  aussi  évidentes  pour 
expliquer  l’irritation  du  sympathique. 


(1)  L’est  donc  à  la  description  des  syndromes  clini¬ 
ques  réalisés  par  l’insufBsance  surrénale  que  nous  nous 
attacherons  tout  d’abord.  Nous  tenninerons  par  un 
bref  exposé  de  sa  conception  pathogéhique,  suivi  de 
conclusions  thérapeutiques.  Pour  ne  pas  ebarger  exces¬ 
sivement  cet  article,  nous  nous  contenterons  de  rap¬ 
peler  en  cours  de  route  les  notions  d’anatomie  patholo¬ 
gique  qui  s’y  rapportent. 
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Signalons  que  dans  quelquesjcas  ’c’est  une  ; 
syphilis  des  surrénales  qui  a  pu  être  en  cause  dans 
la  détermination  du  syndrome  addisonnien, 
sous  forme  de  gommes^ou  d’amas  scléro-gom- 
meux.  Pour,  si  exceptionnels  qu’ils  soient,  ces 
cas  n’en  sont  pas  moins  intéressants  à  connaître 
en  raison  des^sanctions  thérapeutiques  qui  peu¬ 
vent  leur  être  appliquées. 

Parfois,  il  s’agit  de  surrénalites  scléreuses,  cons¬ 
tituées  par  un  tissu  dur,  cfiant  sous  le  couteau. 
Cette  sclérose,  qui  peut,  dans  certains  cas,  n’être 
bien  mise  en  évidence  que  sur  les  préparations 
histologiques,  peut  être  le  lait  de  la  tuberculose,' 
de  la  syphilis,  mais  aussi  parfois  n’est  que' la 
séquelle  d’une  infection  ancienne  ;  nous  aurons  à 
revenir  sur  ces  cas  qui  déterminent  plutôt  de 
l’insuffisance  surrénale  pure. 

Le  cancer  enfin  n’est  pour  ainsi  dire  jamais  la 
cause  de  maladie  d’Addison,  car  il  n’est  qu’ ex¬ 
ceptionnellement  bilatéral  et  ne  peut  donc  déter¬ 
miner  d’insuffisance  surrénale. 

La  cause  de  beaucoup  la  plus  importante  des 
syndromes  addisonniens  est  donc  la  tubercu¬ 
lose.  Celle-ci  apparaît  presque  toujours  comme 
cliniquement  primitive.  Elle  frappe  des  sujets 
jeunes,  de  15  à  30  ans  habituellement,  qui  n’ont 
aucune  lésion  pulmonaire  en  évolution,  et  pré¬ 
sentent  tout  au  plus  des  lésions  éteintes  :  cica¬ 
trices  d’abcès  froid  osseux  ou  ganglionnaire, 
taches  d’adénopathie  trachéo-bronchique  cal¬ 
cifiée,  ombre  d’un  sommet  ou.  d’un  cul-de-sac 
pleural,  révélées  seulement  par  la  radioscopie. 

Symptômes.  —  Le  début  de  la  maladie  est  très 
insidieux.  Il  s’agit  de  sujets  qui  se  trouvent  très 
fatigués,  incapables  d’un  éfïort  prolongé.  Cette 
asthénie  va  aller  en  s’accroissant,  et  va  demeu¬ 
rer  le  symptôme  dominant.  Des  douleurs,  des 
troubles  digestifs  apparaissent  en  même  temps, 
et  vont  décider  le  malade  à  consulter.  Parfois 
pourtant,  ces  symptômes  fonctionnels  restent 
assez  effacés  au  début  pour  que  l’attention  du 
malade  et  du  médecin  soit  d’abord  attirée  par 
la  teinte  bronzée  des  téguments  :  la  mélano-- 
dermie.  ,  ’ 

Mais  peu  à  peu,  ces  symptômes  vont  se  préci¬ 
ser,  se  grouper,  pour  réaliser  le  tableau  classique 
de  la  période  d’état. 

L’asthénie  est  le  symptôme  majeur  de  l’in¬ 
suffisance  surrénale.  Il  n’existe  aucune  paraly¬ 
sie,  les  articulations  sont  libres,  et  pourtant  les 
mouvements  semblent  pénibles.  Il  s’agit  en  réa¬ 
lité  d’une  lassitude  extrême  que,  malgré  toute 
sa  volonté,  le  malade  ne  peut  surmonter.  Tout 
d’abord  il  est  capable  de  marcher  encore,'de  four¬ 
nir  certains  efforts,  à  condition  qu’ils  ne  soient 
pas  trop  répétés  ;  puis  il  devient  véritablement 
avare  de  mouvements,  reste  constamment  assis, 
puis  se  confine  au  lit.  Le  matin  il  se  réveille  avec 
la  même  lassitude  intense.  Il  reste  bientôt  im¬ 
mobile,  indifférent  à  ce  qui  l’entoure,  ne  répon¬ 


dant  qu’à  regret  et  comme  avec  effort  aux  ques-, 
tions  qu’on'lui  pose,  refusant  même  de  s’alimen¬ 
ter  pour  éviter  tout  mouvement. 

>  Cette  asthénie,  par  son  importance,  méiïte 
une  étude  toute  spéèiale.  Elle  traduit,  en  eiïet, 
une  fatiyabilip  excessive  du  sujet,  que  vientmet- 
tre  .en  évidence  l’épreuve  du  dynamomètre  ; 
lors  d’une  première  détermination  de  la  force 
du  malade,  on  trouve  que  celle-ci  est  souvent 
à  peu  près  normale.  Mais  lors  des  déterminations 
successives,  on  la  voit  décroître  rapidement,  et 
bientôt  devenir  nulle.  Le  travail  fourni  est  donc 
insignifiant.  Des  appareils  spéciaux,  imaginés 
par  Mossô,  par  Camus,  et  désignés  sous  le  nom 
de  dynamôergographes,  permettent  d’enreÿs- 
trer  ce  travail,  et  de  déterminer  la  courbe  de  fati¬ 
gue.  Celle-ci,  qui,  chez  un  sujet  normal,  s’abaisse 
lentement  et  progressivement,  se  montre  au 
contraire  très  rapidement  décroissante  chez  un 
addisonnien,  tombant  vite  au  zéro.  C’est  là  peut- 
être  le  symptôme  le  plus  essentiel  de  l’insuffi¬ 
sance  surrénale. 

Des  troubles  digestifs  viennent  s’ajouter  à  cette 
asthénie.  L’anorexie,  parfois  complète,  est  la 
règle.  Des  vomissements  vont  s’installer  :  faciles 
et  spontanés,  survenant  souvent  le  matin  peu  de 
temps  après  le.  réveil,  ils  se  font  soudainement, 
sans  efforts.  Les  matières  vomies  sontabondantes, 
muqueuses,  filantes,  incolore  sou  teintées  de  bile. 
Plus  tard  ces  vomissements  vont  se  répéter  dans 
la  journée,  survenant  après  le  repas  ou  au  milieu 
de  l’après-midi.  Ils  peuvent  s’accompagner  de 
douleurs  profondes,  et  réaliser  de  véritables  cri¬ 
ses,  rappelant  les  crises  tabétiques.  Ils  entraî¬ 
nent  un  amaigrissement  rapide.  A  cette  période, 
la  constipation  est  la  règle  :  elle  fera  place  plus 
tard  à  une  diarrhée  profuse. 

Les  douleurs  sont  inconstantes.  Quand  elles 
existent,  elles  sont  le  plus  souvent  continues,avec 
des  exacerbations  paroxystiques.  Elles  siègent 
aux  parties  latérales  de  l’épigastre,  parfois 
dans  l’hypochondre  ou  la  région  lombaire.  Elles 
ne  s’accompagnent  pas  de  contracture  abdo- 
mipale,  ne  sont  le  plus  souvent  pas  exagérées 
par  la  palpation.  Ce  sont  habituellement  des 
douleurs  fixes,  sans  irradiations.  Parfois  pour¬ 
tant  elles  se  diffusent  vers  le  thorax  ou  même 
les  épaules.  Il  est  exceptionnel  de  les  voir  irra¬ 
dier  vers"  les  aines.  Enfin,  dans  certains  cas,  la 
pression  profonde  au  niveau  de  l’extrémité  de 
la  12®  côte  détermine  un  point  douloureux  fixe 
(point  de  Martineau). 

Souvent  des  palpitations  au  moindre  effort, 
voire  même  des  lipothymies,  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  des  vertiges,  des  accès  d’am- 
blyopie  transitoire,  viennent  traduire  les  impor¬ 
tants  troubles  circulatoires  que  l’examen  physi¬ 
que  mettra  en  évidence. 

Enfin,  parfois,  des  troubles  cérébraux,  d’ordre 
toxique,  s’ajoutent  à  ces  perturbations  fonction- 
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riëlles  :  l’asthénie  psychiqtie  déjà  signalée  péüt 
devenir  un  vëritabié  état 'de  prostration,  parfois 
entrecoupé  d’un  sübdéiirë  ottiriqttë.  A  un  moindre 
degré,  lèd  malades  apàthiduesj  aboÜliqueà,  très 
irritables,  offrent  lé  tabïéau  de  la  neurasthénie. 

A  l’examen  du  maîadé,  ce  qui  va  tout  d’abord 
frapper,  c’est  la  métdnodermie.  Elle  est  le  maître- 
symptôme  de  la  maladie  décrite  par  Addison, 
cette  «  singulière  cachexie  spécialement  carac¬ 
térisée  par  la  teinte  bronzée  que  prennent  les 
téguments  »  (Trousseau).  Souvent  fort  discrète 
ivt  début,  elle  apparaît  tout  d’abord  au  niveau 
des  réglons  exposées  à  Tnir  (face,  cdu,  dos  des 
lîiains)  et  des  régions  normalement  pigmentées 
(verge  et  scrotum.  Seins,  face  interne  des  cuis¬ 
ses).  Les  zones  irritées  par  le  frottement  dü  col, 
de  la  ceinture,  du  corset,  constituent  pour  elle 
de  véritables  points  d^appel  ;  de  même  les  ci¬ 
catrices  anciennes  de  furoncles  ou  de  plaies. 
Aussi  peut-on  extérioriser  une  mélanodermie 
latente  par  l’application  d’un  sinapisme  ou  d’un 
vésicatoire  (Jacquet  et  Trémoliêres). 

Parfois  constituée  à  son  début  par  de  petites 
tâches  isolées,  la  mélanodermie  addiso'nienne 
ne  tardé  pas  â  former  de  véritables  plaques  diffu¬ 
ses  de  coloration  bronzée.  Tantôt  leur  teinte  ëSt 
uniforme,'  tantôt  On  voit  s’ÿ  détacher  un  poin- 
tîflé  de  taches  plus  foncées  dolit  les  dimensions 
varient  dê  celles  d’une  tête  d’épingle  à  celles  d’une 
lêntillè.  Dans  certains  cas,  on  a  pu  voir,  à  côté 
des  taches  pigmentées-,  des  zones  blanches  achro- 
miques,  rappelant  l’aspect  du  vitiligo. 

Caractère  .très  important  (mais  non  patho¬ 
gnomonique,  nous  le  verrons)  la  pigmentation 
envahit  les  muqueuses.  On  recherchera  avec  soin 
snr  la  face-  interne  des  joues,  sur  les  gencives,  sur 
lés  lèvres,  ces  taches  irrégulières,  ardoisées  ou 
brunâtres,  rappelant  celles  que  l’on  trouve  chez 
certàineà'  races  de  chiens.  Il  peut  en  exister  aussi 
siii  les  mnqueùses  génitales. 

Parfois  enfin,  surtout  chez  les  enfants,  les 
cheveux  noircissent  ;  et  dans  certains  cas  même 
fa  ongles  participent  â  la  pigmentation. 

Une  fois  installée,  la  mélanodermie  tend  à  se 
géfféraliser  progr'éssivem'ent,  réalisant  alors  le 
fàbleaiï  typique'  dë  la  maladie  bronzée. 

Mais  elle  n’est  pas  toujours  aussi  nette.  Assez 
souvent  tardive,  ë’Ife  pourra  manquer  au  début 
ou  n’êtfe  pas  d’emM'éé  évidente,  et  chez  un  ma¬ 
lade'  asthénique,  anorexique,  vomissant,  c’est 
Snr  fêxümen  de  f appareil  caTdiô-vxtsr.ulaité  que 
lé  diagnostic  d’InsUffisaUce  surrénale  s’étayera, 
lîous  avons  vu  d’ailleurs  qu’urie-  série  de  symp¬ 
tômes  fonctionnels  attirent  souvent  sût  lui  t'at- 
tehtîoiï. 

Le  rythme  du  coéuf  est  accéléré,  Fëxistence  de 
sOnfîles  extracardiaques  rt’est  pas  rare. 

Mais  c’est  surtout  l’exâmeit  du  ponls  qui  est 
intéressant  ;  il  est  rapide,'  souvent  instable, 
shttotrt  petit,  faible,  dépressible.  L’examen 


à  l’osciliomètre  vh  mofltrér  uh  symptôme  capi¬ 
tal  :  Vhgpaiensidd  àriériélle.  La  ptésâioh  maxlmâ 
tombe  à  12,  lO,  oü  même  8  ;  la  mmirna  est  égale-- 
ment  dbaisSée.  L^liidlce  osciliométriquè  est  très 
faible,  n’attelgnaüt  souvent  pas  ühe  division,  si 
bien  que  là  prise  de  la  téiisiort  au  Pachon  peüf 
en  être  réndüe  difficile.  Cette  chütè  de  la  tension 
s’accentue  encore  après  uU  effort  müsciilaire.' 

Elle  tra,duit  la  déchéance  de  la  fonction  ailgiO- 
toniqUe.  C’est  le  même  phénomène  que  traduit 
la  ligne  blanche  de  Sergent.  Pour  la  provoquer 
il  suffit  de  frôler  légèrement  la  peau  de  l’abdo¬ 
men  avec  la  pulpe  du  doigt,  sans  exercer  uné 
pression  trop  forte,  et  en  évitant  le  contact  de 
l'ongle,  li  së  produit  en  quelque  sorte  le  phéno¬ 
mène  inverse  de  la  raie  roüge'  ménîhgitiqne. 
Au  hout  de  quelques  insfants.  Oh  Voit  appataî- 
tre  sur  le  trajet  qü’a  suivi  le  doigt  une  raie' 
blanche  assez  large,  qül  s’accéiltue  peu  à  peu, 
puis  demeure  stationnaire  plus  ou  moins  lomig- 
tefflps.  Pour  avoir' toüfé  sa  vâiéür,  la  raie  doif 
être  très  nette,  n’apparaître  que  tardivement, 
une  demi-minute  aü  moins  après  le  frôlement 
de  la  peau,  durer  au  moins  uiie  minute,  prés èii- 
ter  une  netteté  et  ülié  régularité  parfaites,  üri'é 
intensité  vive,  et  s’ëflacer,  comme  elle  est  venue,  ■ 
lentement  et  progressivement,  " 

La  raie  blanche  n’eSt  paS,  comme  l’avait  eiu 
tout  d’abord  Sergent,  un  signe  pathogndmonîcpie 
de  ï’insuffisance  surrénale.  Sa  vdleUr  a  été  coA- 
testée  par  Léon  Bernard,  par  de  Massary,  qui 
ne  la  considèrent  que  comme  un  phénomène 
vaso-moteur  sans  signification  précisé.  Tout 
récemment  d’ailleurs  le  professeur  Sergent  écri¬ 
vait  ;  «  Je  reconnais  bien  volontiers  que  la  ligne- 
blanche  n’a  pas  la  signification  que  je  lut  avais 
accordée  au  début  »  ;  et  il  rappelle  à  ce  propos 
«  cpi’îl  n’y  a  pas,  en  clinique,  un  signe  qui,  â 
Ihi  seul,  soit  pathogn'omoniq;ne  ».  Néanmoins, 
l'a  constatation'  d’une  ligne  blanché  sürrénalé, 
provoquée  avec  les  précautions  et  Observée  avec 
la  netteté  qu’exige  Sergent,  conserve,  quand  elle 
s’associe  à  l’hypotension  et  à  ün  certain  degré' 
d’asthénie,  une  importante  valeur'  diagnostique. 

'L’état  général  du  malade  se  montre  de  plus  ett 
plus  déficient.  Là  température  est  le  plüs  sou-Oeht 
abaissée,  n’atteignant  pas  37°,  â  moins  de  tubèt- 
culose  pulmonaire  concomitante.  Le  malade 
accuse  d’ailleurs  une  frilosité  extrême.  Lës  uri¬ 
nes  sont  ordinairement  normales  ;  ce  n’est  que 
dans  des  cas  assez  rares  que  l’on  a  pu  obsérver 
de  la  glycosurie.  L’ëxamen  du  san'g'montre  Une 
hypoglobulie  plus  ou  moins  accentuée,  et  parfois 
une  diminution  de  la  résistance  globulaire’. 

Signalons  enfin  qüe,  dans  des  cas  tout  à  fâit 
exceptionnels,  la  radiographie  a  pu'  montrer' 
une  tache  répondant  à  une  glàndë  surrénale'  càl- 
ci'fice. 

ÉüolutfOtt.  —  L’évolutiorî  dè  la'  maladie  d’Ad- 
dison  est  lente,  mais  progressive.  Parfois,  sous 
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l’influence  du  traitement  opothérapique,  ou 
même  spontanément,  des  améliorations  momen¬ 
tanées  surviennent.  Mais  le  plus  souvent  l’aggra¬ 
vation  est  progressive.  Les  sujets  s’anémient. 
De  plus  en  plus  apathiques,  ils  restent  confinés 
au  lit,  enfoncés  sous  leurs  couvertures,  ne  se  nour¬ 
rissant  plus.  L’amaigrissement  devient  extrême. 
Les  vomissements,  l’hypoalimentation,  suffi¬ 
raient  à  l’expliquer.  Mais  il  se  produit  parfois 
précocément  une  véritable  amyotrophie  sur  la 
signification  de  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

La  mort  survient  habituellement  en  2  ou  3 
ans.  Elle  peut  être  l’aboutissant  d’une  cachexie 
progressive  au  cours  de  laquelle  la  .diarrhée  est 
venue  encore  s’ajouter  aux  autres  symptômes. 
L’asthénie  aboutit  à  un  véritable  coma  ;  la  ta¬ 
chycardie,  l’hypothermie,  s’exagèrent,  et  la  mort 
survient  par  collapsus  cardiaque. 

Mais  fréquemment,  la  mort  survient  plus  ou 
moins  inopinément,  en  quelques  heures,  au  mi¬ 
lieu  des  accidents  brusques  et  dramatiques  qui 
caractérisent  insuffisance  surrénale  aiguë.  C’est 
souvent  à  l’occasion  d’une  infection  légère,  telle 
.  qu’une  angine  banale,  ou  d’un  effort  inaccoutu¬ 
mé  que  tout  à  coup  éclatent  ces  accidents,  réa¬ 
lisant  tantôt  un  syndrome  cholériforme  ou  péri¬ 
tonéal,  tantôt  des  accidents  convulsifs  ou  ménin¬ 
gés,  tels  que  nous  aurons  l’occasion  de  les  étudier. 

Dans  d’autres  cas  enfin,  c’est  une  mort  suSîlé 
qui,  à  l’occasion  d’une  cause  minime,  emporte 
le  malade. 

Formes  cliniques.  —  Tel  est  le  tableau  de  la 
maladie  d’Addison  telle  qu’on  l’observe  habi- 
•  tuellement  chez  un  adulte  jeune,  à  titre  d’afîec- 
;  tion  primitive.  Nous  n’avons  pas  à  insister  sur 
les  cas  où  l’intensité  réciproque  et  l’ordre  d’ap¬ 
parition  des  symptômes  en  modifient  plus  ou 
moins  la  symptomatologie.  Parfois,  ce  sont  les 
phénomènes  digestifs,  ou  bien  les  douleurs,  ou 
bien  l’asthénie  qui  prédominent,  tandis  que  la 
mélanodermie  reste  discrète  et  demande  à  être 
recherchée  avec  soin,  ou  provoquée  par  l’épreuve 
du  vésicatoire.  Quant  aux  formes  sans  mélaho- 
dermie,  décrites  par  Dieulafoy  et  Bressy  comme 
formes  frustes  de  la  maladie  d’Addison,  elles 
rentrent .  en  réalité  dans  le  cadre  de  l’insuffi¬ 
sance  surrénale  pure  ;  «  sans  mélanodermie,  pas 
de  maladie  d’Addison  >  (Sergent). 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  la  mélano¬ 
dermie  est  le  principal,  ou  même  reste  longtemps 
l’uriique  symptôme  de  la  maladie.  L’étude  de  la 
^ pathogénie  nous  expliquera  ces  laits. 

Déjà  rare  chez  l’adulte,  la  maladie  d’Addison 
est  exceptionnelle  chez  le  vieillard  :  il  s’agit  de 
sujets  très  asthéniques  chez  qui  l’apparition  de 
la  mélanodermie  fait  faire  le  diagnostic. 

On  peut  l’observer  chez  l’enfant,  où  l’existence 
habituelle  de  la  diarrhée,  ajoutée  aux  autres 
symptômes,  vient  rendre  compte  de  son  évolu¬ 


tion  rapide  (2  à  6  mois).  Chez  l’adolescent,  elle 
peut  s’accompagner  d’infantilisme. 

Unegrossesse  survenant  chèz  une  addisonienne 
aboutit  ordinairement  à  l’avortement,  et  surtout 
vient  aggraver  la  maladie,  déclanchant  parfois  les 
accidents  de  l’insuffisance  surrénale  aiguë. 

Chez  des  tuberculeux  pulmonaires  avérés,  il  est 
rare  d’observer  une  maladie  d’Addison  typique. 
Mais,  par  contre,  le  syndrome  peut  apparaître 
chez  eux  ébauché  ;  des  tuberculeux  plus  fatf 
gués,  plus  anémiés,  plus  hypotendus  que  des  tu¬ 
berculeux  ordinaires,  font  une  mélanodermie 
discrète,  sous  forme  de  petits  placards  café  au 
lait  disséminés  sur  le  corps,  mais  respectant  habi¬ 
tuellement  la  face  et  les  mains,  ainsi  que  les 
muqueuses.  Ce  sont  ces  cas  que  l’on  a  pu  éti- 
cjueter  addisonisme. 

Signalons  parfois  l’association  possibie  de  la 
maladie  d’Addisbn  avec  d’autres  syndromes 
gland,ulaires  :  maladie  de  Basedow,  insuffisance 
génitale,  myxœdème.  L’interprétation  exacte 
de  ces  formes  devient  d’ailleurs  très  complexe. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  de  la  maladie 
d’Addison  se  pose  dans  des  conditions  variables. 
D’abord  en  raison  de  la  rareté  de  cette  affection, 
on  risque  de  n’y  pas  penser.  Néanmoins  dans  les 
formes  typiques  le,  diagnostic  en  est  aisé. 

Dans  les  formes  où  l’asthénie  prédomine,  il  ne 
faudra  pas  croire  à  une  simple  neurasthénie, 
mais  rechercher  les  signes  de  déficience  surré¬ 
nale  et  la  pigmentation,  qui  poseront  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques.  Les  différents  étals 
myasthéniques  seront  distingués  par  l’absence  de 
mélanodermie,  par  l’atteinte  prédominante  des 
muscles  de  la  face  dans  la  forme  bulbo-spinale 
d’Erb-Goldflam.  Nous  verrons  d’ailleurs  qu’il 
existe  peut-être  des  rapports  entre  lesmyasthé- 
nies  et  l’insuffisance  surrénale. 

Les  formes  où  les  phénomènes  douloureux  et 
les  vomissements  prédominent  pourront  en  im¬ 
poser  un  instant  pour  des  crises  de  colique  hépa¬ 
tique  ou  néphrétique,  pour  des  crises  gastriques 
du  tabès,  pour  certaines  formes  de  péritonite 
tuberculeuse  sèche. 

Quant  à  la  mélanodermie,  elle  devra  être  dis¬ 
tinguée  de  toutes  les  autres  pigmentations.  Le 
diabète  bronzé,  outre  la  teinte  ardoisée  très  spé¬ 
ciale  des  téguments,  se  reconnaîtra  aux  signes 
de  diabète  et  au  gros  foie  concomitants.  La  pig¬ 
mentation  des  paludéens  est  diffuse,  gris  sale, 
respecte  les  muqueuses  ;  et  les  antécédents,  la 
percussion  de  la  rate,  l’examen  du  sang  rendent 
évident  le  diagnostic.  Les  syphilides  pigmenlaires 
de  la  période  secondaire,  où  les  sujets  présentent 
parfois  .  un  cèrtain  degré  d’asthénie,  restent 
habituellement  localisées  au  cou,  ont  des  carac¬ 
tères  aréolaires  typiques,  et  les,  commémoratifs 
du  chancre,  les  autres  signes  associés,  lé  Wasser¬ 
mann,  ne  peuvent  prêter  à  erreur. 

Certaines  intoxications  s’accompagnent  •  de 
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^1.  arspicalç 

rfssep^ble  à  la  ^i^pent^tioîi  ^d^isdnnienne, 
niaU  elle  ép,ârgp  le^  partiçs.  déçppvertes  et  les 
mui^uepses.  On  sera  guidé  par  la  notion  de  Pin- 
tpic^tio.n  (prpfessiQjineile  op  ipé^içamenteusç) 
et  par  les  autres  symptômes  gu’elle  provoque  : 
trppb.les  ocplsiires,  '  séçlieres.se  de,  la  gorge,  alté¬ 
rations,  de  Ift  paupie  des  plains  et  dç  là  plante  des 
pieds. 

L.’intpxieation  saturpine  s'accompagne  par¬ 
fois  de  pigîp.entation  buccale,  mais  il  s’agit  de 
sujets  hypertendus.  ' 

Le  diagnostic  peut  être  très  malaisé  avec  la 
phtifiase  dp  certains  vagabonds  en  état  de 
misère  physiologique,  avec  des  zones  pigmen¬ 
tées  au  cou,  à  la  ceinture.  On  ne  constate  le  plus 
souvent  pas  de  pigmentation  buccale,  mais  ce 
caractère  n’est  pas  absolu  (Chaufîard,  Thibierge). 
C’est  l’existence  des  lésions  de  grattage,  et  Ig 
reprise  florissante  des  sujets  sous  l’influence  du 
repos  et  de  l’alimentation  qui  fait  élirpiner  la 
maladie  d’Addison. 

Enfin  on  évitera  de  considérer  comme  patho¬ 
logique  la  pigmentation  essentielle  de  certaines 
races  (roumains,  tziganes)  qui  parfois  même 
présentent  des  taches  bronzées  sur  la  muqueuse 
buccale. 

Dans  tous  ces  cas  d’ailleurs,  l’étude  de  l’as¬ 
thénie  et  des  phénomènes  cardio-vasculaires 
permet  le  diagnostic. 

Çeiui-ci  fait,  bien  que  le  pronostic  de  la  maladie 
d’Addison  soit  extrêmement  sombre,  puisque 
noiis  ne  pouvons  rien  sur  l’évolution  progressive 
des  lésions  tuberculeuses  capsulaires,  dont  elle 
relève  presque  toujours,  il  faudra  savoir  songer 
aux  cas  exceptionnels,  mais  certains,  où  la  sy¬ 
philis  est  en  cause,  pratiquer  pour  la  dépister  les 
examens  nécessaires,  afin  dè  tenter,  —  avec 
une  extrême  prudence  il  est  vrai  —  un  traite¬ 
ment  spécifique  susceptible  de  guérir  le  malade. 

Telle  est  la  maladie  d’Àd4lson;  dont  nous 
avons  tenu  à  rappeler  les  principaux  caractères. 
Son  étude  nous  à  fait  considérablement  avancer 
dans  celle  de  l’insuffisance  surrénale  en  général. 

Insuffisance  surrénale  pure, 

L’insuffisance  surrénale  pure  répond  aux 
formes  que  certains  auteurs  décrivirent  autrefois 
sous  le  nom  de  formes  frustes  de  la  maladie 
d’Addison,  sans  mélanodermie  et  sans  douleurs. 

Elle  se  caractérise  essentiellement  par  : 

1»  L’asthénie,  si  spéciale  et  si  caractéristique  ; 

2°  Les  troubles  digestifs,  véritable  «  dyspepsie 
surrénale  »  (Loeper)  •  anorexie,  vomissements, 
oonstipatipn  et  diarrhée  ; 

3'>  Les  troubles  circulatoires  :  hypotension  arfé- 
rklle,  instabilité  et  petitesse  dû  pouls,  tachy¬ 
cardie,  ligne  blanche  surrépale,  hypothermie, 
sensation  de  froid,  tendance  au  collapsus  ; 

4»  Les  troubles  généraux  :  ralentissement  de§ 


échanges,  anémie,  apiaigrissernent  et  cachexie. 

Nous  avons  sufflsamrnçnt  insisté  sur  ces  symp- 
tôrnes  po.ur  n’ayo.îr  point  à  y  revenir,  Rappèlohs 
seuleipënt  que  c’ést  par  leur  ensemblé  "qu’ils 
acquièrent  leur  yaleur  diagnostique,  puisque 
aucun  d’eux  n’est  pathognomonique. 

Il  non^  res,te  à  préciser  dans  queiiès  conditions 
l’insuffisapce  surrénale  pure  '  est  susceptible 
d’ apparaître  en  clinique.  "  ^ 

Souvent  encore,  elle  est  le  fait  de  la  tubercu¬ 
lose,  mais  d’une,  tuberçpïose  strictement  limitée 
au  parepcbynie  glandulaird'  des  capsules.  À  ces 
cas,  correspondent  eii  particuiier  le.s’  surréna- 
iites  scléreuses  observées  à  titre  de  lésions  secon¬ 
daires  chez  des  tuberculeux  avérés  (Sézary). 

Mais  les  recherches  anatomo-cliniques  de  nom¬ 
bre  d’auteurs  au  cours  de  ces  dernières  années 
ont  permis  de  montrer  qu’un  grand  nombre  de 
tpxi-infeetipns  sont  capables  de  provoquer  de 
telles  surrénalites,  par  un  processus  â’inflamma- 
tiqp  et  de  dégénérescence  subaiguë  ou  chronique, 
qui  se  traduit,  pendant  la  convalescence,  ou 
longtemps  après  elle,  par  un  syndrome  d’insuf¬ 
fisance  surrénale  lente.  La  diphtérie,  la  scarla¬ 
tine,  la  fièvre  typhoïde  sont  célles  qui  semblent, 
avec  le  plus  d'affinité,  frapper  les  surrénales. 
Mais  il  faut  citer  aussi  la  pneumonie,  l’érysipèlç, 
la  dengue,  les  oreillons.  Non  seulement  la  clinique, 
mais  les  recherches  expérimentales  ont  prouvé 
la  réalité  de  ces  faits  (Oppenheim  et  Lpeper). 
La  syphilis,  outre  les  lésions  scléreuses  au  gom¬ 
meuses  déjà  signalées,  peut  toucher  les  surréna¬ 
les  à  la  période  secondaire  ,  et  cette  affinité  est 
démontrée  par  l’abondance  des  tréponèmes 
dans  les  surrénales  des  fœtus  hérédo^syphili- 
tiqués. 

Depuis  la  guerre,  on  connaît  aussi  l’I.  S.  con¬ 
sécutive  au  paludisme  (Armand-rDelille,  Pais¬ 
seau  et  Lemaire),  à  la  dysepterie  bacillaire 
(Oppenheim),  à  la'dysenterie  amibienne  (R avant 
et  Krolunitzky),  voire  même,  dans  certains  cas, 
à  la  vaccination  antityphoidique  (Lian,  Loeper, 
Méry  et  Mallé).  La  grippe  semble  papticulière.’- 
ment  frapper  les  surrénales,  si  l’on  en  juge  par 
l’asthénie  extrême,  l'hypotension,  qui  persistent 
parfois  si  longtemps  après  les  faprqes  graves. 
Chez  les  soldats  intoxiqués  par  les  gaz  fisphyr 
xiants,  Sergent  et  Agnel.Rathery,  notèrent  aussi 
des  .  signes  d’L  S,,  aipéliorés  par  ^adrénaline  et 
les  extraits  surrénaux.  , 

L’intoxication  gravidique  serait  susceptible 
également  de^  toucher  les  surrénales,  et  Sergent 
et  Lian  estiment  que  cette  patbogénie  peut  être 
invoquée  dans  certains  egs  dè  vqmissenients 
incoercibles  de  la  grossèsge, 

Certains  traumatismes  enfin,  ayant  déterminé 
de  petites  hémorragies  capsulaires,  seraient 
capables  de  déclancher  l’I,  S,  (Lqeper). 

Dans  tous  ces  cas,  les  manifestations  cliniques 
du  trouble  glandulaire  peuvent  être  plus  PU 
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moins  nettes  :  tous  les  intermédiaires  existent 
entre  les  syndromes  évidents  et  ceux  où  la  symp¬ 
tomatologie,  seulement  ébauchée,  est  discutable. 

C’est  ici  qu’intervient  la  notion  de  la  petite 
insuffisance  surrénale.  Certains  sujets  semblent' 
véritablement  en  état  de  débilité  surrénale  (Ser¬ 
gent),  débilité  qui  peut  être  acquise  (à  la  suite 
d’une  ou  de  plusieurs  des  causes  ci-dessus  énu¬ 
mérées)  ou  bien  paraître  congénitale  :  certains 
enfants  paresseux,  apathiques,  hypotendus,  sont 
améliorés  et  guéris  par  l’opothérapie. 

Loeper  invoquait,  pour  expliquer  la  fréquence 
de  l’insuffisance  surrénale  au  cours  de  la  guerre, 
le  surmenage  musculaire  imposé  aux  troupes 
en  campagne. 


Cette  notion  de  la  débilité  surrénale  nous  rend 
comple  de  la  facilité  avec  laquelle  .certains 
individus  se  .montrent  asthéniques  et  hypoten¬ 
dus  à  l’occasion  d’une  infection  banale,  d’une 
fatigue  excessive.  Un  sujet,  fait  remarquer , 
Sergent,  n’a  besoin  pour  vivre  que  du  11®  du 
poids  total  de  ses  capsules  surrénales,  mais,  pour 
se  bien  porter,  ce  onzième  lui  est  insuffisant. 
Et  qu’à  un  tel  sujet,  l’une  des  causes  précédentes 
vienne  imposer  un  travail  «  au-dessus  de  ses  for¬ 
ces  surrénales  »,  brusquement  pourra  éclater  un 
syndrome  d’insuffisance  aiguë. 

(A  suivre.) 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Les  purpuras 

M.  le  agrégé  Noël  Fœssinger. 


On  divise  cliniquement  les  purpuras  en  deux 
grands  groupes  ;  les  purpuras  secondaires  et  les 
purpuras  primitifs.  Les  premiers,  que  je  me  con¬ 
tenterai  de  mentionner,  sans  y  insister,  peuvent 
dépendre  de  causes  diverses  locales  ou  générales, 
prurigo,  affections  nerveuses,  hépatiques^  scor¬ 
but,  etc.  Je  les  laisserai  de  côté. 

Les  purpuras  primitifs,  que  je  me  propose 
diétudier  plus  spécialement  aujourd’hui,  se  pré¬ 
sentent  sous  trois  grands  types,  bien  distincts 
dans  les  descriptions  des  livres,  mais  réunis  en 
pratique  par  des  ponts,  des  intermédiaires, 
comme  l’ont  montré  Nobécourt  et  Tissier. 

Un  premier  type  est  le  purpura  hémorrhagique. 
Ici  l’hémorrhagie  cutanée  et  sous-cutanée  pur¬ 
purique  peut  s’accompagner  d’hémorrhagies  des 
muqueuses.  Il  s’agit  d’une  affection  grave,  avec 
température  élevée  (40°),  prostration.  Au  cours 
de  ce  syndrome  infectieux  apparaissent  des 
hémorrhagies  cutanées,  pétéchiales,  ecchymo- 
tiques,  et  des  hémorrhagies  muqueuses,  stoma- 
torrhagies,  gastrorrhagies,  hémoptysies,  héma¬ 
turies,  ce  qui  permet  de  faire  le  diagnostic. 

Le  caractère  de  ce  purpura  est  la  diffusion  des 
taches  pétéchiales  et  eèchymptiques.  On  trouve 
des  ecchymoses,  des  pétéchies,  au  tronc,  aux 
aisselles,  au  cou,  aux  fesses,  au  coude,  au  genou, 
etc... 

Dans  cette  forme,  on  doit  distinguer  une 
variété  qui  se  montre  particulièrement  brutale  : 
le  purpura  fuhninans  d’Henoch.  En  voici  une 
observation,  de  Weil  et  Mouriquand.  Un  nour¬ 
risson  de  six  mois  est  pris  brusquement,  un  jour, 
de  fièvre.  Huit  heures  après,  se  montrent  deux 
taches  purpuric^ues  sur  l’abdomen.  Deux  heures 
plus  tard,  le  corps  de  l’enfant  est  entièrement 
couvert  de  purpura  et  le  petit  malade  meurt  au 


bout  de  quinze  heures.  Ce  purpura  fulminans 
a  pu  être  dans  quelques  cas  attribué  à  des  infec¬ 
tions  spécifiques,  à  une  méningococcie  (de.Ver- 
bizier),  à  une  para-méningococcie  (P.  Carnot). 
Il  évolue  si  rapidement  que  les  hémorrrhagies 
n’ont  pas  le  temps  ordinairement  de  se  réaliser. 

Il  existe  d’autres  variétés  de  purpura  hémor¬ 
rhagique  :  une  pseudo-rhumatismale,  une  subai¬ 
guë,  avec  troubles  digestifs,  rappelant  la  fièvre 
typhoïde  (typhus  angio-hématique  de  I.andou- 
zy).  Au  lieu  des  taches  rosées  de  la  dothiénen- 
térie,  vous  trouvez  des  taches  purpuriques.  C’est 
une  affection  assez  sérieuse.  On  a  signalé  aussi 
un  purpura  hémorrhagique  gangréneux. 

La  deuxième  forme  de  purpura  primitif  est  le 
purpura  ecchymotique.  On  l’observe  chez  l’adulte 
et  surtout  chez  l’enfant.  Chez  ce  dernier,  il  évo¬ 
lue,  sans  fièvre,  en  15  ou  20  jours.  Il  se  traduit 
par  des  grandes  taches  ecchymotiques  au  niveau 
du  tronc,  des  membres  supérieurs,  sans  hémor¬ 
rhagies  en  général  et  avec  peu  de  pétéchies. 

Cette  forme,  bénigne,  très  spécialé,  est  connue 
sous  le  nom  de  maladie  de  Wherlof.  Elle  est  inté¬ 
ressante  au  point  de  vue  non  seulement  clinique 
mais  aussi  médico-légal.  Il  arrive  que  les  parents 
de  ces  petits  malades  sont  accusés  d’avoir 
frappé  leurs  enfants  et  déterminé,  par  des  trau¬ 
matismes,  les  ecchymoses  spontanées  dudit 
purpura.  Certains  enfants  menteurs  affirment  des 
coups  qu’ils  n’ont  pas  reçu.  Souvenez- vous  des 
particularités  de  la  maladie  de  Wherlof,  qui 
détermine  des  ecchymoses,  sans  pétéchies,  ni 
hémorrhagies.  L’affection  n’entraîne  pas  habi¬ 
tuellement  de  complications.  Elle  évolue  assez 
rapidement  vers  la  guérison,  bien  que  des  cas 
graves  aient  été  signalés  (Bucquoy). 

Chez  l’adulte,  on  retrouve  un  type  analogue 
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bien  étudie  par  Bensaude  et  Rivet,  comportant 
dé  larges  eccliyiuoses  associées  à  des  liénior- 
rhagies,  des  ménorrliagies;  On  voit  survenir  de  ■ 
grands  processus  ecchymotiques,  avec  peu 
d’héniorrhagies  ^en  vérité.  L’ affection  évolue  en 
poussées,  les  réveils  se  faisant  quelquefois  à 
longs  intervalles,  et  pouvant  offrir  des  alterna¬ 
tives  4’ ecchymoses  et;  de.  pertes  sanguines 
(épistaxis,  inenorrhagies).  Les  hémorrhagies  en 
question  sont  sans  gravité.  Considérant  la  durée 
prolongée,  dans  le  temps,  de  la  maladie,  Ben¬ 
saude  et  Rivet  l’ont  nommée  purpura  chronique 
récidivant. 

La  troisième  et  dernière  forme  de  purpura 
primitif,  la  plus  importante  et  la  plus  fréquente, 
est  le  purpura  dit  rhumatoïde.  C’est  une  affec¬ 
tion  curieuse,  infectieuse,  mais  à  infection  atté¬ 
nuée,  comme  l’érythème  polymorphe.  Ellè  com¬ 
mence  par  une  période  fébrile,  accompagnée*  de 
manifestations  douloureuses.  Puis,  apparais¬ 
sant  les  pétéchies.  C’est  un  purpura  pétéchial, 
sans  ècchymases  (ce  qui  le  distingue  de  la  ma¬ 
ladie  de  Wherof),  ni  hémorrhagies  (ce  qui  le 
distingue  du  purpura  hémorrhagique).  Il  se 
localise  aux  membres  inférieurs,  ne  touchant 
qu’exceptionnellement  aux  membres  supérieurs. 
On  voit,  à  la  face  dorsale  des  pieds,  et  sur  les 
jambes,  des  taches  purpuriques.  Aux  cuisses, 
elles  diminuent  déjà.  Elles  affectent  une  position 
symétrique,  ce  qui  lui  avait  fait  donner  par  Fai¬ 
sans  la  qualification  de  purpura  myélopathique, 
lui  attribuant  une  origine  nerveuse.  En  réahté, 
l’éruption  obéit  à  la  loi  de  l’orthostatisme  et  se 
fait  aux  parties  déclives. 

Lorsque  l’on  étudie  le  purpura  provoqué  (par 
striction  du  membre  chez  un  sujet  faisant  faci¬ 
lement  du  purpura),  on  voit  l’éruption  apparaî¬ 
tre  aux  parties  où  la  peau  est  mince,  à  la  face 
antérieure  des  avant-bras  et  non  à  leur  lace  pos¬ 
térieure,  par  exemple.  Au  niveau  du  membre 
inférieur,  pour  le  même  motif,  le  purpura  se 
montre  à  la  lace  dorsale  du  pied  et  peu  à  la  face 
plantaire.  On  retrouve  toujours  la  notion  d’or¬ 
thostatisme.  Au  fur  et  à  mesure  que  l’on  s’élève 
dans  les  étages  du  membre  inférieur,  les  taches 
diminuent.  Du  purpura,  qui  était  disparu  par  le 
^éjour  au  lit,  peut  revenir  dans  la  station  debout. 

Ces  malades  ont,  en  outre,  un  syndrome 
pseudo-rhumatismal.  Ce  n’est  pas  du  vrai 
rhumatisme,  constituant  plus  une  manifestation 
arthralgique  qu’une  arthrite.  Il  n’y  a  pas  d’hé¬ 
matome  articulaire  mais  un  processus  inflam¬ 
matoire,  avec  quelquefois,  comme  accessoire,  de 
l’œdème  au  voisinage  de  la  jointure  intéressée 
(genou,  coude,  poignet). 

Une  autre,  manifestation  du  purpura  rhuma¬ 
tismal,  importante,  quoique  inconstante,  est 
l’état  abdominal.  Le  malade,  un  enfant  souvent, 
accuse  dès  le  début,  avant  la  sortie  de  l’érup¬ 
tion,  des  douleurs  siégeant  dans  la  région  appen¬ 


diculaire,  hépatique,  ombilicale,  rappelant  l’ap¬ 
pendicite,  la  colicjue hépatique, la  colique  satur¬ 
nine.  Les  vomissements  ne  sont  pas  rares.  On 
voit  encore  un  autre  symptôme,  la  diarrhée  san- 
glànte,  et  il  peut  y  avoir  invagination.  Dans 
quelques  cas,  on  observe  des  hémorrhagies  des 
muqueuses  (épistaxis),  et  une  lièvre  ne  se  pro¬ 
longeant  pas  au-delà  de  deux  ou  trois  jours.  La 
transfprmation  en  pqrpura  infectieux  grave 
n’cst  pas  impossible. 

La  guérison  est,  dans  certaines  circonstances, 
suivie  de  séquelles.  Hutinel  a  insisté  sur  la 
néphrite  post-purpurique.  Elle  n’offre  souvent 
qu’un  seul  symptôme  qu’il  faut  connaître  : 
l’albuminurie,  sans  oedème,  sans  azotémie.  Elle 
est  en  général  bénigne,  exceptionnellernent 
grave.  Il  convient  d’y  penser,  d’examiner  lés 
urines  pendant  la  convalescence,  pour  la  dépister. 

Une, malade  du  service,  jeune  fille  de  18  ans, 
a  présenté  une  éruption  nette  de  purpura  rhuma¬ 
toïde.  En  étudiant  ses  antécédents,  nous  avons 
trouvé  des  atteintes  antérieures  de  purpura  et 
une  hémoptysie:  Les  piqûres,  chez  elle,  saignent 
longtemps.  On  est  en  présence  de  ce  terrain 
spécial  appelé  par  Weil  hémogénie.  Ce  n’est  pas 
de  l’hémophilie  (l’hémophilie,  d’ailleurs,  est  une 
,  maladie  de  l’homme  et  non  de  la  femme).L’hémo- 
génie,  avec  ses  saignements,  ses  menorrhagies  en 
particulier,  semble  relever  de  troubles  pluriglan- 
dul  aires. 

L’étude  du  sang,  les  examens  hématologiques, 
au  cours  des  purpuras,  loin  d’éclaircir  le  problè¬ 
me,  le  compliquent.  Deux  choses  sont  à  recher¬ 
cher  :  le  déséquilibre  sanguin  et  les  troubles  de  la 
coagulation.  Vous  connaissez  les  procédés  utili¬ 
sés  en  présence  d’une  tendance  hémorrhagipare. 
On  établit,  d’abord,  le  temps  de  saignement, 
par  piqûre  à  l’oreille,  en  recueillant  les  taches 
sur  un  papier  buvard.  Le  temps  de  saignement, 
qui  est  de  3  à  4  minutes  à  l’état  normal,  atteint 
8  et  10  minutes  dans  nombre  de  purpuras.  La 
coagulation  in  vitro  est  retardée,  mais  le  gros 
caractère  du  syndrome  hémogénique  est  l’irré- 
tractilité  du  caillot,  qui  est  due  à  la  diminution 
du  nombre  des  éléments  chargés  défaire  con¬ 
tracter  le  caillot  (les  hématoblastes).  Un  autre 
phénomène  —  le  signe  du  lacet  —  consiste  à 
appliquer  un  lien  élastique  sur  le  bras  et  à  recher¬ 
cher  au-dèssous  l’apparition  des  taches. 

L’hématologie  ne  fait  pas  tomber  l’obscurité 
pathogénique  qui  règne  sur  les  purpuras.  Quan¬ 
tité  de  malades  qui  ne  saignent  pas  ont  de  l’irré- 
tractilité  du  caillot,  par  exemple,  alors  que 
nombre  d’autres,  qui- saignent,  ont  un  temps  de 
saignement  normal  et  une  coagulation  non  retar- 
.  dée.  Les  caractères  hématologiques  sont  incons¬ 
tants  et  existent  en  dehors  des  affections  dont 
nous  nous  occupons. 

Comment  expliquer  les  purpuras  ?  On  a  fait 
intervenir  le  système  nerveux,  les  troubles  san- 
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guins  (le  retard  à  la  coagulation),  la  fragilité 
capillaire.  En  réalité,  nous  ne  savoiis  pas  pour¬ 
quoi  certains  sont  eccljymotiques,  d’autres 
rhumatoïdes,  etc.  Nous  restons  en  présence  d’une 
énigme  et  le  problème  reste  posé. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  faire 
qu’un  traitement  df attente,  par  le  lait,  le  repos 
au  lit,  l’absence  d’alimentation  toxique.  On  peut 
donner,  et  l’on  donne  souvent  par  habitude,  le 
chlorure  de  calcium,  à  la  dose  de  4  gr.  par  jour, 
pour  faciliter  une  coagulation  qui  n’est  géné¬ 


ralement  pas  retardée.  On  s’adresse  aussi  à 
l’injection  de  sérum  de  .cheval,  dans  les  cas 
d’hémorrhagies,  de  sérum  de. lapin  auquel  on  a, 
injecté  ;du  sérum  de  cheval  (Dufour),  à  la  pep- 
tone  (Nobécourt),  à  l’injection  de  sang  total. 
Dans  le  purpura  grave,  de  Henocb,  nous  ne  pos¬ 
sédons  pas  de  traitement  efficace,. 

Leçon  faite  à  la  clinique  médicale  de  V hôpital' . 
Saint-Antoine  {service  du  professeur  Chauffard) 
et  recueillié  par  le  P.  Lacroix. 


LE  MEILLEUR  TRAITEMENT  DU  MAL  DE  MER 


Malgré  le  nombre  des  théories  émises  sur  le 
.  mal  de  mer,  la  question  étiologique  reste  entière. 

Le  traitement  préventif  et  curatif  le  plus 
efflcaee  consiste  dans  l’application  d’un  coui;^ant 
électrique  continu  de  très  faible  intensité.  On 
obtient  ce  courant  par  le  port  d’ une  pile  de  poché 
munie  de  résistances  appropriées  à  l’idiosyncrasie 
électrique  du  sujet. 

Ces  petits  appareils,  très  portatifs,  sont,  du 
reste,  actuellement  en  usage,  à  la  satisfaction  des 
passagers,  sur  plusieurs  lignes  de  navigation 
françaises  et  étrangères.  ■  • 

Dr  Peytoureau. 

(22,  rue  Royale,  Paris.) 

II 

J’ai  fait  une  trentaine  de  traversées  en  Médi¬ 
terranée.  J’ai  vu  employer  avec  un  certain 
succès  la  glace  pure,  le  bromure  de  sodium  (sédo-  ' 
brol  ou  autre),  etc.  Mais  je  crois  que  le  meilleur 
remède,  pour  les  deux  sexes,  et  pour  ceux  qui 
peuvent  le  supporter,  est  le  port  d’une  ceinture 
très  longue  en  laine  ou  en.  flanelle  (du  genre  de 
.celle  des  chasseurs  d’Afrique)  enroulée  très  serrée 
autour  du  thorax  depuis  le  pubis  jusqu’au  ster¬ 
num,  dans  la  station  assise,  ou  demi-couchée, 
■mais  non  horizontale.  Le  decubitus  dorsal  dans  | 
une  couchette  de  bord  me  paraît  très  propre  à 
faire  naître  le  mal  de  mer  chez  les  moins  prédis¬ 
posés.  En  même  temps,  bien  entendu,  assurer 
une  large  ventilation,  et  éviter  de  regarder  les 
Sots  mouvants  (lunettes  colorées). 

Dr  La  Bonnardière. 
(d’Hyères.)  1 


III 

•Une  longue  période  de  navigation,  sur  presque 
toutes  les  mers,  m’a  permis  de  faire  des  essais 
nombreux.  Partant  d’un  principe,  que  je  crois 
pouvoir  être  admis,  que  le  mal  da  mer  est  causé 
par  le  déplacement  brusque  des  organes,  j’a¬ 
joute,  après  des  expériences  assez  concluantes, 
que  tous  les  vertébrés,  ayant  un  diaphragme,  et 
■  des  organes  suffisamment  développés,  ont  ou 
peuvent  avoir  un  mal  de  mer  violent  ou  très 
.atténué,  suivant  les  mouvements  auxquels  ils 
sont  ou  non  habitués.  L’accoutumance  joue,  en 
effet,  un  grand  rôle  dans  la  cessaion  du  phéno¬ 
mène. 

Appliquant  le  primum  non  nocere,  il  faut,  avant 
tout,  chercher  un  moyen  de  contention.  Les  médi¬ 
caments  innombrables,  préconisés,  ne  donnent, 
en  général,  aucun  résultat  sérieux,  sauf  dans  les 
courtes  traversées  ou  dans  les  cas  de  complica¬ 
tions  graves  :  hémorragies  par  exemple,  alimen¬ 
tation  nulle,  etc.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des 
narcotiques,  dont  l’usage  n’est  pas  sans  danger. 
Le  moyen  lé  plus  pratique,  à  mon  avis,  est  de 
choisir,  d’abord,  une  ceinture  ventrière  eij  toile, 
assez  rigide,  quoique  pouvant  se  modeler  sur  le 
ventre,  de  la  base  du  thorax  au  pubis.  Cette  cein¬ 
ture  doit  pouvoir  être  serrée  à  Volonté.  La  posi¬ 
tion  horizontale  me  semble  la  meilleure.  Enfin, 
pour  agir  sur  le  diaphragme  par  l’estomac,  on  fait 
prendre,  de  temps  en  temps,  une  boisson  gazeuse 
glacée.  Celle  qui  me  paraît  donner  les  meilleurs 
résultats  est  le  champagne  frappé,  additionné 
d’eau  de  Seltz.  J’ai  vu  plusieurs  lois  des  per¬ 
sonnes,  très  éprouvées  par  le  mal  de-  mer,  se 
trouver  très  bien  de  l’emploi  de  ce  procédé,  qui 
a  le  mérite  très  appréciable  de  soulager,  s’il  ne 
guérit  pas,  et  de  n’offrir  aucun  danger. 

Dr  H.  Papail. 

(Rennes.) 
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FAITS  CLINIQUES 

Traitement  préventif  du  rhume  des  foins  par  l’auto-hémothérapie  (‘) 

Auto-observation  par  le  Marcel  Tronchon. 


.(I  Le  moi  est  chose  haïssable  »  a  dit  Pascal. 
Aussi,  ti’ aurais- je  jamais  songé  à  publicrjina  pro¬ 
pre  observation  si  je  n’avais  espéré  qu’exposant 
un  traitement  plutôt  peu  connu  et  vraiment 
efficace  d’une  alïection  considérée  comme  rebelle 
aux  médications,  d’ailleurs  multiples,  jusqu’ici 
préconisées,  elle  pût  intéresser  les  confrères  et 
surtout  les  malades,  véritables  martyrs,  qui  en 
souffrent. 

.  C’est,  en  effet,  un  mal  étrange  et  très  pénible, 
qui  fait  pourtant  sourire  les  gens  qui  ne  le  con¬ 
naissent  pas,  et  même  les  médecins  qui  ne  savent 
comment  le  soulager  et,  d’un  air  désabusé, 
recommandent  des  remèdes  d’autant  plus  nom¬ 
breux' qu’aléatoires. 

Depuis  seize  ans  j’en  suis  atteint.  —  Début 
brusque,  violent,  en  août  1906.  Dès  lors,  régu¬ 
lièrement  chaque  année,  en  mai,  retour  impla¬ 
cable  des  crises  atroces,  débutant  à  jour  quasi 
fixe,  revenant  aux  mêmes  heures,  se  calmant 
au  début  de  juillet  pour  reparaître,  mais  moins 
fortement,  fin  août.  Crises  partielles,  chez  cer¬ 
tains,  mais  complètes  pour  moi  :  rhinite,  épis¬ 
taxis,,  éternuements  violents,  subintrants,  répé¬ 
tés  jusqu’à  trente-six  fois  de  suite  sans  pouvoir 
reprendre  haleine,  conjonctivite  intense,  œdème 
des  paupières  assez  accentué  pour  défigurer, 
dyspnée,  emphysème,  asthme,  céphalée,  insom¬ 
nie,  füronculose. 

Les  crises  ont  été  très  manifestement  retardées 
(15-23  mai  ah  lieu  du  27  avril)  et  diminuées 
d’intensité,  d’abord  lors  d’un  séjour  en  mai  à 
Nice,  et  surtout  depuis  que  j’ai  quitté  la  campa¬ 
gne,  où  j’ai  exercé  dix  ans,  pour  m’installer  à 
Besançon. 

,  J’ai  essayé  tous  les  traitements  médicamen¬ 
teux  :  iodure  et  adrénaline  ou  sulfate  d’atropine, 
potions  belladonées,  cigarettes  anti-asthmati¬ 
ques,  inhalations,  évatmine,  coj^yre  à  l’argyrol, 
sérum  de  canard,  sérum  de  Billard  et  Maltet, 
suppression  de  viande  au  repas  du  soir. 

Le  tout,  en  vain.  Et  j’ai  constaté,  ces  dernières 
années^  qu’en  période  d’accès,  je  suis  très  sensi¬ 
bilisé  et  même  à  demi-intoxiqué  par  les  doses 
médicamenteuses  minimes  et  courantes  qui, 

■  jadis  ou  en  temps  normal,  prises  d’ailleurs  fort 
rarement,  me  soulageaient  sans  incidents. 

Sur  les  précieuse  s .  indications  du  professeuç 


(1)  Bévue  médicale  de  la  Franche-Comté,  oct.  1922. 


Widal,  à  qui  je  me  suis  permis  d’écrire  et  qui  a 
bien  voulu  me  répondre  en  avril  1922,  j’ai  de- 
maiidé  à  mon  ami  le  D^  Baufle  de  me  faire  préven¬ 
tivement,  comme  il  l’avait  déjà  fait  avec  succès 
à  un  de  ses  malades  l’an  dernier,  de  l’auto- 
hémothërapie. 

Ce  traitement,  fort  simple  et  fort  pratique,, 
puisque  le  malade  a  le  remède  en  lui-même,  a 
consisté  en  ceci  : 

Tous  les  deux  jours,  jusqu’à  concurrence  de 
dix  injections  et  de  façon  à  ce  ejue  la  dernière  fût 
faite  quelques  jours  avant  le  début  habituel  et., 
présumé  des  crises,  c’est-à-dire  du  au  22  mai, 
une  prise,  au  pli  du  coude,  de  20  cmc.  'de  mon 
propre  sang,  et  réinjection  immédiate  sous  la 
peau  de  la  cuisse  ou  de  l’abdomen. 

Malaise  réactionnel  dès  la  troisième  heure 
(douleur,  légère  tachycardie,  sensation  de  ver¬ 
tiges  et  de  nausées),  mais  en  somme,  supportable 
et  négligeable  ;  assez  accentué  pourtant  une  nuit. 
Le  plus  gênant  est  la  résorption  très  lente  et 
•  douloureuse  des  20  cmc.  de  sang,  causant  même 
une  quasi-claudication.  A  noter  qu’un  furoncle 
du  conduit  auditif,  q'ue  j’avais  lors  de  la  première 
injection,  a  été  «  activé  »  par  elle  d’une  façon 
phénoménale,  avec  grosse  réaction. 

Les  crises  ont  été  retardées  de  quelques  jours 
(25  mai)  ,  mais  ont  été  très  peu  violentes  et  de 
tout  autre  caractère  : . .  éternuements  répétés 
quinze  fois  au  plus,  au  lieu  de  trente-six,  très 
légers  accès  de  dyspnée,  nuits  bonnes,  et  surtout 
pas  de  conjonctivite,  seulement  de  vagues  pico¬ 
tements.  Le  tout,  fini  dès  le  15  juin.  -■ 

J’ai  eu  une  telle  sensation  de  bien-être  que 
j’ai  cru  rêver  et  que  j’ai  la  ferme  intention  de 
me  soumettre  de  nouveau  chaque  année  à  ce 
traitement. 

Dans  cette  note  clinique,  je  tiens  à  me  borner 
à  la  simple  «  observation  ».  Quant  à  la  discus¬ 
sion  étiologique  de  l’effet  thérapeutique,  je 
renvoie  à  l’ensemble  des  beaux  travaux  du  pro¬ 
fesseur  Eernand  Widal  sur  la  colloïdoclasie, 
magistralement  résumés  par  lui-même  au  Congrès 
de  médecine  de  1921  à  Strasbourg,  et  aux  recher¬ 
ches  ou  articles  qu’ils  ont  inspirés,  notamment 
>  un  des  plus  récents  :  «  Les  essais  d’hématothé¬ 
rapie  préventive  et  curative  dans  la  rougeole  », 
voir  «  Mouvement  thérapeutique  »  (  Dr  Chei- 
nisse).  Presse  Médicale,  29  septembre,  1922, 
no  78,  page  846. 
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L’Æotualité  Scientifique 


La  Presse 


Une  variété  d’orchite  aiguë  de  l’enfance. 

II  .s’agit  de  i’orchibe  qui  résulte  de  la  torsion 
du  cordon,  et  plus  particulièrement,  de  la  tor¬ 
sion  de  l’hydatide  de  Morgagni. 

M.  Moughet  en  ayant  observé  deux  cas,  con¬ 
clut  que  «  toutes  les  fois  qu’on  se  trouve  chez 
l’enfant  en  présence  du  syndrome  orchite  aiguë, 
en  dehors  de  la  tuberculose  et  des  maladies  infec^ 
tieuses  habituelles,  il  faut  songer  à  la  torsion  du 
cordon  et,  dans  les  formes  atténuées,  a  la  torsion 
de  l’hydatide  de  Morgagni,  et  il  faut  opérer  ». 
{Presse  méd.,  30  mai  1923.) 

La  prévention  de  la  rougeole  par  le  sérum 
de  convalescent. 

.  Cette  méthode,  préconisée  depuis  quelques  an¬ 
nées,  consiste  à  injecter  par  la  voie  hypodermi¬ 
que  ou  intra-musculaire,  aux  enfants  ayant  été 
en  contact  avec  des  morbilleux,  du  sérum  san¬ 
guin  d’un  bonvalescent  de  rougeole,  indemne 
de  syphilis  et  de  tuberculose,  arrivé  au  7®,'  9*’ 
jour  de  la  convalescence. 

.  M.  Doptbr  rappelle,  aveè  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  cette  question,  que  la  dose  de 
l’injection  doit  être  d’autant  plus  élevée  que  la 
durée  de  l’incubation,  après  la  contamination, 
est  plus"  longue.  Toutefois,  au  huitième  jour,  le 
résultat  serait  négatif,;  avec  cette  remarque 
cependant  que  la  rougeole  qui  se  manifeste  dans 
ces  conditions,  a  des  caractères  particuliers  ;  elle 
est  très  bénigne  et  se  bornerait  à  l’apparition 
de  l’exanthème. 

Ce  qui  fait  l’Intérêt  du  travail  de  l’auteur,  c’est 
qu’il  cherche  à  préciser,  la  source  de  ce  sérum 
étant  très  limitée,  quels  sont  les  enfants  qui  en 
doivent  bénéficier  de  préférence.  Ce  seraient  les 
jeunes  enfants  au-dessous  de  trois  ans,  et  parmi 
eux,  les  débiles,  les  rachitiques,  les  coquelu- 
cheux,  les  tuberculeux. 

D’autre  part,  si  l’on  se  propose  de  retarder 
le  plus  possible  l’éclosion  d’une  lièvre  éruptive 
dont  la  gravité  diminue  avec  l’âge,  il  n’en  reste 
pas  moins  que  les  rougeoles  des  adultes  sont 
souvent  sévères.  D’où  cette  considération  à  rete¬ 
nir,  qu’il  y  aurait  peut-être  plus  d’opportunité  à 
employer  la  méthode  du  sérum  de  convalescent, 
non  pour  éviter  momentanément  la  maladie, 
mais  pour  obtenir  une  rougeole  bénigne,  téduite 
à  sa  seule  éruption,  en  attendant,,  pour  faire  l’in¬ 
jection,  la  période  comprise  entre  le  7*'  et  le  10® 
jour  de  l’incubation. 

En  tous  cas,  il  serait  nécessaire  de  mettre  sur 
pied  une  organisation  qui  permette  de  recueillir 


une  quantité  de  sérum  et  de  pouvoir  le  conserver 
pour  les  besoins  ultérieurs. 

De  portée  si  limitée  que  soit  cette  méthode, 
elle  n’en  est  pas  moins  digne  de  considération, 
comme  étant  de  nature  à  réaliser  une  prophylaxie 
efficace,  dans  certaines  conditions.  Tant  qu’on 
ne  pourra  aVoir  à  sa  disposition  un  anti-sérum 
spécifique  obtenu  par  les  moyens  usités  dans  la 
technique  de  la  préparation  des  sérums,  il  con¬ 
viendra  de  recourir,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  la  méthode  que  Nicolle  et  Conseil  ont  fait  con¬ 
naître  et  dont  on  commence  à  apprécier  les  bien¬ 
faits  «.  {Paris  méd.,  2  juin  1923.) 

Traitement  du  zona. 

Voici  un  nouveau  travail  sur  cette  question 
d’actualité.  Selon  M.  Pignot,  tant  que  l’épiderme 
est  intact,  on  traitera  l’éruption  coiqme  une 
brûlure  du  second  degré  par  l’acide  picrique  dis¬ 
sous  dans  l’éther  à  saturation,  selon  la  formule 
suivante  : 

Ether  sulfurique . K,  ^ 

Alcool  pur . ) 

Acide  picrique  cristallisé .....  5  gr. 

La  peau  aura  été  préalablement  nettoyée 
avec  eau  bouillie  et  savon. 

Si  les  vésicules  sont  en  voie  de  suppuration, 
on  complétera  l’action  de  l’acide  picrique  par 
celle  des  sulfates  de  cuivre  et  de  zinc  : 

Acide  picrique . 1 

Sulfate  de  cuivre . >  ââ  0  gr.  50 

Sulfate  de  zinc . ) 

Eau  distillée . lOQ 

L’épiderme  ayant  disparu,  on  pansera  la  sur¬ 
face  malade,  avëc  Teau  d’Alibour  selon  la  for¬ 
mule  suivante  : 

Sulfate  de  zinc .  2  gr. 

Sulfate  de  cuivre .  1  gr.' 

Eau  camphrée  filtrée .  300  gr. 

Postérieurement,  on  utilisera  le  pansement 
sec  avec  aristol  ou  peroxyde  de  zinc,  voire  de 
simples  poudres  isolantes  :  talc,  salicylate  de 
bismuth. 

Pour  le  traitement  des  douleurs  névralgiques 
qui  ac  compagnent  et  suivent  longtemps  après 
l’éruption,  l’auteur  conseille  l’aspirine,  seule  ou 
associée  avec  la  caféine,  le  pyramidon  associé  à 
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l’exalgine,  le  bromhydrate  de  quinines  l’aCoiiit, 
le  chloral,  la  jusquiame,  la  belladone.  L’opîum 
et  ses  dérivés  seront  proscrits,  en  raison  des  dan¬ 
gers  d'accoutumance  et  d’intoxication. 

En  injections  soüs-cutanées,  Sicard  conseille 
1b  mélange  : 

Thiosinamine  (actuellement  in¬ 


trouvable  en  FrarlCe) ........  0  gr.  10 

Antipyrine  . . . .  0  gr.  05 

Cocaïne  .  un  cmc. 

Eau  distillée . , .  deux  cmc. 


En  cas  d’échec  de  ces  médications,  on  aura  là 
ressource  de  recourir  aux  ponctions  lombaires, 
aux  injections  intra-ràchidiennes  stovaïnées, 
au  stypage  au  chlorüfe  d‘ éthyle,  aux  cures  so¬ 
laires,  à  la  diathermie,  à  la  radiothérapie,  aux 
ventouses  scarifiées,  aux  cures  thermales  (Néris) 
et  en  dernier  ressort,  à  certaines  interventions 
chirurgicales. 

Patihi  les  complications,  l’auteiir  cite  les 
paralysies,  toujours  flasques,  qui  guérissent  spon¬ 
tanément  en  quelques  semaines,  quelques  mois,  ’ 
les  conjonctivites,  les  kératites,  les  iritis  (à  sur-- 
veiller  attentivement  dans  le  zona  ophtalmique). 

Comme  traitement  général,  on  utilisera  les 
injections  de  sérums  de  convalescent,  ou  le  pro¬ 
pre  sérum  du  malade.  On  prescrira  la  formine, 
le  soufre  colloïdal. 

Enfin,  on  considérera  le  zona,  maladie  infec¬ 
tieuse,  comme  susceptible  de  Contagion  et  on 
prendra  les  précautions  prophylactiques  néces- , 
saires,  {L’Hôpital,  juin-A). 

La  guérison  des  métïites  chroniques  par  le  caustique 
de  Filhos. 

C'ëst  üflê  Ihéthodè  (jUB  j’ai  employée  âVautâ- 
geüseinëh^  aütfefols  et  que  fèfliet  en  hônnëür 
M,  DaléAS.  Plüsiéüfs  applications  (6  â  12)  sont 
ïlècëSëalrel  Lë  caustique  Sèrà  chaquë  fols  fiiaifi- 
tëîlü  ën  place  jusqu'à  Cê  que  Sè  pfoduisè  utie 
êscâWè  noitritrë.  «  AinSl,  peu  à  peu,  on  crëuse  le 
col  d’un  tUhrtel  de  plus  èh  plus  largë,  èt  de  plus 
eii  plus  profond,  jUëqU’à  l’isthmè,  éii  iilêhie 
temps  que  Ip^S  rèyrès  sefortt  êcartééS  dâhs  la 
mèsüre  nêceSSairè  '  ».  On  ëSpâcërâ  chaque  Séance 
dë  là  SUivântê  par  Un  inte'rvallè  de  6  à  10  jours, 
ét  ori  lés  süspeiidra  trois  j.oürs  avant  et  trois 
jours  après  lès  règles. 

La  guérison  s’obtient  ën  deUx  OU  trois  sëiîiâines. 
Les  céntfe-indicationS  soht  l’inf eCtioh  ânnexiélle, 
la  bhlofose,  le  rüaUvaiS  état  géhêràl.  {Toulouse 
médical,  lei  juin  1923.)| 

Le  pneumothorax  thérapeutique  dans  la  tuberculose 
de  l’enfant. 

Etant  donnée  la  gravité  habituelle  de  la  tuber- 
éülosë  puihionaire  de  l’enfant,  MM.  Ar^iând- 


DELILLE,  ,  lâÀAG-GÉORGÉS  ét  DÜCROCHfit  sont 
d’avis,  d’après  leur  expérience  pèfsonttéllê,  qu’il 
y  a  lieu  de  recourir,  plus  souvenfqu’onnë  lé  fait, 
au  pneumothorax  artificiel. 

Condition  essentielle  :  ruhiiatérailté  deS  lé¬ 
sions  parenchymateuses.  Cependant,  dê  petites 
lésions  probablement  cicatricielles  ûü  côté  bppOSé 
ne  paraissent  pas  devoir  contre-irldlquer  cëtte 
intervention.  On  ne  se  laissera  pas  impression¬ 
ner  davantage  par  certains  aspects  radiosco¬ 
piques  du  côté  malade,  qui  pourraient  faire  pré¬ 
sumer  un  décollement  pleural  difficile,  sinon 
impossible. 

Après  avoir  décrit  leur  technique,  ainsi  que  les 
incidents,  sans  gravité,  qui  peuvent  accompa¬ 
gner  ou  suivre  l’intervention,  ils  concluent 
comme  suit  : 

«  Nous  pensons  que  le  pneumolhorak  théra¬ 
peutique  donne  des  succès  réels  chez  l’enfant 
et  qu’il  doit  être  tenté  chaque  fois  qu’on  se  trouve 
en  présence  des  conditions  requises.  Fort  heu¬ 
reusement,  elles  sont  réalisées  chez  les  enfahts 
avec  une  fréquence  Un  peu  plus  grande  que  chez 
l’adulte 

«  Sur  230  petits  maiades,  atteints  de. lésions 
pulmonaires  avérées,  qui  ont  été  amenés  dans 
notre  service  pendant  le  courant  de  l’année, 
nous  avons  trouvé  22  cas  jqstieiables  du  pneu¬ 
mothorax,  ce  qui  fait  presque  10  pour  100. 5  . ii 
est  vrai  que  5  cas  n’ont  pas  été  décoilables,  et 
que  seuls,  17  ont  permis  d’obtenir  une  compres¬ 
sion  pulmonaire,  ce  qui  ramènerait  à  7  ou  8  pour 
100  la  proportion  des  cas  où  l’interyentiôn  est 
pratiquement  réaiisable. 

«  Le  pneumothorax  doit  donc  prendre  une 
place  importante  dans  le  traitement  de  là  tuber¬ 
culose  pulmonaire  infantile,  dont  seül  il  peut 
parfois  arrêter  l’évolution  rapidement  fatale  ». 
'{Presse  méd,,  6  juin  1023,.) 

L’iohisâtiaft  en  théràpeutique  oculaire. 

MM.  bourguignon,  Cantonnet  et  JouTRois 
proposent  d’appliquer  à  la  thérapeutique  de  Cer¬ 
taines  affections  oculaires  et  péri-ocuiaires,  la 
méthode  de  l’idnisation,  qui  utilisé  le  courant 
continu  pour  l’introduction  des  médicaments 
par  électrolyse. 

lis  ont  imaginé  üh  appareil  ihgéniëüx  qüi  met 
l’électrode  en  CôhtaCt  avec  le  globe  de  l’cÉil 
au  moyen  d’une  ceillère  spéciale.  Les  médica¬ 
ments  qu’ils  ont  utilisés  sont  l’iodufe  de  sodium, 
le  sallcylaté  de  sOdium  et  lé  chloftlre  dé  calëitiin, 
les  deux  premiers  étant  placés  au  pôle  et  le 
dernier  au  pôle  +. 

Les  indications  dé  l’iôn  iode  sont  lès  tlSsüs 
cicatriciels  de  la  peau  (face  ét  paupières)  ètde 
la  Cornée,  lés  taies  eornéehnes,  aussi  bien  super¬ 
ficielles  qU’ipterstitièlléS,  léS  ëxSUdats  pupil- 
lâifës,  lès  synéchies,  les  atrophies  optiques  ih- 
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complètes,  d’origine  centrale  (syphilis)  et  sur-  L’ion  caZczum  s’adresse  aux  phénomènes  para- 
tout  d’origine  périphérique  (névrite  rétfobülbaire  lytiques. 

alcoolonicotiniques).  On  obtiendrait  également  Les  auteurs  se  défendent  de  proposer  ce  procè¬ 
des  résultats  encourageants  de  l’ionisation  dans  dé  comme  une  panacée  nouvelle  dans  le  traite- 
le  glaucome  chronique.  ment  des  maladies  de  l’œil.  Cependant,  les  ré^ul- 

L’ion  salicylé  est  indiqué  dans  les  sclérites  et  tats  très  intéressants  qu’il  donne  méritent  «  de 
les  épisclérites,  ainsi  que  dans  les  iritis  en  dé-  prendre  la  place  qui  leur  revient  ni  moins  ni  plus 
cours,  surtout,  s’il  s’agit  d’affections  rhuma-  parmi  ceux  des  agents  thérapeutiques  éprouvés 
tismales.  par  l’usage  «.  (J’res.seméd..  9  juin  1923.) 

G.  D. 

Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  adénites  trachéo-bronchiques  simples  chez  les 
enfants. 

(M.  Nobécourt.  —  Académie  de  médecine,  17-7-1923.) 

A  propos  de  la  communication  de  M.  L.  Bernard 
sur  le  diagnostic  des  adénopathies  trachéo-bronchi¬ 
ques  chez  les  enfants  et  sur  la  fréquence  des  formes 
non  tuberculeuses,  M.  Nobécourt  montre  que  l’exis¬ 
tence  de  ces  dernières  a  été  admise  autrefois  par  Gué- 
neau  de  Mussy,  Peter,  Jules  Simon  et  bien  d’autres. 
Le  contrôle  apporté  par  les  cuti-réactions  a  permis 
d’établir  que  si  la  tuberculose  joue  un  grand  rôle  dans 
la  production  des  adénopathies  trachéo-bronchiques 
de  l’enfance,  elle  n’est  pas,  tant  s’en  faut,  leur  seule 
cause.  A  côté  des  adénites  bacillaires,  il  existe  des 
adénites  simples,  qui  sont  communes. 

L'étiologie  de  ces  adénites  simples  est  variée.  On 
peut  les  observer  à  la  suite  de  broncho-pneumonies 
subaiguës  ou  chroniques  avec  bronchectasies,  dans 
l’hérédo-syphilis,  mais,  le  plus  souvent  elles  sont  su¬ 
bordonnées  à  l’hypertrophie  du  tissu  lymphoïde  du 
pharynx  (végétations  adénoïdes,  hypertrophies  amyg- 
daliennes). 

Les  cuti-réactions  négatives  permettent,  en  pareil 
cas,  d’éliminer  l’origine  tuberculeuse.  Les  cuti- 
réactions  positives,  moins  précises,  ne  prouvent  pas 
que  l’adénite  soit  due  à  une  bacillose  en  évolution  et 
même  relève  de  la  tuberculose  seule.  Des  infections 
banales  des  voies  aériennes  sont,  en  effet,  suscepti¬ 
bles  de  s’y  associer. 

Sur  la  dénomination  de  «  sel  de  Vichy  ». 

(M.  CouTiÈRE.  —  Académie  de  médecine,  17-7-1923) 

Il  y  a  «  sel  de  'Vichy  »  et  «  sel  »  ou  plutôt  «  sels  de 
Vichy  ».  On  désigne  couramment,  et  le  Codex  en  a 
consacré  l’expression,  le  bicarbonate  de  soude  sous 
le  nom  de  sel  de  Vichy.  La  Compagnie  fermière  de 
l’Btpt,  pour  éviter  des  confusions  désavantageuses 
aux  malades,  voudrait  que  le  bicarbonate  de  soude 
ordinaire  redevienne  bicarbonate  de  soude,  et  que 
seuls  les  sels  extraits  des  eaux  de  Vichy  puissent  s’ap¬ 
peler  «  sels  de  Vichy  ». 

Au  nom  d’une  commission  spéciale,  M.  Coutière, 
présente  un  rapport  favorable  au  maintien  du  statu 
que.  Les  médecins  et  le  public,  dit-il,  savent  deman¬ 


der,  lorsqu’ils  les  veulent,  les  sels  naturels  de  Vichy- 
Etat  ou  les  pastilles  de  Vichy-Etat,  et  il  y  aurait  quel¬ 
que  difficulté  à  revenir  sur  un  usage  consacré  depuis 
longtemps. 

Sur  la  neurovaccine  de  Levaditi. 

(M.  L.  Camus. — Académie  de  médecine,  17-7-1923.) 

La  neurovaccine  est  un  produit  obtenu  par  Leva¬ 
diti  et  Nicolau  en  cultivant  du  vaccin  ordinaire  dans 
le  testicule,  puis  dans  le  cerveau  du  lapin.  Ce  serait 
un  virus  fixe,  plus  actif  que  le  vaccin  de  génisse  et 
plus  pur. 

M.  Camus  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  avantage  et  estime 
qu’il  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  substituer  le 
neuro- vaccin  au  vaccin  ordinaire  dans  la  vaccination 
courante.  C’est,  pour  lui,  un  produit  qui  doit  encore 
rester  à  l’étude  dans  les  laboratoires. 

—  M.  Roux  montre  que  si  le  neuro-vaccin  ne  sou¬ 
lève  pas  une  question  de  pratique  importante,  il  est 
du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue  scientifique. 
Il  fournit  un  exemple  remarquable  de  l’adaptation  à 
un  tissu  d’un  virus  qui  jusque-là  touchait  seulement 
un  autre  tissu.  M.  Aug.  Marie  a  fait  connaître,  le  pre¬ 
mier,  le  développement  du  virus  vaccin  dans  le  cer¬ 
veau  du  lapin.  MM.  Levaditi  et  Nicolau  ont  énoncé  à 
ce  sujet  une  théorie  très  vaste  qui  est  la  suivante. 
Il  existe  une  relation  entre  l’origine  embryonnaire 
des  tissus  et  les  malàdies  microbiennes  qui  les 
affecte.  Ainsi,  la  peau  et  le  névraxe  dérivent  du  feuillet 
ectodermique.  La  vaccine  qui  normalement  évolue 
sur  la  peau  est  susceptible  de  s’adapter  aux  centres 
nerveux  (virus  neurotrope,  neuro-vaccine).  De  mê¬ 
me,  le  virus  herpétique  et  le  virus  poliomyélitique, 
qui  croissent  sur  la  peau  et  les  muqueuses,  peuvent 
déterminer  des  affections  nerveuses  mortelles. 

Ceci  nous  fait  comprendre,  ajoute  M.  Roux,  l’étio¬ 
logie  d’un  groupe  de  maladies  redoutables,  dans  le¬ 
quel  la  rage  est  comprise,  et  que  M.  Levaditi  pro¬ 
pose  d’appeler  ectodermoses  neurotropes.  ' 

Radiographie  sous  le  contrôle  de  la  radioscopie. 

(M.  Lomon.  —  Académie  de  médecine,  17-7-1923.) 

M.  Lomon  lit  une  note  concernant  un  appareil 
pour  la  prise  de  radiographies  au  cours  et  sous  le  con- 
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trôle  de  la  radioscopie,  et  son'  application  à  l’exa¬ 
men  radiologique  du  pylore  et  du  duodénum. 

Un  cas  de  blocage  huileux  de  la  plëvre. 

(M.  Bernou.  —  Société  médicale  des  hôpitaux,  15-6- 
1923). 

Le  blocage  huileux  de  la  plèvre  est  une  variante 
de  la  méthode  générale  connue  sous  le  nom  d’olêo- 
thorax.  Elle  consiste  à  injecter  dans  la  plèvre  une 
préparation  huileuse  destinée,  entre  autres  usages,  é 
bloquer  un  orifice  du  poumon. 

M.  Bernou  a  eu  recours  au  blocage  huileux  pour 
arrêter  un  travail  symphysaire  oblitérant,  chez  une 
malade  tuberculeuse  traitée  par  pneumothorax, 
travail  symphysaire  qui  menaçait  de  faire  perdre  le 
bénéfice  de  dix-huit  mois  de  collapso-thérapie.  Le 
résultat  répondit  aux  espérances  de  l’auteur  et  la 
malade  guérit,  malgré  une  situation  grave  au  début' 
du  traitement  huileux. 

Traitement  du  diabète  par  l’insuline. 

(MM.  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Mlle  Lebert.  — 
Soc.  méd.  deshôp.,  22-6-1923.) 

M.  Sézary  communique  un  travail  de  MM.  Clia- 
banier,  Lobo-Onell  et  Mlle  Lebert  sur  le  traitement 
du  diabète  et  des  états  acidosiques  par  l’extrait  alcoo¬ 
lique  de.pancréas  (insuline). 

Les  auteurs  ont  traité,  depuis  le  début  de  janvier 
1923, 31  cas  de  diabète,  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte, 
par  l’extrait  alcoolique  de  pancréas.  Le  produit  dont 
ils  se  servent  est  préparé  suivant  une  technique  dont 
ils  ont  donné  antérieurement  la  description. 

Au  point  de  vue  de  la  toxicité  de  cette  «  insuline  », 
M.  -Chabanier  confirme  l’opinion  des  auteurs  améri¬ 
cains.  Les  accidents  que  peut  provoquer  le  mèdica-  ’ 
ment  sont  liés  à  une  chute  trop  forte  de  la  glycémie. 
De  plus,  ces  accidents  sont  toujours  arrêtés  par  l’in¬ 
jection  de  glucose  sous  la  peau.  Ces  considérations 
amènent  à  proposer  de  maintenir  durant  les  cures 
d’insuline  une  ration  aussi  élevée  que  possible  en  hy¬ 
drates  de  carbone  et  à  administrer  le  médicament 
avant  les  repas  contenant  des  hydrocarbonés.  En  fait, 
sur  2.000  injections  effectuées  dans  ces  conditions, 
aucun  incident  n’a  été  observé  par  les  auteurs. 

Quelles  sont  les  indications  du  traitement  du  dia¬ 
bète  par  l’insuline  ?  D’une  façon  générale,  on  attri¬ 
bue  surtout  à  l’insuline  le-  rôle  d’une  médication 
d’urgence  au  cours  des  états  aigus  et  notamment  au 
cours  du  coma  diabétique.  En  d’autres  termes,  on 
tend  à  considérer  l’insuline  comme  le  remède  héroï¬ 
que  du  diabète,  au  moment  où  tout  espoir  semble 
perdu.  Le  médicament,  effectivement,  donne  alors 
des  résultats  très  encourageants  ou  tout  au  moins, 
c’est  la  meilleure  médication  à  mettre  en  œuvre  en 
pareils  cas. 

.  Mais,  pour  MM.  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Mlle  , 
Lebert,  cette  indication  n’est  pas  la  seule.  Pour 
eux,  l’insuline  devrait  constituer  le  traitement  de  | 


fond  de  tout  diabète  prenant  la  forme  grave  avec 
dénutrition.  Ils  pensent  que  c’est  vraisemblablement 
ainsi  que  l’on  aura  le  plus  de  chances  d’obtenir  des 
effets  durables,  ou  du  moins,  en  répétant  les  cures, 
de  maintenir  le  diabétique  dans  un  état  voisin  de 
celui  du  sujet  normal. 

Cette  méthode  thérapeutique  paraît  aux  auteurs 
autorisée  par  l’innocuité  de  la  cure  d’insuline  lors-  . 
qu’eUe  est  effectuée  avec  prudence,  chez  des  mala¬ 
des  recevant  le  plus  d’hydrates  de  carbone  possible, 
et  dont  la  glycosurie  et  la  glycémie  sont  surveillées 
attentivement. 

Un  cas  de  diabète  traité  par  l’insuline. 

(MM.  A.  Gilbert  ,  Baudouin  et  E.  Chabrol.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.,  22-6-1923.) 

,  MM.  Gilbert,  Baudouin  et  Chabrol  ont  traité  un 
cas  grave  de  diabète  par  l’insuline,  avec  des  résultats 
particulièrement  intéressants. 

Il  s’agit  .  d’un  malade  dont  le  diabète  se  compli¬ 
qua  d’abord  de  coma  menaçant ,  si  bien  qu’en  peu  de 
temps  la  situation  apparut  désespérée.  Quelques  in¬ 
jections  d’insuline  écartèrent  rapidement  tout  dan¬ 
ger.  Dans  une  nouvelle  phase  de  la  maladie,  se  mon¬ 
trèrent  des  accidents  de  diabète  consomptif  avec  dé¬ 
nutrition  rapide.  Sous  l’influence  de  l’insuline,  tout 
rentra  bientôt  dans  l’ordre  et  le  diabète  reprit  l’as¬ 
pect  d’une  affection  simple,  d’allure  bénigne. 

MM.  Gilbert,  Baudouin  et  Chabrol  ont  employé 
tour  à  tour  trois  marques  d’insuline  chez  leur  pa¬ 
tient.  En  premier  lieu,  une  insuline  américaine  (mar¬ 
que  Lilly),  puis  une  insuline  anglaise  (marque  Hal- 
len  et  Handbury),  puis  une  insuline  française  (mar¬ 
que  Choay). 

Les  Américains  recommandent  de  faire  varier  la 
dose  suivant  les  renseigneménts  fournis  chaque  jour 
par  l’analyse  de  l’hyperglycémie.  Le  but  du  traite¬ 
ment  est,  en  effet,  de  ramener  le  sucre  sanguin  au 
voisinage  du  chiffre  physiologique  de  un  gramme 
par  litre,  mais  la  poursuite  de  cet  idéal  n’est  pas  sans 
inconvénient.  Lorsque  l’insuline  abaisse  trop  la  gly¬ 
cémie,  certains  troubles  éclatent  :  de  l’inquiétude  et 
de  la  nervosité,  des  sueurs  profuses,  des  convulsions' 
et  du  coma,  enfin.  D’où  la  nécessité  de  surveiller  la 
glycémie  au  cours  du  traitement.  Le  dosage  du  su¬ 
cre  sanguin  est  d’ailleurs  facilité  par  les  micrométho¬ 
des  dont  nous  disposons  actuellement. 

Pour  éviter  le  découragement  que  produisent  ces 
prises  continuelles  de  sang  chez  les  malades,  les  au-  ' 
teurs  proposent  de  recourir  à  l’examen  fractionné  des,  j 
urines,  qui  est  plus  simple.  Avant  de  pratiquer  une 
injection  d’insuline,  disent-ils,  on  demande  au  ma¬ 
lade  un  échantillon  de  ses  urines  fraîchement  émi¬ 
ses.  Si  l’urine  renferme  du  sucre,  l’insuline  sera  ad¬ 
ministrée  (à  doses  vàriables,  selon  les  renseigne¬ 
ments  de  l’analyse  de  vingt-quatre  heures)  ;  si,  au 
contraire,  le  sucre  fait  défaut,  on  conclura  que  la  gly¬ 
cémie  est  normale  et  il  sera  prudent  de  s’abstenir. 

—  M.  Marcel  Labbé  a  vu  également  chez  une  de 
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ses  malades,  jeune  fille  de  treize  ans,  des  menaces  de 
coma  diabétique  se  dissiper  sous  l’influence  de  l’insu¬ 
line. 

— M.  Lereboullet  rappelle  une  observation  qu’il 
a  déjà  présentée  le  17  avril  dernier  à  la  Société  de  Pé¬ 
diatrie,  où  l’action  de  l’insuline  a  été  durable.  Toute¬ 
fois,  des  troubles  se  montrèrent  à  deux  reprises  (mal¬ 
aise  avec  vertige,  crise  convulsive)  ,rinjectipn  n’ayant 
pas  été  aussi  vite  que  d’habitude  sulyle  de  l’absorp¬ 
tion  du  repas  hydro-carboné.  Une  surveillance  atten¬ 
tive  est  toujours  indispensable  quand  on  prescrit 
l’insuline,  dont  le  maniement  est  encore  entouré 
d’obscurités.  La  cure  d’insuline  constitue  jusqu’à 
présent  plus  la  médication  dés  accidents  et  des  pous¬ 
sées  du  diabète  que  celle  du  diflbète  lui-piême,  , 


sente  avec  une  plaie  sphacélique,  une  jambe  œdé¬ 
matiée,  un  état  général  précaire.  Après  échec  d’u^ç 
intervention  locale,  on  décide  de  pratiquer  l’ampi}- . 
tation  de  la  cuisse  au  tiers  inférieur.  Sur  les  pièce? 
opératoires  présentées  dépouillées  de  leurs  partie? 
molles,  on  constàte  que  le  foyer  ostéomyélitique 
offre  les  lésions  classiques  de  l’ostéo-mÿélite  chro¬ 
nique.  Plus  intéressantes  sont  lés  lésions  des  ex¬ 
trémités  articulaires  du  tibia  :  du  côté  de  l’extrémité 
supérieure,  surfaces  tibiales  profondément  excavées 
pour  recevoir  les  condyles  fémoraux  devenus  angu¬ 
laires,  rotule  presque  disparue,  rotation  du  plateau 
tibial  en  arrière  et  en  dedans  ;  du  côté  de  l’extrémité 
inférieure,  on  constate  une  ankylosé  tibio-astragalo- 
péronière  tqtale,  en  équinisme  moyen. 


Pancréas  accessoires. 

(IVIM.  Gosset,  g.  LmwY  et  I.  Bertrand.  ^  Société 
de  chirurgie,  6-6-1923,) 

MM.  Gosset,  Lœwy  et  Bertrand  ont  eu  l’occasion 
d’observer  récemment  un  cas  de  pancréas  accessoire 
double,  sur  l’estomac  et  sur  le  duodénum.  Ils  en  ont 
fait  l’ablation. 

Il  s’agit  là  d’un  état  anatomique  peu  fréquent.  Les 
observations  connues  avec  constatations  opératoires 
et  suites  éloignées,  dit  M.  Gossêt,  ne  sont  pas  suffisan¬ 
tes  pour  permettre  de  décrire  une  symptomatologie 
spéciale  à  ces  formations.  Si  la  glande  aberrante  dé¬ 
termine  des  phénomènes  mécaniques  de  sténose  ou 
des  accidents  inflammatoires,  son  ablation  est  évi¬ 
demment  indiquée.  Si  le  pancréas  accessoire  n’est  la 
cause  d’aucun  trouble  et  que  sa  constatation  soit 
accidentelle  au  cours  d’une  opération  abdominale; 
,  l’exérèse  est  discutable.  La  présence  de  ces  tumeurs 
au  voisinage  d’une  muqueuse  baignée  de  süc  gastri¬ 
que  (estomac  et  bulbe  duodénal)  peut  cependant 
jouer  un  rôle  dans  la  formation  d’une  ulcération. 

,  .  —  M.  DE  Martel  a  rencontré  une  fois,  au  cours 
d’une  intervention,  un  pancréas  accessoire  qui  sié¬ 
geait  sur  la  première  anse  jéjunale,  tout  près  de  l’an¬ 
gle  duodéno-jéjunal.  Il  l’eiileva.,  ne  sachant  ce  que 
c'était.  Depuis,  il  s’est  trouvé  en  présence  de  deux 
,  autres  pancréas  accessoires,  auxquels  il  n’a  pas  tou¬ 
ché. 

d  P-  L.  , 


Lyon. 

.^ooiété  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

OstéQm,yélite  chronique  datant  de  quarante  et  un  ans 
'  ,  arthrite  du  genou  ;  ankylosé  tibio-tarsienne. 

M.  Ch.  Di'.net  présente  des  pièces  provenant  d’une 
intervention  pratiquée  chez  un  malade  qui  présenta 
en  1881  sa  première  poussée  d’ostéomyélite  au  ni¬ 
veau  de  l'extrémité  supérieure  du  tibia  gauche.  ï'is- 
tulisation  spontanée  ;  intervention  dix-huit  mois  plus 
tard  par  M.  Vincent.  Depuis  lors,  le  foyer  s’est  fistu¬ 
lisé  à  plusieurs  reprises,  et,  en  1921,  le  malade  se  pré¬ 


Kÿste  dermoïde  congénital  fistulisé  de  la  région  sacro- 
cocçygienne. 

M.  Léo  Barbier  présen  te  une  pièce  enlevée  par  M. 
Delore.  Ces  tumeurs  sont  fréquentes  et  l’on  doit  y 
penser  en  présence  des  flstules  de  cette  région,  qui  ne 
sont  pas  toujours  tuberculeuses. 


Ovarite  kystique. 

M.  Violet  présente  une  pièce  provenant  d’une 
femme  de  35  ans,  ayant  eu  quatre  enfants,  quisouf-, 
frait  depuis  trois  ans  d’hémorrhagies  cataménia¬ 
les  considérables,  avec  fièvre  à  39°!  et  poussées  de 
tuméfaction  juxta-utérine.  De  tel  cas  peuvent  prê¬ 
ter  à  confusion  avec  une  grossesse  méconnue  avec 
faus'e  couche,  ou  avec  une  grossesse  extra-utérine. 


Sifflet  dans  la  bronche  gauche. 

MM.  Bérahd  etSARGNON  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  66  ans  qui,  en  s’amusant  avec  son 
petit  enfant,  avala  un  sifflet.  Symptomatologie  clas¬ 
sique  ;  suffocation  immédiate,  puis  accès  de  quin¬ 
tes  de  toux  qui  se  répètent  depuis  l’accident.  La  ra- 
discopie  montre  le  corps  étranger  près  de  la  ligne  mé¬ 
diane,  un  peu  à  gauche.  Il  doit  donc  être  situé  à  l’en¬ 
trée  de  la  bronche  gauche  .  Ces  cas  sont  rares  :  c’est 
le  second  observé  par  les  auteurs  ;  habituellement, 
les  corps  étrangers  tombent  plutôt  dans  la  bronche 
droite,  qui  continue  la  direction  de  la  trachée.  Comme 
thérapeutique,  les  auteurs  ont  l’intention  de  prati¬ 
quer  une  trachéotomie,  puis  de'  tenter  l’extraction 
par  bronchoscopie  inférieure. 


Rétrécissement  congénital  de  l’œsophage. 

M.  Saronon  pré.sente  l’observation  d’un  enfant 
de  10  ans  1  /2  atteint  depuis  sa  naissance  de 
troubles  œsophagiens  ;  nourrisson,  il  avait  des  régur¬ 
gitations  ;  plus  tard,  il  rejetait  les  aliments,  solides 
ingérés  ;  actuellement,  il  ne  peut  avaler  que  les  ali¬ 
ments  liquides  ou  semi-liquides.  Il  n’a  jamais  avalé 
de  corps  étranger,  mi  de  liquide  caustique.  L’exa¬ 
men  radioscopique,  montre  qu’il  existe  au  niveau 
de  la  portion  supérieure  de  l’estomac  un  arrêt,  où  le 
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bismuth  S'étale  en  lames  horizontales  avant  de  s'ac¬ 
cumuler  dans  le  ibnd  gastrique.  L’œsophagoscopie 
confirme  d’abord  le  cathétérisme  explorateur  sim¬ 
ple  montrant  un  arrêt  à  27  ou  28  cm.  des  arcades  den¬ 
taires  et  fait  voir,  en  outre,  un  diaphragme  paraissant 
épais,  avec  petit  pertuis  à  bord  net,  circulaire  et  cen¬ 
tral.  Il  s’agit  donc  bien  d’une  sténose  congénitale  ; 
l’aspect  des  spasmes  est  tout  autre  et  ceux-ci  cèdent 
habituellement  au  bout  d’un  instant  à  l’application 
de  cocaïne-adrénaline. 

iKaltipies  intervention?  rénales  chez  une  né  me 
malade, 

M.  Giuliaki  présente  un  volumineux  calcul  enlevé 
à  une  malade  qui  a  déjà  subi  une  néphrectomie  du 
rein  droit  pour  tuberculose  et  deux  néphrotomies  de 
l'autre  rein  pour  calculs.  Etat  général  Satisfaisant. 

Sarcome  de  l’estomac. 

MM.  Cotte  et  VAnnnnHU  présentent  une  pièce 
recueillie  à  l’opération,  chez  une  malade  entrée  à 
l’hôpital. pour  une  tumeur  abdominale  volumineuse. 
Cette  malade  avait  vu  son  ventre  grossir  depuis  un 
mois  et  demi  environ,  en  même  temps  qu’elle  souf¬ 
frait  de  douleurs  dans  le  trajet  des  sciatiques  ;  puis 
étaient  apparues  des  douleurs  épigastriques  et  des 
vomissements.  L’intervention  montra  qu’il  s’agissait 
d'un  volumineux  sarcome  de  l’estomac,  n’adhérant 
à  cet  organe  que  par  une  petite  surface  au  niveau 
de  lacpielle  la  muqueuse  stomacale  était  indemne. 
La  tumeur  s’était  donc  développée  au  niveau  de  la 
tunique  musculeuse. 

Coexistence  de  tuberculose  et  de  cancer. 

M-  Duuet  présente  une  observation  de  tubercu¬ 
lose  gangliorinaire  et  hépatique  coexistant  avec  un 
cancer  du  pylore.  On  sait  qu’ii  y  a  une  cinquantaine 
d’années,  il  était  classique  d’admettre  la  rareté  de  la 
concomitance  des  deux  affections.  L6tuUe,par  contre, 
dans  un  travail  paru  en  192Q,  sur  99  autopsies  de 
cancers  gastriques,  relève  16  îoi.s  des  lésions  pulmo¬ 
naires  tuberculeuses  en  évolution,  et  32  fois  des  lé¬ 
sions  éteintes.  Dans  le  cas  de  M.  Dunet,  il  n’y  avait 
pas  de  lésions  pulmonaires,  mais  des  lésions  ganglion¬ 
naires  cervicales  et  médiastinales,  et,  de  plus,  des  ■ 
noyaux  hépatiques  qui,  macroscopiquement,  ressem¬ 
blaient  à  des  noyaux  cancéreux  métastatiques,  des 
taches  de  bougie,  alors  que  l’histologie  démontra 
qu’il  s’agissait  do  lésions  tuberculeuses. 

Sténose  du'côlon  gauche. 

M.  Maelet-Guy  présente  deux  cas  rares  de  sté¬ 
nose  du  côlon. 

Le  premier  malade  est  un  homme  de  61  ans  chez  le¬ 
quel  cm  ne  relève  d’autre  antécédent  quîune  kéloto¬ 
mie,  pour  hernie  étranglée  en  1893.  Depuis  quatre 
mois,  constipation  constante,  puis  crise  d’occlusion 
intestinale  à  la  suite  de  laquelle  le  malade  vnent  à 


rhôpital,  A  l’entrée,  constipation,  ballonnement, 
clapotage  cæcal  ;  à  la  radioscopie,  le  lavement  baryté 
(S’arrête  dans  la  partie  gauche  du  côlon.  Le  Dr  Cade, 
qui  voit  le.  malade,  fait  le  diagnostic  de  sténose  du  cô¬ 
lon  et  pense,  en  raison  de  l’âge  du  malade,  à  un  can¬ 
cer.  ,  ' 

Le  malade  . entre,  pour  intervention,  à  la  clinique 
du  prof.  Teixier  qui,  en  raison  de  l’état  général, 
bon,  fait  des  réservés  sur  la  nature  de  la  sténose 
et,  étant  donnée  la  kélotomie  ancienne,  pense  à  la 
possibilité  de  sténose  par  brides. 

Cette  hypothèse  se  trouve  vérifiée  par  l’opération  ; 
pas  de  trace  de  tumeur,  mais  nombreuses  adhéren¬ 
ces  épiploïques  anpiennes  fixant  le  côlon  Iransverse 
à  la  paroi. 

146  secénd  malade  est  un  homme  de  42  ans,  entré, 
à  la  suite  d’une  crise  de  coliques  violentes  locahséea 
à  la  moitié  gauche  du  ventre,  avec  vomissementa, 
arrêt  des  selles  et  des  gat-  A  l’entrée,  état  nauséeux, 
sans  vomissencents  i  tuméfaction  profonde,  dou¬ 
loureuse,  du  flanc  gauche.  L’intervention  montra 
l’existence  d’une  coudure  prononcée  du  côlon  des¬ 
cendant,  produite  par  une  frange  épiploïque  fixée  à 
une  masse  d’allure  inflammatoire  que  l’on  reconnaît 
constituée  par  le  eeeeum  et  Vappeniioe  situés  dans  le 
flanc  gauche,  sans  qu’il  y  ait  inversion  de  viscères. 
En  somme,  il  s’agissait  de  phénomènes  d’occlusion 
dus  à  une  appendicite  chez  un  malade  porteur  d’un 
cæcum  flottant  fixé  en  position  anormale.  On  sait 
que  les  cas  habituels  d’ «  appendicite  à  gauche  »  sont 
secondaires  à  une  position  anormale  de  l’appendice, 
le  cæcum  restant  en  place. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Scorbut  chez  une  enfant  nourrie  exclusivement  à  la 
farine  lactée. 

MM.  Mouriquand  et  Dechaüme  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  enfant  d’un  an  bQurrie  pendant  les 
deux  premiers  mois  avec  du  lait  bouilli  coupé  d’eau, 
puis,  pendant  deux  autres  mois,  an  sein  (poupon¬ 
nière),  enfin  dans  les  huit  demier.s  mois,  sxolusive- 
ment  à  la  farine  lactée  et  à  l’eau  honilfie,  sans  lait. 
L’enfant  montre  des  membres  inférieups  immobili¬ 
sés  en  flexion  Fun  contre  l’autre,  un  genou  gauche  un  . 
peu  volumineux,  et  surtout,,  des-  douleurs  qui  font 
crier  l’enfant  à  la  moindre  palpation  des  genoux  et  des 
cuisses.  Radiographie:  épaississement  irrégulier  de 
la  ligne  d’ossification  épiphysaire  inférieure  fémorale. 

L.iseré  hémorrhagique  très  net  au  niveau  du  bord 
gingival  supérieur.  Ces  signes  ressemblent,  dit  M. 
Mouriquand,  d’une  manière  frappante  aux  signes  du 
scorbut  expérimental  du  cobaye.  Amélioration  consi¬ 
dérable  sous  l’influence  de  l’administration  de  jus 
d’orange  ét  de  l’alimentation  lactée. 

Le  «  signe  de  Souques  >  dans  l’hémiplégie  organique. 

MM.  Frome.vt  et  Léorat  rappellent  que  M.  Sou¬ 
ques  a  décrit  en  1907  un  petit  signe  de  l’hémiparésie 
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organique  consistant  en  ce  que,  si  on  commande  au 
malade  de  lever  le  bras  parésié,  on  voit  en  même 
temps  les  doigts  de  ce  même  côté  s’éqarter  inyolon- 
t'airement.  M.  Souques  attribuait  ce  phénomène  à  la 
contraction  des  interosseux. 

MM.  Froment  et  Léorat  y  voient,  au,  contraire, 
l’action  des  extenseurs. 

Thoracoplastie  pour  tuberculose  pulmonaire 
unilatérale. 

MM.  CoRDiER  et  H.  Gardère  présentent  une  ma¬ 
lade  porteuse  d’une  vaste  caverne  du  lobe  supérieur 
gauche  avec  B.  K.  dans  l’expectoration,  intégrité  du 
poumon  droit  à  l’auscultation  et  à  la  radioscopie, 
chez  laquelle,  après  échec  d’un  pneumothorax  artifi¬ 
ciel,  ils  ont  fait  pratique  r  (prof.  Bérard)  une  thoraco¬ 
plastie  (résection  sur  une  longueur  de  1  à  3  centimè¬ 
tres  de  l’arc  postérieur  des  onze  premières  côtes)  ;  sui¬ 
tes  chirurgicales  simples.  Compression  du  poumon 
parfaitement  réalisée.  Température  redevenue  nor¬ 
male.  Expectoration  diminuée  de  moitié,  contenant 
toujours  du  B.  K.  Etat  général  bon,  appétit  aug¬ 
menté,  forces  revenues. 

Kyste  hydatique  pleural  et  cancer  du  poumon. 

MM.  Bonnamoür  et  Cornet  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  61  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour 
bronchite  chronique  avec  accès  d’asthme.  A  l’exa¬ 
men  :  soufïle  systolique  de  la  pointe  ;  signes  de  bron¬ 
chite  diffuse  avec  subraatité  au  sommet  gauche.  A 
l’àutopsie,  on  trouve  un  kyste  hydatique  du  volume 
d’une  tête  de  fœtus  au  niveau  de  la  plèvre  diaphrag¬ 
matique  droite,  et  une  grosse  tumeur  occupant  le 
lobe  supérieur  du  poumon  gauche,  tumeur  que  l’exa¬ 
men  histologique  montra  être  un  cancer  à  globes  cor¬ 
nés. 

Zona  ophtalmique  et  éruption  de  type  varicellique. 

MM.  Lépiive,  Mouriquand  et  P.  Ravault  rap¬ 
portent  l’observation  d’une  fillette  de  14  ans  1  /2 
entrée  à  l’hôpital  pour  un  zona  ophtalmique,  fait 
assez  rare  chez  l’enfant,  s’accompagnant  d’une  érup¬ 
tion  varicellique  généralisée.  Les  relations  du  zona  et 
de  la  varicelle  sont  à  l’ordre  du  jour  depuis  les  publi¬ 
cations  de  Netter,  et  cette  observation  constitue  un 
document  à  apporter  au  débat.  Il  en  est  de  même  des 
suivantes. 

Zona  et  varicelle  ayant  évolué  successivement  chez 
deux  personnes  d’une  même  famille. 

M.  A..Dumas  présente  deux  observations  :  la  pre¬ 
mière  concerne  une  dame  atteinte  de  zona  intercostal 
classique,  dont  la  fdlette  fut,  quelques  joufs  après, 
atteinte  de  varicelle.  La.seconde  observation,  due  au 
Dr  Dusserre  (de  TArbresle),  est  identique  :  un  homme 
est  atteint  de  zona  de  la  cuisse  droite  ;  M.  Dusserre, 


se  souvenant  des  communications  de  Netter,  pres¬ 
crit  l’isolement  de  la  petite  fille  du  malade  en  pré¬ 
venant  la  famille  de  la  possibbilité  de  l’éclosion  chez 
celle-ci  d’une  varicelle  ;  cette  précaution,  probable¬ 
ment  trop  tardive,  n’empêch,e  pas  l’apparition  chez 
la  fillette  d’une  varicelle  typique. 

Kyste  hydatique  du  sacrum. 

MM.  Bériel  et  Leriche- présentent  l’ohservation 
d’une  inaladie  souffrant  depuis  sept  ans  de  douleurs 
dans  la  jambe  gauche,  qui,  depuis  quelque  temps,  s’é¬ 
taient  étendues  à  la  jambe  droite.  La  radiographie 
montrait  un  foyer  osseux  dans  l’aileron  osseux,  mais 
avec  une  image  un  peu  anormale,  cadrant  mal  avec 
l’hypothèse  d’ostéite  tuberculeuse  à  laquelle  on  avait 
un  moment  pensé.  On  songea  à  la  possibilité  d’un 
kyste  hy  datique,  diagnostic  qui  se  trouva  vérifié  par 
l’intervention. 

Trois  cas  d’érythême  noueux  tuberculeux  chez  des 
enfants. 

M.  André  Dufourt  présente  trois ,  observations 
d’érythème  noueux  manifestement  d’origine  tuber¬ 
culeuse  :  la  première  concerne  une  jeune  fdle  de  15 
ans  chez  laquelle  l’érythème  apparut  au  cours  d’une 
typho-bacillose  ;  après  un  retour  apparent  à  la 
santé,  survint  une  congestion  pulmonaire  de  la  base 
droite  et  enfin  une  salpingite  et  une  péritonite  tuber¬ 
culeuses.  La  seconde  observation  concerne  un  gar¬ 
çon  de  7  ans  qui  fit  d’abord  une  péritonite  de  la  fosse 
iliaque  gauche,  puis  un  érythème  noueux  et  enfin, 
une  pleurésie  séreuse.  Le  troisième  cas  est  celui  d’une 
fillette  de  5  ans  chez  laquelle  l’érythème  apparut, 
comme  dans  le  premier  cas,  au  cours  d’une  typho-. 
bacillose  et  fut  suivi  ultérieurement  de  pleurésie. 

On  sait  que  la  nature  tuberculeuse  de  l’érythème 
noueux  est  encore  discutée.  Toutefois,  il  semble  bien 
certain  que  la  tuberculose  en  est  la  cause  fréquente. 
Mais  d’autres  étiologies  sont  possibles  :  syphilis, 
lèpre,  paludisme,  infections  à  streptocoques,  pneu¬ 
mocoques,  tétragène,  etc. 

Traitement  des  bubons  chancrelleux  par  l’auto¬ 
hémothérapie. 

M.  Nicolas  présente  trois  observations  de  mala¬ 
des  atteints  de  bubons  chancrelleux  fluctuants  trai¬ 
tés  avec  succès  par  l’auto-hémothérapie.  L’auteur 
retire  10  cc.  de  sang  d’une  veine  du  pli  du  coude  et 
l’injecte  immédiatement  dans  les  muscles  de  la  fesse 
sans  adjonction  d’aucune  substance  anticoagulante. 
La  tolérance  est  parfaite.  Les  injections  sont  prati¬ 
quées  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Il  faut  les  continuer 
assez  longtemps  ;  les  malades  présentés  par  M.,  Nico¬ 
las  reçurent  l’un  onze  injections,  les  deux  autres  cha¬ 
cun  cinq. 
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P.  —  D' J.  Malassis.  —  Les  lavements  nutritifs  dans 
l’alimentation  extra-buccale .  (Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  Paris.) 

Parmi  les  diverses  voies  d’alimentation  extra¬ 
buccale,  quatre  surtout  ont  été  envisagées  :  la  voie 
péritonéale,  les  voies  jéjunale,  intra-veineuse,  sous- 
cutanée. 

Lavoie  sous-cutanée  est  trop  peu  connue  encore  au¬ 
jourd’hui  des  praticiens  au  point  de  vue  alimentaire. 

L’eau  et  les  sels  en  solution  physiologique  sont 
résorbés  sans  incidents,  le  fait  est  banal.  La  glycose 
est  aussi  parfaitement  assimilée,  mais  comme  l’in¬ 
jection  est  douloureuse  et  provoque  facilement  l’in¬ 
flammation  et  de  la  nécrose,  on  a  finalement  renoncé 
à  ce  mode  d’administration. 

Les  graisses  n’ont  pas  ces  inconvénients  et  l’on 
peut  dire  que  la  voie  sous-cutanée  est  la  voie  de  choix 
pour  leur  introduction.  Elles  sont  résorbées  et  utili¬ 
sées  lentement,  en  fournissant  un  nombre  très  consi¬ 
dérable  de  calories. 

Administration  des  sucres  et  des  albumines  par  la 
voie  rectale,  administration  des  lipoïdes  par  la  voie 
sous-cutanée,  il  y  a  là  une  association  qui  s’impose  et 
qui  paraît  susceptible  de  fournir  à  l’organisme  malade 
les  1 .200  à  1 .500  calories  dont  il  a  besoin. 

Que  par  surcroît,  dans  un  avenir  prochain,  l’indus¬ 
trie  parvienne  à  produire  économiquement  des  aci¬ 
des  aminés  de  synthèse,  et  nous  ne  serons  pas  éloi¬ 
gnés  de  penser  que  le  problème  de  l’alimentation  ex¬ 
tra-buccale  se  trouvera  pratiquement  résolu. 

Ly.  —  Dr  Paul  Bonnand,  pharmacien  de  ir®  cl.  — . 
Contribution  à  l’étude  de  quelques  complications 
cardiaques  au  cours  du  pneumothorax  artificiel. 
(Imprimerie  Bosc  frères  et  Riou,  Lyon.) 

Diverses  complications  cardiaques  peuvent  être 
observées  au  cours  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  la  méthode  de  Forlanini  :  au  mo¬ 
ment  de  la  création  du  pneumothorax,  ce  sont  sur¬ 
tout  des  accidents  cardiaques  réflexes  (syncopes  gra¬ 
ves...)  qui  sont  à  craindre.  Plus  tard,  pendant  la  pé¬ 
riode  d’entretien,  on  peut  voir  survenir  des  accidents 
d’insufiisance  cardiaque  (asystolie,  syndrome  d’ano- 
xyémie  tardive  de  Dumarest),  accidents  qui  s’ex¬ 
pliquent  par  la  réduction  du  champ  de  l’hématose 
augmentant  le  travail  du  cœur.  D’autre  part,  la  dé¬ 
viation  du  cœur  et  du  médiastin  parfois  considérable 
peut  s’accoinpagner  de  coudure  des  gros  vaisseaux 
à  la  base,  apportant  une  gêne  notable  à  la  libre  cir¬ 
culation  du  sang  dans  les  cavités  cardiaques. 

La  thrombose  intracardiaque  observée  dans  quel¬ 
ques  cas  constitue  une  complication  redoutable.  - 
Ces  diverses  complications  s’observent  surtout 
chez  des  sujets  dont  le  cœur  est  antérieurement 
taré,  qu’il  s’agisse  de  surcharge  adipeuse  du  cœur, 
de  sclérose  myocardique,  de  néphrite  interstitielle. 


etc...  Ces  différentes  tares  organiques  doivent  être 
considérées  comme  des  contre-indications  à  la  mé¬ 
thode  de  Forlanini.  Le  traitement  de  ces  accidents 
consistera  d’une  part  dans  l’administration  des  toni¬ 
cardiaques  habituels  et,  d’autre  part,  dans  l’abandon 
du  pneumothorax  dans  les  cas  graves,  ou  bien  dans 
la  décompression  et  la  recherche  d’une  pression  intra¬ 
pleurale  qui  ne  gêne  pas  trop  le  travail  du  cœur. 

Ly.  —  Dr  Alexandre  Rodet.  —  L’iodothérapie  par  les 
inhalations  d’iode  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
et  laryngée.  (Imprimerie  Bosc  frères  et  Riou, 
Lyon.) 

Les  inhalations  d’iode  employées  à  faibles  doses 
parfaitement  inoffensives  ont  l’avantage,  d’une  part, 
d’utiliser  la  voie  pulmonaire  et  le  formidable  pou¬ 
voir  d’absorption  du  poumon  ;  d’autre  part,  de 
porter  l’iode  directement  sur  les  lésions  pulmonaires. 
Elles  épargnent,  par  contre,  les  voies  digestives  du 
tuberculeux.  ' 

Les  pulvérisations  iodées  permettent  la  même  ac¬ 
tion  directe  de  l’iode,  et  une  action  plus  intensive,  sur 
les  laryngites  bacillaires. 

L’emploi  des  vapeurs  d’iode  permet  une  action 
extrêmement  rapide  du  métalloïde  sur  l’état  général, 
allant  jusqu’à  un  effet  de  résurrection  physique  et 
morale  chez  certains  malades.  L’aciion  locale  est 
plus  lente  et  moins  certaine,  souvent  rapide  et  non 
douteuse  dans  quelques  cas,  sur  les  lésions  pulrûonai- 
res  ou  laryngées.  Elles  paraissent  être  sans  action  sur 
des  malades  très  avancés,  ou  sur  des  lésions  très  éten¬ 
dues.  Elles  paraissent  être  également  sans  action  lo¬ 
cale  chez  le  vieillard. 

En  bénéficient  par  contre,  et  cette  conclusion  est 
à  l’actif  de  rionoTHÉKAPiE  en  general  chezles  bacillai¬ 
res,  même  les  formes  franchement  fébriles,  congestives, 
ou  en  pleines  poussées  évolutives.  Elles  ne  provoquent 
pas  d’hémoptysies,  à  condition  toutefois  de  ne  pas 
les  employer  au  cours  même  d’une  période  hémo¬ 
ptoïque.  Elles  présentent,  au  point  de  vue  pra¬ 
tique,  l’avantage  d’une  simplicité  extrême,  écar¬ 
tant  toute  technique  compliquée.  Le  maniement 
en  reste  cependant  toujours  délicat,  et  exige  un 
contrôle  médical  permanent.  Elles  ne  sont  incompa¬ 
tibles  avec  aucun  autre  traitement  antibacillaire,  et 
peuvent  s’associer  à  tout  autre  mode  d’introduction 
de  l’iode  :  injections  intramusculaires  ou  intraveineu¬ 
ses,  iode  par  voie  gastrique,  etc. . .,  à  condition  de 
toujours  observer  dans  le  traitement  iodé  des  repos  com¬ 
plets  [sept  jours  en  cours  de  cure,  un  et  deux  mois 
après  une  cure  importante). 

Des  réserves  sont  à  faire  sur  ces  conclusions,  en 
raison  du  petit  nombre  de  malades  observés.  Les  ré¬ 
sultats  sont  assez  frappants  cependant  pour  motiver 
de  plus  larges  essais. 
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P.  —  D'  G.  Béraud.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’avenir  obstétrical  des  myomeetisées  au  éOUfs  dé 
la  grossesse.  (Imprimerie  Centrale,  Angers.) 

En  règle  générale,  révolution  dé  là  grossesse  dans 
un  utérus  fibromateux  est  hôrhiale,  et  il  faut  se  gàÿ- 
der  d’avoir  recours  à  une  intervention  chirurgicale 
lorsqu'il  y  U  cofexistenee  de  gestation  et  de  fibroitie.  ' 
ExéeptiOhnellernent;  dé.s  complications  gravés 


peuvent  néanmoins  rendre  la  laparotomie  nécessaire. 
Dans  Ce  cas,  en  présence  d’un  fibrome  unique  e|  sus¬ 
ceptible  d’être  énucléé,  diagnostiqué  ou  non  avant' 
l’intervention,  la  myomectomie,  à  condition  de  pou¬ 
voir  être  faite  avec  une  parfaite  hémostâsëi  lions 
semblera -souvent  préférable  à  l’hyStèrectoiriié,  ÈUe 
permet  souvent  la  continuation  de  la  grossesse  et 
l'accouchement  normal  ;  et  évite  à  là  malade  les 
I  fncpnvénients  de  là  ménopause  anticipée. 


THÉRAPEUTIQÜË  APPLIQUÉE 
Gâstro-èhtéf*ites  SâisôhhîèPëS. 


La  période  des  grandes  chaleurs  fait  apparaî¬ 
tre  de  nombreuses  diarrhées  chez  l’adulte  à  la 
suite  d'ingestion  dë  légumes  et  de  fruits,  mais 
la  diarrhée  saisonnière  se  montre  avec  une  fré¬ 
quence  et  une.  gravité  plus  grande  chez  les  jeu¬ 
nes  enfants  et  les  nourrissons;  d’après  Trillat, 
elle  est  due  à  l’exaltation  du  nombre  et  de  la 
virulence  des  germes  microbiens  .qui  souillent 
tous  les  aliments  compris  le  lait.  Les  gastro- 
êhtéritës  aiguës  sont  la  cause  principaiè  de  la 
mortalité  Irtfâfitilè. 

Dès  leur  '  apparition,  le  médédh  appelé  doit 
ad.ioindre  à  la  diète  hydrique  un  médicament 
énergique  qui  favorisé  la  désinfection  de  l’intes- 
tiii  et  permette  le  retour  rapide  à  l’alimentation 
normalè  et  ceci,  aussi  bien  chez  l’enfant  qüë  chez 
l’adulte. 

Dèpuis  quelques  années  l’ attention  du  Corps 
médical  a  été  attirée  sur  la  SaUcairine  tanno- 
glücoside  du  Lithrum  Salicaria  et  le  Gmtoufs 
médictil  a  déjàj  à  plusieurs  reprises*  rapporté  des 
observations  de  nombreux  médecins  qui  ont  cons¬ 
taté  les  effets  remarquables  et  Constants  de  ce 
médicament*  citons  en  particulier  :  le  docteur 
Dbdieu  dont  les  recherches  faites  dans  le  service 
de  clinique  infantile  du  professeur  Bezy*  ont  été 
résumées  dahS  Sa  thèse  (Toulouse*  1921). 

Les  observations  ont  porté  sur  des  enfants 
élevés  au  biberon,  dont  l’état  était  déS  plus  gra¬ 
ves*  dans  70  %  des  cas  la  guérison  définitive  fut 
obtenue  en  moins  d’üne  semaine*  Le  professeur 
Caille  (de  Rêtlfies)  a  observé  également  un 
pourcentage  élevé  de  guérisons  rapides  chez  des 
adultes  atteints  de  diarrhées  Saisonnières  et  même 
dans  quelques  cas  d’inféctioüs  spécifiques  con¬ 
trôlées  bactériologiquement  (diarrhées  bacil¬ 
laires);  Les  Constatations  Chimiques  du  mêmë 
genre  sont  àüjoürd’hui  trop  nombreuses  pour 
qu’on  puisse  les  énumérer  dans  un  court  article. 


11  suffira  de  rappeler  qü’ elles  soht  toutes  fcôft;- 
Cordantes. 

Au  point  de  vuè  pharmacologique,  là  Sallcal*- 
rine  est  un  tanno-glucoslde  chimiquement  dé¬ 
fini  et  rigoureusement  dosé  dans  les  formes 
pharmaceutiques  du  produit  i  solution  et  com¬ 
primés.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  ex¬ 
traits  et  poudres  commerciales  de  Salicairè*  de 
composition  et  d’efficacité  très  variables  et  qui 
renferment  beaucoup  moins  de  substance  ac¬ 
tive. 

La  Sailcairine  agit  comme  astringent  et  hé¬ 
mostatique  dans  les  dlatrhées  sanglantes.  ■ 

Dans  l’intestin,  elle  se  dédouble  par  hydro¬ 
lyse  eh  donnant  des  acides  polÿphénols  qui  sôflt 
des  antiseptiques  puissants,  atténuant  la  fef- 
mentatlon  et  diminuant  progressivement  les 
éléments  nocifs  de  la  flore  intestinale,  il  en  ré¬ 
sulte  une  désodorisation  rapide  des  selles  et 
l’abolition  des  douleurs  intestinales  et  du  té¬ 
nesme.  Si  nous  ajoutons  à  cela  que  ce  médica¬ 
ment  ést  très  peu  toxique  et  qu’il  peut  être  admi¬ 
nistré  à  très  fortes  doses,  sans  occasionner  dès 
troubles  physiologiques,  nous  voyons  que  la 
Sailcairine  Se  présente  comme  le  médicament 
de  choix  dans  le  traitement  des  diarrhées  Sai¬ 
sonnières  et  en  particulier  comme  adjuvant  de 
la  diète  hydrique  dans  le  traitement  de  la  gàstro- 
entétite  aiguë  des  jeunes  enfants. 

Nous  conseillons  d’administrer  dès  le  début 
des  doses  suffisantes*  XL  à  L  gouttes  de  sOlutiort, 
pro  die  chez  l’enfant  ;  une  vingtaine  de  compri¬ 
més  dragéifiés  chez  l’adulte.  Puis  à  mesure  que 
l’amélioration  survient,  diminuer  progressive¬ 
ment  les  doses  ;  mais  il  convient  de  ne  jamais 
interrompre  brüquement  lé  traitement  et  de  le 
continuer  quelques  jours  encore  après  la  guérisoh 
en  observant  les  précautions  ordinaires  dans 
l’alimentation. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LE  P.  C.  N.  «  DES  SCIENCES  »  DOIT  ÊTRE  REMPLACÉ  PAR  UN  P.  C.  N.  MÉDICAL 

I  °  Ce  qu’est  le  P.  C.  N.  actuel. 


Le  P.  C.  N.  actuel  a  son  utilité.  Il  vivifie  la  Faculté 
dessciences,  transforme  en 'une  ruche  bruissante,  une- 
aire  désertique  et  ouvre  des  débouchés  inespérés  à 
certains  «  gradés  »  de  la  maison,  en  leur  procurant 
des  titres,  des  sous-titres,  des  chaires  et  des  émolu¬ 
ments  .  Mais  c’est  là  la  seule  utilité  qu’aient  jamais 
pu  lui  reconnaître  les  praticiens  qui  durent  passer 
par  ses  fourches  caudines,  avant  de  pouvoir  pénétrer 
à  l’Ecole  de  médecine  —  de  même  que,  pour  entrer 
dans  un  pays  étranger  qu’on  désire  connaître,  on 
doit  auparavant  en  passer  par  les  multiples,  coûteu¬ 
ses  et  insipides  démarches,  nécessaires  à  l’obtention 
d’un' passeport  revêtu  de  tous  ses  visas  orthodoxes. 
Interrogez  les  étudiants  en  médecine,  stagiaires,  ex¬ 
ternes,  internes,  tous,  tous,  vous  diront  que  l’année 
du  P.  C.  N.  fut,  pour  eux,  une  année  de  perdue.  Et  ils 
la  regrettent  d’autant  plus  que  là  science  et  la  prati¬ 
que  que  doit  acquérir  un  bon  médecin  sont  choses 
de  plus  en  plus  complexes  et  longues  à  s’assimiler. 

Sur  quoi  se  basent  ces  regrets  et  comment  se  justi¬ 
fient  ces  doléances  ?  C’est  là  ce  que  je  voudrais  ob¬ 
jectivement  examiner  aujourd’hui.^ 

P.  C.  N.  :  physique,  chirhie,  histoire  naturelle  ;  tel 
est  le  programme  de  cette  année  à.' exil  des  futurs  mé¬ 
decins  à  la  Faculté  des  sciences.  Voyons  ce  qu’on  leur 
y  enseigne  à  côté  de  la  carrière  qu’ils  ont  choisie. 

■  Voici  le  nouvel  étudiant  tout  battant  neuf.  Il  vient 
de  passer  ses  bachots,  dont  le  dernier  fut,  d’ordinaire, 
celui  de  la  section  de  Philo.  Il  a  déjà  embrassé  u,n 
programme,  sur  les  sciences  P.  C.  N.,  qui  lui  permet 
de  comprendre  ce  qu’on  va  lui-  enseigner  de  neuf  et  il 
est  tout  prêt  à  se  servir  de  ces  premières  connaissan¬ 
ces  pour  s’assimiler  ce  qu’on  va  en  déduire  au  point, 
de  vue  de  leur  application  dans  Je  domaine  médical. 
Eh  oui  !  quoi  qu’on  ait  dit,  le  bagage  acquis  n’est  pas 
négligeable,  relativement,  cela  va  sans  dire.  Je  puis 
l’assurer  d’autant  mieux  que  j’ai  aidé  mon  plus  jeune 
fils  à  la  préparation  de  son  bachot  de  philo.  Et  je  me 
rappelle  combien  je  fus  émerveillé  de  voir,  dans  son 
«Caustier»,  comment  était  expliquée  —  superficiel¬ 
lement,  mais  si  clairement  !  —  la  physiologie  du  foie, 
la  digestion,  la  fonction  du  rein,  son  anatomie  même 
avec  ses  tubuli  contorti,  etc . . .  ainsi  que  des  notions 
générales  d’hygiène  et  toutes  autres  matières  qui 
l’entraînaient  déjà  à  ses  futures  études  médicales. . . 

Hélas  !  au  lieu  de  passer  directement  de  là  à  l'E¬ 
cole  de  médecine,  il  dut  bifurquer  vers  l’impasse  de  la 
Faculté  des  sciences,  afin  de  «  faire  son  P.  C.  N. . .  « 


Et,,  dès  lors,  je  vous  raiïirme,  plus  rien  de  médical  ! 
i  Voyez  plutôt  : 

1“  En  physique.  —  Programme  semblable  à  celui 
de  la  philo.  Moins  complet  plutôt.  Simple  révision 
.banale  de  physique  élémentaire  dans- laquelle  on  a 
pris  bien  soin. qu’il  ne  se!glisse  pas  quelque  chose  pou¬ 
vant  servir*  à  un  futur,  médecin.  N’est-on  pas  à  la 
Faculté  dessciences  ?.. . 

2“  En  chimie.  —  Cours  de  chimie  minérale,  étude 
des  métaux  et  de  différentes  compositions  et  réac¬ 
tions  plus  utiles  à  connaître  pour  des  ingénieurs  pu 
des  industriels. .  En  chimie  organique,  branche  si 
complexe,  rien  qui  puisse  préparer  le  futur  médecin 
aux  études  biologiques,  rien  qui  puisse  l’intéresser, 
pour  l’avenir,  rien  qui  puisse  lui  servir  plus  tard,  dans 
sa  profession.  N’est-on  pas  à  la  Faculté  des  sciences? 

3°  En  histoire,  naturelle.  —  Pour  la  botanique,  Ion-; 
gue  perte  de  temps  sur  l’étude  et  les  fastidieusés  clas-, 
sifications  de  plantes 'innombrables,  au  milieu  des-, 
quelles  disparaissent  les  plantes  médicinales,  comme 
une  aiguille  dans  une  botte  de  foin.. Ce  qu’on  apprend 
là  d’utile  pourrait  tenir,  tout  au  plus,  en  une. dizaine 
de  pages  et  on  est  obligé  de  se  fourrer  dans  la  tête, 
pour  l’examen,  mille  choses,  qu’on  se  hâtera,  d’ail¬ 
leurs,  d’oublier  le  lendemain. 

Pour  la  zoologie,  oh  reprend  les  idées  générales  déjà 
étudiées  en  philo,  auxquelles  on  ajoute  des  inutilités, 
alors  que  ce  serait  si  bien  le  moment  de  se  servir  de  ce 
qui  fut  déjà  vu  pour  aiguiller  le  futur  médecin  sur  un 
premier  aperçu  des  éléments  de  physiologie  et  de  bio¬ 
logie  humaine  ... 

Mieux  encore  !  11  n’y  a  même  plus  trace  de  ces  bri¬ 
bes  de  physiologie  et  de  biologie  que  je  signalais  plus 
haut  dans  le  programme  des  sciences  naturelles  de 
philo.  On  ne  s’occupe  plus  guère  que  de  classification 
des  différentes  espèces  animales  et  on  se  plonge  dans 
des  études,  si  utiles  !  sur  des  oiseaux,  des  lézards, 
ou  des  ammonites.  Quant  à  l’échelon  supérieurs 
rhommé,qui  ne  sera  peut-être  pas,  dans  l’avenir,  san- 
faire  l’objet  des  préoccupations  du  futur  médecin,  pas 
un  mot  ou  à  peu  près.  Ah  1  il  est  loin  le  foie  et  sa  fonc¬ 
tion  glycogénique,  ils  sont  loin  les  différents  liquides 
digestifs,  suc  gastrique  ou  pancréatique  ! . . . .  Fi 
donc  !  vous  ne  voudriez  pourtant  pas  qu’on  se  pré¬ 
occupât  de  cës  contingences  dans  une  Faculté  des 
sciences  ! . 

Si  bien  que  -  on  réalité,  —  il  y  a  beaucoup  moins 
de  a  préparation  médicale  »  au  P.  Cl.  N.  que  dans  le 
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modeste  et  général  bachot  de  philo.  Si  vous  en  dou¬ 
tez,  si  vous  criez  au  paradoxe,  prenez,  je  vous  en 
prie,  le  «  Caustier  »  que  je  citais  plus  haut  et  les  bou¬ 
quins  du  P.  C.  N .  et  comparez . Je  l’ai  faite,  cette 

comparaison,  et  je  fus  obligé  d’en  conclure  que  le 
programme  des  sciences  de  philo  était  la  préparation 
idéale  pour  le  futur  étudiant  en  médecine,  tandis 
que  le  P.  C.  N.  coupe  l’évolution  naturelle  entre  les 
études  secondaires  et  celles  de  médecine,  alors  que  la 
transition  était  si  bien  amenée  entre  la  philo  et  une 
première  année  de  médecine  où  on  reprenait  les 
études  générales  précédentes,  en  les  aiguillant  vers 
leur  utilisation  spéciale  à  la  profes.sion  médicale . 


Peut-être  a-t-on  voulu  faire  de  ce  P.  C.  N.  une  bar¬ 
rière  contre  la  pléthore  médicale  ?  Soit  !  Mais  la  bar¬ 
rière  n’aûrait-elle  pas  été  aussi  haute,  aussi  «  barbe¬ 
lée  »,  en  constituant  un  programme  de  première  an¬ 
née  de  médecine  avec  physique,  chimie,  histoire  na¬ 
turelle  médicales,  programme  aussi  complet  que  l’on 
voudrait  et  sanctionné  par  un  difficile  examen  de 
passage  qui,  bien  mieux  que  le  P.  C.  N.  actuel,  don¬ 
nerait  la  preuve  que  «  l’impétrant  »  a  bien  l’esprit  mé¬ 
dical  et  qu’il  est  apte  à  poursuivre  ses  études  ?... 

On  dit  aussi  :  «  Le  P.  C.  N.  n’est  pas  institué  seu¬ 
lement  pour  les  médecins.  Il  peut  ouvrir  également 
les  portes  aux  futurs  chimistes,  biologistes,  à  ceux 
qui  voudront  poursuivre  leurs  études  sur  la  botani¬ 
que,  l’anatomie  comparée,  etc.,'  etc. . .  ».  C’est,  à  mes 
yeux,  la  plus  grave  critique  qu’on  en  puisse  faire. 
Eh  quoi  !  Les  9  /lOe  des  élèves  du  P.  C.  N.  se  sont  fait 
inscrire  dans  le  but  de  faire  leur  médecine,  quitte  à 
poursuivre  ou  non,  et,  pour  une  poignée  d’autres,  on 
n’hésite  pas  à  faire  perdre  une  année  entière  à  ceux  qui 
ont,  devant  eux,  tant  et  tant  de  matières  médicales 

à  s’assimiler  ? _ N’est-ce  pas  là  une  grosse  faute 

sociale  que  de  les  obliger  à  gâcher  ainsi  un  temps  si 
précieux,  alors  que  nous  voulons  de  bons  praticiens 
au  chevet  de  nos  malades  ?.... . 

On  dit  encore  :  «  L’âge  des  examens  a  baissé  beau¬ 
coup.  Allez- vous  faire  pénétrer  dans  les  hôpitaux  des 
jeunes,  trop  jeunes  garçons,  à  peine  échappés  du  col¬ 
lège?  ...  »  Et  qui  donc  vous  oblige  à  les  «  lâcher  » 
dans  les  hôpitau;x  dès  leur  première  année  à  l’Ecole  ? 
C’est  la  faute  que  l’on  commet  aujourd’hui  (et  qui 
fut  relevée,  je  crois,  par  le  prof.  Sergent)  de  les  obli¬ 
ger  à  un  stage  hospitalier,  dès  leur  première,  année, 
alors  qu’ils  ne  connaissent  encore  rien  de  rien  aux 


.choses  de  la  médecine.  Là  encore,  c’est  du  temps  gâ¬ 
ché,  et  cela,  à  cause  du  P.  C.  N.  où  ils  n’ont  rien  ap¬ 
pris  de  médical  et  qu’ils  ne  savent,  shlr  les  maladies,  . 
que  ce  qu’en  sait  l’épicier  du  coin  quand  il  à  eu  des 
malades  chez  lui. 

Oh  !  je  comprends  fort  bien  pourquoi  on  com¬ 
mence  sitôt  le  stage.  On  se  serait  effrayé  de  voir  le 
futur  médecin,  une  fois  les  études  secondaires  termi¬ 
nées,  rester  deux  années  (P.  C.  N.  +  année  de 
médecine)  sans  examiner  de  malades,  c’est-à-dire,’ 
sans  cette. pratique  médicale  qui  est  la  meilleure,  et, 
peut-être  la  seule  école  où  l’apprenti-médecin-peut  >■ 
apprendre  son  métier.  On  a  donc  bien  été  obligé  de 
l’envoyer,  dès  l’arrivée  à  l’école,  dans  les  hôpitaux  où 
— •  forcément  —  il  perd  son  temps  durant  de  longs 
mois,  faute  de  premières  notions  pré-acquises. 

Or,  si  l’on  supprimait  le  P.  C.  N.  actuel,  pour  le 
remplacer  par  un  P.  C.  N.  médical,  fait  à  l’Ecole  de 
médecine  par  des  médecins,  cette  première  année,  oc¬ 
cupée  à  des  cours  et  à  des  travaux  pratiques,  serait 
distincte  des  études  hospitalières  —  mais  permet¬ 
trait,  dès  la  seconde  année  (la  première  actuelle)  de 

pénétrer  dans  les  hôpitaux  et  d’en  tirer  profit . 

Et  l’étudiant  en  tirerait  profit  certainement  car,  dans 
le  P.  G.  N.  médical,  de  sa  première  année  d’école,  on 
aurait  déjà  amorcé  certaines  études,  ou  plutôt  certains 
aperçus  d’anatomie  générale  humaine  et  de  physio¬ 
logie  . Ce  qui,  au  reste,  n’aurait  été,  ne  l’ou¬ 

blions  pas,  que  la  continuation  de  l’étude  des  pre¬ 
miers  éléments  de  ces  matières  que  contenait,  si  heu; 
reusement,  son  programme  des  sciences  de  philo. 

Certains  professeurs  de  la  Faculté,  devant  le  flot 
montant  des  multiples  notions  scientifiques  que  doit 
acquérir  le  futur  praticien,  réclament  une  année  d’é¬ 
tudes  de  plus,  soit  6  ans,  au  lieu  de  cinq.  Sans.doute, 
ils  n’osent  pas  trop  insister,  se  rendant  bien  compte 
qu’on  ne  peut  allonger,  sans  fin,  ces  années  d’études 
médicales,  ni  obliger  l’étudiant  à  rester  à  la  charge 
des  siens  jusqu’à  ce  que  ses  cheveux  grisonnent .... 

En  supprimant  cette  année  inutile  voire  nuisi¬ 
ble  —  du  P.  C.  N.  actuel,  on  trouverait  ainsi  l’année 
supplémentaire^'désirée.  Et  on  l’utiliserait  d’autant 
mieux  que  le  P.  C.  N.  médical  aurait  été  établi  ex¬ 
clusivement  en  vue  de  donner  au  futur  médecin  des 
connaissances  utiles  pour  l’avenir. 

Pour  cela,  il  faut  .un  programme  nouveau  (serait- 
il  bien  nouveau  d’ailleurs  ?)  C’est  ce  programme  que 
je  me  propose  d’esquisser,  simplement  comme  base 
de  discussion,  dans  un  prochain. article. 

D>'  Fernand  Decourt. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 
Les  modifications  apportées  à  la  loi  de  1898 


La  loi  de  1898  a  créé  le  statut  de  la  mutualité,  [ 
statut  intangible  et  qui,  dans  bien  des  .circons¬ 
tances,  par  son  intransigeance,  entravait  le  fonc¬ 
tionnement  et  le  recrutement  des  sociétés  mu¬ 
tuelles. 

D’abord,  l’indemnité  en  aucun  cas  ne  pouvait 
dépasser  -ô  francs  par  jour  ;  la  retraite,  360  fr.  et 
l’assurance  au  décès,  3.000  fr. 

Quelle  pouvait  être  la  valeur  de  ces  sommes 
au  regard  de  la  vie  chère  actuelle  ?  Aucune.  Celui 
qui  voulait  faire  acte  de  prévoyance  trouvait 
dérisoire  les  avantages  offerts  par  la  mutualité. 

11  aiguillait  ses  efforts  vers  l’assurance,  ou  bien 
se  contentait  de  vivre  au  jour  le  jour  sans  songer 
au  lendemain. 

Depuis  longtemps,  le  grand  état-majoi-  mutua¬ 
liste  se  préoccupait  de  la  question,  inquiet  de  voir 
fondre  ses  effectifs,  sans  récupérer  de  troupes 
nouvelles. 

Mais  il  est  certaines  lois  auxquelles  il  est  dan¬ 
gereux  de  toucher.  On  risque,  à  côté  d’avantages 
nouveaux  acquis,  de  perdre  d’anciens  privilèges. 

Après  étude  avec  la  fédération  nationale, 
M.  Saget  déposa  un  projet  de  loi  qui  fut- voté  à  . 
la  Chambre  sans  grandes  discussions  et  qui  modi¬ 
fiait  la  loi  de  1898  de  la  façon  suivante  : 

Art.  1®''.  —  Le  paragraphe  2  de  l’article  15 
de  la  loi  du  !«''  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  est  modifié  comme  suit  : 

«  Elles  peuvent  recevoir,  avec  l’autorisation 
du  préfet,  des  dons  et  legs  mobiliers  et  avec 
l’autorisation  du  Conseil  ,d’Etat,  des  dons  et  legs 
immobiliers.  » 

Le  dernier  paragraphe.de  l’article  15  de  la 
même  loi  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  sociétés  libres  peuvent,  en  outre,  comme 
les  sociétés  approuvées,  et  dans  les  conditions 
énoncées  aux  paragraphes  2,  3,  4  et  5  de  l’article 
20  de  la  présente  loi,  construire,  acquérir  et  possé¬ 
der  des  immeubles  jusqu’à  concurrence  des  trois 
quarts  de  leur  avoir,  les  vendre  et  les  échanger. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  !<=■■  de  l’article  20 
de  la  même  loi  est  complété  comme  suit  : 

«  Ils  peuvent  (les  placements  immobiliers)  aussi 
être  effectués  jusqu’à  concurrence  d’un  cinquiè¬ 
me  de  leur  avoir  disponible  en  obligations  ou 
actions  entièrement  libérées  de  sociétés  approu¬ 
vées  d’habitations  à  bon  marché,  de  crédit 
immobilier,  de  bains  douches  pu  de  jardins 
ouvriers.  » 

D’autres  modifications  sont  encore  créées  qui, 
portent  une  première  atteinte  au  fonds  commun 
inaliénable  des  retraites,  qui  changent  le  taux 
d’intérêt  servi  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  et  le  régime  des  subventions. 


I  Enfin,  dans  l’article  6,  il  est  dit  ;  «  Les  chiffres  de 
5  fr.,  360  et  3,000fr.  inscrits  à  l’qrticle  28,  para¬ 
graphes  1  et  2  de  la  loi  du  avril  1898,  sont  rem¬ 
placés  par  les  chiffres  de  15  fr.,  1800  et  9.000  fr.  » 

Il  est  de  toute  évidence  que  ce  dernier  article 
améhore  singulièrement  le  régime  mutualiste  ; 
mais,  pour  ma  part,  je  doute  qu’il  produise  de 
grands  résultats.  Logiquement,  puisque  les  avan¬ 
tages  sont  triplés,  il  faut  que  les  cotisations  soient 
également  portées  au  triple. 

Mais,  voilà  le  hic.  On  a  tellement  bourré  le 
crâne  aux  mutualistes,  on  leur  a  tellement  dit 
qu’on  pouvait  leur  accorder  de  grands  avanta¬ 
ges  avec  des  cotisations  modiques,  qu’il  n’était 
pas  nécessaire  de  fairq  un  grand  effort  per¬ 
sonnel,  puisqu’il  n’y  avait  qu’à  tendre  la  main 
aux  membres  honoraires,  pour  ramasser  de  la 
bonne  galette,  qu’ils  accepteront  difficilement  de 
verser  de  grosses  sommes  pour  se  couvrir  des 
risques  de  la  vie. 

Cela  pourra  tenter  quelques  sociétaires  dé¬ 
brouillards  qui,  adhérant  à  plusieurs  sociétés 
mutuelles,  pourront  ainsi  toucher  de  grosses 
indemnités  de  chômages,  supérieures  au  taux  de 
leur  salaire. 

Pour  la  plupart,  avec  les  salaires  et  appointe¬ 
ments  en  usage  actuellement,  ils  méprisent  l’in¬ 
demnité  de  maladie  et  ne  s’arrêteront  qu’à  la 
dernière  limite.  11  est  bien  évident  qu’une  indem¬ 
nité,  soit  maladie,  soit  retraite,  doit  être  plus 
élevée  que  jadis.  Aussi,  n’avons-nous  pas  attendu 
la  loi  pour  augmenter  les  indemnités  de  maladie 
aiguë  ou  chronique  de  la  Mutualité  Familiale, 
par  la  création  de  la  combinaison  MAD. 

Jusqu’ici,  les  sociétés  de  secours  mutuels  libres 
étaient  traitées  en  parents  pauvres  ;  on  limitait 
leurs  opérations  ;  on  leur  déUvrait  presque  un 
conseil  judiciaire.  Malgré  tout,  elles  préféraient 
pour  beaucoup  la  liberté  à  l’approbation.  La 
nouvelle  loi  votée  offre  de  grands  avantages, 
puisqu’elle  permet  aux  sociétés  libres  de  faire 
des  placements  immobiliers,  alors  que  jadis,  elles 
ne  pouvaient  posséder  d’immeubles  que  pour 
leur  siège  social  ou  leurs  bureaux.  Ceci  peut  avoir 
son  importance  pour  les  sociétés  médicales  mu¬ 
tuelles  qui  pourraient  s’intéresser  à  des  fonda¬ 
tions  de  maisons  de .  santé,  de  diagnostic,  voire 
même  à  la  création  de  la  maison  des  '  médecins 
français.  Il  pourrait  du  fait  sortir  quelques  sug¬ 
gestions  intéressantes. 

,  Cette  loi  avait  été  votée  sans  difficulté,  à  la 
Chambre.  Au  moment  du  Congrès  de. Lyon,  M. 
Roussel  avait  bien  recommandé  aux  mutua¬ 
listes  de  laisser  ratifier  par  le  Sénat  la  loi  votée 
à  la  Chambre  sans  modifications.  On  leur  appre- 


2874 


LE  coNcoüRS  Médical' 


26  -  VIII  T-  ? 


naît  en  cachette  que  la  présente  loi  créé  une 
dépense  d’au  moins  4. 500. 000  fr.  et  que  le  Sénat 
poursuivait  avant  tout  le  régime  des  économies. 
Suivant  les  indications  du  directeur  de  la  mutua¬ 
lité,  la  loi  a  été  votée  au  Sénat  en  fin  de  séance, 


au  milieu  des  innombrables  lois  de  liquidation  de. 
session  qu’on  vote  devant  les  banquettes  vicies. 

C’est  peut  être  une  satisfaction  platonique,  en 
attendant  la  grande  loi  des  assurances  sociales . 
(1).  DrM.ViMONt. 


JURISPRUDENCE 


Responsabilité  civile.  —  1°  Faute.  — Sports 

VIOLENTS.  -  FOOT-BALL.  -  OBSERVATION  DES 

RÈGLES  DE  CE  JEU." -  NON  EXONÉRATION  DES 

FAUTES.  —  Coup  d’arrêt.  ; — Choc  évitable.— 
Appréciation  des  risques,  .  inhérents  au, 
SPORT.  — 2°  Responsabilité  du  fa'it  d’autrui. — 
Mineur.  ^Accident  sportif.  — Directeur  de 

SOCIÉTÉ  NON  CHARGÉ  DE  SURVEILLER  LE  JEU.  - 

Irresponsabilité.  —  Responsabilité  du  père. 

TRIBUNAL  CIYIL  DE  VALENCE  (1™  clï.). 

.  (20  mars  1923.) 

.  {Gazelte  du  Palais,  ,3-4-iuin  1923. 

1°  L’observation  des  règles  de  prudence  que  compor¬ 
tent  tous  les  jeux  violents  et,  en  particulier,  le  foot¬ 
ball,  ne  suffit  pas  à  exonérer  de  toute  responsabilité 
le  joueur  qui  a  causé  un.  accident,  s’il  vient  à  être 
démontré  qu’il  a  commis  une  faute,  c’est-à-dire  un 
.  fait  illicite  et  dommageable,  engendrant  à  sa  charge 
l’obligation  d’en  réparer  les  conséquences. 

En  conséquence,  dans  le  foot-ball,  si  on  ne  peut  repro¬ 
cher  à  un  joueur,  le  fait  d’attendre  son  adversaire 
pour  l’arrêter  de  face  dans  sa  course  et  le  faire  bascu¬ 
ler  et  abandonner  le  ballon,  ce  joueur  commet  une 
faute  lorsque,  dans  l’exécution  de  ce  coup  d’arrêt,  au 
lieu  de  pencher  la  tète  de  côté,  de  manière  à  éviter  un 
choc  dangereux,  il  plante  la  tête  dans  l’abdomen  de. 
son  camarade  ;  et  si  le  choc  a  provoqué  une  rupture 
d’intestin  ayant  entraîné  la  mort,  sa  responsabilité 
est  engagée. 

Toutefois  pour  l’apprécier,  ily  a  lieu  de  tenir  compte  de 
V émulation  violente  que  comporte  un  match  de  foot¬ 
ball  et  des  risques  auxquels  se  sont  exposés  volontai¬ 
rement  ceux  qui  pratiquent  ce  jeu  :  les  règles  de  pru¬ 
dence  qui  s’imposent  à  ceux-ci  sont  moins  étroites 
que  celles  auxquelles  serait  astreint  tout  autre  joueur. 
2°  Si  l’auteur  de  l’accident  est  mineur,  ori  ne  peut  tenir 
pour  responsable  de  son  fait  le  directeur  de  société 
sportive  dont  les  fonctions  statutaires  consistent 
uniquement  à  réunir  certains  jours  les  jeunes  gens 
qui  se  livrent  au  s  port  du  foot-ball,  pour  leur  permet¬ 
tre  de  prendre  part  aux  matches  organisés,  mais  dont 
la  garde  et  la  surveillance,  loin  de  s’étendre  au  feu, 
cessent  au  moment  où  commence  la  partie. 

La  responsabilité  en  incombe  au  père,  qui  a  autorisé 
■  son  fils,  le  joueur  imprudent,  à  se  livrer  à  un  jeu 
particulièrement  dangereux,  se  départissant  ainsi 
de  l’obligation  étroite  de  surveillance  inhérente  à 
l’exercice  de  son  autorité  paternelle. 


Le  'fRIBUNAL, 

Attendu  que  F.  a  assigné  D.  père  et  abbé  G.  ce  der¬ 
nier  pris  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  Société  Le 
Stade  catholique  valentinois,  à  l’eiïet  de  s’entendre 
conjointement,  et  solidairement  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  40.000  fr.  en  réparation  du  pré¬ 
judice  matériél  et  moral  que  lui  a  causé  la  mort  de 
son  lils  mineur,  décédé  des  suites  d’un  accident  dont 
il  a  été  victhne  le  25  décembre  1921,  au  cours  d’un 
match  de  foot-ball  à  Lorïol  ; 

Attendu  que,  si  le  foot-ball,  et,  en  général,  tons  les 
jeux  violents,  comportent  des  règles  qui  sont  inspi¬ 
rées  par  des  considérations  particulièrement  étroites 
de  prudence,  il  ne  s’ensuit  cependant  pas  que  l’obser¬ 
vation  de  ces  règles  suffise  à  exonérer  le  joueur  de 
toute  responsabilité,  au  cas  où  il  viendrait  à  être  dé¬ 
montré  qu’il  a  commis  une  faute,  c’est-à-dire  un  fait 
illicite  et  dommageable,  engendrant  à  sa  charge  l’o¬ 
bligation  d’en  réparer  les  conséquences  qu’il  est, 
par  suite,  inopérant  de  la  part  des  défendeurs,  pour 
repousser  l’action  dirigée  contre  eux,  de  soutenir  que 
les  règlements  du  jeu  de  foot-ball  ont  été  respectés  et 
qu’en  conséquence,  la  question  du  procès  est  uni¬ 
quement  de  savoir,  même  en  tenant  pour  constant 
que  les  règles  du  jeu  ont  été  observées;  si  les  faits,  tels 
qu’ils  sont  proposés  à  l’appréciation  du  Tribunal  dans 
les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  demandeur, 
sont  de  nature  à  engager  la  responsabilité  quasi-dé¬ 
lictuelle  de  Fauteur  de  l’accident  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  pour  l’appréciation  du 
fait  générateur  de  la  faute,  il  y  a  lieu  de  considérer 
que  l’accident  est  survenu  au  cours  d’un  match  de 
foot-ball,  c’est-à-dire  au  cours  d’un  événement  com¬ 
portant,  de  la  part  de  tous  les  joueurs,  une  émula¬ 
tion  chaude, et  violente  ;  que,  par  suite,  les  faits  sur 
lesquels  F.  entend  fonder  la  responsabilité  des  dé¬ 
fendeurs  doivent  être  envisagés  d’une  façon  large  et, 
en  tout  cas,  différente  de  celle  selon  laquelle  ils  au¬ 
raient  été  appréciés,  s’il  s’agissait  d’un  jeu  ne  com¬ 
portant  pas  des  risques  aussi  certains  auxquels  s’ex¬ 
posent  volontairement  ceux  qui  jôuent  au  foot-ball  ; 
qu’en  d’autres  termes,  les  règles  de  prudence  qui 
s’imposent  à  un  joueur  de  foot-ball  sont  moins  étroi¬ 
tes  que  celles  auxquelles  serait  astreint  tout  autre 
joueur  ;  que  c’est  donc  au  regard  de  ces  notions, 
qu’il  convient  de  se  demander  si  les  articulats  à  fin  de 
preuve  sont  pertinents  et  concluants  ; 


La  loi  qui  a  modiriê  celle  du  l'T'^avril  1898.  et  qui 
porte  la  date  du  15  août  192!,  a  été  publiée  au  Jour¬ 
nal  Officiel  du  19  août. 
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Attendu  que  le  1®"'  articulât  est  ainsi  cqnçu  :  «  Que 
le 25  décembre  1921,  vers  15  h.,  alors  qu’un  match  de 
fool-ball  mettait  aux  prises  le  Stade  catholique  va- 
lentinois  et  l’Union  sportive- loriolaise,  D.  pour  arrê¬ 
ter  P’,  dans  sa  course,  se  baissa,  immobile,  et  saisit 
F.  de  face  lorsque  celui-ci  arriva  jusqu’à  lui. 

Attendu  que  ce  premier  articulât  n’est  pas  perti¬ 
nent  ;  que  D.  était,  en  effet,  manifestement  en  droit 
d’attendre  en  position  immobile  son  adversaire  et  de 
le  saisir  même  de  face,  en  vue  de  le  faire  basculer  et 
de  lui  faire  ainsi  abandonner  le  ballon  ;  que  ce  n’est 
là  que  l’application  ptire  et  simple  du  procédé  dit  de 
(I  plaquage  »  et  que  seules  importent  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  procédé  a  été  mis  en  œuvre  ; .  ■ 

Or,  attendu  qu’à  cet  égard,  le  2®  articulât  précise 
«  qu’au  lieu  de  pencher  la  tête  de  côté,  afin  d’éviter 
un  choc  dangereux,  ainsi  que  le  firescrit  la  prudence 
élémentaire,  D.  heurta  de  la  tête  l’abdomen  de  F.  qui 
tomba  à  la  renverse  sous  l’extrême  violence  du  choc»  ; 
que  ce  fait  est  essentiellement  pertinent  ;  qu’en  effet. 
Une  saurait  être  admis  qu’on  puisse,  en  vue  d’arrê¬ 
ter  un  adversaire  en  plein  coursé,  lui  planter  la  tête 
dans  l’abdomen  de  telle  manière  que,  par  l’effet  de 
la  vitesse  acquise,  cette  partie  vitale  du  corps  subisse 
un  choc  aussi  violent  que  dangereux  et  inutile  ; 

Attendu  que  le  3®  articulât  tend  à  établir  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  la  faute  et  l’accident  ; 

Sur  l’attribution  des  responsabilités  ; 

Attendu  que  G.,  pris  en  sa  qualité  de  directeur  du 
Stade  catholique  valentinois,  est  assigné  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  en  responsabilité  des  consé¬ 
quences  dommageables  de  l’accident  du  25  décem¬ 
bre  1921  ;  qu’il  est  constant  et  non  dénié  que  les  fonc¬ 
tions  assignées  à  G.  ptr  les  statuts  de  la  Société  con¬ 
sistent  uniquement  à  réunir  à  des  jours  déterminés 
les  jeunes  gens  qui  se  livrent  au  foot-ball  rugby,  pour 
leur  permettre  de  pratiquer  ce  sport  et  de  prendre 
part  aux  matches  organisés  soit  par  le  Stade,  soit  par 
toute  autre  société  similaire  ;  que  si,  à  ce  titre,  on 
peut  dire  que  les  jeunes  gens  mineurs  ainsi  groupés 
par  le  Stade  demeurent  sous  la  garde  et  la  surveil-  . 
lance  du  directeur  de  la  Société,  encore  faut-il,  pour 
que  la  responsabilité  de  ce  dernier  soit  engagée  dans 
les  termes  de  l’art.  1384  G.  civi,  relativement  aux 
.  accidents  survenus  au  cours  du  jeu,  que  cette  garde 
et  cette  surveillance  s’étendent  aux  exercices  mêmes 
du  jeu  ; 

Or,  attendu  qu’il  est  constant  que  la  surveillance 
de  G.  cessait  à  partir  du  moment  où  commençait  le 
jeu  et  qu’ainsi  le  préposé  du  Stade  catholique  valen¬ 
tinois  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  ni  prévoir,  ni  empê¬ 
cher  l’accident,  qui,  en  fait,  est  survenu  au  jeune  F.  ; 
que  ce' n’est  donc  qu’au  cas,  qui  n’est  d’ailleurs,  ni 
allégué,  ni  démontré,  où  la  Société  ou  son  représen¬ 
tant  aurait  commis  une  faute  se  rattachant  par  une 
relation  certaine  à  l’accident,  que  la  responsabilité 
civile  de  celle-ci  pourrait  être  retenue  par  applicà- 
tion  de  l’art.  1382  G.  civ  ;  qu’il  y  a  donc  lieu,  dans  ces 
conditions,  de  mettre  hors  de  cause  la  Société  du 
Stade  catholique  valentinois  ; 


;  Mais  attendu,  qu’en  même  temps  qu’a  été  assignée 
la  Société  susvisée,  a  été  également  assigné  D.  père, 
pris  en  sa  qualité  de  civilement  responsable  de  son 
fils  mineur,  auteur  de  l’accident  ;  qu’à  cet  égard,  il 
est  manifeste  que  la  faute  de  D.  fils,  si  elle  vient  à  être 
démontrée,  se  rattache  à  l’imprudence  qu’a  commise 
le  père  en  autorisant  son  entant  mineur  à  se  livrer  à 
un  jeu  particulièrement  dangereux  ;-qu’en.ce  faisant, 

'  D.  père  s’est,  en  effet,  départi  de  l’obligation  étroite 
de  surveillance  et  de, prudence  qui  s’imposait  à  lui,  et 
à  ce  titré,  il  doit  subir  les  conséquences  de  la  négli¬ 
gence  qu’il  a  apportée  dans  l’exercice  de  son  autorité 
paternelle,  ;  ,  . 

Par  ces  niotils, 

Met  hors  de  cause  G.  ès-qualités  de  directeur  du 
Stade  catholique  valentinois  ;  par  contre,  retient  dans 
l’instance  U.  père,  pris  en  sa  qualité  de  civilement 
responsable  de  son  fils  mineur  ; 

Et,  avant  dire  droit,  au  fond,  autorise  F.  à  rap¬ 
porter,  en  la  forme  des  enquêtes  ordinaires  ;  f® 
qu’au  lieu  de  pencher  la  tête  de  côté,  afin  d’éviter 
un  choc  dangereux,,  ainsi  que  le  prescrivent  les  rè¬ 
gles  du  jeu  et  la  prudence  la  plus  élémentaire,  I3. 
heurta  de  la  tête  l’abdomen  de  F.  qui  tomba  à  la  ren¬ 
verse  sous  l’extrême  violence  du  choc  ; 

2®  Que  le  choc  avait  produit  une  rupture  de  l’intes¬ 
tin  qui  entraîna,  dès  le  lendemain  de  l’accident,  le 
décès  du  jeune  F.  ;  ^ 

Preuve  contraire  et  dépens  réservés. 

Commentaires. 

Ce  jugement  ne  manquera  pas  d’intéresser 
tous  les  sportifs  :  c’est  la  première  fois  qu’un 
tribunal  définisse  nettement  la  responsabilité 
qu’encourt  le  joueur,  qui,  tout  en  respectant  les 
règles  du  jeu,  occasionne  un  dommage  à  un 
partenaire.  S’il  n’y  a  pas  faute,  il  n’y  a  pas 
délit  et,  en  la  circonstance,  le  jeune  D.  ne  saurait 
être  poursuivi  correctionnellement,  pour  avoir 
occasionné  la  mort,  sans  avoir  eu  l’intention  de 
la  donner. 

Mais  son  jeu  brutal,  bien  que  licite,  a  occa¬ 
sionné  un  dommage,  dont  D.  devra  réparation, 
aux  termes  de  l’article  1382  du  code  civil.  Cepen¬ 
dant,  cette  responsabilité  est  atténuée,  étant 
donné  que  le  rugby  est  un  jeu  réputé  dangereux 
et  que  les  accidents  sont  fréquents  au  cours  des 
matches.  Le  blessé  avait,  d’avance,  accepté  les 
risques  que  comporte  ce  jeu  violent  ;  néanmoins, 
d’après  le  tribunal,  lé  blessé,  ou  des  ayants-droit 
peuvent  réclamer  réparation  du  dommage 
causé. 

'  En  second  lieu,  le  père  du  jeune  D.  est  dé¬ 
claré  civilement  responsable  de  l’accident  sur¬ 
venu  par  la  faute  de  son  fils.  Le  tribunal  de 
Valence  invoque  le  défaut  de  surveillance  du 
père  sur  son  fils  :  personnellement,  nous  esti¬ 
mons  que  l’argument  n’est  pas  sérieux,  car  bien 
des  pères  autorisent  leurs  enfants  à  jouer  à  divers 
jeux,  plus  ou  moins  dangereux,  au  foot-ball 
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rugby,  par  exenaple  ;  n^ais  chaque  père  uç  peut 
pas  accompagner  sop  fUs  sur  Iç  terrain  (le  jeu  et 
prême,  as^isl^erait-il,  en  spectateur,  gp’il  lui 
serait  impossible,  ap  cours  de  la  partie,  de  donner 
à  son  pis  les  ordres  op  conseils'  suffisants  popr 
éviter  tout  accident  corporel. 

Disons  plutôt  que  le  père  est  responsable  civi¬ 
lement,  parce  .que  le  fils  mineur  a  causé  un  dom¬ 
mage  à  autrui  et  que,  par  suite,  le  père  est  tenu 
pécuniairement  de  réparer  les  fautes  de  sp.n  fils. 

Çe  jugement  de  Valence  comporte  un  troisiè- 
rne  point  intéressant  ;  il  met  hors  de  cause  le 
directeur  du  patronage,  l’abbé  C.  Celpi-ci  était 
actionné  en  vertu  de  l’article  ISg-t  dp  code 
civil  qui  décide  qu’on  gst  responsable  des  dom¬ 
mages  causés  par  le  fait  d®s  personnes  dont  qn 
doit  répondtO'  La  responsabilité  du  djrgcteur  du 
patronage  aurait  été  engagée,  s’U  ayait  été 
dérnpntré  qppl  y  a  eu  absence  dé  surveillance 
(Grenoble,  5  mars  1923,  Gazette,  du  Palais,  19 
mai  1923.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  (11  fé- 
vier  1921,  Gazette  des  TriUmaw,  3  juillet  1921) 
à  jugé  que  le  présidépt  d’une  société  sportive, 
ayant  pour  bpt  de  réunir  périQdiquemént  des 
jeunes  gens  qpi  se  livrent  b  différents  exercices, 
pe  saillait  ôtre  assimilé  à  ripstituteur,  expres¬ 


sion  par  laquelle  .11  faut  entendre  toute  peisçnne 
chargée  d’une  façon  permanente  dp  rédpcaiiQn 
et  de.  la,  ^uryeiUançe  d’enfants  et  de  iepne^e^\s. 
Il  en  résulte  qpè  léS  stipplations.  de  l’article  iaS4 
du  code,  çiyil,  concèrnant  la  resppnsabiiité  é® 
rinstitutepr,  vis-è-vis  de  ses  élèves,  pe  doivstt 
pas  être  applicables  à.  un  président  de  s.oçlété 
sportive. 

Mais,  le  tribunal  de  Yalonç?  décharge  de  tante 
responsabilité  te  directeur  du 'patronage,  car, 
an,  dire  du  tribunal,  la  surveillance  de  l’abh® 
cessait  au  rnoment  précis  où  comrnepçait  je  |ea 
que  d’aiHeprs,  ce  directeur  «  ne  pouvait,  à  aucun , 
titre.,  ni  préyoir,  ni  eippècher  l’accident  ».  NQïj$ 
répondrons  :  ",  Mais  le  père  du  jeune  p.  ppn  plus 
ne  pouvait  ni  prévoir'  ni  eippèclier  raçcid'ent, 
d’autant  qu’il  n’çtait  pas,  comme  l’abbé,  4,  pré¬ 
sent  sqr  le  terrain  de  jep:  », 

Quoi  qu’il  gp  soit,  lep  jeunes  ioueprg  s, portifi, 
devront  désp.rinais  apprendre  gu’ils  sppt  respon¬ 
sables,' si  par  leur,  jep,  gueique  peu  blutai  ft 
ardent,  ils  occasiQpneqt  pp  dompia.ge  ^  autrui. 
Qu’ils  apportent  dopp  un  peu  plus  dç  prudence, 
mqins  de  fougue.,  dans  leurs  ébais.,  sliiop,  leurs 
parents  auront  à  payer  des  dpnimages  intérêts, 

D^Paul  Boudin. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officieUes--., 


Syndicat  médical  de  l’aPFondissement  de  Cherbourg 

(7 /pm  19,’,;)  ^ 


Çomiite  rendu  de  la,  réunion  du  bureau  de  la  Fédé- 
^  r.atiyn.  —  Le  président  lit  h  compte  rendu  de  la 
réuiiion  du  bureau  dp  la  Fédération,  qui  a  eu  lieu  le 
12  ayr}!,  à  Saint-Lô.  On  peut  Iq  résumer  ainsi  ; 

La  circulaire  préfectorale  du  10  mars  1923  con- 
cernanL  les  soins  aux  pensionnés  dp  la  guerre  a 
souieyé  les  protestations  unanimes  des,  confrères  du 
département. 

Après  une  discu,ssion  asse?  vive,  le  secrétaire  de  la 
cornmissÎQn  (je  contrôle,  nçitre  confrère  le  docteur 
Leclerc,  promet  de  moditier  la  circulaire  incriminée. 
Le  tarif  kilométrique  de  1  fr.  24  sera  appliqué  à 
partir  <iu  1®»  janvier  1923, 

Le  bureau  dernande  que  le  prix  de  L’accouchement 
de  nuit  dans  la  localité,  p(;>ur  l’assistance  médicale 
gratuite,  soit  majoré  de  deux  fois  la  visite,  soit  6 
francs.  Il  demande  également  que  le  déplaceinent 
soit  payé  pne  fpis  par  mpis  et  par  commune  pour'la 
visite  d’iiispectipn  faite  aux  enfants  du  premier  âge. 

Enfin  il  est  décidé  de  prier  les  syndicats  d’unifier 
les  tarifs  de  base  et  de  demander  au  minimum  6  Ï?. 
pour  la  eonsultation  et  8  fr.  pour  la  visite. 

A  ce  sujet,  le  président  demande  aux  confrère.s  de 
l’arrondissement  de  Gherbourg  s’ils  sont  d’avis  d'ac¬ 


cepter  ce  tarif  minimum.  Une  discussion  as-sez  con¬ 
fuse  a  lieu,  à  laquelle  prennent  part  MM.  les  P> 
Ballard,  Bizardel,  Hamel  et  Hubert.  Les  uns  veulent 
maintenir  le  prix  dp  la  consultation  à  5  francs,  les 
antres  la  porter  à  6  francs,  comme  le  demande  !a 
Fédération. 

Le  président  met  la  question  aux  voix. 

11  voix  se  prononcent  pour  5  francs,  prix  mini¬ 
mum.  14  pour  6  francs. 

Le  prix  minimum  de  6  francs  est  adopté  pour  la 
consultation. 

Pour  la  visite,  le  tarif  minimum  de  8  francs  est 
adopté  sans  discussion. 

Lois  sur  les  accidents  du  travail,  —  Le  président 
expose  le  projet  de  modification  à  l’article  IV  delà 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  ce  qui  concerne  le 
tout  compris  pour  les  accidentés  soignés  à  Lhâpita! 
ou  dans  les  cliniques.  Les  médecins  et  chirurgiens 
de  l’hôpital  de  Cherbourg  ont  adressé  une  protesta^ 
tion  à  ce  sujet  à  la  commission  administrative  (le 
l’hôpital  ;  celle-ci  a  reconnu  légitimes  les  revendioa, 
tiens  du  corps  médical  et  a  pris-  une  délibération  en 
ce  sens. 
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Ldi  des  .pensions  [contrôle).  —  Là  circulaire  pré¬ 
fectorale  du  10  mars  1923  a  vivement  choqué  les 
confrères'de  l’arrondissement  ;  celle  du  2  juin  1923, 
qui  devait  la  modifier  en  l’atténuant,  l’aggrave  au 
contraire. .  .  . 

Si  tout  le  monde  est  d’accord  pour  proscrire  les 
eaux  minéraleè,  les  spécialités  pouvant  être  rempla¬ 
cées  par  une  formule  magistrale,  les  vins  géiiéreux, 
il  est  impossible  d’admettre  le  paragraphe  suivant  : 
«  Lorsqu’une  ordonnance  comprendra  dés  médi¬ 
caments  d’un  prix  élevé,  des  produits  jugés  inutiles 
ou  nuisibles,  le  prix  en  sera  imputé  totalement  au 
médecin.  ». 

On  se  demande  comment  la  commission  de  con¬ 
trôle  pourra  juger  qu’un  médicament  est  inutile  ou 
nuisible,  surtout .  plusieurs  mois  après  son  utilisa¬ 
tion  ;  c’est  l’arbitraire  absolu. 

Les  membres  du  syndicat  protestent  à  l’unanimité 
contre  cette,  circulaire. 

Pupilles  de  la  Nation.  —  Il  est  rappelé  que  la  pre¬ 
mière  visite  semestrielle  des  pupilles  de  la  Nation 
doitêtre  terminée  en  juin  et  que  les  mémoires  d’homo- 
raires  doivent  être  envoyés  au  plus  tard  le  30  de  ce 
même  mois.  .  '  . 

,  Le  président  de  l’Ofllce  départemental  des  pupilles 
a  écrit  au  président  de  la  Fédération  pour  l’informer 
que  c’est  par  erreur  que  certains  pupilles  malades 
ont  été  adressés  aux  consultations  de  l’hôpital. 
D’ailleurs,  il  ne  s’agissait  que  de  pupilles  dont  les 
mères  étaient  indigentes. . .  • 

Le  président  donne  ensuite  le  compterendu  résu¬ 
mé  de  la  réunion  qui  a  eu  lieu  entre  les  présidents  de 
syndicats  du  département  et  le  préfet  de  la  Manche. 


Ce  derniér  demande  aux  syndicats  que  la  vacci¬ 
nation,  le  contrôle  des  pupilles,  l’inspection  des 
nourrissons,  soient  pratiqués  dans  chaque  commune 
par  le  même  médecin.. 

Les  présidents  sont  chargés  d’organiser  le  service 
sur  ces  bases  dans  leurs  arrondissements,  pour  le  1®'' 
janvier  1924. 

Pour  permettre  cette  organisation,  le  président 
prie  les  confrères  qui  ne  se  seraient  pas  enc"re' 
réparti  entre  eux  les  circonscriptions,  de  venir  à’ la 
fin  do  la  séance  s’entendre  avec  lui  à  ce  sujet. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les  conventions 
conclues  pour  deux  ans  avec  les  sociétés  de  Secours 
mutuels  expirant  le  31  décembre  1923,  nous  devons 
prévenir  six  .mois  à  l’avance  en  cas  de  changement 
à  la  convention  avec  chaque  société. 

Le  D’'  Canuet  propose  d’unifier  autant  que  possible 
les  tarifs  pour  les  mutualités.  , 

11  est  décidé  que  la  convention  avec  les  établis¬ 
sements  Simon  sera  continuée  par  tacite  reconduc¬ 
tion  (3  fr.  et  5  fr.). 

Les  conventions  avec  la  Solidarité  et  la  Société 
des  ..employés  du  gaz  seront  modifiées  pour  porter 
le  prix  de  la  visite  à  5  fr.  et  la  consultation  des  spé¬ 
cialistes  à  5  fr.  également. 

En  ce  qui  concerne  la  Société  des  Chantiers  de  la 
Gironde,  il  est  décidé  de  rompre  la  convention.  Cette 
Société  ayant  son  médecin  particulier  qui  accapare 
les  accidents  du  travail  et  tout  ce  qui  pourrait  être 
rémunérateur  pour  les  médecins  qui  avaient  accepté 
de  soigner  ses  mutualistes,  il  n’y  a  plus  lieu  d’appli¬ 
quer  désormais  à  ceux-ci  le  tarif  réduit  consenti  aux 
autres  mutualités. 


Fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Eure 

(24/uml9?3) 


;  A.M.G.  a)  L’indemnitéj  kilométrique  a  été  rame¬ 
née  à  1  franc  ;  les  prix  de  consultation  et  de  visite 
élevés  à  2  fr.  50  et  à  3  fr.  50. 

Le  président  rend  compte  de  l’entrevue  qu’il  a 
eue  avec  le  conseil  général.  Trois  objections  princi¬ 
pales  lui  ont  été  faites  : 

■  1®  Les  départements  voisins  n’ont  pas  de  tarifs  supé¬ 
rieurs  aux  nôtres  ; 

,  2®  Les  médecins  voient  souvent  des  assistés  «  en 
pmant  ». 

;  3°  Des  médecins  prennent  à  leur  clientèle  privée  des 
prix  inférieurs  à  ceux  de  V A.M.G. 

■  Ces  trois  objections,  auxquelles  les  réponses  appro¬ 
priées  ont  été  faites,  provoquent  les  réflexions  et 
décisions  suivantes  : 

1®  Si  les  départements  de  Normandie  n’ont  pas 
de  tarifs  supérieurs  aux  nôtres,  l’ensemble  des  dépar¬ 
tements  français  arrive  à  une  moyenne  sensiblement 
plus  élevée.  Cela  prouve  en  tous  cas  la  nécessité 
d’une  action  commune  avec  les  départements  voisins. 


Décision  :  La  Fédération  de  V.Eure  se  mettra  en 
rapport  avec  les  fédérations  de  Normandie  en  vue  de 
préparer  une  action  commune. 

2°  La  visite  «  en  passant  »  est  l’exception  et 
constitue. pour  beaucoup  le. seul  bénéfice  réel  de  la 
clientèle  de  campagne,  en  raison  du  prix  de  revient 
de  l’automobile  et  du  temps  perdu.  ■ 

Décision  :  La  visite  dite  «  en  passant  »,  comptée 
comme  visite  simple,  sera  supprimée.  Toute  visite 
faite  en  campagne  sera  comptée  au  tarif  plein,  visite 
plus  indemnité  kilométrique. 

3°  La  3®  objection  a  été  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante..Il  est  certain  que  les  médecins  qui  n’appliquent 
pas  les  tarifs  syndicaux  sont  une  minorité.  Mais  ils 
font  un  tort  considérable  à  tous  leurs  confrères  com¬ 
me  d’ailleurs  à  eux-mêmes. 

Décision  :  Les  syndicats  mettront  au  point  les 
tarifs  locaux  et  les  feront  imprimer  sur  des  fiches  qui 
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séroh't  signées  pàr  tés  médecins  pouvant  entrer  ë. 


currence. 

Sous  bette  réSêi-vë  lë  D"  BWqüët  accepté  de  défen¬ 
dre  devant  le  conseil  général  nos  rèvèndicâtions  qui 
r'éstént  les  rtiêmes.  , 

En  effet,  les  ëÿndicats  Oilt  été  unanimes  à  accepter 
pour  cette  année,  dans  un  but  de  conciliation,  les 
tarifs  adoptés,  mais  aussi  à  maintenir  pour  1924  leur 
dëmànde  de  relèvement  de  tarif  à  : 


Consultation . .  3  fr. 

Visite .  5  fr. 


Lé  président  présente  lé  texte  d’une  lettre  rédigée 
dans  cë-sertS,  pour  être  adressée  au  préfet.  , 

La  lettre  est  apreuvée  à  i’unanimitê. 

V)  C'OMrbsiriblV  DÉ  tA  COMMISSION  BÉ  VÉRIFI¬ 
CATION 

beUx  membres  seront  pris  dans  lé  syndicat 
d’Evréux-Neùbourg,  deux  membres  dans  les  autres 
syndicats. 

Leé  Syndicats  devront  donc  s’enténdCé  pour  pré¬ 
senter  dans  te  sens  quatre  candidatures  à  l’asSemblée 
générale  de  décehibré. 

4*>  COMStiSSION  DE  CONTROLE  DE  l’ARTICLÈ  64. 

Le  D'  GoürAUi)  rend  compte  de  sa  mission. 

Il  recommande  aux  médecins  : 

1°  De  toujours  envoyer  leur  mémoire  dans  la  pre¬ 
mière  quinzaine  du  trimestre. 

20  Dé  bien  inscrire  les  prix  suivant  le  tarif  appli¬ 
cable  à  la  commune  du  réformé. 

L’assepiblée  adresse  ses  remerciements  au  docteur 
Couraud. 

Devant  les  observations  présentées  par  le  D’’  Cou¬ 
raud  au  sujet  du  fonctionnement  du  secrétariat,  il 
est  décidé  que  l’organisation  de  celui-ci  sera  à  nou¬ 
veau  mise  à  l’étude. 

5°  Réponses  Bé  la  préfecture  concernant  ; 

a)  Les  consultations  de  nourrissons. . . 

La  préfecture  n’a  pas  donné  de  réponse  ;  une  nou^ 
velle  demandé  sera  adre.ssée  faisant  d’ailleurs  toutes 
réserves  sur  l’Utilité  et  l’opportunité  de  ces  consuL 
tâtions. 

b)  Le  service  de  vaccination. 

1°  Notre  demande  de  fourniture  du  matériel  par 
l’administration  a  été  refusée. 

La  même  demande  est  maintenue  et  sera  reprisé 
par  nous  sous  une  autre  forme. 

2°  La  Fédération  émet  le  vœu  que  la  loi  soit  révi¬ 
sée  en  vue  de  réserver  la  vaccination  gratuite  aux 
assistés. 

c)  La  préfecture  est  favorable  à  l’admission  des 
médecins  dans  les  commissions  administratives  dés 
hôpitaux. 

d)  Avant  de  créer  un  service  de  vaccination  anti- 
typhique  la  préfecture  attendra  une  nouvelle  mise  au 
point  de  cette  vaccination. 


6°  La  Fédération  '  rappelle  kux'sÿndicatsqüe  v 
«  ruhioh  »  leur  '  demande,  instamthe ht  d’orgaftisti  ■ 
leur  secrétariat. 

1°  Vœux  du  syndicat  des  Andelys  : 

a)  ünificàtiôn  des  honoraires  dé  cliéntèlë. 

Elle  doit  être  réalisée  dans  les  syndicats  ainsi 
qu’il  a  été  dit  plus  haut. 

b)  Là  déOii-'aséistancé. 

Là  Fédération  lui  est  absolument  hostile. 

Inpection  deè  pupilles  de  la  nation  : 

La  Fédération  demande  que  soit  étudiée  une  rêmii- 
nération  des  déplacements. 

8°  Relations  avec  les  pharmaciens. 

Une  téüttion  à  eu  lieu  le  19  juin  entré  les  délégués 
,  de  la  Fédération  et  les  délégués  dü  Syndicat  des  phar¬ 
maciens  de  l’Eure. 

j  Les  pharmaciens  nous  ont  adressé  deux  demandés 
concernant  la  prescription  des  toxiques  B,  et  celle 
des  produits  opothérapiques.  Ces  deux  questions, 
sont  exposées  sur  l’imprimé  ci-joint  :  il  y  a  lieu  d’at- 
taclïfer  toute  l’ attention  nécessaire  à  la  loi  sut  la 
prescription  dés  toxiques  B,  en  vüe  d’éviter  les 
ennuis  souvent  graves  que  peut  entraîner,  aussi  bien 
pour  le  pharmacien  qué  pour  le  médecin,  -là  rédac¬ 
tion  illégale  d’üne  Ordonnancé.  Et  l’assemblée,  remei: 
ciant  les  pharmaciens  de  léur  cortimunication,  insisté 
pour  que  leurs  deux  demandes  soient  prises  en  consi- 
déTatibn  par  tous  les  médecins. 

Communication  des  pharmaciens  à  là  Fédération 
de  l’Eüré. 

Produits  visés  :  opium,  poudre  et  extrait  ;  morphine 
ses  sels  et  ses  dérivés  (héroïne,  dionine)  ;  cocaïne  et 
ses  sels  ;  chanvre  indien. 

Rédaction  de  t ordonnance  : 

IP  Aucun  chiffre,  tout  devant  être  écrit  en  lettres, 
même  le  nombre  de  pilules,  cachets,  ampoules,  etc.  ; 

2“  Le  mode  d’emploi  doit  être  indiqué  de  telle 
façon  que  la  totalité  de  la  préparation  ne  dépassé 
pas  sept  jours.  Cette  condition  ne  joue  pas  pour  les 
produits  externes  ; 

3°  Le  nom,  l’adressé  du  médecin  ët  la  date  doivent 
être  indiqués  ; 

4”  Toute  ordonnance  irrégulière  dans  sâ  rédaction 
ne  doit  pas  être  exécutée  ; 

50  Le  pharmacien  doit  conserver  les  ordonnances 
à  l’appui  de  sa  comptabilité.  Il  est  naturellement 
désireux  de  ne  pas  être  obligé  de  conserver  des 
pièces  qui  pourraient  le  faire  condamner  conjointe¬ 
ment  avec  Tauteur  de  la  prescription. 

Renouvellement. —  Le  pharmacien  ne  peut  renbü- 
veler  que  ; 

a)  Lès  préparations  contenant  au  max.  12  centigr. 
d’ext.  d’opiüm  ou  3  centigr.  de  morphine,  cocaïnei 
leurs  sels  oü  dérivés  ;  • 

è)  Les  préparations  exteriies  (suppositoiresi  pCiii- 
mades,  etc.) 


26  —  VIII  —  23 


LE  CONCOÜRSÎMËDICAL 


2879 


Copie  de  l' ordonnance.  —  Le  pharmacien  devant 
conserver  les  ordonnances  et  en  délivrer,  une  copie 
conforme,  serait  reconnaissant  aux  médecins  de  ne 
pas  rédiger  ces  formules  sur'la'mêihe  feuille  que  les 
autres  prescriptions  et  régimes.  ' 

Certaines  spécialités  (pavéron,  pantopon,  sedol, 
spasmalgine,  didial),  sont  soumises  à  cette  régle¬ 
mentation.  '  ‘  , 

Produits  non  visés  (que  le  pharmacien  désire  de 
préférence  voir  employer)  ;  laudanum,  teinture  d’o¬ 
pium,  sirops  d’opium,  de  morphine,  diacode. 

■  Produits  'opothérapiques.  —  Vu  la  diversité  des 
marques  et  des  doses  ;  vu  la  difficulté  de  conserver 
en  cachets  des  produits  très  avides  d’eau,  et  aün 
d’éviter  les  reproches  assez  fréquents  des  clients  à  ce 
sujet  : 

Les  pharmaciens  seraient  heureux  de  voir  pres¬ 
crire  ces  produits  sans  désignation  de  marque.  Il 
leur  est  plus  facile  en  effet,  de  contrôler  la  conser¬ 


vation  d’un  produit  dans  un.  flacon,  que  dans  une 
boîte  de  cachets  conditionnés. 

Désireux  cependant  de  laisser  au  médecin  une 
liberté  absolue  de  prescription,  tout  en  fournissant 
au  client  des  produits  frais,  les  pharmaciens'  n’au¬ 
ront  aucune  de  ces  spécialités  en  magasin,  mais  les 
■  feront  venir  par  poste  sur  ordonnance.  Le  médecin 
est  instamment  prié  de  prévenir  son  client  qu’un 
délai  sera'  nécessaire  au  pharmacien  pour  se  procu¬ 
rer  le  produit. 

Se  plaçant  ensuite  au  point  de  vue  de  l’efficacité  ', 
les  pharmaciens  tiennent  à  dire  que  parmi  les  mar¬ 
ques  de  cachets  opothérapiques,  ils  préfèrent  les 
marques  des  fabricants  ayant  une  usine  spéciale 
pour  traiter  les  organes  frais  et  sélectionnés  aux  mar¬ 
ques  des  préparateurs  qui  achètent  aux  tripiers  les 
organes  salés,  ou  encore  plus  simplement  achètent  le 
produit  tout  préparé  afin  de  le  mettre  en  cachets 
comme  pourrait  le  faire  n’importe  quel  pharmacien. 

Les  pharmaciens  représentant  le  syndicat. 


Syndicat  de  la  r 

(28  jui 

Blessés  de  guerre.  —  Notre  secrétaire  nous  rap¬ 
pelle  la  note  envoyée  par  Monsieur  le  Préfet  à  tous 
les  médecins  nous  félicitant  du  bon  fonctionnement 
du  service  et  nous  mettant  en  garde  contre  la  pres¬ 
cription  de  médicaments  trop .  onéreux  pour  les  de¬ 
niers  publics,  et  nous  engageant  à  ne  pas  oublier 
d’envoyer  le  bulletin  au  début  de  la  maladie. 

Les  docteurs  Affaire  et  Tissier  demandent  la  rai- 
, son  de  l’envoi  de  ce  1®”  bulletin.  «  Cela  nous  force,- 
disent-ils,  à  une  comptabilité  particulière  ».  Aussi  le 
confrère  Arondel,  émet-il  un  vœu  contre  l’envoi  de 
ce  bulletin.  [Adopté.) 

Hôpitaux.  —  Nous  n’avons  pas  encore  obtenu  de 
solution  pour  l’admission  des  malades  payants  dans 
les  hôpitaux  et  nous  désirerions  savoir  où  en  est  le 
rapport  dont  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
avaient  chargé  le  docteur  Jouôn.  Nous  espérons  que 
cette  question  sera  solutionnée  sans  trop  tardér. 

Le  secrétaire  rappelle  aux  confrères  de  bien  vou¬ 
loir  nous  signaler  les  cas  d’abus  qu’ils  connaissent 
afin  d’appuyer  nos  revendications.  Le  docteur  Bar¬ 
bier  nous  en  cite  un  bel  exemple  qui  contribue  à  ren¬ 
forcer  notre  thèse  :  exiger  le  plus  de  pièces  possibles 
à  l’entrée  des  malades  dans  les  hôpitaux  et  des  pièces 
indiscutables. 

Se  rapportant  à  la  question  des  hôpitaux,  un  vœu 
est  émis  par  le  docteur  Mérand  :  que  tout  médecin 
ou  chirurgien  envoie  au  médecin  traitant  une  fiche 
portant  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement  de 
la  maladie,  car  trop  souvent  nous  ne  pouvons  obte¬ 
nir  aucun  renseignement  sur  ce  qui  a  été  fait  et  pour¬ 
tant  il  y  va  du  plus  grand  intérêt  du  malade  pour  les 
soins  consécutifs.  [Adopté.)  ' 


3gion  Mortaise 

1923) 

Le  secrétaire  adjoint  fait  ensuite  l’analyse  du  rap¬ 
port  Vidal  Naquet  sur  l’admission  des  accidentés  du 
travail  dans  les  hôpitaux.  Nous  sommes  tout  à  fait 
d’accord  avec  l’Union  pour  protester  énergiquement 
contre  ce  rapport.  La  place  des  accidentés  du  travail 
n’est  pas  à  l’hôpital,  qui  doit  être  réservé  presque  ex¬ 
clusivement  aux  indigents,  mais  dans  les  cliniques 
privées.  Dans  les  cas  particuliers  où  l’accidenté  du 
travail  est  dirigé  sur  l’hôpital,  nous  insistons  pour 
que  le  tout  compris  soit  supprimé  ;  nous  acceptons 
que  le  prix  de  la  journée  soit  majoré  de  30  %,  ainsi 
qu’il  a  été  demandé,  et  nous  demandons  'que  les 
honoraires  des  chirurgiens  soient  versés  directement, 
ou  déposés  dans  une  caisse  commune  dont  ils  auront 
la  libre  disposition. 

Bien  que  nous  ne  soyons  pas  directement  intéres¬ 
sés,  nous  appuierons  de  tout  notre  pouvoir  et  de 
toute  notre  énergie  les  revendications  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux. 

I  Certifica  t  double  des  accidents  du  travail.  —  Comme 

I  suite  au  jugement  de  justice  de  paix  d’Amiens  du  1®'’ 
mars  1923,  nous  rappelons  aux  confrères  que,  dans 
le  cas  où  deux  certificats  de  constatation  sont  deman¬ 
dés  pour  des  accidentés  du  travail,  ils  doivent  exiger 
le  prix  des  deux  certificats. 

Loi  sur  les  toxiques.  ■ —  Faisant  affusion  aux  incul¬ 
pations  de  certains  médecins  et  pharmaciens  pa¬ 
risiens,  pour  délivrance  exagérée  de  morphine  et 
cocaïne,  notre  président  nous  rappelle  quelques 
points  de  la  loi  sur  les  toxiques,  que  certains  sem¬ 
blent  ignorer.  Les  ordonnances  doivent  porter  lisible¬ 
ment  le  nom  et  l’adresse  du  médecin,  être  signées 
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et  datées.  'Les  médicaments  du  tableau  B,  c’est-à- 
dire,  opium  et  ses  dérivés,  haschich,  cocaïne  et  ses 
dérivés,  ne  peuvent  être  formulés  pour  plus  de  sept 
jours  j  leurs  doses  .doivent  être  inscrites  en  toutes  lét- 
tres  et  le  mode  d’admihistration  indiqué. 

Dichotomie  (i).  —  Notre  secrétaire,  aüx  applau¬ 
dissements  de  l’Assemblée  expose  très ,  clairehient 
quelques  idées  sur  là  dicbotomié.  11  iri.siste  .surtout 
sur  ce  point,  que  la  dichotomie  doit  se  faire  aü  gtand 
jour,  qu’elle  représente  des  honoraires  justes  et  équi¬ 
tables,  la  responsabilité  du  médecin  traitant  ne  pou¬ 
vant  être  mise  en  doute.  Comme  pour  tous  nos  hono¬ 
raires,  elle  doit  avoir  un  tarif  fixe  qui  laisse  au  méde¬ 
cin  le  libre  choix  de  son  chirurgien  et  qui  enlève  à  ce- 
lui-ci  la  crainte  de  perdre  une  clientèle  par  un  par¬ 
tage  d’honoraires  insuffisants.  Notre  président  hono¬ 
raire,  le  D-  de  Sàllier-Dupin,  intervient  pour  nous 
dire  qu’il  n’est  pas  partisan  de  la  dichotomie,  quand 
on  n’assiste  pas  à  l’opération.  C’est  également  l’opi- 
nioil  du  D''  Gain.  Le  D'  Guesnê  fait  remarquer  que 


Circulaire  prescrivant  de  soumettre 
projets  de  création,  de  translation  c 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  80  Juin  1923, 

Le  ministre  de  l’intérieur  a  précisé,  par  ses  circulai¬ 
res  du  10  décembre  190.0  et  du  3  novembre  1902,  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  se  poursui\Te,  aU 
poiilt  de  vue  sanitaire,  l’instruction  des  projets  d’ali¬ 
mentation  en  eau  des  communes.  Mais  ces  prescrip¬ 
tions  ne  sont  opérantes  que  pour  les  travaux  neufs 
ou  de  réfection  qu’une  commune  désire  exécuter  ; 
or,  à  moins  de  cas  exceptionnels,  il  est  impossible  d’o¬ 
bliger  une  commune  à  modifier  ses  ouvrages  déjà 
existants.  Il  importe  donc  d’assurer  une  protection 
suffisante  auX  installations  actuelles,  tout  aussi  bien 
des  agglomérations  que  des  particuliers,  en  mettant 
ob.stacle  à  toute  souillure  et  contamination  des  nap¬ 
pes  souterraines. 

Diverses  dispositions  légales  oü  administratives 
envisagent  un  certain  nombre  de  facteurs  qui  peu, 
vent  concourir  à  cette  contamination.  Je  citerai- 
notamment,  l’article  28  de  la  loi  du  15  février  1902, 
qui  interdit  l’abandon  de  cadavres  d’animaux,  de 
débris  de  boucherie,  fumiers,  matières  fécales  et,  en 
général,  de  résidus  animaux  putrescibles  dans  les 
failles,  gouffres,  bétoires  ou  excavations  de  toute  na¬ 
ture  autres  que  les  fosses  nécessaires  au  fonction¬ 
nement  d’établissements,  classés  ;  l’article  49  du  rè¬ 
glement  sanitaire  municipal,  modèle  A,  qui  interdit 
le  déversement  des  eaux  usées  dans  les  puits  et  pui¬ 
sards  absorbants  ;  l’article  19  de  la  loi  du  21  juin  1898 
sur  la  police  rurale,  qui  prévoit  qu’en  cas  d’insalu- 


(1)  Ce  rapport  sera 


s’il  n’y  a  pas  de  tarif  de  dichotoqiie  quand  on  n’as¬ 
siste  pas  à  l’opération,  le  but  de  la  discussion  n’a 
pas  sa  raison  d’être,  car  si  un  chirurgien  -éous  envoie 
des  honoraires,  lorsque'''vous  n’avez  pu  assister  à  l’o¬ 
pération,  ce  ne  seront  plus  des  honoraires  que  vous 
recevrez,  mais  un  pourboire,  et  c’est  ce  que  nous  ne 
voulons  pas. 

Le  président  nous  dit  que  c’est  une  question  dé 
principe  que  nous  posons  et  que  nous  la  soumettrons 
à  l’Union  afin  qu’elle  soit  mise  à  l’étude  et  que  des 
décisions  soient  prises.  Il  met  -aux  voix  jjlusieurs 
questions  : 

l»  Le  principe  de  la  dichotomie  est-il  admis  par 
tous  ?  Oui,  à  l’unanimité  ; 

2°  Quel  taux  allouer  aü  médecin  traitant, 'présent 
à  l’opération  ?  A  l’ünanimité,  le  tiers. 

3°  Le  médecin  qui  ne  peut  assister  à  l’opéraûon 
doit-il  toucher  des  honoraires  ?  Oui,  par  14  voix 
contre  7  et  6  abstentions. 

40  A  quel  pourcentage  ?  Au  cinquième. 


un  examen  géologique  préalable  les 
I  d’agrandissement  des  cimetières. 

brité  constatée  par  la  commission  sanitaire,  le  maire 
devra  ordonner  la  suppression  des  fosses  à  p.urih  non 
étanches  et  des  puisards  d’absorptiOH,  et  qtie,  stlr  l’a¬ 
vis  de  la  même  commission,  le  maire  peUt' interdire 
les  dépôts  de  vidange  ou  de  gadoues  q[hi  seraient  dé 
nature  à  compromettre  la  salubrité  publique  ;  lés 
articles  7  et  suivants  de  la  loi  du  19  décembre  1917  re¬ 
lative  aux  étabbssements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes,  qui  précisent  les  considérations  relati¬ 
ves  à  l’évacuation  des  eaUx  usées  de  ces  établisse¬ 
ments,  et  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue,  lors  de 
l’enquête  préalable  à  l’autorisation  des  établisse¬ 
ments  de  l"'®  classe. 

Mais,  aucun  des  textes  précédents  n’envisage  les 
dangers  que  les  cimetières  peuvent  faire  courir  à  l’a¬ 
limentation  privée  ou  publique  par  la  contamination 
des  eaux  souterraines.  Ces  dangers  ont  été  trop  de 
fois  signalés  pour  que  j’y  insiste  à  nouveau.  Je  me  bor¬ 
nerai  à  rappeler  que  l’opinion  a  été,  maintes  fois, 
émise  par  divers  hygiénistes  éminents  que  de  nom¬ 
breuses  villes  de  France  doivent  leur  endémie  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  à  la  position  de  leurs  cimetières  par  rap¬ 
port  à  leurs  eaux  d’alimentation.  ' 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  peuvent  seules 
être  invoquées,  pour  protéger  les  eaux- souterraines 
contre  les  dangers  des  cimetières,  les  prescriptions 
édictées  par  le  décret  du  23.  prairial  an  Xll  et  par  le 
décret  du  7  mars  1808.  Ces  prescriptions,  qui  ne  pou¬ 
vaient,  à  l’époque  où  elles  ont  été  édictées,  s’inspirer 
des  règles  de  l’hygiène  et  des  indications  de  la  géolo¬ 
gie,  sont  totalement  insuffisantes.  Elles  se  bornent, 
en  efl'et,  quelle  que  soit  la  nature  des  terrains  où  les 
cimetières  sont  aménagés,  à  fixer  uniformément  la 
distance  de  l’enceinte  des  agglomérations  à  laquelle 
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les  nouveaux  cimetières  doivent  être  créés,  le  laps  | 
minimum  de  rotation  qu’il  faut  respecter  et  une 
zone  dans  laquelle  aucune  construction  ne  peut  être 
édifiée,  et,  nù  aucun  puits  ne  peut  être  creusé  sans  | 
autorisation  spéciale. 

Ces  prescriptions  ne  peuvent  pas,  dans  tous  les  cas, 
protéger  efficacement  les  eaux  souterraines  en  assu¬ 
rant  une  combustion  complète  et  rapide  des  corps 
Inhumés,  Pareille  combustion  est  fonction  de  la  com¬ 
position  même  du  sol.  Elle  ne  peut  se  produire  que 
dans  des  terres  légères,  dont  le  fond  est  perméable,  où 
l’air  et  l’eau  peuvent  pénétrer  et  où  l’eau  ne  séjourne 
pas.  La  conservation  des  corps  dans  les  terrains  satu¬ 
rés  d’eau,  dans  ceux  qui  restent  baignés  dans  la 
nappe  hydrostatique,  est  extrêmement  longue.  Ces 
faits  ont  été  amplement  démontrés  par  de  nombreux 
travaux  modernes  et  ont  reçu  de  multiples  confirma-' 
lions  lors  de  la  récente  relève  des  cadavres  des  soldats 
enterrés  sur  le  front. 

Il  est  donc  parfaitement  illusoire  de  se  fier  unique¬ 
ment  aux  règles  générales  des  décrets  de  l’an  XII 
et  de  1808  qui,  quels  que  soient  les  cas  envisagés,  ne 
tiennent  pas  compte  de  la  composition  du  sol.  L’em¬ 
placement  à  attribuer  aux  cimetières  relève  directe¬ 
ment  de  la  géologie  et  ne  peut  être  tranché,  dans 
chaque  cas  particulier,  qu’après  enquête  géologique 
sur  place.  Et  comme,  le  plus  souvent,  les  dossiers  des 
demandes  de  création,  d’agrandissement  ou  de  trans¬ 
lation  de  cimetières  ne  contiennent,  précisément,  au- 
cùn  renseignement  au  point  de  vue  géologique,  ou 
en  contiennent  d’insuffisants,  j’ai  décidé,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  santé  publique,  et  d’accord  avec  mon  col¬ 
lègue  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  de  mettre  fin  à 
cette  situation  et  de  combler  une  regrettable  lacune. 

Aussi,  m’inspirant  de  la  circulaire  précitée  du 
ministre  de  l’intérieur  en  date  du  10  décembre  1900, 
relative  à  l’instruction  des  projets  d’alimentation 
des  communes  en  eau  potable,  texte  qui  prévoit  la 
consultation  d’un  géologue,  je  vous  avise  que,  désor¬ 
mais,  pour  l’établissennent  des  projets  de  création, 
d’agrandissement  ou  de  translation  de  cimetières,  il 
devra  être  fait  appel  au  concours  des  collaborateurs 
déparlemtentaux  de  la  carte  géologique  de  France, 
en  vue  de  procéder  aux  examens  géologiques  préala¬ 
bles  nécessaires,  procédure  n’entraînant,  du  reste, 
pour  tes  communes,  que  des  frais  relativement 
peu  élevés,  variant  d’ordinaire  entre  30-  0  et  50ft  fr.,  et 
qui  seraient  éventuellement  prélevés  sur  le  montant 
de  la  subvention  que  la  commune  aura  obtenue  du 
ministère  de  l’intérieur  sur  le  produit  des  jeux. 


En  résumé,  monsieur  le  préfet,  toute  étude  de 
création,  de  translation  ou  d’agrandissement  de  ci¬ 
metières  devra  se  poursuivre  dans  l’ordre  suivant  : 

Lorsqu’une  commune  désirera  procéder  à  des  tra¬ 
vaux  de  cette  nature,  elle  vous  en  avisera,  en  s’enga¬ 
geant  à  payer  les  indemnités  de  vacation,  du  géolo¬ 
gue. 

Vous  chargerez  le  collaborateur  de  la  cafte  géologi¬ 
que  de  la  France,'  désigné  dans  votre  département 
pour  les  études  des  projets  d’adduction  d’eau,  de  vous 
adresser  un  rapport  sur  la  nature  du  terrain  et,  si 
possible,  sur  les  contaminations  éventuelles  des  eaux 
souterraines;  sur  les  mesures  qu’il  conviendrait  de 
prendre  pour  remédier  à  ces  contaminations,  sur  la 
profondeur  des  eaux  souterraines,  sur  la  durée  de  ro¬ 
tation  qu’il  sera  possible  d’adopter,  bref  sur  tous  les 
caractères  qui,  en  tenant  compte  des  qualités  parti¬ 
culières  du  sol,  permettent  une  combustion  plus  ou 
moins  rapide  des  corps. 

Vous  communiquerez  ce  rapport  à  la  commune.  S’il 
est  favorable,  éeÜe-ci  fera  dresser,  par  une  personna¬ 
lité  qualifiée,  le  projet  et,  après  les  form  alités  d’en¬ 
quête  éventuelle,  l’enverra  an  sous-prêfet,  qui  pfovo- 
quera  l’avis  de  la  conimission  sanitaire  dç  circons¬ 
cription  et  vous  transmettra  le  dossier  avec  la  délibé¬ 
ration  de  cette  commission. 

Si  i’avis  du  géologue  est  défavorable  aü  projet  et 
que,  cependant,  la  commune  ne  veuille  pas  y  renon¬ 
cer,  vous  m’adresserez  le  dossier,  pour  être  soumis 
au  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
sur  l’avis  duquel  je  statuerai. 

Lorsque  l’avis  du  géologue  est  favorable,  c’est  à 
vous  qu’il  appartient  de  statuer,  après  avis  du  conseil 
départemental  d’hygiène.  Si  toutefois  la  délibération 
du  conseil  départemental  d’hygiène  étant  favorab'le 
à  l’exécution,  le  tiers  des  membres  qui  composent  ce 
conseil  le  demande,  vous  me  transmettrez  le  dossier 
pour  être  soumis  au  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que. 

Vous  voudrez  bien,  d’autre  part,  veiller  à  ce  que 
soient  appliquées,  en  l’espèce,  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  3  novembre  1902,  du  ministère  de  l’in¬ 
térieur,  relatives  au  prompt  règlement,  par  les  admi¬ 
nistrations  et  les  comptables,  des  honora'îres  dus  aux 
géologues. 

Le  min  istre  de  l’hygiène, 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

Paul  StrausS'. 

(J.  O.,  l®'’  juiriet  1923.) 
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IVonvelles  et  informations 


—  'Hôpitaux  et.hosploes  civils  d'Amiens.  —  Un  con¬ 
cours  'pour  3  places  de  médecins-adjoints  des  hôpitaux, 
aura  lieu  le  lundi  17  décembre  1923. 

Pour  [rensei^ements  et  inscription,  s’adresser  au 
secrétariat  des  hospices,  127,  rue  de  Beauvais. 

—  Les  Laboratoires  de  l’Inotyol  du  docteur  Débat 
offrent  gratuitement  à  tout  médecin  qui  en  fait  la  de¬ 
mande  un  exemplaire  sur  papier  Hollande  et  Japon,  de 
leur  plaquette  artistique  : 

«  Les  vieilles  pierres  de  l’hôpital  Saint-Louis  »  (texte 
du  D’  Cabanès,  bois  gravés  originaux  de  Clément  Ser- 


—  Service  de  prophylaxie  mentale  et  nerveuse  (1,  rue 

Cabanis)  —  Ce  service,  dirigé  par  M,  Toulouse,  dispose 
de  tous  les  moyens  d’examen,  de  conseils  et  de  traite¬ 
ment,  et  aussi  d’une  installation  matérielle  ayant  un 
cai’actère  familial,  qui  en  fait  un  organisme  de  premier 
ordre.  Il  s’adresse  aux  malades  atteints  des  maladies 
suivantes  :  1”  Etats  de  fatigue  intellectuelle,  d’asthénie 
et  de  dépression  mentale  ;  mélancolie,  hypocondrie  ; 
2“  déséquilibre  constitutionnel  ou  acquis  de  l’intelligence, 
anomalies  de  l’humeur  et  du ,  caractère  ;  obsessions, 
phobies,  tics,  impulsions  diverses,  toxicomanies,  per¬ 
versions  sexuelles  ;  3“  névroses  et  psychonévroses  ; 
troubles  post-commotionnels  de  guerre  ;  4»  états  déli¬ 
rants  ne  nécessitant  pas  l’internement  ;  5“  confusion 
mentale  ;  psychoses  toxiques  et  post-infectieuses  ;  6» 
psychopathies  organiques,  de  cause  cérébrale  ou  péri¬ 
phérique,  ou  par  insuffisance  endocrinienne  ;  épilepsie  ; 
7“  arriérations  intellectuelles. 

'En  général  toute  affection  mentale  ou  nerveuse  ne 
donnant  lieu,  de  la  part  du  sujet,  à  aucune  réaction  dan¬ 
gereuse,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  autrui,  ou  encore 
toute  affection  mentale  ou  nerveuse  demandant,  avant 
la  décision  d’ordre  thérapeutique  ou  administratif,  une 
observation  médicale  suffisamment  prolongée  et  spé¬ 
cialisée. 

Dispensaire.  —  Le  dispensaire  est  en  mesure  d’assurer 
1”  L’examen  complet  et  le  traitement  des  malades  sus¬ 
ceptibles  de  recevoir  un  traitement  externe  ;  2“  la  distri¬ 
bution  gratuite  des  médicaments  aux  personnes  néces¬ 
siteuses  ;  3»  l’admission  dans  le  service  libre  des  malades 
dont  l’hospitalisation  est  nécessaire.  Ils  sont  reçus  sans 
aucune  des  formalités  légal  es  imposéespour  le  placement 
dans  les  asiles  ;  4®  l’examen  des  malades  et  la  rédaction 
des  certificats  pour  le.placement  à  l’asile  quand  cette 
mesure  s’impose  ;  5"  le  patronage  familial  et  l’orienta¬ 
tion  professionnelle.  Le  service  social  fait  des  enquêtes 
pour  vérifier  et  compléter  les  renseignements  fournis  au 
médecin  et  continue  à  suivre  les  malades  sortant  du 
service  ;  6‘'  la  visite  à  domicile  des  malades  dont  l’état 
de  santé  physique  ou  mental  les  empêche  de  se  rendre  à 
la  consultation  du  dispensaire  et  dont  le  placement  I 
s’impose  d’urgence. 

En  vue  d’admission  dans  le  service  libre  ou  du  pla¬ 
cement  à  l’asile,  il  est  désirable  que  les  malades  soient 
accompagnés  de  pièces  d’identité  et,  si  possible,  des 
cinq  dernières  quittances  de  loyer.  Mais  l’envoi  des  ma¬ 
lades  au  dispensaire  ne  doit  pas  dépendre  de  la  produc¬ 
tion  de  ces  pièces  que  le  service  social,  spécialement 
organisé  pour  venir  en  aide  aux  malades  et  à  la  famille, 
est  en  mesure  de  se  procurer. 

Service  de  traitement.  —  Le  service  de  traitement  est 


destiné  aux  malades  dont  l’état  n’exige  pas  l’interne¬ 
ment  mais  nécessite  l’hospitalisation.  Ils  y  sont  admis 
sans  formalités  légales,  mais  doivent  supporter  tout  ou 
partie  des  frais  de  séjour  (16  fr.  80)  s’ils  ont  des  ressour¬ 
ces  suffisantes.  Sinon,  les  frais  de  séjour  incombent  à 
leur  famille.  La  récupération  des  frais  de  séjour  se  lait 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  hôpitaux. 

Quinze  lits  sont  réservés,  en  dehors  de  ces  catégories, 
à  des  malades  étrangers  au  département  qui  s’engagent 
à  supporter  personnellement  le  prix  de  la  journée  qui  est 
de  25  fr.  Ces  malades  doivent  seulement  produire  une 
pièce  d’identité. 

Services  du  dispensaire.  —  Traitement  externe  des 
malades  atteints  d’affections  nerveuses  et  mentales. 
Distribution  de  médicaments.  Patronage  et  orientation 
professionnelle. 

Consultation  de  psychiatrie  générale.  —  Tous  les  jours, 
de  9  h.  à  10  h.  (sauf  le  dimanche)  :  M.  Toulouse,  médecin 
de  l’asile  clinique  Sainte-Anne  ;  M.  Roger  Dupouy, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  mardi,  de  9  h.  à  10 
h.,  M.  Rogues  de  Fursac,  médecin  de  l’asile  de  Ville- 
Evrard  ;  samedi,  à  14  h.,  M.  Capgras,  médecin  de  l’asile 
de  Maison-Blanche  ;  samedi,  de  9  h.  à  10  h.,  M.  Vurpas, 
médecin  de  la  Salpêtrière. 

Consultations  spéciales.  —  Enfants  arriérés  et  anor¬ 
maux,  M.  Roubinovitch,  médecin  de  Bicêtre,  jeudi  à 
9  h.,  et  samedi,  à  14  h.  —  Dégénérés  antisociaux,  M. 
Colin,  médecin  de  l’asile  clinique  Sainte- Anne,  vendredi, 
à  14  h.  —  Neurologie,  M.  Tinel,  médecin  des  hôpitaux, 
lundi  et  vendredi,  à  10  h.  Epileptiques,  M.  Marchand, 
médecin  de  la  maison  nationale  de  Charenton,  vendredi, 
à  14  h.  —  Psychothérapie,  M.  Mignard,  médecin  de  l’asi¬ 
le  de  Vaucluse,  mercredi  à  14  h. 

•Examens  spéciaux.  —  Examens  de  médecine  générale, 

M.  Teisseire,  ancien  interne  des  hôpitaux,  lundi,  jeudi  et 
samedi,  de  8  h.  1  /  2  à  9  1  /2.  —  Oto-rhino-laryngologie, 

M.  Darrieux,  ophtalmologiste  de  la  maison  dépar¬ 
tementale  de  Nanterre,  vendredi,  à  9  h.  1  /2. 

Examens  de  laboratoire.  Laboratoire  de  chimie  ; 
biologique,  M.  Blanchetière,  professeur  agrégé  à  la  ' 
Faculté  de  médecine.  —  Laboratoire  de  physiologie. 

M.  Laugier,  chef  des  travaux  à  la  Sorbonne.  —  Lahora- 
toire  de  sérologie  et  d’hématologie,  M.  Mutermilch,  ? 
chargé  du  service  du  "Wassermann  à  l’Institut  Pasteur, 

—  Laboratoire  de  psychologie  et  d’orientation  profes-  ;  ■ 
sionnelle,  M.  .l.-M.  Lahy,  chez  des  travaux  à  l’Ecole 
pratique  des  Hautes- Etudes.  —  Examens  biologiques,  ■ 
M.  Targowla,  assistant  à  l’asile  clinique  Sainte-Arme.' 

Patronage  familial  el  uisiles  à  domicile.  —  M.  A.  Marie, 
médecin  de  l’asile  clinique  Sainte  Anne.  —  M.  Rodiet, 
médecin  de  l’asile  de  Ville-Evrard. 

Placement  à  l’asile.  —  Examens  et  certificats  concer¬ 
nant  les  malades  dont  les  troubles  mentaux  nécessitent 
un  placement  à  l’asile. 


Le  Directeur-Gérant  :  D>  GJASSOT. 

Clermont  (Oise).  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thiron  et  Cie,  Successeurs. 

Maison  .spéciale  pour  publications  périodiques  médlcalei. 
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comparaison  avec  les  habitations  de  thème  im¬ 
portance  de  la  commune. 

Par  conséquent,  l’augmentation  de  50  %  n’est 
acceptable  que  si  le  loyer,  servant  de  base  à  la 
dite  contribution  de  tous  les  assujettis  de  votre 
commune,  a  été  augmenté  dans  les  mêmes  pro¬ 
portions. 

Pour  appuyer  votre  réclamation  tant  en  ce«qui 
concerne  la  patente  que  la  personnelle  mobiUèré, 
vous  feriez  bien  de  rechercher  et  de  citer  quelques 
exemples  de  maisons  d’habitation  de  même  im¬ 
portance  que  la  vôtre  (d’un  revenu  net  foncier 
équivalent)  qui  sont  cotisées  sur  des  loyers  infé¬ 
rieurs  à  1.200  fr.  pour  établir  ainsi  l’exagération 
de  cette  dernière  base  qui  vous  a  été  appliquée. 

A.  MartinoTj 


Patente  et  contributions 

1“  Un  médecin  exerçant  en  deux  endroits  l’hiver, 
dans  une  grande  ville,  par  exemple  et  l’été  dans  une 
station  thermale,  est-il  assujetti  à  deux  patentes  ? 
L’un  des  cabinets  est  toujours  fermé  lorsque  l’autre 
est  ouvert. 

2°  D'ans  la  station  thermale,  louant  un  apparte¬ 
ment  meublé,  doit-il  être  imposé  pour  les  contribu¬ 
tions  personnelles  et  mobilières. 

Dr  G. 


1°  La  patente  est  due  dans  les  'deux  endroits 
où  vous  exercez  votre  profession. 

2°  Si  l’appartement  meublé  que  vous  occupéz 
pendant  la  saison  thermale  est  à  votre  disposition 
toute  l’année,  la  contribution  personnelle  mobi¬ 
lière  est  due. 

A.  Martinot.  • 


Les  dpcteui'S  en  médecine  peuvent  faire 

la  stomatologie  sans  diplôme  spécial. 

Médecin  de  campagne,  médecine  générale,  je  dé¬ 
sirerais  faire,  deux  après-midi  par  semaine,  de  la 
dentisterie; 

Que  dois-je  faire  dans  ce  cas,  me  déclarer  dentiste 
spécialiste,  dois-je  payer  deux  patentes  médecin  et 
dentiste  ? 

D’autre  part,  et  j’aurais  dû  commencer  par  là,  je 
suppose  avoir  le  droit  de  faire  cette  spécialité  bien 
que  n’ayant  pas  le  diplôme  dentiste. 

Dr  G. 

Réponse. 

Docteur  en  médecine,  vous  avez  le  droit  dé 
faire  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  y  compris  la  stomatologie,  sans  payer  dou¬ 
ble  patente  et  sans  avoir  besoin  d’un  diplôme, 
de  dentiste. 


Tuberculose  =  Anémie  -  Surmenage  ?■ 
Débilité  =  Nleurasfhé(iie  =  Convalescences 


Granulé 


Phosphate  Vital 

Jacquemaire 


ln|ectabk  ide  cUaox,  dfe  aonde.  i 

I  à  2  injections  pa: 


Echantillons  :  Établissements  JACQUEMAIRE  -  Villefranche  (Rhône) 
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Application  dn  Tarif  Breton, 

l 

Première  intervention  d’urgenee  avant  opération 
définitive. 

Un  blessé  se  présente  ce  matin  avec  mutilatipn 
complète  de  3  doigts  de  la  main  droite, les  os  broyés; 
j’ai  fait  immédiatement  l’amputation  des  trois  doigts 
blessés,  un  grand  pansement,  et  je  l’ai  envoyé  à 
l’hôpital  pour  qu’on  lui  fasse  un  moignon  potable. 

Ces  doigts  ne  tenaient  plus  que  par  la  peau  de  la 
face  palmaire  et  les  tendons.  Je  n’ai  donc  eu  qu’à  sec¬ 
tionner  les  parties  molles. 

Dois-je  compter  cela  comme  une  amputation  typi¬ 
que  de  plusieurs  doigts,  ou  seulement  comme  régu¬ 
larisation  d’une  plaie.  Je  n’en  ai  pas  fait  de  sutures, 
mais,  les  doigts,  je  les  ai  bel  et  bien  amputés. 

'  Dr  B. 

Réponse. 

L’amputation  pour  être  effectuée  doit  être 
terminée,  techniquement  parlant  et  d’après 
votre  lettre,  vous  avez  envoyé  le  blessé  à  l’hô¬ 
pital  fpour  [qu’on  [termine  l’intervention  et 
«  qu’on  lui  fasse'*^unf moignon  potable  ».  Vous 
ajoutez  :  «  Ces  doigts  ne  tenaient  plus  que  par  la 
peau  de  la  face  palmaire  et  les  tendons  et  je  n’ai 
eu  qu’à  sectionner  les  parties  molles.  De  toutes 
ces  déclarations  que  reste-t-il  d’une  réelle  «  am¬ 
putation  »  ?  Quant  à  la  rubrique  «  régularisa¬ 


tion,  épluchage,  etc.,  elle  n’est  pas  en  jeu  puisque 
vous  n’avez,  dites'-vous,  «  pas  fait  de  sutures  ». 
Alors  que  reste-t-il  ?...  D’après  vos  déclarations 
mêmes,  tarif  en  main,  je  ne  vois  plus  qu’à 
demander  —  par  analogie  —  cinquante  frs, 
t  comme  il  est  dit  dans  les  Avis  insérés  dans  l’An., 
minist.  du  28  juin  1921,  pour  «  soins  d’urgence 
et  pose  d’appareil  provisoiré,  en  vue  d’une  réduc¬ 
tion  ultérieure  par  un  autre  médecin  ». 

F.  D. 

II  , 

«  Accord»  pour  radio. 

En  matière  d’accident  du  travail,  je  lis  dans  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  à'  l’article  «  Obser¬ 
vation  »  :  K  l’exploration  radiologique  doit  être  pres¬ 
crite  par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ». 

'  Or,  il  est  souvent  difficile  de  connaître  le  nom  du 
médecin  du  chef  d’entreprise  ;  souvent  même  on  ne 
connaît  pas  l’adresse  de  ce  dernier.  Que  faire  dans  un 
pareil  cas,  surtout  quand  il  s’agit  dîaller  vite  .  Pré¬ 
venir  la  Compagnie  d’assurance,  n’est-ce  pas  suf¬ 
fisant  ? 

D’autre  part,  étant  moi-même  médecin  de  plusieuis 
chefs  d’entreprise,  que  faire,  lorsque  j’ai  une’^radio- 
graphie  à  faire  à  un  blessé  de  ceux-ci  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

«  Le  mieux,  en  ce  cas  est  de  prévenir  le  pa- 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 

REGULATEUR  .TRAVAIL  . CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorra^ique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  lo  pilules  par  Jour  entre  l.s  repas. 

Laboratoires  du  D'  LEPRINCE  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (  I6«)  et  toutes  Pharmacies. 


tron  ou  l’assurance  —  par  lettre  recommandée 
—  qu’une  radio  est  nécessaire  et  d’envoyer  son 
médecin  au  plus  tôt,  en.  vue  d’uri  accord  à  ce 
sujet,  s’ils  le  jugent  utile.  Attendre  quelques  jours, 
sauf  urgence,  et  procéder,  même  sans  réponse, 
à  la  radio,  en  raison  de  l’adage;  «qui  ne  dit  mot 
consent 

.  F.  D. 

Consultations  par  non  oculiste.,. 

Je  ,  vois  un  blessé  (accident  du  travail)  atteint 
d’ulcère  de  la  cornée  à  qui  le  médecin  oculiste  a 
ordonné  des  instillations  d’atropine  avec  pommade 
et  pansement  consécutif. 

•  La  compagnie  ne  veut  me  payer  toutes  ces  inter¬ 
ventions  que  y  francs  par  consultation. 

Je  ne  suis  pas  spécialiste  ;  mais  le  plus  près  se  trouve 
à  22  kilomètres.  Le  docteur  Decourt  rendrait  service 
à  tous  ses  confrères,  s’il  voulait  bien  publier  un  livre, 
où  il  noterait,  par  catégories,  toutes  ses  consultations 
d’accident  du  travail,  et  de  mutilés,  et  à  la  fin  de 
chaque  année  un  petit  addenda  pour  les  nouvelles 
interprétations. 

Dr  J. 

Réponse. 

«  ]°  Les  seuls  médecins  oculistes  spécialisés 
ont  droit  au  prix  de  consultation  inclicjué  à  l’art. 
27,  Al.  1.).  Vous  n’avez  donc  droit  qu’au  prix 


ordinaire  de  vos  consultations  pour  accidentés,' 
soit  7  frs. 

',«  2®  La  notation  par  catégories  de  mes  répon¬ 
ses,  que  vous  demandez,  se  trouve  dans  1’  «  Agen¬ 
da  Memento  du  Patricien  »,  de  1923  ».  (Pages 
105  à  144).  ». 

F.  D. 

IV 

Ablation  d’ongle 

La  Compagnie  L’A.  me  dit  que  d’après  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  28  juin  1921,  l’ablation  d’ongle  n,e 
se  paye  pas  et  que  l’on  doit  compter  une  simple 
consultation  pansement.  Or  d’après  le  tarif  des 
honoraires,  tarif ,  Breton,  on  chiffre  pour  la  2®  caté¬ 
gorie,  15  fr.  Que  dois-je  faire  ?  La  Compagnie  dit 
que  M.  Decourt  dans  le  numéro  du  31  juillet  1921 
du  Concours  médical,  page  2.173  chiffre  aussi  7  fr. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  fixer  sur 
ce  point.  ' 

Dr  P. 

Réponse. 

L’ablation  d’ongle  ne  Hgure  pas  an  tavif  dn 
8  juillet  1920. 

Cette  intervention  est  expressément  visée 
dans  l’arrêté  ministériel  du  -18  juin  1921,  aux 
termes  duquel  l’ablation  d’ongle  semi-détach^é 
ne  comporte  pas  d’honoraires  spéciaux  et  est 
comprise  dans  là  consultation  ou  la  visite. 

F.  D. 


Prescrire 


FUMIGATOR  GONIN 

Oartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c'est 
s’assurer  pâr  avance  d’une 


éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÈDES 
et  APPAREILS  de  DESINFECTION 
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aüx  pensionnés;  aü  ministère  des  pénsidtisiS?, 
rue  Bellèchasse,  Paris  ».  F.  D. 


I 

Différend  sur  le  kilométrage 
La  Commission  de  contrôle  me  réduit  mes  notes 
pour  visite  aux  pensionnés  de  guerre. 

'  Blie  s’en  prend  à  la  distance  kilométrique.  Elle 
évalue  le  km.  au  campimètre.  Je  l’évalue  suivant  les 
indications  des  Ponts  et  Chaussées  dont  les  poteaux 
marquent  mieux;  il  me  semble,  le  parcours  effectué 
sur  route,  seule  mesure,  jusqu’aujourd’hui  'de  la 
distance,  tout  le  temps  qu’il  ne  sera  pas  encore 
devenu  banal  de  voler  de  pays  à  autre. 

Puis-je  reolamer  ?  Puis-je  arguer  des  distances 
mesurées  par  les  poteaux  administratifs  ? 

Df  T. 

Réponse. 

«  1“  Il  ne  m’appartient  pas  de  m’immiscer 
dans  un  tel  différend  qui  est  une  question,  non 
de  tarif,  mais  de  fait.  En  tout  cas,  dans  l’Arr. 
minist.du  15  janv.  1923,  réglant  les  frais  de  dépla¬ 
cement,  il  est  dit  que  l’indemnité  est  due  «  par 
kilomètre  effectivement  parcouru  «et  j’ai  tou¬ 
jours  pensé  que  ce  trajet  était  indiqué  par  les 
poteaux  Ou  bornes  kilométriques. 

2'>  Si  vous  voulez  faire  appel  de  la  décision, 
adressez  (dans  les  20  jours  de  sa  notification) 
une  lettré  recommandée  à  M.  le  président  de  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  des  soins 


II 

Pansements  spéciaux 

Un  bénéficiaire  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  entre  à  ma  clinique  privée,  pour  subir  une  gas¬ 
tro-entérostomie  nécessitée  par  une  sténose  pylori- 
que.  11  y  reste  17  jours.  Comme  tous  mes  opérés,  je 
le  vois  moi-même  ,  chaque  jour.  Cependant,  avec 
mon  mémoire,  je  hé  réclame,  Oütte  le  prix  de  l’opé¬ 
ration,  que  celui  de  deux  pansements,  faits  par 
moi  et  comptés  chacun  7  frs.,  le  prix  d’une  consulta¬ 
tion,  soit,  au  total  14  fr. 

La  Commission  de  contrôle  vient  de  m’informer 
qu’elle  a  supprimé  de  mon  mémoire  cés  deux  panse¬ 
ments,  par  application  de  l’art.  67  du  décret  du  25 
octobre  1922,  prescrivant  que,  pendant  la  durée  de 
l’hospitalisation  aucune  visite  ou  consultation  ne 
peut  donner  lieu  à  rémunération. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître 
si  cette  suppression  est  régulière. 

Le  cas  d’espèce  est  peu  important.  Mais  il  est 
une  application  d’un  principe  qui  l’est  beaucoup, 
celui  de  la  gratuité  des  soins  post-opératoires  des 
malades  traités  dans  une  clinique  privée. 

Dr  M. 

Réponse. 

'  La  Commission  decontrôle  est  dans  soj 
droit  en  se  refusant  à  payer  des  pansements 
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simples  que  Vous  réclamez  (prix  d’une  visite  ou 
consultation)  puisque  ceux-ci  sont  compris  (art. 
60)  dans  ces  visites  ou  consultations  noiï  paÿa^ 
blés  dans  un  hôpital  public  ou  privé  (art.  77). 

Si  vous  aviez  réclamé  un  chiffre  supérieur,  en 
vous  basant  sur  l’art.  74  où  vous  trouverez  un 
tarif  spécial  pour  :  pansements  spéciaux  pro¬ 
longés,  très  compliqués  (à  soumettre  à  l’appré¬ 
ciation  de  la  Commission  de  Contrôlé)  de  10  à 
30  frs.,  vous  auriez  dû  être  payé ....  en  préve¬ 
nant  à  temps  la  Commission  pour  c^u’ elle  envoie 
un  confrère  pour  «  apprécier  ».  Mais,  vous 
n’avez  pas  pris  la  précaution  de  le  faire  et  dans 
votre  note,  vous  n’avez  même  pas  invoqué  cet 
art.  74  :  la  Commission  ne  pouvait  guère  prendre 
une  autre  décision  ».  F.  D. 

III 

Délivrance  de  carnet.  Analyse  d’urine, 

J’ai  soigné  dernièrement  un  mobilisé  venant  des 
Deux-Sèvres-  pour  suivre  un  traitement  thermal 
à  St-N. 

J’ai  détaché  les  volants  de  son  carnet,  comme  en 
clientèle  ordinaire.  Mais  le  carnet  étant  épuisé, 
j’ai  3  visites  supplémentaires  à  marquer  et  il  me  faut 
un  nouveau  livret. 

Le  malade  part  demain  et  j’ai  écrit  au  maire  de 
son  département  pour  lui  demander  de  m’envoyer 
un  nouveau  livret  afin  d’y  inscrire  mes  visites  ? 


Est-oe  ain,si  qu’il  faut  'prooédér-  7 

Réponse. 


Dr  V. 


C’est  le  malade  lui-m?me  qui  doit  damandey 
un  nouveau  c^net,  lequel  carnet  le  médeciq 
n’a  pas  même  le  droit  de  conserver  chez  lui.  A 
jortiori  le  maire  n’a^as  le  droit  d’adresser  un 
carnet  de  mutilé  à  un  médecin, 

F,  D, 


Hygiène  sociale 

et  préservation  antituberculeuse 

Concouios  d' Eure-et-Loir 

Article  —  Un  concours  sur  titres  pour  la 
nomination  de  deux  médecins  attachés  aux  dis¬ 
pensaires  du  Comité  départemental  d’hygiène 
sociale  et  de  préservation  antituberculeuse  de 
l’Eure-et-Loir  aura  lieu  à  Paris,  au  Comité  na¬ 
tional  de  défense  contre  la  tuberculose,  66  Hs, 
rue  Notre-Dame-des-Champs. 

L’ordre  de  Classement  des  candidats  Sera  fait 
en  tenant  Compte  des  titres  scientifiques,  des  ti¬ 
tres  universitaires  et  des  fonctions  occupées, 
principalement,  services  de  dispensaires,  sana¬ 
toriums  ou  services  hospitaliers  de  tuberculeux. 


LACTOBACILUNE 

Affections 

Gastro^^Intestinales 

13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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Article  2 .  —  Les  candidats  devront  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  28  ans  au  moins  et  dé  55  ans  au 
plus,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
français  (diplômé  d’Etat)  et  avoir  effectivement 
exercé  la  médecine  pendant  deux  ans  au  moins  ou 
avoir  été  attachés  pendant  un  an  au  moins  à  un 
service  de  tuberculose;  les  années  d’internat  dans 
les  hôpitaux  d’une  ville,  siège  d’une  Faculté  où 
d’une  école  de  médecine,  seront  considérées 
comme  des  années  d’exercice  de  médecine  ; 

Leurs  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront 
être  adressées  au  président  du  Comité  départe¬ 
mental  avant  Iç  15  août  1923,  et  accompagnées 
des  documents  suivants  : 

1°  Leur  acte  de  naissance, 

2°  Certificat  d’aptitude  physique, 

3®  Extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n°  2 
ayant  au  moins  3  mois  de  date)  ; 

■:  ,4°  Certificat  établissant  leur  situation  au 
point  de  vue  militaire  ; 

5®  Exposé  de  leurs  titres,  travaux  et  services  ; 

■  6®  leurs  principales  publications. 

a)  Les  candidats  s’engagent,  en  cas  de  nomi¬ 
nation,  à  renoncer  à  faire  de  la  clientèle. 

b)  A  se  consacrer  exclusivement  à.  leurs  fonc¬ 
tions  et  de  ne  prétendre,par  conséquent,  à  aucune 
autre  fonction  ou  mandat  public. 

c)  A  ne  pas  s’installer  dans  le  département 
en  cas  de  cessation  de  fonctions,  pendant  une 


période  de  5  ans  à  dater  de  cette  cessation,^ 
sous  peine  d’un  dédit  équivalant  au  montant 
de  3  années  de  traitemet. 

A  rticle  3.  —  Les  médecins  nommés  seront  titu¬ 
laires  après  6  mois  de  service  dans  les  dispensaires 

de . sous  condition,  pour  eux,  de  prendre  un 

engagement  de  trois  ans.  Le  Comité  départemen¬ 
tal  s’engagera  vis-à-vis  d’eux  pour  une  période 
semblable  de  3  ans;  en  se  réservant  un  droit  de 
révocation  pour  faute  grave  dans  le  service.  Ce 
contrat  sera  renouvelable  par  tacite  reconduc¬ 
tion. 

Article  4.  —  Les  honoraires  de  ces  médecins 
comporteront  un  traitement  de  début  de  18000 
francs  susceptible  d’augmenter  de  1.000  francs 
tous  les  deux  ans,  jusqu’à  concurrence  de 25.000 
francs. 

Leurs  frais  de  déplacements  leur  seront  rem¬ 
boursés  sur  les  bases  suivantes  : 

0  fr.  18  par  kilomètre  parcouru  en  chemin 
de  fer. 

Transport  par  automobile  oii  voiture,  à  charge 
du  Comité. 

Indemnité  de  séjour  dans  les  hôtels,  de  6  francs 
par  repas. 


MÉDICATION  ALCALINE 

ÉCONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 

Prescrire  ie 

SEL  VICHY-ÉTAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Bcjmnse  des  ministres  à  la  question 
des  parlementaires 

L’avis  du  Comité  d’hygiène  sur  la  consommation 
de  la  saccharine. 

18427.  —  M.  Fleury-Ravakin,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  de  l’Hygiène  dans  quel 
sens  a  répondu  le  comité  d’hygiène  publique  de 
France,  récemment  consulté  par  lui,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  consommation  de  la  saccha¬ 
rine  présente  des  dangers  pour  la  santé  publique. 
{Question  du22  j'uinlQ23.) 

Réponse.  —  Dans  sa  séance  en  date  du  11  juin 
1923,  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  a  émis  l’avis  que,  la  saccharine  étant  dé¬ 
pourvue  de  toute  valeur  nutritive,  il  n’y  avait 
pas  lieu  d’autoriser  sa  substitution  au  sucre  dans 
les  produits  destinés  à  l’alimentation.  Il  a  estimé, 
en  conséquence,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’accueil¬ 
lir  la  proposition  de  loi  de  M.  le  député  Fleury- 
Ravarin  et  qu’on  devait  revenir  à  la  législation 
d’avant-guerre. 

(J.  O.,  11  juillet  1923.) 


Loi  modifiant  l’article  30  de  la  loi  du  27  juin  1904 
sur  les  enfants  assistés,  en  vue  de  permettre  l’ad¬ 
mission  des  femmes  aux  emplois  de  sous-inspec¬ 
trices  départementales  de  l’assistance  publique. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté 
Le  Président  de  la  République  promulgue  là 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L’article  30  de  la  loi  du 
27  juin  1904,  sur  les  enfants  assistés,  est  modifié 
comme,  suit  : 

«  Le  personnel  de  l’inspection  départementale 
de  l’assistance  publique  se  compose  d’un  inspec¬ 
teur,  d’un  ou  de  plusieurs  sous-inspecteurs  ou 
sous-inspectrices,  d’u®  ou  plusieurs  commis 
d’inspection  de  l’un  ou  l’autre  sexe. . .  » 

(Le  reste  de  l’article  sans  changement). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé¬ 
cutée  comme  lot  de  l’Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  lé 20  juillet  1923. 

A.  Millerand. 

Par  le  Président  dè  la  République  ; 

^  Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales, 

Paul  Strauss. 


JJ  /?t/e  des  PeJ/s  -  P^r/f 
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VARIÉTÉS 


Le  mont  Etna  est  le' volcan  le  plus  élevé  de 
l’Europe,  sa  forme  est  celle  d’ùn  cône  à  large 
base,  sa  hauteur,  3.274  mètres, varie  avec  celle  du 
cône  qui  le  termine  et  qui  èpt  modifiée  à  chaque 
éruption.  Le  Vésuve,  à  son  point  le  plus  élevé  à 
l’opest,  n'a  que  1.223  mètres. 

Le  cratère  avait  environ  400  mètres  de  diamè¬ 
tre  et  de  3  à  5  kilomètres  de  pourtour. 

Le  pourtour  inférieur  de  la  montagne  est  de 
145  kilomètres. 

Une  des  particularités  de  l’Etna,  c’est  la  mul¬ 
titude  de  cônes  ou  volcans  secondaires  répandus 
sur  ses  flancs  et  dont  quelques-uns  ont  des'  çji- 
mensions  considérables  comme  les  deux  cônes 
volcaniques  nommés  Monte  Eossi  (Monts  Rouges) 
qui  sont  à  948  mètres  d’altitude,  dépassant  la 
plaine  de  cendres  de  Nicolosi  de  2  59  mètres. 

Dans  l’antiquité,  alors  que  le  Vésuve  semblait 
un  volcan  éteint,  l’Etpa  était  très  actif  ;'aussi,les 
anciens  y  avaient-ils  placé  les  forges  d’Héphaïs- 
tos  et  des  Cyclopes. 

Il  semble  qu’il  se  soit  établi  une  sorte  d’alter¬ 
nance  entre  le  Vésuve  et  l’Etna  ;  quand  l’un  est 
actif,  l’autre  est  au  repos  et  vice  versa. 

Pendant  une  éruption,  la  lave  à  la  sortie  du 
cratère  a  une  vitesse  d’environ  un  kilomètre- à 
l’heure,  mais  cette  vitesse,  par  suftq  du  refroi- 


I  dissement,  (fécroît  progressivement  et  .n’a  plüs, 
quand  elle  atteint  la  moitié  inférieure  de  la  mon¬ 
tagne,  qu’une  vitesse  d’environ  500  mètres  par 
jour. 

La  hauteur  de  la  lave  peut  atteindre  une  tren¬ 
taine  de  mètres. 

La  lave  conserve  sa  chaleur  interne,  quelque¬ 
fois  pendant  des  années  entières,  étant  recoft 
verte  de  scories  qui  sont  de  mauvais  conduc¬ 
teurs  de  la  chaleur.  .  '' 

Les  cendres  chaudes  lancées  par  le  volcan  peu¬ 
vent  être  transportées  très  loin  :  on  dit  que  lors 
de  l’éruption  du  Vésuve  en  l’an  472,  les  cendres 
volcaniques  allèrent  jusqû’à  Constantinople. 

L’année  1892  fut  marquée  par  une  forte  érupr 
tion  de  l’Etna. 

Une  des  plus  désastreuses  éruptions  fut  cell^ 
de  J669.  Près  de  Nicolosi,  détruit  par  un  treinble- 
ment  de  terre,  il  s’ouvrit  deux  gouffres,  d’pù  sor¬ 
tit  une  telle  cjuantité  de  sable  et  de  scories  que 
dans  l’espace  de  trois  mois,  ils  formèrent'les  deux 
cônes  volcaniques  appelés  Monte  Rossi  dont  nous 
avons  paplé  plus  haut, 

La  lave  sortie  des  Monte  Rossi  parcourut  24 
kilomètres  et  mit  46  joiirs  pour  gagner- la; mer); 
Cette  éruption, qui  dura  quatre- mois  et  demi'à Fê¬ 
tât  violent,  couvrit  cinq'  ou»  six- lieues  carrées 
d’une  couche  de-lave  épaisse  en  certains  endroits 
de3.3  mètres, et  détruisit  les  habitations  de 2 5.000. 
personnes. 
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pagnie  sur  l’état  d’un  blessé  du  travail.  —  Calcul  • 
de  l’itnpôt  sur  je  revenu.  — ■Dé.g.ijèvementsaoeQrT. 
dés  aux  con.tribua.blés  des  régions  dévastées,  r" 
Impôt  sur  les  bénéfices  cté  guerre.  —  Médecine, 
légaie.  Examen  du  cadavre  d’un  enfant.'  ^  'Pçn- 
sion  militaire.  .Supplément  ;  majoration  pour  en¬ 
fant.  —  Pension  militaire  Indrniité  inféPieure  à 

10  % . .  —  Application  du  Tarif  Breton . ,,i  • ,  1 1  •  5 

Législation 

Loi  étendant  le  régime  de  ia  législation  sur  les  ao- 
cidents  ' du  travail  aux  gens  de  piaison,  domesii- 

ques,  concierges  et  serviteurs  a  gages .  S 

Note  de  médecine  pratique 

Traitement  moderne  des  ulcères  variqueux.  (D” 

Galana) . (...'. . .  5 

Dqçnupaents  officiels 

’Offlciel.  Réponse  des  luinistres  au?  questions.  ^ 


des  parlementaires 


80TTU 


West  pas  un  mélange  de  CODéine-^romOFORME,  mais  une 
nowelle  combinaison  définie  et  cristallisée  qui,  de  ce  fait,  est  présentée 
en  COMPRIMÉS  ENROBÉS 
agréables,  pratiques,  économiques  et  sans  action  irritante  suri' estomac. 
Prescrire  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  toux  rebelles. 

6  fr.  l’étui  pour  4  à  5  jours  de  traitement. 


TOUX 

émétisante 
des  Tuberculeux 


TOUX 


nerveuses,  spasmodiques 

et  coque luchoïdes.  laNr-  du  néoi,  s 


TOUX 


catarrhales 

leDnpnjtren,  Paris  et  emphysémateuses 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  prpfessiôn  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  ■  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
eiiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

,  Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiaie,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
.  changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  dé'  Fontbonné 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes . 

MM., les  Docteurs  ;  St-René  Bonnet,  Conchon 

Alx-les  Bains.  Bertler,  Blon-  Foucaud, Gaçhllnger,  Kolbé’, 

del,  L.  Coûtas,  Dardel,  Du-  Deyadoux,  Mazeraa,  Ribé- 
vernay,  Forestier,  Kent-Ga- 

zet,  Leiong.  ContréxoyilIejJ.  Thiéry, 


Bagnoles- de-l’Orne.  Hugel, 
Joly,  Poulain. 

Bains-les-Bains,D<'  M.  Henry. 


Gréoux  (Basses-Alpesl.  Rieai 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
LaBourboule  Christin,  Dullè- 
ge,  GuiUot,Veillet,Verdalie. 


Bardet,  Guydt,  Testut. 
Luchon.  Gazai-Gamelsy, Du- 
tech,  Germès,  Molinéry  (ne 
fait  que  la  physiothérapie!, 
Peytoureau  (peau),  Saliês, 


.  Colbert,  Sammuller,  de  Tor’rès. 


ÂLOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAINTS  SAVEUR,  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à .  V haleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 

DYSENTERIE  .ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  GANGRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à.  la  dose  de  6  h.  8  pilules  par  jour 
(Dans  le  Irnitoment  de  l’hyperlensionlinterrompre  48  heures  tons  les  a  jours) 

POHMADE  D’ALOVSINE  i  Tabercoioses  externes,  piaies  snppnrées,  dermatoses,  etc. 


Pharmacie  OOIJZÊNEI,  189,  me  de  Paris,  A  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  général  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Mont^op»  J-  André,  Béal,  ) 
5ébldoür,Garcin,Levadoux. 
wA-n.  Ducros. 

Mtd,  Gillot,  de  Langenha-  ( 
een.  Truelle 

'  p|ug«es-les-Eaux.  Hyvert. 


SelIni-MOMtlers.  Gonthlf r. 

SsItes-du-Salat.  Barbé. 
Sail-80U8-Cou*an.  François 
Saint-Didlep.  (Vau.)Ma.squm. 
Saint -Qervals- 108  -  Bains- 

Blelcher,  E.  Mallein,  Musso, 


Uriage.  Boutelier. 

Usaat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-Ies-Bains.  Brqssot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Caben, 
Gai  lion.  Caetera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau,  Gannat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  , Bey¬ 
nes,  RosanoH.  ' 

Vittel  Constant,  Mousseaux. 


demandes  et  OFFRES 

AVIS.  -  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
sfr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lô.j-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N»  429.  -  Depiande  à  acheter  table  de  Ducroquet 
d’occasion. 

N"  430.  —  Excel,  poste  à  céder  près  Paris.  Aff.  faites 
en  1921  et  1922  ;  70.000  p.  an,  loyer  1.800.  Indem.^à 
déb.  Faire  offres. 


N”  431.  —  Infirmlèrç  dem.  p.  dirig.  I.iile  crèche  mo¬ 
derne,  lOÛ  enf.  Indiquer  âge,  réf.,  prêt,  à  M.  Blaizot, 
17,  rüe  Guillaume-Tell,  l.ille.  Ne  pas  se  prés,  sans  con- 
vocat.  Conviend.  à  veuve  de  guerrej  dipl-  pqs  Indisp. 

N"  432. —  A  prendre  imméd.  dans  station  bord  mer 
clientèle  méd.  génie,  pte  chir.",  ray.  X.  Seule  condition 
repr.  matériel,  location  maison. 

N»  433.  —  Femmes  enceintes,  accouchts',  afiect.  gyné- 
coi.,  convalescences.  Pleine  campagne,  salubre,  pittor., 
Centre-Midi.  Timb.  p.  rép.  Conditions. 

N”  434.  —  A  céder  ds  ch.-l.,  canton  ,  ciientèle,  37.000 
suscept.  augment.  Belie  maison,  jard.,  garage,  électr., 
bail  avantag.,  méd.  du  Ch.  de  fer,  légère  indemnité. 

N»  435.  —  Isère,  à  céder  contre  indem.,  poste  seul  méd. 
ch.-l.  canton,  gr.  rapp.,  près  ville  univers.,  .gde  maison 
agr.,  avec  jardin.  S’adr.  M.  Douare,  avocat,  13,  place 
Ste-Claire,  Grenoble. 

N“  436.  —  D''  obligé  séjourner  Paris  en  sept.,cherche 
occup.  médicale,  particulièrt.  :  oto-rhino  et  ophtalmo. 

N"  437.  —  .leune  D'  français  dés.  pl.  assist.  ds  clin. 
Paris  ou  banl.  immdte,  sér.  réf. 

N”  438.  —  Normandie,  à  céder  poste  médical,  pr. 
bord  mer.  30.000,  en  voie  augm.  indem.  dem.  8.000  dont 
5.000  compl. 

N®  439.  —  Import,  clientèle  à  céder  banl.  paris., 
gros  produit  Pavillon  avec  jard.  et  dép.,  loyer  except. 
S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Gqret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N®  440.  —  Bon  poste  rég.  Centre.  Rapp.  55.000.  Méd. 
Ch.  de  fer.  Tr.  jolie  habit.,  élect.  Indem.  10.000  dont 
moitié  comptant.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris. 

N®  441.  —  Excell.  occas.  :  A  vendre  de  suite  cond. 
intér.  4  places  Peugeot  10  HP  1922,  état  neuf,  f onction- 
nem.  parf.,  peinture  défraîchie,  éclair,  démarr.  électr. 
16.000  fr.  I>  Colard,  à  Ornans  (Doubs) . 


USINE&LABQRATOIRÇS  L  ROUSSEAU  a  ERMONTis&0)/7r«te/î./»/s 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDID-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 

/emp/oi  du  Théosol  n'entraîne  Jamais  aucun  des 


ipiCÀTIONS 
Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 


accidents  inhérents  à /a  Théobromine 


2  cachets  par  | 
jour  suffisent  enl 
général  é  tous  lesi 
besoins.  I 


théobromine  est  pT  A  LÈTAT  COLLOiMi.  SOUS  LEQUEL  LA 

employée  ot  avec  la  .THÉOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRÉSENCE  DU  - 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  Sa-roi  <i’aci>»atiiioxx 
RAPIDITÉ  ET  LINTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OIUBÊ^ 

TIQUE  EXCEPTIONNÜli  ,  -  — 


.LE  CONCOÜftS  MÊDIEàL  2  ^ 


mi  -  VI 

CORRESPONDANCE 


A  propos  de  l’insuline. 

Plusieurs  correspondauts  nous  ont  demandé 
si  l’Insuline  se  trouverait  dans  la  droguerie 
française.  ■ 

Nous  apprenons  que  la  Maison  Clioay,  44, 
avenue  du  Maine,  à  Paris,  fabrique  ce  produit. 


Le  3  mai  1923,  Un  hôriimé  de  65  ans  vient  nie 
consulter  pour  un  superbe  zona  de  la  fesse  gauche. 
Le  20  mai  1923,  je  suis  appelé  auprès  de  son  petit- 
fils,  enfant  de  10  ans,  habitant  la  même  maison  et 
atteint  de  varicelle. 

Je  n’ai  constaté,  à  ce  moment,  aucun  autre  cas 
de  Varicelle. 

D'’  PéroUnet. 

Pionsat  (Puy-de-Dôme.) 

Délivrance  de  certificat  pour  l’obtention 

de,  l’allocation  à  une  femme  en  couches 

A  titre  de  renseignement,  pourriez^vous  me  dire 
si  une  accoucheuse  a  le  droit  de  signer  un  certificat 
en  vue  de  l’obtention  de  l’allocation  auk  femmes 
én  couches.  D''  B. 


Réponse. 

L’articlè  4  de  la  loi  du  17  juin  1013  sür  le 
repos  des  femhiès  eîi  couchés  précise  qUe  la  jidS- 
tulànte  doit  justifier,  par  la  produntion  d’utt 
certificat  médical,  qü’elle  ne  peut  confanüèr  i 
travailler  sans  danger  pour  elle-mênie  ou  pbüi 
son  enfant.. 

L’article  8  du  décret  du  17  décembre  l9iâ 
pour  PapplicàllOii  de  la  loi  sur  le  repos  des  îèîil- 
rnés  eh  couchés,  confirme  que  le  certificat  exigé 
est,  biéh  un  certificat  médical. 

Il  est  donc  certain  qu’une  aCCoucheUSej  fût- 
elle  même  diplômée  sage-femme,  n’a  pas  qualité 
pour  délivrer  le  certificat  dont  vous  nous  com¬ 
muniquez  le  libellé,  qui  répond  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  17  juin  1913  et  sur  lequel, 
d’ailleurs,  ainsi  que  vous  l’avez  souligné,  est 
imprimée  la  quaUté  de  docteur  en  médecine  flu 
signataire  éventuel. 


Accidents  du  icavail 
Accidents  de  battage. 

Veuillez  ‘me  permettre,  â  titre  de  mëiiibfé  du 
«  Sou  »  et  d’abonné  au  Concours,  de  vous  demander 
les  renseignements  suivants  : 

1°  En  revenant  de  son  chantier,  un^  ouvrier  itiaÇbfl 
tombe  de  bicyclette  et  se  blesse.  L’agent  ioCal  de  la 
Cie  d’assurances  qüi  couvre  son  pàtroh  '  lui  A  dii 


Zona^et  varicelle. 


.  Sirop  de 

DESCHIENS 

•  à  l'Hémoglobine  viVanee 


NÉOlCATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


DB8CHIENS,  Oociaur  an  Pharmacia,  9,  Rua 


1,  PARItfSl), 


2-ii-  2â  v  LE  dONCOÜAâ  MËDieÂL  Vil  ^  2695 


,«  qu’il  tte  Savait  pastuop  si  l’assuranoe  payerait  cet 
’acddeiit.  »  . 

11  me  gefflble  pourtant  qu’il  ue  devrait  pas  ÿ  avoir 
dé  douté  possible.  Si  ce  blessé  n’aVâit  paS  été  envoyé 
à  Un  Chantier  à  4  km.  dé  sa  fèsidênCé,  il  ne  sé  serait 
pas  trouvé  dans  l’obligation  dé  se  servit  d’une  bicy¬ 
clette  pour  s’y  rendre  et  ne  serait  pas  tombé. 

J’aime  à  croire  que  la  Cie  partagera  mon  opinion. 
Néanmoins  je  préfère  prendre  les  devants  et  avoir 
votre  avis  dès  maintenant. 

2“  Je  profite  de  cette  lettre  pour  vous  poser  Une 
question  tout  à  fait  de  circonstance.  Dans  ce  pays, 
nous  sommes  en  pleine  époque  de'  battage  des  grains. 
Et  c’est  l’habitude  ici  que  les  voisins  s’entr’aident 
pour  ce  travail.  On  ne  se  paye  pas  en  argent,  on  tra¬ 
vaille  à  titre  de  réciprocité,  «  on  se  rend  les  journées  ». 

L’entrepreneur  de  battages  ne  vient  qu’avec  un 
ou  deux  hommes  (mécanicien  et  chauffeur)  qui 
chauffent  la  machine  ;  tout  le  reste  du  personnel  est 
formé  de  cultivateurs  du  voisinage  ou  de  leurs  oüvriers 
d’exploitation. 

Quand  un  accident  survient,  quelle  est  l’assurance 
qui  entre  en  jeu  ?  , 

a)  Est-ce  celle  du  propriétaire  de  la  ferme  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  et  les  voisins  doivent-ils  être  consi¬ 
dérés,  ce  jour-là,  comme  des  domestiques  ou  des  hom-  ' 
mes  à  la  journée. à  son  service  ? 

b)  Est-ce  l’assurance  de  l’entrepreneur  de  bat* 
tages  et  les  cultivateurs  qui  travaillent  autour  de 


ces  machines  doivent-ilé  être  considérés  comme 
étant  ses  ouvriers  ? 

c)  Est-ce  enfin  l’assurance  individuelle  des  gens 
qui  viennent  aider  leur  voisin  ?  Mais  alors  quand 
c’est  un  patron  qui  aide  lui-même  son  voisin,  il  arrive 
souvent  qu’il  n’est  pas  assuré  pour .  son  propre 
cqmpte.  Si  c’est  au  contraire  l’un  de  ses  domestiques 
qu’ü  a  envoyé  chez  le  voisin,  est-ce  alors  son  assurance 
pour  son  propre  personnel  d’exploitation  qui  entre 
en  jeu. 

Question  complexe,  me  semble*t-il  ? 

En  effet,  dans  les  cas  a]  et  b)  il  est  rare  qu’un  agri¬ 
culteur  ou  un  entrepreneur  de  battages  soit  assuré 
pour  20  ou  30  ouvriers  d’un  coup  et  l’assurance  peut 
faire  des  difficultés. 

Dans  le  cas  c)  l’assurance  pourra  objecter  que 
l’accident  n’est  pas  survenu  sur  la  ferme  de  l’assuré, 
ni  à  l’occasion  de  son  travail,  puisque  l’accident  est 
arrivé  chez  le  voisin. 

Il  doit  y  avoir  pourtant  quelqu’un  de  légalement 
responsable,  surtout  à  l’heure  où  les  accidents  agri¬ 
coles  sont  assimilés  aux  autres  sinistres  couverts 
par  la  loi  de  1898. 

3“  La  loi  assimilant  les  accidents  agricoles  aux 
autres  accidents  couverts  par  la  loi  de  1898  est-elle 
officiellement  entrée  en  vigueur' 

Excusez  cette  trop  longue  lettre,  mais  vous  me 
rendriez  vraiment  service  en  m’éclairant  .sur  ces 
différentes  questions. 

L. 


LE  CONCOURS  MÊDIGAi; 


Réponse. 

1  ®  Si  l’ouvrier  revenait  purement  et  simplement 
de  son  chantier  pour  rentrer  chez  lui,  comme 
vous  semblez  l’indiquer  au  début  de  votre  lettre, 
il  n’y  a  pas  accident  du  travail,  ainsi  qu’il  a  été 
jugé  à  plusieurs  reprises  et  qu’il  est  générale¬ 
ment  admis,,  car  l’ouvrier  n’était  pas  en  cours  de 
travail  et  sous  la  dépendance  de  son  patron  pen¬ 
dant  le  trajet  entre  le  chantier  et  son  domicile. 

Mais  si,  comme  il  pourrait  se  faire  d’après  les 
renseignements  donnés  ensuite,  l’ouvrier,  après 
s’être  mis  à  la  disposition  de  son  patron,  au  domi¬ 
cile  de  celui-ci  ou  ailleurs,  avait  été  envoyé  au 
chantier  situé  à  4  km.  du  lieu  où  son  travail,  ou 
tout  au  moins  son  occupation  par  le  patron, 
avait  commencé,  s’il  était  au  moment  de  l’acci¬ 
dent  au  service  du  patron,  si  son  temps  était 
alors  payé  par  celui-ci,  on  pourrait  soutenir  avec 
quelque  chance  de  succès  qu’il  y  a  accident  du 
travail. 

C’est  une  question  d’espèce,  à  examiner  en 
tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait. 

En  cas  d’accident  agricole  occasionné  par 
l’emploi  d’une  machine  mue  par  un  moteur 
inanimé,  c’est,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juin 
1899,  l’exploitant  du  moteur,  et  par  suite  sa 
Compagnie  d’assurances,  qui  est  responsable,  à 
l’exclusion  du  fermier  ou  des  patrons  des  ouvriers 
qui  viennent  travailler  comme  aides  et,  généra¬ 
lement,  à  titre  de  réciprocité. 


Si  ces  patrons  ont  une  assurance  de  droit 
commun  pour  leurs  ouvriers  ou  si  les  travail¬ 
leurs  quelconques  sont  assurés  individuellement, 
cette  responsabilité  légale  de  l’entrepreneur  de 
battage  ne  lait  pas  obstacle  à  l’application  des 
conditions  des  polices  ainsi  contractées  et  les 
ayants  droit  peuvent  exiger  les  iridemnités, 
qu’ils  ont  stipulées. 

La  loi  du  30  juin  1899  a  prévu  le  cas  où  les 
travailleurs  agricoles  ne  seraient  pas  salariés 
par  le  chef  d’entreprise  de  battage  qu’elle  rend 
responsable,  ou  même  ne  recevraient  aucun 
salaire.  Dans  ce  cas,  les  indemnités  dues  sont 
calculées  d’après  le  salaire  moyen  des  ouvriers 
de  la  commune. 

3“  La  loi  étendant  aux  accidents  agricoles  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  ne  sera 
applicable  qu’un  an  après  les  décrets  qui  en  fixe¬ 
ront  l’application,  qui  doivent  être  publiés  au 
plus  tard  le  31  août  courant. 


Rapport  à  ia  Compagnie  sur  l’état 
d’un  blessé  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  ' vouloir 
m’indiquer  quels  honoraires  je  dois  demander  à 
l’assurance  pour  un  rapport  descriptif  détaillé,  indi¬ 
quant  les  commémoratifs,  l’examen  ■  clinique  et 
l’incapacité  permanente  d’un  accidenté  du  travail, 
ce  rapport  étant  demandé  par  l’assurance  elle-même. 
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Jusqu’à  ce  jour  j’ai  demandé  20  fr.  mais  il  me  semble 
que  cela  est  insuffisant. 

Dr  R. 

Réponse. 

Aucun  tarif  officiel  ne  s’applique  au  rapport 
demandé  par, une  Compaggnie  d’assurances  sur 
l’état  d’un  blessé  du  travail,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  tarif  Breton  (certificat  initial 
sommaire  ou  descriptif  ;  certificat  descriptif' 
délivré  lorsqu’une  blessore  présumée  légère 
s’aggtave;  certificat  final  descriptif  après  conso¬ 
lidation  d’une  blessure  grave). 

Dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
et  comme  il  semble  s’agir  d’un  rapport  autre  que 
le  certificat  donné  par  le  médecin  traitant,  choisi 
par  l’ouvrier,  après  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure,  vous  avez  donc  parfaitement  le  droit  de 
demander  une  somme  supérieure  à  vingt  francs 
si  vous  estimez  que  cette  dernière  somme  ne 
rémunérerait  pas  suffisamment  le  travail  fourni. 


Calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Je  me  permets  de  vous  demander  un  conseil  au 
sujet  du  calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu  : 

J’ai  déclaré  pour  1922  : 

2.000  fr.  que  je  reçois  de  l’administration  péniten¬ 
tiaire,  comme  médecin  de  la  maison  centrale. 


400  fr.  de  l’hôpital. 

.  3000  fr.  pour  le  service  médical  de  la  garnison. 

(Ceci  comme  salaires). 

10.500  (de  bénéfice)  de  clientèle  ordinaire  (bénéfice 
des  professions  libérales). 

Jusqu’en  1921,  j’ai  été  imposé  seulement  sur  le 
dernier  paragraphe. 

En  1922,  seul,  le  traitement  de  l’administration 
pénitentiaire  a  été  considéré  comme  salaire,  le  reste 
(hôpital,  etc.)  a  été  considéré  comme  bénéfice  de 
profession  libérale. 

,  En  avril,  j’ai  été  avisé  que  j’allais  être  imposé  pour 
une  somme  de  2.000  fr.  omise  par  le  contrôleur  (?) 
bien  que  déclarée  par  moi,  et  qu’il  ajoutait  à  mon 
bénéfice  des  professions  non  commerciales.  J’ai  ré¬ 
pondu  par  une  citation  d’un  arrêt  du  conseil  d’Etat 
de  1910,  qui  considère  les  médecins  de  prisons  com¬ 
me  des  fonctionnaires.  Je  n’ai  pas  eu  de  réponse. 

M’engagez-vous  à  réclamer  ?  » 

J’ai  un  enfant,  suis  marié,  et  suis  imposé  pour 
15.900  fr.  de  bénéfice  pour  493  fr.,  on  me  déduit 
seulement  40  fr. 

De  plus,  dans  lé  calcul  total,  il  me  déduit  seule¬ 
ment  5.000  fr.  (la  localité  que  j’habite  n’a  pas 
1500  habitants.) 

D^  X. 

Réponse. 

1°  Il  résulte  de  diverses  réponses  du  ministre 
des  finances  à  des  questions  posées  par  des 


MÈDICATEQN  uAÏACOLÉE  INTENSIVE 


ÉTHER  GLYCÉRO  QAÏACOLIQUE  SOLUBLE. 

Traitement  efficace  réalisî  Tanfiscp^ 

sia  pulmonaire  et  possède  tous 

des  affections  broncho'pulmonaires 
dû  Lymphatisme  ^ 

^  de  la  Scrofule  ^ 

wiwiv./  aon  bronchique  w  tarit,  I»  toux 

■  s'apaise,  les  lésions  cessent  d’è> 

de  la  Tu bercu  lose 

I  ^  l’àtot  géniral  etevimf 

dans  toutes  ses  manifestations  mtuuur. 


Trois  formes 


a)  Sirop,  flacon  de  20  doses.  ...  4  francs. 

;  b)  Comprimés,  tube  de  20  doses .  8  — 

c)  Ampoules  de  2  cm^  (injection  sous-cuUtnée). 


Echantillons  :  o- 
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membres  du  Parlement  que  radmniisttdtièu 
des  Gtintributibils  directes  eunârière  devoir 
imposer  dans  une  cédule  ùniqde  les  revenus  de 
sdurdëS  diverses  mais  ayant  lê  caractère  com¬ 
mun  d’être  des  revenus  ptoféssionnels;  Le  mi- 
riistrë  des  finances  invocîüe  urtséül  argumenté 
l’appui  de  sa  thèse  :  «  Il  semble  que  l’intenliori 
dti  lègislàtëür  ait  été  dè  vouloir  assujettir  les 
revends  professionnels  à  un  seul  impôt  cédülaire  »■ 

La  loi  du  31  juillet  1017  qui  a  institué  les  dif¬ 
férentes  cédules,  et  les  documents  parlementai¬ 
res;  relatant  la  diseuSsion  du  texte  légal,  ne  per- 
mettént  pas  de  retrouver  la  base  de  cette  argu¬ 
mentation. 

En  conséquence;  Vbus  pouvez  eontëster  l’im- 
positiOn-,  par  réclamation  rédigée  sur  papier 
timbré  adressée  aü  sods-préfet  de  l’arrondisSe- 
ment  (joindre  l’avertissement)-. 

2°  Calcuî  de  l’inipositiofi  sur  uh  rèVenu  pto- 
tessibnnel  de  15 . 900  tt . 

Eièn  que  Vous  ne  l’inditjuie^  pas,  ttOuS  suppo¬ 
sons  qu’il  s’agit  de  l’imposition  de  1923  établie 
sur  les  revenus  de  1922. 

Minimum  exempté  6.000  fr.  les  2.000  fr. 
compris  entre  6  et  8.000  comptent  pour  moi¬ 


tié . '.... .  1.000 

le  surplus  soit  7 . 900  pour  là  totalité . .  7 . 900 

Total  taxable  â  6  % . .'....  8.900 

Impôt  à6%.i . . .  53’4 


Réduction  de  7,50  %  pour  un 

enfant  . . .  . .  :  j  j  ^ 40  Ü5 

impôt  net . .  493  95 

A.  MaRtinot. 


Dégrèvements  accdrdés  aux  contribuables 
des  régions  dévastées 

Voulez-vous  permettre  à  Un  vièÜ  abonné  dll  üôU- 
cours  de  vous  demander  ses  droits  pôüf  le  dégrève-^ 
ments  des  sinistrés  ? 

Habitant  les  régions  deVasîeês,  j‘âi  été  Mobilisé  dU 
2  août  1914  au  2,?  mai.  1919,  où  je  me  suis  rèifiStâilé 
ici  (région  non  dévàstéé). 

J*ai  payé  (en  juin  I9l4)  tous  fhés' impôts  de  1914, 
et  après  guerre,  tous  mes  impôts  de  1919  (2^  SeftigS- 
tre),  de  1929,  etc.  sans  demander  ni  dégrèvement,  ni 
imputation  sur  mes  dommages  de  guerre. 

À  quels  dégrèvements  ai-ie  droit  ?  et  comment  le? 
obtenir  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  dégrèvements  accordés  aux  habitants  des 
régions  dévastées  sont  lés  suivants  { 

Pour  1914  ;  remise  de  la  personnelle  mobilière 
en  totalité.  Pour  1919  :  remise  dé  la  pêrSOhnélle 
mobilière  eii  totalité  à  condition  que  les  revends  ■ 
(Ÿotr  là  süiti  pàgè  XXXÎX-mi) 


NAIODINE 


ioouRE.  DÉ  Sodium  s¥abi usé  Injectable 
en  AmpouteîS'de"2;“  ; 


L'ANALGÉSIE  ATOXîQUE 


Succédané  des  Siupéf/ants 

JW  4/VîW  hsdoufeurs  ^ ^ 

)]Ta^  Névralgiques  =vSG/À7V0ê/ir5 
3.  Spasmodiques  =  Dyspnéss  ^ 

InFLAMMATOIRÈS  =/4/ÇrA'^/7£’.S 

'clé2à'ë  Ampoules  J 

\  I  en  Injections  IntramusGulâîres  V  \  / 

‘  iNdôlorbs  \ 
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A  propos  du  Congrès  International  contre  la  lèpre. 
La  prophylaxie  de  la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie. 


Le  troisième  congrès  international  contre  la 
lèpre  a  eu  lieu  au  cours  du  mois  d’août  à  Stras-' 
bourg.  Ce  congrès  tiendra  une  place  à  part  dans 
riiistoire  légendaire  de  ce,  terrible  Iléau,  car 
tout  porte  à  croire  que  l’on  y  a  errposé  une  mé¬ 
thode  efficace  de  traitement  de  la  maladie.  I.’hui- 
le  de  chaulmoogra,  appliquée  par  le  D^Pomaret, 
avait  bien  donné  des  résultats  appréciables, 
mais  ce  moyen  thérapeutique  était  inconstant 
dans  ses  effets.  Un  médecin  d’Alexandrie, 
docteur  de  Genève,  M.  James  Hasson,  a  songé  à 
utiliser  contre  la  lèpre  une  préparation  que  le 
D''  Pômaret  avait  essayée  contre  la  syphilis, 
l’amino-arsénophénol  ou  éparsèno,  désignée 
encore  par  le  chiffre  132. 

Chose  curieuse  !  le  D''  Hasson  aurait  eu  l’idée 
d’utiliser  l’ éparsèno  après  avoir  appris  que  sous 
Sétifl,  les  Egyp  iens  de  l’Antiquité  traitaient 
avec  succès  les  ulcères  lépreux  en  les  pansant 
avec  de  l’huile  de  sésame  arséniée.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  132  produirait  chez  les  lépreux  lës 
mêmes  effets  que  l’arsénobenzol  dans  la  syphilis, 
et  comme  la  lèpre  donne  une  réaction  de  Bordet- 
Wassermann,  il  est  vraisemblable  qu’avant  peu, 
l’on  pourra  attaquer  le  bacille  lépreux  de  Hansen 
avec  le  même  succès  qu’on  attaque  actuelle¬ 
ment  le  tréponème  pâle  de  Schaüdin.  A  ce 
point  de  vue,  le  Congrès  de  1923  fera  date  dans 
l’histoire  de  la  lèpre.  .  ^ 

Les  médecins  français  s’intéressent  peu  à  la 
lèpre  qui  paraît  avoir  disparu  de  l’Europe  occi¬ 
dentale  depuis  le  début  du  XVI®  siècle.  . 

Au  Moyen-Age,  la  terreur  de  la  lèpre  était  au 
moins  égale  à  celle  que  provoquait  la  peste.  Les 
lépreux,  internés  dans  les  maladreries,  mi  s  au 
ban  de  la  société,  tant  par  les  prescriptions  de 
fautorité  religieuse  que  par  les  mesures  des  pou¬ 
voirs  civils,  étaient  des  objets  de  pitié,  de  crainte 
et  d’horreur.  Il  est  probable  que  beaucoup  des 
habitants  des  maladreries  étaient  de  faux 
lépreux,  qu’un  contingent  important  de  syphili¬ 
tiques  s’y  ajoutait,  car  ce  fut  lorsque  la  grande 
.  épidémie  de  syphilis  à  la  suite  des  guerres  d’Ita¬ 
lie  permit  de  mieux  connaître  cette  dernière 
maladie,  que  la  lèpre  disparut  en  France.  Fran¬ 
çois  I®r,  croyons-nous,  fut  le  premier  monarque, 
qui  ordonna  la  fermeture  des  maladreries,  et  leur 


liquidation  définitive  avec  attribution  de  leurs 
biens  aux  hôpitaux  et  hospices  voisins,  date  de 
Louis  XIV.  . 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le 
danger  n’existe  plus.  La  lèpre  s’atténua,  prit 
d’autres  caractères.  Un  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  devenu  médecin  en  chef  de  l’hô¬ 
pital  des  lépreux  à  Constantinople,  Zambaco- 
Pacha,  démontra,  il  y  a  trente  ans  environ,  au 
cours  d’un  voyage  en  France,  que  la  maladie  de  . 
.Morvan,  la  syringomyélie  et  quelques  autres 
truphonévroses,  étudiées  par  Charcot,  étaient  à 
son  avis  des  formes  atténuées  de  lèpre.  Rien  ne 
nous  permet  d’affirmer  que,  si  l’on  n’y  veille,  il 
ne  se  produira  pas  un  retour  offensif  de.  cette 
maladie  dont  il  existe  encore  des  foyers  impor¬ 
tants  en  Europe,  notamment  en  Espagne,  dand 
les  pays  Scandinaves,  dans  les  Balkans  et  à  Cons¬ 
tantinople.  A  Marseille  et  dans  les  services  do 
dërmatologie  de  Paris  et  de  nos  grandes  villes, 
les  lépreux  èn  traitement,  venant  de  nos  colonies, 
se  chiffrent  par  centaines.  Nous  ne  saurions  donC’ 
être  indiffiérents  à  la  prophylaxie  de  la  lèpre, 
d’autant  plus  que  certaines  de  nos  colonies,  dont 
la  Nouvellè-Càlédonie  qui  à  la  réputation  d’être 
une  des  plus  salubres,  sont  sérieusement  mena¬ 
cées  dans  leur  prospérité  par  ce  fléau  jusqu’alors 
considéré  comme  incurable. 

Il  faut  avouer  que'  les  mesures  prophylactiques 
prises  par  les  administrations  coloniales  n’ont 
pas  toujours  été  suffisantes. 

A  ce  propos,  nous  nous  permettrons  d’analyser 
des  renseignements  émanant  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  fis  seront  d’ailleurs  le  complément 
des  articles  que  nous  avons  déjà  publiés  sur  les 
diiîicultés  que  rencontrent  les' médecins  civils 
qui  exercent  dans  cette  colonie. 


En  Nouvelle-Calédonie,  il  existe  une  léproserie 
pour  les  Européens  et  des  léproseries  dans  la 
brousse  pour  les  Canaques. 

Sur  le  papier,  tout  est  prévu ,  et  réglé.  N  ous 
avons  sous  les  yeux  l’arrêté  du  12  juillet  1921  et 
le  réglement  sur  l’isolement  des.  lépreux  indi¬ 
gènes  et  le  fonctionnement  des  léproseries  par-' 
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tielles,  publiés  dans  le  Journal  Officiel  de  la  colo¬ 
nie  du  23  juillet  1921. 

Dans  chaque  district,  une  zone  doit  être  réser¬ 
vée  aux  lépreux  qui  y  seront  internés.  Cette  zone 
doit  être  limitée  par  des  potéaux  indicateurs. 
Des  terrains  de  culture  pour  les  lépreux  valides 
doivent  être  compris  dans  la  zone  avec  possibi¬ 
lité  de  s’y  ravit^jller  en  equ  ;  uq  Gim.etiér§  clps 
qxjste  dans  chaque  léproserie. 

Tout  indigène  suspect  de  lèpre,  doit  être  soumis 
h  rejçanqen  qiédeçin  de  rassjstance  indigène 
pu  à  uq  jnidQpih  do  pqssage  et  il  pst  isolé,  après 
rqvis  copÎQrroe  du  directeur  de  rins,titut. 
«  Gaston-Rprirret,  »,  I-jes  eufants  qui  naissent 
daus  tes  léproseries  dbiyéPt  être  tout  aussitôt 
aqlevés  et  cpqfiés  à  des  pareiits  nou  lépreux. 
Le  seryice  rnédical  doit  être  assuré  msdi  soiiverit 
(luejiossJMe  (??)  par  les  ipédecius  de  l’assiatapce 
indigèue  et  les  établisseptents  inspectés  par  les 
médecins  chargés  du  seryiee  de,  Iq  propliylaxie 
de  la  lèpre  au  cours  de  leurs,  tournées.  (Copibiep 
de  fois  par  an  ?)  \ 

Les  grands  chefs  canaques  dqive.nt  adruinis- 
trer  les,  léproseries,  procéder  à  la  désinfection 
des  cases,  par  }e  feu-  Ils  doivent  être  aidés  par 
des  gardiens,  désignés  par  Je  gouverneur,  qu) 
devraient  habiter  dans  r enclos  delà  léproserie; 
ces  derniers  dafyent  veider  ,  au  ravitaillement 
en  provisions,  médieaments.  etc,,  surveiller  les 
visiteurs,  qui  ne  doiyent  P^S  avoir  de  contact 
immédiat  .avec  les  lépreux,  ne  rien  leur  acheter,  ni 
pénétrer  dans  leurs  cases  ;  ils  sont  chargés  de 
faire  des  rondes  fréquentes.,  de  signaler  les  éva¬ 
sions  au?  grands  chefs,  de  veiller  à  l’ enlèvement 
des  nouveau-nés. 

Toutes  Çe.s  jnesures  seraient  à  peu  près  bien,  si 
elles  étaient  ponctuellernent  exécutées,  mai  s  il 
nous  est  permis  d’en  douter  et  les,  renseignements 
qui  nous  sont  donnés  par  des  personnes  absolu¬ 
ment  dignes  de  fo-j  et  qui  ont  visité  les  îéprose-" 
ries  .cauauues,  nous  permettent  de  croire  que 
jamais  la  plus  grande  partie  des  prescriptions 
réglementaires  n’ont  été  réalisées. 


Voilà  pour  les  léproseries  canaques,  voyons 
comment  est  organisée  la  léproserie  pour  les 
Européens.  Outre  les  renseignements  privés  que 
nous  avons  recueillis,  nous  sommes  encore  docu¬ 
mentés  par  un  article  très  modéré  dans  sa  forme, 
mais  qui  relate  des  faits  plus  que  lamentables, 
paru  en  tête  du  nuinéro  du  18  mars  1922  d^un 
jqurnal  locaj,  publié  à  Nouméa,  La  France  Aus¬ 
trale.  Cet  article  signé  de  M.  E.  Gaillard,  pa¬ 


raît  Être  très  exactement  documepté  et  est  loin 
de  ressembler  à  un  article  de  polémique. 

M.  Gaillard  paraît  se  faire  l’écho  du  directeur 
de  l’Institut  Bourret,  qui,  tous  les  ans,  écrit-il, 
se  plaint-  de  l’insuffisance  de  l’isolement,  des 
difficultés  de  l’internement  et  laisse  entendre  que 
les  conditions  d’existence  des  malades  sont  loin 
dé  lui  dQhfiw'  satisfaction.  1}  y  a  bien  unCoirité 
de  protection  qt  de  surveillance  des  lépreux,  iqqis 
sj  sqs  attributions  sqnt  nombreuses,  <(  il  en  S?t' 
à  son  sujet,  éerit  mélancpliqimment  bj'  Gail¬ 
lard,  comme  de  tant  d’autres  chqses.  en  ce  psyç 
quand  il  faut  Passer  des.  parqles  aux  acteg,  h 
Cependant  à  l’épaque  des  électiqnS»  ficmmc  îf  J 
a  à'Ia  lé.pruserie  2f)  qq  3Q  électeurs  dqnt.il  peut 
être  utile  de  s’assurer  les  voix,  Ip  cqmité  donne  (Je 
ses  nouyeiles  aux  maladqs. 

Les  malades  sont  internés  pan  masure  edaii- 
nistnativa,  un  peu  comme  lee  aliénés  en  FranpSi 
Ln  lipu  d’intannemept,  qui  était  autrefétS  l’ilet 
Cbé'vreg,  est  aetueJJement  la  presqu’île  Duoqs, 
Ce  transfert  eût  été  un  progrès  si  l’qn  y  aYait 
résfllu  ia  questiqn  primordiale  (je  l’ adduction  de 
l’pau.  Le  devis  se  mqptait  à  dO  .QOQ  fp,  b^e  Çonspij 
général,  par  mesura  d’économie  mal  placée,  ppé-- 
léra'  dépenser  25  .QQQ  fr,  à  faire  creusep  despaitf 
et  à  établir  des  mQulms  à  vent  peur  pumper  l’east 
Ces  appareils  sont  souvent  détraqués,  il  n’y  q 
pas  de  pression  pour  faire  circuler  J’eau  et  confine 
il  est  impossible  d’établir  gps  chasses  d’eau,  dr 
faire  fonctionner  des  appareils  à  douche,  aucuns 
mesure  élémeiftaire  d.ffiygiène  ratiQpnell.e  gq 
peut  être  appliquée.  Coût  :  25  ,0Q0  fp.  de  gaspillé? 
Résultat  pratique  ;  néant. 

Le  Conseil  général,  sur-  la  proposition  de  l’admi¬ 
nistration,  a  réduit  de  150  .000  francs  à  13Q  ,000 
francs,  le  crédit  pour  la  nourriture  des  lépreux, 
bien  qu’en  1922  la  léproserie  comptât  10  ipaladss 
de  plus  ;  et  cela,  sous  prétexte  que  le  prix  des 
légumes  devait  baisser,  ce  qui  ne  s’est  pas  réa¬ 
lisé.  La  somme  ré.servée  an  couchage  et  yéte- 
ments  des  malades  a  été  ramenée  de  50 ,000  fr. 
à  25.000  fr.  Or,  en  1921,  «  aucun  malade  a' a 
ioiicRé  les  fournitures  auxquelles  lui  donnait  droit 
le  réglement  ».  Veut-on  savoir  en  quoi  consiste 
le  couchage  d’un  malade  ;•  «  Une  toile,  parfok 
d’emballage,  qu’il  remplit  d’herhss  sèches  equpéêS 
sur  la  montagne  1  Je  laisse  à  penser,  ajoute  M.  B. 
Caillard,  l’efet  de  Pherbe  à  travers  la  toile  sur 
la  peau  du  malade.  » 

Or,  tout  Européen  _  libre,  est  exposé  à  être 
interné  dans  la  léproserie  de  la  presqu’île  Dueos: 
le  fils  d’un  magistrat,  la  fille  du  maire  d’une  mu¬ 
nicipalité  importante  s’y  tiouvaient  quand  les 
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Feiiseignements  que  nous  publions  nous  sont 
parvenus.  A  la  léproserie  européenne,  il  ,n’y 
avait  pas  de  réfectoire  en  1922.  Il’ n’y  avait  ni 
puisfpe,  pi  cpisinier.  Tous  les  Jours  ou  tous  les 
depïjpurg,  on  distribpaif  à  chaque  iptprpé  des 
vivres  en  nature  comme  op  Ip  Ipip  pux  Çappques 
gui  travpillept  4aîis  les  rpjnes,  Chacun  rpceyait 
upe  ration  de  riz,  de  pain,  de  spare,  de  sel,  de 
café,  de  viandes  fraJehes  ou  de^copserves.  A 
chacun  ensuite  de  sè  débrouiller.  Les  uns  avaient 
obtenu  des  fourneaux  de  leurs  familles  et  se 
groupaient  peur  faire  cuire  leurs  aliments.  D’au¬ 
tres  improvisaient  des  foyers  entre  deux  amas 
de  |)ri^ues.  Lep  uns  avaient  pu  se  prçcurer  des . 
îfipripites  an  fpnte,  d’ autres,  moins  fortunés,  les 
reippiaçaient  pgp  d^®  boîtes  dfi  pélrple  de  15 
lifres  yidep.  Ces  pug  mapgeaient  ep  cpngpaun,  les 
autres  prenaient  leurs  reRfis,  isolés,  ep  qrrels 
repas  !• 

Ajoutez  à  cela  une  promiscuité  honteuse, 
promiscuité  entre  les  sexes,  promiscuité  entre  les 
lépreux  d’origine  libre  et  ceux  d’origine  pénale. 
Tlrez-en  les  conclusions  de  moralité  qui  con¬ 
viennent  ?  car  la  Ippre  cQiprne  la  tqberculose  per¬ 


mettrait  d’écrire  un  nouveau  roman  du  genre  des 
Embrasés. 

■  Voilà  ce  qu’aurait  été  la  léproserie  de  la 
-  Nouvelle  Calédonie  en  1922.  En  toute  bonne 
foi,  supporterait-elle,  à  son  avantage,  la  compa¬ 
raison  avec  Igs  maladreries  du  Moyen-Age.  Au 
;  moins  les  idelades,  dans  ces  dernières,  épaienl 
ponrYus  d’un  personnel  ponr  les  soigner  et  épaient 
conyenablemenp  rayipaiDéS- 

Nous  serions  heureux  de  pouvoir  ioi  ntêffio 
rectifier  ou  annoncer  que  ce  qui  existait  en  1922, 
s’est  transformé  en  1023. 

Mais,  après  ce  tableau  des  conditions  d’exis¬ 
tence  des  lépreux  à  l’établissement  de  la  pres¬ 
qu’île  Ducps  gui  pourra  s’étonner  de  la  répu¬ 
gnance  que  montrent.ies  médecins  civils  fran¬ 
çais  à  aljer  fijfprcer  an  Nouvelle-Calédonie  ? 
Gommé  pous  dipons  à  çalui  qui  nous  docwmén- 
tait  :  «  biais  n’y  aî-Vd  PRS  nn  m^nispre;  dés  Colo¬ 
nies  an  France  ap,  à  Parié,  dfi®  PftPlemenPaipes 
pour. l’interpeller  au  besoin.,.!!  -tt:  «  Hélas  !  me 
répliqua-tdi,  il  y  aurait  aussi  à  Nouméa  des  gens 
assez  puissants  pour  blanchir  les  responsables 
et  flétrir  les  calomniateurs.  »  J.  Noir. 


rmrm  Mcmmwmm' 

Travaux  Originaux 

(Suite  et  Fin) 

Par  Jacques  Dpcouar, 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


II.  —  INSUFEISANPE  SURRÉNALE  AICrüE. 

On  pput  dire  gue  l’I.  S.  aigqë  çst  à  l’I,  S.  lente, 
pe  gpe  l’uréinie  aigpc  csp  à  l’urémie  lente.  Elle 
traduit  la  suppression  brusque  et  totale  des  fonc- 
p}9n§  eapsulaires.  C’est  à  Sergent  et  Bernard 
1188^1  qpe  revient  le  mérite  d’avoir,  les  pre- 
giiçrs,  méptFé  l’existence,  en  pathologie  humaine, 
de  cp  syndrome,  qpi  porte  aujourd’hui  leurs 

d  peut  réaliser  djfîérents  types  cliniques. 
Ce  plus  fréquempiept  observé  (qui  était  celuj 
de  l’pd^éryapio,n  prinepps)  reypt  les  allures 
d’un  empoisonnement. 

Sgrr\PlQmq((ilqpe.  —  Brus^ueinetit,  un  sujet 
çsl  pris  de  Routeurs  abdominales  atroces, avec 
îifiptfiSsrméqf?  bjlieuç  abondants  et  céphalée  inr 


tense.  Rapidement,  l’état  général  devient  très 
grave  i  les  extrémités  se  refroidissent  j  la  tempé¬ 
rature  s’ubaisse  à  36‘i5,  i  le  pouls  est  petit, 
irrégulier,  instable,  très  rapide.  Parfois  appa,- 
raissent  des  crampes,  des  sueurs  visqueuses.  Et 
la  mort  survient-  dans  le  collapsus  en  12  ou  24 
heures,  souvent  après  une  période  d'abattement 
et  de  prostration  extrême. 

On  reconnaît  là  les  caractéristiques  essentiel¬ 
les  du  syndrome  expérimental  décrit  par  Brown- 
Séquard.  On  reconnaît  également  la  sympto- 
malotogie  de  TI.  S.  lente,  vue,  pour  ainsi  dire, 
en  raccourci. 

Parfois,  aux  vomissements  s’ajoute  une  diar¬ 
rhée  profuse,  qui,  jointe  à  l’hypothermie,  aux 
crampes,  aux  sueurs,  réalise  le  tableau'  du 
choléra. 

Dans  d’antres  cas. 


(1)  Voir  Concours  médical,  h“  du  26  août  192.6. 


au  contraire,  douleurs  et 
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vomissements  s’accompagnent  d’une  constipa¬ 
tion  opiniâtre  ;  le  ventre  est  ballonné,  hyper¬ 
esthésié  ;  c’est  tout  le  tableau  d’une  péritonite 
(syndrome  pseudp-péritonique  d’Ebstein). 

Il  s’agit  toujours  là  de  formes  abdominales. 
Mais  dans  certains  cas,  l’I.  S.  aiguë  revêt  une 
symptomatologie  nerveuse  (encéphalopathie  sur- 
rénale).  C’est  parfois  un  tableau,  psèudo-ménin- 
giti^ue  (Sergent),  où  la  céphalée,  l’attitude  en 
chien  de  fusil,  la  raideur  de  la  nuque,  l’hyperès- 
thésie  cutanée,  la  photophobie,  s’associent  aux 
vomissements  répétés  et  à  la  constipation.  C’est 
dans  un  cas  de  ce  genre  que,  cherchant  la  raie 
méningitique.  Sergent  découvrit  la  raie  blanche  : 
l’autopsie  lui  montra,  quelques  Jours  après, 
que  la  méningite  n’existait  pas,  et  que  les  deux 
capsules  surrénales  étaient  complètement  ca¬ 
séifiées. 

Dans  quelques  cas,  l’I.  S.  aiguë  se  traduit 
par  des  accidents  convulsifs  (Klippel)  ou  par  un 
coma  soudain,  simulant  l’apoplexie,  et  rapide¬ 
ment  mortel.  Laignel-Lavastine  enfin  a  signalé 
des  formes  délirantes. 

Mais,  la.  symptomatologie  est  souvent  plus 
brutale  encore,  se  réduisant  à  là  mort  subite. 
Celle-ci  peut  s’observer  à  tout  moment  de  l’évo¬ 
lution  de  ri.  S.,  lente  ou  aiguë.  Parfois  elle  est 
littéralement  fpudroyante  :  à  l’occasion  d’un 
simple  geste,  le  malade  brusquement  pâlit,  et 
meurt.  Parfois  eUe  est  précédée,  pendant  quel¬ 
ques  minutes,  d’un  accès  de  dyspnée  cb  xtrême, 
avec  angoisse  précordiale  et  pâleur  de  la  face. 

Tel  est  le  syndrome  brutal  de  l’I.  S.  aiguë. 

Nous  avons  vu  qu’il  pouvait  constituer  le 
mode  de  terminaison  d’une  maladie  d’Addison, 
ou  d’une  insuffisance  surrénale  pure  chronique. 
Il  nous  reste  à  envisager  dans  quelles  autres 
conditions  il  est  encore  susceptible  d’apparaître. 

Formes  étiologiques.  —  Tantôt  il  apparaît  à 
titre  ^’accfdenf  primitif  :  un  sujet  jeune,  de  20  à 
30  ans,  en  bonne  santé  apparente,  est  pris  sou¬ 
dain  des  symptômes  dramatiques  que  nous  ve¬ 
nons  de  décrire.  Il  meurt  ;  et  l’autopsie  révèle 
une  lésion  chronique  des  capsules  surrénales  ; 
une  tuberculose  caséeuse  bilatérale  le  plus  sou¬ 
vent.  Cette  lésion  était  restée  latente  jusqu’à 
l’apparition  des  accidents  d’I.  S.  aiguë.  Sa  fonc¬ 
tion  surrénale  était,  la  veille  encore,  assurée  par 
le  peu  de  glande  saine  qui  lui  restait  ;  mais,  en 
réalité,  cette  fonction  n’était  plus  réglée  que 
«  pour  un  petit  service  »  (Sergent)  ;  et  qu’un 
surcroît  de  travail  lui  ait  été  imposé,  brusque¬ 
ment  elle  s’est  montrée  insuffisante.  Et  en  effet, 
une  enquête  minutieuse  permet  presque  tou¬ 
jours  de  retrouver  aux  accidents  une  cause  occa- 
sionnelie  souvent  très  minime  ;  un  léger  trau¬ 
matisme,  une  amygdalite  ou  une  angine  banale, 
une  intoxication  alimentaire,  une  grossesse,  un 
surmenage,  etc. 

Tantôt,  au  contraire,  l’I.  S.  aiguë  apparaît 


comme  une  complication  d’un  état  pathologique 
préexistant.  Ce  sont  les  cas  d’I.  S.  survenant  au 
cours  des  maladies  infectieuses  ;  ;et,  parmi  celles- 
ci,  celles  (pie  nous  retrouvons  avec  le  plus  de 
fréquence  sont,  encore  :  la  scarlatine  (Hutinel), 
là  diphtérie  (Martin  et  Darré),  la  fièvre  typhoïde 
(Sergent,  Castaigne). 

C’est  dans  certaines  formes  graves  de  scar- 
latine,  accompagnée  d’une  profonde  dépres¬ 
sion  dès  forces,  de  prostration,  de  vomissements, 
de  douleurs  abdominales,  et  où  la  mort  survient 
dans  le  collapsus,  que  l’on  peut  invoquer  la  pa- 
thogénie  surrénale.  Sans  doute  est-ce  également 
à  ri.  S.  qu’il  faut  attribuer  la  mort  subite  dans 
cette  affection. 

Dans  la  diphtérie,  on  connaît  les  accidents 
plus  ou  moins  tardifs  qui  constituent  le  syn¬ 
drome  secondaire  de  la  diphtérie  maligne,  si 
bien  décrit  par  Marfan  :  la  pâleur  de  la  face, 
les  douleurs  abdominales,  les  vomissemeiits,  le 
pouls  misérable,  inégal,  arythmique,  l’hypoten¬ 
sion  extrême,  la  ligne  blanche  très  nette  «  sen¬ 
tent  »  l’insuffisance  surrénale  ;  et  non  seulement 
les  constatations  anatomo-cliniques,  mais  aussi 
les  observations  expérimentales,  en  ont  montré 
la  réalité. 

Dans  la  fièvre  typhoïde  enfin,  certains  acci¬ 
dents  attribués  ja’dis  à  la  myocardite,  et  carac¬ 
térisés  par  la  prostratlou  extrême,  l’asthénie 
cardjo-vasculaire,  la  lipothymie,  la  syncope,  le 
collapsus,  relèvent  également  de  l’I.  S.,  et  sont 
plus  améliorés  par  l’adréiialine  que  par  les  toni¬ 
cardiaques.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  pousser 
les  choses  à  l’excès,  et,  au  profit  de  l’I.  S.,  mécon¬ 
naître  les  cas  de  myocardite  authentique. 

Toutes  les  maladies  infectieuses  enfin,  cpioi- 
que  avec  moins  de  fréquence  que  les  trois  pré¬ 
cédentes,  peuvent  se  compiiquer  d’I.  S.  ;  pneu¬ 
monies  et  broncho-penumonies,  rougeole,  érysi¬ 
pèle,  choléra,  grippe,  dengue,  accès  pernicieux 
palustres,  septicémies  diverses.  Qu’on  se  rap¬ 
pelle  les  formes  «  adynamiques  »  de  toutes  les 
infections,  les  formes  compliquées  de  mort  subite. 
Les  érythèmes  graves  qui  surviennent  au  cours 
des  maladies  infectieuses  relèveraient  aussi 
de  surrénalites  aiguës  (Ribadeau-Dumas  et 
Harvier). 

Les  intoxications  diverses  peuvent  être  aussi 
la  cause  de  l’I.  S.  aiguë  :  intoxications  alimen¬ 
taires,  empoisonnement  par  les  champignons, 
par  le  sublimé.  Les  anesthésiques,  éther  et  sur¬ 
tout  chloroforme,  la  déterminent  parfois  (re¬ 
cherches  expérimentales  de  Delbet)  ;  et  Sergent 
lui  rapporte  certains  cas  dits  de  «  choc  »  ou  de 
«  dilatation  aiguë  de  l’estomac  »  post-opéra¬ 
toires. 

Nous  retrouvons  donc  ici  toutes  les  causes 
déjà  mentionnées  à  propos  de  l’I.  S.  lente,  (ue 
l’atteinte  surrénale,  en  effet,  ait  été  légère  au 
cours  de  ces  affections,  elle  a  pu  passer  inaperçue 
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^risi  lèâ  symptômes  de  là  maladie  causale,  et 
e’est  plus  ou  moiUs  tardivement  que  le  proces¬ 
sus  d'altération  (capsulaire)  subàlguë  se  tradiüt 
par  des  symptômes  d’iUsuffisaneé  lente.  Que  les 
lésions  des  surrénales  soient;  au  contraire,  mas¬ 
sives,  les  accidents  se  traduisent^  au  cours  même 
de  l'âflection  causale,  par  un  syndrome  d'insuf¬ 
fisance  aiguë  ou  par  la  mort  subite. 

Amtemie  pathologique.  —  Ces  lésions  massi¬ 
ves  peuvent  être  de  divers  ordres  :  souvent  il 
s'agit  d’hémorragies  des  deux  surrénales,  allant 
des  petites  hémorragies  ponctiformes  à  une 
véritable  apoplexie  surrénale  ;  souvent  aussi, 
le  processus  toXi-ihîeetieüx  aboutit  à  tih  ramol- 
’lissetuent  bu  une  destruction  cavitaire  plus  ou 
moins  complète  de  la  glande  (eapsulîsation)  ; 
parfois,  enfin,  l’aspect  macroscopique  est  à  peu 
près  normal,  mais  l'examen,  histologique  révèle, 
âvecune  répartition  variable,  des  lésions  vascu-  : 
Mres,  une  infiltration  leucocytaire,  des  lésions 
cellulaires  dégénératives,  expliquant  suffisam¬ 
ment  la  suppression  de  la  fonction  glandulaire. 

Mais  parfois,  il  a  suffi  d’une  atteinte  légère, 
sur  des  surrénales  a.ntérieurement  débiles  ou 
indades,  pour  déclancher  les  accidents  de  l’î.  S. 
âigüë.  Et  ceci  nous  explique  l'apparition  de  ces 
accidents  chez  des  sujets  en  bonne  santé  appa¬ 
rente,  sous  l’influence  d'une  cause  minime. 

Diagnostic.  —  Nous  n’avons  pas  à  insister  sur 
la .  quasi-impossibilité  du  diagnostic  de  l'I.  S. 
aiguë  quand  elle  apparaît  ainsi  brutalement. 
<3n  croit  à  un  einpqisonnement,  à  une  occlusion 
intestinale,  à  une  péritonite,  à  une  entérite  cho¬ 
lériforme.  Nous  avons  vu  que  les  formes  ner¬ 
veuses  simulaient 'l’épilepsie,  la  méningite,  l’apo¬ 
plexie. 

Il  nous  faut  noter  surtout  l’intérêt  médico- 
ié^al  de  tels  accidents.  11  importe  de  vérifier, 
an  cours  d’une  expertise,  l’état  des  surrénales, 
afin  de  ne  pas  attribuer,  par  exemple,  à  un  trau¬ 
matisme.,  une  mort  qui  en  réalité  était 'imminente 
chez  un  individu  atteint  d’une  1.  S.  latente. 

Au  déclin  des  diphtéries  graves,  le  tableau 
de  l’I.  S.  e,st  généralement  net.  Nous  n’avons 
gùère  à  ijiscüter  le  rôle  que  peuvent  jouer,  dans 
le  syndrome,  l’atteinte  bulbaire, ‘Ig  myocardite, 
ou  la  névrite  du  pneumogastrique.  C’est  affaire 
ici  d’opinions  sur  la  pathpgénie  des  accidents. 
C’est  pept-être  affaire  aussi  de  cas  particuliers, 
l'.dn  et  l’autre  de  ces  mécanisrhes  se  montrant 
susceptibles  de  réaliser  des  tableaux  semblables. 
Èn  tous  cqs,.'la  thérapeutique  adrénalinique 
sèra.toüjonrs  très  salutaire  au  .mstlade. 

Au  coprs  de  la  fièvre  typhoïde,  le  diagnostic 
est  beaucoup  plus  malaisé.  A-t-on  affaire  .à  une 
hémorragie  intestinale,  à  pne  perforation,  ou  a 
une  h  S. ,?  Ici  l’ejqarneh  local  permettra  le  plus 
souvent  la  discrimination.  Mais,  en  présence 
ffun  épat  de  cpllapsus,  a-t-on  affaire  à  une  myo¬ 
cardite  ou  à  une  surrénalite  ?  C’est  encore  un  peu 


question  de  doctrine  ;  néanmoins  les  douleurs 
abdominales,  les  vomissements,  la  pâleur,  la 
ligne  blanche  très  nette,  sont  en  faveur  de  l’ at¬ 
teinte  surrénale  ;  et  la  cyanose,  l’augmentation 
de  volume  du  foie,  la  congestion  des  bases  pul¬ 
monaires  pn  faveur  de  la  myocardite.  Ici  encore 
l'administration  d’adrénaline  s’inmope. 

La  même  conduite  est  à  suivre  du  cours  des 
accidents  analogues  observés  dans  lep  diverses 
maladies  infectieuses. 

Nous  en  avons  fini  avec  la  descriptipn  clinique 
des  différents  syndromes  d’I.  Ç.  Toutefois,  il 
importe  maintenant  de  faire  remarquer  que  tous 
les  intermédiaires  sont  possibles  entre  les  formes 
lentes  d’une  part  et  Ips  .formes  aiguës  d’autre 
part.  Il  existe  en  effet  des  syndromes  d’iNSUF- 
-FisANGE  suRnÉNALE  .süBAi&uE,  O.Ù  Ifis  accidents 
observés  et  le  naode  d’évolution  peuvent,  selon 
•les  cas,  réaliser  des  tableaux  divers.  Ici , encore, 
c’est  le  groupement  des  symptômes  itels  .que 
l'asthénie,  les  vomissements  .et  les  doùle.urs  abdo¬ 
minales,  l’hypotension  artérielle  et  la  ligne  blan¬ 
che,  parfois  l'apparition  d’u-ne  pigmentation  du 
type  addlsonien,  qui  permettra  de  qonger  ,à  TI. 
S.  et  d’effectuer  une  thérapeùtique  appropriée. 

.L'est  à  propos  de  ces  cas  que  nous  mention¬ 
nerons  les  formes  un  peu  particulières  par  leurs 
manifestations  -musculaires  prédominantes,  ut 
auxquelles  ‘Sézary  a  pu  donner  le  nom  de 
dromes  surréno-museulaires.  Nous  gvons  .vu 
Timportance  de  i'âsthénie  dans  la  séméiologie 
de  l’-I.  S.  aussi  bien  aiguë  que  .chrpnique.  .Or, ce 
même  symptôme,  avec  des  caractéristiques  sem- 
bla-bles,  s’observe  au  cours  des  différents  états 
my asthéniques,  encore  mal  classés,  .et  dont  ^e  plup 
connu  est  la  -myasthénie  d’Erb-^Goldflam. 
coexistence  habituellè  de  l’hypotension  artérielle 
dans  ces  états,  la  présence  parfois  signalée  ,de 
douleurs  lombaires  ou  cœliaques,  de  pigmenta¬ 
tion,  leur  amélioration  souvent  très  nette  par 
Topothérapie  surrénale,  semble  permettre  de 
les  rattacher,  dans  certains  cas  tout  au  moins, 
à  TI.  S.  Celle-ci  paraît  intervenir  encore  dans 
certains  états  amyotrophiques  indépendants  .de 
toute 'lésion  nerveuse  ou -musculaire.  Il  n’est  .pas 
rare  de  -voir,  au  cours  de  la  maladie  d’Addison 
ou  de  surrénalites  scléreuses  des  .tuberculeux, 
une  véritable  'fonte  des  masses  musculaires,  con¬ 
trastant  parfois  -avec  un  -pannicüle  adipeux 
bien  conservé,  ce  qui  distingue  ces  états  ,d’.un 
amaigrissement  banal.  ,Or  cette  amyotrophie 
diffuse  peut  être  le  symptôme  dominant,  tandis 
que  les  autres  manifestations  de  la  déchéance 
capsulaire  restent  au  second  plan  et  demandent 
à  être  recherchées.  'Et  pourtant  l’opothérapie. sur¬ 
rénale  pourra  donner,  dans  ces  cas,  des  améliora¬ 
tions  notables. 

Rappelons  enfin  que  Sergent  pense  pouvoir 
rattacher  à  la  déficience  des  surrénales  certains 
de  ces  cas  si  curieux  de  chorée  molle,  où  -un  état 
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paralytique  se  substitue  aux  mouvements  cho¬ 
réiques  :  l’excès  des  poisons  musculaires  produits 
par  ces  mouvements  incessants  déterminerait 
:  un  véritable  surmenage  des  capsules  surrénales, 
d’où  l’asthénie  et  la  pseudo-paralysie  consécu¬ 
tives. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  les  troubles  apportés  par  l’I.  S.  sem¬ 
blent  appartenir  à  des  catégories  très  diverses. 
Il  nous  reste,  pour  les  comprendre,  à  rappeler 
les  si  importantes  fonctions  capsulaires  et  les 
conséquences  ,  physiopathologiques  de  leurs  per¬ 
turbations. 

Pathogénie. 

Malheureusement,  la  lumière  est  loin  d’être 
faite  encore  sur  la  physiologie  des  capsules 
surrénales  et  par  conséquent  aussi  sur  le  méca¬ 
nisme  pathogénique  des  syndronies  d’insuffi¬ 
sance  surrénale.  Rappelons  toutefois  les  notions 
qui  semblent  le  mieux  établies. 

On  sait  que  chaque  capsule  surrénale  est  en 
réalité  composée,  de  deux  parties  absolument  dis¬ 
tinctes  par  leur  origine  embryonnaire  et  leur 
structure  histologique.  Il  s’agit  là  de  deux  orga¬ 
nes,  que  l’on  retrouve  dissociés  chez  les  pois¬ 
sons,  réunis  en  un  organe  unique  chez  les  mam¬ 
mifères.  L’une  de  ces  parties,  la  zone  corticale, 
est  d’origine  mésodermique  ;  l’autre,  la  zone 
médullaire  dérive  de  l’ectoderme,  et  de  la  même 
ébauche  que  le  système  sympathique.  Cette  mé¬ 
dullaire  appartient  en  effet  à  là  série  des  organes 
chromaffînes  échelonnés  le  long  du  grand  sym¬ 
pathique  et  qui  comprend  en  outre  une  série  de 
petits  organes:  depuis  la  glande  intercarotidienne, 
les  paraganglions  périaortiques  et  l’organe  de 
Zückerkandl,  jusqu’à  la  glande  coccygienne  de 
Luschka.  De  même,  à  la  corticale  se  rattachent 
par  leur  structure  une  série  de  corpuscules  corti¬ 
caux  aberrants,  intrà-rénaux,  intrahépatiques, 
etc.  On  voit  donc  qu’il  existe  un  véritable  appa¬ 
reil  surrénal  ;  et  sans  doute  les  petits  organes 
éloignés,  que  nous  venons  de  mentionner,  sont- 
ils  eapables  de  suppléer,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  la  capsule  surrénale  elle-même  telle  que  la 
décrivent  les  anatomistes. 

Si  nous  avons  rappelé  ces  notions,  mises  au 
jour  par  les  travaux  modernes,  c’est  que,  phy¬ 
siologiquement,  les  deux  portions  de  la  surrénale 
semblent  avoir, aussi  des  fonctions  très  distinctes, 
et  que  les  pathologistes  ont  voulu  attribuer  les 
troubles  dits  d’insuffisance  surrénale  à  l’altéra¬ 
tion  tantôt  de  la  cortieale,  tantôt  de  la  médullaire. 

Oliver  et  Schafer,  en  1895,  montrèrent  que 
l’injection  d’extrait  surrénal  à  un  animal  déter¬ 
mine  une  élévation  de  la  pression  artérielle. 
Takamine,  en  1901,  put  extraire  des  surrénales 
une  matière  azotée  lévogyre  :  V adrénaline,  ca- 
pablè  de  provoquer  cette  élévation,  de  la  tension 


artérielle,  d’accroître  en  outre  l’énergie  du 
myocarde,  et  de  déterminer  au  niveau  des  yÿs- 
seaux  une  vaso-constriction  intense,  tous  ces 
effets  étant  dus  à  l’action  de  l’adrénaline  sur 
le  sympathique.  •  '  , 

Or  cette  substance  est  le  produit  de  sécrétion 
des  cellules  chromaffînes  de  la  ‘couche  médul¬ 
laire  ;  on  ne  la  retrouve  pas  dans  la  corticale. 
Dès  lors,  de  nombreuses  recherches  ont  été  faites 
sur  l’action  pharmacodynamique  de  l’adrénalike; 
et  l’on  eut  tendance  à  rattacher  tous  les  accidents 
d’insuffisance  surrénale  à  l’insuffisance  de  la 
sécrétion  adrénalinique. 

C’était  prendre  la  partie  pour  le  tout.  La  fonc¬ 
tion  angiotonique,  attribuée  au  passage  continu 
de  l’adrénaline  dans  le  sang,  n’est  pas,  en  effet, 
la  seule  fonction  des  surrénales. 

A  la  couche  corticale,  riche  en  lipoïdes,  et  par¬ 
ticulièrement  en  cholestérine,  appartient  une 
fonction  antiioxique,  dont  l’importance  actuelle¬ 
ment  va  grandissant  à  nos  yeux.  Ces  lipoïdes  de 
la  couche  corticale  neutralisent  certains  poisons 
dont  les  plus  importants  sont  les  produits  du 
travail  musculaire.  Et  l’insuffisante  destruction 
de  ces  poisons  aboutit  à  l’état  d’abattement  et 
de  fatigue  musculaire,  à  l’asthénie  si  particulière 
que  nous  avons  vu  être  le  symptôme  essentiel 
de  l’insuffisance  surrénale.  Cette  action  antitoxi¬ 
que  semble  s^ exercer  aussi  sur  les  poisons  d’ori¬ 
gine  exogène,  d’où  le  danger  des  médications 
toxiques  chez  les  insuffisants  surrénaux. 

Telles  sont  les  deux  fonctions  principales  des 
capsules  surrénales.  Leur  déchéance  entraîne  ■ 
d’une  part  le  collapsus,  cardio-vasculaire  et  ses 
conséquences  (hypotension,  tachycardie,  ligne 
blanche,  tendance  syncopale)  ;  d’autre  part 
V  auto -intoxication  de  l’organisme  et  ses  consé¬ 
quences  (troubles  digestifs,  asthénie,  troubles 
nerveux).  Nous  retrouvons  là  le  syndrome  de 
l’I.  S.  pure. 

Cornment  expliquer  maintenant  le  syndrome 
addisonien  ?  Il  est  actuellement  classique, 
depuis  les  travaux  de  Sergeiit  et  Bernard,  de  le 
considérer  comme  un  syndrome  mixte  :  aux 
signes  de  l’insuffisance  surrénale  tels  que  nous 
venons  d’en  expliquer  la  pathogénie,  s’ajoutent 
des  signes  d’irritation  du  sympathique.  Nous 
avons  vu  les  lésions  fréquentes  du  plexus  solaire 
à  l’autopsie  des  addisoniens.  Mais  même  diis 
les  cas  où  ces  lésions  sont  absentes,  l’irritation 
du  sympathique  ne  s’explique-t-elle  pas  suffi¬ 
samment  par  les  relations  intimes  que  cet  appa¬ 
reil,  grâce  à  ses  ramifications  nombreuses  dans 
la  couche  médullaire,  présente  avec  les  cellules 
adrénalogènes  ?  Or  le  sympathique  est  le  régula¬ 
teur  de  la  pigmentation  cutanée.  Son  irritation 
provoque  une  hypergénèse  pigmentaire  au  niveau 
des  couches  profondes  de  l’épiderme.Et  les  inétho- 
des  histo-chimiques  ont  en  effet  permis  de  mon¬ 
trer  que  le  pigment  addisonien  n’est  autre  que 
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iiorm^l  4e  4  peaii,,  produit  de  iaçoji 

çMg^r^ç. 

A  l’irritation  du  sympathique  également, 
§(int,  ^ttfihhables  Içs  yéritables-  crises  solaires 
{4()uleursi  et  Youiissements)  observées  chez,  les 
addisoplens. 

Tçilç  es^la  Gqnception,  actuellement  classique, 
de  la  pathogénie  4e&  syhdTonies  d’insulRsance 
surrénale-  Des  travaux  récents  viennent  la 
ççinbattfe,  et  poser  à  nouveau  le.  «  problème 
çurrénal  »• 

Gley  et  ses,  eollahorateurs  établissent  que,  si 
l’qn  trouve  bien  de  l’ adrénaline  dans  les  veines 
surTénales,  on  n’en  trouve  plqs  dans  les  veines 
sus-hépatiques  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  le 
cœur  ni  dans  la  circulation  générale.  L’adrénaline 
est  donc  rapihement  détruite  dans  le  sang»  et  ne 
saurait  par  conséquent  exercer  d’acrion  tonique 
sur  le  système  oardio-vasculaire.  Il  n’y  a  pa's 
d’adrénaünémie  physiologique  jil  ne  saurait  donc 
exister  d’hypoadrénalinéinie  patho.togique  :  l’in- 
sufflsanc.e  adrénalinique  n’existe  pas.  L’adréna¬ 
line  n’est  plus  un  produit  de,  sécrétion  interne, 
une.  hormone  versée  dans  le  sang  po,ur  une  action 
physiologique  ;  elle  n’est  qu’un  produit  d’excré¬ 
tion,  rapidement  détruit.  A  la  notion  d’hyp.o- 
fctnctionnement  surrénal,  Gley  substitue  celle 
d’une  démation  trophique,  d’un  trouble  dn  méta¬ 
bolisme  de  l’organe  :  l’autolyse  et  la  dégénéres¬ 
cence  des  cellules  glandulaires,  ainsi  troublées 
dans  leurs,  fonctions,  donneraient  naissance  à  des 
protéines  solubles,  dont  le  passage  dans  l’orga- 
nisino  produirait  les  phénomènes  morbides 
attribués  eonynuném.ent  à  l’hypofonctionne-  1 
ment  surrénal. 

Que  ces  conelusions  soient  exactes  ou  non 
(ées  expériences  récentes  de  Tonrnade  et  Cha¬ 
brol  semblent,  à  leur  tour,  les  infirmer  en  partie), 
il  ne  s’agit  en  réalité,,  pour  les  cliiüciens.,  que  d’une 
étiquette  à  changer.  Et  d’ailleurs,  comme  le 
ia,it  remarquer  Sergent,  lorsque  furent  décrits 
les  syndromes  à’ins,ufflsance  surrénale,  l’adréna¬ 
line  n’était  pas  encore  connue.  Il  ne  s’agissait  j 
donc  point  alors  dç  les,  attrihuer  à,  une  hypoadré-  j 
Ualinémie.  Et  ajoutert-il,  l’adrénaline  n’a  jamais 
été  tout  ;  les  surrénales  sécrètent  sans  doute 
d’autres  produits  qui  nous  sont  inconnus-  Roger 
n’a-t-il  pas  isolé  de  leur  substance  même  des 
PiToduits  hypotenseurs  ?  La  question  est  donc 
très  complexe  ;  et  qu’il  S’agisse  d’insufQsance  - 
sécrétoire  o,u  de  déviation  trophique,  il  n’en  i 
reste  pas  moins  que  les  syndromes  décrits  par  .j 
les  cliniciens  rçlèyent  bien  d’une,  altération, 
dea  capsules  surrénales,  •  j 

IVfais  il  résulte  de  ces  critiques  (et  de  nom-, 
breux  travaujq  effectués  tant  en  France  qu’à' 
l’étrauger,  et  que  naus.  ne  pouvons  citer)  que  la 
partie  Iruportante  de  la  surrénale  semble  n’être' 
pas  la  niédullaire  (où  l’on  trouve  radrénaline),' 
ruais  hif®  la  zone  corticale  de  la  glande,  Qr  nous 


î  avons  vu  l’importante  fonction  antitoxique, 
qu’elle  assure,  grâce  à  ses  lipoïdes  (cholestérine 
et  autres),  fixateurs  et  destructeurs  de  poisons. 
Aussi  bien,  dans,  leurs  dernières  publi.çations, 
le  physiologiste.  Gley  et  le  clinicien  Sergent  In- 
sist.ent-lls:  sur  cettç  grande  ressemblance  deri. 
S,  aiguë  avec  un  empoisonnement.  «  L’însuffl- 
sance  surrénale  est  une  intoxication  »,  dît 
Sergent  (1).  «  Et  j,e  ne  serais,  pas,  surpris  qu'il 
fût  dans  le  vrai»,  dit  Gley  (2).  Rappelons  à  ce 
propns,  ce  fait,  déjà  noté  par  Brown-S équard, 
vériAé  à.  nouveau  par  Sergent,  que  le  sérum  des 
animaux  décapsulés  et  des  sujets  atteints,  d’ «  in¬ 
suffisance  surrénale  »  est  toxique. 

En  un  mot;  toute  la  question  du  processus 
des  accidents  dits,  d’I,  S.,  est  à.  remettre  à  l’étude. 
Mais  il  s.’ agit  ici  du  travaux  physiologiques  ;  et 
l’oeuvre  de  Ig  patiente,  observation,  anatomo¬ 
clinique.  n’en,  reste  pas.  moins  valable.  Nons 
verrons  toutefois  qu’il  çst  peut-être  quelques  ré¬ 
serves.  à  faire  sur  L’étendue  qu’il  convient  de  don¬ 
ner  an  do-maine  de  l’ t.  s, 

Au.para)Vant,  pour  clore  le,  chapitre  des,  dis¬ 
cussions  pathogénjqne?^,  il'  nous,  faut  revenir  sur 
le  mécanisme  de  la  pigimentation  addisonieune. 
Le  rôle  du  sympathique^  communément  admis, 
est  nié,  ou  du  moins  rejeté  au,  second  plahi  par 
Séznry.  Pour  cet  auteur,  la,  mélapoderniie  rèlèye 
I  directement  des,  tronbl.es  endocrihiens..  C’est  -q^ue 
!,  les  surrénales  semblent  posséder  une  fpnqtiqn 
pigmentqjxo,  que  nous  n’ayipns  pas,  jpsqu’ici 
mentionnée.  Certains,  auteurs,  pensent  que.  cette 
fonction  se  réduit  à-  une  action  régulatriçe  sur  le 
sympathique.  Mais.  S.ézary  attribue  les  troubles 
pigmentaires, aux  modifications  humorales  mêmes 
apportées  par  le  trouble  endocrinien.  Et  les  sur¬ 
rénales.  n’ auraient  pas.  elles  seules,  sous  leur,  dé- 
pendan.ee  çes.  mélanodermies  diffuses  du  type 
addisonien  (d.esquelies  seulement  il  est  question 
ici).  Des  troubles  hépatiques,  thyroïdiens,  etc., 
seraient  susceptibles  aussi  de  les  réaliser.  Quant 
au  sympathique,  ü  n? aurait  de  rôle  que  dans  la 
localisation,  de  l’hyperchromie,  chez  des  sujets 
prédisposés.à  celle-ci  par  leur  état  endocrinien,  (3) 
En  réalité,  comme  le  fait  remarquer  Sergenj, 
il  est  difficile  de  se  prononcer  à  ce  sujet,  en  raison 
des  connexions  iptimés,  qui  unissent  les  glandes 
endocrines  au,  sympathique,  et  des  synergies 
et  antagonismes  qui  relient  entre  elles  les  diver¬ 
ses  glandes  endocrines,  précisément  par  l’inter- 
médinire  régplateur  de  ce  même  grand  sympa¬ 
thique.  (4). 


(1) .  Presse  médicale,  12  mai  1923, 

(2)  Revue  de  médecine,  1923,  n”  4,, 

(.3)  Yoh  :  S.ÉZARY,  Presse  médicale,  ^  avril  1921, 

—  Progrès  médical,  9  juin  1923. 

(4)  Nous  avons  à  dessein  éliminé  du  cadre  de  cette 
étude  les  syndromes  d’insuffisance  pluriglandulaire, 
mal  classés  encore  actuellement,  et  où  le  départ  entre 
les  rôles  joués  par  telle  ou  telle  glande  endocrine  n’est 
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Nous  en  avons  fini  avec  l’étude  clinique  et 
pathogénique  de  1’  «  insufFisance  surrénale  ». 
Nous  avons  vu  comment  les  travaux  des  phy¬ 
siologistes  semblaient  devoir  en  modifier  la,  con¬ 
ception.  Mais,  avons-nous  dit,  les  constatations 
anatomo-cliniques  restent  vraies,  qui  relient  les 
syndromes  décrits  aux  altérations  des  capsules 
surrénales. 

Pourtant  la  délimitation  exacte  du  domaine 
qu’il  faut  attribuer  à  ri.  S.  est  encore  imprécise. 
Nous  voulons  faire  ici  allusion  aux  critiques 
formulées  récemment  par  divers  auteurs  contre 
la  facilité  avec  laquelle  on  parle  actuellement 
de  l’I.  S.,  en  particulier  au  cours  des  maladies 
infectieuses.  Nous  signalerons  à  ce  propos 
l’article  récent  de  Sézary  (1),  qui  pense  que  la 
triade  classique  :  asthénie,  hypotension,  ligne 
blanche,  sur  laquelle  on  pose  le  diagnostic  d’I. 
S.,  h’à  pas  de  valeur  séméiologique  absolue  ; 
et  que  les  examens  anatomo-pathologiques 
post  mortem  ne  sont  pas  suffisamment  probants 
s’ils  ne  révèlent  que  des  lésions  inflammatoires 
superficielles.  11  rappelle  que  le  processus  de 
«  capsulisation  »  peut  n’être  que  le  résultat  de 
la  putréfaction  cadavérique.  En  un  mot,  il  ne 
faut  pas  se  hâter,  au  cours  des  états  infectieux 
graves,  tels  que. nous  les  avons  rappelés  à  propos 
de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  scarlatine,  de  la  diph¬ 
térie,  de  faire  le  diagnostic  d’I.  S.  aiguë. 

Mais  il  n’èn  reste  pas  moins  vrai  que,  dans  ces 
cas,  l’administration  d’adrénaline  et  même 
d’extraits  surrénaux  totaux  sera  toujours  indi¬ 
quée,  et  que  bien  souvent  le  malade  en  tirera  un 
profit  énorme.  Que  l’action  de  ces  produits  ne 
soit  pas  spécifique,  mais  due  seulement  à  leur 
pouvoir  pharmacodynamique,  peu  importe  : 
nous  allons  voir  en  effet  quels  précieux  médica¬ 
ments  ils  sont. 

Thérapeutique. 

La  thérapeutique  rationnelle  des  syndromes 
d’insuffisance  surrénale  réside  dans  l’adminis¬ 
tration  de  l’adrénaline,  et  surtout  des  extraits 
surrénaux  totaux. 

U  adrénaline  agit  surtout  dans  les  formes  où 
prédominent  les  troubles  cardio-vasculaires. 
On  utilise  la  solution  de  chlorhydrate  d’adré¬ 
naline  au  millième  (2). 

Par  voie  buccale,  elle  peut  donner  d’excellents 
résultats,  surtout  dans  les  cas  de  maladies  infec¬ 
tieuses  avec  asthénie  cardio-vasculaire  ;  mais  il 
faut  employer  des  doses  suffisantes  :  1  à  5  mil- 
ligr.,  c’est-à-dire  XX  à  G  gouttes  de  la  solution 
au  millième.  Pour  assurer  une  action  permanente 


pas  toujours  aisé  cliniquement.  On  sait  de  quelle  utilité 
peuvent  être  dans  ces  cas  les  tests  thérapeutiques. 

{!)  Revue  de  médecine,  1923,  n“  4. 

(2)  L’adrénaline  employée  doit  être  lévogyre. 


il  faut  la  donner  par  doses  fractionnées  au  cours 
de  la  journée.  Ce  traitement  peut  être  continué 
plusieurs  semaines. 

Par  voie  hypodermique,  elle  a  l’inconvénient 
de  pénétrer  trop  rapidement  dans  l’organisme  ; 
et  les  injections  sont  quelquefois  douloureuses. 
Mais  en  cas  d’urgence,  il  faut  y  recourir  sans  hési¬ 
ter.  On  injecte  de  1  /2  à2  centimètres  cubes  delà 
solution  au  millième,  et  toujours,  autant  que 
possible,  par  doses  fractionnées  de  1  /2  cc.  D’ail¬ 
leurs,  pour  éviter  l’absorption  trop  rapide,  une 
méthode  excellente  consiste  à  injecter  du  sérum 
adrénaliné  (Josué).  Dans  une  ampoule  de  250  à 
500  cc.  d’eau  physiologique  on  ajoute  1  milligr. 
d’adrénaline,  et  1  centigr.  de  novocaïne  pour 
éviter  la  douleur. 

On  peut  enfin  prescrire  le  sérum  adrénaliné  en 
goutte  à  goutte  rectal. 

Les  extraits  totaux  constituent  en  réalité  la 
vraie  thérapeutique  de  l’I.  S.  On  emploie  de 
préférence  l’extrait  sec,  à  la  dose  de  0.60  à  0,90 
centigr.  par  jour,  par  cachets  de  0.30.  On  pour¬ 
rait  employer  aussi  les  glandes  fraîches  de  mou¬ 
ton  ou  de  veau  (une  demi,  puis  une  glande 
entière),  mais  il  est  indispensable  que  ces  glandes 
soient  rigoureusement  fraîches. 

Le  mode  d’administration  variera  d’ailleurs 
selon  les  cas.  Dans  les  cas  d’I.  S.  aiguë,  c’est  à 
l’extrait  total  qu’U  faut  accorder  la  préférence. 
Le  sérum  adrénaliné  pourra  lui  être  associé 
avantageusement,  car  il  faut  agir  énergique¬ 
ment.  Dans  les  maladies  infectieuses,  il  est  évi¬ 
dent  qu’à  l’opothérapie  surrénale  on  associera 
la  thérapeutique  indiquée  par  les  manifestations 
autres  que  l’I.  S. 

Dans  l’I.  S.  lente,  et  en  particulier  la  maladie 
d’Addison,  on  continuera  le  traitement  pendant 
un  mois  ou  deux,  par  séries  de  dix  jours  consécu¬ 
tifs,  avec  interruption  de  cinq  à  six  jours. 
On  pourra  alterner  l’adrénaline  et  les  extraits 
totaux.  Pour  la  posologie  on  se  guidera  surtout, 
bien  entendu,  sur  le  mode  de  réaction  du  sujet 
et  sur  les  résultats  obtenus. 

Il  faut  bien  dire  d’ailleurs  que  ces  résultats 
sont  loin  d’être  constants.  Ils  ne  sont  en  rien 
comparables  aux  bons  effets  de  la  médication 
thyroïdienne  dans  le  myxœdème.  Et  c’est  là  un 
des  arguments  contre  la  théorie  de  1’  «  insuffi¬ 
sance  surrénale  ».  Le  plus  souvent,  on  note  une 
amélioration  des  symptômes  :  élévation  de 
la  tension  artérielle,  diminution  de  l’asthénie 
et  des  troubles  digestifs.  La  mélanodermie  n’est 
guère  influencée  jue  dans  les  cas  où  elle  est  encore 
discrète.  Ces  améliorations  sont  ordinairement 
passagères.  Parfois  pourtant  elles  constituent 
de  véritables  rémissions.  Mais  tôt  ou  tard  l’aflec- 
tion  reprend  sa  marche  progressive  ;  ou  bien 
certains  sujets,  que  l’on  croyait  nettement  amé¬ 
liorés,  tout  à  coup  meurent  d’I.  S.  aiguë.  Il  faut 
I  noter  enfin  que  quelques  malades  manifestent 
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une  véritable  intolérance  ipour  le  traitement 
opothérapique  :  des  nausées,  des  vertiges,  des 
bouffées  de  chaleur,  parfois  de  la  glycosurie, 
sont  les  signes  habituels  de  cette  intolérance. 

Hors  de  ces  cas,  il  est  important  de  noter  qu’il 
est  essentiel  de  continuer  longtemps  l’opothé¬ 
rapie.  L’amélioration  ne  survient  en  effet,  que 
lentement  et  graduellement,  souvent  après  plu¬ 
sieurs  mois.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  tout  à  fai^ 
exceptionnels  que  l’on  a  pu  voir  guérir  une 
maladie  d’Addison.  Mais  par  contre  les  formes 
d’I,  S.  légère,  de  débilité  surrénale,  peuvent  être 
guéries  par  l’opothérapie.  A  celle-ci  il  paraît 
rationnel  actuellement  d’associer  les  injections 
d’huile  cholestérinée,  comme  le  propose  Sergent. 

Les  douleurs  solaires  pourront  nécessiter  un 
traitement  local.  On  se  bornera  à  la  révulsion  lo¬ 
cale  sur  le  creux  épigastrique.  On  se  rappellera 
que  les  analgésiques,  que  la  morphine  surtout, 
ne  sauraient  être  prescrits  qu’avec  une  extrême 
prudence. 

L’hygiène  du  malade  doit  être  rigoureuse.  11 
devra  éviter  toute  fatigue,  tout  travail  muscu¬ 
laire,  toute  intoxication,  endogène  ou  exogène. 
On  proscrira  l’alcool.  On  assurera  l’évacuation 
intestinale  et  la  diurèse  (lactose,  théobromine). 
On  interdira  la  grossesse  aux  femmes  atteintes 
d’I.  S.  On  évitera  enfin,  par  des  mesures  d’hy¬ 
giène  générale,  toute  maladie  infectieuse  inter¬ 
currente. 

Certains  médicaments,  dont  l’usage  est  cou¬ 
rant  chez  les  tuberculeux,  en  vue  de  sfiitiuler 
l’état  général,  ne  seront  employés,  chez  les  in¬ 
suffisants  surrénaux,  c|u’ avec  une  extrême  pru¬ 
dence  :  l’arsenic  (cacodylate  de  soude,  liqueur  de 
Fowler),  la  strychnine,  ne  sont  pas  sans  dangers. 
Sergent  préconise  par  contre  les  glycéro-phos- 
phates  et  la  lécithine.  S’il  existe  des  lésions 
pulmonaires  concomitantes,  on  se  contentera, 
pour  calmer  la  toux,  de  potions  faiblement 
codéinées,  de  révulsions. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  nous  rappellerons 
que,  hors  du  cadre  de  l’I.  S-  avérée,  l’emploi  de 
l’adrénaline  comporte  de  nombreuses  indica¬ 
tions,  Par  son  action  cardio-tonique,  elle  agit 
dans  tous  les  cas  de  défaillance  notable  du 
myocarde,  telle  qu’on  l’observe  au  cours  des 


maladies  infectieuses  ;  et  que,  dans  ces  cas,  le  dia¬ 
gnostic  soit  hésitant  entre  une  myocardite  et 
une  î.  S.,  l’indication  thérapeiitique  reste  la 
même.  L’adrénaline  est  couramment  employée 
pour  combattre, et  même  prévenir  les  accidents 
de  l’anesthésie  générale  |)ar  l’éther  et  le  chloro¬ 
forme.  C’est  à  elle  qu’il  faut  recourir  aussi  contre 
les  accidents  du  novarsénobenzôl,  etc. 

Grâce  à  sort  action  liémostatiqüej  elle  lutte 
efficacement  contre  les  hémorragies  en  nappe 
.échappant  à  toute  ligatufe.  On  l’etnploie  en 
suppositoires  dans  les  hémorroïdes  ;  en  parise- 
ments  locaux  dans  les  cancers  ulcérés. 

On  sait  aussi  qu’elle  favorise  la  fixation  de  la 
chaux  dans  rorgaiiisme,  et  qu’on  l’emploie  danfe 
l’ostéomalacie,  dans  les  cas  de  fractures  lentCs  à 
se  consolider.  Sergent  l’ associé  à  la  médication 
calcique  chez  les  tuberculeux. 
i^WEn  un  mot,  si  l’adrénaline  ne  joue  pas,  physio¬ 
logiquement,  dans  l’organisme,  le  rôle  qu’on  lui 
a  longtemps  prêté,  au  moins  sa  découverte 
a-t-elle  enrichi  l’arsenal  thérapeutique  d’un 
médicament  de  haute  valeur,  l’ürt  des  plUs  puis¬ 
sants  que  nous  possédions  (1). 
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CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE 
Formes  et  types  de  lupus  tuberculeux.  , 

M.  le  Professeur  Jeanselme,  médecin  de  Thôpital  Saint-Louis 


Je  vous  parlerai  aujourd’hui  du  lupus  vul¬ 
gaire,  appelé  encore  lupus  nodulaire,  ou  tuber¬ 
culeux,'  ou  lupus  de  Willare,  du  nom  du  derma- 
tologiste  anglais  qui  l’a  décrit. 

I.a  qualiiication  de  tuberculeux  a  été  dénuée 
à  cette  affection  au  commencement  du  XIX® 
siècle.  A  cette  époque,  on  ne  soupçonnait  pas 
la  nature  véritable,  bacillaire,  du  lupus,  et  l’épi¬ 
thète  de  tuberculeux  était  prise  au  sens  derma¬ 
tologique  du  mot. '.Le  hasard  a‘ voulu  que  cette 
épithète  correspondît  réellement  à  l’origine  de 
la  lésion. 

Le  lupus  vulgaire  est  une  affection  à  évolu¬ 
tion  lente  et  chronique,  arrivant,  sans  faire  à 
proprement  parler  d’ulcération,  à  la  cicatrisa¬ 
tion.  Sa  caractéristique,  son  élément  pathogno¬ 
monique  est  le  nodule  lupique.  Son  évolution 
est  traversée  par  des  temps  d’arrêt,  des  repri¬ 
ses.  Elle  se  termine,  si  l’on  intervient  pas  surtout, 
par  des  cicatrices  plus  ou  moins  mutilantes,  de 
la  face  généralement.  La  face,  est,  en  effet,  un 
des  sièges  d’élection  de  la  maladie,  qui  s’y  loca¬ 
lise  dans  90  pour  100  des  cas.  Dans  10  pour  100 
des  cas  seulement,  le  lupus  se  rencontre  sur 
d’autres  points  du  corps,  auxmembres  supérieurs, 
aux  mains  et  aux  poignets  principalement,  plus 
rarement  aux  membres  inférieurs,  quelquefois 
à  la  région  péri-anale,  et  enfin,  assez  exception¬ 
nellement  sur  le  reste  du  revêtement  cutané. 

Le  lupus  peut  se  développer  sur  la  peau  pri¬ 
mitivement  ou  y  être  secondaire  à  un  lupus 
des  muciueuses.  Le  lupus  des  muqueuses  gagne, 
à  l’habitude,  eff  ectivement,  les  régions  cutanées 
de  voisinage. 

Le  lupus,  vous  le  savez,  est  une  forme  de  tu¬ 
berculose.  I.e,  bacille  de  Koch,  qui  le  produit, 
ensemence  la  peau  de  façons  diverses.  Tantôt, 
il  part  d’organes  profonds,  de  ganglions  tuber¬ 
culeux  par  exemple.  Le  ramollissement  de  ces 
ganglions  fait  que  des  bacilles  se  trouvent,  delà, 
lancés  dans  la  circulation,  qui  les  amène  à  la 
peau,  où  ils  vont,  se  greffer.  Dans  d’autres  cas,  les 
bacilles  viennent  du  dehors  et  leur  inoculation 
cutanée  aboutit  à  une  sorte  de  chancre  tubercu¬ 
leux.  D’origine  endogène  ou  exogène,  ce  lupus 
peut  se  rencontrer  sur  tous  les  points  de  la  face. 

Souvent,  l’affection  commence  sur  une  mu¬ 
queuse,  le  canal  nasal,  le  canal  lacrymal,  la 
face  interne  des  joues,  et  elle  apparaît  au  niveau 
des  points  lacrymaux,  ou  des  commissures  la¬ 
biales.  Plus  fréquemment,  c’est,  la  pituitaire 
qui  est  le  siège  de  ce  lupus  des  muqueuses.  I.e  ma¬ 
lade  n’en  a  pas  conscience,  du  moins  pendant  un 


certain  temps]  car  l’affection  est  indolente* 
l'outefois,  on  peut  généralement  en  reconstituer 
les  phases.  Le  patient  raconte  que,  depuis  de 
nombreuses  années,  il  se  plaignait  d’enchifrène- 
ment,  d’épistaxis,  qu’il  avait  un  coryza  chronique 
tenace.  Vient-on  à  examiner  les  fosses  nasales, 
on  y  trouve  des  lésions  lupiques  et  il  n’est  pas  ^ 
rare  de  constater  une  perte  de  substance,  assez 
considérable,  de  la  cloison. 

Un  autre  point  de  départ  du  lupus  de  la  face 
se  trouve  dans  les  ganglions  bacillaires  super¬ 
ficiels  suppurés,  ouverts  avec  fistule.  Le  pus  sor¬ 
tant  par  l’orifice  fistulaire  inocule  la  peau.  La 
marche  du  lupus  et  celle  de  la  fistule  sont  indé¬ 
pendantes.  Cette  dernière  peut  se  cicatriser 
alors  que  le  premier  conserve  son  activité  et . 
progresse.  On  ne  voit  plus  bien  à  ce  moment 
les  connexions  existant  entre  les  deux  lésions. 

Ces  foyers  ganglionnaires  de  lu’pus  sont  quel¬ 
quefois  multiples  et  le  malade  a,  en  pareil  cas, 
une  énorme  mentonnière  lupique.  C’est  le  lu¬ 
pus  périphérique  de  la  face,  qui  contraste  avec 
la  forme  centrale.  Voilà  donc  deux  types  de 
lupus  facial,  qui  répondent  à  deux  étiologies 
,  differentes  :  le  type  central,  d’origine  muqueuse, 
et  le  type  périphérique,  d’origine  ganglionnaire. 
Outre  cela,  il  peut  exister  du  lupus  partout  ail¬ 
leurs  à  la  face,  tenant  à  une  inoculation  directe 
de  la  peau  par  le  bacille. 

Considérons  la  forme  appelée  lupus  plan, 
celle  qui  présente  à  son  plus  haut  degré  le  nodule 
lupique.  Le  début  a  lieu  par  une  tache  rosée, 
légère,  recouverte  par  ain  épiderme  intact.  Il 
n’y  a  pas  d’infiltration  et  le  malade  n’y  attache, 
qu’une  importance  très  relative.  Mais,  dans  la 
suite,  la  tache  persiste  en  dépit  des  applications 
topiques.  Elle  s’étend  et  U’ on  voit  apparaître 
l’élément  caractéristique,-,  le  nodule.  D’abord 
minime,  il  gros,sit. 

Qu’est-ce  donc  que  le  nodule  lupique  ?  C’est 
une  petite  masse,  arrondie  ou  ovulaire,  de  3  à 
■1  millimètres  de  diamètre  en  général,  bien  cir¬ 
conscrite,  légèrement  convexe,  de  consistance 
molle.  On  peut  y  enfoncer  aisément  —  sans 
douleur,  d’ailleurs  —  un  scarificateur  qui  par-  ' 
vient  bientôt  sur  une  surface  ferme,  le  plan  fi¬ 
breux  du  derme,  sous-jacent.  Habituellement 
Jaunâtre,  le  nodple  a  un  aspect  translucide,  sucre 
d’orge  comme  l’on  dit. 

Il  arrive  assez  souvent  qu’une  [nappe  érythé¬ 
mateuse  couvre  ces  nodules -comme  d’un  rideau. 
Pour  les  apercevoir,  dans  ce  cas,  il  faut  placer 
les  doigts  de  part  et  d’autre  de  la  surface  rouge 
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et  tirer  en  sens  opposé,  de  manière  à  anémier  la 
peau.  A  ce  moment,  les  nodules  deviennent 
apparents.  Si  ce  moyen  n’est  pas  suffisant,  vous 
pouvez  poser  une  lame  de  verre  sur  la  nappe 
rosée  et  appuyer.  On  a  même  inventé  un  petit 
appareil  à  pression,  qui  comprend  une  plaque 
transparente,:  graduée  pour  déterminer  la  dis- 
taiice  des  nodules. 

Tel  est  l’élément  caractéristique  du  lupus  plan., 
11  se  rencontre  dans  toutes  les  formes  et  toutes 
les  variantes  de  là  inaladie.  D’abord  arrondi, 
(liséoïde,  le  petit  lupus  s’étend.  Au  bout  d’un 
certain  temps,  son  centre  se  déprime,  devient 
blanchâtre  et,  sans  ulcération  en  général,  se 
tonne  une  cicatrice.  .La  lésion  devient  ainsi 
annulaire.  Le  centre  est  guéri  ou  paraît  guéri 
car,  assez  fréquemment,  existe  au-dessous  une 
couche  lupique  en  activité.  Cette  cicatrisation 
est  quelquefois  trompeuse.’  Même  déshabité, 
d’ailleurs,  il  reste  toujours  la  graine,  le  ger¬ 
me  du  nodule. 

Le  lupus  n’est  pas  toujours  agminé.  Souvent 
il  est  dispersé,  en  trois,  quatre,  cinq  foyers,  de 
positions  irrégulières.  -Il  a  parfois  un  aspect 
acnéiforme. 

Le  lupus  plan  évolue  lentement,  avec  des  temps 
d’arrêts.  11  se  prolonge  ainsi  des  années,  dix  ans 
et  plus,  et  il  peut  produire,  à  la  face,  de  hideuses 
mutilations.  Celui  d’origine  nasale  use  la  narine, 
l’érode,  l’amincit,  l’échancre,  sans  suppuration, 
arrivant  à  donner  au  nez  l’aspect  d’un  bec  de  per¬ 
roquet,  avec  de  l’atrésie  des  nariries.  De  même 
l’orifice  buccal  est,  dans  bien  des  cas,  très  touché. 
La  lésion,  infiltrante  au  début,  amincit  ensuite 
les  lèvres,  découvrant  les  gencives,  cpii  sont 
fréquemment  atteintes  elles-mêmes  de  .  lupus. 
L’orifice  buccal  se  rétracte  et  peut  être  sténosé 
au  point  de  laisser  passer  à  peine  le  petit  doigt. 
Le  lupus  des  joues  intéresse  quelquefois  les  pau¬ 
pières,  en  particulier  la  paupière  inférieure,  qui 
s’éverse,  d’où  cpiphora,  conjonctivite,  kératite. 
Les  deux  paupières,  lorsciu’elles  sont  lésées  si¬ 
multanément,  se  soudent  parfois,  nécessitant 
une  opération  libératrice.  Le  lupus,  en  outre, 
peut  produire  une  mutilation  considérable  du 
pavillon  de  l’oreille,  avec  atrésie  du  méat  audi¬ 
tif;  soudure  du  pavillon  à  la  mastoïde.  L’aspect 
de  ces  cicatrices  rappelle  beaucoup  celui  des 


brfdures  et  il  est  plus  cl’une  fois  nécessaire  d’in- 
téfroger.  les  malades  pour  établir  l’origine  de 
telles  diiïormités.  I,e- lupus  du  cou,  d’origine 
ganglionnaire,  enfin, peut  se  terminer  par  une 
cicatrice  kéloïdienne  qui  soude  le  menton  au 
sternum.  Vous  voyez  à  quelles  mutilations  le 
lupus  plan  de  la  face  est. capable  de  conduire. 

L-e  lupus  dont  je  viens  de  parler  est  la  fornie 
la  jolus  caractéristique,  de  la  maladie.  Mais  il  en 
est  d’autres.  A  la  face,  outre  le  lupus  plan,  forme 
sèche,  ;  on  peut  rencontrer  une  forme  humide, 
le  lupus  exedens.  C’est  une  nappe  surélevée,  ma¬ 
melonnée,  formée  de  gros  amas,  souvent  séparés 
par  des  ulcérations  qui  résultent  d’une  fonte 
purulente.  Cette  forme  exedens  offre  elle-même 
des  variétés.  Au  plus  léger  degré,  c’est  le  lupus 
impétigineux,  comportant  des  croûtes  qui  rap¬ 
pellent  l’impétigo.  11  faut  se  méfier  d’un  impé¬ 
tigo  qui  a  un  élément  unique  et  qui  se  prolonge 
longtemps.  En  pareil  cas,  faites  sauter  les  croû¬ 
tes  et  vous  verrez  au-dessous  l’ulcération.  Il  en 
est  de  même,  d’ailleurs,  pour  la  syphilis.  Combien 
de  syphilides  secondo-tertiaires  se  masquent 
sous  l’aspect  de  l’impetigo.  En  pareille  circons¬ 
tance,  ne  vous  contentez  jamais  d’exaininer 
les  croûtes  et  faites  toujours  tomber  celles-ci 
pour  juger  de  l’état  sous-jacent. 

Certains  lupus  exedens  sont  au  ■  contraire 
végétants,  à  évolution  assez  rapide,  se  faisant  en 
cpielques  mois.  D’autres  sont  polypoïdes.  On  a 
décrit,  enfin,  un  lupus  vorax,  phagédénique, 
térébrant,  serpigineux,  détruisant  en  quelques 
jours  parfois,  le  nez,  les  joues,  les  oreilles. 

Les  différents  aspects  que  je  viens  de  décrire 
peuvent  tenir  à  des  causes  diverses.  D’une  part, 
à  la  virulence  du  germe.  On  sait  que  le  bacille 
peu  virulent  fait  tendre  les  lésions  vers  la  sclérose 
que  le  bacille  virulent  fait  évoluer  vers  la  caséi¬ 
fication.  D’autre  part,  la  question  de  terrain  in¬ 
tervient.  Il  est  des  terrains  prédisposant  à  la 
sclérose,  et  d’autres  à  la  destruction.  Mais,  les 
variantes  du  lupus  tiennent  surtout  à  sa  situa^ 
tiun,  profonde,  glandulaire,  superficielle,  épider¬ 
mique,  aux  assises  de  la  peau  dans  lesquelles  il 
se  développe. 

Leçon,  faite  à  la  clinique  dermatologique 
de  rhôpiial  Sainl-Louin  et  recueillie  par 
le  D»'  P.  L.\crotx. 
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LA  DOULEUR  EN  CHIRURGIE  iSuüe). 
Par  Dartigues. 


Des  CONSÉQI.'ENOKS  PSYCHIQUES  ET  PRATIQUES  DU 
PROCRÉS  DE  l’anesthésie  CHIRURCICALE 

(Jn  peut  bien  dire  que  cë  n’est  que  depuis 
50  ans  environ  que,  réellement,  on  ne  souffre  plus  en 
chirurgie.  Ju.squ’alors,  depuis  toujours,  la  douleur 
avait  été,  peu  ou  prou,  mêlée  à  l’action  chirurgicale  ; 
et  l’on  conçoit  que  la  chirurgie,  déjà  si  redoutable 
par  son  apparat,  ses  moyens  et  ses  risques,  avait  un 
aspect  de  supplice  qui  l’entourait  d’un  respect  fait 
d’effroi. 

Mais  les  choses  ont  heureusement  changé  ;  les  sal¬ 
les  d’opération  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  .-des 
chambres  de  torture  où  s’agitaient  des  hommes  à 
aspect  de  bourreaux  autour  d’un  patient  hurlant  de 
peur  et  de  douleur  ;  elles  sont  aujourd’hui'dcs  tem¬ 
ples  blancs  et  silencieux,  peut-être  même  les  derniers, 
où  se  soient  réfugiées,  dans  la  plus  grande  pureté 
matérielle  qui  soit  au  monde,  les  plus  grandes  espé¬ 
rances,  remises  aux  mains  de  la  puissance  qui  se 
base  sur  le.  savoir  le  plus  précis  et  sur  la  technique 
la  plus  attentive  dans  son  effort.  ^ 

La  psychologie  des  malades  devant 
la  douleur  chirurgicale. 

l^a  peur  de  la  souffrance  est  unanime  :  ce  que  veut 
avant  tout  le  malade,  c’est  de  ne  pas  souffrir  durant 
l’acte  opératoire. 

Los  uns,  les  femmes  surtout,  quand  .se  prend  une 
décision  d’opération,  nous  disent  :  «  Docteur,  vous 
m’endormirez  ;  ce  n’est' qu’à  cette  condition,  n’est-ce 
pas  ? ,  »  Naturellement.  D’autres  craignent  intensé¬ 
ment  le  risque  du  sommeil,  et  nous  demandent  avec 
anxiété  ;  «  Prômettez-moi  que  je  me  réveillerai  !  » 

Cette  appréhension  pré-opératoire  faite,  à  la  fois 
de  l’idée  d’un  résultat  chirurgical  aléatoire,  des  dan¬ 
gers  de  l’opération  elle-même  et  du  risque  anesthési¬ 
que,  va,  chez  certaines  personnes  extrêmement  ner¬ 
veuses  jusqu’à  une  crainte  excessive.  J’ai  vu,  dans 
ma  déjà  longue  carrière,  des  cas  de  mort  subite  avant 
l’opération  et  qui  n’ont  pu  être  attribués  qu’à  une 
peur  atroce  ;  une  fois,  jadis,  chez  Pozzi,  au  moment 
où  on  allait  chercher  la  malade  dans  son  lit  ;  une 
autre  fois,  dans  une  maison  de  santé,  au  moment  où 
l’on  transportait  la  malade  dans  l’ascenseur.  Si  ces 
patientes  étaient  mortes  aux  premières  bouffées  de 
l’anesthésique,  on  n’eût  pas  manqué  d’attribuer  le 
décès  au  chloroforme,  et  une  justice  ignorante,  trop 
hâtivement  revendicatrice,  aurait  ajouté  l’erreur  de 
diagnostic  de  ses  juges  à  l’erreur  de  diagnostic  des 
médecins  et  chirurgiens  innocents,  mais  ignorants  des 
cas  qu’ils  n’avaient  jamais  eu  l’occasion  d'observer. 
La  chirurgie  est  une  science  dont  l’application  est 
parfois  périlleuse  pour  tous. 

Il  est,  cependant,  une  catégorie  de  malades  qui 


redoutent  beaucoup  plus  l’anesthésie  générale  que 
la  douleur  de  l’opération  elle-même  :  ce  sont  quel¬ 
quefois  de  fortes  personnalités  qui  se  sentent  le  cou- 
^rage  d’affronter  la  souffrance  et  qui  ne  se  font  pas  à 
l'idée  qu’ils  vont  se  livrer  inertes  pendant  quelques 
instants  où  le  monde  extérieur  sera  totalement  aboli 
pour  eux  ;  ce  sont  des  êtres  de  volonté,  dont  l’esprit 
.veille  sans  cesse,  et  qui  ne  peuvent  abdiquer  leur 
conscience.  Je  les  comprends  fort  bien. 

Pour  les  très  grands  craintifs,  mieux  vaut  l’usage 
de  l’anesthésie  générale,  car  il  leur  sourit  d’avoir  un 
sommeil  enchanté,  tandis  qu’ils  sont  soumis  à  des 
actes  grandioses  ;  pour  les  grands  agités,  mieux  vaut 
pour  le  chirurgien  qui  opérera  ainsi  plu.s  tranquille¬ 
ment  et  plus  sûrement,  l’anesthésie  inconsciente; 
pour  les  grands  terrorisés,  il  fau  t  agir  avec  de  grandes 
précau  tions  et  prendre  des  moyens  de  graduation  d’a¬ 
nesthésie  par  des  piqûres  soporifiques  préalables  ; 

'  pour  tous,  le  chirurgien  averti  et  psychologue  usera 
de  la  douceur  et  des  arguments  qui  rassurent,  car  si 
la  malade-doit  être  préparé  matériellement  avec  un 
soin  extrême  à  l’opération,  il  no  doit  pas  l’être  moins 
psychiquement  et  moralement.  Il  est  rare  qu’on  ne 
parvienne  à  ses  fins,  même  avec  les  sujets  les  plus  , 
réfractaires  et  les  plus  troublan  ts  par  leur  mentalité 
interapestiv'e  ou  dévoyée  ;  le  chirurgien  est,  avec  le 
médecin,  l’homme  qui  doit  avmir  le  plus  de  patience  ; 
il  en  a  un  grand  mérite,  car  il  est  attendu  par  l’action 
impérieuse  :  cependant,  il  n’aura  pas  perdu  son 
temps  en  s’arrêtant  quelque  peu  aux  bagatelles  delà 
porte  de  la  salle  d’opérations  ! 

Pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  abdiquer  leur  cons¬ 
cience  pendant  l’opératioh,  nous  avons  maintenant  ■ 
le  moyen  de  les  satisfaire  le  plus  souvent,  grâce  aux 
progrès  de  l’anesthésie  régionale  étendue,  par  exem¬ 
ple  l’anesthésie  par  voie  rachidienne. 

Ce  qu’il  y  a'de  certain,  c’est  que  la  diffusion  delà 
connaissance  des  moyens  que  nous  avons  désormai.s 
de  vaincre  la  douleur  pousse  l’homme  a  accepter  da¬ 
vantage,  pour  la  défense  de  son  organisme,  les  inter¬ 
ventions  nécessaires  de  salut.  Que  de  malades,  dans 
la  crainte  de  souffrir,  ont  reculé  devant  l’heure  elil- 
caoe  d’agir  et  se  sont,  par  cela  même,  condamnés  à 
mort  ! 

C’est  donc  un  premier  résultat  positif  et  un  premier 
bienfait  d’ordre  psychique,  mais  cependant  primor¬ 
dial  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  pratiques, 
que  la  pensée  du  recour.s  à  l’anesthésie  de  plus  en  plus 
sûre,  encourage  à  se  livrer  à  la  chirurgie  qui  délivrera 
et  qui  guérira. 

En  ceci,  du  reste,  comme  à  propos  de  la  moindre 
appréhension  du  côté  sanglant  des  opérations,  la 
guerre  qui  a  brassé  et  mêlé  tant  d’humanité,  qui  a 
tant  rapproché  et  fait  se  connaître  mieux  les  profes¬ 
sions  les  plus  diverses,  a  ëu  un  heureux,  très  heureux 
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résultat.  Comme  Fa  dit,  en  substance,  l’émiuent  PJ 
Forgue,  de  Montpellier,  dans  sa' splendide  conférence 
à  FAcadémie  dé  Madrid  l’an^dernieri  sur  VE çolulion 
mtempomine  de  la  chirurgie,  les  inondés  lés  plus  mé¬ 
langés  ont  vu  lés  chirurgiens  à' l’œuvre  ;  ils  ont  Com¬ 
pris  que  la  chirurgie  n’était  pas  un  mystère  terri¬ 
fiant,  et  au  lieu  de  la  voir  par  son  côté  coloré  et  d'ap¬ 
parence  suppliciaire,  si  je  puis  dire,  ils  en  ont  vu  le 
coté  précis,'  agissant  et  bienfaisant.  Les  deun  tiers  des 
blessés,  anesthésiés,  opérés  et  guéris  sont  retournés 
à  la  bataille  :  ce  calcul  simpliste  supprime  tous  les  dis- 
[  'cours.  La  chirurgie  a  certainement  prolongé  la 
1  guerre,  puisque  celle-ci  aurait  fini  bien  plus  tôt  faute 
j  do  combattants  ;  mais  elle  a  été  à  la  base  même  de  la 

î  guerre  ;  elle  a  été  la  vie  en  face  de  la  mort  ;  elle  a  con¬ 

tribué  à  gagner  la  victoire  par  l’épargne  du  sang  et 
delà  chair  ;  elle  a  arrêté  le  sang,  empêché  l’infection, 
réparé  le  bris,  en  s’opporant  autant  qu’elle  l’a  pu 
à  l’envahissement  de  la  douleur. 

Acquisitions  matérielles,  positives  et  perma¬ 
nentes,  de  l’anesthésie  chirurgicale  mo¬ 
derne. 

Evidemment,  il  vaudrait  la  peine',  après  tout, 
d’affronter  une  douleur  passagère  occasionnée  par 
l’èffraction  chirurgicale,  pour  supprimer  une  douleur 
durable  de  cause  pathologique,  ou  même  po.ur  re¬ 
médier  à  un  état  pathologique  indolore  quoique 
grave.  Mais  cela  ne  pouvait  satisfaire  Fosiirit  bien¬ 
veillant  des  chercheurs  et  le  sentiment  de  com¬ 
passion  des  interventionnistes  de  tous  les  temps. 

Comment  !  Si  nous  nous  émouvons,  nous  chirur¬ 
giens,  à  la  douleur  provoquée  par  le  mal  qui  appelle 
notre  secours  et  demande  notre  intervention,  com¬ 
ment;  ne.  frémirions-nous  pas  d’ajouter  à  son  déchi¬ 
rement  une  nouvelle  douleur  provoquée  par  notre 
action  instrumentale  ! 

C’est  de  ce  sentiment  qu’est  né  tout  cet  effort  vers 
l’anesthésie  artificielle  qui  n’a  pu  aboutir,  dans  tout 
le  cours  de  l’humanité  douloureuse,  à  des  résultats 
inestimables,  que  depuis  fort  peu  de  temps.  En  cela, 
la  fm  de  siècle  qui  aura  précédé  celui  qui  s’écoule, 
aura, comme  en  beaucoup  de  choses  splendidement, 
scientifiques,  bien  mérité  de  l’humanité. 

Dans  une  (}uestion  qui  est,  comme  celle-ci,  telle¬ 
ment  grosse  de  conséquences  heureuses,  puisqu’il 
'  s’agit  d’effacer  une  partie  de  la  douleur  du  monde,  et 
de  prolonger  la  vie  humaine,  menacée  du  péril  patho¬ 
logique,  par  des  intei-ventions  manuelles  que  l’on  dé¬ 
sire  insensibles,  il  est  bon  de  tracer  un  bilan  de  ce  qui 
est  véritablement  acquis  et  pour  toujours,  et  sur  le¬ 
quel  on  pourra  tabler  pour  s’élancer  vers  de  nou¬ 
veaux  progrès.  Ce  bilan  est  magnifique.  Je  le  résume  : 

1°  Importance  de  la  pureté  eide  la  sécurité  des  grands 
anesthésiques  généraux  et  locaux. 

Les  anesthésiques  qui  sont  une  des  grandes  décou¬ 
vertes  de  la  chimie  moderne,  sont  fabriqués  avec  une 
pureté  de  plus  en  plus  grande.  Les  principaux  qui 
ont  été  utilisés  ont  montré  une  nocivité  plus  mar¬ 
quée  sur  tel  ou  tel  organe  ;  sur  le  foie  et  les  reins 


-  (chloroformé,  par  exemple)  ,  'sur  le  poumon  et  les 
voies  respiratoires  (éther),  sur  le  système, nerveux 
et  le  cœur  (cocaïne,  etc.).  Cette  nocivité  a  été  d’a¬ 
bord  très  atténuée  et,  sou  élection  étant  connue,  on 
peut  choisir  l’anesthésique,  suivant  les  sujets,  les  cas, 
l’Age. 

Mais  il  est  certain,  cependant,  que  la  pureté  de 
l^anesthésique  n’est  pas  tout.  Je  me  souviens,  dans 
les  accidents  mortels  bu  non  mortels  que  j’ai  pu  voir 
jadis,  qu’on  accusait  volontiers  l’impureté  du  pro¬ 
duit.  C’était  assez  simpliste  ;  et,  dans  le  dé^sarroi  péni¬ 
ble  où  l’on  se  trouvait,  facilement  on  jetait  un  regard 
soupçonneux  vers  l’officine  ou  la  fabrique  et  l’on 
chargeait  le  pauvre  pharmacien  du  ssrvice  de  veiller 
à  l’épreuve  chimique  des  produits.  Je  crois,  pour 
ma  part,  que  ce  n’était  pas  toujours  le  côté  chimique 
qu’il  fallait  incriminer,  mais  le  côté  clinique. 

Nous  avons  fait  bien  des  progrès  pouf  la  prépara¬ 
tion  pré-opératoire  de  nos  malades  que  nous  désin¬ 
toxiquons  quand  ils  veulent  bien  nous  on  donner  le 
temps  ou  nous  obéir  sans  nous  tricher,  et  que  nous 
rendons  moins  intoxiquables  pài’  des  examens  soi¬ 
gneux  qui  nous  perniettent  une  épuration  préalable. 
On  peut  nous  donner  tous  les  produits  purissimes  de 
la  terre,  cela  ne  suffira  pas  toujours  si  les  parenchy¬ 
mes  sont  en  carence,  suivant  le  mot  à  la  mode  ;  deux 
choses  doivent  être  obtenues  parallèlement  :  la  purifi¬ 
cation  des  produits  anesthésiques  et  la  purification 
des  futurs  opérés. 

2°  Administration  mécanique  et  dosage  mathémati¬ 
que  des  anesthésiques. 

Autrefois,  on  avait  beaucoup  pins  d’alertes  dans 
l’application  des  grands  anesthésiques  généraux. 
C’est  que  l’administration  de  ces  derniers  était  sou¬ 
mise  à  des  causes.^  aléatoires,  tenant,  en  particulier, 
aux  jeunes  aides  qui  avaient  plus  ou  moins  le  sens  du 
dosage,  le  doigté  pour  procéder  avec  circonspection 
et  progression,  et  plus  ou  moins  de  faculté  d’attention, 
je  veux  dire  de  surveillance.  Il  y  a-  des  cfios'cs  que  cer¬ 
tains  s’assimilent  immédiatement  et  comme  d’ins¬ 
tinct,  que  d’autres  s’assimilent  avec  lenteur  et  seu¬ 
lement  en  profitant  des  cO'Hseiis  donnés  et  répétés, 
et  que  d’autres  n’assimilent  jamais.  Dé  telle  sorte 
qu’il  y  a  et  qu’il  y  aura  toujours  les  bons  et  les  mau¬ 
vais  anesthésistes.  Il  n’y  a  de  réellement  hon  anes¬ 
thésiste  quele  professionnel  qui  s’est  spécialisé  et  qui, 
avec  !es'qnglitês,.qui  Font  fait  se  verser  avec  inclina¬ 
tion  préférée  dans  cette  branche,  a  l’extrême  habi¬ 
tude  due  à  Fentraîneisent  cfe  chaque  jour. 

Je  me  souviens  que,  dans  mon  jeune  temps,  à 
l’hôpital,  c’était  presque  toujours  aux  mêmes  exter- 
■nes  qu’arrivaient  tes  accidents  ou-  lçs  alertes.  Je  me 
rappelle  un  jeune  et  charmant  camarade  qui  se  cou¬ 
chait  tard  et,  étant  an  sexuel,  faisait  une  «  nouba  », 
nocturne  et  régulière  ;  quand  il  commençait  une 
anesthésie,  il  était  déjà  plus  endormi  que  son  ffi.àîade  ; 
il  lui  arrivait  de  succomber  complètement  au  som¬ 
meil,  tandis  que  son  patient  était  à  deux  doigts  de 
succomber  dans-  l’asphyxie,  la  syncope  ou  la  mort. 

1  J’en  ai  vu  qui,  durant  Je  temps  évidemment  fasti- 
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dieux  d’une  longue  anesthésie,  partaient  vers  des  rê¬ 
ves  étoilés  et  des  visions  d’amour,  et  s’oubliaient  à 
verser  avéc  une  largesse  éthérée  l’anesthésique  con¬ 
fié  à  leurs  mains  inconscientes.  Par  contre,  tous 
connaissent  comme  moi  l’anesthésiste  intrigué  par 
l’opération  qu’il  suit  avec  une  intense  curiosité, 
tandis  qu’il  en  oublie  de  surveiller  la  figure  et  la  rés- 
piration  de  son  malade.’ 

Tpus  ces  inconvénients  extrêmement  sérieux  ont 
.été  palliés  considérablement  par  l’introduction  des 
appareils  qui  distribuent  automatiquement  et  ma¬ 
thématiquement  l’anesthésique,  suivant  une  gradua¬ 
tion  facile.  C’est  là  un  grand  progrès  qui  n’enlève 
rien  à  la  valeur  personnelle  de  l’anesthésiste,  mais  qui, 
au  contraire,  la  renforce. 

De  plus,  il  faut  le  dire  en  passant,  les  moyens  de 
remédier  à  un  accident  anesthésique  se  sont  amélio¬ 
rés,  et,  qu’il  s’agisse,  dans  l’asphyxie  blanche  ou 
bleue,  dans  la  syncope,  d’injections  sous-cutanées  di¬ 
verses,  de  respiration  artificielle  sous  pression  oxy- 
.  génique,  de  massage  du  cœur  même,  on  est  arrivé  à 
tirer  d’affaire  des  quantités  de  malades.  Pourra-t-on 
éviter  certains  cas  de  mort  subite  ?  Je  ne  le  crois  pas  ; 
j’ai  parlé  plus  haut  de  mort  subite  par  épouvante, 
mais  il  faut  aussi  penser  aux  fâcheuses  coïncidences, 
et,  tel  patient  qui  vient  sur  la  table  d’opération  pour 
guérir,  peut  très  bien  y  venir  pour  y  mourir,  d’une 
apoplexie,  d’une  angine  de  poitrine,  par  exemple, 
sans  que  ce  soit  la  faute  à  personne. 

Y  aurait-il,  d’ailleurs,  quelques  victimes  expiatoi¬ 
res  en  holocauste  à  l’anesthésie,  que  cela  ne  devrait 
pas  la  faire  condamner  ni  même  la  faire  craindre  outre 
mesure.  Spinoza  disait  que,  pour  la  bien  voir,  il  fal¬ 
lait  considérer  toute  chose  suh  specie  æternitatis,  sous 
le  rapport  de  l’éternité,  de  même,  il  faut  considérer 
les  questions  sous  l’angle  de  l’étendue  d’application, 
et  quelques  cas  malheureux  sont  négligeables  en  face 
de  l’énormité  des  cas  d’anesthé,sie  bienfaisante  et  pra¬ 
tiquée  avec  succès.  Malheur,  cependant,  au  médecin 
ou  chirurgien  qui,  malgré  toutes  les  précautions  et  un 
cœur  et  un  esprit  sans  reproche,  aura  à  endosser  ces 
tristes  éventualités  sans  espoir  !  11  fera  bien  de  se 
mettre  en  garde,  car  ceux  qui  ne.  sont  pas  versés 
dans  les  choses  de  la  médecine  ne  comprendront  ja¬ 
mais  qu’il  peut  ne  pas  être  un  ignorant,-  un  inattentif 
ou  un  assassin  ! 

3®  Association  des  anesthésiques  et  combinaison  des 
anesthésies. 

Un  autre  progrès  a  été  réalisé  par  l’utilisation  de 
mélanges  anesthésiques  où  les  substances  chimiques 
mêlées  d’après  leurs  principes  et  leurs  propriétés  sui¬ 
vant  certaines  doses, ont  une  faculté  soporifique  ou  in¬ 
sensibilisatrice  plus  égale  et  moins  dangereuse,  tel  le 
mélange  de  Schleich  que  le  J. -U.  Faure  a  surtout 
vulgarisé.  C’est  mon  ami  Dupuy  de  Frenelle  qui, 
jusqu’ici,  a  poussé  le  plus  dans  cette  voie  heureuse,  et 
cela,  grâce  à  son  appareil  très  ingénieux. 

Mais  on  a  fait  mieux  encore  ;  on  a  associé  l’anesthé-  . 
sie  par  inhalation,  par  voie  pulmonaire,  à  l’anesthé¬ 
sie  par  voie  .sous-cutanée  au  moyen  de  piqûres  qui 


préparent,  sans  révolte  de  l-organisme,  l’action  del’a- 
nesthésique  principal. 

Dois-je  ajouter  que  l’action  personnelle,  psychique, 
de  l’opérateur  ou  de  l’anesthésiste  joue  un  rôle  im¬ 
portant  que  j’ai  signalé  et  qu’il  ne  faut  jamais  négli-, 
'  ger  d’en  user,  car  elle  comporte  une  sorte  d’influx 
préparant  l’anesthésie  physique  par,  si  j’ose  dire,.une 
anesthésie  psychique  préliminaire  V  Mon  vieux  mal-, 
tre  Segond,  d’adorable  mémoire,  le  saVait-bièn,  et  il, 
se,  donnait  la  peine,  du  moins  en  clientèle  où,  c'’était 
possible,  de  commencer  l’anesthésie  de  tous  ses  ma¬ 
lades  qu’il  abandonnait  à  l’aidé  quand  ils;  étaient' 
tombés  dans  l’inconscience.  ' 

4°  Administration  parcellaire  de  l’anesthésie  suimnt 
'U/ie  participation  limitée  et  non  entière  de  l’organisme, 
et  suivant  des  domaines  anatomiquement  limitdbles. 

Ici,  entre  en  scène,  comme  immense  progrès,  toute 
l’anestliô.sie  locale.  L’anesthésie  générale  n’est  qu’une 
substitution  de  douleur  :  elle  abolit  la  conscience  de 
la  douleur,  mais  elle  n’abolit  pas  la  souffrance  intime, 
cellulaire. 

On  a  donc  cherché  à  éViter  cette  souffrance  incon¬ 
sciente  de  la  vie  cellulaire  et  sa  répercussion  sur  les 
centres  nerveux.  La  douleur  subit  la  grande  loi  de  la 
réflectivité  et  se  répercute  surtout  sur  les  centres  cor¬ 
ticaux. 

Le  grand  progrès  révélé  et  ejui  est  d'une  portée  im¬ 
mense,  en  même  temps  qu’il  se  présente  suivant  le 
vrai  caractère  de  la  logique,  c’est,  si  l’on  y  fait  at¬ 
tention,  d’approprier  l’anesthésie  suivant  le  degré 
et  l’étendue  du  mal  dans  un  domaine  limitable  ana¬ 
tomiquement.  Ij’anesthésie  devra  tondre  de  plus  en 
plus  à  se  localiser  à  la  zone  à  entreprendre  chirurgi¬ 
calement.  Dans  une  opération,  point  n’est  besoin 
d’anesthésier  tout  un  organisme  pour  une  action  limi¬ 
tée  dans  un  champ  limité  d’un  organe  ou  d'une  ré¬ 
gion. 

L’immense  pas  fait  en  avant  e.st  donc  réalisé  par 
l’anesthésie  limitée  tendant  à  .se  substituer  à  l’anes¬ 
thésie  illimitée. 

4°  Voies  anatomiques  suivies  pour  l’anesthésie. 

Comme  je  l’ai  dit  dans  un'e  de  m.es  causeries 'pré¬ 
cédentes,  les  tentatives  de  palliation  de  la  douleur 
sont  vieilles  comme  l’e.spèce,  mais  elles  furent  peu 
efficaces  ;  elles  consistaient  en  absorption  de  breu¬ 
vages  ou  en  respiration  de  substances  soporifiques. 

La  voie  digestive,  par  ingestion,  et  la  voie  respi¬ 
ratoire,  par  inhalation,  ont  vu  s’élargir  leur  utilisa- . 
tion  grâce  à  do  nouveaux  produits  chimiques  puis¬ 
sants  ;  de  plus,  la  voie  digestive  a  utilisé  la  partie  ter¬ 
minale  du  tube  intestinal  :  la  voie  rectale,  ce  qui  est 
une  nouveauté. 

Mais  d’autres  acquisitions  capitales  ont  été  faites; 
celle  de  la  voie  hypodermique,  de  la  voie  vasculaire, 
de  la.  voie  nerveuse,  de  la  voie  céphalo-rachidienue. 

C’est  de  ce  côté  que  le  plus  grand  progrès  s’est  réa¬ 
lisé  ;  des  voies  inconnues  jusqu’ici  serviront  pour  vé¬ 
hiculer  les  produits  chimiques  les  plus  inattendus  , 
dans  leurs  merveilleuses  propriétés  que  la  chimie  Mo- 
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logique  lifioderne  permet  d’espérer,  d’après  les,  trou¬ 
vailles  déjà  faites. 

.  ^o  Nomenclalüfe  des  principaux  initiateurs. 

11  n’est  pas  inutile  de  rappeler,  en  tine  table  de 
monwire,  ceux  à  qui  nous  devons  le  plus  dans  ces  60 
dernières  années,  au  sujet  du  progrès  réalisé  dans 
l’abolition  de  la  douleur  :  ce  sont  dos  chimistes,  in¬ 
venteurs  de  produits  nouveaux,  ce  sont  des  chirur¬ 
giens  qui  ont  osé  essayer  au  lieu  de  se  tenir  dans  les 
•  vieux  sentiers  battus. 

Parmi  les  noms  français  de  ces  progressifs,  je  cite¬ 
rai  ;  .^oUbeyran,  Plourens,  Longuet,  Paul  Bert, 
(liâude  Bernard,  Reclus,  Poncet,  Terrier,  Leduc, 


Jardry,  Ombrédanne,  Camus,  Ricard,  Gauthier  {de 
Luxeuil),  Dupuy  de  Frenelle,  Cathèlin,  Tufiler,  Pau* 
chet,  Sourdat,  Labat,  Laborde,  ;  Lefilliâtre,  etc. 
Parmi  lès  noms  étrangers  :  Bell,  'Voung  Byupson, 
Jackson,  Morton,  Warren,  Bigelovv,  Humphry, 
Davy,  Horace  Wells,  Julliard,  Bchleich,  Pirogolî, 
Keller,  Quincke,  Jonnesco,  etc  . 

Les  noms  importent  peu  ;  ou  les  cite  dans  un  sens 
de  justice  individuelle  et  oncoürageantOVmais,  phi¬ 
losophiquement,  ils  désignent  les  cellules  cérébrales 
de  l’immense  cerveau  collectif  qui  a  pensé,  cherché 
et  trouvé  contre  la  douleur. 

{A  s.'iû’re.l 


L'Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  néphrite  chronique; 

Voici  une  étude  très  pratique  et  très  complète 
de  cette  alt'ection,  dont  l’auteur,  M.  Van  L-vn- 
gendonck,  s’attache  surtout  à  décrire  les  deux 
grandes  variétés  ;  la  N.  urémigène,  la  N.  hydro pi- 
gène. 

Celle-ci  représente,  la  forme  en  quelque  sorte 
classique  et  la  plus  facilement  dépistable.  î.a  pre¬ 
mière, par  contre,  évolue  souvent  d’une  façon 
insidieuse,  et  si  l’on  n’y  pense  pas,  ce  sont  de 
graves  accidents  qui  en  fournissent  la  première 
révélation. 

i;  Lés  premiers  symptômes  de  l’insuffisance 
«  rénale  passent  souvent  inaperçus  ou  sont  attri* 
«  bués  à  des  causes  étrangères  à  l’atîection  vraie. 
«  Le  plus  souvent,  ü  s’agit  de  céphalalgies  gra- 
«  vatives,  augmentant  dans  la  position  couchée, 
<!  dé  petits  vertiges,  de  bourdonnements  d’oreille, 
«  dé  légers  troubles  de  la  vue  :  scintillements, 
«  mouches  volantes,  etc.  ;  appétit  dithinuê, 
«  Sensation  defatigue  générale.  L’itnpefihéabilité 
fi  rénale  qui  débute  est  encore  combattue  avec 
«  succès  par  l’hypertension  quis’ihstallètôuten 
«  causant  leS  troubles  que  nOüS  venons  de  dire, 
fi  Si  l’on  prend  la  tension  artérielle,  on  constate 
«  une  augmentation  de  la  maxlfna 
Je  passe  Sur  la  description  cliniqiie  de  l’évo¬ 
lution  et  des  complications.  On  déterminera  le 
degré  d’àzotémie  parallèlement  à  la  recherche 
de  la  constante  d’Ambard.  Car  les  fonctions 
rétlales  peuvent  être  très  altérées,  avec  une 
faible  azotémie.  Je  rappelle  incidemment  que 
l’épretiVe  de  l’élimination  de  la  phénolsulfoue- 
phtalêine  permet  pour  sa  part  d’apprécier  assez 
eisactement  le  degré  de  perméabilité  du  rein. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  il  repose 
uniquement,  d’après  l’auteur,  sur  le  régime  ; 
«nous  ne  possédons  aucun  moyen  d’agir  sur  le 


rein  et  nous  devons  nous  contenter  de  suppléer, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  l’insuffisance  rénale 
et  à  soutenir  le  cœur  «. 

Cette  affirmation  me  paraît  trop  absolue.  11 
est  au  moins  un  cas  où  un  traitement  médica¬ 
menteux  peut  et  doit  être  mis  en  œuvre,  .avec 
quelques  chances  de  résultats  positifs,  c’est  quand 
là  néphrite  est  d’origine  syphilitique,  et  surtout 
hérédo-syphilitique.  Je  rappelle  à  cet  égard 
l’étude  que  le  Concours  Médical  vient  de  publier, 
de  MM.  L.  Giroux  et  L.  Brin,  de  laquelle  il  ré¬ 
sulte  que  les  injections  intraTveineuses  de  cÿa-^, 
mire  de  mercure,  quand  la  S.  est  en  cause,  asso¬ 
ciées  à  la  médication  iodée, ^provoquent  une  cer¬ 
taine  restauration  dë  la  fonction..  Aussi,  quand 
l’étioiogie  d’une  N.  urémigéne  ne  décôulefâ  pàë 
nettement  dos  antécédents  du  malade,  sera-t-il 
nécessaire  de  procéder  à  toutes  les  réactions 
humorales  actuellement  en  usage  (sang,  liquide 
céphalo-rachidien).  Que  si  Ton  a  la  chance  de 
pouvoir  faire  la  preuve  d’uiie  iritection  syphiliti¬ 
que  antérieure,  de  première  ou  de  secondé  fnàin, 
ori  he  sera  plus  désarmé. 

Suit  une  excellente  description  du  régirne  ali¬ 
mentaire,  tel  qu’il  doit  être  ordonné  à  ces  ma¬ 
lades,  avec  une  table  des  diflérents,  aliinents 
montrant  leùr  teneur  en  albumine,  et  le  nombre 
de  calories  qu’ils  produisent.  (Le  Scalpel,  9  juin 
1923.) 

Le  strontium  dans  les  rétentions  chlorurées  sodiques. 

Lé  chlorure  de  calcium  est  considéré  cotnnie 
une  sorte  d’antagoniste  du  sodium  et  il  est 
ehipioyé  avec  Succès  dans  la  cUre  de  déchlotü^ 
ration  et  dés  oedèmes  t03fiqu/s  ou  mécauiqueSî 
Mais  il  est  d’uU  maniement  difficile  en  raisbn  de 
sa  déliciuescence  et  de  son  mauvais  guût.  Le 
strontium  jouirait  des  mêmes  propriétés  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 
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MM.  Dong-Ngoc-Dieu  et  Millous,  faisant 
état  de  la  parenté  qui  existe  chimiquement  entre 
eux,  recommandent  les  sels  solubles  de  stron¬ 
tium,  comme  succédanés  des  sels  de  calcium. 

Le  lactate  de  strontium,  dépourvu  de  toute 
toxicité,  mérite  d’être  utlilisé  non  seulement 
comme  diurétique,  et  réducteur  de  l’albuminu¬ 
rie,  mais  encore,  comme  antagoniste  du  sodium, 
chez  les  malades  qui  répugnent  à  se  soumettre 
à  un  régime  sévère,  surtout  au  régime  déchloruré. 

A  la  dose  de  3  à  6  gr.,  le  lactate  de  strontium, 
fait  merveille  dans  les  néphrites  hydropigènes, 
dans  les  hydropisies  cardiaques.  Par  contre,  il 
est  sans  action  dans  les  rétentions  aqueuses  in¬ 
flammatoires  ou  mécaniques. 

Les  auteurs  l’ont  encore  employé  dans  les  hy-, 
dropisies  toxiques,  avec  des  résultats  positifs, 
mais  fugaces  ;  dans  le  béri-béri  humide,  dans  la 
cachexie  ankylostomiase  hydropigène,  et  dans 
la  cachexie  paludéemie  hydropique.  {Paris  mé¬ 
dical,  3  juin  19^3.) 

Le  mal  de  mer. 

Sous  la  signature  S.  R.,  nous  trouvons  les  indi¬ 
cations  suivantes  : 

Deux  procédés  mécaniques  méritent  d’être 
utilisés  :  l’un  consiste  à  comprimer  le  ventre  par 
une  forte  ceinture  abdominale  ;  l’autre,  à  faire 
des  inspirations  profondes  suivies  d’expirations 
prolongées. 

.  Comme  médicament  efficace,  la  belladone, 
et  son  alcaloïde,  l’atropine,  sont  recommanda¬ 
bles.  Avant  les  vomissements,  on  prendra  uii 
granule  d’un  dixième  de  milligr.  avant  les  repas, 
ou  une  cuillerée  à  café  de  la  solution  suivante  ; 

Sulfate  d’atropine .  deux  milligrammes. 

Eau  distillée .  100  gr. 

Cette  dose  pourra  être  prise  avant  les  trois 
repas,.  Si  les  vomissements  survenaient,  on|dou- 
blerait  la  dose.  {Joürn.  des  prat.,  9  juin  1923.) 

L’essence  de  térébenthine  a-t-elle  un  rôle 
dans  la  pathologie  professionnelle  des  peintres  ? 

A  cette  question,  MM.  Heim,  Agasse-La- 
FONT  et  Feil  répondent  par  une  étude  qui  se 
résume  dans  les  conclüsions  suivantes  : 
fp((  L’ing'e.siw/iTaccidentelle  ou  expérimentale 
d’essence  de  térébenthine  peut  provoquer  des 
manifestations  pathologiques  plus  ou  moins 
graves,  en  particulier  du  côté  de  l’appareil  car¬ 
dio-rénal,  néphrite,  hématurie,  hypertension.  . 

«  Par  suite,  il  est  logique  de  se  demander  si 
Vinhalation  professionnelle  de  ce  produit  ne  peut 


avoir,  par  le  fait  de  sa  durée,  une  action  ïnéfaste 
analogue  sur  l’organisme. 

«  On  peut  se  poser  cette  qùestion,  en  parti¬ 
culier  pour  les  ouvriers  peintres  qui  utilisent 
l’essence  de  térébenthine,  en  proportions  varia¬ 
bles,  pour  dissoudre  les  couleurs. 

«  Chez,  ces  ouvriers,  l’emploi  simultané  fré¬ 
quent  de  l’essence  de  térébenthine  et  des  sels  de 
plomb  (cérüse,  etc.)  soulève  un  problème  plus 
complexe  encore  :  c’est  celui  de  déterminer  ce 
qui  est  attribuable  soit  à  la  térébenthine,  soit  an 
plomb,  dans  la  pathogénie  des  accidents  cardio¬ 
rénaux  fréquemment  constatés  chez  eux. 

«  Sans  doute,  il  est  habituel  de  considérer 
comme  acquis  que  c’est  le  plomb  qui,  dans  ce 
cas,  doit  être  uniquement  ou  surtout  incriminé. 
Mais  une  opinion  inverse  a  pu  être  émise,  qui 
fait  jouer  à  l’action  toxique  de  la  térébenthine 
le  rôle  prépondérant, 

«  Cette  question  est  d’une  importance  capitale,^ 
puisqu’elle  touche  au  délicat  problème  de  savoir 
jusqu’à  quel  point  il  est  justifié  devôuloir  inter¬ 
dire  ou  restreindre  l’emploi  de  la  céruse.  , 

«  L’enquête,  que  nous  avons  poursuivie  sur 
35  ouvriers  ayant  manié,  soit  l’essence  de  téré¬ 
benthine  seule,  soit  celle-ci  conjointement  avec 
la  céruse,  et  nos  enquêtes  antérieures,  nous  per¬ 
mettent  de  poser  les  conclusions  suivantes  : 

«  Chez  les  ouvriers  peintres,  si  l’inhalation 
d’essence  de  térébenthine  a  une  action  nocive 
sur  l’appareil  cardio-rénal,  cette  action  serait 
en  tout  cas  négligeable,  en  comparaison  de  celle 
des  sels  de  plomb  (céruse,  etc.)  qui  doivent 
être  sans  doute  seuls,  ou  tout  au  moins  certai¬ 
nement  pour  la  plus  grande  part,  incriminés 
dans  la  .pathogénie  de  ces  accidents  »,  {Paris 
méd.,  16  juin  1923.) 

L'action  des  amers  sur  la  leucopédèse  gastrique. 

Au  dire  de  MM.  LoepeR  et  Marchal,  à  la  suite 
des  expériences  et  des  recherches  auxquelles 
ils  se  sont  livrés,  les  amers,  en  teinture  alcooli¬ 
que  aussi  bien  qu’en  macération,  excitent  la 
leucopédèse,  d’une  façon  très  nette,  mais  dans 
des  limites  variables  selon  les  espèces.. 

Ainsi,  le  Colombo  est  nettement  plus  actif  que 
le  quassia,  celui-ci  plus  actif  que  la  gentiane. 
La  noix  vomique,  classiquement ,  employée,  est 
moins  active  que  le  quassia. 

En  définitive,  «  l’action  des  amers  n’est  pas 
seulement  réflexe  et  psychique  ;  elle  peut  s’exer¬ 
cer  directement  sur  la  muqeuse  gastrique  elle- 
même.  Cette  action  reste  néanmoins  inférieure 
à  celle  de  l’amidon,  des  peptones  et  du  bouillon, 
qui  sont  des  leucopédétiques  infiniment  plus 
actifs  ».  {Prog.  méd.,  16  juin  1923.)  ' 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  statut  des  sages-femmes. 

.  Notre  excellent  confrère  et  ami,  le  professeur  Delmas, 
de  Montpellier,  nous  adresse  la  lettre  suivante  : , 

Dans  le  numéro  31  du  Concours,  du  dimanche  5 
août  1923,  page  2719,  Sociétés  savantes,  colonne  2, 
alinéa  3,  votre  collaborateur  conclut  «  l’Académie 
pourrait  accueillir  utilement  les  suggestions  des 
praticiens;  » 

Permettez-moi,  pour  rester  dans  l’exactitude,  de 
vous  dire  que  M.  Bar,  avant  de  faire  son  rapport, 
a  expédié  au  secrétariat  de  chaque  syndicat  médical 
un  long  questionnaire  sur  cette  question. 

Comme  président  du  syndicat  de  Montpellier,  et 
non  comme  universitaire,  j’ai  moi-même  rempli  ce 
questionnaire. 

Paul  Delmas. 

Sclérose  en  plaques  et  syphilis. 

(MM,  Dufour  et  Duchon.  —  Soc.  mcd.'  des  hôp.  ; 
15-G-1923.) 

L’étiologie  de  la  sclérose  en  plaques  n’est  pas  défi¬ 
nitivement  fixée.  Peut-être  même  s’agit-il  d’un  syn¬ 
drome  dont  les  causes  sont  variables. 

Deux  spirochètes  se  disputent  le  triste  privilège 
d’engendrer  cette  maladie  :  l’un  serait  spécifique  et 
recherché  par  beaucoup  de  médecins  depuis  Siemer- 
ling,  mais  souvent  absent  ou  introuvable.  L’autre  ne 
serait  que  l’agent  de  la  syphilis  et  engendrerait  le 
syndrome  sclérose  en  plaques  comme  celui  du  tabes, 
par  exemple. 

M.  Dufour  a  déjà  rapporté  3  cas  de  Wassermann 
positif  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  de  patients 
atteints  de  sclérose  en  plaques,  le  novarsénobenzol 
ayant  alors  influencé  favorablement  l’évolution  de 
la  maladie,  MM.  Dufour  et  Duchon  relatent  aujour¬ 
d’hui  une  nouvelle  observation  de  syndrome  de  sclé¬ 
rose  en  plaques,  avec  Wassermann  et  réaction  au 
benjoin  colloïdal  positifs  dans  le  cépjhalo-rachidien. 
Le  patient  fut  considérablement  amélioré  par  la 
médication  bismuthée. 

La  positivité  du  Wassermann  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  est,  il  est  vrai,  susceptible  ici  de 
plusieurs  interprétations,  qui  sont  : 

1°  Sclérose  en  plaque  d’origine  syphilitique  ou 
hérédo-syphilitique  ; 

2“  Réaction  de  groupe,  trouvée  dans  deux  spiro¬ 
chétoses  différentes  ; 

3“  Poussée  aiguë  médullaire  chez  un  syphilitique 
dont  les  humeurs  renferment  des  éléments  spéci¬ 
fiques. 


Néphrite  aiguë  mortelle  par  ingestion  de  sous-acétate 
de  plomb. 

(MM.  Rathf.ry  et  Michel.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
1-6-1923.) 

MM.  Rathery  et  Michel  relatent  une  observation 
de  néphrite  suraiguë,  suivie  d’anurie  et  de  mort, 
consécutive  à  l’ingestion  de  quantités  faibles  et 
répétées  de  sous-acétate  de  plomb, 

La  malade,  dans  le  but  de  ramener  ses  règles, 
absorba  pendant  une  quinzaine  de  jours,  des  petites 
doses  journalières,  d’extrait  de  saturne  (une  goutte 
à  quinze  gouttes).  Des  phénomènes  morbides  se 
montrèrent  (vomissements,  ictère,  anurie),  qui  se 
terminèrent  par  la  mort. 

A  ce  propos,  M.  Rathery  a  recherché  dans  la  litté¬ 
rature  médicale  les  cas  relatés  d’intoxication  par  les 
sels  de  plomb.  Dans  sa  thèse  (1875),  Moreau  signale 
une  femme  qui  avala  deux  grands  verres  d’extrait  de 
Saturne  et  qui  guérit  en  un  mois,  après  avoir  présenté 
des  troubles  digestifs  accusés.  Une  autre  femme 
aurait  ingéré  deux  verres  d’absinthe  et  d’extrait  de 
Saturne,  sans  suites  sérieuses. 

Comme  empoisonnements  mortels,  Taylor  a  vu 
succomber  deux  enfants,  assez  rapidement,  après  la 
prise  d’une  dose  relativement  minime  de  sels  de 
plomb. 

Balland  (thèse  de  Paris,  1896),  étudiant  les  rap¬ 
port  du  saturnisme  et  de  la  grossesse,  a  montré  que 
l’intoxication  —  chronique  il  est  vrai  —  par  le  plomb 
est  particulièrement  dangereuse  pour  le  fœtus. 

Dans  cet  ensemble  bibliographique,  M.  Rathery 
n’a  pu  trouver  les  arguments  permettant  d’expliquer 
le  cas  soumis  à  son  observation.  L’ingestion  d’une 
quantité  importante  de  sous- acétate  de  plomb  ne 
semble  pas,  en  effet,  avoir  généralement  provoqué 
des  accidents  graves.  M.  Rathery  se  demande  si, 
chez  sa  malade,  la  gravité  de  l’intoxication  n’a  pas 
relevé  de  la  répétition  des  petites  doses.  L’activité 
et  la  nocivité  des  petites  doses,  comparées  à  celles 
des  doses  élevées,  d’une  même  substance,  sont  deux 
questions  de  thérapeutique  et  de  toxicologie  géné¬ 
rales  qu’il  serait  intéressant  d’élucider. 

L’héliothérapie  à  Paris. 

(M.  Armand-Delille.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 
15-6-1923.) 

C’est  en  France  qu’ont  été  faites,  à  Berck,  les  pre- 
rtiières  applications  de  l’héliothérapie,  qui  n’avait 
pas  encore  ce  nom.  I/Ecole  lyonnaise  préconisa 
également  la  cure  solaire  pour  les  arthrites  flstu- 
leuses.  Mais,  c’est  à  Rollier,  de  Leysin,  que  revient 
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le  grand  mérite  d’avoir  fait  de  l’héliothérapie  systé¬ 
matique  une  méthode  rigoureuse  et  précise. 

M.  Armand-Delille  s’est  déjà  beaucoup  occupé  de 
cette  question.  Avec  M.  Méry,  il  a  mis  en  lumière  les 
nombreux  avantages  de  l’héliothérapie  et  de  l’inso¬ 
lation  préventive,  des  écoles  au  soleil  en  particulier. 
Aujourd’hui,  il  montre  tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait , 
à  créer  dans  les  hôpitaux  et  les  stations  de  conva¬ 
lescence  des  installations  de  cure  solaire.  La  médi¬ 
cation  héliomarine  donne  les  meilleurs  résultats, chez 
les  petits  malades  adénôpathiques.  Il  serait  impor¬ 
tant  de  pouvoir  envoyer  certains  convalescents  voués 
.plus  que  d’autres  à  la  bacillose  (les  convalescents  de 
pleurésie  par  exemple),  faire  de  l’héliothérapie  dans 
un  climat  approprié.  C’est  là  de  l’héliothérapie  pré¬ 
ventive  efficace,  au  même  titre  que  les  écoles  au 
soleil,  si  utiles  chez  les  enfants  malingres.  On  peut 
faire  aussi  parfois  la  cure  héliothérapique  dans  les 
hôpitaux,  au  cours  de  l’été  principalement.  M.  Ar- 
mand-Delille  rappelle  à  Ce  propos  le  cas  de  la  malade 
qu’il  eut  l’occasion  de  soigner  à  Ivry,  en  1921.  Après 
18  mois  de  séjour  en  chirurgie  à  l’Hôtel-Dieu,  cette 
jeune  fille,  atteinte  de  péritonite  bacillaire,  restait 
dans  un  état  très  alarmant.  Elle  fut  guérie  après 
cinq  mois  de  cure  solaire. 

La  syphilis  à  Paris.  ■ 

(MM.  Marcel  Pinard  et  Rabut.  —  Soc.  rnéd.  des  hôp.\ 
15-6-1923.) 

Comme  suite  à  une  statistique  précédemment 
apportée  par  M.  Maurice  Renaud,  M.  Marcel  Pinard 
présente  une  vue  d’ensemble  du  fonctionnement  de 
la  consultation  du  soir,  de  syphiligraphie,  à  l’hôpital 
Boucicaut. 

En  1922,  le  dispensaire  de  Boucicaut  a  dépisté  et 
soigné  48  syphilis  nouvelles,  primaires  ou  secon¬ 
daires.  En  1923,  quoique  le  chiffre  des  consultants 
ait  presque  doublé,  le  .nombre  des  syphilis  nouvelles 
est  en  voie  nette  de  diminution  (9  dans  le  1®''  semes¬ 
tre,  au  lieu  de  19  dans  le  1®’’  semestre  1922.) 

Ces  résultats,  comme/ceux  signalés  par  M.  Renaud, 
sont  très  encourageants.  Si  toutes  les  statistiques 
des  dispensaires,  disent  les  auteurs,  nous  signalent 
la  même  diminution  dans  les  syphilis  nouvelles,  nous 
aurons  le  droit  de  penser  que  la  syphilis,  avec  l’effort 
nécessaire,  disparaîtra  comme  la  variole  a  disparu. 

«  La  seulé  prophylaxie  efficace  de  la  syphilis, 
ajoute  M.  Marcel  Pinard,  c’est  la  stérilisation  des 
porteurs  de  germes. 

«  Les  traitements  espacés  ou  à  doses  faibles,  quel 
que  soit  le  médicament  employé,  contribuent  à  pro¬ 
pager  l’infection, 

«  Chaque  dispensaire  créé  fermera  une  salle  d’hô¬ 
pital.  »  • 

Le  Jardin  de  soleil  de  Rabat. 

(M.  CoMBY.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  22-6-1923.) 

he  Jardin  de  Soleil  de  Rabat,  création  de  Mme  la 


Maréchale  Lyautey,  est  une  institution  marocaine 
destinée  au  traitement  héliothérapique  des  entants 
débiles  et  prédisposés  à  la  tuberculose. 

Création  en  France  de  dispensaires  antisyphilitiques. 
(M.  J.  CoMBY.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  ;  15-6-23.), 

M.  Comby  présente,  au  nom  d’une  commission 
composée  de  MM.  Beaudoin,  Gougefot,  Hudelo,  L.  | 
Martin,  Marcel  Pinard,  Queyrat,  Maurice  Renâüd,. 
Touraines  et  Trémolières,  un  rapport  sur  la  créa¬ 
tion  en  France  de  dispensaires  antisyp'hilitiqües.  i 

La  commission  propose  le  vœu  suivant,  qui  est' 
adopté  à  l’unanimité  :  ,  . 

«  La  société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  con^ 
vaincue  de  l’intérêt  capital  qu’il  y  a  à  engager, 
efficacement  la  lutte  contre  la  syphilis,  et  pour  cela 
créer  dans  toute  la  France  des  dispensaires  suivant  I 
le  plan  adopté  par  la  commission  de  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes  ail  ministère  de  l’hygiène,  émet' 
le  vœu  que  la  création  de  ces  dispensaires  soit  réali¬ 
sée  le  plus  tôt  possible  et  conformément  à  ce  plan.  ' 

«  Elle  souligne  que  l’un  des  éléments  les  plus  im*' 
portants  est  la  nomination  au  concours  (concours  sur 
titres  ou  sur  épreuves  pratiques),  aussi  bien  à  Paris 
que  dans  les  départements,  des  médecins  et  des  chefs 
de  laboratoire,  suivant  les  précédents  déjà  usité} 
pour  toutes  les  autres  organisations  médicalBs,  en 
particulier  pour  les  dispensaires  anti-tuberculeux.. 

«  Dans  les  villes  où  existe  un  hôpital,  il  est  dési¬ 
rable  que  le  dispensaire  ahti-syphilitique  lui  soit 
rattaché.  »  • 

Sur  l’anesthéslè  épidurale. 

(M.  Pierre  Mocquot.  — •  Société  de  chirurgie  ;  6-6-23.) 

L’anesthésie  épidurale  est  une  méthode  d’anes^ 
thésie  régionale  imaginée  par  Cathelin,  en  1901. 
Employant  à  cette  époque  la  cocaïne,  dathelin 
n’obtint  que  des  résultats  incomplets  et  il  fallut 
l’apparition  des  anesthésiques  synthétiques  pour 
faire  entrer  ce  procédé  véritablement  dans  la  pra¬ 
tique  chirurgicale. 

La  méthode  de  Cathelin  fut  développée  en  Alle¬ 
magne  par  divers  auteurs.  Les  uns  se  contentèrent 
d’obtenir,  par  les  injections  épidurales,  l’anesthésie 
du  périnée,  de  l’anus  et  des  organes  génitaux  externes 
(anesthésie  éxtra-dufale  basse).  Les  autres  voulurent 
étendre  la  technique  et  faire  des  anesthésies  a  extra¬ 
durales  hautes  »,  permettant  les  interventions 
abdominales.  L’emploi  de  doses  considérables  de 
novocaïne  devint  alors  nécessaire  (jusqu’à  un  grami 
me)  et  l’on  y  associa  des  hypnotiques  (véronal,  mor¬ 
phine).  Il  s’ensuivit  quelques  accidents  qui  paraissent 
dus  précisément  à  cette  extension  indésirable  du 
procédé. 

M.  Pierre  Mocquot  a  eu  recours  à  l’anesthésie  épi¬ 
durale  dans  le  service  du  P'’  Delbet,  à  l’hôpital 
Cochin,  chez  44  malades.  Il  eut  une  anesthésie  par-  I 
faite  dans  38  cas  et  6  échecs  plus  ou  moins  complets, 
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tenant  à,  une  dose  insuffisante  ou  à  la  non  pénétra¬ 
tion  de  l’aiguille  dans  le  canal  sacré.  L’anesthésie  fut 
alors  complétée  par  des  inhalations  d’éther. 

L’auteur  estime  que  si  l’on  ,s’en  tient  à  l’anesthésie 
basse,  qui  ne  réclame  que  des  quantités  moyennes 
de  novocaïne  (30  à  40  centigr.)’  sans  adjonction 
d’hypnotique,  on  se  met  à  l’abri  des  accidents 
sérieux,  On  obtient  ainsi  une  anesthésié  du  périnée, 
des  organes  génitaux  externes  et  de  l’anus,  en  somme 
une  large  anesthésie  en  selle  résultant  de  l’impré¬ 
gnation  des  nerfs  de  la  queue  de  cheval. 

M.  Mocquot  se  sert  de  novocaïne  à  2  %,  associée 
au  bicarbonate  de  soude,  selon  la  formule  suivante  : 


Novocaïne .  0  gr.  60  (soixante  centigr.) 

Bicarbonate  de 
soude .  0  gr.  15 


Chlorure  de  sodium .  0  gr.  10 

dans  un  paquet. 

Faire  bouillir  dans  une  capsule  30  cent.  c.  d’eau 
distillée,  y  ajouter  le  contenu  du  paquet  précédent, 
poursuivre  l’ébullition  quelques  secondes  seulement 
(une  ébullition  prolongée  décomposerait  la  novo¬ 
caïne)  et,  dans  la  solution  refroidie,  laisser  tomber 
6  à  8  gouttes  d’adrénaline. au  millième. 

On  injecte  15  à  20  cent,  cubes  de  cette  solution, 
en  prenant  garde  de  ne  pas  pénétrer  dans  le  cul-de- 
sac  durai  (ne  pas  pousser  l’aiguille  au  delà  de  5  centi¬ 
mètres  et  surveiller  l’écoulement  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien),  car  la  dose  de  novocaïne  serait  trop  forte 
pour  l’espace  sous-arachnoïdien. 

—  M.  Savariaud  demande  quels  avantages  cette 
anesthésie  épidurale  peut  offrir  sur  la  rachi-anes- 
thésie  ordinaire  basse,  faite  avec  des  doses  minimes 
de  novocaïne,  opération  facile  et  pas  plus  dange- 


—  M.  Mocquot  croit  la  rachi-ane'sthésie  basse- 
malgré  tout,  plus  sérieuse. 

Traitement  du  prolapsus  génital  des  femmes  âgées 

(M.  DE  Fourme STRAUX  et  M.  Cotte.  —  Soc.  de  chir.  ; 

6  et  13-6-23.) 

La  question  du  traitement  des  prolapsus  génitaux 
chez  les  femmes  âgées,  soulevée  par  un  travail  de 
MM.  Combler  et  Murard'dont  nous  avons  parlé,  est 
reprise  par  M.  de  Fourmestraux  (de  Chartres)  et  par  ' 
M.  Cotte  (de  Lyon). 

M.  de  Fourmestraux  a  recours,  dans  cette  affec¬ 
tion,’ au  cerclage  vaginal  fait  avec  un  fil  d’argent 
passé  sous  la  muqueuse  de  la  paroi  vésico-vaginale 
et  de  la  paroi  recto-vaginale,  fil  laissé  à  demeure. 
C’est  en  somme  une  sorte  de  pessaire  métallique  fixe, 
qui  aurait  plus  d’efficacité  et  moins  d’inconvénients 
que  le  pessaire  ordinaire.  M.  de  Fourmestraux  a  eu 
l’occasion  de  pratiquer  un  tel  cerclage,  14  fois.  Dix 
malades  ont  été  revues.  Chez  huit  d’entre  elles  le 
fil  d’argent  était  bien  toléré  et  le  résultat  satisfaisant. 

M-.  Cotte  a  pratiqué  l’opération  de  Le  Fort  dans 
seize  cas.  Il  n’est  partisan  de  cette  intervention  que 
chez  les  femmes  ayant  dépassé  la  soixantaine,  et  il 
la  complète  volontiers  par  une  périnéorraphie. 
L’opération  de  Le  Fort  est  beaucoup  moins  sérieuse 
que  la  colpectomie  totale  avec  hystérectomie,  point 
important,  étant  donné  l’âge  avancé  des  opérées. 
On  peut  laisser  dans  le  vagin  un  certain  espace  libre 
pour  permettre  l’évacuation  des  sécrétions  utérines. 
On  a  émis  la  crainte  que  derrière  le  cloisonnement 
vaginal  l’utérus  ne  devienne  le  siège  d’un  processus 
pathologique.  En  fait,  après  la  soixantaine,  c’est  une 
éventualité  rare. 

P.  L, 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

P.  Moure,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Chi¬ 
rurgie  vasculaire  conservatrice.  (ColZecrion  de  mé¬ 
decine  et  chirurgie  pratiques.  1  vol.  de  144  pages 
avec  110  fig.  Prix  :  12  francs). 

C’est  une  mise  au  point  de  la  chirurgie  conserva¬ 
trice  des  vaisseaux.  Celle-ci  n’est  pas  entrée  rapide¬ 
ment  dans  la  pratique  usuelle,  et,  longtemps,  elle  sem¬ 
blait  l’apanage  de  quelques  spécialistes.  Les  récentes 
guerres  ont  familiarisé  les  chirurgiens  avec  les  opé¬ 
rations  vasculaires,  leurs  difficultés  et  leurs  dangers, 
et  s’il  ne  semble  pas  encore  que  les  opérations  conser¬ 
vatrices  doivent  supplanter  toujours  les  méthodes 
classiques,  il  est  bien  des  cas  où  elles  présentent  sur 
elles  d’immenses  avantages. 

Avant  de  l’entreprendre,  il  faut  en  connaître  l’ms- 
trwnentation  et  la  technique  et,  détail  particulier  à 


cette  chirurgie,  il  est  indispensable  de  l’avoir  étudiée 
expérimentalement. 

Ses  indications,  ses  résultats,  ses  avantages,  sont 
exposés  par  un  chirurgien,  qui  s’est  oécupé  de  la 
question  des  sutures  et  des  greffes  vasculaires  depuis 
plus  de  13  ans.  11  l’a  pratiquée  d’abord  au  labora¬ 
toire,  puis  à  la  salle  d’opérations. 

Dans  la  1'’®  partie  de  l’ouvrage  est  décrite  la  tech¬ 
nique  de  la  suture  vasculaire  dans  ses  différentes 
modalités  ;  ses  résultats  anatomiques  sont  examinés  ; 
la  technique  et  ses  résultats  exposés  :  1°  sutures  arté¬ 
rielles  et  veineuses,  circulaires  et  latérales  ;  2®  anas- 
tornoses  vasculaires  ;  3°  greffes  vasculaires. 

Dans  la  2®  partie,  l’auteur  étudie  les  indications  de 
la  suture  vasculaire  dans  ses  applications  à  la  chirur¬ 
gie  humaine  :  1®  traitement  des  plaies  récentes  des 
troncs  artériels  et  veineux  ;  2®  chirurgie  conserva¬ 
trice  des  anévrysmes  traumatiques  artériels  et  arté- 
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rio- veineux,  Gt  celle  des  anévrysmes  pathologiques. 
Ce  chapitre  contient  l’étude  de  l’occlusion  partielle 
des  troncs  artériels  par  des  bandelettes  d’aluminium 
et  la  description  de  l’anévrysmorpaphie  (procédé  de 
Matas),  restauration,  reconstitution  et  oblitération  ; 
So  artériotOffiie  dans  l’embolie  et  la  thrombose  arté¬ 
rielle  ;  4°  anastomoser  vasOulairéS  ;  5°  greffes  vascu¬ 
laires  ;  6“  méthodes  d’examen  qui  permettent  d’ap- 
précief  les  résultats  de  la  chirurgie  conservatrice. 

A.  MALotNé  EJ  PlLS,  éditeurs, 

27,  rue  de  PÉcolé-de-Médecine,  Paris. 

pr  Nobécoüht  et  Dr  Maillet.  —  La  thérapeutique 
du  nourrisson  eu  clientèle.  In  n.  Comment  guérir  1  », 
bibliothèque  des  Praticiens.  (Un  volume  in-8“, 
19,23.  Prix  :  28  fr.). 

C’est  un  livre  essentiellement  pratique.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  théories,  les  auteurs  exposent  les 
faits  principaux,  capables  de  guider  le  praticien,  et 
retiennent  seulement  les  moyens  thérapeutiques 
qui  ont  fait  leurs  preuves. 

■  La  premtère  partie  est  consacrée  à  Vhygiéne  du 
nourrUson  :  hygiène  individuelle,  alimentation  (avec 
un  exposé  complet  des  aliments  et  des  régimes  pour 
le  nourrisson  sain  et  pour  le  nourrisson  malade). 

Viennent  ensuite  les  médications  externes  !  hydro¬ 
thérapie,  héliothérapie,  électrothérapie,  radiothéra¬ 
pie,  etc. 

Les  médications  internes  sont  longuement  étudiées  ; 
les  inêdioaments  les  plus  usuels  sont  réunis  dans  un 
formulaire  qui  résume  leurs  indications,  leur  posolo¬ 
gie,  et  contient  des  formules  simples. 

LMpothérapie,  la  sérothérapie,  la  vaccinothérapie, 
les  eaux  minérales,  les  stations  marines  et  climati¬ 
ques  font  l’objet  de  chapitres  spéciaux. 

La  seconde  partie  est  réservée  au  traitement  des 
symptômes.  Sans  doute  il  faut,  autant  que  possible, 
instituer  un  traitement  étiologique;  mais  souvent, 
le  diagnostic  reste  en  suspens,  et  il  importe  de  soula¬ 
ger  le  malade  ou  d’arrêter  l’évolution  du 'mal  ;  les 
traitements  symptomatiques  ont  donc  une  utilité 
incontestable,  et  le  médecin  sera  heureux  de  trou¬ 
ver  la  conduite  à  tenir  en  présence  de  fièvre,  de  vo¬ 
missements,  de  diarrhée,  de  dyspnée,  de  convulsions, 
hémorrhagies,  etc. 

Le.  troisième  partie  est  consacrée  au  traitement  des 
affêotlorls  et  des  maladies. 

L’étude  thérapeutique  est  précédée  d’ün  exposé  cli¬ 
nique,  qui  résume  les  symptômes,  le  diagnostic  et 
l’étiologie,  éléments  nécessaires  pour  établir  un  trai¬ 
tement. 


■Le  traitement  des  maladies  infectieuses  est  .ttiînu- 
tieuSement  précisé  ;  celui  de  la  syphilis  est  exposé 
selon  les  .données  récentes. 

;  Enfin,  dans  un  chapitre  consa|Cré  aux  affections  de 
la  peau,  on  trouve  le  nécessaire  à  faire,  en  attendant 
l’arrivée  du  spécialiste. 

La  «  Thérapeutique  dü  nourrisson  »  est  donc  un 
livre  clair,  prédis  et  simple,  étayé  sur  une  solide  basé 
scientifique  et  sür  une  documentation  approfondie. 
Le  médecin  y  puisera  facilement  les  renseignements 
qui  lui  permettront  de  faire  œuvre  utile  dans  l’ârt 
délicat  d’élever  et  de  soigner  les  Tout-Petits.  . 

Masson, ET  Cib,  éditeurs,  Paris. 

H.  Mondoe  et  G.  Lauret.  —  Les  ulcères  perforés 
de  Testomac  et  du  duodénum.  (Collection  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  pratiqués).  (1  vol.  de  186  pages, 
avec  14  figures,  1923,.  Prix  :  10  fr.) 

C’est  la  première  mise  au  point  importante  d’une 
question  d’actualité.  Malgré  les  nombreux  docu¬ 
ments  qu’ils  ont  consultés,  les  auteurs  n’ont  voulu 
retenir  et  classer  que  les  notions  les  plus  certaines  et 
les  plus  pratiques.  Ils  s’adressent  aux  praticiens,  car 
ce  sont  eux,  par  l’opportunité  de  leur  diagnostic,  qui 
doivent  guérir  les  malades  atteintes  de  ces  perfo¬ 
rations  jadis  fatales. 

Les  lésions  :  l’ulcère,  la  perforation,  l’épanchement, 
les  réactions  péritonéales  sont  l’objet  d’une  descrip¬ 
tion  détaillée.  Les  signes,  qui  doivent  imposer  le  dia^ 
gnostic  I  la  douleur  soudaine,  atroce,  la  contraction 
rigide  et  la  sensibilité  de  toute  la  paroi  abdominale, 
lès  antécédents  gastriques,  et  les  signes  de  second 
ordre  sont  minutieusement  analysés  et  groupés.  LeS 
formes  cliniques  (perforations  latentes,  couvertes, 
■postérieures)  ont  leurs  signes  distinctifs,  Les  erreurs 
coutumières  de  diagnostic  sont  soulignées  et  notam' 
ment  la  différenciation  si  difficile  entre  la  péritonite 
appendiculaire  et  la  péritonite  d’origine  gastro-duo- 
dénale  est  longuement  étudiée.  Mais  surtout,  les  vé¬ 
ritables  symptômes  qui  doivent  faire  reconnaître  la 
nécessité  urgente  d’opérer  et  les  magnifiques  résul¬ 
tats  obtenus  par  les  interventions  précoces  sont  mis 
sous  les  yeux  du  lecteur.  ' 

Pour  le  traitement,  en  effet;  les  plus  simples  opéra¬ 
tions  :  Suturé,  enfouissement  de  la  perforation  avec 
ou  sans  gastro-entérostomie,  ayant  donné  les  plus 
sûrs  résultats,  ce  sont  elles  qu’il  faut  pratiquer,  pré¬ 
coniser,  enseigner.  On  possède  donc,  pour  la  cure 
d’une  lésion  autrefois  toujours  mortelle,  une  mé¬ 
thode  chirurgicale  rapide  et  efficace. 

G.  F. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

TRAITEMENT  DU  PIAN  PAR  LE  BISCLOROL  (OXYCHLORURE  DE  BISMUTH) 

Par  le  A.  Beurnier, 

Médecin-major  de  2®  classe  des  Troupes  Coloniales,  chargé  de  l’A.  M.  I.  à  Libreville. 


Il  était  naturel  de  supposer  que  le  bismuth, 
employé  avec  un  si  bon  succès  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphiUs,  devrait  agir  d’une  manière 
favorable  sur  le  pian. 

Des  expériences  entreprises  par  moi  dans  ce 
sens  ont  confirmé  cette  supposition,  et  les  résul¬ 
tats  que  j’ai  pu  obtenir  en  utilisant  diverses 
préparations,  en  particulier  le  Bisclorol  (qui 
jusqu’ici  a  été  parmi  ceux  que  j’ai  employés, 
celui  qui  m’a  donné  les  résultats  les  plus  rapides) 
ont  été  si  satisfaisants  qu’ils  méritent  d’être 
communiqués. 

Obs.  I.  —  M’Ba  Eszame,  garçon  13  ans. 

Nombreux  pianomes  gras,  exubérants,  sur  le 
tronc,  les  membres  supérieurs  et  la  verge.  Poids  : 
38  kilos. 

Entièrement  guéri  après  4  injections  de  Bis¬ 
clorol  de  0  gr.  10  à  trois  jours  d’intervalle  l’une 
de  l’autre.  Une  5®  injection  est  pratiquée  à  titre 
de  sécurité  avant  la  mise  exeat. 

Donc:  durée  totale  du  traitement,  17  jours, 
poids  à  la  sortie  :  40  kgr 

0Bs.  II.  —  Eya  Bengone,  garçon  8  ans. 
Poids  :  19  kgr. 

Présente  6  éléments  pianiques,  les  uns  secs,  les 
autres  gras,  tous  exubérants,  sur  la  nuque,  le 
creux  axillaire  gauche,  les  lèvres  supérieures,  la 
région  mentonnière  et  les  bourses. 

Traitement  calqué  sur  le  précédent.  Après  la 
deuxième  injection,  les  pianomes  sont  desséches, 
remplacés  par  des  croûtes  craquelées  à  peine 
adhérentes.  Après  la  quatrième  injection,  la  gué¬ 
rison  est  complète.  Elle  a  donc  comme  dans  le 
cas  précédent  nécessité  13  jours.de  traitement. 
Le  petit  malade  n’est  mis  exeat  Cju’au  17®  jour, 
après  avoir  reçu  une  5®  injection  à  titre  de  sécu¬ 
rité.  Le  poids  s’est  maintenu  à  19  kgr. 

Obs.  III.  —  Minkoue,  homme  50  ans. 

Très  nombreux  éléments  pianiques  gras  exubé¬ 
rants  sur  tout  le  corps,  particulièrement  abon¬ 
dants  sur  le  cou,  dans  les  creux  axillaires,  aux 
plis  de  Taine,  sur  les  fesses  et  les  bourses.  Mauvais 
état  général.  Poids  :  44  kgr. 

Entièrement  guéri  après  trois  injections  de 
Bisclorol,  la  première  de  0,10,  les  deux  autres 
de  0,20  en  7  jours  ;  une  quatrième  injection  est 
donnée  à  titre  de  sécurité.  Le  malade  est  gardé 
en  observation  encore  quelques  jours  durant 
lesquels  son  état  général  s’améliore  sensible¬ 
ment.  Il  a  augmenté  de  2  kgr. 


Obs.  IV.  —  Ada  N’Dong,  femme,  25  ans. 

Très  nombreux  pianomes  à  forme  circinée  sur 
là  face  et  le  tronc.  Reçoit  une  première  injection 
de  0  gr.  10  de  Bisclorol  et  3  jours  après  une 
deuxième  dê  0,20.  Deux  jours  après  cette  der¬ 
nière,  les  lésions  sont  nettement  affaissées  et  en 
voie  de  dessiccation.  Une  troisième  injection  de 
0,20  est  pratiquée  et,  le  médicament  étant 
épuisé,  tout  traitement  est  cessé.  La  cicatrisa¬ 
tion  se  poursuit  et  la  malade  est  mise  exeat 
entièrement  guérie  10  jours  après  son  eiltrée  à 
l’hôpital,  et  n’ayant  donc  reçu  pour  tout  trai¬ 
tement  que  0  gr.  50  de  Bisclorol  en  3  injections 
en  6  jours. 

Ces  deux  dernières  observations  prouvent  que 
le  Bisclorol  peut  agir  très  rapidement  dans  le 
traitement  du  pian,  et  que,  comme  pour  le  néo, 
une  fois  la  cicatrisation  nettement  amorcée,  il 
serait  possible  d’abandonner  tout  traitement, 
la  guérison  se  terminant  d’elle-même  (1). 

Je  n’ai  observé  ni  accident  général,  ni  gingi¬ 
vite,  ni  même  la  moindre  réaction  locale.  Les 
injections  sont  tout  à  fait  indolores. 

En  résumé,  les  sels  de  bismuth,  et  en  parti¬ 
culier  le  Bisclorol,  sont  appelés  à  rendre  de  grands 
services  dans  le  traitement  du  pian.  Ils  ont  sur  les 
sels  d’arsenic  l’avantage  d’être  introduits  dans 
l’organisme  par 'voie  intra-musculàire  sans  pro¬ 
voquer  de  suppuration,  comme  cela  arrive  fré¬ 
quemment  avec  les  arsenicaux,  et  en  particu- 
.  lier  le  néo,  quelle  que  soit  la  technique  employée, 
aussi  bien  par  la  voie  sous-cutanée  que  par  la 
voie  intra-musculaire. 

Or,  dans  une  affection  qui,  comme  le  pian, 
sévit  plus  fréquemment  pendant  l’enfance  que 
pendant  Tâge  adulte,  il  est  indispensable  de 
pouvoir  donner  un  médicament  sans  avoir  re¬ 
cours  à  la  ponction  veineuse.  De  plus,  les  contre- 
indications  des  sels  d’arsenic  sont  assez  fré¬ 
quentes  chez  les  indigènes  qui,  par  suite  de  leur 
parasitose  intestinale  multiple,  jouissent  d’une 
susceptibilité  intestinale  considérable  et  chez 
lesquels  l’arsenic,  sous  toutes  ses  formes ,  provo¬ 
que  des  diarrhées  très  graves,  même  à  doses 
relativement  faibles. 


(1)  Dans  les  deux  premières  observations,  si  la  guéri¬ 
son  a  été  plus  lente,  cela  tient  sans  doute  à  ce  qu’une 
seule  ampoule,  était  utilisée  pour  deux  malades  et, 
étant  donnée  la  rapidité  de  précipitation  du  sel, il  s’en 
perd  dans  ce  cas  une  quantité  assez  notable  et  on  ne 
sait  jamais  ce  que  Ton  injecte.  Il  serait  utile  d’avoir 
des  ampoules  de  capacités  différentes. 


■  V  '  ■F''  ^ 
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PARTIE  PEÔFESSIÔNI^ELLE 


Travaux  Originaux 

PROJET  DE  CRÉATION  DE  COMMISSIONS  MÉDICALES  RÉGIONALES 


ORGANISATtON. 

Art.  1®''.  —  Le  nombre  de.s  commissions  médicales 
régionales  est  fixé  à  28,  à  raison  d’nne  par  ressort  de 
Conr  d’Appel.  Leur  siège  est  celui  de  la.Cour  d’Appel 
correspondante  (1). 

Art.  2.  —  Chaque  commission  est  composée  de 
vingt  membres  élus  par  les  syndicats  médicaux  du 
ressort  réunis  en  collège  électoral,  au  prorata  du 
nombre  d’adbérents  de  chaque  syndicat  représenté. 

Les  membres  des  commissions  médicales  régiona¬ 
les  sont  élus  pour  six  ans  ;  ne  sont  éligibles  que  les 
médecin.?  ayant  au  moins  35  ans  d’âge  et  dix  ans 
d’exercice  de  la  médecine. 

.  Art.  3.  —  Chaque  commission  médicale  régionale 
nomme  elle-même  son  bureau,  composé  d’un  prési¬ 
dent,  d’un  secrétaire  et  d’un  trésorier.  Le  secrétaire 
doit  résider  au  .siège  même  du  ressort.  Elle  s’adjoint 
comme  conseiller  technique  un  avocat  choisi  sur  le 
Tableau  de  la  Cour.  , 

Art.  4.  —  Chaqpe  commission  rédige  le  Code  de 
Déontologie  applicable  dans  toute  l’étendue  du 
ressort.  Ce  Code  peut  être  révisé  tous  les  six  ans.  Nul. 
docteur  en  médecine  ne  peut  être  autorisé  à  exercer 
la  médecine  dans  cette  étendue,  qu’il  .soit  syndiqué 
ou  non,  et. ses  diplômes  ne  peuvent  être  enregistrés 
Gonlormément  à  la  loi,  que  s’il  s’est  engagé  par 
écrit  à  observer  les  prescriptions  du  Code  de  Déon¬ 
tologie  régional. 

Atthidutions. 

Art.  5.  —  Les  commis.sions  médicales  régionales 
veillent  à  l’observation  des  lois  et  réglements  qui 
concernent  la  police  de  la  profe.ssion  médicale, 
l’hygiène  et  la  salubrité  publiques.  Elles  signalent  à 
l’autorité  compétente  toutes  les  infractions  qu’elles 
constatent  aux  lois  et  réglements  sur  l’hygiène. 

Art.  6.  —  Elles  donnent  sur  toutes  les  pièces  et 
affaires  concernant  l’art  de  guérir,  la  salubrité  et 
l’hygiène  publiques,  les  renseignements  ou  avis  qui 
leur  sont  demandés  par  le  pouvoir  central  et  ses  repré¬ 
sentai!  ts. 

Art.  7.  —  Filles  tiennent  sous  leur  juridiction  les 
sages-femmes  de  leur  ressort,  pour  lesquelles  elles 
rédigent  un  Code  spécial  de  Déontologie  que  celles-ci 


(1)  Dans  le  ressort  delà  Gourde  Paris,  il  faudrait 
prévoir  deux  commissions  :  une  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  une  pour  les  autres  départements  du  dit 
ressort. 


s.’cngagent  ti  respecter,  avant  d’être  autorisées  à 
exercer  leur  profe.ssion.  -  , 

Art.  8., —  Toutes  les  fois  qu’un  médecin  est  l’objet 
de  poursuites  pour  une  faute  dg  droit  commun 
commise  dans  l’exercice  de  sa  profession,  les  com¬ 
missions  médicales  régionales  sont  obligatoirement 
consultées  par  le  Ministère  public  qui  les  saisit  des 
■  poursuites  en  cours.  Elles  mènent  leur  enquête,  sur 
pièces  ou  les  parties  entendues,  ordonnent  toutes 
les  comparutions  qu’elles  jugent  nécessaires,  se  font 
représenter  aux  expertises  ordonnées. 

Elles  fournissent  ensuite  au  Tribunal  saisi  un 
rapport  dont  les  conduisions  se  prononcent  exclu¬ 
sivement  sur  la  culpabilité  et  sur  son  degré,  ou  la  non 
culpabilité  du  prévenu. 

Art.  9.  —  A  l’égard  des  fautes  strictement  anti¬ 
déontologiques,  elles  fonctionnent  comme  un  tri¬ 
bunal  du  premier  degré.  Eles  font  toutes  enquêtes 
(ju’elles  jugent  .nécessaires,  entendent  les  parties, 
les  droits  de  défense  de  la  partie  poursuivie  étant 
scrupuleusement  respectés. 

Elles  prononcent  les  sanctions  suivantes  : 

L’avertissement  ; 

La  réprimande  ; 

Le  blâme  ; 

L’amende; 

La  suspension  temporaire  ou  définitive  du.  droit 
d’exercer  aucune  fonction  professionnelle  publique, 
ni  de  délivrer  aucun  certificat  pour  l’autorité  judi¬ 
ciaire,  aussi  bien  que  pour  l’exécution  des  lois  d’assis¬ 
tance,  d’accidents  du  travail  et  de  toutes  celles  qui 
prévoient  une  organisation  de  soins. 

Art.  10.  —  Ijes  décisions  des  commissions  médi¬ 
cales  régionales  sont  susceptibles  d’appel  porté 
devant  le  Conseil  de  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  F’rancp,  fonctionnant  comme  juridiction 
supérieure.  L’appel  est  suspensif. 

Lorsque  la  suspension  temporaire  ou  définitive  du 
droit  d’exercer  aucune  fonction  professionnelle 
publique  ni  de  délivrer  aucun  certificat  médico- 
légal  est  prononcée,  la  décision  dés  commissions 
médicales  régionales  est  transmise  pour  exécution 
aux  autorités  compétentes.  / 

Art.  11.  —  Les  commissions  médicales  régionale, s 
ont  dans  leurs  attributions  la  taxation  des  é4té 
d’honoraires,  quand  elles  en  sont  requises  par  l’au¬ 
torité  judiciaire  ou  administrative. 

Dans  les  contestations  d’honoraires  qui  surgissent 
entre  médecins  et  clients,  elles  fonctionnent  comme 
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Tribunal  dVbitrage,  à  la  condition  qu’elles  en  aient 
été 'requises  par  écrit  par  le  praticien  d’une  part, 
par  le  client  de  l’autre. 

Fonctionnement. 

tlrt.  12.  —  Les  commissions  médicales  régionales 
se  réunissent  tous  les  trois  mois  au  siège  du  ressort, 
sur  convocation  du  président.  Dans  l’intervalle  de 
leurs  sessions  ordinaires,  elles  peuvent  se  réunip 
extraordinairement  sur  la  demande  de  l’autorité 
judiciaire  ou  de  l’autorité  administrative.  . 

Elles  nomment  les  sous-commissions,  chargées 
d’instruire,  dans  l’intervalle  des  sessions,  les  affaires 
qui  leur  seront  déférées.  Toutes  les  fois  que  ces  aff  ai¬ 
res  mettront  en  cause  un  médecin  du  ressort,  les 
membres  de  la  sous-commission  ne  devront  pas  être 
choisis  parmi  ceux  qui  résident  dans  l’arrondisse¬ 
ment  où  exerce  le  médecin  visé. 

Budget. 

Art.  ly.  —  Les  dépenses  des  commissions  médi¬ 
cales  régionales  sont  à  la  charge .  de  l’Union  des 
syndicats  ■  médicaux  qui  perçoit,  à  cet  effet,  sur 
chaque  syndicat  affilié,  une  subvention  particu¬ 
lière,  en  dehors  de  celle  qu’elle  reçoit  de  l’Etat  (1). 

11  est  accordé  aux  membres  des  commissions 
médicales  qui  assistent  aux  réunions  un  jeton-  de 
présence  de  50  francs  par  jour,  et  une  indemnité  de 
déplacement  calculée  à  raison  de  0,25  par  kilomètre 
parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

En  outre,  le  secrétaire  reçoit  une  indemnité  par¬ 
ticulière  de  1200  francs  par  an. 

Les  déplacements  nécessités  par  les  enquêtes 
éventuelles  donnent  aux  membres  de  la  commission 
qui  en  sont  chargés  droit  à  une  vacation  de  20  francs 
par  demi-journée,  et  à  l’indemnité  de  déplacement 
de  0,25  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au 
retour. 


Le  projet  que  je  viens  d’exposer,  sauf  erreur 
ou  omission,  me  paraît  complet.  Tel  cquel,  et 
étant  données  les  attributions  des  commissions 
médicales,  il  suppose  l’intervention  des  pouvoirs 
publics,  soit  sous  la  forme  d’une  loi,  soit  sous  la 
forme  d’un  décret  présidentiel.  Pour  qu’elles 
puissent  en  effet  fonctionner  dans  toute  la  plé¬ 
nitude  des  attributions  que  j’ai  prévues  pour 
elles,  il  est  nécessaire  qu’elles  soient  revêtues  d’un 
caractère  officiel  et  qu’elles  disposent  de  tous  les 
pouvoirs  réguliers  qui  leur  sont  nécessaires  afin 
d’être  les  auxiliaires  de  la  justice  ou,  dans  cer¬ 
tains  cas,  pour  être  la  justice  elle-même.  11  faut 
que  les  sanctions  qu’elles  peuvent  prononcer 
soient  exécutoires,  au  besoin  avec  le  concours 


(1)  J’ai  calculé  que  ce  budget  pourrait  .s’élever  à  . 
150  000  francs  par  an,  ce  qui  représente  une  contri¬ 
bution  annuelle  de  10  francs  au  plus  par  médecin  syn-  I 
diqué,  tant  que  l’Etat  ne  participerait  pas  aux  dépenses  | 


de  la  force  publique.  Je  ne  me  dissimule  pas  que 
ce  n’est  pas  demain  qu’elles  seront  investies 
d’une  pareille  autorité. 

Aussi,  je  suis  d’avis  qu’il  faudrait  procéder 
par  étapes.  Nous  savons  cque  les  syndicats  médi¬ 
caux  ont  existé  en  fait  bien  longtemps  avant 
que  la  loi  de  1892  leur  ait  conféré' la  légalité. 

Je  formule  le  vœu  que  la  création  des  com¬ 
missions  médicales  régionales  soit  mise  à  l’étude 
par  nos  syndicats,  étant  entendu  que,  pour  coim 
mencer,  elles  borneront  leur  action  aux  seules 
questions  déontologiques  et  n’exerceront  leur 
juridiction  qu’à  l’égard  des  seuls  médecins  syn¬ 
diqués. 

Ceci  étant,  dans  le  projet  qui  précède,  le  cha¬ 
pitre  Organisation  peut  être  conservé  tel  quel. 

En  ce  qui  concerne  leurs  Attributions,  elles  se 
borneront,  tout  d’abord  à  celles  qui  sont  prévues 
aux  articles  9,  10  et  11,  avec^  cette  réserve  tou¬ 
tefois,  qu’elles  ne  pourront  prononcer  la  sanction 
de  la  suspension  temporaire  ou  définitive  d’exer¬ 
cer  aucune  fonction  officielle.  Cette .  sanction, 
dont  la  mise  en  pratique  est  des  plus  désirables, 
ne  saurait  en  effet  avoir  d’efficacité  que  le  jour 
où  elle  serait  en  Quelque  sorte  légale,  et  trouve¬ 
rait  pour  s’exécuter  le  concours  de  la  force 
publique. 

Je  ne  vois  rien  à  changer  au  Fonctionnement, 
tel  que  je  l’ai  défini,  sauf  les  sessions  extraor¬ 
dinaires  à  la  requête  de  l’autorité,  pour  les 
mêmes  raisons  que  ci-dessus. 

Ce  serait  donc,  pour  débuter,  une  organisation 
intérieure,  réalisée  par  les  syndicats  médicaux  et 
dans  leur  sein,  une  conception,  d’u#  caractère 
plus  décentralisateur,  des  actuels  Conseils  de 
famille  ou  de  discipline  des  syndicats. 

Puis,  quand  les  commissions  médicales  intra- 
syndicales  à  objet  limité  auraient  fait  leur  preu¬ 
ve,  démontré  leur  utilité,  rendu  les  services 
d’assainissement  moral  que  j’en  attends,  dans 
le  seul  cadre  syndical,  rien  ne  serait  plus  facile, 
semble-t-il,  que  d’étendre  leur  objet,  avec  la 
collaboration  des  pouvoirs  publics,  et  de  leur 
conférer  légalement,  tous  les  pouvoirs  que  je 
leur  ai  attribués  dans  mon  projet  complet. 

Ce  projet,  avec  les  restrictions  qui  précèdent, 
je  le  publie  pour  qu’il  puisse  servir  de  base  à 
des  études  et  à  des  discu.ssions.  On  peut  concevoir 
parfaitement  des  additions,  des  amendements  à 
y  apporter.  On  peut,  par  exemple,  renforcer  le 
caractèrè  judiciaire  des  commissions  en  les 
faisant  présider  par  -un  conseiller  de  la  Cour 
d’appel  de  leur  ressort. 

On  nous  dit  que,  dans  leur  sein,  les  syndicats 
ne  peuvent  pas  toujours  faire  la  police  dont  ils 
sont  chargés.  Nous  avons  même,  à  l’appui  de 
cette  constatation,  des  faits  probants  qui  don¬ 
nent  à  réfléchir. 

Les  commissions  médicales  régionales,  éma- 
I  nation  des  syndicats,  mais  pourvues  d’une  indé- 


penclance  infiniment  plus  grande,  ne  seraient 
pas  arrêtées  par  les  considérations  de  personnes 
et  de  lieu  qui  entravent  pai-ïois  l’action  syndi¬ 
cale.  Elles  jouiraient  d’une  autorité  et  d’une, 
sorte  de  souveraineté  indiscutables,  parce  qu’elles 
planeraient,  en  quelque  sorte,  au-dessus  des 
clochers. 

Elles  se  tiendraien  t,  restreintes  aux  ■  seules 
questions  déontologiques,  ou  étendues  aux  ob¬ 
jets  énumérés  dans  leurs  attributions  complètes, 
dans  les  limites  du  possible  et  du  réalisable.  ' 
Elles  auraient  tous  les  avantages  d’un  Ordre  des 
médecins  ;  elles  n’en  auraient  aucun  des  incon¬ 
vénients. 

A  l’heure  où  tant  de  bruit  se  fait  autour  de 
cet  Ordre,  et  je  suis  bien  un  peu  de  ceux  qui 
contribuent  à  faire  ce  bruit,  à  l’heure  où  un  projet 
de  loi  qui  ne  paraît  pas  bien  menaçant,  mais  qui 


indique,  au  Parlement,  une  certaine  agitation  j 
relative  à  notre  profession,  je  crois  qu’il  est  de  ; 
notre  devoir  de  prendre  les  devants,  et  de  mat-  ' 
quer  notre  volonté  de  faire,  d’abord  entre  nous, 
notre  police  professionnelle,  dans  les  meil-  j 
leures  conditions  possibles.  Puis,  si  cette  sugges-  ; 
tion,  à  laquelle  je  ne  cesse  de  réfléchir  depiiis 
longtemps  est  prise  en  considération,  si  elle 
est  suivie 'd’une  tentative  de  réalisation,  si  nette 
tentative  elle-même  a  la  chance  d’être  heureuse, 
nous  pourrons  peut-être  en  arriver  un  jour  H 
une  vaste  organisation  générale  qui  étendra 
son  action  sur  tout  le  corps  médical,  et  qui  de-  1 
viendra,  à  l’occasion,  l’auxiliaire  de  la  justice,  j 
dans  un  esprit  propre  à  sauvegardèr  le  plus  pos-  | 
slble  les  intérêts  des  médecins,  et  à  défendre  la 
dignité  de  la  profession  tout  entière. 

G.  DucheSne.  ;  . 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Rapports  du  Corps  médical  et  de  la  Mutualité  dans  quelques  régions 


^ows.  cïoyoTvs  Intéressant  de  pnhlter  quel¬ 
ques  aperçus  sur  les  honqraires  médicaux  appli¬ 
qués  à  un  certain  nombre  de  Mutualités  et  qui 
-figurent  dans  les  rapports  des  Commissions  pour 
le  Congrès  de  Lyon.  Nous  aurons  des  leçons  à 
recueillir  et  nous  verrons  cé  que  peuvent  faire 
nos  confrères  bien  unis  dans  un  Syndicat  puis¬ 
sant.  Voici  les  renseignements  parvenus  au 
Comité  d’jDrganisation. 

L'Union  départementale  d’ Ile-et-Vilaine  indi- 
c[ue  que  le  Syndicat  départemental  des  méde¬ 
cins  a  décidé  d’appliquer  aux  mutualités  les  mê¬ 
mes  prix  qu’à  la  clientèle  ouvrière,  mais  cfue  cer¬ 
tains  médecins  appliquent  des  tarifs  plus  éle¬ 
vés  à  certains  mutualistes  qu’ils  rangent  dans 
la  classe  aisée. 

I,a  Société  protestante  de  prévoyance  de  Paris 
semble  pratiquer  le  service  médical  fermé,  c’est- 
à-dire  par  des  médecins  qu’elle  agrée,  car  elle 
répond  :  le  recrutement  des'  médecins  est  difficile 
en  raison  des  Syndicats  médicaux. 

L’Union  des  Sociétés  de  S.  M.  de  la  Haute- 
Vienne  a  été  contrainte,  en  1919,  de  choisir  entre 
l’acceptation  sans  discussion  des  propositions 
du  Corps  médical  ou  l’organisation  d’un  service 
médical  fermé.  Depuis  le  pf  octobre,  1919,  la 
Mutualité  de  la  Haute- Vienne  s’est  assuré  le 
concours.de  6  médecins  faisant  la  médecine  géné¬ 
rale,  1  spécialiste  oculiste,  3  sages-femmes,  un 
infirmier  et  une  infirmière. 

Dans  d’autres  régions,  des  sociétés  sont  satis¬ 
faites  de  la  même  organisation.  Dans  l’Oise  le 
Corps  médical  observant  la  discipline  syndicale 
impose  le  tarif  Brelon  sans  vonloir  discuter  (Union 
des  S.  j\I.  du  canton  de  C.reil). 


En  Seine-et-Oise  même  impression  ;  une  Société 
parisienne  (286)  se  plaint  que  les  médecins  boy-f 
cottent  la  Mutualité  et  exprime  le  souhait 
qu’une  organisation  puissante  passe  un  contrat 
avec  le  Corps  médical  et  en  surveille  l’applica¬ 
tion.  Maintes  sociétés  se  désintéressent  du 
service  médical  que  le  sociétaire  assure  à  sa 
guise  grâce  à  l’allocation  journalière  de  maladie 
(voyageurs  de  commerce  de  Rouen  ;  correcteurs 
des  imprimeries  de  Paris). 

A  Rouen,  les  médecins  font  la  sourde  oreille 
pour  appliquer  les  tarifs  réduits. 

A  Angers,  une  Commission  médico-mutualiste 
étudie  un  contrat. 

L’Union  de  l’Yonne  s’est  heurtée  au  mutisme 
du  Corps  médical. 

A  Dijon,  depuis  1900,  les  médecins  traitent 
les  mutualistes  sur  le  pied  des  autres  malades; 
il  a  été  créé  à  la  maison  .de  la  Mutualité  une 
caisse  de  contre  assurance  médicale  qui  moyen¬ 
nant  une  cotisation  annuelle,  de  5  fr.  rembourse 
aux  sociétaires  les  trois  quarts  des  frais  médi¬ 
caux,  à  concurrence  de  6  fr.  par  consultation 
et  7  fr.  50  par  visite. 

Dans  la  Gironde,  même  absence  d’entente. 

Dans  l’Isère,  la  Commission  médico-mutualiste 
régularise  des  rapports. 

A  Roanne,  les  médecins  consentent  aux  mutua¬ 
liste  une  ristourne  de  10  %  sur  les  tarifs  géné¬ 
raux. 

A  Bordeaux,  une  Commission  mixte  étudie  un 
contrat  élaboré  par  le  Syndicat  des  médecins 
sur  les  principes  suivants  : 

a)  Les  mutualistes  sont  soignés  par  quelque 
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médecins  formant  la  section  mutualiste  du 
Syndicat. 

b)  Aucun  autre  médecin  ne  pourra  traiter 
directement  avec  une  société  de  secours  mutuels. 

c)  Les  Sociétaires  aisés  devront  payer  le  plein 
tarif. 

La  688®  société  exprime  le  désir  de  voir  codi¬ 
fier  les  rapports  médico-mutualistes  par  une  Com¬ 
mission  mixte  de  médecins,  de  mutualistes  et  de 
représentants  du  ministère  de  l’hygiène.  Pour¬ 
quoi  un  troisième  dans  un  contrat  entre  deux 
intérêts  ?  ?  ’ 

A  Marseille,  le  service  est  assuré  par  les  méde¬ 
cins  du  recrutement  de  l’Union  mutualiste  créée 
I  par  le  grand  Conseil,  par  l’Association  médicale 
'  ou  par  des  médecins  avec  qui  les  sociétés  traitent 
individuellement.  Le  tout  ressemble  à  un  service 
îermé. 

i  A  Lyon,  la  question  est  soumise  à  une  Com¬ 
mission  mixte.  (Nous  savons  que  les  contrats  en 
'  cours  devaient  être  dénoncés  à  la  date  du  30 
j  juillet.) 

En  Alsace-Lorraine,  il  existe  des  conventions 
entre  les  caisses  locales  maladies  et  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  sur  le  principe  du 
libre  choix  mais  avec  forfait,  système  qui  tend 
à  être  complètement  rejeté  en  France. 

11  existe  un  traité  conclu  entre  l’Union  mutua¬ 
liste  du  L'inistère  et  le  Syndicat  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Brest,  tarif  sujet  à  révision 
suivant  l’élévation  ou  l’abaissement  du  prix  de 
la  vie. 


Un  certain  nombre  de  Sociétés  ont  adopté  de* 
tickets  modérateurs  à  des  taux  variables  ;  dans 
l’Union  de  la  Nièvre  quelques  sociétés  deman¬ 
dent  50  %.  On  note  que  dans  le  Var  le  système 
tend  à  se  généraliser.  Il  est  employé  par  la  moitié 
des  sociétés  de  Grenoble  et  quelques  sociétés 
à  la  campagne. 

Certaines  sociétés  de  Bordeaux,  de  Toulouse 
et  du  Rhône  sont  ,  hostiles  au  système  du  ticket 
prétendant  qu’il  est  prétexte  à  l’augmentation 
du  tarif  médical  et  qu’il  n’ést  pas  un  frein  aux 
abus.  Cependant  une  société  du  Rhône  fait  cet 
aveu;  «nous le  subissons  pour  enrayer  les  abus». 

Un  certain  nombre  de  sociétés  allouent  à  leurs 
sociétaires  une  somme  déterminée  par  visite  et 
consultation,  laissant  le  reste  à  la  charge  du  ma¬ 
lade,  (Brionne,  F.uré,  Loire-Inférieure,  Roanne.) 

,  De  cette  étude,  il ,  faut  retenir  que  partout 
où  les  Syndicats  médicaux  sont  puissants,  où 
l’union  est  solide  entre  les  confrères,  le  service 
médical  des  Mutualités  a  été  supprimé.  Il  faut 
également  reconnaître  que  cette  carence  due 
Corps  médical,  n’a  pas  entravé  le  fonctionne¬ 
ment  des  Mutualités,  qu’elles  ont  su  s’adapter 
et  malgré  tout  assurer  à  leurs  membres  les  soins 
médicaux.  Dans  le  résumé  que  j’ai  présenté, 
il  y  a  des  choses  à  retenir  quand  on  voudra  dis¬ 
cuter  avec  les  sociétés  mutuelles,  notamment 
cette  caisse  de  contre-assurance  médicale  de 
Dijon.  En  tout  cas,  c’est  ici  une  bonne  leçon  de 
choses.  A  vous,  confrères,  de  savoir  en  profiter. 

D®  M.  ViMONT. 


JURISPRUDENCE 

La  justice  protège  les  charlatans  du  bandage  (‘) 

Par  Jean  Calot. 


Uii  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Ma¬ 
mers  ayant  condamné  Hittel  et  Sauvan,  la  Cour 
d’Appel  d’Angers,  saisie,  leur  donne  raison  et  con¬ 
damne  le  plaignant  M.  P.  «aux  frais  exposés  par  lui  », 
dans  l’arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Attendu  qu’il  ne  saurait  être  fait  grief,  au  point 
de  vue  pénal,  à  Sauvan  d’avoir  laissé  croire  à  P.  qu’il 
était  Hittel  son  patron,  dont  le  passage  avait  été 
annoncé,  ni  de  s’être  livré  à  un  examen  sommaire 
indispensable,  aucune  de  ces  circonstances  n’ayant 
été  déterminante  de  la  remise  des  fonds  ; 

Qu’il  n’est  pas  permis  non  plus  dé  retenir  dans  la 
poursuite  actuelle  les  espérances  que  Sauvan  aurait 
fait  naître  chez  son  client,  ni  les  appréhensions  qu’il 
lui  aurait  inspirées  pour  l’avenir 


(1)  Progrès  civique. 


Que  des  promesses  ou  des  exagérations  de  ce  genre, 
quelque  regrettables  qu’elles  puissent  paraître,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  rentrer  dans  les  prévisions 
de  l’article  405  du  Code  Pénal  ; 

Attendu  qu’un  bénéfice  excessif  ne  constitue  pas 
une  manceuvre  frauduleuse  ;  qu’il  s’agit,  d’ailleurs, 
d’un  contrat  d’abonnement  donnant  droit,  pour 
une  somme  de  1 . 000  francs,  à  des  fournitures  suc¬ 
cessives  pendant  une  période  de  deux  anriées  ; 

Qu’il  n’est  pas  démontré  au  surplus  que  P.  ait 
dans  la  suite,  réclamé  l’exécution  des  engagements 
pris  à  son  égard  ; 

Attendu,  quant  à  Hittel,  que  les  instructions  don¬ 
nées  à  ses  voyageurs,  si  elles  révèlent  le  désir  d’éten¬ 
dre  le  cycle  de  ses  opérations,  ne  sont  pas  toutefois 
de  nature  à  justifier  la  prévention  dirigée  contre  lui  ; 
qu’il  semble  bien  que  l’appareil  livré  par  lui  au  plai¬ 
gnant  était  de  bonne  qualité  et  établi  avec  soin  ; 
qu’il  convient  de  tenir  compte  de  ses  frais,  lesq[uels 
sont  forts  élevés  ;  qu’en  tout  cas,  les  bénéfices  qu’il 


2924 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2  -  IX  -  23 


■a  pu  réalÎRier,  alars  qu&  pian  <}’aiitre  na  peut  être  uti- 
kroeat  relexé  contre  lai,  sont  insufTisantg  à  justi¬ 
fier  une  cpnctamniatiftn. 

Par  çe&  lufttifs 

Rekxe  sans  dépens  Saavan  pt  Hittel  ;; 

,  Condamne  la  plaignant  aux  frais  exposés  par  Ipi. 

Noms  prétendons,  nous  basant  sur  l’avis  de  tous 
les  médecins  que  nOus  avons  consultés,  que  la  vente 
de  bandages  herniaires  par  des  voyageurs  non  méde¬ 
cins,  qui  exaininent  les  malades,  est  très  dangereuse 
pour  ces  derniers. 

Nous  prétendons,  en  outre,  que  cet  examen  cons¬ 
titue,  au  premier  chef,  le  délit  d’exercice  illégal  de 
}a  médecine. 

Le  bon  sens  l’indique. 

Mais  aussi  la  jurisprudence.  IjU  Cour  de  Cassa¬ 
tion  déclare,  en  effet,  interdit  au  marchand  de  «  çon- 
jectionner  un  appareil  de  sa  propre  autorité  ou  erieore 
de  poser  un  appareil  devant  être  appliqué  A  demeure  », 
Ce  qui  est  le  cas  pour  les  bandages  herniaires. 

Un  arrêt  du  16  décembre  1922  dit  encore  : 

«  Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  16,  §  1,  de 
la  loi  du  30  novembre  .1922,  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  consiste  dans  le  fait,  pour  une  personne 
non  munie  d’un  diplême,  de  prendre  part,  habituel¬ 
lement  QU  par  une  direction  .suivie,  aux  traitements 
des  maladies _  » 

On  peut  donc  s’étonner  que  le  ministère  public 
de  Mamers  —  qui  sans  doute  a  formulé  avec  force 
le  caractère  fraudiüeux  du  contrat  passé  par  Sau- 
van  —  n’ait  pas  aperçu  que  le  délit' le  plus  grave 
était  constitué  par  le  fait  indéniable  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine . 

Le  jugement,  pas  plus  que  l’arrêt  de  la  Cour,  n’y 
font  allusion .... 

Nous  aimons  même  à  penser  que  les  associations 
et  syndicats  de  médecins  saurnnt,  en  parlant  assez 
fort,  leur  rappeler  que  tel  est  le  «  droit  ». 

Commentaires  ■ 

Im  délit  d’escroquerie  n’est  légalement  cons¬ 
titué  que  si  l’usage  d’une  fausse  qualité,  ou  l'em¬ 
ploi  de  manœuvres  frauduleuses  a  eu  pour  but 
d’obtenir  la  cession,  ou  la  délivrance  de  l’un  des 
objets  énumérés  en  l’article  405  du  code  pénal 
(Cassation  crim.  Q  décembre  1922  ;  Gazette  des 
friêurtaur,  9  février  1923.) 

Le  fait,  pour  un  non  diplômé,  de  prétendre 
guérir  certaines  maladies,  alors  qu'il  n’a  fait 
aucune  des  études  prescrites  par  la  loi  du  30 
novembre  1892,  constitue  le  délit  d'exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine. 

Mais  le  fait  d’employer  un  faux  nom  et  une 
fausse  qualité,  pour  se  targuer  ainsi  d’un  vain  et 
fallacieux  pouvoir  de  spécialiste,  pour  ainsi  in¬ 
duire  en  erreur  de  malheureux  malades  et  leur 
extorquer  dç  l’argent,  en  leur  vendant  très  cher 
un  instrument,  ou  bandage,  destiné  à  guérir  une 
maladie,  qui  n’existe  pas,  n’est-ce  pas  de  l’escro¬ 
querie  ? 


L’article  405  du  Code  pénal  spécifie  :  «  qwCQn: 
que,  soit  en  faisant  usage  de  faux  yioms,  au  ée 
fausses  qualités,  soif  en  ernployaut  des  maqçeu- 
yres  frau4\'léuses  pour  persuader  l’extetepce  éç 
fausses  entreprises,  d’uii  pouvoir  ou  d’'Un  crédit 
imaginaire  ou  pour  faire  naître  l’espérance  euh 
eraipte  4’un,  succès,  d’un  accident  ou  de  tout 
autre  évériernent  ohiiRiérique,se  sera  fait Temetfie, 
pu  4éliyrer  pu  tenté  4e  se  faire  remettre  ou  4# 
yrer  des  fonds,  des  meubles,  ou  des.  obli|atiüiiîi, 
dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou 
décharges  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escro¬ 
qué  ou  teixté  d’çseroquer  fa  totalité  ou  partie  de 
la  fortune  d'aptriu  sera  puni. » 

Contrairement  à  l’opinion  de  la  cour  d’Angççs, 
le  délit  d’escroquerie  npus  semble,  établi  pgr  le 
fait,  pour  un  voyageur  en  bandages,  4e.  se  faire 
passer  pour  un  guérisseur,  spécialiste,  de  pro¬ 
mettre  la  guérison  et  de  vendre,  au  profit  d’un 
tiers  (son  patron),  à  des  prix  exagérés,  un  appa: 
reil  protfiétique  inutile,  nuisible  même,  alors  que 
le  diagnostic  exact  de  l’affection  n’a  pas  été  pesé. 

Condamnant  des  empiriques  magnétiseurs, 
la  Cour  cle  Cassation  a  déclaré  à  plusieurs  repri¬ 
ses  que  prétendre  à  la  facuité  de  guérir  à  son  gré 
les  hommes  ou  les  animaux,  surtout  lorsqu’au  ne 
s’y  est  préparé  par  nulle  étude  sérieuse,  est  nf 
cessairement  se  targuer,  aux  yeux  d’autrui, 
d’un  pouvoir  imaginaire  (guérison  des  hommes. 
Cassation  crim.,  28  sept.  1865,  4  juin  18.59  ; 
des,  animaux.  Cass,  crim.,  30  mai  185?). 

D’ailleurs  ces  charlatans  présentent  des  ccf. 
tificats  fabriqués  par  eux-mêmes  et  munis  de 
signatures  obtenues  d’autrui  par  surprise  (Cass, 
crim-,  28  sept.  1865). 

Le  fait  même  de  vendre  très  cher  un  bandage, 
au  profit  de  son  patron,  est  assimilable  à  celui 
du  guérisseur,  qui  n’acceptant  aucun  honoraire, 
déoUk  son  malade  à  l’achat  de  remèdes  chez  un 
pharmacien,  son  compère  (Cass,  crim.,  4  juin 
1859). 

Ces  voyageurs  en  bandages  opt,  en  outre  ée 
leurs  appointements  fixes,  un  tpnt  pour  oegt 
sur  le  prix  des  bandages  qu’fis  vendent,  Auss' 
ont-ils  tout  avantage  à  placer  tin  appareil  à 
chaque  client  et  à  facturer  le  prix  aussi  élevé  que 
possible,  selon  la  tête  du  patient.  Ce  /n’esl  plus 
du  commerce  bo.nnête,mais  bien  de  l’escroquerie, 
car  le  malade  n’est  pas  en  état  de  savoir  si  le 
marchand  de  bapdage  est  bien  le  patron  en  per¬ 
sonne  et  si  ce  patron,  a  bien  lui-ntême  la  compé¬ 
tence  qu’il  s’attribue  par  ses  réclames  et  ses  pros¬ 
pectus. 

Encore  ne  vendrait-il  que  ses  bandages  à  des 
malades  dont  le  diagnostic  a  été  établi  par  un 
médecin  ;  vepdrait-il  ses  appareils  fort  cher,  mais 
sur  le  vu  d’une  ordonnance  médicale,  il  n’y  au¬ 
rait  nul  délit  d’escroquerie.  Celui-ci  réside  en  ce 
lait  que  le  malade,  ne  connaissant  pas  son  dia¬ 
gnostic,  mais  se  supposant  atteint  dq 
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de  bonne  foi  et  attiré,  par  les  réclames,  ou  arti¬ 
cles  de  journaux,  demander  l’appareil  destiné 
à  sa  guérison. 

Au  lieu  de  se  présenter  comme  un  marchand 
devant  exécuter  les  ordonnances  médicales,  le 
bandagiste  pose  un  diagnostic  erroné  et  se  sert 
de  sa  fausse  qualité  médicale,  pour  vendre  très 
cher  un  appareil  inutile,  souvent  même  nuisible. 

Que  faut-il  donc  de  plus  pour  constituer  le 
délit  d’escroquerie  ? 

Autrement  dit,  concluons  avec  le  Progrès 


civique  que  la  Gour  d’Angers  a  une  conception 
fort  particulière  de  son  rôle  de  défenseur  de  la 
loi,  surtout  lorsque  la  protection  de  la  santé 
publique  est  en  jeu. 

Et  vous  partisans  d’un  Ordre  des  médecins, 
comment  empêcherez-vous  d’exercer  le  mauvais 
confrère  radié  de  l’Ordre,  alors  que  les  Syndicats 
médicaux  sont  incapables  de  faire  réprimer 
l’exercice  illégal  par  les  charlatans  ?  Les  juges  se 
mettent  du  côté  des  empiriques  et  des  illégaux. 

Dr  Paul  Boudin. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LA  MAISON  DE  RETRAITE  DES  MÉDECINS 
Histoire  ancienne. 


Depuis  toujours  les  médecins  frappés  des 
misères  constatées  autour  d’eux,  avaient  songé 
à  assurer  aux  déshérités  de  la  vie,  aux  confrères 
lutteurs,  vaincus,  un  asile  pour  finir  leur  vie  dans 
la  quiétude. 

On  avait  depuis  longtemps  songé  à  créer  une 
maison  de  retraite  pour  les  vieux  médecins 
infortunés,  œuvre  qui  a  enfin  vu  le  jour,  grâce 
à  l’énergie  et  au  dévouement  du  regretté  D>' 
Courtault.  C’est  maintenant  la  maison  de  Va- 
lenton.  Cette  œuvre  insuffisamment  connue  des 
médecins,  trop  parcimonieusement  soutenue  des 
deniers  de  nos  confrères,  mérite  pourtant  leur 
bienveillante  attention  et  il  n’est  pas  un  confrère 
qui  ne  puisse  prélever  un.  franc  par  mois  sur  ses 
honoraires  pour  aider  cette  institution,  complé¬ 
ment  logique  de  nos  œuvres  de  prévoyance, 
puisqu’elle  permet  à  nos  vieux  retraités,  de  la 
Mutualité  familiale,  de  l’Association  générale 
de  la  Prévoyance,  d’appliquer  leur  retraite  à 
s’assurer  un  logis  pour  narguer  la  camarde  à 
l’abri  du  besoin. 

Un  hasard  de  trouvaille  sur  les  quais  dans  les 
boîtes  de  nos  bouquinistes  parisiens,  m’a  lait 
découvrir  un  projet  de  maison  de  retraite  pour  les 
médecins  du  département  de  la  Seine  qui,  par¬ 
venus  à  un  âge  avancé  ou  atteints  d’infirmités 
incurables,  seraient  dans  l’impossibilité  de  pour¬ 
voir  à  leurs  besoins.  Ce  projet  porte  le  millésisme 
de  1844  et  présente  un  intérêt  de  curiosité  rétro- 
pective  que  nous  sommes  heureux  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  M.  V. 

Extraits  des  statuts  du  projet  d’établissement 
d’une  Maison  de  retraite  pour  médecins. 

TITRE  PREMIER 
But  et  moyens  de  l'institution. 

Article  Rr. 

§  1“.  11  est  fondé  à  (banlieue  de  Paris) 

une  maison  de  retraite  pour  y  recueillir,  soigner  et 


entretenir  les  médecins  civils  ayant  exercé,  au  moins 
pendant  vingt  ans  en  dernier  lieu  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  qui  sont  privés  par  l’âge,  les  infir¬ 
mités  ou  par  toute  autre  cause  qui  ne  porterait  point 
atteinte  à  la  dignité  de  Tart  de  guérir,  de  tout  moyen 
d’exercer  leur  profession  ou  de  pourvoir  suffisam¬ 
ment  à  leur  existence. 

■  §2 . . ;.. 

Article  II. 

§  1er.  Tout  médecin  âgé  de  soixante  ans  au  moins, 
frappé  d’infirmités  bu  d’incapacité  qui  le  priveraient 
de  la  faculté  d’exercer  sa  profession  et  qui  justi¬ 
fierait  manquer  personnellement  de  tous  moyens 
ou  de  moyens  suffisants  d’existence  auxquels  ,  sa 
famille  serait  dans  l’impossibilité  de  suppléer,  en 
tout  ou  en  partie,  a  le  droit  de  solliciter  son  admis¬ 
sion  comme  pensionnaire  ou  demi-pensionnaire  dans 
la  maison  de  retraite. 

§2 . . 

§  3.  Il  ne  peut  être  admis  ni  femmes  ni  enfants  des 
retraités  aux  bénéfices  de  l’institution. 

§  4.  Le  candidat,'  en.  fournissant  les  preuves  qui 
seront  exigées  par  le  Conseil  d’administration,  rela¬ 
tivement  aux  incapacités  prévues,  devra  y  joindre 
celles  de  sa  moralité  dans  le  cours  de  sa  vie  publique 
et .  privée,  ■  d’où  l’on .  puisse  induire  la.  conséquence 
nécessaire  que  le  malheur  dont  il  est  frappé  ne  peut 
être  attribué  à  aucune  cause  reprochable. 

§  5. 11  ne  pourra  être  fait  à  l’occasion  de  ces  preuves 
aucune  enquête  concernant  les  opinions  politiques  ou 
religieuses  du  candidat. 

Article  III. 

§  1.  Après  avoir  fait  l’examen  des  titre?  et  preuves, 
le  Conseil  d’administration  pourra  admettre  le  can¬ 
didat  à  j  ouir  de  la  retraite,  c’est-à-dire  de  la  pension 
complète  ou  de  la  demi-pension.  ^ 

§  2.  Les  demi-pensionnaires  ne  pourront  être  admis 
que  dans  une  proportion  qui  en  maintienne  le  nombre 
au  quart  de  celui  des  pensions  complètes  au  plus. 
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"LôTstîvie  ce  q\ia.Tt  sera  complet,  il  rve  sera  plus 
admis  de  demi-pensionnaires  que  par  suite  d’extinc¬ 
tions. 

§  3.  Le  nombre  des  admissions  est  nécessairement 
limité  aux  moyens  dont  peut  disposer-  l’établisse- 
meht  pour  faire  face  aux  dépenses.  Il  devra  même 
exister  toujours  une  réserve  pour  les  circonstances 
imprévues  et  qui  est  laissée  à  l’appréciation  du 
Conseil  d’administration. 

Article  IV.  ^ 

§  1“.  La  liste  des  candidats  sera  présentée  par  le  ' 
directeur  au  Conseil  d’administration.  Le  directeur 
y  joindra  la  note  des  renseignements  qu’il  aura 
pu  se  procurer  sur  la  sincérité  .des  motjfs  ,et  preuves 
fournies  par  chaque  candidat  à  l’appui  de  sa  deman¬ 
de  d’admission.  1 

I  2.  Le  Conseil  d’administration,  d’après  le  nombre 
dès  places  dont  il  .pourra  disposer,  aura  le  choix  des 
candidats.  Cependant,  à  égalité  d’autre  titre,  il 
.choisira  de  préférence  sur  la  liste  motivée,  présentée 
par  le  dirécteur,  les  plus  âgés,  les  pliis  infirmes,  les 
plus  nécessiteux,  les  plus  recommandables  par  leurs 
travaux  dans  la  science  ou  par  des  services  rendus 
à  l’humanité. 

§.3 . . . . . . . 

§  4 . 

§  5.  Le  Conseil  ne  motive  jamais  le  refus  d’admis- 
aioh.  ©ans  Ae  cas  .dé  grasvés  motifs  d’exclusion  for- 
îmeSle,  «a 'décision,  qui  .demeure  .secrète,  peut  porter 
•sêulèment  que.tal  .wwn  sera  rayé  de  la  liste  et  ne  pour¬ 
ra  plus  être  poiité  sur  une  autre. 

§  •6.  Tnuüt  candidat  admis  iso.ascrira  sur  un  registre 
■destâné  jà  cet  ®Set.,  en  -entrant ,  dans  la  maison  de 
•péfcraite,  , l’engagement  de  se  conformer,  sous  les 
peines  de  droit,  et  même  d’exclusion,  aux  régle¬ 
ments  d’ordre  et  de  police  intérieurs  établis  ou  à 
établir  par  le  Conseil  d’administration.  11  recon- 
naîtea  lèn  outre  -avoir  pris  coiùiaissanoe  des  pré¬ 
sents  Statuts  dont  -un  (exemplaire  l-iü  aéra  ®emis  ; 
promettra  de  -s’ÿ  conformer  en  tout  .ce  .qui  le  cOn- 
Kserne,  .et  .déclarera  .faire  à  cet  efîet  toute  promesse 
et  renonciation  nécessaires,  tant  pour  lui  .que  pour 
mes  héritiers  ou  ayants  cajuse. 

'§5..... . . . . 

Ar.togle  V. 

§  1.  Chaque  pensionnaire  ou  demi-pensionnaire 
sera  logé  dans  une  chambre  à  feu.  Il  recevra,  outre 
la  nourriture  et  les  soins  de  toute  espèce  que  récla¬ 
mera  son  état  de  santé,  l’entretien,  le  linge,  la  chaus¬ 
sure,  l’éclairage  et  le  blanchissage  ;  plus,  tous  les 
depx  .ans,  une  redingote,  un  gilet.  Un  pantalon  de 
couleur  foncée  et  un  chapeau  ;  enfin,  un  habit  noir 
tous  les  quatre  ans. 

§5.  Le  linge  et  les  effets .â’hahillement  qu’il .appor- 
ioja  demeureront  affectés  à  sp,n  usage,  néanmoins 
en  cqs  de  décès,  ou  de  sortie  volontaire,  ils, appartien¬ 
dront  à  la  maison. 


;§  '3 .  Lu  nourriture  et  le  chauffage  se  prendront 
les  salles  communes.  Il  ne  sera  dérogé  à  cette  iègle 
que  pour  les  retraités,  qui,  à  cause  de  leur  santé,  ne 
potirraient  sortir  de  léur  Chambre. 

§  4.  Il  pourra  être  ajouté  à  ces  fournitures  cëHes 
qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  les  cas  parti¬ 
culiers  selon  que  le  permettraient  'les  moyens  pécu¬ 
niaires  de  rétablissement  d’apCès  l’avis  du  diretteur 
et  sur  délibération  du  Conseil  d’administration. 

§  5.  Enfin,  les  pensionnaires  jouissant  de  la  retraite 
complète  seulement,  pourront  recevoir  encore,  s’ils 
justifient,  en .  avoir  besoin,  pour  leurs  menues  dé¬ 
penses,  un  denier  de  poche  de  cinq  francs  par  mois  sur 
délibération,  pour  chaque  demande,  du  Conseil 
d’administration. 

Article  VI. 

,§  Tout  médecin  admis  à  jouir  de  la  pension  ou 
retra;ite  complète,  devra  verser  en  entrant  dans  la 
maison  et  une  fois  pour  toutes  une  valeur  de  cinq 
Cents  francs,  soit  en  espèces  ayant  cours,  soit  en 
mobilier,  qui  sera  estimé  de  gré  â  gré  et  dont  il  sefa 
fait  inventaire.  Ces  -valeurs  sont,  dès  le  jour  de  la 
livraison,  à  la  libre  disposition  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Il  devra  -en  outre  garnir  sa  chambre  des  meubles, 
literie  à  son  usage,  et  fournir  un  couvert  en  argent. 

Le  Conseil  d’administration  sera  juge  des  cas  où 
il  devra  dispenser  le  retraité  de  ces  obligations,  en 
tout  ou  en  partie. 

§  2.  Ijes  demi-pensionnaires,  sans  exception,  sont 
tenus  dé  garnir  leur  chambre  de  meubles,  de  literie 
à  leur  usage,  et  de  payer  â  la  inaison  de  retraite  une 
redevance  annuelle  de  quatre  cents  francs,  divisée 
par  trimestre  et  payable  d’avance. 

Dans  les  cas  où  les  ressources  vieùdraient  à  leur 
manquer,  par  circonstances  indépendantes  de  leur 
volonté,  pour  payer  la  redevance.  Ils  pourront  former 
leur  demande  au  Conseil  d’administration,  par 
l’entremise  du  directeur,  en  jouissance  de  la  pension 
complète.  Le  Conseil,  d’après  les  renseignements 
recueillis,  jiourra  .accorder  la  demande,  diminuer.'la 
redevance,  et  même  pTpnoncer  l’exclusion  du  denli- 
pensionnaire. 

I  3.  Les  .sommes  versées  et  les  mobiliers  fournis 
ainsi  quül  vient  d’être  .dît,  demeureront  la  propriété 
de  l’  établissement  sauf  le  cas  d’exclusion  ;  lequel  arri¬ 
vant,  les  effets  et  meubles  à  l’usage  personnel  seule¬ 
ment  seront  rendus.  Hors  de  çe  cas, il  en  sera  disposé 
comme  il  est  prescrit  ci-après  (art.  X  et  Xll-)  poiirles 
.pr.Q.d.uits  des  .s.ouscriptions„  dans  ..et  legs  ;  mais  pour 
les  mobiliers  à  l’usage  ,p(ersonnel  des  , pensionnâmes 
et  demi-pensionnaires,  il  n’en  pourra  être  disposé 
que  lors  de  leur  sortie  définitive  ou  de  leur  décès, 

Article  VIL 

§  1®''.  En  cas  de  maladie,  les  premiers  soins  seront 
portés  par  les-docteurs  admis  à  la  retraite.  Le  service 
ordinaire  sera  fait,  autant  que  possible,  par  les  mé- 
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(teçins  qui  offriront  leur  concours  gratuit.  Si  leur  ^ 
nombre  le  permet,  ils,  se  .partageront  le  service  par  : 
trimestre.  Ils  devront  être  agréés  par  le  Conseil 
d’administration,  sur  la  présentation  du  directeur,  et 
promettre  de  se  conformer  aux  réglements  qui  léur 
séront  communiqués,  . 

§  2.  En  cas  de  décès  d’un  médecin  admis  au  béné¬ 
fice  de  l’institution,  et  si  sa  famille  ne  se  charge  pas 
des  funérailles,  l’inhumation  aura  lieu  aux  frais  de  i 
rétablissement,  avec  décence/  mais  sans  luxe. 

^  3.  .Dans  le  cas  exceptionnel-  où  le  décédé  serait 
une  des  notabilités  de  l’art  de  guérir,  le  Conseil 
d’administration  fixera  la  somme  qui  devra  être  em¬ 
ployée  à  ses  funérailles,  sans  néanmoins  qu’elle  puisse 
pour  tous  les  frais,  s’élever  au-dessus  de  trois  cents 
francs. 

§  4.  Tout  retraité  a  le  droit  d’appeler  pour  lüi  don¬ 
ner  les  soins  de  son,  ministère,  et  de  réclamer  pour 
son  convoi,  le  secours  d’un  ministre  de  la  religion 
qu’il  professe.  Il  est  interdit  à  toute  personne  atta¬ 
chée  à  l’établissement  de  se  permettre  aucune  sug¬ 
gestion  à  cet  égard. 

Article  'VIII. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  fondation,  d’entre¬ 
tien  et  d’extension  de  la  maison  de  retraite,  il'est  lait 
appel  à  tout  le  corps  médical  du  département  de  la 
Seine,  et  à  toutes  les  personnes  bienfaisantes  qui 
voudront  concourir  au  succès  de  cette  bonne  œuvre, 
dans  les  formes  ci-après  ; 

§  11  est  ouvert  à  cet  effet  une  souscription  libre 

quant  au  montant  de  l’engagement,  mais  qui  empor¬ 
tera  obligation  de  verser  annuellement  la  somme 
stipulée,  à  la  caisse  de  la  maison  de  retraite  pendant 
cinq  ans  au  moins,  de  la  psu’t  des  souscripteurs.  En 
cas  de  décès,  cette  obligation  devra  être  remplie  par 
leurs  héritiers  ou  légataires,  à  titre  onéreux,  jusqu’à 
extinction. 

§2.  A  chacune  des  échéances  de  la  souscription,  le 
trésorier  fera  réclamer  les  sommes  dues  par  la  pré¬ 
sentation  d’une  quittance  signée  de  lui,  visée  par  l’un 
des  membres  du  Conseil  d’administration  et  par  le 
directeur,  au  souscripteur,  à  ses  héritiers  ou  léga¬ 
taires. 

,  §  3.  Chaque  souscripteur  recevra  un  exemplaire 
des  Statuts,  la  souscription  exprimera  l’engagement 
de  s’y  conformer,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  pré¬ 
sent  article,  pour  lui  et  pour  ses  héritiers  et- légataires 
4  titre  onéreux. 

Article  IX. 

§  Outre  la  souscription  instituée  par  l’article 
précédent,  le  Conseil  d’administration,  sur  le  rapport 
du  directeur  et  le  vu  des  pièces,  est  autorisé  à  accep¬ 
ter  les  dons  et  legs  faits  à  l’établissement,  soit  en 
argent,  effets  publics  et  autres,  soit  en  immeubles, 
soit  en  objets  mobiliers  tels  que  linge,  literies,  meu¬ 
bles  et  ustensiles  de  ménage,  de  pharmacie,  instru¬ 
ments  de  chirurgie,  ornements  et  objets  de  toute 


autre  espèce,  dont,  sinon  l’emploi,  au  moips  le  pro- 
..duit  pourra -être,  appliqué,  à  ja  fondation,  à.l’-entiie- 
tien  et  aux  progrès  de  cette  institution:  phUanthiro-: 


Article  'X. 


"  '•  •  Titre  h:  ' 

Constitutiôn  et  garanties. 

Le  directeur  et  le  Conseil  d’administration  provi¬ 
soirement  nommés  .par  les  présents  statuts-,  agissant 
comme  .fondateurs  de  la  Maison  de  retraite,  feront 
toutes  les  démarches  nécessaires  auprès  du  gouver¬ 
nement  pour  obtenir  l’ordonnance  royale  d’autori¬ 
sations  .  '  . .  : 

Aussitôt  cette  ordonnance  obtenue  et  pTomvdgnée, 
ils  s’empresseront  de  recueillir  les  souscriptions  et 
feront,,  à  cet  effet,  les  publications  et  démarches 
nécessaires. 

Article  XI. 

§  l®v.  Aussitôt  que  les  souscriptions,  dons  et  legs 
s’élèveront  à  une  somme  de  virigt  mille  francs,  réah- 
sàble  'dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  le  Conseil 
d’administration  et  le  directeur  provisoirement 
nommés  par  les  présents  statuts  feront  annoncer  dans 
des  journaux  de  leur  choix  (1),  et  notamment  dans 
ceux  de  médecine,  la  fondation  de  la  Maison  de 
retraite  pour  les  médecins  du  département  de  la  Seine. 
Ils  s’assureront  "du  bail  périodique  d’une  localité 
convenable  dans  la  banlieue  de  Paris,  avec  condi¬ 
tion  d’extension  et  accroissement  de  loyer  propor¬ 
tionnel  à  celui  du  nombre  des  pensionnaires. 


Article  XII. 


§  Les  sommes  produites  par  les  souscriptions, 
dons,  legs  et  autres  ressources,  excédant  le  fonds  de 
roulement  dont  il  sera  parlé  plus  bas  (art.  XX,  §  4), 
au  fur  et  à  mesure  qu’elles  s’élèveront  à  trois  mille 
francs,  seront  converties  en  fonds  publics  français, 
,  au  choix  du  Conseil  d’administration  et  au  nom  de 
la  maison  de  retraite  pour  les  médecins  civils. 

§  2.  Les  intérêts  et. arrérages  des  fonds  ainsi  placés 
accroîtront  les  ressources,  de  l’établissement. 

§  3.  Le  directeur  aqra  tous  pouvoirs  pour  toucher 
ces  intérêts  et  les  verser  aux  mains  du  trésorier,  qui 
en  donnera  récépissé. 

§  4.  Le  directeur,  à  chaque  réunion  du  Conseil 
d’administration,  rendra  compte  des  recettes  et  des 


(1)  On  doit  espérer  que  l’institution  étant  une  œuvre, 
de  bienfaisance,  tous  les  journaux  s’empresseront  de 
publier  les  annonces  gratuitement  et  d’encourager  les 
souscriptions  par  leurs  propres  eùorts. 
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dépenses  efteptpées  ap  bénéfice  ou  à  la  charge  de 
rétablissement  depuis  la  séance  précédente  ;  il  en 
fera  ressortir  le  reliquat  disponible  et  produira  l’état 
de  celles  à  opérer  prochainement  en  dehors  du  for¬ 
fait  qui  lui  sera  alloué  suivant  l’article  XXI,  afin 
que  le  Conseil  puisse  les  ordonnancer  et  décider  les 
placements  conformément  au  paragraphe  premier 
dp  présent  article. 

§  5.  Le /directeur  et  le  trésorier  fourniront  pour 
sûreté  des  fonds  qui  leur  seront  confiés,  ainsi  que  pour 
la  garantie  des  actes  de  leur  gestion,  les  cautionne¬ 
ments  respectifs  exigés  par  les  articles  XIX,  §  10, 
Pi;  ^X,  §  d  du  titfp  IV. 

TITRE  III. 

Articlb  XIII. 

La  ilfpjspn  dp  retraite  des  médecins  est  admi- 
pist.rpe  pac  un  Conseil  sunérieuj'  des  bienfaiteurs,  pn 
QçiW'iŸ^  de  trais  Çgnspprs,  un  Çpnseif  d’adminis^ratiap 
et  un  directeur. 

ConSEIL  SUPÉRIEUR  DES  BIE.\F.4ITEURS. 

.\rticle  XIV. 

P  Lopse.}}  sppérippr  est  ppnjppsé  de  quarantp- 

cijtq  fnef(\bre^j  d^H^  trente  inédecins  quj  seront  enga- 
gps  pppr  jes  plp^  fprtpa  souscriptions  pn  cours  dP 
cipq  aiip,  de  dix  d^s,  plus  fp.rt  souscripteurs  non- 
rp^depins  et  dps  cinq  donateurs  ppup  les  Pius  fortes 
somures  P  réunion  du  Lpn- 

seii- 

1 5^,  A  égalité  de  spusprip^ion  le  titrç  dp  professeur 
dp  la  Faqulté,  de  nipmhre  de  TAcudéjuie  (ip  ifiéde- 
ciUP  PU  4®  4opi;®^r  eiïipprjiPra  4p  PieiPbre  dP 
Conseil  supérieur. 

§  3;.... . . . . 

§  5.  Dans  cette  première  réunion,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  nommera  définitivement  trois  de  ses  membres 
pour  composer  le  Comité  des  Censeurs,  les  membres 
du  Conseil  d’<administration,  pris,  sans  autre  distinc¬ 
tion  parmi  les  médecins  souscripteurs,  et  le  direc¬ 
teurs.  Il  pourra  confirmer  les  nominations  faites  par 
les  Statuts  ou  n^en  pas  tenir  compte  dans  ses  choix, 
sous  la  réserve  de  rembourser  au  directeur  provisoire 
ses  avances  personnelles  justifiées  pour  la  création  de . 
la  maison  de  retraite  et  d’uné  indemnité  de  8.000 
francs  pour  soins  et  démarchés, 

§  6... . 

Co0fil 

Article  XVII. 

Le  Gonsej}  ji’&dinipistratigp  se  cqmppp  de  douzp 
membres  nommés  par  le  Conseil  supérieur  des  fon¬ 
dateurs  parmi  les  médecins  souscripteurs  ainsi  qu’il 
est  dit  au  paragraphe  S  de  l’article  XIV. 

§7., , J..,. 

§  12.  Sont  pommés,  pqur  çqmpqséç  Ip  Pqp?pil 
d’administration  provisoire,  jusqu’à  la  première 


réunion  du  Conseil  supérieur  des  bienfaiteur,  les 
souscripteurs  fondateurs  ci-après  : 

MM-  les  doptejxps  : 

La  CoRBièRE, 

Latour  (Amédée). 
Loiseleur-Deslongchamps 
Louis  (Edouard).  , 

'  Place  (Gharlesl'. 
Salacroux, 
lesquels  ont  déclaré  accepter  ces  fonctions. 

TITRE  V 
Forfait. 

^RT-iELp  ;^XL 

§  1®''.  Le  directeur  est  chargé  à  forfait  des  dépenses 
ci-après  : 

1°  De  la  nourriture  des  retraités,  c^est-à-dire  des 
pensionnaires  et  demi-pensionnaires. 

2»  Du.  blanchissage  de.  leur  linge,  des  réparations 
à  y  faire  ainsi  qu’à  leurs  vêtements  et  chaussures, 
excepté  le  drap  à  fournir  pour  cet  objet  et  les  rempn- 
tqges  de  boftp,?. 

89  Dp  çlpipjïage  Pt  de  l’pclairqgp  gPfiFSl- 

49  De  la  fourniture  dps  bouillppp  et  tipafie^  px 
malàdps, 

59  De  rentpptjen  dP  ]4  pURPi^pté  conçerppint  jes 
personnes,  le  mobilier  et  les  lqG^)itép; 

6P  Des  gqges  et  nqqprjturp  de  télft  te  pei:soi)nel 
néeegsaipe  au  serylce  ginsi  rpgté,  é  't’e^pept'ée  4p 
poncierge  et  des  gardpsrm^Jades. 

§  2.  A  P, et  efîpt,  j)  )pi  est  adlpué,  pptre  le  tra}teme|}t 
réglé  par  le  paragraptie  44  (ip  l’art.  i^\X,  prie  SPlUHip 
fixe  de  six  ppnt  cinquaiite  frapps  pgr  fin  ppqp  ctipqpp 
pensippuaire  et  deiïû-pensiqnuaipe- 

Ce  forfait  sera  révisé,  pour  être  renouvelé  pu  piçj^j: 
fié  tPHs  les  trois  ans,  d’après  lè  eorufite 
de  rendre  je  directeur  du  résultat  de  sps  recpttps  cgii)- 
parégs  à  ses  dépenses  relatiYes  au  pré^ept  n!i£|r(;|)é| 
devant  le  Conseil  d’administration,  qui  pfopo^e  gq 
Conseil  supérieur  Ip  renouyel)pment  PU  Ip  filé#  i 
cation  du  forfait. 

§  3.  U  est  néanmpius  liéserYé  que  Sh  ftSfie  la  soin- , 
mune  qn  l-’étahlissemént  aura  spri  siège,  il  erfisL,  q|j 
il.  vient  à  être  étafili  un  optroi  frappant  dp  plp^ 

5  fr.  par  hectolitre  le  vin  à  fournir  au^t  retraités, 
directeur  recevra  une  indemnité  égale  à  la 
de  5  fr.  à  l’octroi  établi,  et  sur  le  pied  d’un  hectolitre , 
et  demi  par  chaque  retraité- 

§  4.  La  nourriture  sera  saine,  abondante,  variée,  et 
préparée  avec  tous  les  soins  (ju’on  y  apporte  dans  un 
inénage  aisé.  Elle  consiste  ;  ' 

19  i'our  le  déjepner,  servi  à  10  heures  du  matin: 

Deux  aliments  pour  chaque  retraité,  savoir 
pqur  les  uns,  potage,  desserte  du  dîner  de  la  veiDeou 
œufs,  four  les  aptres,  potage,  café  au  lait,  beurrCj 
frpitq  ou  confitures. 

2°  Pour  le  dfner  servi  à  cinq  heures  ;  '  , 


Amussat. 

Barthez. 

’Buchez. 

Descuret. 

Foissac 

Hillairf.t. 
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Un  potage,  un  plat  de  viande  de  boucherie,  pois- 
spp  01]  yolpille,  up  plat  de  légunpes,  eptrpmets  cjuel- 
ppngps  ou  gglapp,  ç*est4-4iFe,  ;  pp  degserf 

pn  fruits  frais  ou  saes,  froipaga  ou  pâtisserie,  selon 
la  saison,  c’est-à-dire  un  plat. 

3“  Il  sera  fourni,  à  l’heure  du  déjeuner,  et  pour 
tpute  joprpâe.  n  ptiappo  pensjpnnoiBe,  pp  demi- 
pensiopnaire,  une  deHii-boutailla  de  vin  de  Bordeaux, 
et  d’au  moins  un  an  de  cercle. 

§  â-  |i  est  eptendu  que  le.s  mplades  seront  servis, 
à  la  table  commune  op  ddd^  Çpapipre,  suiypnt 
le  régime  qui  leur  sera  nécessaire,  sans  que  le  direc¬ 
teur  puisse  réclamer  d’indemnité  pour  ce  sujet. 

§  6.  Il  est  intepdît  aux  retpaitéa  d’emporter  dang 
leoç  chambra  qu  hqps  de  l’étpblissepient,  dp  ppin  ou 
des  aliments  quelconques. 

§  7.  Pour  le  blanchissage,  chaque  retraité  a  droit, 
par  mois,  outre  le  linge  de  table,  à  ce  qui  suit  ; 

Une  paira  de  draps  ;  une  taie  d’preiUpr  ;  qpçtre 
serviettes  ;  6  paires  de  bas  ;  3  bonnets  de  nuit  ou 
foulards  ;  6  mouchoirs  de  poche  ;  6  chemises  ;  un  col 
9P  cravata  (blppps), 

§  8.  L’entretien  de  la  propratâ  cqpsisterp  dapg  Ip 
balayage,  le  lavage,  le  frottage,  Pépoussetage  des 
chambres  et  des  salles  communes,  le  cirage  des  bottes 
et  sopjjprs.  Lips  lieux  seront  raptis,  ep  bon  état  au 
directeur,  c’est4rdire  leg  peintures,  tapisserjes  et 
tentures  de  papier  posées,  les  parquets  cirés  et  frotr 
t^s,  les  meubles  vernis,  Il  y  pura  un  lavabo  muni 
ÿew  chapda  et  frpîde,  de  savon  et  d’p§5pie-paips. 


§  9.  Chaque  retuaité  a  dspit,  en  toute  saison,  pour 
l’éclairage  de  sa  chambre,  sauf  les  cas  de  maladie, 
à  ppe  l3opg:ie  par  sempjne, 

,  §  tO.  Tqptes  }es  d^pepsqs  géi>érâ}pp}ent  ppejogn- 
ques,  non  comprises  dans  le  forfait  ci-dessus  détaijlé, 
sont  à  la  charge  de  l’établissement,  et  notamment  les 
répârpti9P§  dp  ÎPSbîîipr  eoipmun  qt  des  çhpipîSires, 
le  renouvellepiept  de  pejptpres  pt  tentures  d®  PPPÎeF» 
de  Peneaustique  des  parquets,  le  oardage  des  mate¬ 
las,  le  blanchissage  des  rideaux  de  lit  et  de  croisées,  le 
ramonage  des  chemiqées,  Igs  remontages  de 
les  drPgwes  et  appareils  nâoesspires  apof  luelad®®- 

§  11.  La  batterie  de  cuisine,  la  vaisselle,  les  pote¬ 
ries,  verreries,  couteaux,  cuillers  et  fourchettes,  tous 
Iqs  ustepsiles,  linge  dp  tdfej.ê  dP  PdîfÎPê  seropt 
fournis  par  l’établissement.  Le  directeur  n’est  chqrg^ 
que  de  veiller  à  leur  conservation. 

§  1^.  Pour  tqpt  ce  qui  aura  besoin  d’être  renouvelé 
qp  répqpé,  pour  Jpf*  travqpx  à  ^gire,  pupr  l’entrgîien 
des  bâimentq,  le?  conatîuctîpns,  s’il  y  h  H®'!?  Ip® 
d’actes  intéressant  l’établissement,  et  notamment 
l’autorisation,  l’enregistrement  et  la  publication 
des  présent?.  Statptg,  les  fàges  dp  ppucjerge,  le  trai¬ 
tement  du  trésoriep,eeiui  du  direpisur  et  }eg  dépepsep 
prévues  par  le  forfait,  les  autres  traitements  s’il  en 
est  accordé,  les  transports  de  meubles  et  effets,  l’en- 
trptiep  et  H  dd  Jardip  Pt  P9dF  M 

dépenses  imprévues  les  fonds  serpnt  vptée  quidze' 
jours  à  l’avance  par  le  Conseil  d’administration  sur 
Iq  deuiehde  motivée  dp  directqpr. 


PROFESSIÔNNil, 


IMouvelles  et  informations  ' 


4§sfifletjpnppurl9  dévelppppmeptâel’ Assistance  px 
metédes  (Ibndçe  en  19DQ,  IQ,  rue  Amyol,  pâris).Recbh- 
nre  d’pUlité  ppt>l|que  par  décret  en  daté  pu  29  octobre 
19Ü^.  rr  L’AssppiatiQn  dite  ;  Às^q'çiaüan  pour  ïe  ^évçjr 
ioppement  dé  l’assistance  aux  maïades,  fondée  en  19QQ 
Eer  Medpîne  Alplien-^Salvador,  a  pour  obiét  de  perfpc- 

Spèr  l'assist'ahce  apx  rpalades  ep  forpiapt,  par  i’edp- 
,  IPP  prqfes^ippnelle' et  ppf  Vin§trpctidp  prptipué,'  des 
iîjjjpnieres  'qpi  puissent  être  ipise-S  à  la  'dleppsitipp  dgs 
ippadgs  dans  les  services  libspitaliers  et'  à  domlcUg 
('art.  l®''  dés  statuts). 

Exepien  d’admission  à  l’école  en  qctobre  et  en  avril. 
Age 'd’admission,  20  â  âO  pps. 

pôssiér  d  /ourpjf  bulletin  de  naissance,  pertlflçat 
4p  vaccine^  certllléat  d’^Bti*^^9es  pl|ysjques  aux  iqnç- 
t|prYd1P*’’l'!hi^F®>  flîl®  ’iqt?  F®”  antécédents,'  çertifl- 
cat'  de  bonne  conduite  des  établissements  seplaires'  fre- 
PEeptés  i  certitipats,  }irFY®t®  diplômes  pptepus  ou 
leurs 'copies  '  légalisées.' 

Durée  des  éludes  :  deux  ans.  Le  régime  est  l’internat. 
L’externat  peut  être  accordé  à  titre  exceptionnel.  Le 
prix  actuel  de  la  pension  est  de  1.800  francs  pour  l’an¬ 
née  scolaire.  Des  bourses  et  des  demi-bourses  peuvent 
être  accordées. 

Le  cycle  complet  d’étude  et  de  pprfectionpement  nér 
cessaire  à  l’obtention  du  diplôme  de  l’Ecole  est  de  trois 
années.  Une  première  période  de  deux  années  est  con¬ 
sacrée  aux  études  proprement  dites  comprenant  : 


1“  Des  çqurg  thépriqueg  (anqtoinie,  physiologie,  hy¬ 
giène,  questions  ayant  trait  â  la  médècihé  générale, 
Ig  petite  chirurgie,  la  médeciiié  infantile,  soins  à  donner 
aux  feifimés  en  couches  ej'  aux  nouveau-nés,  soins  à 
dpnner  gux  qérveqx  et  aux  aliénés,  assistance  sociale)  ; 

2°  Des  pôurs  pratiqués  (enseigneqient  ménager,  mas- 
sagp.  gyippasti^^,;  . - 

3°  pin  ejiselgijemènt  technique,  assuré  par  des  stages 
successifs,  dans  jés  sérvjçes  dès  hdpitaux  de  l’Assistance 
publique,  à  'ia  Àtaison  g’ assistance  chirurgicale  de 
NeuiUÿya  |*éçqie  de  puéripuitùre  et  dans  les  différents 
dispensaires  et  cbn4ltàtions'  d’ordre  philanthropique  et 
çharitahle  qui  sorit  atinexés  à  l’école. 

La  3»  année  de  'perfèctionnemenVoude  spécialisation, 
les  Inflptqières  fpht  dés  gardes  en  ville  ou  occupent  les 
postes  d’assistance  sociale  gui  leur  sont  désignés  par- 
l’Àssqçiàtion,  Plies  sont  logées  et  nourries,  reçoivent  dès 
honoraires  mininia  anhuell  dé  2.40’0  fraiics.' 

Après  leur  sortie  de  l’école,  les  assistantes  diplômées 
qui  le  désirent  peuvent  demeurer  sous  le  patronage  de 
l’Association  qui  est  en  mesure  de  leur  trouver  des  situa¬ 
tions.  (Surveillante  dans  maison  de  santé  chirurgicalê 
ou  médicale,  directrice  d’hôpital,  de  dispensaire,  de 
erèphe,  inspectrice  d’hygiène,  infirmière  sociale^. 

N.  B.  —  Pour  avoir  des  renseignements  plus  complets 
et  plus  précis,  écrire  à  Mademoiselle  de  Joannis,  direc¬ 
trice  de  l’Epole  professionnelle,  10,  rue  Amyot,  Paris,  v®. 
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—  A  propos  de  l’alournement  du  Congrès  d’ophtal¬ 
mologie  de  Londres.  —  Les  comités  delà  Société  d’oph¬ 
talmologie  de  Paris,  de  la  Société  Belge  d’ophtalmologie 
et  delà  Société  française  d’ophtalmologie,  estiment  né¬ 
cessaire  de  déclarer  à  nouveau  que  ces  Sociétés  ont  ac¬ 
cepté,  sans  réserve,  l’emploi  de  la  langue  allemande, 
langue  scientifique  ou  familière  de  plusieurs  peuples 
comme  langue  officielle  du  Congrès  de  Londres  ; 

Qu’elles  sont  résolues  à  collaborer  avec  lesnationaux 
d’ Autriche-Hongrie,  de  Bulgarie  et  de  Turquie  ; 

Qu’elles  se  refuseraient  à  participer  à  ce  Congrès  si  les 
Allemands  y  étalent  invités. 

(Ces  Sociétés  ont  résumé  les  motifs  'de  leurs  décisions 
dans  les  ordres  du  jour  suivants  : 

1“  Société  d’ophtalmologie  de  Paris,  —  Séance  du  27 
février  1923  ;  ' 

«  La  Société  d’ophtalmologie  de  Paris,  après  avoir 
«  pris  .connaissance  de  la  note  'publiée  par  le  Comité. 
«  du  Congrès  d’ophtalmologie  de  Londres  de  1925, 

*  décide  : 

.1  Que  ses  membres  seraient  dans  l’obligation  de  s’abs- 
«  'tenir  d’assister  à  cejCongrès  si  les  Allemands  y  étalent 
«  'invités,  se  conformant  ainsi  à  la  décision  prise  à  Lon- 
«  dres  en  'octobre  1918,  sur  l’initiative  de  la  Royal 
«  Society,  et  ratifiée  à  Bruxelles  en  1919  ;  décision  non 
«  abrogée  et  motivée  par  des  raisons  auxquelles  l’atti- 
«  tude  de  l’Allemagne  et  du  Corps  médical  allemand  a 
«  laissé  jusqu’ici  toute  leuç  valeur  ». 

2“  La  Société  belge  d'ophtalmologie.  —  [Séance  du  27 
avril  1923,  a  pris  la  même  décision. 

3®  Enfin,  la  Société  française  d’ophtalmologie,  réunie  le 
11  juin  1923,  à  Strasbourg,  a,  àl’unanimité  des  votants, 
approuvé  la  réponse  suivante  : 

«  l.a  Société  Française  d’ophtalmologie,  après  avoir 
«  pris  connaissance  de  la  communication  du  Comité 
«  organisateur  du  Congrès  de  Londres  pour  1925  et 
«  avoir  entendu  ses  délégués, 

«  Adresse  aux  ophtalmologistes  de  Grande-Bretagne 
«  et  d’Irlande  ses  cordiales  et  amicales  sympathies, 

i(  Déclare  qu’elle  accepte  très  volontiers  de  collaborer 
«  au  Congrès  -international  de  Londres  avec  les  natio- 
«  naux  des  Etats  anciennement  ennemis  :  Autriche, 

«  Bulgarie,  Hongrie  et  Turquie. 

«  Mais  que,  dans  les  circonstances  actuelles  et  malgré 
«  ses  regrets,  elle  ne  pourrait  pas  participer  à  ce  Con- 
«  grès  si  les  Allemands  y  étaient  invités. 

«  Elle  reste  ainsi  en  accord  avec  les  résolutions  adop- 
«  tées  par  la  conférence  de  l.ondres  en  octobre  1918 
«  sur  l’initiative  de  la  Royal  Society,  résolutions  con- 
«  Armées 'de  nouveau  à  Bruxelles  en  juilletT922  par  le 
«  Conseil  international  de  Recherches,  et  dont  les 
«  motifs  d’exclusion  s’appliquent  toujours  intégrale- 
«  ment  à  l’attitude  gardée  par  l’Allemagne  et  par  le 
«  Corps  médical  allemand.  En  refusant  récemment 
«  toute  aide  médicale  aux  Français  et  aux  Belges  par 
«  une  décision  collective,  sans  exemple  dans  l’histoire, 

«  l’Association  des  médecins  allemands  en  est  même 
«  venue  à  fouler  nn  des  principes  fondamentaux  les 
«  plus  nobles  de  notre  morale  professionnelle  ». 

—  Ecole  d’inflrmiéres  et  de  visiteuses  de  Lyon  et 
du  Sud-Est,  sous  le  patronage  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon.  (Siège  social,  hôpital  de  la  Charité,  rue  de  la  Cha¬ 
rité,  1,  Lyon),.  —  11  vient  de  se  fonder  à  Lyon  une 
école  d’infirmières  et  de  visiteuses  d’hygiène  de  Lyon  et 
du  Sud-Est. 

Cette  école  réunit  les  écoles  antérieures  existant 


à  Lyon  :  1®  école  hospitalière  de  l’hôpital  de  la  Charité  ’  ' 
fondée  en  1899  ;  2®  école  d’infirmières  de  puériculture 
fondée  en  1918  sous  les  auspices  de  la  fondation  franco- 
américaine  ;  3°  école  de  visiteuses  d’hygiène,  fondée  en 
1918  sous  le  patronage,  de  la  commission  Rockefeller, 
des  dispensaires  de  l’Institut  bactériologique  de  Lyon 
et  du  Comité  départemental  du  Rhône  contre  la  tuber-  ■ 
culose.  1  ■ 

La  nouvelle  école  est  donc  placée  sous  le  patronage 
de.  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  (dont  le  doyen  est  , 
actuellement  président  du  Conseü  d’administration  de 
l’école)  des  hospices  civils  de  Lyon,  de  la  fondation  fran-  . 
co-américaine  pour  l’enfance  à  Lyon 'et  du  comité  de  | 
l’école  des  visiteuses  d’hygiène.  i 

Elle  a  pour  but  de  former  :  a)' des  infirmjères  gardes- 
malades  pour  les  hôpitaux  ou  soins  à  domicile  ;  b)  des 
visiteuses  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance,  l’hygiène  scolaire,  etc. 

Enseignement.  —  L’enseignement  s’étend  sur  deux 
années  d’études  comprenant  des  cours  théoriques  et 
des  stages  dans  les  services  hospitaliers,  dans  les  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale,  dans  les  oeuvres  d’en¬ 
fants,  etc. 

L’examen  de  fin  de  première  année  donne  droit  à 
un  certificat  d’aptitude  et  au  passage  en  seconde 

Les  candidates  présentant  des  équivalences  (diplô¬ 
mes  d’autres  écoles,  etc.)  peuvent  être  admises  direc¬ 
tement  en  seconde  année. 

Les  études  de  seconde  année  sont  spécialisées  pour  la 
formation  soit  des  infirmières  hospitalières  et  gardés- 
mal'ades,  soit  des  infirmières  visiteuses  d’hygiène.  ■ 

L’examen  de  fin  de  seconde  année  donnera  droit  au 
«  Diplôme  d’Etat  »  d’infirmière  garde-malade  ou  de 
visiteuse  d’hygiène. 

Conditions  d’admission.  —  Adresser  les  demandes 
soit  au  siège  de  l’école  (hôpital  de  la  Charité,  L-yon), 
soit  à  la  Fondation  franco-américaine  (l,rueAlphonse- 
Fochier),  soit  au  dispensaire  central  de  l’Institut  bacté¬ 
riologique  (61,  rue  Pasteur,  Lyon).  Ces  demandes  seront 
toutes  examinées  par  le  comité  de  l’école. 

Les  détails  des  conditions  d’admission  seront  envoyés 
directement  sur  demande. 

L’enseignement  est  gratuit  pendant  toute  la  durée 
des  cours.  Des  bourses  d’études  pourront  être  accordées, 
sur  demande  spéciale  adressée  en  même  temps  que  la 
demande  d’admission. 

Les  diplômées  seront,  à  leur  sortie  de  l’école,  placées 
dans  les  différentes  institutions  d’hygiène  sociale  suivant 
leurs  dispositions  ou  leur  spécialisation  (hôpitaux, 
sanatorium,  préventorium,  œuvres  d’hygiène  sociale, 
dispensaire  d’hygiène  sociale,  visiteuses  d’hygiène 
scolaire,  etc.) 

n  est  désirable  que  les  jeunes  filles  ou  jeunes  femme? 
désirant  se  consacrer  à  la  carrière  de.  dévouement 
d’infirmière  ou  de  visiteuse  d’hygiène,  viennent  en  grand 
nombre  suivre  l’enseignement  de  cette  école,  qui  con¬ 
duit  au  diplôme  d’Etat  reconnu  par  le  Ministère  de 
l’hygiène. 

Les  progrès  de  l’hygiène  (hygiène  de  l’enfance, 
hygiène  du  logement,  hygiène  concernant  la  tubercu-  . 
lose  et  les  autres  maladies)  et  par  conséquent  l’avenir 
de  notre  race  et  de  notre  pays,  demandent  que  beau¬ 
coup  de  ces  femmes  dévouées  viennent  se  consacrer 
aux  œuvres  sociales. 

Un  pressant  appel  est  fait  à  toutes  celles  qui  veulent 
donner  leur  dévouement  à  ces  œuvres. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 

CiiBRMONT  (Oise).  —  Imp.  Da.ix'  et  Thiron, 

(triron  et  de,  successeurs). 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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contribuable,  déductions  suivant  la  situation  . 
de  fainille  opdréeS,  soient  intériéurs  k  5.000  ff.  ; 
la  patente  doit  être  payée  à  partit  du  jour  delà 
rdiastallation. 

11  n’est  accordé  aucun  dégrèvénieiit  pour  l’ an¬ 
née  1920. 

Si  çes  dégrèvements  n’ont  pas  été  imputés  sur 
les  domma’ges  de  guerre,  la  demande  en  décharge 
doit  être  rédigée  sur  papier  libre  et  adressée  au 
préfet  du  départémeUt.  Elis  sera  accornpagnée 
des  avertissements  ou  extraits  du  rôle  et  d’une 
certificat  délivré  par  le  maire  attestant  que  le 
réclamant  a  été  déinobilisé. 

A.  ATARXiKÔT. 

Conseiller  fiscal. 


Impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Le  Concours  médical  a  publié  divers  documents 
intéressants  sur  les  questions  fiscales  et  en  particu¬ 
lier  au  sujet  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
cependant  il  reste  quelques  points  qu’il  serait  utile 
d’élucideri 

1“  Quand  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  a  été 
ïdtéj  il  a  été  précisé,  aü  cours  de  la  discussion,  que  cet 
impôt  ne  S’appliquait  pas  aux  patentés  du  tableau  D 
(aVdcats,  médecins).  A  l’époque,  le  Concours  médi¬ 
cal  a  signalé  à  plusieurs  reprises  cette  particularité. 


I  Gomment  se  fait-il  que  cet  impôt  leur  soit  applir 
qué  ?  Y  a-t-il  eu  üii  recours  devant  lê  Conseil  d'Ëtât  ? 
L’ administration  lie  peut  êtendfe  Une  loi  ef,  poUf 
l'application  de  la  loi,  en  cas  de  doute,  on  se  repofte 
aux  discussions  de  la  Chambré  précisant  les  inten¬ 
tions  du  législateur, 

2°  Pour  un  médecin  qui  s'est  installé  un,  deux  du 
trois  ans  avant  la  guerre  et  qui  a  été  mobilisé  pen¬ 
dant  un,  deux  ou  trois  ans,  la  guerre  a  causé  uU  pré¬ 
judice.  Üne  clientèle  qu’on  crée  ne  sé  développe 
qu’au  bout  de  quélqües  années,  S  ou  6  ans  ;  le  béné¬ 
fice  normal  pour  les  années  consécutives  n'êst  pas  le 
bénéfice  de  l'année  ou  de  la  moyenne  des  années 
où  il  a  commencé  à  exercer  ;  il  est  plus  élevé. 

3°  En  supposant  que  la  loi  s'applique  aux  patentés 
du  tableau  D  (avocats  et  médecins)  ce  qui  est  con¬ 
traire  auæ  intentions  des  législateurs  exprimées  tors 
de  la  discussion,  les  médecins  qui  n’ont  pas  déclaré 
.  leurs  bénéfices  de  güerre,  en  sC  basant  sur  l’idée  que 
la  loi  ne  leur  était  pas  applicable,  doivent-ils  se  voir 
taxés  de  10  %,  20  %  ou  30  %  de  majoration  pour 
déclaration  tardive  ? 

D'  A. 

Réponse; 

Quand  l’Impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  a 
été  voté,  il  avait  été  question  âu  début  de  la  dis¬ 
cussion  que  l’impôt  hè  s'appliquerait  pas  aux 
patentés  du  tableau  D. 

Mais,  par  la  suite^  l'esprit  du  législateur  s’est 
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modifié  et  l’article  1®"^  de  la  loi  du  1®'  juillet  1916 
vise  indistinctement  tous  les  patentables  ayant 
réalisé  pendant  la  guerre  des  bénéfices  excédant 
leur  bénéfice  normal,  sans  pré.voir  aucune  distinc¬ 
tion  entre  les  patentables  exerçant  des  profes¬ 
sions  libérales  et  les  autres  patentables. 

Il  s’ensuit  que  la  contribution  extraordinaire 
est  applicable  aux  médecins.  La  comniission  supé¬ 
rieure  et  le  Conseil  d’Etat  se  sont,  du  reste, 
prononcés  dans  ce  sens,  la  première,  par  une 
décision  en  date  du  26  octobre  1917,  le  second 
par  un  arrêt  rendu  le  30  janvier  1920.  (1) 

2°  Les  produits  nets  à  envisager  pour  déter¬ 
miner  le  bénéfice  normal  sont  ceux  des  trois  exer¬ 
cices  clos  antérieurement  au  1®"^  août  1914,  encore 
bien  que  lé  premier  de  ces  exercices  n’aurait  été 
pour  le  contribuable  qu’un  exercice  d’installa¬ 
tion  et  d’études  n’ayant  pu  produire  de  résul¬ 
tats  normaux  (décision  de  la  commission  supé¬ 
rieure  du  19  janvier  1918). 

Le  docteur  qui  s’est  installé  un,  deux  ou  trois 
ans  avant  la  guerre  voit  son  bénéfice  normal  cal¬ 
culé  d’après  la  moyenne  des  résultats  obtenus 
depuis  la  date  de  son  installation,  sans  qu’il  soit 
tenu  compte  si  la  guerre  et  si  la  mobilisation  lui 
ont  causé  un  préjudice. 

3®  Les  médecins  qui,  par  suite  d’une  fausse 
interprétation  de  la  loi,  n’ont  déclaré  de  béné- 
(1)  Voir  Concours  Médical,  1920  p.490.  (N.  D.  L.  R.) 


fices  de  guerre  qu’ après  expiration  du  délai 
légal  ou  ont  répondu  à,  la  mise  en  demeure  delà 
commission  du  premiér  degré  par  une  déclara¬ 
tion  négative  voient  leur  imposition  majorée, 
suivant  le  cas  de  lO;  %,  20  %,  etc. 

A.  Martinot. 

Conseiller  fiscal. 


Médecine  légale. 

Examen  du  cadavre  d’un  eniant. 

.Te  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  faire  dire, 
par  la  voie  du  Concours,  si  vous  le  voulez,  ce  que  l’on 
doit  compter  comme  honoraires  pour  l’examen  d’un 
cadavre  d’enfant  dans  une  affaire  d’infanticide  pour 
le  déplacement,  et  pour  le  rapport. 

D^D. 

Réponse. 

S’il  y  a  eu  autopsie  du  cadavre  d’un  nouveau- 
né,  avant  inhumation,  il  vous  est  dû  40  francs 
pour  l’opération,  la  rédaction  du  rapport,  son 
dépôt  et  la  prestation  de  serment  s’il  y  a  lieu. 

Si  vous  n’avez  procédé  qu’à  la  visite  du  cada- 
dre,  sans  autopsie,  il  ne  vous  est  dû  que  15  fr. 

Vous  avez  droit,  en  outre,  à  l’indemnité  de 
déplacement,  qui  est  de  20  centimes  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  si  le  déplacement  a  eu  lieu  en 
chemin  de  fer  et  60  centimes  s’il  a  eu  lieu  au¬ 
trement. 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Enlérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAÜ  DE  TABLE 

CHATELGUYON- LEGERE 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  du  bassin  de 
CHATEL-GUYON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  oin  blanc  léger.. 


Renseignements  el  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  l’ARlè. 
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Pension  militaire. 

Supplément  ;  majoration  pour  enfant. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  dè  m’indiquer  à  com¬ 
bien  doit  s’élever  ma  pension  de  guerre  à  titre  tem¬ 
poraire  avec  majoration  pour  un  enfant. 

Médecin  auxiliaire  à  la  mobilisation,  j’ai  été  nom¬ 
mé  médecin  aide-major  de  2®  classe  à  titre  temporaire. 

Mis  hors  cadres  le  6  août  1918. 

Pension  d’invalidité  de  35  %  par  centre  de  réforme 
de  D.  (bronchite  chronique)  le  2  février  1921i 

Rayé  des  cadres  par  décision  présidentielle  du  24 . 
décembre  1921. 

Enfin  pension  d’invalidité  de  100  %  (tuberculose 
pulmonaire  évolutive)  par  centre  de  réforme  de 
R.  le  9  mai  1923. 

Je  touche  actuellement  une  pension  de  3.000  fr. 
avec  une  majoration  de  300  fr. 


Votre  pension  d’invalidité  de  100  %-  s’élève, 
en  tenant  compte  des  plus  récentes  instructions 
ministérielles,  à  2 . 400  fr.,  plus  un  supplément  de 
1.000  fr.,  plus  une  majoration  de  300  fr.  pour 
un  enfant,  soit  3 . 700]fr.  par  an. 


I  Pension  militaire. 

Infirmité  inférieure  à  10  % 

Un  de  mes  clients  mutilé  de  guerre  :  Perte  de  2 
phalanges  de  l’auriculaire  droit, -j- perte  d’une  pha¬ 
lange  de  l’annulaire  droit,  me  demande  le  quantum 
de  son  invalidité  d’après  le  barème  spécial. 

S’il  a  droit  à  moins  de  10  %,  il  se  tient  coi. 

S’il  a  droit  à  10  %,  il  demande  à  passer  une 
visite. 

Est-ce  bien  cela  ?  ' 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  Guide-Barême  des  Pensions  militaîress 
donne  les  chiffres  suivants  ; 

Médius,  annulaire,  auriculaire,  (droits)  : 

Amputation  de  la  phalange  unguéale.  1  % 

Amputation  de  2  phalanges .  5  % 

Soit  en  tout,  pour  le  cas  de  votre 
client . . . . .  6  % 

L’infirmité  totale  étant  inférieure  à  10  %, 
il  n’a  donc  droit  â  aucune  pension. 


Application  du  Tarit  Breton. 

•  I 

Sutures  multiples. 

•  Abonné  du  Concours,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
ne  donner  le  renseignement  suivant  : 


GOUTTES  do  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


NÉVROSTHÉNINEI 

FREYSSINGEl 


RECONSTITUANT 
BEMINÊRALISATEUR 
RATIONNEL 

NEURASTHÉNIE,  CONVALESCENCES 
SURMENAGE,  ÉPUISEMENT  NERVEUX 

des  Artérioscléreux,  Diabétiques,  Dyspeptiques,  Entérltlques, eta. 


a  La  Créosote  rend  le  terrain  réfractaire  à  HnfectiontQbercaleQse.» 


CAPSULES 


-  -  être  prises  à  la  dose  de  2  à  3  s  chaque  repas  contre  : 

TOUX,  BROHCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 


XLTI 
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Au  sujet  du  tarif  cWrürfioal  Iîteton,art.  17,  je 
lis  ;  réunion  par  sutilt^s  multiples,  province  ;  18  fr.  75 
cela  signifie-t-il  18  fr.  76  pour  chaque  suture  ou 
18  fr.  75  pour  toutes  les  sutures  ? 

Dr  L, 

Réponse^ 

«  Réunion  (au  singulier)  par  sUtures  multi¬ 
ples  »  signifie  réunion  de  sutures  contiguës. 
Il  n’en  est  plus  de  même  quand  il  s’agit;  pâr 
exemple,  de  sutures  au  bras  et  à  la  jambe,  dans 
ce  cas,  ce  sont  des  sutures  différentes  dont  le 
prix  s’additionne. 

R.  D. 

11 

iPlaies  de  main  èt  amputation  de  doigt. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  ; 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  blessé  du  travail  qui  eut 
les  4  doigts  partiellement  amputés.  Je  dus  rectifier 
à  chaque  doigt  la  plaie,  soit  en  désarticulant  la  pha¬ 
langette,  soit  en  coupant  la  phalangine,  enlever  à 
chaque  doigt  les  parties  mortifiées  en  gardant  jalou¬ 
sement  l’étoffe  pour  le  moignon,  enfin  suturer  les 
plaies  de  ces  4  amputations. 

Je  suis  une  heure  et  demie  à  faire  ce  travail. 

•J’ ai  l’intention  de  compter  4  fois  50  fr,  (pansements 
compris)  est-ce  bien  cela  ? 


Mon  embarras  est  grand  pour  le  prix  à  appliquer? 
pour  les-  pansements  faits  les  jours  suivants. 

En  fait,  je  faisais  le  pansement  de  4  plaies  et  ne 
faisais  qu’un  seul  grand  pansement. 

Puis  üh  doigt  guérit,  un  second  suivit  ;  alors  cé 
sont  des  pansements  simples. 

Enfin,  je  veux  Voiie  demander  si  dans  le  caS  d’une 
consultation  à  heure  fixe  hvec  un  médecin  de  la 
compagnie  d’assurance  (soit  15  fr.),  le  panseinent 
est  compris  dans  ce  prix  ?  Et  s’il  S’agit  d’un  panse¬ 
ment  de  brûlure,  le  pansement  est-il  encore  compris 
.  dans  le  prix  de  là  consultation  à  heure  fixe  ? 

DtC. 

Réponse. 

1°  Comptez  50  francs  pour  chaque  ampüta^ 
tion  partielle  de  doigt  effectivement  faite  par 
vous. 

2“  Les  pansements  consécutifs  sont  (dans 
votre  cas  où  les  plaies  ne  sont  pas  superficielles) 
des  «  pansements  multiples  à  15  fr.  »  pour  une 
ifiàîn  (art.  17).  Plus  tard  vous  compterez  «  pan¬ 
sement  simple,  prix  de  la  consultation  »  (art.  16). 

3'o  En  cas  de  visite  avec  le  médecin  de  la  Cle 
Ou  du  patron,  vous  pouvez  compter  oU  «  Visite 
à  heure  fixe  »  ou  «  pansements  multiples,  d  ou 
«pansements  de  brûlure  »  etc.,'|  mais  sans 
majoration  dans  les  deux  derniers  cas- 
1  F.  D. 


ANDRÛCRINQL 

Lipoïde  oiekltlqae 

|(Aithénie  et  it^iillté  mMcalin>  > 
retirdi  de  crôlisance,  idnlllt' 
précoce,  etc,) 

CÉRÉBROCRIMOL 


HÉMOCRINOL 

(Ânémles-chlorosee,  hémophilie 
etc.) 

NÉPHROCRINOL 


liiÿu-rà(«|iiiakues 


de  toni  lee  organei 

[chaque  lipoïde  constitua  en  même  temps! 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
sj^éeili^ueâ 

de  l'Organe  dont  il  provient 


AMPOULES  INJECTABLES 
ou  PILULES 

Doaà  nôi’inala  /  ahe  fn/aetion  | 
tons  les  2  jours  ou4pilulea\ 
par  jour. 


AVANTA3ES  ; 

I  Traitement  »ti  moyen  d’amponlei  ou  de  pilules 
goareasement  dosées,  contenant  une  substance! 
aétiVe  inaltérable,  physlolbglànament  détern  ' 
et  tonjonrs  égale  à  ellt^méme. 


-  POLYCRIHOL  - 

Lipoïdes  associés 

ïhyrol,  Adfênôl  totilét  Hypôphysol  (T.  A.  H,) 


ANDRQ-PGLlfGRINOLi]BYNÛ‘POLYCRlNGL 

TéstidnU,  ■fhyroïde,  Otaitè,  Thyroïde, 
êurréa.  ton  ethypophyee llâurtéh.  lot.  ethypoph. 
(infantilismes,  insuifisanccs  plnriglaudnlaires) 
ETC.,  ETO.  (tontes  formules  demandées) 


GYNOCRINOL 

Lipoïde  de  l'Offalia 

KypeOVarles,  iménorrhéei, 
dysménorrhées,  stérilité, 
sénilité  précoce,  troubles 
de  la  ménopause,  chlorose, 


GYHÛLUTÊOL 


etc.  etc. 


AFATYL 


Médication  Iodée  sensibilisée 

Association  de  Lipoïde  thyroïdien 
etdTODH' 

(ïthamatlsmes  Chroni<iacs,  Adiposts, 
Artériosclérose,  ArthrlUMhe) 


Eavoi  Eebantillons  et 
Bibliographie  sur  demande 


DÉPÔT  11  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 
rPNPfiA  T  H-  OARRlON  &  0‘*.— V.BORRIËN,D»en  Pkamfc®le,B4,  F*.  St-Honoré,  PABlSl 
UrüïVJiit/LLi  II  giiépiotu  I  BaTiina  SB-6é  et  ÜB-éS  AdfâU»  riléftapUime  t  Riokoaii-fami 
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ill 

Frais  de  dépiacemènts,  etc. 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  avoir 
les  renseignements  suivants  : 

1“  Une  injection  dte  sérum  antitétanique  faite  eii 
2  temps  (méthode  Besredka)  à  1  h.  d’intenvàllB  doit- 
elle  être  cômptée  comme  une  injection  simple  ?,  (Ta* 
-ritB.) 

2“  A  B.  est  une  clinique  dont  je  suis  le  médecin  a 
demeure  et  où  opèrent  des  chirurgiens  de  F.,  située 
à  47  kil.  Or,  il  existe  un  chirurgien  à  M.,  située  à  30 
,kil.  ■ 

Lorsque,  pour  un  accident  du  travail  (loi  1398), 
j’appelle  le  chirurgien  à  la  clinique,  ce  dernier  doît-il 
demander  1  fr.  du  lui.  parcouru,  soit  94,  ou  1  fr.  du 
kit  qui  sépare  B.  de  M.,  soit  60  fr.  ?  ’ 

3»  Un  blessé  pouvant  marcher  doit-il  se  rendre 
auprès  du  chirurgien  ou  peut-il  se  rendre  à  la  clini- 
qUé  dé  B;  où  le  chirurgiéh  viendra  lui  dohrier  ses 
soins  opéràtoirés  ?  L’assurance  peut-elle  contester 
une  note  du  chirurgien  portant  des  frais  de  déplace¬ 
ment  ? 

4“  Dois-je  me  faire  payer  par  l’assurance  lës  visi¬ 
tes  simples  que  je  fais  chaque  jour  au  blessé  (à  la 
clinique)  ou  ne  faire  payer  que  celles  comportant 
un  pansement  que  je  fais  moi-même  ?  • 

5*>  Y  a-t-il  pour  la  clinique  un  prix  de  journée 
établi  par  la  loi,  quel  est-il  ?  (Toujours  loi  1898)* 

Dr  B. 


Réponse. 

1°  L’injectidn  dé  SéfUtri  antitétanique  est 
notée  20  fr.  (art.  16)  qu’elle  soit  faite  d’une 
manière  ou  d’üne  autre. 

2°  Le  déplàcetiienl  à  compter  pour  le  spééia- 
iîste  êst  celui  du  «  spécialiste  »  le  plus  rappro¬ 
ché  (art.  2  ih  fine). 

3°  On  est  en  droit  de  compter  une  visite  (et 
non  une  consultation)  lorsque  le  blessé  «  ne  peut 
se  rendre  à  la  consultation  sans  inconvénient 
pour  sa  santé  ».  (Art.  1“,  1®‘'  alinéa.) 

4°  et  5<>  L’article  4  de  lâ  loi  du  9  août  98,  alinéa 
3,  dit  :  «  Le  chef  d’èntreprise  est  seiil  tenu,  dans 
tous' les  cas,  sauf  les  obllgatiohs  contenues  éii 
l’art.  3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tbui 
comptte,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour 
I  l’application  de  l’ai’ticie  24  dé  la  loi  du  15  juillet 
1898,  majoré  dè  8o  %  «  texte  dé  là  modification 
du  6  juillet  1920).  La  loi  de  1893  est  celle  con¬ 
cernant  l’A.  M.  G.  Grâce  à  ce  «  tout  compris  », 
il  en  résulte  que,  le  bleSsé  étant  hospitalisé  êt 
le  patron  payant  les  frais  de  séjour,  les  médecins 
et  pharmaciens  n’ont  pins  rien  â  réclamer.  Tou-* 
tefois,  pour  une  clinique  privée,  certaines  com^ 
pagnies  acceptent  de  donner  des  honoraires  âü 
chirurgien,  même  eh  payant  les  frais  dé  séjour) 
mais  ce  n’est  pas  un  droit  et,  de  plus  je  ne  pensé 
pas  qu’elles  le  lassent  pour  les  visités  journa¬ 
lières. 

F.  D. 


UCTOBACILUNE 

Affections 

Gastro^intestinaîes 

13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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LÉGI^TION 

Loi  étendant  le  régime  de  la  législation  snr 
les  accidents  du  travail  aux  genS  de  mai¬ 
son,  domestiques,  concierges  et  serviteurs 
à  gages. 

•  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

'  Art.  1er.  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  résultant  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  des  lois  ultérieures  qui  l’ont  complétée  et  mo; 
difiée,  notamment  des  articles  2,  3  et  6  de  la  loi  du  21 
avril  1906,  ainsi  que,  des  dispositions  de  la  loi  du  30 
décembre  1922,  est  étendue  aux  domestiques,  gens  de 
maison,  serviteurs  à  gages,  concierges  et  salariés  du 
‘  même  genre  à  un  titre  quelconque,  attachés  ou  non  à 
la  personne. 

Art.  2.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des.  indemnités  s’entend  uniquementj  à  l’exclusion 
de  tous  autres  profits  en  argent,  de  la  rémunération  et 
des  prestations  en  nature  directement  allouées  par 
le  maître,  en  exécution  du  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices. 

Toutefois,  les  rétributions  accessoires  et  habituel¬ 
les  concourant  à  former  la  rémunération  effective, 
notamment  sous  forme  d’étrennes,  devront  être  ajou¬ 


tées  au  salaire  de  base  pour  le  calcul  de  l’indemiiité 
en  cas  d’incapacité  permanente  ou  de  mort, 

Art.  3.  ---  La  présente  loi  est  applicable  à' l’Algérie 
sous  réserve  des  modifications  déjà  apporté.es  à  la 
législation  métropolitaine  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  par  la  loi  du  25  septembre  1919. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2  août  1923. 

■  ,  A.  'Millerand. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail, 

Albert  Peyronnet. 

Le  ministre  dè  l’intérieur, 

'  Maurice  Maunouhy.  ' 


NOTES  DE  MÉDINE  PRATIQUE 

Traitement  moderne  des  uleèï*es  variqueux 

On  traite,  maintenant,  les  ulcères  variqueux 
comme  de  simples  plaies.  D’une  façon  générale, 
on  peut,  sans  présomption,  prétendre  que  les 
Ulcères  se  rencontrent,  surtout,  chez  les  arthri¬ 
tiques,  les  artério-scléreux;,  les  hypertendus. 
A  la'base  de  leur  cure,  il  y  aura  donc  lieu  d’ins¬ 
taurer,  d’une  part,  un  Réÿîme;Td’ autre  part;  un 


Gultuie  piiie  0s  Femieiits  Mlpes  Hgares  sm  nilleu  végétai 

GASTRO-ENTÉRITES  "'l  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  ilî’S’)  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  '  GINGIVO-STOMATITES,  PYDRRHÉES 
Proph,i,ii.  d»  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


r  COmPRIMÉS  2*  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS-»-  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Comerration  indéfinia)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1|2  DOSES  Flacon  (Consemt.  :  î  mois) 

ijl  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPEÏÏIER,  Ïa,  r.  Clapeyron,  PAllS 
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Traitement.  Le  régime  ?  À  mon  humble  avis, 
c’est  le  lacto-végétarien. 

En  ce  qui  touche  le  traitement,  deux  mots 
d’anatomie  histologique  nous  rappelieront  que 
toute  veine  est  constituée  par  trois  tuniques, 
dont  deux  seuies  existent  en  réalité  :  la  tnntque 
externe  et  la  tunique  interne,  puisque  la  tunique 
moijenne.se  fusionne  avec  l’interne.  Il  n’est  donc 
pas  hasardé,  du  moins  à  mon  humble  avis- — j’ai 
guéri  des  centaines  d’ulcères de  dire  que  ces 
derniers  sont  causés  par  crevaison,  avec  ou 
sans  hémorrhagie,  de  la  tunicpie  externe. 

Ceci  admis,  nous  trouvant  devant  un  ulcère, 
que  devons-nous  faire  ? 

Voici  ma  pratique  :  j’applic[ue  une  plaquette 
de  prélèvement  sur  la  plaie,  et  (n’ayant  plus  de 
microscope  ni  de  réactifs)  j’adresse  cette  pla¬ 
quette  chez  mon  ingénieur-bactériologiste  ou, 
chez  un  pharmacien  outillé  à  cet  effet,  l.e  len¬ 
demain  je  suis  fixé. 

L’analyse  nous  donnera  des  staphylococpies, 
du  pus,  des  streptocoques,  etc. 

Et,  tout  de  suite,  j’instaure  une  série  de  vacci¬ 
nations  ad  hoc.  (pliant  à  la  plaie,  en  la  suppo¬ 
sant  très  enflammée,  je  la  lais  laver,  tout  d’abord 
au  savon  neutre,  relaver  à  l’eau  bouillie  tiède, 
coupée  de  1  /5  d’eau  oxygénée  à  12  volumes.  On 
laisse  sécher  sans  essuyer. 

Puis,  pour  calmer  «  le  feu  >',  on  applique, 
pendant  huit  jours,  luco  dolenti,  le  juatin,  pour 


la  journée,  le  soir,  pour  la  nuit,  un  glycéroplasme 
dépassant  la  plaie. 

Le  Ouataplasme  de  Langlebert  est  excellent  ; 
l’ariti-phlogistine  de  Tellier  est,  également,  très 
bonne.  .Je  les  ai  expérimentés  tous  les  deux. 
Peut-être  en  est-il  de  ineilleurs,  je  ne  les  connais 
pas  ? 

En  tous  cas,  je  n’ai  rien  à  voir  ave  ces  firmes, 
ce  n’est  donc  pas  une  réclame  que  je  leur  fais  et 
c’est  pourquoi  j’estime  qu’on  accordera,  à  ma 
parfaite  indépendance,  de  pouvoir  les  citer  ici. 

Au  bout  de  quelques  jours,  parfois  une  hui¬ 
taine,  lorsque  la  plaie  est  belle,  je  modifie  mon 
traitement. 

C’est  alors  que  je  me  trouve  très  bien  d’appli¬ 
quer,  matin  et  soir,  sur  la  plaie  préalablement 
lavée  à  l’eau  bouillie,  une  compresse  de  gaze 
stérilisée  trempée  dans  : 


LicpieurLabarraque . .  100  gr. 

EauToomlIie .  400  gr. 


Mettre  au-dessus  une  couche  de  ouate  stéri¬ 
lisée  non  hydrophile,  envelopper  le  membre,  des 
talons  au  genou,  avec  une  ande  de  , crêpe  de 
0  m.  10,  pas  trop  serrée. 

Ce  traitement  durera,  également,  huit  jours. 

Lorsque  la  plaie  sera  tout  à  fait  belle,  il  sera 
temps  d’appliquer  des  pommades  ou  onguents. 

Concurremment,  n’oublions  pas  le  traitement 
hypotenseur  que  dominent  la  teinture  de  marron 


INDICAXIONS 

HÏPOSySTOLIE  •  /iSYSTOLIE  -  ENDOCARDifES 
eÉRICARO.'ÏES  -  TACHYCARDIE 
ATONiïS  CARDIAQUES 

DYSPNÉE  LIÉE  A  üff  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAL 
HÉPHRJES  DIVERSES 

ALBUMINURIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME  -  ASCITES 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  6RIPPALES 
NÉPHROSCLÉROSES 


Chaque  cachet  dosé  à  0,05  cent.  de.  oudre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  tia  Diméthylphor 
phoxanthine  sadique  et  à  la  scille  débarrassée  de  si 
principes  émétocathartiques. 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


POSOLOGIE 
DOSE  MASSIVE 

2  i  3  cachets  par  jeur  pendant  10  Jours. 
DOSE  CARDIOTONigUE 
1  cachet  par  Jour  pendant  10  Jours. 
DOSE  CARDIOTONIQUE  D’ENTRETIEN 
l'cachet'tous  les  2  Jours  pendant  10  Jours. 
Interrompre  10  Jours  et  recommencer. 


PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
UBÉAIIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
Qrravelle  goutte,  arthritisme 

RHUMAT  SMES 


FICATEUR  Pt.L'EXI 

S  VÉSICO  ’RÉNALE! 

DIURC|CYSTINE 

AFFECTIONS  DES  REINS 


OE  L'EXCRETION  URIÇUE 
RÉNALES  ALTÉRÉES 


CAS  AIGUS 
5  cachets  par  Jour  pendant 
6  Jours. 

CURE  DE  DIURÈSE 
2  cachets  par  Jour  pendant 
15  Jours.  Interrompre  10  jours 
et  recommencer. 


LÉipatoires  L.  BOIZE  &  G.  ALLÏT  285,  Avenue  Jean-Jaurès 
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d’Inde,  l'hamamelis,  le  giU,  le  viburnum,  le 
cyprès,  etc.,  etc.i  > 


En  tous  cas,  pendant  toute  la  durée  du  trai¬ 
tement,  il  faudra  exiger  du  malade,  rimmobi-lité 
absolue  de  sa  jambe  avec  talon  en  position  suré¬ 
levée,  et  un  régime  abstème  et  très  rigoureux. 

.  D'  Galand, 

(de  Cambrai). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L'OFFICIEL 

Réponse  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

L’appareil  de  prothèse  des  mutilés  de  guerre 
ne  peut  être  remplaeé  par  une  indemnité. 

18342.  —  M.  Anselme  Patubeau-Mirand, 
député,  expose  à  M.  le  ministre  des  pensions 
qu’un  grand  nombre  d’amputés  du  bras  ne  ré¬ 
clament  pas  les  appareils  auxquels  ils  ont  droit, 
et  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  d’attribuer, 
en  compensation,  à  cette  catégorie  de  grands 
mutilés,  une  indemnité  équivalente  au  prix  de 
l’appareil,  (Question  du  15  juin  1923.) 

Réponse,  —  Réponse  négative.  L’appareil¬ 
lage  doit  être  encouragé  par  tous  les  moyens 


possibles  parce  qp’il  aide  à  la  réadap^tion  des 
mutilés.  Il  serait  donc  contraire  à  l’intérêt  spcjal 
de  remettre  aux  intéressés  la  valeur  en  argent 
des  appareils  dont  ils  auraient  négligé  de  se 
pourvoir,  (J,  O.,  juillet  1923.) 


Les  noms  des  membres  composant  les  Commisions 
de  réforme  ne  sont  pas  secrets. 

■  18224.  ^  M.  Aubry,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  des  pensions  si  un  médecin  chef  de  cen¬ 
tre  de  réforme  peut  refuser  de  communiquer  à 
.  un  mutilé  les  noms  des  membres  composant 
la  commission  qui  l’a  examiné  et  à  qui  le  mutilé 
doit  s’adresser  pour  connaître  les  noms  qu'il 
demande.  (Question  du  7  juin  1923.) 

Réponse.  —  On  ne  voit  pas  quel  intérêt  pour- 
raient  avoir  les  mutilés  à  connaître  les  noms  des 
membres  composant  les  conrmissions  de  réforme. 
Ces  noms,  néanmoins,  ne  sont  pas  tenus  secrets, 
puisqu’ils  figurent  aux  procès-verbaux  des  com¬ 
missions  de  réforme  et  que  les  mutilés  peuvent 
avoir  communication  de  ces  procès-verbaux, 
s’ils  le  demandent. 

(J.  0.^31  juilietm^ 
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JParttB  Scientifique 


travaux  Originaux 

La  transfusion  sanguine.  G 
cKiriirgié,  au  servibé  du  pi 

dications.  {Georges  Rasent  liai 


Partie  Prûfessionneiie 


I  Comptes  rendus,  documents,  pièces  oliicielles. 


Reportage  Prolessionnei 


Démi-GeioHnes 

Oorresponduncë 

Fixation  de  la  date  de  consolidalion  d'une  blessure. 

—  Accident  du  travail.  Itevisibb.  —  Une  sage- 
'  femme  a  le  droit  de  vacciner,  .i-  Calcul  de.  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu.  —  Un  retiiplaçaüt  doiWl  être 
patenté.  —  Exemptien  d’impôts  et  abattementSi 

—  Application  du  Tarif  Breton _ Application  du 

Tarif  Maginot . . .  2942 

Note  de  pratique  quotidienne 

Traitement  des  diarrhées  aiguës  estivaies.  (D'  A. 

Satre)..i . i...'.,: . . . . . .  2982 

Documents  ofiicieis 

A  TOfflciel.  Réponse  des  ministres  aüx  questions 
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iOLUBAlNE 


CAftDlOTONIQlE 

iÉRGIQUE 


L’OUABAINE  ARNAUD 

est  indiquée  dans  tous  les  das  d  insuffisance  du  myocarde  :  , 

Insuffisance  du  cœur  gauche  ;  ,  PUISSANT 

Insuffisance  ventriculaire  droite  ; 

Arythmies  et  Tachycardies,  Tnvtrttm 

f  Peates  dosrs  proiongées  .  ..  X  à  XX  gcutt.s. 

DOSES  Doses  mo,-ennes  .  XXV  à  L  gouttes.  QUE  lÉS 

it  ii„„,  m,  .  Il,"'  ,  i„,i  STROPHANtlNES 

DOSAGE  RIGOUREUX 
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Office  de  Renseignements  du  ((  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
'  Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


^VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  dés  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Cercy-Ia-Tour 
(Nièvre)  fera  bien,  dans  son  intérêt,  de  se  renseigner  au¬ 
près  du  président  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Niè¬ 
vre.  D’’  Valois,  Hôpital  mixte  de  Nevers. 


- ^ ^ 

DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  SociftI 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Defosse,  de  là 
Ciotat  (B.-du-R.),  la  somme  de  dix  francs,  pour  bons 
offices  du  journal. 


Membres  dn  Conoonrs  exerçant  dans  lei 
stations  d’altitude. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  a  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


de  voir  figurer  leur  nom  s 

MM.  les  docteurs: 

Basse  (P.-de-D.)  Caffeau. 
Chamonix  de  Chabanolle. 
Jougno  (Doubs).  Charlin. 
Lus-la-Croix-Haute.  Faure. 
Maïohe  (Doubs;.  J.  Châtelain. 


1^  Monestiep  de  Clermont  (Isb 
re).  Bayle. 

Rousses  (lesi.  Moreau 
Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Membres  dn  Ooneonrs  exerçant  dans  lei 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 
Aiguillon-sup-IHer.  Kraut. 
Bandol-sur-mer.  Chartnot, 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Pani.s. 
Cancale.  Bazin. 

Cassis- sur- Mer.  Agostini, 

Cayeux  -  Brighton-sup-WIep. 

Colleu  (orihupédie). 


Royan.  Sarazin. 
st-Quay-PoptrIeux.Christian 

Le  Donnais. 

Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Trébeupden.  Royer. 
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DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
i  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCOUHS  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


.  ;N°  44-2.  —  Sage-femme  trouverait  situation  avanta¬ 
geuse  dans  forte  commune  Creuse. 

N”  443.  —  Jeune  docteur  désire  place  assist.  dans  cli- 

N“  444.  —  Poste  pro-pharmacien  à  céder.  Bicycl. 
sufTit.  demi-repos.  Gr.  jardin,  pays  pittor.  chasse. 

N”  445.  —  Midi.  Poste  à  céder.  Moy.  20.000  av.  fixes, 
demi-repos.  Pays  de  chasse  renom.  Bicycl.  suffirait  méd. 
ch.  de.  fer.  Indem.  à  débattre. 

N“  446.  -  De  Dion  12  HP,  1914,  cond.  int.  2-3  pl. 
entièr.  rev.  repeinte,  retapissée  1922,  écl.  élect.  Bosch, 
part  état  marche, essai  sur  toute  dist.  Exc.  occas.  14.500. 

N’  447.  —  A  vend,  très  belle  table  opér.  et  spéculum 
état  neuf  av.  accès,  tabouret,  seau,  escab.  val.  1.250 
prix  dem.  750.  D'  Lebrun,  203  bis,  boul.  St-Germain, 
Paris. 


N”  448.  —  Moto  Triumph  4  HP,  à  vend.  Peu  roulé, 
état  neuf  marche  parf.  Pr.  intér.  D'  David,  St-Brice-en- 
Coglès.  (Ille-et-Vilaine). 

N?  449.  —  A  vend,  brevets  :  1“  pour  aiguilles  sans 
chas,  usages  chirurgicaux  et  industriels  ;  2°  pince-bou¬ 
chon  pour  conservation  stérile  des  instruments.  ■ 

N"  450.  —  A  vend.  100  fr.  jeunes  griffons  bruxellois, 
tête  de  singe,  père  2=  prix.  Pédigrée.  D'  .J.  Gôenn,  à  Lu- 
ché-Pringé  (Sarthe). 

N°  451.  —  Poste  dans  petite  ville.  Rég  N.-E.  Rapp. 
80.000.  Sit.  d’av.  Bicycl.  peut  sufi.  Cession  pour  rais, 
santé.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N»  452.  —  Ouest.  Poste  ancien  seul  méd.  Rapp.  50.000 
pet.  loy.  vaste  habit,  élect.  Indemn.  intéres.  Pays  rlqjie 
et  agr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante/ Paris. 


TUBERCULOSE.  —  «  L’estomac  est  pour  le  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  de  la  guérison  »  (Gkancher). 
Respectez  l’estomac  de  vos  tousseurs,  assurez  leur  appé¬ 
tit,  calme  et  sommeil  en  leur  donnant  5  comprimes  de 
Codolormc  Bottu  par  24  heures  :  3  dans  la  journée,  2 


Les  Laboratoires  LOGEAIS,  30,  Rue  de  Ghailiot 
à  Paris,  mettent  la  : 

BORICINE  MEISSONNIER 

à  la  disposition  de  MM.  les  Docteurs  pour  leurs, 
essais  cliniques. 

.  CANCER  —  L’action  puissamment  antinévralgique  du 
PyréthaneJ  donné,  aux  doses  de  25,  50,  80  gouttes,  en 
eau  bicarbonatée  àïrenouveler,  permet  de  garder  en 
main  médicale  l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la 
dose  ou  de  l’espacer. 


riattrics 


'Synergie 


As30ciation  dèxtraits  dessi chds  doiip  ie  vide 
de  filantes  stabilisées 
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et  de  poudres  d’orqanes  à  sécrétion  interne 

Tityroide-Hyiiophyae  btalé  et  .Surrénale 


Médication 


interne 
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CORRESPOKDANCE 

Fixation  tle  la  date  de  consolidation 
d’une  blessure 


Comme  membre  du  «  Sou  »,  ayez  rpbligeance  de 
vouloir  bien  me  dire  ce  que  j’ai  à  faire  dans  le  cas  sui¬ 
vant  :  ' 

J’ai  donné  mes  soins  au  blessé  du  travail  M... 
pour  fracture  de  la  rotule  survenue  le  8  lévrier  t?23. 
I^e  malade  a  été  opéré  13  jours  après,  le  21  lévrier, 
sous  anesthésie  générale  à  l’éther.  Les  suites  opéra¬ 
toires  ont  été  relativement  satisfaisantes,  mais  le 
blessé,  qui  était  emphysémateux,  a  fait  jusque  vers  le 
10  avril,  une  broncho-pneumonie  très  grave,  d’origine 
anesthésique  vraisemblablement,  qui  l’â  immobilisé 
au  lit  jusqu’au  10  ou  15  avril.  C’est  à  ce  moment-là 
seulement  que  l’ôn  a  pu  procéder  à  la  mobilisation  de 
son  articulation  (il  avait  bté  sorti  du  plâtre  15  jours 
après  l’opération). 

Comme  vous  le  verrez  par  les  documents  joints,  la 
Compagnie,  se  basant  sur  un  rapport  d’expert  (avec 
lequel  je  suis  d’ailleurs  en  cordiales  relations],  veut 
fixer  rétrospectivement  l’incapacité  et  la  date  de  con¬ 
solidation  au  8  mai  1923. 

Ceci  posé,  je  demande  ce  que  j’ai  à  faire. 

M’est-il  pas  exagéré  de  fixer,  par  analogie,  upe 


date  de  consolidation  rétrospective  pour  un  cas  aussi' 
Spécial  ? 

La  Compagnie  a-t-elle  le  droit  de  ne  payer  le  demi- 
salaire  à  l’ouvrier  que  jusqu’au  8  mai. 

Enfin,  n’est-il  pas  abusif  d’utiliser  pareille  procé- 
■  dure,  car  l’expert,  actuellement  en  vacances,  n’est  pas 
certainement  au  courant  de  tous  ces  détails.  Et  si  la 
phrase  de  son  rapport  :  j'estime  que  la  date  de  consoli¬ 
dation  doit  être  fixée  au  8  mai  1923,  est  bien  exacte 
(?  1)  n’est  -ce  pas  une  affirmation  d’une  portée  rétros¬ 
pective  douteuse  — en  tout  cas  d’une  portée  absolu- 
'ment  erronée  (les  faits  le  prouvent),  car  encore  au¬ 
jourd’hui  le  blessé  n’est  pas  réellement  consolidé. 

:  La  flexion  du  genou  se  modifie  comme  ‘il  suit 
(après  la  date  du  8  mai)  : 

16  juin  :  36,5  du  talon  à  l’ischion  ; 

17  juillet,  34  ;  ' 

25  août:  31.5. 

Il  lui  manque  encore  1.5  pour  arriver  à  la  flexion 
complète  soit  30.  Cette  différence  de  1  centira.  5,  dis¬ 
paraîtra  d’ailleurs,  je  crois  et  par  suite  mêmepept- 
être  l’incapacité  de  10  %, 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  répandre 
au  plus  vite,  car  je  tiens  à  répondre  à  la  Compagnie 
d’assurance  du  tac  au  tac, 

D'  G. 

Réponse. 

Il  est  bien  exact  que  le  demi-salaire  et  par 
suite,  les  frais  médicaux,  qui  en  sont  l’accessoiro, 
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jont  dus  seulement  jusqu’à  la  consolidation  de 
la  blessure  et  si  la  date  fixée  par  l’expert  devait 
être  considérée  comme  celle  de  la  consolidation, 
point  de  départ  de  la  rente,  vous  perdriez  depuis 
cette  date  vos  honoraires,  comme  le  blessé  son 
indepinité  journalière,  ou  tout  au  moins,  en  ce 
qui  vous  concerne,  Ypus  n’auriez  dé  recours  que 
contre  le  blessé,  votre  client. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  rap¬ 
port  d’expertise  n’est  qu’un  avis  et  qu’il  n’a  pas 
plus  le  pouvoir  de  fixer  la  date  de  la  consolidation 
que  le  quantum  de  l’incapacité  permanente  ;  que, 
de  par  la  loi,  l’intervention  judiciaire,  soit  celle 
du  président  du  tribunal,  soit  celle  du  tribunal 
lui-même,  est  nécessaire  pour  donner  aux  con¬ 
clusions  de  l’expert  une  valeur  d’application. 

La  Compagnie  outrepasse  donc  ses  pouvoirs 
quand  elle  écrit  au  blessé  :  «  Nous  tenons  à  vous 
avertir  dès  à  présent  que  c’est  cette  date  (celle 
fixée  par  l’expert)  que  nous  fixerons  comme  celle 
du  départ  de  la  rente  qui  peut  vous  être  allouée  ». 

Il  est  évident  qu’elle  cherchera  à  faire  adopter 
cette  date,  qui  lui  est  avantageuse,  et  qu’elle  a 
des  chances  d’avoir  gain  de  cause,  car  les  tribu¬ 
naux  ont  tendance  à  ne  pas  désavouer  les  experts 
qu’ils  ont  commis. 

Mais  les  conclusions  de  l’expert  peuvent  être 
combattues  devant  eux  et  il  appartient  précisé¬ 
ment  au  médecin  traitant,  lorsqu’il  n’est  pas 
d’accord  avec  l’expert,  de  fournir  à  son  client. 


tant  dans  l’intérêt  de  celui  -ci  que  dans  le  sien 
propre,  |tous  arguments  utiles  pouf  prouver  que 
l’expert' a  fait  erteur. 

Si  le  blessé  n’est  pas  guéri,  il  devra  donc,  lorsr 
qu’il  sera  appelé  en  conciliation  devant  le  pré¬ 
sident  du  tribunal,  refuser  d’accepter  Ja  eoiiçir 
liation  dans  les  termes  du  rapport  d’exper|ise, 
ce  qui  aura  pour  effet  de  le  mener  devapt  le  Jrir 
bunal,  où  son  avoué  et  son  avocat,  niunis  4es 
arguments  que  vous  leur  aurez  suggérés,  pour¬ 
ront  peut-être  faire  accepter  la  fixation  d’upe  date 
différente. 

Dans  tous  les  cas,  la  voie  de  l’appel  .sera  ou¬ 
verte  contre  le  jugement  qui  donnerait  tort  à  la 
victime  de  l’accident, et  peut-être  la  Cour  d’ap¬ 
pel  nommerait-elle  un  autre  expert,  dont  les  con¬ 
clusions  pourraient  dif^rer  de  celle  du  premier 
expert.  ' 


Accident  du  travail.  Révision. 

Abonné  au  Concours  et  du  «  Sou  »,  j’ai  soigné  du  18 
avril  au  20  septembre  1920  une  contusion  du  genou 
droit  avec  hydarthrose  chez  un  jeune  homme  de  18 
ans.  J’ai  fait  alors  toutes  réserves  sur  les  conséquen¬ 
ces  éloignées  de  cet  accident  qui  évolue  vers  unejtu- 
meur  blanche  actuellernent.  Le  blessé  peut-il  encorg 
avoir  un  recours  contre  la  Compagnie  d’assurance 
ou  son  patron  (lequel  est  en  faillite  ou  liquidation  ju¬ 
diciaire).  Dt  W. 
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Réponse. 

Le  délai  de  révision  étant  de  trois  ans  à  comp¬ 
ter  de  la  date  de  la  cessation  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  s’il  n’y  a  pas  eu  attribution  de  rente,  le 
blessé  dont  il  s’agit  peut  encore  actuellement  de¬ 
mander  la  révision,  si  une  incapacité  permanente 
doit  résulter  pour  lui  de  là  lésion  dont  il  est  acr 
tuellement  atteint  et  si  celle-ci  peut  être  considé- 
.  rée  comme  provenant  des  suites  de  l’accident. 

La  demande  en  révision  se  forme  par  une  sim¬ 
ple  déclaration  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de 
l’accident. 

Même  si  le  patron  est  en  faillite,  la  victime 
peut  obtenir  le  payement  de  larente  qui  lui  serait 
allouée,  sur  le  fonds  spécial  de  garantie  créé  à  cet 
effet  par  la  loi  et  géré  par  la  Caisse  nationale  des 
Retraites  sur  la  vieillessê^ 


Une  sage-femme  a  le  dmit  de  vacciner 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
si  une  sage-femme  a  le  droit  de  vacciner. 

D>'F. 

Réponse. 

Aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’article  4  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  riié- 
decine,  «  les  sages-femmes  sont  autorisées  à  pra¬ 
tiquer  les  vaccinations  et  les  revaccinations  anti¬ 
varioliques  ». 


Calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu 

Je  vous  adresse  ci- joint  la  copie  de  ravertisseraeàt’, 
reçu  aujourd’hui.  ' 

IV.  —  Impôt  sur  bénéfices  non  commerciaux  : 

,  '  P'oduil 

brut 

A)  Chiffre  retenu  pour  le  calcul 
de  la  cotisation* . . .  9.610  156  60 

V.  —  Impôt  général  sur  le  revenu  ; 

Revenu  net .  15.500 

Déduction  p*"  charges 
de  famille  (marié 

avant  2  arts).. ... .  3.000  12.500  130  » 

Or, -j’avais  fait  la  déclaration  suivante  ; 

Honoraires  perçus  en  1921 .  20.000  » 

Frais  professionnels  (assu-  » 

rances,  téléphone,  livres,  amél. 
frais  études  et  installations) ...  4.210 

Domestique  . .  1 . 500 

1  /2  loyer . .  ■  250 

Frais  d’auto .  7.155 

Amortissement  de  l’auto  . .  2.100  15.585 

Revenu  net .  4.415  » 

■15.585  • 

Rèvenus  propriétés  bâties .  700  » 

Titres .  200  » 

Rente  par  donation. . .  6.000  » 

Bénéfices . .  4. -41 5  • 

11.315  » 


Contre  stases  veineuses,  varices, troubles  congestifs  de  la  Ménopause 

donne  des  résultats  que  les  malades  accusent  en  moins  de  huit  Jours  de  traitement  . 


M’HANEUS 

CHANTE R EAU 

J,  Hamamelis  total  préparé  pour  être  administré  en  nature  (  com^p  r  UT)  é  s  )  , 

■’/  Renferme  la  totalité  des  principes  actifs  de  l’  Hamamélis  dans  leur  intégralité 
Echantillons  médicaux  !  Laboratoires  Chantereau,  8  rue  de  Constantinople  Paris  (Si 
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A  déduire- rente  viagère _  650 

Impôts  .  306  956  » 

Revenu  total .  10.359  » 


Or,  d’après  mon  avertissement  : 

Mon  revenu  des  professions  libérales  est  augmenté 
de  5.205  fr.  et  mon  impôt  sur  le  revenu  de  pareille 
somme. 

Pour  le  taux  de  l’impôt,  je  croyais  que  l’impôt  sur 
les  bénéfices  était  taxé  à  6  %. 

Qr,  9 . 610  fr.  à  6  %  =  160  fr.  et  non  156  fr. 
et  le  barême  de  l’impôt  sur  le  revenu  rectifié  suivant 
dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1923  indique  pour  : 
12.000  fr.  de  revenu  marié  ayant  2  ans  de  mariage  :  40 
francs  ; 

13.000  fr.  de  revenu  marié  ayant  2  ans  de  mariage,  60 
francs.  « 

Pourquoi  suis-j  e  taxé  à  1 30  Jr.  ? 

Je  sais  que  même  en  réclamant  ,  il  faut  que  je 
paye,  mais  puis-je  savoir  ce  qu’il  faut  faire  si  je  suis 
taxé  injustement  ? 

D>-  B. 

Réponse. 

1°  En  ce  qui  concerne  la  différence  existant 
entre  le  bénéfice  des  professions  libérales  déclaré 
et  le  bénéfice  taxé,  elle  provient  probablement  du 
fait  que  le  contrôleur  a  trouvé  le  montant  de  cer¬ 
taines  dépenses  exagéré  dans  le  détail  de  vos 
frais  généraux. 

Si  donc  vous  êtes  en  mesure  de  jüstifler  tous  les 


frais  professionnels  énumérés  dans  votre  lettre, 
nous  vous  conseillons  d’envoyer  au  contrôleur 
une  pétition  rédigée  sur  papier  libre. 

Ce  sont,  en  général  les  frais  d’auto  le  plus  sou¬ 
vent  contestés  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  votre  im-: 
position  : 

a)  Sur  les  bénéfices  des  professions  libérales, 
le  calcul  est  exact  et  établi  comme  suit  ; 

.  (Abattement  à  la  base  ;  6.000  fr.,  fraction  com¬ 
prise  entre  6.000  et  8.000  fr.  comptée  pour  moi¬ 
tié,  taux  de  l’impôt  6  %). 


9.610  — (6.000  -I- 


=  156  fr.  60 


8.000—6.000 

2 

ÏÔÔ 


)  X  6 


b)  Sur  l’impôt  général  sur  le  revenu,  le  calcul 
est  également  juste.  En  effet,  d’après  le  barème, 
pour  les  revenus  compris  entre  6.000  fr.  et  20.000 
fr.,  le  taux  applicable  est  de  2  %.  Pour  un  revenu 
de  : 


15.500  fr.— .3.000  =  12.500  fr. 
l’imposition  se  trouve  être  de  : 

12.500  —  6.000)  ’ 

( - j^_x2  =  1301r. 


A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Cib  H26  O  —  Santalol.  C®  Az4  —  Héxaméthylène-Tétramine.  C'®  H’O  O*  —  Sal  o 

EU  M  INTIME 

I  N  O  ;  C  .'V  T  I  O  N  s 

Blennorragie,  Cystites  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


intigonoooooliae  da  tant 
pramiar  ordia,  par  le  San¬ 
talol  (principe  actif  de 


xamétnylbne  -  Tétrami¬ 
ne  dent  l'acti  on  est  toute 

intiaaptiana,  etc.,  par 
le  Salol  dont  l'action 
sut  les  voies  urinaires 
est  bien  établie. 


Thèses  de  eo  médecine 

(Paris  1907  et  igti). 

Trailemeni  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
mictine. 


Contribulion  à  l’é¬ 
lude  du  traiiement 
des  affections  des 
voies  urinaires, 
i  D»  G.  PiàbtiBT. 


TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTÏN , 

Doaca  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 

BebanHUons  et  Littitaïur*  :  Pharmaela  LAWCOSMK,  71,  ATanua  VIetor-Bmmannal  III,  PARIS  (8*). 
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Un  rêiuplaçant  doit^l  êti%  patenté  ? 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du 
((  Sou  »,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  m’é¬ 
clairer  sur  le  point  suivant  ; 

Ayant  soutenu  ma  thèse  en  1922,  je  n’exerce  pas 
encore  et  habite  chez  mes  parents.  J’ai  l'ait  enregis¬ 
trer  mon  diplôme  à  la  préfecture  de  police,  indiquant 
l’adresse  do  mes  parents. 

Suis-je  tenu,  du  fait  de  cet  enregistrement,  de 
payer  la  patente  bien  que  n’exerçant  pas  ? 

Si  je  remplace  temporairement  un  confrère,  suis-je 
tenu  de  payer  une  patente,  et  dois-je  faire  changer 
l’adresse  indiquée  lors  de  l’enregistrement  du  diplô¬ 
me  ? 

Dans  l’aflirmative  quelle  serait  la  base  du  calcul  de 
cette  patente  ? 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  m’éclairer  là-dessus  et 
vous  prie  de  croire  à  mes  meilleurs  sentiments.  • 

Dr  R. 

Réponse. 

Celui  qui  fait  exceptionnellement  des  rempla¬ 
cements  n’est  pas  soumis  à  la  patente.  Si  les  rem¬ 
placements  étaient  continuels,  la  patente  serait 
exigible,  mais  c’est  au  contrôleur  à  l’établir. 

A.  M. 


Exeniptioâ  d’impôts  et  abattements 

En  examinant  ma  feuille  d’impôts  sur  le  revenu 


pour  l’année  l'Ô23,  j’ai  vu  qUe  l’aBattèniéht  à  là  bâse 
de  mon  revenu  total  dédaré  et  accepté  par  le  glt&e 
6.0Ô0  îr.  Or,  j’ai  lu  dans  le  Gé/iie  cfeiZ  qùé  pour  1923 
l’abattement  normal  est  de  7.000  francs.  J’ai  deman-,' 
dé  des  explications  à  Cè  Süjèt  âü  côfltïôigùï  dé  'lîiôn 
'  arrondissem'ehl  ;  il  ne  me  fèpbnd.p'as.  Ayez  dSnc 
l’obligeance  de  me  dire  Cë  ^ii’iî  en  est. 

Sur  ma  feuille  d’imposition,  je  lis  que  les  deitiân'dës 
eh  décharge  ou  réduction  peuvent  être  présentées 
pendant  le  mdis  qui  suit  celui  dé  là  püblicàtbn  dés 
rôles  à  la  mairie  du  lleU  dé  l’imposition,  soü§  fôPthe 
de  déclaration,  sANs  FftAls,  niiorittàlitês,  en  produi¬ 
sant  soit  râVèrtisSènient,  soit  Uh  extrait  dU  féîë. 
Sans  fkAîs,  veut-il  dire  Sür  papier  libre  ?  ÔU  liiêH, 
faut-il  entendre  sur  papier  timbré  à  2  francs  poürtiïlë 
cote  supérieure  à  30  francs,  Coffinié  pour  là  dêïiiâiide 
en  décharge  ou  réduction* adressée  au  préfet  bil  àU 
sous-préfet  ? 

D*  11. 

Réponse. 

La  loi  du  30  mars  1923  exempte  totalement 
d’impôt  les  personnes  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  7.000,  mais  si  le  revenu  est  supérieur  à  cétte 
somme,  l’abattement  n’est  que  de  6.000  fr. 

Les  réclamations  présentées  dans  le  mois  àU 
contrôleur  sont  rédigées  sur  papier  libre. 

A.  M. 

'  {Voir  la  suite  page  XXXlX^2m) 
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Les  relations  du  corps  médical  et  de  la  Mutualité. 
Un  coup  d’oeil  rétrospectif. 


11  y  aTiidisoutablement  une  crise  de  la  Mutua¬ 
lité  qui  résulte  évidemmMit  de  la  crise  économi¬ 
que. 

Avant  la  guerre,  les  hommes  qui  dirigeaient 
le  mouvement  mutualiste  avaient  la  prétention 
de  faire  faire  aux  adhérents  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  bonne  chère  avec  peu  d’argent. 
Comme  la  demi-gratuité,  sinon  la  gratuité  abso¬ 
lue,  des  soins  médicaux  était  rélément  le  plus 
important  du  problème,  les  syndicats  médicaux, 
en  se  développant,  en  gênaient  singulièrement 
la  résolution. 

Aujourd’hui,  personne  île  saurait  plus  songer 
à  faire  bonne  chère  même  avec  une  somme  ap¬ 
préciable  d’argent.  Les  dirigeants  de  la  Mutua¬ 
lité  sont  obligés  d’en  convenir  et,  comme  les 
syndicats  méidicaux  sont  devenus  une  force 
effective,  les  mutualistes  ont  cherché  à  reprendre 
avec  eux  les  pourparlers  interrompus  quelques 
années  avant  la  guerre. 

J’ai  eu  l’honneur  d’assistér  à  une  réunion  de  la 
Commission  médico-mutualiste  et  j’ai  pu  cons¬ 
tater  que,  chez  les  mutualistes,  les  prétentions  et 
le  ton  dans  la  discussion  avaient  singulièrement 
changé. 

Le  contrat  passé  récemment  à  Béziers,  entre 
les  médecins  et  les  mutualistes,  une  lettre  circu¬ 
laire  que  les  médecins  ont  reçue  à  Paris  de  la 
'23«  section  de  l’Union  des  Coopérateurs,  démon¬ 
trent  que  peu  à  peu  un  esprit  nouveau  se  .déve¬ 
loppe  dans  le  camp. des  mutualistes  et  j’en  suis 
personnellement  très  satisfait. 

Je  ne  suis  pas  en  effet  arrivé  à  l’extrême  vieil¬ 
lesse,  mais  les  circonstances,  presque  indépen¬ 
dantes  de  ma  volonté,  m’ayant  associé  fort 
jeune  au  mouvement  syndical  médical,  j’ai  eu 
l’honneur,  sinon  l’avantage,  de  prendre  part  de¬ 
puis  30  ans  à  presque  toutes  les  réunions  médi¬ 
co-mutualistes  et  aujourd’hui,  il  n’est  pas  sans 
intérêt  de  jeter  sur  leur  histoire  un  coup  d’œil 
rétrospectif. 


Dès  sa  création,  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  s’occupa  des  rapports  des  méde¬ 
cins  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  c’était 
l’une  des  principalés  questions  de  son  pro¬ 
gramme. 

Une  commission  de  la  Mutualité  fut  donc  créée 
à  l’Union  et  se  mit  au  travail.  Quelques  mé¬ 
decins  énergiques  :  Le  Baron,  Le  Blond  et 
autres,  parvinrent  à  forcer  les  portes  des  con¬ 
grès  de  la  Mutualité,  où  ils  furent  reçus  d’ail¬ 
leurs  avec  un  tel  manque  de  courtoisie  qu’ils 
durent  abandonner  la  partie,  n’ayant  aucun 
goût  ni  aucune  aptitude  pour  le  pugilat.  Leur 
courageuse  tentative  eut  cependant  un  résultat, 
celui  de  faire  connaître  aux  mutualistes,  la  nais¬ 
sance  du  syndicalisme  médical  et  de  leur  signi¬ 
fier  que  le  Corps  médical,  las  de  se  faire  exploi¬ 
ter,  s’organisait  pour  réagir.  Nos  confrères  d’a¬ 
lors,  tinrent  sensiblement  le  même  langage  que 
mon  compatriote,  Jean  Savaron,  aux  Etats  géné¬ 
raux  de  1614,  et  firent  prévoir  aux  mutualistes 
que  les  médecins  praticiens  finiraient  par  perdre 
patience  et  qu’il  était  à  craindre  que  «  d’enclumes 
qu’ils  étaient  ils  ne  devinssent  marteaux.  » 

Tous  les  mutualistes,  surtout  les  hommes  ma¬ 
lins  qui  étaient  à  leur.tête,  n’étaient  pas  les  éner- 
gumènes  des  Congrès  qui  ne  voulaient  ou  ne 
pouvaient  souffrir  de  contradiction. 

11  en  était  de  fort  habiles  et  de  très  courtois  à 
la  tête  de  la  Ligue  nationale  de  la  Prévoyance  et 
de  la  Mutualité.  Voyant  naître  dans  le  Syndica- 
liseme  médical  une  force,  ils  songèrent  à  se  l’ad¬ 
joindre  et  à  en  tirer  parti  et  une  Commission  bi¬ 
partite,  dirait-on  aujourd’hui,  fut  créée  par  la 
Ligue  nationale  et  l’Union  des  Syndicats.  Il  y  a 
de  cela  bien  près  de  trénte  ans,  et  je  venais  d’être 
chargé  des  fonctions  de  secrétaire  général  adjgint 
de  l’Union  qui  comptait  alors  à  peine  1.500  adhé¬ 
rents. 

J’assistais  donc  aux  réunions  de  la  Commission 
médico-mutualiste.  Les  séances  se  tenaient,  assez 
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irrégulièrement,  au  siège  social  de  la  Ligue  natio¬ 
nale,  dans  les  combles  de  la  mairie  de  Saint-Sul- 
pice.  Les  délégués  médecins  y  venaient  avec 
exactitude.  Il  n’en  était  guère  de  même  des  délé¬ 
gués  mutualistes  qui,  alors,  nous'  considéraient 
d’assez  haut.  Seul  le  secrétaire  général  de  la 
Ligue,  un  brave  homme,  M.  le  pasteur  Arboux, 
était  toujours  présent.  Je  vois  encore  sa  bonne, 
figure  barbue  dans  le  ,  clair  obscur  d’un  foyer 
dont  il  tisonnait  les  bûches,  tandis  que  le  jpur 
tombait  et  que  la  mansarde  où  nous  tenions  nos 
séances  s’assombrissait  dans  la  nuit.  Il  pestait 
avec  une  éloquente  bonhommie  à  la  fois  contre 
les  bûches  rebelles  et  l’inexactitude  de  ses  collè¬ 
gues  mutualistes.  Sur  ces  entrefaites,  un  ou 
,  (leux,,,jaiiiais  les  mêmes  aux  diverses  séances, 
pénétraient  dans  la  salle  et  nous  nous  mettions 
à  l’ouvrage  autour  d’une,  table  faiblement 
éclairée  par  un  bec  de  gaz.  Il  n’y  avait  alors  ni 
bec  Auer,  ni  électricité,  et  un  modeste  bec  papil¬ 
lon  était  dans  ce  réduit  presque  l’emblème  du 
progrès. 

Le  travail  que  nous  faisions,  hélas  !  était  sin¬ 
gulier  et,  comme  Pénélope,  nous  devions  à  cha¬ 
que  séance  retisser  la  trame  •  commencée  quel¬ 
ques  semaines  auparavant.  Et  dire  que  des  èon- 
frères  comme  les  docteurs  Porson,  Lasalle,  Pou- 
liot,  Cellier  et  même  Lande,  venaient  de  Nantes, 
de  Bordeaux,  de  Poitiers  et  de  Laval  pour  pren¬ 
dre  part  à  ces  falottes  parlottes  ! 

On  réclamait  l’augmentation  d’un  franc  ou 
deux  de  l’abonnement.  Très  timidement,  on 
laissait  entrevoir  les  avantages  du  payement  à 
la  visite.  On  osait  parfois  signaler  les  abus  qui 
consistaient  dans  l’admission  de  gens  riches  dans 
les  sociétés  comme  participants.  Les  délé¬ 
gués  mutualistes  nous  répliquaient  en  nous  li¬ 
sant  les  lettres  de  leurs  correspondants  où  les 
médecins  étaient  accusés  des  abus  les  plus  gra¬ 
ves  et  de  prétendues  fautes  professionnelles  qui, 
grossies  à  plaisir,  prenaient  des  allures  criminel¬ 
les.  On  nous  demandait  notre  avis  et  dans  notre 
naïve  bonne  foi,  nous  n’hésitions  pas  à  les  flétrir. 
Quelques  semaines  après  un  compte  rendu  ten¬ 
dancieux,  rédigé  par  un  mutualiste  averti,  pa¬ 
raissait  dans  le  Bulletin  de  la  Ligue  et  je  recevais' 
comme  secrétaire  général  de  l’Union,  des  lettres 
furibondes  des  confrères  de  divers  départements 
en  délicatesse  avec  les  mutualistes  de  leur  ré¬ 
gion,  protestant  contre  les  crimes  imaginaires 
qu’on  leur  avait  prêtés  et  que  nous  nous  étions 
trop  hâtés  de  condamner  en  principe.  Cela  ne 
pouvait  durer  longtemps  ainsi. 

Un  beau  jqqr,  à  potre  banqqct  où  nous  l’invi¬ 
tions  chaque  année,  M.  le  pasteur  Arboux  eut  la 


malencontreuse  idée  de  vouloir  prendre  la  parole. 
C’était  un  réel  orateur,  il  parlait  avec  sincérité 
et  éloquence  et  était  même,  je  crois,  le  seul  mü- 
tualiste  désirant  réellement  un-  accordfaveo  le 
Corps  médical. 

Hélas  !  ses  bonnes  paroles  furent  prises  en 
mauvaise  part.  En  dépit  des  obligations  de  l’hos¬ 
pitalité,  il  fut  copieusement  hué  par  son  audi-  ; 
toire.  Cette  démonstration  peu  courtoise  de.  nos 
confrères  qui,  tous  avaient  à  se  plaindre  de  la 
mauvaise  volonté  des  mutualistes,  mit  fin  à  nos 
premières  tentatives  d’entente.'  Comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  ce  fut  un  innocent  qfli  fut  pris 
comme  bouc  émissaire  et  je  regrette  encore 
l’accueil  immérité  qui  fut  fait  au  brave  hoiuine 
et  sincère  philanthrope  qu’était  le  pptenr 
Arboux. 


Quelques  années  de  recueillement  suivirent, 
l’Union  des  Syndicats  augmentait  progressive¬ 
ment  bien  que  fort  lentement,  mais  on.y  rempla¬ 
çait  le  nombre  par  l’activité.  La  loi  sur  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  était  en  discussion  au 
Parlement,  nous  parvînmes  à  faire  inscrire,  dans 
la  loi,  un  représentant  élu  des  Syndicats  médi-  ' 
eaux  dans  le  nouveau  Conseil  supérieur  de  la 
Mutualité,  un  second  représentant  médecin,  de¬ 
vait  être  désigné  par  l’Académie  de  médecine. 
C’était  une  indiscutable  victoire  morale,  carie 
Parlement  reconnaissait  le  droit  aux  syndicats 
médicaux  de  discuter  les  questions  mutualistes  et 
leur  fournissait  les  moyens  de  se  faire  entendre 
sans  que  leur  voix  fut  couverte  par  les  cris  des 
énergumènes  des  Congrès  de  la  Mutualité. 


I 


Le  Baron  qui  avait  été  le  premier  à  se  risquer 
dans  ces  Congrès  où  il  aynif  été  bien  autrement 
houspillé  que  le  pasteur  Arboux  à  notre  banqiiet, 
fut  le  premier  élu  au  Conseil  supérieur.  Après  sa 
mort  trop  prématurée,  le  D'’  Pouliot,  de  Poitiers, 
lui  succéda.  La  tâche  de  nos  deux  premiers  repré¬ 
sentants  fut  bien  difficile-.  Le  troisième,  notre  re¬ 
gretté  président  et  ami  Gairal,  qui  avait  des  rela¬ 
tions  amicales  avec  les  mutualistes  de  sa  région, 
sut  plus  habilement  manœuvrer,  parvint  à  atté¬ 
nuer  les  préventions  sans  céder  sur  un  seul  point 
et  ce  fut  grâce  à  lui  que  les  pourparlers  reprirent 
entre  l’Union  des  Syndicats  médicaux  et  le? 
mutualistes  représentés  par  les  chefs  de  la 
Fédération  nationale  qui  avait  à  sa  tête  : 
M.  Mabilleau.  ' 

M.  Mabilleau  était  indiscutablement  un 
homme  très  habile  et  de  grand  talept.  Il  avait  su 
s’imposer  aux  mutualistes,  sachant,  avec  sa  sou¬ 
ple  intelligence,  les  flatter  et  les  convaincre, 
Très  bien  vu  par  les  pouvoirs  publics  qui  rê. 
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valent  d’opposer  au  socialisme  menaçant  le  mu¬ 
tualisme  largement  subventioniié  piar  l’Etat, 
appuyé  formidablement  par  les  organes  les  plus 
répandus  de  la  presse  quotidienne,  jouissant  dans 
les  milieux  qu’il  fréquentait  d’une  réelle  popu¬ 
larité,  M.  Mabilleau  savait,  parler  ài>la  fois  avec 
éloquence,  malice,  bonhomie  et  indignation  ;  en 
vrai  psychologue,  il  savait  au  bon  moment  flat¬ 
ter  ses  adversaires,  insinuer  du  ton  le  plus  inno¬ 
cent  dès  solutions  dangereuses' pour  ses  contra¬ 
dicteurs  ;  c’était,  bien  qu’il  ne  fut, investi  d’an- 
cun  mandat  politique,  le  type  du  politicien  char¬ 
meur. 

Il  avait  de  véritables  trouvailles  capables  d’é¬ 
blouir  le  bon  public,  je  crois  qu’une  de  ses  meil¬ 
leures  fut  celle  du  milliard  de  la  Mutualité  avec 
lequel  quelques  journaux  à  grands  tirages  jetè- 
rertt  pendant  assez  longtemps  de  la  poudre  aux 
yeux  des  naïfs  adhérents  des  Sociétés  mutuelles. 

Ce  fut  M.  Mabilleau  qui  prit  l’initiative  de  la 
réunion  d’une  nouvelle  conférence  médico-mü- 
tualiste.  Mais  M.  Mabilleau  voyait  grand.  Il  vou¬ 
lait  que  sa  conférence  eût  du  prestige,  il  choisit 
pour  la  présider  M.  Emile  Loubet,  ancien  prési¬ 
dent  de  la  République.  M.  Mabilleau,  dès  la  pre¬ 
mière  réunion  de  la  conférence,  fut  déçu.  M. 
Emile  Loubet,  bien  que  proclamé  par  M.  Mabil¬ 
leau  le  premier  mutualiste  de  France  (encore 
une  trouvaille,  comme  le  milliard  de  la  Mutualité) 
avait  un  frère  médecin  et  était  au  courant  des 
causes  du  conflit  médico-rnutualiate.  Aussi  avec 
sa  simplicité  et  sa  bonhomie  coutumière,  il  inter¬ 
vint  en  arbitre  dès  le  début  de  la  discussion  : 
«  Pourquoi  vous  disputez-vous  ?  dit-il  en  subs¬ 
tance.  Il  y  a  un  remède  aux  maux  que  vous  si¬ 
gnalez,  c’est  la  liberté. 

Laissez  chaque  mutualiste  choisir  son  médecin 
et  indemnisez  le  sociétaire  dans  une  mesure  pro¬ 
portionnelle  à  vos  ressources  ».  ' 

.  Nous  n’en  demandions  pas  alors  davantage. 
M-  E,  Loubet  proposait  avant  nous  le  libre 
choix.  Les  mutualistes,  surpris,  eux  qui  procla¬ 
maient  la  nécessité  de  donner  à  leurs  adhérents 


des  secours  en  nature  et  non  en  argent,  pour  con¬ 
server  la  haute  main  sur  le  service  médical,  n’osè¬ 
rent  contredire  le  prés’dent  Loubet,  il  fut  con¬ 
venu  qu’un  protocole  serait  rédigé  et  signé  par  les 
médecins  et  les  mutualistes  admettant  le  principe 
du  libre  choix.  Les  Dr®  Diverneresse,  Jeanne  et 
moi-même  fûmes  désignés  pour  aller,  quelques 
jours  après,  le  signer  au  Musée  social  et  nous  ne 
fûmes  pas  peu  surpris  de  constater  que  le  texte 
qui  nous  fut  soumis,  différait  sensiblement  de 
celui  que  nous,  avions  cru  avoir  voté.  '  Il  en  ré-  ‘ 
sulta  un  second  refroidissement  dans  les  rela¬ 
tions  médico-mutualistes. 

D’ailleurs  les  conflits  se  multipliaient.  La  lutte 
entreprise  pour  le  libre  choix  et  la  tarification  des, 
soins  aux  accidentés  du  travail  avait  tourné  à  l’a¬ 
vantage  des;  Syndicats  médicaüx  et  leur  donnait 
confiance.  Les  médecins  syndiqués  de  1.500 
étaient  devenus  8,000  et  notre  «  Sou  médical  » 
groupait  un  nombre  appréciable  de  praticiens, 
qui  pouvaient  individuellement  se  défendre. 

La  guerre,  est  survenue.  Les  rôles  paraissent 
aujourd’hui  intervertis,  bien,  que  Ip  conflit  noédi- 
co-mutualiste  ne  paraisse  pas  apaisé.La  Mutualité 
traverse  une  crise  dangereuse  où  elle  peut  la- 
nqentablement  sombrer.  L’Union  des  Syndicats 
médicaux  au  contraire  compte  16,000  adhérents, 
c’est-à-dire  la  totalité  dçs  véritables  praticiens. 
Son  budget,  de  quelques  mille  francs,  a  passé  à 
plusieurs  centaines  de  miHe  francs.  Le  conflit 
pour  l’organisation  des  soin»  aux  victimes  de  la 
guerre  a  montré  ce  que  pouvait  la  cohésion  mé¬ 
dicale. 

Les  médecins  praticiens  ne  eherchent  pas  les 
conflits,  mais  ils  ne  veulent  plus  être  exploités- 

Aux  mutualistes  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  situation.  Aussi  ai-je  cru  utile  de  faire 
le  récit  rétrospectif  de  nos  efforts. 

Il  faut  que  nos  confrères  connaissent  bien  le 
chemin  parcouru  depuis  30  ans,  ils  auront  ainsi 
plus  de  confiance  dans  l’avenir. 

J,  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux  • 

LA  TRANSFUSION  SANGUINE 

OPÉRATION  DE  PETITE  CHIRURGIE,  AU  SERVICE  DU  PRATICIEN 

1°  Les  indications. 


Par  Georges 

La  transfusion  sanguine  est  une  opération 
'de  petite  chirurgie,  inofïensive,  si  l’on  suit  des 
règles  précises  {Journal  médical  Français,  1919); 
elle  est  douée  d’une  grande  puissance  thérapeu¬ 
tique.  11  est  donc  nécessaire  qu’elle  entre  dans 
la  pratique  quotidienne  de  la  médecine.  Elle 
doit  être  au  service  du  praticien,  non  que  sa 
mise  en  œuvre  ne  néecssite  pas  avant  de  la  ten¬ 
ter  la  grande  habitude  préalable  des  manipula¬ 
tions  intraveineuses  (prise  de  sang,  injections  dans 
le  torrent  circulatoire,  etc.)  mais  pfirce  que  les 
indications  en  sont  multiples  et  que  nombre  de 
malades  y  trouveront  la  guérison  si  les  indica¬ 
tions  sont  observées. 

Il  est  impossible,  dans  une  simple  mise  au  point, 
de  décrire  en  détail  les  nombreuses  applications 
cliniques  sans  cesse  plus  nombreuses  de  la  trans¬ 
fusion,  mais  il  est  utile  de  poser  les  grandes  idées 
directrices  qui  nous  feront  recourir  à  cette  mé¬ 
thode  : 

1°  Avant  tout,  il  nous  faut  répéter  que  la 
transfusion  sanguine  n’est  pas  une  greffe  défini-, 
tive.  Cette  conception  chirurgicale  ne  répond 
nullement  aux  travaux  des  maîtres  en  physiolo¬ 
gie  qui,  de  Hayem  à  Gh.  Richet,  ont  étudié  sur 
l’animal  la  transfusion.  Les  travaux  des  labora¬ 
toires  ont  montré  que  le  globule  étranger  tendait 
rapidement  à  disparaître  de  l’organisme,  il  ré¬ 
sulte  de  cette  disparition  une  baisse  nouvelle  du 
nombre  des  globules  augmentés  artificiellement 
par  la  transfusion  ;  puis  survient  une  augmen¬ 
tation  réelle  due  à  la  formation  par  le  ma¬ 
lade  de  globules  sanguins  personnels.  Cependant 
comme  nous  le  fit  observer  Jeanbrau,  la  greffe 
fonctionne  temporairement.  Cette  greffe  tem¬ 
poraire  est  une  première  indication.  La  transfu¬ 
sion  sanguine  devra  être  mise  en  œuvre  dans 
toute  spoliation  sanguine  grave  (blessés  de 
guerre,  etc.). 

La  grande  transfusion  sanguine  (500  cc.) 
pouiTa  être  mise  en  œuvre  dans  les  cas  d’urgence 


Rosenthal. 

et  l’on  sait  les  beaux  résultats  que  Jeanbrau,  de 
Montpellier,  a  obtenus  pendant  la  guerre  par  une 
technique  citratée  encore  trop  chirurgicale 
{Journal  médical  Français,  1919.) 

Mais  même  dans  ces  cas,  il  y  a  intérêt  à  join¬ 
dre,  selon  notre  méthode,  à  l’injection  spécifique 
de  sang  ime  injection  de  sérum  artificiel,  sans 
laquelle  vous  ne  pourriez  remplir  le  système  cir¬ 
culatoire  effroyablement  spolié.  Au-dessus  de 
500  cc.  de  sang,  vous  risquez  d’aggraver  le  dan¬ 
ger  hépatorénal  que  nous  avons  décrit,  par  sur¬ 
charge  d’albumines  étrangères.  ; 

2°  Considérée  au  point  de  vue  de  l’introduc¬ 
tion  des  globules,  la  transfusion  du  sang,  greffe 
temporaire,  nous  est  toufours  apparue  comme  une 
manœuvre  admirable  d’opothérapie  sanguine.  Con¬ 
formément  aux  lois  posées  et  étudiées  par  Hal- 
lion  et  P.  Carnot,  le  globule  sain  introduit  dans 
l’organisme  sera  le  meilleur  excitant  de  la  for¬ 
mation  par  l’organisme  malade  de  nouveaux 
globules.  .11  y  a  donc  un  réveil  de  l’hématopoièse 
et  c’est  sous  ce  point  de  vue  d’agent  provpca-, 
teur  de  l’hématopoïèse  que  nous  devons  envisager 
la  transfusion  sanguine  (a).Nous  en  rapprocherons 
l’emploi  de  la  transfusion  dans  les  destructions 
toxi-infectieuses  des  globules.  Nous  aurons  en¬ 
suite  à  parler  du  rôle  hémostatique  de  la  transfu¬ 
sion  et  de  ses  applications  (b).  Considérée  au 
point  de  vue  du  plasma,  la  transfusion  agit 
par  l’introduction  dans  l’organisme  malade  de 
produits  physiologiques  excitateurs  des  organes 
ou  hormones  et  de  produits  créés  par  des  infec¬ 
tions  ou  vaccinations  antérieures  (c).  Acces¬ 
soirement,  la  transfusion  sanguine  lutte  contre 
le  choc  des  grands  opérés  (Pauchet).  Enfin  nous 
envisagerons  les  transfusions  partielles,  trans¬ 
fusion  de  globules  sans  plasma  ou  déplasmatisa- 
tion  de  Fleig  et  transfusion  de  plasma  sans  glo¬ 
bules  ou  déglobulisation-transfusion  que»  notre 
seringue  à  piston  creux  réalise  sans  difficulté 
notable  (d). 
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a)  La  transfusion  est  avant  tout  une  manœuvre 
àe  réveil  de  Vhématopoièse.  Or  à  ce  point  de  vue, 
les  maladies  du  sang  et  des  organes  hémato¬ 
poiétiques  peuvent  se  schématiser  dans  les  pro¬ 
cessus  suivants  :  Il  y  aura  hypohématopoièse  (1°) 
si  la  format’on  des  globules  est  déficiente,  anké- 
matopoïèse  (2'»)  s-  cette  format'on  est  annulée, 
ce  que  vérifient  les  caractères  du  sang,  dyshéma- 
topoièse  (3°)  si  la  sanguification  est  troublée  par 
un  processus  pathologique  de  cause  connue  ou 
inconnue.  Le  simple  raisonnement  nous  dicte 
notre  conduite,  mais  la  réalité  a  dépassé  les  pré¬ 
visions. 

1°  Les  anémies  d’évolution,  comme  la  chlorose 
des  jeunes  filles,  trouvent  dans  la  transfusion 
sanguine  à  petites  doses  répétées  le  traitement- 
spécifique  des  cas  rebelles  et  nous  lui  devons 
nos  meilleurs  résultats  —  non  que  nous  traitions, 
systématiquement  la  chlorose  par  la  transfusion, 
qui,  ici  comme  ailleurs,  se  réserve  aux  cas  graves 
—  mais  dans  les  cas  rebelles,  lorsque  la  cholorose 
fait  craindre  l’invasion  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  (?'■  Marcel  Labbé),  il  faut  y  recourir. 

Raoul  Labbé  et  S.  Aizière  ont  étudié  récem¬ 
ment  (Soc.  de  thérapeutique,  mai  1923)  les  ané¬ 
mies  infantiles  et  leur  traitement  par  la  trans¬ 
fusion.  Sur  leur  demande,  j’ai  exécuté  les  trans¬ 
fusions  infantiles  par  une  technique  réglée  d’un 
commun  acord  (Soc.de  thérapeutique,  juin  1923)  ; 
les  résultats  ont  montré  la  guérison  rapide  de 
l’anémie  et  une  reprise  importante  en  poids,  com¬ 
me  un  arrêt  rapide  de  la  dénutrition. 

Lorsque  l’hypohématopoièse  n’est  plus  essen¬ 
tielle  c’est-à-dire  lorsque  elle  est  née  .d’une  infec¬ 
tion  spéciale  (tuberculose,  syphilis,  helminthiase, 
paludisme,  chloroanémies  du  Pr  Hayem,  etc.) 
souvent  elle  est  difficile  à  distinguer  des  destruc¬ 
tions  globulaires  toxiques  ou  toxiinfectieuses, 
d’origine  indirecte  :  il  ne  nous  appartient  pas 
de  discuter  ce  problème.  (Lire  Gilbert  :  Traité 
du  sang.  Pathologie  médicale  de  Bezançon,  t.  IV, 
articles  de  P.-E.  Weill  et  Marcel  Bloch.) 

Ce  serait  alors  nuire  à  l’admirable  méthode 
de  la  transfusion  que  de  ne  pas  mettre  en  pre¬ 
mière  ligne  le  traitement  de  l’infection  causale. 
Une  anémie  syphilitique  relève  avant  tout  de 
la  trilogie  As.  Bi.  H  g.,  une  anémie  paludéenne 
de  la  quinine  et  du  914.  Toutefois  si,  dans  le 
syndrome  chnique,  le  facteur  anémie  à  pris  une 
place  prép,ondéranle,  ou  si,  malgré  l’amélioration 
générale,  persistent,  avec  dissociation  symptoma¬ 
tique,  une  pâleur  marquée  des  muqueuses  et  une 
hypohémoglobinémie,  il  y  a  lieu  de  recourir 
aux  petites  transfusions  répétées. 

De  même  dans  les  intoxications  mercurielle. 


saturnine,  etc.,  avant  tout  désintoxiquez,  faites 
la  prophylaxie  d’une  nouvelle  intoxication,  et 
à  ce  moment,  transfusez,  si  le  tableau  clinique 
vous  y  incite  encore. 

De  même  l’asphyxie  et  en  particulier  l’asphyxie 
par  l’oxyde  de  carbone.  Elle  est  le  plus  souvent 
curable  par  des  procédés  plus  simples  que  la 
transfusion.  Depuis  les  travaux  du  P’^  Nicloux 
(de  Strasbourg)  nous  savons  que  l’O'peut  dépla¬ 
cer  l’oxyde  de  carbone  fixé- sur  les  globules  ; 
l’inhalation  d’O.  avec  le  masque  de  Tissot  (Ni¬ 
cloux),  l’insufflation  d’oxygène  par  notre  tra- 
chéo-fistulisation  (1)  redonne  au  malade  inerte 
des  globules  oxygénés  ;  elle  peut  également  sau¬ 
ver  les  noyés. 

La  transfusion  du  sang  n’en  reste  pas  moins 
une  arme  utile  contre  l’asphyxie. 

2°  En  toute  logique,  V anhématopoièse  devait 
contre-indiquer  la  transfusion  sanguine  ;  car 
exciter  une  fonction  détruite  était  a  priori  il¬ 
logique.  P.-E.  Weill  a  pensé  (Soc.  med.  des  hôp., 
1922)  qu’il  fallait  tenter  cette  ressource  suprême, 
et  le  distingué  médecin  de  l’hôpital  Tenon  a 
guéri  des  malades  atteints  d’anémie  pernicieuse, 
crue  incurable  jusqu’alôrs,  par  des  transfusions 
répétées.  Nous  devons  donc  proclamer  à  la  suite 
de' ses  importantes  recherches,  que  avant  d’ac¬ 
cepter  le  verdict  de  mort  que  semblait  donner 
l’état  dit  aplaslique  du  sang,  il  faut  instituer  le 
traitement  par  la  transfusion,  et  que  l’anhéma- 
topoièsi  avec  état  général  encore  suffisant,  malgré 
'V examen  défavorable  du  sang,  sera  toujours  con¬ 
sidérée  comme  non  définitive. 

3°  Rien  de  plus  complexe  et  de  plus  hétérogène 
que  le  chapitre  des  dyshémàiopoièses,  dont  le  type 
varie  de  la  leucémie  pour  les  cas  graves,  du  pur¬ 
pura  pour  les  formes  moyennes,  de  l’hémogénie 
de  P.-E.  Weill  pour  les  formes  chroniques,  ce 
dernier  syndrome  actuellement  bien  séparé  de 
l’hémophilie  classique  qui  est  curable  par  les 
injections  de  sérum  (P.-E.  Weill). 

Si  l’hémophilie  bénéficie  de  la  transfusion  du 
sang,  sans  doute  plus  active  que  la  bienfaisante 
sérothérâpie,  lé  plus  souvent  suffisante  (P.-E. 
Weül,  Journal  médical  Français,  ianvier  1922), 
on  ne  yoit  pas  comment  une  leucémie  en  tirerait 
un  bénéfice  notable  et  les  essais.de  Roux-Berger 
n’ont  pas  été  suivis  des  tentatives  favorables. 
Quant  aux  purpuras,  nous  y  reviendrons  au 
sujet  du  pouvoir  hémostatique  de  la  transfusion 
La  question  reste  à  l’étude. 

<1)  Paris  medical,  22  avril  1922. 

Archives  internaiionales  de  laryngologiC'  de  Lemaitrb 
(1923,  sous  presse).  La  trachéofislulisatiou  au  service  du 
laryngologue. 
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La  dyscrasie  endohélioplasmatique  de  P.-E. 
Weill  a  reçu  de  son  auteur,  sur  notre  demande, 
le  nom  plus  simple  d’hémogénie.  Caractérisée 
essentiellement  par  un  allongement  du  temps  de 
saignement  de  Duke,  elle  se  sépare  de  l’hémo¬ 
philie,  caractérisée  essentiellement  par  un  retard 
de  la  coagulation.La  transfusion  du  sang  ne  paraît 
pas  occuper  une  place  importante  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’hémogénie,  qui  semble  (P.-E.  Weü 
Journal  médical  Français,  janvier  1922,  p.  .21), 
surtout  relever  de  médications  opothérapiques. 

6)  Récemment,  à  la  Société  de  thérapeutique 
(mai  1923),  nous  montrions  qu’une  hémoptysie 
chez  un  phtisique  cavitaire  avait  été  arrêtée 
par  la  transfusion  répétée  à  petites  doses,  après 
échec  des  thérapeutiques  classiques,  non  que 
nous  voulions  soutenir  la  supériorité  du  pouvoir 
hémostatique  classique  de  la  transfusion  (Hayém) 
sur  les  médications  récentes,  mais  parce  que 
dans  un  problème  clinique  toujours  difTioile, 
souvent  même  irrésoluble,  la  multiplicité  des 
procédés  de  traitement  est  infiniment  désirable. 

Tout  syndrome  hémorragique  appelle  la  trans¬ 
fusion  sanguine  pour  arrêter  les  hémorrhagies  • 
rebelles,  externes  ou  internes,  graves  par  leur 
abondance  ou  la  continuité  d'un  suintement  sans 
arrêt. 

Envisageons  les  grandes  causes  des  hémorrha¬ 
gies  cliniques,  et  citons  les  accidents  du  travail, 
l’hémoptysie  tuberculeuse,  l’hématémèse  de 
l’ulcus  de  l’estomac,  la  rectorrhagie  de  l’hémor- 
rhoïdaire,  les  métrorrhagies  de  l’avortement,  et 
parmi  les  hémorrhagies  dites  internes,  celles  de  la 
fièvre  typhoïde  qui  met  la  vie  immédiatement  en 
danger,  et  celles  des  helminthiases  qui  mènent  à 
une  anémie  pseudo-pernicieuse  (thèse  d’Àgasse- 
Lafont).  La  transfusion  sera  une  arme  de  triple 
emploi  ;  par  la  greffe  temporaire,  elle  supplée 
momentanément  les  globules  disparus  et  s’oppose 
à  la  mort  immédiate  ;  par  son  action  opothéra¬ 
pique  sur  Vhématopoièse,  elle  reconstitue  le  sang 
pendant  que  s’écoule  la  phase  dangereuse  ; 
par  son  action  hémostatique  elle  arrête  l’hémor¬ 
rhagie  probablement  par  augmentation  de  la 
coagulabilité  sanguine. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  que  la  transfusion 
ne  saurait  se  substituer  aux  traitements  des  ma¬ 
ladies  provocatrices  des  pertes  de  sang  ;  et  nous 
faisons  les  mêmes  réserves  que  pour  les  chloro- 
anémies  syphilitique  ou  paludéenne.  Médication 
préalable  ou  d’urgence,  elle  facilitera  et  rendra 
moins  offensive  la  cure  chirurgicale  des  hémor- 
rhoïdes,  des  ulcères  digestifs,  de  l’hématocèle 
rétroutérine,  ou  des  métrorrhagies  et  diminuera 
j^ortement  leur  gravité  et  souvent  leur  mortalité. 


Avant  l’intervention  indispensable,  une  trans¬ 
fusion  sanguine  de  100  à  200  ce.,  doublée  d’une 
injection  saline  intraveineuse  qui  rétabht'  la 
masse  du  sang  seront  une  protection  du  malade 
et  non  une  perte  de  temps. 

De  même  pour  les  formes  hémorrhagiques  des 
fièvres  éruptives,  la  transfusion,  en  combattant 
le  syndrome  hémorrhagique,  s’associera  aux  trai¬ 
tements  de  l’infection  mis  en  oeuvre  selon  les 
indications  cliniques. 

c)  La  transfusion  sanguine  faite  avec  le  sang 
d’un  donneur  normal  n’agit  pas  uniquement 
par  l’action  opothérapique  de  ses  globules.  Elle 
agit  également  par  l’introduction  du  plasma  et,  à 
ce  point  de  vue,  elle  doit  être  envisagée  de  deux 
points  de  vue,  soit  que  le  plasma  puisse  agir  par 
les  hormones  que  contient  physiologiquement 
le  liquide  sanguin,  soit  qu’il  agisse  par  des  anti¬ 
corps  ou  des  antitoxines  créées  dans  ce  plasma 
par  des  manœuvres  antérieures. 

1°  Le  sang  normal  contient  des  hormones,  c’est-, 
à-dire  des  produits  spéciaux  de  sécrétion  interne 
de  certains  organes  destinés  à  déclancher  ou  à 
régler  l’activité  d’autres  organes.  Telle  est  l’adré¬ 
naline  des  capsules  surrénales  qui  règle  la  ten¬ 
sion  vasculaire.  comme  l’ont  encore  récemment 
mis  hors  de  doute  les  expériences  de  Chabrol 
et  Tournade.  Dans  les  circulations  croisées  de 
chiens  après  excitation  du  splanchnique  du 
chien  donneur  ils  ont  obtenu  l’élévation  de  la 
pression  du  chien  receveur.  Telle  est  la  sécrétion 
du  duodénum  bien  étudiée  par  Hallion  et  Enri- 
quez,  dont  Faction  sur  le  pancréas  est  manifeste. 
Ainsi  le  plasma  normal  par  les  hormones  connues 
Oü  non  encore  précisées  agira  sur  les  viscères  et 
particulièrement  sur  les  glandes  endocrines. 

2°  Mais  le  plasma  sanguin  peut  être  vecteur 
d’anticorps,  soit  à  la  suite  d’infections  spontanées 
soit  à  la  suite  d’infections  ou  de  vaccinations  pro¬ 
voquées.  Lorsque  Ch.  Nicolle  et  Conseil  nous 
démontrent  que  le  sérum,  du  convalescent  de 
rougeole  prélevée  au  7®  ou  10®  jour  possède  une 
action  préventive,  s’il  est  injecté  à  un  enfant  en 
incubation  de  cette  pyrexie,  ne  sommes-nous  pas 
en  droit  de  conclure  que  la  transfusion  sanguine 
serait  encore  plus  efficace  et  devra  être  tentée, 
surtout  chez  les  jeunes  enfants  ou  cette  maladie 
est  si  meurtrière.  Les  Américains  n’ont  pas  hésité 
à  vacciner  dans  un  but  thérapeutique  des  sujets 
humains  et  leurs  journaux  contiennent  sur  ce 
point  toute  une  littérature  des  plus  instructive. 

Si  les  travaux  de  Nicolle  et  Conseil  appellent 
de  nouvelles  recherches  sur  la  prophylaxie  et  la 
cure  des  pyrexies,  les  expériences  de  Chabrol 
et  Tournade  appellent  de  nouveaux  travaux  sur 
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le  rôle  (Je  la  transfusion  dans  les  troubles  graves  tisation  du  regretté,  Fleig.  Lorsque  le  donneur  et 

de  la  tension  artérielle.  En  parallèle  avec  leurs  receveur,  se  confondent,  ç’est-à-dire  lorsque  les 

expériences,  dans  deux  (îas  d’hypertension  avec  globules  prélevés  sont  réinjectés  au  qiêipe  sujet 

hémorrhagies  mettant  la  vie  en  (langer,  la  trans-  sans  plasiRa  dilués  dans,  dp  sérum  su<?ré,  il  y  a 

fusion  du  sang  nops  donnnit  avec  l’arrêt  des  hé--  huignée  sans  anémie,  méthode  à  mottre  en  œn-. 

morrhagies  une  baisse  notable  mais  temporaire  yre  chez  les  préiques.  D’autre  part,  la  transfusion 

de  la  pression,  Des  recherches,  ultérieures  (doivent  de  plasma  pur  évite  la  nécessité  de  la  recherche 

préciser  oe  point,  Nos  donneurs  étaient  hypo-.  des  groupements  sanguins  ;  puisque  l’épreuve  de 

tmdUS,  Beth  Vincent  montre  que  seule  est  grave  l’into- 

Gitena  eneore  les  indications  d’ordre  général,  lérance  aux  globules  du  donneur  ici  supprimés, 
comme  le  ohoo  opératoire  qui  serait  évité  par  la  Elle  sera  à  mettre  en  œuvre  dans  la  prophy- 
transfusien  en  particulier  après  Pablation  des  laxie  de  la  rougeole  selon  la  préthode  de  Nicolle 
hypertrophies  de  la  prostate  (Pauchet).  et  Conseil  adaptée  à  la  voie  intraveineuse.  Dé- 

3°  La  transfusion  blanche,  manœuvre  de  leuco-  plasmatisatipn  et  déglQbulisatiQn  nO  tardèrent 

thérapie,  ne  sera  (pue  signalée  dans  cette  étude,  pqs  à  prendre  une  place  importante  dans  la  pra? 

Nous  a.yons  dénommé  ainsi  l’injection  à  un  grnnd  tique  médieale,  vu  leurs  indications  précises.  ' 
infcpté  d’un  nbçès  de  fixation  fait  à  UU  sujet  sain.  Ainsi  de  jûur  en  jour  se  précisent  et  se  multû 
çB  qui  nous  a  douué  un  succès  thérapeutique  plientles  indications  (1)  delà  transfusion  sauguine 

(Sqo.  de  méd,  de  Paris,  1022).  L’injeetion  est  pro-  devenue  opération  de  petite  chirurgie  comme 

visoirement  hypodermique  et  l’appellation  de  nous  disions  depuis  1917,  grâce  à  la  précision, 

transfusion  ne  vaut  ici  que  par  analogie.  Mais  la  de  la  technique,  et  à  l’adoption  des  petites  doses 

transfusion  partielle,  dont  nous  venons  de  publier  (20  à  200  cc.)  que  nous  avons  toujours  soutenue, 

la  technique  à  la  Société  de  médecine  de  Paris  Soit  phez  le  nouveau-né,  soit  che?  l’adulte  qotre 

(juin  1923)  est  upe  méthode  intéressante  qui  méthode  en  seringues  close,  rnéthode  citphémp-: 

permet  de  réinjecter  soit  les  globules  sans  plasmP  saline  bioP  réglée  (2)  donne  faute  garaptie,  NPPS 

pt  le  plasma  sans  globales,  L’ipjectioa  deglo-  en  donnerons  dan  s  un  deuxième  article  un  exppsé 

bules  sans  plasma,  îl’-e.st  aptre  que  la  déplasmctr  pratique. 


LA  POULEUR  EN  CHIRURGIE  {Suite) 
Par  Dartigues. 

Dbs  C0NSÉ(JUENCES  psychiques  et  pratiques 
pu  PROGRÈS  DE  l’anesthésie  CHIRURGICALE, 

(Suite) 

Des  rapports  de  l’anesthésie  avec  la  rapidité 
opératoire 

Ces  rapports  ont  été  variables  et  subissent  encore 
(les  fluctpatiops.  Nos  anciens  étaient  obligés  d’aller 
vjte,  gar  ils  n’ayaienf  pqs  4’anesthésie  ;  puis,  opérer 
aij  seip  de  la  houlenr  est  une  chose  horrible  qai 
répugne  à  cgux  qui  c)nt  du  cœur,  et  gui  gène  l’opé- 
rateur. 

Les  raisons,  d’aller  vite  subsistent  topjoprs,  car 
ropération  rapidepient,  iphs  cependant  sagement 
rouduite,  exposera  toqjoura  moips  à  l’infection  et 
au  çhqc.  Aujourd’hui  ()ù  l’on  recourt  de  plus  en  plus 
àl’anesthésie  locale  ou  régioqale,  nous  retojirnops  de 
nouveau  à  la  rapidité  (qui  a  été  négligée  un  temps, 
surtout  par  (les  chirurgieps  à  tempéraipent  lent,  qui 
s’en  expiLsaient  hypocritement  pag  la  raison  de  la 
sécurité  donnée  par  l’anesthésie  générale),  à  cause 
des  effuts  des  anesthésiques  l()caux  gui  n’piit  gu’up 


temps  d’action  limitée  et  alors  gpe  nous  les  utilisons 
pour  des  opérations  plus  conipligviées,  plus  minn- 
tieiises  et  plus  longues  que  celles  d’autrefois. 

Nous  voyous,  trop  souyeut  écrit  Qeci  :  «  Les  chicurr 
giens  de  jadis  possédaient  une  habileté,  une  dexté¬ 
rité,  que  ne  possédeut  plus  nqs  chirurgiens  moder¬ 
nes  !  »  Et  ce  qui  est.  -  ,  •  Ah  !  je  vais  dire  un  piOt 
énorme  d’argot,  puisqu’ici  je  cause  mais  u’écris  pas , , 

'  ce  qui  est  «  rigolo  a  (pardonnez' l’expressipp,  mais 
tout  ep  rougissant  dP  in  prononcer,  je  ip’y  hasardé 
cpr  je  yeux  yops  clouer  ipn  PBftsée  dans  votre  cer¬ 
veau)  ; . .  ce  sont  ceu?rlà  ippmps  gUÎ  Sont  rapides  et 
habiles  au-delà  dp  toufe  admiration,  qui  sont  les 
premiers  à  répéter  ce  vjeux  .cliché,  tellemept  l’homme 
est  enclin  à  prendre  dPS  habiîuhcs  moutonnières  dé 


(1)  Lire  :  G.  Rosenthal,  Société  de  l’Elysée,  in  Jour¬ 
nal  Je  méjepine  Je  Paris,  Is'  juillet  1922. 

Pauchet,  —  Société  de  mpd.  de  Paris,  séance  du  24 
mars  1923,  '  '  ■ 

Dupuy  de  Fp.enelle.  —  Le  MonJe  méJical,  1922. 

(2)  Lire  ;  notre  dernier  exposé  de  technique,  Paris 
méJicfll,  0  juin  1923.  Société  de  thérapeutique,  juin 
1923, 
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penser,  obéissant  à  la  poussée  du  moindre  effort  dans  i 
la  réflexion,  car  ce  qu’il  y  a  de  plus  rare  au  monde 
ce  sont  des  cerveaux  meublés  d’idées  non  amoncelées 
comme  de  vieux  vêtements  usagés,  ce  sont  des  esprits 
qui  ne  se  payent  pas  de  mots  dispensant  de  penser  et 
de  faire  penser  avec  nouveauté,  mais  qui  voient  les 
réalités  avec  la  netteté  des  lumières  crues  sur  la  sur¬ 
face  ensolèillée  des  faits.  Parmi  les  chirurgiens  de 
notre  époque  et  qui  sont  disparus,  faut-il  citer  comme 
exemples  d’opérateurs  extrêmement  habiles  et 
rapides  :  Péan,  Doyen,  Morestin,  Pantaloni,  etc.  ? 
Parmi  les  vivants,  je  ne  citerai  aucun  nom  pour 
n’avoir  pas  a  mé  permettre  d’évincer  personne  ; 
cependant  dois-je  faire  une  exception  car  c’est  moi 
qui  peux 'm’en  faire  garant,  ayant  chronométré  une 
hystérectomie  pour  fibrome  pratiquée  par  J.-L. 
Faure  il  y  a  quelques  années  ;  en  55  secondes  le  fibro¬ 
me  passa  du  ventre  dans  le  plateau,  plus  vite  que  la 
tête,  des  épaules  de  lokanaan  sur  le  plateau  vermeil 
et  sanglant  de  Salomé  ! 

Nous  sommes  toute  une  pléiade  de  chirurgiens 
français  qui  avons  montré  pendant  la  guerre  que 
cette  vitesse  et  cette  précision  françaises  n’avaient 
pas  périclité,  et  cela  aux  yeux  ébaubis  de  nos  alliés 
et  à  ceux  de  nos  ennemis  qui  le  savaient  bien  depuis 
longtemps,  car  ils  savaient  tout,  mais  se  gardaient 
bien  d’en  parler  ;  on  sait  bien  que  la  jalousie  à  son 
plus  haut  degré  est  muette  comme  les  grandes  dou¬ 
leurs  ! 

L’habileté,  la  dextérité  ne  sont  donc  pas  en  décrois¬ 
sance  ;  elles  augmentent,  au  contraire,  et  surtout, 
chose  neuve,  passent  en  plus  de  mains.  Les  mécanis¬ 
mes  modernes,  l’entrée  plus  fréquente  dans  l’action 
de  chacun  de  nous,  l’application  des  intellectuels  aux 
divers  maniements,  l’auto,  l’avion,  les  machines  de 
toute  espèce,  la  multiplicité  des  métiers  de  finesse  et 
d’adresse,  développent  et  vulgarisent  la  dextérité 
rapide.  Les  médecins  de  campagne,  les  praticiens,  font 
tiabilement  aujourd’hui  des  cho.ses  que  n’auraient 
pas  fait  leurs  pères  :  évidemment  on  ne  peut  leur 
demander  ce  que  font  certains  spécialisés  d’entre 
nous  qui, "ayant  des  aptitudes  voulues  ont,  de  plus, 
l’occasion^de  s’exercer  quotidiennement,  et  qui  sont 
dès  sortes  de  surhommes  par  rapport  à  la  moyenne, 
en  tout  cas  des  champions. 

Loin  d’être  en  décroissance,  j’affirme  que  la  dexté¬ 
rité  est  en  ascendance  ;  loin  d’être  en-rareté  humaine, 
elle  est  en  multiplicité  humaine.  Elle  obéit  à  la 
grande  loi  du  mou  vement  sur  la  terre,  lequel  ne  peut 
apparaître,  aux  yeux  ouverts  et  clairvoyants,  qu’en 
progression  extraordinaire,  comme  si  le  propre  de  la 
civilisation  était  d’aller  en  accélération  continue  à 
mesure  qu’elle  s’élève  et  s’étend  ! 

On  a  vanté  à  juste  titre  la  rapidité  de  nos  pères, 
mais  nous  n’en  avons  rien  perdu,  au  contraire.  Avez- 
vous  songé  un  instant  que  s’ils  avalent  été  obligés 
d’opérer  nos  salpingites,  nos  appendicites  adhérentes, 
de  faire  nos  hystérectomies  pour  certains  cas  com¬ 
pliqués  de  fibrome  ou  de  cancer,  d’exécuter  certaines 
de  nos  opérations  sur  le  cou,  nos  gastrectomies,  nos 


colectomies,  nos  entéro-anastomoses  diverses,  nos 
gassérectomies,  nos  trépanations  pour  tumeurs 
cérébrales  ou  cérébelleuses,  etc.,  ils  n’auraient  pas  été 
plus  vite  qus  nos  bons  laparotomistes,  crâniecto- 
mistes,  thoracotomistes,  hystérectomistes,  néphrec- 
tomistes,  gastrectomistes,  prostatectomistes,  etc., 
etc.  !  1 

Ces  ancêtres  chirurgicaux,  très  peu  loiiitains  du 
reste,  étaient,  si  je  puis  dire,  des  membrisies,  des 
spécialisés  de  la  chirurgie  des  membres  et  principale¬ 
ment  des  amputations,  qu’on  pratiquait  souvent,  car 
la  guerre  fut  à  un  moment  permanente  et  parce 
que  l’exérèse  des  bras  et  des  jambes  était  plus  facile 
et  plus  sûre  que  la  plupart  des  essais  de  conser¬ 
vation. 

Nos  pères  auraient  regardé  nos  opérations  d’au¬ 
jourd’hui,  auxquelles  ils  ne  songeaient  pas  et  dont 
ils  n’ont  même  pas,  pour  beaucoup  d’entre  elles, 
entrevu  la  possibilité,  avec  une  terreur  inhibitrice  ; 
c’est  qu’ils  étaient  moins  complets  anatomistes  que 
nous  et  que  leur, bagage  scientifique  ne  valait  pas  le 
nôtre.  Comme  quoi, le  progrès  dans  le  mouvement 
même,  c’est-à-dire  dans  sa  partie  exécutrice  et 
manuelle,  est  fonction  du  savoir  et  des  certitudes  ; 
comme  quoi  l’ignorance  est  retardatrice  et  la  science 
plus  spontanément  agissante  et  effective  ;  et  comme 
quoi  enfin,  le  meilleur  chirurgien  est  celui  qui  va 
droit  au  but,  sans  hésitation,  parce  qu’il  sait,  parce 
qu’il  entrevoit  ;  s’il  progresse  avec  dextérité,  c’est 
qu’il  ne  s’avance  pas  dans  le  mystère  ! 

Vieux  cliché,  que  j’ai  lu  récemment  :  «  les  chirur¬ 
giens  n’ont  pas  besoin  de  cette  vitesse,  puisqu’ils 
ont  à  leur  disposition  l’anesthésie,  le  chloroforme, 
l’éther,  etc.  ».  Erreur  !  les  chirurgiens  ne  sont  plus 
devant  la  douleur,  abolie  momentanément,  mais  ils 
restent  devant  Y empoisonrtement  et  le  shock  qui  ne 
sont  pas  de  moindres  périls.  Au  contraire,  à  tout  prix 
il  faut  aller  vite,  à  cause  de  ces  deux  facteurs  dont  il 
faut  tenir  compte  et  de  bien  d’autres,  aller  vite  non 
pas  au  détriment  du  patient  et  de  la  valeur  de  pré¬ 
cision  technique  de  l’opération,  mais  aussi  parce 
qu’en  toute  chose,  il  faut  économiser  du  temps, 
chose  la  plus  précieuse  pour  l’homme,  car  le  temps 
ce  n’est  pas  de  l’argent,  vieux  cliché  prosaïque  admis 
unaniment  parce  que  de  formule  américaine,  mais 
parce  que,  comme  je  pourrais  le  dire  à  la  française, 
le  temps  c’est  de  la  vie  !  Il  faut  aller  vite  en  chirurgie, 
toujours  plus  vite,  mais  vite  dans  la  sécurité  et  la 
certitude  des  connaissances  acquises  et  des  techni¬ 
ques  simplifiées  :  ne  faisons  pas  comme  le  mécanicien 
qui  voulant  aller  à  une  vertigineuse  allure  pour  rat¬ 
traper  un  temps  perdu,  lancerait  sa  locomotive  à 
une  folle  vitesse  et  la  précipiterait  toute  trépidante, 
fumante  et  éclatante,  hors  des  rails  brisés,  c’êst-é- 
direhorsdela  voie  tracée  d’avance  et  qui,  plus  sage¬ 
ment  suivie,  aurait  mené  sûrement  au  but. 

Il  est  plus  facile,  moins  fatigant,  dè  répéter,  avec 
bonne  foi  souvent,  de  vieux  clichés  que  de  chercher 
à  en  exonérer  sa  pensée,  et  de  s’efforcera  voir  dans 
l’avenir,  je  veux  dire  en  avant;  et,  sans  prendre  des 
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allures  de  prophète, iil  est  bien  permis  de  'croire  que 
nous’^devons  non  seulement  augmenter  le  champ  de 
notre  vision,  mais  le  percer  en  profondeur  lointaine. 

Je  suis  devant  la  mer  :  nous  voyons  tous  de  gros 
bateaux  p&s  gros  vieux  clkhéS'),.  mais  'd’ura  effort 
volontaire,  scrutant  l’horizon,  qiœi  ne  m’approulvera 
d’ê  tre  intéressé  surtout  par  la  vue  d’un  point  imper- 
eeptible  à  ta,  foule  indolente  -et  qui  se  satisfait  du 
groasamodo  du  spectacle  'f  (.le  point  imperceptible  est 
me  barque  ;  elle  apparaît,  disparaît,  suivsuit  l’ondis- 
latian  mouvante  de  la  nappe  aquatique  qui  est  à 
riflfini  ;  c’est  l’idée  nouvelle  c’est  la  barque  où  se 
font  des  appels  vers  de  nouveaux  espaces’  j  ce  m’est 
quelquefois  qu’une  illusion  du  désir  intellectuel, 
qu'importe  t  le  plus  souvent  ce  me  l’est  pas  1 

Dmileur  et  ©Métriçae  chmirgicale 

Il  existe  toute  une  chirurgie  obstétricale  faite  des 
techniques  en  vue  de  remédiier  aux  eoraplications 
dues  à  des  tumeurs  pelviennes'  variées  venant  gêner 
la  grossesse  ou  empêctier  raocouchement,  et  aux 
eomplieations  provenant  des  défauts  d’une  ceinture 
■  osseuse  pelvienne  délimitant  une  filière  trop  étroite. 
Cette  chirurgie  qui  m’a  rien  de  spécial'  que  son  objet, 
tout  comme  la  chirurgie  générale,  demande  l’aboli¬ 
tion  delà  douleur.  Pour  la  césarienne,  pour  l’annexec¬ 
tomie  ectopique,  pour  la  myomectomie  par  énucléa¬ 
tion,,  pour  Fhystéreetomie,  etc.,  il  va  de  soi  qu’on 
ait  recours  à  l’anesthésie  il  serait  puéril  d’insister. 

Mais  l’homme  a  visé  plus  haut,  mû  par  un  senti¬ 
ment  de  dénégation  rebelle  contre  l’ordre  qui  paraît 
établi  d'ans  la  nature  par  une  volonté  supérieure  de 
Toujours  ;  il  a  fini  par  enfreindre  la  loi  qui  semblait 
être  divine,  pairce  qu’elle  paraissait  inévitable,  éter¬ 
nelle  dans  le  passé,  éternelle  dans  la  profondeur  du 
futur.  Il  a  forcé  la  loi  cruelle  et  lui  a  substitué  sa 
bonté  efficace. 

Depuis  les  temps  bibliques,  depuis  le  moment  où 
les  ChéTOnbttns  aux  glatves  de  fe-u  cbaB.séTrpnt  le 
grand  couple  désespéré,  11  était  dit  à  la  femme  : 
<t  tu  enfanteras  dans  la  do'irte'Uï  ï  »  Et,  en  effet, 
parmi  les  races  innombrables.,  les  générations  indé¬ 
finies,  les  mCres  des  hommes  ont  proliféré  dans  la 
douleur  j  par  millions  et  par  millions,  malgré  cette 
menace  du  cielet  eettéafhrmaition  d’nn  opprobre  ori¬ 
ginel,  se  rédimant  par  la  pui.ssanc®  plus  grande  de 
l’amour  qui  vise;  étemeilemieHt  à  la  perpétuité  de  la 
vie,  elles  out  procréé,  égalitaiireiMent  dans  la  souf¬ 


france,  des  enfants  qui,  dans  leurs  bras  et  sous  leurs 
baisers  d’égale  tendresse,  rayonnèrent  dans  ï’égaiité 
délicieuse  de  tous  les  jeunes  êtres  de  la  terre,  avant 
d’être  jetés  dans  ,1a  conflagration  des  désastres  de 
l’existence  ainsi  que  le  veut  l’évolution  de  la  vie. 

Et  voici  qu’un  jour  vient  O'ù  tant  d’eafantem-ents, 
tant  de  déchirements  dans  la  douleur,  vont  cesser 
pour  faire  place  à  une  eutocie  bienfaisante  et  facilitée 
par  la  narcose.  La  peur,  d’accoucher  dans  la  douleur 
qui  épouvantail  la  femrne  et  qui  pouvait  s’oublier  un 
instant  dans  les  ardeurs  de  l’amour,  peut  disparaître 
à  jamais, . 

Tous,  les  médecins  connaissent  l’exemple  digne  de 
mémoire  de  la  reine  Victoria  dont  les  accouchements 
diffieilés  furent  soulagés  par  l’anesthésie  douce  et 
légère,  ce  qui  a  fait  donner  à  cette  méthode  le  nom 
de  «  ch'lorofrome  à  la  reine  ».  Depuis,  on  y  a  eu 
reeour.s  souvent.  De  ce  côté  nous  avons  aboli  'la 
douleur  sans  cependant  abolir  la  contraction  expub 
si'*e  de  la  matrice.  Nous  avons  trouvé  récemment 
des  substances  qui  hâtent  «  le  travail  »  tout  en  le 
rendant  indolore. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  néces.sité  absolue  devant  la 
volonté'  de  l’homme  qui.  peut  annihiler  la  leâ  qui 
semble  la  plus  naturelle  en  loi  opposant  de  nouvelles 
lois  issues  de  ses  découvertes.  Et,  comme  on  le  voit, 
toujours,  tout  dans  la  nature  prend  une  allure  accé- 
térée,  afin  que  les  êtres  vivants  soierit,  comme  les 
choses,  entraînés  dans  un  tourbillon  de  jour  en  jour 
plus  puissant  et  plus  furjeu.9eiiiient  rapide  vers  leur 
destinée  inconnue, 

Femmb,  qoi,  depuis  les  jæiàins  édeniques  aux 
verdoyantes  fraîcheurs  inaltérables  où  Teeuvre 
d’amour  devait  s’accomplir  dans  la  joie  triomphale 
de  la  vie  transmise  sans  souffrance,  comnke  debeaiix 
fruits  succédant  aux  fleurs  printanières,  et  qui,  depuis 
des  millénaires  obscurs  peine  dans  les  forêts,  les 
déserts,  et  la  brousse  et  le  creux  des  roches  troglo- 
dytiques  et  dans  les  masures  et  les  cbaumiètes,,  et 
dans  les  maisons  '  confortable»,  et  jusque  dans  le 
resplendissement  des  palais  où  le  lit  royal  nrême  est 
égalitairement  wne  conebe  de  gémisseiaent,  tu  en¬ 
fantes  daais  la  douleur..  Mais  l’homme  mâinteU'ant 
peut  dire  :  Non  1  par  mon  ingéniosité  et  nmn  désir, 
que  rien  désormais  n’assombrisse  l’œuvre  entière 
dl’amour  1  vrfiimient,  femme,  tu  pourras  ne  plus 
enfanter  dans  la  douleur  et  je  viens  te  fabe  ee'  cadeau 
impérial  offert  par  la  richesse  de  ma  pensée  et  la 
trouvaille  de  mon  génie. 
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PAROTIDITES  RÉCIDIVANTES 


On  rencontre  parfois  des  sujets  jeunes,  por¬ 
teurs  d’iine  tuméfaction  parotidienne,  simple  où 
double,  allant  du  banal  empâtement  indolore  à 
la  fluxion  caractéristique  des  atteintes  ourlien- 
nes  ;  l’état  général  reste  bon,  la  température 
normale,  l’appétit  conservé.  Cette  affection 
atteint,  du  moins  d’après  mes  constatations 
personnelles,  plus  souvent  les  hommes  que  les 
femmes,  et,  de  préférence,  des  individus  jeunes. 

A  première  vue,  le  médecin  pense  aux  oreillons.; 
et;  si  le  malade  appartient  ,  à  une  collectivité 
docile  aux  régleménts  prophylactiques  (milieu 
scolaire,  militaire,  ouvrier,  pénitentiaire,  etc.), 
le  diagnostic  qui  s’impose  est  ;  «  oreillons  ;  à  iso- 
le'r  ».  On  isole,  on  institue  le  traitement  habi¬ 
tuel,  on  surveille  les  testicules,  on  inocule  mê¬ 
me  préventivement  du  sérum  antidiphtérique  ; 
on  rend  compte,  ou  l’on  prévient  la  famille  des 
contagions  possibles  et...  on  attend.  Tout  rentre 
dans  l’ordre  en  peu  de  temps,  sans  complications 
orchitiques,  après  le  flux  cataménial  chez  les 
femmes,  et  le  médecin,  tout  heureux,  annonce  : 
«  Vous  voilà  iinmunisé  pour  toujours  contre  les 
oreillons.  » 

Eh  bien  !  c’est  une  erreur  ;  d’abord,  plus 
souvent  qu’on  ne  croit,  le  sujet  a  eu  les  oreillons 
auparavant  ;  de  plus,  il  peut  les  avoir  par  la 
suite,  car  il  ne  s’agissait  pas  d’oreillons  ;  enfin, 
cette  poussée  parotidienne  elle-même  peut  réci¬ 
diver,  telle  quelle,  au  grand  étonnement  ciu 
malade,  ce  qui  est  naturel,  et  du  médecin,  ce  qui 
est  une  faute. 

Il  faut  savoir,  en  effet,  que,  en  dehors  de  tout 
accident  de  la  dent  de  sagesse,  en  dehors  d’une 
obstruction,  infectieuse  ou  non,  des  canaux  sali¬ 
vaires,  et  sans  pensér  aux  cas  rares  (néoplasies) 
pu  aux  traumatismes  de  la  loge  parotidienne,  les, 
glandes  parotides  sont  sujettes  aux  oreillons 
—  dont  je  ne  m’occupe  pas  ici  —  et  aux  poussées 
congestives  sur  lesquelles  je  désirerais  donner 
quelques  détails.  L’expression  de  «  faux  oreil¬ 
lons  »  ou  de  «  oreillons  à  éclipses  »  ne  me  satis¬ 
fait  pas,  précisément,  à  cause  du  terme  «  oreil¬ 
lons  »  qui  éveille  trop  de  questions  supplémen¬ 
taires,  chez  le  malade  aussi  bien  que  chez  le 
médecin.  11  n’y  a  pas,  dans  ces  cas,  le  moindre 
élément  ourlien,  par  conséquent,  rien  à  craindre 
du  côté  des  comphcations  connues  de  tous  et, 
corollairement,  aucune  mesure  prophylactique 
à  prendre.  Le  diagnostic  n’en  reste  pas  moins 
délicat  et  l’affirmation  qu’il  s’agit  de  parotidite 
non  ouriienne  exige  quelques  précautions  ora¬ 
toires. 

Ce  diagnostic  sera  facilité,  très  souvent,  par 
les  anamnestiques  :  le  malade  a  eu  les  oreillons, 
donc  il  s’agit  aujourd’hui  de  parotidite,  car  les 
oreillons  vrais  sont  doubles,  au  point  que,  depuis 


l’origine,  qu’il  y  a  des  malades  et  qui  .souffrent 
d’oreillons,  la  terminologie  a  toujours  été  ce 
duel  :  «  Zes ,  oreillons  ».  Autre  cas  simple  :  le 
sujet  a  déjà  présenté  pareille  atteinte,  avec  ou 
sans  oreillons  antérieurs.  Mais,  à  la  lumière  des 
travaux  actuels  sur  les  troubles  endocriniens  et 
si  on  veut  bien  «  fouiller  »  le  inalade,  si  l’on 
prend  la  peine  de  s’enquérir  de  sa  thyroïde,  de 
ses  ovaires,  et  même  de  ses  organes,  les  plus 
étrangers  (en  apparence)  à  la  poussée  congestive 
actuelle,  on  acquerra  vdte  la  conviction  qu’il 
s’agit  d’une  parotidite  non  ouriienne. 

Est-ce  un  homme  jeune  ?  Palpez  sa  thyroïde 
que  vous  trouverez  parfois  douloureuse  ;  deman- 
dez-lui  s’il  n’a  pas  soViffert  de  rhumatisme,  dit 
«  de  croissance  »,  de  migraines  périodiques,  de 
troubles  angiocriniens  (angoisses,  vertiges,  suf¬ 
focations,  asthme  des  foins,  congestion  hépa¬ 
tique,  etc). 

Une  jeune  ffile  ?  Sachez  si  elle  est  réglée,  et 
comment  ?  Si  elle  est  sujette  à  des  troubles 
acroasphyxiques  pendant  l’hiver. 

Une  femme  jeune  ?  Etudiez  les  ovaires,  la 
thyroïde  encore  et  toujours  ;  faites-lui  avouer — 
sans  suggestion —  ejne  l’hémorragie  de  sa  déflo¬ 
ration  lut  abondante,  alarmante  parfois.  A-t-elle 
des  enfants  V  Poussez  votre  interrogatoire  sur  les 
suites  de  couches  et  la  reprise  des  fonctions 
ovariennes. 

<)uant  à  la  femme  d'âge  mûr,  cette  parotidite 
annonce,  accompagne  ou  suit  la  ménopause,  et, 
eh  outre,  dans  son  passé,  vous  trouverez  les 
troubles  des  organes  ci-dessus  énoncés,  et,  sur¬ 
tout,  très  souvent,  un  lourd  passé  de  dystliy- 
roïdie. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  faire  un  diagnostic 
est  «  d’y  penser  ».  Mais  je  ne  voudrais  pas  qu’on 
me  fît  dire  qu’il  faut  vouloir  faire  rentrer,  en  y 
pensant,  chaciue  parotidite  dans  le  vaste  cadre, 
encore  mal  connu,  des  angiocrinoses.  Non  1 
Soyons  éclectiques  ;  n’oublions  pas  que  les  oreil- 
sons  existent,  irarfois  très  graves,  puisque  la 
stérilité  peut  en  découler  ;  mais,  toujours  clini¬ 
ciens,  pensons  à  leur  cortège  symptomatique  : 
lulatéralité,  courlie  thermique,  douleur,  conta¬ 
gion,  évolution  réglée,  incubation  quasi-mathé¬ 
matique.  Et,  après  avoir  éliminé  toutes  ces 
raisons  de  croire  à  des  oreillons,  ouvrons  notre 
case  «  dyscrinose  »  et  poussons  notre  enquête. 
Nous  saurons  vite  reconnaître  que,  la  lithiase  et 
le  cancer  n’étant  pas  en,  cause,  il  s’agit  d’üne 
répercussion  à  distance  cl’^n  trouble  endocri¬ 
nien  ou  splanchnique.  Examinez  d’une  part  le 
foie,  l’estomac,  la  muqueuse  pituitaire,  points  de 
départ,  non  pas  rares,  mais  moins  fréquents  que 
les  suivants  :  thyroïde,  ovaire,  testicule.  Le  sujet 
est  jeune  ;  sa  sexuaUté  s’exaspère  et  la  paro- 
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tide  participe  à  la  congestion  des  organes  lyin- 
plioïdes,  des  tissus  érectiles.  Le  sujet  est  d'âge 
moyen,  ses  glandes  endocrines  perturbées  réa¬ 
gissent  au  loin,  par  dérivation.  Le  malade  arrive 
à  son  automne  :  thyroide,  ovaii'es,  testicules,  non 
assagis,  mal  assouvis,  poussent  une  dernière 
offensive,  telle  la  floraison/ exquise  d’un  rosier  en 
octobre,  malgré  les  premiers  frimas . 

Et  cette  parotidite,  simple  ou  double,  qui  n’est 
sans  doute  pas  la  première,  et  peut-être  non  pas 
plus  la  dernière,  se  traitera  de  façon  heureuse, 
olître  les  soins  locaux  (onctions  anodines,  bains 
de  bouche  habituels,  enveloppement  ouate  si 
l’un  veut,  etc.)  par  l’opothérapie  qu’on  n’a  pas 
accoutumé  de  faire  intervenir  en  l’occurence. 


Suivant  le  sexe  du  sujet,  ët  surtout  d’aprèV  les 
résultats  de  votre  examen  approfondi,  donnez 
de  l’extrait  thyro'idien,  ovarien,  testiculaire, 
isolés  ou  associés,  d’après  vos  habitudes  théra¬ 
peutiques. 

Ce  faisant,  vous  aurez  la  satisfaction,  non 
seulement  de  soulager  votre  malade,  mais  de  le,/ 
guérir  vite,  par  un  traitement  base  sur  une  étio¬ 
logie  précise  dont  il  faut  connaître  toutes  les 
modalités  pour  apprendre  à  les  rechercher  à  les 
poursuivre,  à  les  atteindre. 

Df  Forgues, 

Médecin-major 
à  Kairouan  (Tunisie). 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  nouvelles  méthodes  de  traitement  des  hémorroïdes 

Les  hémorro'ides  externes,  rappellent  MM. 
Bensaude  et  OuRY,  saignent  rarement,  mais' 
s’enflamment  fréquemment  :  des  soins  hygié¬ 
niques  locaux,  des  applications  de  pommades 
suffisent  à  calmer  les  crises.  Les  hémorroïdes 
internes  saignent  et  s’étranglent  ;  les  pertes  san¬ 
guines  qu’eiles  occasionnent  peuvent  affaiblir 
et  anémier  fortement  les  malades.  C’est  contre 
elles  qu’il  faut  savoir  lutter. 

En  dehors  des  vieux  traitements,  les  auteurs 
notent  les  bons  effets  obtenus  avec  la  teskrine, 
èt  le  cupressus.  Ils  recommandent  les  formules 
suivantes  : 


Ext.  fluide  de  cupressus .  25  gr. 

Ext.  de  marron  d’Inde .  1  gr. 

Teinture  de  Teskra .  1  gr- 

Eau  distillée .  58  gr. 

Alcool  à  95  " .  15  gr. 

3  à  6  cuill.  à  café  par  jour. 

Oxychlorure  de  bismuth .  0,05 

.\drénaline.  .  V  gouttes 

Stovaïne .  0,005 

Ext.  stab.  de  cupressus. .  \ 

Ext.  stab.  de  marron  >ââ  0,075 

d’Inde . ; 

Beurre  de  cacao .  3  gr. 


Pour  un  suppositoire  N°  10. 

Les  lavements  chauds  ou  froids  additionnés 
de  tanin,  d’alun,  de  gélatine,  de  ferripyrine,  de 
chlorure  de  calcium,  rendent  des  services,  de 


môme  que.  la  glace  loco  dolenli,  le  tamponnement, 
la  cautérisation,  en  cas  d’hémorragie  rebelle. 

La  réduction  manuelle  convient  aux  étrangle¬ 
ments  avec  prolapsus  ;  mais,  la  récidive  est  fré¬ 
quente.  La  fissure  anale  est  une  complication 
très  douloureuse. 

I.e  traitement  électriciue  avec  les  courants 
de  haute  fréquence  sous  forme  de  diathermie, 
ou  diathermo-coagulation,  donne  d’excellents 
résultats. 

Mais  la  cure  radicale,  celle  qu’on  doit  tenter 
de  réaliser,  ne  s’obtient  ejue  par  le  traitement 
chirurgical,  assez  délicat,  ou  par  les  injections 
sclérosantes. 

C’est  à  celles-ci  que  les  auteurs  semblent  don¬ 
ner  la  préférence,  en  utilisant  comme  agent 
coagulant  et  sclérosant,  soit  la  glycérine  phéni- 
quée,  soit  surtout  le  chlorhydrate  double  de  qui¬ 
nine  et  d’urée. 

Voici,  au  surplus,  comment  ils  s’expriment 
à  propos  de  cette  dernière  méthode  : 

«  En  résume,  le  traitement  des  hémorro'ides 
par  les  injections  sclérosantes  de  quinine  et  d’urée 
mérite  une  place  à  côté  des  procédés  chirurgi¬ 
caux  ;  il  a  ses  indications  précises,  plus  limitées 
que  celles  des  méthodes  sanglantes  ;  il  fournit 
peut-être  un  résultat  définitif  un  peu  inférieur 
à  celui  des  injections  de  glycérine  phéniquée 
(Roux)  ou  d’alcool  à  96»  (Boas),  mais  n’en  com¬ 
porte  pas  non  plus  les  inconvénients,  puisqu’il  ne 
nécessite  ni  anesthésie  générale,  ni  même  locale, 
ni  repos  absolu  au  lit  ;  il  constitue  le  traitement 
ambulatoire  par  excellence,  permettant  au  ma¬ 
lade  de  vaquer  à  ses  occupations  tout  en  se  soi¬ 
gnant.  Cette  méthode,  en  outre,  est  absolument 
indolore,  ne  produit  aucun  accident  quand  elle 
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est  pratiquée  par  des  mains  expertes  et,  si  elle 
■ne  guérit  pas  toujours  radicalement  le  malade, 
au  moins  toujours  produit-elle  une  amélioration 
certaine  très  marquée  ».  (Journ.  des  Prat.,  16 
juin  1923.) 

Les  manifestations  colitiques  du  côlon  transverse. 

Poursuivant  leurs  intéressantes  études  sur  les 
colites,  MM.  Faroy  et  Baumann  exposent  le 
résultat  de  leurs  recherches  relatives  à  la  colite  du 
côlon  transverse.  ''  ‘ 

Ils  en  décri  vent,  une  lorme  myasthénique,  une 
forme  cntéro-ncvritique.  une  forme,  enfin,  qu’ils 
dénomment  asystolie  du  côlon  transverse. 

La  réalité  anatomique  et  clinique  de  ces  for¬ 
mes  ne  fait  d’ailleurs  aucun  doute,  la  thérapeu¬ 
tique  spéciale,  qu’elles  exigent,  et  les  résultats 
de  celle-ci  venant  la  confirmer  pleinement. 

Voici  le  chaxjitre  concernant  le  traitement  : 

«  Le  traitement  général  des  manifestations 
colitiques  médianes  ne  diffère  en  rien  de  celui  de 
la  colite  muqueuse  ;  nous  en  avons  récemment 
donné  une  description  détaillée.  Il  doit  être 
institué  suivant  la  phase  d’évolution  de  la  colite  ; 
il  doit  comporter  au  préalable  un  traitement 
causal,  si  toutefois  il  a  été  possible  de  déterminer 
un  agent  pathologique  infectieux,  parasitaire 
ou  toxique.  , 

«  A  la  période  d’alonie  oa  de  myopathie  tran¬ 
sitoire,  voisine  de  la  période  d’invasion  et  où  les 
lésions  inflammatoii'es  sont  légères,  superficielles 
et  banales,  on  mettra  en  œuvre  d’abord  les  pro¬ 
cédés  de  désinfection  intestinale  :  les  moyens 
diététiques,  diète  hydrique,  régime  hypoazoté  ; 
les  moyens  biologiques,  ferments  lactiques, 
levures,  etc.  :  les  moyens  chimiques,  sels  de  bis¬ 
muth,  benzonaphtol,  peroxydes,  etc. 

«  En  second  lieu,  on  cherchera  à  modifier  la 
muqueuse,  et,  parmi  les  médicaments  appropriés, 
signalons  le  chlorure  de  magnésium  et  les  sels 
de  chaux,  le  chlorure  de  calcium  en  particulier. 
Enfin,  on  tentera  de  rétablir  l’équilibre  par  des 
excitations  légères  et  répétées,  de  régler  les  éva¬ 
cuations,  de  réveiller  les  sécrétions  déficientes, 
biliaire,  pancréatique,  gastrique  et  intestinale. 

A  la  phase  neuro-nigopalhique,  où  les  lésions 
sont  déjà  plus  accentuées,  où  les  infections  se¬ 
condaires  ont. fait  leur  apparition,  où  le  système 
nerveux  est  profondément  troublé,  la  thérapeu¬ 
tique  devient  plus  difficile  et  plus  incertaine,  et 
exige  des  méthodes  plus  énergiques. 

«  Ici  encore,  le  régime  ne  sera  pas  négligé.  La 
désinfection  intestinale  sera  réalisée  au  maxi¬ 
mum  par  des  moyens  variés,  et  poursuivie  long¬ 
temps.  Si  le  résultat  obtenu  est  insuffisant,  on 
pourra  avoir  recours  à  la  vaccinothérapie  par 
autovaccins,  ou  airx  pansements  géiosés  et  médi¬ 
camenteux  dé  la  muqueuse  (Friedel).  Mais  on 
aura  soin  surtout  d'instituer  en  môme  temps 


une.  médication  calmante  contre  les  états  spas¬ 
modiques  et  les  phénomènes  réflexes  douloureux. 

«  La  thermothérapie  rend  les  plus  grands  ser¬ 
vices  ;  si  l’on  né  peut  ,  avoir  à  sa  disposition  la 
diathermie  ou  les  cataplasmes  de  boue  minérale 
en  faveur  à  Châtelguyon,  on  emploiera  avec 
succès  des  moyens  simples,  compresses  humides 
chaudes,  enveloppements  humides  de  l’abdomen, 
compresses  d’alcool,  teinture  de  capsicum,  al¬ 
coolat  de,  bioravanti,  etc. 

«  Le  traitement  médicamenteux  varie  suivant 
les  formes  vagotoniques  ou  sympathicotoniqués  ; 
on  se  rappellera  que  l’adrénaline  est  un  excitant 
du  sympathique  et  l’ésérine  ün  inhibiteur  ;  que 
la  pilocarpine  est  un  excitant  du  nerf  vague  et 
l’atropinè  un  sédatif. 

«  Enfin,  deux  stations  thermales  mettent  à  la 
disposition  des  malades  leurs  modalités  hydro¬ 
thérapiques  et  l’action  de  leurs  eaux  :  Châtel¬ 
guyon,  qui  exerce  sur  l’élément  colite  une  action 
modificatrice  et  dont  l’eau  estj  en  outre,  un  re¬ 
marquable  antiseptique  intestinal  ;  Plombières 
qui,  par  sa  haule  thermalité,  est  un  sédatif  du 
système  nerveux  abdominal  et  agit  sur  les  cœ- 
lialgies  et  les  états  douloureux. 

«  A  la  période  ultime,  le  traitement  physio¬ 
thérapique  occupe  la  première  place.  On  cherchera 
surtout,  par  des  moyens  rationnels  et  d’après  les 
indications  fournies  par  la  radioscopie,  à  modifier 
la  situation  du  côlon  transverse,  à  le  tonifier  et  à 
le  redresser. 

«  Dans  une  récente  communication,  l’un  de 
nous  a  indiqué,  avec  Loeper,  trois  procédés  qui, 
appliqués  simultanément,  ont  donné  d’excellents 
résultats  :  le  massage,  la  gymnastique  diaphrag¬ 
matique  par  la  manœuvre  de  Chilaïditi,  et  la 
spondylothérapie,  c’est-à-dire  l’excitation  de 
certains  centres  nerveux  médullaires  par  la  per-, 
cussion  des  apophyses  épineuses  correspondantes 
et  en  particulier,  d’après  Aubourg,  la  percussion 
des  trois  premières  vertèbres  lombaires. 

«  Ün  pourra  avoir  raison,  par  ces  moyens, 
des  formes  réductibles  de  la  stase,  des  allonge¬ 
ments,  coudures,  ptoses  et,  dans  une  certaine 
mesure,  des  adhérences  discrètes  et  des  périco- 
lites  membraneuses  en  voie  d’évolution. 

Les  cures  thermales  peuvent  rendre  encore 
quelques  services,  celle  de  Châtelguyon  en  parti¬ 
culier,  en  atténuant  les  séquelles  colitiques  et  en 
excitant  les  centres  moteurs. 

«  I.es  formes  irréductibles  par  adhérences  an¬ 
ciennes,  brides  ou  néoformations  membraneuses 
(Jackson)  sont  justiciables  du  traitement  chirur¬ 
gical.  (Presse  mcd.,  13  juin  1923.) 

Les  indications  et  l’abus  du  curettage  utérin. 

Quand  doit-on  procéder  au  curettage  utérin  "? 
Quand  doit-on  s’en  abstenir  ?  Questions  de  pra¬ 
tique  courante  auxquelles  M.  Guéniot  s’eflorce 
de  donner  des  réponses  précises. 
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D’ap.rès,  Taviteur,  on  renoncera  au  curettage 
contre  les  hémQrragies  des,  fibro-myomes,  la  thé¬ 
rapeutique  par  les  radiations  étant  infiniment 
plus  efficace.  De  môme,  dans  le  cancer  du  col 
inopérable.  Dans  le  cancer  du  corps  utérin,  le 
curettage  ne  doit  être  pratiqué  ciue  dans  un  but 
diagnostique,  pour  préciser  la  nature  de  l’afîecr 
tion  d’une  façon  précoce,  et  permettre  précocé¬ 
ment  l’intervention  chirurgicale  curatrice. 

Les  métrites  chroniques,  et  surtout  les  hémor¬ 
ragiques,  demeurent  une  des  principales  indica¬ 
tions  du  curettage. 

Dans  les,  rétentions  placentaires  et  membra¬ 
neuses  du  post-partum,  c’est  au  curage  digital 
d’un  utérus  largement  ouvert,  dans  lequel  la 
main  p'éut  pénétrer,  qu’il  faut  donner  Iq  préfé¬ 
rence.  Et  encore,  la  rétention  de?  seule?  mçm- 
firanes  peut  parfaitement  comporter  une  ex,peç- 
tation  armée,  dnra.nt  quelque?  jours,  sauf  le 
cas  d’héinerragie  ou  d’infections. 

Dan?  la  rétention  placçnto-inembraneuse  se¬ 
condaire  à  un.,  avortement,  «  le  çurage  âe  l’uté¬ 
rus,  sous  forme  de  çurage  digital  ou  de  curet¬ 
tage,  n’çst  indiqué  que  dans  les  cas  de  rétention 
de  piacenta  ou  de  débris  ovulaires,  plusieurs 
heures  après  l’expulsion,  de  i’embryon  lors¬ 
qu’il  n’y  a  aucun  incident,  ou  sans  délai,  en  ças 
d’hémorragie  ou  de  çoinplication  d, 'infection. 
Mais  dans  les'  avortements  spontanés,  soit  que 
l’œuf  soit  expulsé  en,  bloc,  soif  ciue  l’expulsion 


du  placenta  se  fasse  séparéinent  de  celle  de  l’em¬ 
bryon,  les  complications  (rétention,  hémor¬ 
ragie,  infection)  sont  rares,  sont  tout  à  fait 
l’exception  :  aussi  est-il  rare  qu’on  ait  besoin 
à  leur  suite  de  pratiquer  un  curettage  ». 

L’infection  puerpérale,  qui  était  naguère  une 
indication  impérative  de  procéder  au  curettage, 
est,  à  cette  heure,  justiciable  du  seul  traitement 
médical  (glace  sur  le  ventre,  sérothérapie  anti¬ 
streptococcique,  métaux  colloïdaux,  abcès  de 
fixation).  La  curette  détruit  en  effet  la  barrière 
formée  par  l’infiltration  leucocytaire  de  la  mu- 
quéuse  et  favorise  ainsi  la  résorption  parle  torrent 
circulatoire  de  germes  ou  de  toxines,  qui  déter¬ 
minent  une  septicémie  redoutable  {Paris  médi¬ 
cal,  16  juin  19-23.) 

Traitement  des  vomissements  incoercibles  de  la 
grossesse  par  le  sérum  du  cordon  ombilicaL 

Fort  de  huit  observations  concluante?,  M- . 
Urriola  préconise,,  contre  les  vomissements 
incoercibles,  les  injections,  répétées  au  besoin 
,unc  O.U  deux  fois,  de  5  cmc,  de  sérum  obtenu  en 
recueillant  le  sang  qui  s’écoule  du  cordon  ombi¬ 
lical,  après  sa  section,  mais  avant  le  décollement 
du  placenta.  La  conservation  et  la  stérilité  de  ce 
sérum  sont  assurées  par  l’addition  à  la  dose-  in¬ 
jectable  (5.  cmc.)  de  deux  gouttes  d’un  mélange 
dé  formol  et  d’ammoniaque.  {Paris  méd.,  16 
juin  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Coma  diabétique  traité  avec  succès  par  l’insuline. 
(MM.  Sézar.y,  Chabxnier,  Loro-Onell  et  Mlle 
Lebert.  —  Soc.  méd.  des  hôp.,  29  -6  1923.) 

M.  Sézary  relate  un  exemple  de  coma  diabétique 
oonflrmé,  traité  avec  succès  par  l’insuline.  La  malade, 
une  femme  de  63  ans,  était  en  période  de  coma  réa¬ 
lisé,  inconsciente  et  insensible.  On  lui  fit,  toutes  les 
cinq  heures,  une  injection  sous-cutanée-  d’insuline 
(à  la,  dose  de  cinq  unité?  de  la  préparation  des  au¬ 
teurs)  et  on  y  associa  quelques  injections  intra- vei¬ 
neuses  du  même,  produit. 

Sept  heures  après  le  débu  L  du  traitement,  l’acéto- 
nurie  tomba  de  0  gr.  67  4:.Ç.gr-.14,  et,  dix-neuf  heures 
après,  elle  était  nulle;  ■Lqg.lypémie,  de  3:gr.  50  en  plein 
coma,  baissa  à  2  gr.  50  le  deuxième  jour,,  et  à  1  gr.  09 
le  quatrième  jour.  Cette  chute  se  produisît  alors  que 
la  malade  recevait  plus  de  1.75  gr.  de  sucre.  Simul- 
tapéinent,  avec  la  réduction  de  l’acétone  et  du  gly- 
cose  du  sang,  l’état  clinique  se  modifiait  profondé¬ 
ment.  La  patiente  reprit  conscience  et  des  forces. 
Malheureusement,  une  pneumonie  se  déclara  qui 
entraîna  la  mort,  sans  qu’aucun  symptôme  de  coma 
diabétique  ait  réapparu. 


Cette  observation  vient,  s’ajouter  à,  celles-  publiées, 
par  Banting,  Campbell,  Blum,  par  Gilbert,  Baudoin 
et  Chabrol,  et  par  d’autres  auteurs,  pour  établir  la 
valeur  de  l’extrait  de  pancréas  comme  médication 
d’urgence  au  cours  du  coma  diabétique  confirmé. 

Diabète  grave  avec  infantilisme.  Insuline. 

(MM.  Appert  et  Chabanier. —  Soc.  médicale 
des  hôp.,  22-6  1923.) 

MM.  Apert  et  Chabanier  ont  soigné,  à  l’hôpital  des 
Enfants-Assistés,  un  jeune  malade  de  l,7  ans,  atteint 
de  diabète  (400  à  600  gr.  de  sucre),  acétonurie  et 
infantilisme.  Sous  l’influence  de  , l’insuline,,  le  sucre 
urinaire  tomba  rapidement  à  quelques  grammes,  en 
meme  temps  que  Pétai  général  siaméliorait. 

Diabète  infantile  compliqué  de  tuberculose.  Insuline. 
(MM.  Laignel-Lavastine,  Chabanier  et  Potez.  — 
Soc.  médicale  des  hôp.,  22-6  1923.) 

M.  Laignel-Lavastine  relate  un  cas  de  diabète, 
infantile  grave  compliqué  de  tuberculose  pulmonaire 
à  évolution  rapide,  traité  peU  le  pneumothorax  arth 
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Ticiel  et  l’insuline,  et  amélioré,  quant  au  diabète  du 
moins. 

Le  medade,  jeune  homme  de  15  ans,  offrait  un  dia¬ 
bète  sérieux,  avec  acidose  considérable,  et  une  tuber¬ 
culose  à  marche  rapide,  avec  caverneé  volumineuses. 
L’insuline  amena  rapidement  la  disparition  de  l’acé- 
tonurie  et  la  chute  de  la  glycosurie.  Par  contre, 
malgré  un  pneumothorax  artificiel,  d’ailleurs  difficile 
à  rendre  complet,  la  bacillose  continua  à  évoluer. 

—  M.  Marcel  Pinard,  tout  en  constatant  l’excel¬ 
lence  des  .résultats,  immédiats  du  traitement  par 
l’insuline,  voit  sous  un  jour  différent  ses  suites 
d’échéance  élpignée.  L’insuline  est  une  thérapeuti¬ 
que  d’urgence  efficace,  mais  elle  n’agit  que  pour  un 
temps  très  court.  Il  faut  la  compléter  par  une  médi¬ 
cation  étiologique.  Laquelle  ?  La  cure  spécifique 
très  souvent,  80  pour  100  des  diabétiques,  dit  M. 
Marcel  Pinard,  étant  syphilitiques  ou  hérédo-syphi- 
.litiques. 

Hoquet  récidivant  et  encéphalite  épidémique. 

(M.  Le  Blaÿe  et  Mme  Forget-Urion.  —  Soc.  mêd. 
des  Aôp.,  22-61923.) 

M.  Le,  Blaye  et  Mme  Forget-Urion  ont  traité, 
l’hiver  dernier,  une  jeune  femme  atteinte  d’encé¬ 
phalite  épidémique  à  forme  myoclonique.  Recher¬ 
chant  quelle  avait  pu  être  l’origine  de  cette  maladie, 
ils  la  trouvèrent  dans  l’entourage  de  la  malade.  Le 
père  de  celle-ci  avait  été  atteint  en  1921  de  hoquet 
épidémique  et  d’une  rechute  de  ce  hoquet,  cinq 
ou  six  jours  avant  l’apparition  des  premiers  troubles 
nerveux  chez  la  jeune  femme. 

Ce  fait,  remarquent  les  auteurs,  indique  la  longue 
persistance  du  virus  encéphalitique  et  rend  compte 
de  la  difficulté  de  la  prophylaxie  de  la  maladie  en 
question,  des  sujets  sains  en  apparence  pouvant 
demeurer  plusieurs  années  vecteurs  du  virus  encé¬ 
phalitique. 

Deux  cas  d’érythromélalgie  chez  des  syphilitiques. 
(MM.  E.  May  et  P.  Hillemanu.  —  <Soc.  .médicale 
desWp.,  29-6  1923.) 

L’érythromélalgie  est  une  affection  rare  dont  la 
pathogénie  et  l’étiologie  sont  encore  très  imparfai¬ 
tement  connues.  Cliniquement,  elle  comprend  des 
modifications  objectives  (poussées  de  vaso-dilatation 
des  mains  avec  rougeur)  et  subjectives  (chaleur, 
cuisson,  crises  douloureuses,  exagérées  par  la  cha¬ 
leur  du  lit). 

MM.  May  et  Hillemand  viennent  d’observer  deux 
cas  d’érÿthromélalgie  chez  des  sujets  syphilitiques 
(Wassermann  positif).  Le  traitement  spécifique 
(arsénobenzol,  bismuth,  iodure)  donna  une  amé¬ 
lioration  très  marquée. 

La  coexistence  de  la  syphilis  et  de  l’érythromél  al¬ 
gie  ii’cst  pas  une  notion  nouvelle.  Le  cas  princeps  de 
Weir  Mitchell  (1878)  concernait  déjà  un  syphiliti¬ 
que.  Dans  la  thèse  de  Benoist,  sur  130  cas,  30  environ 


comportaient  des  antécédents  avérés  ou  probables  ;  ' 
de  spécificité.  L’afîèction,  d’autre  part,  est  souvent 
améliorée  par  les  iodures  et  guérit  parfois  par  le 
traitement  antisyphilitique. 

On  ne  saurait,  évidemment,  généraliser  ces  faits. 
■L’érythromélalgie  n’est  qu’un  syndrome  que  des 
causes  multiples,  (traumatisme,  troubles  endocriniens, 
lésions  du  système  nerveux  central)  sont  sans  doute 
capables  de  réaliser.  Parmi  ces  causes,  néanmoins, 
la  syphilis  semble  bien  tenir  une  place  qui  n’est  pas 
négligeable. 

Septicémie  veineuse  subàiguë. 

(MM.  Raynaud,  Lacroix  et  Boutin,  d’Alger.  — 
iSoc.  me'if.  des  Adp.,  29-6  1923.)  • 

M.  Lian  présente,  au  nom  de  MM.  Raynaud,  La¬ 
croix  et  Boutin,  d’Alger,  une  observation  de  septi¬ 
cémie  veineuse  subaiguë  hémoptoïque,  à  petits  foyers 
successifs  localisés.  Il  s’agit  d’un  homme  bien  por¬ 
tant  qui,  à  la  suite  d’une  plaie  minime,  réalisa  un 
état  septicémique  subaigu,  prolongé,  ayant  donné 
lieu  à  cinq  poussées  successives  de  phlébite  super¬ 
ficielle  localisée,  segmentaire.  Quatre  d’entre  elles 
se  sont  objectivées  au  niveau  des  membres  supérieurs 
ou  inférieurs,  par  une  tuméfaction  inflammatoire  sur 
un  trajet  veineux.  La  cinquième,  restée  latente,  ne 
s’est  révélée  que  par  la  production  d’une  embolie. 

La  mise  en  oeuvre  d’une  vaccinothérapie  par  auto¬ 
vaccin  a  pu  enrayer  la  septicémie  veineuse.  Alors  que 
jusque-là  toute  tentative  de  lever  du  msdade  provo¬ 
quait  une  localisation  veineuse  nouvelle,  chaque  fois 
plus  grave  même,  on  ne  constata  plus,  dès  l’emploi 
de  l’auto-vaccin,  de  poussée  phlébitique. 

Paralysie  radiale  post-sérothérapique. 

(MM.  .J.-A.  SicARD  et  Gantaloube,  de  Nîmes.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.,  29-6  1923.) 

MM.  Sicard  et  Gantaloube  relatent  trois  observa¬ 
tions  de  paralysies  radiales  apparues  au  cours  d’ac¬ 
cidents  sériques,  chez  des  suj  ets  ayant  reçu  du  sérum 
an ti- tétanique  et  du  sérum  anti-diphtérique.  M.  Si¬ 
card  conclut  qu’au  nombre  des  réactions  sériques 
il  faut  compter  la  paralysie  radiale,  à  titre  excep¬ 
tionnel,  il  est  vrai.  Peut-être  les  précautions  anti¬ 
anaphylactiques  (méthode  de  Besredka,  injections 
intra-veineuses  de  solutions  chlorurées  sodiques) 
pourraient-elles  arriver  à  supprimer,  au  moins  en 
partie,  ces  manifestations  réactionnelles  pénibles. 
Du  moins,  M.  Sicard  pose  la  question. 

Vaccination  préventive  des  complications  pulmonaires 
dans  les  opérations  sur  l’estomac. 

(M.  Lambret,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie,  20-6 
1923.) 

M.  Pierre  Duval  signalait  dernièrement  la  septicité 
de  certains  ulcüs  gastriques  comme  une  des  causes 
des  complications  —  des  complications  pulmonaires 
en  particulier  —  après  opérations  sur  l’estomac. 
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M.  Lambret  emploie  depuis  deux  ans,  à  titre  pré¬ 
ventif,  avant  les  opérations  qu’il  pratique  sur  des 
•estomacs  non  cancéreux,  une  vaccination  spéciale. 
Il  utilise  deux  vaccins,  l’un  constitué  ^ar  le'  bacillus 
pylori  et  l’autre  par  l’entérocoque,  ces  deux  germes 
ayant  paru  ceux  qui  intervenaient  avec  le  plus  de 
fréquence  dans  les  complications  pulmonaires  en 
question. 

Depuis  juin  1921,  M.  Lambret  a  opéré  pour  lésions 
gastriques  80  malades,  61  avec  vaccination  et  19 
sans  vaccination.  Tous  les  malades  du  premier  groupe 
ont  guéri.  Le  second  groupe  a  comporté  deux  décès. 
L’auteur  ne  se  croit  pas  autorisé  à  dire  que  la  vacci¬ 
nation  est  la  cause  certaine  de  cette  différence,  mais 
il  pense  que  sa  statistique  reste  encourageante  en 
faveur  de  la  méthode  qu’il  utilise. 

Fracture  de  la  rotule  traitée  par  suture  et  marche 
précoce. 

(M.  Gaudier,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie,  20-6 
1923.) 

L’observation  de  M.  Gaudier  est  un  nouvel  exem¬ 
ple  des  résultats  que  peut  donner  la  suture  de  la 
rotule  fracturée  suivie  de  mobilisation  par  la  marche 
précoce. 

11  s’agit  d’un  homme  admis  à  l’hôpital  de  la  Cha¬ 
rité  de  LUle  pour  une  fracture  de  . la  rotule  droite.  M. 
Gaudier  intervient  le  lendemain  et  pratique  une  su¬ 
ture  des  fragments  au  crin  de  Florence.  Pas  de  drai¬ 
nage,  pas  de  gouttière.  Le  jour  suivant,  le  blessé  se 
lève  et  fait  le  tour  de  la  salle  avec  une  canne.  Vingt- 
quatré  heures  plus  tard,  il  commence  des  exercices 
consistant  à  monter  et  descendre  les  escaliers.  Douze 
jours  après  son  entrée,  il  quitte  l’hôpital  fléchissant 
la  jambe  presque  normalement,  en  tout  cas  dépas¬ 
sant  beaucoup  l’angle  droit,  pour  reprendre  son 
métier  de  mineur  à  Lens.  Il  n’a  jamais  été  massé, 
ni  mobilisé  manuellement. 

M.  Gaudier  conclut  en  disant  :  «  Quelle  différence 
avec  les  anciennes  pratiques  ;  que  de  temps  gagné 
et  de  douleur  épargnées  !  » 

Contusion  épigastrique  ;  écrasement  pancréatique. 

(M.  Sauvé.  —  Société  de  chirurgie,  20-6  1923.) 

M.  Sauvé  présente  un  homme  de  39  ans  qu’il  a 


opéré  le  3  avril  dernier,  neux  heures  et  demie  apres 
un  accident,  pour  une  contusion  grave  de  la  région 
épigastrique. 

Le  ventre  ouvert,  on  constata  une  hémorrhagie 
considérable  sus-mésocolique,  l’intégrité  de  la  rate, 
de  l’estomac  et  du  diaphragme,  mais  par  contre  un 
écrasement  de  la  tête  du  pancréas.  Quatre  points 
au  catgut  permirent  une  reconstitution  convenable. 
Les  suites  opératoires  furent  simples,  mais  il  per¬ 
siste  une  fistule  d’où  s’écoule  un  liquide  qui  est  pro¬ 
bablement  du  suc  pancréatique. 

M.  Pierre  Mocquot  distingue  deux  variétés  de 
ces  fistules  pancréatiques,  selon  qu’il  y  a  eu  rupture 
ou  non  du  canal  de  Wirsung.  Dans  les  écrasements 
du  pancréas,  c’est  le  canal  de  Wirsung  qui  résiste  le 
mieux.  Quand  il  n’est  pas  rompu,  la  fistule  guérit 
facilement.  Il  n’en  est  plus  de  même  si  le  canal  est 
lésé.  Il  faut  alors  lier  ses  deux  bouts. 

—  M.  Savariaüd  a  observé  un  cas  analogue  à  celui 

de  M.  Sauvé.  La  fistule  pancréatique  guérit  rapide¬ 
ment  grâce  à  l’institution  d’un  régime  anti-diabéti¬ 
que,  que  prescrivit  M.  Reynier.  ' 

—  M.  Pierre  Desco'mps  a  vu  dans  le  service  de 
M.  Walter  un  cas  d’écrasement  de  la  tête  du  pan¬ 
créas,  consécutif  au  passage  d’une  roue  de  voiture  sur 
la  région  épigastrique.  Le  blessé,  opéré,  n’eut  pas  de 
fistule,  sans  doute  en  raison  de  l’intégrité  du  canal 
de  Wirsung. 

Calcul  et  corps  étranger  du  cholédoque. 

(M.  Raymond  Grégoire.  — -  Société  de  chirurgie, 
20-6  1923.) 

M.  Grégoire  montre  un  calcul  qu’il  a  retiré  du 
cholédoque  d’une  malade.  Ce  calcul  est  traversé  par 
une  brindille  de  bois  trifurquée  à  son  extrémité. 
Le  calcul  entoure  la  brindille  comme  un  calcul  Vési¬ 
cal  entoure  l’épingle  à  cheveux  introduite  dans  la 
vessie. 

Le  point  intéressant  de  cette  pièce  réside  dans  la 
question  qu’elle  pose  :  comment  le  corps  étranger 
a-t-il  pu  pénétrer  dans  la  voie  biliaire  ?  Il  faut  ad¬ 
mettre  qu’avec  une  malencoptreuse  précision,  le 
fragment  de  bois  a  enfilé,  au  moment  propice  de  son 
ouverture,  le  minuscule  orifice  de  la  caroncule,  puis, 
est  remonté  jusque  dans  le  cholédoque. 

P.  L. 


Les  Congrès 

Congrès  du  cancer  O 


(Strasbourg,  23-1 

Le  Congrès  du  cancer  a  été  ouvert  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  l’Institut  d’Hygiène  de  Strasbourg 

(1)  Seri’ice  spécial  de  l’ Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  lrançais,c.  —  La  reproduction  de  ce  compte  rendu 
est  interdite  aux  journaux  et  revues  qui  n’appar¬ 
tiennent  pas  à  l’Association. 


5  juillet  1923.) 

par  M.  Paul  Strauss,  ininistre  de  l’Hygiène,  de  l’As¬ 
sistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  assisté  de  M.  le 
•  professeur  Weiss,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
et  de  M.  le  docteur  Pierre  Delbet,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  française  pour  l’étude  du  cancer. 

M.  Roussy,  secrétaire  général,  après  avoir  souhaité 


V 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


0 


la  bienvenue  aux  savants  étrangers,  i  venus  pour 
honorer  la  inémoire  de  Pasteur  et  participer  aux 
travaux  du  Congrès,  les  prie  de  vouloir  bien  s’asseoir 
aux  places  qui  leur  sont  réservées.  Ce  sont  MM.  Bayet 
(de  Bruxelles),  Beelman  et  Waterman  (d’Amster- 
cïam),  Maisin  (de  Louvain),  de  Bruyne  et  de  Rom 
(de  Gând),  Lèitch  et  Murray  (de  Londres),.  Bruno- 
Bloch  (de  Zurich),  BentimalÜ  (de  Naples),  Centanni 
(de  Modène),  îtchifcawa  de  Saporo  (Japon),  Fibiger 
(de  Copenhague)  etd’autres  que  je  m’excuse  d’oublier. 

M.  le  président  Deîbet,  après  avoir  rappelé  le  but 
fiu  Congrès  et  la  néces.sité  de  grouper  pour  une  colla¬ 
boration  étroite  tous  ceux  qu'i  ont  le  souci  de  la 
santé  publique,  remercie  M.  le  ministre  de  l’Hygiène 
d’avoir  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  la  pre¬ 
mière'  séance  du  Congrès  et  encourager  ses  travaux. 

H  salue  l’ombre  du  grand  Pasteur,  qui  doit  en  ce 
moment  planer  dans  l’Assemblée.  Ce  génie  incom¬ 
parable  a  beaucoup  travaillé  à  Strasbourg  comme 
ailleurs  et,  pour  lui,  travaüîer  c’était  découvrir.  Il 
souhaite  que  les  travaux  du  Congrès  soient  égale- 
nient  fructueux  et  qu’il  en  fésulte  de  sérieux  progrès 
dans  l’art  de  guérir. 

,  Là  lutte  contre  le  cancer  se  prépare  dans  les  labo¬ 
ratoires.  Sij  dans  le  temps,-  les  ingénieux  inventeurs 
pouvaient  se  contenter  d’un  matériel  et  de  ressources 
modestes,  ils  ne  le  pourraient  plus  aujourd’hui  ; 
les  temps  sont  changés  et  ils  se  joindraient  à  nous 
pour  faire  appel  à  la  générosité  du  grand  public  qui 
doit  détourner  son  attention  des  distractions  légères 
et  égoïstes  p'oüi'  l’orienter  ver's  les  œuvres  utiles  à 
l’humanité. 

L’éminent  professeur  expose  les  difficultés  de  la 
lutte,  la  nécessité  de  recourir  à  des  procédés  perfec¬ 
tionnés  et  sûrs;  capables  de  détruire  les  cellules  anar¬ 
chistes  sans  toucher  aux  autres,  normales  et  saines. 

Pour  guérir  une  maladie,  dit-ilj  il  faut  savoir  la 
produire.  Il  faut  donc  créer  le  cancer  expérimental, 
l’étudier,  l’attaquer  pour  pouvoir  connaître  et  com¬ 
battre  celui  qui  apparaît  spontanément;  sous  des 
causes  encore  peu  connues. 

M.  Delbet  résume  le  programme  du  Congrès  et 
passe  rapidement  en  revue  les  diverses  formes  de 
cancer,  insistant  sur  la  fréquence  avec  laquelle  elles 
.déjouent  souvent  les  prévisions  les  plus  sérieuses; 
quant  au  pronostic  et  à  l’efficacité  des  divers  traite¬ 
ments.  Il  exprime  l’espoir  que  les  radiations,  qui 
constituent  déjà  un  réel  progrès,  rendront  bientôt  des 
services  plus  éminents  encore,  lorsqu’elles  seront 
mieux  connues  et  plus  disciplinées. 

M.  Delbet  termine  en  remerciant  le  vaillant  et 
dévoué  secrétaire  général  et  les  éminents  rappor¬ 
teurs  qui  ont  préparé  le  succès  du  Congrès  ét  tous  les 
membres  présents,  français  et  étrangers,  qui  l’ont 
assuré. 

Lés  appiàudissemehts,  qui  ont  salué  cette  éloquen- 
té  péroraison,  reddubléht  lorsque  le  ministre,  M. 
Strauss,  sé  lève.  Il  félicite  les  organisateurs  d’avoir 
choisi  le  lieu  ic  mieux  placé  et  le  plus  approprié  au 
gènré  àè  tràvâil  àù'quél  tous  vont  se  livrer. 


Strasbourg  est  le  berceau  intellectuel  de  Pasteur; 

^  sur  elle  sont  portés  tous  les  regards'  et  se  concentrent  i 

■  les  syrnpathies  reconnaissantes,  non  seulement  de 
la.  France,  mais  de  toutes  , les  nations  civilisées,  de 
tousles  peuples  dont  l’idéal  est  l’indépendancé  des  , 
peuples  et  qui  ont  encore  foi  dans  la  justice  imma¬ 
nente  dont  Gambetta  n’avait  jamais  douté. 

En  ce  moment,  s,e  trouve  rassemblée  dans  la  capi-' 

■  taie  de  l’Alsace  l’élite  des  savants  du  monde  entier, 
pathologistes,  histologistes,  chirurgiens,  ''radiothé¬ 
rapeutes. 

Des  manifestations  scientifiques  ont  déjà  eu  lieu, 
d’autres  se  préparent.-  Hier,  en  juin,  c’était  la  tuber-' 
culose  qui  inaugurait  la  série  de  ces  brillantes  réu¬ 
nions  ;  demain,  ce  sera  le  tour  d’autres  affections, 
Aujourd’hui  s’organise,  grâce  à  vous,  la  lutte  contre 
l’un  des  fléaux  les  plus  redoutables.  Elle  se  terminera 
par  un  succès,  car  elle  est  placée  sous  les  auspices 
d’hommes  éminents,  deM.  Borrel,  dont  il  fautsouli- 
gner'  le  rôle  actif  et  efficace,  de  MM.  Delbet,  tVeiss  et-' 
Schwartz,  membres  de  l’Académie  de  médecine. 

Il  y  a  place  pour  toutes  les  bonnes  volontés, 
savants  à  la  recherche  des  causes  et  effets  ;  médecins 
désireux  d’appliquer  les  données  nouvelles  au  trai¬ 
tement  et  à  la  prophylaxie  ;  hygiénistes  qui  connais¬ 
sent  toute  la  valeur  des  bonnes  statistiques. 

On  ne  saurait  assez  insister  sur  l’importance  de 
ces  chiffres  qui  montrent  d’une  façon  éloquente, 
impressionnante,  les  ravages  et  la  progression  du 
cancer.  La  tuberculose  est  en  décroissance,  mais  les 
tumeurs  malignes  deviennent  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses  et  plus  graves. 

En  tendant  un  réseau  d’investigations  suffisam¬ 
ment  serré  et  solide,  on  arrivera  à  arracher  aux 
néoplasmes  leurs  secrets.  Four  arriver  à  s’en  rendre 
maître,  il  ne  faut  négliger  aucun  genre  de  recherches, 
aucun  effort. 

Le  Gonvemement  de  la  République,  par  la  voix 
du  ministre,  félicite  et  remercie  tous  ceux  qui  poursui¬ 
vent  des  études  arides  dans  le  but  de  prévenir  et  de 
guérir  le  nouveau  fléau  social.  On  en  aura  raison, 
peut-être  la  marche  sera-t-elle  lente,  mais  peu  im¬ 
porte,  pourvu  que  l’élan  soit  donné  et  irrésistible. 

On  peut  compter  sur  les  Pouvoirs  Publics:  sur  l’ad¬ 
ministration  de  l’hygiène,  en  particulier,  qui  Saura,  le 
moment  de  prendre  des  mesures  arrivé,  s’inspirer  des 
découvertes  qui  vont  être  exposées  et  des  di.scussions 
qui  vont  avoir  lieu. 

Le  travail  est-la  façon  la  plus  élevée  et  la  plus  sûre 
d’honorer  la  mémoire  de  l’immortel  Pasteur  et 
d’assurer  le  bonheur  de  l’humanité. 

—  Le  Congrès  commence  immédiatement  l’exé¬ 
cution  de  son  programme  par  l’étude  de  la  produc¬ 
tion  expérimentale  du  cancer,  et  les  intéressantes 
communications  de  BIM.  Fibiger,  Itchikawa,  Murray, 

'  Borrel. 

S-ÉANCE  nu  MATIN. 

M.  J.  Fibiger,  professeur  d’anatomie  pathologique , 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Gopenhague,îavant  de 
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commefiter  son  rapport  sür  le  cancer  spiroptérien  et 
les  antres  cancers  'â  parasites  animaux,  tient,  au 
non)  des  savants  étrangers  dé  tous  pays  à  rendre  un 
pieus!  hommage  à  la  mémoire  de  Louis  Pasteur  et  à 
remercier  le  président  du  Congrès  d’os  chaleureuses  i 
paroles  de  bienvenue  qu’il  a  prononcées  au  début  de 
la  séance. 

Lé  mérite  d’avoir  fourni  là  première  preuve  expé¬ 
rimentale  dé  l’existence  d’un  cancer  à  parasite  ani¬ 
mal  revient  à  M.  Borrel  qui,  en  1906,  appela  l’atten¬ 
tion  sur  le  rôle  que  lés  acariens,  les  demodex,  les  né¬ 
matodes,  les  cysticerques  et  les  cestodes  peuvent 
jouer  dans  l’âpparition  dès  tumeurs.  Il  signale  les 
obsérvations  de  .Haalànd,  Wasielewsld,  Loewens- 
tein,  Tsukioka,  Brumpt  et  beaucoup  d’autres,  rela¬ 
tives  â  l’eiïet  néoplasique  des  animaux  inférieurs,  et 
passé  en  revue  les  diverses  hypotbèses  qui  ont  été" 
émisés  à  ce  sujet  :  théorie  infectieuse  de  Borrel 
d’après  laquelle  les  parasites  seraient  les  convoyeurs 
de  quelque  virus  cancéreux  ;  théorie  dé  là  toxicité 
propre  des  produits  de  sécrétion  de  ces  parasites, 
les  gongylonema  par  exemple,  ayant  une  action  spé¬ 
cifique  que  ne  possèdent  pas  les  vers  d’un  genre 
voisin. 

Il  insiste  sur  l’existe'nce  d’une  prédisposition  d’es- . 
pèce  et  de  race  au  cancer  rendue  admissible,  mais 
non  démontrée,  par  le  fait  qu’on  n’a  pu,  jusqu’à 
présent,  produire  le  cancer  du  goudron  chez  les  rats 
et  les  cobayes. 

Est-ce  une  prédisposition  spéciale  d’orgaües  ou 
de  tissus  ?  C’est  une  matière  encore  sujette  à  dis¬ 
cussion.  A  Son  avis,  la  question  est  très  complexé,  et 
il  faut  chercher  les  causes  de  la  prédisposition  au 
cancer,  non  seulement  dans  les  cellules  aux  dépens 
desquelles  les  cancers  prennent  leur  origine,  mais 
aussi  dans  les  facteurs  provenant  de  l’organisme 
tout  entier  et  agissant  sur  les  cellules.  Le  pouvoir 
protecteur  de  la  rate  est  des  plus  hypothétiques. 

L’accroissement  des  tumeurs  de  ce,  genre  se  fait 
par  multiplication  de  leurs  cellules  propres,  et  non 
par  transformation  de  l’épithélium  voisin,  mode  qui 
diffère  de  celui  du  cancer  du  goudron.  Les  lésions 
inflammatoires  peuvent  être  très  prononcées  ou 
presque  nulles. 

M,  Fibiger  termine  en  rappelant  le  fait  que  le 
cancer  continue  son  développement  alors  que  l’irrita¬ 
tion  provocatrice  a  ou  non  continué,  et  qu’en  consé¬ 
quence,  ses  causes  externes  peuvent  avoir  disparu  ou 
cessé  leur  action  au  moment  où  se  font  les  inves¬ 
tigations. 

M.  K.  Itchikawa,  professeur  à  l’Université  de 
Sapporo  (Japon),  donne  lecture  de  son  rapport  sur 
la  production  expérimentale  du  cancer  du  goudron. 

Il  a  apporté  à  la  technique  de  ce  genre  d’expériences 
quelques  perfectionnements,  telle  l’application  de 
l’irritant  à  l’intérieur  de  l’oreille  pour  empêcher 
l’animal  (le  lapin)  de  se  lécher  et  de  s’intoxiquer 
mortellement,  qui  lui  ont  permis  d’obtenir  une  amé¬ 
lioration  dans  le  pourcentage  des  folliculo-épithé- 
liomes  carcinomateux  :  30  p.  100  de  succès  avec 


1.8p.  lOÔ  de  métastase.  Lés  essais  de  transplantation 
dé  là  tumeur,  négatifs  à  Tùkiô,  furent  positifs  à 
Sapporo  jusqu’à  la  troisième  gènèràtion. 

Dans  la  formation  et  le  développement  du  Carci¬ 
nome,  il  distingue  trois  stades  :  lé  premier  présente 
une  cértaiiiê  ressemblance  àvéc  le  follicuîô-éplthé- 
liôme  bénin,  le  séCdnd,  ôU  stàdé  rapproché  dü  carci¬ 
nome,  montre  des  lésions  plus  caractéristiques  ;  lé 
treisièmé,  ou  carcinome  achevé,  ressemblé  parfaite¬ 
ment,  dans  ses  .  caractéristiques  histologiqüés  èt 
macrôscôpiqUés,  âti  carcinome  spontané  quî  sê  pro¬ 
duit  chez  l’hômmé  ou  chez  les  animâüx. 

A  propos  dé  la  prédisposition  âu  déyélôppëmènt  dü 
carcinome,  il  signale  que  Bang  a  réussi,  âUsSi  bien  sur 
lés  Souris  jeunes  qile  sur  lès  souris  âgées.  ÏFâgé  n’in- 
tervient  donc  pas.  Comme  Câzin,  il  a  obtenu  des 
résultats  négatifs  chez  les  Chiêris,  positifs  chez  les 
lapins  et  lès  souris.  L’impressionnabilité  varie  donc 
avec  les  diver.ses  espèces  d’animaux. 

.  -M.  ItchikavVa  étudie  ensuite  là  production, expé¬ 
rimentale  du  Carcinome  de  la  mafflêlle  chez  la  lapine, 
dont  il  décrit  trois  types.  Il  constate  chez  les  animaux 
en  gestation  que  l’agent  irritant  a,  comme  l’hormone 
ovarien,  de  l’influence  sur  le  développement  des 
glandes  mammaires;  on  observe, plus  d’adéno-can-’ 
croïdes  que  de  cancroïdes. 

Les  conclusions  sont  : 

La  seule  application  répétée  et  continue  du 
goudron,  à  la  face  interne  de  l’oreille  d’un  lapin  ou 
au  niveau  de  la  mamelle,  provoque  le  carcinome  au 
niveau  de  ces  organes  ;  chose  que  l’on  n’aVait  pas 
encore  remarquée  jusqu’ici  et  d’après  laquelle  il 
n’est  pas  nécessaire  de  recourir  aux  dispositions  can¬ 
céreuses  héréditaires. 

2»  La  simple  irritation  chimique  et  physique  répé¬ 
tée  rend  cancéreuse  la  cellule  épithéliale  normale 
sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  un  agent  causal 
indéterminé.  .  / 

3°  Dans  le  cancroïde  et  l’adéno-cancroïde,  on  passe 
du  développement  simple  de  la  cellule  épithéliale 
au  développement  atypique,  c’est-à-dire  au  premier 
stade  du  carcinome,  ensuite  à  un  stade  plus  rap¬ 
proché,  pour  en  arriver  enfin  au  carcinome  achevé. 

M.  Itchikawa  est  partisan  de  la  théorie  Virchow 
sur  l’irritation  chronique  répétée. 

‘  M.  J. -A.  Murray,  dé  l’Imperial  Cancer  Research 
Fund  de  Londres,  à  propos  de  la  résistance  à  la  pro¬ 
duction  du  cancer  du  goudron,  distingue  une  résis¬ 
tance  primitive  .et  une  résistance  secondaire. 

La  durée  de  la  première  varie,  suivant  les  indi¬ 
vidus,  de  trois  à  dix-huit  mois  ;  elle  peut  être  inébran¬ 
lable. 

L’étendue  des,  surfaces  goudronnées  n’intervient 
pas  dans  la  rapidité  de  la  production  du  cancer  et  le 
pourcentage  des  succès.  La  fréquence  des  applica¬ 
tions  et  l’intensité  de  l’irritation  jouent,  ati  contraire, 
un  grand  rôle.  Le  succès  est  dû,  en  partie,  aux  irri¬ 
tations  moyennes  et  espacées  ;  ce  qui  est  à  rapprocher 
du  fait  que  le  cancer  est  rare  chez  les  ouvriers 
travaillant  l’acide  chromique  et  porteurs  d’ulcération 
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(chromosores),  chez  les  radiologues  dans  les  régions 
atteintes  de  radio  ou  radiumdermites,  et  chez  les 
iftéoaniciens  de  locomotives  aux  points  exposés  aux 
radiations  du  foyer  ouvert. 

L’influence  du  traumatisme  peut  s’expliquer  par 
l’action  continue  des  substances  stimulantes  élabo¬ 
rées  par  les  tumeurs  malignes  sur  les  éléments  nor¬ 
maux  qui,  lorsqu’ils  sont  altérés,  produisent  à  leur 
tour  des  substances  activantes.  Les  expressions 
d’inhibition,  de  tension  interne  des  tissus,  ne  répon¬ 
dent  pas  à  la  réalité  des  faits.  C’èst  la  cellule  qui 
acquiert  de  nouvelles  propriétés  et  exploite  l’acti¬ 
vité  cellulaire  normale  d’une  façon  qui  devient  auto¬ 
matique  dans  la  suite. 

Il  faut  noter  que  la  lésion  se  forme  en  placards 
isolés,  quelle  que  soit  l’étendue  de  la  surface  gou¬ 
dronnée  et  l’existence  d’une  période  latente,  très  peu 
influencée  par  la  continuation  de  l’application  de 
l’agent  irritatif. 

La  résistance  secondaire  est  celle  qui  se  produit 
lorsque  l’on  cherche  à  produire  une  nouvelle  tumeur 


primitive.  Quelques  particularités  ont  été  constatées 
suivant  qu’on  a  eu  recours  à  un  extrait  alcoolique 
ou  éthéré  ou  au  goudron  seul.  L’extrait  éthéré  s’est 
montré  le  plus  constant,  le  goudron  venant  ensuite, 
mais  les  trois  préparations  ont  agi  avec  une  égale 
rapidité. 

La  conclusion  des  expériences  de  M.  Murray  est 
que  la  présence  d’une  tumeur  primitive  récente  rend 
possible  chez  l’animal  le  développement  définitif 
d’un  premier .  néoplasme  ;  le  second  rencontre  une 
résistance  considérable,  quelles  que  soient  leur  nature 
et  leur  structure.  Cet  état  réfractaire  secondaire  ne 
résulte  pas  d’un  empêchement  à  l’accroissement, 
mais  d’une  inaptitude  à  réagir  par  prolifération 
cancéreuse. 

M.  Murray  émet  le  vœu  qu’on  connaisse  bientôt  la 
nature  de  la  modification  constitutionnelle  qui  crée 
cet  état  réfractaire  pour  qu’on  puisse  dépister  le 
cancer  à  son  début  et  instituer  une  thérapeutique 
préventive  rationnelle. 

(A  suivre) 
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G.  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6«. 

G.  Lacapère.  —  La  syphilis  arabe  (Algérie-Tunisie- 
Maroc).  (Un  vol.  de  500  pages  avec  40  planches 
hors  texte  contenant  77  photogravures.  Prix  :  32 
francs.) 

Dans  toute  l’Afrique  du  Nord,  la  syphilis  règne  en¬ 
core  en  maîtresse.  Depuis  l’époque  où  les  premières 
colonnes  françaises  ont  pénétré  en  Algérie,  les  attein¬ 
tes  cutanées, muqueuses  et  osseuses  de  cette  infection 
ont  empli  nos  dispensaires.  En  Algérie,  en  Tunisie, 
au  Maroc,  on  observe  la  même  fréquence  de  la  mala¬ 
die,  les  mêmes  formes  évolutives.  Dès  qu’une  infir¬ 
merie  s’ouvre  en  milieu  indigène,  on  voit  accourir  les 
malades,  venus  des  territoires  soumis  comme  des 
zones  insoumises,  et  les  succès  rapides  obtenus  par 
les  méthodes  thérapeutiques  actuelles  sont  un  des 
meilleurs  appuis  dont  peut  user  notre  action  politi- 
bque. 

Tout  médecin  de  colonisation,  tout  médecin  mili¬ 
taire,  doit  connaître  à  fond  l’évolution  de  la  syphilis 
indigène,  dont  les  descriptions,  jusqu’à  présent  épar¬ 
ses,  ont  été  collectionnées  par  l’auteur  au  cours  d’un 
séjour  de  trois  années  dans  l’Afrique  du  Nord. 

L’évolution  de  la  syphilis,  chez  des  individus  pré¬ 
sentant  des  conditions  d’existence  qui  diffèrent  en¬ 
core  essentiellement  des  nôtres,  permet  de  saisir  sur 
le  vif  l’importance  des  facteurs  d'orientation  dans  la 
marche  de  l’infection  spécifique. 

La  coloration  du  tégument  montre  avec  une  nette¬ 
té  surprenante  les  phases  succes.sives  des  troubles  j 
pigmentaires  dus  à  la  syphilis.  L’étude  du  vitiligo  | 


syphilitique  est  ainsi  puissamment  aidée  par  la  sy- 
philigraphie  indigène. 

La  transformation  in  situ  des  syphilides  cutanées, 
les  raisons  de  leur  évolution  particulière  chez  l’indi¬ 
gène,  constituent  une  étude  tout  à  fait  nouvelle. 

Cet  ouvrage  est  largement  illustré  de  belles  photo¬ 
graphies. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®. 

J.  JoLLY.— Traité  technique  d’hématologie.  (In-S», 
1129  pages,  744  figures,  dont  699  en  noir  dans  le 
texte  et  45  groupées  dans  une  planche  hors  texte 
en  couleurs,  2  volumes.  Prix  :  70  francs.) 

L’auteur  travaillait  depuis  longtemps  à  ce  vérita¬ 
ble  «  traité  »  d’hématologie,  où  sont  exposées  au  com¬ 
plet  et  en  détails  toutes  les  questions  abordées  ;  seule, 
la  guerre  en  avait  retardé  l’achèvement.  Et  main¬ 
tenant  nous  possédons,  pour  intéresser  tous  ceux  qui 
aiment  la  biologie,  le  livre  nouveau  qui  traite  de 
l’histologie  du  sang,  de  l’hématopoièse  et  de  toutes 
les  questions  qui  s’y  rattachent. 

Le  D^'  Jolly  a  voulu  faire  un  livre  qui,  s’appuyant 
sur  des  recherches  personnelles  et  de  nombreuses  vé¬ 
rifications,  donne  au  lecteur  une  vue  d’ensemble  et 
une  synthèse,  et  constitue  une  introduction  à  l’étude 
de  la  physiologie  et  de  la  pathologie  du  sang.  Il  a 
laissé  de  côté  la  chimie,  la  sérologie  et  la  parasitologie 
du  sang,  qui  sont  maintenant  des  sciences  spéciales 
ayant  leur  objet  et  leurs  méthodes  propres,  et  il  s’est 
limité  à  l’étude  histologique  du  sang  et  des  organes 
hématopoiétiques,  qu’il  a  traitée  d’une  manière  corn. 
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plète  et  approfondie.  On  trouvera  donc  dans  cet 
ouvrage,  non  seulement  l’étude  des  éléments  figu¬ 
rés  à  l’état  normal  et  pathologique]  mais  aussi  celle 
du  développement  embryonnaire  du  sang,  celle  des 
tissus  hémopoiétiques,  moelle  osseuse,  ganglions, 
rate,  etc.  Les  questions  d’histophysiologie  ont  été 
aussi  abordées,  de  sorte  qu’une  place  a  été  réservée  à 
des  sujets  comme  l’hémoglobine,  les  cristaux  du  sang, 
les  pigments  sanguins,  l’hémolyse,  la  coagulation,  les 
ferments  leucocytaires,  les  relations  des  éléments  fi¬ 
gurés  du  sang  avec  la  nutrition,  l’inflammation,  et 
l’immunité.  L’auteur  n’a  pas  voulu  écrire  une  patho¬ 
logie  du  sang,  qui  aurait  nécessité  des  développe¬ 
ments  beaucoup  plus  longs  ;  niais  l’histologie  patho¬ 
logique  du  tissu  lymphoïde  et  du  liquide  sanguin  est 
très  complètement  exposée  dans  ce  livre  où  on  trou¬ 
vera  de  substantiels  chapitres  sur  les  anémies,  les 
états  hémolytiques,  les  leucémies  et  les  états  voisins. 

Le  grand  mérite  de  cet  ouvrage  est  d’être  un  livre 
personnel  et  homogène,  et,  seule,  la  compétence  bien 
connue  de  l’auteiir,  unie  à  un  labeur  acharné,  pou¬ 
vait  réaliser  une  œuvré  considérable  qui.  malgré  sa 
dopumentation,  est  d’une  lecture  facile  et  d’une 
grande  clarté  d’exposition.  ■ 

L’ouvrage  s’adresse  à  tous  ceux,  qui  désirent  se 
mettre  au  courant  de  ces  questions  d’actualité.  Il 
s’adresse  aussi  aux  chercheurs,  et  ceux  qui  expé¬ 
rimentent  y  trouveront  de  nombreux  reliseigne- 
ments  techniques  et  de  précieuses  indications  sur  le 
sang  et  le  tissu  lymphoïde  des  animaux  les  plus  di¬ 
vers.  Certains  chapitres,  comme  ceux  qui  concernent 
le  développement  embryonnaire  du  sang,  la  rate,  les 
ganglions,  les  organes  lympho-épithéliaux,  sont  de 
véritables  mémoires  où  les  faits  acquis  personnelle¬ 
ment  par  l’auteur  sont  exposés  dans  un  cadre  didac¬ 
tique. 

La  documentation  est  d’une  richesse  remarquable  ; 
mais,  grâce  à  la  disposition  typographique  adoptée, 
elle. ne  surcharge  pas  le  texte.  Le  gros  texte  est  ré¬ 
servé  à  peu  près  complètement  à  l’exposé  des  résul¬ 
tats,  les  références  et  une  partie  documentaire  sont 
rejetées  au  bas  de  chaque  page  dans  des  notes.  Les 
illustrations  sont  très  nombreuses  et  d’une  exécution 
excellente.  La  plupart  des  figures  sont  originales  ; 
toutes  sont  de  véritables  documents,  accompagnés 
d’une  explication  détaillée,  qui  permet  de  les  com¬ 
prendre  sans  le  secours  du  texte.  Cet  ouvrage  considé¬ 
rable,  de  près  de  1.200  pages,  contenant  en  tout  744 
figures, et  que  complète  une  table  analytique  très  dé¬ 
taillée,  constitue  un  remarquable  instrument  d’étude 
que  tout  biologiste  aimera  à  posséder  sur  sa  table 
de  travail. 

Etienne  Chiron,  éditeur, 

40,  rue  de  Seine,  Paris. 

Etienne  Rabaud.  —  L’adaptation  et  l’évolution.  (Un 

volume  de  la  Collection  de  synthèse  scientifique 

Prix  ;  7  fr.  50.) 

L’idée  d’évolution  est  actuellement  acceptée  par  les 
esprits  animés  des  tendances  les  plus  iliverses,  mais 
le  débat,qui  fut  si  vif  dans  la  seconde  moitié  du  XI X® 


siècle,  n’a  pas  pris  fin  pour  cela.  Les  tendances  oppo¬ 
sées  se  retrouvent  quand  il  s’r^it  dü  mécanisme  de 
l’évolution  et  les  mêmes  discussions  renaissent  sous 
une  forme  un  peu  diffébente.  A  la  base  de  l’évolution 
se  trouve  nécessairement  l’adaptation, et  c’est  sur  elle 
que  porte  le  principal  effort.  Les  uns  soutiennent  l’a- 
daptàtion  lamarkienne,  d’âutrès,  l’adaptation  dar¬ 
winienne,  d’autres  tentent  de  faire  triompher ,  la 
préadaptation,  que  l’on  peut  entendre  de  plusieurs 
façons. 

La  question  valait  d’êtrè  reprise.  C’est  ce  que  l’au¬ 
teur,  professeur  à  la  Sorbonne,  s’est  proposé  de  faire. 
Dans  son  ouvrage,  il  examine  les  théories  proposées, 
et  constate  qu’aucune  d’elles  ne  satisfait  aux  don¬ 
nées  du  problème  ;  toutes  sont  presqu’exclusivement 
des  théories  morphologiques. 

Envisageant  alors  le  point  de  vue  physiologique, 
il  montre  que  l’adaptation  n’implique  ni  formes,  nj 
fonctions  spéciales,  qu’elle  se  réduit  à  la  seule  possi¬ 
bilité  de  vivre. 

Prise  de  ce  biais,  l’évolution  devient  intelligible  et 
se  dégage  de  toute  finalité. 


Dr  J.  Guisez.  —  Maladies  des  fosses  nasales  et  des 
sinus. (La  pratique  oto-rhino-laryngologiqiæ) .  (3®  édi¬ 
tion,  1923, 1  vol.  in-16  de  312  pages  avec  133  figu¬ 
res.  Prix  :  14  fr.). 

Dans  cette  édition  nouvelle  d’un  ouvrage  si  ap¬ 
précié,  véritable  livre  de  chevet,  il  ne  faut  pas  cher¬ 
cher  d’indications  bibliographiques,  de  dissertations, 
de  multiples  descriptions  de  procédés  techniques  qui 
laissent  le  lecteur  dans  l’embarras.  L’auteur  dit  sim¬ 
plement  au  praticien  ce  qu’il  doit  faire  et  ce  qu’il  ne 
doit  pas  faire  dans  tous  les  cas  qu’il  peut  rencontrer  ; 
son  livre  est  illustré  abondamment  de  schémas  bien 
compris.  Voici  les  principales  divisions  de  l’ouvrage’  : 

Notioris  générales  (éclairage,  examen  d’un  malade, 
notions  d’électricité,  anatomie  des  fosses  nasales, 
examen  des  fosses  nasales,  thérapeutique  générale). 
-  Maladies  des  narines  (malformations,  affections  de 
la  peau  du  vestibule). 

Maladies  des  fosses  nasales  (épistaxis,  coryzas, 
rhinites,  polypes,  tumeurs,  corps  étrangers,  syphilis 
nasale,  tuberculose  et  lupus  du  nez,  rééducation  et 
gymnastique  respiratoire). 

Traumatismes  du  nez  (hématome,  abcès,  fractures, 
déviations  de  la  cloison). 

Chirurgie  plastique  du  nez. 

Altérations  nerveuses  de  la  pituitaire. 

Sinusites  de  la  face. 


D^  A.  Dariee.  —  Traité  complet  de  thérapeutique 
oculaire  générale  et  spéciale,  suivi  d'un  index 
memento  alphabétique  récapitulant  toutes  les  indica- 


Jouve  et  Cie,  éditeurs. 
15,  rue  Racine,  Paris. 


J. -B.  Baillière  et  Fils, 
19,  rue  Hautefeüille,  Paris. 
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tions  thérapei^ùg^ues  et  toutes  les  médiations  nouvel¬ 
les.  ^Un  Y9I,  in-8°  de  740  pages.  Prix  ;  30  fr.' 
Deuxième  écitidn,  Paris,  1923.) 

he  Concours  ntédiçal  du  23  avril  1922  a  déià  pré- 
séiité  à  ses  leçteurs  la  première  édition  de  cè.t  puyrage 
important,  do.nil’éloge  n’est  plus  à  faire  ;  il  s’adresse 
autant  au  praticien  qu’au  spéciàlista. 

Tous,  de.ux  y  trp.uYeront,  spus  une  forme  à  la  fois 
simple  et  claire,  l’exposé  des  théories  modernes  sur 
l’actipn  des  médicaments  et  dçs  prpç.édés  thérapeuti¬ 
ques  anciens  et  nouveaux  (agents  physiques,  sérums, 
yapcins,  etc.;).  .  / 

Les  p.remieïS  chapitres  sont  çpn.sqçrés  à  le  thérapeur 
tique  g'qTiér,qle,  a.u  mp.de.  d’applicatipn  des  piÇipÇipsles 


médications,  à  leur  techp^up  :  injections  intra-jnag- ■ 
culaires,  'intra-veineuses,  sous-çonjpnctivales  ;  aux 
agents  physiques  (phptp-liélio,-ra^iotllérapie„  méça-  . 
npthérapie)  ;  aux  médications  biologiques.  Ces  dçn 
nières  (sérothérapie  spécifique  et  paraspécifique,  vaç- 
cinothérapie  et  prptéinpthérapie  ^  çn  particulier  1&  , 
injections  de  lait),  acquièrent  phaque  jour  upe  imper-, 
tance  plus  grapde,  aussi  bien  en  médecina  géPéf^.e 
qu’en  pphtalmologie  ;  c’est  une  directive  nouvelle 
vers  la  thérapeutique  naturelle  par  s.timulaiion  des 
défenses  naturelles  de  l’organisme  —  la  nuWv.  m- 
dicatrix  de  UOS  pères  —  et,  depuis,  des  annéçs,  l’au¬ 
teur  préconise  ce  retour  aux  médications  naturelles. 

La  2®  partie  de  l’oilvrage  traitç  de  la  thérapeutique 
spéciale  à  çhaçun.è  d,es  mala,d,ies,  dç  l’çeil-  G.  F. 
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pr  Batmale)  diplômé  de-Vlnstitut  d’Hydrplogie 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. —  Influence 
de  la  cure  de  boisson  sur  le  métabolisme  azoté. 

Le  grand  m.9.n.vement,  créé  vers  l’hydrologie  cli¬ 
nique  par  Garrigou,  Albert  Robin  et  Bardet,  pour 
ne  citer  que  les  plus  anciens  de  ces  trente  dernières 
qnnées,  semble  avoir  atteint  son  plein  épanouisse¬ 
ment  par  la  création  d’instituts  d’hydrologie  régio¬ 
naux,  dotés  de  laboratoires  admirablement  outillés 
et  où,  comme  à  Paris,  de  laborieux  chercheurs  se¬ 
couent  renipirisrn.Ç.  hydrominéral,  sur  lequel,  notre 
génération  et  ceUes  qui.  nous  ont  pi;éçédés  ont  trop 
longtemps  vécu. 

'  M.  Batm,al,e,  ne  ci;aint  pas  de  s’attaquer  au  métabo¬ 
lisme,  azoté  et  aux  variations  que,  peut  lui  faire  subip 
la  ç.ure  de  diurèsp.  Très,  utUement,  1,’ auteur  schém.a- 
tise  l’état  açtuel  d.e  nos  connaissances  concernant 
ce  m.étabol.ism.e  ;  le  tubp  digestif,  par  le  broyage 
mplécula,ire  qu’il  effectue,  prépare  1,’ absorption  dés 
substances  albuminoïdes.  Le  fpjè  sélectionne  les  élé¬ 
ments  nécessaires,  à  l’organisme,  prépare  la  syn¬ 
thèse.  d,es  albumines  et  trans.fprme  les  déchets  orga¬ 
niques  toxiques  pP  élémputs  beaucoup  moins  nppifs. 
Les  tissus  fixent  les  matériaux  nécessaires  à  leur  re¬ 
construction  et  désintègrent  leurs  albumines  mor.tes. 
Enfjn  les,  reins;  éliminent  les  déchets  du  métabp- 
lismp,  et  élaborent  en  même  temps  de  l'açide  hippu¬ 
rique. 

M^..  B.ntm.ale  ^soumet  douze  m.alades  des  services 
hospitaliers  de  Toulouse  à  la,  cur,e  de  diprèse.  L’eau 
de  Labarthe  de  Rivière  et  l’eau  du.  Boulon  sont,  uti¬ 
lisées  :  une  sulfatée. calçiq.ue,  une  bicarbonatée  sadi¬ 
que.  Toutes  les  tensions  artérielles  ont  été  prises  le 
matin,  à  jeun,  sur  les  malades  couchés. 

Des  analyses,  du, s.ang,  dp,  l’urine,  des  courbes  oscil- 
lométriques  réleyé.es,  l’auteur  peut  conclure  :  la  cure 
de,  bçis.son  améliore  l’assimilation  des  substances 
ajjbummpïdes.  Elle  active  1,’urépgénèse  Ifépatique 


et  plus  particulièrement  les.  fonctions  protéiniques 
du  foie.  Cette  cure  de  diurèse,  augmente  l’élimination 
urinaire  des.déçhets  azotés,  non  seulement  par  une 
action  mécanique,  mais  par.  une  véritable  excitation 
du  parenchyme  rénal. 

M.  Batmale  confirme  ce  que  nous  avons  écrit  en 
1914  et  en  1920  :  la  tension  artérielle,  s’abaisse  chez 
les  hypertendus  qui  compensent.  Cette  dimi.nutiçn 
de  la  tOTsion.  persiste  plusieurs  mois  après  la  cure. 

—  Dr  PiBRAC,  diplômé  de  l’Institut  d’Hydrologie 

de  Toulouse.  — înfiuenee  de  l’ attitude  dans  la  cure 

de  diurèse. 

Nos  anciens,  médecins  des  stations  thermales  fai- 
s.aient  ingérer  à  leur  malade  une  quantité  habituel¬ 
lement  considérable  de  boisson  hydrominérale.  Vue 
réaction,  naturellement  en  sens  contraire,  a  prévalu 
pendant  un.  certain  temps.  On  revient  à  de  sages  me¬ 
sures  et  l’on  se  préoccupe  à  juste  titre  de  savoir  s’il 
est  mieux  de, boire  «  debout  »  ou  de  boire  #  couché  », 
Ce.  qû’ en.  langage  savant^  on  a  baptisé  clinostatisme 
et  orthostatisme.  M.  de  Bertrand  Pibrac  constate  que 
la  position  couchée  favorise  la  diurèse  peut-être  parce 
que,dans  la  position  contraire,  l’influence  de  la  pesan¬ 
teur  se  fait  sentir  sur  la  circulation  des  liquides  de 
l’organisme. 

Si,  le  malade  veut  bien  comparer  l’^imination 
urinaire  q,u’il  obtient  «  debout  »  ou  «  couché»,  qt si 
çetts  comparaison,  sè  traduit  par  up  grand  écart,  il 
doit  la  signaler  à  son  médecin  qui,  lui-même,  songera 
à  un  trouble  de- la,  fonction  cardiaque.  Siparcétexa^ 
men  le  malade  constate  qu’il  y  a  égalisation  dans  le 
débit  obtenu  dans  l’üne  ou  l’autre  position,  il  faut  ' 
conclure  à  un  signe-  d.’ insuffisance  de  perméabilité 
rénale.  Enfin,  il  y  aura  un  avantage,  npn négligeable 
à,  pe  que  les,  maladps  au  pour&  de  leur  cure  thermale 
pratiquent  leur  cure  de  boisson  en,  clinostatisme  ; 
tra-dnisez.  :  eq.  position,  couchée.  ^ 


A 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


DÉONTOLOGIE 


A  la  suite  de  la  publication  dans  le  numéro  du 
19  août  dernier  de  la  ,  Carte  qui  avait  été  répan¬ 
due  à  500  exemplaires  par  M.  le  Marcel  Petiot, 
nous  avons  reçu  de  lui  les  explications  suivantes  : 
«Le  Docteur  Marcel  Petiot,  de  Vilieneuve- 


I  siir-Y onne,  nous  prie  d’indiquer  que  la  carte  re¬ 
produite  6ans  notre  nuiriéro  du  19  août,  n’est 
pas  «  un  exemple  de  publicité  moderne  »,  mais 
une  simple  réponse  faite  à  des  attaques  har¬ 
gneuses  et  ridicules.  « 

Dont  acte..  •  ■ 


LE  P.C.N.  «  DES  SCIENCES  »  DOIT  ÊTRE  REMPLACÉ  PAR  UN  P.C.N.  MÉDICAL 

2o  Ce  que  pourrait  être  le  P.C.N.  médical 


Dans  un  premier  article,  j’ai  montré  ce  c[u’est 
le  P.C.N.  actuel,  dont  le  résultat  est  une  année  de 
perdue  pour  le  futur  médecin.  Non  seulement  il 
est  inutile,  mais  il  est  même  nuisible,  ainsi  C£ue 
nous  l’avons  vu,  en  interrompant  l’évolution 
naturelle  entre  les  études  secondaires  et  celles  de 
médecine,  alors  que  la  transition  était  si  bien 
amenée  par  le  programme  scientifique  du  bachot 
de  philo.  Or,  les  étudiants  en  médecine  n’ont  pas 
de  temps  à  perdre.  Il  faut  tànt  de  choses  pour 
faire  un  bon  praticien  que  les  cinq  années  d’étu¬ 
des  actuelles  sont  un  minimum.  Certains  pro¬ 
fesseurs  voudraient  même  les  voir  porter  à  six . 

et  cela  serait  possible,  sans  rien  allonger,  en 
supprimant  cette  année  de  perdue  à  la  Faculté 
des  sciences  et  en  remplaçant  le  nuisible  P.C.N. 
i(  des  sciences  »  par  un  P.C.N.  médical. 

Pour  que  celui-ci  serve  au  futur  médecin,  quel 
programme  devrait-il  comporter  ?  C’est  ce  qui 
nous  reste  maintenant  à  examiner. 

Qu’il  soit  bien  spécifié,  tout  d’abord,  que  ce 
programmé  devra  être  étudié  et  élaboré  par  une 
commission  de  professeurs  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  auxquels  seraient  adjoints  des  délégués 
des  praticiens  et  même  des  étudiants,  afin  que 
toutes  compétences  -  scientifiques,  d’une  part, 
et  pratiques,  de  l’autre,  puissent  apporter  leur 
concours  «  complémentaire  '»  à  l’œuvre  commu¬ 
ne.  Puis,  le  programme,  élaboré  et  sanctionné  par 
le  ministre,  devra  être  mis  en  pratique  à  V école 
de  médecine  et  par  des  médecins. 

«  Mais,  objectera-t-on,  cette  mise  en  pratique 
n’a  rien  de  nouveau.  C’est  ce  qui  se  passait 
autrefois  ».  Sans  doute  !  Mais  le  programme 
lui-même  ne  devra  pas  suivre  les  errements  an¬ 
ciens.  Le  P.  C.N.  médical  est  le  régime  par  lequel 
j’ai  passé ....  et  il  était  à  critiquer  sur  bien  des 
points,  .le  me  rappelle  Bâillon  nous  parlant 


pendant  plusieurs  mois,  dans  son  cours,  des 
.Renonculacées.  A  ce  compte,  il  aurait  fallu 
200  ans  pour  connaître  toute  la  botanique.  De 
même  Blanchard  nous  faisait  perdre  notre 
temps  sur  les  protozoaires  pendant  son  cours 
tout  entier.  En  physique,  c’était  déjà  un  peu  plus  ' 
médical,  et  le  professeur  Cariel  insistait  assez  sur 
ce  côté  primordial.  Mais  quel  cours  différent  il 
ferait  aujourd’hui  s’il  le  reprenait  (car  il  est 
toujours  bien  vivant,  heureusement)  alors  qu’il 
aurait  à  nous  expliquer.la  radiographie  et  toute 
i’ électricité  médicale  si  développée  depuis  !  Quel 
beau  cours,  rien  que  médical  tout  en  restant 
physique,  on  pourrait  faire  maintenant  et  de 
quelle  utilité,  de  quel  intérêt  il  serait  pour  celui 
qui  se  destine  à  la  médecine  I  De  même  en 
chimie. . .  Il  est,  d’ailleurs,  je  crois,  inutile  d’in¬ 
sister  :  chaque  praticien  sait  trop  ce  qu’on 
aurait  dû  lui  apprendre  —  et  ce  qu’on  a  omis  de 
faire,  le  laissant  «  se  débrouiller  »  tout  seul  plus 
tard,  suivant  les  besoins  de  la  pratique  méd:- 
cale. 

Donc,  dans  une  première  année  de  médecine, 
durant  les  4  premières  inscriptions,  on  continue¬ 
rait  à  incukiuer  au  futur  médecin  de  la  phy¬ 
sique  ,  de  la  chimie  et  de  l’histoire  naturelle .  . . 
mais,  en  ces  sciences,  rien  que  ce  qui  importe 
au  médecin,  en  supprimant  tout  le  fatras  inutile 
et  indigeste  dont  on  encombre  le  cerveau  des 
étudiants  du  P.C.N.  «  des  sciences  ». 

Essayons  d’examiner  cela  d’un  peu  plus  près, 
simplement  à  titre  de  premier  aperçu. 

1°  En  physique,  inutile  de  reprendre,  comme 
aujourd’hui,  le  programme  de  philo.  Il  serait 
avantageusement  remplacé  tout  simplement 
par  le  programme  de  physique  de  deuxieme  année 
de  médecine  qui  est  parfaitement ,  reportable  à 
l’entrée  à  l’école,  puisqu’il  ne  nécessite  aucune 
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connaissance  médicale  préalable.  On  y  étudierait , 
avec  fruit  l’optique  médicale,  les  verres  conver¬ 
gents  et  divergents,  l’électricité  médicale  avec 
tous  les  appareils  si  nombreux  qui  servent  en 
médecine,  et  dont  trop  de  praticiens  ignorent 
l’application,  la  pratique  manuelle,  en  un  mot, 

«  la  manière  de  s’en  servir  »..  .Et  la  théorie  et 
la  pratique  des  rayons  X  et  de  la  radiographie, 
etc.  N’y  a-t-il  pas  là,  en  physique,  de  quoi  tailler 
de  la  besogne  utile,  intéressante  et  pratique  pour 
de  futurs  praticiens  ?...  De  plus,  ne  l’oublions 
pas,  on  déchargerait  d’autant  les  premières 
années  de  médecine  où  on  s’est  efforcé  de  «  caser  » 
ces  matières,  au  petit  bonheur. 

2°  En  chimie,  pourquoi  revenir  sur  la  chimie 
minérale  déjà  vue  en  philo,  à  part  cjuelques  pré¬ 
cisions  sur  certaines  incompatibilités,  par  exem¬ 
ple,  que  le  praticien  n’apprend,  le  plus  souvent, 
que  par  hasard  et,  parfois,  à  la  suite  de  «  gapes  » 
dàns  des  ordonnances  ?  On  s’occupera  surtout 
de  chimie  organique  et  principalement  dans  ce 
qui  a  rapport  avec  la  médecine.  On  y  donnera 
les  premiers  éléments  de  cette  chimie  biologique 
qui  figure  actuellement  au  programme  de  seconde 
année  de  médecine,  etc. . .  Là  encore,  quel  beau 
et  intéressant  programme  à  tailler  ! 

3®  En  histoire  naturelle,  qu’On  supprime  donc 
toutes  les  questions  générales  qui  lurent  déjà 
étudiées  en  philo. . . .  c’est-à-dire  l’année  même 
précédent  notre  P. G. N.  médical  et  qu’on  n’a 
pas  encore  eu  le  temps  de  totalement  oublier. 
Pour  la  botanique,  on  se  "bornera  aux  familles  où 
se  rencontrent  principalement  les  plantes  médi¬ 
cinales  usuelles  et  d’usage  courant  aujourd’hui, 
celles  que  le  médecin  devra  reti-ouver  plus  tard 
dans  sa  pratique.  En  zoologie,  plus  de  grenouilles, 
de  limaces,  ou  de  seiches,  je  vous  en  prie.  Qu’on 
lasse  de  l’anatomie  comparée,  de  la  physiologie, 
de  la  biologie  générale,  en  complétant  harmo¬ 
nieusement  ce  que  l’étudiant  a  déjà  eu  l’occasion 
d’apprendre  en  philo.  Puis,  insensiblement.  Vers 
la'  fin  du  cours,  on  en  arrivera,  tout  naturelle¬ 
ment,  à  une  étude. encore  rudimentaire  de  la 
physiologie  humaine  mais  déjà  plus  fouillée 
qu’en  philo  et  dans  laquelle  on  glissera  un  peu  de 
biologie.  Des' notions  générales  d’hygiène  pour¬ 
ront  même  trouver  leur  place  —  et  ce  ne  sera 
pas  la  première  fois  que  le  jeune  étudiant  enten¬ 
dra  disserter  de  ces  matières  puisqu’il  en  prit 
déjà  un  premier  aperçu  en  philo. 

En  somme,  et  je  n’insisterai  jamais  trop  sur 
ce  point,  on  complétera  au  P. G. N.,  lespremières 
notions  déjà  amorcées,  l’année  précédente,  en 
philo.  Et  cela,  sans  transition,  tout  doucette 
ment.  Des  notions  générales,  on  en  arrivera 
peu  à  peu,  à  ce  qui  importe  pour  nous  dans  ces 
sciences,  à  l’étude  rationnelle  de  ce  corps  humain 
qui  va  désormais  être  le  but  des  préoccupations 
professionnelles  de  notre  futur  médecin. 


Pas  d’hôpital  en  cette  preniière  année,  pas 
plus  cfue  pour  le  P.G.N.  actuel,  ce  cpii  rassurera 
les  timorés  sur  le  danger  de  «  lâcher  »  ainsi  dans 
l’àrène  de  la  vie  de  trop  jeunes  gens,  à  peine  échap¬ 
pés  du  collège.  Donc,  pas  d’hôpital.  D’ailleurs 
notre  étudiant  aura  bien  assez  à  faire  avec  tous 
les  travaux  pratiques  qu’il  faudra  multiplier  pour 
qu’il  sache  se  servir  de  ses  doigts ...  et  des  ins-i‘ 
trunients  que  la  science  met  à  la  disposition  du 
praticien  —  ce  qui  n’a  pas  toujours  lieu  aujour¬ 
d’hui,  confessons-le. 

.J’irai  même  plus  loin.  Pas  d’hôpital  jusqu’à 
la  6®  inscription  (4  de  P.  G.  N.  plus  une  de  2® 
année).  Avant  qu’il  franchisse  la  porte  hospi¬ 
talière,  n’ est-il  pas  nécessaire  ciuc  le  jeune 
homme  soit  à  même  de  comprendre  ce  qu’il  y 
verra,  ce^ui  est  impossible  au  début  de  son  stage 
obligatoire  actuel  qui  commence  à  sa  première 
inscription  de  médecine,  alors  qu’il  sort  du  P.C.N. 
et  de  la  Faculté  des  sciences.  G’est  d’ailleurs 
l’avis  du  Pr  Sergent  qui  répète  souvent  dans  son 
service  que  l’entrée  des  hôpitaux  devrait  être 
interdite  aux  étudiants  pendant  les  six  premiers 
mois  de  leurs  études.  Mais  je  n’insisterai  pas  au- 
aujourd’hui  sur  le  stage  hospitalier  où,  dans 
quelques  services  magistraux,  «  moutonnent  » 
80  à  100  jeunes  stagiaires,  qui  n’ont  à  examiner 
que ....  les  dos  de  leurs  condisciples,  des  exter¬ 
nes,  des  internes,  des  chefs  de  clinique,  sans 
oublier  les  multiples  visiteurs  bénévoles  —  dos 
derrière  lesquels  ils.  ne  peuvent  que  vaguement, 
soupçonner  qu’il  doit  se  passer  quelque  chose. 
Glissons  pour  le  moment,  mais  il  serait  bon  d’y 
revenir  un  jour. ... 

A  propos  des  travaux  pratiques  du  P.C.N. 
médical  que  je  souhaite,  serait-ce  être  trop  ambi¬ 
tieux  que  de  rêver  qu’ils  soient  vraiment  pra¬ 
tiques  ?  En  histoire  naturelle,  par  exemple,  au 
lieu  de  disséquer  des  limaces  et  de  regarder  des 
«  tissus  »  ou  des  «  membranes  n  qu’ils  n’auront 
jamais  plus  l’occasion  d’examiner,  pourquoi  ne 
montrerait-on  pas  aux  futurs  médecins,  sous  le. 
microscope,  surtout  des  globules  du  sang  ou  des 
coupes  de  tissus  humains,  voire  même  des  coupes 
de  tumeurs  bénignes  ou  malignes  dont  on  lui 
expliquerait  les  différences .... 

De  même,  au  début  de  la  seconde  année  (la 
première  actuelle)  pourquoi,  avant  tout  hôpital, 
durant  le  cours  de  sa  cinquième  inscription, 
outre  ses  quelques  semaines  destinées  à  l’étude 
de  l’ostéologie,  n’ajouterait-on  pas,  le  reste  du 
trimestre,  quelques  séances  de  pathologie  rudi¬ 
mentaire  et  très  générale,  avec  quelques  aperçus 
de  séméiologie,  pour  que,  au  1®’'  janvier,  après 
la  prise  de  la  sixième  inscription,  notre  jeune 
étudiant  ait  déjà  quelque  idée  de  ce  qu’il  pourra 
examiner  et  étudier  à  l’hôpital  alors  que  débu¬ 
terait  son  stage  obligatoire?Là  encore,  je  n’insiste 
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pas,  ne  désirant  qu’esquisser  ,  ce  qui  pourrait 
être  mis  au  point  dans  la  commission  que  je 
demandais  plus  haut. .  1 .. 

Résumons-nous  et  concluons.  Ce  qu’il  fau¬ 
drait,  à  mon  avis,  c’est  un  P.C.N.  médical,  mis 
en  pratique  par  des  médecihs,  pour  de  futurs 
médecins.  Qu’on  élague  du  P.C.N.  «  des  sciences  » 
tout  ce  qui  importe  peu  à  un  étudiant  en  méde- 
6ine  et  qui  serait  plutôt  utile  à  de  futurs  physi¬ 
ciens,  à  de  futurs  chimistes,  à  de  futurs  zoolo¬ 
gistes  ou  botanistes  qui  se  destineraient  à  pour¬ 


suivre  ces  études  dans  un  but  de  science  pure 
ou  appliquée.  Qu’on  élimine  des  programmes 
trop  diffus  du  P.  C.N.  actuel  tout  ce  qui  ne  concerne 
par  la  médecine. 

Elaguez,  élaguez ....  l’arbre  synoptique  des 
connaissances  requises  pour  faire  un  bon  pra¬ 
ticien  restera  encore  assez  touffu,  sans  qu’on  le 
surcharge  de  tant  de  rameaux  inutiles.  Un  bon 
jardinier  taille  ses  arbres  avec  soin  quand  il 
veut  que  ceux-ci  lui  rapportent  de  bons  et  beaux 
fruits.  Dr  Fernand  Decourt. 


LES  MASSEURS  DEMANDENT  UN  STATUT  ET  UN  TITRE  OFFICIELS 


La  guerre  nous  a  valu  nombre  de  mutilés,  qui 
cherchent,  par  tous  moyens  de  rééducation,  à 
gagner  leur  vie.  Le  métier  de  masseur  a  séduit 
beaucoup  de  ces  victimes  de  la  guerre  et  notam¬ 
ment  des  aveugles,  qui  peuvent  acquérir  une 
grande  dextérité  manuelle. 

Aussi;  les  associations  de  mutilés  ont-elles 
demandé  l’appui  des  pouvoirs  publics  et  notam¬ 
ment  du  Ministère  de  la  guerre,  pour  obtenir  une 
stabilisation  de  la  profession  de  masseur,  qui, 
jusqu’à  présent,  ne  comporte  aucun  diplôme, 
venant  couronner  une  ou  plusieurs  années 
d’études. 

Les  masseurs  entendent  faire  des  stages  sco¬ 
laires  sérieux.  Ils  veulent  pouvoir  répondre  à 
l’attente  des  médecins,  qui  les  emploient  et  à 
celle  du  public,  qui  réclame  leur  assistance; 
Aussi,  ne  veulent-ils  pas  êfre  confondus  avec  de 
soi-disant  masseurs,  qui  se  servent  de  ce  titre, 
pour  masquer,  dans  les  grands  quotidiens,  des 
jinnonces  de  maisons  de  rendez-vous. 

C’est  pour  ces  motifs  que  le  Ministre  de  l’Hy¬ 
giène  a  saisi  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  pour  lui  demander  quel  statut  et  quel 
titre  officiels  il  conviendrait  de  délivrer  aux 
masseurs. 

L’assemblée  générale  dernière  du  Conseil 
supérieur  n’a  pas  pu  discuter  le  rapport,  que 
j’avais  présenté  et  lait  adopter  à  la  dernière 
réunion  de  la  2®  section  du  Conseil  supérieur. 
Nous  prions  donc  nos  confrères,  après  lecture  du 
rapport  ci-après,  de  nous  donner  leur  avis  autori- 
risé. 

11  est  évident  qu’une  réglementation  de  la 
profession  de  masseurs  ne  peut  qu’avoir  des 
avantages  ;  mais,  par  contre,  il  convient  de 
protéger  la  santé  publique  contre  ceux  qui,  abu¬ 
sant  d’un  titre,  laisseraient  croire  qq’ils  ont 
qualité  pour  établir  un  diagnostic  et  instituer 
un  traitement  sans  le  concours  d’un  docteur  en 
médecine. 

Il  y  a  suffisamment  de  rebouteux,  de  rhabil- 
leurs,  en  province,  et  même  dans  les  grands 
centres,  qui  estropient  trop  de  victimes,  pour 
qu’on  donne  une  consécration  et  une  investiture 


officielle  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  par 
l’octroi  d’un  titre  de  «  médecin-masseur,  ou  de 
chirurgien-masseur  ».  Nous  nous  sommes  nette¬ 
ment  prononcé  contre  toute  dénomination,  pou¬ 
vant  créer  une  confusion. 

Nous  nous  sommes  rallié  au  seul  titre  d’inflr- 
mier  masseur,  ou  d’infirmier  en  physiothérapie, 
car,  à  nos  yeux,  de  même  qu’il  n’existe,  depuis 
la  loi  du  30  novembre  1892,  qu’une  seule  caté¬ 
gorie  de  personnes,  ayant  le  droit  de  soigner  les 
malades  :  les  docteurs  en  médecine,  il  né  saurait 
y  avoir  qu’une  seule  catégorie  d’auxiliaires  de 
ces  docteurs  :  ce  sont  les  infirmiers.  Qu’ils  se 
spécialisent  ensuite,  qu’ils  dirigent  leurs  études 
vers  telle  ou  telle  branche,  après  une  année 
d’études  générales,  qu’ils  choisissent  la  branche 
hospitalière,  ou  célle  des  inspections  de  nourris- 
•  sons,  ou  de  visite  sanitaire  des  écoles,  ou  des 
foyers,  qu’ils  se  destinent  aux  établissements  de 
douches,  de  massages,  de  stations  balnéaires  : 
il  n’en  reste  pas  moins  établi  qu’un  seul  diplôme, 
celui  d’infirmier,  sera  délivré,  avec,  ou  sans 
mention  spéciale. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  massage  ne  peut 
être  considéré  en  lui-même  comme  constituant 
un  exercice  illégal  de  la  médecine. 

N’encourt  aucune  pénalité  celui  qui,  sans  pren¬ 
dre  part  habituellement,  ou  par  une  direction 
suivie,  au  traitement  de  maladies  ou  d’affections 
chirurgicales,  se  borne  à  faire,  du  massage,  sous 
la  direction  d’un  médecin.  (Trib.  correctionnel. 
Mantes,  28  avril  1897.) 

Mais,  dans  beaucoup  trop  de  cas,  des  masseurs 
se  sont  crus  capables  de  se  passer  du  concours 
du  médecin  ;  ils  ont  diagnostiqué  et  institué 
eux-mêmes  un  traitement.  D’où  des  poursuites 
correctionnelles  et  des  condamnations  (Cour  de 
Nancy,  12  mai  1897  ;  trib.  cor.  Quimperlé,  8 
mars  1898  ;  trib.  correct.  Seine  (10®  chambre), 
28  novembre  1899  ;  cour  de  Paris,  16  mai  1900, 
confirmant  trib.  correct.  Versailles,  27  janvier 
1900  ;  trib.  correctionnel  Lyon,  9  mai  1905  ; 
trib.  correctionnel  d’Albertville,  15  mars  1907  ; 
trib.  correctionnel  Périgueux,  27  novembre  1907  ; 
trib.  correctionnel  Périgueux,  23  octobre  1910  ; 
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trib.  correctionnel  Gharleville,  23  juin  1913  ; 
trib.  correctionnel  d’Albertville,  11  septembre 
1913). 

Il  a  même  été  jugé  qu’une  masseuse,  ne  peut 
SC  prévaloir  d’un  diplôme  délivré  par  une  société 
privée,  pour  se  passer  ,des  ordres  d’un  médecin, 
en  ce  qui  concerne  l’opportunité  de  séances  de 
massage  (trib.  correctionnel  Seine,  13  mars  1911). 

Il  tant  conclure  que,  si  la  profession  de  mas¬ 
seur  a  besoin  d’être  réglementée,  il  convient  de 
donner  une  instruction  générale  pour  que  les 
masseurs  soient  d’excellents  auxiliaires  des  mé¬ 
decins  et  ne  soient  pas  plus  que  des  auxiliaires. 
Les  études  et  le  titre  d’inflnnier  nous  semblent 
suffisants,  à  moins  qu’on  ne  trouve  une  autre  qua¬ 
lification  pour  distinguer  les  infirmiers  soi¬ 
gnants,  de  ceux  qui,  malgré  leur  titre  d’infinnier, 
ne  sont  que  des  hommes  de  peine,  ou  des  filles 
de  service,  n’accomplissant  qu’une  besogne 
purement  matérielle  et  jamais  scientifique.  Mais 
ce  titre  reste  encore  à  être  IroiTvé. 

Paul  Boudin. 

Eèglementation  de  la  profession  de  masseur 

Rapport  présenté  par  M.  le  docteur  Paul  Boudin 

au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  Publique. 

Par  sa  lettre  en  date  du  17  mars  dernier,  M.  le 
ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Pré¬ 
voyance  sociales  a'  saisi  le  Conseil  supérieur^de  l’As¬ 
sistance  publique  de  la  question  de  savoir  dans  quel¬ 
les  mesures  il  est  opportun  de  réglementer  la  profes¬ 
sion  du  masseur. 

1°  Les  masseurs  sont-ils  utiles  pour  le  bien  public  ? 

La  physiothérapie,  les  traitements  par  agents 
physiques  rendent  de  grands  services  pour  le  traite¬ 
ment  des  maladies  et  des  accidents.  Des  docteurs  en 
médecine  se  sont  spécialisés  dans  cette  branche  de 
l’art  de  guérir. 

Mais  beaucoup  dé  praticiens  n’ont  pas  le  temps 
nécessaire  pour  faire  de  longues  séances  de  massage 
chez  certains  de  leurs  malades  ;  aussi  eonfient-ils 
ce  traitement  à  des  auxiliaires  qui  travaillent  sous 
leur  direction  et  d’après  leurs  instructions. 

Ces  auxiliaires  doivent  avoir  acqui.s  une  certaine 
connaissanee  en  anatomie,  physiologie,  en  clinique 
élémentaire  ;  de  même,  ils  doivent  pos.séder  une  dex¬ 
térité  manuelle,  une  pratique  spéciale. 

Les  documents  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux, 
dans  le  dossier  qui  nous  a  été  confié,  les  visites  que 
nous  avons  tenu  à  faire  dans  les  écoles  de  massage, 
démontrent  que  ceux  qui  entreprennent  la  mission 
de  former  des  masseurs  sont  dans  l’obligation  de 
leur  faire  suivre  des  cours  pratiques  et  théoriques 
de  deux  années  environ. 

II  importe,  en  effet,  que  ces  auxiliaires  des  méde¬ 
cins  soient  d’abord  compétents  pour' les  missions  qui 
leur  sont  confiées  par  le  docteur,  soit  comme  mas¬ 
sage,  soit  comme  doucheurs,  baigneurs,  aides  en 
méeanothérapie,  photothérapie,  radiothérapie,  etc. 


Il  importe  également  qu’ils  sachent  bien  ce  qu’ils 
ne  doivent  pas  faire  :  il  existe,  en  effet,  une  tendance 
bien  connue,  chez  beaucoup  de-  personnes  n’ayant 
qu’une  vague  teinture  de  médecine,  à  se  croire  auto¬ 
risées  à  donner  des  conseils  médicaux  et  à  instituer 
même  des  traitements. 

C’est  pour  cette  raison  que  la  Société  des  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  Paris-,  en  date  du  23  novembre 
1922,  et  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  eh 
date  du  9  février  1923,  consultés  par  M.  le  ministre 
de  l’Hygiène  sur  la  question  qui  nous  occupe,  ont 
signalé  le  danger  que  ferait  courir  à  la  santé  publi¬ 
que  l’octroi  d’un  diplôme  laissant  supposer  aux 
malades  que  les  masseurs  peuvent  traiter  les  iiiala- 
dies  sans  être  placés  sous  la  direction  immédiate 
d’un  docteur  en  médecine. 

Les  cas  ne  sont  pas  rares,  où  un  rebouteur,  un 
masseur  ont  été  la  cause  d’une  amputation,  par  exem¬ 
ple,  pour  avoir  intempestivement  massé  et  mobilisé 
une  tumeur  blanche,  ou  arthrite  tuberculeuse,  dont 
le  début  était  dû  à  un  traumatisme. 

,2“  Un  titre  officiel  est-il  nécessaire  ? 

Les  masseurs  de  profession  ne  veulent  pas,  à  juste 
titre,  être  confondus  avec  les  tenanciers  de  certaines 
officines  de  vente  de  produits  de  beauté,  ou  même  de 
maisons  de  rendez-vous,  qui  emploient  la  nibriqne’ 
«  massage  spécial  »  pour  attirer  certaine  clientèle, 
grâce  à  la  publicité  des  quotidiens. 

Un  titre  officiel,  couronnant  des  études  semeuses, 
faites  dans  des  écoles  sérieuses,  donnerait .  toute 
sécurité,  tant  aux  docteurs  en  médecine  ayant  re¬ 
cours  à  ,ees  auxiliaires,  qu’aux  malades  eux-mêmes.. 
Cela  permettra  également  aux  syndicats  de  mas¬ 
seurs,  légalement  constitués,  d’épurer  la  profes¬ 
sion,  en  poursuivant  l’exercice  illégal  ou  la  concnn 
rence  déloyale  et  illicite. 

Quel  titre  donner  ? 

En  parcourant  les  programmes  des  écoles  privées 
de  massage,  nous  avons  été  frappé  de  la  similftnde 
des  études  avec  celles  organisées  par  le  décret  du  25 
juin  1922,  instituant  le  brevet  de  capacité  des  infir¬ 
miers  professionnels. 

En  second  lieu,  nous  référant  aux  conclusions  émi¬ 
ses  par  la  Société  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  . 
Paris  et  par  le  Syndicat  des  médeein.s  de  la  Seine, 
noris  estimons  qu’il  n’est  pas  besoin  de  créer  an 
titre  spécial  pour  ces  auxiliaires  des  médecins.  Infir¬ 
miers,  comme  masseur.s,  sont  placés  dans  la  même 
situation  juridique,  par  rapport  aux  malades  d’nne 
part,  aux  médecins,  de  l’autre. 

Le  titre  d’infirmier-masseur  ou  d’infirmier  en 
physiothérapie  nous  paraît  suffisant  et  prudent,  en 
ce  sens  qu’il  ne  laissera  pas  supposer  au  publie  qu’un 
titre  de  chirurgien-masseur,  ou  de  médecin-masseur, 
ou  de  masseur  scientifique,  peut  donner  à  celui  qui 
le  porte  un  droit  quelconque  dans  l’art  de  guérir. 

Le  législateur  du  30  novembre  1892  a  entendu 
que,  seuls,  auraient  le  droit  de  faire  des  diagnostics 
et  d’indiquer  des  traitements,  ceux  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Etat  îtançm. 
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Et  pour  ne  pas  créer  de  confusion,  le  législateur 
a  supprimé  les  officiers  de  santé. 

A  l’heure  actuelle,  un  courant  se  dessine  en  faveur 
de  Funiflcation  des  diplômes  de  docteur  en  médecine 
et  de  chirurgien-dentiste. 

Ce  ne  seràit  donc  pas  le  moment  de  créer,  pour  les 
auxiliaires  des  médecins,  un  titre  nouveau. 

Conclusions. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  publique  de  répondre  à  M. 
le  ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  que  : 


1°  Les  masseurs  et  leurs  écoles  spéciales  doivent 
être  rattachés  aux  dispositions  du  décret  du  27 
juin  1922,  en  les  ajoutant  à  l’énumération  énoncée 
dans  l’article  l®r,  ou  en  les  comprenant  dans  «  l’etc.» 
qui  suit  cette  énumération  ; 

2®  Les  écoles,  pour  être  reconnues,  devraient  se 
soumettre  aux  dispositions  dudit  décret  ; 

3°  Le  titre  serait  celui  d’ «  infirmier  en  physiothé¬ 
rapie  »,  comprenant  les  masseurs,  les  doucheurs, 
baigneurs,  etc.,  qui  actuellement  sont  employés 
dans  les  villes  d’eaux  et  stations  balnéaires  et  qui, 
pour  répondre  aux  exigences  de  la  clientèle,  doivent 
'  posséder  des  connaissances  pratiques  et  scientifiques 
suffisantes  et  réglementées. 


LA  PRATIQUE  DES  ACCOUCHEMENTS  EN  CLIENTÈLE 

Médecins  et  sages-femmes. 


Au  moment  où  l’Académie  de  médecine  s’occupe 
de  reviser  le  statut  prof  éssionnel  des  sages-femmes, 
nous  croyons  intéressant  de  publier  les  documents 
suivants,  qui  empruntent  leur  plus  grande  valeur  à 
ce  fait  qu’ils  émanent  de  la  femme  d’un  confrère. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  dois  dire  que  j’approuve 
entièrement  l’argumentation  de  Mme  Bouchet. 

Au  temps  lointain  où  j’exerçais  la  médecine  en 
Normandie,  dans  mes  débuts  professionnels,  il  m’est 
souvent  arrivé  d’être  retenu,  pour  les  accoucher,  par 
des  femmes  enceintes  qui  se  passaient  ensuite  fort 
bien  de  mon  concours,  le  moment  venu,  et  ne  pre¬ 
naient  même  pas  la  peine  de  m’en  informer,  l’évène¬ 
ment  accompli.  Je  m’étais  imposé  de  ne  pas  m’ab¬ 
senter  à  l’époque  présumée  de  leurs  couches  ;  en  pure 
perte  ;  j’en  étais  pour  le  dérangement  auquel  je  m’é¬ 
tais  consciencieusement  soumis. 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  il  m’est  également 
arrivé  de  rester  immobilisé  pendant  de  longues  heu¬ 
res,  voire  des  jours,  auprès  d’une  parturiente  dont 
l’accouchement  traînait  en  longueur,  et  que  je  ne 
voulais  pas  abandonner  à  elle  seule. 

Pendant  tout  ce  temps,  j’étais  appelé  par  des 
malades  qui,  ne  me  trouvant  pas  prêt  à  me  rendre 
auprès  d’eux,  s’adressaient  à  un  de  mes  confrères. 
Tant  et  si  bien  que,  pour  gagner  péniblement,  èt  au 
prix  de  quelles  fatigues  !  les  modestes  honoraires  d’un 
accouchement  à  cette  époque  (forceps  :  100  fr.),  je 
perdais  le  bénéfice  des  traitements  plus  ou  moins 
nombreux  qui  m’échappaient  en  raison  de  mon  indis¬ 
ponibilité  momentanée. 

Aussi,  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  avais-je 
favorisé  l’installation  auprès  de  moi  d’une  jeune  sage- 
femme  très  recommandable.  Quand  une  femme  gra¬ 
vide  venait' me  prier  de  l’assister  à  l’heure  de  ses 
couches,  je  lui  répondais  :  «  Adressez-vous  de  ma 
part  à  Mlle  X.  Si  votre  accouchement  se  passe  nor¬ 
malement,  ainsi  que  je  l’espère,  elle  fera  l’affaire  aussi 
bien  que  moi.  S’il  survient  une  complication,  elle 


m’appellera  ;  je  ferai  le  nécessaire  dans  le  minimum 
de  temps,  et  je  me  chargerai  de  la  rémunérer  de  son 
assistance  ». 

Et  les  choses  se  passèrent  ainsi  dans  la  suite, 
jusqu’au  jour  ou  les  circonstances  décidèrent  d’un 
changement  d’orientation  dans  ma  vie  profession-, 
nelle. 

J’approuve  donc  pleinement  Mme  Bouchet,  et 
je  souhaite  que  les  sages-femmes,  suffisamment  ins¬ 
truites  et  conscientes  du  rôle  limité  qu’elles  doivent 
jouer  en  médecine  (l’obstétrique  étant  notamment 
une  branche  de  la  médecine),  puissent  devenir  les, 
auxiliaires .  utiles  des  médecins  et  leur  épargner 
certaines  fatigues  dont  le  plus  grand  nombre  ne  de¬ 
mande  qu’à  se  passer. 

A  cet  effet,  nous  devons  favoriser  la  création  de 
syndicats  de  sages-femmes,  partout  où  la  c^ose  est 
possible,  la  liaison  étroite  de  ces  groùpements  avec' 
les  Syndicats  médicaux.  Et  pourquoi  pas?  Là  où  le 
syndicat  de  sages-femmes  ne  rencontre  pas  les  élé¬ 
ments  nécessaires  pour  se  constituer,  l’admission, 
dans  des  conditions  à  déterminer,  de  la  sage-femme 
isolée  au  sein  du  Syndicat  médical  local  ou  régional  ? 

G.  Duchesne. 

Monsieur,  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  pu¬ 
blier  V article  que  je  vous  envoie  tant  en  mon  nom  qu'au 
nom  de  plusieurs  jemmes  de  médecins  qui  pensent, 
comme  moi,  que  les  longues  absences  occasionnées  par 
les  accouchements  à  la  campagne  nuisent  très  sensi¬ 
blement  à  la  clientèle. 

M.-A.  Bouchet. 


Si  je  viens  vous  demander  une  place  dans  vos 
colonnes, ce  n’est  pas  que  je  me  flatte  de  pouvoir 
discuter  ou  raisonner  avec  les  hommes  de  science 
qui  sont  vos  correspondants  habituels.  Mais, 
fille,  femme  et  mère  de  médecins,  je  sais  qu’il 
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vous  manque  à  presque  tous,  Messieurs  les  doc- 
leurs,  le  sens  pratique  de  la  vie  et  que  le  côté 
matériel  de  la  profession  ne  vous  prêoccup 
guère  ;  c’est  pour  cela  que  je  me  permets  de  rap¬ 
porter  ici  une  conversation  intéressante  sur  les, 
médecins  et  la  crise  de  la  natalité  et  les  réflexions 
qu’elle  m’a  suggérées  : 

Je  me  trouvais  il  y  a  quelques  jours  dans  un 
salon  où  l’on  parlait  du  sujet  d’actualité  :  la 
dépopulation  en  France.  Chacune  de  nous  done 
nait  son  appréciation,  quand  la  femme  d’un- 
avocat  nous  a  soumis  cette  cause  inattendue  de 
la  crise  actuelle  :  «  Mais  ce  sont  les  médecins  qui  ■ 
sont  cause  de  la  dépopulation  ;  ils  prennent  si 
cher  pour  les  accouchements  !  pensez  donc,  à 
ma  nièce,  un  médecin  qu’elle  a  retenu  d’avance 
a  demandé  5  ou  600  francs  !  »  ' 

Ce  à  quoi  j’ai  répondu  ;  «  Permettez-moi  de 
vous  dire.  Madame,  que  le  fait  de  retenir  un 
médecin  pour  un  accouchement  est  un  luxe,  et 
que  le  luxe,  par  ces  temps-ci  surtout,  doit  se 
payer  et  se  payer  cher.  Si  votre  nièce  ne  peut 
pas  s’offrir  un  médecin,  '  qu’elle  prenne  une 
sage-femme  ;  comme  elle  est  jeune,  bien  por¬ 
tante,  il  y  a  90  chances  sur  100  que  cela  lui  suf¬ 
fise  et  elle  aura  réalisé  ainsi  une  notablè  écono¬ 
mie-  » 

Cette  conversation  m’a  menée  à  me  demander 
le  bénéfice  net  que  donne  au  budget  d’un  méde¬ 
cin  sérieux  et  occupé  le  fait  de  faire  des  accou¬ 
chements  retenus  d’avance. 

Voici  ce  que  j’ai  relevé  sur  les  comptes  de  mon 
mari  :  depuis  janvier  1922,  il  a  fait  13  accou¬ 
chements  retenus  d’avance, 

2  ont  été  payés  intégralement. 

2  ont  été  payés  la  moitié  du  tarif  syndical.  ■ 

3  qui  sont  récents  seront  probablement  payés, 
mais  avec  un  gros  rabais, 

6,  par  suite  de  diverses  circonstances,  sont 
passés  aux  profits  et  pertes. 

Pour  Jes  7  accouchements  à  la  campagne,  il  a 


eu  un  minimum  de  frais  de  voiture  de  2S0  franes, 

De  plus,  il  a  perdu  du  lait  de  ses  longues  absen¬ 
ces,  la  clientèle  d’un  riche  propriétaire,  une  fi'ac- 
ture  de  bras,  la  clientèle  d’un  prostatique 
payant  bien,  un  forceps  avec  sage-femme,  un 
client  qui  a  eu  une  attaque,  etc.,  etc.  et  alors 
qu’en  théorie,  il  prend  300  fr.  en  ville  et  500  à  la 
campagne  pour  un  accouchement  retenu  d’avan¬ 
ce,  en  pratique  on  n’ arrive  pas  à  une  moyenne  de 
100  francs. 

A  côté,  et  pour,  le  même  laps  de  temps  je  trouve 
3  accouchements  avec  sage-femme  dont  demç 
sont  déjà  payés  à  150  fr,  l’un  et  l’autre,  le  sera 
sûrement.  Il  n’y  a  eu  aucune  perte  de  clientèle, 
la  durée  de  l’absence  étant  forcément  très  limi¬ 
tée,  et  la  note  sûrement  payée  parce  que  moins 
forte  ;  et  puis,  le  médecin  est  arrivé  en  libéra¬ 
teur  et,  au  moins  pendant  quelques  mois,  on  lui 
garde  de  la  reconnaissance. 

Je  crois  donc,  avec  mon  simple  bon  sens  de 
ménagère  pratique,  qu’il  y  aurait  tout  intérêt  à 
n’accepter  les  accouchements  qu’avec  l’aide 
d’une  sage-femme  au  courant,  et  cela  pour 
quatre  raisons. 

1“  Vous  aurez  beaucoup  moins  de  peine,  de 
fatigue,  d’énervement  ;  moins  de  temps  et  de 
clientèle  perdus  ; 

2°  Votre  budget  s’en  trouvera  mieux  et  votre 
réputation  aussi  ;  car  vous  arriverez  en  sauveur 
et  vous  ne  serez,  pas  le  Monsieur  qui  a  laissé 
souffrir  des  heures  sans  Intervenir  ; 

3“  Les  sages-femmes,  voyant  en  vous  des 
hommes  de  science  venant  pour  les  aider  et 
non  pour  leur  faire  concurrence,  vous  feront 
appeler  avec  plus  de  facilité,  et  même  vous 
feront  de  la  réclame  dans  les  familles  où  elles 
sont  appelées  ; 

4°  Enfin,  on  ne  vous  accusera  plus  de  hâter 
la  dépopulation  par  vos  tarifs  exorbitants. 

M.  A.  Bouchet. 

Décorée  des  familles  nombreuses. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Çyndiç^t:  i!ii#c|iça|  de  Lille 

(18  mai  1923.) 


Code  de  déontologie.  — •  Une  Commission  compo¬ 
sée  des  Dr  Leclercq,  Bertin  et  Vanhaecke  est  chargée 
d’étudier  un  projet  de  code. 

Ordre  des  médecins.  —  Cette  question  est  d’actua¬ 
lité,  non  seulement  pour  les  Associations  médicales, 
mais  aussi  en  dehors  d’elles.  Un  projet  de  loi  a  été 
déposé  sur  le  Bureau  de  la  Chambre  à  ce  sujet  par 
MM.  Vallat,  Daudet  et  Ambroise  Rendu,  députés. 
D’autre  part,  le  Dr  Aversenq,  de  Toulouse,  a  élaboré 
lin  rapport  qu’il  a  adressé  à  l’Union  des  Syndicats  j 


médicaux  après  l’avoir  fait  adopter  à  l’unanimité 
par  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  de  Toulouse. 
En  vue  de  s’éclairer  sur  la  question,  le  Syndicat  mé- 
dioal  de  Lille  charge  une  Commission  composée  des 
Drs  Leclercq,  Bertin  et  Vanhaecke  d’établir  un  rap¬ 
port  concernant  l’Ordre  des  médecins. 

Vœu  du  Syndicat  médical  de  Douai.  —  Considé¬ 
rant  que  les  hôpitaux  devraient  être  réservés  aux 
seuls  indigents,  les  Commissions  des  hôpitaux  soient 
j  obligées  de  créer  pour  les  non-indigents,  à  côté  de 
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l’hôpitd,  des  pavillons  dans  lesquels  Seraient  admis 
comme  médecins  tous  docteurs  en  médècine  français, 
et  que,  en  attendant  la  création  de  ces  paviUons 
spéciaux,  les  chirurgiens  et  médecins  des  hôpitaux 
qui  donnent  leurs  soins  à  ces  non-indigents  (victimes 


de  la  guerre,  accidentés  du  travail,  pensionnés) 
soient  payés  au  même  titre  que  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  cliniques  privées. 

Le  secrétaire  général, 
Vanhaecke. 


Syndicat  médical  de  Roubaix 

(4  mai  1923.) 


Statuts  du  syndicat.  Mise  au  point  de  modifications 
récentes.  — •  a)  Tout  médecin  sollicitant  son  admission 
au  Syndicat  devra  désormais  donner  par  écrit  son 
adhésion  aux  règles  syndicales. 

b]  Bettremieux  demande  que  l’on  insiste  à  nou¬ 
veau  auprès  des  médecins  non  syndiqués  pour 
p’ils  demandent  à  faire  partie  du  syndicat. 

c)  Médecins  remplaçants.  — ■  Il  est  interdit  de  con¬ 
tinuer  les  soins  chez  un  client  que  l’on  a  visité  pen¬ 
dant  l’absence  ou  la  maladie  d’un  confrère,  dès  sa 
rentrée  ou  guérison. 

Pour  les  honoraires,  le  remplaçant  garde  sa  liberté 
d’action  ;  mais  il  est  désirable  que  le  confrère  malade 
reçoive  la  moitié  des  honoraires  gagné  par  le  rempla¬ 
çant.  En  dehors  de  ces  règles,  les  arrangements  par¬ 
ticuliers  entre  amis  sont  toujours  libres. 

Proposition  de  suppréssion  du  tarif  de  faveur.  — 
Cette  question  ne  peut  être  discutée  que  lorsque 
aura  été  admise  l’unification  des  tarifs  de  Roubaix 
et  des  tarifs  de  la  banlieue.  Elle  est  portée  à  l’ordre 
du  jour  de  la  séance  extraordinaire  du  18  mai  à 
laquelle  seront  convoqués  par  lettre  fermée  tous  les 
syndiqués  de  Roubaix  et  de  la  banlieue. 

Tarif  Breton,  base  des  tarifs  applicables  aux  inter¬ 
ventions  dans  la  clientèle  privée. 

Peut-on  admettre  le  tarif  Breton  comme  base  aux 
opérations  faites  dans  la  clientèle  privée  ?  Le  coefli- 
cient  2  majorerait  les  prix  pour  la  clientèle  bour¬ 
geoise,  le  coefficient  3  pour  la  clientèle  riche. 

En  cas  d’arbitrage  devant  le  juge  de  paix,  cette 
règle  viendrait  à  l’appui  de  la  demande  d’honoraires 
du  chirurgien.  Pour  le  médecin  traitant  souvent  con¬ 
sulté  sur  le  prix  de  l’intervention  proposée,  il  serait 
facile  de  donner  au  client  un  chiffre  approximatif. 

.4utrefage  est  d’avis  qu’on  ne  peut  établir  un  tarif 
pour  les  actes  chirurgicaux.  Trop  de  facteurs  inter¬ 
viennent  qui  font  varier  le  prix  d’une  intervention  : 
notoriété,  habileté  du  chirurgien,  difficulté  de  l’opé¬ 
ration,  fortune  et  situation  du  client,  etc. 

Le  Syndicat  décide  qu’il  n’a  pas  à  tarifer  les 
actes  chirurgicaux  des  spécialistes. 

(18  mai  1923.) 

Suppression  du  tarif  de  faveur.  —  La  suppression 
du  tarit  de  faveur  (  6  fr.  la  consultation,  8  fr.  la 
visite)  est  votée  à  l’unanimité. 

Désormais,  pour  la  classe  ouvrière,  la  consulta¬ 
tion  sera  de  8  fr.  ;  la  visite  de  10  fr. 


Pour  la  classe  aisée  et  la  classe  riche,  pn  appliquera 
le  coefficient  5  aux  tarifs  d’avant-guerre. 

A  titre  d’indication,  on  comprendra  dans  la  classe 
aisée  ou  riche  tous  lès  propriétaires  d’autos.  Ce 
mode  de  classification  facile  est  déjà  en  usage  à'  Tour¬ 
coing. 

Il  est  décidé  à  l’unanimité  que  ce  tarif  sera  appli¬ 
qué  à  partir  du  1®'’ juillet. 

Les  médecins  de  la  banlieue  acceptent  d’appliquer 
ce  tarif,  si  le  Syndicat  décide  d’en  informer  la  popu¬ 
lation  par  voie  des  journaux. 

On  fera  donc  paraître  sous  la  rubrique  «  Banlieue 
de  Roubaix  »  :  «  Conformément  à  la  décision  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord,  la 
population  est  avisée  que  l’on  appliquera  désor¬ 
mais  le  tarif  officiel  minimum,soit  8  fr.  la  consultation 
10  fr.  la  visite  pour  la  classe  ouvrière.» 

(l«r  juin  1923.) 

Des  conîrères  qui  ne  sont  pas  venus  à  la  réunion 
du  18,  mai  se  sont  étonnés  que  des  modifications  du 
tarif  aient  été  décidées  en  l’absence  d’un  assez  grand 
nombre  de  syndiqués.  Desrousseaux  fait  remarquer 
qu’il  eût  été  facile  à  la  plupart  de  se  rendre  libres 
à  l’heure  de  là  séance  (on  remet  bien  ses  visites  au 
lendemain  lorsqu’on  est  appelé  pour  un  accouche¬ 
ment)  ;  que  ce  sont  les  mêmes  confrères  que  l’on 
retrouve  assidus  aux  réunions,  certains  autres  pa¬ 
raissant  se  désintéresser  des  discussions  syndicales, 
prêts  malgré  cela  à  profiter  des  avantages  que  leur 
vaut  le  Syndicat  ;  mais  ayant  pour  eux  l’excuse  de 
n’avoir  pas  pris  part  au  vote  quand  une  décision  les 
gêne. 

Nul  n’est  censé  ignoré  la  loi. . .  ni  les  décisions 
syndicales  puisque  ces  dernières  sont  depuis  quel¬ 
ques  mois  exposées  dans  un  compte  rendu  que  reçoit 
chaque  syndiqué. 

«  On  décide  à  l’unanimité  de  faire  signer  les  mo¬ 
difications  du  tarif  votées  à  la  réunion  du  18  mai. 

Compte  rendu  de  la  séance  du  Syndicat  de  Tourcoing. 
La  suppression  du  tarif  de  faveur  y  est  décidée.  Le 
nouveau  tarif  sera  en  vigueur  à  partir  du  juillet. 

Adaptation  des  tarifs  aux  classes  supérieures  à 
la  classe  ouvrière.  —  Après  longue  discussion,  on  ad¬ 
met  comme  tarif  minima  :  10,  15  et  20  francs. 

Moyens  de  ramener  au  Syndicat  les  médecins 
dissidents.  — -  Parmi  les  quelques  médecins  non  syn¬ 
diqués,  quelques-uns  n’ont  pas  encore  sollicité  leur 
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admission,  par  simple  négligence  ;  il  suffira  de  leur 
rappeler  qu’il  y  a  un  syndicat.  D’autres  accepteraient 
de  venir  au  syndicat,  à  condition  qu’on  veuille  bien 
leur  permettre  de  déroger  à  telle  ou  telle  règle  syn¬ 
dicale.  Hst-il  vraiment  utile  d’insister  auprès  de  ces 
derniers,  si  leurs  intérêts  les  portent  ailleurs  et  si  dès 
leur  admission,  ils  sont  décidés  à  ne  point  se  confor¬ 
mer  aux  tarifs  en  usage,  aux  décisions  prises  ou  à 
prendre  ? 

Lettre  au  sujet  deT admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux.  —  Dans  un  service  d’oto-rhino- 
laryngologie  des  hôpitaux  de  Lille,  tous  les  mala¬ 
des  non  indigents,  même  millionnaires,  peuvent 
être  opérés  de  végétations  ou  d’amygdales  pour 
la  modique  somme  de  20  fr.  (10  îr.  jusqu’à  ces 
derniers  jours). 


Fédératlûn  des  Syndîcâts 

.  Les  médecins  de  la  Fédération  de  la  Côte-d’Or 
(150  membres)  (Syndicats  de  Dijon,  Beaune,  AuxOis- 
Morvan)  réunis  en  Assemblée  générale  à  Dijon, 
le  5  juillet  1923  : 

Adoptant  les  ordres  du  jour  du  24  octobre  1920 
et  du  6  novembre  1921,  votés  à  l’unanimité  par 
les  médecins  du  Syndicat  de  Beaune  ; 

Considérant  que  les  contrats  collectifs  font  descen¬ 
dre  les  membres  du  corps  médical  au  rang  d’employés 
pour  aboutir  progressivement  et  fatalement  au 
fonctionnarisme  syndicaliste  sinon  administratif  ; 

.  Considérant  que  la  profession  médicale  ne  peut 
être  liée  par  des  contrats  qui  entravent  son  indépen¬ 
dance  et  sa  liberté  ; 


A  ce  propos,  les  membres  du  syndicat,  à  l’unani¬ 
mité,  protestent  contre  V admission  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux. 

Consultation  de  nourrissons.  —  D’après  le  projét 
Dron,  les  consultations  de  nourrissons  qui  jusqu’ici 
n’étaien|;  généralement  ouvertes  qu’aux  indigente, 
deviendraient  obligatoires  pour  tous. 

Le  Syndicat  proteste  contre  cette  obligation  géné¬ 
rale  de  suivre  les  consultations.  Comme  le  fait  remar¬ 
quer  un  confrère,  il  y  a  déjà  des  dispensaires  pour  les 
tuberculeux,  pour  les  vénériens,  des  consultations 
prénatales,  etc.,  etc; 

Bientôt,  si  nous  ne  savons  nous  défendre,  nous  soi« 
gnerons  gratuitement  presque  tous  les  malades. 


médicaux  de  la  Côte-d’Or 

I  Considérant  que  persister  dàns  la  voie  suivie  jus¬ 
qu’à  ce  jour  serait  faire  preuve  d’un  aveuglement 
funeste  à  la  corporation  médicale  ; 

Déclarent  à  l’unanimité  qu’ils  subissent  à  regret  les 
contrats  et  contrôles  qui  leur  ont  déjà  été  imposés  ' 
et  que,  voulant  conserver  leur  liberté,  ils  s’opposent 
énergiquement  pour  l’avenir  à  tout  contrat  collectif; 

Proposent  que  tout  membre  d’une  collectivité 
quelconque,  caisse  d’assurance  sociale  en  particulier, 
soit  soumis  au  tarit  syndical  local  et  honore  intô, 
gralement  et  directement  son  médecin,  libre  à  lui 
de  s’entendre  avec  sa  société,  sa.  caisse  d’assurance, 
la  Commune,  le  département  ou  l’Btat  sur  l’indeml 
nité  qui  lui  sera  allouée  pour  ses  frais  médicaux. 


Fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Hérault. 

122  juilM  1923) 


1.  —  Questions  relatives  au  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Par  SR  îêttrê  circulaire  du  6  juin  1923,  le  préfet  de 
l’Hérault  a  notifié  au  Corps  médical  du  département 
les  modifications  au  règlement  de  l’assistance  médi- 
cRle  gratuite  édictées  par  le  Conseil  général  dans  sa 
séance  du  26  avril,  pour  être  mises  en  vigueur  4  par¬ 
tir  du  juillet. 

La  lecture  de  cé  texte  témoigne  du  désir  de  l’as¬ 
semblée  départementale  de  réduire  au  minimum  les 
frais  d’assistance,  soit  en  prohibant  les  prescriptions 
de  caractère  somptuaire,  soit  en  limitant  l’interven¬ 
tion  médicale. 

Ce  dernier  point  a  provoqué  aü  sein  des  divers  syn¬ 
dicats  certaines  réserves-,  tel  le  premier  alinéa  de  la 
page  3,  visant  l’obligation  d’un  rapport  relatif  à  tout 
assisté  dont  l’état  aura  nécessité  10  visites  au  cours 
d’un  semestre.  Il  a  paru  à  la  Fédération  que  le  droit 
pour  l’admmisfcràtion  d’être  renseignée  sur  ce  point 


serait  mieux  assuré  par  l’intermédiaii'e  des  municipa¬ 
lités  qui  délivrent  les  bulletins  de  visite. 

De  même  le  4®  et  le  6®  alinéas  de  la  page  7  relatifs 
au  carnet  de  bons  de  médicaments  mis  à  la  disposi¬ 
tion  du  maire  soulève,  outre  l’argument  du  carnet  de 
chèques  en  blanc,  des  objections  d’ordre  médical  (un 
brightique  peut  succomber  après  ingestion  d’un  ca¬ 
chet  d’antipyrine  inopportunément  délivré)  et  d’or¬ 
dre  légal,  puisque  la  loi  de  1892,  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  exige  des  garanties  de  compétence  pour  la 
prescription  et  la  délivrance  d’agents  médicamen¬ 
teux; 

Par  contre,  cette  réglementation  demeure  muette 
en  ce  qui  concerne  la  tarification  spéciale  aux  opéra- 
-'tions  de  moyenne  chirurgie,  telle  que. l’a  proposée  la 
Fédération  4  diverses  reprises,  et  en  particulier  dans 
ses  séances  du  11  décembre  1921  et  3  décembre  1922  : 
si  aucune  objection  n’est  faite  par  les  Syndicats  au 
sujet  des  actes  de  petite  chirurgie  (ventouses,  injoc- 
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lions  hypodermiques)  qui,  depuis  la  décision  du  Con¬ 
seil  général  d’octobre  1920,  notifiée  en  décembre  1920 
pour  être  appliquée  le  1®'’  janvier  1921,  ne  font  plus 
l’objet  d’honoraires  jdistincts  du  prix  de  la  visite 
ordinaire,  s’il  est  normal  que  la  plupart  des  interven¬ 
tions  importantes  (trépanation,  hystérectomie)  com¬ 
portent  l’hospitalisation,  toutes  réserves  faites  sur 
ces  «  urgences  »  (rupture  de  grossesse  tubaire)  où  le 
transport  est  irréalisable,  et  la  mort  à  peu  près  fatale 
du  lait  de  l’interdiction  de  tout  appel  à  domicile,  les 
Syndicats  n’ont  jamais  cessé  de  s’élever  contre  le  si¬ 
lence  de  l’administration  relatif  au  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  opérations  de  moyenne  chirurgie,  telles 
par  exemple,  la  réduction  et  l’immobilisation  d’une 
fracture  de  jambe.  En  l’état  actuel  de  la  réglemen¬ 
tation,  quelle  que  soit  la  difficulté  du  cas,  la  com¬ 
plexité  et  la  durée  des  manœuvres  à  intervenir,  sans 
parler  des  responsabilités  prises,  le  médecin  ne  sau¬ 
rait  prétendre  à  d’autres  honoraires  que  le  montant 
du  prix  d’une  visite  simple.  Il  en  résulte  qu’après  une 
immobilisation  faite  par  pure  humanité,  puisque  le 
médecin  qui  l’a  faite  n’est  pas  rétribué,  le  malade  est 
dirigé  sur  l’hôpital  le  plus  voisin,  d’où,  pour  l’assis¬ 
tance,  et  sans  même  faire  état  des  frais  de  déplace¬ 
ment,  des  débours  beaucoup  plus  élevés. 

Ces  quelques  considérations,  auxquelles,  il  ne  se¬ 
rait  que  trop  facile  d’en  ajouter  bien  d’autres,  mon¬ 
trent  bien  que  toutes  les  mesures  adoptées  par  le 
Conseil  général  de  l’Hérault,  depuis  sa  séance  du  3 
octobre  1919,  portent  la  marque  d’une  réglementa¬ 
tion  unilatérale,  d’où  la  collaboration-  du  corps  médi¬ 
cal  a  été  exclue. 

Ces  remarques  ne  donnent  que  plus  de  valeur  au 
remarquable  rapport  «  sur  un  projet  de  règlement 
type  de  l’assistance  médicale  gratuite  »  rédigé  par  le 
D'  Lautié,  président  du  Syndicat  médical  de  Bé¬ 
ziers,  et  que  ce  groupement  corporatif  a  approuvé  a 
l’ananimité  pour  être  transmis  aux  autres  syndicats 
et  au  Bureau  de  la  Fédération.  Celle-ci  le  fait  sien  et 
charge  son  président  d’en  pousser  l’étude  et  1  a  réali¬ 


sation,  de  concert  avec  l’administration,  en  vue  de 
l’établissement  d’un  contrat  bilatéral  fondé  sur  la 
notion  de  contrôle  technique. 

Comme  corollaire,  la  Fédération  tient  à  répéter 
avec  force  qu’elle  n’entend  se  solidariser  en  aucune 
manière  avec  les  fauteurs  d’abus,  s’il  s’en  trouve. 
Toutjfait  délictueux,  indiscusablernent  établi,ne  sau¬ 
rait  entraîner  que  des  responsabilités  individuelles. 
Le  premier  à  les  stigmatiser,  le  corps  médical  n’en 
saurait  recevoir  d’éclaboussures. 

II.  Syndicat  médical  de  Lodève.  —  Informé  de  la  si¬ 
tuation  de  fait  de  ce  groupement  corporatif,  le  Con¬ 
seil  exprime  le  souhait  que  les  intéressés  reprennent 
contact  dès  qu’il  leur  sera  possible.  Il  se  met,  le  mo¬ 
ment  venu,  à  leur  .entière  disposition  pour  organiser, 
si  besoin,  une  réunion  préparatoire. 

III.  Voyage  en  Savoie.  —  Le  compte  rendu  détaillé 
en  a  paru  dans  le  dernier  numéro  du  bulletin  et  té¬ 
moigne  de  la  cordialité  de  l’accueil  fait  aux  membres 
de  la  caravane  médicale  par  M.  le  préfet  Mounier  et 
le  corps  des  praticiens  des  stations  thermales  de  cette 
région. 

Désireux  de  leur  témoigner  combien  ses  adhérents 
ont  été  sensibles  aux  attentions  dont  ils  ont  été  en¬ 
tourés  et  de  consolider  des  liens  qu’elle  espère  dura¬ 
bles,  la  Fédération  se  concertera  avec  la  Faculté 
en  vue  d’organiser,  pour  le  printemps  prochain,  une 
réception  à  Montpellier,  digne  des  hôtes  qui  leur  ont 
lait  les  honneurs  de  leurs  stations. 

IV.  Bulletin  de  la  Fédération.  —  Un  appel  pressant 
est  adressé  au  bureau  de  chaque  Syndicat  en  vue 
d’alimenter  la  rubrique  corporative  du  bulletin,  alors 
que  l’absence  de  réunions  statutaires  pendant  les  va¬ 
cances  laisse  le  champ  libre  aux  travaux  et  projets 
d’intérêt  général.  Celui  du  Dr  Lautié,  plus  haut 
mentionné,  paraîtra  in  extenso  la  prochaine  fois. 

Le  secrétaire  général  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  l'Hérault, 
Paul  Delmas. 
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Appendicite.  —  appréciation  des  honoraires 

CHIRURGICAUX. 

tribunal  de  la  seine  (7®  Chambre). 

7  mars  1923. 

Le  tribunal 

Ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  Nattan- 
Larrier,  avocat,  assisté  de  Léveillé  Nizerolle  avoué 
du  docteur  Charles  M. 

De  Ferron,  avocat,assisté  de  Dulud,  avoué  de  Louis 
G. 

Le  Ministère  public  entendu  et  après  en  avoir  dé¬ 
libéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  matière 
sommaire  et  en  dernier  ressort  : 


Attendu  que,  suivant  exploit  de  Ruey,  huissier  à 
Paris  en  date  du  22  février  1921,  le  docteur  Charles 
M.  a  formé  contre  G.  une  demande  en  payement  de 
la  somme  de  1.500  fr.  pour  solde  d’honoraires  restant 
dus  par  ce  dernier  sur  un  total  de  4.000  fr.  ; 

Attendu  que  le  docteur  Charles  M.  pratiqua,  le 
16  janvier  1920,  l’opération  de  l’appendicite  sur  la 
fille  de  G.  transportée  à  la  clinique  à  la  suite 
d’une  crise  aiguë.  Que  cette  opération  lut  suivie  le 
15  mai  1920  d’une  seconde  intervention  pour  laquelle 
le  demandeur  se  transporta  à  F.  avec  ses  aides  ; 

Attendu  que  ces  opérations  furent  suivies  de  la 
guérison  de  la  malade  ;  que  les  frais  de  séjour  à  la 
clinique  du  16  janvier  au  9  février  1920  furent  réglés 
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directement  par  G.,  lequel  remit  IQO  fr.  à  l’un  des 
aides  du  praticien  lors  de  la  1'®  opération  ; 

Attendu  que  le  docteur  M.  réclama  à  G.  une  somme 
de  4.000  fr.  pour  prix  de  ces  deux  interventions 
(3.000  fr.  pour  la  ir®  etl.üOQ  fr. pour  la  seconde); 
ainsi  que  pour  ,  tous  les  soins  consécutifs  ;  que  ce 
dernier  lui  fit  parvenir  en  juin  1920  un  chèque  de 
2.500  fr.  en  lui  demandant  de  réduire  à  ce  chiffre  le 
montant  de  ses  honoraires  eu  égard  à  sa  situation  de 
fortune  précaire  ; 

Attendu  que  le  docteur  M.  s’est  opposé  à  cette 
prétention  et  que  G.  soutient  aujourd’hui  que  la 
dite  somme  de  2.500  fr.  constitue  une  rémunération 
largement  suffisante  des  soins  et  interventions  donnés 
■  par  ce  dernier  à  sa  fille  en  reconnaissant  d'ailleurs 
qu’ils  ont  permis  de  la  ramener  à  la  santé  ; 

Attendu  qu'aucun  prix  forfaitaire  n’ayant  été 
convenu  entre  les  parties  lors  de  la  ira  opération, il  y 
a  lieu  d'examiner  si  la  somme  réclamée  par  le  deman¬ 
deur  est  excessive  ou  non,  en  tenant  compte  delà 
'  gravité  de  la  maladie,  des  résultats  des  interventions, 
de  la  notoriété  du  praticien  et  de  la  situation  de 
fortune  du  débiteur  ; 

Attendu  qu’il  ne  peut  être  sérieusement  contesté 
que  l’opération  de  l’appendicite,  pratiquée  à  chaud, 
c’est-à-dire  en  pleine  crise  sur  la  jeune  G., a  constitué 
réellement  une  intervention  grave  et  périlleuse  ; 
qu’elle  a  été  suivie  de  nombreux  soins  et  pansements 
et  que  seul  un  des  deux  aides  a  reçu  du  défendeur  une 
somme  de  100  fr.  ;  que  si  la  seconde  opération  peut 
être  considérée  dans  une  certaine  mesure  comme  une 
suite  de  la  première,  il  y  a  Heu  de  retenit  que  le  doc¬ 
teur  a  dû  se  transporter  à  12  kilomètres  pour  y  pro¬ 
céder  avec  l’assistance  de  deux  aides  qui  n'ont  reçu 
aucune  rétribution  de  la  famille  G.  ; 

Attendu  que  le  docteur  Charles  M.,  dont  le  défen¬ 
deur  reconnaît  d’ailleurs  les  capacités,  est  un  prati¬ 
cien  distingué,  professeur  d’anatomie  à  l’école  de 
médecine  et  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu;  que  si  l’on 
ne  devait  tenir  compte  que  des  éléments  indiqués 
ci-dessus  la  demande  formée  par,  le  docteur  M.  ne 
pourrait  être  considérée  comme  exagérée  ; 

Mais  attendu  que  ce  dernier  lui-même  ■  déclare 
que  la  somme  de  4.000  fr.  par  lui  réclqrnée  se  trouve 
en  rapport  avec  la  situation  très  aisée  de  G.  ancien 
propriétaire  d’immeubles  et  pourvu  d’une  fortune 

importante  ;  , 

Que  cette  appréciation  fondée  sur  les  apparences 
n’apparaît  pas  conforme  à  la  réalité  après  les  rensei¬ 
gnements  très  circonstanciés  et  détaillés  fourrfis  par 
G.  sur  les  ressources  dont  il  dispose  ;  qu’en  effet  G. 
a  dû  contracter  plusieurs  emprunts  tant  pour  acqué¬ 
rir  son  étude  que  pour  payer  ses  échéances;  qu’il  a 
utilisé  à  cet  effet  les  garanties  que  sa  femme  et  deux 
autres  parents  pouvaient  lui  fournir, que  le  total  de 
ces  emprunts  représente  une  somme  de  près  de  200.000 
fr.  ;  qu’il  a  dû  céder  sop  étude  de  notaire  après  8  années 
seulement  d’exereice  pour  s’occuper  de  gérance  d’im- 
meublea  à  Parié  , 

Attendu  que  dans  ces  conditions  le  docteur  Charles 


M.  paraît  avoir  été  induit  en  erreur  sur  les  ressop.w 
réelles  des  époux  G.,  qu’U  est  permis  de  penswqt’il 
aurait  peut  être  consenti  à  modérer  sa  deMWie 
s’il  avait  été  loyalement  mis  au  courant  par  G,  48  a 
situation  embarrassée  et  de  ses  difficultés  péeuîii«res 

Attendu  qu’en  faisant  état  de  ce  dernier  éléfflent 
il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme  de  3.00Q  fr,  la  rému¬ 
nération  légitimement  due  au  docteur  M,  et  à  SOQÎf. 
le  reliquat  dont  se  trouve  débiteur  Q.  vis>à-visiie 
lui  après  le  versement  de  l’acompte  de  2.509  !t 
effectué  en  juin  1920  ; 

Qu’il  y  a  lieu  enfin  de  faire  supporter  les  dépBw 
par  le  .défendeur  qui  a  fait  au  docteur  M.  une  qIîb 
insuffisante  dans  des  conditions  qui  ont  froissé  à  juste 
titre  la  susceptibilité  légitime  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  moties  : 

.  Condamne  G.  à  payer  au  docteur  Charles  M-,  la 
somme  de  500  fr.  poiir  solde  d’honoraires  lui  restant 
dus  dans  les  conditions  ci-dessus  exposées  et  ce  avec 
les  intérêts  de  droit. 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions 
respectives,  tant  principales  que  subsidiaires. 

Condamne  G.  en  tous  les  dépens. 

Commentairaa. 

Ce  jugement,  obtenu  par  le  «  Sou  Médieal  », 
grâce  à  son  avocat-conseil,  M®  Nattan-Larrior, 
n’examine  le  quantum  des  honoraires  à  allouer, 
que  parce  qu’un  prix  forfaitaire  n’a  pas  été  fixé 
d’avance.  Mais  disons  de  suite  que,  si,  dans  le 
cas  de  prix  forfaitaire,  convenu  avant  l’opéra¬ 
tion,  le  tribunal  se  bornait  à  appliquer  l’article 
lift!  du  Code  civil,  fl  conserverait  néanmoins  la 
liberté  d’apprécier  si  ce  quantum  réclamé  n’est 
pas  abusif.  Certains  tribunaux  ont,  en  pareil  cas, 
décidé,  pour  réduire  les  honoraires  médicaux 
bonvenus  d’avance,  qu’au  moment  de  la  forma¬ 
tion  du  contrat,  le  malade  n’avait  pas  toute  sa 
liberté,  d’action  et  que  le  médecin  a  profité  de 
la  crainte  d’un  péril  fortuit. 

Dans  le  jugement  ci-dessus,  le  tribunal  fait 
intervenir  les  facteurs  d’appréciation  habituels 
en  pareille  matière  :  la  gravité  de  la  maladie,  les 
résultats  obtenus,  la  notoriété  du  praticien,  la 
situation  de  fortune  du  débiteur.  Et  c’est, en  çe 
basant  sur  ce  dernier  élément,  que  le  tribunal 
a  cru  équitable  de  réduire  la  note  du  demandeur. 
Il  donne  d’ailleurs  entièrement  raison,  au  point 
de  vue  moral,  à  notre  confrère,  puisque  la  partie 
adverse  est  condamnée  à  tous  les  dépens. 

A  rapprocher,  dans  le  même  sens,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Gap,  du  14  mars  1922.  (te. 
des  tribunaux^  10  juillet  1Q22,)  «  Pour  fixer  le 
«  montant  des  honoraires  dus  à  un  niédecin,  il 
«  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  de  la  ina- 
«  ladie,  des  soins,  ou  interventions  chirurgicales 
«  qu’elle  a  pécessités,  de  la  situation  sociale  et 
<1  de  fortune  du  malade,  de  l’ éloignement  du 
«  médecin,  de  sa  notoriété  et  de  la  localité  dans 
«  laquelle  il  exerce. 
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«  SI  la  médecine  èst  un  art  utile  de  dévoue- 
«  meiit  et  à  juste  tjtre,  des  plus  honorés,  ceux 
(  qui  la  professent,  doivent  se  montrer  ipodérés 
}  dans  la  répétition  du  prix  de  leur  services,  à 
«  l’égard  des  humbjes  et  des  pauvres.  . 

«  En  cas  de  contestation,  il  est  du  devoir  des 
«  trihunaux  de  réprimer  les  exagérations  des 
0  honoraires  réclamés,  conirne  aussi  de  redresser 
Ml  l’ingratitude  de  ceux  qui  se  refusent  à  se 
«  libérer,  dans  de  justes  limites.  » 

Les  bases  d’appréciation  des  faits  sont  incer¬ 
taines  pour  guider  les  tribunaux  dans  la  fixa¬ 
tion  des  honoraires  médicaux.  Mais  les  tarifs 
syndicaux  locaux  peuvent  servir  d'indication, 
Wen  que  cependant  ils  ne  puissent  lier  les  juges. 
L’appréciation  des  honoraires  de  médecins  doit 
être  faite,  non  pas  avec  l’application  toujours  et 
strictement  rigoureuse  d’un  tarif,  qui  n'a  pas 
force  de  loi  et  qui  ne  saurait  s’adapter  avec  élas¬ 
ticité  aux  nécessités  variables  du  traitement. 
(Cour  d’appel  de  Limoges,  1910  ;trib.  civ.  d’Eper- 
nay,  31  janvier  1908  ;  cour  de  Lyon,  30  janvier 
1899  ;  Bordeaux,  16  février  1900  Douai,  27  jan¬ 
vier  1904  ;  trib.  civ.  Valence,  19  février  1906.) 

Le  guide  le  plus  certain  qu’ont  les  tribunaux, 


pour  apprécier  le  quantum  d’honoraires  à  faire 
verser  au  médecin,  eM  la  condition  de  fortune 
du  malade.  Le  praticien  donne  souvent  gratui¬ 
tement  ses  soins  aux  pauvres  ;  mais  cette  soli¬ 
darité  sociale  ne  doit  pas  incomber  compiète- 
ment  au  docteur,  car  il  est  d'usage  de  dire  qu’en 
pareille  matière,  les  riches  doivent  payer  popr 
les  pauvres. 

Malheureusement,  les  riches  sont  fréquerameirt 
les  plus  mauvais  payeurs,  les  plus  difficiles  à  con¬ 
tenter  et  les  plus  procéduriers, 

D’autre  part,  les  juges  n’oublient  pas  assez 
•qu’ils  sont  également  nos  clients  et  ils  ont  la 
tendance  fâcheuse  de  rogner  sur  les  honoraires 
médicaux,  qu’ils  trouvent  toujours  exagérés. 

Voici  pourquoi  notre  service  du  contentieux 
du  «  Sou  Médical  »  donne  toujours  aux  confrè¬ 
res  le  conseil  de  faire  estampiller  leur  note  d'ho¬ 
noraires,  lorsqu’elle  est  contestée,  pur  le  secré¬ 
taire  de  leur  syndicat  local,  pour  que  le  tribunal 
puisse  avoir  une  base  d’appréciation  et  puisse 
en  faire  l’application,  selon  la  fortune  du  client, 
le  service  rendu  et  la  notoriété  du  praticien, 

Df  Paul  BoppiN. 
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IVonvelles  et 

-  Gastrotoiiométrie  et  coprologie  cliniques.  —  Le  D' 
Réné  Gaultier,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  d^ 
médecine  de  Paris  fera,  du  25  au  29  septembre,  de  IQ  à 
11  heures,  k  Vhûpilal  S<nnU Antoine,  salle  Arau,  une 
nouvelle  série  de  démonstrations  de  gastrolortomélrie  cli¬ 
nique  (méthode  d’exploration  totale  des  fonctions  gas¬ 
triques)  avec  applications  thérapeutiques  :  massage 
pneumatique,  insufflations  gazeuses  d’O  et  de  Got  etc. 
11  exposera  la  pratique  de  Vexploriilwn  du  duodénum 
(usage  de  la  sonde  d’Einhorn)  et  fera  un  exposé  résumé 
des  méthodes  de  coprologie  dans  leurs  applications  à  la 
clinique  des  affections  des  voies  digestives  (parasitologie 
et  bactériologie  pratiques,  examen  microscopique,  réac¬ 
tion,  liémorragies  occultes,  chimisme  des  graisses  féca-r 
les,  syndromes  coprologiquos  :  présentation  de  nom¬ 
breuses  préparations  microscopiques,  microphotograr 
phies,  moulage  de  garde-robes  de  nourrissons). 

Les  médecins  ou  étudiants,  désireux  d’y  prendre  part, 
sont  priés  de  s’inscrire  dans  le  service,  près  de  la  surveiL 
lante  ou  par  lettre  chez  le  René  Gaultier,  40,  rue  de. 
la  Bienfaisance,  Paris,  8“. 

—  Luehon.  —  Congrès  de  V Association  française  pour 
{’wancemenl  des  sciences.  .  —  La  session  annuelle  du 
Congrès  de  l’ Assacialion  française  pour  V avancement 
(les  sciences  a  pris  lin  à  Ludion  après  avoir  tenu  de  bril¬ 
lantes  assises  à  Bordeaux. 

Les  congressistes,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  Geimbert,  membre  de  l'.\cadémie  de  médecine,  ont 
été  salués,  5  la  descente  de  leur  train  spécial,  par  le  doc¬ 
teur  Mounéry,  directeur  technique. 

Immédiatement  après,  le  chemin  de  fer  électrique  de, 
montagne  les  amenait  à  «  Luchon-Superbagnèrçs  »  oh 
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ils  pouvaient  étudier,  par  un.  temps  admirable,  la  station 
climatique  de  haute  altitude  Inaugurée  l'an  dernier. 

Leurs  observations  prises,  les  congressistes,  parmi  les¬ 
quels  nous  comptions  HîM.  les  professeurs  Guimbeut  .  d,e 
l’Académie  de  médecine,  Faucon,  de  Montpellier, 
Rabau,  de  la  Sorbonne,  Cérède,  de  Paris,  le  Colonel 
Perrier,  du  Service  géographique,  le  professeur  Ta- 
BOURY,  de  Poitiers,  le  docteur  Aubry,  de  Paris,  MM- 
l.ÉGER  et  Malmancue,  anciens  internes,  lauréats  des 
hôpitaux  de  Paris,  M.  Rivet,  secrétaire  général  du  Çoft- 
grès,  etc.,  gagnèrent  les  Etablissements  therniaux  dont 
la  réfection  technique  fit  leur  admiration. 

Reçus  par  le  docteur  Germès,  maire  de  Luchpn,  g  qui 
a  été  remise  la  médaille  du  Congrès,  par  le  docteur  Aü- 
DUBERT,  président  de  la  Société  des  Etudes  médicales 
de  la  station,  par  le  docteur  Molinùry,  directeur  et  tout 
l’ensemble  du  Corps  médical,  auxquels  s’étâierit  joints 
M.  Audubert,  professeur  adjoint  d,e  la  Sorbonne,’  M.  le 
docteur  Heryieux,  professeur  agrégé  de  la  Facilité  de 
médecine  de  Bordeaux,  les  congressistes  ont  visité  les 
galeries  souterraines  de  captage,  ofi  schistes,  quartz,  ter¬ 
rains  métamorphiques,  sulfuraires,  peuvent  s’étudier  en 
place. 

Les  pratiques  hydriatiques  spéciales  à  Luchon  oqt  re^ 
tenu  leur  attention. 

Cette  journée  d’études  a  été  des  plus  fructueuses 
pour  nos  savants,  qui,  le  soir  même,  sont  partis  pour 
Pau,  où  la  valeur  climatique  les  intéressera  vivement. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  —  (Hôpital  de  la 
Charité,  47,  rue  Jacob). Cours  de  révision  sur  les  acquisi¬ 
tions  médicales  pratiques  de  l’annec  sous  la  direction  du 
professeur  Emile  Sergent  et  du  docteur  C.  Lian,  prof. 
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agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Abrami,  Aubertin,  Chabrol,  Debré,  Duvoir, 
Faroy,  Habvier,  Tinel,  professeurs-agrégés,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ;  Deniker,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Le  Mée,  laryngologiste  des  hôpitaux  ;  Velter,  profes¬ 
seur  agrégé,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  Fernbt, 
médecin  de  Saint-Lazare  ;  Guilly,  dentiste  des  hôpi¬ 
taux  ;  Bi.echmann,  Cottenot,  Gaston  Durand,  H. 
Durand,  Marsan,  Passot,  P.  Pruvost,  SÉG/tRD, 
Treves,  Vaudescal,  anciens  chefs  de  clinique,  anciens 
internes  des  hôpitaux  ;  Dausset,  chef  de  laboratoire  ; 
G.  Siguret,  Duchesne,  H.  Leclerc. 

Dans  ce  cours  annuel,  qui  aura  lieu  en  1923,  du  18  au 
31  octobre,  sont. exposées,  dans  une  série  de  conférences 
et  de  démonstrations  pratiques,  le?  notions  nouvelles, 
cliniques  et  thérapeutiques,  dans  toutes  les  branches  de 
l’activité  médicale.  .  ■ 

Programme  du  Cours  ; 

Jeudi  18  octobre  :  11  heures.  Leçon  d’ouverture  par  le 
P'  Sergent,  sur  la,  syphilis  pulmonaire.  —.3  heures. 
Démonstration  pratique  :  M.  Aubertin  ( sang).  —  4  h. 
1  /4.  Conférence  clinique  ;  M.  Aubertin  (sang).  —  5.  h. 
l  /2.  Conférence  clinique  ;  M.  Chabrol  (foie).  — 

Vendredi  19  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  : 
M.  Pruvost  (poumon).  —  3  heures.  Démonstration  pra¬ 
tique  :  M.  Deniker  (chirurgie).  4.  h.  1  /4.  Conférence 
clinique  :  M.  Deniker  (chirurgie).  —  .5  h.  1  /2.  Confé¬ 
rence  clinique  :  M.  Harvier  (glandes  endocrines). 

Samedi  20  octobre  :  11  heures.  Cqnférence  clinique  :  M. 
Chabrol  (foie).  —  3  heures.  Démonstration  pratique  ; 
G.  Durand  (intestin).  —  4  h.  1  /4,  Conférence  clinique  : 
G.  Durand  (intestin).  —  5  h.  1  /2.  Conférence  clinique  : 
M.  Leclercç!  (phytothérapie).  —  6  heures.  Conférence 
clinique  ;  M.  Dausset  (physiothérapie). 

Lundi  22  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  :  M. 
Tinel  (neurologie).  —  3  heures.  Démonstration  prati¬ 
que  ;  M.  H.  Durand  (tuberculose).  —  4  h.  1  /4.  Confé¬ 
rence  clinique  :  M.  Pruvost  (plèvres).  —  5  Ij.  1  /2.  Con¬ 
férence  clinique  ;  M.  Harvier  (glandes  endocrines).  —  6 
heures.  Conférence  clinique  :  M.  Deniker  (chirurgie). 

Mardi  23  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  :  M. 
Blechmann  (maladies  infectieuses).  —  3  heures.  Dé¬ 
monstration  pratique  ;  M.  Tinel  (neurologie).  —  4  h. 
1  /4.  Conférence  clinique  :  M.  Tinel  (neurologie).  — 
5  h.  1  /2.  M.  Abrami  (pathologie  générale). 

Mercredi  24  octobre  :  1 1  heures.  Conférence  clinique  : 
M.  Faroy  (estomac).  —  3  heures.  Démonstration  prati¬ 
que  :  M.  Bi.echmann  (pédiatrie).  —  4  h.  1  /4  .  Confé¬ 
rence  clinique  :  M.  Blechmann  (pédiatrie).  —  5  h.  1  /2  . 
Conférence  clinique  :  M.  Deniker  (chirurgie). 

Jeudi  25  octobre  ;  11  heures.  Conférence  clinique  ;  M. 
Lian  (coeur.  Vaisseaux).  —  3  heures.  Démonstration  pra¬ 
tique  :  M.  Marsan  (urologie  chirurgicale).  —  4  h.  1  /4. 
Conférence  clinique  :  M.  Marsan  (urologie  chirurgi¬ 
cale).  —  5  h.  1  !2.  Conférence  clinique  :  M.  Debré  (hy¬ 
giène). 

Vendredi  26  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  : 
M.  TREVES  (clprurgie  infantile).  —  11  h.  1  /2.  Conférence 
clinique  :  M.  Passot  (chirurgie  esthétique).  —  3  heures. 
Démonstration  pratique  :  M.  Lian  (cœur;  vaisseaux).  — 
4  h.  1  /4.  Conférence  clinique  :  M.  Lian  (cœur,  vaisseaux) 
—  5  h.  1  /2.  Conférence  clinique  :  M-  Velter  (ophtalmo¬ 
logie). 

Samedi  27  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  :  M. 
Duvoir  (médecine  légale).  —  3  heures.  Démonstration 
pratique  :  M.  Treves  (orthopédie).  —  4  h.  1  /4  :  Confé¬ 
rence  clinique  :  M.  Treves  (orthopédie).  —  5  h.  1  /2. 


Conférence  clinique  ;  M.-  Le  Mée  (oto-rhino-laryngolo¬ 
gie)-  ■  .  ■ 

Lundi  29  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  ;M. 
Cottenot  (radiumthérapie).  11  h.  1./2  :.  Conférence 
clinique  ;  M.  Ségard  (crénothérapie).  —  3  heures.  Dé¬ 
monstration  pratique  :  M.  Vaiidescal  (obstétrique).  - 
4  h.  1  /4.  Conférence  clinique  :  M.  AtAUDEscAL  (obstétri¬ 
que).  —  5  h.  1  12.  Conférence  clinique  :  M  Duchesijb 
(questions  professionnelles).  —  6  heures.  Conférence  cli¬ 
nique  :  M.  Guilly  (stomatologie), 

Mardi  30  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  :  M. 
Lian  (reins).  —  3  heures.  Démonstration  pratique  ;  M. 
Fernbt  (syphiligraphie,  dermatologie).  —  4.  h.  1/4. 
Conférence  clinique  ;  M.  Fernet  (syphiligraphie,  der¬ 
matologie).  —  5  h.  1 /2.  C  onférence  clinique  ;  M.  Vel¬ 
ter  (ophtalmologie).  —  6  heures.  Conférence  clinique; 
M.  Le  M.ée  (oto-rhino-laryngologie). 

Mercredi  31  octobre  :  11  heures.  Conférence  clinique  : 
M.  Fernet  (syphiligraphie).  —  3  heures.  Démonstration 
pratique  :  M.  Cottenot  (radiologie).  —  4  h.  1  /4.  Confé-' 
rence  clinique  :  M.  Cottenot  (radiologie).  —  5  h.  1  /2. 
Conférence  cliniciue  :  M.  Vaudescal  (obstétrique).  - 
6  heures.  Conférence  clinique  :  M.  Siguret  (crénothéra 

Les  conférences  cliniques  (11  heures  à  midi,  4  li.  1/4 
à  5  h.  1  /4  et-5  h.  1  /2  à  6  h.  1  12)  auront  lieu  dans  l’.ôm- 
phithéâtre  des  cours  de  la  Clinique  propédeutique  ;  les 
démonstrations  pratiques  (3  heures  à  4  heures)  seront 
faites  dans  le  laboratoire  ou  dans  le  service  du  professeur 
Sergent. 

En  outre,  chaque  matin,  de  9  heures  à  10  heures,  une 
démonstration  pratique  aura  lieu  à  tour  de  rôle  dans  le 
service  hospitalier  des  divers  conférenciers. 

Seuls  sont  admis  aux  démonstrations  et  exercices  pra¬ 
tiques,  les  auditeurs  ayant  versé  un  droit  d’inscription 
de  150  francs.  S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  n»  3,  jeudi  et  s  amedi,  de  midi  à  hi 
heures). 

Les  conférences  cliniques  sont  ouvertes  gratuitement 
à  tous  les  docteurs  et  étudiants  en  médecine 


—  La  Section  Médicale,  revue  mensuelle  publiée  par  la 
Section  de  médecine  de  l’Association  générale  des  Etu¬ 
diants,  13  et  15,  rue  de  la  Bûcherie,  nous  prie  de  dire 
qu’une  erreur  a  été  commise  dans  la  mise  en  pages  du 
numéro  6  dénaturant  complètement  le  sens  de  l’article 
inséré  à  la  page  17  et  intitulé  :  «  A  propos  des  dispenses 
d’examen  ».  Saisi  à  la  fin  du  mois  de  février  d’un 
vœu  émis  par  le  Conseil  d’administration  du  S.  M.  S. 
pour  le  retrait  du  décret  du  20  mars  1922,  nous  expo¬ 
sions  ainsi  notre'  point  de  vue  (Cf.  Section  médicalè, 
no  3). 

Il  eût  été  à  craindre  que  ce  décret  ne  permit  de  laisser 
la  porte  ouverte  à  de  nombreuses  injustices.  Heureuse¬ 
ment,  deux  seuls  étudiants  en  furent  bénéficiaires.  L'un 
avait  été  ajourné  huit  fois,  l’autre  cinq  fois  à  l’épreuve 
orale  d’anatomie  du  1“'  examen  A.  R.,  etc. . . 

Il  faut  lire  ; 

Or,  dernièrement  te  bruit  courait  que  d’autres  rnesure.s 
de  faveur  auraient  été  prises  depuis  cette  époque  à  l’égard 
d’autres  étudiants  en  médeeine. 

Les  docteurs  Chauveau,  président  du  Groupe  interpar¬ 
lementaire  médical  el  Jaylc,  secrétaire  général  du  S.  M.  S., 
inlcrrogés  par  nous,  nous  ont  fait  des  réponses  négatives. 

S’il  en  avait  été  autrement,  nous  nous  empressons  de 
dire  que  notre  attitude  à  l’égard  de  M.  le  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  eût  changé  .sur-le-champ.  . 


Le  Directeur -Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Thiron, 
(thiron  et  de,  successeurs). 

Maison  spéciale  pour  puhlicatioms  périodiques  médicales. 
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Àppiiëâtiôik  dU  ïârif  filëêtôii. 


Sutures  rnUséÜiaiîéfe. 

Profitant  de  votre  extrême  obligeance  en  temps 
qu’abonné  au  Concours  et  membre  du  «  SoU  »i  je 
viens  demander  à  votre  remarquable  documentation 
un  renseignement  pour  l’établissement  d’une  note. 

jè  sais  qiié  jë  puis  ërhplbÿér  le  tàrif  iôcàl  puisque 
l'accident  ne  toiiibè  pas  sous  lé  ddüp  de  la  loi  dé  1§98 
ou  1906,  néanmoins,  je  désirerais  avoir  un  rënsëigHë- 
ment  précis,  iie  désirant  pas  më  faire  payer  plus  qüë 
mon  acté  opératoire  né  Vaut,  riiàis  ne  voulant  pas  non 
piuk  avoir  travaillé  pour  riëh; 

Il  s’agit  d’une  section  complète  de  toutes  les  par^ 
tics  molles  de  la  face  externe  de  la  jambe  à  l’union 
du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  ou  à  peu  près  — 

.  par  coup  de  faucille. 

■j’ai  fait,  aidé  par  un  confrère,  et  d’ailleurs  sans 
aUèüiie  espèce  d’anésthésie,  ayant  un  süjet  dë  cliok, 
lâ  Suture,  du  jahibiér  ahtérieur,  de  l’extenseur  du 
gfK's  Orteil  et  de  i’extënseur  comtnun  dés  orteils,  de 
l’àpôiiévrose  èt'de  la  peau. 

LéS-trois  muscles  ou  leur  tëndon  d’origine  étaient 
entièrëittënt  séctlorliiês  avec  lai’gë  solution  de  con- 
tiilüitè  entre  les  deux  trohçons. 

Nous  avons  travaillé  près  d’utte  heure  â  la  bles¬ 
sure  ëllé-même  sans  compter  le  temps  nécessité  jiar 
urië  stérilisa tiô'n  dë  fortune. 


Jê  dois  dire  que  la  rëstitutio  «  in  integruni  »  est  ab¬ 
solument  parfaite.  J’étais  loin,  de  m’y  attendrej 
ayànt  même  laissé  entefidrê  à  la  Gonlpagnie;  dans  le 
certificat  d’origine,  qii’il  y  aurait  vraisemblablément 
lieu  d’envisager  une  incapacité  permanente  partielle. 

lie  malade  est  actuellëmertt,  guéri;  après  vingt- 
cinq  jours  ët  tous  sës  mouvements  sont  conservés; 
Le  prëmier  récupéré  a  été  UextensiOn  des  orteils; 
puis  l’extension  du  gros  orteil  èt  enflit  la  fleStion  du 
piëd  sur  la  jambé.  Je  pënse  que  dans  une  dizaine  dë 
jôürsj  il  pourra  reprendre  son  travail  sâhs  réservé. 

En  dehors  des  panseiiiênts  consécutifs)  quepeUsëz- 
vous  que’jé  puisse  compter,  lé  tarif  Brëtbh  ne  paraît 
pas  ihë  fournir  d’analogie.  Que  demàhdér  poUr  le  mé- . 
decin  assistant  ?  . 

Péhséz-vous  que  pour  nous  deux,  la  somme  de 
trois  cents  frarics'spit  trop  élevée  ou  insuffisante.  Je 
m’en  rapporte  entièrement  à  vous. 

Je  vous  prie  de  recevoir  ici,  très  honoré  confrère, 
l’éxpreësion  dè  mes  refflérëiëiâëhy  pou?  lël  ëéfviées  . 
précieux  qüë  vofe  rëüdfez,  a\i  Corps  médical  êt  r'àssu- 
rance  de  la  profonde  estime  qüë  Üë  dofpS  niêdiëài 
éprouve  à  votre  égard  hiéit  que  parfois  parëssëüx  à 
vous  la  témoigner. 


Lés  ac'cidëtits  agricoles  sont  (èncdr'e  pour  quel¬ 
ques  mois)  en  dehors  du  tarif  Breton.  Voüs  poü- 
vé2  donc  rèclaihët  le  tarif  iot'al,  sur  leqûfel  je  ne 
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puis  vous  donner  aucun  conseil  tant  ces  tarifs  dif¬ 
fèrent  suivant  les  régions. 

Si  nous  prenions  le  tarif  Breton  comme  base,  je 
ne  vois,  comme  vous  le  dites,  aucune  analogie  à 
.fournir.  Essayons  cependant.  Vous  avez  eu  en 
somme,  des  muscles  à  suturer.  Je  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  comparer  cette  intervention  à  une 
suture  des  tendons  profonds  des  poignets  ou  à  une 
suture  de  nerfs,  notée  300  francs.  Après  explica¬ 
tions  précises  de  ce  que  j’ai  fait,  je  demanderais 
200  francs.  Quant  au  confrère  qui  vous  a  servi 
d’aide,  son  intervention  est  taxée  50  fr.  à  l’art.  îl, 
somme  qu’il  devra  réclamer  lui-même.  Il  me  sem¬ 
ble  qu’ ainsi  établie  votre  note  le  serait  équitable¬ 
ment. 

F.  D. 


Soins  d’urgence  ;  brulûres 

Auriez-vous  l’obligeance  de  m’aider  à  tarifèr  les 
interventions  suivantes  relatives  aux  accidents  ci- 
dessous  mentionnés  : 

I.  Chute  de  plusieurs  mètres,  ayant  provoqué  : 

1°  Fracture  de  la  colonne  vertébrale  ; 

2°  Fracture  des  deux  os  d’un  avant-bras  ; 

3°  Fracture  de  Dupuytren. 

.  Une  heure  de  surveillance,  le  blessé  étant  en  état 
de  shock. 

Puis,  en  vue  du  transport  du  blessé  dans  une  cli¬ 


nique  chirurgicale,  j’ai  maintenu  chacune  désfràc-, 
turcs  dans  un  appareil  provisoire.  ' 

Comment  compter  ?  ■ 

Une  pose  d’appareil  provisoire,,  soit  50  fr.  ou  3  ap¬ 
pareils  à  50  fr.  =  150  fr. 

IL  Pansements  pour  plaies  contuses  par  écrase¬ 
ment  des  4  doigts  dé  la  main.  Plaie  par  écrasement  du 
gros  orteil. 

III.  Brûlures  au  3®  degré  de  la  totalité  de  l’avant- 
bras  droit  et  du  1  /3  inférieur  du  bras  droit  et  de  toute 
la  main  droite,  doigts  compris.  Brûlures  au  secondée 
degré  des  2  /3  du  cou.  Durée  du  traitement  :  40  jours. 

IV.  Brûlure  grave  de  la  totalité  d’un  pied  (faces 
dorsale  et  plantaire)  et  1  /4  inférieur  de  la  Jambe  du 
même  côté. 

D'  L. 

Réponse. 

1®  Les  «  soins  d’urgence  »  sont  tarifés  50  fr., 
dans  les  avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du 
28  juin  1921.  D’autre  part,  ceux-ci  parlent  de 
«pose  de  l’appareil  provisoire  «  au  singulier.  lien 
résulte  qu’on  peut  discuter  si  les  50  fr.  correspon¬ 
dent  à  tous  les  soins  d’urgence,  en  général,  ou  à 
chaque  appareil  posé. . .  En  l’espèce,  je  compte¬ 
rais,  en  bloc,  100  fr.  en  donnant  les  détails  précis 
sur  ce  que  j’ai  dû  faire. 

2°  Pansements  de  brûlures  (non  superficielles) 
de  plusieurs  doigts  —  «  pansements  multiples 


Reminéralisation  et  Reçalcification  intensives 

PAR 

AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS. 


DEUX  FORMES 


COMPRIMÉS 

AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  1  cc.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÉES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


ÉCHAN7ILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LaWaloûts  PÉPIN  &  LEBOUCQ,  30,  Rue  Arm-.nd  S>UeVre,  COURBEVOIE  (Seine) 
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à  15  fr.  »  (art.  17).  A  ajouter  le  pansement  spé¬ 
cial  du  gros  orteil  —  prix  d’une  visite  (blessures 
diverses,  aH.  14)  ; 

3“  Premiers  pansements  :  grande  brûlure  à  50 
fr.,  puis  diminution  «  suivant  les  progrès  dé  la 
cicatrisation  »  (voir,  avis)  ; 

4°  Pansements  à  15  francs. 


dans  toute  la  France  ?  Quant  au  tarif  applicable, 
il  me.semble  (et  je  l’ai  déjà  dit  plusieurs  fois),  que 
c’est  celui  du  «  domicile  »  du  malade,  ce  mot  étant 
compris  par  l’endroit  où  il  habitait  quand  il  a 
reçu  les  soins.  La  Préfecture  de  la  Seine  conteste 
cette  manière  de  voir,  le  Conseil  supérieur  jugera 
en  dernierressort. 

Je  vous  conseille  donc  (sans  pbuvoir  donner  ré¬ 
ponse  ferme  comme  vous  voyez)  d’établir  votre 
note,  comme  d’habitude  dans  votre  région  avec 
prix  de  visite  et  déplacement.  Si  on  en  refuse  le 
payement,  laites  appef  (dans  les  20  jours,  de  la 
nbtification)  devant  la  Commission  supérieure. 

Quant  à  l’envoi  de  la  note,  c’est  à  la  préfecture 
qui  a  délivréle  carnet  que  vous  devez  l’adresser. 

F.  D. 


Extirpation  de  ganglions  tuberculeux 
J  e  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  quel  tarif 
je  dois  appliquer  pour  l’extirpation  de  3  gros  gan¬ 
glions  suppurés  de  la  chaîne  ganglionnaire  caroti¬ 
dienne  à  droite  chez  un  réformé  àlOO  %  pour  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  (Il  n’est  pas  fait  mention  des 
ganglions  .sur  le  carnet,  mais  sans  aucune  discussion 
possible,  les  ganglions  sont  une  complication  de  la 
/T.  P.).  Opération  pratiquée  sous  anesthésie  régio¬ 
nale  avec  l’aide  de  mon  interne. 

Cette  intervention  ne  figure  pas  sur  le  tarif  et  je 
suis  embarrassé.  D"’  R. 


Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’ 
Aucune  Dépression  physique  ni 


ccidents  cutanée, 
intellectuelle. 


80  délivre 
Dose  Moyenne 


1  gr.,  2  ffr.,  3  gr.,  4  gr ,  B  gr.  et  6  gr. 
iour.  -  Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  l't 


Application  du  Tarif  Maginot 


Soins  donnés  en  province  à  un  parisien 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
le  renseignement  suivant  :  ! 

J’ai  dû, ces  jours  derniers,  aller  voir, 3  fois  à  do¬ 
micile  un  réformé  de  guerre  en  villégiature  dans  un 
village  situé  à  12  Idlom.  de  chez  naoi.  Je  suis  le  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché.  11,  s’agissait  d’jine  bronchite 
fébrile  diffuse  chez  un  ancien  gazé. 

Voici  le  point  délicat.  Ce  réformé  habite  Paris  en 
temps  ordinaire.  Son  carnet  a  été  délivré  par  la  mai¬ 
rie  du  XI®  arrondissement.  Qui  dois-je  avertir,  et  à 
qui  devrais-je  envoyer  ma  note  trimestrielle  ;  à  la 
préfecture  de  la  Seine  ou  à  la  préfecture  de  la  Savoie 
qui  ferait  le  nécessaire  ? 

Réponse. 

Le  carnet  d’un  pensionné  de  guerre  est  valable 


lilRÎRATE  BORICO- POTASSIQUE 

solu  bl  e  et  ch  Irai  q  u  einen  t  •  pur 


Hameau  traitement  absolument  inoïïensif  de  t'ÉpiLEPSiE 


ifTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 
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Réponse. 

Il  n’y  a  pas,  en  effet,  -de  rubrique  semblable 
dans.le  tarif  Maginot. 

On  pourrait,  peut-être,  demander  par  gan¬ 
glion  extrait,  50  îr.,  par  analogie  avec  :  «  Extir¬ 
pation  de  corps  étrangers  profonds  ne  nécessi¬ 
tant  pas  la  localisation  radiologique  (art.  74). 
C’est  là,  naturellement,  une  simple  suggestion 
personnelle.  En  tous  cas,  des  ganglions  à  extraire 
me  semblent  être  bien  une  complication  possible 
d’une  tuberculose  pulmonaire,  cas  de  réforme 
inscrit  sur  le  livret. 


F.  D. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Traitement  des  diari-hées  aiguës  eslivalcs 

Chaleur  locale.  —  Cataplasmes  laudanisés  con¬ 
tre  les  coliques  fortes. 

Grands  èafnstièdes,  si  possible,  contre  la  fièvre. 

Propreté  du  linge,  de  la  literie,  des  téguments. 

Nettoyer  les  dpnts,  les  gencives,  la  langue,  la 
face  interne  des  joues,  la  voûte  palatine  avec  de 
petits  tampons  d’ouate  imbibée  d’eau  de  Vichy, 
ou  d’un  collutoire  glycériné  et  boraté. 

Lotions  froides  générales,  s’il  y  a  hypotension. 

Régime  alimentaire  très  sévère  : 


Une  ou  deux  journées  de  diète  hydrique  coiUr 
plète  (1)  ; 

'  Plus  tard  ;  bouillon  de  légunies,  eàu  de  Vais 
lactosée,  associés  à  des  boissons  antidiarrhéi¬ 
ques  :  eau  albuniinense  ;  déçoctés  de  myrtille, 
d’orge,  de  riz,  d’arrow-root. 

Plus  tard  encore,  si  tout  va  bien,  thé  ou  cacao 
à  Peau,  avec  biscottes  ;  soupes  épaisses  de  fari¬ 
nes  de  céréales  à  l’eau  ou  au  bouillon  de  légumes 
fraîchement  préparé  ;  pâtes  '  très  cuites,  riz  très 
cuit  ou  ponames  de  terre  ;  confitureg  en  gelée. 

En  dernier  lieu  seulen^ent,  faire  entrer  dans  la 
composition  des  menus  un  farineux  cuit  avec  du 
lait  sous  forme  de  pudding,  puis  des  purées  de 
légumineüsses  et,  enfin,  une  certaine  quantité  de 
viande. 

Eviter  toujours  une  trop  grande  proportion  de 
graisse  (ne  prendre  que  du  Joeurre  frais),  les  aci¬ 
des  gras  ayant  souvent  une  influence  irritante  sur 
la  muqueuse  intestinale. 

Médicaments  : 

Désinfecter  la  bouche  et  le  tube  digestif  en  lais¬ 
sant  fondre,  dans  la  journée,  une  dizaine  de  com¬ 
primés,  dosés  à  un  centigramme  chacun,  de  fluo¬ 
rure  de  sodium,  édulcorés  et  parfumés  à  l’essencç 
de  menthe  où  de  citron. 

(1)  Jerappelleincideinmentquela  diète  hydrique, est 
remarquablement  réalisée  paiVEau  de  Vais,  Sourcela 
Reine.  G,  D. 
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A  L’OFFICIEL 


PROSTHENASE 

'  ^GÀLBRUN 


SOLUTSON  ORCANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALES  CENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénaee  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  Tingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Maillons  et  lératnre  ;  laboratoire  galbrun,  8  et  10,  me  du  FelMuse.  FMS, 


.  Après  quelques  lieures  de  diètp  hydrique,  pren- 
.  dre  un  cachet  de  : 

Calomel. . . . . .  O  gr.  40 

Les  jours  suivants,  quatre  fois  par  jour,  pren¬ 
dre  un  de’ ces  cachets  :  .  ■ 

Chloramine  T  . . . . .  O  gr.  05 

Poudre  d’agar-pr . jââO  gr.  30 

—  de  charbon. .....  1  ■ 

ou  deu3f  de  ces  pilules  : 

Oxyde  de  zinc . '. .  O  gr.  20 

Extrait  de  stramoine .  cinq  milligr. 

qu'on  avalera  avec  une  yerrée  de 
Décoction  blanche  de  Sydenham, 
ou  avec  une  tasse  d’une  infusipnrdéçpction  de 
salicaire. 

Si  la  diarrhée  résiste,  ne  pas  craindre  'de  recou¬ 
rir  A  l’action  locale  Su  vieux  lavement  tanique 
laudanisé,  donné  tiède,  gardé  un  quart  d’heure, 
répété  trois  fois  par  jour  : 


Laudanum  de  Sydenham  XX  gouttes. 

Amidon . . .  15  gr. 

Eau  bouillie .  1  litre. 

S’il  y  a  dépression  nerveuse,  administrer,  tou¬ 
tes  les  trois  heures,  une  cuillerée  à  soupe  de  cette 
potion  : 

Formiate  d’éthyle . 2  gr. 

Sirop  de  cachou . .  40  gr. 


Sirop  de  punch . . .  60  gr. 

Eau  distillée . .  210  gr. 

Argent  ou  or  colloïdaux,  contre  les  phénomènes 
infectieux.  Si  nécessaire,  préparation  d’un  auto¬ 
vaccin^  ou  injection  de  stocks-vaccins. 

En  cas  d’insuccès  du  traitement,  ne  pas  négli¬ 
ger  l’analyse  parasitologique  des  fèces. 

Il  est  souvent  utile  de  varier  les  médications  et 
de  s’adresser  à  d’autres  ressources  thérapeuti¬ 
ques  :  sulfo-gaïacolate  de  potasse,  bétol,  salacétol, 
dermatol,  salicylate  basique  d’alumine,  iodure 
d’amidon,  içhtyol,  phosphate  de  trinaphtile,  etc;, 
comme  antiseptiques  intestinaux  ;  tann.ate  de  gé¬ 
latine,  marrube  blanc,  pilules  alunées,  comme  os- 
tringents  ;  bolus  aièa,  comme  absorbant. 

Df  A.  Satbe, 

(de  Grenoble). 

DOCUMENTS  OFFICIELS 


Réponse  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 
Situation  fiscale  d’un  médecin  rémunéré 
par  un  traitement  fixe. 

18361.  — M.  René-Lefebvre  (Nord),  député 
demande  a  M.  le  ministre  des, finances  ;  1°  quelle 
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est  au  point  de  vue  fiscal,  la  situation  d’un  mé¬ 
decin  qui  consacre  la  totalité  de  son  temps  à 
assurer  le  service  médical  d’un  établissement 
industriel,  moyennant  un  traitement  annuel 
fixe  ;  .si  les  revenus  professionnels  dudit  prati¬ 
cien  sont  assujettis  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  ou  à  l’impôt  cédulaire  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  ; 
2'!.  quelle  serait  la  situation  d’un  médecin  tou¬ 
chant,  à  la  fois  un  traitement  fixe  et  exerçant 
parallèlement  sa  profession  dans  la  clientèle 
normale.  (Question'^dü  19  juin  1923.)  ,  ,, 

Réponse.  —  Le  médecin  qui,  assurant  le  ser¬ 
vice  médical  d’une  <  ntre'prise  -industrielle  mo¬ 
yennant  un  iraitement  fixe,  consacre  tout  son 
temps  à  ce,  service  et  n'a  pas  de  clientèle  parti¬ 
culière  doit  être  considéré  comme  exerçant  une 
profession  salariée  et  assujetti,  à  ce  titre,  à  l'im¬ 
pôt  sur  les  traitements  et  salaires.  Par  contre,  le 
médecin  qui,  tout  en  recevant  de  certains  éta¬ 
blissements  des  rétributions  fixes,  exerce  en 
même  temps  sa  profession  dans  la  clientèle  nor¬ 
male,  ne  peut  être'  assimilé  à  un  employé  et  il 
est  passible,  à  raison  de  l’ensemble  de  ses  revenus 
professionnels,  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales. 

(J.  O.,  4  aoûf  1923.)' 


Abattements  sur  les  diverses  catégories,  de  revenus,' 

18357.  ^ —  M.  Payen,  député,  expose  à  M.  le 
ministre  des  finances  que  les  deux  lois  de  1917 
et  de  1920  ont  prévu  deux  dégrèvements  à  la  • 
base  pour  l’impôt  sur  les  revenus  et  pour  l’impôt 
global,  dégrèvements  pour  les  salaires  et  traite- . 
ments,  dégrèvement  pour  les  professions  non 
commerciales,  et  ajoute  que  les  contributions 
directes  totalisent  les  revenus  dans  une  seule 
rubrique,  celle  des  traitements,  et  privent  ainsi 
l’assujetti  d’un  dégrèvement  sur  deux  et  deman¬ 
de  si  c’est  là  faire  une  application  exacte  de  la 
loi.  (Question  du  19  juin  1923.) 

Réponse.  —  Lorsqu’un  contribuable  dispose 
de  revenus  provenant  de  sources  différentes,  ces 
revenus  doivent  être  totalisés  pour  la  détermi¬ 
nation  du  revenu  global  servant  de  base  à  l’impôt 
génér.al.  Par  contre,  ils  doivent  être  souniis  sépa¬ 
rément  aux  impôts  cédulaires  sùsceptibles  de 
les  atteindre  spécialement,  l’intéressé  pouvant, 
dans  ce  cas,  bénéficier  simultanément  des  abat¬ 
tements  prévus  pour  le  calcul  de  chacun  de  ces 
impôts.  Mais  si  les  opérations  auxquelles  il  se 
livre  caractérisent,  dans  leur  ensemble,  fexer-' 
(ûce  d’une  profession  unique  ou  si,  en' dehors 
de  sa  profession  principale,  il  effectue  des  opéra¬ 
tions  qui,  par  leur  nature  et  leur  importance,  ne 
sont  que  l’accessoire  de  sa  profession  principale, 
le  contribuable  doit  être  assujetti,  pour  f  ensem- 
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ble  de  ses  revenus  professionnels,  à  un  seul 
impôt  cédulaire,  qiü  est  celui  correspond  à  sa 
profession  unique  ou  principale,  sous  déduc¬ 
tion  des  séuls  abattements  prévus  pour  lé  calcul 
dudit  impôt.  En  cette  matière,  les  règles  à  suivre 
sont  donc  susceptibles  de  varier  suivant  les  cir^ 
constances,  que  le  service  Ipcal  est  seul  à  même 
d’apprécier,  sous  réserve  du  droit  de  recours  des 
intéressés  devant  la  juridiction  contentieuse. 

(J.  O.,  4  aodf  1923.) 

La  Commission  départementale  est  compétente  pour 
statuer  sur  les  demandes  de  payement  d’honorai¬ 
res  pour  soins  antérieurs  au  tarif  Maginot. 

18313.  —  M.  Ditbgis  de  la  Sablonière, 
député,  demande,  à  M.  le  ministre  des  pensions  : 

1°  si  un  médecin  qui  a  donné  des  soins  chirur-  j 
gicaux  à  un  mutilé  (ponction  de  pleirrésie), 
antérieurement  au  2.5  juillet  1921  en  détachant 
des  bons  du  carnet  du  mutilé,  doit  être  payé  de 
ses  honoraires  par  l’Etat  ;  2°  pourquoi  une 
demande  de  payement  d’honoraires  remontant 
à  1921  n’a  pas  encore  reçu  satisfaction.  {Ques¬ 
tion  du  14  juin  1Q23.) 

Réponse.  —  La  commission  tripartite  dépar¬ 
tementale,  instituée  par  le  décret  du  25  octobre 
1922,  est  compétente  pour  examiner  ces  ques¬ 
tions. 

.  (J.  0;  31  juillei  1923.) 


Vacance  de  Direction  de  Bureau  d’hygiône. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux'  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  .maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  près-! 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiènq  ést  déclarée  ouverte  pour  Bagnères- 
de-Luchon  (Haute-Garonne). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  leurs  de¬ 
mandes,  accompagnées  de  tous  les  titres,  justi¬ 
fications  ou  références,  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  ia  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  anaiogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’applique  exclusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac- 
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compagtlé  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de¬ 
mander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hÿgiène.  , 

(J.  O.,  26  août  1923.) 


APHORISJI^  VÉCUS 

Médecins,  mes  amis,  ft^attendez  des  9/iOe  des 
clients  qu'ingratitude  toujours  et  souvent  les  pires 
procédés  de  dénigreirient  souvent  injustifiés.  En  con- 
séquëhce,  votre  façon  d’agir  à  leur  égard  doit  voüs 
être  inspirée  uniquement  par  la  logique;  la  conscience 
et..  ; . . .  voS  intérêts  bien  compris. 

A  l’exemple  des  communiqués  de  la  guerre  quoti¬ 
diens,  chacun  devrait,  en  fin  de  journée,  effectuer  une 
revue  du  résultat  obtenu,  en  efforts  utiles,  pour  pou¬ 
voir  dire  si,  au  total,  on  est  en  hausse  ou  en  baisse,  au 
double  point  de  vue  matériel  et  moral  et  si  le  bilan 
journalier  est  satisfaisant.  En  bonne  méthode,  il  faut 
aussi  établir  le  programme  détaillé  pour  le  labeur .  du 
lendemain. 

La  oie  (définition)  :  chez  le  même  animal,  phénomè¬ 
nes  cellulaires  d’ensemble,  de  mouvement,  dè  sécrétion, 
d’assimilation,  de  division,  SOUS  la  direction  coordon¬ 
née  du  système  nerveux. 


La  mort  (définition)  :  cessation  des,  mêmés  phé^ 
noihènes  d’activité  célljiluire;  Coordonnéë;  o’est-à- 
dire  d’ ensemble  et  rertiplaçement  par  'dés  bètiéileiis  ' 
chimiques  des  éléiiiehts  constitutifs  des  diverses  èel' 
iules  de  rorganisnie;  sous  forirte  anarchiqüe]  'c’est-ii‘ 
4ire,  sans  direction  générale  d’activité  et  nécesâài* 
remènt  de  durée  plüs,coürté  pour  aboutir  à  tin  étât 
d’inertié;  pat  manqUe  d’élémèht  énergétique  à  but 
déterminé. 

En  résumé,  pendant  Id  vie,  c’est  la  cellule  qui  fonc-' 
tienne  ;  après  la  mort,  c’est  la  molécule  qui  se  forme 
aux  dépens  de  la  cellule. 

On  ne  peut  compter,  dans  la  vie,  que  sur  les  résul¬ 
tats  à  peu  près  certains  de  l’effort  continu,  combiné 
et . opportun. 

La  volonté,  qui  est  d’ordre  psj/c^içue,  peut  être,  cotn- 
ine  un  simple  organe  physiologique,  frappée  d’inhibi¬ 
tion,  par  suite  d’une  méthode  'de  travail  défectueuse 
ou  bien  d’un  mauvais  fonctionnement  de  l’ensemble 
des  organes,  dû  à  l’Usure  précoce  ou  à  l’incoordina¬ 
tion  de  ceux-ci,  d’origine  congénitale,  atavique,  où 
acquise.  D’où  existence  utile,  bien  remplie  et  fécondé, 
ou  bien  inutile,  stérile  ou  même  dissipatrice  et  nüisi- 
ble  à  la  collectivité. 

^  D'  Ed.  CrouzèL; 

Le  Buisson  (Dordogne). 


L ATTENTION  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  l’extrême 
^  fréqüèûGè  dès  substitutions  dont  le  Goitieiiol  est  l’objet. 
Pour  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fait  la  réputation  de  la  médication  Gômenolée,  il  est 
indispensable  de  prescrire  le 

Gomenol  et  les  Produits  au  Gomenol 

sous  leur  Complète  dénomination  et  leur  appellation 
d’origine,  c’est-à-dire,  par  exemple  : 


OLEO-GOMËNOL  PREVËT  à 

5  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMËNOL  PREVET  à 
10  0/0  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
20  O/O  pour  Pansements  chirurgi¬ 
caux  et  gynécologiques.  Instillations 
vésicales.  Injections  intra-muscu- 
laires.  Lavements,  etc... 

Ces  Oleçs-éomenol  sont  en  flacons  de  50,iCOei250cc.  ü 


RHINO-GOMENOL  ea  Sube  pom 

Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul¬ 
monaires. 

GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchite,  Coque¬ 
luche,  etc... 

GOMENOyULES  pou*  Panse- 

ments  gynécologiques» 


Laboratoire  des  PBOflIIlTS  flu  GOMENOL,  17,  rue  Binliroise-Tlioinas  —  PHBI8  (IX*) 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

La  réforme  des  études  médicales.  Une  suppression 
qui  d’abord  s'impose,  celle  du  P.C.N,  (J. Noir)..,. 

PartitÊ  Sùiehtifltiue 

Travaux  Originaux  ^ 

Neurotropisme  et  syphilis  (A.  Marie) . 

bàuseples  Chirurgicales  s  La  douleur  enc 

aie  [suite  et  tin)  [üartlguet) . . .  . 

Clinique  chirurgicale  ;  Malformations  géi 

’  et  menstruation  [Hartmann) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Pressé . . . . 

Les  Société?  Savantes  :  Paris.  Lyon _ .... 


SOIÆIVC^IRE 

I  Reportage  Prolesslonnel 


Parfle  Pi*ôfa»slonnoile 


■Travaux  Originaux 

Les  honoraires  médicaux  (A.  Gassot).. 


bcojL  de  tSxucime 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay)*  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


Bonbonnettes  postales.—  L’  «  Eati  dé  Luclne  »  se  vend  en  bonbohnettes,  d’une  con¬ 
tenance  de  1  à  8  bouteilles,  dont  lé  poids  total  ne  dépassé  pas  10  kilos.  Elle  est 
"pédiée  avec  toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Inté- 


L’Eau  de  Lucitie  provient  de  la  pliis  douce  des  3  fôntàînëS  de  La  Roche-Posay.  Sa 
_  ■  ■■  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 

Son  actioû  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gàstrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  Urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  â  l’état  de  grossesse. 

estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  ?  deS  anciens  auteurs.  Il  Suffit  de  prendre,  une 
dernDheure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi- verre  d’ lÉau  de  Lucine>  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
calmés  (action  de  l’fon  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage. 
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SL 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindra  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Pour  renvoi  des  abonnements  et  des  cétlsatlons  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  ' 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Acard,  de  Aïn- , 
Temouchentia  somme  de  cinq  francs,  pour  bons  oflices 
du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 


MM.  les  Docteurs  :  St-René  Bonnet,  Conchon, 

Alx-le.-Baina.  Bertler,  Blon-  Foucaud, Ga^llnger,  Kolbé, 

del,  L.  Coûtas,  Dardel,  Du-  Devadoux,  Mazeran,  Rlbé- 
CoMrlkévillo.  J.  Thiéry, 

Allevard-lel-Bains.  Boël.  Divonna-lea- Bains. Ballivet. 
Amélie-loa-Bains.  Boulx,  Eaux-Bonnes  Crelgnou. 

Ax  -  les  -  Thermes  (Allège)  Enghlen-lea-Bains^Beyrand. 

Gomma.  Eacouloubre-lea- Bains.  D. 

Bagnères-de-BIgorre.  Frank  aarda  _  ,  , 

Duprat  (Enfants).  Portes,  Evaux-les-Balns.  Gruzu,  Le- 


Bagnoles -de-rorne.  Hugel, 
Joly,  Poulain. 

Balns-les-Balns,D''  M.  Henry. 
Barèges.  Fourment,  Roblne. 
Besançon  l.a  IHouillière. 

Mme  Jeanne  Bon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  l.anoy.  Bellœuf, 
Gompln. 


Cambo- les-BaIns.  Colbert, 
Dieudonné,  Hamant. 
Capvern.  Pomarède,  Pouy. 


Grëoux  (Basses-Alpês).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 
LaBourboule  Chrlstin, Duliè- 
ge,  Gulllot,  Velllet,VerdaUe. 

La  motte-lea-Balns.  BeLan- 
genhagen . 

Lamalou-les-BaIns.  Cauvy, 


Bardet,  Guyot,  Testut. 

Luchon.  Gazal-Gamelsy, Du- 
tech,  Germès,  Mollnéry(ne 
fait  que  la  physiothérapie), 
Peytoureau  {peau},  Salles, 
Sammuller,  de  Torrès. 


Gauthier,Picot,PierrhugueS| 

Hlartlgny.  Payen. 


'  FiiQspiiateSy  Diastases  et  fltamliies  les  Céréales  geintées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  p"2tTqnM  •  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-oriiin.  diiMllTo  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phi.i(,iogiq«.  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

»dp»»ti.ud..  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to.s  m  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


-f- SIROP  2°  compRimÉs 

2  CüILLERÉES  A  CAFÉ  -é-Aprèe  chacun  desS  principaux  repas->-  2A?C0MPR1MÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  f  oulllepée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CoiuerTatioii  indéfinie]  (Consemlion  indéfinie] 

.  LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Clapeyron,  PARIS  , 
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Mont-Dor*  J.  André,  Béal, 
l}ébldour,  Garcin.Bevadoux. 

'  Népit.  Ducros. 

Plombières -les-Bains.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  de  Langenha- 
gen.  Truelle 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 

Royat.  Mougeot. 

Sall-les- Bains.  Gamar'et. 

Salins- les- Bains  Baud, 
Bourny 

Salins-Moutleps.  Gonthier. 

Salles-du-Salat.  Barbé. 

Sall-sous-Couzan.  François 

SaInt-DIdler.  (Vau.)  Masquin. 

Saint -ûervais- les  -  Bains- 
Blelcher,  E.  Malleln,  Musso, 

St-Honopé-les-Balns.  Gomoy 
Comte,  Ségard,  Sllvestre. 


Salles-de-Béapn.  Gaustère 
David,  Matton. 

Sepmaize-les-BaIns.  Rousse- 
lot,  Ramonet. 

Thonon  -  les  -  Bains.  Vuil- 

laume. 

Upiage.  Boutelier. 

Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Cha- 
bannes,  David. 

Vepnet-les-Bains.  Fonson. 

Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Cahen, 
Caillou,  Gastera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroux,  Fau."  Ganuat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  Rey- 
nes,  Rosanofl. 

Vittel  ■  Constant,  Mousseaux. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droità  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
tauxdu  CoHCODRS  Médicai.,  Paris  167-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'an  timbre  pour  la  réponse 


N®  454.  —  Demande  bicycl.  fillette;  roue  libre  prix 
intér.  D'  André, .  à  Orsay  (S.-et-O.) 

N“  455.  —  Maison  spécialités  pharniac.  cherche 
pour  publicité  en  Espagne  jeunes  doct.  frangais  eon- 
naiss.  part,  la  langue.  Sit.  sér.  , 

N»  456.  —  A  céder  clinique  acc.  travail,  sit.  5«  arrt. 
M.  Tarenne,  4,  rue  Flatters,  Tél.  Gob.  55-40.  ' 

N»  457.  —  Oise.  Cause  décès,  poste  int.  àrepr.  de  suite 
contre  xep.  loyer  et  pet.  indem.D'^  Debray,  prés.  Syndic 
Oise  à  Creil.  . 

A’»  458.  —  A  céder  rég.  Nord,  4  h.  Paris,  poste  seul 
méd.  rappt  60.0Q0  fr.  facile  à  dével.  nombreux  tixes, 
'gde  maison,  on  traite  av.  10.000  cpt.  Breitel  et  Goret, 
ï,  rue  Dante.  Paris. 

N»  459.  —  Sud-Ouest.  Poste  ancien,  rapport  40. 000  fr, 
beau  rayon  indem.  11.0.00  ;  clientèle  fac.  à  augm.  en 
faisant  chirurg.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris. 

N»  460.  Par  suite  de  décès,  nombreux  instruments 
et  objets  de  chirurgie  à  vendre.  Demander  liste  à  M. 
Yitrac,  rue  Carnot,  à  Pau  (Basses -Pyrénées). 


Insuffisance  cardiaque.  —  Toutes  ses  formes, tufeme 
les  plus  rebelles,  sont  heureusement  influencées  parla 
«  Digibaïne  »  (Assoo.  Digitaiine-Ouabàïne).  Comm. 
Soc.  méd.  hôp.  Paris,  26  janvier  1923,  Laboratoires 
Deglaude,  6,  rue  d’Assas,  Paris,  6". 


N“  453.  -  A  vend,  en  bloc  ou  sép.  matériel  de  clinique 
opbt.  oto-rhino  et  chirurg.  Radiologie.  Hte  fréq.  stérili¬ 
sation.  D'  Capony,  à  Roanne  (Loire). 
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THEOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉnÇ/UE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/'emp/oi  du  Thêosol  n'entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /a  Théobromine 


Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 


C'EST  R  L'ITRT  ( 


„  SOUS'  LEQUEL  LR 


(employée  ot  avec  te  .THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  Du 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 
RAPIDITÉ  ET  L'INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DIURÉ¬ 
TIQUE  EXGEPTIOWUIL 


'POSOLOGIE 
2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  è  tous  les 
besoins. 


2990  —  VI 
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CORRESPONDANCE 

Régimes  alimentaires, 

Un  confrère  demande  qu’on  lui  indique  un  livre  de 
régimes  alimentaires  ;  non  pas  un  ouvrage  où  se  dé¬ 
veloppent  de  multiples  théories  plus  ou  moins  savan¬ 
tes  sur  la  composition  chimique  des  aliments,  mais 
où  se  trouve  indiqué  en  termes  de  cuisine  et  non  de 
laboratoire,  ce  que  doivent  manger  nos  malades  et 
où  une  pomme  de  terre  est  appelée  une  pomme  de 
teri’e ....  , 


L’état  antérieur  dans  les  aecidents 
du  travail. 

J e  vous  serais  reconnaissant  de  me  fixer  sur  le  cas 
suivant  :  . 

Une  femme,  travaillant  dans  une  usine  fait  une 
chute  le  30  juillet  dernier  ;  elle  se  plaint  de  la  région 
sacrée  et  lombaire  ;  j’applique  les  différents  révulsifs 
et  calmants  employés  dans  ces  cas  ;  elle  déclare  ne 
pas  être  guérie.  L^a  Compagnie  d’assurances  trouve 
que  c’est  long. 

Je  suis  décidé  à  demander  une  radiographie  de  la 
malade.  . 

Si  la  radio  démontre  l’existence  d’un  mal  de  Pott 


où  d’une  tuberculose  sacrée,  croyez-vous  que  l'assu¬ 
rance  sera  en  droit  de  refuser  d’admettre  ce' sinistre  j 
rw  C.' 

Réponse. 

D’après  une  jurisprudence  constante,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte,  dans  rindemnisation  des 
accidents  du  travail,  de  l’état  antérieur  de  la  vic¬ 
time.  Par  suite,  même  éî  l’examen  radiographi¬ 
que  révélait  chez  votre  cliente  la  préexistence 
d’un  mal  de  Pott  ou  d’une  tuberculose  sacrée, 
l’accident  serait  à  la  charge  du  patron,  qui  de¬ 
vrait  supporter  les.  conséquences  de  la  prolonga¬ 
tion  anormale  de  la  durée  de  l’incapacité  résul¬ 
tant  de  l’afîectlon  dont  était  atteinte  son  ou¬ 
vrière  avant  sa  chute. 


Prorogation  de  bail. 

Ancien  abonné  du  Concours,  je  viens  vous  deman-  • 
der  un  renseignement  concernant  ma  situation 
«  comme  locataire  ». 

J’avais  un  bail  de  10  ans  (le  2®)  qui  s’est  terminé  le 
l®r  novembre  1920.  Etant  en  excellents,  termes  avec 
mon  propriétaire,  nous  sommes  convenus  du'  nou¬ 
veau  prix  majoré,  m.ais  nous  n’avons  pas  fait  de 
nouveau  bail  et  je  suis  resté  en  location  verbale.  Je  le 
répète,  le  propriétaire  étant  un  excellent  and  et  voi¬ 
sin,  et  mes  intentions  étant  de  ne  pas  renouvelop 


SeSCHlENS,  Oocti 


y,  PARIS  (8!)- 
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]:oiiM0  ans,  comptant  au  bout  de  quelques  années 
encore  passer  la  main  à  un  successeur,  nous  étions 
parfaitement  entendus  que  je  resterais  tant,  que  je 
voudrais,  et  que  si  je  prenais  un  successeur  qui  ne 
pourrait  loger  ailleurs  dans  ce  -pillage  de  1,500  habi¬ 
tants,  la  maison  étant  agencée  pour  le  docteur,  celui- , 
ci  ferait  un  bail  comme  il  l’entendrait. 

Je  dormais  donc  sur  mes  deux  oreilles  et  je  ne 
comptais  pas  sur  l’imprévu  1  ’ 

On  a  toujours  tort  de  ne  pas  escompter  l’imprévu, 
et  cet  imprévu  s’est  présenté  sous  la  forme  d’une  em- 
’aolie  au  cœur  que  le  pauvre  proprio  a  prise  en  me 
regardant  régler  mon  carburateur,  il  y  a  un  mois  en¬ 
viron. 

Or,  l’héritier  (son  neveu),  car  il  était -célibataire, 
a  manifesté  l’intention  de  vendre  la  maison  que  j 'oc¬ 
cupe  tout  entière  (cet  héritier  n’habite  pas  la  loca¬ 
lité). 

Il, ne  me  l’a  pas  dit,  mais  je  suis  averti  qu’il  a 
.  chargé  un  homme  d’affaires  de  lui  trouver  un  acqué¬ 
reur,  en  lui  disant:  «  D’ailleurs,  vous  savez,  le  doc¬ 
teur  n’a  pas  de  bail  ». 

Je  désirerais  donc  savoir  si  je  puis  être  mis  à  la 
porte  d’un  instant  à  Vautre  ;  ici  les  locations  verbales 
vont  généralement  du  1®''  novembre  au  1®"^  novembre 
suivant,  mais  une  personne  du  pays,  au  courant  des 
.usages  locaux,  m’a  dit  que  je  puis  être  mis  dehors 
pour  la  Toussaint  prochaine  si  d’ici  là  la  maison  est 
vendue... 

Il  me  semble  avoir  lu  quelque  part  pour  les  loca- 


tians  verbales  et  pour  les  personnes  y  exerçant  une 
profession  patentée,  qu’il  y  avait  une  prorogation  ac¬ 
quise  ? . 

Je  ne  suis  absolument  -pas  au  courant,  n’ayant  pas 
cru  jusqu’à  ce  jour  avoir  besoin  de  m’inquiéter  de 
ma  situatiçn  de  locataire.  Que  dois-je  faire  ?  ? 


'Titulaire  d’un  bail  antérieur  à  la  guerre,  mais 
qui  expirait  le  novembre  1920,'  c’est-à-dire 
plus  d’un  an  après  la  cessation  des  hostilités  (23 
octobre  1919),  vous  aviez  droit,  à  titre  profes¬ 
sionnel,  à  une  prorogatio  n  d’une  durée  égale  à 
celle  des  hostilités,  mais  à  la  condition  de  mani¬ 
fester  votre  intention  de  bénéficier  de  la  proroga¬ 
tion,  à  votre  propriétaire,  par  acte  extra-judi¬ 
ciaire,  dü  ministère  d’un  huissier,  trois  mois  au 
moins  avant  l’expiration  du  bail,  c’est-à-dire  au 
plus-tard,  le  31  août  1920. 

A  défaut  d’avoir  notifié  cette  intention,  vous 
vous  trouvez  actuellement,  par  suite  de  l’expira¬ 
tion  du  bail,  sous  le  régime  des  locations  verbales 
et  le  nouveau  propriétaire  peut,  comme  l’aurait 
pu  l’ancien,  vous  donner  valablement  congé 
conformément  aux  usages,  locaux.  Mais  le  fait 
que  la  maison  serait  vendue  avant  le  l®'^  novem¬ 
bre  prochain  ne  serait  pas  de  nature  à  abréger  le 
délai  du  congé,  qui  est  probablement  de  trois 
mois,  de  sorte  que  vous  n’avez  pas  à  craindre,  si 
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vous  n’avez  pas  actuellement  reçu  congé,  d’être 
contraint  de  déménager  le  novembre. 

Il  y  a  bien,  outre  la  prorogation  de  droit,  des 
prorogations  facultatives,  accordées  par  les  tri¬ 
bunaux,  le  cas  échéant,  mais  elles  ne  sont  que 
pour  les  localités  de  plus  de  10.000  habitants, 
celles  qui  ont  vu  augmenter  le  nombre  de  leurs 
habitants  ou  de  leurs  foyers,  les  régions  libérées 
c’est-à-dire  que  yous  ne  pouvez,  vraisemblable¬ 
ment,  en  bénéficier. 


au  dépôt  de  mon  ancien  régimept  d’infanteri^ 
Comme  je  suis  actuellement  rayé  des  cadres  pour  itia^  '  ' 
ladie,  cette  demande  m’a  été  renvoyée  aveô  la  men. 
tion  «  ne  figure  pas  sur  les  contrôles  du  corps  ».  a 
quelle  autorité  faut-ri  envoyer  cette  pièce  ?  Ministèrs 
de  la  guerre  ou  commandant  du  bureau  de-  recrute, 
ment  d’origine  ?  J’étais  aide-major  de  réserve. 

Je  vous  prie  de  m’excuser  de  faire  de  nouveau 
appel  à  votre  bienveillance  pour  ces  renseignements. 

DîX. 

Réponse. 


Rétroactivité  de  pension  militaire. 

Port  de  la  médaille  de  la  Victoii*e. 

Me  conformant  à  l’avis  que  vous  m’aviez  donné  en 
réponse  à  ma  lettre  parue  dans  le  Concours  du  3  juin, 
page  2155,  j’ai  adressé,  il  y  a  2  mois  et  demi,  au  Mi¬ 
nistre  des  Pensions,  une  lettre  recommandée  ex¬ 
posant  en  détail  les  arguments  qui  établissent  le  ca¬ 
ractère  définitif  de  ma  pension  à  dater  du  11  octobre 
1918. 

Ma  réclamation  étant  restée  jusqu’à  ce  jour  sans 
réponse  et,  la  validité  de  mon  titre  de  pensions  expi¬ 
rant  le  23  septembre  prochain,  dois- je  laisser  venir 
cette  date  sans  tenter  une  nouvelle  démarche  et  dois- 
je  attendre  pour  en  appeler  au  Tribunal  des  Pensions 
que  soient  révolus  les  4  mois  de  silence  du  ministre 
équivalant  à  un  rejet  de  ma  requête  ? 

2°  J’ai  adressé,  il  y  a  quelque  temps,  un  iinprimé 
pour  autorisation  du  port  de  médaille  de  la  Victoire 


1“  Votre  cause  n’est  pas  perdue.  La  réponse 
est  toujours  longue  à  venir  et  il  est  bon  de  s’ar¬ 
mer  de  patience. 

Attendez  le  23  septembre,  c’est-à-dire  le  re¬ 
nouvellement  de  votre  titre  de  pension,  vous  se¬ 
rez  peut-être  fixé  à  ce  moment.  Cette  question 
est  plutôt  du  ressort  du  ministère  que  du  tribu¬ 
nal  des  pensions.  Vos  droits  à  pension  ont  été,  en 
effet,  reconnus,  et  il  ne  s’agit  cjne  de  liquidation. 

2®  Adressez  votre  demande  au  ministère  dé  la 
guerre,  bureau  des  décorations  ;  pour  faciliter  le 
travail,  indiquez  l’é  at  actuel  dp  vos  demandes. 

G.  F. 


Admission  d’un  pensionné  de  guerre 
à  une  cure  thermale 

Voici  le  diagnostic  que  porte  le  livret  d’un  réformé 
de  guerre  : 


«  Bronchite  chronique  et  troubles  digestifs  (ptose 
et  dilatation  de  l’estomac,  Bacilloscopie  négative  ». 

Est-il  vrai  qu’un  tel  pensionné  (35  à  40  ans),  en 
assez  bon  état  de  santé  actuel,  il  vient  d’avoir  un 
troisième  enfant,  puisse  être  admis  à  faire  une  cure 
thermale  gratuite,  à  la  Bou'rboule,  par  exemple, 
pendant  l’avant  ou  l’arrière-saison  ? 

Et,  dans  l’affirmative,  quelles  seraient  les  démar¬ 
ches  à  faire? 

Dr  M. 

Réponse. 

Les  gazés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des 
cures  thermales,  pas  à  La  Bourboule,  mais  au 
Mont-Dore. 

Le  nombre  des  places  à  l’hôpital  du  Mont- 
Dore  est  assez  limité,  et  la  durée  de  la  saison  re¬ 
lativement  courte.  O 

Il  faut  adresser,  avant  le  15  février  de  chaque 
année,  une  demande  au  général  commandant  la 
subdivision  territoriale.  Chaque  demande  est  ac¬ 
compagnée  : 

1»  D’u  n  Certificat  délivré  par  le  médecin  de  la 
localité  et  visé  par  le  maire  ; 

2“  D’une  copie,  certifiée  par  ie  maire,  du  congé, 
de  l’état  des  services,  ou  de  toute  autre  pièce  éta¬ 
blissant  la  qualité  d’ancien  militaire  de  l’inté¬ 
ressé  pt  l’origine  de  ses  blessures  ou  infirmités. 

Le  général,  après  s’être  assuré  de  la  réalité  de 
ces  titres,  convoquera  le  postulant  devant  une 


commission  de  réforme  pour  qu’il  soit  visité  et 
contrevisite. 

G.  F. 


Médecins  fonctionnaires. 

Impôts  sur  les  traitements  et  salaires 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  serais  obligé 
de  bien  vouloir  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Médecin-directeur  de  sanatorium  public  ne  faisant 
-pas  de  clientèle,  je  suis  assujetti  à  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  cédule  des  traitements  et  salaires.  Je  reçois  ma 
feuille  d’imposition  et  je  vois  que  l’impôt  est  calculé 
sur  le  chiffre  de  mon  traitement  sans  tenir  compte, 
pour  obtenir  le.chifl're  de  revenu  net  global,  de  mes 
impôts  payés  dans  l’année  et  de  l’arrérage  de  l’inté¬ 
rêt  d’une  dette  que  j’avais  déclarée. 

Cette  façon  de  procéder  est-eUe  régulière  ? 

DrX. 

Réponse. 

L’impôt  cédulaire  sur  les  traitements  et  salai¬ 
res  est  calculé  sur  le  montant  net  des  traite¬ 
ments,  indemnités  et  émoluments,  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères  dont  les  intéressés  ont 
bénéficié  au  cours  de  l’année  précédente  après 
déduction  de  l’abattement  à  la  base.  Cet  abat¬ 
tement  est  de  6.000  fr.  Il  a  été  porté  à  6.500  fr. 
dans  les  communes  de  500.000  habitants,  7.000 
fr.  dans  le  département  de  la  Seine. 
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«  La  ireosote  rend  le  terrain  réfractaire  â  i  lptection  tobercnlenge.  § 

capsuleTdartois 

a  enrobage  spécial,  contiennent  chaeane  0,05  de 
Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissoute 
_ Morue.  —  Klles  aoiyem  aire  prises  à  la  dose  de  2  à  3  a  chaque  repas  contre  : 

TOUX.  BRONCHITES.  CATARRHES  CHRONIQUES.  PRÉTUBERCULOSE 
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Lés  dédüctiôils  ci-dèSsüs  Seront  aügtiientéès, 
pour  chaque  contribuable  soumis  à  riinpôt.d’uriè 
sommé  de  3.000  fr.  pour  sa  femme  si  celle-ci  n’a 
ni  salaire,  ni  revends  pèrsbniiëls,  de  2.000  fr.  pour 
enfant  de  rnoins  de  18  ans  ou  infirnie  et  non  sala¬ 
rié  et, de  1.5ÔQ  fr.  par  personne  à  sa  cha  ge. 

En  outre,  pour  l’établissement  de  idmpÔt  sur 
les  ttaitéinëntS  et  SalaifëSj  il  èst  permis  de  défàl- 
qüèf  l’impôt  céatllÈtire  dcpuitté  au  tours  de  l’àn- 
née  autérieufe  à  celle  de  l’impositioU;  Mais  il  ap- 
Ijart  ent  au  contribuable,  pOur  que  la  réduction, 
soit  opéréê,  de  faire'  connaître  au  Contrôleur  le 
nioiltailt  dudit  impôt.  S’il  rie  l’a  pas  lait  en  sous¬ 
crivant  sa  déclaration,  il  doit  envoyer  à  celui-ci 
dans  le.  mois  qui  suivra  là  publication  du  rôlcj 
utle  pétition  Signalant  le  lait.  Elle  sera  rédigée 
sur  papier  libre  et  afcctimpaghée  de  l’avertisse¬ 
ment. 

Les;  intérêts  des  dettes,  emprunts  etc.,  ne  peu¬ 
vent  être  défalqués- que  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu  global.  !  .... 

À;  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Régime  dés  impôts  dâns  lés  régions 
libérées 

Vbudnez-vôûs  mè  dire  si  lé  tisc  rie  rii’à  pas  dëriiattdé 
trop  concernant  riion  irnpôt  sur  le  fëvériü. 


j’àvâië  dëCiàré,  dêductiofl  îàitè'  dë'  iriëé  frais  profes- 
sinbniiéis,  25.490  fr.  tbücHés.  J’àvâis  djbüté  2;95()ffl' 
süppiéiriëritàlrës  dë  rëiitës.  AU  total  :  2g;'220  tr: 

Je  Süis  irlafiè,  j’ài  2.  ërifàtits.  CoriiBiefi  doisqé 
pàyèf  ?  Lè  fisc  trié  rêcîaittë  1.292  fr.  •  ■ 

&  L. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  16  juillet  1921  àpplifcâ- 
ble  auA  habitants  des  régions  libérées,  l’impôt 
général  siir  le  revenu  glbbàl  dû  au  titre  des  an¬ 
nées  1920  à  1923  sera  établi  en  majorant  de  100% 
pour  1920,  dé  iêt  %  pour  lÔ2l,  de  50  %  pour 
1922  et  de  25  %  pour  1923,  lé  môntâril  dës 
exemptions  totales  ainsi  que  les  limites  dés  dé¬ 
ductions  partiellès  applicables  pbiir  lé  calcul  de 
l’impôtg 

En  ce  qui  vous  concerne, 

Les  déductions  à  opérer  pour  i’étàblisséniènt 
de  l’impôt  générai  sont  : 

Une  déduction  de  3000  fr.  pour  la  femme,  ma¬ 
jorée  de  25%  =  3,. 750  fr. 

De  2000  par  enfant  âgé  de 
25 

mbihs  dë  2l  m  4.000  +—^  tbtdl  5 : 000  'r. 

100  _ 

8.750  fr. 

Ajorés  àvbir  opéré  les  déductions  pbür  dbargës 
(Vdirla  iuHé  pâgé  XXXlX-M'j)  ■ 
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PEOPÔS  DU  JOUR 


La  réforme  des  études  médicales 
Une  suppression  qui  d’abord  s’impose,  celle  du  P.C.N. 


La  réforme  des  études  médicales  est  à  l’ordre 
du  jour.  Elle  y  reviendra  souvent  ;  elle  devrait  y 
être  constamment,  car  il  n’est  pas  de  profession 
où  les  doctrines,  les  méthodes-  et  là  technique 
subissent  de  transformations  aussi  fréquentes, 
nous  pourrions  dire  continues. 

Prenons  un  exemple  :  la  syphilis.  Au  point  de 
vue  diagnostic,  on  se  bornait,  il  y  a  une  ving¬ 
taine  d’années,  à  la  recherche  de  quelques  signes 
cliniques  ;  dans  les  cas  douteux  on  avait  recours 
à  un  traitement  d’épreuve.  Les  agents  thérapeu¬ 
tiques  se  bornaient  à  l’administration  par  la 
bouche  ou  en  frictions  de  préparations  mercu¬ 
rielles  et  à  la  médication  iodurée  dans  la  syphi¬ 
lis  tertiaire.  La  découverte  du  tréponème,  celle 
de  la  réaction  de  Bordet- Wassermanri,sans  élimi¬ 
ner  la  recherche  des  signes  cliniques,  ont  ajouté 
au  diagnostic  des  méthodes  d’investigations  bac¬ 
tériologiques  et  sérologiques  qui  permettent 
d’obtenir  un  diagnostic  plus  précis  et  plus 
étendu.  Le  sérodiagnostic,  d’abord  borné  à  l’exa¬ 
men  du  sang,  a  été  appliqué  au  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Le  traitement  mercuriel,  limité  tout 
d’abord  aux  pilules,  aux  solutions,  aux  sirops  et 
aux  frictions,  a  été  administré  par  injections 
sous-cutanées,  intra-musculaires  et  intra-veineu¬ 
ses.  L’emploi  des  arsenicaux,  puis  du  bismuth,  a 
complètement  transformé  les  méthodes  de  trai¬ 
tement.  En  même  temps  le  domaine  de  la  syphi^ 
lis  acquise  et  héréditaire  était  considérablement 
accru.  La  plupart  des  maladies  chroniques  du 
système  nerveux,  de  l’appareil  cardio-vasculaire, 
des  autres  viscères,  que  l’on  attribuait  à  toute 
autre  cause,  sont  devenues  des  affections  syphi¬ 
litiques  et  les  recherches  scientifiques  sont  loin 
d’avoir  dit  leur  dernier  mot.  Il  résulte  de  ces 
innovations  que  la  syphilis,  naguère  une  annexe 
de  la  spécialité  dermatologique,  tend  à  prendre 
en  pathologie  un  rang  prépondérant,  supérieur  à 
celui  de  la  tuberculose,  car  son  domaine  est  sans 
doute  aussi  étendu  et  les  moyens  efficaces  de 
traitement  dont  on  dispose,  permettent  d’assu¬ 
rer  bien  plus  facilement  sa  prophylaxie  et  même 
sa  guérison.  L’étudiant  en  médecine  qui,  jadis, 
se  bornait  à  faire  un  très  court  stage  dans  un 
service  de  maladies  vénériennes,  doit  donc  à 
l’heure  actuelle  s’initier  à  la  recherche  du  tré¬ 


ponème  et  au  maniemeint  de  l’ultra-microscope. 
Il  doit  aussi  connaître  le  principe  et  la  pratique 
de  la  sérologie,  savoir  bien  faire  une  prise  de 
sang,  une  ponction  lombaire^  les  injections 
intraveineuses,  et  intra-rachidiennes,  etc.,  etc. 
Sans  doute,  une  fois  médecin  praticien,  il  ne 
pourra  qu’ assez  rarement  faire  lui-même,  les 
recherches  bactériologiques  et  sérologiques, 
mais,  comme  il  sera  fréquemment  tenu  d’avoir 
recours  au  laboratoire,  qu’il  devra  interpréter 
les  résultats  des  examens  qu’il  aura  dû  faire 
faire,  en  tirer  des  conclusions  pour  le  traite¬ 
ment,  il  ne  lui  sera  pas  permis  d’ignorer  la 
théorie  ni  la  pratique  des  examens  ultra- 
microscopiques  et  sérologiques.  ■ 

Cet  exemple  que  nous  .avons  choisi  parce  qu’il 
a  bouleversé  en  partie  la  pathologie,  peut  s’ap¬ 
pliquer  à  nombre  de  maladies,  et  tous  les  jours 
amènent  des  transformations  qui  devraient  né¬ 
cessiter  des  changements  continuels  dans  les 
programmes  et  même  dans  les  méthodes  d’ensei¬ 
gnement. 

La  prépondérance  des  cours  ex  cathedra  est 
finie  et  bien  finie  ;  nous  nous  étonnons  qu’il  y 
ait  encore  des  maîtres  pour  la  défendre.  Le  labo¬ 
ratoire  et  l’hôpital,  la  bibliothèque  avec  ses 
revues,  ses  journaux,  et  ses  monographies,  voilà 
les  seuls  centres  d’enseignement  utiles  à  l’étu¬ 
diant  et  au  praticien.  Nous  disons  auâsi  au  pra¬ 
ticien,  car  le  médecin  doit  toute  sa  vie  étudier. 
La  presse  médicale  le  tient  au  courant,  et  ceux 
qui  veulent  mieux  s’initier  à  l’évolution  des 
méthodes  et  de  la  technique  trouvent  dans  tou¬ 
tes  les  facultés  des  cours  de  perfectionnement, 
avec  exercices  pratiques  bien  organisés  qui,  en 
quelques  semaines,  les  initient  aux  derniers  pro¬ 
grès  des  sciences  médicales.  Ces  progrès  inces¬ 
sants,  cette  transformation  constante,  l’éten¬ 
due  considérable  des  recherches  et  des  décou¬ 
vertes  rendent  de  plus  en  plus  l’étude  de  la  mé¬ 
decine  longue  et  difficile.  Cependant  le  praticien 
livré  à  ses  seules  ressources,  surtout  à  la  cam¬ 
pagne,  doit  avoir  une  connaissance  nette  et 
précise,  sinon  approfondie,  de  tout  ce  qui  entre 
dans  le  domaine  médical.  Il  s’ensuit  donc  que  les 
études  devenant  de  plus  en  plus  longues,  sont,  de 
ce  fait,  de  plus  en  plus  onéreuses.  Aussi  il  im- 
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porte  que  l’ enseignement  soit  organisé  avec  le  plus 
grand  soin  et  qu’on  évite  d’iinposer  àl’étu(|iqn,i 
tout  travail  inutile,  toute  perte  de  temps.  Le  mé¬ 
decin  praticien,  au  bout  de  quelques  années,  est 
certainement  celui  qui  se  rend  le  mieux  compte 
des  lacunes  de  l’enseignement  qu’ilareçuet  qu’il 
a  dû  combler  trop  tard,  et  du  superflu,  souvent 
inutile,  qu’on  l’a  obligé  d’apprendre.  Il  saute  aujc 
yeux  des  moins  avertis  que,  pour  étudier  la 
réforme  de  l’enseignement,  la  consultation  des 
syndicats  médicaux,  qui  réunissent  les  pratioiens, 
paraît  tout  d’abord  nécessaire.  Nous  sommes 
en  droit  de  nous  étonner  que  le  gouvernement 
ait  négligé  de  demander  leur  avis  autorisé,  et 
nous  sommes  heureux  de  constater  qu'uii  mem¬ 
bre  distingué  de  l’enseignement  médical,  M.  le 
pi'  Vanverts,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
ait,  comme  nous  manifesté  cet  [étonnement 
dans  un  article  très  intéressant  du  Progrès 
Médical. 


Les  études  médicales  deviennent,  avons-nous 
dit,  de  plus  en  plus  longues,  difficiles  et  onéreu¬ 
ses.  Il  est  donc  indispensable  d’en  élaguer  tout  ce 
qui  est  inutile,  car  le  temps  employé  aux  études 
est  précieux  à  tous  les  titres.  La  première  inu¬ 
tilité  à  supprimer  est  le  P.C.N.  Notre  ami,  le  Dr 
Decourt,  fort  de  sa  propre  expérience,  accrue, 
par  la  surveillance  qu’il  a  exercée  sur  les  études 
médicales  de  ses  deux  fils,  a  fait  avec  une  indis¬ 
cutable  compétence  le  procès  du  P.C.N  (1).  Déjà, 
le  25  mai  1&21,  M.  le  Pt  René  Cruchet,  dans  le 
Journal  de  médecine-  de  Bordeaux,  demandait 
avec  insistance  la  suppression  du  P.  G.  N.  Il 
rappelait,  eomme  nouvel  argument,  la  lecture 
à  la  tribune  du  Sénat,  par  l’honorable  M.  Guy, 
d’une  pétition  des  Etudiants  de  chimie  géné¬ 
rale,  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  qui  se 
plaignaient  de  l’insulfisance  de  leurs  labo¬ 
ratoires,  du  matériel  et  du  personnel  attachés 
à  oes  derniers.  M.  Guy  faisait  remarejuep 
l’inexistence  de  l’enseignement  de  la  chimie 
médiicale  au  P.  G,  N.  et  l’encombrement  causé 
par  les  futurs  étudiants  en  médecine  dans  des 
établissements  où  ils  n’apprenaient  rien  d’utile 
à  leur  futuru  profession.  Le  P.  G.  N.  paraît 
donc  condamné  par  tous.  1 1  n’est  pas  un  mé¬ 
decin,  professeur  ou  praticien,  qui  ne  par¬ 
tage  cette  opinion.  Si  le  seul  souci  du  Gou¬ 
vernement,  en  étudiant  les  réformes  de  l’ensei¬ 
gnement  médical,  est  de  le  perfectionner  pour 


obtenir  de  meilleurs  médecins,  la  suppression 
dp  P.C.N,  @erq  la  première  réforme  à  opérer. 

En  diaaiit  suppression  du  P.  G.  N.  nous 
ne  voulons  pas  dire  suppression  d’une  année 
d’études,  mais  organisation,  pendant  ,  cette - 
année,  d’un  enseignement  préparatoire  réelle¬ 
ment  utile  aux  études  ipédicales. 

Les  instaurateurs  du  P.C.N.  et  ceux  qui  le 
défendent  encore  affirment  qu’avant  d'aborder 
les  études  médicales,  il  convient  que  l’étudiant  ait 
acquis  des  connaissances  scientifiques  d’ordre 
général,  qui  donnent  à  son  esprit  plus  d’envergure 
et  élèvent  le  niveau  de  sa  culture.  L’argument 
serait  bon  si  le  P.C.N.  donnait  ces  connaissanees  ; 
Decourt  a  démontré  qu’il  n’en  était  rien. 

A  notre  humble  avis,  l’année  d’études  ,  deffi- 
née  à  remplacer  le  P.C.N.  devrait  être  remplie 
par  un  double  enseignement  :  1®  un  enseignement' 
théorique  de  biologie  générale  et  de  philosophie 
des'  sciences.  On  pourrait  y  ajouter  un  cours  de 
psychologie  et|de  logiquelqui  ne  serait  pas  inu¬ 
tile  au  médecin  qui  doit  savoir  observer  et 
raisonner. 

2°  Un  enseignement  pratique.  Cet  enseigne¬ 
ment  qui  comprendrait  des  notions  de  chimie 
biologique  et  de  physique  médicale,  serait  com¬ 
plété  par  des  exercices  pratiques  de  pharmaco¬ 
logie  et  de  soins  à  donner  aux  malades.  Sur  un 
point,  nous  différons  un  peu  d’avis  avec  notre 
ami  Decourt.  Dès  cette  première  année,  noue 
ouvririons  la  porte  des  salles  d’hôpital  à  l’étu¬ 
diant.  Mais  ce  ne  serait  pas  pour  apprendre 
prématurément  à  poser  des  diagnostics,  pae 
même  à  palper,  à  ausculter,  ni  à  percuter,  mais 
simplement  püur  lui  faire  connaître  le  métier 
d’infirmier.  Il  n’est  pas  inutile  à  un  pratieién  de 
pouvoir  indiquer  comment  bn  doit  s’y  prendre 
pour  transporter  un  blessé,  faire  un  lit,  changer 
un  malade  grave  de  Ht,  renouveler  son  linge 
:  de  corps  sans  le  faire  souffrir,  de  savoir  faite 
un  pansement,  stériliser  des  instruments,  se  se^ 

;  vir  de  l’autoclave,  appliquer  des  ventouses, 

'  poser  des  sangsues,  opérer  le  cathétérisme, 
pratiquer  des  injections  sous-cutanées,  même 
donner  un  lavement.  Tout  ceci,  pour  être 
bien  su,  doit  être  appris ,  avec  méthode. 
L’étudiant  finit  sans  doute  par  acquérir  ces 
connaissances  au  cours  de  ses  études,  mais 
c’est  empiriquement,  au  hasard,  tant  bien  que 
mal,  plutôt  mal  que  bien.  Certains  négligent  tout 
à  fait  ces  petits  côtés  de  la  pratique  médicale  qui 
n’out  de  petits  que  l’apparence  et  qui,  lorsqu’on 
débute  dans  l’exercice  de  la  médecine,  eontri- 
ruent  puissamment,  et  avec  raison,  à  faire  la 
réputation  des  bons  praticiens.  De  même,'  ne 


(1)  Concours  médical,  n°“  34  et  36. 
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sgrait^ü  pas  Récftssaipe  qwe  Je  jieuiie  étudiaat  fît 
dès  le  début  unfeourt  stage  pharmaceutique  ? 
Il  a  mille  détails  à  apprendre  dans  l’ofRcineJdu 
pharmacien  qui  seront  pour  lui  utiles  dans  sa 
carrière.  Nous  avons  souveiit  vu-plus  d’un  de  nos 
confrères  eipbarrassés  lorsqu’ ayant  formulé  une 
ordonnance,  ils  ne  pouvaient  répRiidre  aux  ques.- 
lipns  précises  qu’on  leur  posait  sur  sou  appUca- 
t>pu.fe}}e  tisane  ordonnée  devait-elle  être  une  in¬ 
fusion  ou  que  dépoçtiou  ?  Gpmbien  detepaps  do- 
■  yait-ondaisser  infuser  ou  bouillir?  N’eu  est-ü 
pas  de  mêipe  de  l’ alimentation  des  malades  ? 
Combien  de  jeunes  médecins  seraient  embarras¬ 


sés  si,  après  avoir  preserit  du  bouillon  aux  légu¬ 
mes,  on  leur  demandait  d’indiquer  comment  il 
peut  être  préparé  R  C’est  de  la  cuisine  et  non  dp 
la  médecine,  nous  objectera  Diafoir-us  avec 
dédain.  Peut-être,  mais  la  famille  du  malade  et  le 
malade  lui-même  sauront  apprécier  ces  connais¬ 
sances  culinaires.  Elles  contribueront,  plus 
qu’on  ne  le  .croit,  à  la  confiance  qu’inspirera  le 
praticien  et  partant  à  son  succès.  Ce  n’.est  pas  .an 
médecin  qu’il  faut  appliquer  l’adage  roiupin  ; 
De  minimis  non  cumt  pr^iar. 

J,  NpfR.. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Tra-vaux  Originaiix 

NEUROTROPISME  ET  SYPHILIS 

Par  A,  M4nîp!  dO  l’ Asile  clinique  Ste-A.nne, 


La  paraly,sie  générale  jBst-elle  une  syphilpse 
ménlugg-encéphalique  curable  ?  Un  communi¬ 
qué  de  Vienne)  du  proî-  Wagner,  l’.afPrme  :pln- 
sieui’is  centaines  de  mala.des  auraient  VU  leur 
terrible  alïectjiçn  enrayée  par  les  traitements 
antisyphîlitiques  second-és  d’inoculations  maJa- 
rigues  adjuvantes.  Les  syphilis  résistantes  se¬ 
raient  ainsi  yainçues,  qui  avaient  désespéré  jus^ 
qu’à  ce  jour,  les  thérapeutes  les  pins  opiniâtres. 
G'est  qu’il  semble  bien  qiie  certains  yirus  spéci¬ 
fiques  soient  particuli,èreem.ent  graves  ,et  friands, 
si  î’on  peut  dire,  .des  centres  n.cryeux. 

36  %  des  syphilitiques  rentreraient  duns  cette 
catégorie  ;  de  même  que  pour  la  diphtérie,  15  % 
des  infectip.ns  sont  neurptropes  et  frappent  les 
centres  nery.eux  .de  paralysie  secondaire  (Mott). 

On  est  ainsi  conduit  par  }a  .clinique  à  envis.ager 
des  y.ariétés  de  syphilis  cérébro-toxiques,  tout 
en  admettant  des  terrains  pr.édisp.Qsants  plus 
nfiurory.uluérahtes  que  d’autres,  Mprel-Layallée 
et  Fournier  l’ont  professé.  Babinski  a  observé 
une  série  d’étudiants,  11  diLon,  syphilisés  en 
même  temps  par  une  commuue  m.aîtresse  et  de¬ 
venus  P.  G.  vers  le  m.ême  temps,  1 5  ans  après. 

J’ai  cité  deux  jum.e.au3r  syphilisés  par  une 
même  maîtresse  et  devenus  paralytiques  en 
même  temps. 

Peux  autres,  frères  non  jumeaux,  mais  syphi- 
lisés  ensemble  par  la  même  femme,  furent  l’un 
tabétique,  l’autre  P.  G.  Mott  cite  deux  conta- 
çiinés,  .non  pa'-ents,  mais  frères  .de  lait  seule¬ 
ment,  syphilisés  par  l.a  même  nojirri.ce  et  .dèyeuus 
ensemble  P.  G.  juvéniles  1 0  ans  après. 


Erb  a  vu  4  syphilisés  par  une  luênre  femme 
devenus,  les  uns  tabétiques,  }es  autre?  P,  G- 
Brossius  a  cité  7  s.oufiqeurs  de  verre  contami¬ 
nés  aux  lèyres  par  Je  mênre  tube,  doiit  5,  après 
10  'ans,  furent  tabétiques  .ou  P.  G- 
Avec  Beaussard,  j’ayais  recueilli  30  cas  de 
P.  G,  conjugales,  parm.i  lesquels  un  veuf  de  P,  G. 
avait  contaminé '  .s a  maîtresse  et  sa  fenrpm  ef 
.devint  P.  G,  comme  elle.  jEn  bibliographie,  dans 
les  auteur?,  j’ai  pu  reley.er  plus  de  3Q.Q  cas  de 
P.  G.  conjugale?  (§,-.C,  M.  M.,  1923).  En  ce  mpjs 
de  juillet  1923,  j’ai  relevé  3  couples  nojiveaujf 
dans  mon  service  à  l’asile  .clinique  dont  j’ai  fait 
l’objet  d’une  nouyelle  présentation  à  la  Société 
clinique  de  médecine  mentale.  Plus  on  cherche 
ces  .cas,  plus  oi}  les  trouve.  Frappés  de  ces  faits, 
nous  ayons  réussi  ave.ç  Leyaditi,  dès  1923,  à  ino¬ 
culer  la  syphilis  aux  lapins  par  prélèvement  de 
sang  des  P,  G.  en  ictus,  Les  Alleni.auds.  avaient 
fait  de  même  avec  des  prélèvements  .de  cortica- 
lite  par  p.o.Jiction  cérébrale  de  P,  G.  .et  les  Améri¬ 
cains  par  injection  d.e  liquide  .céphalo-rachidien 
de  tabes.  En  .étndiant  ces  syphilis,  exp.érim,enta- 
lement  renouvelées  .en  Iglg,  pops  ayons  .pu  les 
comparer  avec  celles  obtenues  de  sucs  ,de  chan¬ 
cres  primitifs  divers..  Nous  avons  obtenu,  comme 
certains  auteurs  étrangers,  des  acGidents  dis¬ 
tincts  par  leur  caractère  cliu.ique  ;  l’incubatiou  et 
l’évolution  des  syphUis  expérimentales  dermo- 
tropes  (par  inoculation  .de  sucs  de  chaucre),  les 
deux  virus  (neurotropes  et  dermotropes)  évo¬ 
luent  différemment  et  parallèlement  chez  le  même 
animal,  l’un  n’immunisant  pas  contre  l’autre  ; 
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nous  en  dévions  conclure 'à  des  virus  différents 
oii  du  moins  différenciés;  dé  même  qu’il'  en  ekiste 
pour  les  parasites  des  malaria  et  trypanosomiar 
■ses,  etc.  ,  •  .  , 

i  Depuis,  nous  avons  pu,  comme  Fournier  et, 
.Schwartz,  reconnaître  des  variétés  plus  diverses 
encore  (A. ,  I.  P.,  févrièr ,  1923)  et  on  comprend 
que  la.  cure  des  unes  diffère  de  .celle  des  autres 
avec  les  variantes  de  résistance  et  de  tropismes 
tissulaires  ;  car  le  point  d’implantation  (Char- 
•pentier  vient  d’en  relever  4  couples  à  Prémontré. 
S.  C.  psychiatrie,  1923)  parasitaire  dans  l’orga¬ 
nisme  a  bien  son  importance,  certains  tissus  res¬ 
tant  plus  ou  moins  accessibles  aux  produits  médi¬ 
caux  et  la  variété  des  virus  n’excluant  pas  les 
actions  empêchantes  de  certaines  localisations 
moins  accessibles  à  la  pénétration  des  substances 
chimiques  absorbées. 

Parmi  les  contradicteurs  de  l’hypothèse  du 
neurotropisme,  rappelons MM.Sicard,Sézary,  (1), 
Marchand,  Plaut  et  Mulzer.  Ces  savants  formu¬ 
lent  des  objections  à  notre  manière  d’envisager 
l’étiologie  et  la  pathogénie  de  la  parasyphilis  et' 
proposent  de  nouvelles  théories.  Examinons  les 
unes  et  les  autres. 

Nous  avons  réfuté,  dans  un  article  paru  dans 
la  Presse  médicale  (2),  les  arguments  sur  lesquels 
s’appuie  M.  Sicard  pour  mettre  en  doute  l’exis¬ 
tence  du  virus  neurotrope  ;  nous  n’y  reviendrons 
pas.  Le  travail,  plus  récent,  de  M.  Sézary  (3), 
mérite  que  l’on  s’y  arrêté  plus  longuement. 

M.  Sézary,  tout- en  reconnaissant  l’exactitude 
de  nos  observations,  ne  souscrit  pas  à  nos  con¬ 
clusions.  D’après  lui,  le  neurotropisme  ne  rend 
compte  ni  des  particularités  des  lésions  histolo¬ 
giques  (paralysie  gériérale  et  tabès),  surtout  si  on 
les  oppose  aux  altérations  gommeuses  des  mé¬ 
ninges  ou  des  artères  cérébrales,  ni  de  la  résis¬ 
tance  au  traitement. 

Si  l’affinité  du  tréponème  neurotrope  pour 
le  névraxe  n’explique  par  les  caractères  particu¬ 
liers  des  altérations  parenchymateuses  de  la  mala¬ 
die  de  Bayle,  personne  ne  le  conteste.  Mais  le 
rteurotropisme  rend  compte  de  la  localisation 
du  germe  dans  le  parènchyme  de  l’encéphale,  pa¬ 
renchyme  qui  réagit  autrement  que  les  tissus 
mésodermiques  du  névraxè. 

La  fixation  du  spirochète  sur  les  centres  ner¬ 
veux  est  déterminée  par  les  propriétés  innées, 
ou  progressivement  acquises  du  microbe,  tandis 
que  les  particularités  des  lésions  parasyphiliti- 
ques  sont  sous  la  dépendance  des  caractères  réac¬ 
tionnels  propres  des  neurones.  La  preuve  est  que 
certaines  des  lésions  de  la  paralysie  générale 
se  retrouvent  dans  des  infections  provoquées  par 


(1)  Extrait  des  Annales  de  VlnsUlui  Pasteur,  1923. 

•  (2)  Lkvaditi  et  Marie.  —  La  Presse  médicale,  1920, 
n»  66,  p.  646. 

.  (3)  Sézary.  —  Revue  neurologique,  1921,  28,  n”  4,  p. 
357.  , 


différents  germes  du  tréponème,  tèl'le  trypano¬ 
some  de  la  maladie  du  sommeil  ou  les' virus  fil¬ 
trants  de  l’encéphalite  épidémique  et  de  l’heb 
pès  encéphalitogène.  . 

Reste  V inefficacité  du.  traitement  spécifique. 
Nous  avons  été  les  premiers  à  soutenir  que  cette 
inefficacité  n’est  pas  attribuable  à  l’arséno  ou  à 
la  mercurorésistancê  acquis, e  du  tréponème  neu¬ 
rotrope  (1),  mais  à  sa  localisation  organotrope. 
C’est  l’encéphale  qui  élabore  mal  le  médicament 
et  niet  le  parasite  à  l’abri  des  dérivés  tréponé- 
micides  résultant  de  la  transformation  tissulaire 
de  ce  médicament  (2).  Le  riéurotropismé  'expln 
que  les  raisons  pour  lesquelles  le  spirochète  logé 
dans  le  névraxe  se  place  ainsi  hors  de  l’action 
stériUsante  que  la  médication  antisyphilitique 
exerce  sur  des  parasites  fixés  partout  ailleurs  que 
dans  le  cerveau.  Ainsi,  on  ne  saisit  pas  pour  quel¬ 
les  raisons  des  objections  si  facilement  réfutables 
incitent  M.  Sézary  à  rejeter,  comme  mal  fondée, 
l’hypothèse  du  neutrotropisme. 

L’auteur  propose  une  autre  théorie,  basée  sur 
l’existence  des  anticorps  spirillicides.  La  voici, 
en  quelques  mots  :  pendant  la  période  secon¬ 
daire,  le  tréponème  s’arrête  dans  les  divers  orga¬ 
nes,  y  compris  le  névraxe.  11  se  fixe  sur  le  système 
nerveux  «  avec  plus  ou  moins  d’électivité,  selon 
les  prédispositions  héréditaires  ou  acquises  » 
Les  parasites  demeurent  dans  les  centres  ner¬ 
veux  pendant  longtemps  et  finissent  par  y  dé¬ 
terminer  des  «  réactions  parenchymateuses  la¬ 
tentes,  qui  ne  péuvent  pas  guérir  par  la  seule 
action  de  l’immunité  naturelle  du  système  ner¬ 
veux.  Mais,  peu  à  peu,  par  un  phénomène  d’a¬ 
daptation,  dont  la  microbiologie  nous  offre  de 
nombreux  exemples  ;  les  tréponèmes  s’acclima¬ 
tent,  puis  pullulent.  La  vitalité  augmente  et  le 
tissu  nerveux  les  met  à  l’abri  des  médicaments 
spirillicides.  Cependant,  ils  acquièrent  les  pro¬ 
priétés  spéciales  que  Levaditi,  Marie  et  Danules- 
co,  qui  les  ont  mises  en  évidence,  interprètent 
comme  caractéristiques  du  neurotropisme  ». 

D’après  M.  Sézary,  les  caractères  spécifiques 
des  lésions  tertiaires  (gommes)  sont  dues  à  l’ac¬ 
tion  des  anticorps,  qui  modifient  la  réaction  tis¬ 
sulaire  dans  un  sens  déterminé.  Si  le  spirochète 
ne  produit  pas  de  telles  lésions  tertiaires  dans  l’en¬ 
céphale  des  paralytiques  généraux,  mais  des  alté¬ 
rations  totalerrient  différentes  (méningo-encépha- 
lile  parenchymateuse),  c’est  que  le  cerveau  est  in¬ 
capable  d’engendrer  ces  anticorps  microbicides.  De 
plus,  «  le  système  nerveux,  en  raison  de  sa  consti¬ 
tution  chimique,  ou  de  son  ^puissant  pouvoir  ré- 


(1)  Eevaditi  et  Marie.  —  Annales  de  l’Inslilul  Pas- 
leur,  1919,  p.  741. 

(2)  Il  est  probable. que  le. névraxe  altéré  des  paraly¬ 
tiques  généraux  élabore  moins  bien  que  le  cerveau  des 
sujets  normaux  les  dérivrés  à  structure  complexe.  Nous 
nous  proposons  d’examiner  la  question  expérimentale¬ 
ment. 
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ducteur,  échappe  à  l’action  des  substances  im¬ 
munisantes  qui  se  trouvent  dans  l’organisme 
auquel  il  appartient  ».  M.  Sézary  invoque,  en 
fàvéüf  dé  cette  tHèsë,  lès  expériences  de  Roux  et 
ëorfél,  de  Viiicènt,  de  P’îiisalix,  etc . . .  montrant 
que  i’ëncéphaîè  rie  participe  pas  â  l’inirhunité 
antitoxiqüe  générale  (innée  où  acqùise). 

La  pàrtié  véritâblèinéht  neuve  de  cette  théo¬ 
rie  eri  èeile  qui  sè  rapporte  aux  rèiations  ëiitre 
l’incapacité  du  névraxe  à  prendre  part  a  l’état 
rffiàctàire  dont  joüit  l’organisme, .et  les  cafàc- 
tëies  partifculié'rs'  des  lésions  cérébrales  parasÿ- 
pfiilitiqües.  Le  reste  ri*est  qu’une  reproduction 
plus  ou  moins  fidèle  de  ce  que  nous  àvioils  avancé 
antérieurèfnerit.  Èfi  efîét,  l’adaptation  progres¬ 
sive  du  tréponème  aù  système  nerveux,  aboutis¬ 
sant  à  la  création  de ‘variétés  neürotropes,  dé¬ 
coule  de  notre  hypothèse.  Dès  le  début,  nous 
avons  admis  que  des  spirochètes  à  tendances 
neürotropes,  à  force  de  vivre  au  contact  des 
neurones,  deviennent  de  plus  en  plus  aptes  à  se 
localiser  sur  le  névraxe.  Ils  acqùiérent  ainsi  des 
propriétés  biologiques  nouvelles  pouvant  être 
mises  en  relief  expérimentalement.  Et  il  en  est  de 
même  du  mécanisme  qui  préside  à  l’insuccès  dé 
la  thérapeutique  spécifique  appliquée  dans  la 
paralysie  générale  avancée. 

La  partie  vraiment  originale  de  la  théorie  de 
M.  Sézary  s’appuie,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  sur  l’existence  d’anticorps  spirilîicides,  et 
.aussi  sur  la  place  que  semble  occuper  le  système 
nerveux  dans  le  processus  de  l’immunité  ac¬ 
quise.  Or,  rien  n’est  moins  prouvé  que  cette  inter¬ 
vention  des  anticorps  microbicides  dans  la  sy¬ 
philis.  Aucune  expérience  ne  démontre  leur  acti¬ 
vité  ;  leur  existence  est  plus  que  problématique. 
Chaque  fois  qu’on  les  a  recherchés,  soit  dans  le 
sang,  soit  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  (Le- 
vaditi)  et  (Famanouchi),  on  n’a  enregistré  que 
des  échecs.  De  plus,  il  est  certain  actuellement 
que  les  substances  qui  interviénnent  dans  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann  n’ont  aucun 
rapport  avec  ses  anticorps. 

Quant  à  l’affirniation  d’après  laquelle  le  né¬ 
vraxe  ne  participe  pas  à  l’état  réfractaire  géné¬ 
ral,  elle  n’est  vraie  qu’en  ce  qui  concerne  i’im- 
munité  antitoxique.  Il  en  est  tout  aufreinent 
dans  l’immunité  active  proprement  dite.  Én 
effet,  les  recherches  récentes  de  Doerr  et  Scha- 
nabel  (1)  ;  de  Levaditi,  Harvier  et  Nicolaù  (2), 
montrent  que  les  ültravirus  des  ectodernioses 
neürotropes  (herpès,  encéphalite,  neürovaccïne) 
déterminéht  un  état  réfractaire  solide  du  cer¬ 
veau.  Cette  immunité  est,  d’après  Levaditi  et 
Nieolau,  d’ordre  purement  local  ;  en  ce  sens  que 

(i)  DoeRh  et  SdHANABEL.  —  Sowel'èzfdscÈe  ûiéÉ,  Wdch. 
1921,  lî"  24. 

(•2)-  LeVAUIti,  Harvier  et  Nicolau.  —  Annales  de 
r  fnstitat  Pasteur  1922,  36,  a»  1  ef  2.  C.  R.  de  la  Soc:  de 
Mol,  1922,  86,  p.  233. 


l’eficéilhalè  sè  vàccitië  pbür  àbfl  ^fcqirê  tSmÿië, 
tbtit  en  fidrtlcip àht  à  i’immun'itê  gënëralé  de  l’or- 
gàhiSiilè.  'll  détfüit  lê  vifüè  avêè  unè  ràpidité 
étdrifiùiite  par  dès  moyéùs  q(dîlui  sont  Frbpfës  ; 
dans  la  vaccmé,  coriimè  dans  l’hètpës  où  dans 
l’èilèéphalitë,  l’immùfiité  de  la  cô’fhéè  êt  dé  là 
pëàü  ëritraînè  cèllë  dü  cérvëàÜ;  üü  fie  Voit  pas 
pourquoi  il  eh  serait  àütfërÙènt  dans  la  sy{dïilis. 

Ces  considérations  suffisent  poüf  hidütrèf  duè 
l’hypothèse  dë  M;  Sézâfÿ  he  saurait  être  àëèébtéè 
sans  réserves,  surtout  en  ce  qu’elle  comporte  de 
véritablement  nouveau. 


M.  Marchand  (1)  fèmàfqüé  düê  les  diVèfgéh'cëS 
d’idêêS,- en  ce  qui  conCêrhè  l’étioldg'iè  et  làpiatho- 
génie  de  là  paraïysié  générale,  sürvièrtrierit  dès 
qù’it  s’agit  d’explfquèf  rihëfficàcité  du  tfàitê- 
inént  spécifique  de  cette  aflècfioh.  Il  pàssë  èh 
rëVüe  les  divéfsès  hypdfhèses  éfUisès  pdùf  ex¬ 
pliquer  cette  inefficacité  ;  aucune,  né  lüi  do'nhè 
satisfaction  pas  plus  celle  du  heùrotf  opïsme  que  les 
autres  (Slcard,  Sézary,  Mott,  MàsSaty,  HàVâtft); 
Les  raisons  doivent  être  rèehércïiéeS  aîïïeùrs. 
Elles  résident,  d’après  M.  Mafcharid,  dansïâ'  mà- 
hiérè  erfohéè  dont  ôri  cofiçoït  acfueïlement  l'é- 
tioïogie  de  la  paràsyphilis.  Lés  pféüvés  qùë  l’on 
invoque  en  faveur  de  F  origine  syphilitique  dé  là 
paralysie  générale  sont  incomplètes,  dis'èütàbïêS  ; 
qu’il  s’ agisse  dé  la  présehcé  dù  trêpo’hèhfé  dans 
Féncéphale,  où  dés  résultats  fôùtnis  par  la  féâ'6- 
tî’on  dé  Bordet-WàsSermàhn,  peu  irhi/ôfté';  <<  ên 
én  arrive  à  se  dè'mandér,  dit  M,  Maf ch'a’nd,  si  là 
paralysie  générale  h’ est  pas  dùé'à  un  agent  ihféé- 
tieux  autre  que  le  trepohèmè,  ét  si  ce  dérnrér, 
défit  la  présence  est  Souvent  constatée  dàns  ïé’ 
çérvéau  despàralÿtiqués  géhérâùx,  né's’ÿtfbüvé 
pas  comme  microbè  sécbridairé,  coirimé  ifiictébé 
associé  Le  véritable  agént  pathogène  serait, 
d’après  M.  Marchand,  «  probablement  üh  vu  us 
filtrant  et  invisible  »,  sûr  lequel  la  médicatiéht- 
àntisyphilitique  serait  saris  éfîèt. 

Peut  -  ori  discuter  actUeïiemèrit  là  présénce',- 
pour  ainsi  dire  constante,  dù  spirochète  dans  le 
pafenchÿnlè  cérébral  des  süjéts  attéirifs  de’  la 
ôtaladie  de  Bayle  ?  Nous  rie  lé  p'énsonSpàs.  Lé'à-‘ 
résultats  négatifs  erirégistrés  pat  M.  Màrchafifd, 
dans  le  trop  petft  nofnbré  de  cès  éxammés.  con¬ 
tractent  avec  les  Observations  différentes  dés  àu- 
féurs  qui  ont  étudié  la  question  plus  à  fond  (ip 

Quant  à  là  réaction  de  Bordet-Wàsserniàrin,  il 
n’est  pas  dè  rrianifestatîoris  syphilitiques  où  ellè 
fournisse  des  rëriséigrieiriénts  aussi  nets  et  aussi 
ütilés  que  dans  la  paralysie  générale,  à;  toutes 
ses  périodes;  Resté  le  virus  flltràrit  et  invisible  dé 
M.  Marchand.  Certes  les  exemples  ne  manquent 


(1)' Marchand.  —  La  Pressé  médica/e,  1921,  n»  70,  p, 
695. 
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pas,  montrant  que  ces  ultravirus  spécifiques, 
agents  pathogènes  dfe  certaines  infections,  furent 
masqués  par  des  microbes  cultivables,  n’ayant 
aucun  rapport  étiologique  avec  ces  maladies, 
mais  dans  ces  cas  particuliers,  le  problème  n’a 
été  élucidé  qu’après  la  découverte  de  ces  ultra- 
virus.  Nous  souhaitons  qu’il  en  soit  de  même  du 
germe  filtrant  et  invisible  de  M.  Marchand  ;  en 
attendant,  nous  restons  partisan  de  la  nature 
syphilitique  de  la  paralysie  générale. 


Plaut  et  Mulzer  (1)  essayent  de  transmettre  le 
tréponème  de  la  paralysie  générale  au  lapin,  en 
inoculant  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  par  voie  intracardiaque,  intra-veineuse, 
intrateSticulaire,  et  aussi  en  injectant,  dans  le 
testicule,  de  l'écdrce  cérébrale  riche  en  spiro¬ 
chètes.  Ils  échouent  dans  tous  les  cas  de  para- 
syphilis  proprement  dits  et  n’obtiennent  qu’un 
seul  résultat  positif  avec  des  matériaux  prove¬ 
nant  d’un  sujet  chez  lequel  la  maladie  de  Bayle 
était  compliquée  d’endartérite  syphilitique.  Ces 
insuccès  (à  rapprocher  de  ceux  enregistrés  par 
Valente)  les  font  douter  de  l’exactitude  de  nos 
expériences  ;  les  auteurs  se  demandent  si  le  tré¬ 
ponème  neurotrope  étudié  par  nous  ne  serait 
autre  que  le  spirochètes  cuniculi  de  la  maladie 
spontanée  du  lapin. 

Nous  avons  montré  ailleurs  ce  qu’il  en  est  de 
cette  objection  ;  nous  n’y  reviendrons  pas.  Mais 
nous  constaterons  non  sans  quelque  satisfactiorf 
que  malgré  les  réserves  formulées,  Plaut  et  Mul¬ 
zer  sont  forcés  d’abçutir  aux  mêmes  conclusions 
que  nous.  En  effet,  les  savants  allemands  ino¬ 
culent  à  des  lapins  l’écorce  cérébrale  de  deux 
paralytiques  généraux  et  constatent,  chez  quel¬ 
ques  animaux,  une  pléiocytose  manifeste  du 
liquide  céphalo-rachidien.  «  Nous  avons  réussi, 
disent-ils,  à  transmettre  la  syphilis  au  lapin  en 
injectant  des  produits  de  paralytiques  généraux. 
Cette  syphilis  peut  être  inoculée  à  d’autres  ani¬ 
maux  neufs,  chez  lesquels  elle  provoque  des  mo¬ 
difications  du  liquide  cérébro-spinal.  Il  y  a  donc 
lieu  de  penser  que  les  inoculations  positives  réa¬ 
lisées  avec  l’écorce  cérébrale  des  paralytiques 
généraux  ne  déterminent,  chez  le  lapin,  que  des 
altérations  de  ce  liquide.  Ce  serait  là  une  preuve 
en  faveur  des  propriétés  biologiques  particulières 
du  tréponème  des  paralytiques  généraux  ».  Il  res¬ 
sort  de  là  que  Plaut  et  Mulzer  attribuent  à  ce 
tréponème  des  qualités  qui  lui  appartiennent  en 
propre,  caractères  sur  lesquels  nous  avons  attiré 
l’attention  en  1914,  et  qui  nous  ont  conduit  à  for¬ 
muler  l’hypothèse  du  neurotropisme. 


(1)  Le  pourcentage  des  résultats  positifs  est  de  28  % 
d’après  Noguchi  ;  50  %  d’après  .Iaiinei.  et  Sioi.ui  ;  70% 
d’après  Pulcher  :  90  %  d’après  Levaditi,  Marie  et 
Bankowsky,  plus  de  80  %  d’après  Valente. 


Résumons  les  arguments  qui,  à  l’heure  actuelle, 
plaident  en  faveur  de  la  conception  d’après  la¬ 
quelle  l’agent  étiologique  de  la  parasyphilis  se¬ 
rait  une  variété  à  part  du  treponema  pallidum. 

1°  'Une  évolution  clinique  et  anatomo-patho¬ 
logique  particulière  de  la  maladie  de  Bayle  et  du 
tabès  ; 

2®  Contraste  entre  la  légèreté  des  accidents 
primaires  et-  secondaires  d’une  part,  la  gravité 
des  manifestations  neurotropes,  d’autre  part, 
chez  les  paralytiques  généraux. 

3®  Rareté  de  la  paralysie  générale  et  du  tabes 
chez  les  habitants  des  pays  tropicaux,  dont  la  sy¬ 
philis  habituelle  est  grave» 

4®  Contamination  à  la  même  source. 

5®  Inefficacité  du  traitement. 

6®  Propriétés  biologiques  du  tréponème  de  neu¬ 
rotrope. 

7®  Difficulté  que  rencontrent  les  tentatives  de 
transmission  de  ce  tréponème  aux  animaux  d’ex¬ 
périence,  et  évolution  spéciale  de  l’infection  chez 
ces  animaux,  dans  les  rares  cas  où  les  résultats  ont 
été  positifs  (Levaditi  et  Marie,  Plaut  et  Mulzer). 

8®  La  morphologie  du  tréponème  neurotrope, 
mise  en.  lumière  par  les  études  histologiques  de 
Bravetta  (1)  et  de  Bertolucci. 

Ce  faisceau  de  preuves  et  de  présomptions 
tend  à  montrer  que  la  parasyphilis  est  une  ma¬ 
nifestation  à  part  de  l’infection  spirochétienne  pro¬ 
voquée  par  des  variétés  de  tréponèmes  qui  diffèrent, 
au  point  de  vue  biologique  et  morphologique,  des 
multiples  variétés  rencontrées  au  cours  des  mani¬ 
festations  habituelles  de  la  syphilis  cutanée,  mu¬ 
queuse  et  viscérale. 

Que  ces  propriétés  biologiques  et  morphologi¬ 
ques  soient  innées,  ou  progressivement  acquises, 
peu  importe.  L’hypothèse  du  neurotropisme, 
comme  toute  hypothèse,  est  susceptible  de  mo¬ 
difications,  elle  évoluera  au  fur  et  à  mesure  que 
de  nouveaux  faits  viendront  enrichir  nos  con¬ 
naissances  à  ce  sujet.  Quelle  que  soit  sa  destinée, 
nous  revendiquons  le  mérite  d’en  avoir  été  les 
promoteurs, 

Ajoutons,  pour  finir,  que  la  découverte  des 
ultravirus  neurotropés  de  Vherpès  et  de  Vend- 
phalite,  et  la  notion  des  ectodermoses  neurotropes 
(Levaditi),  a  permis  d’établir  l’antagonisme  entre 
l’affinité  cutanée  et  neurotrope  de  ces  virus.  L’af¬ 
finité  du  germe  pour  le  revêtement  cutané  (seg¬ 
ment  externe  de  l’ectoderme)  se  développe  au  dé¬ 
triment  de  l’affinité  pour  le  névraxe  invaginé  du 
même  ectoderme,  et  inversement  ;  le  fait  n’est  pas 
sans  offrir  d’analogie  frappante  avec  ce  qui  a  lieu 
dans  la  parasyphilis.  Voici  comment  Levaditi, 
Harvier  et  Nicolau  s’expriment  à  ce  sujet,  à  la  fin 


(1)  Bravetta..  —  Bull,  délia  Societa  medko-cMrurgka 
di  Pavia  ,  1921,  34,  fasc.  1-2. 
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On  saisit  facilement  Iq.'  eç^^re  ee 

neurotropisme  et  celui  rfe'ireponéma  islliduni. 
Levaditi  et  Marie  ont  montré  que  plus  Iç  trépo¬ 
nème  offre  de  tendances  à  se  localiser  sur  l’axe 
cérébro-spinal,  pour  y  provoquer,  la  par.aly.sie 
générale  et  le  tabès,  moins  il  est  apte  à  s’atta¬ 
quer  à  l’épiderme  cutané  ou  pipquep?.  L’o^p, po¬ 
sition  qui  sépare  les  deux  variétés  derniotrope  et. 
neurotrope  du  tréponème  existe  également  entré 
^Çrpé^lgpe  et  pnçép^alitiqpe  du  geripe 
prarit  là  pialadie  Y-  feponoipp.  lîlià  a  sa 
raison  d’être  dans’ l’-affipitp  tisàulairp  âiye'rse.  de 
ppge^es.  '' 


Qup,i  gp’il  en  soit,  p,n  4?]^ 

remarqué  des  pi^inissiqlis  s.ppntànees  déçpncer- 
tqqteis  suryonapt  a  VdÇcasipn  dé  suppurations 
gfayeil  et  abondantes  des  P'.  G.  (Baiflarger).  On 
ayall  piêpie  i|asé,  àür  cés  pbsëryâtipns  des  trai^ 
Iginppis  anciens  par  cautères,  thermocautères, 
sgip.ps  à  là  piiqpg,  etc.  Ÿiprent  ensuite  les  abcès 
àg  |î?àt|âa  pt,  en  dernier  lieu,  les  traitepients  avec 
adjonctiop  dp  Ipcithines/  'tuberculine,  tàdiurn, 
gte.  Ce  sopt  tpùs'  procédés  pqlynucléqgènes  et 
aepélérateurs  de  la  lymphogénèse.  L’hyper|onc- 
liqà  IPlgpiffue  malarique  serait  de  même  pr dre  et 
açjjèyprait  dé  triomplie  des  défenses  organiques 
cqpije  |gs  àpirpchè|ès  neurotropes  eqnpurrem- 
mérit  avec  l'action  des  médicaments  spiri|liçides 
et  pept-être  aussi  de  l’antagonismè  des  parasites 
sapgpps  dp ,  paîuiiisme  màlariqua  par  rapport 
aàîçttgponèinés.  '  ■  -  ^  ■ 

Ùng  pigmière  objection  vient  ici  à  l’esprit  ; 
c’est  qneles  médecins  'cplqniapx  ont  à  diverses  ré- 
ppses  sjgnalé  dés  reviviscences  de  syphilis  ecto- 
dertnipnés  chez  des  paludéens  à  la  Suite  d’acçès 
pàlHstres.'  Çgs  faits  sembleraient  àu  premier 
aàprîi  explusifs  d’üne  action  bienîaisantê  et  cu- 
tàtlye  de  là  màlarià  et  du  paludiSnie  dàns  les  sy¬ 
philis  4és  centres  neryeuk  ;  mais  cette  objec¬ 
tion  perd’tqute'sa  vaîéùr  si  l’on  admet  la  dualité 
4es  ÿjl-ds  rieufotrqpes  et  dermqtiqpés  ;  pap  l’ ac¬ 
tion  sup  |a  yifulénce  d’un  virus  dermotrope  n’in- 
piique'pàs  fatalement  une  action  similaire  siir  le 
yirus  neurqtrope  homologue,  au  contraire. 

Les  vieux  sypbihgraphes  et  pournier  lui- 
même  signalent  avec  netteté  une  opposition  ma- 
niîéste  ' entre  |es  syphilis  périphériquès  à  grand 
ifacas,  cônlme  on  en  observe  éncbré  chez’ les  pri¬ 
mitifs  et  les  sauvages,  cornine  spr  les  populations 
restées  à  pécart  des  vaccinations  ancestrales, 
pe's  derniérs  n’ aboutissent  que'  raretnent  aux 
nèurosyphilis  lointaines,  lesquelles  paraissent 
d’autant  plus  graves  que  les  'accidents  initiaux 
sur  l’ectodermé  ont  été  plus  bérims. 


Pn  a  expliqué,  up  jeipps  ç|t.té 
]’Wk  SR?’  RS?, s??  inuperçps.,  ^ççideptï 
R-SYSiepp  RS?  dq  tfàiteuiepb  ’qp 

m\  PS#  RR  #!■?  Rfis  RRRÇ 

chancres  mous). 

Qn  a  vu  depuis  bien  des  cas  de  ce  genre  traités 
à  fond,  mais  sans  que  lé  neurotropisme  final  ait 
pu  êtr.é  évité. 

En  réalité,  on  peut  invoquer  ces  cas  en  faveur 
de  la,  dualité  dqs  vifus  où  l’accident  d’inocula¬ 
tion  ngurotropique  est  papuleux,  fugace,  semble 
anodin,  tardif  et  torpide  à  la  différence  du 
chgnerq  dgçnrqtrqpe  t^pg  gvolugnp  dSR? 

j  ougs  au  liep  d?  gt  RÎ#- . 

’Ôh  peut  aussi  admettre  èh  tout  état  de  cause 
une  sorte  de  bàlancérnent  et  d’appositicin  pptfe 
lés  orientations  dé  l’infection  qui,  lQtsqp’’eHé  S’é¬ 
carte  des  enveloppes  fnéningégsi  suspehd  sa  pTo- 
pagatipn  aüx  cpptpe§  neryeux'popr  se  concentrer 
sur  l’ectodéripé  tégumentaire.  ' 

La  transposition;  par  actiqn  malapqpe  sur  le 
tégumenp  pqmiïail  dope  être  4’R#  î?’ 

mission  céptrale  et  d’une  atténuation  suspensive 
des  processus  cérébro-spinaux. 

ïrserait  intéressapt  dç  gUYPdF  de  nos  con¬ 
frères  italieiis  des  régions  où  |a  maiarià  est  endé¬ 
mique  et  où  la  paralysie  générale 's’ qbsejyè’cer- 
,  taiiiement  dans  les  asiles  iiàliéns  régionaux. 

J’entends' bien  que  |a  malaria  ne,  suffit  pas  à 
cpptrebalancer  le  prpce^us  neurotrppe  e|  q^u'elle 
n’agit  en  quel(|p.,é  sorte  que  cpmm'e  üne’’sbrtè 
dlaihbqcépleur  entre  le  médicanierjt  et’lés  spiril¬ 
les.  Le  606  employé  par  Hagner  n’est  d’ailleurs 
peut-être  pas  lé  seul  prpdpit  susceptible  d’atté-' 
huer  le  parasite  neurotrppe  et  il  est  pernhS;.d’ es¬ 
pérer  d’aussi  bpnnes  aptipns  adjuvantes  ayec  le 
bismuth  par  exemple,  pu  tout  qutr’e  iriéthqde 
antispirillaire.  ' 

C’est  à  cette  repherche  que  nous  nous  cpnsa- 
crerpns.  ' 

Les  problèmes  dp  l’ipmunité  s’avèrent  R^*^? 
complexes  au  fur  et  à  mesupe  qu’on  lès  étudié,  il 
semble  qu’il  y  ait  des  immunités  de  tissus  en 
mênie  tenips  qu’il  y  a  dés  tropismes' microbiens, 
Ifun  commandabtl’àutre  parfois  ;  il  semble.méme 
qü’il  y  ait  des  immunités  par  îlots  dans  un  liiênié 
tissu.  ■■  ■  r  ■  ' .  ;  '  '  'I'.  y 

Peut-être  le  métamérisme  cominanderalt-il 
certaines  concordances  d’orientation  ceiitrale 
ayep  des  régions  ppriphériques  particulières  coin- 
ine  zones  d’aecès  thicrpbien  (Bnssaud).'Àinsi  s’ex¬ 
pliqueraient  certains  neurotropismes  par'  tran¬ 
ches  et  par  étages  :  il  y  aurait  dés  tabès  inférieurs, 
moyens’  où  sùpérieùrs'  selon  les  points  d^mocula- 
tiorts  initiaux,  génitaux,  mammaires,  digitàüx, 
ou  buccp-iinguaux  et  faciaux.  Ces'  derniers,  dès 
longtemps,  oiit  attiré  l’ attention  sur  le  danger  des 
syphilis  extragénitales  ah  poipt  de  yué  des  "  acci¬ 
dents  eérébraux  rapides  et  gfàves. 

il  sernblé  d'une  façon  générale,  en  effet,  que 
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lorsque  la  voie  sanguine  générale  barie  l’accès 
aux  virus  déposés  sur  l’ectoderme,  ceux-ci  em¬ 
pruntent  la  voie  directe  des  rameaux  nerveux 
pour  s’acheminer  vers  les  centres  correspondants. 


C’estfce  qu’oii  observe  pour  beaucoup  d’autres 
virus  neurotropes,  rage,  herpès,  et  encéphalite 
léthargique,  cérébro-spinale,  neuro  diphtérie,  po¬ 
liomyélite  antérieure  etc. 


CAUSERIES  CHIRURGICALES 

La  douleur  en  chirurgie  {suite  etfin) 
Par  Dartigues. 


Des  conséquences  psychiques  et  pratiques 
DU  progrès  de  l’anesthésie  CHIRpRGICALE. 

Ce  que  l’on  peut  se  permettre  d’entrevoir  par 
anticipation  d’après  l’étude  d’ensemble  de 
l’anesthésie  chirurgicale  actuelle. 

Il  n’est  pas  défendu,  pour  terminer,  de  faire  quel¬ 
ques  anticipations.  Ce  n’est  pas  là  qu’un  jeu  de  l’es¬ 
prit  ou  de  l’imagination.  La  pensée,  comme  une 
vedette  qui  court  en  éclaireur,  va,  vient,  avance, 
rétrocède  ;  mais  dans  ces  marches  et  contre-marches, 
dans  ce  travail  irrégulier  et  intuitif,  elle  peut  taire 
œuvre  utile  en  permettant .  d’apercevoir  des  di¬ 
rections  intéressantes. 

L’édifice  de  la  science  n’est  qu’une  accumulation 
d’anticipations  et  d’hypothèses  réalisées  ;  mais  on 
ne  peut  anticiper  qu’appuyé  en  arrière  par  des  forces 
imposantes  d’acquisitions  fermes.  L’esprit  ne  part 
pas  de  rien  ;  il  repose  sur  des  réalités  premières  qui 
lui  permettent  d’entrevoir  d’autres  réalités  qu’il 
s’agit  de  conquérir  et  d’assimiler  pour  les  élever  en 
monument  de  gloire  à  l’intelligence  et  pour  en  faire 
répandre  la  diluvienne  manne  de  bien-être  sur  une 
terre  de  plus  en  plus  confortable  et  pour  une  huma¬ 
nité  se  délivrant  à  mesure  des  forces  hostiles  univer¬ 
selles. 

Ce  qui  autorise  et  encourage  à  faire  quelques  an¬ 
ticipations,  sans  tomber  dans  le  ridicule,  c’est  l’his¬ 
toire  du  passé  :  on  peut  être  bon  prophète  à  meil¬ 
leur  compte  qu’on  ne  le  croit.  ' 

Ecoutez  quelques  exemples  : 

Velpeau,  homme  considérable,  «  tomba  »  à  son 
apparition,  l’anesthésie.  Cependant  conquête  inesti¬ 
mable,  car  l’abolition  de  l’esclavage  de  la  douleur 
est  la  chose  à  laquelle  l’homme  de  tous  les  temps  a 
le  plus  aspiré. 

Peter,  homme  remarquable  —  et  l’Académie  avec 
lui  —  «  tomba  »  les  microbes  découverts  par  Pas¬ 
teur,  et  entreprit  contre  le  plus  grand  savant  de  tous 
les  temps  une  lutte  saus  merci.  , 

Desprès,  homme  distingué,  «  tomba  »  le  panse¬ 
ment  antiseptique,  et  alla,  chose  inouïe,  jusqu’à 
préconiser  le  pansement  sale,  jusqu’à  soigner  avec 
souillure  !  Comme  presque  tous  les'  gens  spirituels 
à  jet  continu,  il  ne  connaissait  pas  la  foi  ;  car,  ce  qu’on 
est  convenu  d’appeler  l’esprit  n’est  souvent  qu’une 
sorte  de  parasitisme  de  pensée  qui  cherche  à  se  nour¬ 
rir  aux  dépens  de  la  matière  substantielle  offerte  par 


les  na'ifs  géniaux  ;  la  foi  se  nourrit  tout  ensemble 
d’enthousiasme,  d’illumination  et  de  réalité  positi¬ 
ve  :  ne  dénigrant  pas,  elle  édifie. 

L’Académie,  jadis,  dans  un  sentiment  d’ailleurs 
justement  critique  et  dans  un  but  de  sauvegarde,  ce 
qui  était  bien,  condamna  pour  toujours,  ce  qui 
était  mal,  la  transfusion  sanguine  que,  génialément, 
Jeanbrau  remit  en  honneur  pendant  la  guerre  pour 
la  résurrection  de  nombreux  blessés. 

Certains  grands  milieux  officiels,  par  pusillani¬ 
mité  ou  jalousie,  par  les  deux  à  la  fois,  car  ces  deux 
sentiments  vont  très  souvent  de  pair,  se  croyant 
les  détenteurs  de  l’honnêteté  et  les  délimitateurs  du 
charlatanisme,  «  tombèrent  »  tout  d’abord  le  ciné¬ 
ma  scientifique  que  Doyen,  seul,  pour  l’admiration 
de  la  France  entreprenante,  imposa  facilement  à 
l’étranger,  ce  qui  le  fit  nommer  docteur  honoris  cdusâ 
par  l’Angleterre  ;  depuis,  on  a  approuvé  avec  juste 
raison  et  sans  restriction  J.-L.  Faure  de  s’en  servir 
comme  moyen  d’enseignement  de  technique  chirur¬ 
gicale  et  Wallich  de  l’utiliser  dans  l’enseignement 
de  la  technique  obstétricale. 

Plus  récemment,  un  de  ces  courants  troiibles  dé¬ 
terminés  par  des  passions  jalouses,  ou  mal  infor¬ 
mées,  et  qui  surtout  ne  veulent  pas  l’être,  courant 
que  n’a  pu  canaliser  et  dévier  par  la  parole  rectifi- 
catriçe  et  hautement  indépendante  un  orateur  qui, 
survenu  à  temps,  aurait  assagi  et  calmé  les  esprits 
qui  pouvaient  aussi  bien  s’incliner  vers  la  bienveil¬ 
lance  que  vers  la  malveiUance  collective  qui  est  la 
résultante  de  pensées  vacillantes  plutôt  que  d’opi¬ 
nions  fermes,  un  de  ces  courants  troubles  faisait 
condamner  a  priori  les  greffes  testiculaires  de  Voro- 
noff  alors,  ô  ironie  !'  que  tous  les  savants  du  monde 
ont  l’œil  fixé  favorablement  sur  les  greffes  en 
général  et  sur  les  greffes  osseuses  et  ovariennes  en 
particulier. 

Morale  !  Malheur  à  qui  commence,  malheur  à  qui 
inaugure,  malheur  à  qui  initie  !  Heureusement  que 
la  joie  des  virginités  conquises  a  toujours  compensé, 
pour  les  chercheurs  et  novateurs,  les  soupçons,  la 
haine,  la  défaveur  et  l’opposition  ! 

Mais  que  dis-je  ?  Ces  hommes  ou  ces  collectivités 
savantes,  remarquables  par  ailleurs,  dont  les  cer¬ 
veaux  sont  des  lacs  étanches  où  la  pensée  et  le  savoir 
ne  doivent  pas,  dans  une  belle  idée  d’équilibre,  dé¬ 
passer  un  étiage  étalonné  prudemment,  sous  peine 
de  déborder  en  torrent  dont  la  chute  serait  généra- 
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trice  et  transformatrice  de  force  et  de  vie,  que  dis- 
je  ?  ces  hommes  et  ces  collectivités  «  tombèrent  », 
c’est-à-dire  en  meilleur  mais  moins  explicite  fran¬ 
çais,  condamnèrent  1  !...  La  plupart  de  ces  auda¬ 
cieux  et  originaux  esprits  âprement  combattus  à 
l’origine,  sont,  à  l’heure  qui  est  venue  pour  eux,  pié- 
destalisés  dans  la  gloire  ;  la  plupart  des  méthoded 
flagellées  et  niées  sont,  à  l’heure  qui  a  sonné  pour 
elles,  reconnues,  admirées  et,  ce  qui  est  mieux,  uti¬ 
lisées  pour  le  plus  grand  bien  de  l’humanité.  De  plus 
on  prononce,  au  sujet  des  uns  et  des  autres,  de  beaux 
discours  où  la  contrition  n’abonde  pas  et  qui  ne  sont 
trop  souvent  qu’une  sorte  de  mendicité  posthume 
faite  aux  dépens  des  vrais  glorieux  dont  la  généro¬ 
sité  est  si  grande  qu’elle  dispense  des  trésors  à  tous, 
même  après  leur  mort. 

On  conçoit  donc  très  bien,  d’après  l’histoire,  que 
nous  avons  le  droit  d’être  sceptiques  sur  les  condam¬ 
nations  sans  appel  des  nouveautés  surgissantes,  bien 
que  notre  esprit  scientifique  admette  naturellement 
le  freinage  légitime  de  la  critique  envers  les  élucu¬ 
brations  insensées.  Mais  voilà  !  qui  peut  toujours, 
dans  le  chaos  mouvant  d’une  genèse,  distinguer  ce 
qui  est  sensé  de  ce  qui  est  folie  ? 

Il  y  a  donc  eu  et  il  y  aura  toujours  des  prophètes 
de  malheur  ;  mais  il  y  a  les  prophètes  de  bonheur, 
visionnaires  des  régions  bienheureuses  et  des  ave¬ 
nirs  radieux.  Je  me  donne,  pour  mon  divertissement 
et  peut-être  pour  le  vôtre,  l’illusion  de  croire  que 
je  suis  un  de  ces  derniers  prophètes,  car  j’estime 
que  Jérémie  ne  doit  pas  attrister  nos  oreilles  1 

Quoi  qu’il  en  soit,  qu’il  s’agisse  de  la  douleur  et 
de  la  guerre  ;  guerre  des  hommes  ;  de  la  douleur  et 
de  la  paix  ;  guerre  des  éléments  dont  le  machinisme 
est  la  plus  actuelle  expression  ;  qu’il  s’agisse  de  la 
douleur,  et  de  la  Lutte  humaine  en  général,  car  il  n’y 
a  pas  de  paix  sur  la  terre  où  tout  est  combat,  la  Bles¬ 
sure,  qu’elle  soit  due  au  hasard  de  l’accident,  à  la 
Volonté  hostile  qui  déchaîne  le  désastre,  ou  à  la  vo¬ 
lonté  favorable  chirurgicale  qui  oblige  à  une  vivi¬ 
section  douloureuse  pour  introduire  métallique* 
ment  la  guérison  dans  la  chair,  laBIeèsure  évoluera 
sans  douleur  désormais,  juste  le  temps  de  lui  porter 
le'  secours  sans  égal  de  l’anesthésie  ;  et,  à  la  manière 
des  athlètes-boxeurs  dans  leur  langage  imagé  je 
pourrai  dire  que,  dans  l’avenir  proche,  l’homme 
ohutera  de  la  blessure  accidentelle  ou  pathologique, 
dans  le  cercle  enchanté  de  l’oubli  par  insensibilisation 
ét  aux  pays  des  rêves  où  tout  est  joie  1 

Et  en  effet,  ne  se  plaçant  qu’au  point  de  vue  chi¬ 
rurgical  pur,  ne  voyons-nous  pas  que  se  trouvent 
déjà  esquissés,  comme  on  a  pu  le  voir  d’après  ce  que 
j’ai  déjà  exposé,  une  anesthésie  pré-opératoire,  une 
anesthésie  opératoire,  la  principale,  une  anesthésie 
post-opératoire,  toutes  appréciables  et  bienfaisan¬ 
tes,  car  désormais  seront  bannies  la  crainte  de  l’opé¬ 
ration  et  la  rébellion  devant  l’anesthésique  brutal 
car  désormais  sera  assurée  la  satisfaction  délicieuse 
de  lie  plus  souffrir  une  fois  rapporté  dans  son  lit  après 
l’Intervention,  Il  nous  est  permis  de  penser,  comme 


cela  existe  déjà  en  partie,  que  plus  nous  irons,  plus 
nous  pourrons  passer  de  la  blessure  Ou  de  la  mala¬ 
die  à  la  guérison,  de  l’état  lamentable  à  la  forcé  et 
à  la  résurrection,  sans  que  bous  nous  doutions  rftètftê 
que  nous  avons  passé  à  côté  de  la  tourmente  doulou¬ 
reuse  qui  nous  aura  été  épargnée  par  une  succession 
ou  une  graduation  savante  dès  anesthésiques,  et  sans 
que  nous  nous  doutions  même  que  le  chirurgien  â 
fouillé  notre  chair,  remué  notre  sang  ot  palpé  oü  sec¬ 
tionné  nos  nerfs,  sans  que,  suprême  délice,  nous  nous 
apercevions  même  que  nous  avons  évité,  les  panse¬ 
ments  douloureux. 

Grâce  à  l’entente  cordiale  et  scientifique  ittaltéréé 
des  savants,  échangeant  mutuellement  les  fruits 
cueillis  dans  leurs  domaines  respéctifs,  grâce  à  la 
chimie  dont  la  fécondité  transformatrice  est  sanS 
limites,  ne  possédons-nous  pas  déjà  deë  anesthéM- 
ques  soit  généraux,  soit  locaux,  qui  abandonnent 
immédiatement  leur  action  à  la  cessation  de  leüf 
administration,  tandis  que  d’autres  préparent  oti 
prolongent  une  anesthésie  utilisable  au-delà  du  temp< 
exigé  par  l’action  chirurgicale  ? 

Un  temps  Viendra  où  le  songe  de  la  douleur  he 
paraîtra  plus  qu’une  évocation  imaginative  de  l’es¬ 
prit,  et  où  le  progrès  arrivera  à  ce  point  oulminant 
que  la  douleur  ne  sera  plus  qu’un  rêve  ! 

N’ohblions  pas  qu’il  faut  tendre  par  touà  lêg 
moyens  à  la  trouvaille  d’anesthésiques  rtouveàttS 
et  toujours  plus  sûrs,  et  que  nous  devrons  muitiplieT 
nos  essais  et  nos  expérieneès  in  mima  vili,  si  tant 
est  qu’il  en  est  une.  Notre  apparent  abominable 
égoïsme  nous  a  fait  recourir  à  la  vivisectlôn,  car  là 
science  est  cruelle  parfois  et  indifférente,  si  de  n’est 
à  la  seule  vérité.  Mais  l’étude  de  la  douleur  êt  des 
moyens  d’y  remédier' chez  les  animaux  înfêrleurii 
surtout  est  permise  pour  nous  affranchir  dé  là  dôtl- 
leur.  N’oublions  pas  non  plus  qUe  la  chirurgie  est 
une  vivisection,  la  plus  terrible  de  toutes,  si  ôfl  ftè 
supprime  la  douleur.  Aussi,  noUs  méprisons  les  âffléà 
faussement  sensibles  et  hypoorîtardes  qui  s’opposéftt- 
de  toutes  leurs  forces,  parfois  à  l’abri  de  leur  Sôî' 
disant  respect  de  dogmes  religieux,  à  la  recherché 
et  à  rexpéfienCe  par  la  vivisection  comme  par  là 
dissection  ou  la  nécropsie  ;  méprisables  ces  géUâ  î 
car  ils  sont  les  derniers  à  avoir  le  courage  réel  de  leurît 
opinions,  puisqu’ils  sont  les  premiers  â  faire  appeï 
aux  progrès  de  la  science  qui  s’est  faite  malgré  eux, 
et  qu’ils  en  exigent  les  bienfaits  le  plus  âprement 
auprès  des  hommes  instruits  qu’ils  combattent 
indûment  et,  illogiquement.  Sans  être  dès  Locuste 
et  des  Néron  essayant  des  poisons  dans  l’atrluffl 
pavé  de  mosaïque  polychrome  de  marbre  et  d’or 
sur  l’esclave,  vile  chair,  ou  des  Cléopâtre  entourée 
de  femmes  aussi  belles  qu’elle,  étendue  sur  des  peaux 
de  lionne  ou  de  guépard,  regardant  les  effets  des¬ 
tructeurs  des  venins  sur  des  hommes  colosses,  nous 
pensons  être  humains,  au  sein  des  laboratoires,  en 
recherchant  les  doses  des  poisons  qui  pourraient  être 
utiles  à  l’adoucissement  de  la  douleur. 

Les  malades  seront  anesthésié»,  après  étude  préa- 
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labié  de  leur  état  général,  de  l’état  de  fonctionnement 
de  tel  ou  tel  appareil  ou  de  tel  ou  tel  organe,  après 
l’examen-  approfondi ,  des  réactions  indiquant  la 
suffisance  ou  l’insuffisance  de  l’état  endocrinien,  du 
système  glandulaire,  situé  dans  la  tête  (glande  pi¬ 
tuitaire  ou  hypophyse),  dans  le  cou  (thyroïde  et 
thymus),  dans  le  thorax  (poumon,  d’après  les  récents 
travaux  de  Roger  qui  ont  montré  sa  fonction  glan¬ 
dulaire  à  côté  de  sa  fonction  respiratoire),  dans 
râbdomen  (glandes  digestives  :  foie,  rate,  pancréas  ; 
glandes  urinaires  ;  rein  ;  glandes  sexuelles  :  ovaires), 
hors  de  l’abdomen  (prostate,  testicule),  et  on  cho'isira 
l’anesthésique  qui  conviendra  suivant  les  sécrétions 
normales  ou  en  carence,  et  suivant  même  la  structure 
histologique  des  régions  sur  lesquelles  on  aura  à  . 
opérer  il  se  peut  qu’on  découvre  des  anesthésiques 
agissant  uniquement  sur  le  système  nerveux  ou  bien 
sur  le  système  musculaire,  etc.  L’anesthésie  sera 
ramenée  à  trois  espèces  principales  :ovi  psychigué,^ 
ou  physique  (chaleur,  froid,  électricité  et  peut- 
être  vibrations  sonores),  ou  chimique  (avec  ses^ 
variétés  de  corps  innombrables  que  l’on  pourra 
sélectionner  en  gammes  de  force  et  de  durée). 

Un  jour  viendra  où  l’on  s’anesthésiera  par  une 
simple  piqûre  sous-cutanée  indolore,  par  un  breuvage 
agréable,  par  une  cigarette  exquise,  par  un  bain  déli¬ 
cieux,  par  un  simple  lavement  rafraîchissant,  par  un 
courant  électrique  produisant  un  doux  frisson  vibra¬ 
toire,  par  une  hypnose  charmante,  et  peut-être  même 
par  une  volonté  éduquée  qui  commandera  la  cessation 
de  la  douleur  à  discrétion  !  Les  Stoïciens  n’avaient- 
ils  pas  cette  maxime  ;  «  Douleur,  tu  n’es  pas  un 
mal  »  et  n’arrivaient-ils  pas  à  la  surmonter,  sinon 
allègrement,  du  moins  par  l’énergie?  Ce  ne  serait  donc 
pas  une  chose  si  nouvelle  !  et;  comme  tout  dans  le 
monde  tourne  sur  la  roue  implacable  du  Destin  eir 
revient  peut-être  périodiquement,  qui  nous  dit  que  la 
domination  du  moral  par  la  volonté,  qui  est  vieille 
comme  l’homme,  ne  sera  pas  complétée  par  la 
domination  du  physique  par  la  volonté  ayant  pro¬ 
gressé  à  tel  point  que  le  physique  pourra,  suivant 
certaines  auto-suggestions,  devenir  indolore  ?  Ac¬ 
tuellement,  en  tout  cas, le  chirurgien  aune  influence, 
partielle  tout  au  moins,  sur  la  dissipation  de  l’ap¬ 
préhension,  de  la  crainte  et  de  la  frayeur  :  il  ne  faut 
pas  qu’il  la  néglige  car  elle  ést  humaine  et  pratique 
à  la  fois. 

Conclusion. 

.  La  douleur  est  un  phénomène  aux  infinies  nuan¬ 
ces  et  de  sources  extrêmement  variées  ;  elle  est  le 
symptôme  capital  de  la  vie  contrariée  ou  déviée. 
L’étiologie,  la  pathogénie,  la  symptomatologie,  la 
thérapeutique  de  la  douleur  mériteraient  une  étude 
dîensemble  complète,  où  tout  ce  qui  la  concerne' étant 
réuni  en  un  faisceau  compact  dont  les  liens  seraient 
ordonnés  suivant  l’expérience,  l’observation  et  la 
logique,  ferait  qu’elle  serait  de  plus  haut  intérêt 
comme  tout  ce  qui  est  à  la  fois  profondément  analysé 
•.t  puissamment  synthétisé . 


Je  n’ai  voulu  que  me  placer  ici  au  point  dé- vue 
chirurgical,  c’est-à-dire  de  la  douleur  envisagée  sous 
le  jour  du  symptôme  provoqué  par  les  msdadies  d!ôr-, 

,  dre  chirurgical,  ce  qui  est  un  terrain  assez  difficile¬ 
ment  limitable  puisqu’il  est  en  perpétuel  changement 
sur  la  zone  frontière  qui  la  sépare  des  maladies  d’or¬ 
dre  médical,  et  surtout  sous  le  jour  de  symptôme  , 
artificiel  créé  par  l’effraction  de  l’organisme  nécessi¬ 
tée  par  les  opérations,  opérations  qui  sont  de  vérita¬ 
bles  dissections  sur  le  vivant,  dè  vraies  et  formida¬ 
bles  biopsies. 

L’opération  est,  en  somme  une  grande  vivisection, 
et  le  chirurgien  blesse  en  vue  de  guérir.  Mais  ce  qui 
différencie  le  traumatisme  ordinaire  du  traumatisme  , 
chirurg;ical,  c’est  que  celui-ci  est  clairvoyant,  ordonné  , 
dirigé,  anatomique,  et,  presque  aussitôt,  réparé. 
L’opération  est  un  traumatisme  volontaire  et  intel-  ,  I 
figent,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  douloureux,  et 
c’est  pour  cela  qu’il  importe  d’atténuer  la  violence 
de  sa  secousse  et  de  ses  réactions. 

Comme  on  l’a  vu,  au  long  cours  des  âges,  on  n’est 
arrivé  qu’à  des  résultats  presque  insignifiants.;  la 
'  cessation  pratique  de  la  douleur  opératoire  date 
d’un  demi-siècle  seulement  ;  mais  dans  ce  demi-siècle 
quel  pas  en  avant,  surtout  dans  ces  dernières  années 
dont  l’expérience  et  l’enseignement  sont  riches:  d’un 
avenir  extraordinaire  et  vraiment  consolateur  ! 

Bénéficiaires  de  cette  acquisition  merveilleuse  :  la 
cessation  de  la  douleur  devant  l’anesthésie  moderne, 
adressons,  par  compassion  rétrospective,  un  souve¬ 
nir  ému  à  rhumani’té  innombrable  qui  a  souffert  si¬ 
non  pour  nous,  mais  avant  nous. 

«  L’homme  va  toujours  de  douleur  en  douleur  », 
a  dit  Chateaubriand.  Mais  ce  n’est  là,  sans  doute, 
qu’une  formule  morale  ;  l’homme,  au  contraire, 
va  toujours  se  libérant  de  la  douleur.  Malgré  le  ca¬ 
ractère  universel  de  la  douleur  on  peut  dire  que  :  la 
,  douleur  universellement  diihinue.  Nous  affirmons, 
non  par  des  mots  dont  l’élasticité  prête  à  toutes  les 
considérations  paradoxales,  mais  par  des  faits  et 
des  réalisations  qui,  chaque  jour,  croissent  en  nom¬ 
bre  et  croîtront  indéfiniment,  la  défaite  de  la  douleur 
la  déroute  de  la  douleur  ! 

Le, temps  est  ancien  où  Brutus  disait  :  «  Vertu, 
tu  n’es  qu’un  mot  !  »  Le  temps  est  proche  où  le  chi¬ 
rurgien  pourra  dire  ;  «  Douleur  tu  n’es  qu’un  mot  !  » 

.  Nous  mettons,  non  pas  notre  orgueil,  mais  notre 
saine  et  vigoureuse  joie,  à  faire  mentir  les  vieux  tex¬ 
tes  sacrés.  L’effort  de  l’homme  réalisé  par  une  lutte 
loyale  et  courageuse  puisqu’il  la  justifie  par-  des 
martyrologes  sans  fin  et  un  entassement  inouï  de 
sacrifices  à  la  mort,  tend  à  contredire  les  affirmations 
antiques.  Les  temps  sont  révolus  ;  sortis  des  limbes 
pâles'  des  humanités  primitives,  après  l’intermina¬ 
ble  période  sombre  ou  régnèrent  les  supplices  et  les 
cruautés  de  la  nature  et  des  hommes,  nous  pouvons 
à  présent,  contrairement  à  la  parole  biblique'. d’il 
y  a  plusieurs  milliers  d’années  qui  retentit  dans 
l’informe  et  obscure  Genèse,  pousser  le  cri  unanime 
de  victoire  ;  «  Femme  tu  n’enfanteras  plus  dansla 
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douleur  L  »  et-  aussi  :  Homme  tu  ne  seras  plus 
opéré  dans  la  douleur  !» 

Malgré  l’énormité  de  la  vibration  humaine  à  la 
surface  du  globe  qui  tremble  et  roule,  prodigieux,; 
comme  un  colossal  boulet  lancé  dans  les  espaces  ver¬ 
tigineux,  malgré  la  vitesse  croissante  qui  multiplie 
la  foule  des  victimes,  broyées,  écrasées  par  la  loco-, 
motion  progressive,  malgré  les  maux  inséparables 
du  développement  de  la  vie  qu’on  est  contenu  d’ap¬ 
peler  la  civilisation  et  qu’il  faut  appeler  la  civilisa¬ 
tion  malgré  tout,  car  elle  est  l’Avance  et  qu’il  serait 
illogique  de  l’appeler  la'Ré'gression,  la  douleur  semble 
devoir  s’effacer  du  tableau  noir  du  monde  de  par  la 
volonté  de  l’homme  qui,  au  total,  s’essaye  à  monter 
et  y  parvient,  vers  la  sérénité  physique  comipe  vers 
la  sérénité  intellectuelle. 

La  loi  physiologique  de  la  défloration  et  de  la  par- 
turition,  la  loi  d’offrande  douloureuse  de  l’être 
vierge,  à  l’homme  et  de  l’accoiichement  douloureux, 
car  la  vie  génitale  et  maternelle  de  la  femme  est  com¬ 
prise  entre  un  déchirement  initial  et  un  déchirement 
terminal,  ces  lois  chargées  de  douleur  imposées  à  la 
vie  toujours  en  conjonction  et  en  muitiplication,  ne 
sont  plus  des  lois  pour  nous,  puisque  déjà  nous  pou¬ 
vons  les  enfreindre  et  les  effacer  des  tragiques  tables 
de  législation  naturelle  en  violant  la  nature  par  le 
désir,  l’intelligence,  le  génie  et  la  découverte,  et  en 
affirmant  ainsi  une  nouvelle  conquête  dans  l’épopée 
rayonnante  de  l’homme. 

L’action  de  l’homme  sur  la  terre  est  un  viol  perpé¬ 
tuel  delà  nature,  et  sa  pensée  et  ses  trouvailles  triom-' 
phales  font  mentir  les  yerbes  rituels  que  le  polymor¬ 


phisme  sacerdotal  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les 
races  a  prêtés  faussement  à  la  divinité  sans  limites. 

S’il  n’abolira  jamais  la  mort,  du  moins  la  mort  des 
êtrés  individuels,  qui  est  le  repos  et  le  sommeil  de  la 
■vie  générale  en  voiè  de  renouvellement  et  de  rema¬ 
niement  cèllulaire  et  organique  continue,  la  mort 
ce  grand  repos  de  la  vie  nécessaire  et  fatal,  comme 
le  rythme  du  sommeil,  de  la  faim,  de  la  soif,  de  l’amour 
génésique,  du  mouvement  aUerné  avec  le  repos, 

'  l’homme  la  fera  pourtant  reculer  de  plus  en  plus 
dans  sa  manifestation  maladie,  et  l’éloignera  de  plus 
,en  plus  dans  le  coprs  normal  de  l’existence  particu-, 
lière  pour  le  plusfgrand  bienfait  d’une  permanence 
de  yie  intellêctuelle  qui  permettra  une  plus  belle 
maturité  des  fruits  de  l’intelligence,  de  la  sagesse  et 
de  la  puissance,  et,  avec  toujours  plus  de  certitude, 
il  vaincra  la  douleur. 

Des  millions  et  des  millions  d’êtres  humains  ont 
bénéficié  de  l’anesthésie,  des  millions  et  des  millions 
ri’ont  pas  soulîert  grâce  à  . elle  ;  des  milliards  et  des 
milliards  d’hommes  en  ibénéficieront  comme  des 
.milliards  d’êtres  ont  bénéficié  des  découvertes  de 
Pasteur. 

■  Hippocrate  a  dit,  il  y  a  déjà  de  nombreux  siècles 
«  Soulager  la  douleur  est  œuvre  divine  ».  Ne  faisons- 
nous  pas  encore  mieux  œuvre  divine  en  supprimant 
la  souffrance  et  en  offrant  à  l’homme  la  rémission 
■dé  la  douleur  qui,  de  toute  éternité,  a  pesé  sur  lui  ? 

L’homme  a  supprimé  l’invisible  et  dissipé  la  ténè¬ 
bre  ;  il  dissipe  la  distance  ;  mais  son  plus  beau  titre 
de  gloire  et  d’humanité,  c’est  d’avoir  aboli  la  dou¬ 
leur  ! 


CLINIQUE  CHIRURGICALE  . 

Malformations  génitales  et  troubles  de  menstruation 

M.  le  professeur  Hartmann,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu 


Je  vous  ai  présenté,  mardi  dernier,  une  petite 
malade  de  15  ans,  qui  se  plaignait  de  douleurs 
abdominales.  A  l’examen,  nous  avons  constaté 
la  présence,  dans  le  bas-ventre,  d’une  tumeur  bi- 
lobée,  avec  un  gros  lobe  gauche  et  un  petit  lobe 
droit. 

L’histoire  de  cette  jeune  fille  est  içtéressante. 
Elle  est  entrée  à  l’hôpital  pour  des  phénomènes 
douloureux  et  pour  la  tumeur  e  n  question.  Elle 
racontait  que,  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans,  elle  ne 
s’était  plainte  de  rien,  mais  qu’à  ce  moment,  ap¬ 
parurent  des  douleurs  abdominales,'  sous  forme 
de  crises,  en  même  temps  que  le  ventre  grossis¬ 
sait.  Cela  dura  ainsi  dix-huit  mois  environ.  Com¬ 
me  elle  continuait  à  souffrir  et  comme  elle  n’avait 
pas  eu  encore  de  règles,  on  la  montra  au  mois  de 
novembre  dernier  (il  y  a  six  mois)  à  un  médecin. 
Celui-ci  constata,  au  niveau  de  la  vulve,  la  pré¬ 
sence  d’une  masse  saillante,  et,  pensant  à  une  ré¬ 


tention  des  règles,  il  pratiqua  une  perforation 
de  la  membrane  qui  recouvrait  la  tuméfaction.  Il 
s’ensuivit  un  écoulement  de  sang  par  la  vulve 
qui  se  prolongea  huit  jours  environ. 

Depuis  ce  moment,  la  malade  eut  des  règles 
normales,  mais,  chose  curieuse,  elle  continua  à 
avoir  des  crises  douloureuses  et  la  grosseur  abdo¬ 
minale  alla  en  s’accroissant. 

Nous  avons  examiné  cette  jeune  fille.  A  l’ins¬ 
pection  et  à  la  palpation,  on  constatait  la  pré¬ 
sence  dans  le  ventre  d’une  tumeur,  émergeant  du 
bassin,  remontant  vers  l’ombilic  :  tumeur  ovoïde, 
à  grosse  extrémité  supérieure,  saillante  surtout  à 
gauche-  La  tumeur  était  régulière,  sans  lobula¬ 
tion,  ferme,  sans  être  très  dure.  Le  toucher  rectal 
permettait  de  sentir,  en  avant  du  rectum,  une 
masse  qui  se  continuait  avec  la  saillie  abdomi¬ 
nale. 

Reprenant  l’histoire  de  la  malade,  il  était  évi- 
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dent  qu’il  y  avait  eu  malformation  des  organes 
génitaux  et  rétention  des  règles.  La  petite  opéra¬ 
tion,  faite  il  y  a  six  mois,  qui  évoquait  l’idée  de 
l’indision  d’un  hymen,  avait  été  suivie  de  règles 
régulières.  La  malade  aurait  dû  être  totalement 
soulagée  et  on  était  étonné  de  la  voir  continuer 
à  souffrir. 

Si  l’on  était  hési]tant  quant  au  diagnostic,  il 
n’en  allait  plus  de  même  quant  à  la  thérapeuti¬ 
que,  à  la  conduite  à  tenir.  Il  était  indiqué  d’in¬ 
tervenir,  et  non  par  le  vagin,  mais  par  l’abdo¬ 
men.  L’expérience  a  appris  cpi’en  pareil  cas,  dans 
les  rétentions  de  règles  avec  tumeur  abdominale, 
il  y  a  souvent  hématosalpinx,  dont  une  opéra¬ 
tion  vaginale  risque  l’ouverture. 

M.  Bergeret  a  donc  opéré  avant-hier  cette 
jeune  fille.  Le  ventre  ouvert,’ il  vit  émerger  du 
bassin  un  utérus  déformé.  Les  annexes  droites 
étaient  normales,  la  trompe  gauche  distendue 
par  un  hémato-salpinx.  Voici  la  pièce.  C’est  un 
utérus  bilobé,  un  utérus  double,  la  partie  gauche, 
volumineuse,  étant  fermée  en  bas,  et  se  conti-- 
nuant  avec  la  trompe  gauche,  remplie  de  sang  ; 
la  parti  e  droite,  beaucoup  moins  grosse,  ayant 
une  ouverture  libre,  dans  le  vagin. 

Ainsi,  tout  s’expliquait,  et  les  particularités 
qui  nous  avaient  paru  bizarres  s’éclaircissaient. 
La  petite  malade  avait  une  malformation  géni¬ 
tale,  deux  utérus,  le  gauche  fermé  en  bas,  le 
droit,  ouvert  dans  la  cavité  vaginale.  Celle-ci 
avait  été  elle-même  close  par  txn  hymen  imper- 
foré. 

Quand  la  jeune  fille  avait  consulté  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  en  novembre  dernier,  le  sang  rem¬ 
plissait  le  vagin  oblitéré  à  sa  partie  inférieure  : 
elle  avait  un  hématocolpos,  cjui  fut  incisé  par  le 
médecin.  A  partir  de  ce  moment,  des  règles,  ve¬ 
nues  de  l’utérus  droit,  s’étaient  écoulées  par  cette 
ouverture.  Mais,  comme  il  existait  une  autre 
oblitération,  plus  haute,  de  l’extrémité  basse  de 
l’utérus  gauche,  on  comprenait  la  rétention  de 
cette  cavité  gauche  et  la  persistance  de  la  tuiheur 
abdominale.  Les  règles  de  l’un  des  deux  utérus 
s’extériorisaient  et  celles  de  l’autre  restaient 
incluses. 

De  pareilles  observations  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  exceptionnelles.  Hier  encore,  au  concours 
d’agrégation,  un  candidat  présentait  une  pièce  de 
deux  utérus  en  un  seul  bloc,  l’un  communiquant 
avec  le  vagin,  l’autre  fermé.  L’histoire  clinique 
de  la  malade  était  analogue.  Elle  avait  à  la  fois 
des  règles  régulières  (premier  utérus),  une  tumeur 
et  des  accidents  douloureux  (deuxième  utérus). 

La  malformation  en  question  s’explique  très 
simplement.  Je  vous  rappelle  la  façon  dont  se  dé¬ 
veloppent  les  organes  génitaux.  Vous  savez  qu’ils 
dépendent  embryologiquement  du  corps  de  Wolf; 
En  dedans  du  corps  de  Wolf,  on  v«it  apparaître 
un  canal  descendant,  d’abord  plein,  cpii  se  creuse 
et  devient  perméable  dans  la  suite  (conduit  de 


Muller).  Les  deux  conduits  de  Muller  viennent 
s’accoler  l’un  à  l’autre  en  bas,  pour  former  l’uté¬ 
rus. 

L’utérus,  à  la  période  initiale  de  la  vie,  est 
donc  double,  constitué  par  deux  cordons  qui  se 
creusent  en  canaux,  s’accolent  et  fusionnent.  Que 
l’accolement  et  le  fusionnement  se  fassent  mal,_ 
nous  aurons  deux  utérus  ;  qu’une  région  du  cor¬ 
don  ne  se  creuse  pas,  nous  aurons  des  oblitéra- 
tions  en  des  points  variables  de  l’utérus  ou  du  va^ 
gin.  Supposez  deux  canaux  de  Muller,  réunis  et 
non  fusionnés,  l’un  perméable  (le  droit)  tout  le 
long,  l’autre  oblitéré  à  son  extrémité  basse,  et 
vous  obtiendrez  la  disposition  de  cette  pièce  : 
utérus,  double,  le  gauche  fermé  à  la  région  cervi¬ 
cale.  , 

Quelle  conduite  thérapeutique  tenir  dans  les 
cas  de  ce  genre  ?  Quand  il  y  a,  rétention  mens¬ 
truelle,  tumeur  et  saillie  à  la  vulve,  vous  com¬ 
mencerez  par  inciser  cette  tuméfaction  vulvaire 
et,  dans  la  majorité  des  éas,  cela  suffira.  L’oblité¬ 
ration  du  canal  génital  siège,  en  effet,  habituel¬ 
lement  en  un  seul  point.  Vous  aurez  des  techni¬ 
ques  différentes  selon  les  éventualités  :  incision 
de  l’hymen,  dilatation  s’il  y  a  orifice  vaginal  in¬ 
suffisant.  Chez  une  de  mes  malades  ayant  un  acco- 
lement  des  parois  vaginales,  avec  un  simple  per- 
tuis  filiforme,  j’ai  obtenu  de  bons  résultats  de  la 
dilatation  dudit  pertuis. 

Lorsque  l’oblitération  est  plus  haut  située, 
avec  hématométrie  considérable,  c’est  par  l’ab-  . 
domen  qu’il  faut  intervenir.  On  trouve  alors,  sou¬ 
vent,  un  utérus  double,  en  même  temps  qu’une 
oblitération  du  col,  la  rétention  n’existant  bien  ' 
des  fois  que  dans  un  seul  utérus. 

On  interviendra  par  la  voie  abdominale,  car 
,  fréquemment  il  existe  un  hématosalpinx  con¬ 
comitant.  On  a  discuté  sur  la  pathogénie  de  cet 
hématosalpinx.  On  a  dit  qu’il  y  avait  reflux  du 
sang  vers  la  trompe.  D’autres,  ont  émis  l’idée 
d’un  suintement  sanguin  tubaire.  Il  semble  qu’il 
's’agisse  plutôt  d’une  rétention  de  sang  au  niveau 
de  la  trompe.  Lawson  Tait  avait  admis  que  la 
trompe  était  le  siège  de  la  menstruation.  C’est 
une  erreur,  mais  il  y  a  du  sang  dans  la  trompe 
au  moment  des  règles.  La  majorité  des  hémato- 
métries  s’accompagnant  d’hématosalpinx. 

L’opération,  par  voie  abdominale,  variera  sui¬ 
vant  les  constatations  faites.  On  s’est  trouvé 
quelquefois  en  jorésence  des  dispositions  suivan¬ 
tes  :  un  utérus  normal  et,  accolé  à  lui,  un  deuxiè¬ 
me  utérus  fermé,  rempli  de  sang.  L’opération,  ici, 
sera  conservatrice,  l’utérus  normal,  détaché  du 
premier,  pouvant  être  alors  laissé  en  place.  D’au¬ 
tres  lois,  on  rencontre,  comme  chez  notre  malade, 
deux  utérus  non  séparables,  ne  permettant  pas 
la  conservation  de  l’un  d’eux.  L’ablation  totale 
devient,  dans  ces  conditions,  inévitable. 

Leçon  faite  à  la  clinique  chirurgicale  de 
r Hôtel-Dieu  et  recueillie  par  le  D^  P.Lagroix. 
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Traitement  des  papillomes  vésicaux. 

Ce  sont  de  petites  tumeurs  bénignes,  siégeabt 
généralement  au  niveau  du  trigone  vésical,  près 
des  orifices  urétéraux,  donnant  lieu  à  des  hémor¬ 
ragies  spontanées,  capricieuses,  intermittentes, 
susceptibles  de  se  transformer  en  cancers. 

Les  malades  viennent  consulter  en  raison  des 
hématuries  qu’ils  présentent  ;  la  cystoscopie 
permet  de  préciser  le ‘diagnostic  causal  et  topo¬ 
graphique. 

Quand  le  papillome  présente  un  volume  infé¬ 
rieur  à  celui  d’une  noix,  le  traitement  de  choix, 
celui  qui  n’immobilise  pas  les  malades,  est,  selon 
M.  DE  Berne-I.agarde,  les  courants  de  haute 
fréquence,  sous  deux  formes  :  courant  d’intensité 
élevée,  mis  au  contact  de  la  tumeur,  et  agissant 
par  électrocoagulation  ou  diathermie  ;  courant 
de  tension  élevée-,  maintenu  à  quelque  distance 
de  la  tumeur,  et  agissant  par  étincelage. 

L’anesthésie  locale  de  l’urètre  et  de  la  vessie 
suffit  à  rendre  cette  petite  opération  presque  in¬ 
dolore.  On  attend  trois  semaines,  pour  laisser 
les  escarres  se  détacher  et  s’éliminer,  et  on  pro¬ 
cède  de  nouveau  à  un  examen  cystos copique, 
pour  récidiver  la  haute  fréquence,  en  cas  de  be¬ 
soin. 

Les  contre-indications  de  cette  méthode  sont 
le  volume  considérable  des  tumeurs,  le  nombre 
de  celles-ci,  les  hémorragies  incoercibles,  la  cys¬ 
tite  avec  réduction  de  la  capacité  vésicale. 

Dans  ces  cas,  c’est  au  traitement  chirurgical 
par  cystotomie  qu’il  faudra  recoxinr.  {L’Hôpüal, 
juin  1923,  B.) 

La  cryothérapie  et  ses  indications. 

La  cryothérapie  est  l’application  des  basses 
températures  au  traitement  de  certaines  alïec- 
tions.  Elle  est  générale  ou  locale.  L’agent  réfri¬ 
gérant  est  la  neige  carbo-nique  obtenue  par  dé¬ 
tente  d’acide  carbonique  liquide,  ou  l’air  liquide. 

Selon  M.  H.  Béceêhe,  trois  facteurs  entrent 
enjeu  dans  l’application  thérapeutique  du  froid: 
la  température  plus  ou  moins  basse  de  l’agent 
réfrigérant  ;  la  pression  exercée  sur  la  peau  ; 
la  durée  de  l’application. 

'  La  température  se  mesure  avec  le  pyromètre 
électrique  ;  la  pression,  en  utilisant  le  cryocau- 
tère  manométrique  de  l’auteur.  La  durée  est 
variable  selon  la  nature  des  lésions  et  la  pression 
exercée  (de  lOsecondes  à  une  et  même  5  minutes). 

Les  indications  en  sont  :  le  lupus  érythéma¬ 
teux  ;  les  petits  nævi  saillants  des  enfants  ;  la 
plupart  des  dermatoses  rebelles  i  les  verrues, 


les  chéloïdes,  les  végétations  préputiales  et  vul¬ 
vaires  ;  la  fissure  anale,  les  engehtrés,  les  hémor¬ 
roïdes  externes. 

Quelquefois,  une  seule  application  suffit  à 
obtenir  la  guérison  ;  en  d’autres  cas,  il  faut  répé- 
ter'les  séances  tous  les  15  jours. 

•  «  La 'cryothérapie  a  pour  elle  l’avantage  de 
«  ne  nécessiter  tout  d’abord  qü’un  matériel 
«  restreint  et  peu  coûteux.  Dans  les  cas  fâvo- 
«  râbles,  elle  ne  demande  qu’un  nombre  très 
«  limité  d’applications.  C’est  mie  méthode  iriof- 
«  fensive  dans  ses  conséquences  ;  lés  cicatrices 
«  sont  souples  et  esthétiques.  Ce  mode  de  trai- 
«  tement  n’expose  pas  les  malades  aux  télan- 
«  giectasies  qui  sont  souvent  la  signature  loin- 
(t  taine  des  traitements  par  le  radium  ou  les 
«  rayons  de  Rœntgen.  L-es  applications  sur  les 
«  muqueuses  ne  provoquent  qu’Une  très  légère 
«  réaction  inflammatoire  ».  {Joiirrt.  de  niéd. 
et  de  chir.  prat.,  10  juin  1923.) 

La  lutte  eontre  le  shock  post-opératoire. 

M.  Misrachi  insiste  avec  raison  sur  mille  dé¬ 
tails  cjui  sont  indispensables  à  observer  à  l’oc¬ 
casion  d’une  opération  chirurgicale,  et  auxquels 
on  ne  pense  pas  toujours  suffisamment. 

C’est  ainsi  qu’avant  l’opération,  on  examinera 
non  seulement  les  urines,  mais  encore,  on  dosera 
l’urée  sanguine,  et  on  mesurera  l'a  tension  arté¬ 
rielle,  qu’on  relèvera  an  besoin  à  l’aide  de  toni¬ 
cardiaques.  On  donnera  au  malade  le  plus  grand 
calme  moral  possible.  On  évitera  les  jeûnes  pré¬ 
opératoires  excessifs. 

Pendant  l’opération,  on  saura  recourir,  si 
elle  est  de  longue  durée,  au  sérum  salé  chaud.  On 
surveillera  la  température  des  salles  d’opération, 
on  protégera  le  patient  contre  le  froid  au  moyen 
de  bottes  d’ouate,  ou  mieux  de  tables  chauffantes 
vérifiées. 

Après  l’opération,  on  utilisera  opportun é- 
ment  les  sérums  artificiels.  Le  goutte  à  goutte 
rectal  surmène  moins  l’appareil  circul'atoire'.  Le 
sérum  glucosé  en  intra-veineuse  peut  provoquer 
des  réactions  thermiques  violentes.  En  injec¬ 
tion  hypodermique,  il  expose  à  l’infection.  Le 
sérum  lactosé  n’offre  pas  cet  inconvénient. 

L’huile  éthérée-camphrée  à  la  dose  maxima 
de  5  cmc.  mérite  d’être  utilisée,  quoiqu’elle  soit 
insuffisante,  seule,  à  lutter  contre  la  défaillance 
cardiaque.  La  strychnine,  en  injections  sous- 
cutanées,  lui  est  supérieure  (4  milligr.  par  jour). 
L’adrénaline,  également  par  voie  hypodermique, 
s’impose  quand  l’huile  camphrée  et  la  strych- 
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nine  ont  échoué.  La  digitale,  l’alcool  (40  à  80  gr. 
de  cognac  en  goutte  à  goutte  rectal  mélangé  à  du 
sérum  salé)  demeure  un  excellent  tonique.  Les  • 
inhalations  d’oxygène  systématiques,  à  la  fin  .de 
l’anesthésie,  et  en  cas  de  shock  opératoire  vio¬ 
lent,  sont  d’une  inconstestable  utilité.  L’oubaïne 
sera  réservée  aux  cas  où  les  accidents  cardiaques 
deviennent  menaçants.  La  théobjromine(lhéo- 
bTyl)etlacaîèinesont  des  accessoires  non  négli¬ 
geables.  On  s’efïorcera  de  prévenir  les  compli¬ 
cations  pulmonaires,  en  soignant  la  bouche,  la 
dentition,  en  ventousant  préventivei^ient  les 
opérés,  en  les  maintenant  assis  dans  une  pièce 
spacieuse,  suffisamment  aérée,  mais  chauffée. 

Si  la  sonde  rectale,  d’une  part,  le  lavage  d’esto¬ 
mac,  d’autre  part,  ne  remédient  pas  à  la  para¬ 
lysie  du  tube  digestif,  une  injection  de  péristal- 
tine  associée  à  un  demi-milligramme  d’atropine 
sera  souvent  très  efficace. 

Enfin,  on  évitera  d’écraser  la  base  du  thorax 
des  opérés  avec  un  bandage  de  corps  trop  serré. 

Tous  ces  détails  doivent  faire  l’objet  de  la 
surveillance  personnelle  des  chirurgiens.  «  C’est 
«  seulement  lorsque  les  traitements  pbst-opéra- 
«  toires  cesseront  d’être  confiés  en  série  à  des 
«  infirmières,  si  expérimentées  soient-elles,  que 
«  les  chirurgiens  les  plus  habiles  verront  s’amé- 
«  liorer  des  statistiques  encore  grevées  d’une 
«  trop  lourde  mortalité  ».  {Presse  méd.,  23  juin 
1923.) 

Traitement  de  la  névralgie  faciale  par  l’ionisation 
à  l’aconitine. 

La  névralgie  faciale,  si  douloureuse,,  et  si  re¬ 
belle  aux  traitements  les  plus  divers,  sera  souvent 
améliorée  et  même,  guérie  par  l’ionisation  à 
l’azotate  d’aconitine,  telle  que  la  préconise  M. 
Barre.  On  évitera  soigneusement  qu’il  y  ait  des 
traces  de  chlorure  de  sodium  tant  dans  les  cuvet¬ 
tes  utilisées  que  sur  les  électrodes. 

L’électrode  positive  imbibée  d’une  solution 
d’azotate  d’aconitine  à  un  1  /4  de  miiligr.  pour 
125  cmc.  d’eau,  sera  appliquée  sur  la  face  ;  la 
négative,  imbibée  d’eau  distillée,  sur  la  nuque. 
Le  courant  aura  une  '  intensité  maxima  de  20 
milliampères;  les  applications  dureront  de  20 
à  45  minutes,  en  séances  quotidiennes  ou  de 
deux  en  deux  jours. 

La  méthode  est  sans  inconvénient  ;  elle  ‘pro¬ 
cure  une  sédation  rapide. 

Les  formes  qui  en  sont  justiciables  sont  les 
névralgies  faciales  pures,  se  traduisant  par  une 
seule  douleur.  Les  sympathalgies  dans  lesquelles 
les  douleurs  se  manifestent,  tant  à  la  face  que 
dans  les  membres,  au  cœur  et  dans  d’autres  vis¬ 
cères,  n’en  retirent  aucun  avantage.' 

«  L’ionisation  à  l’aconitine,  appliquée  avec  une 
«  technique  rigoureuse,  est  une  thérapeutique 
«  souvent  efficace  dans  la  vraie  névralgie  faciale. 


«  Nous  n’en  voulons  pas  vanter  exagérément  les 
«  mérites,  et  la  plâcer  arbitrairement  au-dessus 
«  de  telle  autre,  mais  nous  croyons  légitimé . 
«  de  la  signaler  à  l’attention  des  électrothéra- 
«  peutes-  et  des  neurologistes  ;>.  {La  Médecine, 
juin  1923.) 

L’ozène  est-il  contagieux  ? 

A  cette  question,  M.  Lavrand,  fort  d’une 
statistique  de  50  observations  d’ozène,  prises 
dans  le  milieu  familial,  répond  : 

«  L’ozène  est  une  ethnloïdite  chronicpie, 

«  c’est-à-dire  de  longue  durée,  qui  ne  tend  au- 
('  cunement  vers  la  guérispn  spontanée. 

,«  L’observation  clinique,  à  défaut  d’une  pa- 
«  thogénie  certaine,  nous  apprend  que  cette  ma- 
«  ladie  n’est  pas  contagieuse  au  sens  strict’  du 
«  mot  ».  {Journ.  des  Sc.  méd.  de  Lille,  E‘'  juillet 
1923.) 

Sur  quelques  formes  de  syphilis  des  voies  digestives, 

Lorsque  l’on  se  trouve  en  présence  d’affections 
des  voies  digestives  d’aspect  banal,  mais  résis¬ 
tant  au  traitement  et  aux  régimes  classiques, 
il  est  prudent  de  songer  à  la  syphilis  et  de  la 
rechercher  cliniquement  et  sérologiquenient, 
pour  instituer  éventuellement  le  traitement  spé¬ 
cifique. 

C’est  ce  que  M.  Dubourg  a  fait,  dans  trois  cas 
dont  il  rapporte  l’observation,  et  où  les  résultats 
de  la  thérapeutique  anti-syphilitique  ont  été 
très  heureux. 

Dans  un  cas,  il  s’agissait  d’une  gastrite  hypo- 
peptique  banale,  confirmée  par  l’examen  cytolo¬ 
gique  du  suc  gastrique  et  de  la  radioscopie  ;  dans 
le  second,  d’une  entéro-radiculite  à.  type  diar¬ 
rhéique,  dans  le  troisième,  d’une  recto-sigmoï- 
dite  hémorragique. 

Et  de  conclure  ; 

«  On  voit  donc  toute  l’importance  de  la  sy¬ 
philis  dans  la  pathogénie  des  affections  digesti¬ 
ves.  Il  faudra  toujours  penser  à  la  dépister,  même 
en  présence  des  syndromes  les  plus  banaux  sous 
lesquels  elle  peut  se  dissimuler.  On  ne  sera  jamais 
autorisé  à  l’éliminer  par  l’absence,  actuelle  ou 
dans  les  antécédents  des  malades,  des  signes  habi¬ 
tuellement  considérés  comme  révélateurs.  La 
réaction  de  Bordet-Wassermann  sera  d’un  grand 
secours.  Mais  elle  indiquera  seulement  que  le  su¬ 
jet  examiné  est  syphilitique  ;  pour  affirmer  la 
nature  spécifique  des  accidents  dont  il  souffrira, 
l’épreuve  du  traitement  sera  absolument  indis- 
I  pensable. 

c(  I.a  nature  syphilitique  de  ces  accidents 
étant  démontrée,  le  traitement  sera  assez  éner¬ 
gique.  Le  choix  du  médicament  à  employer  est 
variable  suivant  les  préférences  de  chacun  et  les 
I  contingences  de  chaque  cas  particulier.  Les  uns 
I  prônent  l’iodure  de  potassium,  d’autres  le  mer- 
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cure,  d’autres  les  arsenicaux.  Certains  tiennent 
par-dessus  tout  à  l’administration  de  riodure 
et  du  mercure  par  la  bouche.  Cela  est  assez  lo¬ 
gique  et  il  est  vrai  que  généralement  çette  médi¬ 
cation  est  paradoxalement  bien  supportée. 

.  On  a  même  voulu  étayer  sur  cette  particularité 
un  «  ioduro-diagnostic  »  de  la  syphilis  gastrique: 
Cette  manière  de  voir  est  certainement  trop  ab-, 
,  solue.' Notre  premier  malade,  afteint  de  gastritè 
.syphilitique,  tolérait  fort  mal  l’iodure.  Quant  à 
la  troisième,  on  dut  renoncer  à  lui  donner  le 
mercure  par  la  bouche,  en  raison  des  troubles 
gastriques  qu’il  déterminait. 

«  En  réalité,  il  faut  chercher  à  annihiler  les 
tréponèmes  responsables  de  tout  le  mal  le  plus 
rapidement  et  le  plus  complètement  possible, 
avec  le  minimum  de  risques  pour  le  malade. 
On  ne  voit  pas  très  bien  ce  queja  syphilis  des 
voies  digestives  peut  présenter  de  particulier 
à  ce  point  de  vue  et  pourquoi  elle  serait  traitée 


autrement  que  les  -diverses  syphilis  viscérales, 
qui  ont  toutes  bénéficié  si  largement  des  moyens 
énergiques  dont  nous  disposons  actuellement. 
Rien  n’empêchera  d’ailleurs  d’instituer  une  thé¬ 
rapeutique  mixte.  11  faudræseulement  se  souve¬ 
nir  que  les  qrsénobenzols  ont  parfois  provoqué 
des,  hémorragies  graves  chez  les  ulcéreux.  11  sera 
préférable,  eh  présence  de  lésions  hémorragi- 
pares  ou  susceptibles  de  le  devenir,  d’utiliser 
;  d’autres  agents,  le  bismuth  par  exemple,  qui  chez 
notre  troisième  malade  nous  a  donné  un  très  bon 
résultat.  11  est'  à  remarquer  d’ailleurs  que  depuis 
longterrips,  en  matière  de  pathologie  gastrique, 
bon  nombre  de  médecins  ont  réalisé  inconsciem¬ 
ment  un  traitement  d’épreuve  en  prescrivant 
larga  manu  le  sous-nitrate  ou  le  carbonate  de 
bismuth  au  cours  de  l’ulcus  gastrique  ».  {Gaz.  des 
Sc.  méd.  de  Bordoaux,  !'='■  juillet  1923.) 
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Bicarbonate  de  soude  et  sel  de  Vichy. 

(M.  Paul  Carnot.  —  Académie  de  médecine  ; 

24-7  1923.) 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  avait  demandé 
à  l’Académie  de  médecine  de  lui  faire  connaître  si, 
au  point  de  vue  médical  et  thérapeutique,  elle  ver¬ 
rait  un  inconvénient  à  ce  que  soient  supprimés  du 
Codex  les  termes  sel  de  Vichy  et  pastilles  de  Vichy 
ajoutés  aux  mots  bicarbonate  de  soude  et  pastilles 
de  bicarbonate  de  soude. 

La  section  de  pharmacie,  par  la  voix  de  M.  Cou- 
tière,  répondit,  nous  l’avons  vu,  que  cette  suppres¬ 
sion  ne  lui  semblait  pas  désirable,  et  se  rangea  au 
maintien  du  statu  quo.  M.  Paul  Carnot  revient  sur 
cette  question  qui  a  été  résolue,  semble-t-il,  un  peu 
hâtivement.  11  est  regrettable  observe  M.  Carnot, 
que  seule  la  section  de  pharmacie  ait  été  Consultée, 
car  d’autres  sections,  non  moins  autorisées  en  la 
matière,  auraient  pu  donner  leur  avis  et  un  avis  dif¬ 
férent  :  la  commission  des  eaux  minérales  et  la  sec¬ 
tion  de  médecine,  en  particulier. 

Le  sujet  est  d’ordre  général  et  a  été  envisagé  déjà 
pour  une  série  d’autres  médicaments.  C’est  ainsi  que 
l’on  désigne  maintenant  sous  l’appellation  d’eau 
dite  de  Hunyadi-Janos  la  solution  saline  purgative, 
de  bain  dit  de  Barèges,  le  bain  sulfureux,  etc.  On 
ne  voit  pas  pourquoi  une  exception  serait  faite  à 
l’égard  du  sel  et  des  pastilles  de  Vichy.  M.  Cârnot 
demande  en  définitive  que  la  question  soit  reprise 
devant' une  commission  composée  de  membres  des 
sections  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  de  la  Com¬ 


mission  des  eaux  minérales.  Sa  proposition  est 
adoptée  par  l’Académie. 

Sérothérapie  antipoliomyélitique. 

{M.  G.  Etienne.  — Académie  de  médecine  ;  24-7  1923,) 

M.  Etienne  a  utilisé  dans  huit  cas  de  mjrélite  aiguë 
de  l’adulte  le  sérum  antipoliomyélitique  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  (sérum  du  professeur  Pcttit) . 

Les  doses  employées  ont  été  de  150  à  200  cent.  c. 
sous-cutanées  ;  de  10  à  120  cent.  c.  par  voie  intra¬ 
veineuse  ;  de  20  cc.  intra-rachidien,  selon  les  cas. 
Seule,  une  injection  intra-veineuse  de  10  cc.  a  été 
mal  supportée,  ayant  provoqué  ün  choc  anaphylac¬ 
tique  assez  violent. 

En  somme,  conclut  l’auteur,  le  sérum  du  Dr  Pettit 
a  offert  une  action  remarquablement  constante,  com¬ 
parable  à  celle  . des  sérothérapies  classiques  et  fl  est 
regrettable  que  les  ressources  limitées  de  laboratoire, 
eu  égard  aux  prix  très  élevés  des  singes,  enrayent  la 
préparation  courante  de  cè  sérum. 

Hyperesthésie  cutanée  douloureuse 
dans  l’encéphalite  léthargique.' 

(M.  Bureau,  de  Nantes.  — Académie  de  médecine  ; 

24-7  1923.) 

M.  Bureau  relate  une  obse  ryation  d’hyperesthésie 
cutanée  douloureuse  provoquée  par  le  bruit  dans  un 
cas  d’encéphalite  léthargique.  Le  malade  ressentait 
de  vives  douleurs  dans  différents  domaines  nerveux 
chaque  fois  qu’un  bruit  se  produisait,  et  le  bruit 
seul  était  capable  de  provoquer  les  crises. 
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Cette  hyperesthésie  spéciale  aux  vibrations  sono¬ 
res  ne  peut  sans  doute  s’expliquer,  remarque  l’au¬ 
teur,  que  par  une  localisation  du  virus  sur  les  termi¬ 
naisons  nerveuses.  Ce  lait  viendrait  corroborer 
l’opinion  d’après  laquelle  les  algies  de  l’encéphalite 
léthargique  auraient  une  origine  périphérique. 


{MM.  d’AsTROs,  Giraud  et  Raybaud.  —  Académie 
dé  médecine  ;  31-7  1923.) 

La  leishmaniose  viscérale  infantile,  qui.  sévit  sur 
la  plupart  des  côtes  méditerranéennes  existe  égale¬ 
ment  sur  le  littoral  français.  On  l’a  signalée  à  Nice 
(Labbé,  Turghetta  et  Ameuille,  d’CElsnitz,  Balestre 
et  Daumas)  et  aussi  à  Marseille.  Dans  des  recherches 
sur  la  leishmaniose  canine  (on  sait  le  rôle  attribué 
à  l’espèce  canine  dans  la  propagation  de  cette  mala¬ 
die).  Pringault  a  trouvé  8  chien.s  atteints  de  leishma¬ 
niose  sur  367  de  ces  animaux  vivant  à  Marseille. 

Durant  une  période  de  six  mois  seulement,  M. 
d’Astros  a  pu  rencontrer  4  exemples  de  leishmaniose 
(Kala-azar)  infantile  chez  des  jeunes  enfants  habi¬ 
tant  Marseille  ou  sa  banlieue,  et  n’ayant  jamais 
quitté  la  région.  Le  diagnostic  fut  certifié  par  la 
ponction  de  la  rate  et  la  constatation  des  corps  de 
Leishman  dans  le  liquide  ainsi  retiré. 

Il  s’agit  donc  bien  de  Kala-azar  autochtone,  les 
petits  malades  ayant  séjourné  constamment  depuis 
leur  naissance  dans  la  zone  marseillaise  exclusive¬ 
ment.  Ces'  enfants  avaient  tous  été  en  contact  pro¬ 
longé  avec  des  chiens.  Cependant,  deux  .des  chiens 
en  questipn  furent  reconnus  indemnes  de  leishma¬ 
niose.  On  ne  saurait,  toutefois,  tirer  de.  ce  dernier 
détail  une  conclusion  opposée  à  l’origine  canine  de 
l’affection. 


(M.  A.  Rémond. —  Académie  de  médecine  ;  31-7  1923.) 

M.  Rémond  a  fait  une  enquête  sur  la  fréquence 
du  cancer  dans  les  départements  de  la  région  toulou¬ 
saine  pendant  les  années  1919-20-21  et  1922.  De  cette 
enquête,  deux  constatations  se  sont  dégagées  :  le  chif¬ 
fre  total  des  cas  de  cancer  a  subi,  de  1919  à  1922, 
une  augmentation  notable  et  progressive,  passsant, 
par  exemple,  pour  un  département,  de  25  à  40,  à 
50,  à  65  ;  l’âge  des  malades,  en  outre,  s’est  relative¬ 
ment  abaissé,  le  nombre  des  néoplasmes  malins 
observés  de  30  à  50  ans,  s’étant  beaucoup  plus 
accru  que  celui  de  50  à  60  ans,  ou  au-delà.  L’ac¬ 
croissement  de  la  fréquence  a  surtout  porté  sur  les 
sujets  plüs  jeunes. 

L’obstétrique  et  les  populations  indigènes  de  Tunisie. 
(M.  Dinguizli.  — •  Académie  de  médecine  ;  31-7  1923.) 

M.  Dinguizli  appelle  l’attention  de  l’Académie 


-sur  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  suggérer  au  gouvernement 
tunisien  une  amélioration  des  pratiques  obstétrica¬ 
les  courantes  en  Tunisie. 

Les  accouchements,  dans  la  population  indigène 
de  Tunisie,  sont  faits  par  des  matrones  formées  à 
l’école  d’un  empirisme  purement  traditionnel.  Elles 
interviennent  par  des  manoeuvres,  brutales  et  dans 
l’ignorance  complète  de  toute  asepsie.  Dès  les  pre¬ 
mières  douleurs  du  travail,  l’accoucheuse,  accom¬ 
pagnée  d’une  aide  vigoureuse  (la  cheddada),  s’ins¬ 
talle  auprès  de  sa  cliente,  commence  par  des  invoca¬ 
tions  pieuses  aux  saints  secourables,  puis  allonge 
la  femme  sur  une  chaise  spéciale  sans  dossier,  véri¬ 
table  instrument  de  torture.  Entre  en  scène  alors 
la  «  cheddada  »,  qui  exerce  sur  le  ventre  des  mou¬ 
vements  violents  d’expulsion  destinés  à  repousser 
l’enfant.  Si  le  travail  est  lent,  la  matrone  n’hésite 
pas  à  recourir  à  des  manœuvres  plus  dangereuses 
encore,  à  fendre  par  exemple  le  périnée  d’un  coup' de 
ciseau. 

Dans  les  classes  inférieures  de  la  population,  l’avor¬ 
tement  provoqué  est  fréquent.  Les  matrones  em¬ 
ploient  dans  ce  but  toutes  sortes  de  moyens,  avec 
souvent  des  complications  graves. 

M.  Dinguizli  souhaiterait  voir  substituer 'à  ces 
matrones  d’un  autre  âge  des  accoucheuses  ayant  au 
moins  les  notions  les  plus  indispensables  d’obsté¬ 
trique. 

Sur  le  neuro-vaccin. 

(M,  A.  Marie,  de  l’Asile  Sainte- Anne.  —  Académie 
de  médecine  ;  31-7  1923.) 

Le  neuro-vaccin  de  I.ievaditi  et  Nicolau  est  obtenu 
en  émulsionnant  dans  la  glycérine  l’encéphale  d’un 
lapin  préalablement  inoculé  avec  un  virus  spécial. 
M.  Marie  a  utilisé  ce  neuro-vaccin  comme  pulpe  pour 
la  prophylaxie  de  la  variole.  Sur  329  opérations  vac¬ 
cinales,  déduction  faite  d’un  certain  nombre  d’hom¬ 
mes  jeunes  récemment  vaccinés  aux  armées,  il  a 
obtenu  43  %  do  succès.  Il  n’a  noté,  d’autre  part, 
aucun  inconvénient. 

—  M.  Camus  rappelle  qu’expérimentalement,  chez 
le  lapin,  la  vaccination  par  le  neuro-vaccin  lui  a 
donné  dans  certains  cas  des  réactions  ecchymotiques 
suivies  de  nécrose.  Il  objecte,  en  outre,  que  l’acti¬ 
vité  d’un  vaccin  anti-variolique  ne  peut  guère  se 
fixer  par  des  essais  sur  l’adulte.  On  considère  souvent 
en  effet,  en  dehors  du  jeune  âge,  comme  des  succès, 
des  réactions  cutanées  non  pustuleuses  dont  la  va¬ 
leur  èst  loin  d’être  sûre.  C’est  par  les  résultats  enre¬ 
gistrés  chez  les  enfants  non  encore  vaccinés  qu’il 
convient  d’apprécier  une  pulpe  vaccinale  donnée. 

—  M.  Marie  répond  qu’il  n’a  compté  comme  suc¬ 
cès  que  les  pustules  caractéristiques. 

—  M.  Roux  remarque  que  les  résultats  de  M. 
Marie  sont  réellement  satisfaisants. 


Kala  azar  infantile  autochtone  à  Marseille. 


La  progression  du  cancer  dans  la  région 
toulousaine 
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rente  à  l’apophyse.- Après  l’opération,  les  phénomè" 
nés  douloureux  disparurent,  mais  l’atrophie  per¬ 
sistait  encore,  il  va  sans  dire,  à  la  sortie  de  la  malade 
de  l’hôpital. 

P.  L. 


Lyon. 

Amibiase  intestinale  méconnue  pendant  sept  ans. 

MM.  Bouchut  et  Bonafé  présentent  l’observâ- 
tion  d’un  msdade  de  44  ans  qui,  évacué  du  front  en 
1916  pour«  entéro-colite  »,  présentait  depuis  lors  des 
douleurs  abdominales  avec  selles  glaireuses  et  san¬ 
glantes.  Soigné  dans  divers  hôpitaux,  il  avait  eu,  di¬ 
sait-il,  peu  après  son  évacuation,  une  pleurésie  et  une 
expectoration  purulente  très  abondante.  Considéré 
comme  tuberculeux,  il  fut  réformé  à  la  fm  de  1919 . 
Il  entre  en  novembre  1922  dans  le  service  de  M.  Bou¬ 
chut  :  signes  pulmonaires  très  discrets  ;  au  cœur, 
arythpiie  complète  ;  foie  un  peu  gros.  Devant  la  per¬ 
sistance  de  la  diarrhée  avec  selles  parfois  sanguino¬ 
lentes  ,  on  pense  à  une  entérite  amibienne.  Les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  confirment  ce  diagnostic  :  les 
matières  contenaient  des  amibes  dysentériques  typi¬ 
ques,  pas  de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats  ;  à  la 
radioscopie,  diaphragme  droit  présentant  en  son  cen¬ 
tre  uné  ombre  surajoutée  saillant  en  dôme  ;  la 
pleurésie  de  1916  était,  en  réalité,  la  réaction  pleu¬ 
rale  d’une  hépatite  amibienne  qui  est  allée  probable¬ 
ment  jusqu’à  la  suppuration  (expectoration  purulen¬ 
te).  Amélioration  rapide  des  troubles  intestinaux  par 
l’émétine. 

Réaction  pleurale  interlobaire  post-pneumonique. 


La  campagne  contre  les  empoisonnements  par  les 
champignons 

(M.  L.  Azoulay.  — Académie  de  médecine,  31-7  1 923,)  ‘ 
M.  Azoulay  s’est  fait  le  champion  d’une  campagne 
visant, la  disparition  des  empoisonnements  par  les 
champignons.  Il  préconise  l’éducation  du  public  et. 
des  vendeurs  de  champignons  par  des  affiches,  arti¬ 
cles  de  journaux,  etc.  Cette  campagne,  commencée 
ily  adeux  ans,  a  déjà  eu  d’heureuses  conséquences  et 
l’auteur  la  continuera  pour  donner,  dit-il,  à  cet  ali¬ 
ment  toute  la  valeur  qu’il  mérite,  eh  évitant  ses 
inconvénients  que  seule  l’ignorance  peut  rendre 
sérieux. 

Purpura  au  début  d’une  fièvre  typhoïde. 

(MM.  Laignel-Lavastine  et,  Potez.  —  Soc.  méd. 
des /îôp.  ;  13-7  1923.) 

En 'dehors  de  l’épistaxis,  et  exception  faite  de  la 
forme  hémorrhagique,  on  rencontre  rarement  des 
épanchements  sanguins  au  début  de  la  dothiénen- 
térie.  MM.  Laignel-Lavastine  et  Potez  ont  observé 
récemment  un  cas  de  fièvre  typhoïde  qui  s’est  mani¬ 
festé  uniquement,  pendant  plus  de  dix  jours,  par  de 
l’asthénie,  de  l’inappétence,  la  dissociation  du  pouls 
et  de  la  température,  la  splénomégalie  et  du  purpura. 

On  sait  la  gravité  du  pronostic  que  comporte  l’ap¬ 
parition  du  purpura  à  la  première  phase  de  la  fièvre 
typhoïde.  Il  s’accompagne  alors  d’hémorrhagies 
multiples  et  d’emblée  d’état  général  mauvais.  Ici, 
ces  troubles  inquiétants  firent  défaut. 

Compression  du  plexus  brachial  par  hypertrophie 
des  apophyses  transverses  de  la  7®  cervicale. 
(MM.  Lenormant  et  Senèque.  —  Soc.  de  Chi¬ 
rurgie,  27-6  1923.) 

Les  accidents  de  compression  nerveuse  ou  vascu¬ 
laire  causés  par  l’existence  de  côtes  cervicales  sont 
aujourd’hui  bien  établis  et  d’assez  nombreuses  ob¬ 
servations  en  ont  été  publiées.  On  connaît  moins  les 
compressions  du  plexus  brachial  résultant  d’une 
hypertrophie  des  apophyses  transv.erses  de  la  7® 
vertèbre  cervicale.  MM.  Lenormant  et  Senèque  ont 
eü  l’occasion  d’en  rencontrer  deux  exemples  révélés 
—  comme  toutes  ces  malformations  —  par  la  radio¬ 
graphie.  L’intervention  chirurgicale  a  été  dans  les 
deux  cas  couronnée  de  succès  et  les  malades  ont 
guéri  complètement  après  l’opération. 

— M.  Albert  Modchet  . pense  que  ces  faits  rentrent 
dans  la  catégorie  de  ceux  décrits  par  Nové-.Tosse- 
rand  et  Fouilloud-Buyat  sous  le  nom  de  dorsalisa- 
tion  de  la  7®  vertèbre  cervicale. 

—  M.  RoniNEAU  a  opéré,  il  y  a  quelques  semaines, 
une  malade  atteinte  d’atrophie  de  l’éminence  thé- 
nar  attribuée  à  une  côte  cervicale.  En  réalité,  il 
s’agissait  du  développement  exagéré  de  l’apophyse 
transverse  de  la  7®  cervicale.  La  7®  racine  du  plexus 
brachial  était  entourée  d’une  gaine  fibreuse  adhé- 


MM.  Mouriquand  et  P.  Ravault  présentent  l’ob- 
sèrvation  d’une  enfant  d’un  an  qui  avait,  à  son 
entrée  à  l’hôpital,  une  pneumonie  ne  se  révélant  par 
aucun  autre  signe  que  le  triangle  radioscopique  de 
Weill  et  Mouriquand.  Défervescence  au  huitième 
jouret,  deux  jours  plus  tard,  le  triangle  a  fait  place  à 
une  bande  horizontale  suivant  la  scissure  supérieure, 
de  nature  évidemment  interlobaire.  A  côté  de  la  pleu¬ 
résie  purulente  enkystée  classique,  la  pneumonie 
peut  donc  donner  des  réactions  scissurales  qui  peu¬ 
vent  ne  se  révéler  que  par  la  radioscopie. 

Reeto-sigmoïdite  chronique. 

M.  Bouchut  présente  l’observation  d’une  malade 
de  56  ans,  constipée  chronique,  chez  laquelle  s’était 
installé  peu  à  peu  un  syndrome  recto-sigmoïdien  avec 
douleurs  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  selles  fragmen¬ 
taires  et  glaireuses,  hémorrhagies  abondantes  et  ré¬ 
pétées,  faux  besoins.  Amaigrissement  et  cachexie 
évoquant  l’idée  de  cancer.  Rien  au  toucher  rectal. 
Radiographie  après  lavement  baryté  :  sur  la  deuxiè¬ 
me  fiortion  de  l’S  iliaque,  on  voit  une  zone  tachetée, 
marécageuse,  rappelant  l’image  lacunaire  du  can- 
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cer  ;  au-dessus  et  au-dessous,  aspeut  normal.  Rectos- 
copie  :  rectum  normal  jusqu’à  8  centimètres  de  l’a¬ 
nus  ;  puis,  sur  une  longueur  de  20  cmc.,  la  muqueuse 
apparaît  épaissie,  chagrinée,  granuleuse  et  saigne  en 
nappe.  Il  s’agissait  donc,  non  pas  d’un  néoplasme, 
mais  d’une  rectosigmoïdite  rapidement  améliorée 
sous  l’influence  de  lavements  de  chlorure  de  calcium 
et  de  nitrate  d’argent. 

Septicémie  à  gonocoques  guérie  par  la  vaccinothé- 
rapie  spécifique. . 

M.  Lamy  (dé  Grenoble)  présente  l’observatipn 
d’une  jeune  fille  de  33  ans  entrée  dans  son  service 


pour  des  accès  fébriles  séparés  par  des  phases  d’apy- 
rexie,  et  accompagnés,  pour  tout  symptôme,  par  une . 
splénomégalie  modérée  et  de  l’anémie.  L’hémocul- , 
ture  montra  qu’il  s’agissait  d’une  gonococcémie,  bien 
que  l’examen  minutieux  ne  révélât  ni  uréthrite,  ni 
lésions  utéro.-annexielles,  ni  lésions  articulaires. 
Cette  malade  fut  traitée  par  six  injections  d’uii  vac¬ 
cin  préparé  avec  le  pus  uréthral  d’ün  autre  malade,  et. 
par  six  autres  d’auto-vaccin.  Cette  thérapeutique 
amena  la  chute  définitive  de  la  fièvre  et  la  malade  ne 
conserva  qu’un  degré  notable  d’anémie. 

A.  Ch. 


Les  Livres 


Librairie  Garnier,  frères,. 

6,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 

P.  PiRONNEAu.  —  Préservez  vos  enfants  de  la 
•tuberculose.  (1  vol.  in-S»,  188  pages)  Prix  :  5  fr.) 

Dans  cet  ouvrage  sont  condensées  les  idées  moder¬ 
nes  acquises  Sur  ce  sujet  de  prophylaxie  spéciale.  Ce 
n’est  pas  un  exposé  médical,  mais  simplement  un  tra¬ 
vail  de  vulgarisation  pratique  et  d’étude  sociale. 

La  première  partie  résume  succinctement  la  con¬ 
ception  actuelle  de  la  tuberculose,  son  microbe,  son 
mode  de  pénétration  dans  l’organisme  de  l’enfant, 
les  moyens  de  défense  qui  lui  sont  opposés. 

La  seconde  partie  découle  de, la  précédente  ;  la  pro¬ 
tection  de  l’enfant  aux  différents  âges  contre  le  bacille 
tuberculeux  n’est-elle  pas  le  corollaire  des  notions  ac¬ 
quises  sur  le  caractère  de  ses  attaques  ? 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  chercher  à  préserver  nos 
enfants  de  ce  terrible  ennemi  ;  il  faut  aussi  les  ar¬ 
mer,  les  mettre  en  état  de  lui  résister  et  de  l’étouffer 
quand  il  est  déjà  dans  la  place.  C’est  pourquoi  les  no¬ 
tions  essentielles  d’hygiène  générale  aux  étapes  suc¬ 
cessives  de  l’enfance  complètent  largement  le  chapi¬ 
tre  hygiène  spéciale. 

Un  dernier  chapitre  enfin  est  consacré  aux  œuvres 
de  préservation  contre  la  tuberculose  ;  le  dispensaire, 
le  préventorium.  , 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

Paris,  1923. 

P.  Trisca.  —  Xerodermâ  pigmentosum.  Trois  nou¬ 
velles  observations  avec  appréciations  par  les  pro- 
.  fesseurs  Jeanselme  et  Gougerot.  (1  vol.  in-8o, 
80  pages.  Prix  ;  10  fr.) 


Librairie  Félix  Alcan,  Paris. 

Llewelyn  Jones  Llewelyn,  —  La  goutte,  avec 
un  chapitre  sur  les  affections  oculaires  chez  les 
goutteux,  par  W.-M.  Beaumont.  Traduit  del’aii- 
glais  par  le  A.  Françon,  médecin  consultant  à 
Aix-les-Bains  !  (1  vol.  in-8o  avec  2  planches  hors 
texte.  Prix  :  45  francs.) 

L’extrême  fréquence  avec  laquelle  on  rencontre  des 
foyers  infectieux  chez  les  goutteux,_la  fréquence  avec 
laquelle  des  exacerbations  de  la  maladie  sont  anon- 
cées  par- des, affections  glandulaires  aiguës  de  source 
infectieuse  indéniable,  ne  sont  pas  encore .  parfaite¬ 
ment  comprises. 

L’auteur  étudie  les  manifestations  élémentairé’s  de 
la  goutte  ;  il  pense  que  ni  la  théorie  purement  physi- 
que,ni  celle  purement  chimique  de  l’origine  des  dépôts 
uratiques  ne  suffisent  à  expliquer  la  formation  de  ces 
derniers.  L’introduction  de  quelqu’autre  facteur, 
quelque  chose  de  vital,  de  biologique,  semble  essen¬ 
tielle  pour  l’élucidation  de  l’uratose,  du  dépôt  urali¬ 
que. 

Il  est  donc  évident  qu’une  réaction  inflammatoire 
est  toujours  un  antécédent  dans  tous  les  processus 
goutteux,  qu’ils  soient  de  localisation  articulaire  ou 
abarticulaire.  Si  l’on  admet  cette  réaction  inflamma¬ 
toire  comme  un  prélude  nécessaire,  la  spécificité  de 
la  goutte  est  attestée  par  cé  fait  que  cette  réaction  est 
toujours  suivie  par  une  déposition  locale  d’urates. 

Cet  ouvrage  sera  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  par  tous 
les  praticiens  désireux  d’être  documentés  particuliè¬ 
rement  sur  cette  questinon, 


C.  F. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

LES  HONORAIRES  MÉDICAUX 


J’ai  reçu,  ces  temps  derniers,  deux  lettres 
émanant  de  confrères,  membres  de  la  Mutualité 
familiale  et  du  «  Sou  médical  »,  qui- s’adressent 
au  Concours  par  mon  intermédiaire  : 

Voici  la  première  ; 

Nous  sommes  consultés  par  l’Union  des  syndicats 
médicaux  sur  la  question  de  V indemnité  hilométrique 
et  sur  celle  de  la.  visite  en  passant,  je  crois  que  des 
questions  de  cette  importance,  ayant  d’être  solution¬ 
nées,  devraient  être  l’objet  de  discussions  très  larges. 

Il  ne  suffit  pas  de  savoir  ce  qui  se  pratique  dans 
le  petit  coin  particulier  de  chacun  d’entre  nous  et 
nous  aurions  besoin  de  savoir  ce  qui  se  passe  ailleurs. 
C’est  pour  cette  raison  que  je  voudrais  voir  le  Con¬ 
cours  rnédical  ouvrir  la  discussion  générale.  Nous 
répondrions  après  nous  être  éclairés. 

Chez  nous  la  visite  en  passant  n’existe  pas  pour 
ainsi  dire  ;  ou  bien  nous  inscrivons  une  simple  con¬ 
sultation,  ou  bien  le  malade  paye  le  plein  tarif, c’est-à- 
dire  le  prix  de  la  visite  et  de  l’indemnité  kilométrique 
faisant  bloc.  Les  tournées  à  jours  fixes  sont  inter¬ 
dites. 

Nous  nous  étions  toujours  bien  trouvés  de  ce  mode 
de  faire,  or  il  paraît  qu’il  est  menacé  par  toutes  les 
expériences  de  la  socialisation  de  la  médecine,  ce 
gi'and  progrès  dont  veulent  nous  gratifier  des  gens 
qui  se  soucient  de  la  chose  comme  de  leur  première 
culotte  ! 

Il  faut  que  la  visite  soit  comptée  tant' et  que  le 
nombre  des  kilomètres  soit  compté  tant  également. 
Tout  est  apprécié  à  la  balance  —  ne  sommes-nous 
pas  des  marchands  de  visites  ? 

Mais  peut-être  ne  connaissons-nous  pas  suffisam¬ 
ment  ce  qui  ce  passe  ailleurs  ni  les  raisons  qui  ont 
pu  déterminer  des  confrères  à  pratiquer  autrement. 
Je  voudrais  que  de  divers  côtés  on  nous  exposât 
les  systèmes  en  vigueur  avec  leurs  raisons  d’être. 

La  médecine  ne  s’exerce  et  ne  peut  s’exercer  d’une 
façon  identique  dans  toutes  les  régions  :  l’unification 
me  paraît  ne  devoir  donner  satisfaction  à  personne. 

Donnez-nous  donc  votre  avis  personnel,  vous  qui' 
êtes  le  doyen  du  Concours,  et  laites  ouvrir  la  discus¬ 
sion  générale  dans  ce  journal. 

Voici  l’aqtre  lettre  ; 

L’assistance  médicale  gratuite,  les  soins  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  et  aux  mutilés  de  la  guerre  nous 
ont  obligés  à  diviser  nos  honoraires  en  deux  parties  : 
visite  et  indemnité  kilométrique,  chacune  étant 


tarifée  à  part  ;  je  trouve  que;  pour  cette 'dernière, 
nous  avons  beaucoup  trop  tablé  sur  nos  prix  de 
revient.  L’essence  vaut  tant,  l’usure  des  pneus  tant, 
donc  le  prix  du  kilomètre  doit  être  compté  tant. 

Le  dérangement,  le  temps  passé,  la  :fatigue,  le 
danger  même  ne  comptent  pas  et  la  preuve  c’est  que 
/l’indemnité  kilométrique  est  la  même  pour  la  nuit 
que  pour  ie  jour. 

J’approuve  fort  le  secrétaire  général  de  fUnion  ' 
des  Syndicats  d’avoir  proposé  de  substituer  à, l’ap¬ 
pellation  d'indemnité  kilométrique  celle  d’indemnité 
de  déplacement,  cette  dernière  permetttant  de, faire 
intervenir  l’élément  moral.  Parlons  donc  d’indemnité 
de  déplacement  et  non  plus  d’indemnité  kilométri¬ 
que  :  la  distance  et  le  prix  de  revient  ne  sont  pas  tout. 

Il  faut  bien  convenir  qu’avec  l’obiigation  où  les 
nécessités  de  la  vie  nous  ont  mis  d’élever  nos  hono¬ 
raires,  le  prix  du  déplacement  peut  porter  le  coût  de 
la  visite  à  un  taux  qui  peut  devenir  prohibitif. 

D’autre  part,  s’il  ne  calcule  le  déplacement  que  pour 
un  seul  malade  et  qu’il  réclame  aux  autres  la.  visité 
'simple,  le  médecin  ne  gagnera  pas  de  quoi  vivre. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  comme  le  proposent 
certains,  établir  une  compensation  et  diminuer'quel- 
que  peu  nos  tarifs  pour  les  malades  éloignés  ?  Le  prix 
serait  un  peu  réduit,  mais  il  serait  plus  pratiquement 
recouvrable  et  n’éloignerait  pas  le  malade  du  médecin. 

En  fait,  il  faut  bien  le  dire,  les.  tarifs  syndicaux 
ne  sont  presque  jamais  suivis  à  la  lettre  et  des  enten¬ 
tes  locales  corrigent  ce  qu’ils  pourraient  avoir  de  trop 
rigoureux  —  je  ne  veux  pas  parler  des  syndiqués  qui, 
en  réunion,  font  de  la  surenchère  et  qui  rentrés 
chez  eux,  sont  les  premiers  à  violer  les  décisions 
prises. 

Mais  ce  mode  de  faire  deviendra  impossible  si  on 
veut  uniformiser  les  prix  pour  toute  la  France  :  il  y 
aura  un  tarif  pour  tous  et  soyez  bien  certains,  chers 
confrères,  que  ce  n’est  pas  le  plus  élevé  qui  sera  choisi. 

Mon  avis  est  qu’il  faut  lutter  pour  conserver  nos 
habitudes  locales  dont  tout  le  monde,  malades  et 
médecins,  s’accommodait  . 

J’ai  tenu  à  publier  ces  lettres,  d’abord  pour 
donner  satisfaction  à  mes  correspondants  et  ou¬ 
vrir  la  discussion  qu’ils  réclament,  mais  aussi 
pour  montrer  une  fois  de  plus  le  danger  de  l’in¬ 
troduction  du  tiers  payant  entre  le  médecin  qui 
donne  ses  soins  et  le  malade  qui  les  reçoit. 

Dès  longtemps  nous  avons  crié  :  gare  ;  cer¬ 
tains  n’ont  pas  voulu  nous  entendre  et  nous  ont 
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traités  de  tardigrades  ;  —  l’événement  montre 
malheureusement  combien  nous  avions  raison. 

Mais  il  n’y  a  plus  à  récriminer  :  il  faut  envisa¬ 
ger  la  situation  comme  elle  est,  et  c’est  pourquoi, 
en  ma  qualité  de  doyen,  je  demande  à  mes  con¬ 
frères  de  bien  vouloir  nous  dire  ce  qui  se  passe 


chez  eux,  quelles  raisons  les  ont  déterminés, 
quels  résultats  ils  ont  obtenus. 

Le  Concours  méditai  est  un  journal  d’études. et 
la  question  des  futurs  honoraires  médicaux  est, 
au  premier  chef,  de  son  domaine. 

.  ■  ,  A;  Gassot. 


LES  SOINS  MÉDICAUX  AUX  MUTILÉS  ET  AUX  MALADES  DE  LA  GUERRE 


Nous  lisons  dans  Le  Matin  du  5  août  1923  : 

,Le  contrôle  examiné  du  point  de  vue  des  représen- 
sentahts  des  mutilés  au  sein  des  commissions 
tripartites. 

,  Peu  après  l’élection  des  délégués  aux  commissions 
tripartites  de  contrôle,  des  scandales  oiit  éclaté,  dont 
nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  l’importance  ni 
le  lieu,  mais  qui  ont  été  de  nature  à  jeter  le  discrédit 
sur  le  contrôle  précédemment  existant. 

Le  désir  certainement  urianime  des  commissions 
nouvellement  constituées  a  été  de  ne  point  prêter  le 
Banc  à  pareille  critique. 

Chez  nous,  représentants  des  mutilés  dont  la  voix 
au  sein  des  commissions  est  bien  faible,  en  raison  de 
notre  ignorance  en  matières  médicales  et  pharriia- 
ceutiques,  il  est  advenu  que  la  crainte  d’abus,  de 
délits  même,  commis  dans  des  conditions  identiques 
ou  nouvelles  de  supercherie,  a  jeté  un  certain  ma- 
laisemé  du  sentiment  de  notre  impuissance  a  empê¬ 
cher  ces  abus,  alors  que  notre  entrée  dans  les  com-^ 
missions  n’avait  et  n’a  encore  qu’un  but  :  l’applica-- 
tion  .loyale  de  cet  article  64,  conquête  raisonnable 
et  cependant  laborieusement  acquise  des  victimes  de 
la  guerre. 

Oui,  nous  avons  eu  peur,  peur  du  scandale  ;  nous 
avons  redouté  que  derrière  notre  activité  plus  ou 
moins  efficiente,  ne  viennent  s’échafauder  des  com¬ 
binaisons  auxquelles,  bien  malgré  nous,  nous  aurions 
servi  de  paravent.  ' 

Nous  reconnaissons  que  les  pouvoirs  publics,  en 
vue  d’assurer  la  stricte  exécution  de  l’article  64, 
ont  fait  de  louables  efforts  ;  la  création  des  commis¬ 
sions  en  est  une  preuve,  mais  il  faut  compter  à  notre 
époque  avec  l’ingéniosité  des  roublards,  avec  un  es¬ 
prit  de  mercantilisme  qui  tend  à  pénétrer  dans  des 
professions  jusqu’ici  réputées  comme  inaccessibles 
au  lucre  et  au  dol. 

Pour  donner  satisfaction  '  à  des  désirs  légitimes 
et  apaiser  des  craintes  justifiées,  il  fallait  envisager 
les  moyens  de  renforcer  le  contrôle  et  j’ai  été  amené , 
à  rédiger  le  vœu  suivant,  unanimement  adopté  par 
notre  groupement  : 

c  Le  groupement  amical  des  délégués  titulaires 
et  suppléants  des  mutilés  et  réformés  de  la  Seine 
aux  commissions  tripartites  de  contrôle  des  soins 
gratuits  aüx  victimes  de  la  guerre, 

«  Constatant  que  lès*  moyens  de  vérification  et  de 
contrôle  mis  à  la  disposition  des  délégués  sont  insuf¬ 
fisants  ; 


«  Estime  que  ces  moyens  peuvent  et  doivent  être 
complétés  comme  suit  : 

«  1»  Réunions  plus  fréquentes  des  commissions  et 
sous-commissions  (au  minimum  une  fois  par  mois 
pour  chaque  commission  et  sous-commission)  ; 

2“  Communication  aux  délégués  sur  place,  au 
■  secrétariat  des  commissions,  même  hors  séance,  de 
tous  dossiers'  de  notes  d’honoraires  de  médecins  et 
de  fournitures  de  produits  pharmaceutiques  ; 

«  3®  Prélèvement  chaque  mois,  au  hasard,  dans  les 
dossiers,  soumis  à  l’examen  de  chaque  commission; 
même  parmi  ceux  considérés  comme  corrects,  d’un 
certain  nombre  de  ces  dossiers  qui  seront  adressés 
aux  médecins  contrôleurs  pour  enquêtes  et  r^apports 
dont  les  conclusions  seront  obligatoirement  commu¬ 
niquées  aux  commissions  intéressées  ». 

Le  contrôle  prévu  au  paragraphe  3  de  ce  vœu 
n’est  basé  sur  aucun  sentiment  de  défiance.  Le  son¬ 
dage,  tel  que  nous  l’entendons,  n’est  pas  né  d’une 
idée  préconçue  de  suspicion  envers  qui  que  ce  soit, 
mais  nous  avons  un  proverbe  qui  dit  :  «  La  crainte 
est  le  commencement  de  la  sagesse  ».  Eh  bien,  que 
notre  crainte  à  nous,  notre  crainte  légitime,  soit 
ressentie  par  ceux  qui  ont  pu  en  être  la  cause. 

Nous  estimons  que  le  décret,  du  25  octobre  1922 
a  fixé  des  tarifs  qui  doivent  donner  satisfaction  aux 
médecins  et  aux  pharmaciens. 

Au  cours  de  la  période  de  non-application  de  l’ar- 
■  ticle  64,  au  temps  où  le  docteur  Lafontaine  menait 
rude  campagne  pouf  le  relèvement  de  ses  tarifs,  j’ai 
pu  dire  aux  médecins  ;  «  Nous  sommes,  messieurs, 
devant  une  situation  qui  n’est  point  neuve  pour 
vous  ;  la  loi  du  9  avril  1898  en  a  fait  naître  une  sem¬ 
blable  et  j’ai  souvenir  que  vous  avez  consenti  aux 
compagnies  d’assurances  des  tarifs  spéciaux  pour  les 
accidentés  du  travail,  en  considération  de  ce  fait  que 
la  législation  nouvelle  vous  amenait  une  clientèle 
considérable.  Or,  je  vous  le  demande,  la  France 
n’est-elle  pas  aujourd’hui  pour  vous  un  client  de 
premier  ordre  ?  N’a-t-elle  pas,  par  suite  de  circons¬ 
tances  indépendantes  de  sa  volonté,  ouvert  un  chan¬ 
tier  énorme,  le  plus  dangereux:  des  chantiers,  et  ne 
présente-t-elle  pas  à  vos  soins  une  multitude  de  ses 
enfants  meurtris  ?  » 

Malgré  cette  situation  de  fait,  il  est  advenu  que 
des  dossiers  n’ont  pas  été  suffisamment  sincères  ou 
ont  été  établis  avec  légèreté.  Le  complément  de  con¬ 
trôle  que  demandent  les  représentants  des  mutilés 
a  pour  but  de  remédier  à  ces  errements, 

Il  semble  qp’à  Paris,  l’accord  est  fait  sur  le  prin- 
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cipe  du  «  sondage  »,  mais  l’on  soutient  que  les  mé¬ 
decins  contrôleurs  n’avaient  pas  à  intervenir  pour 
en  assurer  le  fonctionnement.  Ils  ont  indiqué  que  le 
contrôlé  ne  pouvait  être  utilement  déclenché  qu’au 
cours  de  la  maladie  d’un  bénéficiaire  de  la  loi  et  non 
pas  après  sa  guérison  ou  son  décès. 

Si  l’on  devait  limiter,  là  le  rôle  des  médecins-cqn- 
trôleurs,  celui-ci  risquerait  d’être  une  fonction  pres¬ 
que  honorifique.  En  effet,  la  commission  n’est  appe- 
,lée  à  connaître  des  traitements  en  cours  que  ceux 
qui  nécessitent  plus  de  cinq  interventions  à  tarif , 
spécial.  Ces  traitements  sont  assez  rgres  et  ne  sau¬ 
raient  justifier  la  désignation  de  44  médecins-contrô¬ 
leurs. 

Rien  dans  le  décret,  rien  dans  les  circulaires  mi-, 
nistérieUes  n’interdit  l’emploi  de  ces  médecins  pour 
la  vérification  des  dossiers  quels  qu’ils  soient,  pris 
au  hasard,  parmi  ceux  soumis  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission,  Si  l’interprétation  contraire  prévalait,  les 
représentants  des  mutilés,  non  seulement  n’en  pren¬ 
draient  pas  la  responsabilité,  mais  même  s’efforce¬ 
raient  de  dégager  la  leur  et  je  m’explique  ; 

Ils  sont  actuellement  en  instance  —  toujours  dans 
la  Seine  —  auprès  de  l’Office  national  des  mutilés 
par  l’intermédiaire  du  comité  départemental,  en  vue 
d’obtenir  un  crédit  additionnel  de  8.000  francs,  per¬ 
mettant  la  nomination  d’un  enquêteur  spécialement 
chargé  de  vérifier  si  ceux  de  leurs  camarades  dési¬ 
gnés  par  les  dossiers  prélevés  pour  «  sondage  » 
ont  effectivement  été  malades  pendant  la  période 
durant  laquelle  lès  médecins  assurent  avoir  donné 
des  soins,  si  la  maladie  pour  laquelle  ils  ont  été  soi¬ 
gnés  correspond  bien  à  la  cause  de  leur  réforme,  s’ils 
n’ont  point  abusé  des  soins  gratuits  que  la  loi  met  à 
leur  disposition,  si  en  un  mot,  ils  ont  été  corrects. 

C’est-à-dire  que  leur  proposition  a  eu  pour  but 
d’instaurer  un  complément  de  contrôle  s’exerçant  à 
la  fois  sur  les  bénéficiaires  de  l’article  64,  sur  les  mé- 
.  decins  et  les  pharmaciens. 

Ils  ont  l’intention  bien  arrêtée  d’assurer  ce  contrôle 
sur  leurs  commettants  et  ont.  indiqué  un  moyen  de 
l’étendre  sur  les  praticiens' et  les  pharmaciens.  Si  le 
moyen  préconisé  ne  convient  pas,  ils  ne  demandent 
qu’à  en  étudier  un  autre  donnant  des  résultats  iden¬ 
tiques  ou  meilleurs  en  déclarant  toutefois  que  si, 
èn  cette  attente,  il  survenait  des  incidents  regretta¬ 
bles  au  sujet  de  l’application  de  l’article  64,  les  repré¬ 
sentants  des  mutilés  ayant  conscience  d’avoir  lait, 
en  ce  qui  les  concerne,  tout  ce  qu’ils  pouvaient  pour 
les  éviter  en  appelleraient  alors  à  l’opinion  publique. 

Georges  Perriot, 

Vice-président  du  groupe  de  la  région 
parisienne  de  VU.  N.  C. 


En  somme,  Messieurs  les  pensionnés  de  guerre 
ne  sont  pas  satisfaits  du  contrôle,  tel  qu’il  fonc¬ 
tionne  actuellement  au  sein  des  Commissions  tri- 
partites.  Ils  réclament,  si  je  ne  m’abuse,  un  sur- 
contrile. 


Il  s’agit,  notez-le  bien,  d’un  surcontrôle  médi¬ 
cal.  Saris  doute  ne  devez-voüs,  niédecins,  mes 
confrères,  y  voir  la  manifestation  d’aucun  senti- 
rhent  de  défiance...  Tout  de  même,  la  crainte 
est  le  commencement  de  la  sagesse ...  La  crainte 
de  qui,  de  quoi  ?  ?  ? 

C’est  touchant. . . 

Et  puis,  de  quoi  vous  plaindriez-vous  ?  Les 
tarifs  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  vous  donner  sa¬ 
tisfaction  ? 

Je  n’ai  jamais  dissimulé  mon  sentiment  sur 
l’organisation  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
telle  qu’elle  résulte  de  l’article  64.  Je  suis  de  ceux 
qui,  franchement,  la  trouvent  regrettable.  Et  les 
abus  auxquels  elle  donne  lieu,  même  quand  il  est 
difficile  de  les  qualifier  tels,  même  quand  ils  ne 
’  revêtent  aucun  caractère  délictueux,  ces  abus 
étaient  et  sont  inévitables  (1). 

Mais,  sans  revenir  là-dessus  (d’autres  y  revien¬ 
dront,  j’en  suis  convaincu,  et  avant  qu-’il  soit 
longtemps  ;  je  vous  dirai  qui  tout  à  l’heure),  sans 
revenir  là-dessus,  je  trouve  que  M.  Perriot  dér 
place  singulièrement  la  question.  Il  s’en  prend 
aux  médecins.  Il  ferait  bien  de  commencer  par 
s’adresser  a,ux  pensionnés  eux-mêmes.  Ce  sont 
eux,  les  principaux  responsables  des  abus  aux¬ 
quels  je  fais  allusion.  Ce  sont  eux  qui  réclament 
des  soins  médicaux,  sous  le  couvert  de  la  loi,  alors 
que  leur  cas  ne  leur  y  donne  aucun  droit  ;  ce  sont  ' 
eux  qui,  spontanément,  proposent  aux  médecins, 

'  qu’ils  savent  insuffisamment  honorés  en  cer¬ 
taines  circonstances,  de  détacher  deux  et  trois  . 
feuilles  du  carnet  pour  une  seule  visite  ou  consul¬ 
tation  :  de  cela,  je  connais  des  exemples  irrécu¬ 
sables. 


Je  disais  que  je  ne  voulais  pas  reprendre  per- 
■  sonnellement  la  discussion  sur  l’organisation  de 
soins  des  pensionnés  de  guerre,  mais  que  d’au¬ 
tres  la  remettraient  en  question,  et  peut-être 
avant  qu’il  soit  longtemps.  Qui  ?  Le  Ministre  des' 
Pensions  lui-même. 

•Je  vous  rappelle,  et  je  vous  prie  de  méditer 
attentivement  sur  elle,  sa  déclaration  à  la  Cham¬ 
bre,  en  juin  dernier  :  «  Si  ce  contrôle  (le  contrôle 
tripartite  actuel)  ne  donnait  pas  de  meilleurs  ré- 
.sultats  que  celui  auquel  nous  le  substituons,  nous 
nous  verrions  alors  dans  l’obligation,  et  cela,  dès 
la  fin  même  de  cet  exercice,  je  tiens  à  le  préciser, 
de  demander  au  Parlement  d’envisager  de  nou¬ 
veaux  procédés  pour  assurer  aux  victimes  de  la 
guerre  la  gratuité  des  soins  ». 

Ce  n’est  pas  là  meriace  en  l’air. 

J’ai  de  bonnes  raisons  de  croire  que  le  Minis- 


(1)  .le  pense  exactement  comme  le  D'  F.  nu  C  '>ocet, 
dont  je  publie  ci-dessous  un  extrait  d’un  article  paru 
dans  le  .lounmt  de  médecine  de  Bordeaux,  du  1''  mai 
1923. 

G.  D. 
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tère  des  Pensions  n’a  accepté  qu’à  son  corps  dé¬ 
fendant,  la  situation  actuelle,  qu’il  ne.  la  consi¬ 
dère  que  comme  devant  n’être  que  très  tempo¬ 
raire,  et  qu’il  n’attend  qu’une  occasion  favorable 
pour  la  dénoncer,  reprendre  toute  sa  liberté  d’ac¬ 
tion,  et,  comme  l’a  déclaré  M.  Maginot,  recourir 
à  de  nouveaux  procédés  pour  assurer  aux  pen¬ 
sionnés  la  gratuité  des  soins  médicaux. 

Quels  procédés  ?  Cherchez  1 1  Ce  n’est  peut-être 
pas  trop  difficile  de  les  prévoir ... 

Et  prévoir,  c’est  être  sur  ses  gardes,  et  prêt  à 
la  riposte... 

G.  Duchesne. 


Au  moment  où  la  Chambre  se  préoccupe  de  mettre 
sur  pied  la  loi  d’assurance-maladie  obligatoire  qui 
nous  prendra  environ  60  %  de  notre  clientèle,  nous 
avons  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  des  tarifs  trop 
inférieurs  ne  nous  soient  pas  imposés.  Or  ces  tarifs 
seront  établis  en  prenant  pour  base  les  chiffres  adop¬ 
tés'  communément  pour  la  clientèle  moyenne  et.  la 
mutualité.  It  est  donc  indispensable  qu’il  n’y  ait  pas 
un  écart  trop  grand  entre  ces  deux  tarifs.  La  diffé¬ 
rence  est  précisément  trop  accusée  à  Bordeaux  où 
les  sociétés  accordent  6  francs  pour  ce  que  le  plus 
petit  ouvrier  ,  non  mutualiste,  nous  paye  10  francs. 
Le  chiffre  de  8  francs  que  nous  proposons  et  qui  tient 
le  milieu  entre  ces  deux  extrêmes  nous  paraît  donc 
tout  à  fait  raisonnable  et  doit  être  maintenu. 


Bordeaux,  je  le  répété,  est  en  retard  sur  toutes  les? 
grandes  villes  de  France,  où  tous  les  tarifs  généraux 
sont  plus  élevés.  Nous  nuisons  à  l’ensemble  de  la 
corporation  et  nous  nous,  décoijsiclérons  auprès  de; 
nos  confrères.  Les  documents  que  j’ai  en  mains  me 
permettent  d’affirmer  que  nous  sommes  distancés 
par  Paris,  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Tour?;  Gre-, 
noble,  Nevers,  etc.  Il  y  a  même  beaucoup  de  dépar-. 
tements  qui  appliquent  à  la  Mutualité  les  tarifs  de 
la  clientèle  privée,  D’autres  ne  la  reconnaissent  pas, 
Zg  sociétaire  payant  son  médecin  au  taux  normal  et 
recevant  de  sa  société  une  tndemnité  journalière  dont 
il  dispose  à  son  gré.  Ce  dernier  Système  .est  idéal.  Il 
oblige  le  malade  à  faire  un  effort  pérsonnel  et  sup¬ 
prime  tous  les  abus  et,  partant,  toits  les  contrôles. 
Avec  lui  disparaissent  les  ordonnances  complaisanir 
ment  surchargées,  les  visites  ou  consultations  multi¬ 
pliées,  les  injections  sous-cutanées  quotidiennement 
répétées,  les  injections  intra-vetneuses ,  les  applicattons 
de  sérums  de  toute  nature,  etc.  Tout  ce  gui  est  fait 
est  indispensable  et  curatif,  étant  payé  par  l’intéressé 
lui-même- 

Appliquée  aux  mutilés,  cette  méthode  nous  eût  évité 
le  scandale  des  carnets  qui  permet  au  public  de  traîner 
injustement  dans  la  boue  le  corps  médical  tout  entier. 
Mais  ceci  est  une  autre  affaire,  et  nous  en  reparlerons 
peut-être  un  jour.  Sachons,  pour  l’instant,  nous 
cantonner  dans  notre  sujet  qui  n’est  pas  épuisé  avec 
ce  premier  article. 

F.  DE  Coquet. 


LE  CONSEIL  DE  FAMILLE  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


Ce  n’est  certes  pas  pour  le  réclamer  que  je  me 
trouve  incidemment  à  parler  du  Conseil  de  l’Oiçdre 
des  médecins. 

Les  uns  l’estimaient  décoratif  pour  la  corpo¬ 
ration,  les  autres  voyaient  en  lui  un  moyen  de 
perfectionnement  moral  ;  certains,  enfin,  ceux 
qui  ÿ  tiehnent  encore  le  plus,  comptaient  sur  lui, 
par  pur  traditionnisme,  pour  lutter  contre  l’es¬ 
prit  moderne  qu’ils  redoutent. 

\Cpmme  actuellement,  nous  sommes  tous  fixés, 
le  mieux  serait,  par  esprit  de  corps,  de  cesser  d’a¬ 
limenter  une  discussion  interminable,  si  nous  ne 
voulons  pas  rappeler  la  querelle  de  l’antimoine, 
et  si  nous  ne  voulons  pas,  surtout,  nous  diviser 
encore  plus,  ce  que  désirent  nos  nombreux  adver¬ 
saires. 

En  résumé,  l’affaire  est  classée.  Bulle  de  savon 
irisée,  qui  crève  en  emportant  les  vestiges  du 
Conseil  de  l’Ordre  et  meurt  avant  de  naître,  en 
subissant  la  loi  fatale  des  tarés  I 

Le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  doit  suffire. 
Maintenant,  ce  qu’il  importerait  de  connaître, 
c'est  la  nomenclature  des  espèces  qui  en  relèvent. 
Tel  cas  lèse  la  déontologie  en  deçà  de  la  Loire,  et 
ne  le  fait  plus  au  delà  de  la  Seine  ;  tel  autre  inver¬ 
sement.  Nous  manquons  d’unité  de  conception  ; 


aussi  restons-nous,  le  plus  souvent,  indécis  de¬ 
vant  la  série  nuancée  des  fautes  professionnel¬ 
les  que  nous  reprochons  aux  confrères  ou  que 
ceux-ci  nous  reprochent. 

Il  serait  nécessaire  de  pouvoir  discerner  d’une 
façon  précise  ce  qui  est  exactement  répréhensible 
et  d’éviter  les  équivoques,  en  discutant  les  ques¬ 
tions  litigieuses. 

Le  Concours  médical,  qui  établit  journellement 
le  tableau  de  toutes  les  aspérités  de  l’art  médical, 
ne  pourrait-il  pas,  en  plus,  dans  une  rubrique 
spéciale,  enregistrer  et  juger  les  cas  qui  forme¬ 
raient  le  compendium  dans  lequel  on  puiserait 
une  opinion  ?  Celle-ci,  discutée  par  des  tiers  non 
intéressés  directement,  servirait  à  tous  de  direc¬ 
tive. 

En  voici  un,  par  exemple  : 

Dans  un  poste  déjà  très  suffisamment  pourvu 
de  deux  médecins  U  et  Y,  en  arrive  un  3®  T,  puis 
quelques  semaines  après,  un  quatrième  Z,  qui 
vient  après  le  départ  rapide  du  3®. 

Le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  adjoint 
du  Syndicat  régional,  sachant  que  l’un  des  deux 
premiers  médecins  cités,  U,  avait  l’intention  de 
partir,  obtiennent  du  confrère  dernier  venu  Z, 
qu’il  achèterait  la  clientèle  du  partant  et  divers 
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objets  mobiliers,  de  façon  à  présenter  une  situa¬ 
tion  correcte.  Le  3® 'médecin  T  n’ayant  pas  pu  se 
maintenir,  plus  dans  une  seconde  collocation' 
qu’il  n’avait  fait  dans  sa  première,  écoute,  4  ans 
après,  les  sollicitations  de  clients  qui  l’avaient 
fait  venir  une  première  fois,  ne  voulant  plus  de 
Z,  et  manifeste  l’intention  de  reprendre  son  an¬ 
cien  poste  en  se  substituant  à  ce  confrère. 

Après  une  vaine  proposition  d’échange  de 
clientèles  réciproques  avec  Z,  qui  refuse,  n’ayant 
aucune  raison  de  s’en  aller,  T.  s’installe,  ce  qui 
oblige  à  partir  quelques  mois  après  sa  démobili¬ 
sation,  ce  dernier  confrère,  blessé  de  guerre,  griè¬ 
vement,'  comme  médecin  de  bataillon,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  père  de  3  enfants  jeunes 
et  qui  vit,  fort  péniblement,  dans  la  clientèle 
urbaine  nouvelle  qu’il  a  dû  se  refaire. 

La  question  posée  est  celle-ci  : 

Savoir  si  le  fait  de  léser  un  confrère,  dans  de 
telles  conditions,  constitue  un  acte  normal,  licite, 
ou  une  indélicatesse  répréhensible  ; 

,  Savoir  s’il  ne  comporte  pas  la  condamnation, 
toute  morale,  à  une  sanction  matérielle,  qui  se¬ 
rait  la  réparation  du  tort  inique  causé  au  con¬ 
frère  lésé,  en  le  remboursant  de  l’acquisition  de 
la  clientèle  de  U,  des  frais  de  son  déménagement 
forcé  et  une  sanction  morale,  qui  serait,  tout  au 
moins,  la  mise  au  pilori  syndical. 

Voilà  le  cas  ;  quant  au  médecin,  on  peut  le  si¬ 
tuer  rapidement  et  encore  sous  son  incidence  la 
moins  péjorative.  Venant  en  surnombre,  dans 
un  centre  de  clientèle  restreint,  où  il  est  appelé, 
sans  nécessité  médicale,  par  un  clan  politique,  il 
ignore  toute  dignité  et  collectionne  toutes  les  hu¬ 
miliations  qu’un  valet  besogneux  peut  attendre 
d’un  patron  multiple  et  tyrannique.  Sa  façon  de 
faire  lui  permet  d’user  rapidement  deux  clientè¬ 
les  successives  ;  une  troisième  fois,  il  tente  la 
chance  et  revient  à  son  point  de  départ,  en  con¬ 
currence  encore  plus  déloyale,  puisqu’il  vient  d'e- 
mander  à  son  confrère  les  prix  qu’il  prend,  prix 
qu’il  baisse,  sur  toute  la  ligne,  avec  l’intention 
bien  formulée  d’appâter  la  clientèle,  et  de  met¬ 
tre,  selon  sa  propre  expression,  «  les  bouchées 
doubles,  pour  rattraper  le  temps  perdu,  pendant 
la  guerre  ». 

En  admettant  qu’une  voix  opine  en  faveur  du 
droit  strict  de  tout  médecin  s’installant  sans 
scrupules,  là  où  il  lui  plaît,  et  comme  il  lui  plaît, 
vînt-il  même  en  parasite,  il  reste  à  savoir  ce 
que  pense  d’un  tel  acte  la  généralité  confrater¬ 
nelle  et  dans  quel  but  les  annonces  médicales  in¬ 
sèrent-elles  ,  de  temps  à  autre,  une  note  pour  pré¬ 
venir  ces  faits  de  concurrence  que  la  déontologie 
taxe  à  son  exacte  valeur. 

Puisqu’on  invoque  le  spectre  du  Conseil  de 
l’Ordre,  nous  ne  voyons  pas  bien  ce  que  dirait, 
par  exemple,  celui  des  avocats,  si  un  des  leurs, 
voulant  prendre  la  place  d’un  autre,  qui  ne  de¬ 


mande  pas  à  être  remplacé,  acceptait  à  une  quête 
publique  l’avance  .d’un  cheval,  d’une  voiture  et 
d’un  mobilier,  pour  mieux  entrer  en  lutte  1 

On  objectera,  évidemment,  que  la  pratique  de 
la  médecine  est  libre,que  le  soleil  luit  pour  tout  le 
^onde,  ^ —  cliché  populaire  —  c’est  convenu, 
mais  quelle  opinioii  aurait  la  famille  niédicale 
d’un  des  siens,  qui,  tel  uii  chiffonnier,  évadé  dans 
la  médecine  et  transplantant  dans  cette  profes¬ 
sion  les  moeurs  de  son  négoce,  la  ferait  considé¬ 
rer  du  public,  comme  le  plus  vulgaire  des  com¬ 
merces? 

»  En  un  mot,  voilà  des  exemples,  comme  celui 
de  cette. captation  de  clientèle,  qui  font  désirer 
l’existence  d’un  tribunal  professionnel  organisé 
en  permanence  et  qui  juge,  en  équité,  des  faits 
d’improbité,  d’indélicatesse  et  d’indécence  mé¬ 
dicales. 

Les  conséquences  financières  de  la  guerre  ont 
désaxé  les  mœurs.  Si  les  scandales  actuels,  banal 
épisode  d’une  période  troublée,  pressentis  et 
dénoncés  par  nous,  ont  eu  le  retentissement  que 
l’on' sait,  c’est  parce  que  la  corporation  des  mé¬ 
decins  est  particulièrement  visée  et  que  notre 
crédit  porte  ombrage  à  un  certain  nombre  de  di¬ 
rigeants.  Cuant  à  la  masse,  elle  ne  cherche  dans 
ces  attaques  envieuses  contre  le  médecin  qu’ün 
incident  de  lutte  de  classes.  Et  journellement, 
elle  les  provoque  et  les  fait  éclater,  sans  se  dou¬ 
ter  qu’elle  marche  inconsciemment  contre  ses 
intérêts.  .  ' 

Déjà  la  diatribe  imbécile  d’un  anonyme  grin¬ 
cheux  fit  grand  bruit,  iîy  a  une  vingtaine  d’an¬ 
nées  pour  tenter  d’ébranler  notre  crédit.  Depuis, 
c’est  l’Etat  qui  continue.  Il  ne  s’agit  plus  de  «  dé¬ 
fendre  sa  peau  contre  son  médecin  »,  mais  d’a¬ 
meuter  la  foule  et  de  foncer  contre  ce  «  mer- 
canti  »  qui  abuse  des  mutualistes,  des"  assurés, 
des  assistés  et  des  blessés  de  guerre. 

Nos  a'ieux,  imbus  des  ,  immortels  principes, 
eurent  le  beau  geste  altruiste,  mais  furent  dès 
rares  à  l’avoir.  Nous  ne  demandons  qu’à  le  con¬ 
tinuer,  à  condition  de  n’y  être  pas  obligés  et  à  con¬ 
dition  surtout  de  ne  pas  jouer  un  rôle  de  dupes. 

Que  nous  fassions  du  donquichotisme,  passe 
encore,  n’en  fait  pas  qui  veut,  ça  rentre  dans  les 
cordes  du  médecin,  mais  que  ce  ne  soit  pas  une 
injonction  d’Etat  1 

Pour  être  forts,  prenons,  nettement  position. 
Evinçons  hardiment  les  Robert  Macaire  de  la 
profession.  Ce  cas  échéant,  épurons-nous  des  élé¬ 
ments  douteux  fourvoyés  parmi  nous  et  sachons 
rectifier  leurs  incorrections. 

Les  fautes  individuelles  retombent  toujours 
sur  la  corporation.  A  celle-ci  de  se  préserver  I- 

L’honneur  médical  est  un  bien  collectif  :  c’est  à 
chacun  de  nous  de  le  défendre  et  d’en  être  le  ga¬ 
rant  1  D''  François  Houssay, 

Pont-Levoy  (Loir-»t-Cb«r). 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 
Le  sou  mutualiste 


Il  y  a  un  raffut  dans  là  Mutualité  ou  plutoff 
dans  la  Fédération  nationale  au  sujet  du  sou 
niulualiste.  Le  sou  mutualiste  n’a  rien  de  com¬ 
parable  avec,  notte  «  Sou  médical  ». 

Si  à  l’origine,  nos  adhérents  devaient  verser 
un  sou  par  jour  pour  la  défense  de  leurs  inté¬ 
rêts,  somme  légèrement  majorée  par  suite  de 
nouveaux  avantagés,  le  sou  mutualiste  au  con-  ‘ 
traire  consiste  dans  la  cotisation  énorme  de  un 
sou  par  an  par  tête  de  sociétaire.  Ces  sommes 
.sont  destinées  à  la  propagande  ;  c’est  l’argent  de 
poche  de  la  Fédération  nationale  venant  s’ajou¬ 
ter  aux  7  ou  8.000  fr.  qu’elle  reçoit  du  gouverne¬ 
ment  pour  ses  frais  de  déplacement,  par  consé¬ 
quent,  égaleinent  de  propagande. 

Le  très  important  M.  Warnery,  un  des  pi¬ 
liers  puissants  de  la  Mutualité,  est  venu  à  la  tri¬ 
bune  du  Congrès  se  lamenter  du  peu  de  succès  du 
développement  du  sou  mutualiste.  Il  fait  remar¬ 
quer  qu’un  petit  sou,  c’est  peu  de  chose  (c’était 
le  gain  du  pioupiou  de  jadis)  et  qu’il  ne  faut  pas 
un  bien  grand  effort  pour  en  opérer  le  versement. 
Aussi  a-t-il  vitupéré  contre  les  présidents  de  SO7 
ciétés  mutuelles  qui  n’ont  pas  le  courage  de  l’im¬ 
poser  dans  leur  société  en  supplément  à  la  cotisa¬ 
tion  et  préfèrent  ou  ne  pas  le  verser  (c’est  la  ma¬ 
jorité),  ou  bien  le  gratter  sur  le  büdget  général 
de  leur  société  (peut-être  en  grattant  par  con¬ 
trecoup  sur  les  honoraires  de  leurs  médecins) 
pour  ne  pas  demander  l’aumône  à  leurs  adminis¬ 
trés.  Du  reste,  je  ne  vois  pas  le  recouvrement  de 
ces  5  centimes  très  facile,  il  paraît  un  peu  puéril 
de  majorer  les  quittances  de  5  centimes.- 

Et  pourtant,  la  question  tient  au  cœur  à  la 
Fédération.  Aussi  reprend-elle  le  sujet  dan  son 
organe,  Le  Matin  et  ses  articles  du  jeudi.  «  On 
«  compte  environ!  millions  de  mutualistes  dans 
«  notre  pays,  si  chacun  d’eux  versait  un  sou  par 
«  an,  cela  produirait  annuellement  une  somme 
;«  de200.0001r.  Or,  qu’est-ce  qu’un  sou  par  an  ? 

«  A  quoi  servirait  cette  somme  dont  laréalisa- 
«  tion  est  si  facile  à  obtenir  ?  Tout  simplemént 
f  à  doter  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité 
«  française  d’un  budget  qui  lui  permette  de  me- 
«  ner  à  bonne  fm  la  propagande  de  tous  les  jours 
«  qu’elle  ne  cesse  de  faire  en  faveur  de  la  cause 
«  mutuaUste.  » 

En  réalité,  on  doit  reconnaître  que  cet  appel 
fut  entendu  par  peu. de  sociétés  en  dehors  de  cel¬ 
les  qui  sont  représentées  à  la  fédération  par  un  de 
leurs  membres.  Pourquoi  cet  échec  ?  Parce  que  la 


plupart  des  sociétés  ne  Voient  pas  l’ütilit^  de  ce 
budget  aux  mains  de  la  Fédération. 

D’abord,  beaucoup  de  mutualistes  font  partie 
de  plusieurs  sociétés  mutuelles  (moi-même  ap¬ 
partiens  à  4  sociétés)  et  ne  voient  pas  la  nécessité 
de  ces  multiples  versements.  Ensuite  des  quan¬ 
tités  de  sociétés  se  désintéressent  complètement 
de  la  Fédération  et  de  son  œùvre  et  préfèrent  con¬ 
sacrer  leurs  disponibilités  à  faire  de  la  propagande 
dans  leur  milieu  et  à  aider  au  recrutement  de 
leurs  sociétés  souvent  difficile  à  l’heure  actuelle. 

Quel  bénéfice  recueillerait  le  Corps  médical 
dans  ses  mutualités,  Association  générale.  Mutua¬ 
lité  familiale.  Caisse  des  retraites  et  autres  oeu¬ 
vres  de  prévoyance  à  aider  la  Fédération  à  faire 
de  la  propagande  contre  le  Corps  médical  ? 

■  uels  bénéfices  peuvent  avoir  des  quantités  de 
sociétés  de  retraite  comme  les  Prévoyants  de 
l’Avenir,  le  Grain  de  Blé,'  la  Boule  de  Neige,  à 
doter  la'Fédération  nationale  ?  Aucun. 

Croyez-vous  également  que  les  mutualités 
ouvrières  affiliées  aux  syndicats  ou  aux  groupe¬ 
ments  politiques  avancés,  tiennent  beaucoup  à 
favoriser  la  Fédération,  cet  élément  bourgeois 
par  excellence  qui  cherche  à  centraliser  la  direc¬ 
tion  de  toutes  les  sociétés  mutuelles  ? 

Beaucoup  de  sociétés  ne  tiennent  pas  à  accroî¬ 
tre  l’influence  de  la  Fédération  qui  commence  du 
reste  à  être  battue  en  brèche  dans  certaines  mu¬ 
tualités.  En  faisant  de  la  propagande,  la  Fédé¬ 
ration  cherche  surtout  à  accroître  ses  troupes,  à 
pouvoir  faire  figurer  dans  ses  rapports  des  mil¬ 
lions  de  sociétaires.  Elle  veut  toujours,  selon  sa 
formule,  opérer  avec  l’argent  des  autres,  accroî¬ 
tre  progressivement  son  importance.  Son  utilité , 
et  devenir  indispensable  dans  le  fonctionnement 
de  la  ldi  des  assurances  sociales 

Elle  veut  que  ses  membres  puissent  organiser  1 
des  réunions  en  province,monter  sur  les  tréteaux, 
y  parader  dans  des  fêtes  organisées  à  l’occasion 
de  leur  présence,  y  prononcer  de  beaux  discours 
en  présence  de  Monsieur  le  Député  oU  Sénateur 
et  ainsi  se  créer  des  titres  à  de  multiples  rabais. 
En  réalité,  ces  tournées  de  propagande  ne  sont 
que  du  bgttage  électoral,  ou  du  battage  à  déco¬ 
rations.  Voilà  ce  que  les  mutualités  sensées  ne 
veulent  pas  et  voilà  pourquoi  le  soü  mutualiste 
est  voué  à  l’échec  qu’il  a  encaissé  jusqu’à  ce  jouf 
malgré  les  protestations  de  M.  Warnery  et' les 
articles  du  Malin. 

D‘'VimonT. 
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JURISPRUDENCE 

10  ET  2°  MEDECINE-CHIRURGIE-PHARMACIE. —  a)  ]  SuT  la  première  branche  : 


PHARMACIE.  —  INFRACTION.  —  CONSTATATION.' - 

PROCÈS-VERBAL  DE  SAISIE  IRRÉGULIER. - B)  PHAR¬ 

MACIE.  —  VENTE  EN  VUE  d’uN  EMPLOI  CURATIF. 
—  CONSTATATION  SOUVERAINE. 

30  Substances  vénéneuses.  —  produits  de  toi¬ 
lette.  —  LOI  DU  12  JUILLET  1916  ET  DÉCRET  DU- 
14  SEPTEMBRE  1916. 

'  COUR  DE  CASSATION  (Ch.  '  criminelle). 

9  mars  1923.  i 
{Gazette  du  Palais,  26  avril  1923.) 

1”  Aucune  forme  spéciale  n’étant  imposée  pour  la 
rechercfie  et  la  constatation  des  délits  commis  en 
infraction  à  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  la  régu¬ 
larité  .du  procès-verbal  de  saisie  est  indifférente f  si, 

■  d’autre  part,  la  preuve  est  rapportée  conformément 
au  droit  commun. 

2'^  Les  juges  du  fait  n’ont  pas  qualité  pour  affirmer 
les  propriétés  curatives  d’un  produit  qui  a  le  carac¬ 
tère  d’un  médicament  ;  il  suffit  qu’ils  constatent 
que  ce  produit  a  été  mis  en  vente  en  vue  d’un  .  emploi 
curatif. 

Cette  constatation  est  d’ailleurs  souveraine. 

2“  Les  prescriptions  des  art.  4,  14  et  24  du  décret  du 
14  septembre  1916  sont  applicables  aux  produits 
de  toilette  (dits  de  beauté)  contenant  des  substances 
toxiques  inscrites  aux  tableaux  A  et  C,  quelle  que  soit 
la  proportion  desdites  substances. 

M.  H.  s’est  pourvu  en  cassation  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  9®  ch.,  du  10  juillet  1922,  qui  l’avait 
condamné  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  et 
contravention  aux  dispositions  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1918  sur  la  détention  des  substances  véné¬ 
neuses. 

Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  conseil)  : 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  pour 
fausse  application  de  l’art.  25  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  XI  et  6  de  la  déclaration  du  25  avril  1777,  vio¬ 
lation  des  droits  de  la  défense,  et  violation  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs  et 
manque  de  base  légale,  en  ce  que  la  décision  atta¬ 
quée,  d’une  part,  a  basé  la  culpabilité  du  prévenu  sur 
l’analyse  ou  l’examen  de  produits  ne  figurant  pas 
parmi  ceux  régulièrement  saisis,  d’autre  part,  a  fait 
état  non  pas  des  résultats  d’une  analyse  portant  sur 
certains  produits  déterminés,  mais  des  indications 
des  experts  relativement  à  des  formules  d’un  cahier 
trouvé  au  laboratoire  du  prévenu,  sans  réalisation, de 
ces  formules  dans  des  produits  concrets,  enfin  a  con¬ 
sidéré  comme  médicaments,  des  produits  de  beauté 
qui  n’avaient  aucun  caractère  curatif  et  ne  relevaient 
pas  du  monopole  de  vente  exclusive  par  les  pharma¬ 
ciens  : 


Attendu  qu’il  résulte  des  constatations  souveraines 
de  l’arrêt  que  les  produits  examinés  par  les  experts 
proviennent  d’une  saisie  régulière  ;  - 

Attendu  d’ailleurs,  que  pour  la  recherche  et  la 
constatation  '  des  délits  ou  contraventions  qui  pèu- 
vent  être  commis  en  infraction  à  l’art.  25  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  cette  loi  n’a  pas  imposé  de 
formes  spéciales  et  qu’elle  s’en  remet  aux  voies  ordi¬ 
naires  du  droit  commun  ;  que  l’identité  des  médi¬ 
caments  examinés  n’étant  pas  contestée,  c’ésf  à  bon'  ' 
droit  que  l’arrêt  s’est  appuyé  sur  Jes  résultats  ,  de 
l’expértise,  pour  décider  que  les  substances,  dont 
il  s’agissait  au  procès,  constituaient  des  composi¬ 
tions  pharmaceutiques  dont  la  préparation,  la  vente 
et  le  débit  étaient  interdits  au  demandeur  qui  n’est 
pas  pourvu  d’un  diplôme  de  pharmacien  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  ’ 

Attendu  que  l’arrêt  constate  que  l’examen  et  l’ana¬ 
lyse  auxquels  ont  procédé  les  experts  ont  porté  sur 
des  produits  saisis  chez  H.;  que  d’ailleurs,  en  ce  qui 
touche  certains  de  ces  produits  auxquels  les  experts 
onlj-reconnu  le  caractère  de  médicaments,  le  deman¬ 
deur  ne  conteste  pas  qu’ils  aient  été  effectivemént 
saisis  dans  l’établissement  qu’il  dirige  ;  a 
Sur  la  troisième  branche  :  ®  ' 

I  Attendu  que,  contrairement  à  la  prétention  du 
I  demandeur,  il  n’appartient  pas  aux  juges  du  fait 
d’afiirmer  les  qualités  curatives  d’un  produit  et  qu’il 
leur  suffit  de  constater  que  ce  produit  a  été  mis  en 
vente  en  vue  d’un  emploi  curatif  ;  que  cette  consta¬ 
tation  se  trouve  dans  l’arrêt  attaqué  et  qu’elle  est 
souveraine  ; 

Sut  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  et  s.  de  la  loi  du  12  juillet  1916,  l®"^  et  s.  du 
décret  du  14  septembre  1916,  14  et  29  du  même  dé¬ 
cret  et  violation  des  droits  de  la  défense,  et  de  l’art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs  et 
manque  de  base  légale,  en  ce  que  la  décision  attaquée,- 
d’une  part,  a  basé  la  culpabilité  du  prévenu  sur 
l’analyse  ou  l’examen  de  produits  qui  bien  que  conte¬ 
nant  des  substances  toxiques  à  dose  infinitésimale 
d’ailleurs,  n’étaient  pas,  par  eux-mêmes,  toxiques, 
d’autre  part,  sans  rechercher  le  degré  de  dilution  et 
de  mélange  des  substances  classées,  et  sans  envisager 
la  toxicité  des  produits  en  eux-mêmes,  et  tels  qu’ils 
étaient  mis  en  vente  après  préparation  par  le  deman¬ 
deur  : 

Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué 
et  par  le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adop¬ 
tés  que,  sans  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art.  4,  14  et  44  du  décret  dü  14  -  septembre  1916^, 
H.  a  vendu,  mis  en  vente  et  détenu  en  vue  de  la 
vente,  des  teintures,  lotions,  fards  et  produits  de  toi¬ 
lette  dans  lesquels  entraient  des  substances  véné¬ 
neuses  inscrites  auit  tableaux  A  et  G  dudit  décret.; 
Attendu  que  les  dispositions  ci-dessüs  visées  du 
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décret  du  14  septembre  1916  comprennent  dans  leurs 
prévisions  tous  les  produits  de  toilette  dans 
position  desquels  entrent  des  substances  inscrites 
aux  tableaux  A  et  C,  quRl]R  RRR  gRÎt  Jq  j^^ropqçtpn 
<|e§dit8§  sqlîstqqqeg  ;  . / 

P’qù  i}  ^uit  ^ue  niayep  q’est  pas  fondé  ;  i 

Et  attendu  que  rqy^qt  qst  PfigRlier,  et'qpe  Iq  pqine 

R  étR  légRleipf.pt  appilqué^  ; 

Commentaires 

P’qrtiple  6  çie  dépjaratiqn  rpya^e  25,  ayrH 
1^77  interçlp  qu?ç  ppiciers  pt  ^  tqp^eg  qutpes  pepT 
•  SRpnes  4p  fa}:)çiguep  pt:  dp  ippttrp  en  ypntejçips 
pqmpqsitiqns  pu  prépqfaîiqns  «  eptrapiies  qp 
pppps  liprnain,  pn  forpip  de  piédicampnt?,  E’ar- 
tjclp  25  de  }q  Iqi  dp  21  gepmlnal  an  :^I  interdit  la 
yeptp  et  iq  pfppqfqtipp  de  pipdipamepts,  q  top- 
t:p  perspnpp  qpi  n’e^t^  pas  mupie  du  diplAPte 
régulier  de  pl^apmapiep,  dplivçé  par  une,  fapulté 
ou  école  de  pharmacie. 

Gqur  de  Gqçsatiqp  d^PW?*  Par  l’arrêt  ci- 
dpgsp^j  gpe  pppr  pépïipiep  }e  dedt,  auppne  fqrme 
çpécîple  n’p§t  indiqpée  par  les  tpïtPS  Pi7de§§Vl5  Pt 
gpe  cîest  à  dpn  dPpit  gpp  la  cqndantpqtiqn  a  gtP 
Rppnqpcpe  pprls  epgpêtps  îqiteg  splpn  le  drojt 
PffiPRWPr 

Un  arrêt  de  ppqsatiqp  (prini.  29  pRY-  19P7)  RYSlt 
déjà  décraé,  dans  le  mêniB§eps,  qpelesipffactjqns 
^  t’ article  32  dg  Ip  Iqi  de  gepminpï  pppvaient  être 
Ptpuyées  ppt  tppte§  ypies  de  drpit  çpmmpn  (dé- 
fepçe  apç  piiarmaçieps  de  yendre  dps  piédippT 
Piepts  5Sn§  ordennance  dp  piédepip). 

.Spr  le  §§cqnd  point,  up  arfêt  de  cassation  (9 
iparg  139,3)  repfipnaît  aux  jpges  dp  fppd  je  droit 
d’apprécier  souverainement  les  faits,  qui  pqnsti- 
tpept  iteçpppipp  illégqi  de  Iq  Piiarnqacie, 

Un  qutfe  qrrpt  (pqss.,  req.  22  naafs  IdQS),  spé- 
pide  qp’ii  ppRartient  auiç  juge§  dp  fait  de  décide? 
§puyerpippmept  gp’ppe  mixture  d’gicROl  cqm- 
pdré,  dpilt  is  Rrpparqtipn  n’e^ige  qqcpne  cpn- 
nafgsppce  gpépiale,  ne  pgpt  être  cpp§idérée  ppinjpe 
upe  pppipppitipn  pharmqpeutigug. 

Une  déci^ipji  de  ia  Pour  sHBrêrpe  (Pd§§-? 
1,3  m^rs  13t?)  iwge  .que,  RPPr  diïe  ,q?id}  y  R  !<  mé¬ 


dicament  »,  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  la' 
r.éqfité  des  propriétés  curatives  dù  produit;  il  n’a 
pas  à  apprécier  l’étendue  de  ses  effets  ;  il  doit 
^jmpleipppt  QRps.tdter.  qi  fe  ptÇSddît.  â  été  ^ 
vue  d’pp  emploi  curatif, 

G’ est  dpnp  par  î'’irtteçprftRtifid  Stfl  9^^!? 

jpge  pqpr,çp  jquver.ainçment  apprécier  la  gû'r]ilé 
attribuée  au  prqddit  av?  picidedt  df,  té. 
(Pqs§.,22  ipRif^.d).  "  '  ■’  ■ 

Sur  ie  ÿ  poipt,  les,  articles.  16,  et  42  dg  jféfFl 
du  14  septembre  1916  spéciflepf  qpq  Iççi  ç,gfistp 
ces  des  tableaux  A  et  G  ne  peuvent  être  délivrées 
soqs  dde  fqrme  queipppgqe,  popr  f’psage  la 
médecine  huiriaiiie,  pue  par  les  pharthaciéns, 
ou  par  les  médecins  légalement  autorisés  à  four¬ 
nir  des  rqédicaments.  à  îcwrs  cîiepts- 

De  plus,  l’article  44  décide  que  les  teintures  et 
lotions  pour  ’jgs  cheveux,  les  fards,  cosRiétigues 
et  produit^  dé  toilette,  préP.àfés  avfc  des  substan¬ 
ces'  du  tabifau  Ç,  ne  peuvent  être  détenps  èq  yue 
de  Iq  yepte,  mjs'én  vente  ou  yen  dps  pue  dans  ^es 
récipients  portant  une  étiqüette  indiçjqànt'le 
nom  des  dites  substances,  entranf  dqns  leur  cqiu; 
position  et  revêtus,  ep  outre,”  dé  Ip  bande  de 
couleur  verte,  avec  le  rppf  «  dan^greux  »  prévue 
à  l’article  43. 

Quelle  que  soit  donc  la  dose  qui  entre  dans  la 
composition  de  ces  méjjicaments  pour  ï’us^^ge 
externe,  il  esf  défpdu  à  puicopqué'  n’est'p^ 
phqrmaeiep,  de  les  piettre  en  yepfè. " 

Up  jugement  du  fribpnal  correçfiopngl  de  la 
Seipe  (ïfj®  çhapibre,  7  juin  1910)  à  condÿnné, 
pour  exercice  illégal  de  la  phqrpiàci'e,  un  parfu¬ 
meur  qui  avait  préparé  et  rnis  en  vérité  ûh  pro¬ 
duit  côntenant  dé  la  pilocarpine,  alors  surtout 
qu’il  ne  préséiitait  pas*  son  produit  comme  sim¬ 
plement  hygiénique,  mais  '  comme  ayant  une 
vertu  curative  et  souveraine  contre  les  affections 
du  cuir  chevelu. 

En  sens  contraire,  le  tribunal  correctionnel 
d’Etampes  (9  mars  1901)  décide  qiie  ne  consti¬ 
tue  pas  un  médicament  proprement  djt,  le  spé- 
piflpu.e  émqljient  destiné  à  faire  d'ispqraître  jjne 
spfîStànfie  inerf e  adliépépte  à  la  peau.  '  ' 

Rf  Paul  ^qupijj. 


Q,Qiiipte8  rendus,  documents,  pièces  Qj^oipUeig... 

Statuts  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  d'Alsace  (F. S.A.)  (Ü 


pp  .dehprs  de,  lepr  intérêt  doçppqentqipe,  pes 
sfàtpts  me  paraigçpnt  dignes  '  dp  rpfehij-  potre 
atf.enfiqp.  -  ‘  ' 

'  3’y  froqyp?  pïï  .effet,  quelque  choqe  d’qnalp^pp 
àux  Cqprmissipps  njéjd'icales  régipnalep  *iRnf'  je 
préconise  Iq  çpéatiop  systématique.  . 

(1)  Tejs  gulUs  opt  pté  mp.^fips  par  jfassemjDlée  dgs  dé- 
:égüés,‘le27mài’'192ï.'' . .  “ 


Je  r.appelle  rapidement  que  les  CqmnûssiQnj, 
teilps  qiie  je  les'  prévois^  .existeraient' â  raison 
d’une  par  ressort  de  pour  d’Appèl,  et  sefaien| 
cpipposèps  (je  membres  élus  par 'un 'cp|lè|é  elec) 
tpral  formé 'de  fpus  les  Syndicats  médicaux' Üu 

ressort  delà  Cour. .  ‘  •  . 

’Qp.p  ppus  disipps  Collège  élect^pml  pu  fédération 
(f.e  Sypdicats  .rpediçaux,' c’est  àù  demêur||i‘t  lai 
ihêni'e  chose,  avec'cépehdant  ceïté  prècision'|j|ufj 
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dans  mon  projet,  la  Fédération  s’applique  aux 
Syndicats  d’une  région  déterminée,  la  région  ju¬ 
diciaire  de  la  Cour  d’ Appel. 

Pourquoi  ce  choix  ?  Parce  que  les  Commissions 
médicales  régionales  auront  les  attributions  de  ' 
véritables  tribunaux,  dans  des  cas  bien  détermi¬ 
nés,  et  qu’il  y  a  intérêt  à  faire  cadrer  leur  organi¬ 
sation  avec  une  organisation  déjà  existante. 

.  Aussi,  parce  qu’il  n’y  a  pas  déraison  en  multi¬ 
plier  le  nombre,  et  que  celui  des  Cours  d’appei 
est  assez  limité  pour  pouvoir  être  adopté  sans, 
inconvénient  majeur. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réflexions  liminaires, 
voici  les  statuts  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  d’Alsace. 

G.  Duchesne. 

Article  premier.  —  Les  Syndicats  médicaux 
d’Alsace,  coinprenant  :  les  Syndicats  médicaux  de 
Mulhouse,  Guebwiller,  Colmar,  Sélestat-Ste-Marie- 
aux- Mines,  Estein,  Molsheim,  Strasbourg  -  Ville, 
.Strasbourg  -  Campagne,  Haguenau-Wissembourg, 
;Saverne.  se  groupent  en  une  Fédération  qui  prend 
le  nom  de  Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Al¬ 
sace  (F.  A.S.) 

Art.  2.  —  D’autres  Syndicats  médicaux  formés 
sur  le  territoire  des  départements  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Rhin  ne  pourront  être  admis  à  faire  partie 
de  la  F.  S.  A.,  que  si  leur  demande,  adressée  au  pré¬ 
sident  de  la  F.  S.  A.,  est  signée  d’au  moins  10  mem¬ 
bres  et  agréée  par  l’assemblée  des  délégués. 

Art.  3.  —  La  démission  de  membre  de  la  F.  S.  A. 
ne  pourra  être  accordée  à  un  syndicat  que  pour  le 
30  juin  ou  le  31  décembre  de  chaque  a.nnée  avec 
préavis  de  trois  mois. 

Art.  4.  —  La  Fédération  est  constituée  en  vue  de 
défendre'  les  intérêts  professionnels,  tant  moraux 
que  matériels,  des  médecins  d’Alsace. 

Son  action  se  limite,  en  principe,  aux  questions 
d’ordre  général  intéressant  l’ensemble  du  corps 
médical  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  ;  elle  englobe 
notamment  les  questions  ayant  trait  à  la  discipline 
professionnelle  et  celles  qui,  créées  par  les  besoins 
sociaux,  exigent  pour  leur  solution  le  concours  du 
corps  médical.  * 

Art. .5.  —  Le  siège  social  de  la  F.  A.  est  à  Stras¬ 
bourg.  La  F.  S.  A.  est  inscrite  au  tribunal  de  bail¬ 
liage  de  Strasbourg. 

Art.  6.  — •  Tous  les  Syndicats  sont  tenus  de  se 
•conformer  aux  décisions  de  la  .F.  S.  A.  Il  en  est  de 
même  pour  tous  leurs  membres  pris  individuelle¬ 
ment.  Les  Syndicats  prendront  une  décision  dans 
ce  sens  ou  introduiront  dans  leurs  statuts  un  article 
imposant  cette  obligation  à  chacun  de  leurs  membres. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  à  tout  membre  d’un 
Syndicat  médical  rattaché  à  la  F.  S.  A.,  de  passer 
sans  l’assentiment  préalable  de  son  Syndicat  un  con¬ 
trat  ou  accord,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  avec  une 
collectivité  quelconque  (caisse  de  malades,  société 
de  ■  secours  mutuels, .  corporation  professionnelle. 


compagnie  ou  institution  d’assurances,  de  quelque 
nature  qu’elle  soit,  hôpital  ou  établissement  hospi¬ 
talier,  administration  publique  ou  privée)  ou  avec  la 
direction  d’une  entreprise  industrielle  ou  commer¬ 
ciale,  visant  des  fonctions  médicales  quelconques 
ou  des  fonctions  paramédicales  de  caractère  admi¬ 
nistratif  auprès  de  ces  collectivités  ou  de  ces  entre¬ 
prises. 

Si  ce  contrat  ou  accord  prévoit  des  fonctions  inté¬ 
ressant  plusieurs  syndicats  médicaux,  la  demande 
d’autorisation  devra  être  adressée  au  comité  de  la 
F.  S’.  A.  Ce  dernier  ne  pourra  statuer  qu’après  avoir 
pris  l’avis  des  Syndicats  intéressés. 

'Tout  contrat  ou  accord  à  conclure  par  un  Syndicat 
médical  sera  soumis  à  l’approbation  préalable  du 
comité  de  la  F.  S.  A.  Tout  contrat  ou  accord  à  con¬ 
clure  par  la  F.  S.  A.  sera  soumis  à  l’approbation  préa¬ 
lable  de  i’assemblée'des  délégués. 

11  ne  sera  donné  suite  à  une  demande  d’affiliation 
d’un  nouveau  Syndicat  médical  que  lorsque  tout, 
contrat  ou  accord,  individuel  ou  collectif,  écrit  ou 
verbal,  déjà  en  -vigueur,  aura  été  transmis  en  commu¬ 
nication  au  comité  de  la  F.  S.  A.  dans  un  délai  à 
fixer  par  le  comité.  Cette  communication,  obliga¬ 
toirement  intégrale,  sera  faite  sous  la  responsabilité 
du  Syndicat  postulant.  Le  comité  de  la  F.  S.  A. 
aura  le  droit  d’exiger  la  dénonciation  préalable,  dans 
les  délais  légaux,  des  contrats  dont  les  stipulations 
seraient  contraires  aux  principes  de  la  F.  S.  A. 

Art.  8.  — ■  Toutes  les  questions  ressortissant  à  la 
sphère  d’action  de  la  F.  S.  A.  (art.  4)  sont  résolues 
par  l’assemblée  des  délégués,  qui  en  délibère  et  en 
décide  par  vote.  Cette  assemblée  se  compose  des 
délégués  de  tous  les  syndicats  faisant  .partie  de  la 
F.  S'.-  A. 

Chaque  syndicat  nomme  un  délégué  (et  un  délégué 
suppléant)  par  dizaine  ou  fraction  de  dizaine  de  mem¬ 
bres  du  Syndicat. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  une  durée  de 
trois  ans  et  sont  rééligibles.  S’il  se  produit  une  va¬ 
cance,  le  mandat  du  nouveau  délégué  à  nommer  n’est 
valable  que  pour  la  durée  du  mandat  du  délé¬ 
gué  remplacé. 

Au  scrutin,  la  délégation  de  chaque  Syndicat 
dispose  d’un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  mem¬ 
bres  domiciliés  dans  le  ressort  du  ^ndicat. 

Art.  9.  —  L’assemblée  des  délégués  élit  parmi  ses 
membres,  et  pour  la  durée  de  ses  propres  pouvoirs  : 

1°  Le  président  de  la  F.  S.  A., 

2°  Les  membres  du  secrétariat, 

3°  Le  trésorier  de  la  F.  S.  A. . 

4°  Les  autres  membres  du  comité  de  la  F.  S  A. 

Le  président  préside  les  assemblées  des  délégués 
et  les  réunions  du  comité  de  la  F.  S.  A.  Il  a  le  droit 
d’assister,  avec  ,voix  consultative,  aux  réunions  de 
toutes  les  commissions  et  sous-commissions.  Il  re¬ 
présente  la  F.  S.  A',  vis-à-vis  de  tout  tiers.  Il  est 
rééligible. 

Le  secrétariat  de  laF.  S.  A.  se  compose  de  un,  deux, 
trois  secrétaires  ;  s’il  y  a  2  ou  3  secrétaires,  l’un 
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d’éüx  spécialëiiiërit  désigné  â  cet  effet  paf  ïè  comité, 
tègle  rbrgàflisatidn  du  séctètariati  répattit  lés  fdfit- 
tidns  entré  ses  ciollègüës  èt  lui-liiêirië, établit  les  lidi- 
Sdns  nëcesSairës  a  la  cbbrdihàtion  du  travail  •  il  fait 
approuver  fceS  dispd'Sitioiis  ihtéfieürés  par  le 'comité. 

Lé  secré'tdriàt  ;fet  eliàrgé  dëlèi  cdrrespoiidânce  de 
M  F.  S.  A.  Il  eiédütè  les  décisions  dë  rassemblée 
des  délégués  et  du  comité  et  rédige  les  procès-vëf- 
bàux  dès  as'sfeiiiblées  dès  délégués,  des  rêünioris  du 
cbmité  et  de  celles  dd  bufëâü.  Tout  ddcüment  ëiigS- 
geaiït  la  fes{)dHsabilitê  de  la  F.  S.  A.  doit  poftéi’  lés 
sigilatürëS  dü  pfésidërit  et  du  secrétaire  Gorfip'étefit 
ou  de  leurs  remljlapnits  ofïieiéls. 

Le  trésorier  de  là  F.  S.  A.  est  chargé  de  tecouVrer 
les  cotisations  et  lës  àtiiéhdes  ;  il  èficaiSsë  lés  VéfSë- 
ments  faits  à  la  F.  S.  Â.  ët  ëii  soldé  lés  dépérisés  sür 
avis  signés  dù  présid'éht  dü  du  aecrétaite  épécialè- 
ment  désigné  à  cet  éttêt.  Ü  reiid  coffijitë  chaque  arinéte 
de  sa  gestion  à  rassemblée  des  délégués  et  présente 
un  projet  de  bü'dg'ét  à  là  préiiiiére  âSsémbiée  dè's 
délégués  qui  suit  le  i®- a-Vril. 

Le  comité  de  la  F.  S.  A.  comprend,  outte  le  prési¬ 
dent,  les  membres  du  secrétariat  et  le  trésorier,  un 
nombre  variable  de  membres.  Abstraction  faite  dü 
président,  dont  le  choix  est  indépendant  dé  toute 
répartition  des  sièges,  les  autres  inembres  du  comité 
doivént  être  choisis  de  telle  sorte  que  chaque  syndi¬ 
cat  soit  r'éprésenté  au  comité  par  un  ihéhibre  àü  moins. 
Tout  Syndicat  comptant  plus  de  50  syndiqués  a 
‘droit  à  un  représentant  supplémentaire  par  groupe 
de  50  inembrés  ou  traction  de  ce  nombre.  Toutefois 
aucun  Syndicat  ne  d'e-vra  aVoir  plus  de  quatre  repré¬ 
sentants  au  comité. 

Le  comité  désigne  parmi  ses  membres  deux  vice- 
présidents  de  la  F.  S.  A.  et  s'il  le  juge  opportun,  un 
trésorier-adjoint  et  un  ou  deux  secrétaires-adjoints. 

L’assemblée  des  délégués  fixe  les  indemnités  à  ■ 
accorder  aux  membres  du  secrétariat  et  au  trésorier.  ; 

L’assemblée  des  délégués  désigne  encore,  au  début  ; 
de  chaque  année,  et  pour  une  durée  d’un  an,  deux  | 
délégués  qui  seront  autorisés  à  se  rendre  compte  à 
tout  instant  de  la  situation  financière  de  la  F-  S.  A.  ' 
(réviseurs).  Ils  devront  notamment  vérifier  les  comp¬ 
tes  avant  qu’ils  ne  soient  soumis  à  l’approbation  de  j 
l’assemblée  des  délégués.  Livres  de  comptes  et  pièces  , 
à  l’appui  doivent  leur  être  communiqués  chaque  | 
fois  qu’ils  en  font  la  demande.  j 

Art.  10.  —  Le  président,  lés  secrétairès  et  le  tré-  i 
sorier  forment  le  Baréaü.  Le  Bureau  gère  les  affaires  ) 
courantes,  fixe  l’ordre  du  jour  des  réunions  du  comité  : 
et  exécute  les' décisions  de  l’assemblée  des  délégués  ; 
■et  dü  comité.  Il  décide  de  son  propre  chef  des  dépen- 
•Ses  d’Ordré  secondaire  n’èxcédant  pas  cent  francs. 

Art.  il.  —  Le  cbmité  de  la  F.  S.  A.  sürvèillè  ïà 
,  gestion  dëè  âffàîrès  càüthntes  et  fix:e  Fofdfë  du  jour 
des  assebiblées  des  dérégués.  Se  documente  sur  léè 
questions  qui  doivent  figurer  à  l’ordre  du  jour  de 
l’àssenib'léè  dés  délégù'és  et  déAgnè  dés  rappdfteürs. 

Le  comité  ‘est  ahtorisé  à  prendre  dès 'décisions  pfC- 


Visoirés  qui  devront  être  ratifiées  par  l’assemblée  d§B 
délégués. 

En  matière  de  dépenses;  lé  cbmité  ne  peut  décider 
que  de  celles  n’éxcêdant  pas  mille  francs; 

Le's  nienibrés  du  coinité  sont  rééligibles;  Le  cb'mitt 
sortant  rèstë  en  forifetions  jnsqu’à  l’élection  d’un 
■  nouveau  comité.  En  caâ  dé  décès  ou  dé  démission 
d’un  meiHbfé  du  CO'ihitêi  il  séra  pourvu  à  son  reiripli- 
'cèfflént  dansiâ  plus  prochaine  assemblée  des  délégués. 

Art.  12.  —  Lëè  délégués  se  réunissent  au  radins 
deux  fois  par  ati  ëti  assemblée  régulière.  L’ordre  du 
jour  de  l’assemblée  est  communiqué  à  tous  les  délé¬ 
gués  et  présidents  des  syndicats  au  moins  quinze 
jours  avant  la  Séance.  Tout  médecin  syndiqüé  à  le 
droit  d’assister  aux  assemblées  dés  délégués; 

A  la  demandé  d’un  ou  de  plusieurs  Syndicats,  re¬ 
présentant  ensemble  au  moins  trente  voix,  le  prési- 
défit  est  teîiü  dé  cOttvoqüer,  dans  un  délai  de  quâtre 
semaines,  Uhé  assemblée  extraordinaire  des  délégiiés 
pour  lui  soumettrè  lés  propositions  émanant  dé  cés 
Syndicats. 

Les  décisions  de'  l’assemblée  des  délégués  sont 
valables  quel  que  soit  le  nombre  dés  délégués  présents 
oü  des  Voix  par  eux  reprêsentê'es.  Elles  sont  prisé 
à  la  majorité  des  voix  représentées. 

Lés  frais  dë  Voyage  sofit  remboursés  parla  caisse 
dé  la  F-  S.  A.  aux  délégués  .participant  aux  séances 
des  délégués  ou  aüx  réunions  du  comité.  Les  délégués 
tyüchèrit  ën  plus  ufië  indemnité  de  présence  à  fixer 
par  rdè.seînblêè  dés  délégués.  De  même,  lés  frais  de 
voyage  sO'nt  fémb'oUfsés  âüx  niembres  des  cOramis- 
sions  de  la  F.  S.  A.  Ils  touchent  éri  plus  une  indèm- 
nitê  de  préâenCè  à  fixer  paf  l’assemblée  des  délégués. 

Art.  13.  —  Les  modalités  de  la  discussioti  et 
vote,  tant  du  comité  que  de  l’assemblée  des  délégués. 
Sont  fixées  par  üii  règlement  intérieur  approuvé  par 
l’asséniblêè  des  délégués. 

Art.  14.  —  Tbütes  les  décisions  de  la  F.  S.  A.  sont 
notifiées  aux  syndicats  et  à  chacun  de  leurs  mém- 
bfes.  Est  considéréé  comhïe  notification  valable 
l’inSeftion  aü  Médecin  d’Aîsàbe  et  âè  Loiruinè. 

Art.  15.  —  Pour  couvrir  les  frais  de  la  F.  S.  A., 
il  est  prèiè-vé  Une  cotisation  aünuelle  minima  dé  20 
francs  par  membre  syndiqué.  L’assemblée  des  délé¬ 
gués  peut  décider  chaque  année  ïè  payemeiît  d’une 
cotisation  supplémentaire  où  Un  prélèvenfent  pro¬ 
portionnel  à  là  Somine  des  honoraires  de  Caisses.  Leè 
cotisations  sont  prélevées  par  les  syndicats.  L'6  inoii- 
tant  en  êèt  adfessé  chaque  ânuée  àü  trésorier  dans  le 
mois  qui  sMt  lè  Vote  dü  budget.  Le  montant  des  tOti- 
sations  à  pàÿëf  par  chàqUë  Syndicat  est  calculé  sur 
le  nombfé  de  ses  meiribfèè,  à  la  date  du  premier  .jan- 
■Vièf  'de  chàgné  ànné'ë.  Toutefois,  Un  Ifièd'ecifi  faisant 
partie  de  plüsièürs  syndicats  fie  .payera  sa  cotisa* 
■feiOn  qu’au  Syndicat  dans  le  fesso'rt  'duquel  il  a  ton 
domicilê  légal.  Le  noUibre  dés  cotisations  à  percée 
voir  par  'cHâqüê  Syndicat  ëst  CbmmUfiiqué  chaque 
année  par  êèrit  au  tfésofiér  dé  là  F.  S.  -Â'.  avant 'lé 
prëtriier  fé-vnéf.. 

Chaque  Uà'édèciri  sÿhdlqüé  et  sün  Syndicat  sont  soi- 
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daireraent  responsables  dn  payement  de  sa  cotisa¬ 
tion  à  la  F.  S.  A. 

I  Art.  16.  —  Toute  plainte  pour  atteinte  portée,  par 
les  procédés. d’un  médecin  syndiqué,  aux  intérêts 
I  professionnels  de  ses  confrères  représentés  dans  la 
F.  S.  A.,  entraîne  la  mise  en  action  du  tribunal  d’ar¬ 
bitrage  de  la  F.  S.  A. 

1»  Si  le  Syndicat  intéressé  ne  possède  pas,  de  par 
ses  statuts,  une  institution  d’arbitrage. 

2“  Si  le  pla  ignant  est  un  Syndicat. 

3“  Si  la  plainte  est  dirigée  contre  un  Syndicat  ou 
contre  son  conseil,  comité  ou  .  bureau. 

4»  Si  le  Syndicat  intéressé  se  récuse  ou  renvoie 
d’emblée  la  plaiiite  de  la  partie  lésée  à  la  F.  S.  A.,  se 
déclarant  incompétent. 

5»  Si  l’une  des  parties  en  appelle  à  la  F.  S.  A.  d’un 
jugement  prononcé  en  première  instance  par  l’assem¬ 
blée  générale  d’un  Syndicat. 

Le  tribunal  d’arbitrage  comprend  cinq  membres 
et  cinq  membres  suppléants,  élus  par  l’assemblée 
dés  délégués  pour  la  durée  de  son  mandat.  Est  éligi¬ 
ble  tout  membre  d’un  Syndicat  fédéré,  qu’il  soit  ou 
non  délégué  à  l’assemblée  des  délégués  de  la  F.  S.  A. 
Le  président  du  tribunal  est  désigné  par  l’assemblée 
des  délégués.  Un  règlement  spécial  fixe  la  procédure 
,  du,  tribunal  d’arbitrage. 

Le  tribunal  d’arbitrage  peut  reconnaître  qu’il 
y  a  lieu  d’appliquer  une  des  sanctions  suivantes  : 

1“  L’avertissement, 

2“  Le  blâme, 

3“  L’amende  jusqu’à  concurrence  de  10.000  frs., 

4®  L’exclusion  temporaire  ou  définitive  de  la  com¬ 
munauté  confraternelle. 

Si  le  médecin  frappé  d’une  sanction  du  tribunal 
d’arbitrage  n’en  appelle  pas  à  l’assemblée  des  délé¬ 
gués  dans  les  délais  fixés  (v.  procédure,  chiffre  q) 
le  jugementdu  tribunal  devient  définitif  et  exécutoire. 

Le  tribunal  peut  décider  la  communication  du 
jugement  au  Syndicat  intéressé,  ou  sa  publication 
Wl- Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  sous  la  forme 
qui  lui  paraîtra  utile. 

La  sanction  N®  4  est  communiquée  à  tous  les  Syn¬ 
dicats  et  à  chacun  des  leurs  membres,  dès  qu’un 
jugement  définitif  est  intervenu. 

11  est  interdit  à  tout  médecin  syndiqué  de  rempla¬ 
cer  ou  d’assister  l’exclu  ou  de  consulter  avec  lui,  sauf 
en  cas  d’urgence  dûment  établi. 

Art.  17.  —  Le  médecin  qui,  après  sommation  par 
le  trésorier  de  la  F.  S.  A.,  n’effectue  pas  dans  le  délai 
fixé  le  payement  de  l’amende  ou  des  frais  à  lui  impo¬ 
sés  par  un  jugement  définitif,  pourra  être  exclu  de 
son  Syndicat  par  décision  du  tribunal .  d’arbitrage. 

Article  18.  —  En  cas  de  préjudice  grave  porté 
aux  intérêts  matériels  ou  moraux  du  corps  médical 
par  un  médecin  non  syndiqué  qui  aurait  gravement 
manqué  aux  usages  établis  de  déontologie  médicale, 
la  F.  S.  A.  devra  intervenir,  soit  de  sa  propre  initia- 
tive  soit  àla  demande  d’un  Syndicat  ou  d’un  syndiqué. 

Le  comité  procédera  à  une  enquête  sur  les  faits 
incriminés  et,  s’ils  sont  reconnus  exacts,  désignera 


un  de  ses  membres  qui  prendra  contact  avec  le  méde¬ 
cin  fautif  et  lui  exposera  le.point  de  vue  de  la  F.  S.  A. 
Si  de  médecin  fautif  ne  se  rend  pas  aux  raisons  du 
délégué  du  comité,  il  sera  invité  à  porter  le  différend 
devant  telle  instance  arbitrale  à  convenir  entre  le 
comité  de  la  F,  S.  A.  et  lui.  S’il  refuse  ou  que,  ayant 
accepté,  il  refuse  de  se  soumettre  à  la  sentence  arbi¬ 
trale,  le  comité  saisira  de  la  question  l’assemblée  des 
dé^gués  et  pourra  lui  proposer  d’exclure  de  la  com¬ 
munauté  confraternelle  celui  qui  aura  dédaigné 
d’agir  en  confrère.  Les  syndiqués  devront  agir,  en 
ce  qui  concerne  l’exclu,  comme  s’il  jn’exerçait  pas  la 
médecine,  et  toute  collaboration  professionnelle  sera 
interdite  avec  lui,  sauf  en  cas  d’urgence  dûment 
établi. 

Article  19.  —  Toute  motion  a.yant  pourbut  une 
ihodification  aux  présents  statuts  doit  être  présentée 
par  un  Syndicat  ou  par  le  comité  de  la  F.  S.  A. 

Son  adoption  par  une  assemblée  des  délégués,  ré¬ 
clame,  pour  être  valable,  les  trois  conditions  suivan¬ 
tes  : 

1°  Le  texte  de  la  modification  projetée  doit  être 
communiqué  in  extenso,  l’exposé  des  rnotifs, 
un  mois  à  l’avance  aux  syndiqués  et  aux  délégués. 

2“  L’assemblée  doit  représenter  les  2  /3  au  moins 
des  médecins  syndiqués  groupés  dans  la  F.  S.  A. 

3°  La  inotion  doit  réunir  une  majorité  des  3/4 
au  moins  des  voix  représentées  ;  toutefois  si  l’oppo¬ 
sition  est  constituée  exclusivement  par  les  repré¬ 
sentants  d’un  seul  syndicat  et  si  la  motion  réunit 
l’unanimité  des  autres  voix,  la  modification  est  adop¬ 
tée. 

Article  20.  —  La  dissolution  de  la  F.  S.  A.  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  une  assemblée  des 
délégués  spécialement  réunie  à  cet  effet  et  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  précédent  pour  la  mo¬ 
dification  des  statuts. 

En  cas  de  dissolution,  le  comité  est  chargé  de  la 
liquidation.  Tout  l’avoir  de  la  F.  S.  A.  sera  affecté,  à 
des  œuvres  de  bienfaisance  médicale,  régionales 
autant  que  possible. 

PROCÉDURE 

Procédure  du  tribunal  d'arbitrage. 

a)  Toute  plainte  entraînant  la  mise  en  action  du 
tribunal  d’arbitrage  de  la  F.  S.  A.,  conformément 
à  l’article  16  des  statuts,  doit  être  adressée  au  pré¬ 
sident  de  la  F.  S.  A.,  qui  la  transmet  sans  délai  au 
président  du  tribunal  d’arbitrage. 

b)  La  plainte  doit  être  déposée  en  double  expé¬ 
dition  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  plaignant  a  eu  connaissance  des  faits  incriminés 
et  de  la  personnalité  de  leur  auteur.  Toute  poursuite 
est  exclue  pour  des  faits  remontant  à  plus  de  deux 
ans. 

c)  Le  président  du  tribunal  d’arbitrage  procède 
à  l’instruction  personnellement,  ou  en  charge  un 
membre  titulaire  ou  suppléant  du  tribunal  d’arbi¬ 
trage  (commissaire  instructeur). 
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d)  Le  commissaire  instructeur  est  ténu  : 

1°  D’informer  l'inculpé  de  l’instructiontouverte 
contre  lui  et  de  lui  communiquer,  ainsi  qu’à  la  partie 
plaignante,  la  liste  des  membres  du  tribunal,  chaque 
partie  ayant  le  droit  d’en  récuser  deux  membres  sans 
indication  de  motif  ; 

2®  De  demander  au  plaignant  et  à  l’inculpé  des 
conclusions  motivées  ;  • 

3®  De  communiquer  à  chaque  partie  les  conclusions 
et  propositions  de.  la  partie  adverse,  en  l'invitant  à 
fournir  toute  explication  désirable. 

4®  De  donner  suite  à  la  demande  des  parties  d'être 
entendues  séparément  ou  en  commun  ; 

5®  D’interroger  les.  témoins  produits  par  les  par¬ 
ties  et  de  rédiger  un  procès-verbal  détaillé  de  l’ins¬ 
truction. 

e) .  Le  commissaire  instructeur,  lorsqu'il  juge  sa' 
tâche  accomplie,  transmet  le  dossier  au  président  du 
tribund  d’arbitrage,  qui  fixe  le  jour  des  débats. 

/)  A  tout  moment  de  l’instruction  ou  des  débats, 
les  parties  sont  autorisées  à  s’adjoindre,  à  titre  de 
conseil,  un  médecin  syndiqué  en  Alsace.  Les  parties, 
ainsi  que  leur  conseil,  ont  à  tout  moment  le  droit 
d’exiger  la  communication  du  dossier. 

g)  Le  président  porte  à  la  connaissance  des  pai;ties 
et  de  leurs  témoins,  huit  jours  à  l’avance,  le  lieu,  le 
jour  et  l’heure  de  l’ouverture  des  débats.  Les  parties 
ont  le  droit  de  se  présenter  à  l’audience  accompa¬ 
gnées  de  leur  conseil.  Les  débats  ne  sont  pas  publics, 
ils  sont  présidés  par  le  président  du  tribunal  d’ar¬ 
bitrage  ou  par  un  membre  du  tribunal  désigné  par 
lui.  Le  commissaire  instructeur  ne  peut  pas  prendre 
part  aux  débats  en  qualité  de  juge,  mais  peut  être 
entendu  par  i®  tribunal. 

h)  Les  membres  du  tribunal  sont  tenus  à  la  discré¬ 
tion  absolue,  à  moins  d’en  avoir  été  déliés  par  déci¬ 
sion  du  tribunal. 

i)  A  l'audience,  lecture  est  faite  des  conclusions  et 
propositions  des  parties  figurant  au  dossier  et  du 
rapport  du  commissaire  instructeur  ;  les  témoins 
assignés  sont  interrogés,  les  parties  et,  le  cas  échéant, 
leur  conseil  entendus.  Le  trjbijnul  statue  sur  l'ad^ 
mission  de  nouvelles  requêtes  ou  conclusions.  Immé¬ 
diatement,  l,e.ctur8  de  la  décision  du  tribunal  doit 
être  donnée  à  l’inculpé. 

Lorsque  l’une  des  parties  est  un  syndicat  ou  le 
comité  conseil  ou  bureau  d’un  Syndicat  ou  de  la  F. 
S.  A.,  ou  une  commission  syndicale  ou  fédérale,  elle 
peut,  à  tout  moment  de  l’instruction  ou  des  débats, 
charger  de  la  défense  de  ses  intérêts  un  médecin, 
membre  d’un  Syndicat  fédéré.  Celui-ci  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  prendre  part  à  la  délibération  en  qualité 
de  juge. 

k)  Les  débats  peuvent  avoir  lieu  même  en  l’absence 
de  l’accusé  ou  de  son  conseil,à  moins  que  cette  absence 
ne  soit  justifiée  par  des  motifs  reconnus  par  le  tribu¬ 
nal. 

Le  tribunal  d’arbitrage  peut  indemniser  les  témoins. 

Le  président  charge  l’un  des  membres  du  tribu¬ 
nal  de  rédiger  le  procès-verbal  des  débats. 


l)  Les  décisions  du  tribunal  sont  prises  én  délibé: 
ration  secrète,  à  la  majorité  des  voix,  le  plus  jeune 
des  j  uges  étant  appelé  à  donner  son  avis  lé  premier. 
Tou  tefois,  sur  la  question  de  culpabilité,  une  majprité 
de  4  voix  sur  cinq  èst  nécessaire. 

m)  A  la  demande  des  parties,  le  jugement  est  pro: 
clamé  après  clôture  de  la  délibération  ;  en  putre, 
notification  écrite  du  jugement  et  de  tops  ses  consi¬ 
dérants  leur  est  adressée  dans  un  délai  de  quirae 
jours  contre  remboursement  des  frais  d'envoi  et 
contre  accusé  de  réception. 

Le  jugement  est,  en  outre,  transmis  au  trésorier 
de  la  F.  S.  A. 

Une  clause  du  jugement  stipule  à  quj  incombe  la 
charge  des  frais  du  procès  et  les  délais  impartis  pour 
leur  payement,  ainsi  que  pour  celui  des  amendes. 

n)  Les  dossiers  de  l’affaire  sont  déposés  au  bureau 
■de  la  F.  S.  A.  pour  y  être  conservés. 

p)  L’indemnité  accordée  aux  membres  du  tribunal 
comprend  : 

1°  Une  vacation,  dont  le  montant  est  fixé  par  le 
tribunal  et  qui  ne  devra  pas  dépasser  150  fr.  pour  le 
président  et  le  rapporteur,  00  fr.  pour  les  autres  mem: 
bres  du  tribunal  ; 

2®  Les  débours. 

La  vacation  est  fixée  en  fin  de  délibération,  pour 
chaque-  affaire. 

La  rentrée  des  amendes  et  des  frais  et  leur  répar¬ 
tition  incombe  au  trésorier  de  la  F.  S.  A.,  d’après 
l’ordonnance  du  président  du  tribunal  d’arbitrage. 

Les  sommes  provenant  d’amendes  infligées  par  le 
tribunal  d'arbitrage  forment  un  fonds  spécial,  admi¬ 
nistré  par  le  trésorier  de  la  F.  S.  A.  Après  déduction 
des  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement  du  tri¬ 
bunal,  le  reliquat  peut  être  affecté  à  des  couvres  de 
bienfaisance  médicale  ou  dans  un  but  précis  intéres. 
sant  la  défense  professionnelle. 

Proeédufe  d'appel. 

q)  Les  parties  ont  le  droit  d’en  appeler  du  tribunal 
d’arbitrage  à  l’assemblée  des  délégués.  Le  recours  en 
appel  est  ^  adresser  au  président  de  la  P.  S.  A.  dans 
un  délai  de  quatre  semaines  après  réception  de  la 
notification  du  jugement.  Le  président  de  la  F.  S. 
A.  charge  un  délégué  d’exposer  l’affaire  en  appel 
devant  l’assemblée  des  délégués.  Plaignants  et  accusés 
ont  le  droit  de  plaider  leur  cause  devant  l’assem- 
blé.e  des  délégués,  personnellement  pu  par  l’office  du 

•  membre  de  l’assemblée  choisi  par  eux  et  dont  le  nom 
doit  être  communiqué  officiellement  au  président 
avant  la  séance. 

Si  lé  plaignant  ou  le  défendeur  est  un  Syndicat, 
le  comité,  conseil  ou  bureau  de  la  F.  S.  A.  ou  d’un 
Syndicat  local,  il  doit  être  représenté  par  son  prési¬ 
dent  pu  par  un  membre  dûment  mandaté  par  lui. 

r)  Après  audition  du  rapporteur  et  des  parties  ou 
de  leurs  représentants,  les  délégués  sont  autorisés 
à  faire  demander  aux  parties,  par  le  président,  les 
éclaircissements  qui  leur  paraissent  nécessaires. 
Lorsque  les  débats  sont  clos,  l’assemblée  entre  én 
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délibération  et  prononce  le  jiigement  définitif  ou 
ajoiu'ne  la  cause  en  vue  de  preuves  ou  informations 
ultérieures,  -  , 

Délibération  et  vote  ont  lieu  à  huis'  clos,  en  l’ah^ 
sence  des  parties  et  de  leurs  représentants.  Si  l’une 
des  parties  est  un  Syndicat  ou  l’un  des  organisrnes 
directeurs  désignés  pu  dernier  alinéa  de  l’article  q, 
leur  président,  op  celui  qui  le  remplace  conformément 


à  l’article  q,  ne  prend  pas  part  à  la  délibération. 

Le  vote  est  secret  ;  chaque  membre  de  l'assemblée 
ne  dispose  toutefois  que  d’une  yoix  ■  le  yots  est  acquis, 
à  la  majorité  absolue  des  votants.  Le  scrutin  peut 
comporter  plusieurs  tours. 

'  s)  En  cas  d’ajournement,  le  président  désigne  un 
commissaire  instructeur  qui  procède  conformément 
à  l’article  d,  etc,  (i). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nls^velles  et  informatiens 


-^Institut  Pasteur.— Le  mercredi  7  novembre  1933,  à 
17  h.  30,  dans  l'amphithéâtre  de  chimie,  à  l’Institut 
Pasteur,  rpe  Dutot,  Paria.  M,  Porcher,  profesaenr  'àl'E- 
çqIç  nationale  vétérinaire  de  Lyon,  pommencera  upe 
■série  de  26  cours  sur  le  lait. 

Cet  enseignement,  ouvert  é  tous,  esf  entièrement  gra¬ 
tuit.  Il  sera  accompagné  de  démonstrations'  expérimen¬ 
tales.  Les  leçons  auront  lieu  le  mercredi,  jeudi,  vendredi 
samedi  de  chaque  semaine,  à  17  h,  30. 

Dans  çpt  enseignement,  M,  Porcher  insistera  sur  les 
cpnséquenoes  pratiques  des  connaissances  aetuellement 
asguises  sur  le  lait,  mais,  de  plus,  examinera  les  ques¬ 
tions  qui  préoccupent  à  cette  heure  les  savants  spécia- 
tlUés  dans  l’étude  du  lait. 

>  ■  Ces  çpurs,  d’un  caractère  sclentirique,  constitueront 

I  une  introduetion  è  tous  les  travaux  que  peuvent  se  pro¬ 
poser,  .sur  ie  lait,  dans  une  voie  quelconque,  les  çher- 
1  cIiPHl'S  ;  pHériçulteurs,  bactériologistes,  niédeçins,  ma- 
i'  gistvats  préoccupés  de  la  répression  des  fraudes,  phar- 
i  macieiis,  intei'fles  deshôpitaux,  vétérinaires,  ingénieurs 
j  aponomes,  étudiants  de  la  Faculté  des  Sciences,  ingé- 
1  nienra  des  Arts  et  Manufactures,  anciens  éli'ves  des 

^  Ecoles  d’agriculture,  ainsi  que  les  industriels  du  Jait 

soucieux  de  perfectionner  leurs  entreprisse. 

Les  sujets  traités  s’étendront  sur  tout  ce  qui  con- 
eerne  le  lait,  envisagé  dans  sou  intime  complexité. 

Titre  et  date  des  leçons,  —  7  novembre  :  coup  d’a-il 
d’ensemble  sur  le  lait.  —  8  novembre  :  Etude  anatomi¬ 
que  do  la  mamelle.  —  9  novembre  ;  Histologie  de  la 
mamelle.  —  10  novembre  :  La  mise  en  train  de  la  ma- 
meile. 

14  novembre  :  Le  lactose.  —  15  novembre  :  L’azote 
dulait,  —  16 novembre  ;  La  matière  grasse.— 17  novem 
bre  ;  Les  matières  salines  du  lait. 

21  novembre  ;  Les  ferments  diastasiques.  Les  vita¬ 
mines.  —  22  novembre  :  L’inHueiiee  de  l’alimentation 
sur  la  composition  du  lait.  —  23  novembre  t  La  mamelle 
considérée  comme  émonctoire.  —  24  novembre  :  la 
polylaftie. 

28  novembre  :  L’équilibre  physico-chimique  du  lait. 

-  29  irpvejnbre  :  Le  lactose  et  le  chlorure  de  sodium, 
Iq  rétention  lactée.  —  30  novembre  ;  L’exajnen  mi- 
croscopiqu  e  du  lait.  —  Hr  décembre  ;  La  l'ore  du  lait. 

.  5  décembre  ;  La  présure  et  le  lait,  l.gs  fromages.  —  6 

décembre  :  Le  beurre.  —  7  décembre  :  La  récolte  du  lait. 

-  8  décembre  :  La  production  du  lait. 

12  dsceipbj’e  :  Action  dé  la  chaleur  sur  le  lait,  —  13 
décembre  :  La  pasteurisation,  la  stérilisation,  l’homogé¬ 
néisation.  —  14  décembre  :  Les  laits  concentrés.  —  15 
décembre  ;  Le  lait  en  poudre. 

19  décembre  :  Les  laits  modifiés,  les  laits  acides.  —  20 
décembre  :  Le  machinisme  en  laiterie. 

—  Chirurgie  infantile  et  orthopédie.  —  Dans  son  ser¬ 
vice  de  l’hôpital  des  Enfants,  de  Bordeaux,  M.  Hocher 


professeur  agrégé  à  la  Faculté,  pbirnrgien  dps  lîhpltqPX, 
fera,  du  33  au  27  octobre  1923,  une  série  de  conférences 
pratiques  sur  la  chirurgie  infantile  et  l’orthopédie; 
férences  accompagnées  de  démonstrations  (projections, 
radiographies,  présentatfon  de  pièces  auatQtno''p@iho=' 
logiques  et  de  malades). 

Pendant  cette  période,  seront  pratiquées  la  plupart 
des  opérations  courantes  en  chirurgie  infantile  et  ortho¬ 
pédie..  Des  exercices  pratiques  ;  examen  de  malades, 
application  d’appareils  plâtrés,  ponctions  et  injections, 
dans  les  tuberculoses  articulaires  et  ganglionnaires,  etc. 
seront  faits,  sous  sa  direction,  par  les  médecins  inscrits. 

Cet  enseignement  anra  lieu  tous  les  jours  :  ie  matin,  à 
l’hôpital  des  Enfants,  de  9  h.  à  U  h.  1  /3  ;  l’ après-midi, 
à  sa  clinique,  28,  rue  du  Tejeh,  de  2  h.  1  /2  à  5  b, 

Prière  de  s’adresser,  pour  tous  renseignements  et  pour 
l’Inscription  (gratuite),  à  M.  Dufour,  interne  à  l’hôpital 
des  Enfants,  cours  de  i’Argonne,  Bordeaux. 

Programme.  —  Lundi  22  octobrej  9  h.  :  Chirurgie  in¬ 
fantile,  opérations.  Hernie,  appendicite.  L’appareillage 
des  fractures,  etc.  — •  2  h.  1  /2  ;  Fractures,  décollements 
luxations  (présentation  de  malades). 

Mardi  23  oetobre,  9  h.  ;  Malformatîons'copgénitales, 
crâne,  face,  con,  tube  digestif  et  appareil  génito-urinaire 
'  —  2  h.  1  /2  :  Présentation  de  malades  guéris  ou  en  traite¬ 
ment. 

■Mercredi  24  octobre ,  9  h.  :  .Orthopédie  sanglante, opé¬ 
rations,  Pied  bot  ,  geW  yalgum,  etc.  —  -2  h.  1  /:2  ^  Les 
infections  ostéo-articulaires  aiguës  et  chroniques  de 
l’enfance.  Rachitisme, 

Jeudi  25  oetobre,  9  h.  :  Scoliose.  —  2  b.  1  /2  :  Luxation 
congénitale  de  la  banche  (conférence).  Les  déviations 
vertébrales,  congénitajeq,  rachitiques  de  l’adolesG,ence, 
paralytiques.  Les  tumeurs  blanches  (présentation  de 
maiades), 

Yendredi  26  octobre,  9  h.  :  Orthopédie  non  sanglante, 
mal  de  Pott,  luxation  çongénitaJe,  coxalgie  :  appliear 
tlons  d’appareils  plâtrés.  —  2  h,  î  /2  ;  Les  pieds  bots 
congénitaux  et  acquis. 

Samedi  27  octobre,  9  h. .:  Faculté  de  médecine.  Tech¬ 
nique  opératoire  ;  greffe  pstéopériostique,  greffe  d’ Albee 
arthroplastie,  ténoplastie.  Anastomosé  tendineuse 
arthrodèse.  —  2  h.  1  /2  ;  Présentation  de  malades  guéj'is 
ou' en  traitement  de  luxation  cougénitale  de  la  baudie. 

— Pharmacologie  et  matière  médicale.  —  Au  iabora- 
toire  des  travaux  pratiques  de  pharmacologie  et  matiè?:* 
médicale  de  la  F'aculté  de  médecine,  M.  Fernand  Mercier, 
préparateur,  fera  à  partir  du  IQ  octobre  prochain  des 
conférences  pratiques  sur  l’étude  du  droguier. 

Indieaiion  sommaire  des  conférences.  I.  Etude  des 
poudres  et  des  formes  médicauienteuses  les  utilisant  ■: 


(1)  Le  lilidecin  eV.^isac.ç-L''rrcnnr,  1'-'  ao.fit  192.3, 
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paquets,  cachets,  eomprimés,  pilules,  granules,  bols, 
tablettes,  pastilles,  électuaires.  —  II.  Formes  médica¬ 
menteuses  utilisant  l’eau  comme  solvant  ou  véhicule. 
Eaux  distillées.  Solutés,  macérés,  infusés,  décoctés. 
Tisanes,  apozèmes.  Sirops,  potions,  juleps,  loochs.  —  III 
Formes  médicamenteuses  utilisant  l'alcool  comme  sol¬ 
vant  ;  alcoolats,  alcoolatures,  teintures,  solutés  alcoo¬ 
liques.  Elixirs,  mixtures,  liqueurs.  —  IV.  Extraits  et 
formes  médicamenteuses  les  utilisant.  Formes  médi¬ 
camenteuses  utilisant  les  huiles  comme. solvants  :  huiles, 
végétales,  huiles  minérales.  Huiles  médicamenteuses.  — 
V.  Formes  médicamenteuses  pour  Tusage  externe.  Corps 
gras.  Pommades.  Onguents.  Baumes,  Lotions.  Lini- 
ments.  Emplâtres.  Collutoires.  Collyres.  —  VI.  Anesthé¬ 
siques  généraux  et  locaux.  —  VII.  Hypnotiques.  Opium 
et  morphine.  —  ’  VIII.  Antithermiques-analgésiques. 
Aconit.  Antispasmodiques.  —  IX.  Modificateurs  médul¬ 
laires.  Bromure  de  potassium.  Strychnine.  Modifica¬ 
teurs  des  sécrétions  digestives.  Amers.  Carminatlfs.  — 
X.  Modificateurs  du  système  nerveux  périphérique  :  ésé- 
rine,  pilocarpine.  Atropine,  scopolamine.  Colchique. 

—  XI.  Toni-cardiaques  :  Digitale  et  digitaliques. 
CàféiquesL  Vaso-constricteurs.  Vaso-dilatateurs.  — 
XII.  Arsenicaux.  Antimoniaux.  Vomitifs.  Expec-  ' 
torants.  —  XIII.  Iode.  Fer.  Phosphore.  Anthelminthi- 
ques.  —  XIV.  Purgatifs.  Antiseptiques.  Topiques 
Révulsifs. 

Pour  être  mis  en  série,  MM.  les  étudiants  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  (guichet  n°'4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  .15  h.  à  17  h. 

A  ces  travaux  pratiques  seront  admis  :  1°  les  étudiants 
préparant  le  4®  examen  de  doctorat  (ancien  régime)  ;  2® 
les  étudiants  de  4®  année  (nouveau  régime),  ajournés 
ou  absents  en  juillet  ;  3°  les  étudiants  n’ayant  pas  par¬ 
ticipé  aux  travaux  pratiques  réglementaires  (après  auto¬ 
risation  de  la  Commission  scolaire).  Droits  d’inscrip¬ 
tion  :  80  francs. 

Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  à  la  salle 
des  travaux  pratiques  de  pharmacologie,  de  13  h.  30  à 
15  h.  Prière  de  s’inscrire  de  suite. 

—  Ecole  des  infirmières  de  l’AssistanoePubllque.  —  Le 

concours  annuel  en  vue  du  recrutement  des  élèves  de 
l’Ecole  des  infirrhières  de  l’Assistance  publique  aura  lieu 
le  2  octobre  1923,  à  13  h.,  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière 
47,  boulevard  de  l’Hôpital,  à  Paris. 

Cette  Ecole  est  destinée  à  former  des  infirmières  pour 
les  hôpitaux  et  hospices  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

Le  traitement  de  début,  après  deux  années  d’études,' 
est,  pour  les  agents  non  logés,  de  4.850  fr.,  auxquels  s’a¬ 
joutent  l’indemnité  de  vie  chère,  actuellement  de  730 fr., 
et  une  indemnité  de  résidence  fixée  à  1.200  fr.  pour  la  ré¬ 
gion  parisienne. 

Il  est  à  noter  que  pendant  la  durée  des  études,  les  élè¬ 
ves  sont  nourries,  logées,  chauffées,  éclairées  et  blan¬ 
chies.  Elles  reçoivent  ùne  allocation  annuelle  de  600  fr. 

Les  candidates  doivent  être  de  nationalité  française, 
célibataires  et  âgées  de  dix-neuf  ans  au  moins  et  de 
vingt-six  ans  au  plus  au  1"'  janvier  de  Tannée  de  l’exa¬ 
men.  Des  dispenses  d’âge  peuvent  être  accordées  ex¬ 
ceptionnellement  . 

Elles  doivent,  en  outre,  satisfaire  aux  épreuves  de 
concours,  comprenant  une  dictée  de  difficulté  moyenne, 
servant  d’épreuve  d’écriture,  une  narration  française  et 
deux  problèmes  d’arithmétique  portant  sur  les  quatre 
règles,  les  fractions  et  le  système  métrique,  ainsi  qu’une 
épreuve  de  couture.  , 

Le  programme  des  études  à  TEcole  comprend  : 

Des  cours  d’anatomie,  de  ijhysiologie,  d’administra¬ 
tion,  de  technique  et  de  morale  hospitalières,  d’hygiène, 
dé  pharmacie,  de  massage,  d’électrothérapie,  de  radio¬ 
logie  ;  des  leçons  théoriques  et  pratiques  sur  les  soins  à 
donner  aux  malades  atteints  d’affections  d’ordre  mé¬ 
dical  et  d’ordre  chirurgical,  aux  aliénés,  aux  contagieux,  ' 


a.ux  vieillards  et  aux  incurables,  aux  enfants,  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  aux  nouveau-nés  ;  des  séances  de  né. 
cropsiè  (complément  d’anatomie)  ;  des  leçons  théoriques 
et  pratiques,  sur  le  service  des  laboratoires,  sur  le  ser¬ 
vice  des  salles  et  des  offices,  sur  la  préparation  des  tisa¬ 
nes,  boissons  et  mets  légers  qui  conviennent  aux  mala- 

Les  élèves  définitivement  admises  à  TEcole  des  infir¬ 
mières  doivent  prendre,  avec  le  concours  de  leurs  pa¬ 
rents  ou  tuteurs,  Tengagemeiit  de  rester  cinq  ans  au  ser¬ 
vice  de  l’Administration  après  leur  sortie  de  TEcole, 
Dans  le  cas  où  elles  partiraient  avant  l’expiration  de  ces 
cinq  années,  elles  s’obligent  à  payer  une  indemnité  pro¬ 
portionnelle  au  temps  restant  à  courir  avant  l’expira¬ 
tion  dé  ce  délai  et  calculée  à  raison  de  5  fr.  par  jour. 

Il  est  délivré  aux  élèves  infirmières  qui  ont  subi  avec 
succès  T  examen  de  fin  d’études  et  cpii  ont  accompli  les 
cinq  années  faisant  l’objet  de  l’engagement,  un  brevet 
d’infirmière  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris.  .  . 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres- 

Soit  â  la  surveillante  générale  de  TEcole  des  infirmiè¬ 
res.  à  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  dé  l’Hôpital,  Paris 
(XIIF). 

Soit  au  chef  du  service  du  personnel,  à  l’Assistance 
publique,  3,  avenue  Victoria,  Paris  (IV®). 

—  Cours  de  l’hôpital  maritime  de  Berck.  —  Du  16  au 

21  juillet,  a  eu  lieu  à  l’hôpital  maritime  de  Berck,  sous  la 
direction  du  docteur  E.  Sorrel,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  médecin  chef  de  l’hôpital,  de  ses  assis¬ 
tants,  les  docteurs  Andrieu  et  Tridon,  M.  Mozer,  chef 
de  laboratoire,  Parin,  radiologiste,  et  avec  le  concours 
du  docteur  Lance,  assistant  d’orthopédie,  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  à  Paris,  un  cours  complet  sur  la 
tuberculose  osseuse  et  l’orthopédie. 

Ce  cours  avait  attiré  de  nombreux  médecins  français 
et  étrangers.  Ils  ont  pu  admirer  le  merveilleux  hôpital 
pour  enfants  (1.100  lits)  qui,  avec  son  annexe  pour  les 
adultes  (300  lits), constitue  un  ensemble  unique  aumonde 
pour  la  cure  hélio-marine.  Exercices  pratiques,  examens 
de  malades,  projections,  présentations  de  malades,  les 
après-midi.  Ces  deux  semaines  ont  constitué  pour  les 
auditeurs  un  enseignement  de  premier  ordre. 

De  pareilles  manifestations  ne  peuvent  que  rehausser 
à  l’étranger  le  prestige  de  la  médecine  française. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose,  orga¬ 
nisé  avec  le  concours  du  Comité  National  de  Défense 
contre  la  tuberculose,  sous  la  direction  du  prof.  Léon 
Bernard.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  1®®  au  28  octobre,  et 
comporte,  outre  des  leçons  théoriques,  des  examens  de 
malades  et  des  exercices  pratiques  ;  il  sera  complété  par 
la  visite  d’établissements  antituberculeux. 

Prière  de  se  faire  inscrire  à  la  Faculté  de  Médecine  en 
acquittant  les  droits  d’inscription  (150  francs). 

Le  nombre  des  places  est  limité. 

—  Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres,  en  vue  de  la 
nomination  d’un  médecin  des  dispensaires  de  TAgde, 
aura  lieu  vraisemblablement  en  décembre  prochain,  de¬ 
vant  la  Faculté  de  Montpellier,  et  le  titulaire  pourra 
prendre  son  service  dès  le  1®'  janvier. 

Le  traitement  de  début  est  de  18.000  francs,  avec  aug¬ 
mentation  progressive  jusqu’à  25.000  francs  et  rembour¬ 
sement  des  frais  de  déplacement. 

Adresser  toute  demande  au  docteur  Cassan,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  à  la  préfecture,  Carcas-.. 
sonne. 

Le  Directeur-Gérant  :  D®  GASSOT. 
Clermont  (Oise).  -  Imprimerie  DAIX  et  THIRON 
Thikon  et  Cie,  Successeurs, 
falson  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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dêfafflilléjïl  y  â'lièü  de,  retfàlicliër  rabattement 
à  la  Basé  égaléJiiiëilt  Itiaj  été  dé  23  %  soit  : 


1“  Revenu  iiet  servant  de  base  à  la  contribution 

toncière  bâtie . . . . . . .  200  tr. 

2°  Bénéfices  de  ma  profession 10 . 962  fr. 
dont  il  y  a  à  déduire  : 

Personnelle  mobilière.  = ,  i . .  i .  ■  i . .  19  33 

Patente . . . .  24  60 

Contribution  foncière! ....  . . .  70  s 


6.000  +  —  -  7. 600 francs. 

100 

i’iitipôt  est  ensuite  ualcdlé  sür  le  feütîüat  eft  të- 
ilarit  tOiiibtë  dës  ttancbês  flxéëS  pdr  Id  loi  ën  Vi¬ 
gueur. 

NOtlt  Vous  üoîlrldttS  éë'ci  â  titré  d’iHdibation, 
fflais  fie  poiiVdris  voüs  fixer  le  ciüftrë  exact  de 
votre  imposition  sans  ëtrë  ëil  bosseSsio'il  dte  yütrë 
âvtnitsefflëht. 

.4;  MAbTIitOl', 

ComiéUlél'-  flScni-, 


J’ai  un  enfaiit  à  ma  cbafgë,-  je  süiS  liiâflè,  inaiS  Sé¬ 
paré  de  corps  ët  dé  BiëhS. 

Vous  tfOUVétez  sOus  ce  pli  l’avertissement  que  je 
viens  de  reeevOir=  ÎSiè  pensez-vous  pas  comme  moi, 
qu’il  n’a  pas  été  tenu  compte,  ainsi  que  je  vous  le  dis 
plus  haut,  des  dépènsës  riécèssitées,  par  ma  profes¬ 
sion  ? 


Impôt  s.ur  les  bénéfices  professiônuéls. 

Dédüctiôn  dés  dépenses. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  four¬ 
nir  les  renseignements  suivants  : 

A  la  date  du  8  mars  derrtiëf  s  j  ’ai  déclare  cbrnrilë  bê- 
néllçés  de  ma  professioUj  la  somme  de  10.962  fr;  et 
ne  trouvant  pas  sur  la  formule  de  déclaration  des  bé¬ 
néfices  de  professions  non  commerciales  un  paragra¬ 
phe  où  je  puisse  faire  ressortir  les  dépenses  nécessi¬ 
tées  par  l’exercice  de  ma  profession^  j’ai  exposé  cel¬ 
les-ci,  en  détail^  sur  une  feuille  séparée  ,que  j’ai  jointe 
à  ma  déclaration.  Ces  dépenses  se  montaient  à 
1.84ifr;  60.  Or,  il  ne  me  semble  pas  que  le  contrôleur 
en  ai  tenu  compte. 


Rébonse. 

En  vertu  de  l’art.  30  délâiôî  du  31  juillet  1917, 
l’impôt  sur  les  béaéfîtes  des  professions  non  ebm- 
merciales  est  calcùlé  d’après  le  bénéfice  net  de 
l’année  précédente  constitué  par  l’excédent  des 
recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  pâr 
l’exercice  de  la  profession. 

Si  vous  avez  porté  sur  votre  déclaration  votre 
bénéfice  brut,  pour  obtenir  la  réduction  de  votre 
imposition,  H  voiis  suffira  d’écrire  au  contrôleur 
en  lui  expliquant  la  cause  de  l’ erreur  commise  et 
en  lui  donnant  le  détail  de  vos  dépenses  profes- 


Echarttitton  etUtbéfaturt>:E;LAltC081l(IE>  }1,AVéaüè\ActiôyEihlrifiànU»î  nf  ,  PARIS. 
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sionnelles  que  vous  estimez  devoir  être  défal¬ 
quées.  '  . 

D’une  manière  générale,,  c’est  le  bénéfice  net 
qui  doit  figurer  sur  la  déclaration  d’impôt  cédu- 
laire,  et  il  y  a  lieu  de  donner  le  détail  des  frais 
professionnels  seulement  lorsque  le  contrôleur  en 
requiert  la  production  et  qu’il  conteste  le  chiffre 
déclaré. 

Les  calculs  de  l’avertissement  sont  exacts. 
Seule  la  base  de  l’imposition  sur  les  bénéfices  des, 
professions  commerciales  reste  à  discuter, 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Applieatian  dn  Tarif  Breton. 

I 

Epluchage,  etc. 

Je  viens  recourir  à  votre  obligeance,  étant  embar¬ 
rassé  pour  fournir  ma  note  d’honoraires  à  une  Com¬ 
pagnie  d’assurance.  Je  ne  sais  comment  fixer  le  prix 
des  interventions  suivantes  à  la  suite  de  l’accident 
que  je  vais  vous  relater 

Le  21  juin,  un  homme  portant  un  sac  de  blé, 
tombe  de  plus  de  4  mètres  sur  des  pierres,  la  face  arri¬ 
vant  la  première,  d’où^les  blessures  très  graves  sui¬ 
vantes  ; 


Eclatement  du  nez,  dont  j’ai  ramassé  des  mo? 
ceaux  de  cartilage  de  la  cloison  sur  le, lieu  de  chute. 

Les  ailes  déchiquetées  et  le  maxillaire  supériem 
complètement  à  nu  depuis  les  dents  incisives  supé¬ 
rieures,  jüsqu’au  bord  des  trous  des  cornets  que  l'on 
aperçoit  au  fond  de  la  plaie.  Le  périoste  de  ce  mail- 
laire  est  évolué  sur  plusieurs  centimètres. 

La’  lèvre  supérieure  sectionnée  complètement  et 
chaque  partie  de  cette  lèvre  rejetée  sur  les  joues,  plus 
l’ombre  de  sillon  labio-gihgival.  ' 

La  lèvre  inférieure  complètement  sectionnée  jus¬ 
qu’au  menton  et  maxillaire  à  nu  jusqu’au  fond  du  sil¬ 
lon  gingivo-labial  ; 

1®  J’ai  nettoyé,  épluché  le  trou  béant  du  nez,  en¬ 
levé  presque  toute  la  cloison  cartilagineuse,  suturé 
ce  qui  restait  de  cette  cloison  comme  muqueuse,  su¬ 
turé  les  ailes  du  nez  en  enfilant  les  débris  sur  une  ai¬ 
guille  très  fine  ; 

2®  Suturé  les  lèvres  supérieure  et  inférieure,  peau, 
muscles  et  muqueuses  en  2  places. 

Le  malade  était  tellement  commotionné  que  jp  pus 
faire  toutes  ces  interventions  en  2  heures  sans  anes¬ 
thésie. 

Le  résultat  est  excellent,  le  malade  complètement 
guéri  ne  garde  qu’une  atrésie  très  marquée  de  la  na¬ 
rine  gauche  et  son  nez  très  écrasé  raccourci.  - 

Les  lèvres  sont  bien  reprises  et  le  malade  ne  garde 
qu’un  peu  de  difficulté  dans  l’émission  des  labiales. 


ALOYSI N  E 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 

SA.NS  SA.  VEUF».  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

EHTERITES  hypertension  turerculose 

dysenterie  artérielle  bronchites  ohroniques 

DIARRHÉE  PRÉSOLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  OANQRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  rbypertensionjinterrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 


POMHiDE  B’ALOYSINI:  Mercoloses  externes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  etc. 


Pharmacie  OOUlfiNB,  189,  me  de  Parts,  à  PANTIN  (Seine) 

IWiPôT  siwÉiui.  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnslns-d’Hyéres,  PARIS 
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Il  n’y  a  pas  eu  de  suppuration  et.  la  réunion  s’est  ] 
laite  par  première  intention. 

Je.  vous  avoue  que  si  .ce  malade  avait  été  transpor¬ 
table,  je  l’aurais  envoyé  dans  une  clinique  pour  le  ■ 
mettre  aux  mains  d’un  spécialiste. 

En  plus,  j’ai  fait  du  sérum  antitétanique.’ 

Que  dois-je  donc  compter  pour  pe  travail  indépen¬ 
damment  de  mes  déplacements  ? 

Dr  M. 


Pour  des  lésions  aussi  graves,  alors  que  vous 
avez  eu  réunion  par  première  ntention,  il  me 
semble  équitable  . de  demander  une  «  régularisa¬ 
tion,  épluchage,  etc.. i profonde  »  à  100  francs 
catégorie),  plus,  naturellement,  l’injectiçn  anti¬ 
tétanique. 

'  F.  D. 

II 

Abeès  superficiel. 

Excusez-moi  de  venir  vous  importuner  pour  une 
question  de  tarif  à  laquelle  vous -avez  peut-être  déjà 
répondu  dans  le  Concours,  mais  que  je  ne  retrouve  pas 
dans  les  pages  très  complètes  de  l’Agenda. 

1°  Que  compter  pour  les  deux:  incisions  nécessaires 
àla  mise  en  place  d’un  drain  dans  un  abcès  superfi¬ 
ciel  ? 

2°  Dans  le  cas  de  «  durillon  forcé  »,  vu  trop  tard, 
lorsque  le  pus  a  gagné  la  face  dorsale  de  la  main,  inci¬ 
sion  face  palmaire  et  face  dorsale  ;  drain  traversant 


l’espace  interdigital.  Classiquement,  il  s’agit  bien 
d’abcès  superficiel  puisque  sus-aponé-vrotique. 

.  Doit-on  compter  seulement  15  fr.  (2®  catégorie)  ou 
deux  incisions  15  -1-15,  ou  abcès  profond  non  viscéral 
'75  fr.'?  . 

D’’  D.- 

Réponse. 

10  L’inc  sion  d’abcès  superficiel  est  tarifée  20  fr. 
qu’il  y  ait  pose  de  drain  ou  non. 

2°  (Tpst  un  cas  d’abcès  superficiel,  sans  aucun 
doute,  bien  qu’il  fût  plus  sérieux  que  le  plus  sou-, 
vent. 

F.  D. 


Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  m’indiquer 
quelle  tarification  est  applicable  en  cas  d’accident  du 
travail  pour  les  fractures  du  tarse  et  du  carpe.  Dans 
le  cas  particulier,  botte  plâtrée  pour  fracture  du  cal¬ 
canéum  et  diastasis  de  l’articulation  astragalo-calca- 
néenne.  Dois-je  assimiler  à  la  fracture  bi-malléo- 
lair'e  ? 

Dr  A. 


La  réduction  et  contention  de  fracture  du  tarse 
!  ou  du  carpe  ne  sont  pas  tarifées. .  .  parce  qu’ii  n’y 
a  guère  lieu,  d’ordinaire,  à  «  réduction  et  conten¬ 
tion  ».  Dans  votre  cas  particulier,  qui  nécessite 


un  plâtre,  je  pense  qu’avec  explications  à  l’assu¬ 
rance,  vous  pourriez  demander  60  fr.,  par  analo¬ 
gie  avec  «  réduction  et  contention  de  fracture 
d’un  seul  os  de  l’avant-bras  ». 

F.  D. 

Application  du  Tarif  Maginot. 

1°  Catégories. 

2°  Ecrivez  lisiblement. 

Je  vous  envoie  une  lettré  de  la  commission  de  con¬ 
trôle  du  service  médical  aux  mutilés  qui  me  dimi-, 
nue  ma  note  d’honoraires  parce  que  demeurant  à  R. 
et  soignant  des  malades  de  Q.,  je  dois  paraît-il,  tou¬ 
cher  les  honoraires  afférents  à  Q.,  ville  de  25.000  ha¬ 
bitants.  Cela  me  paraît  illogique,  surtout  pour  la  con¬ 
sultation  en  mon  cabinet  ; 

2°  Je  vous  envoie  une  autre  lettre  de  cette  même 
commission  qui  me  renvoie  mon  bulletin  de  visite 
parce  que  mal  écrit.  Dois-je  reprendre  des  leçons  dlé- 
criture  ou  doivent-ils  accepter  mon  billet  avec  mon 
écriture  telle  qu’elle  est  ? 

Réponse. 

1°  «  F.e  tarif  applicable  est  celui  qui  corres¬ 
pond  à  la  population  du  domicile  du  bénéficiaire 
delà  loi  du  Slmars  1919  »  (art.  60).  > 

2°  B  Les  médecins  inscrivent  eux-mêmes,  et  de 
façon  lisible  (souligné  dans  le  texte),  leur  nom  et 


leur  adresse  sur  les  souches^  feuilles  d’ordon- ]é;: 
nance  et  bulletins  de  visite  »  (art.  16),  r 


F.  D. 


NOTES  IDE  MÉDECINE  PRATIQUE 


Traitement  des  ulcères  variqucox. 

■  Permettez-moi  de  faire  remarquer,  au  sujet  du  tra- 
tement  moderne  des  ulcères  variqueux  du  D’’  6a- 
land  (de  Cambrai),  qu’il  y  a  mieux  et  plus  moderne 
que  la  vaccination,  les  hypotenseurs,  le  repos  absolu 
et  le  régime:  C’est  le  traitement  phlébo-sclérosant 
des  varices.  : 

Ein  quelques  jours  et  sans  interrompre  ses  occupa¬ 
tions,'  sans  suivre  un  régime,  le  malade  voit  dispa¬ 
raître  ses  varices.  L’ulcère  ne  tarde  pas  à  se  cicatri¬ 
ser  spontanément  ;  la  durée  de  la  cicatrisation  varie' 
bien  entendu.  Il  y  faut  bien  plus  de  temps,  certaine¬ 
ment,  que  pour  l’oblitération  des  varices.  Ce  n’est 
pas  moins  une  véritable  surprise  de  constater  —  quel¬ 
ques  jours  après  l’injection  ayant  oblitéré  la  veine 
émergeante  de  la  région  ulcérée  —  un  changement 
total  dans  l’aspect  de  la  plaie  et  une  progression  ra¬ 
pide  vers  la  cicatrisation.  . 

J’affirme,  malgré  les  apparences,qu’il  n’y  a  aucun 
emballement,  aucune  exagération  dans  ces  affir¬ 
mations  ;  je  suis  tout  disposé  à  vous  en  faire  la  dé¬ 
monstration. 


NOUVELLES  ER.ÉPA.E..A.TIONS  SPÉCIA-LISÉES 


HEMOSTASE  UTERINE 

et  décongestion  pelvienne 

{Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 


6YNER&BNE  rELAMINE 


SANDOZ 


Produit  pur,  inaltérable 
Action  rapide  et  constante 
Ampoules  =  Solution  Comprim 

«  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  trouver  Pact 
OjMr^tne  tout  à  fait  remarquable  sur  les  liémorrai 

«  Nous  avons  tout  avantage  à  substituer  aux^répai 
d’ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes 
l'ergotamine  dont  l’efficacité  est  certaine,  le  dosage 
l’application  indolore,  sans  effets  secondaires.  » 


Hexamôthyiène-Tétfamine 

gEycocochoUque 

Combinaison  déDnle  de  sels  biliaires 
^  retirés  du  fiel  de  boeuf 

7  et  d’Héxaméthylëne-TétramIne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  cholé-cysto-intestinale 
Cholagogue  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  cholagogues.i 


’r  aux  préparations  Colibacille  ne  donnait  plus  en  cultur 

es  principes  actifs  administration  d’ Hexaméthyléne-Tétn 
le  dosage  précis,  colonies  sans  importance  ou  même  resti 
aires.  »  lCroves,  cité  par  le  Pi 


Echantillons  et  littérature  :  PRODUITS  “SANDOZ  3  et  5,  rue  de  Metz,  PARIS 
Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  125,  rue  de  Turenne,  PARIS  | 
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J’attribuais  jadis  ces  étonnants  succès  au  biiodure 
d’Hg  dont  je  me  servais  pour  la  phlébosclérose..Mais 
avec  ma  nouvelle  technique  (1),  le  salicylate  de  soude 
à  20  %  donne  les  mêmes  résultats. 

Et  alors,  ici,  comme  partout,  la  question  se  pose  : 
quii  du  terrain  ou  des  microbes  ? 

i  D”  Fildermann. 


LÉGimTIOH 

Loi  da  â2  juillet  1923  concernant 
l’encouragement  national  à  donner 
aux  familles  nombreuses 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«.  —  Toute  famille  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  résidant  en  France  qui  compte  plus  de 
trois  enfants  vivants,  légitimes  ou  légitimés,  de 
moins  de  treize  ans,  reçoit  de  l’Etat  une  alloca¬ 
tion  annuelle  pour  chaque  enfant  de  moins  de 
treize  ans,  au  delà  du  troisième. 

Les  enfants  vivants,  légitimes  ou  légitimés, 
qui  ont  moins  de  treize  ans  et  qui  ne  sont  pas  per¬ 
sonnellement  inscrits  au  rôle  de  l’impôt  général 


(1)  Bullelin  de  la  Société  des  Pratietens,  juin  1923. 


sur  le  revenu  entrent  seuls  en  ligne  de  compte 
pour  déterminer  le  nombre  des  enfants  dont  la 
famille  est  composée. 

Sont  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  treize 
ans,  ceux  de  moins  de  seize  ans  pour  lesquels  il 
.  sera  justifié,  dans  les  conditions  fixées  par  le  rè¬ 
glement  d’administration  publique  prévu  par 
l’article  8,  qu’il  a  été  passé  un  contrat  écrit  d’ap¬ 
prentissage  ou  qu’ils  poursuivent  des  études  dans 
des  établissements  d’enseignement  publics  ou 
privés,  ou  qu’ils  sont  infirmes  ou  atteints  d’une 
maladie  incurable,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  hos¬ 
pitalisés  aux  frais  de  l’Etat,  du  département  ou 
de  la  commune. 

L’allocation  est  remise  au  père  ;  si  le  père  est 
décédé,  disparu  ou  a  abandonné  sa  famille,  l’al¬ 
location  est  remise  à  la  mère  ;  si  le  père  et  la  mère 
sont  tous  deux  décédés,  disparus  ou  ont  aban¬ 
donné  leur  famille,  l’alloeation  est  remise  au  tu¬ 
teur  ;  à  défaut  de  tuteur,  le  titulaire  de  l’alloca¬ 
tion  est  désigné  par  le  juge  de  paix,  conformé¬ 
ment  aux  règles  indiquées  à  l’article  4. 

En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
l’allocation  est  de  plein  droit  attribuée  à  celui  des 
parents  qui  a  obtenu  la  garde  de  l’enfant. 

Art.  2.  Ne  bénéficient  pas  des  allocations  ins¬ 
tituées  à  l’article  1“  les  parents  qui  restent  assu¬ 
jettis  à  l’impôt  général  sur  le  revenu,  après  que 
leur  revenu  a  subi  les  déductions  prévues  pour 


charges  de  famille  par  l’article  7  de  la  loi  dû  25 
iuinl920. 

Art.  3.  —  Les  allocations- prévues  par  la  pré¬ 
sente  loi  ne  se  cumulent  pas  avec  les  indemnités 
allouées  pour  charges  de  famille,  à  leur  person¬ 
nel,  civil  ou  militaire,  par  l’Etat,  les  départe¬ 
ments,  les  communes,  les  établissements  et  ser¬ 
vices  publics  • 

Elles  ne  se  cumulent  pas  non  plus  avec  les  se¬ 
cours  accordés  par  les  lois  des  27  juin  1904  ^t  22 
avril  1905,  ni  avec  ceux  accordés  par  la  loi  du  14 
juillet  1913. 

Art.  4.  —  L’allocation  est  ncessible  et  insai¬ 
sissable  ;  elle  peut  toujours  être  déléguée,  par  son 
titulaire,  à  la  personne  ou  à  l’établissement  qui 
aurait  effectivement  la  charge  de  l’un  ou  des  en¬ 
fants. 

Elle  peut  être  retirée  au  titulaire  qui  ne  s’en 
montrerait  pas  digne,  et  ce,  par.  décision  du  juge 
de  paix  de  la  résidence  de  la  famille,  en  son  cabi¬ 
net,  lequel  attribuera  l’allocation  à  une  personne 
ou  à  un  établissement  qui  s’occuperait  effective¬ 
ment  de  l’un  ou  des  enfants.  Le  juge  de  paix  sera 
saisi,  à  cet  effet,  soit  par  le  procureur  de  la  Répu- 
bUque  de  l’arrondissement,  soit  par  toute  per¬ 
sonne  qui  a  ou  qui  compte  prendre  à  sa  charge  un 
ou  plusieurs  des  enfants. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  susceptible 
d’appel  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse¬ 


ment  qui  statuera  en  chambre  du  conséilj' sür 
simple  requête. 

■  Art;  5.  —  Pour  obtenir  l’ai  ocation,  une  décla¬ 
ration  sur  pap  er  libre  est  faite  à  la  mairie  de  sa 
résidence  par  le  chef  de  famille,  qui  en  affirmela. 
sincérité  et  dépose  en  même  temps  les  pièces  jus¬ 
tificatives.  Le  maire  en'  délivre  récépissé  et  la 
transmet  sans  délai  au  préfet  du  département 
avec  les  pièces  justificatives,  auxquelles  il  ajoute 
un  certificat  de  vie  des  enfants. 

Le  préfet,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter 
de  la  réception  du  dossier,  vérifie  si  les  condi- 
■  lions  requises  sont  remplies  et,  dans  l’affirmative, 
prononce  l’admission. 

Art.  6.  — Les  allocations  sont  dues  à  compter 
de  la  date  du, récépissé  de  la  déclaration  délivre 
par  le  maire  ;  elles  sont  payables  par  semestre  ou 
fraction  de  sémestre  échu  les  l®r  janvier  et 
juiLet  de  chaque  année. 

Art.  7.  — Les  départements  èt  les  communes 
pourront  majorer,  sur  leurs  ressources  propres  et 
dans  les  proportions  qu’ils  détermineront,  les  al- 
locat  ons  nationales. 

Ces  majorations  seront  soumises  aux.  mêmes 
règles  que  l’allocation  principale  et  seront  per¬ 
çues  avec  elle. 

Art.  8.  —  ün  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  fixera  les  conditions  d’application  de  la 
présenle  loi  et  indiquera  notamment  les  mentions 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 

Eau  carbo-gazeuse,  chlorurée  sodique  et  magnésienne, 
bicarbonatée  mixte. 

Mode  d’emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  jours,  interrompues  par  15  jours  de  repos,  à  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Châielguyon-Gubler,  pure  et  jraîche,  3  jois 
par  jour,  une  heure  avant  les  repas. 


Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS. 
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qui  dfevront  être  contenues  dans  la  déclaration, 
les  pièces  justificatives  qui  devront  y  être  jointes, 
les  formalités  nécessaires  pour  assurer  le  renou¬ 
vellement  des  titres  d’ailocation  toutes  les  fois 
que  survient  un  évènement  dénaturé  à  les  modi¬ 
fier. 

Ce  règlement  d’administration  publique  de- 
vi'a  être  rendu,  après  avis  du  conseil  süpérieur  de 
la  natalité,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  L’application  de  la  présente  loi  pour¬ 
ra  être  étendue  par  décrets  et  suivant  les  condi¬ 
tions  spéciales  qui  seront  insérées  auxdits  décrets 
aux  familles  de  nationalité  française  résidant  en 
Algérie,  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protecto¬ 
rat  ou  à  l’étranger. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  entrera  en  applica¬ 
tion  six  mois  après  sa  promulgation. 

Art.  11.  —  Temporairement,  le  montant'de  l’al¬ 
location  nationale  prévue  à  l’article  1“  est  fixé 
à  90  fr.  par  an  et  par  enfant  bénéficiaire  de  ladite 
allocation. 

(J.  O.,  2  août  1923). 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L’OFFICIEL 

Décret  du  2  août  1923  modifiant  le  décret  du  10  août 
1920  sur  les  sanatoriums. 

Art.  1er  —  L’article  31  du  décret  du  10  août 
1920  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  commission  spéciale  prévue  à  l’article  28 
sera  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  fautes  com¬ 
mises  par  les  médecins  ainsi  que  sur  leur  incapa¬ 
cité  professionnelle  et  proposera  les  sanctions 
dont  elles  sont  susceptibles  ;  dans  ce  rôle,  il  sera 
adjoint  à  la  commission  deux  médecins  chefs  ou 
deux  médecins  adjoints  suivant  le  grade  du  mé¬ 
decin  dont  il  s’agit  de  juger  les  fautes  ». 

(J.  O.,  21  août  1923). 


Vacance  de  directions  de  bureaux  d’hygiène. 

I 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés  par  lés  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  près- 


L  lodamélis 

Spécifiq^ue  cardio-artériel 

Artério-scléreux  uricémiques,  hypervisqueux 

Spécifiq^ue  veineux  chez  le»  hypertendus 

veineux  cyanotiques,  variqueux 


Ecbantillon  et  Littérature 


XXV  goutlej  deux  foU  par  jour,  danj 
d’eau  de  Vichy 
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crip lions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906  destinées  à  en  assurer  l’application,.  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  ïlochelort  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  9.000  fr.  par  an. 

I.es  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau)  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justi¬ 
fications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administra¬ 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’applique  exclusivement 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  ac¬ 
compagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  arti¬ 
cles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre,  de¬ 
mander  à  être  entendus  jjar  la  commission  du 
conseih  supérieur  d’hygiène. 

II 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  190.5  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être 


nommés  par  les  maires  parmi  les  persomts 
connues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  çofr 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
mars  1906  destinées  à  en  assurer  l’application, la 
vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  le  Touquet-Parls 
Plage  (Pas-de-Caiais). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  250  fr,  par  an, 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  delà  présente  publication,  pour  adresser 
au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  là 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’iiygiène  publiques.  —  6®  bureau)  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tonsdes  titres^  justifi¬ 
cations  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  .et  âdministrâti- 
•ves,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  antérieu¬ 
res.  Cette  candidature  s’applique  exe  usivemont 
au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certi¬ 
fiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des 
titres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  I.es  candidats  peuvent  en  outre 
demander  à  être  entendus  par  la  commission  du 
co-nseil  supérieur  d’hygiène. 

(J.  O.,  5  septembre  1923.) 


UCTOBACILUNE 

Affections 

Gastro^^Intesfinales 

13,  Rue  Pavée,  PARIS 


Propos  du  Jour 

À  propos  de  la  collaboration  des  médecins  aux 
organisations  de  médecine  sociale.  La  question 
des  consultations  prénatales  en  Seine-et-Olse 


Comptes  rendus,  docuinents,  pièces  otticielles. 

Décret  relatif  aux  stations  tUBripaJe.?,  clinîp.tiques 
et  de  tourisme’. ....  '.'.y... . .' .  3070 

Beportage  Prolessionnel 


Nouvelles  et  Informations 


Partie  Scientifique 


OenthCelonines 


Travaux  Origlnam 


Documents  of|icipls 

A  rpfflçlel,  Réppnse  des  npinistres 
des  parlementaire? 

Anthologie  médicale 


questions 


Médecins.  Mai 
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Clinique  chirurgicale  ;  Tumeur  paranéphré tique 
Le  meilleur  traitement  du  mal  de  jner  (D'’  ‘Bernard) 
L’Actualité  Seientilique 

La  Presse . . . . . . . 

Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris.  Toulouse . 

Les  Congrès  ;  Climatologie.  Les  éléments  et  les 
adiuvances  de  la  cure  climatique  à  Paq  {Corne'-) 

Le  Congrès  du  cancer  iSuite)...  . 

Congrès  des  Médecins  Aliénistes  et  [Neurologistes. 
Les  Livres . . . 

Partie  Professionnelle 

'Traynux  Originau:;: 

A  propos  du  P. C. N.  (Di’  Tprtat) . . . 


Accidents  de  battage.  —  Augmentations  des  loyers 
.prorogés.  —  Impôts  sur  les  automobiles.  —  Soins 
.aux  mutilés.  Impôts.  Location  de  coffres-forts. 

—  Décès  d’un  pensionné  de  guerre.  —  CRntesta? 
tlon  d'origine  de  blessure  de'guè|;ro.  Paiement 
•des  honoraires  médicaux.  -,  Admission  des  mi¬ 
litaires  ou  de  leur  famille  dans  un  sanatorlunâ. 
Impôt  sur  le  revenu-  Réduction  pour  charges. 
Nombre  déplacés  des  autotnohiles  ppur  le  Qftl-, 
cul  des  impôts.  —  Patentes  et  cabinets  multiples. 

—  Application  du  Tarif  Breton.'  —  Timbre  des 

mémoires  de  frais  de  justioe  orlminelle.  —  Décret 
Ou  4  septembre  1988  wadiflant  l'article  134  au  dé- 
cret  du  5  octobre  1920.  —  La  pâte  (pu  colle)  de 
Unna. —  Zona  et  varicelle . .  i 


CHLORO-^ALCIOn 


Solution  titrée  de  Chlorui'e  de  Calcium  stabilisé 

80  gputtes  ou  1/2  cuillerée  à  café  —  1  gp.  Qa  P12  phirnlquefrienl;  RPr: 

DC^AiniplANT  Croissance, Lymphatisme, Tuberculose 
Carie  dentaire,  Grossesse,  Allaitement 

DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes. 

HÉMOSTATIQUE 

^  Maladies  du  bang. 


CHLORO-CALCION 
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Office  de  Renseignements  du  a  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  là  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Gabte,  de  Chan^ 
telle  (Allier),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons  oilices 
du  journal. 


Membres  du  Coneonrs  exerçant  dans  lei 


gtattons  d’altitnde. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs  : 


Membres  dn  Ooneoors  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


Bandol-sur-Mep.  Charmot,  Palavas  -  les  -  Flots.  Gelly, 
L.  Marçon.  Paramé.  Ronsin. 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Panis.  Roscoff.  Stéphan. 
Cancale.  Bazin..  Royan.  Sarazin. 

Cassis- sur- IHop.  Agostini,  St-Quay-PoptpIeux.Christian 
,  Buges.  Le  Lionnais. 

Cayeux-  Brighton-sur-IVIep.  Sables-d’OIonne. Pelletier. 
Colleu  (orthopédie).  Tpébeûpden.  Royer.' 


NOrTVELLES  ER-EE^ARaATIOlSrS  SPEGIA-LISÉES 


HEMOSTASE  UTERINE 

et  décongesfion  pelvienne 

(Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  choié-cysto-intestinaie 


GYNEB6ENE  FELAMINE 


SANDOZ 


[Produit  pur,  inaltérable 
Action  rapide  et  constante 


Ampoules  =  Solution 


Hexaméthylène-Téiramlne 

glycococholiquo 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
.  retirés  dn  Del  de  bœuf 

i  et  d’Héxaméthylêne-TétramIne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  cholé-cysto-intestinale 
Cholagogdb  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 


n  d'Hexaméthyléne-Tétramine,  que  quefq 

importance  out- - 

(Croves,  cité 


ScHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  t.PRODUITS  “SANDOZ  3  et  5, 

Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  125,  rue  i 
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DEMAMBES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos-  ■ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-'gS. 

Toute  demande  de  renseignem'ents  doit  être 
accompagnée  d’uu  timbre  pour  la  réponse 


461.  —  Sanatorium  de  Villeneuve  (Doubs)  dem. 
inflrmière  soignante.  Adr.  corresp.  au  méd.-  directeur. 

N“  462.  —  Propriété  sup.  à  Montmorency,  parc 
25.000  m.,  jards.,  serres,  tennis,  écuries,  garages,  com¬ 
muns  ;  jolie  maison  milieu  du  parc  datant  de  1898,  3 
et.,  sal.  bains,  2  salles  à  manger,  20  chambres,  s.  de  bil¬ 
lard,  tout  confort  moderne,  lux.  meublé  peut  serv.  mais, 
sauté.  Pr.  :  600.000.  Arbitre  commercial,  13,  r.  Rivoli. 

X"  463.  —  Excèl.  poste  de  petite  ville  sur  grde.  ligne 
Nord.  Gros  produit,  pas  de  frais  de  locom., 'client,  très 
facile  à  des.  Ces.  urgente.  S’ adress.  Cabinet  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  V». 

N”  464.  —  Bonne  client,  à  céd.  ds.  grde  ville  maritime, 
rap.  60.000.  Appart.  profes.  et  appart,  personnel  très 
agréables, petit  loyer,  conditions  avantageuses.  S’adres. 
Cabinet  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  V'?. 

N“  465.  —  \  vend.  :  torpédo  4  pl.,  parf.  ét.,  mot. 
Ballot,  9  HP.,  phares  et  tant,  nickl.,  écl.  Magondeau, 
compt.  et  mont.  O.  S.,  carb.  Zeiiitli,  amort.  Houdaille, 
outil  et  accès,  complets,  9.800  fr. 
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N"  466.  —  Berliet,  15  HP.,  1921,  cond.  int,,  2-3  pl., 
écl.  et  dém.  élect.,  carr.  Pingret  tr.  belle; parf.  ét.  de 
marche.  Bonnes  cond.,  Docteur  Desrousseaux,  133,  r. 
de  l’ Epeule,  Roubaix,  Nord. 

N“  467.  —  Doct.  inst.  depuis  13  ans  ds.  grde  ville 
marit.  de!  Ouest  dem.  pr.  collaboration  jne  conf.  nouvt. 
reçu' doct.  et  au.  et.  malad.,  peau,  cuir  chev.,  et  vénér. 

N"  468.  —  On  dem.  pers.  tr.  sér.  pour  recev.  clients, 
téléph.,  noter  visites,  s’occ.  de  la  stéril.  des  instr.,  aider 
aux  pansements,  appt,  selon  capac.  Docteur  Gorecki, 
Noyon,  Oise. 

N“  4t)9.  —  A.  céd.  gratuitement  bonne  client.,  avec 
bail  1.000  frs.  On  céd.  auto  cond.  Int.,  3  pl.,  De  Dion, 
7, /lO  HP.,  4  cyl.,  marc.  parf.  et  div.  instruments.  Doc¬ 
teur  Simonin,  Avoine,  (Indre-et-Loire.) 


CORRESPONDANCE 


Accidents  de  battage. 

La  question  suivante  pouvant  intéresser  tous  nos 
confrères  exerçant  àla  campagne,ie  vous  serais  recon¬ 
naissant  d’y  répondre  le  plus  tôt  que  vous  pourrez 
par  la  voie  du  Concours  : 

1°  Au  cours  du  battage  un  propriétaire  coupant 
au  couteau  les  liens  des  gerbes  sur  le  batteur  (chez  un 
de  ses  voisins  où  il  travaillle  sans  salaire,  à  titre  de 
réciprocité)  se  fait  une  plaie  pénétrante  de  la  cuisse" 
droite  dans  la  région  du  canal  de  Huiter  (ayant 
heureusement  respecté  le  paquet  vasculo-nerveux) 
avec  le  couteau  qui  a  glissé  sur  un  lien'de  gerbe. 
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a)  La  trépidation  de  la  machine  peut-elle  être 
iil'criiniiléë  cOtniUe  cattse  dëtermindnïe  de  l’accident, 
éhtràîhâht  dé  ce  chef  la  responsabilité  de  renti-e- 
preneur  de  battage  ? 

h)  Le  blessé  aurait-il  des  chances,  quoique  non 
süfdrié, dé  voir  sa  thèSé  âdttilse  par  les  tribunaux? 
Existe- t-il  des  j  ugeihents  ayant  trait  à  la  question  ? 

20  La  responsabilité  de  l’entrepreneur  de  battage 
est-elle  (comme  il  le  prétend  dans  le  cas  particulier) 
limitée  âux  salariés  (rti'ébànicien-,  aides  payés. .'.  )  ou 
doit-elle  lè^iement  s’étendre  à  tous  les  accidents 
survenus  à  l’oCCÀ'si'oir  dU  battage  (chute  de  sur  le 
batteur,  blessure  provoquée  par  la  trépidation  du 
batteur)  et  affectant  des  aides  non  rétribués  ? 

four  que  te  btesé  to'é  perde  pas  éventuellement 
ses  droits  je  lui  ai  demandé  de  déposer  dans  les 
délais  un  certificat  d’origine  que'  je  lui  ai  délivré. 

S. 

Èëpbhsë. 

1°  h)  Il  a  été  jugé  'que  Pouvfîer  occupé  sur  la 
plate-forme  de  la  batteuse  à  la  section  des  liens 
et  à  la  préparation  des  gerbes  se  trouve  dans  le 
rayon  d’action  de  la  machine  et  que,  par 
suite,  l’accident  qui  lui  survient  pendant  la 
marche  de  celle-ci  est  à  la  charge  de  l’ entrepre¬ 
neur  de  battage  (Tribunal  civil  de  Soissons,  28 
novembre  1900.  Recueil  du  Ministère  du  Travail, 
i  .457. —  Cassation.  Requêtes,  16  décembre  1908, 
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Même  Recueil,  XI.  79;  —  Cour  de  Riom,  13  août 
1909^  Même  RecueiL  .,  XIL,  128). 

.  b)  11  n’est  pas  nécessaire  que  le  blessé  soit  sa¬ 
larié  pour  qu’il  ait  droit  aux  indemnités.  La  loi 
du  30  juin  1899  est  formelle  sur  ce  point  ;  Voici 
son  texte  ; 

«  Si  la  victime  n’est  pas  salariée  ou  n’a  pas 
,  un  salaire  fixe,  l’indemnité  due  est  calculée  selon 
les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d’après  le  sa¬ 
laire  moyen  des  ouvriers  de  la  commune.  » 

2“  Ge  même  texte  montre  qu’il  est  inexact 
que  les  seuls  salariés  soient  garantis  par  la  loi. 

Çuant  à  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
de  battages,  elle  est  fixée  par  le  premier  para¬ 
graphe  de  l’article  unique  de  la  même  loi,  aux 
termes  duquel  les  accidents  occasionnés  par  les 
màchinês  agricoles  miles  par  des  moteurs  ina¬ 
nimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l’oc¬ 
casion  du  travail,  les  personnes,  qMltes  qu’ilies 
soient,  occupées  à  îa  conduite  ou  au  service  de 
ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de 
l’exploitarit  dudit  moteur, 

L’éhtrepreneür  de  battages  n’est  donc  pas 
responsable  que  des  accidents  survenus  à  ses 
seuls  employés  salariés,  dès  lors  que  ces  acci¬ 
dents  sont  survenus  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  la  loi  du  30  juin  1899. 

Ën  ce  qui  concerne  ses  propres  ouvriras, 
(mécaniciens,  aides,  etc.),  comme  il  est  indus- 
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triel  assujetti  à  la  loi  de  1898,  l’ entrepreneur  de 
battages  est  responsable  de  tous  les  accidents 
qui  leur  surviennent  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail,  même  lorsque  la  machine  n’est  pas 
eb  marche. 


Augmentations  des  loyers  prorogés, 

Ayant  été  mobilisé  et  ayant  une  prorogation  de 
bail,  veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
l’augmentation  que  mon  propriétaire  est  en  droite 
de  Bie  faire  subir. 

Dr  B. 

Réponse. 

Les  locataires  qui  bénéficient  de  la  proroga¬ 
tion  instituée  par  la  loi  du  9  mars  1918  doivent 
supporter,  à  compter  du  commencement  de 
cette  prorogation,  les  augmentations  prévues  par 
l’article 'l^r  de’  la  loi  dü  31  mars  1922,  à  savoir  : 
augmentationîqui  s’est  produite,  depuis  le  l^r 
août  1914  dans  les  impôts  et  taxes  de  toute 
nature,  grevant  l’immeuble  loué,  à  l’exception 
de  l’impôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière  ; 
augmentation  subie  depuis  le  l^r  août  1914  des 
prestations  payées  pour  la  commodité  des  locaux 
et,  en  outre,  5  %  du  prix  du  loyer  tel  qu’il  était 
en  1114,  pour  contribuer  à  l’augmentation  des 
dépenses  d’entretien. 

L’exception  faite  par  la  loi  en  laveur  des  loca¬ 


taires  qui  bénéficient  de  la  prorogation  au  titre 
de  mobilisés  et  qui  l’ont  été  dans  la  zone  des 
armées,  ne  s’applique  qu’aux  locataires  de  petits 
loyers,  qui  ont  droit,  aux  termes  de  la  loi,  à  une 
prorogation  d’une  durée  égale  à  celle  de  leur 
mobilisation,  et  non  aux  médecins,  qui  ont 
droit  à  là  prorogation  de  la  durée  des  hostilités 
à  titre  professionnel  et  qu’ils  aient  ou  non  été 
mobilisés. 


Impôts  sur  les  automobiles. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  répondre  à  la  question 
suivante  ;  ■  ’ 

Que  doit  payer  comme  imposition  dans  une  com¬ 
mune  de  2000  habitants  un  médecin  pour  une  voiture 
4  places,  14  chevaux,  dont  il  se  sert  pour  usage  pro¬ 
fessionnel  ? 

D^G. 

'  Réponse. 

Les  impôté  à  payer  dans  une  commune  dé 
2000  habitants  pour  une  voiture  à  4  placés  de 
14  chevaux,  servant  à  l’exercice  de  la  profession 
médicale,  s’établissent  comme  suit  ; 


1°  Moitié  des  droits  suivants  : 

Droit  fixe .  337,50 

18,75’du  au  12e  cheval  va¬ 
peur,  soit . . .  215 


PRINCIPES  ACTIFS.  Passiflora  '  | 

FORMES  :  Solution  -  Comprimés  p 

, NO, CAT, OMS  Antispasmodique  | 


H/pnoHque  ■ 


ÉTABLISSEMENTS  ALBERT  BUISSON 
157,  rua  de  Sèvres.  Paris  XV« 
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46,25  pour  chacun  des  deux 


autres,  soit. .  ^52,50 

Ensemble . .  605 

Dont  moitié  est  de.  ...  . .  302,50 

Plus  droit  de  circulation  de . . .  200 

Au  total .  502,  50 


Soins  aux  mutilés.  Impôts. 

Location  de  coîlces- forts . 

Auriez- vous  l’obligeance  de  bien  vouloir  me  rensei¬ 
gner  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Jusqu’ici  j’avais  refusé  de  soigner  «  officielle¬ 
ment  »  les  réformés  de  guerre.  Mais,  depuis  un  mois 
que  je  suis  installé  à  Paris,  je  vois  que  je  ne’puis  les 
renvoyer  comme  à  la  campagne.  Voudriez-vous 
donc  me  dire  à  qui  et  où  je  dois  chaque  trimestre 
envoyer  les  bulletins  de  visite  et  consultation.  Ce 
n’est  pas  indiqué  sur  les  carnets  des  réformés. 

2°  Ayant  été  imposé  à  F.  pour  cette  année,  si  du 
fait  de  mon  installationdci  aujl®'’  août,  jeVeçois.une 
feuille  supplémentaire  de  perception  de  Paris,' 
devrai-je  la  payer  ou  réclamer  pour  ne  pas  être  im¬ 
posé  doublement  ?  Ou  dois-je  faire  une  déclaration 
quelconque  préalable  ? 

3°  Gomme  je  vois  par.la  lecture  du  Concours  inédi- 
,cal  que  l’on  met  un  peu  votre  office  de]  renseigne¬ 
ments  à  toutes. sauces,  je  me  permets  de  vous  poser 
la  question  suivante,  à  laquelle  vous  ne  répondrez 


pas  .si  elle  vous  importune  :  Dans  le  cas  où  l’on 
louerait  un  coffre-fort  dans  une  société  financière, 
location  faite  en  commun  par  deux  pérsonnés,  si 
l’une  des  deux  venait  à  décéder,  la  société  ou  l’Etat 
pourraient-ils  empêcher  la  survivante  de  s’èn  apprj- 
prier  le  contenu,  éontenu  considéré  par  les  deux 
locataires  comme  donné  de  la  main  à  la  main  à  celui 
des  deux  qui  survivra  à  l’autre  ?  D'  X. 

Réponse.  l 

1®  I.es  bulletins  de  visite  détachés  des  carnets 
►  des  mutilés  doivent  être  envoyés,  en  fin  de  tri¬ 
mestre,  à  la  commission  de  contrôle,  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  épinglés  à  la  note  d’honoraires, 

2°  L’impôt  est  dû  pour  l’année  entière  suivant 
la  situation  existant  au  1®"'  janvier  de  l’année. 
Comme  vous  exerciez  au  1®>'  janvier  à  F.,  vous 
devez  les  impôts  de  l’année  entière  dans  cette 
localité,  et,  en  outre,  les  impôts  à  Paris  à  compter 
du  premier  jour  du  mois  au  cours  duciuel  vous 
•vous  y  êtes  installé.  Cependant,,  pour  la  patente, 
vous  n’auriez  à  payer  à  Paris  qu’un  supplément 
de  droitsau  prorata  du  temps  depuis  lequel  vous 
y  exercez. 

3®  La  loi  du  8  avril  1918  dit  qu’aucun  coffre- 
fort  en  location  ne  pourra  être  ouvert  par  qui 
que  ce  soit  après  le  décès,  soit  du  locataire  ou  de 
l’un  des  locataires,  soit  de  son  conjoint,  s’il  n’y  a 
pas  eu  entre  eux''séparation  de  corps,  Cju’en  pré¬ 
sence  d’un  notaire  requis  par  les  ayants  droit  ou 


TUTBATE  BOBItO'POTlSSIOUE 


soluble  et  chimiquement  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  Inoffensif  lie  /'épilepsie 


Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanée.  ^ 
Q  Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

uTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACH  AUT 

se  délivre  en  tubes  de  1  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  5  gr.  et  6  gr. 
Dose  Moyenne  :  i  b  b  gr.  par  jour.  -  Pour  les  Enfams  .  Réduire  suivant  'rage. 
Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiiruée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  eatrémement  important  que  les  solutions  soient  aussi  récentes  que  possible; 
grdce  à  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  malin  pour  ia  journée. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  el  toutes  Pbarmeeiet. 


à  la  Glycérine  et  à  l’Huile  de  Raima  Christ!.  —  Forme  spéciale  permettant  l’introduction  plus  facile  et 
[la  pénétration  plus  profonde  —  EFFET  RAPIOEetSUR.—  130,Boul‘'Haussmann.PARISetf"’F/i‘". 


de  I  a  a  CUILLERÉES  A  cAf/  PAR  JOUR.  — 130.  Boul"  Haussmann,  PARIS  et  t***  FA**. 


Constipatioi 


CACHETS 
de  SANTÉ 

LPilCHAUT 


Aoti- 

néyralgiijue 


l.  PACHAUT 

Sallplnotbélii 

Névralgies 
nhumatumes 
Btau  ''flïôreux 
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désigné  par  le  Président  da  Tribunal  en  cas  de 
désaccord. -  ^ 

Les  sommes,  titres  ou  objets  trouvés  dans  un 
coffre-fort ,  loué  conjointement  à  plusieurs  per¬ 
sonnes,  seront  réputés,  à  défaut  de  preuve  con¬ 
traire,  pour  la  perception  des  droits,  être  la  pro¬ 
priété  conjointe  de  ces  personnes  et  dépendre 
pour  une  part  virile  de  la  succession. 

Toute  personne  qui  ayant  connaissance  du 
décès  du  locataire  ou  de  Tun  des  locataires  ou  de 
son  conjoint  aura  ouvert  ou  fait  ouvrir  le  cofjre- 
fort  sans  observer  les  prescriptions  ci-dessus 
sera  tenue  personnellement  des  droits  de  nmta- 
tion  par  décès  et  des  pénalités  exigibles  en  raison 
des  sommes,  titres  et  objets  contenus  dans  le 
cofïre-fort,  sauf  son  recours  contre  le  redevable, 
et,  en  outre,  passible  d’une  amencle  de  100  à 
10.000  fr.  en  principal.  La  preuve  des  contra¬ 
ventions  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de, 
preuve  du  droit  commun. 

Les  loueurs  de  coffre-forts  sont  tenus  à  diver¬ 
ses  formalités,  notamment  d’inscrire  sur  un  regis¬ 
tre  les  dates,  heures  des  ouvertures  des  coffres, 
les  noms,  adresses  et  éiualités  des  personnes  qui 
les  ouvrent  et  de  recevoir  leur  signature.  .Tmrs- 
que  la  personne  n’en  sera  pas  personnellement 
ni  exclusivement  locataire,  cette  signature  doit 
être  apposée  sous  une  formule  certifiant  qu’elle 
n’a  pas  connaissance  du  décès  soit  du  locataire 
ou  de  Tun  des  co-locataires  du  coffre-fort,  soit 


du  conjoint  non  séparé  de  corps  de  ce  locataire 
ou  co-locataire.  Toute  infraction  aux  disposi¬ 
tions  ci-dessus  est  punie  d’une  amende  de  100 
à  5.000  fr.  : 

C’est  pourquoi,  géiléralement,  dans  les  ban¬ 
ques  qui  louent  des  coffre-forts,  les  locataires 
signent  sous  une  formule  assez  longue,  conforme 
aux  prescriptions  que  nous  venons  de  rapporter. 


Décès  d’un  pensionné  de  guerre. 

Je-vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Y  a-t-il  des  formalités  spéciales  à  accomplir 
pour, nous  médecins  quand  un  titulaire  d’un  carnet 
pour  victimes  de  la  guerre  vient  à  mourir  ? 

20  Pensionné  à  100  %  ce  mutilé  laisse  une  fename 
et  un  enfant  âgé  de  3  ans.  Quelle  sera  .la  pension 
allouée  à  la  veuve  et  à  l’enfant  ? 

30  Quelles  îormalités  à  îalre  pour  AusctlTe  YeuiauV 
aux  Pupilles  de  la  Nation. 

‘  Dr  N. 

Réponse. 

1“  Il  faut  faire  une  déclaration  de  décès  à  la 
Préfecture  et  même  l’acte  de  décès,  dressé  nor¬ 
malement  à  la  mairie,  doit  suffire. 

2°  La  veuve  aura,  de  ce  chef,  droit  h  une  pen¬ 
sion  de  réversion,  à  la  condition  que  le  mariage 
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sdit  afitéfielir,  soit  à  la  blessufe,  soit  à  l’origine  ;  il  pas  possible  de  faire  obtenir  au  blessé  un  certificat 


ou  à  l’aggravation  d'e  la  ttialadie*  exception  laite, 
sous  certaines  réserves,  pour  les  mutilés  de  80  % 
(article  14  de  la  loi  du  31  mars  1919). 

.  Dans  ces  conditions,  cette  pension  de  réversion 
est  de  500  fr.  pour  la  veuve  d’ün  soldat,  600  fr. 
pour  celle  d’un  caporal,  700  fr.  pour  celle  d’un 
sergent,  etc.  La  pension  est  majorée  de  300  Ir. 
pour  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  18  ans. 

3“  Adresser  une  demandé  à  la  sous-intendance 
régionale  des  Pensions. 

G.  F 


Cotttestation  d’oricfine  de  blessure 
de  güèl‘Pe. 

Paiement  des  honoraires  médicaux 

Abonné  Concours  médical,  je  serais  heureux 
d’avoir  vôs  conseils  au  sujet  du  cas  suivant  : 

Un  homme  se  présente  à  ma  consultation  se  plai¬ 
gnant  de  la  région  scapulaire.  Après  examen,  j’ex¬ 
trais  une  balie  allemande  logée  dans  le  s  tissus  mous  ' 
de  la  région  depuis  1918.  Le  blessé,  en  guerre  à  cette 
époque,  avait  un  jour  senti  un  choc  et  avait  cru 
avoir  reçu  uné  pierre. 

Il  ne  s’est  jamais  plaint,  n’a  jamais  été  hospita¬ 
lisé,  ni  même  pansé,  n’a  pas  de  billet  d’hôpital,  ni 
de  certificat  d’origine  de  blessure. 

Comment  dois-je  faire  payer  mes  soins  et  ne  serait- 


d’origine  de  blessure. , 

'■  D-’S. 

Réponse.  ’  '  ■ 

Votre  cas-  est  très  intéressant.  Les  points  à 
discuter  portent  sur  l’origine,  et  sur  le  droit  à 
l’drt.'QA. 

1°  Origine.  L’article  3  de  la  loi  du  1®''  mars 
1919  dit  :  «  Ouvrent  droit  à  pension  :  1“'  les  bles¬ 
sures  constatées  avant  le  renvoi  du  militaire  dans 
I  ses  foyers ....  » 

'  11  ne  peut  donc  être  question  de  présomption 

d’origine  pour  une  blessure,  cette  présomption 
est  réservée,  sous  certaines  conditions,  aux  ma¬ 
lades  seulement. 

Or,  la  blessure  de  votre  client  n’a  pas  été  cons¬ 
tatée,  dites-vous,  avant  son  renvoi  dans  ses  foyers. 
Donc  pas  d’origine  possible.  Mais . . .  direz-vous, 
j’ai  retiré,  j’en  suis  certain,'  une  balle  allemande  ! 
Nul,  doute  sur  la  nature  du  projectile,  en  effet, 
tous  les  doutes,  au  contraire,  sont  permis  sur  les 
circonstances  de  sa  pénétration  dans  les  tissus, 
du  moment  qu’il  n’y  a  pas  eu  constatation  offi¬ 
cielle  avant  le  renvoi  dans  les  foyers.  On  ne  saurait 
évidemment  suspecter  la  bonne  foi  de  votre 
client,  mais  vous  comprendrez  que,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  il  est  naturel  que  l’Etat  ait  pris 
des  garanties. 

-  (  Voir  la  suite  page  XXXlX-3015) 
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A  propos  de  la  collaboration  des  médecins  aux  organisations 
de  médecine  sociale. 

La  question  des  consultations  prénatales  en  Seine-et-Oise 


Tandis  que  M.  le  professeur  Léon  Bernard, 
assisté  de  Madame  de  Retz,  proclame  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  au  Congrès  de  la  tubercu¬ 
lose  de  Stt'asboùrg  qu’avec  le  seul  concours  des 
infirmières  visiteuses,  il  est  en  mesure  (et  com¬ 
ment  !)  de  mener  la  lutte  antituberculeuse  sans 
la  collaboration  des  médecins  praticiens,  et  tan¬ 
dis  qu’un  certain  nombre  de  «  savants  «  tuber- 
culologues,  comme  le  gendariiie  de  la  chanson, 
surenchérissent  pour  plaire  à  leur  maître,  enton¬ 
nant  sur  des  tons  divers  : 

«  Brigadier,  vous  avez  raison  ». 

l’administration  préfectorale  de  Seine-et-Oise, 
sp  plaint  amèrement  de  la  tiédeur  que  mettent 
les  médecins  de  ce  département  à  répondre 
individuellement  aux  demandes  de  collaboration 
pour  l’organisation  de  consultations  prénatales 
que  M,  le  Préfet  Bonnefoy-Sibour  veut  créer 
dans  chaque  centre  de  son  département. 

Deux  personnes  qui,  bien  que  n’étant  pas  des 
médecins,  s’intéressent  vivement  aux  efforts  que 
n'ous  faisons  pour  engager  nos  syndicats  à  (orga¬ 
niser  eux-mêmes  la  médecine  sociale,  nous  ont, 
en  même  temps,  envoyé  les  coupures  de  deux 
articles  signés  -.  Marguerite  Prévost,  paru  dans  le 
journal  parisien  VŒuvre  (n°=  du  30  août  et  du  6 
septembre).  ■ 

Après  avoir  fait  l’éloge  des  efforts  de  M.  le 
Préfet  Bonnefoy-Sibour  qui  voudrait  compléter 
les  consultations  de  nourrissons  par  des  consulta¬ 
tions  prénatales,  pour  les  mères  nécessiteuses,  M*”® 
Marguerite  Prévost  dans  son  article  du  30  août, 
affirme  avoir  entendu  dire  que  le  retard  mis  à 
la  réalisation .  du  projet  préfectoral,  tiendrait 
à  l’ppposition  des  médecins  et  elle  espère  que  le 
Syndicat  des  praticiens  de  Seine-et-Oise  donnera 
à  ces  bruits,  un  précis  et  vigoureux  démenti. 
Comme  le  6  septembre,  la  rédaction  de  VŒuvre 
n’avait  pas  reçu  le  démenti  désiré,  elle  a  insisté 
dans  un  nouvel  article  où  nous  relevons  le  pas¬ 
sage  suivant  ; 

■  Ëh  bien,  à  l’heure  où  je  dois  remettre  mon  article, 
ce  désirable  démenti  ne  m’est  pas  encore  parvenu  ; 


en  revanche,  j’avais  reçu  d’autres  lettres  et  même  une 
visite,  celle  d’un  praticien  notoire  qui  me  dit  : 

—  Je  connais  cette  pénible  affaire  et  si  je  vous  en 
parle,  p’est  que  je  suis  las  d’un  silence  qui,  de  chevale- 
resque,finit  par  ressembler  trop  à  une  sourde  complicité. 
Savez-vousiien  pourquoi  «  certains  médecins  »,  comme 
vous  dites,  s’opposent  à  la  réalisation  du  plan  préfec¬ 
toral  .?  Mais  tout  bonnement  parce  que  la  grossesse 
bien  surveillée  donne,  à  l’accouchement,  un  pourcen¬ 
tage  très  réduit  d’accidents.  Par  conséquent  ;  laissdns 
donc  les  mères  malheureuses  s’abandonner  an  hasard, 
et  la  sage-femme  se  trouvera,  à  l’heure  de  la  délivrance, 
obligée  de  recourir  à  l’assistance  du  médecin.  C’est  là' 
qu’est  la  recette. 

—  Üh  !, 

—  Voilà  la  vérité  ». 

Nous  regrettons  que  le  praticien  notoire  qui 
a  osé  lancer  de  pareilles  accusations  contre  ses 
confrères,  n’ait  pas  prié. Madame  Marguerite 
Prévost  de  le  nommer,  car  nous  ne  doutons  pas 
qu’en  honnête  homme,  il  tienne  à  prendre  la 
responsabilité  de  ce  qu’il  a  avancé. 

D’ailleurs  ce  praticien  notoire  n’a  fait  qu’imi¬ 
ter  un  professeur  notoire  qui,  rappelons-le,  a 
émis  dans  une  Commission  officielle  la  crainte  . 
que  les  praticiens  ne  fassent  obstacle  à  la  lutte 
antituberculeuse  pour  ne  pas  perdre  d’éventuels 
clients.  Ce  dernier  fait  est,  lui,  très  authentique, 
puisque  notre  ami,  le  Chapon,  vice-président 
de  l’A.  G.,  qui  en  a  été  témoin,  a  tenu  à  protester 
publiquement  et  énergiquement  devant  le 
ministre  de  l’Hygiène,  au  dernier  banquet  de 
l’Association  générale. 

De  pareilles  injures  ne  sauraient  nous  émou¬ 
voir,  nôus  médecins  praticiens  ;  tout  ce  que 
nous  pouvons  supposer,  c’est  que  ceux  qui  les 
formulent  jaugent  notre  conscience  à  l’aune 
de]  la  leur  et  nous  nous  contenterons  d’y  répon¬ 
dre  par  un  silencieux  mépris.  Les  services  passés 
que  nous  avons  rendus  nous  le  permettent. 

Cependant  les  articles  de  Mme  Marguerite 
Prévost  n’ont  pas  été  sans  nous  émouvoir. 
Le  Concours  médical  compté  de  nombreux  lec¬ 
teurs  et  amis  en  Seine-et-Oise  et  nous  nous 
souvenons  de  tous  les  elîorts faits  jadis  par  les 
confrères  syndiqués  de  ce  département  pour  y 
organiser  de  concert  avec  les  autorités  départe¬ 
mentales  et  municipales  l’hygiène  et  l’assistance 
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publiques  »  dans  des  conditions  autrement  dif¬ 
ficiles  qu’à  l’heure  actuelle. 

Nous  nous  souvenons  que  notre  regretté  pré¬ 
décesseur  et  ami,  le  H.  Jeanne,  avec  la  colla¬ 
boration  de  ses  confrères  tous  syndiqués,  dota 
la  ville  de  Meulan  de  services  d’hygiène  et  de 
désinfection,  .alors  que  la  protection  de  la  santé 
publique  en  France  n’était  même  pas  upe  façade. 
Nous  nous  souvenons  aussi  que  notre  confrère 
et  collaborateur,  le  Dr  Pecker,  créa  à  Maulé 
l’Association  des  Dames  Mauloises  qui,  grâce  à 
son  initiative  et  sous  son  active  direction,organisa 
les  secours  aux  femmes  enceintes,  aux  accouchées 
et  aux  nourrissons,  alors  que  les  milieux  officiels 
médicaux  et  autres  ne  songeaient  guère  à  tenter 
le  moindre  effort  dans  ce  domaine  important  de 
l’Assistance  et  que  les  termes  :  consultations  de 
nourrissons  et  consultations  prénatales,  n’avaient 
pas  été  imaginés. 

Les  accusations  de  V Œuvre  ne  pouvaient  pas, 
pour  nous,  être  fondées.  Il  y  avait  là-desspüs  une 
manœuvre  administrative  que  nous  soupçon¬ 
nions  et  sur  laquelle  nous  avons  tenu  à  être  docu¬ 
mentés. 

Or  voici  ce  qni  s’est  passé  : 

M.  le  préfet  Bonnefoy-Sibour,  suivant  une 
tradition  qui  tend  chaque  jour  à  disparaître  et 
que  MM.  les  -  Préfets  feront  bien,  comme  l’ont 
déjà  fait  en  plus  d’une  circonstance' le  Parle¬ 
ment  et  les.  Ministres,  de  supprimer  définitive¬ 
ment,  M.  le  préfet  Bonnefoy-Sibour  a  voulu 
méconnaître  l’existence  du  Syndicalisme  mé¬ 
dical  ■  (1). 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  circulaire  qu’il 
a  adressée  aux  maires  et  aux  Mutualités  mater¬ 
nelles  de  son  département  le  21  juillet  1923  et 
nous  -y  lisons  ; 


(1)  Quaiifl  npus  djsons  :  M.  le  Prç'fel-,  nous  voulons 
parier  de  son  Administration,  de  ses  directeurs  ou  de 
ses  conseillers.  Il  y  aurait  en  Seine-et-Oise  un  nombre 
considérable  de  «  dames  d’oeuvrps  »  dont  les  bonnes 
intentions  ne  sauraient  sans  dqute  être  discutées,  mais 
que  certains  fonctionnaires  chercheraient  à  utiliser  et 
dans  des  buts  où  la  repopulation,  l’assistance  prénatale 
et  le  bien  public  n’auraient  rien  à  faire. 


«  Vous  auriez  également  à  vous  mettre  en  rap¬ 
port  avec  le  docteur  ni:  votre  choix  pour  lui 
demapider  ddassuper  là> .  consultation,  avec  ïaiie 
d’üne  sage-femnie,  dont  le  rôle  consisterait,' plus 
parrticulièrement,  à  s’occuper  de  la  tenue  des  fiches  ' 
■où  seraient  relatées  les  constatations,  observations 
et  prespripfionp  pnédimlestn. 

Or  nous  pouvons  affirmer  que  les  Syndicats 
médicaux  de  Seine-et-Oise  ne  se  désintéressent 
pas  du  tout  de  la  question  des  consultations  pré¬ 
natales,  mais  qu’ils  entendent  discuter  avec  M. 
le  Préfet  dans  quelles  conditions  ces  consulta¬ 
tions  seront  orgaiiisées,  comme  cela  a  eu  lieu  pour 
l’Assistance  médicale,  pour  les  soins  à  donner 
aux  pensionnés  réformés,  pour  les  pupilles  de 
,  la  nation,  etc.,  etc.  M.  le  préfet  de.  Seine-et-Oise' 
ne.  devrait  niettre  aucune  mauvaise  grâce  à 
s’entendre  avec  les  Syndicats  médicaux  de  son 
département.  Il  sait  fort  bien  que  le  Parlement, 
tant  dans  la  loi  de  la  Mutualité,  que  dans  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  et  que  dans  l’arti¬ 
cle  64  de  la  loi  d.es  pejjsions,  a  peconnu  la 
nécessité  de  l’intervention  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  dans  la  tarification,  rpeganisation  et  le 
contrôle  des  soins.  ,, 

Il  devrait  savoir  que  le  temps  est  fini  où,  con¬ 
sidérant  le  médecin  pris  isolément  comme  un 
instrument  docile,  les  œuvres  mutuelles  et  pht 
lanthropiques  et  les  administrations  ipanœu- 
vraient  à  leur  guise  le  corps  médical  impuissant. 
Le.  syndicalisme  médical  a  mis  fin  à  ces  coutu¬ 
mes  ;  les  médecins  ne  veulent  plus  être  manœu: 
vrés  individuellement,  c’est  leur  droit  comme 
celui  de  toqt  citoyen,  dans  une  République  dont 
le  gouvernement  se  prétend  démocrate. 

En  toute  bonne  foi.  Monsieur  le  Préfet,  les 
Syndicats  médicaux  ne  vous  refusent  pas  leur 
concours,  nous  croyons  même  qu’ils  sont  prêts  à 
vous  donner  leur  collaboration,  mais  ne  peifsez- 
vous  pas  quej  si  vous  voulez  réellement  aboutir 
à  une  réalisation  utile,  il  serait  logique  et  sans 
doute  plus  habile,  de  la  leur  demander  d’abord 
et  de  vous  entendre  avec  eux  ensuite  ? 

J,.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

LE  rhumatisme  chronique  LOMBO-SACRÉ.  ROLE  DE  LA  SYPHILIS 

Par  Iléon  Ginoux, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 


La  colonne  vertébrale  est  souvent  aLteinte  ;de 
rhumatisme  chronique  et  de  préférence  dans  la 
région  lombo-sacrée.  Le  rhumatisme  lombo-sa¬ 
cré  est,  en  effet,  d’une  extrême  frô^juence,  et  dans 
les  consultations  hospitalières,  nombreux  sont 
les  malades  qui  se  plaignent  de  cette  douloureuse 
aïïection.  11  en  existe  deux  variétés,  qui  se  dis¬ 
tinguent  l’une  de  l’autre  par  les  signes  cliniques 
et  les  lésions  anatomiques. 

A)  Hachialgie  lombaire  chronique  (lumbago 
épidural).  La  rachialgie  lombaire  chronicjue  est 
fréquente  ;  elle  a  été  bien  étudiée  récemment  par 
Sicard  et  Forestier.  Personnellement,  nous  avons 
eu  l’occasion  de  recueillir  de  nombreuses  obser¬ 
vations  de  cette  nature  chez  des  sujets  qui  sé 
croyaient  atteints  d’une  maladie  des  reins.  Ob¬ 
servée  surtout  chez  l’homme  entre  20  et  50  ans, 
la  rachialgie  lombaire  chronique  débute  d’une 
façon  insidieuse  et  s’annonce  par  des  douleurs 
lombaires  au  réveil,  qui  se  dissipent  pai;  le  mou¬ 
vement  ;  puis  au  bout  de  quelques  semaines  ou 
de  quelques  mois,  les  douleurs  deviennent  plus 
vives  et  plus  durables.  La  lombalgie  est  alors  dé¬ 
finitive  et  rend  pénible  l’existence  du  malade. 

Les  douleurs  irradient  de  tentps  à  autre  dans 
la  région  fessière,  les  membres  inférieurs,  le  long 
dés  sciatiques.  Le  repos  horizontal,  certaines  atti- 
tqdes  calment  les  phénomènes  douloureux,  Les 
malades  se  tiennent  le  plus  souvent  dans  une  atti¬ 
tude  de  plicature  thoraco-abdorninale,  les  mou¬ 
vements  delà  partie  supérieure  du  corps,  de  la 
tête  et  des  niembres  sont  normaux. 

H  n’existe  anucun  trouble  des  réflexes,  de  la 
sensibilité,  des  sphincters. 

Les  lésions  siègent  uniquement  à  la  colonne 
lonihaire  ;  les  douleurs  sont  le  plus  souvent  bila¬ 
térales,  mais  parfois  aussi  unilatérales  et  peu¬ 
vent  être  réveillées  par  les  mouvements,  la  toux, 
l’éternuement  et  les  inflexions  surtout  posté- 
rieures.de  la  colonne  vertébrale. 

Dans  la  station  debout,  la  contracture  mus¬ 
culaire  ne  manque  jamais  ;  la  région  lombaire  est 
rigide  et  rectiligne,  l’ensellure  normale  a  disparu. 


Dans  l’attitudé  horizontale,  la  contracture  disr 
paraît. 

Cette  forme  ne  s’accompagne  d’aucune  lésion 
vertébrale  ;  il  n’y,  a  aucune  modification  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien,  sauf  une  légère  hyper- 
albuminose. 

En  dehors  de  cette  forme,  il  existe  des  variétés 
à  évolution  également  chronique,  mais  plus  légè¬ 
res  ;  elles  se  caractérisent  par  de  petites  poussées 
algiques  moins  vives  ;  une  contracture  moins 
intense  et  les  signes  négatifs  que  nous  avons  si¬ 
gnalés.  ■ 

Ce  lumbago  épidural  serait  dû,  pour  Sicard  et 
Forestier,  à  une  altération  des  parties  molles  du 
contenu  du  canal  rachidien  ;  à  une  inflammation 
subaiguë  avec  hyperplasie  de  la  graisse  du  canal 
rachidien,  à  une  épidurite  à  tendance  scléro-li- 
pomateuse,.dont  l’agent  de  nature  probablement 
infectieuse  serait  inconnu. 

B)  Lombarlhrie.  —  La  lombarthrie  est  une 
forme  de  rhumatisme  vertébral  non  ankylosante 
décrite  par  Léri  en  1918  ;  elle  se  traduit  surtout 
par  des  douleurs  rachidiennes  et  une  inclinaison 
du  rachis  en  ayant  avec  flexion  plu?  ou  moins 
marquée  des  genoux,  h  la  plicature  coxo-fémo- 
rale  se  joint  un  certain  degré  de  cyphose  dor¬ 
sale  ou  lombo-dorsale,  Quand  le  sujet  se  tient  de¬ 
bout,  on  observe  souvent  un  léger  degré  d’em¬ 
pâtement  de  la  région  lombaire  satis  rougeur,  ni 
chaleur,  .ni  œdème  ;  les  saillies  osseuses  sont  seu¬ 
lement  estompées,  f’arfois,  la  lordose  lombaire 
physiologique  est  remplacée  par  un  certain  degré 
de  cyphose  et  l’on  voit  saillir  la  ligne  des  apo¬ 
physes  épineuses  sur  la  hauteur  de  2,  .3  ou  4  ver¬ 
tèbres  lombaires, 

Dans  la  position  penchée  en  avant,  la  saillie  de 
la  ligne  épineuse  lombaire  s’accentue  ;  la  colonne 
lombaire  décrit  un  arc  de  cercle  très  accusé  et  à  ' 
court  rayon  ;  la  région  dorsale  un  arc  moins  mar¬ 
qué  et  à  grand  rayon.  La  ligne  épineuse,  au  lieu 
.  d’être  régulière,  courbe,  devdent  ondulée  et  ce 
serait  pour  Léri,  un  signe  presque  pathognomoni¬ 
que  dè'  l’affection. 
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11  n’y  a  pas  où  à  peine  de  contracture  des  mas-  , 
ses  sacro-lombaires  ;  les  douleurs  sont,  le  plusx| 
souvent  rachidiennes  et  rarement  irradi  ées.  j 

Le  caractère  des  douleurs  et  l’absence  de  con-  | 
tracture  sont  dus  à  ce  que  les  lésions  siègent  ha¬ 
bituellement  loin  du  trou  de  conjugaison  et  n’ir¬ 
ritent  pas  les  funicules  nerveux. 

La  mobilité  de  la  colonne  vertébrale  est  réduite 
mais  il  n’existe  pas  d’ank3dose  ;  la  mobilité  pas¬ 
sive  est  conservée  ;  couchés,  les  malades  peuvent 
s’allonger  complètement.  Demême,le  sujét  étant 
debout  ,  on  note  la  conservation  de  la  motilité 
latérale  du  rachis.  Ces  tentatives  d’inclinaison  la¬ 
térale  déterminent  une  certaine  douleur,  soit  aux 
lombes,  so'it  aux  fesses  et  aux  cuisses,  mais  moins  ' 
que  dans  les  sciatiques  vulgaires.  { 

Sur  les  radiographies,  on  voit  que  les  corps  ver¬ 
tébraux  sont  fortement  cannélés  par  élargisse¬ 
ment  de  leurs  extrémités  et  par  diminution  de 
leur  partie  moyenne  (vertèbres  en  diabolo)  ;  de 
plus,  ces  vertèbres  sont,  comme  tassées  et  rela¬ 
tivement  transparentes,  comme  s’il  existait  une  | 
légère  décalcification.  En  outre,  sur  certaines  , 
vertèbres,  là  où  la  douleur  et  la  saillie  épineuse  i 
sont  à  leur  maximum,  on  constate  que  l’extré-  | 
mité  supérieure  ou  inférieure  se  prolonge  en  une 
sorte  de  bec  plus  ou  moins  allongé,  recourbé  et 
effilé.  Ce  prolongement  se  trouve  souvent  en 
face  d’un  prolongement  identique  émané  des 
vertèbres  voisines.  11  en  résulte  l’irriage  caracté¬ 
ristique  d’un  bec  .de  perroquet.  Ces  saillies 'peu¬ 
vent  tardivement  se  souder  et  immobiliser  le  ra¬ 
chis,  mais  elles  restent  longtemps  distinctes. 

Cette  prolifération  ostéophytique  s’accompa¬ 
gne  d’un  certain  degré  de  décalcification  et  d’os¬ 
téoporose,  de  tasseinent  des  corps  des  vertèbres. 
Tessier  etLéri  ont,  d’autre  part,  constaté  que  tou¬ 
tes  les  apophyses  transverses,  épineuses,  articu¬ 
laires  sont  épaissies  et  comme  soufflées. 

D’après  Forestier,  au  cours  de  la  lombarthrie, 
on  constaterait  souvent  des  lésions  au  niveau  des 
arcades  du  psoas  qui  se  fixent  sur  les  parties  an- 
téro-latérales  des  ménisques.  Si  ces  lésions  ne 
peuvent  être  révélées  par  la  radiographie,  elles 
peuvent  être  décelées  par  la  douleur  provoqué'e. 

■  11  suffit  pour  cela,  le  malade  étant  couché  sur  le 
ventre,  de  porter  la  cuisse  en  hyperextension  et 
en  rotation  interne. 

Des  deux  formes  de  rhumatisme  lombaire  que 


nous>^^enons  d’envisager,  la  première  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente  et  c’est  généralement  le 
lumbago-épidural  que  le  médecin  rencontre  dans 
sa  pratique  journalière.  Quant  aux  causes  pro¬ 
bablement  multiples  de  ces  formes  du  rhumatis¬ 
me  vertébral,  elles  restent  à  déterminer,  comme 
celles  d’ailleurs  de  la  plupart  des  rhumatismes 
chroniques.  Cependant,  dans  l’étiologie  de  ces 
syndromes  douloureux,  le  rôle  de  la  syphilis  nous 
paraît  insuffisamment  mis  en  évidence.  Dans  les 
cas  ,de  lombarthrie  qii’il  a  recueillis,  Léri  n’a 
rencontré  ni  la'  tuberculose,  ni  la  syphilis  et 
comme  il  s’agissait  dans  la  majorité  des  cas  de 
soldats  du  front,  il  incrimine  le  froid  et -l’humi¬ 
dité.  Par  contre.  Forestier  aurait  noté  dans  un 
cas  la  fièvre  tyfîhoide  et,  dans  un  autre  la  syphi¬ 
lis.  l.e  lumbago  épidural,  rattaché  par  Sicard  et 
h’orestier  à  une  épidurite  scléro-lipomateuse  dont 
la  nature  serait  probablement  infectieuse,  aurait 
pour  nous  dans  certains  cas  une  origine  sjqîhiliti- 
que  dont  on  ne  peut  à  l’heure  actuelle  apprécier 
la  fréquence.  En  un  temps  relativement  court, 
nous  avons  recueilli  trois  cas  de  ce  genre,  dont 
l’un  remontait  à  plus  d’un  an  et  rendait  au  ma¬ 
lade  l’existence  intolérable.  Dans  les  trois  cas,  le 
traitement  spécifique  amena  une  guérison  rapide 
et  définitive.  D’ailleurs,  la  syphilis,  après  avoir 
pris  une  place  considérable  dans  la  pathologie 
nerveuse  et  cardio-vasculaire  a  vu  son  rôle,  s’af¬ 
firmer  et  s’étendre  dans  la  pathologie  du  foie  et 
de  l’estomac  et  aujourd’hui,  on  constate  une  ten¬ 
dance  nette  à  la  considérer  comme  un  facteur, 
important  des  rhumatismes  chroniques.-  Œttiii- 
ger,  Dufour  etc.,  ont  rapporté  des  exemples  de 
rhumatisme  déformant  d’origine  syphilitique 
très  améliorés  par  le  traitement.  Personnelle-' 
ment,  en  collaboration  avec  Brouardel,  nous 
avons  observé  et  publié  un  cas  de  rhumatisme 
chronique  qui  fut  heureusement  modifié  par 
la  thérapeutique  antisyphiliticpue.  Aussi,  en  pré¬ 
sence  d’un  lumbago  épidural  chronique,  il  faut 
rechercher  la  syphilis  par  tous  les  moyens  dont 
nous  disposons  :  commémoratifs,  stigmates  cuta¬ 
nés  et  nerveux,  enquête  familiale,  réaction  de 
Hordet-VVassermann  et,  si  le  malade  paraît  conta¬ 
miné,  recourir  au  traitement.  Dans  certains  cas, 
on  obtiendra  la  guérison  rapide  et  co  mplète  d’un 
syndrome  douloureux  et  tenace  cont  re  lequel  nos 
moyens  d’action  sont  limités. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Les  hépato-néphrites 

M.  le  professeur  Chauffard,  médecin  derhôpital  St -Antoine. 


Introduit  dans  la  science  par  Richardière,  le 
tettne  d’ilépato-néphrîte  constitue  une  dénomi- 
hation  Claire,  facile  à  interpréter.  SI  ce  terme  est 
net  et  indique  bien  une  double  lésion  inflamma¬ 
toire  du  foie  et  des  reins,  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu’il  se  suffise  à  lui-même,  qu’il  n’ait  pas 
besoin  de  précision.  Si  on  le  prenait  au  sens  litté¬ 
ral  du  mot,  rien  ne  serait  plus  commun  que 
,  l’hépato-néphrite,  car  il  est  peu  d’affections 
importantes  où  le  rein  et  le  foie  ne  soient  touchés. 
Si  l’on  voulait  qualifier  d’hépato-néphrite  tous 
les  cas  cliniques  dans  lesquels  existent  des  alté¬ 
rations  banales  du  rein  et  du  foie,  il  s’agirait  là 
d’un  état  morbide  lui-même  banal.  Mais  ce  n’est 
pas  ainsi  qu’il  faut  le  considérer. 

Je  Vais  fixer  ma  pensée  par  deux  exemples. 
Prenons  un  typhique.il  est  assez  rare  qu  au  cours 
de  l’évolution  d’une  fièvre  typhoïde,  le  rein  ne 
soit  pas  intéressé.  L’albuminurie  en  est  un 
témoin.  De  même,  le  foie.  Au  cours  d’autopsies, 
on  trouve  très  fréquemment  des  bacilles  d’Ebertli 
dans  les  voies  biliaires  et  les  lésions  du  foie  infec¬ 
tieux  de  Siredey.  Prenons,  d’autre  part,  un  ma¬ 
lade  atteint  de  pneumonie  du  sommet.  L’albu¬ 
minurie  est,  en  pareil  cas,  la  règle  et  l’ictère- 
nestpasrare.  Dirons-nous,  dans  l’une  et  l’autre 
éventualités,  ciu’il  y  a  hépato-néphrite.  Non. 
Nous  dirons  :  fièvre  typhoïde  ou  pneumonie 
avec  lésions  associées  du  foie  et  du  rein.  Cela  ne 
constitue  pas  ce  cfue  l’on  doit  appeler  l’iiépato- 
aéphrite. 

En  réalité,  si  nous  éliminons  ces  lArticipations 
du  foie  et  du  rein  dans  les  grandes  maladies  infec¬ 
tieuses,  nous  voyons  cju’il  reste  un  petit  nombre 
de  faits  répondant  aux  exigences  cliniques  de 
l’hépato-néphrite.  Trois  conditions  sont  effecti¬ 
vement  nécessaires  pour  réaliser  un  tel  état 
morbide. 

Première  condition.  Il  faut  que  les  altérations 
hépato-rénales  soient  de  premier  plan,  que  la 
participation  du  foie  et  du  rein  soit  dominante. 
Les  malades  dont  je  parlais  tout  à  l’heure  étaient 
avant  tout,  l’un  un  typhique,  l’autre  un  pneu¬ 
monique. 

Deuxième  condition.  Il  faut  cjue  les  lésions 
hépatique  et  rénale  ressortissent  à  la  même 
cause,  sans  quoi  il  y  aurait  association  des  deux. 

Troisième  postulatum  clinique.  Le  syndrome 
hépatique  et  le  syndrome  rénal  doivent  offrir 
une  évolution  parallèle,  synchrone. 

Quand,  partant  de  là,  on  est  arrivé  à  faire  les 
éliminations  nécessaires,  on  ne  voit  plus  à  ranger 
dans  les  hépato-néphrites  véritables  qu’un  nom¬ 
bre  de  cas  peu  considérable,  presque  exception¬ 


nel  mêpie.  En  serrant  la  question,  je  n’ai 
guère  trouvé  c^ue  trois  types  morbides  répondant 
à  ces  conditions,  et  encore  le  premier  de  ces 
types  est-il  particulier,  constituant  plutôt  une 
dégénérescence  hépato-rénale  qu’une  hépato- 
néphrif.e. 

Le  premier  type  en  question  est  la  dégénéres¬ 
cence  amyloïde  oü  maladie  amyloïde  du  rein  et 
du  foie.  Cette  maladie  amyloïde  n’est  jamais 
primitive.  Elle  est —  ou  plutôt  elle  était,  car  de 
nos  jours,  elle  se  rencontre  rarement  ■  -  la  suite 
possible  de  certaines  suppurations  chroniques 
ouvertes,  des  pleurésies  purulentes  prolongées, 
des  coxalgie.s  avec  abcès  multiples,  des  maux 
de  Pott  avec  abcès  ouverts,  de  tuberculoses 
osseuses  fistulisées,  de  cavernes  ganglionnaires. 
Ce  sont  les  tuberculoses  chroniques,  les  tuber¬ 
culoses  chirurgicales  comportant  des  abcès 
ouverts,  cjui  lui  donnent  naissance.  Lorsque  la 
lésion  bacillaire  se  fistulisé,  si  la  maladie  est  de 
longue  durée,  on  peut  voir  survenir  la  dégéné¬ 
rescence  amyloïde.  On  l’a  vu  également  appa¬ 
raître  chez  de  vieux  syphilitiques,  à  lésion 
externes  suppurantes,  longtemps  méconnues. 
J’ajoute  que  ces  situations  morbides,  qui  étaient 
fréquentes  autrefois,  ne  se  rencontrent  plus 
guère  aujourd’hui,  parce  que  l’on  n’ouvre  plus 
les  pleurésies .  tuberculeuses  (ou  i’on  fait  leur 
occlusion),  parce  que  l’on  traite  les  bacilloses 
osseuses  par  l’héliothérapie,  la  radiothérapie, 
tarissant  plus  vite  les  suppurations,  obtenant 
des  guérisons  plus  rapides.  Comme  conséquence, 
la  maladie  amyloïde  est  devenue  fort  rare. 

Les  malades  atteints  de  dégénérescence  amy¬ 
loïde  ont  un  aspect  particulier.  Une  pâleur 
cireuse.  Ils  offrent  une  polyurie  oscillant  entre  2 
litres  et  2  litres  et  demi,  des  urines  claires, 
jaune  d’or,  renfermant  une  quantité  d’albumine 
assez  notable,  10  grammes,  souvent  20  gram¬ 
mes.  Les  épreuves  de  la  perméabilité  rénale 
montrent  que  celle-ci  n’est  pas  atteinte  en  géné¬ 
ral  et  est  parfois  même  exagérée,  du  moins  au 
début,  car  dans  la  suite  la  situation  se  modifie 
souvent.  Pour  la- même  raison,  il  n’y  a  pas  de 
répercussion  vasculaire,  pas  de  bruit  de  galop. 

Voilà  le  côté  rénal.  Considérons  le  côté  hépa¬ 
tique.  Il  est  plus  restreint  comme  symptoma¬ 
tologie  et  ne  comporte  pas  d’ictère  ni  de  gros 
signe.  Le  foie  est  volumineux,  lisse,  ferme,  de 
consistance  élastique  plutôt  que  scléreux.  Vous 
avez  bien  là  association  de  symptômes  hépati¬ 
ques  et  rénaux  mais  j’ajoute  que  bien  des  fois  ce 
tableau  se  complique.  Il  est  fréquent  de  ren¬ 
contrer  de  l’hypertrophie  de  la  rate  et  de  la 
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diarrhée  proluse,  liée  à  une  dégénérescence  amy¬ 
loïde  des  -dllosités  intestinales.  La  maladie  amy¬ 
loïde  réunit  bien,  en  somme,  les  trois  caractères 
des  hépato-néphrites,  mais  ce  n’est  pas  une 
véritable  hépato-néphrite.  Elle  représente  une 
dégénérescence  hépato-rénale. 

Pour  trouver  les  vraies  hépato-néphrites,  il 
faut  s’adresser  à  deux  groupés  cliniques  :  le.  grand 
groupe  des  spirochétoses  ictéro-hémorrhagiques, 
d’abord  certains  cas,  ensuite,  de  syndrome 
hépato-rénal  réaUsé  par  le  spirochète  de  la 
syphilis. 

Là  spirochétose  ictéro-hémorrhagique,  décrite 
pour  la  première  fois  en  1914  par  Inada  et  Ido, 
n’est,  en  réalité  qu’une  pathogénie  nouvelle 
d’une  afl'ection  connue  antérieurement.  Inada 
et  Ido,  observant,  au  Japon,  des  ouvriers  tra¬ 
vaillant  dans  les  boues  fétides  de  certaines 
mines,  rencontrèrent  une  série  de  cas  d’ictères 
spéciaux.  Ils  '  découvrirent  dans  le  sang  et  les 
urines  de  ces  ictériques  un  organisme  particu¬ 
lier,  un  spirochète.  Ils  virent,  d’autre  part,  que 
la  maladie  était  inoculable  au  cobaye,  l’inocula¬ 
tion  déterminant  chez  l’animal  un  ictère  hémor¬ 
rhagique.  Dès  que  furent  connus,  en  Europe,  ces 
deux  faits  fondamentaux,  des  recherches  com¬ 
mencèrent  sur  ce  sujet.  L.  Martin  et  Auguste 
Pettit,  après  une  étude  faite  aux  armées,  publiè¬ 
rent  une  monographie  dans  les  Annales  de 
l’Institut  Pasteur.  Parurent  ensuite  des  travaux 
de  Merklen,  Garnier  et  Troisier,  Noël  Fiessinger, 
etc.  La  maladie  est  maintenant  assez  bien  connue. 
Elle  correspond  à  ce  qu’on  appelait  autrefois 
l’ictère  grave  à  manifestations  rénales. 

Ici,  la  participation  du  foie  est  tout  à  fait  de 
premier  plan,  avec  un  gros  symptôme  :  l’ictère. 
Il  s’agit  d’un  ictère  vif,  qualifié  de  carminé, 
ou  encore  de  flamboyant,  comportant  un  mé¬ 
lange  de  deux  teintes,  jaune  et  carmin.  Associé 
à  l’injection  conjonctivale,  il  donne  au  faciès 
un  aspect  sui  generis. 

A  ce  signe  capital,  d’autres  symptômes  se 
joignent,  des  taches  purpuriques  de  la  peau,  des¬ 
hémorrhagies  nasales,  buccales,  gingivales.  La 
maladie  se  caractérise  ainsi  comme  un  ictère 
hémorrhagique.  J’ajouterai  cependant  que,  tout 
au  moins  pour  les  cas  observés  en  France,  les 
hémorrhagies  sont  moins  franches  que  l’ictère, 
l’affection  étant  plus  ictérique  qu’hémorrhagique. 

Souvent,  il  se  joint  un  autre  élément,  les  phé¬ 
nomènes  méningés,  se  traduisant  par  de  la 
céphalée,  des  raideurs  musculaires,  du  Kernig. 
Et  enfin,  la  maladie  comporte  habituellement 
une  grosse  réaction  rénale,  de  l’albuminurie,  de 
l’oligurie,  même  de  l’anurie.  On  voit  alors  l’urée 
sanguine  augmenter,  une  azotémie  aiguë  appa¬ 
raître  (4  et  5  grammes  d’urée  sanguine  parfois). 
Quand  le  taux  urinaire  ne  se  rétablit  pas,  le 
pronostic  devient  grave.  Vous  le  voyez,  la  parti¬ 
cipation  rénale  est  aussi  importante  que  l’hépa¬ 


tique.  On  a  observé,  encore,  des  réactions  de  la 
moelle  osseuse. 

Tel  est  le  tableau  clinique  sommaire  de  laspi-' 
rochétose  ictéro-hémorrhagique.  Pouvons-nous . 
faire  la  preuve  de  la  maladie  ?  Trois  moyens 
principaux  permettent  d’affirmer  la  nature  de 
l’affection.  Au  début,  dans  le  premier  septénaire, 
comme  dans  la  fièvre  typhoïde,  l’hémoculture 
peut  donner  un  résultat  positif.  A  partir  du 
deuxième  septénaire,  le  germe  devient  rare  dans 
le  sang  mais  apparaît  dans  les  urines,  pat 
décharges. 

On  ne  le  trouve  pas  un  jour  et  l’on  peut  le 
trouver  le  lendemain,  au  moment  d’une  décharge 
de  spirochètes.  Enfin,  vers  le  quinzième  jour, 
vous  pouvez  recourir  au  séro-diagnostic.  M. 
Pettit,  à  l’Institut  Pasteur,  entretient  des  cul¬ 
tures  dè  spirochètes  eh  vue  de  fournir  aux-hiéde- 
cins  qui  le  lui  demandent  une  réponse  du  séro¬ 
diagnostic. 

Telle  est  la  grande  hépato-néphrite  :  elle  tire 
son  origine  du  spirochète  ictéro-héraorrhaigique. 
Je  voudrais  vous  soumettre  maintenant  un  fait 
qui  montre  une  autre  spirochétose  (la  syphilis), 
susceptible  de  produire  une  réaction  analogue. 
A  coup  sûr,  le  spirochète  de  Schaudinn  est 
différent  du  spirochète  ictéro-hémorrhagique, 
mais  tous  deux  appartiennent  à  la  même  famille, 
et  Ton  comprend  cpi’ils  puissent  avoir  parfois 
des  réactions  voisines.  En  voici  un  exemple.  Il 
concerne  une  femme  de  41  ans,  entrée  dans  notre 
service  en  janvier  dernier,  pour  des  hématuries, 
du  purpura,  de  la  fièvre  et  de  l’ictère.  Elle  avait 
‘eu  à  24  ans  une  roséole,  une  syphilis  à  peine  trai¬ 
tée,  ne  paraissant  pas  avoir  donné  jusque-là 
d’accidents. 

Son  histoire  actuelle  a  débuté  en  août  1921. 
A  ce  mom^it,  elle  présenta  des  taches  purpu¬ 
riques  sur  les  membres  inférieurs.  Deuxième 
atteinte  de.  purpura  en  mai  1922.  Troisième 
atteinte,  en  octobre  1922,  plus  intense,  avec  fiè¬ 
vre,  épistaxis.  Il  est  probable  qu’il  s’agissait  de 
poussées  d’ordre  hépatique,  de  purpura  relevant 
d’insuffisance  hépatique.  Depuis,  quelques  taches 
ont  plus  ou  moins  persisté,  avec  des  troubles 
digestifs.  I,e  1.5  janvier,  au  moment  de  Tentréeà 
l’hôpital,  nous  constatâmes  du  purpura  aux 
jambes  et  aux  cuisses.  En  même  temps,  les  urines 
prenaient  une  coloration  groseille  diluée,  par 
hématurie  vraie.  En  outre,  on  notait  une  fièvre 
oscillante,  rémittente,  et  aussi  un  petit  foyer 
congestif  à  la  base  droite. 

Au  point  de  vue  hépaticjue,  gros  foie  donnant 
à  la  percu.ssion  19  centimètres,  et  à  la  radioscopie 
20  centimètres,  sur  la  ligne  mamelonnaire.  Foie 
fernre,  sans  dureté  cirrhotique,  sans  inégalités. 
Pas  d’ictère,  ni  d’ascite. 

Donc,  tableau  comprenant  de  la  fièvre,  du 
purpura,  des  hématuries  et  un  gros  foie,  dépen¬ 
sai  à  la  sj^philis,  en  raison  des  antécédents  et  du 
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Wassermann  complètement  positif.  Comme  nous 
avions  affaire  à  une  malade  dont  le  rein  était 
touehé,  il  fallait  être  prudent  dans  l’adminis¬ 
tration  du  traitement  spécifique.  On  s’adressa 
au  sel  mercuriel  lé  moins  chargé  et  le  mieux  tolé¬ 
ré,  le  benzoate,  à  raison  d’une  injection  quoti¬ 
dienne  d’un  centigramme.  On  vit  alors  une 
chose  saisissante.  Le  4®  jour,  la  fièvre  tomba 
pour  disparaître  complètement.  Depuis  un 
mois,  la  malade  est  apyrétique. 

Reprenons  un  peu  eetté  histoire  clinique.  L’hé¬ 
maturie  permettait  de  dire  que  le  rein  était  tou¬ 
ché  sous  une  forme  aiguë,  de  néphrite  aiguë 
allant  à,  l’hématurie.  La  fièvre  n’est  pas  habi¬ 
tuelle  dans  le  tableau  de  la  syphilis.  Cependant, 
nous  connaissons  un  groupe  de  faits  oii  elle  inter¬ 
vient  ;  je  veux  parler  de  la  fièvre  primo-secon¬ 
daire.  Dans  la  syphilis  secondaire  non  soignée, 
on  a  observé  des  accès  fébriles,  parfois  assez 
accusés  pour  prendre  l’aspect  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de.  Je  me  rappelle,  dans  un  concours  du  Bureau 
central,  une  malade  de  ce  genre  qui  fut  soumise 
aux  candidats.  Une  femme  était  dans  les  salles 
dans  un' état  réellement  typhoïdique.  Un  can¬ 
didat  ayant  découvert  de  volumineuses  plaques 
muqueuses  vulvaires,  posa  le  diagnostic  (con¬ 
firmé)  de  fièvre  syphilitique.  Notre  cas  n’a  pas 
offert  oette  intensité.  A  part  ces  faits,  d’ailleurs 
rares,  on  a  publié  des  exemples  de  fièvre  dans 
l’évolution  des  gommes.  Il  convient  de  citer  sur¬ 
tout  les  curieuses  observations  de  Gilbert,  Chi- 
ray  et  Coury  (trois  cas)  de  syphilis  hépatique 
tertiaire,  avec  gros  foie  et  fièvre.  Sous  l’influence 
du  mercure  ou  de  l’arsenic,  la  fièvre  tomba  au 
3®  ou  4?  jour,  comme  pour  notre  malade. 

Quand  on  discute  Ips  observations  de  ce  genre, 
il  est  difilcile  de  contester  l’origine  syphilitique 


de  ladite  fièvre,  d’autant  qu’elle  résiste  aux  ah- 
tithermiques  habituels.  Ceux-ci  la  réduisent 
d’une  façon  toute  temporaire  seulement.  Seul,  je 
traitement  spécifique  la  guérit  définitivement. 
Chez  notre  malade,  en  même  temps  que  la  tempé¬ 
rature  tombait,  l’hématurie  cessait  et  le  foie 
était  ramené  à  12  centimètres.  Il  y  a  huit  jours, 
cette  femme  est  revenue  nous  voir.  Elle  n’a  plus 
d’albuminurie  et  le  foie  déborde  seulement  légè¬ 
rement  les  fausses  côtes.  On  ne  saurait  dire  qu’el}e 
est  guérie  entièrement  etnous  lui  avons  conseillé 
une  reprise  du  traitement.  Voilà  un  cas  démons¬ 
tratif,  qui  montre  bien  une  hépato-néphritè 
relevant  du  spirochète  de  la  syphilis,  et  qui  est 
à  rapprocher  de  l’hépato-néphrite,  plus  grave, 
de  la  spiîrochétose  ictéro-hémorrhagique.  Ce  syn- 
'  drorae  hépato-rénal  de  deux  affections  à  spiro¬ 
chètes  traduit  certes  des  affinités  morbides  de 
groupes. 

En  présence  d’un  syndrome  hépato-rénql, 
n’oubliez  donc  pas  que  la  syphilis  peut  inter¬ 
venir.  Nous  ne  pensons  jamais  trop  à  la  spéci¬ 
ficité.  Nous  n’y  pensons,  pourrais-je  dire,  jamais 
assez.  En  pareil  cas,  le  traitement  doit  être  appli¬ 
qué  avec  quelque  prudence,  deux  organes  capi¬ 
taux,  le  foie  et  le  rein  étant  touchés.  Ici,  nous 
nous  sommes  adressés  au  benzoate  de  mercure, 
pour  commencer.  S’il  no  suffit  pas,  on  passera  à 
un  traitement  plus  Intensif.  J’aurais ,  pour  ma 
'  part,  tendance  à  préférer  le  bismuth,  moins'toxi- 
que,  aux  arsenicaux,  en  pareille  éventualité. 

Il  m’a  semblé,  en  définitive,  important  de 
grouper  ces  faits  et  de  vous  en  parler.  Vous  né  les 
trouverez  guère  effectivement  décrits  dans  les 
livres  sous  cet  aspect  essentiellement  clinique. 

Leçon  faite  à  la  clinique  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  et  recueillie  par  le  Dr  P,  Lacroix. 


CLINIODE  CHIRURGICALE 

M-  J.-P;  Tp'URNBpx,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Xpulopse, 

Tumeur  paranêphrétiquei 


Je  ■veux  vous  parler-  aujourd’hui  de  cette 
femme  qui  est  couchée  au  numéro  1  de  notre 
Salle  Sainte-Marthe,  et  que  j’aj  opérée  mercredi 
dernier  d’une  tumeur  paranéphrétique,  — bien 
qu’il  s'agisse  là  d'une  affection  dont  vous  n’aurez 
probablement  jamais  à  poser  le  diagnostic,  car 
on  ne  l’observe  qu’éxceptionnellement.  C’est, 
en  effet,  la  première  fois  qu’il  m’a- été  donné  de 
voir  une  pareille  lésion,  et  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  mon  observation  constitue  le  troisième 
cas  de  tumeur  paranéphrétique  observée  dans  la 
région  toulousaine,  les  deux  premiers  dus  au 
professeur  Jeannel  ayant  été  publiés  dans  la 
thèse  inaugurale  de  son  élève  Ramhaud,en  1904. 

Je  tiens  cependant  à  attirer  votre  attention 
sur  ces  tumeurs,  car  il  n’en  n’existe  point  qui 


n’aient  occasionné  plus  d’erreurs  de  diagnostic, 
et  cela,  par  suite  de  leur  rareté  ;  pour  recon¬ 
naître  en  effet  à  coup  sûr  la  véritable  s  gniflca- 
tion  d’une  lésion,  il  faut  avoir  pu  en  observer  et 
en  avoir  bien  étudié  les  caractéristiques.  A  ce 
point  de  vue,  la  science  livresque  ne  parviendra 
jamais  à  remplacer  l’expérience  clinique. 

Profitons  donc  de  ce  qu’un  heureux  hasard 
vient  de  nous  offrir,  et  tâchons,  pour  notre  ensei¬ 
gnement  mutuel,  de  tirer  le  meilleur  parti  possi¬ 
ble  de  ce  qu'il  m’a  été  donné  de  constater  chez 
notre  malade,  donc  voici  l’observation  détaillée, 

Marie  L., veuve  G.,  âgée  de  68  ans,  a  été  envoyée 
à  l’Hôtel-Dieu  vers  la  fin  du  mois  de  mars  pour 
une  tumeur  abdominale  diagnostiquée  kyste  de 
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l’ovaire  ;  ses  antécédents  ne  présentent  pas 
grand  intérêt,  car  elle  n’a  jamais  eu  de  maladie 
grave.  Mariée  à  22  . ans,  elle  a  eu  trois  enfants, 
qui  sont  tous  en  très  bonne  santé. 

Il  y  a  environ  deux  ans'  qu’elle  a  commencé  à 
présenter  des  douleurs  dans  la  région  abdomi¬ 
nale,  se  traduisant  par  des-  sensations  de  pesan¬ 
teur,  particulièrement  marquée  dans  l’hypo- 
gastre  ;elle  est  alors  allée  voir  la  sage-femme  du 
pays,  qui,  après  l’avoir  examinée,  lui  déclara 
qu’elle  avait  un  début  de  prolapsus  utérin,  et 
lui  mit  un  pessaire. 

Cette  thérapeutique  n’amena  pas  de  grands 
résultats,  comrfie  vous  pouvez  le  penser  ;  la  mala¬ 
de  continua  à  éprouve;  les  mêmes  symptômes 
et  constata  en  outre  que  son  ventre  tendait  à 
augmenter  de  volume  ;  un  peu  plus  tard,  sur- 
■yinrent  des  troubles  digestifs,  d’abord  assez 
vagues,  consistant  en  quelques  coliques  et  en  un 
peu  de  retard  dans  l’ évacuation  des  matières,  puis 
plus  marqués,  et  se  traduisant  alors  par  de  la 
perte  de  l’appétit,  et  par  une  constipation  très 
tenace. 

Pendant  très  longtemps,  insouciante  comme 
toutes  les  personnes  de  la  campagne,  et  parti¬ 
culièrement  comme  celles  de  notre  sud-ouest,  elle 
a  pris  patience,  pensant  que  cela  passerait,  mais 
remarquant  qu’el  e  commençait  à  maigrir,qu’ elle 
se  fatiguait  très  vite,  et  qu’elle  ne  pourrait  plus 
que  difficilement  se  livrer  à  un  travail  quelcon-- 
que,  elle  se  décida  enfin  à  aller  trouver  un  mé¬ 
decin,  qui  nous  l’adressa  à  l’hôpital. 

Marie  L-  est  une  femme  de  taille  assez  élevée 
(1  m.  76),  elle  est  amaigrie,  son  teint  est  de  colo¬ 
ration  jaune  pâle,  elle  paraît  atteinte  d’une 
asthénie  très  accentuée. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord  lorsqu’on  , 
examine  cette  malade  dans  le  décubitus  dorsal, 
c’est  l’aspect  et  la  forme  du  ventre  :  il  ne  proé- 
mine  nullement  en  avant,  comme  dans  les  kystes 
de  l’ovaire  ;  il  est  au  contraire  largement  étalé, 
en  ventre  de  grenouille,  comme  dans  les  ascites 
de  volume  moyen.  L’ombilic  n’est  pas  déplissé, 
la  paroi  abdominale  n’est  ni  soulevée,  ni  tendue. 

A  la  palpation,  on  trouve  une  tumeur  remplis¬ 
sant  uniformément  le  ventre  depuis  la  région 
sus-ombilicale  jusqu’au  pubis,  occupant  les 
flancs  et  les  fosses  iliaques,  mobile,  élastique, 
presque  fluctuante.  Elle  est  mate  dans  toute 
son  étendue,  alors  que  l’épisgastre  est  fortement, 
sonore,  mais  la  limite  supérieure  de  cette  matité 
présènte  une  concavité  inférieure.  ;  en  faisant 
varièr  les  positions  de  la  malade,  on  n’obtient 
que  peu  de  résultats  ;  dans  le  décubitus  latéral 
droit  l’étendue  de  la  matité  ne  varie  pas,  et  l’on 
peut  constater  qu’elle  s’étend  dans  toute  la 
région  lombaire  droite  ;  ce  n’est  que  dans  le  décu¬ 
bitus  latéral  gauche  qu’un  peu  de  sonorité  tend 
à  se  faire  observer  dans  la  partie  externe  du  flanc 
droit. 


Le  toucher  vaginal  me  permit  d’abord  d'enle¬ 
ver  le  pessaire  qui  y  avait  été  placé  deux  ans 
auparavant,  et  de  constater  ensuite  un  abaisse¬ 
ment  des  culs, -de-sac  vaginaux  ;  le  toucher  rectal 
ne  me  fournit  aucun  résultat 

Les  autres  appareils  de  l’économie,  sauf  le 
tube  digestif,  qui  présente  les  différents  phéno¬ 
mènes  que  nous,  avons  déjà  signalés,  fonction¬ 
nent  normalement  :  rien  au  cœur  ni  au  poumon. 
I.’exanfen  de  l’appareil  urinaire,  après  cystos- 
copiè  et  cathétérisme  des  uretères,  ne  montre  pas 
l’existence  de  lésions  :  l’élimination  rénale  est 
normale,  il  n’y  a  ni  sucre  ni  albumine  dans  l’urine 
qui  ne  contient  pas  non  plus  de  sels  biliaires.  11 
n’y  a  pas  d’azotémie,  la  pression  artérielle  prise 
au  Pachon  est  de  15-10. 

Hésitant  quelque  peu  sur  la  nature  et  la  signi¬ 
fication  de  cette  tumeur  abdominale,  nous 
n’avons  pas  voulu  conclure  à  la  suite  d’un  exa¬ 
men  unique  ;  nousavons  pensé  qu’il  valait  mieux 
ne  porter  notre  diagnostic  que  lorsque  nous 
aurions  soumis  notre  malade  à  de  nouvelles  inves¬ 
tigations.  Nous  l’avons  donc  examinée  de  nou¬ 
veau  après  deux  jours  d’intervalle,  et  en  réali¬ 
sant  une  percussion,  méthodique  de  l’abdomen, 
en  décubitus  dorsal,  nous  avons  pu  relever 
l’existence  d’une  petite  bande  sonore  croisant 
verticalement  la  tumeur  au  niveau  de  la  partie 
externe  du  flanc  gauche  :  bande  sonore  qui,  une 
fois  bien  mise  en  évidence,  fut  régulièrement 
retrouvée,  lors  des  examens  ultérieurs,  et  qui  ne 
pouvait  que  correspondre  au  côlon  descendant. 

Grâce  à  la  constatation  de  ce  dernier  signe,  nous 
avons  pensé  que  nous  nous  trouvions  en  présence 
d’une  tumeur  rétro-péritonéale  ayant  repoussé 
le  côlon  gauche  en  dehors,  et  étant  venue  s’éta¬ 
ler  dans  toute  la  cavité  abdominale.  Par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  notre  volonté, 
nous  n’avons  pas  pu  faire  procéder  à  une  radio¬ 
graphie  après  lavement  bismuthé,  ce  qui  nous 
eût  donné  de  bien  utiles  indications. 

Bien  qu’il  n’existe  chez  notre  malade  aucune 
contre-indication  opératoire  organique,  devant 
son  état  général  plutôt  médiocre,  nous  n’étions 
guère  poussé  à  intervenir,  et  ce  n’est  que  sur  sa 
demande  formelle,  et  sur  l’instance  de  sa  famille 
que  nous  nous  y  sommes  décidé. 

Le  4  avril  1923,  sous  anesthésie  générale  à 
l’éther,  je  fis  une  longue  incision  médiane  partant 
de  trois  travers  de  doigts  au-dessus  de  l’ombilic 
et  s’étendant  jusqu’au  pubis.  Le  péritoine  une 
fois  ouvert,  nous  avons  aperçu  une  tumeur  de 
couleur  jaune  pâle,  qui  occupait  toute  l’étendue 
de  la  cavité  abdominale,  recouvrant  en  totalité 
le  paquet  intestinal,  qui  était  refoulé  à  droite  et 
en  arrière.  Tout  à  fait  dans  le  flanc  gauche;  on 
reconnaissait  le  côlon  descendant,  complète¬ 
ment  aplati  qui  croisait  verticalement  la  tumeur 
recouverte  par  une  lame  péritonéale  qui  n’était 
autre  chose  que  le  feuillet  interne  du  mésocôlon 
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deseenclafït  et  fe  péritoine  postériéar  refoulé 
e!  afïïiHcî. 

Ffestaif  à  extirper  he  tnineur  :  poar  cela,  afin 
de  ïWénager  le  pédicule  vascplaire  dp  cèlon 
descendant,  nous  avons  attaqué  au  bistouri  le 
bord  externe  de  ce  segment  intestinal  que  nous 
avons  décollé  de  la  tumeur  ;  puis,  nous  en  avons 
poursuivi  le  clivage  méthodique  sur  la  lace 
gttléiîeüré,  ce  qui  put  s’exécuter  assez  facile- 
liient,  car  il  n’y  eut  que  deux  petites  solutions  de 
contïnüité  dans  des  régions  particulièrement 
adhérentes,  et  sans  produire  de  déchirures 
Vasculaires. 

La  tumeur  une  fois  dégagée  sur  cette  face 
antérieure,  il  a  été  possible  de  mieux  s’orienter 
et  de  se  rendre  compte  qu’elle  prenait  naissance- 
dans  là  région  rénale  gauche.  Nous  métîant  alors 
du  rein  probablement  luxé  clans  ce  vaste  lipome, 

’  nous  avons  commencé  à  disséquer  le  bord  droit 
de  la  tumeur, puis,  sa  face  postérieure  ;  puis,  la 
faisant  fortement  basculer  en  avant,  nous  avons 
pu  attaquer  le  côté  gauche,  fen  procédant  très 
prudemment,  avec  des  compresses  montées  au 
bout  d’une  pince,  et  en  donnant  de  temps  à 
autre  quelques  coups  de  ciseaux,  nous  avons  pu 
la  dégager  complètement  du  rein.  Cette  tumeur 
était  d’ailleurs  surtout  développée  sur  la  face 
antérieure  de  cet  organe  ;  elle  n’infiltrait  que  très 
peu  le  pédicule  vasculaire  et  s’étendait  fort  peu 
sur  la  face  postérieure.  Le  rein,  son  pédicule 
vasculaire,  ainsi  que  ruretère^  purent  donc  être 
complètement  respectés. 

La  tumeur  une,  fois  enlevée,  après  avoir  posé 
quelques  petites  ligatures,  et  nous  être  bien 
assuré  que  rien  ne  saignait,  nous  avons  refermé 
la  brèche  péritonéale  et  suturé  sans  drainage  la 
paroi  abdominale.  Les  suites  immédiates  de 
notre  intervention  furent  tr3s  bonnes  ;  notre 
malade,  à  qui  on  avait  tait,  à  cause  du  schok 
opératoire,  une  injection  de  500  c.c.  de  sérum 
caféiné  dans  la  journée,  ainsi  cfue  80  c.c.  d’huile 
camphrée,  passa  une  assez  bonne  après-midi. 
Le  soir,, la  température  était  de  86,8,  le  pouls  à 
90“,  les  urines  abondantes  et  de  coloration  nor¬ 
male. 

Le"  lendemain,  à  part  un  léger  vomissement, 
le  même  état  se  maintint  et  se  continua  les 
jours  suivants.  Le  ü“  jour,  la  malade,  à  la  suite 
d’une  purgation,  rendit  des  matières  et  des  gaz  ; 
le  ventre  était  souple  et  non  douloureux,  la 
température  se  maintenait  entre  36  et  37,  quant 
au  pouls,  il  ne  dépassait  pas  90. 

L’alimentation  avait  commencé,  et  tout  lais¬ 
sait  croirlb  à  une  guérison  sans  incidents, quand 
l’état  général  de  notre  opérée  se  mit  subitement 
à  décliner.  Bien  qu’il  n’y  eut  pas  de  réaction 
péritonéale,  pas  de  signes  pulmonaires,  et  que  la 
température  restât  constamment  au-dessous  de  | 
37,  le  pouls  se  mit  à  faiblir,  se  montra  petit, 
irrégulier,  la  langue  devint  qèclie  et  dure,  puis  la 


malade  tomba  dans  une  sorte  de  torpeur,,  res¬ 
tant  indifférente  â  tout  ee  qui  l’entourait,  et, 
finalement,  succomba  le  14  avril,  10  jours  après 
l’intervention.  L’autopsie  pe  put  être  faite. 

La  tumeur  enlevée  se  présentait  sous  la  forme 
d’une  énorme  masse-  unique,  très  régulière,  de 
consistance  plutôt  uniformément  molle,  de  eolo-= 
ration  jaunâtre  :  elle  pesait  8  kilogrammes. 

L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  myxo-lipome  :  on  voit,  en  effet,  sur  les 
préparations,  que  la  tumeur  est  surtout  cons¬ 
tituée  par  du  tissu  adipeux  (grosses  ceffules 
remplies  de  graisse),  divisé  en  lobules  par  de 
fines  cloisons  conjonctives.  En  certains  points, 
ces  cloisons  prennent  une  importance  plus 
considérable,  et  arrivent  à  délimiter  des  espaces 
plus  ou  moins  volumineux,  remplis  de  matière 
amorphe,  où  l’on  constate  la  présence  de  cellules 
conjonctives ,  étoilées  pourvues  de  fins  prolon¬ 
gements. 

.Sachant  combien  l’examen  complet  des  tu¬ 
meurs  révèle  souvent  des  surprises,  j’ai  multi¬ 
plié  les  coupes,  en  les  faisant  porter  sur  de  mul¬ 
tiples  régions  :  en  aucun  point  je  n’ai  trouvé  les 
formations  particulières  que  quelques  auteurs 
ont  signalées  ;  il  s’agissait  dans  tous  les  points 
envisagés  de  myxo-lipome. 

Ce  cas  de  tumeur  périnéphrétique  est  le  pre-- 
mier  qu’il  m’a  été  donné  d’observer,  et  c’est  ce 
qui  peut  m’excuser,  jusqu’à  un  certain  point,, 
de  n’avoir  pas  porté  de  diagnostic  bien  précis  ; 
la  constatation ,  d’une  bande  sonore  croisant 
verticalement  la  tumeur  m’a  cependant  permis 
de  penser  à  une  tumeur-  rétro-péritonéale,  ee 
qui  semble,  ainsi  que  l’a  écrit  I..eccne,  dans,  son 
rapport  au  Congrès  de  chirurgie  de  1919,  le 
point  véritablement  important,  car  au  cours  des 
premières  manœuvres  opératoires,  cela  m’a 
pérmis  de  rechercher  tout  de  suite  le  bon  plan 
de  clivage  et  de  ne  pas  m’exposer  à  léser  les 
vaisseaux  nourriciers  du  côlon. 

L’étalement  du  néoplasme  dans  toute  la 
cavité  abdominale  qui  se  voit  assez  rarenvent, 
car  les  tumeurs  périnéphrétiques  ont  toujours 
tendance  à  proéminer  dans  un  des  flancs, 
m’avait  laissé  quelque  incertitude  sur  son  point 
de  départ  exact  ;  aussi  ai-je  préféré  suivre  la  voie 
médiane  ;  si  la  tumeur  avait  été  nettement  déve¬ 
loppée  d’un  côté,  il  n’est  pas  à  douter  que  j’aurais 
choisi  une  ligne  d’incision  de  laparotomie  laté¬ 
rale.  Mais  dans  ce  cas  particulier,  cette  conduite 
ne  m’aurait  rendu  aucun  service,  car  elle  n’aurait 
fait  que  rendre  plus  délicat  le  clivage  de  la 
tumeur  qui  s’étendait  jusque  dans  le  flanc  droit. 

L’exérèse  une  fois  effectuée,  je  n’ai  pas  cru 
nécessaire  de  drainer  ;  le  décollement  avait  été 
facile,  je  n’avais  intéressé  que  des  vaisseaux 
insignifiants,  il  n’y  avait  pas  eu  de  suintement 
sanguin  ;  aussi  ai-je  cru  pouvoir  refermer  com¬ 
plètement  la  paroi  abdominale. 
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Je  ne  pense  pas  qu’il  se  soit  produit,  chez  ma 
malade,  d’hémorragie  secondaire  ou  d’héma¬ 
tome,  car  elle  n’en  a  présenté  aucun  symptônie, 
mais  peut-être  serait-il  plus  prudent  de  drainhr 
pendant  48  heures,  ne  serait-ce  que  par  mesure 
de  précaution.  C’est  une  pratique  que  je  ne 
manquerai  pas  de  suivre,  s’il  m’arrive  jamais  de 
me  trouver  en  présence  d’un'  cas  analogue.- 
«.'liant  au  décès  de  notre  malade,  survenu 
tardivement,  au  10®  jour,  en  l’absence  de  toute 
indication  spéciale  (pas  de  réaction  péritonéale,- 
pulmonaire  ou  affection  cardiaque),  je  crois 
qu’il  doit  être  mis  sur  le  compte  de  son  mauvais 
état  général,  de  son  manque  de  résistance. 
J’avais  été  frappé  de  cette  sorte  d’asthénie 
qu’elle  présentait  lors  de  son  arrivée  à  l’hôpital, 
et  c’est  vraisemblablement  cette  défaillance 
organique,  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  résister  à 


l’importance  de  l’acte  opératoire.  C’est  là  d'ail¬ 
leurs  un  fait  qui  a  été  également  signalé  par 
d’autres  auteurs  :  il  semble  bien  que  l’évolution 
des  tumeurs  para-néphrétiques,  qui  est  toujours 
très  lente,  s’accompagne  d’une  cachexie  progres¬ 
sive  qui  peut  à  elle  seule  entraîner  la  mort  de  la 
malade,  car  c’est  presque  toujours  chez  des' 
femmes  que  l’on  observe  de  pareilles  lésions.  Le 
pronostic  de  ces  interventions  est  encore  assez 
sombre,  mais  cela  tient,  comme  pour  bien  d’au¬ 
tres  affections,  à  ce  què  la  malade  arrivé  trop 
tard  au  chirurgien  :  ce  n’est  que  par  un  dia- . 
gnostic  précoce,  et  par  une  Intervention  large, 
afin  d’éviter  les  cas  si  fréquents  de  récidives, que 
l’on  sera  à  même  d’obtenir  les  bons  résultats 
que  la  chirurgie  des  tumeurs  péri-néphrétiques 
peut  faire  espérer. 


LE  MEILLEUR  TRAITEMENT  DU  MAL  DE  MER 


1 

Dans  un  de  -vos  derniers  numéros,  un  abonné 
demande  quel  était  le  remède  le  plus  efficace  contre 
le  mal  de  mer. 

J’ai  pensé  être  utile  à  beaucoup  en  signalant  par 
la  voie  du  Concours  le  «  Lea-Seek,  marque  Mother- 
sill  ».  C’est  un  médicament  anglais  que  l’on  trouve 
maintenant  partout.  J’ai  eu  l’occasion  de  l’expéri¬ 
menter  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  et  j’en  ai  été 
enthousiasmé.  C’était  à  la  fin  de  la  guerre.  J’ai  été 
obligé  défaire  un  voyage  de  48  heures  en  Méditer- 
rannée  sur  un  petit  bateau  —  une  grosse  barque  en 
réalité  — .  A  peine  sortis  du  port,  tous  les  passagers 
manifestèrent  par  leurs  attitudes  que  le  mal  de  mer 
«  les  avait  ».  La  mer  était  en  effet  grosse.  Or,  quelle 
ne  fut  pas  ma  stupéfaction  de  m’apercevoir  —  alors 
que  d’habitude  je  donnais  le  premier  le  signal  de  la 
régurgitation  —  que  je  ne  ressentais  .pas  le  moindre 
malaise  !  J’avais  pris  du  «Lea-Seek»  !  !  Qu’on  ne  dise 
pas  que  je  me  suis  suggestionné  moi-même.  J’avais 
pris  le  remède  persuadé  qu’il  n’avait  aucune  valeur, 
mais  depuis,  «j’y  crois  ». 

Je  l’ai  employé  par  la  suite -à  plusieurs  reprises, 
mais  ces  autres  expériences  ne  sont  pas  convaincan¬ 
tes,  car  la  mer  étant  calmé,  je  n’aurais  pas  eu  le  mal  de 


-mer,  même  sans  l’emploi  du  médicament.  J’ajoute 
que  celui-ci  ne  m’a  pas  rendu  malade  !  J’insiste  sur 
ce  point,  car  des  personnes  ont  déclaré  que  l’ayant 
employé,  elles  ont  été  très  malades.  Je  me  demande 
si  c’était  bien  la  marque  Mothersill  ou  une  des  con¬ 
trefaçons,  qui  abondent. 

.  D’autres  voyageurs  partagent  mon  enthousiasme. 
Peut-être  d’ailleurs  tout  le  monde  ne  supporte-t-il 
pas  de  la  même  façon  ce  remède. 

J’espère  qu’on  me  fera  le  crédit  de  croire  que  je 
ne  suis  pas  payé  pour  faire  de  la  réclame  à  cette 
marque  anglaise.  Je  n’ai  en  vue  que  le  désir  de 
rendre  service  aux  malheureux  que  torture  l’affreuse 
naupathie.  J  e  sais  trop  bien  combien  le  vertige  est 
pénible  ! 

D^"  Bernard. 

{Tanger). 

11 

Le  mal  de  mer 

Piqûre  'de  1  /4  de  milligramme  de  sulfate  d’atro¬ 
pine.'.  2®fpiqûre  quelque  heures  après  si  C’est  néces- 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


L'héxaméthylène tétramine  n’est  pas  un  'diurétique. 

II  faut  avouer  qu’il  est  parfois  difficile  de  se 
faire  une  opinion  exacte  et  précise  sur  les  effets 
réels  d’un  médicament  donné,  et  je  conviens  que 
les  praticiens  éprouvent  parfois  quelque  trouble 
devant  les  divergences  opposées  que  présentent 
les  conceptions  des  auteurs. 

J’ai  analysé  récemment  un  travail  du  profes¬ 
seur  Loeper,  dans  lequel  il  préconisait,  dans  le 
traitement  du  diabète,  l’association  de  l’anti¬ 
pyrine  et  de  la  formine  (héxaméthylène  tétra¬ 
mine),  les  propriétés  diurétiques  de  celle-ci  con¬ 
trebalançant  heureusement  l’action  de  celle-là 
sur  la  perméabilité  rénale. 

Or,  voici  que  M.  S.A-ad  vient  à  cette  heure 
affirmer  que  la  formine,  non  seulement  n’est  pas 
diurétique,  mais  encore  qu’elle  peut  bloquer 
elle-même  le  rein  et  provoquer  l’anurie. 

Quatre  observations  sont  apportées  par  l’au¬ 
teur,  qui  confirment  son  affirmation. 

Il  ajoute  d’ailleurs  que  de  petites  doses  (1  gr., 
1  gr.  50)  sont  susceptibles  de  bloquer  le  rein  ; 
que  cet  arrêt  de  la  sécrétion  urinaire  ne  s’observe 
pas  chez  tout  le  monde  et  que  peu  de  malades  se 
montrent  sensibles  à  cette  action  inhibitrice. 
Cette  action  serait  passagère,  transitoire  et  de 
mécanisme  discutable...  A  qui  donc  se  fier 
maintenant  ?  (Presse  mécL,  Tl  juin  1923.) 


Il  en  tire  les  conclusions  suivantes  ;  «  Ne  ja¬ 
mais  soumettre  une  jeune  femme  atteinte  de 
fibrome  à  la  radiumthérapie  sans  prendre  l’avis 
d’un  chirurgien,  et  d’un  accoucheur,  si  les  acci¬ 
dents  constatés  sont  d’ordre  pbstétrical.  Les 
utérus  radiumthérapisés  risquent  de  présenter 
des  lésions  scléreuses;  et  s’il  survient  une  grossesse 
ultérieure,  elle  sera  interrompue  prématurément, 
par  suite  de  l’inextensibilité  de  l’organe  partiel¬ 
lement  sclérosé.  Enfin,  l’action  sclérosante  du 
radium  risque  de  provoquer  une  dystocie  par 
sténose  cervicale  ».  (Progr.  mécL,  30  juin  1923.) 

Syndrome  entéro-rénal  et  syndrome  entéro-hépatique. 

Après  avoir  rappelé  brièvement  les  caracté¬ 
ristiques  de  ces  deux  syndromes,  à  l’origine  des- 
ciuels  se  trouvent  une  colibacillose,  mon  bon 
confrère  et  ami  J.  Baumann  (de  Châtel-Guyon) 
étudie  longuement  comment  il  est  possible  de 
réaliser  au  mieux  l’antisepsie  intestinale. 

On  peut  d’abord  recourir  aux  moyens  physio¬ 
logiques,  cjui  modifient  la  flore  intestinale,  soit 
en  modifiant  son  milieu  vital,  soit  en  atténuant 
sa  virulence,  soit  en  activant  les  défenses  norma¬ 
les  de  l’organisme.  Cé  sont  ;  le  jeûne,  la  purga¬ 
tion,  la  diète  hydrique,  le  régime  alimentaire 
lacto-farineux,  l’usage  de§  ferments  lactiques,  la 
bactériothérapie  (vaccins  spécifiques,  vaccins 
non  spécifiques,  bactériophage  de  d’Hérelle), 
l’opothérapie  biliaire. 

■Les  antiseptiques  chimiques  ont  une  action 
plus  incertaine  ;  ils  peuvent  être  employés  tem¬ 
porairement  pendant  de^  courtes  périodes.  Ce 
sont  :  la  formine,  l’huile  de  Haarlem,  l’acide' 
benzoïque  et  les  benzoates,  l’acide  salicylique  et 
les  salicylates,  le  peroxyde  de  magnésium,  la 
chloramine,  associée  à  l’agar-agar,  l’acide  lac¬ 
tique,  le  charbon  (animal  ou  végétal). 

Parmi  les  agents  mécaniques  recommandables, 
l’auteur  cite  l’entéroclyse,  —  avec  le  sérum  phy¬ 
siologique  ou  des  solutions  mucilagineuses  et 
gélüsées, — employée  à  de-rares  intervalles  ;  mieux 
le  goutte  à  goutte  rectal  ou  encore  le  masso-la- 
vage. 

Les  cures  thermales  indiquées  sont  ou  diuré¬ 
tiques  (Vittel,  Evian,  Martigny),  ou  cholagogue 
(Vichy),  celle-ci  complétée  par  la  cure  antisepti¬ 
que  et  régulatrice  de  Châtel-Guyon. 

L’atténuation  et  la  disparition  de  l’état  infec¬ 
tieux  étant  obtenues  par  les  moyens  qui  précè¬ 
dent,  on  agira  ensuite  sur  la  muqueuse  elle- 
même  pour  en  guérir  les  lésions,  en  recourant 
au  chlorure  de  calcium,  au  carbonate  de  chaux, 
au  carbonate  de  bismuth. 


Dystocie  par  sténose  cicatricielle  après  radiumthérapie 

Faut-il  recourir  à  la  thérapeutique  par  les  re¬ 
lations  (rayons  X,  rayons  7,  dans  les  affections 
utérines  des  jeunes  femmes,  et  en  particulier 
les  métrorrhagies  ?  Certains  auteurs  répondent 
négativement  en  se  basant  sur  l’action  stérili¬ 
sante  des  rayons  sur  les  ovaires, 

MM.  Vignes  et  Cobnil  se  rallient  à  cette  con¬ 
clusion  négative,  au  nom  des  sténoses  cicatri¬ 
cielles  qui  peuvent  en  résulter  du  côté  du  col  et 
des  complications  dystociques  qui,  en  cas  de 
grossesse  et  d’accouchement,  en  sont  les  consé¬ 
quences. 

Une  observation  typique  sert  de  base  à  leur 
argumentation.  La  jeune  femme  en  cause  avait 
été  soumise  à  la  radiumthérapie  intra-utérine 
pour  de  petites  formations  fibromateuses  cons¬ 
tatées  sur  la  lèvre  postérieure  du  col.  Devenue 
grosse,  elle  entra  en  travail  161  jours  après  ses 
dernières  règles  ;  la  dilatation  nes’amorçantpas, 
des  incisions  furent  pratiquées  sur  le  col,  sans 
résultat,  tant  et  si  bien  que  M.  Vignes  dut  ter¬ 
miner  l’accouchement  après  perforation  du  crâne 
du  fœtus  et  crânioclasie, 
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Enfm'les  obstacles  mécaniques  qui  provoquent 
et  entretiennent  les  stases  sont  justiciables  de  la 
chirurgie. 

L’auteur  rappelle  excellemn|ent  qu’il  en  est 
de  l’infection  intestinale  comme  de  celle  des  plaies 
externes  :  il  faut  savoir  varier  les  moyens,  dont 
l’action  de  chacun  d’eux  finit  par  s’épuiser,  en 
les  employant  simultanément  ou  successivement 
selon  l’opportunité.  {Journal  de  méd.  et  de  chir. 
prçit.,  23  juin  1923.) 

Pollakiurie  diurne  et  nocturne  psychopathique. 

Il  s’agit  de  sujets  exempts  de  tare  organique 
génito-urinaire,  mais  qui,  de  souche  et  dé  cons¬ 
titution  névropathique,  ont  une  vessie  dont  la 
capacité  semble  très  diminuée  et  qui,  de  ce  chef, 
ont  des  mictions  fréquentes  et  impérieuses,  aussi 
bien  le  jour  que  la  nuit. 

M.  Ghavigny  en  rapporte  deux  exemples,  et 
expose  la  thérapeutique  qu’il  a  utilisée  à  leur 
intention  avec  un  plein  succès  ;  elle  a  consisté 
à  rééduquer  la  vessie  en  injectant  dans  sa  cavité 
une  quantité  de  liquide  progressivement  crois¬ 
sante,  les  premières  injections  étant  précédées 
d’une  instillation  de  cocaïne  intra-vésicale. 
(Paris  méd.,  30  juin  1923.) 

La  pyélonéphrite  de  la  grossesse. 

C’est  une  affection  relativement  fréquente,  qui 
s’observe  chez  les  femmes  enceintes  vers  les  5® 
et  6®  mois  de  la  grossesse,  qui  affecte  de  préfé¬ 
rence  le  rein  droit,  et  qui  est  conditionnée  géné¬ 
ralement  par  une  bacillose,  que  favorise  elle- 
même  la  constipation. 

Elle  se  traduit  cliniquement  par  des  douleurs 
au  niveau  du  point  costo-lombaire  et  des  points 
urétéraux,  par  de  la  fièvre,  et  par  des  urines 
purulentes.  Au-dessus  de  la  couche  abondante 
I  de  pus  qui  se  dépose  au  fond  du  bocal,  les  urines 
restent  troubles  (urines  rénales  de  Guyon).  Les 
mictions  sont  fréquentes  et  parfois  douloureuses. 

La  cystoscopie,  souvent  difficile  pendant  la 
grossesse,  peut  montrer  la  congestion  et  l’œdème 
des  méats  urétéraux.  Le  cathétérisme  de  l’ure¬ 
tère  évacue  le  bassinet  de  sa  rétention. 

La  valeur  fonctionnelle  du  rein  malade  est  di¬ 
minuée. 

Après  l’accouchement,  la  pyélonéphrite  tend 
à  disparaître  spontanément  d’un  rein  qui  se 
draine  facilement. 

I.e  pronostic  est  bénin  pour  la  mère,  grave  pour 
l’enfant  qui  naît  fréquemment  prématurément. 

Comme  traitement,  MM.  Duvergey  et  Dax 
préconisent  les  injections  intra-veineuses  de 
formine,  et  le  cathétérisme  de  l’uretère  accom¬ 
pagné  de  lavages  du  bassinet. 

On  complétera  le  traitement  avec  une  bonne 
hygiène  alimentaire  (régime  lacto-fruito-végéta- 
rien),  les  laxatifs  quotidiens. 


Quand  la  colibacillose  est  en  cause,  les  vaccins 
de  Mauté  ou  les  auto-vaccins  se  montreront  effi¬ 
caces.  (Journal  de  méd.  de  Bordeaux,25  (juin 
1923.) 

Les  nouvelles  méthodes  de  traitement  des  hémorroïdes 

A  propos  du  travail  de  MM.  Bensaude  et 
Oury,  que  j’ai  analysé  précédemment,  M.  Bazy 
rappelle  un  procédé  élégant,  qu’il  emploie  avec 
succès,  et  auquel  les  auteurs  précités  n’ont  fait 
aucune  allusion,  c’est  celui  dé  la  volatilisation 
des  bourreiets  hémorroïdaires  à  la  pince  chauffée 
au  rouge  sombre. 

Ce  procédé  réclame  l’anesthésie  générale,  mais 
il  est  d’application  facile  et  simple.  L’opération 
terminée,  sans  effüsion  de  sang,  on  panse  à  la 
pommade  au  collargol  ou  à  l’iodoforme.  Les 
suites  sont  simples., 

Etant  étudiant,  j’ai  vu  mon  vieux  maître, 
Théophile  Anger,  employer  cette  méthode  qui 
paraît  avoir  quelque  chose  d’archaïque,  en  effet; 
en  ce  qu’elle  évoque  les  anciens  cautères,  mais 
qui  donne  d’excellents  résultats  (Journ.  des 
prati.) 

Anesthésie  rachidienne  et  injection  intra-rachidienne 
de  cocaïne. 

On  sait  que  l’anesthésie  rachidienne  s’accom¬ 
pagne  parfois  d’accidents  bulbaires  dramatiques, 
et  même  occasionnellement  mortels. 

Or,  certains  auteurs,  partisans  de  la  rachi- 
cocaïnisation,  Jonnesco,  Hertz  et'  Bloch,  recom¬ 
mandent,  pour  parer  à  ces  accidents  possibles, 
d’accompagner  l’injection  anesthésiante  d’une 
injection  de  caféine  dans  le  canal  médullaire. 

M.  Guibal  ayant  adopté  cette  dernière  mé¬ 
thode,  n’a  eu  qu’às’eh  plaindre  et  il  y  a  renoncé, 
après  un  certain  nombre  d’essais  malheureux, 
Il  a  remarqué,  en  effet,  que  les  suj  ets  qui  avaient 
reçu  une  injection  rachidienne  de  caféine,  con¬ 
comitante  à  celle  de  cocaïne,  présentaient  ulté¬ 
rieurement  des  accidents  de  parésie,  et  même 
paralysie,  troubles  des  réservoirs,  escarres  aiguës 
de  décubitus,  en  même  temps  qu’il  notait  l’inef¬ 
ficacité  absolue  préventivement  aux  accidents 
bulbaires. 

Après  avoir  rêlaté  en  détail  les  observations 
des  malades  chez  lesquels  il  a  pu  faire  ces  cons¬ 
tatations,  après  avoir  discuté  impartialement 
leur  cause,  il  en  est  arrivé  à  rejeter  l’emploi  de 
la  caféine  dans  de  telles  conditions. 

«  L’injection  intra-rachidienne  de  caféine  est 
«incapable  de  guérir  ou  de  prévenir  les  accidents 
«  bulbaires  de  la  rachi  ;  de  plus,  elle  peut  entraî- 
«  ner  des  lésions  médullaires  profondes. 

«  Inefficace  et  dangereuse,  elle  doit  être  reje¬ 
tée.  J’ajouterai  que  l’anesthésie  rachidienne 
doit  être  rejetée  comme  anesthésie  à  tout  aller 
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parce  qu’elle  c’est  la  plus  dangereuse  de  toutes  Et  maintenant,  praticiens  mes  confrères,  vous 
les  anesthésies.  qui,  comme  moi,  puisez  votre  documentation 

«Ellenedoit  vivre  que  des  contre-indications  dans  l’enseignement  de  ceux  que  vous  considé- 

de  l’anesthésie  générale  et  se  limiter  à  peu  près  rez  comme  des  maîtres,  allez  vous  y  reconnaître 

à  la  chirurgie  des  bronchitiques,  des  hépatiques,  dans  ces  contradictions  répétées,  où  l’éternelle 

des  insuffisants  rénaux....  Dorénavant,  pour  dénégation  de  Galien  s’oppose  à  l’aflirmation 

les  «bons  sujets  »,  je  suis  revenu  au  vieil  d’Hippocrate  1  (Presse  méd.,  4  juillet  1923.) 

éther  administré  avec  le  vieil  Ombredanne  que 

j’eus  tort  de  délaisser  ».  •  G.  D,. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Diabète  et  insuline.  L  élément  rénal  dans  le  diabète. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Société  médicale  des. hôpitaux  ; 

6-7  1923.) 

M.  Marcel  Labbé  pense  que  la  majorité  des  cas  de 
diabète  ne  nécessite  pas  un  traitement  par  l’insu- 
iine.  Les  diabètes  sans  dénutrition  et  sans  acidose, 
qui  sont  les-  plus  fréquents,  sont  justiciables  du 
régime  qui  fait  disparaître  l’hyperglycémie  et  la 
giyscosurie.  L’insuline  offre  plus  d’indications  dans 
le  coma  ou  les  menaces  de  coma,  mais  là  encore  une 
discrimination  serait  à  faire.  Il  existe,  en  effet,  deux 
catégories  de  coma  diabétique  :  l’un  survenant  chez 
les  diabétiques  avec  dénutrition  et  qui  ne  pardonne 
point  :  même  si  Ton  a  la  chance  de  guérir  le  malade 
par  une  cure  bicarbonatée  intensive,  l’acidose  per¬ 
siste  et  tôt  ou  tard  le  sujet  est  emporté  par  le  coma  ; 
l’autre,  survenant  chez  les  diabétiques  sans  dénutri¬ 
tion,  à  la  suite  d’un  excès  de  régime  carné  ou  d’une 
intection,  peut  entraîner  la  mort,  mais  guérit  plus 
aisément  par  la  cure  alcaline,  e\  la  guérison  peut  être 
définitive.  . 

—  M.  Chabanier  répond  à  M.  Marcel  Labbé.  Les 
malades  qu’il  a  traités  par  l’insuline  avaient  été 
soumis  déjà  au  régime  et  ils  gardaient,  malgré  cela, 
une  glycosurie  abondante  et  une  forte  acétonurie. 
L’insuline  a  amené  chez  eux  une  chute  de  la  glycosu¬ 
rie  et  de  l’acétonurie,  conjointement  avec  une  amé¬ 
lioration  de  l’état  général.  Le  régime,  d’autre  part, 
diminue  le  sucre  par  simple  diminution  d’apport, 
sans  modifier  l’état  diabétique.  L’insuline  agit,  au 
contraire,  sur  le  trouble  même  qui  est  à  la  base  du 
diabète.  Aussi,  l’insuline  est-elle  utile  dans  tous  les 
'diabètes,  dès  qu’ils  prennent  une  allure  grave. 

M.  Chabanier  envisage  ensuite  la  question  du  dia¬ 
bète  rénal.  Pour  lui,  il  en  existe  deux  types.  Le  dia¬ 
bète  rénal  pur,  d’abord,  dans  lequel  le  malade,  qui 
n’est  pas  hyperglycémique,  est  glycosurique.  Il  n’y 
a  pas  diabète  en  réalité  ,  mais  un  état  rénal  spécial 
où  le  rein  laisse  passer  du  sucre  dans  les  urines.  Ce 
diabète  rénal  pur  est  très  rare.  Beaucoup  plus  com¬ 
mun  est  le  second  type  de  diabète  rénal,  diabète 
véritable,  où  l’état  rénal  joue  un  rôle.  Voici  deux 
diabétiques,  avec  une  glycémie  identique,  de  2  gr. 


par  exemple.  L  un  élimine  200  gr.  de  glucose  urinaire 
l’autre  40  grammes.  Il  y  a  dans  les  deux  cas  une  diffé 
rence  d’élimination  d’ordre  rénal.  Le  premier  est  un 
diabétique  rénal. 

La  notion  de  l’élément  rénal  surajouté  au  diabète 
est  importante  pour  l’administration  de  l’insuline. 
Celle-ci  fait  tomber  la  glycémie  et  indirectement 
la  glycosurie.  Un  malade  qui  a  une  forte  glycosurie 
avec  une  faible  glycémie  est  plus  justiciable  du 
régime  que  de  l’insuline. 

—  M.  Chabrol  montre;  à  son  tour,  l’intérêt  de  la 
notion  du  diabète  rénal  lorsqu’on  a  recours  à  l’in¬ 
suline.  Ce  médicament  réalisant  une  hypoglycémie 
thérapeutique,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient 
de  l’injecter  à  un  diabétique  qui,  avec  100  à  200  gr. 
de  glucose  urinaire,  aurait  une  glycémie  voisine 
du  taux  physiologique.  Toutefois,  les  exemples  de 
ce  genre  sont  peu  fréquents.  En  régie  générale,  on 
est  en  drait  de  dire  que  toute  glycosurie  est  comman¬ 
dée  par  une  hyperglycémie  et,  en  pratique,  on  peut 
se  contenter,  comme  l’ont  montré  MM.  Gilbert, 
Baudouin  et  Chabrol,  de  l’examen  fractionné  des  uri- , 
nés  pour  diriger  la  cure  d’insuline. 

—  M.  Apert  pense,  comme  M.  Chabanier,  que  les 
diabètes  vrais  avec  adjonction  d’un  élément  rénal' 
sont  aussi  fréquents  que  les  diabètes  uniquement 
rénaux  sont  rares. 

Phlébite  ourlienne. 

(M.  PiLOD,  du  Val-de-Grâce.  —  Société  médicale 
des  hôpitaux  ;  6-7  1923.) 

La  phlébite  est  une  complication  exceptionnelle 
des  oreillons  et,  dans  un  travail  paru  en  1912,  MM. 
Hirtz  et  Salomon  n’avaient  pu  en  réunir  que  cinq 
observations.  M.  Pilod  en  relate  un  cas  nouveau 
dans  lequel  une  parotidite  ourlienne,  d’allure  béni¬ 
gne  au  début,  fut  suivie  d’orchite  double  et  de  phlé¬ 
bite  du  membre  inférieur  droit,  ayant  laissé  des  trou¬ 
bles  trophiques  et  une  gêne  fonctionnelle  longtemps 
persistante. 

MM.  Hirtz  et  Salomon  ont  considéré  la  phlébite 
des  oreillons  comme  une  localisation  vasculaire  de 
la  septicémie  ourlienne.  M.  Pilod  pense  que,  pour 
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ce  qui  concerne  son  malade,  une  autre  pathogénie 
semble  plus  probable  ;  la  propagation  par  continuité 
d’une  inflammation  veineuse,  à  départ  orchitique, 
des  veines  déférentes  —  atteignant  finalement  le 
membre  inférieur. 

L’auto-hémothérapie  dans  les  pyodermites. 

(MM.  Pr.  Merklf.n  et  Hirschberg.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  ;  6-7  1923.) 

Au  cours  de  ces  derniers  mois,  Nicolas  (de  Lyon) 
et  ses  élèves  Gâté  et  Dupasquier  ont  mis  en  lumière  , 
l’efficacité  de,  l’auto-hémothérapie  (injection  au 
malade  de  son  propre  sang)  dans  le  traitement  de  la 
furonculose,  et  de  dermatoses  analogues.  MM.  Merk- 
len  et  Hirschberg  rapportent  aujourd’hui  quelques 
faits  ayant  trait  à  des  pyodermites  et  à  d’autres 
infections  locales  diverses  qu’ils  ont  soumises  à  cette 
médication.  Sur  huit  furonculoses,  ils  ont  obtenu 
cinq  guérisons  et  trois  échqcs.  Deux  folliculites  et  une 
amygdalite  œdémateuse  ont  cédé  très  rapidement. 
Une  plaie  infectée  s’est  amendée  en  quelques  jours. 
Une  hydroadénite  (sur  deux)  est  en  voie  d’améliora¬ 
tion. 

Le  traitement  auto-hémothérapique  a  donc  pro¬ 
curé  ici  une  majorité  de  succès  et.  les  auteurs  se  ran¬ 
gent  sans  hésiter  parmi  les  partisans  de  la  méthode. 
Ils  n’ont  pas  observé  d’accidents.  Les  incidents 
signalés  jusqu’à  ce  jour  sont  d’ailleurs  rares  et  bénins. 

Deux  injections  suffisent  souvent  à  la  guérison  ; 
tout  au  moins  procurent-elles  une  grande  amélio¬ 
ration,  qu’une  troisième  ou  une  quatrième  piqûre 
complètent.  Si  l’on  n’obtient  rien  après  trois  injec¬ 
tions,  il  serait  inutile  d’insister. 

Les  doses  employées  par  M.  Merklen  ont  oscillé 
entre  5  et  15  cent,  cubes.  Les  injections  de  sang  vei¬ 
neux  furent  faites  dans  la  fesse  sur-le-champ,  tous 
les  2  ou  3  jours. 

On  est  frappé'  parfois  de  la  rapidité  de  certaines 
guérisons.  Des  étendues  de  peau  recouvertes  de  mul¬ 
tiples  points  de  folliculites  suppurées  se  sèchent 
après  la  première  piqûre.  De  gros  furoncles  s’affais¬ 
sent.  Quelquefois,  par  contre,  là  médication  est  inef¬ 
ficace.  Nous  ne  savons  pas  le  pourquoi  de  ces  échecs 
que  l’en  ne  peut  connaître  qu’en  tentant  l’épreuve. 

On  penserait  volontiers  que  tout  ce  groupe  d’affec¬ 
tions  (furoncles,  pyodermites,  etc.),  ne  se  dévelop¬ 
pent  qu’à  la  faveur  d’une  modification  humorale 
qui  constitue  un  terrain  déterminé.  L’auto-hémo- 
thérapie  agirait  sûr  ce-  terrain,  par  choc  hémoclasi- 

que  peut-être.  ' 

Importance  médico-légale  de  la  syphilis. 

(M.  L,  Desclaux,  de  Nantes.  —  Soe.  méd.  des  hôp.  ; 

.  .  6-7  1923.) 

M.  Desclaux  rapporte  deux  observations  montrant- 
l’importance  de  la  syphilis  en  médecine  légale. 

La  première  observation  concerne  un  accidenté 
qui  fut  atteint  au  cours  de  son  travail,  sans  chutes 


Véritable,  d’une  fracture  spontanée  du  col  du  fémur 
gauche.  Wassermann  positif  et  signes  de  tabès  ind- 
piens.  Lè  deuxième  cas  est  relatif  à  une  médiastinite 
syphilitique  dans  la  génèse  de  laquelle  le  malade 
faisait  intervenir  un  choc  de  minime  importance  sur 
la  face  antérieure  du  thorax.  L’auteur,  après  exa¬ 
men  minutieux  des  deux  patients,  conclut  à  des  lé¬ 
sions  syphilitiques  entièrement  indépendantes  de 
tout  traumatisme. 

Méningite  cérébro-spinale  à  forme  pseudo-palustre 
guérie  par  choc  sérique. 

(MM.  Brodin,  Marquézy  et  Wolf.  —  Soc.  méd. 
'  des  Mp. -,  6-7  1923.) 

L’observation  relatée  par  M.  Brodin  présente  deux 
particularités  :  l’évolution  de  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale,  d’abord,  sous  l’aspect  d’accidents  fébri¬ 
les  à  type  palustre,  après  une  première  période  d’une 
symptomatologie  classique  ;  l’action  curative,  en¬ 
suite,  d’un  choc  sérique  déterminé  par  une  injection 
intra-veineuse  de  sérum  anti-méningococcique.  Le 
choc  apparut  45  minutes  après  l’injection  c,’ést-à- 
dire  après  une  assez  longue  période  d’incubation. 

—  M.  Netter  a  vu  deux  fois,  dans  des  circons¬ 
tances  analogues,  l’injection  intra-veiiteuse  de  sé¬ 
rum  anti-méningococcique  être  suivie  d’accidenis 
de  choc  graves  ;  congestion  de  la  face,  des  yeux,  res¬ 
piration  stertoreuse,  apnée,  refroidissement  dés 
extrémités,  faiblesse  du  pouls,  perte  de  connaissance. 
La  première  malade  put  être  ranimée  au  bout  d’une 
demi-heure  à  force  d’injections  d’éther,  d’huile 
camphrée,  de  tractions  rythmées  de  la  langue,  etc. 
La  seconde  malade  succomba  au  cours  même  de  l’in¬ 
jection.  Aussi,  l’auteur  préfère-t-il  s’adresser  aux 
injections  intra-musculaires,  moins  dangereuses. 

—  M.  Sergent  a  observé  un  cas  analogue  à  celui 
de  M.  Brodin,  une  méningococcémie  à  type  palustre 
ayant  résisté  à  toutes  les  autres  thérapeutiques  et 
guérie  après  un  choc  violent  succédant  à  la  vaccine- 
thérapie  spécifique  intra-veineuse. 

Anatomie  pathologique  des  gastrites  chroniques. 
(MM.  Félix  Ramond  et  Jacquelin.  —  Soc.  méd.des 
hôp.  ;  29-6  1923.) 

L’anatomie  pathologique  des  gastrites  chroni¬ 
ques  est  encore  assez  peu  connue,  malgré  le  nombre 
des  travaux  parus  sur  ce  sujet.  Cela  tient  à  la  fragilité 
de  la  muqueuse  stomacale  et  aux  altérations  que  cette 
muqueuse  subit  dès  la  période  agonique.  M.  Ramond. 
s’est  placé  dans  des  conditions  d’étude  plus  satis¬ 
faisantes  en  faisant  l’examen  de  pièces  enlevées  chir 
rurgicalement  par  gastrectomie,  pièces  qui  lui  furent 
fournies  par  MM.  Lejars,  Gosset,  Lapoihte  et  Pauchet , 
D’une  série  de  recherches  histologiqués  sur  ce  sujet, 
il  est  apparu  à  l’auteur  que  la  gastrite  devrait  être 
considérée  comme  un  facteur  des  deux  grandes  affec¬ 
tions  stomacales,  l’ulcère  et  le  cancer. 
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Septieéniie  à  Btaphylocoque  doré. 

(MM.  DE  Massary  et  J.  Rachet.  —  Soc,,  triéd.  des 
Mp.  ;  6-7  1923.) 

Les  septicémies  staphyloeoccigues  ne  sont  pas 
très  rares.  Le  cas  de  M.  de  Massary  offre  deux  détails 
intéressants  :  l’iippossibilité  de  retrouver  la  porte 
d’entrée  du  staphylocoque,  et  la  difficulté  du  diagnos¬ 
tic  en  l’absence  de  toute  métastase  clinique.  11  s’agit 
d’une  malade  admise  à  l’hôpital  avec  un  syndrome 
rappelant  la  fièvre  typhoïde  ;  céphalée,  prostration, 
épistaxis,  évolution  progressive.  La  nature  de'rafî»c- 
tion  fut  révélée  par  l’hémoculture.  L’autopsie  apporta 
une  vérification  en  montrant  des  embolies  microbien¬ 
nes  dans  les  reins. 

Epingles  de  nourrice  avalées  par  des  nourrissons. 
(M.Ombredanne.  —  Société <le chirurgie  -,27-6  1923.) 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelque  temps,  une  dis¬ 
cussion,  soulevée  à  la  Société  de  chirurgie,  concernant 
le  traitement  des  épingles  de  sûreté  avalées  par  les 
nourrissons.  M.  Ombrédanne  relate,  aujourd’hui, 
deux  observations  de  tailles  duodénales  pratiquées 
avec  succès  pour  extraire  des  corps  étrangers  de  ce 
genre.  L’auteur  se  décida  à  intervenir  chez  le  premier 
enfant  en  raison  de  la  position  défavorable,  pointe 
en  bas,  de  l’épingle  ;  chez  le  second,  en  raison  du 
maintien  en  place,  sans  changement,  du  corps  étran¬ 
ger  (une  broche)  pendant  six  jours.  Avant  de  prendre 
le  bistouri  dans  ce  deuxième  cas,  M.  Ombrédanne 
essaya  de  faire  ingérer  au  petit  patient  de  fines 
queues  d’asperges  et  quelques  menues  côtes  de  céleri 
dans  le  but  d’entraîner  la  broche  au  milieu  des  fi¬ 
bres  enchevêtrées  de  ces  végétaux.  Le  résultat  ne 
fut  pas  celui  qu’on  espérait,  quoique  l’enfant  (élevé 
au  sein)  n’ait  été  nullement  incommodé  par  cette 
alimentation  inattendue. 

Au  point  de  vue  opératoire,  M.  Ombrédanne 
-  s'est  bien  trouvé  de  faire  sortir  la  pointe  de  l’aiguille 
à  travers  la  paroi  duodénale,  en  un  point  avasculaire 
et,  saisissant  ladite  pointe,  d’inciser  l’intestin  sur  ce 
repère. 

Les  deux  petits  malades  ont  parfaitement  toléré 
l’intervention  et  ont  tous  deux  guéri. 

P.  L. 


Toulouse 

Société  de  médecine. 

Une  épidémie  de  zonas. 

M.  Pnjoi.  présente  sous  ce  titre  quatre  observa¬ 
tions  de  zonas  (3  femmes  et  un  homme)  qu’il  a  été 
amené  à  constater  dans  trois  maisons  voisines,  dans 
l’intervalle  de  quelques  semaines  ;  trois  de  ces  obser¬ 
vations  concernent  des  zonas  thoraciques,  la  quatriè¬ 
me  un  zona  du  nerf  cubital. 

Les  deux  premières  atteintes  concernent  deux 


femmes  pass-int  une  partie  de  leurs  journées  ensem¬ 
ble  et  travaUlant  dans  le  même  atelier  ;  l’une  d’entre 
elles  fréquentait  tous  les  jours  une  autre  femme 
tenant- un  magasin  de  papeterie,  et  cette  dernière 
recevait  fréquemment,  le  soir,  la  visite  d’un  homme, 
qui  fut  également  atteint .  I.iCs  périodes  d’incubation 
durèrent  dans  les  4  cas  environ  une  semaine. 

Au  point  de  vue  clinique,  ces  zonas  furent  abso¬ 
lument  classiques  dans  leur  évolution  et  s’accom¬ 
pagnèrent  d’un  léger,  état  fébrile.  ^ 

.Sans  aborder  à  tond  la  questionna  l’ordre  du  jour 
des  rapports  du  zona  et  de  la  varicelle,  l’autour  rap¬ 
pelle  qu’il  existe  en  ce  moment  à  Toulouse, et  en 
particulier  chez  les  enfants  du  même  quartier,  une 
très  grosse  épidémie  de  varicelle  :  à  noter  que  deux 
des  malades  atteintes  de  zona  avaient  eu  la  varicelle. 

Le  caractère  infectieux  du  zona  paraît  à  l’heure 
actuelle  universellement  démontré,  la  contagiosité 
paraît  hors  de  doute  dans  les  quatre  observations 
rapportées. 

Les  kystes  amygdaloïdes,  origine  épithéliale 
du  tissu  lymphoïde. 

M.  J.-P.  Tochneux,  après  avoir  retracé  Phisloire 
des  kystes  branchiaux  et  rappelé  sur  quels  principes 
repose  leur  classification,  passe  en  revue  les  différen¬ 
tes  particularités  de  ces  formations,  et  s’attache 
principalement  à  l’étude  des  kystes  amygdalbïdos. 

Il  montre  que,  contrairement  à  l’opinion  admise, 
la  structure  propre  de  répithélium  ne  constitue  pas 
un  élément  sur  lequel  on  puisse  se  baser  pour  carac¬ 
tériser  un  kyste  amygdaloïde,  car  cet  épithélium’ 
peut  varier  de  nature,  être  pavimenteux,  stratifié, 
mixte,  ou  prismatique  cilié,  ce  qui  se  comprend 
d’ailleurs  aisément,  étant  donné  que  le  revêtement 
épithélial  est  en  rapport  avec  la  date  de  l’inclusion 
endodermique  de  la  V  fente  et  ne  fait  que  traduire 
les  différents  stades  évolutifs  de  la  muqueuse  bucco- 
pharyngienne. 

Le  .seul  élément  de  diagnostic  sur  lequel  ori  puisse 
s’appuyer,  en  dehors  de  fia  situation  anatomique  de 
ces  kystes,  situés  latéralement  sous  le  sterno-cléido-, 
mastoïdien,  est  constitué  par  l’existence  d’une  cou¬ 
che  de  tissu  lymphoïde,  dont  l’importance  avait  déjà 
été  signalée  par  A.  Pilliet  en  1889,  et  qui  ne  se  ren¬ 
contre  que  dans  les  formations  dérivant  de  la  région 
pharyngienne. 

Cette  couche  lymphoïde  double  l’épithélium  dans 
toute  son  étendue,  et  en  de  très  nombreux  points,  on 
constate  que  cellules  lymphoïdes  et  cellules  épithélia¬ 
les  sont  en  relations  tellement  intimes,  qu’il  estinv 
possible  de  reconnaître;  les  limites  réciproques  de  ces 
deux  couches.  Les  éléments  lymphoïdes  ne  viennent 
pas  envahir  la  couche  épithéliale,  comme  un  examen 
superficiel  pourrait  le  faire  croire,  mais  ils  y  prennent 
naissance  aux  dépens  des  éléments  épithéliaux  :  ce 
qui  prouve,  comme  l’a  d’ailleurs  montré  M.  Retterer, 
que  chez  l’adulte,  les  cellules  épithéliales  continuent 
à  fournir  des  éléments  conjonctifs  d’après  un  pro¬ 
cessus  identique,  quoique  moins  actif,  à  celui  qui 
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préside  chez  l’embryon  au  développement  de  l’ébau¬ 
che  conjonctive,  c’est-à-dire  du  mésenchyme. 

Activation  du  pouvoir  hydrolysant  de  la  pepsine 
par  le  thorium  X. 

MM.  Aversenq  et  Mauhin  ont  fait  agir  .sur  une 
quantité  déterminée  de  sérum  de  cheval  diverses 
préparations  de  pepsine,  les  unes  non  activées,  les 
autres  radio-activées  par  des  doses  variables  de 
thorium  X.  Après  un  séjour  variable  à  l’étuve  à  37°, 
on  a  titré  par  la  méthode  de  Sorensen  les  acides  ami¬ 
nés  formés,  et  la  quantité  de  groupements  aminés 
mis  en  liberté  mesure  l’activité  du  pouvoir  hydro- 
■ysant  de  la  pepsine. 

Les  résultats  des  recherches  ont  été  les  suivants  : 

1)  Les  faibles  doses  de  thorium  X  (10  à  100  micro- 
gramnies)  ont  augmenté  dans  les  premières  24  heures 
d’un  tiers  environ  les  acides  aminés  formés.  Au-delà 
de  ce  délai,  l’action  activante  décroît,  et  au  bout  de 
3  jours,  les  proportions  d’acides  aminés  sont  sensi¬ 
blement  les  mêmes  dans  la  solution  radioactivée  que 
dans  la  solution  témoin. 

2)  A  doses  plus  élevées,  et  surtout  à  partir  de  200 
microgrammes,  le  pouvoir  diastasique  de  la  pepsine 
est  au  contraire  diminué  par  le  thorium  X  et  cela, 
dès  le  début  de  l’expérience. 
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Résultat  éloigné  d’un  cas  de  prothèse  crânienne 
par  plaque  métallique. 

M.  Gorse  communique  l’observation  d’un  ancien 
blessé  du  crâiie  auquel  il  a  récemment  enlevé  une 
plaque  de  prothèse  en  aluminium.- 

Ce  blessé,  rapatrié  d’Allemagne  en  août  1917 
avec  une  perte  de  substance  osseuse  dans  la  région 
occipitale,  et  qui  présentait  des  troubles  nerveux  et 
.  visuels,  fut  opéré  le  28  janvier  1918  (ablation  d’une 
esquille,  de  tissu  cicatriciel,  et  misé  en  place  d’une 
plaque  fixée  par  3  vis).' 

Les  suites  opératoires,  pendant  les  3  premiers  mois, 
furent  excellentes,  puis  apparurent  des  vertiges,  de 
la  céphalée,  des  crises  d’épilepsie  se  reproduisant 
tous  les  2  mois  et  enfin,  en  novembre  19?2,  de  la 
suppuration  au  niveau  de  l’ancienne  plaie  opératoire.. 
Le  malade  entra  à  l’hôpital  militaire  de  Toulouse  le 
i;°>'  mars  1923,  et  on  procéda  à  l’ablation  de  la  plaque 
d’aluminium  qui  présentait  en  deux  points  une  perte 
de  substance  irrégulière. 

Depuis  l’intervention,  le  "malade  a  été  très  amé¬ 
lioré  :  la  céphalée  a  presque  totalement  disparu  et  il 
n’a  présenté  que  deux  crises  frustes  d’épilepsie 
après  de  très  grandes  fatigues. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Congrès 

CLIMATOLOGIE 

Les  éléments  et  les  adjuvances  de  la  cure  climatique  à  Pau  (’) 

Par  le  D^  Lucien  Cornet  (de  Pau). 


Depuis  près  d’un  siècle,  l’indication  de  la  cure  cli¬ 
matique  à  Pau  est  la  tuberculose  pulmonaire  chro¬ 
nique  dans  ses  formes  congestives,  éréthiques  et 
évolutives.  Plus  l’on  se  rapproche  du  début  de  la 
maladie,  plus  l’indication  devient  pressante  et  plus 
le  malade  a  de  chances  de  guérir.  Aussi  réclamons- 
nous  en  première  ligne  également,  au  même  titre  que 
les  tuberculoses  ouvertes-  ou  confirmées,  les  tuber¬ 
culoses  fermées,  incipientes  ou  frustes,  groupées 
actuellement  sous  le  vocable  de  pré-tuberculose. 
Donc,  deux  grandes  indications  du  climat  de  Pau  :  la 
tuberculose  pulmonaire  chronique  à  forme  congestive 
et  la  pré-tuberculose. 

C’est  par  rapport  à  ces  deux  indications  que  sont 
présentés  ici,  dans  un  raccourci  forcément  schéma¬ 
tique,  les  éléments  et  les  adjuvances  de  la  cure  de 
climat  à  Pau.  L’exposé  des  uns  et  des  autres  cons¬ 
titue  la  meilleure  réponse  à  la  question  souvent  po¬ 
sée  :  pourquoi  à  Pau  la  plupart  des  phtisiques  s’amé- 
liorent-ils,  et  pourquoi  certains  d’entre  eux  y  guéris¬ 
sent-ils  ? 


(1)  Communication  faite  au  Congrès  d’hyôrologie  de 
Bordeaux,  le  2  6  avrii  1923. 


1.  Eléments  de  l.4  cure  climatique  a  Pau.  — 
On  peut  définir  la  cure  climatique  :  l’application  des 
ressources  d’une  station  climatique  à  une  maladie 
chronique.  Dans  notre  station,  les  ressources  spéciales 
dont  bénéficient  les  tuberculeux  sont  des  plus  va¬ 
riées,  mais  les  plus  actives  paraissent  être  l’atmos¬ 
phère,  l’esthétique  naturelle  du  lieu  et  l’hygiène 
urbaine. 

a)  Facteurs  atmosphériques.  L’influence  des  fac¬ 
teurs  atmosphériques  est  prépondérante  dans  la 
cure  climatique. 

S’il  est  vrai  que  le  vent  est  la  clé  du  climat  de 
chaque  région  (Yallot),  nous  pouvons  affirmer,  non 
pas  qu’il  n’y  a  pas  de  vent  à  Pau,  mais  qu’il  y  a 
absence  presque  complète  de  grands  vents.’  Il  n’y  a 
pas  de  vent  appréciable  parce  que  la  ville  est  entourée 
d’une  ceinture  protectrice  de  collines.  De  par  ce  calme 
«  élyséen  »  de  l’air,  le  climat  palois  offre  aux  tuber¬ 
culeux  dyspnéiques  une  sorte  de  collapsothérapie  ' 
lente,  imperceptible  et  de  tous  les  instants. 

Il  pleut  à  Pau  ;  il  y  pleut  plus  souvent  la  nuit  que 
le  jour  ;  il  pleut  en  courtes  averses  et  non  en  pluie 
fine  et  continue  ;  la  pluie  réchauffe  la  température  ; 
l’eau  tombée  disparaît  rapidement.  'Voici  cinq  faits. 
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tous  bien  observés.  Voici  leurs  conséquences  sur 
l’orientation  de  l’organisme  tuberculeux  ;  parce  qu’il 
pleut  à  Pau,  on  n’y  connaît  pas  la  sécheresse  de 
l’air  si  funeste  au  poumon  congestionné  par  les  pous¬ 
sières  que  cette  sécheresse  amasse  et  par  l’irritation 
que  donne  la  chaleur  sèche  à  la  muqueuse  pulmo-  ■ 
naire.  Parce  que  la  pluie  paloise  est  courte,  fréquente, 
à  prédominance  nocturne,  et  que,  grâce  à  la  porosité 
et  à  la  déclivité  du  sol,  elle  disparaît  rapidement, 
l’atmosphère  de  la  journée  se  trouve  moyerinne- 
ment  humidifiée,  ce  qui  favorise  l’hématose.  Parce 
que  la  pluie  réchauffe  la  te.mpérature  (le  fait  fut 
observé  par  Taylor  et  expliqué,  pour  la  pluie  du 
littoral  atlantique,  par  Lalesque  père)  nos  tubercu¬ 
leux,  qui  sont  des  réactifs  thermiques  d’une  grande 
sensibilité,  nous  disent  que  c’est  lorsque  le  temps  est 
pluvieux  qu’ils  éprouvent  le  maximum  de  bien-être. 
•L’état  hygrométrique,  faible,  expliqué  par  les  ca¬ 
ractères  spéciaux  de  la  pluie  à  Pau,  explique  à  son 
tour,  avec  l’absence  de  vent  perceptible,  la  douceur 
de  la  température. 

Le, ciel  de  Pau  n’est  pas,  durant  l’hiver,  perpétuel¬ 
lement  ensoleillé  ;  c’est  sa  supériorité  sur  d’autres 
'ciels  en  apparence  plus  favorisés,  mais  dont  l’atmos¬ 
phère  est  plus  sèche,  plus  mordicante  du  fait  de  cette 
insolation  continue.  Pendant  la  saison  hivernale, 
le  ciel  de  notre  station  est  le  plus  souvent  d’un  bleu 
très  pur  (beth  ceü)  avec,  parfois,  quelques  nuages 
qui  courent  gracieusement  de  l’ouest  vers  l’est  ;  à 
certains  jours,  ces  nuages  s’accumulent  et  crèvent, 
déversant  sur  notre  ville  la  chaleur  qu’ils  ont  em¬ 
pruntée  à  l’Océan.  La  nébulosité  fréquente  et  atté¬ 
nuée  du  ciel  de  Pau  s’oppose  au  rayonnement  du  sol 
et,  tait  important  pour  la  catégorie  de  malades  qu’elle 
réclame,  notre  station  ne  connaît  pas  cette  opposition 
brusque,  dans  la  même  journée,  d’une  insolation 
intense  et  d’un  froid  de  glace  causé  par  la  disparition 
du  soleil  et  l’apparition  du  vent,  opposition  repro¬ 
chée  à  certaines  stations  climatiques. 

La  température  d’une  même  journée  n’est  pas 
seulement  égale,  elle  est  douce.  Cette  douceur  est 
une  conséquence  de  la  rareté  des  vents,  de  la  calori¬ 
fication  apportée  par  les  pluies  et  l’humidité  moyenne 
de  l’air  et  de  l’insolation  habituelle  hivernale.  Signa- 
■  Ions  aussi,  parmi  les  facteurs  de  clémence  de  la  tem¬ 
pérature,  l’absence  de  brouillards,  de  neige  et  de. 
bourrasques. 

Ce  sont  évidemment  les  facteurs  atmosphériques 
qui  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  la  cure  climatique 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  C’est  leur  somme  qui 
forme  ce  que  nous  appelons  le  climat  de  Pau,  au  sens 
étroit  du  mot  :  climat. 

Un  terme  résume  l’activité  physiologique  de  ce 
climat  :  la  sédativité.  On  l’a  comparée  au  chloro¬ 
forme,  ce  qui  n’est  pas  tout  à  fait  exact,  et  au  bro¬ 
mure  (Valéry  Meunier),  ce  qui  l’est  bien  davantage. 

Malgré  cette  action  bromurée,  le  climat  de  Pau 
est-il  tonique  ?  Oui,  sans  doute.  Il  n’y  a  aucun  anta¬ 
gonisme  entre  une  action  tonique  et  une  action  séda¬ 
tive.  Un  médicament  tonique  relève  les  forces  : 


action  sur  la  nutrition.  Un  médicament  sédatif  cdlme 
l’excitabilité  ;  action  élective  sur  le  système  nerveux. . 
L’observation  clinique  montre  qu’un  médicainent  qui 
calme  l’excitabilité  dévient  pour  le  nerveux  exci^té 
un  véritable  tonique.  Il  semble  bien  que,  à  Pau,  le. 
climat,  médicament  sédatif  au  premier  chef,  Exerce 
secoiidairement  une  action  tonique  :  «  Par  le  calme 
apporté  dans  l’organisme  (qui  se  traduit  par  Id  moin-, 
dre  fréquence  du  pouls,  de  la  respiration,  .l’apaiÉè- 
ment  du  système  nerveux),. il  y  a  ralentissement'.des 
échanges  nutritifs  et,  par  suite,  des  combustions  orga¬ 
niques.  C’est  à  ce  ralentissement  des  combus.ti'oris 
qu’il  faut  rapporter  la  chute  de  température  quLsur- 
vient  chez  be.aucoup  de  malades,  après  un  séjour  plus 
OU  moins  long  ici  et  sans  le  secours  d’aucun  médica¬ 
ment  anti-thermique  ;  et  c’est  au  raléhtissement 
des  échanges  qu’il  faut  rapporter  l’augmentation 
de  poids  qui  ne  tarde  pas  à  se  manifester  'en  même 
temps  que  la  fièvre  tombre  (1)  ».  '  ' 

b)  Facteurs  esthétiques  naturels.  Mais  le  tubercu¬ 
leux  n’est  pas  seulement  un  malade  du  poumon.  Il 
possède  un  psychisme  d’une  délicatesse  parfois  ex¬ 
quise,  d’une  acuité  et  d’une  variabilité  d’impressions 
souvent  déconcertantes.  Il  y  a,  parmi  les  éléSients 
esthétiques  naturels  du  climat  de  Pau  amplement 
de  quoi  charmer  et  captiver  cet  esprit  mobile '.et  ca¬ 
pricieux.  J’ai  recueilli  ailleurs  (2)  les  témoigns^ès 
les  plus  divers  sur  la  beauté  dé  nos  sites  ;  j’avais 
oublié  —  et  je  répare  ici  cet  oublli  —  les  très  sugges-. 
tives  impressions  de  M.  Barrés,  dans  «  Amori  et 
Bolori  Sacrum  »  sur  le  panoraina  des  Pyrénées  .vues 
de  Pau,  l’action  sédative  du  climat  et  les  prbmènades 
que  l’on  trouve  aux  alentours  de  là  station.  . , 

c)  Les  éléments  hygiéniques  à.\\in  lieir  ne.  sont  pas 
indifférents  pour  le  traitement  d’uhe  maladie  qui, 
comme  la  tuberculose  pulmonaire,  rélève  avant  tout 
d’une  hygiène  rigoureuse  :  installation  filtrante  irré¬ 
prochable  (la  typhoïde  autochtone  est,  pour  ainsi 
dire,  inconnue  à  Pau,  de  même  que  les  maladies  d’ori¬ 
gine  hydrique),  évacuation  des  nuisances,  propreté 
de  la  ville,  hôpitaux  d’isolemeiit,  laboratoires  de 
bactériologie  et  de  chimie  biologique,  sanatorium. 
Ces  mots  vous  en  disent  suffisamment. 

IL  Adjuvances  de  la  cure  climatique  a  PAutv 
—  Ici  aurait  été  close,  il  y  a  quelques  années,  la  com¬ 
munication  du  plus  enthousiaste  des  vulgarisateurs 
du  climat  de  Pau.  Mais  la  climatologie  i^éliicale, 
qui  est  elle-même  une  branche  de  la  médecine,  doit 
bénéficier  des  apports  de  la  clinique,  du  laboratoire 
et  de  la  thérapeutique.  Nous  savons  qriaintenant, 
plus  explicitement  gu’autrefois  que  là^  tuberculose 
pulmonaire  est  une  maladie  curable,  à  la.côndition  que 
l'attaque  soit  menée  à  temps,  vigoureusement  et  par 
tous  les  moyens.  Voilà  qui  justifie  la  question  des 
j  adjuvances  de  la  cure  climatique  de  la  tuberculose. 

I  Cette  question,  d’ordre  général, applicabte,.  à  toute 


(1)  Lucien  Cornet.  —  Le  climat  de  Pau,  in  Notre 
Midi,  numéro  d’octobre-novembre-dëcembre  1920. 

(2) Lof.fi7.,pp.97.ï-977. 
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station  climatique  pour  invalidea  du  poumon,  est  j 
importante  puisque,  si  elle  n’est  pas  posée,  le  traite- 
'  ment  climatique  risque  un  échec  complet. 

Les  adjuvances  de  la  cure  climatique  sont  entre 
les  mains  du  miédecin  traitant,  du  malade  et  du 
médecin  de  la  station.  En  voici  une  brève- esquisse  : 

1"  Envoi  précoce  du  tuberculeux.  Nos  confrères 
traitants  doivent  bien  être  persuadés  que,  pour  les 
cas  envoyés  dès  le  début  à  la  station  climatique, 
même  des  cas  de  tuberculose  ouverte  et  confirmée, 
nous  assistons  à  des  guérisons  cliniques  qui  n’auraient 
certainement  pas  lieu  sous  tel  autre  climat.  J’ai  rap¬ 
porté,  l’an  dernier,  l’observation  détaillée  (1)  d’un 
jeune  tuberculeux  qui  crachait  des  bacilles  et  qui  a 
guéri  rapidement  à  Pau  dans  l’hiver  de  1921.  J’ai 
retu  ce  malade  il  y  a  une  huitaine  de  jours  ;  la  gué¬ 
rison  clinique  se  maintient. 

A  mes  confrères  praticiens,  je  me  permets  de  dire 
avec  insistance  :  «  L’avenir  de  vos  tuberculeux  est 
fonction  de  leur  envoi  précoce,  l’hiver  venu,  à  la 
station  de  cure.  Usez  de.  tout  votre  pouvoir  —  il  est 
grand,  il  ne  le  sera  pas  assez  dans  certains  cas  —  ■  au¬ 
près  des  familles  de  vos  clients  pour  qu’elles  se  déci¬ 
dent  à  arracher,  durant  la  mauvaise  saison,  leurs 
tuberculeux  récents  et,  leurs  convalescents  d’affec¬ 
tions  pulmonaires  aiguës  graves  (2)  aux  nuisances 
atmosphériques  (pluies  froides,  vents,  brouillards 
neige,  etc.)  de  la  grande  ville.  Agir  ainsi  ne  sera  pas 
avouer  votre  impuissance  en  matière  thérapeutique 
(nous  ne  faisons  pas  mieux  que  vous  à  la  station  de 
Cure)  ;  vous  rendrez  simplement  à  votre  malade  le 
plus  signalé  des  services. 

«  Ne  dites  jamais  à'^os  clients,  comme  je  l’ai  re¬ 
cueilli  de  leur  propre  bouche  :  «  Allez  à  Pau  et  pre¬ 
nez  l’air,  c’est  «  suffisant  ».  Ce  n’est  pas  suffisant, 
vous  le  verrez  tout  à  l’heure  ». 

A  nos  maîtres  qui  enseignent  dans  les  Facultés, 
très  respectueusement,  je  dis  :  «  Pourquoi  ne  préco¬ 
nisez-vous  pas  davantage  l’envoi  du  pré-tuberculeux 
èt  du  tuberculeux  initial  à  la  station  climatique  ? 
Pourquoi  les  traités  classiques,  dont  vous  assumez 
■  l’écrasante  organisation,  ne  placent-ils  pas  l’envoi 
hivernal  à  la  station  climatique  dans  le  chapitre  de  ’ 
la-prophylaxie  de  la  tuberculose  pulmonaire  ?  » 

Il  faut,  en  effet,  cesser  de  publier  cette  contre-vé¬ 
rité  que  la  station  de  cure  climatique  n’est  faite  que 


(1)  Lucien  Cornet.  Pe  l’envol  précoce  des  «  pul¬ 
monaires  »  à  Pau.  {Journal  de  rnédecine  de  Bordeaux,  25 
mal  1922.) 

■  (2)  Lucien  Cornet.  —  Pau  et  les  affections  aiguës  de 
l’appareil  respiratoire.  (Le  Médecin  français,  15  septem¬ 
bre  1920  ) 


j  pour  les  tuberculeux  avérés  ou  incurables.  En  réalité, 
elle  peut  guérir  les  premiers,  elle  prolonge  les  seeonds, 
mais  elle  sauve  tous  les  autres.  La  station  climatique 
doit  être  désormais  considérée  comme  le  prévento¬ 
rium  idéal  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Encore  une 
fois,  il  ne  s’agit,  pour  les  pré-tubereuleux,  que 
du  séjour  hivernal 

2»  Le  malade  constitue  une  adjuvance  non  négli¬ 
geable  de  la  cure  climatique,  par'aa  volonté  ferme  et 
continue  de  guérir,  par  son  obéissance  absolue  aux 
prescriptions  médicales.  Si  le  malade  capricieux, 
sceptique  ou  indifférent,  n’a  pas  auprès  de  lui  une  sur¬ 
veillance  intelligente  et  pleine  d’autorité,  la  cure  cli¬ 
matique  libre  est  illusoire  et  l'envoi  au  sanatorium 
s’impose. 

3“  Enfin,  le  médecin  de  la  station  joue  un  grand 
rôle  :  c’est  .sur  lui  que,  en  définitive,  repose  l’heureuse 
ou  fâcheuse  issue  du  traitement  climatique.  C’est 
dire  qu’il  doit  appliquer  à  son  malade,  avec  prudence, 
sans  défaillance,  sans  tracasserie,  toutes  les  ressour¬ 
ces  thérapeutiques  dont  il  dispose. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  cette 
opinion,  qui  reçoit  l’estampille  de  certains  maîtres 
de  la  phtisiologie,  et  non  des  moindres  :  «En  dehors' 
de  l’hygiène  et  de  la  diététique,  il  n’y  a  rien  à  faire 
actuellement  pour  le  tuberculeux  pulmonaire  >. 
Assertion  pessimiste,  qui  tend  à  stériliser  les  recher¬ 
ches  et  les  efforts  des  praticiens,  et  qui  ébranle  le 
confiance  du  malade  dans  les  médications  qui  lui 
sont  proposées. 

La  physiothérapie  rend  des  services.  La  collapso- 
thérapie  opère,  dans  dès  cas  nettement  déterminés, 
de  véritables  guérisons.  La  psychothérapie  continue 
à  exercer  une  action  de  premier  plan  dans  le  traite¬ 
ment  d’une  affection  où  le  psychisme  du  malade 
est  le  siège  de  la  résistance.  La  chimiothérapie  donne 
des  résultats  et  en  donnera  de  plus  en  plus,  à  défaut 
de  médication  spécifique  (sérum  ou  vaccin),  à  la 
condition  que  la  loi  de  Rénon  soit  respectée  (pas  de 
médication  univoque  :  le  malade  finirait  par  s’en 
lasser)  et  que,  avec  un  médicament  de  base,  on  utilise 
les  médications  qui  s’adressent  aux  symptômes  et  à 
Fétdt  général.  Comme  médicament  de  base,  nous 
avons  utilisé  auprès  de  certains  de  nos  tuberculeux, 
depuis  près  de  deux  ans,  l’iode  par  voie  gastrique  et 
par  voie  intra-musculaire  ;  nous  publierons  les  ré¬ 
sultats  obtenus. 

On  le  voit,  l’attitude  précocément  énergique  du 
médecin  traitant,  la  discipline  que  s’impose  le  ma¬ 
lade,  les  utilisations  de  toutes  les  ressources  théra¬ 
peutiques  sont  des  moyens  qui  développent,  secon¬ 
dent,  et  renforcent  singulièrement  l’action,  déjà 
puissante  par  elle-même,  du  climat  de  Pau. 
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Le  Congrès  du  cancer  (Suiie). 

.  (Strasbourg,  23-25  juillet  1923.)  , 


M.  Borrel  (de  Strasbourg).,  dans  une  brillante 
improvisation,  rappelle  les  idées  qu’il  a  émises,  en 
1905,  à  l’occasion  de  la  production  expérimentale 
du  sarcome  qu’il  avait  obtenue  chez  le  rat.  Il  croit 
à  l’action  directe,  à  distance,  d’un  virus  apporté  par 
les  cysticerques,  car  ces  parasites,  présents  dans  le 
foie,  sont  rares  dans  la  tumeur  elle-même.  Celle-ci 
apparaît  et  se  développe,  chez  les  rats  dans  l’alimen¬ 
tation  desquels  on  a  introduit  des  matières  fécales 
de  chats  porteurs  de  cysticerques,  ou  à  qui  on  a  injecté 
un  liquide  de  macération  de  ce  parasite  après  filtra¬ 
tion  et,  par  conséquent,  élimination  de  toute  cellule 
néoplasique.  ,  , 

S’agit-il  d’une  symbiose  ou  d’un  microbisme  pur  ? 
La  réponse  à  cette  question  doit  encore  être  réservée. 

Le  cheval  est  l’animal  le  plus  cancéreux  et,  chez 
l’homme,  66  p.  100  des  cancers  siègent  sur  le  tube 
digestif.  Il  y  a  là  une  constatation  qui  éclaire  l’étio¬ 
logie  de  ces  néoplasmes,  étant  donné  que  l’on  boit  de 
l’eau  qui  peut  avoir  été  souillée  de  déjections  et  que 
l’on  consomme  des  légumes  et  des  fruits,  des  fraises, 
en  particulier,  cultivées  sur  des  terres  chargées  de 
fumier.  De  même,  les  demodex  peuvent  être  les  agents 
préparants  du  cancer  de  la  face,  fréquents  dans  les 
régions  recouvertes  de  poils  et  mal  lavées. 

L’intervention  du  système  pigmentaire  est  aussi 
probable  et- les  substances  irritantes  peuvent  être 
transmises  à  l’épiderme,  comme  le  pigment  l’est  des 
cellules  basales  aux  cellules  ectodermiques.  Certains 
éléments  sont  plus  récepteurs  que  d’autres,  ceux  qui 
constituent  les  nævi,  par'  exemple,  proliférations  béni¬ 
gnes  facilement  inoculables  avec  succès. 

Le  goudron  provoque  une  accumulation  formida¬ 
ble  de  chromatophores,  au  point  où  il  est  appliqué. 

M.  Bayet  (de  Bruxelles)  insiste  sur  l’identité  de 
la  maladie  du  goudron  et  de  l’arsenicisme  chronique; 
les  symptômes  sont  semblables,,  on  retrouve  dans 
le  sang,  les  poils,  les  ongles,  les  tumeurs  des  ou¬ 
vriers  qui  travaillent  lê  charbon  ouïe  goudron,  des 
quantités  d’arsenic  200  fois  supérieures  à  celles  qui 
sont  considérées  comme  physiologiques.  Contraire¬ 
ment  à  ce  qui  a  été  dit,  on  a  toujours  trouvé  dans  le 
charbon,  le  goudron,  les  agglomérés,  de  l’arsenic, 
parfois  en  quantité  considérable,  lorsque  les  recher- . 
ches  ont  été  bien  faites. 

Il' ne  s’agit  pas  d’ailleurs  d’une  intoxication  en 
masse,  mais  d’un  empoisonnement  chronique,  ex¬ 
cessivement  lent,  par  doses  indéfmitésimales,  ioni¬ 
ques,  et  il  faut  plusieurs  années  pour  que  les  pigmen¬ 
tations  et  la  tumeur  apparaissent. 

M.  Deelmann  (d’Amsterdam)  présente  un  certain 
nombre  de  moulages  en  arc,  représentant,  à  un  fort 
grossissement  et  en  couleurs  variées,  des  coupes  his-‘  < 


tologiques  de  cancer  du  goudron  à  ses  trois  stades  : 
hypertrophique,  précancéreux,  cancéreux. 

M.  Maisin  (de  Louvain)  parle  des  influences  géné¬ 
rales  qui  concourent  à  l’éclosion  du  cancer.  Les  dou¬ 
bles  badigeonnages  au  goudron  donnent  plus  de  suc¬ 
cès,  les  rayons  X  appliqués  à  distance  de  l’endroit 
goudronné  provoquent  un  déclanchement  plus  ra¬ 
pide,  alors  qu’en  irradiant  directement,  on  retarde 
l’apparition  du  .cancer,  ce  qui  ne  peut  s’expliquer, 
que  par  une  action  générale  à  distance. 

M;  Bruno-Bloch  (de  Zurich)  a  étudié,  sur  les  la¬ 
pins,  la  production  du  carcinome  expérimental  par  les 
rayons  X.  Il  faut  une  action  longue  et  prolongée 
pour  y  parvenir,  deux  séances  par  semaine  pendant 
trois  ans.  L’avantage  du  procédé  consiste  dans  un 
dosage  exact  et  l’invariabilité  de  l’agent  cancérogène. 

MM.  Roussy,  Leroux  et  Peyre  (de  Paris)  si¬ 
gnalent  que  dans  l’application  du  goudron,  le  long 
de  la  colonne  vertébrale,  le  point  interscapulaire  pré¬ 
sente  un  néoplasme  plus  tôt  et  s’accroissant  plus  ra¬ 
pidement  que  celui  qui  apparaît  ultérieurement 
au  point  sacré. 

Les  scarifications  ne  raccourcissent  pas  le  témps 
d’incubation,  le  radium  non  filtré,  au  contraire,  sen¬ 
sibilise  le  point  où  il  porte  son  action. 

M.  Daels  a  constaté  que  la  transformation  cica¬ 
tricielle  réduit  les  dispositions  à  contracter  le  cancer 
I  expérimental  et  que  l’injection  préalable  de  goudron 
sous  la  peau  a  une  action  empêchante  sur  sa  produc¬ 
tion  par  simple  badigeonnage. 

M.  DE  Rom  (de  Gand)  admet  une  influence  de  la 
température  sur  la  production  du  cancer  du  goudron 
chez  la  souris.  La  température  optima  du  liquide 
au  moment  de  son  àpplication  est  de  79  degrés.  L’épi¬ 
derme  porté  à  la  même  température  au  moyen  d’un 
corps  inerte,  puis  goudronné  ensuite  est  devenu  plus 
résistant.  Des  contacts  répétés  avec  des  corps  à  50 
degrés  favorisent  l’éclosion  de  la  tumeur. 

D’après  M.  Banc,  la  théorie  de  Virchow  n’expli¬ 
que  pas  la  cancérisation.  Divisions  et  cancérisations 
sont  deux  choses  différentes.  La  seconde  est  un  phé¬ 
nomène  biologique  de  la  cellule  qui  se  réalise  sous 
des  influences  venant  presque  toujours  de  l’extérieur 
pourvu  qu’elles  trouvent  des  conditions  nécessaires 
pour  agir. 

M.  Peyron  (de  Marseille)  fait  des  réserves  sur  le 
rôle  du  système  pigmentaire  et  des  chromatophores 
dans  la  genèse  du  cancer,  tel  que  le  conçoit  M.  Borrel. 

M.  Delbet,  président,  propose  d’émettre  un  vœu 
relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  éviter  la  propaga¬ 
tion  du  cancer  par  les  légumes  et. les  fruits,  arrosés 
-ou  fumés  avec  des  engrais  d’origine  animale. 

Il  est  établi  qu’un  -texte  sera’  établi  et  adopté 
i  •  ultérieurement; 
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Deuxième  séance. 


M.  F.  Penïimalli,  de  l’Institut  pathologique  de 
Nâples,  chargé  du  rapport  sur  le  sarcome  infectieux 
des  poules,  après  une  introduction  dans  laquelle  il 
rappelle  les  travaux  de  Fujiriani,  Peyton,  Rous, 
Murphy  et  Tyler,  travaux  qui  ouvraient  une  ère 
pouvelle  dans  le  domaine  de.  l’oncologie  expérimen¬ 
tale,  décrit  les  caractères  morphologiques  des  trois 
tumeurs  trpnsplantables,  les  plus  typiques  :  sarcome 
de  RouS,  myxosarcome  de  Fujiriani,  ostéo-chrondro- 
sarcome  de  Peyton,  Rous  et  Tytlçr.  Dans  le  premier, 
la  turheur  détruit  complètement  les  tissus  environ¬ 
nants  et  prend  leur  place  ;  dans  le  second,  deux 
tissus  :  lé  tissu  sarcomateux  et  le  tissu  myxomateux, 
se  développent  indépendahiment  et  pénètrent  l’un 
dans  l’autre  ;  dans  l’ostéo-chondro-sarcome,  on 
trouve  toujours  deux  formes  différentes  de  tissus, 
l’un  à  caractère  évidemment  sarcomateux,  à  cel¬ 
lules  de  type  fusiforme  dans  les  régions  périphériques, 
â  cellules  polymorphes  dans  les  parties  centrales  où 
l’on  voit  toutes  les  formes  de  passage  de  la  cellule 
fusiforme  à  la  cellule  cartilagineuse  munie  de  capsu¬ 
les.  Quelquefois,  mais  rarement,,  on  observe  dans  la 
tumeur  un  tissu  osseux  pourvu  de  véritable  moelle. 

Ce  qui  distingue  l’histogénèse  de  ce  sarcome  des 
poules,  des  néoplasmes  occasionnés  par  les  irritants 
chimiques,  mécaniques  ou  autres, c’est  que  le  facteur 
«  cellule  vivante  »  n’a  aucune  influence  pour  la 
réussite  des  greffes,  celles-ci  réussissent  avec  la  tu‘ 
meur  desséchée  ou  le  filtrat  des  produits  de  son  ex¬ 
pression  ou  rhacération. 

Trois  hypothèses  peuvent  expliquer  l’apparition 
de.  ce  sarcome  ;  un  processus  de  prolifération  simple 
du  tissu  musculaire  destiné  à  réparer  les  fibres 
lisses  ;  un  processus  de  dégénération  qui  pourrait 
bien  être  le  fait  primaire  quasi-spécifique  qui  précé¬ 
derait  le  processus  régénérateur  ;  enfin,  un  processus 
purement  inflammatoire,  difficile  à  disjoindre  du 
premier  puisqu’ils  se  trouvent  associés  et  que^  histo¬ 
logiquement, il  est  impossible  d’en  faire  la  séparation. 

L’interprétation  la  plus  rationnelle  est  de  considé¬ 
rer  les  éléments  cellulaires  de  la  tumeur  comme  de 
simples  myoblastes  dont  l’évolution  ultériëure  serait 
entravée  par  le  développement  simultané  de  la  tu¬ 
meur  qui,  elle,  tirerait  son  origine  uniquement  de 
la  prolifération  du  résidu  des  éléments  mésenchy¬ 
mateux  du  tissu. 

M.  Pentimalli  étudie  ensuite  :  l’évolution  de  la  tu¬ 
meur  greffée  et  les  conditions  du  greffage,  les  facteurs 
étiologiques  et  prédisposants,  les  métastases,  les  pro¬ 
priétés  infectantes  du  sang  qui  siègent  peut-être  dans 
le  plasma,  sûrement  dans  les  globules  rouges,  à  moins 
que  ceux-ci  n’aient  été  accompagnés  dans  le  sédiment 
de  centrifugation  par  des  cellules  néoplasiques  circu¬ 
lantes,  et  il  términe  par  le  mécanisme  de  production 
de  l’immunité  qui  est  plutôt  une  action  anti-com¬ 
plémentaire  qu’une  réaction  spécifique  due  à  un  sys¬ 
tème  d’hntigône  avec  un  anticorps. 

Il  conclut  à  l’action  d’un  virus  inconnu,  provo¬ 


quant  la  constitution  d’une  tunieur  avec  tous  les 
caractères  des  sarcomes  de  l’homme  (structure  histo¬ 
logique,  rapidité  de  développement,  propriétés 
envahissantes  et  destructives,  récidivantes  et  métas¬ 
tasiques).  •  ' 

M.  H.  Rubens-Duval  (de  Paris)  résume  son  rap¬ 
port  sur  les  réactions  locales  et  générales  de  l’orga¬ 
nisme  à  l’égard  du  cancer.  Il  commence  par  établir 
leur  existence.  Si  l’organisme  se  tient  le  plus  souvent 
sur  la  défensive,  s’il  s’accommode  parfois  du  voisi¬ 
nage  de  l’ennemi,  ses  offensives  sont  rares  et  timides. 
Un  temps  d’arrêt  dans  l’évolution  d’une  tumeur 
maligne  est, .  vraisemblablement,  dû  plutôt  à  une 
.  réaction  dû  milieu  qu’à  une  diminution  spontanée 
de  l’action  nocive  de  la  tumeur.  Il  n’est  guère  admis¬ 
sible  que  la  néoformation  de  cellules  cancéreuses 
soit  un'  acte  de  défense  contre  un  parasite  hypothé¬ 
tique  ;  des  modifications  de  composition  chimique 
d’un  terrain  appauvri  en  éléments  défavorables  à  la 
croissance  des  tumeurs  son.t  suffisantes  pour  expli¬ 
quer  la  disparition  de.  ces  dernières.  Des  faits  bien 
établis  démontrent  la  réalité  des  actions.de  défense. 
Auà  stades  initiaux,  c’est  le  rétablissement  de  l’équi¬ 
libre  existant  normalement  entre  les  cellules  épithé¬ 
liales  et  le  tissu  conjonctif  ;  si  ces  deux  sortes  d’élé¬ 
ments  se  compensent,  la  tumeur  reste  bénigne,  sinon 
elle  devient  maligne.  En  outre,  les  bourgeons  épi¬ 
théliaux  peuvent  subir  une  maturation  cornée  ou  se 
désintégrer  par  le  fait  d’une  réaction  inflammatoire 
qui  n’est  pas  le  fait  d’une  infection  secondaire.  Ce 
type  de  polynucléaires  a  été  observé  par  Roussy. 

Aux  stades  plus  avancés,  aux  réactions  locales 
que  l’orateur  va  étudier  en  détail,  s’ajoutent  des 
réactions  ganglionnaires,  humorales  et  nerveuses. 

Les  premières  consistent  dans  la  surproduction 
des  papilles  conjonctives,  dans  l’apparition  de  tissu 
réticulé,  de  lymphocytes  et  de  moyens  mononucléai¬ 
res  constituant,  à  la  fois,  une  barrière  qui  isole  les 
cellules  anarchistes  et  un  filtre  qui  règle  les  échanges 
et  élimine  les  produits  de  sécrétion.  Des  mastocy¬ 
tes,  des  éosinophiles  à  deux  noyaux,  des  macropha¬ 
ges  viennent  prendre  part  à  la  lutte  qui  prend  le  type 
■  d’un  processus  inflammatoire  ;  celui-ci,  pour  être 
favorable,  ne  doit  pas  être  excessif,  sinon  les  poisons 
cancéreux,  mis  brusquement  en  liberté  en  trop  grande 
quantité,  lèsent  les  tissus  sains  et  gênent  les  opéra¬ 
tions  défensives. 

D’autres  fois,  des  flbroplastes  apparaissent,  élabo¬ 
rent  du  collogène,  des  cellules  cartilagineuses  et 
!  ,.  même  osseuses,  édifient  un  barrage  solide  qui  peut  se 
calcifier.  Les  radiations  en  favorisent  l’établissement. 

Les  lymphatiques,  les  vaisseaux  préexistants  se 
sclérosent  et  s’oblitèrent,  tandis  que  se  forment  de 
nouveaux  vaisseaux  sanguins,  réservés  au  seul  tissu 
conjonctif  en  réaction.  Les  rayons  X  et  le  radium,  à 
la  condition  de  n’être  ni  en  excès  ni  en  défaut,  aident 
ces  modifications. 

M.  P.  Masson  a  signalé  des  phénomènes  d’inversion 
de  la  polarité  cellulaire  ;  les  produits  de  sécrétion 
glandulaires,  au  lieu  de  s’ accumuler  dans  l’intérieur 
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sont  déversés  dans  le  tissu  conjonctif  adjacent  où  | 
ils  déterminent  une  irritation  suivie  de  la  formation 
de  précoUogéne  qui  étouffent  les  cellules  cancéreuses. 

M.  Rubens-Düval  passe  brièvement  sur  les  réac-‘ 
tions  Immorales,  sur  les  moyens  de  les  exciter  et  de 
les  ralentir,  ainsi  que  sur  l’intervention  des  glandes  à 
sécrétion  interne  qui  peuvent  participer  à  l’immuni- 


I  sation,  soit  par  leur  sécrétion,  soit  par  une  action 
sur  le  métabolisme  des  substances  minérales  ou  orga¬ 
niques.  Il  termine  par  le  rôle  du  système  nérveux, 
du  moral,  sur  la  force  de  résistance  de  l’organisme. 

(a  suivre.) 

Ch.  SCHMITT. 


Congrès  des  Médecins  Aliénistes  et  Neurologistes 

Besançon,  août  1923. 


D'  Gommés  (Paris}.  —  Un  traitement  des  myoclo- , 
nies  douloureuses  dans  la  maladie  de  Parkinson.  — 
Des  crises  de  douleur,  et,  les  suivant  immédiatement, 
des  décharges  myocloniques  dans  le  membre  inférieur 
(à  forme  de  mouvements  de  pédale)  enrayées  par 
des  injections  de  cocaïne  et  antipyrine  en  dilution 
dans  10  cc.  de  solution  saline  isotonique  pratiquées 
dans  la  région  du  nerf  tibial  postérieur.  Procédé  de 
repérage  de  ce  nerf,  qui  doit  se  faire  en  projection 
cutanée  et  en  profondeur  ;  le  prendre  à  la  jonction 
de  ses  tiers  supérieur  et  moyen. 

Gommés  (Paris).  —  Paralysie  du  moteur  ocu¬ 
laire  externe  après  injections  épidurales.  —  Obser¬ 
vation,  sans  autre  cas  analogue  encore  publié,  d’in¬ 
jections  épidurales  des  tovaïne,  faites  selon  la  techni¬ 
que  habituelle, .trois  à  5,  6  jours  d’intervalle  qui  ont 
été  suivies- d’une  paralysie  temporaire,  de  15  jours 
de  durée,  du  nerf  de  la  VI®  paire. 


Femme  de  35  ans,  soignée  auparavant  sans  succè 
pour  algie  hypocondriaque  de  la  région  coccygienne 
Wassermann  négatif, ^guérison.  Mais  ap})arition  du 
trouble  oculaire  2  jours  après  la  3®  injection. 

Il  y  a  sans  doute  eu  diffusion  du  liquide  le  long  des 
troncs  nerveux  sacrés. 

A  ce  propos,  l’auteur  donne  une  nouvelle  expli¬ 
cation  des  paralysies  du  VI  consécutives  aux  anes¬ 
thésies  rachidiennes  :  la  diffusion  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  et  l’ascension  par  les  trous  de  Ma-^ 
gendie  et  de  Lu.schka  jusqu’aux  eminenteres  rares 
très  superficiellement  placées,  et  Venant  les  lécher 
en  quelque  sorte,  d’une  substance  suffisamment 
diffusible  et  volatile  pour  pouvoir  parcourir  tout  ce 
trajet.  Ce  serait  ici  un  amino-alcool  (amino-carbihol) 
base  de  la  molécule  stovaïne  (de  même  que  l’amino- 
pentanol  dàns  la  molécule  novocaïne),  mais  absent 
de  la  molécule  cocaïne,  qui  dérive  d’un  groupement 
fonctionnel  différent. 


Les  Livres 


Maloine,  éditeur. 

Pourquoi  et  comment  pratiquer  la  cure  solaire,  G. 

LÉO  et  C.  R.ï;derer.  (Petite  collection  orthopé¬ 
dique  G.  Rœderer). 

Un  nouveau  et  excellent  petit  livre  de  la  collection 
orthopédique  C.  Rœderer. 

Une  première  partie  est  consacrée  à  la  cure  solaire, 
l’héliothérapie  sur  toute  la  surface  du  corps.  Une 
seconde  partie  au  pansement  solaire  l’héliothéra¬ 
pie  sur  les  plaies,  les  brûlures,  les  moignons,  etc. 

Dans  la  première,  les  auteurs  s’appliquent  à  mon¬ 
trer  l’utilité  d’une_discipline  et  d’une  méthode  qui 
seules  permettent  de  considérer  l’héliothérapie 
comme  une  véritable  thérapeutique.  Ils  insistent  sur 
les  conditions  du  traitement  à  la  ville, à  la  campagne, 
à  la  mer,  selon  les  données  atmosphériques  :  soleil, 
veiit,  température,  saisons,  et  donnent  de  très  pra¬ 
tiques  conseils  sur  l’organisation  technique  de  la  cure, 
tableau  de  progression,  matériel,  arrangement  des 
logéttes,  etc. 

Ils  passent  en  revue,  les  principales  indications  : 
rachitisme,  convalescences,  diasthèses,  tuberculoses 
locales  et  les  états  généraux  habituels. 


Dans  la  seconde  partie,  ils  insistent  sur  l’évolution, 
clinique,  biologique,  bactériologique  et  cytologique, 
d’une  plaie  traitée  par  le  pansement  solaire  et  s’effor¬ 
cent  de  fixer  le  processus  de  réparation. 

Ouvrage  clair,  de  lecture  facile,  bien  construit, 
dont  il  existe  deux  éditions  :  une  première  réduite 
à  la  technique,  à  l’usage  des  familles,  et  la  seconde, 
complète,  comprenant  les  indications  et  les  discus¬ 
sions  biologiques  à  l’usage  des  praticiens. 

ViGOT  frères,  éditeurs,  rue  de  FEcole-de-Médecine 
Paris. 

Manuel.de  syphiligraphie  pratique,  Henri  Drouin, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Broca.  In-8,  1923, 
596  pages,  avec  103  figures,  préface  du  D^  Hudf.lo, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Prix  :  20  frs. 

Ecrit  pour  les  praticiens,  le  Manuel  de  syphili¬ 
graphie  du  D^  Henri  Drouin  est  un  guide  précis  où 
le  médecin  pourra  trouver  la  solution  de  -tous  les 
problèmes  cliniques  et  thérapeutiques  qui  se  posent 
aujourd’hui  en  présence  d’un  syphilitique. 

L’auteur,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Broca, 
syphiligraphe  autorisé,  a  eu  pour  but  dans  son 
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manuel  —  but  qu’il  a  pleinement  atteint  —  de  {lire 
sous  une  forme  claire  et  concise  tout  ce  que  le  médecin 
doit  savoir  en  matière  de  syphilis.  Les  travaux  les 
plus  récents,  soumis  à  une  juste  interprétàtion,  vien¬ 
nent  à  leur  place,  à  côté  des  données-  classiques 
anciennes,  Les  pages  écrites  par  le  Drouin  sur  la; 
sero-réaction,  l’arsénothérapie,  le  mercure,  la  bismu- 
■thothérapie,  par  exemple,  permettront  au  praticien 
d’instituer,  pour  chaque  cas,  un  traitement  en  con¬ 
formité  avec  les  acquisitions  les  plus  nouvelles  de  la 
syphilithérapie.  La  cure  au  bismuth,  en  particulier, 
dont  l’application  est  si  simple  et  dont  l’efficacité 
est  voisine  de  celle  de  la  cure  arsenicale,  est  longue¬ 
ment  étudiée  par  M.  Drouin  qui  la  connaît  bien  puis¬ 
qu’il  en  est  lui-même  un  des  promoteurs. 

L’ouvrage,  orné  de  101  figures,  offre  un  autre  avan¬ 
tage  ;  son  prix  très  modeste. 

P.  L. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

G-.  Rodillon,  docteur ès  sciences,  docteur  en  phar¬ 
macie. —  La  séro-réaction  de  Wassermann  rendue 
simple  et  précise.  (1  vol.  in-S®,  1923,  160  pages. 
Prix  ;  8  francs.) 

Condensant  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sérologie, 
l’auteur  donne  une  nouvelle  et  ingénieuse  méthode 
de  perfectionnement  à  la  séro-réaction  de  Wasser¬ 
mann,  qui  présente  de  grands  avantages  :  grande  pré¬ 
cision  dans  l’obtention  des  résultats,  rapidité  et  sim¬ 
plicité  d’exécution  et  utilisation  d’un  matériel  très 
restreint  permettant  ainsi  à  tout  praticien,  médecin 
pu  pharmacien,  même  fort  peu  outillé,  de  pratiquer 
lui-même,  s’il  le  désire,  la  réaction  de  Wassermann 
en  toute  sécucrité. 

Indépendamment  de  cette  nouvelle  méthode,  l’au¬ 
teur  résume  ce  qui  se  rapporte  aux  différentes  métho¬ 
des  de  Wassermann  :  matériel  à  employer,  technique 
à  suivre,  causes  d’erreur  à  éviter,  exposé  et  étude  cri¬ 
tique  des  nombreuses  méthodes  connues,  conclusions 
cliniques  à  tirer  des  résultats.  De  plus,  il  donne  la 
technique  de  la  réaction  de  Wassermann  sur  le  liquide 
céphalo-rachidien,  ainsi  que  celle  au^  benjoin  colloï¬ 
dal. 

Toutes  ces  méthodes  sont  exposées  explicitement 
sous  la  forme  de  tableaux  simples,  clairs,  concis,  et 


cet  ensemble  est  complété  par  un  lexique  donnant 
la  signification  des  termes  utilisés  en  sérologie  ainsi 
que  par  une  bibliographie  permettant  au  besoin  de 
pousser  sa  documentation  plus  avant. 

C’est  donc  un  livre  utile  à  tout  médecin  ou  phar¬ 
macien  soucieux  de  se  tenir  au  courant. 

A.  Maloine  et  .  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

P’’  Masson.  — Tumeurs.  Diagnostics  histologiques. 
Tome  II  du  tome  XXVII  :  Diagnostics  de  labora¬ 
toire,  du  Traité  de  pathologie  médicale  et  de  théra¬ 
peutique  appliquée,  publié  sous  la  direction  de  MM. 
Emile  Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Ba- 
BONNEix(un  vol.  in-S®,  1923,  163  figures,  6  plan¬ 
ches  couleurs.  Prix  :  50  francs). 

Bien  des  examens  cliniques  doivent  être  contrôlés 
par  la  recherche  microscopique.  L’anatomie  patho¬ 
logique,  après  avoir  occupé  une  place  considérable 
dans  renseignement,semblait  avoir  perdu,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  son  rôle  de  premier  plan,  parce  qu’on  ne 
lui  trouvait  que  peu  d’explications  pratiques.  Ce¬ 
pendant,  la  biopsie  rendait  d’inappréciables  services  à 
ceux  qui  savaient  lire  une  coupe  histologique. 

Depuis  plusieurs  années,  la  question  des  cancers 
à  été  remise  à  l’ordre  du  jour.  Elle  a  nécessairement 
comporté  une  étude  anatomique  extrêmement. fouil¬ 
lée.  Comment,  en  effet,  discerner,  sans  microscope, 
une  tumeur  d’une  lésion  inflammatoire  ;  comment 
aussi  savoir  la  nature  d’une  tumeur  et  déterminer  son 
caractère  de  bénignité  et  de  malignité  si  précisé¬ 
ment,  on  manque  de  l’examen  histologique  ?  Les  in¬ 
flammations  elles-mêmes  ont  des  caractères  spéciaux 
qui,  dans  bien  des  cas,  permettent  de  remonter  à 
l’agent  pathogène.  Aussi  n’est-il  pas  douteux  qu’une 
étude  histologique  des  tissus  altérés,  isolés  par  biop¬ 
sie,  ou  par  l’intervention  chirurgicale,  devient  main¬ 
tenant  indispensable.  Cette  étude  doit  également  ser¬ 
vir  de  contrôle  à  la  thérapeutique. 

Toutes  ces  questions  sont  traitées  dans  cet  ou¬ 
vrage,  dû  à  M.  Masson,  professeur  d’anatomie  pa¬ 
thologique  à  la  Faculté  de  Strasbourg.  Ce  livre,  enri¬ 
chi  de  très  belles  planches,  sera  de  la  plus  grande  uti¬ 
lité  pour  le  praticien,  comme  pour  l’étudiant  ;  il  leur 
permettra  de  lire  une  coupe  et  de  tirer  de  son  exa¬ 
men  les  conclusions  utiles.  G.  F. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


A  PROPOS  DU  P.C.N. 


Comme  suite  aux  articles'de  notre- ami  Decourt 
parus  dans  les  Concou7's  du  26  août  dernier  et  2 
septembre,  nous  croyons  intéressant  de  publier 
cette  lettre  «  vécue  »  d’un  de  nos  confrères,  qui 
vient  corroborer  les  idées  émises  par  Decourt,  idées 
excellentes  d’ailleurs  qui  sont  nô|,res,  et  sur  les¬ 
quelles  nous  aurons  à  revenir  pour  préciser  certains 
points  sur  lesquels  on  peut  discuter. 

N.  D.  L.  R. 

Mon  cher  Confrère, 

Bravo  pour  votre  article  du  Concours  Médical 
du  26  août  relatif  au  P.C.N.  Vous  y  défendez 
une  idée  que  bien  des  praticiens  partagent,  j’en 
suis  convaincu.  Mais  nous  n’avons  ni  votre 
talent  ni  votre  autorité  pour  la  soutenir  dans  la 
presse.  Continuez  donc  ce  bon  combat.  On  n’a 
pas  le  droit  de  faire  perdre  (le  mot  n’est  pas 
trop  fort),  aux  étudiants  en  médecine,  une  année, 
à  rabâcher  des  matières  qu’ils  ont  étudiées  suf¬ 
fisamment  depuis  la  philosophie,  alors  que  le 
«  struggle  for  life  »  sévit  dans  toutes  lès  carrières 
de  l’activité  humaine  et  que  la  durée  des  études 
médicales  suffit  à  peine  à  mettre  le  futur  prati¬ 
cien  en  possession  du  minimum  de  connais¬ 
sances  indispensables  à  l’exercice  de  l’art  de 
guérir. 

Voulez-vous,  pour  illustrer  votre  thèse,  mes 
impressions  personnelles  ?  Oh  !  elles  sont  déplo¬ 
rables  et  nulle  année  de  mes  études  ne  m’a  laissé 
lemême  arrière-goût  d’inutilité,  de  temps  perdu, 
que  ce  P.C.N.  que  j’accomplis  il  y  a  19  ans, 
dans  une  grande  faculté  de  province. 

ha  physique  ?  Un  professeur  éminent,  savant 
distingué,  passa  la  majeure  partie  de  l’année  à 
"nous  développer  la  théorie  des  ondes,  de  leurs 
interférences,  le  calcul  de  leurs  longueurs,  etc. 

C’était  tellement  soporificiue  et  sans  intérêt 
pour  nous,  que  nous  l’avions  surnommé  «  le 
trypanosome  »  par  analogie  avec  le  parasite  de 
la  maladie  du  sommeil. 

Dans  tout  cela,  rien  de  pratique,  rien  même 
qui  pût  servir  à  un  futur  oculiste,  auriste  ou 
radiothérapeute.  Je  me  vois  encore  pâlissant 
sur  les  sinusoïdes  représentant  les  mouvements 
ondulatoires  (si  j’ai  bonne  mémoire),  car  je  nie 
Suis  hâté  d’oublier  ce  fatras  mathématique  inutj- 
tile  et  encombrant)  sur  les  abcisses,  les  ordon¬ 
nées,  etc. 


Quant  aux  travaux  pratiques  —  ou  prétendus 
tels  —  j’ai  mémoire  d’avoir  peiné  toute  une 
matinée  sur  un  certain  «  Pont  de  Weaston  »  qui 
devait,  si  je  ne  me  trompe,  servir  à  quelque 
chose  de  pratiquement  très  vague,  en  électricité. 

Eh  bien  !  prenez  le  radiologiste  le  plus  émi¬ 
nent,  l’électrothérapeute  le  plus  averti  et  deman¬ 
dez  lui  combien  de  lois  il  eut  à  faire  usage  de  ce 
fameux  «  Pont  »,  en  clientèle.  J’ose  croire  qu’il 
ouvrira  de  grands  yeux  ébahis  à  votre  question. 

Ajouterai-je  qu’à  l’examen,  le  dit  professeur 
m’interrogea  sur  les  appareils  récepteurs  de 
TSF, , alors  dans  toute  leur  nouveauté  ?  Voilà,' 
n’est-il  pas  vrai,  qui  est  bien  médical  ! 

La  chimie  ?  Ici  encore,  répétition  du  même 
refrain  :  révision  mal  aiguillée  des  matières  du 
bachot.  Avec  cette  différence  que  lé  professeur 
choisit  avec  plus  de  liberté  qu’au  lycée  les  sujets 
qui  l’intéressent  particulièrement,  ou  sur  les¬ 
quels  il  croit  avoir  innové,  et  s’y  étend  à  son  gré 
au  détriment  du  reste.  Comme,  dans  les  facultés 
de  province,  c’est  toujours  lui  qui  interroge  à 
l’examen,  il  faut  savoir  à  fond  son  cours  ;  s’il  a 
traité,  par  exemple,  avec  un  soin  particulier,  des 
matières  colorantes  dérivées  de  l’aniline,  vous 
jugez  de  l’intérêt  qu’ont  de  futurs  médecins  à 
bourrer  leurs  circonvolutions  de  semblables  con¬ 
naissances.  ' 

Les  travaux  pratiques  ?  Ils  consistent  la  plu¬ 
part  du  temps  à  découvrir,  à  l’aide  des  réactions 
classiques,  Tacide  pt  la  base  d’un  sel.  Voulez-vous 
me  dire,  chef  confrère,  combien,  de  fois  depuis 
que  vous  exercez,  vous  avez  eu  à  prendre  une 
«  liqueur  proposée  »,  à.  la  traiter  par  HCl, 
puis,  par  H^S,  à  filtrer, etc., , etc.,  pour  aboutir  à 
vous  convaincre  que  du  sulfate  de  soude,  par 
exemple,  est  bien  composé  de  sodium  et  d’acide 
sulfurique  ? 

A  noter  que  les  quelqires  dosages  qui  peuvent 
être  utiles,  je  ne  dis  pas  aux  médecins,  mais  aux 
propharmaciens,  seront  enseignés  et  pratiqués 
lors  des  travaux  pratiques  de  chimie  biologique 
et  pathologique,  en  année  de  médecine.  On 
apprend  alors  en  même  temps  à  en  interpréter 
les  résultats,  chose  indigne  de  l’attention  des 
professeurs  de  facultés  des  sciences,  essentielles 
pourtant  pour  le  médecin. 

La  botanique  ?  Vous  avez  dit,  mieux  que  je 
ne  le  saurais  faire,  son  inutilité.  A  quoi  la  con- 
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naissance  de  la  disposition  des  faisceaux  libéro- 
ligneux  chez  les  légumineuses,  ou  de  la  reproduc¬ 
tion  des  thallophyte^,  m’aidera-t-elie  plus  tard 
à  diagnostiquer  une  fièvre  t5'phoï(le,  à  traiter 
une  métrite  ? 

C’est  l’affaire  du  pharmacien  de  reconnaître 
la  racine  de  valériane,  de  la  racine  d’asclépiade  ; 
péu  me  chaut  que  l’une  ou  l’autre  soit  douée 
d’un  héliotropisme  positif  ou  négatif,  du  moment 
que  j’en  connais  l’application  thérapeutique  et 
la  posologie. 

,  Et  ici  encore,  lors  de  la  préparation  du  4? 
examen,  l’étudiant  en  médecine  apprendra,  en 
4®  année,  tout  ce  qu’il  lui  est  utile  de  savoir  sur 
les  plantes  niédicinaks. 

,  Arrivons  à  la  zoologie.  Oh  1  là,  les  partisants 
du  P.C.N.  ont  beau  jeu  de  chanter  victoire.  On 
étudie  les  grandes  lois  biologiques,  ete, 

Mais  non,  cher  monsieur.  On  passe  deux  se¬ 
maines,  par  exemple,  à  apprendre  la  disposi¬ 
tion  des  métamères  chez  l'amphiaxus;owvous 
enseigne  que  le  cheval  est  périsso dactyle,  et  le 
chien,  attiodaclyle..  Aux  travaux  pratiques, 
vous  disséquez  une  grenouille  :  cela  vous  montre 
qu’elle  possède  un  estomac,  un  intestin,  un  foie, 
etc.  chose  dont  vous  vous  doutiez  bien  un  peu. 
Dira-t-on  que  eesexerGÏces  vous  prépareiit  à  la 
dissection  humaine  en  vous  donnant  une  cer¬ 
taine  habileté  manuelle  ?  Mais  non  :  c’est  tout 
•autre  chose  d’ouvrir  d’un  coup  de  ciseaux  l’abd'o- 
tnen  d’un  batracien  et  de  regarder  en  une  ma¬ 
tinée  la  disposition  de  ses  organes  internes,  que 
de  suivre  minutieusement,  durant  de  longues 
séances,  les  ramiftcations  d’un  nerf  humain', 
d’étudier  ses  rapports,  ses  anastomoses.-  La 
dissection  telle  qu’on  la  pratique  an  PCM  ne 
peut  pu  contraire  que  donner  de  mauvaises  ha-bii- 
tudes  aux  futurs  anatomistes,  il  me  semblé:  . 

Il  me  souvient,  excusez  cette  parenthèse,  d’un 
camarade  pince-sans-rire,  qui,  informé  par  le 
chef  de  travaux  pratiques  qu’il  aurait  à  la  séance 
suivante  à  disséquer  l’écrevisse,  et  invité  à  se 
munir  en  conséquence  des  instruments  néces¬ 
saires,  fit  notre  joie,  en  sortant  gravement,  Ik 
fois  d’après,  fie  sa  poche  ,  un  couteau'  de  tablé  et 
une  fourchette  !  - 

Ce  qui  m’est  resté  de  plus  net  dn  cours  dé 
zoologie,  c’est  la  bouta-cle  suivante -du  profes¬ 
seur.  Un  jour  qii’il  nous  avait  longuemen'l!  parlé 


du  développement  parthénogénétique  dés  œufs 
d’oursin  en  présence  d’eau  chargée  d’acide 
bonique,  il  conclut  en  disant  ;  «  Néanmoins, 
Messieurs,  plus  tard,  quand  vous  serez  à  votre 
tour,  pères  de  famille,  je  persiste  à  croire  que 
vous  pourrez  sans  danger  laisser  entre  les  mains 
de  vos  filles  des  siphons  d’eau  de  selz  ;  si  elles 
doivent  avoir  des  enfants,  je  présume  qu’elles 
s’en  tiendront  à  la  bonne  vieille  méthode  clas¬ 
sique.  » 

Çu’on  maintienne  le  PCN,  tel  quel,  pour  les 
candidats  aux  licences  ès  scienees  et  à  l’agréga-. . 
tjon  ès  lettres,  si  l’on  veut  ;  mais  qa’o®  en 
débarrasse  les  futurs  médecins. 

Nous  avions  tellement  le  sentiment  de  Fiiïü- 
tilité  de  ce  qu’on  nous  enseignait,  que  toascem 
d’entre  nous  tfuî  pouvaient  avoir  une  introdûc- 
tion  auprès  d’un  médecin  ou  d’un  eMr'tfrgieiï  des  i 
hôpitaux,  faisaîenf  l’impossible  pour  être  admis  I 
comme  bénévoles  dans  leurs  services.  On  venait 
le  matin  à  la  faculté  des  sciences,  on  répondait  j 
«  présent  »  à  l’appel,  o®'  bâclait  les-  travaux 
pratiques  et  om  fllaît  à  Fhôpûtal,  off  là,  d®  Moins 
on  voyait  quelque  chose  d’utile  pour  l’avenir, 
Opportunité  d’une  armée  de  «  débourrage  », 
de  «  jetage  de  gourme  »  ménageant  la  transifién 
entre  le  potache  d’hier  et  le,  stagiaire  d’MpWal 
de'  demain  ?  Otri',  mais  comsaerez-la,-  cette 
année,  a  qu'e'l’que  chose  de  médical.  Apprenez  à 
ce  grand  gosse  qu’un  malade  ne  se  manipittle 
pas  comme  un  halfcn  de  foot-balî  ;■  enseignez  Itfi 
une  prop'édéutique  médicale  pratique.  Et  ne  toi 
laissez  pas  le  temps  d’oublier  torrt  ce  cfu’il  aura 
appris  d^ utile  dans  son  «  Caustieï  »  en-M  bour¬ 
rant  le  crâne-  avec  la  préparation  industrielle  de 
Faeidé  sulfurique,  la  eircnlation-  chez  l'e.s  crypto¬ 
games  et  la  reproduction  des  sanariens.  - 
Pour  finir,  laissez-moi  vous  rapporter  la 
définition  lapM'aire  qu’an  de  mes  camarades 
avait  trouvée,  en  1904,  du  PCN  :  «  Une  année 
epi’on  fait  perdre  aux  étudiants  en  niédeBine, 
pour  légitimer  l’existence  de  budget ivotes  flans 
les  facultés  des  seiences-.  >>  Nous  sommes  d'’ae- 
cord,  vous,  haï  et  moi,  n’est-il  pas  vrai,  nwi 
cher  CoU'Prèrë  ? 

D>'  Tortat,; 

Kansanne,  par  Les  EssarUî. 

(Ch.-Inf)r 
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MUTUALITÈ  FAMILIALE 

Soy«z  prévoyants. 


Voici  septembre . . .  et  la  fin  des  vacan¬ 

ces. 

Tous  ceux  des  nôtres  qui  l’ont  pu  faire,  sont 
allés  demander  à  la  mer  ou  à  la  montagne  le 
repos  et  le  calme  réparateurs  des  fatigues  accu¬ 
mulées  pendant  les  longs  mois  de  labeur. 

Ils  rentrent  au  loyer  et  à  la  clientèle  lestés  de 
grand  air,  d’énergie,  de  santé,  avec  l’impression 
heureuse  de  pouvoir  encore  pendant  longtemps 
faire  la  nique  à  la  maladie. 

Au  cours  de  cet  été,  sur  les  plages  bretonnes, 
j’ai  rencontré  plus  d’un  confrère  bruni  par  le 
hâle  marin,  content  de  vivre,  fier  de  sa  bonne 
mine  et  qui  me  disait  :  «  Hein  I  mon  vieux  1  un 
inois  de  cette  vie  tous  les  ans,  sur  les  côtes,  et 
avec  cela  on  n’a  pas  besoin  de  s’assurer  contre 
la' maladie  !  » 

Et  pourtant  naguère,  en  mai,  en  juin,  j’étais 
assailli  de  demandes  de  renseignements  sur  notre 
Mutualité  Familiale,  c’est  qu’à  cette  époque,  où  la 
fatigue  des  mois  d’hiver  se  fait  le  plus  sentir, 
beaucoup  observaient  en  eux  quelque  chose  qui 
ne  marchait  plus  aussi  bien,  ils  prenaient  peur  ; 
et  voyant  le  moment  où  il  serait  peut-être  pru¬ 
dent  de  songer  à  la  prévoyance,  ils  m’écrivaient. 

Parmi  ceux-là,  un  certain  nombre,  convaincus 
tout  de  suite  des  bienfaits  de  notre  œuvre,  m’ont 
envoyé  leur  adhésion  sans  attendre  et  le  Conseil 
de  fin  juin  a  eu  la  satisfaction  de  les  admettre 
sans  retard  parmi  nous. 

Les  autres,  le  plus  grand  nombre,  sont  partis 
pour  leurs  vacances  en  remettant  au  retour  la 
lecture  des  documents  que  je  leur  avais  en¬ 
voyés.  Le  grand  air,  le  repos,  la  détente,  les  ont 
remis  sur  pied,  leur  ont  rendu  un  peu  d’énergie, 
...et  dame,  sous  ce  regain  de  force,  on  oublie 
vite  les  préoccupations  -du  printemps.  Aussi' 
depuis  deux  mois,  je  n’entends  plus  parler  d’eux. 

J’étais  à  Bréhat  pour  quelques  heures,  il  y  a 
3  à  4  semaines.  Je  descendais  le  sentier  abrupt 
qui  mène  au  petit  port  de  l’île.  Tout  à  coup, 
j’aperçus  devant  moi  un  homme  déjà  tout  blan¬ 
chi,  voûté,  semblant  oppressé,  marchant  lente¬ 
ment  et  s’arrêtant  tous  les  30  pas  comme  pour 
souffler  un  peu,  il  avait  pourtant  une  mine  super¬ 
be.  Je  le  dévisage  et,  ô  surprise,  je  reconnais 
notre  vieux  camarade  le  H.,  un  de  nos  malades. 

—  Quelle  bonne  surprise  de  vous  rencontrer  I 
lui  dis-je.  Comment  ça  va-t-il  ? 

—  Heu  1  heu  1  Couçi-couça,  mon  cher  I  Mais 
pourquoi  ne  m’avoir  pas  prévenu  de  votre  visite 
ici'?,  Je  vous  aurais  fait  visiter  les  beaux  coins 
de  notre  île. 

—  C’est  un  peu  votre  faute.  Je  vous  croyais 
.  encore  à  X. . .  et  vous  ne  m’avez  pas  prévenu  de 
votre  retour. 


—  C’est  vrai.  Je  viens  de  rentrer  ici  il  y  a  15 
jours  et  ne  pensais  pas  vous  donner  de  mes  nou- 
nellés  avant  septembre. 

—  Et  alors,  cette  santé  ?  Vous  avez  une  mine 
superbe  de  Breton  bruni  sous  le  soleil  et  le  vent. 

, —  Oui,  j’ai  Tair  d’aplomb  et  je  suis  assez  con¬ 
tent  de  moi.  Mais  vous  le  voyez,  je  ne  puis 
faire  cent  mètres  sans  reprendre  de  l’air  :  mon 
cœur  et  mes  poumons  n’en  veulent  plus  et  mes 
rhumatismes  me  torturent. 

—  Pourtant  ce  beau  climat  devrait  vous 
retaper  plus  vite. 

■ —  Mon  cher,  écoutez.  Ici  je'  vis  dans  un  air 
baigné  des  effluves  du  Gull  Stream  mélangées 
aux  senteurs  de  nos  eucalyptus.  Je  vis  au  calme, 
me  contentant  de  quelques  vagues  consultations 
données  en  passant  à  de  vieilles  connaissances  et 
le  plus  souvent  «  liberater  ».  Malgré  cela,  je  me 
traîne  péniblement  et  je  me  sens  usé.  Ah  1 
voyez-vQus  1  quand  la  maladie  vous  guette,  elle 
finit  toujours  par  vous  saisir  et  quand  elle  vous 
tient,  elle  vous  tient  bien.  On  a  beau  être  Breton 
et  vivre  à  Bréhat  ;  on  a  beau  être  fier  de  sa  force 
et  se  croire  invulnérable,  le  jour  vient,  et  vient 
pour  tous,  où  il  faut  s’avouer  vaincu.  Et  souvent 
je  rends  grâce  à  notre  chère  Mutualité  Fami¬ 
liale  qui  m’aide  si  amicalement  à  supporter  mon 
fardeau  et  m’apporte^un  secours  très  utile  pour 
m’aider  à  vivoter  ain.si  1  Vous  ne  direz  jamais 
assez  à  mes  camarades  de  Paris  combien  je  leur 
suis  reconnaissant  de  ce  qu’ils  font  pour  moi,  de 
ce  qu’ils  font  pour  tout  le  corps  médical. 

—  Oui,  vous,  vous  êtes  un  convaincu  par 
l’expérience,  après  avoir  été  un  des  nôtres  de  la 
première  heure  par  principe  et  solidarité.  Mais  si 
vous  saviez  le  mal  que  j’ai  à  convaincre  les 
jeunes  et  à  les  faire  venir  à  nous  ! 

—  Je  le  sais.  Je  ne  cesse  de  parler  de  la  Mutua¬ 
lité  à  tous  les  médecins  qui  viennent  ici  dans 
notre  belle  Bretagne.  Ils  disent  comme  moi,  ils 
m’approuvent.  Mais  pour  eux,  ils  ont  le  temps  : 
ils  se  portent  si  bien  1  C’est  déjà  bien  assez  d’avoir 
à  s’occuper  de  la  santé  de  leurs  clients  1  Ils  en 
sont  si  fatigués  qu’ils  en  oublient  la  leur  I  Et  ils 
s’imaginent  tous  qu’ils  ont  le  temps  de  penser  à 
s’assurer  contre  la  maladie  possible  ou  la  vieil¬ 
lesse.  Seulement,  voilà,  ils  n’y  penseront  que  le 
jour  où  la  maladie  les  terrassera  et,  ce  jour-là, 
nous  ne  voudrons  plus  et  ne  pourrons  plus  les 

prendre  1 .  Mais  voici  votre  vedette.  Je 

vous  laisse  mon  cher  Mignon,  avec  le  regret  de 
n’avoir  pu  causer  avec  vous  que  quelques  ins¬ 
tants.  Lalssez-moi  vous  dire  :  A  l’an  procahin  I 
i  —  Je  l’espère,  mon  cher  H . . .  et  en  attendant 
I  je  vous  souhaite  bien  cordialement  un  hiver  sans 
trop  de  souffrances.  Au  revoir  ! 
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Et  je  gagnais  l’Arcouest,  sur  les  yggue^  bW- 
dissantes,  tout  en  songeant  à  ce  que  je  pourrais 
bien  invehter  pour  faire  coniprendrg  au  jpuue. 
médecin  combien  il  est  coupable  de  ne  pas 
s’assurer  non  seulement  une  retraite  pour  la 
soixantaine,  mais  surtout  une  indemnité  journa¬ 
lière  pour  les  jours  de  maladie  et  de  chômage 
forcé. 

Gap,  je  ne  le  répéterai  jamais  assez.  Ce  n’est  pas 
quand  on  se  sent  menacé  qu’il  faut  venir  à  nous, 
il  est  déjà  trop  tard,  et,  chaque  trimestre,  nous 
sommes  obligés  de  refuser  des  candidats  qui  ont 
■  attendu  pour  songer  à  nous  que  la  maladie  les  ait 
déjà  touchés  et  que  pour  cette  raison  nous  ne 
pouvons  pas  prendre. 

Je  reste  profondément  surpris  de  voir  que  la 
plupart  de  ceux  qui  viennent  à  nous  ont  plus  de 
ans.  Pourquoi  tant  attendre  ?  Plus  on  est 
jeune,  plus  la  prime  est  faible  et  plus  on  a  de 
ohances  d’être  admis.  Qu’est-ce  à  notre  époque 
que  150  fr,  annuels  pour  s'assurer  20  fr.  par 


jçqçtgqp^pe  dure  la  maladie  ?  Qui,  aujourd’hui, 
ne  risque  pas  à  chaque  tournant  de  route  le  fatal 
poeiflght  d’automobile  ?  qui  peut  se  vanter 
d’échapper  à  la  grippe  insidieuse,  et  même 
hélas  1  je  le  vois  trop  souvent,  à  Ip.  seurnoise 
tuberculose,  quand  on  vit  comme  nous  sans  cesse 
au  chevet  des  infectés  ^ 

Je  me  propose  de  faire,  cet  hiver,  une  revue  de 
mes  dossiers  et  de  coqstituer  un  cahier  de  la 
morbidité  médicale  en  France,  basé  sqr  l’expé¬ 
rience  des  28  années  de  fonctionnement  de  notre 
Mutualité.'  .le  n’apporterai  là  que  des  chiÜFps 
et  des  diagnostics  sans  aucun  commentaire. 

J’espère  alors  que  le  médecin  français,  à  la  vue 
de  ce  qui  l’attend  et  le  menace,  comprendra  le 
danger  qu’il  court,  danger  autrement  urgent  pt 
grave  que  celui  de  l'incendie  de  sa  maison,  et 
qu’enfin  éclairé,  il  n’hésitera  plus  à  être  pré¬ 
voyant  et  à  venir  à  la  Mutualité  Familiale. 

H.  Mignon- 


LA  CURE  DE  REPOS  ET  D'AÉRATION  DE  LA  TUBERCULOSE 


Nous  «tfom-s  fegii  lu  lettre  suwm'le  que  mus  nqits 
faisons  un  dovoin  do  puHm\ 

G’est  un  modeste  roédeoin  de  caippogne  gqi  vous 
écrit  !  c’eat  dire  qu’il  n’a  l’intention  ni  d’attaquer 
de.  plus  forts,  de  plus  savants,  de  inioux  plaQgs  que 
lui,  ni  même  de  maudire. 

Et  je  voudrais  pourtant  que  ces  humWes,  réllg-sions 
que  Je  vous  soumets  ici  touchent  bien  des.  oreilles, 
et  surtaut  celles  dont  les  possesseurs  exercent,  daps' 
les  villes,  notamment  dans  les  grandes  villes. 

A  ces  confrères,  il  arriv-e  souvent  dé  recevoir  des 
pauvres  victimes  de  la  tuberculose,  L’esramen  soi¬ 
gné,  méthodique,  prolongé  n'a  laissé  aucun  doute. 
On  prend  sa  plume  et  en  tête,  de  rordonnance  qui 
sera  surtout  hygiéno-Miététique  eorame  il  convient, 
on  inscrit  ;■  partir  de  sujte  à  la  campagne  I 

Et  voilà.  Mais  ce  pauvre  malade,  ave^rvous  par¬ 
fois,  sage  confrère,  réfléchi  Cp  que  sera  la  campagne 
pour,  lui,  swtoM  sHl  est  de  situation  modeste.  G’est 
l'oncle,  la  tante,  le  frère,  le  cousin  à  qui  l’on  demande 
l'hospitalité. . .  pendant  que  les  autres  membres  de 
la  famille  continueront  à  gagner  leur  vie  à  la  ville. 

Et  oçt  oncle,  ce  cousin,  souvent  de  situation  PUO- 
doste,  également,  accueilleront  de  leur  mieux  le  ma¬ 
lade,  mais  dans  ces  conditions  aussi  défavorables  que 
:  possible.  Le  malade  sera  souvent  chargé  de  garder 
et  de  soigner  (!  !)  les-  enfants  pendant  que  les  autres 
sont  aux  champs  :  il  couchera  dans  la  même,  pièce 
et  souvent  dans  le  même  lit  qu’un  autre. 

Et  cet  état  durera  trois  semaines,  un  mois,  jus¬ 
qu’au  jour  où  l’humhle  praticien  de  l'endroit  péné¬ 
trera  dans  la  maison,  trop  tard  souvent  pour  éviter 
la  contamination  des  jeunes  1 


Que  l'aire  alors,  me  diresTVCuis  ?  ici  je  m’excijse 
bumblepient  de  douper  un  Qonseil,  tel  Grosjeaa.',, 
à  mon  enré,  Çonfrèros  citadins,  aye^  la  fioprage  ée 
dire  la  vérité  à  vos  tuberculeuir  quand  'von?  !?&  en¬ 
voyé?  à  la  eanipogne,  Qitesrieur  bien  snrtont  nnlls 
sont,  ou  gu’ii's  vont  devenir,  ou  qu’ils  peuvent  detê- 

nir  contagieux  :  pepse?  auif  petits  qui  de  toute  lef 
innocence  vont  cueillir  le  germe  de  Iq  mort  :  degrêth 
pensez-.y  ! 

Mais,  pie  dires- vous,  rien  ne  s’oppose -4  eo 

vérité  soit  dit?  p§r  le  médepip  de  pampague, 

.  p’gpçord  ;  maibenrepsemont,  ma  parole  n’ap.fliai 
de  valeur,  d’aurai  beau  dire,  multiplier  le?  examens 
faire  des  analyses  de  prqçhqts  :  op  ffîe  répétera  Id?' 
jours  que  le  X. . ,  qqi  est  très  coppu.  .,,4^1® 
des  titres, . .  n’a  rien  dit  de  pai’eil;  insistons  !  nw 
perdrons  un  client. 

Et  pnis,  de  savapte  confrères  avaut  d’e'b'ayf’' 
dans  nos  campagnes  déshéritées  leurs  malades,  de!) 
neut  des  traitements  définitif  s.  «  Ne  faire  ai!^ 
le  continuer  avec  persévéranoe,  etPr  ;  •  ïli  i? 
songe  pas  à  critiquer  !  Mais  le  résultat,  p”0St_p§b 
malade  sème  Ip  mort  autour  d®  lUl  impupéEÇilt’ 
et  n’appelle  pas,  UU  médecin,  puisqu’il  a  le  traitdP'ehli 
le  seul,  r-uuique,  celui  qui  prévoit  toutps  içs  évaatns- 
lités, 

Je  m’excuse  .de  pe,  qui  précède  et  jg  çonclns  !  IS!!® 
une  petite  enquête  auprès  du  malade  avant  de  1’“' 
voyer  à  la  campagne  et  pe,  pas  lui  dire  sipiplsm# 
—  ce  qu’il  répète  pa'ivemept,  m.ais  hàlàs  !  aY®®.  W 
d’entêtement  parfois  —  qu’il  a  besoin  <(  d’an  * 
de  grand  air  et  de  repos  -  -, ,  seulement;  •  !  ■ 

Et  laissez-.moi  crqire  que  le  jour  pu  .tops  les  méde¬ 
cins  de  France  feraient  ce  que  je  lepv  deffiandSi  !> 
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tuberculose  serait  moins  fréquente,  au  moins  dans 
nos  campagnes . . .  sans  qu’il  soit  besoin  d’infirmières 
visiteuses  diplômées. 

Dr  CORDIER. 

Nous  avons  soumis  cette  lettre  à  notre  distingué 
collaborateur,  le  professeur  A.  Joùsset,  qui  la 
commente  en  ces  termes,  ce  dont  nous  le  remercions 
vivement  : 

Mon  Cher  Confrère, 

Je  ne  puis  qu’approuver  le  fond  et  les  termes 
de  la  lettre  du  Dr  Ch.  Cordier  qui  fait  une  allu¬ 
sion  discrète  à  mes  derniers  articles.  En  traitant 
du  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  et  en 
parlant  incidemment  de  la  prophylaxie  campa¬ 
gnarde,  je  n’ai  pas  voulu,  et  pour  càuse,'aborder 
l’angoissante  question  du  traitement,  souvent 
insoluble,  même  quand  lé  diagnostic  est  fait  de 
bonne  heure.  Ce  traitement  est  une  qüestion 
d’espèce,  et  plus  encore  d’espèces,  car  à  côté  des 
indications  théoriques  se  placent  les  possibilités' 
pratiques  ;  et  c’est  précisément  l’art  comme  le 
devoir  du  médecin,  conseiller  de  famille,  mais 
aussi  du  consultant,  d’établir  un  bilan  des  possi¬ 


bilités  et  d’en  tirer  la  meilleure  conclusion^  Dans 
ce  bilan  interviennent,  à  côté  de  l’état  du  malade, 
sa  situation  sociale  et  professionnelle,  ses  res¬ 
sources,  son  état  normal,  son  âge,  son  ambiance 
etc.,  et  si,  en  principe  la  campagne  vautmieux 
que  le  séjour  dans  l’air  méphitique  des  grands 
centres,  il  est  des  cas  où  le  statii  quo,  je  veux  dire 
un  traitement  sur  place,  une  hygiène  judicieuse, 
au  besoin  quelques  injections  de  sérum,  sèmblent 
préférables  à  l’installation  aux  champs,  celle-ci 
pouvant,  comme  l’écrit  justement  notre  confrère, 
transformer  un  désastre  en  une  collection  de 
désastres. 

Je  n’ai  certes  pas  la  prétention  de  résoudre 
l’immense  problème  de  la  stratégie  antituber¬ 
culeuse,  mais  il  est  indéniable  qu’un  des  meil¬ 
leurs  éléments  de  la  lutte  réside  dans  la  précocité 
du  diagnostic  et  du  traitement  çuef  qu’il  soit. 
Connaître  à  temps  le  danger  c’est  déjà  le  com¬ 
battre.  1 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  les  plus  cordiaux. 

Dr  A.  JOUSSET, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
Médecin  de  l’hôpital  Laënnee. 


JURISPRUDENCE 


Médecin.  —  maisons  de  santé.  —  taxe  sur  le 
CHIFERE  d’affaires. 

CONSEIL  D’ÉTAT 
15  juin  1923. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux, 

Vu  la  requête  pésentée  pour  la  société  l’Assistance 
médicale,  dont  le  siège  social  est  à  Neuilly-sur-Seine, 
boulevard  Victor-Hugo,  n°  26,  agissant  poursuites  et 

diligences  de  son  administrateur  en  exercice . 

et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  d’annuler, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi,  la  déci¬ 
sion,  en  date  du  15  mars  1921,  par  laquelle  la  com¬ 
mission  supérieure  instituée  par  l’article  66  de  la  loi 
du  25  juin  1920  a  rejeté  son  recours  contre  une  déci¬ 
sion  du  4  .septembre  1920  de  la  commission  départe¬ 
mentale  de  laSeine  classant  la  maison  de  santé  qu’elle 
'  exploite  en  première  catégorie  en  vue  de  la  percep¬ 
tion  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ; 


Ouï  M.  Josse,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  Labbé,  avocat  de  la  société  l’Assistance 
médicale,  en  ses  observations  ;  , 

Ouï  M,  Berget,  maître  des  requêtes,  commissaire 
du  gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  maison  de  santé 
exploitée  par  la  société  requérante  ne  serait  pas  suscep¬ 
tible  d’être  légalement  classée  :  ,  '  ' 

Considérant  qu’en  vertu  de  l’article  59  de  la  loi 


du  25  juin  1920,  il  est  établi  un  impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires  faites  notamment  par  .les  personnes  qui 
accomplissent  des  actes  relevant  des  professions 
assujetties  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux  institué  par  le  titre  l®''  de  la  loi  du 
I  31  juillet  1917,  et  que,  d’après  l’article  63,  le:  taux 
de  l’impôt  est  porté  à  3  ou  10  %  pour  les  affairés  affé¬ 
rentes  au  logement  et  à  la  consommation  sur  ïplace 
de  boissons  et  denrées  alimentaires  quelconques 
effectuées  dans  des  établissements  classés  comme 
étant  de  seconde  ou  de  première  catégorie  ;  . 

Considérant  qu’il  est  constant  que  la  Société 
requérante  est  passible  dé  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  et  qu’il  est  effectué  dans 
l’établissement  qu’elle  exploite  des  dépenses  dé  loge¬ 
ment  et  de  consommation  sur  place  de  boissons  et 
denrées  alimentaires  ;  qu’il  suit  de  là  que  cet  établis¬ 
sement  a  pu  légalement  être  classé  en  vue  de  la  per¬ 
ception  de  la  taxe  majorée  sur  lechiffre  d’affaires 
prévue  par  l’article  63  de  la  loi  du  25  juin  1920  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  la  Société  <  requé¬ 
rante  soutient  que  la  maison  de  santé  dont  s’agit  ne 
présente  aqcun  des  caractères  de  nature  à  justifier 
son  classement  comme  établissement  de  luxe  par 
application  de  la  loi  du  25  juin  1920  et  que  le  loge¬ 
ment  et  la  nourriture  assurés  aux  malades  traités 
dans  son  établissement  ne^constituent  que  l’accessoire 
des  soins  médicaux  qui  leur  sont  donnés  ; 

Considérant  d’une  part,  que  l’appréciation  des  di¬ 
vers  éléments  qui  peuvent  caractériser  en  fait  l’éta- 
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.  blissement  en  cause,  en  Yue  de  son  claSsetnerit  dans 
une  des  catégories  prévues  à  l’article  63  de  la  loi  du 
25  juin  1920,  a  été  faite  souverainement  par  la  com¬ 
mission  supérieure  et  que  cette  appréciation  repose 
uniquement  sur  des  constatations  de  fait,_dont  l’exac¬ 
titude  ne  peut  être  discutée  devant  le  Conseil  d’Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ou  vio- 
.  lation  de  la  loi  ouvert  par  l’article  64  de  ladite  loi  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  si  la  Société  requé¬ 
rante  entend  soutenir  que,  parmi  les  dépenses  effec¬ 
tuées  dans  son  établissement,  toutes  celles  qui  se 
rattachent  plus  ou  moins  étroitement  au  traitement 
médical  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  la  perception 
de  la  taxe  de  1.10  %,  il  lui  appartient,  si  elle  s’y 
.  croit  fondée,  de  contester  la  ventilation  qui  en  sera 
faite  par  l’administration  pour  le  recouvrement  de 
l’impôt  et  de  faire  valoir  ses  prétentions,  —  qui  sont 
étrangères  à  là  légalité  du  classement  —  devant  le 
juge  de  la  taxe,  dans  les  conditions  prévues  par 
.  l’article  70  de  la  loi  du  25  juin  1920  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qUe  la  commission  supérieure 
aurait  commis,  un  excès  de  pouvoir  en  n’annulant 
pas  la  décision  qui  lui  était  déférée,  à  raison  «  de  la 
composition  irrégulière  de  la  comm.ission  départe¬ 
mentale-  ». 

Considérant  que  la  Société  requérante  s’est  bornée 
à  soutenir  devant  la  commission  supérieure  que  l’éta¬ 
blissement  qu’elle  exploite  ne  pouvait  être  classé  et 
que  sa ‘situation  financière,  révélée  par  la  modicité 
des  dividendes  distribués,  ne  lui  permette  pas 
supporter  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  au  taux  de 
10  %  ;  qu’elle  n-’a  pas  demandé  l’annulation  de  la 
décision  de  la  commission  départementale  à  raison 
du  défaut  de  qualité  de  ses  membres  et  que  la  com¬ 
mission  supérieure  n’était  pas  tenue  de  vérifier  d’of¬ 
fice  la  régularité  de  la  composition  de  cette  com¬ 
mission  -,  que,  dans  ces  conditions,  la  Société  requé¬ 
rante  n’est  pas  recevable  à  soulever  ce  moyen  pour 
la  première  fois  devant  le  Conseil  d’Etat  ; 


Décide  ; 

La  requête  susvisée  de  là  société  l’Assistance  mé¬ 
dicale  est  rejetée. 

Commentaires 

Cet  arrêt  s’appuie  sur  une  considération  de 
fait,  pour  repousser  lé  pourvoi.  C’est  la  coinilllt- 
sion  supérieure  qui  a  eu  à  constater  soüvefiii- 
nement  si  la  maison  de  santé  était  un  établisse¬ 
ment  commercial,  ou  l’accessoire  de  l’exercice 
d’une  profession  libérale.  Autrement  dit,  la  pro¬ 
priété  de  la  maison  est-elle  entré  lés  mains  de 
tiers  à  la  profession  médicale,  ou  entre  lés  mains 
de  médecins  praticiens  ? 

C’est  encore  en  sè  basant  sur  dès  questions  de 
fait  que  le  Conseil  d’Ëtat  se  refuse  à  établir  une 
ventilation  entre  les  dépenses  d’ordre  commer¬ 
cial  et  celles  d’ordre  médical,  effectuées  dans 
l’établissement. 

Cet  ■  arrêt  est  intéressant  pour  ceux  de  nos 
confrères,  ejui,  propriétaires  d’une  màisoii  dè 
santé,  dans  ]ac|uelle  ils  soignent  leurs  proprÈs 
malades,  entendent  ne  pas  être  assujettis  au 
chiffre  d’aff  aires,mais  ilne  tranche  pas  la  question. 

Nous  avons  déjà  publié,  dans  le  Goneotits 
(1923,  p.  623  et  761)  deux  j  ugements  du  Conseil 
de  Préfecture  de  la  Seine  (dont  un  est  déféré  au 
Conseil  d’Etat)  par  lesctuclsun  médecin,  proprié¬ 
taire  d’une  maison  de  santé,  est  assüjetti  à 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  alors  qu’il  est 
déchargé  de  l’impôt  sut  les  bénéficés  commer¬ 
ciaux  et  industriels.  Le  premier  jugement  décide 
que  le  médecin  propriétaire  de  maison  de  santé 
exerce  une  profession  commerciale,  puisqu’il 
héberge  ses  clients,  alors  que  le  second  jugement 
décide  que  le  médecin  epui  soigne  les  clients  qu’il 
héberge  n’est  pas  un  commerçant. 

Le  Conseil  d’Etat  départagera  ces  contra¬ 
dictions.  Dr  Paul  Boudin. 


Oomptôs  rendus,  documents,  pièces  of'ücielles... 

Décret  relatif  aux  stations  thermales,  climatiques  et  de  tourisme. 


Art.  !«.  —  Les  articles  4,  18,  20,  25,  34,  35,  37,  50 
52,  54,  64,  72  et  78  du  décret  du  4  mai  1920  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  4.  —  L’enquête  à  laquelle  il  doit  être  procédé 
en  application  du  paragraphe  6  de  l’article  3  dé  la  loi 
du  24  septembre  1919,  en  vue  de  la  fixation  des  mo¬ 
dalités  de  la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques,  est  soumise  aux  formes 
prescrites  aux  numéros,  1®,  2“  et  3°  de  l’article  l«r 
du  présent  décret . 

Il  y  est  procédé,  autant  que  possible,  en  même 


temps  qu’à  l’enquête  prévue  par  l’article  1“  du  pré¬ 
sent  décret  relative  au  classement  des  stations. 

Le  projet  de  taxe  de  séjour  rais  à  l’enquête  est  éta¬ 
bli  par  le  préfet,  soit  à  la  demande  du  conseil  muni¬ 
cipal,  soit  d’office,  en  indiquant  les  atténuations  con¬ 
senties  aux  membres  des  familles  comprenant  trois 
enfants  et  plus  ;  ces  atténuations  seront  aussi  avan¬ 
tageuses  que  celles  consenties  pour  les  prix  de  trans¬ 
port  de  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  d’intérêt 
général  par  la  loi  du  29  octobre  1921. 

Dans  les  stations  où  la  saison  s’étend  sur  deux  an- 
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nées  différentes,  si  un  séjour  chevauche  sur  les  deux 
années,  il  ne  compte  que  pour  un  seul  séjour,  pour  le 
calcul  de  la  durée  maximum  de  quatre  semaines  pen¬ 
dant  lesquelles  la  taxe  est  due. 

Dans  les  stations  ayant  deux  saisons  distinctes  aü 
cours  de  la  même  année,  il  peut  être  perçu  une  taxe 
pour  une  durée  de  quatre  semaines  au  cours  de  cha¬ 
cune  des  deux  saisons. 

Lorsque  la  taxe  a  pour  assjette  le  prix  de  location, 
ce  prix  de  location,  dégagé  de  “tous  autres  frais,  doit 
être  affiché  dans  les  locaux  occupés. 

Lorsque  le  tarif  de  la  taxe  comporte  des  catégo¬ 
ries  suivant  la  nature  et  l’importance  des  hôtels  et 
des  villas,  le  classement  des  hôtels  et  villas  dans  leur 
catégorie  est  fait  sur  la  proposition  de  la  chambre 
d’industrie  par  un  arrêté  du  maire  soumis  à  l’ap¬ 
probation  du  préfet.  Ijes  modifications  apportées  à  ce 
classement  seront  faites  dans  les  mêmes  formes. 


Art.  18. — Les  états  de  prévision  des  recettes  et  des 
dépenses  relatifs  à  l’emploi  de  la  taxe  sont  préparés 
par  les  maires,  soumis  piour  avis  à  la  chambre  d’iP: 
dustrie  thermale  ou  climatique  appelée  à  délibérer 
dans  une  réunion  qui  doit  obligatoirement  être  tenue- 
an  cours  de  la  saison  et  ensuite  votés  par  le  cdnseil 
municipal.  Ils  sont  transmis,  avec  l’avis  de  la  cham¬ 
bre  d’industrie,  au  préfet,  lequel  ne  doit  les  approu¬ 
ver  qu’autant  que  le  produit  de  la  taxe  de  séjour  est 
intégralement  affecté  à  des  dépenses  rentrant  dans 
les  prévisions  de  l’article  ,1®^,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  24  septembbre  1919. 


Ah.  20.  —  Les  comptes  administratifs  de  la  taxe 
sont  soumis  par  les  maires  à  l’examen  de  la  chambre 
d’industrie  thermale  et  climatique  et  approuvés  par 
lesconseils  municipaux,  en  même  temps  que  les  comp¬ 
tes  administratifs  concernant  l’ensemble  des  services 
communaux. 

'  Ces  comptes  sont  définitivement  réglés  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  après  avis  des  préfets  et  de  la 
commission  permanente  des  stations  hydrominérales 
et  climatiques  de  France. 

Un  état  portant  indication  précise  de  l’emploi  du 
produit  de  la  taxe  de  séjour  au  cours  de  l’année  pré¬ 
cédente  doit  être  obligatoirement  affiché  pendant 
toute  la  durée  de  la  saison  à  la  mairie  et  dans  les  hô¬ 
tels,  ainsi  qu’au  siège  du  syndicat  d’initiative  et  au 
bureau  de  rensèignements,  s’il  en  existe  dans  la  sta¬ 
tion.  Cet  état  est  certifié  par  le  maire’ 


Art.  25.  — •  Parmi  les  professions  intéressées  au  dé¬ 
veloppement  de  la  station'qui  sont  désignées  par  dé¬ 
cret  constitutif  de  la  chambre  d’industrie  thermale 
ou  climatique,  soit  pour  composer  le  collège  électoral, 
soit  pour  être  représentées  dans  cet  établissement 
public,  figurent  nécessairement  celles  de  médecin, 
pharmacien,  hôtelier  ou  logeur,  commerçant  saison¬ 


nier  et  représentant  des  établissements  thermaux  et^ 
s’il  existe  dans  les  stations  des  associations  ou  syn¬ 
dicat  d’initiative  constitués  en  vue  du  développe¬ 
ment  ou  de  l’amélioration  des  stations,  les  membres 
affiliés  depuis  plus  d’un  an  à  ces  groupements. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  professions  ci-dessus  men¬ 
tionnées  n’aurait  pas  dans  la  station  de  représentants 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  composition  de  là 
chambre,  il  pourra  être  fait  appel,  sur  décision  du  pré¬ 
fet,  à  des  personnes  exerçant  cette  profession  dans 
des  communes  voisines. 


Art.  34.  —  Les  membres  de  la  chambre  d’industrie 
thermale  ou  climatique  sont  élus  pour  quatre  ans. 

Lorsque,  par  l’effet  des  vacances  survenues,  la 
chambre  d’industrie  thermale  ou  climatique  se  trouve 
réduite  à  la  moitié  de  ses  membres  élus  ou  lorsqu’une 
catégorie  de  professions  représentées  y  a  perdu  tous 
ses  membres,  il  est,  dans  le  délai  maximum  d’un  an  à 
dater  de  la  dernière  vacance,  et  autant  que  possible 
au  début  de  la  saison  thermale  ou  climatique  .sui¬ 
vante,  procédé  à  des  élections  complémentaires. 

En  cas  d’élections  complémentaires,  la  durée  du 
mandat  est  égale  à  celle  restant  à  courir  pour  les 
membres  en  exercice. 

Il  n’y  a  pas  lieu  à  élections  complémentaires  pen¬ 
dant  l’année  qui  précède  le  renouvellement  intégral, 
sauf  pour  les  catégories  n’ayant  qu’un  seul  représen¬ 
tant  élu,  pour  lesquelles  cette  durée  d’un  an  est  ré¬ 
duite  à  trois  mois  avant  le  renouvellement  intégral. 

Dans  le  cas  où  les  électeurs  à  une  ou  plusieurs  caté¬ 
gories  se  seraient  abstenus  de  prendre  part  au  scru¬ 
tin, la  chambre  d’industrie  pourrait  valablement  fonc¬ 
tionner  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  élus  et 
sans  qii’il  y  ait  lieu  de  procéder  à  de  nouvelles  élec¬ 
tions,  en  vue  de  pourvoir  à  la  représentation  de  la  ca¬ 
tégorie  défaillante. 


Art.  35. — Le  préfet  réunit  la  chambre  d’industrie 
thermale  ou  climatique  au  moins  tous  les  mois  pen¬ 
dant  la  saison,  et  tous  les  trois  mois  durant  le  reste 
de  l’année  ;  il  est  tenu  de  la  convoquer  dans  le  délai 
de  huit  jours,  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite  par 
le  tiers  des  membres  de  la  chambre  ou  sur  la  demande 
de  tous  les  représentants  d’une  même  catégorie  de 
professions. 

La  convocation  est  faite  par  le  préfet.  Elle  est  affi¬ 
chée  à  la  mairie,  siège  de  la  station,  et  adressée  par 
écrit  à  tous  les  membres  de  la  chambre  d’industrie. 

La  chambre  se  réunit  dans  un  local  mis  à  sa  dispo¬ 
sition  par  la  commune  où  elle  a  son  siège.  Chaque 
année,  elle  élit  un  vice-président,  un  secrétaire  et  dé¬ 
signe  un  ordonnateur  parmi  les  membres  du  bureau. 
A  défaut  de  désignation  par  la  chambre,  les  fonctions 
d’ordonnateur  sont  remplies  par  Ip  président  ou  son 
délégué. 

Le  receveur  municipal  de  la  commune  siège  de  la 
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station  remplit  les  fonctions  de  comptable  de  la 
chambre. 


An.  37.  —  La  chambre  d’industrie  thermale  ou 
climatique  veille  à  ce  que  le  produit  des  taxes  de  sé- 
Jôur  reçoive  une  affection  conforme  à  leur  destina¬ 
tion  légale  et  suit  notamment  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  effectués  à  l’aide  du  produit  desdites  taxes,  en 
vue  de  s’assurer  de  leur  conformité  avec  les  projets 
régulièrement  votés  et  approuvés, 

Elle  fait  part  sans  délai  au  préfet  de  toutes  obser¬ 
vations  utiles  qu’elle  recueille  dans  l’exercice  de  ce 
contrôle  ;  le  préfet  prend,  le  cas  échéant,  les  mesures 
nécessaires. 

Elle  adresse,  chaque  année,  avant  le  31  décembre, 
au  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  préfet,  un  compte  rendu  général  de  ses 
travaux  ainsi  que  son  avis  motivé  sur  le  produit  et 
l’emploi  de  la  taxe  de  séjour  •  elle  peut  émettre  des 
vœux  sur  les  questions  intéressant  la  station.  Les 
vœux  sont  transmis  dans  un  délai  de  trois  mois  à  la 
commission  permanente  des  stations  hydrominsrales 
et  climatiques. 

Art.  50.  —  L’établissement  de  la  taxe  spéciale  est 
autorisé  après  une  enquête  effectuée  dans  les  for¬ 
mes  prescrites  par  les  n“  1,  2  et  3  de  l’article  du 
présent  décret. 

Le^  dispositions  des  paragraphes  4,  5  et  6  de  l’ar¬ 
ticle  4  et  celles  des  articles  5  à  20  du  présent  décret, 
qui  régissent  la  taxe  de  séjour  des  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques,  sont  applicables,  à  la  taxe 
spéciale  des  stations  de  tourisme,  sous  réserve  du  rem 
placement  du  ministre  chargé  de  l’hygiène  publique 
et  du  ministre  de  l’intérieur  par  le  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics,  et  de  la  chambre  d’industrie  thermale 
ou  climatique  par  la  chaiiibre  d'industrie  touristi¬ 
que,  et  de  la  commission  permanente  des  stations 
hydro minérales  et  climatiques  par  le  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’office  national  du'  tourisme. 


An.  52.  —  Parmi  les  prolbsshns  intéress les  au  dé- 
Yélpppemsnt  de  la  Stqtjpn  qui  spnt  désignées  par  le 
décpet  cppstjtuant  la  chambre  4’industrie  touristi¬ 
que,  spit  pour  composer  lé  collège  éleptoral,  soit  pour 
être  représentées  dans  cet  établissement  public,  figu¬ 
rent  nécessairement  celles  d’iiôtehers,  logeurs  et  res¬ 
taurateurs,  directaurs  d’agepce  de  tourisme,  entre¬ 
preneurs  de  transports  de  vRyageurs,  commerçants 
vendant  principalement  des  articles  desport  ou  de 
tourisme  et,  s’il  existe  dans  la  statjon  des  associations 
ou  syndicats  d’initiative  constitués  en  vue  du  déve- 
loppemeut  pu  de  l’amélipratjori  dés  stations,  }es  mom' 
brps  affiliés  dePhl^  plus  d’up  an  à  ces  groupements. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  professiops  ci-dessus  menr 
tipnnées  n’aurait  pas,  dan?  In  station,  de  représen¬ 
tants  pn  nombre  sufflaant  pour  assurer  la  composi¬ 
tion  de  la  chambre,  il  pourra  être  fait  appel,  sur  dé^ 
çjsipu  du  préfet,  à  des  personnes  exerçant  cettp  pro¬ 
fession  dans  des  communes  voisines. 


Art.  54,  —L’office  national  du  tourisme  est  admi¬ 
nistré,  sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics, 
par  un  conseil  d’administration  composé  de  la  façon 
suivante: 

.  i°  Les  vice-présidents  du  conseil  supérieur  du  tou¬ 
risme  ; 

2“  Huit  membres  de  droit,  savoir  : 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics  dij 
conseil  d’Etat  ; 

Le  directeur  chargé  dés  services  de  rolffce  national 
du  tourisme  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  de  l’administration  départendentale 
et  communale  ; 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques  ; 

Le  directeur  général  des  eaux  et  forêts  au  ministère 
de  l’agriculture  ; 

Le  directeur  des  beaux-arts  au  ministère  de  l’irjs, 
truction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Le  directeur  des  affaires  administratives  et  techni¬ 
ques  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Le  président  de  la  commission  permanente  des  sta^ 
tions  hydrominérales  et  climatiques  de  France  ; 

3®  Un  conseiller  d’Etat  désigné  par  le  CQ'nseil  d’D 
tat  ;  , 

4®  ,Un  représentant  du  ministre  du  commerce  dé, 
signé  par  ce  dernier  ; 

5®  Un  représentant  des  réseaux  de  chemins  de  ter 
désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

6®  Seize  membres  désignés  par  le  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics  en  nombre  égal  parmi  les  représentants 
qualifiés  des  stations  hydrominérales  ou  climatiques 
et  des  stations  de  tourisme  siégeant  au  conseil  supé¬ 
rieur  de  tourisme. 

An,  64.  — :  Lo  budÿ-it  de  çhaqne  exercice  do  !’Q®çe 
national  du  tourisme  est  préparé  par  le  directeur,  qui 
le  présente  au  conseil  d’administration  au  plys  taiq 
le  15  novembre  de  l’année  précédente- 

Le  budget  délibéré  par  le  conseil  d’adrajnistratjflP 
e.st  approuvé  par  décret.' 

Les  modifications  de  budget  reconnues  nécessaj, 
res  en  cours  d’exercice  sont  préparées,  délibérées  al 
approuvées  dans  les  mêmes  formes. 

An.  72.  —  -  L’excédent  annuel  des  recettes  pur  las 
dépenses  e.st  reporté  de  plein  droit  sous  une  rubhqup 
spéciale  au  budget  de  l’exercipe  en  cours. 

L’excédent  disponible  peut  être  versé  au  fonds  dé 
réserve,  lequel  est  constitué  en  valeurs  de  l’Btqt-  • 

Les  prélèvements,  à  effectuer  sur  le  fonds  de  réserva 
sont  décidés  par  délibération  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  soumise  à  l’approbation  du  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics. 

ylrf.  78.  —  Ip  copseil  supérieur  du  teurisipe,  ips, 
titpé  eu  application  de  l’article  1 7  dp  Ig  loi  du  2^  pep, 
tembre  iai9,  cqniprend  21  membres  de  droit  et  P 
membres  nommés  pour  quutre  ans  par  Srrêtç  d|i 
ministre  des  travail^  publics. 
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Sontmembres  de  droit  : 

Le  rapporteür  général  du  budget  au  Sénat. 

Le  rapporteur  du  budget  des  travaux  publics  à  la 
commission  des  finances  du  ^énat. 

Le  président  du  groupe  parlementaire  du  touris¬ 
me  au  Sénat. 

Le  rapporteur  général  du  budget  à  la  Chambre  des 
députés.  .  , 

Le  rapporteur  du  budget  des  travaux  publics  à  lu  , 
Chambre  des  députés.  ' 

Le  président  du  groupe  parlementaire  dP  tourisme 
àlaChambre  des  députés. 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics  du 
popseil  d’Etat. 

Un  représentant  du  ministèrè  des  finaUPes. 

Le  directeur  chargé  des  services  de  l’office  national 
du  tourisme  au  ministère  des  travaux  publics. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Le  directeur  de  la  navigation  aérienne  au  ministère 
des  trayaux  publics. 

Le  directeur  des  affaires  administratives  et  techni¬ 
ques  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  directeur  général  des  douanes. 

Le  directeur  de  l’administration  départementale 
et  communale  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygièpe  publi¬ 
ques. 

Le  directeur  de  l’exploitation  postale  au  ministère 
du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télé¬ 
graphes. 

Le  directeur  général  des  eaux  et  forêts  au  minis¬ 
tère  de  l’agriculture. 

Le  directeur  des  beaux-arts  au  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique  et  des  beaux-arts. 

Le  président  de  la  commission  permanente  des  sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques  de  France. 

Le  président  de  la  1'’®  section  du  conseil  supérieur 
des  travaux  publics  au  ministère  des  travaux  pu- 
hlics. 

Le  président  du  conseil  d’administration  de  l’of- 
lice  national  du  tourisme. 

Le  représentant  du  piit^istre  du  commerpe  au  con¬ 
seil  d’administration  de  l’office  national  du  tourisme. 

Le  directeur  de  l’office  national  du  tourisme. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  compren¬ 
nent  : 

Neuf  membres  pris  dans  le  conseil  d’Etat,  la  cour 
de  cassation,  la  cour  des  comptes  et  dans  les  adminis¬ 
trations  publiques. 

Trois  membres  des  chainbres  de  commerce. 

-  Six  représentants  des  administrations  de  chemins 
de  fer. 

Trois  représentants  de  la  navigation  intérieure  ou 
maritime  ; 

Dix-neuf  -représentants  des  stations  de  tourisme  ; 

Dix-neuf  représentants  des  stations  hydrominéra¬ 
les  et  climatiques,  dont  quatre  médecins  hydrolo¬ 
gues  ; 

Trois  représentants  des  asspciatiops  ponshitu  ées 


pour  la  défense  des  paysages,  sites  et  monuments  par 
turels  de  France  ; 

Un  représentant  du  tourisme 'nautique  ; 

Un  représentant  du  tourisme  colonial 

Un  représentant  du  tourisme  aérion  ; 

Quatre  représentants  de  l’industrie  hôtelière  ; 

Seize  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  per¬ 
sonnes  pouvant  contribuer  utilement  au  développe-' 
ment  du  tourisme. 


Art.  2.  —  Il  est  ajouté  au  décret  dp  4  maj  1930  un 
titre  V  ainsi  conçu  : 

TITRE  V 

Des  groupes  de  communes  érigées' en  stations 

HYDROMINÉRALES,  CLIMATIQUES  ET  DE  TOURISME 

Art.  87  ^  Lorsqu’une  station  hydrominérale,  çÜt 
matique  ou  de  tourisme  s’étend  sur  un  groupe  4e 
communes,  il  est  pourvu  à  sa  gestion,  soit  par  un  syn^ 
dicat  de  communes,  institué  conformément  aux  arti¬ 
cles  169  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884,  dont  il 
appartient  au  préfet  de  provoquer  la  constitution 
spit,  à  défaut  de  syndicats  de  communes,  au  moyen 
de  conférences  intercommunales  créées  conformé¬ 
ment  à  l’article  117  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
conférences  dans  lesquelles  seront  débattues  les  ques¬ 
tions  relatives  au  fonctionnement  de  la  station  et  à 
son  développement  par  des  travaux  d’assainissement 
ou  d’embellissement,  ainsi  que  l’emploi  des  recette.s 
provenant  de  la  taxe.  Dans  ces  conférences,  chaque 
conseil  municipal  sera  représenté  par  une  commis¬ 
sion  spéciale,  nommée  à  cet  effet,  et  composée  de 
trois  membres,  nommés  au  scrutin  secret, 

Les  préfets  et  les  sQUS-préfets  des  départements  et 
arrondissements  comprenant  les  communes  intéresr 
sées  pourront  toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  commissions  composant  les  conférences  inter- 
cqmrmmales  seront  renouvelées  après  chaque  renou¬ 
vellement  des  conseils  municipaux  et  il  sera  pourvu 
aux  vacances  à  la  F®  session  du  conseil  municipal. 

Les  conférences  intercommunales  élisent  leur  pré¬ 
sident  et  leur  spcrétaire,.  EHes. sont 'convoquées  soit 
par  le  président,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  de 
leurs  membres,  soit  par  le  préfet. 

Elles  ne  peuvent  délibérer  que  si  la  moitié  des  mem¬ 
bres  en  exercice  assistent  à  la  séance,  Ees  délibéra- - 
tions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants,. 
Elles  sont  adressées  dans  la  huitaine  au  préfet  et  aux 
maires  des  communes  groupées. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  seront  exécutoires 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  117  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Art.  88.  —  Dans  les  groupes  de  communes  érigées 
en  stations  et  qui  ne  sont  pas  constituées  en  syndi¬ 
cats  de  communes,  la  chambre  d’industrie  sera  com¬ 
posée  de  la  façon  suivante  : 

Chacune  des  communes  groupées  sera  représentée 
par  le  maire  et  deux  délégués  du  conseil  municipal. 

Lemombre  des  membres,  élus  et  choisis  parmi  les 
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personnes  appartenant  aux  catégories  de  professions 
intéressées  au  développement  de  la  station,  sera  aug¬ 
menté  en  conséquence  pour  former  la  moitié  du  per- 
sonnerde-  la  chambre. 

Il  sera  dressé  dans  la  station  une  liste  électorale 
pour  chacune  des  communes  groupées  ;  cette  liste 
sera  établie  par  une  commission  composée  : 

D’vin  délégué  du  préfet,  président  ; 

D’un  nombre  de  chacun  des  conseils  municipaux 
des  communes  groupées  ; 

D’un  nombre  égal  des  membres  de  la  chambre 
d’industrie. 

Les  listes  électorales  seront  déposées  à  la  mairie  de 
chacune  des  communes  groupées. 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections,  il  est 
constitué  un  bureau  de  vote  dans  chaque  commune. 
Dans  chaque  catégorie  de  professions,  chaque  com¬ 
mune  constitue  une  section  électorale  ayant  à  élire 
•un  nombre  de  membres  de  la  chambre  proportion¬ 
nel  au  nombre  des  électeurs  inscrits. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  34,  des 


élections  complémentaires  auront  lieu  en  cas  de  va- 
cances,  tous  les  ans,  au  début  de  la  saison  qui  suivra 
la  vacance.  Si  la  vacance  a  lieu  au  cours  de  lu  saisdn, 
les  opérations  électorales  auront  lieu  sans  délai. 

Dans  les  groupes  de  ç  ommunes  érigées  en  stations 
gérées  par  un  syndicat  de  communes,  les  chambres 
d’industrie  sont  composées,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  22  et  suivants  pour  les  stations 
hydrominérales  et  climatiques  ,el  des  articles  51  et 
suivants  pour  les  stations  de  tourisme,  et  sous  réserve 
du  remplacement  du  maire  par  le  président  du  syndi¬ 
cat  ,  et  du  conseil  municipal  par  le  comité  du  syndi¬ 
cat. 

Art.  89.  —  I.e  ministre  des  travaux  publics,  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution,  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  in¬ 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

{J.  O.,  9  juin  1923.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nravelles  et 

—  Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar 
macle  de  Marseille.  —  Laboratoire  de  bactériologie, cours  de 
per  jeclionnemenl  de  microbiologie.  —  Professeurs.  Costa 
avee  la  collaboration  de  MM.  I,.  Boyer,  chef  des  tra¬ 
vaux  de  bactériologie  et  H.  Morin,  chef  de  clinique  de 
'Maladies  exotiques. 

Ces  cours,  accompagnés  de  travaux  pratiques,  auront 
lieu  du  22  au  30  octobre  au  laboratoire  de  bactériologie 
de  l’Ecole  de  médecine,  au  Palais  du  Pharo,  aux  dates 
et  dans  l'ordre  ci-après  : 

Lundi  22  octobre,  15  h.  1  /2  ;  travaux  pratiques  :  M. 
Boyer.  Méthodes  générales  ;  17  h.  1  /2  :  cours  :  profes¬ 
seur  S.  Costa.  Infections  du  sang,  septicémies. 

Mardi  23  octobre,  14  h.,  travaux  pratiques  :  M.  Boyer. 
Hémoculture  et  séro-diagnostics  ;  16  h.,  cours  ;  profes¬ 
seur  S.  Costa.  Les  méningites  infectieuses. 

Mercredi  24  octobre,  15  h.,  cours  et  travaux  pratiques  : 
M.  Boyer.  Le  liquide  céphalo-rachidien  ;  17  h.,  1  /2, 
cours’  :  professeur  S.  Costa. Bacilles  diphtériqueet  pseu¬ 
do-diphtériques. 

Jeudi  25  octobre,  14  h.,  travaux  pratiques  ;  M. 
Boyer.  Rhino-pharyngites  et  angines.  Culture  et  isole¬ 
ment  du  B.  diphtérique  ;  17  h.,  cours  et  travaux  prati¬ 
ques  :  M.  Morin.  Hématozoaires. 

Vendredi  26  octobre,  15  h.,  cours  et  travaux  prati¬ 
ques  :  M,  Boyer.  Matières  fécales,  urine  et  crachats  ; 
17  h.  1  /2,  cours  :  professeurs  S.  Costa.  I.es  spirochéto- 

Samedi  27  oc/o6re,  14  h.,  cours  et  travaux  pratiques: 
M.  Boyer.  Pus  et  épanchements  ;  16  h.,  cours  et  tra¬ 
vaux  pratiques  ;  M.  Morin.  Amibiases. 

Lundi  29  octobre,  14  h.  1 12,  cours  et  travaux  prati¬ 
ques  :  M.  Boyer.  Réaction  de  Borde  t  et  Gengou  avec 


informationR 

applications  à  la  syphilis,  au  kyste  hydatique  et  à  la  tu¬ 
berculose  ;  16  h.  1 12,  cours  ;  professeur  S.  Costa.  La 
tuberculose  ;  15  h.,  cours  :  professeur  S.  Costa.  Vac¬ 
cins  et  sérums. 

Mardi  30  octobre,  1  6  h.,  travaux  pratiques  :  M.  Bo’ver 
Vaccins  et  sérums:  Technique  et  préparation. 

L^ne  rétribution  de  100  francs  par  candidat  sera  de¬ 
mandée. 

S'inscrire  au  Secrétariat  de  l’Ecole  de  Médecine  du  15 
au  20  octobre.  , 

—  A  propos  des  dispenses  d’examen.  —  «La  Section 
médicale  »,  revue  mensuelle  publiée  par  la  Section  de 
Médecine  de  l’Association  générale  des  Etudiants  (13  et 
15,  rue  de  la  Bûcherie). 

Une  erreur  a  été  commise  dans  la  mise  en  pages  du 
numéro  6,  dénaturant  le  sens  de  l’article  inséré  à  la  page 
17  et  intitulé  :  A  propos  des  dispenses  d’examen. 

Il  faut,  lire  :  Or,  dernièrement  le  bruit  courait  que, 
d’autres  mesures  de  faveur  auraient  été  prises  depuis 
cette  époque  à  l’égard  d’autres  étudiants  en  médecine. 

Les  docteurs  Chauveau,  président  du  Groupe  inter¬ 
parlementaire  médical  et  .layle,  secrétaire  général  du 
S.  M.  S.,  interrogés  par  nous,  nous  ont  fait  des  réponses 
négatives. 

S’il  en  avait  été  autrement,  nous  nous  empressons  de. 
dire  que  notre  attitude  à  l’égard  de  M.  le  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  Publique  eût  changé  sur-le-champ. 

D’autre  part,  à  la  page  39,  sous  le  titre  :  Les  Amis  des  ' 
hôpitaux  d’enfants  »,  il  faut  également  lire  : 

Les  Amis  des  hôpitaux  d’enfants  ont  donné,  le 26  juin, 
au  théâtre  des  Champs-Elysées,  une  soirée  de.  gala  au 
bénéfice  de  leur  œuvre.  , 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 

Cleruont  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Thiron, 

(VHIBON  ET  de,  successeurs). 
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l'oUtefois,  dans  un  das  analogue,  n’y  a-t-îl 
donc  pas  moyen  de  se  raccrocher  â  la  Loi  ? 
Peut-être,  celiendant.  Sitôt  cjne  par  lés  anamnes¬ 
tiques  et  par  l’examen,  yous  aVe2  pu  supposer 
qu’il  s’agissait  d’un  projectile  ennemi,  mieüx 
valait,  sans  plus  tarder,  adresser  Vatre  client  à 
l’autorité  militaire,  cpi'i  se  Serait  chargée  de 
toutes  les  constatations,  de  tontes  les  enquêtes 
susceptibles  d’établir  l’origine.  A.  présent,' que 
tenter  ?  Rendre  compte  à  l’autorité  militaire  qui 
fera  entendre  par  la  gendarmerie,  tous  témoins 
utiles,  y  compris  vous-même  et  ceux  qui  ont  pu 
assister  à  l’opération,  qui  fera  une  encquête  au 
corps,  etc. 

Mais,  même  l’origine  étant  établie,  quel  serait 
donc  le  pourcentage  d’invalidité  attribué  à  votre 
client  ?  Certainement  moins  de  10  %,  puisque 
vous  l’avez  guéri  1 

2"  Art.  64.  Vous  l’avez  guéri,  vous  désirez 
naturellement  être  réglé  de  vos  honoraires- 
Si  votre  client  avait  dépdsé  une  demande  de 
pension,  avant  votre  intervention,  il  avait  droit 
automatiquement,  au  bénéfice  dé  Fart.  64,  en 
attendant  le.  résultat  de  •  l’mstruction  de  sa 
pension,  et  vous  étiez  payé.  Maintenant  il  ne 
reste  rien  à  faire  de  ce  côté,  tout  au  plus,  pour¬ 
riez-vous  soumettre  le  cas  à  la  commission  de 
l’art.  64  à  votre  préfecture,  qui,  par  mesure 
bienveillante,  vous  réglerait  vos  honoraires. 

G.  F. 


Admission  des  militaires 
ou  de  leur  famille  dùüs  un  sanatorium 

Permettez-moi  de  vous  poser  la  question  suivante  : 

Un  militaire  rengagé  (so.us-ofïicier)  a4-il  lé  droit 
de  faire  soigner  sa  femtné,  tuberculeuse,  dané  un 
sanatorium,  moyennant  des  tarifs  spéciaux  ? 

Existe-t-il  des  sahatoria  pour  femmes  de  mili¬ 
taire  ? 

Si  oui,  quelles  sont^s  démarches  à  süivre  ? 

•  Dr  R. 

Réponse. 

Il  existé  des  sanatoria  ;■  militaires,  nous  ne 
savons  s’il  existe  des  sanatoria  pour  femmes  de 
militaires. 

En  tous  cas  les  soins  gratuits  sont  dus  aUx 
militaires  et  à  leur  famille  directe.  Par  consé¬ 
quent  le  sous-officier  rengagé  dont  vous  parlez 
possède  ce  droit.  Qu’il  adfesSe  donc  une  demande 
spéciale,  accompagnée  d’un  certificat  délivré  par 
un  médecin  militaire,  par  la  voie  MérarcMque, 
à  son  directeur  du  servicè  'de  santé^  celui-ci 
solutionnera  la  question  ou,  s’il  se  trouve  incom¬ 
pétent,  il  la  transmettra  au  Ministre. 

,  ■  G.  F. 


Impôt  sur  le  revenu. 

Déduction  pour  charges. 

Voudrièz-vous  avoir  la  bonne  amabilité  de  me 
faire  savoir  jusqu’à  quel  âge  les  enfants  sont  consi- 


BACTÉH/C/DË.  eXPÉCTÛRANTE 
m  TOXIQUE  .  N!  ANTISPASMODIQUE.  . 
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dérés  comme  étant  à  la  charge  de  leur  famille,  pour 
les  déductions  à  opérer  sur  le  taux  de  l’impôt  sur  le 
revenu  et  impôts  cédulaires  ? 

J’ai  six  enfants,  ■  dont  l’aîné  aura  20  ans  —  fm 
1923  —  et  le  2®  a  eu  18  ans,  en  mars  1923.  Or,  sur  ma 
feuille  d’impôts,  exercice  1922,  on  ne  me  décompte 
que  4  enfants  çt  le  percepteur  me  dit  que  les  enfants 
ne  sont  considérés  à  la  charge  de  leur  famille  que  jus¬ 
qu’à  18  ans,  alors  que  sur  une  notice  de  l’adminis¬ 
tration,  il  est  dit  que  c’est  ju^|pi’à  21  ans. 

D’ailleurs,  si  même  la  première  interprétation 
était  vraie,  il  me  semble  que  le  cadet  n’ayant  pas 
18  ans  révolus  au  1®”  janvier  1923,  il  devrait  tou¬ 
jours  être  considéré  comme  à  ma  charge. 

Mes  deux  fils  aînés  sont  d’ailleurs  étudiants  et  ne 
sont  que  trop  réellement  à  ma  charge. 

D^X. 

Réponse. 

Pour  le  calcul  de  l’impôt  général  sur  le  revenu, 
les  enfants  sont  considérés  comme  à  la  chdrge  | 
jusqu’à  21  ans. 

En  vertu  de  l’article  5  de  la  loi  du  25  juin  j 
1920  modifiant  l’article  52  de  la  loi  du  31  juillet 
1917,  chaque  contribuable  a  droit,  sur  les 
impôts  cédulaires  ainsi, que  sur  l’impôt  foncier, 
à  une  réduction  de  7,5  %  par  personpe  à  charge 
jusqu’à  la  2®  et  de  15  %  pour  chacune  des  autres 
à  partir  de  la  3®,  si  son  revenu  net  total,  défal¬ 


cation  faite  des  réductions  pour  situation  de 
famille,  n’est  pas  supérieur  à  10.000  fr. 

S’il  est  supérieur  à  10.000  fr.,  les  réductions.  ' 
sont  Calculées  comme  suit  ;  5  %  pour  chacune 
des  3  premières  personnes  à  charge  et  10  %  pour 
chacune  des  autres,  à  partir  de  la  4®,  sans  que  le 
montant  total  de  la  réduction  puisse  dépasser 
300  fr.  par  personne  à  charge.  , 

Les-  réclamations  doivent  être  adressées  au 
contrôleur  dans  le  mois  de  la  publication  du 
rôle. 

A.  Martinot. 

Conseiller  fiscal 


IVoiiibre  de  places  des  automobiles 
pour  le  calcul  des  impôts 

Membre  du  «  Sou  »,  j’ai  recours  à  votre  obligeance 
pour  vous  demander  le  renseignement  suivant  : 

Possesseur  d’une  6  HP  Renault,  deux  places  à  un 
strapontin,  je  payais  jusqu’ici  mes  impositions  auto¬ 
mobile  calculées  sur  deux  places,  mais  au  dernier 
trimestre,  le  receveur  des  contributions  indirectes 
m’a  demandé  de  payer  sur  trois  places,  disant  qu’un 
strapontin  comptait  pour  une  troisième  place. 

Dr  R. 

Réponse 

I.e  nombre  de  places  à  retenir  est  celui  que 


Spécifrque  des  Maladies  nerveuses 

^  EUPHORISE  SANS  NARCOTISER  CALME  SANS  ASTHÉNIER 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 
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PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 

Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-aicoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bromurée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  1' 

ELIXIR  GABAIL  st-'r;. 

Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  de 
Valérianate  Gabail  désodorisé  ii  et  1  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dout  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce.  > 


ÉPU  ÂISTTTT  T  Nous  en  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  leur 

llLLiUiNo  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tôté  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note,  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  affranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  on  M.  le  Directeur  du  Valérianate  Gabal 
DérodorUé  on  M.  le  Directeur  de  VElixlr  Gabail  Valéro-Bromuré. 
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comporte  normalement  la  voiture,  y  compris 
celle  du  conducteur;. 

L’administration  admet  qu’il  y  a  lieu  de  négli¬ 
ger  le  strapontin  qui  est  unique  et  utilisé  excep¬ 
tionnellement. 

Faire  une  lettre  de  réclamation  au  directeur 
des  contributions  indirectes. 

.4.  Martin OT. 


Patentes  et  cabinets  multiples. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
votre  avis  sur  le  cas  particulier  suivant. 

Je  partage  mon  année  entre  la  Côte  d’Azur  et 
une  petite  ville  de  l’Ouest,  passant  six  mois  dans 
chaque  résidence.  J’ai  par  conséquent  deux  loyers 
et  je  me  trouve  dès  lors  imposé  pour  deux  cotes 
personnelles  et  deux  patentes. 

Or,  chacune  de  ces  patentes  est  en  somme  com¬ 
prise  comme  si  j’exerçais  l’année  entière  à  plein 
rendement  au  même  endroit,  alors  qüe  je  ne  séjourne 
de  part  et  d’autre  que  six  mois  et  n’y  ai  qu’une 
clientèle  très  restreinte. 

S’il  me  plaisait  au  lieu  de  deux  résidences  d’en 
avoir  trois,  quatre  et  même  plus  et  de  m’amuser  à 
voir  dans  chacune  quelques  maiades,  il  me  faudrait 
donc  payer  cote  personnelle  et  patente  pour  chacun 
de  ces  domiciles  ? 

Je  voudrais  donc  bien  être  renseigné  la- dessus  de 


façon  précisé  et  savoir  s’il  me  serait  possible  de  me 
faire  exonérer  d’une  de  mes  patentes.  Celle  de  ma 
résidence  d’hiver  établie  sur  les  bases  d’un  loyer  de 
3000  fr., — les  loyers  sont  élevés  sur  la  Riviera,  —  se 
monte'  à  plus  de  500  fr.,  nullement  en  rapport  bien 
entendu  avec  le  chiffre  de  mes  revenus  de  clientèle. 

Dr  C. 

Réponse 

La  patente  est  établie  sur  chacun  des  loyers 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  nombre 
dè  résidences. 

Rien  à  faire  pour  les  locations  existant  au  l«r 
janvier.  Celles  qui  partent  d’un  mois  quelconque 
de  l’année  ne  doivent  être  calculées  que  propor¬ 
tionnellement  aux  mois  restant  à  courir.  ^ 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Breton. 

Cons ultatiou  avec  un  radiolosuft. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis 
dans  le  cas  d’accident  de  travail  ci-joint.  «  Fracture 
des  2  os  de  l’avant-bras  ».  Je  réduis,  plâtre,  et  de¬ 
mande  à  un  confrère  radiographe  de  bien  vouloir 
m’indiquer  jour  et  heure  pour  vérifier  la  bonne 
réduction. 

Dois-je  compter  pour  ce  dernier  acte  d’assister  à 
la  radio,  consultation  avec  un  confrère,  3  v.  ou 


àMods  aipës  d»  ïés  Bespiratoires 

QRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALADIES  INFECTIEUSES 


EUCALYPTINE 


Gaïacol  Camphré 


BRUN 


i<  AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

2*  CAPSULES  glutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 


NOTICES  et  ÈCHANTILEONS  GRATUITS  fflaoo 


Laboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris 


3078  —  XLTI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


23-iX~23 


compter  une  visite  simple,  ce  qui  est  l’interprétation 
delà  Cie  l’A.  en  l’occasion,  dont,  entre  nous,  plusieurs 
confrères  se  plaignent  en  ce  moment  à  cause  des 
chicanes  lors  des  réglements  de  notes. 

G.' 

Réponse. 

Il  est  dit,  article  26,  chap.  5,  dernier  alinéa  : 

«  Le  médecin  radiologiste  devra  fournir,  pour 
les  prix  ci-dessüs  indiqués,  deux  exemplaires 
des  épreuves  datées  et  signées  par  lui  avec  le 
nom  du  blessé  et  aaec  leur  commentaire  détailléi 
l’une  pour  le  patron  ou  son  assureur,  l’autre 
pour  le  blessé.  » 

Il  eh  fésülte  que,  poür  le  prix  fixé,  le  radiolo¬ 
gue  doit  remettre  au  blessé  (donc  pour  son 
médecin  traitant)  le  «  commentaire  détaillé  » 
de  son  intervention  et  que,  par  là,  la  «  consul¬ 
tation  »  dont  vous  parlez  est  effectuée  et  ne 
saurait  être  (layée  deüx  fois. 

F.D. 

II 

Pansements  multiples. 

Abonné  an  «  Sou  Médical  »,  je  me  peméts  de 
vous  demander  ce  qu’il  faut  penser  des  objections 
d’une  cottipagnie  d’assurances.  Sont-elles  justes  ? 
et  dois-je  accepter  la  réduction  réclamée. 

Je  rappelle'  qu’il  s’agissait  de  plusieurs  plaies  inté¬ 
ressant  et  le  dos  de  la  main  et  deux  doigts  de  la  main. 


Ces  plaies  n’étaient  pas  précisément  superficielles 
puisqu’elles  étaient  compliquées  de  la  fracture  d’un 
os  du  carpe  qui  a  entraîné  une  incapacité  perma¬ 
nente. 

Lorsqu’elles  sont  devenues  superficielles,  c’est-à- 
dire  à  dater  du  4  novembre,je  n’ai  plus  compté  qu’un 
pansement  pour  plaie  unique. 

Dr  M. 

Réponse. 

On  ne  compte  de  «  pansements  multiples  » 
pour  pansements  de  plusieurs  doigts  que  lorsque 
les  plaies  ne  sont  pas  «  très  superficielles  » 
(art.  77).,  Si  elles  furent  sérieuses,  avec  fracture 
d’un  os  du  carpe  et  terminaison  par  I.P.P.,  ainsi 
que  vous  me  l’écrivez,  il  m’apparaît  que,  pour  les 
premiers  pansements,  vous  êtes  eh 'droit  dé  comp¬ 
ter  «  pansements  multiples  »  à  15  francs. 

F.D. 

III 

Épluchage  etc. . . 

Abonné  au  Concours  médical,  membre  de  ses  filiâ* 
lesHc  Sou  »  et  Mutualité,  je  viens  vous  demander 
le  conseil  suivant. 

Il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  maçon  qui  après 
une  chute  avait  :  plaie  frontale, plaie  lèvre  supérieure, 
plaie  anfractueuse,  souillée,*  un  dort  décollement 
de  la  joüe  gauche  avec  mise  à  nu  des  os  de  la  face. 
Sans  aucune^anesthésie,  le  blessé,  un  Portugais  très 
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courageux,  j’ai  nettoyé,  épluché,  régularisé  la  plaie. 
J’ai  donc  compté,  art.  17,  40  fr.  pour  régularisation 
épluchage  et  sütüré  (6  points)  de  cette  plaie.  Or, 
raésttfaüce  me  répond  :  '  ■ 

«  La  P.  fait  remarquer  que  la, somme  de  40  fr. 
pour  la  régularisation  et  épluchage  n’est  due  que 
lorsqu’il  y  a  une  anesthésie  (arrêté  du  28  juin  1^21). 

Ëst-ce  exact  ?  jamais  l’on  ne  m’a  contesté  la  régu¬ 
larisation,  ni  l’épluchage,  sans  anesthésie  à  40  fr. 
J’attends  votre  réponse  pour  écrire  à  l’agent  de  la  P." 

Dr  B. 

Réponse. 

« _ .nécessitant  habÜuetiemeni  une  anes¬ 

thésie....  »  dit  l’arrêté  ministériel  visé.  Donc 
le  manque  d’hiiesthésie  n’est  pas  une  condition 
absolue  de  l’éplnchagej  etc.  Y  a-t-il  eu  «  réunion 
par  première  intention  »  ?  Si  ces  deux  éléments 
faisaient,  à  la  fois,  défaut,  il  ne  serait  guère 
possible  de  conclure  à  un  «  épluchage,  etc. ...  » 
Y.D.  . 


Timbre  des  mémoires  de  frais  de  justice 
criminelle. 

Ces  mémoires,  ou  du  moins  l’un  des  deux 
exemplaires,  devaient,  ainsi  epue  l’avait  confirmé 
l’article  134,  §  2,  du  décret  du  5  octobre  1920,  être 


établis  sur  papier  timbré  dès  lors  qu’ils  s’éle¬ 
vaient  à  une  somme  supérieure  à  10  francs. 

Par  suite,  la  visite  judiciaire,  qui  est  l’opéra¬ 
tion  le  plus  souvent  pratiquée  et  qui,  dans  la 
plupart  des  localités,  ne  donne  droit  qu’à  une 
rémunération,  de  15  francs,  nécessitait  l’emploi, 
aux  frais  du  médecin,  d’une  feuille  de  papier 
timbré  de  2  fr.,  ne,  laissant  plus  ainsi  qu’une 
maigre  rémunération  de  13  fr.j  pour  la  visite 
elle-même,  la  rédaction  du  rapport,  son  dépôt, 
èt  éventuellement  là  prestation  de  serment. 

Le  Décret  qüë  nous  publions  ci-après  èt  qui 
était  attendu  depuis  longtemps,  vient  modifiér 
heureusement  cet  état  de  choses.  i, 

I.e  timbre  ne  sera  plus  désormais  exigible  que 
sur  lés  mémoires  dépassant  50  fr. 

Cette  disposition  est  dès  maintenant  applica¬ 
ble  aux  mémoires  établis  postérieurement  à  la 
date  de  pronmlgation  du  décret  (12  Septembre 
1923),  même  s’ils  comprennent  des  honoraires 
dus  pour  opérations  antérieures  à  cette  date. 

J.  D. 

Décret  du  4  septembre  1923  modifiant 
l’article  134  du  décret  du  5  octobre  1920 

Art.  l®'’.  —  Le  2®  paragraphe  de  l’article  134  du 
décret  du  5  octobre  1920  est  modifié  comme  suit  : 
«  Toutefois,  en  outre  des  cas  où  une  disposition 


"RHOMHÛL  STHYCHNO-AHSÊNIÉ" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  ; 

NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  déâai.......... .  1  miliigr. 

et  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur... .  O  gr.  06 

Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  et  rapide  de  toutes  les 

IFFECTIONS,  INFECTIOIS  et  COIIVtLESCEIICES 

tributaires  du  Pbosphûre,  de  îa  Sfrychttîtte  et  de  vÂrsenw 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


DOSE  :  Une  injection  joüri 


rs,  repos  un  temps  égal  et  reprise. 


r>:É!T^IL  ;  TOTXTjES  PHARMACIES 


^  littérature  et  ÉCHANTILLONS  :LahoTatone  du  D’’  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  laTour, PARIS (16‘) 
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Zona  et  varicelle 


de  loi  spéciale  accorde  la  dispense  du  timbre,  ne  sont 
pas  sujets  à  cette  formalité  les  états  ou  mémoires 
qui  ne  s’élèvent  pas  à  plus  de  50  fr.  » 

(J.  O.,  12  sep^emire  1923.) 


La  pâte  (ou  colle)  de  Unna. 

Plusieurs  correspondants  nous  ayant  demandé 
les  formules  de  la  Pâte  de  Unna,  recommandée 
pour  le  traitement  des  ulcères  variqueux,  voici 
celles  que  nous  empruntons  au  Formulaire  de 
Lomoine  et  Gérard  ; 

G.  D. 


Colle  dure. 

Gélatine  . 30  gr. 

Glycérine  .  30  gr. 

Eau  . 30  gr. 

Oxyde  de  zinc .  10  gr. 

Colle  molle. 

Gélatine  .  15  gr. 

Glycérine  . 25  gr. 

Eau  .  45  gr. 

Oxyde  de  zinc . 15  gr. 

G.  D. 


Je  viens  d’observer  un  cas  absolument  analogue 
à  celui  signalé  par  le  Péronnet  dans  le  Concom 
du  2  septembre,  p.  2894.  ■■ 

Il  s’agit  d’un  garçonnet  de  14  'ans  qu’on  m’amène 
aujourd’hui  et  que  je  trouve  atteint  de  varicelle  au 
début.  Il  n’existe  pas  d’autres  cas  dans  la  commune, 
et  depuis  2  mois  l’enfant  vit  avec  ses  grands-parents. 
Mais,  4  jours  avant,  le  grand’père  s’est  présenté' à 
moi,  porteur  d’un  vaste  zona  de  la  région  cervico- 
scapulo-thoracique  gauche. 

Dr  Gimaux. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Réponse  des  ministres  aux  questious 
des  parlementaires 

Le  service  de  santé  en  Syrie. 


18710.  —  M.  Pierre  Even,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre  s’il  est  exact  qu’en 
Syrie  le  service  de  santé  ordonne,  pour  les  trou¬ 
pes  d’occupation,  la  consommation  de  quinine 
préventive  contre  la  malaria  et  appelle  son  atten- 


Reminéralisation  et  Recalcification  intensives  | 

PAR  g 

AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS,  p 


ECHANlïLLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LaUiAMUet  PÉPIN  &  LEBOUCQ  oO.  Rue  Ummd  S.he  tre  COURBEVOIE  (Seine) 
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•  tion  sur  le  chiffre  énorme  atteint  par  la  dépense 
engagée  d^abord  pour  75.000  hommes,  puis  pour 
45.000,  enfin  pour  30.000  en  admettant  que  tous 
se  soient  soumis  à  l’absorption  quotidienne  de  40 
centigrammes  de  quinine  pendant  plusieurs 
mois,  demandant  si  des  ordres  entraînant  ces 
crédits,  qui  atteignent  des  inillions,  sont  justifiés 
par  l’existence  d’un  paludisme  scientifiquement 
reconnu.  {Question  du  11  juillet  1923). 

Réponse.  —  Les  atteintes  subies  du  laij;  du  pa¬ 
ludisme  par  les  troupes  de  l’armée  du  Levant  ont 
nécessité  l’organisation  systématique  de  la  lutte 
antipaludique,  peu  de  régions  de  la  Syrie-Cilicie 
ayant  paru  indemnes  de  tout  foyer  endémique. 
La  quinisation  préventive  a  donc  été  et  est  en¬ 
core  appliquée,  en  principe  du  1^^  avril  au  1®^ 
'  décembre,  concurremment  avec  les  divers  pro¬ 
cédés  classiques  employés  dans  la  lutte  contre  le 
paludisme. 

(J.  O.,  23  août  1923.) 


18714.  —  M.  Pierre  Even,  député,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  l’Hygiène,  si  toutes  les  mesu¬ 
res  sanitaires  sont  assurées  en  Syrie  pour  com-  i 
battre  1  a  variole  et  si  le  Corps  médical  est  régu-  I 
lièrement  pourvu  de  vaccins  frais.  {Question  du  \ 
11  juillet  1923).  ' 


Réponse.  —  Tous  les  militaires  en  instance  de 
départ  pour  le  Levant  subissent,  dans  leur  région 
ou  leur  arme  d’origine,  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  toutes  les  fois  que  le  recensement  pratiqué 
au  moyen  des  livrets,  individuels  a  établi  que 
l’inoculation  vaccinale  est  restée  stérile  depuis 
plus  de  cinq  ans.  Les  vaccinations  et  revaccina¬ 
tions  nécessaires  pendant  le  séjour  des  troupes  au 
Levant  sont  faites  à  la  diligence  du  service  de 
santé  local.  Les  demandes  de  vaccins  que  celui-ci 
adresse  à  la  métropole  sont  satisfaites  avec  célé¬ 
rité  et  avec  toutes  les  précautions  susceptibles 
d’assurer  la  bonne  conservation  du  vaccin.  En  ce 
qui  concerne  la  population  indigène,  les  questions 
relatives  à  la  vaccination  jennérienne  sont  trai¬ 
tées  par  le  service  de  santé  local  agissant  comme 
mandataire  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

(J.  O.,  23  août  1923.) 


Pas  de  cumul  dans  le  tarif  Maginot. 

16243. —  M.  Grinda,  député,  demande  à  M. 
le  miiiLtre.  des  pensions  si,  dans  l’application  du 
tarif  des  soins  médicaux  aux  mutilés  et  réfor¬ 
més  de  guerre,  tel  qu’il  a  été  établi  par  le  décret 
du  25  octobre  1922,  le  prix  de  la  visite  ou  de  la 
consultation  doit  être  cumulé  avec  le  prix  dès 
interventions  prévues  audit  tarif.  {Question  du 
12  janvier  1923.) 


J 3  /?ue  c/es  Pe/h  Chcsmps  ■  P<3r/s 
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Réponse,  Réponse  négative.  Le  prix  de 
l’acte  opératoire  ne  doit  pàs  se  cumuler  avec  le 
prix  d’une  visite  ou  d’une  consultation  (art. 72 
du  décret  du  25  octobre  1922.) 

(J.  O.,  31  juillet  1928.) 

Ventilation  entre  les  dépenses  automobiles 
professionnelles  et  familiales  d’un  médecin. 

18571,  —  M.  Louis  Deschamps  (Ille-eL-Vi- 
laine),  député,  demande  à  M.  le  Ministre  des  Fi¬ 
nances  à  combien  dans  l’ensemble  des  frais  et  dé¬ 
penses  automobiles  d’un  médecin  de  campagne, 
doit  être  estimée  la  part  des  dépenses  provenant 
de  l’utilisation  de  l’automobile  pour  usage  per¬ 
sonnel  et  familial,  (Question  du  &  juillet  1923.) 

Réponse.  ■ —  Lorsqu’un  contribuable  utilise 
une  automobile  à  la  fois  pour  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  et  pour  son  usage  privé,  la  partie  des  dé¬ 
penses  nécessitée  par  l’emploi  de  ce  véhicule  qui 
n’a  pas  le  caractère  de. frais  professionnels  cons- 
.titue  une  dépense  d’ordre  privé  ;  elle  n’est  pas 
dès  lors  susceptible  de  venir  en  déduction  du  re.- 
venu  brut  pour  l’établissement  des  impôts  sur  le 
revenu.  Mais  la  proportion  existant  entre  l’une  et 
l’autre  catégorie  de  dépenses  est  essentiellement 
variable  avec  chaque  cas  particulier  et  il  n'est  pas 
possible  par  suite  de  fixer  un  pourcentage  unifor¬ 
me  pour  leur  ventilation. 

(J.  O.,  23  août  1923.) 


Le  sommeil 

Si  forte  est  la  chaleur  qu’elle  incite  au  sommeil, . . 
Sous  un  vélum  fourni  par  une  antique  bâche, 

Le  seuil  d’un  épicier  fait  une  brusque  tache, 

Non  loin  d’un  carrefour  aveuglant  de  soleil.  ■ 

Son  étalage  exhibe  un  fouülis  sans  pareil  :  ■ 
Café,  caroube,  anis,  cumin,  fèves,  pistache. . . 
Entre  leurs  tas  poudreux,  nettement  se  détache 
La  verte  et  jaune  olive,  ou  le  piment  vermeil. 

Affalé  tout  le  long  d’une  étroite  banquette. 

Sous  l’illusoire  abri  de  l’ombre  violette. 

Le  marchand  djerbien  s’endort  tout  doucement.' 

Un  bruit,  d’abord  timide,  éclate  plus  alerte. 

Et  bientôt  le  fracas  d’un  puissant  ronflement 
Ebranle  les  échos  de  la  place  déserte ... 


D’’  Emile  Junes, 
Sfax  (Tunisie). 
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Décisions  syn 
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ratique  mtidicalt 


Traitement  de 


qyiPE  PRÉQIS  pu  PRATICIEN 


SOl^IÆ^IRE 


^ppg  dn 

Éygjé())stc?  PPflît'P  Médecins  (J.  Noir). ..y... 

Paptlft  SplentlfliiuB 

TtuamK  Originaux 

J;Çs^|(ipgUrâtiqi}S  et  Igs  pyonéphros 

La  llilpapeutiqué  'dps  jiéphrltes  :  Traitem 
syndrome  de  rétention  Azotée  et'dü'isÿfii, 
Sïyiié¥iéhsiSé;(A;-4/^^^^  ; . . ;  . 


■■ehvi'sa'gëés''clù  p'mpt'  de  vü'é'lnéi 


Parfia  PrpfBasloufpaUp 

TrçWW  prigingwx 

Anrqpos  de  l’Ordre  des  médecins  (Duchefne)  — 
tisere  vert  et  patenté  'de  santé  (M.  Viniont) — 

»'e':  Erreurs  d’hygiène  {Çourgey) . ; 

ouvérte'hu  dIrBCtoup'  de  r«  Œuvre  » 


I  Comptes  rendus j  documents,  pièces  oilicielles. 

Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région .  31Î0 


Reportage  Prolessionnei 


médicaments  des  pippharmaclen-.  - 
U  travail.  !«  Opération,  2"  Droits 
üu'défunt.'  —T  Incapacité  permanentt 
prés  le  règlement  d  un,  accident  dç 
.mbrcrquittance  pe  note  d’hoporai- 
,te  en  ,oàs  de  '  fr^sfert  du  càmnèti  — 
;  revenu.  Réclamation.  —  Impé.t  sm 
De'niaude  d’éilàirciè’sèmèû  ts  '  par  le 
-  Admission  au  bénéfice  de  l’article 


Anthologie  médicale 


NEOL 

(  Qzon.e  naissant) 

prévient  la  QRIPPE 
et  guérit  l’ANQINE 

yiAU  NÉOLÉE  dans  fous  les  cas,  reraplace  PEAU  OXYGÉNÉE 

SSOLi,'  9  me  nupuytren,  Paris 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 


Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  là  réponse.) 


I 


Envois  de  Fonds 

Pour  l'envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Bllàles,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Pqris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


II 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DOIV.  —  Nous  avons  rèçu  à  titre  de  donàifsîSÜ 
civile  du  Concours  médical,  dp  M.  le  D'  Gti  Tni,.'' ■  ^ 
Cer’cy-la-Tour  (Nièvre),  la  somme  de  cinq  franfi  ^ 
bons  offices  du  joUr.nal.  .  ,  ■  ’ 


Membres  du  Concoors  exerçant  dans  les 
Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  e,, 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  ilS 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Allevapd-les-BaIns.  Boël. 
Amélie-les-Bains.  Alardo, 
Boulx. 

Ax  -  les,  -  Thermes  (Arlège) 


».  Hugel, 


Eioard-Pomarède. 

Bagnoles  -  de-l’Orn 
Joly,  Poulain. 
Balns-les-Balns,D''  M.  Henry. 
Barèges.  Fourment,  Bobine. 
Besançon  l-a  IHoullllère. 


Mme  Jeanne  Bon. 

Brarrltz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Uanoy.  Belloeuf, 
Qompln. 

Bourbon  -  L’Arohambault. 

Lltaud,  Mansillon. 

Bourbonne-les-BaIns.  Gay, 
Testevuide. 

Brides-lés-BaIns  et  Sallns- 
IHoutlers.  Mathieu,  Laissus 


fils. 


Cambo- les-Balns.  Colbei't, 
Dieudonné,  Hamant. 
Capvern.  Pomarède,  Pouy. 
Cauterets.  Angiade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  Got. 


Baumann 

St-René  Bonnet,  ConcC 
Foucaud ,  Gachlinem  Sî’ 


Qréoux  (Bassés-Alpês),  Rlail 
Hendaye.  Th.  CaseWe.  * 
LaBourbpule  Chrlstin,Duliè. 
ge,  Gulllot,Veillet,Verdalle 

■  °  motte-les-Bains.  DeUn- 


Lamalou-les-Balnt.  Caun 
Tabarié. 


teph,  Germès,  Mollniry|ne 
fait  que  la  pnyslothéraplei, 
Peytoureau  hec-' 
Sammuller,  de  1 

Luxeull-les-  ~  ' 


ïe  Terrés. 


que, Roger  Causeret,Cugnliir, 
Gauthier, Plcot,Pierrhugues, 


G-  BOULITTE 


Ingénieur-Constructeur 
PARIS,  15à  21,  rue  Bobillot(XlIl) 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 

Mesure  de  la 

PRESSION  ARTÉRIELLE  ^  ^  ^ 


OSlILlOim.P'FÀCIi 

Nouveau  Brassard  du  6ALIAYARD1N 
Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphÿgmomanomètres 
3BO  francs  -  frais 


Le  Moins  Cher  de  tous  les  Appareils  Similaires 
160  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  uâ  Méthode  Graphique  *  Auscultation,  etc. 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P'  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 
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K&^TAndré,  Béal, 
Détldour,  Garcin,Levadoux. 
«irli.  Pucros. 

Plomblère»-le*-Balna.  Ber- 

nad,  Gillot,  de  Langenha- 
een., Truelle 

Piiioues-Iee-Eaux.  Hyvert. 
Royat.  Mougeot. 
c,fi.|08-Balns.  Camaret 
ialins- les -Bains  Baud, 

Salles-du-Salat.  B^bé. 
Sall-aous-Couzan.  François. 
illnt-DIdler.  (Vau.)  M^quin. 
galnt-Ospvals-les-  Bains. 

Blelclier,  E.  MaUein,  Musso, 

stHMOP^ies-Balns.  Comoy 
Comte,  Ségard,  Sllvestre. 


St-Neotalpe.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 

Salles-de-Béarn.  Gaustère 
David,  Matton. 

SepmaIze-les-BaIns.  Rousse- 
lot,  Ramonet. 

Thonon  -  les  -  Bains.  Vuil- 
laume. 

Upiag'e.  Bouteller. 

Ussat  (Ariège).  Pujol. 

Vals-les-BaIns.  Bressot,  Cha- 
baunes,  David.  v 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson, 

Vichy.  Ambiès,  Bargy,  Caben, 
Gaillon,  Castera,  Chabrol 
Léon),  Cluzan,  Cotar,  Des- 
maroui,  Pau,  Gannat,  Gui- 
nard,  Martin-Péridier,  Rey- 


Vlttol  Constant,  Mousseaux. 


demandes  et  offres 


iVlS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuité 
de  iuatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
iaux  du  Concours  Médical,  Paris  zôy-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’na  timbre  pour  la  réponse 


XMVl.—  Confrère  ofl're  en  local,  pr.  Melun  pet.  i 


paysanne  avec  grd.  jard.  'l.OÔO'ni.  bien  planté  arb.  fruit, 
et, clos,  dépend.  Conv.  à  petit  élevage. 

N“  472. Citroën,  10  HP,  torp.  1920,  revue  janv. 
1923.  Excel,  ét.  marche  6.200  fr.  D'  Renevey,  à  .lan- 
ville  (Eure-et-J..oir). 

N»  473.  —  Demoiselles,  de  famille  médicale,  prend.' 
pension,  deux  enf.,  ayant  besoin  air  pur,  dans  pr.opr. 
campagne  (tuberc.  except.).,  soins  mat.  Pr  rens.  ecr.  D' 
Barrière,  81  bis,  avenue  de  la  Reine,  Boulogne-sur- 

N°  474.  —  Sup.  occas.  cond.  int.  4  pi.,  Vinot-Deguin- 
gand,  écl.  élect.,  montre,  compteur,  malle  Moynat ,  roue 
Stepney,  etc.,  part,  état,  10.000  fr.  I.usson,  à  Houdan 
(Seine-et-Oise). 

N°  475.  —  Demoiselle  demande  dans  le  Midi  enîpl. 
dact.  secret.,  préparateur,  assist.,  bactériologiste  chez 
méd.  ou  labor.,  parle  angl.  Écr.  D'  La  Bonnardière, 
Hyères.  -, 

N»  476.  —  Externe  hôpitaux,  20  inscrip.,  cherche, 
Paris  ou  banl.,  occup.  méd.  ;  légère  rétr. 

N°  477.  -  .Sud-est  à  céder  poste  pro-pharmacien 

25.000fr.  pouvt  se  faire  av.  bicyc.  mais  conf.  10.000  fr. 
par  annuités. 


N”  479.  —  A  vendre  Zèbre  4  cyl.,  type  C  1916,  peu 
roulé,  4.000  fr.  Docteur  Lautard,  Gergy  (Saône-et- 
Loire). 

N“  480..  —  Directrice  clinique,  sér.  rél,  cherche  si¬ 
tuation  gérance. 

N“  481.  —  Infirmière  courant  accouch.  est  demandée 
pr;  dirig.  maternité.  Sit.  fort  intér.  Ecr.  D''  Rouart, 
Athies  (Somme). 

N“  482.  —  A  repr.  dans  sous-préf.  gr.  banl.  pari.sienne, 
poste  lais.  40.000  fr.,  pet.  rayon,  garande  mais.  Aff.  d’a¬ 
venir,  pet.  indemn.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 

N“  483.  —  Dans  grande  -ville  marit., client,  anc.  sans 
fr.  de  locom.  rapp.  45.000,  belle  hàb.  lormt.  pet.  hôtel 
Indem.  21.000  fr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 
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CDRBËSPONDAHCE 

Décisions  syndicales. 

Le  bureau  de  notre  syndicat  du  Gers  a  adressé 
àüx  102  syndiqué^  dti  ftépiai’tëiîlent  üne  tirculdire, 
pour  leiir  demander;  1° s’ils  approuvaient  l’ordre  du 
jour  proposé  par  le  bureau  de  l’Union  des'Syndicats 
pout  l’asseinblée  gériêtalfe  de  décembre  ■ 

S’ils  voulaient  ajouter  à  Cet  otdre  du  jbür  : 

La  question  de  l’ordre  des  médecins  et  la  question 
de  la  liiîiitdtioh  par  région  du  nombre  des  médecins. 

Voici  les  répbhsevS  à  ce  reféréndurû,  au  nombre  dé 
65  sur  102  (il  y  â  115  confrères  dans  le  département)  : 
deux  répondent  qu’ils  s’abstiennent. 

1°  63  approuvent  l’ordre  du  jour  proposé  par  ,1e 
bureau  de  Pâlis  ; 

2°  49  sont  d’avis  d’ajouter  la  question  de  l’ordre 
des  médecins,  14  y  sont  oppOséâ  ; 

.3'°  46  proposent  là  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la 
limitation  dü  nombre  des  médecins,  l7  sont  contre. 
Et  37  h’ont  pas  bougé,  au  moins  encore.. 

J’ai  pensé  que  ces  chiffres  vousùntéressâieiitj  pour 
toUs  fixer  sür  l’opinion  médicale  de  hotre  dépar¬ 
tement. 

D'Dieuzaide. 

Héponsè; 

.  Les  46  coüfrèteé  qui  seliibléiit  partisans  de  la 
limitation  du  nombre  des  médecins  trouvent. 


'  sans  doute  qiie  la  fonctionnarisation  ctii-fciilS, 
rhedical  ne  vièiit  pas  dààéz  vite.  Ils  sërdlëiit  s§(gt- 
rnedt  inspirés,  en  relisant  tout  cë  qui  a  Été 
écrit  contre  ce  projet  qui  petit  sëinblër,  de  jWine 
abord,  comme  le  sëül  Capable  dë  rérüêiliëf  â  la 
pléthore  médicale;  mais  qui,  eh  réalité,  ëttbui 
biell  COHSidéré,  jOüërait  ëhvers  nous  le  fôle  dü 
>  pavé  de'l’oursi 

G.  DuchesSié. 


Au  sii  jet  dü  liaül  dé  inèü. 

Jé  souffre  terriblement  du  mal  de  mer  :  j’ai  tenté 
divers  procédés  et  en  particulier  la  bande  serrée 
(pénible  à  Supporter)  sans  âuCüh  rêSdltàt; 

Une  seule  chose  m’a  rendu  la  mer  clémente  ;  une 
piqûre  de  suljate  d’atropine  à  un  quart  de  milligramme. 

■  Le  résultat  a  été  de  même  pour  les  miens. 

D'  L.  Achard. 

(Ain-Temouchent.) 


Notes  de  médieamentsdes  propharmaciens. 

Je  VOUS  serais  obligé  dë  iiië  faire  savoir  si  i’artêté 
du  28  juin  1921  relatif  au  tarif  des  frais  pharmaceu¬ 
tiques  en  matière  d’accidents  du  travail  est  toujouis 
en  vigüeür,  ët  si  jé  peux  par  suite  (je  suis  mairtp 
liant  péopharmacien)  établir  meS  notes  AÎ  d’àprtS 


FER 

VITALISÉ 


Opothérapie 

Hématique 


MÉBIÜÀtlON  RÂtJbliNÈLLE  DES 

Syndromes  Àhémiques 

et  Ses 

déchéances  organiques 


DISCHIENS,  Docte 
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■le/dèrhrerLûll^ÜTi  de  vàriâti'd'iis  du  tarif  ê'ênéral  de 
l’A .  ■©.  dds  JharmaeienA  de  Prarfce.  , 

2“  Je  vous  prie  d’aiitre  part  de  m’indiqu'er  com- 
'tt'ent  j'e  dois  établir  mes  d'Ote's  d’hotaoPaires  (médi- 
cànfebts)  pefisioitnés  dé  guerPé.' 

DA  O.  ' 

Réponse. 

1“  L’âfrêté  ministériel  du  28  Juin  1921  a  été 
remplacé  par  celui  du  21  juin  1922-,  publié  dans 
l’Agenda-Memento  du  Praticien  de  1923,  page 
152  et  qui  figurera  également  dans  l’Agehda- 
Mémentô  de  1924. 

D’âillears,  ce  ùouvèl  arrêté  indique  également 
qü'é  tous  lés  prix  qui  ne  figurènt  pas  au  tarif  y 
àûhèxé  doivent  être  ceux  du  tarif  de  F  Associa¬ 
tion  générale  des  Syndicats  pharmaceuticpies  de 
Frâncé  à  l’ùsâge  des  œuvres  d’assistance  et  de 
préVclyance  sociales,  en  tenant  compte  ,  à  inter¬ 
valles  de  six  mois,  des  bulletins  de  variations 
püBliés  par  ladite  association. 

2“  Pouï  les  mutilés  (Je  guerre,  le  Tarif  phar- 
itfacélitiqüe  a  été  fixé  par  arrêté  ministériel  du 
12  janvier  1923  {Concours  médical,  i923',  page 
1253).  C’est  également  celui  de  l’Association 
génétale  dès  Syndicats  pharmaceutiques,  avec 
les  variations  et  en  outre,  une  réduction  propor- 
tioMielle  à  l’importance  du'  mémoire  des  fourni- 
ftires  trimestrielles,  soit  : 


1  %  sür  les  mémoires  de  300 'à  600  fr.  ; 

2  %,  de  501  à  l'DO'0  •; 

3  %,  de  1001  à  15'00  ; 

4  %,  de  1501  à  â'OOO  ; 

■5  %,,  de  2001  et  au-dessüs. 

Comme  lès  dotes  d’honoraires  médicaux» 

I  cellés  des  pharmaciens  (et  propharmaciens) 

;  établies  sous  formé  de  bordereaux  récapitulatifs 
:  en  2  exemplaires»  auxquels  sont  annexés  les  feuii- 
'  les  d’ordonnances  extraites  du  carnet  spécial  et 
classées  par  maladè,  doivent  être  envoyées  à  la 
commission  départementale  de  contrôle  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l’expiiation  de  chaque 
trimestre. 


Accidents  du  travail. 

1°  Opération.  2°  Droits  dés  parents 
dû  défunt. 

Membre  du  ’«  Spu  »,  j  ’ai  recours  à  votre  obligeance 
pour  m’éclairer  sur  les  cas  suivants  : 

1°  Ouvrier  de  20  ans,  fessent  une  violente  douleur 
au  pli  de  Faine  droite  au  cours  de  travail  (déplace¬ 
ment  de  sacs  chargés)..  Il  interrompt  son  travail 
aussitôt,  appelle  ses  camai'ades  qui  constatent 
l’existence  d’une  petite  tumeur.  Il  s’agit  d’une  hernie 
produite  au  cours  du  travail,  et  à  l’occasion  du 
travail.  Le  malade  vient  me  trouver  avec  son  patron 
pour  savoir  si  l’assurance  payera  les  frais  d’une  euro 


ANTISEPSIE 


BOB 


Tétrabprate  de  Sodium  ch- 

pur. 

#  bâCtériGide 

•  vaso-constrictive . 

#  analgésique 

/: 

laboratoires  LOGEAIS,  ao,  Rue  de  Chaillot  paris  (XVI‘1 
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radicale  dans  une  clinique  ou  au  domicile  du  malade. 
Pouvez-vous  me  dire  si  l’assurance  a  le  'droit  de 
.  refuser  la  cure  radicale  de  cette  hernie  qui  est  sans 
'  conteste  un  accident  du  travail .? 

2°  Ouvrier  de  19  ans,  travallaint  à  L.  à  l’électri¬ 
fication  de  la  ligne  du  Midi.  Il  est  8  h.  du  matin  ; 
le  contre-maître  donne  l’ordre  à  l’équipe  de  grimper 
à  un  pjdone.  L’ouvrier  qui  monte  le  premier  (suivi 
de  4  autres),  arrive  au  haut,  touche  le  fil,  tombe 
électrocuté  et  meurt  au  bout  de  quelques  instants. 
Les  parents  appelés  chez  le  juge  de  paix,  sans  qu’on 
ait  cité  les  4  autres  ouvriers  de  l’équipe,  se  voient 
refuser  toute  indemnité. 

Est-il  possible  qu'une  compagnie  puisse  impuné¬ 
ment  tuer  des  ouvriers  par  sa  faute,  puisqu’on  avait 
oublié  de  couper  le  courant. 

Il  me  semble  que  le  droit  commun  seul  suffirait  à 
forcer  la  Compagnie  du  Midi  ou  l’assurance  à  payer 
a  des  parents  très  pauvres  une  indemnité  raisonna¬ 
ble.  Pouvez- vous  me  dire  la  marche  que  ces  parents 
doivent  suivre  pour  toucher  une  indemnité  ? 

D--  C. 

Réponse. 

1°  Puisque  la  question  de  responsabilité  de 
l’accident  ne  se  pose  pas,  il  y  a  lieu,  avant  de 
procéder  à  l’opération  de  cure  radicale  de  la 
hernie,  d’aviser,  par  lettre  recommandée,  ainsi 
que  le  prescrit  l’article  9  du  tarif  Breton,  le  mé¬ 


decin  du  chef  d’entreprise  ou  de^l’assureürVou, 
si  ce  médecin  n’^t  pas  connu,  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou.  l’assureur. 

En  cas  de  divergence  d’avis  sur  la  nécessité 
de  l’opération,  on  doit  recourir  à  l’avis  d’un  troi¬ 
sième  médecin,  choisi  d’accord  entre  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  mé'decin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  son  assureur. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant  déci¬ 
de,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assureur 
de  l’opération-  effectuée  et  des  causes  de  l’ur¬ 
gence. 

2°  Les  parents  (ascendants)  de  la  victime  d’un 
accident  mortel  de  travail  n’ont  droit  à  une 
rertte  viagère,  qui  est  dé  10  %  du  salaire  annuel, 
que  lorsqu’ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime. 

Il  est  donc  probable  que  si  le  juge  de  paix  n’a 
convoqué  que  les  parents,  c’était  pour  savoir 
d’abord  s’ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime  et 
que,  la  réponse  ayant  été  négative,  il  n’a  pas  cru 
devoir  pousser  plus  loin  son  enquête. 

Dans  l’indemnisation  des  accidents  du  travail 
garantis  par  la  législation  spéciale,  les  ouvriers 
victimes  des  accidents  ou  leurs  ayants  droit  ne 
peuvent  sê  prévaloir  d'autres  dispositions  que 
celles  de  cette  législation. 

Il  n’>"  aurait  que  dans  le  cas  où  les  auteurs 
responsables  de  l’accident  seraient  des  tiers, 
autres  que  le  patrori,  ses  ouvriers  et  préposés, 
que  la  victime  ou  ses  représentants  pourraient 


Médîcafioü  AttH-TubetcuIeuse 

AZOTTL 

en  Ampoules^ 

pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

et  en  PILULES  KÉRATINISÉES 


Lipoïdes  spléniques  et  biliaires,  Chioreslerine  pure. 

Essence  antiseptique  :  Coménol.  Camphre. 
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réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  con- 
fonnément  au  droit  commun. 

11  ne  paraît  pas' que,  dans  l’espèce  qui  . fait 
l’objet  de  votre  lettre,  soit  intervenue  la  faute 
d’un  tiers.  Les  parents,  s’ils  n’étaient  pas  à  la 
charge  de  la  victime,  n’ont  donc  aucun  droit. 


Incapacité  permanente  survenant  après  le 
règlement  d’un  accident  du  travail 

Le  27  janvier  un  ouvrier  de  M.  P.  (entrepreneur 
bois,  charbon,  ciment,  briques,  etc.)  nommé  L.  est 
victime  d’un  accident.  Il  tombe  assis  en  arrière  en 
déchargeant  un  camion  de  son  patron  et  en  faisant 
un  mouvement  pour  se  relever  tombe  sur  la  paume 
de  la  main  droite,  gros  œdème  du  poignet  (etc.).  On 
diagnostique  entorse  du  poignet,  4  semaines  de 
repos.  Au  bout  de  4  semaines  on  délivre  un  certificat 
au  blessé  qui  reprend  son  travail.  Certificat  de  teneur 
inconnue.  Le  blessé  garde  une  raideur  du  poignet. 
En  mai,  je  le  vois  pour  une  plaie  du  pied.  Il  me 
montre  son  poignet,  gros  douloureux,  roide.  Une 
radiographie  montre  fracture  et  luxation  scaphoïde 
semi-lunaire  méconnue. 


Que  doit  faire  le  blessé  ?  ou  plutôt  que  peut-il  ? 
C’est  un  Espagnol,  à  E.  depuis  5  ans. 

Di-  H. 

Réponse. 

Si,  à  la  suite  de  l’accident,  il  a  été  procédé  au 
réglement  sans  aucune  réserve,  si  le  blessé  a 
repris  purement  et  simplement  son  travail,  après 
avoir  touché  son  demi-salaire,  il  ne  peut  être 
.  actuellement  procédé  qu’à  une  révision,  confor¬ 
mément  à  l’arrêt  de.  la  Cour  de  Cassation,  Cham¬ 
bre  civile,  du  6  juin  1921. 

Il  pourrait  peut-être  en  être  autrement  si  le 
certificat  de  guérison  contenait  des  réserves. 
Mais  le. blessé,  même  s’il  l’a  eu  entre  les  mains, 
l’a  presque  certainelnent  remis  à  son  patron  et 
ne  se  rappelle  plus  ses  termes. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  à  notre  avis,  de  déclen¬ 
cher  la  procédure  de  révision,  par  une  déclara¬ 
tion  faite  au  greffe  du  Tribunal  civil  du  lieu  de 
l’acgident  et  appuyée,  autant  que  possible,  d’un 
certificat  médical  constatant  l’incapacité  per¬ 
manente. 


J’en  parle  au  patron.  J’écris  à  l’assurance  (2  fois) 
en  juin.  En  juillet,  lettre  recommandée  avec  accusé 
de  réception.  Pas’  de  réponse.  J’envoie  le  malade  à 
l’hôpital  à  ses  frais.  On  l’opère.  11  me  revient  aujour¬ 
d’hui.  11  persiste  une  incapacité  permanente  de  20  /25 


Timbre  quittance  de  note  d’honoraires. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
dire  si  je  suis  légalement  autorisé  à  signer  la  quit¬ 
tance  ci-jointe,  telle  qu’elle  m’est  présentée  par  la 
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compagnie,  c’est-à-dîrp,  san^  timbrp.  Il  s’agit  d’un 
domestique  de  maison  bourgeoise  que  j’ai  soigné  pour 
contusion  par  coup  de  pied  de  cheval. 

Ce  cas  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  acci¬ 
dents  du  travail,  il  me  semble  que  cette  quittance 
devrait  ette  revêtue  du  timbre,,  et  que  le  débiteur, 
c’est-à-dire  la  Compagnie,  doit  apposer  au  préala¬ 
ble  la  formule  «  bon  pour  quittance  ».  Est-elle  libé¬ 
ratoire,  et  dispense-t-elle  du  timbre  ? 

J'ignore,  d’autre  part,  s’il  faut  un  timbre  et  que 
j’acquitte  sans  qu’il  soit  apposé,  quel  est  celui  qui 
engage  sa  responsabilité, de  la  Compagnie  ou  de  moi  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

La  quittance  que  vous  nous  communiquez 
n’est  nullement  exempte  de  timbre,  car  il  s’agit 
d’une  quittance  d’honoraires  pour  soins  donnés 
à  des  gens  de  maison  blessés  dans  leur  travail  et' 
la  législation  spéciale,  comportant  exemption 
du  timbre,  ne  leur  est  pas  encore  applicable» 

D’ailleurs,  l’avis  suivant  :  «  L’assuré  est  tenu 
d’apposer  un  timbre  mobile  sur  les  mandats  au- 
dessus  de  10  fr.  »,  qui  figure  sur  la  quittance 
elle-même,  est  catégorique.  Mais,  si  cette  invi¬ 
tation  peut  s’appliquer  à  l’assuré,  à  qui  la  police 
peut  faire  une  obligation  de  supporter  le  coût 
du  timbre,  elle  n’est  pas  obligatoire  pour  vous 
et  vous  pouvez  exiger  que  le  timbre  soit  apposé 
par  le  débiteur,  ou  vous  soit  remboursé.  ï 


Mais  il  faut  bien  vous  garder  de  signer  le  reçu 
sqps  avoir  apposé  le  timbre  de  25  centimes  et 
l’avoir  oblitéré,  car,  bien  que  ce  soit  le  débiteur 
qui,  sauf  convention  contraire,  soit  redevable 
du  tiinbré,  le  créancier  est  tenu  personnellement 
ét  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  du  montant  des  droits,  frais  et  amen¬ 
des  encourus  pour  défaut  de  timbre. 


Patente  en  cas  de  transfert  du  cabinet. 

Abonné  du  Concoure  médical  et  membre  dy 
«  Sou  »,  je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  me 
donner  un  renseignement  au  sujet  du  fait  suivant  ; 

Installé  depuis  1020  à  C.,  j’ai  habité  la  mêiné 
maison  où  du  reste  était  mon  cabinet  de  consulta^ 
tion  jusqu’au  1^’’  novembre  1922,  mais  par  suite  de 
transformations  à  faire  à  la  maison  où  j’habite  actuel- 
lement,  à  50  mètres  de  l’ancienne,  je  n’ai  pu  faire 
transférer  mon  cabinet  que  le  l^'’  février  192.3,  j’ai 
donc  eu  pendant  un  mois  de  nette  ann^e  moo  cabinet 
dans  un  autre  immeuble  que  ma  maison  d’habitation, 
Je  viens  de  recevoir  mes  feuilles  d’impôts  pour 
1923,  on  m’y  réclame  deux  fois  la  contribution  des 
patentes  pour  la  maison  où  j’habitais  l’an  dernier  et 
où  en  fait  j’ai  exercé  la  médecine  pendant  le  ipois  de 
janvier  seulement  et  pour  la  maison  où  j’habite 

(Voir  la  suite  page  XXXIX-3X23) 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SANS  SAVEUEV  —  SANS  ODEUR 

—  ra«  communiquant  é  Pbaletne  (lucunt  odeur  alliacée  — 

ËNTÉBITËS  HYPERTEilSSQM  TUBERÇULOSË 


dysenterie 

diarrhée 

PARASITES  INTESTINAUX 


^RQNOHITES  CHRONIQUES 


QARRRENE  PULMONAIRE 


à.  la  dose  de  6  à.  8  pilules  pan 

(Dans  le  traitement  do  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  2  jours) 

P0HH4DE  D’ALOYSINE  ;  Tqbercoloses  fixternes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  etc. 


Pbarnuicie  GOUKÈNBS,  189,  me  de  Parle,  k  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  oéhébal  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  NonnaIns-d’Hyères,  PARIS 
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PRÔPÔS  ©ü  JOUR 

Hygiénistes  contre  Médecins- 


C’est  sous  le  titre  Hygiénistes  contre  Médecins 
dans  un  article  de  V  Œuvre,  Monsieur  Pierre 
Mille,  que  vous  avez  cherché  à  opposer  les  hygié¬ 
nistes  et  les  praticiens.  Croyez-vous,  en  vérité, 
qu’à  l’heure  actuelle,  il  soit  possible  de  séparer 
l’hygiène  de  la  médecine.  C’est  un  peu  comme  si, 
il  y  a  50  ans,  l’on  avait  voulu  diviser  les  médecins 
en  cliniciens  et  en  thérapeutes.  Un  docteur  en 
médecine  qui  n’est  pas  à  la  fois  clinicien,  hygié¬ 
niste  et  thérapeute,  n’est  pas  médecin  praticien 
parce  que  la  pratique  de  l’art  médical  exige  éga¬ 
lement  les  connaissances  de  la  clinique,  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  thérapeutique. 

Vous  pourriez  objecter  qu’avec  l’organisation 
actuelle  de  notre  enseignement  la  clinique, 
l’hygiène  et  la  thérapeutique  ne  sont  pas  ensei¬ 
gnées  avec  les  mêmes  résultats  pratiques  et  la 
mêmé  ampleur  dans  toutes  nos  écoles  de  méde- 
cine-et  toutes  nos  facultés.  Ce  serait  sans  dé¬ 
plaisir.  Monsieur  Pierre  Mille,  vous,  le  distingué 
rédacteur  de  VŒhivre  et  du  Temps,  dont  la  lec¬ 
ture  des  articles  nous  a  si  souvent  charmés,  que 
nous  vous  verrions  entreprendre  une  enquête  sur 
ce  sujet,  et  nous  faire  connaître  par  exemple 
comment  MM.  les  professeurs  d’hygiène  de  nos. 
Facultés  sont  parvenus  à  organiser  leur  enseigne¬ 
ment  pour  apprendre  pratiquement  l’hygiène  aux 
quelques  milliers  d’étudiants  qu’ils  ont  le  devoir 
d’instruire  à  ce  sujet.  En  tout  cas,  c’est  au  corps 
enseignant  et  non  aux  médecins  praticiens  que 
vous  devrez  adresser  vos  reproches,  si  toutefois 
(ce  que  nous  ne  voulons  ^présumer)  l’enquête  en 
question  ne  vous  donnait  entière  satisfaction. 

Dans  votre  article  :  Hygiénistes  contre  Médecins, 
vous  opposez  une  lettre  de  M.  le  D*'  Sicard  de 
Plauzoles,  secrétaire  général  de  la  Ligue  contre 
le  Péril  vénérien,-  à  une  autre  lettre  de  M.  le  Dr 
Gauducheau,  de  l’Institut  f’asteur,  qui  préco¬ 
nise  l’emploi  de  la  pommade  au  calomel  de  Met- 
chnikoff-Roux,  dont  il  a  légèrement  modifié 
la  composition,  comme  moyen  prophylactique 
de  la  syphilis. 

Permettez-nous  de  vous  dire  que  vous  n’avez  , 
pas  été  heureux  dans  le  choix  de  votre  exemple, 
car  la  syphilis  est  une  des  rares  maladies  où  le 
traitement  précoce  et  bien  conduit  remplit  le 
rôle  prophylactique  le  plus  efficace.  Et  cela  est 


A  M.  Pierre  Mille,  rédacleur  de  î’Œuvre. 

reconnu  tellement  exact,  que  tous  les  médeéins 
constatent  à  l’heure  actuelle  un  recul  appréciable 
de  la  syphilis  acquise  et  que  M.  le  Pr  Bayet,  qui 
dirige,  en  véritable  apôtre,  la  lutte  antisyphili¬ 
tique  en  Belgique,  affirme  publiquement  qu’il 
'  espère  avoir  délivré,  avant  cinq  ans,  son  pays 
de  la  vérole,  par  l’organisation  judicieuse  du  trai¬ 
tement. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  faut  dédaigner  les 
conseils  de  M.  le  Dr  Gauducheau,  ils  sont  si  peu 
dédaignés  par  nous,  praticiens,  que  dans  le  nu¬ 
méro  du  Concours  médical  da  12  août  dernier 
(page  276é  et  suiv.)  nous  avons  publié  un  article 
de  six  colonnes  de  M.  le  Dr  A.  Gauducheau, 
intitulé  :  Ce  qu'on  appelle  immunité  dans  la  sy¬ 
philis,  où  la  formule  de  la  pommade  préserva- 


cours  médical,  qui  compte  plus  de  8.000  lecteurs, 
n’est  pas  l’organe  du  monde  médical  scientifi¬ 
que  mais  celui  des  praticiens  et  toute  sa  rédac¬ 
tion  s’efforce  presque  uniquement  de  renseigner 
le  praticien  sur  ce  qui  peut  lui  être  utile. 

Si  la  pommade  de  Metchnikoff  n’a  pas  eu  un 
grand  succès  dans  le  public,  ce  ne  sont  pas  les 
médecins  praticiens  qu’il  faut  en  rendre  respon¬ 
sables.  D’ailleurs,  il  est  assez  rare  que  les  jeunes 
gens  les  consultent  lorsqu’ils  ont  l’intention  de 
se  livrer  à  des  ébats  qui  peuvent  être  dangereux. 
C’est  la  presse.  Monsieur  Pierre  Mille,o’estla  gran- 
!  de  presse  qui  a  déconsidéré  la  prophylaxie  anti¬ 
vénérienne  par  la  pommade.  C’était,  croyons- 
nous,  quelques  années  avant  la  guerre,  M.  Ché- 
ron  qui  ne  manque  pas  d’aptitudes,  avait  alors 
le  devoir  de  veiller,  comme  ministre  ou  sous- 
secrétaire  d’Etat,  à  la  bonne  santé  de  nos  sol¬ 
dats.  Avec  un  zèle,  peut-être  un  peu  indiscret 
et  à  coup  sûr  peu  adroit,  M.  Chéron  ordonna  de 
mettre  à  la  disposition  des  hommees  la  pommade 
au  calomel  dans  chaque  infirmerie  régimentaire 
et  il  était  conseillé  aux  permissionnaires  d’aller 
prophylactiquement  se  graisser  loco  dolenti  dans 
le  pot  à  pommade  dû  à  la  généreuse  initiative 
de  M.  Chéron.  Nous  ne  savons  si  les  permission¬ 
naires  usèrent  beaucoup  du  procédé,  mais  les 
humoristes  de  la  presse  en  abusèrent.  Les  re- 
vuistes  de  fin  d’année  trouvèrent  là  une  mine  iné¬ 
puisable  de  plaisanteries  salées  et  faciles.  Comme 
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en  France,  le  ridicule  tue,  la  pommade  à  M.  Ché- 
ron  en  mourut,  laissant  heureusement  bien  vivant 
son  vulgarisateur,  car  sans  cela,  que  seraient 
devenues  d’abord  notre  nationale  Mutualité 
et  actuellement  notre  non  moins  nationale 
Agriculture.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  médecins 
praticienSj  cher  Monsieur  Pierre  Mille,  qui  se  sont 
dressés,  ni  ne  se  dressent  contre  les  hygiénistes, 
en  méconnaissant  les  vertus  antivénériennes  de 
la  poroniade  au  calomel. 

En  prenant  un  autre  exemple,  nous  allons 
vous  démontrer  que  ce  sont  les  praticiens  qui 
ont  réclame  de  vraies  mesures  de  prophylaxie 
contre  les  prétendus  hygiénistes  officiels. 

Cet  exemple  est  celui  de  la  lutte  antituber¬ 
culeuse. 

Il  y  a  deux  méthodes  de  lutter  contre  la 
tuberculose  : 

1°  La  prophylaxie  vraie,  pratique,  consistant 
à  détruire  les  foyers  de  contagion,  les  taudis,  et 
à  permettre  au  peuple  d’habiter  des  maisons 
aérées,  ensoleillées,  propres  et  saines.  • 

2°  l,a  lutte  curative  consistant  à  rechercher 
le  tuberculeux  et  à  le  soigner  dans  les  dispensai¬ 
res  et  les  sanatoriums. 

Les  deux  moyens,  en  bonne  logique  et  en  toute 
sincérité,  sont  efficaces  ;  ils  devraient  être  simul¬ 
tanément  appliqués,  mais  ils  sont  également 
extrêmement  coûteux. 

Les  médecins  praticiens  qui  pénètrent  dans 
les  taudis  et  en  connaissent  bien  les  dangers, 
réclamaient,  et  réclament  encore  avec  instance, 
l’application  du  premier  moyen.  Les  pseudo-hy¬ 
giénistes  officiels,  les  «  savants  tuberculologues  », 
ceux  du  dernier  Congrès  de  Strasbourg,  donnent 
la  préférence  âü  second  moyen.  Or  les  pouvoirs 
publics  sont  encore  momentanément  imbus  du 
préjugé  que  F  hygiène  et  la  médecine  s’apprennent 
dans  des  cours  ex  cathedra^  dans  des  cabinets  de 
travail  et  dahs  des  laboratoires  fermés  \  que  la 
méditation,  ou  plutôt  la  rêverie  et  les  conclusions 
a  priori  qui  en  résultent,  sont  supérieures  à  l’ob¬ 
servation  sur  place  et  à  l’expérimentation  sur 
lës  lieux.  Ils  oublient  qüe,  si  Pasteur  était  un 
homme  de  laboratoire,  il  n’hésitait  pas  à  en  sor¬ 
tir  pour  faire  aboutir  ses  expériences.  Ce  fut 


d’abord  à  la  brasserie  Kuhn,  près  Clermont-Fer' 
rand,  puis  dans  les  grandes  brasseries  de  Londres, 
qu’il  entreprit  ses  travaux  sur  la  fermentation  de 
la  bière.  Ce  fut  à  Alais,  dans  les  magnaneries  du 
Gard,  de  F  Italie  et  de  l’Autriche,  qu’il  étudia 
les  maladies  dès  Vers  à  soie  ;  ce  fut  sur  le  terrain, 
dans  la  Brie  et  la  Beaiice,'  qu’il  expérimenta  le 
vaccin  du  charbon  ;  ce  fut  à  Bollèné,  en  Vau¬ 
cluse,  cju’il  se  rendit  pour  étudier  sur  placé  le 
rouget  des  porcs  chez  le  père  d’un  de  nos  côn- 
frèfés  et  lecteiirH,  M.  Maucuer,  vétérinaire  dis¬ 
tingué.  Mais  F'asteür  était  un  très  grand  savant 
et  F  on  ne  peut  eh  demander  autant  aux  petits 
savante  de  notre  hygiène  officielle. 

Bien  que  des  administrateurs  ôonscienciéux 
et  intelligents  aient  fait  le  tour  de  force  d’ Orga¬ 
niser  économiquement  l’Office  d’bygiènè  sociale . 
du  département  de  là  Seine  et  soient  parvenus 
à  consacrer  ses  ressources  presque  exclusivement 
.à  la  sauvegarde  de  Fenïance,  la  négligence  pres- 
qu’absolue  del’amélioratioii  de  l’hygiène  del’hâ- 
bitation  a  frappé  de  stérilité  tous  lés  eHorts 
de  la  lutte  officielle  antituberculeuse.  Au  mo¬ 
ment  où  la  crise  du  Ihgemént  obligeait  la  pbpu- 
lation  parisienne  à  s’entasser  dans  les  innomma¬ 
bles  taudis  où  la  tuberculose  prospère,  sourds 
aux  enseignements  du  casier  sanitaire  des  mai¬ 
sons  de  Paris,  aux  constatations,  faites  avec  un 
soin  et  une  sagacité  admirables,  par  M.  Paul 
Jüillerat,  le  créateur  de  ce  casier,  sourds  plus 
encore  aux  observations  des  médecins  prati¬ 
ciens,  nos  hygiénistes  officiels  ont  dédaigné  et 
repoussé  au  second  plan  l’amélioration  de  l’ha¬ 
bitation.  Le  rôle  de  l’architecte  y  eût  sans  doute 
primé  celui  de  I’hygiéni.ste  officiel,  et  la  vanité 
de  ces  Messieurs,  qui  se  proclament  modestement 
des  savants,  ne  leur  permet  pas  de  s’effacer  quand 
il  s’agit  de  la  santé  publique. 

Voilà  un  exemple, Monsieur  Pierre  Mille, où  vous 
trouvez  les  hygiénistes  opposés  aux  médecins 
praticiens,  nous  sommes  convaincus  que  voüs 
êtes  un  homme  de  trop  bonne  foi  et  un  esprit 
trop  avisé  pour  ne  pas  apprécier  de  quel  côté 
e.st  le  souci  sincère  et  désintéressé  de  la  vraie 
prophylaxie  et  de  l’intérêt  public. 

J.  Noir. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

'Travaux  OrîginaTix 

LES  SÙFFURATldNS  RÉNALES  ET  LES  PYONÉPHROSES 

Par  le  docteur  RicoLFij 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Nice. 


Nous  avons  dû  iftterveftif  ces  têmps  derniers 
flHiis  deux  cas  de  pyonéphrose;  Nous  pensons 
qu’il  serait  intéressant  en  cette  occasion  de  vous 
rtounef  un  aperçu  général  sur  la  cinestion  des 
suppurations  rénales  et,  à  propos  des  deux  cas 
particuliers  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper; 
devons  tairé  p  aft  de  clüeklues  réflexions  et  de  cidel- 
qties  indications  de  pa,tHogénie,  de  diagnostic 
et  de  théràpeuticiüé  qui  pourront  vous  être' utiles; 
le  cas  écltéant. 

On  a  pu  dire  avec  juste  raiSpn  qüe  toute  pyé^ 
loiléplirite,  que  toute  üronéplirose,  contenait 
eil  puissance  une  pyonéphrose  cfUi  consiste  en  ta 
trduSldfniâtiOH  en  Une  pocliê  purnlente  d’un 
rëlii,  distendu  par  du  pUs  ejUi  ne  peut  plus  s’éva- 
duet;  du  qüi  ne  peut  s’évacuer  qu’incomplète- 
ment  et  par  intermittences;  par  suite  d’un  obs¬ 
tacle  d’ordte  nlécanlque  puf  ou  d’origine  ittflant- 
Matoife: 

AUssij.  ayant  d’en  arriver  a  l’étude  des  pyo- 
liépllfdsës,  ndiis  pàr'aîtdl  indispensable  d’indi¬ 
quer  d’abord  Ce  que  Toii  entend  par  pyéloné¬ 
phrite  et  pat  Uronéphl’ose  ;  ttOus  h^envisager'dns 
ces  affections  qüe  du  point  de  Vue  chirurgical. 

La  pyélonéphrite  est  eil  éflct  Une  lésion  cont- 
niune  â  l’üretêre,  au  bassinet;  aü  teirt;  nlaiS;  tan¬ 
dis  qUê  la  lésion  médicale  est  en  général  isolée  ; 
intéressant  surtout  le  parelicliymè  rénal  et 
clonnatit  la  néphrite  aiguë  ou  chronique;  inters¬ 
titielle  avec  ses  diverses  modalités  cliniques; 
la  lésion  chirurgicale  intéresse  surtout  les  Canaux 
excréteurs,  il  existe  toutefois  des  abcès  isolés 
du  rein,  mais  dans  ce  cas-là,  la  lésion  rénale  est 
l’eXprèSSiOn  et  la  Idéalisation  d’aütreS  états 
morbides  qUi  attaquent  tout  l'organisme. 

Il  est  habituel  de  diviser  les  pyélonéphrites  en  ; 

1»  pyélonéphrite  ascendante,  d’origine  vési¬ 
cale  :  celle  des  urinaires,  prostatiques;  etc. 

2<>  Pyélonéphrite  descendante,  d’origiue  san¬ 
guine,  séquelle  de  maladie  aiguë  ou  d’intoxi- 
catiori  intestirtalé. 

Ces  pyélonéphrites  une  fois  constituées  peu¬ 

vent  être  : 

a)  Simples,  Sans  distension,  lé  dtainage  se  fai¬ 
sant  par  i'ürétère  non  obstrüé.  / 

il)  Compliquées;  avec  distension  passagère  OU 
définitive  selon  qu’il  y  a  un  obstacie'momentané 
0ü  définitif  aü  tlrainage. 


Il  existe;  à  la  formation  d’uUepyélojiéphrite; 
des  causes  prédisposantes  :  la  rétention  d’urine 
des  prostatiques;  les  rétrécissements,  le  phimo¬ 
sis,  l’atrésie  du  méat  urinaire;  l’état  de  gravidité 
chez  la  femme,  la  néphroptosè;  la  coudure  uré» 
térale,  la  lithiase  rénale;  èt  i’üronéphrose,  sâns 
compter  lacongesttonTénalèa  frigore,la  néphrite 
par  brûlure;  la  néphrite  scléreuse  et  toute  atteinte 
rénale  par  une  affection  médicale  ancienne. 

Mais  ces  causes  prédisposantes  ne  suffisent 
pas  à  elles  seules  à  provoquer  l’apparition  d’üffe 
pyélonéphrite  ;  la  présence  d’uh  germe  infec¬ 
tieux  est  indispensable.  Ce  germe  infectieux  peut 
provenir  ; 

a)  De  la  vessie  :  cystite  des  prostatiques;  des 
rétrécis,  dés  blehnorragiqiteS;  dans  ces  eas-là,  la 
distension  vésicale  suffit  à  ensemencer  Turetère, 
le  bassinet  et  le  rein  ;  le  moindre  cathétérisme 
septic(ue  suffit  à  provoquer  l’inflammation 
rénale  chez  des  vieillards;  des  rétrécis;  des  cal- 
culeux  en  état  de  moindre  résistance,  et  prédis¬ 
posés  par  les  contractions  continuelles  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire  dues  à  la  cystite  douloureuse. 

b)  D’une  infection  pelvi-amiexielle  se  propa¬ 
geant  par  la  Vessië. 

c)  De  la  circülatiort  sanguine  an  cours  ou  â  la 
suite  d’une  maladie  infectieuse  aiguë,  grippe, 
éberthémie,  septicémie,  accompagnée  de  bacté¬ 
riurie. 

d)  Du  tractüs  intestinal,  car  il  hé  faut  pas  ou¬ 
blier  le  rôle  primordial,  que  Heitz-Boyer  a  fait 
ressortir  dans  de  lumineuses  étüdes;  des  infec¬ 
tions  intestinales  coli-bacillaires  dans  l’appari¬ 
tion  dè  cystites  et  de  pyélonéphritëS  dont  l’ori¬ 
gine  paraissait  Obscure;  parce  que  Survenant  sâns 
phénomènes  généraux  brutaux  ou  graves,  chez 
dés  patients  n’ayàrtt  apparemment  auCurte  lésion 
de  l’organisme  en  général,  et  de  Tàrbre  géUitë- 
urinaire  en  particulier. 

L’infection  ütétéro-pyélorénale  se  fait  de  la 
façon  suivante  :  chèz  les  rétehtionnlstës  et  chez 
lès  vieux  urinaires;  Tbriflce  sclérosé  de  l’ufetèrë 
ne  peut  plus  se  fermef;  il  y  a  distension;  forma¬ 
tion  d’une  colonne  d’urine  infectée  dans  laquelle 
les  microbes  cultivent;  et  là  congestion  rénale 
venant,  le  rein  est  touché.  Dans  les  maladiés 
intéctieuses,  les  septicémies,  dans  les  IntOxléa- 
tlons  intestinales,  les  microbes  chassés  par  le 


3094  LB  CONCOURS  MBDïCAI.  30  ix  -  i3 


sang  éliminés  par  les  urines  finissent  par  provo¬ 
quer  des  réactions  congestives  rénales,  à  la  fa¬ 
veur  (lesquelles  les  microbes  se  fixent  dans  le 
parenchyme.  Il  peut  également  y  avoir  ens^men- 
cementpar  la  voie  lymphatique,  lorsque  l’uretère 
baigne  dans  le  pus  ou  lorsque  les  deux  viscères, — 
côlon  ascendant  et  rein^  droit  par  exemple — , 
sont  accolés. 

Ainsi  donc,  d’une  part,  des  causes  prédispo¬ 
santes,  d’autre  part,  des  germes  infectieux  pro¬ 
voquent  la- pyélonéphrite; d’une  part,  un  obs¬ 
tacle  dans  les  voies  urinaires  inférieures  avec 
infection  de  l’urine,  d’autre  part,  une  bactériurie 
avec  congestion  rénale  ;  la  présence  d’un  obstacle 
à  l’écoulement  libre  de  l’urine  siégeant  au  bassinet 
dans  l’uretère,  etc.,  localise  l’infection  et  l’en¬ 
tretient  par  la  suite. 

Les  agents  microbiens  qui  entraînent  des  lé¬ 
sions  suppuratives  des  reins  sont  ;  les  bacilles 
typhiques  et  paratyphiques,  le  pneumocoque, 
le  pyocyanique,  le  proteus,  le  pneumobacille  de 
Friedlahder,  l’entérocoque  et  surtout  le  coliba¬ 
cille,  le  streptocoque,  le  staphylocoque,  et  enfin 
le  bacille  de  Koch. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  pyélonéphrites 
à  allure  suraiguë,  à  forme  septicémique  fou¬ 
droyante,  et  atteignant  en  général  des  malades 
déjà  profondément  infectés  et  débilités. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu’à  la  pyélonéphrite 
qui  peüt  nous  conduire  à  la  pyonéphrose. 

a)  Après  avoir  assisté  à  l’évolution  d’une  pyé¬ 
lonéphrite  à  allure  subaiguë  caractérisée  par  de 
la  fièvre,  des  douleurs  lombaires,  des  urines  trou¬ 
bles  et  chargées  de  pus,  de  microbes,  au  cours 
d’une  afl'ection  médicale,  nous  voyons  une  accal¬ 
mie  se  produire,  suivie  de  douleurs  rénales,  de 
pyurie  avec  ou  sans  intermittences,  de  mictions 
nocturnes  fréquentes  et  de  points  douloureux 
urétéraux  (Bazy). 

b)  Un  malade,  chez  lequel  le  diagnostic  d’hy¬ 
dronéphrose  a  été  fait,  voit  apparaître  de  la  pyu¬ 
rie  trouble,  des  phénomènes  thermiques  passa¬ 
gers. 

c)  Un  autre,  chez  lequel  on  surveillait  un  cal¬ 
cul  du  rein  ou  de  l’uretère,  voit  ses  douleurs  per¬ 
sister,  en  même  temps  que  la  pyurie  apparaît. 

d)  Des  urinaires,  rétrécis,  prostatiques,  etc., 
voient  s’installer,  après  un  accès  de  fièvre  uri- 
neuse,  de  la  polyurie  trouble  avec  atteinte  de 
l’état  général. 

e)  D’autres  patients,  sans  troubles  généraux 
sérieux,  sans  fièvre,  voient  s’installer  petit  à  petit 
des  douleurs  lombaires,  de  la  polyurie  trouble, 
des  douleurs  vésicales  ;  il  faudra  songer  alors  à 
la  pyélonéphrite  d’origine  intestinale .  ou  à  la 
tuberculose,  longtemps  compatibles  avec  un 
état  général  satisfaisant  si  la  lésion  est  unilaté¬ 
rale. 

/)  Il  s’agit  d’une  femme  qui  a  pu  faire  des  pous¬ 
sées  de  pyélonéphrite  gravidique  et  qui,  apparem¬ 


ment  guérie,  voit  réapparaître  longtemps  après 
l’accouchement  de  la  polyurie  trouble,  de  la 
pyurie,  des  douleurs  rénales,  des  accès  fébriles. 

Chez  tous  ces  malades,  on  peut  voir  brusque¬ 
ment,  au  moment  des  accidents  subaigus,  ou 
très  lentement  et  longtemps  après  l’apparition 
de  ces  accidents,  un  des  reins  augm.enter  de  volu¬ 
me,  devenir  douloureux  et  perceptible  à  la  pal¬ 
pation  ;  en  même  temps  s’installe  une  polyurie 
trouble  avec  une  grande  quantité  de  pus,  ou 
alternativement  des  crises  de  rétention  avec, 
émission  d’urines  claires  ;  lorsque  l’uretère  se 
bouche,  le  rein  se  distend  et  devient  plus  dou¬ 
loureux,  il  y  a  des  accès  fébriles,  l’état  général 
est  altéré  ;  lorsque  l’uretère  se  débouche,  il  y  a 
évacuation  purulente  abondante,  amendement 
des  phénomènes  locaux  et  généraux  ;  il  peut 
même  y  avoir  des  hématuries,  et  à  la  longue, 
l’état  général  s’altère  profondément. 

La  pyonéphrose  ouverte  est  constituée  ;  com¬ 
ment  s’ est  op  érée  cette  évolution  ?  P  ar  la  présence 
d’un  obstacle  au  libre  écoulement  des  urines  pu¬ 
rulentes.  Selon  Heitz-Boyer,  à  la  suite  de  la 
persistance  d’une  infection  très  ancienne,  des 
altérations  profondes  s’établissent,  puis  s’orga¬ 
nisent  dans  les  conduits  et  réservoirs  urinaires, 
amenant  des  lésions  variablès  :  sténose  pro¬ 
gressive  à  l’embouchure  des  uretères  dans  la 
vessie,  coudures  fixes,  empêchant  la  libre  évacua¬ 
tion  des  urines  et  amenant  la  distension  du  bas¬ 
sinet  et  du  rein.  De  même,  l’obstacle  peut  être 
réalisé,  à  l’étage  rénal,  par  une  hydronéphrose, 
un  rein  mobile,  un  calcul  ;  à  l’étage  urétéral, par 
une  coudure,  une  compression  par  tumeur  ou 
utérus  gravide,'  par  un  rétrécissement  ou  par 
un  calcul  ;  à  l’étage  vésical,  par  une  tumeur,  un 
calcul,  un  diverticule,  un  kyste  de  l’uretère  dans 
sa  traversée  vésicale  ;  à  l’étage  uréthro-prosta- 
tique,par  l’hypertrophie  ou  l’atrophie  prostati¬ 
que,  par  un  rétrécissement. 

Lorsque  l’obstacle  persiste,  la  pyonéphrose 
est  fermée  ;  elle  peut  être,  soit  tolérée,  soit  s’ou¬ 
vrir  à  la  peau,  dans  la  plèvre  ou  l’intestin  ;  elle 
peut  enfin,  dans  la  tuberculose,  se  transformer  en 
une  poche  remplie  d’un  véritable  mastic.  Mais  il 
est  évident  que  l’on  serait  coupable  d’attendre 
ce  stade  pour  intervenir,  car  vous  ne  devez  pas 
oublier  que  si  la  pyonéphrose  est  en  général 
unilatérale,  le  rein  opposé  présente  toujours  des 
lésions  histologiques  qui,  à  la  longue,  deviennent 
irrémédiables  et  rendront  l’acte  opératoire,  ou' 
impossible  ou  incomplet,  et  la  plupart  du  temps, 
ces  malades  mourront  urémiques  ou  cachecti: 
ques. 

Le  rein  qui  a  subi  la  transformation  pyélo- 
rénale  peut  atteindre  le  volume  d’une  tête  d’a¬ 
dulte,  sa  surface  externe  peut  être  lisse  ou  bos¬ 
selée  et,  comme  il  y  a  de  la  périnéphrite  conco¬ 
mitante,  l’atmosphère  périr  énale  subit  une  trans¬ 
formation  scléro-lipomateuse  qui  rendra  l’in- 
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tervention  fort  pénible  ;  les  vaisseaux  sont  sou¬ 
vent  dissociés.  Intérieurement,  l'état  du  rein 
varie  selon  le  stade  auquel  en  est  arrivé  la  pyo- 
néphrose  :  d’ abords  le  bassinet  peut  être  distendu 
seulement  ;  à  la  suite,  les  calices  se  dilatent,  puis 
le  tissu  rénal,  sous  l’influence  de  la  distension,  se 
dissocie,  et  il  se' forme  des  loges  purulentes  for¬ 
mées  par  les  calices  ;  puis  des  abcès  se  creusent 
dans  l’épaisseur  du  parenchyme  et,  à  la  longue, 
le  rein  se  transforme  en  une  coque  de  faible  épais¬ 
seur  dans  laquelle  il  est  impossible  de  discerner 
les  éléments  rénaux.  Cette  transformation  pyo-  , 
rénale  peut  être  due  aussi  au  processus  ulcéro- 
caséeux  de  la  tuberculose.  La  fonte  des.nodules 
forme  des  cavernes  qui  se  fondent  l’une  dans 
l’autre  pour  former  une  vaste  poche  empüe 
d’un  pus  épais  et  crémeux  dans  la  pyonéphrose 
purè.  Dans  l’uropyonéphrose,  on  peut  n’avoir 
que  des  urines  purulentes. 

L’uretère  peut  être  distendu  aussi,  s’il  y  a  un 
calcul  près  de  son  abouchement  dans  le  bassinet; 
il  peut  être  tendu,  dur,  sclérosé,  à  lumière  très 
réduite  ;  il  peut  être  encore  flexueux,  allongé, 
dilaté  sur  toute  son  étendue  et  entouré  d’une 
gangue  scléro-lipomateuse  due  à  la  péri-urétè- 
rite. 

Toute  tuméfaction  rénale,  apparaissant  à  la 
suite  d’une  pyélonéphrite  aiguë,  ou  après  une 
atteinte  pyélonéphrétique  subaiguë  avec  séquel¬ 
les,  ou  chez  un  lithiasique  ;  l’apparition  d’urine 
pinulente  chez  un  hydronéphritique  ;  la  polyu¬ 
rie  trouble  avec  pyurie,  douleurs  rénales,  crises 
de  débâcle  et  de  rétention,  éjaculation  urétérale 
d’une  colonne  de  pus  vue  au  cystoscope  chez  un 
malade  qui,  même,  n’a  paru  jusqu’à  présent  être 
ni  urinaire,  ni  lithiasique,  imposent  le  diagnostic 
de  pyonéphrose. 

L’étude  des  symptômes  et  des  antécédents 
nous  indiquera  la  cause  de  cette  affection  ;  la 
radiographie  et  la  pyélographie  nous  indiqueront 
s’il  s’agit  d’un  calcul  ou  d’une  caudure,  mais  le 
diagnostic  sera  déhcat,  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu 
d’antécédents,  ni  de  phénomènes  généraux 
attirant  l’attention  pour  fixer  la  nature  tuber¬ 
culeuse  ou  intestinale  pure  de  la  pyonéphrose.  ' 

En  effet,  dans  ces  cas-là,  l’évolution  a  été  sou¬ 
vent  lente,  insidieuse,  l’état  général  n’est  pas 
très  troublé  ;  il  y  a  de  la  polyurie,  de  la  pyurie, 
quelques  accès  fébriles,  et  même,  pendant  long¬ 
temps,  les  malades  ne  se  rendent  pas  c-ampte  de 
leur  état,  ne  se  font  pas  examiner,  mettant  leurs 
douleurs  rénales  sur  le  compte  d’un  lumbago, 
leurasthérûeet  leur  amatgrissement  sur  le  compte 
d’un  état  anémique,  leurs  urines  troubles  sur  le 
compte  de  la  fatigue,  de  la  pliosphaturie  ou  de 
l’albuminurie.  Il  y  a  bien  quelquefois  une  héma¬ 
turie  qui  paraît  donner  la  signature  de  la  nature 
bacillaire  de  la  suppuiration  rénale,  hémoptysie 
d’alarme,  du  rein  troublé,  mais  ©lie  n’est  pas 
taujoairs  observée,;. par  ailleurs, l’examen  bacté¬ 


riologique  est  souvent  négatif,  et  l’on  pourrait 
hésiter. 

Heureusement, vous  le  savez,  la  clinique,  le 
laboratoire,  l’instrumentation,  ont  mis  en  nos 
mains  des  moyens  et  des  éléments  de  diagnostic. 

Dans  la  tuberculose, les  troubles  vésicaux  fonc¬ 
tionnels!  intolérance  vésicale,  pollakiurie  diurne, 
et  surtout  nocturne,  albuminurie,  présence  de 
bacilles  de  Koch  ;  la  cystite,  visible  au  cystoscope^ 
avec  congestion  de  l’orifice  urétéral  correspon¬ 
dant  au  rein  atteint,  ont  déjà  devancé  la  forma¬ 
tion  de  la  pyonéphrose,  mais  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  l’on  observe  les  mêmes  lésions  de  cys¬ 
tite  et  de  pyélonéphrite  sans  distension,  dans 
certaines  atteintes  torpides  coli-bacillaires  de 
l’arbre  urinaire, pouvant,  elles  aussi,  aboutir  à  la 
pyonéphrose  ;  ces  lésions  peuvent  évoluer  insi¬ 
dieusement  pendant  des  années. 

Mais  lorsque  la  pyonéphrose  est  constituée  :il 
existe  des  lésions  du  méat  urétéral  caractéristi¬ 
ques  de  la  tuberculose  ;  le  méat  est  ulcéré,  fon¬ 
gueux,  la  muqueuse  vésicale  est  lisse  ou  pâle, 
tandis  que,  dans  la  pyonéphrose  consécutive  à 
un  syndrome  entéro-rénal,  ces  lésions  du  méat 
n’existent  pas,  bien  qu’il  puisse  y  avoir  cystite 
avec  une  muqueuse  congestionnée,  présentant 
des  éraflures  en  coup  d’ongle  ;  mais  souvent,  la 
muqueuse  est  saine. 

La  présence  d’autres  lésions  bacillaires  dans 
les  poumons,  l’épididyme,  les  vésicules  sémi¬ 
nales,  aident  encore  à  faire  le  diagnostic. 

Le  cathétérisme  aseptique  permet  d’examiiver 
la  flore  microbienne,  qui  peut  être  abondante  en 
coli-bacilles,  et  si  l’examen  bactériologique  direct 
est  négatif,  nous  avons  une  ressource  en  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye,  qui  demande  d’ailleurs  mal¬ 
heureusement  un  mois  de  temps  ;  on  pourra 
recourir  en  outre  à  la  réaction  de  Besredka,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  diagnostic  de  pyonéphrose 
étant  établi,  comme  dans  tôus  les  cas,  le  traite¬ 
ment  est  purement  chirurgical, il  importe  i>eu, 
en  pratique,  de  faire  un  diagnostic  étiologique, 
patbogénique  et  bactériologique  ;  la  question 
primordiale  pour  vous  sera  de  connaître  l’état 
de  l’autre  rein,  et  de  savoir  s’il  faut  recourir  à  la 
néphrostomie  ou  à  la  néphrectomie. 

Grâce  au  cathétérisme  des  uretères,  nous  pou¬ 
vons  étudier  la  fonction  de'  chaque  rein  séparé¬ 
ment  ;  nous  pourroins  également  recourir  à 
l’épreuve  du  bleu,  au  dosage  de^  l’urée  du  sang, 
à  la  constante  d’Ambard. 

Si  la  fonction  de  l’autre  rein  est  très  bonne  ou 
suffisante,  il  faut  recourir  d’emblée,  rapidement 
à  la  néphrectomie  ;  c’est  dans  ce  cas-là  le  seul 
traitement  logique  de  toute  pyonéphrose  ;  l’au¬ 
tre  rein,  fatigué  par  les  résorptions  toxiques, 
aura  vite  fait  de  récupérer  sa  vitalité  et  de  fonc- 
tionneï  pour  deux,  et  Alharran  vous  a  indiqué 
que  la  néphrite  de  l’autre  rein  n’est  pas  une 
contre-indication  en  cas  de  tuberculose,  cette 
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néphrite  disparaissant  après  ablation  du  rein 
détruit. 

'  Mais  si  la  fonction  de  l’autre  rein  est  notoire¬ 
ment  insuffisante,  il  faudra  recourir  à  la  néphros¬ 
tomie  avec  drainage  de  la  poche  pyorénale,  quitte 
à  pratiquer  une  néphrectomie  secondaire,  si  par 
la  suite,  la  fonction  rénale  de  l’autre  côté  s’amé¬ 
liore  ;  sinon,  le  patient  en  sera  réduit  à  garder  une 
■fistule  lombaire.. 

Tous  ces  malades  opérés  doivent  être  soumis 
naturellement,  par  la  suite,  à  un  traitement  mé¬ 
dical  et  à  un  régime  sévère. 

■l.a  néphrostomie  avec  drainage  est  également 
indiquée  dans  les  pyonéphroses  gravidiques,  et 
dans  ces  cas-là,  il  ne  faudra  pratiquer  la  néphrec¬ 
tomie  que  secondaireriient,  parce  que  fréquem¬ 
ment,  on  peut  obtenir  la' guérison  de  la  fistule 
après  l’accouchement,  en  s’aifîant  surtout  des 
lavages  du  bassinet,  selon  les  indications  de 
Rafïln,  de  Lyon. 

I-es  observations  suivantes  vont  nous  per¬ 
mettre,  tout  en  illustrant  ce  que  nous  venons 
de  vous  décrire,  de  vous  faire  part  de  quelques 
détails  de  diagnostic,  de  technique  opératoire, 
et  de  vous  exposer  quelques  notions  d’ordre 
pratique  qui  ne  sont  relatées  nulle  part,  car  à 
notre  avis,  nous  avons  trouvé  cette  question  des 
suppurations  rénales  étudiées  d’une  façon  un 
peu  touffue,  dans  les  livres  que  vous  avez  habi¬ 
tuellement  en  vos  mains. 

Observation  I.  — ■  Mme  V.,  est  une  jeune  maman 
de  25  ans  qui  vient  nous  consulter  dans  les  premiers 
jours  d’octobre  1921  pour  un  retard  de  règles  de  .un 
mois  et  demi  environ,  accompagné  d’asthénie  et  d’a¬ 
maigrissement,  de  lassitude  et  de  grandes  douleurs 
daqs  le  rein  droit,  particulièrement  violentes  depuis 
une  quinzaine  de  .  jours.  Elle  a  été  réglée  normale¬ 
ment  jusqu’à  sa  première  grossesse  à  l’âge  de  21  ans  : 
accouchement  à  terme  par  application  de  forceps, 
ayant  entraîné  une  grosse  déchirure’  périnéo-anale 
qui  n’a  pas  été  opérée,  et  qui  persiste,  avec  toutefois 
conservation  d’une  partie  du  sphincter  anal,  ce  qui 
évite  l’incontinence  ;  à  22  ans  et  demi,  nous  avons 
un  deuxième  accouchement  normal,  et  rien  n’a  attiré 
jusqu’à  ce  moment-là  l’attention  du  côté  des  urines. 
Mais  depuis,  la  patiente  a  commencé  à  ressentir  quel¬ 
ques  vagues  douleurs  dans  la  région  lombaire,  et  elle 
a  constaté  qu’elle  dépérissait  par  périodes,  son  poids 
normal  étant  au  moment  de  cet  accouchement  de 
quarante-huit  kilogs. 

Au  moment  où  nous  pratiquons  notre  premier 
examen,  nous  constatons  que  le  poids  est  tombé  à 
trente-huit  kilogs  ;  l’examen  obstétrical  nous  permet 
de  sentir  un  utérus  ayant  le  volume  d’un  utérus  gra¬ 
vide  de  un  mois  et  demi  environ.  Le  rein  gauche  n’est 
pas  perceptible,  mais  le  rein  droit  paraît  ptosé  et  vo¬ 
lumineux  :  une  très  grosse  orange  de  Jérusalem  ; 
l’examen  des  autres  organes  est  négatif.  Nous  ne 
nous  prononçons  pas  et  demandons  à  revoir  la  ma¬ 
lade  après  examen  des  urines.  Nous  pratiquons  le 


deuxième  examen  le  lO'octobre  1921,  une  analysé 
sommaire  des  ufines  n'ous  indiquant  la  présence  de 
pus  en  assez'  grande  quantité,  mais  avec  une  élimi¬ 
nation  d’urée  de  20  grammes  50  par  litre  ;  la  région 
lombaire  droite  est  douloureuse  à  la  palpation  ;  le 
rein  atteint  le  volume  d’une  tête  d’adolescent  occu¬ 
pant  une  grande  partie  du  flanc  et  de  l’hypocondre 
à  droite  ;  il  n’y  a  pas  de  température. 

.Nous  faisons  entrer  de  süite  notre  malade  à  la  Gin 
nique  Saint- Antoine,  le  11  octobre  1921.  Une  analyse  I 
des  urines  totales  nous  indique  que  la  réaction  est 
.  acide,  l’élimination  des  24  heures  de  ce  jour-là  de  560 
gr.,  l’acidité  totale  pour  un  litre  étant  de  1.20,  fuféè, 
20.50,  l’acide  urique,  0.45,  l’azote  total,  26.60,  les 
phosphates,  2.1Q  et  les  chlorures,  8.20  ;  les  divers 
rapports  urologiques  sont  normaux  ;  l’examèn  mi¬ 
croscopique  donne  des  leucocytes  très  nombreux  ; 
des  hématies  :  rares  ;  des  cylindres  granuleux  :.assez 
nombreux  ;  des  cylindres  hyalins  peu  nombreux  ; 
des  cylindroïdes  muqueux  nombreux  ;  et  comme  élé¬ 
ments  anormaux  :  1.00  d’albumine  vraie  ;  du  pus 
abondant  ;  de  l’indican  abondant,  et  de  l’acétone  peu 
abondant. 

L’examen  bactériologique  des  urines  recueillies 
aseptiquement  nous  donne  de  nombreux  diploco- 
ques  prenant  le  Gram,  des  bacilles  nombreux  prenant 
le  gram  du  type  B.  subtilis,  mais  pas  de  colibacilles, 
ni  de  bacilles  acido-résistants.  La  recherche  du  bacille 
de  Koch,  après  examen  prolongé  de  plusieurs  prépa¬ 
rations  et  enrichisseirient  du  culot  de  centrifugation 
est  négative. 

Le  diagnostic  de  pyonéphrose,  de  par  l’examen  cli¬ 
nique,  s’imposait  ;  il  s’agissait  de  connaître  l’état  des 
fonctions  du  rein  gauche  ;  nous  fîmes  'pratiquer  par 
notre  excellent  confrère,  le  docteur  Cristol,  le  cathé-  j 
térisme  des  uretères  et  l’examen  cystdscopique  ;  ves-  ' 
sie  saine,  pas  de  cystite  (dont  d’ailleurs  notre  pa¬ 
tiente  n’a  jamais  présenté  aucun  des  symptômes)  ;  le 
cathétérisme  du  rein  droit  ne  donne  que  du  pus,etle 
cathétérisme  du  rein  gauche  .permet  de  recueillir  des 
urines  donnant  sensiblement  le  même  résultat  que 
les  urines  totales  recueillies  antérieurement,  ’saut 
pour  les  microbes  pathogènes  qui  sont  introuvables. 

Nous  étions  donc  fondé  à  dire  que  le  rein  droit 
était  complètement  détruit  par  la  suppuration,  qu’il 
s’agissait  d’une  pyonéphrose  ayant  évolué  assez  ra¬ 
pidement,  mais  d’une  façon  tout  à  fait  inaperçue  et 
insidieuse,  pyonéphrose  d’origine  descendante  et  de 
cause  intestinale  chez  une  jeune  femme  à  rein  ptosé 
ayant  subi,  au  cours  de  ses  grossesses  antérieures,  des 
atteintes  légères  pyorénales  ayant  entraîné  la  sclérose 
de  l’uretère  avec  sa  suite  normale  :  formation  d’une 
pyonéphrose  incomplètement  fermée  ;  la  malade  ne 
s’étant  pas  surveillée,  il  n’est  pas  possilble  de  dire  s’il 
y  a  eu  des  crises  de  rétention  et  de  débâcle  purulente. 

Le  cathétérisme  des  uretères  a  été  pratiqué  le  20 
octobre  1921,  et  nous  intervenons  le  22  octobre  :  D' 
Cristol,  assistant  ;  Ricord,  anesthésie  à  l’éther.  La 
malade,  endormie  et  placée  sur  le  côté  opposé  à  opé¬ 
rer,  le  support  de  Pillet  étant  mis  sous  la  région  du 
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(liiic  sain,  nous  incisons  la  peau  en  partant  de  l’an¬ 
gle  costo-lombairBi  en  nous  dirigeant  directement  en 
bas  et  en  debers  pour  aboutir  a  deux  travers  de  doigts 
de  l’épine  iliaque  antérp-supérieure  ;•  incision  du 
grand  dorsal,  du  petit  dentelé  en  baut,  du  grand  obli¬ 
que  en  bas  5  en  dessous,  incision  du  petit  oblique  et 
du  plan  aponévrotique  du  transyerse  ;  on  décolle 
avec  lé  doigt  les  plans  protonds  péritonéaux,  et  on 
prolange  en  sécurité  l’incision  jusqu’à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  plaie  ;  on  a  respecté  le  grand'abdomino- 
génital,  et  il  n’y  a  eu  aucune  hémorragie  ;  incision  du 
feuillet  flbreux  lisse  en  arrière  et  agrandissement  au 
duigt  de  l’incisjon  i  ijous  tombons  sur  un  rein  vo}u- 
,  mineux  dont  nous  pouvons  faire  l’extirpation  typi¬ 
que  i  isBlsment  délicat  du  rein  qui  paraît  n’être 
,  qu’une  énorme  poche  purülente;  section  de  ruretère 
B  la  partie  inférieure  de  la  plaie  entre  deux  pinces 
et  au  thérrooeautère  ;  soulèvement  du  rein  i  section 
du  pédicule  entre  deux  pinces. 

Ablation  du  rein  ;  ligature  de  l’uretère  qui  est  à 
nouveau  touché  au  thermocantère  ■  ligature  solide 
du  pédicule  i  ablation  de  la  graisse  pèri-rénale  •  la¬ 
vage  à  l’étber  ;  drainage  par  un  gros  drain  sortant  à 
la  partie  supérieure,  suture  minutieuse  des  plans 
aponévrotiqnes  et  musculaires  au  catgut  ;  suture  de 
la  peau  aux  crins, 

Le  rpin  est  transformé  en  une  poche  de  très  faible 
épaisseur,  4  4  5  mm,  ;  il  est  impossible  de  recon¬ 
naître  aucun  élément  rénal  ;  il  ne  contient  pas  de  cal-, 
cul,  mais  près  de  deux  litres  de  pus  jaune-vert  cré¬ 
meux,  sans  éléments  microbiens  autres  que  ceux 
signalés  plus  haut,  et  rirmoulation  pratiquée  à  divers 
cobayes  a  été  négative. 

Les  suites  ont  été  des  plus  simples  ;  aucun  tnou- 
yement  thermique  ;  ablation  du  drain  après  48  heu¬ 
res  ;  réunion  par  première  intention;  La  malade  quit¬ 
tait  la  clinique  en  parfait  état,  seize  jours  après  l’in- 
terVention  ;  le  fonctionnement  de  l’autre  rein  est 
redevenu  rapidement  normal  et  notre  opérée  a  eu  un 
accouchement  sans  incident  le  13  mai  1922,  six  mois 
cl  demi  après  l’intervention  ;  olle  avait  d’ailleurs  re¬ 
pris  à  ce  moment-là  un  aspeet  florissant,  et  son  poids 
était  passé  en  l’espace  de  cinq  mois  de  38  kilogs  à  66 
kllogs,  grâce  à  une  bonne  alimentation  et  au  repos. 

Notre  opérée  est  revenue  nous  voir  le  7  mai  1923  ; 
malgré  nos  conseils  de  sagesse,  elle  est  de  nouveau 
encemte  de  deux  mois  environ.  Soucieux  de  la  con¬ 
duite  à  tenir,  nous  l’avons  fait  de  nouveau  entrer 
à.la  dinique  pour  l’examen  à  fond  ;  elle  a  perdu  2 
kilegs,  mais  son  état  général  est  des  plus  satisfai¬ 
sant  ;  nous  avons  fait  pratiquer  une  analyse  totade 
des  urines ,  qui  indique  un  fonctionnement  du  rein 
gauche  restant  absolument  normal  .  Aussi,  n’avons- 
flOttS  pas  jugé  à  propos  d’intervenir  ;  nous  avons  or¬ 
donné  du  repos,  des  soins  d’hygiène,  un  régime  hypo- 
toxique,tcut  en  restant  substantiel,  et  en  juillet  au  4® 
mois  et  demi,  ta  grossesse  évoluait  normalement  et 
sans  aucun  incident. 

Ossuuvation  il.  —  Nous  sommes  appelé,  le  21 


décembre  1922,-  auprès  d’une  dame  de  47  ans,  Mme  M- 
qui  se  plaint  de  nausées,  de  lassitude,  qui  nous  déclare 
avoir  de  temps  ,  à  autre  des  frissons  avéc  petites 
poussées  thermiques  et  qui  dépérit,  depuis  un  voyage 
qu’elle  a  fait  à  Paris  en  octobre.  On  a  porté  le  dia¬ 
gnostic  d’albuminurie,  et  on  l’a  mise  à  un  traitement 
et  à  un  régime  sévère  dirigé  contre  cette  affection. 
Rien  à  signaler  dqns  les  antécédents  héréditaires  ; 
dans  les  antécédents  personnels,  une  adénite  cervi¬ 
cale  vers  10  ans  (?)  et  une  grande  crise  d’asthénie  vers 
'  les  17  ans,  par  suite  de  surmenage  intensif  ;  aile  a  été 
réglée  à  18  ans  seulement  ;  elle  souffrait  au  moment 
de  ses  règles  et  était  très  irritable  ;  elle  perdait 
tqès  peu,  mais  régulièrement  ;  elle  n’a  jamais  eu  de 
grossesse. 

A  l’âge  de  20  ans,  elle  a  souffert  du  rein  gauche 
pendant  quelque  temps  et  on  a,  paraîtôl,  diagnosti¬ 
qué  un  rein  flottant, 

Vers  l’âge  de  37  ans,  elle  a  constaté  qu’elle  avait 
les  urines  troubles  par  intermittences,  qu’elle  avait 
de  temps  à  autre  des  urines,  soit  rares,  soit  abon¬ 
dantes  mais  son  état  général  a  toujours  été  excel¬ 
lent  elle  a  mené  une  vie  très  active. 

Ge  n’est  que '^depuis  un  an,  à  46  ans  par  consé¬ 
quent,  qu’elle  a  souHert  davantage,  a  eu  des  crises 
sudoraleSj  a  souffert  de  toute  sa  région  lombaire  et 
a  été  obligée  de  temps  à  autre  de  s’appuyer  sur  une 
canne  en  marchant, 

S’occupant  d’une  industrie,  elle  menait  une  vie 
très  active  ■  elle  ne  se  surveillait  pas  et  mettait  ses 
douleurs  sur  le  compte  du  surmenage  ;  les  urines 
n’ont  pas  été  examinées  et,  d’ailleurs,  un  médecin  con¬ 
sulté  a  mis  ces  malaises  sur  le  compte  d’une  néphrop- 
tose  droite  et  à  conseillé  une  néphropexie  ! 

A  noter  de  tout  temps  une  constipation  opiniâtre 
et  excessive. 

Au  cours  du  voyage  dont  nous  avons  causé,  en 
octobre  1922,  notre  cliente  fut  prise  de  violente  c.é- 
phMée,  de  nausées,  de  lassitude,  de  violentes  dou¬ 
leurs  lombaires,  de  fièvre  avec  frissons  fréquents  ; 
on  même  temps,  il  y  avait  de  l’oligurie  avec  urinés 
boueuses  (notre  malade  n’a  jamais  eu  a.ucun  symp¬ 
tôme  de  cystite).  Un  médecin  parisien  appelé  dia¬ 
gnostiqua  de  l’embarras  gastrique  avec  albuminu¬ 
rie,  soumis  la  malade  d’abord  à  la  diète,  et  ensuite  au 
régime  lacté  absolu. 

La  malade  retourne  chez  elle  le  ?  novembre,  et  le 
voyage  aidant,  elle  est  très  fatiguée  ;  ses  douleurs 
rénales  persistent,  elle  a  de  la  fièvre,  des  frissons,  des 
sueurs,  des  vomissements,  et  le  docteur  appelé,  tout 
en  élargissant  le  régime  (le  régimé  lacté  absolu  est 
suivi  depuis  plus  d’un  mois)  continue  à  appliquer  un 
traitement  antialbuminurique.  C’est  après  un  mois  et 
demi  de  ce  traitement  que,  devant  le  dépérissement 
et  l’état  général  devenu  inquiétant,  nous  sommes 
appelé.  L’examen  des  divers  viscères  est  négatif  ;  nous 
trouvons  un  rein  droit  volumineux,  ptosé,  très  per¬ 
ceptible  à  la  palpation  ;  le  rein  gauche  est  à  peine 
perceptible  et  toute  la  régionlombaire  est  douloureu¬ 
se  ;  les  urines  sont  peu  abondantes  ce  jour-Ià,  mais 
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franchement  purulentes  ;  il  y  a  des  crises  sudorales, 
de  la  tenipérature,  de  la  céphalée  ;  aucun  symptôme 
de  cystite.  Devant  ces  symptômes,  nous  portons  le 
diagnostic  de  suppuration  rénale  par  pyélonéphrite 
descendante  d’origine  coli-hacülaire  chez  une  grande 
constipée,  ayant  évolué  longtemps  d’une  façon 
insidieuse,  s’étant  aggravée  brusquement  à  la  suite  de 
fatigues,  d’un  long  voyage,  d’une  crise  de  constipa¬ 
tion  plus  intense,  et  évoluant  rapidement  vers  la  pyo- 
néphrose.  L’étude  des  antécédents,  l’absence  de 
toute  (îrise  lithiasique,  de  toute  hématupie,  la  per¬ 
sistance  d’un  excellent  état  général  jusqu’à  ces  temps 
derniers,  nous  faisaient  éliminer  une  pyélonéphrite 
ascendante,  une  lithiase,  une  tuberculose. 

D’ailleurs,  le  lendemain,  nous  faisions  entrer  la 
malade  à  la  clinique  Saint- Antoine  et  de  suite,  nous 
pûmes  observer  des  émissions  claires  suivies  de  mic¬ 
tions  purulentes  ;  la  température  montait  à  38“,  38o5 
avec  frissons  au  moment  des  mictions  claires  pour 
tomber  au  moment  des  mictions  purulentes,  symp¬ 
tômes  déjà  eh  faveur  d’une  pyonéphrose. 

,  L’analyse  des  urines  totales,  pratiquée  le  25  dé¬ 
cembre  1922,  nou  s  donhe  un  volume  par  24  heures 
de  1,770  centimètres  cubes  avec  une  acidité  totale  au 
litre  de  0,.33  ;  urée,  5.00  ;  acide  urique,  0,15  ;  ammo¬ 
niaque,  0.25  ;  phosphates,  0.45  ;  chlorures,  3.70  ;  les 
rapports  urologiques  étant  diminués,  sauf  les  rap¬ 
ports  acide  urique,  urée  et  chlorures  -  urée,  qui 
étaient  légèremnt  augmentés.  Comme  éléments 
anormaux,  0.50  d’albumine  vraie,  de  la  pyurie  abon¬ 
dante,  de  l’indican  abondant,  quelques  hématiés,  et 
de  nombreux  leucocytes  et  cylindroïdes  muqueux. 

L’examen  du  culot  de  centrifugation  a  donné  de 
nombreux  polynucléaires,  des  colibacilles,  des  sta¬ 
phylocoques  et  des  diplocoques  ;  la  recherche  minu¬ 
tieuse  du  gonocoque  et  du  bacille  de  Koch  a  été  néga¬ 
tive  (d’ailleurs,  l’inoculation  pratiquée  à  deux  co¬ 
bayes  sacrifiés  après  un  mois  a  été  négative). 

Il  n’a  pas  été  possible  de  pratiquer  une  radiogra¬ 
phie  qui  ne  paraissait  pas  indispensable. 

Le  dosage  de  l’urée  du  sang,  0.18,  a  montré  qu’il 
n’y  avait  pas  d’azotémie. 

Il  nous  fallait  une  cystoscopie  et  un  cathétérisme 
des  uretères  pour  connaître  l’état  de  la  vessie,  savoir 
lequel  des  deux  reins  était  touché,  quel  était  le  fonc¬ 
tionnement  de  chaque  rein,  afin  de  pouvoir  adopter 
une  ligne  de  conduite. 

Le  cathétérisme  des  uretères  a  été  pratiqué  le  28 
décembre  par  le  D'’  Galliard  ;  seul,  le  cathétérisme  du 
rein  droit  a  été  possible,  la  sonde  urétérale  gauche 
étant  constamment  obstruée  par  du  pus  épais.  A 
droite,  nous  avons  obtenu  7  gr.  80  d’urée  pour  mille. 
Nous  avons  considéré  ce  chiffre  comme  étant  suffi¬ 
sant  pour  indiquer  un  bon  fonctionnement  du  rein 
droit  ;  car  nous  ne  devions  pas  oublier  que  notre  ma-  ' 
lade  était  soumise  depuis  son  entrée  à  la  clinique  à 
un  régime  hypoazoté  absolu  ;  par  ailleurs,  l’examen 
du  liquide,  purulent  du  rein  gauche,  recueilli  asepti- 
quement  en  même  temps,  a  donné  1  gr.  30  d’urée,  de 
très  nombreux  polynucléaires,  des  colibacilles,  des 


staphylocoques  et  la  recherche  attentive  et  répétée 
.  du  bacille  de  Koch  a  été  négative. 

Le  30  décembre  1922,  nous  pratiquions  une  nou¬ 
velle  cystoscopie  qui  nous  permit  de  constater  que 
la  muqueuse  vésicale  était  absolument  saine,  les  ori-  ■ 
fices  urétéraux  ne  présentant  ni  bourrelet  conges¬ 
tionné,  ni  fongosité,  mais  une  éjaculation  de  pus 
périodique  et  régulière  (comme  de  la  fumée  blanck 
s’échappant  d’un  tuyau  de  cheminée)  se  faisait  par 
l’orifice  urétéral  gauche. 

Le  diagnostic  de  pyonéphrose  gauche  d’origine 
intestinale,  colibacillaire,  chez  une  constipée  avec 
rein'ptosé  et  fonctionnement  suffisant  du  rein  droit, 
était  posé. 

Nous  sommes  intervenu  le  4  janvier  1923.  Assis¬ 
tant  ;  D*'  Gaillard  ;  anesthésie  à  l’éther  :  D'  Volpati.. 

Nous  avons  utilisé  le  même  procédé  et  la  mênie 
voie  d’accès  que  ceux  qui  sont  signalés  dans  l’observa¬ 
tion  précédente.  Nous  sommes  tombé  sur  un  rein  vo¬ 
lumineux  ;  la  tête  d’un  rein  d’un  an,  englobé  dans  une 
masse  scléro-Iipomateuse  dense  ;  nous  avons  pu,  avec 
de  grandes  difficultés,  libérer  les  quatre  cinquièmes  de 
ce  gros  rein  par  le  pôle  inférieur  ;  nous  avons  dû  pla¬ 
cer  une  pince  profonde  pour  pouvoir  sectionner  l’ure¬ 
tère  ;  par  éversemént,  nous  avons  pu  libérer  une  par¬ 
tie  du  pédicule  vasculaire  et  placer  un  clamp  ;  n’é¬ 
tant  pas  très  sûr  d’avoir  saisi  tout  le  pédiculp,  nous 
avons  essayé  de  dégager  le  pôle  supérieur  du  rein,  ce 
qui  nous  a  été  absolument  impossible  .  •  ■ 

A  ce  niveau,  nous  avons  été  obligé  d’inciser  la  cap¬ 
sule  et  c’est  seulement  par  ce  procédé  que  nous  avons 
pu  dégager  le  pôle  supérieur,  placer  un  autre  clamp 
courbe  sur  le  pédicule,  le  sectionner  et  extirper  la 
masse  rénale. 

Il  a  été  impossible  de  ligaturer  le  pédicule  et  l’ure¬ 
tère  ;  les  pinces  ont  été  laissées  à  demeure  ;  après 
lavage  à  l’éther,  un  drain  a  été  mis  au  contact  de  la 
section  urétérale,  un  autre  sur  le  pédicule,  entre  deux 
mèches  de  gaze  à  l’éther,  et  toute  la  partie  inférieure 
de  la  plaie  opératoire  a  été  suturée. 

Les  quatre  cinquièmes  du  rein  étaient  transformés 
en  une  poche  lisse  contenant  un  litre  de  pus  épais, 
jaunâtre,  à  odeur  colibacillaire  ;  quelques  éléments 
rénaux  étaient  encore  reconnaissables  dans  le  pôle 
supérieur  également  distendu  ;  l’uretère  était  dur, 
sclérose,  rétréci  ;  pas  de  calcul. 

Ablation  des  pinces,  trois  jours  après  l’interven¬ 
tion. 

Pendant  cinq  jours,  la  malade  a  été  assez  fatiguée, 
mais  le  courant  était  rapidement  remonté,  et  la  ma¬ 
lade  quittait  la  clinique  un  mois  et  trois  jours  après 
l’intervention,  ayant  complètement  comblé  la  brèche 
opératoire. 

Nous  avons  revu  depuis,  à  diverses  reprises,  notre 
opérée.  Elle  nous  déclare  ne  s’être  sentie  aussi  bien 
depuis  de  nombreuses  années  ;  elle  a  bon  appétit,  ne 
souffre  pas,  a  pris  un  embonpoint  normal  ;  fait  des 
courses,  de  l’automobile,  sans  ressentir  ni  gêne  ni 
fatigue  j  tous  ses  malaises  ont  disparu,  ses  urinés  sont 
claires  et  l’analyse  indique  qu’elles  sont  normales 


Le  concodrs  médical 


avec  one  élimination  d’urée  de  20-24  grammes  par 
litre. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  indispensable 
de  vous  donner  un  aperçu  général  sur  les  suppu^ 
rations  pyélorénales  pour  vous  faire  comprendre 
l’étiologie,  le  mécanisme  de  la  formation  et  l’évo¬ 
lution  d’une  pyônéphrose.  Toute.  p5rélonéphrite, 
surtout  descendante  qui  traîne,  a  ,  de  grandes 
chances  de  donner  de  la  sclérose  urétérale  et 
d’aboutir  à  la  dilatation  rénale  ;  aussi,  faudra- t-il 
que  vous  luttiez  contre  toutes  les  causes  qui  favo¬ 
risent  l’Infection  pyélorénale  :  traiter  la  consti¬ 
pation  chronique  ;  intervenir  d  temps  dans  tout 
calcul  du  bassinet  et  de  l’uretère  par  la  néphro¬ 
tomie  ou  par  la  pyélotomie  ;  dans  toute  urôné- 
phrose  par  la  suspension,  la  néphrotomie,  ou  la 
néphrectomie  partielle  ;  dans  toute  néphroptose 
trop  prononcée  et  douloureuse,  par  le  port  d’une 
ceinture  spéciale  et,  le  cas  échéant,  par  le  procédé' 
opératoire  de  néphropexie  décrit  par  Dartigues. 

Retenez  que,  si  une  pyélonéphrite  peut  évoluer 
d’une  façon  aiguë,  subaiguë,  elle  peut  évoluer- 
aussi  d’une  façon  insidieuse,  et  les  magistrales 
études  de  Heitz-Boyer  ne  doivent  pas  être  per¬ 
dues  de  vue,  car  ces  pyélonéphrite  peüvent  abou¬ 
tir  sans  symptômes  généraux  prononcés  vers  la 
pyonéphrose,  soit  par  sclérose  urétérale,  soit 
grâce  à  une  des  causes  adjuvantes  signalées  au 
début,  et  nos  deux  observations  montrent  que 
ces  pyonéphroses  peuvent  être  arrivées  à  leur 
complet  développement  sans  avoir  attiré  l’at¬ 
tention. 

Pour  fixer  le  siège  de  la  lésion  rénale  d’une 
malade  qui  urine  du  pus,  né  vous  fiez  pas  uni¬ 
quement  à  la  palpation  du  rein,  au  ballottement 
aux  points  de  Bazy,  car  s’il  n’y  avait  pas  de  doute  | 
sur  la  localisation  à  droite  (observation  I),  on 
s’était  égaré  (observation  II)  sur  le  rein  droit 
perceptible  et  gros,  au  point  de  proposer  une 
intervention  de  ce  côté,  tandis  que  la  lésion  sié¬ 
geait  à  gauche  ;  il  faudra  donc  vous  aider  de  la 
cystoscopie,  du  cathétérisme  urétéral  et  au  be¬ 
soin  de  la  pyélographie. 

De  même,  au  point  de  vue  diagnostic  étiolo¬ 
gique,  il  faudra  faire  une  étude  minutieuse  des 
antécédents,  s’aider  de  l’analyse  totale  des  urines, 
de  fexamen  micro-histologique  du  culot  de  cen¬ 
trifugation,  de  l’inoculation  au  cobaye,  etc. 

N’oubliez  pas  c|u’à  côté  des  pyonéphroses 
d’origine  intestinale,  coli-bacillaire,  tous  les 
autres  microbes  peuvent  produire  de  la  pyélo¬ 
néphrite,  et  qu’une  fois  la  pyonéphrose  constituée, 
le  pus  peut  être  amicrobien. 

Souvenez-vous  que  si  le  professeur  Chauffard 
a  indiqué  cpi’il  existait  une  tuberculose  paren¬ 
chymateuse  évoluant  comme  une  gomme  tuber¬ 
culeuse  vers  le  ramollissement  et  aboutissant 
an  type  caséeux,  il  a  dit  aussi  qu’il  y  avait  un 
type  pyélitique  évoluant  vers  la  pyonéphrose 


par  ulcération,  mais  dans  ces  caS-Ià,  il  y  a  d’abord 
cystite  intense  avec  pollakiurie,  douleurs  lom¬ 
baires,  très  souvent  des  hématuries  ;  il  y  a  des 
associations  microbiennes  et  l’inoculation  au 
cobaye  e^t  positive  ;  il  y  a  en  outre  des  lésions  du 
méat  nrétéral  qui  ne  trompent  pas-. 

Dans  les  cas  de  tuberculose,  il  faut  faire  un 
diagnostic  précoce,  et  ne  pas  traiter  ces  malades 
comme  médicaux  ;  il  faut  faire  attention  aux 
localisations  secondaires,  car  l’intervention  n’est 
possible  que  si  un  seul  rein  est  lésé,  si  l’autre 
fonctionne  bien,  et  s’il  n’y  a  pas  de  lésions  vési¬ 
cales  ou  vdscérales  irrémédiables. 

Dans  la  pratique,  le  diagnostic  de  pyonéphrose 
bien  établi,'  il  importe  surtout,  grâce  au  cathété¬ 
risme  urétéral,  de  connaître  l’état  du  rein  opposé. 
Si  sa  fonction  est  suffisante,  il  faut  d’emblée  re¬ 
courir  à  la  néphrectomie  ;  si  sa  fonction  est  insuî-, 
flsante,  il  faut  recourir  à  la  néphrostomie  ;  si  les 
deux  reins  sont  lésés,  il  faut  recourir  à  la  néphros¬ 
tomie  bilatérale,  quitte  à  pratiquer  par  la  suite 
une  néphrectomie  secondaire,  si  l’état  d’un  des 
deux  reins  redevient  satisfaisant  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  faudra  se  résigner  à  laisser  se  former 
Une  fistule  rénale. 

La  néphrectomie  faite  dans  ces  conditions 
donne  d’excellents  résultats,  et  l’autre  rein 
s’adapte  parfaitement  à  ses  nouvelles  fonctions. 
Nous  donnons  notre  préférence  à  l’incision  lom¬ 
baire  décrite  par  Marion,  et  nous  estimons  qu’elle 
donne  un  jour  suffisant  dans  la  plupart  des  cas, 
quitte  à  la  prolonger  vers  l’ombilic  si  cela  est 
jugé  nécessaire  ;  nous  n’aimons  pas  beaucoup 
l’incision  transversale  de  Bazy  ;  nous  ne  l’avons 
jamais  utilisée,  mais  nous  l’avons  vu  utiliser  ; 
elle  expose  à  des  mécomptes  :  vaste  section  mus¬ 
culaire  et  aponévrotique  ;  difficulté  de  décolle¬ 
ment  du  péritoine  pariétal  ;  déchirure  très  Iré- 
quente  de  ce  péritoine  avec  apparition  dans  la, 
plaie  du  foie  ou  d’anses  intestinales,  ce  qui  n’est 
pas  sans  danger,  quand  on  opère  en  milieu  sep- 
'tique  ;  sections  nerveuses,  etc. 

Quand  cela  est  possible,  nous  ligaturons  et 
touchons  au  thermo  les  moignons,  et  quand  cela 
n’est  pas  possible,  nous  laissons  des  pinces  à  de-  . 
meure  pendant  trois  jours.  S’il  n’y  a  pas  eu 
d’écoulement  purulent,  nous  suturons  eonaplè^ 
tentent  avec  un  drain  ;  sinon,  nous  laissons  lar¬ 
gement  ouvert. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  néphrectomie 
typique  est  une  belle  opération  sur  les  manuels 
de  médecine  opératoire  ou  à  l’amphithéâtre  ; 
dans  la  réalité,  elle  n’est  pas  toujours  possible  ; 
il  faut  souvent  recourir  à  la  sous-capsulaire  ou  à 
une  néphrectomie  mixte  (observation  II)  ou  au 
morcellement  même. 

N’oubliez  pas  en  outre  cpte  la  néphrectomie 
à  droite,  surtout  quand  le  rein  est  perdu  dans 
une  gangue  scléro-lipomateuse,  est  plus  dange- 
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reuse  qu’à  gauche,  à  cause  de  la  déchirure  pos¬ 
sible  de  la  veine  cave  presque  toujours  mortelle  ; 
aussi,  soyez  prudents,  ne  tirez  pas,  méfiez-vous. 

Une  question  se  pose  ;  quelle  conduite  tenir 
devant  une  femme  enceinte  et  atteinte  de  pyo- 
néphrose  non-  gravidique  ?  Notre  observation  I 
résout  le  problème  déjà  étudié  dans  la  Presse 
médicale  par  MM.  Favreau  et  Guerrioux  ;  nous 
sommes  d’avis,  si  l’autre  rein  fonctionne,  d’inter¬ 
venir  de  suite  ;  un  rein  qui  suppure  débilite 
l’organisme,  a  une  influence  fâcheuse  sur  la  gros¬ 
sesse. 

Ce  n’est  qu’en  cas  de  pyélonéphrite  gravidique 
aiguë  avec  dilatation  du  bassinet  et  des  calice's, 
phénomènes  thermiques  et  généraux  dangereux, 
phases  de  rétention  et  de  débâcle,  quand  les  au¬ 
tres  traitements  auront  échoué,  que  l’on  n’aura 
pas  voulu  essayer  d’abord  de  l’avortement  thé¬ 
rapeutique  on  de  l’accouchement  prématuré 
provoqué,  que  l’on  devra  recourir  simplement  à 
la  néphrostomie,  la  guérison  de  la  fistule  pouvant 
être  obtenue  après  l’accouchement. 

Vous  avez  vu  que  notre  malade,  après  inter¬ 


vention,  a  accouché  normalement  à  terme  d’un 
bébé  qu’elle- a  allaité. 

I.a  présence  d’un  seul  rein  ne  contre-indique 
pas  une  nouvelle  grossesse  ;  le  rein  qui  demeiue 
remplit  très  bien  son  office  ;  il  faudra  seulement 
surveiller  la  patiente,  étudier  son  -  élimination 
rénale,  et  évidemment,  en  cas  d’alerte,  recourirà 
l’évacuation  de  l’utérus. 

Nous  espérons,  grâce  à  cet  exposé,  avoir 
suffisamment  attiré  votre  attention  sur  le  cha¬ 
pitré  intéressant  des  suppurations  rénales,  sur 
la  néqessité  d’un  examen  précoce,  approfondi, 
méthodique,  de  tout  malade  qui  souffre  des  reins, 
de  sa  vessie  et  qui  pisse  du  pus. 

Pour  le  plus  grand  bien  des  malades,  les  chi¬ 
rurgiens  auront  à  intervenir  plus  fréquemment 
qu’ils  ne  le  font  encore  à  l’heure  actuelle,  et  l'on 
n’aura  plus  la  conscience  troublée  de  voir  mourir 
des  malades  traités  pour  albuminurie,  asthéniè, 
phosphaturie,  brightisme,  qui  auraient  pu  guérir 
radicalement,  grâce  à  l’Intervention  du  bistouri, 
ou  qui  auraient  tout  au  moins  retiré  de  l’acte 
opératoire  un  grand  soulagement. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  DES  NÉPHRITES 

Traitement  du  syndrome  de  rétention  azotée  et  du  syndrome  d’hypertension 

M.  le  Professeur  agrégé  A.  Lemierre,  médecin  des  hôpitaux. 


Dans  une  précédente  leçon,  j’ai  étudié  devant 
vous  le  traitement  du  syndrome  de  rétention 
chlorurée  (1).  Nous  avons- alors,  si  je  puis  employer 
cette  expression,  mangé  notre  pain  blanc.  Le 
traitement  de  ce  syndrome  est,  en  effet,  dans  la 
thérapeutique  des  néphrites,  celui  qui  donne 
le  plus  de  satisfaction  au  médecin.  Nous  avons, 
en  pareil  cas,  l’agrément  de  permettre  au  malade 
des  aliments  variés  et  d’arriver  à  faire  disparaître 
ses  hydropisies.  Il  est  même  possible,  dans  la 
suite,  de  redonner  les  chlorures,  sur  lesquels 
portait  la  restriction  majeure.  C’est  à  la  fois  un 
traitement  symptomatique  et  étiologique. 

Avec  la  rétention  azotée,  nous  allons  nous 
trouver  sur  un  terrain  beaucoup  moins  satis¬ 
faisant.  .Te  ne  vous  ai  pas  caché  que  la  rétention 
azotée  représentait  la  fin  naturelle  du  Ijrigh- 
tique. 

Lorsqu’elle  a  commencé,  elle  a  tendance  fré¬ 
quemment  à  continuer  et  à  s’exagérer.  Certes, 
il  y  a  des  azotémies  curables.  Certaines  guéris¬ 
sent  spontanément  et  il  en  estainsipar  exemple 
de  cjuelques  azotémies  survenues  au  cours  des 
néphrites  aiguës.  11  existe,  également  une  autre 
catégorie  d’azotémie  curable  ;  je  veux  parler  de 
l’azotémie  médico-chirurgicale,  par  facteur  vé¬ 
sical.  I,’ azotémie  par  rétention  d’urine  est  sou- 


(1)  V.  Concours  médical,  numéro  du  1“  juillet  1923). 


vent  méconnue.  On  voit  des  malades  atteints 
d’azotémie  qui  vont  ainsi,  de  médecin  à  médecin, 
et  qui  n’attendent  qu’une  chose  pour  guérir  : 
que  le  diagnostic  causal  soit  établi,  que  le  méde¬ 
cin,  explorant  la  région  sus-pubienne,  y  constate 
le  bloc  vésical  de  rétention. 

Ces  sujets-là  n’ont  rien  ou  presque  rien  en  fait 
d’aff  ection  rénale.  Ce  sont  des  vésicaux  atteints 
qe  rétention  vésicale,  par  hypertrophie  de  la 
prostate  souvent.  L’urémie  qui  peut  en  découler 
suffit  bien  des  fois  à  entraîner  une  terminaison , 
fatale,  que  l’on  pourrait  éviter  dans  nombre  de 
circonstances.  Ces  malades,  considérés  quelque¬ 
fois  comme  des  brightiques  purs,  ont  une  vessie 
énorme.  Il  faut  les  cathétériser  et  les  confier  à 
l’urologiste. 

C.ela  dit  sur  cette  forme  particulière  d’azotémie 
arrivons  aux  azotémies  brightiques.  Que  pou¬ 
vons-nous  contre  elles  ?  La  première  chose  à 
conseiller  est  la  restriction  des  aliments  albumi¬ 
noïdes.  Si  l’azotémie  est  trèsélevée,  on  n’obtient 
ainsi  pas  grand’ chose.  Si  elle  est  petite,  entre 
0  gr.  50  et  1  gr.  ou  1  gr.  25,  on  a  parfois  une  amé¬ 
lioration  notable.  La  quantité  d’aliments  albu¬ 
minoïdes  influence  rurémie  et,  par  la  restriction 
des  albuminoïdes,  on  arrive  quelquefois  à  faire 
baisser  le  taux  de  l’urée  sanguine.  Dans  un  cas 
récent,  par  exemple,  je  l’ai  vue  tomber  de  0  gr.  75 
à  0  gr.  40,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner,  l’azoté- 
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mie  étant  toujours  chose  sérieuse.  S’il  est  des 
sujets  qui  tolèrent  assez  bien  une  petite  azotémie 
(deO  gr.  50  à  1  gramme), il  en  est  d’autres  qui  sont 
déjà  troublés,  dans  ces  conditions,  et  ont  des  acci¬ 
dents  digestifs,  du  prurit,  de  l’asthénie,  etc. 
L’azotémie  est  un  phénomène  toujours  important 
et  grave. 

La  première  chose  à  recommander  sei^a  donc  la 
diminution  au  minimum,  dans  le  régime,  des 
albuminoïdes.  On  peut  réduire  à  25  ou  30  gram¬ 
mes  les  albuminoïdes,  par  jour.  Par  contre,  on 
forcera  la  ration  d’hydrates  de  carbone,  de  graisse 
et  de  sucre,  qui  ne  donnent  pas  d’urée.  On 
s’adressera  aux  aliments  riches  en  hydrates  de 
carbone,  au  riz,  au  pain,  aux  pommes  de  terre. 
Les  viandes,  qui  contiennent  une  forte  propor¬ 
tion  d’albuminoïdes,  seront  ramenées  à  50  ou 
60  gr.  au  plus.  Je  vous  rappelle  que  le  lait  est 
un  aliment  relativement  riche  en  albuminoïdes, 
1  litre  de  lait  contenant  37  grammes  d’albumi¬ 
nes.  Il  n’est  donc  pas  particulièrement  re¬ 
commandable  dans  l’azotémie.  Par  contre,  tous 
les  légumes  verts  sont  avantageux. 

Le  régime  devra  ainsi  comprendre  une  faible 
teneur  en  viande  (viande  à  un  seul  repas,  du 
trois  fois  par  semaine),  et  insister  sur  les  légumes 
verts,  les  fruits  crus  ou  cuits,  les  hydrates  de 
carbone.  Chez  les  sujets  assez  résistants,  on  recom¬ 
mandera  l’alimentation  végétarienne,  en  ne  per¬ 
mettant  la  viande  que  de  temps  en  temps.  Dans 
l’azotémie  commençante,  la  cure  de  fruits  (cure 
de  raisin)  se  montre  quelquefois  très  salutaire. 

Une  question  se  pose  :  celle  du  sel.  Le  malade 
atteint  de  rétention  azotée  n’a  pas  nécessaire¬ 
ment  de  la  rétention  chlorurée.  S’il  est  en  équi¬ 
libre  chloruré,  il  n’y  a  aucune  utilité  à  lui  imposer 
un  régime  déchloruré.  L’alimentation  végéta¬ 
rienne  peut  alors  être  assaisonnée,  salée.  J’ajou¬ 
terai  même  que  la  déchloruration  peut  être  nui¬ 
sible.  M.  Pasteur  Valléry-Radot  a  vu,  chez  cer¬ 
tains  sujets  ayant  de  la  rétention  azotée,  l’addi¬ 
tion  de  sel,  au  régime,  faire  baisser  l’azotémie. 
L’azotémie  baisse  alors  parce  que  le  chlorure  de 
sodium,  augmentant  la  rétention  hydrique,  dilue 
l’azote  du  plasma.  11  semble  aussi  que  le  chlorure 
favorise  l’élimination  azotée.  Par  conséquent, 
lorsqu’il  n’y  a  pas  de  raison  péremptoire  en  la¬ 
veur  de  la  déchloruration,  on  ne  prescrira  pas  le 
régime  déchloruré. 

Possédons-nous  des  médicaments  anti-azoté- 
miques  ?  Pic,  de  Lyon,  a  vanté  l’action  diuré¬ 
tique  de  la  scille.  Cet  agent  se  formule  en  pou¬ 
dre,  à  la  dose  de  0  gr.  20  à  ü  gr.  80, prise  en  cachets 
de  0  gr.  20.  Pic  va  à  80  centigr. ,  mais  il  vaut  mieux 
rester  au-dessous  et  la  dose  de  0  gr.  40  semble 
plus  pratique.  La  scille,  en  effet,  est  un  irritant 
pour  le  rein  et  certains  brightiques  la  supportent 
mal.  Elle  congestionne  le  tissu  rénal.  Selon  Pic, 
l’efficacité  de  ce  médicament  serait  remarquable 
et  se  traduirait  par  des  courbes  importantes  de 


diurèse.  Je  crois  que  la  vraie  façon  d’envisager 
le  problème  est  l’examen  du  sang,  en  s’adres¬ 
sant  à  des  sujets  qui  ont  une  azotémie  durable  et 
peu  variable.  Eh  bien,  expérimentée  dans  ces 
conditions,  la  scille  ne  donne  rien,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas.  Je  l’ai  employée  assez  fréquemment. 
J’ai  vu  quelques  légers  abaissements  de  l’urée 
sanguine,  non  durables  d’ailleurs.  Valléry-Ra¬ 
dot  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions,  celles  d’une 
action  minime  de  la  scille,  passagère  et  souvent 
en  défaut.  Ce  diurétique  tant  préconisé  est  en 
définitive  d’une  activité  très  réduite. 

Chez  l’azotémique,  arrive  un  moment  où  se 
montrent  des  symptômes  graves,  les  souffrances 
de  la  phase  terminale,  l’urémie  digestive  en  par¬ 
ticulier.  Une  série  dè  petits  moyens  peuvent  être 
mis  en  œuvre  pour  soulager  le  patient.  Il  ne  s’agit 
plus  de  régime.  Le  malade,  inappétent,  ne  prend 
guère  que  de  l’eau.  La  bouche,  sèche,  souvent 
ulcérée,  émet  une  odeur  ammoniacale.  Le  mieux 
est  de  faire  des  badigeonnages  de  la  muqueuse 
avec  un  collutoire  à  l’acide  salicylique.  Il  y  a  des 
vomissements  ;  contre  eux,  un  bon  moyen  semble 
la  pratique  des  lavages  de  l’estomac.  Hayem 
préconisait  les  lavages  à  l’acide  salicylique  au 
millième.  I.a  glace,  les  eaux  gazeuses  ont  une 
petite  action.  On  voit  surtout  apparaître  les 
grands  phénomènes  intestinaux,  la  diarrhée 
incoercible.  Un  vieux  principe  dit  qu’il  convient 
de  la  respecter.  11  est  dangereux  de  donner  de 
l’opium.  On  prescrira  la  limonade  lactique  com¬ 
posée  de  10  gr.  d’acide  lactique,  200  gr,  de  sirop 
de  sucre,  pour  un  volume  total  d’un  litre  de  li¬ 
quide  aqueux.  Ce  n’est  pas  là  certes  une  théra¬ 
peutique  bien  brillante,  mais  enfin-  il  faut  faire 
quelque  chose,  qui  ne  soit  pas  nuisible. 

Je  vais  aborder  maintenant  le  traitement  du 
syndrom^  d’hypertension.  Il  est  important,  car 
l’hypertension  peut  durer  des  années  et  des  con¬ 
seils  appropriés  sont  susceptibles  de  prolonger 
la  vie  du  malade.  Dans  l’hypertension  artérielle 
pure,  on  recommandera  simplement  la  sobriété, 
la  restriction  sur  la  quantité  des  aliments.  Il  ne 
faut  pas  craindre  auSsi  de  faire  maigrir  un  peu 
les  obèses  hypertendus.  En  dehors  de  la  restric¬ 
tion  globale,  quels  aliments  faut-il  principalement 
éviter  ?  Les  avis  diffèrent  sur  ce  point.  Autre¬ 
fois,  on  incriminait  surtout  les  ^albuminoïdes, 
la  viande.  11  semble  que  cette  crainte  soit  exa¬ 
gérée  et  déjà  von  Noorden  protestait  contre  les 
excès  de  la  restriction  carnée.  Il  y  a  peut-être 
lieu,  eneff'et,  d’être  plus  libéral.  Un  individu  hyper¬ 
tendu  peut  se  permettre  de  la  viande,  de  la  viande 
rouge  même,  au  repas  de  midi  tout  au  moins. 

Une  chose  intervient  en  pareil  cas  :  le  sel. 
C’est  surtout  dans  l’hypertension  que  s’observe 
la  rétention  chlorurée  sèche.  Ces  hypertendus-là 
et  également  les  autres  sont  améliorés  par  la  cure 
hypo  ou  achlorurée.  Ils  voient  certains  accidents 
dont  ils  se  plaignent,  la  dyspnée  d’effort  entre 
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autres,  s’amender.  Cette  dyspnée  d’effort  des 
hypertendus,  que  Huchard,  attribuait  aux  albu¬ 
minoïdes,  qu’il  traitait  par  la  restriction  carnée, 
relève,  enf réalité,  delà  rétention  chlorurée.  Elle 
se  calme  quand  un  régime  déchloruré  vient  di¬ 
minuer  cette  rétention. 

Vous'  veillerez  à  la  quantité  des  boissons  ingé¬ 
rées’.  Il  est  quelquefois  dangereux  pour  un' tel 
malade  de  boire  trop  et  le  lait  est  souvent  ici 
préjudiciable  s’il  est  pris  abondamment.  Vous  le 
réduirez,  un  litre  et  demi  étant  alors  très  suffi¬ 
sant.  N’oubliez  pasi  cependant,  qu'il  est  de  ces 
sujets,  offrant  en  m'ême  temps  un' peu  d’imper¬ 
méabilité  pour  razote,  chez  lesquels  les  liquides 
ne  doivent  pas  être  trop  diminués,  ét  d’autres 
qui  ont  de  l’imperméabilité  pour  l’eau.  Pour  ces 
derniers,  la  cure  de  diurèse  est  susceptible  de 
provoquer  des  accidents  (les  grandes  cures  de 
diurèse  des  stations  thermales  ont  été  abandon¬ 
nées  chez  les  hypertendus).  Chez  les  autres,  les 
dosages  de  l’urée  après  boissons  restreintes  amè¬ 
neront  parfois  à  une  augmentation  des  ingesta 
liquides. 

A  la  période  d’asystolie,  le  médecin  se  trouve 
en  f  ace  de  différentes  difficultés.  Il  y  a  fréquem¬ 
ment,  en  plus,  azotémie,  œdèmes.  L’alimentation 
sera  légère,  principalement  liquide  (un  pèii  de 
lait)^  La  lutte  contre  l’insuffisance  cardiaque 
de  la  fin  est  en  général  d’ailleurs  sans  espoir. 

A  la  période  d’hypertension,  nous  aVons  assez 
souvent  à  combattre  les  symptômœs  de  l’hyper¬ 
tension  elle-même,  les  accidents  apoplectiformes, 
oculaires,  la  céphalalgie,  la  dyspnée.  A  la  diététi¬ 
que  on  joindra  la  médication  hypotensive.  Ç’èst 
parfois  un  traitement  d’urgence,  dans  les  acci¬ 
dents  aigus  de  l’hypertension,  l’amaurose  subite 
par  spasme  artériel,  certains  troubles  mentaux, 
l’angor  pectoris.  Le  nitrite  d’amy le  ést  indiqué. 
Il  aune  action  brusque  et  passagère.  Un  deuxième 
agent,  dans  le  même  ordre  d’idées,  est  la  trini- 
trine,  qui  s’emploie  dans  la  formule  connue  sui¬ 
vante  : 

S  olution  alcoolique  (ie  trini- 


trine  à  1  pour  100 .  40  gouttes 

Eau  distillée .  300  gr. 


2  à  5  cuillerées  à  bouche  par  jour. 

L’action  de  la  trinitrine,  moins  rapide  que 
celle  du  nitrite  d’amyle,  se  fait  sentir  au  bout  de 
dix  minutes.  ElUe  se  prolonge  de  10  minutes  à 
une  demi-heure. 

'  A  coté  de  la  trinitrine,  se  place  le  tétranitrol, 
que  l’on  prescrit  par  comprinïés  de  2  milligr. 
chacun,  3  comprimés  par  24  heures. 

Plus  utihsé  que  le  tétranitrol  est  le  nitrite  de 
sodium,  médicament  de  la  pharmacopée  anglaise, 
auquel  M.  Vaquez  a  volontiers  recours.  On  en 
donneUfi  à  20  centigr.  par  jour,  le  formulant 
ainsi  : 


Nitrite  de  sodium . . .  •  1  gr.  > 

•  Eau  .  . . .  2’gr. 

Aleoelature  de  citron .  ,2  gr. 

Sirop  simple. . .  .q.  s.  pour. .  100  cent.c. 


Chaque  cuillerée  à  café  renferme  cinq  centi¬ 
grammes  de  médicament.  Ce  serait,  -pour  M; 
Vaquez,  un  des  meilleurs  hypotenseurs. 

■  Autres  hypotenseurs  :  le  benzoatede  benzyle,. 
en  capsules  de  0  gr.  10  (2  à  4  par  jour),  l’extrait 
de  gui  en  pilules  de  0  gr.  10  (3  ft  4  par  jour),  la 
haute  fréquence,  sur  laquelle  on  n’insiste-  plus: 
guère.  ■  .  ,  ;  . 

Quand  le  patient  arrive  à  la  phase -de  défail¬ 
lance  cardiaque,  la  médication  tonique  du  cœur, 
entre  en  jeu.  Déjà,  lorsqu’ apparaît  l’insuffisance, 
ventriculaire  gauche,  la  digitale  est  indiquée.  La 
digitale,  accusée  à  tort  jadis  d’être  hypertensive,; 
abaisse,  au  contraire,  la  tension  chez  les  sujets 
dont  le  cœur  fléchit.  Vous  donnerez  de  là  digitale 
s’il  y  a  bruit  de  galop,  œdème  aigu  dü  pou¬ 
mon.  Plus  tard,  quand  toutes,  les  cavités  cardia- 
.ques  sont  dilatées,  la  digitale  est  encore  à  con¬ 
seiller,  ainsi  que  ses  succédanés  au  moment  où 
son  action  s’épuise,  la  strophantine  et  l’oua- 
baïne.  La  strophantine  est  quelquefois  fâcheuse 
pour  le  rein.  M.  Vaquez  a  pensé  d’abord  égale- 
mentquel’ouaba'ine  était  contre-indiquée  et  lors- 
qu’existait  une  lésion  rénale.  M.  Ribierre  a  mon¬ 
tré  que  chez  les  rénaux  avec  hypertension  et 
troubles  cardiaques,  on"  pouvait  employer  l’in¬ 
jection  intra-veineuse  d’ouaba'ine,  à- doses  plus 
faibles  néanmoins  (1  /8  de  milligr.). 

Reste  l’œdème  aigu  du  poumon  et  l’angor 
pectoris  de  décubitus.  Ils-  comportent, un  trai¬ 
tement  d’urgence,  la  saignée  large,  de  500  cent.  c. 
au  moins.  Ce  n’est  pas  avec  une  petite  saignée 
que  l’on  fait  baisser  la  tension.  11  faut  aller  au 
moins  à  500  ou  600  cent.  c.  ;  à  700,  à  800  cc. 
même.  Certains  auteurs,  dont  M.  Ambard, 
vont  à  la  saignée  d’un  litre.  Contre  ces  accidents, 
il  est  un  médicament  souvent  utile,  malgré  sa 
mauvaise  réputation  en  pareil  cas  :  c’est  la  mor¬ 
phine.  M.  Vaquez,  moi-même  et  d’autres  ont 
constaté  ses  bons  effets,  si,  après  la  saignée,  l’aui- 
goisse  persiste.  La  morphine  est  un  antispas¬ 
modique  qui  diminue  alors  le  spasme  artériel. 
Vaquez  conseille  un  centigr.  d’un  seul  coup. 
Si  vous  voulez  être  plus  prudent  vous  injecterez 
un  demi-centigr.  Elle  n’est  pour  rien  dans  la 
mort,  si  ceUe-ci  survient  àu  cours  de^l’oedème 
aigu  et  de  l’angor. 

Deux  mots,  enfin,  du  traitement  de  la  néphrite 
se  traduisant  uniquement  par  de  l’albuminiirie. 
Le  régime  consistera  principalement  en  une  cer¬ 
taine  sobriété,  en  proscrivant  les  abus,  les  ^us 
alcooliques  entre  autres.  Pas  de  régime  déchlo¬ 
ruré,  en  particulier,  puisqu’il  y  a  pas  de  réten¬ 
tion  chlorurée.  Pas  de  restrictions  spéciales  des 
aliments  albuminoïdes,  puisqu’il  n’y  a  pas  de 
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rétention  azotée.  On  surveillera  ces  sujets,  qui 
peuvent  mener  une  longue  existence. 

Pour  terminer,  je  vous  rappellerai  rapidement 
l’hygiène  du  néphritique.  Un  brightique  doit  se 
réposer,  éviter  les  refroidissements,  soigner  sa 
peau  par  des  frictions,  des  bains  tièdes.  Pas  de 
bains  froids,  pas  de  bains  trop  chauds,  mal  tolé- 
résxpar  les  hypertendus.  Il  vivra,  si  possible. 


dans  un  climat  chaud,  ,1e  midi -de  la  France, 
l’Algérie.  Il  évitera  certains  médicaments,  •  le 
salicylate  de  soude  (sauf  nécessité),  le  sulfonal, 
le  trional,  la  belladone,  etc.  Des  cures  thermales 
pourront  lui  être  utiles  :  Saint-Nectaire,  Vittel, 
Evian,  Royat  (hypertendus). 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecirie  et  recueillie 
par  le  P.  Lacroix. 


LES  INDICATIONS  OPÉRATOIRES  DANS  LA  LITHIASE  BILIAIRE  ENVISAGÉES 
DU  POINT  DE  VUE  MÉDICAL 

d’après  Stbauch  (^) 


La  lithiase  hépatique  est  d’un  diagnostic  sou¬ 
vent  difïicile  ;  on  la  confond  avec  le  spasme 
du  pylore,  Pulcèrc  gastrique  ou  duodénal,  le  spas¬ 
me  du  côlon,  l’ajspendicite  chronique,  les  péri- 
colites.  Le  praticien  la  méconnaît  fréquemment, 
parce  qu’il  demande  à  tort  la  réunion  de  trop 
de  symptômes  ;  ou  bien,  il  la  voit,  toutes  les 
fois  que  son  patient  éprouve  une  douleur  dans 
l’hypochondre  droit. 

Dans  quelle  proportion  intervient-on  chirur¬ 
gicalement  ?  La  réponse  est  douteuse,  car  les 
statistiques  donnent  des  chiffres  tout  à  fait  dif- 
lérents,  selon  le  milieu  où  elles  sont  faites  :  pra- 
'  tique  courante,  service  hospitalier  de  médecine 
ou  de  chirurgie,station  thermale  comme  K  arlsbad. 
Ritter,  en  20  ans  de  pratique  médicale  dans  cette 
station,  n’a  eu  recours  à  la  chirurgie  que  3  fois 
sur  4.000  lithiasiques.  . 

En  réalité,  le  traitement  médical  a  diverses 
causes  ou 'facteurs  de  limitation,  entre  autres  le 
danger  des  récidives  ;  d’autre  part,  les  médecins 
ont  des  arguments  à  opposer  aux  intervention¬ 
nistes. 

Les  malades  demandent  à  l’opération  de  les 
libérer  de  leurs  douleurs. 

Or,  fréquemment,  celles-ci  subsistent  ou  se 
renouvellent  ;  3  à  6  semaines  après  l’intervention, 
ce  sont  dès  crampes  stomacales  ou  duodénales  ; 
d'autres  fois,  des  coliques  inleslinale.s  ;  plus  ra¬ 
rement,  il  s’est  formé  des  adhérences  (contre 
lesquelles  la  diathermie  agit  efficacement  d’ail¬ 
leurs).  11  peut,  en  outre,  y  avoir  récidive  des 
crises,  soit  vraie,  parce  cpe  des  calculs  intra¬ 
hépatiques  n’ont  pu  être  enlevés  ;  soit  fausse, 
mais  néanmoins  réelle,  c’e.st-à-dire  que  le  chi¬ 
rurgien  a  laissé  des  calculs  clans  l’hépatique  ou  le 
cholédoque.  Enfin,  la  base  du  cystique,  après  la 
cystectomie,  peut  se  dilater,  ce  qui  aboutit  à  la 
formation  d’une  nouvelle  vésicule. 

On  constate  également  d’autres  malaises  chez 
certains  opérés  :  faim  douloureuse,  tendance  aux 


(1)  Verhandlungen  dcr  drillen  Tagung  für  Verdau- 
mgs  and  Sloflwechselkranklieiten.  (Homburg,  28-29 
avril  1922,  (p.  44  à  54.) 


vomissements,  manifestations  dyspeptiques,  dou¬ 
leur  à  l’épaule  droite.  I.a  douleur  dorsale  droite  se 
montre  quelquefois  après  l’opération  et  elle  peut 
durer  plusieurs  semaines  ;  elle , est  due  à  la  déchi¬ 
rure  des  ligaments  suspenseurs  du  foie  ou  à  de 
petites  éraflures  du  péritoine  hqpatique. 

Si  la  cystectomie  lait  cesser  le  plus  souvent  la 
■  constipation,  qui  est  de  règle  chez  les  lithiasicques, 
elle  amène  quelquefois  de  la  diarrhée  par  achylie 
gastrique. 

Un  autre  genre  d’argument,  que  les  médecins 
opposent  aux  interventionnistes,  est  le  danger 
que  l’opération  comporte  par  elle-même  chez 
deux  types  de  sujets  ;  les  obèses,  à  cause  de  la. 
nocivité  de  la  narcose  pour  le  cœur  ;  et  les  spas- 
mophiles  à  constitution  lymphatique  ou  atonique 
j  dè  Stiller. 

A  noter  que,  pour  le  sexe  masculin,  l’anesthé¬ 
sie  est  plus  dangereuse  que  pour  la  femme,  à 
cause  de  l’intoxication  habituelle  par  le  tabac 
et  l’alcool.  La  cj'stectomie  est  également  de  tech¬ 
nique  plus  délicate  chez  l’homme.  Quant  aux 
inconvénients  de  l’anesthésie  pour  le  foie,  ils 
sont  connus  de  tous.  , 

Mais  si,  après  l’opération,  on  peut  observer 
!  le  retour  des  douleurs  ou  l’apparition  de  malai¬ 
ses,  il  est  juste  de  rappeler  que,  d’une  façon 
générale,  la  cystectomie  est  suivie  d’un  relève¬ 
ment  marqué  de  l’état  général,  de  l’augmenta¬ 
tion  de  la  capacité  de  travail  et  de  l’amélioration 
de  l’état  nervoso-psychique  et  qu’elle  amène,  au 
point  de  vue  local,  ou  une  guérison  complète  ou 
une  modification  heureuse. 

Quelles  sont  donc  les  indications  opératoires  ? 

En  ïaissant  de  côté  les  cas  d’urgence  {périto¬ 
nite  par  perforation  delà  vésicule,  gangrène,  abcès, 
iléus),  l’intervention  s’impose  dans  les  cas  sui¬ 
vants  :  empyème  vésiculaire  aigu  ou  chronique  ; 
obstruction  chronique  du  cholédoque,  sténose  duo- 
dénale  ou  pylorique  due  à  des  adhérences)  ; 
angiocholite  suppurée  ;  hydropisie  chronique 
de  la  vésicule  ;  crainte  de  cancer.  (L’hydropisie 
aiguë  est  du  ressort^  du, traitement  médical.) 

Elle  est  à  conseiller  dans  la  cholécystite  réci- 
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divanie,  dans  V obstruction  aiguë  du  cholédoqïk>; 
dansTtcfère  /enace,  surtout  quand  il  s’ accompagne  * 
d’hémorragies  importantes. 

Dans  les  cas  légers,  d’une  façon  générale  quand 
au  bout  d’un  an  de  traitement  inédical,  l’état 
morbide  n’est  pas  modi  fié  ou  qu'il  réapparaît 
par  intervalles  (coliques,  Jièvre,  ictère,  congestion 
du  [oie,  douleur  vésiculaire  provoquée  ou  sponta¬ 


née),  il  vaut  mieux  adresser  le  malade  au  chiruf 
gien.  ,  ■  '  ■ 

Après  l’opération,  le  patient  sera  rendu,  au 
médecin,  qui  le  mettra  à  un  régime  alimentaife 
mixte,  et  àdx  petits  repas  répétés,  les- prises  de 
nourriture  fréquentes  étant  le  meilleur  de's  clio- 
lagogues.  L.  Pron. 


FAITS  CLINIOUES 


Deux  cas  d’herpès  circiné  de 


Au'  temps  .de  mes  études,  il  me  souvient  que  dans 
le  service  de  Lancereaux,  à  la  Pitié,  toutes  les  fois  que 
cet  éminent  clinicien  rencontrait  dans  ses  salles  un 
cas  d’herpès  circiné,  il  avait  pour  habitude  de  dire 
à  ses  élèves,  pour  en  trouver  l’origine  :  «  Cherchez  le 
chat  ». 

11  insistait  notamment  sur  la  fréquence  de  l’her¬ 
pès  aux  membres  inférieurs  et  il  l’expliquait  de  la 
façon  suivante  :  «  On  jette  aux  pieds  du  lit  les  chaus- 
«  settes;  Lé  chât,  qu’attirent  les  odeurs  fortes,  aime 
«  à  se  coucher  dessus;  et  le  lendemain,  le  propriétaire 
«  des  'chaussettes  en  les  remettant  se  contagionne  ». 

J’ai  eu  bien  des  fois  à  vérifier  cette  étiologie.  Mais 
il  faut  quelquefois  de  l’ingéniosité  pour  remonter  jus¬ 
qu’à  elle.  Témoin  les  deux  cas  suivants  : 

Mme  X.,  cultivatrice,  se  présente  à  moi  avec  un 
magnifique  herpès  circiné  siégeant  au  milieu  du  front 
en  étoile,  large  comme  une  pièce  de  cinq  francs.  Un 
chat  n’avait  pu  se  poser  sur  son  front.  Aucune  pièce 
de  vêtement  ne  pouvait  avoir  servi  d’intermé¬ 
diaire  ;  j’étais  perplexe  et,  pendant  plusieurs  jours,  je 
restai  quinaud  devant  le  cas  en  question.  Mais  à  ' 
force  de  réfléchir  et,  songeant  au  genre  de  vie  de  ma 
cliente,  je  trouvai  l’explication  :  «  Quand  vous 
trayez  votre  vache,  lui  demandai-je,  n’appuyez- vous 
pas  votre  front, sur  les  flancs  de  la  bête  ?  »  Je  posais 
la  question  parce  que  j’avais  été  plusieurs  fois  témoin 
du  fait  chez  mes  clientes.  En  possession  d’urie  ré¬ 
ponse,  affirmative,  je  poursuivis  mon  enquête  et 
j’appris  alors  que  la  vache  en  question  avait  (chose 
encore  habituelle),  pour  ordinaire  commensal  un 
vieux  chat  de  la  maison  qui  avait  l’habitude  de  dor¬ 
mir  sur  son  dos  quand  elle  était  couchée.  Et  la  place  . 
affectionnée  par  le  chat  correspondait  exactement  à 


la  face  à  étiologie  curieuse. 

l’endroit  où  ma  cliente  appuyait  son  front  pendant 
la  traite. 

La  suppression  de  cette  habitude,  et  quelques 
badigeonnages  de  teinture  d’iode,  eurent  vite  raison 
de  ce  cas  d’hérpès  .  , 

Je  viens  d’en  voir,  ces  jours-ci.  un  autre  non  moins 
curieux  chdz  un  jeune  homme  qui  m’a  montré,  à 
l’apophyse  malaire  droite,  deux  beaux  cercles  d’her¬ 
pès  récents. 

Là  encore,  comme  il  s’agissait  d’endroits  décou¬ 
verts  et  hors  la  portée  d’un  animal  félin,  je  poussai 
mon  enquête.  Il  s’agissait  d’un  jeune  homme  em¬ 
ployé  chez  un  mécanicien’.  Pas  de  chat  là-dedans.  ^ 
Mais  après  interrogatoire,  mon  client  m’avoua  que, 
quelques  jours  auparavant,-!!  avait  procédé  à  un  dé¬ 
ménagement  à  Paris  et  qu’il  avait  coltiné  des  mate¬ 
las.  Comme  il  n’était  pas  un  professionnel,  il  les  avait 
empoignés  comme  il  avait  pu,  et  les  matélas,  portés 
sur  sa  tête,  embrassés  par  lui,  venaient  toucher  xes 
joues  pendant  le  transport.  C’était  bien  l’étiologie  de 
Lancereaux.  Les  matelas  avaient  joué  le  rôle  des 
chaussettes,  mentionné  plus  haut.  , 

Des  confrères  de  ville  s’étonneront  peut-être  de 
tels  détails,  l’herpès  circiné  est  si  rare  !  Erreur.  Il  est 
très  fréquent  à  la  campagne,  et  justement  à  cause  de 
l’étiologie  sur  laquelle  j’inisiste.  La  promiscuité  dans 
laquelle  l’homme  vit  avec  le  chat  à  la  campagne  rend 
cette  affection  bénigne  très  commune,  et  quelquefois, 
quand  celle-ci  est  peu  ou  mal  soignée,  elle  entraîne 
à  sa  suite  des  complications,  notamment  des  pyoder- 
mites  très  sérieüses.  J’ajoute  que  la  teinture  d’iode 
fraîche  et  de  bonne  qualité  m’a  toujours  donné  dmis 
tous  les  cas  une  entière  satisfaction. 

D’'  Moret,  de  Gourion. 
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L’amygdalectomie. 

'  Opération  infiniment  plus  radicale  que  le  ba¬ 
nale  amygdalotomie,  l’amygdalectomie  a  l’avan¬ 
tage  d’être  radicale  èt  de  lutter  efficacement  con¬ 
tre  l’infection  des  amygdales.  Mais  elle  nécessite 
une  plaie  opératoire  qui  demande  une  dizaine 
de  jours  pour  se  cicatriser  ;  elle  pèut  modifier 
le  timbre  de  la  voix  des  chanteurs  professionnels  ; 
elle  comporte  certains  risques  d’hémorragie 
secondaire,  dangereux  surtout,  quand  l’opéré  est 
reparti  chez  lui,  et  se  trouve  éloigné  du  secours 
cliirurgical.  La  plupart  du  temps,  elle  est  facile  à 
arrêter.  Quant  à  l’hémorragie  immédiate  par 
lésion  des  gros  vaisseaux  cervicaux,  elle  n’est  à 
redouter  que  si  l’on  n’agit  pas  avec  toute  la  pru¬ 
dence  et  les  précautions  nécessaires. 

Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Moulonguet  lui 
donne  la  préférence.  L’indication  de  cette  inter¬ 
vention  est  l’infection  locale  des  amygdales, 
quand  elle  a  résisté  à  tous  les  traitements,  et 
qu’elle  se  traduit  par  des  angines  à  répétition, 
accompagnées  d’adénite  cervicale  à  la  moindre 
occasion. 

L’infection  générale  à  point  de  départ  amyg- 
dalieh  est  également  une  indication  de  l’amyg¬ 
dalectomie  :  1“  dans  le  rhumatisme  articulaire 
récidivant,  si  l’examen  bactériologique  a  révélé 
la  présence  de  streptocoque  ;  2°  dans  les  néphrites 
à  poussées  successives  sans  cause  étiologique 
précise. 

I  Contre-indications  :  l’âge  ;  au-delà  de  45  ans, 
on  ne  procédera  pas  à  cette  intervention.  L’hémo¬ 
philie.  Les  poussées  inflammatoires  aiguës. 

L’auteur  décrit  longuement  son  manuel  opé¬ 
ratoire,  à  partir  de  l’anesthésie  locale,  dont  il 
précise  la  technique.  Sans  le  suivre  dans  ces  dé¬ 
tails  techniques,  disons  qu’il  réalise  l’extraction 
de  l’amygdale  en  recherchant  le  plan  de  clivage 
qui  sépare  la  capsule  fibreuse  sur  laquelle  repose 
l’organe,  de  l’aponévrose  fibreuse  interne  du 
pharynx.  {Presse  méd.,  1  juillet  1923.) 

Les  infections  du  côlon  gauche  dans  le  syndrome 
entéro-rénal. 

Le  syndrome  entéro-rénal  est  à  cette  heure  bien 
connu  cliniquement.  Il  ressortit  aux  trois  grands 
caractères  suivants  : 

li  y  a  du  pus  dans  les  urines  ; 

Le  microbe  infectant  vient  d’un  intestin  dé¬ 
fectueux  ;  ' 

Ce  microbe  est  le  plus  souvent  le  coliba.cille. 

On  considère  habituellement  que  la  colibacil¬ 


lose  provient  du  cæcum  et  du  côlon  droit.  Pour 
M.  Antoine,  cette  manière  de  voir  n’est  pas 
absolument  exacte,  et  il  a  observé  un  certain 
nombre  de  malades,  dont  la  majorité  présentait, 
une  infection  urinaire  à  point  de  départ  nettement 
localisé  survies  ^portions  terminales  du  côlon 
(descendant  et  sigmoïde).  C’est  à  tort,  en  effet, 
qu’on  oppose  la  bénignité'  de  lai  stase  colique 
gauche  d’ordre  mécanique,  à  la  malignité  de  la 
stase  cæco-ascendaftte  droite  infectieuse.  On 
peut  en  effet  constater  des-  phénomènes  infec¬ 
tieux  au  niveau  du  côlon  gauche. 

En  fait,  il  s’est  agi  de  malades  aj’ant  de  la 
constipation  gauche  et  chez  lesquels,  subitement, 
le.  syndrome  entéro-nénal  s’est  installe.  Leurs 
selles  étaient  foncées,  brunes,  fétides,  riches  en 
mucus,  en  ammoniaque  et  en  produits  de  putré¬ 
faction  ;  on  y  trouvait  du  coli-bacille  associé 
à  une  abondante  flore  protéolytique.  L’examen 
radioscopique  montrait  du  retard  dans  le  transit 
du  côlon  descendant.  Enfin,  les  urines  étaient 
denses,  foncées,  rares,  riches  en  produits  toxi¬ 
ques  et,  dérivés  ammoniacaux. 

Le  traitement,  selon  l’auteur,  consiste  évidem¬ 
ment  à  prescrire  les  antiseptiques  urinaires  (for- 
mine,  bleu  de  méthylène),  les  diurétiques. 
Mais  il  importe  d’y  joindre  le  traitement  des 
troubles  intestinaux),  diététique  spéciale,  éva¬ 
cuation  de  l’intestin,  régularisation  des  selles, 
ferments  lactiques,  antipsasmodiques  (bella¬ 
done,  benzoate  de  benzyle),  antiseptiques  intes¬ 
tinaux. . .  M.  Antoine  recommande  également 
la  vaccinothérapie.  Pourquoi  faut-il'  qu’il 
laisse  dans  l’ombre  un  élément  important  du 
traitement,  dont  la  preuve  de  l’efficacité  n'est 
plus  à  faire,  Baumann  le  rappelait  dernière¬ 
ment  ?  Je  veux  parler  des  cures  thermales  intes¬ 
tinales,  dont  le  prototype  est  Châtel-Guyon. 
{La  Médecine,  juillet  1923.) 

Angine  de  poitrine  et  cardiopathies  valvulaires 

M.  Gallavardin  s’est  attaché,  depuis  quel¬ 
ques  années,  à  élucider  la  pathogénie  dé  l’angine 
de.  poitrine,  et,  au  cours  de  ses  recherches,  il 
a  pu  recueillir  un  nombre  imposant  d’observa¬ 
tions  de  malades  chez  lesquels  les  crises  angi¬ 
neuses  se  superposaient  à  une  endocardite  val¬ 
vulaire. 

C’est  ainsi  qu’il  a  rencontré  des  mitraux  purs, 
avec  dyspnée  d’effort,  donc  l’accès  angineux 
apparaissait  surtout  la  nuit,  et  aussi  au  repos. 
Plus  fréquemment,  il  survenait  dans  la  marche 
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et  semblait  «  doubler  ressoufïlement  d’effort  ». 
Dans  d’autres  cas  encore,  c’était  la  crise  angi¬ 
neuse  qui  amenait  le  malade  à  consulter,  en 
dehors  de  tout  essoufflement,  et  la  lésion  car¬ 
diaque  (lésion  mitrale)  était  découverte,  au  cours 
de  l’exanien,  pour  ainsi  dire  inopinément. 

Par  ailleurs,  ce  son.t  les  lésions  aortiques,  iso¬ 
lées  ou  prédominantes,  que  présentaient  les  ma¬ 
lades  se  plaignant  d’angine  de  poitrine. 

L’auteur  se  demande  si  l’àngor  est  la  consé¬ 
quence  de  l’endocardite,  ou  s’il  peut  survenir 
indépendamment  dé  la  cardiopathie.  Question 
qu’il  laisse  sans-  réponse,  aucune  con.statation 
nécropsique  n’ayant  pu  être  faite  dans  ces  dif¬ 
férents  cas. 

Il  tire  cependant  de  ces  faits  une  conclusion 
pratique  qui  ne  saurait  passer  inaperçue  de  ceux 
qui  cherchent  louablement  à  instituer  une  thé¬ 
rapeutique  réellement  efFicace  : 

«  En  présence  d’un  mitral  qui  présente  un 
syndrome  angineux,  l’idée  de  syphilis  ne  vient 
guère  à  l’esprit.  Mais  cette  étiologie  s’impose 
presque  lorsque  ce  syndrome  angineux  vient 
se  superposer  à  une  lésion  aortique.  Or,  toute 
règle  à  ses  exceptions.  L’angor  vrai,  avec  accès 
d’effort,  peut  se  voir  dans  des  insuffisances  aor¬ 
tiques  qui  ne  sont  pas  syphilitiques.  Le  diagnos¬ 
tic  en  est  même  assez  facile  s’il  existe  des  lésions 
mitrales  concomitantes  ou,  même  en  l’absence 
de  lésion  mitrale,  si  le  malade  est  très  jeune  et 
accuse  des  antécédents  rhumatismaux  auxquels 
on  peut  rattacher  avec  certitude  la  lésion  aorti¬ 
que.  Il  est  beaucoup  plus  difficile  et  même  péril¬ 
leux,  si  l’on  a  affaire  à  ces  faits  d’endocardites 
aortiques  solitaires  et  non  rhumatismales  dont 
j’ai  rapporté  des  exemples  ;  et  cependant,  pour¬ 
quoi  ces  insuffisances  aortiques  d’origine  indéter¬ 
minée,  comme  les  insuffisances  aortiques  rhuma¬ 
tismales,  ne  pourraient-elles  pas  exceptionnel¬ 
lement  s’accompagner  de  manifestations  angi¬ 
neuses  ?  Il  n’y  a  pas  d’équations  en  médecine 
clinique,  et  si  l’angor  avec  insuffisance  aortique 
est  presque  toujours  d’origine  syphilitique,  il  est 
inexact  d’affirmer  qu’il  l’est  toujours.  Ces  consi¬ 
dérations  ne.  paraîtront  pas  oiseuses  aux  méde¬ 
cins  qui  sont  aux  prises  avec  des  difficultés  car¬ 
diologiques  parfois  presque  insolubles,  et  qui 
sont  cependant  soucieux  de  n’entreprendre,  un 
traitement  spécifique  intensif  que  dans  les  cas 
où  l’on  peut  raisonnablement  en  attendre  des 
résultats.  »  {Paris  Médical,  7  juillet  23.) 

Asthme  et  bronchite  muco-membraneuse 

«  Un  homme  de  58  ans,  en  pleine  santé,  sans 
raison  apparente,  est  pris,  d’une  manière  pour 
ginsi  dire  foudroyante,  d’une  dyspnée  intense 


et  angoissante.  Pendant  six  semaines,  il  reste 
dyspnéique,  expectorant  de  temps  à  autre,  au 
milieu  de  quintes  de  toux  pénibles,  des  crachats 
concrets,  véritables  petits  moules  bronchiques, 
ressemblant  à  du  vermicelle  cuit.  Après  une  • 
accalmie  de  près  d’un  mois,  la  dyspnée  reparaît 
sous  forme  d’accès  paroxystiques,  aboutissant 
au  rejet  des  mêmes  crachats..  Puis,  peu  à  peu, 
la  dyspnée  redevient  permanente,  entrecoupée, 
de  paroxysmes  et  s’accompagnant  parfois  d’une , 
Sensation  de  corps  étranger  intralaryngé,  ainsi 
que  d’un  assourdissement  de  la  voix.  La  mort 
survient  par  suffocation  au  bout  de  trois  se¬ 
maines,  après  une  crise  particulièrement  violente. 

a  A  l’autopsie,  on  trouve  toutes  les  ramifica¬ 
tions  bronchiques  obstruées  par  des  moules  de  , 
inucus  concret,  gluant,  les  plus  fuis  absolument 
fîlitormes,  les  plus  gros  ayant  presque  le  diamè¬ 
tre  d’un  macaroni.  L’examen  imniédiat  montre, 
les  moules  muqueux  littéralement  bourrés  de 
cellules  à  granulations  éosinophiles  et  de  cris¬ 
taux  de  Charcot-Leyden.  I.’examen  histologique 
permet  de  préciser  les  détails  de  cette  obstruc¬ 
tion  muqueuse  et  de  l’infiltration  éosinophile 
péribronchique.  » 

Tel  est  le  résumé  d’une  fort  intéressante  obser-  , 
vation  publiée  par  MM.  I.emierre,  Leon- 
Kindberg  et  Levesque,  et  à  l’occasion  de  la¬ 
quelle  ils  ont  recherché,  et  critiqué  les  .cas  ana¬ 
logues  qu’ils  ont  trouvés  dans  la  littérature 
médicale. 

De  cette  étude  et  de  la  confrontation  des 
observations,  il  résulte,  pour  les  auteurs,  que 
l’asthme,  dans  tous  ces  faits,  n’est  pas  niable  ; 
il  trouve  sa  signature  dans  la  présence  de  cellules 
éosinophiles  et  de  cristaux  de  Charcot-Leyden, 
au  sein  des  moules  bronchiques,  vermicelli- 
formes.  , 

Que  la  mort  soit  la  conséquence  de  l’obstruc¬ 
tion  des  bronches  par  ces  moules  muqueux,  la 
chose  n’cst  pas  douteuse.  Mais  il  est  possible  de 
retrouver  là,  agjgravé  par  d'es  circonstances  spé¬ 
ciales,  le  cycle  de  l’accès  d’asthme  :  spasmes 
müsculaires  (muscles  inspirateurs,  diaphragme, 
muscles  de  Riessensen),  suivis  d’hypersécrétion 
catarrhale  avec  rejet  de  crachats  caractéristi¬ 
ques.  «  Il  est  facile  de  concevoir  que,  chez  cer¬ 
tains  individus,  cette  hypersécrétion  bronchique, 
excessive  et  particulièrement  riche  en  mucus, 
aboutisse  à  l’obstruction  bronchique  ;  peut-être 
s’agit-il  de  sujets  dont  le  sang  contient  de  la 
mucinase...  » 

Il  en  résulte  qu’à  côté  de  l’asthme  sec,  où  la 
sécrétion  bronchique  est  insignifiante,  il  y  a 
place,,  en  clinique,  pour  un  asthme  avec  bron¬ 
chite  muco-membraneuse  nettement  individua¬ 
lisé.  {Presse  Méd.,  14  juillet  23.)  G.  D. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 

mortelle.  I  La  levure  de  bière  comme  agent  pyrétogène. 


Chorée  aiguë  gravidique 

(MM.  Pierre  Marie,  Bouttier  et  Trétiakoff.  — 
Soc.'méd.  des  hôp.,  29-6-1923.) 

MM.  Pierre  Marie,  Bouttier  et  Trétiakofî  ont  eu 
l’occasion  d’observer’  à  la  Salpêtrière  une  jeune 
femme  attein  ,e  de  chorée  survenue  au  début  de  la 
grossesse  et  de  nt  l’évolution  fut  rapidement  mortelle. 
Le  diagnostic  de  gravidité,  soupçonné  pendant  le 
court  séjour  que  fit  la  malade  à  l’hôpital,  fut  confirmé 
par  l’autopsije  :  l’utérus  contenait,  en  effet,  un  em¬ 
bryon  de  8  millimètres.  Les  lésions  anatomo-patholo¬ 
giques  constatées  furent  celles  d’une  méningo-encé- 
phalite  très  aiguë. 

.  —  M.  SiGARD  pense  que  la  chorée  gravidique  s’ap¬ 
parente  parfois  à  l’encéphalite  épidémique.  Il  a  vu 
des  syndromes  choréiques  évoluant  au  cours  de  la 
grossesse  être  suivis  de  phénomènes  parkinsoniens 
caractéristiques,  témoignant  ainsi  de  leur  origine. 

Associationscutanéo-nerveuses(neuro-eetodermoses) 

(MM.  Roger  et  Mattéi,  de  Marseille.  — Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  6-7-1923.) 

La  coexistence  de  l’épilepsie  avec  des  malforma¬ 
tions  congénitales  de  la  peau,  en  particulier  du  vi¬ 
sage,  a  été  signalée  par  divers  auteurs.  Les  tumeurs 
cutanées  rencontrées  en  pareils  cas  sont  ou  des  adé¬ 
nomes  sébacés,  ou  des  nævi,  ou  les  néoplasies  de  la 
neurofibromatose  de  Recklinghausen.  A  l’épilepsie, 
se  joint  fréquemment  alors  l’arriération  mentale. 

A  l’autopsie  de  tels  malades,  on  constate  souvent 
un  état  particulier  de  l’écorce  cérébrale,  connu  sous 
le  nom  de  sclérose  tubéreuse.  MM.  Roger  et  Mattéi 
ont  observé  un  cas  ■  du  même  ordre  dans  lequel  les 
adénomes  sébacés  de  la  face,  d’abord  cômpliqués 
d’épilepsie  et  d’arriération  mentale,  se  sont  ulté¬ 
rieurement  accompagnés  d’un  syndrome  d’hyperten¬ 
sion  intra-crânienne. 

L’association  de  troubles  nerveux  et  de  lésions  cu¬ 
tanées,  liés  les  uns  et  les  autres  à  des  malformations 
congénitales,  fait  penser  à  un  processus  intéressant 
l’ectoderme  dans  ses  deux  portions,  externe  (revê¬ 
tement  cutané)  et  invaginée  ^système  nerveux  cen¬ 
tral  et  périphérique),  processus  hérédo-dystrophique 
probablement.  Levaditi  a  signalé,  sous  le  nom  d’ec-’ 
todermoses  neurotropes,  des  infections  ayant  une 
afllnité  spéciale  pour  la  peau  (y  compris  les  muqueu¬ 
ses  ectodermiques)  et  le  système  nerveux.  De  même, 
certaines  néoplasies  congénitales  viennent  se  localiser 
avec  prédilection  sur  le  neuro-ectoderme. 


(MM.  Uréchia  et  Michalescu,  de  ,Cluj.  —  Soc.  méd. 
ifesWp.,  13-7-1923.) 

Les  vieilles  expériences  d’Emmerich  relatives  à 
l’action  de  la  levure  sur  la  bactéridie  charbonneuse,  ét 
cellés,  récentes,  de  Levaditi  et  Nicolau  concernant 
l’influence  de  cette  substance  sur  les  virus  neurotro¬ 
pes  ont  engagé  MM.  Uréchia  et  Michalescu  à  faire  une 
série  d’essais  quant  à  kaction  pyrétogène  possible  dé 
la  levure  de  bière.  Ils-se  sont  servis  d’uné  émulsion  de 
le  vure  à  25  pour  1.000  dans  du  sérum  physiologique! 
Cette  dilution,  injectée  dans  les  musclés,  dans  les 
veines  et  dans  le  canal  rachidien,  a  déterminé  une 
élévation  thermique  atteignant  et  dépassant  parfois 
410.  La  dose  utilisée  a  donc  besoin  d’être  mesurée 
avec  un  certain  soin.  ’ 

Les  auteurs  ont  employé  ainsi  la  levure,  seule  ou 
associée  au  salvarsan,  chez  92  malades  atteints  de 
maladies  nerveuses  diverses  (paralysie  générale,  ta¬ 
bès,  parkinsonisme,  etc.).  Ils  ont  obtenu  des  résul¬ 
tats  thérapeutiques  encourageants.  On  sait  que  l’hy- 
perthermie,  la  fièvre,  spontanée  ou  provoquée,  a 
paru  jouer  un  rôle  d’atténuation  dans  certaines  né¬ 
vropathies  organiques  graves,  la  paralysie  géné¬ 
rale  entre  autres,  et  qu’on  a  cherché  à  étayer  sur  cette 
observation  de  clinique  une  méthode  de  traitément. 

Eetodermoses  neurotropes.  Fièvre  ortiée  précédée  de 
troubles  mentaux. 

.(MM-  Crouzon  et  Valence.  —  Soc.  méd.  de  hôp., 
13-7-1923.) 

La  malade  de  MM.  Crouzon  et  Valence  fut  admise 
à  l’hôpital  pour  des  troubles  mentaux  de  type  ma¬ 
niaque  existant  depuis  deux  jours,  sans  hyperther¬ 
mie,  sans  signe  somatique.  Quarante-huit  heures 
plus  tard,  la  température  s’élevait  à  39o5,  en  même 
temps  qu’apparaissaient  'des  placards  ortiés  très 
étendus,  disséminés  sur  tout  le  corps.  Les  mani¬ 
festations  psychiques  s’amendèrent  d’ailleurs  aussi¬ 
tôt  et  huit  jours  après  la  malade  quittait  l’hôpital, 
guérie. 

Ce  cas  peut  être  rapproché  d’un  autre  analogue' 
publié  récemment  par  MM.  Chauffard,  Brodin  et 
Wolf.  Il  rentre  dans  la  catégorie  des  eetodermoses 
neurotropes  de  Levaditi.  L’agent,  infectieux  ou  toxi¬ 
que,  supposé,  a  frappé  successivement  le  système 
nerveux  central,  dans  le  domaine  psychique,  puis 
l’ectoderme,  d’une  façon  passagère  du  reste. 

M.  Crouzon  montre,  à  ce  propos,  tout  l’intérêt 
qu’il  y  aurait  à  multiplier  dans  les  hôpitaux  les  sal¬ 
les  d’isolement  neuro-psychiatrique,  comme  il  en 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


30  -  IX  ^  23 


3l0i 


existe  à  l’Hôtel-Dieu,  à  la  Pitié  et  à  la  Salpêtrière. 
On  éviterait  ainsi  l’internement  (chose  toujours  grave 
au  point  de  vue  social)  de  malades  qui  sont  seule¬ 
ment  atteints  de  psychoses  aiguës,  toxi-infectieuses 
principalement. 

Névralgie  du  nerf  laryngé  supérieur. 

(M.  Max  Lévy.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
13-7-1923.) 

Le  nerf  laryngé  supérieur,  nerf  de  la  sensibilité, du 
larynx,  commande  la  plupart  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  ou  irritatifs  d’origine  laryngée.  C’est  ainsi 
qu’il  intervient  dans  la  dysphagie  des  inflanimations 
aiguës  de  l’oriflcé  supérieur  du  larynx  (épiglotte,  replis 
aryténo-épiglottiques),  ou  des  lésions  chroniques  de 
cette  région  (tuberculose  en  particulier).  Il  intervient 
aussi  dans  la  toux  laryngée,  l’ictus  laryngé,  etc. 

En  pareil  cas,  le  nerf  laryngé  supérieur  est  lui- 
même  lésé  dans  ses  terminaisons  ou  sert  de  conduc- . 
teur  à  un  réflexe  morbide  parti  de  l’organe  vocal. 
Une  altération  essentielle  de  ce  nerf  sous  forme  de 
névralgie,  est,  par  contre,,  une  éventualité  rare._M. 
Max  Lévy,  en  relate  une  observation.  Elle  concerne 
une  femme  de  72  ans  se  plaignant  de  crises  doulou- 
rèuses  vives  à  la  région  laryngée  droite,  survenant 
toutes  les  2  heures,  accompagnées  de  gêne  à  la  dé¬ 
glutition  de  la  salive.  L’exàmen  des  cavités  nasales, 
pharyngienne  et  laryngienne,  était  négatif.  L’alcoo¬ 
lisation  du  laryngé  supérieur,  l’injection  de  2  cent.  c. 
d’alcool  cocaïné  au  contact  du  nerf,  fut  suivie  de  gué¬ 
rison  des  douleurs. 

—  M.  Halphen  insiste  sur  le  rôle  important  du  la¬ 
ryngé  supérieur  dans  nombre  de  circonstances  patho¬ 
logiques  (toux  irritative,  coqueluche,  ictus,  douleur^ 
gutturales),  et  sur  le  traitement  de  ces  accidents  par 
l’alcoolisation  du  nerf.  Le  gargarisme  salicylé,  en 
anesthésiant  les  terminaisons  nerveuses,  peut  aussi  • 
avoir  un  bon  résultat,  ce  qui  fait  souvent  dire  au  pra¬ 
ticien  que  l’affection  en  cause  était  un  rhumatisme 
laryngé. 

Epingles  de  sûreté  dégluties  par  les  nourrissons. 

(M.  Le  Dentu.  —  Société  de  chirurgie,  4-7-1923.) 

M.  Lé  Dentu  revient  sur  la  communication  de  M. 
Ombrédanne  concernant  le  traitement  des  épingles 
de  sûreté  dégluties  par  les  nourrissons.  Le  clinicien, 
dit-il,  doit  régler  sa  conduite  suivant  les  cas  et  les 
éventualités  qu’ils  comportent.  On  ne  saurait  être 
systématiquement  interventionniste.  L’auteur  a  soi¬ 
gné  autrefois,  avec  M.  Hutinel,un  jeune  enfant  de 
neuf  mois  qui  avait  avalé  une  épingle  de  nourrice 
ouverte.  Le  petit  malade  avait  de  la  fièvre,  mais  cette 
fièvre  paraissait  s’expliquer  par  un  érythème  fessier 
concomitant.  Pour  ce  motif,  on  différa  l’intervention 
et  l’on  suivit,  à  la  radiographie,  la  migration  du  corps 
étranger  dans  le  tübe  digestif.  Il  fut  expulsé  par  l’a¬ 
nus  au  bout  de  cinquante-deux  jours. 


M.  Le  Dentu  signale  des  exemples  de  tolérançe  re¬ 
marquables  du  péritoine  pour  les  corps  étrangers. 
En  1878,  à  l’autopsie  d’un  homme  qui  avait  succom¬ 
bé  à  une  affection  non  abdominale,  il  eut  la  surprise 
de  trouver,  à  travers  une  fente  de  l’intestin  grêle, 
un  fragment  d’os  plat  de  3  centimètres  de  longueur. 
Le  péritoine,  autour  de  cette  pointe,  était  absolu¬ 
ment  intact.  Dans  la  cavité  intestinale,  restait  la 
base  de  l’os,  sertie  par  un  bourrelet  inflammatoire. 
Une  autre  fois,  en  1888,  opérant  un  malade  qui  avait 
avalé  quelques  jours  auparavant  une  cuiller  en  bois, 
il  rencontra  le  corps  étranger  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale,  sous  la  paroi,  sans  réaction  péritonéale  bien 
appréciable.  Le  malade  guérit  et  actuellement  encore 
est  en,  bonne  santé.  Par  des  moyens  demeurés  un 
peu  mystérieux,  le  péritoine  se  dérobe  donc  parfois 
aux  risques  d’infection  les  plus  inévitables  à  priori. 

—  M.  Mauclaire  a  observé  jadis  un  typhique  qui 
avait  avalé  brusquement  un  tampon  d’ouate  fixé  sur 
une  baleine  de  corset  en  gomme  durcie.  Etant  donné 
l’état  du  patient,  l’intervention  fut  différée.  Or,  le 
malade  ne  présenta  aucune  douleur  et  n’élimina  rien 
par  l’anus.  Sans  doute,  digéra-t-il  le  corps  étranger. 
Dans  son  quartier,  on  l’appelait  «  l’homme  à  la  ba¬ 
leine  ». 

Exostose  ostéogénique  du  crâne. 

(M.  E.  PoTHERAT.  —  Société  de  chirurgie,  27-6-1923.) 

M.  Potherat  présente  une  exostose  enlevée  par 
lui,  il  y  a  un  an,  sur  le  crâne  d’une  jeune  femme  de 
vingt-neuf  ans.  L’exostose  siégeait  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  suture  temporo-pariétale  droite.  Elle 
avait  le  volume  et  la  forme  d’une  châtaigne  ordi¬ 
naire. 

Les  exostoses  du  crâne  ne  sont  pas  rares  dans  la  sy¬ 
philis.  Pour  le  cas  en  question,  rien  ne  permet  d’in¬ 
criminer  la  spécificité  et  l’affection  semble  congéni¬ 
tale.  La  malade  a  vu  la  tumeur  apparaître  dès  ses 
premières  années.  Après  une  période  d’accroisse¬ 
ment,  elle  avait  cessé  de  se  développer,  sans  causer  de 
douleur,  jusqu’au  jour  où  l’application  d’un  serre- 
tête  la  rendit  sensible.  . 

—  M.  Mauclaire  a  montré,  en  1905,  àla  Société 
anatomique,  une  exostose  volumineuse  et  sessile  sié¬ 
geant  à  l’union  du  temporal,  du  pariétal,  et  de  l’occi¬ 
pital.  Elle  était  très  éburnée  et  l’ablation  fut  particu¬ 
lièrement  pénible. 

Luxation  du  grand  os.  Réduction  manuelle. 

(M.  Auvray.  —  Société  de  chirurgie,  27-6-1923.) 

M.  Auvray,  en  présence  d’une  luxation  du  grand 
os  en  arrière,  a  eu  recours  aux  manœuvres  externes 
de  réduction  manuelle,  sous  anesthésie  générale.  La 
réduction  fut  obtenue  et  maintenue  par  un  plâtre 
immobilisateur.  On  peut  donc,  en  pareille  circons¬ 
tance,  avant  de  décider  l’intervention  sanglante,  ten- 
,  ter  les  manœuvres  externes. 
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Arrachement  total  du  cuir  chevelu.  Greffes. 

(M.  Pavlos  Petridis,  d’Alexàndrie.  —  Société  ie 
chirurgie,  4-7-l'923.) 

M.  Pierre  Descomps  lit  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Pavios  Petridis,  d’Alexandrie,  concer¬ 
nant  un  cas  d’arrachement  total  du  cuir  chevelu,  de 
scalp  complet,  traité  par  des  greffes  d’Ollier-Thiersch 
et  suivi  de  guérison. 

L’arracheinent  total  du  cuir  chevelu  était  autre¬ 
fois  un  traumatisme  très  grave,  pouvant  offrir  des 
complications  infectieuses  immédiates  ou  éloignées, 
aujourd’hui  mieux  combattues.  Il  garde  encore  un 
pronostic  sévère,  en  raison  des  accidents  secondaires 
rencontres.  L’application  de  greffes  aiito-plastiques, 
par  transplant  dermo-épidermique  ,à  la  manière 
d’Ollier-yhiersch,  améliore  dans  une  large  mesure 
cette  dernière  incidence  du  pronostic. 

—  M.  Lenormant  parle  des 'suites  éloignées  des 
greffes  en  question.  Chez  deux  femmes,  l’une  opérée 
par  M.  Moure,  l’autre  par  lui-même,  il  a  vu  survenir 
ultérieurement  des  hyperostoses  qui,  soulevant  la 
peau,  ont  entraîné,  des  petites  ulcérations  des  greffes, 
il  semble  que  ces  crânes,  qui  ont  été  dénudés  et  re¬ 
couverts  de  bourgeons  charnus  infectés  pendant 
longtemps,  continuent  à  faire  de  la  périostite  réac¬ 
tionnelle.  Il  devient  nécessaire,  dans  ces  conditions, 
de  continuer  les  pansements  et  la  guérison,  en  fin  de 
compte,  n’est  pas  complète. 

P.  L. 

Le  traitement  de  la  syphilis  par  le  bismulh. 

(MM.  Lacapère  et  Wallon.  —  Société 
de  médecine  de  Paris,  21  avril  1923.) 

La  médication  bismuthée  est  actuellement  entrée 
dans  la  pratique  et  constitue  une  arme  de  premier 
ordre  pour  combattre  la  syphilis.  Le  bismuth  est  par¬ 
ticulièrement  indiqué  chez  deux  ordres  de  malades  : 
les  intolérants  aux  arsénobenzènes  et  les  arséno- 
résistants. 

Les  intolérants  aux  arsénobenzènes  sont  de  plus  en 
plus  nombreux.  Il  arrive  fréquemment  qu’un  ma¬ 
lade,  après  avoir  toléré  sans  réaction  un  nombre  plus 
ou  moins  élevé  d’injections  d’arsénobenzènes,  fasse 
tout  à  coup  une  réaction  d’intolérance,  crise  nitri- 
toïde,  éruption,  purpura,  etc. . .  Il  est  à  craindre  que 
des  doses  faibles  des  mêmes  médicaments  n’entraî¬ 
nent  des  accidents  identiques  contre  lesquels  il  est 
souvent  difficile  de  lutter,  et  la  prudence  recommande 
de  renoncer  chez  ce  sujet  à  la  médication  arsenicale. 
De  même,  certains  malades  présentent  une  résistance 
particulière  aux  arsénobenzènes  et,  chez  eux,  les  acci¬ 
dents  spécifiques  ne  cèdent  que  très  incomplètement 
et  très  lentement  à  la  médication  arsenicale.  Chez 
tous  ces  malades,  le  mieux  est  de  s’adresser  aux  pré¬ 
parations  bismuthées,  beaucoup  plus  actives  que  les 
composés  mercuriels. 


Comme  médication  de  début,  les  auteurs  recom¬ 
mandent  l’ionoïde  de  bismuth  préparé  par  le  pro¬ 
cédé  E.  Fouard  qui  est  injectable  par  voie  intra¬ 
veineuse  et  qui  leur  donne  des  résultats  plus  rapi¬ 
des  que  ceux  des  autres  préparations  bismuthées. 
IJionoîde  de  bismuth  est  un  bismuth  colloïdal  obtenu 
par  un  procédé  spécial  et  maintenu  dans  l’état  col¬ 
loïdal  par  un  support  particulier  qu’un  chauffage  à  80° 
pendant  deux  minutes  permet  de  solubiliser  com¬ 
plètement.  Après  ce  chauffage,  les  ampoules  d’ionoï- 
des  de  bismuth  sont  refroidies  et  le  médicament  est 
prêt  à  être  injecté. 

-Les  injections  doivent  |tre  répétées  trois  fois  par 
semaine  à  dose  progressive.  La  première  injection' 
sera  d’iine  aihpoule  de  3  cent,  cubes,  et  on  augmen¬ 
tera  chaque  fois  d’une  ampoule  pour  atteindre  la 
dose  de  trois  ampoules  qu’on  ne  dépassera  pas.  .Cha¬ 
que  centimètre  cube  de  la  suspension  contient  3  mil¬ 
ligrammes  de  bismuth  colloïdal  pur.  On.  injecte  donc 
une  fois  30  milligrammes  de  bismuth. 

La  séffie  se  compose  de  vingt  injections.  Les  acci¬ 
dents  disparaissent  dès  les  premières  piqûres  et  la 
séro-réaction  est  ordinairement  devenue  négative 
ou  très  atténuée  après  la  première  série.  Il  peut  être 
utile,  si  le  résultat  sérologique  est  incomplet,  de  pro¬ 
céder  à  une  seconde  série.  La  médication  est  admi¬ 
rablement  tolérée,  au  point  qu’il  est  inutile  de  pres¬ 
crire  aux  malades  de  demeurer  à  jeun,  comme  on  le 
recommande  en  général  avant  les  injections  d’arsé¬ 
nobenzènes.  -  . 

Quand  le  résultat  clinique  et  sérologique  est  ob¬ 
tenu,  les  auteurs  recommandent  d’employer  les  injec¬ 
tions  intramusculaires  de  sels  .insolubles,  répétées 
une  fois  ou  deux  fois  par  seiriaine,  et  c’est  à  l’hydroxy- 
de  de  bismuth  que  vont  leurs  préférences,  à  cause  de 
la  forte  teneur  de  ce  composé  -  en  bismuth  (environ 
80  %),  et  de  l’indolence  des  injections. 


Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  le  danger  des 
médications  mixtes  qui  utilisent  concurremment 
tous  les  composés  connus.  Ils  préfèrent  conduire  le 
traitement  en  n’utilisant  qu’un  seul  produit,  pour 
conserver  les  autres  comme  réserve  au  cas  où  la  sy¬ 
philis  donnerait  lieu  à  des  récidives  graves. 

Il  se  produit,  en  "effet,  chez  les  malades  traités,  une 
accoutumance  aux.  composés  employés,  ce  qu’on 
appelle  une  arséno-résistance  ou  une  bismutho-ré-- 
sistance  qui  amoindrissent  l’effet  du  médicamèhtet 
expliquent  en  partie  pourquoi  les  accidents  spéci¬ 
fiques  tardifs  sont  plus  longs  à  guérir  que  les  acci¬ 
dents  de  début.  N’erhployant  qu’un  seul  ordre  de 
médicaments,  ils  gardent  à  leur  disposition  des  armes 
nouvelles  auxquelles  l’organisme  demeure  entière-- 
ment  neuf  et  dont  l’efficacité  reste  considérable,  si  le 
premier  médicament  employé  se  montre  impuis.sant. 
à  guérir  les  récidives  d’àccidènts. 
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Les  rêves  prémonitoires. 

(M.  Paul  Parez.  —  Société  de  psychothérapie,  17-7- 
1923.) 

Des  modifications  morbides,  encore  sourdes,  me¬ 
nues,  à  l’état  naissant,  n’atteignent  pas  notre  cons¬ 
cience  pendant  l’état  de  veille  ;  mais  elles  lui  par¬ 
viennent,  plus  ou  moins  confusément,  pendant  qüe 
nous  dormons.  Elles  servent  alors  de  trame  à  nos 
rêves,  que  l’imagination  vient  colorer  diversement. 
Dans  de  nombreux  cas,  journellement  observés,  l’op¬ 
portune  interprétation  de  ces  rêves  peut  annoncer 
l’avenir  pathologique,  mais  un  avenir  très  prochain, 
lequel  est  déjà  présent  pour  la  sensibilité,  discrète 
mais  affinée,  de  notre  subconscient.  Dès  lors,  on  peut 
instituer  une  thérapeutique  très  précoce,  qui  pré¬ 
vienne  l’éclosion  de  la  maladie,  ou  la  fasse  avorter,  ou 
au  moins  en  atténue  l’acuité.  C’est  là,  une  nouvelle 
forme  de  la  médecijae  préventive. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  scienees  medicales. 

Fibrome  pédieulé  de  la  base  de  la  langue. 

M.  Robert  Renbu  présente  un  malade  auquel  il  a 
enlevé  un  fibrome  de  la  base  de  la  langue.  La  tumeur, 
bilobée,  était  située  dans  la  fossette  pré-épiglottique, 
visible  sèulement  au  miroir  laryngien.  Elle  dut  être 
enlevée  au  serre-nœud'  laryngien  sous  contrôle 
digital.  Elle  ne  donnait  comme  symptômes  fonction¬ 
nels  qu’un  peu  de  dysphonie  et  de  dysphagie.  A  noter 
què  le  malade  présentait  en  outre  une  constriction 
des  mâchoires,  pour  laquelle  il  est  pensionné,  cet  acci¬ 
dent  étant  sprvenu  à  la  suite  d’un  violent  trauma¬ 
tisme  reçu  en  captivité  (1918)  sur  la  région  menton¬ 
nière.  Or,  cette  constriction  qui  avait  résisté  à  divers 
traitements  dilatateurs  subis  dans  des  centres  de  pro¬ 
thèse  maxillo-faciale,  guérit  instantanément  après 
.  l’ablation  du  fibrome. 

Reins  tuberculeux  exclus. 

M.  Reynard  présente  deux  cas  de  reins  tubercu¬ 
leux  isolés  de  la  vessie,  l’un  depuis  quatre  ans,  l’autre 
depuis  douze  ans.  En  pareil  cas,  l’évolution,  que  l’on 
peu  t  reconstituer  parles  anamnestiques,  est  schéma¬ 
tiquement  la  suivante:  d’abord,  pendant  plusieurs 
années,  réaction  vésicale,  avec  cystalgie,  pollakiurie, 
urines  troubles,  purulentes,  inoculation  positive  du 
côté  malade  ;  puis,  dans  une  seconde  phase,  l’uretère 
se  sclérose  et  finalement  se  ferme,  laissant  la  vessie 
réparer  ses  lésions,  l’urine  s’éclaircir  et  l’état  géné¬ 
ral  se  remonter.  M.  Réynard  estime  qu’il  n’est,  clini¬ 
quement,  pas  possible  de  savoir  quel  est  ultérieure¬ 
ment  l’état  exact  du  rein  ainsi  exclu,  qui  souvent 
conserve  des  tubercules  et  du  pus  bacillifère,  et  peut, 
par  suite,  faire  courir  de  grands  dangers  au  sujet  qui 
en  est  porteur.  La  conduite  à  tenir,  en  pareil  cas,  est 
la  suivante  :  si  l’état  général  est  bon,  s’il  n’y  a  aucune 


douleur,  on  peqt  attendre.  A  la  moindre  complica¬ 
tion,  il  faut  enlever  ce  rein,  après  s’être,  bien  entendu, 
assuré  du  bon  fonctionnement  de  l’autre. 

Sarcome  des  parties  molles  du  bras. 

M.  Dunet  présente,  au  nom  de  M.  le  prof.  Bérard 
et  au  sien,  un  sarcome  des  parties  molles  du  bras  dont 
l’intérêt  réside  surtout  dans  ce  fait  que  cette  tumeur 
est  survenue  chez  un  homme  de  78  ans,  alors  qu’il  est 
de  règle  de  l’observer  chez  de  jeunes  sujçts. 

Reins  polykystiques  et  néphrite  chronique. 

MM.  Bocca  et  Manteein  présentent  deux  reins 
polykystiques  provenant  de  l’autopsie  d’une  malade 
de  62  ans,  comme  suite  aux  présentations  faites  à  la 
Société  récemment  par  MM.  Pallasse  et  Rollet,  et  par 
M.  Dunet  {V.  Concours,  numéro  dû  5-VIÎI-23,  p. 
2722).  Le  cas  de  MM.  Bocca  et  Mantelin  diffère  des 
autres  en  ce  que  seuls,  les  reins  étaient  kystiques  et 
qu’en  outre,  il  existait  une  néphrite  avec  2  grammes 
d’albUmine  dans  les  urines,  1  gr.  30  d’urée  sanguine, 
hypertension  à  28  /17.  Ces  faits  permettent  de  re* 
mettre  en  discussion  la  pathogénie  du  rein  polykys¬ 
tique,  congénital  pour  certains,  d’origine  néphrltique 
pour  d’autres. 

Myome  rouge  de  l’utérus. 

M.  L.  Michon  présente,  au  noih  de  M.  Patel  et  au 
sien,  un  cas  de  myome  rouge  de  l’utérus.  On  retrouve 
dans  ce  cas  les  caractères  essentiels  de  cette  affec¬ 
tion  :  tumeur  à  développement  rapide,  métrorrhagies 
abondantes,  douleurs  et  fièvre  ;  anatomiquement 
tumeur  encapsulée,  molle,  de  coloration  lie  devin, 
du  volume  d’une  orange  environ.  La  nature  de  ces 
tumeurs  est  encore  discutée. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Radipseopie  dans  la  pneumonie  infantile. 

MM.  Mouriquand  et  P.  Ravaûlt  ont  observé 
une  pneumonie  chez  un  nourrisson,  avec  température 
à  40®,  submatité  dans  l’aisselle,  sans  aucun  signe 
stéthoscopique  ;  radioscopie  :  triangle  pneumonique 
de  Weill  et  Mouriquand.  Après  défervescence,  le 
triangle  fit  place  à  une  image  interlobaire,  corres¬ 
pondant  à  une  réaction  scissurale,  sans  signes  d’aus¬ 
cultation. 

Obésité  et  boulimie  post-encéphalitiques. 

MM.  Mouriquand  et  Dechaume  présentent  une 
fillette  de  13  ans  1  /2,  sans  antécédent  notable,  qui  fut 
atteinte,  en  janvier  1920,  d’encéphalite  épidémique; 
température  élevée,  délire,  somnolence  continuelle, 
ptosis  et  strabisme  de  l’œil  gauche,  asthénie  du  côté 
gauche.  Avant  la  fin  de  la  période  aiguë  et  surtout 
depuis,  les  parents  ont  remarqué  chez  leur  enfant  des 
modifications  de  caractère  (nervosité,  manque  d’at¬ 
tention)  et  un  engraissement  progressif  accompa¬ 
gné  de  boulimie.  C’est  pour  ces  dernâers  phénomènes 
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qu’on-l’amèae  à  l’hôpital.  On  ne  trouve' aucune  sé¬ 
quelle  nerveuse  de  l’encéphalite  ;  l’examen  des  vis- 
ràr'es  est  négatif  ;  une  radiographie  de  la  selle  turci- 
que  a  montré  une  image  normale.  L’enfant,  qui  me¬ 
sure  1  m.  45,  pèse  56  kil.  300  à  l’entrée  et  a  encore  en¬ 
graissé  pendant  la  première  semaine  dé  son  séjour, 
atteignant  58  kil.  950.  Elle  a  conservé  un  appétit  dé¬ 
mesuré,  eUe  a  toujours  faim.  Des  cas  nombreux  d’o¬ 
bésité  post-encéphalitique  ont: été  publiés  dans  ces 
derniers  temps  et  on  a  incriminé  tantôt  une  atteinte 
des  glandes  à  sécrétion  interne,  notamment  de  l’hy- 
pqphyse,  tantôt  une  atteinte  du  tuber.  Dans  ce  cas, 
rien  ne  pouvait  faire  suspecter  l’une  ou  l’autre  de 
ces  étiologies  et  M.  Mouriquand  pense  que  l’obésité, 
chez  cette  malade,  était  la  conséquence  de  la  surali¬ 
mentation. 

Malformation  thoraco-cardiaque. 

MM.  Weill,  Gardère  et  Bertoyb  présentent 
l’observation  d’une  enfant  de  6  mois  atteinte  depuis 
sa  naissance  de  crises  de  cyanose,  pendant  lesquelles 
tout  le  tégument  devient  presque  noir  ;  dans  l’inter¬ 
valle,  la  cyanose  'est  légère,  teintant  la  face,  les  lè¬ 
vres,  les  ongles.  Les  crises  s’accompagnent  d’une 
dyspnée  intense,  et,  à  chaque  expiration,' on  voit  au- 
dessus  de  la  fourchette  sternale  «  se  précipiter  »  une 
tumeur  de  la  grosseur  d’un  œuf  de  pigeon,  molle  au 
toucher  (signe  de  Rhen)  ;  à  ce  moment,  on  peut  per¬ 
cevoir  la  trachée  sur  toute  sa  hauteur,  le  manu¬ 
brium  sternal  est,  en  effet,  totalement  absent.  Au 
cœur,  souffle  systolique,  maximum  dans  le  2®  espace 
gauche,  se  propageant  à  droite  sous  la  clavicule. 
L’existence  du  signe  de  Rhen,  considérée  jusqu’ici 
comme  pathognomonique  de  l’hypertrophie  thymi¬ 
que,  devait  faire  penser  à  cette  dernière  affection, 
mais  l’évolution  montra  qu’il  n’y  avait  pas  d’hyper¬ 
trophie  du  thymus,  car  actuellement,  les  crises  paro¬ 
xystiques  ont  disparu,  il  n’y  a  pas  de  tumeur' et  on 
perçoit  la  trachée  sur  toute  sa  longueur.  Il  s’agit  donc 
de  crises  paroxystiques  de  cyanose  au  cours  d’un  ré¬ 
trécissement  pulmonaire,  et  l’opinion  classique  con¬ 
cernant  le  signe  de  Rhen  doit  être  révisée.  Pour  M. 
Weill,  la  tumeur  que  l’on  percevait  chez  cette  malade 
au  moment  des  crises  correspondait  à  une  poussée 
portant  lors  de  l’expiration  sur  toute  la  masse  mé¬ 
diastinale  et  le  tissu  cellulaire  ambiant,  poussée  ren¬ 
due  plus  apparente  par  l’échancrure  de  la  partie  su¬ 
périeure  du  sternum.  ■ 

Chorée  rhumatismale  avec  endocardite  précoce. 

MM.  Weill,  Dufourt  et  Bernheim  rapportent 
l’observation  d’une  enfant  de  9  ans  qui  fut  atteinte 
brusquement  de  délire  et  d’agitation  intense,  avec 
mouvements  choréiques  incessants  portant  sur  tout 
le  corps  ;  examen  viscéral  et  ponction  lombaire  néga¬ 
tifs  ;  température  :  39“ . 

On  pense  d’abord  à  une  encéphalite  épidémique. 
Mais,  huit  jours  après  le  début,  on  note  à  l’examen 
du  cœur  un  frémissement  systolique,  et,  à  l’ausculta- 


I  tion,  un-souffle  systolique  intense.' Ges  signes' s’accu- 
I  sent  les  jours  suivants  ne  laissant  pas  de  doute  sur 
l’existence  d’une  endocardite.  Un  traitement  salicylé' 
fut  institué  dès  l’apparition  des  signes  cardiaques  et, 
■sous  son  influence,  on  vit  s’abaisser  la  température, 
les  mouvements  choréiques  s’atténuer,  puis  dispa¬ 
raître!  Il  s’agissait  donc  d’une  chorée  rhumatis-, 
1  male  avec  endocardite.  L’intérêt  de  cette  observation 
I  est  dans'la  précocité  de  l’apparition  de  l’endocardite, 

I  et  aussi’dans  l’action  du  traitement  salicylé: 

Tumeurs  intra-rachidiennes. 

M.  Bériel  présente,' avec  ses  collègues  Desgout-' 
TES,  Favre  et  Leriche,  trois  observations  de  tumeur 
intra-rachidiennes  :  l’une  ayant  trait  à  un  fibronie 
méningé,  l’autre  à  un  sarcome,  toutes  deux  avec 
compression  de  la  moelle  dorsale,  la  troisième  à  un 
tubercule  de  la  7®  racine  droite  avec  ramollissement 
secondaire  delà  moelle.  Le' diaghostic,  dans  ces  trois 
cas,  avait  pu  être  fait  de  façon  précise  quant  à  la  lo¬ 
calisation  exacte,  .et  lés  deux . premières  de  ces  tu-, 
meurs  ont  pu  être  enlevées  avec  succès.  Pour  la  troi¬ 
sième,  l’intervention  fut  seulement  palliative. 

Néphrite  tuberculeuse  à  évolution  subaiguë  ;  granulie 
terminale. 

M.  Roubier  et  Mlle  Schoen  présentent  une  obser¬ 
vation  de  tuberculose  rénale  fermée  ayant  évolué  én 
quelques  mois  sous  la  forme  d’une  néphrite  subaiguë 
avec  urines  bouillon  de  bœuf,  albuminurie  abon¬ 
dante,  hématuries  répétées,  sans  œdèmes,  ni  hyper¬ 
tension,  ni  azotémie.  Après  une  période  de  tolérance, 
une  ûèvre  à  oscillations  s’est  installée,  des  signes  dis¬ 
crets  sont  apparus  au  sommet  droit,  et  le  malade  est 
mort  de  granulie  avec  accidents  méningés  terminaux. 
La  nature  de  cette  néphrite,  soupçonnée  par  les  anté¬ 
cédents  (pleurésie  séro-fibrineuse) ,  et  par  l’impor¬ 
tance  des  hématuries  (signe  de  grande  valeur),  avait 
été  affirmée  par  l’inoculation  des  urines  au  cobaye.  ' 

Sur  la  posologie  de  la  substance  antiscorbutique. 

.  MM.  Mouriquand  et  Paul  Michel  ont  insisté,  à 
plusieurs  reprises  sur  les  dangers  qu’il  y  aurait  à  consi¬ 
dérer  L’aliment  antiscorbutique  comme  agissant  à  do¬ 
ses  infinitésimales.  Ils  rapportent  aujourd’hui  le  ré¬ 
sultat  d’expériences  faites  à  ce  sujet  :  de  deux  cobayes 
soumis  à  un  régime  carencé .  et  recevant  en  outre, 
l’un  de  faibles  doses,  l’autre  de  fortes  doses  de  jus  de 
citron,  le  premier  présente  des  lésions  typiques  de 
scorbut,  expérimental,  le  second  r  en  est  indemne.  Il 
ne  faut  donc  pas  hésiter,  dans  les  cas  de  scorbut  dûs 
à  une  alimentation  carencée,  à  prescrire  la  substance 
antiscorbutique  à  fortes  doses,  celles-ci  çtant  d’ail¬ 
leurs  parfaitement  supportées. 

Pleurésie  purulente  axillaire. 

M.  Carnet  présente,  au  nom  de  MM.  Bonnamour 
et  Badolle,  un  malade  atteint  de  pleurésie  puru¬ 
lente  axillaire.  Début  de  l’affection  par  un  point  de 
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côté,  toux  et  expectoration  ;  au  bout  d’une  quinzaine 
de  jours,  vomique  abondante  .  A  l’entrée  à  l’hôpital, 
amaigrissement,  sueurs  profuses,  toux  et  expectora¬ 
tion  abondante,  température  oscillant  entre  38  et 
39».  Matité  franche  de  la  base  droite  tournant  dans 
l’aisselle,  obscurité  respiratoire  ;  deux  ponctions  ex¬ 
ploratrices  (l’une  en  arrière,  l’autre  dans  l’aisselle), 
négatives.  La  radioscopie  montre  un  épanchement 
hydroaérique-  localisé  dans  l’extrême  sommet  de 
l’aisselle,  droite,  Les  jours'  suivants,  apparaissent 
dans  le  2®  espace  en  avant  de  la  pectoriloquie  et  un 
petit  souffle  ;  une  nouvelle  ponction  ramène  300  gr. 
de  pus.  Pleurotomie  (M.  Patel).  Suites  simples.  Amé¬ 
lioration  rapide.  Cette  observation  met  en  lumière 
,  la  valeur  séméiologique  de  la  matité  tournant  dans 
l’aisselle  et  de  la  radioscopie,  sans  laquelle  la  localisa¬ 
tion  de  l’épanchement  eût  été-très  difficile. 

Pneumonie  caséeuse.  Association  microbienne. 

MM.  Paul  CouRMONT,  Boissel  et  Bujadoux  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  malade  mort  dans  le  ser¬ 
vice  de  l’un  d’eux  d’une  affection  tuberculeuse  pul¬ 
monaire  bilatérale  massive  ;  pneumonie  caséeuse 
typique  à  droite,  avec  ramollissement  et  cavernes 
étendues  du  lobe  inférieur,  infiltration  tuberculeuse 
moins  avancée  du  poumon  gauche  (hépatisation 
franche  du  lobe  supérieur  et  splénisation  du  lobe  infé¬ 
rieur).  Le  bacille  de  Koch  était  très  abondant  dans 
les  crachats  et  dans  différents  points  des  poumons  à 
l’autopsie.  En  même  temps,  on  trouva  -un  microbe 
associé,  le  micrococcus  catarrhalis,  qui  fourmillait  dans 


les  crachats,  qui  fut  trouvé  également  dans  le  sang 
et  dans  les  lésions  pulmonaires. 

Les  associations  microbiennes  sont  plus  rares  qu’on 
le  pensait  autrefois.  De  plus,  d’ordinaire,  les  microbes 
associés  ne  se  trouvent  que  dans  les  crachats  et  les 
lésions.  Ici,  on  l’a  trouvé  dans  le  sang,  et  il  semble  . 
que  ce  microbe  a  joué  un  rôle  en  créant  un  état  sep¬ 
ticémique,  et  en  favorisant  l’extension,  le  ramollisse¬ 
ment  et  la  liquéfaction  des  lésions  pulmonaires. 

Société  d'ophtalmologie.  ' 

MM.  Rollet  et  Colrat  présentent  deux  observa¬ 
tions  d’iritis  blennorrhagi que,  affection  niée  par  cer¬ 
tains  auteurs,  mais  dont  l’existence  né  paraît  plus 
douteuse,  depuis  qu’on  a  pu  déceler  le  gonocoque 
dans  le  liquide  de  la  chambre  antérieure.  La  symp¬ 
tomatologie  n’a  d’ailleurs  rien  de  spécial. 

M.  Bussy  présente  un  myxome  de  la  cornée.’ 

MM.  Bussy  et  Anoir}  présentent  un  cancer  delà' 
glande  lacrymale  qui  a  évolué  chez  une  femme  de  56 
ans  concurremment  avec  un  cancer  du  sein.  La  tu¬ 
meur  lacrymale  fut  extirpée,  mais  il  se  produisit  dans 
la  suite  une  large  métastase  dans  l’os  frontal. 

M.  Genet  relate  l’observation  d’un  malade  atteint 
de  tumeur  cérébrale  avec  névrite  optique  unilatérale 
et  hémianopsie.  Le  plus  souvent  la  névrite  est  bila¬ 
térale.  Dans  ce  cas,  la  névrite  optique  siégeant  seule¬ 
ment  du  côté  droit,  et  l’hémianopsie  du  côté  gau¬ 
che  pouvait  faire-  penser  à  une  tumeur  siégeant  à 
droite. 

A.  C. 


Les  Livres 


A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  1923. 

Henri  Roger  et  G.  Aymé  s.  —  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  sciatiques.  (1  vol.  in-go  160  pages  et  15 
figures.  Prix  ;  8  fr.j 

Les  auteurs  insistent  sur  les  difficultés  de  distinguer 
parfois  la  vraie  sciatique  rhumatismale,  des  sciatiques 
symptomatiques  d’une  compression  médullaire,  d’un 
med  de  Pott  latent,  d’une  syphilis  nerveuse  ;  puis,  ils 
étudient  dans  tous  ses  détails  le  traitement  rationnel 
de  ces  affections,  à  la  lumière  des  dernières  découver¬ 
tes  scientifiques. 

J.  Baud ALINE.  —  Traitement  des  plaies  par  douches 
d’air  chaud.  (1.  vol.  in  8®,  64  pages,  31  planches  ou 
figures.  Prix:  12  fr.). 

Dans  ce  travail,  essentiellement  pratique,  l’auteur,' 
après  quelques  données  historiques,  expose  l’instru¬ 
mentation  et  l’organisation  de  son  service  d’aéro¬ 
thermothérapie.  II  délimite  les  plaies  justiciables 


des  douches,  d’air  chaud,  et  décrit  la  technique  de 
l’application  des  douches  d’air  chaud,  leur  mode 
d’action  sur  les  plaies,  les  résultats  obtenus. 

Ainsi  est-il  démontré  qu’une  douche  d’air  chaud, 
appliquée  selon  les  principes  de  Baudaline,  non  seu¬ 
lement  guérit  des  plaies  sans  tendance  à  la  cicatrisa¬ 
tion,  mais  diminue  les  journées  de  souffrance  et  épar¬ 
gne  la  douleur. 

Léon  Bizard,  médecin  de  Saint-Lazare.  —  Confé¬ 
rences  sur  les  maladies  vénériennes.  (2®  édition,! 
vol.  in-go,  116  pages.  Prix  :  5  fr.). 

Voici  _  les  titres  des  chapitres  de  cet  intéressant 
opuscule  :  Les  préjugés  sur  les  maladies  vénériennes. 
Où  prend-on  les  maladies  vénériennes  ?  La  prostitu¬ 
tion  à  Paris.  Moyens  individuels  de  préservation.  Les 
trois  maladies  vénériennes.  Le  chancre  simple.  La 
blennorragie.  La  syphilis.  Les  responsabilités  des  vé¬ 
nériens.  Considérations  morales. 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

A  PROPOS  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


J’ai  reçu  du  professeur  Henri  Verger,  de 
Bordeaux,  la  lettre  suivante  qu’il  m’est  agréable  de 
publier. 

Mon  cher  confrère, 

Je  ne  puis  assurément  qu’être  flatté  du  com¬ 
mentaire  que  vous  avez  consacré  dans  le  Con¬ 
cours  du  19  août  à  ma  conférence  sur  l’Ordre  des 
médecins.  Et  je  "me  demande  si,  en  dépit  de  votre 
titre  programme  toujours  aussi  ironique,  nous 
n’allons  pas  finir  par  nous  entendre. 

Vous  en  arrivez  bien,  il  me  semble,  à  recon¬ 
naître  qu’il  y  a  quelque  chose  à  faire,  puisque 
maintenant  vous  parlez  de  Commissions  pro- 
I  yinciales  et  de  juridiction  d’appel.  Convenez 
que  si  ce  n’est  point  un  Ordre  (le  mot  est  vrai¬ 
ment  trop  antipathique  au  Concours),  cela  y 
■  ressemble  quelque  peu.  Et  j’en  suis  fort  aise, 
peut-être  en  vertu  de  cet  optimisme  que  J. 
Noir  attribue  à  notre  ciel. 

Vos  critiques  sont  fort  justes  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  sanctions  :  il  y  a  des  difficultés  évidem-. 
ment,  mais  pas  d’impossibilités  dirimantes.  Et, 
détails  mis  à  part,  je  suis  persuadé  que  l’inter¬ 
diction  de  la  médecine  publique, facile  à  réaliser, 
serait  une  sanction  d’autant  plus  efficace  que  c’est 
là  justement  le  champ  d’action  préféré  des  indé¬ 
sirables  qui  nous  déshonorent.  Le  point  capital 
i  est  du  reste  dans  la  délimitation  de  la  compé¬ 
tence  de  la  juridiction  à  créer,  et  là-dessus,  je 
crains  de  m’être  mal  expliqué,  car  vous  ne  pa¬ 
raissez  pas  avoir  saisi  toute  ma  pensée. 

'  Il  Où  est,  dites-vous,  le  code  de  déontologie 
qui  pourrait  être  érigé  en  loi  applicable  sur 
tout  le  territoire  »  ?  et  vous  triomphez  en  mon- 
,  trantque  ce  code  n’existe  point,  et  que  bien  mieux 
les  usages  déontologiques  varient  quelquefois 
d’une  province  à  l’autre.  Souffrez  que  je  vous 
.  réponde  la-dessus.  Je  me  suis  attaché  justement 
,  à  distinguer  de  mon  mieux  la  déontologie  inter¬ 
confraternelle  de  celle  qui  Ife  chaque  médecin 
vis-à-vis  de  ses  clients  et  qui  vaudrait  même  s’il 
1  était  seul  de  son  espèce. 

1  La  première  est  d’origine  essentiellement  cor- 
1  porative  et  traditionnelle  comme  telle  sujette 
à  varier  suivant  les  lieux  et  les  temps.  C’est,  si 
on  peut  dire,  une  réaction  de  défense  purement 
interne,  dont  les  règles  sont  souvent  même 
inaccessibles  à  l’esprit  du  public  extra-médical 
et  ne  peuvent  avoir  force  légale,  comme  vous 


dites  fort  bien,  en  citant  vos  exemples  :  tarif 
forfaitaire,  dichotomie,  etc. 

Or,  j’ai  insisté  sur  ce  point  dans  mon  texte,  les 
•  infractions  déontologiques  de  cet  ordre,  doivent 
rester  de  la  compétence  du  Syndicat,  organe 
de  défense  professionnelle.  La  déontologie  qui 
règle  les  rapports  du  médecin  avec  ses  malades, 
indépendamment  de  toute  considération  corpo¬ 
rative,  est  en  un  certain  sens  d’ordre  public, 
et  son  origine  étant  morale,  elle  est  celle-là  abso¬ 
lument  universelle  et  procède  tout  simplement 
de  l’honnêteté  commune.  Elle  n’a  donc  point  de 
code  à  proprement  parler,  ce  qui  n’empêche  pas 
qu’il  suffit  pour  en  juger  d’une  conscience  droite, 
comme  Dieu  merci,  il  n’en  manque  pas  dans  le 
Corps  médical. 

J’ajoute  que,  dans,  l’esprit  du  public  extra¬ 
médical,  ce  sont  seulement  les  infractions  à  cette 
déontologie-là  qui  emportent  le  déshonneur  et 
la  déconsidération  du  médecin,  lesquelles  rejail¬ 
lissent  ensuite  sur  tout  le  corps  médical. 

Il  reste  entendu,  il  est  vrai,  que  le  public  reste 
dans  son  ensemble  assez  inapte  à  saisir  les 
fautes  de  ce  genre  ;  il  doit  être  protégé  en  quel¬ 
que  sorte  malgré  lui  contre  les  mauvais  méde¬ 
cins,  dont  chacun  sait  qu’ils  font  plus  facilement, 
fortune  que  les  ho, ns. 

Eh  bien,  dans  mon  esprit,  ce  sont  ces  fautes  qui 
sont  déshonorantes  et  qui  formeraient  l’objet 
de  la  compétence  de  l’Ordre.  Notez  qu’elles 
englobent  naturellement  certains  délits  de  droit 
commun,  mais  qu’elles  dépassent  aussi  en  maints 
endroits  le  domaine  du  code  pénal,  et  cela  seul 
justifierait  une  juridiction  d’exception,  juridic¬ 
tion  de  techniciens  seuls  aptes  à  saisir  le  fond 
des  choses. 

Pour  parler  en  termes  concrets  voici  trois 
exemples  : 

1»  Un  médecin  qui  ferait  de  faux  certifi¬ 
cats  ou  porterait  en  compte  des  visites  qu’il 
n’aurait  pas  faites  commettrait  une  escroquerie, 
délit  de  droit  commun  qui  regarde  les  tribunaux 
ordinaires. 

2°  Un  médecin  qui  systématiquement  déli¬ 
vrerait  la  même  ordonnance  à  tous  les  malades 
(j’en  connais  deux  de  ce  genre,  spécialistes  de 
médecine  publique)  ne  peut  que  bien  difficile¬ 
ment  être  inculpé  d’escroquerie  ;  la  faute  n’en  est 
pas  moins  évidente  et  grossière  au  point  de  vue 
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médical.  Celui-là  serait  justiciable  du  Conseil  de 
l’Ordre  et  devrait  être  exclu. 

3°  Les  joyeux  farceurs  qui  proclament  urbi 
et  orbi  qu’ils  soignent  leurs  malades  par  les  pro¬ 
cédés  Tes  plus  modernes  sans  les  exploiter^  ne 
font  en  somme  que  se  ridiculiser  et  en  même  temps 
nuisent  à  leurs  confrères;  ils  sont  justiciables  du 
Syndicat. ...  si  toutefois  ils  en  font  jrartie.' 

Notez  bien  qu’en  fait,  ce  que  je  propose  pour 
la  médecine,  profession  très  spéciale  et  exception¬ 
nelle  si  on  peut  dire,  au  point  de  vue  social,  existe 
en  Angleterre  depuis  soixante  ans  et  qu’en, 
France,  pour  les  oïïieiers,  àcôté  ,de  la  juridiction 
pénale  des  Conseils  de  guerre,  et  ne  se  confon¬ 
dant  point  avec  elle,  il  y  a  la  juridiction  morale 
des  conseils  d’enquête  qui  proposent  au  ministre 
l’exclusion  des  indignes.  Et  ces  Conseils  n’ont 
d’autre  code  que  la  conscience  des  juges.  Ils  ju¬ 
gent  «  en  équité  »  comme  on  dit  au  Palais. 

Je  pense  que  maintenant  vous  m’avez  bien 
compris.  Je  pense  aussi  que  vous  ne  m’objecterez 
pas  avec  un  de  vos  collègues  que,  les  médecins 
ne  sauraient  être  de  bons  juges.  Drôle  d’idée  en 
'  vérité. 

En  terminant  cette  trop  longue  lettre,  laissez- 
moi  vous  faire  une  critique  à  mon  tour.  Vous 
pensez  à  une  juridiction  d’appel  formée  par  le 
Conseil  de  l’Union.  Avez-vous  songé  que  cette 
idée  d’ériger  en  tribunal  légalement  constitué,, 
une  institution  syndicale,  c’est-à-dire  issue  d’un 
suffrage  volontaire,  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu’à  instituer  de  véritables  soviets  par  extension 
aux  syndicats  de  tous  genres  ?  Parlez-en  donc  à 
notre  confrère  Boudin. 

Si  vous  voulez  une  «  juridiction  »  même'  à 
compétence  limitée,  c’est-à-dire  une  autorité 
dont  les  décisions  auraient  force  exécutoire,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu’elle  procède  ou  du  pouvoir 
gouvernemental,  ou  dü  suffrage  universel,  je 
veux  dire  qu’elle  soit  élue  par  tous  les  médecins 
comme  les  tribunaux  de  commerce  sont  élus  par 
tous  les  commercants  patentés. 

Je  ne  sais  si  je  vous  aurai  convaincu.  Je  ne 
désespère  pas  de  voir  le  Concours  muer  son 
attitude  d’opposition  négative  en  une  disposition 
constructive  comme  on  dit  aujourd’hui,  e't  je 
crois,  que  ce  faisant  il  continuerait  d’être  ce  que 
j’admire  de  lui  le  bon  gardien  de  tous  les  intérêts 
matériels  et  moraux  du  corps  médical. 

Je  vous  prie  de  croire  à  mes  sentiments  con- 
fraternellement  dévoués. 

Henri  Verger. 


Je  répète  ce  que  j’ai  déjà  écrit  au  sujet  du  pro¬ 
jet  du  professeur  Verger  ;  son  mérite  essentiel  est 
de  se  tenir,  en  principe,  dans  les  limites  des  réa¬ 
lisations  possibles.  Notre  distingué  confrère  se 


garde  bien  de  vouloir  soumettre  au  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  toutes  les  fautes  que  ceux- 
ci  peuvent  commettre.  Il  en  fait  une  judicieuse 
discrimination  et  ne  retient  comme  étant  de  la 
compétence  de  ces  Conseils  que  les  contraven¬ 
tions  à  la  corrpction  qui  doit  régir  les  rapports 
des  médecins  avec  leurs  malades.  Et,  quand  il 
envisage  les  sanctions  qui  pourraient  être  pro¬ 
noncées,  il.  s'en  tient  aux  seules  pénalités  qu’il 
sait  devoir  être  efficacement  appliquées. 

Le  hic,  et  j’eh  reviens  toujours  là,  c’est  la  dé¬ 
finition  de  ces  contraventions  elles-mêmes. 
L’exemple  qu’il  nous  cite,  et  cpii  m’avait  d’abord 
impressionné,  du  médecin  qui  prescrit  toujours 
la  même  ordonnance  à  tous  ses  malades,  prête 
luLmême  à  discussion.  Qui  peut  en  effet  se  plain¬ 
dre  de  cette  méthode  ?  Les  malades  eux-mêmes. 
Or,  il  ne  semble  pas  qu’ils  songent  à  le  faire, 
puisqu’ils  continuent  à  fréquenter  les  cabinets  où 
les  choses  se  passent  ainsi.  Et  puis,  dans  quelle 
mesure  est-ce  absolument  répréliensible  et  jus¬ 
ticiable  d’une  sanction  ?  Tel  spécialiste  qui  ne 
voit  qu’une  catégorie  bien  délimitée  de  mala¬ 
des  peut,  sans  être  incorrect,  prescrire  à  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  à  peu  près  le  même  traite¬ 
ment.  Il  en  est  qui  utilisent  même  des  ordon¬ 
nances  imprimées  d’avance.  Bien  mieux,  dans  cer¬ 
taines  consultations  hospitalières,  à  Paris  tout 
au  moins,  on  ne  fait  pas  autrement.  Il  existe  une 
sorte  de  prototype  d’ordonnance,  sur  laquelle  le 
consultant  se  contente  d’apporter  les  modifica¬ 
tions  que  réclame  le  cas  particulier  envisagé. 

Mais  laissons-là  pour  le  moment  la  question 
de  l’Ordre  des  médecins.  Nous  avons  écrit  là-, 
dessus  tout  ce  que  nous  pensions.  Inutile  de  pro¬ 
longer  indéfiniment  la  discussion,  que  nous  re¬ 
prendrons  une  dernière  fois  à  notre  Assemblée 
générale  de  novembre. 

En  ce  qui  me  concerne  —  et  je  crois  m’en 
être  expliqué  avec  suffisamment  de  netteté, 
—  j’estime  cju’il  y  a  quelc|ue  chose  à  faire. 
Mais  je  suis  d’accord  avec  tous  mes  collègues 
(Boudin  compris)  du  Conseil  de  direction 
du  Concours  médical  pour  estimer  que  c’est 
dans  le  cadre  syndical  qu’il  faut  d’abord  tenter 
l’organisation  d’une  certaine  juridiction  plus 
indépendante  que  les  Conseils  de  famille  des 
Syndicats.  Aux  Syndicats  de  prendre  l’initiative 
de  cette  organisation.  Quand  elle  aura  fait  la 
preuve  de  son  utilité,  quand  elle  sera  passée 
dans  les  mœurs  professionnelles,  rien  ne  s’oppo¬ 
sera  à  cé  qu’elle  soit  homologuée  par  une  loi  ou 
un  décret,  et  à  ce  que  tous  les  médecins  —  syn¬ 
diqués  ou  non  —  lui  soient  soumis.  Nous  n’au¬ 
rons  plus  alors  à  discuter  que  sur  les  modalités 
de  l’organisation  envisagée,  et  notamment,  l’élec¬ 
tion  des  membres  de  la  juridiction  projetée. 

G.  Duchesne. 
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LISERÉ  VERT  ET  PATENTE  DE  SANTÉ 


Au  cours  de  cette  année,  le  spirituel  écrivain 
Çlément  Vautel,  dans  un  de  ses  films  amusants 
du  Journal,  proposait  la  création  d'une  société  ' 
dont  le  but  serait  de  permettre  à  des  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  ayant  peu  de  relations  mondaines, 
de  se  rencontrer  en  vue  d’une  union  légitime. 

Il  proposait  pour  cette  association  le  nom 
de  «  liseré  vert  »,  couleur  d’espérance.  Le  but 
était  louable,  essayer  de  favoriser  les  mariages 
légitimes,  en,  cette  période  de  dépopulation  pro- . 
gressive. 

Je  souhaite  donc  tout  le  succès  possible  à 
cette  institution,  sans  m’attacher  à  l’ironique 
dessin  du  joyeux  humoriste  Albert  Guillaume, 
disant  en  substance,  le  vert  est  la  résultante 
du  bleu;  couleur  du  ciel,  ef  peut-être  du  7®  ciel, 
avec  le  jaune,  symbole  coloré  des  infortunes 
conjugales. 

Une  chose  a  attiré  mon  attention  à  la  lecture 
des  statuts  du  liseré  vert,  c’est  le  texte  de  l’arti¬ 
cle  A.  Les  membres  actifs,  désireux  de  contrac¬ 
ter  mariage,  devront  se  conformer,  pour  four¬ 
nir  et  obtenir  les  renseignements  nécessaires,  au 
règlement  intérieur  du  Club  :  ils  devront  prendre 
l’engagement  de  se  soumettre  en  temps  opportun  à 
une  visite  médicale. 

C’est,  je  crois,  la  première  tentative  de  ce  genre 
en  France  ;  l’établissement  d’une  patente  de  santé 
pour  mariage.  La  chose  parait  logique  ;  alors 
qu’on  ne  peut  entrer  dans  aucune  administration 
sans  un  examen  médical,  il  semble  utile  de  s’assu¬ 
rer  de  la  santé  de  conjoints  qui  ont  pour  but  :  la 
perpétuation  de  l’espèce. 

Je  crois  même  que  cette  visite  est  obligatoire 
ofaciellement  dans  certains  pays  du  Nord,  pour 
les  mariageb. 

La  proposition  a  rencontré  une  certaine  hos¬ 
tilité  au  sein  de  la  société,  comme  contraire  à 
l’esprit  français.  Il  a  même  été  dit  que  la  visite 
ne  signifiait  rien  ;  car  les  médecins  délivreraient 
des  certificats  de  complaisance,  insinuation 
tendancieuse  relevée  vertement  par  un  de  nos 
confrères  le  Dr  Bodin.  Voici  comment  fonctionne 
cet  examen  méd’ical  :  le  sociétaire  candidat  au 
conjungo  est  inscrit  sur  un  registre  avec  ses  noms 
et  prénoms,  profession,  etc.  Ce  registre  reste  aux 
mains  du  président. 

En  même  temps,  il  reçoit  un  numéro  d’ordre 
qui  sera  celui  de  sa  fiche,  impair  pour  les  hommes 
pour  éviter  qu’ils  en  fassent  un,  et  pair  pour  les 
femmes. 

Tous  les  renseignements  ne  se  donnent  que 
sur  cette  fiche  anonyme. 

Il  existe  une  Commission  médicale  composée 
de  trois  membres  qui  a  pour  mission,  entre  au¬ 
tres  choses,  de  se  prononcer  sur  l’admission  des 


candidats,  au  ihariage,aprês  examen  des  médecins 
inspecteurs. 

En  effet  la  visite  médicale  est  faite  par  un 
'médecin  inspecteur  désigné  par  la  commission 
médicale. 

Le  candidat  se  présente  'chez  le  médecin  avec- 
sa  carte  d’identité,  portant  sa  photographie 
et  son  numéro  dé  fiche,  mais  anonyme.  Le  mé¬ 
decin  examine  le  futur  sociétaire,  remplit  une 
fiche  médicale  comprenant  un  certain  nombre  de 
questions  sur  la  santé  de  ce  dernier,  sur  l’état 
'  de  ses  organes,  et  au  bas  dè  laquelle  il  formule 
son  avis. 

Chaque  fiche  est  transmise  à  la  Commission 
médicale  qui,  après  lecture,  transmet  au  Comité 
directeur  l’une  des  conclusions  suivantes  :  admis, 
ajourné,  refusé. 

Les  fiches  médicales  sont  anonymes.  Elles 
portent  uniquement  la  lettre  de  série  et  le  numéro 
matricule  des  sociétaires  intéressés  et  sont  con¬ 
servées  aux  archives. 

Chaque  membre  actif  se  présentant  au  médecin 
inspecteur  devra  verser  entre  ses  mains  le  prix 
de  sa  visite,  fixé  uniformément  à  20  francs. 

Il  est  ajouté  dans  les  commentaires  :  Les  fa¬ 
milles  qui  croiraient  devoir  soustraire  direc¬ 
tement  leurs  enfants  à  la  visite  médicale  obli¬ 
gatoire  dégageraient  par  là  même,  la  responsa¬ 
bilité  du  Club  national  des' liserés  verts. 

Je  ne  puis  qu’approuver  la  façon  dont  se  pra¬ 
tique  l’examen  médical  et  l’établissement  des 
fiches  de  santé.  C’est  là  un  système  que  j’ài 
préconisé  depuis  longtemps  pour  les  fiches  éta¬ 
blies  par  les  médecins  pour  leur  usage  personnel 
ou  pour  les  fiches  d’examen  des  enfants  des  éco¬ 
les. 

Je  suis  heureux  d’en  constater  la  réalisation 
pratique  dans  une  œuvre  qui  a  le  mérite  d’être 
dernier  cri. 

Mais  il  reste  à  discuter  le  principe  même  de  la 
patente  de  santé  en  vue  de  mariage.  Quelle  peut 
être  son  utilité  ?  D’abord,  dans  la  pratique  cou- 
'  rante,  tous  les  vieux  praticiens  savent  que  les 
familles  des  jeunes  filles  admettraient  très  bien 
un  examen  médical  des  fiancés,  mais  opposent 
une  réserve  beaucoup  plus  grande  pour  la  réci¬ 
proque.  A  notre  époque  où  la  dépopulation  sévit 
d’une  façon  désolante,  il  est  certes  très  intéres¬ 
sant  pour  la  race  d’essayer  de  s’entourer  de  ga¬ 
ranties  pour  aider  à  la  procréation  d’êtres  sains 
et  forts. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  là  également  un  danger 
d’apporter  une  nouvelle  entrave  à  des  unions 
légitimes  ?  L’important  est  avant  tout  d’obtenir 
'  le  plus  d’enfants  possible,  car  la  nature  se  charge, 
malgré  nous,  de  pratiquer  la  sélection  en  suppri¬ 
mant  les  faibles. 
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Si  vous  rendez  plus  nombreuses  les  formalités 
du  mariage,  vous  en  dirairtiîez  le  nombre  àiix 
dépens  de  l’union  libre.  Or  le  plus  souvent  ma¬ 
riage  égale  famille,  union  Ïlbï^  stérilité,  sauf  erreur 
ou  omissions,  comme  on  dit  en  comptabilité. 

Or  si  deük  êtres  s’âîméht,  croyéi- Vous  qu’ils 
se  réclameroAt  mutuèllemeUt  leur  patenté  de 
santé .  Ils  se  marieron  envers  et  contre  toüs , 
où  bien  feront  un  relai  dans  l’oasis  dé  l’union 
libre.  '' 


Or, pour  celle-ci,  que  ferez-vous.  Etablirez-vous 
-dès  cértiflcàts  dé  santé  obligatoires  ?  J’en  douté 
et  pourtant  vous  aurez  à  enregistrer  la  naissance 
ü’énfàhts  sans  votre  pèrbiissioti.  LaquéStioriest 
doué  d’Impbrtanéë  ;  elle  mérite  d'être  étüdiie  et 
je  voudrais  bieii  coUnaitre  siir  ée  poillt  l’opinioi! 
de  nos  confrères. 

Dr'lVI.  VliUONt, 


HYGIÈNE 


Êrreurs  d’hygiôfté 


Chaque  grande  découverte  apporte  avec  elle 
Son  bagage  d’avantages  et  d’inconvénients.  Elle 
est  accompagnée  d’ün  cortège  de  bienfaits  et 
aussi  de  réactions  inattendues.  Elle  bouleverse 
l’économie  sociale  et  les  idées.  D’un  côté,  d’im¬ 
menses  et  salutaires  résultats,  de  l’autre,  de  ter¬ 
ribles  mécomptes.  Y  a-t-ll  CompénsatioU  ?  Par¬ 
fois  on  en  doute. 

Ne  redoute-t-on  pas  les  suites  de  la  découverte 
des  ondes  hertziennes  ?  On  va  s’entendre  parler, 
chanter  de  tous  côtés  et  à  dé  longues  distancés. 
On  va  se  voir  d’un  bout  du  monde  à  l’autre. 
D’au cuns  trouvent  que  la  vie  en  sera  compliquée 
et  troublée.  —  La  chimie,  source  de  richesse,  èst 
devenue  en  même  tertlps  un  agent  de  destruction. 
—  L’audace  de  l’aviatlon  et  de  l’automobillsnie 
fait  peur.  —  Il  n’est  pas  jusqu’aux  merveilleuses 
découvertes  de  Pasteur  qUi  n’aient  leur  côté  mal¬ 
faisant,  tels  les  obus  à  microbes. 

Il  est  incontestable  que  la  découverte  des 
microbes,  des  infiniment  petits,  que-les  notions 
de  contagion  et  de  propagation  des  maladies, 
ont  amené  un  profond  changement  dans  la 
mentalité  de  nos  contemporains.  On  ne  songe 
qu’aux  microbes  ;  on  les  voit  partout  •  on  en  parle 
sans  cesse  ;  on  se  voit  constamment  hienacé  ; 
on  se  sent  entouré  et  envahi  d’ennemis  invisi¬ 
bles  ;  on  se  débat  sans  cesse  dans  une  lütte  achar¬ 
née  dont  l’issue  heureuse  n’ést  jamais  certaine. 
Bref,  c’est  une  hantise,  une  phobie,  dont  près- 
que  personne  n’est  exempt,  phobie  qui  va  parfois. 
Surtout  che^  les  femmes,  jusqu’à  l’obsession  ner¬ 
veuse  et  crée  une  nature  spéciale  caractéristique. 
On  constate  même  Un  état  cérébral  morbide 
nouveau  qui  n’est  pas  étranger  au  nervosisme 
général  du  jour.  Quoiqu’il  en  soit,  il  l’augmente 
singulièrement. 

Et  malgré  l’intelligence  du  public,  malgré  ses 
soins  et  ses  connaissances  des  pratiques  minu¬ 


tieuses  dé  l’antisepsie,  malgré  ses  notions  de 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses  et  de 
lutte  antimicrbbienne,  que  d’érreurs,  que  dé  CQn> 
tradlctibns  dans  les  mesures  prises;  ddna  les 
précautions  recommandées  !  On  s’y  perd;  on 
patauge;  on  agit  à  tort  et  à  travers.  On  croit  tepir, 
détruire,  pourchasset'. le  microbe,  tuer  le  becille, 
éloigner  à  jamais  l'enrtemi,  mais  on  ne  fait  qe« 
le  déplacer  et  il  voltige  toujours  autour  de  vous, 
Madame,  qui  croyez  vous  être  mise  à  l’abri  de  ses 
menaces. 

Noua  secouons  nos  tapis  par  les  fenêtres;  à  des 
heures  règlementaires,  mais  npua  répandons  dans 
l’atmosphère  les  germes  que  nous  rapportons 
avec  ceux  des  autres  chez  nous,  nichés  sur  nos 
épaules  ;  tapis  dans  notre  chapeau  et  nos  fosses 
nasales.  Nous  époussetons  avec  les  torchons  on 
le  plumeau.  Nous  balayons  nos  tapis  avec  k 
brosse,  car  tout  le  monde  ne  peut  utiliser  les 
derniers  perfectionnements  des  appareils  à  aspi¬ 
ration,  Nous  décrottons  ou  brossons  nos  chaus¬ 
sures  à  la  cuisine.  Nous  brossons  et  secouons  ms 
habits  dans  V appartement.  Nous  laissons  les  en¬ 
fants  jouer  avec  un  sable  ignoble  dans  les  jardins 
publics.  On  ne  frémit  pas  devant  le  danger  couru, 
mais  on  tremble  devant  un  visiteur  qui  tousse, 
un  bouton  de  porte  qui  vient  d’être  touché  par 
un  tuberculeux  ;  on  fuit  une  personne  qiil  soft 
d’une  maison  où  il  y  a  la  rougeole,  une  scarla¬ 
tine,  une  fièvre  typhoïde,  etc. 

Du  sang-froid,  du  raisonnement,  de  la  logiqdê. 
N’exagérons  pas,  n’oubüons  pas  que  les  germes 
microbiens  n’ont  pas  la  vie  bien  longue,  qü'iis 
se  détruisent  mutuellement  et  que  leur  plus  grand 
ennemi  est  le  soleil. 

Soyons  propres  et  soigneux  à  bon  ê.sciettt,  et 
ouvrons  fenêtres  et  rideaux  ! 

Dr  CoURGÉŸ. 
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LETIjrRE  OUVERTE  AU  DIRECTEUR  DE  L’  «  ŒUVRE  * 


A  propos  de  ses  attaques 

Mon  cher  directeur, 

Je  suis  trop  ami  de  V  Œuvre,  et  depuis  trop 
longtemps,  pour  ne  pas  être  peiné  de  l’attitude 
qu’elle  adopte  à  l’endroit  du  corps  médical. 
Dernièrement,  j’y  lisais  une  phrase,  dont  le  sens 
était  :  que  les  médecins  fassent  quelque  chose 
pour  les  laboratoires  dans  les  hôpitaux,  il  sera 
temps  alors  de  demander  leur  contribution  à 
■  Carpentier,  à  Siki.  ' 

C’est  un  peu  trop  oublier  que  depuis 
toujours  le  corps  médical  consacre  aux  hôpi¬ 
taux  toutes  ses  matinées,gratuitement  ou  quash 
gratuitement  !  Quel  est  J’architecte,  quel  est 
l’entrepreneur,  quel  est  le  commerçant  qui 
donne  aux  hôpitaux  et  aux  pauvres  la  moitié 
desa  journée  ?  Je  demande  à  voir  la  note  du 
boucher  dans  n’importe  quel  hôpital  de  France  ! 

Et  notez  que  l’habitude  se  prend,  en  échange  de 
ces  soins  gratuits  que  nous  donnons  aux  pauvres 
-  ou  aux  riches  qui  se  glissent  hypocritement 
parmi  eux  —  de  nous  réclamer,  en  cas  de  malheur 
d’énormes  dommages-iiitérêts  !  C’est,  vous  l’a^ 
vouerez,  un  comble  !  Nous  sommes  vraiment' 

(  des  «  mercantis  »  d’un  genre  très  spécial,  puis- 
qu’obligés  de  payer  des  primes  d’assurance 
pour  nous  mettre  à  l’abri  des  conséquences  désas¬ 
treuses  que  peut  nous  attirer  notre  travail  désin¬ 
téressé  !  Aussi,  lorsque  notre  vie  médicale  est 
près  d’être  terminée,  c’est  mon  cas,  éprouvons- 
nous  quelque  haut  de  cœur  à  voir  comment 
ona  apprécié,  soit  en  haùt  lieu,  soit  dans  la  presse, 
une  carrière  qui  conduit  les  heureux  à  une  modeste 
aisance,  l’ensemble  à  une  médiocrité  voisine  de 
la  misère.  A  part  de  rares  privilégiés,  et  qui  sont 
précisément  ceux  qui  ne  suivent  pas  la  tradition 
et  se  sont  adaptés  aux  procédés  du  commerce, 
la  profession  médicale,  pour  un  tra'vail  Jaersonnel, 
ne  nourrit  pas  son  homme.  L’épicier  du  coin  se 
r  rirait  du  gain  ridicule  de  la  plupart  d’entre 
1  nous  !  le  boucher  s’en  gausserait  I  le  bottier  s’en 
[  .ferait  une  pinte  de  bon  sang  1  Aussi  avec  quelle 
i  amertume  ai-je  lu  hier  l’article  de  Pierre  j 
I  Mille  !  Nous  ne  prescrivons  pas  les  préservatifs 
I  contre  les  maladies  vénériennes  pour  ne  pas 
'  supprimer  cette  source  de  profits  ! 

Comme  si  ce  n’étaient  pas  les  ^ravaux  des 
I  médecins  qui  ont  créé  l’hygiène,  comme  si  nous 
ne  luttions  pas  chaque  jour  pour  en  vulgariser 
les  notions  1  Nous  sommes  la  seule  profession  qui 
travaille  ainsi  à  son  propre  anéantissement  et 
on  ose  nous  faire  grief  de  tendances  contraires  '! 

Que  les  niédecins  écœurés  de  voir  leur  effort 
de  tous  les  instants  si  mal  compris,  si  mal  inter¬ 
prété,  de  voir  leur  travail  gratuit  si  mésestimé, 


contre  le  Corps  médical 

viennent  à  cesser  brusquement  ce  dévouement 
méconnu  et  vous  verrez  combien  d’heures 
résisteront  au  brusque  retrait  de  leur  collabora¬ 
tion,  toutes  vos  lois  sociales,  toutes  basées  sur 
leup.\travail  gratuit  1  II  n’y  a  pas  de  budget 
d’assistance  publique  capable  de  tenir  24  heures 
si  les  médecins  honnis,  à  l’instar  des  commerçants 
respectés,  disaient  à  la  Société  :  «  toute  visite 
de  malade  à  l’hôpital  vaut  10  francs  »,  comme 
.  tout  commerçant  dit  sans  qu’on  songe  à  le  criti¬ 
quer  :  «  tout  carreau  de  30  sur  40  remplacé  à 
l’hôpital  vaut  tant  »,  là  comme  ailleurs  1 

Pas  une  loi  sociale  n’a  pu  être  instituée  sans 
qu’on  ait  établi  son  budget  en  comptant  pour 
rien  ou  à  peu  près  la  collaboration  du  médecin, 
qui  en  était  ta  base.  Et  voilà  comment  on  nous 
remercie  !  C’est  nous, les  parias  de  l’après-guerre, 
qui  avons  à  peine  adopté  le  coefficient  2  quand 
les  mercantis  ont  imposé  à  la  vie  le  coefficient  4, 
qui  devenons  la  tête  de  turc  des  politiciens  en 
mal  de  surenchère  électorale  1 

Ah  !  M.  Pierre  Mille  nous  reproche  de  ne  pas' 
prescrire  la  pommade  de  Metchnikof  1  qu’il 
tourne  donc  la  page  du  journal,  et  il  verra  où 
sont  conviées  à  s’adresser  les  victimes,  de  Vénus  I 
Ce  n’est  pas  chez  nous,  médecins,  qu’elles  viennent 
chercher  les  conseils  lorsqu’il  en  est  temps  en¬ 
core  !,  Elles  ne  s’adressent  à  nous  qu’après  avoir 
rôdé  dans  toutes  les  officines  où  des  garçons  la¬ 
veurs  de  fioles  leur  prodiguent  d’autorité  les 
remèdes  les  plus  saugrenus,  qu’après  avoir  fait 
le  tour  des  annonciers  véreux.  Si  la  Presse  veut 
sérieusement  la  disparition  des  maladies  véné¬ 
riennes,  elle  fera  plus  en  supprimant  sa  qua¬ 
trième  page  qu’en  insérant  à  sa  troisième  des 
articles  dans  le  genre  de  celui  de  M.  Mille. 

Nous  ne  prescrivons  pas  la  pommade  de 
Metchnikof  parce  c]ue  nous  n’avons  pas  l’occasion 
de  la  prescrire  1  Je  la  prescris  chaque  fois  que  je 
le  peux,  je  la  prescris  sous  la  forme  quasi  oiffi- 
cieuse,  sinon  officielle,  en  «  gélatube  29  ».  Mais 
il  s’agit  là  d’un  effort  tenté  par  le  ministère  dans 
un  but  philanthropique.  Il  laisse  un  trop  petit 
pourcentage  aux  vendeurs  pour  qu’il  se  générar 
lise  1  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  mé¬ 
decins  prescrivent,  mais  qu’ils  ne  vendent  pas  I 
Si  les  médecins  sont  assez  poires  pour  faire  de  la 
philanthropie,  les  autres  corporations  ne  le  sont 
pas.  Jusqu’à  ce  jour,  au  moins,  on  avait,  à  défaut 
d’argent,  payé  les  poires  avec  du  respect  et  de  la 
considération.  Les  temps  sont  changés,  parait-il. 
Maintenant  on  les  injurie. 

Je  suis  un  trop  vieux  lecteur  de  l’Œuvre  pour 
penser  que  vous  laisserez  passr  ma  protestation 
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sous  silence.  Je  prescris  comme  tous  mes  con¬ 
frères,  les  trop  rares  lois  où  j’en  ai  l’occasion,  la 
pommade  de  Metchnikofï.  Je  soigne,  comme 
tant  d’autres,  dans  le  dispensaire  du  ministère 
de  l’hygiène  publique  que  j’ai  l’honneur  de  diri¬ 
ger,  les  vénérieùs  qui  consentent  à  préférer  nos 
soins  gratuits  à  ceux  ruineux  des  officines.  J’a- 
joute  que  pour  pouvoir  le  faire  sans  trop  de 
risques  pour  moi,  pour  nia  famille,  j’al  dû 


m’assurer,  contre  payemént  dé  primes  onéreuses, 
pour  cent  mille  francs.  ,  , 

,  i.Jiie  le  mercanti  qui  exercé  une  profession  plus 
pénibie  me  jette  là  preinîèrè  pierré  1  ’ 

Recevez,  Mon  cher  directeur,  i‘àssurâncfe  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Df  LÉ  DUiGOùi 

Cherbourg,  19  août  1923. 


JURISPRUDENCE 


Pharmacien,  Accident.  Pansement  d’urgence. 
Exercice  iliégal  de  la  médecine? 


Nous  relevons  dans  le  Journal  officiel  du  23 
juin  dernier,  une  question  écrite  et  sa  réponse, 
concernant  certains  cas  particuliers  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  par  des  pharmaciens. 

17694.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Josse,  député, 
demande  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  si  un  phar¬ 
macien  qui,  dans  une  circonstance  grave,  accident  ou 
tentative  de  suicide,  obéirait  aux  plus  respectables 
sentiments  d’humanité  et  donnerait  des  soins,  à  une 
personne  malade  ou  blessée,  en  l’absence  constatée  de 
l’unique  médecin  de  l’endroit,  pourrait  être  l’objet 
de  poursuites.  {Question  du  8  mai  1923.) 

Réponse.  —  D’après  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  exerce  illégalement  la  médecine  et 
encourt  les  peines  prévues  à  ce  titre  :  «  Toute  per¬ 
sonne  qui,  non  munie  d’un  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  d’olTicier  de  santé . . .  prend  part;  habi¬ 
tuellement  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement 
des  maladies  ou  des  affections  chirui^icales  ».  Lé  gar¬ 
de  des  sceaux  ne  peut  que  rappeler  ce  principe,  les 
tribunaux  répressifs  étant  seuls  compétents  pour  en 
faire  application  aux  cas  d’espèce  qui  leur  seraient  . 
soumis. 

(J.  O.,  23  juin  1923.) 

Le.  rédacteur  du  ministère  de  l’Intérieur,  au¬ 
quel  a  été  confié  le  soin  de  répondre  à  M.  Josse, 
député,  ne  s’est  pas  donné  beaucoup  de  mal. 
Efl’ectivement,  en  principe,  nul  ne  i^ut  établir 
de  diagnostic,  ni  faire  de  traitement,  s’il  n’est  doc¬ 
teur  en  médecine,  diplômé  d’Etat  français. 

Mais,  dans  bien  des  cas  d’urgence  avérée,  l’hu¬ 
manité  fait  un  devoir  de  porter  secours  à  un  de 
ses  semblables  :  le  droit  naturel  est  au-dessus 
des  lois  nationales. 

Nous  répondrons,  à  notre  tour,  à  M.  .fosse, 
député,  que  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  indique  quels  sont  les  éléments  constitutifs 
du  délit  d’exereiee  illégal  de  la  médecine.  Il 
est  jnàispensable  que  celui  qui,  n’étant  pas  di¬ 
plômé,  donne  ses  soins  ù  autrui, prenne  part, d’une 
manière  habituelle,  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitemenl  des  malades.  C’est  ceâte  habitude, 


I  cette  répétition  de  l’acte  répréhensible,  qui  cons. 
titue  un  des  éléments  du  délit.  D’ailleurs,  là 
loi  précise  encore  en'ajou  tant,  au  paragraphe! 
de  cet  article  16  «  ....  sauf  le  cas  d’urgence 
avérée  »,  restriction  qüe  le  rédacteur  du  minis¬ 
tère  dé  l’Intérieur^ avait  oublié  de  citer  dans  sa 
réponse. 

Ainsi,  le  législateur  dé  1892  a  entendu  que  ne 
pouvait  pas  être  poursuivi  pour  exercice  illégd 
de  la  médecine  celui  qui,  par  hasard,  sans  aucu} 
renouvellement  pour  le  même  malade,  porterait 
.  secours  à  ce  dernier,  en  cas  d’urgence  et  de  néce» 
sité  avérée. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Mayenne  (8  juil¬ 
let  1908)  établit  bien  la  distinction  entre  le  cfs 
d’urgence  et  l’habitude,  qui  constitue  Un  deS 
éléments  du  délit  :  «L’immunité  établie  par  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  èn  vertu 
de  laquelle  les  soins  donnés,  dans  le  cas  d’urgence 
avérée,  sont 'réputés  ne.  pas  constituer' le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  l’art  den¬ 
taire,  ou  des  accouchements  (dans  l’espèce,  i! 
s’agissait  d’accouchement),  ne  saurait  s’appliquer 
cju’à  une  hypothèse  imprévue,  accidentelle  et 
ne  saurait  couvrir  une  série  de  faits  assez  géminés 
et  rapprochés  les  uns  des  autres,  pour  constitué 
une  véritable  habitude,  voire  une  sorte  de 
métier  ». 

Ainsi,  un  pharmacien,  poursuivi  pour  avoir 
délivré  sans  ordonnance  une  potion  à  un  ma¬ 
lade,  alors  qu’il  ne  put  être  prouvé  qu’il  avait,' 
d’autres  fois,  vendu  des  médicaments,  soit  à 
même  malade,  soit  à  d’autres  clients,  qui  ne  lU! 
présentaient  pas  d’ordonnance  de  médecin,  fât 
acquitté,  pour  ce  fait  unique  (trih.  correction¬ 
nel  de  Nevers,  30  novembre  1904).  Mais,  anté¬ 
rieurement  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (lino- 
vembue  1897)  décidait  que  le  fait,  poiir  un  phar¬ 
macien,  de  vendre  sans  ordonnance  de  médecin, 
une  préparation  médicinale  et  non  formulée  au 
Codex,  constituait,  non  le  délit  d’exercice  illégal 
de  la  médecine,  mais,  la  contravention,  aux  lois 
et  règlements  sur  la  police  de  la  pharmacie..  X 
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n  s’agit  maintenant  de  définir  ce  qu’il  faut 
entendre  par  les  inots  «  ' urgence .  avérée  »  (art. 
16,  §  1,  loi  du  30  nov.  1892). 

Tout  d’abord,  l’article  64  du  code  pénal  décide 
qu’  8  il  n’y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  le  pré¬ 
venu  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle 
il  n’a  pas  pu  résister  ».  Aussi  le  cas  de  force,  ma-  ■ 
jenre,  l’urgence,  la  nécessité  évidente  peuvent 
constituer  une  excuse  légale. 

il  y  a  urgence,  lorsque  le  malade  est  en  danger 
de  mort  ou  de  dommage  grave  et  s’il  est  impossi¬ 
ble  d’obtenir,  en  temps  utile,  le  secours  d’une 
personne  légalement  qualifiée.  Mais,  si  la  néces¬ 
sité  permet  une  exception,  elle  oblige  à  limiter 
les  soins  donnés  au  strict  nécessaire,  sans  les 
prolonger  au-delà  du  moment  où  le  secours  d’un 
médecin  est  possible  (Cass.,  23  mars  1877).' 

Unmari  qui,  non  médecin,  accouche  sa  propre 
femme,  ne  commet  pas  le  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médècine,  si  ce  fait  était  justifié  par 
'  l’urgence  et  la  nécessité  absolue  (Cass.,  9  juin 
1836). 

Le  14  août  1863,  la  cour  de  Cassation  décidait 
qu’il  n’y  avait  pas  d’exercice  illégal  dè  la  méde¬ 
cine  de  la  part  d’une  sœur  de  charité,  qui,  dans 
un  cas  d’urgence,  a  pratiqué  une  saignée,  ou  con¬ 
seillé  une  application  de  sangsues,  de  tels  soins 
rentrant  dans  la  clause  des  actes  d’humanité 
qu’autorise  le  Conseil  d’Etat  (8  vendémiaire 
anXlY). 

Deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Paris  (7  février 
1880),  l’autre  de  la  Cour  de  Rouen,  (15  mars 
1880)  décident  que  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  n’est  pas  commis, par  le  pharmacien, 
lorsque  dans  le  cas  d’urgence  et  de  force  majeure 
il  administre  à  un  malade-  un  médicament. 

Un  arrêt  récent  de  Cassation  (4  avril  1919) 
vient  de  poser  le  même  principe,  ün  pharmacien 
de  Grenoble,  étant  de  service  de  nuit,  avait  refusé 
de  panser  un  enfant  blessé,  malgré  qu’il  en  fût 
régulièrement  requis.  Le  pharmacien  arguait 
de  son  incompétence  en  médecine  et  de  l’inter¬ 
diction,  posée  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
pour  toute  personne  non  munie  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  de  faire  un  pansement. 

Le  pharmacien  fut  poursuivi  en  simple  police, 
en  vertu  de  l’article  475,  §  12,  qui  prévoit  uite 
pénalité  de  5  à  10  francs  contre  toute  personne 
qui  se  refuse  à  obtempérer  à  une  réquisition 
régulière  en  la  forme. 

Condamné  le  pharmacien  se  pourvut  en  cas¬ 
sation.  Voici  l’arrêt  : 


Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  viola¬ 
tion  par  fausse  application  de  l’article  475,  n*  12  du 
Code  pénal  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  sur  la  pharmacie,  des  articles  1 6  et  suivants  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  un 


pharmacien,  comme  pouvant  défé-rêr  à  la  réquisition, 
qui  lui  était  faite,  de,  donner  des  soins  médicaux  à  un 
blessé,  alors  qu’il'ne  pouvait  pas,  en  droit,  donner  ces 
soins  médicaux,  l’exercice  de  l’art  médical  et  de  tou¬ 
tes  les  opérations  qui  s’y  rattachent,  en  l’espèce  les 
pansements,  luiAtant  interdits,  aussi  bien  par  les 
règles  de  sa  profession  que  par  les  dispositions  de  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  que  B.,  , 
pharmacien  de  service  à  Grenoble,  dans  la  nuit  du  6 
au  7  août  1915,  a  été  requis  de  panser  une  blessure 
légère',  qui  venait  d’être  faite  au  jeune  G.  (Louis)  ; 
que,  pour  prononcer  la  condamnation  contre  le  pré¬ 
venu,  qui  avait  refusé  de  fournir  le  service  requis,  le 
juge  de  police  énonce,  après  avoir  constaté  le  flagrant 
délit  et  la  régularisation  de  la  réquisition,  qu’étant 
donné  le  caractère  bénin  de  la  blessure,  circonstance 
portée  à  la  connaissance  de  B.,  celui-ci  pouvait  effec¬ 
tuer  le  pansement  ; 

Attendu  que  les  règles  de  la  profession  ne  sau¬ 
raient  interdire  à  un  pharmacien  de  secourir  une  per¬ 
sonne  blessée  et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  un  fait  unique  d’intervention,  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  blessure  reçue  par  G.,  n’aurait  pas  consti¬ 
tué  un  acte  délictueux,  tombant  sous  les  prohibitions 
de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  que, 
dès  lors,  le  prévenu  n’était  pas,  ainsi  que  le  soutient  le 
pourvoi,  dans  l’impossibilité  légale  de  faire  le  service 
requis  ;  qu’en  statuant  comme  il  l’a  fait,  le  juge  de 
police  n’a  violé  aucun  des  textes  visés  au  moyen  et  a 
fait,  au  contraire,  une  exacte  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. . . . 

Cet  arrêté  nécessite  quelques  commentaires. 

Nous,  avons  démontré  {Concours  médical,  1920, 
pages  2147  et  suiv.)  dans  quelles  rares  circonstan¬ 
ces  le  médecin  était  obligé  de  donner  ses  soins 
lorsqu’il  en  est  requis.  Dans  l’immense  majorité 
des  cas,  le  docteur  peut  toujours  se  refuser  à  FfOr 
diguer  ses  soins  et  nous  avons  donné  des  docur 
ments  de  jurisprudence  et  de  doctrine,  à  l’appui 
de  cette  afïirmation.  Ce  n’est  que  dansf  le  cas  où 
le  médecin  a  entrepris  un  traitement, -qu’il  ne 
peut  abandonner  son  malade.  De  même  s’il 
est.  lié  par  contrat  à  son  malade,  ou  à  un  tiers, 
ou  à  une  collectivité  publique  ou  privée,  il  est 
tenu  de  respecter  ses  obligations,  si  ce  contrat 
l’oblige  à  donner  ses  soins. 

Allant  même  plus  loin,  dans  l’article  précité, 
nous  avons  analysé  l’hypothèse  d’une^  réquisL 
tion  régulière  de  justice,  qui,  en  vertu  du  para¬ 
graphe  12  de  l’article  475  du  code  pénal,  mei;- 
trait  le  médecin  en  demeure  d’avoir  à  donner 
ses  soins.  Ici  encore,  nous  avons  déclaré  que  le 
docteur  est  libre  de  se  refuser  à  soigner,  alors  que 
les  devoirs  d’humanité  ne  seraient  pas  en  jeu.  . 
Et  discutant  l’opinion  contraire  émise  dans  deux 
thèses  de  doctorat  en  Droit,  nous  avons  estimé 
que,  si  l’article  475  du  code  pénal  peut  imposer, 
à  tout  citoyen  une  collaboration  matérielle,  il  ne 
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8&Uïait  efi  être  üte  hième  pour  imposer  une  assis¬ 
tante  intëlléttuellè  et  morale. 

Atissi,  pour  feVênit  à  l’arrêt  de  cassation  dont 
il  S’agit;  difoHS-nOüs  que  ce  qui  est  licite  pour 
le  rtlédecih;  à  Savoir  de  refuser  d’obteinpérer  à 
ütiéfêquisition  de  soins,  l’esta  fortiori  pour  le 
pharmacien;  qüi  ne  tient  pas  de  la  loi  la  permis¬ 
sion  de  soigner  ses  semblables. 

Dahs  tih  autre  article  (Concours  ntédimU  1922 
pages  1503  et  Süiv.)  nous  avons  discuté  le  droit 
pbüf  uh  pharmacien  de  Së  refuser  à  ëiécütèt  ürtë 
brddhiianee.  Un  refus  pëut  même  être  opposé  â 
.lihé  réquisition  dé  mêdicamentSi  Bien  enténdu; 
HoitS  ttë  discutons  que  des  Cas  tlé  doctrine  et  de 
théëtié,  alors  que  soUVeUt  l’intérêt  süpérieür  du 
malade  oppose  la  pratique  au  droit  pur  et  flgidëi 

Gëei  posé,  il  sëmblé  qUe  le  pharmacien  de  Gré- 
tiOble  dêVait  Obéir;  noh  â  uné  réquisition  banale,' 
mais  à  l’exécution  d’un  contrat.  N’ést-il  pas  dit, 
dans  l’arrêt,  qU’il  était  dë  service  dë  nuit  ^  Ce 
service  ne  comportait-n  paS;  dans  le  cahier  des 
charges,  l’Obilgation  d’obéir  à  toute  réquisition 
dë  la  pdiiëe  ? 

Une  Chose  nous  semble  étrange  :  la  vilié  de 
Grenoble  comporte  SUftlsamment  dé  médecins, 
pour  qüé;  devant  le  relus  du  pharmacien  dë  faire 
lui-même  ce  pansement-,  il  h’âit  pas  été  possible 
d’âvôir  l’assistancé  d’ün  docteur. 

Mais,  dit  l’arrêt;  la  blessure  était  légère.  Ad- 
mëttOhSde;  bien  qu’il  paraisse  tUrieUx  qUë 
le  diagnoStie  de  bénignité  puisse  être  porté  par 
le  représentant  de  l’autorité;  DèVaUt  Cettë  bles¬ 
sure  légère  et  le  refus  du  pharmacien  de  la  pan- 
Sef;  né  pêüt-Oh  admettre  qUë;  si  le  pharmacien 
a  été  poursuivi,  ce  Serait  pâr  amittOsité;  a  la  suite 
d’tihë  dispute  avec  les  agents,  qui  Ont  cru  à  Une 


manifestation  dé  mauvaise  volonté  de  la  part  du 
pharmacien  ?  La  Gour  de  Casptio  n,  jugeant  en 
droit  et  non  en  fait,  hë.peut;  par  so  n  arrêt,  nous 
renseigner  sur  ce  détail. 

Un  dernier  point  à  envisager  :  au  cas’oà  calui 
qui  porte  secours  à  autrui  lui  cause  un  dbmmagè 
par  une  médication  intempestive,  le  sauveteur 
peut  bel  et  bien  être  condamné  h  réparer  le  dom¬ 
mage  cause  (article  l£t83  du  code  civil).- 

Nous  conclurons  en  exposant  à  nouveau  une 
idée  qui  nous  est  chère  ;  il  ne  devrait  y  avoir 
qu’un  seul  diplôme  :  Célui  de  docteur  en  médecine 
en  ce  qui  concerne  l’art  de  guérir;  Les  médecins 
ne  savent  presque  rien  dé  l’art  pharmaceutiqüt,' 
aiors  qu’ils  doivent  chaque  jour  formulér  des 
médicamehts.  Les  pharmaciens  ne  savent  rien 
des  choses  de  la  médecine;  alors  que'  journelle¬ 
ment;  Us  doivent;  dans  leurs  oiïicinfes;  donner  des 
conseils  médicaüx; 

Avëc  le  diplôme  unique,  les  étiidés  gagneraient 
au  point  de  vhe  pratique,  et  chacun  pourrait  sé 
spécialiser  aussi  bien  en  pharmacie  qu’ori  té 
spécialise  en  oto-rhiilo,  ou  eri  gyiiécol&gie. 

Et  le  blessé  de  la  rue,-  le  petit  malade,  qui 
n’a  pas  grarid’ehose;  trouveraient,  dans  rOfTiGine; 
le  conseil  et  ië  itiédicaihent  délivrés  par  quelqu’un 
de  compétent. 

Pour  terminer,  iioiis  répondroils,à  notre  tour; 
ail  eolonel  JOssë;  député;  c[ü’un  pharmaeieri;  qüi) 
par  humanité,  dans  un  cas  grave  et  [ifèSsâiit 
dbriiie  des  soins  a  Un  nialdde  du  blessé;  altirs 
que  le  secours  immédiat  d’itti  médecin  ést  iflt 
possible*  nè  Sérd  pas  l’objët  de  poursuites  èh 
exercice  illégal  de  la  médecine. 

Paul  ÈôüoiN. 


Obiripitès  ï*ënduë,  dôGuméüts,  pièces  officielles... 

Syndicat  rriédical  de  Lillé  ët  de  la  région 

(15  juin  1923) 


Lettre  du  Ducamp,  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène  municipal,  pour  donner  quelques  précisions  sur 
le  fonctionnement  des  postes  de  secours  et  poxir  de¬ 
mander  aux  médecins  appelés  à  donner  leurs  soins  de 
se  munir  d’une  seringue  stérilisée  à  injection  hypo¬ 
dermique.  Le  D^'  Auber  demande  que,  dans  les  postes 
de  police,  il  y  ait  en  réserve  au  moins  cinq  flacons  de 
séruin  antidiphtérique. 

Le  président  donne  lecture  de  la  protestation  qu’il 
a  adressée  à  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  pour  être  transmise  à  la  préfecture.  Cette  pro¬ 
testation  vise  l’admission  dans  les  hôpitaux  des  ma¬ 
lades  non  indigents  et  même  étrangers  à  la  ville  de 
Lille,  Le  Syndicat  ne  peut  admettre  que,  notamment* 
Une  ablation  d’amygdale  ou  de  végétations  soit  tari¬ 
fée  20  francs  si  ce  tarif  doit  être  appliqué  systé- 


matiquenient  à  tous  les  malades  indigents,  aisés  ôii 
riches  qui  viendront  solliciter  cette  intérvehtioh  â 
l’hôpital. 

Questions  mises  à  l’élude  du  Syndicat  sur  la  pro¬ 
position  de  la  Fédération.  —  Le  Syndicat  est  d’avis 
de  substituer  l’alcool  dénaturé  à  l’alcool  rectifié  peur 
les  usages  chirurgicaux  dans  l’A,  M.  G.  Pour  les 
autres  questions  posées  par  la  Fédération;  le  Syndicat 
s’en  remet  à  la  décision  de  la  Fédération,  étant  donné 
que  les  médecins  lillois  n’y  sont  pas  intéressés.  Tou¬ 
tefois,  les  médecins  suburbains  voudront  bien  adres¬ 
ser  leurs  observations  aü  président  de  la  Fédération, 

Au  sujet  des  consültàtiônS  de  nourrisémis-,  le  Sjyn- 
dicat  attendra,  pour  formuler  un  avis*  qu’il  ait  reçu 
communiedtion  de  la  séanCé  du  Conseil  général  à 
ce  süjfet. 
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Ordre  des  médecins.  —  Le  Vanhaecke  rend 
Compte  des  travaux  de  la  Commission  nommée  dans 
là  séance  dernière.  «  Comme  tous  les  pro-jets  encore 
péü  précis,  le  projet  de  loi  déposé  sur  le  Bureau  de  la 
Chambre  A  fait  l’objet  de  discussions  nombreuses 
dans  les  milieux  médicaux.  Il  résulte  de  ces  discus¬ 
sions  qu’un  ordre  des  nlédecins  présenterait  d’in¬ 
contestables  avantages  :  il  donnerait  au  Corps  médi¬ 
cal  une  autorité  plus  grande  vis-à-vis  des  Pouvoirs 
publics  et  des  magistrats,  il  exercerait  une  action 
plus  efficace  contre  les  agissements  répréhensibles  de 
certains  médecins  sur  lesquels  les  Syndicats  il’ônt 
actuellement  aucun  pouvoir  ;  il  rehausserait  le  pres¬ 
tige  et  la  dignité  du  Corps  médical. 

Le  projet  de  loi,  actuellement  à  l’étude,  a  sOüleVé 
de  nombreuses  critiques  :  il  ne  définit  pas  les  fautes  et 
les  manquements  profésstonhels  que  l’Ordre  des  mé- 
deciiiS  aura  à  réprimer  et  qui  rie  relëVënt  pas  dès  tri¬ 
bunaux  de  droit  commun  ;  il  ne  prévoit  pour  l’Ordre 
des  médecins  aucun  moyen  d’informâtioh  ;  on  pour¬ 
rait  craindre  qu’un  tribunal  composé  de  médecins 
fasse,  vis-à-ViS  d’un  cbiifrère;  preuve  d*uhe  ihdul- 
gencé  où  d’ühe  sévérité  excessive  ;  lés  sâhctions  dont 
disposerait  l’Ordre  des  médecins  seraient  inapplica¬ 
bles  ;  comment  interdire  l’exercice  de  la  mêdecinb  ? 
l’Ordre  des  médecins  ne  serait  pàs  comparable  à 
i’Ord're  des  avocats,  cès  derniers  exerçant  leur  pro¬ 
fession  en  public  et  pouvant  même,  s’ils  rte  sont  pas 
admis  au  Palais,  retirer  de  leurs  connaissances  des 
moyensd’existenoe.- 

Le  pf  Lemière  se  demande  si  l’Ordre  dés  Avocats  a 
moralisé  la  profession  en  réjetant  hors  du  Palais  les 
avocats  qui  ont  installé  des  cabinets  d’affaires,  il  faut 
féiiiàfqüer  âUSsi  que  C’est  l’interVChlioh  dli  tiers 
payant  qui  a  démoralisé  la  profession  médicale.  Les 
premiers  abus  remontent  à  la  loi  sur  les  accidents  du 
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travail  et  se  sont  développés  à  l’occasion  del’A.  M.  G., 
des  soins  aux  mutilés.  Que  sera-ce  quand  fonction¬ 
nera  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ? 

,  Le  Leclercq  insiste  sur  ce  tait  que  l’Ordre  des 
médecins  contrôlera  tous  les  médecins. 

Le  Vienne  lait  remarquer  que  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  pourra  intervenir  poür  détendre  tout  méde¬ 
cin  attaqué  injustement;  ' 

Le  Syndicat  adopte  les  conclusions  du  rapport 
ainsi  conçues  :  «  La  création  d’un  Ordre  des  médecins 
est  souhaitable  ;  mais  le  projet  présenté  est  incom¬ 
plet  et  ferait  naître  de  nombreuses  difficultés  ». 

Code  de  déontologie.  — Le  Vanhaece  met  en  pa¬ 
rallèle  le  code  de  déontologie  de  la  Fédération  du 
Nord  et  celui  du  Syndicat  de  Montpellier.  Ce  dernier 
est  beaucoup  plus  précis  et  prévoit  dans  les  détails  les 
manquements  à  la  dêahtbiegiè  ét  à  là  ttmràie  profes- 
siorthëlle.  Lë  Syndicat  décidé  dë  s’ëh  tenir  aüX 
principes  généraux  et  approuve  la  réimpression  du 
code  de  déontologie  d’avant-guferre. 

Mode  dè  rémithjràiion  des  soinà  ÉbYih'és  'aux  eih^ 
ployés  civils  des  administrations  militaires.  —  Le 
Syndicat  décide  d’autoriser  ses  membres  à  passer 
une  convention  àvec  î’autOrité  militaire-,  à  là  condi¬ 
tion  qu’ils  appliquent  le  tarif  syndical  à  la  visité. 

Postes  pharmhceutùques  d’argence.  —  La  Municipa¬ 
lité,  d’acCord  avec  le  Syndicat,  a  décidé  de  Compléter 
les  boîtes  de  secours  déposées  dans  les  cOinVniSsàriat's 
de  policei  de  façon  qu’elleS  comprennent  les  Objets 
Usuels  de  pansement,  des  ampoules  d’ürgértCë,  un 
nécessaire  de  suture,  dé  la  toile  métallique,  des 
sérums  artiflci'els.  un  gabrot,  dés  pihCeS  Hémostati¬ 
ques.  Le  ËUreau  d’hygiène  rappelle  aux  médecins 
syndiqués  qu’une  provision  de  6  doses  de  Sérum  anti¬ 
diphtérique  est  constamment  eh  dépôt  dans  chaque 
commissariat  pour  les  cas  urgents. 


Syndicat  médicàl  dé  S^Dübàlk 

(6  juillet  1923) 


Consultation  de  nourrissons  et  consultation  pré- 
nntale  du  Bureau  de  Bienjaisance.  —  Le  DelU- 
hoilsSe,  administrateur  du  Bureau  de  Bienfaisance, 
nous  informe  que  la  Commission  administrative  dU 
B.  dé  B.  de  Roubaix  a  mis  au  point  une  consultation 
pvéHatalë,  réservée  àUx  femmes  qui  demandent  l’as- 
slslàtlce  aUx  i'emirtës  en  couches.  C’est  dire  qd’il  ri’y 
aura  que  des  indigentes  vraies  qüi  y  seront  admises, 
après  enquête  SUr  leurs  ressources. 

DêlàhoUsse  demande  si  le  Syndicat  n’a  pas  l’inten¬ 
tion  dé  présenter  dés  candidats  à  Ces  places  nouvelles 
de  médecin  du  B.  de  B.  Il  nous  prévient  d’ailleurs 
que  toutes  les  candidatures,  même  extrasyndicales, 
seront  prises  en  considération  par  la  Commission 
administrative  et  que  les  noms  des  candidats  choisis 
par  elle  seront  présentés  par  M.  le  Maire  à  l’approba¬ 
tion  de  M.  le  préfet. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  consultations  de  nour¬ 
rissons  du  B.  de  B.  réservées  aUx  mêmes  indigentes 


assistées;  quand  ces  Consultations  seront  organisées. 

Une  longue  discussion  s’engage.  O  n  reparle  dé  la 
question  dë  là  tàrë  originelle  des  médecins  de  la 
Faculté  libre.  On  regrette  la  création  cohtihüëllë  dë 
nouveaux  forfaits;  On  propose  l’augmentation  des 
honoraires  affectés  auX  nouvelles  places  créées.  Oh 
regrette  qüë  des  prbtesseilrë  de  BacUlté  àcCepteht  dêS 
traitements  insignifiants  pour  des  places  ahàlogüés. 
Comme  conclusion  de  la  discussion  ;  le  président  met 
aux  voix  l’Ordre  du  jour  suivant  :  lë  Syndicat  i  le  bë- 
niércië  lé  D''  DëlahOussé  d’avoir  informé  lé  Syndicat 
des  candidatures  ouvertes  par  le  fi.  de  fi.  et  d’avoir 
contribué  à  augmenter  les  honoraires  affectés  aux 
nouvelles  places  créées  par  cette  administrafjon. 

2®  Laisse  libres  les  syndiqués  de  se  présenter  aux 
places  ainsi  créées. 

Le  1°  de  cet  ordre  du  jour  est  voté  à  l’unanimité.  — 
Le  2®  est  adopté  par  19  voix  contre  un«  non  »  et 
cinq  abstentions. 
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La  Compagnie  d’assurances,  La  Zurich,  n’ayant 
pas  encore  réglé  certaines  notes  d’honoraires  spécia¬ 
lement  en  retard,  fut  dernièrement  rappelée  à  l’ordre 
par  une  réclamation  du  président. 

■  Le  Syndicat  décide  d’envoyer  à  cette  Compagnie, 
une  nouvelle  lettre  de  réclamations  précisant  les 
faits  et  citant  les  noms  des  confrères  qui  réclament  et 
la  liste  des  sinistres  non  payés. 


Un  confrère  nous  raconte  qu’un  agent  d’assuran¬ 
ces  —  quand  il  paye  une  note  d’honoraires  à  ses  gui¬ 
chets  —  se  perniet  de  demander  au  médecin  #  ce 'qu’il 
laisse  pour  les  employés  du  bureau  ».  En  outre,  il  lui 
arrive  souvent .  de  glisser  quelques  billets  belges 
parmi  les  billet?  français.  Il  est  bon  d’être  prévenu  de 
ces  manières  mesquines  et  de  ne  pas  s’y  laisser  pren¬ 
dre. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nsovelles  et  inlormations 


—  Une  abondante  averse  rouge.  —  Le  Journal  o/Ticiel 
du  1 2  septembre  a  publié  d’importantes  promotions 
dans  la  Légion  d’honneur.  , 

Parmi  les  noms  des  nouveaux  décorés,  nous  avons 
grand  plaisir  à  en  relever  qui  sont  de  nos  amis,  en  les 
félicitant  d’honorer  la  distinction  dont  ils  viennent 
d’être  l’objet. 

Le  professeur  Forgue,  de  Montpellier,  promu  com¬ 
mandeur. 

Le  docteur  J.  Renault,  des  hôpitaux  de  Paris,  promu 
commandeur. 

,  r.e  docteur  Ott,  de  Rouen,  promu  officier. 

i.es  docteurs  Bongrand,  de  Paris,  Pasteur  V.allé- 
ry-Radot,  de  Paris,  Raffegbau,  du  Vésinet,  Rouil- 
lies,  d’Agen,  nommés  chevaliers. 

— Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  --Tous 
les  cours  et  conférences  ont  lieu  l’après-midi  ;  la  pré-' 
sence  des  élèves  y  est  obligatoire. 

Médecine  légale.  —  Cours  théorique  de  médecine 
légale.  —  Ce  cours  sera  professé  les  lundis,  mardis,  mer¬ 
credis,  vendredis  et  samedis,  de  6  h.  à  7  h.,  pendant  ie 
semestre  d’hiver  :  1“  médecine  légale,  toxicologie  et 
déontologie,  par  M.  le  professeur  Balthazard  et  M.  Du- 
voir,  agrégé  ;  2'^  législation  et  jurisprudence  médicales, 
par  M.  le  professeur  Hugueney,  de  la  Faculté  de  Droit. 

Cours  d’accidents  du  travail  et  maladies  projessionnel- 
les.  —  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles  et 
infirmités  de  guerre  (lois  des  9  avril  1898,  25  octobre 
1919  et  31  mars  1919),  par  M.  le  professeur  Balthazard, 
assisté  d’agrégés,  de  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  tous  les  jours,  de  6  h.  à  7  h.  (pendant  les  mois  de 
mars  et  avril). 

Cours  pratiques.  —  1“  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  de  2  h. 
à  3  h.  :  le  samedi,  par  M.  le  professeur  Balthazard  ;  le 
mardi,  par  M.  Duvoir,  agrégé  ;  le  jeudi,  par  M.  Dervieux, 
chef  des  travaux.  Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves  i 
procéderont  eux-mêmes  aux  autopsies  et  seront  exer-  | 
cés  à  la  rédaction  des  rapports,  les  mêmes  jours  aux 
mêmes  heures  ; 

2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applica¬ 
tions  des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico- 
légale),  les  jeudis,  de  3  h.  à  4  h.  1  /2,  sous  la  direction  de 
M,  Dervieux  et  de  M.  Piédelièvre,  chef  de  laboratoire  ; 


3°  Travaux  pratiques  de  toxicologie  ,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des 
travaux  toxicologiques  (au  laboratoire  de  toxicologie,  à 
l’Institut  médico-légal),  les  mardis,  de  3  il.  à  4  h;  1  /2  J 
(semestre  d’été)  ; 

4“  Expertises  d’accidents  du  travail,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  professeur  Balthazard,  assisté  de  MM.  Du¬ 
voir  et  Dervieux,  le  samedi  à  3  h.  (laboratoire  de  méde¬ 
cine  légale,  à  l’Institut  médico-légal). 

Psychiatrie,  —  Cours  de  pathologie  ineùlale.  —  M.le  ■ 
professeur  H.  Claude  fera  tous  les  jeudis,  à  5  h.,  à  la 
Faculté  de  Médecine  (petit  amphithéâtre)  une  leçon  de 
pathologie  mentale  avec  présentation  de  malades  (se¬ 
mestre  d’hiver). 

Cours  de  clinique  psychiatrique.  —  Le  cours  aura  lieu 
tous  les  dimanches  à  lO  h.,  à  la  clinique  des  maladies 
mentales.  Asile  Sainte-Anne.  Les  élèves  pourront  éga¬ 
lement  suivre  les  policliniques  de  M.  le  professeur  H. 
Claude,  les  mercredis  et  samedis  matin. 

Cours  de  psychiatrie  médico-légale.  —  M.  le  professeur 
FI.  Claude  et  M.  I.hermitte,  agrégé,  feront  pendant  le 
mois  de  mars,  un  cours  de  psychiatrie  médico-légale  à  la 
Faculté  de  médecine,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  5 

Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports.  —  MM. 
Brousseau  et  Borrel,  chefs  de  clinique,  dirigeront  ces 
exercices  à  la  clinique  des  maladies  mentales.  Asile 
Sainte-Anne,  tous  les  mercredis,  de  3  h.  1  /2  à  5  h,  1  /2. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conjérenecs  de 
l’ Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  —  Les  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants  en 
médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de  16  inscrip¬ 
tions),  sont  admis  à  suivre  les  cours  èt  conférences  de 
l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie,  après  s’é- 
tre  inscrits  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  3), 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h.  Les  titres  et 
diplômes  et  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissan¬ 
ce,  doivent  être  produits  au  moment  de  l’inscription. 

Les  droits  à  verser  sont  de  ;  1  droit  d’immatriculation, 

20  fr.  ;  1  droit  de  bibliothèque,  10  fr.  ;  4  droits  trimes-  j 
triels  de  laboratoire  de  100  fr.  ,  soit  400  fr.  ;  1  droit  d’exa¬ 
men,  100  fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  — -  Imp.  Daix  et  Thiron, 
(IHIRON  ET  cie,  successeurs). 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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actuellement;  pour  celle-ci  je  dois  noter  que  la  valeur 
locative  est  passée  de  300  fr.  l’an  dernier  à  600  fiu 
cette  année. 

!  Puis-je  réclamer  contre  cette  double  contribution 
;  et  aussi  contre  l’augmentation  abusive  de  la  valeur 
’  locative, étant  donné,  qu’il  me  serait  très  facile  à 
prouver,  cette  maison  appartenant  à  ma  mère,  que 
depuis  plus  de  20  ans  elle  n’a  jamais  été  louée  plus 
de  300  fr.  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  m’indiquer  votre  avis,  et  la  marché  à  suivre.' 
;  Si  cette  question  pouvait  intéresser  d’autrès  coiifrè-^ 
res,  vous  pourriez  répondre  par  le  Concours  médical. 

B. 

Réponse 

Si  votre  cabinet  a, été  transféré  le  1®''  février, 
vous  êtes  régulièrement  imposé  pour  l’année  sur 
:  la  location  de  votre  ancien  local  ;  mais  si  vous 
,  avez  cessé  d’occuper  le  premier  local,  la  patente 
;  s’appliquant  à  celui-ci  doit  être  imputée  sur 
1  l’imposition  afférente  au  deuxième  pendant  les 
;  onze  derniers  mois. 

j  Les  baux  entre  parents  ne  peuvent  servir  de 
I  base  à  la  contribution,  la  majoration  ne  pourrait 
I  être  évitée  que  par  comparaison  avec  d’autres 
1  locaux  similaires. 

I  •  A.  M.4RtlNOT. 

i  Conseiller  fiscal. 


Impôt  sur  le  revenu.  Béclnmafion. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  j’ai 
recours  à  votre  compétence  en  matière  fiscale  pour 
me  tirer  d’embarras,  comme  d’habitude.  J’ai  fait 
cette  année  en  mars  une  déclaration  en  vue  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  le  contrôleur  m’a  demandé  des 
explications  et  je  vous  joins  le  duplicata  de  ma 
réponse, 

11  n’a  tenu  compte  de  rien  et  je  viens  de  recevoir 
ma  fouille  de  contribution, s  avec  une  taxation  arbi= 
traire  sans  que  ce  fonctionnaire  ait  daigné  me  faire 
connaître  les  motifs  pour  lesquels  il  n’àcceptait  pas 
ma  déclaration. 

La  majoration  des  bénéfices  est  sensible,  mais  ce 
■  qui  l’est  davantage,  c’est  l’impôt.  ■ 

En  1922  j’ai  versé  39  fr.  pour  un  bénéfice  de  .5500 
en  1921  et  cette  année  on  me  réclame  206  fr.  40  pour 
10440  fr.  de  bénéfices  I  C'est  une  singulière  propor¬ 
tion. 

J’avais  déclaré  2500  fr.  de  revenus  personnels  et 
pour  l’impôt  général  sur  le  revenu  on  m’accorde 
généreusement  une  majoration  de  25  p,  cent, 
comme  marié  sans  enfants.  Or  je  Pie  suis  marié  en 
septembre  1920  et  je  constate,  que  l’administration 
ne  laisse  pas  beaucoup  de  répit  pour  la  repopulation, 
C’est  abusif.  Voudriez- vous  me  dire  s’il  y  erreur  dans 
la  taxation  et  comment  je  dois  procéder  pour  faire 
accepter  par  le  contrôleur  le  chiffre  réel  de  mon  béné- 
1  fice  net,  d’autant  plus  que  je  ne  puis  lui  .mettre  de 
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GAS-TRO-ENTÉRITES  RHINITES,  0ZÈNE§ 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GIN6IV0-ST0MATITES,  PÏORRHÉES 
frupUUii.  do  h  FIÈVRE  TYPHOÏDE  «t  4»  CHOLÉRA 


COmPRIIVIËS  2’ BOUILLON 

6  A  8COMPR1MÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ^  A  VERRES  A  MAOgRg 

(Consenalioi  indéfim»)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  FIicod  (Coisenal.  :  2  mois) 

d/2  Fliton 


3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  3  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


^  LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  ti.,  r.  Clapeyron,  PAîllS  . 
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comptabilité  régulière  sous  les  yeux.  Ainsi  que  je  lui 
faisais  remarquer,  ce  qui  diminue  sensiblement  mon 
bénéfice  net,  c’est  l’achat  d’une  voiture  automobile 
en  1920,  qu’il  faut  amortir  et  dont  l’entretien  coûte, 
il  ne  semble  pas  en  avoir  tenu  compte. 

N. 

Réponse. 

Il  y  a  lieu  de  déposer  une  pétition  sur  timbre  à 
2  fr.  faisant  valoir  les  motifs  sur  lesquels  vous 
vous  basez  pour  réclamer,  car  le  contrôleur 
n’ayant  pas  accepté  vos  chiffres,  maintiendra  sa 
manière  de  voir  et  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  vous  départager. 

A.  Martinot. 


Impôt  sur  le  revenu.  Demande 
d’éclaircissements  parle  contrôleur. 

Gomme  abonné  au  Concours,  je  me  permets  d’avoir 
recours  à  votre  obligeance  coutumière  po.ur  un  ren¬ 
seignement  concernant  l’impôt  cédulaire  sur  bénéfi¬ 
ces  des  professions  non  commerciales  :  J’ai  fait,  en 
temps  utile,  ma  déclaration  pour  1922  et  je  reçois 
aujourd’hui  le  papier  suivant,  du  contrôleur  des  con¬ 
tributions-  directes  : 

«  Loi  du  17  juillet  1914,  30  déc.  1916,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander  des  éclaircissements,  sur 


«  les  points  suivants  en  vue  de 
«  votre  imposition  de  l’année  1923  : 

«  Vouloir  bien  justifier  de  votre  bénéfice  en  indi- 
«  quant  ci-contre 

«  1°  Recettes  totales  de  1922  ; 

«  2°  Dépenses  professionnelles  en  1922  (à  détailler 
<1  par  catégories).  » 

Comment  dois- je  répondre  à  cette  mise  en  demeu¬ 
re  ?  et  dois- je  le  faire  en  mentionnant  tous  les 
détails  de  mes  dépenses  professionnelles  ? 

D'P. 

Réponse. 

Les  contrôleurs  ont  le  droit  de  demander 
des  éclaircissements  '  et  renseignements  même 
en  cas  de  déclaration  (loi  du  31  juillet  1917,  art. 
35).  Le  contribuable  ne  peut  se  refuser  à  donner 
le  détail  de  ses  dépenses  professionnelles.  (Pour 
l’énumération,  consulter  le  Concours  médical  du 
24  décembre  1922.) 

A.  M. 


Admission  au  bénéfice  de  l’article  6i. 
Réforme. 

Un  jeune  soldat  tombe  malade  pendant  son  service 
militaire  à  M.  et  est  soigné  à  l’hôpital  pour  périlo: 
nite  bacillaire  ;  en  décembre  1922,  il  est  renvoyé  dans 
ses  foyers  «  en  convalescence  »  ;  sa  maladie  est  m 


l’établissement  de 


CURE  ET  REGIME  DES  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  TABLE 

CHATEL6UY0N- LEGERE 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  du  bassin  de 
CHATEL-GUYON,  très  légèrement  minéralisée. 


A  hoire  comme  eau  de  table, 

'  aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 

pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 


Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL  GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS. 
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I  réalité  en  pleine  évolution  :  ascite  considérable, 

I  épanchement  pleural  droit,  état  général  déplorable  ; 

je  le, prends  alors  en  traitement  ;  vers  le  mois  de  mars 
[  ou  avril,  je  demande  qu’un  médecin  militaire  Vienne 
l’examiner  et  qu’il  soit  évacué  sur  l’hôpital  mili¬ 
taire.  Un  médecin  à  trois  galons  vient  avec  une 
auto  d’ambulance  et  décide  le  malade  intranspor¬ 
table  (en  réalité  il  m’avoue  que  sa  voiture  a  eu  4  à  5 
pannes  pour  faire  . 30  kilomètres  et  n’est  pas  en  état 
de  transporter  un  malade  aussi  gravement  atteint). 
Je  continue  donc  à  soigner  mon  malade.  Il  est  main-  ' 
tenant  bien  amélioré  et  commence, à  se  déplacer. 

Après  des  démarches,  il  est  réformé  avec  pension 
de  70  %  et  on  lui  délivre  un  carnet  médical  pour 
soins  gratuits  (art.  64),  mais  la  pension  ne  part  que 
■  du  20  juillet  1923  et  le  carnet  n’est  délivré  qu’à  cette 
époque. 

11  n’a  aucune  ressource^  ma  note  d’honoraires  est 
[  assez  forte.  Il  demeure  à  4  à  5  kilomètres  de  mon 
.i  domicile. 

Puis-je  compter  cela  au  titre  des  victimes  de 
i  guerre  ?  ■  ‘ 

!  Devant  qui  dois-je  porter  la  question  ? 

^  Pourquoi  ne  réforme-t-on  un  malade  qu’à  la  date 
du  20  juillet  23  quand  on  sait  pertinemment  qu’il 
^  est  soigné  chez  lui  à  ses  frais,  depuis  la  fin  de  décem- 
:  bre  1922  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

1“  Les  soins  gratuits  sont  dus,  non  pas  du  jour  ^ 


de  la  réforme,  mais  du  jour  où  l’intéressé  s’est 
mis  en  instance  de  pension  (article  6,  parag.  3 
du  décret  du  26  septembre  1919). 

Pour  la  période  antérieure,  vous  pouvez  es¬ 
sayer  de  vous  adresser,  à  titre  gracieux  et  excep¬ 
tionnel,  à  la  commission  préfectorale  de  l’article 
64.  M.  Albert  Favre,  sous-secrétaire  d’Etat  à 
l’Intérieur  a,  par  ses  instructions  aux  préfets, 
en  date  du  8  août  et  16  octobre  1919,  recomman¬ 
dé  d’admettre  largement  au  bénéfice  de  l’arti¬ 
cle  64. 

2°  On  ne  réforme  pas  un  homme,  on  ne  prive 
pas  l’armée  de  ses  services  avant  de  s’être 
assuré  que  l’affection  dont  il  est  atteint  ne  peut 
être  guérie  par  une  convalescence  d’assez  longue 
durée. 

G.  F. 


Pensions  militaires. 

Majorations  pour  charges  de  famille. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  2  septembre 
qu’une  majoration  de  300  fr.  par  an  est  accordée, 
étendant  aux  pensions  d’ancienneté  le  bénéfice  des 
majorations  pour  charges  de  famille  ? 

Depuis  deux  trimestres,  à  la  trésorerie  de  B.,  on 
fait  remplir  par  les  pensionnés  militaires  un  imprimé 
(circulaire  du  13  avril  1921),  sur  lequel  sont  deman¬ 
dés  les  noms  et  dates  de  naissance  des  enfants.  Je 
n’ai  pas  encore  fait  figurer  les  miens,  croyant  que  les 


GOUTTES  do  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  ’ 
(éléments  principaux  des  tissus  nerveux) 


AUCUNE 

CONTRE- 

INDICATION 


NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


RECONSTITUANT 

BEHINÊRALISATEUR 

RATIONNEL 


mBASTHÈMIE,  COUVALESCENCES 
SURMENAGE,  EPUISEMENT  NERVEUX 

des  Ârtérlotcléreux,  DIabitIquei,  Dyapeptiquet,  Entéritiquet, eta. 


6,  Rna  Abel,  PARIS 


CAPSULES  DARTOIS 

a  enrobage  epéaial,  contiennent  cbaeane  0,05  de  1 

,  - -  Créosote  de  hêtre  titrée  en  galacol,  dissoute  | 

dans  0,20  d'Huile  de  Foie  de  Morue.  —  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  2  à  3  à  chaque  repas  contre  : 

TOUX,  BROHCHITES,  CATARRHES  CHRONIQUES,  PRÉTUBERCULOSE 
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majbràtions  n’étaient  diies  qu’aux  pensions  pour 
iiivalidité  ôü  aux  veuves^ 

Dans  un  ouvrage  intitulé  ;  t  Le  Statut  des  Famil¬ 
les  nombreuses  je  lis  au  chapitre  Pensions  mili¬ 
taires,  Loi  du  31  mars  1919,  que  des  majorations  sont 
accobdéés  pour  enfant  légitime  né  ou  à  naître  suivant 
lé  poürcéntagé  de  l’invalidité-.  Rien  concernant  les 
pensions  d’ancienneté. 

Retraité  d’avaht-guerre  et  d’après-guerre-,  j’ai 
acquis  ma  derniète  'pension  d’ancienneté  eh  Vertu 
des  lois  du  25  mars  et  du  18  avril  1920,  pension -prin- 
cipâle  4354  fr.  majoration  1800  fr. 

Père  dé  cinq  enfants  dont  quatre  de  moins  de  16 
ails-,  je  vous  .serai  très  reconnaissant  de  m’apprendre 
quelle  loi,  si  elle  existe,  m’accorde  une  bonification 
par  enfant. 

Dr  L. 

Réponse 

Il  n’existe  pas  âCtuellfenient  dë  loi  étendant 
aux  pèhsidils  'd’atieieitftfeté  le  béfiéiiCè  dés  majo¬ 
rations  pour  charges  de  famille. 

Votre  pension  d’ancienneté  a  été  revisée  puis¬ 
que  vous  avez  repris  du  service  pendant  la 
guerre,  et  l’on  vous  accorde,  en  plus  du  nouveau 
tarif,  une  indemnité  de  vie  chère. 

G.  F. 


Pension  militaire. 

Erreur  d’attribution  de  grade 

Médecin  àide-major  de  l^®  classe  dé  Vdrmêeactirii 
■  démissionnaire  depuis  février  1921,  je  siiiS'  tof^t  àïail 
par  hasard  informé  qu’àprès  ih'a  démfssiàii  j'ai  'été 
rétrogradé  comme  mëâecih  auxfZîdtre,  'ést-fcé  lé^  ? 

Je  dois  vous  dire  qu’entre  teiiips,  Ùhte  cOmihission 
de  réforme  m’a  pensionné  â  40  %  cé  qüi  à  été  d'ut 
grand  poids  pour  l’acceptatioti  de  ma  déiüiSsiéil  P 
le  service  de  éâhté  et  que  par  décision  hiitlîstèM'ellé 
"^dü  12  septembre  19â1  et  par  application  de  l’àfliciê 
11,  §  2, du  décret  du  31  août  1878  réglant  là  Site 
tioh-des  officiers  dé  réserVe  j’ai  été  mis  hors  cèdre. 

D’autre  part,  cette  décision,  quim’'àët'é''en%^é'eli 
17, septembre  1921,  porte  comme  entêté  là  SUséH'))- 
tioh  suivante  ;  • 

«  Le  ministre  de  la  guerfe  informe  M.  Z.  médétin 
«  aide-'nia'jor  de  class'é  de  réserve  du  l7®  C,  A. 

Comment  se  fait-il  donc,  que  encore  fflédëCiil 
A  de  P'®  classe  de  réserve  aux  yeux  du  ministre,  ët 
longtemps  après  ma  démission,  je  sois-  slibitélfleat 
devenu,  dans  les  cartons  du  service  de  santé  delà 
17®  région,  médecin  auxiliaire. 

A  moins  que  l’on  ait  confondu  entre  :  i**  hors 
cadre,  2®  service  auxiliaire  3°  et  médecin  àüiiliàire.' 

Nommé  médecin  A.-M.  1^®  classe  en  jüillètléU, 
ma  pension  à  40  %,  qui  s’élève  avec  2  enfants  à  1700 
fr'.  par  an,  est-elle  la  pension  de  médecin  aide-major 
de  1'®  classe  ou  celle  de  médecin  auxiliaire  ?  . 

-DLZ 


ANDROGRINOL 

Lipoïde  ôlrekitlque 


GYffOCRiNOL 

Lipàlâe  de  ï’Ovslit 


.unuuninuk 

pkralyire  générale  e 
meÉage  iatellectùe!,  etc, 

MÛCRINOL 


NÉPHROCRINOL 


iHrOULES  lltjECTABl.ES 
ou  PILULES 


Chaque  lipoïde  conslltuè  én  É&ê&ië  tèmpfe 

un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
e|)édlliqileâ 

de  l’organe  dont  II  provient 


GYHÛLÜTËOL 


^  ^  ^ Môdieatlon  Iodée  sensibilisée 
Lipoïdes  Msoelés  Aucclatloa  de  Lipoïd»  thyroldion 

Thyrol,  Adrénol  tbtal  et  Hypbphysbl  (T.  A.  H.)  et  d’IODS 

- •  -  ■  (Rhnmatismco  chrbniqoe«,Adi|Sdtéi| 

ANDRO-POLYCRINOL  || ÊYNO-POLYCRINOL  Àrtério,c«rbse.  Arthrinoae) 

TèStienle,  Ahyrbïde,  j  Ovàiré,  Thyrbîde,  e  :■  — ■im'>ra,r.'iraweaaaasaaaiaai 
ETC.,  ETC.  (tbutes  fôrmuie»  demauddeo)  Bibliographie  sai'  domihit 


tous  1B8  2  ]OUTS  ou  4  pilnles  (infantilismea,  insuffisàâcéÉ  pluriglandnij 
paf  ÿonr.  ETC.^  etc.  (toutes  formules  demstiddi 
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Rêtiôiise: 

Tout  d’abord,  soyez  assuré  que  votre/  pension 
d’invalidité  à  40  %,  correspond  bien  au  grade 
de  médècin  aide-major  de  classe,  soit  :  1460 
fr.  pour  40  %  à  ce  grade,  plus  240  fr.  de  majora¬ 
tion  pour  enfants  :  1700  fr. 

En  second  lieu,  une  erreur  regrettable  a  été 
commise  à  votre  égard,  à  un  degré  quelconque 
de  l’échelle  hiérarchique  ;  pour  être  certain  de  la 
dépister,  franchissez  donc  cette  échelle  en  adres¬ 
sant,  le  plus  tôt  possible,  et  par  la  voie  hiérar¬ 
chique,  une  réclamation  motivée  au  ministre  ; 
justice  vous  sera  rendue  dès  que  vous  atteindrez 
l’échelon  coupable. 

Demandez  en  même  temps  à  quelle  date  vous 
êtes  passé  avec  votre  grade  dans  la  réserve 
(avec  indication  du  Journal  Officiel).  D’ailleurs, 
puisque  la  lettre  du  17  septembre  1921,  que 
vous  citez,  mentionne  votre  affectation  dans  la 
réserve  avec  lé  grade  de  médecin  aide-major,  il 
ne  peut  qu’y  avoir  une  erreur  facile  à  réparer. 

G:  F. 


Béforilie  d’un  militaire  : 
blessure  et  maladie 

.^Boilhé  a.\ijOoncoürs  médical  et  ftiêhibre  du  «  Sou 
médical  »  je  me  permets  à  Ce  titre  de  venir  vous 
demander  de  vouloir  bien  me  fournir  des  reiiseighe- 
ments  juridiques  àu  sujet  d’un  malade  qui  m’inté- 


résse  bëâücoüp.  Il  s’agit  d’un  mdtilê  de  guéréê,  pëh- 
sionné  de  65  %  poüh  blessure*  mütilâhte  de  la  main 
droite.  La  bleésure  teihonte  àU  13  juillet  1915  ; 
soigné  pour  cela  dans  divers  hôpitaux,  il  a  feUbi  plU^ 
siëura  opérations,  a  ëü  un  phlèghion  de  la  main,  et 
finalement  lé  25  févriet  1916,  C’est-à-dire  après  avoir 
traîné  7  mois  1/2  dans  léà  hôpitaux,  sa  blessure 
étant  considêréé  Comme  ciCatCiséë,  il  est  informé  poü'r 
miltilation  avec  65  %  dé  taux. 

Cet  homme  qüe  je  connais,  së  portait  bien  àVaht  la 
güetre,  depuis  sa  téfOUme  il  s’est  mis  à  tousser*  mab 
heureusement  le  médecin  qui  le  soignait  alors  he 
lui  a  pas  donné  le  conseil  de  se  présenter  devant  ünë 
commission  de  réforme  pour  aggravation,  malgré 
qu’il  eût  porté  le  diagnostic  ferme  de  tuberculose. 
Je  l’ai  vu.pour  la  première  fois  en  mai  1923  et  lui  ai 
fait  faite  toutes  les  démafChe.s  nécessaires  pOür  sâu- 
vegardet  ses  droits.  Désigné  moi-même  par  la  Com¬ 
mission  de  féfoi'me  poûr  l’expettisé  à  domicile,  car  _ 
ce  malade  Venait  d’avoit  Une  très  forte  hémoptysie, 
j’ai  Conclu  à  Une  tUbèrcülOse  pulmonaire  de  toüt  lé 
poUmoh  droit  et  d’ütté  partie  du  gàüchë,  ne  laissant 
aucun  espoir,  faisant  envisager  ühë  fih  rapide  (dans 
le  coûtant  de  l’anhée,  Ce  qui  ëSt  à  péü  près  sûr)  et 
demandant  pOUr  lüi'du  lÛO  '%  :  l’examen  des  crachats 
a  été  positif;  Comme  cét  homme  së  portait  bien  aVânt 
sa  blessure,  qü’il  a  'été  opéré  â  plusieurs  reprises, 
qu’il  a  traîné  7  mois  dahs  lès  hôpitaux,  que  'c’est 
depuis  qu’il  a  commencé  à  tousser,  j’ai  conclu  qU’il 
y  avait  relation  de  cause  à  effet. 
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Or,  la  commission  de  réforme  tout  en  reconnais¬ 
sant  la  gravité  de  son  état,  ne  nie  pas  la  relation  dé 
cause  à  effet,  mais  tout  en  accordant  le  100  %  ne 
donne  pas  la  pension  afférente  à  ce  malade  sous 
prétexte  de  forclusion.  Est-ce  légal  ?  Il  me  semble 
que  du  moment  que  l’expertise  conclut  à  une  aggra¬ 
vation,  la  forclusion  ne  peut  exister,  car  je  crois  que 
seul  peut  être  déclaré  forclos  celui  qui  ayant  un  degré 
quelconque  d’incapacité  ne  l’a  pas  déclaré  dans  les 
■  délais  voulus,  tandis  que  mon  malade  était  et  est 
toujo«rs  pensionné  de  65  %  pour  sa  blessure  et  que 
c’est  une  aggravation  due  à  sa  blessure  qui  motive 
le  100  %. 

Dr  D. 

Réponse. 

En  droit  strict,  la  commission  de  réforme  a 
entièrement  raison  ;  les  suites  de  la  blessure  et 
la  tuberculose  sont  deux  infirmités  absolumeni 
distinctes  l’une  de  l’autre.  L’une  doit  être  consta¬ 
tée  durant  la  présence  de  l’intéressé  sous  les  dra¬ 
peaux  ;  ce  qui  a  été  fait,  et  cette  constatation  a 
ouvert  le  droit  à  pension  de  65  %. 

L’autre  devait  être  présumée  imputable  aux 
fatigues  du  service,  à  la  condition  d’être  consta¬ 
tée  dans  les  délais  légaux  (c’est-à-dire  pour  votre 
client,  et  sans,  plus  amples  détails,  avant  le  4 
mars  1920).  Passés  ces  délais,  il  devait  faire  la 
preuve  que  la  maladie  avait  bien  été  contractée, 
ou][aggravée  par  les  fatigues  du  service.  Il  devait 


donc  fournir  une  attestation  d’origine  certifiant 
I  que  la  tuberculose  avait  coïncidé  dans  les  débuts 
[  avec  un  fait  de  service  (refroidissement,  etc.) 

Puisque  les  délais  sont  passés,  et  que  la  preuve 
n’est  pas  faite,  il  y  a  donc  bien  forclusion  pour 
la  tuberculose  .  ' 

Il  est,  comme  vous  le  dites,  tout  4  fait  regret¬ 
table  que  votre  client,  alors  dans  les  délais 
légaux,  n’ait,  pas  fait  constater  par  l’autorité 
militaire  ses  premiers  accès  de  toux. 

Lorsque  vous  cherchez  à  établir  une  filiation 
médicale  entre  la  tuberculose  et  le  long  séjour 
dans  les  hôpitaux  pour  le  traitement  de  la  frac¬ 
ture,  vous  abordez  une  argumentation  d’occa¬ 
sion,  mais  non  point  de  droit.  En  effet,  il  eût  été 
fort  possible  que  la  commission  de  réforme, 
par  mesure  de  bienveillance  légitime  pour  un 
malade  grave,  ancien  blessé  de  guerre,  en  fît 
état,  mais  seulement  s’il  s’était  agi  d’excuser  un 
retard  de  2  ou  3  mois  que  l’intéressé  avait  mis 
à  adresser  sa  demande  de  constat  dans  les  délais 
légaux,  seulement  pour  lui  permettre  en  somme 
de  bénéficier  de  la  présomption  légale  malgré 
ce  petit  retard. 

Mais  encore  une  fois,  ce  n’eût  été  qu’une  me¬ 
sure  de  pure  bienveillance,  n’entraînant  aucune 
obligation.  Votre  client  est,  à  présent,  trop  en, 
retard  pour'  qu’il  puisse  être  question  de  cette 
filiation.  Il  est  réellement  frappé  de  forclusion 
en  ce  qui  concerne  la  tuberculose.  G.  F. 
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Traitement  des  hémoptysies. 

Maintenir  le  malade  couché,  tête  et  thorax 
légèrement  relevés,  dans  l’immobilité,  le  silence 
et  la  demirobscurité. 

Pas  de  cataplasmes.  Appliquer,  au  contraire 
une  vessie  de  glace  au-devant  du  thorax. 

Tenir  les  pieds  chauds.  Sinapismes  sur  les  jam¬ 
bes  et  les  cuisses.  Pédiluves  et  manuluves  chauds, 
sinapisés. 

Supprimer  toute  alimentation.  Faire  sucer  de 
petits  fragments  de  glace  et  prendre  quelques 
cuillerées  de  : 

Limonade  sulfurique  (èau  de  Rabel). 

En  cas  d’hémorragie  abondante,  liga1,urer  les 
membres  à  leur  racine  avec  des  bandes  de  fla- 
:  nelle.  i 

>■  Intus,  faire  usage  des  paquets  suivants  : 

t  Poudre  de  Dower .  0  gr.  10 

I  pour  un  paquet. 

L  Un  paquet  tous  les  quarts  d’heure,  jusqu’à'-"' 
apparition  d’un  état  nauséeux  ;  espacer  alors'  les 
^  prises. 

[  ■  Ou  bien,  injecter,  matin  et  soir,  une  ampoule 

[  d’un  centimètre  cube  de  :  i 


Bromure  de  codéine  et  ipéca  injectable. 

Augmenter  la  coagulabilité  sanguine  avec  l’un 
des  médicaments  suivants  ;  chlorure  de  calcium 
(en  inj  ections  intra-veineuses),  lactate  de  calcium, 
chlorure  de  sodium,  sulfate  de  soude,  extraits 
hépatiques,  sérum  de  cheval,  sérum  sérique, 
coagulène,  sérum  gélatiné. 

Emploj’^er,  selon  les  cas,  les  divers  agents  de 
la  médication  cardio-vaso-motrice,  avec  ; 

l»  Les  vaso-constricteurs  :  adrénaline,  ergot,  de 
seigle,  hy^drastis,  hamamélis,  quinine,  digitale  ; 

2°  Les  cardio-dépresseurs  :  extrait  de  lobe 
postérieur  d’hypophyse  ; 

.3°  Les  vaso-dilatateurs  :  nitrite  d’amyle, 
extrait  de  gui  (les  iodures  sont  formellement 
contre-indiqués). 

Calmer  la  toux  par  des  injections  de  morphi¬ 
ne,  renouvelées  deux  ou  trois  lois  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Si  le  malade  est  hypertendu,  diminuer  la 
pression  avec  l’émétine. 

S’il  s’agit  d’hémoptysies  congestives,  dues  à 
des  troubles  circulatoires  pulmonaires,  de  petites 
doses  de  càmphre  sont  utiles  ;  les  doses  élevées 
seront  réservées  aux  hémoptysies  en  rapport  avec 
des  altérations  du  tissu  pulmonaire  tuberculeux. 

Dans  la  convalescence,  é-viter  la  tuberculine, 
l’ars'enic,  la  créosote,  le  gaicol,  et  même  le  gomé- 
nol. 


USINE&LABORATOIRÇS  L  ROUSSEAU  a  ERMONTis&o»/7r^/î./»/s 


Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  ce  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CAROIO>RÉNAL 

par  excellence 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
!  emploi  du  Thêosol  nentraînejamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


C'EST  A  L'ÉTAT  CQLIOTdAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
RÉGÉNÉRÉE  f  - 


I employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRESENCE  00 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OHMÉ- 
________  TKÏÜE  EXCEPTlOWtUt 


TOSOLOGIE 

,  2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  è  tout  Ica 
besoins. 


Eylter  la  c}iaux,  chez  Ips  hypertendus, 

afin  de  ne  pas  favqriser  les  îprmations  athéro¬ 
mateuses.  La  cicatrisation  sera  ayaiitageusement 
amqrcée  avec  les  cachets  suivants  ingérés  à  la 
dose  de  trois  par  jour,  vers  le  milieu  des  repas  : 


Poudre  de  prêle ........ 

t^pudre  dp  tormeptille . . 
PqUflre  dp-tiistprte; . 1 


Ces  inédicainents  sont  remarcpiablement  ri¬ 
ches  en  silice  et  en  tanin.  V 

Le  régime  sera  peu  carné  ;  le  vin,  rquge  de 
préférence,'  sera  pris  à  dqse  rnodérée,  au  milieu 
des  repas. 

Activité  suffisante,  dans  un  clirpat  de  plaine. 

S’qpposer  à  l’augnipptatiqp  de  ppids,  qui  serait 
suivie  d’élévatiqn  de  Iq  tensiop  artérielle. 


«ÜTHQtQfllE  WEDieJU. 


Un  joli  bébé  rose  est  éclos,  ce  matin, 

Çpinnie  un  poussin  crevant  sa  coquille  rebelle, 

Il  Ypudrait  s’échapper  du  roaillot  de  dentelle,  ' 
Dont  la  frange  s’éclaire,  à  sa  peau  de  satin. 

La  mère  tend  sa  gorge  et  l’enfançon  mutip 
Presse  en  ses  menus  poings  le  galbe  des  maiyielhs. 
il  suce,  ayidenient,  les  fontainps  jumpHes, 

'  Sa  lèvre  pourpre  étreint  le  bistre  du  tétin. 

Puis  il  s’endort,  fermant  ses  paupières  vermeilles, 
Ignorantes  encor  de  toutes  les  merveilles 
Dont  le  monde  leurra  l’œil  du  nouveau  venu. 

Mais  jl  souiUe'son  lange  et  la  mamian  s’apprête 

A  laver  et  poudrer  le  charipe  ^u  corps  nu _ 

Puis  emplit  de  baisers  Ip  crpuy  d’une  ipssejte. 

;  D=^  Louvel, 

,  La  Ferté-Macé. 


ITOtJVrE3:.IL.ES  ER.EEA.E.>^TIONS  SEECI.A-LISEES 


HEMOSTASE  UTERINE 

et  décongestion  pelvienne 

{Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 
associées 


GYNEIReeNE  FËbAWINE 


(C3\H36  JNt  06 j 


SANDOZ 


Produit  pur,  inaltérabli 
Action  rapide  et  constante 


Ampoules  ç  Solution 


Hexanfétlltylè^B-Tétramlne 

ffjycçrpocf^oiique 

Combinaison  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœuf 
et  d’Héxaméthylêne-TétramIne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  eholé-oysto-lnt()stlDale 
Gholagoguk  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

s  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  cholago^es,t 


fout  à  fait  remar‘quable  sur  les  hémorragies  de  (Prof.  IfoqBKi.’  ’  ■ 

rd'déîibyaHce.  ,  u„g  contenant  en  abondance  de  i’Ebert  et  du 

t  Nous  avons  tout  avantage  à  substituer  aux  préparations  Colibacille  ne  d'o’nnait  plus  en  culture  sur  plaque,,  am^ 
4’ergqt  iiè  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  àctifs  àdniihistrâtion  d'Hexaméthyléne-Tétrarnine,  que 
l'éfgptamine  dont  r,efj}cacité  est  certaine,  le  dosage  précis,  colonies  sans  importance  ou  même  restait itérStt*' 
Vapplicatiôh  indolore,  sans  effets  sècà'ndaires.  i  ■  (Croves,  cité  par  le  Prof.  pH^urPABBj. 
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TRAITEMENT  de  l'ARYTHMIE  COMPLÈTE  ou  CŒUR 

PAR  LA 

OUINICARDINE 

COMPRIMÉS  DE  SULFATE  DE  QUINIDINEAO92O 
DU  LABORATOIRE  NATIVELLE 

Doses  :  . 

Tâterla  susceptibilité  du  malade  par  I  ou  2  Comprimés, 
puis  augmenter  progressivement  la  dose  journalière  de  façon 
à  donner /jrd  of/e.4.,5.6.7.ou  8  Comprimés  par  doses  fractionnées 
de  I  à  2  Comprimés  à.la  fois. 

■  Littérature  ; 

Surdemandeau  LABORATOIRE  NATIVELLE 

49, B'?de  Port-Royal.  PARIS. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  )> 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Envois  de  Fonds 

Four  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  pliis  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de.  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  medical,  de  M.  le  D'  Güillbmin,  à 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure),  la  somme  de  douze 
francs  pour  bons  offices  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
3  hivernales 


JVoas  rappelons ànos  adkirents  qu’il  y 


■chaque  année  dt 


liste. 


désir  de  voir  figurer  leur  ne 


MM.  les  docteur!  : 

Ajaocio  ;  Quilicbini.  . 

Alger  :  Picard. 
Amélie-les-BaIns  D'  Alardo. 
Antibes  ;  Ribes. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Marçon. 


Beaulieu. 

Ricoux,  S.  de  Rouville,  llbaud. 
Beausoleil  :  Audoly,  Gaveau, 


_  -Gazet,  Verdalle. 
Cannet  (Ue),  près  Ca 


Chambon-de-Tenoe  (Le): 

Riou. 

Chamonix.  D''  de  Cliabanolle. 
Fréjus  :  ïurcan. 

Grasse:  Bossuet,  Perrimond. 


Hyères  :  La  Bouuardiire,  Mi- 
ueiie,  Pierrttugnes,  Verrier. 
Ju.an-les-Pins-Antlbes  :  Slef. 
La  Seyne  i  Giandjiau  J.  M,, 


Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  LangenhageD,PaulRaj. 
Monte-Carlo  :  P.  Gasqnet, 


Colin,  Constant,  i  Delocqne 
Fourcaud,  Dormoy,  Gaudi- 
chon  (oto-laryng.)  Grazu, 
Guerry  Henry  (Rayons  1), 
Kent-Monnet,  Larue,  Lericlie 
Em.,  Liotard,  Noble  L,Piitti, 


Km.,  uotara,  moDiej. 
Potheau  (El,  Rosanoff. 
Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,Carcy,  Corqet,  Lil¬ 
le  (OfArdim.) 

St-Raphaëi-Valescure  :  Cal¬ 
daguès,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  (arol.  demi,) 
Vernet-les-Bains  :  D' Ponson. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  T-  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratmit 
de  quatre  lignes  au  maximum. 


Constipation  habitnelle  Affections  dn  foie 

G&SGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  eas  et  réussissant  ton]onrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


GROS:  62. r.dalaTour, Paris  16^  |.  PILULES  &  ÉLIXIR  [  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacias  ] 


Prineipe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sagrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1908 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  BD 
particulier)). 

R'  GASTAL. 


m.  Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
torfw  Concours  Médical,  Paris  lôp-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'an  timbre  pour  la  réponse  . 


N“  484.  —  Docteur  Claèys,  5  bis,  rue  du  Douvre, 
Paris,  désirerait  racheter  à  confrère  l’»  Agenda-Memento 
du  Praticien  »,  édit.  1923. 

N“485.—  Veuve  de  D»  vend.,  1  forceps  Pajot  démont., 
1  aiguille  à  périnée,  1  pince  vag.,  1  stéthoscope  Pinard, 
3  daviers,  1  ab.  langue,  1  étui  de  3  trocarts,  1  paire  gants 
Cliaput,  le  tout  pour  140  frs.  S’adr.  M.  Loreau,  3  bis, 
rue  Abel,  Paris. 

N»  486.  —  Dlle  recom.  par  D'  dirigerait  clinique 
ou  autre  poste.  Ecr.  Mlle  Faure,  l.es  Platanes,  Crest 
(Drôme). 

N»  487.—  A  céd.  Paris,  centre  quartier  pop.,  polycli¬ 
nique  justifiant  bénéf.  av.  appt,  et  bail  9  ans. 

N“48S.  —  Honorable  famille  française  louerait  à  pers. 
seule  ds  appt.  Bd.  Strasbourg  pr.  gds  Bds,  gares  Est  et 
Nord,  très  ]ol.  chnmb.,  conf.,  toilette,  électr.j  pet.  déj., 
service. 

N"  489.—  On  dem.  méd.  tr.  sér.,  30  à  45  ans,  français, 
ville  industr.,  méd.  gén.  et  pte  cliir.  Fixe  30.000,  plus 
maison  grat.  et  client,  priv.  Eicr.  av.  réf.  D»  S.,  15,  rue 
de  Condé,  Paris. 

N“  490.  —  Docteur  35  ans,  célibat.,  demandé  pour 
repr.  poste  import,  ds  chef-lieu  cant.,  afî.  35  à  40.000  îr. 
serv.  pouvt.  se  faire  en  gr.  part,  en  auto. 

N“491.  —  -A  céder  ds  banl.  imméd.  poste  tr.  impt.,  gr. 
produit,  tr.  peu  de  frais  de  locom.,  client,  aggl.  gde 
villa  av.  jard.,  cession  urg.  pour  raison  santé.  S’adres. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N“  492.  —  Poste  agr.  ds  jol.  plage  tr.  connue  de 
l’Océan,  rappt.  20.000  en  9  mois,  suscep.  augment 
facilé,  gde  villa  moderne  à  acheter  par  la  sucer,  sit.  tr 
igr.  climat  temp., S’adr.  Breitel  et  Goret, il,  .rue  Dante, 


'  TCJBERCULOSÉ.  —  «  L’estoniac  est  pour  le  tuber¬ 
culeux  le  laboratoire  delà  guérison  c  (Grancher).  Les 
gouttes  nauséeuses,  les  sirops  éceerants,  suppriment 
l’appétit  du  tousseur.  Remplacez  ces  drogues  par  les 
comprimés  de  Codoforme  Bottu,  faciles  et  agréables 
à  prendre,  solubles  seulement  dans  le  milieu  intestinal 
sans  fatigue  pour  leur  estomac. 


BORICINE  MEISSONNIER 


Les  dysménorrhées  sans  obstacles  réagissent  bien 
à  la’  puissante  aption  antihévralgique  rapide  et  per¬ 
sistante  du  Pyréthane. 

Prescrire  les  doses  faibles  25,  50  gouttes  avant  les 
règles. 

Pendant  les  crises,  donner  30,  50  gouttes  aux  repas 
en  eau  bicarbonatée. 


CORRESPONDANCE 


Régimes  alimentaires 

Je  réponds  à  la  question  posée  par  notre  confrère 
X.  .  . .  [Concours  médical  du  16  courant,  correspon¬ 
dance,  page  2990  VI).  Il  existe  un  livre  quiremplit, 
je  crois,  tout  à  fait  le  programme  tracé  par  lui  ;  c’est 


ASSOCIATION  D'EmAnr.  EmSSLCHES 
DANS  L£  VID&.DE  PLANTES  a  ABILISÉES 


U  DE  POUDRES  D-OEîeANE.S  A 
SÉCRÉTION  INTE.RME 

Ihyrœde-HypophysatnBile 


(adréno-styptique) 

en  tube  muni 
d 'une  canule  rectale 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  AQIFS 

Adrénaline  .  . 

Stovaine.  .  . 
Aneslhésine  . 

Mairrons  d'Inde 
ateJbiliaés  .  . 


eà6 COMPRIMES  PA»  JOUR 


^-’-'IIpROVEINASE 

f  dorme  les  meilleurs  résultat^  T 
r  dans  touies  les  affections  vmneusesî  ^ 
varices  .varicosités 

L  troubles  dota  ménopause  éldet&puWt^ 


(adréno-styptiques) 
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La  cuisine  rationnelle  des  malades  et  des  bien  portants 
par  Madame  Moll-Weiss.  , 

Notre  service  de  librairie  pourra,  s’il  le  désire,  le 
fournir  à  votre  lecteur  ;  il  n’a  qu’à  nous  le  comman¬ 
der. 

D''  Léon  Cerf. 

42,  Boulevard  Port  Royal,  Paris. 

Tous  nos  remerciements  à  notre  aimable  con¬ 
frère  Cerf. 

G.  D. 


Placement  d’un  tuberculeux. 

Si  quelque  coufrère,  abonné  au  Concours  médical, 
désire  prendre  chez  lui  des  pensionnaires  et  accepte¬ 
rait  au  besoin  un  jeune  homme  atteint  de  tuber-  ' 
culose  pulmonaire  au  début,  apyrétique  depuis 
deux  mois,  qu’il  m’écrive  ses  offres  et  conditions. 

On  demande  bonne  nourriture  et  climat  sain  (midi 
de  préférence  ou  demi-altitude). 

Je  garantis  de  mon  côté  l’honorabilité  de  mon 
malade^  jeune  homme  extrêmement  cultivé,  de  situa¬ 
tion,  aisée  et  de  sentiments  extrêmement  délicats. 

D’^  Meulle, 

La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 


Contributions  des  réfugiés. 

Je  suis  réfugié  du  Nord  (E.)  à  M.  En  1914  j’aipayè 
à  T.  la  totalité  dermes  contributions.' Or,  une  loi 
que  je  sais  exister  m’autorise  à  imputer  la  moitié 
de  la  somme  de  mes  contributions  payée  en  1914 
par  anticipation  à  mes  contributions  de  1922.  L’an 
dernier  sur -la  présentation  d’une  lettre  du  percep¬ 
teur  du  Nord,  j’ai  payé  ici  mes  impôts  déduction  faite 
de  la  moitié  en  question.  Aucune  observation.  Ces 
jours-ci,  près  d’un  an  après,  je  reçois  une  sommation 
d’avoir  à  payer  le  complément,  la  réduction  étant 
considérée  comme  non  avenue. 

Je  refuse  de  payer.  Que  faire  si  on  me  poursuit? 
Connaissez- vous  le  texte  de  cette  loi  ? 

D'  R. 

Réponsç. 

Vous  avez  droit  en  effet  de  faire  imputer  sur 
vos  contributions  des  années  1919  et  ultérieures 
les  sommes  versées  au  titre  des  6  derniers  dou¬ 
zièmes  de  l’année  1914,  à  condition  d’en  faire  la 
demande  soit  au  préfet  du  département  du  Nord, 
soit  au  directeur  des  contributions  directes,  en 
appuyant  cette  demande  des  quittances  des 
sommes  versées;  cette  dernière  formalité  est 
indispensable,- 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 
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Cote  personnelle  mobilière. 

Je  suis  imposé  cette  année  à  la  cote  personnelle- 
mobilière  et  le  suis  depuis  l’an  dernier. 

Je  me  demande  si  je  dois  y  être  soumis  pour  les 
raisons  suivantes  ; 

Ancien  médecin  à  L.  (où  ma  maison  a  été  complè¬ 
tement  détruite),  je  n’ai  encore  pu  faire  rebâtir  ici,  la 
Commission  cantonale  des  dommages  de  guerre 
n’ayant  pas  encore  fixé  le  montant  de  mes  pertes 
immobilières..  .  , 

Par- suite  du  retard  assez  long  apporté  à  ce  règle¬ 
ment,  retard  qui  n’est  pas  de  ma  faute  puisque 
ra'on  dossier  a  été  déposé  en  1921,  je  m.e  .suis  vu 
forcé  de  louer  ici  une  bien  petite  bicoque  à  3  pièces 
seulement.  Elle  se  compose  :  1°  d’une  cuisine  qui  sert 
à  la  fois  de  salle  à  manger  et  de  cabinet  de  consulta¬ 
tion  ;  2“  d’une  seule  chambre  à  coucher  pour  nous  et 
nos  2  enfants,  et  3®  d’un  cabinet  de  débarras  où  il  y  a 
de  tout,  y  compris  bicyclettes  et  la  pharmacie  puis¬ 
que  je'suis  médecin  propharmacien.  C’est  vous  dire 
que  nous  mettons  les  choses  les  unes  sur  les  autres  et 
qu’il  faut  à  chaque  instant  déplacer  des  objets  pour 
Irouver  ceux  qui  se  trouvent  dessous. 

Aucune  annexe  à  ces  3  pièces  où  nous  pourrions 
remiser  charbon,  bois,  etc.  et  élever  volaille  et  lapins. 
Heureux  encore  qu’il  y  a  une  cave  où  nous  réservons 
un  coin  pour  y  mettre  les  sirops,  les  pommes  de  terre 
elle  charbon.  C’est  assez  vous  dire  que  je  suis  très 


mal  logé,  en  payant,  ou  du  moins  très  petitement 
pour  ma  profession. 

La  cote  personnelle-mobilière  à  laquelle  je  suis 
assujetti  depuis  2  ans  n’est  pas  très  élevée  (10  francs 
environ  par,  an).  Mais  me  conseilleriez-vous  de  ré¬ 
clamer  quand  même  au  .sujet  de  cette  imposition 
dans  de  telles  conditions  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Seuls  les  indigents  peuvent  être  exemptés  de 
la  contribution  personnelle  mobilière.  Le  mon¬ 
tant  de  votre  cotisation  semble  être  en  rapport 
avec  la  valeur  locative  de  votre  habitation  et  il 
ne  nous  paraît  pas  utile  de  réclamer. 

-  A.  M.  . 


Base  de  la  patente. 

Abonné  au  Concours  médical  jo  vovs  serais  très 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant. 

J e  possède  deux  maisons  contiguës  et  communican¬ 
tes  :dans  l’une,  j’exerce  ma  profession  (salon  d’at¬ 
tente,  cabinet,  salle  de  pansement,  d’opération,  labo¬ 
ratoire,  etc.).  L’autre- est  strictement  réservée  à  mon 
usage  personnel.  C’est  une  sorte  de  maison  de  cam¬ 
pagne  pour  moi,  et  j’ai  trouvé  plus  commode  de 
l’avoir  à  ma  portée  où  je  puis  en  profiter,  sitôt  ma 


IQDALOSE  GALBRUM 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’IODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  du  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  directe  et  entiëremeDt  stable  de  l’Iode  avec  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  ISOO)-. 

Remplace  Xode  et  Zodiues  dans  toutes  leurs  applications 

SAHS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœui? 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme ,  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Entants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  VIODOTHËRAPIE:  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

Z.,A.B0X2il.a70XXSE:  18,  Hue  Oberkampi, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Pctlt-Mnss,  PARIS 
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journée  terminée  que  d’aller  en  acheter  ou  louer  une 
aux  environs, 

Dois-je  payer  la  patente  pour  la  première  maison 
comme  je  le  fais  pour  la  seconde  ?  Quels  sont  les  im¬ 
pôts  que  je  dois  payer  pour  ces  immeubles  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Le  local  réserve  l’habitation  supporte  le 
droit  proportionnel  de  patente  sur  sa  valeur 
locative, 

A.  M. 


Pension  militaire  d’invalidité. 
Emplois  réservés  pour  médecins  réiormés. 

.î’aii’honneur  de  demander  l’avis  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  au  .sujet  de  l’affaire  suivante.  Je  suis  réformé 
avec  65  %  d’invalidité  et  viens  de  recevoir  1  livret 
de  pension  de  -2.373  fr.  Or,  avant  le  titre  définitif, 
j’avais  un  titre  temporaire  qui  avec  Ip  même  taux 
m’octroyait  une  pension  de  2.600  ;  sur  ce  titre  on 
avait  mis  la  mention  médecin  aide-major  classe 
3®  échelon  et  sur  le  titre  définitif  on  a  mis  1®*'  échelon. 
C’est  sans  doute  ce  qui  explique  la  différence  ;  ayant 
signalé  le  fait  à  la  sous-Intendance  je  n’ai  pas  eu  de 
réponse.  J’ai  été  nommé  aide-major  de  réserve 
cla.sse  en  1908;  j’ai  fait  une  période  d’instruction  en, 
1913,  mobilisé  le  2  août  1914,  rayé  des  cadres  le  24 
juillet  1917  pour  les  infirmités  qui  ont  motivé  la  pen- 
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sion  que  j’ai  actuellement  ;  pouvez-vous  me  dire  si  1 
la  liquidation  doit  avoir  lieu  sur  la  1®'  ou  le  3®  échelon, . 
et  dans  le  cas  où  j’aurais  été  lésé  ce  que  je  dois  faire  ? 

Voudrez-vous  me  dire  aussi  quels  sont  les  emplois 
réservés  que  peut  solliciter  un  médecin  réformé. 


1°  2.600  fr.  de  pension  d’invalidité  à  65  %, 
correspondent,  en  effet,  au  3®  échelon,  et  2.373 
1rs.  (65  %)  au  1®>^  échelon  du  grade  ,de  médecin 
aide-major  de  1^®  classe. 

D’après  les  états  de  service,  que  vous  nous 
indiquez,  vous  appartenez  encore  au  1®'’  échelon, 
-n’ayant  pas  quatre  années  de  grade  de  service 
effectif  ;  votre  pension  est  donc  bien  liquidée  sur 
le  taux  de  2.373  fr. 

Cependant,  si  vous  désirez  être  entièrement 
renseigné,  écrivez  donc  à  votre  ancien  directeur 
du  service  de  santé  pour  lui  demander  quel  était 
votre  échelon  au  inoment  de  votre  réforme. 

1  2°  Il  n’existe  pas  d’emplois  réservés  pourles 

médecins  réformés.  Cependant  si  vous  n’êtes  pas 
trop  éloigné  d’un  centre  de  réforme,  demandez 
à  y  faire  des  vacations  pour  examiner  les  candi¬ 
dats  à  la  réforme  —  ou  bien  tâchez  de  faire  partie 
des  Comrnissions  de  contrôle  régionales  pour 
l’appjication  de  l’art.  64. 


M  À  L  A  D I DU  CŒ  M  R 
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Pension  militaire  d 'invalidité. 

En  qnalité  d’abonné  du  Concùut's  médical,  je  vous 
serais  très  recQnnaissarit  de  me  faire  connaître  dans 
le  prochain  numéro  quelle  somme  correspond  à  une 
invalidité  de  25  %  pour  un  médecin  aide-major  de 
l™cteae,  2«  échelon  (c’est-à-dire  après  4  ans  dé  grade). 

D»  s'. 

Réponse. 

,Une  invalidité  de  25  %  pour  un  médecin 
aide-major  de  1^®  classe,  2®  échelon  (c’est-à-dire 
après  4  ans  de  services  effectifs  dans  le  grade) 
correspond  à  une  pension  de  963  fr.  par  an. 

G.  F. 


Libération  dn  service  militaire 

üp  petit  renseignement.  Je  suis  de  la  classe  98  ; 
j’ai  deux  enfants  ;  cela  me  ramènera  donc  je  crois  à 
la  classe  94.  Comme  cette  classe  est. libérée  de  tout 
service  militaire’  je  suis  donc  quitte. 

Je  suis  médecin  major  de  classe  de  territoriale. 
Que  dois-je  faire  pour  avoir  une  pièce  constatant 
ma  libération  définitive  du  service  ?  J’ai  fait  une  dé¬ 
claration  à  la  mairie  de  ma  situation  de  famille, 

D>-  L.  . 

Réponse. 

Si  vous  le  désirez,  écrivez  une  lettre  à  votre 
directeur  du  service  de  santé,  en  lui  demandant 


.de  vouloir  bien  vous  confirmer  votre  libération 
définitive  du  service  militaire. 

G.  F. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Abonné  du  Concours  médical  et  membre  du  «-Sou 
rivédical  »,  je,  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien,  par  lettre  particulière  ou  par  voie  dü  journal, 
faire  répondre  à  une  question  intéressante,  je  l’esti¬ 
me,  lïu  point  de  vue  conscience  professionnelle,  et 
aussi  au  point  de  vue  intérêt  professionnel. 

Il  .s’agit,  bien  entendu,  de  la  fameuse  loi  de.s  soins 
à  donner  aux  mutilés. 

Je  soigne  depuis  peu  un  malade  réformé  voici  5 
et  6,  ans  et  pensionné  depuis  pour  sarcome  de  l’in¬ 
testin.  Le  malade  vivant  encore,  ce’ diagnostic  appa¬ 
raît  évidemment  erroné.  Aussi  la  dernière  visite  subie 
par  le  malade  a-t-elle  entraîné  une  modification  du 
diagnostic.  «  Tumeur  de  nature  indéterminée  de 
l’hypochondre  droit  ». 

La  constatation  de  quelques  crises  fébriles,  l’exa- 
mnn  microscopique  de  fragments  de  membranes  émi¬ 
ses  avec  les  selles,  la  réaction  de  Weinberg  et  l’étude 
clinique  du  malade  m’ont  démontré  qd’il  s’agit  en 
récité  de  kystes  hydatiques  multiples  du  poumon 
droit,  du  foie  et  de  la  cavité  abdominale. 

En  conscience,  cette  échinococcose  m’âpparaît 
nettement  antérieure  à  la  guerre  et  seule  une  erreur 
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de  diagnostic  a  pu  motiver  une  pension-  C’est  donc 
le  malade  et  non  l’Etat  qui  devrait  supporter  les  Irais 
médicaux.  La  famille,  aisée,  ne  s’y  refuse  pas  d’ail¬ 
leurs. 

Dois-je  considérer  ce  malade  comme  un  malade 
ordinaire  — .et  me  faire  honorer  par  lui  —  ou  dois-je 
laisser  à*  l’Etat  le  soin  de  continuer  à  supporter  les 
conséquences  de  multiples  erreurs  de  diagnostic  ? 

Je  vous  avoue  d’ailleurs  que  là  première  solution 
me  paraît  la  meilleure  au  point  de  vue  intérêt,  cAr  je 
serais  payé  certainement  par  la  famille,  alors  que 
F  i(  Etat  »,  lui,  continuera  sans  doute  à  ignorer 
mes  m.émoires  d’honoraires,  ainsi  qu’il  en  a  prié  l’ha¬ 
bitude  che?.  nous  depuis  bientôt  deux  ans. 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  soins  médicaux  ne  sont  dus  par  l’Etat, 
du  chef  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions,  que 
pour  les  accidents  ou  complications  de  la  bles¬ 
sure  ou  de  la  maladie  contractée  ou  aggravée  en 
service  et  qui  a  motivé  la  pension. 

Comme  vous  avez  constaté,  sans  conserver 
un  doute,  que  l’affection  pour  laquelle  vous  soi¬ 
gnez  actuellement  le  réformé  dont  il  s’agit  ne 
peut  provenir  de  la  maladie  qui  figure  sur  son 
titre,  les  soins  que  vous  lui  avez  donnés  et  ceux 
cjue  vous  lui  donnerez- par  la  suite  pour  cette 
affection  ne  doiventpas  être  supportés  par  l’Etat, 
mais  par  le  malade  ou  par  sa  famille. 

Ep  conséquence,  vous  n’avez  pas.  à  utiliser 


les  bulletins  de  visite  ni  les  feuilles  d’ordonnan¬ 
ces  du  carnet. 

Quant  à  l’erreur  de  diagnostic  qui  a  motivé 
l’allocation- d’une  pension  à  vôtre  client,  il  ne 
vous  appartient  pas  de  la  signaler  et  vous  ne 
pourriez  le  faire  qu’en  violant  le  !  secret  pro¬ 
fessionnel.  C’est  à  l’Etat  qu’il'appartient  de  pren¬ 
dre  les  mesures  utiles  pour  la  sauvegarde  des  in¬ 
térêts  qui  lui  sont  confiés. 


Prorogation  de  bail. 

J’ai  recours  à  votre  compétence  pour  me  fixer  daos 
une  question  de  loyer. 

J’habite  la  m.ême  maison,  que  je  loue  depuisl899, 
par  des  baux  successifs  de  neuf  ans. 

En  1917,  au  23 avril, mon  bail  expirait.  Par-suite 
de  circonstances  .spéciales,  je  suis  resté  du  23  avril 
1917  au’23  avril  1918  en  location  .verbale,  A  cette 
dernière  date,  nouveau  bail,  comprenant  absolument 
les  mêmes  locaux  mais  augmenté  de  75  francs  (exac¬ 
tement  de  525  porté  à  600  fr.).  Mon  propriétaire 
étant  décédé,  ce  sont  ses  héritiers  directs  qui  ont 
signé  ce  dernier  bail,  de  3,  6,  9.  Je  vais  donc  entrer 
l’an  prochain  dans  la  dernière  période  de  mon  bail, 
et  à  ce  sujet;  je  vous  pose  la  question  que  jusqu'ici 
je  n’ai  pas  eu  à  soulever.  Serais-je  en  m’y  prenant  troii 
(Voir  la  suite  page  XLIII  3173) 
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Les  idées  préconçues. 

La  démoralisation  d’après-guerre  :  Dans  ie  public  en  général, 
chez  les  médecins  en  particulier. 


Tout  le  monde  connaît  l’histoire  classique 
de  cet  Anglais  qui,  débarquant  à  Calais,  rencon¬ 
tra  une  femme  blonde  et  nota,  dans  son  journal 
de  voyage  ;les  femmes,  en  France,  sont  toutes 
Mondes.  ' 

Quelques  crimes  sensationnels  ont  eu,  après 
la  guerre  les  honneurs  d’une  publicité  excessive, 
et  les  grands  quotidiens,  aidés  des  cinémas,  ont 
fait  une  part  trop  copieuse  aux  méfaits  toujours 
relativement  nombreux  de  quelques  mauvais 
drôles.  Nous  en  avons  conclu  que  la  guerre  avait 
démoralisé  le  bon  peuple  français  qui,  cependant, 
depuis  l’armistice,  donne  au  monde  étonné  le 
plus  bel  exemple  de  modération,  de‘  sang-froid 
et  de  sagesse.  Notre  conclusion,  comme  toutes 
les  idées  préconçues,  se  trouve  heureusement 
lausse,  aussi  fausse  que  celle  de  l’Anglais.  Pour 
porter  un  jugement,  il  "ne  faut  pas  se  fier  aux 
apparences,  mais  se  baser  sur  des  réalités,  sur 
des  .précisions. 

Or,  dans  le  Temps  du  21  septembre,  M.  Louis 
Sadoul,  conseiller  à.  la  Cour  d’appel  de  Nancy, 
publie  un  très  intéressant  article  sur  la  crimina¬ 
lité  d’après  guerre.  ïl  compare  les  chiffres  des 
poursuites  opérées  pour  des  crimes  et  des  délits, 
en  1913  et  1921,  dans  les  4  départements  du  res¬ 
sort  de  la  Cour  d’appel  de  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Vosges  et  Ardennes)  ;  il  fait  re¬ 
marquer  que  la  population  de  ces  quatre  départe¬ 
ments  est  variée,  mi-partie  industrielle,  mi-par¬ 
tie  agricole,  qu’il  s’y  trouve  des  villes,  gran¬ 
des  et  moyennes,  des  villages  isolés,  et  qu’en 
somme,  on  peut  considérer  cette  partie  de  la 
Lorraine  comme  représentant  la  moyenne  de  la 
France.  Or,  des  constatations  de  M.  Sadoul,  il 
résulte  que,  loin  d’augmenter,  la  criminalité, 
même  dans  V enfance,  a  sensiblement  diminué 
(de  10  %  environ).  Si  l’on  déduit  encore,  des 
chiffres  de  la  statistique,  les  délits  spéciaux, 
créés  par  les  lois  de  guerre  (délit  de  spéculation 
illicite,  par  exemple),  lois  d’exception  qui  n’exis¬ 
taient  pas  en  1913  et  qui  vont  progressivement 
disparaître,  la  criminalité  aurait  diminué  de 
25  Les  résultats  de  la  statistique  de  1922 
paraissent  indiquer  que  la  diminution  progresse^ 


et  le  rapport  du  Préfet  de  police  fait  les  mêmes 
constatations  pour  la  capitale. 

M.  le  conseiller  Sadoul  va  plus  loin  ;  il  entre 
dans  le  détail.  Si  les  poursuites  contre  les  étran¬ 
gers,  dont  les  papiers  ne  sont  pas  en  règle,  et  cellès 
contre  les  cabaretiers  en  faute  ont  augmenté, 
ce  qui  peut  tenir  à  ce  qiie  la  répression  de  ces 
fautes  est  plus  active,  les  procès  en  adultère  n’ont 
subi  qu’un  très  faible  accroissement,  l.es  délits 
contre  la  probité  (vol,  abus  de  confiance,  escro¬ 
querie)  sont  à  peu  près  stationnaires,  avec  une 
,  très  légère  tendance  à  s’accroître,  La  mendicité, 
le  vagabondage,  la  filouterie  d’aliments  ont  di¬ 
minué  dans  la  mesure  de  plus  de  40%.  11  faut 
donc  faire  le  sacrifice,paTminos  idées  préconçues, 
de  la  fameuse  vague  de  paresse,  dont  on  nous  a 
tant  parlé.  Le  mendiant  et  le  vagabond  sont 
devenus  presque  des  mythes.  Les  bureaux  de 
bienfaisance,  même  à  Paris,  constatent  la  dispa¬ 
rition  des  indigents. 

Enfin,-  il  est  une  prévision  que  l’on  s’est  plu  à 
faire,  celle  de  l’augmentation  des  délits  de  vio¬ 
lence  ;  coups  et  blessures  volontaires.  La  guerre, 
nous  en  étions  convaincus,  devait  avoir  déve¬ 
loppé  le  tempérament  batailleur  des  Français. 
Gare  aux  coups  de  poings,  si  ce  ne  sont  pas  des 
coups  de  couteaux  ou  de  revolver  !  M.  Sadoul 
constate  que  celte  prévision  ne  s’est  pas  réalisée, 
et  que,  chose  inattendue,  la  guerre  a,  en  France, 
adouci  les  mœurs.  Les  délits  de  violence  ont  subi 
une  diminution  énorme,  incontestable.  M.  Sa¬ 
doul  constate  que  les  cas  de  rébellion  et  de  vio¬ 
lence  contre  les  agents  de  la  force  publique'  ont 
diiiiinué  de  3-5  %.  On  rosse  moins  ie  guet  qu’au- 
trefois,  et'  Guignol  ne  cogne  plus  autant  sur  le 
commissaire.  L’on  pourrait  objecter  que  c’est 
parce  qu’on  craint  davantage  la  police  et  les 
gendarmes,  qu’ils  ont  l’ordre  d’être  moins  pa¬ 
tients  et  d’user  de  leurs  armes.  Mais  la  diminu¬ 
tion  des  violences  contre  les  particuliers  est  en¬ 
core  plus  nette  et  plus  consid  érable  :  elle  atteint 
plus  de  49  %. 

M.  Sadoul  ne  doute  pas  de  l’étonnement  que 
provoqueront  ces  constatations,  mais  elles  sont 
des  faits  indiscutables.  Il  ne  faut  plus  parler  de 
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la  vague  de  démoralisation  soulevée  par  la  guerre. 
Nous  nous  étions  nous-même  laissé  persuader 
de  cette  idée  préconçue  que  l’on  ressassait  un 
peu  partout,  et  à  toute  occasion,  chaque  jour. 
C’était  heureusement  une  illusion. 


N’en  serait-il  pas  de  même  de  la  fameuse  dé¬ 
moralisation  des  médecins  que  l’affaire  des  car¬ 
nets  médicaux  a  mis  à  l’ordre  du  jour  de  la 
presse  et,  qu’avec  un  peu  trop  de  facilité,  nos 
confrères  les  plus  respectables  se  sont  empressés 
de  confirmer,  tant  la  crainte  de  voir  éclabousser 
leur  tunique  immaculée,  les  a  poussés  à  voir  sur 
tous  les  chemins  des  amas  de  boues  et  des  mares 
stagnantes  ?  En  proclamant  qu’une  vague  de 
démoralisation  a  submergé,  après  la  guerre,  le 
corps  médical  français,  ne  sommes-nous  pas 
aussi  victimes  d’une  illusion  ?  La  campagne 
pour  la  création  d’un  ordre  des  médecins  ne  met- 
elle  pas  trop  en  relief  les  fautes  de  quelques-uns  ? 
Ne  leur  donne-t-elle  pas  une  importance  exces¬ 
sive  ?  N’a-t-elle  pas  une  tendance  exagérée  à  les 
généraliser  ? 

C’est  une  question  que  nous  prions  nos  con¬ 
frères  d’examiner  avec  sang-froid  et  impartia¬ 
lité. 

Nous  venons  de  lire,  dans  le  Bulletin  officiel 
des  Sociétés  médicales  d’arrondissement  de  Paris 
et  de  la  Seine  (n”  7)  qu’on  a  bien  voulu  nous  en¬ 
voyer  tout  récemment,  une  discussion  du  Con-' 
seil  général  de  ces  Sociétés  à  propos  de  l’Ordre 
des  médecins. 

Le  Dr  Cange,  qui  ne  paraît  pas  un  partisan  bien 
enthousiaste  de  la  création  d’un  ordre,  «  estime 
que  si  l’immoralité  s’est  glissée  dans  la  profes¬ 
sion  médicale,  c’est  parce  que,  dans  ces  derniè¬ 
res  années,la  législation  a  multiplié  les  occasions 
qu’a  le  médecin  de  manquer  aux  règles  de  l’hon¬ 
neur  qui,  de  tout  temps,  furent  celles  du  Corps 
médical  :  La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les 
carnets  médicaux,  etc.,  ont  engendré  l’immora¬ 
lité.  » 

Le  Dr  Cayla,  président,  reproche  aux  Syndi¬ 
cats  de  s’être  occupés,  uniquement  des  intérêts 
matériels  de  la  profession.  «  En  refusant  de  s’oc¬ 
cuper  dés  questions  de  moralité,  ils  ont,  affirme- 
t-il,  perdu  une  occasion  d’être  utiles  à  la  pro¬ 
fession  médicale  ».  Cette  affirmation  contre  les 
Syndicats,  sortant  de  la  bouche  d’un  confrère 
comme  M.[Cayla,  que  nous  estimons  et  respectons, 
nous  étonne.  Il  est  évidemment  peu  au  courant 
de  notre  histoire  syndicale,et  victime  d’une  idée 


préconçue  qui  a  germé  dans  des  milieux  anti¬ 
syndicalistes,  où  l’on  néglige  un  peu  trop  de  se 
documenter  avant  de  porter  des  jugements. 

M.  le  Dr  Boyer  a  fait  remarquer,  avec  raison, 
qu’en  améliorant  les  conditions  d’existence  des 
praticiens,  les  Syndicats  avaient  notablement 
concouru  à  moraliser  notre  profession,  La  faim 
est  en  efi'et  mauvaise  conseillère.  ' 

Le  Dr  Cayla  a  répliqué  en  rappelant  que 
les  inculpés  des  carnets  étaient  pour  la  plupart 
des  gens  riches  ou  très  aisés,  occupant  des  situa¬ 
tions  officielles  honorables,  et  a  constaté  que 
dans  le  Corps  médical,  ce  sont  souvent  les  petits 
et  les  plus  humbles  qui  donnent  l’exemple  du 
désintéressement  et  de  la  probité.  Il  a  ainsi  rendu 
un  hommage  aux  petits  praticiens  qu’il  nous  est 
plus  particulièrement  agréable  de  noter.  Les 
forbans  de  la  médecine  ne  sont-ils  pas  presque 
toujours  des  personnages  souvent  haut  placés, 
très  décorés  et  très  décoratifs  ?  Le  bon  public, 
même  médical,  ne  s’incline-t-il  pas  devant  eux, 
jusqu'au  jour  où  la  police  et  la  justice  s’occu¬ 
pent  (trop,  souvent  à  corps  défendant)  deleurs 
I  louches  affaires  ? 

1  oute  cette  discussion  nous  a  donné  l’impres¬ 
sion  que  nos  confrères  se  laissaient  un  peu  trop 
impressionner  par  les  scandales  récents,  et  étaient 
peut  être  aussi  victimes  d’une  illusion. 

Aussi,  allons-nous  nous  essayer  d’examiner 
la  question,  sinon  de  la  résoudre. 

La  démoralisation  est-elle  plus  grande  qu’au- 
trefois  dans  le  Corps  médical  ?  Ne  se  laisse-t-on 
pas  tromper  à  ce  sujet  par  des  apparences  ? 

Nous  ne  voudrions  pas  remonter  au  déluge, 
mais  tout  nous  porte  à  présumer  que  les  précep¬ 
tes  de  haute  moralité,  exposés  dans  les  livres 
d’Hippocrate  et  qui  sont  condensés  dans  le 
serment,  n’étaient  pas  respectés  de  tous  les  mé¬ 
decins  de  son  époque.  Si  Hippocrate  flétrit  les 
charlatans,  c’est  qu’ils  étaient  nombreux,  et  c’est 
pour  les  combattre  cpu’après  avoir  proclamé 
que  l’intérêt  du  malade  doit  primer  toute  chose, 
il  a  ajouté  dans  le  Traité  des  articulations  :  «  quand 
il  existe  plusieurs  procédés,  il  faut  employer 
celui  qui  fait  le  moins  d’étalage  :  quiconque  ne 
prétend  pas  éblouir  les  yeux  du  vulgaire  par  un 
vain  appareil,  sentira  que  telle  doit  être  la  con¬ 
duite  d’un  homme  d’honneur  et  d’un  véritable 
médecin  ». 

Hippocrate  avait  horreur  des  médecins  char¬ 
latans,  comme  Socrate,  son  contemporain,  avait 
horreur  des  sophistes.  H  ne  voulait  pas  être  con¬ 
fondu  avec  eux,  ç’est  une  sérieuse  présomption 
de  leur  nombre  et  de  leur  crédit  dans  le  public. 
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OIAGNOSTIG  Et  TRAITEMENT  DES  OSTÉOPHLEGMONS  PERlMAXlLLÂlRES 
OOONTOPATHIQUES 

Par  P.  Truffert, 

^  Aucièn  mtërne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chef  de  clinique  adioint  à  la  Faculté  de  inecteciBe  de  Pavis, 

Pendant  longtemps,  il  a  été  elassique  de  éonsi-  venant  alors  f  aire  saillie  sons  la  gencive  r  c’est  la 
dérer  comme  des  adéno-plilegmona  les  rmanifes-  parulie  ; 

tatioiis  inflammatoires  aiguës  Se  développant  ô)  Soft  au  travers  des  parois  alvéolaires-  et 
autour  dn  maxillaire  inférieur  à  la  snite  d’acci-  s’extériorisant  dans  le  sillon  gimgivo-|ngal  ; 
dents  de  la  carie  dentaire.  Cette  notion  était  sim-  &stéo-périosivte  classicine,  ou  dans  le  sillon  gingiVo- 
pMe  qui  opposait  l’ostéo-péiiostite'  à  manifes-  lingual  dondanit  Uft  phlegmon  dan®  le  plancher  de 
tâtions  hncGales  et  l’adéno-phlegmon  à  sympto-  la  bouché  ÿ 

niatologiè  eervieale'.  ê)  Au  travers  du  corps-  dû  naiaxiilaire,  Ite  long 

Telle  était,  en  effet,  l’opinion  de  Chassaignac,de  de  la  faee  externe,,  niveau  du  b&rd  inférieur  ou 

Gosselin,  de  M.  Lejars,  descriptions-  reproduites  au  niveau  du  versant  interne,  d^an®-  la  loge  sô-ns- 

dans  tous  les  traités  et  étant  à  la  base  de  tous  les  ,  maxillaire.  C’est  'cette  dernière  variété  qui,  à  elle 
enseiignements.  '  seule-,  constitue  le  pseudoj-adéno^phlegmoûi.  C-  est 

Néammoins,  il  était  mal'  aisé  d’expliquer  la  pa-  d’ailleurs  cette  variété  dont  il  importe  de  préciser 

thogénie  de  ces  adéno-phlegnrons' ;  les  lympha-  le  diagnostic,  les  autres- étant  facilement  recom 

tiques  dentaires  sont  rares, si  tant  est  qu’ils  exis-  nues.  Mais  ee  qjui  est  indiscutable,  c’est  que  la 

lènit.  manifestation  périphérique-,  q-u’elle  soit  externe 

C’est  pourquoi,  depuis  de  longues  années,  M.  le  ou  interne,  supérieure  ou  inlérieure,  buccale  ou 

professeur  Sebiteau  enseigne  que  les  manifestai-  cervicale,  n’est  que  l’extériorisation  de  la-  lésion 

tfens  inflam.matGires  buccales  ou  cervicales  sur-  apicale  alvéolaire-  avec  laquelle  elle  est  en  co-m- 

venant  à  la  suite  d’une  mono-arthrite  apicale  ‘munication  directe. 

ressortissent  à  une  seule  et  même  cause  :  Texte-  Description  clinique.  —  Sans  vouloir  reprendre 
riorisation  d’un  aheès;  intra-osseux  d’où  le  nom  ici  la-  d'eseription  clinique  complète  et  si  connue 

d’ostéo-phlegmon  qu’il  a  donné  à  cette  variété  de  ces- accidents  infectieux  dentaires,  nous  voü- 

de  manifestations  inflammatoiresi  aiguës..  Ions  néanmoins^  préciser  un  certain-  nombre  dé 

«  Le-  bourrelet  allongé  et  rouge  du  cul-de-sac  leurs  caractères  qui  nous-  permettront  de  les 

«  ging-ivo-génien'  et  Tempâtement  dur  et  épais  identifier  à  coup  sûr  au  point  de- vue  clinique. 

«  de  la  loge  sous-maxillaire  so.nt  Tun  et  l’antre-.  En  effet ,  quelle-  que  soit  Iteur  extériorisation  ; 

«  et  au  même  titre  Tun  que  Tantre-,  la-  manifes-  1°  Ils-  se  pvéseaiént  comme  une  massé  chaude, 

«  tation  d’une  seule-  et  même-  affection,  Tostéoh  étire  faisant  corps  avec  Uos  ;/ 

«  périostite  0stéb>péEiostite  de-  la  superstruc-  2°  Ils  s’accompagnent  d’un  trismus  «  d’autant 

«  tare  dte-la  mâchoire  inférieure  dans:  le- premier  «  plus  miense  que'  les  lésions  se  rapprochent  da- 

«  cas  ;  ostéo-périostite  de  Tinfrastructure  dansilfe  «  vanlag.e  de  F alvéole  de  lai  dent  de  sagesse  et  du 

.«  second  ;  M,.  abcès  pérr-alvéolaiTe  ici,  abx-.ès  «  segment  angulaire  de  la  mâchoire.  Le  trismus 

«'  pérl-basiiaire  (M..  Sebileau)i  «  est  également  en-  rapport  av-dc  l’intensité  du 

Gette  unifleation  permet  df  expliquer  facile-  «  processus  inflammatoiîie- »j- 

inent  et  Ha  pathogénie  et  les  variétés  cUniques  G’ est  donc,  exclusivement  le- point  où  la  sup- 
des  ostéo-phlegmons  ainsi,  que-  d’em  prévoir  le  puration-  s’extériorise-  qui  donner  à  cette  affec- 
traitement.  tien.-  unique-  Tostéo-phlegmoiivson  caractère  clî- 

En  effet,  Tinfècti'on  ayant  gagné  et  détruit  la  nique  particulier, 
pulpes  atteint  par  les  canaux  radiculaires  le  Ostéo-phlegmon  de  la  face  externe.  —  C’est  le 
tonddjedfalvéole  (mono-arthsite-apicale).  seul  décrit  par  les  classiques.- Lî extériorisation 

L’abcès  qui  se  constitue  à  ce  niveau  doit  évah  peut  se  faire-  en^  haut,,  au  travers  du  rebordi  ah 

lüer  vers  l’extérieur.  Il  lofait  :  véoTaire-  :  c’est  Tabcès  d«  lai  gencive  sur  leqüei 

ai)  Aui  travers  dés  ligaments  aivéoio-dentaires  nous  n’insisterons  pas-.  Plus-:  intéressante  et  en 
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même  temps  plus  fréquente  est  l’extériorisa- 
tion  au-dessous  du  fond  du  cul-de-sac  gingivo- 
jugal.  C’est  Vostéo-phlegmon  externe  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Sebileau  auquel  nous  empruntons  entiè¬ 
rement  la  description  de  ce  type. 

«  Cet  ostéo-phlegmon,  fait  en  même  temps 
«  saillie  dans  la  région  sous-maXillaire  et  dans  le 
«  vestibule  de  la  bouche.  Il  n’efface  pas  toujours, 
«  ne  soulève  même  pas  toujours  le  cul-de-sac 
«  gingivo-jugal  au  fond  duquel  on  perçoit  plus 
«  ou  moins  nettement,  selon  les  cas,  un  empâte- 
«  ment  profond  ;  en  comprimant,  même  légè- 
«  rement,  dans  le  vestibule  de  la  bouche,  la  lace 
«  externe  de  la  mâchoire,  particulièrement  sur  le 
«  rempart  alvéolaire  de  la  dent  infectée,  on  pro- 
'«  voque  ordinairement  une  douleur,  vive  ;•  là, 
«  d’ailleurs,  la  ihuqueuse  est  toujours  rouge,  sou- 
«  vent  tuméfiée  et  œdémateuse.  Le  pus  de  ces 
«  bstéo-phlegmons,  selon  la  hauteur  de  l’os  où  la 
«  perforation  s’est  opérée,  s’oriente  soit  vers  la 
«  bouche  (cul-de-sac  gingivo-jugal),  soit  vers 
«  r.extérieur  (région  sous-maxillaire  haute).  Bien 
«  des  lois,  j’ai  vu  la  suppuration  décoller  le  pë- 
«  rioste  et  se  faire  jour  dans  la  bouche,  autour 
«  du  collet  de  la  dent,  par  la  sertissure  de  la  geh- 
«  cive  ».  (M.  Sebileau). 

Ostéo-phlegmon  de  la  face  interne.  —  Les  petites 
collections  limitées  qui  peuvent  apparaître  sur 
le  versant  interne  de  la  crête  mandibulaire  sont 
en  tous  points  identiques  à  celles  que  nous  avons 
signalées  sur  le  versant  vestibulaire. 

La  similitude  s’étend  également  au  cas  où,  la 
virulence  étant  plus  accusée,  1  a  réaction  est  plus 
étendue  sur  la  face  interne  du  maxillaire.  La 
perforation  peut  se  faire  au-dessus  ou  au-dessous 
du  mylo-hyo'fdien. 

a)  Perforation  au-dessus  du  mylo-hyoidien, 
c’est  Vostéo-phlegmon  interne  de  M.  Sébileau.  — 
L’empâtement  débute  à  la  lace  interne  du  corps 
du  maxillaire,  collé  contre  l’os  à  la  partie  externe 
du  plancher  de  la  bouche  et  séparé  nettement  du 
bord  inférieur  de  l’os  par  un  sillon.  Rapidement, 
au  bout  de  24  ou  48  heures,  la  masse  inflamma¬ 
toire  s’étend,  envahissant  plus  ou  moins  large¬ 
ment  la  face  interne  du  corps  maxillaire  infé¬ 
rieur. 

La  tuméfaction  apparaît  alors  au-dessous  du 
maxillaire,  présentant  un  maximum  sous-maxil¬ 
laire,  angulo-maxillaire  ou  sus-hyoïdien  sui¬ 
vant  le  siège  4e  la  dent  cariée,  point  de  départ  de 
l’infection.  Elle  refoule  au-devant  d’elle  les 
organes  de  ces  régions,  et,  en  particulier,  les  gan¬ 
glions  qui  peuvent  être  perçus  à  la  surface.  Le 
plus  souvent  eeux-ci  sont  pris  dans  la  masse 
inflammatoire  qui  avoisine  la  collection  et  ne 
peuvent  être  perçus. 

La  dysphagie  est  très  marquée  du  fait  de  l’en¬ 
vahissement  toujours  très  étendu  d  u  plancher  de 
la  bouche.  Les  mouvements  de  la  langue  réveil¬ 
lent  une  douleur  très  vive  pouvant  irradier  vers 


l’oreille  ;  la  gêne  de  déglutition  qui  en  résulte  se 
manifeste  par  l’écoulement,  au  niveau’ de  la  com¬ 
missure,  de  la  salive  dont  la  sécrétion  est  aug¬ 
mentée. 

La  fétidité  de  l’haleine  est  plus  accentuée  dans 
cette  variété. 

Le  sillon  gingivo-fugal  est  libre,  non  douloureux, 
sauf  à  là  pression  au  niveau  de  l’alvéole  infeclé. 

Par  contre,  lorsqu’ après  avoir  vaincu  le  tris- 
müs,  le  doigt  explore  le  plancher  de  la  bouche,  on 
perçoit  une  masse  dure,  rénitente,  douloureuse, 
s’étendant  plus  ou  moins  loin  suivant  le  volume 
de  la  collection,  on  arrive  également  à  serftir  sou¬ 
vent  le  prolongement  antérieur  de  la  glande  sous- 
maxillaire  refoulé  par  la  masse  inflammatoire. 

Au  bout  d’un  temps  variable,  généralement  3 
ou  4  jours,  pendant  lequel  le  malade  éprouve  des 
douleurs  atroces  empêchant  le  sommeil,  et  pré¬ 
sente  les  symptômes  généraux  propres  à  l’inten¬ 
sité  de  l’infection,  la  collection  s’abcède. 

Elle  vient  s’ouvrir  au  plancher  de  la  bouche,  k 
peu  de  distance  du  maxillaire,  et  les  signes  dou¬ 
loureux  de  tension  de  la  poche  s’atténuent  ;  mais 
la  suppuration  persiste  en  général  longtemps.  Le 
pus  étant  dégluti  d’une  façon  permanente  par  un 
individu  infecté,  survient  la  cachexie  buccale 
(Chassaignac,  Sebileau,  Terrier),  avec  son  teint 
plombé,  signature  d’une  intoxication  profonde.  . 

Dans  certains  cas,  le  pus  fusant  à  travers  le 
mylo-hyoïdien  ou  contournant  son  bord  posté¬ 
rieur,  la-  tuméfaction  apparaît  au-dessous  du 
bord  inférieur  du  maxillairè.  Cette  tuméfaction 
sous-maxillaire  est  primitive  lorsque  la  perfora¬ 
tion  osseuse  siège  au-dessous  du  mylo-hyoïdien. 

b)  La  perforation  se  fait  au-dessous  des  insertions 
du  mylo-hyoïdien  :  c’est  Vostéo-phlegmon  infé¬ 
rieur  de  M.  Sebileau.  —  Cette  variété  est  le  véri¬ 
table  pseudo-adéno-phlegmon. 

La  suppuration  se  collecte  en  effet  «  dans  la 
partie  haute  du  cou,  respectant  presque  compté-  ■ 
tement  l’étage  inférieur  de  la  face  »,  dans  cette 
région  où  l’on  a  coutume  de  localiser  les  gan¬ 
glions  sous-maxillaires. 

Le  sillon  gingivo-fugal  est  complètement  libre 
et  souvent  non  douloureux. 

Le  trismus  est  d’emblée  intense! 

Le  plancher  de  la  bouche  est  rapidement  dur  et 
infiltré. 

Ces  abcès  sous-mandibulaires  s’ouvrent  tou¬ 
jours  à  l’extérieur  et  c’est  eux  qui,  suivant  leur 
siège,  simulent  le  plus  complètement  les  adéno- 
phlegmons  sus-hyoïdien,  sous-maxillaires  ou 
sous-angulo-maxillaires. 

Formes  spéciales. 

1°  Forme  mixte.  —  Dans  laquelle  les  périostes 
externe  et  interne  sont  infectés  simultanément 
et  : 

2°  Ostéo-phlegmon  de  la  face  interne  de  la  bran¬ 
che  montante  (Escat,  1908).  Abandonnée  à  elle- 
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mêiîie,  la  collection  s’abcède,  soit  au  niveau  du 
rebord  alvéolaire,  soit  au  bord  externe  du  seg¬ 
ment  inférieur  du  bourrelet  ptérygo-maxillaire, 
p’est-à-dire  au  niveau  de  la  dernière  molaire, 
soit  à  la  peau  de  Id  région  sous-angulo-maxil- 
laire  :  «  Dans  ce  cas,  il  se  forme  un  abcès  qui  peut 
en  imposer  pour  une  adénite  suppurée  du  gan¬ 
glion  de  Çhassaignaç.  »  (Escat.) 

Diagnostic.  —  Du  point  de  vue  dù  diagnostic, 
celui-ci  s’impose  en  général  de  lui-mêipe  et,  ce 
que  nous  tenons  à  préciser  est  le  diagnostic  avec 
l’adéno-phlegmon  soüs-maxillaire.  En  effet,  le 
diagnostié  classique,  si  clair,  si  schématique,  dé¬ 
limite  simplement  l’ostéo-phlegmon  externe, 
inaisilcoiifondrostéo-phlegmon  de  la  fqce  in¬ 
terne  avec  radénp-phlegmon. 

C’est  dpnc  ce  dernier  diagnostic  qu’il  nous  faut 
préciser. 

Un  premier  élément  de  diagnostic  se  trouve 
dans  l’existence,  au  début,  d’une  crise  de  mono- 
arthrite  apicale. 

Mais  le  malade  peut  présenter  une  ulcération 
gingivale  qui  aura  pu  être  le  point  de  départ  4? 
l’infection .  Donc  : 

а)  A  des  prodromes  dento-osseux  succédera  tou¬ 
jours  l’osléo-périostite  ; 

б)  A  des  prodromes  exclasiverpent  muqueux, 
l’adéno-phlegmon. 

L’examen  physique  nous  permettra  de  trouver 
des  éléments  de  diagnostic  différentiel. 

Le  sillon  gingivo-jugal  est  libre  dans  l’adéiio- 
phlegnion  ;  il  l’est  également  dans  la  périostite 
de  la  face  interne  du  maxillaire. 

Le  plancher  de  la  bouche  doit  nous  arrêter  un 
instant,  car  ce  sera  un  élément  de  notre  diagnos¬ 
tic. 

Dans  Vadéno-phlegrrion,  au  début,  le  plancher  de 
la  bouche  garde  toute  sa  souplesse,  contrairement 
à  l’opinion  de  Verneuil.  En  effet,  les  chaînes 
ganglionnaires  qui  reçoivent  les  lymphatiques 
buccaux  ont  une  situation  superficielle.  C’est 
seulement  quand  la  cellulite  périganglionnaire 
est  intense  que  l’on  peut  percevoir  une  résis¬ 
tance  au  niveau  du  plancher  buccal  ;  résistance 
qui  n’atteint  jamais  la  dureté  de  la  périostite 
phlegmoneuse.  En  résumé,  dans  Vostéo-périostite 
phlegmoneuse,  la  tuméfaction  s’étend  de  la  profon¬ 
deur  vers  la  superficie  ;  dans  V adéno-phlegmon  de 
la  périphérie  vers  la  profondeur. 

LexRisMUs,  précoce  et  serré  dans  l’ostéo-péritos- 
tite,  surtout  quand  elle  atteint  la  région  angulo- 
maxillaire,  est  plus  tardif  dans  V adéno-phlegmon. 

Certains  ostéo-phlegmons  inférieurs  du  bord 
basilaire  de  la  mâchoire  ressemblent  à  s’y  mé¬ 
prendre  à  l’adéno-phlegmon  sous-angulo-inaxil- 
laire  de  Çhassaignaç. 

«  Cet  adéno-phlegmon  sous-angulo-maxillaire 
«  n’est  pas  un  phlegmon  du  département  sous- 
«  maxillaire,  mais  bien  un  pMegmon  du  dépar- 
«  tement  jugulo-carotidien  ;  ü  se  développe  au- 


«  tour  de  ce  ganglion  qui  occupe,  nn  peu  en 
«  avant  du  bord  antérieur  du  muscle  sterno- 
«  mastoïdien,  Ig  place  où  la  veine  faciale  anté- 
«  rieure  débouche  de  la  glande  sous-maxillaire 
«  et  la  veine  faciale  postérieure  de  la  glande  pa¬ 
ie  rotide.  Des  ulcérations  de  la  langue,  des  anqyg- 
«  dales  et  du  département  postérieur  des  joues 
«  ou  des  gencives  peuvent  engendrer  l’adépo- 
«  phlegnion  sous-angulo-maxillaire,  comme  des 
Il  ulcérations  des  lèvres  ou  du  vestibule  nasal 
«  peuvent  engendrer  l’ adéno-phlegmon  sous- 
«  maxillaire.  Mais,  en  tant  qu’abcès  odontopha- 
«  tique,  le  phlegmon  qui  siège  sous  l’angle  de  la 
Il  mâchoire  est,  comme  le  phlegmon  qui  siège 
«  sous  le  bord  inférieur  de  celle-ci,  un  ostéo-phleg- 
«  mon.  Il  y  à  cependant  ici  une  difficulté  nou- 
«  velle,  venue  de  la  dent  de  sagesse.  En  effet, 
«  cette  dent  ne  provoque  pas  seulement  des  âC- 
«  cidehts  par  les  lésions  de  pulpite  ou  de  radicu- 
«  lite  dont  elle  peut,  comme  les  autres  dents, 
«  être  atteinte  ;  elle  en  provoque  encore  par  les 
«  lésions  des  parties  molles  que  son  éruption 
«  peut  engendrer  :  aussi,  pour  ce  qui  la  concerne, 
«  le  diagnostic  se  pose-t-il  quelquefois  réellement, 
«  quoique  exceptionnellement,  entre  l’ostéo- 
«  phlegmon  consécutif  aux  infections  de  la  dent 
«  ou  de  l’alvéole  et  l’adéno-phlegmon  consécutif 
«  aux  ulcérations  de  la  gencive.  J’attache  ici 
«  encore  une  très  grande  importance  au  trismus 
«  qui,  dès  l’instant  qu’il  est  très  violent,  com- 
<1.  mande  pour  ainsi  dire  le  diagnostic  de  compli- 
«  cation  osseuse  ».  (M.  Sebileau). 

L’abcès  péti-amygdalien  doit  être  également 
différencié  de  l’ostéo-périostite  phlegmoneuse  de 
la  face  interne  de  la  branche  montante. 

Il  est  toujours  secondaire  à  une  amygdalite  ; 
la  dysphagie  en  est  le  principal  prodrome.  Le 
trismus  est  tardif  et  inconstant.  La  dysphagie 
mécanique  est  atroce,  absolue,  même  aux  liquL 
des.  I.e  malade  souffre  d’une  douleur  spontanée 
pharyngienne  ayant  son  maximum  au  niveau  de 
l’isthme  sans  irradiation  osseuse.  L’angoisse  res¬ 
piratoire  est  fréquente  et  spontanée.  La  malade  a 
une  voix  amygdalienne.  Il  n’existe  pas  d’empâ¬ 
tement  sous  et  rétro-ângulo-maxillaire.  Pas  de 
douleur  provoquée  à  la  palpation  de  l’angle  de  la 
mâchoire.  L’adénite  inconstante  et  légère  est 
toujours  isolable  du  rebord  maxillaire.  Le  point 
culminant  du  foyer  inflammatoire  répond  au 
voile.  Le  maximum  de  la  douleur  provoquée  siège 
sur  le  voile  à  un  centimètre  du  bord  libre.  Il 
existe  d’une  façon  presque  constante  de  l’ oedème 
de  la  luette.  ' 

I.’ouverture  spontanée  se  fait  toujours  dans 
la  fosse  sus-amygdalienne  ou  dans  son  voisinage. 

En  résumé,  toutes  les  fois  qu’une  collection  in- 
flamrnatoire  se  développe  au  niveau  du  maxillaire 
inférieur,  au  voisinage  d’une  dent  cariée,  présen¬ 
tant  des  symptômes  de  mono-arthrite  apicale  ou 
d’un  alvéole  infecté,  on  devra  toujours  porter  d’une 
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façon  absolue  le  diagnostic  de  périostite  phleg- 
moneuse  du'  maxillaire  inférieur. 

Le  diagnostic  de  la  lésion  posé,  il  faut,  avant 
toute  thérapeutique,  préciser  la  dent  qui  est  à 
l’origine  de  l’infection. 

Le  diagnostic  est  facile,  le  plus  souvent, 
quand  il  Cxjste  une  carie  profonde  avec  phéno¬ 
mènes  douloureux  très  aigus. 

Mais  ces  renseignements  peuvent  manquer. 
Il  faut  alors  surveiller  l’émission  du  pus  par  la 
sertissure  gingivale.  Il  faut  explorer  les  dents; 
Celle  qui  sera  incriminée  sera  le  plus  souvent 
mobile  ou  douloureuse  à  la  pression  axiale  ou 
latérale,  elle  sera  sensible  au  chaud  ou  au  froid. 

Traitement.  —  Le  traitement  s’impose,  la 
modalité  en  est  dirigée  par  trois  propositions  for¬ 
mulées  par  M.  Sebileau  :  ' 

«  Première  proposition  :  toutes  les  ostéo- 
périostites  mandibulaires  sont  d’origine  dentaire  ». 
(M.  Sebileau). 

«  Deuxième  proposition  :  toute  ostéite  mandi- 
bulaire  commande  l’extraction  sans  délai  de  la  dent 
malade  ».  (M.  Sebileau). 

«  Troisième  proposition  :  la  seule  extraction  de 
la  dent  malade  est  souvent  suffisante  ».  (M.  Sebi- 
lëau). 

L’opinion  classique  encore  actuellement  en  vi¬ 
gueur  tant  chez  les  stomatologistes  que  chez  les 
nombreux  chirurgiens  est  qu’il  faut  d’abord 
évacuer  le  pus  par  une  incision  cutanée  ou  mu¬ 
queuse  suivant  le  cas.  On  se  réserve  d’enlever 
ou  de  soigner  la  dent  infectée  lorsque  les  phéno¬ 
mènes  inflammatoires  ont  complètement  disparu. 

Ce  traitement  assure  la  guérison  en  10  ou  12 
jours,  mais  il  a  le  gros  inconvénient,  à  notre  avis, 
d’imposer  d’autorité  au  malade  une  incision, 
c’est-à-dire  une  cicatrice  cervicale  ou  faciale 
toujours  fâcheuse,  surtout  pour  une  femme  et 
ce  sont  les  femmes  qui  sont  le  plus  souvent  attein¬ 
tes. 

«  L’extraction  de  la  dent  malade  s’impose  au 
«  même  titre  que,  dans  un  foyer  quelconque  de 
«  suppuration,  l’extraCtion  du  corps  étranger  qui 
«  en  a  provoqué  la  formation  ;  elle  est  la  première 
«  mesure  à  prendre.  Evidemment,  elie  n’arrive 
«  pas,  dans  tous  les  cas  à  prévenir  les- accidents 
«  locaux  (formations  séquestrales)  ou  généraux 
<c  (septicémie)  qui  terminent  quelquefois  ies 
«  phlegmons  odontopathiques  ;  mais,  par  contre, 
«  comme  dit  Dunogier,  il  est  hors  de  bon  sens  de 
«  lui  attribuer  ces  accidents  »  (M.  Sebileau). 

De  plus,  du  lait  de  la  continuité  des  lésions, 
l’avulsion  de  la  dent  ouvre  la  collection. 

A.  Intervention.  —  La  technique  que  nous 
décrivons  est  celle  de  M.  le  professeur  Sébileau. 

Le  malade  est  endormi  jusqu’à  résolution 
complète,  ce  qui  nécessite  l’emploi  du  chlorofor¬ 
me.  On  peut  ainsi  vaincre  plus  facilement  le  tris- 
mus. 


1°  Avulsion  de  la  dent.  -, —  Le  plus  souvent  l’a¬ 
vulsion  dé  la  dent  est  facile.  Celle-ci,  souley.éepar 
le  pus  et  les  fongosités  qui  occupent  le  fond  de 
l’alvéole  est  mobile,'  du  fait  de  l’infiltration  du 
hgament  par  le  pus,  elle  est  «  cueillie  plutôt  qu’a~ 
vulsée  ».. 

On  utilise  pour  ce  temps  opératoirè  soit  le 
davier  de  la  Série  américaine  répondant  à  la  dent 
malade,  soit  le  davier  français  en  baïonnette. 

Très  rarement,  dans  le  cas  de  carie  ancienne 
d’une  dent.de  sagesse  en  direction  oblique,  .et  . 
solidement  enchâssée  à  l’angle  des  branches  hori¬ 
zontale  et  montante  du  maxillaire,  l’avulsion  est 
impossible,  le  davier  a  une  prise  insuffisante,  dé¬ 
rape,  et  la  dent  ne  peut  être  enlevée  sans  bruta¬ 
lité  aveugle  exposant  à  des  dégâts  plus  ou  moins 
étendus.  Dans  ce  cas,  on  doit  enlever  la  dent  en 
limitant  au  strict  minimum  les  dégâts  inévita¬ 
bles. 

Pour  ce  faire,  on  récline  la  muqueuse  péri- 
dentaire  à  la  rugine  et  on  fait  sauter  le  rempart 
alvéolaire  externe  répondant  à  la  dent  jusqu’à  ce 
que  celle-ci  soit  légèrement  mobile. 

On  termine  alors  l’extraction  en  se  servant  de 
la  langue  de  carpe,  on  examinera  soigneusement 
la  dent  afin  de  s’assurer  qu’il  ne  persiste  dans 
l’alvéole  aucun  fragment  de  racine. 

2"  Evacuation  de  la  collection.  —  Dans  les  cas 
les  plus  fréquents,  7/12  des  cas  (M.  Sebileau)  et 
même,  peut-on  dire,  en  règle  générale,  le  pus 
sourd  immédiatement  par  l’alvéole,  il  s’écoule 
facilement  et  en  abondance  dès  que  l’on  prèsse 
sur  la  poche  de  la  collection  périostique.  On  exer¬ 
cera  une  pression  continue,  d’abord  superficièlle, 
puis,  de  pius  en  plus  profonde,  pour  évacuer  la 
collection  aussi  complètement  que  possible.  Le 
pus  qui  s’écoule  à  tous  les  caractères  de  fétidité 
des  collections  développées  au  voisinage  du  tube 
digestif  :  son  odeur  est  presque  fécaloïde. 

Pendant  ce  temps  opératoire,  on  veillera  très 
attentivement  à  ce  que  le  pus  ne  tombe  pas  dans 
le  pharynx  ;  pour  cela,  on  peut  disposer  une  pe¬ 
tite  compresse  à  la  partie  postéro-latérale  corres¬ 
pondante  de  la  cavité  buccale  et  on  épongera  le 
pus  au  fur  et  à  mesure  de  son  apparition. 

Quand  l’écoulement  cesse,  on  pratique  un  cu¬ 
retage  doux  de  l’alvéole  afin  de  le  débarrasser 
des  fongosités  sanieuses  qu’il  renferme. 

Dès  ce  moment,  l’induration  péri-maxillaire 
a  diminué. 

3“  Soins  post-opératoires.  —  L’expression  delà 
poche  sera  renouvelée  toutes  les  3  heures,  prati¬ 
quée  par  le  malade  lui-même.  Au  moment  des 
expressions  et  dans  leur  intervalle,  on  pratiquera 
de  fréquents  lavages  de  bouche  avec  de  l’eau  If 
gèrement  oxygénée.  Ces  lavages  se  feront  d’à- 
bord  au  bock,  puis  rapidement,  la  sédation  des 
phénomènes  douloureux  et  la  diminution  des 
phénomènes  inflammatoires  permettront  au 
malade  de  se  laver  la  bouche  par  gargarisation,  ■ 
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Une  ou  deux  fois  par  jour,  le  médecin  veillera 
à  effectuer  lui^même  une  expression  totale  du 
pus. 

Cette  manœuvre  ést  douloureuse  pour  le  ma¬ 
lade  ;  aussi,  doit-elle  être  pratiquée  avec  dou¬ 
ceur  el  fermeté,  la  pression  étant  progressive. 

En  suivant  cette  règle,  l’expression  est  géné¬ 
ralement  supportée  très  facilement  par  le  ma¬ 
lade. 

La  sédation  rapide  des  phénomènes  généraux 
et  locaux  que  l’on  constate  dès  les  premières  24 
heures  suffit  à  elle  seule  pour  justifier  cette  mé¬ 
thode  dè  traitement  qui,  dans  les  cas  les  plus  fré¬ 
quents,  assure  la  guérison  dans  un  délai  de  5  à  10 
jours. 

D  peut  arriver,  au  cours  du  traitement,  que  la 
communication  de  l’abcès  avec  l’alvéole  s’inter¬ 
rompe  ;  dans  ce  cas,  une  expression  profonde 
peut  la  rétablir,  quand  cela  ne  suffit  pas,  un  sim¬ 
ple  écouvillonnage  ou  un  cathétérisme  doux  de 
l’alvéole,  assurent  à  nouveau  la  perméabilité 
de  la  communication,  momentanément  Inter¬ 
rompue.  Cet  incident  est  d’ailleurs  exceptionnel, 
et  résulte  d’une  expression  trop  rare  et  trop  su¬ 
perficielle  du  foyer  purulent. 

B.  Modalités  de.  l’intervention.  Incidents  opé¬ 
ratoires.  —  Nous  venons  de  décrire  le  traitement 
dans  sa  forme  normale  la  plus  fréquente,  nous 
devons  envisager  diverses  éventualités  qui  peu¬ 
vent  se  présenter  au  cours  de  l’intervention  et 
exposer  les  manœuvres  qu’elles  nécessitent. 

1°  La  dent  enlevée,  le  pus  n’apparaît  pas  à  l’al¬ 
véole,  même  après  expression  profonde  de  la  collec¬ 
tion,  —  Dans  ce  cas,  on  procède  à  un  curetage 
soigneux  de  toute  la  cavité  alvéolaire.  Cette  ma¬ 
nœuvre  peut  suffire  à  elle  seule  pour  amener  l’é¬ 
coulement  du  pus  (3  /12  des  cas).  Néanmoins, 
on  devra  procéder  à  une  exploration  minutieuse 
de  la  paroi  alvéolaire,  soit  avec  un  stylet  fin,  ou 
mieux  avec  un  crochet,  jusqu’à  ce  que  l’instru¬ 
ment  explorateur  s’engage  complètement  dans 
le  pertuis  de  communication  et  le  cathétérise 
aussi  complètement  que  possible.  On  sera  natu¬ 
rellement  guidé  dans  cette  recherche  par  la  loca¬ 
lisation  de  la  collection.  On  trouvera,  en  général, 
l’orifice  de  communication  sur  la  paroi  alvéolaire 
répondant  à  la  variété  externe  ou  interne  de  la 
périostite  phlegmoneuse. 

Cette  conduite  sera  indiquée  également  lors¬ 
que  l’avulsion  dentaire  pratiquée  la  veille  ou  les 
jours  précédents,  mais  non  suivie  d’expression, 
les  phénomènes  inflammatoires  ont  continué  à 
évoluer. 

2®  L’exploration  de  l’alvéole  est  restée  négative. 
—  Dans  une  proportion  de  2/12  des  cas,  l’ex¬ 
ploration  minutieuse  de  l’alvéole  reste  négative, 
soit  qu’on  ne  trouve  pas  le  pertuis,  soit  que  l’ayant 
trouvé,  le  cathétérisme  du  canicule  osseux  n’a¬ 
mène  pas  Fécoulement  du  pus.  Cette  hypo¬ 


thèse  est  vraisemblable  du  fait  de  la  tortuosité 
et  de  l’étroitesse  du  trajet  intra-osseux  et  de  sa 
constitution  par  l’envahissement  progressif  des 
logettes  médullaires.  Le  canal  peut  être  obstrué 
soit  par  une  concrétion  purulente,  soit  par  un 
petit  débris  osseux  venu  des  logettes  elles-mêmes. 

Dans  ce  cas,  on  est  autorisé  à  une  exploration 
plus  ferme  des  parois  alvéolaires.  Un  point  né¬ 
crosé  de  l’os  pourra  quelquefois  s'effondrer  et 
créer  une  dérivation  à  la  suppuration  périosti- 
que.  Dans  ces  cas  favorables,  l’exjpression  répé¬ 
tée  de  la  poche  sera  pratiquée  comme  dans  les 
cas  normaux.  Mais  cette  pratique  est  aveugle  et 
ne  devra  être  utilisée  qu’avec  circonspection  et 
sans  insister.  En  cas  d’échec  complet  {1  /40®  des 
cas,),  et  si  l’intervention  s’impose  rapidement,  on 
s’adressera  alors  au  procédé  classique,  à  l’inci¬ 
sion.  , 

G.  Procédés  classiques.  —  Le  siège  de  l’incision 
nous  est  imposé  par  Va  loéalisatiou  maxima  de  la 
collection  et  diffère  avec  la  variété  d’ostéo-pé- 
riostite  phlegmoneuse  envisagée. 

a)  Ostéo-périostite  de  la  face  externe  du  maxil¬ 
laire  inférieur.  —  Dans  cette  forme,  l’abcès 
bombe  dans  le  vestibule,  l’incision  sera  mu¬ 
queuse  dans  le  sillon  gingivo-jugal.  Le  bistouri 
'placé  à  plat  contre  la  gencive  ouvrira  a.ssez  pro¬ 
fondément  et  assez  largement  la  muqueuse  pour 
assurer  une  évacuation  facile  du  pus. 

Le  soulagement  est  immédiat  ;  on  prescrira  de 
fréquents  lavages  de  bouche  et  la  guérison  sur¬ 
vient  en  4  ou  6  jours,  complète  ou  laissant  après 
elle  une  fistule. 

Il  faut  que  l’incision  paraisse  très  longue,  15  à 
20  millimètres,  car  la  rétraction  rapide  des  tissus 
amènerait  l’occlusion  trop  précoce  et  la  reprise 
des  phénomènes  inflammatoires. 

b)  Ostéo-périostite  phlegmoneuse  de  la  fa(fi 
interne  du  maxillaire  inférieur.  ■ —  Deux  voies  d’a¬ 
bord  s’offrent  à  nous  :  voie  cutanée  (classique). 
L’incision  sera  parallèle  au  bord  inférieur  du' 
maxillaire  à  10.  millimètres  environ,  et  aura  son 
.centre  au  maximum  de  la  fluctuation.  Elle  aura 
une  longueur  de  6  â  8  centimètres  et  suffira  à  assu¬ 
rer  une  évacuation  complète  et  facile  du  pus. 

Si  on  explore  la  cavité  de  l’abcès,  on  tombera 
toujours  sur  une  paroi  osseuse  dénudée,  alors  que 
dans  l’adéno-phlegmon,  on  trouve  une  loge  gan¬ 
glionnaire  et  jamais  d’os  dénudé. 

On  placera  dans  l’incision  soit  un  drain  mi¬ 
nime,  soit  de  préférence  un  faisceau  de  crins,  soit 
une  mèche  (dans  ce  dernier  cas,  on  veillera  à  ce 
que  la  mèche  ne  soit  pas  tassée  afin  d’éviter  la  ré¬ 
tention).  Le  drainage  sera  supprimé  au  bout  de 
24  ou  48  heures  et  la  guérison  de  l’incision  se  fera 
en  7  à  15  jours  suivant  son  étendue. 

On  incisera  là  où  le  pus  pointe,  là  où  l’éva¬ 
cuation  de  la  poche  sera  le  mieux  assurée  et  le 
drainage  le  plus  efficace. 
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M.  Morestin  en  1909  avait  imaginé  une  voie 
muqueuse  d’abord  des  adéno-phlegmons,  sous- 
maxillaires.  Outre  que  2  des  3  observations  pu¬ 
bliées  par  cet  auteur  se  rapportent  nettement  à 
des  ostéo-phlegmons,  il  est  beaucoup  plus  sim¬ 
ple,  ainsi  que  le  conseille  M.  Sebileau,  de  décol¬ 
ler  le  périoste  sur  le  versant  du  maxillaire. 

On  arrive  ainsi  fatalement  et  sûrement  sur  là 
collection.  «  Par  contre,  les  vrais  adéno-phleg¬ 
mons  sont  toujours  à  évolution  extérieure  et 
comportent  toujours  une  incision  extérieure  ». 
(M.  Sebileau). 

La  périostite  phlegmoneuse  de  la  face  interne 
de  la  . branche  montante  sera  ouverte  par  voie 
muqueuse.’ 

«  Le  lieu  d’élection  est  la  région  rétro-dentaire  j 
«  inférieure  qui  répond  à  la  limite  antéro-externe  | 


«  du  pilier  antérieur  du  .voile  du  palais.  »  (Escat.) 

Le  bistouri  sera  enfoncé  normalement  à  cette 
surface  ;  il  devra  pénétrer  jusqu’au  contact  de 
l’os.  Il  fera  une  incision  verticale  de  15  milli¬ 
mètres  de  longueur  environ,  sectionnant  les  fais¬ 
ceaux  du  buccinateur  qui  s’insèrent  sur  le  liga-, 
ment  ptérigo-maxillaire. 

On  voit  donc  que  les  accidents  inflammatoires 
infectieux  aigus  qui  tirent  leur  origine  d’une  lésion 
dentaire  commandent  d’une  façon  absolue_  i’ea> 

'  traction  immédiate  de  la  dent  malade.  La  prothèse 
est,  en  effet,  à  l’heure  actuelle  très  riche  en  res- 
soui;ces,  et  une  thérapeutique  conservatrice,  pour 
séduisante  qu’elle  soit,  expose  à  des  échecs  qui 
laissent  le  malade  à  la  merci  de  phlegmons  itéra- 
j  tifs  et  de  èomplications  septicémiques  qui  peu- 
I  vent  être  mortelles. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

L’angine  de  poitrine  et  son  traitement 


M.  le  professeur  Gilbert,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu. 


L’angine  de  poitrine  n’est  pas  seulement  une 
maladie  très  cruelle  :  c’est  aussi  une  maladie  très 
fréquente.  Vous  en  trouverez  une  preuve  dans 
ce  fait  qu’ actuellement,  dans  notre  service,  nous 
n’avons  pas  moins  de  cinq  malades  —  une  femme 
et  quatre  hommes  —  atteints  d’angor  pectoris. 
J’aurai  l’occasion,  au  cours  de  cette  leçon,  de 
vous  en  dire  ciuelques  mots. 

L’angine  de  poitrine  a  été  mentionnée  pour  la 
première  fois  en  1768,  dans  une  lettre  célèbre  d’un 
médecin  de  Besançon.  Depuis,  elle  a  donné  lieu 
à  de  nombreux  travaux  et,  pour  ne  citer  que 
des  auteurs  assez  récents,  à  son  histoire  se  ratta¬ 
chent  les  noms  de  Potain,  Huchard,  Lancereaux, 
Merklen,  Lauder  Brunton,  etc. 

Après  avoir  longtemps  décrit  un  seul  type  cli¬ 
nique  de  la  maladie,  on  en  distingue  aujourd’hui 
deux  types  différents  :  l’angine  de  poitrine  par 
effort,  et  l’angine  de  poitrine  de  décubitus. 

L’angine  de  poitrine  par  effort,  ou  d’effort,  api 
paraît  à  l’occasion  d’efforts  de  nature  variable. 
La  marche  est  à  elle  seule  suffisante,  surtout  si 
elle  a  lieu  sur  un  terrain  montant,  surtout  si  elle 
se  produit  avec  le  vent  debout  et  après  un  repas, 
les  repas,  de  même  que  les  efforts,  exerçant  une 
action  sur  le  cœur. 

La  crise  éclate  en  général  brutalement,  par 
une  douleur  ressentie  à  la  partie  supérieure  du 
sternum,  d’où  l’appellation  de  sternalgie  propo¬ 
sée  et  parfois  donnée  à  cette  affection.  La  locali¬ 
sation  douloureuse  se  fait  aux  deuxième  et  troi¬ 
sième  espaces  intercostaux.  Il  s’agit  bien  d’une 
douleur  rétro  ou  sous-sternale.  Ordinairement, 
c’est  une  sensation  de  barre  et,  si  elle  affecte 
quelquefois  une  certaine  modération,  le  plus  sou¬ 


vent,  elle  offre  une  intensité  considérable.  Quel¬ 
ques  sujets  —  et  tel  est  le  cas  d’un  de  nos  mala¬ 
des  —  déclarent  sentir  une  sorte  de  corps  étran¬ 
ger  en  arrière  du  sternum.  Fréquemment,  la  sen¬ 
sation  est  celle  d’une  griffe  de  fer  s’enfonçant 
dans  la  poitrine,  ou  de  broiement  du  thorax, 
comme  si  la  paroi  antérieure  venait  s’écraser  sui 
la  postérieure. 

La  douleur  —  généralement  intolérable  —  ne 
tarde  pas  à  présenter  des  irradiations,  dont  la 
plus  commune  va  vers  le  membre  supérieur  gau¬ 
che,  qu’elle  parcourt  à  sa  partie  interne,  tantôt 
jusqu’au  coude,  tantôt  jusqu’au  poignet,  ou 
plus  bas,  dans  les  deux  doigts  internes.  L’irra¬ 
diation  douloureuse  est  longitudinale  et,  dans 
quelques  circonstances,  transversale,  donnant  ' 
lieu  à  un  bracelet  douloureux  autour  du  poignet 
ou  du  bras.  Il  semble  au  patient  qu’une  main  sè¬ 
che  saisit  et  presse  l’avant-bras  ou  le  bras.  La 
douleur  d’irradiation  est  parfois  un  fourmille¬ 
ment,  ou  un  élancement  plus  ou  moins  violent. 

Une  autre  voie  de  propagation  des  douléurs, 
fréquente  également,  est  la  région  cervicale,  spé¬ 
cialement  du  côté  gauche,  allant  jusqu’à  la  mâ¬ 
choire  et  l’oreille.  On  observe  encore  des  dou¬ 
leurs  dorsales,  médianes,  ou  à  l’épaule  gauche, 
au  scapulum. 

Ces  irradiations,  toutes  gauches,  sont  les  plus 
habituelles.  Toutefois,  des  phénomènes  sembla¬ 
bles  peuvent  se  produire  à  droite,  ou  des  deux 
côtés.  Plus  rarement,  les  douleurs  descendent 
vers  les  testicules  et  les  membres  inférieurs.  Si, 
d’ailleurs,  la  douleur  sternale  est  la  piremière  en 
date  et  la  douleur  brachiale  secondaire,  il’s’en 
faut  qu’il  en  soit  constamment  ainsi.  Il  est  des 
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sujets  chez  lesquels  l’attaque  commence  par  une 
autre  région,  par  le>bras,  par  la  sensation  du  bra¬ 
celet,  la  douleur  rétro-sternale  n’apparaissant 
qu’ensuite.  Les  malades  ne  peuvent  pas  ressen¬ 
tir  de  telles  douleurs  sans  éprouver  une  angoisse 
violente,  non  absolument  constante  cependant. 

Douleur  et  angoisse  aboutissent  à  un  état  par¬ 
ticulièrement  pénible.  Le  patient,  pâle,  anéanti, 
a  l’impression  d’une  pause  de  la  vie  :  il  se  sent 
près  de  mourir.  Du  moins,  en  est-il  très  fréquem¬ 
ment  ainsi. 

D’autres  signes  sont  à  considérer.  Le  pouls  est 
ordinairement  modifié,  accéléré,  ou  ralenti,  bat-  ■ 
tant  alors  à  40,  30, 20,  à  15  pulsations  à  la  minute 
et  moins  même.  La  tension  peut  être  abaissée,  ou 
normale,  ou  exagérée.  La  respiration,  par  contre, 
reste  inaltérée.  La  crise  d’angor  pectoris  a  une 
durée  variable.  Il  en  est  de  très  courtes  et  de 
très  prolongées,  allant  de  quelques  minutes  à  une 
demi-heure  et  bien  davantage.  Sa  terminaison 
est,  en  général,  la  guérison,  et  s’annonce  par  des 
phénomènes  critiques  :  des  éructations,  des  uri¬ 
nes  abondantes,  de  la  salivation,  du  larmoieiiient  ; 
quelquefois,  —  comme  je  l’ai  signalé  —  par  üh 
érythème  qui  rappelle  à  s’y  méprendre  celui  que 
suscite  le  nitrite  d’amyle. 

Mais,  vous  le  savez,  cette  crise  ne  se  termine 
pas  toujours  d’une  façon  favorable.  Assez  sou¬ 
vent  encore,  la  crise  est  mortelle,  la  mort  se  pro¬ 
duisant  brutalement,  par  syncope,  ou  au  début, 
ou  à  une  période  quelconque  de  l’attaque. 

Je  dois  vous  mentionner  la  possibilité  d’une 
angine  de  poitrine  d’effort  à  caractères  particu¬ 
liers.  Je  fais  allusion  au  type  appelé  angine  de 
poitrine  abdominale.Le  début  a  lieu  par  une  dou¬ 
leur  à  siège  épigastrique,  ressemblant  à  la  gas¬ 
tralgie,  et  pouvant  même  rester  localisée  à  cet 
endroit.  Habituellement,  elle  se  déplace  pour 
apparaîtrè  en  son  siège  classique,  la  partie  supé¬ 
rieure  du  sternum.  A  partir  de  ce  moment,  elle 
rappelle  la  crise  ordinaire,  que  je  décrivais  tout  à 
l’heure.  On  conçoit  que  de  telles  crises,  se  terini- 
nant  par  des  éructations,  puissent  prêter  à  con¬ 
fusion.  Retenez  cette  forme,  qui  n’est  pas  tout  à 
fait  exceptionnelle. 

L’angor  pectoris  est  une  maladie  d’accès.  Une 
fois  manifestée,  il  faut  s’attendre  à  des  retours- 
offensifs,  à  d’autres  crises.  Celles-ci  sont  tantôt 
espacées,  tantôt  rapprochées,  avec  des  interval¬ 
les  réguliers  ou  non.  La  maladie  peut  ainsi  durer 
un  temps  indéterminé  ;  3,  4,  5,  10,  15  ans,  plus 
itiême  ;  un  de  nos  malades  en  souffre  depuis  plus 
de  25  années. 

La  mort  dans  l’angine  de  poitrine  a  lieu  par  le 
mécanisme  de_  la  syncope.  Il  s’agit  d’une  mort 
subite,  immédiate  ;  la  mort  sans  phrase.  Bien 
entendu,  tous  les  angineux  ne  sont  pas  voués  à 
cette  terminaison,  et  il  en  est  qui  succombent  à 
d'autres  affections. 

L’angine  de  poitrine  de  décubitus,  au  lieu  d’ê¬ 


tre  déterminée  par  l’effort,  est,  au  contraire  sus¬ 
citée  pàr  le  repos.  Elle  apparaît,  en  général,  le 
malade  étant  au  lit,  plongé  dans  le  sommeil. 
C’est  dans  ces  conditions  que  le  patient  est  saisi 
par  la  griffe  de  fer  ou  la  roue  pesante  de  l’angor 
pectoris.  Dans  son  ensemble,  la  crise  ressemble 
à  celle  de  l’angine  de  poitrine  par  l’effort.  Même 
douleur  rétro-sternale,  mêmes  irradiations,  mê¬ 
mes  phénomènes  critiques,  même  fréquence  de  la 
mort  subite,  par  syncope. 

Il  existe  cependant  certaines  différences,  cer¬ 
taines  nuances.  Dans  l’angine  de  décubitus,  la 
douleur  n’occupe  pas  toujours  la  partie  supé¬ 
rieure  du  sternum.  Il  arrive  qu’elle  se  cantonne  à 
la  région  précordiale.  En  outre,  les  irradiations 
douloureuses  se  produisent  plutôt  latéralement. 
La  pression  artérielle  est  souVent  abaissée,  le 
poeds  accru  de  rapidité  et  irrégulier.  Enfin,  il 
faut  relever  l’association  de  l’angine  de  décubi¬ 
tus  avec  l’asthme  cardiaque  et  l’œdème  aigu  du 
poumon.  Vous  savez  que  l’angine  de  poitrine  de 
décubitus,  l’asthme  cardiaque  et  l’œdème  aigu 
du  poumon  rçprésentent  des  manifestations  de 
l’insuffisance  ventriculaire  gauche.  Rien  d'éton- 
nant,  dès  lors,  que' ces  phénomènes  puissent  se 
trouver  réunis.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  la  crise 
côtiimencer  par  un  accès  d’asthme  et  se  terminer 
par  un  syndrome  d’œdème  aigu  du  poumon  (ex¬ 
pectoration  sanglante  et  pluie  de  râles  constatés 
'  à  l’auscultation). 

'  L’évolution  de  l’angine  de  décubitus  est  com¬ 
parable  à  celle  de  l’angine  par  effort.  C’est  une 
'  maladie  d’accès,  à  accès  survenant  à  intervalles 
plus  ou  moins  courts,  réguliers  ou  irréguliers.  On 
■  voit  asséz  fréquemment,  d’ailleurs,  les  deux  types 
d’angine  de  poitrine  s’associer,  le  malade  pré¬ 
sentant  des  crises  d’angine  par  effort,  puis 
d’angine  de  décubitus,  ces  dernières  venant  se 
substituer  ou  se  joindre  aux  premières.  La  gra¬ 
vité  de  l’angine  de  décubitus  égale,  si  ce  n’est 
plus,  la  gravité  de  l’angine  d’effort,  le  malade 
pouvant  succomber  à  la  syncope  ou  à  l’œdème 
aigu  du  poumon. 

L’étiologie  de  l’angine  de  poitrine  se  résume 
enpeude  mots.  En  fâit,  c’est,  d’une  part,  l’aor¬ 
tite,  l’aortite  chronique  ;  d’autre  part,,  la  myo¬ 
cardite  chronique,  qui  déterminent  l’angor  sous 
ces  deux  formes.  ■ 

L’aortite  conditionne  par  excellence  le  premier 
type,  l’angor  pectoris  par  effort,  mais  il  ne  s’agit 
pas  ici  d’une  aortite  chronique  quelconque.  La 
lésion  au  cours  de  laquelle  s’observe  l’angine  de 
poitrine  d’effort’  est  particulière  par  son  siège. 
Sans  doute,  toute  aortite  chronique  peut  abou¬ 
tir  à  l’angor,  mais  les  auteurs  autorisés  s’accor¬ 
dent  à  dire  que  la  variété  ordinairement  en 
cause  est  celle  appelée  par  Dleulafoy  sus-sig¬ 
moïdienne,  qui  intéresse  le  commencement  de 
l’artère.  Dieulafoy  a  d’ailleurs  distingué  deux  mo- 
idalitésde  cet  état  morbide  :  l’aortite  chronique 
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sus-sigmoïdienne  simple  et  l’aortite  sus-sigmoï¬ 
dienne  accompagnée  d’altérations  orificielles, 
d’insuffisance  aortique.  L’une  et  l’aUtre  sont  à  l’o¬ 
rigine  de  l’angine  de  poitrine  par  effort. 

Ces  aortites  et  particulièrement  la  sus-sigmoï¬ 
dienne  se  rattachent  d’une  façon  spéciale  à  la  sy¬ 
philis.  C’est  la  syphilis  le  grand  générateur  des 
lésions  .de  l’aorte -bas  placées,  qui  provoquent 
l’angor  d’effort.  De  là,  l’importance  étiologique 
de  la  spécificité  dans  l’affection  qui  nous  occupe. 
Les  sujets  atteints  d’angor  et  principalement 
d’angine  d’effort'sont  très  .généralement  des  sy¬ 
philitiques. 

C’est  donc  l’aortite  sus-sigmoïdienne,  avec  ou 
sans  insuffisance  aortique',  qui  cause  avec  une  fré¬ 
quence  toute  particulière,  l’angine  d’effort.  Nous 
pouvons  le  comprendre.  La  région  sus-sigmoï- 
dienne  de  l’aorte  se  fait  remarquer,  d’abord,  par 
la  présence  à  son  niveau,  des  orifices  des  coro¬ 
naires.  S’il  existe  une  théorie  «  aortique  »  de 
l’angine  de  poitrine  d’effort  (Corrigan,  Lance- 
reaux.  Vaquez,  Josué),  il  existe  également  une 
théorie  «  .coronarienne  »  (Jenner,  Potain,  Hu- 
chard).  D’un  autre  côté,  la  région  sus-sigmoï- 
dienne  offre  une  grande  abondance  de  filets  ner¬ 
veux  qui  s’épuisent  dans  les  tuniques,  externe  et 
moyenne,  de  l’artère.  Cette  abondance  de  filets 
nerveux,  dépendant  du  plexus  cardiaque,  rend 
compte,  pour  les  partisans  de  la  théorie  aortique, 
des  troubles  angineux.  L’effort,  en  effet,  accroît 
la  tension  de  l’aorte.  La  surtension  aortique  qui, 
normalement,  n’a  pas  de  conséquence,  ne  peut 
s’opérer  de  même  au  cas  d’aortite.  Elle  entraîne 
un  tiraillement  des  filets  nerveux,  une  excita¬ 
tion  duplexas  cardiaque,  d’où  la  crise  d’angor. 
C’est  dans  le  plexus  cardiaque  que  naît  la  dou¬ 
leur  intense  dont  j’ai  parlé. 

Cette  théorie,  qui  explique  l’angine  de  poitrine 
par  l’aortite  et  l’effort,  n’explique  pas  seulement 
la  crise.  Elle  donne  aussi  la  clef  des  irradiations 
douloureuses.  Le  plexus  cardiaque  est  foïmé  de 
filets  fournis  par  le  pneumogastrique  et  le  grand 
sympathique.  Les  fibres  du  grand  sympathique 
parviennent  aux  ganglions  cervicaux,  et  ont 
là  des  communications  avec  la  moelle  et  les  nerfs 
sensitifs  (cubital,  etc.).  Une  irritation  partie  de 
l’aorte  arrive,  de  cette  manière,  par  le  plexus 
cardiaque,  le  sympathique  et  la  moelle  épinière, 
à  se  diffuser  très  loin,  au  membre  supérieur  gau¬ 
che,  en  particulier. 

Si  l’aortite  tient  le  premier  plan  dans  l’histoire 
de  l’angine  de  poitrine  par  effort,  les  nerfs  du 
cœur,  le  plexus  cardiaque,  le  pneumogastrique  et 
le  grand  sympathique,  jouent  également  un  rôle 
très  important.  Lancereaux  l’avait  pressenti. 
Partisan  de  la  théorie  aortique,  il  attribuait  l’an¬ 
gor  à  l’inflammation  communiquée  au  plexus 
cardiaque  par  l’aorte  enflammée.  Certains  au¬ 
teurs  sont  même  allés  plus  loin.  Desportes  et 
Peter  plaçaient  l’altération  angorigène  directe- 


I  ment  dans  le  plexus  cardiaque.  Ils  faisaient  de 
l’angine  une  névrite  ou  une<8iévralgie  de  ce  ple¬ 
xus. 

Pour  l’angine  de  poitrine  de  décübitus,  on  ad¬ 
met  une  explication  analogue.  L’angor  de  decu- 
bitus  est  rattachée  à  la  myocardite  chronique, 
ét  plus  spécialenient  à  la  myocardite  scléreuse 
hypertrophique,  qui  coïncide  fréquemment  avec 
la  néphrite  chronique.  C’est  c\e  la.  dilatatiqn  du 
ventricule  gauche  que  découlerait  l’attaque  angi¬ 
neuse,  La  myocardite, est  à  l’origine  de  l’angine 
de  décubitus  comme  l’aortite  est  à  l’origine  de 
l’angine  d’effort.  Dans  les  deux  cas,  la  crise  est 
déclanchée  par  la  dilatation  de  l’organe  malade, 
ici,  le  ventricule,  là  l’aorte. 

La  dilatation  du  ventricule  gauche  se  produit 
dans  le  décubitus  sous  deux  influences  ;  les  alté¬ 
rations  du  cœur  et  l’hypertension  artérielle.  Les 
sujets  atteints  de  néphrite  chronique  et  de  myo¬ 
cardite  scléreuse  sont  en  effet  des  hypertendus, 
Lors  donc  que  se  montre  la  dilatation  ventricu¬ 
laire  aiguë,  les  nerfs  du  plexus,  de  la  paroi  venti- 
culaire  gauche,  sont  tiraillés  et  transmettedt 
l’irritation  à  leurs  éléments  d’origine,  pneumo¬ 
gastrique  et  sympathique,  d’où  déclanchement 
de  la  crise. 

L’aortite  chronique  ét  la  myocardite  scléreuse 
hypertrophique  ne  résument  pas,  cependant,  à 
elles  seules,  toute  l’étiologie  de  l’angine  de  poi¬ 
trine.  Comme  vous  le  savez,  ce  syndrome  peut 
être  réalisé  par  nombre  d’autres  causes.  Ainsi, 
on  peut  l’observer  chez  les  hystériques,  les  neu¬ 
rasthéniques,  les  dyspeptiquès,  etc.  La  sympto¬ 
matologie  est  semblable,  mais  il  y  a  une  grosse 
différence  entre  ces  angines  et  celles  de  l’aortite 
et  de  la  myocardite  ;  alors  que  ces  dernières  sont 
de  la  plus  haute  gravité,  les  premières  sont  béni¬ 
gnes.  On  a  donné  aux  dites  angines  de  poitrine 
le  nom  de  faux  angor,  appellation  peu  goûtée 
des  auteurs  compétents.  Ils  font  remarquer  qu’il 
n’y  a  pas  de  fausses  maladies.  Mieux  vaudrait 
adopter  la  qualification  d’angines  de  poitrine 
bénignes.  Je  n’étudierai  pas,  d’ailleurs,  ces  angi¬ 
nes  bénignes,  ces  fausses  angines,  ce  qui  m’en¬ 
traînerait  beaucoup  trop  loin.  Je  vous  dirai 
un  mot  en  passant,  néanmoins,  d’une  de  leurs  va¬ 
riétés,  celle  due  à  la  lithiase  biliaire.  Il  s’agitd’u-, 
ne  modalité  mal  connue  et  sur  laquelle,  person¬ 
nellement,  j’ai  insisté. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  lithiase  biliaire  ne 
soit  capable  de  déterminer  le  tableau  de  l’angor 
pectoris.  La  physionomie  de  la  colique  hépatique 
est,  vous  ne  l’ignorez  pas,  trèsivariable.  Une  de  ses 
formes,  en  définitive,  est  l’ angine  de  poitrine  bilio- 
lithiasique,  qui  simule  à  s’y  méprendre  l’angor 
véritable. 

J’en  ai  observé  quatre  cas.  Le  premier  concerne 
un  acteur  qui  eut  son  attaque  princeps  au  théâ¬ 
tre,  en  pleine  représentation.  Huit  jours  plus 
tard,  il  était  atteint  de  crise  de  colique  hépatique 
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typique.  A  partir  de  ce  moment,  il  eut  pendant 
seize  ans,  alternativement,  une  crise  de  colique 
et  une  crise  d’angor.  On  ne  notait,  chez  lui,  au¬ 
cune  lésion  cardio-aortique.  La  seconde  malade 
offrait  des  crises  couplées  :.un  jour  la  colic^ue  hé¬ 
patique,  le  lendemain  l’angine  de  poitrine.  Le 
quatrième  cas,  le  plus  démonstratif,  concernait 
un  homme  chez  lequel  on  discutait  le  diagnos¬ 
tic.  Un  chirurgien  ayant  enlevé  la  vésicule,  l’an¬ 
gine  de  poitrine  cessa  complètement  à  dater  de  ce 
moment. 

J’arrive  au  traitement.  Bien  entendu,  je  lais¬ 
serai  de  côté  le  traitement  de  l’aortite  et  de  la 
myocardite  et  m’occuperai  seulement  de  la  théra¬ 
peutique  de  la  crise. 

La  crise  d’anginè  de  poitrine  d’effort  réclame 
l’emploi  des  médicaments  vaso-dilatateurs,  tels 
les  nitrites,  qui  combattent  l’hypertension  et  font 
cesser  la  dilatation  de  l’aorte,  d’où  découle  l’an¬ 
gine.  Vous  avez  le  choix  entre  trois  agents  princi¬ 
paux  :  le  nitrite  d’amyle,  la  trinitrine  et  le  tétra- 
nitfate  d’érythrol.  Le  nitrite  d’amyle, très  volatil, 
s’administre  en  inhalations,  à  raison  de  5  à  10 
gouttes  sur  un  mouchoir.  Pour  la  première  inha¬ 
lation,  vous  commencerez  par  une  ou  deux 
gouttes  seulement.  Au  cours  de  la  journée,  on 
peut  arriver  au  total  d’une  trentaine  de  gouttes. 
C’est  un  médicament  àaction  nette,  instantanée, 
brutale.  Il  détermine  une  vive  rougeur  de  la  face, 
de  la  poitrine,  et  des  battements  des  tempes. 
Quand,  pour  les  premières  inhalations,  on  le  don¬ 
ne  à  doses  trop  fortes,  il  est  susceptible  de  pro¬ 
duire  du  vertige.  Ici,  je  dois  rappeler  que  dairs 
les  phénomènes  critiques  de  la  crise  d’angine,  j’ai 


signalé  l’apparition,  parfois,  de  cette  rougeur  de 
la  face  et  de  la  poitrine;  Il  est  curieux  de  voir  la 
nature  employer  le  processus  de  guérison  que  le 
médecin  provoque  avec  le  nitrite  d’amyle. 

La  trinitrine  s’utilise  en  solution,  par  exemple  : 

Trinitrine  (solution 

au  centième) .  40  gouttes 

Eau  .  100  gr. 

Une  cuillerée  à  café  contient  deuX;gouttes  de 
trinitrine.  Faire  prendre  une  à  trois  cuillerées  à 
café  par  24  heures. 

Quant  au  tétranitrate  d’érythrol,  il  se  pres¬ 
crit  par  milligrammes,  en  comprimés  contenant 
un  milligramme  du  médicament,  2  à  5  par  jour* 

Les  vaso-dilatateurs  sont  quelquefois  insut- 
flsants  et  il  en  est  ainsi  dans  les  crises  graves. 
Dans  ces  conditions,  il  convient  de  s’adressa  à 
l’injection  de  morphine.  A  la  vérité  ,  le  médecin 
praticien  n’est  guère  tenté  de  faire  une  injection 
de  morphine,  en  pareille  circonstance.  Il  sait  le 
malade  menacé  de  mort  subite  et  il  se  demande 
si  on  n’imputera  pas  celle-ci  à  sa  thérapeutique. 
Sachez  que  vous  êtes  couverts,  en  pareil  cas,  par 
l’avis  des  spécialistes  autorisés.  L’injection  de 
morphine,  dans  les  crises  violentes,  est  un  moyen 
héroïque.  Dans  l’angine  de  poitrine  de  décubitus, 
la  morphine  peut  donner  aussi  les;  meilleurs  résul¬ 
tats  pour  les  cas  graves.  Pour  les  cas  ordinaires, 
,  ayez  recours  à  la  saignée,  saignée  copieuse,  de  300 
à  400  grammes. 

Leçon  faite  à  la  CAiniqiie  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu  et  recueillie  par  le  D^  P.  Lacroix. 


FAITS  CLINIQUES 


Phlegmon  gangréneux  préthoracique,  d’origine  den¬ 
taire  chez  un  tubercuieux.  —  Evolution  rapide.  — 
Mort. 

M.  D . âgé  de  ^>8  ans,  tuberculeux  à  la  troi¬ 

sième  période,  se  fait  extraire  deux  molaires  in¬ 
férieures  à  droite,  le  3  janvier  18 . . . 

Appelé  le  8  janvier,  nous  constatons  une  indura¬ 
tion  avec  rougeur  et  gonflement  considérable  au 
niveau  de  l’angle  du  maxillaire  inférieur  droit.  Le 
gonflement  œdémateux  augmente  et  gagne  le  cou 
les  jours  suivants. 

Le  12,  nous  pratiquons  une  large  incision  dans  ce 
phlegmon  sous-périostique  d’origine  dentaire,  au 
niveau  de  l’angle  du  maxillaire  inférieur  ;  drainage. 
L’incision  donne  issue  à  un  pus  noirâtre,  gazeux, 
:fitide,  assez  peu  abondant.  D’ailleurs,  on  sentait  à 
peine  de  la  fluctuation  au  moment  de  l’opération. 

Le  lendemain, le  gonflement,  la  rougeur  et  l’indura¬ 
tion  s'étendent  en  avant  du  sternum  et  une  rougeur 
■  diffuse  apparaît  en  avant  du  thorax. 

Le  matin  du  14,  Tcedème  et  la  rougeur  'indurée 


apparaissent  en  plastron,  sur  toute  la  partie  antérieure 
du  thorax,  jusqu’à  l’ombilic. 

Nous  pratiquons  une  deuxième  et  large  incision 
au  niveau  de  la  partie  moyenne  du  sternum.  Un  pus 
de  même  nature  que  le  premier,  noir,  en  plus  grande 
abondance,  s’échappe  de  l’ouverture.  Pus  gazeux, 
gangréneux,  osseux,  horriblement  fétide. 

Le  malade  garde  toute  sa  connaissance.  Ilest  pris 
d’un  accès  de  suffocation  dans  l’après-midi  et  en 
meurt  le  14  janvier  à  onze  heures  du  soir. 

Endocardite  infectieuse  de  nature  iHconnue. 

Mort  rapide. 

Le  13  avril  19. .  nous  sommes  appelé  auprès  de 
l’enfant  Léon  W. . .,  âgé  de  10  ans. Souffrait  depuis 
quelques  jours.  Pas  d’antécédents  rhumatismaux. 
Borgne  de  l’œil  droit  dès  le  jeune  âge,  accidentelle» 
ment.  Pas  de  maladie  antérieure.  Nous  trouvons 
l’enfant  dans  un  état  d’agitation  extrême,  faisant 
des  bonds  et  des  sauts  dans  son  lit.  Nous  constatons 
un  peu  de  rougeur  de  la  [gorge  ;  rien  sur  le  corps. 
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Souffle  énorme  au  premier  temps.  P.  130.  T.  3905 
axillaire. 

D’énergiques  révulsifs  produisent  du  soulagement 
dans  la  journée  du  14  avril. 

Le  15,  l’état  de  l’enfant  est  stationnaire  :  abatte¬ 
ment,  pâleur,  rougeur,  crises  asphyxiques,  même 
teinpérature. 

Le  16,  au  matin,  cyanose  ;  mort  à  onze  heures. 

Fièvre  scarlatine  grave  diphtérique.  Mort  en  trois 
jours. 

L’enfant  Pauline  K. . .,  âgée  de  treize  ans,  va  à 
l’école  de  29  mai  18. .  En  rentrant  à  midi,  elle  sc 
,  plaint  de  maux  de  tête  et  a  des  frissons.  Dans  la  nuit, 
elle  a  des  vomissements  bilieux  abondants. 

Le  30  elle  reste  levée  dans  la  raatiné.e  jusqu’à 
10  heures,  puis  se  couche. 

■Mans  la  voyons  pour  la  première  lois  le  31  mai  à  10 
heures  du  matin,  et  la  trouvons  avec  une  éruption 
scarlatineuse  intense  et  miliaire,  sur  l’abdomen  et 
les  cuisses,  faciès  typhoïde,  angine  diphtérique  ; 
engorgement  considérable  des  ganglions  cervicaux  ; 
langue  épaisse,  pouls  140,  T.  axillaire  40“. 

A  3  heures,  elle  est  prise  de  convulsions  et  tombe  de 
son  lit.  Morte  à  4  heures  du  soir. 

Angine  et  endocardite  infectieuse.  Mort  en  cinq 
jours. 

Le  31  mars  18. .,  nous  sommes  appelé  auprès  de 
François  B . . . ,  voiturier,  âgé  de  38  ans,  d’une  excel¬ 
lente  constitution,  quelque  peu  buveur  par  métier 
et  nous  le  trouvons  dans  un  état  d’anxiété  et  d’agita¬ 
tion  extraordinaire.  Il  fait  des  sauts  et  bondit  dans 
son  lit.  Pouls  125,  T.  39“5  axillaire,  gonflement  de 
la  région  antérieure  et  latérale  droite  du  cou.  Impos¬ 
sibilité  de  parler  et  de  déglutir.  Angine  inflamma¬ 
toire  avec  quelques  dépôts  pultacés,  et  vive  rougeur 
de  la  gorge  et  du  voile  du  palais. 

Cet  homme  n’a  jamais  été  malade  ;  pas  d’antécé¬ 
dents  héréditaires.  Il  souffre  depuis  l’avant-veille. 

Vomitif.  Même  état  le  soir, 

Le  lendemain  1®'  avril,  l’agitation  a  encore  aug- 
ment  :  éapplication  de  trois  sangsues  sur  la  région 
empâtée  du  cou.  Ecoulement  sanguin  con.sidérable 
que  l’on  a  peine  à  arrêter,  ’ 

Amélioration  le  matin  du  2  avril.  Le  malade  peut 
parler  et  la  déglutition  est  possible.  Il  éprouve  cjiicl- 
que  bien-être.  La  température  s’est  abaissée  à  39“  ax. 
Quelques  vagues  douleurs  dans  le  genou  et  le  long  de 
la  jambe  droite. 

Le  gonflement  du  cou  a  presque  complètement 
disparu  le  soir  et  la  rougeur  de  la  gorge  est  bien  moins 
,  vive,  mais  nous  trouvons  un  souffle  énorme  au  pre- 
'mier  temps.  La  température  s’élève  à  39“  5  ax.  Des 
signes  d’endocardite  et  de  broncho-pneumonie  se 
manifestent. 

Le  dimanche  3,  le  malade  est  moins  bien.  Pouls 
120,  T.  39°  axillaire,  le  matin.  Teint  jaune  et  pâle. 


infecté  ;  faciès  moins  reposé.  Se  plaint  de  malaises 
généraux,  endocardite  confirmée. 

Le  4,  au  matin,  prostration,  souffle  énorme  au  1“ 
temps,  40°  axill..  Mort  à  midi. 

La  diphtérie  avant  le  vaccin  Roux. 

Le  l®*’' juillet  1885,  nous  voyons  l’enfant  G... 
(Marie),  8  ans,  et  nous  constatons  une  angine  blan¬ 
che  d’aspect  bénin  que  l’on  traite  par  les  toniques 
et  les  badigeonnages  au  jus  de  citron.  Amélioration 
rapide.  Le  5  juillet,  l’enfant  est  considérée  comme 
guérie. 

Le  18  juillet,  les  parents  remarquent  chez.l’enfant 
de  la  laryngite  avec  affaiblissement  de  la  voix.  Ils 
n’y  attachent  pas  beaucoup  d’importance,  mais 
pourtant  nous  appellent  le  29  ! 

Nous  trouvons  l’enfant  qui  jouait,  mais  elle  était 
atteinte  d’une  laryngite  croupale  intense.  Rien  dans 
la  gorge.  La  nuit  suivante  a  été  très  mauvaise  avec 
des  crises  de  suffocation  violentes.  Le  30,1e  croup 
était  confirmé;  opérée  de  suite  à  Ste-Eugénie,  l’en¬ 
fant  a  succombé  le  2  août  au  matin. 

Fièvre  typhoïde  ou  méningitique  '? 

Le  10  juillet  18..  nous  visitons  la  jeune  S... 
(Léontine),  âgée  de  17  ans.  Elle  a  des  maux  de  tête, 
des  vomissements,  mais  pas  de  fièvre. 

Le  soir,  les  maux  de  tête  persistent,  crises  nerveu¬ 
ses,  absence  de  fièvre  ;  aucune  particularité  du  côté 
du  pouls. 

Du  10  au  20,  sensibilité  et  gârgouillements  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  hyperesthésie  générale  ;  langue 
normale. 

Du  20  au  24,  grandes  crises  nerveuses  le  soir, 
agitation,  convulsions  hystériformes,  cris  durant 
presque  toute  la  nuit.  La  malade  n’a  pas  de  fièvre 
et  a  toute  sa  connaissance. 

Im  24,  nous  remarquons  trois  ou  quatre  taches 
rosées  lenticulaires  sur  l’abdomen.  La  température 
s’élève  à  39°  axillaire.  Le  ventre  est  douloureux  ; 
selles  involontaires  ;  langue  sale,  rouge  à  la  pointe  ; 
lèvres  et  gencives  fuligineuses  ;  les  crises  du  soir  ont 
disparu. 

Même  état  les  jours  suivants  ;  grand  abattement. 
L’hyperesthésie  persiste,  surtout  à  la  face. 

Le  28,  paralysie  des  paupières  de  l’œil  droit, 
ptosis,  dilatation  pupillaire,  mouvements  fibrillaires 
des  muscles  de  ce  c^té  de  la  face.  ' 

Le  29, apparition  des  mêmes  phénomènes  à  gauche'; 
aphasie,perte  de  la  corinaissance,abattement  profond. 
Abdomen  contracté,  très  dur.  Mort  la  nuit  suivante. 

Rhumatisme.  Scarlatine.  Arthritisme. 

L. . .  (Victor),  62  ans,  rhumatisant.  Depuis  une 
vingtaine  d’années  a  des  crises  de  douleurs  rhumatis¬ 
males  chroniques  qui  l’obligent  à  suspendre  son  tra¬ 
vail  pendant  quelques  jours. 

Le  18  août  1885,  est  atteint  d’une  crise  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  subaigu  qui  le  met  au  lit. 
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; ,  Du  25^ au  30,  eczéma  aigu  des  piecjs,  des  jambes 
i  ijt  des  genoux.  Guérison  le  30.  .Jusqu’au  milieu  de 
j  septembre  toutes  les  articulations  sont  tour  à  tour 
atteintes  de  rhumatisme  subaigu.  Le  10  septembre, 
éruption  miliaire  scarlatiniforme  généralisée  qui 
dure  cinq  jour.s 

Desquamation  des  pieds,  des  mains  et  de  certains 
'  endroits  du  corps  le  26  septembre,  Le  8  octobre  la 
[  desquamation  n’est  point  terminée,  et  ressemble 
t  absolument  à  celle  de  la  fièvre  scarlatine. 


Quelques  vagues  douleurs  avec  gonflements  arti¬ 
culaires  de  temps  à  autre  ;  guérison  définitive  fin 
octobre. 

Mêmes  phénomènes,  mais  moins  accentués  pour¬ 
tant,  pendant  les  années  1889, 1890, 1893,  1896. 

Mort  d’un  oanoer  de  l’estomac  en  1900. 

•  D'  CouRoéY  père. 


L’Aotualité  Scientifique 


La  Presse 


I  Le  bactériophage  de  d’Hérefle, 

1  II  s’agit  d’un  curieux  phénomène  sur  la  nature 
;  duquel  nous  ne  sommes  pas  encore  fixés,  mais  qui 

î  a  déjà  donné  lieu  à  d’intéressantes  applications 
'  pratiques.  Au  dire  de  d’Hérelle  lui-même,  il 
existerait  dans  l’intestin  un  microbe  invisible,  le 
I  1  bacteriophagum  intestinale  »  ,  dont  on  met  en 
évidence  la  propriété  essentielle  de  la  façon  sui- 
‘  vante  ;  on  place  dans  l’étuve  du  bouillon  ordi- 
'  lialre  stérile  auquel  on  a  mélangé  une  certaine 
dose  de  selles  de  dysentérique  en  convalescence. 
Vingt-quatre  heures  après,  on  filtre  la  culture 
:  ainsi  obtenue  Si  on  en' ajoute  quelques  gouttes 

à  une  culture  jeune  de  bacilles  de  Shiga,  après 
î  trois  ou  quatre  heures  d’étuve,  la  préparation  est 
[  éclaircie  et  limpide,  tandis  que  les  tubes  témoins 
i  sont,au  contraire, troubles.  Le  filtrat  initial  aurait 

;  donc  «  lysé  »  les  microbes  de  la  culture  de  Shiga. 
[  A  cette  propriété  s’en  ajoutent|d’autres  :  M. 
i  H.vuDuRoy  les  rappelle  brièvement  : 

I  Le  bactériophage  traverse  les  filtres  les  plus 
j  serrés.  C’est  une  substance  vivante,  dont  là  vlru- 
i  lencc  peut  s’exalter  ou  se  diminuer.  Il  est  süscep- 
I  tible  d’adaptation.  Il  peut  donner  des  anticorps, 
j  II  résiste  au  fluorure  de  sodium  et  au  chlorofor- 
:  me,  est  précipitable  par  l’alcool.  Il  peut  être  ab- 

i  sorbé  par  un  certain  nombre  de  substances.  Il 
I  n’agit  pas  en  milieu  acide,  et  est  tué  par  la  cha- 
[  leur  à  plus  de  100°.  Enfin,  il  ne  lyse  qqe  les  mi- 
*  erpbes  vivants. 

'  Au  dire  de  l’auteur,  il  rentrerait  dans  la  classe 
des  virus  filtrants,  ou  mieux,  des  virus  invisibes. 
{Progrès  médical.,  14  juillet  1923.) 

Rétention  primitive  du  flux  menstruel. 

M.  SiREDEY  envisage,  dans  cette  étude,  les  ré¬ 
tentions  qui  s’observent  chez  les  jeunes  filles 
I  pubères  par  suite  d’une  anomalie  de  clévelop- 
peemTent  du  canal  génital,  allant  de  la  simple  im- 
perforatlon  de  l’hymen,  la  plus  commune  et  la. 
plus  fréquente  de  ces  anomalies,  à  l’imperfora¬ 


tion  du  col  utérin  et  à  l’absence  partielle  ou  com¬ 
plète  du  vagib. 

Si  le  diagnostic  de  cette  rétention  n’est. 
posé  toujours  avec  rapidité  et  précision,  c’est 
que  l’on  n’y  pense  pgs  assez.  Il  doit  cependant 
venir  à  resprit,en  présence  d’une  fille  non  réglée, 
chez  laquelle  on  observe  un  syndronap  mens¬ 
truel  revenant  à  date  fixe,  tendant  à  augmenter 
et  surtout  à  se  prolonger,  avec  persistance  de 
sentations  de  fatignç»  de  pesanteur  dans  le  bas¬ 
sin.  Le  palper,  le  toucher  rectal  et  l’exanien  de  la 
vulve  permettent  alors  de  confirmer  la' présomp¬ 
tion,  surtout  si  l’hymen  imperforé  bombe  et  fait 
saillie  à,  la  vulve,  entre  les  lèvres.  La  collection 
sanguine  remplit  d’abord  le  vagin-  Mais  si  elle 
continue  à  augmenter,  elle  envahit  la  cavité  uté¬ 
rine,  créant  l’hématométrie,  et  même  les  trom¬ 
pes  (bématosalpinx). 

Quand  roblitération  siège ‘plus  haut  que  le 
vagin  (col  utérin),  pn  ne  découvre  rien  dU  efité  des 
organes  génitaux,  externes  ;  rhématométrie  iso¬ 
lée  peut  en  imposer  pour  une  grossesse  que  l’ex¬ 
ploration  attentive  des  seins,  de  la  vulve  et  do 
l’abdomen  permettront  d’affirmer  ou  d’ élimine?. 

La  seule  imperforation  de  l’hymen  n’a  ancune 
gravité  :  -on  enlève  un  lambeau  circulaire,  au  cen¬ 
tre  de  la  saillie,  et  le  sang  s’écoule  en  laissant 
même  les  signes  de  la  virginité.  L’hématométrie 
et  Lhématosaipinx,  en  l’absence  totale  on  par¬ 
tielle  du  vagin,  sont  infiniment  plus  sérieuses  et 
réclament  une  intervention  de  grande  chirurgie 
(hystérectomie).  La  collection  sanguine  peut 
aussi  s’infecter,  chez  les  constipées  atteintes  d’in¬ 
fection  intestinale.  Le  meilleur  moyen  dè  l’éviter 
est  de  poser  un  diagnostic  précoce  et  d’interve¬ 
nir  à  temps.  {Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat,  ID 
juillet  1923.) 

La  prophylaxie  individuelle  des  maladies  vénériennes 

La  prophylaxie  individuelle  des  maladies  vé¬ 
nériennes  utilise  un  matériel  relativement  com- 
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plexe,  comportant  un  savon,  une  pommade'  an¬ 
tiseptique  contre  la  syphilis  et  le  chancroïde  et 
une  solution  ou  pommade  destinée  à  être  intro¬ 
duite  dans  l’urètre  pour  prévenir  la  blennorragiè. 

Or,  si  nous  en  croyons  M.  L.  Bory,  cette  com¬ 
plexité  et  la  nature  même  des  agents  employés 
nuisent  à  la  pratique  de  la  prophylaxie  anti¬ 
vénérienne,  qui  n’est  réellement  efficace  que  si 
elle  est  immédiate,  c’est-à-dire,  si  elle  assure  la 
désinfection  ou  la  protection  des  téguments  ex¬ 
posés,  pendant  le  contact  ou  immédiatement 
après. 

L’auteur  critique  surtout  le  corps  gras,  exci¬ 
pient  (les  substances  antiseptiques.  A  son  sens, 
«  le  seul  excipient  logique  des  antiseptiques  à 
usage  prophylactique  doit  être  le  savon,  cet  in¬ 
dispensable  instrument  des  plus  élémentaires 
toilettes  ». 

Aussi,  a-t-il  imaginé  un  dispositif  ingénieux, 
représenté  par  un  récipient  ayant  la  forme  d’un 
briquet  de  poche,  et  contenant  le  mélange  sui¬ 
vant  ; 


Cyanure  de  mercure .  0,05 

Fluoformallyle .  0,60 

Xylène  .  0,50 


Savon  liquide . q.  s.  pour  100  cmc. 

(1  Propre  par  définition,  il  ne  graisse  pas,  ne 
tache  pas  ;  il  est  cependant  onctueux  et  peut 
être  appliqué  avant  le  rapport  sexuel  ;  immé¬ 
diatement  après,  il  se  prête  tout  naturellement 
au  nettoyage  et,  une  fois  le  savonnage  pratiqué, 
le  rinçage  à  l'eau  terminé,  il  est  très  simple,  pour 
assurer  l’action  antiseptique,  d’en  instiller  quel¬ 
ques  gouttes  dans  le  méat  urinaire  et  d’en  étaler 
quelques  autres  sur  la  peau  et  les  muqueuses  ex¬ 
posées  ;  il  en  faut  d’ailleurs  très  peu,  l’étalement 
se  faisant,  grâce  à  notre  instillateur,  avec  la  plus 
grande  facilité.  Quelques  gouttes  encore  sur  une 
brosse  à  dent  (ou  à  la  rigueur  sur  un  linge  fin 
un  mouchoirpar  exemple),  et  dans  un  verre  d’eau 
pour  l’antisepsie  buccale,  quelques,  dernières 
gouttes  enfin  étalées  sur  les  lèvres,  les  commis¬ 
sures,  le  menton  et  laissées  à  demeure,  et  la  pro¬ 
phylaxie  la  plus  complète,  la  plus  pratique,  la 
moins  désagréable  se  trouve  terminée  dans  un 
laps  de  temps  extrêmement  court.'Elle  se  résume 
en  définitive  en  de  vulgaires  soins  de  propreté,  à 
l’aide  de  savon  et  produits  antiseptiques. 

«  Pour  qu’un  produit  à  usage  prophylatique 
soit  aisément  utilisable,  il  faut  en  porter  toujours 
une  petite  quantité  sur  soi.  Le  petit  volume  et  la 
forme  de  notre  instillateur  permettent  de  le  con¬ 
server  en  permanence  dans  une  poche  de  gilet, 
par  exemple,  et  de  lui  attribuer  une  destination 
générale  (comme  à  toutes  les  variétés  de  savon) 
qui  nous  paraît  faciliter  encore  le  port  du  néces¬ 
saire  et  doit  favoriser  la  diffusion  des  méthodes 
prophylactiques  dirigées  contre  les  maux  si  im¬ 


proprement  appelés  vénériens  ».  {Progrh  médi¬ 
cal,  21  1923.) 

Traitement  du  diabète  par  l’insuline. 

Voilà  une  question  tout  à  lait  à  l’ordre  du  jour 
et  qui  motive  périodiquement  d’intéressantes 
communications  aux  diverses  Sociétés  savantes, 
et  notamment  à  l’Académie  de  médecine. 

Depuis  que  ce  nouveau  produit  organique  est 
employé  dans  le  traitement  du  diabète,  il  est  évi¬ 
dent  que  la  thérapeutique  de  cette  affection  a 
pris  une  orientation  nouvelle  et  est  devenue  sur¬ 
tout  infiniment  plus  active  et  plus  efficace. 

MM.  L.  Blum  et  Schwab,  utilisant  urip  insu¬ 
line  qu’ils  préparent  eux-mêmes  en  s’inspirant 
des  travaux  de  Mac  Leod,  ont  déjà  acquis  une 
expérience  qui  leur  permet  de  formuler  des  con¬ 
clusions  pratiques  relativement  précises.  Ils  l’ont 
employée  dans  les  fgrmes  les  plus  graves  du  dia¬ 
bète,  et  c’était  évidemment  le  meilleur  moyen  do 
faire  la  preuve  de  son  action  positive  et  heureuse. 
C’est,  en  effet,  dans  de  semblables  cas  qu’il  est 
possible  de  constater  cliniquement  et  chimique¬ 
ment  les  effets  produits,  soit  par  la  simple  obser¬ 
vation  des  symptômes  objectifs  et  subjectifs, 
soit  par  la  mesure  de  la  glycémie,  et  surtout  de 
l’acidose. 

Des  malades  éliminant  60  gr.  de  sucre  et  3  gr.  5 
d’acétonè  par  jour  voient,  après  quatre  jours  de 
traitement  par  rinsuUne,la  glycosurie  devenir 
presque  nulle  et  ’’acétone  tomber  à  0,39,  en 
même  temps  que  leur  poids  augmente  sensible¬ 
ment,  et  que  leur  état  général  s’améliore  consi¬ 
dérablement. 

Six  malades  atteints  de  coma  ou  de  précoraa 
diabétiques  sont  soumis  au  traitement  par  l’insu¬ 
line  :  deux  meurent,  l’un  parce  que  la  quantité 
de  médicament  prescrite  ne  fut  pas  suffisante, 
l’autre  de  tuberculose  pulmonaire.  Les  quatre 
autres  voient  leur  intoxication  acétonémique 
rapidement  disparaître  et  une  amélioration  ma¬ 
nifeste  se  produire.  Et  l’insuline  est  tellement  la 
cause  de  ces  changements  que  si  elle  est  suspen¬ 
due  trop  tôt,  les  accidents  toxiques  se  reprodui¬ 
sent 

Selon  les  auteurs,  la  piqûre  est  quelque  peu 
douloureuse,  la  sensation  de  brûlure  pénible  du¬ 
rant  tout  au  plus  de  cinq  à  quinze  minutes  après 
l’injection.  Mais  cet  incident  n’est  pas  à  craindre 
avec  une  insuline  purifiée,.  I/insuline  détermine 
une  hyperthermie  et  une  transpiration  due'  à 
l’activité  de  la  combustion  du  glucose  dans  l’or¬ 
ganisme.  Si  la  dose  est  trop  forte,  avec  une  hyper¬ 
glycémie  faible,  on  note  une  grande  faiblesse 
avec  de  fortes  transpirations,  syncope,  état  co¬ 
mateux,  déliré,  etc.,  accidents  qui  Se  combattent 
efficacement  par  l’administration  d’hydrates  de 
carbone  (sirop,  jus  d’orange). 

Quand  le  diabète[se  complique  de  tuberculose. 
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l’emploi  de  l’insuline  est  très  délicat  ;  il  semble 
que  celle-ci  se  trouve  réactivée  fâèheusement. 

Par  contre,  les  forces  .  physiques  s’accroissent, 
l’appétit  des  polyphages  redevient  normal,  la 
constipation  cesse,  le  poids  augmente,  par  suite 
surtout  d’une  augmentation  des  réserves  de  l’or¬ 
ganisme  en  eau.  Il  faut  même  y  prendre  garde 
chez  les  malades  prédisposés  aux  œdèmes.  La 
glycosurie  et  la  glycémie  diminuent  très  rapide¬ 
ment,  mais  cette  action  est  éphémère.  L’acétoné¬ 
mie  baisse  également.  • 

L’insuline  ne  dispense  pas  de  prescrire  le  régime 
alimentaire  qui  s’impose  aux  diabétiques,  avec 
des  restrictions  moins  fortes. 

On  administre  l’insuUne  en  injections  sous-cu¬ 
tanées,  sauf  dans  le  cas  de  coma,  où  il  faut  aller 
vite  et  où  l’intra-veineuse  est  indiquée.  Les  piqû¬ 
res  seront  faites  dans  la  période  coïncidant  avec 
celle  où  s’opère  la  combustion  des  aliments,  soit 
vers  9  h.  le  rnatin  et  entre  18  et  19  b.  le  soir.  Les 
doses  dépendent  de  la  sévérité  de  la  maladie,  de 
l’état  général  des  malades,  du  régime  prescrit  et 
suivi  et  de  l’activité  du  produit.  La  dose  unité  est 
celle  qui  supprime  la  glycosurie  et  l’acétonémie 
après  3  à  6  heures.  On  pratique  habituellement 
deux  piqûres  par  jour,  mais  dans  certains  cas 
graves,  on  peut  aller  jusqu’à  5  piqûres  par  24 
■lieures.  On  commencera  par  de  faibles  doses.  La 
durée  des  piqûres  varie  selon  la  gravité  des  cas  et 
les  résultats  obtenus,  limitée  dans  les  cas  légers 
et  moyens,  prolongée  dans  les  cas  graves. 

C’est  évidemment  dans  les  formes  graves  du 
diabète  que  l’insuline  est  surtout  indiquée. 
«  Dans  les  formes  sévères  où  le  traitement  diété¬ 
tique  n’a  aucune  prise  sur  la  maladie,  l’usage  de 
l’insuline  est  susceptible  de  donner  des  amélio¬ 
rations  inconnues  jusqu’ici.  » 

On  la  prescrira  encore  chez  les  diabétiques  dé¬ 
bilités  par  leur  régime  ou  qui  tendent  à  faire 
de  l’acidose.  Egalement  chez  les  diabétiques 
devant  subir  une  intervention  chirurgicale,  ou 
atteints  de  certaines  infections  :  grippe,  anthrax, 
phlegmon,  mal  perforant. 

«  Quoiqu’il  ne  s’agisse  que  d’une  médication 
symptomatique,  la  découverte  dé  l’insuline  peut 
•être  considérée  comme  une  des  plus  belles  acquisi¬ 
tions  qui  aient  été  faites  dans  le  domaine  delà  thé¬ 
rapeutique.  »  (Presse  médicale,  21  juillet  1923.) 

Pour  M.  Lereboullet,  l’insuline  est  appelée  à 
rendre  de  grands  services  dans  le  diabète  infan¬ 
tile,  dont  on  sait  la  rapidité  d’évolution  et  la  gra¬ 
vité. 

0  Nous  avons  dans  l’insuline  une  médication 
susceptible  d’agir  rapidement  sur  la  glycémie, 
la  glycosurie,  l’acétonémie  et  l’état  général,  cette 
médication  —  le  plus  souvent  temporaire  — 
pouvant  être  rapprochée,  dans  son  mode  d’action, 
■de  l’opothérapie  hypophysaire  sous-cutanée  dans 
le  diabète  insipide,  — elle  trouvera  son  indica¬ 


tion  dans  les  cas,  et  ils  sont  nombreux,  —  où  le 
diabétique  infantile  paraît  évoluer  vers  le  coma 
ou  a  une  marche  rapidement  progressive,  — 
enfin,  elle  nécessite  une  surveillance  étroite  et 
un  régime  alimentaire  spécial,  relativement  riche 
en  hydrocarbonés.  Elle  ne  saurait  être  considérée 
comme  la  médication  définitive  du  diabète,  mais 
elle  peri^et  d’envisager  pour  l’avenir  la  possibi¬ 
lité  d’arriver  à  un  résultat  vraiment  satisfaisant 
dans  la  cure  de  cette  affection,  si  communément 
fatale  chèz  l’enfant.  »  (Journ.  des  Praticiens,  28 
juillet  1923.) 

Nous  avons  vu  que  Blum,  malgré  l’action  net¬ 
tement  réductrice  qu’exerce  l’insuline  sur  le  su¬ 
cre  sanguin  (glycémie)  et  sur  le  sucre  urinaire 
(glycosurie),  attache  une  importance  considéra¬ 
ble  au  régime  alimentaire,  qui  ne  doit,  en  aucun 
cas,  être  négligé. 

Dans  ce  régime,  M.  Rathery  donne  une  place 
nécessaire  aux  hydrates  de  carbone.  Si  le  dia¬ 
bète  se  caractérise  essentiellement  par  un  trou¬ 
ble  de  l’assimilation  des  hydrates  de  carbone,  il 
s’en  faut  que  ce  trouble  soit  exclusivement  limité 
à  cette  catégorie  de  matériatix  alimentaires.  Tous 
les  éléments  de  la  ration  (protéines,  graisses,  hy¬ 
drates  de  carbone)  sont  vis-à-vis  les  uns  des 
autres,  dans  une  entière  interdépendance,  et, 
chez  le  sujet  sain,  les  hydrates  de  carbone  assu¬ 
rent  la  dégradation  des  corps  cétogènes,  de  telle 
sorte  que,  si  l’on  soumet  ce  sujet  au  jeune  hj'dra- 
carboné,  l’acidose  apparaît.  Mais  il  y  a  là  Une 
certaine  marge  de  tolérance  qui  permet  de  varier 
sans  grand  inconvénient  les  proportions  respec¬ 
tives  des  différents  matériaux  alimentaires. 

Cette  tolérance  n’existe  plus  chez  le  diabéti¬ 
que,  et  il  importe  d’assurer  l’équilibre  entre  ces 
différents  matériaux  de  manière  à  éviter  l’aci¬ 
dose. 

Dans  le  diabète  simple,  il  faut  s’inquiéter  de 
donner  au  diabétique  le  maximum  d’hydrates 
de  carbone  qu’il  est  capable  d’assimiler  ;  on  se 
gardera  par  contre  des  régimes  trop  sévères  dans 
la  prescription  des  hydrocarbonés,  des  régimes 
surabondants,  des  régimes  hypercarnés  et  hyper-, 
graisseux. 

Dans  le  diabète  consomptLf,  le  problème  est 
plus  difficile  à  résoudre.  On  prescrira  les  régimes 
équilibrés,  qui  utilisent  les  albuminoïdes  et  les 
graisses  les  moins  cétogènes,  les  sucres  mieux  tolé¬ 
rés  que  le  glucose  (lévulose),  les  phosphates  et  les 
vitamines,  qui  combattent  la  consomption,  et 
enfin  l’insuline  «  qui  détermine  une  diminution 
de  l’hyperglycémie  et,  dans  certains  cas,  une  dis¬ 
parition  temporaire  des  corps  acétoniques  et  de 
la  glycosurie. . .  avec  toutes  les  précautions  vou¬ 
lues.  Desgrez,  Bierry  et  Rathery  ont  tout  récem¬ 
ment  insisté  sur  ce  fait  que  l’insuline  agissait,  en 
réalité,  en  élevant  la  tolérance  hydrocarbonée,  il 
en  résulte,  nécessairement  un  rétablissement  de 
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l’équilibre  dans  la  ration  el  une  dégradation  nor-  place  pas  le  traitement  diététique  ;  elle  a’ agit 
male  des  albumines  ■  et  dés  graisSes  d’où  dispari-  •  qu’en  permettant  une  assimilatiou  meilleure  des 
tion  de  l’acidose.  Mais  il  est  bien  certain  que, .  -hydrates  de  carbone  .  »  (La  Médecingj  juillet 
dans  ces  cas,  il  faut  donner  des  hydrates  de  1923.) 

carbone  en  quantité  suffisante,  sinon,  les  effets  du  G  D 

nàédicament  sont  illusoires.  L’insuline  lie  rem-  :  ‘ 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Hernie  diaphragmatique  de  l’estomac  d’origine 
traumatique. 

(MM.  CounvoisiÉR  et  Goetz.  —  Société  de  âhirurgie  ; 

4-7  1923.) 

M.  Jacob  relate,  au  nom  de  MM.  Courvoisier  et 
Goetz,  deux  observations  de  hernie  diaphragmati¬ 
que  de  l’estomac  et  du  côlon  consécutives  à  une  bles¬ 
sure  par  coup  de  couteau  dé  l’hypochondre  gauche. 

Chez  le  premier  malade,  la  suture  de  la  plaie  dia¬ 
phragmatique,  faite  au  catgut,  ne  tint  pas,  et  il  fut 
nécessaire  d’intervenir  à  nouveau.  La  suture,  pra¬ 
tiquée  une  seconde  fois  au  crin  dp  Florence,  donna 
un  bon  résultat.  11  en  fut  de  même  dans  le  deuxième 
cas. 

Les  observations  de  MM.  Courvoisier  et  Goetz 
posent  la  question  de  la  récidivé  des  hernies  diaphrag¬ 
matiques  opérées.  L’infection  est,  comme  toujours, 
une  cause  fréquente  de  désunion  des  sutures.  L’em¬ 
ploi  d’un  fd  résorbable  (catgut)  est  une  autre  cause 
du  même  accident.  Il  convient  d’accorder  ici  la  pré¬ 
férence  au  crin  de  Florence,  conseillé  depuis  longtemps 
par  M.  Walther.  Le  crin  de  Florence  est,  en  effet, 
bien  toléré  par  les  tissus,  dans  lesquels  il  s’enkyste 
facilement.  Bien  que  quelques  chirurgiens,  Patel  en 
particulier,  ait  pu  obtenir  avec  le  catgut  une  suture 
solide,  le  crin  de  Florence  donne  une  garantie  plus 
grande.  Les  chirurgiens  allemands  sont  même  allés 
plus  loin  dans  cette  voie.  Pour  s’opposer  aux  tirail¬ 
lements  de  la  plaie,  ils  ont  supprimé  les  contractions 
du  diaphragme  pendant  une  huitaine,  de  jours,  temps 
.  nécessaire  à  la  consolidation  de  la  suture,  en  para¬ 
lysant  temporairement  le  tronc  du  phrénique  au  cou 
par  une  injection  de  novocaïne.  , 

Les  tumeurs  inflammatoires  de  l’abdomen. 
(M.  PiÉLOQUlN.  —  Société  de  chirurgie  ;  4-7  1923.) 

M.  Rouvillois  présente  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  de  M.  Péloquin  concernant  une  perforation 
intestinale  méconnue,  par  corps  étranger,  suivie  du 
développement  d’une  tumeur  inflammatoire  de  l’ab- 
•  domen. 

La  question  des  tumeurs  inflammatoires,  de  l’ab- 
•domen,  dit  M.  Rouvillois,  a  attiré  ,  déjà  à  maintes 
;  reprises  l’attention  des  chirurgiens.  Ces  tumeurs  re¬ 
connaissent:  (réserve  faite  d’ailleurs  de  la  tubercu¬ 


lose  et  de  la  syphilis)  des  causes  multiples  ;  lésio.ns 
pseudo-néoplasiques  à  départ  dans  l’appendice,  la 
vésicule  biliaire,  la  vessie  :  lésions  causées  p.ar  un 
corps  étranger  venu  du  dehors,par  des  fils  iion  résor¬ 
bés  à  la  suite  d’opérations.,  par  un  corps  étranger 
ayant  perforé  l’intestin  silencieusement. 

Les  perforations  intestinales  silencieuses  par  corps 
étranger  dégluti,  sans  être  fréquentes,  ne  sont  pas 
-  exceptionnelles.  Il  s’agit  d’aiguilles  ayant  migré 
plus  ou  moins  loin  sans  avoir  déterminé  d’accident 
grave  (l’aiguille  peut  cependant  perforer  un  organe 
essentiel,  l’uretère,  la  veine  cave,  etc.),  ou  de  frag¬ 
ments  d’os  qui  se  sont  enfoncés  lentement,  en  fiche, 
dans  la  paroi  intestinale,  donnant  lieu  par  une  réac¬ 
tion  périphérique  à  une  tumeur  chronique  inflamma¬ 
toire  de  l’abdomen,  tumeur  dont  l’ablation  s’impose. 

Traitement  chirurgical  desjpéritonites^tuberculeuses. 
(M.  Témoin,  de  Bourges.  —  Société  dé  chirurgie  ; 

4-7  1923.) 

M.  Témoin  revient  sur  un  sujet  dont  il  a  entretenu 
l’Académie  de  médecine  il  y  a  un  an  ;  le  traitement 
chirurgical  des  péritonites  tuberculeuses.  Pour  lui, 
la  cure  médicale  des  péritonites  tuberculeuses  par 
l’héliothérapie  donne  des  résultats  qui  sont  infé¬ 
rieurs  à  l’opération.  Sa  méthode  personnelle  est  une 
association  de  la  chirurgie  et  de  rhéliothérapie,d’une 
héliothérapie  spéciale,  directe.  11  s’opère  toujours  au¬ 
jourd’hui  les  péritonites  bacillaires  en  choisissant 
une  journée  ensoleillée.  Ayant  ouvert  le  ventre,  il 
laisse  le  péritoine  exposé  directement  aux  rayons 
solaires  pendant  10  à  20  minutes.  Il  obtient  ainsi 
des  guérisons  qui  semblent  parfois  être  des  résurrec¬ 
tions.  Les  effets  ne  sont  pas  seulement  abdominaux. 
L’état  général  se  relève  et  souvent,  lorsqu’il  existe 
d’autres  foyers  tuberculeux,  osseux,  pleuraux,  ou 
même  pulmonaires,  ceux-ci  s’améliorent. , 

—  M.  Le  Dentu  s’élève,  comme  M.  Témoin,  contre 
l’opinion  émise  par  M.  Sergent,  pour  qui  le  traite¬ 
ment  opératoire  des  péritonites  tuberculeuses  doit 
céder  le  pas  à  la  thérapeutique  purement  médicale. 
La  laparotomie,  bénigne  en  pareil  cas,  donne  de  très 
nombreux  succès.  L’auteur  a  également  remarqué 
la  guérison  de  lésions  tuberculeuses  connexes,  après 
un  traitement  opératoire  des  péritonites  bacillaires. 
La  pathogénie  de  ces  guérisons  reste  à  discuter. 
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L’éclairage  artificiel  dans  les  opérations  chirurgicales 
(M.  J.-L.  Faure.  —  Société  de  chirurgie  1923.) 

L’éclairage  artificiel  prend  une  importance  pro¬ 
gressivement  .  croissante  en  chirurgie  opératoire. 
La  lampe  frontale  dès  oto-laryngologistes  a  ouvert 
la  voie;  Nombre  d’opérateurs  faisant  de  la  chirurgie 
■  générale  se  servent  maintenant  d’une  façon  courante 
du  miroir  de  Çlar,  du  cyclope  ou  d’un  éclairage  ana¬ 
logue.  M.  Faure  pense  qu’il  y  a  mieux  encore  à  faire. 
Il  existe,  jiitdl,  un  appareil  français,  la  lampe  scialy¬ 
tique,  lampe  sans  ombre,  qui,  fixée  au  plafond  de  la 
salle  d’opération  et  descendant  plus  ou  moins  bas, 
à  volonté;  réalise  la  perfection  de  l’éclairage  du  champ 
'  opératoire. 

L’intensité  lumineuse  de  l’appareil  est,  d’abord, 
puissante  (100  à  150  bougies).  De  plus,  par  un  sys¬ 
tème  de  miroirs  inclinés  fixés  dans  la  cloche  qui  en- 
toure.la  lampe,  la  lumière  est  envoyée  obliquement 
et  les  mains  du  chirurgien  ne  font  pour  ainsi  dire 
aucune  ombre  gênante. 

M.  Faure  emploie  la  lampe  scialytique  depuis  plus 
d’un  an,  à  son  entière  satisfaction.^  Avec  elle,  plus 
besoin  de  s’occuper  de  l’éclairage  de  la  salle  d’opé¬ 
ration  et  l’on  supprime  ainsi  beaucoup  de  frais.  Le 
seul  inconvénient  de  l’appareil  en  question,  c’est 
qu’on  ne  peut  plus  s’en  passer  !  La  lumière  du  jour, 
même  éclatante,  ne  paraît  plus  suffisante.  On  peut 
associer,  il  va  sans  dire,  les  deux  modes  d’éclairage, 
lampe  et  jour. 

Anthrax  traités  par  le  sérum  Leelainche  et  Vallée 
(M.  Àlclave. —  Société  de  chirurgie  ;  4-7  1923.) 
i  M.Alglave  a  traité  deux  volumineux  anthrax  de  la 
I  nuque  à  aspect  assez  menaçant,  par  la  sérothéra¬ 
pie  au  sérum  polyvalent  de  Leelainche  et  Vallée. 
Le  premier  malade  a  guéri  en  dix  jours  après  avoir 
reçu  trois  injections  de  10  cent,  cubes  de  sérum,  à 
deux  jours  d’intervalle.  Le  second  a  guéri  en  quinze 
jojrs,  avec  le  même  traitement.  Localement,  on  ap¬ 
plique  seulement  des  pansements  humides  simples 
ou  collargolés. 

Ces  anthrax,  qui  semblaient  Revoir  réclamer  plu¬ 
sieurs  semaines  de  traitement,  et  peut-être  de  larges 
ouvertures,  se  sont  pour  ainsi  dire  effondrés,  sous 
l’influence  de  la  sérothérapie,  se  vidant  rapidement 
de  leurs  bourbillons,  cependant  qu’autour  d’eux 
n’apparaissait  aucun  des  points  de  folliculite  secon¬ 
daire  qu’on  voit  ordinairement. 

M.  Alglave  rappelle  que  le  sérum  de  Leelainche 
et  Vallée  ne  donne  pas  les  incidents  souvent  obser-, 
vés  avec  la  vaccinothérapie,  pas  de  fièvre  en  parti¬ 
culier. 

La  vaccinothérapie  locale. 

(M.  A.  Bass.  —  Société  de  biologie  ;  30-6  1923.) 

La  vaccinothérapie  localé  a  eu  pour  promoteur 
Besredkà.  Get  au'tèur,  pour  cè  qui  concerne  les  ififéc-' 


tionS  cutanées  éh  particulier,  a  proposé  de  substi¬ 
tuer  aux  injections  hypodermiqués  dé  vaccin,  agis¬ 
sant  par  un  processus  général,  des  injections  intra¬ 
dermiques  multipliées  (cuti-vaccination  en  nappe), 
puis  des  pansements  avec  les  produits  microbiens 
eux-mêmes.  A  .  . 

M.  Bass  a  poursuivi  une  série  d’essais  de  cette 
méthode  chez  l’homme,  dans  le  service  du  Prof. 
Hartmann,  à  l’Hôtel-Djeu.  Chez  5  malades  atteints 
d’ostéite  avec  abcès,  des  pansement.s  anti-staphy- 
lococciques  ont  amené  une  cicatrisation  assez  rapide. 
Cinq  vieux  ulcères  de  jambe  ont  été  également  très 
améliorés.  .  , 

Traitement:  des  infections  secondaires  du  cancer 
par  autovaccins  locaux. 

(MM.  Mutermilch  et  Lavedan.  • —  Société  de  biologie 
.  30-6  1923.) 

La  flore  microbienne  des  tumeurs  cancéreuses 
ulcérées  est  souvent  abondante.  Au  col  de  l’utérus, 
par  exemple,  à  côté  de  staphylocoques,  on  rencontre 
des  perfringens,  des  spirilles,  etc.  A  la  langue,  les 
spirilles  sont  fréquemment  trouvés  sur  les  ulcères 
néoplasiques.  Ces  infections  secondaires  ont  des 
inconvénients  divers,  celui,  entre  autres,  de  gêner 
beaucoup  les  applications  radiumthérapiques. 

En  pareils  cas,  la  vaccinothérapie  générale  se  mon¬ 
tre  presque  constamment  inefficace.  MM.  Muter¬ 
milch  et  Lavedan,  s’inspirant  des  recherches  de  Bes- 
redka  sur  l’immunité  tissulaire  (immunité  de  l’in¬ 
testin  dans  la  fièvre  typhoïde,  de  la  peau  dans  l’in¬ 
fection  charbonneuse),  ont  tenté  de  traiter  les  infec¬ 
tions  staphylococciques  des  tumeurs  de  l’utérus  par 
application  d’auto-vaccin  sur  la  surface  ulcérée.  Les 
résultats  ont  été  satisfaisants.  La  suppuration  s*est 
tarie,  l’odeur  a  disparu  et  les  surfaces  se  sont  déter- 
gées,  perdant  les  fausses  membranes  et  l’enduit 
sphacéloïde  purulent  qui  les  recouvraient. 

.  Les  auteurs  concluent  que  dans'  le  traitement  des 
infections  secondaires  des  cancers,  et  principalement 
des  cancers  du  col  utérin,  les  applications  locales 
d’auto-vaccin,  sous  la  forme  de  badigeonnages  ou 
de  pansements  humides,  constituent,  semble-t-il, 
la  méthode  de  choix. 

Infections  fuso-spirillaires  du  cancer.  Traitement 
•  par  le  bismuth-foie. 

(MM.  Mutermilch,  Lavedan  et  Monod. 

Société  de  biologie  ;  30-6  1923.) 

Les  spirilles  sont  une  des  formes  microbiennes  qui 
se  rencontrent  le  plus  communément  dans  la  flore 
des  cancers  ulcérés.  Il  importe;  suivant  la  remarque 
de  Regaud,  de  s’en  débarra.sser  quand  on  veut  entre¬ 
prendre  un  traitement  radiothérapique. 

Pour  lutter  contre  l’infection  Spirillaire,  MM.  Mu- 
terriiîTch,  Lavedan  et  Monod  ont  employé  diverses 
méthodes  (néo-sàvarsan,  bleu  de  méthylène)  àvec 
dés  ré.sultats  inconstants.  Ils  ont  eu  recours  ensuite 
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au  mélange  bismuth-foie,  étudié  récemment  par 
Levaditi  et  Nicolau  sous  le  nom  de  bismoxyl.  On  sait 
que,  d’après  Levaditi,  l’élément  foie  augmente  l’ac¬ 
tivité  du  bismuth.  Les  auteurs  ont  donc  utilisé  les 
badigeonnages  et  gargarismes  au  bismuth-foie  comme 
prophylaxie  antispirillaire.  Chez  tous  les  malades 
ainsi  traités  on  a  noté  un  ensemble  de  symptômes 
favorables  :  extrême  propreté  de  la  bouche,  moin¬ 
dre  importance  des  signes  .  fonctionnels,  rareté  de 
l’énduit  diphtéroïde  buccal,  etc.  Le  bismuth-foie 
constituerait  ainsi  un  excellent  'agent  chimiothé¬ 
rapique  pour  la  désinfection  des  cancers  infectés 
par  les  spirilles  ou  les  fusiformes 

Sur  la  tuberculose  du  cobaye. 

(M.  Rf.mlincer.  —  Société  de  biologie  ;  80-6  1923.) 

M.  Remlinger  a  montré  dans  des  travaux  antérieurs 
que  le  cobaye,  cet  animal-réactif  de  la  tuberculose 
expérimentale,  se  tuberculisait  en  réalité  difficile¬ 
ment  dans  les  conditions  normales  de  son  exis¬ 
tence,  offrant  là  un  phénomène  biologique  en  appa¬ 
rence  paradoxal.  M.  Remlinger  signale  aujourd’hui 
le  rôle  effacé  de  la  contagion  familiale  dans  l’étiolo- 
logie  de  la  tuberculose  du  cobaye.  Des  cobayes  nou¬ 
veau-nés,  vivant  au  milieu  de  leurs  parents  soumis 
à  des  inoculations  bacillaires,  restent  généralement 
indemnes,  malgré  les  conditions  qui  paraissent  les 
plus  favorables  "à  la  contagion. 

.  Ij’auteur  estime  qu’il  y  a  là  un  fait  assez  particu¬ 
lier  au  cobaye.  Chez  celui-ci,  par  suite  de  l’absence  de 
toux  et  de  jetage,  de  l’existence  de  matières  fécales 
dures  se  prêtant  mal  à  la  dissémination  des  germes, 
l’étiologie  de  la  tuberculose  semble  .spéciale.  Il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  là,  du  cobaye  à  l’homme,  et 
dire  que  le  rôle  de  la  contagion  familiale  a  été  exagéré 
pour  l’espèce  humaine. 

P.  L. 


Montpellier. 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique 
Hystérectomie  pour  môle. 

M.  Devêze.  —  En  clinique,  la  môle  est  le  plus 
souvent  une  tumeur  bénigne,  puisque,  après  son 
expulsion,  tous  les  troubles  disparaissent  et  des 
gro.ssesses  ultérieures  sont  possibles.  Pratiquement, 
l’hystéreclomie  n’est  indiquée  qu’au  cas  de  persis¬ 
tance  des  métrorragies  après  l’expulsion  des  vési¬ 
cules.  Il  en  fut  ainsi  dans  le  cas  observé  par  l’auteur 
où  le  diagnostic  ne  put  être  établi  qu’après  évacua¬ 
tion  de  la  masse  molaire. 

Discusion.  —  M.  de  Rouville  pense  que  la  môle 
est  un  adénome  placentaire  dont  l’évolution  ultérieure 
de  l’élément  épithélial  conditionne  l’avenir.  Il  faut 
donc,  au  début,  surveiller  si  l’évacuation  utérine  a 
été  complète  et  se  comporter  en  conséquence.  Par 
la  suite, le  danger  est  plus  du  côté  de  la  caduque;  favo¬ 


risant  la  persistance  des  débris  placentaires,  que  dans 
l’insertion  plus  profonde  des  villosités. 

Un  cas  d’hydrocéphalie  (présentation  de  pièces). 

M.  L.  Vallois.  —  Tête  d’hydrocéphale  préparée 
de  façon  à  reproduire  son  volume  primitif.  Il  y  a  eu 
dystocie  fœtale  ;  terminaison  par  perforation,  qui 
permit  l’écoulement  d’un  litre  èt  demi  de  liquide,  et 
extraction  avec  le  basiotribe. 

Gomme  antécédents  obstétricaux,  3  accouchements 
à  terme  d’enfants  actuellement  en  bonne  santé  ; 
un  de  ces  enfants  présente  de  l’ectromélie.  Une  gros¬ 
sesse  gémellaire  terminée  à  5  mois  par  l’expulsion 
de  fœtus  morts  et  macérés. 

Le  sang  de  la  mère  a  présenté  un  Wassermannnéga- 
tif.  Absence  de  tréponèmes  dans  le  foie  de  l’entant. 

Annexite  ou  fibrome. 

MM.  DE  Rouville  et  Madon.  —  Chez  deux  fem¬ 
mes  ayant  présenté  des  hémorragies  menstrueiles, 
sans  antécédents  infectieux,  gonococciques  ou  puer¬ 
péraux,  le  diagnostic  de  fibrome  a  été  porté  en  pré¬ 
sence  de-masses  juxta  utérines  dures,  paraissant  faire 
corps  avec  l’utérus. 

L’évolution, caractérisée  par  la  régression ipro- 
gressive  des  lésions,a  permis  de  modifier  le  diagnostic, 
vérifié,  dans  un  cas  par  l’intervention  chirurgicale, 
et  dans  l’autre,  par  une  ponction  exploratrice,  révé¬ 
lant  la  présence  de  pus  dans  une  masse  occupant  Je 
Douglas. 

Un  cas  d’anémie  pernicieuse  pendant  la  puerpéralifé. 

MM.  L.  Vallois  et  Coll  de  Carrera.  —  Les 
auteurs  font  suivre  leur  observation  de  considérations 
relatives  à  certaines  difficultés  du  diagnostic,  à  l’épo¬ 
que  d’apparition  de  cette  anémie,  à  son  aggravation 
'  par  l’acte  de  l’accouchement,  aux  particularités 
présentées  par  l’examen  du  sang.  Les  guérisons  n’au- 
raient  été  observées  qu’après  la  cessation  de  la  gros¬ 
sesse.  Il  est  admissible  de  considérer,  avec  Pétersen, 
l’anémie  pernicieuse  de  la  grossesse  comme  dépendant 
d’une  toxémie  gravidique.  Pour  Salloz,  dans  les  ané¬ 
mies  pernicieuses  de  la  grossesse,  un  Wassermann 
positif  peut  être  obtenu  sans  qu’il  y  ait  spécificité. 
Les  auteurs  terminent  par  des  considérations  sur 
l’influence  de  la  transfusion  sanguine  et  de  l’inter¬ 
ruption  de  là  grosse.sse  dans  les  cas  d’anémie  perni¬ 
cieuse. 

Ascite  volumineuse  apparue  brusquement  peu  de 

jours  apres  une  hystérectomie  pour  fibrome. 

MM.  DE  Rouville  et  Col  de  Carrera. —  Comme 
pathogénie  de  cette  ascite  aiguë,  les  auteurs  arrivent 
à  cette  conclusion  que  le  plus  souvent,  l’ascite  dans 
les  fibromes  relève  de  deux  facteurs  :  l’irritation  péri¬ 
tonéale  et  l’infection  atténuée  du  péritoine. 
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Interruption  de  grossesse  pour  pyélonéphrite  double,  j 

M.  L.  Vallois.' —  Malade  qui,  après  avoir  présenté 
pendant  plusieurs  années  des  crises  rénales  doulou¬ 
reuses  avec  urines  purulentes,  a  été  soignée  une  pre¬ 
mière  fois  dans  le  service  du  professeur  Jeanbrau 
pour  pyélonéphrite  double,  non  tuberculeuse,  avec 
lésions  prédominantes  sur  le  rein  droit.  Etat  général 
mauvais.  Amélioration  après  traitement. 

Si.xmois  après,  la  malade,  alors  enceinte  de  3  mois 
et  demi, vient  de  nouveau  trouver  M.  Jeanbrau. 
Mictions  douloureuses  et  très  fréquentes  ;  uriiies  for¬ 
tement  purulentes.  Après  examen,  M.  Jeanbrau  est 
d’avis  d’interrompre  une  grossesse  qui  ne  pourra  pro¬ 
bablement  pas  arriver  à  terme  et  qui  risque  d’aggra¬ 
ver  l’état  de  la  malade.  Elle  est  adressée  à  M.  Vallois. 
Après  8  jours  d’observation,  l’auteur  se  décide  à  inter¬ 
rompre  la  grosessesse.  L’intervention  n’a  rien  pré¬ 
senté  de  particulier  et  bientôt  là  malade  retournait 
dans  le  service  de  M.  Jeanbrau  pour  être  de  nou¬ 
veau  traitée. 

Pour  M.  Vallois,  il  est  exceptionnel  que  l’exis¬ 
tence  d’une  pyélonéphrite  chez  une  femme  enceinte 
soit  une  indication  d’interrompre  la  grossesse.  Dans 
le  ca.s  particulier  et  sans  vouloir  en  faire  une  règle 


générale,  l’état  grave  de  la  maJade  lui  a  semblé  justi¬ 
fier  cette  intervention. 


MM.  Paul  DELMAs-et  Villa  . —  Au  septième  mois 
de  sa  grossesse,  une  primipare  de  24  ans  perd  brus¬ 
quement  une  importante  quantité  de  liquide  am¬ 
niotique,  puis,  dans  les  quelques  heures  qui  suivent, 
expulse  un  fœtus  de  1.500  gr.,  si  fortement  infiltré 
de  sérosité  que  la  paroi  abdominale  cède  spontané¬ 
ment  pendant  le  laminage  à  travers  la  filière  mater¬ 
nelle.  Du  poids  de  1.630  gr.,le  placenta  est  volumi¬ 
neux  pâle,  lardacé  avec  des  sillons  profonds  qui  sé¬ 
parent  les  cotÿlédons.  Le  cordon  n’est  pas  moins 
œdémateux  et  cède  sous  la  striction  du  fil  qui  l’étreint, 
toutes  constatations  qui  justifient  le  titre  de  cette 
communication. 

Le  gros  foie  du  fœtus,  l’hydramnios,  les  caractères 
du  placenta,  permettent  d’incriminer  la  syphilis  de 
la  mère,  d’autant  que  celle-ci  présente  de  l’iusuüi- 
sance  aortique  et  une  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  fortement  positive. 

Paul  Delmas. 


Œdème  généralisé  de  l’œuf. 


THÉRAPEUTIQyE  APPLIOUÉE 

L’énergie  musculaire  et  sa  récupération  spontanée 


Tout  sujet  normal,  soumis  à  un  effort  muscu¬ 
laire  déterminé,  tel,  par  exemple,  que  l’effort 
continu  fourni  au.  dynamomètre-enregistreur 
du  Prof.  Çh.  Henry,  donne,  en  fonction  du 
temps,  une  «  courbe  de  fatigue  »  caractéristique, 
à  laquelle  correspond  une  «  aire  »  traductible 
en  kilogrammètres  et  en  calories. 

Elle  constitue  un.  test  individuel  qui  est  lié 
étroitement  à  la  capacité  énergétique  du  sujet,, 
au  moment  de  la  mesure. 

En  effet,  l’effort  exigé  pour  une  expérience 
correcte,  effort  qui  consiste  à  obtenir  d’emblée 
du  patient  une  pression  continue  et  maxima, 
exercée  par  le  pouce  et  l’index  sur  la  poire  de 
caoutchouc,  remplie  de  mercure,  de  l’appareil, 
n’intéresse  pas  seulement  les  muscles  des  deux 
doigts. 

Le  principe  de  la  continuité  d’un  effort  maxi¬ 
mum  à  soutenir  mobilise  de  proche  en  proche, 
et  d’instant  en  instant,  les  réserves  disponibles 
des  énergies  conjuguées,  neuro-musculaires  et 
neuro-psychiques. 

Une  courbe  normale  «  de  fatigue  »  se  présente 
sous  forme  d’une  ligne  discontinue,  composée 
de  séries  de  «  plateaux  »  dont  le  premier,  «  pla¬ 
teau  initial  »,  correspond  à  l’effort  maximum  de 
pression  au  départ  et  dont  le  dernier,  marque  le 
terme  de  la^  courbe  expérimentale  et  l’épuise¬ 
ment  du  sujet. 


Entre  ces  limites  extrêms,  la  courbe  s’inflé¬ 
chit  implacablement  vers  la  «  ligne  de  terre  » 
suivant  une  allure  représentative  des  conditions 
selon  lesquelles  le  patient  se  «  vide  »  de  ses  éner¬ 
gies. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  volonté  mise 
en  œuvre  par  les  sujets  pour  maintenir  au  maxi¬ 
mum  l’effort  musculaire  exigé,  intéresse  son 
énergie  psychique,  et  que  ce  point  est  essentiel 
pour  juger  de  la  qualité  du  travail  fourni.On  cons¬ 
tate  en  effet  que  «  l’aire  »  de  la  courbe  rensei¬ 
gne  sur  la  capacité  énergétique  totale  pour  un 
travail  kilogrammétrique  donné  ;  et  aussi  que 
son  allure  générale  permet  d’apprécier  plus  spé¬ 
cialement  la  qualité  de  l’énergie  psychique 
fournie.  Signalons  en  passant  que  ces  mesures 
sont  précieuses  en  physiologie  pathologique,  car 
elles  «  cotent  »  objectivement  et  subjectivement 
la  valeur  énergétique  du  sujet  exvploré. 

.  En  général,  l’athlète  «  en  condition  »  donne 
des  courbes  de  fatigue  avec  fléchissement  tardif 
et  chute  rapide  vers  zéro.  T'out  autre  sujet  rnontr 
tre,  en  général,  un  fléchissement  plus  hâtif,  avec 
chute  lente  vers  zéro,  selon  les  modalités  de  ses 
caractéristiques  personnelles. 

Une  observation  attentive  des  réactions  phy¬ 
siologiques  corollaires  de  l’épreuve  au  dyna¬ 
momètre  Ch.  Henry  montre  que  la  résultante 
n’est  pas  seulement  locale,  mais  qu’elle  est  com- 
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yjlète.  .On  constate,  en  eflet,  do.s  modifications 
notable  de  la  pression  vasculaire  et  du  rythme 
respiratoii-e,  une  élévation  de  la  température' 
centrale  et  périphérique,  une  tendance  accusée,  à 
la  perspiration  et,  en  fin  d’expérience,  une 
contracture  musculaire  persistante  et  d’intensité 
variable.  Ces  conditions  physiologiques  repré¬ 
sentent  les  phénomènes  d’auto-intoxieatlon  par 
fatigue  musculaire  et  épuisement.  Les  proces¬ 
sus  normaux  de  self-défense  exigent  pour  la 
récupération  de  la  capacité  énergétique  initiale, 
un  temps  variable  selon  les  qualités  physio¬ 
logiques  et  psychiques  du  sujet.  On  sait  que, 
par  éducation  il  est  possible  d’accroître  chez 
les  sujets  vigoureux,  sains,  et  soumis  à  l’en¬ 
traînement  sportif,  la  faculté  de  récupérer 
rapidement  leuf  réserve  d’énergie  totale. 

Toutefois,  il  nous  a  paru  intéressant  d’étu¬ 
dier  les  conditions  qui  favorisant  le  jeu  naturel 
des  îonctiohs  physiologiques,  peuvent  accorître 
cette  faculté  de  récupération.  C’est  en  som¬ 
me  un  problème  intéressant  la  fonction  d’auto¬ 
régulation.  Le  sujet,  fatigué  et  épuisé,  est  un 
intoxiqué  temporaire,  un  vaso-dilaté.  dont  les 
sensibilités  et  les  motricités  sont  décalées  con¬ 
formément  aux  règles  énoncées  en  physiologie. 
En  proie  à  des  inhibitions  neuro-musculaires, 
il  tend  à  émettre  non  plus  les  X  normaux  de  9,.48 
qu’il  rayonne  à  l’état  de  repos,  mais  des  X  plus 
rapides  et  plus  nombreux,  ce  qui  constitue  une 


déperdition  importante  de  son  énergie  rayon¬ 
nante, 

Les  moyens  habituels  :  frictions,  àbiutiéns, 
massages,  tels  qu’ils  sont  actuellement  utilisés,^ 
provoquent,  certes,  des  réactions'  favorables 
mais  nous  ayons  pensé  que  la  physiothérapie 
appliquée  moderne  offrait  des  ressources  nou¬ 
velles  pour  accroître  le  jeu  de  l’ auto-régulation 
d’un  sujet  fatigué.  En  effet,  le  Synthol,  dont 
l’action  est  exclusivemeht  externe,  possédé  la 
propriété  de  favoriser  dans  des  proportions 
insoupçonnées  les  phénomènes  de  récupération 
énergétique. 

Régulateur  du  rayonnement  individuuel,  il 
hôte  la  désintoxication  du  sujet  épuisé  par  unp 
activation  de  ses  fonctions  cellulaires  et  vaso^ 
motrices  ;  de  plus  les  phénomènes  d’ionisation 
développés  au  contact  des  régions  où  il  doit  être 
appliqué  apportent  aux  épanouissements  ner¬ 
veux  intéressant  la  sédation  immédiate  de  l’hy- 
per-excitation  neui’o-musculaire, 

Des  travaux  en  série  effectués  paf  nos  laboratoû 
res  de  recherches  physiothérapiques  selon  la 
technique  précédemment  esquissée  ont  ample¬ 
ment  montré  les  réactions  puissantes  et  favora¬ 
bles  des  applications  de  Synthol  au  point  de  vue 
récupération  de  l’énergie  neuro-muscidaire  de 
tout  sujet  fatigué. 

Df  E.  P,  Roger, 
Assistant  au  laboratoire 
de  physiologie  des  sensations. 


Les  Thèses 


P.  A.  CousTY.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’as¬ 
sociation  digitaline-ouabaïne  en  thérapeutique  car¬ 
diaque  .  (Mars  1 923 .) 

L’auteur  développe  l’étude  de  l’association  digi-‘ 
taline-ouaba'ine  (digiba'ine)  sur  laquelle  MM. Laubry, 
Routier  et  Gmoux,  ont  appelé  l’attention  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  (janvier  1923). 

Le  travail  débufe  par  un  résumé  et  une  mise  au 
point  des  notions  récemment  acquises  concernant 
la  digitaline  et  l’ouabaïne.De  toptes  les  recherches  de 
physiopathologie  poursuivies  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années,  il  résulte  que  les  deux  glucosides  exer¬ 
cent  l’un  par  rapport  à  l’autre  une  action  complé¬ 
mentaire. 

La  réalisation  d’une  association,  dont  la  théorie 
laissait  entrevoir  les  heureux  effets,  fut  longtemps 
retardée  par  dos  difficultés  d’ordre  technique.  Le 


docteur  Laubry  et  ses  élèves  ont  donné,  les  premiers, 
la  solution  pratique  du  problème  par  la  mise  au  poinf 
d’une  solution  très  bien  tolérée  et  facile  à  adminis¬ 
trer  (digiba'ine). 

L’auteur  complète  l’étude  clinique  de  ce  complexe 
tonicardiaque.  Il  rapporte  un  certain  nombre  d’ob- 
sorvations  ooncernant  des  malades  soumis  sans  suc¬ 
cès  à  tous  les  tonicardiaques  usuels  et  considérable¬ 
ment  améliorés  par  la  digiba'ine. 

Il  insiste  sur' doux  indications  particulièrement 
intéressantes  : 

1°  Cures  tonicardiaques  prolongées  d’entretien 
X  à  XV  gouttes  par  jour  en  une  fois. 

2“  Cures  tonicardiaques  intensives  XXX  gouttes 
par  jour  en  deux  fois. 

Il  conclut  en  montrant  la  très  réelle  valeur  de  ce 
nouveau  médicament, dont  il  conseille  de  généraliser 
l’emploi. 


''•lilllllllllllllllllllllllllllllllllllllliillllli,,. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Ori^iumix 

DÉONTOLOGIE 

Quelques  idées  sur  la  dichotomie  (‘) 


Messieurs, 

Nous  allons  aborder ,  devant  vous  aujourd’hui, 
une  question  que  la  plupart  de  nos  confrères,  par 
suite  d’une  longue  expérience  de  la  médecine,  con¬ 
naissent  sans  doute  beaucoup  mieux  que  nous,  encore 
jeune  dans  la  carrière  médicale  :  je  veux  parler  de  la 
dichotomie.  Aussi,  chers  confrères,  nous  vous  de¬ 
manderons  toute  votre  indulgence,  et  en  même  temps 
votre  aide  bienveillante  pour  traiter  cette  question 
aussi  délicate  que  complexe,  déjà  bien  vieille,  et 
cependant  toujours  d’actualité. 

Vieille  eii  effet,  car  elle  existe  dèpuis  qu’il  existe 
une  cKirurgie,  et  toujours  d’actualité,  car  vous 
avez  certainement  lu,  ces  temps  derniers  encore, deux 
articles  qui  lui  ont  été  consacrés,  l’un  du  docreur 
Bouréau,  de  Tours,  dans  l’Information  médicale, 
l’autre  du  docteur  Helme,  dans  la  Revue  moderne 
de  médecine  et  de  chirurgie.  C’est  à  la  suite  de  la 
lecture  de  ces  deux  articles,  et  l’échange  de  quelques 
idées  à  ce  sujet,  avec  nos  confrères  de  Niort,  que  la 
pensée  nous  est  venue  de  vous  exposer  quelques 
réflexions  sur  la  dichotomie,  de  les  commenter  avec 
vous,  et  d’essayer  d’en  tirer  quelque  chose  de  prati¬ 
que  e  en  même  temps  d’honorable  pour  notre  pro¬ 
fession. 

Tout  d’abord,  la  dichotomie  est-elle  admise  par 
tous  ?  Nous  croyons  pouvoir  répondre  par  ’aflir- 
mative.  Ouvrez  votre  Larousse  au  mot  «  dichoto¬ 
mie  »  et  vous  y  trouverez  la  définition  suivante: 
«  Terme  par  lequel  les  médecins  désignent  familiè¬ 
rement  le  partage  des  honoraires  ».  On  trouverait, 
sans  doute  la  même  définition  dans  les  dictionnaires 
de  tous  les  pays  !  Il  nous  semble  qu’il  faudrait  aller 
chercher  bien  loin  pour  trouver  un  confrère  qui  re¬ 
fuse  l’enveloppe  chargée  que  lui  remet  un  chirurgien, 
après  une  opération  qu’il  lui  aura  procurée  I  C’est 
donc  un  usage  admis  partout  et  par  tous. 

Et  pourtant  on  ne  parle  de  cette  dichotomie  qu’à 
voix  basse  ou  portes  closes  >  comme  s’il  s’agissait 
d’une  «  tare  honteuse  »,  selon  l’expression  du  doc¬ 
teur  Boureau.  Et  pourquoi  ?  Le  médecin  traitant  qui 
a  conseillé  l’opération  ;  qui  en  a  pris,  par  consé¬ 
quent,  toute  la  responsabilité,  comme  il  prend  la 
responsabilité  de  l’ordonnance  qu’il  rédige,  n’a-t-il 
pas  le  droit  à  des  honoraires  ?  Quand  vous  faites 


(1)  Syndicat  de  la  région  Nortaise. 


payer  un  certificat  que  vous  délivrez,  estrce  votre 
signature  ou  la  responsabilité  que  vous  assumez  que 
votre  client  vous  rétribue  ?.  Et  cette  responsabilité 
n?est  pas  une  formule  «  fictive  »  comme  dit  le  doc¬ 
teur  Boureau, c’est  une  formule  bien  réelle  et  certains 
de  nos  confrères  ne  s’en  sont  aperçus  que  trop,  à 
leurs  dépens.  En  voici  un  exemple  :  un  de  nos  con¬ 
frères  de  Niort,  aujourd’hui  disparu,  fit  opérer  un  de 
ses  clients  ;  dès  les  premierses  bouffées  de  chloroforme 
le  malade  succomba,  et  jamais  notre  confrère  ne 
remit  les  pieds  dans  cette  maison,  dont  il  était  le 
médecin  depuis  de  longues  années.  Quand  une  opé¬ 
ration  conseillée  par  vous,  aura  entraîné  la  mort  de 
votre  malade,  ou  même  simplement,  quand  elle 
n’aura  apporté  aucun  soulagement,  ou  un  soulage¬ 
ment  peu  marqùé  dans  son  état,  ne  croyez  pas  que 
les  reproches  iront  au  chirurgien,  c’est  à  vous  qu’ils 
seront  adressés,  et  alors  vous  perdrez  la  confiance 
sinon  la  clientèle  de  toute  la  famille.  Et  n’est-ce  pas 
normal  ?  Le  malade  auquel  vos  médicaments  n’au¬ 
ront  apporté  aucun  soulagement,  n’ira  pas  s’en  plain¬ 
dre  au  pharmacien  qui' les  lui  aura  délivrés,  mais  à 
vous,  à  vous  seul  qui  les  lui  aurez  ordonnés.  La  res- 
.  ponsabilité  du  médecin  traitant,  dans  i’opéraüon 
qu’il  a  conseillée,  est  donc  bien  réelle,  et  peut  expli¬ 
quer  à  elle  seule  une  rémunération  d’honoraires. 

La  dichotomie  est  juste,  c’est  un  droit.  Pourquoi 
conserve-t-elle  encore  un  caractère  honteux  ?  Parce 
qu’elle  se  pratique  derrière  le  dos  du  client.  Parce 
que,  de  la  façon  dont  elle  est  faite  par  le  chirurgien, 
elle  ressemble  beaucoup  plus  à  une  commission  ou  à 
un  pourboire,  qu’à  une  juste  rétribution.  Et  nous 
sommes  sûrs,  mes  chers  confrères,  que  tout  comme 
nous,  vous  avez  éprouvé  plus  d’une  fois  un  sentiment 
de  gêne,  pour  ne  pas  dire  plus,  quand  le  chirurgien 

vous  offre  discrètement _  trop  discrètement, 

quelques  louis  pour  vous. .......  remercier. 

La  dignité  du  médecin  ne  peut  lui  permettre  de 
recevoir  un  pourboire.  Nos  honoraires,  quels  qu’ils 
soient,  doivent  pouvoir  s’étaler  au  grand  jour,  et  ne 
pas  présenter  l’aspect  d’une  commission  louche. 
«Le  jour  où  le  partage  des  honoraires,  disait  Louis 
Forest,  dans  le  Matin  du  12  septembre  1921,  serait 
connu  du  client,  et  ouvertement  déclaré,  il  n’y  aurait 
plus  de  mensonge  en  cette  affaire,  tout  deviendrait 
clair,  chacun  agirait  en  connaissance  de  cause,  et,  ■ 
au  fond,  la  dichotomie  n’est  peut-être  un  procédé 
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inavouable,  que  parce  qu’il  n’est  pas  avoué  Et  le 
docteur  Jalaber,  dans,  un  article  publié,  il  y  a  une 
dizaine  d’années,  dans  maints  journaux  médicaux, 
disait  lui  aussi  de  la  dichotomie  :  «  Je  crois  que  c’est 
pour  n’en  vouloir  pas  parler  assez  ouvertement 
que  nous  sommes  parfois  soupçonnés  ». 

Tout  le  monde  semble  d’accord  pour  proclamer, 
que  le  partage  des  honoraires  est  une  chose  juste,  s’il 
est  fait  au  gt-and  jour  !  11  faut  donc  que  le  malade 
sache  qu’il  doit  des  honoraires  au  médecin  qui  le 
fait  opérer.  Il  est  nécessaire  qu’il  sache  que  ces  hono¬ 
raires  sont  compris  dans  la  note  du  chirurgien,  et 
même  à  combien  ils  s’élèvent.  Et  c’est  là  qu’un  tarif 
fixe  de  dichotomie  s’impose  |  Dans  notre  Syndicat, 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  nous  avons  voté 
et  appliquons  un  tarif  minimum'?  .Pourquoi  ?  C’est 
d’abord  pour  ne  pas  nous  faire  une  concurrence 
déloyale  et  ne  pas  nous  abaisser  à  la  médecine  de 
marchandage  et  de  rabais  ;  c’est  aussi,  pour  que  le 
malade  puisse  choisir  le  médecin  qui  lui  plaît  et  non 
pas  celui  qui  lui  offrira  ses  soins  au  meilleur  compte  ! 
Et  bien  I  II  faut  également  que  le  médecin  traitant 
puisse  choisir  sans  arrière-pensée  le  chirurgien  qu’il 
juge  le  plus  apte  à  guérir  son  malade.  Il  ne  faut 
pas  qu’il  puisse  se  dire  :  un  tel  opérerait  peut-être 
mieux,  mais  après  tout  celui-ci  fera  peut-être  aussi 
bien  l’affaire,  et  en  tout  cas,  il  dichotomisera  mieux  ! 
Car  tous,  mes  chers  confrères,  nous  sommes  des  hom¬ 
mes  et  non  des  saints,  et'les  saints  eux-mêmes  doivent 
fuir  la  tentation,  s’ils  ne  veulent  pas  y  succomber. 
Et  nous  ne  succomberons  pas  à  cette  tentation  de  la 
dichotomie  dans  le  choix  du  chirurgien,  si  cette  ten¬ 
tation  n’existe  pas,  c’est-à-dire  si  tous  les  chirurgiens 
ont  un  tarif  uniforme  dans  le  partage  des  honoraires. 
Et  nous  n’entendrions  plus  ce  que,  pour  notre  part 
nous  avons  entendu  un  jour,  et  qui  nous  a  fortement 
choqué  :  un  spécialiste  nous  recommandant  un  de 
ses  parents  chirurgien,  parce  que,  non  seulement 
bon  opérateur,  mais,  ce  qui  ne  gâte  rièn,  surtout  bon 
dichotomiste  »!!!!! 

Ce  tarif  uniforme  aurait  également  pour  avantage 
d’enlever  au  chirurgien  la  crainte  de  ne  pas  avoir  fait 
une  assez  large  part  au  médecin  traitant,  la  crainte 
par  conséquent  de  le  mécontenter,  et  de  le  voir 
s’adresser  à  un  autre  chirurgien  !  Et  de  cette  façon 
il  n’y  aurait  plus  de  médecins  «  tapeurs  »  qui  mar¬ 
chandent  le  prix  de  leur  concours,  pour  aller  au  plus 
offrant,  ni  de  chirurgfens  «  tapés  »  ou  qui  se  laissent 
trop  volontiers  «  taper  »  !  1  Nous  n’éprouverions 
plus  cette  gêne  à  réclamer  au  chirurgien  des  hono¬ 
raires  oubliés  ;  après  avoir  reçu  l’enveloppe  chargée 
du  chirurgien,  nous  n’aurons  plus  la  même  hâte  d’être 
dehors,  pour  l’ouvrir  et  savoir  ce  qu’elle  contient. 
Nous  serions  désormais  fixés  d’avance,  et  il  n’y  aura 
plus  surprise  agréable  ou  désagréable _ 

Nous  mettons  donc  en  fait  que  la  dichotomie  en 
principe  est  admise  par  tous  !  Mais  une  autre  question 
se  pose  :  le  médecin  traitant  qui  a  envoyé  un  de  ses 
malades  à  opérer,  et  qui  n’a  pu  assister  à  l’opéra¬ 
tion,  doit-il  recevoir  desdionoraires  ?  Nous  vous  lais¬ 


serons  le  soin  de  répondre  à  cette  questîon'et  de  dé-  , 
cider,  car  les  avis  sont  partagés  !  Pour  quelques-  ; 
uns,  la  dichotomie  ressemble  trop  à  une  commission,  ■ 
si  le  médecin  traitant  n’assiste  pas  à  l’opération.  J 
Pourtant,  comine  nous  le’  disions  au  début  de  cette  ^ 
entretien,  la  grosse  responsabilité  du  médecih  trai¬ 
tant  n’est-elle  pas  suffisante  pour  motiver  à  elle 
seule  une  rémunération  ? 

Est-ce  l’anesthésie  que  vous  donnez,  ou  l’aide  que 
vous  apportez  au  chirurgien  dans  l’opération,  que 
celui-ci  vous  paye,  en  vous  donnant  le  tiers  ou  le 
quart  de  ses  honoraires  ?  S’il  n’y  avait  que  cela, 
avouez  que  cela  serait  beaucoup  trop  cher  !  D’autant 
plus  que  vous  assistez  à  une  opération,  aussi  souvent, 
sinon  plus,  en  spectateur  qu’en  acteur  !  Sans  doute 
nous  devons,  assister  notre  malade,  car  notre' pré¬ 
sence  est  pour  lui  unè  garantie,  et  peut  lui  être  d’un 
grand  secours,  ainsi  qu’au  chirurgien,  quand  il  s’agit 
'  de  prendre  des  décisions  urgentes  ;  mais  s’il  nous  est 
impossible  d’y  assister,  op  si  l’opération  est  trop  peu 
importante,  notre  responsabilité  n’en  demeure  pas 
moins  engagée,  et  en  même  temps  notre  avenir 
médical  I  N’est-ce  pas  suffisant  pour  justifier  une  part 
d’honioraires  ?  11  est  une  chose  qu’il  faut  éncore  con¬ 
sidérer,  c’est  ique  le  médecin  traitant  qui,  dans  l’in¬ 
térêt  de  son  malade,  seul  intérêt  auquel  il  ait'  songé, 
envoie  celui-ci  dans  une  clinique,  au  lieu  de  le  faire 
opérer  à  domicile,  où  les  conditions  seront  aussi  peu 
favorables  que  possible,  renonce  au  profit  qu’il  pour¬ 
rait  tirer  des  pansements  et  des  soins  consécutifs 
assurés  par  lui-même;  «  il  est  donc  nécessaire,  dit 
notre  confrère  Duchesne  dans  le  Concours  médical 
du  2  octobre  1921,  qu’il  reçoive  des  honoraires  pro¬ 
portionnels  à  ceux  de  l’opérateur,  et  il  ne  saurait 
être  taxé  de  dichotomie  à  cette  occasion  ». 

Quelles  conclusions  allons-nous  tirer  de  tout  ceci  ? 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  bon  de  demandçr 
aux  chirurgiens  de  déclarer  à  leurs  opérés,  dans  leur 
note,  la  part  des  honoraires  qui  leur  revient,  et. celle 
du  médecin  traitant,  note  globale  qui  aura  été  fixée 
d’après  les  renseignements  du  médecin  traitant  qui 
connaît  le  mieux  les  ressources  de  la  famille.  11  est 
nécessaire  qu’un  tarif  de  dichotomie  soit  établi. 
Peut  être  pourrions-nous  suivre  en  cela  le  tarif  du 
«  Concours  »  dit  «  tarif  »  Jeanne  qui  évalue  du 
cinquième  au  tiers  la  part  du  médecin  traitant,  frais 
de  voyage  en  plus  s’il  y  a  lieu.  Le  tiers  pourrait  être 
attribué  au  médecin  traitant  quand  il  assiste  à  l’opé- 
' ration,  et  le  cinquième  quand  il  n’y  assiste  pas... 

(si  vous  admettez  la  dichotomie  quand  il  n’y  a  pas 
assistance). 

Voilà  la  dichotomie  qui  nous  manque,  et  telle  que 
nous  la  comprenons.  Avec  cette  dichotomie-là,  nous 
pourrons  relever  la  tête,  et  nous  sauvegarderons 
nos  intérêts  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la 
profession  médicale  qui  doit  être  pour  nous 
sacrée.  .  _ 

Le  secrétaire  : 

Dr  GuesnI 


Discussion 


Notre  président  nous  dit  que  c’est  une  question 
de  principe  que  nous  posons  et  que  nous  la  soumet-  j 
trons  à  TUnion  afin  qu’elle  soit  mise  à  l’étude  et  que  j 
des  décisons  soient  prises.  ■ 

Il  met  aux  voix  plusieurs  questions  : 

1“  Le  principe  de  la  dichotomie  est- il  admis  par. 
tous  ?  Oui,  à  l’unanimité. 

.  2“  Quel  taux  allouer  au  médecin  traitant  présent 
à  l’opération  ?  A  l’unanimité,  le  tiers. 

3»  Le  médecin  qui  ne  peut  assister  à  l’opération, 
doit-il  toucher  des  honoraires  ?  Oui,  par  14  voix 
contre  7  et  6  abstentions  ?. 

4»  A  quel  pourcentage  ?  Au  cinquième. 


Nous  lisons  d’autre  part  dans  La  Revue  Médi¬ 
cale  de  l’Est  : 

La  dichotomie  devant  l’Association  syndicale 
des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle 

Depuis  longtemps  déjà  la  Revue  médicale  de  l’Est 
désirait  insister  sur  l’importance  morale  de  l’assem¬ 
blée  générale  de,  l’Association  syndicale  des  méde¬ 
cins  de  M.et-M.  du  3  décembre  1922,  qui  lui  fait 
■très  grand  honneur.  A  une  époque  où  les  questions 
morales  les  plus  simples  sont  souvent  étrangement 
obscurcies  et  dénaturées  par  des  considérations  d’in¬ 
térêt  d’ailleurs  fort  contestables,  c’est  une  satisfac¬ 
tion  profonde  de  voir  une  assemblée  générale  non  pas 
seulement  résoudre  la  question  de  principe  dans  le 
sens  qu’on  attendsait  de  sa  loyauté,  mais  foncer  ré¬ 
solument  sur  l’obtacle  ,  trancher  dans  le  vif  et  poser 
des  règles  d’application  de  la  plus  absolue  précision, 
ne  laissant  nulle  ambiguïté,  ne  laissant  la  place  à 
aucun  faux-fuyant,  et  cela  avec  une  unanimité 
complète,  avec  la  droiture,  la  loyauté,  la  clarté,  l’in¬ 
flexible  netteté  qui  sont  les  caractéristiques  et  la 
force  de  notre  race  lorraine. 

En  face  du  bruit  fait  dans  la  presse,  dans  le  public, 
par  la  question  de  la  dichotomie,  le  bureau  de  l’As¬ 
sociation  syndicale  de  M.-et-M.  avait  loyalement 
pensé  que  la  question  devait  être  prise  par  les  cornes, 
étudiée  et  résolue  en  une  assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat,  Le  professeur  Gaston  Michel,  professeur  de 
clinique  chirurgicale,  avait  été  chargé  d’un  rapport 
préalable,  avait  étudié  la  question  sous  tous  ses 
angles  et  s’était  arrêté  à  la  solution  de  la  note  com¬ 
mune  ;  puis  la  discussion  générale  fut  ouverte. 

Il  faut  bien  admettre  qu’ailleurs  la  dichotomie  a 
fait  tache  d’huile,  est  admise  dans  toutes  autres 
régions  et  y  fonctionne  à  peu  près  officiellement.  Ici, 
pas  une  seule  voix  ne  s’est  élevée  pour  se  demander 
si  elle  peut  être  admise  d’une  façon  plus  ou  moins 
ouverte  ou  masquée  ;  si  telle  ou  telle  considération 
plus  ou  moins  spécieuse  pourrait  la  rendre  tolérable 
même  sous  une  forme  publique  et  patente,  lui  enle- 
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vaut  quelque  peu  de  son  aspect  répugnant.  Le  seul: 
souci  des  orateurs,  le  président  du  Syndicat  Giry, 
le  vice-président  Bichat,  membres  divers  de  tous  lés 
coins- du  département,  spécialistes,  praticiens,  etc.,' 
a  été  de  chercher  les  termes  d’une  formule  de  répro¬ 
bation  et  d’interdiction  aussi  formelle,  aussi  absolue 
que  possible,  ne  laissant,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
dit,,  place  àla  moindre  ambiguïté  pouvant  permettre 
à  une  fraude  ou  à  un  détournement  de  sens  quelcon-  . 
que,  de  s’insinuer  entre  les  termes  de  l’interdiction; 

Jl  est  certes  incontestable  que  dans  les  cas  graves, 
le  rôle  du  médecin  traitant,  du  médecin  de  famille, 
du  praticien,  est  de  capitale  importance  ;  que  son 
assistance  à  une  opération  est  fort  utile  ;  que  très 
souvent  c’est  son  influence  qui  agit  sur  le  malade  ■ 
ou  sur  la  famille,  prépare  la  décision  nécessaire,  la 
fait  trancher  ;  que  sa  responsabilité  dans  ces  décisions 
capitales  est  grande  ;  et  que  tout'  cela  mérite  des 
honoraires  en  proportion  de  ce  rôle. 

•  Mais  la  doctrine  de  l’Association  syndicale  de  M.-  • 
et-M.  est  que  ces  honoraires  doivent  être  au  grand 
jour  ;  que  la  situation  morale  du  médecin  dans  les 
familles  doit  être  telle  qu’il  puisse  demander  direc¬ 
tement,  nettement,  loyalement,  ce  que  vaut  son  rôle, 
sans  le  masquer  sous  la  forme  occulte,  basse,  disons 
le  mot,  d’une  ristourne  payée  par  le  chirurgien. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  ces  questions  : 
beaucoup  mieux  vaut  nous  référer  seulement  aux 
termes  ci-dessous  adoptés  à  l’unanimité  absolue  des 
médecins  du  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle  : 

«  Dans  son  assemblée  générale  du  3  décembre 
1922,  l’Association  syndicale  des  médecins  de  M.-et- 
M.  a  voté  la  résolution  suivante  ; 

«  L’Association  syndicale  des  médecins  de  Meurthe- 
et-Moselle  réprouve  la  dichotomie,  c’est-à-dire  le 
partage  clandestin  d’honoraires  entre  chirurgiens 
et  médecins  traitants  ;  et  décide  que  toute  pra¬ 
tique  de  dichotomie  entraînera  pour  ses  auteurs 
l’exclusion  de  l’Association  syndicale  ». 

I  Puis  il  apparut  au  bureau  et  aux  membres  du 
syndicat  que  souvent  si  les  médecins,  les  jeunes  sur¬ 
tout  commettent  des  incorrections  professionnelles, 
c’est  parce  qu’ils  ignorent  qu’il  existe  des  règles  et 
des  habitudes  confraternelles.  Certes,  l’enseignement 
de  la  médecine  légale  comporte  quelques  cours  de  ■ 
déontologie.  Mais  certains  élèves  ne  suivent  pas 
tous  les  CO  urs.  Il  parut  donc  utile  au  Syndicat  de  pro¬ 
clamer  ces  règles  déontologiques  ;  il  décida  de  faire 
imprimer  en  une  courte  brochure  ce  code  des  devoirs, 
des  règles  et  des  usages  professionnels  ;  et  il  émit  le 
vœu  que  le  secrétariat  de  la  Faculté  remît  un  exem¬ 
plaire  de  cette  brochure  à  tout  candidat  désirant  se 
faire  inscrire  pour  sa  soutenance  de  thèse  ;  et  comme 
corollaire  de  cette  remise,  il  émit  le  vœu  que  fût 
rétabli,  au  cours  de  la  soutenance,  le  serment  hip¬ 
pocratique.  La  Faculté  de  médecine  adopta  ces  vœux 
et  a  décidé  la  rédaction  d’une  formule  moins  archaï¬ 
que  peut-être  que  celle  par  laquelle  les  candidats 
s’interdisaient  de  pratiquer  l’opération  de  la  taille, 
mais  qui  consacrerait  les  devoirs  professionn  els.  Au 
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moins  ne.  pourrait-on  plus  arguer  de  l’ignorance  de 
l’existence  de  ces  devoirs. 

G.  E. 


A  mon  sens,  il  ne  faudrait  dire  ni  dichotomie, 
ni  partage  des  honoraires.  Ces  deux  expres¬ 
sions  sont  défectueuses,  de  même  qu’il  me  paraît 
difficile  d’admettre  comme  recommandable  le 
fait  qu’elles  désignent. 

Le  chirurgien  qui  est  intervenu  opératoire- 
ment  sur  un  malade  qui  lui  a  été  adressé  par  son 
médecin  traitant  n’a  rien  à  partager  avec  celui-ci. 

Ce  qui  est  légitimCj  c’est  que  chacun  d’eux  a 
droit  incontestablement  à  des  honoraires  pro¬ 
pres.  Ce  qui  est  non  moins  légitime,  c’est  que  les 
honoraires  du  médecin  traitant  soient  fonction 
de  ceux  du  chirurgien,  et  qu’ils  soient  calculés 
d’après  un  pourcentage  de  ceux-ci,  pourcentage 
qui  sera  équitable  s’il  se  meut  entre  20  et  30  %, 
selon  les  cas. 

La  question  portée  sùr  ce  terrain,  envisagée 
sous  cet  angle,  me  paraît  inattaquable. 

Le  droit  à  des  honoraires  représentant  un 
certain  pourcentage  de  ceux  du  chirurgien  est, 
d’autre  part,  indiscutable  pour  le  médecin  trai¬ 
tant  quand  il  assist  a  à  l’opération  pratiquée  sur 
son  client.  Et  j'ajoute  que  cette  assistance'devrait 
toujours  être  la  règle  ;  les  arguments  abondent, 
qui  just  fient  cette  manière  de  faire. 

En  est-il  de  même  quand  le  médecin  traitant 
n'assiste  pas  à  l’opération  1  Cela  mérite  discus¬ 
sion. 

Le  médecin  traitant  adresse  son  malade  au 


chirurgien  à  ;  qui  il  remet  en  même  temps,  du 
moins  doit-il  le  faire,  une  obse^ation  détaillée 
du  cas  en  causé.'  La  rédaction  de  cette  ob¬ 
servation  présume  tout  d’abord  un  examen 
très  approfondi  du  malade,  puis  une  certaine 
peine  matérielle,  indépendante  du  travail  intel¬ 
lectuel  réclamé  par  l’examen  et  par  la  réflexion 
préalable.' 

Cela  mérite  très  certainement  une  rémunéra¬ 
tion.  Mais  celle-ci  doit-elle  prendre  la  même 
importance  que  lorsque  le  médecin  traitant 
assiste  de  sa  personne  à  l’opération  ?  De  très 
bonne  fol,  non. 

Ces  différents  points  étant  acquis,  j'avoue  ne 
voir  aucun,  inconvénient  à  ce  que  médecin  trai¬ 
tant  et  chirurgien  se  mettent  d’accord  pour 
rétablissement  et  la  remise  d’une- note  globale. 
Mais,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit  judicieusement, 
le  bon  renom  du  corps  médical  gagnerait  à  ce  que 
la  chose  se  passât  au  grand  jour,  et  que  le 
malade  n’ignorât  pas  la  part  qui  revient  à  l’opé¬ 
rateur,  celle  qui  revient  à  son  médecin  habituel. 

Telle  est  la  manière  dont  j’envisage  pour  mon 
compte  la  question  de  la  dichotomie.  .Mais  je 
n’entends  pas  me  montrer  plus  royaliste  que  le 
roi,  ni  m’élever  contre  l’opinidn  d’un  Syndicat 
médical,  exprimée  après  une  mûre  délibération. 

En  tous  cas,  il  est  piquant,  et  nous  n’avotis 
pas  voulu  manquer  l’occasion  de  le  faire,  de 
mettre  en  parallèle  Tavis  du  Syndicat  de  Meur¬ 
the-et-Moselle  et  celui  du  Syndicat  de  la  région 
nortaise.  Comment  Un  Ordre  des  médecins  se 
tirerait-il  d’affaire  en  pareille  conjoncture  ? 

G.  Duchesne. 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  PHARMACIE  ET  LA  COMMISSION  PERROT 


Quelques  correspondants,  propharmaciens,  nous 
ont  demandé  de  dire  quelques  mots  de  cette  Com¬ 
mission.  Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  leur 
donner  satisfaction,  que  de  reproduire  ici  l’éditorial 
que  nous  trouvons  dans  le  vaillant  Propharmacien, 
du  15  septembre  dernier. 

Le  22  octobre  prochain  doit  se  tenir,  à  Paris 
une  réunion  professionnelle,  comprenant  soi- 
xante-dix  membres  environ,  dont  un  délégué  de 
l’Union  des  Syndicats  niédicaux  et  deux  méde¬ 
cins  propharmaciens.  Cette  réunion,  provoquée 
par  M.  le  professeur  Perrot,  doit  examiner  en 
détail  toutes  les  questions  que  le  projet  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie,  qui  sera  prochaine¬ 
ment  présenté  aux  Chambres,  se  propose  de  ré¬ 
soudre.  Les  vœux,  émis  par  cette  Commission, 
seront  ensuite  soumis  au  Parlement. 

On  devine  déjà  que,  par  sa  composition  même, 
comprenant  une  écrasante  majorité  de  pharma¬ 
ciens,  la  Commission  Perrot  va  essayer  de  faire 
modifier  à  leur  profit  l’article  de  la  loi  de  germi¬ 


nal  sur  la  propharmacie.  Elle  va  demander  très 
certainement  que  la  distance  à  partir  de  laquelle 
un  médecin  pourra  délivrer  des  médicaments  à 
ses  malades,  soit  portée  à  un  nombre  élevé  de  Ki¬ 
lomètres. 

Sans  doute,  cette  Commission  n’est  pas  sou¬ 
veraine.  Si  ses  exigences  sont  trop  grandes  —  et 
elles  le  seront  —  nous  sommes  convaincus  d’a¬ 
vance  que  le  Parlement  n’en  tiendra  pas  compte^ 
Il  y  a,  à  la  Chambre,  une  majorité  de  députés  ru¬ 
raux  qui  y  regarderont  de  ux  lois  avant  de  por¬ 
ter  atteinte  aux  intérêts  le  plus  légitimes  et  les 
plus  sacrés  de  leurs  électeurs.  Il  n’en  reste  pas 
moins  qu’une  violente  camiiagne  va  être  menée 
contre  nous,  et  que  nous  ne  devons  pas  rester 
inactifs. 

J’ai  proposé,  dans  le  précédent  numéro  de  no¬ 
tre  organe,  un  Congrès  —  le  mot  est  peut-être 
trop  gros,  mettons  une  réunion  amicale  de 
médecins  propharmaciens.  Cette  réunion  devrait 
avoir  lieu  à  Paris,  le  21  octobre  (ou  le  20,  car  ie 
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,21  est  un  dimanche,  et  il  n’est  pas  sûr  que  nous 
ayons  un  local  à  notre  disposition  ce  jour-là). 
Dans  cette  réunion,  diverses  questions  très  inté¬ 
ressantes  s  raient  éxàminées,  en  ixiênie  temps 
qii’y  seraient  désignés  les  deux  confrères  chargés 
de  nous  représenter  à'ia  Commissioii  Perrot. 

Cette  proposition  d’une  assemblée  confrater¬ 
nelle  a  été  unanimement  approuvée.  Déjà,  quel¬ 
ques  camarades  se.  sont  fait  inscrire  d’autres 
s’inscriront  encore.  Quelque  soit  le  nombre  des 
assistants,  cette  réunion  aura  donc  lieu.  Tous- 
renseignements  sur  le  lieu  et  l’heure  seront 
donnés  ultérieurement,  soit  par  la  voie  du  jour- 
i  nal,  soit  par  lettre  particulière. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  assemblée  aura 
j  pleins  pouvoirs  et  que  ses  décisions  seront  vala- . 
i;'  blés.  Tous  ses  membres  seront,  d’ailleurs,  guidés 
[.■■■parle  même  souci  ;  l’intérêt  des  malades  qui,  en 
il'  l’espèce,  se  confond  avec  nos  propres  intérêts. 

Que  ceux  qui  comptent  pouvoir  assister  à 
;  notre  réunion  du  21  octobre  veuillent  bien  se 
[  taire  inscrire  d’ici  le  20  septembre. 

Que  ceux  qui  ne  pourront  pas  y  assister,  nous 
.  tassent  part  de  leurs  sentiments.  Leurs  lettres  se- 
.  ront  communiquées  aux  camarades  présents. 

Qu’on  me  permette  un  mot  personnel.  L’adhé¬ 
sion  de  nombreux  confrères  à  ma  proposition, 
leur  promesse  d’assister  à  notre  réunion  prépa¬ 
ratoire  me  déchargent  d’un  grave  souci,  sans 
doute  l’unanime  confiance  que  veulent  bien  me 
témoigner  mes  camarades  m’est  infiniment  pré¬ 
cieuse  ;  mais  quelle  responsabilté  aurait  pesé 
!  sur  moi  si,  seul,  j’avais  dû  prendre  les  décisions 
:  .nécessaires!  Arrivé  presque  au  terrhe  de  ma  car¬ 
rière,  ayant  pu  réaliser  cette  œuvre  presque  chi- 


CHRONIQUE  OE 

Commentaires  sur  la  promotion  de  la 

En  parcourant  mon  journal  pour  relever  la 
liste  quotidienne  des  promus  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  j’ai  vu,  il  y  a  quelques  jours,  voisinant  avec 
,  celle  de  Pasteur,  la  promotion  dite  de  1  a  Mutua¬ 
lité,  à  l’occasion  du  Cinquantenaire  de  cette  ins¬ 
titution. 

Parmi  les  noms  relevés,  j’ai  noté  celui  de  Mé- 
nard,  autrement  dit  Dranem.  Je  ne  veux  en  rien 
critiquer  cette  nomination.  La  personnalité  de 
Dranem  est  des  plus  sympathiques.  Il  a  rendu  à 
ses.  camarades  de  grands  services  en  créant  pour 
eux  la  maison  de  retraite  du  café-concert.  Il 
prête  son  concours  à  toutes  les  œuvres  de  bien¬ 
faisance.  11  méritait  sans  conteste  une  récom¬ 
pense,  ses  titres  étaient  plus  réels  que  ceux  de 
beaucoup  de  nos  mercantis  ou  de  ces  personna¬ 
ges  plus  ou  moins  louches  que  nous  avons  vu 
'  défiler  devant  nos  tribunaux  au  cours  et  depuis 
la  guerre.  ‘ 


,  mérique,  l’union  de  médecins  disséminés  et  trop 
souvent  indifférents  à  leurs  propres  intérêts,  com¬ 
ment  ne  me  réjouirais-je  pas,  à  cette  heure, 
d’avoir  été  entendu  ?  Sans  vouloir  s’illusionner 
sur  l’importance  et  la  puissance  de  notre  groupe¬ 
ment,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  groupe¬ 
ment  existe  et  que  nos  adversaires  eux-mêrûes 
sont  obligés  de  compter  avec  lui. 

Un  mot  encore.  Quelques  confrères  ont  émis 
l’idée  d’ouvrir  une  souscription  ou  de  doubler  le , 
prix  de  l’abonnement  au  Propharmacien,  afin  de 
concourir  matériellement  aux  divers  frais  qui,  en 
la  circonstance,  peuvent  nous  incomber.  Tout  en 
les  remerciant  de  leur  bonne  pensée,  disons  tout 
de  suite  que  tout  versement  supplémentaire, nous 
paraît  inutile.  Un  appel  de  fonds  serait  peut-être 
mal  interprété  et  pourrait  susciter  l’hésitation  de 
quelques  confrères,  alors  que,  plus  que  jamais, 
nous  ayons  besoin  d’être  étroitement  unis.  Ce  qué 
nous  demandons  à  nos  camarades,  aujourd’hui  et 
demaip,  c’est  de  rester  les  amis  fidèles  de  notre 
petite  revue  et  d’en  acquitter  l’abonnement.  Ré¬ 
cemment,  trois  ou  quatre  confrères  ont  refusé  de 
payer  la  traite  qui  leur  fut  présentée  pour  le  re¬ 
nouveler.  Oserons-nous  dire  combien  ce  geste 
nous  est  pénible  et  décevant,  non  pour  les  quel¬ 
ques  francs  ainsi  perdus,  —  le  nombre  de  nos  lec¬ 
teurs  augmentant  sans  cesse  —  mais  parce  que 
nous  croyons  y  voir  une  désapprobation  et  un  re¬ 
proche  ?  Aurions-nous  donc  écrit  quelque  chose 
qui  puisse  déplaire  à  certains  ?  Nous  sommes 
prêts  à  accueillir  toutes  les  critiques  et  toutes  les 
suggestions,  de  façon  à  faire  de  no^re  Prophar¬ 
macien,  un  organe  répondant  aussi  exactement 
que  possible,  à  nos  besoins  et  à  nos  aspirations  (1). 


LA  MUTUALITÉ 

Mutualité  dans  la  Légion  d’honneur 

Dranem  est  un  pitre  amusant  :  c’est  là  son  mé¬ 
tier  ;ail  s’en  acquitte  avec  talent  et  nous  fait  rire 
et  fait  ainsi  deux  fois  le  bien.  Il  tue  le  cafard  et 
adoucit  des  misères  sociales  par  sa  verve  philan¬ 
thropique. 

A  côté  de  lui,  il  y  d’autres  pitres,  moins  rigo¬ 
los:  je  veux  parler  d’un  certain  nombre  de  nos 
dirigeants  de  Mutualité,  qui  ont  fait  créer  une 
promotion  spéciale  à  leur  intention. 

Je  ne  veux  certes  pas  généraliser.  Un  certain 
nombre  de  présidents  ou  d’administrateurs  de 
sociétés,  et  j’en  connais,  sont  de  braves  gens, 
de  vrais  apôtres,  qui  ont  foi  dans  la  Mutualité 
comme  dans  l’Evangile  et  consacrent  à  cette  re- 


(1)  Nous  engageons  vivement  les  médecins  ruraux 
qui  font  la  propharmaçle  à  lire  le  Propharmacien  que 
dirige  avec  compétence  et  dévouement  le  [)■■  Cabayon, 
de  La  Bastlde-St-Pierre  (T.-et-G.).  et  qui  a  pris  en 
mains  la  défense  de  leurs  intérêts. 
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igion  laïque,  et  leur  temps  et  quelquefois,  malsiii 
beaucoup  plus  rarement,  leur  argent.  A  ceux-là,  j 
respect.  I 

Mais  à  côté  d’eux,  il  y  a  la  bande  des  arri-  i 
■vistes  pour  lesquels  la  Mutualité  est  un  tremplin,  j 
un  moyen  pour  parvenir  aux  honneurs  et  s’atta-  | 
cher  au  gouvernement  par  ces  liens  charmants 
qu’on  appelle  les  décorations.  Ce,  sont  eux  les 
véritables  pitres,  faiseurs  de  boniments  dans  les 
congrès  et  les  banquets,  créateurs  de  bluff,  bour- 
reurs  de  crâne  pour  leurs  simplistes  sociétaires, 
congralutateurs  perpétuels  du  gouvernement  et 
de  ses  préfets,  amis  et  commensaux  de  nos  élus 
dont  Us  sont  souvent  les  agents  électoraux 
:  Faites  la  statistique  des  dirigeants  de  la  Mu¬ 
tualité  1  Combien  avez-vous  de  gens  rentrant 
dans  le  cadre  de  cette  institution  de  travailleurs 
modestes,  ayant  besoin  d’être  aidés  au  cours  des 
Infortunes  de  la  vie  et  sé  servant  de  la  Mutua¬ 
lité  autrement  qü’en  parasites  ? 

Etablissez  le  Livre  d’Or  de  ces  présidents  ?  Je 
dis  bien  Livre  d’Or,  car  ce  sont  pour  la  plupart 
des  fortunés.  Gros  industriels  èt  gros  comfher- 
çants,  membres  honoraires  des  sociétés  et  quel¬ 
quefois  même,  membres  participants,  dirigeant 
ainsi  l’armée  de  leurs  ouvriers  et  employés,  ou 
grands  propriétaires  terriens,  ou  bien  avocats, 
médecins,  fonctionnaires,  politiciens  arrivés  ou 
politiciens  en  herbe,  le  plus  souvent  beaux  par¬ 
leurs  et  pouvant  ainsi  entraîner  les  masses,  avec 
des  mots  ronflants,  réclamistes  et  bateleurs,  ora¬ 
teurs  de  rénions  publiques. 

C’est  toute  cette  clientèle  que  le  Gouverne¬ 
ment  doit  s’attacher,  la  question  d’entr’aide 
sociale  étant  secondaire. 

Il  n’y  a  donc  rien  d’ étonnant  qu’à  la  veille  du 
renouvellement  des  mandats  dé  nos  députés, 

■  un  certain  nombre  de  ceux-ci,  dans  un  but  élec¬ 
toral,  cédant  à  la  douce  pression  de  notre  état- 
major  mutualiste,  aient  eu  l’idée  delà  création 
de  cette  promotion.  Le  cinquantenaire  de  la  Mu¬ 
tualité  était  une  occasion  toute  trouvée.  Ainsi  se 
rencontraient  réunies  les  conditions  de  toute  dé¬ 
coration,  des  relations  politiques  et  un  motif 
d’apparence  plausible.  Aussi,  on  ouvrit  largement 
le  robinet  et  il  y  a  eu  un  flot  abondant  de  rubans. 
Chacun  en  prit  pour  son  grade. 

Mais  il  y  a  un  autre  but  à  la  création  de  cette 
promotion  spéciale.  Le  gouvernement  désire  le 
vote  de  la  loi  des  assurances  sociales.  Mais  ce 
n’est  pas  tout  de  voter  une  loi,  il  faut  la  mettre 
à  exécution.  C’est  là  le  plus  difficile. 

Le  projet,  malgré  ses  modifications,  rencontre 


en  somme  peu  d’enthousiasme  dans  les  milieux  j 
mutualistes,  Les  dirigeants  actuels  craignent  de 
se  voir  déposséder  de  leur  autorité,  au  profit  de 
nouveaux  dirigeants,  syndicats  ouvriers  ou  agri¬ 
coles,  caisses  de  métiers  ou  de  professions  qui, 
bien  qu’autonomes,  seront  en  définitive  sous  la 
coupe  de  l’Etat.  Or,  celui-ci  serait  heureux  de 
mettre  la  main  sur  la  nouvelle  institution  et  de 
saper  ainsi  l’antique  Mutualité,  véritable  état 
dans  l’Etat. 

Aussi,  malgré  tout,  il  faut. désarmer  la  Mutua¬ 
lité  et  détruire  par  persuasion  son  opposition. 

Ce  fut,  du  reste,  le  résultat  acquis  au  Congrès 
de  Lyon.  Les  décorations  sont  des  menottes  poli¬ 
tiques.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  désarmer  l’opposi¬ 
tion,  de  rallier  les  suffrages  mutualistes  au  prin¬ 
cipe  de  l’obligation,  en  sacrifiant  la  liberté  cin¬ 
quantenaire  ;  il  faut  amener  les  dirigeants  à  être 
les  promoteurs  et  les  propagateurs  de  la  loi,  à 
s’intéresser  à  elle,  de  façon  à  entraîner  l’adhésion, 
volontaire  de  tous  les  travailleurs..  Pour  cela,  il 
faut,  que  le  gouvernement  ait  en  main  les  diri¬ 
geants  mutualistes  et  se  les  attache  avec  des  ru¬ 
bans. 

A  moins,  toutefois,  que  les  sphères  gouverne¬ 
mentales  se  rendant  compte  que  laloi  des  assuran¬ 
ces  sociales  sonnera  le  glas  funèbre  de  la  Mutua¬ 
lité,  aient  voulu  lui  assurer  des  compensations  d 
la  récompenser,  selon  la  formule,  dans  la  pei- 
sonne  de  ses  chefs,  comme  cela  se  pratique  quand 
on  met  quelqu’un  à  la  retraite.  Ce  serait  alors  la 
création  d’une  nouvelle  antienne  :  on  est  prié 
d’apporter  «  fleurs  et  couronnes  ». 

En  tout  cas,  pour  toutes  ces  nécessités,  le  gou¬ 
vernement  a  besoin  d’avoir  en  mains  l’état- 
major  de  la  Mutualité  pour  le  diriger. 

C’est  le  secret  de  la  promotion  spéciale  1 

Oserais-je  irrévérencieusement,  et  réserve  faite 
des  sympathiques  personnalités  qui  ont  légiti¬ 
mement  mérité  la  distinction  qui  vient  de  leur 
être  conférée,  tel  notre  ami  Bongrand,  qualifier 
cette  promotion  de  promotion  des  pitres,  en  fai¬ 
sant  allusion  à  Dranem  ? 

Neiserait-il  pas  plus  approprié  de  la  dénommer 
promotion  des  Guignols  ?  D’autant  plus  qu'en 
souvenir  du  dernier  Congrès,  le  complément 
s’impose  :  disons  donc  promotion  de  guignols 
lyonnais.  Et  que  cette  boutade  soit  légère  à  ceux 
qui  l’ont  suggérée,  comme  à  celui  qui  s’est  laissé 
aller  jusqu’à  l’irrespect  de  répondre  à  cette 
suggestion. 

M.  VlMONT 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  pr9nonce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs;' 

6003  Claude,  Saint-Bonnet -le-Château  (Loire). 

6004  QuEiïNEAU,  Alorlaix  (Finistère).. 

6005-  Moreau,  Avignon  (Vaucluse). 

6006  Fradier,  Chantelle-le-Château  (Allier). 

6007  Girard,  Avignon  (Vaucluse). 

6008  Mûrier,  Lion-d’Angers  (M.-ct-I,.)  ' 

6009  Cavalie,  Béziers  (Hélrauit). 

6010  Savage,  Stéenvoorde  (Nord). 

6011  SizARBT,  Fresnay-sur-Sarthe  (Sarthe). 

6012  Baltbaux,  ,  Neufmaiiil  (Ardennes). 

6013  Razemon,  Lille  (Nord). 

6014  Pechënart,  Rethel  (Ardennes). 

6015  Huck,  Menton  (Alpes-Maritimes). 

6016  Cuisinier,  Gartignies  (Nord), 

6017  Contran,  l’ Isle-Sur-Sérein  (Yonne). 

6018  Deche,  'ïonneins  (Lot-et-Gar.). 

6019  Babaud.  Charroux  (Vienne). 

6020  Cornette,  Ghyvelde  (Nord). 

6021  Cardot.  Montfort-sur-Mer  (T.-et-V.). 

6022  Vielle,  Calais  (P.-de-C.). 

6023  Mathis,  Fontainebleau  (.S.-et-M.).- 

6024  Privât,  Chaville  (S.^et-0.). 

6025  Anderodias,  Bordeaux  (Gironde). 

6026  Larché,  10,  rue  .lacquemont,  Paris. 

6027  Sasrortas,  Papeete  (Tahiti). 

6028  Chopin,  24,  boulevard  Saint-Marcel,  Paris. 

6029  Camus,  Thionville  (Moselle). 

6032  Pettidi,  8,  rue  de  Vienne,  Paris. 

6033  Paulhiac,  Ribérac  (Dordogne). 

6034  Simon,  Carignan  (Ardennes). 

6035  SuRTOuyuEs,  Liseron  (Calvados). 

6036  Rousseau,  Pithiviers  (Loiret). 

5908  Leclerc,  Kerleau-en-Elven  (Morbihan). 

6037  Bazille,  Coutances  (Manche). 

6038  Canuet,  Cherbourg  (Manche). 

6039  Audun,  Grenoble  (Isère). 

6040  Nollet,  Lyons-la-Forét  (Eure). 

6041  Sinoncelli,  Marseille  (B.-du-R.) 

6042  Desnos,,  La  Flèche  (Sarthe).  . 

6043  Chenet,  Tain-f  Hermitage  (Drôme). 

6044  Derar,  Rieupeyroux  (Aveyron). 

6045  Guyader,  Bre^l  (Finistère). 

6046  Seguel,  Menton  (A. -Maritimes).  ' 

6047  Plasson,  Lyon  (Rhône). 

6048  Delord,  Ninies  (Gard). 

6019  Agis-Gahcin,  Fort-de-France  (Martinique). 

6050  Estraraud,  Ecomnioy  (Sarthe). 

6051  Chev.alier,  Saint-Cloud  (S.-et-O.). 

6052  Barrot,  Pernes  (Vaucluse). 

6053  Constantin,  Valognes  (Manche). 

6054  Valiadis,  Varennes-en-Argonne  (Meuse). 

6055  Asseun,  Auizy-le-Château  (Aisne). 

6056  Marly,  Ligny-en-Barrois  (Meuse). 

6057  Touflet,  52,  rue  d’ Assas,  Paris. 

6058  Lemoine,  Saint-Quentin  (Aisne). 

60.59  Daviot,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

6060  Dau.mas,  Riez  (Basses-Alpes). 

6061  Pages,  Leyme  (Lot). 

6062  Sab.atier,  Marseille  (B.-du-R.). 

6063  More.au,  Auxonne  (Côte-d’Or). 


6064  Bàssabgette,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

6065  PoMiEp.,  Fontan  (Alpes-Maritimes). 

6066  Teze,  Thouars  (Deux-Sèvres)., 

Accidents  du  travail. 

Le  L.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honorai¬ 
res  contre  le  patron  d’un  jeune  ouvrier  atteint 
d’un  commencement  de  hernie' à  la  suite  d’un 
effort  anormal  dans .  son  travail.  Malgré  les  té¬ 
moignages  favorables  au  blessé,  la  Compagnie, 
après  l’avoir  fait  examiner  plusieurs  fois  par,  son 
médecin,  refuse  le  payement  des  honoraires  du 

DrL.  •  ■ 

Le  Conseil,  étant  donné  les  circonstances  par- 
tidhlières  de  l’affairé,  accorde  l’appui  pécuniaire 
demandé(l).  . 

Le  D.  (Saône-et-Loire)  se  voit  refuser  le 
payement  de  ses  honoraires  pour  radiothérapie 
profçride,  faite  à  un  homme  qui,  ultérieurement, 
fut,  par  jugement,  admis  au  bénéfice  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  11  serait  reproché  au.D' 
D.  de  ne  pas  avoir  averti  l’assurance  du  traite¬ 
ment  qu’il  avait  entrepris,  alors  qu’il  ignorait  que 
ce  fût  un  accident  du  travail. 

Appui  est  donné  au  D.  jusqu’à  concurrence 
de  150  fr.,  pour  soutenir  le  procès  en  justice  de 
paix. 

Conformément  à  une  décision  antérieure  (2), 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  D' A. 
(Seine)  du  montant  de. la  note  d'honoraires  acci¬ 
dents  du  travail  qu’il  n’a  pu  recouvrer  (213  fr.), 
et  des  frais  du  procès  en  justice  de  paix  (79  fr.  50). 
Le  D"  A.  ayant  déclaré  faire  don  au  «  Sou  »  de  la 
moitié  des  sommes  qui  lui  revenaient,  il  lui  sera 
versé  seulement  146  fr.  25.  Le  Conseil  lui  adresse 
ses  remerciements. 

Le  Di  V.  (Doubs)  demande  que  l’appui  pécu¬ 
niaire  lui  soit  accordé  si  une  grosse  entreprise, 
dont  il  a  obtenu  par  défaut  la  condamnation  au 
payement  d’une  note  d’honoraires  accidents  très 
importante,  fait  appel  du  jugement  à  intervenir 
sur  l’opposition  qu'elle  a  formée. 

L’appui  pécuniaire  sera  accordé  au  Di  V.  si 
l’adversaire  fait  appel,  ou  si  le  jugement  est 
considéré  comme  inacceptable,  mais  seulement 
lorsqu’il  aura  été  rendu  et  que  le  dispositif  en 
sera  connu. 

(1)  La  Compagnie  s’est  exécutée  sans  attendre  que 
son  assuré  soit  cité  en  justice  de  paix 

(2)  Voir  Concours  médical,  du  8  juillet,  page  2535. 
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Responsabilité  civile. 

Le  D'  G.  (Eure)  est  assigné  en  payement  de 
15.000  fr.  de  dommages-intérêts  et  S. 000  fr.  de 
rente  viagère  par  un  ancien  client  qui  l’accuse  de 
l’avoir  mal  soigné  d’une  fracture  de  janibe.  , 

Le  Dr  G.  est  admis  à  la  garantie  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  dans  les  conditions  statutaires,  la  participa¬ 
tion  du  «  Sou  »j  dans  les  honoraires  de  l’avocat 
étant  limitée  à  300  fr.,  en  outre  des  frais  judiciai¬ 
res  proprement  dits- 

Le  Dr  F.  (Nord)  annonce  que. ses  adversaires 
ont  fait  appel  du  jugement  qui  les  a  déboutés  de 
leur  demande  en  dommages  intérêts  formée  à  la 
suite  du  décès  de  leurs  fils  au  cours  d’une  opéra¬ 
tion. 

La  garantie  du  «  Sou  »  est  acquise  au  pr  F.  en 
appel  comme  elle  l’avait  été  en  première  instance, 


Le  Dr  D.  (Seine)  se  voit  traîné  en  appel  dbin 
jugement  dé  justice  de  paix  qui  a  condamné  un 
client  à  lui  payer  unë  note  d’honoraires  contes- 
tée.  ' 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défen- 
4re  à  cet  appel. 

L’appui  pécuniaire  est  pareillement  accordé 
au  Dr  T.  (Ille-et-Vilaine),  dans  des  circonstances 
identiques. 


Le  pr  P.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  résister  à  un  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  lui  donnant  raison  dans  une  affaire  de 
loyer  (point  de  départ  de  la  prorogation),  soute¬ 
nue  avec  l’appui  du  «  Sou  ».  (Voir  Concours  mé¬ 
dical,  du  8  juillet  dernier,  page  2536). 

L’appui  pécuniaire  demandé  est  accordé  et  le 
Gonseil  ordonnance  à  cet  effet  le  versement  d’une 
provision  de  300  fr. 

Appui  pécuniaire  est  également  donné  au  pr 
G.  (Loire)  pour  soutenir  le  pourvoi  en  cassation 
qu’il  a  formé  dans  une  affaire  de  prorogation  de 
bail. 

Diffamation. 

Le  P'  R.  (Poubs)  a  gagné  .le  procès  en  diffa¬ 
mation  intenté  aux  conseillers  municipaux  de  sa 
commune  avec  l’appui  du  «  Sou  ».  Il  fait  don,  à 
cette  occasion,  à  la  Laisse  du  «  Sou  »,  de  la  somme 
de  20  fr.,  ce  dont  le  Gonseil  le  remercie. 

Le  Gonseil  ordonnance  le  payement  à  l’avocat 
du  Pf  R.,  qui  a  plaidé  3  fois,  de  200  fr.,  comme 
complément  d’honoraires,  pareille  somme  de  200 
fr.  lui  ayant  été  versée  comme  provision. 

Le  pr  G.  (Poubs)  est  diffamé  par  deux  réfor¬ 
més  de  guerre.  Le  Gonseil  lui  accorde  en  principe 


l’appui  pécuniaire  qu’il  demande,  à  condition’ 
qu’il  fasse  la  preuve  de  ces  diffamations. 

Le  pr  K.  (Vendée)  se  voit  accorder  en  principe  ; 
l’appui jpécuniaire  contre  un  maire  qui  l’a  difîame..; 
et  qui,  en  outre,  a  manqué  à  ses  devoirs  êp  refu¬ 
sant  les  déclarations  de  maladies  contagieuses  à 
lui  faites  et  en  violant  le  secret  professiqiifiel.  ' 

Remplacement. 

Le  pr  P.  (Seine)  demande  l’appui  pécunjpe 
pour  poursuivre  un  remplaçant,  docteur  en  mé¬ 
decine,  qui  s’est  installé  dans  le  rayon  qu’il  s’é¬ 
tait  interdit  par  son  engagemjent  de  remplace¬ 
ment. 

Le  Gonseil  accorde  au  pr  P.  l’appui  pécuniaire 
demandé. 

Divers. 

Le  pr  P,  (Tonkin),  révoqué  des  fonctions  de 
médecin  du  service  externe  de  l’hôpital  indigène, 
qui  lui  avaient  été  confiées,  demande  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  se  pourvoir  en  Gonseil  d’Etat  cpp- 
trè  cette  révocatipn- 

M‘=  Auger  étant  d’avis  que  ce  recours  aurait  des 
chances  de  succès,  le  Gonseil  accorde  au  D'  P,, 
l’appui  pécuniaire  pour  l’exercer. 

Le  pr  A.  (Ardèche),  demande  l’appui  pé.c|i-'. 
niaire  pour  intenter  un  procès  à  un  commerçant 
qui  a  causé  un  accident  à  son  automobile 

Le  Gonseil  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  en  l’es¬ 
pèce,  à  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  »,  l’accident 
dont  a  été  atteint  l’automobile  du  Pr  A.  n’étant 
pas  un  accident  professionnel. 

Le  pr  B.  (Savoie)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  assigner  en  dommages-intérêts  une  société 
industrielle  qui  a  rompu  le  contrat  forfaitaire 
qu’il  avait  passé  avec  elle  pour  donner  des  soins 
à  son  personnel. 

Le  Gonseil  remet  toute  décision  sur  cette  de¬ 
mande  jusqu’à  ce  que  l’intéressé  ait  fourni  dç? 
renseignements  complémentaires,  notamment 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  signé 
ce  contrat. 

Impôts. 

Le  pr  B.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  résister  éventuellement  à  la  taxation  auti* 
tre  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  sur  les  som¬ 
mes  que  sa  maison  de  santé  avance  aux  aides  des 
chirurgiens  et  se  fait  ensuite  rembourser  par  les 
opérés. 

M.  Martinot  étant  d’avis  que  l’iinpôt  sur  lé 
chiffre  d’affaires  n’est  pas  dû  sur  ces  avances,  jç 
Gonseil  accorde  éventuellement  au  Pr  R.  l’appi 
pécuniaire  demandé. 

Gommunication  est  prise  par  le  Conseil  d’unè 
brochure  éditée  par  la  Maison  Michelin,  et  appp-. 


Honoraires  de  droit  commun. 


Loyers. 
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Le  Conseil  du  «  Sou  médical  »  : 


lant  l’attention  des  automobilistes  sur  un  projet 
de  loi  qui  vient  d’être  déposé  et  qui  a  pour  objet 
d’augmenter  d’une  façon  considérable  les  impôts 
déjà  très  lourds  mis  à  leur  charge. 

Plusieurs  exemples  sont  donnés,  notamment 
le  suivant  ;  ,  •  ' 

Le  médecin  de'  campagne  employant  une 
10  HP,  2  places  pour  ses  visites  paye  actuelle¬ 


ment  par  an. .  231  25 

Le  projet  de  loi  lui  ferait  payer  :  , 

Impôts  directs,  56  fr.  par  H.  P.  . .  560  » 

Taxe  sur  les  pneus,  5  %  :  6  pneus 

valant  900  fr . . . 45  » 

Total . .605  605'  » 

Augmentation . .  373  75 

Soit  161%. 


L’auteur  de  la  brochure  invite  en  conséquence 
tous  les  groupements  professionnels  à  faire  par- 
venir.leurs  protestations  aux  ministres  des  finan¬ 
ces  et  des  travaux  publics,  ainsi  qu’aux  prési¬ 
dents  et  membres  des  Commissions  chargées 
d’examiner  le  projet  devant  les  chambres. 


Considérant  que  les  impôts  existant  sur  les 
yéhicules  automobiles  sont  plus  que  suffisants 
pour  faire  face  à  tous  les  travaux  de  restauration 
et  d’entretien  des  routes  ; 

Que  le  caractère  utilitaire  du  véhicule  auto¬ 
mobile,  aujourd’hui  reconnu  de  tous,  est  parti¬ 
culièrement  incontestable,  lorsqu’il  s’agit  de  l’au¬ 
tomobile  du  médecin,  qui  permet  à  celui-ci  de  se 
transporter  rapidement  pour  donner  aux  mala¬ 
des  les  soins  qui  leur  sont  utiles  ;  que  ce  serait 
donc  nuire  à  la  santé  publique,  en  même  .temps 
qu’à  l’activité  et  à  la'  défense  nationales,  que  de 
voter  des  impôts  nouveaux  susceptibles  d’entra- 
yèr,  soh  développement  et  de  restreindre  son 
usage  ;  , 

Proteste  énergiquement  contre  le  projet  de  loi 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  le  21  juin  1923,  de  même  que  contre  topt 
projet  à  venir  qui  frapperait  l’automobile  d’im¬ 
positions  nouvelles,  et  compte  sur  le  Parlement 
pour  refuser  de  le  prendre  en  considération. 


Circulaire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  syphilis  héréditaire 
ou  en  combattre  les  effets 


Ma  circulaire  du  12  mars  1923  signalant  à  vo¬ 
tre  attention  les  méfaits  de  la  syphilis  et  la  né¬ 
cessité  de  la  combattre  sur  tous  les  terrains, 
mentionnait  parti cuilièrement  ses  conséquences 
funestes  au  point  de  vue  de  l’hérédité.  L’avorte¬ 
ment,  la  mortinatalité,  la  mortalité  infantile,  les 
atteintes  graves  apportées  à  la  santé  des  enfants 
et  de  ceux  d’entre  eux  qui  atteignent  l’âge  adul¬ 
te,  sont  trop  souvent  les  suites  déplorables  d’une 
maladie  contre  laquelle  nous  sommes  cependant 
bien  armés  à  l’heure  actuelle. 

Il  importe  donc  de  prendre,  indépendamment 
des  mesures  de  prophylaxie  et  de  traitement  con¬ 
cernant  la  syphilis  acquise,  toutes  dispositions 
susceptibles  d’en  prévenir  les  effets  héréditaires, 
et,  lorsque  ceux-ci  se  produisent,  d’employer 
pour  les  combattre  les  moyens  dont  iious  dispo¬ 
sons  dans  Tordre  administratif  et  médical. 

Les  indications  qui  vont  suivre  sont  basées 
sur  les  avis  éclairés  de  pédiatres  et  de  syphiligra- 
phes  éminents,  à  la  compétence  desquels  j’ai 
cru  devoir  faire  appel. 

Traitement  des  femmes  enceintes.  —  Les  méde¬ 
cins  sont  unanimes  à  proclamer  l’efficacité  du 
traitement,  bien  conduit,  de  la  syphilis  chez  la 
femme  en  état  de  grossesse.  Aussi  l’administra¬ 
tion  ne  doit-elle  rien  négliger  pour  permettre  à 
toutes  les  femmes  nécessiteuses  ou  de  situation 
modeste  de  recevoir  d’un  médecin  les  conseils 
appropriés. 

A  cet  effet,  il  convient  de  multiplier  les  con¬ 


sultations  externes  auprès  des  maternités, 
même  dans  les  petites  villes,  dès  lors  qu’elles  pos¬ 
sèdent  un  service  d’accouchement  organisé. 

Dans  les  villes  plus  importantes,  dans  celles 
notamment  où  mon  administration  a  pu  créer 
des  Cl  dispensaires  antivénériens  »,  je  ne  saurais 
trop  recommander  l’action  concomitante-  des 
accoucheurs  et  des  syphiligraphes.  Il  importe 
toutefois  que  ces  consultations  spéciales  soient 
réservées  aux  femmes  enceintes,  accouchées  ou 
nourrices  ;  l’expérience  a  prouvé  qu’elles  s’y  ren¬ 
dent  beaucoup  plus  volontiers  qu’elles  ne  fré¬ 
quenteraient  une  consultation  ouverte  à  tous  les 
vénériens.  Les  séances  doivent  avoir  lieu,  le  plus 
possible,'  à  des  heures  commodes  pour  des  fem¬ 
mes  obligées  souvent  de  travailler  toute  la  jour¬ 
née. 

Dans  les  petites  agglomérations  et  dans  les 
campagnes,  on  ne  saurait  mettre  actuellement 
à  la  disposition  des  femmes  enceintes  d’autres 
ressources  que  celles  offertes  par  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  Gette 
loi,  dont  l’article  prémier  assimile  les  femmes  en 
couches  à  des  malades,  comporte  logiquement, 
pour  celles  qui  sont  enceintes,  le  droit  aux  soins 
médicaux. 

Les  médecins,  soucieux  de  remplir  dans  sa  plé¬ 
nitude  leur  rôle  social,  ne  manquent  pas  de  re¬ 
chercher  la  part  prise  par  le  conjoint  dans  la  con¬ 
tamination  qu’ils  constatent,  et  s’efforcent  de 
préserver  de  la  contagion  les  autres  membres  de 
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la  famille.  C’est  alors  aux  «  dispensaires  anti- 
yénériens  »  que  ceux-ci  peuvent,  être  adressés, 
quan d  il  ÿ  a  lieu. 

Désireux  de  Contribuer,  dans  toute  la' mesure 
où  il  lui  appartient  de  le  faire,  au  fonctionnement 
de  ces  services  de  surveillance  et  de  traitement 
destinés  aux  femmes  enceintes,  te  ministre  de 
l’hygiène  assumera  la  fourniture  des  médicaments 
spécifiques  (dans  les  conditions  prévues  pour  les 
dispensaires  antivénériens),  cèlle  du  matériel  né¬ 
cessaire  et  des  imprimés  divers.  Il  facilitera,  par 
fine  contribution  financière  appropriée  à  chacune 
cas,  les  aménagements  à' apporter  aux  locaux,  et, 
lorsque  l’importance  du  service  le  justifiera, 
assurera,  comme  il  le  lait  pour  les  dispensaires 
ouverts  à  tous  les  vénériens,  l’attribution  d’in¬ 
demnités  aux  médecins  et  au  personnel  infir¬ 
mier.  Enfin,  il  donnera  aux  services  et  aux  piéde- 
ciiis  le  moyen  de  faire  procéder  aux  examens  sé- 
rolpgiqües,  en  s’adressant  à  des  laboratoires  siib- 
ventionnés  à  cét  effet. 

Je  vous  signale  toutefois,  expressément,  qu’au¬ 
cune  dépense,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  ne 
saurait  être  mise  à  la  charge'  de  mon  départe¬ 
ment  sans  qu’il  lui  en  ait  été  préalablement  ré¬ 
féré  et  qu’il  ait  accepté  de  l’assumer.  Si,  en  effet, 
les  dépenses  engagées  en  yertu  d’une  loi,  telle 
que  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  peu¬ 
vent  être  étendues  dans  la  mesure  qui  apparaît 
justifiée,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celles  qui  sont 
limitées  aux  crédits  ouverts  par  le  Parlement.  Je 
n’en  ai  pas  moins  le  droit  de  penser  que  la  solli¬ 
citude  éclairée  des  Chambres  me  permettra  de  ré¬ 
pondre  aux  besoins  qui  se  seront  manifestés. 

Soins  aux  femmes  accouchées  et  aux  nourrices. 
—  11  va  de  soi  que  la  surveillance  mêdjcale  et  les 
soins  devront  être  continués  après  l’accouche¬ 
ment,  tant  pour  la  mère  que  pour  l’enfant.  Ils  fe¬ 
ront  assurés  au  moyen  de  ces  mêmes  consulta¬ 
tions. 

Les  spécialistes  éminents  dont  j’  ai  recueilli  les 
avis  jugent  toutefois  désirable  que  les  médecins 
des  consultations  et  des  maternités,  ainsi  que  les 
sages-feip'mes,  appelés  à  donner  des  soins  à  des 
accouchées  atteintes  de  syphilis,  leur  remettent 
une  carte  portant  de  brefs  renseignements  sus¬ 
ceptibles  d’éclairer  les  médecins  qui  auraient  à 
traiter  ultérieurement  soit  ces  mères,  soit  leurs 
enfants,  sans  que  cependant  le  mot  «  syphilis  » 
y  soit  mentionné. 

^  Asistance  aux  femmes  nécessiteuses  et  aux  mères 
délaissées.  —  La  contamination  syphilitique  est 
un  motif  de  plus  de  donner  aux  femmes  encein¬ 
tes  ou  accouchées  incapables  de  subvenir  à  leurs 
besoins,  (aux  mères  délaissées  notamment),  une, 
assistance  dont  la  nécessité  s’impose,  à  divers 
points  de  vue,  d’une  manière  plus  pressante  en¬ 
core.  Les  maternités,  les  maisons  maternelles,  et 
autres  établissements  destinés  à  préserver  les 


mères  et  lés  enfants,  leur  seront  eh  conséquèneè, 
particulièrement  ouverts. 

Soins  aux  enfa^nts  du  prèmler  âg.e  atteints  au 
suspects  de  syphilis.  —  Les  indications  qiti  sui- . 
vent  s’appliquent  principalement  aux-  enfants 
assistés,  •  ,  ' 

Les  nourrissons  devront,  partout  où  ce  sera 
possible,  être  disséminés,  par  petits  graupts, 
dans  des  centres  d’élevage,  à  proximité  desquels 
existeront  les  ressources  voulues  pour  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  de  la  syphilis.  Ils  seront  atten¬ 
tivement  surveillés.  , 

Dans  la  petite  enfance,  «  période  de  la  vie  où 
la  syphilis  se  manifeste  souvent  par  des  lésions 
organiques  ou  dès  dystrophies  qui  guériraient  où.- 
seraient  du  moins  améliorées  si  elles  iie  restaient 
méconnues  »,  les  jeunes  malades  devront  être 
l’objet  d’un  traitement  approprié,  dont  les  médé 
cins  que  j’ai  consultés  signalent  l’importance; 

Les  inspecteurs  de  l’assistancè  publique  iie  ilê- 
gligeront  donc  rien  pour  placer  les  enfants  assis¬ 
tés  hérédo-syphilitiques  dans  les  eondîtionS  lés 
plus  favorables,  afin  de  leur  permettre  de  bénéfi¬ 
cier  d’une  surveillance  médicale  et  de  soins  com¬ 
pétents. 

Traitement  des  enfants  d’âge  scolaire.  —  «  Lon- 
que  l’on  constate  chez  ces  enfants  des  infirmités, 
des  dystrophies,  des  lésions  imputables  à  la  sy¬ 
philis  ou  susceptibles  d’en  -faire  soupçontiêt 
l’existence,  il  n’est  pas  inutile  de  rechercher  la 
maladie,  ni  surtout  de  la  traiter  activement  >. 
Telle  est  l’ opinion  des  médecins  autorisés  dont 
j^ai  recueilli  l’avis.  \ 

■  En  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés,  les  ins¬ 
pecteurs  pjrendront  toutes  mesures  aflii  que  ces 
petits  malades  cyui,  pour  la  plupart,  auront  déjà 
été  traités,  continuent  à  recevoir  les  soins  voulus. 

Quant  à  l’ensemble  des  enfants  fréquentant  les 
écoles  publiques,  il  est  grandement  désirable  que 
l’attention  des  médecins  inspecteurs  des  écoles 
soit  appelée  sur  les  atteintes  de  l’hérédo-sÿpM- 
lis,  et  qu’ils  soient  mis  à  même  de  là  «  dépister  > 
et  d’en  conseiller  le  traitement. 

On  ne  saurait  se  dis.simuler  toutefois  les  dif¬ 
ficultés  que  rencontrera  la  réalisation  de  ce  desi- 
deratmn  :  les  médecins  chargés  du  service  n’au¬ 
ront  souvent,  en  effet,  pour  établir  un  diagnostic, 
que  des  données  insuffisantes,  n’étant  pas  eu  re¬ 
lations  directes  avec  les  familles  auprès  desquel¬ 
les  ils  trouveraient,,  dans  bien  des  cas,  des  élé¬ 
ments  d’appréciation  utiles,  et,  ils  devront  crain¬ 
dre  d’éveiller  des  suseeptihilités,  sans  avoir  h 
certitude  que'leurs  avertiss'ements  seraient  com¬ 
pris  et  leurs  conseils  suivis. 

Aussi  cette  question  délicate  devra-t-elle  faite 
l’objet  d’un  examen  approfondi  de  la  part  du 
corps  médical  et  de  l’ administration  t  j’ai  tenu  ce 
pendant  à  ce  qu’il  en  lût  fait  mention  dans  cette 
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instruction  concernant  la  lutte  contre  la:  syphilis 
héréditaire. 

il  importe,  en  effet,  qu’à  tous  les  âges,  et  dans 
les  divers  milieux,  fonctionne  de  plus  en  plus, 
avec  le  tact  nécessaire  et  la  discrétion  indispen¬ 
sable,  un  protectorat  sanitaire,  grâce  auquel  la 
maternité,  l’enfance  et  l’adolescence  seront 


mieux  préservées  des  atteintes  et  des  hérédités 
nuisibles  à  l’individu  et  à  la  race. 

Paris,  le  15  juin  1923. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoyance  sociales, 

Paul  Stbauss. 

(J.  O.,  16  juin  1923.)  ■ 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVravelles  et  infarmatione 


-Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Un  cours  pratique  et  complet  de  vénéréologie  sera  fait 
du  14  novembre  au  22  décembre  1 923  sous  ia  direction 
dcM.  le  professeur  .leanselme,  avec  la  collaboration  de 
M.  Sebileau,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngo- 
logique  ;  Hudelo,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ravaut 
/  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lortat-Jacob,  mé- 
décin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Louste,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Lemaître,  oto-rhino-laryngologiste 
del’liôpital  Saint-Louis  ;  Gougero,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté,  médecin  des  hôpitaux  ;  Darré,  médecin  des 
hôpitaux  ;  De  Jong,  médecin  des  hôpitaux  ;  Tixier, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Lian,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Sezary,  médecin  des  hôpitaux  ;  Touraine,  médecin  des 
hôpitaux  ;  C.outela,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ; 
Hautant,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  ;  Mar¬ 
cel  Sée,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  Barbé,  méecin 
aliéniste  des  hôpitaux  ;  P.  Chevallier,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  ;  Burnier,  chef  de  clinique  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis  ;  Schulmann,  chef  de  clinique-adjoint  ; 
Huinagel,  chef  de  'clinique-adjoint  ;■  Marcel  Bloch,  chef 
de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Giraudeau,  chef  du  labora¬ 
toire  des  agents  physiques*et  de  radiothérapie  ;  Civatte, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Wolfromm, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  diman¬ 
ches  et  fêtes,  l’ après-midi,  à  1  h.  30  et  à  3  h.,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée,  à  F  amphithéâtre 
de  la  clinique,  à  la  policlinique  ou  au  laboratoire. 

Tous  les  cours  seront  accompagnés  de  présentations 
de  malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’iiôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  et  de  thérapeutique 
(recherche  du  tréponème,  examens  bactériologiques, 
réaction  de  Wassermann,  ponction  lombaire,  biopsies, 
etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  h.  à  11  h.  30.  Le  musée  des  moula¬ 
ges,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de  radio¬ 
logie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  h.  à  12  h.  et 
de  2  h.  à  5  h.  Un  horaire  détaillé  sera  distribué  à  chacun 
des  auditeurs.  Un  certificat  leur  sera  délivré  à  la  fin 
du  cours. 

Programme  des  cours  (lOleçons).  —  Syphilis,  Histori¬ 
que.  Evolution  générale  :  M.  J'eanselme.  —  Le  trépo¬ 
nème.  M.  Sézary.  —  Recherches  du  tréponème,  M. 
Marcel  Bloch.  —  Sérologie  de  la  syphilis,  M.  Touraine. 
-  Réaction  de  Bordet-Wassermann.  Ponction  lombaire 
M.  Marcel  Bloch.  —  Syphilis  expérimentale,  M.  Marcel 
Bloch.  —  Chancres  syphilitiques.  Chancre  mou,  M. 
Milian.  —  Diagnostic  des  ulcérations  génitales,  M. 
Schulmann.  —  Roséole.  Sj'philis  secondaire  papuleuse, 
M.  Hudelo.  —  Plaques  muqueuses.  Alopécie.  Onyxis, 
M.  Schulmann.  —  Syphilis  secondaire.  Manifestations 


viscérales,  M.  Hufnagel.  —  Syphilis  maligne  précoce, 
M.  Burnier.  —  Méningites  précoces,  M.  Chevallier. 

Anatomie  pathologique,  et  histologie  de  la  syphilis 
M.  Civatte.  —  Syphilis  secondaire  latente,  M.  Gougerot. 

—  Syphilis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse.  Phagédé¬ 
nisme,  M.  Burnier.  —  Leucoplasie,  jM.  Milian.  —  Syphi¬ 
lis  rénale,  testiculaire,  ovarienne,  M.  Louste.  —  Syphi¬ 
lis  hépatique.  Ictères  syphiliticiues,  M.  Louste.  —  Sy¬ 
philis  du  tube  digestif,  M.  Louste.  —  Poumon.  Larynx. 
Médiastin,  M.  De  .long. 

Période  préclinique  de  la  syphilis  nerveuse,  M.  Ra¬ 
vaut.  —  Syphilis  ostéo-articulaire,  M.  Louste.  —  Cœur 
et  vaisseaux,  M.  Lian.  —  Rate.  Glandes  endocrines,  M. 
Schulmann.  —  Syphilis  médullaire  et  cérébrale.  Tabes, 
M.  I.ortat- Jacob.  —  Paralysie  générale,  M.  Marcel 
Bloch.  —  Syphilis  oculaire,  M.  Coutela.  —  Syphilis  de 
l’oreille,  M.  Hautant.  —  Syphilis  du  nez  et  du  larynx, 
M.  Lemaître.  —  Troubles  mentaux  des  syphilitiques, 
-M.  Barbé. 

Conduite  générale  du  traitement  M.  .leanselme.  — 

:  Mercure  et  iodure,  M.  Chevallier.  —  Chimiothérapie  de 
la  syphilis,  M.  X.  —  Les  arsénobenzols  ;  accidents,  M. 
Milian.  —  Syphilis  et  grossesse.  Hérédité,  M.  Louste. 

—  Hérédo-syphilis  précoce,  M.  Tixier.  —  Hérédo-sy- 
philis  tardive,  M.  Darré.  —  Déontologie.  Mariage  des 
syphilitiques.  Prophylaxie,  M.  Gougerot.  —  Syphilis 
latente.  Syphilis  et  cancer,  M.  Gougerot.  —  Blennor¬ 
ragie.  Balanites.  Végétations,  M.  Marcel  Sée.  —  Chi¬ 
rurgie  réparatrice,  ■  M.  Sebileau.  —  Petite  chirurgie 
urinaire.  Technique,  endoscopie,  M.  Wolfromm. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui 
désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labora¬ 
toire.  Le  droit  à  verser  qst  de  150  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  du  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3),  les  jeudis  et 
same.dis,  de  midi  à  3  h.  Pour  renseignements  complé¬ 
mentaires,  s’adresser  à  M.- Burnier,  chef  de  clinique 
(hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 

—  Ecole  françaisedestomatologie,  20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris.  —  Cette  école  a  pour  but  de  donner  l'ensei¬ 
gnement  aux  seuls  étudiants  et  docteurs  en  médecine 
désireux  de  se  spécialiser  dans  la  pratique  de  la  stoma¬ 
tologie. 

L’enseignement,  donné  par  des  médecins  spécialistes 
et  techniciens  comprend  : 

1“  I.a  clinique  générale  des  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents. 

2  Des  cours  spéciaux  sur  les  différentes  branches  de 
la  stomatologie. 

3°  Des  travaux  pratiques  de  technique  opératbire,  de 
prothèse,  d’orthodontie  et  de  laboratoire. 

Pour  les  inscriptions  et  pour  les  renseignements, 
s’adresser  au  docteur  Bozo,  directeur  de  l’école. 
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•  —  Un  emploi  d’assistante  d’Hygiène  est  vacant  au 
bureau  municipal  d’ Ivry-sur-Seine. 

Cet  emploi  comporte  des  émoluments  de,  début  de 
6492  fr.  50  par  an  (soit  541  fr.  par  mois)  compris  l'in¬ 
demnité  temporaire  de  résidence  et  pouvant  s’élever 
jusqu’à  7.587  tr.  50  par  augmentation  biennale. 

Aucun  titre  ne  sera  exigible. 

L’examen  d’aptitude  se  composera  ; 

’  1®  Comme  écrit  :  d’une  dictée  éliminatoire. 

2“  Comme  oral  ;  de  questions  d’hygiène  élémentaire. 

Un  examen  médical  éliminatoire  précédera  le  con¬ 
cours. 

Cet  examen  d’aptitude  devant  avoir  lieu  le  30  octo¬ 
bre  1923  à  9  h.  du  matin  à  la  mairie  d’Ivry,  les  inscrip¬ 
tions  des  candidates  seront  reçues  dès  aujourd’hui,  à  la 
mairie,  bureau  d’hygiène  et  seront  closes  le  24  octobre 
1923.  Les  candidates  devront  être  françaises,  majeures 
et  âgées  de  moins  de  35  ans. 

Pour  l’inscription  se  munir  d’une  pièce  d’état  civil. 

Le  tableau  de  classement  sera  conservé  en  vue  de 
irominations  ultérieures. 

—  Office  publie  d’hygléne  soolale  du  département  de 
fa  Seine.  — Ouverture  d’un  concours  pour  l’emploi  de 
médeein-direeteur  de  l’établissement  de  Groslay  (S.-etr 
O.).  —  L’établissement  de  Groslay  comprend  deux 
sections  distinctes  :  un  préventorium  pour  quarante-, 
cinq  enfants  des  deux  sexes  de  trois  à  sept  ans  ;  un 
sanatorium  de  soixante  lits  pour  adultes  femmès,  at¬ 
teintes  de  tuberculose  pulmonaire. 

L’emploi  de  médecin-directeur  à  Groslay  sera  attribué 
à  la  suite  d’un  concours  comportant  ; 

1®  Une  épreuve  clinique  éliminatoire  portant  sur  un 
sujet  adulte  atteint  d’une  affection  des  voies  respira¬ 
toires  et  sur  un  enfant  présentant  une  forme  de  tuber¬ 
culose,  adulte  et  enfant  pour  lesquels  les  indications  dû 
traitement  en  sanatorium  et  en  préventorium  doivent 
être  discutées. 

2°  Une  épreuve  sur  titres. 

Les  médecins-directeurs  des  établissements  de  l’Office 
sont  chargés,  sous  l’autorité  du  directeur  de  l’Office  et 
du  médecin-inspecteur,  de  la  direction  tant  adminis¬ 
trative  que  médicale  des  établissements. 

,  Le  traitement  des  médecins-directeurs,  de  douze  mille 
francs  au  début,  peut  s’élever  à  seize  mille  francs  par 
augmentations  de  mille  francs  tous  les  deux  ans.  11  est 
soumis  à  retenue  pour  versements  à  la  Caisse  des  retrai¬ 
tes.  A  ce  traitement  s’ajoutent  une  allocation  excep¬ 
tionnelle  temporaire  de  deux  mille  francs  et  les  indem¬ 
nités  de  cherté  de  vie  et  de  charges  de  famille,  dans  les 
conditions  fixées  par  les  règlements. 

Les  médecins-directeurs  ont  droit  au  logement,  au 
chauffage,  à  l’éclairage  et  bénéficient  d’un  congé  annuel 
payé  d’un.  mois. 

Les  candidats  devront  adresser  avant  le  15  novembre 
1923  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  (Office  public  dffiygiène 
sociale,  9,  place  de  l’Hôtel-de-Yille)  une  demande  d’ins¬ 
cription  accompagnée  d’une  expédition  de  l’acte  de 
naissance  ;  d’un  extrait  de  casier  judiciaire  datant  de 
moins  de  3  mois  ;  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
ou  d’une  copie  certifiée  de  ce  diplôme  ;  des  pièces  néces¬ 
saires  à  établir  que  le  candidat  a  la  nationalité  fran¬ 
çaise  et  qu’il  a  satisfait  à  la  loi  de  recrutement  ;  d’une 
note  indiquant  les  situations  antérieurement  occupées, 
et,  s’il  y  a  lieu,  les  publications  médicales  ; 
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Le  jury  du  concours  est  constitué  par  ;  le  diiecteur  1 
de  l’Hygiène,  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  ; 
le  directeur  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  dû  dépar-  ' 
tement  de  la  Seine  ;  le  médecin-inspeetetfr  de  l’Office; 
deux  médecins  désignés  par  MT.  le  préfet  de  la  Sehie  , 
parmi  les  membres  du  Conseil  de  surveillaiïEe  de  l’Office;  ' 
un  médecin  désigné  par  la  voie  du  sort  parmi  les  méde¬ 
cins  directeurs  d’établissement  en  fonctions. 

Les  candidats  inscrits  .recevront  à  domieile  nn  avis 
faisant  connaître  le  jour,  l’heure  et  le  lieu  du  concours.  ■ 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  Enseignement  oto-rhino-, 
largngologique.  —  Sous  la  direction  de  M.  Georges  Lau- 
rens,  chef  du  service  oto-rhino-laryngologique  et  avec 
le  concours  de  ses  assistants,  MM.  C.  Hubert  et  Girrud, 
le  fonctionnement  du  service  est  organisé  de  la  façon 
suivante,  à  partir  du  1“'^  octobre. 

Consultations  :  Mardi,  jeudi,  samedi,  à  10  heures. 

Opérations  :  vendredi,  à  10  heures, 
ï  Petites  interventions  :  lundi,  mercredi  à  10  heures. 

Pansements  :  tous  les  matins  à  9  h.  1  /2’. 

Enseignement.  —  Deux  cours  cliniques  seront  faits  à 
partir  du  jeudi  11  octobre  ;  1®  un  cours  élémentaire  en 
neuf  leçons  à  l’usage  des  médecins  et  dés  étudiants 
désirant  acquérir  les  principes  indispensablés  eir  oto-  ' 
rhino-laryngologie. 

2“  Un  cours  de  technique  oto-rhino-làryngologique 
en  trente  leçons  pour  les  médecins  désirant  se  spécialiser. 

A.  Coars  élémentaire.  —  Le  cours  élémentaire  en  neuf 
leçons  sera  fait  à  Thôpital  Saint- Joseph' les  Mardi,  jeudi, 
samedi  à  9  heures,,  du  jeudi  11  octobre  ait  inaidi  30  octo¬ 
bre. 

Ce  cours  aura  un  but  essentiellement  pratique  et  aura 
surtout  en  vue  le  diagnostic  et  le  traitement  des  cas  les 
plus  fréquents  dans  la  pratique  quotidienne. 

Chaque  séance  comprendra  : 

1)  Un  bref  aperçu  théorique  avec  schéma,  dessins, 
pièces  osseuses  ; 

2)  Des  exercice»  sur  des  appareils  fantômes  : 

3)  L’assistance  à  la  consultation  avec  présentation 
de  malades. 

Droit  d’inscription  :  60  fr. 

B.  Coars  de  technique  olo-rhino-lanyngologique.  —  Ce 
cours  comprendra  trente  leçons  et  sera  fait  à  partir  du 
mardi  6  novembre. 

Les  leçons  auront  lieu  les  mardi,,  jeudU  samedi  à  9 
heures.  Chaque  leçon-,  consistera  ; 

1“  En  un  cours  théorique  avec  présentation  de  dessins, 
de  pièces  osseuses,  de  préparations-  ahatomiçpies  et 
anatomo-pathologiqnesv, 

2®  Dans  des  exercices  pratiques  ;  les  élèves  assiste¬ 
ront  aux  consultations  après  le  cours  et  aux  interven- 
tio-ns.  le  lundis,  mercredi,  vendredi,  à- 10  -herares. 

Un  certain  nombre  dî  entre  eux.  pourront  être  admis 
ultérieurement  à  travailler  dans  le  service,. 

Droit  d’inscription  ;  150  francs. 

Le  programme  détaillé  de  chacun- de  ces-  deux  coiirs 
est  affiché  dans  le  service-. 

S’inscrire  tous  les  matins  dans  le  service  de  M.  Georges 
Laurens,  à  l’hôpital  Saint- Joseph,  auprès  des  assistants. 

Dans  chaque  cours,  le  nombre  des  places  est  limité 
à  10.  ■ 


Ee  Dincteur-Gérant  :  GASSOU] 


Clbbmoni!  (Oise).  —  Ihp.  Daix  ex  Thiron, 
(niBOH  EX  de,  scccesseürs). 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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mois  d’avaace  en  droit  de  demander  dans  trois  ans  votre  notification  (par  ministère  d’huissier)  dès 
la  prorogation  de  5  années  ?  J’ajoute  que  l’un  de  maintenant. 

mes  propriétaires  a  été  mobilisé  (et  que  je  ne  l’ai  pas  Bien  entendu,  si,  alors  que  le  bail  leur  en  don- 
été).  D’autre  part,  le  mari  de  l’autre  copropriétaire  nerait  le  droit,  vos  propriétaires  vous  donnaient 

a  été  également  mobilisé  et  sa  veuve  songerait  peut-  en  temps  utile  congé  pour  la  fin  de  la  2®  période, 

être  à  rentrer  dans  la  maison  qui  lui  appartient  {5ar  ce  serait  à  compter  de  cette  date  que  prendrait 

moitié.  '  effet  la  prorogation. 

Dr  C.  Le  fait  que  vos  propriétaires  ont  été  mobilisés 

Réponse.  que  vous  ne  l’avez  pas  été  n’est  pas  suffisant 

pour  mettre  obstacle  à  votre  droit  de  proroga- 
Comme  le  renouvellement  de  votre  bail  a  'eu  tion.  Il  faudrait,  pour  qu’il  en  fût  autrement, 

lieu  en  avril  1918,  c’est-à-dire  avant  la  date  qu’ils  eussent  habité  l’immeuble  avant  la  guerre 

fixée  par  la  loi  comme  étant  celle  de  la  fin  des  ou  y  eussent  exercé  leur  profession,  ou  encore 

hostilités  (23  octobre  1919),  vous  avez  droit  à  qu’ils  rentrassent  dans  l’une  des  catégories  ^ui- 

la  prorogation  de  la  durée  des  hostilités  (5  ans  vantes  :  mutilés  ou  réformés  de  guerre,  veuves  de 

et  83  jours),  à  compter  de  la  fin  du  bail  nouveau.  guerre,  ascendants  ayant  recueilli  la  veuve  ou 

En  effet,  la  loi  du  23  octobre  1919  a  ajouté  à  jgs  enfants  de' militaires  ou  de  marins  morts 

l’article  56  de  la  loi  du  9  avril  1918  une  disposi-  peut  la  France,  bénéficiaires  des  lois  du  31  mars 

tion  aux  termes  de  laquelle  ont  été  assimilés  qu  du  24  juin  1919  (victimes  militaires  ou 

aux  baux  et  locations  verbales  en  cours  au  l®'  civiles  de  la  guerre),  sinistrés  dont  l’habitation 

août  1914  les  baux  et  locations  verbales  renou-  eût  été  détruite  ou  rendue  inhabitable  par 

■velés  entre  les  mêmes  parties  ou  leurs  ayants  ou  accident  de  guerre,  et  qu’ils  vous  eussent 

droit  et  pour  les  mêmes  locaux,  à  condition  (c’est  connaître  dans  le  délai  de  deux  rhois  à  partir 

votre  cas)  que  le  prix  du  nouveau  bail  ne  soit  pu  li^® -avril  1922,  par  acte' extrajudiciaire,',  leur 
pas  inférieur  à  celui  du  bail  primitif.  volonté  de  reprendre  les  locaux  loués  par  leur 

Pour  bénéficier  de  cette  prorogation,  vous  habitation  personnelle.  ' 
devrez  notifier  votre  intention  à  vos  propriétaires 

trois  mois  au  moins  avant  l’expiration  du  bail,  _ 

mais  vous  n’êtes  pas  contraint  d’attendre  les 
derniers  jours  de  ce  délai  et  pouvez  faire  faire 
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complet  en  ne  tenant  pas  compte  de  l’appréeiatlo 
du  conseil  médical  de  la  compagnie  ? 

3®  blessé.  —  Mordu  toujours  par  le  même  cheval 
présentait  une  large  plaie  de  la  paume  de  la  main  et 
une  plaie  du  dos  de  la  main  ainsi  qu’une  plaie  du 
poignet.  Trois  jours  après,  aspect  gangrené  de  la  plaie 
avec  gros  œdème  de  tout  l’avant-bras.  J’ai  fait  deux 
grands  pansements  par  jour  précédés  de  longs  bain/ 
chauds  au  Dakin  Actuellement  en  bonne  voie  de 
gtférison. 

Ayant  eu  des.eonuis  avec  la  compagnie, je  yous 
demande  de  me  conseiller  quant  à  l’établissement 
de  ma  note  ; 

6  août  ;  régularisation,  épluchage  et  suture 

d’une  plaie  contu.se  étendue  et  profonde _  loo 

Sérum  antitétanique .  20 

7  août  ;  pansement . .  g 

8  août  :  2  pansements. 

Dois-je  marquer  8  francs  par  pansement  ou  15 
francs,  vu  que  je  faisais  un  grand  pansement  de  la 
main  et  de  l’avant-bras  après  un  bain  de  près  d’une 
demi -heure  ? 


Application  dn  Tarif  Breton. 


Pansements  rapprochés. 

blessé.  —  Mordu  par  un  cheval,  à’ia  main,  pré¬ 
sentait  une  plaie  contuse  de  mauvais  aspect  que  j’ai 
cru  bon  de  ne  pas  suturer.  La  cicatrisation  malgré 
cela  s’est  faite  assez  vite  et  au  bout  de  quelques  jours 
le  blessé  présentait  un  fort  œdème  de  la  main  avec 
douleur  et  fièvre.  Une  incision  palmaire  et  contre 
ouverture  dorsale  fut  par  moi  jugée  nécessaire.  Le 
blassé  est  guéri.  J’ai  facturé  l’intervention  100  fr. 
en  me  basant  sur  le  tarit  qui  dit  :  ouverture  d’un  abcès' 
profond  non  viscéral.  Ai-je  bien  fait  ou  dois-je  sim¬ 
plement  comparer  l’intervention  à  celle  de  l’ouver¬ 
ture  d’un  panaris  de  la  gaine  comme  le  veut  la  •com¬ 
pagnie  d’assurances. 

2®  blessé.  — Mordu  par  un  cheval,  à  l’avant-bras, 
présentait  une  plaie  légère  avec  forte  douleur  de  là 
région.  Revu  le  lendemain,  j’ai  trouvé  un  fort  œdème 
de  la  région  avec  gros  hématome.  J’ai  cru  bon  pour 
dissip'er  cet  œdème  et  l’hématome  de  taire  au  blessé 
de  larges  pansements  répétés  deux  fois  par  jour. 
Après  les  cinq  premiersjours  il  y  eut  amélioration  et 
le  malade  n’eut  plus  besoin  que  d’un  pansement  et 
ce  jusqu’à  la  guérison 

La  compagnie  me  reproche  d’avoir  fait  trop  vite 
deux  pansements  par  jour.  Dois-je  exiger  m.a  note  au 


!1  n’y  a  pas  là  un  «  abcès  pro- 
)is  plus  juste  l’analogie  avec 
panaris  de  la  gaine  ». 


fond  1)  e 
«  ouvert! 


Contre  stases  veineuses,  varices, troubles  congestifs  de  la  Ménopause 

donne  des  résultats  que  les  malades  accusent  en  moins  de  huit  Jours  de  traitement  . 
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2e  blessé-  —  Si  les  deux  pansements  par  jour 
étaient  nécessaires,  il  n’y  a  pas  de  raison  pour 
accepter  un  rabais  sur  ce  point.  , 

blessé.— 'Vous,  ne  pouvez  compter,  sur  une 
main  «  épluchage  et  suture  d’une  plaie  pro- 
ionde  »,  ni  même  superficielle,  si  vous  n’avez 
as  eu  réunion  par  première  intention.  (Vous  ne 
me  dites  pas  même  si  vous  avez  fait  des  sutures.  ) 
Quant  aux  pansements  consécutifs,  je  n’y  vois 
pas  de  «  pansements  multiples  »  alors  que  vous 
faisiez  un  toge  pansement  humide  sur  le  tout . 

F,  D. 

11 

Fractures  incomplètes. 

Comment  tarifer  par  «  analogie  »  ces  lésions  ne 
figurant  pas  au  tarif  accidents  du  travail  ; 

1»  Contusion  violente  de  l’articulation  du  genou 
droit,  avec  fracture  incomplète  du  condyle  interne. 

i"  Fracture  incomplète  de  la  région  du  coude  gauche 
portant  sur  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  et 
l’extrémité  supérieure  du  radius  avec  plaie  corituse 
superficielle  de  la  région. 

A  noter  que  dant  les  deux  cas  il  n’a  pas  été  fait  de 
radiographie  pour  éviter  des  frais  supplémentaires, 
le  diagnostic  clinique  étant  évident.. 

Combien  compter  ces  interventions  à  la  compagnie, 
et  en  vertu  de  quels  articles  du  tarif  ? 

Dv  D. 


Réponse. 

11  n’y  a  de  tarifé  que  la  «  réductibn^et  conten¬ 
tion  de  fractures  »,  ce  que  vous  n’avez  pas  eu  à 
faire,  puisque  pas  de  déplacements  dans  une  frac¬ 
ture  incomplète.  Ce  qui  est  tarifé,  ne  l’oubliez 
pas,  ce  n’est  pas  la  lésion,  mais  l’intervention 
effectuée.  Or  vous  ne  donnez  aucun  détail  sur 
les  interventions  que  vous  avez  eu  à  faire,  une 
fois  votre  diagnostic  établi. 

F.  D. 


Fracture  du  calcanéum. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me  ren¬ 
seigner  sur  le  point  suivant  : 

Un  blessé  (accident  du  travail)  fracture  verticale 
du  calcanéum  (radiographiée)  par  chute  de  5  mètres; 
debout  —  avec  plaie  qui  ne  me  paraît  pas  d’ailleurs 
communiquer  avec  le  foyer  de  fracture. 

Je  ne  trouve  pas  sur  le  tarif  Breton  les  honoraires 
à  demander,  pour  application  d’une  petite  botte  plâ- , 
trèe  fenêtrée  pour  maintenir  les  fragments.  Que 
dois-je  demander  ? 

D"  .S.  . 

Réponse 

,  Dans  un, cas, analogue,  j’ai  déjà  préconisé  (et 
avec  acceptation  par  l’Assurance)  de  compter, 
vu  l’appareil  plâtré,  50  francs,  par  analogie 


lARTRATEBORICO- POTASSIQUE 

soluble  et  chimiquement  pur 


Houmu  traitement  absolument  inoïïenslf  ae  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés.. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

itTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  oe  L.  PACHAUT. 

ee  délivre  en  tubes  de  I  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr  ,  6  gr.  et  6  gr. 

Dose  Moyenne  ;  4  ft  5  gr.  par  Jour.  -  Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  rage. 
Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d’uu  tube.  On 
absorbera  la  aolution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiiruée,  de  préférence  au 
flSbut  dea  repas  où  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 
UMeatrëmement  importantque  lès  solutions  soient  aussi  récentes  gue  possible; 
mce  ci  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  malin  pour  la  journée. 


SUPPOSITOIRES  iaxatifsiii! 


VALÉRIANE  liqilidede  L.  PACHAUT  I 
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avec  «  répétition  d’appareil  plâtré  de  grands 
segments  de  membre  »  (art.  18  in  fine). 


g  Le  malade  qui  attendait  toujours  l’épreuve  mi’  i 
voulait  posséder  me  la  demande.  J’écris  au  conf’ ' 
qui  la  refuse  nettement  disant  ceci  :  il  le 
ayant  l’épreuve  peut  profiter  de  son  travail. (in|V 
tion  des  bassinets,  séparation,  etc.),  pour  aller 
faire  opérer  ailleurs.  .  '  ** 


1»  Ponction  exploratrice 
2°  Communication  de  radio 


Voudriezrvous.me  donner  votre  opinion,  qui  sera" 
la  mienne,  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

La  deuxième  présente  une  importance  de  principe 
qui  ne  vous  échappera  pas. 


Or,  les  actes  médicaux  du  confrère  (infection 
des  bassinets,  etc.)  ont  été  réglés  par  le  malade  le 
;  radiographe  également.  Le  malade,  il' me  semhJ 


est  libre  de  se  faire  opérer  o 


1.  Comment  tarifer  pour  accident  travail  une 
ponction  de  la  plèvre  exploratrice  ? 

Fractures  des  côtes,  fièvre,  pas  de  signes  d’hémo¬ 
thorax.  La  fièvre  continuant  et  l’état  général  s’aggra¬ 
vant,  j’ai  lait  une  ponction  exploratrice  de  la  plèvre, 
sans  juger  utile  de  taire  l’évacuation  du  liquide  héma¬ 
tique.  . 

Cette  petite  intervention  n’est  pas  mentionnée  au 
tarit  ni  «  à  tarif  spécial  »,  ni  comme  accessoire 
d’une  visite  ou  d’une  consultation.  Analogie  ? 

,  11. J’envoie  un  malade. chez  un  confrère  spécia¬ 

liste  voies  urinaires.  Prostatite,  dilatation  des  bas¬ 
sinets.  Le  confrère  fait  faire  une  radio  des  reins,  une 
analyse  après  séparation  d’urine. 

Quelques  jours  après,  il  m’envoie  les  résultats  par 
lettre,  mais  ni  épreuve,  ni  feuille  d’analyse. 

J  e  faisais  le  traitement  médical  et  tous  les  20  jours 
j’envoyais  le  malade  en  consultation  chez  le  con¬ 
frère. 


pas  par  ce  moyen  qu’on  doit  retenir  les'clients. 

Le  confrère  spécialiste  admet  bien  que  le  malade 
a  le  droit  au  diagnostic  ;  ést-ce  que  l’épreuve  de  radio 
ne  fait  pas  une  partie  intégrale  de  ce  diagnostic  bien 
plus  'importante  qu’une  interprétation  personnelle 
et  subjective  faite  dans  une  lettre. 

Autant  pour  les  résultats  exacts  de  l’analyse 

Je  suis  certain  qu’un  tribunal  aurait  donné  raison 
à  mon  malade.  Bien  entendu,  je  fais  mon  possible  pour 
I  que  cela  n’aille  pas  si  loin. 

Votre  opinion  autorisée  est  de  première  impor 
tance  dans  cette  question,  car  ces  faits  créent 
un  précédent. 

En  attendant,  c’est  à  moi  que  le  malade  en  veut 
à  tort.  Ce  n’est  pas  un  accident  du  travail. 


Réponse. 

1“  On  pourrait  tarifer  une  ponction  explora¬ 
trice  de  la  plèvre  20  fr.,  par  analogie  de  modeste 


NOUVELLES  PR.ÉEA.R.ATIONS  SPECIA.LISEES 


HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  p  dvienne 


OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  choié-cysto-intestinale 


{Obsiétrique-Gynécvlogie) 


GYNEnCENE  FELAMINE 


Hexam  éthyténe-  Tétramine 
glycocochollque 


Combinaison  déOnle  de  sels  biliaires 
retirés  dn  llel  de  bœuf 
et  d’Héxaméthyléne-TétramIne 


Produit  pur,  inaltérable 


Action  rapide  et  constante 


SANDOZ  **  d’Héxaméthylène-Tétramlne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  toxicité  eholé-eysto-lntestlnale 
’  Cholagogub  puissant 

Imés  Dragées  dosées  à  0,30  grammes 

letton  du  «  Les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des çholagogues.' 


\t  le  plus  puissant  des  ckolagogues. 

(Prof.  Roseh). 

:f  en  abondance  de  l’Ebert  et  di 
plus  en  culture  sur  plaque,  âpre 


d'ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  prmeipes  actifs  administration  d'Hexamethylene-Tétramine.  que  quelques 
l'ergotamine  dont  l'efficacité  est  certaine,  le  dosage  précis,  colonies  sans  importance  ou  même  restait  stérile.  • 


Echantillons  et  littérature  :  PRODUITS  “  SANDOZ  ”,  3  et  5,  rue  de  Wetz,  PARIS 
Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  125,  rue  de  Turenne,  PARIS 


X  ^ 


jlfüîulté  technique,  avec  «  ouverture  d’abcès 

superflciel  »  art.  17) 

2»  Voir  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  V  de 
l’article  26  du  tarif  Breton  qui  dit  :  «  Le  ttiédecin 
radiologiste  devra  fournir,  pour  les  prix  ci- 
dessus  indiqués,  deux  exemplaires  des  épreuves 
datées  et  signées  par  lui,  avec  le  nom  du  blessé 
et  leur  commentaire  détaillé  !’ une  pour  le  patron, 
l’autre  pour  le  blessé.  »  Bien  qu’il  ne  s’agisse  pas 
dans  votre  cas,  d’un  accident  du  travail,  ceci  à 
mon  avis,  vous  donnerait  raison  devant  le  juge 
de  paix,  pour  que  le  radiographe  remette  à 
votre  client  la  radio  que  celui-ci  a  payée. 

B.  D. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OrPICIEL 


Décrets  portant  modification  des  décrets  relatifs  à  la 
réorganisation  des  écoles  du  service  de  santé 
militaire. 

Le  président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1873  relative  à  l’orga¬ 
nisation  générale  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  consti¬ 
tution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l’armée 
active  et  de  l’armée  territoriale  ; 


Vu- la  loi  du  16  mars  1882  sur  l’administration 
de  l’armée  modifiée  par  ia  loi  du  1“  juillet  1889, 
ayant  pour  but  de  donner  une  autonomie  com¬ 
plète  au  service  de  santé  ; 

Vu  la  loi  du  l«f  décembre  1888  ayant  pour  but 
la  réorganisation  d’une  école  du  service  de  santé 
militaire. 

Vu  la  loi  du  7  août  1913  modifiant  les  lois  dés 
cadres  de  l’infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l’ artil¬ 
lerie  et  du  génie  en  ce  qui  concerne  l’effectif  dés 
unités  et  fixant  les  conditions  de  recrutement  de 
l’armée  active  et  la  durée  des  services  dans  l’ar¬ 
mée  active  et  ses  réserves  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1889  sur  le  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’armée  à  l’intérieur  ; 

Vu  les  décrets  des  31  juillet  1893  et  29  novem¬ 
bre  1911  portant  organisation  des  études  mé-^ 
dicales 

Vu  le  décret  du  18  mai  1Ô06,  modifié  les  ,30 
août  1908,  24  juillet  1909,  20  mars  1911  et  3 
juillet  1914,  remplaçant  celui  du  14  novembre 
1891,  relatif  au  recrutement  des  pharmaciens 
militaires  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1909,  portant  réor¬ 
ganisation  des  études  en  vue  du  diplôme  de 
pharmacien  ; 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1911  portant 
réorganisation  des  études  en  vue  du  doctorat  en 
médecine  ; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1919,  modifié 


les  7  et  21  octobre  1922,  portant  réorganisation 
de  l’école  du  service  de  santé  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1920,  modifié  le  21 
octobre  1922  portant  réorganisation  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  militaire  ; 

Vu  la  loi  du  6  janvier  1923  déterminant  la 
date  de  nomination  au  grade  d’ aide-major  de  2® 
classe  des  élèves  de  l’école  du  service  de  santé 
militaire,  ainsi  que  la  situation  particulière  des 
élèves  qui  ont  été  mobilisés  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et. 
des  pensions  ; 

Décrète  : 

Art.  1®''.  —  L’article  6  du  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1919  concernant  la  réorganisation  de 
l’école  du  service  de  santé  militaire  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Alt.  6.  —  Les  élèves  de  l’école  du, service  de 
santé  militaire  sont  nommés  au  grade  de  méde¬ 
cin  aide-major  de  2®  classe  ou  de  pharmacien 
aide-major  de  2®  classe  de  l’armée  active  le  31 
décembre  de  l’année  au  cours  de  laquelle  ils  ont. 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  ;  ils  seront  mis  en  congé  de  fin  d’étu¬ 
des  dès  qu’ils  auront  obtenu  leur  diplôme  à  moins 
qu’ils  ne  soient  autorisés  sur  leur  demande  écrite, 
à  être  maintenus  à  l’école  jusqu’à  leur  nomina¬ 
tion  au  grade  d’aide-major  de  2®^classe.  ÎS? 

«  Ils  sont  alors  affectés  aux  hôpitaux  militai¬ 


res  ou  aux  salles  militaires  'd'hoçpicés  mixtes  de^ 
villes  sièges  de  facultés  de  médecine  ou  de.phar.-  -, 
macie,  en  tenant  compte  des  préférences  qu’ils 
auront  manifestées  et  des  nécessités  du  service, 

«  Toutefois,  les  élèves  ayant  servi  pendant 
la  guerre  et  devant  bénéficier  des  majorations 
d’ancienneté  accordées  par  la  loi  du  6  janvier 
1923,  seront  nommés  aides-majors  de  2®  classe 
dès  qu’ils  obtiendront  leur  diplôme  ;  leur  prise 
de  rang  sera  immédiatement  fixée  dans  les  con¬ 
ditions  déterminées  par  la  loi  précitée. 

«  Les  aides-majors  sont  envoyés  à  l’école 
d’application  du  service  de  santé  militaire  le  3 
novembre  de  l’année  suivant  celle  pendant  la¬ 
quelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  et  leur  grade. 
Ils  prennent  rang  entre  eux  sur  la  listé  d’ancien¬ 
neté  de  leur  grade  suivant  leur  classement  à  la 
sortie 'de  cette  école  et  à  l’intérieur  de  chacune 
des  catégories  d’officiers  dont  l’ancienneté  d’aide- 
major  de  2®  classe  remonte  à  la  même  date.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pen¬ 
sions  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Fait  à  Strasbourg,  le  1®''  juin  1923. 

A.  MilleraNd. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions, 
Maginot. 
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j  ,  Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1919,  modifié 
I  les  5  et  21  octobre  1922,  portant  réorganisa- 
i  tien  de  l’école  du  servite  de  santé  militaire  ; 

I  Vu  le  décret  du  10  février  1920,  modifié  le  21 
octobre  1922,  portant  réorganisation  de  l’école 
'  d’application  du  service  de  santé  militaire  ; 

Vu  la  loi  du  6  janvier  1923  déterminant  la 
date  de  nomination  au  grade  d’aide-major  de 
2*  classe  des  élèves  de  l’école  du  service  de  santé 
militaire,  ainsi  que  la  situation  particulière  des 
,  élèves  qui  ont  été  mobilisés  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  des 
pensions. 

Décrète  : 

I  Art.  1“.  —  L’article  17  du  décret  du  10  fé¬ 
vrier  ■  1920  concernant  la  réorganisation  de 
I  l’école  d’application  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  est  modifié  comme  suit  : 

§  1“.  Au  lieu  de  ;  «  ayant  fait  un  an  de  ser¬ 
vice  »,  mettre  :  «  ayant  servi  ». 

§2.  —  Au  lieu  de  :  «  ayant  accompli  comme 
eux  un  an  de  service  »,  mettre  :  «ayant  servi». 

2®  alinéa,  au  lieu  de  :  «  le  stage  commence  à 
une  date  fixée  par  le  ministre  », , mettre  :  «  le 
stage  commence  le  3  novembre  de  l’année  qui 
suivra  celle  pendant  laquelle  les  aides-majors  de 
2'  classe  auront  été  nommés  à  ce  grade,  soit  à 


leur  sortie  de  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  soit  après  concours  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pen¬ 
sions  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Fait  à  Strasbourg,  le  1®”  juin  1923. 

‘  A.  Millerand.'  ■ 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre  et  des  pensions^ 
Maginot. 

(J.  O.,  7  juin  1923.) 


Réponse  des  ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 
Le  pensionné  de  guerre  hospitalisé  n’a  droit 
à  aucune  indemnité  spéciale. 

18029.  —  M.  Elisée  Frouin,  député,  demande 
à  M.  le  ministre  des  pensions  à  quelle  indem¬ 
nité  a  droit  un  blessé  ou  malade  de  guerre  hosv 
pitalisé  pour  aggravation  de  sa  blessure  ou  mala¬ 
die  pendant  la  durée  de  l’hospitalisation,  en 
vue  de  dédommager  l’intéressé  et  sa  famille  de 
son  manque  à  gagner  pendant  la  même  période. 
{Question  du  25  mai  1923.) 


T  R  I  T  E  jW  E  T 

IRTERSIF  ET  DlSSIlVlUhÉ 

\  DE  LA 

SYPHILIS 

en  clientèle 

par  le 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

J.  GAUTIER«3^ 

Pharmacien  de  classe 
24  —  rue  de  Ponthieu  —  24 


PARIS  (VHP) 


■  Formes  : 


CACHETS 

CARTOUCHES  de  pommade  pour  frlclions 
SUPPOSITOIRES  pour  enfants  et  adul'es 
AMPOULES  pour  iDjeclions  intramusculaires 
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Réponse.  —  Un  hospitalisé  au  titre  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  bénéficie  de  la 
gratuité  de  l’hospitalisation  et  conserve  la  jouis¬ 
sance  de  sa  pension  ;  mais  il  n’a  droit  à  aucune 
indemnité. 

(J.  O.,  23  septembre  1923.) 


18250.  —  M.  Pierre  Even,  député,  expose 
à  M.  le  ministre  des  colonies  qu’un  gouverne¬ 
ment  ami  et  allié  dispose  de  fonds  qui  lui  permet¬ 
tent  de  proposer  à  nos  jeunes  médecins  des  trai¬ 
tements  supérieurs  à  ceux  que  l’Etat  français 
leur  alloue  pour  des  postes  aux  colonies  et  de-' 
mande  au  ministre  :  1®“  s’il  n’estime  pas  que 
nous  devons,  dans  un  intérêt  national,  faire  les 
sacrifices  financiers  nécessaires  pour  appeler 
ou  retenir  nos  médecins  dans  les  colonies  fran- 
.  çaises  ;  2°  quelles  mesures  il  compte  ^prend  re 
pour  guider  nos  médecins  dans  cette  voie  et  pour 
leur  permettre  de  négliger  les  propositions  de  nos 
amis  et  alliés.  (Question  du  12  fuin  1923.) 


Réponse.  —  Le  développement  dés  services 
d’assistance  aux  colonies  a  toujours  été  considéré 
par  ,  le  département  comme  intimement  lié  au 
programme  de  leur  mise  en  valeur.  Une  propa¬ 
gande  active  a  été  menée,  dans  ce  but,  aussi 
bien  dans  les  journaux  médicaux  qu’auprès  des 
instituts  scientifiques  qui  s’intéressent  à  la  ques¬ 
tion.  Des  difficultés  de  recrutement  qui  tirent  en 
grande  partie  ■  leur  origine  de  la  diminution 
assez  sensible  du  nombre  de  jeunes  gens  embras¬ 
sant  aujourd’hui  la  carrière  médicale,  n’ont  pas 
toujours  permis  de  voir  les  efforts  entrepris 
couronnés  de  succès  et  l’administration  n’a  pas 
hésité,  lorsciue  cela  paraissait  nécessaire,  à  enga¬ 
ger,  par  le  moyen  de  contrats  spéciaux  et  indi¬ 
viduels,  des  médecins  que  ne  tentait  pas  l’ad¬ 
mission  dans  un  des  cadres  de  notre  assistance 
médicale  indigène.  Le  département,  par  ailleurs, 
n’a  pas  cessé  en  toute  occasion,  de  signaler  aux 
chefs  de  nos  possessions,  en  vue  de  stimuler  leur 
effort  budgétaire,  les  avantages  offerts  aux  mé¬ 
decins  français  dans  les  colonies  étrahgères  voi¬ 
sines. 

(J.  O.,  23  septembre  1923.)' 


Les  postes  médicaux  coloniaux. 


TOUX  nerveuse^l' ^SCIATIQUES 
NÊVRALGIES^^^^^VUMSOIVINIES 


NEVRITES 


^COQUELUCHE 


.Broméine 

\  MONTAGU 


(Bi  bramure  de  Codéine  crisL)/ 


<90UTTes:Xg"=0,''9i|  I 
ampoules:  o.oa  \ 


1VlONTAGU_4aB‘?  de  Port- Royal.  PARIS 


Qaarante>ciuquiè^e  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


soiæm:air.e 


.  L  organisation  de  ia  lutte  antitUbercule 
eanisation  parisienne  et  ia  réalisation  1 
Deux  méthodes  à  comparer  (J.  Noir)... 
Une  fête  syndicaie  en  Vendée . 


PartÊB  Soiaiitlftqua 

Travaux  Originanx 

.  Phlegmatia  alba  dolens  (Henri  Vigness) . . 

L'instrumentation  eiinique  du  praticien  (R.  Mt 

L'Actualité  SeientiHqne 


Partia  Proiasslonnaiia 

Travaux  Origlnanx 

Déontologie  ;  Les  honoraires  médicaux  en  méde¬ 
cine  rurale.  Les  indemnités  de  déplacement.  |G. 
Ùuckesne) . . .  i 

Chronique  de  la  Mutualité  :  Les  assurances  so> 


Reportage  Profeasioanel 

Nouvelles  et  Informations 


les  automobiles  :  Erratum.  —  Incapacité  perma¬ 
nente  consécutive  à  an  accident  du  travail.  — 
Accident  de  battage  —  Honoraires  de  médecine 
légale.  —  Attribution  des  allocations  d’allaitement. 

—  Propharmacie.  —  Calcul  de  l’impôt  snr  le  re¬ 
venu.  —  Calcul  de  la  patente.  —  Amorlissement 
du  prix  d’achat  des  automobiles.  —  Pension  défi¬ 
nitive  et  rappel.  —  Infirmités  de  guerre  multiples. 

—  Passage  dans  la  territoriale.  —  Application  du  , 
Tarif  Breton.  —  La  prophylaxie  anti-vénérienne 


curieuse  action  anti-vomitive  de  1’  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
antivomitive  en  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoqcissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «  eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.  Il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’  «Eati  de  Lucine»  à  la  ten 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  on  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  calmés  (action  de  l’ion  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usàge. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

'  —  professionnels 

Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Qliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  ies  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 


II 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à.  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 


pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu^à  titre  de  don  à  la 

»  Sou  médical  »,  de  M.  le  D'^  Serriçjny,  de  BrS 


DEMANDES  et  OFFEBS 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse  . 


N»  493.  —  Aux  membres  du  Concours  et  du  «  Sou  t,  les 
grands  élevages  des  Flandres  et  des  Plaines  Toulousai¬ 
nes  réunis,  accordent  une  réduction  de  10  %  .sur  tous 
leurs  produits  :  poules,  canards,  oies,  dindons,  pintades, 
pigeons,  Ippins  ;  chiens,  collies  d’Ecosse  et  fox-terriers! 
Reproducteurs  de  race  pure,  pedigrée  illustre;  œufs  à 
couver,  poulettes,  leghorns  blanches  et  tresses  noires, 
notre  spécialité,  de  notre,  strain  de  gi’andes  pondeuses 
d’hiyer  (record  de  ponte  275  à  290  (cuts),  grands  prix 
d’honneur  et  de  collection  aux  expositions  internationa¬ 
les  de  France  et  de  l’étranger.  Catalogue  et  renseigne¬ 
ments  sur  demande  au  docteur  Ruyssen,  Haubourdin 
(Nord). 

N"  494.—  A  vend.  Berliet  1910,  tr.  bon  état  de  mar¬ 
che  Torp.  2  pl.  large  spider  D'  Llmouzi,  rue  d’Illiers, 
Orléans.  Prix  avantag. 

N"  495.  —  Poste  à  céd.  ap.  décès,  conv.  à  méd.  jeuni, 
act.  Mais,  louée  ou  vendue,  cond.  reprise  auto  et  iusii. 
Ecr.  D''  F.  Clément,  7,  r.  Station,  Vernon  (Eure). 


p^osptates,  Dlastases  et  ïllamlaes  des  CMs  gemtdes 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  p“‘'rXe>  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  a-oriita.  nijatiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsiûiogiq..  iu  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Irspar.ti.n4..  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  a.t...  i..  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


"  -f-  SIROP  2-  COiyiPRIIWÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -<-Aprè8  chacun  desS  principaux  repas->-  2A?COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoMenation  indéfin») 


(Conunation  indéfinie) 
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_  A  céd.  pr.  rais,  santé;  bonne  client,  villa  9 
pièces,  av.  jard.  et  gar.  D'  Ruault,  Pornichet,  Loire- 

_  Dr36  ans,  marié  ti  sage-femme,  cherche  pr. 
tous  deux  très  act.  sit.  dans  clin,  ou  mais,  de  santé. 

N"  498.  —  Doct.  28  ans,  sér.  réf.  dem.  place  dans  clin, 
sérieuse,  àcc.  dutrav.  pet.  chir.Paris  ou  banl.  immédiate. 

N»  499.  —Doct.  marié,  longue  pratique,  rech.  assoc. 
dans  mais,  de  santé,  sanat.,  ou  afï.  para-méd.  Offres 
Vallet,  IC,  rue  de  Lancry  Paris. 

500.  —  Citroen  5  HP  magnéto  ét.  neuf,  rouléîSOO 
km.  à  vend,  cause  maladie  8.500  .  D’’  Stahl,  La  Tronche, 
(Isère). 

N»  501.  —  Bonne  client.  30  à  35.000  dans  ch.  1.  de 
cant.  B.-du-Rh.  indem.  5.000  compt.  Ecr.  Chauvin, 
23,  rue  des  Minimes,  Marseille. 

N»  502.  —  Le  D'  Balmelle,  Fondettes  (I.-et-L.), 
échangerait  hebd.  le  Journal  des  Praticiens  contre  la 
Presse  médicqle.  • 

N»  503.  —  Dr.  jeune,  actif,  rech.  pl.  dans  clin.,  sanat., 
ouoccup.  paraméd.  S’adr.  D' L’Hermiér  des  Plantes,  23, 
bout  Banon,  Marseille,^  qui  transm. 

N“504.  —  Poste  depharm.,  rec.  70.000  prouvés,  belle 
mais.  jard.  garage,  dépendances,  long  bail,  à  céd.  pressé 
contre 30.000  compt.  à  déb. 

N"  505.  —  Banl.  Paris  dans  pet.  ville  excel.  client, 
rapp.  45.000  susc.  augment.  Fixes,  tr.  belle  propr.  av. 
mais.  conf.  poste  d’av.  indem.  avantag.  alî.  excpept. 
recommandée.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  '!,  rue  Dante, 
Paris. 

N"  506.  —  Rég.  Ouest,  bon  poste,  seul  pr-pharm.rapp 
GO.OOÔplus  fixe.'pet.  loyer,  mais.  9  pièces,  jard.  dépend, 
pays  riche,  afi.  tr.  sûre,  sans  concur.  s’adr.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 


Mpocardites  toxiques  ou  infectieuses  sont  rapide¬ 
ment  améliorées  par  la  Digibaïne  (Association  Digita- 
line-Ouabaïne)  qui  agit  en  même  temps  sur  toutes  les 
propriétés  delà  fibre  cardiaque.  Laboratoires  Deglaude, 
6,tued’Assas,  Paris,  6'’. 


CORRESPONDANCE 


Le  sérum  anti-tuberculeux  Jousset 

Le  Professeur  A.  Jousset  ne  pouvant  répon¬ 
dre  à  toutes  les  demandes  de  sérum  antitubercu¬ 
leux  dont  il  est  l’objet  nous  prie, d’aviser  nos  con¬ 
frères  qu’il  ne  peut  en  délivrer  qu’aux  médecins 
qui  lui  soumettront  une  observation  sommaire 
du  cas  àtraiter  comportant  toujours  les  trois  ren¬ 
seignements  suivants  ; 

1°  Age  du  malade  ; 

2°  Age  de  la  maladie  ; 

3“  Tracé  des  températures. 

On  lui  évitera  ainsi  des  envois  inutiles  ou  nui¬ 
sibles  et  surtout  un  gros  travail  de  correspon¬ 
dance.' 


Impôts  sur  les  automobiles 
Erratum 

Je  lis  à  la  page  VII  du  numéro  du  23  septembre 
du  Concours  medical,  un  renseignement  relatif  aux 
impôts  sur  les  automobiles  qui  ne  me  paraît  pas  cor¬ 
respondre  à,  la  réalité  des  faits. 

■  Je  me  permets  de  vous  le  signaler  :  vous  pourriez 
ainsi,  dans  un numéro'ultérieur,  y’apporterla  rectifi¬ 
cation  utile  qui  évitera  aux  confrères  voulant  s’en 
inspirer,  des  discussions  avec  le  fisc  et  le  payement 
de  droits  trop  élevés. 
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Voici  comment  doit  être  établi  l’impôt  voiture  de 
14  HP.,  4  places,  communes  de  2.000  habitants. 


1°  Tarif  principal  (part  de  l’Etat)  ; 

Droit' fixe .  225 

15  fr  du  1®’’  au  12®  cheval-vap.. .- .  180 

21  fr  pour  chacun  des  2  autres.  . _  42 

Ensemble  . .  i . 447 

2°  Part  du  fonds  commun,  majoration 
de  25  %  (1  /4)  du  montant  des  droits, 

soit  . ; .  111' 75 

Ensemble . 558  75 

dont  moitié  est . 279  38 

3°  Taxe  de  circulation .  200 

Au  total  . . 479  40 


Ail  lieu  de  502  fr  50,  chiffre  fixé  dans  le  numéro 
du  Concours  médical. 

•  Dr  R. 

Réponse. 

Vous  avez  raison,  en  effet,  et  nous  vous  re¬ 
mercions  de  votre  rectification. 

L’erreur  provient  de  ce  que  nous  avons  compté 
comme  droit  fixe  celui  de  Paris,  au  lieu  de  celui 
des  communes  autres  que  Paris. 

Le  décompte  doit  donc,  en  prenant  notre  mode 
de  calcul,  c’est-à-dire  en  intégrant  dans  chaque 
article  les  25  %|du  fonds^communs,  s’établir 
ainsi  : 


Droit  fixe  (au  lieu  de  33  7,50) .  281  25 

12  premiers  H.  P.  à  18,75 . .  22S 

2  H.  P.  suivants,  à  26,25 .  52  50 

Ensemble  . . . 558  75 

:  Dont  moitié  est  de .  279  38 

Droit  de  circulation . 200 

■  Total .  479  38 


Incapacité  permanente  consécutive 
à  un  accident  du  travail 

Je  fais  appel  à  votre  obligeance  pour  me  donner  le 
renseignement  suivant.  J’ai  soigné  une  femme  de 
65  ans,  accidentée  du  travail  pour  luxation  de 
l’épaule.  Il  persiste  actuellement  unè  limitation 
marquée  des  mouvements  d’abduction  du  bras  droit. 

Cette  femme  devrait  d’après  mon  premier  certi¬ 
ficat  reprendre  son  travail  la  semaine  prochaine. 
Peut-elle  demander  une  indemnité,  étant  donné 
qu’elle  se  sert  de  son  bras  moins  bien  qu’avant  son 
accident  et  que  vraisemblablement,  vu  son  âge,  cet 
écat  sera  définitif 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  faire  faire  une 
expertise  et  évaluer  son  incapacité? 

S’il  y  a  expertise,  comme  je  pense  que  je  serai 
prévenu  et  que  j’y  assisterai,  dois-je  compter^une 
visite  ordinaire  ou  consultation  avec  confrère  ? 

J. 
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Réponse 

Puisque  votre  cliente  est  définitivement  at¬ 
teinte  d’une  incapacité  permanente  partielle 
de  travail,  elle  a  droit,  à  compter  de  la  consoli¬ 
dation  de  la  blessure,  à  une  rente  égale  à  là  moitié 
de  la  réduction  que  l’accident  a  fait  subir  à  son 
salaire. 

Pour  bénéficier  de  ce  droit,  la  blessée  devrait 
déposer  à  la  justice  de  paix  du  lieu  de  l’accident 
un  certificat  médical  que  vous  délivrerez,  cons¬ 
tatant  la  lésion  permanente  dont  elle  est  atteinte 
par  suite  de  l’accident.  Le  juge  de  paix,  saisi  de 
cette  pièce,  procédera  à  l’enquête  prescrite  par 
la  loi  et  transmettra  le  dossier  au  président  du 
tribunal  civil.  Celui-ci  convoquera  la  victime,  et 
son  patron,  ainsi  que  l’assureur  de  celui-ci,  s’il 
est  assuré. 

Les  parties  pourront,  devant  le  président,  se 
concilier  sur  le  chifïre  de  la  rente  à  allouer.  Le 
président  pourra  aussi,  du  consentement  des 
parties,  et  avant  la  conciliation,  commettre  un 
expert. 

Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d’accord 
en  conciliation  sur  le  chifïre  de  la  rente,  la  vic¬ 
time  pourra  saisir  le  tribunal,  devant  lequel  elle 
sera  représentée  par  l’avoué  qui  sera  commis  à 
cet  effet,  attendu  ciu’elle  bénéficiera  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire. 

,11  est  préférable  d’agir  avant  que  la  victime 
ait  repris  son  travail,  au  moins  de  déposer  avant 


cette  date  le  certificat  au  juge  de  paix.  11  eût  même 
mieux  valu  faire  ce  dépôt  dès  que  la  probabilité 
d’une  incapacité  permanente  a  été  connue,  si 
elle  ne  l’a  été,  qu’au  cours  de  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  et  non' dès  le  début  de  l’accident. 

Si  la  blessée  reprenait  son  travail  sans  qu’il 
ait  été  procédé  au  dépôt  du  certificat  au  juge 
de  paix,  il  y  aurait  à  craindre  ciu’elle  ne  pût 
recourir  qu’à  la  procédure  de  la  révision. 

.  Il  n’est  alloué  par  la  loi  ou  te  tarif  des  accidents 
du  travail  aucun  honoraire,  à  la  charge  du  pa¬ 
tron,  pour  la  présence  du  médecin  traitant  à  une 
expertise  judiciaire.  Il  appartient  au  blessé,  son 
client,  de  le  rémunérer  conformément  au  droit 
commun. 


AceideDt  de  batta<)c 

Sur  la  demande  d’un  de  ses  voisins,  mon  client  X 
se  rend  chez  ce  dernier  pour  lui  prêter  aide,  un  jour 
de  battages. 

Avant  que  le  travail  ne  soit  commencé,  avant  que 
la  machine  ne  soit  mise  en  marche,  sans  y  avoir  été 
invité,  X . . .  aide  le  mécanicien  à  caler  sa' machine. 

Ce' mécanicien,  qui  n’a  qu’un  œil,  donne  par  mé- 
garde  un  coup  de  barre  de  fer  qui  atteint  X . . .  au 
pied,  lui  faisant  une  blessure  assez  sérieuse  pour  l’im¬ 
mobiliser  plusieurs  semaines.  . 

Le  propriétaire  de -.la  machine  demande,  de  son 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  e  ER  MONT  A/»/® 


INDICATIONS 

Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 


THEOSOL 

théobrominate  de  calcium  cristallisé 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emp/oi  du  Thcosol  n'entraîne  jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Théobromine 


''^cdaémte  dei  Saencei 


'POSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
générai  à  tous  les 
besoins. 


I  C'EST  A  LÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 

employée  ot  avec  le  THÉOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU  , 

maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE.  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  «awi  U’eoüMt uioa 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  OHIRÉ- 
-  TIQUE  EXCEPTiOIINait 
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prapre  cksi,  un  médecin  qui  soigne  êt  plusieurs  reprises 
le  blessé. 

Je  fuis,  également  une  déclaratioB  à  son,  assurance 
qui.  ne  veut  rien  connaître  de  cet  aecîdent,  préten¬ 
dant  quelle  n^est  pas  responsable,  puisque  la  macbine 
n’-était  pas.  en  marche  au  moment  où  celui-ci  s’est 
produit. 

10  L’assurance  est-elle  responsable  ? 

2“  A  son  défaut  le  propriétaire  de  la  batteuse  peut- 
il  être  rendu  responsable  ? 

3®  A  défaut,  le  voisin  pour  le  compte  duquel  se 
faisaient  les  battages  est-il  responsable  ? 

4®  Si  aucun  des  trois  ne  doit  être  iHcriminé,  qui 
doit  payer  le  médecin  appelé  par  le  prepriétaire  de 
la  batteuse  ?  Ce  médecin  qui  a  été  appelé  tout  à  fait 
en  dehors  du  blessé  n’est  pas  le  médecin  habituel  de 
celui-ci;  Il  a  fait  3  ou  4  visites  successives. 

D"  G. 

Réponse- 

1«  L’accident  ayant  eu  lieu  avant  que  le  mo¬ 
teur  soit  mis  en  marche,  la  loi  du  30  juin  1890 
n’est  pas  applicable".  Par  suite,  la  législation 
spéciale  ne  jouant  pas,  c’est  le  droit  commun 
qu’il  y  a  Kéu  d’appliquer. 

L’assurance  du  propriétaire  de  la  batteuse  ne 
peut  d’ailleurs  être  mise  en  cause  par  la  victime 
qui  ne  peut  s’adresser  qu’au,  responsable,  s’il  en 
existe  un. 

2®  Comme  l’accident  a  été  causé  par  la  mala¬ 


dresse  du  chauffeur,  ouvrier  permanent  de  l’en¬ 
trepreneur  de  battage,  ce  dernier  pourrait  être 
déclaré  responsable  de  son  préposé.  Mais  il  fau¬ 
drait  que  la  preuve  de  la  faute  fût  produite  par 
le  blesse. 

3®  Le  voisin  pour  le  compte  duquel  se  faisait 
le  battage  p’est  certainement  pas  responsable, 
que  la  loi  du  30  juin  1899  soit  ou  non  ^Hcaljle! 
Dans  le  premier  cas,  en  effet,  la  responsabilité 
incombe  à  l’entrepreneur  de  battage  seul.  Dans, 
le  second  cas,  en  ne  saurait  incriminer  de  faute, 
négligence  ou  imprudence,  le  propriétaire  pourle 
compte  duquel  on  battait,  puisque  ce  ne  fut  ni 
lui  ni  l’un  de  ses  préposés  qui  causa  l’accident. 

4®  Il  pourrait  cependant  être  poursuivi  par  le 
médecin  qu’il  a  appelé,  mais  pourrait  soutenir 
avec  quelque  chance  de  succès  qu’il  n’a  agi  que 
par  humanité,  et  sans  entendre  s’engager  en  quoi 
que  ce  soit  au  payement  des  honoraires. 

11  semble  donc  que  la  marche  à  suiwe,  pour 
le  médecin  qui  a  donné  ses  soins,  dans  le.s  condi¬ 
tions  rapportées,  soit  de  poursuivre  solidaire¬ 
ment  le  blessé  et  l’entrepreneur  de  battages  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’un  d’eux,  i 

Ç  liant  à  la  Compagnie  d’assurances,  elle  dé¬ 
fendra  son  assuré  si' le  risque  coiiru  est  garanti 
par  elle,  ce  que  nous  ne  pouvons  savoir,  ne  con¬ 
naissant  pas  la  ou  les  polices.  Il  est  probable  que 
les  entrepreneurs  de  battages  sont  assurés  contre 
les  risques  de  la  loi  du  9  avriM898,  de  celle  du  3Q 
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juin  1899  et  contre  les  acci<ients  causés  aux 
tiers. 

La  situation  pourrait  être  modifiée  si  la  loi 
sur  les  accidents  agricoles  était  applicable.  Mais 
elle  ne  le  sera  qu'à  compter  du  1“  septembre 
1924.  _ 


Hoaoraires  de  médecine  légale 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  réquisitoire. ci- 
joint  en  vous  priant  de  bien  vouloir  me  dire'si  je 
puis  demander  des  honoraires  bien  que  je  sois  méde¬ 
cin-adjoint  de  l’hospice  et  suivant  quel  tarif. 

Dr  T. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  requis  par  la  Commis¬ 
saire  de  police,  officier  dé  police  judiciaire,  en 
vertu  des  articles  43  et  44  du  Code  d’instruction 
criminelle,  pour  examiner  le  cadavre  d’un  nou¬ 
veau-né,  retiré  de  la  rivière,  il  s’agit  bien  d’une 
opération  de  médecine  légale  et  vous  avez  droit 
aux  honoraires  de  15  fr.,  pour*  visite  judiciaire, 
y  compris  la  rédaction  et  le  dépôt  du  rapport, 
ainsi  que  la  prestation  de  serment,  s’il  y  a  été 
procédé. 

Vos  fonctions  de  médecin  de  l’hôpital  ne  sau¬ 
raient  vous  retirer  ce  droit. 

Nous  vous  rappelons  que  pour  les  mémoires 
inférieurs  à  50  fr.,  il  n’est  plus  besoin  de  timbre 
sur  l’un  des  deux  exemplaires  des  mémoires. 


Attribution  des  allocations  d’allaitement. 

Pourriez-vous  me  donner  les  reriseignements  sui¬ 
vants  :  ' 

1°  La  prime  à  l’allaitement  maternel  est-elle  sub  jr- 
donnée  à  l’approbation  du  maire  de  la  commune  oü 
est-elle  un  droit  pour  l’intéressée,  quelle  que  soit  sa 
situation  sociale  ? 

2°  Dans  ce  dernier,  cas  que  peut  faire  l’intéressée 
pour  arriver  à  toucher  sa  prime,  si  le  maire  se  refuse 
à  transmettre  la  demande,  avec  le  certificat  médical, 
aux  services  compétents  ? 

,  Dr  P. 

Réponse. 

L’allocation  d’allaitement  est  accordée,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  octobre  1919,  à  toute  Fran¬ 
çaise  admise  au  bénéfice  de  la  législation  çies 
femmes'  en  couches  et  allaitant  son  enfant  au 
sein,  pendant  les  douze  mois  qui  suivent  l’accou¬ 
chement. 

D’autre  part,  la  loi  du  17  juin  1913  admet  au 
bénéfice  de  l’allocation,  pendant  la  période  de 
repos  qui  précède  et  suit  immédiatement  ses  cou¬ 
ches,  toute  femme  de  nationalité  française  et 
privée  de  ressources,  qui  se  livre  habituellement 
chez  autrui  à  un  travail  salarié  comme  ouvrière, 
employée  ou  domestique. 

L’admission  au  bénéfice  de  la  loi  est  pronon¬ 
cée  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  15 
juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 
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C’est  donc  la  Commission  d’assistance  qui  dresse 
la  liste,  qui  est  ensuite  arrêtée  par  le  Conseil 
Municipal,  et,  en  cas  de  difflcultés,  la  Commis¬ 
sion  cantonale  qui  statue  sur  les  réclamations, 
le  maire  entendu  ou  dûment  appelé.  Les  récla¬ 
mations  peuvent  être  faites  pendant  un .  délai 
de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt  de  la  liste  au 
secrétariat  de  la  mairie. 

En  cas  d’urgence,  dans  l’intervalle  de  deux 
sessions,  l’admission  peut  être  prononcée  par  le 
bureau  de  l’assistance  ou  même  par  le  maire. 


Propbarmacie.  j 

En  ma  qualité  de  membre  du  «Sou  »  je  viens  vous 
demander  un  renseignement. 

Un  médecin  qui  exerce  dans  une  localité  où  il  n’y 
a  pas  de  pharmacien ,,  en  l’espèce  dans  une  commune  j 
limitrophe  et  située  à  3  kil.  d’une  autre  ou  se  trou-  j 
veut  et  uiédeciuet  phariuacieus,  peut-il  délivrer  les  / 
médicaments  qu’il  prescrit  ?  Si  oui,  est-il  autorisé  à 
les  délivrer  non  seulement  à  son  domicile  à  lui  mais  j 
à  les  délivrer  à  ses  clients  chez  eux  au  cours  de  ses 
visites  ?  Et  enfin  peut-il  les  délivrer  chez  lui  à  son  1 
domicile  à  des  clients  venant  le  consulter  et  habitant  ! 
la  commune  où  existe  le  pharmacien  ?  j 

Merci  d’avance.  D"  X.  ! 


Un  médecin  qui  exerce  dans  une  localité  où 


n’existe  pâs  d’offlcine  de  pharmacie  ouverte 
peut  délivrer  des  médicaments-  à  ses  clients 
quelle  que  soit  la  .  distance  qui  le  âépare  d’une 
autre  commune  op  se  trouve  un  pharmacien. 
.Lé  projet  de  loi  sur  la  pharmacie  prévoit  bien 
unef'  distance  minima,  mais  il  n’est  pas  même 
encore  en  discussion  devant  la  Chambre. 

I,e  propharmacien  a  le  droit  de  délivrer  des 
médicaments  non  seulement  en  son  cabinet, 
mais ‘il  leur  domicile,  .«  aux  personnes  auprès 
desquelles  il  est  appelé  »,  dit  là  loi 

11  a  même  le  droit  de  les  délivrer  en  son  doiiii- 
cile  aux  clients  habitant  la  localité  munie  d’une 
offlcine.  Cuant  à  la  question  de  savoir  s’il  peut 
porter  les  médicaments  à  domicile  à  ces  mêmes 
clients,  elle  est  controversée  et  p’a  pas  été  réso¬ 
lue  par  la  jurisprudence.  Nous  conseillons,  en 
pareil  cas,  de  s’abstenir. 


Calcul  de  l’impôt  sur  le  revenu 

En  vous  priant  de  m’excuser  de  la  longueur  dema 
lettre,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
si  je  me  trompe  dans  mes  calculs  ou  si  le  contrôleur 
à  mal  calculé  lui-même. 

J’ai  reçu  il  y  a  15  jours  l’avertissement  pour  mes 
bénéfices  réalisés  en  1921. 

En  voici  la  copie  : 

(Voir  la  suite  page  XLIII  3,223) 
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L.’orgdnisaiîoh  de  la  lutte  antituberculeuse. 
L’organisation  parisienne  et  la  réalisation  bordelaise. 
Deux  méthodes  à  comparer 


Nous  avons  lu,  dans  le  'Temps  du  26  septeuîbre, 
que  le  Congiès  d’hygiène  sociale  de  Strasbourg 
avait  entendu  «  un  rapport  de  M.  Batier  sur  le 
rôle  du  Corps  médical  en  matière  d’hygiène  so¬ 
ciale.  Comme  conclusion  de  ce  rapport,  le  Con¬ 
grès  a  adopté,  à  Viinaninitè,un  vœu  déclarant 
que,  de  mêmeqiTon  ne  saurait  envisager  la  réali¬ 
sation  des  assurances  sociales  sans  la  collabora¬ 
tion  de  V  ensemble  du  Corps  médical,  de  même 
k  Congrès  estime  que  l'hygiène  sociale  ne  peut 
atteindre  son  but  sans  le  concours  du  corps  médical 
tout  entier  ». 

Cette  réponse  directe  à  la  singulière  offensive 
de  M.  le  P^'  Léon  Bernard,  et  de  ses  seconds,  tant 
il  l’Académie  de  médecine  qii’au  Congrès  de  la 
tuberculose  à  Strasbourg,  nous  est  d’autant  plus 
agi'éable  que  ce  n’est  pas  le  corps  médical  qui  l’a 
provoquéej  et  qu’elle  démontre  que,  chez  lés 
personnes  qui  s’intéressent  en  ce  pays  à  l’hygiène 
sociale,  il  existe  encore  un  îonds  irréductible  de 
bon  sens.  '  ' 

11  nous  est  permis  de  poser  la  question  ;  Puis¬ 
que  tout  le  monde  (sauf  M.  le  Pr  Léon  Bernard) 
reconnaît  en  France  la  nécessité  absolue  dé  là 
collaboration  du  Corps  médical  à  l’organisaion 
de  l’hygiène  sociale,  pourquoi  ceux  qui  ont  mis¬ 
sion  de  créer  cette  organisation  mettent  -  ils 
tant  de  répugnance  à  s’entendre  avec  les  seuls 
groupements  qui  réunissent  la  presque  unani¬ 
mité  des  médecins  praticiens,  les  Syndicats  nlé- 
dlcàüx  ? 

Le  scandale  du  sanatorium  de  Kerpape  en 
rioermeur,dontriJnion  des  Syndicats  médicaux 
a  saisi  M.  le  ministre  de  l’hygiène,  répond  en  par¬ 
tie  à  cette  question. 

Les  niobilés,  qui  poussent  certains  â  s'occuper 
d’hygiène  sociale,  sont  loin  d’être  toujours  le 
souci  du  bien  public.  I.e  contrôle  des  Syndicats 
médicaux  qui  sont  restés  indépendants,  dans 
lesquels  les  influences  politiques  et  confessionnel¬ 
les  et  les  intrigues,  créées  par  la  vanité  et  lés 
intérêts  privés,  n’ont  pas  encore  réussi  à  prendre 
pied,  est  gênant  et  l’on  ne  veut  pas  le.  subir. 

Le  sanatorium  de  Kerpape,  bien  que  subven¬ 
tionné  par  l’Etat,  est  une  œuvre  mutualiste. 
Nous  nous  en  étions  douté,  car  l’on  trouverait 


sans  peine  des  faits  antérieurs  analogues  a  celui 
de  Kerpape  dans  les  œuvres  d’initiative  privée 
subventionnées.  Sans  remonter  à  la  pitoyable 
aff  aire  de  Sœur  Candide,  nous  pourrions  citer 
un  autre  échec  mutualiste  dans  la  lutte  arnti- , 

■  tuberculeuse  :  celui  du  dispensaire  -  hôpital 
Emile  Loubet  du  XLlK  arrondissement,  et  il 
serait  très  intéressant  de  connaître  en  détail 
l’histoire  de  cette  fondation  mutualiste  et  de  ses 
multiples  avatars,  depuis  sa  création  il  y  a  plùs 
de  vingt  ans. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  a  entrepris 
une  enquête  au  sujet  de  la  lutte  antituberculeuse 
en  France.  Nous  en  trouvons  le  résultat  dans  le 
Médecin  Syndicaliste  de  juillet  1923,  Au  1^'’ 
janvier  de  cette  année,  73  départements  possé¬ 
daient  une  organisation  officielle  eh  accord  avec 
le  Comité  national.  12  départements  n’avaient 
aucune  organisation  départementale.  Parmi  ces 
derniers,  un  essai  de  lutte  antituberculeuse  a 
été  tenté  par  les  Syndicats  médicaux  dans  les 
Landes  et  le  Lot-et-Garonne. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  résultats 
très  intéressants  de  cette  enquête  absolument 
impartiale.  La  conclusion  est  que,  >nêm.e  sur  le 
papier,  la  lutte  àiititubercUleuso  est  insuffisante. 
Les  chiffres  deS  statistique:!  sont  A  ce  sujet  très 
éloquents  : 

Il  meurt  chaque  année  en  France  plus  de 
70.000  tuberculeux  pulmonaires,  ce  qui  nous 
permet  de  présumer  que  le  nombre  des  tubercu¬ 
leux  dépasse  300.000  maladès,vrâisëmblablement 
contagieux.  Ces  malades  ont  à  leur  disposition, 
du  fait  de  l’organisation  actuelle  ;  6.000  lits  d’iso- 
lement  (1),  7.000  lits  de  cure  et  près  de  450 
dispensaires.  Le  rapprochement  de  ces  nombres 
suffit  à  montrer  ce  qui  e.st  fait  et  ce  qui  resté  ù 
faire.  y 

Dans  l’enquête  de  l’Ünion  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  les  praticiens  se  plaignent  utianimerHent 
qu’on  ne  leur  permet  qu’une  collaboration  mi¬ 
nime  qui  est  rendue  inefficace  par  de  petites 
manœuvres  mesquines,  telles  que  le  retard  dans  ' 


(1)  Sur  ces  6.000  lits,  la  moitié  sont  dans  le  depar¬ 
tement  de  la  Seine. 
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l’envoi  des  convocations.  Presque  partout,  sinon 
absolument  partout,  le  Syndicat  médical  n’est 
pas  officiellement  représenté  dans  les  Comités. 

I.e  praticien  indépendant  est  considéré  comme 
um  gêneur  par  ceux  qui  dirigent  «  une  philan¬ 
thropie  ou  bien  de  jaçade,  ou  bien  pleine  de  bonne 
volonté;  mais  abusée  par  de  mauvais  conseils  ». 

Cependant,  de  rares  expériences  ont  démontré 
les  services  que  pourraient  rendre  les  médecins 
praticiens  ; 

Dans  le  Lot-et-Garonne  où  la  populatffin, 
presque  exclusivement  agricole,  est  de  250.000 
,  Habitants  environ,  «les  seuls  médecins  ont,  nnal- 
gré  l’hostilité  manifeste  des  organisations  offi¬ 
cielles  et  avec  un  minimum  de  frais,  dépisté 
200  tuberculeux  dans  les  18  premiers  mois  de 
l’œuvre,  dont  90  dans  les  6  derniers  mois  ». 
J^ien  'que  la  lutte  antituberculeuse  n’ait  pas  été 
engagée  comme  nous  pensoùs  qu’elle  eût  dû  l’être 
pour  donner  son  maximum  de  résultats,' .  nous 
croyons  devoir  signaler  l’effort  croissant  fait 
dans  quelques  régions,  notamment  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  .Seine  et  celui  de  la  Gironde  sur 
lesquels  nous  avons  des  renseignements  précis. 
Ces  efforts,  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître, 
donnent  des  résultats  évidemment  insuffisants, 
mais,  qui  seraient  singulièrement  accrus  si  l’on 
parvenait  ,à  obtenir  la  collaboration  de  l’en¬ 
semble  des  médecins  praticiens  à  l’œuvre  d’hy¬ 
giène  sociale  et  de  lutte  contre  lès  fléaux. 


Pour  l’Office  public  d’hygiène  sociale  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  nous  trouvons  les  rensei¬ 
gnements  les  plus  détaillés  et  les  plus  précis  dans 
le  dernier  rapport  présenté  à  son  sujet  au  Con¬ 
seil  général,  par  MM.  Henri  Sellier  et  Henri 
Pousselle,  conseillers  généraux. 

IJOffice  public  dihygiène  sociale  de  la  Seine 
fonctionne  depuis  quatre  ans.  Sa  création  a 
été  décidée  le  10  juillet  1918  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  .- 

11  est  adm.inistré  par  un  directeur,  nommé 
par  le  préfet,  assisté  d’un  Conseil  de  surveillance 
de  33  membres,  parmi  lesquels  11  conseillers 
généraux,  11  fonctionnaires  ou  personnalités 
jugées  compétentes  par  le  préfet,  11  représen¬ 
tants  qualifiés  des  organismes  suivants  ; 

1°  Syndicats  médicaux,  2°  Syndicats  ouvriers, 
3°  Sociétés  coopératives  de  consommation,  4® 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  5°  Office  départe- 
meptal  du  placement  et  de  la  statistique  du  tra¬ 
vail,  6"  Offices  d’habitatiens  à  bon  marché,  7", 


8°  èt  9®  Œuvres  philanthropiques  s’occupant  de  ' 
prophylaxie  antituberculeuse,  10°  Conseil  dépar-  ; 
temental  d’hygiène  et  de  salubrité,  11°  Société 
médicale  des  hôpitaux.  ,  , 

Sur  ces  33  membres,  11  sont  docteurs  en  mé-  3 
decine  et  font  partie  du  Conseil  à  divers  titres  ; 
parmi  eux,  il  en  est  qui,  du  fait  des  multiples 
fonctions  qu’ils  assurent,  officielles  ou  non,  doi- 
.vent  apporter  .à  l’Office  une  collaboration  liien 
problématique,  mais  c’est  une  habitude  de  nos 
administrations  de  chercher,  non  de  véritables 
collaborateurs  techniques,  mais  des  autorités, 
dont  les  titres  éblouissent  le  bon  public  sans 
contribuer  en  quoique  ce  soit  à  la  bonne  gestion 
de  r.œ,uvre  entreprise. 

Notons  que,  pour  servir  de  liaison  entre  les  ■ 
4.000  médecins  praticiens  de  la  région  parisienne 
et  l’Office,  DEUX  personnalités  qualifiées  ml  éik 
désignées,  a-ne  pour  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  et  une  pour  les  Syndicats  médicaux. 

Un  personnel  d’administrateurs,  de  médecins, 
d’infirmières  visiteuses,  d’aides  de  laboratoires, 
d’instituteurs  dans  les  préventoriums  d’enfants, 
d’infirmières  soignantes  dans  les  établissements,, 
d’employés  de  bureaux,  enfin  impersonnel 
domestique  et  ouvrier  par.  les  divers  établisse¬ 
ments  ont  été  recrutés  et  jouissent  d’avantages 
analogues  à  ceux  des  divers  services  départe¬ 
mentaux. 

Les  dispensaires  sont  les  premiers  centres 
d’action.  Leur  rôle  consiste  à  dépister  et  dia¬ 
gnostiquer  les  cas  de  tuberculose,  à  soigner  les 
malades  dépourvus  de  ressources,  à  faciliter  l’hos¬ 
pitalisation  de  tous,  à  préserver  de  la  contagion 
les  îamUles,  surtout  les  enfants,  et  la  collectivité 
en  général. 

L’Office  dispose  de  35  dispensaires,  21  à  Paris, 

14  en  banlieue. 

1-e  dispensaire  liéon  Bourgeois,  dépendant  de 
l’Assistance  publique  de  Paris,  dont  le  travail 
social  est  effectué  par  l’Office,  assure  les  servioe.s 
de  trois  arrondissements  parisiens.  L’Office  est 
en  liaison  avec  10  dispensaires  privés. 

21.425  personnes  malades  ou  en  contact  de 
cohabitation  avec  les  malades  (dont  12.630 
diagnostiquées  tuberculeuses)  étaieni  inscrites 
et  suivies  par  les  dispensaires  de  l’Office  le  1“ 
novembre  1922;. 3.714  autres, dont  1.601  tuber¬ 
culeux, étaient  inscrites  dans  les  postes  provisoi¬ 
res.  En  tout  25.1,39  inscrits,  dont  14.231  réelle- 
nient  tuberculeux. 

I.es  dispensaires  ont  donné  6.000  à  7.000  con¬ 
sultations  par  mois  en  moyenne.  11.000  visites 
à  domicile  sont  faites  chaque  mois  par 
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les  infirmières  visiteuses.  Cette  activité  doit 
s’accroître  en  1923  avec  l’augmentation  du  nom¬ 
bre  des  dispensaires.  L’effectif  des  infirmières- 
visiteuses  pour  1923  est  fixé  à  1S6.  Ce  nombre 
est  reconnu  insuffisant  pour  assurer  tous  les  ser¬ 
vices  qui  relèvent  des  dispensaires.  IjC  recrute¬ 
ment  des  infirmières  A'isiteuses  instruites,  bien 
que  le  rapport  n’insiste  pas  sur  ce  sujet,  paraît 
être  actuellement  assez  difficile. 

Dans  le  dispensaire,  l’infirmière  visiteuse  fait 
les  enquêtes  préliminaires  des  nouveaux  inscrits, 
assiste  aux  consultations,rédigeles  fiches  sociales, 
opère  les  enquêtes  à  domicile,  fait  les  divers 
travaux  administratifs  :  classement  et  établisse¬ 
ment  des  tableaux  statistiques  mensuels,  etc. 

De  petits  laboratoires  de  bactériologie  sont 
annexés  aux  dispensaires.  Onze  dispensaires  dis¬ 
posent  de  laboratoires  de  radiologie,  et  tous  les 
dispensaires  sont  en  liaison  avec  le  laboratoire 
départemental  de  radiologie.  De  nombreux 
;  services  de  rhino-laryngologie  ont  été  créés  pour 
les  dispensaires. 

Le  service  dentaire  se  borne  actuellement  à  une 
seule  consultation. 

Judicieusement,  les  consultations  ont  lieu  le 
jeudi  pour  les  enfants,  l’après-iriidi  du  samedi 
pour  les  adultes  à  cause  de  l’extension  de  la  se¬ 
maine  anglaise,  et  les  autres  jours  le  soir  de  17 
heures  à  19  heures. 

L’Office  s’efforce  de  suivre  les  malades  et  d’uti- 
I  User  les  fiches  et  les  statistiques  des  dispensaires 
par  la  création  d’un  Fichier  central  médical.  Ce 
fichier  est  uctuellement  en  liaison  avec  ceux  de 
10  départements  ;  Aisne,  Alpes-Maritimes, 
I  -Ardennes,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Indre-et- 
I  Loire,  Hérault,  Oise,  Puy-de-Dôme,  Haute- 
I  Vienne,  auxcjuels  se  joindront  bientôt  la  Gironde,, 
le  Loiret,  la  Seine-et-Oise,  le  Vaucluse, où  des 
fichiers  sont  constitués. 

Les  réformés  dé  guerre  tuberculeux  peuvent 
I  recevoir  des  soins  dans  les  dispensaires,  soins 
[  réservés  réglementairement  aux  seuls  malades 
privés  de  ressources  .M.  le  ministre  des  pensions 
a  pris  cette  décision  parce  qu’ü  prétend  vouloir 
sauvegarder  ainsi  complètement  le  libre  choix  du 
médecm. 

L’Office  p'iiblic  d’hygiène  sociale  assure  le  ser¬ 
vice  social  de  l’école  de  puériculture  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  Il  fait  à  Suresnes  une 
expérience  de  lutte  antisyphilitique,  car  sa  déno- 
,  mination  permet  de  juger  qu’il  ne  doit  pas  exclu¬ 
sivement  borner  son  action  à  la  prophyla.xie  de 
^  la  tuberculose. 

L’Office,  bien  que  disposant  d’un  budget  assez 


important,  est  encore  loin  de  pouvoir  répondre 
à  toutes  les  nécessités  de  la  prophylaxie.  Aussi,  sa 
première  préoccupation  a  été  de  suivre  les  con¬ 
seils  de  Grancher  (le  seul  qui  ait  vu  juste  et  qui 
ait  obtenu  de  réels  résultats  jusqu’à  notre  épo¬ 
que)  ;  préserver  V enfance.  Il  a  d’abord,  cherché 
à  utiliser  toutes  les  œuvres  privées  existantes  et 
de  les  associer  à  sou  fiction. 

^  Pour  la  préservation  de  V enfance,  il  a  créé  des 
écoles  de  plein  air,  des  abris. temporaires  pour 
les  enfants  de  familles  tuberculeuses  avant  de 
les  envoyer  dans  les  préventoriums  ou  d’opérer 
leur  placement  collectif.  441  enfants  ont  été 
pilacés  en  1922  dans  les  4  préventoriums  de  l’Offi¬ 
ce  ;  ,580  dans  les  préventoriums  privés  ayant 
conclu  une  entente  avec  l’Office:  soit  au  total, 
1.021. 

Un  essai  de  placement  familial  pour  tout  petits 
utilisant  des  œuvres  privées  à  Main  ville  (Seine- 
et-Oise), 'à  Salbris,  .4rgent,  etc.  a  donné  des  ré¬ 
sultats  intéressants. 

Des  centres  de  placement  familial  pour  en- 
faqts  fonctionnent. 

Celui  de  l’Office  à  Orthez  (Basses-Pyrénées) 
a  reçu  256  enfants  en  1922.  li’œuvre  de  Grancher, 
qui  a  passé  un  contrat  avec  l’Office,  a  admis  95 
enfants  placés  par  l’Office.  Enfin,  85  enfants  ont 
ont  été  confiés  à  des  centres  déplacement  collec¬ 
tifs.  Des  sanatoriums  pour  enfants  ont  été  uti¬ 
lisés  par  l’Office  qui,  en  1922,  en  avait  hospita¬ 
lisé  230  dans  ces  établissements. 

Si  nous  faisons  le  total  des  enfants  placés  par 
l’Office,  nous  constatons  que  près  de  1.700  en¬ 
fants  tuberculeux  ou  de  familles  tuberculeuses 
sont  ainsi  secourus,  en  dehors  de  ceux  dont  se 
charge  l’Assistance  publique.  ' 

L’Office  ne  peut  à  l’heure  actuelle  secourir 
efficacement  les  adultes  qui  auraient  besoin  de 
faire  une  cure  dans  un  sanatorium.  Sur  2.375 
propositions  de  placement,  992  placements  en 
sanatorium  ont  pu  seulement  être  effectués. 

S’inspirant  des  méthodes  de  la  «  Commission 
américaine  contre  la  tuberculose  en  France  », 
dont  le  Dv  Linsly  R.  William  a  si  judicieusement 
indiqué  le  fonctionnement,  l’Office  a  entrepris  la 
propagande  éducative  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie  antituberculeuse  par  les  conférences,  le 
■  cinéma,  les  affiches,  les  tracts,  dans  les  diverses 
écoles,  les  lycées,  les  réunions  mutualistes,  les 
groupes  d’éducation,  les  œuvres  post-scolaires, 
les  sociétés  diverses  et  même  en  des  réunions 
publiques.  Ces  conférences  ont  eu  toujours  le 
plus  grand  succès.  , 
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’Eiifiîi,  dans  le  même  but,  l’Office  a  pris  part  à 
de  nombreuses  expositions. 

Le  crédit  alloué  à  l’Office  public  d’hygiène 
social  était  de  .9.920.000  francs.  Le  budget  utilisé 
avec  une  prudence  et  une  économie  qui  font 
grand  honneur  au  directeur  de  l’Office,  M.  Guil- 
lon,  a  laissé  un  reliquat  de  1.762.625  fr,  .36. 
Nous  ne  croyons  pas  qüe  pareil  fait  soit  fréquem¬ 
ment  constaté  dans  une  administration  fran¬ 
çaise,  et  surtout  parisienne.  Aussi,  le  Conseil 
général  n’a  pas  hésité  à  adopter  le  projet  qui 
porte  à  11,400.000  francs  le  budget  de  l’Office. 
Onze  millions  sont  sans  doute  peu  en  face  de 
l’énormité  de  la  tâche  à  accomplir,  surtout  si 
l’on  met  ce  chiffre  en  regard  du  budget  de  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris  ;  mais  c’est  néanmoins 
quelque  chose.  Les  services  rendus  par  l’Office, 
surtout  à  l’enfance,  sont  indiscutables  ;  ils  pour¬ 
raient  être  doublés,  nous  en  sommes  fermement 
convaincus,  si  l’Office  savait  s’assurer  la  colla¬ 
boration  méthodique  du  Corps  médical  parisien 
dans  son  ensemble.  Cette  collaboration  existe 
individuellement  et  plus  souvent  qu’on  se  le 
ligure,  mais  elle  tient  simplement  aux  bonnes 
relations  confraternelles  que  certains  médecins 
de  dispensaires  entretiennent  avec  les  médecins 
praticiens.  Un  examen  des  statistiques  des  dis¬ 
pensaires  le  démontre,  et  une  enquête  à  oe  sujet 
serait  des  plus  intéressantes.  Mais  combien  de 
tuberculeux  curables,  d’enfants  menacés  seraient 
envoyés  aux  dispensaires  par  les  praticiens,  s’ils 
étaient  certains  que  l’on  y  tiendrait  compte  de 
leurs  indications,  que  l’infirmière- visiteuse  ne 
sortirait  pas  de  son  rôle  délicat,  ne  se  permet¬ 
trait  à  l’égard  du  médecin  traitant  aucune  ré¬ 
flexion  déplacée  ?  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat 
désirable,  qui  finira  bien  un  jour  par  s’imposer,  il 
oonviendraît  de  modifier  la  mentalité  surprenante 
de  quelques  membres  médecins  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’Office,  et  non  des  moindres. 


Nous  venons  d’exposer  le  fonctionnement 
'  de  la  lutte  antituberculeuse  dans  la  région  pari¬ 
sienne;  prenons  un  exemple  de  ce  qui  se  passe  en 
province,  dans  un  département  où  elle  est  orga¬ 
nisée.  Dans  le  numéro  spécial  du  J onrnali  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux  et  d,u  Sud-Ouest,  édité  à  l’occa-  ' 
sion  du  XVIff  Congrès  de  médecine,  le  Dr  Eu¬ 
gène  Leuret  a  fait  un  très  intéressant  exposé 
de  la  lutte  antituberculeuse  dans  le  departement- 
de  la  Gironde,  en  un  article  que  nous  allons  tâcher 
d’analyser.  • 


La  Gironde  vient  au  cinquième  rang  parmi 
les  départements  qui  ont  tâché  d’entreprendre 
la  lutte  antituberculeuse.  Elle  dispose  de  12  ,i 
dispensaires,  dont  7  à  Bordeaux.  Chaque  dispen¬ 
saire  bordelais  répond  à  un  secteur  de  la  ville  et 
est  placé  sous  la  surveillance  technique  du 
professeur  agrégé  Leuret..  11  y  a  en  outre  deux 
dispensaires  privés,  dont  celui  de  Bagatelle  (école 
Florence  Nightingale).  Les  cinq  dispensaires 
hors  Bordeaux  sont  à  Arcachon,  Libourne,  La 
Réole,  Bazas  et  Blaye.  Ces  cinq  dispensaires  ont 
des  installations  radiologiques. 

Deux  dispensaires  bordelais  et  ceux  d’Arca- 
chon,  Libourne  et  Bazas,  sont  pourvus  de  labo¬ 
ratoires.  En  outre,  il  existe  à  Bordeaux,  dans  l’an¬ 
nexe  de  l’hôpital  St-André,  un  centre  antituber¬ 
culeux,  installé  parla  Fédération  girondine, -avec 
le  concours  de  la  F’aculté  de  médecine.  La  ville 
de  Bordeaux  a  fait  de  grands  sacrifices  pour  le 
fonctionnement  de  ses  disp  ensaires,  qui  ne  se 
bornent  pas  au  dépistage  et  à  la  prophylaxie, 
mais  s’efforcent  d’assister  efficacement  les  fa¬ 
milles,  d’améliorer  les  logements,  de  placer  les 
malades  au  sanatorium,  les  enfants  menacés  au 
préventorium.  Des  comités  de  patronage  secon¬ 
dent  chaque  dispensaire.  En  1922,  il  y  a  eu  7.8'iO 
consultants,  dont  6.497  à  Bordeaux.  Les  infir¬ 
mières  ont  fait  20.102  visites,  dont  17.920  à  Bar¬ 
deaux;  2.514  personnes,  dont  2.182  à  Bordeaux 
ont  été  prises  en  charge.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait 
956  tuberculeux  diagnostiqués,  40  taudis  ont 
été  transformés,  898  enfants  ont  été  envoyés  à 
la  campagne. 

La  Gironde  dispose  de  deux  sanatoria,  le  sa¬ 
natorium  de  Feuillas,  en  voie  d’agrandisseméat, 
qui,  avant  peu,  comptera  224  lits  et  La  Piguada, 
sur  une  anse  pittoresque  du  bassin  d’ Arcachon, 
destinée  à  200  malades,  mais  qui,  du  fait^  des 
nécessités  budgétaires,  n’en  abrite  qiue  69. 

La  Fédération  girondine,  qui'  a  beaucoup,  con¬ 
tribué  à  la  création,  et  au  déveloippement  de  ees 
établissements,  projeté  la  créatien  d’une  éecle 
de  rééducation  pour  les  tu/berculeux  guéris  dans 
un  domaine  que  lui  abandonnerait  la  ville'  de 
Bordeaux.  Les  conval'escents  se  livreraient  à  des 
travaux  en  plein  air,  dans  un  milieu  particuliè-. 
rement  sain  (culture,  porcherie,  '  avieuKmre, 
élevage  du  lapin,  apiculture,  cultune  maraîchère 
et  potagère,  horticulture,  arbonieulture  et  mé¬ 
canique  agricole). 

En  ce  qui  concerne  la  préservation,  il  est  à 
noter  que  la  section  bordelaise  de'  Hœuvne  de 
Grancher,  fondée  dès  l’origine  de  l’œuvre  parle 
Pi'  Moussons  en  1906,  est  une  ^s  plus  prospères. 
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Aucun  cas  de  tuberculose  n’a  été  relevé  depuis 
qu’elle  îonctiohne,  barmi  les -enfants  dé  tuber-, 
culeux  qu’elle  a  recueillis.L’ocîuvre  compte  actuel¬ 
lement, 30  pupilles  girondins. 

La  Solitude  de  Marcülac  est  un  préventorium, 
fondé  en  1919  pour  les  orphelines  de  guerre,  pu-  ; 
pilles  de  la  nation,  filles  de  tuberculeux.  C’est 
un  orphelinat  agricole  qui  recueille  45  enfants. 

Le  Solarium  de  Grandignan,  62  lits,  hospitalise 
50  à  60  enfants. 

Le  Moatchic,  qui  appartient  aux  Dames  fran¬ 
çaises,  est  dû  à  la  transformation  d’un  camp 
américain  d’hydravions.  Un  pavillon  y  est  des¬ 
tiné  àu  traitement  de  la  tuberculose  osseuse  des 
enfants  ;  d’autres  sont  destinés  aux  colonies  de 
vacances,  à  une  crèche,  etc. 

L’Aeriamd’. 4  rés  construit  dans  les  pins,  sur  le 
bassin  d’Arcachon^  est  un  modèle  de  prévento¬ 
rium  qui  se  perfectionne  et  s’agrandit  chaque 
année.' 

,  .Ajoutons,  à  cette  liste  déjà  longue,  le  sanato;- 
rium  protestant  du  Mouilleau,  près  de  l’entrée  du 
bassin  d’Arcachoh, -les  préventoria  marins  (co¬ 
lonie  agricole  de  Cadanjac,  orphelinat, préven¬ 
torium  de  Barsac,  préventorium  agricole  de 
Fontaudin,  aérium  de  Taussat,  celui  d’Arca- 
chon,  l’Institut  Lalesque,  le  sanatorium  Armain- 
gaud,  toujours  à  Arcachon,  et  bien  d’autres 
petites  organisations  annexées  aux  écoles  de 
campagnes  dont  le  type  est  celle  du  Haillan). 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  colonies 
de  vacances,  et  le  projet  de  création  dans  la 
banlieue  de  Bordeaux  d’une  colonie  permanente 
avec  école  de  plein  air. 

Deux  écoles  d’infirmières  fournissent  un  per¬ 
sonnel  de  choix  à  tous  ces  établissements,  l’école 
Florence  Nightingale  à  Bagatelle-Talence,  diri¬ 
gée  par  la  distinguée  vice-présidente  de  notre 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français, 
Mlle  la  doctoresse  Hamilton,  l’autre  celle  des 
I.  V.  F.  dirigée  par  Mlle  Cellerier. 

L’on  peut  se  rendre  compte  par  ce  court  exposé 
quelalutte  antituberculeuse  dans  l'a  Gironde  peut 
soutenir  la  comparaison  avec  celle  menée  dans 
le  départeinent  de  la  Seine.  Ce  résultat  a  pu  être 
'  obtenu  par  le  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  réunies  sous  la  présidence  du  préfet, 
dans  la  Fédération  girondine  des  œuvres  anti¬ 
tuberculeuses.  Outre  le  maire  de  Bordeaux,  le 
Arnozan  et  le  Leuret  contribuent  puissam¬ 
ment  à  l’heureuse  activité  de  cette  Fédération. 
Notons  que  le  président  du  Syndicat  médical, 

■  comme  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  fait 
de  droit  partie  du  Comité  de  direction. 


Notons  encore,  et  surtout,  que' la  ligne  de  con¬ 
duite  de  cette  Fédération  à  l’égard- de  l’ensemble 
du  Corps  médical  et  des  Syndicats  médicaux  est 
tracée  dans  un  tout  autre  esprit  que  celui  qui 
'domine  à  Paris,  chez  les  membres  médicaux  les' 
plus  titrés  du  Conseil  dé  surveillance  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  du  départeinent  de  la 
Seine. 

Pour  montrer  combien  sont  différents  les  sen¬ 
timents  des  Girondins  à  l’égard  des  médecins 
praticiens,  nous  nous  permettons  de  citer  •.  in 
extenso  la  fin  de  l’article  du  Dr  Eugène  Leuret, 
un  des  apôtres  bordelais  de  la  lutte  antituber¬ 
culeuse,  article  que  nous  venons  d’analyser  trop 
sommairement  à  notre  gré.  • 

((  La  Fédération  départementale,  écrit  le  Dr  Eu¬ 
gène  Leuret,  est  ainsi  devenue  le  véritable  centre 
qui  étudie,  met  au  point  et  réalise,  par  tranches  le 
plan  d’une  lutte  anti-tuberculeuse  complète  dans 
le  département. 

Depuis  longtemps  désireuse  de  s’assurer  la  collabo¬ 
ration  complète  et  efficace  de  tout  le  corps  médical, 
la  Fédération  anti-tuberculeuse  avait,  de  longue 
date,  par  l’entremise  de  son  vice-président,  le  por- 
fesseur  Arnozan,  néttément  défini  et  limitévle  rôle 
essentiel  et  le  mode  de  fonctionnement  d’un  dispen¬ 
saire  anti-tuberculeux.  Ce  dispensaire  ne  pouvait  en 
aucun  cas  devenir  une  polyclinique  pour  consul¬ 
tations  gratuites  ;  le  rôle  de  thérapeute  d’un  médecin 
y  est  nul,  celui-ci  n’étant  pas  fait  pour  soigner  les 
malades,  mais  pour  permettre  de  faire,  par  le  dépis¬ 
tage  des  contagieux,  de  4’hygiène  sociale  ;  les  infir¬ 
mières  visiteuses  chargées  de  la  tenue  des  dispen¬ 
saires,  des  fichiers,  des  visites  à  domicile  des  malades, 
des  familles  en  danger  de  contamination  et  de  toutes 
mesures  d’assistance  indispensables,  étant  priées 
impérativement  de  s’abstenir  .  de  toute  pratique 
médicale.  Tout  récemment  et  pour  éviter  .toute  espèce 
de  discordance  entre  l’action  de  la  Fédération  et  des 
intérêts  médicaux  professionnels,  des  pourparlers 
ont  aboutit  à  une  entente  très  précise  comportant 
comme  corollaire  une  collaboration  plus  intime  du 
corps  médical.  Désormais, le  Syndicat  professionnel 
médical  sera  représenté  au  sein  de  la  Fédération  par 
trois  de  ses  membres  qui  seront  chargés  de  veiller  à  ce 
que  l’action  de  la  Fédération  ne  puisse  empiéter  sur  le 
domaine  légitimement  réservé  à  l’action  médicale. 

Les  examens  des  dispensaires  seront  toujours 
gratuits  et  ne  seront  admis  à  en  bénéficier  que  les 
malades  munis  d’un  certificat  d’indigence  ou  d’une 
lettre  introductive  de  leur  médecin  traitant. 

La  Fédération  va  faire  tous  ses  efforts  pour  char¬ 
ger  du  fonctionnement  des  dispensaires  un  ou  deux 
médecins  spécialisés,  qui  se  consacreront  uniquement 
à  cette  tâche  et  prendront  l’engagement  de  ne  faire 
de  clientèle  sous  aucune  forme.  Se  consacrant  exclu- 
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sivement  à  l’examen  des  malades,  spécialement  au 
point  de  vue  bactériolog'iqùe,  radiologique  et  rhirio- 
laryngologique,  en  aucun  cas,  ils  rte  s’immisceront 
dans  le  traitement  des  malades  et  si,  ceux-ci  sont 
indigents  et  dépourvus  de  médecins,  ils  commence¬ 
ront  par  les  faire  inscrire  sur  les  listes  de  l’Assistance 
irtédicale.  gratuite.  Les  résultats  de  leurs  examens  ne 
seront  jamais  reinis  aux  malades,  mais  transmis  au 
médecin  traitant  par  Vinfirrnière  visiteuse,  qui  demeu- 
Perà  eh  MatioH  avec  celui-ci  pour  les  mesures  d’hy- 
’^iéne  et  de  prophylaxie  à  prendre  au  doniicüe  des  mala¬ 
des  ou  pour  V application  de  ceHains  traitements,  si 
V ordonnance  écrite  les  y  invitei 
.  Il  est  à  présumer  qu’une  entente  aussi  précise  ne 
peut  que  donner  une  impulsion  plus  efficace  à  la  lutte 
ànti- tuberculeuse  dans  la  Gironde  en  lui  assurant  une 
collaboration  plus  intim.e  et  plus  cordiale  du  corps  mé¬ 
dical  tout  entier,  sans  laquelle  toute  lutte  d’hygiène 
sociale  serait  frappée  de  stérilité.  Or,  nul  ne  mécon¬ 
naîtra  la  nécessité  d’une  lutte  sévère  contre  la  tuber¬ 
culose,  qui  saura  qu’avec  les  moyens  encore  réduits, 
les  dispensaires  de  Bordeaux  ont  déjà  à  ce  jour  pris 
en  charge  plus  de  1.900  tuberculeux  contagieux.  » 

ii=*% 

„  Nous  avons  Venu  à  aàalÿsé'r  cês  documents 
p.arisiens  et  bordelais  pôùr  ^'ernVett're  à  nos  lec- 


têUré^'de  se  faire  inipartiâleinent -ünè  opiniôiî  ;  , 
à  eux  d’établir  ün  parallèle  entre  deux  hiéthodés, 
celle  pue  M.  le  P^'  Léon  Bernard  a  dévèloppée 
à  l’Académie  de  médecine  et  qu’il  a  àpjiliqüée 
à  Paris  au' dispensaire  Léon  Bourgeôis,  annexe 
de  l’hôpital  La'ënnec,  et  celle  que  M.  le  PrAf&o- 
2an  et  l’e  professeur  agrégé  I.^eUret  ont  adoptée 
pour  la  lutte  antituberculeuse  dans  là  GifOndo. 

Maintenant,  lecteurs,  comparez  et  jugez. 

J;  Noir. 


Ünè  fête  syndicale  en  Vendée. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  département  de 
la  Vendée  a  résolu  de  tenir,  le  17  octobre,  son  as¬ 
semblée  générale  à  Pouzauges,  et  de  donner  à  cette 
réunion  le  caractère  d’une  fête  en  l'honneur  de  son 
président,  nôtre  ami,  le  bf  B.^rbanneau.  Un  ban¬ 
quet  confraternel  terminera  la  fêté.  Un  souvéhli 
sera  Offert  au  D'  BarbartneaU  par  ses  cortfrèrés  et 
ses  amis  en  réconnaissancé  des  services  éminents 
rendus  au  Corps  Médical  par  ce  vétéran  dévoué  et 
vénéré  du  Syndicalisme  médical. 

:  Le  Concours  Médical  s’associe  de  tout  cœur  à 
l’hommage  rendu  au  'Barbanneau. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

PHLEGMATIA  ALBA  DOLENS 

Par  M.  le  Henri  Vignes, 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris. 


La  phlegmatia  alba  dolehs  est  une  phlébite  qui 
•se  produit  au  cours  d’une  forme  atténuée  d’infec¬ 
tion  puerpérale,  qui  se  traduit  par  ün  œdème 
blanc,  dur,  clouloureux,  qui  se  complique  assez 
souvent  d’embolies,  et  qui  laisse,  très  souvent, 
des  séquelles  au  niveau  àù  membre  atteint. 

Quatre  notions  anatomiques. 

Les  lésions  de  là  phlegmatia  alba  dolens  con¬ 
sistent  en  une  inflammation  de  la  paroi  de  la 
veine  qui  détermine  une  coagulation  et  des  trou¬ 
blés  circulatoires  coriseéufifs  ;  la  phlébite  ‘est  pri¬ 
mitive,  la  thrombose  secondaire  ;  nous  devons  la 
connaissance  'de'ces  faits  à  CRUVEiLHiten  et  leür 
démonstration  irréfùtable  à  Widal. 

'Cotte  phlébite  présente  dahs  son  «  architec¬ 


ture  »  quatre  traits  que  nous  n’avons  pas  le  droit 
d’ignorer. 

1°  Les  deux  caillots  :  Dahs  üne  préittière 
période,  phase  préobTitéraïite  dê  Vâ.qüeé,  'éii 
constate,  sur  la  paroi  du  vaisseau,  une  petite  pla¬ 
qué  de  phlébite  :  un  peu  de  desquainatiori  de 
l’endo-veine,  un  bourgeon.  Par  coagulation,  il  se 
forme  là  un  caillot  très  résistant,  très  adhérent 
à  la  paroi. 

Dans  une  deuxième  période,  phase  oblitérante, 
il  se  dépose,  sur  ce  caillot  primaire,  des  couches 
successives  de  sang  coagiiié  ;  il  se  forme  ainsi  mi 
caillot  secondaire  qui  envahit  cortiplètement  o'ü 
partîeliemënt  la  lumière  de  là  veine. 

Àrrêlohs-nbus  un  Jpéd  à  ce  caWîot  Sécohdaiiéj 
—  pour  relire,  à  sbh  sujet-,  üne  cU'niqùie irfe  Tàbus- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31.95 


seau;  «Son  extrémité  supérieure,  dit  Trous¬ 
seau,  prend  souvent  la  forme  d’une  tête  d’un 
serpent,  légèrement  aplatie,  libre  d’adhérences 
vasculaires . . .  Cette  tête  du,  caillot  reçoit  sans 
cesse  le  choc  du  sang  qui  est'  apporté  par  la  veine 
afférente  la  plus  voisine ...  ou  comprend  qu’il 
pourra  être  arraché  et  emporté  vers  la  veine- 
cave,  le  cœur  et  le  poumon  ». 

2“  Comment  la  phlébite  envahit  le  mem¬ 
bre  ?  Il  y  a  là  un  point  fort  important,  à  mon 
sens. 

La  phlébite  résulte,  tantôt  de  la  propagation 
d’une  phlébite  utérine  qui,  de  proche  en  proche, 
envahit  les  veines  hypogastrique,  iliaque  exter¬ 
ne,  fémorale  et  saphène,  tantôt  d’une  septicémio 
atténuée  et  transitoire  qui  localise  les  ger¬ 
mes  charriés  sur  un  point  d’une  veine-,  princi¬ 
palement  au  mollet,  sans  qu’on  sache  le  pour¬ 
quoi  de  cette  localisation,  sinon  qu’elle  se  fait  en 
un  point  déclive  où  la  circulation  est  ralentie. 

Je  crois  qu’il  y  aurait  Ueu  de  multiplier  les 
observations  anatomo-cliniques  sur  ce  point  et 
qu’on  trouverait  là  l’explication  des  évolutions 
si  différentes  qui  se  peuvent  rencontrer  dans  les 
siiites  éloignées  des  phlegmatia  :  il  y  a  des  gros¬ 
ses  Jambes  œdémateuses  qui  résultent  d’une 
pldébite  pelvienne  et.  qui  traduisent  un  barrage 
de  la  circulation  à  la  racine  du  membre  plus 
qu’une  infection  des  veines  de  la  cuisse  ou  de  la 
jambe  —  et  il  y  a  d’autres  cas  où  l’infection  pré¬ 
domine  en  plein  membre  et  laissera  forcément 
des  séquelles  sensitives  et  motrices  (1). 

3»  Dans  un  tiers  des  cas  les  poussées 
sont  multiples,  soit  au  niveau'  d’un  même 
membre  dont  plusieurs  segments  soiit  atteints, 
soit  au  niveau  des  deux  membres. 

Une  poussée  se  guérit  :  il  s’en  développe  peut- 
être  une  autre . . .  avec  tous  ses’  dangers. 

4“  La  guérison  d’une  poussée  se  fait  par 
phlébite  oblitérante  :  très  rapidement  vers  le 
sixième  jour,  le  caillot  est  emprisonné  par  des 
bourgeonnements  de  la  paroi  veineuse,  qui 
ne  tardent  pas  à  s’organiser  comme  n’importe 
quels  bourgeons  cicatriciels.  L’embolie  est  donc 
un  accident  du  début  ;  la  mobilisation  est  donc 
dangereuse  les  premiers  jours  seulement,  à  moins 


(1)  C’est  là  sans  doute  qu’il  faut  chercher  une  ré¬ 
ponse  à  la  question  posée  par  Leriche,  l’autre  .l'our. 
(Presse  médicale.  4  avril  192.3,  p.  309)  lorsqu’il  s’expri¬ 
mait  ainsi  :  «  Tout  le  monde  sait  qu’ après  certaines 
phlegmatia.  alba  dolens,  on  reste  très  impotent,  tandis 
qu’après  d’autres,  il  ne  persiste  qu’un  très  léger  déficit 
du  membre  ;  mais  le  motif  do  ces  différences  n’a  pas  été 
cherché  ou  du  moins  n’est  pas  établi.  Il  y  aurait  là,  je 
crois,  matière  a  d’intéressantes  études,  et  peut-être,  avec 
quelques  précisions  sur  ce  point,  arri-verait-on  à  modi¬ 
fier  le  sort  des  infirmes  veineux  mieux  qu’on  ne  le  fait 
dans  ces  cas  avec  les  traitements  physiques  générale¬ 
ment  employés.  » 


qu’il  ne  se  produise  une .  nouvelle  poussée  phlé- 
biticjue  avec  un  nouyeau  caillot  secondaire. 

Les  causes  de  la  phlegmatia 

1°  La  phlegmatia,.  alba  dolens  est  causée 
par  une  infection  ;  c’est  se  leurrer  que  de  lui 
chercher  une  autre  origine. , 

Certains  ont  donné  de  multiples  raisons  tirées 
du  ralentissement  de  la  circulation,  des  modifi- 
catipns  de  la  composition  du  sang,  des  lésions 
traumatiques  ou  toxiques  de  l’endothélium  vei¬ 
neux,  de  la  stagnation  du  sang  dans  Tutérus 
après  l’accouchement,  pour  expliquer  la,  coagu¬ 
lation  facile  du  sang  pendant  le  post  partum, 
coagulation  qui  suffirait  à  elle  seule  à  produire  la 
phlébite"  :  politique  de  l’autruche  que  de  nier 
l’infection  !  Il  faut,  je  crois,  s’associer  entière¬ 
ment  à  ce  qujécriyaient  ,en,1911,  Widal  et 
Bezançon  :  («  L’existence  de  symptômes  non 
douteux  d’infectibn  dans  la  période  intercalaire, 
qui  s’étend  depuis  le  moment  de  l’accouchement . 
jusqu’au  jour  d’apparition  de  la  phlébite,  la 
présence  dans  les  parois  de  la  veine  malade  et 
dans  les  caillots  de  nombreux  ’  streptocoques, 
tout  prouve  que  cette  p'hlegmatia  n’est  qu’une 
des  modalités  de  l’infectiori  puerpérale  »  (1). 

I  Nous  nous  devons  à  nous-rhême .  de  chercher 
le  hloment  où  s’est  produit  l’ensemencement 
incriminé  :  '  •  ' 

a)  Le  plus  souvent,  l’ensemencement  est  con¬ 
temporain  de  l’accouchement.  Il  peut  s’être 
réalisé  dans  le  cas  d’un, accouchement  très  sim¬ 
ple,  avec  un  toucher  correctement  pratiqué  ; 
c’est  le  mauvais  risqué,  dont  on  doit  d’ailleurs 
tout  faire  pour  diminuer  la  probabilité. 

Plus  souvent,  on  l’observe  dans  les  cas  d’accou¬ 
chements  prolongés  qui  ont  amené  à  pratiquer 
-de  nombreuses  explorations.  L’hémorragie  par 
insertion  du  placenta  sur  le  segment  inférieur 
doit  faire  redouter  son  apparition  :  le  siège  bas  de 
la  plaie  placentaire,  les  manœuvres  d’hémostase 
et  les  modifications  de  la  coagulabilité  consécu¬ 
tives  aux  hémorragies  sont  autant  de  conditions 
favorisantes.  Il  n’est  pas  rare  de  l’observer  après 
une  délivrance  artiflcielle,  surtout  de  celles  qui 
se  pratiquent  un  peu  vite  ,  et  où  l’on  sacrifie 
l’asepsie  minutieuse  à  la  nécessité  d’arrêter,  au 
plus  tôt,  une  hémorragie  inquiétante.  ■ 

b)  Quelquefois,  l’ensemencement  peut  dater  des 
jours  précédents  ;  nous  retiendrons,  à  ce  point  de 
vue,  le  rôle  possible  des  rapports  sexuels  et  sur¬ 
tout  celui  du  toucher  vaginal.  Quand  on  appro¬ 
che  de  la  date  de  l’ accouchement,  il  faut  prati- 


(1)  L’origine  infectieuse  de  la  phlegmatia  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  le  propre  de  l’infection  puerpérale  ;  les  phlé¬ 
bites  dites  cachectiques,  elles  aussi,  ne  sont  que  le  résul¬ 
tat  de  la  localisation  sur  la  paroi  veineuse  d’une  infec¬ 
tion  atténuée,  provenant  d’une  cancer  infecté,  d’une 
caverne  infectée,  etc. 
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quer  l’exploration  vaginale  avec  les  mêmes  pré¬ 
cautions  quant  au  doigt  ét  quant  à  la  toilette 
vulvaire  que  si  la  femme  était  en  travail. 

,  c)  Enfin,  il  faut  savoir  que  les  femmes,  ayant 
«  un  passé  génital  »  sont  exposées  à  V  infection: 
puerpérale  et  en  particulier  à  la  phlébité  :  gono-' 
coccies  anciennes,  petites  infections  du  col,  ma¬ 
nœuvres  thérapeutiques  dirigées  contre  une  «  mé- 
trite  »  ou  contre  une  stérilité,  sont  autant  d’oc¬ 
casions  qui  favorisent  la  création  d’un  foyer  in- . 
fectieux  latent. 

2°  L’infection'  qui  cause  la  phlegmatia 
est  l’infection  streptococcique. —  On  a  voulu 
attribuer  certaines  phlegmatia  à  une  colibacil¬ 
lose  d’origine  intestinale,  en  se  fondant  sur  une 
expérience  et  une  analogie,  l’une  et  l’autre  con¬ 
testables  quant  à  leur  valeur  de  démonstration  ; 
l’expérience,  c’est  qu’on  a  pu  obtenir  des 
thromboses  chez  les  animaux  de  laboratoire  par 
l’injection  des  toxines  du  bactérium  coli  (Dieu 
'sait  à  quelles  doses  1).  —  L’analogie,  c’est  le  lait 
qu’il  existe  des  phlébites  au  cours  des  appendi¬ 
cites.  -  ,  I 

Il  semble  bien,  en  réalité,  que  seul  le  strepto¬ 
coque  soit  l’agent  de  l’infection  veineuse  ;  en 
tout  cas,  on  l’a  vu  dans  le  caillot  primitif  et  l’on 
ne  peut  en  dire  autant  du  çoli-bacille. 

3°  L’infection  qui  est  à  l’origine  de  la 
phlegmatia  a  le  caractère  d’être  une  in¬ 
fection  atténuée  d’emblée  ou  en  voie  d'atté¬ 
nuation.  —  Le  plus  habituellement,  elle  est 
bénigne.  La  phlegmatia  apparaît  chez  les  fem¬ 
mes  qui,  au  cours  de  leurs  s.  d.  c.  ont  eu  une 
élévation  de  température  légère  et  persistante, 
un  peu  au  dessus  ou  un  peu  au  dessous  de  38“. 

Mon  maître  Bois  sard  écrivait,  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  que  la  phlegmatia  était  plus  commune 
à  cette  époque  qu’ antérieurement.  La  raison  en- 
est  qu’une  asepsie  médiocre  suffit  à  empêcher  les 
grandes  infections,  qui  ont  presque  disparu  en 
clientèle,  mais  favorise  d’autant  les  phlegmatia. 

Inversement,  il  arrive  que  la  phlegmatia  alba 
dolens  apparaisse  au  décHn  d’une  forme  grave 
d’infection. 

4°  Il  est  possible  qu’à,  l’infection,  cause 
première,  il  faille  ajouter  des  causes  secon¬ 
des  pour  créer  une  phlegmatia  alba  dolens. 
Ces  causes  secondes  sont  locales  ou  générales. 

L'existence  antérieure  de  variées  et  de  phlé¬ 
bites  variqueuses  a  été  signalée  par  de  bons 
auteurs.  Je  n’ai  pas  constaté,  quant  à  moi,  la  fré¬ 
quence  des  phlébites  sur  les  lésions  anciennes  de 
phlébites  variqueuses  ;  mais  il  n’y  a  rien  d’im¬ 
possible  à  cela.  Pour  les  varices,  je  cite  une  sta¬ 
tistique  de  Jung..  Sur  10.00.0  accouchements, 
cet  auteur  releva  '81  fois  la  thrombose  puerpé¬ 
rale,  et  sur  les  81  femmes  ainsi  atteintes,  il 
existait  des  varices  chez  54.  Ces  varices  en¬ 


traînent  des  altérations  endothéliales  éminem-  '; 
ment  favorables  à  la  production  delà phlegma-  ’ 
tia. 

Par  ailleurs,  il  faut  rechercher  diverses  cir¬ 
constances  cliniques  qui  se  retrouvent  souvent  et 
qui  déterminent  sans  doute  une  altération  du 
sang',  propice  aux  coagulations  massives  et  obs¬ 
tructives  ;  dans  le  nombre,  il  faut  surtout  rete¬ 
nir  : 

l’augmentation  de  fibrine  consécutive  aux 
hémorragies  ; 

'  la  présence  de  fibromes  ; 

un  facteur  familial  inexplicable  ; 

la  débilité  hépatique,  peut-être,  . 

et,  peut-être  aussi,  une  sorte  de  dégénéres¬ 
cence  des  tissus  qui  existerait  chez  les  primipa¬ 
res,  longtemps  stériles,  qui  expliquerait  cette 
moindre  fécondité  et  qui  diminuerait  la  résis¬ 
tance  à  l’infection. 

Les  signes  de  début:  ceux  qui  commandent 
l’immobilisation 

,  L’attention  est  attirée  en  général  vers  le 
milieu  de  la  deuxième  semaine,  mais  uue  ob¬ 
servation  minutieuse  des  phénomènes  locaux 
et  généraux  permet  bien  souvent  de  faire  plus  tjl 
un  diagnostic  d’infection  veineuse  périntériB, 
syndrome  avant-coureur  de  la  plupart  ds 
phlegmatia.  Un  clinicien  averti  pense  à  la  pbh- 
bite  avant  l’apparition  des  signes  locaux. 

L’apparition  peut  être  plus  tardive,  soit  dans  le. 
décours  d’une  infection  grave,  soit  après  des 
poussées  infectieuses  bénignes  qui  semblent  gué¬ 
ries  et  qui  se  réveillent  au  moment  du  retour  de 
couches. 

Les  signes  qui  attireront  l’atteaition  sont,  sui¬ 
vant  les  cas  : 

1°  Certains  signes  tirés  de  l’examen  du  poids 
et  liés  à  l’infection  des  veines  ; 

2“  Des  signes  de  phlébite  péri-utérine  ; 

3“  Des  signes  au  niveau  du  membre  atteint  ; 

4°  Une  embolie. 

1°  Un  signe  général  proprn  à  l’infeetloa 
fixée  'à  rintérieur  d’<ane  veine  est  coHStitaB 
par  l’aeeélération  dm  pouls,  avec  une  dés:  deux 
modalités  suivantes  : 

—  Température  peu  élevée,  assez  bon  état 
général  et  pouls  un  peu  rapide  ; 

—  Température  peu  élevée,  assez  bon  .état  gé¬ 
néral  et  pouls,  qui,  jusque-là  peu  rapide,  s’accé¬ 
lère  en  deux  ou  trois  échelons  du  soir  sur  le  matin 
et  du  lendemain  matin  sur  le  soir  :  po,als  gjiin- 
pant. 

On  doit  aussi  redouter  l’infection  veineuse,  d, 
avec  un  assez  bon  état  général  et  une  tenipéia- 
ture  peu  élevée,  coïncideint  des  frissons. 

2°  Un  examen  averti  permet  souvent  de  déoe’ 
1er  des  signes  de  phlébitejpéri-utérihe  : 
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Douleur  latéro -utérine  et  douleur  au  milieu  de 
l’arcade  de  Fallope  ; 

Œdème  inguinal  unilatéral  ; 

Circulation  collatérale  de  la  région  iliaque  ; 

^  JJétéorisme  abdominal.  , 

3“  Ce  qui  attire  l’attention  très  souvent  ce 
sont  des  phénomènes  douloureux  au  niveau 
du  membre  malade.  ■ — ■  Les  phénomènes  dou¬ 
loureux  sont  souvent  discrets.  La  femme  res¬ 
sent  de  la  lourdeur,  de  la  difficulté  de  soulever 
le  membre  atteint,  quelques  fourmillements  par¬ 
fois,  et  elle  ne  songe  pas  à  s’en  plaindre  si  on  ne 
l’interroge  pas.  Quelquefois  cependant,  il  s’agit 
de  phénomènes  douloureux  plus  intenses.  Il 
existe  une  véritable  douleur  continue,gravative, 
avec  ou  sans  élancements.  Le  siège  en  est  varia¬ 
ble,  tantôt  au  niveau  de  l’aîne,  tantôt  au  niveau 
du  mollet,  un  peu  en  dedans  de  la  ligne  médiane. 

A  ce  niveau,,  une  exploration  délicate  permet¬ 
trait  de  reconnaître  la  présence  d’un  cordon  vei¬ 
neux.  Mais  il  ne  faut  jamais  pratiquer  cette  re¬ 
cherche  qui  serait  une  faute  grave,  car  elle  peut 
provoquer  le  détachement  du  caillot  encore  mobi¬ 
lisable. 

En  présence  de  ces  phénomènes  douloureux, 
on  pratiquera  seulement  deux  explorations  :  1® 
on  examinera  s’il  n’existe  pas  un  œdème  dis¬ 
cret  périmalléolaire  ou  intraarticulaire  (choc  ro- 
tulien)  ;  2®  à  la  main  ou  avec  un  thermomètre 
spécial,  on  recherchera  s’il  n’y  a  pas  une  éléva¬ 
tion  de  la  température  du  membre  suspect  par 
rapport  au  membre  sain.  Signe  précoce  et  si 
Adèle  que,  dès  sa  constatation  nette,  il  est  pru¬ 
dent  d’immobiliser  en  bonne  et  due  forme. 

C’est  qu’en  effet,  la  gravité  des  embolies,  à  la 
phase  préoblitérante,  justifie  un  excès  de  précau¬ 
tion.  Un  simple  soupçon  suffit  pour  prescrire  la 
thérapeutique  idoine. 

4°  L’embolie  préphlébitique  est  souvent  un 
symptôme  de  début,  alors  que  le  caillot  se 
forme  et  vingt-quatre  heures  avant  que  les 
autres  symptômes  n’apparaissent.  Elle  s’accuse 
assez  brusquement  par  un  point  de  côté  tantôt 
assez  gênant,  tantôt  très  douloureux.  Cette  dou¬ 
leur  thoracique  s’accompagne  d’une  gêne  respi¬ 
ratoire  plus  ou  moins  intense.  Au  bout  de  vingt-, 
quatre  ou  quarante-huit  heures,  apparaissent^  les 
crachats  hémoptoïques  et  les  signes  locaux  de  la 
phlébite. 

Mais  la  constatation  du  point  de  côté  chez 
une  femme  légèrement  infectée  est  un  signe  suf- 
Asant,  absolument  suffisant  pour  faire  le  dia¬ 
gnostic.  Il  ne  faut  jamais,  au  grand  jamais, 
avoir  la  curiosité  de  trouver  des  signes  stéthos¬ 
copiques,  car  les  mouvements  nécessités  par 
l’auscultation  peuvent  déclancher  un  nouvel 
embolus  :  la  malade  vous  meurt  dans  les  bras, 
sans  métaphore  ! 


Ce  sont  des  bavardages  inutiles  et  dangereux 
que  de  décrire  les  signes  stéthoscopiques  de  l’em¬ 
bolie  ;  c’est  de  la  mauvaise  médecine  que. d’aus¬ 
culter,  pour  avoir  l’air  de  faire  quelque  chose, 
d’autant  mieux  que,  des  données  de  l’ausculta¬ 
tion  ne  peuvent  sortir  aucune  indication  théra¬ 
peutique. 

Lapblegmatia  alba  dolens  dans  sa  période  d’état 
et  dans  sa  forme  classique 

A  la  période  d’état,  on  voit  l’oedème  ca¬ 
ractéristique.  La  date  d’apparition  de  cet 
œdème  est  variable.  Généralement,  elle  suit  celle 
de  la  douleur.  Quelquefois,  œdème  et  douleür 
apparaissent  en  même  temps.  Ou  bien,  il  existe 
une  douleur  peu  accentuée  et  c’est  l’œdème  qui 
attire  le  premier  l’attention. 

L’endroit  où  il  apparaît  est  aussi  variable. 
L’œdème  débute  à  la  racine  de  la  cuisse  ou  au 
mollet.  Puis,  il  s’étend  tantôt  à  un  segment  de 
membre,  tantôt  à  la  totalité  du  membre  auquel 
il  donne  la  forme  d’un  cône  à  base  proximale  (1). 

Cet  œdème  est  blanc,  cireux,  luisant,  lisse  et 
dur.  Par  suite  de  l’infiltration  du  derme,  il  ne  se 
laisse  pas  déprimer  en  godet.  Tout  au  moins,  il 
en  est  ainsi  à  la  période  d’état,  car  au  début  on 
pourrait  le  déprimer  en  godet  et  à  la  fin  il  de¬ 
vient  plus  souple. 

Les  signes  généraux  sont  habituellement  mi¬ 
nimes,  le  pouls  reste  rapide  pendant  quelques 
jours.  La  température  tombe  au  troisième  jour 
de  l’œdème,  sauf  dans  certaines  formes  où  l’in¬ 
fection  est  plus  intense. 

La  poussée  phébitique,  en  sa  période  d’état, 
dure  bàbituellemént  une  semaine,  quelque¬ 
fois  plus.  La  douleur  s’atténue  ;  l’infiltration 
régresse  de  l’extrémité  proximale  à  l’extré¬ 
mité  distale  du  membre. 

Cependant  le  caillot  s’organise  et  la  veine  s’o¬ 
blitère.  Bientôt,  il  ne  reste  plus  que  des  troubles 
sensitifs  et  de  l’œdème  malléolaire. 

Dans  un  tiers  des  cas,  les  poussées  pblé- 
bitiques  sont  multiples.  Lorsqu’une  pous¬ 
sée  est  terminée,  que  le  pouls  et  la  tempéra¬ 
ture  sont  revenus  à  la  normale,  il  ne  faut  pas  se 
hâter  de  croire  la  partie  gagnée.  Il  persiste  pen¬ 
dant  un  certain  temps  le  risque  d’une  autre 


(1)  Parfois  la  symptomatologie  est  plus  fruste  lors¬ 
qu’il  y  a  oblitération  incomplète  de  la  veine.  L’œdème 
ne  se  généralise  pas. 

Signalons  aussi  que,  pour  certains,  les  thromboses 
delà  veine  saphène  appartiennent  surtout  aux  suites  de 
couches  immédiates,  celles  de  la  veine  crurale  aux  suites 
tardives  ;  les  thromboses  pelviennes  tiennent  le  milieu. 
Le  plus  souvent  la  thrombose  est  bilatérale,  mais  celle 
de  la  saphène  affectionne  le  côté  droit,  celle  de  la  crurale 
le  côté  gauche. 

La  thrombose  crurale  serait  d’ordinaire  accompagnée 
de  fièvre  ;  celle  de  la  saphène  aurait  en  général  un  bon 
pronostic.  Celui  des  thromboses  pelviennens  serait  dou¬ 
teux  à  cause  du  danger  de  l’embolie  pulmonaire. 
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pcmssée  :  nouvelle  douleur,-  nouvelle  fièvre,  nou- 
vellé  extension  de  rædème. 

Quand  peut-on  affirmer  que  l’infection  est  gué- 
rié  ?  Quand  cesse  le  risque  d’une  nouvelle  pous¬ 
sée  ?  M-’  Gouvelaire  enseigne  qu’il  n’a  jamais 
/  vu  de  localisation  nouvelle  quand  le  pouls  et  la 
température  sont  revenus  â  la  normale  depuis 
déüx  à'èînaifîéü.  Par  pfécdütioft,-  on  COiUptérà 
trois  semaidés  flë  petmettfe  lâ  mobilisa-: 

tion.- 

Cltftque  nouvellë  pousfeée  afnène  aVec  elle  le 
risqué  d’ude  émbolié  préjihléyitique  et,-  à  dite  le 
vrai^  il  U’existé  que  des  embolies  préplilébiti- 
ques,-  dar  l’émbôlie  est  le  propre  d’un  caillot 
jeuney  lé  pltis  jeune  dés  caillots  qui  se  soilt  for¬ 
més  successivement  au  éourS  des  poussées  su ceis- 
sîves. 

Les  domplicàtioiid  et  les  deux  plus  rêdouiàhlëà 

Des  complications  locales  ou  irônérales 
peuvent  se  produire.  L’œdème  se  complique 
parfois  de  poussées  de  lymphangite  ou  d’éry¬ 
sipèle. 

Mais  il  nous  faut  insister  sur  une  fcomplication 
locale  infectieuse  bien  grave  qui  est  l’artérite 
des  artères  contiguës  à  la  veine  atteinte; 

G’ést  uhe  affection  heureusement  farey  sur 
laquelle  il  faut  avoir  l’attention  attirée  pour  peü  • 
qiiè  les  phénomènes  douloureuic  soient  anorma¬ 
lement  accentués..  C’est  faute  de  ne  pas  y  penser 
systématiquement  que,  la  plupart  du  temps,  le 
diagnostic  en  est  fait  trop  tardivement  :  j’ai  pu 
m*en  rendre  compte  et  je  crois  utile  d’insister  là- 
dessus,  car  l’artérité  appelle  parfois  l’interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Il  faudra  donc  se  méfier  des  phlébites  trop  dou¬ 
loureuses. 

Les  complications  à  distance  sont  surtout  des 
éniBDliés.  Noiis  aVohs  vü  l’eillboliè  du  début 
quand  le  caillot  se  fdrme.  Elle  est  d’ évolution 
bénigne  et  d’un  pronostic  peü  sévère.  Il  n’èh  est 
pas  de  même  de  célleS  qui  surviendraient  au 
cours  ou  â  la  fin  dé  la  phlegmatia.  ËlleS  sont  plus 
graves,  soit  qu'elles  soient  fonction  d'une  autre 
loealisatibn,  soit  qü’ëllës  soiënt  provoquées  par 
une  mobilisation'  intempestive  oü  ün  eftOrt  des 
malades.  Elles  se  manifestent  beaücoup  plus 
brutalement^  si  bien  qu^n  a  pu  décrire  une  forme 
sÿrtcopalë  mortelle  d’emblée  et  une  forme  moyen¬ 
ne  asphyxique  et  aSÿStOliqüe. 

Lorsque  là  phiëgfmasie  lôcàlë  ët  les  Signés 
d’infection  ont  disparu,  tout  n’est  pàs  fini, 
car  il  reste  des  sèqueiles  qui  péüvent  être 
lamentables  et  Marchais  qui  avait  eu  l’occa- 
sion.de  masser  de.  nombreuses  jambes  à  la  suite 


de  phlébite  a  pu  écrire  ÇPresse  médicale^  1902,  ^ 
p.  629)  :  ^ 

«  La  phlébile  est  considérée  à  juste  titrocom- 
me  une  affection  grave,  non  pas  tant  à  cause 
de  l’embolie,  complication  heureusement  taire.  11' 
mais  à  cause  de  l’impotence  prolongée  qhi  en  ■; 
résulte,  impotence  dont  la  durée  yarje  dé  quel¬ 
ques  semaines  à  quelques  mois,  et  même  deui; 
ou  trois  année!».-  » 

On  observe  des  symptômes  névritiques  divers  t 
névrites,  crampesyy  hyperesthésie,  parésief  trou¬ 
bles  trophiques,  troubles  circulatoires,  varioes, 
œdème,  eryesthésie  qui  sont  transitoires  ou  per¬ 
manents  .  Ces  divers  accidents  se  combinent  par¬ 
fois  pour  créer  le  pied  bot  phlébitique,  qui  est  une 
ankylosé  du  membre  inférieur,  fixé  dans  une  atti¬ 
tude  vicieuse.  Cette  grave  complication  est  doue 
autant  le  fait  de  la  séquelle  que  le  fait  d’un  traite¬ 
ment  mal  dirigé  pendant  la  poussée  évolutive  : 
nous  aurons  donc  à  y  revenir  quand  nous  étu¬ 
dierons  la  thérapeutique.  I 

Prophylaxie  i 

Le  traitement  prophylactique  de  la  phleg- 
matia  alba  dolens  consiste  à  éviter  tout  gnsè‘ 
mencenient  des  voies  génitales  par  le  stfèp- 
tôcoque.  Le  Jour  où  toutes  les  manœuvres  obsté-‘ 
tricales  fee  feront  avec  dés  gants,  il  n’y  aura  pins,' 
guère  dé  phlegmatia. 

Etant  donnée  la  possibilité  de  début  par  une 
embdlie,  tous  les  cas  où  la  température  et  là  ta» 
chycardie  feront  redduter  l’apparition  d’uiié 
phlegmatia  et  retarder  le  lever  de  l’accouchée, 
quelle  que  soit  sa  hâté  de  réprendre  sa  vic; 

Certains  auteufs,  dans  les  cas  où  des  àigne§ 
d'infection  veineüsé  leur  faisaient  redouter  l’ap¬ 
parition  d’une  thrombose,  ont  essayé  d’y  parér 
en  diminuant  la  coagulabilité  dü  sang.  Km» 
[La  Clinique,  novembre  1912),  a  proposé  de 
donner  en  lavement  une  émulsion  de  100  gram¬ 
mes  de  foie  de  veau  frais  dans  250  grammes  d’èau 
et  d’y  ajouter  10  grammes  de  peptoUe  puréi  , 

CHAf^TEMESSE,  dans  le  même  but,  a  préconisé 
l’administration  du  citrate  de  soudé. 

O  il  a  aussi  proposé  l’application  de  sangsues 
au  niveau  de  la  région  iliaqüe,  ce  qu’il  ne  faut  pas 
manquer  d’essayer. 

Traitement. 

Lé  tnâitëméht  dé  là  phlegmaflà  àlbà  dolens 
consistera  en  une  immobilisation  précoce  i 
èxàètë  èt  pëôlobg-éë  dü  membre  mis  en  Bonne 
position.  On  évitera  à  ses  malades,  le  supplice 
de  la  gouttière. 

Le  pied  doit  être  surélëvé  par  le  ihoyèn  de 
coussins  de  balle  d’avoine,  pour  favoriser  la  clr- 
culatidn  en  retour,  et  tout  le  mémhre  doit  être 
dans  une  position  telle  qu’au  cas  d’ankjllose,  il 
n’y  ait  pas  d’attitude  vicieusé.  .  .  , 

1°  Le  talon  sera  élevé  tant  pour  aider ta.ciim- 
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lation  que  pour  raison  d’attitude  ;  plus  le  talon 
■est  élevé,  plus  l’extension  de  la  jambe  sur  la 
cuisse  sera  parfaite  ; 

[  J  >  L’immobilisation  s’obtiendra,  non  par  une 
gouttière  douloureuse  et  inefficace,  mais  par  un 
■coussin  en  balle  d’avoine,  épais  à  l’extrémité 
■■distale  pour  former  plan  incliné  et  assez  dur  pour 
,  ''quele  membre  s’y  creuse  une  gouttière  ; 

,  Pour  que  le  pied  soit  à  angle  droit  sur  la 
jambe,  on  le  maintiendra  avec  une  planche  qui 
sera  convenablement  inclinée  et  qui  sera  fixée  au 
pied  du  lit  ou  au  cerceau  ; 

j  4“  On  mettra  un  cerceau  pour  empêcher  les 
!  draps  de  venir  au  contact  des  orteils.  • 

I  Le  membre  sera  préalablement  saupoudré  de 
I  talc  et  entouré  d’une  guêtre  de  coton  cardé,  facile 
1  à  ouvrir. 

Les  soins  nécessaires  à  la  malade  seront  favo- 
■  risés  si  on  l’installe  sur  un  lit  Dupont  ou  similaire. 

Si  la  phlébite  est  douloureuse,  on  em¬ 
ploiera  l’aspirine  (1).  D’aucuns  ont  employé, 
dans  le  même  but,  un  onguent  au  collargol  (Ro¬ 
bin),  ou  des  compresses  imbibées  d’une  solution 
vésicante  de  chiorhydrate  d’ammoniaque  à  satu¬ 
ration  (Pinard). 

Dans  un  cas  de  ce  genre,  j’ai  été  très  satisfait 
d’pe  onction  au  salicylate  de  méthyle  pur. 

Vers  le  déclin  de  la  période  d’état,  on  peut  em¬ 
ployer  diverses  médications  anodines  qui  passent 
pour  avoir  un  effet  vaso-constricteur,  tel  l’ex¬ 
trait  fluide  d’hydrastis  canadensis  à  la  dose  de 
dix  gouttes.  On  obtient  plus  et  mieux  avec  une 
petite  dose  bien  ,  tolérée  et  longtemps  continuée 
qu’avec  de  grandes  doses  que  des  troubles  gas¬ 
triques  forcent  bientôt  à  cesser,  enseignait  le 
Pf  A.  Robin. 

Mais  ce  qui  importe,  c’est  de  mobiliser  le 
membre  dès  que  faire  se  peut,  ni  trop  tôt, 
ni  trop  tard.  Immobiliser  trop  longtemps,  par 
_  excès  de  prudence,  est  fâcheux  ;  la  mobilisation 
tempestive  diminue  la  gravité  des  séquelles. 

Nous  avons  dit  qu’on  commencera  la  mobilisa¬ 
tion  trois  semaines  après  la  descente  du  pouls. 
Cette  mobilisation  sera  très  prudemment  pro¬ 
gressive  et  se  ferà  sous  le  contrôle  du  thermomè¬ 
tre  et  de  l’enregistrement  quotidien  du  pouls. 

Les  premiers  jours,  on  commencera  par  des 
.  mouvements  de  flexion,  d’extension,  de  circum- 
duction  des  orteils.  Puis,  on  passera  à  la  mobilisa¬ 
tion  du  pied  (flexion,  extension,  puis  rotation,), 
du  genou  (flexion  d’abord  légère).  Après  on  tente 
rudemment  l’élévation  du  membre  entier  qui 
ourra  se  détacher  un  peu  du  plan  du  lit.  La  pro- 


(1)  Il  est  exceptionnel  que  la  morphine  soit  nécessaire. 
Dans  les  cas  très  douloureux,  sc  méfier  de  l’artérite. 


gression  s’établit  suivant  que  les  manœuvres 
semblent  bien  supportées.  Ce  n’est  qu’ après  leur 
épreuve,  au  bout  d’une  dizaine  de  jours,  que  l’on 
peut  commencer  l’éducation  des  veines,  en  lais¬ 
sant  pendre  la  jambe,  en  dehors  du  plan  du  lit 
pendant  quelques  minutes  jùqu’à  ce  qu’elles  ten¬ 
dent  à  bleuir. 

A  cette  période,  il  est  préférable  de  s’abstenir 
de  massages.  ^  ' 

Le  lever  est  une  autre  affaira  que  la  mobi*' 
lisation,  il  sera  bien  plus  tardif.  Quand,  au 
bout  d’une  quinzaine  de  jours,  on  a  procédé 
ainsi  progressivement  à  la  mobilisation  ,  on  peut 
tenter  le  lever,  mais  il  faut  faire  cette  tentative 
très  prudemment.  Le  mieux  est,  avant,  de  faire 
asseoir  la  malade,  de  la  faire  passer  progressi¬ 
vement  du  décubitus  horizontal  à  la  station  ver¬ 
ticale.  Le  premier  jour,  on  peut  lui  faire  prendre 
contact  avec  le  sol.  Les  premières  séances  seront 
très  courtes.  Ce  n’est  qu’ après  plusieurs  épreuves 
qu’elle  pourra  s’asseoir  dans  un  fauteuil. 

.  Souvent,  à  la  suite  de  ces  manœuvres,  il  y  a 
légère  élévation  de  température,  cyanose  du 
membre,  œdème.  11  ne  faut  pas,,s’effrayer  de  ces 
.  signes  qui  sont  sans  gravité  et  iront  en  s’amoin¬ 
drissant.  L’œdème  persiste  surtout  longtemps  et 
ne  disparaît  que  très  progressivement. 

Nous  croyons,  quand  les  malades  peuvent 
marcher,  qu’il  est  inutile  et  nuisible  de  leur  com-  • 
primer  les  jambes  avec  des  bas  ou  des  bandes 
élastiques.  Lorsqu’on  laisse  aux  muscles  leur 
liberté  d’actionl,  la  circulation  se  rétablit  plus 
vite. , 

Traitement  des  séquelles. 

Les  deux  tiers  des  femmes  qui  ont  été  attein¬ 
tes  de  phlégmatia  en  gardent  quelque  infirmité  ; 
mais  beaucoup  peuvent  être  amélioréses  :  il  faut 
donc  connaître  les  ressources  de  la  thérapeutique 
sur  ce  point  et  ne  pas  méconnaître  les  miracles 
que  fait  le  temps  . 

Le  massage  rend  de  grands  services  contre  les 
œdèmes  persistants  et  contre  l’atrophie  muscu¬ 
laire. 

Il  faudra  recourir  à  un  massage  énergique,  à 
un  pétrissage  des'  groupes  musculaires,  complété 
par  la  mobilisation  progressive  des  jointures  on 
réveillera  ainsi  la  nutrition  des  muscles  malades 
et  on  vaincra  peu  à  peu  les  raideurs  articulaires 
consécutives  à  l’impotence  fonctionnelle  du  mem¬ 
bre. 

Les  bains  prolongés  rendent  d’inapprécia¬ 
bles  services  :  leur  durée  sera  d’une  heure  envi 
ron  et  leur  température  oscillera  entre  33“  et  36‘'i 
La  circulation  du  membre  est  très  rapidement 
amélioré  par  ce  moyen. 

J’ai  coutume  d’y  ajouter  une  pratique  inspi¬ 
rée  de  la  «  douche  sous  l’eau  »,  employée  dans  di- 
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verses  stations  :  je  fais  fixer  un  caoutchouc  au 
robinet  d’eau  chaude  de  la  baignoire  en  sorte  que 
dans  ce  bain  tiède,  la  malade  puisse  asperger  d’un 
eau  plus  chaude  les  zones  douloureuses  du  mem¬ 
bre  malade. 

Il  va  de  soi  que  lorsque  la  saison  en  est  venue, 
j’envoie  les  malades,  qui  peuvent  le  faire,  aux 
eaux,  qui  font  merveille  contre  l’hypersthésle  et 
l’oedème.  .Les  eaux  de  Bagnoles-de-l’Orne  sont 
particulièrement  connues  et  efficaces.  Dans]d’ au¬ 
tres  cas,  les  malades  se  trouvent  bien  de  Bour- 
bonne,  Bourbon-l’Arphambault,  Néris,  Salies, 
etc. 

Lès  bains  de  lumière,  l’'héliothérapie  à 
petite  dose  font  également  merveille.  .  ' 

On  obtient  aussi  de  bons  résultats  par  l’em¬ 
ploi  des  boues  radio -actives,  soit  qu’on  les  dissol¬ 
ve  dans  un  bain,  soit  qu’on  en  fasse  des  applica¬ 
tions  pendant  quelques  heures,  soit  qu’on  em¬ 
ploie  les  cataplasmes  de  Plstyan. 

On  dit  grand,  bien  de  l’électrothérapie  i  je 


n’en  ai  pas  assez  l’expérience  .  pour  en  parler, 

Restent  enfin,  dans  les  cas  graves  ,  la  possibi¬ 
lité  d’une  intervention  chirurgicale,  aipsi'H 
que  vient  de  le  proposer  Lebiche,  dont  les  con¬ 
seils  doivent  toujours  être  pris  en  considération 
et,  le  cas  échéant,  mis  en  pratique.  Leriche  a 
pensé  qu’il  serait  vraisemblablement  possible 
d’améliorer  les  anciens  phlébitiques  comme  on 
améliore  les  malades  atteints  d’obstruction  arté¬ 
rielle,  par  l’ablation  du  cordon  oblitéré  et  par  la 
sympathectomie.  Dans  un  cas,  pour  des  acci¬ 
dents  pénibles  survenus  quinze  ans  après  une 
phlébite  typhoïdique,  il  fit  une  résection  vei¬ 
neuse  et  une  sympathectomie  périartérielle.  Qua¬ 
tre  mois  plus  tard,  le  sujet  allait  beaucoup  mieux 
il  éprouvait  une  très  grande  amélioration,n’ayant 
presque  plus  de  douleur  ni  de  pesanteur,  n’ayant 
plus  éprouvé  ce  refus  de  la  jambe  à  le  porter 
qui  l’avait  si  fort  incommodé  avant  l’opération, 

C’est  un  fait  dont  il  faudrait  se  rappeler  dans 
un  cas  où  '  des  accidents  pénibles  se  prolonge- 
raiont  anormalement. 


L'INSTRUMENTATION  CLINIOUE  OU  PRATICIEN 


Voici  revenue  la  saison  des  Congrès;  les  cou¬ 
loirs  de  notre  vieille  Faculté  vont  être,  comme 
chaciue  année,  remplis  par  les  expositions  des  fa¬ 
bricants  d’instruments  et  de  meubles  médicaux 
et  chirurgicaux,  d’objets  de  pansement,  d’étu¬ 
ves,  d’autoclaves  et  nous  allons  revoir  la  foule 
des  congressistes,  des  praticiens,  des  étudiants, 
défiler  devant  cette  profusion  d’objets  di¬ 
vers,  destinés  à  être  tous  utilisés  dans  l’exercice 
de  notre  art,  , 

Et  cependant,  en  dépit  de  ces  luxueux  étala¬ 
ges,  de  ces'  catalogues  admirablement  illustrés, 
de  ces  vendeurs  prêts  à  vous  montrer,  autant  de 
fois  qu’il  peut  vous  plaire,  le  maniement  de  tel 
ou  tel  appareil,  nous  voyons  souvent  venir  à 
nous  l’étudiant  en  fin  de  scolarité,  songeant  à 
une  installation  prochaine  et  nous  disant  :  Que 
dois- je  acheter  ? 

H  sait  bien,  notre  jeune  camarade,  que  de 
tout  ce  qu’il  a  vu,  il  ne  doit  retenir  qu’un  pétit 
nombre  de  pièces.  Ce  qu’il  veut,  c’est  avoir,  à  lui, 
le  nécessaire,  l’indispensable  pour  ne  pas  grever 
outre  mesure  le  budget  actuel,  déjà  bien  lourd, 
d’une  installation. 

Ce  sont  ces  questions,  souvent  posées  par  des 
camarades,  par  des  praticiens  désireux  de  renou¬ 
veler  un  vieil  arsenal,. qui  nous  ont  poussé  à  leur 
répondre  ici. 

Je  séparerai  l’instrumentation  clinique  du 
praticien  de  l’instrumentation  opératoire,  envi¬ 
sageant  le  cas  du  plus  grand  nombre  d’entre  nous 
qui  ne  doivent  compter  que  sur  eux-mêmes. 


■  L’examen  clinique  d’un  malade  demande, 
avant  tout,  du  jugement,  de  la  méthode  et  un 
peu  de  bon  sens,  toutes  choses,  qui,  je  le  suppose, 
ont  été  cultivées  et  développées  pendant  les  an¬ 
nées  d’études  ;  il  est  souvent  rendu  plus  facile  par 
l’usage  de  quelques  instruments  simples.  Ceux-ci 
permettent  de  donner  de  la  précision  à  des  im¬ 
pressions  que  quelques-uns  d’ehtre  nous  sentent 
nettement,  mais  qui,  chez  d’autres,  sont  beau¬ 
coup  plus  vagues.  Ils  ont  le  grand  avantage,  pour 
certains  d’entre  eux,  de  donner  des  mesures  et  de 
pouvoir  ainsi  autoriser  des  comparaisons,  lors 
d’éxamens  successifs. 

Àu  premier  rang  de  tout,  mettons  le  thermo¬ 
mètre  ;  ignoré  jusqu’au  siècle  dernier,  il  a  été 
•encore  pendant  longtemps,  avec  la  montre,  qui' 
permet  de  noter  la  fréquence  des  pulsations,  le 
seul  appareil  utilisé  en  clinique  ;  ses  indications 
sont  trop  précieuses  pour  qu’on  puisse  s’en  dis- , 
penser  ;  il  fait  de  plus  en  plus  partie  de  l’instru¬ 
mentation  du  malade. 

Je  place  ensuite  la  toise  et  la  balance,  trop 
souvent  absentes  des  cabinets  médicaux,  utiles 
quelquefois  chez  l’adulte,  indispensables  chez 
l’enfant,  dont  toute  la  croissance  peut  être  ainsi 
bien  plus  facilement  suivie. 

Ce  sont  là  des  instruments  trop  simples,  pour 
que  je  ne  laisse  pas  aux  confrères  le  lîbre  choix 
des  modèles  qui  leur  plaisent. 

Les  autres  appareils  de  mesure  utilisés  eh  cli¬ 
nique  sont  loin  de  nous  apporter  des  résultats 
aussi  précis  ;  ils  indiquent,  sur  un  cadran,  des 
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chiffres  qui  ne  signifient  rien  par  eux-mêmes, 
mais  qui,  par  comparaison,  avec  d’autres  chiffres 
obtenus  sur  des  sujets  sains,  pourront  acquérir 
quelque  valeur. 

Le  sphygmomanomètre  est  de  ceux-là. 

,  Il  est  indispensable  à  tout  praticien  de  con- 
iiaître  la  tension  artérielle  de  ses  malades  ;  seul, 
cet.  appareil  permet  de  déceler  les  pressions  trop 
élevées  ou  trop  basses, et  souvent,  c’est  grâce  à  lui 
qu’on  a  été  mis  sur  la  piste  d’un  mal  de  Bright. 

Le  vieil  appareil  de  Potain,  celui  avec  lequel 
ont  travaillé  des  générations  de  médecins,  a  pour 
lui  son  petit  volume,  son  maniement  facile,  son 
prix  peu  élevé  ;  c’est  encore  lui  que  je  conseillerai 
à  ceux  de  nos  confrères  qui  doivent  transporter 
avec  eux  toute  leur  instrumentation  clinique. 

L’appareil  de  Laubry  et  Vaquez  est  plus  pré¬ 
cis  ;  il  n’est  guère  plus  encombrant  et  je  suis  cer¬ 
tain  que  nos,  jeunes  camarades,  habitués  à  son 
maniement,  le  préféreront. 

Les  appareils  de  Pachon,  de  Riva-Rocci,  de  Lian 
sont  plus  chers,  plus  volumineux,  et  excellents-; 
loin  d’en  faire  fi,  de  les  déconseiller  et  d’en  dimi¬ 
nuer  la  valeur,  je  les  réserve  pour  le  cabinet  du 
consultant. 

Il  en  est  de  même  des  spiromètres,.  Il  en  existe 
bien  des  modèles  ;  le  plus  généralement  employé 
est  celui  qui  repose  sur  le  principe  des  comp¬ 
teurs  à  gaz  ;  ce  sont  tous  des  instruments  volu¬ 
mineux,  demandant  du  soin,  dont  les  renseigne¬ 
ments  sont  utiles  et  qui  sont  actuellement  cou¬ 
ramment  employés  par  ceux  d’entre  nous  qui 
s’occupent  d’éducation  physique,  d’affections 
thoraciques  ;  ils  n’ont  pas  leur  place  dans  le 
cabinet  du  praticien  soucieux  avant  tout  de 
limiter  sa  dépense. 

Les  dynamomètres,  dussent  leurs  construc¬ 
teurs  nous  en  garder  rancune,  nous  paraissent 
des  instruments  bien  infidèles  et  dont  les  indica¬ 
tions  varient  par  trop,  suivant  l’usage  auquel 
l’appareil  est  soumis.  Le  dynamomètre  à  ressort 
que  nous  utilisions  chaque  semaine  chez  des 
enfants,  pour  évaluer  des  forces  musculaires,  n’a 
pas  tardé  à  donner  des  chiffres  dont  nous  ne  pou¬ 
vions  tenir  compte. 

Il  existe  des  appareils  pour  mesurer  la  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien;  ils  nous  ont  donné 
satisfaction  pendant  la  guerre,  mais' ils  ne  font 
pas  partie  de  l’instrumentation  clinique  cou¬ 
rante. 

Ce  ne  sera  pas  une  dépense  inutile  pour  le  pra¬ 
ticien,  que  cellè  qu’il  fera  d’une  bonne  source  lu¬ 
mineuse. 

Pour  faire  un  bon  diagnostic,  il  faut,  avant 
tout,  bien  voir  la  lésion,  et  c’est  pour  n’avoir  pas 
examiné  une  gorge  en  pleine  lumière  qu’on  laisse 
passer  une  angine,  qui  s’aggrave  peu  après  votre 
visite  et  vous  fait  taxer  d’ignorance. 

■  11  n’existe  rien  d’autre  de  pratique  que  la  vul¬ 
gaire  lampe  électrique  de  poche,  que  nous 


avions  pendatit  la  guerre; c’est, au  point  de  vue 
médical,  un  excellent  instrument  de  diagnostic 
et  il  est  curieux  de  voir  combien  elie  est  peu  uti¬ 
lisée  et  combien  nos  fabricants  l’ont  dédajgnée. 

C’est  faute  d’une  instrumentation  suffisante 
que  nous  voyons  tant  d’examens  incomplets  des 
cavités  naturelles. 

La-  gorge  demande  un  bon  abaisse-langue  dé¬ 
primant  bien  la  base,\  ouvrant  largement  le  pha¬ 
rynx,  offrant  à  votre  regard  les  piliers,  la  luette, 
les  amygdales,  la  paroi  postérieure  ;  il  vous  facili¬ 
tera  un  .çxamen  qui  aurait  été  difficile  avec  la 
cuiller  habituelle.  ' 

Pour  le  nez  et  les  oreilles,  il  faut  se  servir  des 
petits  spéculums  spéciaux,  et  vous  pourrez,  sans 
avoir  la  prétention  de  voir  aussi  bien  qu’un  oto- 
rhinologiste  aidé  de  son  miroir,  voir  de  grosses 
lésions  et  enlever  les  corps  étrangers,  que,  si  sou¬ 
vent,  les  enfants  s’introduisent  dans  ces  cavités 
naturelles. 

Le  vagin  et  le  rectum  échappent  encore  bien 
plus  à  notre  curiosité,  par  le  seul  fait  que  bien  des 
praticiens  n’ont  point  avec  eux  la  petite  boîte 
métallique  contenant  des  doigtiers  à  collerette  et 
un  linge  pour  entourer  le  doigtier  usagé. 

Nous  connaissons  tous  ce  cas  cité  par  le  pro¬ 
fesseur  Segond,  de  ce  corps  étranger  vaginal, 
avec  lequel,  pendant  dix  ans,  '  mari  et  femme 
avaient  fait  bon  ménage  ;  combien  d’entre  nous 
voient  journellement  et  sans  s’en  douter  des 
clients  qui  se  découvriront,  un  jour,  un  polype 
utérin  de  la  grosseur  d’un  œuf  et  qui  ne  pour¬ 
ront  comprendre  que  si  volumineuse  tumeur  ait 
échappé  à  nos  examens. 

L’explication  en  est  cependant  simple  ;  comme 
rien  n’attirait  particulièrement  l’attention  de  ce 
côté,  on  a  préféré  omettre  un  examen  ennuyeux, 
quand  on  n’est  pas  outillé. 

Vous  dirais-je  que  le  spéculum  est  un  instru¬ 
ment  indispensable,  qu’il  doit  toujours  contrô¬ 
ler  le  toucher  vaginal  ?  Les  spéculums  bi-valves 
sont  maintenant  universellement  adoptés,  quel 
que  soit  leur  modèle. 

Le  marteau  à  réflexes  et  le  stéthoscope,  dont  il 
ne  faut  pas  se  passer,  compléteront  ce  que  nous 
considérons  comme  instruments  indispensables  à 
l’examen  clinique. 

Le  stéthoscope  bi-auriculaire  qui  nous  revient 
d’Amérique  semble  depuis  la  guerre  être  assez 
en  honneur  chez  nos  étudiants  assoiffés  de  pro¬ 
grès.  N’en  ayant  aucune  expérience  et  désirant 
avoir  toujours  une  oreille  en  rapport  avec  le 
milieu  extérieur,  je  me  garderai  d’en  médire, 
persuadé  pour  ma  part  qu’  «  une  oreille  bien  édu¬ 
quée  en  vaut  deux  ». 

Je  me  verrai  peut-être  reprocher  par  quelques- 
uns  l’omission  volontaire  des  explorateurs  uré- 
t’raux,  des  sondes,  des  explorateurs  œsophagiens, 
del’ophtalmoscope;  je  ne  les  considère  pas  com- 
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me  indispensables  au  praticien,  au  même  titre 
que  tous  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

La  clinique  actuelle,  depuis  les  découvertes 
pastoriennes,  doit,  chaque  jour  davantage,  avoir 
recours  à  des  examens  complémentaires,  souvent 
simples,  mais  pour  lesquels  il  faut  être  outillé. 
Il  est  indispensable  de  pouvoir  faire  un  prélève- . 
ment  correct  dont  un  laboratoire  pourra  tirer 
parti. 

Le  prélèvement  des  exsudats  et  des  humeurs 
h’exlge  qu’un  matériel  facilement  transportable, 
que  la  plupart  des  laboratoires  actuels  fournis¬ 
sent  rapidement  ;  les  pipettes  sont  quelquefois 
fragiles  ;  il  faut  bien  penser  qu’elles  peuvent  res¬ 
ter  de  longs  mois  inutilisées  et  que  c’est  au  mo¬ 
ment  même  où  on  aura  recours  à  elles,  qu’elles 
seront  inutilisables  ;  une  seringue  de  Lüer,  un 
peu  d’ouate  stérilisée  pourront  les  remplacer. 

Qu’il  s’agisse  du  pus  d’un  abcès,  d’une  ponc¬ 
tion  exploratrice,  d’une  prise  de  sang,  II  suffit 
dans  tdus  ces  cas  d’enlever  le  piston  de  la  serin¬ 
gue,  de  le  remplacer  par  un  bouchon  d’ouate 
stérile,  pour  réaliser  facilement  la  plus  simple 
des  pipettes. 

Pour  qui  veut  limiter  sa  dépense,  une  seringue 
très  commode  est  la  seringue  tout  en  verre  à  pis¬ 
ton  rodé  de  5  centimètres  cubes,  sur  laquelle  on 
peut  adapter  tous  les  modèles  d’aiguilles  jus- 
ques  et  y  compris  l’aiguille  à  ponction  lombaire, 
qui  est  préférable  en  platine. 

A  tous  ceux  d’entre  nous  que  les  travaux  pra¬ 
tiques  de  chimie  n’ont  pas  trop  rebuté,  je  conseil¬ 
lerai  d’avoir  chez  eux  ce  qu’il  faut  pour  doser 
l’albumine,  pour  rechercher  le  sucre  et  pour  pe¬ 
ser  la  densité  d’une  .urine,  un  petit  appareil  pour 
doser  l’azote  dans  le  sang,  une  burette  et  des 
réactifs  colorés  pour  rechercher  l’acidité  d’un  suc 
gastrique  prélevé  avec  l’instrumentation  de  tu¬ 
bage  si  simple  et  si  bien  toléré  de  Einhorn. 


Un  niicroscope  avec  un  objectif  à  immersisn 
et  un  ultra-miCroscope  permettant  d’examltiêr 
dans  l’exsudât  d’un  chapcre  spirochètes  et  spi¬ 
rilles  ferait,  de  ce  laboratoire  modeste  mais  com¬ 
plet,  un  précieux  auxiliaire  de  la  clinique. 

Ainsi,  ne  trouvant  de  ressource  qu'en  lui-même, 
notre  praticien,  bien  armé,  pourra  faire  l'exa¬ 
men  complet  de  la  plupart  de  ses  malades  ;  il 
sera  bo.n,croyons-nous,qu’ll  prenne  soin  de  trans¬ 
crire,  sur  des  fiches,  tous  les  renseignements  qu’il 
a  pu  obtenir  ;  il  les  retrouvera  avec  plaisir,  à  plu¬ 
sieurs  mois,  à  plusieurs  années  de  distance  et 
souvent,  tel  renseignement  qui  paraissait  acces¬ 
soire  'éclairera  des  points  très  obscurs  d’un  dia¬ 
gnostic. 

Pour  arriver  à  faire  simplement  en  clientèle 
de  la  très  bonne  clinique,  avec  presque  autant  de 
garanties  que  celles  qu’on  peut  avoir  dans  le  ser¬ 
vice  le  mieux  outillé,  il  n’est  point  besoin  d’ins¬ 
truments  très  compliqués,  mais  ce  qui  est  néces¬ 
saire,  c’est  d’aimer  son  métier  ;  il  faut  que  le  mé¬ 
decin  aime  faire  de  la  médecine  et  pour  cela,  11 
faut  que  dans  la  société,  il  conserve  la  place  à  la¬ 
quelle  son  travail  lui  donne  droit. 

Je  doute  qu’au  jour  où  la  société  aura  fait  dé 
lui  un  fonctionnaire,  appliquant  des  formules 
toutes  faites,  bridé  par  des  décrets,  obligé  parla 
nécessité  d’aller  vite,  je  doute  et  encore  n’en  suli 
pas  bien  sûr,  qu’on  puisse  ce  jour-là  lui  deman¬ 
der  assez  d’abnégation  et  de  conscience  profes¬ 
sionnelle  pour  travailler  sans  cesse. 

Qu’on  nous  épargne  le  spectacle  du  dôcteuf 
qui,  conimej’en  connais  encore,  lisait  Virgile  pen¬ 
dant  ses  longues  tournées  à  travers  la  campagne 
et  dont  on  aura  fait  un  Toubib,  c’est-à-dire  un 
fonctionnaire,  ni  mieux  payé,  ni  plus  considéré 
que  les  autres. 

Df  Raphaël  Massart. 


L’A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


L’invagination  Intestinale  aiguë  des  jenues  enfants. 

Ayant  posé  l’équàtion  :  signes  d’occlusion  -p 
sang  par  l’anus  =  invagination  intestinale,  M. 
Ombrédanne,  se  livre  à  d’intéressantes  et  ins¬ 
tructives  observations  sur  la  pathogénie,  l’évolu¬ 
tion,  lés  signes  cliniques  et  le  traitement  de  cette 
grave  affection  des  enfants  du  premier  âge. 

Sur  le  mécanisme  de  l’engagement  de  l’inva¬ 
gination  de  l’iléon  dans  le  cæcum,  à  travers  la 
valvule  de  Bauhin,  je  retiens  la  jolie  comparai¬ 
son  que  fait  l’auteur  entre  les  effets  en  sens  con¬ 
traire  du  péristaltisme  iléal  et  l’antipéristaltisme 


cæcal,  et  le  mascaret,  vaste  pli  liquide  qui  se 
forme  à  la  rencontré  du  courant  descendant  dè  la 
Seine  et  du  flux  montant  de  la  mer. 

La  progression  peut  être  longue,  lorsque  la 
coalescence  des  mésocôlons  n’existe  pas  encore, 
et  que  la  tête  de  l’invagination,  constituée  par  la 
valvule  de  Bauhin,  chemine  dans  la  lumière  intes¬ 
tinale  en  entraînant  avec  elle  les  différents  éta¬ 
ges  du'côlon,  qui  s’enroulent  sur  eux-mêmes  ;la 
tête  arrive  ainsi  au  voisinage  de  l’anus  et  est  per¬ 
çue  par  le  toucher  rectal. 

Elle  est  courte  quand  la  coalescence  régulière 
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du  cæcum  et  du  côlon  arrête  le  cheminement  du 
boudin  d’invagination  ;  la  tête  de  celui-ci  ■<'ient 
buter  contre  la  valvule  et  s’y  arrête.  Mais,  si  la 
'Coalescence  du  cæcum  ne  s’est  pas  faite,  la  tête 
de  l’invagination  ayant  franchi  la  valvule  en- 
■traîne  derrière  elle  le  cæcum  et  la  progression 
redevient  longue  comme  précédemment.  Clinl- 
.queinent,  dans  le  premier  cas  (progression  longue) 
c’est  dans  l’hypochondre  gauche  qu’il  faut  cher¬ 
cher  la  tumeur  d’invagination  ;  dans  le  second 
(invagination  courte),  c’est  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite  qu’on  la  trouvera. 

Mais  il  faut  savoir  que  la  recherche  effectuée 
:à  gauche  sera  souvent  négative,  parce  que,  - —  et 
je  retiens  cette  autre  jolie  comparaison  —,  le  bou¬ 
din  d’invaginatioii  se  haie  lui-même  sur  le  mé-  ' 
•sentère,  comme  font  les  bateaux  qui,  en  Seine, 
.se  halent  sur  la  chaîne  du  louage.  Ce  halàge  a 
pour  résultat  de  rapprocher  la  tumeur  de  l’inser¬ 
tion  profonde  du  mésentère,  sur  la  ligne  aorti¬ 
que.  Aussi,  échappe-t-elle  à  la  palpatioh.  Consé¬ 
quence  pratique  :  le  ventre  ouvert,  c’est  très 
profondément  cju’il  faut  le  plus  souvent  aller 
chercher  cette  tumeur,  après  avoir  éviscéré  une 
notable  quantité  du  grêle. 

Dans  les  interventions  pratiquées  précocement 
(au  bout  de  24  heures),  il  y  a  intérêt  à  fixer  au 
catgut  le  cæcum  et  l’iléon  au  péritoine  pariétal, 
w  la  lèvre  externe  de  l’incision.  Au  bout  de 
deux  ou  trois  jours.  on  ne  procédera  à  cette  même 
fixation  que  si  les  derniers  centimètres  de  l’iléon 
marquent  une  tendance  nette  à  s’invaginer  de 
nouveau  dans  le  caecum. 

La  fermeture  de  la  paroi  réclame  des  précau¬ 
tions  particulières  afin  d’éviter  que,  sous  l’action 
des  poussées  que  l’enfant  fait  énergiquement,  à 
l’occasion  de  la  douleur  ciu’il  éprouve,  la  ligne  de 
réunion  cède,  et  qu’il  survienne  une  éviscération 
mortelle.  {Paris  médical,  21  juillet  1923.) 

Le  croup  grippal. 

A  propos  d’une  petite  malade  qu’il  a  eu  l’oc- 
'casion  d’observer,  M.  Léroy  lait  un  intéres¬ 
sant  exposé  de  ces  laryngites  aiguës  qui  simulent 
le  croup.  Elles  débutent  par  des  douleurs  de 
'gorge  avec  sensation  de  sécheresse,  maux  de 
tête,  etc.  tout  comme  la  grippe  elle-même. 
Puis,  au  bout  de  quelques  jours  (2  à  10),  on  note 
des  signes  de  sténose  laryngée,  avec  respiration 
soufflante,  toux  croupale,  aboyante,  voix  rau¬ 
que  plus  ou  moins  éteinte,  accès  de  suffocation 
avec  tirage.  Température  aux  environs  de  38®. 
Pas  de  fausses  membranes  ni  d’adénopathie  sous- 
maxillaire.  Des  examens  laryngés  ont  permis  de 
constater  que  l’obstacle  siège  au-dessous  de  la 
glotte  ;  il  occupe  la  trachée,  les  bronches,  le  pou¬ 
mon  même,  d’où  souvent  les  signes  broncho-pul¬ 
monaires  qui  accompagnent  la  laryngite.  Pas  de 
bacilles  diphtériques  à  l’examen  des  prélève- 
iments. 


Le  pronostic  est  celui  de  la  grippe  elle-mêrrie  ; 
bénin  le  plus  souvent.  Le  diagnostic  est  à  faire 
avec  le  vrai  croup  ;  il  est  difficile.  Aussi,  dans  le 
doute,  devra-t-on  pratiquer  empiriquement  une 
injection  de  sérum  anti-diphtérique.  Par  ailleurs, 
on  prescrira  des  applications  alcoolisées  chaudes 
au  devant  du  cou,  des  vaporisations  balsami¬ 
ques  dans  la  chambre,  des  calmants  :  bella¬ 
done,  aconit,  codéine,  voire  morphine,  atropine, 
adrénaline.  Le  tubage  est  difficile  et  ne  donne 
pas  de  bénéfices  durables.  {Journ.  des  Prat.,  21 
juillet  1923.) 

Syphilis  et  tuberculose  pulmonaire. 

Cette  association  est  relativement  fréquente. 
Il  est  admis,  depuis  les  travaux  de  Sergent,  que 
la  syphilis,  en  raison  de  ses  tendances  sclérosan¬ 
tes,  influe  sur  l’évolution  et  le  pronostic  de  la  tu~ 
berculose  pulmonaire,  qu’elle  rendrait  plus  fa¬ 
vorables,  mais  à  la  condition  d’être  convenable¬ 
ment  traitée. 

Mais  quel  doit  être  ce  traitement  opportun  ? 
A  cette  question,  M.  Roque  répond  par  une 
étude  dont  nous  retenons  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

«  1®  La  coexistence  de  la  syphilis  et  de  la  tu¬ 
berculose  se  retrouve  dans  4  p.  100  au  moins  des 
cas  observés. 

«  2®  Il  y  a  un  intérêt  incontestable  à  traiter  la 
syphilis  associée  à  la  tuberculose. 

((  3®  Mais  le  traitement  ioduré  serait  dange¬ 
reux  et  doit  être  proscrit  dans  tous  les  cas. 

(t  4®  Le  traitement  mercuriel  agit  très  lente¬ 
ment,  a  besoin  d’être  longtemps  prolongé,  en¬ 
traîne  de  ce  fait  de  l’amaigrissement  et  de  l’ané¬ 
mie.  Il  peut  rester  inefficace,  même  après  une 
longue  durée,  qui  n’est  pas  sans  danger,  et  tous 
les  cas  où  nous  avons  eu  à  constater  des  résultats 
heureux  ont  comporté  un  traitement  mixte  par 
le  mercure  et  l’arsénobenzol. 

«  5®  C’est  le  traitement  arsenical  qui  est  le 
seul  vraiment  efficace  ;  mais  il  est  dangereux, 
parce  que  le  foie  du  tuberculeux  est  toujours  un 
foie  malade,  et  que,  dans  certains  cas,  la  toxémie 
arsenicale  surajoutée  suffira  à  créer  une  insuffi¬ 
sance  hépatique  entraînant  une  poussée  aiguë  de 
tuberculose  évolutive. 

«  6®  11  ne  faut  pas  rejeter  le  traitement  par 
l’arsénobenzol  dont  l’efficacité  est  certaine  et 
dont  l’emploi  peut  donner  des  améliorations  et 
même  des  guérisons.  Mais  il  ne  faut  jamais 
commencer  le  traitement  sans  avoir  fait  préala¬ 
blement  la  série  des  épreuves  de  laboratoire  ga¬ 
rantissant  le  bon  fonctionnement  de  la  cellule 
hépatique,  et  si  les  épreuves  donnent  de  mau¬ 
vais  résultats,  il  faut  s’abstenir  formellemnt 
d’un  traitement  qui  ne  serait  pas  seulement  inef¬ 
ficace,  mais  qui  serait  dangereux  et  précipiterait, 
au  lieu  de  la  ralentir,  l’évolution  de  la  tuberculose 
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pulmonaire  associée  à  la  syphilis  ».  (Lyon  médi¬ 
cal,  25  juillet  1923.) 

Convulsions  vermineuses  et  épilepsie. 

Le  populaire  est  enclin,  surtout  à  la  campa¬ 
gne,  à  mettre  sur  le  compte  des  vers  intestinaux 
les  convulsions  observées  chez  les  enfants.  Dans 
quelle  mesure  cette  croyance  est-elle  justifiée  ? 
Existe-t-i]  une  épilepsie  vermineuse  ?  C’est  ce 
qu’étudie  M.  Marchand,  qui  fait  judicieuse¬ 
ment  remarquer  qu’il  peut  y  avoir  une  simple 
coïncidence  entre  les  crises  épileptiques  vraies  et 
la  présence  de  vers  dans  l’intestin  des  malades. 
Ajoutant,  avec  Marfan,  que  l’épilepsie  ne  sau¬ 
rait  être  impuiée  à  l’helminthiase,  par  exemple 
chez  les  jeunes  enfants,  puisque  au-dessous  de 
deux  ans,  les  helminthes  sont  très  rares. 

La  convulsion  vermineuse  ressemble  à  la  crise 
épileptique  ;  la  constatation  de  la  présence  de 
vers  dans  l’intestin  aidera  au  diagnostic,  réserve 
faite  de  la  coïncidence  signalée  plus  haut. 

Quel  est  le  mécanisme  de  la  convulsion  vermi¬ 
neuse  ?  Pour  certains  auteurs,  il  s’agirait  de  ré-  ' 
flexes  provoqués  par  les  mouvements  irritatifs 
des  vers  sur  la  muqueuse  intestinale.  D’autres,  et 
leur  opinion  tend  à  prévaloir,  incriminent  une 
toxémie  due  soit  à  une  toxi-infection  imputable 
aux  troubles  digestifs  occasionnés  par  les  vers,  ou 
parla  pénétration  de  toxines  dans  le  sang  à  la  fa¬ 
veur  des  effractions  de  la  muqueuse  que  pratique¬ 
raient  les  helminthes,  ou  enfin  par  les  toxines  éla¬ 
borées  par  les  vers  eux-mêmes,  sains  ou  malades. 

Cependant,  l’existence  d’une  véritable  ménin¬ 
gite  vermineuse  ne  saurait  être  niée,  en  raison 
des  altérations  du  liquide  céphalo-rachidien 
qui  ont  été  constatées;  Ce  sont  les  altérations 
sous-jacentes  de  la  séreuse  méningée  qui  expli¬ 
queraient  la  persistance  de  crises  épileptiques 
chez  les  prédisposés. 

En  résumé  : 

«  Il  est  rare  dans  les  antécédents  des  épilep¬ 
tiques  de  constater  l’helminthiase  comme  cause 
des  premiers  accidents  convulsifs.  Quand  cette 
pathogénie  est  invoquée,  on  remarque  parfois 
qu’il  n’y  a  eu  qu’un  simple  rapport  de  coïnci¬ 
dence  entre  le  début  de  l’épilepsie  et  la  présence 
des  vers  intestinaux.  Souvent  même  l’helmin¬ 
thiase  a  précédé  de  plusieurs  mois  les  premières 
crises. 

«  Les  convulsions,  en  rapport  avec  l’irritation 
de  la  muqueuse  intestinale  produite  par  les  mou¬ 
vements  des  ascarides  et  des  tænias  ou  avec  le 
prurit  anal  causé  par  les  oxyures,  surviennent 
sans  symptômes  généraux  associés.  Cette  for¬ 
me  réflexe  n’est  pas  admise  par  tous  les  auteurs. 
En  tout  cas,  elle  indique  une  prédisposition 
spéciale  du  système  nerveux. 

€  Quand  les  convulsions  n’apparaissent  qu’à 


titre  épisodique  au  cours  de  troubles  gastro- 
intestinaux  fébriles  causés  par  les  helminthes,  : 
elles  n’entraînent  pour  l’avenir  aucune  gravité.' 
Elles  disparaissent  avec  la  cause  qui  les  a  pro-  ' 
duites. 

«  Des  crises  épileptiques  peuvent  succéder  aux 
convulsions  qui  n’ont  que  la  valeur  ^’un  symp¬ 
tôme  au  cours  d’une  helminthiase  à  forme  mé¬ 
ningée.  Cette  éventualité,  rare  il  est  vrai,  est 
surtout  à  redouter  après  les  états  méningés  s’ac¬ 
compagnant  de  lymphocytose.  Ceux-ci  peuvent 
laisser  comme  séquelles  des  adhérences  ménin¬ 
gées  et  des  foyers  de  sclérose  corticale.  Substra¬ 
tum  anatomo-pathologique  de  l’épilepsie.  » 
(Gaz.  des  hôp.,  4  août  1923.) 

Traitement  des  pseudarthroses  par  le  sérum 
de  fractmé. 

M.  Imbert  préconise  les  injections  de  sérum  de 
fracturé  comirie  un  moyen  efflcace  d’obtenir  la 
consolidation  de  foyers  de  fracture  en  état  de 
pseudarthrose,  indépendamment  des  conditions 
anatomiques  (vaste  perte  de  subtance,  interpo¬ 
sition  de  bandes  musculaires)  qui  l’expliquent. 

Il  s’appuie  sur  quelques  observations  dont 
deux  au  inoiiis  paraissent  concluantes.  Mais  D 
fait  remarquer  que  tous  les  sérums  n’ont  pas  la 
même  action  consolidante,  et  qu’il  faut  avoir  la 
chance  de  trouver  celui  qui  agira  efficacement 
Cette  chance  sera  d’autant  plus  grande  que  le 
récepteur  et  le  donneur  seront  robustes  et  vigou¬ 
reux,  observation  faite  qu’on  aura  vérifié  que, 
chez  le  donneur,  la  R.  B,  W.  est  négative. 

L’explication  de  ces  faits  que  donne  l’auteur 
'est  des  plus  ingénieuses  et  vaut  d’être  reproduite. 
Si  la  réparation  des  fractures  s’effectue  à  l’aide 
d’une  utilisation  particulière  des  sels  de  chaux 
circulant  dans  l’organisme,  c’est  que  celui-ci  doit 
être  considéré  comme  une  vaste  glande  endo¬ 
crine.  «  'Tous  les  tissus  assimilent  et  désassimi- 
lent,  et  dans  les  produits  de  désassimilation,  il  en 
est  sans  doute  qui  sont  repris  par  d’autres  tissus 
et  utiüsés  par  eux. . .  La  production  brusque 
d’une  fracture  crée  sans  doute  une  nouvelle 
glande  endocrine  ;  des  substances,  des  diastases 
probablement  sont  élaborées  par  le  sang,  elles 
vont  impressionner  les  glandes  dont  le  fonction¬ 
nement  est  nécessaire  ;  celles-ci  à  leur  tour,  par 
d’autres  diastases  répandues  dans  l’économie, 
vont  donner  au  foyer  de  fracture  la  faculté  de 
fixer  les  sels  de  chaux  ». 

On  peut  imaginer  que,  chez  certains  pseudar- 
throsiques,  le  sang  ne  contient  pas  ces  éléments 
nécessaires  pour  l’utilisation  et  la  fixation  des 
sels  de  chaux.  C’est  un  déficit  organique  auquel 
il  est  possible  de  suppléer  en  empruntant  ces  élé¬ 
ments  au  sang  d’un  fracturé  en  voie  de  consoli¬ 
dation.  (Presse  médicale,  4  août  1923.) 

G.  tt. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Conjonctivite  des  bassins  de  natation. 


I  (M.  Bourdier.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 
26-5-1923.) 

M.  Bourdier  présente  un  malade  atteint  de  l’affec¬ 
tion  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  conjonctivite 
des  piscines  ou  des  bassins  de  natation.  C’est  une 
inüammation  des  conjonctives  donnant  une  sécré¬ 
tion  légère  et  accompagnée  d’adénopathie  des  gan¬ 
glions  de  la  région  parotidienne. 

Gette  affection  fut  signalée  il  y  a  vingtaine  d’an¬ 
nées  en  Allemagne  et  attribuée  à  la  contagion  par 
:  l’eau  des  piscines.  Récemment,  les  publications  se 

sont  multipliées  sur  ce  sujet  et  plusieurs  discussions 
ont  eu  lieu  à  la  Société  d’ophtalmologie  de  Paris  à  ce 
propos .  La  maladie  n’est  d’ailleurs  pas  grave,  la 
terminaison  s’étant  toujours'  faite  par*  la  guérison 
•  après  quelques  semaines  ou  quelques  mois.  Le 
traitement  ne  présente  rien  de  particulier  (solutions 
;  de  nitrate  d’argent). 

L’affection  est  certainement  contagieuse,  mais  le 
gérme  (un  virus  filtrant  peut-être)  n’est  pas  encore 
connu.  La  prophylaxie  comprendrait  des  mesures 
appropriées  de  désinfection  des  piscines  et  la 
fermeture  momentanée  de  celles-ci  au  besoin, 

'  Le  jeûne  thérapeutique  dans  la  furonculose. 

(M.  Marcel  Nattier.  —  Société  de  médecine  de  Paris 
26-5-1923.) 

i  M.  Nattier  rapporte  l’observation  d’un  sujet  mi¬ 
graineux,  atteint  de  furonculose,  qui  guérit  de  ses 
;  migraines  et  de  sa  furonculose  par  la  cure  de  désin- 
[  toxication  (jeûne  et  purgation). 

■  —  M.  Félix  Régnault  s’est  débarrassé  person- 

1  nellement  de  poussées  furonculeuses  par  un  régime 
[  hypoalimentaire  comprenant  :  l’abstention  de  vian- 
I  des, 'de  boissons  fermentées  et  la  réduction  des  iriges- 
;  ta  de  moitié. 

—  M.  Guelpa  ne  pratique  plus  d’autre  traitement, 
:  depuis  quinze  ans,  contre  les  furoncles  et  les  anthrax. 

Beaucoup  de  ces  malades  sont  des  diabétiques  et  la 
[  cure  de  jeûne  leur  convient  particulièrement. 

Traitement  du  mal  de  mer  par  l’amarinage. 

'  (M.  F.-M.  Régnault.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

'  26-5-1923.) 

Quand  le  marin  est  «  amariné  »,  il  n’éprouve  plus 
'  le  mal  de  mer.  Il  sait  alors  employer  automatique¬ 
ment  sur  le  bateau  la  façon  de  marcher  que  l’on  con¬ 
naît  bien,  conservant  toujours  sa  verticale  sur  un 
plancher  mouvant  ;  contre  le  tangage  et  le  roulis,  il 


fléchit  la  jambe  et  penche  son  corps  du  côté  où  le 
navire  s’élève. 

M.  Régnault  recommande  cet  amarinage  comme 
remède  contre  la  naupathie.  Pour  voyager  en  mer, 
dit-il,  on  doit  acquérir  le  pied  marin.  Le  mieux  est  de 
s’exercer  avec  deux  sujets  entraînés,  vous  tenant 
chacun  par  un  bras  et  vous  montrant  par  l’exemple 
les  mouvements  à  exécuter  pour  garder  la  verticale. 

Un  passager  qui  ne  fait  qu’un  court  voyage  pré¬ 
fère  se  coucher.  L’amarinage  peut  encore  être  obtenu 
dans  la  position  allongée,  à  condition  de  ne  pas  se 
tenir  trop  contre  le  bateau  et  de  se  laisser  plutôt 
bercer. 

H  existe,  ajoute  l’auteur,  deux  naupathies  distinc¬ 
tes  :  une  somatique,  causée  par  un  trouble  organique, 
et  une  mentale,  liée  à  l’auto-suggestion.  Souvent, 
les  deux  naupathies  coexistent  et  s’aggravent  l’une 
l’autre. 

—  M.  Guelpa  explique  le  mal  de  mer  par  une 
mobilisation  anormale  et  brusque  des  viscères  abdo¬ 
minaux  et  conséquemment  du  sympathique.  D’où 
l’utilité  de  caler  l’abdomen  avec  un  bandage  assez 
serpé.  On  éviterait  ainsi,  du  moins  en  grande  partie, 
les  atteintes  du  mal.  D’autres  causes  peuvent  inter¬ 
venir  pour  créer  la  naupathie,  mais  à  titre  accessoire: 
l’odeur  dubàteau,  la  vision  de  ses  mouvements,  l’état 
nerveux  du  sujet. 

—  M.  Gaultier  cite  un  moyen  qu’il  a  vu  employer 
par  les  Allemands  et  qui  lui  a  semblé  réussir  ;  il  con» 
siste  à  manger  sans  arrêt,  au  fur  et  à  mesure  des  éva¬ 
cuations  stomacales. 

—  M.  Dartigues  n’a  retiré  personnellement  de 
cette  pratique  des  Allemands  aucun  liienfait,  au 
contraire.  Ayant,  en  mer,  au  cours  d’une  tempête, 
mangé  et  bu  beaucoup  pour  éviter  d’être  malade,  il 
eut  un  résultat  désastreux.  Il  fut  extrêmement 
souffrant  du  mal  de  mer. 

Désarticulation  chirurgicale,  par  un  requin,  sur  le 
pied  d’un  plongeur. 

(M.  Nicolas,  de  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  ;  4-5-1923.) 

M.  Nicolas  relate  une  observation  de  désarticu¬ 
lation  sus-astragalienne  effectuée  par  un  requin  sur 
le  pied  d’un  canaque.  Au  cours  d’une  plongée,  l’indi¬ 
gène  Anatole  eut  le  pied  gauche  happé  par  un  re¬ 
quin.  Le  pied  fut  amputé  par  les  dents  du  , squale 
presque  chirurgicalement,  avec  deux  lambeaux, 
antérieur  et  postérieur.  M.  Nicolas  régularisa  la  plaie 
et  fit  des  pansements  à  l’essence  de  niaouli.  Le. 
blessé  guérit. 

L’auteur  fait  à  ce  propos  trois  remarques  :  la  vita¬ 
lité  des  tissus  de  k  race  canaque  qui  fait  que,  proba- 
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blement,  le  blessé  en  question  pourra  bientôt  repren¬ 
dre  son  métier  ;  le  caractère  quasi-opératoire  de  la 
désarticulation  sus-astragalienné  effectuée  par  le 
requin,  dont  les  mâchoires  sont  de  véritables  scies  ; 
la  valeur  antiseptique  et  kératoplastique  de  l’essence 
pure' de  niaouli. 

—  M.  Dahtigues  rapproche  la  blessure  produite 
par  le  squale  des  traumatismes  causés  par  les  machi¬ 
nes  industrielles.  Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  Po- 
chon  a  présenté  à  la  Société  anatomique  un  membre 
supérieur  tout  entier  qui  avait  été  arraché,  chez  un 
ouvrier,  par  une  courroie  de  transmission.  I^e  trau¬ 
matisme  avait  réalisé  le  type  parfait  d’une  désarti¬ 
culation  inter-scapulo-thoracique. 

—  M.  Barbari^t,  à  propos  des  remarques  de  M. 
Nicolas  sur  la  vitalité  spéciale  de  la  race  canaque, 
relate  l’histoire  d’un  bûcheron  canadien  qu’il  soigna 
à  l’îie  d’Anticosti  pour  un  écrasement  des  orteils. 
Trois  jours  après,  et  bien  qu’on  lui  eut  recommandé 
l’alitement,  le  blessé  rentra  chez  lui,  faisant  à  pied 
30  kilomètres,  sans  que  sa  plaie  en  fut  troublée. 
Examiné  quelques  jours  plus  tard,  le  malade  était 
complètement  guéri. 

Effets  diurétiques  des  humeurs  au  cours  des  crises 
polyuriques. 

(MM.  Carnot  et  Rathery.  —  Société  de  Biologie  ; 

21-7-1923.) 

On  peut  se  demander  si,  au  moment  des  crises 
polyuriques  observées  au  décours  de  certaines  mala¬ 
dies  (pneumonie,  asystolie,  etc.),  les  humeurs  ne 
possèdent  pas  une  action  diurétique.  MM.  Carnot  et 
Rathery  ont  constaté  la  réalité  de  cette  propriété 
diurétique,  mais  d’une  manière  inconstante  (7  fois 
sur  12, cas).  Quant  à  la  nature  de  la  substance  qui 
interviendrait,  éliminée  par  le  rein,  au  cas  de  crise 
polyurique,  elle  reste  à  déterminer.  Bouchard  avait 
attribué  à  l’urée  l’effet  diurétique  des  injections 
intra-veineuses  d’urines.  Dans  les  observations  de 
MM.  Carnot  et  Rathery  ni  l’urée,  ni  les  sels  n’ont 
paru  rendre ,compte  de  la  diurèse  en  question. 

L’entéro-vaccin  bilié. 

•(M.  Besredka.  —  Société  de  Biologie  ;  7-7-1923.) 

M.  Besredka  amontré,  en  différentes  circonstances, 
les  avantages  de  la  vaccination  locale  (applications 
cutanées  de  vaccins  microbiens,  vaccins  intestinaux). 
Dans  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  il  a  préco¬ 
nisé  l’entérp-vaccin  anti-typhique  bilié.  Une  épidé¬ 
mie  récente  de  fièvre  typhoïde  au  Prytanée  militaire 
de  la  Flèche  lui  a  permis  de  constater  la  valeur  de 
sa  méthode. 

A  la  Flèche,  43  élèves  ayant  été  atteints  de  fièvre 
typhoïde,  on  procéda  à  une  vaccination  générale. 
Sur  500  élèves  environ,  la  moitié  furent  vaccinés  par 
la  technique  sous-cutanée  avec  le  T.A.B.  L’autre 


moitié,  268  exactement,  en  raison  dè  contre-indicâ-  , 
tions  (mauvais  état  général),  reçurent  par  la  bouche 
le  vaccin  bilié.  Parmi  les  vaccinés  sous  la  peau,  10 
contractèrent  da  fièvre  typhoïde  dans,  les  20  jours. 
Parmi  les  vaccinés  par  la  bouche,  5  seulement  eurent 
la  fièvre  typhoïde  dans  les  11  jours.  Ces  typhoïdes 
furent  d’ailleurs  bénignes  et  l’épidémie  s’éteignit. 

L’auteur  conclut  que  la  vaccination  anti-typhique 
per  os,  au  moyen  du  vaccin  bilié,  est  au  moins  aussi 
efficace  que  la  vaccination  sous  la  peau  avec  le  T.A 
B. 

L’ingestion  de  vaccin  bilié  est,  d’autre  part,  inof¬ 
fensive,  même  chez  les  sujets  qui  offrent  une  contre- 
indication  à  l’égard  de  la  vaccination  sous-cutanée. 

L’immunité  locale.  Le  pansement  anti-streptococCique 
(MM.  Besredka  et  Urbain.  —  Société  de  Biologie  ; 

21-7-1923.) 

MM.  Besredka  et  Urbain  ont  étudié  l’immunité 
locale  après  pansement  anti-streptococcique,  comme 
ils  avaient  étudié  l’immunité  après  pansement  anti- 
staphylococcique. 

De  même  que  le  staphylocoque,  disent-ils,  le  strep¬ 
tocoque  cultivé  en  milieu  liquide  lai.s,se  diffüsér  une 
substance  sui  generis,  spécifique.  Cette  substance  a 
ce.ci  de  particulier  qu’elle  agit  électivement  sur  la 
peau.  Appliquée  à  la  .surface  de  cette  dernière,  chez, 
le  cobaye,  sous  forme  de  pansement,  elle  vaccine 
l’animal  contre  les  lésions  cutanées  streptococciques. 
L’immunité  s’établit  avec  une  rapidité  qui  exclut, 
l’intervention  d’un'proce.ssus  général  et  des  anticorps, 

La  séro-agglutination  du  bacille  de  Kock  chez  les 

femmes  tuberculeuses  au  cours  de  la  grossesse. 
(MM.  P.  CouRMONT  et  Papacostas.  —  Société  biolo¬ 
gique  de  Lyot}  ;  9-7-1923.) 

M.  Paul  Courmont  a  montré  que,  dans  la  tuber¬ 
culose,  le  taux  de  l’agglutination  des  cultures  homo¬ 
gènes  avec  le  sérum  tuberculeux,  et  les  variations  de 
ce  taux,  donnent  d’intéressantes  indications  pronos¬ 
tiques.  Les  agglutinations  faibles  (1  p.  5  par  exem¬ 
ple)  et  la  disparition  de  la  réaction  agglutinante  .sont , 
d’un  mauvais  pronostic.  Les  agglutinations  élevées- 
(1  p.  20, 1  p.  40,  etc.)  sont,  toutes  choses  égales  bien- 
entendu,  d’un  meilléur  pronostic.  M.M.  P.  Courmont 
et  Papacostas  ont  appliqué  ces  données  à  l’étude  des 
variations  du  pouvoir  agglutinant  du  sérum  sanguin 
chez  ,4  femmes  enceintes,  bacillairdP)  en  précisant  la 
réaction  avant,  pendant  la  grossesse,. et  après  l’accou¬ 
chement.  11  leur  a  semblé  qu’on  po  urrait  trouve,r  là 
des  renseignements  intére.ssants  en  pratique,  qui 
prendraient  leur  intérêt  par  comparaison  avec  les 
signes  cliniques. 

Immunisation  contre  le  choléra  par  voie  buccale, 
(M.  Glotoff.  —  Société  de  Biologie  ;  7-7-1923.)' 

M.  Glotoff  a  recherché  expérimentalement  là 
valeur,  dans  le  choléra,  de  l’immuni.satibn  locale; 
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(méthode  Besredka)  obtenue  par  ingestion  de  vi¬ 
brions  tués  et  sensibilisés  par  la  bile. 

Les  lapins  auxquels  on  fait  ingérer  des  Vibrions 
tués  ne  sont  pas  réellement  vaccinés  et  succombent 
si  on  les  inocule  avec  des  vibrions  virulents.  Par 
contre,  lorsqu’on  fait  ingérer  des  vibrions  tués, 
après  jine  sensibilisation  préalable  par  la  bile,-  les 
animaux  acquièrent  l’immunité  anti-cholérique. 

Affection  à  levures  traitée  par  vaccinothérapie. 

(MM.  J.4UBERT  et  Goy.  —  Société  de  Biologie  ; 

21-7-1923.) 

MM.  Jaubert  et  Goy  rapportent  une  observation 
d’onyxis  et  péri-onyxis  chroniques  dans  le  pus  des¬ 
quels  ils  trouvèrent  une  levure  et  des  staphyloco¬ 
ques.  Un  traitement  iodé  amena  la  disparition  des 
staphylocoques,  mais  la  levure  persista  malgré  les 
applications  antiseptiques  prolongées.  Devant  cet 
échec,  les  auteurs  préparèrent  un  auto-vaccin  iodé 
et  ils  l’employèrent  en  injections  chez  leur  malade 
(une  femme  de  2-4  ans).  ,Dès  la  troisième  injection 
le  bourrelet  péri-onguéal  s’affaissa,  et,  après  une  forte 
desquamation,  la  suppuration  se  tarit.  Les  ongles 
repoussèrent  et  la  guérison  se  maintient  complète 
depuis  plus  de  trois  mois. 

P.  L. 


Toulouse 

Césarienne  conservatrice  chez  une  fillette  de  13  ans. 

M.  Aude'bert  rapporte  l’observation  d’une  fillette 
de  13  ans,  mesurant  1  m.  46,  aux  formes  graciles, 
atteinte  de  rachitisme, et  par  suite,de  rétrécissement 
du  bassin,  chez  laquelle  il  fallut  recourir  à  la  césa¬ 
rienne,  qui  s’effectua  sans  complications.  En  parcou¬ 
rant  les  archives  de  la  clinique  d’accouchement,  il  a 
pu  constater  que  jusqu’ici  toutes  les  parturientes  de 
moins  de  15  ans  (au  nombre  de  10)  avaient  accouché 
normalement,  ce  qui  tenait  à  leur  développement 
physique  précoce. 

Opération  césarienne  conservatrice  48  heures 
après  le  début  du  travail. 

M.  GaripCy  rapporte  l’observation  d’une  femme 
amenée  en  plein  travail,  chez  laquelle,  après  l’échec 
d’une  tentative  d’extraction  par  forceps,  on  eut 
recours  à  l’opération  césarienne  conservatrice  sans 
aucun  incident.  Ce  bon  résultat  tient  peut-être  à 
ce  que  la  parturiente  n’avait  pas  subi  d’examens 
multiples,  et  était  entrée  à  l’hôpital  avant  la  rup¬ 
ture  de  la  poche  des  eaux. 

Du  traitement  des  péritonites  post-abortives  graves. 

M.  J.-P.  Tourneux  après  avoir  brièvement  rap¬ 
porté  3  observations  de  péritonites  généralisées  post¬ 
abortives  qu’il  traita  chirurgicalement  par  l’hys¬ 


térectomie  vaginale  (2  guérisons,  1  mort),  soutient 
que  cette  dernière  constitue,  l’intervention  de  choix 
en  pareil  cas,  car  elle  est  beaucoup  moins  shokanite, 
et  surtout  se  diffuse  pas  dans  la  grande  cavité  abdo¬ 
minale  les  germes  infectieux,  toujours  abondants 
dans  le  petit  bassin. 

Guérison  opératoire  d’une  fistule  vésico-vaginale. 
MM^.  Fournier  et  Gay  rapportent  l’observation 
d’une  parturiente  chez  laquelle,  après  plusieurs  ten¬ 
tatives  infructueuses  de  forceps,  il  fallut  avoir  re¬ 
cours  à  un  Porro,  et  qui  présenta  depuis  cette  date 
une  fistule  vésico-vaginale.  • , 

L’intervention  faite  par  la  voie  vaginale  fut  sui¬ 
vie  d’une  guérison  parfaite. 

Corps  étranger  intra-abdominal.  ' 

M.  Miginiaç  a  eu  l’occasion  d’intervenir,  il  y  a 
quelques  mois,  chez  un  jeune  homme  qui,  eu  Yra- 
vaillant  à  la  campagne,  était  tombé  d’une  meule  de 
paille  sur  l’extrémité  pointue  d’un  harpon,  laquelle 
s’enfonça  dans  le  corps  au  niveau  du  périnée  ;  afin 
de  permettre  le  transfert  du  blessé,  il  fallut  scier  la 
hampe  de  bois  à  quelques  centimètres  de  l’orifice 
d’entrée. 

L’intervention  chirurgicale  montra  que  l’extré¬ 
mité  métallique, entrée  par  le  périnée,était  passée  en 
avant  du  pubis,'  et  était  venue  se  placer  dans  l’ab¬ 
domen,  la  branche  longitudinale  en  avant  dans  la 
■  couche  musculaire,  et  le  crochet  dans  la  cavité  péri¬ 
tonéale  ;  les  muscles  étaient  réduits  en  bouillie,  l’in¬ 
testin  déchiré  sur  une  certaine  longueur,  la  cavité 
abdominale  contenait  en  outre  de  la  paille  et  des 
grains  de  blé.  ^ 

Après  extraction  du  corps  étranger,  on  fit  une 
résection  intestinale  et  on  referma  après  avoir  lar¬ 
gement  drainé.  Le  malade  fut  emporté  le  8®  jour  par 
des  accidents  péritonéaux  suraigus. 

Névrite  radiale  ascendante  au  cours  d’un  panaris. 

M.  J.-P.  Tourneux  relate  l’observation  d’un 
homme  de  35  ans  qui,  atteint  d’un  panaris  sous-cu¬ 
tané  du  pouce  droit,  présenta  dès  le  début  de  l’évq- 
lution  des  phénomènes  douloureux  le  long  du  bord 
dorsal  interne  de  ce  doigt.  Ces  phénomènes  affectaient 
la  forme  de  sensations  vives  assez  pénibles,  presque 
continues,  et  présentaient  à  divers  moments,  de  la 
journée,  des  exacerbations  sous  formes  de  crises  atro¬ 
cement  douloureuses,  calmées  seulement  par  l’opium. 

Les  phénomènes  ne  tardèrent  pas  à  s’étendre, 
d’abord  au  reste  des  branches  terminales  du  nerf 
radial,  puis  au  tronc  du  nerf  lui-même,  qu’ils  remon¬ 
tèrent  jusqu’au  plexus  brachial  ;  à  un  moment,  il  y 
eut  aussi  des  phénomènes  douloureux  dans  certains 
points  du  territoire  du  médian,  mais  bien  moins 
accusés. 

Ces  accidents  de  marche  aiguë  persistèrent  avec  le 
même  caractère  pendant  9  jours,  puis  ils  disparurent 
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pendant  24  heures  à  la  suite  d’une  radiographie  du 
pouce  ;  ils  reprirent  d^houveau,  mais  très  . atténués, 
pour  disparaître  définitivement  à  la  suite  d’une 
deuxième  radiographie. . 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie. 

Complication  .  d’une  phlébite  grippale  double. 

MM.  Fournier  et  Ginesty  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  jeune  femme  réqemment  accouchée  qui, 


après  une  attaque  de  grippe,  présenta  d’abord  de 
la  congestion  pulmonaire,  puis  une  phlébite  double. 
Ultérieurement,  la  malade  fut  prise  de  symptômes 
divers  qui  firent  penser  à  une  cholécystite.  L’inter¬ 
vention  chirurgicale  montra  un  rein  droit  énorme 
dont  l’incision  amena  peu  d’urine  et  beaucoup  de 
sang. -A  l’autopsie,  on  reconnut  une  thrombose  in¬ 
complète  de  la  veine  cave  inférieure  et  de  la  veine 
rénale  droite. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Jean  Guisez.  —  Diagnostic  et  traitement  des  rétrécis¬ 
sements  de  l’œsophage  et  de  la  trachée. (1  vol.  in-4, 
360  pages,  216  figures  dans  le  texte  et  2  planches 
en  couleur  hors  texte.) 

Tout  en  tenant  compte  dans  la  plus  large  mesure 
des  travaux  de  ses  devanciers,  l’auteur  a  principale¬ 
ment  basé  son  travail  sqr  ses  observations  person¬ 
nelles  (plus  de  2.500)  :  examens,  traitement,  opéra¬ 
tions  sous  l’œsophagoscopie.  L’œsophagoscopie, 
ayant  rendu  possible  un  diagnostic  de  visu,  vérifié 
dans  les  cas  de  doute  par  l’extraction  d’un  fragment 
pour  le  contrôle  biopsique  (alors  que  l’on  se  conten¬ 
tait  antérieurement  de  l’examen  nécropsique),  devait,, 
en  effet,  modifier  considérablement  les  idées  que  l’on 
se  faisait  jusque-là  sur  la  pathologie  œsophagienne 
et  la  créer  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces. 

La  plupart  des  affections  de  l’œsophage  étant  sté- 
nosantes.  Fauteur  est  amené  à  décrire  toutes  celles 
dans  lesjïuelles  un  grand  symptôme  clinique  domine, 
la  dysphagie.  Mais  si,  en  général.  Je  rétréciésement 
est  provoqué  par  une  véritable  altération  des  pa¬ 
rois  de  ce  conduit,  celui-ci  peut  aussi  être  détermi¬ 
né  par  des  affections,  des  tumeurs  du  voisinage,  qui 
compriment  et  même  envahissent  l’œsophage. 

Delà,  la  division  des  rétrécissements  de  l’œsophage 
en  deux  groupes  : 

1°  Les  rétrécissements  intrinsèques:  cancer  (2  /3  des 
cas),  sténoses  cicatricielles  traumatiques,  sténoses 
spasmodiques  et  inflammatoires,  sténoses  congénita¬ 
les,  phlegmons,  tuberculose,  syphilis,  etc. 

2°  Les  rétrécissements  extrinsèques,  compression 
par  une  tumeur  du  v.oisinage  ;  goitre,  anévrisme  aor- 
.  tique,  adénopathie,  phlegmon  péri-œsophagien,  etc. 

'.  .  Librairie  Félix  Alcan,  108,' boni.  Saint-Germain,- 
Paris,  6®. 

Revue  métapsychique,  paraissant  tous  les  déux 
mois. 

Cette  revue  est  le  bulletin  de  l’Institut  métapsy¬ 
chique  internationM.  Voici  le  sonamaire  de  son  nu¬ 
méro  mars-avril  1923  :  Les  endoplasmes  (avec  4  pho¬ 
togravures),  par  le  Dr  G.  Geley.  —  Le  Congrès  de 


Varsovie.  —  La  connaissance  supra-normale  pt  ses 
possibilités  d’applications  policières  par  le  D'  E. 
OsTY.  —  Un  cas  de  prévision  d’avenir  individuel,  par 
Jean  Lefebvre.  —  La  personnalité  humaine  et  sa 
connaissance  supra-normale,  par  le  Dr  G.  Geley.  — 
Les  expériences  dç  Kotk  sur  la  télépathie  et  la  clair¬ 
voyance  par  René  Südre.  —  Est-il  possible  d’imiter 
les  moulages  métapsy chiques  —  Chronique  étrangère. 
—  Bibliographie. 

Librairie  de  France,  99,  boul.  Raspail,  Paris. 

G.  Flaubert. — ^Premières  œuvres.  — C’est  la  con¬ 
tinuation  de  l’Edition  du  Centenaire,  dont  nous  avons 
déjà  eu  le  plaisir  d’annoncer  les  différentes  publica¬ 
tions  des  œuvres  complètes  de  Flaubert.  Nous  trou¬ 
vons  dans  ce  volume,  qui  ne  le  cède  en  rien,  par  son 
élégance  et  la  beauté  de  sa  typographie,  à  ses  devan¬ 
ciers,  les  œuvres,  nombreuses  et  très  diverses,  de  la 
jeunesse  de  Fauteur.  Nouvelles,  dont  quelques-unes 
sont  inachevées,  elles  permettent  de  deviner  déjà  la 
place  importante  que  prendra  plus  tard  celui  qui  de¬ 
vait  devenir  et  est  demeuré  un  chef  incontesté  d’é¬ 
cole  en  même  temps  qu’un  maître  écrivain.  Les  ama¬ 
teurs  de  beau  style  pourront  se  délecter  à  leur  aise. 
Les  apprentis  écrivains  j  trouveront  d’excellentes 
leçons,  et  le  meilleur  des  modèles  dans  Fart  de  bien 
écrire. 

Librarie  O.  Doin,  Paris. 

R.  Le  Fur.  —  De  la  vaccinothérapie  en  urologie 
spécialement  dans  la  blennorrhagie.  —  Plaquette  de 
23  pages,  dans  laquelle  Fauteur  s’efforce  de  démon¬ 
trer  que  la  vaccinothérapie  mono,  et  surtout  poly- 
microbienne,  est  d’une  efficacité  certaine  dans  la 
blennorragie  et  ses  complications,  et  ^  qu’elle  doit 
être  tentée  toujours,  surtout  avant  les  interventions 
chirurgicales. 

Librairie  Ar-mand  Collin,  Paris. 

D^  R.. Martial  et  Mme  L.  Doresse..  —  Hygiène 
féminine  populaire.  Volume  de  185  pages,  orne 
de  18  figures.  —  Voici  un  excellent  manuel  de  vul- 
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garisation,  qui  devrait  être  dans  toutès  les  familles. 
Pcrit  dans  une  langue  souple  et  claire,  il  donne  de 
judicieux  conseils,  parmi  lesquels,  je  relève  celui-ci 
qui  revient  comme  un  /eii  motiv  à  la  fin  de  la  plu¬ 
part  des  chapitres  ;  a  Si  les  soins  habituels  d’hygiène, 
de  propreté,  ne  viennent  pas  à  bout  des  troubles  que 
vous  éprouvez,  allez  sans  tarder  consulter  votre  mé¬ 
decin  », 

Librairie  Félix  Alcan. 

P. Trisca. —Les  médecins  sociologues  et  hommes 
d’Etat.  Préface  du  professeur  Charles  RtCBEt. 
(Un  vol.  in-8®,  224  pages.) 

L’auteur  est  à  la  fois  médecin  et  sociologue  ;  le 
nouveau  livre  qu’il  publie  est  destiné  précisément  à 
montrer  le  rôle  des  médecins  dans  la  sociologie  et 
l’économie  politique. 

En  dehors  du  côté  uniquement  professionnel  du 
médecin,  celui  qui  consiste  à  connaître  et  à  traiter 
des  maladies,  par  son  activité  qui  touche  à  tous  les 
milieux  de  la  Société,  aussi  bien  ceux  de  la  clientèle 
hospitalière  que  de  sa  clientèle  privée,  le  médecin  est 
à  même  de  juger  et  d’apprécier  bien  des  points  ne  se 
fàttachant  qu’indirectement  à  la  médecine. 

Ainsi,  par  exemple,  pénétrant  dans  le  sein  des  fa¬ 
milles,  il  peut  se  rendre  compte, dès  le.premier  abord, 
de  leur  situation  sociale,  de  la  plus  ou  moins  grande 
sslttbrité  de  leur  foyer,  de  leur  alimentation  défec- 
tueuse,  soit  par  excès,  ou  par  défaut,  soit  par  la  mé¬ 
connaissance  des  règles  de  l’hygiène.  En  dehors  du 
cas  traité,  il  voit  donc  un  certain  nombre  de  fac¬ 
teurs  relevant  des  conditions  sociales  mêmes,  dépen¬ 
dant  directement  de  la  vie  publique. 

Le  médecin  est  donc  appelé  à  jouer  un  rôle  primor¬ 
dial  dans  la  vie  publique,  en  démasquant  les  maux 
dont  souffre  la  Société  et  en  y  portant  remède.  Ou 
bien  tout  homme  politique  doit  posséder  des  connais¬ 
sances  suffisantes,  sinon  de  la  médecine  proprement 
dite,  du  moins  de  l’hygiène  sociale  et  de  la  médecine 
préventive. 

Tout  homme  politique  devrait  donc  faire  sa  méde¬ 
cine.  Mais  il  serait  plus  facile  au  médecin  d’acqué¬ 
rir  une  culture  sociologique  ;  et  d’ailleurs,  il  devient 
sociologue,  malgré  lui-même,  quand  il  n’a  le  temps, 
ni  le  désir  d’étudier  les  problèmes  sociaux  d’une 
façon  suivie  et  méthodique. 

L’auteur  recherche,  dans  l’histoire,  si  la  curiosité 
des  médecins  s’est  toujours  portée  vers  les  phénomè¬ 
nes  sociaux  qui  provoquaient  leur  attention  et  si  les 
les  médecins  ont  compris  leur  devoir  d’hygiéniste  qui 
prévient  les  maladies  aussi  bien  que  leur  devoir  de 
praticien  qui  les  guérit,  —  si,  parmi  les  diverses  caté¬ 


gories  professionnelles,  celle  des  médecins  a  eu  et, doit 
encore  avbir  Vlifihueur  de  fournir  beaucoup  d’hom¬ 
mes  d’Etàt. 

A.  biALOiNE  ET  fins,  éditeurs,  Paris  1923. 

Henri  Malliè.  —  Les  infections  paratyphoîties 
et  gaerinériennes.  Etude  clinique  et  thérapeutique, 
avec  préface  du  P'  Garles,  de  Bordeaux.  (1  vol. 
in-80,  195  pages.) 

Aussi  longtemps  qu’on  admettra,  d’une  part,  l’in¬ 
dividualisation  des  microbes  par  leurs  caractères 
culturaux  et  biologiques,  et  celle  des  maladies  par 
leur  agent  spécifique,d*autre  part, on  devra  admettre  : 

1®  L’indépendance  nosologique  de  la  typhoïde  éber- 
thienne  et  des  diverses  infections  paratyphiques  ;  2“ 
l’identité  de  nature  microbienne  de  ces  diverses  infec¬ 
tions  paratyphiques  entre  elles,  malgré  la  diversité  de 
leurs  aspects  cubiques. 

C’est  pourquoi,  si  le  praticien  veut  étudier  avec 
fruit  la  question  des  infections  paratyphiques,  il  faut 
lui  exposer  ces  problèmes  au  point  de  vue  historique 
êt  miorobiologique,  avant  de  passer  à  l’étude  elin  ique 
détaillée. 

Après  toutes  les  occasions  d’études  fournies  par  la 
guerre,  il  est  posmble  aujourd’hui  d’aborder  en 
toute  sécurité  l’étude  clinique  des  infections  paraty¬ 
phiques  et  gaërtnériennes. 

Dans  son  travail,  l’auteur  n’a  fait  état  que  de  docu¬ 
ments  inattaquables  actuellement  ;  c’était  la  seule 
façon  d’aider  à  préciser  ou  à  délimiter  les  états,  dont 
on  veut  déniêler  la  nature  oü  les  rapports.  On  n’en¬ 
globera  plus  ainsi  sous  le  nom  de  paratyphoïdes  des 
faits  bactériqlogiquement  étrangers  ;  mais  on  ras- 
'  semblera  tout  ce  qui  compte  légitimement  aux  infec¬ 
tions  paratyphiques. 

Librairie  Aristide  Quillët, 

278,  boül.  Saint-Germain,  Paris,  7®. 

J.  Thomas.  Le  e»noer.  (1  vol.  in-8,  217  pages,  17  figu¬ 
res). 

Après  avoir  exposé  les  théories  et’ l’anatomie  pa¬ 
thologique  du  cancer,  l’auteur  aborde  l’étude  clinique 
caractères  généraux  des  cancers,  caractères  cliniques, 
diagnostic.  Il  traite  ensuite  de  la  physiologie  patho¬ 
logique,  des  facteurs  étiologiques,  de  la  fréquence  du 
cancer,  des  associations  (syphilis,  diabète,  tubercu¬ 
lose,  rhumatisme  chronique,  etc.).  Des  chapitres 
sont  consacrés  au  cancér  chez  les  animaux,  les  souris, 
les  végétaux,  aux  traitements  du  cancer,  enfin  à  la 
lutte  contre  le  cancer. 
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FAETIE  PEÔFES^IOBIBIELLE 

Travaux  Originaux 

DÉONTOLOGIE 

Les  honoraires  médicaux  en  médecine  rurale. 
Les  indemnités  de  déplacement 


Si  l’on  compare  les  conditions  de  l’exercice  de 
la  médecine 'à  la  campagne  telle  qu’elle  se  prati¬ 
que  actuellement,  et  telle'  qu’elle  se  pratiquait 
il  y  a  vingt  à  trente  ans,  on  constate  qu’elles  ont 
été  complètement  modifiées,  et  même  boulever-  ' 
sées  par  ces  deux  grandes  découvertes  modernes  ; 
l’automobile  et  le  téléphone,  qui  ont  pour  ainsi 
dire  supprimé  le  temps  et  la  distance. 

Elles 'se  sont,  d’autre  part,  également  trans¬ 
formées  en  raison  des  incontestables  progrès  de 
la  Science  médicale,  qui  font  un  devoir  impé¬ 
rieux  au  médecin  de  procéder  à  toutes  les  recher¬ 
ches  et  de  s'entourer  de  toutes  les  garanties  qui 
assureront  la  sûreté  de  son  diagnostic  et  l’ effi¬ 
cacité  de  son  traitement. 

Il  en  résulte  tout  d’abord  cette  conclusion, 
que  la  médecine  rurale  ne  s’exerce  plus  en  1923 
comme  elle  s’exerçait  en  1895. 

Dans  ces  temps  lointains,  le  médecin  de  cam¬ 
pagne  circulait  généralement,  dans  sa  circons¬ 
cription,  en  voiture  hippomobile.  Il  avait  dans 
son  écurie  un  ou  deux  chevaux,  quelquefois  trois, 
dont  il  se  servait  à  tour  de  rôle.  Accessoirement, 
et  quand  le  temps  et  la  configuration  du  sol  le 
permettaient,  il  utilisait  la  bicyclette. 

En  faisant  appel  à  mes  souvenirs  personnels,.* 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  vitesse  moyenne 
“  dffin  bon  cheval  n’était  guère  supérieure  à  12 
kilomètres  à  l’heure,  compte  tenu  évidemment  • 
des  montées  .longues  et  rudes.  C’est  ainsi  que, 
résidant  dans  une  étroite  vallée,  je  ne  pouvais 
gagner  les  plateaux  qui  la  bordaiént  qu’après 
'  avoir  grimpé  des  côtes  de  1.500  mètres,  dans  le 
sens  transversal.  Dans  le  sens  même  du  courant 
de  la  rivière,  il  existait  de  nombreux  plis  de  ter¬ 
rain  qui  ralentissaient  la  marche  de  l’animal.  De 
sorte  que,  pour  me  rendre  dans  les  aggloméra¬ 
tions  qui  se  trouvaient  à  7,  8  et  10  kilomètres  de 
ma  résidence,  il  me  fallait  compter  de  une  heure 
à  une  heure  et  demie,  soit  une  moyenne  de  trois 
heures  de  route,  aller  et  retour. 

D’un  autre  côté,  l’animal  ne  pouvait  guère 
abattre  plus  de  30  à  40  kilomètres  par  jour,  après 
quoi,  il  était  nécessaire  cpi’il  se  reposât  :  il  n’était 
plus  disponible  pendant  une  douzaine  d’heures. 

Aussi,  était-il  indispensable  de  régler  les  tour¬ 
nées  de  manière  à  faire  le  maximum  de  besogne  [ 


dans  les  limites  permises  par  la  capacité  dé  ren¬ 
dement  du  cheval.  Il  fallait  même  les  régler  mi¬ 
nutieusement,  et  tout  écart,  en  cours  de  route, 
devenait  une  cause  de  perturbation  considérable 
dans  l’économie  du  travail  quotidien  prévu  d’a¬ 
vance,  pour  peu  que  cet  écart  prît  quelque  im¬ 
portance.  Cette  perturbation  retentissait  en  effet 
sur  l’ensemble  du  programme  arrêté  tous  lés 
matins,  et  on  risquait,  pour  aller  voir  en  passant 
un  malade  atteint  d’une  indisposition  insigni¬ 
fiante  et  qui  pouvait  attendre,  de  négliger  un  ou 
plusieurs  autres  malades  dont  l’état  réclamait 
au  contraire  une  surveillance  régulière. 

Il  en  résultait,  —  et  je  prends  mon  cas  comme 
exemple,  tout  haïssable  que  soit  le  moi,  —  que  je 
ne  consentais  qu’exceptionnellement  à  faire  des 
visites  dites  de  passage,  et  encore,  à  la  condition 
qu’elles  ne  m’entraînassent  pas  trop  loin  de  mon 
itinéraire. 

-Enfin,  quandle  malade  habitait  à  8, 10  kilomè¬ 
tres,  il  était  souvent  impossible  d’aller  le  voir 
tous  les  jours,  même  s’il  était  atteint  d’une  affec¬ 
tion  aiguë.  Impossibilité  matérielle  contre  la- 
quellé  j’étais  désarmé. 

La  pratique  de  l’art  médical  lui-même  s’en  te¬ 
nait  à  la  seule  exploration  clinique  :  on  inspec¬ 
tait,  on  palpait,  on  auscultait  le  malade,  après 
quoi  on  formulait  une  ordonnance  magistrale 
qui  n’étaitg  énéralement  exécutée  et  suivie  qu’une 
grande  demi-journée  plus  tard.  Pour  peu  que  le 
malade  ne  disposât  pas  de  moyens  de  transport, 
c’était  le  facteur  rural  qui,  le  lendemain,  rappor¬ 
tait  de  la  ville  les  médicaments  divers  prescrits  la 
veille. 

Exceptionnellement,  on  appliquait  des  ven¬ 
touses,  auxquelles  d’ailleurs  la  clientèle  préférait 
le  vieux  vésicatoire  dont  l’action  lui  paraissait 
plus  énergique.  On  pratiquait  des  injections  de 
sérum  anti-diphtérique  quand  l’indication  s'en 
présentait.  Une  analyse  d’urine  par-ci,  par-là. 
Et  c’était  tout.  Je  ne  jurerais  pas  que  les  malades 
mouraient  plus  qu’aujourd’hui  ! 

Pour  le  règlement  des  honoraires,  la  clientèle 
comptait  par  «  voyages  ».  —  Demandes-y,  à 
c’t’homme-là  —  disait  un  jour  la  femme  d’un  de 
mes  clients  à  son  mari,  —  demandes-y  combin 
qu’on  l'y  doit  pour  son  viyage...  »  Le  prix 
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du  voyage  était  fonction  de  la  ^istance  kilomé¬ 
trique,  à  raison  d’un  franc  par  kilomètre  parcou¬ 
ru  à  l’aller,  à  partir  du  "5®  kiloniètre.  A  2  kilomè¬ 
tres,  4  francs.  A  3  et  4  kiloiftètres,  5  francs,  tout 
comme  à  5. 

Hormis  les  cas  d’ürgénce  ou  réputés  tels,  pour 
lesquels  ils  envoyaient  un  exprès,  les  malades 
faisaient  appeler  le  médecin  par  le  facteur,  par 
un  voisin  qui  avait  l’occasion  de  venir  à  la  ville. 
L’emploi  du  télégraphe,  quand  il  était  possible, 
restait  une  exception. 

,  Automobile  et  téléphone  ont  changé  tout  cela. 

Je  m’en  suis  bien  aperçu,  quand,  en  1897,  je  me 
rendis  acquéreur  d’un  tricycle  automobile,  que 
je  fus  l’un  des  premiers  médecins  de  France, 
peut-être  le  premier  1  —  à  employer,  m’avérant 
ainsi  Un  précurseur.  Ma  machine  faisait  20  à  25 
kiiomètres  à  l’heure,  quelle  que  fut  la  configura¬ 
tion  du  sol.  Elle  n’était  jamais  fatiguée  ;  il  suf¬ 
fisait  de  garnir  le  réservoir  d’essence  pour  cou¬ 
vrir  toutes  les  distances.  Et  cependant,  ce  véhi¬ 
cule  ne  représentait  qu’un  rudiment  grossier  et 
imparfait  de  la  vpiture  automobile,  et  je  ne  fais 
pas  état  des  pannes  qui  m’occasionnèrent  trop 
souvent  bien  des  ennuis.  Quelle  différence  avec 
la  voiture  perfectionnée  qui  transporte  nos  con¬ 
frères  ruraux,  en  l’an  de  grâce  1923  1 

Grâce  au  téléphone,  l’appel  est  immédiat. 
Grâce  à  l’automobile,  le  médecin,  s’il  est  libre 
à  ce  moment,  peut  être  rendu  auprès  du  malade 
une  demi-heure  après.  Les  écarts  en  cours  de 
route  ne  sont  nullement  gênants  pour  lui.  S’il 
est  retenu  plus  longtemps  qu’il  ne  l’avait 
prévu,  soit  par  des  appels  au  moment  de  son  pas¬ 
sage,  soit  par  un  examen  plus  long  qu’il  ne  l’avait 
pensé,  il  en  est  quitte  pour  manœuvrer  l’accé¬ 
lérateur,  et  le  temps  supplémentaire  ainsi  dé¬ 
pensé  est  vite  regagné.  Rien  ne  l’empêche  de  visi¬ 
ter  ses  malades  aigus  tous  les  jours,  et,  au  besoin, 
deux  fois  par  jour.  Il  peut  aussi  étendre  considé-  ' 
rablement  son  rayon  d’action.  Mais  il  doit  s’at¬ 
tendre,  en  contre-partie,  à  ce  que  ses  voisins, 
faisant  de  même,  incursionnent  sur  son  propre 
territoire. 

11  ne  soigne  plus  ses  malades  avec  les  seules 
ressources  de  la  clinique  ;  les  cas  sont  de  tous  les 
jours,  où  il  doit  recourir  au  laboratoire  .  Les  in¬ 
jections  parentérales  tiennent  une  place  impor¬ 
tante  dans  sa  thérapeuticfue  :  injections  sous- 
cutanées,  intra-musculaires,  intra-veineuses... 
De  petites  interventions,  qu’ont  multipliées  no¬ 
tamment  les  accidents  du  travail,  sollicitent  à 
chaque  instant  son  attention)  et  le  retiennent 
plus  longtemps  que  le  simple  examen  clinique 
sanctionné  par  une  ordonnance  médicamen¬ 
teuse — 

11  ne  saurait  donc  plus  être  question  de  comp¬ 
ter  par  voyages.  Aussi  est-il  devenu  nécessaire,  — 
toute  peine  méritant  salaire,  —  d’ajouter  au  prix 


de  la  visite  simple,  les  actes  médicaux  qu’elle 
cbmporte,  et  d’ÿ  ajouter  une  indemnité  pour  la 
déplacement.  Avec  le  renchérissement  de  la  vie, 
et  la  dépréciation  du  franc,  le  taux  des  hono¬ 
raires  médicaux  s.’est  considérablement  relevé. 
Au  «  voyage»  de  six  francs,  à  6  kilomètres,  s’est ^ 
substituée  la  visite  avec  indemnité  kilométrique, 
qui,  dans  sa  plus  simple  expression,  ressortit  à  26 
francs.  Soit  une  majoration  d’environ  4  fois  plus. 

,  Que  l’on  dise  qu’avec  les  lourdes  charges  que 
représente  l’automobile,  une  pareille  somme 
n’ofîée  rien  d’excessif.  D’accord  !  A  notre  point 
de  vue,  tout  au  ihoins.  Mais,  plaçons-nous  au 
point  de  vue  du  malade,  pour  qui  la  visite  médi¬ 
cale  semble  plus  souvent  un  luxe  qu’une  néces¬ 
sité,  —  j’entends  surtout  du  paysan  qui  n’a 
recours  au  médecin  qu’ après  qu’il  a  épuisé  tous 
les  autres  moyens  de  se  soigner  ;  son  expérience 
personnelle  ou  celle  de  son  entourage,  les  con¬ 
seils  de  la  commère,  de  la  religieuse,  du  curé,  du 
pharmacien. . .  On  conçoit  qu’il  y  regarde  à 
plus  de  deux  fois  avant  d’engager  une  dépense 
qui  lui  semble  énorme. .  . 

D’où  heurt  de  deux  intérêts  dissemblables  : 
celui  du  médecin,  qui  prétend  légitimement  être 
rémunéré  de  son  travail  et  de  ses  dépenses  ;  celui 
du  malade,  qui  hésite  à  supporter  des  frais  qu’il 
trouve  élèvés. 

On  comprend  ainsi  pourquoi  se  pose,  avec  une 
acuité  que  la  prochaine  mise  en  application  de  la 
loi  sur  les  accidents  agricoles  rend  plus  vive  que 
jamais,  la  question  des  tournées,  à  jour  fixe  ou 
non,  au  cours  desquelles  les  ■visites  sont  tarifées  à 
un  prix  moins  élevé  que  si  elles  font  l’objet  d’un 
déplacement  spécial. 

De  mon  temps,  lés  tournées  à  jour  fixe  étaient 
formellement  condamnées,  et  je  n’aurais  jamais 
consenti  à  adopter  cette  manière  de  faire. 

Mais  aujourd’hui  ?  Je  suis  d’abord  bien  forcé 
de  constater  que  les  opinions  varient  selon  les 
régions.  Si  certains  syndicats  les  interdisent, 
d’autres,  au  contraire  les  autorisent. 

Il  y  a,  en  faveur  d’une  diminution  du  taux  de 
l’indemnité  de  déplacement  au  cours  de  la  tour¬ 
née,  un  argument  qui  paraît  impressionnant. 
Quand  un  médecin  visite,  dans  Une  commune 
de  sa  circonscription,  plusieurs  malades,  ses  frais 
de  déplacement  ne  sont  pas  plus  élevés  que  s’il 
n’en  visitait  qu’un.  Or,  pour  un  médecin  ayant 
déjà  quelqués  années  de  pratique,  et  desservant 
une  clientèle  moyenne,  le  malade  unique  est  l’ex- 
Ception  ;  la  règle,  c’est  qu’il  en  ait  plusieurs  en 
traitement,  malades  aigus,  à  voir  tous  les  jours  ; 
malades  chroniques,  à  ne  voir  que  de  temps 
en  temps. 

Envisageons  la  question  à  un  autre  point  de 
■vue,  celui  de  la  visite  de  passage.  Vous  êtes  ap¬ 
pelé  par  un  malade  dont  la  visite  nécessite  un 
déplacement  de  quelques  kilomètres.  Pendant 
que  vous  êtes  auprès  de  lui,  on  vous  prie  d’aller 
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voir  son  voisin,  qui  profite  de  votre  présence  à 
proximité,  de  votre  passage  pour  vous  demander 
nos  soins.  Quel  prixréclamerez- vous  à  celui-ci?  Le 
même  prix  qu’au  malade  pour  lequel  vous  serez 
d’abord  venu  ?  Mais  il  répondra  que  vous  ne 
^  vous  êtes  pas  dérangé  exprès  pour  lui.  Le  prix 
d’une  simple  visite,  sans  indemnité  de  déplace¬ 
ment  ?  Avouez  qu’il  est  paradoxal  de  taxer  au 
prix  fort  celui  qui  s’est  donné  la  peine  de 
vous  faire  quérir,  et  au  prix  faible  celui  qui  n’a 
eu  le  mal  que  de  vous  cueillir  en  passant. 

Ce  probième  déontologique  avait  été  assez 
troublant,  à  un  moment  donné,  pour  suggérer 
à  notre  Conseil  juridique,  le  regretté  Gatineau, 
un  moyen  terme,  consistant  à  partager  le  mon¬ 
tant  de  l’indemnité  de  déplacement  entre  les 
deux  malades. 

Idée  quelque  peu  simpliste,  mais  qui,  si  elle 
était  mise  e  n  pratique,  aboutirait  à  ceci,  c’est 
que  le  jour  où  vous  verriez  un  seul  malade,  il 
aurait  la  charge  entière  de  votre  dérangement 
(visite  et  indemnité  kilométrique)  ;  le  jour  où 
vous  en  verriez  deux,  le  déplacement  serait 
payé  de  moitié  par  chacun  d’eux  ;  le  jour  où  vous 
en'  verriez  trois,  chacun  ne  participerait  à  l’in¬ 
demnité  kiiométrique  que  p  our  un  tiers  . . .  Au¬ 
tant  de  cas,  autant  de  prix  différents  :  quelle 
comptabilité,  et  quelle  complication  i  Quels 
hauts  cris  aussi  poussés  par  les  clients,  qui  ver¬ 


raient  varier  k  l’infini  le  taux  des  honoraires  que 
vous  leur  réclameriez  I 

Devant  cette  objection,'  dont  on  ne  saurait  nier 
la  valeur,  certains  esprits  ont  riposté  :  «  Eh  bien  1 
faites  entrer  vos  frais  de  transport  dans  vos 
frais  généraux,  et  équilibrez  le  prix  de  vos  visi¬ 
tes  en  conséquence.  Qu’il  habite  à  votre  p  orte, 
où  que  vous  l’alliez'visiter  à  5  kilomètres,  le  ma¬ 
lade,  ici  et  là,  payera  le  même  prix  ».  Ainsi  par¬ 
lent  les  Assureurs. 

Autre  solution,  aussi  simpliste  en  apparence, 
et  aussi  inacceptable  en  pratique.  Les  frais  gé¬ 
néraux  variant  d’année  en  année,  le  prix  de  ia 
visite  subirait  des  variations  parallèles.  Et  puis, 
croyez- vous,  de  bonne  foi,  que  le  malade  que  Vous 
visitez  en  traversant  simplement  votre  rue  con¬ 
sentirait  à  payer  10, 12  ou  15  francs  la  visite  que 
vou  s  coteriez  au  même  taux  au  malade  éloigné 
de  5  kilomètres  ? 

Comment  trancher  la  difficulté  ? 

En  plaçant  au-dessus  de  cette  discussion  cette 
vérité,  qui  doit  toujours  nous  être  présente  à  l’es¬ 
prit  :  Le  médecin  est  fait  pour  le  malade,  et  non 
le  malade  pour  le  médecin.  L’intérêt  du  malade 
prime  celui  du  médecin. 

Dans  un  prochain  article,  j’examinerai  la  ma¬ 
nière  dont  je  conçois  le  respect  de  cette  vérité, 
en  la  conciliant  avec  lè  souci  de  l’intérêt  bien 
compris  du  médecin.  G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 
Les  assurances  sociales  et  le  patronat. 


Lorsque  le  projet  Grinda,  remaniement  amé¬ 
lioré  de  celui  du  gouvernement,  fut  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  ;  lorsqu’il  fut  connu  du 
public,  les  intéressés,  après:  études,  prirent  posi¬ 
tion  pour  ou  contre  lui.  La  classe  ouvrière, 
bénéficiaire  des  assurances  sociales,  émit  un  avis 
favorable  au  principe  du  projet,  ne  demandant 
que  des  modifications  destinées  à  étendre  en¬ 
core  les  avantages  qu’elle  devait  recueillir. 

Les  médecins  acceptèrent  également  le  but 
humanitaire  de  cette  réforme  sociale,  dans  les 
conditions  suivantes  :  libre  choix  du  médecin, 
respect  du  secret  professionnel,  rejet  du  forfait, 
honoraires  suffisants  pour  assurer  des  soins 
réels  et  consciencieux. 

Restait  à  connaître  l’opinion  du  patronat.  Celui- 
ci  ne  se  fait  pas  d’illusion.  Il  sait  qu’il  ne  peut 
s’opposer  ouvertement  à  l’établissement  d’une 
amélioration  du  sort  de  l’ouvrier,  il  sait,  d’autre 
part,  que  ce  nouvel  impôt  grèvera  lourdement 
ses  frais  généraux  et  le  mettra  parfois  en  état 
d’infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence  étran¬ 
gère. 

Car  il  est  bien  convaincu,  à  juste  titre,  que  c’est 


lui  seul  qui  payera  la  prime  totale  ,  c’est-à-dire 
la  sienne  et  celle  de  son  ouvrier. 

Car  si  le  précompte  adopté  lui  permet  de  rete¬ 
nir  la  part  de  l’ouvrier  sur  son  salaire,  celui-d 
voudra  récupérer  cette  somme  sous  forme  d’une 
augmentation. 

Un  article  du  Journal  des  Débals  du  9  septem¬ 
bre  dernier  nous  permet  de  nous  rendre  compte 
d'e  la  mentalité  d’une  partie  du  patronat. 

L’Union  des  Syndicats  patronaux  des  indus¬ 
tries  textiles  de  France  a  rédigé  un  rapport  sur  la 
question  des  assurances  sociales,  en  comparant 
les  résultats  acquis  des  caisses  d’Alsace-Lorraine 
avec  les  prévisions  formulées  dans  le  projet 
Grinda. 

Ce  qui  les  préoccupe  beaucoup,  c’est  le  service 
médical.  Pour  un  peu,  ils  diraient  que  les  méde¬ 
cins  sont  des  exploiteurs.  Ah  !  si  on  pouvait  les 
remplacer  par  de  bonnes  infirmières,  comme  pour 
le  traitement  moderne  de  la  tuberculose.  Le  rap-  ' 
port  de  ces  messieurs  fait  état  d’une  somme  con¬ 
sidérable  au  point  de  vue  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  de.  beaucoup  supérieurs  aux 
charges  du  régime  alsacien-lorrain. 
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Il  rappelle  l’alinéa  page  81  du  rapport  Grinda  | 

En  Alsace-Lorraine,  pendant  les  ^  années  ^1919 
et  1920,  les  frais  niédicaux  et  pharmaceutiques, 
acoouehements  non  compris,  ont  occasionné  une 
dépense  annuelle  moyenne  par  assuré  de  36  fr.  87 
et  de  37  fr.  24.  Ces  dépenses  sont  très  inférieures 
à  nos  prévisions  qui  s’élèvent  pour  les  dépenses 
annuelles  à  103  fr.  par  assuré. 

Si  on  se  reporte  aux  explications  de  la  page 
167  du  même  rapport,  on  constate  que,  sur  cette 
'  dépense  annuelle  de  103  fr.  par  assuré,  les  hono- 
laires  médicaux  représenteraient  un  tiers  de 
cette  somme,  c’est-à-dire  seraient  égaux  aux  to¬ 
taux  globaux  des  dépenses  médicales  en  Alsace- 
Lorraine. 

Il  en  résulterait  que  la  situation  des  caisses 
privées,  quelles  qu’elles  soient,  serait  intenable 
du  fait  des  charges  qu’entraîneraient  les  tarifs 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels,  disent  les  patrons,  ont,  à  [cet' 
égard,  à  faire  grande  attention. 

Us  en  concluent  que  le  projet  élaboré  consti¬ 
tue  un  véritable  saut  dans  l’inconnu,  qu’il  entraî¬ 
nera  une  dépense  énorme  dépassant  les  évalua¬ 
tions  fournies  et  qu’il  est  impossible  de  préciser. 
Oh  1  les  vilains  médecins,  qui  veulent  vivre  de 
leur  travail,  sans  l’espoir  de  s’enrichir,  comme 
nos  grands  industriels  et  commerçants  !  Oh  1  les 
exploiteurs  qui  veulent  causer  la  ruine  du  patro¬ 
nat!  .  . 

b’Union  des  Syndicats  patronaux  des  indus- 
tiries  textiles  de  France  soutient  que  la  solution 
logique  et  pratique  qui  pourrait  intervenir  serait 
de  se  limiter  à  la  généralisation  de  l’assurance- 
maladie,  grâce  à  l’extension  du  rôle  des  sociétés 
mutuelles. 

Inclinons-nous  devant  cette  géniale  sugges¬ 
tion.  Cela  fait  partie  de  la  campagne  active  cjue 
poursuit  la  Mutuahté  ou  pour  faire  échec  à  la  loi 
ou  pour  l’accaparer  en  totalité. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  des 
grands  industriels  sont  -membres  honoraires  de 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  et  qu’ainsi  ils  arri¬ 
vent  à  les  diriger  et  en  retirer  honneurs  et  profits. 

Peu  leur  importe  que  leurs  sociétaires  soient 
bien  ou  mal  soignés,  qu’il  existe  une  médecine 


[  de  façade  faite  par  les  docteurs  au  rabais  et  im¬ 
posés  à  la[masse  bêlante  des  adhérents  mutualis¬ 
tes.  Le  point  intéressant,  c’est  que  cela  ne  coûte 
pas  cher. 

Je  comprends  très  bien  la  tactique  de  nos 
grands  patrons.  Ils  voudraient  rester  membres 
honoraires  des  sociétés  mutuelles  ;  au  besoin,  ils 
augmenteraient  le  taux  de  leur  cotisation.  Ils 
consentiraient  même  à  payer  la  cotisation  de 
leurs  ouvriers  dans  ces  sociétés.  Car  ils  la  savent 
minime,  et  complètement  insuffisante  pour  ga¬ 
rantir  d’une  façon  efficace  les  risejues  de  l’ouvrier. 

Mais  cela  leur  coûtera  moins  cher  que  les  coti¬ 
sations  demandées  par  le  projet  de  loi. 

lis  réaliseront  ainsi  des  économies  et  un  coffre- 
fort  bien  garni  est  préférable  à  un  çœur  charita¬ 
ble.  Les  affaires  sont  les  affaires  ^t  la  philan¬ 
thropie  est  la  philanthropie.  Or,  personne  ne 
l’ignore,  pour  beaucoup  la  philanthropie  c’est 
l’argent  des  autres  et  trop  souvent  des  médecins. 

En  réalité,  la  Mutualité  qui  craint  toujours  d_e 
voir  s’accomplir  son  effondrement  (heureuse¬ 
ment  qu’à  l’heure  actuelle  presque  tous  ses  diri¬ 
geants  sont  décorés)  par  le  fonctionnement  de  la 
loi,  s’unit  au  patronat  pour  tenter  un  dernier 
assaut  contre  la  loi  et  contre  le  Corps  médical. 

Le  patronat  a  confiance  dans  la  Mutualité  pour 
réduire  a  quia,  c’est-à-dire  à  la  famine,  les  méde¬ 
cins.  Elle  a  pour  elle  le  fait  acquis  d’un  demi- 
siècle  d’exploitation.  Mais  cette  situation  ne  sau¬ 
rait  durer.  Nos  syndicat?,  garants  de  notre  di¬ 
gnité,  sauront  faire  le  nécessaire  pour  sauver  nos 
intérêts  matériels  et  quelque  soit  le  régime  inau¬ 
guré  par  la  loi  des  assurances  sociales,  il  ne  saurait 
être  pire  que  celui  pratiqué  par  les  mutualistes. 

Mais  le  monde  ouvrier  ne  restera  pas  indiffé¬ 
rent  à  cette  alliance  du  patronat  et  de  la  Mutua¬ 
lité.  11  se  méfiera  de  celle-ci  et  surtout  de  ses  diri-  ■ 
géants,  patrons  camouflés  en  philanthropes  d’oc¬ 
casion  et  fuira  leurs  organisations  en  créant  des 
caisses  autonomes  qu’ils  sauront  bien  gouverner 
et  faire  prospérer. 

Quant  à  nous,  médecins,  ne  l’oublions  pas, 
l’organisation  actuelle  de  la  Mutualité  reste 
nôtre  grand  danger.  C’est  à  nous  d’y  parer. 

Dr  M.  VlMQNT. 


AUTOMOBILISME  MÉDICAL 

Un  an  de  pratique  du  cyclecar 


La  médecine  à  la  campagne  a  été  complète¬ 
ment  transformée  par  l’automobile.  Alors  qu’ au¬ 
trefois  la  durée  des  transports  limitait  étroite¬ 
ment  le  nombre  des  visites  que  l’on  pouvait  faire 
dans  une  journée,  l’automobile,  en  diminuant 
pour  ainsi  dire  les  distances,  a  permis  au  méde¬ 
cin  de  campagne  d’augmenter  sa  production  en 


contentant  plus  facilement  les  exigences  de  ses 
clients. 

Tant  que  l’essence  est  restée  à  des  prix  réduits, 
le  médecin  n’a  pas  eu  à  modifier  ses  prix  de  visites 
Mais  depuis  la  guerre  les  dépenses  de  l’automo¬ 
bile  sont  devenues  telles  que  nous  avons  dû 
augmenter  nos  prix.  Nous  n’avons  pourtant  pas 
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pu  suivre  la  proportion  de  nos  dépenses  et  la 
question  d’un  moyen  de  transport  économique 
est  devenue  très  importante.  C’est  après  y  avoir 
bien  réfléchi  que  je  me  suis  décidé  à  acheter  Un 
cyclecar  afin  de  diminuer  mes  frais  de  transport. 

J’avais  quelques  craintes  au  début,  je  me  de 
mandais  si  ce  léger  véhicule  pourrait  supporter 
le  dur  service  d’une  clientèle  médicale  do  cam¬ 
pagne.  Après  plus  d’un  an  d’expérience,  je  me 
trouve  satisfait  du  résultat  et  je  crois  utile  d’ex¬ 
poser  ici  les,  résultats  de  ma  pratique. 

J’ai  acheté  il  y  a  un  peu  plus  d’un  an  un  cycle- 
car  de  5  chevaux  de  750  centimètres  de  cylin-, 
drée,  trois  vitesses  et  marche  arrière,  transmis¬ 
sion  par  cardan  et  vis  sans  fin.  La  carrosserie  en 
torpédo,  deuï^places  et  capote  de  toile  en  été, 
se  transforme  pour  l’hiver  en  conduite  intérieure 
grâce  à  un  ballon  très  léger  que  l’on  met  en  place 
en  quelques  minutes  et  qu’on  fixe  avec  quatre 
écrous. 

•  Après  quelques  difficultés,  les  premières  se¬ 
maines,  provenant  du  réglage  du  moteur,  je  n’ai 
jamais  eu  une  minute  de  panne.  La  conduite  de 
la  voiture  ne  présente  rien  de  particulier.  11  fgut 
seulement  avoir  soin  de  faire  tourner  le  moteur 
assez  vite  lorsqu’on  embraye,  pour  ne  pas  caler  ; 
mais  au  bout  de  quelques  jours,  c’est  devenu  une 
habitudé  inconsciente.  L’entretien  ne  diffère 
pas  de  celui  d’une  automobile  ordinaire  et  grâce 
au  système  Técalémit  le  graissage  est  devenu 
facile  et  surtout  efficace. 

J’avais  un  peu  d’appréhension  du  démarrage 
et  de  l’éclairage  électriques.  Je  me  souvenais 
du  temps  des  accumulateurs  d’allumage  avant 
l’avènement  de  la  magnéto.  Avions-nous  été  assez 
heureux  de  voir  l’accumulateur  sale  et  capricieux 
disparaître  de  nos  voitures  I  Je  dois  reconnaître 
que  mes  craintes  étaient  vaines.  Le  démarreur 
marche  parfaitement,  aussi  bien  aujourd’hui 
que  le  premier  jour,  et  le  moteur,  même  à  froid, 
part  au  premier  coup.  Au  début,  le  matin,  j’avais 
toujours  soin  de  faire  quelques  tours  avec  la 
manivelle  avant  de  mettre  le  contact  du  démar¬ 
reur  ;  mais'  ayant  constaté  que  le  départ  se  fai¬ 
sait  bien  sans  cela,  j’ai  cessé  cette  manœuvre 
préalable  et  je  n’ai  jamais  eu  de  difficulté  de 
départ,  même  en  hiver  ;  la  seule  précaution  à 
prendre  par  les  grands  froids  est  de  mettre  un 
chiffon  sur  la  prise  d’air  du  carburateur  au  mo¬ 
ment  de  lancer  le  moteur  et  d’appeler  l’essence. 
On  retire  ce  chiffon  après  avoir  emballé  le  mo¬ 
teur  deux  ou  trois  fois.  De  même  le  matin,  avant 
d’embrayer,  il  est  bon  de  faire  ronfler  un  peu  le 
moteur  pendant  quelques  secondes,  car  le  car¬ 
burateur  est  réglé  à  l’économie,  et  on  calerait  si 
on  voulait  démarrer  avant  que  le  moteur  soit 
un  peu  échauffé. 

De  même  pour  l’éclairage,  je  n’ai  eu  qu’un  seul 
arrêt  par  suite  d’une  mauvaise  prise  de  masse 
d’une  lampe  de  phare.  C’était  bien  peu  de  chose. 


mais  j’ai  cherché  longtemps  de  toifs  les  côtés...,  j 
sauf  du  bon  !  Un  simple  coup  de  clé  surunbou-  j 
Ion  dü  porte  phare  et  la  panne  était  réparée.  ■ 
Quel  agrénment  de  n’avoir  qu’un  contact  à-  j 
pousser,  pour  s’éclairer  1  sans  descendre,  sans’ 
chercher  ses  allumettes,  saris  sé  soucier  des 
bouteilles  à  recharger  ou  des  générateurs  à  rem¬ 
plir  1  On  ne  retarde  plus  l’éclairage  jusqu’à  la  ; 
dernière  lueur  du  crépuscule,  au  risque  d’acci-  i 
dent,  dans  l’espoir  de  rentrer  sans- avoir  besoin 
de  lumière  1  Quelques  gouttes  d’eau  ou  d’acide 
dans  les  accumulateurs,  une  lois  par  mois,  après 
avoir  pris  la  densité  avec  une  pipette  compte- 
gouttes  très  pratique; un  coup  de  papier  de  verre 
(éviter  la  toile  émeri)  sur  le  collecteur  de  la  dy-  ■ 
namo  lorsque  vous  voyez  l’ampèremètre  pares-  ■ 
seux,  et  c’est  tout.  Je  n’ai  jamais  eu  de  difficulté.  • 

La  consomniation  est  pour  un  an  et  sür  12.000 
kilomètres  parcourus  de  6  litres  125  aux  cent 
kilomètres.  En  hiver,  elle  monte  à  6.500,  7.  ;  en 
été  ou  par  temps  sec,  elle  descend  au-dessous  de  6. 
La  consommation  d’huile  est  très  minimè  ; 
le  lût  de  50  litres  que  j’ai  acheté  au  même 
moment  que  le  cyclecar  est  encore  à  moitié  plein, , 
ce  qui -fait  0  litre  200  aux  cent  kilomètres.  La 
consommation  d’eau  . est  nulle. 

Les  pneus  de  700/86  en  toiles  ont  une  'vii 
moyenne  de  6.000  kilomètres,  les  câblés  8.000' 
environ,  en  ayant  soin  de  faire  passer  à  l’avant  j 
ceux  d’arrière  lorsque  les  cannelures  ont  disparu; 
c’est  un  jeu  grâce  aux  roues  amovibles.  J’ai  très  : 
peu  crevé,  bien  qu’employant  des  câblésîqu’on  a 
accusés  de  tant  de  méfaits  ces  temps  derniers. 
Est-ce  une  (question  de  chance  ?  C’est  possible,  ' 
mais  étant  donné  le  faible  poids  de  la  voiture,  ! 
les  clous  ont  moins  de  chance  de  pénétrer,  et  , 
comme  j’ai  l’habitude  de  jeter  assez  souvent  un  .1 
rapide  coup  d’œil  aux  pneus,  il  m’arrive  de  re-  ? 
tirer  ainsi  des  clous  qui  n’ont  pas.  eu  le  temps  de  1 
perforer  la  chambre  à  air.  j 

La  carrosserie  démontable  m’a  fait  un  bon 
service.  Au  bout  d’un  an,  il  lui  suffira  d’une  cou¬ 
che  de  caoutchène  pour  renforcer  i’imperraéa- 
bilité  du  dessus  et  quelques  raccords  de  peinture 
sur  le  bois.  Les  portes  et  les  glaces  ferment  bien,  . 
elles  ont  supporté  sans  dommage  le  froid  et  le 
chaud,  le  soleil  et  la  pluie,  les  chocs  et  les  défor¬ 
mations  des  mauvais  chemins. 

La  conduite  du  cyclecar  est  très  facile,  la  voi¬ 
ture  tient  bien  la  ronte,  la  suspension  est  très 
douce  malgré  la  légèreté.  On  peut  atteindre  le  1 
70  à  l’heure  sur  bonne  route,  mais  ce  n’est  pas 
intéressant  pour  le  médecin,  nous  n’avons  pas 
besoin  d’aller  si  vite  dans  nos  tournées.  En 
pratique  par  tous  les  temps  et  sur  routes  médio¬ 
cres,  je  tiens  facilement  une  vitesse  de  45  kilo¬ 
mètres  à  l’heure,  ce  qui  est  -bien  suffisant.  Aller 
trop  vite  serait  peut  être  mauvais  pour  la  résis¬ 
tance  de  la  voiture  et  la  durée  des  pneus.  «  Qui 
veut  voyager  loin  ménage  sa  monture  »,  dit  le 
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pour  graissage  et  lavages  de  temps 


en  temps  à  2  francs  l’heure .  104 

L  ampes  pour  phares  6  à  4  francs .  24 

Réparations .  125 

Total .  4.576  50 


proverbe.  Il  faut  une  bien  mauvaise  route  et  un 
fort  vent  debout  pour  faire  garder  la  seconde 
vitesse. 

Cependant  le  cyclecar  n’est  fait  que  pour  des 
individus  de  corpulence  normale  ;  les  gros  ven¬ 
tres  ne  peuvent  s’y  loger  *,  ce  serait  un  nouveau 
martyre  de  l’obèse. 

Vpfci  le  budget  de  mon  cyclecar  pour  la  pre¬ 
mière  année. 

Mon  prix  d’achat  était  de  10.000  francs. 


Amortissement .  2 . 000 

Impôt . 100 

Assurances  accidents  (100.000  francs)  100 

Essence  735  litres  à  1  franc  70  ..... .  1 ,249  50 

IHuiifi  24  litres  à  4  francs  50  ...... .  103 

Huile  et  graisse  pour  entretien  et 

vidanges  8  kgrs .  36 

Pneus  2  câblés  à  107  francs  plus  5  en 
toiles  livrés  sur  la  voiture  (pneia 

toile  96  francs).  . .  604 

Cbambres  à  air  2  à  18  francs .  36 

Un  homme  une  heure  par  semaine 


Soit  pour  12.000  kilomètres  utie  dépense  de 
0  francs  381  par  kilomètre. 

Il  est  impossible  avec  une  voiture  d’obtenir 
un  prix  aussi  réduit.  Or  comme  nos  honoraires 
vont  être  de  plus  en  plus  strictement  taxés, 
il  importe,  si  nous  voulons  vivre,  de  réduire  nos 
dépenses.  Restait  l’objection  que  cp  n’était  pas 
Un  véhicule  assez  confortable  et  assez  résistant 
pour  la  pratique  médicale  à  la  campagne  ;  mon 
expérience  me  pernjet  de  la  réfuter.  Depuis  un 
an  que  je  roule,  j’ai  acquis  la  preuve  qne  lUa  ina-: 
chine  était  solide,  car  mon  réseau  routier  n’ibst 
pas  brillant,  et  l’hiver  je  suis  aussi  bien  33ranti 
que  dans  la  plus  somptueuse  conduite  intérieure. 

Aussi  en  termjunnt  je  ne  puis  que  recnunnnn- 
der  l’usage  du  cj^plecar  à  mes  confrères  de  la' 
campagne.  D>^  Louis  Gassot. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles.,. 


sou  MÉDICAL 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exerçlçe  1922 


Messieurs  et  chers  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  du  «  Sou  médical  »  pour  l’exercice  1922. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
versé  leur  cotisation  a  été  de  3.280.  La  progression 
constante  des  sociétaires  montre  l’importance  des 
SMvioes  rendus  et  la  conliance  qu’inspire  notre  œu¬ 
vré  de  'protection  et  de  défense  confraterneiles. 

1°  Compte  de  l’.\nnée  1922. 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’année  1922  se  sont  élevées  à 


87.980  fr.  73,  savoir  ; 

Cotisations  . 82.225  »» 

Inférôts .  3.379  43 

Recouvrements .  1 . 7.03  1.0 

Dons  .  278  »)) 

Remboursements  d’indemnités  '395  20 

Total .  87.9,80  7.3 

■Dépenses. 

Les  dépenses  se  sont  éley  ées  ,à  8,3 .592  fr.  63,  savoir  ; 

Ffais généraux . ' . .  9.3,67  .75 

.SacKéfariat  général . ,  '  11.929  20 

Service  lô-es  accidents  d,U  travail  ....  l  .OO.O  »o 
Service  judiciaire  et  contentieux -  81.798  50 


Frais' de  défense  générale  et  de  pro¬ 


pagande  . . ,  2. «21  -20 

Frais  de  réunions  bi-mensuelles -  3. SM  »» 


60.436  6,5 


23.156  M 


83.592  65 

Balance. 

Avoir  au  31  décembre  1921  : 

Espèces  'à  la  Société  gé-  1 

nérale . .  -34 .045  '98|  2.3 . 528  80 

moins  dû  au  trésorier .  10.517  18  ) 


Réalisations  de  valeurs . .  50.220  » 

Recettes  de  l’année  1922  . .  87.980  "73 

161.7^9  53 

Dépenses  de  r.anné.e  1922 .  ,8,3.. 59.2  6^ 

.7  .8 -13  6  .as 


À  cette  somme  il  convient  d’ajouter 
pour  ordre  : 

Versement  statutaire  à  la 

caisse  de  garantie -  13.15.6  »» 

Versement  par-  décision 
,de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  .  10.00.0  »» 

On  arrive  ainsi  à  un  total  de . 


Dont  emploi  : 
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Achats  de  valeurs. . . 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  . .  16.446  06 

moins  dû  au  trésorier  2 . 054  18 

Total  égal . . 

!  2®  Compte  gé.néral. 


63  .-7, 45  ».» 

14.391  88 
78.136  88 


Avoir  général  au  31  décembre  1 921 . 
Recettes  de  l’année  1922 . 

Dépenses  de  l’année  1922 ......... 

représentés  par  ; 

1®  Portefeuil- 
le  :  valeur  '  1 

‘  del921...  46.193  90V  109.938  90 
plus  achats  .  ^ 

de  1922...  63.745  »»y  ’ 

moins  réalisations ... .  50.220  »» 

2®  Espèces  à  la  Société 

,  générale.... . .  16.446  06 

moins  dû  au  trésorier .  2.054  18 


69.722  70 
87.980  73 
157.703  43 
83.592  65 
74.110  78 


59.718  90 


14.391  88 


■  Total  égal. 


74.110  78 


3®  Portefeuille  du  Sou  Médical. 


600  fr.  Rente  française  6  % .  10. 000  »  » 

14  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L. 

M.  2.50  % . 5.793  90 

46  Bons  de  la  Défense  nationale  de 

1.000  fr.  à  un  an  . .  43.925  »» 

Total .  59.718  90 

Caisse  de  garantie 


La  Caisse  de  garantie  possédait  au  31 

décembre  1921  .  84.534  69 

Recettes  de  1922  ; 

Cotisations  .  13.156  »)''', 

Intérêts . ,. .  3.228  74  [  26.384  74 

Don  de  la  Caisse  générale  1 0 . 000  »  »  ) 

110.919  43 

Dépenses  de  1922  : 

Frais  de  banque .  18  ;>» 

Reste  avoir  au  31  décembre  1922  :  110.901  43 

représentés  par  ; 


1°  Portefeuil- 

■  le  :  valeur  ;  ... 

■  del921.  .  .  78.441  58  )  .  ;  . 

moins  réalisa- '  >  58. 491  58  \ 

.  tions.  . .  19.950  »»)  .11Û7.536  58- 

plus  achats  de  1922 ....  .  49.045  »»)  v! 

2®  Espèces  à  la  Société 

générale . . 

Espèces  en  Caisse  ...... 

Total  égal . •  110. 90i  43 

,  Portefeuille  de  la  caisse  df.  garantie.  - 


723  40 
2.641  45i  , 


450  fr.  Rente  française  5  % .  7 . 861  25 

20  Bons  du  Trésor  6%. .  . . . .  9.950  »». 

8  Obligations  de  là  Défense  nationale 

5%  . .  7.645  85  , 

10  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest 

3  %  anciennes . .  4.597  10 

10  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest 

3  %  nouvelles. . .  4.069  95  . 

19  Obligations  Chemin  de 'fer  P.  L.  M'. 

■  nouvelles . 7.942  ,38  ' 

1 8  Obligations  Chemin  de  fer  Dauphiné 

3  . ..." .  7.834'93 

21  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest- 

Algérien  3  % .  9.0  7  5  87; 

10  Obligations  Gouvernement  général 

de  Madagascar .  4.637  50 

20  Obligations  Chemin  de  fer  du  Maroc 

6% .  9.500  »» 

12  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M. 

3  %  nouvelles . . .  4 . 826  75 

31  Bons  de  la  Défense  nationale  de 

l.OOOfr.  âunan.. .  29.595  »» 

Total  . 107.536  58 


La  situation  du  «  Sou  médical  »,  à  tous  points  de 
vue,  est  excellente.  Sa  Caisse  générale  a  un  avoir 
de  74.110  fr.  78  pouvant  largement  faire  face  à  tou¬ 
tes  les  affaires  en  cours  et  sa  Caisse  de  garantie,  qui 
n’a  pas  eu  à  fonctionner  en  1922,  s’est  accrue  de  plus 
de  26.000  francs. 

Le  Trésorier,  i 

A.  Gassot. 


LE  PROJET  DE  LOI  DES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  LA  FÉDÉRATION  CORPORATIVE 
DES  MÉDECINS  DE  LA  RÉGION  PARISIENNE. 


Les  médecins  de  la  région  parisienne,  réunis  dans 
chaque  arrondissement  de  Paris  et  dans  les  cantons 
de  la  banlieue  par  les  soins  de  la  Fédération  corpora¬ 
tive,  ont  été  unanimes  à  condamner  le  principe  d’un 
tarif  forfaitaire  (c’est-à-dire  de  la  rétribution  avec 
une  somme  fixe  par  an  et  par  assuré)  pour  le 
paiement  des  honoraires  médicaux.  Ils  sont  con¬ 
vaincus  en  effet  qu’un  système  forfaitaire  conduirait 
fatalement  à  une  mauvaise  organisation  de  soins 
préjudiciable  aux  malades. 


Ils  se  sont  tous  déclarés  résolus  à  ne  traiter  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales  que  si  les  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  sont  rémunérés  à  la  visite,  selon  le 
tarif  moyen  de  la  clientèle  ordinaire,  et  que  si  les 
principes  du  libre  choix  du  médecin  et  du  secret  pro¬ 
fessionnel  sont  rigoureusement  respectés. 

Enfin  ils  ont  été  à  peu  près  unanimes  à  demander 
que  le  payement  des  honoraires  médicaux  soit  fait 
directement  et  intégralement  par  le  malade. 
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UN  TYPE  DE  CONTRAT  COLLECTIF  (*) 

Contrat  de  la  F.  S.  A.  avec  «  la  Solidarité  » 

(en  date,  dû  le'  Avril  1923) 


Èntre  la  Caissé  d’ assurance  mutufelle,  en  cas  de 
œalaclie  et  de  décès,  «  La  Sôlidarilê  »,  Caissè 
igféée  pour  l’assurance  obligatoire,  d’une  part. 
Et  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Al- 
sàce  d’autre  part,  et  ayant  toutès  deux  leur  siège 
social  à  Strasbourg,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  N’est  autorisé  à  donner  ses  soinS 
aux  membres  de  la  Solidarité  et  à  la  charge  de 
celle-ci  que  tout  médecin  membre  d’un  syndicat 
médical  des  départements  du  Bas-Rhîn  ou  du 
Haut-Rhin  ayant,  adhéré  à  la  présente  conven¬ 
tion,  à  l’exclusion  des  médecins  non  syndiqués. 

Art.  2.  —  Les  syndicats  intéressés  fourniront 
à  la  Caisse  la  liste  des  médecins  ayant  donné 
l’adhésion  prévue  à  l’article  précédent. 

La  liste  des  médecins  indiquera  leurs  nom,  do¬ 
micile,  heures  de  consultation,  numéro  de  télé¬ 
phone  et  spécialité. 

Art.  3.  —  Nulle  personne  non  munie  d’un  di¬ 
plôme  médical  ne  pourra  donner  des  soins  à  des 
assures  aux  frais  de  la  Solidarité,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’une  ordonnance  spéciale  d’un  médecin 
accrédité  ;  ces  soins  se  borneront  à  ceux  confiés 
.  hahituellement  aux  infirmiers  et  aux  personnes 
exerçant  une  profession  analogue. 

.Art.  4.  —  Chaque  médecin  adhérent  a  le  droit 
de  renoncer  au  traitement  des  malades  de  la  Soli- 
:  darité  après  un  préavis  de  trois  mois. 

1  V  Art.  5.  —  Tout  membre  de  la  caisse  qui  aur  a 
recours  aux  soins  d’un  médecin  lui  remettra  un 
hulletin  de  traitement  avec  duplicata  délivrés 
par  la  caisse.  Toutes  les  consultations  et  visites 
ainsi  que  tous  les  soins  extraordinaires  doivent 
'  être  inscrits  sur  les  deux  bulletins  ;  le  dupli- 
■  cata  doit  toujours  rester  entre  les  mains  du 
:■  malade.  En  cas  d’urgence,  le  bulletin  de  trai- 
;  tement  réglementaire  sera  à  produire  dans  un 
délai  de  24  heures. 

Lejbulletin  de  traitement  devra  prévoir  toutes 
indicatioiis  nécessaires  au  décompte  des  hono¬ 
raires  et  sera  renouvelé  au  début  de  chaque  tri¬ 
mestre.  Le  modèle  de  certificat  médical  initial 
annexé  au  corps  du  bulletin  de  traitement  doit 
être  complété  par  le  médecin  traitant  et  être 
retourné  par  celui-ci  à  la  Caisse  aux  frais  de  celle- 
ci  dans  un  délai' de  trois  jours. 

Art.  6.  —  En  cas  d’incapacité  de  travail  du 
malade,  le  médecin  traitant  établira  un  certificat 
médical  hebdomadaire  (formule  rose  mise  à  sa 
disposïtiim  par  la  Caisse).  Le  malade  ne  peut  tou¬ 
cher  son  allocation  journalière  de  malade  que 


Médecin  d’. A  haee  et  de  .  Lorraine,  1«  Juillet 
1923. 


sur  production  de  Cette  pièce  dûment  établie  par 
le  médéciiî  traitant. 

Art.  7.  Seront  fournis  gratuitement  par  le 
médecin  traitant  le  certificat  initial,  le  certificat 
médical  hebdomadaire  ainsi  que  tous’  renseigne¬ 
ments  ayant  trait  à  la'  maladie  et  demandés 
par  la  Caisse  ou  son  médeCin-conseil  en  tant 
qu’ils  peuvent  être  donnés  sans  perte  de  temp  s 
appréciable  et  sans  frais  pour  le  médecin. 

Art.  8.  — Si  un  malade  doit  être  hospitalisé, 
le  qOnsentement  préalable  de  la  Caisse  est  néces-* 
saire.  Si,  dans  les  cas  graves  et  urgentSi  l’hospi¬ 
talisation  a  dû  être  immédiatement  ordonnée,  1  a 
caisse  doit  être  avisée  dans  les  24  heures. 

Il  est  entendu  que  la  Caisse  supporte  l’inté¬ 
gralité  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux  dans 
les  maisons  de  santé  publiques  ou  privées,  mais 
seulement  en- ce  qui  concerne  le  traitement  des 
membres  de  la  Caisse  euX-mêmes,  la  famille 
étant  exceptée.  L’hospitalité  n’est  accordée  que 
pour  les  opérations  ne  pouvant  être  faites  aü  do¬ 
micile  du  malade  ou  dans  les  cas  énumérés  à 
l’art.  184;  al.  3  du  C.  S.  A.  Le  malade  pourra 
conserver  son  médecin  traitant  si  ce  dernier 
habite  la  localité  de  rhôpital. 

Art.  9;  —  Les  soins  médicaux  (consultation, 
visite  et  intervention  spéciale)  doivent  être  li¬ 
mités  au  strict  minimum  absolument  indispensa¬ 
ble  au  traitement  qui  a  pour  but  de  guérir  le 
malade  aussi  rapidement  que  possible  ou  de  le 
soulager.  L  e  médecin  devra  refuser  toute  visite 
qu’il  ne  juge  pas  nécessaire. 

Art.  10.  —  Toute  prescription  de  médica¬ 
ments  doit  être  faite  avec  un  souci  constant  d’é¬ 
conomie.  Le  médecin  traitant  est  tenu  de  se 
conformer  strictement  aux  instructions  établies 
à  cet  effet  par  la  Caisse  après  entente  avec  la 
F.  S.  A. 

Ne  sont  accordés  que- sur  autorisation  préala¬ 
ble  de  la  Caisse,  qui  se  réserve  de  prendre  l’avis 
de  son  médecin-conseil  : 

a)  Les  aliments  et  médicaments  fortifiants 
pouvant  être  considérés  comme  «  remèdes  »  aux 
termes  de  l’article  l82,  al.  I  du  C.  S.  A.,  ainsi  que 
les  eaux  minérales,  les  vins  médicamenteux  ; 

h)  Certains  articles  et  objets  habituellement 
ordonnés  comme  moyens  thérapeutiques,  par 
exemple,  irrigateur,  seringue,  inhalateur,  ves¬ 
sie  à  glace  ; 

c)  Bandages  herniaires,  ceintures  et  autres  pro¬ 
thèses  ou  fournitures  orthopédiques  ; 

d)  Les  traitements  curatifs  (simples  séjours  à 
la  campagne  et  cures  proprement  dites),  bains 
médicaux  et  , 'autres,  massages,  radiographies. 
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examens  radioscopiques  et  radiologiques,  traite¬ 
ments  de  radiothérapie  (raydps  X)  et  de  radium- 
thérapie  (rayons  de  Becquerel),  soleil  ardent, 
traitements  mécano  et  électro-thérapeutiques,  et 
autres  traitements  et  examens  de  ce  genre.  , 

Art.  11.  —  Le  membre  malade  de  la  Caisse  a  la 
faculté  de  choisir  librement  son  médecin  parmi 
les  médecins  syndiqués  habitant  la  même  loca¬ 
lité  ou,  à  leur  défaut,  paimi  ceux  habitant  la  loca¬ 
lité  la  plus  rapprochée. 

Le  changement  de  médecin,  au  cours  du  trai¬ 
tement,  n’est  possible  que  sur  autorisation  de  la 
Caisse  et  après  avis  du  médecin  traitant. 

,  Art.  12.  —  La  caisse  a  la  faculté  de  faire  con¬ 
trôler  les  malades  à  tout  moment  par  ses  visi¬ 
teurs  et  de  les  soumettre  à  une  contre-Visite  de 
,son  médecin-conseil  qui  en  avisera  au  préalable 
le  médecin  traitant. 

Art.  13.  — •  Le  ou  les  médecins-conseils  nom¬ 
més  parla  Caisse  pour  une  durée  de  trois  ans 
après  entente  avec  les  syndicats  médicaux  inté¬ 
ressés  ont,  d’une  façon  générale,  pour  attribu¬ 
tion  d’assister,  la  Caisse  de  leurs  conseils  techni¬ 
ques.  Es  peuvent  être  appelés  à  exercer  la  sur¬ 
veillance  générale  des  services  médicaux.  Ils  se¬ 
ront  chargés  notamment  du  contrôle  des  ordon¬ 
nances  médicales  ainsi  que  de  l’examen  des  ma¬ 
lades  atteints  d’incapacité  de  travail.  Ils  véri¬ 
fient,  en  outre,  la  nécessité  des  traitements  hos¬ 
pitaliers  et  curatifs  et  procèdent  aux  expertises 
médicales  demandées  par  la  Caisse. 

Art.  14.  —  Sont  applicables  au  présent  con¬ 
trat  les  prix  et  conditions  fixés  par  le  nouveau 
tarif  de  la  F.  S.  A.  sous  réserve  des  modifica¬ 
tions  suivantes  : 

Les  prix  de  visite  et  de  consultation  seront  : 

A.  Pour  les  assurés  obligatoires  et  ceux  des  assu¬ 
rés  volontaires  dont  le  revenu  annuel  total  ne  de- 
passe  pas  12.000  fr. 

I.  Prix  des  médecins  praticiens. 

Chaque  consultation  :  fr.  5.  —  Chaque  visite  : 
fr.  8. 

II.  Prix  des  médecins  spécialistes. 

Chaque  consultation  ou  visite  :  fr.  10. 

B.  Pour  les  membres  volontaires  dont  le  revenu 
total  annuel  dépasse  12.000  fr. 

I.  Prix  des  médecins  praticiens. 

Chaque  consultation  :  fr.  10.  —  Chaque  visite  ; 

fr.  15. 

II.  Prix  des  médecins  spécialistes. 

Chaque  consultation  ou  visite  ;  fr.  15. 

Les  interventions  spéciales  et  actes  opératoi¬ 
res  sont  payés  d’après  le  nouveau  tarif  de  la  F. 


S.  A.  pour  les  assurés  de  la  catégorie  A,  avecuife 
majoration  de  100  %  sur  les  positions  de  ce  tarit 
pour  les  assurés  de  la  catégorie  B. 

Les  .indemnités  kilométriques  par  kilomètre, 
de  distance,  toute  fraction  de  kilomètre  étant 
comptée  pour  un  kilo  mètre  entier,  seront  de  2ii, 
avec  les  majorations  prévues  dans  1  ’article  8  du 
statut  kilométrique. 

L’indemnité  kilométrique  ne  pourra  excéder 
l’indemnité  attribuable  au -médecin  pu  spécia¬ 
liste  le  plus  rapproché. 

Art.  15.  —  1)  Les  notes  d’honoraires  seront 
établies  par  les  médecins  attitrés  avant  le  quinze 
du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  sur  formu¬ 
laires  ad  hoc  dûment  remplis,  classés  par  ordre 
alphabétique  et  accompagnés  d’un  relevé  réca¬ 
pitulatif.  Elles  sont  envoyées,  par  les  membres 
des  Syndicats  médicaux  du  Bas-Rhin  au  Bureau 
Central  à  Strasbourg,  par  les  membres  du  syndi¬ 
cat  médical  de  Mulhouse  et  environs  aü  Bureau 
de  leur  syndicat  et  par  les  membres  des  syndi¬ 
cats  de  Colmar  et  Guebwiller  au  Bureau  du  Sp- 
dical  médical  de  Colmar.' 

2)  Après  vérification  des  notes  d’honoraires 
par  les  commissions  de  contrôle  respectives,  qui 
s’inspirent  des  règles  suivies  pour  le  contrôle  des 
honoraires  payables  par  les  caisses-maladie  lé|n 
les,  les  Bureaux  transmettront  ces  notes  iili 
Caisse  en  les  faisant  accompagner  d’un  relevé 
récapitulatif  général.  Dans  un  délai  de  trois  se¬ 
maines  après  réception  des  notes  et  du  relevé 
récapitulatif,  la  Caisse  enverra  le  montant  total, 
tous  frais  payés,  à  l’adresse  indiquée  par  cha¬ 
cun  des  trois  bureaux. 

3)  Le  payement  des  honoraires  aux  médecins 
se  fera  par  les  soins  des  bureaux. 

Art.  16.  —  Le  contrôle  et  le  décompte  des 
notes  d’honoraires  remises  par  les  médecins, f 
seront  assurés  par  les  bureaux  de  Strasbourg,'; 
Mulhouse  et  Colmar  suivant  un  accord  passé 
entre,  l'es  syndicats  et  les  bureaux.  Toute  modifi¬ 
cation  au  compte  des  honoraires  décidée  p'ar  les 
commissions  de  contrôle  devra  être  reconnue  défi¬ 
nitive  par  les  médecins  attitrés. 

Art.  17.  —  Tout  différend  survenant  entre  un 
médecin  et  la  Solidarité  ' devra  être  soumis  an 
Bureau  du  Syndicat  médical  compétent.  Celui-ci 
devra  chercher  à  aplanir  le  différend,  et  s’il  n’y 
parvient  pas,  soumettre  le  cas  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale  du  syndicat  qui  pourra  prendre  envers  un 
médecin  déclaré  fautif  une  décision  allant  du 
simple  avertissement  jusqu’à  l’exclusion  du  ser¬ 
vice  auprès  de  la  Solidarité.  Si  le  syndicat  estime 
que  les  torts  sont  du  côté  de  la  Solidarité,  l'af¬ 
faire  sera  soumise  à  un  tribunal  d’arbitrage  pari¬ 
taire,  constitué  à  cet  effet,  sous  la  présidence 
d’un  juge.  Les  décisions  de  ce  tribunal  seront 
sans  appel. 

Il  Art.  18.  —  Le  présent  contrat  qui  entre  en  vi- 
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gueür  le  premier  avril  1923  eSt  valable  jusqu’au  |  Les  frais  de  timbre  et  de  multiplication  seront 
31  décembre  1924.  supportés  par  parts  égales. 

Art.  19.  -  Le  présent  contrat  est  fait  en  dou-  l’exécution  du  présent  contrat  est  à 

ble.  Chaque  partie  contractante  en  recevra  un  Strasbourg 
exemplaire,  chaque  médecin  une  copie.  I 

,  N  —  ' 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Révision  du  programme  d’enseignement  du  personne/  secondaire 
des  hôpitaux  adopté  en  1899 

Rapport  présenté  par  M.  le  Professeur  Maurice  Letulle 


Messieurs, 

Vous  aviez,  en  1899,  arrêté  le  prograipine  de 
l’ejiseignement  du  personnel  secondaire  des  établis¬ 
sements  hospitaliers. 

Cette  mesure  constituait  alors  un  grand  progrès 
sur  le  passé.  Nous  n’y  reviendrons  pas.  Les  publica¬ 
tions  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
tontiennent  l’historique  complet  de  ces  débats  et  de 
œs  décisions. 

Aujourd’hui,  nous  nous  trouvons  devant  une  situa¬ 
tion  nettement  plus  favorable,  non  seulement  à 
l’élaboration  d’un  programme,  mais  encore  et  sur¬ 
tout  à  sa  mise  en  exécution  rapide  et  générale. 

Eu  effet,  le  Conseil  de  perfectionnement  des  écoles 
d’infitmières  au  ministère  de  l’Hygiène,  constitué 
conformément  au  décret  du  27  juin  1922,  vient, 
dans  sa  première  section,  de  déterminer  l’étude  du 
programme-type  à  proposer  aux  écoles  d’infirmières 
hdspitahères  pour  l’obtention  de  la  reconnaissance 
administrative  et,  pour  leurs  élèves,  du  diplôme 
d’Etat  conféré  par  le  ministre  de  l’Hygiène. 

Nous  vous  demandons  aujourd’hui  de  vouloir  bien 
approuver  le  programme  tel  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  le  présenter  au  nom  du  Conseil  de  perfection¬ 
nement  des  écoles  d’infirmières  au  ministère  de  l’Hy¬ 
giène  :■ 

'  PROGRAMME-TYPE  MINIMUM  • 


Pour  les.  écoles  d’infirmières  hospitalières 


PERFECTIONNEMENT  DES  ÉCOLES  d’INFIRMIÈUES 


Conditions  d’admission. 

«  11  est  désirable  ; 

1“  Au  point  de  vue  âge,  que  la  candidate  soit  âgée 
de  20  ans  au  minimum  et  de  35  ans  au  maximum  ; 

2“  Au  point  de  vue  santé,  que  la  candidate  soit 
examinée  d’une  manière  approfondie  pai'  un  médecin 
à  la  lin  du  premier  mois  de  probation  ; 

3°  Au  point  de  vue  instruction  générale,  que  l’élève 
possède  au  moins  l’équivalent  du  niveau  du  brevet 
élémentaire  ou  tout  au  moins  le  certiûcat  d’études 
primaires.  11  doit  cependant  être  admis  que  des 
exceptions  seront  faites  à  cette  règle,  l’expérience 
ayant  prouvé  que  certains  sujets,  possédant  vrai¬ 


ment  la  vocation  de.  ^arde-malade,  trouvaient,  dans 
cette  idée,  assez  d’énergie  pour  combler  elles-mêmes 
les  lacunes  de  leur  instruction  première,  sous  réserve 
qu’elles  feront  la  preuve  d’avoir  acquis,  an  cours  des 
deux  premières  années,  les  connaissances  générales 
qui  leur  manquaient  ; 

4»  Au  point  de  vue  de  l’ éducation  et  de  la  tenue 
morale,  que  toutes  garanties  soient  données  sur.  la 
candidate. 

PROGRAMME  MINIMUM  ' 

DES  DEUX  ANNÉES  d’ÉTUDES  u’iNFIRMIÈRE 
HOSPITALIÈRE-. 

(avec  un  mois  de  congé  annuel). 

1“  Stage  probatoire  et  éliminatoire  durée  un 
mois  an  moins. 

Stage  pratique  :  ménage,  cuisin,e,  tenue  de  maison! 

Cours  théoriques  ;  anatomie  et  physiologie. 

2°  Stages  pratiques  obligatoires  dans  les  salles 
•  d’hôpital  :  tous  les  matins  pendant  quatre  heures,  et 
deux  après-midi  par  semaine.  Les  veilles  doivént  être 
autant  que  possible  effectuées  pendant  au  moüis  une 
quinzaine  de  nuits  consécutives,  sauf  une  nuit  de 
repos  par  semaine,  et,  bien  entendu,  avec  repos  diurne 

5  mois  de  médecine  adultes. 

5  mois  de  chirurgie  adultes. 

2  mois  de  médecine  infantile. 

2  mois  de  chirurgie  infantile. 

2  mois  de  contagieux. 

2  mois  de  soins  aux  femmes  et  aux  nouveau-nés 

3  mois  de  spécialités  diverses  : 

Stages  hospitaliers  (le  matin,  un  mois)  :  yeux,  voies 
urinaires,  peau  (dermatologie). 

Stages^  de  consultations  (l’après-midi,  si  possible)  : 
larynx,  oreilles  (oto-rhino-laryngologie). 

Stages  facultatifs  (selon  les  aptitudes)  :  soin^  aux 
mentaux.  Soins  aux  nerveux.  Massage  et  gymnas¬ 
tique  médicale  .Radiologie. 

Les  élèves  qui  se  destinent-  à  une  spécialisation 
supplémentaire  devront  continuer  leurs  études  au 
delà  des  deux  années  suffisantes  pour  les  hospitabè- 
res  générales. 

De  même,  les  infirmières  destinées  à  pratiquer  du 
service  social  devront  prolonger  leurs  études  pour 
cet  objet  (2  mois  au  moins). 
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Cours  théoriques.  6°  Matière  médicale  et  thérapeutique  appliquée 

(théorie  et  pratique  désinfection)  :  12  leçons. 

1°  Soins  aux  malades  de  jnédecine  (tuberculose  70  Hygiène  générale  et  professionnelle.  Hygiène 
médicale  comprise)  :  24  leçons.  et  enquêtes  sociales  (théorie  et  pratique)  (études  des 

20  Soins  aux  malades  de  chirurgie  (adultes  et  en-  lois  d’assistance)  :  12  leçons.  .  . 

fants)  :  24  leçons.  .  8°  Administration  hospitalière  :  4  leçons. 

3°  Soins  aux  femmes  en  couches  et  aux  nouveau- .  90  Morale  professionnelle,  2  leçons  far  mois. 

nés  ■:  12  leçons.  10°  Massage. et  gymnastique  médicale,  théorie  et 

4°  Soins  aux  enfants  malades  ;  12  leçons.  pratique. 

5°  Maladies  infectieuses  et  leur  prophylaxie  ;  12  11°  Hygiène  alimentaire  et  cuisine  des  malades  ; 

leçons.  ,  théorie  et  pratique  ». 


Syndicat  médical  de  Valenciennes 

(5  juillet  1923) 


Assistance  médicale  gratuite.  —  La  justification 
du  nombre  des  visites  dans  les  cas  graves  semble 
être  une  mesure  inutile  puisque  c’est  le ’  maire  qui 
délivre  lui- même  les  bons  de  visite. 

2°  Un  confrère  s’étant  plaint  de  la  façon  peu  discrète 
employée  par  la  Commission  pour  adresser  des  obser¬ 
vations  sous  pli  ouvert  remis  par  le  garde  champêtre, 
les  confrères  sont  d’avis  de  signaler  au  bureau  les 
cas  de  ce  genre  qui  pourraient  se  représenter.  Ces 
errements  constituent  une  infraction  aux  instruc¬ 
tions  de  la  Commission  de  contrôle. 

3°  Des  opérations  d’oto-rhino-laryngologie  sont 
pratiquées  à  l’hôpital  Saint-Sauveur  sur  des  mala¬ 
des  non  indigents.  M.  Trinquet  expose  les  raisons  qui 
ont  conduit  à  adopter  cette  façon  d’agir.  L’assem¬ 
blée  déclare  que  ni  M.  Debeyre,  ni  ses  assistants  ne 
sont  mis  en  cause  ;  meiis  que  le  principe  de  telles  inter¬ 
ventions  ne  peut  être  admis.  Elle  se  rallie  à  la  for¬ 
mule  du  Syndicat  de  Lille  :  les  malades  ne  peuvent 
être  admis  à  ces  opérations  que  sür  présentation  de 
pièces  établissant  leur  indigence. 

iP  Consultations  de  nourrissons.  —  M.  Relie  signale 
que  des  mères  se  sont  plaint  de  ne  pas  voir  régulière¬ 
ment  ■  le  médecin  aux  consultations.  Afin  d’éviter 
ces  absences,  la  préfecture  demande  que  chaque 
commune  lui  fournisse  l’état  des  médecins  chargés  de 
ce  service. 

5°  Le  service  médical  militaire  est  assuré  par  des 
médecins  civils  dans  certaines  places  où  les  médecins 
militaires  font  défaut.  Certains  confrères  sont  d’avis 
de  refuser  d’assurer  le  service  tant  qu’une  rémunéra¬ 
tion,  suffisante  ne  sera  pas  accordée. 

6°  M.  Georget  exprime  le  vœu  que  le  médecin  civil 
touche  la  solde  complète  (indemnités  comprises),  du 
ihédeiîin  militaire  qu’il  remplace. 

Le  syndicat  de  Valenciennes  est  d’avis  que  le  ser¬ 
vice,  soit  assuré  moyennant  les  honoraires  de  vingt 
francs  par  vacation  d’une  heure. 

7°  Le  Syndicat  de  Douai  est  d’avis  d’admettre  des 
malades  payants  dans  certains  pavillons  des  hôpi¬ 
taux.  M.  Relie  se  rallie  à  cette  manière  de  voir,  à  con¬ 
dition  de  sauvegarder  le  libre  choix  du  chirurgien  et 
de  ne  pas  admettre  de  malades  très  fortunés. 


Pupilles  de  la  Nation.  —  M.  Plouvier  père  estime 
que  la  rémunération  de  5  francs  pour  l’examen  et  l’é¬ 
tablissement  du  carnet  des  pupilles  est  tout  à  fait  in¬ 
suffisante. 

Le  président  est  d’avis  de  différer  l’étude  de  la 
question,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  reçu  les  instructions 
de  la  Fédération.  En  attendant,  les  confrères  se  bor¬ 
neront  à  ne  donner  que  des  réponses  très  sommaires 
au  questionnaire. 

La  médecine  dans  les  administrations.  —  1°  M.  le  D 
Brabant  lit  son  rapport  sur  le  libre  choix  dans  les 
grandes  administrations. 

M.  Brabant  reconnaît  que  le  médecin  d’adiiiinis- 
tration  est  indispensable  dans  certains  cas,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  visites  d’embauchage, 
le  contrôle  des  soins  aux  blessés,  la  défense  des  inté¬ 
rêts  patronaux  lors  des  expertises  judiciaires. 

Mais  l’extension  de  ce  service  aux  malades  d’usine 
et  surtaut  à  leur  famille  est  un  abus  qui  va  à  l’encon¬ 
tre  du  principe  dru  libre  choix  proclamé  par  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  risque  de  faire  perdre  aux  méde¬ 
cins  évincés  des  administrations  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  leur  clientèle. 

M.  Brabant  pose  les  conclusions  suivante^  : 

a)  Uyie  réforme  des  chambres  de  consultations  est 
nécessaire  ; 

h)  Les  consultations  doivent  être  réservées  à  l’em- 
bauchagp  et  aux  soins  d’urgence  aux  blessés. 

c)  Les  soins  pour  maladies  doivent  être  assurés  en 
dehors  des  chambres  avec  libre  choix  absolu  ; 

d)  Le  payement  doit  être  fait  à  la  visite,  avec  par¬ 
ticipation  du  patron  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ; 

e)  Tous  les  médecins  du  pays  qui  le  désirent  doi¬ 
vent  être  admis  au  service  des  chambres  ;  ' 

2°  M.  le  Dr  Dubois,  de  Denain,  présente  alors  son 
rapport  en  faveur  des  chambres  de  consultation.  Elles 
existent  depuis  trop  longtemps  pour  être  suppri¬ 
mées  sans  heurts.  Elles  ont  été  réclamées  pour  l’ou¬ 
vrier,  notamment  après  l’armistice.  Enfin,  si  la  vi¬ 
site  est  faite  rapidement,  il  faut  dire  qù’elle  nia  pas 
d’autre  but  que  de  sélectionner  les  pseudo-malades 
des  vrais  malades  lesquels  seront  revus  à  domicile 
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ou  à  rhôpital.’  Enfin,  il  «st  annexé  aux  chambres  | 
un  matériel  très  important  d’orthopédie,  d’électri¬ 
cité  médicale,  de  laboratoire,  etc.,  dont  les  malades 
profitent  largement. 

M.  Dubois  termine  en  exprimant  le  vœu  que  les 
chambres  soient  conservées  en  les  perfectionnant  et 
en  les  adaptant  au  libre  choix. 

3“'ia  question  de  la  rémunération  et  des  garanties  du 
màcin  d’administration  est  exposée  en  dernier  lieu 
parM.  le  Charles. 

La  réihunération  peut  être  faite  à  la  vacation,  au 
lortaitou  àla  visite.  Ce  dernier  mode  est  évidemment 
préférable.  L’interposition  d’un  tiers  payant,  dé¬ 
criée  par  quelques  confrères,  n’est  pas  une  mauvaise 
chose  dans  certaines  régions  où  l’on  risque  trop  sou¬ 
vent  d’avoir  affaire  à  un  débiteur  insolvable.  11  ne 
suffit  pas  que  le  médecin  soit  suffisamment  rémunéré 
il  faut  qu’il  puisse  compter  sur  le  lendemain.  Aussi  les 
grandes  administrations  ne  devraient-elles  pas  con¬ 
gédier  brusquement  un  médecin  de  leur  service  sans 
lui  allouer  une  indemnité.  Les  confrères  ne  devraient 
pas  accepter  de  poste  dans  une  administration  sans 
spécifier  que  tout  désaccord  sera  soumis  pour  avis  au 
Syndicat  médical. 

Discussion.  —  Une  discussion  assez  confuse  s’élève 
d’où  ne  se  dégage  aucune  décision.  M.  Relie  invite 
alors  le  président  à  élaborer  un  texte  susceptible  de 
convenir  au  plus  grand  nombre  possible  de  confrères 
et  qui  sera  soumis  au  vote  de  la  prochaine  assem- 
hlée  générale.  Nous  le  communiquons  dès  mainte¬ 
nant  in  extenso. 

Projet  de  résolution. 

I.  — Les  Administrations  peuvent  utilement  s’as¬ 
surer  le  concours  de  médecins  chargés  de  donner  leur 
avis  sur  les  questions  d’hygiène,  de  médecine  collec¬ 
tive  et  de  médecine  légale  qu’elles  ont  à  traiter,  et  à 
faciliter  leurs  rapports  avec  le  Corps  médical. 

II.  —  Les  Administrations  peuvent  désigner  et 
rémunérer  des  médecins  pour  donner  des  soins  à 
leurs  membres,  s’ils  le  désirent.  Ce  système,  accep¬ 
table  pour  suppléer  à  l’action  des  familles  en  cas  de 
besoin,  ne  doit  pas  évincer  les  médecins  des  familles, 


I  librement  choisis  et  rémunérés  par  elles  suivant  l’or¬ 
dre  moral. 

III.  —  Les  consultations  annexées  aux  établisse¬ 
ments  industriels  présentant  quelques  avantages 
pour  les  malades  et  les  administrations,  parfois  même 
pour  les  médecins,  peuvent  être  conservées.  Mais  il 
faut  y  éviter  les  abus,  tels  que  la  surcharge  des  coU' 
sültants,  la  distribution  pure  et  simple  de  médica¬ 
ments  ;  il  convient  d’y  faire  participer  le  plus  de 
médecins  possible. 

IV.  —  La  rémunération  «  à  la  visite  »  au  tarif 
commun  parudt  indispensable  quand  les  services  re¬ 
quis  du  médecin  sont  rendus  dans  les  conditions  de 
la  clientèle  ordinaire. 

V.  —  Exceptionnellement,  on  peut  admettre  une 
rémunération  forfaitaire  quand  le  service  est  com¬ 
plexe  et  considérable,  et  quand  l’administration  dé-  • 
chargé  le  médecin  de  l’organisation  matérielle  du  ser¬ 
vice  et  des  frais  généraux  correspondants.  On  peut 
éviter  de  la  sorte  une  comptabilité  onéreuse  et  des 
sujets  multiples  de  contestations. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  médecin  d’administration  doit 
recevoir  une  rémunération  au  moins  égale  à  celle 
qu’il  obtiendrait  en  clientèle  ordinaire  pour  un  tra¬ 
vail  de  même  durée  et,  de  même  ordre,  d’après  les  ta¬ 
rifs  eif  usage. 

VI.  —  Le  forfait  «  par  tête  »  est  alors  habituelle¬ 
ment  le  système  le  plus  satisfaisant. 

VIL  —  Le  forfait  global- ou  «  traitement  fixe  », 
malgré  sa  simplicité  et  malgré  la  faveur  que  lui  té¬ 
moignent  les  administrationsne,  peut  être  accepté 
que  pour  les  services  très  importants  et  par  suite 
sujets  à  peu  de  variations.  ' 

Il  doit  être  fixé  de  telle  sorte  que  les  vacations  du 
médecin  soient  rémunérées  au  moins  aux  taux  de 
celles  de  la  clientèle  ordinaire. 

VIII.  —  Le  médecin,  même  s’il  reçoit  un  traite¬ 
ment  fixe,  ne  saurait  jamais  être  considéré  comme 
un  agent  de  l’Administration,  car  il  doit  être  avant 
tout  au  service  de  ses  malades,  et  n’a  aucune  part  à 
son  'activité  propre. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


-  DIstinotion  honorifique.  —  Les  professeurs  Ro¬ 
ger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et 
J.-L.  Faure  viennent  de  recevoir  la  cravate  de  Com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur.  A  l’un  et  à  l’autre,  nos 
respectueuses  félicitations. 

-  Nécrologie.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse> 
nous  apprenons  la  mort  du  D'  F.  Hf.i.me.  Journaliste 
accompli,  styliste  de  premier  ordre,  fin  lettré,  il  avait 


dirigé  autrefois  La  médecine  moderne.  Il  collaborait  à  La 
Presse  médicale,  à  La  Revue  moderne  de  médecine  et  de 
chirurgie,' SM  Temps,  etc.  Il  fut,  dans  sa  sphère,  un 
excellent  ouvrier,  et  ii  laissera,  parmi  les  médecins  et 
le  public,  d’unanimes  regrets. 

Nous  offrons  à  sa  famiile,  et  en  particulier  à.son  beau- 
frère,  le  U'  Michon,  de  Lyon,  nos  sympathiques  condo¬ 
léances. 
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—  Faculté  de  médecine  ae  Paris.  —  Ddiv';  le  programme 
des  cours  qui  seront  professés  en  1923-1924,  nous  rele¬ 
vons  un  cours  de  pathologie,  interne  par  notre  ami,  le 
professeur  agrégé  C.  Lian. 

1mmatricui,ation,  inscriptions.  —  Immalrieula- 
Unn.  —  Nul  n’e-st  admis  aux  travaux  de  la  Faculté  (tra¬ 
vaux  pratiques,  laboratoires  ,  cliniques,  bibliothèque, 
,etc.),  s’il  n’est  porté  sur  le  registre  d’immatriculation 
(décret  du  1  juillet  1897). 

Immalric.uhUion  tl’olfice.  —  L’étudiant  qui  prend  une 
inscription  trimestrielle  se  trouve  immatriculé  d’ofîlce. 
U  n’acquitte  pas  le  droit  d’immatriculation. 

ImmalTiculaiion  sur  demande.  —  Ne  sont  immatricu¬ 
lés  que  sur  leur  demande  : 

1«  Les  étudiants  titulaires  de  toutes  les  inscriptions  ré- 
glenKientaires  ;  2“  les  docteurs,  les  étudiants  français  et- 
étrangers  qui  désirent  être  admis  aux  travauit  de  la  Fa¬ 
culté. 

La  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions  déli¬ 
vrées  à  titre  rétroactif,  ne  confèrent  point  l’immatricula¬ 
tion,  A  l’immatriculation  sur  demande  est  attaché  le 
droit  réglementaire  :  70  fr. 

Un  candidat  peut  être  admis  à  subir  un  exameii  sans 
Être  immatriculé. 

Les  immatriculations  d’oflice  sont  efl'ectuées  aux  da¬ 
tes  indiquées  ci-dessous  pour  la  prise  des  inscriptions 
trimestrielles. 

Les  immatriculations  sur  demande  sont  efiectuées  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®.  3),  les  jeudis  et 
samedis,  de  midi  à  15  h. 

L’immatriculation  ne  vaut  que  pour  l’année  scolaire 
Elle  doit  être  renouvelée  annuellement.  Nul  ne  peut  se 
faire  immatriculer  par  correspondance  ni  par  un  tiers. 
Les  cartes  délivrées  aux  étudiants  ne  possédant  pas  de 
livret  individuel  sont  strictement  personnelles.  Elles  ne 
peuvent  être  prêtées  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Inscriptions.  Première  inscription.  —  La  pre¬ 
mière  inscription  doit  être  prise  du  l®''  octobre  au  S 
novembre  de  midi  h  15  h.  En  s’inscrivant  l’étudiant  doit 
produire  ; 

I,  Diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire, 
institué  par  décrets  des  31  mai  1902  et  22  juillet  1912,  et  ' 
certificat  d’études  P,  C,  N.  —  II.  Acte  de  naissance  sur 
timbre.  —  III.  Consentement  du  père  ou  du  tuteur,  si 
l’étudiant  n'est  pas  majeur.  Ce  consentement  (établi  sur 
papier  timbré  à  2  Ir.)  doit  indiquer  le  domicile  du  père 
U  du  tuteur  dont  la  signaturejdevra  être  1  égalisée  (la  jjro- 
duction  de  cette  pièce  n’est  pas  exigée  si  l’étudiant  est 
accompagné  de  son  père  ou  tuteur).  ^  IV.  lüi  certificat 
de  revaccination  jennérienne  établi  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  0  de.  la  loi  du  15  février  1902  sur 
la  vaccination  obligatoire  (modèle  déposé  au  secrétariat 
de  la  Faculté). 

11  est  tenu  en  outre  de  déclarer  sa  résidence  person¬ 
nelle  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement  d’a¬ 
dresse  survenant  au  cours  de  la  scolarité. 

Inscriptions  trimestriei.les.  —  Pendant  l’année 
scolaire  1923-1924,  les  inscripitions  trimestrielles, consé¬ 
cutives  à  la  première,  seront  délivrées  dans  l’ordre  et  aux 
dates  ci-après,  de  midi  à  15  h.,  au  secrétariat  (guichet 
n®  3). 

1"  trimestre  du  10  au  27  octobre  1923  (excepté  les 
lundis  et  mardis).  —  2’'  trimestre  du  1  au  24  janvier  1924 
(excepté'  les  lundis  et  mardis).  —  3''  irimeslre  du  '26 
mars  au  10  avril  1924  (excepté  les  lundis  et  mardis).  — 
4®  trimestre  du  9  au  24.  juillet  1924. 

L’entrée  des  pavillons  de  dissection  et  des  laboratoires 
de  travaux  pratiqués  sera  interdite  aux  étudiants  qui 
n’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimestrielles  aux  da¬ 
te  a  ci-dessus  Indiquées. 

MM.  les  étudiants  sont  tenus  de  prendre  leurs  inscrip¬ 
tions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  Les  inscriptions  tri¬ 
mestrielles  ne.  seront  accordées,  en  dehors  de  ces  dates, 
que  pour  des  motils  sérieux  et  app'réciés  par  la  Commis¬ 


sion  scolaire.  (La  demandé' devra  être  rédigée  sur  jiajiltr  I 
timbré). 

Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul  ne  peut  pren¬ 
dre  inscripj^ion  par  correspondance  ou  par  mandataire.  ' 

M.M.  les  étudiants  sont  priés  de  déposer,  en  preiiaul 
leur  inscription,  leur  livret  individuel  qui  leur  seraréstu 
tué.  avec  le  bulletin  de  versement  correspondant  à  l'Ins¬ 
cription  prise. 

Le  livret  individuel  tiendra  lieu  dorénavant  de  carte 
d’immatriculation. 

.MM.  les  internes  et  externes  des  hftpitaux  doivent 
joindre  à  leur  livret  un  certificat  émanant  du  ou  des 
chels  de  service  auxquels  ils  ont  été  attachés,- indiquant 
qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  d’interne  et  d’externe 
pendant  le  trimestre  précédent.  Ce  certificat  doit  être 
visé  par  ie  directeur  de  l’établissement  hospitalier  au¬ 
quel  appartient  l’élève. 

L’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée,  pour 
manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de-ia  Cora- 
inission  scolaire.  La  décision  est  définitive.  L’étudiant 
auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pendanllc 
trimestre cftrrespondant,  olitenir  le  transfept  de  son  dos¬ 
sier  dans  un  autre  établissement. 

Examens.  ~  1®  Ancien  régime  d'études.  —  Les- con¬ 
signations  pour  les  dillérents  examens  probatoires  à 
doctorat  en  médecine,  seront  reçues  au  secrétariat  delà 
raculté  (guichet  n“  3),  de  midi  ù  3  h.,  les  lundi  et  niarili 
de  chaque  semaine,  d  partir  dit  irr  octobre  1923. 

Les  limites  des  consignations  pour  ces  examens  sont 
fixées  ainsi-qu’il  suit  : 

Pour  le  U"-  examen,  le.  registre  sera  clos  le  mardi  19 lé¬ 
vrier  1924  ;  pour  le  2®  examen,  ie  S  janvier  ;  pour  le  S’ 
examen  (l"-®  partie),  le  15  janvier  ;  pour  le  ,3®  examenfî' 
partie),  le  4  mars  ;  pour  le  4®  examen,  le  8  avril  ;  pouile 
5®  examen  (U  ®  partie),  le  13  mal,  ;  pour  le  5®  exanui 
(2®  partie),  le  10  juin  ;  pour  la  thèse,  le  17  juin. 

Avis  aux  candidats  aiournés  (ancien  régime).  —  Tout  ' 
candidat  ayant  subi  sans  succès,  dans  les  délais  indi¬ 
qués  ci-dessus,  une  épreuve  pratique  ou  orale  entrainanl  | 
un  ajournement  à  une.  date  postérieure  au  l®'  juin  et  an¬ 
térieure  au  15  août,  devra  solliciter,  de  M.  le  Doyen,  une 
abréviation  du  délai  d’ajournement  afin  de  renouvelé® 
l’épreuve  avant  les  vacances. 

Les  demandes  à  cet  elTet  (rédigées  sur  papier  timbréi® 
adressées  au  Doyen)  seront  examinées  par  la  ('.ommitj 
i.ion  scolaire,  qui  statuera  sur  chaque  ca-s  pariiciillet. 

Si  le  délai  expire  postérieurement  au  15  août,  lecail-li 
didat  ne  pourra  consigner  de  nouveau  pour  l’exame# 
avant  le  l®®  octobre  suivant. 

2“  houvcuii  régime  d’Hudes.  —  Session  d’octobre 
—  îvïAï.  les  candidats  ajournés  fi  la  session  de  juill® 
1 923  ou  autorisés  à  ne  se  présenter  qu’à  la  session  d’oc® 
bre  1923,  sont  informés  quc.les  épreuves  pratiques'^ 
orales  des  1®'',  2®,  3®,  4®  et  5®  eXamfens  dé  (Ih  d’httitéê 
auront  lieu  à  partir  du  22  octobre  1923.  —  Les  coiisfi.; 
gnations  préalables  seront  reçues  au  secrétariat  de]^ 
Faeultc  (guichet  n®  3),  les  lundi  1®®,  mardi  2  et  racrcredi* 
3  octobre  1923,  de  midi  à  15  h. 

8'e.ssion  ordinaire  1923-1924.  —  Etudiants  devantcon- 
signer  pour  l’examen  de  fin  d’année  en  prenant  la  2',là^ 
0®,  la  10®,  la  14®. ou  la  18®  inscription  en  janvier  1924. 

Examens  de  clinique.  —  Les  candidats  pourront  s’ta il 
cidre  tons  les  lundis  et  mardis,  à  i’un  ou  l’autre  des  trois 
examens  de.  clinique,  dans  l’ordre  choisi  par  le  candidafj 
dul®®oetobrcl9‘23aul0julnl9'24.  ' 

-A .  TS.  —  Les  candidats  doivent  présenter  leur  livret 
individuel  au  guichet  n“  3,  chaque  fois  qu’ils  consigné^' 
ront  pour  un  examen. 


Le  DirecteuT-Gérant  :  D'  6ASS0T. 


Clermont  (Oise).  Imprimerie  DAIX  et  THIROJf 
Thiron  et  Cie,  Suocesseura. 
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l¥'Impôtssur  bénéfices  non  commerciaux  Produit  tout 

Professions  non  commerciales _  12.290  152  40 

•V  Impôt  général  sur  le  revenu. , 

Revenu  net .  13.600 

Déduction  pour  situation 
de  famille  (marié  en 

août  1919) ....  . .  4.500  9.100  ,  '2 

ïajoration  de  10  %  (marié  sans  enfants) ...  0  20 

;•  '  ^  '  154  60 

Mon  calcul  est  celui-ci  : 

0)  Impôt  sur  ma  profession  ; 

.thattement  à  la  base  4.000,  fractions  entre  4.000 
et  8.000  pour  moitié 

8.000  —  4.000 

d'où (12.290  — (4.000  -I - - — -  )  6  =  377.40 


•  il'Impôt  sur  le  revenu. 

Déduction' pour  situation  de  famille  3.000  (pour- 
i|«oi m’a-t-on  déduit  4.500  et  non  3.000,  je  n’ai  per- 
ionne  à  nja  charge,  la  bonne  n’étant  pas  admise 
comme  personne  à  charge) 

d’où  13.600  —  3.000  =  10.600  • 

10.600  —  6.000 
( - ' - 1  2  =  92  fr. 

100  ■ 

r)  Pourquoi  cette  majoration  de  10  %  pour  l’an¬ 
née  1921,  alors  qu’à  cette  époque  je  n’étais  marié 
nue  depuis  2  ans. 

l’habite  les  régions  libérées. 


J’ai  cherche  la  réponse  a  ces  questions  que  je  vous 
pose  dans  mes  Concours,  je  n’ai  pas  trouvé  la  solu¬ 
tion.  Ne  pourriez-vous  pas,  dans  un  article  du  Con¬ 
cours,  mettre  au  point  cette  loi  qui  a  subi  tant  de 
remaniement  depuis  son  apparition,de  façon  que  nous 
puissions  de  nous  même  vérifier  tous  ces  calculs  sans 
crainte  de  nous  tromper. 

D-’  Z. 

Réponse.  , 

Calculs  exacts  mais  tous  les  abattemènts  à  la 
base  doivent  être  majorés  de  50  %  (régime  spé¬ 
cial  des  régions  dévastées). 

Prof,  non  comm.  ; 


(12,290  —  (6.000  +  - 


12.000  —  6.000 


-)  X.6 


Impôt  général  ;  déduction  en  raison  du  mariage  ; 
3.000  X  50 

3.000  +  =  4..500 

13.600  —  4.500  =  9.100 
6.000  X  50 

9.100  —  (6.000  -h  - - -  =  100  fr. 


100 


La  majoration  de  10  %  est  due  par  les  contri¬ 
buables  mariés  depuis  plus  de  2  ans  au  l®'’'ja  p; 


Kl  É  É  ttif 
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Echantillon  et  Littérature:  E.  LA  WCOSIVIE,  71,  Avenue  Victor  Emmanuel  III,  PARIS.  (| 


LE  CONCOURS  MBDICÀL 


Vier  de  l'année  de  l’imposition  (en  l’espèce 
janvier  19‘22)  ayant  plus  de  30  ans  et  n’ayant 
aucune  personne  à  leur  cliarge. 


Calcul  de  la  patente 


Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles, 


Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  infiniment 
reconnaissant  de  vouloir  bien  m’indiquer  si  la  pré¬ 
sente  feuille  de  patente  est  établie  conformément 
à  la  loi. 

Je  m’imaginais  que  le  montant  de  la  patente  de¬ 
vait  être  d’un  quinzième  pour  un  loyer  de  1800  francs 
mais  la  muitiplication  par  un  coefficient  égal  à  3.59 
(impositions,  locales)  en  fait  du  20  p.  %  soit  1  /5  de 
la  valeur  locative. 

V. 

Réponse. 


La  contribution  des  patentes  est  calculée 
pour  les  médecins  en  multipliant  le  droit  propor¬ 
tionnel  par  les  centimes  additionnels.  J..e  droit 
proportionnel  est  établi  tant  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  de  la  maison  d’habitation,  que  des  ateliers, 
des  hangars,  remises  et  autres  locaux  servant  à 
l’exercice  des  professions  imposables. 

Votre  avertissement  est  bien  établi, si  le  loyer 
ppis  pour  hase  des  calculs  (t.SOO  fr.)  est  exact 


Abonné  au  ConcoMrs  et  membre  du  «  Sou  »,  j'ai 
recours  à  votre  amabilité  pour  me  tirer  d’embairas. 

En  novembre  1920  j’ai  acheté,  pour  l’exercice  de 
nia  profession,  une  voiture  automobile  qui  m’a  coûté 
19250  francs. 

En  mars  1921  ,j’ai  indiqué  sur  ma  déclaratioo  d’im- , 
pôt  sur  le  revenu,  que  je  désirais  amortir  cette  voi-j 
ture  en  trois  années,  soit  de  novembre  1920  à  novem¬ 
bre  1923.  J’ai  renouvelé  cette  déclaration  ep  1922 
et  1923.  Or,  cette  année,  et  pour  la  première  fois, 
le  contrôleur  (un  nouveau)  me  ‘fait  connaître  que 
l’amortissement  de  ma  voiture  ne  peut  s’é.clielonner 
sur  3  années  «  parce  que  le  matériel  roulant  doit 
être  amorti  sur  une  pério-de  de  10  ans  ,».  Ce  chiffre 
de  10  ans  est  inacceptable  ici,  car  à  cette  époque, 
la  voiture  sera  à  la  ferraille  depuis  longtemps. 

J’ai  adressé  une  réclamation  au  Conseil  de  préfec¬ 
ture.  Mais  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  yoi- 
loir  m’indiquer  si  le  contrôleur  agit  de  sa  pr,()|i« 
autorité  ou  en  vertu  d’ordres  su,pé.ri6urs  en  fixauli 


Reminéralisation  et  Recalcification  inteosives 


PAI^ 

AUTOFIXATtON.  DANS  LES  TISSUS. 
"N.  D.U  PHOSPHATE  TRlCALaQUE 

\  naissant  et  colloïdal 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  t)E  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE  ^ 


COMPRIMES 


DEUX  FORMES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

1  A  3.  COMPRIMÉS  PAR  JOWJÎ, 
SUIVANT  L’AGE 


AMPOULES 


INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  1  cc.  PAR  JOUR.  EN 
INJECTIONS  sous-cutanées 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


ÉCHAN’HLLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A 


Lalwaloîits  PEPIN  &  LEBQUCQ,  30.  Rue  Axmand-Sylvestte.,  COURBEVOIE.  (Seine); 
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(  iO  ans  la  durée  de  l’araortissement  d’une  voiture 
I  automobile. 

A  quelle  hiérarchie  de  l’administration  fiscale 
pourrais-je  m’adresser  pour  obtenir  que  le  coiitrô- 
Icur  madifiât  la  façon  d’interpréter  la  loi  ? 

D'  C. 

Réponse. 

La  durée  d’amortissement  d’une  automobile 
i  varie  en  raison  de.s  circonstances  (fréquence 
des  sorties,  conditions..;.).  D’une  manière 
générale,  le  prix  d'une  voiture  s’amortit  en  5 
ans.  Le  contrôleur  est  chargé  d’apprécier.  En 
cas  de  contestation  de  la  part  du  contribuable, 
laréclamation  doit  être  adressée  au  Conseil  de 
.  préfecture  (ce  qui  a  été  fait  par  l’intéressé) 

A.  Martinot. 


Pension  définitive  et  rappel. 

J’ai  été  mis  hors  cadres  pour  maladie  en  décem- 
lirel917  (je  suis  de  la  classe  1892).  J’ai  été  maintenu 
tes  cadres  en  juillet  1918.  J’ai  été  examiné  en  sep¬ 
tembre  1921  et  on  m’a  accordé  une  pension  qui  a 
été  déclarée  définitive,  étant  donnés  mon  âge  et  la 
date  de  ma  mise  hors  cadres, 
îourriez-vous.me  dire  si  ma  pension  est  vraiment 
dèjuitive.  Si  je  ne  pourrais  pas  faire  un  rappel  do 


pension  allant  de  la  date  de  ma  mlae  hors,  cadres,  à 
la  date  de  mon  attribution  de  pension  ? 

Or  M. 

Réponse. 

Votre  pension  peut  être  définitive  en  raison 
de  l’incurabilité  des  lésions. 

Elle  peut  encore  être  définitive  par  ce  fait  que 
4  années  se  sont  écoulées  depuis  votre  mise  hors 
cadres  et  que  la  maladie  indemnisée  est  la  même 
que  celle  qui  a  motivé  votre  mise  hors  cadres  en 
1917.  Eln  ce  cas,  votre  rappel  sera  fait  automa¬ 
tiquement  à  partir  de  1917. 

Dans  le  premier  cas,  si  vous  n’aviéz  pas  de 
rappel,,  vous  pourriez  le  réclamer  en  invoquant 
l’identite  de  maladie  en  1917  et  en  1921. 

G.  F. 


Infirmités  de  guerre  multiples. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donnér, 
au  titre  de  membre  à.\i  Concours  médical,  \e&.  rensei¬ 
gnements  suivants  ? 

1°  A  quel  taux  d’invalidité  évalueriez-vous  l’in¬ 
capacité  d’un  réformé  de  guerre  pour  lequel  la  Com¬ 
mission  de  réforme  a  porté  le  diagnostic  ci-après  que 
je  copie  intégralement. 

«  1°  Paraplégie  spasmodique  surtout  prononcée 
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à  droite  avec  trépidation  épileptoïde  et  limitation 
de  la  flexion  des  orteils. 

2°  Perte  de  substance  osseuse  de  3  cm.  X  3  de  la 
la  région  pariétale  gauche  avec  cicatrice  pulsatile  et 
impulsive,  céphalées  et  vertiges. 

3°  Parésie  du  membrte  supérieur  droit,  incontinence 
de  l’urine  et  des  matières  fécales  à  intervalles  régu¬ 
liers.  » 

J’estime  que  ce  trépané  a  été  sous  estimé,  mais  ne 
voulant  pas  me  borner  à  ma  seule  opinion  je  vou¬ 
drais  avoir  votre  avis,  en  vous  priant  de  vouloir 
bien  détailler  le  pourcentage  pour  la  perte  de  subs¬ 
tance  crânienne  et  les  infirmités'  surajoutées. 

2®  Je  désirerais  que  vous  interprétiez  en  détail 
l’exemple  que  j’ai  relevé  sur  un  journal  s'occupant 
des  intérêts  des  mutilés  et  que  je  ne  m’explique  pas. 

a)  Brèche  crânienne  supérieure  à  la  surface 

dé  la  grandeur  d’une  pièce  de  .5  francs .  65  % 

Hémiplégie  -incomplète  . 40  -t-  5  =  80  % 

Accès  rares  d’épilepsie . 25  +  10  =.  87  % 

Aphasie  légère. . 10  +  15  =  90  % 

Troubles  cérébraux,  apathie,  difficulté  de 

travail  intellectuel.  Perte  de  mémoire 

10  -f  20  =  93  % 

Soit  .  95  % 

A  part  le  taux  de  la  brèche  crânienne,  je  ne  com¬ 
prends  rien  au  calcul  suivant  de  l’incapacité  et  vous 
serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  «  éclairer 
ma  lanterne  ».  D^  .X. 


Réponse 

1“  Il  est  tout  à  fait  impossible  d’établir  exac¬ 
tement  l’évaluation  que  vous  demandez.  Sans 
aucune  garantie,  peut-être  le  taux  d’invalidité 
atteindrait-il  80  à  85  %,  peut-être  aussi  plus;: 
ou  moins.  .  ,  ‘ 

2®  Il  s’agit  là  du  calcul  des  infirmités  multi¬ 
ples.  L’infirmité  la  plus  grave  est  évaluée  inté¬ 
gralement  ;  les  autres  le  sont  par  rapport  à  la. 
validité  restante. 

Voici  d’ailleurs  ce  que  dit  textuellement  l’art. 
11  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

«  Dans  le  cas  d’infirmités  multiples,  dont  au¬ 
cune  n’entraîne  d’incapacité  absolue,  le  taux 
d’invalidité  est  considéré  intégralement  pour  l’in¬ 
firmité  la  plus  grave,  et  pour  chacune  des  infir¬ 
mités  supplémentaires,  proportionnellement  à 
la  validité  restante. 

«  A  cet  effet  les  infirmités  sont  classées  par 
ordre  décroissant  de  taux  d’invalidité. 

«  Toutefois,  (quand  l’infirmité  principale  est 
considérée  comme  entraînant  une  invalidité 
d’au  moins  20  %,  les  degrés  d’invalidité  decha-' 
cime  des  infirmités  supplémentaires  sont  élevés 
d’une  ou  de  trois  catégories,  soit  de  5,  10, 15  % 
et  ainsi  de  suite  suivant  qu’elles  occupent  les 
2®,  3®,  4®,  rangs  dans  la  série  décroissante  de 
leur  gravité  ». 

Une  table  barème  vous  donne  aussitôt  le  chil- 


PILULES  A  BASE  DE  ^ÜC  d’AIL 

SAINTS  SAVEUR.  —  SAINJS  OUEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TURERCULOSE 

DYSENTERIK  ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉ80LÉR0SE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  OANORÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  lo  Irailomoiil  de  l’hypcrtonsion  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 

P0MI4Dfi  D’4L0¥SINE:  Tnbercnloses  externes,  plaies  snppnrées,  dermatoses,  ete. 


ÉCHANTILLONS  SUK  DEMANDB 

Pharmacie  GOUZËNB,  189,  rue  de  Paris,  A  PANTIN  (Seine) 

üéPÔT  généual  !  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rup  des  Nonnalns-d’Iîyères,  PARIS 
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frç  (le  l’invalidité  globale  pour  ces  infirmités. 
Ajn^i,  dans  votre  exemple,  65  et  40  +  5  don- 
neijt,  à  cette  table  80  %,  puis  80  et  25  +  10  don¬ 
nent  87,  puis  87  et  10  -r-  15  donnent  90  %. 

G.  F. 


Passage  dans  la  territoriale 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir, 
au  point  de  vue  militaire  : 

f.Sije  suis  territorial,  classe  1909,  2  enfants  pour 
lesquels  j’ai  fait  la  déclaration  nécessaire. 

2»  Dans  l’affirmative,  si  je  dois  faire  une  demande 
pour  qu’on  tienne  compte  de  cette  qualité  dans  mon 
I  appellation  en  cas  de  mobilisation. 

I  3“  Quels  sont  les  droits  que  me  confère  ma  qua- 
■  lité  de  territorial  pour  mon  affectation. 

Je  vous  pose  ces  questions  parce  que  fai  trop  vu 
au  cours  de  la  dernière  guerre,  des  vieux  médecins  de 
bataillon,  alors  que  des  jeunes  s’embusquaient  soli¬ 
dement,  et  la  difficulté  que  ceux-là  avaient  à  se  faire 
affecter  ailleurs.  Moi,  qui  étais  jeune,  j’ai  fait  4  qns 
de  bataillon  sans  démarrer,  et  je  me  promets  bien  de 
ne  plus  recommencer,  dans  le  cas  très  improbable 
’  évidemment,  où  il  faudrait  remettre  ça. . . .  Et  je 
tiens  à  prendre  mes  mesures  comme  si  ça  devait  arri¬ 
ver,  Mais  je  ne  suis  pas  du  tout  au  courant  et  les  bu¬ 
reaux  des  directions  de  service  de  santé  ne  me  sont 
pasassez  familiers  pour  que  je  m’y  renseigne. 


Au  Concours,  où  l’on  sait  tout,  je  suis  sûr  d’avoir 
d’excellents  renseignements. 

Dr  G. 

Réponse 

1°  Le  bénéfice  de  vos  deux  enfants  vous  assure 
le  passage  dans  la  territoriale. 

2°  Il  sera  bon  que  vous  adressiez  une  demande 
à  votre  directeur  du  service  de  santé  pour  qu’il 
propose  au  ministre  votre  nomiilation  comme 
médecin  de  territoriale. 

3°  Vous  serez  affecté,  soit  à  un  régiment  ter¬ 
ritorial  soit  à  une  formation  sanitaire  des  étapes 
ou  à  un  hôpital  d’évacuation,  bref  au  service  de 
santé  de  2°  ligne,  sans  qu’il  soit  possible  de  vous 
donner,  à  ce  sujet,  une  entière  précision, 

G.  F. 


Apptieatisn  dn  Tarif  Breton. 


Suture  de  tendons. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  ce  que  je  dois 
compter  en  plus  d’un  aide,  50  fr.,  pour  l’intervention 
suivante  (2'=  catégorie). 

Broiement  avec  arrachement  et  grosse  perte  dé 
substance  s’étendant  de  la  partie  inféiiéure  de  l’émi¬ 
nence  hypothénar,  jusqu’à  7  cent,  en  haut  sur  l’a- 


NOXJ'VBIjX.ES  i>r.ée>a.r.a.tions  SPÉCIA-LISEBS 


HÉMOSTASE  UTÉRINE 

et  décongestion  pelvienne 

(Obstétrique-Gynécologie) 


OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

et  désinfection  cholé-cysto-intestinale 


GYNERGENE  FELAMINE 


“  SANDOZ " 

Tarirate.de  PErgotamîne 
orlàialUsée 

(C38  N6  06) 

Principal  alcaloïde  Isolé  de  l’ergot 
de  seigle 


SANDOZ 


Produit  pub,  iraltérablr 
Action  rapide  et  constante 
Ampoules  B=  Solution  >=  Comprimés 

«  Tous  les  auteurs  Siont  unanimes  à  trouver  l’action  4u 
njMrgine  tout  à  fait  remarquable  sur  les  hémorragies  4e 
la  délivrance.  , 

•  Nous  avons  tout  avantage  a  substituer  aux  préparations 
d’ergot  de  seigle  le  plus  important  de  ses  principes  actifs 
l'ergotamine  dont  Pefficacité  est  certaine,  le  dosage  prdets., 
l'application  indolore,  sans  effets  secondaires.  » 


Hexaméthylène-Tétramina 
glycocochotlque 

Coméinalson  définie  de  sels  biliaires 
retirés  du  fiel  de  bœuf 
et  d’Héxaméthylène-TétramIne 

Traitement  rationnel  de  la  Lithiase  biliaire 
et  de  la  tozlelté  eholé-eysto-lntesMpale 

Cholagogue  puissant 
Dragées  dosées  à  0,30  grammes 
I  Les  sels  biliaires  sont  le  plus  puissant  des  efuolagognes.t 
(Pr.of.  RoG:?®. 

.«  Une  bile  contenant  fn  abondance  de  l’Ebert  et  du 
Colibacille  ne  donnait  plus  en  culture  sur  plaque,  après 
administration  d’Hexaméthylène-Tèif amine,  due  quelques 
.colonies  sans  importance  ou  même  restait  stérile.  • 

(Proves,  cité  .par  le  Prof. 


EeuÀKTiitoNS  ET  littAratcre  PRODUITS  «SANDOZ  ”,  3  et  6,  rue  de  Metz,  PARI® 
Dépôt  Général  -  Usine  des  Pharmaciens  de  France  -  125,  rue  de  Turenne,  PARIS 
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vant-bras  (bord  cubital)  en  longueur,  avec  enlève¬ 
ment  du  cubital  antérieur,  mise  à  nu  et  ouverture  de 
l’articulation  du  poignet,  tendon  des  fléchisseurs, 
superficiels  machillés,  mise  à  nu  de  la  cubitale  et  du 
nerf  cubital  qui  n’étaient  pas  touchés. 

J’ai  régularisé,  épluché  et  suturé  la  plaie  (mais 
drainé  et  fait  des  pansements  quotidiens),  suturé 
le  fléchisseur  superficiel  et  drainé  ;  plus  une  injection 
de  sérum  immobilisation  de  l’articulation  ouverte. 

J’avais  l’intention  de  compter  ainsi  : 

1“  Suture  des  fléchisseurs  superficiels  des  doigts. 

2°  Réunion  par  sutures 

3°  Sérum  antitétanique. 

,  4°  Immobilisation  de  l’articulation  par  attelles. 

5°  Pansement  de  la  plaie  cubitale  et  de  plusieurs 
plaies  superficielles  aux  doigts  de  la  même  main. 

D'-P. 

Réponse. 

Comptez  «  suture  des  tendons  fléchisseurs  des 
doigts  =  150  frs.  »  plus  injection  antitétanicjue 
=  20  fr.  Mais  vous  n’avez  pas  à  compter,  en  plus, 
la  «  réunion  par  sutures  »  qui  est  la  suite  de  votre 
opération,  ni  le  pansement,  avec  ou  sans  attelles, 
qui  en  est  la  terminaison.  F.  D. 

II 

Amputation  d’un  métacarpien. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  : 


1°-  Que  dois-je  demander  .pour  là  résection  du  5' 
métacarpien  de  la  main  gauche  (avait  subi  W 
jours  avant  la  désarticulation  totale  de  l’auricu¬ 
laire)  avec  large  débridemènt  dorsal  et  palmaire 
pour  phlegmon  de  la  main,  contre  incision  vers  le 
poignet  et  vers  le  pouce  (face  dorsale).' 

Que  dois-je  demander  pour  pansements  faits  audo-'' 
micile  du  blessé  :  pansements  minutieux,  très  compli¬ 
qués,  demandant  chacun  environ  une  demi-heure  à 
3/4  d’heure. 

2°  Que  dois-je  demander  pour  pansements  d’une 
vaste  plaie  occupant  en  bracelet  tout  le  poignet 
gauche  et  toute  la  région  cubitale  antérieure  et 
postérieure  de  l’avant-bras  gauche  avec  mise  à  nu 
des  muscles  des  tendons.  Pansem  ents  lait  au  domicile 
de  la  malade  et  demandant  environ  3/4  d’heure  de 
travail  minutieux.  Plaie  suppurée  à  la  suite  d’é¬ 
crasement  et  sphacèle  consécutif. 

Df  R. 

Réponse, 

1®*  blessé.  —  L’amputation  totale  d’un  doigt, 
avec  métacarpien,  est  tarifée  125  francs  (art.  20) 
Faite  en  un  ou  deux  temps,  le  prix  total  reste  le 
même.  Les  pansements  consécutifs  sont  «  com¬ 
pris  dans  la  visite  ou  consultation  »  (art.  1). 

2*^  blessé. — Ce  sont  là  des  «pansements  multi¬ 
ples  sur  un  même  segment  de  membre,  15francs> 
ire  catégorie  (art.  17).  ' 

F.  D. 


':U-x-23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LI  — 3229 


La  prophylaxie  anti-vénérienne 
'  individnelle 

Dans  le  Concours  du  30  septembre,  sous  le 
titre  i<  Hygiénistes  contre  Médecins  »,  vous 
avez  publié  que  j’avais  «  légèrement  modifié 
la  composition  de  la  pommade  de  Metchnikotï 
et  Roux  comme  moyen  prophylactique  de  la 
syphilis  ». 

Ce  n’est  pas  tout  à  fait  exact.  C’est  la  prophy¬ 
laxie  de  la  blennorragie  ciue  j’ai  rendue  possible, 
en  ajoutant  à  la  formule  primitive  de  la  pom¬ 
made  au  calomel  deux  antiseptiques  solubles 
très  actifs,  le  thymol  et  le  cyanure  de  mercure, 
et  en  précisant  la  technique  de  la  désinfection 
bivalente,  c’est-à-dire  le  moyen  de  se  préser¬ 
ver  à  la  fois,  par  une  seule  et  même  pommade, 
contre  la  syphilis  et  contre  la  blennorragie.  Ainsi 
l’homme  qui  vient  de  s’exposer  à  ces  contagions, 
peut  les  éviter  à  peu  près  sûrement  et  partout 
au  moyen  d’un  petit  tube  contenant  moins  de 
deux  grammes  de  désinfectant. 

Pour  arriver  à  mettre  au  point  cette  «  légère.' 
modification  »,  j’ai  employé  plusieurs  années  en 
expériences  et  travaux  de  toutes  sortes  dont  vous 
pourrez  trouver  le  compte  rendu  dans  un  petit 
ouvrage  intitulé  :  «  Contre  un  fléau.  Comment 
on  se  préserve  des  maladies  sexuelles  »,  que 
vient  de  publier  l’éditeur  Stock. 


Avec  mes  remerciements  anticipés  pour  l’in¬ 
sertion  de  ce  petit  détail. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleures  salutations. 

A.  Gauducheau. 


DOCUMEHTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Décret  relatif  aux  indemnités  de  déplacement  des 
médecins  et  gestionnaires  civils  des  centres  d’ap¬ 
pareillage  (21  septembre  1923). 

Art.  !«>■.  —  Les  déplacements  hors  de  leur 
résidence  des  médecins  civils  et  des  gestionnaires 
civils  des  centres  d’appareillage  du  servicce  des 
pensions,  ordonnés  pour  motifs  de  service,  don¬ 
nent  droit  açix  indemnités  de  déplacement. 

Art.  2.  —  Ces  indemnités  sont  fixées  ainsi 
qu’il  suit  : 

Médecins  civils 
Chefs 

de  famille  Célibataires 
1  °  Indemnité  j  ournalière  normale 

pohr  deux  repas  et  un  décbu-  * 

cher  dans  la  même  journée 

hors  de  la  résidence. ....... .  2.5  »  21  .» 


UCTOBACILUNE 

Affections 

Gastro-^Intesfmates 

13,  Rue  Pavée,  PARIS 
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taux  :  uu  repas  ou  un  décou¬ 
cher  hors  rte  la  résidence.  •  • 
2®  taux  :  deux  repas  hors  de  la 
résidence,  sans  découcher, 
ou 

Un  repas  suivi  d’un  découcher 

hors  de  la  résidence . 

3°  Remboursement  des  frais 
réels  de  transport  en  chemin 
de  1er,  bateau  ou  voiture  pu¬ 
blique  . 


1“  Indemnité  journalière  no: 
male  pour  deux  repas  et  u 
découcher  dans  la  même  joui 
née  hors  de  la  résidence  .... 
l®*'  taux  :  un  repas  ou  un  décor 
cher  hors  de  la  résidence .... 
2“  taux  ;  deux  repas  hors  de  1 
résidence  sans  découcher. 


I  3®  Remboursement  des  frais 
réels  de  transport  en  chemin 
de  fer,  bateau  ou  voiture  pu¬ 
blique  . . . . 


Les  médecins  civils  et  gestionnaires  civils 
titulaires  de  eartes  où  de  permis  de  circulation 
ou  jouissant  à  titre  personnel  de  réductiôns  de 
tarif  n’ont  pas  droit  au  remboursement  des  frais 
de.  transport  pour  la  partie  correspondant  à 
l’exonération  dont  ils  bénéficient. 

Sont  considérés  comme  chefs  de  famille,  pour 
l’application  du  présent  article,  les  médecins 
civils  et  gestionnaires  civils  qui  sont  mariés, 
veufs  avec  enfants,  divorcés  avec  enfants  ou 
séparés  judiciairement  avec  enfants  ou  qui  vi¬ 
vent  avec  leur  mère  veuve  ou  divorcée  ou  sépa¬ 
rée  judiciairement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  ia  guerre  et  des  pen¬ 
sions  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  çoncerne,  de  l’exéeution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 


Un  repas  suivi  d’un  découcher 
hors  de  la  résidence . 


ROCARD llgl 

TONIQUE  DU  COEUR  tHl 
DIURÊTiQUEv  -PUISSANT 


IiMoicATiONS  I  Chaque  cachet  dosé  à  0,05  I 
HlPOSmOLIE  -  ASISIBLIE  -  ENDOCARfllTES  phMante°i2f/?ïe"t"i’;£ 
eÉRICARÜlîES  -  TACHVCARDIE  principes  émét 

ATOHitS  RARDIAQUES  — - 

DYSPHÉE  uEa  wuÊTRto  MITRAL  jQN  RftpiDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
iLmmmEm'ousmsMUE-ismEsl  PAS  DE  FATIGÜE  DE  L'ESTOMAC 

PNEUMORIE  -  PNEUMOPATHIES  BRIPPALES 

NÉPHROSCLÉROSES  |  TOLERANCE  PARFAITE 


ent.  de  foudre  de  Digital 
ssociée  s  la  Dimétiiylpiioi 
saille  débarrassée  ' de  st 
icathartiques. 


POSOUOGIE 
DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  jour  pendant  10  leurs. 
DOSE  CARDIOTONigUE 
1  cachet  par  jour  pendant  10  jeun, 
DOSE  CARDIOTONigUE  D'ENTRETIEIt 
1  cachet  tous  les  2  jours  pendant  10  Jours. 
Interrompre  10  jours  et  recommencer. 


PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉSICO 


DE  L'EXCRETION  URIÇUE 
RÉNALES  ALTÉRÉES  ••• 


DIUROCŸ5TINE 


AFFECTIONS  I 


ET  DE  LA 


Qaarante-cinquième  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


S03SÆ1ÆA.IRE 


Propos  dn  Jour 

'  La  grande  pitié  de  nos  laboratoires! 
de  propagande  en  faveur  de  la  S' 
A  qui  imcombe  le  devoir  de  la  fa 
pérer?  [J.  Noir] . 


Partta  Scientifique 

Travaux  Origiaanx 

La  ouriethépapla.  {D’ Quivy) . . 


L’Actnallté  Selentillqae 


Comptes  rendus,  doenments,  pièces  otlicieUes. 

Règlement  déontologique  du  syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Rhône . . , .  326T 

Syndicat  médical  de  Cambrai .  3270 

Reportage  Professionnel 

,  Nouvelles  et  Informations  . . : .  3271 

Demi-Colonnes 

La  journée  du  Concours  médical  (18  novembre  1923).  3234 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris.  Lyon. . . 
Les  Congrès  :  2»>"  Congrès  intornatloni 
cine  et  de  pharmacie  militaires . 


Partie  Professionnelle 


CHLORO-CALCIOI 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 


80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  —  1  gr.  Ca  CI2  i 


RltCALCIFIANT  Croissance, Lymphatisme, Tuberculose 
ni.vrMh.wig-|Mlsi  dentaire, Grossesse,  Allaitement 


DÉCHLORURANT  Albuminuries ,  Néphrites,  Œdèmes 


HÉMOSTATIQUE 

^  Maladies  du  Sang. 


Laboratoire  P.  MICHELS,  22,  Rue  des  Bernardins,  PARIS  (VO* 


CHLORO-CALCIÔN 


3232  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  m 


'-■,21 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontolo^e 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


pON.  —  Nous  avons  reçu  .à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical  du  D’’  Godenél,  à  Gahnat 
(Allier),  la  somme  de  dix  francs,  pour  bons  offices  du 
journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  Mvernales 

.Vo«»  rappelons  à  nos  adhérents  qu’il  y  a  lieu  de  nom  infamtr 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cilli  | 


-A.-VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Bllales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46.  ^ 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


MM.  les  doctenrs  : 

Ajaccio  ;  Quilichini. 

Alger  :  Picard. 

Amélia-loa-BaIns  D'  Alardo. 
Antibes  :  Ribcs. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Beu. 
Bandol  :  Marçon. 
Beaulieu-sur-mer  :  Bertier, 
Ricoux,  S.  de  Rouville,  Ubaud. 
Beausoleil  :  Audoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz  :  Berne,  Clavel  Pierre. 
Cambo -les-Balns  :  Colbert, 
Hamant. 

Cannes  :  Abadie,  Argueyrolles. 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kent-Gazet,  Verdalle. 
Cannet  (Le),  près  Cannes  : 

Comoy,  Oudaiîle. 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Chambon  -  de  -  Tenoe  (Le)  : 
Riou. 

Chamonix.  D'-  de  Chabanolle. 
Fréjus  :  ïurcan. 

Qrasse;  Bossuet,  Perrimond. 


Hyères  :  La  Bonnardilre,  Mi- 
ueile,  Pierrbugues,  Verrier. 
Juan-les-PIns-AntIbes  :  Stef. 
La  Seyne  :  Grandjêaa  J.  M., 


Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  r.angenhagen,PaulRay.' 

Monte-Carlo  :  P.  Gasquel, 
S.  Vivant 

Nice  ;Ardoln, Bâillon,  [oculUU], 
Uauvin,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Constant , ,,  Delocque 
Fourcaud,  Dormoy,  Gaudi- 
chon  (oto-laryng.)  Gruzu, 
Gnerry  Henry  (Rayont  1), 
Kent-Monnet,  Lame,  Lericbe 
Em.,  Liotard,  Noble  J.,Piétrl, 
Potheau  (El,  Rosanoff. 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Bajac,Carcy,  Cornet,  Lis. 
\t(Ophtalm.' 


I-Valesoure  :  Gal- 
dagubs,  Vadon. 
dulon  :  Pignet  (urol.  dem,l 
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DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr,  5»  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
te  Concours  Médical,  Paris  i6j-g5. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


•  N”  507.  —  Aux  membres  du  Concours  et  du  «  Sou  », 
les  grands  élevages  des  Flandres  et  des  plaines  toulou¬ 
saines  réunis,  accordent  une  réduction  de  10  %  sur  tous 
leurs  produits  :  poules,  canards,  oies,  dindons,  pintades, 
pigeons,  lapins  ;  chiens,  collies  d’Ecosse  et  fox-terriers, 
reproducteurs  de  race  pure,  pédigrée  illustre  ;  œufs  à 
couver,  poulettes,  leghorns  blanches  et  bresses  noires, 
notre  spécialité,  de  notre  strain  de  graijdes  pondeuses 
d'hiver  (record  de  ponte  275  à  290  œufs),  grands  prix 
d’honneur  et  de  collection  aux  expositions  internationa¬ 
les  de  France  et  de  l’étranger.  Catalogue  et  renseigne¬ 
ments  sur  demande  au  docteur  Ruyssen,  Haubourdin 
(Nord). 

N»  508.  —  Occasion.  Gond.  int.  2  pl.  strap.,  carros. 
mécanisme  ét.  parf.  12  HP  Lorraine  accès,  compl. 
10.000  fr.  D»  de  Saint-Florent,  à  St-Julnien,  Haute- 
Vienne).  , 

K"  509.  —  A  vend,  joli  radiateur  gaz,  nick.,  4  tubes, 
marque  Godin  parf.  état.  Beau  sac  Square-mouth  cuir 
vacljefaçon  porc,  0  m.  60  avec  chif.  C.-B. 

N»  510.  —  A  vend,  étuve  Poupinel  gr.  mod.  0,60  X 
0,48  X  0,45  parf.  ét.  Faire  offres  au  D'  Barbin,  14, 
boul.  St-Vincent,  Orléans. 

N"  511.  —  Dr  30  ans,  désire  collab.  chez  confr.  méd. 
générale  en  vue  suce.  ult.  Paris  ou  banl. 


1N“  512.  —  Beau  bleu  d’Auvergne  3  ans  1  /2,  chassant 
bien  sur  terré  à  échanger  cont.  bon  chien  chass.  bien  au 
marais.  Détail  par  lettre.  D'  Ducoudert,  à  Montmo- 
reau  (Charente). 

N»  513.  —  Demoiselle  infirmière,  dipl.,  expérim.  off. 
d’acad.,  pari,  anglais,  recom.  par  Dr  accept.  place  ds 
clin. 'ou  autre.  Ecr.  Mlle  H.  Giraud,  chez  Dr  Ricateau,  à' 
Crest  (Drôme). 

N»  514.  —  A  vend.  4  amort.  Ftetford,  n»  103,  av.  fer¬ 
rures,  ét.  neuf,  500  fr. 

N?  515.  —  Dr' français  vis.  client,  méd.  espagnole 
accept.  représent,  spéc.  pharm.  de  l'r  ordre.  Inst,  de 
chir. 

N»  516.  -  Jeunes  filles  de  Dr  dés.  chambre  conf.  dans 
fam.  quart,  latin  av.  ou  sans  pension. 

N»  517.  —  Poste  de  propharmacien,  rec.  70.000  prou¬ 
vés,  belle  mais.,  jard.,  garage,  dépendances,  Iong  bail,  à 
céd.  pressé  contre  30.000,  compt.  à  déb. 

N»  518.  —  Pers.  de  conf.,  active  dév.,  est  demandée 
par  Dr  pour  soins  à  ertf.  et  aide-prof. 

N“  519.—  On  des.  ach.  d’occ.,  mais  en  b.  ét.  un  vélo- 
cimane,  syst.  Monet  et  Goyon  pr.  paraglégique.  Eçr. 
Jean  Gros,  22,  rue  de  la  Balance,  Toulouse. 

N»  520.  —  Dr  pharm.  ch.  sit.  sér.  à  Paris  ou  dép.,  ou 
occup.  Tap.-midi  à  Paris. 

N»  521.  —  A  céd.  région  du  Midi  excel.  poste  rapp. 
50.000  minimum  touchés.  Méd.  ch.  de  fer,  gr.  mais, 
agréable,  élect.,  indem.  intér.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris. 

N»  522.  —  Poste  très  imp.  ds.  pet.  locaiité,  ligne  du 
Nord,  client,  tr.  fac.  à  desservir,  peu  de  frais,  en  augm. 
const.  gr.  facilités  de  payement.  Breitel  et  Goret,  l,rue 
Dante,  Paris. 


LITTÉRATURE 
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LA  JOURNÉE  DU  CONCOURS  fflÉDICAL 

18  Novembre  1923 

Les  Assemblées  Générales  du  Concours  Mé¬ 
dical  et  de  ses  filiales  se  tiendront  le  Dimanche  18 
Novembre  prochain,  dans  l’ordre  suivant  : 

A  11  h.,  132,  faubourg  St-Denis  : 

■Caisse  des  Pensions  de  retraite  du  Corps  Médi¬ 
cal  français. 

A  14  h.  1  /2,  Salons  Marguery,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle. 

Mutualité  familiale  du  Corps  Médical. 

A  15  h.  1  /2  :  Sou  Médical. 

A  17  h.  :  Société  Civile  du  Concours  Médical. 

A  19  h.  20,  Banquet  (souscription  ;  30  fr.  Le 
complément  sera  payé  par  la  Société  Civile).. 


CORRESPONDANCE 


Allocations  spéciales  aux  tuberculeux 
de  çjucrre. 

Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  si,  vous 
pouviez  me  donner  des  renseignements  sur  les  allo¬ 
cations  spéciales  qu’un  décret  récent  donne  aux  tu¬ 
berculeux  de  guerre  à  condition  qu’ils  soient  soumis 


à  certaines  conditions  d’hygiène,  ou  de  surveillance 
médicale. 

■  A  qui'  laut-il  s’adresser  pour  les  obtenir  ?  ' 

Df  L. 

Réponse. 

Il  s’agit  d’iin  simple  projet,  d’une  proposition^ 
ciui  n’a  enoore’été  suivie  d’aucune  étude.  Le  but 
recherché  serait  d’obliger  les  tuberculeux  à  se 
soigner  et  à  se  soumettre  à  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie.  '  G.  F. 

Prorogation  de  bail. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  rensei¬ 
gner  exactement  sur  la  date  à  laquelle  prend  fin  mon 
bail  prorogé  dans  les  conditions  suivantes  : 

(Je  dois  vous  dire  que,  faute  d’autre  local  disponi¬ 
ble,  je  tiens  à  occuper  le  plus  longtemps  possible  mon 
local  actuel). 

J’ai  un  bail  de  3,  6,  9  ans,  datant  de  1912,  pro¬ 
longé  par  tacite  reconduction  jusqu’au  24  décembre. 
1920  ; 

La  Commission  arbitrale  a  reconnu  mon  droit  à  la 
-  prorogation  ; 

3°  Un  congé  dédite  du  12  avril  1920  admet  l’expira¬ 
tion  du  bail  au  24  décembre  1920  ; 

4“  Or,  mon  propriétaire  me  signifié  par  ministère  - 
d’huissier  d’avoir  à  quitter  mon  local  le  24  décembre 
1925  au  plus  tard. 


Tt^ilITEjVIEl^T 


SYPHILIS 

EM  CLIENTÈLE 


J.  GAUTIER*® 

Pharmacien  de  1'®  classe 


cicHEn  ^Formes: 

CARTOUCHES  de  pommade  pourtfriclions 
SUPPOSITOIRES  pour  enfants  .  et’  adulles 
AMPOULES  pour  .injections  irttranmsculaire 
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Si  je  m’en  rapporte  aux  articles  très  documentés  du 
Concours,  la  durée  de  la  prorogation  est  non  pas  de  5 
ans,  mais  5  ans  et  83  jours  et  son  terme  pourrait  être 
;epoussé  au  terme  suivant  soit  24  juin  lt)25. 

Ai-je  bien  compris  ? 

Puis-je  exiger  de  rester  83  jours  après  le  24  décem¬ 
bre  1925  ?  , 

'  Puis-je  demander  et  même  exiger  de  rester  jus¬ 
qu’au  terme  suivant  soit  le  24  juin  1925  ? 

, lésais  que  mon  propriétaire  y  mettra  la  plus  mau¬ 
vaise  volon  té  possible . 

Dois-je  protester  dès  maintenant  contre  la  date  de 
sa  signification  (qui  fixe  à  5  ans  exactement  la  durée 
de  la  prorogation)  et  sous  quelle  forme  dois-je  pro- 


Réponse. 

Il  est  bien  exact  que  la  prorogation  profes¬ 
sionnelle  accordée  par  l’article  56  de  la  loi  du  9  ■ 
mars  1918  est  de  la  durée  des  hostilités,  soit  5  ans 
et  83  jours  et  c[ue,  aux  termes  de  l’article 
paragraphe  10  de  ja  loi  du  31  mars  1922,  la  durée 
de  la  prorogation  est  prolongée  d’un  délai  suf¬ 
fisant  pour  achever  le  terme  d’usage. 

Si  donc,  il  résulte  du  congé  que  vous  avez  reçu 
que  votre  location  finissait  le  24  décembre  1920 
et  si  la  Commission  arbitrale  a  reconnu  que  vous 
aviez  droit,  à  partir  de  cette  date,  à  la  proroga- 
lion  professionnelle,  ce  n’est  pas  le  24  décem¬ 
bre  1925  que  doit  finir  celle-ci,  mais  seulement 


le  24  juin  1925,  premier  terme  qui  suivra  la  fin 
du  délai  de  ,5  ans  et  83  jours  compté 'depuis  le  24 
décembre  1920. 

Sans  que  cela  soit  obligatoire,  nous  vous  con¬ 
seillons  de  protester  dès  maintenant,  et  dans  le 
délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  signification 
qui  vient  de  vous  en  être  faite,  par  ministère 
d’huissier,  contre  l’interprétation  erronée  de  vo¬ 
tre  propriétaire. 


Expertise  d’un  blessé  du  trnvail. 

Je  vous  serai  reconnaissant  si  vous  pouviez  me 
donner  les  renseignements  suivants  : 

Un  ouvrier  blessé  le  5  mai  1923  (orchite  traumati¬ 
que  par  effort,  c?  diagnostic  ne  pouvait,  à  mon  avis, 
être  mis  en  doute),  se  voit  refuser  tout  salaire  pen¬ 
dant  sa  période  de 'repos.  Le  certificat  de  consolida¬ 
tion  date  du  10  juin.  Abtuellement,  l’agent  d’assu¬ 
rance  veut  le  faire  examiner  par  un  médecin  à  X.  (60 
kilom.  d’ici).  Le  blessé  est-il  obligé  de  s’y  rendre  ? 

■  20  Le  même  blessé  ayant  fait  citer  le  patron,  le  juge 

de  paix  se  propose  de  faire  examiner  (5  mois  après 
l’accident),  le  blessé  par  un  médecin-expert. 

Est-ce  admissible  actuellement  ?  . 

3°  Un  agent  d’assurances  peut-il  être  en  même 
temps  greffier  de  la  justice  de  jiaix  ? 
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Réponse. 


1°  Le  blessé  n’est  pas  contraint  de'se  rendre 
chez  le  médecin  du  patron  ou  de  l’assurance, 
même  quand  il  habite  la  même  localité  que  lui,  et 
a  fortiori  s’il  réside  à  60  kilomètres;  La  loi  dit,  en 
effet,  que  le  médecin  du  patron  a  a  accès  »  auprès 
dti  blessé  et  encore  faut-il  que  certaines  forma¬ 
lités  soient  remplies.  Cela  veut  dire  que  le  méde¬ 
cin  doit  se  déplacer  pour  aller  près  du  blessé,  à 
son  domicile,  par  exemple,  s’il  y  est  soigné,  ou  à 
l’hôpital. 

2'>  Il  n’y  a  aucun  délai  de  rigueur  pour  que  le 
blessé  soit  sourriis  à  une  expertise,  et  l’on  voit  sou¬ 
vent,  en  matière  d’accidents  du  travaH,  des  ex¬ 
pertises  laites  très  longtemps  après  que  le  blessé 
a  été  guéri.  Ce  serait  à  l’expert,  s’il  ne  peut  rien 
constater  d’utile,  à  le  déclarer  dans  son  rapport. 
Mais  cette  fin  de  non  recevoir  n’est  que  très  rare¬ 
ment  employée.  ■  ' 

2°  Il  n’y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  greffier  de  justice  de  paix  et  celles  d’a¬ 
gent  d’assurances.  Nombreux  sont  les  greffiers' 
qui  sont  également  assureprs. 


Médailles  commémoratives  de  la  guei  re. 

Je  viens  mettre  à  contribution  les  rédacteurs  de 
votre  journal,  chargés  de  la  correspondance,  pour  ré¬ 
pondre,  par  voie  du  journal  aux  deux  questions  sui¬ 


vantes,  ce  qui  peut.se  résumer  en  une  seule.  .Coiidi- 
tions  requises  et  démarches  pour  avoir  droit  à  la  m- 
daiüe, commémorative  de  la  guerre  et  médaille  de  la  Vic^ 
toire.  J’ai  fait  toute  la  guerre  dans  la  zone  des  armées, 
sauf  4  mois,  et  je  crois  reinplir  les  conditions. 

•  D'  X. 

Réponse. 

La  Médaille  Commémorative  française  de  la 
Grande  Guerre,  a, été  instituée  par  une  loi  du  23 
juin  1920. 

Elle  est  accordée  à  tout  militaire  ou  marin, 
présent  sous  les  drapeaux  ou  à  bord  des  bâti- , 
ments  de  l’Etat  entre  le  2  août  1914  et  le  11  no¬ 
vembre  1918,  ainsi  qu’aux  marins  du  commerce 
et  aux  infirmières,  infirmiers,  médecins,  phar¬ 
maciens,  administrateurs  bénévoles,  ayant  servi 
entre  ces  mêmes  dates  aux  armées  ou  à  l’inté¬ 
rieur,  et  aux  gardes  civils,  agents  de  police  et  sa¬ 
peurs-pompiers  des  villes  bombardées. 

Cette  médaille  n’a  pas  à  être  demandée.  Il 
suffit,  pour  avoir  droit  de  la  porter,  que  les  inté¬ 
ressés  puissent  justifier  de  leurs  droits  par  une 
pièce  d’identité  faisant  ressortir  leurs  titres  (livret 
militaire,  extrait  de  citation,  titre  de  pension, 
carnet  de  notes,  certificat  ou  ordre  de  service). 

.La  .Médaille  de  la  Victoire,  instituée  par  la  loi 
du  20  juillet  1922,  doit,  au  contraire,  faire  l’ob¬ 
jet  d’une  autorisation. 

Les  ayants  droit  à  cette  médaille  sont  indiqués 


lUTRIiTE  lOmtO  POTiSSIQUE 

solu  hle  et  cJiinii  que  nient;  pur 


Nouveau  traitement  absolument  Inoffensif  tie  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés.  , 
Q  Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

uTARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  oe  L.  PACHAUT 

se  délivre  en  tubes  de  l  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  5  gr.  èt  6  gr. 


début  des  répas  où  bi 


e  façon  différente,  suivant  prescription. 


Pharmacie  L.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  e 


■  à  la  Glycérine  et  à  l’Huile  de  Raima  Christl.  —  Forme  spéciale  permettant  l’introduction  plue  facile  et 
la  pénétration  plus  profonde—  EFFET  RAPiOEetSÛR.—  13p,BoulfHaussmann,PARISetf”’'RA"'. 
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notamment  dans  uiie  ihstruciion  du  Ministre  de 
la  Guerre  du  7  octobre  1922,  publiée  au  Journal 
ofliciel  àw.  12  octobre  et  dans  le  Concours  médical 
du  15  avril  1923. 

L’autorisation  spéciale  prévue  par  la  loi  doit 
être  demandée,  s’il  s’agit  d’officiers  de  complé¬ 
ment,  au  général  commandant  la  subdivision 
de  leur  résidence. 


Ailectalion  d’un  médecin  de  territoriale 

Abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  militaire. 

J’appartiens  à  la  classe  1907  (par  inon  entant  main¬ 
tenant  à  la  classe  1905),  je  suis  médecin  aide-major, 
de  1'®  classe  de  réserve  à  titre  définitif  depuisjlOlô, 
Ma  classe  est  passée  dans  la  territoriale  et  je  n’ai  rien 
reçu  du  service  de  santé,  comme  je  le  croyais,  pour  me 
demander  si  je  désirais  passer  dans  la  territoriale. 
Dois-je  solliciter  ce  changement  ou  attendre  qu’oii 
me  le  propose.  N. 

Réponse. 

Sans  plus  attendre,  écrivez  à  votre  directeur  du 
service  de  santé  pour  lui  exposer  votre  situation, 
les  raisons  pour  lescfuelles  (joignez  au  besoin  un 
bulletin  de  naissance)  vous  êtes  passé  dans  la 
territoriale  et  pour  lui  dire  votre  désir  d’être 
affecté  également  comme  médecin  de  compilé- 


ment  à  la  territoriale,  de  ne  pas  rester  dans  la  ré¬ 
serve. 

Pour  ce  changement  d’affectation,  il  faut  une 
décision  ministérielle,  que  l’on  fait  insérer  au 
Journal  officiel,  un  certain  délai  est  donc  néces¬ 
saire,.  '  s  G.  F. 


Droits  d’un  tuberculeux  de  guerre. 

Pourriez- VOUS/  me  donner  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  les  points  suivants. 

Mis  hors  cadre  en  janvier  1919,  sans  proposition  de 
pension,  mon  cas  s’est  maintenu  assez  grave  potr  que 
je  fasse  valoir  mes  droits  et  je  suis  immédiatement 
proposé  pour  une  pension  de  100  %  temporaire  avec 
bénéfice  de  l’article  10.  (tuberculose  pulmonaire  et 
intestinale). 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1°  Quel  est  ce  bénéfice  de  l’article  10  ; 

•2°  Mapension  ne  doit-elle  pas  partir  de  janvier  1919., 
et  par  conséquent  : 

a)  Ne  doit-elle  pas  être  définitive  (4  ans)  ; 

b)  Toucherais-je  ces  4  années  d’arrérages  auxquels 
j’ai  droit  sans,  aucun  doute  ?  (Indisponibilité  com¬ 
plète,  alité  Sans). 

3°  Si  la  proposition  définitive  qui  doit  m’être  l'ai.te 
n’est  pas  conforme  à  ces  différents  points,  ai-je  un 
recours  quelconque  et  à  qui  dois-je  m’adresser  ? 

Au  centre  de  réforme  ou  au  ministre  des  Pensions  ?  ■ 
Dr  X. 


OPOTHERAPIE  SERIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES 


SÉRUM 

HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS 

de  Cheval  (Sirop) 


!  Sirum  est  prélevé  sur  des  animaux 
I  période  de  régénération  hématique. 


A«entde  Régénération  Hématique, 
de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 


Utllritnrî.Éclaiitilliiiis;  lalioralolpes  4n  "  SPEOTROl." 
Jt  haaorTinar-Emmanoal-ni  71  —  PiB!8  (8‘) 


Reg;  Comm.iSeine  l'6.35S. 
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Réponse. 

1°  Le  bénéfice  de  l’art.  10  vous  donne  droit  à 
l’hospitalisation,  si  vous  le  désirez. 

Si  vous  ne  la  recevez  pas,  et  si,  vivant  chei" 
vous,  vous  êtes  obligé  de  recourir  d’une  manière 
constante  aux  soins  d’une  tierce  personne,  vous 
avez  droit,  à  titre  d’allocation  spéciale,  à  une 
niajoration  égale  au  1  /4  de  votre  pension. 

Cependant,  n’oubliez  pas,  malgré  la  proposi¬ 
tion  faite  en  votre  faveur,  que  l’art.  10  est 
réservé  aux  mutilés. 

2“  Votre  pension  sera  définitive  (4  ans)  et  vous 
toucherez  des  arrérages,  si  le  diagnostic  de  la 
maladie,  qui  a  nécessité  votre  mise  hors  cadres 
est  le  même  que  celui  de  votre  réfornie  actuelle. 
Il  est  cependant  probable  que  le  taux  de  ces  arré- . 
rages  ne  sera  pas  de  100  %,  car  on  estime  que  si 
votre  invalidité  avait  justifié  un  taux  de  lOO  %, 
plus  tôt,  vous  seriez  venu  plus  tôt  devant  la 
Commission  de  réforme. 

3°  Vous  avez  un  recours  gracieux  à  adresser 
par  réclamation  au  Ministre,  ou  un  recours  de 
droit  par  introduction  d’une  instance  devant  le 
Tribunal  des  Pensions  dans  les  six  mois  qui  sui¬ 
vront  la  notification  de  votre  pension. 

G.  F. 


Taux  d’inlîrmifé  d’un  réformé 
atteint  de  tabès. 

Pourriez-vous  me  dire  à  quel  taux  d’incapacité  a 
droit  un  réformé  de  guerre  atteint  de  tabès  avec- 
ataxie  prononcée,  incoordination  des  mouvements,' 
des  membres 'supérieurs  et  inférieurs,  douleurs  fulgu¬ 
rantes  -(et  bien  entendu  tous  les  autres  signes  du  , 
tabès,  signe  de  Romberg,  Westphale,  Argyll,  crises 
gastriques) .  Le  malade  peut  encore  se  tenir  debout  et 
faire  quelques  pas  sans  canne,  mais  il  est  dans  l’irnt 
possibilité  absolue  de  faire  aucun  travail.  11  a  actuel¬ 
lement  '70  %;  Peut-il  obtenir  plus  ?  D’’  H.  ' 

Réponse.  , 

Tout  réformé  de  guerre  a. droit  au  barème  le 
plus  favorable  ;  or,  celui-ci  pour  le  tabès  donne  de 
10  à  100  %,  ■ 

Cependant,  d’après  les  symptômes  décrits,  vo¬ 
tre  malade  semble  indemnisé  d’une  manière 
équitable  ;  en  effet  70  %  est  le  taux  alloué  en 
pareil  cas.  Celui-ci  serait  porté  à  80  ou  90  %,  si 
la  marche,  même  appuyée,  était  devenue  impos¬ 
sible  ;  et  à  100  %  s’il  y  avait,  en  outre,  des 
troubles  des  réservoirs. 

lalerncmciit  d’iin  aliéné  de  qucrre 

Abonné  au  Concours,  je  viens  solliciter  de  votre 
obligeance  quelques  renseignements  sur  l’applicatiori 
de  l’article  5-5  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

(Voir  la  suite  page  XLlll-WZ) 
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FE©FÔS  DU  JOUR. 


La  grande  pitié  de  nos  iaboratoires  ! 

Singulier  moyen  de  propagande  en  faveur  de  ia  science  française. 
A  qui  incombe  le  devoir  de  la  faire  vivre  et  prospérer  ? 


Les  poings,  de  Criqui  se  sont  substitués  à  ceux 
de  Carpentier  défaillant  pour  augmenter  de 
quelques  milliers  de  francs  le  contenu  de  la 
Caisse  qui  doit  subventionner  nos  laboratoires. 
Sous  le  patronage-  même  de  Pasteur  qui  en  au¬ 
rait  rougi,  on  a  quêté  dans  les  rues  ;  nos  grands 
quotidiens  ont  ouvert  des  souscriptions  et  ont, 
en  termes  pathétiques,  attendri  les  âmes  sensi¬ 
bles  sur  la  grande  Pitié  de  nos  Laboratoires.  Il  est 
des  gens,  même  haut  placés,  qui  trouvent  cela 
tort  bien  ;  nous  croyons  que  beaucoup  de  vieux 
savants  et  de  simples  citoyens, comme  nous,  trou¬ 
vent  ce  système  de  mendicité  déplorable,  stu¬ 
pide,' même  odieux.  Garderons-nous  donc  tou¬ 
jours  une  mentalité  de  vaincus  ?  I.a  Science 
française  doit-elle  se  substituer,  dans  la  légende, 
au  vieux  Bélisaire  ?  Après  avoir  éclairé  le  monde 
et  révolutionné  par  ses  découvertes  toutes  'es 
connaissances  humaines,  doit-elle  tendre  son 
casque  de  Minerve  au  coin  du  Pont-des-Arts  et 
quémander  humblement  un  gros  sou  au  passant, 
souvent,  étjanger  ?  Nos  Parlementaires  sont-ils 
incapables  de  trouver,  dans  un  budget  dont  le 
total  s’établit  par  un  nombre  respectable  de  mil¬ 
liards,  la  centaine  de  millions  nécessaires  pour 
doter  nos  établissements  scientifiques  ? 

Tout  Français  qui  a  quelque  souci  de  la  dignité 
de  sa  Patrie  souffre  dans  sa  fierté  patriotique.- 
Après  avoir  vu  fêter  le  centenaire  de  Pasteur  par 
toutes  les  nations,  et  même  chez  nos  ennemis, 
nombre  de  nos  savants  rougissent  de  honte 
devant  l’étalage  cynique  de  cette  mendicité. 

L’effet  à  l’étranger  est  d’ailleurs  déplorable. 

«  Nous  avions  l’intention  d’aller  dans  une 
L'niversité  française  compléter  nos  études,  écri¬ 
vait  un  étudiant  de  l’Amérique  latine,  mais  les 
laboratoires  sont  en  France  dans  un, .état  de  dénû- 
ment  inquiétant,  puisqu’on  est  obligé  de  quêter 
pour  eux  dans  les  nies.  Qu’irions-nous  faire  dans 
des  établissements  sans  organisation,  ni  ressour¬ 
ces  ?  Nous  n’avons  pas  de  temps  à  perdre; nous 
irons  à  Vienne,  à  Bonn,  ou  à  Berlin.  C’est  évidem¬ 
ment  fâcheux,  nous  aurions  préférer  aller  en 
France,  mais  qu’y  faire  ?» 

Les  Allemands  qui,  malgré  l’eflondrement  du 


mark  et  leur  camouflage  de  misère,  trouvent 
encore  le  moyen  de  dépenser  des  millions  de 
marks-or  pour  la  propagande  proboche  à  l’étran¬ 
ger,  exploitent  avec  succès  notre  naïve  mala¬ 
dresse. 

On  nous  a  montré  récemment  une  circulaire 
adressée  aux  médecins  de  Mexico,  les  conviant 
à  une  conférence,  organisée  par  up  magnat  de 
la  chimie  allemande  qui  inondait,  avant  la  guer¬ 
re,  nos  pharmacies  de  ses  spécialités.  Ce  puissant 
industriel,  qui  ne  dispose  pas  seulement  de  marks- 
papier,  fait  exposer  à  Mexico  la  puissance  et  la 
perfection  de  ses  établissements  en  d’habiles 
conférences,  où  la  «  grande  pitié  des  laboratoi¬ 
res  de  la  France  »  est,  soyez-en  certains,  in¬ 
génieusement  soulignée. 

Il  fait  engager  les  auditeurs  à  venir  visiter  ses 
usines  et  travailler  dans  ses  laboratoires.  Il  les 
ouvre  largement  à  tous  les  étudiants  et  à  tous 
médecins  qui  voudront  s’y  rendre.  Il  annonce 
même  qu’il  a  obtenu  pour  ceux  qui  désireraient 
venir  travailler  en  Allemagne,  une  réduction  de 
20  %  sur  les  frais  de  voyage,  consentie  par  la 
Hamburg-Amerika.  Voilà  les  bénéfices  que  nos 
laboratoires  et  la  science  française  retirent  delà 
mendicité  organisée  !  D’ailleurs,  soyons  persuadés 
que  les  trois  ou  quatre  millions,  péniblement 
recueillis  en  tendant  la  main,  n’àrriveront  pas 
intacts  à  destination,car  c’  est  la  coutume  de  laisser 
u‘ne  petite  commission  aux  intermédiaires. 

Nos  laboratoires  ont  certainement  besoin  de. 
fortes  subventions,  et  nous  n’émettrons  pas  le 
paradoxe  que  tout  y  est  pour  le  mieux  et  qu’ils 
sont  trop  largement  pourvus.  Cependant,  il  est 
excessif  de  parler  de  la  Grande  Pitié  de  nos 
laboratoires. 

Depuis  cinquante  ans,  la  République  a  fait  pour 
.  eux  quelques  sacrifices  et,  sans  vouloir  mettre 
sur  un  piédestal  cette  œuvre,  insuffisante  de 
l’avis  de  tous,  et  peu  en  rapport  avec  lemérite 
de  rms  savants,  nous  pouvons  affirmer  que,  sur 
ce  point,  il  a  été  fait  en  France  de  très  sérieux 
progrès  en  un  demi-siècle. 

Nous  avons  entendu  notre  maître,  le  profes¬ 
seur  Cornil,  nous  raconter  comment  il  avait, 
il  y  a  60  ans,  installé  de  ses  propres  deniers,  au 
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quartier  latin,  un- modeste  laboratoire  où,  avec 
son  ami  Rauvier,  ils  avaient  à  eux  deux  renou¬ 
velé,  sinon  complètement  créé,  l’histologie  nor¬ 
male  et  l’anatomie  pathologique. 

Dans  laV'ie  de  Pastnir  de  M.  René  Vallery- 
Radot,  nous  trouvons  dé  curieux  renseignements 
sur  les  difficultés  sans  nombre  auxquelle  se 
heurtaient  nos  savants  à  la  fin  de  l’Empire.  11 
n’existait  guère  qu’un  seul  laboratoire  digne  de 
ce  nom,  celui  de  Sainte-Claire  Deville  à  l’École 
Normale.  Le  laboratoire  de  Pasteur  était  telle¬ 
ment  exigu  qu’il  était  obligé  de  s’agenouiller 
pour  pénétrer  dans  l’étuve  qu’il  avait  installée 
à  force  de  cornbinaisons  ingénieuses  ,  «  C’est, 
a  écrit  Duclaüx,  de  ce  petit  galetas,  dont  on 
hésiterait  aujourd’hui  à  faire  une  cage  à  lapins, 
qu’est  parti  le  mouvement  qui  a  révolutionné 
sous  tous  les  aspects  la  science  de  l’homme  phy¬ 
sique.  » 

En  1867,  rien  n’avait  été  fait  à  la  Sorbonne 
depuis  Richelieu.-  «  Au  Muséum,  certaines  gale¬ 
ries  étaient  aussi  confusément'  encombrées  que 
des  magasins  d’accessoires  au  fond  d’un  théâtre. 
Au  Collège  de  France,  était-il  possible  de  décorer 
du  nom  de  laboratoires  les  caves  étroites  que 
Claude  Bernard  appelait  les  tombeaux  des 
savants  ?  »  Pasteur  lui-même,  en  1867,  s’était 
efforcé  d’intéresser  le  Gouvernement  et  l’Empe¬ 
reur  en  personne  à  la  création  et  à  l’amélioration 
des  laboratoires  presque  inexistants,  qu’il  appelle 
«  les  temples  de  l’avenir,  de  la  richesse  et  du 
bien-être  ».  . 

Il  écrivit,  en  1868, pour  le  Moniteur,  un  article 
sur  ce  sujet,  article  que  la  censure  arrêta,  ne 
pouvant  comprendre  qu’un,  fonctionnaire  se 
permît,  de  critiquer  l’indifférence  et  l’ignorance 
administratives.  Il  y  rappelait  que  l’Allemagne, 
depuis  30  ans,  s’était  commrte  de  vastes  et 
riches  laboratoires,  que  l’on  élevait  alors  deux 
palais  de  quatre  millions,  destinés  aux  études 
chimiques,  à  Berlin  et  à  Bonn  ;  qu’à  Saih't- 
Pétersboürg,  trois  millions  étaient  employés  à  la 
création  d’un  Institut  physiologique.  L’Angle¬ 
terre,  l’Amérique,  l’Autriche,  l’Italie  même 
étaient  entrées  dans  cette  voie.  «  Et  la  France  ? 
Lk  France,  écrivait  Pasteur  en  1868,  n’est  pas 
encore  à  l’amvre..,.  »  Et  il  rappelait  le  local 
sicentifique,  demi-caVe,  demi-sépulcre,  où  s’éver¬ 
tuait  Claude  Bernard.  Il  signalait  le  laboratoire 
de  chimie  de  la  Sorbonne,  qualifié,  ô  dérision  ! 


de  laboratoire  de  perfectionnement  et  de  recher¬ 
ches,  «  pièce  humide  et  sombre  de  plus  d’un  ' 
mètre  en  contre-bas  de  la  rue  Saint-Jacques  ».  ‘ 
Bien  que  Pasteur  ait  lui-même  dressé  tout  un 
plan  d’organisation  de  laboratoires  de  recher¬ 
ches,  à  peine  obtint-il  la  construction  pour  lui 
d’un  petit  laboratoire  de  quelquès  milliers  de 
francs,  à  l’Ecole  de  la  rue  d’Ulm,  et  eno.ore,ün9 
administration  rétrograde  et  aveugle  fit,  pen¬ 
dant  sa  maladie,  interrompre  les  travaux, 
croyant  que  la  mort  escomptée  du  Savant  ren¬ 
drait  le  laboratoire  inutile.  1 

Les  choses,  quoi  qu’on  dise,  n’en  sont  pas  resr 
tées  là,  il  y  a  des' laboratoires  en  France  ;  nos 
Facultés,  nos  Ecoles,  nos  Instituts  de  toutes 
sortes,  en  sont  largement  pourvus.  Sans  doute,  la 
guerre  a  démontré  que  leur  importance  dépas¬ 
sait  de  beaucoup  l’effort  .que  l’on  avait  fait  pour 
eux  dans  notre  pays.  Sans  doute,  ceux  qui  se 
préoccupent  intelligemment  de  l’essor  de  notre 
industrie  et  de  nos  sciences  appliquées,  y  compris 
la  médecine  et  la  pharmacie,  trouvent  qu’il  est 
honteux  pour  une  grande  nation  de  laisser  végé¬ 
ter  les  savants  de  laboratoire  avec  des  salaires 
que  n’accepteraient  pas  des  contre-maîtres  intel¬ 
ligents.  Sans  doute,  l’on  se  plaint  encore  avec  rai¬ 
son,  comme  le  faisait  Pasteur  en  1868,  du  man¬ 
que  de  personnel  secondaire  dans  les  laboratoi- 
•res,  du  fait  de  l’insuffisance  étrange  des  crédits. 
Sans  doute,  l’outillage  de  certains  établissements 
laisse  à  désirer  et  devrait  être  renouvejé  ét  déve¬ 
loppé.  Mais  ce  n’est  pas  en  mendiant  que  l’on 
doit  obtenir  ces  améliorations  indispensables  et 
urgentes.  C’est  régulièrement,  par  les  budgets 
de  l’Etat,  des  départements,  des  grandes  villes, 
c’est  par  les  subventions  de  l’agriculfcre,  du 
cojnmerce  et  de  l’industrie  directement  intéres¬ 
sés,  que  nos  laboratoires  doivent  être  pourvus.. 
L’Etat  entretient  et  enrichit  ses  musées  natio¬ 
naux,  il  se  fait  une  obligation  d’aider  à  vivre  ses 
grands  théâtres,  nous  l’en  félicitons.  C’est  le  de¬ 
voir  d’une  grande  nation  d’encourager  les  Arts  et 
tout  ce  qui  fait  la  beauté  et  la  gloire  de  sa  civili¬ 
sation.  Mais  seraitrce  une  déchéance  de  considé¬ 
rer  que  les  travaux  d’un  savant  méritent  une 
rémunération  au  moins  égale  à  celle  qu’on  attri^ 
bue  au  jeu  d’un  acteur  de  la  Comédie  et  aux 
entrechats  d’une  danseuse  de  l’Opéra? 

.1.  Nom. 
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LA  CURIETHÉRAPIE 

Par  le  D'  Quivy, 

Assistant  d’élcctroradiologle  des  Hôpitaux  de  Paris. 


En  un  rapide  exposé,  beaucoup  trop  succinct 
pour  l’énorme  matière  qu’elle  comporte,  nous 
avons  rappelé  (1)  les  ressources  de  la  radiologie 
en  clinique  et  en  thérapeutique. 

Le  radiodiagoostic  des  affections  des  pou¬ 
mons,  du  cœur,  de  l’aorte,  du  tube  digestif,  peut 
être  considéré  comme  de  pratique  courante.  Il 
en  est  de  même  du  traitement  par  lès  rayons  X 
d’un  grand  nombre  d’affections  soit  de  la  peau, 
comme  la  teigne,  le  favus,  les  angiomes,  l’eczé¬ 
ma,  soit  des  organes  profonds,  telles  que  les  fibro¬ 
mes,  les  adénomes,  et  généralement  des  tumeurs 
bénignes. 

Les  tumeurs  malignes  sont  également  suscep¬ 
tibles  d’être  traitées  par  les  rayons  X,  associés  ou 
non  à  la  chirurgie  et  à  la  curiethérapie  :  ce  chapi¬ 
tre  trè.s  important,  s’il  sort  de  la  pratique  cou¬ 
rante,  n’en  est  pas  moins  intéressant  à  connaître. 

L’accueil  fait  par  les  praticiens  à  notre  précé¬ 
dente  étude  a  permis  de  penser  qu’il  leur  serait 
agréable  d’avoir  sous  les  yeux  un  résumé  des 
ressources  de  la  curiethérapie.  Après  un  rappel 
dénotions  générales,  nous  passerons  en  revue  les 
diverses  affections  que  Ton  peut  traiter  par  la 
curiethérapie  en  indiquant  sommairement  la 
technique  et  les  doses  susceptibles  de  donner  un 
■bon  résultat. 

Cette  technique  est-elle  définitivement  fixée 
et  les  doses  indiquées  sont-elles  mathématique¬ 
ment  exactes  ?  Il  n’en  est  rien  :  les  expériences  se 
poursuivent  et  elles  devront  continuer  sans  doute 
longtemps  encore  ;  il  est  d’ailleurs  infiniment 
probable  que  la  matière  vivante  ne  se  pliera  pas 
exactement  à  la  rigueur  mathématique  des  don¬ 
nées  physiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  que  les  expérien¬ 
ces  de  ces  dernières  années  orientent,  la  curiethé¬ 
rapie  vers  des  doses  moins  importantes  qu’ autre¬ 
fois,  mais  appliquées  pendant  une  durée  de  plus 
en  plus  en  longue. 

L’action  de  10  millicuries  détruits  en  huit 
jours  est  beaucoup  plus  grande,  plus  régulière 
sur  la  totalité  d’une  tumeur  que  lorsque  la  même 


(1)  Concours  Médical,  n®  4662s  (supplémentaire)  mer¬ 
credi  là  ttov.  1922. 


quantité  est  détruite  en  .quelques  heures  ;  cette 
dernière  technique  présente-une  action  destruc¬ 
tive  plus  marquée  que  la  précédente,  mais  sur 
une  zone  beaucoup  plus  limitée,  autour  du  foyer 
d’irradiation  :  en  dehors  de  cette  zone,  il  n’existe 
pour  ainsi  dire  aucune  influence  sur  les  tissus. 

Si  Ton  peut  se  permettre  une  comparaison  un 
peu  terre  à  terre,  la  première  méthode  produit 
une  véritable  coction  de  toute  la  masse,  la  se¬ 
conde  brûle  la  périphérie  au  voisinage  du  foyer 
’  sans  que  Tintérieur  de  la  masse  soit  atteint. 

Généralités 

Les  corps  radioactifs  émettent  des  rayons  com¬ 
parables  à  ceux  qu’on  peut  obtenir  des  tubes  à 
rayons  X  ;  comme  eux,  ils  déterminent  la  mor¬ 
tification  des  cellules.  Ces  rayons  se  divisent  en 
rayons  «,  p  et  7. 

Les  rayons  «  sont  arrêtés  par  le  moindre  obs¬ 
tacle  :  ils  ne  peuvent  être  employés  qu’à  traiter 
des  lésions  tout  à  fait  superficielles  ;  ils  existent 
dans  la  proportion  de  92  %  du  rayonnement 
total.  Leur  quantité,  si  elle  a,  dans  les  lésions  très 
superficielles,  un  avantage  appréciable,  devient 
un  danger  dès  qu’il  s’agit  de  traiter  une  lésion 
située  à  la  moindre  profondeur  :  il  suffit,  pour  les 
éliminer,  d’interposer  entre  la  source  de  rayon¬ 
nement  et  la  partie  à  traiter  une  épaisseur  de  mé¬ 
tal,  qu’on  appelle  filtre. 

Les  rayons  <3  ont  un  pouvoir  de  pénétration 
plus  intense,  les  rayons  7  sont  plus  pénétrants 
encore  :  ils  sont  les  uns  et  les  autres  composés 
de  rayons  mous  et  de  rayons  durs.  Un  filtre  de 
2  millimètres  de  plomb  permet  d’obtenir  un 
rayonnement  7  pratiquement  homogène. 

On  utilise  tantôt  le  rayonnement  total  des  «, 
p,  7,  tantôt  le  rayonnement  7  homogène.  Par¬ 
fois  même,  on  emploie  un  gaz,  appelé  émanation, 
que  produisent  les  corps  radioactifs  et  que  des 
manipulations  délicates  permettent  de  capter. 
L’émanation  a  les  mêmes  propriétés  thérapeu¬ 
tiques  que  les  corps  radioactifs  :  les  eaux  miné¬ 
rales  en  contiennent  en  quantité  plus  ou  moins 
grande  et  lui  doivent  une  partie  de  leur  action. 
L’émanation  disparaît  d’ailleurs  assez  rapide- 
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ment  des  milieux  qui  la  contiennent  ;  ce  fait  r 
explique  l’action  différente  des  eaux  minérales 
radio-actives  consommées  sur  place,  de  celles  qui, 
transportées,  ne  sont  absorbées  qu’ après  dispa¬ 
rition  de  l’émanation. 

L’utilisation  de  l’émanation  en  thérapeutique 
n’est  possible  que  dans  les  laboratoires  spécia¬ 
lement  aménagés.  Les  corps  radioactifs  sont  em¬ 
ployés  le  plus  habituellement.  Ils  le  sont,  soit  en 
solution,  soit  en  application  de  vqi|^n^gf,  qg’il 
s’agisse  de  boues  radioactives  ou  d’un  appareil 
contenant  un  composé  (sulfate  ou  bromure)  du 
métal  lui-même. 

Les  boues  proviennent  des  minerais  d’où  les 
corps  radipactifs  ont  été  extraits  ;  elles  contien¬ 
nent  encore  des  traces  de  radium,  d’actinium,  de 
thorium,  auxquels  elles  doivent  leurs  propriétés. 

Appareillage. 

Les  appareils,  contenant  le  sel  de  radium, 
habituelléme'nl  employés  sont  les  suivants  : 

Appareils  plats  ; 

Aiguilles  ;  "  ' 

Tubes. 

Les  appareils  plats  sont  formés  d’mjie  petite 
plaque  de  métal  sur  laquelle  on  a  fixé,  soit  au 
moyen  d’une  colle,  soft  au  mpyen  d’un  émail  une 
certaine  quantité  d’un  sel  radioactif.  Les  appa¬ 
reils  à  émail  sont  de  beaucoup  préférables,  car 
ils  peuvent  être  bouillis  et  même,  passés  rapide¬ 
ment  à  la  flannne  sans  s’altérer.  L’appareil  peut 
affecter  différentes  formes  et  diverses  dimen¬ 
sions  suivant  l’utilisation. 

•bes'  aiguilles  en  platine  iridié;  sont  de  lon¬ 
gueur,  de  forme  et  d,’ épaisseur  variées  :  elles 
contiennent  une  quantité  peu  importante  de  ra¬ 
dium.  Elles  permettent  l’implantaüpn  directe 
du  radium  à  des  distances  et  des  profondeurs 
variables  en  rapport  avec  leur  teneur,  en  subs¬ 
tance  radioactive  et  le  résultat  recherché  :  les 
fpyers  peuvent,  par  elles,  être  disposés  de.  façon 
à  répartir  d’une  façon  aussi  égale  que.possible.la 
dpse  voulue  dans  chaque  point  de  i; ensemble,  de, 
la  tumeur  à  traiter. 

Les  .tubes,  dits  de  Dominici,  sont  des  tubes  , 
de  verre  ou  de  métal  scellés  hermétiquement  et  ! 
renfermant  upe  quantité  plus  importante  de  sel.  ; 
Lorsqu’il  s’agit,  d’un  tube,  de  verre,  celui-ci,  est  . 
placé,dans  un,tube,d,’or,,c],’ argent  on  de  platine,  i 

A  hextr.émité  de  l’ enveloppe  métallique  se 
trouve  un.  chas  permettanti  le,  passage,  d’un  fd, 
utile  pour,  la  fixation,  du,  tube,  une  fois,  mis,  en  ■ 
place.  ' 

Disposés,  cqte  à  cête»  sur,  une  envel.QPpe  mé-  | 
tallique,  -les  aiguilles  et,  tubes,  sopt,  facilement  ; 
transformés  ep  un  appareil,  plat,-  Ils  peuvent  j 
également  être  placés  de  distançe  en.distaitee  sur. 
de.s,supppr,ts.apprQpriés,  appar.Cilg  awalugues,  aux  ; 
afi,p,areils.  dentaires,  se  .  meuiaut  exactement  sur  ! 
ies,st\rfaces.àt..irra(^eç,  ; 


Les  appareils  utilisant  l’émanation  sont  des 
tubes  capillaires  de  verre,  eihployés  nus  ou  intro¬ 
duits  dans  (les  aiguilles  ou  des  trocarts  en  platine. 
Ces  tubes  peuvent  être  également  transformés  en 
appareil  plats. 

Il  existe  encore  des  appareils  respiratoires  à 
barbotage  permettant  l’inhalation  (le  gaz  ou 
d’air  chargé  d’émanatidn  ;  ils  sont  analogues  à 
l’appareil  de  Ricard  employé  pour  la  chlorofor¬ 
misation.'  ' 

Des  salles  spécialement  aménagées  permet¬ 
tent  de  faire  séjourner  les  malades  dans  une  at- 
inosphère  chargée  d’émanation  ;  on  les  a  appe¬ 
lées  emanatoria. 

L’eau  radioactive  peut  être  égalemeu,t  obte¬ 
nue  par  barbotage  et  être  utiUsé.e. 

Enfin,  on  se  sert  de  solutions  pour  ipjectiptu 
hypodermiques  ;  on  peut  même  p.réparçj;  exfeip,- 
poranément  des  injections  de  sels  inspfubles. 

L’électroiyse  permet  égalenient  l’intredue- 
tion  de,  radium  dans  l’prganis.me,  à  travers  la 
peau. 

Action  des  corps  radioactifs. 

A.  Su  f  les  tissus  nat*ntaux. —  L’àçtion 
du  radium  et  dçs  corps  ra,(jioa,ctifs,estan^I°fUÇA 
l’action  des  rayons  X.  La  peau  réagit  de  la  même, 
f a,çon  :  la  radiumbernilte  est  la  çqpséquence  d’upe 
expo.sitiou  aux  rayons  a  de  peu  de  durée,  d’une, 
expositi.on  prqlongée.  aux  |5  et  aux  7,  çopimel^, 
radi.odermite  se  inanifeste  ap;;è.s  l’ application 
des  rayons  mous  et  (fes  rayons  dprs  de  l’a.iji,- 
poufe  à  rayons  X. 

Certaines  régions  spnt  plus  façi.leinent  at¬ 
teintes  :  le  cou,  le  visage,  les  niains,  etc. 

L’exppsition  fréquente  à  l’acttou,  du  radiufli, 
prédispose  aux  lésiops  chroniques  de  la  peau  ; 
aussi,  est-il  indispensable  de  ne  manier  les,  ap]3% 
refis  qu’avec  des  pinces  appropriées  et  dp  sp  api;- 
yir  cje,  tous  les  moyens  de  protection,  en,  us.agp, 
les  écrans  de  plomb  notamment. 

La  ratp,  ips  organes  lymphatiques,  le  sang,  les 
testicules,  Ips  ovaires,  sppt  sensibles  à  l’arfiQUidp, 
r.a,dimn.  qpimne  à,  celles  des  rayons  X.  fies  mêmes, 
prépautipns,  (ipivent  être  prises.  Toutes  les.  ^^p- 
des.à.spcr.étipn  ififierne  spnt  influencées,  ainsiVqpe, 
le  système  neryeux. 

A  petite,  dose,  Ip,  rpijiunr,  produit,  PPipjiip  les. 
rayons  X,  une  excitation,  une  augropptatipu,  dp 
vitalité  et  de.pr|P||fér,afi.qp., 

A,  fprte  dose,  il,  déterflfipe  Chez,  Ips  aniippux^ 
:  des,ipppstr,upsités,;  da:ns,,Ies,,ce,llple5,  la,ipQrfifjpa,7. 

tion  par  destr,uçtion.de  la,  qhrqipfiffnp. 

B,  Tissus  —  Surdes  tissus,  de, 

néoforrnatipp,  l’action  est,  également-  la  itiême, 
(^ue.  celle  des  rayons  X. 

'  La  loi  de  Bergonié  s’applique  aux  rayons  du 
radimn, 

Une  celhile  est  d’autant  plus  sposibie,  : 
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a)  Que  son  activité  reproductive  est  plus 
grande  ; 

b)  Que  son  devenir  karyokinétique  est  plus 
long  ; 

c)  Que  sa  morphologie  et  ses  fonctions  sont 
moins  définitivement  fixées.  , 

Les  deux  sources  de  rayonnement  ont  sur  les 
tissus  sains  et  sur  les  tissus  de  néoformatîon, 
un  pouvoir  destructif  analogue. 

Sont-elles  donc  interchangeables  et  peut-on 
indifféremment  utiliser  la  radio  et  la  radium- 
thérapie  ?  Pour  un  certain  nombre  d’affections, 
surtout  pour  les  lésions  superficielles  et  peu  éten¬ 
dues,  les  deux  moyens  sont  également  bons  ;  il 
n’y  a  qu’une  préférence  basée  sur  la  plus  grandè 
facilité  d’application  du  traitement. 

D’une  façon  générale  et  un  peu  schématique, 
le  radium  a  une  action  plus  énergique  que  les 
rayons  X  ;  mais  son  champ  d’action  est  plus 
limité.  On  corhprend,  en  effet,  aisément,  que  l’é¬ 
cart  entre  la  dose  superficielle  et  la  dose  pro¬ 
fonde  est  d’autant  plus  grand  que  la  source  de 
rayonnement  est  plus  près  de  la  peau.  11  en  ré¬ 
sulte  qu’il  est  difficile,  par  application  directe,  de 
donner  une  dose  égale  en  profondeur  dans  la 
totalité  de  la  partie  traitée. 

D’autre  part,  la  radiumpuncture,  l’introduc¬ 
tion  des  tubes  dans  les  parties  profondes  de  l’or¬ 
ganisme  nécessitent  des  interventions  chirurgi¬ 
cales,  qui,  outre  le  danger  qu’elles  font  courir, 
ouvrent  les  lymphatiques  et  les  vaisseaux  san¬ 
guins,  les  traumatisent  de  diverses  façons  favo¬ 
risant  par  là  l’essaimage  et  les  récidives. 

Les  rayons  X  ont  un  champ  d’action  plus 
étendu,  permettant  une  répartition  plus  homo¬ 
gène,  mais,  par  contre,  moins  intense,  moins 
active  que  celle  du  radium.  Néanmoins  par  la 
méthode  des  feux  croisés,  on  obtient  des  doses 
profondes  importantes  dans  la  Roentgenthé- 
rapie. 

En  résumé,  lorsqu’on  désire  obtenir  une  action 
très  énergique  dans  un  champ  limité  ,  la  préfé¬ 
rence  doit  aller  au  radium.  Lorsque  l’action  n’a 
pas  besoin  d’être  très  énergique,  mais  que  le 
champ  d’action  est  plus  vaste,  il  vaut  mieux 
employer  les  rayons  X. 

Lorsqu’une  action  très  énergique  est  nécessaire 
sur  un.très  vaste  territoire,  il  y  a  lieu  d’appliquer 
un  ou  plusieurs  loyers  de  radium,  de  compléter 
cette  action  énergique  locale  par  des  applica¬ 
tions  de  rayons  X  sur  les  relais  ganglionnaires 
et  les  espaces  compris  entre  le  loyer  principal  et 
ces  relais.' 

Les,  facilités  d’application  doivent  également 
intervenir  dans  le  choix  de  la  méthode. 

Dosage. 

.  Avant  d’aborder  les  diverses  affections  justi- 
eiables  de  la  curiethérapiej  il  nous  reste  à  donner 


quelques  indications  sur  le  dosage  et  la  désigna¬ 
tion  des  doses  utilisées. 

Il  y  a  quelques  années .  encore,  on  désignait 
simplement  la  dose  par  la  quantité  de  radiuni 
élément  et  le  nombre  d’heures  d’application. 
Pour  l’émanation,  l’unité  est  le  curie,  c’est-à-dire 
la  quantité  d’émanation  produite  par  un  gramnre 
de  radium,  lorsque  l’équilibre  de  production  est 
établi.  La  quantité  représentée  par  Je  curie  est 
trop  importante  pour  être  employée  en  théra¬ 
peutique,  on  n’y  emploie  que  des  unités  de  mille 
en  mille  fois  plus  petites  ;  millicurie,  micrpcurie, 
niillimicrocurie. 

En  une  heure,  1  gr.  de  Ra  élément  produit 
7,51  millicuries.  1  gr.  de  Ra  élément  équivaut 
à  1,425  gr.  de  sulfate  de  Ra,  ou  à  1,866  de 
Bromure  de  R  a. 

.  On  désigne  actuellement  la  puissance  d’un  ap¬ 
pareil  par  sa  teneur  en  radium  élément  et  la  dose 
par  le  nombre  de  millicuries  détruits.  ^ 

Dans  les  appareils  plats,  on  fait  intervenir  les 
dimensions  en  centimètres  carrés.  En  thérapeuti¬ 
que,  il  faut  tenir  compte  de  la  charge  de  l’appa¬ 
reil,  de  la  durée  de  l’application,  de  la  filtration 
employée,  et  enfin  de  la  position  de  l’appareil 
par  rapport  à  la  partie  traitée.  ; 

Domaine 

La  curiethérapie  s’adresse,  tout  comme  les 
rayons  X,  à  un  grand  nombre  dé  dermatoses, 
aux  tumeurs  bénignes,  aux  affections  du  sang, 
aux  adénites  tuberculeuses,  aux  glandes  à  sécre 
tion  interne,  à  certaines  affections  du  système 
nerveux,  à  la- goutte,  au  rhumatisme,  et  enfin 
aux  tumeurs  malignes. 

Dermatoses. 

La  curiethérapie  des  dermotoses  est  tantôt 
une  méthode  de  choix,  tantôt  une  méthode 
égale  ou  inférieure  à  celle  de  certains  agénts 
physiques  :  il  appartient  au  clinicien,  au  théra¬ 
peute,  de  s’adresser  au  moyen  le  meilleur,  le  plus 
en  rapport  avec  le  cas  à  traiter. 

Nævi.  —  Les  nævi,  surtout  les  nævi  tubéreux, 
les  angiomes  mous,  en  partie  réductibles,  sail¬ 
lants,  sont  généralement  facilement  influencés  ; 
les  taches  de  vin  peuvent  pâlir  sous  l’action  du 
radium. 

Un  appareil  piaf  contenant  41  milli¬ 
grammes  de  radium  élément  par  centi¬ 
mètre  carré,  filtré  par  1  /lO  de  mm.  d’alumi¬ 
nium  et  quelques  épaisseurs  de  gaze,  sera  ap¬ 
pliqué  pendant  une  demi-heure  toutes  les  semai- 

Une  série  de  4  à  5  applications  suffit  pour  obte¬ 
nir  un  bon  résultat. 

En  cas  d’insuccès,  on  peut  faire  une  nouvelle 
série  après  un  mois  de  repos.  Pour  les  gros  angio¬ 
mes  profonds,  les  rayons  seront  filtrés  par  3  /lO 
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d6  millimètre  de  plomb  et  laissés  en  place  pen^ 
dant  8  heures. 

Pour  les  taches  de  vin,  il  y  a  lieu  d’éviter  toute 
réaction  de  la  peau  ;  il  eSt  prudent  dé  ne  pas  re^ 
faire  de  nouvelle  série  avant  un  repos  de  2  mois, 
et  de  cesser  le  traitement  dès  que  la  coloration 
est  devenue  rosée. 

Les  formes  vérruqueuSes  sont  plus  résistantes 
et  exigent  plusieurs  sériés  ;  leur  dépilation  s’ob- 
tient  par  une  application  de  20  heures,  avec  une 
filtration  d’un  millimètre  dé  plomb  et  un  demi- 
centimètre  de  gaze. 

Une  nouvelle  application  peut  être  nécessaire  ; 
dans  ce  cas,  elle  aura  lieu  après  un  mois  de  repos. 

Chéloïdes.  — •  Les  cicatrices  vicieuses  peu¬ 
vent  disparaître  après  des  applications  de  trois 
heures  avec  2/10  de  millimètre  de  plomb  et 
quelques  compresses  de  gaze,  répétées  toutes  les 
semaines  ;  si  les  cicatrices  sont  très  épaisses,  on 
peut  filtrer  avec  5  /lO  de  plomb,  quelques  com¬ 
presses  et  laisser  l’appareil  pendant  12  heures. 
Les  applications  seront  alors  espacées  d’un 
mois. 

Les  brides  tendineuses  exigent  une  filtration 
de  1  millimètre  1  /2  de  platine,  une  forte  épais¬ 
seur  de  compresses,  et  une  application  de  20 
heures,  répétées  tous  les  2  mois. 

Verrues,  durillons.  —  Un  appareil  plat, 
filtré  par  1/10  de  millimide  plomb  et  quelques  com¬ 
presses,  sera  appliqué  pendant  environ  un  quart 
d’heure.  Les  cors,  les  durillons  plantaires  néces¬ 
sitent  une  application  de  15  heures  avec  filtra¬ 
tion  de  5/10®  de  plomb. 

Eczémas.  — ^Les  eczémas  lichéniflés,les  eczé¬ 
mas  prurigineux  très  localisés  peuvent  être  trai¬ 
tés  par  des  applications  de  quelques  minutes 
avec  une  filtration  de  1  /lO^  de  plomb  et  quel¬ 
ques  compresses. 

Aùné.  —Là  forme  hypertrophique,  le  rhinO- 
phyma  s’améliorent  avec  dès  séances  de  10 
heures  environ  avec  une  filtration  dè  2  millim. 
de  plomb  et  1  /2  cent,  dé  gazé,  répétées  toutes  les 
2  semaines. 

Lupus.  - — Le  lupus  est  traité  avec  une  filtra¬ 
tion  de  1  /lO®  de  mill.  de  plomb  quelques  com¬ 
presses.  Séance  de  4  heures  environ  tous  les  15 
jours. 

Gynécologie- 

Les  métrofrhâgies,  sauf  celles  dues  à  un  cancer 
utérin,  sont  jugulées  par  les  applications  de  25 
milligr.  de  radium- élément  pendant  24  heures, 
chez  les  femmes  jeuhêâ.  Chez  les  femmes  près  de 
la  ménopause,  l’appareil  sera  laissé  en  plâCe  pen¬ 
dant  48  heures.  Les  hémorrhagies  hé  cèdent  pas 
toüjpürS  après  la  première  séafiee  :  les  préffliëtes 
réglés  soht  parfois  très  àb'ôrtdàntes,  puis  les  sui¬ 


vantes  diminuent  et  redeviennent  normales,  11 
est  parfois  nécessaire  de  faire  à  nouveau  une  ou 
même  deux  applications  après  six  semaines  de 
repos. 

Les  tubes  de  platine  contenant  le  radium  sont 
bouillis,  introduits  dans  une  sonde  en  gomme  ou 
en  caoutchouc  ne  contenant  pas  de  sels  de  plomb, 
et  placés  dans  l’utérus  dont  le  col  a  été  dilaté  s’il 
est  utile,  et  après  les  précautions  de  désinfection 
vaginale  utilisées  dans  le  curettage  utérin. 

On  peut  également  obtenir  un  bon  résultat  en 
plaçant  les  tubes  dans  le  vagin,  après  les  avoir 
evnveloppés  d’une  feuille  d’aluminium  et  d’une 
très  forte  épaisseur  de  gaze  de  plus  d’un  centi¬ 
mètre. 

Les  petits  fibromes  ainsi  traités  cessent  de  sai¬ 
gner  et  régressent  facilement,  les  gros  fibromes 
sont  justiciables  plutôt  des  rayons  X. 

Maladies  du  sang. 

Leucémie. — -  Deux  ou  trois  tubes  de  25  milli¬ 
grammes  de  radium  élément,  entourés  d’un  filtre 
de  2  millimètres  de  plomb  et  de  quelques  com¬ 
presses  sont  appliquées  sur  la  région  splénique  et 
changés  de  place  environ  toutes  les  6  heures  de 
façon  à  irradier  la  totalité  de  la  rate.  La  séance 
sera  renouvelée  2  ou  3  lois,  après  un  repos  de  15 
jours. 

Les  injections  de  sels  radioactifs  sont  égale¬ 
ment  très  utiles. 

Adénites  tubèrctileuses. 

Les  tubes  représentant  un  ensemble  de  50  mil¬ 
ligr.  de  radium  élément  sont  filtrés  par  3  mill. 
de  plomb.,  enveloppés  de  plusieurs  épaisseurs  de 
gaze,  ou  fixés  à  un  appareil  moulé  sur  la  région, 
L’application  de  24  heures  sera  renouvelée  2  ou 
3  fois  à  un  mois  d’intervalle. 

Glandes  à  sécrétion  interne, 

Ooiire  ezophiàlmique.  —  On  peut  ici 
soit  introduire  des  aiguilles  contenant  ensem^ 
ble  30  milligr.  de  radium  élément  filtrés  sur 
5/10®  de  platine,  pendant  20  heures,  soit  ap¬ 
pliquer  â  la  surface  des  téguments  pehdant  24 
heures,  100  milligrammes  de  radium-élément  fil-' 
très  sur  3  lUm.  de  plomb  et  1  cnt.  5  de  gaze.  Les 
loyers  doivent  être  répartis  exactement  d’une 
façon  égale  et  uniforme  sur  la  sürface  à  irradier. 
Ils  peuvent  être  auSsi  disposés  dans  un  appareil 
moulé  sur  la  région. 

Thymus.  —  On  peut  .  appliquer  en  sur¬ 
face  la  même  quantité  avec  la  même  filtration 
que  dans  le  goitre,  mais  la  séance  ne  devra  pas 
dépasser  trois  ou  quatre  heures. 

Système  nërveux< 

Styrlnuomyéiie.  --25  mllligtahfinesdëra- 
diurn-élément  filtrés  paf  3  rtiill;  de  plOhib  Séfèlit 
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appliqués  sur  la  colonne  vertébrale  au  niveau 
de  la  lésion  pendant  12  heures.  L’application 
sera  renouvelée  tous  les  15  jours. 

Névralgies. 

NévÊ’algie  faciale.  —  Un  appareil  conte^ 
15  milligr.  de  radium-élément  filtré  par  1  mill. 
de  plomb  sera  fixé  sur  chaque  point  d’émergence  ; 
pendant  3  heures,  séance  tous  les  3  à  4  jours. 

Névralgie  saiatigue.  —  30 milligr.  filtrés: 
par  3  mni.  de  plomb  pendant  24  heures  sur  le  point 
d’émergence  et  les  points  douloureux. 

Goutte,  rhumatisme. 

Pour  ces  affections,  on  utilise  surtout  l’émana¬ 
tion  en  inhalations,  en  bains  répétés,  en  inges¬ 
tions  d’eau  radioactive,  en  injections  sous-cùta- 
nées,  en  applications  locales  de  boues  radio-apti- 
ves,  en  introduction  à  travers  la  peau  par  élec- 
trolyse  de  solutions. 

Le  rhumatisme  blennorrhagique  se  trouve 
nettement  influencé  par  l’émanation  ainsi  em¬ 
ployée.  On  peut  également  y  ajouter  des  appli¬ 
cations  d’appareils  plats  filtrés  par  1/ 10®  de  mm. 
de  plomb,  qu’on  changera  de  place  toutes  les  2 
heures.  Les  douleurs  commencent  à  se  calmer 
après  48  heures,  3  à  4  séances  peuvent  être  né-  i 
cessaires  pour  obtenir  la  sédation  ;  elies  seront 
faites  de  la  même  façon  tous  les  3  jours. 

Tumeurs  malignes 

Comme  les  rayons  X,  les  rayons  du  radium  in¬ 
fluencent  les  cellules  néoplasiques  en  produisant 
par  bombardement,  la  destruction  de  la  chroma¬ 
tine  avec  mortification  de  la  cellule,  et  la  forma¬ 
tion  de  tissu  fibreux  lies  phénomènes  sont  identi¬ 
ques.  Une  application  trop  énergique  produit  la 
radionécrose  non  seulèment  du  tissu  de  néofor¬ 
mation,  mais  aussi  du  tissu  sain  avoisinant. 

Les  principes  d’application  sont  les  mêmes  :  il 
s’agit  de  donner  à  toute  l’épaisseur  de  la  masse  à  , 
traiter  une  dose  aussi  uniforme  que  possible,  ca¬ 
pable  de  détruire  les  cellules  nouvellement  for¬ 
mées  et  de  respecter  le  tissu  normal.  La  dose  né¬ 
cessaire  doit  être  suffisante  ;  elle  doit  être  répar¬ 
tie  sur  un  septénaire  environ.  L’expérience  sem¬ 
ble  démontrer  que  c’est  la  méthodé  de  choix,  à 
l’heure  actuelle. 

11  faut  se  souvenir  également  que  la  première 
application  doit  être  énergique,  car,  par  suite 
de  phénomènes  d’accommodation,  ies  cellules 
deviennent  plus  radiorésistantes  à  une  seconde 
application.  Les  effets  de  la  troisième  applica¬ 
tion  sont  encore  beaucoup  moins  importants. 

Il  s’agit  donc  de  frapper  fort,  du  premier  coup, 
et  d’une  façon  uniformément  énergique  ;  il  faut 
aussi  atteindre  dans  un  temps  extrêmement 
rapproché,  les  foyers  secondaires  et  les  zones 


macroscopiquement  saines,  mais  déjà  ensemen¬ 
cées.  C’est  là,  que  l’association  de  la  chirurgie  et 
de  'la  radiothérapie  pénétrante  deviennent  le 
plus  souvent  indispensables. 

La  sensibilité  des  tumeurs  malignes  varie  : 
les  lymphadénomes  sont  les  plus  faciles  à  in¬ 
fluencer  ;  puis,  viennent  les  lymphosarcomes  et 
les  sarcomes  embryonnaires. 

Les  sarcomes  cartilagineux  et  les  ostéosarco» 
■mes  sont  très  résistants. 

Lés  épithéliomas  sont  également  d’autant  plus 
sensibles  qu’ils  se  rapprochent  du  type  embryon¬ 
naire. 

Outre  les  variations  dues  au  type  celiulaire,  il 
y  a  également  des  diff  érences  suivant  le  siège  de 
la  tumeur  :  les  sarcomes  du  maxillaire  guéris¬ 
sent  plus  facilement  que  les  ostéosarcomes  des 
mémbres,  les  épithéliomas  de  la  lèvre  guérissent 
plus  facilement  que  ceux  de  la  langue. 

Sarcomes. 

Les  aiguilles  seront  introduites  dans  les  masses 
’  sarcomateuses,  en  nombre  aussi  important  que 
.  le  nécessite  le  volume  de  la  tumeur.  S’il  s’agit  de 
sarcomes  embryonnaires,  la  tumeur  traitée  dis¬ 
paraîtra  facilement. 

Les  aiguilles  de.  6  milligrammes  de  Ra  élé- 
mei^  seront  espacées  d’environ  un  .centimètre 
et  laissées  en  place  pendant  trois  jours.  . 

Les  ostéo-sarcomes  peuvent  être  traités  de  la 
même  façon,  mais  là  durée  devra  être  doublée. 
La  régression,  dans  ce  cas,  sera  parfois  obtenue'; 
les  douleurs  disparaîtront.  Mais  l’évolution  n’en 
continuera  pas.  moins  vers  une.  issue  firiauvaise. 

Lymphadénomes  et  lymphosarcomes. 

Ces  affections  sont  sensibles  à  l’action  du  ra¬ 
dium  ;  elles  disparaissent  facilement  par  ra- 
dium-puncture,  après  deux  ou  trois  jours  d’ap^ 
plication.  Mais  l’affection  qui  les  produit  n’en 
continue  pas  moins  ses  ravages. 

Epithéliomas. 

Peau,  —  Les  épithéliomas  baso-cellulaires 
■sont  plus  radiosensibles  que  les  spinocellulaires. 

On  appliquera  l’appareil  plat  contenant  4  mil¬ 
ligrammes  de  radium-éiément  par  centimètre 
carré,  avec  un  filtre  de  1  /lO®  de  mill.  de  plomb, 
sans  gaze,  pendant  10  heures,  si  la  lésion  est  sm 
perficielle. 

Si  elle  a  une  base  indurée,  on  appliquera  un 
appareil  composé  de  3  tubes  contenant  ensemble 
25  milligr.  de  radium  élément  qu’on  laissera  en 
place  24  heures. 

Pour  un  épithélioma  formant  tumeur,  il  fau¬ 
dra  répartir  dans  sa  masse  des  tubes  ou  des  ai¬ 
guilles  de  mêihe  dose  pendant  48  heures.  Les 
épithéliomas  spino-cellulaires  seront  traités  de  la 
i  même  façon,  mais  l’application  sera  prolongée 
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suivant  Timportance  et  le  volume  de  la  tumeur 
pendant  un  temps  qui  variera  de  4  à  8  jours. 

Lèvres.  —  Lorsqu’il  s’agit  d’une  ulcération 
superficielle,  l’application  d’un  appareil  plat  con¬ 
tenant  4  milligr.  de  radium-élément  par  centi¬ 
mètre  carré,  filtré  par  1  /2  millimètre  de  plomb  ■: 
sera  de  48  heures. 

S’il  s’agit  d’un  épithélioma  formant  tumeur, 
répartir  dans  la  masse  par  radiumpuncture  des 
aiguilles  de  3  milligrammes  pendant  4  jours.  S’il: 
y  a  une  base  indurée,  mieux  vaut  faire  un  appa¬ 
reil  moulé,  bien  appliqué  sur  la  région  à  irradier, 
contenant  25  milligr.,  qu’on  laissera  en  place 
pendant  une  semaine. 

Les  ganglions  seront  traités  en  même  temps 
de  la  même  façon,  soit  par  radiumpnncture,  soit 
par  application  externe,  avec  la  même  intensité. 

Langue.  —  Les  aiguilles  de  3  milligr.  sont 
enfoncées  dans  la  tumeur- et  également  réparties  ; 
elles  seront  laissées  en  place  suivant  leur  quan¬ 
tité  un  nombre  de  jours  suffisants  pour  obtenir 
une  dose  d’environ  20  milli curies  détruits. 

Dans  toutes  applications  de  la  langue  et  des 
lèvres,  il  y  a  lieu  de  protéger  les  parties  voisines 
par  une  lame  de  plomb  enveloppée  de  gaze. 

Leucopiasie. —  En  général,  la  leucoplasie  est 
très  radiorésistante.  On  peut  appliquer  un  appa-  , 
reil  contenant  25  niilligr.  pendant  40  à  50  heures  : 
les  tubes  ayant  un  millimètre  de  platine  servant 
de  filtre. 

€Esophage. —  Suivant  la  méthode  de  Guisez, 
le  siège  de  la  tumeur  est  repéré  à  l’œsophagoscope  ; 
des  tubes  de  5  /lO®®  de  millimètre  de  platine  con¬ 
tenant  au  total  40  à  50  milligr.  de  radium-élé¬ 
ment  ,  sont  appliqués  pendant  5  à  8  heures  à 
intervalle  de  5  à  0  jours.  11  faut  au  moins  30  heu-  -1 
res  d’irradiation  pour  obtenir  un  résultat  impor¬ 
tant. 

Larynx. — Après  trachéotomie,  le  tube  de 
1  millimètre  de  platine  contenant  40  milligr.  de  ra¬ 
dium-élément,  placé  dans  une  sonde  en  gomme, 
sera  introduit  au  contact  de  la  lésion  pendant 
24  heures.  .  ' 

Estomac.  —  On  a  pu  appliquer  des  tubes 
de  radium  directement  sur  la  tumeur  après  inci¬ 
sion  de  la  paroi. 

Une  application  externe  de  100  milligr.  de  ra¬ 
dium-élément  peut  être  faite  après  filtration  sur  . 
3.  mill..  -de  plomb  et  un  demi  cent,  de  compresses 
-  pendant  24  heures. 

Rectum.  —  Des  tubes  à  parois  d’un  mm.  1  - 

die'platine,  contenant  ensemble  50  milligr.  de  ra- 
dâum-élément,  placés  dans  un  drain,  sont  intro¬ 
duits  soit  au  voisinage  de  la  lésion,  et  mieux,  si  - 
eelafes.t  poissîWe,  dans,  lie  trajet  lui-même.  JL’a-p- 
pasreil  est  laissé  24  lueures.  On  pourra  renouveler 


la  séance  tous  les  mois.  Mais  la  muqueuse  est  très 
radiosensible  et  il  est  nécessaire  d’être  extrême¬ 
ment  prudent. 

Organes  génitaux  externes.  —  Des 

tubes  d’un  millimètre  de  platine  contenant 
ensemble  50  milligr.  .  de  R.-E.  seront  dispo¬ 
sés  sur  les  parties  malades,  lèvres,  vagin,-,et  ap¬ 
pliqués  pendant  30  heures. 

En  cas  de  tumeurs,  la  radiumpuncture  peut 
être  erriployée. 

Col. —  Après  dilatation,  si  le  col  n’est  pas  suf¬ 
fisamment  ouvert,  et  si  l’état  le  permet,  une 
sonde  est  introduite  renfermant  des  tubes  conte¬ 
nant  ensemble  30  milligr.  de  radium-élément. 
Des  tubes  de  même  valeur  seront  placés  dans  les 
culs-de-sac  bien  enveloppés  de  compresses  ou  de 
liège.  L’ensemble  sera  laissé  pendant. 100  heures. 

11  sera  nécessaire  le  plus  souvent  de  procéder 
à  des  nettoyages  quotidiens.  Si  la  masse  est  très 
épaisse,  la  radium-puncturé  peut  être  utilisée 
supplémentairement. 

Corps.  —  Lorsqu’il  s’agit  d’un  cancer  du 
corps,  les  tubes  seront  de  40  milligr.  et  intro-r 
duits  dans  le  fond  de  l’utérus  tpar  l’intermédiaire 
de  la  sonde  en  gomme.  La  durée  sera  également 
de  100  heures. 

L’application  pourra  être  prolongée  snjvant 
l’importance  de  la  lésion.  - 

Sain.  — f.’irradiation  par  le  radium  peut  être 
pratiquée  comme  pour  les  rayons  X  avant  et 
après  l’intervention  chirurgicale.  Les  ganglions  - 
seront  soumis  au  même  traitement. 

Les  aiguilles  de  6  milligr.  dé  radium-élément 
sont  implantées  d’une  façon  aussi  régulière  et 
réparties  aussi  uniformément  que  possible. 

Elles  seront  laissées  en  place  pendant  au  moins 
cent  heures. 

La  chirurgie  est  employée,  lorsque  l’envahisse¬ 
ment  n’est  pas  trop  considérable,  en  concor¬ 
dance  avec  le  radium  et  les  rayons  X. 

maladie  de  Paget. — ^  Cet  épithéhoma  doit 
être  traité  comme  un  épithélioma  cutané,  suivant 
son  importance,,  sa  nature,  son  infitration,  confoi- 
mément  aux  données  que  nous  avons  fournies 
plus  haut. 

Prostate.  —  On  peut  traiter  le  cancer  de  la 
prostate  par  l’application  de  tubes  introduits 
dans  l’urëthre  ou  dans  le  rectum.  On  peut  en¬ 
core  placer  des  aiguilles  ou  des  tubes  dans  la 
glande  même, à  travers  le  périnée.  L’application 
de  20  milligrammes  de  radium-élément,  de  cha¬ 
que  côté  de  la  ligne  médiane,  sera  d’uhe  durée- 
de  75  heures. 

Vessfe.  —  Après  cystostomie,  la  tuiBenr  est . 
traitée  suivant  son-  importance  et  sa  nature 
coanme  sfil  s’agissait  d^uhe  afîeetion  de  te  pea® 


LE  CONCOURS  M  ËDICAL 


Entré  les  mains  de  certains,  la  curiethérapie  ' 
est  une  méthode  exclusive  pour  toutes  les  affec¬ 
tions  que  nous  venons  de  passer  en  revue  ;  pour 
nous,  nous  pensons  qu’elle  doit  être  rangée 
parmi  l’arsenal  du  physiothérapeute,  où  elle 
occupe  une  grande  place,  à  côté  des  rayons  X,  de 
l’électrolyse,  de  la  diathermie,  dè  la  fulguration. 

Ces  divers  moyens  doivent^  lui  être  adjoints 
suivant  les  cas, -ou  même  lui  être  substitués. 

On  peut  détruire,  par  exemple,  les  verrues  par 
le  radium  ;  on  peut  également  les  guérir  par  la 
tulguration  ou  l’électrolyse.'  S’il  s’agit  d’une  ver- 
-rue  unique,  on  pourra  indifféremment  em¬ 
ployer  l’une  ou  l’autre  méthode.  Si  elles  sont 
nombreuses,  la  fulguration  permettra  de  tou¬ 
cher  rapidement  en  une  ,seule  séance  tous  les 
points  à  détruire.  Chez  les  malades  pusillani¬ 
mes,  qui  ont  des  loisirs,  on  pourra 'traiter  cha¬ 
cune  d’elles  par  unejséance  séparée,  comme 
s’il  s’agissait  d’une  tumeur  unique. 

Pour  les  tumeurs  bénignes,  en  général,  on 
donnera  la  préférence  à  la  méthode  la  mieux 
adaptée  à  la  lésion,  mais  il  pourra  toujours  être 
tenu  compte  dé  considérations  autres  que  des  rai¬ 
sons  techniques  pures. 

Une  question  se  pose  pour  les  tumeurs  mâli- 
gnes.  Vaut-il  mieux  s’adresser  à  la  chirurgie 
.ou  à  la  curiethérapie  ?  Les  résultats  sont -ils  meil¬ 
leurs  par  l’une  ou  l’autre  méthode? 

La  question  ainsi  posée  est  mal  posée  :  une 
petite  tumeur  cancéreuse,  très  localisée  sans  la 
moindre  adénite,  pourra  être  enlevée  par  un 
coup  de  curette,  une  incision,  une  application  de 
radium,  une  étincelle  de  haute  fréquerice,  une 
application  de  rayons  X.  Dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  si  l’ihtervention  est  faite  très  tôt  et 
largement  pratiquée,  le  résultat  sera  complet 
et  définitif.  Exceptionnellement,  sans  cpi’il  y 
ait  faute  de  technique,  on  verra  l’affection  se 
reproduire  ;  si  l’on  considère  le  lait  sans  parti- 
pris,  on  n’accuserSf  pas  la  méthode,  mais  bien 
plutôt  la  nature  même  du  terrain  propice  à 
l’éclosion  des  tumeurs  cancéreuses.  La  nature 
histologique  peut-elle  à,  elle  seule  donner  l’ex¬ 
plication  de  ces  échecs  ?  Rien  ne  permet  actuel¬ 
lement  de  l’affirmer. 

La  tumeur  cancéreuse  a-t-elle,  atteint  un  degré 
un  peu  plus,  avancé  ?  Les  ganglions  de  la  région 
sont-ils  atteints  ou  peut-oh  les  suspecter  ? 

11  convient,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
d'intervenir  chirurgicalement  et  de  compléter 
cette  intervention  par  l’application,  suivant  les 


circonstances,  avant  ou  après,  dé  la  curiethéra¬ 
pie  et  de  la  radiothérapie.  . 

Cette  association  des  divers  moyens  est-elle 
préférable  à  la  chirurgie  seule  ?.  . 

Il  est  certain  que  l’opération  large,  bien  con¬ 
duite,  a  obtenu  des  résultats  parfaits  ;  d’autre 
part,  une  application  de  rayons  X  ou  de  radium 
insuffisante  est  plutôt  nuisible  ;  néanmoins,  à 
l’heure  actuelle,  à  la  condition  que  les  diverses 
interventions  soient  laites  d’une  manière  aussi 
exacte  que  possible,  il  semble  préférable  de  com¬ 
pléter  l’exérèse  par  la  stérilisation  de  la  région 
opérée  au  rnoyen  des  irradiations. 

Lorsque  la  période  chirurgicale  est  passée,  la 
curiethérapie  peut  permettre  la  régression  des 
tumeurs  et  faciliter  l’exérèse  ;  s’il  est  trop  tard 
pour  que  cette  éventualité  se  produise,  on  peut 
obtenir  par  un,  traitement  bien  mené  la  sédation 
des  douleurs,  la  cicatrisation  d’ulcérations. 

L’ensemble  de  ces  moyens,  judicieusement 
employés,  améliore  les  statistiques  ;  mais  les 
échècs  sont  encore  nombreux. 

Les  conditions  dans  lesquelles  évoluent  les 
cancers  sont  encore  méconnues  ;  jusqu’à  ce  que 
l’étiologie  en  soit  parfaitement  établie,  il  ne  peut 
être  question  de  traitement  spécifique.  Aussi  de¬ 
vons-nous  considérer  l’association  de  la  chirurgie, 
des  rayons  X,  de  la  curiethérapie  comme  l’ar- 
niement  actuel  nécessaire  et  indispensable  pour 
le  traitement  des  tumeurs  malignes. 


Les  Américains  disent  :  «  A.ugmentez  votre 
prestige  avec  le  radium  ».  Les  résultats  sont  par¬ 
fois  impressionnants  en  effet  ;  les  échecs  sont 
aussi  parfois  lamentables. 

Avant  d’employer  un  moyen  de  traitement 
qui  peut  augmenter  son  prestige,  le  médecin 
praticien  devra  étudier  la  question  très  à  fond  et 
ne  s’attaquer  au  début  qu’aux  affections  bé¬ 
nignes.  Lorsqu’il  aura  acquis  une  certaine  expé¬ 
rience,  il  pourra  progressivement  entreprendre 
des  cures  plus  compliquées. 

S’il  est  agréable  d’augmenter  son  prestige,  s’il 
est  utile  de  rendre  service  à  ses  malades,  il  est 
dangereux,  pour, le  malade  et  pour  le  médecin, 
de  pratiquer  une  thérapeutique  aussi  énergique, 
mais  encore  insuffisamment  au  point  qu’est 
actuellement  la  curiethérapie,  sans  qu’une  étude 
approfondie  de  la  question  n’ait  été  faite  préala¬ 
blement  par  celui  qui  en  assume  la  responsabilité. 

Quivy. 


LE  GONGOÜRS  MËPICAL 


TRAITEMENT  DES  VARICES  ET  DES  HÉMORRMOÏDES 

Par  Léon  Filderman. 


A  la  demande  de  certains  de  nos  correspondants, 
nous  avons  prié  le  Filderm  ann  d’exposer,  aux  lec¬ 
teurs  du  «  Concours  médical  »,  la  niétltode  des  injections 
sclérosantes,  dans  le  traitement  des  varices  et  des  ulce- 
tés  variqueux,  Nous  le  remercions  d’avoir  répondu  à 
notre  intention, 

La  méthode  des  injections  sclérosantes  des  varices, 
déjà  ancienne,  considérablement  simplifiée  par  Sicard, 
a  été  dernièrement  amenée  à  un  degré  d’efficacité  tel 
qu’on  peut  dire  que  toutes  les  varices,sans  exception, 
doivent  en  bénéficier.  Il  n’y  a  plus  de  «  cas  rebelles  ». 
Le  traitement  n’est  pas  seulement  ambulatoire,  mais 
aussL  de  courte  durée  ;  ce  qui  nous  arrive  encore  — 
exceptionnellement — c’est  un  excès  de  réaction  gê¬ 
nant  la  marche  pendant  2  ou  3  jours  ;  mais,  dans  ces 
cas,  on  obtient,  en  échange,  la  suppre.ssion  de  tout  le 
tronc  variqueux  à  la  suite  d’une  seule  piqûre.  Aucune 
complication  à  redoul.er  ,  pas  d’escarre. 

Instrumentation  ; 

Une  aiguille  stérilisée  de  0.04/0.0008  à  biseau 
moyen. 

Une  seringue  en  verre  de  5  cc.,  stérilisée,  cela  va  de 
soi. 

Un  sphygmomanomètre  à  cuissard  pneumatique  ;  je 
me  sers  du  Pachon  à  double  brassard,  les  deux  pneu-- 
matiques  attachés  ensemble. 

Une  table,  un  lit  ou  un  canapé. 

Uné  banquette,  un  petit  banc  ou  simplement  une 
chaise  de  cuisine. 

Une  solution  de  salicylate  de  .soude  à  20  ou  30  %,de 
préférence  en  ampoules  stérilisées  de  5  cc. 

Préparation  du  malade  : 

Le  malade  se  tient  debout  sur  la  banquette  pen¬ 
dant  les  préparatifs,  de  façon  à  obtenir  l’engorgement 
des  varices  ;  la  seringue  étant  chargée,  l’on  examine 
soigneusement  le. membre  malade,  s’aidant  de  la  vue 
et  du  toucher  pour  choisir  le  point  où  portera  la  pi¬ 
qûre  :  c’est  de  ce  choix  que  dépendra  la  rapidité  de 
la  guérison  ;  l’action  sclérosante  part  de  la  piqûre  et 
s’étend  plus  ou  moins  loin  vers  l’extrémité  du  mem¬ 
bre  ;  une  seule  injection  suivie  d’une  bonne  réaction 
entraînera  l’oblitération  de  toutes  les  varices  d’un 
membre. 

Si  la  réaction  qui  survient  le  lendemain,  quelque¬ 
fois  même  3  ou  4  jours  plus  tard,  s’est  arrêtée  à  une 
certaine  distance,  on  fait  une  deuxième’  injection, 
quelques  centimètres  au-dessous  du  point  où  la  veine, 
durcie  plus  haut,  redevient  souple  et  fluctuante  ; 
rechercher  de  préférence  les  confluences ,  les  veines 
émergentes  des.  ulcères  et  des  «  pelotes  variqueu¬ 
ses  »,  les  «  ampoules  »,  pour  injecter  un  ou  deux  cen¬ 
timètres  au-dessus. 

Badigeonner  de  teinture  d’iode. 

Appliquer  le  cuissard  assez  loin  au-dessus  du  lieu 
de  la  piqûre  pour  pouvoir  placer  commodément  la 


seringue  pleine.  Gonfler  le  pneumatique  après  avoir 
prévenu  le  malade  qu’il  aura  à  se, coucher  sur  la 
table  à  la  demande  du  médecin,  sur  le  dos,  surle  ven* 
tre,  sur  le  côté  droit- ou  gauche,  selon  l’emplacement 
de  la  veine  à  injecter.  v 

Ne  pas  craindre  de  bien  gonfler  le  pneumatique  ; 
aller  jusqu’à  22-24  mm.  ;  s’assurer  seulement  de  la 
persistance  des  oscillations  de  l’aiguille. 

Après  quoi,  l’on  demande  au  inalade  de  s’alloii- 
gei^n  fixe  la  veine  avec  le  pouce  de  la  main  gauche- 
et,  dirigeant  l’aiguille  de  la  racine  du  membre  vers 
son  extrémité,  on  ponctionne  d’un  coup  la  peau  et 
la  paroi  veineuse  ;  le  sapg  afflue  dans  la  seringue ;on 
cathétérise  la  varice  en  poussant  l’aiguille  de  quel¬ 
ques  millimètres,  on  s'assure  que  le^sang^monte  en¬ 
core  et  on  lâche  l’air  du  manomètre,  rapidement. 

Attendre  que  la  veine  soit  bien  à  plat  :1e  sang 
cesse  de  venir  ;  parfois  même,  on  sent  une  certaine 
aspiration  du  liquide  ;  en  tous  cas,  et  c’est  la  meil¬ 
leure  preuve  que  l’on  est  bien  dans  la  veine,  il  faut 
une  très  douce  pression  pour  injecter  la  solution  ; 
ceci  fait,  appliquer  une  compresse  stérilisée,  etretifet 
brusquement  l’aiguille  ;  comprimer  quelques  minu¬ 
tes  à  l’aide  d’un  lien  pour  éviter  le  reflux  de  la  solu¬ 
tion  et  du  sang  ce  qui  donnerait  lieu  à  une  ecchy¬ 
mose  ;  et  c’est  fini. 

Le  malade  accusera  quelquefois  une  sensation  de 
cuisson  descendant' tout  le  long  du  membre  ou  —  si 
l’injection  a  été  faite  au-dessus  du  genou  —  péné¬ 
trant  dans  l’articulation  ;  c’est  là  l’indice  de  la  cir¬ 
culation  de  la  solution  dans  les  canaux  variqueux. 

Le  malade  se  lève  et  reprend  immédiatement  ses 
occupations. 

Si  la  réaction  a  été  insuffisante,  si,  après  48  heures, 
la  veine  est  toujours  souple  et  fluctuante,  même  à 
proximité  de  la  piqûre,  recommencer  un  peu  plus  bas 
et  avec  la  solution  à  30  %,  toujours  efficace,  parfois 
brutale.  n"'est  préférable  d’injecter  une  plus  grande 
quantité  (5  cc.),  d’une  solution  faible,  ce  qui  permet 
de  réduire  le  nombre  des  injections. 

Il  n’y  a  aucun  inconvénient,  lorsqu’on  est  pressé,  ^ 
d’injecter  même  10  cc.  de  la  solution,  5  pour  cha¬ 
cun  des  deux  membres  inférieurs.  i 

De  toutes  les  complications  des  varices,^  plus 
rebelle,  c’est  l’oedème  ;  se  méfier  particulièrenientdes 
gros  œdèmes  accompagnant  un  état  variqueux  mo¬ 
déré  ;  il  y  a,  semble-t-il,  des  tissuÿ  cellulaires  «  hy-  ^ 
grométriques  »  qui  ne  rendent  que  difficilement  le 
liquide  dont  ils  sont  imprégnés.  Le  dégorgement, 
manifeste  les  premiers  jours  après  la  disparition  des 
varices,  s’arrête  ;  l’œdème,  plus  mou,  persiste  des 
mois  et  des  mois  ;  le  retrait  partiel  du  liquide  d'écou-  i 
.vre  des  varices  profondes  qu’il  faut  traiter  immédia¬ 
tement  dans  l’espoir  d’améliorer  le  drainage.  En  fin  i 
de  compte,  il  faut  faire  appel  aux  traitements  géné- 
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raux  (chlorure  de  potassium),  et  aux  bandes  molle¬ 
tières. 

Excepté  les  gros  œdémateux,  les  grands  cœnesto- 
pathes,  plus  ou  moins  névralgiques  ou  rhumatisants, 
tous  les  malades  et  particulièrement  les  ulcéreux,  les 
eczémateux  et  les  grands  variqueux  sont  enchantés 
de  ce  traitement  qui  les  débarrasse  en  quelques  jours 
d’une  infirmité  réputée  incurable. 

Nous  appliquons  les  mêmes  injections  aux  hémor- 
rhoïdes  procidentes  avec  des  résultats  tout  à  tait  sa¬ 
tisfaisants.  Contrairement  à  M.  Bensaude,'  nous  n’a¬ 
yons  point  de  cas  rebelles,  et  jusqu’ici,  pas  de  récidi¬ 
ves,  quoique  nos  premiers  cas  remontent  à  1921.  L’in¬ 
jection  ne  se  fait  pas  dans  «  les  tissus  »,  mais  bien  à  l’in- 
terieur  de  l’ampoule,  qui  se  gonfle  sous  la  poussée 


comme  un  ballon  ;  l’opération  est  extrêmement  sim¬ 
ple  sans  aucune  préparation  du  malade  qu’un  lave¬ 
ment  et  un  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode,  sans 
autre  instrumentation  qu’une  aiguille  et  une  serin¬ 
gue.  La  réaction  est  un  peu  plus  désagréable  ;  il  y  a 
du  gonflemènt,  de  la  rougeur  ;  il  faut  en  attendre  la 
disparition  avant  de  s’attaquer  à  une  autre  am.poule. 

Nous' employons  exclusivement  du  saliçylate  de 
soude  tout  à  fait  inolïensif  ;  nous  nous  en  servons  en 
injections  interstitielles  dans  la  thyroïde  contre  le 
Basedow(l)avec  des  résultats  remarquables  et  sans 
aucun  incident  ;  peu  agressif  pour  les  tissus,  ne  don¬ 
nant  pas  d’escarre,  son  action  est  rendue  .suffisante 
par  le  conitact  immédiat  et  prolongé  avec  l’ondoveine. 

Léon  [''iLDEP.MANN. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Comment  on  vide  l’estomac  et  l’intestin  par  la 
percussion  du  rachis. 

La  spondylothérapie  est  un  procédé  thérapeu¬ 
tique  qui  consiste  à  percuter  certaines  apophj'- 
ses  épineuses  de  la  colonne  vertébrale  pour  obte¬ 
nir  des  modifications  dans  la  forme  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  certains  organes. 

Sur  cette  donnée  générale,  MM.  Lebon  et 
Quiw  se  sont  attachés  à  appliquer  ce  procédé  au 
traitement  de  certaines  affections  du  tractiis  di¬ 
gestif. 

Ils  ont  constaté  que  la  percussion  de  la  VIB 
vertèbre  cervicale  détermine  des  contractions  de 
l’estomac.  Pour  réaliser  cette  percussion,  ils 
emploient  un  percuteur  électrique  puissant,  qui 
localise  exactement  son  action  sur  l’apophyse 
épineuse  en  cause. 

En  ce  qui  concerne  l’estomac,  si  cet  organe  est 
ptosé,  la  spondylothérapie  détermine  des  con-' 
tractions  qui  fixent  sur  l’état  de  la  musculature 
gastrique.  En  même  temps,  elle  donne  une  idée 
exacte  de  l'état  du  pylore.  Si,  en  effet,  au  mo¬ 
ment  des  contractions,  le  contenu  de  l’estomac 
vient  buter  énergiquement  sur  la  pylore,  comme 
sur  un  obstacle  infranchissable,  c’est  que  le  pV- 
lore  s’est  fermé  spasmodiquement  sous  cette 
action  ;  or,  on  ne  saurait  concevoir  de  .spasme 
.  pylorique  san's  lésion. 

L’atonie  gastrique  bénéficie  de  la  spondylothé¬ 
rapie  de  la  \'II®  cervicale  par  rétablissement 
progressif  du  fonctionnement  de  la  musculeuse,  à 
la  condition  de  ne  pas  dépasser  une  certaine  me¬ 
sure  dans  la  percussion. 

En  ce  qui  concerne.le  gros  intestin,  c’est  au  ni¬ 
veau  des  apophyses  épineuses  des  trois  premiè¬ 
res  lombaires  que  la  percussion  doit  être  localisée) 


Dans  le  traitement  par  cette  méthode  de  la 
constipation  chronique  par  atonie,  les  auteurs 
ont  obtenu  des  résultats  positifs  dans  20  cas  sur 
22  malades  traités,  résultats  durables  d’ailleurs, 
puisqu’ils  persistent  un  an  et  deux  ans  même 
après  le  traitement. 

Avec  un  peu  de  doigté  et  d’expérience,  à  l’aide 
d’un  bon  appareil  d’autre  part,  on  peut  attendre 
de  la  spondylothérapie  d’excellents  effets  aussi 
bien  au  point  de  vue  diagnostic  qu’au  point  de 
vuè  thérapeutique.  {La  Clinique,  juillet  1923.) 

De  l’influence  de  la  médication  bismuthique  sur 
le  rein.  / 

Depuis  que  le  bismuth  est  entré  dans  la  théra¬ 
peutique  de  la  syphilis,  les  auteurs  se  sont  de¬ 
mandé  quelle  était  l’influence  de  ce  médicament 
sur  le  rein-,  notamment  quand  cet  organe  était 
lui-même  en  état  de  déficience  fonctionnelle.  Or, 
si  l’on  dépouille  tous  les  travaux  publiés  sur  cette 
question,  on  est  quelque  peu  dérouté  par  les  con¬ 
tradictions  qui  se  manifestent  dans  les  opinions 
formulées.  Les  uns,  —  Fournier,  Guénot,  Lortat- 
Jacob,  Roberti,  Tzanck,  Hubert,  de  Ma?sary, 
considèrent  la  néphrite  bismuthique  comme  ex¬ 
ceptionnelle.  Certains  d’entre  eux  traitent  la  né¬ 
phrite  spécifique  par  le  bismuth.  Les  autres,  au 
contraire,  —  G.  Simon,  P.  Bliim,  Lévy-Bing, 
Gougerot,  ont  décrit  une  néphrite  bismuthique 
plus  ou  moins  grave. 

MM.  R.vi’hery  et  Richard  ont  entrepris  des 
recherches  expérimentales  et  cliniques  pour 


(1)  Traitement  du  goitre  exophtalmique,  par  le 
Dr  Léon  Fildetman,  Ballclin  ofliciel  de  la  Société  mé¬ 
dicale  des  praticiens,  mai  1923. 
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essayer  de  départager  ces  opinions  opposées. 
Voici  les  conelusions  auxquelles  ils  arrivent  : 

«  Les  injections  de  préparations  '  bismuthi- 
cjues  insolubles  chez  l’animal  ne  semblent  ;pas 
provoquer  de  lésions  de  néphrite  aigue,  même 
lorsque  ces  injections  sont  ïaites  à  fortes  doses  et 
lorsque  le  rein  a  été  antérieurement  atteint.  Ce¬ 
pendant,  l’existence  d’une  accentuation  passa¬ 
gère  de  la  cylindrurie  (cylindres  granuleux),  chez 
des  animaux  en  présentant  avant  l’injection, 
indique  que  le  rein  a  été  touché. 

«  D’une  façon  générale,  le  chien  ne  semble  pas 
présenter  de  lésions  rénales  marquées  à  la  suite 
d’injections  même  répétées  de  bismuth.  De 
même,  les  modifications  du  fonctionnement  rénal 
(volume,  azotémie,  chlorures)  sont  peu  mar- 
ciuées. 

«  Chez  l’homme,  même  lorsqu’il  s’agissait  de 
malades  présentant  antérieurement  un  fonction¬ 
nement  rénal  défectueux,  nous  n’avons  jamais 
constaté  d’accidents  graves  ;  il  est  vrai  que  nous 
n’avons  jamais  injecté,  de  sujets  présentant  une 
azotémie  de  un  gramme  et  au-dessus. 

«  Il  semble  que  certains  sujets  présentent  une 
susceptibilité  spéciale  pour  le  bismuth,  en  ce  qui 
concerne  leur  fonctionnement  rénal,  tandis  cfue 
d’autres  n’accusent  aucune  aggravation  du  trou¬ 
ble  portant  sur  les  fonctions  du  rein  ;  dans  certain 
cas,  même,  l'amélioration  dè  celle-ci  fut  très 
nette. 

«  On  peut  se  demander  s’il  ne  s’agissail  pas 
alors,  dans  ce  dernier  cas,  de  lésions  réellement 
spécifiques  et  réparables,  sur  lesquelles  le  traite¬ 
ment  anti.syphilitique  pouvait  avoir  de  l’action, 
tandis  C[ue  chez  les  autres  malades,  l’altération 
glandulaire  était  définitive,  ou  ne  présentait  au¬ 
cun  rapport  pathogénique  direct  avec  la  syphilis. 

«  Tout  en  resti^nts  très  prudent  dans  nos  conclu¬ 
sions,  nous  dirons  que  si  un  fonctionnement  rénal 
défectueux  ne  contre-indique  pas,  à  priori,  la 
cure  bismuthique,  celle-ci  doit  être  très  surveil¬ 
lée  ;  elle  peut  aggraver  nettement  ce  fonction¬ 
nement  chez  certains  ou  même  l’améliorer  cJîez 
d’autres.  Le  même  fait  se  retrouve  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  mercure  et  les  arsenicaux  ;  pour  ces 
agents  médicamenteux,  comme  pour  le  bismuth, 
aucune  règle  fixe  ne  peut  être  émise,  il  semble 
s’agir  toujours  de  cas  d’espèces.  »  (Paris  médical, 
4  août  1923.) 

Traitement  d’une  cirrhose  alcoolique  avec  ascite 
et  ictère. 

Il  s’agit  de  ces  cirrhoses  mixtes  dans  lesquel¬ 
les  la  lésion  scléreuse  interstitielle,  cause  de  l’as¬ 
cite,  est  compliquée  de  lésion  parenchymateuse, 
cause  de  l’ictère.  M.  N.  Fiessinger  formule,  en 
ce  cas  : 

1>  Extrait  hépatique .  0,50 

en  un  cachet  ou  une  dragée.  Ene  à  deux  prises. 


ou  bien,  injections  sous-cutanées  d’extrait  hépa¬ 
tique. 

2)  Thérapeutique  alcaline  et  saline  (eau  de 
Vichy,  solution  de  Bourget),  oü  eau  citratée  ét 
tartratée,  selon  la  formule  ; 

Citrate  de  soude - - - 1  4  et 

Tartrate  potasso-sodique. .  )  .  ‘ 

Eau  distillée .  1.000  gr. 

Un  verre  à  Bordeaux  le  matin  au  réveil  et 
avant  le  repas  de  midi. 

Contre  l’ascite,  injections  quotidiennes  bu  bi¬ 
quotidiennes  d’un  demi  à  un  cmc.  de  cyanure  de 
mei’cure  en  solution  au  centième.  Èn  même 
temps,  deux  paquets  par  jour  de  : 

Carbonate  de  bismuth .  1  gr. 

pour  un  paquet. 

Ou  bien,  injections  intra-musculaires  surveil¬ 
lées  de  quinio-bismuth,  à  raison  d’une  par  se¬ 
maine,  puis  de  deux  hebdomadaires.  (Jour,  des 
•Pra/.,  4  août  1923.) 

La  vulvo-vaginite  des  fillettes  :  sôn  traitement  actuel 

I.es  vulvites  simples  sont  généralement  fuga¬ 
ces  ;  même  si  elles  semblent  vouloir  durer,  qu’el¬ 
les  soient  secondaires  à  une  maladie  infectieuse 
(rougeole,  scarlatine,  varicelle,  variole),  ou  à  Ull 
eczéma,  un  impétigo,  elles  se  montrent  bénignes, 
ét  cèdent  à  des  soins  àntisepti([Ues  locaux  élé¬ 
mentaires  ;  —  sauf  complications  ulcéreuses,  meim 
braneuses,  gangréneuses  qui  réclament  les  attom 
chements  au  bleu  de  méthylène,  à  l’eau  oxygé¬ 
née,  au  novarsénobenzol. 

Les  vulvo-vaginites  sont  habituellement  gono¬ 
cocciques,  même  quand  les  recherches  bactério¬ 
logiques  sont  négatives.  M.  Schheiber  insti¬ 
tue  le  traitement  de  cette  affection  de  la  façon 
suivante  ; 

Repos  complet  au  lit.  Vaccination  avec  un 
auto-vaccin  ou  le  stock-vaccin  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  ;  elle  est  sans  action  appréciable  sur  l’écou¬ 
lement,  mais-  diminue  la  virulence  des  germes  ét 
prévient  les  complications.  La  sérothérapie  est 
beaucoup  plus  infidèle. 

Traitement  antiseptique  loeal  eompoïtèiit 
quatre  fois  par  jour  des  attormhements  avec  imé  ■ 
solution  tiède  d’oxycyanure  de  mercurê  k  1  /lOOd 
pendant  quinze  jours,  des  injections-  vagtuélês 
avec  sonde  en  caoutchouc  ad  hoc, 'en  employaftt 
la  solution  de  permiangânate  de  potasse  à  0,50 
pour  un  litre  (un  demi-litre  par  ihjection  matîflét 
soir).  Pendant  la  quinzaine  suivante,  itijectiofis 
une  fois  par  jour  seulement. 

Plus  tard,  on  touchera  la  muqueuse  va'girïale 
avec  de  petits  tampons  d’ouate  montés  sur  un 
bâtonnet,  et  imbibés  d’une  solution  d’argyrél 
à  1  /20,  pendant  quinze  jo-U'ïs,  deux  fols- pat  joHf, 
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puis,  une  fois,  puis  tous  les  deux  jours,  en  espa¬ 
çant  de  plus  en  plus. 

Saupoudrer  largement  les  plis  dé  l’aine  et  les 
cuisses  avec  du  talc.  Traiter  l’état  général  (ali¬ 
mentation,  aération,  Salies-de-Béarn,  Biarritz). 
Eviter  la  contamination  des  yeux.  {La  Médecine, 
août  1923.) 

Notions  nouvelles  sur  la  scarlatine. 

Si  nous  ne  connaissons  pas  encore  l’agent  pa¬ 
thogène  de  la  scarlatine,  il  semble  bien  que  celui- 
ci  appartienne  à  la  catégorie  des  virus  filtrants, 
ainsi  qu’il  résulte  des  expériences  au  cours  des¬ 
quelles  la  scarlatine  a  pu  être  transmise  aux  sin¬ 
ges  supérieurs,  même  après  filtration  des  pro¬ 
duits  septiques  sur  bôugie  Berkfeld  ou  Chamber- 
land. 

D’autre  part,  à  l’antique  notion  de  la  trans¬ 
mission  de  la  maladie,  par  les  squames,  au  déclin 
de  son  évolution,  a  succédé  la  conception,  véri¬ 
fiée  par  les  faits,  de  la  contagiosité  de  l’angine  du 
début.  En  réalité,  précise  M.  Paraf,  l’angine 
seule  est  contagieuse,  et  elle  peut  même  consti¬ 
tuer,  à  elle  seule,  toute  la  maladie.  C’est  donc  le 
cycle  évolutif  de  la  langue  et  de  la  bouche  qui, 
dans  la  symptomatologie  de  la  scarlatine,  doit 
être  retenu  comme  l’élément  important  et  pri¬ 
mordial. 

A  ce  signe,  on  pourra  ajouter  celui  du  pli  du 


coude  de  Pastia  :  l’avant-bras  étant  en  extension, 
une  légère  traction  en  haut, ou  en  bas  détermine 
un  plissement  de  la  peau  du  pli  du  coude.  Le 
signe  de  la  bande  élastique,  dont  la  compression 
ferait  apparaître  des  pétéchies  sur  l’avant-bras, 
est  plus  infidèle.  Infiniment  plus  intéressant  est 
le  phénomène  d’extinction,  qui  peut  être  utilisé 
pour  le  diagnostic  direct  ou  "indirect  de  l’affec¬ 
tion.  Il  consiste  en  ceci  que,  si  l’on  pousse  une 
injection  de  sérum  de  convalescent  de  scarlatine 
dans  le  derme  d’un  sujet  atl^eint  d’érythème  pré¬ 
sumé  scarlatineux,  cet  érythème  disparaît  défi¬ 
nitivement  au  point  injecté,  8  ou  10  heures  après 
l’injection,  cjuand  il  s’agit'  bien  réellement  de 
scarlatine.  Par  contre,  le  sérum  de  scarlatineux 
en  pleine  éruption  est  seul  à  ne  pas  déterminer 
ce  phénomène.  Le  sérum  humain  normal  possède  ■ 
les  mêmes  propriétés  que  celui  de  convalescent. 

Il  faut  sans  doute  voir  là  une  réaction  d’immu¬ 
nité  locale.  Et  l’on  se  trouve  ainsi  amené  à 
orienter  ,  le  traitement  de  la  scarlatine  dans  le 
sens  de  la  sérothérapie.  Le  donneur  doit  être  à 
la  cinquième  semaine  de  la  m.aladie,  exempt, 
cela  va  sans  dire,  de  tuberculose  et  de  syphilis. 

On  pourrait  aussi  employer  le  sang  total  ci- 
traté,  injecté  intra-musculairement. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  méthode  sont 
des  plus  encourageants.  Elle  doit  être  utilisée 
dans  la  mesure  du  possible.  {Bull,  wéd.,  11  août 
1923.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Une  recrudescence  du  saturnisme. 

(MM.  J.  Troisier  et  Lefèvre.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

27-7-1923.) 

A  propos  d’un  malade,  qu’ils  ont  soigné  pour  satur¬ 
nisme  aigu,  avec  ictère  hémolytique,  hypotension  et 
trembiement,  MM.  Troisier  et  Lefèvre  ont  recherché 
dans  ies  services  de  l’hôpital  Lariboisière  les  cas  de 
saturnisme  collectés  de  1921  à  1923.  Ils  ont  noté, 
pour  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1923,  une  aug¬ 
mentation  très  sensible  du  nombre  des  saturnins 
hospitalisés.  Ils  se  demandent  s’il  n’y  a  pas,  en  ce 
moment,  une  défaillance  des  mesures  prophylac¬ 
tiques,  à  laquelle  il  conviendrait  de  remédier. 

—  M.  Duvoir  rappelle  que  la  nouvelle  loi  sur  les 
maladies  professionnelles  rendant  nécessaire  Tad- 
jonction  de  la  notion  étiologique  au  diagnostic  cli¬ 
nique,  il  y  a  peut-être  là  une  raison  de  l’augmentation 
des  cas  de  saturnisme  enregistrés  dans  les  statisti¬ 
ques  hospitalières.  Le  saturnisme  devrait,  en  effet, 
diminuer,  comme  il  Ta  fait  dans  les  pays  étrangers 
qui  ont  adopté  une  législation  analogue.  Les  patrons, 
obligés  d’indemniser  les  risques  du  travail,  sont 


amenés  à  développer  d’eux-mêmes  l’hygiène  profes¬ 
sionnelle. 

Sur  l’instabilité  cardiaque. 

(MM.  Leconte  et  Tisné.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

20-7-1923.) 

MM.  Lecomte  et  Tisné  font  une  communication 
sur  l’avenir  des  tachycardiques  de  guerre  et  ils  envi¬ 
sagent  à  ce  propos  la  question  de  l’instabilité  car¬ 
diaque. 

On  a  observé  fréquemment,  pendant  la  guerre,  un 
syndrome  clinique,  décrit  sous  les  noms  de  cœur 
irritable,  cœ.ur  de  soldat,  instabilité  cardiaque,  com¬ 
prenant  :  des  battements  de  cœur  et  de  l’oppression 
au  moindre  effort,  des  vertiges,  sensations  de  syn¬ 
cope,  sueurs,  tremblement,  fatigue  générale,  etc.  On 
pensa,  à  ce  moment,  que  les  malades  atteints  de  ce 
syndrome  s’amélioreraient  avec  le  repos,  le  séjour  à 
l’arrière,  et  le  retour  de  la  paix.  En  a-t-il  été  ainsi 

MM.  Leconte  et  Tisné  ont  pu  revoir  vingt-huit 
tachycardiques  de  guerre  qu’ils  avalent  soignés  en 
1918  dans  le  service  du  professeur  Vaquez.  Sur  ce 
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nombre,  huit  seulement  ont  retrouvé  un  état  de  s^nté 
satisfaisant.  Les  vingt  autres  ont  continué  à  se  plain¬ 
dre  des  mêmes  troubles  et  plusieurs  ont  dû  changer 
de  profession,  pour  rechercher  des  emplois  sédentai-' 
res.  Objectivement,  l’examen  a  révélé  les  mêmes 
tachycardies  qu’en  19:18,  le  passage  du  pouls,  par 
exemple,  de  90  à  120,  à  160,  à  180,  au  moment  ofi  le 
sujet,  de  couché,  se  place  debout  ou  exécute  quelques 
minutes  do  pas’ gymnatlque.  Par  contre,  pas  plus 
♦que  Jadis,  le  cœur  n’a  paru  altéré  organiquement 
(pas  de  souffle  en  dehors  des  souilles  anorganiqueé, 
pas  de  signe  d’insufflsanco  cardiaque)  .  Ce  fait  .  soit 
dit  en  passant  —  vient  appuyer  l’opinion  de  P.  !\Ier- 
klen,  pour  qui  l’épreuve  de  l’effort  rend  compte 
surtout  du  degré  d’excitabilité  du  myocarde,  et  moins 
de  sa  capacité  fonctionnelle. 

En  somme,  ainsi  que  l'a  montré  déjà  M.  Brelet  et 
que  l’avait  pres.sentl  dès  1918  M.  Lian,  il  semble  que 
l’instabilité  cardiaque,  le  cœur  de  guerre,  offre  sou¬ 
vent  plus  de  ténacité  qu’on  ne  l’avait  supposé 
d’abord.  Cet  état  morbide  constitue  ainsi,  .pour  le 
malade  qui  en  est  frappé,  un  réel  degré  d’incapacité 
physique,  important  s’il  se  prolonge. 

Les  aiiteurs  envisagent  ensuite  la  nature  de  ces 
accidents.  L’absence  de  tout  élément  étiologique, 
l’intégrité  organique  du  cœur,  ioiit  penser  à  uné’ 
névrose  taçhyçardique’ plutôt  qu’à  une  séquelle 
myocarditique.  Ces  sujets,çotome’le  dit  Gallavardin, 
sont  beaucoup  plus  des  nerveux  que  des  circula¬ 
toires.  Ils  offrent  une  excitation  sympathique,' asso¬ 
ciée  peut-être  parfois  à  dé  l’hyperthyro’idisme. 
L’instabilité  cardiaque,  révélée  par  le  surmenage 
physique  et  les  chocs  émotifs,  ap_ppartient  aussi 
bien,  d’ailleurs,  à  la  pathologie  du  temps  de  paix 
qu’à  celle  du  temps  de  guerre. 

.  Un  eas  de  trophœdème  acquis. 

(MM.  Marcel  Garnieh  et  R.  Huguenin. 

Soc.  méd.  dés  Mp,  ;  g0’7-1983.) 

M.  Marcel  Garnier  présente  un  malade  atteint  de 
trophœdème  acquis.  Il  s’agit  d’un  jeune  homme  de 
17  ans  qui,  quelques  Jours  après  un  bain  de  Seine, 
vit  apparaître  une  tuméfaction  de  sa  cuisse  droite, 
La  tuméfaction,  peu  à  peu,  remonta  jusqu’au  pli 
fessier,  intéressant  ainsi  la  totalité  do  la  cuisse. 
L’affection,  qui  n’avait  pas  empêché  le  malade' 
d’exercer  la  profession  de  bouclier,  remontait  à  six 
années  Æu  moment  de  l’entrée  à  l’hôpital.  • 

En  face  d’un  tel  état  morbide,  on  ne  pouvait  guère 
poser  que  le  diagnostic  d’œdème  segmentaire  ou 
trûphœdème  acquis.  La  liquide  retiré  de  l’infdtra- 
tipu  offrait  une  composition  se  rapprochant  de  celle’ 

■  de  la  lymphe  et  du  chyle.  Une  étude  physio-patho- 
logiquè  du  cas  en  question  a  montré  aux  auteurs  que 
la  tuméfaction  de  la  cuisse  était  due  vraisembla¬ 
blement  à  une  altération  de  la  circulation  lympba- 
taque  avec  refluif  du  chyle,  accompagnée  de  phéno¬ 
mènes  nerveux  (modifications  du  sympathique  vas¬ 


culaire),  intervenant  prijbablement  dansda’  topogT'a. 
phie  de  l’oedème. 

Hématomes  museuiaires  au  çquïs  d’une  hépatite, 

(MM.  Loeper  et'TuRPiN.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

20-7-1920.) 

MM.  Loeper  et  Turpin  ont  observé,  chez  un  malade, 

,à  la  période  ultime  d’une  hépatite  chronique  hyper¬ 
trophique,  des  volumineux  hématomes  du  muscle' 
grand  droit  et  du  psoas;  Ils  pensent  que, comme  cause 
occasionneUe,  les  contractions  du  muscle  grand 
droit  néçessitéès  par  le  .passage  du  décubitus  bori- 
zcntal  à  la  station  assise  sur  le  dit  ont  pu,  jouer  un  : 
^rôle. 

'L’hématome  du  grand  droit  est  une  manifestation 
assez  rare  en  pareille  circonstance,  Quelques  exem 
pies  ont  été  cependant  signalés:  à  la  période  termin.p,: 
des  cirrhoses  (Castaigpe),  au  cours  de  l’hémophilie 
(Nobécourl),  de  la  leucémie  myéloïde  (Widàl,  Barij 
et  Lian,  Froment  et  Lesieur). 

Crises  gastriques  et  sympathicotonie. 

(MM;  Marcel  Labbé  et  Jules  Sébileau.  —  Sac.  méd, 
des  hôp.  ;  13-7-192S.)  - 

M-  Marcel  Labbé  relate  l’observation  d!un  malade  ' 
dont  rbistoire  clinique  a  comporté  un  ensemble  d{ 
symptômes  sympathicotoniques  :  dilatation  inten 
mittente  despupilles,  tachycardie,  bouffées  de  cha¬ 
leur  à  la  tête,  réaction  de  Gœtsch  (déterminée  par 
l’injection  d’adrénaline)  forte  et  prolongée,  etc,  Cet; 
état  de  sympathicotonie  paraissait  dû  à  une  irrita¬ 
tion  des  ganglions  thoraciques  et  cervicaux  du  grand 
sympathique  englobé  dans  du  tissu  de  cicatrice 
pleural,  le  sujet  ayant  eu  antérieurement  une  pleu¬ 
résie. 

IjG  patient  souffrait,  en  outre,  de  crises  gastiiqués 
I  (douleuf,  .nausées,  vomissements)  rappelant  les 
crises  du  tabes,  sans  dyspepsie  dans  l’intervalle  des 
accès.  M.  Labbé  rattacha  également  les  phénomènes 
gastriques,  à  la  sympathicotonie,  La  thérapeutique 
physiologique  vint  fournir  un  argument  en  faveur 
de  cette  interprétation.  Le  traitement  par  l’ésérine, 
médicament  oontracteur  do  la  pupille  et  dépresseur'^ 
du  grand  sympathique,  a  produit  une  sédation 
remarqlîable  des  symptômes  et  dès  crises  gastrique.?. 

Traitem.ent  chirurgical  des  crises  gastriques  du  tabes. 
(M.  Danielppolü,  de  Bucarest.  —  Sqp.  méd.  des  hôp. 

27-7-192.3.)  ' 

Plusieurs  iptprYentions  chirurgicales  ont  été  pro¬ 
posées  contre  les  erfses  gastriques  du  tahes,  Jahoulay 
fit  l’élongation  du  qjlexus  solaire,  Exner  préqoni,s,ait 
la  section  des  vagues  au  niveau  du  cardiq.  Foerster 
ft  la  résection  des  racines  postérieures  qui  tiennent 
.  nous  leur  dépendance  la  sensibilité  gastrique.  Frgnhe 
arrachait  le.s  nerfs  intercostaux  correspondants,  .dans 
le  but  d’intéresser  en  même  temps  les  rami  cpininiJ- 
nicantes  et  les  ganglions  spinaux.  . ,  ' 
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M.  Dànielopolu  estime  que  l’on  peut  supprimer  la 
douleur  viscérale  sans  toucher  aux  fibres  sensitives 
jrcpres  de  l’organe,  en  réséquant  les  fibres  cérébro- 
spinales  qui  cheminent  dans  les  mêmes  paires  rachi¬ 
diennes.  11  propose  d’appliquer  cette  notion  au  trai¬ 
tement  des  crises  gastriques  du  tabes. 

Perforation  de  l’appendice  par  une  épingle. 

(M.  ViLLANBRE.  —  Société  des  chirurgiens  de  Paris  ; 

4-5-1923.) 

M.  Villandre.  présente  un  appendice  iléo-cæcal 
enlevé  à  un  homme  de  25  ans  qui  avait  eu  une  crise 
d’appendicite  avec  plastron  et  température  élevée. 
Le  malade  fut  opépé  à  froid.  L’appendice  était  collé 
contre  la  paroi  et  dans  les  adhérences  se  trouvait  une 
pointe  ayant  perforé  l’appendice.  Elle  appartenait 
aune  épingle  retenue  dans  la  lumière  du  petit  organe. 
Le  malade  guérit  dans  des  conditions  normales. 

Sur  la  neuro- vaccine. 

1mm.  Levaditi  et  Nicolau.  —  Société  de  Biologie  ; 

21-7-1923.) 

be  nombreuses  expériences  ont  montré  à  MM. 
Levaditi  et  Nicolau  que  le  virus  vaccinal  fortement 
adapté  au  névraxe  (neuro-vaccine)  diffère  sensible¬ 
ment  de  la  dermo-vaccine  (cow  pox).  Les  différences 
consistent  dans  l’aspect  des  éruptions  provoquées 
par  les  deux  souches  sur  la  peau  du  lapin,  l’aflinité 
dermotrope  inégale  de  la  neuro-vaccine  et  de  la 
dermo-vaccine,  etc.Les  auteurs  concluent  que  l’adap¬ 
tation  d’un  ultra-virus  (appartenant  au  groupe  des 
ectodermoses)  à  un  système  cellulaire  autre  que 
celui  auquel  il  est  accoutumé  à  l’origine,  lui  confère 
, de  nouveaux  caractères  acquis.  Ces  caractères  sont 
stables.  L’affinité  neurotrope  de  la  neuro-vaccine 
paraît  se  développer  au  détriment  de  l’affinité  ecto- 
dermique  proprement  dite., Un  ou  deux  passages  sur 
le  revêtement  cutané  suffisent  pour  que  le  virus  neu¬ 
rovaccinal  récupère  cette  affinité  cutanée  ectoder- 
mique,  sans  que  pour  cela  la  souche  perde  le  neu¬ 
rotropisme  acquis. 

La  moindre  virulence  de  la  neuro-vaccine  pour  le 
revêtement  cutané  du  lapin  n’exclut  pas  son  emploi 
dans  la  pratique  de  la  vaccination.  La  pulpe  utilisée 
pour  cette  vaccination  est  suffisamment  riche  en 
germes. 

Streptocoque  et  bacille  diphtérique. 

(MM.  Gâté,  Papacostas  et  Billa.  —  Société 
biologique  de  Lyon,  ;  9-7-1923.) 

L’association  du  streptocoque  au  bacille  de 
Lœffler  dans  l’angine  diphtérique  a  été  jugée  assez 
dilîéremment  selon  les  auteurs.  Les  uns  considèrent 
que  le  streptocoque  aggrave  la  diphtérie  in  vivo  et 
kmtro  (Barbier,  Martin,  Sevestre),  alors  que  d’autres 
à  la  suite  de  Marfan,  admettent  que  le  streptocoque 
n’aggrave  pas  la  maladie  et  n’est  qu’un  témoin  des 


infections  malignes  du  baCille  de  Lœlïler,  MM.  Gâté, 
Papacostas  et  Billa  ont  repris  quelques  expériences 
sur  ce  sujet  et  ils  ont  vu  que  les  produits  de  sécré¬ 
tion  du  streptocoque,  sans  augmenter  la  végétabilité 
du  bacille  diphtérique,  exaltent  son  pouvoir  toxigènè 
in  vitro  et,  de  ce  fait,  amplifient  ultérieurement  in 
vivo  son  pouvoir  toxique. 

Action  microbicide  du  chlorure  de  sodium 
à  9  pour  1000. 

(M.  Duthoit.  —  Société  biologique  de  Lille  ;  16-6-23.) 

Les  microbes  mis  en  suspension  dans  l’eau  salée  à 
9  pour  1000  sont, tués  assez  rapidement,  en  quelques 
heures,  le  temps  de  destruction  variant  avec  l’espèce 
microbienne.  11  existe  entre  le  milieu  et  les  microbes 
des  échanges  osmotiques  qui  font  que  ceux-ci  meu¬ 
rent  assez  vite  dans  l’eau  salée.  Pour  chaque  variété 
de  microbe,  il  y  a  un  taux  optimum  d'e  concentra¬ 
tion,  qui  retarde  et  annihile  la  vitalité  du  germe. 

P.  L. 
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Radiumthérapie  dans  le  cancer  du  rectum. 
Technique. 

M.  Nogier  fait  connaître  un  procédé  qu’il  a  ima¬ 
giné  et  expérimenté  longuement  pour  la  mise  en  place 
des  tubes  porte-radium  dans  les  néoplasmes  du 
rectum.  Ce  procédé  peut  s’appliquer  sans  anesthésie: 
il  consiste  à  attacher  à  l’ex,trémité  de  la  sonde  en 
caoutchouc  contenant  le  tube  de  radium  un  cordon¬ 
net  de  soie  formant  boucle  dans  laquelle  on  intro¬ 
duit  la  pulpe  de  l’index  ;  celui-ci  armé  de  la  sonde  est 
introduit  dans  le  rectum  et  peut  reconnaître  la 
lumière  du  ’  rétrécissement  et  y  pénétrer  ;  il  suffit 
alors  de  pousser  la  sonde  jusqu’au  niveau  où  elle 
doit  s’arrêter. 

Résultats  éloignés  de  la  radiumthérapie  dans  deux  cas 
de  cancers. 

M.  Nogier  présente  deux  observations  de  cancers 
traités  par  le  radium,  l’un  en  avril,  l’autre  en  octobre 
1915,  et  dont  la  guérison  se  maintient  depuis  lors, 
c’est-à-dire  depuis  huit  ans.  L’une  de  ces  tumeurs 
était  un  cancer  du  rectum,  l’autre  un  cancer  du  col 
utérin. 

Exostoses  professionnelles. 

MM.  Japiot  et  Kuentz  présentent  huit  nouveaux 
cas  d’exostoses  de  l’olécrâne  et  du  calcanéum, ,  du 
type  décrit  pour  la  première  lois  par  MM.  Gallois  et 
Japiot  en  1922  (V.  Conc.  Méd.  1922,  n°  25  ;p.  2050). 
Ges  auteurs  ont  décelé  cette  variété  d’exostoses  par 
radiographie,  le  plus  souvent  de  façon  fortuite  ;  le 
lait  qu’elles  se  rencontrent  à  peu  près  uniquement 
♦♦♦♦♦ 
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chez  des  sujets  se  lîvraivl  à  des  travaux  de  force  (les 
auteurs  n’ont  trouvé  qu’un  seul'cas  chez  une  femme 
que  la  guerre  avait  obligée  pendant  plusieurs  années 
-à  des  travaux  inaccoutumés)  et  qu’elles  prédominent 
à  droite  fait  que  MM.  Japiot  et  Gallois  .pensent  que 
ces  exostoses  sont  dues  aux  contractions  musculaires 
violentes  et  répétées  arrachant  de  petits  fragments 
périostiques  qui  s’ossifient  ensuite.  Le  nombre  déjà 
grand  de  cas  réunis  en  quelques  mois  permet  de 
croire  à  la  fréquence  assez  grande  de  ces  lésions. 

Estomac  biloculaire  par  ulcère  de  la  petite  courbure. 

Résection  mêdio-gastrique. 

M.  Ricard  présente,au  nom  de  MM.  GadeetDelore, 
une  malade  entrée  à  l’hôpital  pour  troubles  gastri¬ 
ques  datant  de  plusieurs  années  :  douleurs  gastriques 
tardives,  sans  vomissements,  ni  hématémèses,  ni 
melæna.  La  radioscopie  montra  une  biloculation 
très  nette  ;  poche  supérieure  descendant  presque 
jusqu’à  la  crête  iliaque,  d’où  le  bismuth  filtre  peu  à 
peu  dans  la  poche  inférieure.  Point  douloureux  à  la 
pression  correspondant  exactement  à  la  sténose. 
Intervention  (M.  Delore):  résection  médio-gastrique 
dépassant  largement  les  limites  de  l’ulcère.  Suites 
simples.  L’intérêt  Je  cette  observation  tient  à  la 
difficulté  du  diagnostic  de  biloculation  vraie  de  l’es- 
comac,  diagnostic  qui  eût  été  impossible  sans  la' 
radioscopie. 

Cholécystite  caîculeuse  à  syndrome  J’ uleiis  pyloriq’.  e 

M.  Ricard  présente,. au  nom  de  M.  Delore,  une 
malade  entrée  à  l’hôpital  pour  douleurs  gastriques 
post- prandiales,  datant  de  huit  ans,  à  évolution  inter¬ 
mittente,,  s’accompagnant  de  vomissements  tantôt 
alimentaires,  tantôt  aqueux  ;  les  douleurs  sont  plus 
fréquentes  depuis  quatre  mois  et  la  malade  commen¬ 
ce  à  maigrir.  A  l’examen,  grand  estomac,  avec  clapo¬ 
tage  et  dans  la  région  pylorique,  petite  tuméfaction 
douloureuse.  A  l’intervention,  on  trouve  une  vésicule 
ratatinée  contenant  un  petit  calcul  et  très  adhérente 
au  duodénum,  si  bien  qu’en  la  décollant,  on  produisit 
une  petite  perforation.  En  somme,  cholécystite  avec 
vésicule  adhérente  au  duodénum,  qu’elle  eût  saris 
doute  perferé  si  on  l’eût  abandonnée  à  elle-même, 
ayant  déterminé  une  sténose  spasmodique  du  pylore, 
d’où'  syndrome-  d’ulcus  gastrique. 

ün  cas  de  grossesse  abdominale. 

MM.  Cotte  et  Valendru  présentent  les  pièces 
provenant  d’une  intervention  pratiquée  pour  gros¬ 
sesse  abdominale  ;  femme  de  35  ans  se  plaignant  de 
douleurs  abdominales  et  d’hémorragies,  elle  avait 
eu  à  deux  reprises  des  crises  douloureuses  violentes 
ai'eO'  métrorrhagies.  Au  toucher,  grosse  masse  kysti¬ 
que  à  gauche.  Laparoto-mie  :  péritoine .  en  partie 
rempli  de  sang  liquide  à  odeur  fétide  ;  dans  la  fosse 
iliaque  gauche,  masse  adhérente  aux  anses  grêles  et  à 
l’épiploon  et  constituée  par  des  caillots  et  une  masse 


placentaire  greffée  sur  les  organes  voisins-  ;  on  enlève 
■cette  masse  et  ces  débris  ;  hystérectomie  totale  en 
raison  de  l'infection  ;  en  poursuivant  le  nettoyage 
du  ventre,  on  trouve  dans-le  grand  épiploon  un  fœtus 
macéré  dé  deux  mois  et  demi' environ  avec  desmeiü- 
,  branes  et  des  débris  placentaires,  le  tout  adhérant 
aux  anses,  et  à  l’épiploon,  d’où  on  les  détache  avec 
précaution.  Drainage  à  la  MikuliCz  en  raison  de 
l’infection  et  drainage  par  le  vagin. 

M.  Cotte  insiste  sur  le  lait  que  la  grossesse  était 
abdominale  et  non  tubaire  ;  il  semble  que  l’œuf, 
d’abord  développé  dans  la  trompe,  ait  étéexpulsé 
dans  la  cavité  abdominale,  où  il  a  continué  à  se  déve- 
lopper  pour  enfin  se  rompre.  Les  crises  douloureuses 
correspondraient  à  ees  différents  accidents.  La  ma¬ 
lade  est  sortie  guérie  de  l’hôpital  sept  semaines  après 
l’intervention. 

Sifflet  dans  là  bronehe  gauche.  Extraefibn. 

MM.  Bérard  et  Sargnon  présentent  le  sifflet 
entré  dans  la  bronche  gauche  du  malade  qui  a  fait 
l’objet  d’une  communication  antérieure  (V  Com. 
Médic.  1923,  n»  34,  p.  2'8 66).  Ce  corps  étrangeraété 
extrait  ,  après  trachéotomie  et  bronchoscopie  infé¬ 
rieure,  à  l’aide  d’un  petit  crochet  introduit  sous  con¬ 
trôle  endoscopique  dans  l’orifice  central.  On  ramena 
avec  le  corps,  dont  une  paroi  présentait  des  aspérités, 
quelques  lambeaux  de  muqueuse.  II  y  eut  par  la  suitt 
de  l’emphysème  sous-cutané  et  quelques  incidente 
bronchitiques;  Mais  le  malade  guérit. 

Néphrite  aiguë  suppurée. 

MM.  Gayet  etMoLLON  présentent  un  rein  enlevé 
par  néphrectomie  chez  une  malade  de  32  ans.  Début, 
à  la  suite  d’un  refroidissement,  par  des  douleurs  loin», 
baires,  poHabiurie,  urines  sanglantes-  et  purulentes, 
température  de  38°  à  39°.  La  séparation  des-  urines 
montre  que  le  pus  vient  du  rein  droit,  et  les  cultu¬ 
res  donnent  du  pneump-bacille.  Recherche  de  la 
tuberculose  négative.  Lavage  du  bassinet  au'cotlar- 
gol  et  enfin  néphrectomie.  Sur  le  rein  enlevé,  on  trou¬ 
ve  des  lésions  de  néphrite  subaiguë  suppurée  et  une 
infiltration  au  collargol-  de  la  région  inférieure-  du 
rein.  Cette  dernière  constitue  un  accident  connu  de 
la  pyélographie,  rare  aujourd’hui,  mais  se-  prodhi- 
sant  surtout  quand  il  y  a  des  lésions  antérieures  8e 
,  néphrite,  accident  d’ailleurs  sans  conséquence 
sérieuse. 

VégétafSons  adénoïdes. 

M.  Garel,  répondant  à  une  question  de  M.  Dor, 
expose  son  opinion  sur  l’âge  auquel  on  doit  opérer 
les  végétations,  sur  les  récidives-  possibles,  etc;  En 
ce  qui  concerne  l’âge,  on.  doit  se  baser  sur  les  troubles 
respiratoires-  et  les  troubles  auditifs  ;  pour  ceux-ci, 
pas  d’hésitation,  il  faut  opérer  à  n’importe  quel  âge  ; 
qwant.  aux.  premiers,  s’ils'  surviennent  dès  le  premier 
j  âge  et  compromettent  l’allaitement,  il  faut  opérer. 
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l’enfant  n’eût-il  'que  quelques  mois  ;  plus  tard,  on 
pourra  différer  l’intervention,  si  les,  troubles  sont 
légers,  jusque  vers  7  ou  8  ans,  âge  de  choix.  Les  réci¬ 
dives  peuvent  être  mises  sur  le  compte  d’une  opéra¬ 
tion  incomplète,  mais  peuvent  survenir  quelquefois 
quand  tout  a  été  enlevé.  ' 

Les  végétations  coïncident  souvent  avec  l’hyper¬ 
trophie  amygdalienne.  Il  est  inutile  d’opérer  les 
deux  lésions,  car  on  voit  les  amygdales  diminuer 
-après  ablation  des  végétations,  et  vice  versa.  Les 
végétations  peuvent  aussi  guérir  quelquefois  spon¬ 
tanément. 

Enfin,  M.  Garel  a  décrit;  sous  le  nom  de  type  pseu- 
do-adénoïdien,  un  faciès,  qui  simule  celui  que  l’on 
considère  comme  caractéristique  des  adénoïdes  et 
qui  est  dû  à  une  déformation  du  maxillaire  supé- 


Eneéphalite  aiguë  hémorrhagique  tuberculeuse. 
MM.  J.  Lépime,  DECH-a.uME  et  Séoaillàn  pré¬ 
sentent  les  pièces  provenant  de  l’autopsie  d’une 
malade  morte  à  la  clinique  neurologique  où  elle 
avait  été  amenée  après  avoir  eu  chez  elle  de  la  cépha- 
,  lée  et  des  crises  comitiales.  A  l’entrée,  coma,  secous- 
1  ses  myocloniques  dans  les  membres,  légère  trépida¬ 
tion  épileptoïde  du  pied  droit,  hypertension  rachi- 
,  .dienne,  liquide  hémorragique;  mort  le  lendemain. 
Autopsie  :  hémorrhagie  sous-pie-mérienne,  surtout 
autour  des  scissures  de  Sylvius  et  de  Rolande-  ; 
thrombose  du  sinus  longitudinal  inférieur  ;  piqueté 
hémorrhagique  de  la  substance  blanche  des  deux 
hémisphères  ;  à  l’examen  histologique,  lésions 
nettes  d’encéphalite  hémorrhagique.  Aux  poumons; 
tubercules  anciens  des  deux  sommets  -,  granulie 
hépatique  ;  un  ganglion  trachéobronchique  caséeux. 
Ces  dernières  lésions  font,  penser  qu’il  s’agit  d’une 
encéphalite  de  nature  tuberculeuse.  Un  certain  nom¬ 
bre  d’auteurs  l’ont  déjà  signalé  et  il  paraît 
'  certain  que  la  tuberculose  peut  réaliser,  sans  lésions 
méningées  et  sans  lésions  spécifiques,  une  encé¬ 
phalite  de  forme  hémorragique  où  prédominent  les 
lésions  vasculaires. 

Les  éléments  extra-méningés  du  diagnostic  de  la 
méningite  tuberculeuse  chez  le  nourrisson. 
AIM.  Mouriquaxd,  Drchaume  et  P.  Ravaulï 
présentent  deux  observations  de  méningite  tuber¬ 
culeuse  chez  des  nourrissons,  où  le  diagnostic  étiolo¬ 
gique  tut  fait  par  la  cuti-réaction  et  par  l’examen 
radiologique  qui  montra  dans  les  deux  cas  des 
ombres  médiastinales  élargies  correspondant  à  des 
ganglions  trachéobronchiques. 

Ipéca  et  digitale  dans  le  traitement  des  hémoptysies 
tuberculeuses  graves. 

MM.  PiÉRY  et  Michel  préconisent  la  méthode 
■suivante  dans  le  traitement  des  hémoptysies  tuber- 
■cüleuses  graves  :  dès  le  début,  ou  après  échec  des 


autres  traitements,  ils  injectent  dans  les  veines,  cha¬ 
que  jour,  tant  que  dure  l’hémoptysie,  1  centimètre 
tube  d’une  solution  stérilisée  correspondant  à  0  gr.  20 
de  poudre  d’ipéca  et  0  gr.  025  d’extrait  de  digitale. 
Dans  les  cas  rebelles  ou  particulièrement  graves, 
injecter  1  cmc.  matin  et  soir.  On  peut  poursuivre  la 
médication  sans  inconvénient  pendant  une  dizaine 
de  jours.  Son  action  s’expliquerait,  suivant  les  au¬ 
teurs,  par  le  fait  que  l’hémoptysie  tuberculeuse  est 
le  plus  souvent  conditionnée  par  un  processus  de 
pneumonie  hémorrhagique  ;  or,  on  connaît  Faction 
favorable  de  l’ipéca  et  de  la  digitale  sur  les  processus 
pulmonaires  inflammatoires  en  général,  et  d’autre 
part,  des  expériences  relativement  récèntes  ont 
montré  que  ces  deux  médicaments  réalisent  au  maxi¬ 
mum  la  vaso-constriction  des  capillaires  pulmonaires. . 

Érythème  noueux  et  tuberculose. 

MM.  Zœller  et  Couduay  présentent  deux  obser¬ 
vations  d-’érythème  noueux  observées  k  l’hôpital 
Desgenettes.  Chez  ces  deux  malades,  la  réaction  de 
fixation  à  la  tuberculine  pratiquée  avec  Fantigène 
de  Besredka  se  montra  nettement  positive.  De  plus, 
chacun  d’eux  avait  présenté  antérieurement  une 
poussée  de  rhumatisme  mono-articulaire  qui  n’était 
pas  gonococcique,  et  ne  présentait  pas  non  plus  l’al¬ 
lure  du  rhumatisme  aigu  franc,  mais  semblait  pou¬ 
voir  être  considéré  comme  du  rhumatisme  tubercu¬ 
leux  de  Poncet.  Ces  deux  faits  inclinent  à  penser  à  la 
nature  tuberculeuse  de  l’érythème  noueux  chez  ces 
ipalades  à  état  général  d’ailleurs  excellent. 

Hydroa  vacelniforme  de  Bazin. 

MM.  Nicolas,  Gâté  et  Lebeuf  présentent  un 
malade  de  17  ans  qui  est'atteinte  depuis  trois  ans,  à 
chaque  printemps,  d’une  éruption  des  parties  décou¬ 
vertes  disparaissant  spontanément  l’été.  Les  élé¬ 
ments  en  sont  constitués  par  des  vésico-piistules,  à 
centre  ombiliqué,  de  taille  variable,  recouvertes  d’une 
croûte  jaune,  entourées  d’ùne  zone  inflammatoire 
Il  s’agit  d’hydroa  vacciniforme  de  Bazin. 

Maladie  d’Addison  avec  troubles  mentaux. 

M.  Ch.  Gardèré  présente  une  malade  atteinte  de 
maladie  d’Addison  à  forme  mentale  très  nettement 
améliorée  par  l’adrénaline.  Dans  les  antécédents  ; 
troubles  gastriques  ayant  fait  craindre  un  ulcus, 
rhumatisme  articulaire,  scarlatine  et  enfin  pneumo¬ 
nie,  dans  la  convalescence  de  laquelle  est  apparue  la 
pigmentation  cutanée.  Trois  ans  après,  apparition 
de  troubles  mentaux  ;  agitation  et  délire  mystique. 
Taches  pigmentaires  sur  la  face,  la  poitrine,  l’épigas¬ 
tre,  les  avant-bras  et  les  mains,  tache  ardoisée  de  la 
muqueuse  buccale.  Tension  artérielle  :  10  /G, 5.  Asthé¬ 
nie  marquée.  Céphalée.-  Douleurs  épigastriques.  On 
donne  XX  gouttes  d’adrénaline  par  jour.  A  la  suite 
de  ce  traitement,  on  note  une  amélioration  remarqua¬ 
ble  :  disparition  des  troubles  mentaux,  diminution  de 
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la  pigmentàtibn,  de  l’asthèniè  et  de  tous  les  autres 
symptôiiies,  augmentation  de  poids. 

Evolution  en  dix  ans  d’un  anévrysme  de  l’aorte 
diagnostiqué  à  son  début. 

M.  Dumas  relate  l’observation  d’un  malade  qui  a 
succombé  à  un  anévrysme  de  l’aorte  remontant  à 
dix  ans  et  dont  l’évolution  a  pu  être  entièrement 
reconstituée  par  les  renseignements  ou  documents 
fournis  par  le  malade.  Celui-ci  ignore  avoir  eu  la 
syphilis.  En  1912, consulte  à  Royat  le  D'’  Mougeot  qui 
diagnostique  une  aortite  avec  léger  élargissement  de 
l’aorte,  visible  sur  l’orthodiagramme.  A  ce  moment, 
les  troubles  cardiaques  prédominent  ;  tension  dépas¬ 
sant  20,  gros  cœur  ;  Wassermann  positif.  L’année 
suivante,  l’aorte  est  plus  dilatée.  Traitement  spéci¬ 
fique,  qui  est  continué  pendant  deux  ans,  puis  aban¬ 
donné.  Au  début  de  1923,  le  malade  vient  consulter 
pour  des  douleurs  thoraciques  et  scapulaires  gau¬ 
ches.  A  la  radioscopie,  volumineuse  dilatation  en 
ampoule,  de  la  crosse  aortique.  Mort  subite.  A  rete¬ 
nir,  l’évolution  progressive  silencieuse  de  cet  ané¬ 
vrysme,  les  troubles  ayant  surtout  été  ma  rqués  au 
stade  aortite. 


Amyotrophie  scapulaire  douloureuse 
consécutive  à  la  sérothérapie  antidiphtérique. 
MM.  Mouriquand,  Dechaume  et  P.  Ravault 
présentent  l’observation  d’une  femme  de  34  ans, 

•  atteinte  pour  la  seconde  fois  d’angine  diphtérique, 
sans  aucune  paralysie  au  cours  de  la  maladie  ;  désen¬ 
sibilisation  et,  en  quatre  jours,  deux  injections  de 
40  centimètres  cubes,  et  deux  de  20  cm.  de  sérum. 
Quatre  jours  après  la  fin  du  traitement,  apparition 
d’accidents  sériques  :  éruption  intense  généralisée 
avec  œdème,  et  trois  jours  plus  tard,  douleurs  articu¬ 
laires  intenses  généralisées  ;  celles-ci  ne  durent  qu’un 
jour,  mais  persistent  à  l’épaule  droite.  La  malade 
est  revue  environ  huit  mois  après  et  présente  une 
atrophie  musculaire  des  sus  et  sous-épineux  du 
côté  droit,  et  peut-être  du  déltoïde,  avec  parésie,  sans, 
troubles  sensitifs  objectifs,  ni  vaso-moteurs,  et  sans 
modifications  des  réflexes  ;  il  persiste  un  peu  de 
douleur  dans  les  régions  deltoïdiehne  et  sous-épi¬ 
neuse.  Légère  hypo-excitabilité  électrique.  Lhermitte 
a  publié  des  cas  analogues  consécutifs  à  la  sérothé¬ 
rapie  anti-tétanique.  On  voit  que  celle-ci  n’pn  a  pas 
le  monopole. 

A.  G. 


Les  Congrès 

Congrès  International  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 

(Roir.e  28  mai  —  2  juin  1923.) 


CONCLUSIONS 

R®  QUESTION. 

Les  évacuations.  —  Principes  généraux  des  évacua¬ 
tions  des  armées  eh  campagne.  —  Organisation  des 
.  évacuations  compte  tenu  des  exigences  irréductibles 
des  nécessités  thérapeutiques.  —  Adaptation  de  la 
thérapeutique  médicale  et  chirurgicale  aux  diverses 
conditions  résultant  de  la  nécessité  de  procéder 
à  des  évacuations. 

1°  L’organisation  générale  des  évacuations  sup¬ 
pose  avant  toute  une  collaboration  elîectivë  du  com¬ 
mandement  et  du  service  de  santé.  Le  premier  doit 
fournir  au  second,  avec  tous  les  éclaircissements 
sur  la  situa  tion  militaire  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
qu’il  puisse  élaborer  son  plan  de  fonctionnement 
l’appui  des  moyens  généraux  dans  toute  la  mesure 
où  le  permet  cette  situation.  Le  service  de  santé  de 
son  côté  droit  s’appliquer  à  adapter  son  fonctionne¬ 
ment  aux  circonstances  militaires. 

L’admission  des  médecins  dans  les  états-majors 
et  l’affectation  des  directeurs  du  Service  de  santé 
des  grandes  unité.5  auprès  des  généraux  commandants 
sont  la  condition  indispensable  pour  l’exécution  de 
ce  principe  essentiel. 

2°  Afin  d’harmoniser  les  ressources  et  les  besoins 


réciproques  et  d’unifier  les  doctrines  et  les.  méthodes, 
une  liaison  permanente  et  étroite  doit  être  étabhe 
entre  le  service  de  santé  de  la  zone  des  armées  et  le 
service  de  santé  de  la  zone  du  territoire. 

3°  Il  importe  au  plus  haut  point  de  chercher  à  con¬ 
cilier,  dans  l’organisation  générale  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  de  santé  aux  armées,  les  nécessités 
techniques  et  les  nécessités  militaires. 

Les  nécessités  techniques  visent  : 

1“  L’observation  des  principes  scientifiques  qui 
•  régissent  l’évolution  des  blessures  et  des  maladies. 

2“  Les  conséquences  qui  en  dérivent  au  point  de 

a)  De  l’installation  et  de  la  spécialisation  des  for¬ 
mations  sanitaires  aux  divers  échelons  ; 

b)  De  la  répartition  de  l’emploi  et  de  la  spéciali¬ 
sation  du  personnel  technique  ; 

c)  De  l’organisation  et  du  fonctionnement  des  éva¬ 
cuations. 

La  désignation  de  conseillers  techniques  haute¬ 
ment  qualifiés,  adjoints  aux  divers  directeurs  du 
Service  de  santé,  tant  aux  armées  que  dans  le  terri¬ 
toire,  facilitera  au  plus  haut  point  la  préparation  et 
la  réalisation  de  ces  nécessités  techniques., 

4°  L’intérêt  du  blessé  et  celui  de  l’armée  en  géné- 
’  ral  nécessite  une  grande  largeur  de  prévisions  et  une 
grande  abondance  de  moyens  en  personnel  et  en 
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matériel  aussi  parfaits  possible, -4e  façon  à  assu¬ 

rer  dans  toutes  circ®astajnces  la  lapidîté  du  trans¬ 
port  ét  des  évacuation®  et  là,  précocité  des  soins.  A 
cet«lI«t,  on  ne  saurait  trop  améliorer  et  développer 
1®  moyens  de  transport  de  tou.s  ordres,  sur  terre,  sur 
raer,  et  dans  les  airsv 

5“  Il  est  désirable  que  les  différentes  nations  étu¬ 
dient  runifieation  desiiwyens  dé  transport  dans  leurs 
caractéristiques  essentielles  pour  permettre  l’inter- 
cliaiigeabilité. 

2®  QUESTION. 

Collaboration  des  autorités  civiles  et  militaires  compé¬ 
tentes  en  matière  d’hygiène  sociale,  d’éducation  phy¬ 
sique  et  de  prophylaxie  (statistique  démographique 
des  maladies  sociales  :  tuberculose,  maladies  véné¬ 
riennes,  alcoolisme,  tares  mentales  ;  dépistage, 
action  prophylactique  concertée,  vaccinations). 

1"  Une  collàhoration  intime  des  autorités  .sani¬ 
taires  civiles  et  militaires  (collaboration  dont  la 
[orme  est  susceptible  de  varier  dans  les  divers  pays) 
est  nécessaire  pour  poursuivre  le  but  idéal  d’obtenir 
une  population  forte  et  saine  qui’  puisse  donner  des 
citoyens  et  des  soldats  valides. 

2®  Dans  l’intérêt  de  la  .santé  publique  et. dans  l’in¬ 
térêt  solidaire  de  la  eolleGl.mté  militaire,  il  est  utile 
d’organiser  une  inspection  systématique  des  enfants 
àfécole,  aux  fins  de  dépister  et  decorrigerles  défauts 
physiques  dans  la  mesure  du  possible. 

Les  documents  ainsi  réunis  pouiraient  constituer 
l’amorce  du  dossier  sanitaire  que  les  jeunes  gens 
auraient  à  présenter  au  moment  de  fe  révision  de  leur 
classe  et  do  leur  incorporation. 

3®  La  guerre  a  fourni  une  occasion  unique  d’expé¬ 
rimenter  diverses  méthodes  prophylactiques  :  en 
effet,  l’organisation  militaire  conditionne  un  champ 
d’observation  beaucoup  plus  favorable  que  la  vie 
courante. 

a)  Maladies  vénériennes. 

1®  En  dehors  de  rabstinencc,  qui  reste  toujours  à 
recommander, les  méthodes  de  prophylaxie  antivéné- 
rienne  actuellement  employées  ne  sauraient  être  con¬ 
sidérées  comme  offrant  des  garanties  absolues. 

2®  Il  est  utile  d’apporter  les  plus  grands  soins 
aux  conditions  d’existence  du  soldat,  tant  au  point  . 
de  vue  du  logement,  des  occupations  militaires,  que 
des  Msirs  et  des  jeux  (foyer  du  soldat). 

3®  H  faut  faire  connaître  au  soldat  le  péril  vénérien 
au  moyen  de  tracts,,  de-  brochuTes,  de  conférences 
convenablement  illustrées,  de-  fittn-s  éducatifs. 

4®  Il  faut  instruire  k  soldat  en  tout  ce  qui  concerne 
là  prophylaxie  antivénérienne  (prophylaxie  indi¬ 
viduelle  en  paarticulier)  en  insistaud;  sur- le  fait  que  lés 
moyens  employés- ne  sont  pae-mifailMbles. 

5»  Il  faut  mettre  régulièrrnent  en  œuvre  les  moyens 
de  diagnostic  précoce,  et  toujours  instituer  le  plus-tôt 
possible  un  traitement  curatif  complet,  les.  traite¬ 


ments  insuffisants  étant  cause  d’une  diffusion  aisée 
de  la  maladie  . 

b)  Tuberculose. 

n  faut  étendre  et  eneouragrer  le.®  organisations  qui 
ont  entrepris  convenablement  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  ;  la  liaison  entïe  l’autorité  militaire  et  ces  orga-  ' 
nisations  doit  être  constamment  très  étroite.  Les  étu¬ 
des  sur  la  vaccination  antituberculeube  ouvrent  dés 
vues  intérêssantes  sur  l’ave, nir. 

c)  Vaccins  et  sérums. 

1®  Abstraction  faite  de  la  vaccination  antivario¬ 
lique  dont  la  valeur  est  depuis  si  longtemps  confir¬ 
mée,  l’efficacité  des  vaccinsantitj'phoparatyphique, 
anticholérique  a  été  clairement  démontrée,  tant 
au  point  de  vue  préventif  qu’au  point  de  vue  des 
modifications  favorables  qu’ils  apportent  dans  le 
décours  de  la  maladie  ;  par  contre,  les  vaccinations 
contre  la  dysenterie  bacillaire  et  l’influenza  n’ont 
pas  eu  la  même  valeur. 

2®  Les  sérums  antitétanique  et  anlidysentérique 
ont  une  grande  efficacité.  Le  premier  comme  moyen 
préventif,  le  second  comme  moyen  curatif,  mais  on 
n’a  pas  encore  obtenu  de  résultats  particulièrement 
favorables  avec  le  sérum  de  la  gangrène  gazeuse, 
sauf  toutefois  dans  les  armées  françaises  et  belges, 

à)  Maladies  mentales. 

L’étude  médico-militaire  des  cas  de  psychiatrie 
doit  retenir  l’attention,  car  la  guerre  a  permis  de 
constater  l’impo-rtance  de  ce  fa.cteur  pathologique. 
A  ce  point  de  vue,  en  pratiquant  un  sérieux  examen 
psychiatrique,  de  préférence  pendant  une  période 
d’observation  consécutive  à  If  enrôlement,  il  semble 
possible  d’éloigner  du  service  tous  les  anormaux  et 
déficients  mentaux,  la  grande  majorité  des  épilepti¬ 
ques  et  des  psycho-névrosés,  chez  lesquels  les  symp- 
tôm^es  de  la  maladie  se  développent  sovis  l’influence 
de  l’activité  militaire. 

3®  Q-CESTION. 

Etude  critique  des  procédés  de  désinfection  et  de  désin- 
fectisation  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

1®  La  désinfection  peut  se  réaliser  par  des  moyens 
naturels,  par  l’emploi  des  procédés  mécaniques,  phy¬ 
siques  et  chimiques. 

2®  Les  prescriptions  pour  l»  désinfection  ne  doivent 
pas  être  schématisées  à  l’extrême..  Il  y  a  lieu  de  les 
adapter  à  chaque  genre  de  maladie. 

3®  L’on  doit  attacher  l'a  plus  grande  importance  à 
la  désinfection  continue  et  à  la  propreté  la  plus  mi¬ 
nutieuse  dans  les  chamïues  de  malades. 

4°  Dans  un  but  essentiellement  pratique,  il  est 
hautement  désirable  de  choisir  pour  les  produits 
servant  à  ladésmfeetion  uue  unité-é talon  permettant 
de-  comparer  leur  rendement. 

'  5°  Pour  la  désinfection,  les  méthodes  qui  donnent 


3258 


T-E  UNCOORfî  M'Él>SCAL 


21  -  X  -23 


le  meilleur  rendement  sont  celles  qui  utilisent  la  cha¬ 
leur,  surtout  la  chaleur  sèche.  Parmi  les  méthodes  par 
gaz,  l’emploi  de  la  chloropicrine  et  l’acide  cyan¬ 
hydrique  ont  été  considérés  comme  très  efficaces.  La 
toxicité  de  l’acide  cyanhydrique  mérite  d’être  prise 
en  considération. 

6°  L’emploi  de  l’acide  cyanhydrique  ne  doit  se 
faire  qu’avec  les  précautions  nécessaires  par  un  per¬ 
sonnel  spécialisé  et  sous  la  conduite  de  techniciens 
suivant  une  règle  rigoureusement  appliquée.  On 
adoptera  lorsqu’on  le  pourra  la  méthode  de  neutrali¬ 
sation  au  formol,  préconisée  par  Martinez  Roca. 

7°  Le  personnel  chargé  des  travaux  de  la  désin¬ 
fection  et  de  la  désinsectisation  devra  être  spécialisé 
dans  les  connaissances  propres  de  la  matière. 

8°  Pour  les  armées,  des  détachements  spéciaux 
chargés  du  service  de  désinfection  et  de  désinsecti¬ 
sation  sont  d’une  haute  importance. 

4®  QUESTION. 

Traitement  des  blessures  thoraeo- pulmonaires  et  de 
leurs  séquelles. 

1“  Dans  les  blessures  thoraco-pulmonaires  formées 
par  petits  projectiles  —  balle  de  fusil  ou  petits  éclats 
—  l’abstention  est  de  règle,  du  moment  qu’il  n’existe 
.que  peu  ou  pas  d’hémo thorax  et  qu’on  n’observe  pas 
d’hémoptysie. 

2°  Le  pneumothorax  artificiel  constitue  un  réel 
progrès  dans  la  cure  des  blessures  thoraco-pulmo¬ 
naires. 

3°  Le  traitement  chirurgical  prophylactique  est 
toujours  indiqué  dans  les  cas  de  lésions  exposées  de 
la  paroi  thoracique,  avec  ou  sans  fracture  de  côtes. 

4°  L’intervention  cavitaire  immédiate  est  toujours 
indiquée  dans  les  pneumothorax  ouverts  pour  faire 
l’hémostase  ou  prévenir  l’infection.  Par  contre, 
dans  tes  blessures  fermées  avec  un  pneumothorax, 
l’hémostase  se  fait  la  plupart  du  temps  spontané¬ 
ment,  mais  l’intervention  cavitaire  immédiate  peut 
être  indiquée,  en  cas  d’hémoptysie  persistante  ou 
d’hcmothorax  progressif,  surtout  quand  il  y  a  réten¬ 
tion  d’un  projectile,  et  quand  le  volume  de  ce  projec¬ 
tile  dépasse  celui  d’un  petit  éclat. 

•  5“  En  ce  qui  concerne  les  blessures  péricardo-car- 


diaques,  l’opération  imfnédiate  est  rarement  indiquée 
pour  obtenir  l’hémostase.  Elle  est  plus  fréquemment 
indiquée  pour  prévenir  l’infection. 

-  6“  Dans  la  zone  ,de  guerre,  et  dans  le  territoire, 

l’existence  de  services  spécialisés  pour  le  traitement 
des  blessures  du  thorax  à  la  période  secondaire  ét  à 
la  période  éloignée  est  nécessaire. 

7°  A  la  période  secondaire  ou  éloignée,  les  pro¬ 
jectiles  restés  inclus  dans  la  plèvre  ou  dans  le  poumon 
ou  au  contact  des  gros  vaisseaux  doivent  en  principe 
être  extraits.  Quant  à  l’extraction  de  projectiles  péri- 
cardo-cardiaques,  l’indication  de  l’intervention  est 
subordonnée  à  l’étude  des  symptômes  fonctionnels 
circulatoires. 

8"  Im  tuberculose  pplmonaire  est  une  complica¬ 
tion  rare  des  blessures  thoraciques  ;  celles-ci  peuvent 
réveiller  un  foyer  latent  ou  aggraver  un  processus. 

5®  QUESTION. 

Les  laboratoires  de  chimie  aux  armées,  leur  but  et  leurs 
méthodes. 

1°  La  nécessité  de  surveiller  aux  armées  les  eaux 
et  denrées  alimentaires,  d’exécuter  les  recherches  chi- , 
miques  d’ordre  clinique  et  de  procéder  aux  analyses 
demandées  par  le  commandement  et  les  grands  ser¬ 
vices  justifient  l’organisation  par  le  .service  de  santé 
de  laboratoires  chimiques  adaptés,  par  leur  outillage 
et  leurs  méthodes,  aux  besoins  des  armées  en  cam¬ 
pagne. 

2°  Les  méthodes  à  employer  aux  laboratoires  de 
chimie  des  armées  en  campagne  devront  être  sûres, 
rapides  et  simples  à  exécuter  :  leur  choix  au  fur  et  à 
mesure  des  progrès  réalisés  dans  les  sciences,  devra 
constituer  en  temps  de  paix  une  des  plus  constan¬ 
tes  préoccupations  des  pharmaciens  militaires. 

3°  Les  méthodes  reconnues  aptes  pour  le  service 
en  campagne, doivent  être  insérées  dans  un  formu¬ 
laire  pharmaceutique  spécial. 

4®  Vu  l’importance  des  recherches  chimiques  aux 
j  armées,  les  méthodes  choisies  ou  élaborées  par  les 
services  pharmaceutiques  devraient  être  discutées 
j  aux  futurs  congrès  internationaux  de  médecine  et 
1  de  pharmacie  militaires. 


Les  Livres 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs,  i  le  praticien  puisse  avoir  entre  les  mains  un  exposi 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris.  clair  et  précis  des  aperçus  nouveaux  sur  les  colites 


Carnot,  P.  Harvier,  R.  Friedel,  P''  Larden- 
NOis.  Les  colites.  Consultations  sur  les  maladies 
de  Vestomac  et  de  l’intestin.  Cours  de  gastro-enté¬ 
rologie  de  l’hôpital  Beaujon.  (1  vol.  in-8°,  224  pa¬ 
ges  avec  34'figures.  Prix  ;  10  francs.) 

Les  coli.es  sont  un  sujet  d’actualité  de  première 
importance,  car  cette  question  a  beaucoup  évolué 
ces  dernières  années,  et  il  était  nécessaire  que 


dont  il  a  chaque  jour  à  s’occuper  dans  sa  clientèle. 

Le  P^  Carnot  expose  tout  d’abord  les  grands  syn¬ 
dromes  colitiques.  Il  passe  en  revue  les  fonctions  coli¬ 
ques,  les  troubles  fonctionnels  du  côlon  ;  troubles  du 
transit  colique  ;  troubles  de  l’élaboration  colique  ; 
puis  les  signes  coprologiques  de  colite,  les  réactions 
coliques  à  distance.  Il  traite  ensuite  les  colites  ami¬ 
biennes  et  les  diverses  colites  parasitaires  (à  lamblia, 
à  tricocéphales,  à  protozoaires,  etc.). 
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Les  colites  infectieuses  spe'ct/igwes,  étudiées  par  ft 
D'  Hauvier,  comprennent  la  colite  à  bacilles  de 
Shiga  ou  dysentérie  baciUaire,  la  colite  à  bacille  ty¬ 
phique  et  à  bacilles  paratyphiques,  les  colites  tuber¬ 
culeuses.  Les  colites  urémique,  mercurielle,  goutteuse, 
etc,.,  forment  Je  'groupé  des  colites  toxiques.  Enfin,^ 
le  chapitre  dès  colites  cryptogénétiques  comprend  les 
syndrômes  colitiques  de  l’enfant  et  de  l’adulte,  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  colites,  les  colites  scg- 
I  mentaires,  la  colopathie  muco-membraneuse. 

Les  mtorsigmqUites  sont  çlajroment  exposées  par 

leD''FnjEDEL. 

Enfin,  M.  Lamiennois  termine  le  volume  par  un 
phapitre  à  méditer  tout  particulièrement  :  les  coni- 
plicatioris  chirurgicales  des  colites  (déformations,  ecta¬ 
sies,  allongements  des  côlons,  péricolites,  rétentions 
■collq.u'es).  ' 

-Ce  volume  continue  la  série  du  cours  de  gastro-en¬ 
térologie  de  l’hôpital  Beaujon,  dont  la  premier  volu¬ 
me,  paru  récemment, est  consacré  aux  ulcères  digestifs 
et  qui  doit  proohaihement  donner  a  les  cancers  diges¬ 
tifs  ».  '  . 

G.  F. 


Les  1 

EDrP.  Cerné.  —  Hypnotiques urélques  etanalgésie 

obstétricale  (1923). 

Dans  les  recherches  qu’il  a  faites  dans  le  service  de 
â,  le  D'  Funck-Brentano,  à  l’hôpital  Boucicaut,  en 
yue  d’obtenir  l’analgésie  obstétricale  ,  Fauteur  s’est 
servi  du  diéthyl-dipropényl-barbiturate  de  diéthy- 
hniifie,  Il  rappelle  les  thèses  sur  -le  somnifène  sou¬ 
tenues  par  MM.  les  docteurs  Kindler  et  Solanière,  en 
i'921,  et  plus  spécialement,  l’expérimentation  en 
chirurgie,  faite  par  M,  le  Dr  P,  Baïdet  {Bull,  gén,  de 
Thérap,,  avril  1921),  Ces  auteurs  ont  employé  le 
somnifène,  soit  sous  forme  de  gouttes  (voie  buccale), 
SQitgQusfprme  d’injections intramusculaire.s ou  même 
endoveineuses  (Bardet).  M,  le  pr  Cerné  préfère  l’in- 
jection  intra-musculaire  profonde, en  plein  quadriceps 
et  il  fait  3  à  4  ampoules,  soit  3  à  4  centimètres 
cubes  ;  au  bout  d’une  heure  environ,  l’analgésio  est 
suffisante  ;  les  contractions  sont  nettement  conser¬ 
vées  at  aussi  régulières  qu’auparavant,  augmentant 
même  d’importance  avec  la  progression  du  travail  ; 
ces  contractions  sont  indolores  ou  presque  et  à  peine 
perçues  par  la  femme  ;  les  efforts  expulsifs  sont 
satmfaisants  ;  le  dégagement  de  la  tête  h  la  vulve  se 
fait  sans  douleur  et  certaines  parturientes  ont  ôté 
tout  étonnées  d’apprendre  que  l’accouchement  de 
l'enfant  était  terminé  ;  la  délivrance  n’est  pas  modi- 
modifiée,  le  placenta  étant  extrait  par  traction  sim¬ 
ple  dans  les  délais  normaux  de  20  à  25  minutes  ; 
enfin,  aucuno  tendance  à  l’hémorragie,  l’utérus 
restant  toujours  tonique  ;  après,  généralement. 


Librairie  Louis  Lbchpvallier. 

71,  rue  Saint- Jacques,  71,  Paris. 

'  Daubret.  —  La  guerre  eh  pantoufles  chez  les  ma¬ 
jors.  Un  volume  in-16  couronne.  Prix  :  5  fr.  . 

Ce  livre.courageux  es^  fait  de  tableaux  vécus  vigou- 
reuseilent  brossés,  dans  lesquels  éclatent,  en  un  style 
alerte,  réaliste,  des  pages  d)une  gaieté  amère  ou 
d.’uno  ironie -cinglante. 

Sans  doute  sera-t-il  critiqué  sévèrement  par 
certains  médecins  qui  estiment  qu’il  est  a,nti-confra-  ■ 
ternel  de  la  part  d’un  des  leurs,  fut-il  romancier,  de 
railler  le  corps  médical,  même  d’une  façon  plai¬ 
sante.  Cependant,  Fauteur  s’est  borné  simplement  à 
faire  œuvre  de  psychologue  sincère  autant  qu’expé¬ 
rimenté. 

Certes,  des  majors  qu’il  a  mis  en  scène  ne  furent 
pas,  on  général',  de  ceux  qui  se  couvrirent  de  gloire 
dans  les  tranchées  ou  dans  les  ambulances  de  l’avant, , 
mais  tout  le  monde  ne.  peut  être  héros,  et  puis,  ces 
ma/ors  o  de  la  guerre  en  pantoufles  »  n’ont-ils  pas, 
quand  même,  accompli  dans  les  services  de  l’arrière, 
la  tâche  souvènt  ingrate  qui  leur  fût  assignée  ? 


sommeil  calme  et  réparateur  d’une  durée  de  quel¬ 
ques  heures,  d’où  les  femmes  sortent  très  lucides, 
avec  une  amnésie  presque  totale  de  l’événement. 

Quels  sont  les  effets  sur  Fenfant  ?  J amais,  dit  M.  le 
Pr  Cerné,  d’enfant  né  étonné  avec  apnée  ou  oligo- 
pnée.  Une  seule  mort  a  été  enregistrée  chez  un  enfant 
ayant  crié  dès  sa  naissance  et  mort  quelques  jours 
après  d’hémorragie  méningée.  A  noter  que,  dans  ce 
cas,  l'accouchement  avait  été  particulièrement 
rapide.  Dans  tous  ces  accouchements,  aucune  appli¬ 
cation  de  forceps  n’a  été  nécessaire.  Le  cas  échéant, 
aurait-elle  ôté  facile  ?  Sans  doute,  et'ne  nécessitant 
peut-être  pas  d’anesthéslé  générale  ;  en  effet,  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  de  pratiquer  une  petite  interven¬ 
tion  ;  suture  du,périnôe,  curage  immédiat  pour  déli¬ 
vrance  incomplète,  délivrance  artificielle  dans  un 
cas  d’enchatonnement  du  placenta,  ces  manœuvres 
se  sont  toujours  montrées  très  faciles,  sans  défense 
de  la  parturiente. 

Il  semble  que  ce  travail  important  puisse  être  le 
point  de  départ  d’applications  nouvelles  de  cet  hyp¬ 
notique  uréique  dont  on  connaît  les  multiples  indi¬ 
cations  en  thérapeutique  nerveuse,  même  chez  les 
vieillards  et  les  enfants.  Tout  récemment  même, M.  le 
■pi'  Hoffmann  (Bmi.  méd:  fr.,  1923,  p'.  190)  a  conseillé 
le  somnifène  chez  les  tout  petits  enfants,  par  qui, 
d’après  soii  expérience,  il  est  très  bien  toléré,  à  doses 
convenables.  Les  conclusions  de  ce  dernier  auteur 
sont  pleinement  confirmées  par  le  travail  que  nous 
venons  d'analyser. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Orig-inaux 

DÉONTOLOGIE 

Visites  de  passage.  —  Tournées  à  jour  fixe  en  médecine  rurale 


J’ai  écrit  précédemment  que  la  visite  de  pas¬ 
sage,  comportant  un  tarit  sensiblement  moins 
élevé  que  le  déplacement  efïectué  sur  appel  par¬ 
ticulier  du  malade,  offrait  cette  situation  para¬ 
doxale,  que  le  client  qui  n’avait  eu  que  la  peine 
de  réclamer  le  secours  médical  au  moment  même 
,  où  il  passait  à  sa  portée,  payait  sensiblement 
moins  cher  que  celui  qui  s’était  donné  le  mal  de 
se  déranger  pour  mander  l’homme  de  l’àrt, 
puisqu’il  était  affranchi  de  l’indemùité  de  dépla¬ 
cement. 

Il  est  à  remarquer  que,  cependant,  la  visite  de 
passage,  rémunérée  à  tarif  réduit,  si  j’ose  dire, 
a  reçu  une  sorte  de  consécration  officielle  dans  le 
tarif  Breton  et  dans  le  tarif  Maginot. 

'  Nous  lisons,  en  effet,  à  l’article  2  du  premier 

de  ces  tarifs  :  « . Lorsque  le  médecin  utilise 

son  passage  dans  la  résidence,  du  blessé  sans  se 
déplacer  exclusivement  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à 
l’indemnité  kilométrique  correspondant  au  par¬ 
cours  supplémentaire  nécessité  spécialement  par 
la  visite  audit  blessé.  » 

De  son  côté,  le  tarif  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  s’exprime  ainsi  à  l’article  64  :  « . . .  Lors¬ 
que  un  médecin  visite  plusieurs  malades  éche¬ 
lonnés  sur  un  même  parcours,  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  n’est  décomptée  qu’une  fois,  en  tenant 
compte  du  parcours  effectué.  Le  montant  de  l’in¬ 
demnité  est  décompté  sur  le  bulletin  de  visite  du 
malade  le  plus  éloigné  ...» 

Or,  ces  tarifs  ont  été  élaborés  par  une  Com¬ 
mission  dans  laquelle  figurent  des  représentants 
de  l’Union  des  Syndicats.  11  faut  donc  en  con¬ 
clure  que  le  Syndicalisme  médical  admet  ces  dé¬ 
rogations  aux  règles  habituellement  admises, 
quand  il  s’agit  d’accidentés  du  travail  ou  de  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

Il  n’est  pas  difficile  de  comprendre  le  mobile 
auquel  ces  représentants  ont  obéi,  en  acceptant 
cette  dérogation. 

Dans  les  conflits  d’intérêts  qui  mettent  les 
horrimes  aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  la  solu¬ 
tion  la  moins  mauvaise,  celle  qui  prévaut  habi¬ 
tuellement  est  celle  de  la  «  cote  mal  taillée  ».  Cha¬ 
cune  des  parties  abandonne  une  parcelle  de  ses 
revendications  pour  être  assurée  d’obtenir  le 
reste.  A  composer  ainsi,  on  n’a  sans  doute  pas 
tout  ce  qu’on  aurait  voulu  ;  mais  on  ne  risque 


pas  non  plus  de  perdre  la  totalité  de  ses  préten¬ 
tions,  en  se  montrant  intransigeant.  Finalement, 
tout  le  monde  y  gagne  plus  ou  moins,  et  les  choses 
s’arrangent  à  peu  près  à  la  satisfaction  générale. 
Les  médecins  praticiens  désiraient  justement  une 
rémunération  suffisante  de  leurs  actes  techni¬ 
ques.  Leurs  co-contractants  (ici  les  patrons  et  les 
assureurs,  là  l’Etat),  trouvaient  cetfe  rémunéra¬ 
tion  souvent  trop  lourde,  surtout  quand  elle 
s’augmentait  des  indemnités  de  déplacement  sur¬ 
ajoutées  au  prix  de  l’acte  technique  lui-même. 
Ils  ont  cédé  sur  cette  indemnité  pour  pouvoir  te¬ 
nir  bon  sur  les  honoraires  proprement  dits.  Ils 
ont  eu  raison.  D’autant  plus  qu’il  s’agissait  de 
catégories  spéciales  de  malades  pour  lesquels  il 
était  raisonnable  de  faire  quelques  concessions. 

Il  faut  bien  ajouter  aussi  que,  dans  la  méde¬ 
cine  des  accidents  du  travail  industriel,  les  in¬ 
demnités  de  déplacement  sont  relativement  ra¬ 
res.  Les  usines  ne  sont  pas  habituellement  iso¬ 
lées,  en  pleine  campagne.  On  les  trouve  au  con¬ 
traire  voisines  des  agglomérations,  ou  même  fai¬ 
sant  corps  avec  elles. 

Quant  aux  pensionnés  de  guerre,  s’ils  habi¬ 
tent  aussi  bien  la  campagne  que  la  ville,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  loi  qui  leur  assure  les  soins 
médicaux  est  une  loi  de  circonstance,  une  loi 
temporaire,  que  le  nombre  de  ses  bénéficiaires  di-  | 
minue  chaque  jour,  par  la  disparition  progres¬ 
sive  de  ceux  qui,  précisément,  ont  l’occasion  de 
recourir  souvent  au  médecin. 

Il  n’y  avait  donc  aucun  inconvénient  majeur 
à  transiger  sur  la  question  de  l’indemnité  kiio- 
métric^ue. 

Mais,  voici  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  vient  d’être  étendue  de  l’industrie  à  l’agri¬ 
culture  et  aux  gens  de  maison.  Bientôt,  cette  loi 
devra  être  mise  en  application.  Or,  les  accidents 
agricoles  s’observeront  de  toute  évidence  surtout 
à  la  campagne  ;  les  soins  médicaux  qu’ils  néces¬ 
siteront  comporteront  habituellement  un  dépla¬ 
cement  plus  ou  moins  long  pour  le  médecin,  et 
ce  qui  est  l’exception  dans  l’industrie  deviendra 
la  règle  dans  l’agriculture. 

Comment  faut-il  concèvoir,  dans  l’état  de 
choses  résultant  de  la  nouvelle  législation,  l'in¬ 
demnité  kilométrique  ?  Devons-nous  accepter, 
pour  les  accidents  agricoles,  la  formule  applica- 
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bis  aux  accidênts  industriels,  celle  de  la  visite  de 
pàsBagéj  avec  ilidfemhité  de  déplacement  limitée 
coiiiifiè  dans  le  tarif  Breton  ;  celle  des  visites  blo¬ 
quées  pour  ainsi  dire  par  loca ’ités,  avèc  une  seule, 
indemnité  de  déplacement  calculée  suivant  la  dis. 
tanee  parcourue  pour  le  malade  le  plus  éloigné  ? 

Voyons  d’abord  ce  que  pensent  de  l’indemnité 
kilométrique,  dafis  les  soins  médicaux  donnés  aux 
accidentés  agricoles,  les  profanes  inspirés  évi¬ 
demment  par  les  organisations  intéressées  à  ré- 
^düife  au  minimum  les  frais  médicaux,  j’entends 
les  Compagnies  d’assurances. 

M,  Néron,  député  de  la  Haute-Loire,  a  été  rap¬ 
porteur  delà  Commission  chargée  d’examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  accidents  agricoles. 

Voicicomment  .il  s’exprime,  dans  son  rap¬ 
port  : 

Un  abus  redoutable  est  celui  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique.  On  Sait,  en  effet,  que  le  médecin  traitant 
ne  doit  réclamer  l’indemnité  kilométrique  que  pour 
la  distance  qu’il  a  dû  effectivement  parcourir  pour 
voir  le  blessé.  Le  point  d’arrivée  de  cette  distancé  est 
le  domicile  du  blessé.  Le  point  de  départ  est,  soit  le 
domicile  du  médecin  quand  il  se  déplace  uniquement 
'  en  vue  de  Voir  le  blessé,  soit  le  point  de  son  parcours 
où  il  quitte  le  chemin  de  sa  «  tournée  »  quand  là 
visite  du  blessé  n’est  que  l’une  de  celles  qui  Consti- 
taent  sa  «  tournée  ». 

Or,  dans  presque  tous  les  cas,  le  médecin  arrête 
d’avance  sa  tournée  du  matin  et  celle  du  soir,  et  il 
est  exceptionnel,  sauf  le  cas  d’urgence,  qü’il  se 
déplace  exprès  pour  voir  lin  blessé. 

En  supposant,  par  exemple,  que  le  médecin,  nti 
cours  de  sa  tournée,  aille  Visiter  quatre  blessés  dans 
ie  même  hameau,  les  frais  de  déplacement  devraient 
ügurer  pour  le  quart  seulement  dàiis  chacune  des 
quatre  notes  d’honoraires. 

Et  même,  logiquement,  ces  frais  de  déplaoemeftt 
né  devraient  pas  être  réclamés  si  le  médecin  avait 
l’occasion,  ce  jour-là,  de  se  rendre  dans  Ce  hameau 
goUP  visiter  Un  malade  de  sa  clientèle  privée. 

Mais  les  médecins  se  conformeront-ils  toujours  à 
Ces  prescriptions  ? 

Ilêstpeimis  d’en  douter,  étant  donnée  l’impossi¬ 
bilité  matérielle  d’un  contrôle  efficace. 

Toutes  les  compagnios  d’assurances,  même  les 
mutUeltes  professionnelles  de  l’agricultuCè,  affirment 
que  chez  elles,  la  visite  «  spéciale  »  est  comptée 
presque  dans  toua  les'eas,  et  qu’elles  ne  voient,  qu’à 
de  rares  intervalles  apparaître  la  visite  en  «  tournée  ». 

Et,  à  ce  sujet,  une  question  plus  générale  se  pose. 

Pourquoi  faire  appel  à  cette  notion  de  «  frais  de 
déplaceffleut  »  et  «  d’indemnité  kilométrique  » 
veüartt  s'ajouter  au  prix  de  la  visite  ? 

Ne  sertibleH-il  pas  que  ces  frais  de  déplace^râ.it 
hifaknt  normalemeut  faire  partie  des  frais  gérrérmix 
inhérents  à  la  profession  médicale  1 

Que  le  médecin  (iénue  compte  de  ses  frais  de  dépla- 
éétnihi  pour  fixer  à  l’avance  le  prix  moyen  de  sesvisit  îs, 


rien  «’e-.-î  plus  juste  ;  qu'il  prenne  'ses  dispositions  pour 
réduire  ses  fraie  le  plus  possible  par  Une  préparation 
minutieuse  dé- ses’  itinéraires^  en  groupant  ses  malades 
d’après  l’urgence  'et  suivant  leur  doihieile-,  rien  n’est 
plus  juste  encore.  > 

Mais  pourquoi,  lorsqu’il  s’agit  d’accidentd  du 
travail,  faire  intervenir  cette  idée  »  d’indemnité 
kilométrique  »,  qui  ne  peut  qu’entraîner  les  plus 
grands  abus  ? 

Nous  retrbuVons  là  la  solution  simpliste,  tildls 
inacceptable  en  pratique,  que  j’indiquais  ddiiS 
mon  précédent  article. 

Mais  laissons  momentanément  de  côté  la  qUés= 
tion  de  l’indemnité  de  déplacement  dans  la  méde¬ 
cine  dés  accidefits  du  travail  industriel  et  agM- 
cole,  et  des  pensionnés  de  guerre.  Et  envisageons^ 
la  tout  d'abord  aU  jiüint  dé  vue  de  là  Clientèle 
privée. 

Dans  lès  faits,  comment  les  chôsês  se  pàSSënf- 
elles  actüéllémënt  ?  En  cëftâins  départèntëniS,  là 
tOUfnéé  à  jour  fixé  est  passée  dàiis  lés  mcëurs 
médicales  ;  les  honoraires  réclâiiiës  pour  lès  vis!- 
të.s  fâitës  au  cours  de  la  tôUfiiëë  sont  sëiisible- 
mèiit  moins  élëvés  qUe  cëtix  que  prévoient  iés 
tarifs  syndicaux.  D’ëxcëllërits  ,  sÿfidicalistês 
la  pratiquent  couramment,  et  ils  iê  fout  avec  üiië 
conscience  parfâitéiilént  tranquille. 

I.à  où  la  tournée  à  jour  fixe  n'est  pas  admise,  jl 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  très  souvent,  les  nié- 
décins  ruraux  n'appliquent  pas  rigoureusement 
le  tarif  syndical  aux  malades  qu'ils  visitent  dans 
leurs  pérégrinations  régulières  à  travers  les  .sec¬ 
teurs  de  leur  clientèle. 

(  uand  le  prix  d’une  visite  médicale  simple 
peut  aller  de  25  francs  (6  kil.),  à  40  francs  (1 1  kiî.)» 
le  malgide  y  regarde  à  deux  fois  avant  d’appeler 
l’homme  de  l’art.  Et  quand  son  état  le  met  dans 
l’obligation  de  le  faire,  il  s’efforce  de.  limiter  le 
plus  possible  le  nombre  des  visites  subséqüéhtes. 
Les  confidences  que  nous  recevons  journelle¬ 
ment  ne  nous  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 
La  première  visite  faite,  le  malade  ou  son  entou¬ 
rage  disent  couramment  âu  médecin  :  «  Docteur, 
nous  vous"  tiendrons  au  courant  de  ce  qui  se  pas¬ 
sera,  et  nous  vous  ferons  dire  si  vous  devêz  reve¬ 
nir  ». 

Que  d’états  morbides,  d’autre  part,  pour  les¬ 
quels  on  dérangeait  naguère  le  pratiden-,  et 
qu’on  tâche  de  laisser  évoluer  sans  recourir  à  lui  : 
rougeole,  coqueluche,  scarlatine  même  ? 

Si  les  tarifs  syndicaux  intégraux  sont  regar¬ 
dés  par  la  Clientèle  comme  prohibitifs,  au  point 
qu’elle  cherche  à  renoncer  autant  qu’elle  peut  au 
secours  médical,  quel  danger  pour  la  santé  publi¬ 
que  ?  Et  quel  préjudice  sulii,  d’autre  part,  par  le 
médecin  dont,  disons  le  mot,  les  «  affaires  »  di¬ 
minuent? 

Ainsi  s’explique  ie  fait  que  jè  signalais  plus 
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haut,  que  nombre  de  praticiens  n’appliquent  pas, 
dans  leur  pratique  courante,  le  prix  fort. 

Pourquoi  donc  ne  pas  ériger  en  règle  syndicale 
ce  qui  se  passe  en  réalité  si  fréquemment  dans  ies 
faits  ?  ,  ' 

D’autant  mieux  que  d’autres  considérations 
peuvent  intervenir  pour  légitimer,  au  nom  du 
syndicalisme,  cette  façon  de  faire. 

En  matière  commerciale,  une  sorte  de  loi  veut 
que  le  prix  des  objets  vendus  diminue  parallèle¬ 
ment  à  l’augmentation  du  nombre  de  ces 
objets.  Si  l’unité  vaut  20  francs,  la  douzaine  ne 
sera  plus  facturée  que  230  francs  ;  le  cent,  2.000 
francs. 

N’est-ce  pas  à  une  considération  de  cet  ordre 
que  la  Commission  du  tarif  Breton  a  obéi  quand 
elle  a  tarifé  les  ponctions  de  la  plèvre  avec  injec¬ 
tion  d’azote,  la  première  :  200  fr.,  les  autres,  100 
fr.  :  le  cathétérisme  répété,  la  première  séance”; 
15  fr.,  les  autres  :  10  fr.  ;  les  lavages  de  la  vessie, 
le  premier  :  25  fr.,  les  autres  :  20  fr.  ?  ?  ? 

Ce  qui  est  moins  logique  qu’en  matière  pure- 
ment  commerciale. 

Je  ne  verrais  donc,  pour  ma  part,  aucun  em¬ 
pêchement  doctrinal  à  ce  que  cette  considération 
fût  cependant  retenue  dans  le  calcul  des  indem¬ 
nités  de  déplacement,  surajoutées  au  prix  de  la 
visite,  au  cours  des  tournées  faites  par  un  méde¬ 
cin  dans  sa  clientèle. 

J’imagine  que,  tout  comme  jadis,  le  médecin 
rural  trace  chaque  matin  son  emploi  du  temps 
de  la  journée  qui  commence  :  il  groupe  par  zones 
les  malades  en  cours  de  traitement  cfu’il  dpit  re¬ 
voir  et  ceux  qui  l’ont  fait  appeler  depuis  la  veille. 
Il  trace  son  itinéraire  ;  et  il  part,  faisant  cinq, 
huit,  dix  visites  dans  la  matinée.  Ses  frais  ne  sont 
tout  de  même  pas  aussi  élevés  que  si,  pour  chacun 
des  malades  ainsi  ,  vus,  il  se  déplaçait  spéciale¬ 
ment.  Quel  reproche  mérite-t-il  donc  si,  tenant 
compte  de  cette  notion  économique,  il  réduit  le 
montant  de  son  indemnité  kilométrique  au  pro¬ 
fit  de  chacun  de  ses  clients  du  jour  ? 

Mais,  voici  qu’à  la  fin  de  l’après-midi,  on  l’ap¬ 
pelle  en  toute  hâte  auprès  d’un  malade  éloigné 
qu’il  ira  visiter  spécialement.  C’est  la  visite  d’ur¬ 
gence,  pou  r  ainsi  dire,  justiciable  du  prix  fort. 

Je  crois  que  c’est  de  ce  point  de  vue  que  doi¬ 
vent  être  remaniés  les  tarifs  syndicaux.  Il  n’est 
pas  difficile  de  fixer  à  l’avance,  bourg  par  bourg, 
hameau  par  hameau,  lieux-dits  par  lieux-dits, 
dans  chaque  circonscription  médicale,  l’hono¬ 
raire  de  la  visite  médicale  faite  en  cours  de  tour¬ 
née  et  celui  de  la  visite  particulière.  Quant  au 
quantum  de  ces  honoraires,  comme  il  peut  varier 
par  régions,  et  même  par  circonscriptions,  il  ap¬ 
partient  aux  Syndicats,  souverains  appréciateurs, 
de  le  déterminer. 

Les  choses  étant  ainsi  réglées  ;  le  Syndicat 
ayant  codifié  le  chapitre  des  honoraires,  homo¬ 
loguant  en  quelque  sorte  les  situations  de  fait  qui 


sont  indéniables,  c’est  dans  le  même  sens  que  de¬ 
vrait  être  réglée  la  question  des  indemnités  de  dé¬ 
placement  pour  les  soins  médicaux  aux  accidents 
agricoles,  prévus  dans  une  loi  qui  sera  applicable 
dans  quelques  mois,  de  même  d’ailleurs  que  pour 
les  soins  aux  assurés  sociaux  habitant  la  campa¬ 
gne,  le  jour  où  l’assurance  invalidité-maladie 
fonctionnerait,  avec  l’organisation  prévue  dans 
le  pro j et  de  loi  rapporté  par  .M .  .Grinda. 

'  Plus  de  visites  de  passage  exemptes  d’indem; 
nité  kilométrique  ;  plus  de  décompte  fantaisiste 
selon  lequel,  plusieurs  malades  étant  visités, 
en  même  temps,  dans  la  même  zone,  l’indemnité 
kilométrique  ne  çerait  due  qu’une  fois,  au  titre  du 
malade  le  plus  ^éloigné.  Par  contre,  une  indem¬ 
nité  kilométr  que  réduite  applicable  à  tous  les  cas, 
pour  toutes  les  visites  laites  en  cours  de  tour¬ 
née. 

J’aborde  maintenant  un  côté  particulier  du  su¬ 
jet.  Faut-il  admettre  les  tournées  à  jour  fixe  ? 

Il  appartient  aux  Syndicats  de  résoudre  le  pro¬ 
blème,  en  tenant  compte,  région  par  région,  des 
habitudes  locales,  de  la  configuration  du  sol,  delà 
topographie  des  lieux,  etc.,  etc. 

Il  y  a  évidemment  du  pour  et  du  contre.  Pour 
la  visite  à  jour  fixe,  une  certaine  sécurité  pour  la 
clientèle  ciui  sait,  à  l’avance,  que  le  médecin  pas¬ 
sera  dans  tel  village,  dans  tels  écarts.  Encore 
ceci  que,  dans  certaines  circonscriptions,  les 
pharmaciens  font  du  colportage,  envoyant  un 
employé  avec  un  tri-porteur,  qui  pa,sse  à  jour 
fixe  clans,  ces  villages,  dans  ces  écarts,  délivrant 
au  petit  bonheur  les  médicaments  qui  lui  sont 
demandés,  quand  il  ne  les  propose  pas  sponta¬ 
nément,  comme  consécration  du  conseil,  et  quel 
conseil  !  qu’il  donne  à  qui  le  lui  demande. . . 

Contre  la  visite  à  jour  fixe  :  une  sorte  d’escla¬ 
vage  pour  le  médecin  qui  est  prisonnier  de  l’ha¬ 
bitude  prise  ;  qui  mécontente  la  clientèle  le  jour 
Où,  retenu  ailleurs  (accouchement,  opération, 
indisponibilité  personnelle),  il  ne  peut  se  rendre 
là  où  il  est  attendu.  Que  cela  soit  d’un  médiocre 
inconvénient  pour  le  praticien  comptant  déjà 
de  longues  années  d’exercice,  tenant  bien  en 
mains  sa  clientèle,  d’accord.  Mais  pour  les  jeunes? 

Encore  une  fois,  c’est  aux  organisations  pro¬ 
fessionnelles  qu’il  appartient  de  s’inspirer  des 
considérations  d’ordre  local  ou  régional  pour 
admettre  ou  condamner  la  tournée  à  jour  fixe. 

C’est  ainsi  que  je  me  permets  d’envisager  la  so¬ 
lution  du  problème  des  indemnités  kilométriques 
en  médecine  rurale.  Possible  qu’elle  ne  soit  pas 
du  goût  de  tous  ceux  c£ui  me  liront.  En  proposant 
cette  solution,  je  n’ai  cessé  d’être  doininéparla 
pensée  que  j’exprimais  dans  mon  précédent  arti¬ 
cle  :  «  Le  médecin  est.fait  pour  les  malades,  et  non 
les  malades  pour  le  médecin.  »  Joignez  à  cela 
l’expérience  cjue  j’ai  acquise  par  un  exercice 
de  dix  années  à  la  campagne,  et  par  la 
connaissance  que  je  crois  avoir  de  la  façon  dont. 
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pratiquement,  un  grand,  nombre  de  praticienç 
défendent,  à  laxampagne,  leurs  intérêts,  tout  en 
restant  tout  dévôués  à  leurs  malades,  par  l’appli¬ 
cation  de  la  fameuse  «  cote  mal  tailléé  »,  et  vous 
comprendrez  sur  quelles  bases  j’ai  étayé  mon 
argunientation,  à  laquelle  les  lettres  suivantes 
donnent  l’appui  de  confrères  ruraux  que  je  re¬ 
mercie.  '  G.  Duchesne. 


Mon  cher  confrère, 

Je  viens  de  lire  avec  intérêt  votre  article  sur  la  mé¬ 
decine  rurale  dans  le  Concours  médical  dn  14  octobre. 

Tout  médecin  est  intéressant,  mais  il  semble  bien 
que  le  médecin  de  campagne  est  le  plus  intéressant  à 
considérer.  Le  praticien  de  ville,  et  surtout  de 
grande  ville,  peut  régler  son  temps  et  son  travail 
comme  il  l’entend,  se  déranger  ou  non  la  nuit,  accep¬ 
ter  tels  cas  ou  les  diriger  sur  un  spécialiste,  avoir  des 
satisfactions  intellectuelles  (bibliothèques,  cerclés, 
Conférences,  etc.,  etc.).  En  mettant  les  choses  au  pire, 
il  peut  mettre  plusieurs  cordes  à  son  arc,  et  varier  ses 
occupations  si  la  «  médecine  »  ne  re  nd  pas,  et  cela  à 
l’insü  du  public. 

Pour  le  médecin  de  campagne,  rien  de  tout  cela. 
Ildoit  marcher  jour  et  nuit  si  on  le  demande,  et  àusst- 
t6t  qu’on  le  demande.  11  doit  s’occuper  de  tous  les  cas, 
«  représenter  »  la  profession  aux  yeux  du  public. 
C’est-à-dire  être  considéré  (en  principe)  et  accomodé 
à  toutes  les  sauces  sans  être  pour  cela  toujours  rétri¬ 
bué  en  conséquence.  Si  la  médecine  ne  rend  pas,  ou  ne 
rend  guère,  il  est  exposé  à  la  violence  d’uile  catastro¬ 
phe  qui  arrive  de  plus  en  plus  aux  meilleurs  établis¬ 
sements  financiers. 

Les  recettes  couvrent  à  peine  les  dépenses,  car  cel¬ 
les-ci  sont  toujours  plus  fortes  qu’on  ne  les  prévoit, 
surtout  officiellement;  Pensez-donc  !  Une  auto  amor¬ 
tie  en  5  ans  !  Gela  dépend  de  l’auto.  Une  belle  voiture 
de  tourisme,  une  25  ou  40  chevaux,  fera  peut-être 
cinq  ans.  Mais  l’auto  du  médecin  de  campagne,  l’auto 
à  bas  prix  (et  /iont  on  veut  encore  augmenter  l’im¬ 
pôt  !)  la  quadrillette  ou  la  «  petite  Citroën  »,  celle-là, 
dis-je,  j’irai  le  publier  à  Rome,  si  elle  fait  cinq  ans  1 

Trois  ans  sont  déjà  longs,  surtout  dans  certaines 
régions.  Les  mauvais  chemins,  les  entrées  étroites  des 
cours  de  fermes,  les  manœuvres  indispensables  de 
marche  arrière,  les  cahots  et  imprévus  dans  les  tra¬ 
jets  nocturnes,  tout  cela  démolit  à  fond  une  auto  de 
médecin  en  peu  de  temps.  ’ 

Notez  bien  qu’il  est  le  seul  Individu  à  faire  un  tel 
métier.  Le  boulanger,  le  boucher,  l’épicier,  le  voya¬ 
geur  de  commerce,  qui  font  des  tournées  dans  les 
campagnes,  vous  répondront  toujours  à  propos  d’é¬ 
clairage  :  «  Je  m’arrange  toujours  à  être  rentré  pour 
la  nuit  ».  Et  c’est  vrai.  Ils’ évitent  ainsi  de  grands 
dommages,  car  il  n’y  a  rien  de  tel  que  de  rouler  avec 
le  maximum  de  visibilité. , 

Pendant  ce  temjjs-là,  les  cultivateurs  qui  gagnent 
gros,  ou  au  moins  suffisamment,  hésitent  à  faire  venir 


,  le.  médecin,  tout  en  se  payant  eux-mêmes,  de  belles 
autos.  Eux,  pourront  envoyer  leurs  fils  et  filles  en 
pension,  tandis  que  nous,  nous  joindrons  toujours  et 
tout  juste  les  deux  bouts . Quand  nous  les  joi¬ 

gnons.  Personne  ne  veut  nous  croire.  Et  pourtant  1  !  ! 

La  question  des  visites  au  dehors  est  certainement 
très,  très  épineuse.  Le  mieux,  à  mon  avis,  serait  de  Ve¬ 
nir,  ou  de  revenir,  à  un  prix  fixe,  et  minimum,  par 
village  ou  hameau.  k!  ' 

On  dirait  ;  «  A  tel  endroit,  c’est  tel  prix,  pour  la  vi¬ 
site  simple  »... 

Cela,  qu’on  y  aille  pour  une  ou  plusieurs  person¬ 
nes  (1). 

Inutile  de  détailler  stupidement,  comme  on  l’a 
trop  fait,  la  question  de  déplacement,  d’indemnité 
kilométrique.  Tous  nos  adversaires  en  arrivent  à  la 
calculer  parcimonieusement  en  parlant  uniquement 
«  d’essence  »,  sans  compter  les  pneus,  l’huile,  l’usure 
générale,  le  temps  passé  et  l’effort  supplémentaire 
fourni.  '  > 

Les  tournées  à  jour  fixe  imposent  de  lourds  sacri¬ 
fices  ,  car  on  peut  n’y  trouver  qu’une  visite,  ou  même 
aucune.  Elles  ne  sont  bonnes  qu’avec  une  clientèle 
excellente  et  permanente. 

On  ne  peut  nous  comparer  à  des  chauffeurs  de  taxis. 

Et  pourtant,  le 'taxi  qui  mène  un  client  de  la  gare 
de  Lyon  à  la  gare  du  Nord,  pourra  eh.  ramener  un 
autre  de  la  gare  du  Nord  à  la  gare  de  Lyon.  A-t-on 
bien  toujours  envisagé  ces  détails  avant  de  rogner  au 
médecin  le  faible  petit  bénéfice  qu’il  aurait  en  faisant 
deux  choses  au  lieu  d’une,  et  qu’on  lui  refuse  systé¬ 
matiquement  ?  D''  B. 


Mon  cher  confrère. 

Nous  suivons  avec-intérêt  vos  études  sur  la  ques¬ 
tion  de  nos  frais  de  déplacement  à  la  campagne. 

Dans  notre  canton  de  X,  nous  l’avons  réglée  de¬ 
puis  deux  ans,'  ainsi  qu’il  suit  : 

Toutes  nos  visites  faites  en  tournée  sont  considé¬ 
rées  comme  visites  de  passage. 

Toute  visite  demandée  après  8  h.  1  /2  du  matin,  et 
nécessitant  par  conséquent  un  déplacement  spécial 
ultérieur,  est  un  voyage. 

Le  prix  delà  visite  est  de  1 0  fr. 

L’indemnité  de  déplacement  est  de  2Tr.  le  Idlomè- 
tre. 

Le  déplacement  est  compté  aller  et  retour  pour  le 
voyage  spécial  ;  aller  seulement  pour  la  visité  en  tour¬ 
née. 

Visite  à  5  kilomètres  : 

tournée  voyage  spécial 

Visite .  10  fr.  10  fr. 

Déplacement..  ,  10  fr.  20  fr. 

20  fr.  .  30  fr. 

Dr  M. 

■  (1)  Nous  sommes  d’accord. 


G.  D. 
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LA  MUTUALITÉ  ET  LES  BONIS  DE  L'ASSURANCE  SOCIALE 


Dans  le  projet  primitif  de  loi  des  assurances 
sociales,  il  était  prévu  que  les  bonis  réalisés  par 
les  organismes  autorisés  seraient  répartis  entre 
les  différentes  caisses  déficitaires  pour  assurer 
leur  fonctionnement  régulier.  Le  déficit  peut 
provenir  de  deux  sources  différentes,  soit  d’une' 
mauvaise  administration,  soit  de  risques  plus 
élevés  que  ceux  qui  étaient  prévus  pour  une 
cotisation  déterminée . 

Le  principe  paraissait  juste.  C’est  la  base  même 
de  toutes  les  mutuelles  ;  le  principe  de  solidarité 
doit  dominer  la  question  financière. 

De  même  que  dans^les  sociétés  assurant  la 
maladie,  les  bien  portants  payent  pour  les  mala¬ 
des,  de  même,  les  caisses  bien  portantes  de¬ 
vaient  payer  pour  les  caisses  malades. 

Il  n’était  pas  juste  que  des  sociétaires  soient 
victimes  de  la  mauvaise  gestion  d’un  adminis¬ 
trateur  ou  d’une  épidémie  locale  créant  des  ris¬ 
ques  plus  importants  que  ceux  d’une  autre  caisse 
similaire.  Mais  cela  ne  faisait  pas  l’affaire  des 
caisses  mutualistes.  Habituées  depuis  'toujours 
à  capitaliser,  à  acçumuler  des  sommes  impor¬ 
tantes  stériles  dans  des  caisses  à  capital  réservé 
au  fonds  commun,  elles  firent  une  campagne 
active  pour  modifier  les  articles  de  loi  réglant 
cette  question  et  obtenir  que  le  boni  restât  la  pro¬ 
priété  de  la  société  qui  l’a  réalisé. 

Bien“que  contraire  à  l’esprit  d’altruisme. dési¬ 
rable,  la  chose  pouvait  se  défendre.  Le  seul  point 
important  était  de  savoir  à  quel  usage  seraient 
destinées  les  sommes  économisées.  Si  elles  sont 
dépensées  conformément  à  l’article  101,  si  elles 
doivent  aider  à  la  réalisation  d’œuvres  sociales, 
tels  que  hôpitaux,  dispensaires,  sanatoria,  pre- 
ventoria,  crèches,  gouttes  de  lait,  maisons  ouvriè¬ 
res,  terrains  de  jeu,  colonies  de  vacances,  etc.  ; 
rien  de  mieux.  Le  boni  a  son  utilité  en  créant 
autrement  qu’en  théorie  l’hygiène  sociale.  Il 
diminue  d’autant  la  morbidité  et  en  réalisant  le 
bien-être  et  la  santé,  crée  pour  l’avenir  des  écono¬ 
mies  dont  les  titulaires  actuels  ne  profiteront 
peut-être  pas,  mais  dont  leurs  enfants  et  petits- 
enfants  pourront  recueillir  les  fruits. 

Toutes  ces  questions  intéressent  peu  la  Mu¬ 
tualité.  Elle  en  parle  beaucoup  et  toujours,  pour 
se  persuader  qu’elle  fait  quelque  chose,  mais,  en 
réalité,  elle  pratique  la  politique  du  coucou, 
s’empare  du  nid  des  autres,  cherche  à  accaparer 
à  son  profit  les  œuvres  sociales  qu’elle  n’a  pas 
créées,  dispensaires,  hôpitaux,  etc.,  fondations 
d’Etat|ou^de ^municipalités,  en  contemplant 
avec  attendrissement  et  intérêt  les  millions  ■ 
qu’elle  a  su  accumuler  ;  poudre  aux  yeux  à 
l’usage  des  gogos,  comme  les  millions  de  telle  ou 
telle  banque  ou  de  telle  société  par  actions. 

Aussi,  elles  feront  un  autre  usage  dc'lcurs  bonis 


conformément  aux  conclusions  qu’elles  ont  pu 
faire  introduire  dans  le  projet  Crrinda.  ' 

«  Les  caisses  dont  les  réserves  auront, atteint 
«  un  capital  suffisant  pour  assurer  aux  presta- 
«  tiens  de  l’année  suivante,  les  garanties  néces- 
«  sairës  pourront  réduire  leurs  cotisations  à  un 
«  taux  inférieur  à  10  %.  Votre  commission,  dit  le 
«  D''  Grinda,  a  ainsi  donné  satisfaction  à  une  des 
«  revendications  les  plus  énergitfuement  for- 
«  mulées  par  la  plupart  des  groupements  inté- 
«  resSés,particulièreh.rent  par  les  représentants  de 
«  la  Mutualité,  de  la  prévoyance  libre  et  du 
«  mondej  agricole. 

Pour  user  de  cette  tolérance,  les  sociétés  mu¬ 
tuelles  s’ingénieront  à  faire  ces  bonis  les  plus  im- 
,  portants  possible.  Et  ce  sera  sans  doute,  comme 
toujours,  aux  dépens  du  Corps  médical,  que  ces  j 
bonis  seront  réalisés  ;  ce  sera  la  suite  de  l’exploi-  ■  ! 
ta.tion  médicale  de  ces  cincpiante  dernières  an¬ 
nées. 

.J’ai  pu  dire,  en  me  basant  sur  la  moyenne  des 
remises  consenties  par  les  médecins,  que  les  800 
millions  de  réserves  constituées  par  la  Mutualité 
étaient  le  produit  du  travail  médical,  non  payé, 
des  subventions  de  l’Etat,  des  départements  et, 
des  communes,  des  cotisations  perpétuées  parles  ■ 
membres  honoraires,  mais  nullement,  lè  résultat 
de  l’effort  individuel  des  sociétaires. 

La  Mutualité  sent  que  le  terrain  se  dérobe  sous 
ses  pas,  qu’elle  est  menacée  de  disparaître  et  tous 
les  moyens  lui  sont  bons  pour  se  défendre  et 
pour  essayer  de  surnager. 

Au  lieu  de  créer  des  œuvres  sociales,  elle  em¬ 
ploiera  ses  bonis  à  diminuer  les  cotisations  des 
assujettis  à  la  loi.  Elle  pourra  ainsi  faire  une  con¬ 
currence  aux  caisses  syndicales  ou  autres.  Ainsi, 
elle  attirera  à  elle  le  patronat  et  le  monde  agri¬ 
cole  ciui  font  cause  commune  avec  elle  et  qui  ne 
cherchent  qu’à  éluder  la  loi  et  à  diminuer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  puissance, 
l’augmentation  de  leurs  frais  généraux  qui  doit 
en  être  le  résultat. 

Dans  l’espèce,  les  patrons  seront  suivis  par 
leurs  ouvriers  ou  employés,  ravis  eux  aussi  de 
verser  des  cotisations  inférieures  à  celles  prévues 
par  la  loi. 

Quelle  sera  alors  la  situation  des  caisses  auto¬ 
nomes  rivales  ?  Si  elles  veulent  adopter  un  pro¬ 
gramme  de  réalisations  utiles,  elles  devront  rapi¬ 
dement  renoncer  à  tous  leurs  projets,  car  elies 
feront  rapidement  le  vide  dans  leurs  sociétés. 

Et  alors  pour  lutter  contre  la  concurrence,  elles 
devront  imiter  les  sociétés  mutuelles  et  ainsi 
arriver  à  diminuer  le  taux  fixé  par  la  loi.^Ce  sera 
alors  la  stérilisation  de  toute  réforme  ayant  pour 
but  de  diminuer  la  morbidité.  Adieu,  alors,  les 
œuvres  sociales. 
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Mais  ces  philanthropes  à  la  manque  ne  voient 
pas  qu’eii  arrêtant  ainsi  tout  progrès,  ils  aug¬ 
menteront  les  risques  à  couvrir  et  qu’en  fin  de 
compte,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  on 
devra  relever  la  cotisation  pour  l’adapter  aux 
nouvelles  conditioils  de  la  morbidité. 

Mais  qu’importe  pour  la  Mutualité,  la  somme 
à  payer,  pourvu  cm’elle  fasse  payer  ses  sociétai¬ 
res  nioins  cher  que  ceux  des  autres  sociétés  et 
qu’ainsi  elle  arrive  à  conserver  sa  clientèle. 

Mais  noüs  médecins,  méfions-nous,  ne  faisons 
pas  le  jeu  de-la  Mutualité.  Notre  mission,  sociale 
fut  toujours  de  lutter  contre  la  maladie,  dont 
nous  vivons  pourtant,  et  de  diminuer  dans  la 
mesure  de  nos  forces  les  divers  fléaux  sociaux. 
Nous  n’avons  cessé  de  réclamer  des  ipmtvoirs  pu¬ 
blics  des  créations  d’hygiène  clans  toutes  les  bran¬ 
ches  cjui  doivent  aboutir  à  augmenter  la  longé¬ 
vité  et  diminuer  la  dénatalité. 


Aujourd’hui,  qu’une  organisation  nouvelle 
pourrait  permettre  la  réalisation  des  ces  bien 
faits,  nous  ne  voulons  pas  qu’on  se  Serve  de  noUs 
pour  les  faire  échouer.  Pour  cela,  sachons  noirs 
faire  honorer  d’une  façon  suffisante  en  rapjDort 
avec  les  frais  de  l’existence,  en  rapport  avec  nos 
responsabilités  et  la  missiop  sociale  qu’on  réclame 
de  nous. 

Ne  nous  prêtons  pas  à  cette,  manœuvre  de 
bonis  créés  à  nos  dépens  et  prélevés  sur  nos  hono¬ 
raires.  Car  si  nous  fermons  les  yeux  à  l’impôt  du 
sou  du  franc  de  nos  cuisinières,  nous  ne  voulons 
pas  que  la  Mutualité  prélève  sur  nos  justes  salai¬ 
res,  ni  sou  du  franc  ni  franc  du  sou. 

Le  médecin  ne  veut  plus  être  exploité  et  il  ne 
le  sera  plus* 


D^M.  ViMbNT. 


A  PROPÔS 

,  Il  y  avait  longtemps  que  je  me-proposais  d’écrire  ' 
;ttn  article  sur  ou  mieux  contre  lé  P.C.N.  Je  suis  heu-  : 
reax  de  ne  l’avoir  point  fait,  puisque  toutes  les  idées  . 
que  je  voulais  développer,  vous  les  avez  traitées,  ‘ 
avec  beaucoup  plus  de  talent  que  j’eusse  pu  le  faire, 
dans- votre  article  du  26  août  dernier.  * 

Je  connais  le  P.G.N.  pour  l’avoir  pratiqué,  il  y  a 
déjà  plus  de  20  ans.  Après  cette  année  d’étude,  je  me 
demandais  à  quoi  cela  pourrait  bien  me  servir.  Je 
pensais  qu’après  avoir  terminé  mes  études  médi¬ 
cales,  j’en  verrais  l’utilité.  Vingt  ans  sont  passés  et 
je  me  pose  toujours  la  même  question  ! 

A  quoi  sert  le  P.G.N.  ?  Ce  n’est  pas  une  préparation 
immédiiate  à  la  médecine,  tout  le  monde  en  convien- 
te.  On  évite  de  traiter  tout  ce  qui  peut  avoir  iin  . 
intérêt  médical.  Je  me  souviens  par  exemple  que 
mon  premier  exercice  de  laboratoire  en  physique  fut 
sur  la  machine  d’Atwood,  dont  nous  avions  eu  cepen¬ 
dant  en  philo  une  idée  suffisante,  pour  ce  que  cela 
devait  nous  servir  dans  notre  vie  médicale  ;  et  le 
dernier,  ce  fut  ce  fameux  pont  de  Weaston  signalé 
par  Bjotre  confrère  le  D’'  Tortat  et  dont  il  me  reste  ün 
bien  vague  so-uvenir.  Mêmes  choses  pour  les  autres 
braflch.es,,  inutile  d’insister,  cela  a  été  dit. 

i®' P.C.N.  serait  encore  défendable  s’il  consistait 
en  «é  anrrée-  de  culture  scientifique  sans  utilité 
pratique  iminédiate,  mais  ouvrant  l’esprit  à  des 
Mées  générales  et  le  préparant  indirectement  aux 
éMesméxMeales  très- différentes  des  études- classiques; 
o’est  je  crois  la  thèse  que  défendent  les  professeurs 
‘  '  des  Facultés  de  Sciences.  Malheureusement  il  n’en 
ifest  riéïk  et  Fespérience  est  là  ;  peu  de  mes  confrères 
me  eontrediront  si  je  dis  que  l’on  n’est  pas  mieux 
préparé'  après  une  année  de  P. G. N.  q.u’après  une  ' 


DU  P.C.N. 

bonne  année  de  philosophie,  à  ehtreprendre  l’étude 
de  la  inédecine.  Donc  aimée  perdue. 

Le  P,.G.N.  est.une  barrière,  dira-t-on,  perriietttant 
d’éliminer  lès  étudiants  qui  n’ont  pas  de  disposition. 
Erreur  qu'il  est  trop  facile  de  réfuter.  Si  vous  voulez 
limiter  le  nombre  des  médecins,  faites  un  concours. 
Notez  que  je  n’en  suis  pas  p'artisan.  ' 

Le  P. G. N,  vous  l’avez  dit,  p’est  point  fait  poür  les 
'  étudiants  en  médecine,  mais  pour  les  professeurs  de 
science  qui  sans  cela,  pour  certaines  chaires  dü  moins 
{botanique,  zoologie)  prêcheraient  dans  le  désêrt.  Ge 
sont  ces  derniers  qui  y  tiennent  et  le  maintiennent. 

Le  P.C.N.,  est  considéré  comme  inutile  : 

fo  Par  les  étudiants  ;  2°  par  les  médecins  prati¬ 
ciens  ;  3°  par  les  professeurs  de  Faculté.  Va-t-on 
nous  l’imposer  plus  longtemps  ?  L’expérience  est 
faite,  il  n’y  a  qu’à  le  supprimer  et  à  le  remplacer  par 
une  aHlïîè  plus  utile  au  futur  médecin,  les  études 
médicales  sont  longues  parce  que  les  matières  soût 
multiples  et  lés  connaissances  que  doit  posséder  un 
médecin  augmentent  chaque  jour,  le  temps  est  pré¬ 
cieux  et  la  vie  est  chère,  on  ne  peut  plus  perdre  une 
année. 

La  question  de  la  préparation  à  la  médècine  ne 
regarde  pas  plus  les  sciences  que  le  droit  où  lès  lettres. 
C’est  une  commission  médicale  qui  doit  donner  son 
avis  sur  cette  ahnée  préparatoire  et  à  côté  de  n-os 
grands  maîtres  je  voudrais  y  voir  quelques  médecins 
praticiens,  leur  avis  ne  serait  pas  mutile  puisque 
c’est  surtout  des  praticiens  que  forment  les  Facultés 
de  médecine.  Cette  année  préparatoire,  selon  moi, 
devrait  se  donner  dans  les  Facultés  ou  Ecoles  de 
médecine,  devrait  comprendre  les  'quatre  branches 
du  P.C.N.  mais  orientées  dans  un  sens  médical,  ét  des 
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notions  théoriques  de  séméiologie  et  de  pathologie 
générale  qui  permettraient  au  jeune  étudiant  de  médè- 
cine,  pénétrant  l’année  suivante  dans  une  salle  d’hôpi¬ 
tal,  de  comprendre  les  explications  du  chef  de  service. 

Cette  question  intéressé,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  le  corps  médical  tout  entier,  aussi  me  sem^ 


ble-t-il  que  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France 
devrait  les  mettre  à  l’étude  pour  l’an  prochain. 
Qu’en  pensez-vous,  mon  cher  confrère,  vous  avez 
levé  le  lièvre,  vous  ne  pouvez  l’abandonner. 

Dr  Barbier  DE  LA  Serre.  , 


RÉFLEXIONS  SUR  L’HYGIÈNE  DE  LA  PROPHYLAXIE  OFFICIELLES 


Je  suis  l’adversaire  des  consultations  de  nour¬ 
rissons,  —  idem  des  consultations  pré-natales,  — 
idem  de  la  socialisation  de  la  médecine. 

Parce  que  le  médecin  qui  le  veut,  peut  faire  le 
nécessaire  —  sans  tambour  ni  trompette  —  dans 
sa  clientèle. 

Sans  tambour,  ni  trompette,  tout  est  là  ! 

Les  machines  officielles,  c’est  la  trompette  avec 
le  tainbour . et  puis  c’est  tout. 

Le  filet  joint  vous  en  est  un  exemple.  Lisez  : 

Versailles.  —  La  mortalité  infantile  des  enfants 
secourus  continue,  '  en  Seine-et-Oise,  son  mouve¬ 
ment  de  décroissance.  Elle  s’est  élevée,  en  1922,  à 
1,53  %  seulement  contre  2,44  %  en  1921.  Cette 
amélioration  est  due  à  l’activité  déployée  par  les 
•  œuvres  d’assistance  départementeles  que'  dirige 
-M.'  Marois,  dont  les  efforts  viennent  d’ailleurs  d’être 
récompensés  par  une  médaille  d’or  à  l’exposition 
Pasteur,  de  Strasbourg. 

Ayant  lu,  devinez  ce  que  cela  peut  bien  signifier 

Un  ruban  ?  Un  avancement  ? 

Point  ! 

Il  faut  lire  ainsi  : 

La  morbidité  et  la  léthalité  générales  (en  Seine-et- 
Oise)  ont  été  si  réduites  en  1922  que  la  mortalité  des 
jeunes  enfants  (nourrissons  et  autochtones)  a  été 
voisine  de  zéro,  en  1922  ! 

Comme  il  en  est  tout  autrement  pour  1923,  — 
même  ?  surtout  ?  —  dans  la  clientèle  de  mes  œuvres 
administrativement  gérées,  —  je  chante  encore,  en 
septembre  1923,  ma  propre  gloire,  modèle  1922. 

.L’année  prochaine  j’observerai,  de  Conraid,  le 
silence  prudent. 

Quant  aux  accidents  puerpéraux,  ils  devien¬ 
nent  si  rares  qu’ayant  à  soigner  ces  jours-ci  un 
utérus  infecté  post-abortum  (non  criminel),  jai 
eù  toutes  les  peines  du  monde  à  retrouver  ma 
sonde  à  injections  intra-utérines. 

Il  est  vrai  que  le  savon . et  un  examen 

sommaire  des  urines . .  mais  laissons  cela, 

car  je  n’ai  point  mission  d’enseigner  à  Madame 
M.  Pr.,  combien  les  choses  simples  sont  simples 
—  ni  combien  peu  peuvent  être  co-optées,  la  mé¬ 
decine  et  l’administration. 

Voici  d’ailleurs  qui  vient  confirmer  ce  que  j’a¬ 
vance  ci-dessus.  j.  C. 


A  propos  d’une  expérieuee  de  démonstration 
d’hygiène  de  Jumet. 

Les  Archives  médicales  belges  (janvier  1923,  p. 
87-89)  nous  apprennent  que,  sur  la  recommandation 
de  la  Société  dès  Nations,  le  Conseil  général  de  la 
Ligue  internationale  de  la'  Croix-Rouge  a  choisi  la 
Belgique  pour  entreprendre,  dans  des  districts  déter¬ 
minés,  «  un  travail  intensif  d’hygiène  »  qui  servirait 
de  modèle.. La  Croix-Rouge  de  Belgique  a  désigné' 
pour  cette  expérience  la  commune  de  Jumet  (Haï- 
naut). 'C’est  là  qu’on  fera  «  une  étude  systématique 
et  complète  de  la  population  et  de  ses  conditions  de 
vie  >f,  et  «  parallèlement  tous  les  efforts  possibles 
pour  dépister  les  maladies,  les  prévenir  et  les  guérir  ». 

Ce  «  Centre  de  Santé  »  sera  subsidié  par  la  Croh 
Rouge,  le  Gouvernement  belge  (par  l’intermédiaiii 
dé  ses  œuvres  d’hygiène),  la  province  du  Rainant el 
la  ville  de  Jumet.  Il  comprendra  les 'dispensairés 
antituberculeux  et  antisyphilitique,  la  cantine  des 
nourrissons,  la  cantine  maternelle,  le  dispensaire 
scolaire  ;  le  cabinet  dentaire,  un  service  de  désinfec¬ 
tion,  une  salle  de  cours,  un  ensemble  d’habitations 
ouvrières. 


Ceux  qui  ont  suivi  le  mouvement  médical  des 
dernières  années  voient  clair  ;  la  «  démonstration, 
d’hygiène  de  Jumet  »  tend  à  la  socialisation  com¬ 
plète  de  la  médecine  dans  cette  localité,  le  mot, 
hygiène  couvrant  de  son  pavillon  toutes  les  branches 
de  l’activité  médicale  du  praticien.  Jumet,  «  Centre 
de  Santé  »,  sera  plus  américanisé  que  l’Amérique. 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  cru  devoir  m’élèver  vive¬ 
ment  contre  ce  système.  En  1920,  le  D'  Van  Linl 
{Scalpel,  1910,  11  septembre  proposait  l’établisse¬ 
ment  général  des  «  Dispensaires  d’hygiène  d  ;  il  ne 
m’a  pas  été  difTicile  de  démontrer  que  ce  dispensaire, 
sous  le  couvert  de  l’hygiène,  visait  avant  tout  la 
pratique  médicale  et  très  peu  l’hygiène  {Scalpel,  24 
septèmbre,  l®r  octobre  et  17  décembre  1921)  et  que 
cette  socialisation  déguisée  de  la  médecine  n’avait 
aucune  raison  d’être,  et  toute  raison  de  ne  pas  être. 

La  même  année,  en  août,  dans  uiie-  brochure 
envoyée  à  tous  les  médecins  belges,  j’ai  protesté  ' 
avec  véhémence  contre  l’établissement  général  des 
Centres  de  Santé  que  prévoyait  un  projet  de  loi 
patronné  par  le  Conseil  supérieur  de  la  Bienfaisance. 
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J'ai  réfuté  les  itiotifs  de  l’exposé  du  Sand,  rapport 
tSur  de  la  questidiii  et  j’ai  été  heureux  de  constater 
que  je  n’avais  pas  écrit  en  vaift.Le  réforme  de  la  Bien- 
laisânce  a  été  reconnue  impoâsible  dans  les  condi¬ 
tions  demandées  par  ses  partisans. 

A  l’encontre  des  tentatives  de  socialisation  pré¬ 
cédentes,  l’expérience  qu’on  se  propose  de  faire  à 
Jumet  ne  peut  susciter  une  réprobation  générale, 
parce  qu’il  s’agit  d’une  simple  expérience  et  d’un 
essai  tout  local.  Avec  l’ensemble  du  corps  médical, 
j  je  dois  me  déclarer  satisfait  de  ce  que  nofe  sociali- 
'  jants,  après  avoir  prôné  —  sans  savoir  ce  que  cela 
représente  —  la  socialisation  de  la  médecine  dans 
tous  les  pays,  se  bornent  modestement  à  l’établir 
dans  une  seule  de  nos  2 . 600  commanes  et  de  décla- 
ter,  toujours  très  modestement,  qu’il  s’agit  d’une 
Siitiple  démonstration. 

Mais  il  va  de  soi  que  l’acquiescement  des  prati- 
cièfts  n’est  Obtenu  qu’en  tant  que  l’expérience  reste 
expérience,  qu’elle  soit  bien  faite  et  qu’elle  ne  dis- 
jlfflûle  pas  Un  simple  trüc  de  politiciens. 

Pour  qu’une  telle  expérience  puisse  donner  des 
résultats  appréciables,  il  faudra  dix  à  vingt  ans, 
péUPétre  même  davantage  ;  il  ne  s’agit  donc  pas, 

.  ioUs  prétexte  qüe  la  socialisation  a  été  établie  dans 
üllB  commune  avec  le  concours  de  certains  méde^- 
cinsdela  région,  que  les  différents  services  fonction- 
ieatet  qu’ils  ont  des  malades,  qU’ils  ont  reçu  la  con¬ 
sécration  administrative  par  des  visites  officielles,  il 
ies’agitpas,  dis-je,  d’étendre  ce  système  à  dix  com- 
ftlines  la  deuxième  année,  à  cent  communes  la  troi¬ 
sième,  c’est-à-dire  de  le  généraliser  avant  de  savoir  ce 
qu’il  donne  et. ..  ce  qu’il  coûte. 

il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  savoir  si  officAellement 
A  grosso  modo  tout  le  monde  eSt  satisfait. 

Des  données  statistiques  complètes  devront  éta- 
ilir  combien  de  médecins  ont  prêté  leur  concours, 
combien  ne  l’ont  pas  fait  ou  ne  l’ont  plus  fait  et 


pour  quelles  raisons  ;  quels  ont  été  les  honoraires 
des  médecins  par  an  et  par  vacation,  la  somme  de 
travail  qu’ils  ont  dû  fournir  ;  Combien  de  travaux 
scientifiques  sont  sortis  de  ce  centre,  Ges  données 
ainsi  recueillies  entraîneront-elles  la  conviction  que 
la  situation  du  médecin-fonctionnaire  est  matériel¬ 
lement  et  moralement  supportable  ?  Telle  est  la 
question. 

Il  faudra  d’autre  part  :  1“  faire  connaître  le  nom¬ 
bre  d’habitants  qui  se  sont  adressés  à  ce  centre  de 
santé  et,  si  possible,  la  proportion  de  deux  qui  se 
sont  adressés  librement  ailleurs  ;  2®  déterminer  si  les 
personnes  qui  ont  fréquenté  ce  «  Centre  »  ont  joui 
d’une  meilleure  santé  que  ceux  qui  ont  conservé  leur 
médecin  privé  ;  3®  d’établir  ce  que  ce  système  a 
coûté  par  malade  et  par  tête  d’habitants. 

Et  il  s’agira  de  soumettre  à  l’examen  de  tout  le 
monde  des  chiffrés  et  des  détails  précis,  et  non  pas 
seulement  l’appréciation  des  employés  du  Centre  de 
Santé  qui,  comme  tous  les  bons  fonctionnaires,  ne 
peuvent  être  que  contents  d’eux-mêmes  et  des  ser¬ 
vices  dont  ils  dépendent. 

Enfin  ,  il  faudra  prouver  que  cette  régie  médicale 
fait  sensiblement  mieux  que  la  moyenne  des  méde¬ 
cins  praticiens,  et  qu’elle  h’empêchera  pas  les  Vedet¬ 
tes  de  donner  toute  la  mesure  de  leur  savoir. 

En  résumé,  à  condition  qUe  la  «  Démônstration 
d’hygiène  de  Jumet  »  reste  une  expérience  de  mé¬ 
decine  étatiste  bien  conduite.  Suffisamment  pro¬ 
longée  et  rigoureusement  contrôlée,  elle  pourra  être 
édifiante,  et  je  m’en  réjouis,  convaincu  dans  mon 
for  intérieur  que  ses  résultats  négatifs  serviront  à 
la  cause  de  la  liberté  médicale  que  je  défends  avec 
conviction  contre  toutes  les  tentatives  dé  sociali¬ 
sation,  qui  sont,  à  mon  avis,  onéreuses,  inutiles  et 
même  nuisibles  à  l’intérêt  général. 

Henri  Sghwers. 


Domptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

RÈGLEMENT  DÉONTOLOGIQUE  DU  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU  RHOME  f”) 


I,  —  PaiNGirES  GÉNÉRAUX  DE  DÉONTOLOGIE 

médicale. 

Au  moment  de  leur  installation,  les  médecins 
doivent  se  mettre  en  rapport  avec  leurs  confrères 
plus  anciens,  sans  attendre  que  ceux-ci,  devant  leur 
abstention,  prennent  l’initiative  de  cette  entrée  en 
relations.  Il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  devoir 
moral  de  se  faire  inscrire  aux  œuvres  dé  défense  et 
de  prévdyànce  professionnelles  de  la  région  qu’ils 
habitent  (syndicats,  association,  caisses  de  retraite, 


(1)  Extrait  du  Ballclin  du  Syndkai  dés  médecins  du 
lîMné,l«  mai  1923; 


de  maladies,  etc.),  en  sé  rappelant  qu’ aujourd’hui 
il  n’est  plus  possible  au  médecin  de  rester  isolé  S’il 
veut  pouvoir  lutter  contre  tous  ceux,  particuliers 
ou  collectivités,  qui  chercheront  à  l’exploiter. 

Les  médecins  doivent  observer  entre  eux  les  prin¬ 
cipes  essentiels  de  bohne  confraternité  et  s’abstenir 
de  toute  conduite  déloyale  vis-à-vis  des  confrères. 

Ils  doivent  s’interdire  d’une  manière  absolue  tout 
acte  de  concurrence  illicite  par  voie  d’intrigue,  de 
sollicitation  de  clientèle,  de  dénigrement,  d’avilis¬ 
sement  d’honoraires,  etc. 

Toute  réclame  est  interdite,  sous  forme  d’affi¬ 
ches,  d’annonces  dans  les  journaux  extra-médi- 
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eaux,  de  distribution  de  prospectus  dans  les  boîtes 
ou  sur  la  voie  publique,  etc. 

Toute  offre  de  faire  au  rabais  le  service  médical 
d’une  collectivité  est  rigoureusement  interdite. 

Toute  association  ou  entente  entre  un  médecin  et 
ün  pharmacien,  ou  dentiste,  ou  sage-femme,  ou 
rebouteur,  etc.,  en  vue  de  l’exploitation  du  malade, 
est  interdite. 

Il  est  interdit  aux  médecins  de  servir  de  prête- 
noms  à  des  entreprises  commerciales  ayant  pour 
but  l’exploitation  du  malade. 

Dans  toute  maison  de  santé  ou  Institut  tenu  par 
des  personnes  n’appartenant  pas  à  la  profession 
médicale,  le  médecin  traitant  doit  avoir  seul  la  dirsc- 
tion  effective  et  la  responsabilité  du  traitement 
suivi  par  le  malade. 

II.  —  Rapports  des  médecins  traitants 

-,  ENTRE  EUX. 

■  1°  Lorsqu’un  médecin  est  appelé  pour  voir  un  ma¬ 
lade  qu’il  sait  être  soigné  actuellement  par  un  autre 
confrère,  il  doit  refuser  la  visite,  ou  n’accepter  de  voir 
ce  malade  qu’avec  l’autorisation  et  en  présence  du 
médecin  traitant,  sauf  en  cas  d’urgence. 

2°  Cependant,  en  cas  d’urgence  et  si  le  médecin 
traitant  est  absent  ou  empêché,  tout  médecin 
pourra  se  rendre  auprès  du  malade  et  appliquer  le 
traitement  nécessaire. 

Il  s’abstiendra  de  toute  réflexion  ou  critique  sur 
le  diagnostic  et  le  traitement  suivi  jusque-là. 

Dès  que  le  médecin  traitant  pourra  revoir  son 
malade,  le  médecin  appelé  en  cas  d’urgence  devra  se 
retirer.  L 

-  3°  a)  Lorsqu’un  médecin  est  appelé  auprès  d’un 
malade  et  qu’au  cours  de  sa  visite  il  apprend  que  ce 
malade  est  déjà  traité  par  un  confrère,  il  pourra 
néanmoins  examiner  le  malade,  l’encourager  et  le 
rassurer,  mais  il  lui  est  interdit  de  modifier  le  traite¬ 
ment  prescrit,  sauf  au  cas  d’extrême  urgence  et 
pour  le  temps  seulement  à  courir  jusqu’à  la  prochaine 
visite  du  médecin  traitant.  Il  devra  immédiatement 
informer  ce  confrère  de  sa  visite  par  une  lettre  qu’il 
lui  enverra  directement. 

6)  Mais  si  le  malade  ou  son  entourage  déclare 
formellement  vouloir  changer  de  médecin,  le  nouveau 
médecin  appelé  pourra  accepter  de  soigner  le  mala¬ 
de,  à  condition  de  prévenir  le  premier  médecin  et 
d’exiger,  autant  que  possible,  le  payement  des 
honoraires  dus  à  son  confrère.  Il  devra  s’abstenir  de 
critiques  désobligeantes  sur  le  traitement  précédent. 

4°  Quand  un  médecin  est  désigné  par  un  de  ses 
confrères  absent  ou  malade  pour  le  remplacer,  il 
devra,  dès  que  celui-ci  reprendra  ses  occupations,  lui 
remettre  le  traitement  de  tous  les  malades  qu’il  a 
vus  à  sa  place. 

III.  —  Rapports  entre  les  médecins 

TRAITANTS  ET  LES  MÉDECINS  CONSULTANTS.  . 

A)  Quand  un  médecin  aura  été  appelé  en  consul¬ 
tation  par  un  de  ses  confrères  et  que  le  malade  ou  la 


famille  désirerait  qu’il  revînt,  il  ne  devra  jamais  se 
rendre  à  cette  invitation  sans  que  le  médecin  qui  l’a 
fait  appeler  une  première  fois  soit  présent. 

Cette  règle  ne  peut  s’appliquer  aux  consultations 
au  cabinet,  le  cabinet  restant  toujours  un  terrain 
neutre. 

B)  Le  médecin  consultant  s’enquerra  avant  la 
consultation,  auprès  dû  médecin  traitant,  de  ce  que 
ce  dernier  a  pU  dire  au  sujet  du  diagnostic,  pronostic, 
traitement,  etc.,  de  la  maladie  qui  a  provoqué  la 
consultation. 

En  cas  de  dissentiment  sur  l’un  quelconque  de 
ces  points,  le  ihédecin  consultant  s’abstiendra, 
pendant  l’examen,  de  toute  réflexion  devant  le  ma¬ 
lade  ou  son  entourage. 

Après  la  consultation,  le  médecin  de  la  famille, 
après  entente  avec  son  confrère  sur  le  prix  de  cette 
consultation,  est  invité  à  prévenir  la  famille  qu’il 
est  d’usage  de  régler  de  suite  les  honoraires  des  mé¬ 
decins  consultant  et  traitant. 

-  C)  Quand  un  malade  ira  trouyer  un  chirurgien 
en  vue  d’une  opération,  ce  dernier  devra  toujours 
s’enquérir  du  nom  du  médecin  traitant. 

Lorsque  le  chirurgien  aura  décidé  une  opération 
chez  un  malade  à  lui  adressé  par  le  médecin  traitant, 
il  ne  devra  en  aucun  cas  la  pratiquer  sans  avoir  pré¬ 
venu  ce  dernier  et  s’être  entendu  avec  lui. 

Lorsque  le  malade  sera  venu  directement  trouver 
le  chirurgien,  celui-ci,  après  s’être  enquis'du  nom  du 
médecin  traitant,  devra  toujours  proposer  à  la  fa¬ 
mille  de  s’entendre  avec  le  médecin  traitant  au 
sujet  de  l’opération  projetée,  sauf  le  cas  de  refus 
formel  du  malade. 

L’entente  entre  le  médecin  traitant  et  le  chirur¬ 
gien  portera  sur  les  points  suivants  ; 

I.  —  Le  médecin  traitant  sera  toujours  présent  à 
l’opération  et  prêtera  au  chirurgien  un  concours  effec¬ 
tif. 

IL  —  La  rémunération  du  médecin  traitant  pour 
l’assistance  à  l’opération  devra,  lorsque  le  médecin 
traitant  le  désirera,  être  perçue  par  le  chirurgien 
avec  ses  honoraires  personnels,  en  fournissant  à  l’o¬ 
péré  le  détail  de  ses  honoraires. 

III.  —  Après  l’opération  et  les  premiers  panse¬ 
ments,  lorsque  le  chirurgien  est  d’avis  que  ses  soins 
personnels  ne  sont  plus  nécessaires,  il  doit  confier  la 
direction  et  la  continuation  du  traitement  au  méde¬ 
cin  traitant.  En  aucun  cas  le  chirurgien  ne  pourra 
confier  cette  continuation  du  traitement  à  un  interne 
ou  un  infirmier  sans  entente  préalable  avec  le  mé¬ 
decin  traitant. 

Les  honoraires  de  ces  soins  sont  réglés  directement, 
du  malade  au  médecin  traitant  par  note  spéciale. 

IV.  —  Les  règles  générales  de  déontologie  for¬ 
mulées  ci-dessus  s’appliquent  également  aux  méde¬ 
cins  spécialistes,  avec  les  modifications  suivantes  : 

Le  médecin  spécialiste  continue  à  donner  les  soins 
que  nécessite  l’affection  spéciale  qui  a  motivé  son 
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intervention  jusqu’à  ce  que  ces  soins  puissent  être  | 
confiés  au  médecin  traitant. 

La  dichotomie  est  formellement  interdite.  ] 

Les  infractions  à  ce  réglement  sont  justiciables 
des  sanctions  édictées  à  l’article  14  des  statuts  du 
.Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

article.^  p,ES  STATUTS- 

CONCERNANT  LES  DROITS  ET  OBLIGATIONS 
DU  SYNDIQUÉ. 

Ai\t.  ip,  —  Tout  syndiqué,  lésé  ou  menacé  duus 
l’çiteüfçice  ^e  sa  pro^essj.çm,  a  drwtv  après  avis  de  la 

syrdicale,  à  l’atde  et  à  la  protieétion.  du  Sym 
dicat  et  au  concours  &p,ontané  de  ses  membres. 

11  s’engage  d’autre  part  à  donner,  le  cas  échéant, 
ce  concours  à  ses  co-syndiqués,  à  conformer  sa  con¬ 
duite  professionnelle  -  aux  principes  fondamentaux 
de  la  déo.ntologie  et  aux  décisions  du  Syndicat,  et  à 
acquitter  la  cotisation  annuelle  prévue  par  les  sta¬ 
tuts: 

Démission,  radiation, exclusion. 

Ar'ç.  12.  —  Par  sa  démission,  et  à,  dater  d’elfe 
seulement,  le  syndiqué  est  privé  de,  ses  droits  et  dé- 
ciqrgé  de,  &es  engagements. 

Aq,T.  13,.  —  La  radiation,  est  encourue  pour  refus 
te  payement  de  la,  cotisation  pendant  deux  années 
consécutives. 

Aq,x.  14;.  —  Les,  infrantions  graves,  aux  prip.cjpes 
^  Ipidéentologie  ou  les  préjudices  causés  sciemment 
UaS,Ofiiété  peuvent  entraîner  L’exclusion.  Gell,e-cn 
pour  être  valable,  doit  être  précédée  d’une  enquête 
du  bureau  avec  convocation  du  confrère  en  cause 
par  lettre  recommandée,  audition  de  sa  défense,  s’il 
la  présente,  rapport  écrit.  La  radiation  doit  être 
prononcée  par  une  Assemblée  générale  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 


Ce  Code  régional  de  déontologie  est  conçu  dans 
le  même  esprit  et  formule  les  mêmes  prescrip¬ 
tions  quE  ceux  que  nous  connaissons  déjà  (Bor¬ 
deaux,  régionmontpelliéraine). 

lesti  df ailleurs  conforme  aux  principes  géné- 
l'alement.  admis  en  cette  matière. 

ILy  a,  cependant  un  petit  point  spécial  qui  inp 
lemhla.  quelque,  peu,  exagéré.  En  effet,  au  chapi¬ 
tre  11,  article.31,  k),  il. est  dit  que  :  «  Si  le  malade 

.  déclare  formellement  vouloir,  changer,  de 

médecin,  le  nouveau  médecin  appelé  pourra,  ac- 
eepter,  de  s.oigner  le  malade,  à  condition  de  pré- 
venip-te  preinier  médecin,  et  d’eufiger,,  autant  que 
possible,  le  payement  des.  hpnoraiF.es,  dns  à  ce 
contrère  ....  » 

Exiger,  même  avec  le  correctif  autant  que  pos¬ 
sible,  oh  1  oh  !  que  voilà  donc  un  bien  gros  mot  1 


Conseiller  en  ce  cas  à  la  famille  d’honorer 
sans  retard  le  médecin  qui,  à  tort  ou  à  raison,  a 
cessé  de  lui  plaire,  d’accord.  Insister  même  pour 
qu’elle  le  fasse,  passe  encore.  Mais  exiger,  c’est  là 
un  impératif  auquel  il  ne  faudrait  se  soumettre 
qu’avec  une  diplomatie  consommée,  et  une  con¬ 
naissance  approfondie  du  milieu.  Ne  serait-ce  pas 
s’exposer  à  ce  que  cette  famille  vous  répondît  : 
«  Permettez,  docteur,  cela,  c’est  notre  affaire. 
Et  nous  sommes  juges  de  ce  que  nous  devons 
faire  ». 

Q  ne  Répondrez- vous  à  cette  riposte  ?  «  Encafs- 
serez-vous  »  purement  et  simplement  ?  Ou  bien, 
vous  rebifîereî-Yous,  et  irez-vous  jusqu’à  refuser 
vos  soins»  en  vous  retirant  drapé  dans  votre 
dignité  ? 

Mais  alors,  que  faites-vous  de  ce  fameux  libre 
choix,  qui  est  Tun  des  éléments  du  trépied  de  la 
charte  syndicale  du  corps  médical  ?  Libre  choix, 
cela  veut  dire,  liberté  de  choisir,  doue  de  changer, 
le  jour  où  le  choix  précédemment  lait  n’est  pas 
maintenu. 

Je  sais  bien  que  la  liberté  de  choisir  son  méde¬ 
cin,  pour  le  malade,  comporte  en  contre-partie  la 
liberté  pour  le  médecin  de  choisir  son  malade. 
Et  Ton  ignore  trop,  dans  le  pubHc,  que  le  méde¬ 
cin,  hormis  les  cas  prévus  par  la  loi  (réquisition, 
flagrant  délit),  est  libre,  absolument  libre  de  refu¬ 
ser  ses  soins,  à  quiconque  l’appelle  une  première 
fois,,  sans  qu’il  puisse  être  contraint. 

En  vérité,  j,e  ne  crois  pas  que  la  correction  inter- 
confrateruelje  p.ùisse  et  doive  aller  jusque-là.. 

Appelés,  en  cours  de  traitement,  par  un  ma¬ 
lade  dont  nous  ne  connaissons  pas  toujours  les 
mobiles  de  son  geste,  nous  devons  faire  tous  nos. 
efforts  pour  obtenir  que  le  confrère,  qui  nous,  a  pré¬ 
cédés  continue  à  donner  ses  soins  (ainsi  ai-je  fait, 
avec  succès,  en  quelques  circonstances  de  mon 
exercice  professionnel)  ;  nous  devons  essayer, 
avec  ténacité,  de  provoquer  avec  lui  une  consul¬ 
tation,  ou  à  défaut  d'une  rencontre  directe,  de 
donner  à  notre  intervention  isolée  le  caractère 
même  de  cette  consultation.  Mais,  devant  le  re¬ 
fus  nettement  exprimé  par  le  malade  de  se  ren¬ 
dre  a  nos  raisons,  ayant  ainsi  fait  notre  devoir, 
nous  aurions  mauvaise  grâce  à  pousser  plus  loin 
notre  résistance.  Et,  quand  nous  aurons  prévenu 
aimablement  notre  confrère  5  quand  nous  aurons 
fortement  engagé  la  famille  à  lui  régler  ses  hono¬ 
raires,  nous  pourrons,  la  conscience  tranquille, 
prendre  sa  succession,  sans  avoir  rien  à  nous 
reprocher. 

Si,  tous  les  médecins  s’en  tenaient,  dans  leurs 
rapports  avec  leurs  malades  et  leurs  confrères, 
à  ce  minimum,  la  déontologie  ne  s’en  porterait 
pas  plus  mal. 

G.  Duchesnb. 
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Syndicat  médical  de  Cambrai 

(17  juin  1923) 


Comptes  rendus  des  Syndicats.  —  Il  est,  donné  coot 
naissance  d’une  protestation  du  Syndicat  de  la 
Seine,  concernant  des  dispenses  d’examen  accor¬ 
dées  arbitrairement  et  contre  l’avis  du  Conseil  de 
Faculté  ;  le  Syndicat  de  Cambrai  s’associe  à  cette  pro¬ 
testation. 

Un  vœu  du  Syndicat  de  Douai  concernant  la  rému¬ 
nération  directe  du  chirurgien  attaché  à  l’hôpital 
pour  les  opérations  d’accidents  du  travail  n’est  pas 
accepté,  sur  observation  très  justifiée  du  docteur 
Debu,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Cambrai. 

La  question  des.  honoraires  des  médecins  civils, 
chargés  d’assurer  lete  services  de  garnison,  sera  portée 
à  la  Fédération. 

Questions  à  V ordre  du  jour  de  la  .Fédération.  —  Le 
président  donnjS  lecture  de  l’Ordre  du  jour  de  la  Fé¬ 
dération  ,  un, Code  déontologique  sera  édité  bientôt 
lorsque  la  Fédération  se  sera  mise  d’accord  avec  les 
Bureaux  des  Syndicats.  Le  président  rappelle  qu’il 
faut  être  très  prudent  en  cette  matière,  les  juges,  les 
collectivités  et  même  les  particuliers  recourant  par¬ 
fois  aux  décisions  syndicales  pour  nous  les  appliquer 
ou  les  opposer  à  nos  revendications.  •- 

Ordre  des  médecins.  —  Après  une  discussion  assez 
longue,  le  Syndicat  repousse  le  principe  de  l’Ordre 
des  médecins,  demandant  simplement  que  les  pou¬ 
voirs  des  Syndicats  soient  renforcés  et  que  le  Syndi¬ 
cat  soit,  reconnu  officiellement  partout.  Il  ne  s’agit 
pas  cependant,  d’un  vote  définitif,  et  la  question 
étant  d’importance,  il  y  aura  lieu  de  l’étudier  et  de  là 
mettre  au  point. 

,  A.  M.  G.  ~  Malgré  quelques  réclamations,  il  sem¬ 
ble  que  le  fonctionnement  des  nouveaux  carnets  pré¬ 
sente  des  avantages  ;  qu’il  est  de  nature  à  entraîner 
des  économies  sérieuses  pour  le  Trésor,  ce  qui,  en  fin 
de  compte,  permettra  de  faire  obtenir  au  praticien 
des  honoraires  raisonnables  pour  ce  service. 

Le  Président  donne  le  conseil  (indiqué  par  la  Fédé¬ 
ration),  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  grave  néces¬ 
sitant  un  grand  nombre  de,  visites,  d’en  avertir  par 
lettre  le  président,  de  façon  à  éviter  toute  discus¬ 
sion  au  moment  des  règlements  de  comptes,  tout  en 
évitant  de  porter  le  diagnostic  sur  les  feuilles  de 
visites. 

Le  Président  de  la  Fédération  propose  de  deman¬ 
der  à  la  prélecture  que  les  pharmaciens  soient  auto¬ 
risés  à  délivrer  les  sérums  aux  indigents  sur  ordon¬ 
nance  des  médecins.  Jusqu’ici  les  sérums  se  trou¬ 
vaient  — ,  en  principe  —  dans  les  mairies  où  générale¬ 
ment,  on  ne  pouvait  les  obtenir.  Le  Syndicat  médical 


de  Cambrai  avait,  pour  son  compte, 'saisi  la  Fédéra-, 
tion  de  cet  état  de  choses  tout  à  fait  regrettable. 

Consultations  de  nourrissons.  —  Le  Conseil  géné¬ 
ral  a  voté  un  crédit  de  600.000  francs  pour  le  fonc- , 
tionnement  des  consultations  de  nourrissons  pendant 
six  mois.  Le  Président  de  la  Fédération  est  prié 
d’intervenir,  pour  que  les  Syndicats  soient  toujours 
appelés  à  collaborer  au  fonctionnement  de  l’œuvre, 
qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  doit  se  faire  en  marge  des 
organisations  professionnelles. 

Examen  médical  des  conducteurs  d’ automobiles.  — 
Le  Syndicat,  à  la  question  posée  par  la  Fédération  : 
L’examen  des  candidats  peut-il  être  fait  par  tout 
médecin,  ou  par  des  Commissions  spéciales,  dont 
les  membres  seront  nommés  d’âccord  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux,  adopte  ce  second  point  dé  vue. 

Vœu  du  Syndicat  de  Douai.  —  Le  Syndicat  de 
Cambrai  appouve  le  vœu  du  Syndicat  de  Douai  Je- 
mandant  la  création  de  pavillons  spéciaux  pour 
malades  payants,  mais  n’est  pas  d’avis  que,par  me¬ 
sure  transitoire,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  soient  autorisés  à  recevoir  dès  honoraires  des'" 
malades  non  indigents. 

Enfin,  le  Syndicat  approuve  le  projet  de  la  Fédéra¬ 
tion  lyonnaise  concernant  la  représentation  régionale 
au  Conseil  d’administration  de  l’Ûnion  [Médecin  ' 
Syndicaliste,  1923,  p.  357). 

Syndicat  des  sagesifemmes.  —  Le  président  donne 
lecture  d’une  lettre  communiquée  par  la  Fédération 
et  adressée  par  le  Syndicat  des  sagès-femmes  au 
préfet.  Tout  en  approuvant  les  revendications  très 
légitimes  des  sages-fernmes,  le  Syndicat  de  Cambrai 
n’est  pas  d’avis  que  les  sages-femmes  aient  le  droit 
de  pratiquer  les  vaccinations  pour  le  compte  de 
l’administration,  ni  de  délivrer  les  certificats  de  gros¬ 
sesse. 

Malades  payants  dans  les  hôpitaux.  —  La  Fédéra¬ 
tion  signale  qu’à  Lille,  l’administration  propose  de 
réclarrier  à  tous  les  malades,  la  même  sorainé,  soit  20 
francs,  pour  l’ablation  d’amygdales  ou  de  végétations, 
que  ces  malades  soient  indigents  ou  millionnaires. 

Le  Syndicat  de  Cambrai  proteste  de  la  façon  la 
plus  énergique  contre  un  pareil  projet. 

Enfin,  le  président  engage  vivement  tous  les  sym 
diqués  à  lire  le  remarquable  discours  —  que  chacun 
a  dû  recevoir  —  prononcé  par  le  Van  verts,  au  ban¬ 
quet  de  l’Associatioii  de  prévoyance  des  médecins  du 
Nord  et  intitulé  :  «  Quelques  remarques  au  sujet  des 
Syndicats  médicaux  ». 


À 


-  Ua  emploi  d’infirmière  visiteuse  et  assistante  soo- 
lllte  est  vacant  au  Bureau  municipal  d’hygiène  d’ivry- 
[m-Seine.  ■  '  .  '  . 

Cet  emploi  comporte  des  émoluments  de  début  de  , 
(.492  ir.  50  par  an  (soit  541  fr.  par  mois)  comprisl’iri- 
iemnit^  temporaire  de  résidence  et  pouvant  s’élever 
fnsqu’à  7.587  fr.  50  par  augmentation  biennale. 

Aucun  titre  ne  sera  exigible. 

.  L’examen  d’aptitude  se  composera  :  ; 
f  Comme  écrit  :  d’une  dictée  éliminatoire  ; 

;  '  2"  Comme  oral  :  de  questions  d’hygiène  élémentaire, 
r  Un  examen  médical  éliminatoire  précédera  le  con- 
Murs.  .  .  '  ■ 

i  Cet  examen  d’aptitude  devant  avoir  lied  le  27  no¬ 
vembre  1923,  à  9  h.  ,  du  matin,  à  la  mairie  d’Ivry,  les 
inscriptions  des  candidates  seront  reçues  dès  aujour¬ 
d'hui,  à  ta  Mairie,  bureau  d’hygiène,  et  seront  closes  le 
21  novembre  1923. 

Les  candidates  devront  être  françaises,  majeures  et 
àjèesde  moins  de  35  ans. 

Pour  l’inscription  se  munir  d’une  pièce  d’état  civil. 
Lelableau  de  classement  ser.a  conservé  en  vue  de 
nominations  ultérieures.  , 

!  -  Ollloe  d’hygiè  ne  sociale  et  de  préservation  antitu- 
'  lotouiouse  du  département  de  l’Oise.  —  Il  est  créé  dans 
iOisc  un  troisième  posfe  de  médecin  spécialisé  pour  la 
Inbercutose. 

On  est  prié  d’adresser  les  demandes  de  renseignements 
,  (tconditions  de  nomination,  40',  rue  Saint-.lean,  à  Beau¬ 
vais,  avant  le  15  octobre.' 

•  -  Association  générale  des  Médecins  de  France.  Sec¬ 
tion  de  la  Haute-Garonne.  Réunion  d’automne.  —  C’est 
i  Salies-du-Salat  que  cette  année,  s’est  réunie  la  sec- 
lion  hautgaronnaise,  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  sous  la  présidence  de  M.  Bardier 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

.  Nombreux  (mais  pas  assez  encore)  ont  été  les  mé¬ 
decins  qui  s’étaient  rendus  à  l’appel  du  très  dévoué 
secrétaire  général,  le  docteur  Clermont. 

:  Après  la  lecture  du  procès-verbal,  l’élection  de  nou- 
veaitx  membres,  il  a  été  agité  à  nouveau  la  question  du 
Foner  national  des  médecins  Irançais.  On  sait  combien 
la  section  de  Toulouse  de  l’Association  générale  sin- 
;  téressait  à  ce  projet  et  en  désirait  la  réalisation. 

Il  a  été  décidé  que  le  Comité  Central  serait  saisi  du 
.  vœu  tendant  à  intensifier  la  propagande  en  faveur  de 
la  création  de  ce  foyer.  Après  un  excellent  déjeuner, 
tous  nos  confrères  visitèrent  les  néo-Thermes  de  Salies 
;  ta  construction,  et  qui  seront,  dès  i’an  prochain,  livrés 
«a public.  Nul  n’ignore  que  Salie.s-du-Salat  est  une  des 
lias  puissantes  parmi  nos  chlorurées  sodiques  et  que  les 
niants,  en  particulier,  retireront  de  cette  station  le 
pljs  grand  profit  (traitement  post-opératoire  de  la 
iosation  congénitale,  etc.  en  somme  maladies  que  l’on 
soigne  à  Berck). 

Dans  cette  province  du  Comminges,  qui  a  gardé  si 
i  longtemps  l’empreinte  gallo-romaine,  un  groupe  ther¬ 
mal  puissant  peut  se  constituer,  car  Luchon  avec  ses 
dullurées  sodiques  ;  Salies  ses  chlorurées  ;  Barbazan 
■  scs  sullatces  calciques,  magnésiennes  ;  La  Bartlic-de- 
bivierc  dont  les  eaux  (type  lîvian)  emportent  plus 
qu'elles  u’apportent  ;  Ganties  sédatives  (type  Néris), 
pourraient  constituer  le  Comminges  thermal. 


Nous  né  voulons  pas  dire  cependant  que  les  station,  ' 
telles  que  Encausse,:  Siràdan,  Saléchanj  Ste-Marie 
Bo'ussan,  soient  •fles  quantités  négligeables.  Elles,  pour¬ 
raient  s’adjoindre  à  leurs  sœurs  aînées. 

Le  Comminges  thermal,  à.côté  de  l’Auvergne  thermale 
tiendrait  certainement  à  honneur,  avec  d’autres  grou¬ 
pements  fédéraux,  de  faire  partie  de  la  Fédération 
THERMALE  FRANÇAISE  dont  tous  souliaitent  la  réalisa¬ 
tion. 

.  —  Le  Xo  Congrès  d’hygiène  organisé  par  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  se  tient  à  Paris, 
dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  du  22 
au  25  octobre  1923,  sous  la  présidence  d’honneur  de 
Monsieur  le  Ministre  de  l’Hygiène.  ■ 

Lundi  22  octobre.  —  ;A  15  h.  30,  Assemblée  générale 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  de 
l’Association  amicale  des  médecins  hygiénistes  fran¬ 
çais  (réunion  privée  strictement  réservée  aux  membres 
de  l’Association). 

Mardi  23  octobre.  —  A  9  heures,  au  nom  de  la  Société 
de  médecine  publique,  M.  le  Secrétaire  général  :  hom¬ 
mage  à  Pasteur.  L’œuvre  de  Pasteur  et  l’hygiène  ;  dis-, 
cours  de  M-.  le  Président  de  la  Société  ;  discours  dé  M.  le 
Président  d’honneur  ;  communication  :  M.  le  professeur 
Calmette  :  I.a  nouvelle  organisation  de  l’Ecole  de  pra¬ 
tique  sanitaire  de  l’Institut  Lannelongue. 

A  1.4  heures,  rapport  deM  .M.  Dautry,  ingénieur  en 
chef  à  la  Compagnie  du  Nord,  et  M.  le  Df  Even,  député  : 
Hygiène  et  transports  en  commun  ;  rapports  de  MM.  de 
Boissezon,  Cavaillon,  Emeric,  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  :  rapports  sur  leur  voyage  d’études 
en  Angleterre  et  en  Autriche  ;  M.  de  Boissezon  :  Les 
assurances  nationales  en  Grande-Bretagne  ;  M.  Cavail¬ 
lon  :  Un  bureau  d’hygiène  eh  Ecosse  ;  les  services  mu¬ 
nicipaux  de  protection  de  la  santé  publique  de  la  Ville 
de  Glasgow  (avec  projections  cinématographiques)  ; 
M.  Emeric  :  La  lutte  antisyphilitique  en  Angleterre  et 
en  Autriche  (parallèle  et  comparaison).  Cohimunica- 
tions  :  M.  le  D'  Miron  (de  Bucarest)  :  Les  épidémies  à 
Bucarest  pendant  l’occupation  allemande  ;  M.  le  D' 
Paquet  :  La  mortalité  par  tuberculose  serait,'depuis  la 
guerre,  en  diminution  dans  les  villes  et  en  augmentation 
dans  les  campagnes  ;  M.  le  Di'  Labesse  :  Médecins  pra¬ 
ticiens  et  lutte  antituberculeuse. 

A  18  heures,  transmission  par  radiotéléphonie  d’une 
conférence  d’hygiène  présentée  par  M.  le  D'  Bosquain, 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Nanterre. 

Mercredi  24  octobre.  —  A  9  heures,  conférence  de  M.  le 
professeur  Borrel  ;  Les,  bactéries  envisagées  au  point 
de  vue  de  l’épuration  biologique.  Etat  actuel  de  la  ques¬ 
tion  ;  rapport  de  M.  Diénert,  chef  du  Service  de  sur¬ 
veillance  des  sources  de  la  Ville  de  Paris  :  Captation  des 
sources,  adduction  et  distribution  des  eaux  potables. 
Législation  actuelle.  Communication  :  M-  Bezault  :  Les 
égouts  et  les  rats. 

A  14  heures,  rapport  de  M.  M.  Rochaix,  professeur 
agrégé  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  et 
M.  Mazerolle,  ingénieur  en  chef  des,Ponts  et  Chaussées 
La  question  des  ordures  ménagères.  Rapport  de  M. 
Dezust,  de  l’Institut  Pasteur  :  Les  contaminations  par 
les  ustensiles  de  table.  Leur  prophylaxie.  Communica¬ 
tions  :  M.  le  D»  Gommes  ;  L’hygiène  personnelle  dans  le 
travail  ménager  ;  M.  le  D'  Marcot'te  ;  De  la  statistique 
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des  décès  des  enfants  jUsqp’^  qn  ;  M.  le  professeur 
Parisot  :  De  l’enseigneiTifpt’ 4®  '’KySièpe  aux  enfants 
des  écoles  ;  M.  le  D'.p.  BdniaoS  r  L’iiygièrie  et  le  oinc'ma- 
tographe.  ’ 

A  18  heures,  projecB.QPS  cinématographiques.  Film  de 
propagande  d’hygiène.  , 

Jeudi  25  octobre.  —  A  9  hôüres,  rapport  de  M.  lè  mé¬ 
decin-major  Boigey,  piédecin-chef  à  l’Ecole  de  Join¬ 
ville,:  Effets  salutaires  de  l’exercice  aux  différents  âges 
de  la  vie  et  dangers  du  süfnferiage.;  communication  :  M. 
le  Dr  IcHOK  :  L’éducation  physique  et  la  préservation 
sociale  de  la  tuberculose.  ; 

A  14  heures,  visite  d’une  usine  de  produits  alimçntai- 

A  lO  heures,  banquet  sôus  la, présidence  effective  de 
M.  le  Ministre  de  l’Hygiène.  Prix  du  banquet  :  par  per¬ 
sonne  •.  30  francs.  Prière  de  s’inscrire  dès  à  présent,  si 
possible,  auprès  de  M.  le  D'  Briau,  42,  rué  d’Anjou, 
Paris  .,(y  IIP). 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire,  156  bis, 
avenue  de  Suffren.  Chef  de  service  :  M.  le  D'  F;  Cathe- 
i.iN.  —  Enseignement  complet  de  la  chirurgie  urinaire  et 
des  techniques  urologiques  modernes.  Semestre  d’hiver  à 
partir  du  jèudi  18  octobre  1923; 

Programme.  —  Gohsultàtions,  tous  lés  jours,  sauf  lè 
vendredi,  de,  9  heures  à  11  heures.  —  Opérations  et 
lithotritie,  les  vendredis  à  9  heures,  au  Pavillon- An¬ 
nexe.  —  Cystoscopie  et  cathétérisnie  des  uretères,  lès 
mardis  et  samedts  à  9  heures  et  demie.  —  Leçon  clini¬ 
que  avec  présentation  de  malades,  de  pièces  anatomi¬ 
ques  et  de  planches,  les  jeudis  à  10  heures.  —  .Injections 
épidurales,  radiographies  et  électricité  (haute  fréquence) 
les  niercredis  à  9  heures  et  demie.  —  Urétrites,  examen 
des  gouttes  et  radiographies,  les  lundis  à  ,9  heures.  — 
'rraitemenls,  tous  les  jours,  le  matin,  de  8  heures  à  midi. 

Le  Musée,  la  Bibliothèque  et  les  Laboratoires  sont 
ouverts  tous  les  jours  aux  élèves.  I^es  cours  particuliers 
sont  annoncés  par  des  affiches  spéciales.  Des  certificats 
.  seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves, 
et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les.  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  et  les  étudiants  immatriculés.  1 


—  Le  «  Rhumatisme  »  ou  «  Arthrite  sèche  »  de  la  hanché 
est  une  malformation  congénitale  méconnue.  (D’après 
80  pièces  jnatomiques).  ^  A  l’occasion  du  Congrès  de 
chirurgie, *M.  Calot  a  fait,  le  mercredi  10  octobre,  de  9 
heures  t./2  à  midi,  dans  s'a  clinique,  69,  quai  d’Orsay, 
outre  plusieurs  interventions  orthopédiques  une  démons¬ 
tration  sur  la  héressité  de  réviser  la  pathologie  de  la 
hanche,  tant  .me'dicale  que  chirurgicale.  Pièeesret  docu¬ 
ments  prouvant  que  ; 

1“  Pris  de  moitié  des  cas  actuellement  étiquetés 
coxalgie  (enfants  et  adultes  réunis)  ne  sont  pas  des  coxal- 
gies',  mais  des  arlhralgies  de  hanches  malformées,  dont 
l’équilibre  fonctionn'el  est  rompu. 

2»  Lés  hanches  étiquetées  «  rhumatisme  localisé  » 
«arthrite  sèche  déformante  »,  Morbus  coxae  senilis, 
«  osléochondritc  ou  coxaplana  »,  c’est  aussi  des  mallor- 
maiions  congénitales  méconnues  (latentes  cliniquement 
tant  qu’elles  sont  bien  «  compensées  »),  sur  lesquelle^ 
peuvent  se  greffer  des  manifestations  d’arthritisme, 
tout  comme  11  S’én  produit  sur  des  fractures  ou  des 
luxations. 

Et,  sous  ces  diverses  étiquettes,  c’est  toujours  la  même 


malformation  congénitale  :  ài  savoir  une  ébauche  de 
luxation  pu  ’subluxation  «  intracotylàïdienne  >  (Bou¬ 
vier)  aux  aspects  multiples  et  changeants  suivant  les 
,  individus  et  suivant  les  âgés,  vraie.  maladie-Protée. 

Et  pourtant  l’identification  de  la  lésion  originelle  fon¬ 
damentale  reste  toujours  possible  par  les  appoints  réu¬ 
nis  de  la  clinique  et  de  la  radiographie. 

—  Luehon.  JSécepffon  du  17=  congrès- d^  médecine. ili 
langue  française,  —  Tout  récemment,  le  17“  Gongfès 
de  médecine  de  langiie  française,  dont  les  brillantes 
assises  se  sont  déroulées  à  Bordeaux,  au  cours  de  la 
semaine  dernière,  a  décidé  de  passer  sa  dernière  journée 
de  travail  auprès  des  Thermes  de  Luchon. 

Conduits  par  M.  le  professeur  Arnozan,  qui^fest  une 
des  figures  les  plus  représentatives  de  la  médecine  con-' 
temporaine,  MM.  les  professeurs  Bohuwii.  Prusick, 
de  Prague  :  Hamm,  de  Strasbourg  ;  .Jeanneny,  de  Lille; 
Rystedt  (médecin  du  roi  de  Suède),  de  Stockolm  ; 
Roc.h,  de  Genève.;  Boissonnâs,  de  Genève  ;  H.immer 
d’Amsterdam  ;  Frossard,  de  Paria  ;  sont  arrivés  di-, 
manche  soir,  à  5  heures. 

Une  délégation  de  la  Société  des  études  médicales, 
de  Luchon,  présentée  par  son.  pn^sident,  le  docteur 
Audubert,  attendait  les  congressistes  sur  le  quai  de 

Plusieurs  dames  s’étalent  jointes  à  eux,  et  leur  pré¬ 
sence  ajoutait  un  charme  nouveau  au  plaisir  de  cette 
réception. 

-  Immédiatement,  les  congressistes  voulurent  océupet 
leur  soirée  en  visitant  les  Thermes  sous  la  conduitevdu, 
directeur  technique  et  du  corps  médical. 

M.  Pierre  de  Gorsse,  fils  du  distingué  médebin  de 
Luchon,  fit  en  quelques  minutes,  l'histôrique  des  «(■ 
gines  gallo-romaines  de  notre  ville  ;  il  rappela  la  glolK 
de  Luchon  à  l’époque  de  la  puissance  du  Lugdumâ- 
Convenarum,  et  insista  sur  les  précieux  souvenirs  qui 
possède  de  cette  époque,  l’établissement  thermal.  ' 
M.  Arnozan  répondit  fort  â'  propos  que  c’était  là  dé 
véritables  lettres  de  noblesse,  èt  la  vi.site  de  l'établisse¬ 
ment  thermal  commence-sous  la  direction  du  corps  mé¬ 
dical  luchonnais.  ■  ' 

Le  soir,  un  dîner  intime,  remarquablement  servi  par 
l’hôtel  de  la  Poste,  réunissait  les  congressistes,  et  les: 
médecins  luchonnais.  ' 

A  l’heure  du  toast,  M.  le  docteur  Audubert,  pré¬ 
sident  de  la  Société  des  études  médicales  de  Luchon, 
leva  son  verre  en  l’honneur  des  dames  et  en  l’honneuf^ 
des  congressistes  ;  remercia  le  professeur  ARNOz.tnj 
du  grand  honneur  qu’il  faisait  à  la  ville  en  étant  Vcnib 
lui-même  accompagner  de  si  illustres  visiteurs,  ét.^m 
quelques  lignes,  donna  les  indications  .thérapeutique 
des  eaux  thermales  de  Luchon.  □ 

Les  applaudissements  avaient  à  peine  cessé!  qüè^ 
professeur  Arnozan  se  leva  et,  dans  une  improvisatffl 
vraiment  charmante,  dit  un  mot  aimable  à  tous,Æ 
remercia  ses  collègues  Luchonnais  de  la  réception  si'  ataa 
cale  qui  leur  avait  été  réservée.  .,1 

Le  soir,  un  concert  des  plus  artistiques  avait  réülii'c^ 
Messieurs  dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  CasiB® 
et  le  lendemain  une  ascension  à  Superbagnères,  par  ui^ 
journée  exquise,  permit  aux  congressistes  de  consthWi 
.  à  quel  point  Luchon  «  Reine  des  Pyrénées  •  l’ était |m 
la  beauté  de  ses  sites,  la  douceur  de  son  climat  et^ 
valeur  climatique^, autant  que  la  veille  ils  l’avaient  cona 
taté  au  sujet  du  thermalisme,  dans  la  visite  ccnsncr® 
aux  bains  de  Luchon.  '  " 


Le  Diredeur-Gérant  :  D*  GASS017. 


Glbrmont  (Oise).  —  Imp.  Daix  ed  Thiron, 
raihoN  BV  de,  successeurs 

Maison  spéciale  pour  pnblications  périodiques  médicales. 
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Ûn  de  mes  clients  a  été  interné  à  l’asile  d’E.  pen¬ 
dant  la  guerre,  il  en  est  sorti  en'l918  et  a  .obtenu'' 
line  pension  temporaire'avec  80  %’d’invalidité  expi- 
rantle26  décembre,192l;  '  ’f''  -  ' 

i'Le  24  juin  1922,  la  pension  temporaire  a  été  con- 
^tertie  en  pension  définitive  avec  40  %  d’in  validité.  • 

, ,  Le  2  décembre  1922,  l’état  du  malade  s’étant  subi- 

itement  aggravé,  j’ai.écrit  à  la  préfecture  pour  deman¬ 
der  son  hospitalisation  ou  plutôt  son  internemènt. 

La  préfeclure^a  répondu  à  côté,  en  prescrivant  au 
maire  de  la  commune  de  réunir  lë  Conseil  municipal 
pour  décider  si  la  famille  était  en  situation  de  payer 
les  frais  d’internement  et,  dans  le  cas  contraire,  d’en 
prendre  une  partie  à  sa  charge.  J’ai  fait  observer  à  la 
préfecture  que  les  frais  d’internement  d’un  réformé, 
atteint  d’aliénation' mentale,  étaient  intégralement 
àià charge  de  l’Etat  et  je  réitérais  ma  demande  d’in- 
f.  ternem'ent  de  mon.  client.  La  préfecture  ne.  donnant 
î  plus  signe  de  vie  nt  la  situation  du  malade  devenant 
[  critique,  la  famille  dut  le  faire  interner  le  23  décem- 
I  brc,  et  depuis  cette  époque,  elle  paye  les  frais  d’en- 
t  trétien  à  l’asile,  le  montant  de  la  pension  avec  4Q  % 
d'malidité  étant  insuffisant. 
iÇomment  obtenir  de  la  préfecture  qu’elle  fasse  in¬ 
terner,  le  cas  échéant,  un  militaire  réformé  pour  trou- 
.  blés  mentaux  ? 

■■■'  ■  ,  .  P'-  G. 

Réponse. 

lu  première  question  à  vous  poser  pour  le  jeu 


de  l’art.  55  est  la  suivante  ;  votre  client  était-il 
1  bien  pensionné  pour  airénnfron  menfafe. 

Si  oui,  l’art.  55  prescrit  ;  «  La  .pension  défini¬ 
tive  ou  temporaire  allouée  pour  cause  d’aliéna¬ 
tion  mentale  à  un  militaire  ou  marin  interné 
dans  un  établissement  public  d’aliénés  ou  dans 
un  établissement  privé  faisant  fonctions  d’asile 
public  sera  employée,  à  due  concurrence,  à  ac¬ 
quitter  les  frais  d’hospitalisation.  » 

'  Or,  votre  malade  est  interné  ;  faites  donc  ré- 
clamèr  auprès  de  la  préfecture  l’application  de' 
l’art.  55.  Pour  cela,  établissez  la  déclaration  qui 
figure  au  carnet  de  bons  de  visites  (art.  6d),  indi¬ 
quant  : 

1»  I/afïection  dont  est  atteint  le  malade  ; 

2°  L.a  maladie  oause  de  la  pensiop.  Adressez 
cette  déclaration  au  préfet,  sous  pli  fermé  et  en 
franchise,  et  joignez-y  un  certificat,  indiquant  les 
raisons  de  l’internement  (art.  55). 

Le  préfet  avisera  le  maire,  que  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  doivent  incomber  à  l’Etat  (si  l’art. 
55  doit  jouer  ainsi  qu’il  est  dit  précédemment). 

A  noter  que,  d’après  le  même  article  55,  il  est- 
prélevé,  aaanl  tout,  sur  la  pension,  le  montant 
d’une  pension  de  veuve,  et  les  majorations  pour 
enfants.  L’Etat  supporte  seul  la  partie  des  frais 
d’hospitalisation  qui  n’auraient  pu  être  acquittés 
par  suite  de  la  retenue  exercée  sur  la  pension. 

G.  F, 


Farine  délicieuse 
Prépare  «I  tacittte 
'  '  le  Sevr«^ 


®  ûlycérophôsphaîes  originaux 


Solution 


nhaux,  d*  soude, 
it/I.  à  soupe  par  jour,-  dans  Ut  boiss 

_  oUauz,  do  eonde,  de  lop.  ou  oc 

i  à  4  cttill.  à  cafi  pat  jour,  dans  la  boisson 

Injectable  rde  obaus,  de  soude,  de  Ier, 

I  d  2  injections  par  jour 


Echantillons  !  Établissements '^JACQUEMAIRE  •  Villetranche  (Rhéne) 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surriiènugè 
lébilité  =  Neurasthéjriie  =  Convalescences 
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Abattements  sur  deux  cédules  diliérenles. 

Je  vous  serais  recoanaissant  de  me  renseigner  sur 
1  e  point  suivant  : 

Jusqu’à  cette  année,  au  titre  de  l’impôt- sur  le  re- 
vehu,  le  contrôleur  avait  admis  deux  cédules  diffé¬ 
rentes  : 

1“  Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  pour  les  honoraires  que  je  recevais  de  ma 
clientèle  privée  ; 

2“  Impôt  sur  les  traitements  et  salaires  pour  un 
traitement  que  je  touche  des  usines  de  M.  dont 
je  suis  le  médecin. 

Je  bénéüciais  ainsi  de  deux  dégrèvements  à  la  base. 

Cette  année,  le  contrôleur  a  été  changé  et  le  nou¬ 
veau  contrôleur  a  totalisé  les  revenus  et  ne  m’ap¬ 
pliqué  qu’une  seule  cédule,  impôt  sur  le  bénéfice  des 
professions  non  commerciales.  Mes  impôts  ont  été 
plus  que  doublés  d’un  coup  — ^  et  je  trouve  la  note  un 
peu  forte. 

J’ai  immédiatement  adressé  une  réclamation  à  la 
préfecture  pour  réclamer  le  maintien  des  2  cédules. 

Ai-je  quelque  chance  d’avoir  gain  de  cause.  Si  je 
n’ai  pas  saüstacUon,  dois-je.  aiier  devant  une  juri¬ 
diction  supérieure,  le  Conseil  d’FJtat,  je  crois. 

D‘-  ’x. 

Réponse 

La  jurisprudence  n’étant  pas  établie  à  ce  sujet 


devant  le  conseil  d’Etat,  il  y  aurait  lieu  d’intro¬ 
duire  une  instance  pour  faire  juger  le  différend. 

A.  Martinot,- 
conseiller  fiscal. 


Calcul  d’impôt  suc  le  revenu. 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  médical  »,  je  vous 
serais  obligé  de  bien  vouloir  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

J’ai  fait,  en  son  temps,  ma  décl.aration'd’impôtsur 
le  revenu.  J’ai  déclaré  comme  revenu  global  ;  15.726 
fr.,  dont  9.631  fr.  revenu  de  bénéfices  professionnels, 
et  6.095  fr.  revenu  propriétés  et  valeurs. 

Je  suis  marié  et  père  de  deux  enfants.  J’habite  C,, 
ville  de  5.000  habitants.  Que  dois-je  payer  comme  im¬ 
pôts  ?  Je  suis  imposé  pour  180  fr.  08,  dont  134  fr.  13, 
professions  non  commerciales  et  45  fr.  90,  impôt 
général  sur  le  revenu.  Est-ce  exact  ? 


Réponse 

Le  montant  de  l’imposition  est  exact  et  calculé 
comme  suit  :  . 

1"  En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  : 


REGULATEUR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Anfialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  eu.) 
Antiscléreux 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 
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‘  157,86  +15  . 

157fr.86--— ^ - -^=134fr.  18 

100 

2“  En  ce  qui  concerne  l'impôt  général  sur  le 


|i5.700-(6.000  +  3?000+4.000)]  X  2  _ 


.  l“Gommentje:doistarifercette  interYention  spé-- 
ciale  sur  ma  note  d’honoraires  ;  ,  . 

2"  Au  cas  où  j’aurais  droit  à  une  rémunération  su¬ 
périeure  au  prix  de  20  l'r.  fixé  par  le  tarit  Bi'etOn, 
comment  je  dois  libeller  "cette  intervention  spéciale 
sur  ladite  noté.  '  R.  ' 


Application  da  Tarit  Breton. 

1 

Injection  antitétanique  faite  en  2  fois. 

Un  grand  nombre  d’accidentés  du  travail  pat,  au 
eours  de.la  guerre,  reçu  une  ou  plusieurs  injections  de 
sérum  antitétanique  pour  blessures. 

Actuellement,  quand,  à  l’occasion  d’une  blessure, 
reçue  à  l’occasion  du  travail,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
Muvelle  injection  de  ce  sérum,  je  fais.cette  injection 
en  deux  fois,  pour  éviter  autant  que  possible  -des 
aràdents  d’anaphylaxie,  qui,  s’ils  ne  sont  que  rare¬ 
ment  graves,  sont  toujours  très  pénibles.  Le  blessé  est 
naturellement  obligé  de  revenir  chéz  moi  deux. fois 
dans  la  même  journée  et  je  dois  lui  fixer  un  rendez- 
vous,  qui  m’oblige  parfois  de  remettre  une  visite  à 
.  un  autre  moment  pour,  être  exact  audit,  rendez'-vous. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
laire  connaître  : 


L’injection  antitétànicpie  est  tarifée  20.  francs, 
qu’cile  soit  faite  en  lîne  ou  deux  lois.  Si  éllB  VOlis 
oblige,  comme  dans  le  .cas  que  voùs  itldiqiiéJs, 
à  une  deuxième  visite  ou  consultation,  je  trouve 
légitiihe  de  compter  cette, deuxième  visite  ou 
consultation,  mais,  cette  fois,  au  prix  ordinaire. 


Déplacements  pour  un  panaris . 

Membre  du  «  Sou  «  et  du  Concours  médical,  je  vous 
serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
avis  au  sujet  du  différend  que  j’ai.avecla  Compagnie 
l’A. . .  et  que  vous  trouverez  très  bien  exposé  par  .les 
deux  documents  suivants  :  J’ai  répondu  qu’ayant 
fait  effectivement  les  visites  dont  je  demande  rému¬ 
nération  d’une  part,  que,  d’autre  part,  n’ayant  aucun 
moyen  et  aucune  raison  de  faire  taire  par  tous  les 
temps  à  pied  (car  atteint  d’un  panaris  des  gaines, 
il  ne  pouvait  faire  de  bicyclette)  14  kilomètres  à  un 
blessé,  qui  a  eu  une  grosse  fièvre  les  premiers  jours 


Prescrire 


FUMIGÂTOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique,  c’est 

jji|  s’assurer  par  avance  d’une  j 


éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuss 


Il  ^11*  I  -EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ÉIIRI  &  ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÈDES 

et.  APPAREILS  de  DESINFECTION 

:  en  Burlsce,  enproïondeut  eipar  lavages  ou  trempages 

DBS  ETA.BLISSBMEISrTS  GO  N  I  N 

FLUOFORMOL  QONIN 

I  i  ®  chauflages,  fixes  et  transportables  à  basse  température,  sans 

nni  H  U  W  pression,  utilisant  le  Fumigàtop. 
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je  maintenais  mes  prétentions  et  ai  informé  1  a  Com¬ 
pagnie  que  j’allais  prendre  conseil  du  «  Sou  médical  ». 

DfD. 

Réponse. 

L’art,  est  formel  :  (le  prix  de. la  visite  faite 
au  domicile  d’un  blessé  qui  ne  peut  se  présenter 
à  la  consultation,  sans  inconyénient  pour  sa 
santé,  est  fixé . ).  Un  blessé  atteint  d’un' pa¬ 

naris  de  l’index  gauche  peut  aller  h  la  consulta¬ 
tion.  S’il  a  été  fiévreux  les  premiers  jours,  comp¬ 
tez  2  ou  3  visites  ;  mais  vous  avez  compté  9  visi-, 
tes  et  une  .seule  consultation,  le  jour  du  certificat 
de  guérison.  Dans  ces  conditions,  je  crois  que, 
devant  les  juges,  la  Compagnie  aurait  gain  dé 
cause. 

F.  D. 

III 

Appareil  provisoire  de  nuit. 

Abonné  du  Concours,  j’ai  recours  à  votre  obli¬ 
geance  pour  le  cas  suivant  : 

J’ai  été  appelé,  il  y  a  quelque  temps,  à  4  heures  du 
matin,  à  5  kilomètres  de  mon  domicile  pour  un  acci¬ 
dent  (fracture  ouverte  du  tibia  et  du  péroné,  tiers 
inférieur),  je  fais  un  pansement  et  pose  un  appareil 
provisoire  disant  que  je  reviendrais  dans  la  matinée 
avec  un  confrère  qui,  sans  être  uniquement  chirur¬ 
gien,  pratique  dans  notre  ville  la  chirurgie  courante. 
Nous  sommes  revenus  tous  les  deux  dans  la  matinée 


et  avons  réduit  la  fracture,  refait  le  pansement  et  ' 
posé  un  appareil  plâtré.  Nous  n’avons  pas  fait  d’a- 
nesthésiè. 

Pour  tout  céla  :  •  :  . 

1®  Visite  de  nuit  (à  5  kil.  X  *2). 

Pose  d’appareil  provisoire. 

2°  Visite  de  jour  avec- confrère,  réduction  de  frac¬ 
ture  et  appareil  plâtré-,  chacUn  notre  déplacement  de 

5kil.  X  2.  .  . 

Que  dois-je  demander  ?  Puis-je  envoyer  une  noie 
collective  pour  nous  deux,  ou  le  confrère  doiWI  en¬ 
voyer  sa  note  à  part  ? 

D'  L. 

Réponse. 

Voir  «  Avis  »  insérés  dans  l’arrêté  ministériel 
du  28  juin  1921  :  (par  analogie,  etc.' . . ,  il  y  a  lien 
de  tarifer  au  prix  de  50  francs  (1>®  catégorie),  les, 
soins  d’urgence  donnés,  dans  ces  cas,  par  le  mé¬ 
decin  et  la  pose  de  l’appareil  provisoire,  en  vue 
d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre  méde¬ 
cin  »- 

Donc,  pour  votre  intervention  de  nuit,  comi)-, 
tez  50  fr.  -j-  majoration  de  25  %  pour  la  nuit 
(art.  8)  plus  déplacement,  plus  certificat.  Pour 
le  lendemain,  c’est  au  chirurgien,  à  compter  la. 
réduction  et  contention  de  fracture. 

Quant  à  vous,  demandez  50  fr.  comme  aià- 
(art.  11)  et  chacun  de  vous  son  déplacement. 

■  .  F.  D. 
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■  IV 

■  '  Soins  à  l’hôpital 

Membre  du  <r  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  j’ai 
‘  recours  à  votre  obligeance  et  je  viens  vous  demander 
de  bien' vouloir  m’aider  dans  l’établissement  d’une 
note  d’accident  du  travail. 

J’ai  été  appelé  lundi  matin  à  la  sous-station  élec¬ 
trique  de  B.  pour  le  directeur  qui  venait  d’être  tou¬ 
ché  par  30.000  volts. 

J’y  suis  arrivé  à  9  h.  1  /2 . 

Le  blessé  couché  sur  une  peau  de  mouton  : 

1»  Injection  huile  camphrée  et  caféine  ; 

2»  Transport  chez  lui,  tout  à  côté. 

Je  fais  pansement  d’urgence  pour  ses  brûlures  : 
a)  Brûlures  des  deux  plantes  des  pieds  (dimension . 
pièces  de  5  fr.,  brûlures  à  face  plantaire  du  gros  orteil 
droit  et  brûlure  de  la  moitié  du  bord  externe  du 
pied  gauche)  ; 

éj’Brûlure  de  la  face  externe  et  postérieure  de  la 
cuisse  gauche  allant  par  endroit  jusqu’au  fémur,  di¬ 
mension  plus  de  la  moitié  de  la  cuisse  ;  - 

c)  Brûlure  de  la  région  de  l’épaule  droite  mettant 
à  nu  l’épine  de  l’omoplate,  gros  hématome  de  la  ré-  | 
gion  sous-épineuse,  brûlure  légère  dij  coude. 
Emphysème  sous-cutané  du  bras  droit. 

Les  pansements  faits,  je  fais  transporter  le  blessé 
àl’hôpital  de  B.  où  je  vais  l’attendre  et  où  je  fais 
demander  le  médecin  de  l’hôpital,  l’excellent  confrère 
B.  Nous  Ze  voyons  ^ensemble  et  décidons  d’ap¬ 
peler  un' chirurgien,  le  Dr  G.  qui  viendra  à  6  h.  Je 
pars  de  l’hôpital  à  llh  .  1  /2. 


I  La  direction  nous  fait  dire  par  téléphone  de 
ne  reculer  devant  rien  pour  le  soigner,  ne  pas  nous 
occuper  des  frais.  D’accord  avec  le  confrère  B.,  je 
revois  le  blessé  à  14  h.  et  le  soir  à  18  h.  30  avec  con¬ 
frères  B.  et  G. 

Nous  trouvons  le  directeur  de  la  Compagnie  qui 
met  tout  le  nécessaire  à  notre  disposition,  fait  en¬ 
voyer  les  pansements  utiles.  A  la  demande  du  D'  B., 
je  me  trouve  mardi  matin,  à  9  h.  15,  à  l’hôpital  avec 
lui  pour  les  pansements  et  le  soir  à  17  h.  avec  lui  et 
le  Dr  G. 

Entre  temps,  je  reçois  la  visite  d’un  confrère 
envoyé  de  Paris  par  la  direction  générale  de  la  So¬ 
ciété  pour  voir  le  blessé  et  me  demander  si  nous  n’a¬ 
vons  besoin  de  rien  et  mettre  tout  le  nécessaire  à  no¬ 
tre  disposition.  ' 

,  J’ai  revu  le  blessé  hier  matin  avec  le  D'  B.  et  hier 
soir  vers  15  h.,  le  Dr  G.  ayant  jugé  inutile  de  revenir 
l’état  étant  désespéré...  De  fait,  décès  cette  nuit. 

Je  dois  reconnaître  la  conduite  absolument  par¬ 
faite  de  la  Compsignie.  Ceci  dit  comment  dois-je 
compter: 

1°  Brûlures  des  pieds  :  2  petites  brûlures  15  » 


Brûlures  de  la  cuisse . . .  37  50, 

Brûlures  de  l’épaule: ...  ! .  37  50 


90  » 

(2e  catégorie). 

Faut-il  compter  le  temps  supplémentaire  passé  (2 
heures  de  présence)  ? 

Le  certificat  donné  en  2  exemplaires  contient  tou- 


f  ücfiODs  1»  Voies  Hespiraloires  • 

GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIE 

TUBERCULOSE  -  COQUELUCHE  et  MALAOIES  INFECTIEUSES 


EUCALYPTIHE 

LE  BRUN 


au  Gaïacol  Camphré 

^‘AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 

^  CAPSULES  giuUnisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

Notices  et  échantillons  GRATTIl  jiti,  (tlaeons  ou  boites  du  commerce) 

Jjaboratoire  LE  BRUN,  5,  Rue  Hippolyte-Lebas,  Paris  M 
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tes  les  iftdications  que  je  vous  donne .  Dois-je  tarifer 
10  fr.  seulement,  oui,  il  me  semble  ? 

Le  blessé  étant  à  l’hôpital,  théoriquement,  je  n’ai 
plus  à  compter  de  visites.  Dois-je  le  faire  ? 

Mon  intention  est  d’envoyer  ma  note  à  la  Compa¬ 
gnie  leur  disant  :  voilà,  au  point  de  vue  légal,  ce  que 
vous  me  devez,  mais  j’ai  fait  les  visites  èn  plus  parce 
que  médecin  traitant  et  pour  aider  les  confrères. 

D’ailleurs  la  Compagnie  n’était  nullement  tenue  à 
fournir  du  matériel  de  pansement,  elle  l’a  fait  de  très 
bon  cœur.  C’est  évidemment  une  Compagnie  épa¬ 
tante,  non  seulement  elle  payait,  mais  deux  fois  par. 
jour  dirçcteurou  son  représentant  venait  aux  nou¬ 
velles.  Pour  une  fois,  il  faut  rendre  justice.  D"^  V. 

Réponse. 

Première  visite  à  9  h.  1  /2  :  pansements  de  brû¬ 
lures  :  pied  (15  fr.)  ;  cuisse.(15  fr.)  ;  omoplate  (15 
fr.)  ;  plus  certificat  (5  fr.)  =  50  francs  au  total. 

2“  Autres  visites  à  l’hôpital.  Rien  à  réclamer 
d’après  les  beautés  du  «  Tout  compris  »  que  peut 
vous  opposer  l’assurance.  Tel  est  le  tarif  ofiiciel, 
stricto  sensu ....  Mais,  si  vous  pouvez  prouver 
que  le  directeur  de  ia  Compagnie  où  travaille  le 
blessé,  vous  a  donné  mission  de  le  soigner,  ce 
n’est  plus  le  tarif  Breton  qui  est  en  jeu  (tarif  de 
la  part  patronale  quand  c’est  le  blessé  qui  a  choisi 
son  médecin).  Ce  serait, alors,le  tarif  ouvrier  ordi¬ 
naire  de  la  région.  Auquel  cas,  vous  et  votre  con¬ 
frère,  vous  pourriez  prétenter  la  note  que  vous 
jugez  équitable,  en  conscience,  suivant  ia  valeur 
technique  de  vos  interventions.  F.  D. 


Application  dn  Tarif  Maginot. 

Pensionné  parisien  soigné  en  province 

J’ai  soigné  à  X. . .,  àlO  kilom.  de  B...,  où  j’habite, 
dans  le  département  de  Y . . .  (centre  de  la  France)  un 
pensionné  de  guerre  venu  de  Paris.'  Son  carnet  étant  ^ 
de  la  Seine,  j’ai  adressé  à  Paris  ma  note  contenant 
deux  visites  à  6  fr.  plus  20  kil.  de  déplacement.  La  . 
Commission  de  contrôle  de  la  Seine  me  répond  que 
«  elle  ne  tient  pas  compte  du  tarif  appliqué  pour  les 
visites  éloignées  de  votre  domicile.  Eh  conséquence, 
vous  voudrez  bien  compter  vos  visites  à  lU  francs». 

Conclusion  :  dorénavant,  je  n’accepterai  plus  les 
bulletins  de  visite  de  la  Seine.  Mais,  dans  l’intérêt  des 
pensionnés  eux-mêmes,  il  y  aurait  utilité  à  faire  une 
réclamation  d’ordre  général. 

D'  S. 

Réponse. 

■J’ai  déjà  répondu  à  ce  sujet  dans  le  Médecin 
Syndicaliste  (question  151). 

«  Le  bon  sens,  disais-je,  indique  ciue  par  le 
mot  «  domicile  »,  à  l’art.  60,  on  a  voulu  faire 
entendre  l’endroit  où  habite  le  pensionné,  durant 
qu’il  reçoit  les  soins  à  tarifer.  Depuis,  j’ai  con¬ 
sulté,  à  la  Commission  supérieure,  le  représen- 
.  tant  du  Ministère,  à  ce  sujet.  Il  paraît  que  l’Ad¬ 
ministration,  d’accord  avec  le  bon  sens,  admet 
mon  interprétation  et,  par  conséciuent,  que  l’a 
paye,  pour  un  Parisien  à  la  campagne,  le  prii 
«  campagnard  »  de  la  visite,  plus  les  frais  de  dé- 
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placement.  C’est  également  l’avis  ofBcieux  de  ou  au  bouillon  de  légumes  sans  sel,  et  n’user  que 

mes  autres  collègues  de  la  Commission.  Les  con-  de  pain  préparé  spécialement  sans  sel.  S’il  n’est 

frères  lésés  n’ont  donc  qu’à  refuser  les  prix‘«  pa-  pas  possible  de  s’en  procurer,  remplacer  le  pain 

risiens  »  et  à  en  appeler  à  la  Commission  supé-  déchloruré  par  des  pommes  de  terre  bouillies, 

rieure,  dans  les  20  jours  de  la  notification  de  l’a-  Le  poisson  de  mer,  à  l’état  frais,  renfermant 
lis  de  la  section  de  la  Commission  départemen-  une  plus  forte  proportion  de  chlorure  de  sodium 

taie  parisienne  qui  a  refusé  de  leur  payer  leur  dé-  que  le  poisson  d’eau  douce,  est  déconseillé  ;  de 

placement.  .  même,  les  coquillages  et  les  crustacés. 

La  viande,  les  œufs,  les  légumes  et  fruits,  le 
lait,  les  farines,  les  pâtes  alimentaires,  non  addi¬ 
tionnés  de  condiments,  ne  renferment  que  peu 
de  chlorure  de  sodium,  et  sont  permis. 

En  fait  de  fromages,  le  fromage  blanc  ou  lait 
caillé,  et  celui  qu’on  appelle  en  France,  fromage 
suisse,  sont  également  autorisés.  Il  sera  possible 
Réduction  des  liquides,  sans' cependant  descen-  d’y  ajouter  le  fromage  de  gruyère,  très  peu  salé 
dre  au-dessous  de  800  à  1.000  grammes  d’eau  par  d'après  toutes  les  analyses  ;  en  raison  de  sa  va- 
21  heures.  leur  nutritive  et  de  son  goût  salé,  ce  fromage 

L’application  du  régime  déchloruré,  qui  est  de  pourra  très  utilement  entrer  dans  l’alimentation 
rigueur,  permettra  le  choix  d’un  grand  nombre  déchlorurée,  notamment  à  l’état  râpé,  pour  as- 
,  d’aliments,  mais  imposera  l’exclusion  de  quel-  saisonner  les  potages  et  les  pâtes, 
ques-uns.  '  ,  Les  corps  gras  :  beurre  frais,  graisse,  huile 

Les  salaisons,  la  charcuterie,  les  conserves  sa-  conviennent  très  bien.  Il  en  est  de  même  du  su- 

lées,  devront  naturellement  être  supprimées  ;  de  cre,  du  miel  et  de  toutes  les  sucreries,  qui  ont,  en 

même,  tous  les  assaisonnements  dans  lesquels  outre,  l’avantage  de  favoriser  la  diurèse, 

entre  le  sel.  Pour  remédier  à  la  fadeur  des  aliments  con- 

Parmi  les  aliments  d’un  usage  quotidien,  ce  sommés  sans  addition  de  sel,  préparer  les  mets 

sont  surtout  les  potages  et  le  pain  qqi  renferment  avec  divers  condiments  non  salés  :  herbes  aroma- 

ime  importante  quantité  de  sel.  On  devra  donc,  tiques,  thym,  laurier,  estragon,  poireaux,  oi- 

ou  supprimer  les  potages,  ou  les  préparer  au  lait  gnons,  ail,  poivre,  vinaigre,  citron. 


NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 


Régime  des  malades  en  état  d’anasarquc 


MFOLÈiNE  ROZEL 


•  BACTER/CIDE.  £XPECTORAh/r£ , 
NI  TOXIQUE  .  NI  ANTISPASMODIQUE. 


!  TRAITEMENT  RATIONNEL 
W  INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  LA 
r  3CuitI.tca(e.«i)ésîert,i  wupe.parjours 


lEGASTRDCAOlZiniCIISrillE 


ULCÈRE  oe  L ESTOMAC. 

DU  DUODÉNUM. 
HYPERCHLORHYDRIE. 

AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  &  SPASMES 
GASTRIQUES. 
DIARRHÉES 
aigues  &  CH  RONIQUES. 


La  Boite  :  ÔFr“ 
assurant 
au  minimum 
dixjours  de  traitement 

Dose  Moyenne: 
20GrV(un  sachet) 
par jour  en  une  ou 
plusieurs  fois. 


REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 
LES  SELS  OE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
nÊMES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D’ EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE 


JAMAIS  TOXIQUE 


SIX  FOIS  MOINS  CHER 


uïllons  LABORATOtREoe  la  SULFOLÉINE  ROZET  _  BENDERITTER  .Vendôme , 
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En  somme,  si,  bien  entendu,  le  malade  n’est 
pas,  en  même  temps,  un  azotémique,  le  régime 
comportera  l’usage  de  divers  potages,  de  viandes, 
d’œufs,  de  légumes  très  variés,  de  pâtes  alimen¬ 
taires,  de  quelques  fromages,  des  entremets,  de 
tous  les  fruits  crus  ou  cuits,  et  de  pâtisseries  sans 
sel. 

Le  lait  pourra  entrer  dans  la  préparation  des 
aliments  déchlorurés.  Il  pourra  être  aussi  con¬ 
sommé  en  nature.  Toutefois,  comme  le  lait  de  va¬ 
che  renferme  environ  1  gr.  50  de  sel  par  litre,  et 
qu’il  a,  d’autre  part,  le  désavantage  d’introduire 
aussi  un  volume  de  liquide  considérable,  comme 
enfin  sa  digestion  n’est  pas  toujours  aisée,  il  y  a 
lieu  d’en  réduire  la  consommation  au  minimum. 

Il  convient,  ayant  tout,  de  ne  pas  oublier  que, 
pour  résorber  lés  œdèmes,  il  faut  ingérer  et  digé¬ 
rer  une  quantité  suffisante  d’aliments,  pour  que 
l’organisme  accomplisse  un  travail  nutritif  indis¬ 
pensable  au  jeu  de  échanges. 

On  commencera  le  traitement  j)ar  trois  jour¬ 
nées  de  diète  hydrique,  avec  de  l’eau  lactosée  en 
quantité  modérée  :  un  litre  au  maximum  par 
jour. 

Il  sera  souvent  utile  d’administrer  le  calomel 
à  doses  fractiuniiées,  contre  la  stase  hépatique. 

Dr  A.  Satre, 

(de  Grenoble).  , 


ANTHOLOGj^MÉDICALE 

L’Enfance  . 

L’enfant  croît,  s’étirant  de  son  plasma  pulpeux, 

Le  bourrelet  s’efface  où  sombrait  la  jointure  ; 

Le  visage  s’anime  et  rit  à  la  nature  ; 

Le  trait  prend  son  relief,  en  lé  masque  adipeux. 

Cinq  ans,  au  brunissoir,  passentTor  des  cheveux' 
Le  lait  est  devenu  bien  fade  nourriture 
L’enfant  tend  son  museau,  collant  déconfiture. 

Au  baiser  qui  se  glace,  à  deux  sillons  morveux.  ■ 

Le  «  gosse  »  a  ses  dix  ans,  que  Poulbot  aime  et  raille 
Alerte  àla  riposte  et  prêt  à  la  bataille. . . 

Mais  peureux  dans  son.lit  quand  le  soir  est  tombé. 

Quinze  ans  !  c’est  l’âge  ingrat,  la  morgue  du  potache. 
C’est  le  premier  cigare  et  les  vers  à  Phœbé ... 

Et  c’est  le  poil  follet  qu’on. croit  de  la  moustache. 


D'  Louvei, 
(La  Ferté-Macé). 


"N 

^  •  J  ■  L®T  k 

LINEi 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  Feau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 

prescrire  le 

SEL  VICHY-ÉTAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 

les  principes.  J 


BOTTU 


n'esl  pas  un  mélange  de  CODéiree-èromOFORME,  mais  une 
nouvelle  combinaison  définie  et  cristallisée  qui,  de  ce  fait,  est  présentée 
en  COMPRIMÉS  ENROBÉS 
agréables,  pratiques,  économiques  et  sans  action  irritante  suri' estomac 
Prescrire  :  5  comprimés  par  jour,  8  dans  toux  rebelles. 

6  fp.  l’étui  pour  4  à  5  jours  de  traitement. 


TOUX 


émétisante 
des  Tuberculeus 


TOUX 


TOUX 


nerveuses,  spasmodiques 
et  coque  luchoïdes.  i 


catarrhales 

leDapuylren,  Paris,  gt  emphysémateuses 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Ofüce  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout.çe  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession’médicale  : 

Renseignements  jnrldlques 

—  adminlstratlls 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


AVIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Bllales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


IlOîV.  —  Nous  ayons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du.  D"'  Eschai.ier,  de  Claye- 
Souilly  (S.-et-M.),la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuili 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixi  i 
3  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pot- 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  iby-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’ an  timbre  pour  Ja  réponse 


N»  523.  —  Paris.  A  vendre  beau  lit  d’enfant  laqué, 
garnitures  cuivre,  1  m.  35,  avec  sommier  et  2  piqué, 
250  francs. 

N“  524.  —  Côte  d’Azur,  région  préméditerr.,  méitec. 
marié  recevrait  dans  villa  1  ou  2  j.  filles  ou  dames pen 
malades,  confort,  parc,  rue  sur  mer,  etc.  Ecrire:  D' 
Bovier,  24,  rue  de  l’Yvette,  Paris. 

N“  525.  —  Aux  membres  du  Concours  et  du  «  Sou  i, 
les  grands  élevages  des  Flandres  et  des  plaines  toulou¬ 
saines  réunis,  accordent  une  réduction  de  10  %  sur  tous 
leurs  produits  :  poules,  canardsj  oies,  dindons,  pintades, 
pigeons,  lapins  ;  chiens,  collies  d’Ecosse  et  fox-terriers, 
reproducteurs  de  race  pure,  pédigrée  illustre  ;  œufs  à 
couver,  poulettes,  leghorns  blanches  et  bresses  noires, 
notre,  spécialité,  de  notre  strain  de  grandes  pondeuses 
d’hiver  (record  de  ponte  275  à  290  œufs),  grands  pris 
d’honneur  et  de  collection  aux  expositions  internatio¬ 
nales  de  France  et  de  l’étranger.  Catalogue  et  renseigne¬ 
ments  sur  demande  au  docteur  Ruyssen,  Haiibourdin 
(Nord). 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 

SAISIS  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSENTERIE  , ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  BANaRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  A  8  pilules  par  Jour 
(Dans  lo  Iraitomonl  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 


POMMADE  D’ALOYSiNE;  Tobercnloses  eiternes,  plaies  snpparées,  dermatoses,  etc. 


échantillons  suit  DXUANDK 

Pharmacie  GOUCÊNE,  189,  rao  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  oénébal  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 
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N»  526.  —  A  vendre  cage  d’Arsonval,  état  de  neul, 
prix  intéressant. 

N”  527.  —  «  Médecin  sérieux,  expérimenté,  recher¬ 
che  bon  poste  avec  bon  logement,  vallée  du  Rhône  ou 
proximité.  Ecrire  Faysse,  pharmacien,  18,  rue  Républi¬ 
que,  Avignon  ». 

N"  558.  —  A  vendre  torpédo  Renault  12  HP.,  1920, 
très  bon  état,  roulé,  10.000  km.,  cause  achat  coud,  intér. 
Facilités  de  payement,  20.000  frs. 

N«  529.  —  Médecin  très  sérieux,  actif,  50  ans,  désire 
situation  dans  affaire  paramédicale,  ou  clinique,  maison 
de  santé,  assistance  chirurgicale.  Disposerait  de  capi¬ 
taux  au  besoin. 

N”  530.  —  A  vendre  auto  Bignan,  7  FIP.,  .3  places, 
éclairage  et  démarrage  électriques,  neuve,  sort  de  l’usine 
a  coûté  13.250  frs.  Prix  8.500  frs.  D'  Abbatucci,  9,  rue 
I.éon-Vaudoyer,  Paris. 

N“531.  —  Cherche  boite  verres  et  échelle  pour  exa¬ 
men  acuité  visuelle,  microscope.  F.  offre  D»  Szkoluik, 
l'isneulles  fiVieuse). 

N" 532.  —  A  vendre  :  auto  Darracq  et  C“  Etd.,  12  HP. 
4  places  torpédo,  tout  cuir,  4  vitesses,  5  roues,  pignons 
neufs,  parf.  état  de  marche  garanti,  monte  partout, 
6.500  toute  équipée,  visite  et  essai  garage  Dumont,  rue 
Duhamel,  Lyon. 

N»  533.  —  A  céd.  à  Paris;  quartier  très  central,  près 
gde  gare,  client.,  ancienne.  Médec.  gén.  et  gynéco., 
rap.  35.000  fr.,  appart.  agréab.  5  p.  S’adr.  Cabinet  Brei- 
tel  et  Goret,  1  rue  Dante,  V®. 

N»  534.  —  Excel,  poste,  à  reprend,  ds.  chef-lieu  can¬ 
ton  Normandie,  local  agréab.,  rap.  65.000  fr.  Fixes. 
Bons  tarifs.  Gde  maison.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret 
1,  me  Dante,  V'. 


Le  diabèlr,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’  on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santoniiie, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejournet.  (Labor.'D»  M'.  LEPRINGEj—  PARIS). 


PATHOLOGIE 


Un  curieux  cas  de  fièvre  puerpérale, 

Parle  Docteur  Benoist,  de  Choîsy-le-Roi. 

Le  Congrès  de  la  fièvre  puerpérale  sera  surtout 
poui  les  médecins  un  rappel  aux  disciplines  de 
l’asepsie.  Il  y  a  été  dénoncé  encore  une  fois  la 
présence  extrêmement  fréquente  du  streptoco¬ 
que  (50%  des  cas).  Si  d’ailleurs, comme  il  le  fau¬ 
drait,  on  retire  à  la  fièvre  puerpérale  les  infec¬ 
tions  banales  qui  s’y  raccrorhent,telles  que  plaies 
de  la  vulve  infectées,  endométrites,  salpingites 
et  pvarites  réveillées  pins  ou  moins  par  l’accou¬ 
chement,  pour  ne  laisser  dans  ce  syndrome  que 
les  états  septicémiques  et  pyohémiques  qui 
d’ailleurs  ne  font  qu’un,  on  peut  dire  que  la  pré¬ 
sence  de  cocci  en  chaînette  est  presque  constante. 
De  là  à  considérer  le  streptocoque  comme  î’ agent 
exclusif  de  cette  terrible  affection,  il  n’y  a  qu’un 
pas,  si  vite  franchi  depuis  les  premières  constata¬ 
tions  de  Go  SE  et  Feltz  que  c’est  à  peu  près 
l’opinion  unanime  des  praticiens  et  des  maîtres. 

L’observation  récente  d’une  de  nos  malades, 
sans  rien  prouver  de  définitif,  donne  matière 
à  la  réflexion.  Sans  dire  avec  le  poète  :  ab  uno 
disce  omnes,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  la 


USINE&LABORATOIRES  L  ROUSSEAU  a  ERMONTis&oj/».^/?./»/* 


indications 

Tous  les  eas 
dans  lesquels  fa 
théobromine  es4 
employée  oi  avec  le 


THÉOBROMINATE  qe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 

PAR  EXCELLENCE 

D'une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
i emploi  du  Thèosol  n  entrame  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  â/aThéobromine 


10^  NOSOLOGIE 

2  cachets  par 
jour  suffisent  en 
général  A  tous  Ie8| 

besoins. 


9  est  C'EST  A  LÉTAT  COLLOÏDAL.  SOUS  LEQUEL  LA  .  f®";*';*'  * 

vec  le  THÉOBROMINE  EST  REGÈNÈRËE  EN  PRÉSENCE  DU  - 

résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  U  Stovoi 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION  DiUNt- 
TIQUE  EXC£PTt0«NEU& 


LE  GONCODRS  MEDICAL 


3284  -  V!  ■ 


.  28  -  x  '-âS 


publier  en  la  commentant  d’une  imagination 
raisonnée,  aidée  de  notre  humble  expérience. 

Madame  P.  .  .  entre  en  douleurs  le  20  juillet 
dernier  avec  une  rupture  prématurée  des  mem¬ 
branes.  Deux  jours  après,  le  travail  étant  sta¬ 
tionnaire,  la  sage-femme  appelée  l’envoie  à  l’hô¬ 
pital.  Le  23,  accouchement  terminé  par  une  appli¬ 
cation  de  forceps  probablement  au  détroit  su¬ 
périeur.  Le  lendemain,  frissons  répétés  et  tem¬ 
pérature  avoisinant  40°.  Curettage  le  27.  I.e  len¬ 
demain,  11°4.  Devant  les  phénomènes  persistant 
d’infection  grave,  on  crée  un  abcès, de  fixation 
le  30.  Du  même  jour,  hémoculture  négative. 
L’infection  persiste.  Le  15  août  nouvelle  hémo¬ 
culture  négative.  La  malade  demande  sa  sortie 
cjui  est  autorisée  le  17,  aucun  traitement  local 
n’étant  plus  indicjué. 

Du  19  au  30  août  la  malade  est  soihnée  à  l’élec- 
trargol  par  le  docteur  de  la  Rue,  de  Vitry,  quinie 
remplace.  Je  la  vois  le  1°*  septembre  avec  lui. 
Elle  présente  l’aspect  classique  d’une  femme 
dont  l’infection  puerpérale  vieille  de  cinq  se¬ 
maines  n’a  pu  être  vaincue  :  température  va¬ 
riant  de  39°  à  40°,  pouls  oscillant  de  150  à  160, 
teint  plombé,  amaigrissement  et  escharres  ca¬ 
chectiques.  Dans  la  région  costo-rénale  droite 
il  existe  un  empâtement  sans  matité  pleuréti¬ 
que  et  au  niveau  de  la  hanche  gauche  un  volu¬ 
mineux  abcès  spontané. 

Le  2  septembre,  j’incise  cet  abcès  dont  une 


partie  du  contenu  recueilli  aseptiquemeiit  esl  ' 
envoyé  au  laboratoire  Grémy  pour  analyse  et 
confection  d’un  auto-vaccin. 

iJanalyse  revenue  le  5  révèle  :  très  iiomhhnx 
polynucléaires  altérés,  quelques  staphylocoques  ; 
pas  de  streptocoques,  nombreux  cocci  et  baeilks 
qui  semblent  être  du  bacille  de  Pfeiffer. 

J’examine  à  nouveau  le  côté  droit  et  je  ponc¬ 
tionne  la  plèvre  dont  e  retire  une  tasse  de 
liquide  citrin. 

Le  6,  le  laboratoire  Grémy  me  fait  connaître 
que  l’autovaccin  n’a  pu  être  préparé,  l’ense¬ 
mencement  fait  seulement  .sur  gélose  ordinaire 
n’ayant  rien  donné,  ce  qui  paraît  conftrinei le 
diagnostic  de  bacille  de  Pfeiffer,  il  m’adresse 
trois  tubes  de  stock-vaccin,  mais  la  malade 
meurt  le  lendemain  sans  que  j’aie  pu  en  tenter 
l’emploi. 

Il  nous  reste,  à  l’aide,  de  notre  bagage  scienti¬ 
fique,  à  discuter  cette  observation  curieuse. 

Loin  de  nous,  certes,  la  pensée  de  conclure  (Hl.e 
la  fièvre  puei'pérale  est  une  infection  grippale. 

Mais,  tout  d’abord,  le  fût-elle  ?  Il  n’y  autail 
cependant  rien  d’étonnant  à  ce  que  l’hémocul¬ 
ture  ne  révélât  jamais  le  bacille  de  Pfeifl'er  el 
irresque  toujours  le  streptocoque,  car  ce  dernier 
est  fréquemment  associé  dans  d’ autres  cas  au 
bacille  de  la  grippe  dont  il  favorise  le  dévelop¬ 
pement,  alors  que  ce  dernier  n’a  jamais  été  trouvé 
in  vivo  dans  le  sang,^des  malades  . . . 


Opothérapie 
Hématiqui 

Totaîe 


SIROP  de 

DESCHIENS 

A  rricmoglolinc  viranie 

Renferme  intactca  les  Subsl.mccs  Mmijula 
du  Sang  lo^ 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

e6  des 

Déchéances  organiques 


Une  eailler^e  k  potaga  iL  cliaqne  npAi, 


aSSCHlENS,  Docteur  «n  Ph»rm«cl«,  9,  Ru»  Paul-Baudty,  PARIS  (fl 
Reg.  du  Corn.,  Seine  207,204  B., 
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Mais  au  Congrès  de  la  fièvre  puerpérale,  M.  j 
VaudeScal  signale  l’influence  toujours  nétaste 
du  travail  au  cours  de  complications  pulmonai¬ 
res  de  la  grippe.  Il  se  produit  alors  des  septicé¬ 
mies  sans  localisations  utérines  et  il  relève- 12% 
de  mort  si  l’accouchement  ne  se  produit  pas  et 
10  %  si  le  travail  se  déclare. .  . 

Ne  connaissons-nous  pas  tous,  par  ailleurs,  ces 
fièvres  puerpérales  ejui  lors  de  la  guérison  se 
terminent  par  des  broncho-pneumonies  mises 
au  compte  de  foyers  pyohémiques  ou  de  lésions 
a  jrigoie  au  cours  des  interventions  prolon¬ 
gées. 

Mais  ne  savons-nous  pas  que  le  sérum  anti¬ 
streptococcique  est  sans  action  sur  la  fièvre 
puerpérale  déclarée,  alors  que  précocement 
injecté  il  a  une  efficacité  constante  sur  l’érysi¬ 
pèle  dont  il  réduit  facilemeirt  la  durée  à  4  à  5 
jours.  D’aùtre  part  ce  dernier,  affection  strep- 
tococcique  type,  se  complique  moins  d’état  sep- 
üccmique  vrai  que  parfois  d’endocardite... 

Plus  encore,  on  a  redit  au  Congrès  que  la  rup¬ 
ture  prématurée  des  merubranes  et  la  rètenüon 
placentaire  constituent  un  facteur  important 
d’infeetmn.  Certes  oui,  et  on  ne  saurait  le  réjÿéter 
trop  haut  :  s’il  est  vrai  que  les  plus  rigoureuses 
mesures  d’asepsie  chirurgicale  doivent  être  appli¬ 
quées  à  l’accouchement,  ne  savons-nous  pas 
qu’elles  ne  préservent  jamais  de  la  septicémie 
puerpérale  lorsqu’il  reste  la  moindre  parcelle 
placentaire  dans  l’utérus,  de  même  que  lors  d’une 


parfaite  délivrance,  les  m.auvaises  conditions 
d’hygiène  d’une  abominable  pratique  courante 
ne  .suffisent  pas  à  provoquer  l’infection. 

Or  qu’entraîne  la  délivrance  incomplète  (je 
parle  du  placenta,  non  des  membranes  qui  im¬ 
portent  moins)  ?  Elle  entraîne  l'hémorragie  iilc- 
riiie  ...  Or  quelle  est  la  caractéristique  du 
bacille  de.  Pjeijjer  ?  ‘ 

Ouvrons  notre  Courmont  et  nous  y  voyons 
qu’il  cultive  seulement  en  présence  du  sang, 
sür  milieu  hé.maliquc,  qu’il  exige  de  l’hémo¬ 
globine  dans  les  milieux  nutritifs  :  gélose  san¬ 
glante,  sang  de  pigeon  ou  sérum  de  lapin  addi¬ 
tionné  d’hémoglobine  et  que  cette  particularité 
est  si  spéciale  qu’on  a  proposé  de  l’utiliser  en 
médecine  légale  pour  la  recherche  du  sang. 

Alors  l’accouchement  ne  créerait-il  jias  avec 
l’aide  des  associations  microbiennes  le  milieu  de 
culture  nécessaire  au  bacille  de  Pfeiffer. 

On  ne  l’a  jamais  vu  dans  les  hémocultures, 
mais  in  vivo  on  ne  le  trouve  pas  non  plus  dans 
le  sang  des  grippés.  L’utérus  mal  délivré,  où 
s’écoule  le  sang  en  cavité  close,  in  vitro  si  j’ose 
dire,  ne  réalise-t-il  pas  le  milieu  ? 

Sans  vouloir  conclure  d’une  observation  uni¬ 
que  je  pense  qu’un  cas  curieux  apporte  parfois, 
plus  de  suggestions  qu’une  longue  statisticjue  et 
ayant  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  une  fois 
.le  bacille  de  Pfeiffer  presque  à  l’état  de  culture 
pure,  j’estime  qu’il  y  aurait  lieu  de  le  rechercher 
systématiquement. 
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CORRESPONDANCE 

Règlcmcnlation  de  la  profession 
d’infirmier  masseur. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  donner  mon 
avis  au  sujet  du  projet  de  réglementation  de  la  pro¬ 
fession  de  masseur  ? 

Il  est  peut-être  excessif  ;  mais  le  voici  quand 
même  ;  j’estime  que  la  seule  chose  à  faire  est  d’inter¬ 
dire  tout  massage  à  tout  autre  qu’aux  médecins  ré¬ 
gulièrement  diplômés. 

Et  pourquoi  pas  ?  Le  massage  n’est-il  pas  un  acte 
médical  ?  Ne  peut-il  pas  être  un  danger  pour  le  pa¬ 
tient  ?  N’ai-je  pas  vu  dernièrement  une  luxation  du 
coude  méconnue  transformée  en  fracture  de  l’hu¬ 
mérus  par  un  «  masseur  »  et  une  fracture  bi-milléo- 
laire  non  réduite  consolidée  en  mauvaise  position, 
grâce  aux  «  soins  »  d’un  autre  «  masseur  » . 

L’outrecuidance  de  ces  gens-là  ne  connaît  pas  de 
bornes;  ils  annoncent  froidement  «  Traitement  de  la 
goutte  »  ou  «  des  déviations  de  la  colonne  verté¬ 
brale  ». 

L’un  d’eux,  étranger,  ancien  professeur  de  boxe, 
ajoute  même  sur  son  prospectus,  dans  un  français  pit¬ 
toresque,  «  électrothérapie  sous  ordonnance  médi¬ 
cale  ». 

Que  sera-ce  quand  ces  individus-là  auront  un  di-' 
plôme  quel  qu’il  soit  ? 


Pourquoi  notre  profession  est-elle  la  seule  à  être  en¬ 
combrée  de  tous  ces  parasites  qui,  sous  couleur  d’être 
les  collaborateurs  du  médecin,  n’en  sont  que  des  con¬ 
currents  illégaux  ? 

Parce  que  les  médecins  le  tolèrent  ? 

Ou  bien  parce  que  la  loi  de  1892  ne  leur  de.inepB 
le  droit  de  les  poursuivre  ? 

Je  pense  que  la  première  chose  à  faire  serait  de  pro¬ 
voquer  la  mise  au  point  de  cette  loi  désuets  votée  à 
une  époque  où  les  traitements  physiques  n’avaient 
pas  l’importance  qu’ils  ont  aujourd’hui  et,  où  per 
conséquent,  la  réglementation  de  leur  application  ne 
s’imposait  pas. 

Car  il  est  Indéniable  que  l’exercice  illégal  de  la  naé- 
decine  consiste  aussi  bien  en  l’application  qu’en  la 
prescription  d’un  traitement  et  qu’une  ordonnance 
médicale  ne  peut  suBTire  à  autoriser  le  garçon  de  bain 
du  coin  à  faire  de  la  radiothérapie  profonde. 

Assez  donc  dé  masseurs,  ventouseurs,  etc.,  etc. 
Pour  1  ou  2  de  consciencieux,  il  y  en  a  10  qui  ns  le 
sont  pas.  Que  ceux  qui  veulent  travailler  hann’sts- 
ment  deviennent  les  collaborateurs  permanents  dss 
médecins  (mais  j’entends  par  collaborateurs  des  mé¬ 
decins  des  aides  travaillant  sous  les  yeux  ou  tout  an 
moins  la  responsabilité  du  médecin  employeur),  qui 
sauront  bien  les  dresser,  et  par  pitié  pour  les  pauvres 
malades,  qu’on  n’aille  pas  par  un  diplôme  quelcon¬ 
que  officialiser  ces  illégaux.  , 

Les  mécaniciens-dentistes  ont-ils  un  diplôme  ?  Et 
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ont-ils  le  droit  d’exercer  même  partiellement  l’art 
dentaire  ? 

Avec  mes  excuses  pour  ce  long  plaidoyer  pro  famU 
lia ,  je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère,  l’ exprès» 
sien  de  mes  sentiments  très  distingués. 

Réponse 

La  médecine  n’est-elle  pas  la  science  que  tout 
le  monde  pratique  et  connaît,  sans  l’avoir  jamais 
apprise  ?  Est-ce  le  moment  de  rappeler  ce  bouf¬ 
fon  du  roi,  qui  avait  tenu  à  persuader  à  son 
maître  que  lui-même,  bien  que  roi,  aimait  à  don¬ 
ner  des  conseils  de  médecine  ? 

Est-ce  à  dire  qu’il  ne  faille  nullement  régle¬ 
menter  les  professions  connexes,  auxiliaires  de 
l’art  de  guérir  ?  Autrement  dît,  seuls  les  titulai¬ 
res  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  doivent- 
ils  accomplir  toutes  les  besognes  de  guérison  ? 

Oui,  â  la  condition  que  les  médecins  puissent 
avoir  constamment,  sous  leur  direction .  immé¬ 
diate,  infirmiers  de  toutes  sortes,  auxiliaires  à  ti¬ 
tres  divérs,  qui  les  aident  à  soigner  les  malades. 

Malheureusement,  en  pratique,  il  n’en  est  pas 
ainsi  et  les  médecins  sont  souvent  les  preiniers 
auteurs  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  en 
confiant  à  des  tiers  non  médecins,  des  panse¬ 
ments  à  faire,  dans  leurs  cliniques,  ou  dispensai¬ 
res,  des  massages,  des  piqûres,  etc.,  etc. 

Ces  fâcheuses  habitudes  sont  si  fréquentes  que 


le  tarif  Breton  a  spécifié  que,  dans  le  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail,  les  honoraires  de  pansements  ou 
autres  ne  seraient  dus  que  lorsque  ce  serait  le  mé¬ 
decin  traitant  qui  les  effectuerait  lui-même. 

Ceci  posé,  oui,  il  est  à  craindre  que,  munis  d’un 
diplôme  officiel,  infirmiers  comme  masseurs  ne  se 
livrent  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Aïais, 
ils  sont  légion  ceux  qui,  sans  aucun  diplôme,  pra¬ 
tiquent  l’art  de  guérir.  Ce  n’est  pas  le  parchemin 
qui  incitera  quelqu’un  de  malhonnête  à  coin- 
mettre  de  véritables  abus  de  confiance,  en  lais¬ 
sant  croire  à  une  prétendue  science  de  guérir. 

Bien  au  contraire,  les  éducateurs  des  infirmiers 
devront  insister  sur  ce  qu’il  faut  faire  et  ce  qu’il 
ne  faut  pas  faire. 

Pour  ma  part,  je  crois  qu’une  réglementation 
sera  un  bien  pour  la  santé  publique.  D’abord,  les 
masseurs  diplômés,  ayant  suivi  des  cours  régu¬ 
liers,  d’après  un  programme  bien  déterminé, 
dans  une  école  ad  hoc,  seront  moins  dangereux 
pour  la  santé  publique  que  tous  ceux  qui,  à 
l’heure  actuelle,  se  décernent  des  titres  ou  des 
diplômes  absolument  fantaisistes,  sans  avoir  fait 
aucune  étude  médicale. 

Oui,  la  loi  du  30  novembre  1892  doit  être  ré¬ 
visée  et  remise  au  point,  en  ce  qui  concerne  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  Déjà,  le  Congrès  mé¬ 
dical  de  1906  et  les  études  qui  suivirent  ces  assi¬ 
ses  professionnelles  avalent  Indiqué,  au  gouver¬ 
nement  et  au  législateur,  les  modifications  à 
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prendre,  pour  mettre  la  loi  organique  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  harmonie  avec  les  concep¬ 
tions  modernes  de  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que. 

Malheureusement,  gouvernement  et  législa¬ 
teurs  ont  trop  d’occupations  politiques,  pour 
avoir  le  temps  de  s’adonner,  avec  la  collabora¬ 
tion  des  médecins  praticiens,  à  tout  un  pro¬ 
gramme  de  défense  sanitaire  sociale. 

Aussi,  lorsqu’un  illégal  a  éreinté  un  malade, 
aidons  ce  dernier  à  poursuivre  l’empirique  en  ré¬ 
paration  du  dommage  (article  1382  du  code  civil) 
laissant  de  côté  le  point  de  vue  pénal,  c’est-à 
dire  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Les  dom 
mages  alloués  à  la, victime  seront  autrement  im¬ 
portants  que  les  quelque  cinquante  francs  d’a¬ 
mende  qui  seront  infligés. 

Mais,  je  me  déclare  encore  partisan  de  la  ré¬ 
glementation  de  la  profession  d’infirmier,  avec 
toutes  ses  branches  et  spécialisations,  ne  serait- 
ce  que  pour  nous  donner,  à  nous  médecins  prati¬ 
ciens,  une  garantie  scientifique,  vis-à-vis  des 
auxiliaires  à  qui  nous  confions,  sous  notre  di¬ 
rection,  certaines  besognes  thérapeutiques  à 
accomplir. 

Dr  Paul  Boudin. 


L’ulililé  du  «  Sou  Médical  » 

J e, viens  de  recevoir  votre  chèque-postal  me  réglant 
les  frais  judiciaires  de  ma  poursuite  contre  M.  etL. 
(accident  agricole),  affaire  pour  laquelle  le  «  Sou  » 
m’avait  accordé  non  seulement  son  appui  moral, 
mais  encore  l’appui  technique  de  son  conseil  judi¬ 
ciaire  et  un  appui  pécuniaire  de  200  fr.  Je  suis  heu¬ 
reux  de  n’avoir  point  atteint  la  limite  de  ce  crédit  I 

L’affaire  s’est  terminée  à  ma  complète  satisfaction, 
mon  débiteur  ayant  compris  qu’il  avait  en  face  de  lui, 
non  pas  une  faible  individualité,  mais  la  force  gue 
donne  un  groupement  corporatif  et  ses  «  conseils  i 
minutieusement  au  courant  de  ia  jurisprudence  spé¬ 
ciale  à  ces  sortes  d’affaires.  Le  procès  n’est  pas  venu 
à  l’audience  du  tribunal  civil,  iiion  débiteur  ayant 
préféré,  2  ou  3  jours  auparavant,  régler  intégrale¬ 
ment  ma  note  d’honoraires  ainsi  que  celie  des  frais 
engagés,  le  tout,  m’a  -t-on  certifié,  sur  les  conseils  de 
son  assureur  qui  s’était  défilé  en  invoquant  une  clause 
de  nullité  de  la  police  ! 

Succès  complet,  vous  le  voyez  !  Et  beaucoup,.grâce 
à  vous,  car  je  ne  voudrais  pas  que  vous  oubliiez  de 
vous  rappeler  avec  quelle  amabilité  vous  m’avez  per¬ 
sonnellement  donné  les  conseils  qui  m’ont  permis  de 
bien  diriger  l’affaire  dès  son  début. 

Je  tiens  à  profiter  de  l’occasion  pour  vous  prier  de 
transmettre  à  M.  Martinet  tous  mis  remerciements 
pour  deux  conseils  qu’il  m’a  donnés  avec  la  plus 
grande  amabilité  : 

(Voir  la  suite  page  XUII-332i) 


Ziolose  ûéa 

Extrait  VITAMINÉ  Polyvalent 


Contenant  les  Facteurs  HYDRO  et  LIP050LUBLE5  Indispensables 

A  LA  CROISSANCE  ET  A  LA  NUTRITION 


Favorise  l'assimilation  des  substances  alim'èntaires  proprement  dites  ;  albumi¬ 
noïdes,  graisses, hydrates  de  carbone,  sels  minéraux  (action  vitaminique). 
Sollicite  et  active  le  fonctionnement  des  glandes  endocrines  (action  vitaminique). 
FScilite  la  digestion  des  substances  amylacées  (action  diastasique). 

INDICATIONS 

CllGZ  I  Enfant  :  Hypothrepsie,  Troubles  de  la  croissance,  Rachitisme,  Prétuberculose. 

CIlGZ  lAdulte .'  Etats  dyspeptiques  et  entéritiques.  Grossesse, Troubles  endocriniens,Convalescence,etc.| 

OOSLS:  2â6  cuillerées  à  café  par  jour. 


TRAVAUX,  BIBLIOGRAPHIE,  ECHANTILLONS  ! 

LABORATOIRES  CIBA.  0.  Rolland,  I,  Place  Morand,  LYON 
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NOS  ASSEMBLÉES 


SÊÎ^ÉEALEI 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 

DIIU ANCHE  18  NOVEMBRE  1923,  dans  l’ordre  suivant  : 

I.  —  A  dix  heures  et  demie  du  maiin  ;  au  SIÈGE  SOCIAL,  132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis. 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Ordre  du  jour  ; 

1»  Rapports  du  Secrétairé  Général,  du  Trésorier  et  du  Comité  des  Censeurs  ; 

2®  Approbation  des  Comptes  de  l’exercice  1922  ; 

3®  Divers. 


II.  —  Dans  un  local  qui  sera  précisé  ultérieurement. 
A  deux  heures  et  demie. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
Ordre  du  jour  : 


1®  Allocution  du  président  ; 

2®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
4®  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5»  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
6®  Election  de  cinq  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  en  remplacement  de  MM.  Vimont, 
vice  président  ;  A.  Gassot,  trésorier  ;  Pamart, 


secrétaire  général-adjoint  ;  Noir  et  Bellencontre, 
sortants  et.  rééligibles  ; 

7®  Election  de  trois  commissaires  aux  comptes 
en  remplacement  de  MM.  Lacroix,  Arago  et 
Philippet,  sortants  et  non  rééligibles  ; 

8°  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage  ; 

9°  .Suppression  de  l’incompatibilité  entre  les 
combinaisons  MA  et  MAD. 


A  trois  heures  et  demie.  ' 

SOU  MEDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
Ordre  du  jour  : 


1®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
3®  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
5®  Renouvellement  de  la  série  sortante  des 
membres  du  Conseil  ; 


6®  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 

7®  Fixation  du  montant  de  la  garantie  de  la, 
responsabilité  civile  et  éventuellement  modifi-' 
cation  de  divers  articles  des  Statuts  et  duRégle-' 
ment  de  la  Caisse  de  garantie.  ^ 


A  cinq  heures 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


Ordre  du  jour  : 

1°  Rapport  Verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  1  I.  Etude  historique  sur  la  vieille  Faculté  de 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ;  médecine  de  Paris. 

3®  Approbation  des  comptes  ;  assurances. 

4®  Questions  traitées  :  |  III.  L’ordre  des  médecins, 

A  sept  heures  précises. 

BANQUET  (souscription  30  Ir.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  Civile), 


A  neuf  heures  et  demie. 

SOIRÉE  ARTISTIQUE  {Le  programme  en  sera  publié  prochainement.) 

Les  iamilles  des  confrères  qui  prendront  part  au  Banquet  sont  invitées  à  assister  à  la  Soiréé 
Âttistique, 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  Soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  10  novembre,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris,  .  .  , 
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Une  fête  syndicalë  en  Vendée 
Hommage  au  D>'  Barbanneau. 


Nous  revenons  .  de  Pouzauges,  petite  ville 
située  au  cœur  du  Bocage  Vendéen,  pays  qui 
fut,  on  le  sait;  le  berceau  du  syndicalisme  médi¬ 
cal. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Vendée  avait 
décidé  d’y  tenir,  le  17  octobre,  son  Assemblée 
générale  et  de  donner  à  cette  réunion  la  solen¬ 
nité  et  le  caractère  d’une  fête  familiale  en  l’hon¬ 
neur  de  son  président,  le  D''  Barbanneau, qui 
exerce  depuis  près  de  50  ans  à  Pouzauges  dont  il 
est  le  maire  depuis  de  longues  années. 

Tous  les  confrères  qui  ont  fréquenté  depuis 
trente  ans  les  Assemblées  générales  de  nos  Asso¬ 
ciations  professionnelles  connaissent  la  belle  et 
noble  figure  du  Dr  Barbanneau,  son  regard  pur 
et  franc,  sa  physionomie  exprimant  à  la  fois 
l’énergie  et  la  bonté.  Avec  notre  regretté  prési¬ 
dent  et  ami  Gairal,  le  D*’  Barbanneau  est  le 
modèle  accompli  du  médecin  praticien  de  notre 
époque.  Il  faudrait  un  nouveau  Balzac  pour 
conter  la  vie  simple,  harmonieuse  ,  utile  et  dé¬ 
vouée  de  ce  type  accompli  du  médecin  de  cam¬ 
pagne.  Vénéré  de  ses  confrères,  adoré  de  ses 
clients,  faisant  juste  assez  de  politique  pour 
assurer  à  la  ville  qu’il  administre,  avec  une  pru¬ 
dente  sagesse,  les  bienfaits  des  progrès  de  l’urba¬ 
nisme  moderne  sans  trop  augmenter  ses  charges, 
le  1>'  Barbanneau  est  un  modèle  plus  complet 
et  plus  véridique  du  praticien  de  province  que 
le  Di'  Bénassis. 

Le  Concours  Médical,  le  père  du  syndicalisme 
médical  français,  ne  pouvait  se  désintéresser 
d’une  pareille  fête.  D’ailleurs  le  D^-'  Barbanneau 
était  pour  le  Concours  et  ses  filiales,  un  ami  et 
un  adhérent  de  la  première  heure.  Aussi  ce  fut 
sans  hésitation  que  nous  acceptâmes  l’invitation 
de  nos  confrères  Pacaud  et  Culierre  au  nom 
du  Syndicat  de  la  Vendée.  Nous  eûmes  donc 
le  plaisir  de  nous  rendre  à  Pouzauges.  La  direc¬ 
tion  du  Concours  et  les  Conseils  de  ses  filiales  : 
la  Mutualité  familialeetle  «Sou  médical»,  nous 
firent  l’honneur  de  nous  charger  de  les  repré¬ 
senter  et  de  porter  on  cette  occasion  au  D>' 
Barbanneau  riiommage  de  leur  vénération  et 
de  leur  reconnaissance. 


I  La  cérémonie  eut  lieu  dans  la  Salle  des  fêtes 
de  la  belle  mairie  que  Pouzauges  doit  à  l’ingé¬ 
niosité  du  D""  Barbanneau.  Il  a,  en  effet,  doté 
la  ville  d’un  établissement  à  la  fois  élégant  et 
utile,  qui  symbolise  en  quelque  sorte  l’esprit  de 
son  fondateur.  Le  rez-de-chaussée  forme  un  beau 
marché  couvert,  tandis  qu’au  premier  des  bu¬ 
reaux,  des  archives,  une  salle  de  réunions  et  une 
grande  salle  des  fêtes  très  éclairée  et  très  bien 
comprise,  offrent  aux  habitants  des  commodités 
et  des  agréments  que  peuvent  envier  nombre  de 
villes  beaucoup  plus  importantes. 

La  fête  débuta  par  une  courte  séance  du 
syndicat,  où  le  Dr  Barbanneau  présenta  aune 
centaine  de  confrères  vendéens,  accourus  de 
tous  les  cantons  du  département,  les  délégués 
envoyés  à  divers  titres  à  Pouzauges  :  le  Df 
Mélodie,  de  Saint-Nazaire,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  syndicale  de  la  Loire-Inférieure  et  le  D' 
Chauvet,  président  du  Syndicat  de  Nantes,  mem¬ 
bres  du  Conseil  et  délégués  de  l’ünion  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  dont  le  Dr  Barban¬ 
neau  a  été  vice-président  ;  le  Dr  Chapon,  de 
Paris,  vice-président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  directeur  de  la  Pré¬ 
voyance  médicale,  délégué  de  ces  deux  Asso¬ 
ciations  ;  le  Dr  Renon,  président  du  Syndicat  ds 
Niort,  enfin  nous-mêmes.  Et  notre  vieil  ami  qui 
avait  tenu,  avec  Madame  Barbanneau,  à  donner 
aux  deux  délégués  parisiens  le  D^  Chapon  et 
nous,  la  plus  cordiale  et  gracieuse  hospitalité, 
voulut  bien  rappeler  la  part  que  nous  prîmes  en 
commun,  côte  à  côte,  parfois  en  des  moments 
très  difficiles,  à  la  lutte  pour  la  défense  profes¬ 
sionnelle,  pendant  près  de  trente  ,ans. 


Le  banquet,  admirablement  organisé  et  servi, 
égayé  par  un  beau  soleil  qui  donnait  à  la  salle  des 
fêtes  un  aspect  radieux,  fut  parfait  sous  tous  les 
rapports.  I.es  organisateurs  (les  médecins  d) 
Pouzauges,  le  D'"  Pacaud,  vice-président,  le  D' 
Culierre,  secrétaire  du  Syndicat,  qui  jouit  auprès 
de  ses  confrères  d’une  grande  popularité,  le  D'' 
Choyau,  de  la  Roche-sur-Yon),  pour  donner  un 
caractère  encore  plus  familial  à  la  fête,  avaient 
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eu  l’heureuse  inspiration  de  convier  les  femmes 
de  leurs  confrères.  Une  vingtaine  -4e  dames 
étaient  venues  '  charmer  de  leur  gracieuse 
présence  une  assemblée,  qui,  sans  elles,  eût  paru 
moins  cordialement  intime  et  un  peu  austère. 

Au  dessert,  le  Dr  Choyau,  en  une  allocution  à 
la  fois  spirituelle  et  émue,  offrit  à  M.  Barbanneau 
un  beau  bronze,  figurant  la  tête  de  l’Apollon 
du  Belvédère. 

«  Certains  de  nos  confrères,  dit-il,  ont  préten¬ 
du  que  ce  n’était  plus  Apollon,  mais  Mercure,  qui 
était  le  Dieu  de  la  médecine.  Nous  n’en  croyons 
rien  et  pensons  qu’ils  font  confusion,  certaine¬ 
ment  obsédés  par  l’ernploi  trop  fréquent  des, 
produits  du  premier  dans  leur  pratique.  »  Et, 
en  termes  excellents,  il  pria  M.  Barbanneau 
d’accepter  ce  souvenir  des  médecins  vendéens 
reconnaissants,  dont  il  a  conquis  l’affection  et 
le  respect.  Deux  charmants  enfants,  le  fils  et  le 
neveu  du  D^  Herbreteau,  de  Poiré,  vinrent 
embrasser  le  héros  de  la  fête  et  porter,  non  sans 
peine,  dans  leurs  petits  bras,  de  gros  bouquets 
de  fleurs  à  Madame  Barbanneau  et  à  Mademoi¬ 
selle  Noir,  qui  comptaient  parmi  les  convives. 

Le  Dr  Pacaud  prit  alors  la  présidence  effec¬ 
tive.  Dans  une  chaleureuse  improvisation,  il 
remercia  les  invités  d’avoir  répondu  à  l’appel  du 
Syndicat  ;  ce  fut,  à  notre  avis,  en  des  termes  trop 
élogieux  qu’il  souhaita  la  bienvenue  au  repré¬ 
sentant  du  Concours  Médical.  Puis,  avec  une 
galante  courtoisie,  il  fit  l’éloge  de  la  femme  du 
médecin  qui,  à  l’exemple  de  Madame  Barban¬ 
neau,  seconde  son  mari  dans  une  tâche  souvent 
très  pénible,  le  réconforte  de  son  sourire  et  con¬ 
tribue  pour  une  grande  part  à  sa  bienfaisante 
mission.  11  émit  l’espoir  que  les  banquets  du 
Syndicat,  de  plus  en  plus  fréquentés  par  les 
femmes  des  médecins,  donnent  au  groupement 
professionnel  vendéen  le  caractère  d’une  vérita¬ 
ble  famille  dont  tous  les  membres  s’ aiment 
s’entraident  et  se  respectent  sous  l’égide  pater¬ 
nelle  du  président  Barbanneaù. 

La  parole  fût  alors  donnée  au  délégué  du 
Concours  Médical  et  de  ses  filiales.  Après  avoir 
remercié  ses  confrères  et  le  Di^  Pacaud  de  l’accueil 
chaleureux  qu’ils  avaient  bien  voulu  lui  faire, 
il  s’exprima  en  ces  termes. 

«  Nous  sommes,  si  j.’en  crois  mon  aimable  et  distin¬ 
gué  voisin,  M.  le  Dr  Méloche,  dans  le  pays  de  l’enchan¬ 
teur  Merlin  et  de  la  fée  Mélusine  ;  vous  voudrez  bien 
alors  me  permettre  de  vous  conter  une  fable. 

A  l’époque  éloignée  des  enchanteurs  et  des  fées,  dans 
une  Citée  mystérieuse  vivait  un  jeune  héros  sans  peur 
et  sans  reproches.  Il  apprit  que  la  Déesse  Vérité  était 
prisonnière  dans  une  caverne,  gardée  par  des  monstres 
et  des  dragons.  Il  jura  à  ses  concitoyens  d’ailer  délivrer 
cette  Déesse  que  l’on  prétendait  d’une  mystériei}se 


beauté  et  de  la  conduire  dans  leur  ville.  Ce  fut  un  jeu 
pour  lui  d’exterminer,  en  de  brillants  combats,  les 
dragons  et  les  monstres.  Il  pénétra  dans  l’antre  et 
aperçut  la  Vérité,  entièrement  recouverte  d’un  voile 
bu  plutôt  d’un  suaire.  Il  osa,  d’une  main  tremblante,, 
découvrir  la  Déesse.  Horreur  1  la  Vérité  qu’il  avait  crue 
si  belle,  était  une  pauvre  vieille  hideuse  et  décharnée. 
Il  se  prosterna  et  dit  à  la  Déesse  :  «  Comment  oserai-je, 
vous  condufre  dans  notre  Cité  et,  si  j’y  retourne  seul, 
quel  accueil  me  feront  mes  concitoyens  ?  Conseillez-moi, 
de  grâce  que  dois-je  faire  ?»  —  «  Mon  enfant,  répliqua 
la  Vérité,  d’une  voix  sépulcrale,  apprends  à  meptir.  » 

Mes  chers  confrères,  beaucoup  de  gens  bien  inten¬ 
tionnés,  médecins  ou  autres,  ont,  comme  le  héros  de  la 
légende,  cherché  la  vérité  en  matière  d’hygiène,  d’as¬ 
sistance,  de  mutualité,  de  médecine  sociale.  En  présence 
de  réalités  décevantes,  ils  ont  suivi  le  conseil  de  la 
Déesse  et  appris  à  mentir.  Ils  se  sont  acharnés  à  masquer 
la  Vérité,  parfois  hideuse,  par  de  brillants  décors  ou 
d’imposantes  façades.  Ceux  qui,  comme  nous,  onl  suivi 
l’exemple  du  D''  Barbanneau  et  lutté  sous  la  bannière 
du  syndicalisme  médical,  n’ont  pas  voulu,  eux,  appren¬ 
dre  à  mentir  ;  ils  ont  regardé  sans  frémir  la  réalité  dans 
son  horreur,  ont  entrepris  de  renverser  les  décors  offi¬ 
ciels  inconsistants  qui  la  masquent,  pour  essayer  de 
remédier  sérieusement  aux  tristesses  sociales  que  le 
médecin  peut  contribuer  â  supprimer  ou  à  adoucir. 
Notre  ami  vénéré,  Barbanneau,  y  a  employé  son  exis- 

A  no  tre  époque  où  l’on  parle  un  peu  trop  de  démora¬ 
lisation  et  de  moralisation  médicales,  pas  n’est  besoin  de 
sanctions,  ni  de  conseil  de  l’ordre  pour  assainir  notre 
profession.  I.e  meilleur  moyen  est  en  des  fêtes  sembla¬ 
bles,  de  montrer  des  exemples  de  dévouement,  de  droi¬ 
ture,  de  conscience  dans  l’exercice  de  la  profession 
médicale,  dont  le  D'  Barbanneau  est,  comme, le  fut  le 
regretté  Gairal,  la  plus  noble  personnification.  Il  y  a 
17  ans,  mon  cher  ami  Barbanneau,  nous  étions  réunis, 
vous,  Gairal  et  moi-même,  non  loin  d’ici,  à  Montaigu, 
dans  une  fête  semblable  pour  célébrer  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  la  fondation  du  premier  syndicat  médi¬ 
cal  de  France  et  son  fondateur,  un  de  nos  héros,  Mignen, 
dont  vous  fûtes  en  Vendée  le  plus  vaillant  collabora¬ 
teur.  Eh  bien  !  je  souhaite  de  grand  cœur  que  dans  huit 
ans  et  sous  votre  présidence,  nous  puissions  tous  fêter 
en  Vendée  le  cinquantième  anniversaire  de  la  naissance 
de  notre  syndicalisme.  » 

Tæ.  D’’  ciiapon,  apporta  alors  l’hommage  du 
Conseil  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  et  de  la  Prévoyance  médicale, 
remerciant  M.  Barbanneau  de  la  part  active 
qu’il  avait  prise  à  leur  prospérité  et  à  la  trans¬ 
formation  de  cettè  dernière,  dont  on  ne  pourra 
guère  désormais  discuter  le  but  ni  suspecter  les 
moyens. 

Le  D^'  Méloche,  de  Saint-Nazaire,  au  nom  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  dont  il  est  le 
délégué  et  de  la  Fédération  de  laLoire-énférieure, 
félicita  M.  Barbanneau  et  exprima  les  regrets 
bien  sincères  du  bureau  de  l’Union  qui  aurait 
voulu,  si  cela  lui  avait  été  possible,  assister  en 
entier  à  la  cérémonie  à  laquelle  il  prend  part  de 
tout  cœur. 

Le  D''  Chauvet,  aussi  délégué  de  rUnion,tint 
au  no  m  du  syndicat  de  Nantes  dont  il  est  prési¬ 
dent,  à  exprimer  ses  sentiments  chaleureux  au 
Di'  Barbanneau. 
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I  JEnfimi,  ie  D^'  ReBon,  de  Niort,  qm  «’est  .créé  à 
î’Uni'on  des  Syndicats  et  dans  les  Deux-Sêyres, 
une  rè|)aitatioai  jnMtée,  apporta  au  Barban- 
®eau  ràominage  .des  médecins  syndiqués  de  sa 
région. 

Très  ému,  M.  Barfeanneau  remercia  ses  con¬ 
frères  en  -des  paroles  touchantes  .©t  chacun 
emporta  un  souvenir  profond  de  cette  belle 
ssoirée. 


Une  promenade  au  Bois  de  la  Folie  d’où  l’on 
peut  •admirer  un  panorama  merveilleux  sur  ce 
pays  -de  Vendée  si  riche  «en  souvenirs  héroïques, 
-fit  suite  au  banquet  ;  puis  nous  visitâmes  le 
sinistre  ïdonjoa  du  Château  de  Pouzauges,  une 
des  -demeures  de  Gilles  de  Bais,  te  légendaire 
Barbe-Bleue  de  «sinistre  mémoire. 

Chemin  Æaisant  un  confrère  vendéen  nous 
rappela  l’histoire  du  syndicalisme  local. 

Appès  Ja  iondation, -en  1881,  du  Syndicat  de 
Montaigu,  par  Mignen,  M.  Barbanneau  fonda  en 
Î883,  un  "Syndicat  à  Pouzauges  avec  quelques 
(Confrères  dont  te  -Pépin,  actuellement  retiré  à 
La  RoChe-sur-Von,  -et  qui  était  -présent  au 
banquet.  35n  1889,  M.  Barbanneau  comprit  la 
meoessité  âlélargir  le  . Syndicat,  il  se  mit  en  cam¬ 
pagne  ét'créa  le  'Syndicat  départemental  de  la 
Vendée,  -tes  docteurs  Pépin  et  Poireau,  actuelle- 
>ment  ^-trésorier,  qui  assistaient  aussi  à  la  :fête, 
turent  ses  actifs  collaborateurs.  Ija  société  de  la 
Vendée  de  l’.Asso.oiation  «générale  des  .médecins 


de  France  fit  une  opposition  très  vive  au  Syndi¬ 
cat  naissant  et  te  D^'  Barbanneau  dut  lutter  saijs 
merci  avec  te  secrétaire  de  la  société,  le  D' 
Fillon,  qui,|aprés  quelques  années,  finit  par  se 
râlber  au’syndîc alisme. 

Depuis  que  te  Syndicat  fonctionne,  le  cprps 
médical  vendéen,  malgré  tes  très  vives  dissepsions 
politiques  et  confessionnelles  qui  divisent  la 
région  ,  vit  .en  paix  et,,grâce  au  R.ar’banneau, 
la  confraternité  la  plus  grande  y  régne.  On  nous 
a  cité  des  exemples  vraiment  merveilleux  .d’en¬ 
tente  cordiale  entre  deux  médecins  d’une  menie 
localité  qui,  bien  que  d’opinions  politiques  diffé¬ 
rentes,  loin  de  se  concurrencer,  s’entraident  et  se 
remplacent  mutuellement  au  mieux  des  inté¬ 
rêts  de  leurs  clients  et  des  leurs. 

M.  Barbanneau  est  indiscutablement  fen- 
chanteur  qui  a  créé  cette  atmosphère  familiale 
parmi  ses  confrères.  Tous  Faîment,  l’écoutent  et 
te  respectent  et  ce  ntest  pas  sans  émotion  que 
nous  avons  vu  prendre  pai’t  au  banquet  te  doyen 
des  médecins  de  la  Vendée,  te  D';  Moris,  de  Pou- 
zauges,  qui,  bien  qu’octogénaSr.e,  avait  voulu 
assister  à.  la  fête. 

D’  un  unanime  accord,  l’on  a  proclamé  que'le’ 
Dr  Barbanneau  devait  servir  d’exemple  ;  nous 
avons  été  heureux  de  voir  à  ses  côtés  son. fils, Je 
Dr  Louis  Barbaimeau,  chirurgien  d’avenir,  qui, 
nous  en  sommes  certains,  tiendra  à  perpétuer 
tes  traditions  qui  auréolent  son  nom  et  valent 
mieux,  quand  elles  survivent  dans  une  famille, 
que  tes  plus  beaux  titres  de  noblesse. 

L  Noir. 


FAETÎE  SCiENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


SÉMÉIOLOGIE  CLINIQUE 


sLa  rétention  dljurine 

Par'M.  J. -F.  Totjrneux,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


■-On  désigne: sous  le  nom  de irétention .d’urine 
un  ■  synqrtôme «  cara ctériaé .par  l’impossibilité  d’é- 
asucttrcmaturéllementipaT  llurètEe  .partie  ou  tota¬ 
lité  de  l’urine  contenue  dans  la  vessie  :  la  réten- 
,lion , peut  donc  .être  eomplètc  ou  incomplète,  et 
:ces  mots  renferment  en  .eux-mêmes  leur  signifi¬ 
cation  sans-gù’il  soit  nécessaire  d’entrer  dans  des 
détails. 

Autrefois,  selon  le  degré  plus  ou-moins  avancé 


de  la  rétention,  on  en  distinguait  trois  variétés  : 
c’est  ainsi  qu’on  appclàit-dysurie,  la-rétention  in¬ 
complète,  dans  laçjuellele  jet,  au  lieu  d’Être'lnncé 
avec  force, •«éprouvait  une-certainei.didi.Gulté  àrsor- 
l'bir  ;Mmnguiiie,  «cette  -  variété  dans  laquelle'le-ma- 
'laüe  urine  goutte-à-goutte,  sur  ses  -souliéTS  selon 
l’expression  .u.suélle  ;  et  enfin  iscburie,  l’ijiy)o.ssi- 
bilité  comiPtete,  d’uriner..  Ces  ..termes  ineiS.o.nt  iplas 
gùère-en-usagedenos  jours. 
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Giyiale  établissait  une  distinction  entre  la  sta¬ 
gnation  d’urine,  et  la  rétention  d’urine  propre¬ 
ment  dite  ;  la  difficulté  d’uriner  produite  par 
paralysie  ou  par  atonie  de  la  vessie,  et  sans  obs¬ 
tacles  matériels  à  la  sortie  de  l’urine,  rentrait  dans 
le  premier  cas,  alors  que  toutes  les  autres  causes 
produisaient  la  rétention  vraie;  actuellement, 
on  n’emploie  plus  l’expression  de  stagnation  d’u¬ 
rine,  remplacée  par  celle  de  rétention  incomplète. 

L’évacuation  de  l’urine  au  dehors,  c’est-à-dire 
l'acte  de  la  miction,  exige  pour  pouvoir  se  pro¬ 
duire  l’existence  de  deux  facteurs  :  d’abord,  un 
acte  réflexe  aboutissant  à  la  contraction  dn  mus¬ 
cle  vésical  et  au  relâchement  du  sphincter  uré- 
tral,  et  ensuite,  la  perméabilité  des  voies  d’excré¬ 
tion  ;  la  viciation  d’un  de  ces  éléments  physiolo¬ 
giques  détermine  la  rétention  cl’nrine,  soit  par  dé¬ 
faut  de  contraction  (paralysie  ou  atonie  vésicale), 
soit  par  défaut  de  relâchement  du  sphincter 
(spasme  de  l’urètre)  soit  par  défaut  de  perméabi¬ 
lité  du  canal  (obstacle  cavitaire,  pariétal  ou  péri- 
urétral). 

La  rétention  d’urine  ne  tarde  pas  à  entraîner 
un  certain  nombre  de  désordres  an  niveau  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire,  qui  se  manifestent  sur  la  vessie, 
sur  les  uretères  et  sur  les  reins. 

.  Sur  la  vessie,  le  premier  effet  de  la  rétention  est 
de  produire  nne  distension  progressive  ;  à  un 
degré  extr6me,les  faisceaux  musculaires  peuvent 
s’écarter  les  uns  des  autres  et  une  rupture  vési¬ 
cale  peut  se  produire,  si  la  paroi  se  trouve  par 
trop  amincie.  Mais,  en  même  temps  que  de  la  dis¬ 
tension,  il  se  produit  de  la  congestion  par  suite  de 
la  dilatation  et  de  la  turgescence  de  tous  les  vais¬ 
seaux  endo  et  péri-vésicaux.  Cette  congestion 
arrive  à  s’étendre  jusqu’aux  capillaires  contenus 
dans  la  paroi  de  la  vessie,  ce  qui  entraîne  la  pro¬ 
duction  de  ruptures  interstitielles  et  l’apparition 
de  petites  ecchymoses  à  la  surface  de  la  mu¬ 
queuse,  dont  l’épithélium  ne  tarde  pas  à  subir 
une  desquamation  plus  ou  moins  étendue,  ren¬ 
dant  ainsi  l’absorption  pins  facile  et  augmentant 
également  les  chances  de  complications  graves. 

En  second  lieu,  du  côté  de  l’uretère  et  du  bas¬ 
sinet,  une  forte  tension  se  réalise  et  s’élève  d’au¬ 
tant  plus  que  la  pression  est  elle-même  plus  ac¬ 
centuée  dans  la  vessie.  De  cette  tension,  résul¬ 
tent  deux  conséquences,  la  première  c’est  la  dila¬ 
tation  de  l’uretère  et  du  bassinet,  et  la  seconde, 
c’est  la  suppression  du  coiuant  descendant.  J1  n’j^ 
a  pas  de  reflux  de  l’urine  de  la  vessie  dans  l’u¬ 
retère,  mais  le  courant  liquide  protecteur  de  ce 
dernier  est  arrêté,  et  dès  que  le  méat  urétéral 
s’ouvre  un  peu,  il  devient  possible  aux  éléments 
microbiens  de  remonter  de  la  vessie  vers  les  voies 
urinaires  supérieures. 

:  Enfin,  les  reins  enx-mêmes  subissent  l’in¬ 
fluence  mécanique  de  la  rétention  d’urine.  Ils  se 
congestionnent  d’abord,  et  augmentent  considé¬ 
rablement  de  volume  ;  puis,  la  dilatation  du  bas¬ 


sinet  se  propage  anx  calices  et  aux  canalicules, 
de  telle  sorte  que  la  tension  se  transmet  jus¬ 
qu’au  glomérule.  En  outre,  comme  le  rein  sécrète 
d’autant  moins,  et  que  sa  sécrétion  est  d’autant 
moins  efficace  que  le  glomérule  est  soumis  à  une 
plus  forte  tension,  on  la  voit  diminuer  peu  à  peu, 
tandis  que  le  taux  de  l’urée  s’abaisse  de  plus  en 
plus. 

I,a  mort  peut  survenir  par  rupture  de  la  vessie 
ou  par  urémie,  mais  il  est  bien  rare  que  lès  cho¬ 
ses  aillent  aussi  loin  ;  la  rétention  n’est,  en  gé¬ 
néral,  qne  temporaire,  et  s’il  est  vrai  que  pendant 
la  période  de  forte  tension,  toutes  les  lésions,  qui 
vnennent  d’être  signalées  se  sont  petit  à  petit  réa¬ 
lisées,  tout  va  rentrer  dans  l’ordre,  dès  qne  la 
cause  sera  supprimée  et  que  la  tension  cessera; 
de  faire  sentir  son  action.  On  assiste,  en  effet,  au 
retour  de  la  contractilité  perdue  yt  à  une  polyurie 
de  débâcle,  s’accompagnant  souvent  d’hémorra-, 
gies  ex  vacuo  plus  ou  moins  abondantes,  pro¬ 
venant  de  la  vessie,  des  uretères  et  des  reins. 
1/ appareil  urinaire  conserve  cependant  de  cette 
crise  une  grande  aptitude  à  l’infection,  car  dis- 
tensioii,  congestion  et  hémorragies  n’ont  fait  que 
rendre  le  terrain  plus  favorable  aux  invasions 
microbiennes. 

Lorsque  la  rétention  dnre  et  se  prolonge,  les 
lésions  dn  rein  deviennent  permanentes  et  ten- 
dent  à  se  rapprocher  de  celles  que  l’on  constate 
dans  les  hydronéphroses  :  tout  l’appareil  urinaire, 
depuis  les  uretères  jusqu’aux  glomérules,  est  di¬ 
laté,  ce  qui  détermine  un  état  d’insuffisance  qua¬ 
litative  des  reins. 

La  rétention  d’urine  ne  constitue  pas  une  entité 
morbide  spéciale,  elle  n’est  qu’un  simple  symp¬ 
tôme  commun  à  de  nombreuses  maladies,  et  qui, 
par  là  même,  peut  emprunter  à  chacnne  d’elles 
un  certain  nombre  de  caractères  symptomati¬ 
ques  spéciaux  et  une  valeur  séméiologique  par¬ 
ticulière.  Mais,  en  raison  de  l’importance  essen¬ 
tielle  de  cet  acte  physiologique  qui  constitue  la 
miction,  la  rétention  d’urine  présente  dans  de 
nombreux  cas  une  valeur  si  grande,  qu’elle  sem¬ 
ble  résumer  en  elle-même  toute  la  maladie  ; 
elle  constitue  même  souvent  le  premier  symp¬ 
tôme  de  l’affection  causale. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les 
diverses  affections  qui  peuvent  déterminer  la 
production  de  la  rétention  d’urine  ;puis,  nous  en 
esquisserons  la  symptomatologie  en  montrant  les 
diverses  modalités  sous  lesquelles  elle  se  mani¬ 
feste,  et  nous.terminerons  en  essayant  de  dégager 
les  divers  éléments  qui  permettent  d’établir  d’a¬ 
bord  un  diagnostic  différentiel,  puis,  un  diagnos¬ 
tic  étiologique. 

Etiologie  et  pathogênie  de  la  rétention  d’urine. 

La  classification  des  diverses  causes  .produi¬ 
sant  la  rétention  d’urine  qui,  sauf  des  cas  très 
exceptionnels,  ne  s’observe  guère  au  cours  de 
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l’feîifance,  peut  être  établie  dans  ses  grandes  li¬ 
gnes  en  deux  grands  groupes,  suivant  que  lé  trou¬ 
blé  apporté  à  la  miction  èst  dû  à  des  causes  d’or¬ 
dre  général  ou  â  des  causes  d’ordre  local. 

i.  —  Causes  générales. 

Les  fétentions  d’urine  dé  causes  générales  peu¬ 
vent  être  réparties  en  trois  classes,  suivant  qu’el- 
JèS  sont  sous  la  dépendance  d’une  affection  du 
système  nerveux,  d’une  infection  ou  intoxica¬ 
tion,  Ou  d’un  état  névropathique. 

À.  À ffeciions  du  système  nerveux. 

Là  rétention  d’urine  est  urt  phénomène  que 
l’on  Observe  assez  rarement  dans  les  affections 
ééüfbtàîes  ;  8n  peut  l’observër  cependant  à  la 
suite  des  traumatismes  crâniens  (contusion, 
coftimotiOn  cérébrale),  dans  lés  afîéctions  coiha- 
téiîsés;  dans  îës  paralysies  par  ramollissement  OU 
pàr  hémorragie  cérébrale,  dans  certaines  ménin¬ 
gites  àgiS§aiit,leS  üries  pàf  destruction,  lès  autres 
iSàr  inhibiliori  des  cènttèS  liérveUs:. 

■  felïe  ést-i  âu  contraire,  béaUcOug  plus  fréquente 
dans  iéS  affeetions  dHé  lé  nioélle  ;  il  s’agit  alors -dé 
conûttbtion,  dé  compressioii  médüllaife  plus  oü 
moins  accentuée  par  traumatisme  (Irâëtüfëi 
lüiatioh);  ou  par  effondrement  dè  la  colonne  ver- 
t'ébialë  (niai  dé  PÔtt),  OU  ëncofe  d’inflammations 
dé  là  ihbelle-,  dé  myélites,  rarement  aiguës,  le 
plus  souvent  chtOniqUés,  cOtiimé  lë  tabèS;  OU 
survenant  â  là  ifériodé  dite  prëàtàxiqué  5  éllé 
côftstitlië  soüvéht  le  jiréthiér  'ét  Uhiqüé  Symp¬ 
tôme  d’une  affection  qui  ne  se  manifestera  qlle 
bëaUcoilp  plüs  tard  par  d’autres  signés. 

C’est  égàienient  dans  ce  cadre  qüë  l’on  dbit 
ranger  les  rétentions  d’ürihës  qui  sé  manifestent 
à  là  suite  de  là  réchianëStliésië  ét  cfüi  peüveht 
persister  parfois  pendant  UU  teihgs  assez  long. 

B.  infections  et  intoxications. 

OU  Vdit  àusSl,  au  cOü'rs  d’un  grahd  nombre 
d’infêèiioiû  généf-aîès-,  sôit  àiguësi  soit  chroni¬ 
ques,  s’ihstàllërUné  fétention  d’urhié  fllüs  oü 
mOiils  marquée  ;  toutes  leS  fîèvrës  érüptivës,  la 
dysenterie,  le  tétanos-,  le  paludisme,  là  fièvfé 
typhoïde,  la  tuberculose  àigüë,  peuVeiit  s’ac- 
cOmpàgHéf  dé  cétlë  cOrUplicatiort  ;  il  en  fest  de 
mêitie  au  coürS  de  c'értàlnès  intôxï'céüons  cominé 
celles  dé  l’alcoolismei  du  sàtüih.ismëi  dé  l’arsenic-, 
du  mercure,  du  phOsph'Ofe  où  de  là  benziné. 
Toutes  cës  affections  àgissëht  par  rintërmédiàirë 
des  nerfs  ({iaràlysié  diphtérique,  alcooliqüe,  sa¬ 
turnine),  bu  des  centres  nerveux  (syphilis,  pa¬ 
ludisme,  fiév-re  typhoïde). 

C.  Etats  névropathiques. 

Certains  états  névropathiques,  et  certaines  né- 
Orbses,  dbht  là  plü^‘  cohimUne -ëst  i’hÿstërie, 
peuvent  prêsëüter  cë  tiOüblë  dé  là  miction,  'ét 
cela,  soit  par  cohlfàctüré  sjiàsmodique  du  sphinc¬ 


ter  membraneux;  soit  par  parésie  dé  là.muscula' 
ture  vésicale  à  la  suite  d’une  inhibition  du  céntre, 
vésico-spinal.  C’ést  à  cés  nîémes  phétibiiiènes 
qué  l’on  doit  rapporter  les  eaS  de  rétention  d’u¬ 
rine  qui  Se  produisent  chez  dés  névropathes  ati 
cours  d’une  affection  douloureüse,  ou  à  la  suite 
de  certaines  inter\nentions  chlfurgicàlèS'. 

IL  —  CaXJSES  LOCALES; 

Quant  aux  rétentions  d’urines  provenant  de 
causes  locales,  elles  peuvent  se  trouver  sous  la 
dépendance  d’une  lésion  des  voies  urinaires  (urè¬ 
tre,  prostate,  vessie)  ou  tenir,  au  contraire,  aune 
affection  du  voisinage. 

A.  Affectioiiè  dés  vbiés'urînairés. 

1"  Urètre. 

Én  dehors  dé  Viinper foration  dû  mnial,  dont  le 
rôle  s’explique  dé  lui-mêlne,  la  rétenUôfl  petit 
être  produite  pàr  toUs  lés  obstacles  Intërp'oSés  Süf 
le  trajet  de  l’urine,  et  qui  constituent  autailt 
d’éntraves.  C’éSt  âihsi  que  lés  prolapsüstih  méat 
urÛrâl,  léS  rupiürès  de  Vurètée  par  càthétërismè 
maladroit  ou  par  traumatisme  (chütë,  thoc  di¬ 
rect,  fracture  du  bassin),  les  coiitusions  aü  cours 
d’un  accouchenient  laborieux,  leS  Téîréciése-' 
ménts,  congénitaux,  poSt-traumàtiquéS;  dli  ihi 
fiàmmatoirés;  lés  Ufétfites  suéàiguës;lës  liïmmh 
bénignes  oü  malignes;  léS  âorpé  étrànq'erÈ  vëilàht 
des  vOiés  urinairéS  (caillots  sàhgUins;  câlctilS} 
entozOàireS,  hÿdàtides)-;  ou  de  l’extéHéüf  (ffâ|^ 
rtlénis  de  sondéS,  poiS;  h'aricotS,  épinglés  à  clië- 
véüx),  forménl  tOüté  üne  série  dé  lësidtis  qül 
s’àccbmpagnéht  dé  phénonièhés  dé  fëtentibii 
plUs  ou  moins  complète,  ét  céla,  eU  diminuant  lè 
càlibfe  dü  cânài,  en  interrompant  sa  cbhtinuitéj 
éh  obstruant  sa  lumlèfé,  oü  en  entraînant  l’inhi¬ 
bition  de  ses  filfets  nerveüx. 

2°  Prostate. 

L’bbstà'cle  s’opposant  àü  coürà  hOrmâl  dé  l’ii- 
rine  peut  àüssi  pfbvéhir  d’UUe  lésibh  dé  là  prUSi 
tate  qUi;  en  àügiiientànt  dé  yblümé;  hé  prdduit 
pas  le  fétrècisSément  dé  l’ürëtre,  biàiS  liie'ii  Sà 
déforrnàtioh  ’ët  sa  déviàtibh  ;  c’est  dé  là  sbfté 
qü’àgissént  tduS  lés  nédplasrtiés  dé  cëtté  glàndé; 
qu’il  s’àgissé  d’un  fibrb-àdénohtë  (hÿpèftfb- 
phiê)  bu  d’uilé  tüméUf  nialigné;  àlilsi  qüèl'és  ifa- 
flammatibits  aiguës  (àbééS)  bu  chrohiqiiës  (tdBéf- 
ciÜbsé) 

3®  Vessie. 

Là  fétention  d’urhie  péUt  éncoré  ténir  à  ühé 
cause  vésîc'àté  ;  lés  cÿsïf|ès, ainsi  qüë  là  fésiStàliÉë 
trop  prolongée  au  besoin  d’ürinër,  én  üél'ëMP 
nàni  de  là  congestion;  dé  là-  cbhtfàctüre  Spàsàio- 
diqué  réflexe,  du  dèS  àltéràtiofis  dé  là  p'àféi  iiiüS- 
cUlaité;  étitràîh’éhl-l’àppafitidn  de  cé  sÿliiptàhlé. 
L’éKiStëHéè  'd’ün'é  fàiïiéür  âli  Hiyéàü  dÜ  élùl 
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sical,  ou  la  présence  en  ce  point  d’un  corps  étran¬ 
ger  ou  d'un  calcul,  produisent  les  mêmes  consé¬ 
quences  en  s’opposant  au  cours  de  l’urine. 

Enfin,  la  production  de  hernies  de  la  vessie  (cys- 
tocèles  inguinales,  crurales  ou  vaginales),  dediver- 
iicnles  congénitaux  ou  acquis,  ou  encore  d’un  bas- 
jond  vésical  dû  à  la  saillie  de  l’adénome  prostati¬ 
que,  constituent  toute  une  série  de  facteurs  dont 
l’importance  ne  saurait  échapper. 

B.  A  ffections  para-urinaires. 

Mais  à  côté  des  lésions  propres  à  l’appareil  uri¬ 
naire,  il  existe  toute  une  série  d’atîections  situées 
dans  son  voisinage,  qui,  par  des  mécanismes 
différents  les  uns  des  autres;  peuvent,  elles  aussi, 
produire  de  la  rétention. 

Le  phimosis  très  serré,  en  apportant  une  gêne 
àla miction,  peut  la  produire  dans  certains  cas  ;il 
en  est  de  même  de  toutes  les  compressions  péri- 
urétrales,  qu’il  s’agisse  d’un  paraphimosis,  d’un 
hématome  traumatique  des  grandes  lèvres,  d’une 
infiltration  sanguine  du  périnée,  d’une  compres¬ 
sion  venant  du  vagin  (gros  tamponnement  ou  très 
volumineux  polype),  de  la  coprostase,  ou  d’une 
iumeur  du  petit  bassin  (cancer  ou  fibrome  utérin, 
utérus  rétro-fléchi,  kyste  ovarique),  ou  encore 
d’une  périurétrite  phlegnionèuse  ou  gangré¬ 
neuse. 

Dans  d’autres  cas,  il  s’agit  non  plus  de  com¬ 
pression  directe  des  voies  urinaires,  mais  d’inhi¬ 
bition  nerveuse,  comme  on  l’observe  au  cours  de 
l’évolution  de  certaines  péritonites,  d’appendicite 
à  forme  surtout  pelvienne,  de  salpingites  aiguës  ou 
de  phlegmons  du  ligament  large  ;  il  est  infiniment 
vraisemblable  que  c’est  ce  même  mécanisme  qui 
doit  être  envisagé  dans  certaines  fractures  ou 
luxations  du  bassin  ne  s’accompagnant  ni  de  lé¬ 
sions  directes,  ni  de  compressions  de  l’urètre, 
dans  les  déplétions  brusques  succédant  à  un  accou¬ 
chement  ou  à  une  évacuation  d’ascite,  ainsi 
qu’à  la  suite  de  certaines  interventions  prati¬ 
quées  dans  la  région  péri-urinaire. 

Ajoutons  enfin  que,  chez  les  jeunes  enfants, 
quelques  cas  de  rétention  d’urine  ont  été  rappor¬ 
tés  à  l’existence  d’un  prolapsus  rectal,  ou  d’une 
inflammation  de  voisinage,  balanite,  vulvite  ou 
érythème  fessier. 

Symptomatologie. 

La  rétention  d’urine  peut  se  manifester  sous 
deux  modalités  bien  différentes  ;  elle  peut,  en 
effet, être  complète,  le  malade  se  trouvant  dans 
l’impossibilité  d’émettre  une  seule  goutte  d’u¬ 
rine  ;  ou  au  contraire  incomplète,  une  quantité 
plus  ou  moins  considérable  d’urine  restant  dans 
la  vessie  après  la  miction, 

Rétention  complète. 

Cette  forme  de  rétention  peut  être  aiguë  ou 
chronique. 


Dans  la  modalité  aiguë,  en  négligeant  les  ré¬ 
tentions  passagères,  courtes,  de  quelques  heures 
à  peine,  qui  constituent  de  simples  menaces  con¬ 
gestives,  les  accidents  surviennent  très  brusque¬ 
ment,  et  malgré  tous  les  efforts  tentés,  la  miction 
devient  subitement  impossible.  Le  malade  qui  est 
assis  ou  couché,  le  faciès  pâle,  les  traits  tirés,  cou¬ 
vert  de  sueurs  froides,  et  qui  manifeste  une 
anxiété  sans  cesse  grandissante,  présente  des 
envies  frécjuentes  d’uriner,  d’abord  assez  espa¬ 
cées,  puis  plus  rapprochées,  s’accompagnant 
d’une  sensation  de  tension  abdominale  avec  par¬ 
fois,  des  douleurs  plus  ou  moins  vives,  s’irradiant 
vers  les  lombes  et  vers  les  cuisses.  En  l’exami¬ 
nant,  on  constate  au  niveau  de  l’hypogastre  un 
soulèvement  globuleux  de  la  paroi  constitué  par 
un  globe  vésical  fortement  tendu,  rénitent  et  dou¬ 
loureux. 

La  forme  chronique,  qui  s’observe  chez  des 
malades  ayant  un  passé  urinaire  plus  ou  moins 
chargé  et  ayant  présenté  des  troubles  divers  de 
la  miction,  est  le  plus  souvent  le  terme  ultime 
des  rétentions  incomplètes.  Le  malade  se  rendant 
compte  de  l’impuissance  où  il  se  trouve,  même 
en  faisant  appel  à  la  contraction  de  ses  muscles 
abdominaux,  à  vider  de  lui-même  son  réservoir 
vésical,  a  renoncé  à  des  tentatives  parfaitement 
inutiles  et  se  sert  d’une  sonde  chaque  fois  que  le 
besoin  d’uriner  se  fait  sentir.  Bien  qu’en  agissant 
ainsi,  il  évite  à  son  muscle  vésical  une  lutte  sté¬ 
rile,  qui  ne  ferait  que  hâter  sa  fatigue  et  précipi¬ 
ter  sa  déchéance,  en  se  sondant  à  chaque  instant, 
il  multiplie  les  occasions  d’infections  qui  ne  tar¬ 
deront  pas  un  jour  ou  l’autre  à  se  manifester  avec 
leur  redoutable  gravité. 

Rétention  incomplète. 

Cette  deuxième  forme,  bien  différente  de  la 
première,  se  présente  sous  deux  types  différents, 
suivant  que  les  phénomènes  de  rétention  s’ac¬ 
compagnent  ou  non  de  distension  vésicale. 

Rétention  incomplète  sans  distension, 

La  vessie,  ne  parvenant  plus  à  se  débarrasser 
de  tout  sou  contenu,  garde  après  la  miction  une 
certaine  quantité  d’urine,  qui  se  retrouve  à  peu 
près  constante  le  jour  et  la  nuit  :  c’est  ce  résidu 
qui  donne  la  mesure  de  la  contractilité  vésicale. 
L’urine  reste  d’abord  claire,  mais  la  stagnation 
constituant  un  milieu  très  favorable  à  l’infec¬ 
tion,  le  résidu  ne  tarde  pas  à  se  troubler  ;  aussi,  à 
partir  de  ce  moment,  les  manifestations  de  la  ré¬ 
tention  deviennent  moins  latentes  et  plus  visi¬ 
bles,  se  traduisant  par  des  troubles  locaux  ou  gé¬ 
néraux. 

Un  des  premiers  signes  est  l’incontinence  de 
l’urine,  une  fausse  incontinence,  de  jour  ou  de 
nuit  suivant  les  cas,  et  se  traduisant  par  des  mic¬ 
tions  impérieuses,  des  envies  pressantes  qu’il 
faut  satisfaire  immédiatement,  sous  peine  de 
♦♦♦ 
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-voir  Texpulsion  se  faire  involontairement.  Cette 
incontinence  est  inconstante  et  intermittente. 

Il  y  a  en  même  temps  de  la  polyurie,  car  la 
quantité  d’urine  s’élève  à  plus  de  deux  litres. 

Les  signes  généraux  ne  tardent  pas  à  s’ajouter 
aux  signes  locaux,  et  peuvent  même,  en  cas  d’in¬ 
fection,  prendre  une  place  prépondérante  et  do¬ 
miner  tout  le  tableau  clinique. 

Le  rétentionniste  maigrit,  son  teint  devient 
pâle,  sa  langue  sèche,  il  a  toujours  soif,  vomit  de 
temps  en  temps,  et  perd  l’appétit  ;  certains  ali¬ 
ments,  comme  la  viande,  lui  répugnent  particu¬ 
lièrement. 

Le  palper  combiné  montrera,  après  la  miction, 
une  interposition  entre  les  deux  doigts,  molle, 
peu  tendue,  dont  le  volume  est  proportionnel  au 
degré  de  la  rétention,  pt  l’exploration  permettra 
de  découvrir  le  résidu  vésical  et  d’en  apprécier  la 
quantité  ainsi  que  1  a  cjualité. 

Cette  rétention  sans  distension  peut  durer 
longtemps  ;  elle  cons  titue  cependant  un  danger 
par  l’infection  qui  l’accompagne  fatalement, 
par  les  résorptions  toxiques  qu’elle  occasionne, 
par  la  pyélonéphrite  à  laquelle  elle  conduit. 

Rétention  incomplcte  avec  distension. 

Dans  cette  forme,  la  vessie,  bien  que  le  malade 
urine  constamment,  est  distendue  par  une  quan¬ 
tité  considérable  d’urine  ;  il  y  a  rétention  puisque 
cette  vessie  contient  un  résidu  ;  elle  est  incom¬ 
plète  ijuisque  le  malade  a  des  mictions  volontai¬ 
res  ;  elle  est  aseptique  jusqu’au  premier  cathé¬ 
térisme  ;  elle  s’accompagne  enfin  de  distension 
vésicale,  car  la  quantité  d’urine,  qui  stagne  per¬ 
pétuellement,  fait  remonter  la  vessie  jusqu’au 
niveau  de  l’ombilic  ou  même  au-dessus. 

On  retrouve,  dans  cette  forme,  les  symptômes 
qui  existaient  déjà  dans  la  rétention  sans  disten¬ 
sion,  c’est-à-dire  l’incon’dnence  d’urine,  la  polyu¬ 
rie  et  la  dyspepsie  chronique.  Mais  il  y  a,  en  plus, 
et  dès  le  début,  uné  grosse  tumeur  siégeant  à 
l’hypogastre,  médiane  ou  légèrement  latérale, 
dure,  rénitente,  sensible,  à  contours  arrondis. 

Cette  forme  avecTdistension  est  la  plus  grave 
de  toutes,  d’abord 'parce  qu’elle  constitue  une 
extraordinaire  aptitude  à  l’infection,  et  en 
second  lieu,  par  suite  des  phénomènes  d’intoxica¬ 
tion  qui  ne  tardent  pas  à  se  produire.  Ces  malades 
sont,  en  effet,  en  état  d’insuflisance  rénale,  et  cela, 
depuis  le  jour  où  la  distension  n’a  plus  permis 
au  rein  de  faire  régulièrement  son  office  de  filtre  ; 
la  quantité  d’urée  éliminée  (6  à  8  gr.)  est  tout  à 
lait  diminuée  et  doit  faire  redouter  le  danger  uré¬ 
mique. 

Diagnostic 

Le  diagnostic  positif  de  la  rétention  complète 
est  des  plus  simples  :  il  se  base  sur  l’anamnèse, 
ainsi  que  sur  les  signes  physiques  etfonctioiinels  ; 
cependant,  dans  certains  cas,  tels  que  chez  les 


comateux,  les  adynamiques  et  les  hystériques,  la 
rétention  ne  se  révèle  que  par  des  signes  physi¬ 
ques  ;  les  autres  symptômes  manquent  complè¬ 
tement  ;  aussi,  faut-il  de  parti  pris  rechercher  la 
rétention. 

Dans  la  rétention  incomplète;  le  diagnostic 
positif  est  basé  sur  le  passé  urinaire  du  malade, 
sur  les  crises  antérieures  qu’il  a  éprouvées,  sur 
l’examen  physique  et  sur  le  cathétérisme  de  la 
vessie  qui  permet  d’évacuer  une  certaine  quan¬ 
tité  d’urine  après  une  miction  volontaire. 

Le  diagnostic  différentiel  ne  présente  pas  non 
plus  de  bien  grandes  difficultés  ;  la  rétention  com¬ 
plète  peut  être  confondue  avec  l’anurie  qui  s’ob¬ 
serve  dans  certaines  maladies  aiguës,  néphrites, 
gastro-entérites,  choléra,  occlusion  intestinale. 
Mais  dans  l’anurie,  le  malade  n’éprouve  aucun 
besoin  d’uriner,  ne  présente  aucun  de  ces  signes 
d’anxiété  ou  d’angoisse  qui  sont  si  marqués  chez 
les  rétentionnistes  ;  de  plus,  la  tumeur  vésicale 
fait  complètement  défaut,  et  enfin,  le  cathétéris¬ 
me  permet  de  constater  la  vacuité  de  la  vessie. 

Dans  les  cas  de  rétention  incomplète,  comme 
le  malade  paraît  uriner  normalement,  aucun  phé¬ 
nomène  n’attire  l’attention  du  côté  de  son  ap¬ 
pareil  urinaire;  aussi  peut-on  croire,  en  présence 
d’une  tumeur  vésicale,  à  la  présence  d’une  tumeur 
pelvienne  (fibrome,  kyste,  grossesse  ou  ascite). 
Lorsque  ce  sont  les  phénomènes  généraux  d’in¬ 
toxication  qui  prédominent,  on  est  souvent  con¬ 
duit  à  penser  à  la  possibilité  d’accidents  urémi- 
cpieîs  à  forme  gastro-intestinale,  d’un  cancer  de 
l’estomac  ou  d’une  gastrite  chronicpie.  Dans 
tous  ces  cas,  l’exploration  phj'sique  jointe  an 
cathétérisme  permettra  de  déceler  l’existeiice 
d’une  rétention  d’urine. 

Mais,  ce  qui  importe  surtout,  c’est  le  diagnostic 
étiologicpue,  qui  serti  peut  permettre  d’établir  un 
traitement  rationnel. 

Il  est  d’abord  toute  une  série  de  cas,  où  le  dia¬ 
gnostic  ne  présentera  pas  de  grandes  difficultés, 
et  où  le  symptôme  rétention  sera  facilement  rap¬ 
porté  à  l’aftection  causale.  C’est  ainsi,  qu’en  de¬ 
hors  de  tout  passé  urinaire,  on  n’hésitera  pas 
un  seul  instant  sur  la  valeur  eî  sur  la  significa¬ 
tion  d’une  rétention  survenant  à  la  suite  d’un 
grand  traumatisme  crânien  ou  rachidien,  se  com¬ 
pliquant  de  lésions  de  l’encéphale  ou  de  la  moelle, 
d’une  affection  cérébrale,  de  l’apparition  des 
symptômes  classiques  du  mal  de  Poit,  au  cours 
d’une  des  affections  Ou  intoxications  générales  qni 
ont  été  énumérées  (fièvres  éruptives,  tétanos, 
paralysie  diphtérique,  arsenicale,  saturnine, etc.), 
ou  d’une  affection  de  voisinage {péritonïte,  appen¬ 
dicite  pelvienne,  hématome  traumatique  des 
grandes  lèvres  ou  du  périnée,  etc.). 

Dans  tous  ces  cas,  où  la  rétention  n’est  appa¬ 
rue  qu’après  l’éclosion  de  toute  une  série  de  phé¬ 
nomènes  totalement  étrangers  aux  voies  urinai¬ 
res,  et  n’est  venue  en  quelque  sorte  que  s’y  sura*  j 
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jouter,  le  diagnostic  s'impose  et  ne  souffre  au¬ 
cune  difficulté.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes 
les  rétentions  survenues  après  une  rachianes¬ 
thésie,  une  intervention  chirurgicale  sur  la  région 
para-urinaire,  un  tamponnement  vaginal,  ou  une 
résislanc.e  trop  prolongée  au  besoin  d’uriner,  ou  im 
accouchement  laborieux  ayant  occasionné  une  con¬ 
tusion  de  l’urètre. 

En  dehors  de  ces  cas  relativement  simples,  où 
la  rétention  n’est,  en  quelque  sorte,  qu’un  phé¬ 
nomène  surajouté,  sans  grande  valeur  particu¬ 
lière,  il  en  existe  toute  une  série  d’autres,  où  elle 
présente  une  importance  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  et  où  il  est  parfois  difficile  de  mettre  en 
évidence  l’aflection  causale. 

Aussi  le  praticien  ne  devra-t-il  pas  manquer  de 
s’informer  bien  exactement  du  passé  du  malade, 
des  divers  faits  génito-urinaires  ayant  précédé 
l’apparition  de  la  rétention,  d’examiner  les  uri¬ 
nes;  et  il  pourra,  par  des  questions  bien  posées, 
arriver  à  soupçonner  la  cause  de  la  rétention  que 
l’examen  direct  viendra  confirmer  ;  à  ce  point  de 
vue,  l’âge  du  malade,  sans  présenter  une  valeur 
rigoureuse,  permettra  également  d’établir  cer¬ 
taines  présomptions. 

Une  fois  en  possession  de  ces  divers  renseigne¬ 
ments,  le  médecin  procédera  à  l’examen  du  ma¬ 
lade,  en  ne  négligeant  pas  de  suivre  la  règle  posée 
par  Guyon,  c’est-à-dire  de  ne  jamais  chercher  à 
pénétrer  dans  la  vessie  avant  d’avoir  examiné 
Turètre.  C’est  ainsi  qu’il  fera  d’abord  l’inspection 
du  méat,  de  la  verge  et  du  périnée,  puis  le  toucher 
rectal  ou  vaginal,  le  cathétérisme  explorateur  de 
l’urètre,  et  enfin,  l’examen  de  la  vessie  au  moyen 
d’instruments  appropriés,  cystoscope  si  le  cas 
semble  le  demander. 

La  simple  inspection  génitale  permettra,  en 
constatant  une  imperforation  du  méat  chez  un 
nouveau-né,  l’existence  d’un  phimosis  ou  d’un 
paraphimosis,  d’une  périuretrite  gangréneuse  ou 
phlegmoneuse,  d’un  polype  du  méat  ou  d’un  pro¬ 
lapsus  de  l’urètre  (femme),  d’un  volumineux 
polype  remplissant  tout  le  vagin  et  tendant  à 
saillir  hors  de  la  vulve,  de  reconnaître  la  cause  de 
la  rétention  ;  il  en  sera  de  même  en  relevant,  chez 
un  jeune  enfant,  un  érythème  fessier  douloureux, 
un  prolajjsus  rectal  ou  une  inflammation,  bala¬ 
nite  ou  vulvite. 

Le  toucher  rectal,  en  révélant  l’existence 
i’me  augmentation  de  volume  de  la  prostate,  se 
présentant  sous  une  de  ses  quelconques  modali¬ 
tés,  (mollesse,  dureté,  irrégularité,  rénitence, 
etc.),  comme  le  toucher  yaginal,  en  montrant  la 
présence  d’une  tumeur  pelvienne,  indiquera  qu’il 
s’agit  d’une  compression  de  l’urètre  postérieur, 
d’origine  externe,  dont  la  nature  exacte  sera 
facilement  diagnostiquée  de  par  les  signes  obser¬ 
vés. 

Si  ces  divers  modes  d’investigation  n’ont  pu 
donner  de  résultat,  il  faudra  alors  avoir  recours 


à  l’examen  de  l’urètre  au  moyen  de  l’explorateur 
souple  à  boule  olivaire  qui  ne  manquera  pas  de 
donner,  dans  bon  nombre  de  cas,  des  renseigne¬ 
ments  très  suffisants. 

C’est  ainsi  que  chez  un  malade  présentant  une 
fracture  du  bassin,  ayant  subi  une  chute  à  califour¬ 
chon  (urétrorragie)  ou  un  traumatisme  de  l’urètre 
pénien  (corde  rompue,  faux  pas  du  coït),  l’im¬ 
possibilité  de  parcourir  tout  l’urètre,  et  la  sensa¬ 
tion  d’un  obstacle  qu’on  ne  peut  franchir,  mon¬ 
treront  qu’il  s’agit  d’une  rupture  du  canal  dans 
l’un  de  ses  trois  segments.  Une  résistance  plus  ou 
moins  marquée  à  l’explorateur  à  boule  dans  la 
région  antérieure  de  l’urètre,  résistance  qui  pourra 
être  vaincue  par  une  bougie  filiforme,  dénotera 
l’existence  d’un  rétrécissement,  dont  la  nature 
exacte  (congénitale,  inflammatoire,  traumatique 
ou  néoplasique),  déjà  soupçonnée  par  l’évolution 
des  phénomènes  de  rétention,  sera  confirmée  à  la 
suite  d’un  interrogatoire  plus  approfondi,  ou  en¬ 
core,  d’un  examen  direct  par  l’urétroscope.  Cette 
même  résistance  se  manifestant  dans  la  partie 
profonde  de  l’urètre  et  pouvant  être  surmontée 
par  une  sonde  à  béquille,  ou  par  une  sonde  à 
grande  courbure,  confirmera  la  présence  d’une 
lésion  de  la  prostate  que  le  toucher  rectal  avait 
déjà  révélée. 

C’est  à  un  corps  étranger  d’origine  externe  que 
l’on  devra  penser,  si,  en  dehors  de  l’aveu  du  mala- 
de,ce  qui  entraîne  le  diagnostic,  on  éprouve  en  pal¬ 
pant  l’urètre,  la  sensation  d’un  corps  bien  limité, 
dur,  sur  lequel  l’explorateur  viendra  buter  ;  dans 
ce  cas  encore,  l’examen  direct  par  l’urétroscope 
pourrà  être  d’un  grand  secours.  Quant  aux  corps 
étrangers  d’origine  interne,  la  possibilité  d’obs¬ 
truction  par  des  caillots  sanguins  ou  par  un  calcul 
pourra  être  soupçonnée  par  l’ensemble  symptoma 
tique  dont  se  seront  accompagnées  leurs  manifes¬ 
tations  ;  les  entozoaires  et  les  hydatides,  d’ail¬ 
leurs  très  rares,  ne  pourront  être  reconnus  que  par 
un  examen  plus  approfondi  des  urines. 

On  songera  à  un  spasme  de  l’urètre,  si  rien  dans 
les  antécédents  ne  pouvant  expliquer  la  résis¬ 
tance  opposée  à  l’explorateur,  on  arrive  aisé¬ 
ment  à  cathétériser  le  canal  avec  une  sonde  métal¬ 
lique  maniée  très  prudemment.  I/interrogatoire 
du  sujet,  ainsi  qqp  la  constatation  de  certains  si¬ 
gnes  objectifs  et  subjectifs,  permettront  de  se 
rendre  compte  de  la  cause  de  cette  rétention 
spasmodiciue. 

Si  les  urines  contiennent  du  pus,  et  si  le  malade 
a  éprouvé,  avant  la  crise  aiguë,  une  douleur  pré¬ 
cédant,  accompagnant  et  suivant  la  miction 
ainsi  que  de  la  pollakiurie,  c’est  à  une  cystite  que 
l’on  devra  penser. 

L’idée  d’un  calcul  de  la  vessie,  engagé  dans  le 
col  de  l’urètre  et  l’obstruant  en  partie,  devra  être 
retenue  dans  les  cas  où  le  malade  aura  présenté 
des  hématuries  provoquées,  des  douleurs,  des  b(  - 
soins  fréquents  d’uriner,  et  où  la  sonde  se  trou- 
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vera  arrêtée  au  niveau  de  l’entrée  vésicale.  On  ne 
pourra  songer  à  la  possibilité  d’un  corps  étranger 
ou  d’une  tumeur  qu’après  l’examen  cystoscopi- 
que,  les  signes  cliniques  ordinaires  étant  insuf- 
üsants  pour  expliquer  la  cause  de  la  rétention  ; 
dans  la  plupart  des  cas,  il  en  sera  de  même  pour 
une  cystocèle  ou  pour  un  prolongement  diverticu- 
laire. 

Enfin,  si  l’exploration  de  tout  l’appareil  uri¬ 
naire  reste  négative,  et  si  l’on  ne  trouve  aucune 
raison  évidente  de  la  rétention  observée,  si  Vélat 
névropathique  ou  hystérique  du  sujet  ne  peut  être 
invoqué,  c’est  à  une  aflection  médullaire^  surtout 


à  un  tabès  incipiens  que  l’on  devra  penser.  Il  fau¬ 
dra  alors  étudier  d’une  façon  toute  particulière 
les  antécédents  du  sujet,  rechèreher  tous  les  si¬ 
gnes  c[ui  apparaissent  au  début  de  cette  affection, 
et,  en  particulier,  l’inégalité  pupillaire  qui  est 
souvent  le  premier  signe  révélateur  de  cette  lé¬ 
sion  de  la  moelle.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce 
n’est  là  qu’un  diagnostic  d’exception,  que  l’on 
n’est  en  droit  de  poser  que  lorsque  l’on  aura  re¬ 
connu  l’intégrité  parfaite  des  voies  urinaires,  et 
qu’en  pratique  courante,  les  deux  grandes  causes 
de  rétention  d’urine  sont  le  rétrécissement  de  l’u¬ 
rètre  et  l’hypertrophie  prostatique. 


SYNDROME  MÉDIASTINAL 

Par  le  D'^  Louis  Ramond,  médecin  de  la  Maison  Dubois. 


Observation.  —  Une  femme  se  présente,  très  essouf¬ 
flée,  atteinte,  au  moment  de  l’inspiration, d’une  sorte 
de  râle  trachéal  rappelant  le  cornage  des  chevaux. 

Elle  avait  une  allure  très  particulière,  une  tête 
énorme,  la  base  delà  îacc  très  élargie  avec  un  aspect 
piriforme  caractéristique  ;  sa  figure  était  œdéma¬ 
tiée,  d’une  teinture  pivoine,  rouge  violacé  même, 
comme  strangulée,  ses  yeux  étaient  injectés. 

Non  seulement  la  face,  mais  le  cou  tout  entier  était 
déformé,  de  véritables  bourrelets  de  chair  dans  les 
creux  sus- claviculaires  avec  un  œdème  en  pèlerine 
rouge-sang,  dépression  en  godet  ;  circulation  colla¬ 
térale  très  marquée. 

Femme  de  58  ans,  jusque-là  bien  portante.Vers  la 
mi-octobre  1922,  elle  sent  sur  le  cou  une  tumeur  de 
la  grosseur  d’une  prune  ;  le  médecin  consulté  porte  le 
diagnostic  de  goitre  et,  pensant  avoir  afl'aire  à  un 
trophœdème  d’origine  hypothyroïdienne,  prescrit 
une  médication  thyroïdienne. 

«  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  dit  la  mala¬ 
de,  la  face  devient  brusquement  rouge  violacé  et 
énorme.  Bientôt  après,  en  décembre,  la  gêne  de  la 
respiration  apparaît  :  dyspnée  d’effort  d’abord,  puis 
crises  nocturnes  de  pseudo-asthme. 

En  janvier,  apparaît  une  dysphagie  intermittente, 
enfin  du  cornage  et  des  douleurs  rétro-sternales  assez 
diffuses. 

L’examen  des  différents  appaaeils  fournit  les  ren¬ 
seignements  suivants  :  à  la  palpation,  on  sent  une 
tumeur  assez  dure  qui  se  déplace  suivant  les  mouve¬ 
ments  de  déglutition  (nettement  adhérente  à  la 
'trachée  par  conséquent).  Pas  d’adénopathies  au 
cou  ni  dans  les  fosses  sus-claviculaires. 

Rien  à  signaler  pour  les  autres  appareils.  Aucun 
stigmate  sur  la  peau.  Pas  d’Argyll.  Malade  mariée 
qui  n’a  jamais  eu  de  faicsses  couches. 

Bordet-W.  négatif. 

Ni  sucre  ni  albumine. 

Le  diagnostic  s’imposait  :  syndrome  d’obstruction 
de  la  '  veine  cave  supérieure,  d’où  cyanose  de  la 
jpartie  supérieure  du  corps,  oedème  chronique,  dur^ 


pas  de  dépression  en  godet.  Circulation  collatérale 
qui  déversait  dans  la  veine-cave  inférieure  le  sang  quj 
devait  revenir  au  cœur  par  la  veine  cave  supérieure; 
donc  :  tumeur  du  médiastin  —  en  haut  et  à  droite. 

Anatomie  du  médiastin.  —  Région  profondément 
située  à  la  partie  médiane  du  thorax  et  qui  est 
limitée  : 

En  avant  :  par  le  sternum 

En  arrière  :  par  la  colonne  vertébrale  : 

Latéralement  :  par  les  poumons  revêtus  des  plèvres 
médiastines. 

En  bas  :  par  le  diaphragme.  .  . 

Nous  pouvons  considérer  schématiquement  deux 
loges,  en  profondeur  (antérieure,  postérieure),  en  me¬ 
nant  un  pian  frontal  passant  par  le  hile  des  poumons. 

En  hauteur  également,  on  peut  diviser  clinique¬ 
ment  le  médiastin  en  deux  parties  ;  médiastin  infé¬ 
rieur,  médiastin  supérieur. 

La  loge  antérieure  est  surtout  vasculaire,  elle  est 
occupée  par  le  cœur  reposant  sur  .le  diaphragme, 
et  en  haut  par  les  gros  vaisseaux. 

La  loge  postérieure  est  surtout  nerveuse  (pneumo¬ 
gastrique,  sympathique)  ;  on  y  trouve,  aussi  l’œso-  • 
pliage  et  l’aorte  descendante. 

Syndrome  médiastinal. 

Le  syndrome  médiastinal  est  constitué  par  un 
ensembie  de  symptômes  qui  sont  eux-mêmes 
déterminés  par  le  développement  d’une  néoprp- 
duction,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  dans  le 
médiastin,  chaque  tumeur  ayant  cependant  des’ 
caractères  particuliers  qui  nous  permettent  de 
lesreconnaître. 

Nous  aurons  donc  fl  problèmes  à  résoudre  suc¬ 
cessivement. 

Y  a-t-il  syndrome  médiastinal  ?.. 

Siège  et  nature  de  la  tumœur  ;  .  ,  • . 

Diagnostic  étiolo.gicque. 

1°  Comparaison  avec  le  crâne  où  des  lésions 
très  différentes  donnent  également  un  syndrome 
identicjue, 
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Il  peut  y  avoir  un  syndrome  médiastinal  secon¬ 
daire  au  développement  d’une  tumeur  ou.  d’un 
abcès  extramédiastinal  qui  envahit  ultérieure- 
lement  cette  région.  Exemple  :  goitre  plongeant. 

Signes  communs.  —  Signes  fonctionnels  de 
compression,  portant'  sur  les  différents^^orgahes 
que  nous  avons  vus  contenus  dans  le  médiastin 
ou  qui  empruntent  cette  région  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  de  leur  trajet  ; 

arbre  respiratoire  ; 

vaisseaux  ; 

œsophage  ; 

nerfs. 

•  1»  Troubles  fonctionnels  ;  2°  Signes  physicque'. 

l»  Signes  fonclionnels. 

a)  Troubles  respiratoires  : 

Dyspnée  qui  peut  être  :  a)  continue,  avec  cor¬ 
nage  à  l’inspiration  ;  b)  paroxystique  :  le  système 
nerveux  y  participe  par  spasmes  (compression 
probable  des  pneumogastriques  et  des  réccur- 
rents). 

De  la  toux,  qui  peut  être  rauque,  cquinteusc,  co- 
qucluchoide,  mais  avec  des  reprises  moins  nettes 
et  sans  expectoration  terminale. 

b)  Troubles  de  la  voix:  aphonie,  raucité,  par  pa¬ 
ralysie  récurrentielle.  L’examen  laryngoscopique 
montre  une  des  cordes  vocales  immobilisée  dans 
une  position  intermédiaire  entre  l’adduction  et 
l’abduction  :  position  cadavéricpie. 

Dieulafoy  a  d’ailleurs  montré  que  Ton  peut  se 
passer  de  l’examen  laryngoscopique  ;  il  suflit  de 
chercher  les  vibrations  laryngées  comme  on  cher¬ 
che  les  vibrations  vocales  dans  les  afiections  pleu¬ 
rales  (voix  mi-haute)  ;  elles  sont  diminuées  du 
côté  paralysé. 

c)  Troubles  digestifs,  dysphagie  (jui  peut  être  : 
a)  permanente  par  compression  ;  b)  paroxystique 
quand  s’ajoute  un  élément  nerveux  spasmodicque. 

d)  Troubles  nerveux  cqui  sont  variables. 

Quand  un  nerf  est  malade,  le  premier  symp¬ 
tôme  cpTil  donne,  c’est  de  la  douleur  ;  dans  le.  cas 
particulier,  les  douleurs  sont  en  ceinture  quand 
les  nerfs  intercostaux  sont  comprimés  à  leur  ori¬ 
gine, elles  peuvent  quelquefois  ressembler  à  des 
douleurs  angineuses. 

Il  peut  y  avoir  brady-,  tachycardie  par  irrita¬ 
tion  ou  compression  du  pncumogastriciue. 

Dans  d’autres  cas,  pas  de  névralgies,  mais  ho¬ 
quet  persistant  indiquant  cque  le  phréni([ue  est 
touché. 

Phrénique,  de  la  douleur  sur  le  trajet  des  nerfs, 
les  points  les  plus  constants  sont  les  suivants  : 

Apophyse  épineuse  de  la  V'=  vertèbre  cervicale. 

Espace  compris  entre  les  deux  chefs  du  sternb- 
cléido-mastoïdien. 

Partie  jiixta-sternale  des  espaces  intercostaux 
surtout  au  niveau  de  la  articulation  chondro- 
sternale  (point  médio-sternal  d’A.  .lousset).  Re¬ 
bord  inférieur  des  côtes,  surtout  un  peu  en  de¬ 


dans  de  l’extrémité  inférieure  de  la  X®  côte.  (Bou¬ 
ton  diaphragmatique  de  Guéneau  de  Mussy). 

Douleur  aiguë  au  niveau  du  diaphragme, 
quand  on  refoule  les  viscères  abdominaux  par 
une  pression  large,  signe  de  Guéneau  de  Mussy. 

Sympathique  : 

Inégalité  pupillaire.  . 

Rougeur  d’une  moitié  de  la  face  par  paralysie 
des  vaso-constricteurs. 

2°  Signes  physiques. 

Signes  de  compression  des  vaisseaux  : 

Artères. 

Veines. 

Les  artères  et  les  veines  peuvent  être  compri¬ 
mées,  mais  des  artères  élastiques  sont  plutôt 
déplacées  que  comprimées.  Ce  sont  les  veines  qui 
sont  surtout  lésées,  donc  syndrome  veineux,  syn¬ 
drome  principal,  compression  de  la  veine  cave 
supéi-ieure,  se  traduisant  dans  le  thorax  et  la  face 
par  un  œdème  dur,  cjmnose,  circulation  colla¬ 
térale  faisant  communiquer  le  système  cave  supé¬ 
rieur  avec  le  système  cave  inférieur  par  où  se  fait 
la  dérivation. 

Si  la  compression  s’exerce  sur  les  veines  pul¬ 
monaires  :  congestion  des  bases  ;  hydrothorax  à 
droite  par  compression  de  la  veine  azÿgos. 

Compression  de  la  veine  cave  inférieure.  —  Dans 
la  médiastinite  inférieure,  on  a  alors  une  gêne  de 
la  circulation  veineuse  de  la  partie  inférieure  du 
corps,  œdème  des  membres  inférieurs,  et  gène 
sus-hépatique  d’où  : 

Gros  foie  ; 

Ascite  ; 

Hypertension  portale. 

Ce  sont  des  signes  très  intéressants,  car  ils  nous 
permettent  de  localiser. 

Examen  direct.  —  Peu  de  renseignements,  car 
il  est  très  difficile  d’aborder  le  médiastin  et  son 
contenu  ;  cependant,  on  peut  trouver  quelquefois, 
soit  une  tumeur  à  la  base  du  cou.  Chez  les  enfants 
dont  le  thorax  plus  souple  se  laisse  plus  facile¬ 
ment  déformer,  on  peut  voir  une  voussure,  une 
déformation  thoracique. 

Peu-  la  palpation.  —  Sensibilité  particulière  de 
la  région  parasternale  ;  tumeur  pulsatile  parfois. 

A  la  i^ercussion.  —  Deux  aires  sont  intéressan¬ 
tes  ; 

En  avant  :  au-dessus  du  cœur  ; 

En  arrière  :  espace  interscapulo-vertébral. 

On  peut  y  trouver  de  la  submatité  en  général, 
plus  rarement  de  la  matité. 

Un  grand  signe,  bien  qiT  il  soit  rare.  —  Conserva¬ 
tion  parfaite  de  la  sonorité  et  des  vibrations  en 
même  temps  qu’un  silence  respiratoire  (com¬ 
pression  des  bronches). 

Signe  de  d’Espine.  —  C’est  le  signe  de  la  bron- 
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chophome  vertébrale  ;  cette  brenchophonie  s'eil- 
tend  iwrmaleRient  Jusqu’à  la  ÎII®  dorsale,  A  l’é¬ 
tat  iiormalj  au-dessous  de  la  bifarcation  dé  la 
trachée,  on  n’entend  plus  ee  bruit.  A  l’état  pa¬ 
thologique,  on  peut  l’entendre  jusqu’à  la  VII® 
dorsale,  comme  c’était  le  cas  pour  notre  malade, 
lorsqu’une  néoproduction  prolonge  la  ttansmsis- 
sion  du  bruit  vers  le  bas  ;  ce  signe  doit  être  recher¬ 
ché  avec  un  stéthoscope  sur  les  vertèbres. 

Habituellement,  on  se  sert  du  signe  de  d’jÉspine 
modifié  ;  pectoriloquie  aphom  ûéMédrciie.  Ce  signe 
se  rencontre  le  plus  fréquemment  dans  l’adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique. 

ia  Tadio  qiii  se  fera  de  face,  de  dos,  en  Oblique. 

Chez  notre  malade,  la  radio  moiitmit  Une 
niasse  occupant  le  médiastin  supérieur  et  posté¬ 
rieur  au-"dessus  du  cœur,  ne  présentant  pas  de  bài- 
iemenis  ;  elle  arrivait  jusqu’à  efileUférles  clavicu¬ 
les,  elle  comprimait  la  veine  cave  supérieure. 

Egalement  une  petite  masse  sur  la  trachée.  j 

Le  syndrome  médiastin,  chez  elle,  était  au  com- 
plét. 

Diagnostic  différentiel  Avec  quoi  le  syndrome 
médiastinal  pourrait-il  être  confondu  ? 

Si  on  a  uniquement  des  troubles  respiratoires, 
on  peut  croire  à  : 

Emphysème  ; 

2^  Stonchite  chronique  ; 

3®  Asthme  ; 

4®  GQqaelùche  ; 

5°  Affections  laryngées  chez  les  enfants  ; 

6°  Végétations  adénoïdes. 

Si  les  symptômes  dysphagiques  prédominent, 
on  pourra  croire  à  un  rétrécissement  de  l’œso- 
phâge. 

Les  cedèmes.  —  Affections  cardiaques  rénales  : 

Hypothyroïdisme  (pachydermie) . 

Si  les  signes  se  passent  dans  le  territoire  de  la 
veine  cave  inférieure,  oedème  par  cirrhose  du  foie, 
affection  rénale  ou  cardiaque.  Faire  aussi  le  dia¬ 
gnostic  avec  les  syndromes  médiastinaxix  secon¬ 
daires. 

Tuberculose  costale  ; 

Mal  de  Pott  cervical  ; 

Goitre  plongeant. 

bans  le  cas  particulier,  n’est-ce  pas  un  goitre 
plongeant  ?  Son  goitre  est  petit  ;  si  ce  goitre  est 
plongeant,  la  tumeur  est  unique,  fixée  à  l’intérieur 
du  thoray,  elle  ne  peut  se  mobiliser  par  la  déglu¬ 
tition  *,  d’autre  part,  la  radio  a  montré  l’indé¬ 
pendance  des  deux  tumeurs,  donc  tumeur  du 
médiastin  ;  où  siégeait-elle  ? 

Siège  et  nnlure  de  la  iuineur  : 

Localisation.  —  Ces  tumeurs  du  médiastin  sont 
rarement  diffuses,  elles  présentent,  au  contraire, 
des  localisations,  d’où  signes  très  importants  pour 
le  diagnostic  du  siège. 


1°  Syndrome  du  médmstin  anlirieût  ei  supérieur. 

C’était  celui  présenté  par  notre  malade  et  ca¬ 
ractérisé  par  syndrome  d’obUtération  de  la  veine 
cave  supérieure  ;  œdème,  cyanose,  circulation 
collatérale. 

Le  syndrome  présente  des  signes  fonctionnels 
importants  ; 

Congestion  encéphalique  ;  céphalée  rebelle  ; 

Vertiges  ; 

Bourdonnements  d’oreilles. 

2°  Syndrome  respiratoire  ou  de  la  partie 
moyenne  du  médiasiin. 

C’est  souvent  le  syndrome  broncho-récurrentiel  ; 
compression  de  la  bronche  gauche,  car,  à  ce  ni¬ 
veau,  le  pneumogastrique  abandonne  le  récurrent 
qui  sera  comprimé  le  plus  souvent,  (anévrysme 
de  l’aorte). 

3“  Syndrome  cave  inférieur.  -■  On  ne  le  voit 
que  dans  les  a'ftections  tuberculéuses  du  médias¬ 
tin  ;  il  est  le  plus  souvent  déterminé  par  üne  mé¬ 
diastinite  calleuse  qui  est  une  cellulite  tubercu¬ 
leuse.  Il  est,  en  général,  décrit  avec  les  signes  de 
symphyse  cardiaque  ;  c’est,  en  effet,  un  syndrome 
eafdiacpie,  avec  asystolie  hépaticjue. 

4°  Syndrome  médiàslîh  postérieur.  —  Mini¬ 
mum  de  signés  physiques  :  on  a  sürtoüt  des  signes 
dysphàgiqüès  et  nerveiix. 

Gommé  signe  de  médiastin  supérieur,  on  peut 
aussi  'ajôütéï  :  le  pouls  paradoxal  de  Küssmaul, 
diminution  ou  même  suppression  du  pouls  pen¬ 
dant  l’inspiration.  Il  serait  dû  à  la  traction  exer¬ 
cée  sur  les  pédicüles  vasculaires  par  des  brides 
fîbi’euse.s. 

Le  signe  de  Radenicic.  —  La  pression  arté¬ 
rielle  est  différente  dans  les  deux  membres  supé¬ 
rieurs,  dans  la  position  couchée,  par  suite  de  la 
traction  d’adliérences  sur  la  soüs-clavière  gau¬ 
che  en  raison  de  ee  que  le  diaphragme  descend 
dans  la  position  couchée. 

Pour  le  médiastin  inférieur  :  signe  de  Wencke- 
■bach. 

Diminution  du  diamètre  thoracique  inférieur 
pendant  l’insixiration  à  cause  des  adhérences 
fibreuses. 

Diagnostic  topographique  à  grand  intérêt  pra¬ 
tique,  car  il  facilite  le  diagnostic  étiologique  ; 

Syndrome  médiastinal  supérieur  =  syphilis. 

Syndrome  médiastinal  inférieur  =  tuberculose. 

Syndrome  broncho-récurrentiel  =  anévr3^me 
de  l’aorte. 

Diagnostic  éMologique. 

Eliminer  :  les  ajfectîons  aigues  el  fébriles  :  abcès 
ganglionnaires  ;  pleurésie  médiastine,  retentit  sur 
les  organes  du  voisinage,  formation  de  pus, 
vomique  précoce. 

S’il  s’agit  d’un  enfant  :  adénopathie  trachéo- 
bronchique  aiguë,  alîection  rare  et  qui  survient 
d’ordinaire  après  une  rougeole. 

Cancer  de  Vtesophage  qui  donne  des  signes  sur- 
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tout  postérieurs,  des  troubles  dysphagiques. 
Ceux  qu’on  avait  constatés  ici  n’avaient  pas  une 
grande  importance  ;  d’autre  part,  pas  d’amaigris¬ 
sement. 

Anévrysme  de  l’aorte.  —  Dans  le  cas  de  notre 
malade, on  peut  s’y  attarder  ;  l’anévrysme  donne 
bien  un  syndrome  cave  supérieur,  mais  en  même 
temps  des  signes  aortiques,  souffles  et  batte¬ 
ments,  les  derniers  perceptibles  à  la  radio,  mais 
quand  la  tumeur  anévrysmale  est  entourée  de 
médiastinite,  ces  battements  peuvent  disparaître 
pour  reparaître  après  un  traitement  d’épreuve. 

Leucémie.  —  Multiplicité  des  tumeurs  ganglion¬ 
naires.  Examen  du  sang.  / 

En  présence  d’une  inflammation  chronique, 
penser  à 
Tuberculose  ; 

Syphilis  ; 

Cancer. 

Médiasünile  luberculeuse. 

Tuberculose  ganglionnaire,  surtout  chez  les 
enfants.  Chez  l’adulte,  la  médiastinite  tubercu¬ 
leuse  peut  exister,  mais  elle  est  secoirdaire  à  la 
tuberculose  pulmonaire  déjà  constatée. 

Elle  frappe  souvent  le  médiastin  inférieur,  en 
donnant  :  la  péricardo-médiastinite  calleuse  de 


Küssnîaùl,  une  inflammation  tuberculeuse  des 
plèvres,  qui  se  présentent  souvent  infiltrées  et  lar- 
dacées. 

Donc  chez  un  enfant  :  médiastinite  supérieure  = 
tuberculose  ; 

Chez,  un  adulte  :  médiastinite  supérieure  =  sy¬ 
philis  .surtout. 

La  syphilis.  —  Rechercher  les  stigmates  avec- 
soin,  grosse  importance  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic,  car,  ici  le  traitement  a  une  grosse  influence . 
sur  la  disparition  des  phénomènes. 

Le  cancer.  —  Les  tumeurs  bénignes  du  médias¬ 
tin  sont  exceptionnelles  : 

a)  Cancers  secondaires  s’accompjagnent  des  si¬ 
gnes  pleuraux  ou  pulmonaires  dus  au  cancer  pri¬ 
mitif. 

b)  Cancer  primitif  du  médiastin  dérivant  des 
vestiges  du  thymus,,  des  thyroïdes  accessoires, 
d’un  goitre  plongeant. 

Pronostic  dépend  de  la  cause  (moins  grave  dans 
s)  du  siège  (gravité  du  syndrome  postérieur). 

Traitement.  —  Essayer  traitement  anti-£ 
énergique.  Tumeurs  malignes  =  radiothérapie 
profonde. 

{Leçon  recueillie  par  le  Df  Verde.xu.) 


LA  RADIOTHÉRAPIE  EN  GYNÉCOLOGIE  D'APRÈS  M.  LE  P^  RECASENS. 

Par  le  D^  Ch.  Schmitt. 


11  me  paraît  intéressant  de  résumer  ici  les  opi¬ 
nions  d’un  maître  en  gynécologie  sur  les  appli¬ 
cations  de  la  radiothérapie,  dans  sa  spécialité. 
Notre  distingué  confrère  Dartigues  nous  a  pré¬ 
senté,  il  y  a  quelques  mois,  en  un  style  brillant  et 
en  des  termes  aussi  élogieux  que  justifiés,  M. 
Recasens,  professeur  de  clinique  chirurgicale  et 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Madrid. 

11  m’a  été  donné  d’assister  à  la  conférence 
qu’il  fit  à  Paris  le  5  mai  1923,  et  j’ai  partagé 
l’enthousiasme  de  notre  habile  opérateur  et  bril¬ 
lant  écrivain  parisien. 

Ce  que  nous  avons  appris  était  tellement  con¬ 
forme  à  ce  que  nous  savons  et  voyons,  nous  au¬ 
tres  radiothérapeutes,  que  je  me  suis  demandé 
si  je  n’étais  pas  l’objet  d’une  illusion  ou  d’un 
rêve.  J’ai  donc  attendu,  pour  faire  état  de  cette 
remarquable  leçon,  qu’elle  fût  publiée.  Cette  mise 
au  point  d’une  question  qui  divise  chirurgiens  et 
physiothérapeutes,  par  un  homme  compétent  et 
impartial,  mérite  d’appeler  l’attention  du  prati¬ 
cien,  que  rendent  de  plus  en  plus  hésitant  des 
discussions  subtiles,  où  sont  émis  des  avis  et 
des  conseils  des  plus  contradictoires,  et  qui  se 
trouve  fort  embarrassé  lorsqu’il  s’agit  de  pren¬ 
dre  une  décision. 

Des  considérations  théoriques  exposées  par 


Recasens,  nous  ne  reliendrons  que  tftWes  qvû  ovA 
trait  aux  doses.  Les  petites  doses  sont  excitan¬ 
tes  de  la  vitalité  et  de  la  reproduction  cellulaire, 
les  moyennes  arrêtent  momentanément  la  vie  de 
la  cellule  qui,  si  elle  ne  reçoit  pas  de  nouvelles 
radiations,  peut  reprendre  ultérieurement  sa  vi¬ 
talité  antérieure  ;  les  fortes  doses  détruisent  tous 
les  tissus,  en  commençant  par  les  éléments  néo¬ 
plasiques. 

D’où  les  conclusions  suivantes  :  faibles  doses 
pour  stimuler  les  organes  insuffisants,  les  glan¬ 
des  à  sécrétion  interne  entre  autres  ;  doses  moyen¬ 
nes  pour  amener  le  sommeil  d’un  appareil  fonc¬ 
tionnant  avec  trop  d’énergie  ou  dont  il  y  a  lieu 
de  suspendre  momentanément  l’action  pour 
permettre  à  l’organisme  profondément  atteint 
par  la  tuberculose,  la  syphilis,  des  troubles  car¬ 
diaques  ou  des  intoxications,  de  se  reposer,  de 
guérir  et  de  supporter  plus  tard,  sans  danger, 
lés  fatigues  d’un  acte  physiologique  tel  que  la 
grossesse,  ou  d’une  nouvelle  maladie.  Les  fortes 
doses  sont  réservées^' au  traitement  des  tumeurs 
malignes. 

A  leur  sujet,  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité, 
lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  métrorrhagies 
de  la  ménopause,  de  s’assurer  qu’elles  ne  mas¬ 
quent  pas  un  carcinome  au  début,  car  la  dose 
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suffisante  pour  tai’ir  récoulement  sanguin  est 
excitante  pour  la  tumeur  qui  exige  une  dose  trois 
fois  plus  forte  pour  être  détruite,  ou  tout  au 
moins  arrêtée  dans  son  évolution. 

Au  sujet  des  fibromes,  le  professeur  de  clini¬ 
que  chirurgicale  de  Madrid  est  d’avis  qu’  «  on 
ne  doit  pas  chercher  le  cas  qui  doit  être  traité, 
mais  reconnaître  seulement  celui  où  ce  traite¬ 
ment  spécial  est  contre-indiqué  »,  car  la  morta¬ 
lité  opératoire,  si  restreinte  soit-elle,  ne  doit  pas 
être  négligée  :  «  les  cas  les  plus  simples  peuvent 
devenir  mortels  à  la  suite  de  quelque  accident 
ou  d’ttn  évènement  imprévu  ». 

Les  contre-indications  Sont  peu  nombreuses  : 
anilexites  oü  myoffles  avec  grosse  dégé'nérescehce 
safcomateuse  dont  la  disparition  brusqüe  pour¬ 
rait  occasionner  une  véritable  intoxication  aiguë. 
Notons  que,  dan.s  ce  cas,  on  peut  supprimer  cet 
aléa,  en  raccourcissant  et  eti  espaçant  les  Séan¬ 
ces. 

La  dégénérescénce-  calcaire  invite  à  l’absten- 
tiort  tant  chirurgicale  que  radiologique,  car  elle 
produit  rarement  des  hémorrhagies  et  de  ia  com¬ 
pression. 

Dans  la  péritonite  tuberculeuse,  les  résultats 
ont  été  des  plus  favorables.  La  dose  est  de  55  ou 
60'  pour  cent  de  la  dose  d’érythème  (D.  E.),  Les 
intestins,  vulnérables  seulement  à  100  pour  100 
de  la  D.  E.,  ne  risquent  donc  rien. 

Le  chàinp  d'action  des  doses  moyennes  s’est 
étendu  considérablement.  25  pour  cent  de  la 


D.  E.  amènent  la  suppression  temporaire  dé  la 
menstruation,  la  casimüon  teifiporûire  dont 
l’importance,  au  point  de  vue  individuel  et  Social, 
est  à  souligner.  C’est  un  moyen  eugénique  qtll 
devrait  être  appliqué  plus  souvent,  car,  sans  sté¬ 
riliser  définitivement  la  femme,  il  la  préserve, 
et  la  société  avec  elle,  d’enfants  dégénérés,  d’é< 
pileptiçjues,  d’alcooliques,  d’aliénés.  De  cefie 
infécondité  momentanée,  ne  peut  résulter  qu’u(\ 
grand  bien  pour  tous  :  pour  la  prineipple  intéres¬ 
sée,  en  première  ligne,  dont  la  sanfé  est  compro¬ 
mise  et  dont  la  vie  peut  être  en  jeu,  et  qui, 
grâce  à  une  intervention  sans  danger,  pourra, 
plus  tard,  placée  dans  de  meilleures  conditions, 
faire  souche' d’être  sains  et  normaux. 

Les  indications  des  doses  faibles  sont  fréquen¬ 
tes  :  insuffisances  ovarienne,  hypophysairê,  thÿ* 
roïdienne,  auxquelles  il  y  aurait  lieu  d'ajotlter,  si 
nous  n’étions  dans  le  domaine  de  la  gynécologie, 
les  insuffisances  testiculaires,  surrénales.  Splé¬ 
niques,  et  même  celles  de  la  moellq  ossepsc, 

Recasens  cite  des  succès  là  où  l’opothérapie 
avait  échoué  ;  règles  irrégulières  oq  absentes, 
polysarcie  avec  atrophie  d®  hutérus,  infanti¬ 
lisme,  stérilité,  Suivant  ces  cgs,  il  faut  irradier 
successivement  ou  simultanément  l’ovaire,  la 
thyroïde,  l’hypophys.e. 

.  L’éminent  doyen  termine  en  exprimant  la 
conviction  que  l’utilisation  raisonnée  des  radia¬ 
tions  rendra  à  l’humanité  des  services  compara¬ 
bles  à  ceux  de  l'asepsie  et  des  perfectionnements 
apportés  à  la- technique  opératoire. 
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L’atonie  gastrique. 

L’atohié  gastrique,  ciu’il  né  faut  pas  confondre 
avec  la  dilatation,  est,  avec,  le  spasme  pylorique, 
mais  moins  fréquemment,  la  grande  cause  dés 
dyspepsies.  Lille  fie  caractérise  par  une  certaine 
lefiteiir  do.s  digestions,  sans  crampes  doulou¬ 
reuses,  mais  avec  des  brûlures  très  tardives,  sans 
pyrosis.  Qn  feclierchera  lë  clapotage  à  jeun  et 
six  heùfes  après  les  repas;  on  ptatiquei'a  le  tu¬ 
bage  à  jeun;  s’il  ramène  du  liquide  pepüque  ou 
non,  sans  débris  alimentaires,  l’atonie  pure  est 
très  probable.  Les  résultats  de  la  mesure  de  la 
tonicité  gastrique  sOht  discutables.  Ceux  de  la 
radioscopie,  pratiquée  en  série,  avec  comparaison 
des  images,  seront  infiniment  plus  instructifs. 

L’évolution  de  l’atonie  est  lente,  entrecoupée 
dè  périodes  de  rémission  ,  elle  aboutit  générale¬ 
ment  à  la  gastrite,  en  raison  de  l’hypersécrétion 
cpd  accompagné  le  séjour  prolongé  du  chyme 


dans  l’estomac.  La  cause  de  l’atonie  est  tantôt 
une  insuffisance  originelle  de  la  musculature,  tan¬ 
tôt  un  surmenage  continu  chez  les  gros  man¬ 
geurs  et  les  gros  buveurs  d’aîcool.  La  défaillance 
du  système  nerveux,  chez  les  surmenés  physi¬ 
ques  et  intellectuels,  joue  aussi  son  rôle  étiologi- 
qiie. 

Le  spasme  pylorique,  avec  ou  sans  sténose,  ed 
également  une  cause  d’atonie  gastrique. 

Le  traitement  comporte  avant  tout  un  réginie 
alimentaire  composé  de  quatre  petits  repas,  avec 
bouillies  au  lait  et  aux  farines  maltées,  ceu{s 
crus. .  .  Les  boissons,  çau  ou  tisanes,  siéront  pri¬ 
ses  en  petites  cquantités,  mais  à  la  lin  des  repas, 
on  se  trouvera  hjen  d’une  tasse  (j’infqsjqn  afl)- 
niatique  forte  et  sucrée,  renouvelée  .3,  pu  4  hepfts 
après. 

La  noix  vomique  et  la  strychnirte  peuvent  Ittc 
conseillées.  Mievix  Vaut  ordorinet  lés  sels  dd  cal- 
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dura  et  de  màgnésium,  selon'  la  formule  suivan- 


Bicarbonate  de  soude  . . 
Carbonate  de  chaux. . . . 

—  de  magnésie 
Phosphate  tricalcique . 


40  gr. 
25  gr. 
10  gr. 


Une  cuillerée  à  café  après  le  repas,  à  répéter- 
trois  heures  plus  tard. 

Massage  et  électricité  sont  à  conseiller  pru¬ 
demment.  L’auto-lavage  de  Bourget  est  simple 
et  efficace.  Le  malade,  ayant  pris  un  verre  à  bor¬ 
deaux  tiédi,  à  jeun,  de  la  solution  de  cet  auteur,  ■ 
s’asseoit  sur  le  bord  du  lit  ;  puis,  prenant  alter¬ 
nativement  à  deux  mains  un  des  genoux,  il  flé¬ 
chit  fortement  la  cuisse  sur  le  ventre  en  faisant 
une  profonde  inspiration. 

Dans  les  cas  de  gastrite  rebelle  avec  rétention, 
c’est  la  gastro-entérostomie  qui  reste  la  suprême 
ressource.  {Jcurii.  de  méd.  et  de  chir.  pral.,  25  juil¬ 
let  1923.) 


L’allaitement  chez  les  albuminuriques 
et  les  éclamptiques. 

La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  brighti- 
ques.  Mais  quand  il  s’agit  d’albuminurie  et  d’é¬ 
clampsie  gravidique,  M.  Bal.\1!D  est  d’avis  que, 
sous  certaines  conditions,  l’allaitement  maternel 
doit  être  conseillé.  Une  surveillance  médicale  de 
la  mère  et  de  l’enfant  est  indispensable.Onne 
mettra  l’enfant  au  sein  qu’ après  que  le  taux  de 
l’albumine  ainsi  que  la  tension  artérielle  auront 
baissé,  parallèlement  à  l’apparition  d’une  débâ¬ 
cle  urinaire.  La  mère  suivra  une  thérapeutique  de 
désintoxication  (purgation,  régime  lacté).  Le 
lait  exclusif  fera  cependant  assez  vite  place  au  ré¬ 
gime  lacto-végétarien  déchloruré. 

L’enfant  sera  régulièrement  examiné  au  point 
de  vue  de  ses  urines  et  de  sa  tension  artérielle.  Si 
l’hypogalactie  de  la  mère  persistait,  on  aurait 
recours  à  l’allaitement  mixte  ,  «  et  on  aurait  ainsi 
la  satisfaction  d’avoir  une  fois  de  plus  conservé 
à  l’enfant  le  bénéfice  du  sein  de  sa  mère.  »  (Car. 
des  Sc.  méd.  de  Fardeaux,  5  août  1923.) 


Traitement  des  infections  puerpérales  à  l’aide  du  drain 
injecteur  de  Scemama. 

Pour  traiter  l’infection  puerpérale,  quand  l’u¬ 
térus  a  été  complètement  vidé,  au  doigt  ou  à  la 
curette,  de  tous  les  débris  qu’il  contenait,  M. 
Scemama  a  inventé  un  drain-injecteur  «  carac¬ 
térisé  essentiellement  par  la  combinaison  d’un 
drain  métallique  souple  de  diamètre  approprié, 
et  d’une  sonde  en  caoutchouc,  de  plus  petit  dia¬ 
mètre,  engagée  dans  le  drain,  et  fixée  à  la  partie 
supérieure  de  celui-ci.  Le  drain  métallique  assure 
l’expulsion  des  sécrétions  pathologiciues,  et  la 
sonde  constitue,  avec  ce  drain,  une  sonde  à  dou¬ 


ble  courant  permettant  le  lavagé  delà  cavité  uté¬ 
rine.  La  sonde  souple  est  amovible  ;  elle  est  mon¬ 
tée  sur  une  olive  se  vissant  dans  le  capuchon  du 
drain  à  l’aide  d’une  clef  convenablement  dispo¬ 
sée,  et  son  pavillon  s’adapte  à  un  raccord  relié  au 
tube  de  l’injecteur.  L’ensemble  de  l’instrument,  • 
le  drain  muni  de  sa  sonde,  est  engagé  dans  l’uté¬ 
rus  au  moyen  d’un  mandrin  conducteur  courbe, 
formé  d’une  fourche  amovible  fixée  sur  un  man¬ 
che  universel  ». 

Cet  appareil  permet  de  réaliser  un  goutte  à 
goutte  utérin  permanent  avec  la  solution  de 
Carrel-Dakin.  {F.ulL  de  la  Soc.  de  médecine  de 
Nice,  décembre  1922.) 

De  l’intolérance  aux  arsénobenzènes. 

I.es  accidents  du  traitement  arsénical  dans  la 
syphilis,  actuellement  bien  connus  quant  à  leur 
■symptomatologie,  ont,  selon  M.  Galliot,  cepen¬ 
dant  encore  une  étiologie  fort  discutée. 

Ils  paraissent  toutefois  être  dus  en  dernière 
analyse  à  un  mauvais  fonctionnement  glandu¬ 
laire. 

L’insuffisance  surrénalienne  est  le  plus  souvent 
en  cause,  mais  certains  phénomènes  d’intolé¬ 
rance  paraissent  être  dus  à  des  troubles  des  sécré¬ 
tions  hépatique,  thyroïdienne  ou  même  pancréa¬ 
tique.  Cette  notion  pathogénique  de  l’intolé¬ 
rance  aux  arsénobenzènes  permet  d’y  remédier 
par  l’emploi  thérapeutiqiue  dé  la  glande  défi¬ 
ciente.  {Progr.  méd.,  16  juin  1923.) 

L’épreuve  de  la  diurèse  provoquée  dans  l’exploration 
rénale. 

Rien  de  plus  important  que  la  recherche  de 
l’état  du  fonctionnement  rénal,  surtout  chez  les 
hypertendus  .  Plusieurs  méthodes  se  partagent 
la  faveur  des  praticiens  :  l’une  mesure  le  degré  de 
l’azotémie,  l’autre  mesure  la  constante  uréo- 
sécrétoire,  selon  les  calculs  d’Ambard,  l’autre 
recourt  à  l’épreuve  de  l’élimination  de  la  phénol- 
sullonephtaléine.  Leur  valeur  respective  est  in¬ 
contestable,  mais  elles  ont  l’inconvénient  de  de¬ 
mander  le  concours  du  laboratoire.  Or,  en  clini¬ 
que,  il  est  parfois  nécessaire  d’aller  plus  vite. 
Aussi,  devons-nous  retenir  comme  particuliè¬ 
rement  intéressante  l’épreuve  de  la  diurèse  pro¬ 
voquée,  telle  que  la  décrivent  MM.  Vaquez  et 

SARA.GEA. 

«  On  soumet  le  malade  à  un  régime  fixe  de 
boisson,  qui  consiste  à  boire  à  chaque  repas  5.00 
gr.  d’eau  et  à  s’en  abstenir  le  reste  du  temps.  Les 
repas  doivent  être  pris  comme  d’habitude,  mais 
sans  potage,  le  petit  déjeuner  à  9  heures  consis¬ 
tant  dans  250  gr.  de  lait.  On  recueille  les  urines 
séparément  dans  trois  bocaux  :  de  7  heures  à 
9  heures  le  matin  dans  le  premier  bocal,  marqué 
«  matin  »  ;  de  9  heures  à  21  heures  dans  le 
deuxième,  marqué  «  jour  »  ;  de  21  heures  à  7  h. 
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le  matin  le  lendemain,  dans  le  troisième  marqué 
»  nuit  ».  On  lit  la  quantité  des  urines  émises  ;  on 
prend  leur  densité,  et  on  inscrit  le  tout.  On  répète 
cela  deux  jours  de  suite,  le  sujet  se  levant  le  pre¬ 
mier  et  restant  couché  le  second  ;  de  cette  façon, 
on  connaît  son  rythme  urinaire  habituel.  Le  troi¬ 
sième  jour,  on  lui  fait  prendre  le  matin  à  jeun, 
de  7  heures  à  7  h.  1  /4,  600  gr.  d’eau  d’Evian,  en 
le  priant  de  se  lever  à  7  heures.  Un  sujet  normal 
doit  avoir  rendu  cette  eau  en  deux  heures.  On 
répète  l’épreuve  le  quatrième  jour,  le  sujet  res¬ 
tant  couché,  de  façon  à  éliminer  l’influence  des 
facteurs  extra-rénaux.  Pratiquement,  on  peut  se 
contenter  de  l’épreuve  des  deux  derniers  jours. 
Ici,  on  pourrait  faire  valoir  également,  la  diffi¬ 
culté  pour  le  malade  d’uriner  juste  à  l’heure. 
Mais  cela  n’a  guère  d’importance,  puisque  un  re¬ 
tard  de  cinq  ou  dix  minutes  n’entraîne  que  des 
erreurs  insignifiantes  ». 

Grâce  à  ces  différentes  données,  on  apprécie 
d’abord  la  rythme  nycthéméral,  dans  lequel, 
normalement,  la  quantité  d’urines  émises  le 
jour  doit  être  le  double  de  l’urine  nocturne.  On  se 
rend  ensuite  compte  de  l’état  et  des  variations  de 


la  densité  ;  normalement,  «lie  doit  «tre  plus 
forte  la  nuit  que  le  jour.  L’inverse  indique  un 
trouble  de  la  perméabilité  rénale.  Enfin,  la  diu¬ 
rèse  provoquée  renseigne  également  sur  cette- 
perméalîilité,  et  sur  la  part  qui  revient  au  reim 
dans  les  troubles  de  l’élimination.  En  effet,  cette 
épreuve  n’a  de  valeur,  au  point  de  vue  du  rein,, 
que  si  elle  est  pratiquée  sur  le  sujet  étant  couché. 
Les  discordances  constatées  entre  l’élimination, 
dans  l’orthostatisme  et  le  clinostastisme,  ren¬ 
dent  au  rein  ce  qui  lui  appartient,  et  aux  troubles, 
circulatoires  ce  qui  leur  est  imputable. 

A  noter  aussi  que  la  perméabilité  rénale  n’est, 
pas  fonction  de  i’hypertension,  des  sujets  forte¬ 
ment  hypertendus  offrant  une  éiiminatipn  à  peu 
près  normale.  D’où  cette  conclusion  pratique  que 
i’hypertension  n’est  pas  provoquée  par  les  lésions, 
du  rein,  celles-ci  se  montrant  au  contraire  secon¬ 
dairement. 

Ce  serait,  au  dire  des  auteurs,  l’épreuve  la  plus, 
simple,  la  plus  fidèle  et  la  plus  sûre  des  méthodes 
d’exploration  du  fonctionnemment  rénal.  (Presse 
me'd.,  8  août  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Farts 


Peste  et  pneumoeoccie. 

(M.  Guidon,  Mlle  de  Pfeffel  et  M.  Lamy.  —  Soc. 
méd.  des  kôp.  ;  27-7-1923.) 

M.  Guinon,  Mlle  de  Pfeffel  et  M.  Lamy  relatent  un 
cas,  observé  à  l’hôpital  Bretonneau,  de  peste  asso¬ 
ciée  à  une  pneumoeoccie. 

Le  malade,  enfant  de  12  ans,  fut  admis  à  l’hôpital 
pour  des  accidents  angineux  graves,  avec  adéno¬ 
pathies  volumineuses,  qui  firent  penser  à  une  diph- 
rérie  maligne.  L’absence  de  bacille  de  Lôftler,  d’une 
part,  la  concomitance  de  ganglions  durs  dans  les 
aînés  et  les  aisselles,  d’autre  part,  amenèrent  à  diri¬ 
ger  les  recherches  du  côté  peste.  L’ensemencement 
du  pus  ganglionnaire  donna  une  culture  de  bacilles 
de  Yersin  et  de  pneumocoques.  L’hémoculture  ne 
fournit  qu’un  résultat  tardif. 

Le  symptôme  dominant  fut  donc,  au  début,  l’an¬ 
gine  maligne  accompagnée  d’adénite  et  de  péri¬ 
adénite.  Ces  angines  pesteuses  diphtéroïdes  sont 
connues  et  Montel  s’est  même  demandé  si  les  amyg¬ 
dales  ne  pourraient  pas  être  la  porte  d’entrée  de 
l’infection. 

Il  y  eut  là  une  véritable  association  pesto-pneumo- 
coccique  qui  dura  autant  que  la  maladie.  Le  pneumo¬ 
coque  intervient  dans  la  genèse  de  plusieurs  accidents, 
les  suppurations,  la  péricardite,  la  pachexie,  mais  il 
est  difficile  de  préciser  quel  fut  le  rôle  des  deux 
microbes  et  l’action  de  l’un  sur  l’autre.  La  symbiose 


du  bacille  de  Y'ersin  et  du  pneumocoque  a  déjà  été 
notée.  Kitasato,à  l’époque  de  la  découverte  du  bacille 
pesteux,  a  retiré  d’un  ganglion  un  microbe  que  ses 
caractères  identifiaient  au  pneumocoque.  Lepneumo-, 
coque  a  été  rencontré  dans  la  flore  des  crachats  au 
^cours  de  la  peste  d’Oporto  en  1-899, de  l’épidémie  de  ' 
Mandchourie  en  1910,  et  dans  le  sang  d’un  malade 
atteint  de  peste  en  1920,  par  M.  Rathcry.  Le  pneumo¬ 
coque  est  un  agent  que  l’on  trouve  d’ailleurs  assez 
fréquemment  dans  les  infections  mixtes  de  toute 
nature.  Il  s’associe  plus  d’une  fois  au  bacille  typhi¬ 
que,  au  méningocoque, 'au  germe  de  la  grippe,  etc. 

Abcès  amibien  du  poumon. 

(MM.  PisSAVY,  Brécer  et  Chabrun.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  ;  27-7-1923.) 

Au  mois  de  mai  dernier,  M.  Ramond  a  relaté  une 
observation  d’abcès  amibien  du  poumon,  rapidement 
guéri  par  l’émétine.  Il  insistait,  à  cette  occasion,  sur 
l’importance  de  l’erreur  consistant  à  prendre  un  tel 
abcès  pour  une  lésion  tuberculeuse.  Erreur  d’autant 
plus  sérieuse  que  l’amibiase  pulmonaire  guérit  en  quel¬ 
ques  jours  par  un  traitement  convenable  alors  que, 
abandonnée  à  elle-même,  elle  peut  entraîner  la  mort 
M.  Pissavy  a  eu  l’occasion  de  traiter  un  cas  ana¬ 
logue  à  celui  de  M.  Ramond.  Il  s’est  agi  d’un  abcès 
de  la  base  du  poumon  droit,  déterminant  une  expec-. 

:  toration  abondante  de  crachats  purulents,  et  révélé 
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plus  par  l’exanteni  râdàoscopi^we  que-  par  l’auscul¬ 
tation.  Pa»  de  bacilles  de  Koeh  dans  l’expectora¬ 
tion.  le  malade  étant  un  ancien  dysentérique,  on 
pensa  à  l’abcès  amibien.  La  cure  émétinique  aniena 
aussitôt  une  amélioration  remarquable  des  différents 
symptômes  et  de  l’état  général. 

Le  point  capitaï  en  pâreilîe-circOnstânce  eSt  d’évi¬ 
ter  la  confusion  avec  la  tuberculose,  de  fixer  lé  dia¬ 
gnostic  étiologique.  I.e  laboratoire  montre  l’absence 
■de  BaeilTes  dans  les  craebats.  L’aspect  glaireux, 
püruient  et  sanguinolent  de  l’expectoration,  inté¬ 
ressant  à  constater,  peut  manquer.  L’image  radios- 
■copique  et  surtout  les  antécédents  sont  des  indices 
très  utiles.  La  véritable  pierre  dé  touche  du  diagnos¬ 
tic  est  la  médication  émétinique,  à  condition  de  pen¬ 
ser  à  l’amibiase. 

—  M.  Flandix  signale  l’action  de  la  chaleur  dans 
riiifection  amibienne.  Il  vient  d’observer  3  dysen¬ 
tériques  amibiens  cliniquement  guéris  depuis  trois 
■ans  chez  qui  lès  périodes  de  chaleur  de  ces  derniers 
mois  ont  déterminé  des  poussées  aiguës.  Les  dysen¬ 
tériques  soumis  à  un  traitement  annuel  par  l’émé¬ 
tine  sont  restés,  par  contre,  indemnes,  pendant  ce 
temps. 

Amibrase  pulmonaîro  pute. 

(M.  Trabaud,  de  Beyrouth:.. Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

27-7-1 923.). 

M.  Trémolières  présente  un  travail  de  M.  Tra- 
Baud,  de  Beyrouth,  concernant  un  cas  d’amibiase 
pulmonaire  pure,  sans  abcès  du  foie,  guérie  par 
l’émétine. 

L’abcès  dysentérique  du  poumon,  dit  AI.  Trabaud, 
.ne  serait  pas  rare  dans  les  pays  où  sévit  la  dysentérie 
amibienne.  Les  ouvrages  '  concernant  la  médecine 
tropicale  en  fournissent  un  certain  nombre  d’exem¬ 
ples. 

Chez  son  malade,,  l’auteur  institua  la  cure  émé- 
tinique  à  raison  de  8  centigrammes  de  médicament 
chaque  jour.  Dès  le  lendemain  de  la  première  piqûre, 
la  température  redevint  norrhale,  les  hémoptysies 
s’arrêtèrent  et  la  quantité  de  crachats,  après  un 
accroissement  momentané,  diminua  progressive¬ 
ment.  La  guérison  se  fit  avec  rapidité. 

Polynévrite  émétinique- 
(AIM.  Louis  et  Tbabaud,  de  Beyrouth.  ^- 
Soc.  mtd.  des  hôp.  ;  27-7-1923.) 

L’émétine,  merveilleux  agent  de  traitement  de  la 
dysenterie,  peut  offrir  des  inconvénients  lorsqu’on 
le  manie  à  doses  trop'  élevées.  Guglielmetti,  de  Bue¬ 
nos-Aires,  pour  la  première  fois,  en  1 916*,  Guy-Laro¬ 
che,  Soca,  de  Alontevideo,  et  d’autres  auteurs  ont 
relaté  des  observations  de  polynévrite  émétinique, 
dont  une  sùivie  de  mort.  MAI.  Louis  et  Trabaud  en 
communiquent  aujourd’hui  lin  nouveau  cas.  Ayant 
lait,  chez  un  malade  dysentérique,  une  série  de  7 
injectioms  intraveineuses  d’émétine,  de  0  gr,  08  Cha¬ 


cune  (soit  une  dose  totale  de  0  gr.  56),  ils  ont  vu 
apparaître  chez  leur  patient  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  dans  la  fesse  et  le  membre  inférieur  gaucheSj 
relevant  de  polynévrite,  qui  ont  disparu  d’ailleurs 
en  six  semaines  sous  l’influence  de  l’électrisation 
galvanique. 

Les  quantités  d’émétine  qui  ont  entraîné  ces  trou¬ 
bles  polynévritiques  furent  assez  variables  selon  les 
cas.  Le  malade  de  Delteil,  Azoulay  et  Salles  avait 
reçu  1  gr.  22  de  médicament  en  40  jours.  Ün  patient 
de  Soca  eut  des  troubles  nerveux,  suivis  de  mort, 
avec  1  gr.  05  d’émétine-  Dans  l’observation  de  MAI . 
Louis  et  Trabaud,  0  gr.  56  d’émétine  suffirent  à 
déclancher  une  polynévrite  localisée  â  la  zone 
lombo-sacrée.  Chez  un  autre  sujet,  à  la  troisième 
injection,  soit  à  0  gr-  24  de  médicament,  se  montrè¬ 
rent  des  douleurs  dans  le  domaine  du  fémoro-cutané 
et  dans  la  région  lombo-sacrée,  qui  obligèrent  à 
cesser  la  médication.  La  question  des  doses  n’est 
donc  pas,  en  la  matière,  seule  à  intervenir,  une 
grande  part  devant  être  également  faite  â  la  prédis¬ 
position  individuelle. 

Il  convient  dés  lors,  dans  la  mise  en  œuvre  de 
■  l’émétinothérapie,  de  tâter  le  terrain  et  d’agir  avec 
une  certaine’  prudence.  Certes,  les  accidents  mortels 
sont  rares  et  les  troubles  guérissent  aisément,  en 
général,  lorsque  l’intôxlcation  émétinique  est  dépis¬ 
tée  à  son  début.  La  suppression  du  médicament, 
le  traitement  électrique  en  ont  ordinairement  raisoni 
C’est  par  des  phénomènes  douloureux,  d’ordre 
névralgique,  une  polynévrite  sensitive,  que  l’intoxi¬ 
cation  émétinique  se  manifeste  d’abord,  à  l’habitude 
:  du  moins.  Il  e.st  bon  de  s’en  souvenir. 

La  tu.berculose  à  l’hôpifal-sanatorium  de  Brévannes. 

(Aime  AÎarcarian-Porchf.r.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

27-7-1923.) 

AI.  Baudouin  présente,  au  nom  de  Aime  Marca- 
rian-Porcher,  une  statistique  du  service  de  femmes 
tuberculeuses  de  l’hôpital  de  Brévannes  (malades 
ayant  quitté  cet  établissement  du  1^''  janvier  -au  31 
décembre  1922.) 

On  sait  que  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
prévoit  pour  les  tuberculeux  une  organisation  à 
trois  degrés  : 

1°  Sanatorium  pour  les  formes  au  début  ou  pour 
les  cas  simplement  suspects  ; 

2“  Hospitalisation  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
pour  les  grands  phtisiques  ; 

3°  Enfin,  rhôpital-sanatorium  pour  les  formes 
intermédiaires. 

L’hôpital  de  Brévannes  remplit  le  rôle  d’hôpital- 
sanatoriuro.  Destiné  aux  malades  femmes,  il  com¬ 
prend  269  lits.  Sur  un  total  de  260  entrée.s,  pendant 
l’année  1922,  avec  un  séjour  de  chaque  tubercu¬ 
leuse  ayant  varié  de  quelques  jours  à  l’année  entière 
(une  moyenne  de  3  à  4  mois),  la  mortalité  a  atteint 
le  chiffre  global  assez  élevé  de  17,50  %,  Si  au  chif- 
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fre  des  décédées  (81),  on  ajoute  celui  des  aggravées 
(51'),  et  10  malades  du  groupe  des  grandes  phtisiques 
reparties  pour  mourir  chez  elles,  on  arrive  à  un  total 
dé  148  cas  de  décédées  et  de  moribondes,  soit  32  p. 
100.  C’est  là  un  résultat  peu  encourageant. 

I./auteur  estime  que  ce  résultat  déplorable  tient  à 
une  cause  principale  ;  les- hôpitaux  de  Paris  manquent 
dé  lits  pour  les  phtisiques  et  les  envoient  à  Brévan- 
nes,  qui  ne  leur  est  pas  destiné.  Il  en  résulte  d’abord 
une  aggravation  de  la  statistique  par  la  forte  morta¬ 
lité  de  ces  malades.  Il  en  résulte  ensuite  que  les  bacil¬ 
laires  peu  touchées  qui  bénéficieraient  réellement  de 
l’hôpital-sanatorium  sont  obligées  d’attendre  trop 
longtemps  leur  admission  et  qu’une  fois  reçues,  elles 
ont  à  Brévannes  le  spectacle  impressionnant  et 
démoralisant  des  grandes  phtisiques  mourantes  dans 
les  lits  voisins  des  leurs.  A  ce  propos,  Mme  Marca- 
rian-Porcher  déclare  que  le  fameux  optimisme  des 
tuberculeux  lui  semble  avoir  été  beaucoup  exagéré 
et  qu’il  conviendrait  de  le  reléguer  dans  le  domaine 
des  légendes,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les 
tuberculeuses  de  Brévannes  et  des  établissements 
similaires. 

L’auteur  souhaiterait,  en  résumé,  que  l’hôpital- 
sanatorium  de  Brévannes  soit,  et  reste,  non  théori¬ 
quement  mais  dans  la  réalité,  un  hôpital-sanatorium, 
ne  recevant  que  des  malades  curables.  Pour  la  majo¬ 
rité  de  ces  malades,  un  séjour  d’au  moins  six  mois, 
apparaît  nécessaire. 


Sur  la  congestion  hépatique. 

(MM.  Chiray,  Lebègue,  Lomox  et  Clogne.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  ;  27-7-1923.) 

La  congestion  active  du  foie,  qui  s’oppose  à  là 
congestion  passive,  est  causée  par  l’afllux  de  maté¬ 
riaux  alimentaires  trop  abondants,  au  moment  de  la 
digestion  intestinale.  Normalement,  les  repas  provo¬ 
quent  une  certaine  hyperémie  hépatique.  Chez  les 
gros  mangeurs,  les  grands  buveurs,  les  tachyphages, 
les  dilatés  gastriques,  la  congestion  hépatique  survit 
aux  repas  et  persiste.  Elle  se  rencontre  aussi  chez 
les  goutteux,  les  obèses,  les  diabétiques. 

MM.  Chiray,  Lebègue,  Lomon  et  Clogne  ont  étudié 
cette  congestion  active  du  foie  chez  les  gros  man¬ 
geurs  et  les  gastropathes.  Elle  se  manifeste  d’abord, 
par  une  symptomatologie  extra-hépatique,  de  l’hy- 
perémie  faciale  et  de  la  somnolence  post-prandiuiri, 
de  la  céphalée,  de  l’insomnie,  de  la  fatigue  physique 
et  psychique.  A  ces  signes,  s’ajoutent  l’augmen¬ 
tation  de  volume  du  foie,  qui  est  sensible  à  la  pres: 
sion,  et  un  dérèglement  du  rythme  urinaire.  Les 
auteurs  ont  recherché,  à  la  radiographie,  cette  aug¬ 
mentation  de  l’aire  hépatique,  qu’il  n’est  pas  facile 
de  constater  autrement  lorsqu’elle  est  légère.  An 
point  de  vue  urologique,  ils  ont  noté,  après  des  repas 
copieux  congestionnant  activement  le  foie,  une  dimi-' 
nution  des  diverses  substances  dissoutes  dans  l’urine 
c’est-à-dire  un  indice  de  blocage,  d’une  certaine  inhi 
bition  hépatique .  P.  L. 


Les  Congrès 

XVIh  Congrès  Français  de  Médecine 

Tenu  à  Bordeaux  les  27,  28  et  29  septembre  1923  (1). 


Suites  éloignées  du  paludisme. 

Rapporteur  :  M.  Le  L>antec,  profe.sseur  à  la  Facul¬ 
té  de  médecine  de  Bordeaux. 

Les  suites  éloignées  du  paludisme  en  géné¬ 
ral.  —  Quatre  types  sont  à  considérer  : 

Premier  type  de  paludéen  :  le  rapatrié  de  Saloni- 
que,  dans  lequel  l’affection  est  curable. 

Deuxième  type  :  le  fonctionnaire  colonial,  dont 
l’état  doit  être  très  surveillé  pour  permettre  le  retour 
aux  colonies. 

Troisième  type  :  le  colon  qui  s’expatrie  d’une  façon 
définitive  et  se  trouve  constamment  dans  les  pays  à 
paludisme.  La  quininisation  préventive  fait  des 
merveilles  chez  ces  sujets. 

Quant  au  quatrième  type  :  l’indigène,  il  est  à  divi¬ 
ser  en  type  noir  africain,  impaludé  depuis  l’enfance  : 
en  type  kabyle,  qui  résiste  mieux,  et  en  type  malga- 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française.  La 
reproduction  de  ce  compte  rendu  est  interdite  aux 
journaux  et  revues  n’appartenant  pas  à  i’ Association. 


che  chez  lequel  s’est  opérée  une  sélection  entre  la 
population  côtière,  qui  résiste  au  paludisme,  et  la 
population  du  contre  qui  le  contracte  bien  plus 
facilement. 

Les  suites  éloignées  du  paludisme  sur 
l’appareil  circulatoire.  —  On  peut  observer  : 
l’aortite  palustre  avec  dilatation  sus-sigmoïdienne, 
et  aussi  des  artcrites  atteignant^  le  système  circula¬ 
toire  périphérique  et  ayant  provoqué  parfois  des 
gangrènes. 

Faits  éj-oignés  du  pàludisme  chez  la  femme, 
LA  MÈRE  ET  l’eneant.  —  Le  paludisme  a  une 
iniluence  sensible  sur  la  fécondation,  la  gros,sesse  et 
l’accouchement  (on  observe  souvent  un  avortement 
ou  un  accouchement  prématuré);  les  suites  de  couche 
sont  souvent  marquées  par  des  retours  de  palu^ 
disme. 

Les  enfants  nés  de  mères  paludéennes  sont  chétifs 
et  ont  tendance  à  faire  du  rachitisme. 

Traitement  quinikique  du  paludisme.  — 

1°  Quininisation  préventive.  — Elle  consiste  à 
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prendre  quotidiennement  O  gr.  20  à.O  gr.  30  de  sul¬ 
fate  ou  chlorhydrate,  de.  quinine  ;  c’est  une  excel¬ 
lente  méthode,  à  condition  d’employer  un  sel  basi¬ 
que,  en  comprimes  facilement  solubles  dans  l’eau 
bouillante  et  faciles  à  bro  yer. 

2°  Quininisation  ccrativi;.  —  S’il  y  a  de  l’em¬ 
barras  gastrique,  la  voie  de  choix  est  la  voie  intra¬ 
musculaire.  On  injecte  deux  ou  trois  fois  par  jour 
2  à  3  centimètres  cubes  de  la  solution  : 


Formiate  basique  de  quinine .  1  gr. 

Glucose  .  1  gr. 

Eau  .  10  cc. 


et  pendant  ce  '  temps  préparer ,  la  voie  gastrique. 
Quand  elle  est  libre,  on  prend  4  cachets  de  0  gr.  25 
de  sulfate  basique  à  prendre  quotidiennement 
pendant  5  jours,  puis  3  cachets  pendant  5  jours,  2 
cachets  pendant  10  jours  et  1  cachet  pendant  un 
mois.  11  est  bon  de  donn  er  en  même  temps  un  verre 
de  limonade  citrique  qui  facilite  la  dissolution,  ainsi 
que  d’associer  cette  médication  à  l’arrhénal.  Ce 
traitement  donne  toute  satisfaction. 

Les  lésions  viscérales  et  glandulaires  comme  suites 
éloignées  du  paludisme. 

Rapporteur  :  D”  Marcel  Lécer,  médecin-major  de 
l'«  classe  des  troupes  coloniales. 

Bien  que  le  paludisme  soit  une  maladie  générale, 
certains  organes  semblent  attirer  de  façon  élective 
les  hématozoaires,  comme  le  foie,  la  rate,  le  cerveau. 

Le  plasmodium  præcox  semble  se  localiser'  au 
cerveau,  le  plasmodium  vivax  à  la  rate  et  le  plasmo¬ 
dium  malarine  ne  parait  pas  avoir  un  organe  de^ 
prédilection. 

Dans  ces  organes,  les  hématozoaires  peuvent  pro¬ 
voquer  des  troubles  durables,  des  lésions  matérielles. 

Le  foie  est  très  fréquemment  touché.  Il  est  le 
siège  d’abord  de  congestion,  puis  do  troubles  fonction- 
!  nels  portant  sur  toute  la  fonction  uréogénique,  puis 
sur  la  fonction  biliaire,  la  fonction  glycogénique 
étant  respectée.  Enfin  surviennent  des  types  divers  de 

cirrhose,  atrophique  ou  hypertrophique,  s’accom¬ 
pagnant  parfois  de  dégénérescence  graisseuse  ou  de 
dégénérescence  amyloïde.  Il  convient  enfin  de  citer  la 
i  lithiase  biliaire  comme  suite  éloignée  du  paludisme  ; 

I  mais  la  rate  parait  être  l’habitat  de  prédilection  de 
i’hématozoaire  où  il  se  multiplie  do  façon  intensive 
et  où  il  peut  vivre  aussi  d’une  vie  ralentie,  alors  que 
les  examens  du  sang  restent  négatifs.  Au  moment  des 
crises  aiguës,  la  rate  devient  leur  lieu  de  destruction 
principale  et  elle  réagit  fortement  par  une  véritable 
apoplexie  locale.  Dans  le  paludisme  chronique,  l'or¬ 
gane  se  sclérose,  devient  friable  et  peut  se  rupturer 
facilement,  soit  spontanément,  soit  à  la  suite  d’un 
traumatisme  minime.  Les  fonctions  hématopoiéti¬ 
ques  et  hématolytiques  sont  troublées.' 

Le  paludisme  peut  se  trouver  parfois  à  l'origine 
i  des  anémies  cryptogénétiques,  de  l’anémie  perni- 
p  cieuse  progressive,  de  la  maladie  de  Banti,  de  la 


leucémie  myéloïde  (Sabrazès),  de  la  leucémie  lym¬ 
phatique.  Au  niveau  des  poumons,  on  peut  observer' 
des  pneumonies  chroniques  .scléreuses.  C’est  le  pneu- 
mopaludisme. 

Au  niveau  des  reins,  des  néphrites  chroniques 
avec  lésions  de  sclérose  diffuse. 

Parmi  les  glandes  endocrines,  le  corps  thyroïde 
peut  être  touché  et  donner  lieu  à  l’infantilisme 
palustre  ;  l’hypophyse  (acromégalie),  les  capsules 
surrénales  peuvent  être  le  siège  d’embolies  parasi¬ 
taires  et  sont  parfois  profondément  touchées  avec 
suppression  des  fonctions  antitonique  et  angiotoni- 
que.  On  les  trouve  alors  complètement  atrophiées 
à  l’autopsie. 

Suites  éloignées  du  paludisme  au  point  de  vue 
neuro -psychiatrique 

Rapporteur:  M.  le  Hesnard,  professeur  à 
l’Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la  mariné 
de  Bordeaux. 

.Suites  d’ordre  neurologique. —  On  peut  ren¬ 
contrer  de  petits  signes  méningés. 

Parmi  les  syndromes  encéphaliques,  on  peut  ren¬ 
contrer  l’hémiplégie  ou  l’aphasie.  La  question  est. 
plus  incertaine  pour  l’épilepsie  et  la  tétanie  palu¬ 
déennes. 

A  signaler  encore  :  les  syndromes  b'ulbo-ponto- 
cérébeileux,  les  syndromes  cérébraux  monoplé- 
giques,  la  pseudo-sclérose  en  plaques  palustre  et  la 
pseudo-paralysie  générale  palustre. 

Parmi  les  syndromes  médullaires  et  radiculaires  : 
myélite  palustre,  certains  cas  de  poliomyélite  anté¬ 
rieure  et  enfin  des  douleurs  tenaces  à  type  radicu¬ 
laire.  Les  syndromes  névritiques  sont  les  plus  fré¬ 
quents.  On  observe  des  polynévrites,  des  névrites 
isolées,  des  névralgies  rebelles. 

Enfin,  parmi  les  syndromes  neurovégétatifs,  des 
troubles  associés  neurovégétatifs  et  endocriniens, 
des-  désordres  va.somoteurs,  des  manifestations  de 
vago  ou  de  sympathicotonie. 

Suites  d’ordre  psychiatrique.  Il  faut  tenir 
compte  de  la  prédisposition  héréditaire  et  contitu- 
tionnelle. 

l'rois  ordres  de  faits  : 

a)  Complications  mentales  tardives  du  paludisme. 

Parmi  les  syndromes  psychopathiques  à  inter¬ 
mittence  persistante,  il  convient  do  signaler  les 
épisodes  confu.so-oniriques  palustres  à  répétition, 
catégorie  bien  étudiée  par  Régis  et  ses  élèves,  et 
enfin  les  crises  neuropsychopatliiques  polymor¬ 
phes. 

Quant  aux  syndromes  psychopathiques  palustres 
prolongés,  ils  peuvent  sc  diviser  en  : 

Psycbonévroses  post-paludéennes  rebelles,  en 
régressions  psychopathiques  palustres  durables,  en 
syndromes  post-oniriques  prolongés  chroniques  tels 
que  la  psychopolynévrite  palustre  et  la  pseudo¬ 
paralysie  générale  palustre. 

h)  Séquelles  mentales  du  paludisme.  Tous  les 
intermédiaires  entre  les  états  décrits  plus  haut  ët  la 
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démence  palustre.  Il  peut  y  avoir  des  anêts  de 
développement  psychique  qui  va  de  la  débilité  men¬ 
tale  à  l’imbécillité.  .  . 

c)  Relations  du  paludisme  avec  les  psychoses 
constitutionnelles.  La  manie,  la  mélancolie,  la  folie 
intermittente,  peuvent  être  fortement  influencées 
par  le  paludisme,  déclanchées  ou  précipitées  par  lui 
chez  des  sujets  prédisposés  constitutionnellement. 

Discussion  des  rapports. 

M.  8ABRA.ZÈS  (de  Bordeaux)  cite  un  certain  nombre 
de  faits  de  séquelle  paludéenne  à  longue  échéance 
(12  ans). 

l«r  malade  :  démence  progressive. 

2®  malade  :  tremblement,  brady graphie. 

3®  malade  :  insuffisance  rénale  ;  azotémie. 

M.  PoROT  (d’Alger).  —  Se  plaçant  au  point  de 
vue  neuro-psychiatrique,  il  donne  quelques  considé¬ 
rations  générales  sur  des  études  faites  dans  l’Afrique 
du  Nord. 

1°  On  ne  peut  pas  mettre  sur  le  même  pied  les 
séquelles  viscérales  et  nerveuses  (réaction  difl'é- 
rente). 

2®  Les  réactions  méningées  sont  à  l’origine  des 
séquelles  radiculo-médullaires. 

3°  Il  y  a  opposition  entre  la  rareté  des  séquelles 
neuropsychiatriques  chez  l’adulte  et  leur  fréquence 
chez  Venfant  (hérédodystrophie,  épilepsie  palu¬ 
déenne). 

M.  Claude  (Paris).  —  Les  troubles  mentaux 
paludéens  au  point  de  vue  médico-légal. 

On  ne  trouve  pas  de  troubles  mentaux,  se  prolon¬ 
geant  d’une  façon  ne.tte  dus  au  paludisme  seul.  Il 
slagit  le  plus  souvent  d’individus  tarés  antérieure¬ 


ment.  Il  faut  en  .tenir,  compte  pour  apprécier  la 
responsabilité  au  point  ,d,e  vue  médico-légal. 

M.  Garin  (Lyon).  —  Sur  392  cas  observés  de 
paludéens  rapatriés  de  l’Armée  d’Orient  et  n’ayant 
plus  d’hématozoaires  dans  le  sang,  on  a  trouvé  : 

23  fois  ;  amibes  ; 

58  fois  :  manifestations  dysentériques. 

Sur  les  311-  cas  qui  restent,  32  fois  hypertrophie 
splénique,  25  lithiases  biliaires,  9  névrites  et  des 
phénomènes  fébriles  qui  ne  sont  pas  des  accès  palu¬ 
déens. 

M.  Vaudremer  (Paris).  —  Il  y  a  des  paludéens  qui 
no  guérissent  jamais. 

M.  Roger  (Marseille).  —  Etude  faite  .sur  cent 
malades.  Cite  plusieurs  sciatiques  consécutives  à 
injection  malencontreuse  de  quinine  dans  la  fesse. 
On  observe  tantôt  un  syndrome  algo-paralytique 
sciatique  (destruction  ou  irritation)  tantôt  un  syn¬ 
drome  paralytique  pclvitrochantérien. 

M.  Le  Dantec  (Bordeaux).  —  Ces  faits  nepeuvent 
être  dus  qu’à  une  solution  trop  acide  ou  à  la  mala¬ 
dresse  de  l’opérateur. 

M.  Molin  de  Tessiè  (Bordeaux).  —  Sur  500  ma¬ 
lades  vus  à  l’hôpital  Saint-Nicolas,  n’a  pa.s  vu  de 
névrites  paludéennes,  a  vu  des  troubles  mentaux  de 
type  confusionnel. 

M.  Besançon  (Paris).  —  Pour  éclairer  la  pathogé¬ 
nie  des  accès  de  fièvre  sans  hématozoaires  dans  le 
sang,  propose  d’étudier  la  formule  sanguine.-  Ces 
accès  ne  se  rapprochent-ils  pas  d’accès  du  même 
genre  observés  dans  la  tuberculose,  par  exemple, 
en  dehors  de  toute  poussée  évolutive. 

{A  suim.) 


Les  Thèses 


Ly.  F.  Rouzaud.  —  Contribution  au  traite¬ 

ment'  de  la  syphilis  de  l’adulte  en  évolution,  parle 
,  protoehlorure  de  mercure  léger  et  dissociable. 
Thèse  de  1923. 

Après  avoir  indiqué  les  propriétés  physiques  et 
chimiques  du  nouveau  sel  mercuriel,  l’auteur  montre 
son  mode  de  dissociation  ayant  pour  termes  ultimes 
Toxyde  de  mercure  et  le  mercure  métal  dans  un 
état  de  division  extrême  qui  facilite  son  absorption 
et  son  élimination,  exalte,  sa  valeur  thérapeutique, 
justifiant  ainsi  sa  parfaite  tolérance  sans  provoquer 
ni  stomatite,  ni  albuminurie,  ni  réactions  locales  ou 
générales  par  quelque  voie  qu’on  l’administre  :  en 
cachets  per  os  ;  en  pommade  pour  frictions  par  le 
tégument  ;  en  suppositoires  per  rectum  ou  en  ampou¬ 
les  par  injections  iritra-musculaires. 

L’étude  de  ces  diverses  formes  pharmaceutiques 
éût  dépassé  le  cadre  d’une  thèse  ;  aussi  l’auteur  s’est- 
11  borné  à  l’examen  des  injections  intra-musculaires 
dans  le  traitement  de  la  syphilis  primaire  et  secon¬ 
daire.  '  -  ■ 


Les  observations,  prises  à  rhôpital  de  l’Antiquaille 
de  Lyon,  dans  le  service  et  sous  le  contrôle  de  M.le 
professeur  Nicolas  ;  à  la  Maison  Centrale  de  Saint- 
Lazare,  dans  le  service  de  M.  le  D""  Lévy- Bing  ;  dans 
un  centre  dermato-vénéréologique  d’armée,  ont 
permis  des  conclusions  desquelles  nous  extrayons  les 
principaux  points  : 

I.  —  Le  protochlorure  de  mercure  léger  et  disso¬ 
ciable  en  injections  intra-musculaires  hebdomadaires 
a  une  action  nette  et  rapide  sur  les  accidents  primai¬ 
res  et  secondaires  de  la  syphilis  qui  disparaissent 
généralement  entre  la  4®  et  la  5®  injection. 

La  constance  d’action  de  ce  médicament  sur  les 
accidents  syphilitiques  primaires  et  secondaires  fait 
poser  la  question  de  son  efficacité  possible  en.  tantque 
traitement  de  fond  de  la  syphilis. 

IL  —  L’injection  intra- musculaire  est  en  général 
mieux  supportée  que  l’injection  des  préparationsinso- 
lubles  ordinaires  telles  que  le  calomel  et  l’huile  grise. 
Les  sujets  traités  peuvent  continuer  à  vaquer  à  leurs 


28  X  -  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3509 


occupations.  Les  injections  n’ont  jamais  été  suivies 
d’abcès  ni  de  nodosités. 

III.  —  II.  semble  donc  que,  quand  on  se  décidera 
pour  la  thérapeutique  mercurielle,  on  puisse  sérieu¬ 
sement  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  protochlo¬ 
rure  de  mercure  léger  et  dissociable.  Parmi  les  pré¬ 
parations  insolubles,  on  le  choisira  de  préférence. 


Il  pourra  être  utilisé  comme  agent  antisyphilitique, 
soit  seul,  soit  comme  adjuvant  de  la  thérapeutique 
arsenicale,-  associé  à  celle-ci  ou  alternant  avec 
elle  (1). 


(1)  Le  protochlorure  de  mercure  léger  et  dissociable 
se  trouve  en  droguerie  sous  le  nom  de  Gambeol  et  soüs 
4  formes  pharmaceutiques. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 
Le ^  tri^iiement^  modernes  du  diabète 

«  Mirus  quidem  affectus. .  .  v 

(AftÉifÉE) 


Ceâ  derniers  temps  ont  vu  surgir  pour  le  dia-^ 
bète  de  nouveaux  traitements  :  danS  un  mal 
dont  la  pathogénie  demeure  énigmatique,  la 
thérapeutique  ne  saurait  cesser  d’être  flottante  1 
Allen  et  Guelk a  ont  vanté  la  cure  par  le  jeûne, 
facile  et  peu  coûteux.  Cette  méthode  peut  amé‘ 
llotef  certains  diabètes,  gras,  d’origine  arthriti^ 
que  ou  hépatique  ;  çlle  est  décevante  dans  leS 
formes  polyphagiques,  acidqsiques,  nerveuses, 
pancréatiques,  dont  dystrophie  et  tuberculose 
sont  les  points  noirs  et  où  il  importe  ne  de  pas 
déséquilibrer,  brusquement,  le  métabolisme  et 
do  ne  pas  compromettre  la  ration  d’entretien, 
Le  jeûne  ne  remédie  d’ailleurs  pas  à  la  perver-^ 
sion  viscérale  et  perturbe  même  certains  procesT 
SUS  défensifs  incombant  aux  vitamines  :  transi¬ 
toire,  il  est  peut-être  susceptible  de  désintoxi¬ 
quer,  au  cours  de  certains  épisodes  aigus,  et 
d’exhausser  parfois  le  «  setiil  ^  de  l’élimination 
giycosurique.  Mais  il  peut  favoriser  l’acidose  et 
tarir  complètement  la  glycémie  :  «  or  quand 
la  glycémie  cesse,  la  vitalité  s’éteint  a,  a  dit 
cl.  BËRXAhD.  En  résumé,  «  la  restriction  exagér 
rée  nuit  aux  nerveux  et  aux  surmenés,  autant  que 
la  surcharge  alimentaire  est  néfaste  aux  diabé¬ 
tiques  arthritiques  et  florides  »  (Monin). 

L’insuline,  extrait  aleoolique  des  îlots  du  pan¬ 
créas,  fut  préconisée,  l’an  dernier,  par  Bantino 
(de  Toronto)  comme  un  remarquable  diabé^ 
tifuge.  On  aurait  tort  d’y  voir  Un  véritable  spé- 
elllque  du  diabète.  Les  expériences  qui  ont  été 
faites  en  France,  notamment  par  Blum,  de  Strasr 
bourg,  démontrent,  en  effet,  que  cette  médication 
a  uiie  réelle  activité  contre  leS  états  comateux 
et  préeOttlateüX  qui  surviennent  souvent  pour 
cempllciUer  le  diabète,  à  la  faveur  des  poussées 


d’acidose  et  d’acétOnurie  elle  active  la  com¬ 
bustion  du  sucre  en  en  réglant  l’utilisation  aü 
mieux  des  besoins  de  Torgantsme  ;  elle  diminue 
la  glycémie,  Mais  cette  propriété  a  ses  risques, 
qu’il  faut  connaître  ;  et  on  prendra  garde  à  ce 
que  cette  diminution  du  taux  du  sucre  sanguin 
n’aille  jusqu’à  sa  suppression,  avec  ses  conséquen¬ 
ces  sérieuses  et  même  graves.  On  saura  aussi  que 
l'insuline  n’agit  que  temporairement,  pendant 
la  durée  de  son  administration  ;  si  Ton  en  Sus¬ 
pend  trop  tat  l’emploi,  dans  les  formes  graves 
et  compliquées  du  diabète,  les  accidents  tendent 
à  reparaître. 

Tout  cela  ne  détrône  ni  le  régime  ni  les  traiter 
ments  classiques.  A  cet  égard,  la  cure  de  san^ 
tonine,  suivant  la  méthode  du  Sëjqurnèt 
(renouvelée  du  vieil  Avicenne,  qui  vantait  le 
semen-contra)  doit  être  conseillée  toutes  les 
fois  qu’il  faut  réfréner  la  glycofprmation  ;  grâce 
à  leur  pouvoir  tom-hépatique,  à  leur  valeur  ner- 
vine  et  dynamophore  sur  le  mésqcéphale,  les 
pilules  du  Df  Sejournet  nous  représentent  une 
médication  à  la  fois  frénatrlce  et  réductrice  : 
îrénatrice  de  l’aberration  trophique  et  régula¬ 
trice  des  oxydations.  Des  centaines  d’auto  ob¬ 
servations  médicales,  recueillies  depuis  près  d’un 
demi-sièçlç,  montrent  :  la  jugulation,  par  la  san- 
tonine,  de  la  glycosurie  et  de  Tazoturie  ;  la  sup¬ 
pression  de  la  boulimie,  de  la  soif  et  de  la  polyu¬ 
rie  ;  l’amélioration  de  l’asthénie,  de  l’amblyopic- 
fle  l’impuissance  et  de  l’insomnie  ;  la  consoli, 
dation  de  l’équilibre  digestif  et  nutritif,  sans  un 
régime  sévère  et  fastidieux.  Les  pilules  du  Dr 
Sejournet  donnent  une  sensation  d*euphprie  et 
de  vigueur,  qui  triomphe  de  la  dépression  morale, 
SJ  pénible,  on  le  sait,  à  nornbre  de  diabétiques. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

LE  PERFECTIONNEMENT  DES  ÉTUDES  MÉDICALES  ET  L’INTERNAT  OBLIGATOIRE 


.Je  lis  toujours  avec  un  puissant  intérêt  ie 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux  :  c’est,  à  mon 
avis,  l’un  des  plus  complets  et  des  mieux  pré¬ 
sentés  des  périodiques  médicaux. 

J’aime  infiniment  la  prose  de  son  rédacteur 
en  chef,  le  professeur  R.  Cruchet.  C’est  un  par¬ 
iait  lettré,  dont  le  style  incisif  me  plaît  beaucoup. 
C’est  un  courageux  qui  ne  dissimule  pas  sa  pen¬ 
sée,  et  qui  sait  dire  aux  gens  leurs  quatre  véri¬ 
tés.  C’est  enfin  un  combatif;  son  inlassable  éner¬ 
gie  cadre  trop  avec  l’idée  que  nous  nous  faisons 
du  journaliste  médical  pour  que  nous  ne  nous  dé¬ 
lections  pas  à  la  lecture  des  éditoriaux  qu’il 
trousse  d’une  plume  si  alerte,  dans  chacun  des  nu¬ 
méros  de  l’organe  qu’il  dirige. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  son  ardeur 
l’entraînât  trop  loin  et  qu’il  partît  en  guerre  con¬ 
tre  des  moulins  à  vent.  Et  je  crains  bien  qu’il  ait 
subi  cet  entraînemeii.t  le  25  août  dernier,  à  pro¬ 
pos  du  Congrès  de  l’Internat,  et  de  l’Internat 
obligatoire  qui  y  a  fait  l’objet  d’une  discussion 
passionnée. 

Prenant  à  partie  ceux  qui  défendent  l’internat 
obligatoire,  il  s’exprime  ainsi  : 

Ils  ont,  en  effet,  défendu  cette  thèse  singulière, 
que  l’internat  étant  une  institution  admirable  pour 
apprendre  la  médecine,  il  n’y  avait  qu’à  le  rendre 
obligatoire  pour  tous  les  étudiants.  De  là  est  née 
cette  conception  de  l’internat,  dit  obligatoire,  qui  a 
fait  l’objet  d’un  rapport  au  Congrès  récent  de  Lille, 
et  a  été  suivi  d’une  discussion  fort  animée. 


Je  dois  reconnaître  toutefois  avec  plaisir  que  les 
internes  ont  très  bien  senti  la  portée,  surtout  senti¬ 
mentale,  de  Vattcuiue  et  ont  cherché,  de  fort  bonne 
grâce,  à  y  trouver  remède. 

Les  Congressistes  avaient  auparavant  voté  à 
l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  :  1“  Proteste  contre  l’appellation 
’idnternat  obligatoire  ; 

2°  Estime  que  l’obligation  de  stage,  implicitement 
contenu  dans  cette  appellation,  tout  en  étant  dési¬ 
rable,  est  du  ressort  de  l’enseignement,  et  doit  être 
étudiée  dans  la’réforme  des  études  médicales  ; 

3“  Demande  à  ce  que  le  concours  d’internat  con¬ 
serve  les  directives  générales  qui  lui  ont  donné  sa 
valeur  jusqu’à  ce  jour. 

Comme  nous  sommes  de  ceux  qui,  à  différen¬ 


tes  reprises,  ont  proposé  de  compléter  les  étu¬ 
des  médicales  par  un  stage  obligatoire  d’une  an¬ 
née  dans  un  hôpital,  dans  des  conditions  de  pré¬ 
sence  et  de  travail  comparables  à  celles  de  l’inter¬ 
nat,  nous  ne  pouvons  laisser  écrire  sans  protester 
que  nous  sommes  les  adversaires  de  cette  admi¬ 
rable  institution,  et  que  nous  avons  mené,  contre 
elle,  une  attaque  inspirée  par  je  ne  sais  quels  bas 
sentiments. 

Et  comment  pourrions-nous  nourrir  de  si  noi¬ 
res  pensées,  si  l’on  considère  que,  parmi  nous, 
Vimont  est  ancien  interne  titulaire.  Noir,  ancien 
interne  provisoire  des  hôpitaux  de  Paris,  que 
Boudin  est  ancien  interne  titulaire  des  hôpitaux 
de  Lyon  V  .J’ai  moi-même  regretté  toute  ma  vie  et 
je  regrette  encore  que  des  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  ma  volonté  m’aient  empêché  de  con¬ 
courir  pour  l’Internat,  et  le  meilleur  souvenir  que 
je  garde  de  mes  études  est  celui  des  trois  mois 
pendant  lesquels  j’ai  fait  fonction  d’interne  dans 
le  service  de  mon  regretté  maître  Moizard,  en 
1891. 

Je  pense  que  ce  sont  là  des  états  de  service  qui 
ont  bien  quelque  valeur,  et  qui  ne  doivent  pas 
permettre  de  suspecter  nos  intentions. 

C’est  précisément  parce  que  nous  savons,  par 
expérience  personnelle,  quelle  inestimable  école 
d’application  représente  en  réalité  l’internat  des 
hôpitaux,  c’est  parce  que,  pour  nous,  il  n’est  pas 
de  meilleur  apprentissage  pour  le  jeune  méde¬ 
cin,  que  nous  voudrions  que  tous  les  étudiants 
bénéficient,  dans  une  certaine  mesure,  de  ses 
avantages. 

Est-ce  vraiment  là  une  thèse  si  singulière  ?  En 
quoi  ce  que  nous  persistons  à  considérer  comme 
un  perfectionnement  désirable  et  nécessaire  des 
études  médicales  nuirait-il  au  prestige  d’une 
élite,  parmi  laquelle  se  recrute  la  grandè  géné¬ 
ralité  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
et  le  personnel  enseignant  de  nos  facultés  ? 

I.es  congressistes  ont  admis,  faisant  ainsi  une 
certaine  concession  à  notre  thèse,  «  qu’il  serait 
possible  d’adjoindre  à  l’interne  de  service,  cha¬ 
que  jour  et  par  roulement,  un  certain  nombre  de 
stagiaires  qui,  sans  prendre  eux-mêmes  de  m- 
ponsabilités,  l’assisteraient  dans  le  service  des 
urgences  et  bénéficieraient  ainsi  de  son  expé¬ 
rience  pratique  ». 

Il  y  a,  dans  cette  formule,  un  emploi  défec¬ 
tueux  de  termes.  L’interne  n’est  pas  technique- 
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filënt  rfespoiisable  de  ses  actes  médicaux  ;  il  est 
■fcoüvért  par  sdh  chef  de  service,  car  il  n’est  pas 
mÿorèdecüUrêiimMecme.  ■ 

Ge  ii'ést  donc  pas  de  ses  tespomabilités,  qu’il 
lâiit  parler,  pour  lés  interdire  au  stagiaire  qui 
l'assisterait,  mais  de  ses  initiatives.  Ge  qui  re¬ 
vient  à  dire  que  ce  stagiaire  se  comporterait 
cOmrtie  un  simple  spectateur,  tout  au  plus  as¬ 
sistant,  sans  pouvoir  entrer  lui-même  en  action. 
•Il  verrait  faire  une  saignée  ;  réduire  une  luxa¬ 
tion  ;  ôpérëî’  Une  hérriie  étranglée,  sans  mettre  la 
Main  â  la  pâte  autrement  que  comme  anesthésiste 
(ét encore  ?),  ou  pour  étancher  le  sang. . .  La  belle 
àiîaire  V  ? 

Ce  li’est  pas  suffisant.  Nous  désirons  pour  lui 
davantage,  et  qu’en  forgeant  de  ses  doigts,  il  de¬ 
vint  forgeron,  fit  fabricande  faher.  .Je  me  sou¬ 
viens  de  mes  angoisses  et  de  mon  embarras,  la 
jjreiniére  fols  que,  jeune  médecin,  je  dus  faire  une 
application  de  forceps  dans  ma  clientèle  nais¬ 
sante,  n’ayant  d’expérience  que  celle  que  j’avais 
acquise  par  quelques  manœuvres  hâtives  sur  le 
mannequin.  Si,  au  cours  de  mes  études,  j’avais 
eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir,  à  l’hôpital,  sous 
la  surveillance  et  la  direction  d’un  patron  où  d’un 
moniteur,  pratiquer  cette  intervention,  sur  une 
parturiente  hospitalisée,  je  l’aurais  abordée  plus 
tard  pour  mon  compte  d’un  front  infiniment  plus 
serein. 

Ce  que  nous  entendons  par  internat  obliga¬ 
toire,  c’est  l’obligation,  pour  l’étudiant  en  fin  d’é¬ 
tudes,  de  résider  dans  un  hôpital  ou  à  proximité 
de  cet  établissement,  d’y  passer  sa  vie,  prenant 
part  effectivement  aux  actes  médicaux,  chirurgi¬ 
caux  et  obstétricaux  réclamés  par  les  malades  en 
traitement,  en  assistant  son  chef  et  en  assurant 
ün  servîce  de  garde. 

Et  qu’on  ne  nous  fasse  pas  dire  que  nous  enten¬ 
dons  placer  ce  «  stagiaire  permanent  »  à  côté  de 
l’interne  nommé  au  concours,  avec  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  privilèges.  L’interne  nomm.é 
au  concours  n’existe  que  dans  les  villes  où  se 
trouvent  des  Facultés  ou  des  Ecoles  de  méde¬ 
cine.  Or,  11  ÿ  a  uiie  infinité  d’établissements 
hospitaliers  dans  d’autres  viiies,  petites  ou  gran- 
dês.  Au  Havre,  au  Mans,  les  hôpitaux  possèdent 
un  personnel  d’internes  résidants,  choisis  par  les 
Administrations,  hospitalières  autrement  que 
parla  voie  du  concours. 

Dans  ma  ville  natale,  à  Honfleur,  on  peut  ad¬ 
mirer  un  hôpital  moderne,  très  complet,  compor¬ 
tant  même  une  Maternité,  S’il  ne  possède  pas 
d’interne,  rien  ne  s’opposerait  cependant  pas  à 
ce  qu’il  en  eut  un,  —  ce  qui  serait  profitable  cer¬ 
tainement  et  aux  malades  et  à  l’étudiant  occu¬ 
pant  ce  poste. 

Notre  proposition  se  résume  donc  à  ceci  : 
éd'eter  cjue  les  études  médicales  seront  complé¬ 
tées  par  un  stage  obligatoire  d’un  an  dans  un 
établissement  bospitalier.  Faire,  d’autre  part,  le 


recensement  des  établis  scihcnts  hospitalièfS 
comptant  un  minimum  de  lits,  100  par  exemple. 
Répartir  ensuitè  les  étudiahts  régionakment  en¬ 
tre  ces  Etablissements,  selon  un  choix  par  ordre 
de  préférence,  basé  par  éxémple,  sur  la  moyenhé 
des  notes  obtenues  aux  trois  examens  de  clini¬ 
que. 

Certes,  j’entends  bien  les  Objections  qui  pour¬ 
ront  être  faites  ù  ce  projet.  Et  d’abord,  mkté- 
riellement  parlant,  comment  ét  dé  quoi  vivront 
ces  stagiaires  ?  Mais  comment  et  de  quoi  vivent- 
ils  actuellement,  au  coürs  de  leurs  étüdes  ?  DeS 
subsides  que  leur  accorde  leur  famille.  Il  eh  serait 
ainsi  pendant  cette  année  de  stage.  D’aiUéürs,  il 
ne  serait  pas  impossible  que  les  hôpitaux  ainsi 
pourvus  d’un  ou  deux  staglâites  résidants  leur 
consentissent  certains  avantagés  en  hatufie  :  lo¬ 
gement,  nourriture,  blanchissage . . .  ■Leur  bud¬ 
get  ne  s’eh  trouverait  pas  sensibleinent  grevé, 
et  les  bénéfices  qu’ils  retireraient  de  cétte  pèf- 
manence  technique  compenseraient  l'â  très  légêfe 
charge  qu’ils  supporteraient  ainsi. 

Et  encore,  —  et  je  me  place  au  point  de  vue  du 
corps  médical  de  la  ville  dans  laquelle  fonction¬ 
nerait  ce  stage  hospitalier.  Le  stagiaire,  après  une 
année  passée  dans  l’hôpital  de  cette  ville,  pour¬ 
rait  avoir  l’idée  de  s’y  installer  ensuite  et  d’y  exer¬ 
cer,  à  la  faveur  des  relations  qu’il  y  aurait  nouées. 
Je  ne  sais  si  cette  objection  a  en  elle-nlême  une 
grande  valeur.  Dans  l’état  actuel,  les  internes  des 
hôpitaux  de  Paris  et  de  province,  nommés  ou  non 
au  concours,  s’installent  au  gré  de  leur  volonté, 
quand  ils  sont  reçus  docteurs  en  médecine,  aussi 
bien  dans  la  ville  où  Ils  ont  fait  leur  internat 
qu’ailleurs.  Personne  n’y  trouve  à  redire, 

11  en  serait  peut-être  autrement  si  le  nombre 
des  étudiants  ainsi  employés  dans  les  hôpitaux, 
grands  ou  petits,  augmentait  notablement,  avec, 
le  système  que  nous  préconisons. 

Mais  peut-être  serait-il  possible  de  prévoir  que 
ces  stagiaires,  assimilés  aux  étudiants  qui  font 
des  remplacements,  s’engageraient,  à  peine  de 
sanction,  à  ne  pas  grossir  le  nombre  des  prati¬ 
ciens  exerçant  dans  la  ville  même  et  dans  un 
rayon  déterminé,  ou  durant  un  certain  laps  de 
ternies,  cinq  ans,  dix  ans...  EÀ  cela,  d’autant 
plus  facilement  qu’il  est  vraisemblable  qu’au 
cours  de  leur  année  de  stage,  îes  étudiants  en  fin 
d’étude  auraient  l’occasion  de  remplacer  dans 
leurs  clientèles  privées  leurs  chefs  de'service. 

Rien  n’est  parfait,  et  il  n’est  pas  douteux  que 
toute  innovation,  dans  une  branche  quelcon¬ 
que  de  l’activité  humaine,  sert  certains  intérêts 
et  en  lèse  d’autres.  Il  reste  à  savoir  si  les  inté¬ 
rêts  servis  ne  dépassent  pas  en  importance  et  en 
valeur  les  intérêts  lésés.  Auquel  cas,  la  question 
est  jugée. 

Dr,  n’est-ce  donc  rien  que  d’accroître,  autant 
que  faire  se  peut,  l’éducation  et  l’expérience  du 
jeune  médecin,  dans  les  meilleures  conditions 
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possibles,  et  la  santé  publique  saurait-elle  y  de¬ 
meurer  indifférente  ? 

A  la  vérité,  si  nous  passons  au  crible  le  texte 
des  observations  présentées  au  Congrès  de  T  In¬ 
ternat,  et  du  vœu  voté,  ce  qui  semble  surtout 
chiiîonner  les  internes  et  anciens  internes  nom¬ 
més  au  concours,  c’est  la  crainte  du  discrédit,  de 
l’avilissement,  jetés  sur  leur  titre,  par  cette  ex¬ 
pression  internat  obligatoire. 

Nous  ne  nous  trouverions  donc  qu’en  présence 
d’une  querelle  de  mots.  Quelle  petite  chose,  au 
regard  du  progrès  qui  serait  réalisé  '?  Mais,  qu’à 
cela  ne  tienne  1  Et  sans  faire  remarquer  que  le 
terme  interne  est  consacré  par  l’habitude  pour 
désigner  l’étudiant  qui  réside  dans  un  hôpital  et 
y  assure  un  service  d’assistance  et  de  garde, 
qu’il  ait  été  nommé  au  concours,  ou  choisi  par  les 
administrations  hospitalières,  nous  consentons 
de  très  bonne  grâce  à  ne  plus  parler  d’internat 
obligatoire.  Nous  avons  défini  ce  que  noüs  sou¬ 
haitons.  Le  mot  ne  fait  rien  à  la  chose,  et  nous 
avons,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  employé  à 


dessein  une  expression  qui  est  revenue  plusieurs 
fois  sous  notre  plume  :  stagiaire  résidant  (1). 
Disons  donc  qu’il  e?t  souhaitable  que  tout  étu¬ 
diant  en  médecine  en  fin  d’études  soit  tenu  d’ac¬ 
complir  un  stage  d’une  année,  en  résidence  dans 
un  hôpital  choisi  dans  une  ville  autre  qu’un  cen¬ 
tre  d’enseignement,  dont  les  internes  sont  nom¬ 
més  au  concours.  Disons  que  ce  stagiaire  sera 
l’assistant  du  ou  des  médecins  chefs  de  service, et 
qu’il  assurera  la  garde  dans  ces  établissements, 
Nous  aurons  ainsi  supprimé  la  tautologie,  que 
nous  reproche  M.  le  professeur  Cruchet,  tout  en 
défendant  notre  projet.  Et,  en  laissant  à  l’Inter¬ 
nat  classique,  que  nous  serions  des  sots  et  des 
ingrats  d’attaquer,  l’auréole  et  le  prestige  qu’il 
mérite  légitimement,  à  condition. toutefois,  d’a¬ 
voir  été  effectivement  accompli,  nous  aurons 
contribué  à  perfectionner  techniquement  le  mé¬ 
decin  de  demain,  et  travaillé  indiscutablement 
pour  le  bien  public. 

G.  Dughesne. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Assemblée  générale  ordinaire 


Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  du  corps 
médical  français  se  réuniront  le  dimanche  18  novem¬ 
bre,  à  deux  heures  et  demie  en  Assemblée  générale 
ordinaire  dans  les  salons  Marguery. 

Ordre  du  jour. 

1“  Allocution  du  président. 

2°  Rapport  du  secrétaire  général. 

3°  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922. 

4»  Rapport  des  commissaires  aux  comptes. 


5“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922. 

C“  Election  de  cinq  membres  d>i  Conseil  d’adminis¬ 
tration  en  remplacement  de  MM.  Yimont,  vice-prési¬ 
dent  ;  A.  Gassot,  trésorier  ;  Pamart,  secrétaire  général- 
adjoint  ;  Noir  et  Bellencontre,  sortants  et  rééligibles, 

7“  idection  de  trois  commissaires  aux  comptes  en 
remplacement  de  MM.  Lacroix,  Arago  et  Philippet,, 
sortants  et-  non  rééligibles. 

8°  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil  d’ar¬ 
bitrage. 

9°  Suppression  de  l’incompatibilité  entre  les  combi¬ 
naisons  M  A  et  M  A  D. 


Rapport  annuel  du  Secrétaire  général  pour  1923 


Mes  chers  Confrères, 

L’exercice  1923  s’écoule  sans  le  moindre  inci¬ 
dent  digne  de  vous  être  signalé  ;  et  si  votre  secré¬ 
taire  général  n’avait  à  sa  disposition  que  la  bana¬ 
lité  des  faits  journaliers  pour  rédiger  son  rapport 
annuel,  il  serait  bien  embarrassé. 

Quand  je  vous  aurai  dit  que  notre  situation 
financière  est  excellente,  que  votre  caisse  de 
gestion  a  remboursé  complètement  les  frais  qui 
avaient  été  autrefois  imputés  à  la  combinaison 
B,  qu’elle  a  même  commencé  à  rembourser  la 
combinaison  MA,  que  notre  recrutement  suit  sa 
marche  habituelle  pour  les  combinaison  MA  et 
MAD,  que  malgré  les  concurrences  dont  vous 
appréhendiez  les  elïets,  les  combinaisons  P  et  MR 
ont  accentué  leur  avance,  que,  seule,  la  combi¬ 
naison  V  reste  en  arrière,  malgré  mes  appels  in¬ 
cessants  en  sa  faveur,  j’en  aurai  fini  avec  ce  qui 
caractérise  la  vie  de  notre  société  au  cours  de  la 
présente  année. 


11  est  un  point,  cependant,  sur  lequel  vous 
avez  le  droit  de  me  demander  des  explications  : 

L’an  dernier,  à  votre  dernière  Assemblée  géné¬ 
rale,  vous  avez  tous  insisté  pour  que  nous  entre¬ 
prenions  un  vigoureux  effort  de  propagande,  et 
vous  avez  soumis  à  cet  effet,  à  votre  Conseil,  un 
certain  nombre  de  suggestions. 

Or,  voici  ce  que  nous  avons  fait  : 

Tandis  '  que  votre  trésorier  envoyait  dans 
toute  la  France  plusieurs  milliers  de  tracts,  vo¬ 
tre  secrétaire  général  écrivait  personnellement 
à  une  centaine  des  nôtres  pour  leur  deniànder 


(1)  Au  Vai-de-GrAce,  les  jeunes  docteurs  en  médecine 
militaire  font  un  stage  d’un  au  avant  d’être  titularisés 
dans  un  emploi.  Ce  sont,  les  stagiaires  du  Val-dè-Grâu, 
école  d’appliccition  du  service  de.  santé.  Nours  n’innovons 
donc  pas  à  proprement  parler,  et  nous  clierchons  à 
éieudre  à  la  médecine  civile  ce  qui  se  passe  avantageu¬ 
sement  dans  la  médecine  d’armée. 
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de  lui  signaler  les  médecins  de  leur  région  sus¬ 
ceptibles  de  devenir  de  bonnes  recrués  pour 
nous.  J’ai  reçu  de  très  nombreuses  réponses  ; 

4  ou  5  seulement  de  mes  correspondants  n’ont 
pu  me  renseigner  :  tous  les  autres  m’ont  envoyé 
des  listes  plus  ou  moins  longues  de  confrères  à 
relancer,  et  je  tiens  ici  à  les  remercier  chaleureu¬ 
sement  de  leur  zèle  et  de  toute  leur  bonne'  vo¬ 
lonté  ;  leurs  réponses  m’ont  amené  à  écrire  plus 
de  douze  cents  lettres  personnelles  à  de  jeunes 
médecins  français,  pour  leur  faire  connaître  notre 
Mutualité  Familiale  et  tous  ses  avantages. 

Je  vous  avouerai  que  le  résultat  pratique  n’a 
pas  été  .jusqu’ici  celui  que  nous  avions  le  droit 
d’attendre  d’un  tel  elîort  :  cette  offensive  directe 
a  peu  rendu,  et  si  nous  avons  beaucoup  semé, 
nous  n’avons  pas  encore  beaucoup  récolté. 

Heureusement,  nous  ne  nous  sommes  pas  con¬ 
tentés  de  cette  tactique  ;  grâce  aux  fréquents  ar¬ 
ticles  publiés  dans  le  Concours  médical,  grâce  aux 
numéros  spéciaux  de  propagande  que  les  direc¬ 
teurs  de  ce  journal  ont  semés  dans  toute  la 
France,  de  nombreux  lecteurs  ont  appris  que 
nous  existions,  m’ont  demandé  force  renseigne¬ 
ments,  ont  reçu  en  réponse  tous  statuts  et  dos¬ 
siers  requis  ;  et  c’est  ainsi  que  nous  avons  pu  ré¬ 
colter  déjà  cette  année  près  de  cent  nouveaux 
membres. 

Enfin,  un  petit  nombre  de  nos  camarades  zélés 
que  nous  ne  remercierons  jamais  assez,  ont  bien 
voulu  organiser,  dans  leurs  régions  respectives, 
une  propagande  active  à  l’occasion  des  réunions 
confraternelles,  sociétés  locales,  syndicats,  etc., 
auxquelles  ils  assistaient,  largement  munis  des 
documents  qu’ils  avaient  eu  soin  de  me  deman¬ 
der. 

Et  nous  avons  constaté  que  ces  laçons  de  faire 
donnaient  de  bien  meilleurs  résultats  que  l’envoi 
direct  de  tracts  et  de  lettres  que,  trop  souvent  ou 
ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  lire. 

çuant  aux  systèmes  maintes  fois  proposés  qui 
consistent  à  charger  certains  courtiers  d’assu¬ 
rances  de  parler  de  nous  dans  leurs  tournées, 
nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  les  adopter  ;  nous 
y  avons  trouvé  beaucoup  plus  d’inconvénients 
que  d’avantages,  tant  à  cause  des  frais  de  com¬ 
mission,  toujours  élevés  et  non  prévus  à  nos  ba¬ 
rèmes,  auxquels  nous  serions  entraînés,  qu’à 
cause  de  la  qualité  des  candidats  qui  nous  se¬ 
raient  ainsi  recrutés. 

Mais  si  nous  ne  voulons  pas  confier  à  un  per¬ 
sonnel  non  médical  le  soin  de  notre  recrutement, 
nous  pensons  en  revanche  charger  certains  des 
nôtres  d’aller  porter  la  bonne  parole  dans  diverses 
régions  de  la  France,  à  l’occasion  de  réunions 
professionnelles  locales.  Le  Concours  médical,  le 

5  Sou  médical  »  ont  autant  besoin  que  nous  de  se 
faire  connaître  parmi  les  plus  jeunes  générations 
médicales  qui  nous  ignorent  encore  au  sortir  de 
l’Ecole  ;  ces  représentants  du  Concours  et  du 


«  Sou  »  parleraient  donc  aussi  de  la  Mutualité 
Familiale  ;  et  nous  sommes  convaincus  que  si, 
par  avance,  chacun  de  vous  dans  son  milieu  pré¬ 
parait  le  terrain  à  ces  apôtres  de  la  prévoyance, 
ce  serait  une  belle  moisson  d’adhérents  cju’ils 
nous  rapporteraient. 

Naguère,  un  confrère  à  qui  je  vantais  notre 
Œuvre,  me  disait  : 

«  Avez-vous  donc  tant  besoin  d’adhésions 
pour  vivre  ?  Vos  calculs  sont  donc  tels  qu’il  vous 
faille  toujours  battre  le  rappel  et  faire  nombre 
pour  marcher  ?  » . 

Je  lui  répondis  ;  . 

«Non. . .  et  oui  !  » 

Non,  parce  que  nos  calculs,  ^râce  aux  inven¬ 
taires  et  aux  travaux  de  notre  actuaire,  nos  cal¬ 
culs  sont  si  solidement  établis  qu’aujpurd’hui, 
nous  sommes  capables  de  fonctionner,  même 
sans  adhésions  nouvelles,  le  dernier  sociétaire  sur¬ 
vivant  emportant  avec  lui  le  dernier  sou  de  la 
caisse.  Ce  n’est  donc  pas  pour  sauver  celle-ci  que 
nous  faisons  de  la  propagande. 

Mais  je  vous  réponds  aussi  :  oui  I  car  le  nom¬ 
bre,  c’est  la  force  ;  plus  nous  serons  nombreux  et 
forts,  plus  les  avantages  que  nous  pourrons  don¬ 
ner  seront  grands,  Voyez  nos  combinaisons-re¬ 
traites  ;  grâce  au  nombre,  nous  avons  pu  réduire 
leurs  primes  ;  et  si  notre  combinaison  V  ne  peut 
encore  donner  que  600  fr.  de  pension  à  nos  veu¬ 
ves,  c’est  que  le  nombre  lui  manque. 

Le  nombre,  il  importe  moins  à  la  Société,  en  tant 
que  Société,  qu’à  chacun  de  vous  en  particu¬ 
lier,  car  chacun  de  vous  a  le  plus  grand  avantage 
à  se  sentir  entouré  du  plus  grand  nombre  possible 
de  camarades. 

C’est  aussi,  et  surtout,  je  dois  le  dire,  dans  l’in¬ 
térêt  le  plus  urgent  du  praticien  français  que 
nous  faisons  cette  incessante  propagande.  Nous 
avons  sans  doute  intérêt  à  en  grouper  le  plus 
grand  nombre  possible  sous  notre  bannière  ;  mais 
le  médecin  français  a  cent  fois  plus  d’intérêt  à  ve¬ 
nir  à  nous  que  nous  à  le  recruter. 

S’ils  n’écoutaient  que  leur  tranquillité,  je  vous 
assure  que  votre  trésorier  et  votre  secrétaire  gé¬ 
néral  se  contenteraient  avec  plaisir  du  statu  quo. 

N’oubliez  pas  que  les  fonctions  administrati¬ 
ves  de  votre  conseil  sont  gratuites,  que  c’est  par 
pur  dévouement  que  6  fois,  8  fois  par  an,  quinze 
médecins  viennent  aux  bureaux  du  Concours,  sa¬ 
crifiant  toute  leur  après-midi,  quelques-uns 
même  toute  leur  journée,  et  que  si  on  indemnise 
quelque  peu  le  trésorier  et  le  secrétaire  général, 
c’est  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  le  faire  en  pré¬ 
sence  de  leur  formidable  labeur  et  de  leur  respon¬ 
sabilité  ! 

Tous,  à  la  Mutualité  Familiale,  tous  nous  con¬ 
tinuons  l’apostolat  de  Cézilly,  comme  lui-même 
le  comprenait,  c’est-à-dire  avec  désintéressement 
et  abnégation,  dans  le  seul  but  de  venir  en  aide 
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au  pauvre  et  modeste  praticien  de  France,  nous 
n’avons  pas  d’autre  but,  d’autre  ambition,  mon 
cher  confrère,  sachez-le  bien  ! 

D’autres  m’ont  objecté  plus  sérieusement  que, 
tout  en  admirant  le  principe  de  notre  Œuvre,  ils 
trouvaient  que  réellement  les  avantages  qu’elle 
offrait  étaient  devenus  si  mesquins,  si  notoire¬ 
ment  insuflisants  par  ces  temps  de  vie  chère, 
qu’ils  ne  voyaient  aucune  utilité  à  s’affilier  à  nous 
pour  si  peu  de  chose.  «  ,  ue  me  font  vos  20  fr.  par 
jour,  m’écrivait  l’un  deux,  quand  mon  rempla¬ 
çant  seul  m’en  coûte  40  ?  » 

Certes,  siil  y  a  vingt  ans,  l’indemnité  journa¬ 
lière  de  10  fr.,  la  chronicité  ou  la  retraites  1.200 
fr.  par  an,  . étaient  en  rapports  normaux  avec  le 
coût  de  la  vie  à  ces  époques  bénies,  aujourd’hui 
que  le  taux  moyen  de  l’existence  a  quadruplé, 
nos  20  fr.  quotidiens,  nos  2.400  fr.  annuels  sont 
réellement  au-dessous  du  minimum  devenu  né¬ 
cessaire. 

Déjà  à  l’Assemblée  générale  dernière,  le  D^ 
Pamart  et  quelques  autres  avaient  proposé  de 
mettre  à  l’étude  l’augmentation  des  indemnités 
et  des  pensions.  Votre  Conseil  y  a  longuement 
pensé,  et  après  mûres  réflexions,  après  avoir  étu¬ 
dié  sous  toutes  leurs  faces  les  avantages  et  les  in¬ 
convénients  d’un  nouveau  changement  dans  nos 
chiffres,  dans  nos  primes  ou  dans  nos  indemnités, 
il  a  estimé  que  nous  ne  pouvions  reculer  plus 
longtemps  l’heure  de  donner  satisfaction  aux  si 
légitimes  revendications  de  nos  sociétaires. 

La  plus  urgente,  la  plus  facile  à  appliquer  con¬ 
sistera  à  lever  purement  et  simplement  l’incom¬ 
patibilité  que  nous  avions  établie  entre  la  com¬ 
binaison  IMA  et  la  combinaison  MAD.  Nos  sta¬ 
tuts  ne  parlent  pas  de  cette  incompatibilité  ; 
c’est  votre  Conseil  qui,  par  mesure  de  prudence 
et  de  transition  vous  avait  demandé  de  l’appli¬ 
quer  provisoirement.  Nous  estimons  aujourd’hui 
que  ce  provisoire  doit  cesser.  Pour  ce  faire,  nous 
n’avons  rien  à  modifier  dans  nos  statuts,  et  nos 
sociétaires  pourront  ainsi  désormais,  à  partir  du 
1®"’  janvier  1924,  si  vous  le  jugez  bon,  s’assurer 
l’indemnité  de  30  fr.  par  jour  ou  de  300  fr.  par 
mois,  en  s’inscrivant  à  la  fois  à  MA  et  à  MAD. 
Toutefois  la  prime  nouvelle  sera  calculée  d’a- 
prèi  le  tableau  MAD  c’est-à-dire  MAR  et  non 
pas  MAD  -f-  MA. 

Voilà  déjà  un  premier  progrès  qui  ne  demande 
qu’un  simple  vote. 

Devons-nous  aller  plus  loin  ?  Certainement,  et 
il  nous  faudrà  arriver  à  l’indemnité  de  40  fr.  par 
jour.  Quand  et  comment  ?  Ici,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  dire  ce  que  nous  croyons  le 
plus  sage  et  le  plus  opportun  : 

En  effet,  porter  l’indemnité  à  ce  taux,  c’est 
opérer  dans  nos  statuts  une  modification  plus  im¬ 
portante  qu’elle  n’en  a  l’air  au  premier  abord  ;  de 
même,  que  la  prime  MAD  est  plus  forte  que  2  pri¬ 


mes  MA,  la  prime  de  la  combinaison  nouvelle 
MAD  double  sera  sans  doute  plus  forte  que 
2  MAD,  car  plus  l’jndemnité  s’élève,  plus  le  ris¬ 
que  est  gros.  Il  nous  faudra  donc  demander  à 
notre  actuaire,  M.  Fleury,  ce  qu’il  en  pense  et 
quels  seront  les  nouveaux  chiffres.  Or,  M.  Fleury 
ne  pourra  nous  répondre  qu’après  le  prochain 
inventaire  qui  doit  se  faire  après  la  clôture  de 
l’exercice  1925,  et  nous  renseignera  sur  les  résul¬ 
tats  du  fonctionnement  des  combinaisons  MAD 
et  1  /2  MAD. 

Nous  vous  demandons  donc  votre  avis  sur  la 
mise  à  l’étude  et  à  l’ordre  du  jour  de  cette  impor¬ 
tante  ciuestion.  Laissez-nous  en  étudier  avec  M. 
Fleury  tous  les  détails  d’application  et  soyez  per¬ 
suadés  que  nous  vous  proposerons  l’adoption  de 
ces  nouveaux  tarifs  dans  le  plus  bref  délai  possi¬ 
ble  et  surtout  compatible  avec  les  exigences  des 
calculs  qu’ils  comportent. 

Vous  vous  rappelez  que  l’an  dernier  vous  aviez 
admis  en  principe  l’ouverture  des  combinaisons 
P  et  R  aux  enfants  des  médecins  sociétaires. 
Nous  devions  cette  année  inscrire  dans  nos  sta¬ 
tuts  cette  nouvelle  mesure  et  vous  en  demander 
la  ratification.  Pour  ne  pas  modifier  continuelle¬ 
ment  ces  statuts  par  des  délibérations  spéciales, 
nous  avons  pensé  que  le  mieux  était  de  rester 
cette  année  encore  dans  le  siaiu  quo  et  de  conti¬ 
nuer  à  admettre  provisoirement  les  enfants  des 
sociétaires  qui  voudraient  s’assurer  une  pension 
à  nos  caisses.  Nous  attendrons  donc  l’augmen¬ 
tation  des  indemnités  et  des  pensions  (car  nous 
espérons  bien  autoriser  également  l’élévation  du 
taux  des  pensions)  pour  modifier  en  une  seule 
Assemblée  extraordinaire  convoquée  à  cet  effet, 
tout  ce  que  nous  trouverons  à  améliorer  dans  nos 
statuts  d’ici-là. 

Mais,  que  dès  maintenant,  l’objection  relevée 
plus  haut  ne  vous  arrête  plus  dans  vos  efforts  de 
propagande  !  N’ayez  plus  peur  d’affirmer  que 
nous  sommes  des  gens  de  progrès,  que  nous  som¬ 
mes  prêts  à  toutes  les  améliorations  légitimes,  et 
ajoutez  alors  que  plus  nous  serons  nombreux,  plus 
ces  améliorations  pourront  être  importantes. 

Si  nos  projets  doivent  se  réaliser,  nous  vou¬ 
drions  le  faire  sans  créer  de  combinaisons  nou¬ 
velles  ;  car,  on  nous  reproche  souvent  d’en  avoir 
déjà  trop.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  discussion  est  ou¬ 
verte  et  je  recevrai  avec  plaisir  toutes  les  sug¬ 
gestions  que  vous  trouverez  bon  de  m’adresser.  . 

En  terminant,  je  vous  recommanderai  d’insis¬ 
ter  tout  particulièrement  sur  celle  des  combinai¬ 
sons  qui  est  à  notre  sens  la  plus  légitime  èt  la  plus 
vraie,  celle  qui  assure  contre  la  maladie  jusqu’à 
65  ans  et  contre  la  vieillesse  à  partir  de  65  ans, 
celle  que  nous  appelons  MAD  -|-  R,  celle  qui,  à 
l’heure  actuelle,  avec  une  prime  annuelle  de  417 
fr.,  par  exemple  à  30  ans,  donne  20  fr.  par  jour 
d’indemnité  pour  toute  maladie  et  tout  accident' 
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du 6®  au  65®  jour,  200  fr.  par  mois  du  66®  jour  à  la  nient  victime  un  jour  ou  l’autre,  à  force  d’avoir 
guérison,  et  2.400  fr.  de  retraite  de  65  ans  5  la  '  tant  lutte  à  les  combattre  chez  ses  clients, 
mort.  Mais  pour  faire  face  à  d’aussi  graves  obliga- 

Et  songez  que  si  vous  réalisez  nos  projets,  ces  tions,  une  société  doit  avoir  pour  elle  le  nombre, 
chiffres  pourront  peut  être  être  doublés  pour  l’expérience,  le  capital,  la  statistique,  la  sécurité 
moins  d’un  billet  de  1.000  fr.  par  an  1  que  lui  donne  une  science  actuariale  consom- 

Dites-moi  maintenant  si  une  Société  exclusive-  niée, 
ment  médicale,  laite  par  des  médecins  pour  des  Eli  bien  !  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  il  n’y  a  pas 
médecins,  administrée  par  des  médecins  choisis  une  société  médicale  en  France  pouvant  rivaliser 
parleurs  camarades,  qui  peut, pour  un  effort  fi-  sur  ces  différents  points  avec  notre  Mutualité 
nancier -relativement  si  facile,  offrir  de  telles  ga-  Familiale  ;  ses  deux  millions  de  capitaux,  ses 
ranties  et  de  tels  secours  au  jour  voulu,  n’a  pas  le  400.000  fr.  de  recettes  annuelles,  ses  barèmes  si 
droit  de  dire  bien  haut  qu’elle  travaille  surtout  solidement  établis,  ses  2.000  membres  actifs,  en 
dans  l’intérêt  le  mieux  compris  de  ses  membres»  font  la  Mutualité  médicale  française  la  plus  solide, 
je  dirai  plus,  n’a  pas  bien  mérité  du  Corps  médi-  la  plus  parfaite,  la  plus  sûre.  Elle  a  versé,  au 
calirançais  tout  entier  !  31  décembre  1922,  comme  indemnités,  la  somme 

Ne  rougissez  donc  pas,  chers  camarades,  de  de  2.041.290  fr.  L’éloquence  de  ce  chiffre  est  à 
faire  pour  votre  Mutualité  familiale  la  propa-  elle  seule  le  plus  persuasif  des  plaidoyers, 
gande  la  plus  ardente  autour  de  vous.  En  la  lai-  Soyons  donc  fiers  de  notre  belle  Mutualité  Fa- 
sant,  sans  doute  vous  fortifiez  votre  Société,  mais  miliale,  répandons-en  partout  le  nom  et  les  bien- 
sUrtout  et  avant  tout  vous  rendez  à  tous  les  con-  faits  ;  et  sachons  bien  qu’à  chaque  adhérent  nou- 
frères  de  France  qui  nous  ignorent  le  plus  signalé  veau,  nous  avons  le  droit  de  nou«  féliciter  d’avoir 
service.  Partout,  aujourd’hui,  on  parle  de  pré-  rendu  un  nouveau  service  à  un  confrère,  rien 
voyance  ;  il  n’est  pas  une  société  médicale  qui  ne  qu’en  lui  ouvrant  nos  raiigs  1 
songe  à  son  tour,  à  créer  pour  ses  membres,  une  ,Je  ne  connais  pas  de  plus  belle  façon  de  faire  de 
caisse  d’indemnités-maladie  ou  de  retraites  de  l’altruisme  et  de  la  solidarité, 
droit,  tant  à  notre  époque  le  médecin  a  besoin  Le  secrétaire  général, 

d’être  protégé  contre  les  fléaux  dont  il  est  fatale-  Docteur  H.  Mignon. 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1932 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

J'ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1922  :  c’est  le  premier  depuis 
les  modiCvcations  que  nous  avons  fait  subir  à  nos  statuts  et  il  est  vraisemblable  que,  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  il  servira  de  modèle  aux  rapports  futurs. 

SECTION  I 

Indemnité  Maladie- Accident. 

Cette  section  comporte  désormais  trois  combinaisons  ;  B,  MA  et  MAD.  Le  nombre  des  mem¬ 
bres  des  deux  premières  aurait  tendance  à  diminuer  puisque  B  ne  se  recrute  plus  et  que  les  nouveaux 
adhérents  choisissent  de  préférence  MAD,  par  contre  cette  dernière  combinaison  paraît-  devoir  se 
développer  avec  une  certaine  rapidité. 

Bien  que  nous  ayons,  au  cours  de  l’exercice,  perdu  38  membres,  savoir  :  17  décès,  8  sorties 
par  âge,  6  démissions,  5  radiations  et  2  départs  d’Europe,  la  situation  au  31  décembre  1922  reste  la 
suivante  : 

273  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

5  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B  ; 

1029  membres  inscrits  à  la  combinaison  MA  ; 

5  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  MA  ; 

100  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD  ; 

259  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  MAD. 

Combinaisons,  MA^et  B 
Compte  général 

Avoir  général  au  31  décembre  1921 . 

A  reporter 


553.456  83 
553.456  83 
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Report.. 

Recettes  de  l’année  1922  : 

Cotisatio.ns- . . . . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (I) . . 

Reriiboursement  à  B . . . 

Remboursement  à  MA . . 

Dépenses  de  l’année  1922  : 

Indemnités  maladie . . . 

Reste  avoir  au  31  décembre  1922 . . 

Représentés  par  :  ■ 

1°  Portefeuille,  valeur  de  1921 . , . 

-Moins  valeurs  remboursées  (prix  d’achat) . .  6 .411  99 

Et  réalisations . . . .  156.216  50 

Plus  achats  de  1922 . 

2°  Espèces  à  la  Société  Générale. . . .  '; . 

—  en  caisse . 

Total  égal. .  . . 

S  e  répartissant  de  la  manière  suivante  : 

ComhinaisonMA . . . . . 

Combinaison  B . . . 


Combinaison  MAD 
Compte  général 

Avoir  général  au  31  décembre  1921 . 

Recettes  de  l’année  1922  ; 

Cotisations . 

Intérêts . . . . . 

Dépenses  de  l’année  1922  : 

Indemnité-maladie . 

Reste  avoir  au  31  décémbre  1922 . 

Représentés  par  : 

1°  Portefeuille  :  valeur  de  1921 . . . . 

Moins  réalisations . 

Plus  achats  de  1922 . . 

2“  Espèces  à  la  Société  Générale . i . 

—  en  caisse . 

Total  général . . 


.  553.456  83 

125.133  75 \ 

23.710  40/ 

305  08  [  161.267  39 

10.000  À 
2.118  16/ 

714.724  22 

. .  98.417  85 

.  616.306  37 

524.751  60 

162.628  49 1  362.123  11 

.  242.514’ 90 


9.827  93 i 
1.840  43) 


604.638  01 
11.668  36 
616.306  37 


435.017  31 
181.289  06 
616.306  37 


9.266  55 


30.142  45) 
433  30) 


30.575  75 


39.842  30 


7.559  8o 
32.282  50 


7.600  »l 
7.600  ») 


2.367  65) 
2.304  20 1 


néant 
27.610  65 
4.671  85 


32.282  50 


SECTION  II 

Pensions  de  Retraite. 

Cette  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  retraite  à  60  ans  et  R.  qui  la  donne 
à  65  ans. 


(1)  Une  obligation  P.  L.  M.  ancienne  remboursée 
4  obligations  Grand  Central  — 

3  Obligations  Orléans  anciennes  — 

2  Obligations  Est  anciennes  — 

4  Obligations  P.  L.  M.  nouvelles  — • 


483  80  achetée  463  34  boni  20  46. 


1.906  .  -  1.824  95  -  81  05 

1.435  83  -  1.339  .  -  96  83 

951  28  -  893  10  -  58  18 

,1.940  16  -  1.891  60  -  48  56 


6.717  07  6.411  99  305  08 
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Leur  recrutement  s’est  opéré  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes,  aussi,  bien  que  nous 
ayons  perdu  quatre  membres  dont  2  par  décès  et  2  par  démissions,  comptons-nous  au  31  décembre 
1922:  ^  ^ 

165  membres' inscrits  à  la  Combinaison  P 
226  membres  inscrits  à  la  Combinaisdb  R.- 

;  '  CÔiiÊiMAisoN'  P.  ' 

Conrpftë  gëâërài 


Avoir  général  au  31  décembre  1921 . 

Rècëttès  de  l’année  1922  ;  ' 

Cotisations . 

Intérêts  ; . . . . 

Bdnl  sur  remboursement  de  valeur  (1). . 


55.828  95 
18.021  03 
81  74 


Dépenses  de  l’année  1922  : 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées . .  ;  ;  s  ; .  ;  i  ; .  : .  i . 

Reste  avoir  au  31  décembre  1922 . . . .  ;  i . .  i  ;  ;  ; 

Représentés  par  : 

1°  Portefeuille  :  valeur  de  1921 .  284.260  70 

Moins  remboursement . .  .409  16/ 

Et  réalisations . . . ; . . .  38 . 950 


39:359  16 


2“  Espèces  au  Crédit  Lyonnais. . 
—  en  caisse. . . 


5.439  17j 
6.960  77 


Combinaison  R 

Compte  général 


Avoir  général  au  31  décembre  1921 . . 

Recettes  de  l’année  1922  : 

Cotisations . . 

Intérêts  . . . . . . . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (1) . , 


Dépenses  de  l’dhnëe  1922  : 

Pension . . . . . . . . . 

Remboursement  dés  cotisations  cdrttr'e-àssüréès . 

Reste  avoir  au  31  décembre  1922 . 

s  par  : 

1®  Portefeuille  :  valeur  de  1921 . . 

ivtdihs  valeurs  rembdurséê's . . 

Et  réalisations  . . . . . . . 

Plus  achats  dé  1922 ...  . . 


46.413  80 
29.195  42j 
451  35' 


1.200 

3.334 


4.429  l2| 
27.530  »5 


SBâ.éld  56' 
31:979  12/ 


2°  Espèces  au  Crédit  Lyonnais . . 
—  en  caisse. ...... . 


4.D7§  ^3) 

1.801  40) 


Total  égal . . 


287.574 

71 

l|  73.931 

72 

361.506 

43 

3.696 

.. 

;  357.810 

43 

:  244.901 

54 

,100.508 

95 

345.410 

49 

'  12.399 

94 

357.810 

43 

574.607 

35 

70,060 

57 

650.667 

92 

4.534 

» 

646.133 

92 

536.935 

44 

103.318 

15 

640.253 

5^880 

33 

646.133 

"92 

(1)  Une  obligation  Quest  nouvelle  remboursée  490  Ir. 
Obligations  Est  nouvelles  r'enibourséés 

1  Obligatibti  Ouest  nouvelle.  — 

;  ,  ;2  Obligations  P.  L.  M.  anciennes  — 

'  i  Obligation  Ville  de  Paris  1919  — 


0  achetée  4Q9,fr.  16,  boni  81  £r.  .74. 

2.928  30  achetées 2. 617  20bom3il  ÎO 
492  40  -  482  02  -  60  38 

963  84  -  885  90  -  77  94 

■  '  495  93  -  494  »  -  1  93 


4c880  47 


4a429  12  431  35. 


3318 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


?8  X  -  23 


SECTION  III 

Pensions  aux  veuves  et  aux  orphelins- 

Combinaison  V 

La  combinaison  V  se  recrute  toujours  fort  lentement.  Elle  a  en  1922  perdu  deux  membres  par 
décès  et,  au  31  décembre,  elle  comptait  49  mernbres. 

Le  nombre  des  veuves  pensionnées  augmente  cependant  et  avec  lui  les  services  rendus. 


Compte  général 


Avoir  général  au  31  décembre  1921 . . .  ^ . ;....; . ; . 

Recettes  de  Y  année  1922  ; 

Cotisations . . .  11.015  70) 

Intérêts . .  6.517  61> 

Boni  sur  remboursement  de  valeur  (1) .  61  92) 


Dépenses  de  l’année  1922  : 

Pensions . . . . . 

Reste  avoir  au  31  décembre  1922 . 
Représentés  par  : 

1°  Portefeuille  :  valeur  de  1921 . 

Moins  remboursement . . 

Et  réalisations . . . . . 

Plus  achats  de  1922 . 


417  90) 
7.600  »  ^ 


127.654  45 
j  8.017  9o| 


2°  Espèces  au  Comptoir  National  d’Escompte .  2 . 112  33) 

—  en  caisse . . .  2.845  74i 


132.484  54 

17.595  23 

150.079  77 

2.102  60 
147.977  17 


119.636  55 
23.382  55 
143.019  10 
4.958  07 


Total  égal. 


147.977  17 


CAISSE  AUXILIAIRE 
Compte  généial. 


Avoir  général  au  31  décembre  1921 . 

Recettes  de  l’année  1922  ; 

Intérêts  . 

Dons . 

tegs . ; . •. . 

Amendes . . . . . 

Remboursement  d’avances . 

Dépenses  de  l’année  1922  : 

Allocations  à  des  sociétaires . . 

Avances  à  des  sociétaires ............... 

Frais  de  gestion  financière . 

Reste  avoir  au  31  décembre  1923 . 
Représentés  par  : 

1°  Portefeuille  :  valeur  de  1921 . .' . 

Moins  réalisations ..................... 

Plus  achats  de  1922 - ....... _ _ _ _ _ _ 

2“  Espèces  à  la  Société  Générale . . 

—  en  caisse . . . 

Total  égal . . 


.  19.013  44 

1.075  » 

403  85 

1.000  » 

50  » 

61  85  2.590  70 

21.604  14 

108  901 

375  151  1.272  21 

788  16) 

.  20.331  93 


18.150  »l 
13.300 


1.600  ») 
1.481  93^ 


4.850  . 
12.400  . 
17.250  » 
3.081  93 
20.331  93 


(2)  Une  obligation  Ouest  ancienne  remboursée  479  Ir.  82,  achetée  417  fr.  90,  boni  61  fr.  92. 
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Le  legs  a  été  fait  par  le  docteur  Corneau,  d-’4utü.on-du-Per,cîie  {Eure-et-Loir). 

Sous  la  rubrique  frais  de  gestion  financière,  il  faut  comprendre  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  la 
délivrance  du  legs  Corneau  et  aussi  des  frais  de  conversion  de  valeurs  nominatives  dont  l’immatri¬ 
culation  avait  été  faite  d’une  manière  erronée.  Le  Conseil  d’administration  a  pansé  que  ces  dépanses 
.extraoriliftaires  ;çle^9^nt  jjqppujtées  (à  Ifi  iÇ^isse  a,f  ^iJU^r,e. 


COMPTE  DE  GESTION 

Avoir  au  31  décembre  1921  : 

Espèces  à  la  Société  Générale . 

—  en ,e^sè . ,. f,- . •  .•  •  .•  af  -/ .•  /  •  .•  ff.-f 

Recettes  de  l’année  1922  : 

Cotisations . . .  : . . 

Intérêts . . . . . . . 

Droits  d’entrée . 

Recouvrements^,  rappels  et  timbre . . . 

Don  du  Concours  médical . 


Dépenses  de  l’année  1922  : 

Frais  de  poste . . . . . 

Frais  d’envoi  d’argent . 

Timbres  quittances . . . . .  ^ 

Frais  de  recouvrements  et  rappels.  , . . . 

Frais  de  banque . . . 

Frais  d’examens  médicaux.  . . . . . . 

Matériel . . . . . 

Inipressions . , . . ‘ . . 

Secrétaire  général . 

Trésorier . . . . 

Frais  de  bureaux,  aides,  déplac^iptgnÆs . 1 . .  . . 

Remboursement  à  la  Combinaison  .B _ .......... , ,. , , . .. , 

Remboursement  à  la  Combinaison  MA . 

Propagande . . . 


Reste  .avoir  au  31  .décembre  Æ922 . . . .  .5 . 474  .31 

■Représentés  par-: 

Espèces  à  la  SQçiété  Generale. . . . . . . . .  •  •  4-M7  iO 

—  encaisse . . , . . ,.  :21 

Total  égal ... .  . . .  ^,.474^1 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAM,ÏLIALE. 


Comptes 

■■ 

mgm 

•Totaux 

/eœJbinaisons  MA  et'B  . . 

Ceîrtbinaison  MAD . 

CoHibinaison  P . 

604.<63-3  ■01 
•27  .-640  65 
-345.410  49 
640,253  59 
1.43  .RIO  10 
17. -250  » 

9.827  93 
2.-367  65 
5.439  ,1,7  ' 
4.0.78  23  ' 
2.112  33  . 
1.-600  » 
4.447  10 

1.840  43  . 
'2.304  20  ■ 
,6.960  77 
1.801  40 
2.845  74  . 
1.481.93  ■ 
4.027  21 

616 .306  37 
■32.282  ;50 
357  .,k6  43 
,646..133  -92 

147 .277  17 
20.331  93 
.5.474  31 

rÇembinaison  R . - . ' 

Æfflnbinaisan  V . 

Cai.sse  anxiliaire  .... 

Lojïipte  de  gestion . ' 

1.7.78.1'81  84 

■  29.373  11 

■18.261  68 

1 . 826 .316  -63 

Les  comptes  dans  les  Banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  : 


5.123  06) 
927  56i 

26.435  70  ] 
133  20/ 
332^  ,?> 
•2,562  ^i5l 
500  »  ] 
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A  la  Société  Générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  auxiliaire  et  le  Compte  de  gestion 
au  Crédit  Lyonnais  pour  les  Combinaisons  P  et  R  ; 
au  Comptoir  NaiionaZ  d’Bscompie  pour  la  Combinaison  V. 


Messieurs,  .  ^ 

Ce  bilan  vous  montre  l’état  de  très  grande  prospérité  de  la  Mutualité  Familiale.  Les  bases  s'A 
'  lesquelles  elle  fonctionne  sont  celles-mêmes  que  nous  a  données  notre  propre  expérience  ;  c’est  donc, 
en  toutë  conscience  comme  en  toute  confiance  que  nous  pouvons  la  recommander  au  Corps  médical. 

Le  Trésorier, 

A.  GASSOT. 


Séance  du  Conseil  d’Administration 

2  .  octobre  1923 

’Présems  :  MM.  Maurat,  président  ;  Nollet  ;  |  Rocuefordière,  Duchesne,  Mazeroux  et  Boc 
ViMONT,  Mignon,  L.Gassot.Pamart,  Noir, .DE  LA  I  d in,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  A.  Gassot  et  Huguenik. 


Indemnités  maladie 
Combinaisons  MA  et  B. 


3  Gassot . Loiret  . .  .’ . 

34  Parmentier . Var . . 

61  Force . Puy-de-Dôme . 

80  Pardoux . Paris . 

81  Treille . .  Creuse . 

97  Heurteatj  . . Loiret . 

lÔO  CoQUERET . Aube . 

106  Roger . Ille-et-Vilame . 

140  Desfarges . .  Allier . 

142  Duclaux . Alpes-Maritimes... 

154  PoiRSON . Jura . . . 

164  deGrissac . Charente-Infeiieure 

171  Laqubns . Gironde . 

176  Voyer . Loire-Infeneure  . .  . 

192  Houdart . Gôtes-clu-Nord  . . . . 

193  Colin . Finistère.... . 

201  CoYOLA . Gironde . 

211  Camus . Finistère . 

219  Delattre  .' . Seine-ct-Oise . 

255  Demmler  . . Oise  . . 

260  Jacquot . Oise . 

287  Devay  . . . Rhône . 

311  Rouvier .  Isère  . 

348  Miltas . Creuse . 

357  Mathieu . Yonne . 

379  Marty . Bouches-du-Rhoiie 

384  Érasse . Seine- Inferieure  ..  . 

483  Levassort . Seine . .  . 

490  ViNCENS . Alpes-Maritimcs . .  . 

504  Delucq . Gers . 

527  Branzeau . Landes . 

535  CuNNAC . Tarn . 

555  CozE . Var . 

558  Bolliet . Rhône . 

580  Klein . Seine- Inferieure  ..  . 

605  Mathieu . Haute-Garonne  .  .  . 

640  SoNDAZ . Rhône . 

647  Bellin .  Isère . 

688  Monmarson .  Manche . . . 

700  Rey . Haute-Garonne  .  . . 

724  Roux . .  . . Drôme . 

834  Mohamed . Mayenne . . . . 


34  jours  4-11  jours  chr . 

60  jours  4-  1  mois  et  2  jours  chr. . 
43  jours . . 

30  jours  4-  1  mois  et  19  jours  chr. 

3  mois!!  ! 

1  jour  chr . 

3  mois . 

60  jours  4-  1  jour  chr . 

3  mois . 

3  mois . 

43  jours . 

3  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  ! 

3  mois . 

31  jours . .  . .  . 

60  jours  4-  1  mois  et  14  jours  chr. 

1  mois  thermal . 

33  jours.... . . i 

60  jours  4-  4  jours  chroniques  .  .  . 
30  jours  4-  1  mois  et  10  jours  chr. 

4  jours  chroniques . 

28  jours . 

8  jours  4-  2  mois  et  12  jours . 

3  mois . . . 

60  jours  4-  11  jours  chr . .  .  . 

.  A  reporter.  . . 


300  > 
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300  > 
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837  BÉC9UR . 

839  GiRonOLLE  . . 

848  Galand . 

861  Laugier  . . . . 

877  Boelle . 

878  Sauli5 . 

954  Paumes . 

9S4  Moulimie  .. . 
993  Boutard  . . . 

1045  Guny . 

1056  Etienne  . .  . . 
U03  Mouhibot  .. . 

1138  VlAIXE . 

1293  Massol . 

1216  Allanic... 
1221  ViNCENS  .  .  .  . 
1226  Fontanille. 

1259  Rilhac . 

1334  Orsini . 

1363  Bernard  . . . 

1382  Rivet  . . 

1408  Grandou.  . .  . 
1421  Guillaud  . . . 

1476  Bordo . 

1501  Ben-Brihmat 

1515  Peciœr . 

15S3  Saint-Pau  . . 
1573  Lecouillard 
1606  Fauconneau  , 

[  1732  Calmels . 

1749  Briffault  . . , 

I  1869  Courut . 

,  1881  Dumont  . 

I  1971  Thomassian.  , 
[  597  Sellerin  . . . , 


13  Duron . 

,  95  Rebouillat  . . 

121  Morel . 

128  VOYER . 

130  Luneau . 

150  Phélebon  . . . 

166  Castel . 

182  Colas . 

221  Tissot . 

231  Chabriat  . . . . 

605  Mathieu . 

640  Sondaz . 

617  Bf.llin . 

1421  Guillaud  . . . . 

1732  Calmels . 

1869  Courut . 

1881  Dumont . 

1501  Ben-Brihmat 
09  Dschambre  . . 


.  Corrèz-3  . . 

.  Alpes-Maritimes... 

.  Paris . . . 

,  Somme  . . . . 

.  Haute-Garonne  . . . 

.  Gard . . 

,  Eure . 

Somme . . 

Haute-Goronne  ... 
Haute-Garonne  . . . , 

(.orrèze . 

Gard . 

Mainc-et-I,oire  . .  '. . . 

Lot....’!!.!....!!! 

Aube . . . 

Corse . 

Maine-et-Loire . 

Loire- Inférieure  ..  . , 

Eure. . . . 

Savoie  . . 

Pvrénées-Orientaies. 

Aiger  . 

Seine-et-Oise  . . 

Tarn-et-Garonne  . . . 

Manche . 

Cher . . . . . . 

Aveyron . 

Vosges . 

Seine-et-Oise . 

Haute-Marne . 


.  5  jours . 

,  3  mois . 

!  3  moi" . 

.  3  mois . 

,  3  mois . 

60  jours  -!-  21  joi 


9  jours  -I-  1  mois  thermal. . 

16  jours . 

60  jours  8 -h  jours  chr . 

60  jours  -f  Imois  et  23  jours 

34  jours . 

60  jours  -F  2  mois  et  14  joui 
50  jours . 

35  jours . 

3  mois . 

20  jours.  . . 

3  mois . 

2S  jours  chr . 

46  jours. . . . 

49  jours . 

3  mois . 

3  mois . . 

31  jours . 

60  jours  -|-  19  jours  chr. . . . 

20  jours . 

28  jours . 

23  jours . . 

15  jours . . . 

io-tal  ...  . 


Combinaison  MAD. 


Alpe.s- Maritimes . 13  jours . 

.  Alpes-Maritimes . 35  jours. . . 

.  Somme  . 7  jours . 

.  Loire- Intérieure . 34  jours . . . 

.  Loire-Inféricurc . 9  jours . 

.  Loir-et-Cher . . . 3  jours . 

.  Finistère . 10  jours . 

.  Manie. . 11  jours . 

.  Ain  . 28  jours . 

.  Constantine . 13  jours . 

,  Haute-Garonne . l/2  30jour.s  -1-  1  mois  et  10  jours . 

Rhône . 1/2  4  jours  chr . 

Isère . .  1/2  28  jours . 

Savoie . 1  /2  10  jours . 

Aveyron .  1  /2  60  jours  -i-  19  jours  chr . 

Seine-et-Oise  . .  1 /2  20  jours . . . 

Seine .  1  /2  28  jours . 

Alger .  1  /2  46  jours . 

Puy-de-Dôme . 60  jours  !-  1  mois  et  19  jours  chr.. 


11.109  40 
300  » 

300  » 

50  .. 
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30  » 
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300  . 
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340  » 

846  60 
500  90 
350  » 

300  » 
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300  » 

100  » 
93  25 
460  » 

490  » 

300 

300  » 

310  » 

663  02 
110  » 
200  » 
280  » 
230  » 

150  » 


260  » 
700  » 

140  » 

680  » 
180  » 
60  » 
200  » 
220  » 
560  » 

260 

433  35 
13  30 
280  » 
100  » 
663  30 
200  » 
280  » 
460  .. 


1.526  55 
5.689  95 


Un  sociétaire  qui  veut  conserver  l’anonymat  fait 
à  la  caisse  auxiliaire  un  don  de  25  francs,  le  Conseil 
lui  adresse  ses  remerciements. 

Il  inflige  une  amende  de  50  francs  au  sociétaire 
11’  1226  pour  retard  dans  ses  déclarations. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  pour  leur  pension  du  troisième  trimestre 
492:1,  à  Mesdames  : 


4  Lepage,  Paris. . .  150  fr. 

38  Gillette,  Calvados; .  150  » 

43  Chevreux,  Paris .  150  « 

45  Vabot,  Haute-Saône .  60  » 

51  Rousselot,  Marne .  150  » 

13  Mineurs  Deshu-sses,  Haute- 

Savoie  .  125  .  1) 

Total _  785  » 
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Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  présentation 
d’un  certificat  de  vie  au  30  septembre  1923. 

Ratifications  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  lé  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  ; 

Combinaison  MA. 

MM.  Sénat,  Baussay,  Odinet. 

Combinaison  MAD.  — 

MM.  Faugon,  Ezanno,  Béraud,  Coudray,  Molinde 
Teyssière,  Alinat,  Chevallier,  Roger,  Paulet,  Viret, 
Chaix,  Bonnet,  Quioux,  Bardon,  Luneau,  ïhéronde, 
Commes,  Laby,  Prévost. 

'  Admissions  provisoires 

Il  prononce  ensuite  les  admissions  suivantes  à 
titre  provisoire  : 

Co.nbinaison  M.i.  : 

M.M.  les  docteurs  : 

Bouh-lv,  de  Boissy-en-Brie  (Seine-et-Marne).;. 
Kindler,  de  Marseille.  ^ 

Masson,  de  Ligny-en-Barrois  (Meuse). 

Lemarckand,  de  Slllé-le-Guillaume  (Sarthe). 

Combinaison  M.iD  : 

MM.  les  docteurs  : 

OuENARDF.L,  de  Doiichcry  (Ardennes). 

Gbavel,  de  Limoges.  ,  • 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  dans 
la  séance  de  fin  décembre. 

Admissions. 

Il  prononce  enfin  les  admissions  suivantes  ; 
Contbinai.'ton  P  : 

Mme  Gauthier,  de  Crèches  (Saône-et-Loire). 

M.  jACQUELi.iN,  de  Paris. 

Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Daviaü,  de.  Maison-s-Laffitte  (Seine-et-Oise). 
Poitevin,  La  Roclielle. 

Remboursement  à  la  Combinaison  MA. 

Sur  la  proposition  du  trésorier,  le  Conseil  décide 
le  remboursement  par  le  compte  de  gestion  de  la 
somme  de  5.010  francs  à  la  combinaison  MA  en, exé¬ 
cution  de  la  résolution  prise  le  27  décembre  1921. 


Préparation  de  V Assemblée  Générale 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  ordinaire  au 
dimanche,  18  novembre,  à  2  heures  et  demie,  dans 
les  salons  Marguery. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  donne  lecture  de 
son  rapport  qui  est  adopté,. 

M.  L.  Gassot,  trésorier  adjoint,  donne  lecture  du 
rapport  financier  de  l’exercice  1922.  Il  est  pareille¬ 
ment  adopté. 

M.  le  président  Maurat  met  en  discussion  la  sup¬ 
pression  de  l’incompatibilité  entre  les  combinaisons 
MA  et  MAD  qui  peut  être  effectuée  par  une  simple 
décision  de  l’Assemblée  générale,  puisqu’elle  ne 
figure  pas  dans  les  statuts. 

M.  Mignon  dit  qu’il  a  abordé  cette  question  dans 
son  rapport  :  la  possibilité  d’obtenir  une  indemnité 
Journalière  de  30  fr.  et  mensuelle  de  300  fr.  est 
demandée  de  tous  côtés  et  elle  n’a  rien  d’excessif 
étant  donné  le  coût  actuel  de  la  vie,  il  y  a  lieu  de 
donner  satisfaction  à  ces  demandes. 

M.  le  président  Maurat  ajoute  que  la  cotisation 
de  MA  -T-  MAD  sera  insuffisante,  il  y  aura  lieu  de  la 
majorer  un  peu,  le  risque  étant  plus  grand. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  tous 
les  membres  présents,  le  Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu 
de  proposer  à  l’Assemblée  générale  la  suppression  de 
l’incompatibilité  qui  existe  entre  les  combinaisons 
MA  et  MAD  et  renvoie,  pour  l’établissement  d’une 
formule  définitive,  la  question  de  la  cotisation  à 
l’examen  du  secrétaire  général  et  du  trésorier. 

Le  Conseil  dresse  alors  l’ordre  du  jour  de  l’Assem¬ 
blée  générale. 

1°  Allocation  du  président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  trésorier  ; 

4°  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922  ; 

G®  Renouvellement  de  la  fraction  sortante  du 
Conseil  d’administration  ;  . 

7°  Renouvellement  de  la  fraction  sortante  des  coni: 
missaires  aux  comptes  ; 

8®  Nomination  des  membres  du  Conseil  d’arbi¬ 
trage  ; 

9®  Suppression  de  l’incompatibilité  entre  les 
combinaisons  MA  et  MAD. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  e.st  levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat, 


Lt  Dincteur-Gérant  i  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Tuiron, 

EHIRON  BT  de,  BnCCBSSBVBS 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicaies. 
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•  1»  Au  sujet  d’une  cote  personnellemobilière  que  je 
payais  indûment  depuis  plusieurs  années.  J’ai  été 
dégrevé  ; 

2“  Au  sujet  d’une  autre  personnelle  mobilière  que 
l’on  me  réclamait  pour  l’année  1919  !  Le  percepteur 
avait  eu  des  remords  en  songeant  que  je  ne  lui  avais 
rien  versé  pendant  5  ans  de  guerre  et  avait  tout  der¬ 
nièrement  commencé  les  hostilités  par  l’envoi  d’un 
beau  petit  papier  vert. 

Le  contrôleur  vient  de  me  dire  hier  que  j’aurais 
vraisemblablement  gain  de  cause. 

Vous  voyez  que  si,  depuis  12  ans  environ,  je  n’avais 
jamais  eu  l’occasion  de  profiter  de  votre  appui  (j’al¬ 
lais  dire  de  notre  mutuel  et  confraternel  appui)  et  de 
voi  «  conseils  »,  je  me  suis  largement  rattrapé  an 
1923. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie  et  pour  vous-même  et 
pour  le  «  Sou  »  et  le  Concours,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  et  de  mes  plus  sincères  remercie¬ 
ments. 

Dr  P. 


Résiliatioa  des  contrats  d’assurance 
des  domestiques. 

La  loi  étendant  aux  domestiques  le  bénéflee  de  la 
loi  de  1898-1905  devant  entrer  en  vigueur  dans  quel¬ 
ques  mois,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  faire  savoir  si  les  polices  d’assurances  con¬ 
tractées  par  les  patrons  au  bénéfice  de  leavà  demesti- 


ques  deviennent  caduques’ ’de 'plein  droit,  et  si  le 
patron  peut  profiter  de  cette  circonstance  pour  chan¬ 
ger  de  compagnie.  Si  oui,  quelles  sont  les  formalités 
à  remplir  à  l’égard  de  la  compagnie  évincée  ? 

Dr  P 

Réponse. 

L’article  1®*'  de  la  loi  qui  étend  aux  dom-jsti- 
ques,  gens  de  maison,  serviteurs  à  gages  ,  concier¬ 
ges  et  salariés  du  même  genre  à  un  titre  quelcon¬ 
que,  attachés  ou  non  à  la  personne,  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  précise  que  notam¬ 
ment  les  articles  2,  3  et  6  de  la  loi  du  21  avril 
1906  seront  applicables. 

L’article  2  de  ladite  loi  (loi  étendant  aux  ex¬ 
ploitations  commerciales  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail),  dispose  qu’à  partir  de  la 
promulgation  du  décret  prévu  à  l’article  4  (dé¬ 
cret  qui  devait  arrêter  la  liste  des  exploitations 
commerciales  bénéficiant  d’une  réduction  de  la 
taxe  prévue  par  l’article  25  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  destinée  à  la  constitution  du  tonds  de  ga¬ 
rantie  institué  par  cette  loi),  et  pendant  les  trois 
mois  cpii  suivront,  les  contrats  d’assurances 
contre  les  accidents,  souscrits  antérieurement  à 
cette  promulgation  pour  les  entreprises  visées  par 
la  loi  et  ne  garantissant  pas  le  risque  prévu  par  la 
loi  du  9  avril  1898  et  celles  qui  l’ont  modifiée, 
pourront  être  dénoncées  par  l’assureur  et  par 
l’assuré. 


Reg. 


Seine  16.3 
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■  La  dénonciation  s’effectue,  soit  au  moyen 
d’une  déclaration  au  siège  social,  ou  chez  l’agent 
local;  dont  il  doit  être  donné  récépissé,  soit  par 
acte  extrajudiciaire,  soit  par. lettre  recommandée. 
Le  cbntrat  est  ainsi  résilié  le  dixième  jour,  à  mi¬ 
nuit,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  de  la 
signification  de  l’acte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt 
à  la  poste  de  la  lettre  recommandée. 

Les  primes  restant  à  payer  ne  sont  acquises  à 
l’assureur  qu’en  proportion  de  la  période  d’assu¬ 
rance  réalisée,  jusqu’au  jour  de  la  résiliation.  Les 
primes  payées  d’avance  pour  assurances  à  for¬ 
fait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  à  con¬ 
currence  de  6  mois  de  risques  au  maximum  à 
compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  con¬ 
trat  n’a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera 
restitué  à  l’assuré. 

L’article  4  dispose  que  les  contrats  mixtes,  par 
lesquels  l’assureur  s’est  engagé,  d’une  part,  à  ga¬ 
rantir  l’assuré  contre  le  risque  de  la  loi  de  1898,  si 
celle-ci  était  déclarée  applicable,  et  dans  le  cas 
contraire  à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsa¬ 
bilité  civile,  seront  intégralement  résiliés,  '  s’ils 
ont  été  dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus 
à  l’article  3.  La  dénonciation  de  l’assuré  restera 
toutefois  sans  effet  si,  dans  la  huitaine  de  ’éette 
dénonciation,  l’assureur  lui  remet  un  avenant  ga¬ 
rantissant  expressément,  sans  aucune  augmenta¬ 
tion  de  prime,  le  risque  défini  par  la  législation 
spéciale  sur  les  accidents  du  travail. 


A  l’expiration  du  délai  de  trois  mois,  visé  à 
l’article  précédent,  le  silence  des  deux  parties 
aura  pour  effet,  sans  autres  formalités,  de  rendre 
le  contrat  applicable  au  risque  déterminé  par 
ladite  législation  spéciale. 

L’article  6  est  relatif  au  fonctionnement  des 
syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  de  1898 
pour  l’assurance  du  risque  accidents  du  travail, 

Une  difficulté  existe,  pour  l’application  de  la 
loi  du  2  août  1923  sur  les  accidents  domestiques. 
En  effet,  cette  loi  ne  prévoit  pour  son  application 
aucun  décret.  Quel  est  donc  le  point  de  départ 
du  délai  de  trois  mois,  point  de  départ  fixé,  ppur 
les  exploitations  commerciales,  à  la  date  de  la 
promulgation  du  décret  dont  nous  avons  relaté 
le  but  ? 

Il  faut  conclure,  à  notre  avis,  que  les  trois  pois 
de  délai  accordés  aux  intéressés  pour  la  dénoiteia- 
I  tion  des  polices  existantes  partent  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  elle-même  ;  c’est-à-dire  du  3  août 
1923,  jour  de  sa  publication  au  Journal  officiel. 

C’est  donc  avant  le  4  novembre  prochaip  que 
la  dénonciation  doit  être  faite,  suivant  l’un  des' 
trois  modes  prévus  par  la  loi  du  21  avril  1906, 

Responsabilité  ilii  chirurgien  en  cas 
d’accident  à  son  personnel  infirmier, 

Abonné  au  «  Sou  médical  »,  je  serais  heureux  de 
connaître  son  avis  sur  la  responsabilité  du  chirurgien 
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lucapacUé  perm  incatc  à  la  suite 
de  désinsertion  de  l'iris. 


en  fe  qui  concerne  les  accidents  subis  par  son.  per- 
Bonnel,  ' 

Le  chirurgien  est-il  tenu  par  la  loi  de  1898,  acci¬ 
dents  du  travail  dans  le  cas  par  exenaple  d’une  inflr- 
mité survenue  après  piqûre  septique  ou  non  à  une  in¬ 
firmière  employée  par  lui  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  personnel  technique  employé  par  les  méde¬ 
cins  et  les  chirurgiens  n’est  nullement  garanti  par 
In  législation  sur  les  accidents  du  travail  et  il  en 
sera  de  même  lorsque  cette  législation  s’étendra 
aux  accidents  domestiques. 

Sont  seuls  assujettis,  actuellement,  à  la  loi,  les 
industriels  et  les  commerçants,  et  certaines  ex¬ 
ploitations  agricoles  et  forestières.  L’extension  de 
la  législation  spéciale  à  une  autre  catégorie  d’ex¬ 
ploitations  agricoles  et  aux  domestiques,  lors¬ 
qu’elle  sera  entrée  en  vigueur,  n’aura  pas  pour 
effet  d’y  soumettre  les  médecins,  pas  plus  que 
toutes  les  autres  professions  libérales.  Un  infir¬ 
mier  n’est  pas  un  domestique  et  n’est  pas  au  ser¬ 
vice  d’un  commerçant,  alors  que  le  chirurgien 
qui  l’emploie  est  le  propriétaire  de  sa  clinique. 
Par  conséquent,  les  accidents  professionnels  qui 
peuvent  lui  survenir,  tels  qu’une  piqûre  septique, 
restent  régis  par  le  droit  commun,  c’est-à-dire 
que  le  médecin  n’en  est  responsable  que  s’ils  sont 
survenus  par  sa  faute  ,  sa  négligence  ou  son  im¬ 
prudence,  ou  celles  de  ses  autres  préposés. 


Lecteur  assidu  de  votre  journal,  je  viens  à  msn 
tour  vous  demander  un  renseignerasnt. 

Je  soigne  un  accidenté  du  travail  qui  s’est  donné 
un  coup  de  fouet  dans  l’œil. 

Il  présente  une  désinsertion  de  l’iris  avec  parésie. 

Cette  lésion  donne-t-elle  droit  à  une  indemnité  ou 
une  rente. 

Df  T 

Réponse. 

Si  la  désinsertion  de  l’iris  a  eu  lieu  à  la  partie 
supérieure,  elle  est  voilés  par  la  paupière  et  si  elle 
ne  s’accompagne  pas  d’irritation  de  la  région 
ciliaire,  elle  constitue  une  lésion  définitive,  mais 
qui  ne  gêne  pas  ou  peu  la  vision. 

Dans  les  cas,  au  contraire,  où  la  luxation  est  in¬ 
férieure  ou  latérale,  elle  peut  constituer  une  infir¬ 
mité  partielle  et  définitive  qu’il  est  impossible 
de  déterminer  sans  mesure  de  l’acuité  visuelle, 

La  parésie  de  la  pupille  est  fréquents  après  les 
contusions  violentes  du  globe  oculaire.  Elle  peut 
guérir,  mais  s’accompagne  d’une  diminution  de 
l’acuité  visuelle  faible  ou  forte  suivant  le  diamè¬ 
tre  de  la  dilatation  pupillaire  et  notamment  de 
paralysie  plus  ou  moins  complète  de  l’accommo¬ 
dation. 

La  désinsertion  de  l’iris  avec  parésie  pupillaire 
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constitue  une  incapacité' partielle  qui  peut  être 
P  eiucanente,  mais  sujette  à  révision.  Impossible 
de  fixer  le  taux  de  l’incapacité  sans  examen. 


Recherche  de  la  puternité. 

N’existe-t-il  pas  une  loi  sur  la  recherche  de  la  pa¬ 
ternité  aux  termes  de  laquelle  : 

1“  La  mère  a  droit  d’attaquer  le  père,  dans  l’année 
de  la  naissance  de  l’enfant  ; 

2°  L’enfant  a  droit  d’intenter  action  contre  le  père 
ou  ses  héritiers  dans  le  cours  de  sa  20®  année. 

C’est  ce  que  j’ai  déclaré  à  propos  d’un  célibataire 
mort  subitement,  laissant  une  concubinë  et  un  enfant 
non  reconnu,  âgé  de  4  ans. 

Plusieurs  notaires,  le  juge  de  paix,  deux  docteurs 
en  droit  ont  affirmé  que  je  faisais  erreur  et  que  la  loi 
sur  la  recherche  de  la  paternité  n’existe  pas. 

Ai- je  rêvé? 

Cette  loi,  n’aurait-elle  été  votée  que  par  les  dépu¬ 
tés  et  pas  encore  par  le  Sénat  ? 

11  me  semble  pourtant  avoir  vu  ce  que  j’ai  avancé 
et  même  que  l’inconduite  antérieure  et  postérieuré  de 
la  femme  à  l’époque  de  la  conception  ne  doit  pas  ren- 
ircr  en  ligne  de  compte. 

DAM. 

Réponse. 

Les  cas  dans  lesquels  la  recherche  de  la  pater¬ 


nité  est  admise  ont  été  étendus  par  une  loi  du  16 
novembre  1912,  qui  a  modifié  l’article  340  du 
Code  civil. 

L’article  340  ne  prévoyait  que  le  cas  d’enlève¬ 
ment,  lorsque  l’époque  de  l’enlèvement  se  rap¬ 
portait  à  celle  de  la  conception. 

L’article  430  nouveau  y  ajoute  : 

Le  cas  de  viol,  dans  les  mêmes  circonstances  de 
temps  que  pour  l’enlèvement  ; 

Le  cas  de  séduction  accomplie  à  l’aide  de  ma¬ 
nœuvres  dolosives,  abus  d’autorité,  promesses 
de  mariage  ou  .fiançailles  et  s’il  existe  un  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  cas  où  il  existe  des  lettres  ou  quelque  autre 
écrit  privé  émanant  du  père  prétendu  et  des¬ 
quels  il  résulte  un  aveu  non  équivoque  de  pater¬ 
nité  ; 

Le  cas  où  le  père  prétendu  et  la  mère  ont  vécu 
en  état  de  concubinage  notoire  pendant  la  pé¬ 
riode  légale  de  la  conception  ; 

Et  le  cas  où  le  père  prétendu  a  pourvu  ou  par¬ 
ticipé  à  l’entretien  et  à  l’éducation  de  l’enfant  en 
qualité  de  père. 

Cependant,  l’action  en  reconnaissance  de  pa¬ 
ternité  n’est  pas  recevable  : 

1®  S’il  est  établi  que  peiidant  la  période  légale 
de  la  conception,  la  mère  était  d’une  inconduite 
notoire  ou  a  eu  commerce  avec  un  autre  individu; 

2®  Si  le  père  prétendu  était,  pendant  la  même 
période,  soit  par  suite  d’éloignement,  soit  pat 


ANDROCBINOL 

Lipoïde  oiehltlqqe 

&ith<nle  et  stérilité  mMcnlIoea 
retarde  de  crolsiance,  iénlllté 


CÉRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


Chaque  lipoïde  constitue  en  même  temps 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
spéoiliqneB 

de  l’organe  dont  il  provient 


GYNOCRINÛL 


(Hypoorarlee,  aménorrhéei 
dyiménorrhéei,  itérlliU 
lénllltd  précoce,  troobie 
de  la  ménopame,  chloroii 


GYNOLUTEOL 


NÉPHROCRINOL 


_  -  POLYCRIHOL  - 

Lipoïdes  usoelés 

AMPOULES  INJECTABLES  Thyrol,  Adrénol  total  «t  Hypophytol  (T.  A.  H.) 

ov  PILULES  ANDRO-POLïDRIHOL||8ïHO  POLïCRINOL 

tous  les  2  fours  ou  4  pilules  (InfantUîimes,  insuffiaiDces  plar’gUndaltirei) 
pai*  four,  ETC.y  ETC.  (toutes  formulei  demandées) 


AFATYL 

Hédleatlon  Iodée  sensibilisée 


de  Llpoide  ihyroldlen 
St  d'IODE 
cbroDîqoei,  Adlpoiu, 


Envoi  Echantflions  et 
Bibliographie  aar  demande 


DÉPOr  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPLIQUEE 

GÉNÉRAL  OARRION  &  O'*.— V.BORRIEN,0'en  PkarmMie, 64,  Fg.  St-Honoré,  PARIS 
Vélépteiei  I  liTilii  36-04  et  Se-eO  -i*  Adriut  Fél/frafsA/yié  |  IlioMCtS-Pàiti 


,28-x  —  23 


LE  GONCODRS  MËDICAI 


XLIX  -  352^ 


l’efîet  de  quelque  accident,  dans  l’impossibilité 
physique  d’être  le  père  de  l’enfant. 

Vous  êtes  donc  dans  le  vrai  en  soutenant  que 
l’inconduite  de  la  mère,  antérieure  ou  'postérieure 
à  la  période  légale  de  là  conception  (de  180  à  300 
jours  avant  la  naissance)  ne  devait  pas  être  un 
obstacle  à  la  reconnaissance  de  la  paternité. 

L’action  en  reconnaissance  appartient  à  l’en- 
fantj  mais  est  exercée  pendant  sa  minorité  par  la 
mère,  même  mineure. 

Elle  doit,  à  peine  de;  déchéance,  être  intentée 
dans  les  deux  années  qui  suivent  l’accouchement. 
Toutefois,  dans  les  deux  derniers  cas  énoncés  ci- 
dessus,  elle  peut  être  intentée  jusqu’à  l’expira¬ 
tion  des  deux  années  qui  suivront  la  cessation, 
soit  du  concubinage,  soit  de  la  participation  du 
prétendu  père  à  l’entretien  et  à  l’éducation  de 
l’enfant. 

A  défaut  de  reconnaissance  de  l’enfant  par  la 
mère,  ou  si  elle  est  décédée,  interdite  ou  absente, 
l’action  peut  être  intentée  par  le  tuteur  nommé 
d’offlce  par  le  Tribunal  civil 'de  la  résidence  de 
l’enfant  faisant  fonctions,  pour  celui-ci,  de  conseil 
de  famille. 

Si  l’action  n’a  pas  été  intentée  pendant  la  mi¬ 
norité  de  l’enfant,  celui-ci  pourra  l’intenter  pen¬ 
dant  toute  l’année  qui  suivra  sa  majorité,  c’est- 
à-dire,  non  pas  dans  le  cours  de  sa  vingtième  an¬ 
née,  mais  de  21  à  22  ans. 


Déinissision.  Radiation  des  cacb'cs. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  j’ai  l’honneur,  de  vous 
demander  les  renseignements  suivants  ; 

J’ai  reçu,  en  date  du  22  août  1923,  le  papier  sui- 

bweau-Personnel. 

«  Le  Ministre  de  la  guerre  et  dos  pensions  informe 
M.  Z.,_M.  A.  M.  de  1''®  classe  des  réserves  du  V®  Corps 
d’armée  que,  par  décision  ministérielle  du  14  août 
1923  ,  et  par  application  de  l’article  1®^  par.  5  du  dé¬ 
cret  du  31  août  1878  réglant  la  situation  des  officiers 
de  réserve  et  de  l’armée  territoriale,  il  est  rayé  des 
cadres,  à  la  date  du  4  août  1919. 

Signé  :  Toubeut. 

Aujourd’hui,  6  octobre  1923,  je  reçois  un  fascicule 
de  mobilisation  sur  lequel  je  vois  comme  grade  :  sol¬ 
dat  de  2®  classe  à  la  2®  section  d’infirmiers  militaires 
d’A. 

Que  signifie  ce  changement  de  grade  ?  Que  suis-je 
,  vraiment  ?  ou  encore  aide-major  (à  moins  de  révoca¬ 
tion,  je  croyais  que  l’on  était  propriétaire  de  son 
grade),  ou  soldat  de  2®  classe.  J’ai,  simplement,  jadis, 
demandé  de  suivre  le  sort  de  ma  classe,  au  lieu  de  de¬ 
meurer  officier  de  réserve  ;  j’étais  loin  de  me  douter 
que ,  de  ce  fait,  je  devais  perdre  un  grade  auquel  je 
n’attache,  du  reste,  aucune  espèce  d’importance  autre 
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que  celle  qui  me  rendrait  indépendant  du  pouvoir  des 
Eous-offlciers. 

Veuillez  donc  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner  : 
en  cas  de  mobilisation,  dois-je  suivre  mon  ordre 
comme  soldat,  ai-je  à  réclamer  ;  en  somme,  quels 
sont  mes  droits  ?  Ceci  peut,  du  reste,  intéresser  des 
confrères  du  Concours  médical. 

Les  13  jours  qui  me  restent  à  faire,  devràis-je  y 
figurer  comme  simple  soldat  ? 

Réponse. 

Cette  mesure  résulte  de  votre  demande  anté¬ 
rieure,  laquelle  a  été  considérée  comme  une  offre 
de  démission  ;  le  ministre  vous  a  rayé  des  cadres, 
et,  comme  vos  obligations  militaires  n’ont  pas 
pris  fm,  vous  êtes  redevenu  soldat  de  2®  classe, 
devant  désormais  suivre,  en  cette  qualité,  le  sort 
de  votre  classe  et  ses  périodes  d’instruction. 

Propriétaire  de  votre  grade,  vous  eir  avez  fait 
abandon,  ne  voulant  pas  demeurer  officier  de  ré¬ 
serve. 

G.  F. 


Médaille  commémorative. 

Ne  sachant  à  qui  m’adresser  pour  obtenir  ce  ren¬ 
seignement,  j’ai  recours  à  votre  extrême  obligeance 
pour  me  faire  savoir  quelles  sont  les  médailles  com¬ 
mémoratives  et  autres  auxquelles  a  droit  un  officier 


de  marine  qui  a  fait  la  guerre  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  ■  . 

Campagne  de  guerre  au  Maroc  d’octobre  1912  à 
avril  1913.  ' 

Campagne  du  Cameroun  de  novembre  1914  à 
juillet  1915. 

Division  de  Syrie,  de  décembre  1915  à  octobre 
1916. 

Division  de  la  mer  Ionienne  de  juillet  1918  à  dé¬ 
cembre  1918. 

Vous  me  rendriez  un  graiid  service  en  me  rensei¬ 
gnant,  exactement. 

D'X. 

Réponse. 

Cet  officier  de  marine  a  droit  : 

1°  A  la  médaille  commémorative  de  la  grande 
guerre  ; 

2°  A  la  médaille  interalliée  ; 

3°  A  la  médaille  coloniale,  avec  les  agrafes 
Maroc  et  Cameroun  et  même  Syrie,  s’il  a  pris 
part,  durant  son  séjour  en  ces  régions,  aux  affai¬ 
res,  mentionnées  chaque  fois  par  décret,  comme 
donnant  droit  au  port  de  cette  médaille  avec  les 
agrafes  sus-mentionnées. 

Pour  plus  amples  renseignements  s’adresser  à 
cet  égard,  au  Ministère  de  la  Guerre,  Cabinet, 
Bureau  des“décorations. 

G.  F. 
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Calcul  de  la  patente.  Exemptions  d’impôts 
sur  constructions  nouvelles. 

Ahonné  au  Concours  médical  depuis  le  premier  jour 
que  j’exerce,  je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me 
donner  le  renseignement  ou  l’avis  suivant  : 

«  Je  viens  de  faire  construire  en  1922  et  1923,  une 
petite  maison  d’habitation  de  11  m.  X  8m.  sur  un 
terrain  de  11  ares  dont  je  suis  propriétaire.  La  terre 
est  classée  1™  qualité. 

En  ce  qui  concerne -l’habitation,  j’ai  cave  sous 
toute  la  maison,  dont  une  extrémité  me  sert  de  garage  _ 
pour  mon  automobile.  Le  rez-de-chaussée  comprend 
4  pièces,  le  l®"^  étage  4  pièces  et  un  petit  cabinet.  Gre¬ 
nier,  réduit  au  strict  minimum  sans  aucune  man¬ 
sarde. 

Sur  quelle  base  les  répartitions  ou  le  contrôleur 
vont-ils  asseoir  ma  patente  ? 

Je  suis  père  de  trois  enfants.  La  commune  de  B. 
compte  environ  6.000  habitants. 

En  1922,  j’ai  payé  213  fr.  42  de  patente  pour  un 
loyer  de  800  fr.  dont  le'l  /15®  est  de  53  fr.  33  X  4  fr. 
0011,  quotité  des  centimes  applicables  au  principal 
fictif  des  patentes. 

En  1923,  266  fr.  94,  dont  40  fr.  11,  d’impositions 
locales  perçues  au  titre  de  la  contribution  person¬ 
nelle  mobilière.  Cette  année,  centimes  le  franc  : 

4  tr.  2524. 

En  somme,  pouvez-vous  me  faire  savoir  (car  je 
craindrais  l’arbitraire); 


1°  Mon  impôt  foncier  ; 

a)  Pour  ma  maipon  ; 

é)  Pour  mon  jardin; 

2°  Ma  patente. 

Remarques  :  11  me  semble,  qu’ayant  fait  une  dé¬ 
claration  en  règle  à  la  mairie,  l’impôt  foncier  concer¬ 
nant  l’habitation  doit  être  supprimé  pour  moi  pen¬ 
dant  15  ans,  ainsi  que  celui  des  portes  et  fenêtres  (loi 
sur  les  constructions  nouvelles).  Mais  il  me  semble  que 
le  fisc  est  en  droit  de  faire  percevoir  sur  la  pièce  qui 
me  sert  de  salle  de  consultations.  Qu’en  pensez- vous 
au  Concours  ? 

D--  M. 

Réponse. 

I.  La  patente  des  médecins  est  assise  tant  sur  la 
valeur  locative  de  leur  maison  d’habitation  que- 
sur  celle  de  leurs  cliniques,  garages,  remises,  etc. 

La  valeur  locative  est  déterminée  pour  les  im¬ 
meubles  neufs  habités  par  le  propriétaire  par 
comparaison  avec  d’autres  locaux  dont  le  loyer  a 
été  régulièrement  constaté  où,  à  défaut  de  cette 
base,  par  voie  d’appréciation. 

C’est  le  contrôleur  qui  est  chargé  de  faire  cette 
évaluation. 

II.  Les  constructions  nouvelles  qui  seront  ter¬ 
minées  entre  le  31  mars  1922  et  le  31  décembre 
1927,  sont  exemptées  de  l’impôt  foncier. 

Restent  toutefois  placés  sous  le  régime  du 
droit  commun  les  immeubles  ou  portions  d’im- 


TONIQUE.  DU  CQE.UR 
DIURÊTIÇUE  PUISSANT 


HYPOSÏSTOLIE  ■  ASYSIOLIE  -  ENDOCARDITES  phoxanthine  sodiq 
EÉRICAROliES  -  TACHYCARDIE  princ 

ATONitS  CARDIAQUES 

DYSPNÉE  UÉE  A  WN  RÉTRÉCISSEMENT  MITRAL  flrTinN  RAP 
NÉPHR.TES  DIVERSES 

AIBUMINÜRIE  AVEC  OU  SANS  ŒDÈME -ASCITES  PAS  DE  Fi 
PNEUMONIE  -  PNEUMOPATHIES  DRIPPALES  ^ 

_ NÉPHROSCLÉROSES  |  TOLE 


t.  de  .  judre  de  Digitale 
iciéi  ù  la  Diméthylphos- 
nie  débarrassée  de  ses 


ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L’ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


POSOI_OQIE 
DOSE  MASSIVE 

2  à  3  cachets  par  Jour  pendant  10  jeurs. 
DOSE  CARDIOTONigUE 
I  cachet  par  jour  pendant  10  jours. 


PUISSANT  MODIFICATEUR 
ET  DES  FONCTIONS  VÉsicO 


ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
URÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATARRHE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 
GRAVELLE  GOUHE,  ARTHRITISME 


DE  L'EXCRETION  URIQUE 
RÉNALES  ALTÉRÉES 


DIURqCŸSTINEl 

AFFECTibNS  DES  REINS 


Làpatoipes  L.  BOiZE  &  G.  ALLIOT  "tri 

PHARRNACIENS  de  I"  CLASSE  Par 
lintrts  de  la  Socidtd  de  Chimie  biologique  de  France  Eièv 
Registre 
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meubles  affectés  à  un  autre  usage  que  l’habita¬ 
tion.  Par  suite,  la  contribution  foncière  est  due 
pour  la  salle  de  consultation  et  lé  salon  d’attente. 

A.  Martinot, 
Conseiller  flspal. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


iVouvelles  cl  Iniormafions. 

—  Commémoration  du  D'^Josué.  —  Les  maîtres,  les 
amis  et  les  élèves  du  docteur  Josuc,  désirant  perpétuel¬ 
le  souvenir  de  ses  recherches  et  de  son  enseignement 
et  donner  à  sa  mémoire  un  suprême  témoignage  d’estime 
et  d’alTection,  ont  décidé  do  faire  dresser  dans  son  ancien 
service  do  la  Pitié  une  plaque  avec  un  médaillon  de  M. 
A.  Janiot  premier  grand  Pirx  de  Rome. 

Os  vous  sollicitent  de  vous  joindre  à  eux  et  vous 
prient  d’adresser  le  montant  de  votre  cotisation  à  .Mes¬ 
sieurs  J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs,  19,  rue  Haute- 
feuille.  à  Paris  V  R  (chèque  postal  Paris  n“  202). 

L’iic  plaquette  reproduisant  le  médaillon  sera  remise 
aux  souscripteurs  d’uue  somme  minima  de  cent  francs 


—  Hôpital  Broussais, 96,  rue  Didot.  Enseicinemenl  clini¬ 
que  médical.  —  M.  le  docteur  H.  Dufour  fera  tous  les 
vendredis,  à  10  h.  1  /2,  salle  Delpech,  des  présentations 
de  malades  accompagnées  de  courtes  conférences  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques. 

Tous  les  matins,  enseignement  des  stagiaires. 

1'®  conférence,  le  vendredi  16  novembre  1923. 

—  Les  amis  et  les  élèves  de  Monsieur  le  professeur 
Ménétrier,  désirant  lui  adresser  un  témoignage  d'es. 
time,  de  reconnaissance  et  d’affection,  ont  décidé  de 
se  réunir  pour  lui  offrir  une  médaille. 

Le  graveur  Prudhomme  a  bien  voulu  se  charger  de 
l’exécution  de  cette  médaille.  - 

Ils  espèrent  que,  dans  cette  circonstance,  vousvoudrez 
bien  vous  joindre  à  eux  et  vous  prient  d’adresser  le  mon. 
tant  de  votre  cotisation  à  Messieurs  J.-B.  Baillière  et 
fils,  éditeurs,  19,  rue  Hautefeuille  à  Paris  VI®.  (chèque 
postal,  Paris  n»  202). 

Le  Présideni  du  Comité,  Le  secrétaire  du  Comilé, 

pi  Gilbert.  D'  Touraine, 

(7,  boulevard  Piaspail). 

Une  souscription  de  50  francs  donne  droit  à  une 
médaille  de  bronze,  une  souscription  de  150  francs  à 
une  médaille  en  argent.  On  est  prié  d’envoyer  de  pré¬ 
férence  sa  souscription  par  chèque  barré  ou  chèque  postal, 
afin  d’éviter  les  formalités  et  frais'  d’accusé  réception. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la 
civile  du  Concours  médical,  du  Df  Capman,  du  Pont  ri 
Beauvoisin  (Savoie),  la  somme  de  dix  francs  pour  tm^ 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRëS 


e  insertion  gratuite 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  u 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  i 
2  fr.  5 O  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
X  du  Concours  Médical,  Taris  167-gS, 


Toute  demdnde  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


A.  VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Bliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

Il 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


N"  535.  —  Excel,  poste  tr.  sérieux  à  reprendre  cause 
santé,  tr.  pressé.  Côte  bretonne,  50  à  60.000  fr 

N“  536.  —  A  vendre  Peugeot  10  PIP.,  1922,  état  neuf 
4  pi.  Ecl.  et  déni,  électr.  12.500  D'  Gaudot,  La  Fcrté- 
Milon  (Aisne). 

N»  537.  —  Docteur  41  ans,  reprendrait  suite  client.ds 
Midi  ou  littoral  méditerranéen. 

N“  538.  —  D'  en  méd.  français,  célib.  36  ans,  ex!  prof 
faculté  étrangère,  pharmacien,  au  courant  analyses 
biologiques,  cherche  situation  paramédicale  ou  para-' 
pharmaceutique.  • 

N»  539.  —  A  vendre  cause  double  emploi,  état  neuf: 
appareil  de  diathermie  avec  sa  commutatrice  fond! 
sur  et.  continu  110-120  volts,  tous' usages  chirurg.  et 
méd.  prix  1.500  frs.  S’adr.  D’'  Cougoureux,  îs^arbonne. 

N“  540.  —  Kirsch,  prune,  quctsclio  d’origine  chez  le 
Dr  Poirson  à  V.mi ville  rs  (Haute-.Saône). 

N»  541.  --  A  vendre  auto  Bignan,  7  IIP.,  3  places, 
éclairage  et  démarrage  électriques,  neuve,  sort  de  l’usiiie 
a  coûté  13.250  frs.  Prix  8.500  frs.  Dr  Abbatucci,  9,  rue 
Léon-Vaudoyer,  Paris. 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Bas-Congo  au  Katanga, 
désire  engager  de  jeunes  médecins  pour  les  besoins  de  ses 
services  au  Congo  Belge.  Les  candidats  sont  priés  de 
vouloir  bien  s’adresser  par  écrit  au  siège  de  la  Compagnie, 
7,  Montagne  du  Parc,  à  Bruxelles. 


infSBmmation  des  misqueuses 

lÊÊÊt BOUCHE  -  NEZ  GORGE^  ORFiLLEpl^^Ê 


MUCOSODINE 


ANTISEPTIQUE  -  BÉCÙNGESTIF  -  CICATRISANT 


Poudre  soluble  à  base  d’Hyperborate,  Borate-,  Bicarbonate,  Chlorure  de  sodium 
donnant  une  solution  isotonique,  s’oxygénant  au  contact  de  la  muqueuse. 


4  Fr.  50  le  Flacon.  —  'Dne  cuillerée  à  café  pour  un  verre  d’eau. 

Bains  de  bouche  -  Gargarismes  -  Irrigations  nasales  -  Lavages 


4— XI -“23 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


POMMADE  MIDY 


SIPPOSITOIRES  MIDY 


laboratoires  MIDY  \ 

'ue  du  coloiAâl  MOLL  — PARI  S 


adrérxo-sfyphques 


■«jd^o-stypHque 


\»543.  —  D'  36  ans,  actif,  marié,  Lég.  d’h.,  tr.  au  et 
(lient,  raéd.  gén.  et  pet.  chir.  cherche  sit.  stable  avec 
fixe  important. 

Mo  544.  —  Poste  propharmacien,  Bourgogne,  4  kil. 
ch’era.  de  fer,  rapport  20.000  avec  hicycl.,  on  doublerait 
av  auto.  Pays  pittor.  chasse  et  pêche.  Condition  :  achat 
maison,  12  pièces  av.  cour  et  jardin,  15.000  frs. 

M'o  545.  —  Tnrirmière  diplômée,  réf.  tr.  sér.  exigées 
est  demandée  pr.  clin.  Forges  Hennebont  (Morbihan). 
S’adr.  an  Directeur  des  Forges. 

No546.—  Tr.  ancien  poste  méd.  propharmacien  20.000 
frs  su.scept.  augm.,  40  km.  Paris,  à  céder  pr  10.000  ;  fa- 
cilités.payement. 

N»  547.  —A  vendre  chn.  chirurg.,  avec  mobilier  me¬ 
dical,  instal.  mod.,  s’adr.  à  Mme  Georges  Guy,  avenue 
du  Colonel-ïeyssier,  Albi. 

N»  548.  —  A  céder,  Paris,  clin,  médico-dentaire  bon 
rappt.,  aff.  sér.  et  sûre.  Possible  de  faire  polyclinique. 
S’adr.  Breitel  et  Gorét,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N"  549.  -  A  repr.  ds  jolie  pet.  localité  Seine-et-Oise, 
20  m.  Paris,  poste  demi-repos  rappt  15.000.  Belle  villa. 
S’adr.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 


puiss ammeni,  autinevraigique 
tTcthaiie,  donné  aux  doses  de  25,  50.  80  gouttes 
,1  bicarbonatée  à  renouveler,  permet  de  garder  en 
médicale  l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la 
)u  de  l’espacer. 


CORRESPONDANCE 


La  grande  pitié  de  nos  laboratoires 

J’ai  lu  votre  intéressant  article  sur  la  grande 
pitié  de  nos  laboratoires  ;  le  succès  de  la  propagande 
boche  est  bien  montré  par  le  document  ci-contre 
que  j’emprunte  à  un  journal  étranger  et  qui  pourrait 
peut-être  intéresser  les  lecteurs  du  Concours. 


TUBERCULOSE.  —  Tout  tuberculeux  qui  ne  tousse 
plus, respire  mieux,  reprend  confiance  et  retrouve  l’ap¬ 
pétit  si  toutefois  le  sédatif  ordonné  n’irrite  pas  son 
estomac.  Vous  obtiendrez  ce  résultat  en  ordonnant  5 
comprimés  de  Codolorme  Bottupar  jour,  dont  2  pour 


Docteur,  vos  algies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum¬ 
bagos,  tabès,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naiodi- 
nc,  N’oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ain¬ 
si  la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naio- 
iline.  (Injections  intra-musculalres  absolument  indolo- 


«  On  compte  à  l’Université  de  Berlin  2318  étu¬ 
diants  étrangers.  Les  plus  nombreux  sont  les 
Bulgares,  230,  dont  54  femmes  ;  puis  les  Russes 
219  dont  50  femmes  ;  les  Lithuaniens  192  (65), 
les  Grecs  113  (2),  les  Roumains  115  (9),  les  Suisses, 
114  (14  étudiantes),  les  Polonais  141  (42  étu¬ 
diantes).  Viennent  ensuite  97  Tchécoslovaques, 
85  Hongrois, '76  Serbes,  41  Ukraniens.  On  y 
trouve  même  9  Anglais,  3  Français  (1),  2  Belges 
et  l.Portugais.  Rien  qu’à  la  Faculté  de  médecine, 
on' compte  728  étudiants  étrangers.  )),(£■;  JSspe- 
rantio,  Berlin,  1923,- 3.) 
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Pension  milifaire.  Origine  de  la  maladie 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
préciser  le  point  suivant  : 

Un  ancien  soldat,  qui  n’a  jamais  fait  de  demande 
de  pension, peut-il  â  l’heute  actuelle  avec  des  motifs 
suffisants  en  présenter  une. 

Il  s’agit  d’un  gazé, évacué  pour  bronchite  attribuée 
aux  gaz,  bfonchite  qui  depuis  est  devenue  chronique 
et  suspecte  de  tuberculose. 

C. 

Réponse. 

Si  votre  client  possède  des  pièces  d’origine 
(billet  d’hôpital,  etCi),  pour  sa  bronchite,  il  peut 
encore  réclamer,  avec  chances  d’aboutir,  surtout 
en  raison  des  gaz;  car  cinq  années  ne  sont  pas 
écoulées  depuis  la  fin  des  hostilités.  (26  octobre 
1919). 

Qu’il  adresse  aussitôt,  sous  pli  recommandé, 
une  demande  de  visite  au  directeur  du  Service 
de  santé  de  la  région  à  laquelle  il  appartient. 

G.  F. 


Impôt  stti-  les  domestiques.  Cumul  des 
âbattoments  dans  les  impôts  ccdulaires 

Abonné  au  Concours  et  au  «  Sou  médical  »,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  répondre 


par  votre  éminent  collaborateur,  M.  Martlliot,  aux 
questions  suivantes  : 

1“  Le  contrôleur  à-t-il  le  droit  de  compter  un  im¬ 
pôt  domestique  sur  le  chauffeur  non  nourri  ni  logé  et 
de  le  considérer  comme  domestique  assujetti  à  l’im¬ 
pôt  sur  les  domestiques  masculins  ; 

2°  Sur  l’avertissement  pour  impôt  général  et  cédu- 
laire  sur  les  revenus,  le  contrôleur  a-t-il  le  droit  de 
confondre  dans  la  colonne  IV  (professions  non  com¬ 
merciales),  le  revenu  professionnel  de  clientèle  et  le 
revenu  des  traitements  publics  et  privés  (médecin 
fonctionnaire  inspecteur  des  écoles,  etc.),  alors  que 
sur  la  déclaration  le  contribuable  avait  spécifié  dis¬ 
tinctement  ces  deux  catégories  de  revenus. 

11  me  semble  que  sur  l’avertissement,  le  revenu  dé¬ 
claré  des  traitements  scolaires,  devrait  figurer  au  Cha¬ 
pitre  III,  ce  qui  aurait  permis  au  contrôleur  d’y  join¬ 
dre  les  déductions  pouf  charges  de  famille  prévues 
pour  les  fonctionhmres. 

Si  mon  opinion  est  exacte,  que  faire  pour  la  faire 
prévaloir  ? 

D'  B. 

Réponse. 

1°  Est  considérée  comme  domesticiue  toute 
personne  se  trouvant  exclusivement  et  d’une 
façon  permanente  attachée  au  service  matériel 
et  personnel  de  l’employeur  ou  de  sa  famille.  Le 
chauffeur  dont  il  est  question,  bien  qu’il  ne  soit 
ni  nourri,  ili  logé,  remplit  ces  conditions  ;  par  suite 
la  taxe  est  due  pour  lui. 
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■  2“  Il  ressort  de  plusieurs  réponses  du  ministre 
des  Finances  que  le  cumul  des  abattements  est 
seulement  admis  lorsque  les  occupations  sont  de 
natures  essentiellement  différentes.  «Les  contri¬ 
buables  qùi  exercent  concurremment  des  emplois 
salariés  et  des  professidhs  noii  commerciales  doi¬ 
vent  être  assujettis,  pour  leurs  revenus  profes¬ 
sionnels,  à  un  impôt  cédulaire  unique  et  Fimpôt 
qui  doit  leur  être  appliqué  est  celui  qui  corres¬ 
pond  à  l’emploi  ou  à  la  profession  exercé  à  titre 
principal 

En  résumé,  lorsque  l’une  des  deux  profes¬ 
sions  est  la  conséquence  de  l’autre,  il  ne  peut  y 
avoir  cumul  des  abattements  (Ex.  ;  cas  envisagé 
dans  la  lettre) 

■  A.  Martinot,., 


Frais  priviléi|iés  de  dernière  maladie. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  îaire  don¬ 
ner  le  renseignement  suivant  : 

En  cas  de  décès  d’un  malade,  qu’entend  on  exac¬ 
tement  par  «  frais  de  dernière  maladie  ?  »  Est-ce  ; 
I  trais  de  dernière  maladie  »  ou  «  frais  du  dernier  mé¬ 
decin  », 

En  un  mot  la  faveur  du  privilège  est-elle  réservée 
au  dernier  médecin  ou  à  tous  les  médecins  qui  ont 
soigné  le  malade  pendant  la  dernière  maladie  ? 


Exemple  mon  tas  : 

Un  malade  vient  faire  un  séjour  à  l’hôpital,  salle 
.payante,  où  je  le  soigne.  A  sa  sortie,  je  le  remets 
malgré  son  désir,  comme  c’était  mon  devoir,  à  son 
médecin. 

Mort  5  ou  6  semaines  après. 

Suis-je  privilégié,  ainsi  que  le  médecin  chef  de 
laboratoire  qui  a  eu  à  faire  quelques  recherches 
(urée  sanguine  B.W;),au  même  titre  que  le  médecin 
qui  a  donné  les.soins  avant  et  après  le  séjour  à  l’hô¬ 
pital. 

Je  le  crois,  car  sans  cela  on  pourrait  voir  des  cho¬ 
ses  bien  paradoxales.  Mais  je  serais  désireux  d’avoir 
à  ce  sujet  l’opinion  éclairée  du  «  Sou  ». 

.  X. 

Réponse. 

Le  privilège  de  l’article  2101-3°  du  Code  civil 
s’apiplique  aux  frais  de  la  dernière  maladie,  et 
non  pas  selement  aux  honoraires  du  dernier 
médecin. 

Le  médecin,  ainsi  qu’il  a  été  reconnu,  peut 
réclamer  son  privilège  même  s’il  n’a  pas  continué 
ses  soins  jusqu’à  la  fin  de  la  maladie  (Trib.  sup. 
-de  Monaco,  .31  mars  lOOS)! 

On  peut  donc  en  conclure,  sans  qu’à  notre 
connaissance,  la  question  ait  été  jugée,  qu’il 
ne  perd  pas  son  droit  au  privilège  parce  qu’un 
autre  médecin  a  donné  ses  soins  après  lui,  dès 
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lors  que  les  honoraires  réclamés  sont  afférents 
à  la  dernière  maladie  du  débiteur. 

Il  en  serait  de  même  pour  les  honoraires  du 
chef  de  laboratoire  qui  a  fait  des  re  cher  ch  s  et 
des  analyses,  pourvu  que,  bien  entendu,  comme 
pour  vous  même,  le  règlement  de  riiôpital  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  aux 
malades  payants  hospitalisés. 


Accidents  du  travail.  Frais  médicaux. 

Interruption  du  travail. 

Abonné  du  Concours  médical,  j’ai  recours  à  votre 
obligeance  pour  me  renseigner  sur  le  fait  suivant,  en 
matière  de  règlement  d’honoraires  pour  accident  du 
travail  (accident  sans  incapacité  temporaire).  J’ai 
présenté  à  la  compagnie  d’assurances  La  P.  une  note 
d’honoraires  de  165  fr.  La  compagnie  me  répond 
textuellement  ;  accident  X  et  X.  Nous  vous  offrons  ? 
50  fr.,  le  blessé  n’ayant  pas  interrompu  son  travail, 
les  frais  n’étant  pas  dus. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  si  la 
compagnie  est  dans  son  droit,  en  agis.'ant  ainsi  et  s’il 
existe  un  texte  de  loi  justifiant  cette  façon  de  faire. 

Existe-il,  au  contraire,  un  texte  de  loi  permettant 
au  médecin  de  compter  les  frais  médicaux,  même  s’il 
n’y  a  pas  eu  interruption  de  travail. 

D--  B. 

Réponse. 

P'après  la  loi  du  9  avril  1918,  article  4,  §  l". 


4 


modifié  par  la  loi  du  17  octobre  1919,  le  chef 
d’entreprise  .supporte  les  frais  médicaux  queHj 
que  soit  la  durée  de  l’interruption  de  travail 
occasionnée  par  l’accident.  ’ 

Comme  trop  souvent,  cette  disposition  légale 
a  été  mal  rédigée  et  la  Compagnie  peut  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  raison  que,  dès  lors 
que  l’accident  n’a  entraîné  aucune  incapacité 
temporaire,  les  frais  médicaux  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  patron. 

Mais  on  peut  répliquer  que  la  loi  n’a  pas  parlé 
d’incarmeité,  mais  simplement  d’interruption  de 
travail  et  qu’il  doit  suffire  que  l’ouvrier  ait  in¬ 
terrompu  son  travail  pendant  quelques  minutes 
pour  que  son  droit  au  remboursement  des  frais 
médicaux  soit  ouvert. 

Il  en  a  été  ainsi  jugé  par  deux  décisions  du  tri¬ 
bunal  de  paix  de  St-Denis,  toutes  deux  du  9 
décembre  1921,  que  le  Concours,  médical  a  pu¬ 
bliées  dans  son  numéro  du  14  mai  1922,  page 
1609.  . 

Si  donc  vous  pouvez  soutenir  ciu’il.y  a  eu  in¬ 
terruption  de  travail,  vous  pourriez  avec  quelque 
chance  de  succès  réclamer  en  justice  de  paix  le 
payement  de  vos  honoraires.  La  marche  à  .sui¬ 
vre  est,  comme  toujours  en  matière  d’accidents 
du  travail,  de  citer  le  patron  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident. 


j  \  Contre  stases  veineuses, varices, troubles  congestifs  delà  Ménopause 

I  .  ^  donne  des  résultats  que  les  malades  accusent  en  moins  de  huit  Jours  de  traitement  . 

TOT’HANEUS 

CHANTE R EAU 

Hamamelis  total  préparé  pour  être  administré  en  nature  (  comprimés  ) 

Renferme  la  totalité  des  principes  actifs  de  l’Hamamilis  dans  leur  intégralité 
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Bcnie  dos  ayants  droit  d'une  victime 
du  travail. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 

Une  ouvrière  est  décédée  des  suites  d’une  piqûre 

tique  qui  a  occasionné  un  tétanos  (elle  avait, 
naraît-il,  refusé  le  sérum  antitétanique).  Cependant 
le  mari  est  convoqué  au  tribunal  en  conciliation  le 
30  octobre  prochain  pour  se  voir  fixer  la  rente  ou 
l’indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  (l’accident 
ayant  été  déclaré  et  le  patron  et  l’assurance  ayant 
accepté  le  risque).  L’ouvrière  gagnait  10  fr.  par  jour 
et  a  une  fillette  actuellement  âgée  de  10  ans.  Quelle 
somme  est  en  droit  de  demander  le  mari  ?  Rente  ou 
capital  ? 

Y. 

Réponse. 

Le  mari  de  la  victime  d'un  accident  du  tra¬ 
vail  a  droit  à  une  rente  égale  à  20  pour  cent  du 
salaire  annuel  de  celle-ci. 

Son  unique  enfant  âgée  de  moins  de  16  ans,  a 
droit  jusqu’à  cet  âge  à  une  rente  égale  à  15  pour 
100  du  même  salaire. 

Le  salaire  servant  de  base  â  la  fixation  des 
rentes  s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans  l’en¬ 
treprise  pendant  les  12  mois  avant  l’accident, 
delà  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée 
pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 


II  ne  suffit  donc  pas  de  multiplier  le  salaire  jour¬ 
nalier  par  le  nombre  des  jours  ouvrables. 

Si  l’ouvrier  a  été  occupé  moins  de  12  mois 
avant  l’accident,  il  y  a  lieu  d’ajouter,  à  la  rému¬ 
nération  effective  qu’il  a  reçue  depuis  son  entrée, 
celle  cpu’il  aurait  dû  recevoir  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  les  12  mois,  d’après 
la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  la  même  période. 

Les  rentes  supérieures  à  100  fr,  ne  peuvent 
être  remplacées  par  un  capital. 


Paiement  des  noies  d’honoraires  accidents. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  me  permets  d’a¬ 
voir  recours  à  votre  obligeance  universellement 
reconnue  pour  me  fixer  sur  les  points  suivants  : 

Existe-t-il  un  délai  légal  qu’on  puisse  imposer 
aux  agents  des  compagnies  d’assurances  pour  le 
règlement  des  mémoires  d’honoraires  ?  Quel  est  ce 
délai  ? 

Habitant  les  régions  libérées,  la  reconstruction  est 
cause  d’accidents  nombreux  ;  ils  me  prennent  un 
temps  considérable,  au  détriment  bien  souvent  delà 
clientèle  courante.  Certains  agents  laissent  traîner 
les  notes  d’honoraires  6  ou  8  mois  avant  de  les  payer, 
Ce  qui  complique  énormément  la  comptabilité.  D’où 
perte  de  temps,  correspondances  inutiles,  etc, 


G15  O  -  Sanialol.  G»  H‘2  Az*  -  Héxaméthylène-Tétramine.  C»  H'o  O»  —  Salo  » 

EUMICTINE 


IND  (CATIONS 


Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Âmmoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


OtolytiiM 

xaraétiivlène  -  Tétrami¬ 
ne  dooil'»cti  on  est  toute 
spéciale. 

le'saWnt'ricti^" 

sut  les  voies  urinaires 


Thèses  de  Dt  en  Médecine 

(Paris  1907  et  1911). 

Trailemenl.  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
micline. 


Contribution  à  l’é¬ 
lude  du  trailemenl 
des  affeciions  des 
voies  urinaires. 

D'  G.  Pasquet. 


TRAITEMEIVT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ElWELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  directement  dans  l’INTESTIN. 

Doan  ;  8  à  12  capsules  aux  repas. 

BebantUionM  U  Lllliratun  :  Phirmaele  LANCOSMa,  71.  ATinne  Yletor-Bmmnnnel  RI.  PABIS  (8«). 
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Au  cas  où  l’usage  ou  des  jugements  réndus  par  les 
tribunaux  auraient  é  .  bli  un  délai,  comment  arriver 
à  le  faire  respecter  par  les  compagnies  d’assurances  ? 

D’-  R. 

Réponse 

Il  n’y  a  aucun  délai  pour  le  payement  des 
notes  d’honoraires  accidents,  pas  plus  en  faveur 
du  débiteur  qu’en  faveur  du  créancier.  Le  mé- 
cin  est  en  droit  d’en  exiger  le  payement,  non 
seulement  dès  la  cessation  des  soins,  mais  même 
en  cours  de  traitement,  ainsi  que  l’a  reconnu  la 
Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  par  un  arrêt 
du  10  juillet  1918. 

Mais' si  les  assurances  ôu  leurs  agents  mettent 
de  la  mauvaise  volonté  ou  simplement  de  la 
négligence  dans  le  payement  des  notes  d’hono¬ 
raires  des  médecins,  ceux-ci,  qui  n’ont  pas  de 
lien  de  droit  avec  elles,  n’ont  qu’un  moyen  de  se 
faire  payer,  qui  est  de  citer  le  chef  d’entreprise 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 
Cette  citation  reste  d’ailleurs  souvent  sans  effet 
sur  la  rapidité  des  payements,  attendu  que  les 
Compagnies,  qui  représentent  ou  font  représenter 
leurs  assurés  devant  le  juge  de  paix,  n’hésitent 
pas  souvent,  à  employer  tous  les  moyens  dilatoi¬ 
res  que  la  procédure  leur  permet,  pour  retarder 
le  plus  possible  la  solution  du  procès. 


.  Accident  do  travail.  . 
Cessation  du  droit  à  l’indeinnilé  journalière. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  serais  très  heureux 
d’avoir  votre  avis  pour  ce  cas  particulier,  soit  direc¬ 
tement,  soit  par  voie  du  journal. 

Un  accidenté  du  travail  a  le  doigt  sectionné. 
Régularisation.  Consolidation.  Un  mois  après, le  tout 
est  en  bon  état.  1  doigt  en  moins  —  Evaluation  du 
taux  d’incapacité  d’accord  avec  le  patron,  en  atten¬ 
dant  la  ratification  par  le  tribunal.  Je  délivre  le  cer¬ 
tificat  de  consolidation  et  de  reprise  du  travail, 
toutes  choses  normales  jusqu’alors. 

Mais  là  où  l’affaire  n’est  plus  normale,  c’est  que  lé 
bléssé  décide  de  ne  pas  reprendre  son  travail  /liiju’à 
ce  que  le  tribunal  ait  statué  sur  son  cas  et  exige  le  paye¬ 
ment  du  demi-salaire.  Sur  ces  entrefaites,  l’enquêté 
est  faite  par  le  juge  de  paix  qui  ménageant  la  ch  è- 
vre  et  le  chou,  sans  se  prononcer,  paraît  admettre 
cet  état  de  choses,  trouveque  dans  la  loi  il  n’y  a  rien 
qui  puisse  forcer  l’ouvrier  à  reprendre  son  travail,  et 
que  le  patron  devra  payer  le  demi-salaire.  Comme 
le  tribunal  a  pris  de  longues  vacances  ...  ce  n’est 
plus  1  mois  mais  3  mois  de  chômage  1 

N’y  a-t-il  pas  moyen  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses  et  le  demi-salaire  est-il  dû  réellement  ?  A  quoi 
sert  donc,  en  ce  cas,  le  certificat  dè  guérison  ou  de 
consolidation  du  médecin  ? 

Je  compte  sur  .  votre  obligeance  habituelle  pour 
(Voir  la  suite  page  XLIII-W2) 
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N@S  Ag^EMBLÉE^  ©ÊNÉEALE^ 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 

DIMANCHE  18  NOVEMBRE  1923,  dans  l’ordre  suivant  ; 

I.  —  A  dix  heures  et  demie  du  matin  :  au  SIÈGE  SOCIAL,  132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis. 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Ordre  du  jour  ; 

lo  Rapports  du  Secrétaire  Général,  du  Trésorier  et  du  Comité  des  Censeurs  ; 

2®  Approbation  des  Comptes  de  l’exercice  1922  ; 

3®  Divers.  _ _ ^ 


IL  —  Dans  les  Salons  de  Lutetia,  Rue  de  Sèvres  (Nord-Sud  :  Sèvres  Croix-RoUge.  —  Au¬ 
tobus  ;  AD,  AL,  S,  V,  X.) 

A  deux  heures  et  demie. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  OU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


Ordre 

1»  Allocution  du  président  ; 

2»  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
4®  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922  ; 
6»  Election  de  cinq  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  en  remplacement  de  MM.  Vimont, 
vice  président  ;  A.  Gassot,  trésorier  ;  Pamart, 


)U  JOUR  : 

I  secrétaire  général-adjoint  ;  Noir  et  Bellencontré, 
sortants  et  rééligibles  ; 

1.7°  Election  de  trois  commissaires  aux  çomptea 
j  en  remplacement  de  MM.  Lacroix,  Arago  et 
Philippet,  sortants  et  non  rééligibles  ; 

I  8°  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
j  d’arbitrage  ; 

I  9°  Suppression  de  l’incompatibilité  entre  les 
combinaisons  MA  et  MAD. 


A  trois  heures  et  demie. 


SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


Ordre  du  jour  : 


1»  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
3®  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4»  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
5»  Renouvellement  de  la  série  sortante  des 
membres  du  Conseil  ; 


6°  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 

7®  Fixation  du  montant  de  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile  et  éventuellement  modifi¬ 
cation  de  divers  articles  des  Statuts  etduRégle- 
ment  de  la  Caisse  de  garantie. 


A  cinq  heures 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Ordre  du  jour  : 


1®  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
3®  Approbation  dès  comptes  ; 

4®  Questions  traitées  : 

A  sept  heures  1/2  précises,  à  Lutetia. 


I.  Les  causes  de  la  décadence  de  la  corpora¬ 
tion  des  médecins  parisiens.  (Ancienne  Faculté 
de  Médecine  de  Paris).  Sa  réorganisation. 

IL  Les  assurances, 

III.  L’ordre  des  médecins/ 


BANQUET  (souscription  30  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  Civile): 


A  neuf  heures  et  demie. 


SOIRÉE  ARTISTIQUE  (Le  programme  en  sera  publié  prochainement.) 

Les  familles  des  confrères  qui  prendront  part  au  Ban  qüet  sont  invitées  à  assister  à  la  Soiréë 
Artistique. 

AVIS  TFÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  Soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  10  novembre,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
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PROPOS  ©U  JOUE 


La  réalisation  de  l’Hygiène  Sociale  dans  le  déparleitisnt 
de  la  Seine-Inférieure. 


Un  de  nos  désirs  les  plus  vifs  est  de  nous  ren¬ 
seigner  d’abord  et  de  renseigner  nos  lecteurs 
ensuite  sur  les  réalisations  de  l’hygiène  sociale  en 
France.  Certes,  les  documents  ne  manquent  pas 
et  il  n’est  guère  de  département  ou  de  ville  de 
quelque  importance  où  l’on  n’ait  publié  de  volu¬ 
mineux  rapports,  vantant  les  progrès  accomplis 
et  surtout  les  projets  à  réaliser.  Mais  les  rapports 
et  les  publications,  comme  les  photographies, 
sont  souvent  présentés  avec  trop  d’art,  nous 
allions  dire  avec  trop  d’artifices.  Les  auteurs  en 
politiques  habiles,  savent  éclairer  ce  qui  est 
bien  et  laisser  dans  l’ombre  ce  qui  doit  être 
caché.  Avec  une  savante  mise  au  point,  il  est 
-possible  à  un  bon  photographe  de  donner  un 
aspect  monumental  à  la  plus  sordide  masurè. 
11  nous  reste  encore  dans  la  mémoire  l’histoire 
,  du  sanatorium  de  Kerpape.  Aussi,  désirant  voir 
de  nos  yeux,  nous  avons  répondu  à  une  invita¬ 
tion,  déjà  ancienne,  do  M.  le  iF  Ott,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure, 
un  vieil  ami  de  notre  maison,  lié  jadis  à  notre 
regretté  directeur  Jeanne  par  une  estime  et  une 
affection  réciproques  ;  avec  G.  Duchesne,  nous 
nous  sommes  donc  inopinément  rendus  récem¬ 
ment  à  Rouen. 

Le  D''  Ott  s’est  mis  à  notre  entière  disposition. 
Il  nous  a  fait  visiter  en  détails  les  principaux 
établissements  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  de  la  Seine-Intérieure,  de  faion  à  nous 
donner  l’idée  la  plus  complète  et  la  plus  nette  de 
son  fonctionnement.  11  a  bien  voulu' ajouter  à 
cette  leçon  de  choses  des  explications  d’une  sin¬ 
cérité  absolue  et  nous  ne  saurions  trop  le  remer¬ 
cier  de  la  très  intéressante  et  instructive  journée 
que  nous  avons  passée  avec  lui. 


Le  1)1'  Ott  n’est  pas  un  administrateur  de 
carrière.  Alsacien  d’origine  et  doué,  de  la.  volonté, 
du  sens  pratique  et  méthodique  qui  sont  les 
qualités  de  sa  race,  il  a  exercé  d’abord  pendant 
dix  ans  la  médecine  rurale  dans  la  petite  ville  de 
Lillebonne.  C’est  de  cette  époque  que  datent  ses 
relations  avec  le  Concours  médical.  Bon  prati¬ 
cien,  excellent  confrère,  il  put  pendant  cette 
période  de  sa  vie  étudier  à  loisir  les  mœurs  de  la 
population  normande  et  se  pénétrer  de  l’esprit 


du  corps  médical  de  sa  région.  Il  considère  d’ail¬ 
leurs  à  l’heure  actuelle  que  ce  long  stage  profes¬ 
sionnel  fut  le  prélude  indispensable  et  peut- 
être  la  période  la  plus  utile  de  préparation  à  ses 
fonctions  d’hygiéniste  réalisateur.  Après  un  an 
d’études  spéciales  à  l’Institut  Pasteur, il  devint 
inspecteur  d’hygiène.  Ses  fonctions  d’avant- 
guerre  furent  singulièrement  bornées  et  son  acti¬ 
vité  varia  selon  l’importance  que  les  divers  pré¬ 
fets  qui  se  succédaient  assez  rapidement  dans  le 
département,  accordaient  à  l’hygiène  publique. 
L’expérience  lui  vint  peu  à  peu,  avant  et  surtout 
pendant  la  guerre,  et,  une  fois  la  paix  rétablie,  il 
eut  la  bonne  fortune  de  trouver  en  M.  le  préfet 
Lallemand  un  homme  désireux  d’organiser  sé¬ 
rieusement  dans  l’important  département  qu’il 
administre-,  l’hygiène  sociale  et  de  poursuivre 
méthodiquement  la  réalisation  d’un  plan  bien 
conçu  et  longuement  étudié. 

Le  Dr  Ott  nous  a  conduits  successivement  au 
préventorium  de  Canteleu,  situé  sur  un  plateau 
qui,  à  120  mètres  d’altitude,  domine  Rouen  et 
la  vallée  de  la  Seine,  enclavé  dans  une  forêt  ;  de 
là,  nous  avons  gagné  le  centre  d’examen  médical 
de  Maromme,  puis  le  centre  de  Darnétal,  laMai- 
^-son  familiale  de  Mont-Saint-Aignan,  enfin  le 
service  central  de  Rouen,  où  nous  avons  visité 
un  centre  d’examen  analogue  aux  autres,  l’im¬ 
portant  laboratoire,  les  bureaux,  les  fichiers, 'etc. 
Nous  ne  décrirons  pas  aujourd’hui  ces  divers 
établissements,  cela  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin.  Nous  désirons  faire  de  chacun  uu 
exposé  complet,  persuadé  que  la  connaissance  de 
leur  installation  pourra  être  utile  à  plus  d’un  de 
nos  lecteurs.  Nous  nous  bornerons  aujourd’hui 
à  résumer,  dans  une  sorte  de  vue  d’ensemble, 
comment  est  conçue  et  réalisée  l’hygiène  sociale 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 


l.h  Ofl'ice  public  d’hygiène  sociale,  de  l’avis 
de  M.  Gtt,  doit  être  un  organisme  complet.^  Ju-s- 
qu’en  1919,  on  s’était  borné,  à  Rouen,  à  envisager 
la  seule  lutte  antituberculeuse,  ce  qui  est,  d’ail¬ 
leurs,  à  notre  propre  avis,  une  lourde  faute. 

Le  but  que  l’on  doit  poursuivre  est  avant  toul 
de  protéger  l’enfant  pour  sauver  la  race,  comme 
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l’avait  préconisé  Grancher,  appliquant  à  l’hy¬ 
giène  sociale  les  idées  de  Pasteur. 

;  L’établissement  prophylactique  qui  constitue 
la  base  de  l’Office  public  d’H.  S.  est  le  Centre 
f examen  médical.  Ce  centré  d’examen  médical 
est  analogue  au  .  dispensaire  antituberculeux, 
formule  Calmette,  mais  avec  des  attributions 
.bien  plus  étendues.  :  . 

Le  Dr  Qtt  n’a  pas  voulu  donner  à  ces  centres 
le  nom  de  dispensaire,  et  en  voici  les  raisons, 
Pour  le  public  des  villes,  le  nom  de  dispensaire 
.peut  créer  une  fâcheuse  confusion  avec  les  dis¬ 
pensaires  dits  de  salubrité  où  l’on  procède  à 
l’examen  des  filles  publiques.  Pour  le  public  et 
les  médecins,  le  mot  dispensaire  signifie  trop  ; 
soins  dispensés  à  tous  veiiants,  en  dispensant 
.ces  derniers  d’honorer  ceux  qui  les  dispensent. 
Dous  tenons  cette  définition  humoristique,  muis 
.exacte,  de  M.  Ott  lui-même.  Or,  à  aucun  prix 
et  dans  aucun  cas,  le  Centre  d'examen  médical 
ne  doit  être  un  centre  de  traitement. 

Le  but  du  centre  d’ examen  médical  «  consiste  à 
prendre  charge  de  l’enfant  dès  avant  sa  naissance, 
à  surveiller  la  gestation,  à  permettre  à  la  mère 
de  la  mener  à  bonne  fin,  à  garder  l’enfant  sous 
la  surveillance  médicale  depuis  sa  naissance 
jusqu’à  la  fin  de  l’âge  scolaire  et,  parallèlement 
à  cette  tutelle  médicale  de  l’enfance,  à  prendre 
eu  charge  les  adultes  en  vue  de  neutraliser  chez 
eux  les  effets  des  maladies  sociales,  notamment 
les  plus  directement  accessibles  :  la  tuberculose 
et  les  maladies  vénériennes  ». 

.  Par  maladies  sociales,  le  Dr  Ott  entend  les 
affections  dont  la  généralisation  compromettrait 
la  valeur  sociale  des  populations.  Momentané¬ 
ment,  il  en  distrait  le  cancer  qui,  jusqu’à  nouvel 
ordre,  ne  relève  pas  de  la  prophylaxie  mais 
uniquement  de  la  thérapeutique. 

Pour  réaliser  le  but  que  nous  venons  de  dé¬ 
finir,  les  services  de  surveillance  médicale  du 
centre  d’examen  doivent  former  5  sections  : 

Section  1. - Prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Section  2.  —  Dépistage  et  traitement  des 
maladies  vénériennes. 

Section  3.  —  Surveillance  médicale  de  la  gros¬ 
sesse.  ■ 

Section  4.  —  Surveillance  médicale  de  la 
première  enfance. 

Section  5.  —  Surveillance  médicale  des  écoliers. 

Des  établissements  spéciaux  complètent  et 
prolongent  l’action  de  ces  sections  : 

Pour  la  section  1  :  préventoriums  forestier  et 
marin.  Sanatoriums  continentaux  et  maritimes. 

Pour  la  section  2  ;  services  annexes,  entrete¬ 
nus  par  le  ministère  de  l’hygiène. 


Pour  la  section  3  ;  maisons  maternelles.  Ma¬ 
ternités. 

.  Dans  la  section  4  ;  consultations  de  nourris¬ 
sons. 

Pour  la  section  5  :  colonies,scolaires  de  vacan¬ 
ces.  Sections  de  culture  physique,  etc. 

Pour  réaliser  ce  programme,  il  est  nécessaire 
en  France  d’agir  dans  le  cadre  départemental. 
■Celui  de  la  commune  est  souvent  trop  restreint, 
les  ressources  y  sont  rarement  suffisantes.  Les 
administrations  municipales  trop  instables,  se 
renouvellent  trop  fréquemment.  Im  cadre  de 
l’Etat  est  trop  étendu ,  pas  assez  souple.  Les 
influences  politiques  y  jouent  un  rôle  trop  pré¬ 
pondérant  et  le  contrôle  n’est  pas  assez  sévère¬ 
ment  exercé. 

Loin  de  vouloir  accaparer  les  œuvres  dues  à 
l’initiative  privée,  l’O.  P.  H.  S.  de  la  Seine-In¬ 
férieure  les  prend  comme  collaboratrices,  les 
subventionne  largement  et  les  fait  vivre.  La 
plupart,  il  faut  bien  le  dire,  ne  pourraient  subsis¬ 
ter  sans  le  concours  et  les  subventions  du  dépar¬ 
tement.  La  liberté  la  plus  grande  est  laissée  à 
leurs  administrateurs,  l’O.  P.  H.  S.  se  contente 
.  de  s’assurer  que  leur  but  est  rempli  et  que  les 
fonds  qui  leur  sont  attribués,  sont  bien  employés. 
Dans  la  Seine-Inférieure,  les  sanatoriums  fores¬ 
tier  d’Oissel  et  le  sanatorium  marin  des  Grandes 
Dalles  sont  confiés  à  des  Sociétés  civiles  qui  les 
dirigent,  les  gèrent  et  les  exploitent.  Des  sub¬ 
ventions  départementales  importantes,  données 
en  temps  opportun,  ont  permis  d’empêcher 
de  sombrer  ces  établissements,  pour  lesquels  il 
est  sage  de  prévoir  la  nécessité  de  subventions 
annuelles.  Par  contre  le  préventorium  de  Cante- 
.  leu  relève  directement  de  l’G.  P.  H.  S.  comme  la 
Maison  familiale  du  Mont-Saint-Aignan. 

Bien  que  nous  ayons  l’intention  de  consacrer 
un  article  à  cette  dernière,  nous  tenons  dès  au¬ 
jourd’hui  à  en  indiquer  le  caractère  spécial  qui, 
en  fait,  croyons-nous,  jusqu’à  ce  jour,  un  éta¬ 
blissement  unique  en  son  genre. 

La  Maison  familiale  du  Mont-Saint-Aignan 
a  pour  but  d’éviter  que  la  grossesse  n’amène  la 
rupture  des  liens  qui  unissent  les  membres  d’une 
famille  ou  même  d’un  foyer.  Une  femme  en¬ 
ceinte  en  cas  de  détresse  peut  à  tout  moment 
venir  s’y  réfugier,  elle  et  ses  enfants.  Si  son  état 
l’exige,  elle  et  ses  enfants  y  seront  accueillis  et 
soignés  trois  mois,  s’il  le  faut,  avant  l’accouche¬ 
ment  et  y  séjourner  plusieurs  mois  après.  Le  père 
est  autorisé  et  même  invité  à  venir  voir  sa  femme 
et  ses  enfants  tous  les  jours.  Les  enfants  y  sont 
groupés  par  classes  selon  leur  âge,  soignés  selon 
leur  état  de  santé.  Une  école,  des  classes  de  plein - 
♦♦ 
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air,  un  hôpital  d’enfants  s’ajoutent  à  la  Mater¬ 
nité.  Le  médecin  est  dans  l’établissement,  comme 
d’ailleurs  au  p,réYent£)rium  de  Canteleu,  les  ou- 
verain  maître.  C’est-lui  même  qui  règle  les,  heu¬ 
res  de  classes.  Signalons  enfin  que  toute  femme 
en  état  de  grossesse,  quelle  que  soit  son  origine  et 
même  si  elle  ne  peut  payer,  trouve  à  Mont- 
SaintrAignan  asile  avec  un  étatrcivil  supposé. 
Il  lui  suffît  de  la  recommandation  d’une  per¬ 
sonne  honorable,  médecin  ou  ministre  d’un  culte, 
qui  répond  moralement  d’elle. 

Bornonsdà  l’énumération  des  établissements 
del’Q.  P,  H.  S.  de  la  Seine-Inférieure,dont  nous 
le  répétons,  nous  ferons  pour-  chacun,  une  étude 
détaillée.  Abordons  une  question  plus  délicate  ; 
comment  le  public  et  le  corps  médical  entrèrent 
en  contact  avec  l’Office  et  quels  rapports  ont-ils 
eus  avec  lui  ? 


L’accueil  fait  par  le  public  aux  centres  d’exa¬ 
men  médical  fut  excellent.  Ces  centres  furent  ou¬ 
verts  cependant  sans  bruit  et  furent  tout  d’abord 
fréquentés  par  les  tuberculeux  de  guerre  ;  petit 
à  petit,  les  malades  y  affluèrent,  surtout  quand 
l’on  sut  que  l’Q.  P.  H.  S.  pouvait  s’occuper 
des  enfants  et  les  placer  dans  des  préventoriums 
bien  organisés. 

L’Q.  P.  H  S.  no  fit  aucune  réclame  tapageuse, 
pas  d’insertions  dans  la  presse,  pas  de  distribu¬ 
tions  de  secours,  de  médicaments,  de  dons  de 
vêtements,  de  blanchissage  gratuit  pour  servir 
d’appâts.  I.’expérience,  faite  à  Rouen,  démontre 
l’erreur  commise  par  beaucoup  d’organisateurs 
de  dispensaires  antituberculeux  qui  pensent  que 
c’est  par  ces  procédés  douteux  que  l’on  achalandé 
les  établissements  prophylactiques.  Une  orga¬ 
nisation  sérieuse  et  suffisante,  un  personnel  affa¬ 
ble  et  ayant  conscience  de  la  haute  mission 
qu’il  accomplit,  sont  les  meilleurs  moyeiiS  de 
pirblicité  au  début.  Ensriite,  les  services  rendus, 
surtout  aux  enfants,  suffisent  à  rendre  populaire 
l’Q.  P.  H.  S. 

Le  Corps  médical,  au  début,  lorsque  l’Office 
bornait  son  action  à  la  lutte  antituberculeuse, 
fit  un  accueil  assez  réservé,  parfois  même  hostile, 
à  la  nouvelle  institution.  Mais  au  bout  de  fort 
peu  de  temps,  il  se  rendit  compte  que  les  pro¬ 
messes,  faites  par  le  Dt  Ott,  de  ne  pas  créer  de 
dispensaires  thérapeutiques,  d’exiger  énergique¬ 
ment  du  perso  m  el  et  des  visiteuses  d’hygiène 
la  plus  grande  réserve  et  la  plus  absolue  correc¬ 
tion  à  l’égnrd  des  médecins  traitants,  étaient 
tenues  ;  il  y  eut  alors  un  revirement  eomplet, 
les  relations  des  praticiens  avec  l’O.  P.  H.  S. 


devinrent  tout  à  fait  cordiales  et  la  collaboration 
de  cet  office  et  des  médecins  traitants  fut  de  plus 
en  plus  fréquente.  Actuellement,  un  tiers  des 
malades  qui  viennent  aux  Centres  d’examen 
médical,  sont  conduits  parleurs  médecins,  un 
tiers  s’y  rend  spontanément,  l’autre  tiers  y  est 
amené  par  les  infirmières-visiteuses  d’hygiène. 

D’ailleurs,  le  règlement  del’Qffice  esteatégo- 
rique  ;  le  paragraphe  2  de  l’alinéa  §  de  l’article 
4  du  règlement  est  ainsi  conçu  : 

«  En  aucun  cas.,  les  centres  d'examen  n'assu¬ 
reront  directement  U  traitement  continu  des  mala¬ 
des  qui  est  toujours  réseroé  au  médecin  habiiud 
de  la  famille  ». 

Nous  croyons  encore  devoir  citer  ce  passage 
du  préambule  du  réglement  intérieur  ; 

«  L’Qffîce  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine- 
Inférieure,  particulièrement  soucieux  de  respec¬ 
ter  l’indépendance  du  Corps  médical  et  de  ne 
point  nuire  à  ses  intérêts  légitimes,  pose  en  prin¬ 
cipe  que  son  action  à  l’égard  des  personnes  sujet¬ 
tes  aux  maladies  sociales,  qu’il  s’agisse  de  préser¬ 
ver  celles-ci,  leur  entourage  ou  la  collectivité  ou 
de  ménager  une  cure,  repose  essentiellement  sur 
le  maintien  du  râle  normal  du  médecin  traitant 
hakituél,  médecin  de  la  famille  ou  de  l'Assistance 
médicale. 

«  Les  organes  techniques  de  l’Office,  médecins 
spécialisés,  médecins  agréés  pour  les  centres 
d’examen  médical,  infirmières-visiteuses,  etc. 
sont  des  collaborateurs  offerts  par  lui  au  Corps 
médical. 

«  Par  le  dépistage  de  cas  ignorés  qu’il  in¬ 
combe  ensuite  aux  médecins  traitants  de  saigner, 
et  par  l’aide  qu’ils  peuvent  prêter  au  cours  de 
certains  traitements,  ils  viennent  renforcer  l’ac¬ 
tion  professionnelle  de  ces  praticiens  sans  l’en¬ 
traver,  ni  la  réduire,  encore  moins  s’y  substi¬ 
tuer. 

«  L'Office  mettrait  fin,  sans  hésiter,  à  toute 
initiative  de  son  personnel  qui  s''écarieraii  de  cette 
rèpcle  et  qui  serait  portée  à  sa  connaissance  ». 

Ce  langage  net  et  ces  principes,  qui  furent  res¬ 
pectés,  dissipèrent  les  dernières  susceptibilités 
du  Corps  médical. 

Aussi,  pour  l’organisation  de  la  section  II' 
antivénérienne,  qui  n'est  pas  encore  réalisée, 
l’Office,  s’inspirant  des  discussions  intéressantes 
qui  ont  eu  lieu  à  l'Assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  désire  réa¬ 
liser  une  œuvre  analogue  à  celle  dont  le  Pr  Bayet 
a  doté  la  Belgique,  c’est-à-dire  mettre  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  traitants  les  moyens  dé 
diagnostic  scientifique  de  laboratoires  bien  ou¬ 
tillés,  pourvus  d’un  personnel  consciencieux 


4-XI-23 


LE  CONCOÜRS  MÉBilGAL 


3343 


et  bien  éduqué,  leur  îpiciliter  l’application  des 
méthodes  thérapeutiques  les  plus  efficaces  et  les 
plus  récentes  pour  les  personnes  indigentes  ou  de 
situation  modeste  et  ne  pratiquer  le  traitement 
qu’à  la  demande  formelle  du  médecin  traitant 

Le  recrutement  du  personnel  médical  donna 
lieu  à  quelques  difficultés.  Le  concours  ne  donna 
pas  les  résultats  attendus  et  dut  être  abandonné. 
L’on  essaya  de  faire  désigner  les  médecins  des 
centres  d’examen  par  les  praticiens  de  la  région 
même.  Ils  s’y  refusèrent  catégoriquement,  car 
une  situation  privilégiée  aurait  été  donnée  à  ce 
médecin  et  ses  confrères  en  auraient  été  victimes 
quelle  que  fût  sa  correction  à  leur  égard.  Aussi, 
presque  tous  les  médecins  des  centres  d’examens 
sont  choisis  en  dehors  du  Corps  médical  de  la 
région  de  ces  centres.  M.  Ott  pense  que  les  mé¬ 
decins  des  centres  devraient  être  spécialisés, 
clioisis  parmi  des  praticiens  qui,  au  cours  d’au 
moins  cinq  ans  d’exercice  professionnel,  auraient 
pris  contact  avac  la  population,  connu  les  dif- . 
fiçultés  de  la  pratique  médicale,  et  s.e  seraient  pé¬ 
nétrés  des  règles  déontologiques  qui  doivent  assu¬ 
rer  les  rapports  des  médecins  entre  eux.  Ces 
praticiens,  avant  d’être  mis  à  la  tête  d’un  cen¬ 
tre,  doivent  faire  cjuelques  mois  d’études  com¬ 
plémentaires,  à  F  Institut  Pasteur  par  exemple,  et 
seingttre  au  courant  par  un  stage  qui  n’a  pas 
besoin  d’être  très  prolongé. 

1, 'Inspection  médicale  des  écoles,  encore  facul¬ 
tative,  ne  doit  pas  être  séparée  de  l’action  de 
l’O.  P.  H.  S.  et  est  en  voie  de  réalisation. 

M.  Ott  nous  a  fait  visiter  en  détail  le  service  cen- 
tralà  Pmuen  avec  ses  bureaux,  pourvus  de  fichiers, 
penqettant  très  rapidement  d’être  renseigné 
50!'  tout  ce  qui  concerne  l’histoire  hygiénique 
d’une  localité  ou  les  antécédents  d’un  malade, 
d’une  famille,  ou  plutôt  d’un  foyer  dont  l’Qffice 
s’est  occupé  .  Noua  avons  pu  no  us.  rendre  compte 
du  (onctionnenrent  des  services,  des  épidémies 
de  la  vaccine,  de  la  désinfection,  de  l’établisse- 
igent  très  méticuleux  des  statistiques  sanitaires 
et  d.ém.agraphiques,  Nous  avons  appris  comment 
se  faisait  en  Seine- Inférieure  la  déclaration 
dirffle,  des  maladies,  contagieuses  au  médecin- 
inspecteur  départemental  d’hygiène  qui  seul 
correspond  avec  les  médecins,  traitants.  lia 
Seine-Inférieure  est  le  seul  département  qui  in- 
nemnise  les  déclarations  (2  fr.  par  déclaration 
et  cela  depuis  plus  de  dix  ans).  Cette  applica¬ 
tion  n’a  jamais  donné  lieu  à  des  abus  appré¬ 
ciables.  liés  déclarations  des  décès  sont  encore 


faites  régulièrement  par  les  médecins  traitants 
mais  en  passant  par  l’intermédiaire  des  familles. 
Le  Dr  Ott  cherche  encore  à  améliorer  ce  service. 

Nous  avons  visité  le  hall  des  automobiles  : 
auto-ambulances  pour  le  transport  des  malades, 
auto  avec  étuve  à  désinfection,,  autos  pour  faire 
de  la  propagande  hygiénique  par  conférence 
avec  cinéma, autos  pour  le  service  des  biblio¬ 
thèques  circulantes.  Un  atelier  de  réparations 
permet  d’entretenir  et  même  d’améliorer  très 
économiquement  tout  ce  matériel. 

Nous  avons  parcouru  les  salles  du  centre  d’exa¬ 
men  médical  du  service  central,  dont  l’organisa¬ 
tion  est  d’ailleurs  identique  à  celle  des  autres 
centres. 

A  côté,  est  installé  un  important  laboratoire 
d’inspection  et  de  contrôle,  parfaitement  outillé. 


11  nous  semble  que  lorsque  le  programme  que 
nous  a  exposé  M.  le  Dr  Ott  sera  complètement 
réalisé  (et  il  ne  saurait  tarder  longtemps  à  l’être 
tout  à  fait),  la  Seine-.Inférieure  pourra  servir 
à  ce  sujet  de  modèle  aux  autres  départements. 

Nous  devons  reconnaître  que  la  Seine-Infé¬ 
rieure  est  un  département  riche,  pourvu  de 
ressoui’oes  considérables  avec  des  villes  aussi 
importantes  que  Rouen  et  le  Havre.  Cela  n’en¬ 
lève  rien  d’ailleurs  au  mérite  de  ceux  qui  ont 
réalisé  ou  contribué  à  réaliser  le  programme 
d’hygiène  sociale  que  nous  venons  d’exposer 
très  superliciellement. 

Il  y  a  un  regret  à  exprimer,  c’est  que  le  ser- 
vice  sanitaire  du  port  du  Havre  soit  séparé 
administrativement  des,  services  départementaux 
d’hygiène  par  des  cloisons  étanches,  Ep  prati¬ 
que,  les  relations  amicales,  qui  unissent  le  Di’ 
Ott  et  ceux  qui  ont  la  direction  de  la  santé  du 
port,  atténuent  les  inconvénients  de  ce  manque 
de  liaison,  ce  qui  est  vraiment  une  absurdité 
de  notre  organisation  administrative,  Mais  la 
préservation  sanitaire  ne  devrait  pas,  dans  un 
pays  civilisé,  dépendre  de  la  plus  ou  moins  grande 
courtoisie  des.  hauts  fonctionnaires. 


Certains  de  nos  lecteurs,  seront  peut-être 
tentés  de  croire  que  l’exposé  que  nous  venons . 
de  faire  est  tendancieux,  que  nous  avons  par¬ 
couru  les  établissements,  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  Seine- Intérieure  par  un  beau 
soleil  qui  nous  a  éblouis.  Eh  bien  non  1,  Nous, 
avons  visité  Canteleu,Maromme,  Darnétal,  Mont- 
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Saint- Aignan  et  Rouen  par  un  temps  pluvieux  auront  vu,  sans  parti  pris  d’admiration  piéa- 
des  plus  maussades.  Nous  conseillons  aux  scepti-  labié  mais  aussi  sans  cet  esprit  mesquin  de  déni- 
ques  de  se  rendre  à  Rouen,  de  visiter  eux-mêmes  grement  préconçu  qui  caractérise  les  chercheurs 
les  centres  d’examen  de  la  région,  nous  sommes  de  tares,  ils  reconnaîtront,  nous  n’en  doutons  pas, 
certains  que  le  Ott,  avec  sa  grande  courtoisie  la  sincérité  absolue  de  la  description  sommaire 
et  son  grand  souci  de  confraternité,  leur  facili-  que  nous  venons  d’esquisser, 
tera  cette  excursion  instructive.  Et  lorsqu’ils  J.  Noir. 


PARTIE  SCSEI^TIFlQyE 

Travaux  Originaux 

LA  TRANSFUSION  SANGUINE.  OPÉRATION  DE  PETITE  CHIRURGIE, 

AU  SERVICE  DU  PRATICIEN 

11.  —  \.es  garanties  de  sécurité  et  la  prophylaxie  des  accidents. 

Par  Georges  Rosenthal, 

Docteur  ès  sciences,  ex-chef  de  Clinique  à  Va  Faculté. 

La  dénomination  d’opération  de  petite  chi-  à  écarter  tout  danger  inconnu,  à  éviter  Jes.con- 
rurgie  que  nous  avons  donnée  à  la  transfusion  séquences  d’une  erreur  toujours  supposée  pos- 
depuis  nos  premièresrecherebesdu  front  deÇbam-  sible. 

pagne,  en  1917,  indique  que,  par  notre  technique,  1°  Il  faut  renoncer  aux  doses  sanguines  sapé- 
la  transfusion  sanguine  devient  une  manœuvre  rieures  à  500  ce.  parce  que  ces  doses  massues 
de  thérapeutique  endoveineuse  faite  d’une  créent  un  danger  spécial  que  nous  avons  dénom- 
prise  de  sang  analogue  à  la  prise  pour  recherche  mé  danger  hépatorénal,  qui  provient  de  l’intolé- 
du  Bordet-Wassermann,  et  d’injection  intra-  rance  du  transfusé  pour  des  doses  trop  considé- 
veineuse  analogue  à  celle  de  sérum  sucré,  de  râbles  de  plasma  étranger.  Céphaléej  albumi- 
galyl,  ou  de  914  ;  mais  elle  ne  saurait  en  aucun  nurie,  douleurs  rénales  et  subictère  sont  la 
cas  justifier  les  imprudences.  Bien  au  contraire,  signature  de  cet  accident  qui  n’a  rien  d’anâp.hy- 
nous  allons  montrer  que,  sur  le  chapitre  précau-  lactique,  mais  vient  de  l’incomplète  assimila¬ 
tion,  nous  sommes  plus  exigeant  que  la  plupart  tion  d’albumines  étrangères  ;  d’ailleurs,  nous 
de  ceux  qui,  venus  tardivement  à  la  transfusion  soutenons  depuis  1917  que,  pour  remplir  le  sys- 
moderne,  née  de  la  grande  guerre,  ont  tenu  à  tème  circulatoire  vide  de  sang,  mieux  vaut  allier 
dépasser  les  recherches  antérieures.  G’ est  par  à  la  transfusion  sanguine  à  doses  moyennes 
mesure  de  précaution,  comme  par  sévérité  scien-  renouvelables  (200  à  300  cc.)  des  injections  in- 
tifique,  que  nous  demandons  l’obéissance  aux  traveineuses  salines  qui,  seules,  peuvent  atteindre 
trois  règles  suivantes,  qui  éloignent  les  accidents  le  volume  nécessaire,  et  qui  seront  renouvelables 
graves,  ainsi  qu’il  est  démontré  par  tous  les  tra-  à  volonté.  C’est  la  conduite  qui  justifie  notre 
vaux  récents  ;  ,  ,  application  exacte  de  technique  citihémosdme 

1°  Il  faut  renoncer  aux  doses  sanguines  supé-  (Soc.  de  chir.,  nov.  17).  Même  les  transfuséurs 
rieures  à  500  cc.  de  sang  simple  les  plus  exagérés  se  limitent  à 

2°  Il  faut  suivre  rigoureusement  les  lois  des  1  litre  de  sang;  ils  ne  sauraient  songer  à  compen- 
groupements  sanguins  de  Moos  qui  seront  établis  ser  avec  du  sang  pur  la  spoliation  formidable 
à  l’œil  nu  et  au  microscope,  et  vérifiés,  avant  des  grandes  blessures  de  guerre  ou  des  grands  acci- 
toute  intervention  par  mélange  sur  lame  des  .dents  du  travail.  Les  travaux  récents  semblent 
deux  sangs,  puisque  les  accidents  graves  dérivent  de  plus  en  plus  accepter  notre  conception. 
de  la  méconnaissance  de  ces  lois.  2°  Il  faut  suivre  rigoureusement  les  lois  des 

3°  Il  faut  toujours  commencer  par  des  doses  groupements  sanguins  de  Jansky  et  Moos  (l)çiii 
larges’de  3  à  20  cc.  et  ne  jamais  faire  d’emblée  _ ^ _ L_ 

même  100  cc.  L’écart  de  temps  pouvant  être  -.r  .  ,  ,  ^  , 

r-  r  Voir  le  rapport  de  Jeanbrau  pour  1  historique  dei 

mimme  entre  1  essai  et  la  transfusion,  de  façon  groupements  sanguins. 
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seront  établis  à  l'œil  nu  et  au  microscope  et  véri- 
jiés  avant  toute  intervention  par  mélange  sur 
lame  d'une  goutte  des  deux  sangs. 

'  Gette  donnée  est  désormais  classiqu  e.  L’accord 
est  unanime.  Elle  est  nécessaire  et  suffisante 
(Jeanbrau,  p.  81). 

De  nombreuses  études  on  t  été  consacrées  à 
l’étude  des  accidents  delà  transfusion,  en  dehors, 
bien  entendu,  de  la  question  de  la  coagulation, 
qu’une  bonne  technique  permet  toujours  d’évi¬ 
ter.  En  particulier,  P.E.-Weil  et  Isch-Vall,  dans 
h  Bulletin  médical  du  9  mai  1923,  ont  bien  séparé 
les  accidents  neuropathiques  immédiats  d’allure 
bénigne,  nés  de  l’appréhension  et  de  l’émotion, 
et  les  accidents  consécutifs  à  la  transfusion,  qui 
vont  de  la  douleur  lo  mbaire  à  la  dyspnée,  de  la 
céphalée  à  l’hémoglobinurie  et  à  l’anurie  mor¬ 
telle,  accidents  qui  débutent  instantanément 
quelques  minutes  ou  quelques  heures  après  la 
transfusion,  ou  pendant  les  transfusions  massi¬ 
ves,  et  les  accidents  tardifs,  beaucoup  moins 
graves  qui  relèvent  d’un  choc  colloïdoolasiqUe 
secondaire  et  surviennent  quelques  jours  après 
la  transfusion.  Il  faut  répéter  que  l'accident 
§rave  vient  de  l'incompatibilité  des  sangs-, 

a)  Ainsi,  on  reportera  à  l’émotivité  du  malade 
tout  trouble  vaso-moteur  léger,  rougeur  de  la 
face,  flaccidité,  palpitations,  douleur  exagérée 
du  bras,  douleurs  à  distance.  Le  trouble  émotif 
a  toujours  en  lui  quelque  chose  de  spécial,  qui 
constitue  sa  signature,  mais  on  se  défiera  si  le 
sujet  accuse  de  l’angoisse,  une  douleur  précor¬ 
diale  progressive,  persistante,  malgré  l’arrêt 
momentané  de  l’injection  sanguine,  une  défail¬ 
lance  avec  troubles  vaso-moteurs,  le  mieux  sera 
de  suspendre  la  manœuvre. 

Lé  citrate  a  été  rendu  responsable  de  frisson- 
nenient  et  d’élévatiOn  thermique.  Son  emploi 
est  toujours  sans  inconvénient. 

é) Combien  plus  dramatique  est  l’accident  vrai, 
d’autant  plus  rare  d’ailleurs  que  la  règle  des 
groupes  a  été  suivie  rigoureusement  et  vérifiéé 
avant  chaque  transfusion,  car  un  donneur  peut 
devenir  mauvais  (Jeanbrau,  rapport, p.  80),  car 
consanguinité  n’est  pas  garantie.  Gardez  votrê 
sens  clinique.  Souvenez-vous  —  ce  gweles  savants 
de  laboratoire  oublient  —  que  le  laboratoire  est  su¬ 
jet' à  l'érréur,  et  qü’én  cas  de  conflit,  la  clinique 
vous  conduit  à  la  sage  prudence.  Ne  persistez 
pas,  90Ü8  prétexté  que  vOs  précautions  sont 
priSéSj  et  qüè  l’aecidéfit  est  impossible.  C’est 
polir  céla  que  la  petite  dose  progressive  sera, 
selbh  riotfe  pratique  de  1917,  âü  début  dé  la 
réliüvatidii  dé  la  transfusion,  votre  loi  absolue. 
Nous  en  reparlerons  aVëb  l’étude  technique. 


Il  s’agit  ici,  non  plus  de  phénomènes  bénitts, 
incohérents,  exagérés,  irréguliers,  capricieux, 
passagers,  donc  émotifs,  mais  de  phénomènes  qui 
rappellent  l’œdème  aigu  du  poumon,  l’embolie 
pulmonaire  et  les  troubles  de  l’anurie.  Le  tableau 
est  d’autant  plus  dramatique  que  le  mal  est  fait, 
d’autant  plus  impressionnant  qu’il  est  difficile  de 
le  réparer. 

C’est  un  fourmillement  douloureux  de  la  tête, 
un  malaise  violent  avec  sentiment  de  défaillance, 
une  soif  d’air  pseudo-asphyxique.  Une  défaillance 
avec  nausée,  une  pâleur  cadavérique,  ou  au  con¬ 
traire  une  vaso-dilatation  de  la  face,  une  douleur 
lombaire  bilatérale,  tellement  intense  qu’une 
syncope  paraît  imminente,  une  douleur  lombaire 
avec  grand  frisson  et  élévation  à  39°  de  là  tem¬ 
pérature  (obs.  III,  Joco  citato),  une  douleur  lom¬ 
baire  avec  cyanosé  et  défaillance  du  pouls  ;  un 
ralentissement  du  pouls,  une  dyspnée  sine  m'a- 
teria,  ou  plus  tard,  une  diminution  progressive 
des  urines,  l’albuminurie,  l’hémoglobinurie  (uri¬ 
nes  sanglantes  sans  globules  rouges  à  la  céntri- 
fugatiôn),  l’anurie,  et  dans  les  cas  mâlhéüreux 
la  mÿdriase,  la  précipitation  des  battements,  et 
là  mort  rapide  par  syncope  ou  par  des  phéno- 
Uiènes  qui  rappellent  l’angine  de  poitrine. 

c)  Les  accidents  tardifs  (Jeanbrau,  rapport, 
p.  59)  sont  des  «  céphalées,  de  la  fièvre,  dü  prurit, 
de  l’urticaire,  dés  œdèmes  localisés  ».  Ils  sont 
en  génêfàl  bénins  èt  ne  sauraient  se  conîondre 
avec  les  grands  accidents  signalés  précédemment. 

D’après  P.-È.  Weil,  leur  origine  est  colloïdo- 
clasique. 

Seuls  sont  graves,  comme  nous  le  disions, les 
accidents  consécutifs  ;  mais  ils  semblent  heureu- 
reusement  évitables  si  l’on  suit  rigoureusement 
les  règles  des  groupements  sanguins  (1).  Il  est 
important  de  savoir  que  les  sangs  humains  ne 
peuvent  tous  se  mélanger  indifféremment.  Le 
fait  signalé  jadis  par  Shattock  et  Landsteiner, 
fut  étudié  par  Jansky  et  mis  au  point  par  Moos. 

Lorsque  deux  sangs  sdni  intolérants  l'un  pour 
l'autre,  cette  intolérance  se  traduit  d'abord  par 
l'agglutination  des  globules  tvugés  qui  se  réunis¬ 
sent  par  pètites  Musses  sépérééspàr-  déS  espaces 
vides  dès  qu’ils  sont  mélangés,  au  lieu  de  se  répartir 
régulièrement  dans  les  préparations,  sans  espaces 
vides.  Il  en  résulte,  par  mélange  de  deux  gouttes 
sur  lanié,  üh  aspect  granité  qui  contrasté  avec 


(1)  Pour  î’étüde  des  gïbupements  Sanguins,  lire  Gi 
raud,  Presse  médicale  IG  Janvier  19  ;  Bécwt,  La  Clini¬ 
que,  1922.  Lire  le  n"  du  Journal  Médical  Prohçdts,  mai 
19,  ài-ticlê  dë  Jeanbrau  et  Laüniollîor,  Ballèiin  des  La¬ 
boratoires  carribii,  i923i 
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l’aspect  homogène  de  l’étalement  d’une  goutte 
ou  de  deux  gouttes  de  sang  sans  intolérance. 

Si  l’intolérance  mutuelle  des  sangs  est -plus 
accentuée,  les  globules  rouges  réunis  en  amas 
perdent  leurs  contours  distincts  et  paraissent  se 
fondre  dans  le  plasma  sanguin.  Il  s’agit  là  sans 
doute  de  phénomènes  physiques  ;  mais  pour 
simplifier  la  compréhension  de  ces  phénomènes, 
on  dit  qu’il  y  des  agglutinines  dans  un  sang 
lorsque  ce  sang  réunit  en  amas  les  globules  d’un 
autre  sang,  et  des  hémolysines  lorsqu’il  y  a  hé¬ 
molyse,  c’est-à-dire,  dissolution  des  globules  rou¬ 
ges.  Au  point  de  vue  pratique,  la  tolérance  ou 
l’incompatibilité  des  sangs  peut  se  vérifier  à 
l’œil  nu  ou  au  microscope  par  examen  sur  lames. 

a)  Mettez  sur  une  lame  de  verre  bien  propre, 
à  la  partie  gauche,  deux  gouttes  de  sang  A  et  C 
du  sujet  à  transfuser  I,  ét  à  droite  deux  gouttes 
D  et  B  du  sujet  II  proposé  comme  donneur  ;  ce 


1  II 


-  Accord,  des  sangs 


Fig.  I.  —  Notez  que,  après  le  mélange  des  gouttes  des 
deux  sangs  différents  C  et  D,  les  plages  ont  le  même 
aspect  homogène  que  les  plages  dues  à  l’étalement 
des  gouttes  de  sang  A  et  R,  étalées  et  non  mélangées, 
il  y  a  accord. 

C’est  V  épreuve  type  faite  de  sang  à  sang. 


Intolérance 


Fig.  1  bis.  —  L’intolérance  donne  un  granité  très  net. 
Laissez  sécher  ;  la  préparation  peut  se  garder  ;  le  coi  - 
traste  doit  être  frappant.  Tout  résultat  qui  n’est  pas 
évident  ne  saurait  être  utilisé.  Les  types  ambigus 
(P.-E.  Weil)  dont  les  résullats  sont  douteux  comman¬ 
dent  la  recherche  d’autres  donneurs. 

qui  est  facile  en  piquant  le  doigt  avec  un  vacci- 
nostyle  individuel,  bien  entendu.  Ayez  soin  que 
les  deux  gouttes  du  centre  de  la  lame  soient  assez 
rapprochées.  Alors,  avec  un  vaccinostyle  flambé 
et  changé  après  chaque  manonivre,  vous  étalez 
séparément  les  gouttes  A  et  B  qui  seront  les  té¬ 
moins,  et  vous  étalez  en  les  réunissant  les  gout- 


'  tes  G  et  D  de  manière  que  le  sang  se  tonve  en 
couche  mincè,  mais  donnant  l’impression  d’une 
couche  étalée  humide  et  non  d’un  étalement  sec. 

Après  quelques  secondes,  et  après  1  à  2  minu¬ 
tes,  vous  notez  que  les  gouttes  étalées  A  et  B, 
gouttes  de  sang  d’un  sujet,  sont  homogènes,  de 
teinte  rouge  opaline.  En  cas  d’accord  des  sangs, 
il  n’y  a  pas  de  différence  entre  l’homogénéité 
du  mélange  des  gouttes  C-D  et  celle  des  gouttes 
pures  (fig.  1).  En  cas  d’intolérance  (fig.  II  bis), 
le  mélange  des  gouttes  C-D  vu  par  lumière  ré¬ 
fléchie  et,  mieux  encore,  par  transparence  donne 
un  aspect  granité  évident  non  discutable  et  qui 
frappe  par  sa  netteté  et  par  sa  différence  avec  les 
témoins.  Les  préparations. séchées  à  l’air  gardent 
leur  aspect  typique.  Il  suffit  de  laisser  tomber 
une  lamelle  sur  les  gouttes  A  et  B  et  le  mélange 
C-D  encore  humide,  et  de  le  regarder  au  micros¬ 
cope  (O  c.  2obj.  5-6  à  immersion)  pour  avoir  une 
notion  souvent  encore  plus  précise;  car,' tandis 
que  les  gouttes  de  sang  pur  vous  donneraient  des 
globules  déformés  et  altérés  également  répartis 
dans  le  champ  du  microscope  et  aux  contours 
nets,  les  gouttes  de  sang  C-D,  s’il  y  a  incompa¬ 
tibilité,  vous  donneront  des  amas  de  globules 
réunis  ou  individuels,  séparés  .par  des  espaces 
clairs  ;  et  souvent,  elles  vous*  montreront  cette 
perte  du  globule  éclaté  et  dissous  dans  le  plasma 
qui,  pour  utiliser  une  comparaison  vulgaire, 
ressemblera  à  un  œuf  dont  le  jaune  battu  n’est 
plus  séparé  du  blanc  (aspect  en  omelette). 

Une  épreuve  ainsi  conduite  fut  l’épreuve 
proposée  par  ceux-là  même  qui  ont  découvert 
que  les  sangs  humains  se  groupaient  en  4  races 
de  caractères  différents.  Elle  est  Vépreuve  à 
garantie  maxima,  car  elle  indique  une  tolérance 
mutuelle  des  globules  et  du  plasma  des  deux 
individus.  Mais  elle  exigeait  bien  des  tentatives 
pour  trouver  le  donneur. 


Fig.  2.  —  Le.  sérum  A  n’a  pas  toléré  les  globules  de  B  ; 
il  y  a  granité.  Ne  transfusez  pas  A  avec  B. 


b)  Des  recherches  ultérieures  aboutirent  à  cette 
conclusion  que  le  seul  fait  vraiment  important 
était  que  les  globules  du  donneur  puissent  être 
tolérés  par  le  sérum  du  receveur.  L’agglutina¬ 
tion  et  la  lyse  des  globules  du  receveur  seraient 
sans  importance  notable. 
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Ce  fait  se  vérifie  par  l’épreuve  de  Beth- Vincent 
ou  au  Moss-Vincent. 

Elle  se -pratique  de  la  façon  suivante. 

Sur  une  lame  de  verre,  vous  mettez  l’une  près 
de  l’autre  une  goutte  de  sérum  A  du  sujet  à 
transfuser,  une  goutte  de  sang  B  du  donneur 
proposé  et  vous  mélangez  avec  un  vaccinostyle. 
A  l’œil  nu,  par  vision  simfSle  et  transparence, 
la  préparation,  s’il  y  a  accord,  doit  rester  homo¬ 
gène  ;  c’est  une  épreuve  de  praticien.  Au  micros¬ 
cope,  les  globules  doivent  garder  une  répartition 
uniforme  et  un  contour  individuel  quoique 
déformé,  c’est  le  contrôle  de  laboratoire.  L’épreu¬ 
ve  de  Beth-Vincent  est  l'épreuve  minima  de  sé¬ 
curité.  Elle  doit  être  '  pratiquée  rigoureusement 
avant  la  première  transfusion  et  chaque  fois 
que  l’on  change  de  donneur  ;  elle  devrait  être 
refaite  avant  chaque  transfusion.  S’il  y  a  into¬ 
lérance,  la  préparation  prend  et  garde  un  aspect 
granité.  Elle  peut  être  conservée  comme  docu¬ 
ment. 

e)  L’étude  des  4  races  de  sang  humain  a  abouti 
à  des  conclusions  assez  faciles  à  retenir.  (Jansky, 
Moss,  Beth-Vincent). 

La  race  ou  groupe  1  est  faite  de  sujets  qui  ne 
peuvent  donner  leur  sang  qu’aux  sujets  du  grou¬ 
pe!,  mais  qui  peuvent  recevoir  tous  les  sangs. 
Disons,  pour  faciliter  la  mémoire,  qu’ils  sont  les 
égoïstes  sanguins,  les  profiteurs. 

Le  groupe  4  inversement  ne  peut  recevoir  le 
sang  que  des  sujets  4,  mais  il  peut  donner  à  tous  ; 
c’est  le  bienfaiteur  sanguin. 

Le  groupe  2  reçoit  des  groupes  2  et  4,  donne 
aux  groupes  2  et  1  ;  cette  proposition  est  simple, 
puisque  1  accepte  de  tous,  et  4  donne  à  tous. 


O 

momogèke 


F10.3.-  I.OS  deux  étalements  restent  clairs.  Donc,  il  s’a¬ 
git  d’un  groupe  4.  En  ellet,  les  deux  sérums  A  du 
groupe  2  et  B  du  groupe  H  ont  supporté  le  sang  (C  et 
D)  du  sujet  à  examiner. 


Fio,  4.  —  A  du  groupe  2  est  clair,  B  sérum  du  sang  3  a 
•granité.  Le  sangnwilangé  est  du  groupe  2. 


De  même  le  groupe  3  reçoit  de  3  et  4  et  donne 
à  3  et  à  1,  pour  la  même  raison. 

De  ces  données,  il  résulte  que  pour  déterminer 
le  groupement  sanguin  d’un  sujet-,  il  suffira  (Beth- 
Vincent)  d’avoir  en  réserve  du  sérum  2  et  3 
gardé  en  pipette  stérile,  prélevé  dans  des  tubes 
à  essai  après  prise  de  sang  et  coagulation.  Car 
étant  donnés  l’égoïsme  sanguin  du  groupe  1,  la 
générosité  sanguine  du  groupe  4  et  l’individua¬ 
lisme  des  groupes  2  et  3,  mettons  sur  une  lame 
une  goutte  A  du  sérum.  2  et  une  goutte  B  du 
sérum  3  ;  et  à  côté  de  chacun  une  goutte  C  et  D 
de  sang  d’un  sujet  à  classer  ;  mélangeons  les 
gouttes  A  C  et  B  D  de  façon  à  avoir  deux  gouttes 
mixtes  étalées  en  couche  mince  gardant  l’appa¬ 
rence  liquide.  Après  examen  vous  concluerez  : 

L’intolérance  des  deux  mélanges  classe  le  su¬ 
jet  groupe  1  ;  c’est  un  égoïste  sanguin.  I.e  sang  1 
granité  avec  les  deux  sérums  témoins. 

L’homogénéité  des  deux  mélanges  classe  le 
sujet  groupe  4  ;  c’est  un  généreux  sanguin.  Le 
sang  4  est  homogène  avec  les  deux  sérums  té¬ 
moins.  L’incompatibilité  d’un  des  mélanges 
classe  le  sujet  groupe  2  ou  3,  selon  que  o’est  le 
mélange  2  et  X  ou  3  et  X  qui  a  granité. 

Rien  de  plus  facile  que  de  cataloguer  rece¬ 
veur  et  donneur.  Mais  on  se  souviendra  que  s’il 
est  suffisant  que  le  sérum  du  receveur  accepte  les 
globules  du  donneur,  que  si  le  sujet  4  est  le  don¬ 
neur  universel  et  le  sujet  1  le  receveur  universel, 
il  est  toujours  néanmoins  préférable  de  trans¬ 
fuser  les  sujets'  de  groupe  à  groupe  (c’est-à-dire 

I  avec  1,  2  avec  2,  etc.)  ;  le  sérum  2  accepte  les 
globules  de  4,  par  contre  les  globules  de  2  sont 
incompatibles  dans  le  sérum  de  4,  fait  de  minime 
importance  sans  doute  et  négligeable  d’après 
les  classiques,  mais  qu’il  est  préférable  d'éviter. 

II  nous  explique  en  effet  une  partie  des  petits 
incidents  tardifs  décrits  par  P.-E.  VVeil  (B.  méd., 
mai  1923)  et  même  quelques  accidents  immédiats. 

Ainsi  dans  l’observation  n°  1  le  donneur  était 
du  groupe  4,  le  receveur  du  groupe  2  ;  mais  si 
le  donneur  était  donneur  universel,  néanmoins 
le  signe  du  receveur  était  hémolytique  pour  les 
globules  du  donneur. 

d)  Il  est  élémentaire  dans  un  grand  service 
hospitalier  et  dans  tout  hôpital  de  cataloguer 
les  donneurs  éventuels  et  de  garder  des  sérums 
étalons.  Le  Dr  Bécart,  à  plusieurs  reprises  nous 
a  donné  des  sérums  2  et  3  qui  nous  ont  permis 
de  classer  les  élèves  de  notre  maître  et  ami 
Caussade  à  l’Hôtel-Dieu  en  cas  de  toute  éventua¬ 
lité  ;  on  lira  avec  plaisir  ses  articles  de  la  Cli¬ 
nique. 

e)  Est-il  encore  utile  d’ajouter,  ce  qui  est  évi- 
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dent,  que  tout  sujet  ne  sera  donneur  que  s’il  est 
exempt  de  syphilis,  de  paludisme  ou  de  tuber¬ 
culose.  11  faut  veiller  (Jeanbrau^  rapport,  p.  55) 
à  ce  qu’il  n’ait  pas  reçu  d’injection  de  sérum 
thérapeutique  de  peur  de  mettre  le  receveur  en 
état  d’anaphylaxie  passive,  en  cas  d’injection 
de  sérum  antitétanique  ou  antidiphtérique. 

L’épreuve  d’essai,  des  sangs  sur  lames  a  été 
modifiée  par  difi'érents  auteurs  qui  se  sont  servis 
de  globules  lavés  pour  avoir  des  résultats  plus 
précis,  ou  de  sang  citraté  et  de  sérum  citraté, 
ou  d’addition  de  solution  citratée  au  mélange 
des  gouttes.  11  faut  savoir  que  la  citratation  préa¬ 
lable  des  sangs  à  prélever  se  fait  en  chargeant  la 
seringue  du  dixième  de  son  contenu  de  solution 
de  citrate  de  soude  dans  l’eau  à  5  ou  10  %.  Le 
sang  reste  incoagulable,  et  obéit  aux  lois  des 
groupes.  P.-E.  V\  eill  reçoit  le  sang  à  étudier  dans 
un  tube  contenant  du  citrate.  De  même  l’addi¬ 
tion  sur  la  lame  aux  mélanges  sérum-sang  à 
essayer  d’une  goutte  de  citrate  de  soude  à  5  % 
rend  la  réaction  plus  facilement  appréciable 
(épreuA'e  des  3  gouttes  de  Nurnberger).  N’oubhez 
pas  surtout  que  toute  réaction  doit  être  nette, et 
facile  à  lire.  Si  vous  avez  une  réaction  irinter- 
prétation  difficile,  considêrez-la  comme  un  cas 
d’exclusion. 

Comme  nous  le  disions,  nous  n’acceptons  aucune 
infraction  à  la  recherche  des  groupes.  Si  le  sang 
du  nourrisson  (1)  d’abord  incertain  (Happ), 
provient  le  plus  souvent  -du  groupe  maternel,  le 
fait  n’est  pas  absolu  (Happ  et  Buchauer).  Les 
frères  et  sœurs  ne  sont  pas  toujours  du  même 
groupe. 

La  fixité  du  groupe  sanguin  pour  chaque  indi¬ 
vidu  ne  semble  pas  hors  de  constatation  ;  il  faut 
considérer  comme  possible  une  incompatibilité 
créée  par  des  transfusions  antérieures  bien  accep¬ 
tées  (Lindemann).  11  y  aurait  dans  ce  cas  non 
pas  incompatibilité  de  groupe,  mais  réaction 
antigénique  (Astrowe). 

Quant  au  troisième  principe,  de  début  par  la 
petite  dose  injectée  lentement,  elle  s’explique 
par  la  nouveauté  de  l’emploi  journalier  de  la 
transfusion  sanguine.  Puisque  des  inconnues 
restent  encore  dans  le  problème,  soyons  plus 
que  prudents,  défions-nous.  La  première  injec¬ 
tion  sera  de  20  cc.  au  maximum  pour  un  adulte. 


(1)  I.ire  la  thèse  d’Aisère,  1923  ,  Paris. 


Notre  épreuve  d’essai  tend  de  plus  en  plus  à  être 
acceptée  ;  elle  contribue  à  multiplier  le  nombre 
des  partisans  de  la  transfusion.  ' 

11  est  important  de  répéter,  avec  l’ensemble 
des  a  uteurs  français,  que  le  citrate  est  totalement 
inofîensif,  qu’à  peine  peut-il  donner  un  frisson¬ 
nement  et  une  hyperthermie  passagère  ;  il  ne 
saurait  détériorer  les  plaquettes,  étant  donnés 
lés  bons  résultats  obtenus  dans  la  chlorose  par 
nous-même  comme  dans  les  anémies  du  nour¬ 
risson  (Raoul  Labbé  et  Aissère,G.  Rosentbal). 

Avec  ces  précautions  et  ces  règles  précises, 
aujourd’hui  classiques,  aucun  accident  n’est 
possible,  et  un  article  récent  n’est  que  l’erreur 
d,’un  savant  mal  informé  qui  oppose  aux  faits 
cliniques  vérifiés  des  conceptions  théoriques. 
Encore  faut-il  que,  pour  l’heure  présente,  même 
en  cas  d’urgence,  le  médecin  se  souvienne  que 
rien  ne  justifie  une  hâte  fébrile  et  qu’il  a  toujours 
le  droit  et  le  temps  de  tâter  les  réactions  du 
malade  par  la  petite  dose.  Aussi  faut-il. à  l’exem¬ 
ple  des  Américains,  que  nos  grands  hôpitaux 
soient  pourvus  de  collection  de  sérums  et  véri¬ 
fient  à  l’avance  les  donneurs  éventuels. 

De  plus  en  plus  s’abandonne  la  grande  dose 
de  500  à  1000  cc.,  dangereuse  et  le  plus  sou¬ 
vent  inutile,  pour  mettre  en  œuvre  la  petite 
dose  répétée  de  20,  50  et  100  cc.,  qui  est,  comme 
nous  le  soutenons  depuis  1917,1a  vraie  formule 
de  la  transfusion  sanguine.  Nous  en  reparlerons 
avec  l’étude  des  techniques  et  des  résultats. 


(1)  Depuis  notre  premier  article  consacré  à  l’élude 
générale  des  indications  de  la  transfusion  sanguine,  a  eu 
lieu  le  32^'  Congrès  français  de  chirurgie  où  la  question  a 
fait  l’objet  des  rapports  de  MM.  Jeanbrau,  Pauchet  et 
P.-E.  Weil.  Jeanbrau,  qui  a  tant  contribué  à  l’étudede 
la  transfusion,  a  surtout  décrit  la  grande  transfusion 
sanguine  des  biessés  de  guerre  ou  des  sujets  atteints 
de  grandes  hémorrhagies.  Il  coneiut  eontre  la  réinjection 
du  sang  répandu  dans  l’abdomen.  Pauchet  a  insisté  spé¬ 
cialement  sur  la  thérapeutique  du  shock  et  sa  prophy¬ 
laxie  par  la  transfusion  sanguine  ;  il  a  relaté  diverses 
observations  oi'i  la  transfusion  aurait  eu  une  action  anti- 
infectieuse  dans  des  alïeclions  médicales  ;  ce  chapitre 
est  encore  à  l’étude.  P.-E.  Weil  a  insisté  sur  l’intérêt  de 
la  transfusion  préventive  chez  tout  sujet  atteint  d’in- 
suflisance  hépatique  qui  devra  subir  une  opération.  De 
même,  «  au  point  de  vue  purement  médical,  la  transfu¬ 
sion  combinée  avec  l’opothérapie  hépatique  est  la  meil¬ 
leure  thérapeutique  que  l’on  puisse  appliquée  à  ces  cas 
d’insuflisance  hépatique  polarisée  dans  le  sens  hépati- 

IXous  remercions  le  P''  Jeanbrau  des  citations  élogieu- 
ses  de  nos  travaux. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Considérations  ciiniques  et  thérapeutiques  sur  les  varices 

M.  le  proîesseur  Pierre  Delbet,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin. 


Je  vous  ai  montré,  dans  une  précédente  leçon, 
que  les  varices  —  j’ai  en  vue  les  varices  chirurgi¬ 
cales  des  membres  inférieurs  —  sont  condition¬ 
nées  par  l’insuffisance  des  valvules  de  la  saphène 
et  l’excès  de  tension  cjui  en  résulte  dans  cette 
veine.  Je  vous  ai  dit  également  cqu’il  n’existait 
aucun  rapport  entre  les  conséquences  des  varices 
et  leur  volume,  des  varices  énormes  pouvant  ne 
causer  qu’une  gêne  minime  et  des  petites  varices 
étant  susceptibles  d’entraîner  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  sérieux.  Ces  derniers  se  voient,  même 
quelquefois  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  varices  appa¬ 
rentes. 

Les  accidents  des  varices  relèvent  non  pas  du 
volume  de  celles-ci,  mais  des  modifications  cir¬ 
culatoires.  Une  des  conditions  capitales,  en  l’es¬ 
pèce,  est  la  disposition  des  anastomoses  avec  les 
veines  profondes.  Les  anastomoses  sont-elles 
lionnes,  les  troubles  sont  légers,  et  c’est  pour  cela 
que  certains  malades,  qieu  incommodés,  laissent 
leurs  veines  se  dilater,  atteindre  une  grosseur  con¬ 
sidérable,  avant  de  se  faire  traiter. 

Pour  apprécier  la  valeur  des  anastomoses  en¬ 
tre  les  veines  superficielles  et  les  veines  profon¬ 
des,  on  dispose  de  l’épreuve  de  la  «  jarretière  ». 
Elle  consiste  à  placer  un  lien  élastique  à  la  partie 
moyenne  de  la  cuisse,  de  façon  à  arrêter  la  circu¬ 
lation  veineuse  superficielle,  et  à  faire  marcher  le 
sujet.  Le  jeu  des  muscles,  dans  la  marche,  véri¬ 
table  pompe  aspirante  et  foulante,  chasse  le  sang 
dans  les  veines  profondes  si  les  anastomoses  sont 
bonnes.  On  voit  en  ce  cas  des  varices  volumineu¬ 
ses  diminuer,  s’affaisser.  Les  anastomoses  sont- 
elles,  au  contraire,  défectueuses,  vous  voyez  les 
varices  augmenter. 

Quelques  malades  viennent  consulter,  mon¬ 
trant  une  ïambe  hypertrophiée,  envahie  par  un 
œdème  dur,  où  il  y  a  infiltration  et  sclérose  dif¬ 
fuse.  Quand  ces  lésions  ont  atteint  un  degré  consi¬ 
dérable,  elles  sont  irrémédiables. 

D’autres  malades,  ne  soupçonnant  pas  parfois 
leurs  varices,  consultent  pour  une  rupture  vei¬ 
neuse,  qui  souvent  a  pour  siège  la  région  sus- 
malléolaire  interne. 

Beaucoup  de  variqueux  se  présentent  por¬ 
teurs  d’une  complication  sérieuse  :  un  ulcère.  11 
faut  en  établir  le  diagnostic.  Tous  les  ulcères  de 
jambe  ne  sont  pas  variqueux.  Ces  derniers  ont  des 
caractères  particuliers.  D’abord  leur  topogra¬ 
phie.  Ils  débutent  généralement  à  la  face  interne 
delà  jambe,  de  préférence  à  l’union  du  tiers  infé- 
rleur'et  du  tiers  moyen.  Quand  un  ulcère  siège 
à  la  partie  externe,  ù  l’extrémité  de  la  jambe. 


vous  pouvez  éliminer  l’origine  variqueuse.  Il 
arrive  bien  qu’un  ulcère  variqueux  s’étende  vers 
la  région  externe,  entoure  même  la  jambe  (lücère 
circulaire,  forme  grave),  mais  jamais  son  début 
ne  se  fait  en  cette  région. 

A  la  face  externe  de  la  jambe,  on  peut  trouver 
d’autres  ulcères.  L’un  d’eux,  localisé  à  la  zone 
supérieure,  près  de  la  tête  du  péroné,  e.st  carac¬ 
téristique  de  la  syphilis,  avec  ses  bords  décollés, 
son  fond  jambonné.  Si  les  ulcus  de  la  partie  ex¬ 
terne  de  la  jambe  n’ofîrent  pas  de  difficultés,  il 
n’en  va  plus  ainsi  de  ceux  de  la.  région  interne. 
C’est  le  siège  d’élection  des  ulcères  variqueux, 
mais  la  localisation  interne  n’est  pas  interdite  à 
la  syphilis,  Sur  quoi  se  baser,  alors  ? 

L’ulcère  variqueux  est  toujours  superficiel  et 
ne  dépasse  pas  l’aponévrose.  Ce  que  Reclus 
a  décrit  comme  ulcère  térébrant  concerne  des 
dégénérescences  épithéliomateuses  de  la  lésion. 
Tributaire  de  la  veine  saphèné  interne  dont  le 
territoire  est  superficiel,  l’ulcère  variqueux  reste 
superficiel.  Si  quelquefois,  il  semble  profond, 
c’est  une  simple  apparence  tenant  à  la  suréléva¬ 
tion  des  bords  de  la  perte  de  substance.  Les  bords 
sont  à  pans  coupés,  en  pente  douce,  en  talus. 
Les  téguments  environnants  sont  souvent  alté¬ 
rés,  pigmentés. 

L’ulcère  syphilitique  est  différent.  Il  naît 
d’une  gomme  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  qui 
se  ramollit  et  perfore  la  peau.  11  en  résulte  que  les 
dimensions  de  l’orifice  cutané  n’égalent  pas  cel¬ 
les  de  la  poche  profonde,  d’où  les  bords  décollés, 
ou  au  moins  taillés  à  pic  de  l’ulcération.  Jadis,  on 
attachait  une  importance  à  la  forme  do  la  perte 
de  substance  que  l’on  disait  policyclique  dans  la 
syphilis.  A  la  vérité,  tous  les  ulcères  de  jambe 
peuvent  prendre  cette  forme. 

Nous  disons  couramment  ulcères  «  variqueux  », 
Le  sont-ils  vraiment  ?  On  a  discuté  leur  pathogé¬ 
nie.  On  a  voulu  les  faire  dépendre  de  phénomè¬ 
nes  trophiques,  reliés  à  des  lésions  des  petites 
veinules  contenues  dans  les  nerfs.  Certains  au¬ 
teurs  ont  signalé  des  troubles  de  sensibilité,  de 
sensibilité  thermique  recherchée  avec  quelques 
gouttes  d’éther,  dans  la  région  de  l’ulcère.  Ces 
troubles  sont,  en  fait,  inexistants  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas.  Personnellement,  j’ai  étudié  les  alté¬ 
rations  circulatoires  dans  les  varices,  la  stagna¬ 
tion  dans  les  capillaires  ;  c’est  une  explication  des 
ulcères.  Quelquefois,  cependant,  on  observe  des 
ulcères  variqueux  chez  des  sujets  n’ayant  pas  de 
varices  visibles.  On  est  amené  à  penser,  alors, 
à  la  présence  de  varices  occultes,  à  l’insuffisance 
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valvulaire  dans  la  saphène  interne,  sans  dilata¬ 
tion  apparente  des  veines. 

J’ai  insisté  devant  vous  déjà  sur  ce  fait  que  ce 
n’est  pas  la  dilatation  de  la  saphène  et  de  ses 
branches,  mais  les  modifications  de  pression  dans 
la  veine,  qui  entraînent  les  accidents  des  vari¬ 
ces,  M.  Mabille  a  pu  apprécier  au  Pachon  ces 
changements  de  pression.'  Ainsi,  un  individu, 
peut  avoir  les  mêmes  troubles  circulatoires 
qu’un  variqueux,  sans  ectasies  veineuses  recon¬ 
naissables,  sans  veines  dilatées.  J’ai  donné  à  cela 
le  nom  de  varices  occultes. 

Envisageons  la  cpiestion  des  varices  au  point 
de  vue  thérapeutique. 

Les  malades  atteints  de  varices  demandent 
souvent  s’ils  peuvent  continuer  à  marcher.  L’é¬ 
preuve  de  la  jarretière  ciue  je  vous  ai  décrite 
plusieurs  fois  déjà  permet  de  répondre.  Non  seu¬ 
lement  la  marche  n’aggrave  pas  les  varices,  en 
général,  mais  encore,  pendant  la  marche,  les 
troubles  circulatoires  diminuent.  11  faut  faire 
cependant  une  réserve  et,  pour  donner  un  avis 
ciualiüé,  on  doit  s’appuyer  précisément  sur 
le  test  de  la  jarretière.  Un  lien  serrant  la  partie 
moyenne  de  la  cuisse  suffisamment  pour  compri¬ 
mer  la  saphène  et  y  arrêter  la  circulation  vei¬ 
neuse,  on  fait  marcher  le  malade.  Si  les  varices 
diminuent  notablement  —  et  il  en  est  ainsi  lors¬ 
que  les  anastomoses  des  veines  superficielles  et 
des  veines  profondes  sont  assez  développées  et 
fonctionnent  bien  —  la  marche  est  à  conseiller. 
Si  les  varices  augmentent,  au  contraire  (en  raison 
de  mauvaises  anastomoses),  la  marche  est  nuisi¬ 
ble.  Si  les  varices  diminuent  peu,  la  marche  est 
d’une  utilité  moindre. 

La  cure  de  Bagnoles-de-l’Orne,  —  qui  ne  s’a¬ 
dresse,  d’ailleurs,  qu’à  la  clientèle  aisée  —  con¬ 
vient  plutôt  aux  troubles  résultant  de  phlébites, 
à  certains  accidents  veineux,  plus  ou  moins  rhu¬ 
matismaux,  qu’aux  varices  chirurgicales.  Les 
variqueux  dont  je  m’occupe,  ayant  de  l’insuffi¬ 
sance  des  valvules  de  la  saphène  interne,  avec 
dilatations  veineuses,  ne  tirent  guère  de  béné¬ 
fices  de  la  cure  de  Bagnoles. 

Que  peut-on  faire  contre  les  varices  ?  A  l’heure 
actuelle,  la  thérapeutique  chirurgicale  des  vari¬ 
ces  n’est  pas  encore  entrée  dans  la  pratique  cou¬ 
rante.  Nous  nous  trouvons,  pour  cette  affection, 
au  point  où  nous  en  étions  jadis  pour  les  hernies. 
On  ne  faisait  alors  la  cure  radicale  que  pour  les 
grosses  hernies  et  les  résultats  n’étaient  pas  tou¬ 
jours  très  brillants.  Heureusement,  les  ouvriers 
eux-mêmes  ont  eu  une  conception  meilleure  de 
l’opération  et  ils  ont  demandé  que  l’on  ait  recours 
à  la  cure  radicale  dès  le  diagnostic  posé.  Les  ré¬ 
sultats  sont  devenus-  alors  merveilleux  et  les 
complications  des  hernies  se  trouvent  ainsi,  en 
lait,  de  nos  jours,  supprimées. 

Pour  les  variqueux,  nous  en  sommes  à  la  phase 
où  l’on  n’opère  que  les  cas  sérieux,  les  varices 


incurables  pour  ainsi  dire.  Quand  un  variqueux 
nous  arrive  avec  une  jambe  infiltrée,  de  l’eczéma, 
je  ne  dis  pas  que  nous  soyons  désarmés.  Ou 
peut  le  soulager  ;  le  guérir,  il  n’y  faut  pas  comp¬ 
ter.  Ce  n’est  pas  à  cette  période  qu’il  faudrait 
opérer,  mais  au  début.  Malheureusement,  il  est 
assez  rare  que  l’on  nous  consulte  à  ce  moment. 

Prenons  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  d’un  ma¬ 
lade  porteur  d’un  ulcère.  11  est  une  opération  con¬ 
seillée  par  Moresci.  Elle  consiste  en  une  incision 
circulaire  faite  au-dessous  de  genou,  jusqu’à  l’a¬ 
ponévrose,  coupant  tout,  filets  nerveux,  veinu¬ 
les,  veines,  artérioles  même.  Elle  n’est  pas  du 
tout  déraisonnable  et  elle  peut  rendre  des  servi¬ 
ces,  momentanés  il  est  vrai.  En  réalité,  les  bénéfi¬ 
ces  de  l’opération  se  trouvent  rapidement  anni¬ 
hilés,  les  veines  sectionnées  ayant  une  tçiidance 
à  la  reconstruction. 

I.’idéal  pour  guérir  l’ulcère  variqueux  serait  de 
refaire  les  valvules  clans  la  saphène  interne.  Ce 
n’est  (‘videmment  pas  possible,  mais  on  peut  arri- 
v'er  à  une  sorte  de  suppléance,  en  tournant  la  dif¬ 
ficulté.  Avant  d’aborder  ce  point,  disons  cjuekjues 
mots  d’une  .autre  méthode,  la  résection  des  vei¬ 
nes.  Quand  il  y  a  phlébite  variqueuse,  infection 
veineuse,  cette  résection  est  nettement  indiquée. 

La  phlébite  variqueuse  est  un  état  morbide 
qu’il  convient  de  ne  pas  traiter  par  l’indifférence. 
.L’évolution  de  ces  phlébites  est  variable  et  peut 
se  faire  par  poussées,  atteignant  successivement, 
divers  territoires.  L’embolie  est,  en  pareil  cas, 
possible,  et  j’en  ai  observé  deux  cas  mortels. 
Dans  la  règle,  on  lait  la  résection  du  foyer  ou  la 
ligature  de  la  saphène  interne  à  sa  terminaison, 
ce  qui  met  évidemment  à  l’abri  de  l’accident  em¬ 
bolique. 

r.orsqu’il  n’j"  a  Pas  eu  phlébite,  l’extirpation 
est-elfe  une  bonne  thérapeutique  ?  Certes,  et  on 
l’a  conquise  progressivement.  On  a  lait,  d’abord, 
la  ligature,  puis  la  section  entre  deux  ligatures, 
puis  des  extirpations  de  plus  en  plus  étendues. 

Elles  offrent  quelcpies  inconvénients.  La  mé¬ 
thode  que  nous  employons  ici  est  différente. 
L’idéal,  vous  disais-je,  serait  de  refaire  des  vahni- 
les.  Si  c’est  là  chose  irréalisable,  n’est-il  pas  pos¬ 
sible  de  profiter  de  valvules  existantes  ?  Dans  la 
veine  fémorale,  sous  l’arcade,  existe  une  valvule. 
Si  elle  est  suffisante,  les  varices  n’apparaissent 
pas.  C’est  seulement  chez  les  individus  qui  en  sont 
dépourvus  que  les  varices  se  rencontrent.  Au- 
dessous  de  .’abouchement  de  la  saphène  dans  la 
fémorale,  on  trouve  toujours  aussi  une  valvule 
suffisante.  Supposez  que  vous  transposiez  la  sa¬ 
phène  dans  la  fémorale,  sous  cette  valvule,  vous 
mettrez  ainsi  la  saphène  à  l’abri  des  modifica¬ 
tions  de  pression  qui  se  passent  au-dessus.  Telle 
est  l’opération  (anastomose  saphéno-fémorale) 
que  je  conseille.  Elle  n’a  pas  de  gravité.  Sur  110 
opérations  de  ce  genre,  je  n’ai  eu  aucun  accident. 
J’ai  redouté  au  début  l’entrée  de  l’air  dans  les 
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veines.  Vous  connaissez  les  conséciuences  graves 
attribuées  à  l’entrée  de  l’air  dans  les  veines.  En 
réalité,  ce  qui  est  à  redouter  c’est  l’air  libre  dans 
les  veines,  l’air  non  fixe  sur  les  globules,  non  dis¬ 
sous  dans  le  plasma.  Les  accidents  dépendent  non 
(le  la  quantité  d’air  qui  pénètre,  dans  la  veine, 
mais  du  temps  de  cette  pénétration.  Une  péné¬ 
tration  lente,  permettant  la  dissolution,  la  fixa¬ 
tion  de  l’air,  peut  être  considérable  sans  suites 
notables. 


Le  i)oint  important  n’est  pas  la  quantité,  mais 
la  vitesse  de  pénétration. 

En  somme,  ciuand  il  n’y  a  pas  eu  phlébite  des 
veines  variqueuses,  l’anastomose  saphéno-îémo- 
rale  me  paraît  être  la  meilleure  opération  contre 
les  varices.  Nous  la  pratiquons  couramment. 


Leçon  faite  à  la  Clinique  chirurgicale 
de  l’hêpital  Cochin  et  recueillie 
par  le  D''  P.  Lacroix. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Les  injections  intra-veineuses  de  salicyiate  de  soude  dans  le  traitement 
du  rhumatisme  articulaire  franc. 

Dr  Lop  (de  Maiseillej. 


Depuis  bientôt  quatre  ou  cinq  ans,  j’admi¬ 
nistre  dans  la  plupart  des  cas  graves  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  le  salicyiate  de  soude  en 
injections  intra-veineuses. 

.Mes  résultats  ont  toujours  dépassé  mes  espé¬ 
rances  ;  aussi,  ai-je  à  peu  près  abandonné  la  voie 
buccale  pour  ceux-ci. 

Je  prépare  moi-même  mes  solutions  avec  du 
salicyiate  de  soude  pris  chez  les  droguistes,  de 
tout  repos. 

J’injecte  tous  les  deux  jours,  en  commençant 
par  0.50,  2  à  3  gr.  de  salicyiate  de  soude  avec  du 
sérum  artificiel  stérilisé  comme  véhicule,  0.05  ce. 

Je  n’ai,  jusqu’à  ce  jour,  eu  à  constater  d’acci¬ 
dents  locaux  ni  généraux. 

Je  ne  puis  donc  que  m’associer  aux  observa¬ 
tions  de  J.^uTEMBACHER,  parucs  dans  «  La  Mé- 
keine  »,  Paris,  1923. 

Il  va  sans  dire,  je  le  répète,  que  ces  injections 
ne  sont  employées  que  dans  les  formes  graves, 
ou  très  douloureuses,  ou  bien  encore  dans  les  cas 
d’intolérance  gastrique,  troublant  non  seulement 
l’alimentation  des  malades,  mais  rendant  encore 
plus  pénible  toute  autre  médication  adjuvante. 

Pour  mémoire,  voulez -vous  me  permettre  de 
faire  connaître  le  traitement  local  dont  je  crois 
avon  été,  sinon  le  promoteur,  mais  un  des  pre¬ 
miers  à  l'employer  contre  la  gangrène  pulmo¬ 
naire  ? 

Pendant  mon  internat  à  Paris,  dans  le  service 
de  mon  regretté  maître,  le  docteur  A.  Weil, 
j’ai,  en  présence  des  suites  diverses  qu’il  avait 
obtenues  dans  le  traitement  des  bronchites  féti¬ 
des,  injecté  dans  quatre  cas  de  gangrène  pulmo- 
biaire  nettement  caractérisée,  de  l’huile  ga'iaco- 
leV  iodoformée  d’abord,  puis  de  l’huile  ga'ia- 
cojée  pure,  en  plein  parenchyme  ;  injections 
faites  sur  les  seuls  symptômes  stéthoscopiques, 
avec  les  résultats  les  plus  heureux.  {Gazette  des 
Mpitaux  en  1899, et  à  l’Académie  de  médecine). 


J’ai  employé  ce  traitement  deux  autres  fois 
dans  ma  pratique  urbaine  avec  non  moins  d.e 
bonheur. 

A  ce  moment-là,  la  radiologie  n’existait  pas 
encore,  tout  au  moins  dans  la  pratique. 

J’ai  eu  recours  aux  mêmes  injections  chez  un 
malade  qui,  da,ns  l’hiver  1917-1918,  après  un 
torpillage  au  large  dAlger,  était  resté  8  jours  et 
8  nuits  sur  un  radeau,  se  nourrissant  d’étoupe  et 
buvant  de  l’urine. 

Recueilli  par  des  pêcheurs  corses,  après  quel¬ 
ques  jours  de  repos  dans  un  hôpital  de  l’ile,  il 
fut  dirigé  sur  ma  clinique. 

(langrène  pulmonaire  typique,  au  point  de 
sevue  bactériologique.  J’avais  demandé  au  pro¬ 
fesseur  ïjjffiek  de  vouloir  bien  le  prendre  dans 
son  service  pour  l’opérer,  ce  à  quoi  il  consentit  ; 
mais  au  préalable,  comme  la  faiblesse  du  malade 
était,  telle  qu’on  ne  pouvait  songer  à  lui  faire 
quitter  la  chambre,  je  rais  en  œuvre  le  traitement 
qui  m’avait  si  bien  réussi  dans  d’autres  cas. 

Je  n’ai  pas  eu  à  le  regretter,  et  moins  de  trois 
semaines  après  la  première  injection,  faite  sous  le 
contrôle  de  la  radiologie,  j’enregistrai  un  nou¬ 
veau  succès  c[ui  ne  s’est  jamais  démenti. 

La  technique  est  la  même  que  celle  de  toutes 
les  injections  intra-parenchymateuses,  et  la  for¬ 
mule,  celle  de  l’huile  gai'acolée  iodoformée,  à  la¬ 
quelle  j’ai  fait  ajouter  quelquefois  de  l’euca- 
lyptol. 

Il  va  sans  dire  qu’aujourd’hui  que  la  technique 
des  injections  intra-frachéales  est  plus  perfec¬ 
tionnée,  c’est  très  volontiers  qu’à  l’occasion  j’y 
aurai  recours,  sans  oublier,  soit  les  arsénobenzôls, 
soit  la  sérothérapie  anti-gangréneuse. 

Cette  dernière,  dans  un  cas  de  gangrène  sénile, 
m’a  donné  un  résultat  réellement  surprenant. 

D'’  Lop, 
(Marseille). 
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La  Presse 


Indications  et  mode  d’emploi  du  sérum  sérique 
anti-hémorragique. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  signaler  à  nos 
lecteurs  cette  méthode  de  traitement  de  certai¬ 
nes  hémorragies.  Voici  l’essentiel  d’un  nouvel 
exposé  de  la  question,  fait  par  MM.  I-ï.  Dufour 
et  Le  Hello.  Le  sérum  sérique,  connu  en  prati¬ 
que  sous  le  nom  d’Anthéma,  est  prélevé  sur 
un.lapin  dans  les  veines  duquel  on  a  injecté  préa¬ 
lablement  du  sérum  de  cheval,  et  sacrifié  par 
saignée  après  un  laps  de  temps  déterminé.  .Les 
réactions  anajihylactiques  provoquées  ainsi  chez 
l’animal  communiquent  à  son  sang  de  remar¬ 
quables  propriétés  coagulantes,  lesquelles  peu¬ 
vent  être  efficacement  utilisées  pour  réaliser  chez 
l’homme  une  anaphylaxie  passive,  à  la  faveur  de 
laquelle  les  malades  bénéficient  immédiatement 
de  leurs  effets. 

A  part  c]uelques  réactions  sériques,  rares  et  né¬ 
gligeables,  le  sérum  sérique  ne  présente  aucun 
inconvénient  susceptible  d’en  contre-indiquer 
l’emploi.  Celui-ci  s’impose  dans  les  hémorragies 
qui  ne  relèvent  pas  de  la  pince  hémostatique  ; 
dans  les  hémorragies  dépendant  d’un  certain  état 
du  sang  (hémophilie)  ;  comme  préventif  des  hé¬ 
morragies  dans  les  interventions  chirurgicales 
portant  surtout  sur  des  régions  très  vasculaires', 
et  où  l’on  peut  craindre  de  ne  pouvoir  assurer 
une  hémostase  suffisante. 

Les  hémorragies  qui  sont  surtout  appelées  à 
bénéficier  des  propriétés  de  l’Anthéma  sont  l’é¬ 
pistaxis  rebelle,  l’hémoptysie,  les  métrorragies, 
les  hématémèses  et  le  mélæna.  .Les  nourrissons 
aussi  bien  que  les  vieillards  le  supportent  fort 
bien.  Les  tuberculeux  pulmonaires  n’en  sont  nul¬ 
lement  incommodés,  tout  autant  que  les  cardia¬ 
ques.  On  l’utilisera  encore  avantageusement 
dans  les  entérorragies  de  la  fièvre  typhoïde,  dan  ; 
les  ulcères  digestifs  qui  saignent,  dans  le  purpura, 
même  par  intoxication. 

Préalablement  à  une  prostatectomie,  à  une 
simple  avulsion  dentaire,  l’Anthéma  préviendra 
les  pertes  de  sang  excessives,  qu’il  s’agisse  ou  non 
d’hémophiles. 

La  dose  moyenne  habituelle  est  de  10  cmc. 
Mais  les  hémorragies  abondantes  en  réclameront 
20  crac.,  et  même  davantage  ;  «  Des  doses  de 
80,  100,  2,50  cmc.  ont  été  utilisées  sans  aucun 
inconvénient  avec  d’excellents  résultats.  » 

Chez  les  futurs  opérés,  on  procédera  à  une  in¬ 
jection  la  veille  de  l’intervention  et  à  une  seconde 
e  lendem  ain  matin,  quatre  heures  avant  celle-ci. 


L’évolution  post-opératoire  de'  l’intervention 
n’en  a  jamais  été  troublée.  (Journ.  de  méd.  eide 
rhir.  prai.,  10  août  1923.) 

Le  facteur  sympathique  de  la  crise  nitritoide. 

Ainsi  que  l’exprime  fort  justement  M.  Ju.stee, 
«  tous  les  praticiens  qui  soignent  des  syphiliti¬ 
ques  par  les  arsénobenzols  craignent  et  redoutent 
la  cirise  nitritoïde  ». 

Aussi,  s’ast-il  efi'orcé  de  préciser  la  véritable 
nature  de  cette  crise,  afin  de  déterminer  la  con¬ 
duite  du  médecin  qui  entend  la  prévenir  avant 
qu’elle  n’éclate,  et  en  combattre  les  manifesta¬ 
tions  et  les  dangers  dès  qu’elle  se  manifeste. 

L’auteur  ayant  rappelé  la  physiologie  du  sys¬ 
tème  sympathique  dans  ses  deux  grands  terri¬ 
toires,  la  sympathique  et  le  parasympathique  ou 
vague,  démontre  que  la  crise  nitritoide  procède 
d’une  excitations  du  parasympathique,  en  citant 
un  grand  nombre  d’observations  prises  chez  des 
intolérants  au  91-1. 

11  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire  la  con¬ 
tre-épreuve,  dans  le  cas  d’une  femme  qui,  à  la 
suite  d’une  prise  de  30  gouttes  d’adrénaline,  cet 
excitant  du  sympathique  vrai,  présenta  des 
accidents  de  sympathicotonie. 

De  cette  étude,  il  résulte  que  : 

«  .La  crise  nitritoïde  est  due  à  une  rupture  d’é¬ 
quilibre  du  système  nerveux  organo-végétatif,  à 
une  excitation  du  système  vague  avec  paralysie 
du  système  sympathique,  qu’elle  est  une  crise 
vagotonique  ; 

«  Elle  a  lieu,  avec  un  produit  normal  et  dans 
des  conditions  humorales  normales,  chez  des  su¬ 
jets  en  état  de  vagotonie.  ■  iÿ 

«  Donc,  il  y  a  lieu  d’être  prudent  chez  de  tels 
sujets  dans  l’administration  de  l’arsenonenzol. 
.Si  la  recherche  du  réflexe  oculo-cardiaque  donne 
un  résultat  très  positif,  il  faut  considérer  le  ma¬ 
lade  comme  susceptible  de  faire  une  crise  nitri¬ 
toïde  grave  et,  par  suite,  le  traiter  à  l’avance. 
L’adrénaline,  préventive  et  curative  de  la  crise 
nitritoïde,  est  formellement  indiquée  avant  l’in¬ 
jection  de  914.  Mais  il  est  nécessaire,  de  plus,  de 
donner  un  traitement  de  fond  à  ces  vagotoni- 
ques  :  ce  traitement  doit  être  l’administration  de 
la  belladone  à  dose  suffisante,  au  moins  trois  des 
pilules  dites  de  Trousseau  par  jour.  Ainsi  on 
pourra  voir  diminuer  et  peut-être  éviter  les 
crises  nitritoîdes,  crises  très  désagréables  pour 
les  malades  et  très  ennuyeuses  pour  les  méde¬ 
cins.  »  {Paris  médical,  11  août  1923.) 
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Incidents  et  accidents  de'  l’autohémothérapie. 

L’autohémothérapie  consiste  essentiellement 
à  prélever  dans  une  veine  du  pli  du  coude  du  ma¬ 
lade  en  traitement  de  2  à  20  cmc.  en  moyenne  de 
sang  et  à  les  lui  injecter  immédiatement  tels 
quels  dans  les  muscles  de  la  fesse.  C’est  irne  mé¬ 
thode  destinée  à  déterminer  une  désensibilisation 
anaphylactique . 

.MM.  Moutier  et  Rachei-,  qui  en  ont  une 
grande  expérience  (400  injections  chez  70  ma¬ 
lades),  ont  observé  des  incidents  et  accidents 
qu’ils  divisent  en  immédiats  et  médiats.  D’après 
eux,  les  incidents  immédiats  qu’ils  ont  observés  ne 
sont  nullement  imputables  à  l’injection  de  sang 
total  :  ce  furent  des  syncopes  plus  ou  moins  dura¬ 
bles  et  prononcées,  survenant  chez  de  grands 
émotifs,  avant  que  l’injection  ait  été  commen¬ 
cée  ;  il  n  ÿ  a  donc  pas  lieu  d’en  tenir  compte. 

Les  accidents  médiats  sont  de  deux  ordres 
distincts.- Dans  le  premier,  il  s’agit  de  manifesta¬ 
tions  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  l’aftection 
que  l’on  cherche  à  combattre  ainsi  :  malaises, 
courbature,  fatigue  intellectuelle,  somnolence, 
céphalée,  vertiges,  insomnie,  légère  élévation  de 
température,  débutant  quelques  lieures  après  l’in¬ 
jection  et  durant  au  maximum  deux  jours.  11 
s’agirait  de  phénomènes  comparables  à  ceux  de 
la  maladie  du  sérum.  Et  la  comparaison  s’im¬ 
pose  surtout  quand  les  phénomènes  ont  consisté 
dans  un  cas  olrservé  par  les  auteurs,  en  érythèmes 
polymorphes  avec  arthralgies  et  gonflement  de 
certaines  articulations. 

Dans  l’autre  groupe,  les  accidents  consistent 
dans  l’apparition  d’une  nouvelle  crise  de  l’affec¬ 
tion  traitée  :  eczéiiia  des  paupières  survenant 
trois  heures  après  l’injection  ;  accès  de  migraine. 
On  peut  aussi  noter  Une  simple  accentuation  de 
l’intensité  des  troubles  combattus. 

Çue  se  passe-t-il  donc  en  pareil  cas  ?  Au  lieu  de 
déterininer  une  désensibilisation  anaphylactifjue, 
l’ihjection  provocjue,  au  contraire,  un  choc  ana¬ 
logue  à  celui  que  l’on  cherche  à  combattre. 
[Presse  mcd.,  15  août  1923.) 

Le  réflexe  de  l’esplanade  ou  réflexe  pelvien. 

C’est  un  réflexe  qui  résulte  des  excitations 
portées  sur  le  ganglion  hypogastrique  situé  dans 
le  cul-de-sac  de  Douglas,  derrière  la  portion  sus- 
vaginale  du  col  utérin,  et  d’où  partent  des  filets 
nerveux  qui  se  rendent  dans  la  région  cervico-is¬ 
thmique  de  l’utérus,  en  parcourant  la  partie  ex¬ 
terne  des  ligaments  utéro-sacrés. 

La  réalisation  de  ce  réflexe  se  fait,  selon  M. 
Jayle,  selon  différentes  modalités  :  douleurs  sa¬ 
crées,  lombaires,  dorsales,  dorso-cervicales  darts 
certains  cas  de  rétroversion,  ou  de  tumeurs  du 
Douglas  ;  toux  utérine  des  femmes  atteintes  de 
mégalométrle  ;  crises  asthmatiques,  durant  lés 
rapports  sexuels,  chez  des  femmes  atteintes  de 


rétroflexion  ;  inspirations  profondes  accompa¬ 
gnées  d’un  cri  rauque,  au  cours  de  l’hystérecto- 
mie  vaginale,  au  moment  où  le  doigt  décolle  la 
face  postérieure  du  col,  dilacère  le  tissu  cellu¬ 
laire  et  atteint  les  ligaments  utéro-sacrés.  Le 
baptême  original  de  ce  réflexe  est  dû  à  Richelot, 
cqui  comparaît  le  cri  ainsi  poussé  par  ses  opérées 
à  celui  qu’émettaient  les  acteurs  japonais  d’un 
théâtre  de  l’Esplanade  des  Invalides,  peiidant 
l’Exposition  de  188'9. 

Au  dire  de  l’auteur,  ce  serait  la  même  excita¬ 
tion  portée  sur  ce  ganglion  et  ses  nerfs  efférents, 
par  le  développement  de  l’utérus  au  commence¬ 
ment  de  la  grossesse,  qui  expliquerait  les  vomis¬ 
sements  de  cette  période  de  la  gravidité. 

L’homme  le  présenterait  également,  et  le  cri 
poussé  durant  le  sommeil  anesthésique,  dans  les 
dilatations  de  l’anus,  n’aurait  pas  d’autre  ori¬ 
gine  ;  cri  d’alarme  qui  avertit  le  chirurgien,  jig,! 

«  Le  réflexe  pelvien  est,  en  résumé,  un  réflexe 
important  surtout  chez  la  femme,  et  je  me  suis 
borné  à  rassembler  ses  manifestations  les  pjlus 
caractéristiques.  Leur  groupement  attirera  peut- 
être  l’attention  sur  sa  valeur  ».  {Presse  méd.,  22 
août.) 

Prurit. 

M.  Laignel-Lavastine  donne  les  bonnes 
pages  d’un  chapitre  relatif  à  cette  douloureuse 
affection,  et  ses  rapports  avec  le  sympathique, 
puisé  dans  un  livre  en  préparation  sur  la  patho¬ 
logie  du  sympathique. 

Nous  en  extrayons  un  résumé  de  la  partie  qui 
concerne  le  traitement. 

Vie  au  grand  air  ;  pas  de  flanelle  ;  ne  boire  que 
de  l’eau. 

Traitement  causal,  cela  va  sans  dire,  quand  la 
cause  a  été  dépistée. 

Traitement  symptomatique.  Interne  :  teinture 
de  gelsemium  semper  virens,  valériane,  atropine, 
arsenic,  guaco  selon  la  formule  ; 


Ext.  aqueux  de  guaco .  0,10 

Bicarbonate  de  soude .  0,05 


pour  une  pilule,  n°  50,  2  à  3  avant  chaque  repas. 

Traitement  externe  :  lotions  chaudes  avec  la 
solution  composée  suivante  : 

Acide  cyanhydrique  offici¬ 


nal  .  1  gr. 

Bichlorure  d’Hg .  1  gr. 

Sulfate  de  cuivre. . .  5  gr. 

Acide  phénicque .  10  gr. 

Résorcine  . 20  g  . 

Chlorai  .  25  gr. 

Bromure  de  potassium .  1000  gr. 
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Pâte: 

Vaseline . 

Lanoline.  . 

/ 

Oxyde  de  zinc  .  .  .  . 

,  ââ  10  sr. 
. I| 

Amidon . 

Camphre  . 

.  2  gr. 

Menthol  . 

.  1  g''- 

Après  les  lotions  et 

les  onctions,  sanpoiidrei 

largement  avec  poudre  inerte  (talc,  amidon,  car 
bonate  de  bismuth,  oxyde  de  zinc). 

î/ioyens  pliysicpies  adjuvants  :  occlusion  cuta¬ 
née,  hydrothérapie,  douches  tièdes,  électrothéra- 
pie,  radiothérapie,  changement  de  climat.  Enfin, 
dans  les  cas  rebelles,  section  des  nerfs  sensitifs 
correspondants  à  la  région  prurigineuse.  (Joiirn, 
(le  méd.  (’e  l  ordeaiicc,  25  août  1923.) 

G.  D. 


Le^s  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  l’alastrim. 

(M.  L.  Bernard.  — Académie  de  médecine  ;  2-10-23.) 

L’alastrim  est  le  nom  donné  par  les  médecins  amé¬ 
ricains  à  une  maladie  singulière  dont  quelques  exem¬ 
ples  ont  été  observés,  récemment,  dans  les  ports 
français. 

Cette  maladie,  qui  frappe  les  sujéts  de-race  noire  ou 
mulâtre,  sévit  en  ce  moment  aux  Antilles.  Elle  a  été 
signalée  à  Bordeaux,  à  Saint-Nazaire,  au  Havre 
(par  M.  Loir),  sur  des  nègres  amenés  par  des  paque¬ 
bots  venant  des  Antilles. 

C’est  une  fièvre  éruptive  se  rapprochant,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  variole.  Elle  évolue  en 
trois  périodes  :  une  première,  d’invasion,  fébrile, 
éphémère  ;  une  seconde,  d’éruption,  caractérisée  par 
un  exanthème  d’abord  vésiculo-pustuleux, durant  une 
dizaine  de  jours,  puis  se  modifiant  par  dessiccation 
pendant  environ  la  même  durée  ;  une  troisième,  de 
régression,  caractérisée  par  un  aspect  objectif  par¬ 
ticulier  des  éléments  éruptifs  et  durant  environ  trois 
mois.  Pendant  ce  temps,  il  n’existe  aucun  signe  mor¬ 
bide,  et  les  sujets  continuent  à  circuler  dans  les  rues 
et  à  vaquer  à  leurs  affaires.  Le  caractère  ambulatoire 
de  la  maladie  dans  sa  dernière  phase  constitue  une 
des  raisons  de  sa  facile  diffusion. 

L’alastrim  ressemble,  par  nombre  de  côtés,  à  la 
variole  et  à  la  varicelle.  Est-ce  une  forme  de  variole  ? 
M.  L.  Bernard  ne  le  croit  pas  et  il  appuie  son  opinion 
sur  la  bénignité  de  l’affection,  l’absence  de  plusieurs 
symptômes  importants  de  la  variole  (rachialgie, 
céphalée,  vomissements,  etc.),  le  ré.sultat  positif  de 
la  vaccine,  quelquefois,  après  la  maladie. 

Cette  conception  entraîne  des  conséquences  pro¬ 
phylactiques.  11  n’y  aurait  pas  lieu  de  prendre  en 
pareil  cas  les  mesures  qui  s’imposeraient  s’il  s’agis¬ 
sait  de  variole.  Dans  les  ports  français,  pour  préser¬ 
ver  nos  nationaux  métropolitains  de  couleur,  seuls 
intéressés  —  la  race  blanche  ne  contractant  pas 
la  maladie  —  il  suffira  d’isoler  les  patients  jusqu’à 
disparition  des  éléments  éruptifs. 

—  M.  L.  Camus  connaît  l’alastrim  par  les  travaux 
américains  qui  lui  ont  été  consacrés  ces  dernières 
années.  Il  ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Bernard.  L’af¬ 
fection  est  parfois  grave,  mortelle,  et  elle  avoisine 


beaucoup  la  variole,  en  réalité.  La  vaccine  protège 
contre  elle  et  Moody  rapporte  que  sur  500  personnes 
vaccinées,  mises  en  contact  avec  des  malades,  aucune 
m’a  pris  l’alastrim.  M.  Camus  tend  à  considérer  celle- 
ci  comme  une  forme  de  variole,  une  varioloïde. 

Pneumothorax  artificiel  malgré  une  pleurésie  anté¬ 
rieure. 

(MM.  Ameuîlle  et  Aris.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ; 

27-7-1923.) 

On  admet  généralement  que  l’existence  d’un  épan¬ 
chement  pleural  dans  les  antécédents  d’un  malade 
constitue  une  contre-indication  au  pneumothorax 
artificiel,  la  pleurésie  avec  épanchement  laissant 
toujours,  pense-t-on,  des  adhérences  et  de  la  sym¬ 
physe  pleurale. 

M.  Ameuille,  à  plusieurs  reprises  déjà,a  montré  que 
cette  notion  était  trop  exclusive  et  que  les  exceptions 
à  cette  sorte  de  règle  a  priori  étaient  encore  assez 
nombreuses.  Il  relate,  aujourd’hui,rhistoire  de  deux 
malades  tuberculeuses,  ayant  été  atteintes  d’épan¬ 
chement  pleural,  chez  lesquelles  on  a  pu  réaliser 
néanmoins  un  pneumothorax  thérapeutique  avec 
collapsus  total  du  poumon. 

L’auteur  estime,  d’ailleurs,  que  la  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  ou  purulente  n’est  pas  la  cause  la  plus  fré¬ 
quente  d’échec  à  l’établissement  du  pneumothorax 
artificiel.  Il  a  relevé  29  cas  de  symphyse  chez  des 
sujets  n’ayant  offert  aucun  épisode  pleural. 

La  radiologie  peut-elle  renseigner  avec  certitude 
sur  l’existence  de  la  symphyse  pleurale  ?  Il  semble 
bien  que  non.  Sur  40  cas  de  symphyse,  22  fois  (soit 
dans  une  proportion  de  plus  de  50  %),  M.  Ameuille 
n’a  trouvé  aucun  signe  radiologique.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  on  ne  saurait  affirmer  l’impossibilité  de 
réaliser  un  pneumothorax  artificiel  sans  avoir  essayé 
de  le  pratiquer.  ■ 

Cancer  pulmonaire  à  forme  d’abcès. 

(M.  Ameuille.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  ;  27-7-1923.) 

M.  Ameuille  p  és  nte  un  malade  dont  l’affection 
a  évolué  avec  toute  l’allure  clinique  d’un  abcès  pul¬ 
monaire.  Opéré  comme  tel,  on  s’aperçut,  par  hasard. 
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à  l’examen  microscopique,  que  la  paroi  de  l’al^cès 
était  un  poumon  cancéreux.  ■ 

Ce  fait  apporte  une  nouvelle  contribution  à  la 
.séméiologie  si  confuse  des  épit  héliomes  pulmonaires. 
Sans  l’examen  histologique,  tout  à  fait  fortuit  du 
reste,  des  débris  de  parenchyme  sortis  avec  le  pus  de 
l’abcès,  jamais  le  diagnostic  n’aurait  été  établi.  Ni 
sur  le  malade  à  l’heu  re  actuelle,  ni  sur  une  radio¬ 
graphie  récente,  pas  plus  que  sur  les  documents 
antérieurs  à  Tinte  vention  chirurgicale,  rien  n’y  fait 
penser. 

Erythrose  faciale  au  cours  d’une  sclérose 
broncho-médias  tine . 

■  (MM.  Loepeb  et  Turpin.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 

27-7-1923.) 

Depuis  quelques  années,  on  parle  beaucoup  de 
vagotonie  et  de  sympathicotonie,  et  Ton  tend  à 
expliquer  ainsi  un  certain  nombre  de  troubles  d’obser¬ 
vation  plus  ou  moins  courante. 

Les  lésions  du  médiastin,  en  intéressant  éventuel¬ 
lement  le  vague  ou  le  sympathique  peuvent  être 
parfois  à  l’origine  de  ces  états  spéciaux.  MM.  Loeper 
et  Turpin  en  signalent  un  exemple.  Il  concerne  un 
homme  porteur  de  sclérose  broncho-pulmonaire  et 
médiastine  qui  offrait,  d’autre  part,  des  crises  d’éry- 
throse  faciale  caractérisées  par  des  poussées  d’hyper¬ 
émie  de  la  face  avec  congestion  de  la  conjonctive, 
larmoiement,  rougeur  du  cou  et  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  thorax.  Il  était  logique  de  rattacher  ces 
crises  à  un  état  d’inhibition  sympathique  médias¬ 
tinale. 

Valeur  antiseptique  de  T hexaméthylène -tétramine 
«  in  vitro  ». 

(M.  A  Duthoit.  —  Société  biologique  de  Lille  ; 

12-7-1923.) 

M.  Duthoit  a  étudié  Thexaméthylène-tétramine 
(alias  :  urotropine),  au  point  de  vue  de  la  valeur  anti¬ 
septique  de  cette  substance.  Il  a  recherché  l’action 
in  viiro  du  médicament  sur  les  bacilles  typhique  et 
paratyphiques,  le  bacterium  coli  et  le  pneumobacille 
de  Friedlander.  Les  bacilles  paratyphiques,  les  plus 
sensibles,  ont  été  pratiquement  tous  tués  le  4®  et  le 
6®  jour.  LE’berth  résiste  plus  longtemps  ;  ce  n’est 
qu’au  second  jour  que  le  nombre  des  germes  vivants 
est  réduit  de  50  pour  100,  et  il  faut  attendre  le  7® 
jour  pour  obtenir  une  stérilisation  complète.  Pour  ce 
qui  concerne  le  bacterium  coli  et  le  pneumobacille, 
leur  résistance  est  un  peu  plus  grande. 

Les  résultats  en  question  permettent  de  dire  que 
l’hexaméthylène- tétramine  a  sur  les  microbes  envi- 
■sagés  un  pouvoir  bactéricide  indéniable,  tel  qu’une 
concentration  à  2  pour  100  en  solution  de  Ringer 
(milieu  favorable  au  maintien  de  la  vitalité  micro¬ 
bienne),  tue  la  totalité  des  germes  en  une  moyenne 
(le  4  à  10  jours  suivant  les  espèces  considérées. 

Ce  pouvoir  bactéricide  peut  se  mesurer  plus  nette¬ 
ment  encore  par  l’action  empêchante  sur  les  cultures 


Ajouté  au  bouillon  de  culture,  Thexaméthylène- 
tétramine  à  1  pour  ICOO  atténue  déjà  le  dévelop¬ 
pement  des  bacilles  typhique  et  paratyphiques,  de 
Tenlérocoque,  et  du  staphylocoque.  A  2  pour  1000, 
TBberth  ne  pousse  plus,  Il  en  est  de  même,  pour 
Tentérocoque  et  le  staphylocoque,  à  3  pou  ■  1000. 
Pour  le  pneumobacille,  on  a  un  empêchement  à  4 
pour  1000  et  une  absence  de  culture  à  8  pour  1000. 
Le  bacterium  coli  exige  un  titrage  plus  fort,  à  25 
pour  1000. 

Le  ôle  antiseptique  de  Turotropine  ne  provien¬ 
drait  pas  du  formol  qu’elle  est  susceptible  de  déga¬ 
ger.  La  léacticn  de  Jorissen,  révélatrice  du  formol, 
n’a  pas  décelé  ici,  en  effet,  de  quantités  bien  appré¬ 
ciables  de  ce  produit. 

La  valeur  mic.cbicide  de  Thexaméthylène- tétra¬ 
mine,  conclut  M.  D,jthoit,  est  importante  pour  les 
applications  thérapeutiques  de  ce  composé  chinîi- 
que.  Il  agit  comme  désinfectant  dans  les  divers 
milieux  alcalins  de  l’organisme,  où  on  peut  le  déce¬ 
ler  après  ingestion  ou  injection. 

Propriétés  bactéricides  de  la  bile  après  injection 
d’hexaméthylène -tétramine . 

((M.  Duthoit. — Sociétébiologique de  Lille  ;  12-7-23.) 

M.  Duthoit  a  fait  quelques  expériences  sur  les  pro¬ 
priétés  antiseptiques  conférées  à  la  bile  vésiculaire 
du  chien  par  l’injection  intra-veineuse  d’hexamé- 
thylène-tétramine. 

L’hexaméthylène-tétramine  est  le  nom  chimique, 
on  le  sait,  de  Turotropine. 

Si  Ton  recueille  aseptiquement  la  bile  vésiculaire 
d’un  chien  auquel  on  a  injecté  (dans  la  saphène)  de 
Thexaméthylène-tétramine,  qu’on  l’ensemence  ensui¬ 
te  avec  divers  microbes  (bacilles  typhique  et  paraty¬ 
phiques,  bacterium  coli,  staphylocoque),  on  voit  que 
cette  bile  a  acquis  un  pouvoir  nettement  empêchant 
pour  le  B.  coli  et  le  staphylocoque,  et  fortement 
bactéricide  pour  les  bacilles  typhique  et  para  A  et 
B.  Ces  deux  derniers  germes  sont  tués  en  24  heures  et 
TEberth  en  48  heures. 

L’hexaméthylène  tétramine  intervient  bien  par 
elle-même  et  non  par  le  formol.  La  bile  vésiculaire 
est  un  milieu  alcalin  où  ce  composé  chimique  reste 
stable.  De  plus,  des  examens  èn  vue  de  rechercher 
la  présence  du  formol  sont  restés  négatifs. 

Vaccination  préventive  des  pneumopathies. 

(M.  Gernez.  —  Société  biologique  de  Lille  ;  12-7-23.) 

Afin  d’éviter  les  complications  pulmonaires,  fré¬ 
quentes  à  la  suite  des  interventions  chirurgicales  sur 
l’estomac,  le  professeur  Lambret  —  nous  en  avons 
déjà  parlé  —  emploie  dans  son  service  de  l’hôpital 
Saint-Sauveur,  de  Lille,  une  méthode  visant  à  l’im¬ 
munisation  pré-opératoire  des  malades. 

Dans  les  complications  pulmonaires  en  question, 
deux  microbes  jouent  un  rôle  prépondérant  ;  le  bacil- 
lus  pylori.et  Tentérocoque.^  Des*vaccins  sont  prépa- 
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rés  avec  èeâ  deux  germes  et  injectés  avant  t’àpêra- 
tion.  La  vacoinatidn  n’est  pas  pratiquée  cependant 
dans  tous  les  cas.  Gn  établit  i’abord,  au  préalable, 
l’état  de  réceptivité  du  malade  par  une  intradermo- 
réaction  (analogue  à  la  méthode  dé  Schiok  pour  la 
diphtérie)  faite,  pour  chacun  des  microbes,  avec  une 
goutte  de  vaccin  renfermant  600  millions  de  germes 
par  centim.  cubé,  T^a  vaccination  rt’est  effectuée 
que  si  l’intra-dermo^réaction  ést  positive. 


Pour  appuyer  le  bien  fondé  de  cette  pratique,  il 
fallait  établir  qu’une  intra-dermo-réaction  positive 
Correspond  bien  à  un  état  de  réceptivité  èt  vice  versa 
M.  Gernez  a  entrepris,  à  ce  sujet,  uns  série  de  recher- 
ches.  Il  a  constaté  effectivement,  dans  6  cas  de  réac¬ 
tion  positive,  l’absence  d’anticorps  dans  le  sérum, 
et  dans  5  cas  de  réaction  négative,  la  pré33nc.e  d’an¬ 
ticorps.  . 

P.  L. 


Les  Congrès 

XVIfe  Congrès  Français  de  Médecine 

tenu  à  Bordeaux  les  27,  28  et  29  septembre  1923  (Suite). 


CotnffliiniéatiOils  sut  le  paludisme. 

MM.  Etienne  et  J.  Benech  (Nancy).  —  Palu¬ 
disme  et  diabète  grave.  Il  semble  que  le  paludis¬ 
me  provoque  une  diminution  des  fonctions  des  sur¬ 
rénales  et  du  pancréas. 

M.  PoRTMXNN  (Bordeaux).  —  Labyrinthite  et 
polynévrite  paludéennes.  Cite  un  cas  de  surdité  par 
lésion  de  l’appareil  de  réception  à  la  suite  d’üne 
bilieuse  hémoglobinurique. 

M.  Boüdreau  (Bordeaux).  —  Le  traitement  du 
paludisme  par  l’iode  ;  l’iode  a  doses  fortes  arriverait 
à  remplacer  complètement  la  quinine. 

M.  Le  Dantec.  —  La  quinine  reste  la  seule  théra¬ 
peutique  du  paludisme. 

M.  DE  Luna  cite  des  cas  de  troubles  gastrohépa¬ 
tiques  consécutifs  au  paludisme,  mais  l’alcoolisme 
et  d’autres  intoxications  devaient  avoir  une  part 
dans  la  pathogénie  de  ces  troubles. 

M.  Duperie  (de  Bordeaux)  cite  6  cas  de  paludis¬ 
me  autochtone  survenus  depuis  1920  chez  des  entants 
dans  la  région  bordelaise. 

Gommunication  sur  les  maladies  du  sang,  du  cœur 
et  des  vaisseaux,  du  foie  et  des  reins. 

M.  I.  TeissIer  (Lyon).  —  Rôle  de  l’amnionémie 
dans  la  pathogénie  des  phénomènes  dits  urémiques. 

MM.  D.  Olmer,  L.  Payau  et  J.  Berthier  (Mar¬ 
seille).  —  La  potasse  du  sang  à  l’état  normal  et  au 
cours  des  néphrites. 

MM.  Mauriac,  Piechaud,  Aubertier  (Bordeaux) 
—  Recherches  sur  la  peptonémie  et  la  peptonurie. 

M.  Barlocco  (Gênes).  —  La  classification  des 
maladies  rénales  au  point  de  vue  clinique. 

MM.  Ducamp,  Mans  et  Baux  (Montpellier).  — 
Contribution  à  l’étude  du  sang  dans  les  cirrhoses  de 
Laënnec. 

M.  Barlocca  (Gênes).  —  Recherches  sur  la  bili- 
génèse. 

M.  R.  Veissly  (Lausanne).  —  Effets  de  la  trans¬ 
fusion  sanguine  chez  les  hémophiles  constitutionnels. 

M.  Onno  (Marseille).  —  Le  cœur  des  basedo- 
vviennes. 


M.  Camille  Lian  (Paris).  —  Le  traitement  des 
arythmies  par  le  sulfate  de  quinine, 

M.  Moulinier  (Bordeaux).  —  Médiastinite  chro¬ 
nique  ;  myocardite  consécutive,  séquelle  d’hépatite 
dysentérique. 

MM.  Ducamp,  Gueit,  Pacès  (Montpellier)  pré¬ 
sentent  un  cas  de  pancardite  avec  lésion  du  faisceau 
de  His. 

M.  Marty  (Bordeaux)  présente  une  étude  sur 
l’hémoagglutinoréaction. 

La  thérapeutique  des  infections  méningococoiques 
(sérothérapie). 

Rapporteur  :  M.  le  P"^  Dopter,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

Principes  généravÆ  de  la  sérothérapie.  —  a)  Choix 
du  sérum  à  employer  :  avant  la  réponse  du  labora¬ 
toire,  employer  du  sérum  polyvalent.  ■  Lorsque  le 
germe  est  connu,  employer  le  sérum  spécifique  cor¬ 
respondant  au  méningocoque  A,  B,  ou  C  en  cause. 

b)  Voies  d’introduction.  Le  sérum  doit  être  porté 
au  niveau  des  lésions  où  siège  le  méningocoque,  donc, 
suivant  localisation,  voie  rachidienne,  ependymo- 
ventriculaire,  sous-cutanée,  intra-veineuse,  in tra- 
oculaire,  intra-articulaire,  intra-pleurale. 

Application  au  traitement  des  lésions  méningées.  — 
L’injection  doit  être  précoce  ;  on  doit  toujours  .injec¬ 
ter  des  doses  élevées,même  chez  l’enfant  chez  lequel 
on  peut  atteindre  30  centimètres  cubes.  Les  injec¬ 
tions  doivent  être  répétées  plusieurs  jours  de  suite 
pour  pouvoir  obtenir  la  guérison.  Il  est,  de  plus, 
nécessaire  d’associer  à  la  sérothérapie  rachidienne, 
la  sérothérapie  générale  (sous-cutanée  ou  intra¬ 
veineuse),  car  il  y  ale  plus  souvent  septicémie  ménin- 
gococcique.  La  conduite  à  tenir  en  présence  d’une 
méningite  classique  sera  la  suivante  ; 

Première  intervention  :  faire  injection  de  sérum 
trivalent,  prélever  du  liquide  céphalorachidien  pour 
examen  direct  et  culture  et  faire  sérothérapie  géné¬ 
rale,  et  il  va  falloir  suivre  le  malade,  l’aiguiUe  à 
ponction  lombaire  à  la  main  et  l’œil  sur  le  miojos- 
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cope;  lorsque  le  geir.me  est  Mentiflé,  injecter  sérum 
correspondant. 

Si,  au  bout  de  quelques  jours,  le  malade  parait 
guérir,  il  faut  surveiller  les  signes  cliniques  et  le 
liquide  céphEdo-rachidien. 

Si  menace  de  rechute,  reprise  de  la  sérothérapie. 

Si  la  guérison  se  fait  attendre,  continuer  la  séro¬ 
thérapie,  mais  il  faut  se  méfier  de  la  méningite  séri¬ 
que  dont  on  est  averti  par  les  signes  oliniqraes. 
Dans  ce  cas,  cesser  la  sérothérapie  et  ■multiplier  les 
ponctions  lombaires  pour  évacuer  le  liquide.  S’il  y  a 
coexistence  de  méningite  sérique  et  de  méningite  à 
méningocoque,  .‘îH.spenrfreJa  sérothérapie  rachidienne. 

Si  un  état  septicémique  survit  .à  la  méningite, 
faire  la  sérothérapie  générale  se,ule,  en  surveillant 
étroitement  les  méninges.  En  somme,  la  sérothéraipie 
■  est  plus  délicate  à  manier  qu’on  serait  tenté  -de  le 
croire  et  elle  doit  se  baser  sur  une  surveillance  très 
attentive  du  malade. 

•  Lesrésiütats  sont  excellents  et,  si  les  statistiques 
sont  parfois  discordante.s,  c’est  que  le  méningocoque 
B  est  de  beaucoup  le  plus  virulent  et  que  le  sérum 
qui  lui  .correspond  se  montre  donc  .moins  ineffleace 
que  les  sérums  anti  A  et  anti  C.  Cependant,  même 
en  ce  qui  concerne  ce  sérum  anti  B,  la  mortalité  est 
tombée  de  lOÔ  %  à  27  %.  Les  causes  d’insuccès  sont 
de  plusieurs  sortes.  Elles  sont  inhérentes.,  soit  au 
germe  qui  est  plus  ou  moins  virulent,  peut  voir  son 
pouvoir  pathogène  renforcé  par  des  associations 
microbiennes  (diplococcus  crassus),  soit  au  malade 
(âge,  tares  antérieures),  soit  à  une  technique  défec- 
tueuse,  ou,  enfin  aux  dispositions  anatomiques  des 
lésions. 

En  effet,  les  lésions  peuvent  être  difficilement 
accessibles  ;  il  peut  y  avoir  de  l’encéphalite  suppurée, 
de  l’encéphalite  hémorragique,  du  cloisonnement  des 
espaces  sous-arachnoïdiens  et  enfin,  de  l’évolution 
simultanée  de  la  sous-arachnoïdîtç  et  de  l’épendy- 
mite  (la  méningoépendymite  pouvant  elle-même 
être  libre  ou  cloisonnée) . 

Dans  le  cas  de  sous-araehnoïdite  cloisonnée,  si  le 
cloisonnement  est  rachidien,  on  fait  des  injections 
hautes,  cervicales  ou  dorsales  ;  si  le  cloisonnement  est 
basilaire,  on  peut  faire,  à  la  manière  de  Bériel,  la 
ponction  et  l’injection  sphénoïdales  ou  l’injection 
entre  l’atlas  et  l’axis  comme  les  Américains  le  pro¬ 
posent.  Si  les  cloisonnements  sont  multiples,  recou¬ 
rir  à  la  bactériothérapie. 

Dans  le  cas  de  méningo-épendymite,\e  sérum  sera 
porté  au  niveau  des  lésions  en  faisant,  en  même  temps 
qu’une  injection  rachidienne,  une  trépanoponction 
bilatérale  et  une  injection  dans  chacun  des  ventri¬ 
cules  latéraux. 

(On  sera  averti  de  l’épendymite  par  la  persistance 
des  symptômes  malgré  un  traitement  bien  conduit, 
sans  amélioration  du  liquide  céphalo-rachidien). 

-Application  de  la  sérothérapie  au  traitement  de 
la  septicémie  méningococcique  et  des  localisations 
extra-méningées. 

Contre  la  septicémie  méningoccoccique,  on  luttera 


par  la  sérothérapie  générale  (voïîs  soiisœtanôes- 
intra-musculaires,  intra-veineuses).  Cette  dernière 
si  les  accidents  sont  menaçants  et  s’il  faut  i^ir  vite. 

Pour  les  diverses  locatisatioas  :  les  arthrites  et  les 
localisations  oculaires  .sont  justiciables  de  ha  séro^ 
thérapie  locale,  les  localisations  pulmionaires  et 
testiculaires  guérissent  par  la  voie  intra-veinevise,- 

2®  rapport  :  Les  moyens  adjuvants  de  la  sérothérapie 

dans  le  traitement  del’lnfeetion  ménîngoeoeciqaio 

Rapporteur  ;  L.  Boidin,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Ce  sont  :  la.  bactériothérapie,  la  pjo thérapie,  la 
protéinothérapie,  et  les  métaux  colloïdaux. 

Bactériothérapie.  —  (M.  Boipin  cite  là  de  nom¬ 
breuses  observations  qui  montrent  refficacité  de  la 
méthode). 

Comment  agit  la  bactériothérapie  ?  Dans  le  sang 
de  sujets  vaccinés  préventivement  ou  infectés  par 
le  méningocoque  et  traités  parle  vaccin,  il  se  déve¬ 
loppe  des  anticorps  ;  ces  anticorps  peuvent  passer  en 
faible  proportion  au  travers  des  méninges  enflmi- 
mées,  et  leur  quantité  dans  le  liquide  céphalo-raehi- 
dien-s’accroît  par  l’injection  rachidienne  de  vaeeîn" 

Pyothérapie.  —  a)  Soit  la  pyothérapie  aseptique  ac¬ 
tive  (abcès  de  fixaiâon)  qui,  bien  que  safaçon  d’agir 
soit  complexe  et  mai  connue,  est  un  adjuvant  excel¬ 
lent. 

b)  Soit  la  pyothérapie  aseptique  par  injection  de 
pus  térébenthiné,  mais  on  ne  sait  pas  encore  si  cette 
dernière  a  la  même  valeur  que  l’abcès  de  fixation, 
malgré  quelques  succès  déjà  obtenus. 

Protéinothérapie.  —  Parfois,  l’infection  méningo- 
coccique  a  pu  être  franchement  améliorée  par  un 
choc  produit  par  l’introduction  dans  l’organisme 
d’une  albuoiinue  étrangère  :  choc  sérique  et  choc 
anaphylactique,  injections  intra-veineuses  de  pep- 
tone,  injections  de  lait,  isohémothérapie  ou  petite 
transfusion  de  sang  citraté.  Le  mécanisrae  d’action 
en  est  très  complexe  et  encore  à  l’étude. 

Parmi  ces  procédés,  c’est  aux  injections  de  lait  que 
doivent  aller  les  laveurs,  les  chocs  sériques  étant 
trop  violents. 

Métaux  colloïdaux.  —  Ne  paraissent  pas  avoir  de 
grands  effets  curateurs.  On  a  employé  la  voie  rachi¬ 
dienne,  les  voies  sous-cutanée,  intra-musculaire, intra¬ 
veineuse. 

Quelle  méthode  employer  suivant  la  forme  ?  —  Dans 
la  méningite  cérébro-spinale,  l’abcès  de  fixation  a 
fait  ses  preuves  ;  il  y  a  lieu  d’employer  aussi  la  bacté¬ 
riothérapie  qui  coniplète  l’action  de  la  sérothérapie, 
dans  les  septicémies  méningococciques,  bactério¬ 
thérapie  sous-cutanée  ou  intraveineuse  et  abcès  de 
fixation.  C’est  dans  ce  cas  que  l’injection  de  pus 
térébenthiné  et  l’injection  intra-musculaire  de  lait 
paraissent  intéressantes. 

Vendredi  78  septembre.  Discussion  des" rapports. 

M.  Netter  (de  Paris)  insiste  sur  plusieurs  points. 
A  savoir  : 
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a)  Utilité  dans  la  thérapeutique  initiale,  d’un 
sérum  polyvalent  ; 

b)  Association  de  la  voie  intra-musculaire  qu’il 
pratique-  systématiquement  depuis  1918)  dans  la 
masse  musculaire  sacro-lombaire  ; 

c)  Utilité  d’associer  lors  de  la  première  injection  le 
sérum  ariti-pneumococcique  à  petites  doses. 

d)  Utilité  de  certaines  méthodes  adjuvantes  telles 
que  l’abcès  de  fixation  et  l’injection  de  pus.téréhen- 
thiné  qui  peut  rendre  grand  service  chez  le  nour¬ 
risson. 

M.  Roger  (Marseille).  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  trépanoponction  dans  certaines  formes  pro¬ 
longées  (même  dans  certains  cas  où  la  ponction 
ventriculaire  ne  donne  pas  de  pus). 

M.  JoLTRAiN.  —  Epidémie  de  méningite  cérébro- 
spinale  en  1915  dans  une  ambulance,  chez  un  ma¬ 
lade  :  injection  de  800  cc.  de  sérum  anti  A,  rien  ne 
cédait.  On  fit  ponction  ventriculaire  ;  guérison. 

M.  Besançon  (Paris)  rapporte  une  observation  de 
méningite  cérébro-spinale  à  forme  tout  à  fait  com¬ 
plexe  et  curieuse  au  cours  de  laquelle  il  tut  tait  un 
emploi  combiné  de  toutes  les  méthodes. 

Il  insiste  sur  la  difficulté  parfois  très  grande  de  la 
thérapeutique  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

M.  Han  NS  (Strasbourg)  se  demande  si,  pour  s'ni- 
plifier  la  technique,  il  n’y  aurait  pas  intérêt  à  em¬ 
ployer  un  sérum  concentré. 


Communications. 

M.  UE  Leobardÿ  (Limoges).  —  Remarques  sur  lés 
septicémies  et  méningites  à  diplococciis  crâssus. 

A  observé  depuis  deux  ans  3  cas. 

Germes  extracellulaires,  gram  positif,  très  vivaces, 
inagglutinabilité  absolue.  Incurabilité  par  le  sérum 
anti-méniiigococcique. 

Se  demande  si,  dans  bien  des  cas  où  le  sérum  fait 
faillite,  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  ce  germe. 

M.  Dopter  .  —  Le  diplococcus  crassus  est  à  sépa¬ 
rer  complètement  de  la  clas.se  des  méningocoques, 

M.  Leone  (Paris).  —  Traitement  de  la  méningite 
à  méningocoques  chez  le  nourrisson.  Gravité  d’au¬ 
tant  plus  grande  que  l’enfant  est  plus  jeune; le 
nourrisson  fait  toujours  de  l’épendymite.  Il  ne  faut 
pas  attendre  le  symptôme  pour  en  faire  le  traitement. 

Donc  :  nécessité  de  la  ponction  ventriculaire  bila¬ 
térale  le  premier  jour. 

•MM.  Thévenard  et  M'olff  (Paris).  —  Effet  des 
injections  de  lait  sur  un  cas  de  méningococcie  traité 
sans  succès  par  la  sérothérapie. 

M.  Boisserie-Lacroix  (Bordeaux)  insiste  sur 
l’importance  de  la  ponction  ventriculaire  prévue 
dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des  méningites 
du  nourrisson. 

M.  Maurice  de  Feeury.  —  Les  troubles  digestifs 
de  nature  émotive.  Certaines  crises  périodiques 
d’entérite  mucomembraneuse  ne  seraient  qu’évé- 
nements  secondaires  au  cours  de  la  psychose  émotive. 


Les  Livres 


L’expansion  scientifique  fran  çaise. 

22,  rue  du  Cherche-Midi,  P  aris. 

L.  Dartigues. —  L’esprit  et  la  tendance  de  l’instru¬ 
mentation  chiiuigicale.  Essai  synthétique  suivi  de 
l’exposé  de  l’instrumentation  de  l’auteur.- — Pré¬ 
face  du  professeur  J.-l;.  Faure. 

Plusieurs  chapitres  de  cette  brochure  ne  sont 
pas  nouveaux  pour  les  lecteurs  du  Concours 
Médical,  qui  les  a  publiés.  Ils  n’en  goûteront  pas 
moins,  à  les  relire,  ainsi  que  ceux  qui  les  accompa¬ 
gnent,  le  style  substantiel,  imagé  et  souvent  lyrique, 
que  notre  ami -Dartigues,  latin  de  race,  met  au  ser¬ 
vice  de  ses  conceptions  si  originales,  sur  ce  que  nous 
oserons  appeler  la  philosophie  de  la  chirurgie,  envi¬ 
sagée  dans  un  sens  très  général  et  de  très  haut,  avec 
le  souci  constant  des  services,  toujours  plus  grands 
et  plus  nombreux,  à  rendre  à  la  chair  qui  souffre. 

Le  chirurgien  vaut  par  son  habileté  manuelle,  en 
tant  qu’artiste,  comme  il  vaut  par  l’étendue  et  la 
profondeur  de  ses  connaissances,  en  tant  que  savant. 
Mais  sa  main  ne  lui  serait  que  d’une  utilité  relative, 
.si  elle  n’avait  pas  à  sa  disposition  des  instruments 
aussi  parfaits  que  possible,  au  point  de  vue  de  leur 
destination. 

Aussi,  Dartigues  s’est-il  efforcé,  et  s’efforce-t-il 
journellement, à  l’occasion  de  sa  pratique, d’améliorer 


les  outils  que  lui  ont  légués  ses  devanciers,  et  d’eu 
créer  de  nouveaux,  quand  les  autres  se  raontrenl 
impuissants  à  réaliser  l’objet  auxquels  ils  tendent. 
La  morphologie  et  la  mécanique  instrumentales  .«ont 
liées  à  la  physiologie  motrice  opératoire.  L’instru¬ 
ment  doit  revêtir  la  forme  qui  correspond  le  mieux 
aux  mouvements  musculaires  nécessaires  pour  rendre 
Faction  chirurgicale  aisée  (minimum  de  fatigue, 
maximum  de  rapidité)  en  même  temps  qu’heureuse 
(résultat  à  obtenir). 

«  Cette  étude  sur  le  chirurgien  et  sur  son  outillage, 
dit  J.-L.  Faure,  au  moins  autant  que  sur  la  chirur- 
...  est  profondément  originale  et  présente  un 
intérêt  qui  ne  faiblit  pas  un  instant,  grâce  au  sujet 
lui-même,  grâce  surtout  à  l’indépendance  d’esprit 
(îc  lequel  il  est  traité,  à  l’enthousiasme  qui  l’aninie 
un  bout  à  l’autre,  grâce  enfin  à  la  magie  d’un  verbe 
souvent  magnifique,  toujours  ardent,  coloré,  fré¬ 
missant  d’une  loquente  et  chaleureuse  foi.  » 
Cette  publication,  à  laquelle  font  suite  actuelle¬ 
ment  de  nouvelles  Causeries  chirurgicales,  parues  dans 
is  nos  colonnes  cette  année,  démontre  que  Darti¬ 
gues  n’est  pas  seulement  le  chirurgien  talentueux, 
le  virtuose  du  bistouri  que  nous  connaissons,  mais 
encore,  qu’il  est  éclairé  souvent  par  la  flamme  inté¬ 
rieure  du  génie  qui  l’inspire  et  qui  fait  de  lui 
merveilleux  créateur.  G.  Duchesne 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Causerie  physiothérapique. 


La  physiothérapie  est  véritablement  une  | 
science  nouvelle  cpii  apporte  aux  médecins  des 
ressources  de  plus  eu  plus  précieuses  et  aux  ma¬ 
lades  des  bienfaits  incontestables. 

De  temps  immémorial,  on  fit  de  la  physio¬ 
thérapie.  . .  sans  le  savoir  ;  en  effet,  les  princi¬ 
paux  éléments  d’hygiène  :  bains,  douches,  mas¬ 
sages,  cures  d’air,  de  soleil,  d’altitude,  etc.  sont 
des  applications  thérapeutiques  d’agents  physi¬ 
ques  et  leurs  efficacités  sont  dues  à  leur  action 
sur  le  régime  auto-régulateur  des  individus. 

La  physiothérapie  moderne  s’est  iherveilleuse- 
ment  développée  par  l’utilisation  raisonnée  des 
diverses  sources  d’énergie  rayonnante  étudiées 
récemment  en  physique. 

Cette  énergie  rayonnante  représente  une  gam¬ 
me  immense  de  vibrations  largement  étudiées 
dans  le  proche  infra-rouge,  le  visible  et  l’ultra¬ 
violet.  Les  ondes  utilisables  pratiquement  peu¬ 
vent  être  classées  thérapeutiquement  ainsi  : 
caustiques  et  abiotiques  dans  l’U.  V.,  catalysan¬ 
tes  et  indispensables  à  la  vie  dans  le  visible,  régu¬ 
latrices  et  stimulantes  des  fonctions  cellulaires 
dans  l’I.  R.  Il  serait  superflu  de  décrire  leurs  di¬ 
verses  propriétés  qui  sont  abondamment  éprou¬ 
vées  par  l’expérience.  .Mais  il  est  certain  qu’en 
dehors  des  ondes  du  proche  infra-rouge,  une  infi¬ 
nité  d’autres  radiations  de  plus  en  plus  longues  et 
de  moins  en  moins  rapides  sont  pourvues  d’ac¬ 
tions  thérapeutiques  certaines,  puisque  les  ondes 
sonores,  qui  sont  fort  éloignées  des  ondes  de  l’I. 

R.  réagissent  très  nettement  sur  le  système  ner¬ 
veux.  Certains  accords  (berceuses,  mélodies), 
harmonieux  et  rythmiques  sont  thérapeutique¬ 
ment  actifs  et  calment  par  exemple  la  terreur 
nocturne  des  enfants.  D’autres  phrases  musicales 
dysharmoniques  et  arythmiques,  provoquent,  au 
contraire  de  l’irritation,  de  l’angoisse.  Les  batte¬ 
ments  pendulaires  lents  influencent  heureuse¬ 
ment  les  tachycardes.  Plus  encore,  le  souffle  puis¬ 
sant  d’un  vent  violent  cjui  constitue  des  mouve¬ 
ments  pulsatoires  plus  amples  encore,  donnent 
des  résultats  très  remarquables  dans  le  traite¬ 
ment  de  certaines  affections  spasmodiques  com¬ 
me  la  coqueluche,  etc.,  etc. . .  Entre  le  proche 
infra-rouge  et  les  vibrations  sonores,  il  existe  une 
longue  série  d’ondes  particulièrement  suscepti¬ 
bles  d’affecter  certains  de  nos  sens  (le  goût  et  l’o¬ 
dorat)  et  cette  constatation  nous  permet  de  si¬ 
gnaler  l’ionisation  des  substances  odorantes  dont 
les  émanations  sont,  en  somme,  des  X  capables, 
dans  cet  exemple,  de  susciter,  par  le  facial,  le  tri¬ 
jumeau,  le  glosso-pharyngien,  une  réaction  corti¬ 
cale  primaire,  sensation  directement  en  rapport 


I  avec  la  réaction  des  neurones  périphériques  à 
l’excitation  et  aussi  des  bxcitations  intensives  de 
l’appareil  sensitif  viscéral  et  de  l’appareil  Inté- 
roceptif  de  Sherrington,  relevant  du  sy^stème  ncr- 

En  escpijssant  ce  mécanisme  physiologique, 
nous  attirons  l’attention  sur  les  phénomènes 
d’ionisation  des  corps  à  37°  G.  qui,  au  contact  de 
la  peau,  émettent  des  X  d’un  domaine  de  gran¬ 
deur  voisin  do  ceux  qi.i’émet  notre  organisme. 

L’Infra-Rouge  comporte  les  8  octaves  qui 
suivent  les  22  octaves  des  ondes  hertziennes  et 
comprend  les  ondes  depuis  X  =  6000  //.  à  X  = 
0  y.  8.  Ces  X  affectent  diversement  nos  sensi¬ 
bilités  avec  une  efficacité  d’autant  plus  grande- 
qu’ils  sont  plus  proches  de  X  =9  ;j.  48  qui  carac¬ 
térise  l’onde  d’émission  normale  du  corps  humain 
à  37°.  Certains  travaux  peu  connus  effectués 
particulièrement  en  Allemagne  et  un  peu  en 
France  semblent  permettre  de  penser  que  les  5 
premières  octaves  de  l’I.  R.  allant  de  X  = 
6000  ,u  à  X  =  314  y  et  constituant  un  domaine 
réputé  «  inexploré  »  correspondent  aux  grandes 
zones  d’émission  d’ondes  produites  par  certains 
phénomènes  d’ionisation  se  rapportant  à  l’Odo- 
rance  et  à  la  Sapidité  (Ophrésiologie).  Les  autres 
X  de  ri.  R.  caractérisent  optiquement  des  com¬ 
posés  minéraux,  tels  que  KCL  :  X  =  61  y, 
NaCl  :  X  =  51  y,  CaFR  :  X  =  24  //.  etc.,  etc. 

Il  est  donc  infiniment  probable  que  l’émission 
correcte  de  notre  rayonnement  normal  esl,  en 
étroite  relation  avec  le  rayonnement  de  nos  com¬ 
posants  corrects  et  que  réciproquement  les  trou¬ 
bles  ne  notre  rayonnement  sont  correctibles  par 
des  actions  de  rayonnement  judicieusement 
choisies  dans  F  Infra-Rouge.  Les  recherches  dans 
ce  champ  d’expérimentation  s’imposent,  malgré 
toutes  les  difficultés  que  présente  le  problème, 
et  11  n’est  pas  douteux  que  des  méthodes  nou¬ 
velles  nous  rendront  accessible  ce  domaine 
particulier  de  l’I.  R.  qui  intéresse  les  grands 
phénomènes  vitaux,  préparant  ainsi  un  ordre 
nouveau  de  thérapeutique  générale,  applicable  à 
une  infinité  de  cas  pathologiques. 

1,0  Synthoi,  médicam  ont  L-iérap  ou  tique  d’usage 
externe,  absolument  inoffensif,  est  le  pre¬ 
mier  exemple  affirmant  hautement  ces  effica¬ 
cités.  Par  applications  sur  des  zones  judicieuse¬ 
ment  choisies  par  L  médecin,  qui  seul  peut  utili¬ 
ser  correctement  ce  merveilleux  agent,  les  réac¬ 
tions  curatives  les  plus  inattendues  sont  réalisées 
dans  les  cas  pathologiques  les  plus  divers. 

Dr  E.-P.  Roger, 
Assistant  au  laboratoire 
de  physiologie  des  sensations. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Origiuaux 

LES  COMMISSIONS  OE  CONTROLE  DES  SOINS  AUX  BLESSÉS  DE  GUERRE 


Les  Commissions  départementales  de  comtrôle 
instituées,  dans  la  loi  des  pensions,  à  l’art.  64, 
à  la  suite  de  sa- modification  du  21  juillet  1922, 
et  qui  sont  au  nombre  de  près  d’une  centaine, 
ne  fonctionnent  que  depuis  quelques  mois  seu¬ 
lement.  Peut-on  s’en  faire  déjà  quelque  opinion? 
Ont-elles  répondu  à  notre  attente  où  sont-elles, 
pour  nous,  une  cause  de  déception  ?  C’est  ce  qué 
je  désire  examiner  aujourd’hui  puisque  les  cir¬ 
constances  ont  fait  que  je  sois  assez  biéri  placé 
pour  m’eri  rendre  compte.  Nous  vèrrons  erisüitê 
les  conclusions  que  nous  devons  en  tirer. 

11  est  une  première  constatation  que  je  me  plais 
à  relater,  tout  d’abord,  puisque  j’ai  pu  là  fané 
particulièrement,  à  la  suite  de  ma  nombreuse 
correspondance  avec  des  secrétaires  de  Commis¬ 
sions  départementales  qui  m’ont  fait  l’honnèur 
de  me  demander  des  renseignement»  ou  des  avis. 
C’est  qu’ils  ne  cherchent  pas,  avant  tout,  à 
liquider  les  affaires,  en  s’efforçant  de  «  couper 
la  paille  en  deux  »,  à  l’occasion,  pour  plaire  à 
chacun  et  ne  pas  s’attirer  d’histoires,  j’insisté 
sur  ce  point.  C'était  un  écueil  à  redouter  et 
l’exemple  n’en  est  point  rare  dans  nombre  de 
.différends.  Non  1  ce  qu*ils  cherchent  toujours 
c’est  de  présenter,  équitablement,  les  affaires  à 
leurs  Commissions,  en  se  basant  objectivement 
sur  le  tarif  lui-même,  dont  ils  ont  à  cœur  d’assu¬ 
rer  la  bonne  application.  On  sent  des  scrupules 
de  conscience  qui  leur  font  honneur  et  le  souci 
de  ménager  aussi  bien  l’intérêt  de  l’État  que  celui 
de  leurs  confrères,  suivant  qu’il  leur  paraît  que 
l’un  ou  l’autre  pourrait  se  trouver  lésé.  Je  ne 
voudrais  pas  faire  ici  le  «  pontifie  pour  distri¬ 
bution  de  prix  »,  ce  serait  ridicule  et  préten¬ 
tieux  de  ma  part.  Il  ni’apparait  cependant  que 
je  devais  commencer  mes  constatations  par 
celle-ci,  simplement,  moi  aussi,  par  esprit  de 
justice. 

De  même,  on  sent  que,  à  peu  près  partout,  ces 
Commissions  tripartites  se  montrent  exempte  ' 
de  toute  «  division  d’origine  »,  si  je  puis  dire, 
entre  leurs  membres.  Là  encore,  il  semble  incon¬ 
testable  que  chacun  cherche,  de  son  mieux,  à 
faire  jaillir  des  débats  la  simple  vérité  et  l’équité 
sans  se  préoccuper  des  répercussions  sur  tel  ou 
tel  intérêt  particulier,  qu’il  s’agisse  de  l’Etat 
payeilt,  des  médecins  Oü  pharmaciens  fournis¬ 
seurs,  ou  des  pensionnés  bénéficiaires. 

Tout  serait  donc  pour  le  mieux  dans  le  meil¬ 


leur  des  mondes  si,  dans  ces  Commissions,  la 
pratique  des  textes  de  la  loi  et  du  décret  prési¬ 
dentiel  était  toujours  à  la  hauteur  des  bonnes 
volontés  agissantes.  Entendons-nous.  Je  ne  parle 
pas  du  tarif  médical  ou  pharmaceutique.  Là, 
il  n’y  a  que  quelques  controverses  plus  ou  moins 
aisément  résolues.  Je  veux  dire  que  les  Commis¬ 
sions  départementales,  pas  plus  d’ailleurs  que 
certains  préfets,  n’ont  suflîsamment  conscience 
des  DroitSi  assez  étendus,  que  confèrent  à  ces 
Commissions  et  la  loi  et  le  décret  concernant  le 
fonctionnement  de  cette  loi.  J’ai  pensé  qu’il 
serait  utile  d’en  donner  quelques  exemples. 


Une  Commission  départementale  de  contrôle 
est  un  véritable  tribunal  de  E®  instance  qui  rldt 
non  seulement  examiner  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  mais  les  juger ^  en  prenant  une  décision. 

L’art  32  du  décret  présidentiel  est  très  net 
sur  ce  point  :  «  La  Commission  statue,  en  pre¬ 
mier  ressort,  par  décision  motivée...  ».  Je  sais 
bien  que  l’art.  54  vient  jeter  le  trouble  clans  les 
esprits  en  disant  que  la  Commission  «...  Irons- 
met  son  dvis  au  préfet  pour  décision  »,  Et  certains 
préfets  n’étant  pas  de  l’avis  de  la  Commission poiir 
une  affaire,  prennent  le  prétexte  de  cet  article 
pour  ne  prendre  aucune  décision  et  laisser  cette 
affaire  en  suspens,  en  attendant  «  la  lumière 
d’en  haut  »,  dans  les  hauts-fonds  aiuinistfâ- 
tifs.  Il  y  a  là  un  peu  de  «  myopie  »  de  leur  part 
puisque  leur  vue  n’a  pu  atteindre  l’art.  55  qui 
est  comme  le  corrollaire  explicatif  des  antino¬ 
mies  apparentes,  semblant  exister  entre  les  arti¬ 
cles  32  et  54.  Que  dit  cet  art.  55  :  «  Si  le  créaû- 
cier  n’accepte  pas  la  décision  du  préfet  ou  si  le 
PUÉFET  n’accepte  PAS  l’AVIS  DE  LA  COMMIS¬ 
SION,  la  Commission  supérieure  est  saisie  dans 
les  conditions  de  Vart.  34  ».  Et  si  noUs  nous  re¬ 
portons  à  cet  article  34,  nous  lisons  ;  «  Lés  dêii- 
sions  de  la  Commission  (départementale),  tant 
administratives  qiie  coniéntieuses,  peuvéïii  Un 
déférées  pdr  les  parties  intéressée^,  pendant  un 
détai  de  20  jours  à  partir  de  leur  notification,  de¬ 
vant  ta  Commission  supérieure  ». 

Donc,  qu’on  appelle  décision  (Art.  32  oü  34) 
ou  dvis  (art.  54)  les  sentences  de  la  Comilllssion, 
il  n’ert  est  pas  moins  avéré  que  celles-ci  sont  de 
véritables  jugements  de  fr®  instance,  notifiabks 
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aux  parties  et  que  celles-ci  (préfet  ou  autres) 
n’ont  que  20  jours  pour  faire  appel  devant  la 
Commission  supérieure.  11  s’ensuit  que,  dans  tous 
les  cas,  le  rôle  des  membres  d’une  Commission 
départementale  est  de  rendre  im  jugement,  sui¬ 
vant  leur  conscience,  d’après  l’étude  qu’ils  ont 
faite  de  chaque  question  qui  leur  est  soumise. 

Et  c’est  ce  qu’elles  ne  font  pas,  trop  souvent,  se 
contentant  d’attendre  que  le  préfèt  ait  demandé 
un  avis  aux  bureaux  du  ministère  ou  à  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  alors  ciue  Ic^  premier;  n’cn.t  pas 
à  s’immiscer  dans  les  questions  contentieuses  et 
que  la  seconde  ne  peut  ftre  suivie  qu’ après  quela 
Commission  départementale  a  rendu  son  juge¬ 
ment  en  Ir®  instance.  D’où  va  et  vient  des  dos¬ 
siers,  longueurs,  retards  et  stagnations  intem¬ 
pestive;  des  ail  aires. 

Espérons,  toutefois,  cpie  cet  inconvénient  ne 
sera  plus  maintenant  de  longue  durée.  .J’ai  môme 
lieu  de  penser  qu’on  s’en  occupe  «  en  haut  lieu» 
afin  de  fixer  officiellement,  et  nettement,  la  mar¬ 
che  à  suivre  désormais  —  et  pour  chacun. 


Autre  constatation.  Voici  une  aiïaire  qui  nous 
arrive  à  la  Commission  supérieure.  Notre  secré¬ 
taire,  l’ami  I.englet,  l’a  constatée  en  règle,  en  ce 
sens  Ciu’il  y  a  eu  jügement  en  première  instance, 
notification  et  appel  dans  le  délai  de  vingt  jours. 
Mais,  parfois,  dans  quel  «  état  »  lui  parvient- 
elle  ?  Peu  ou  pas  dé  dossier  véritabiement  éta¬ 
bli,  Insuffisance  de  «  pièces  »  sur  lesquelles  on 
puisse  se  baser  pour  étudier  la  question  :  un  trop 
court  exposé,  la  note  litigieuse  (et  même  pas 
toujours),  quelcques  lignes  de  jugement  et  c’est 
tout.  Afin  de  mettre  l’affaire  en  état,  avant  de 
la  présenter  à  la  Commission  supérieure,  le  secré¬ 
taire  est  donc  obligé  de  cl  mander  des  pièces  et 
des  explications  supplémentaires  et  surtout  les 
motifs  du  jugement  puisrque  la  Commission  dé¬ 
partementale  «  statue  en  premier  ressort  par 
décision  motivée  ».  Et  il  arrive  parfois  qu’on  lui 
réponde  par  de  vagues  explications  (2''  édition 
pas  toujours  considérablement  augmentée),  et, 
en  lin  de  compte,  il  se  voit  contraint  de  nous 
présenter  un  dossier  insuffisaiiimeiit  complet, 
malgré  ses  demandes  réitérées.  Même  si,  grâce 
à  celles-ci,  il  est  parvenu  à  obtenir  tout  ce  qu’il 
demandait,  voyez  que  de  lettres,  que  de  pape¬ 
rasses  inutiles,  que  de  temps  perdu  pour  tout  le 
monde,  à  commencer  par  les  intéressés  eux- 
mêmes. 

Il  importe  donc  cque  les  Commissions  dépar¬ 
tementales  se  mettent  bien  dans  l’esprit  que, 
pour  chaque  aiïaire,  elles  doivent  nous  fournir 
un  dossier  complet  et  surtout  qu’elles  doivent, 
longuement  et  nettement,  motiver  leurs  décisions 
qui  n’en  seront,  d’ailleurs,  que  mieux  assises  et, 
partant,  plus  justifiées. 


Autre  constatation.  Il  arrive  parfois  que  cer¬ 
taines  commissions  trouvant,  par  exemple,  que 
le  D*'  X. . .  1'  fait  trop  de  visites,  trop  d’inter¬ 
ventions,  trop  d’injections,  dans  tel  ou  tel  cas, 
ont  réduit  la  note  de  ce  praticien.  Ou  bien  que  le 
D"'  Z. . .  a  soigné,  aux  frais  de  l’Etat,  un  pen¬ 
sionné  dont  l’affection  ne  relevait  pas  du  motif 
de  réforme  et  ont  refusé  tout  payement.  Et  le 
D‘'  X.  ou  le  Dr  Z.  ont  fait  appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  dans  les  délais  requis. 

Nous  supposons  cque  celle-ci  se  trouve  en  face 
d’un  dossier  complet,  cette  fois.  Mais  alors  la 
première  réflexion  qui  s’impose  à  notre  esprit 
est  celle-ci  :  pourquoi,  dans  un  cas  semblable, 
n’a-t-on  pas  mis  en  oeuvre  le  contrôle  sur  place  ? 
L’art.  56  dit  bien  cependant  ;  «  Un  contrôle 
permanent  et  direct  est  assuré  par  des  médecins 
contrôleurs  désignés  annuellement  par  le  préfet 
par  les  soins  de  la  Commission  de  contrôle,  par 
arrondissement  et  /  ar  spécialité  ». 

Contrôle  permanent  et  direct  !  Combien  rare¬ 
ment  il  est  déclanché  !  On  peut,  sans  doute, 
objecter  qu’on  ne  connaît  la  note  incriminée 
qu’en  fin  de  trimestre,  après  les  visites  effectuées. 
D’abord  les  pensionnés  ne  sont  pas  malades 
«au  trimestre  ».  Que  de  maladies  «  à  cheval  ». 
si  je  puis  dire,  sur  deux,  sur  plusieurs  même. 
Que  de  notes  ainsi  conte.stées,  pour  abus  de  visi¬ 
tes  ou  d’interventions  (ce  sont  principalement 
dans  ce  cas  de  nombreuses  injections  hypoder¬ 
miques)  auraient  pu  être  facilement  contrôlées. 
D’autant  plus  que,  souvent,  ce  sont  les  mêmes 
praticiens  qui  sont  l’objet  de  contestations  suc¬ 
cessives. 

Il  est  désagréable,  pénible  même  pour  un  mé¬ 
decin,  dira-t-on,  de  s’en  aller  «  contrôler  »  un 
confrère.  Je  me  souviens  sur  ce  sujet,  d’avoir 
rempli  des  colonnes  du  Concours  pour  démontrer 
la  dilïérence  qu’il  y  a  entre  :  1°  le  contrôle 
administratif  ;  2°  le  contrôle  technique  ;  3*-'  le 
contrôle  professionnel.  Dans  toute  médecine 
sociale,  avec  tiers  payant,  disais-je  en  substance, 
le  contrôle,  en  général,  ne  peut  être  éliminé 
puisqu’il  est  le  corollaire  du  payement  par  un 
tiers  qui  a  bien  le  droit  de  savoir  «  oh  passe  son 
argent  »,  comme  on  dit.  Si  le  contrôle  techni¬ 
que  absolu  n’est  guère  supportable,  en  ce  sens 
qu’on  n’a  pas  à  s’immiscer  dans  la  direction  du 
traitement  d’un  malade  qui  s’est  confié  à’  nous, 
il  n’en  est  pas  de  même  du  contrôle  profession¬ 
nel.  qui  ne  doit  être  qu’une  sorte  de  «  consulta¬ 
tion  amicale  entre  confrères  »,  d’égal  à  égal, 
et  oh  le  médecin  traitant  ne  fait  qu’expliquer 
à  l’autre  ce  qu’il  a  cru  devoir  faire  et  les  raisons 
qui  l’y  ont  incité  —  sans  plus.  Il  appartient  en¬ 
suite  au  médecin  contrôleur  de  rendre  compte  à 
la  Commission  de  ce  qu’il  a  constaté.  Celle-ci 
en  tkera  les  conclusions. 
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Et  puis,  quoi  ?  Les  «  abus  »  sont  des  abus- 
Chacun  de  nous  comprend  ce  que  cela  comporte. 
C’est  faire  autrement,  en  cas  de  tiers  payant,  que 
ce  qu’on  aurait  fait,  en  cas  de  payeur  direct.  Rien 
q,ue  de  savoir  qu’on  sera  vivement  et  souvent 
contrôlé,  plus  souvent  qu’un  voisin  qui  n’agit 
pas  de  la  même  façon,  rien  que  cela  ne  sufïirait- 
il  pas  à  .certains  «  entraînables  »,  pour  les  main¬ 
tenir  dans  le  bon  chemin  ?  Plus  on  contrôlera 
(Jireetement,  dans  les  premiers  temps  du  fonc¬ 
tionnement  de  l’art.  64,  moins  on  aura  besoin  de 
contrôler  dans  la  suite. 

Et  si,  les  uns  ou  les  autres,  désignés  par 
notre  Syndicat,  nous  nous  refusons  à  exercer,  à 
l’occasion,  le  contrôle  direct,  professionnel,  nous 
en  arriverons,  en  médecine  sociale,  tout  droit  au 
contrôle  administratif  effectué  par  des  médecins 
fonctionnaires.  Pour  la  dignité  même  de  notre 
profession,  est-ce  donc  là  que  nous  devons  ten¬ 
dre  ? 


J1  me  semble  inutile  de  pousser  plus  loin, 
parmi  les  constatations  que  nous  avons  eu  l’oc¬ 
casion  de  faire.  Ce  n’est  pas  ici  un  Rapport  sur 
le  fonctionnement  des  Commissions  de  contrôle, 
et  encore  bien  moins  un  réquisitoire,  alors  que  je 
n’ai  pu  qu’admirer  leurs  efforts  aussi  constants 
que  consciencieux.  J’ai  simplement  voulu  don¬ 
ner  quelques  exemples  pour  démontrer  qu’il  y  a 
encore  quelques  imperfections  auxquelles  il  sera 
facile  de  remédier  rapidement.  Paris  ne  s’est  pas 
fait  en  un  jour,  pas  plus  que  la  jurisprudence  sé¬ 
culaire  de  nos  solennels  Palais  de  justice.  Nous 
avons  ici  affaire  à  un  nouveau-né.  Accordons-lui 
du  temps  pour  se  former  et  faisons  lui  confiance, 
tout  en  agissant  de  notre,  mieux  pour  activer  sa 
croissance  et  le  rendre  plus  robuste. 

Aussi  ne  puis-je  qu’applaudir  à  la  décision  du 
Conseil  de  l’Union  de  faire,  la  veille  du  premier 
jour  de  l'Assemblée  générale,  une  réunion  spé¬ 
ciale  à  ce  sujet,  à  laquelle  seront  conviés  tous 
ceux  de  nos  confrères  qui  ont  accepté  les  lourdes 
fonctions  de  secrétaire  de  Commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle.  Et  c’est  aussi  dans  le  but 


de  démontrer^. pour  nia  part,  l’utilité  d’une  telle 
réunion,  que  ces  lignes  furènt  écrites. 

Ce  jour-là,  chacun  des  .secrétaires  présents 
pourra  apporter  sa  pierre  à  l’œuvre  commune, 
faire  part  aux  autres  des  remarques  qu’il  a  pu 
faire,  dans  sa  pratique  personnelle,  aider  à  codi¬ 
fier,  par  l’unification,  les  règles,  sinon  de  juris¬ 
prudence,  du  moins  de  procédure  de  ces  nou¬ 
velles  «  cours  de  justice  »  qui  doivent  fonction¬ 
ner  suivant  des  modalités  un  peu  spéciales.  11  y 
a  bien  là  des  juges,représentés  parles  membres  de 
la  Commission,  mais  il  n’y  a  ni  procureurs  ni 
avoués,  ni  avocats,  ni  personne  «  de  la  basoclie», 
ofTiciellement  chargés  de  mettre  les  dossiers  en 
état,  ou  de  les  présenter  ou  de  les  défendre,  sui¬ 
vant  «  les  règles  de  l’art  »  et  d’après  les  anti¬ 
ques  us  et  coutumes.  C’est  une  justice  d’une 
part  simplifiée,  niais,  de  l’autre,  rendue  profes¬ 
sionnelle  et  plus  «  technique  »  par  rapport  aux 
questions  qu’elle  a  à  résoudre. 

Je  n’insiste  pas.  Le  jour  de  la  réunion,  Lenglet 
nous  fera  entendre  son  rapport,  avec  sa  compé¬ 
tence  particulière  de  secrétaire  de  la  Commis- 
.sion  supérieure  dont  il  est  véritablement  la 
cheville  ouvrière.  Et  il  est  bien  là  «  the  right 
msn  »,  celui  que  nous  pouvions  souhaiter  de 
rencontrer  et  que  nous  devons  admirer  pour  l’ar¬ 
deur  et  la  maîtrise  avec  laquelle  il  poursuit  son 
écrasant  labeur. 

Avec  Lenglet  au  centre  et  les  secrétaires  ac¬ 
tuels  des  Commissions  départementales  *  à  la 
périphérie  »,  cela  doit  marcher.  Mais  il  est  né¬ 
cessaire  eju’une  réunion,  dès  cette  année  même, 
puisse  amener  la  cohésion  de  cette  grosse  organi¬ 
sation.  Et  cela  importe  au  Corps  médical  tout 
entier.  La  question  du  contrôle,  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  est  une  c  pierre  de  touche» 
sur  laquelle  on  jugera  de  la  possibilité,  dans  l’a¬ 
venir,  de  la  collaboration  des  Syndicats  médi¬ 
caux  dans  le  fonctionnement  de  la  médecine 
sociale.  Et,  syndicaliste  ou  non,  même  syndiqué 
ou  non,  chaque  médecin,  quelle  ([ue  soit  sa  situa¬ 
tion  personnelle  actuelle,  a  intérêt  à  ce  que  se 
manifeste  la  force,  la  cohésion,  et  aussi  la  com¬ 
pétence  sociale  de  notre  belle  corporation. 

D''  Fernand  Decourï. 


SOU  MÉDICAL 


.  Rapport  du  secrétaire  général. 


Chaque  année,  tous  les  adhérents  du  «  Sou 
inédical  »  sont  en  droit  de  demander  à  leur  se¬ 
crétaire  général  :  «  Quelle  a  été  l’activité  de  no¬ 
tre  Ligue  au  cours  de  l’exercice  qui  vient  de 
s’écouler  ?  » 

Nous  répondrons  surtout  par  des  chiffres  :  le 
secrétariat  du  «  Sou  médical  »  a  reçu  2.871 


lettres  du  l"  octobre  1922  au  30  septembre 
1923,  sans  compter  les  lettres  adressées  au  domi¬ 
cile  personnel  du  secrétaire  général.  En  plus  de 
ces  lettres,  nous  n’avons  pas  enregistré  les  com¬ 
munications  téléphoniques  si  nombreuses  au 
cours  de  chaque  journée,  ni  les  visites  que  nos 
adhérents  veulent  bien  nous  faire,  pour  nous 
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entretenir  de  leurs  cas  personnels.  Nous  nous 
efforçons  ainsi  à  donner  à  nos  confrères  la  certi¬ 
tude  de  la  sécurité,  parce  qu’adhérents  du 
«  Sou  médical  i>  :  ne  savent-ils  pas  qu’à  la  moin¬ 
dre  alerte,  au  plus  petit  ennui  professionnel,  mé¬ 
decins  comme  avocats  conseils,  nous  unissons  nos 
efforts  et  nos  connaissances  du  droit,  pour  don¬ 
ner  l’ avis  ou  l’aide  demandée  ? 

Aussi  combien  de  procès  sommes-nous  heu¬ 
reux  d’éviter.  Soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  le  médecin  ne  se  sent  plus  seul  ;  il 
prend  confiance  dans  son  bon  droit  et  l’adver¬ 
saire,  qui  espérait  triompher  de  l’isolé,  recule 
devant  la  Ligue  de  défense  professionnelle.  Que 
d’affaires  ainsi  terminées  à  l’amiable,  après  que 
notre  adhérent  ait  eu  complète  satisfaction  :  que 
de  plaintes  déposées  contre  des  praticiens,  puis 
retirées  par  leurs  auteurs  peu  soucieux  de  se 
mesurer  avec  les  avocats  du  «  Sou  ».  Grâce  à 
une  jurisprudence  que  nous  avons  fait  établir, 
nous  sommes  heureux  de  faire  plus  de  droit  pré¬ 
ventif  que  de  défense  judiciaire,  car,  en  outre  de 
ses  aléas  en  justice,  un  procès  donne  toujours 
beaucoup  de  tracas  au  docteur  et  nous  cher¬ 
chons  à  éviter  à  nos  adhérents  tout  dommage, 
si  petit  soit-il. 

Néanmoins,  pas  mal  d’affaires  ont  été  soute¬ 
nues  devant  les  tribunaux,  ou  sont  encore  en 
instance. 

Responsabilité  professionnelle. 

Ce  grand  épouvantail  ne  nous  a  jamais  effrayé  -. 
Combien  de  plaintes  formulées  reconvention¬ 
nellement  à  une  demande  d’honoraires,  puis  re¬ 
tirées  par  leur  auteur,  lorsque  ce  dernier  savait 
que  le  «  Sou  médical  »  soutenait  son  adhérent. 
C’est  ainsi  cque  le  P.  s’est  vu  contester  sa 
note  pour  un  accouchement  et,  pour  l’intimider, 
ses  clients  émettaient  la  ])rétention  de  lui  récla¬ 
mer  2.000  francs  de  dommages  intérêts.  Devant 
notre  appui  moral  et  pécuniaire,  les  mauvais 
payeurs  se  sont  exécutés.  De  même  pour  le  D' 
L.  et  le  D--  C. 

Trois  confrères  ont  obtenu  l’appui  moral  c 
pécuniaire  pour  résister  à  des  demandes  de  dom¬ 
mages  intérêts  pour  prétendues  fautes  et  négli¬ 
gences,  notamment  dans  deux  cas  de  -fracture 
(le  jambe.  Depuis  10  mois  et  quatre  mois,  nous 
n’avons  aucune  nouvelle,  ce  qui  laisse  penser 
(fue  les  plaintes  ont  été  retirées. 

Quatre  procès  sont  en  cours  ;  l’un  pour  opéra¬ 
tion,  après  erreur  de  diagnostic  ;  un  autre  pour 
prétendue  violation  de  secret  professionnel  ;  un 
troisième,  pour  une  négligence  epu’un  médecin  est 
accusé  d’avoir  commise  à  l’endroit  d’un  malade 
recueilli  sur  la  route  (nous  venons  d’apprendre 
cfue  le  rapport  d’expertise  ne  relève  aucune 
faute  reprochable  à  notre  adhérent). 

Le  quatrième  a  été  gagné  en  première  instance 
et  nous  défendons  à  l’appel  interjeté  par  notre 


adversaire  :  il  s’agit  d’un  procès  en  responsabi¬ 
lité  pour  mort  sous  le  chloroforme.  Enfin  nous 
devons  signaler  l’échec  en  appel  dû  fameux 
procès  d’Svreux,  pour  lequel  un  chirurgien  fut 
acquitté  en  correctionnelle,  mais  condamné  en 
appel  à  verser  11.500  francs,  pour  avoir  opéré 
une  grossesse  méconnue.  Impossible  nous  fut 
d’aller  en  Cassation,  la  Cour  de  Rouen  ayant 
jugé  en  fait  et  notre  adhérent  fut  le  premier  à 
demander  d’en  rester  là. 

Aussi,  devant  le  petit  nombre,  de  procès  en 
responsabilité  professionnelle,  le  Conseil  du 
«  Sou  médical  »  est-il  d’avis  de  proposer  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  garantir  pour  1924  cette 
responsabilité  professionnelle  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  50.000  francs,  en  versant  toujours  la 
inême  cotisation. 

Néanmoins  la  défense  de  la  responsabilité 
professionnelle  n’est  qu’un  bien  petit  côté  de 
l’activité  du  «  Sou  médical  ».  Bien  plus  nom¬ 
breuses  sont  les  affaires  contentieuses  qui  nous 
sont  soumises  dans  les  autres  domaines. 

Recouvrements  d’honoraires. 

Malgré  que  notre  Ligue  ne  soit  pas  une  agence 
de  recouvrement,  nous  donnons  toujours  notre 
appui  moral  et  souvent  pécuniaire  lorsqu’une 
question  de  principe  est  en  jeu.  Le  D'’  N.  a  obtenu 
notre  aide  financière  pour  faire  appel  d’un  juge¬ 
ment,  qui,  contrairement  au  rapport  des  experts, 
ne  lui  accorde  que  la  moitié  des  honoraires  qu’il 
réclamait.  Le  D^  L.  est  cité  devant  le  juge  en 
règlement  de  compte  par  un  client  procédurier  ; 
appui  total  lui  est  accordé,  ainsi  qu’au  D^  G., 
qui,  ayant  assigné  puis  obtenu  de  faire  saisir  une 
ancienne  cliente,  a  vu  le  tribunal  annuler,  sur 
appel,  la  saisie  sur  la  totalité  des  biens,  sans  ré¬ 
server  les  droits  du  médecin  sur  le  gage  néces¬ 
saire. 

I.es  D^s  B.  et  H.  sont  obligés  de  poursuivre 
devant  le  tribunal  civil,  loin  de  leur  résidence, 
des  demandes  supérieures  à  600  francs  :  appui 
leur  est  accordé.  De  même  pour  le  D^  L.,  qui 
devra  poursuivre  devant  le  tribunal  civil  un  mau¬ 
vais  payeur,  qui  tenta  de  se  faire  porter  indû¬ 
ment  sur  les  listes  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Appui  a  été  accordé  au  D^  F.  pour  faire 
recouvrer  une  créance  et  la  faire  admettre  par 
privilège  à  une  faillite,  à  propos  de  blessés  du 
travail. 

Le  recouvrement  des  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  réformés  de  guerre  anter.eurement 
au  Décret  du  25  octobre  1922  a  nécessité  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  »  dans  cinq  affaires.  Les  Commis¬ 
sions  de  contrôle  réduisent,  sans  motifs  plausi¬ 
bles,  les  notes  présentées  et  le  Conseil  du  *  Sou  » 
ne  saurait  tolérer  pareils  agissements.  Nous  esti¬ 
mons  que  si  un  confrère  s’est  trompé,  en  établis¬ 
sant  sa  note  d’honoraire  ,  on  doit  lui  démontrer 
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son  erreur,  au  lieu  de  réduire  le  niémoire,  comme 
s’il  s’agissait  d’une  facture  de  plombier. 

Même  appui  au  ]>  G.  qui  se  voit  réduire  sans 
explication  une  note  d’honoraires  -d’assistance 
médicale  gratuita, 

Accidents  du  travail. 

Jadis,  cette  rubrique  était  toujours  la  plus 
chargée  :  aujourd’hui,  elle  tend  à  tenir  bien 
peu  de  place.  Le  «  Sou  médical  »  a  fait  juger 
un  certain  nombre  de  question!  de  principes  et 
de  points  litigieux  ;  aussi  la  jurisprudence  est- 
elle,  en  grande  partie  fixée,  et  nos  consultations 
suffisent  pour  faire  obtenir  satisfaction  à  nos 
membres.  Au  cours  de  cette  année,  nous  rele¬ 
vons  une  demande  en  recouvrement  d’honoraires 
qui  a  du  être  portée  en  justice,  parce  que  le  pro¬ 
cès-verbal  de  conciliation,  pour  la  fixation  de  la 
rente  de  l’ouvrier,  n’avait  pas  mentionné  une 
réserve  pour  les  honoraires  médicaux.  Appui 
également  pour  poursuivre  contre  le  blessé  le 
recouvrement  d’honoraires,  alors  que  la  négli¬ 
gence  d’un  huissier  a  empêché  le  médecin  d’in¬ 
terjeter  en  temps  utile  appel  contre  le  patron. 

Nous  soutenons  le  D''  A.  qui  se  voit  contester 
sa  note  d’honoraires  dans  des  termes  discourtois  : 
satisfaction  entière  lui  est  ensuite  donnée  par 
l’adversaire  ;  nous  assistons  le  L.  à  qui  l’on 
refuse  sa  note,  alors  que  le  médecin  d’assurances 
a  contrevisité  plusieurs  fois  le  blessé  ;  nous  don¬ 
nons  notre  appui  au  D''  D.  dont  on  ne  veut  pas 
payer  les  honoraires  de  radiothérapie,  parce 
qu’il  aurait  omis  d’avertir  la  compagnie  d’assu- 
rances,alors  que  le  docteur  ignorait  qu’il  s’agissait 
d’un  accident  du  travail  ;  soutien  encore  aux 
Drs  P.,  G.  et  de  P.  pour  des  questions  d’hospita¬ 
lisation  d’accidentés  ;  appui  aux  P.  et  G. 
appelés  en  garantie  pour  des  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  qu’ils  auraient  ordonnées.  Nous 
accompagnons  en  appel  le  Df  W.,  dont  l’adver¬ 
saire  refuse  de  s’incliner  devant  la  sentence  du 
juge  du  premier  ressort  ;  nous  allons  également 
en  Cassation,  avec  le  L.,  pour  une  question 
de  procédure  ;  le  tribunal  d'appel  déclare  les 
délais  expirés,  conformément  à  la  loi  du  9  avril 
1898,  alors  que  l’instance  avait  été  introduite 
sous  l’empire  du  droit  commun. 

Loyers  et  impôts  professionnels. 

Pour  en  terminer  avec  ce  chapitre  des  finances 
du  corps  médical,  disons  que  nous  avons  été 
heureux  de  faire  gagner  au  A.  son  procès 
contre  un  propriétaire,  qui  voulait  l’expulser 
et  que  nous  soutenons,  en  Cassation,  les  cas  des 
D^PetG. 

Quant  aux  impôts,  notre  assistance  est 
accordée  devant  le  Conseil  d’Etat  pour  des 
questions  de  taxation  sur  les  bénéfices  comijier- 
ciaux  des  maisons  de  santé,  exploitées  par  les 
médecins  traitants,  y  exerçant  la  médecine.  De 


même  nous  avons  conseillé  le  D'  H,  qui  se  voit 
réclamer,  par  l’enregistrement,  des  sommes 
afférentes  à  un  contrat  d’association  entre  con¬ 
frères,  pour  l’exploitation  en  commun  d’une 
clinique. 

Substances  vénéneuses. 

Nous  avons  été  heureux  de  voir  qu’avec  notre 
appui,  le .  A.  et  S.  ont  bénéficié  d’un  non-lieu 
dans  uno  affaire  les  impliquant  de  délivrance 
abusive  de  substances  vénéneuses. 

Médecine  administrative. 

Le  D‘'  M.  obtient  notre  appui,  pour  déférer 
au^Conseil  d’Etat^un  arrêté  municipal  lui  reti- 
rant^ses  fonctions'd’inspecteur  des  écoles,  sans 
motifs  ni  sans  communication  du  dossier.  Détail 
savoureux  :  le  maire,  notre  adversaire,  est  égale¬ 
ment  médecin.  Le  M.  a  des  difficultés  de  paye¬ 
ment  de  ses  indemnités  administratives,  alors 
que  le  P  se  voit  retirer  un  poste  qui  lui  avait 
été  régulièrement  accordé.  Quant  au  K.,  il 
est  en  ljutte  aux  mauvais  procédés  administra¬ 
tifs  et  confraternels  de  la  part  d’un  maire,  doc¬ 
teur  en. médecine,  ijui  se  refuse  à  accepter  les 
déclarations  de  maladies  contagieuses,  faites  par 
son  confrère  et  ne  veut  prendre  aucune  des  me¬ 
sures  sanitaires  de  protection. 

Déontologie.  Consultations  entre  confrères. 

Remplacements. 

Nous  sommes  heureux  de  remercier  publique¬ 
ment  le  Dr  Dervieux,  chef  des  travaux  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  iiui,'  choisi  comme  expert  dans 
une  affaire  d’honoraires,  a  su  concilier  les  deux 
parties  et  s’est  refusé  à  toucher  les  légitimes 
honoraires  auxquels  il  avait  droit.  I.e  médecin 
local  avait  été  victime  de  procédés  peu  confra¬ 
ternels  de  la  part  d’un  chirurgien  de  Paris  en 
vacances  et  qui  n’avait  pas  eu,  au  regard  de  la 
famille  du  blessé,  toute  la  considération  souhai¬ 
table  à  l’égard  de  son  confrère  local.  - 

Quant  aux  remplaçants,  nous  avons  fait  obte¬ 
nir  satisfacti  jn,  en  première  instance  et  en  appel, 
à  la  veuve  du  D'  T.  pour  une  question  de  cession 
de  clientèle  ;  nous  av  ons  aidé  le  D'  P  contre  son 
remplaçant,  qui,  au  mépris  de  la  signature  don¬ 
née,  est  venu  s’instalier  dans  la  même  localité, 
Nous  soutenons  également  le  D^  M.  contre  un 
remplaçant  quelque  peu  dénué  de  scrupules. 

Diffamation. 

La  réputation  de  nos  adhérents,  nous  est  sa¬ 
crée  et  nous  conseillons  d’abord,  pour  avoir  la 
preuve  de  la  diffamation,  ou  du  dénigrement, 
après  quoi,  nous  donnons  l’appui  pécuniaire  né¬ 
cessaire,  pour  que  le  procès  reçoive  toute  l'am¬ 
pleur  désirable.  C’est  ainsi  que  le  Dv  R.  diffamé 
par  un  maire  et  son  conseil  municipal,  a  suivi 
ses  adversaires  devant  toutes  les  juridlotlons 
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d’appel  et  de  cassation,  pour  une  question  de 
compétence  et  finalement  a  gagné  son  procès. 
Aide  au  D''  G.  clifïamé  ]oar  une  institutrice  ; 
comme  au  accusé  faussement  par  un  témoin, 
au  cours  d’un  procès.  Appui  au  D‘'  B.  dénigré 
par  un  pharmacien  ;  au  Dr  L.  accusé  faussement 
par  un  article  de  journal  local. 

Expertises. 

Nous  devons  parfois  intervenir  .  lorsque  les 
médecins  experts,  dépassant  le  mandat  qui  leur 
est  confié  par  la  justice,  se  livrent  à  des  apprécia¬ 
tions  déplacées  à  l’endroit  du  confrère  expertisé. 
C’est  ce  qui  s’est  passé  dans  l’affaire  du  Dr  de  F. 
De  même  nous  avons  fait  le  nécessaire,  en  char¬ 
geant  notre  secrétaire  g.'néral  d’aller,  dans  une 
grande  ville  de  province,  assister  un  de  nos  adhé¬ 
rents  pour  une  expertise,  au  sujet  de  laquelle 
les  questions  de  personnes  empiétaient  sur  le 
point  de  droit. 

Disons  enfin,  pour  terminer  ce  chapitre  de  la 
défense  de  la  réputation  de  nos  adhérents,  que 
le  «  Sou  »  a  soutenu  un  de  ses  rrîembres  pour 
une  réhabilitation  pour  une  question  d’ordre 
militaire. 

Conclusion. 

Faut-il,  dans  ce  rapide  exposé,  vous  faire  part 
des  broutilles  multiples,  des  incidents  journa¬ 


liers,  des  conflits  quotidiens,  qui  nous  sont  sou¬ 
mis  et  que  nous  résolvons  à  l’amiable  ?  Votre 
conseil  d’administration  est  heureux  et  fier 
d’avoir  donné  aux  membres  de  la  Ligue,  une 
impression  de  sécurité  morale,  l'ravaillez  en  paix, 
mes  chers  confrères,  ne  vous  laissez  pas  arrêter 
par  les  mille  ennuis  professionnels.  Vous  savez 
que  nous  sommes  là,  toujours  présents,  pour  vous 
aider  en  bons  camarades.  Comme  vous,  nous 
exerçons  la  médecine  et  nous  en  connaissons  les 
ennuis  et  les  embûches.  Aussi  rien  de  ce  qui  est 
jnédical  nenous  est  indifférent  et,avecle  concours 
de  M®  Nattan-I.arrier.  avocat  à  la  Cour  d’appel, 
et  de  IVD  Bernard  Auger,  avocat  à  la  Cour  de 
Cassation  et  au  Conseil  d’Etat,  nous  sommes  cer¬ 
tains  de  pouvoir  vous  tirer  d’embarras.  Mais 
que  mes  dernières  paroles  soient  réservées  à  nos 
avocats  conseils,  pour  leur  exprimer  toute  notre 
gratitude.  Dumesny,  Nattan-Larrier,  Bernard 
Auger,  par  leur  compétence  et  par  leur  désin¬ 
téressement,  nous  permettent  de  faire  de  bonne 
besogne,  dont  vous  êtes  les  premiers  bénéficiaires. 
Aussi,  en  votre  nom  à  tous,  merci  aux  défenseurs 
de  la  profession  :nédicale.  Nous  pouvons  regar¬ 
der  l’avenir  d’un  œil  impavide  et  serein,  ayant 
toute  liberté  d’esprit  pour  exercer  notre  profes¬ 
sion,  sans  nous  laisser  arrêter  par  de  vaines 
menaces,  visant  notre  responsabilité  ou  notre 
honorabilité.  Le  «  Sou  médical  »  veille  ! 

Dr  Paul  Boudin. 


Lîî  CERTIFICAT  O’APTITUDE  AU  MARIAGE 


Au  docteur  Vimont.. 

Vous  demandez  l’opinion  des  confrères  à  propos 
de«  liseré  vert  et  patente  de  santé  ».  Ayant  déjà,  au 
Congrès  de  la  natalité  de  Rouen,  de  i920,  envoyé  un 
mémoire  minulé  :  «  Le  certificat  d’aptitude  au  ma¬ 
riage  sans  violation  du  secret  médical  »,  voulez- vous 
me  permettre  d’en  résumer  pour  le  Concours  médical 
les  idées.  Inutile  de  vous  dire  que  je  me  bornais,  sans 
iusion,  croyant  comme  vous,  que  c’était  là,  aug¬ 
menter  plutôt  les  difficultés  du  mariage,  à  faciliter 
quelque  peu  l’obtention  dudit  certificat,  pour  ceux 
qui  l’estimeraient  indispensable. 

En  somme,  que  demandent  ceux  qui  veulent  une 
génération  saine  et  dirai-je, , si  j’osais,  «  faite  sur  mesu¬ 
re  »,  c’est  que  les  maladies  menaçant  la  race,  voire 
sa  procréation,  n’existent  pas  ou  soient  guéries  chez 
l’individu  masculin  en  général.  Le  pauvre  homme 
n’est-il  pas  toujours  en  ce  moment  le  bouc  émissaire 
et  cause  de  tous  les  maux  1  Cependant  Vhérédo, 
comme  nous  disons,  existe,  et  se  traduit,  comme  la 
syphilis  acquise,  par  des  modifications  sanguines  que 
decelent  les  réactions  de  Wassermann,  Bordet  et 
Gengou,  Vernes.  Le  sang  pris  anonymement  en  pré¬ 
sence  du  beau-père  par  exemple^. —  des  beaux-pères 
des  deux  conjoints  —  sera  porté  par  eux  ou  lui  au 


hboratoire  de  son  choix  et  analysé.  Voilà  pour  la 
grande  avarie. 

Pour  la  petit -  avarie  {qu3  j’ai  trouvée  déjà  dénom¬ 
mée  ainsi  en  un  livre  de  1882), le  gonocoque  existe, 
dans  le  spasme,  seulement  chez  maints  états  chroni¬ 
ques  ;  et,  dans  les  urines,  à  l’état  aigu  ou  chronique 
de  la  goutte  militaire.  Ce  dernier  état,  le  plus  mena¬ 
çant  pour  la  contamination  féminine  et  la  stérilité, 
est  donc  facile  à  déceler.  Le  beau-père  fera  pour 
l’urine  comme  pour  le  sang.  Pour  le  sperme,  c’est 
plus  scabreux,  et  je  n’ai  pas  précisément  d’idée  sur 
le  sujet. 

Reste  la  tuberculose  ouverte,  contagieuse,  et  si 
facile  à  révéler  par  l’analyse  des  crachats.  Le  sujet  à 
examiner  crachera  dans  un  crachoir,  et  toujours  le 
terrible  beau-père  emportera  précieusement  chez 
son  bactériologiste  ce  qui  doit  lui  révéler  si  le  can¬ 
didat  peut  et  doit  être  son  gendre. 

Je  n’ai  pu  défendre  mes  idées  à  Rouen  pour  cause 
d’absence,  devant  le  Congrès  de  la  Natatlité  de  1920, 
formé  à  sa  section  d’hygiène,  de  médecins  et  de  pro¬ 
fanes.  Le  Dr  Granjux  qui  la  présidait,  m’a  écrit  alors 
que  l’accueil  fait  à  ma  communication  avait  été 
plutôt  frais,  froid  ! 

L’idée  de  ce  certificat  déjà  préconisé  au  siècle 
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-dernier  par  Jean  Lahor,  grand  poète,  alias  le  D>' 
Cazalis,  d’Aix-les-Bains,  à  l’Académie  de  médecine, 
revient  à  l’actualité.  Une  revue,  Mariage,  en  septem¬ 
bre,  parlait  de  la  proposition  de  loi  du  député  italien 
Cirincilo,  exigeant  avant  le  mariage  devant  l’état 
civil,  la  déclaration  authentique  des  futurs  conjoints 
de  la  possession  réciproque  de  leur  certificat  médical. 
Alors,  si  le  mariage  se  rompt,  .et  même  si  l’un  des 
conjoints  guérit  —  alors  que  les  deux,  pourquoi  pas  ? 
pouvaient  être  malades  —  si  les  deux  guérissent, 
l’autre,  aveb  le  certificat  de. . .  l’adversaire,  pourra 
à  tout  jamais  l’empêcher- de. .  convoler  !  Il  n’y  a 
pas  là,  en  effet,  de  secret  profesisionnel  pouvant  com¬ 
battre  cette  utilisation  de  certificat  ! 

Mais. . .  il  y  a  un  mais,  si  l’on  veut.  Le  député 
italien  veut  peut  être  seulement  que  les  conjoints 
déclarent  solennellement  se  connaître,  même  si  cela 
n’est  pas,  pour  n’avoir  ensuite  rien  à  se  reprocher 
réciproquement.  Ce  serait  là  tourner  la  difficulté, 
et. . .  ne  pas  compliquer  le  mariage,  sinon,  combien 
dangereux  ! 


Certes,  nous  approuvons  Clément  Vautel de  vou¬ 
loir  faciliter  les  mariages,  mais  comme  il  y  a  trois 
millions  de  femmes  de  plus  que  d’hommes,  qu’il  y  a 
la  crise  de  logement  et  de  la  vie  chère,  les  exigences 
de.s  doniestiques  exagérées  pour  la  grande  Presse, 
que  le  luxe  progresse  à  vue  d’œil ...  ne  compliquons 
pas  l’union,  qui  peut  d’ailleurs  toujours  être  libre  1 
«  On  se  prend,  on  se  quitte  »,  et  ce  n’est  déjà  que 
trop  fréquent,  au  grand  détriment  de  la  natalité  de 
plus  en  plus  faible,  hélas  !  et  que  l’immigration, 
préconisée  quelque  peu  par  J.  Noir,  est  impuissante 
à  combattre. 

Je  n’insisterai  pas  sur  le  certificat  médical,  et  si 
mes  idées  de  1920  ne  voulant  pa.s  violer  le  secret 
professionnel,  intéressent  quelques  lecteurs,  je  les 
renvoie  à  la  Revue  d’andrologie  et  de  gynécologie 
du  13  novembre  1920,  dirigée  par  le  D'  Paul  Hamo- 
nie  (qui  vient  de  mourir).  Peut-être  paurrront-ils 
les  accommoder  beaucoup  mieux  que  moi  ! 

Dr  Fqveau  de  Couhmelles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


L’EXTENSION  AUX  ACCIDENTS  AGRICOLES  DE  LA  LÉGISLATION  SPÉCIALE 
DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Documents. 

I 

Loi  du  15  décembre  1922  étendant  aux  exploita¬ 
tions  agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  {J.  O.,  16  décembre  1922.) 

Article  premier.  —  La  législation  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  du  travail  est  appli¬ 
cable,  sous  réserve  des  dispositions  spéciales  ci- 
après,  aux  ouvriers,  aux  employés  et  aux  domesti¬ 
ques  autres  que  ceux  exclusivement  attachés  à  la 
personne  occupés  dans  les  exploitations  agricoles 
de  quelque  nature  qu’elles  soient  ainsi  que  dans  les 
exploitations  d’élevage,  de  dressage,  d’entraînement, 
les  haras,  les  entreprises  de  toute  nature,  les  dépôts 
ou  magasins  de  vente  se  rattachant  à  des  syndicats 
ou  exploitations  agricoles,  lorsque  l’exploitation 
agricole  constitue  le  principal  établissement. 

Les  exploitants  qui  travaillent  d’ordinaire  seids  ou 
avec  l’aide  des  membres  de  leur  famille,  ascendants, 
descendant--,  conjoint,  frères,  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré  ne  sont  pas  assujettis  à  la  présente  loi, 
même  s’ils  emploient  occasionnellement  un  ou  plu¬ 
sieurs  collaborateurs,  salariés  ou  non. 

Art.  2.  —  Sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles, 
au  point  de  vue  de  l’application  de  la  présente  loi, 
ceux  qui,  n’étant  pas  petiU  patrons,  sont  occupés, 
par  des  entrepreneurs  ou  par  des  particuliers,  à  l’en¬ 
tretien  et  à  la  mise  en  état  des  jardins. 


Art.  3.  —  Si  une  personne  visée  à  l’article  1®'  est 
employée,  par  un  même  exploitant  assujetti  à  la  loi, 
principalement  à  un  travail  visé  aux  articles  précé¬ 
dents,  mais  occasionnellement  à  une  autre  occupa¬ 
tion  non  visée  par  la  législation  des  accidents  du 
travail,  la  présente  loi  s’appliquera  également  aux 
accidents  qui  surviendraient  au  cours  de  cette  autre 
occupation. 

Art.  4.  —  Les  exploitants  non  assujettis,  qui  con¬ 
tracteront  une  assurance  en  laveur  des  membres  de 
leur  famille  et  de  leurs  collaborateurs  occasionnels, 
auront  la  faculté  d’adhérer  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  pour  tous  les  accidents  qui  sur¬ 
viendraient  à  ceux-ci  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
travail. 

Les  exploitants  assujettis,  ceux  qui  travaillent 
seuls  et  ceux  qui  auront  usé  do  la  faculté  ouverte  par 
le  paragraphe  précédent  pourront  egalement,  sous 
la  même  condition  de  contracter  une  assurance,  se 
placer  eux- mêmes,  pour  les  accidents  dont  ils  seraient 
victimes,  sous  le  bénéfice  de  ladite  législation.  Un 
décret  réglera,  en  ce  qui  les  concerne,  les  formalités 
à  accomplir  à  cet  effet. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient 
alors  aussitôt  applicable  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  la  loi  du  18  juillet  1907  aux  membres  de 
leur  famille  travaillant  avec  eux  et  à  leurs  collabo¬ 
rateurs  occasionnels  ;  eux-mêmes  pourront  poursui¬ 
vre  contre  l’assuréur  l’allocation  des  indemnités 
fixées  par  la  présente  loi,  conformément  aux  règles 
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dé  compétence  et  de  procédure  établies  par  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Les  membres  de  leur  famille  et  leurs  collaborateurs 
occasionnels  bénéficieront  à  leur  encontre,  et  eux- 
mêmes  bénéficieront,  à  l’encontre  de  l’assureur,  des 
dispositions  de  l’article  23  de  ladite  loi. 

Art.  5.  —  Si  dans  les  quatre  jours,  qui  suivent 
l’accident,  la  victime  n’a  pu  reprendre  son  travail, 
etsilelieu  de  l’accident  se  trouve  hors  de  la  commu¬ 
ne  où  l’exploitant  a  son  domicile,  l’accident  doit  être 
porté  à  la  connaissance  de  l’exploitant,  par  lettre 
recommandée,  avec  accusé  de  réception,  soit  par  la 
victime,  soit  par  un  représentant  ou  un  ayant  droit. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
tevail  doit  être  déclaré  par  l’exploitant  ou  ses  pré- 
posésà  la  mairie  du  lieu  où  il  s’est  produit,  dans  les 
conditions  spécifiées  par  l’article  11  de  la  loi  -du  9 
avril  1898. 

Le  délai  imparti  par  cette  loi  partira,  dans  le  cas 
où  l’exploitant  n’est  pas  domicilié  dans  la  com¬ 
mune  où  se  trouve  le  lieu  de  l’accident,  du  jour  de  la 
réception,  par  lui,  de  la  lettre  recommandée. 

A  défaut  par  le  déclarant  d’avoir  joint,  à  l’avis 
d’accident,  un  certificat  de  médecin  indiquant  l’état 
de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et 
l’époque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  les 
conséquences  définitives,  l’exploitant  doit,  dans  les 
quatre  jours  de  la  réception  de  l’avis  d’accident  et 
sous  les  peines  prévues  à  l’article  14  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  provoquer  l’établissement  à  sa  charge 
d’un  certificat  médical  et  le  déposer  à  la  mairie  du 
lieu  de  l’accident  contre  récépissé. 

Si,  toutefois,  l’exploitant  a  eu,  par  lui-même  ou 
ses  préposés,  connaissance  d’un  accident  ayant 
entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre 
jours,  et  s’il  n’a  pas  reçu  avis  de  cet  accident  fait  par 
la  victime,  son  représentant  ou  un  ayant  droit,  il  est 
tenu  de  faire  la  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de 
l’accident,  avec  certificat  à  l’appui. 

Les  frais  de  poste  de  l’avis  d’accident  et  le  coût 
du  certificat  médical  incomberont  à  l’exploitant.  Des 
formules  imprimées  d’avis  aux  exploitants  seront 
tenues  gratuitement  à  la  disposition  des  intéressés. 
Un  décret  déterminera  la  teneur  de  ces  formules 
dont  l’emploi  ne  sera  pas  obligatoire,  et  fixera  les 
conditions  dans  lesquelles  les  avis  d’accidents 
devront  être  transmis  au  ministère  du  travail  par 
les  mairies. 

Le  délai,  dans  lequel  le  juge  de  paix  doit  procéder 
àl’enquête  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l’article  12 
de  la  loi  du  9  avril  1898  est  porté  à  trois  jours  et  le 
délai  de  clôture  de  ladite  enquête  est  porté  à  quinze 
jours. 

Art.  6.  —  Si  le  propriétaire  n’exploite  pas  lui-même, 
le  fermier,  le  métayer  ou  tout  autre  exploitant  est  ' 
seul  responsable  des  indemnités  vis-à-vis  des  victi¬ 
mes  d’accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

S’iin’y  a  pas  eu  assurance,  le  métayer,  ou,  en  son 
lieu  et  place,  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la. 


vieillesse,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  26  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  a  un  recours  contre  le  bailleur  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  des  indemnités,  nonobstant 
conventions  contraires. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  lorsque  le  métayer 
aura  été  dûment  assuré  contre  l’intégralité  du  risque, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  soins  du  .bailleur  qui, 
nonobstant  convention  contraire,  devra  supporter  la 
moitié  au  moins  de  la  charge  de  la  prime  d’assurance. 
Aucun  recours  ne  pourra  être  non  plus  exercé  contre 
le  propriétaire  si,  le  risque  ayant  ôté  assuré  co.-n  ni  il 
est  dit  au  paragraphe  3,  le  métayer  s’est  adjoint  des 
ouvriers  supplémentaires  non  assurés,  sans  que  le 
propriétaire  ait  été  prévenu  par  lettre  recommandée 
expédiée  huit  jours  avant  par  le  métayer. 

Art.  7.  —  Quand  l’accident  survient  à  une  personne 
occupée  soit  à  la  garde  d’animaux  appartenant  à 
plusieurs  exploitants,  soit  à  toutes  opérations  ou  tous 
travaux  agricoles  entrepris  en  commun,  la  responsa¬ 
bilité  incombe  solidairement  aux  exploitants  pro¬ 
priétaires  des  animaux  ou  aux  personnes  ayant  entre¬ 
pris  en  commun  les  opérations  ou  travaux  agricoles, 
sauf  recours  contre  eux  d’après  les  règles  du  droit 
commun. 

Si  l’ensemble  du  risque  a  été  dûment  assuré  par 
un  des  coexploitants  ou  par  un  tiers,  celui  qui  a  payé 
'  les  primes  a  un  recours  contre  les  coexploitants,  qui 
ne  restent  plus  alors  tenus  solidairement  que  vis-à- 
vis  de  lui  et  jusqu’à  concurrence  du  montant  des 
primes. 

Art.  8.  —  L’indemnité  journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire. 

En  cas  de  salaire  variable,  cette  Indemnité  journa¬ 
lière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  que  touchait  la 
,  victime  au  moment  de  l’accident,  et  ce,  pendant  tout 
le  temps  qu’aurait  duré  dans  l’exploitation  le  travail 
:  auquel  elle  était  occupée. 

A  l’expiration  dé  cette  période,  cette  indemnité 
journalière  est  calculée  sur  le  taux  arrêté,  tous  les 
deux  ans,  pour  chaque  département,  par  le  préfet, 
après  avis  de. la  commission  départementale  du  tra¬ 
vail,  ou,  à  son  défaut,  du  conseil  général  et  après- 
enquête  suivie,  notamment,  auprès  des  chambres 
■  d’agriculture,  des  offices  départementaux  agricoles  et 
des  syndicats  agricoles  ouvriers  et  patronaux  d’après 
le  salaire  moyen  annuel  des  travailleurs  agricoles. 

Le  tableau  dressé  par  le  préfet,  en  exécution  du 
paragraphe  précédent,  pourra  l’être  par  région  agri¬ 
cole  et  devra  l’être  par  catégories  de  travailleurs. 

S’il  y  a  rémunération  en  nature,  elle  est  calculée,  à 
moins  de  stipulation  contraire  élevant  le  chiffre  de  sa 
quotité,  sur  le  taux  arrêté,  comme  au  paragraphe 
précédent,  d’après  la  valeur  moyenne  de  cette  rému¬ 
nération  dans  le  département. 

Si  la  victime  n’est  pas  salariée,  l’indemnité  journa¬ 
lière  est  calculée  sur  le  taux  prévu  au  troisième  para¬ 
graphe  du  présent  article. 

Si  la  victime  n’est  pas  salariée  ou  si  elle  reçoit  un 
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salaire  variable  ou  un  salaire  en  nature;  les  rentes 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  seront  calculées 
d’après  un  salaire  annuel  moyen,  fixé  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  3  du  présent  article. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  salariés, 
le  caicui  de  l’indemnité  journalière  ou  des  rentes 
duos  se  fera  sur  la  base  du  gain  annuel  par  eux  décla¬ 
ré  au  moment  où  ils  contracteront  assurance. 

Art  9.  —  En  aucun  cas,  le  salaire  servant  de  base 
à  la  fixation  des  rentes  ne  pourra  être  inférieur  à  uh 
salaire  minimum  fixé  pour  chaque  département, 
contorihément  aux  dispositions  du  paragraphe  3 
dü  précédent  article. 

C’est  sur  ce  salaire  minimum  que  sera  calculée  la 
rente  due  à  un  ouvrier  de  moins  de  seize  ans,  s’il  n’est 
établi  que  cet  ouvrier  gagnait  davantage. 

Art.  10.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
üarticle  3  de  la  loi  du  9  avril  1898;  les  ouvriers  étran¬ 
gers,  victimes  d’accidents,  qui  ne  résideraient  pas  ou 
cesseraient  de  résider  sur  le  territoire  français,  ne 
recevront  pas  d’indemnité  journalière,  sauf  clauses 
contraires  des  traités  prévus  par  ledit  article. 

Alt.  11.  —  Les  sociétés  Ou  caisses  d’assurances  et 
de  réassurances  mutuelles  agricoles,  constituées  datts 
les  teémes  de  la  loi  du  4  juillet  1900,  seront  admises 
à  couvrir  les  risques  de  mort  et  d’incapacité  perma¬ 
nente  résultant  de  l’application  de  la  présente  loi,  à 
condition  dé  se  soümettre,  dans  leur  fohctionne- 
meht,  aux  garanties  édictées,  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  d’assurances  mutuelles,  par  l’article  27  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  celle  du  31  mars 
1905,  suivant  les  modalités  déterminées  par  un  régle¬ 
ment  d’administration  publique,  contresigné  par  les 
ministres  du  travail,  de  l’agriculture  et,  des  fiiïances, 
lequel  fixera  notamment  le  nombre  minimum  d’adhé¬ 
rents  et  le  minimum  de  risques  assurés. 

Les  sociétés  mutuelles  d’assurances  régies  par  la 
loi  du  4  juillet  1900,  recevront,  chaque  année,  de 
PEtât,  dans  là  limité  des  crédits  inscrits  à  cet  effet 
àii  budget  dU  ministère  de  l’agricultüré  ét  dans  lés 
conditions  détetmihées  par  Un  réglement  d’adminis¬ 
tration  publique,  des  subventions  sjDéciàles  repré¬ 
sentant  la  moitié  dU  maximum  des  cotisations  qus 
devraient  payer  céüx  de  lèürs  àdhéi'énts,  visés  au 
sécohd  pàf’àgrâphé  de  l’article  1»”,  qUi  àüroht  Usé  de  la 
la  faculté  d’assujettissement  prévUe  à  l’article  4. 

Art.  12.  —  Pour  les  accidents  régis  par  la  présente 
loi.  Un  décret  déterminëra  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  avis  d’accidents  visés  au  cinquième  alinéa 
de  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  devront  être 
transmis  par  lès  maires  à  l’inspection  du  travail. 

Le  juge  de  paix  est  tenu  de  convoquer  au  moins 
quatre  joürs  à  l’avance  le  chef  de  l’exploitation  ou 
son  assureur. 

Art.  13.  —  Les  exploitations  régies  par  la  présente 
loi  contribueront  au  fonds  sjoécial  de  garantie  prévu 
à  l’article  24  de  la  loi  dü  9  avril  l89ë,  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  l’article  S  de  la  loi  du  12  avril 
1906;  filodlfté  pai*  là  loi  dü  26  mars  1908. 


Art.  14.  — -Ne  sont  pas  applicables  aux  exploita' 
tions  régies  par  la  présente  loi  les  dispeeitions  dê 
l’article  31  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

.  Mais  la  présente  loi;  ainsi  que  les  réglements  rela¬ 
tifs  à  son  exécution,  devront  demeurer  ednstam- 
ment  affichés  dans  l’intérieur  des  mairies  et  des 
justices  de  pàix. 

Art.  15.  —  Les  médecins. experts  désignés  parles 
tribunaux  pour  fournir  un  rapport  concernant  un 
accident  de  travail  devront  déposer  leurs  conclüsions 
dans  le  délai  maximum  d’ün  mois. 

Art.  16.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  les  oofiditiOnS  gênéraièS  d’appli¬ 
cation  de  I  à  présente  lot.  Gèllé-ci  sera  applicàBle  un 
an  après  la  publication  dés  décrets  qüi  doivent  ëh 
régler  l’exécution.  Ges  décréta  dëVOitt  être  rendus 
avant  le  30  août  1923.  {Lài  du  20  jÜliUl  1923i) 

Les  contrats  d’assurance  souscrits  antérieümtnSiil 
à  cette  publication  pour  les  exploitations  viséen  à 
l’article  1®"'  seront,  même  s’ils  couvraient  ou  décla¬ 
raient  couvrir  les  risques  spécifiés  par  les  lois  des  9 
avril  1898,  30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1906 
et  12  avril  1906,  résiliés  de  plein  droit  à  comptsrfln 
jour  de  l’applicâtion  de  la  présente  loi. 

Nonobstant  toutes  clauses  contraires,  les  primes 
échues  ou  encourues  ne  resteront  âcqüissi  à  l’a-ou* 
reur  que  proportionnellement  à  la  période  ü’âssümn- 
ce  réalisée  jusqu’au  jour  de  la  résiliation. 

Le  surplus,  S’il  en  est,  sera  restitué  à  l’assuré, 

A  partir  de  la  même  daté,  les  dispositions  de  lalol 
dü  30  juin  1899  ne  s’appliquent  plüS  aÙX  adbideiits 
causés  par  les  moteurs  inanimés  toutes  lëS  fois  qliê 
ceux-oi  sont  utilisés,  pour  les  besoins  ds  léur  explbi- 
tation,  par  les  agriculteurs  auxquels  ils  appartien¬ 
nent  et  qüi  sont  eux-mêmes  assujettis  à  la  présente 
loi.. 

Tout  contrat  ayant  pbUr  objet  TasSUrâtldè  deS 
accidents  prévüs  par  la  présenté  loi  pourra,  à  là  Vo¬ 
lonté  de  chacune  des  parties,  et  nonobstant  tOiltè 
convention  contraire,  être  résilié,  tous  les  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  de  sa  prise  d’effet,  moyennant  un 
avis  préalable  de  six  mois,  soit  par  acte  extrajudé 
ciaire,  soit  par  lettré  recommandée. 

Art.  17.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algé¬ 
rie. 

Des  réglements  d’administration  publique,  rendnS 
dans  l’année  qui  süivra  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  détermineront  les  conditions  de  son  appli¬ 
cation  aüx  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion. 

Préalablement,  et  trois  mois  au  moins  avant  l’ex¬ 
piration  du  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent 
des  réglements  d’administration  publique  détefini- 
neront  les  conditions  d’application  à  ces  colonies  de 
la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  subséquentes  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail. 

11  sera  notamment  institué,  pour  chacune-  d’elles 
un  fonds  de  garantie  spécial  géré  pour  leur  dompte 
par  le  chef  du  service  dé  l’enregistrement. 
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II 

Décret  du  29  juillet  1923  déterminant  les  formalités 
à  accomplir  pour  l’adhésion  de  certains  exploi¬ 
tants  agricoles  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail.  (/’  O.,  30  août  1923.) 

Art.  l®’’.  —  Les  exploitants  visés  à  l’article  4  de  la 
loi  du  15  décembre  1922,  qui  auront  contracté  une 
assurance  en  vue  d’adhérer  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail, .  pour  eux  ou  pour  ceux  des 
membres  de  leur  famille  visés  à  l’article  1®’’,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  précitée  et  qu’ijs  auront  désignés  ou 
pour  leurs  collaborateurs  occasionnels,  devront  faire 
une  déclaration  d’adhésion  à  la  mairie  du  siège  de 
leur  principale  exploitation,  conforihémeiit  au  mo¬ 
dèle  I  annexé  au  présent  décret.  Il  leur  en  sera  donné 
gratuitement  récépissé  conforme  au  modèle  II 
annexé.  Ils  devront  présenter  en  même  temps  le  ' 
contrat  d’assurance  souscrit  par  eux,  sur  lequel  le 
maire  mentionnera  les  date  et  heure  de  la  réception 
de  la  déclaration  d’adhésion,  suivant  formule  indi¬ 
quée  au  modèle  III  annexé. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  agricole 
deviendra,  dès  lors,  applicable  de  plein  droit  à  l’ex¬ 
ploitant  ou  aux  membres  de  sa  famille  visés  dans  la 
déclaration  travaillant  avec  lui  ou  à  ses  collabora¬ 
teurs  occasionnels,  dans  les  conditions  de  sa  déclara¬ 
tion  d’adhésion.  ' 

Art.  2.  —  Au  cas  de  résiliation  du  contrat  d’assu¬ 
rance,  celle-ci  devra  être  notifiée  par  celle  des  par¬ 
ties  intéressées  qui  en  aura  pris  l’initiative,  par  lettre 
recommandée  au  maire  de  la  commune;  dans  la  forme 
prévue  au  modèle  IV  annexé  au  présent  décret.  Cette 
résiliation  du  contrat  coniportera  cessation  d’adhé¬ 
sion  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  à 
compter  du  momêiit  où  le  contrat  ne  produira  plus 
d’effet. 

Art.  3.  —  Les  polices  d’assurances  souscrites  en  vue 
de  l’application  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  devront  stipuler  qu’elles  ne  prendront  effet 
qu’à  dater  de  la  déclaration  d’adhésion,  telle  qu’elle 
est  définie  à  l’article  ler  ci-dessus,  et  que  toute  rési¬ 
liation  émanant  de  l’assureur  ne  sera  valable  que  si 
elle  est  notifiée  par  lettre  recommandée  à  l’assuré  et 
au  maire  et  si  elle  laisse  à  l’assuré  un  délai  d’un  mois 
pour  contracter  une  nouvelle  assurance. 

,  Art.  4.  —  Un  registre  de  déclarations  d’adhésions, 
conforme  au  modèle  V  annexé,  sera  ouvert  par  les 
maires  et  communiqué  sur  place,  sur  leur  demande, 
à  l’exploitant,  aux  membres  de  sa  famille  ou  à  ses 
collaborateurs  occasionnels.  Il  indiquera  les  assu¬ 
reurs  successifs  de  l’exploitant,  la  date  à  laquelle  le 
contrat  prend  effet  et  celle  de  sa  cessation. 

III 

Décret  du  29  juillet  1923  relatif  aux  déclarations 
d’accidents.  (J.  O.,  30  août  1923.) 

Art.  1®’’.  —  Il  sera  tenu  dans  les  mairies,  à  la  dis¬ 
position  des  victimes  d’accidents  du  travail  ou  de 


leurs  ayants  droit,  des  formules  imprimées,  confor¬ 
mes  au  modèle  annexé  au  présent  décret,  d’avis 
d’accidents  du  travail  à  adresser  aux  exploitants. 

Art.  2.  Un  extrait  de  la  déclaration  d’accident, 
prévue  à  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898,  confor¬ 
me  au  modèle  annexé  au  présent  décret,  devra  être 
adressé  au  ministère  du  travail,  dans  le  mois  qui 
suivra  réception  de  la  déclaration  pour  tous  les  acci¬ 
dents  qui,  d’après  la  nature  de  la  lésion,  sont  suscep¬ 
tibles  d’entraîner  ou  ont  entraîné  la  mort,  ou  une 
■  incapacité  permanente. 

;  Art.  3.  —  Un  avis  de  la  déclaration  d’accident 
sera  établi  en  la  forme  indiquée  au  modèle  VII  an-’ 
nexé  au  décret  du  23  mars  1902.  Dans  le  même  délai 
que-eelui  de  la  transmission  au  juge  de  paix,  le  maire 
qui  a  reçu  la  déclaration  avise  le  directeur  des  ser-' 
vices  agricoles  du  département,  qui  transmet  lui- 
même  à  l’inspecteur  du  travail.  Cetté  transmission 
n’est  faite  toutefois  que  pour  les  seuls  accidents  suivis 
de  décès,  ou  pour  ceux  qui  ont  donné  liéu  à  produc¬ 
tion  d’un  certificat,  on  lorsque,  en  l’absence  d’un 
certificat,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  l’accident  peut 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Art.  4.  —  Les  ministres  du  travail  et  de  l’agricul¬ 
ture  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décretj 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  gouverne¬ 
ment' général  de  l’Algérie.  ’  .  - 

Le  «  Journal  Officiel  n  du  30  août  1923  a  publié 
également  deux,  autres  décrets,  en  d%te  tous  deux  du,^ 
’  22  ao!Î!.1923. 

Le  premier  est  relati  aüx  sociétés  ou  caisses  d’assu¬ 
rances  et  de  réassurances  mutuelles  agricoles  qui 
peuvent  être  admises  à  couvrir  les  risques  de  mort  et 
d’^incapacité  permanente  résultant  de  l’application  de 
la  loi  du  15  décembre  1922. 

Le  second  est  relatif  aux  subventions  spéciales  qui' 
peuvent  être  allouées  à  ces  Sociétés. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ces  documents,  qui  n’ont 
pas  d’intérêt  direct  pour  nos  lecteurs. 

Par  suite  de  la  publication  de  ces  divers  Décrets 
au  Journal  Officiel,  la,  législation  spéciale  sera  appli- 
eable  aux  accidents  agricoles  visés  par  la  loi  du  15 
décembre  1922,  à  compter  du  1®®  septembre  1924. 

IV 

Le  «  Journal  Officiel  »  du  ^1%  septembre  1923  a 
publié  une  longue  instruction  pour  l’ application  de  la 
loi  du  15  décembre  1922,  qui  comprend  1  chapitres, 
dont  voici  les  titres  : 

Exploitations  assujetties.  : 

Exploitants  assujettis.. 

Travailleurs  bénéficiaires. 

Du  fait  générateur  de  la  responsabilité. 

De  la  réparation. 

Régime  de  l’assurance. 

Procédure  et  actions. 

Cette  instruction  constitue  une  étude  juridique  inté-., 
ressanle  en  vue  de  l’application  future  de  la  loi  sur  les 


8:i:ô 


LÉ  CONCOURS  MEDICAL 


4  —  ,i  ^  33 


accidents  agricoles.  Son  étendue  {plus  de  11  pages  du 
Journal  Officiel)  nous  empêche  de  la  reproduire 
int  égralement.  Nous  nous  bornons  à  en  détacher  le  seul 
soi(s  chapitre  qui  se  rapporte  directerneht  aux  frais 
médicaux,  et  qui  fait  partie  du  chapitre  F  {De  ta 
réparation)  : 

I,  t-rr-  Réparation  indépendante  BU  salaire. 

La  réparation  indépendante  du  salaire  comprend, 
nous  le  savons  :  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques 
ét  funéraires. 

La  loi  du  15  décembre  1922  est  muette  sur  tous 
ces  points.  Il  s’ensuit  qu’en  vertu  de  la  référence 
générale  bonfenue  dans  l’article  l®’’,  ils  sont  exclusi- 
veipeiit  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

L’article  4  de  cette  dernière,  loi  disposé  :  «  Quelle 


que  soit  la  durée  de  l’interruption  du  travail  occa¬ 
sionné  par  l’accidentj  le  chef  d’entreprise  supporte, 
en  outre  (c’est-à-dire  en  sus  des  indemnités  et  rentes), 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  supporte 
également  les  frais  funéraires,  évalués  à  la  somme  de 
100  fr.  au  maximum  ».  Le  principe  de  là  dette  étant 
posé,  le  reste  de  l’article  prévoit  les  modalités  de 
payement.  Il  dispose,  notammentj  que  la  victiiRQ 
peut  toujours  faire  choix  elle-même  dp  son  nigêecio 
et  de  son  pharmacien,  et  que,  dans  ce  cas,  le  ç}i§{ 
d’entreprise  ne  peut  être  tenu  dés  frais  luédioaM 
et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  coneurrencé  ,dc  1| 
somme  fixée  par  le  juge  dé  paix  du  eanten  eù  egf 
survenù  racoidént,  eonformément  à  un  tarif  étalli 
par  arrêté  ministériel,  gur  avis-  de  la  eomiuissien 
instituée  par  l’article  h  dé  la  loi  du  9  avril  1898  et 
organisée  par  l’arrêté  du  21  juillet  1923, 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  pETEAITE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Ranport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1922. 


,  Mes  chers  confrères, 

J'ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
fluapeigr  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  français  pour  l’exercice  1923. 

Recettes  de  l’année  1922. 


Cotisations .  20.157  » 

Intérêts  ,, ,  , .................  29.706  24 

Divers  .  1 . 608  58 

51,581  82 

Dépenses. 

Pensions  60 . 696  50 

Frais  de  gestion  1 , 503  40 

62.199  90 

Çanipte  (fe  profits  et  pertes. 

Dépenses  . .  Q2. 199  90 

Recettes  . . 51 , 531  82 

Excédent  de  dépenses .  10.668  08 

Fonds  social. 

Le  tonds  social  s’élevait  au  31 
décembre  1921  à  .  1 , 020 . 445  32 

§i  l’an  en  déduit  les  pertes  de 

l’exercice  1922  .  10,6,68  û§ 

Reste  comme  fonds  social  au  .81 

décembre  1922 . 1.009.777  24 

Représenté  par  i 

En  caisse .  498  85 

Crédit  Lyonnais .  8.010  89 

Société  Française  des  Reports . .  28.569  21 

Compte  de  chèques  postaux -  10 . 288  89 

Portefeuille  .  967.409  40 

1.009.777  24 


Portefeuille  au  31  décembre  1922  (1). 


2.700  fr.  de  rente  3  %  amortis¬ 
sable  , . . .  83.337  3? 

50  obligations  Flst  3  %  nouvelles  22 . 750  » 
273  obligations  P,  L.  M,  fusion 

ancienne . . . . . .  126.368  74 

243  obligations  Midi  3  %  au- 

•cieimes .  110.073  26 

73  obligations  Midi  3  %  nou¬ 
velles . . . 33,591  76 

114  obiigUtions  P.  Q,  3  %  an¬ 
ciennes  . 48 ,824  83 

50  obligations  P.  O.  3  %  nou- 

■yelies . . . . . . .  22 . 46?  60 

13  obligations  Nord  3  %  ancien¬ 
nes  ,  ,5.447  61 

194  obligations  Quest  3  %  nop-. 

velles . 84,794  23 

121  obligations  Foncières  1883 

3  %  48.884  50 

490  obligations  Ranque  hypo¬ 
thécaire  de  France  1880  3  %■  28,7,768.  57 

60  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  de  France  1881  3  %•  27 .,605  92 

Bons  de  ia  défense  nationale  . , .  65 ,  SQQ  » 

967,409  46 


Le  trésamh 
Df  G.  Duchesne. 


(1)  Pat  été  roinbouvsés  eu  1922  :  105  fr.  de  rente  3  % 
amortissable  ;  g  obligations  Ouest  3  %  nouvelles  ;  1 
obligation  Orléans  ancienne  ;  24  obligations  BanqueHy- 
pothécaire  de  Françe  1881.;  3  obligations  Banque  Rypo- 
thécaire  de  France  1880  ;  2  obligations  Midi  3  %  an¬ 
ciennes. 
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Syndicat  médical  de  Valenciennes 

(28  septembre  1923) 


Malades  non  indigents  dans  les  hôpitaux.  — 
Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  voté  dens  son 
assemblée  générale  du  10  juin  dernier  à  l’unanimité 
les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Descomps  qui 
paraît  apporter  des  solutions  pratiques  aux  ques¬ 
tions  relatives  à  ce  problème. 

En  raison  de  leur  importance  le  bureau  décide  de 
les  soumettre  à  la  prochaine  Assemblée  générale. 

Conclusions  du  rapport  de  M.  Descomps  sur  les 
malades  aisés  dans  les  hôpitaux  : 

1“  Les  hôpitaux  publics  et  en  particulier  ceux  de 
l’A.  6.,  de  l’A.  P.,  à  Paris,  devront  être  essentielle¬ 
ment  réservés  par  texte  légal  aux  malades  privés  de 
ressources,  indigents  et  nécessiteux,  qui  y  recevront 
les  soins  à  titre  gratuit. 

2»  Nul  ne  sera  admis  à  recevoir  les  soins  ■  hospita- 
liers  s’il  n’a  d’abord  établi  par  des  documents  vala- 
'bles  son  identité. 

3“  Les  listes  d’indigents  devront  être  établies  à 
Paris  et  vérifiées  chaque  année  ;  les  indigents  seront 
admis  à  recevoir  les  soins  hospitaliers  sur  présenta¬ 
tion  de  leur  carte. 

'  4“  Toùt  malade  non  inscrit  sur  les  listes  d’indigents 

J  demandant  à  recevoir  les  soins  hospitaliers  à  titre  de 
nécessiteux,  devra  établir  une  demande  appuyée 
'  d’un  certificat  médical  ;  cette  demande  servira  de 
base  à  une  enquête. 

5»  Sera  déclaré  nécessiteux  quiconque,  non  inscrit 
sur  les  listes  d’indigents  et  ayant  formulé  la  demande 
susdite,  sera  reconnu,  après  enquête,  se  trouver 
dans  l’impossibilité  complète  d’acquitter  le  montant 
des  soins  qui,  dans  le  moment,  lui  sont  nécessaires,  et 
en  la  circonstance,  sera  reconnu  par  conséquent 
insolvable. 

6“  Par  dérogation  permanente,  seront  admis  à 
recevoir  les  soins  hospitaliers  tous  les  cas  d’urgence 
I  et  les  femmes  en  couches  réclamant  l’anonymat. 

■  P  Par  dérogation  transitoire  et  jusqu’au  moment 
où  existeront,  dans  l’agglomération  parisienne,  des 
Maisons.de  santé  à  tarifs  modestes  ouvertes  à  tous 
les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes,  pourront 
être  admis  à  recevoir  les  soins  hospitaliers,  les  ma¬ 
lades  atteints  de  maladies  contagieuses,  les  malades 
pourvus  de  ressources  restreintes  et  ayant  besoin  de 
traitements  onéreux,  et  de  ce  fait,  en  partie  au-dessus 
de  leurs  ressources. 

'  8»  Tout  malade  demandant  à  recevoir  les  soins 
hospitaliers  par  dérogation,  devra  établir  une  deman¬ 
de  appuyée  d’un  certificat  médical  ;  cette  demande 
servira  de  base  à  une  enquête. 

9»  Tous  malades  admis  à  recevoir  les  soins  hospita¬ 


liers  par  dérogation  les  recevront  à  titre  remboursable  ; 
ils  en  acquitteront  le  montant  proportionnellement  à 
leurs  ressources.  La  taxation  proportionnelle  indivi¬ 
duelle  sera  basée  sur  l’attribution  d’un  cbefficient 
numérique  ;  elle  sera  automatiquement  appliquée,  1 1 
note  des  frais  établie  par  l’administration  hospita¬ 
lière  étant  multipliée  par  le  coefficient  .susdit. 

1(3°  L’administration  établira  des  tarifs  distincts 
pour  les  frais  de  séjour  et  pour  les  frais  de  traite¬ 
ment  ;  ces  derniers  Seront  versés  aux  iriédecins  ou 
répartis  à  leur  gré. 

11°  Les  consultations  hospitalières  devront  être 
réservées  aux  indigents  et  aux  nécessiteux. 

12°  La  capacité  financière  de  toute  personne  fai¬ 
sant  appel  à  l’assistance  médicale  sera  fixée  par  les 
services  municipaux  de  l’assistance  médicale,  dont 
le  rôle  sera  élargi  ;  ils  auront  dans  leurs  attributions 
non  seulement  l’établissement  des  listes  d’indigents, 
mais  encore  l’examen  par  enquête  des. demandes 
susdites;  par  conséquent  la  recherche  de  la  solva¬ 
bilité,  donc  la  désignation  des  nécessiteux,  celui  de  la 
taxation  proportionnelle  pour  les  malades  admis  par 
dérogation,  et,  enfin,  celui  des  recouvrements. 

13°  La  création  de  maisons  de  santé  à  tarifs  modes¬ 
tes  sera  étudiée  sans  délai. 

.  14°  Toutes  démarches  auprès  des  administrations 
et  des  pouvoirs  publics  seront  entreprises  pour  faire 
aboutir  au  mieux  les  propositions  qui  précèdent. 

Tarifs  officiels.  —  Indemnités  kilométriques.  — ■ 
Le  bureau  appelle  l’attention  des  confrères  sur 
cette  question  que  l’application  des  lois  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  à  l’agriculture  (Loi  du  15  déc.  1922 
a,pplicable  le  30  août  1924)  va  rendre  plus  impor¬ 
tante  encore. 

Une  étude  plus  approfondie  a  paru  à  ce  sujet  dans 
le  Médecin  Syndicaliste  du  mois  d’août  dernier.  Ils 
sont  priés  de  s’y  reporter. 

Sans  prendre  de  décision,  le  bureau  envisage  une 
solution  qui  aurait  au  moins  l’avantage  d’être  simple. 

Le  déplacement  ne  serait  compté  que  pour  les  visi¬ 
tes  d’urgence  ou  en  dehors  du  rayon  d’action  habituel 
du  médecin. 

Pour  les  autres  cas  les  frais  de  déplacement  seraient 
incorporés  aux  prix  de  visites  par  la  suppression  des 
catégories  de  tarifs  inférieures  prévues  pour  les 
médecins  de  campagne.  On  peut  en  effet  admettre 
que  les  trais  de  déplacement  des  médecins  de  campa¬ 
gne  sont  à  peu  près  équivalents,  à  l’heure  actuelle, 
aux  frais  de  logement  de  séjour  et  de  représentation 
des  médecins  des  villes. 

La  question  sera  soumise  à  l’Assemblée  générale. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVourclIcs  et  Informafions 


—  Association  d'enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris.-  Maladies  des.  yeux.  —  I.e  D'  A.  Cantonnet, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux,  assisté  des  docteur® 
Joltrois  et  l'ombeure,  fera,  le  mardi  1 3  novembre  1923, 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants^  à  13  h.  1  /2,  à 
l’hôpital  Cochin,  une  série  de  neuf  conférences  d’ophtal¬ 
mologie  pratique  pour  les  non-spécialistes.  Présentation 
de  malades.  Projections.  Conférences  gratuites.  S’ins¬ 
crire  à  l’avance  à  Cochin,  directement  ou  par  lettre 
Semblables  séries  en  février  et  en.  juin  192-1.  Tous  les 
jours,  à  9  h.  1/2  :  présentation  d’affections  oculaires 
courantes. 

—  Clinique  thérapeutique  chirurgicale.  —  Hôpital  de 
Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard.  Professeur  :]M. 
Pierre  Duval.  —  Programme.  —  Lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi,  à  10  h.  :  Démonstrations  opératoires.  —  Mardi, 
jeudi,  à  10  h.  ;  Examen  clinique  et  leçon  au  lit  des  mala¬ 
des.  —  Vendredi,  à  11  h.  ;  Leçon  du  professeur.  —  Sa¬ 
medi,  à  11  h.  ;  Examen  radiologique  des  maladies  du 
tube  digestif. 

Consultaiiors  spéciales.  —  Mardi,  samedi,  à  10  h.  : 
Maladies  du  tube  digestif,  MM.  J.-Ch.  Roux,  Moutier, 
Caillé.  —  Mercredi,  à  10  h.  ;  Maladies  des  voies  urinai¬ 
res,  M.  Henry.  —  Jeudi,  à  10  h.  :  Maladies  des  yeux,  M. 
Monbrun.  —  Vendredi,  à  10  h.  :  Maladies  du  nez,  des 
oreilles  et  de  la  gorge,  M.  Rouget,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux. 

—  Médecine  légale.  —  M.  le  professeur  Balthazard 
commencera  ce  cours  le  lundi  5  novembre,  à  18  h- 
(grand  amphithéâtre),  assisté  de  M.  Hugueney,  pro¬ 
fesseur  à  la  Eaculté  de  droit,  et  de  M.  Duvoir,  agrégé 

Le  cours  aura  lieu  les  lundis,  mardis,  mercredis,  ven¬ 
dredis,  et  samedis,  à  la  même  heure  et  au  môme  amphi¬ 
théâtre. 

Sujet  du  cours.  —  M.le  professeur  Balthazard  (lundis, 
mardis,  mercredis,  vendredis  des  mois  de  novembre  et 
décembre)  ;  Morts  suspectes.  Phénomènes  cadavériques. 
Asphyxies.  Empoisonnements.  Le  problème  de  l’iden¬ 
tité  ;  examen  des  taches,  poils,  etc.  Leçon  d’ouverture 
(le  lundi  5  novembre)  :  Médecine  légale  et  police  scienti¬ 
fique. 

M.  Duvoir,  agrégé  (les  lundis,  mardis,  mercredis  et 
vendredis,  en  janvier  et  février)  ;  Attentats  aux  mœurs 
et  perversions  sexuelles.'  Grossesse,  avortement,inlan- 
ticide.  Coups  et  blessures. 

M.  le  professeur  Hugueney  (les  samedis,  à  partir  du 


12  novembre  )  :  Législation  et  jurisprudence  médicales, 
Lois  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Secret  médical.  Iles, 
ponsabilité  médicale.  Associations  professionnelles  et 
syndicats  médicaux,  t-ois  sociales. 

Cours  pratiques.  —  1»  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal,  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  partir  du  samedi, 10 
novembre,  de  2  à  3  h.  :  ies  samedis,  par  M.  le  profes¬ 
seur  Balthazard  ;  les  mardis,  par  M.  Duvoir-,  agrégé; les 
jeudis,  par  M.  Dervieux,  chef  des  travaux,  à  partir  du 
mardi  6  novembre. 

(Les  élèves  du  nouveau  régime  devront  justifier  pour 
l’examen  de  dix  présences  aux  autopsies  de  l’Institut 
médico-légal). 

2»  'fravaux  pratiques  de  médecine  légale  et  d«  toxico¬ 
logie  (consulter  l’aUiche  .spéciale). 

—  H'pital  Saint-Antoine.  —  Du  5  au  14  novembre 
1923,  M.  Félix  Ramond,  assisté  pour  les  travaux  prati¬ 
ques  de  M.M.Parturier,  Jacquelin,  Hirschberg  et  Ravina, 
fera,  dans  son  service,  une  série  de  conférences  sur  les 
maladies  de  l’estomac,  tous  les  matins,  à  10  h.,  et  ies 
après-midi,  à  15  h. 

5  novembre.  —  Examen  clinique,  cliimique  et  radio- 
logic|ue  d’un  dyspeptique. 

(i  novembre.  —  Grands  symptômes  et  grands  syndro¬ 
mes  gastriques.  L’aérophagie  et  son  traitement. 

7  novembre.  —  Les  spasmes  gastriques  et  pyloriques 
L’atonie  gastrique.  La  ptose  et  la  dilatation. 

8  novembre.  —  Examen  des  malades  de  la  consulta¬ 
tion. 

9  novembre.  —  Les  gastrites.  L’ulcère  de  l’estomac. 

10  novembre.  —  L’ulcère  duodénal.  Traitement  de 
l’ulcère  gastrique  et  de  l’ulcère  duodénal. 

11  novembre.  —  Le  cancer  de  l’estomac  ;  son  traite¬ 
ment  chirurgical.  Radiothérapie. 

12  novembre.  —  Dyspepsies  secondaires.  Dyspepsies 
nerveuses.  Principes  généraux  de  diététique.  Les  régi- 

13  novembre.  —  Thérapeutique  gastrique  médicale; 
médications  apéritlves,  toniques,  sédatives,  peptogènes- 
I.’usage  des  alcalins  et  des  acides.  Les  panséraents  gas¬ 
triques. 

Les  leçons  sont  gratuites.  Pour  les  travaux  pratiques 
et  examens  radiologiques,  verser  une  somme  de  120 fr. 
en  s’inscrivant,  auprès  de  M.  Jacquelin,  salle  Lorain, 
hôpital  Saint-Antoine.  Un  certificat  d’assiduité  sera 
donné  aux  auditeurs  qui  en  feront  la  demande. 


Le  DirtcleuT-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imp.  Daix  et  Thiron, 

tXIBON  BT  de,  SUCCESSEURS 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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m’éclairer  sur  ces  faits  qui  ne  m’intéressent  pas  di¬ 
rectement  sans  doute, mais  que  je  souhaiterais  voir, 
solutionner.  D'  D. 

Réponse. 

L’indemnité  temporaire  est  due,  aux  termes 
de  l’article  15,  alinéa  2  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  jour  où  la  victime  se  trouve,  soit 
complètement  guérie,  soit  définitivement  atteinte 
d’une  incapacité  permanente  ;  dans  ce  dernier  cas, 
elle  continue  à  être  servie  jusqu’à  lu  décision 
définitive,  sous  les  réserves  que  nous  allons  ex¬ 
poser  plus  loin. 

Si  l’une  des  parties  soutient,  devant  le  juge 
de  paix,  avec  un  certificat  médical  à  l’appui,  que 
l’incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit 
se  déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il 
transmet,  dans  les  trois  jours,  expédition  au  pré¬ 
sident  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en  même  temps, 
s'il  nè  l’a  fait  antérieurement,  l’indemnité  jour¬ 
nalière. 

Dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  de  la 
décision  du  juge  de  paix  dont  il  vient  d’être 
parlé,  le  président  convoque  les  parties  intéres¬ 
sées. 

En  cas  d’accord,  le  président  donne  acte  de 
l’accord,  en  fixant  la  rente  à  laquelle  la  victime 
a  droit. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 


Dans  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance 
de  renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à  l’in¬ 
demnité  journalière  une  provision  inférieure 
au  demi-salaire. 

Les  arrérages  .des  rentes  courent  à  partir  tin 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  sans  se 
cumuler  avec  l’indemnité  journalière  ou  la  pro¬ 
vision.  Dans  le  cas  où  le  montant  de  l’indemnité 
journalière  ou  de  la  provision  excède  les  arrérages 
dus  jusqu’à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  pré¬ 
compté  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  pro¬ 
portion  qu’il  détermine. 

Dans  l’affaire  que  nous  expose  votre  lettre, 
puisque  vous  avez  délivré  un  certificat  consta¬ 
tant  qu’il  subsiste  une  incapacité  permanente, 
le  juge  de  paix,  si  ce  certificat  lui  est  produit, 
devra  se  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  au 
président  du  tribunal  qui  pourra,  à  défaut  d’ac¬ 
cord,  substituer  à  l’indemnité  journalière  une 
provision  inférieure  au  demi-salaire.  Mais  U 
n’appartient  pas  au  juge  de  paix  de  prendre  cette 
décision. 

A])plicanou  da  Tarit  Brclou. 

I 

Amputation  de  plusieurs  doigts. 

Un  confrère,  comme  moi  abonné  au  Concours  et 
sans  doute  menibre  du  «  Sou  médical  »,  m’amène 
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une  bl  essée  qui  a  eu  la  main  prise  dans  son  métier. 
La  Compagnie  nous  conteste  une  note  ainsi  établie  : 


Anesthésie  générale .  50  fr. 

Amputation  de  l’annulaire  et 
do  l’auriculaire  avec  leur 
métacarpien  .  200  fr. 

Amputation  totale  du  médius  75  fr. 

Plaie  grave  de  l’index,  désin¬ 
fection  et  sutures  multiples  25  fr. 


355  fr.  , 

Elle  nous  offre  270  fr.,  prétextant  que  l’ampüta- 
tion  du  médius  ne  doit  pas  être  comptée.  Qui  a  rai¬ 
son  ?  Je  crois  avoir  lu  dans  le  Concours  un  cas  analo¬ 
gue,  mais  il  m’est  impossible  de  le  retrouver  :  il  me 
semble  que  le  corps  médical  serait  très  heureux  d’a¬ 
voir  un  petit  recueil  de  vos  réponses  s’il  existe,  je 
vous  Serai  obiigé  de  me  l’envoyer  contre  rembourse¬ 
ment. 

D’autre  part,  un  autre  confrère  m’amène  le  20 
avril,  un  blessé  qui  vient  d’avoir  l’index  et  le  médius 
écrasés.  Après  discussion,  nous  sommes  d’avis  qu’il 
y  a  lieu  de  pratiquer  l’amputation  partielle  de  cos 
deux  doigts,  mais  ayant  eu  des  difficultés  gour  un 
règlement  antérieur,  avec  la  Compagnie,  nous  en  fai¬ 
sons  part  au  blessé,  dont  l’amputation  immédiate' ne 
s’impose  pas.  Nous  embaumons  les  doigts  et  nous  fai¬ 
sons  un  rapport  à  la  Compagnie.  Celle-ci  envoie  son 
médecin  ;  il  est  de  notre  avis.  Nous  procédons  le  7 
mai  à  l’intervention.  En  ce  cas,  puis-je  compter  le 


20  avril  une  consultation  avec  confrère  et  le  7  mai, 
les  honoraires  de  l’intervention. 

A  ce  sujet,  je  vous  rappelle  un  avis  donné  le  27  dé¬ 
cembre  1922  par  l’entremise  du  «  Sou  ». 

l»  Il  peut  fort  bien  être  utile  de  se  consulter  avec 
un  confrère  avant  de  taire  une  amputation  de  doigt, 
intervention  toujours  grave  à  cause  de  la  mutilation 
et  de  ri.  P.  P.  consécutive  ; 

2“  Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois,  une  consulta¬ 
tion  et  et  une  intervention  quelconque,  car  il  y  aurait 
te  cumul  interdit  par  l’art.  13. 

Dans  ce  cas-ci  la  consultation  et  l’intervention  me 
semblent  être  2  actes  bien  distincts.  Le  cumul  n’èxiste 
donc  plus  et  si  la  Compagnie  persiste  dans  son  relus, 
ai-je  la  quasi  certitude  de  gagner  au  juge  de  paix,  et 
le  «  Sou  médical  »  me  soutiendrait-il  dans  l’espèce. 

D’  D. 

Réponse 

1“  Le  tarif  Breton  dit  :  «  Amputation  de  deux 
ou  plusieurs  doigts  avec  métacarpiens  ;  200  fr.  », 
Cette  somme  comprend  donc  l’amputation  des 
trois  doigts  (annulaire,  auriculaire  et  médius), 
que  vous  avez  pratiquée,  et  cela  par  suite  du  mot 
«plusieurs  ». 

2“  Ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer  comme 
vous  le  rappelez,  l’amputation  est  une  chose 
assez  grave  pour  légitimer  une  consultation  préa¬ 
lable  avec  un  confrère.  Comptez  donc  votre  «  con¬ 
sultation  avec  confrère  »  du  20  avril,  puis  votre 
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lintervention  »  du  7  mai  qui  sont  deux  choses  sé¬ 
parées.  Mais  vous  ne  pourriez  compter,  le  même 
jour  et  en  une  même  intervention  à  la  fois,  une 
consultation  et  une  opération,  car  il  y  aurait  là, 
le  cumul  interdit  par  l’art.  15. 

Kola.  —  Un  résumé  de  mes  principales  répon¬ 
ses  a  paru  dans  l’Agenda  du  Concours  de  1923. 
Mis  en  ordre,  par  articles,  il  est  loisible  de  s’y  re¬ 
porter,  ainsi  que  vous  le  demandez  (1).  F.  D. 
II 

Radio  pour  corps  étrangers. 

Le  Syndicat  X,.,  avec  lequel  je  suis  en  désaccord 
au  sujet  de  l’application  du  tarit  Breton,  me  dit 
accepter  votre  décision.  Je  vous  demanderai  donc  de 
bien  vouloir  me  donner  votre  avis. 

J’ai  pratiqué  sur  trois  accidentés  du  travail  les  opé¬ 
rations  ci-dessous  ; 

Bkssé S.,  atteint  de  cor  ps  étranger  dans  l’œil  : 

1“  Localisation  radiologique  du  corps  étranger 
dans  l’œil; 

2“ Radiographié  tête  de  profil  (pour  l’assurance)  qui 
refuse  de  payer  la  localisation  radiologique  prétex¬ 
tant  le  double  emploi,  ce  qui  montre  l’ignorance  ab¬ 
solue  du  procédé. 

Blessé  F.,  atteint  de  corps  étranger  dans  la  main 
droite.  Localisation  radiologique  du  corps  étranger. 


(1)  L’Agenda  de  192t  publiera  ce  même  résumé,  aug¬ 
menté  et  mis  à  jour,  ainsi  qu’un  résumé  des  réponses  du 
D' Decourt  sur  l’application  du  Tarif  Maginot.  (N.  D.  L.  R.) 


Radiographie  face  et  profil  de  la  main.  Extraction  du 
corps  étranger  profond,  loin  de  la  porte  d’entrée  puis¬ 
qu’il  a  nécessité  la  localisation, 

L’assurance  refuse  le  payement  de  la  localisation 
radiologique,  et  m’offre  20  fr.  pour  l’extraction,  alor.s 
que  j’en  avais  demandé  50  fr. 

Or,  je  maintiens  que  le  corps  étranger  était  profond 
attendu  qu’il  se  trouvait  dans  un  tendon,  loin  de  la 
porte  d’entrée  et  qu’il  né  po'üvàît  être  extrait  qu’avec 
le  contrôle  intermittent  (procédé  de  Ledoux-Lebard, 
et  Ombrédanne,  par  exemple).  Donc,  la  localisation 
est  bien  due  ainsi  que  l’extraction  du  corps  étran¬ 
ger  profond  tarifée  :  60  fr.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  radiographie  est  faite  uniquement  pour  l’assurance 
et  tout  à  fait  insuffisante  comme  localisation,  pour  un 
corps  étranger  minimé. 

Blessé  P.,  atteint  de  plaies  contuses  étendues,  mais 
superficielles  de  la  paume  droite. 

J’ai  compté  la  régularisation,  ayant  dû,  après  anes¬ 
thésie  locale,  nettoyer  et  suturer  les' plaies  contuses. 
L’assurance  n’accepte  pas  cette  régularisation. 

D'-  B. 

Réponse 

Dans  les  cas  que  vous  présentez,  au  sujet  de 
votre  différend  avec  une  Compagnie  d’assurance, 
ce  ne  sont  plus  dés  questions  d’application  du  ta¬ 
rif  Breton  (cas  dans  lesquels  je  donne  mon  avis 
objectivement),  mais  des  questions  de  faits. 
Etiez-vous  dans  la  nécessité,  pour  vos  ablations 
de  çoriDS  étrangers,  de  faire  une  radio  de  face  et 
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de  profil  ?  Comment  voulez- vous  que  je  donne  un 
avis  sans  savoir  exactement  de  quoi  il  en  retour¬ 
nait  ?  Qu’était  ce  corps  étranger  de  l’œil  néces¬ 
sitant  un  radio  double  de  la  tête  ?  Où  pouvait-il 
se  trouver  ?  etc ...  De  même  pour  le  corps  étran¬ 
ger  de  la  main  droite,  qui  se  trouvait  dans  un 
tendon  ?  Tout  cela  est  trop  vague  pour  se  faire 
une  opinion  quelconque.  C’est  pourquoi  je  me  ré¬ 
cuse  toujours,  en  cas  semblables,  ne  voulant  ja¬ 
mais  répondre. ..  à  l’aveuglette.  F.  D; 

IIl 

Pansements  et  Divers. 

Comme  vieil  abonné  dü  Concours  et  membre  du 
«  Sou  »,  je  vous  prie  de  me  donner  les  renseignements 
sur  le  cas  suivant  dans  le  prochain  numéro  du  Con¬ 
cours. 

Un  ouvrier  d’usine  déchargeant  de  lourdes  caisses 
tombe  du  haut  d’un  wagon  sur  le  ballast.  D’où  :  1° 
plaies  niultiples  front,  base  du  nez  et  région  préauri¬ 
culaire  droite  ;  2°  plaies  multiples  superficielles  avant- 
bras  droit,  poignet  et  dos  de  la  main  droite,  coupure 
allant  jusqu’à  l’os,  déchiquetée,  du  médius  de  la 
main  droite,  face  palmaire,  sur  une  longueur  de  4  cm.; 
plaies  multiples  et  érosions  diverses  de  la  partie  an¬ 
térieure  de  la  cuisse  gauche  ;  4°  ecchymoses  multiples 
sans  plaie  de  la  partie  antérieure  de  la  cuisse  droite. 

On  m’amène  le  blessé  le  5  à  mon  cabinet  : 

J é  suis  de  2®  catégorie  : 

5  septembre  : 


3  pansements  antiseptiques  :  tête,  avant- 
bras  droit  et  cuisse  gauche 11  25 
Sutures  multiples  (3  points)  du  médius 

droit.. . 18  75 

Sérum  antitétanique .  15  1 

Certificat  d’origine . . . . 5  » 

6  septembre  :  , 

3  pansemérits  ;  tête,  avant-bras  droit  et 

.  .  .cuisse  gau ché . . . 11  25 

Au  cabinet . 11  25 

5  septembre  ; 

.  /deui  :  3  pansements  au  cabinet. .  .11  25 


Mais  le  blessé  souffre  de  sa  cuisse  droite  qui  ne  pré; 
sentait  que  des  ecchymoses  sans  plaie,  mais  est  rouge, 
chaude.  Je  diagnostique  début  de  phlegmon  ;  com¬ 
presses  chaudes,  etc. 

8  septembre  : 

Visite  à  domicile  à  5  kil.  de  mon  cabinet.  Je 
lais  seulement  le  pansement  de  l’avant- 
bras  et  de  la  main.  Le  front  et  la  cuisse- 
gauche  vont  bien.  Compresses  sur  la 
cuisse  droite.  Faut-il  compter  21  fr.  25 


(10  -1-  11  fr.  25) . ou  18  fr, 

9  septembre  ; 

Id.  V.  à  5  kil.,  iVf.,  21  fr.  25  ou .  18  . 

10  septembre  : 

Id.,  V.  à  5  kil.,  id.  21  fr.  25  ou .  18  . 

11  septembre  :  - 

Id.,  V.  à  5  kil.,  id,  21  fr.  25  ou .  18  » 
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Température  du  blessé  39°5.  Pouls  un  peu  rapide,. 
Le  pus  ne  se  collecte  pas.  Toute  la  face  antéro-externe 
de  la  cuisse  est  infiltrée.  J’adresse  un  certificat  à  la 
Compagnie  d’assurances  pour  la  prévenir  de  l’aggra¬ 
vation  de  l’état  du  blessé. 

13  seftembre  : 

Visite  à  domicile.  Incision  profonde  et  ou¬ 
verture  d’un  profond  clapier  donnant  du  pus 
en  abondance.  Contre-ouverture  et  drainage. 
Pansement  de  la  main  droite  .  Combien  ? 

15  septembre  : 

Visite.  Etat  général  un  peu  meilleur,  mais 
vers  la  hanche,  le  pus  se  vide  mal.  Nouvelle 
ouverture  et  nouveau  drainage.  Pansement 
de  la  main  droite.  Combien  ? . 

17  septembre.  : 

Visite.Pansement  de  la  main  droite  et  abla¬ 
tion  des  fils  de  suture  du  médius  droit.  Pan¬ 


sement  du  phlegmon  de  la  cuisse  droite .  1 8  » 

20  septembre  : 

Visite  et  pansement  de  la  cuisse  droite. ...  18  » 

25  septembre  : 

Visite  et  pansement  de  phlegmon  de  la 

cuisse  droite . ,18  » 

30  septembre  : 

Consultation  et  pansement  au  cabinet ....  7  » 

6  octobre  : 

Consultation  et  certificat  de  reprise  ......  7  fr. 


Un  vaste  phlegmon  de  la  cuisse  me  semble  devoir 


comporter  comme  tarif  soit  75  fr.  en  2“  catégorie  (ab¬ 
cès  profonds  non  viscéraux)  ou  tout  au  moins  par 
analogie  26  fr.  25  ouverture  d’un  panaris  de  la  gaine. 

Quid,  pour  l’intervention  faite  deux  jours  plus 
tard  ;  nouvelle  ouverture  et  nouveau  drainage  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1°  Les  pansements  multiples  ne  sont  tarifés  1.5 
francs  que  lorsqu’ils  sont  «  sur  un  même  segment 
de  membre  ou  sur  une  partie  du  corps  très  voi¬ 
siné  »  (art.  17). 

Donc,  pour  vos  trois  pansements  (tête,  bras 
droit  et  cuisse  gauche),  ce  n’est  pas  cette  tarifi¬ 
cation  mais  celle  indicpiée  à  l’art.  14.  «  Dans  les 
blessures  multiples,  hors  les  cas  prévus  de  pan¬ 
sements  sur  un  même  segment  de  membre,  les 
soins  donnés  sont  tarifés  pour  chacun  des  panse¬ 
ments  ».  Donc,  ce  n’est  pas  11  fr.  25  que  vous  de¬ 
vez  compter  par  séance,  mais  le  prix  de  3  visites  : 
24  francs. 

2“  Quand  les  dits  pansements  ont  lieu  dans 
votre  cabinet,  vous  comptez  le  prix  de  3  consul¬ 
tations,  soit  21  francs  ; 

3“  Si,  dans  une  séance  (8  sept.),  vous  ne  refaites 
que  2  pansements,  ce  n’est  plus  que  deux  visites 
ou  consultations  ; 

4°  Votre  certificat  descriptif  à  l’assurance  pour 
aggravation  doit  être  compté  10  francs  (art.  29). 

5°  Votre  incision  d’abcès  profond  de  la  cuisso 
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du  13  sept,  est  tarifable  75  francs  (en  deuxième 
catégorie). 

6°  La  contre-ouverture  du  15  sept,  est  tarifa¬ 
ble  20  francs. 

7°  Les  20  et  25  septembre  vous  comptez  «  visite 
et  pansement  de  la  cuisse  droite  :  18  francs  ».  Je 
ne  comprends  pas.  Vous  devez  compter  visite 
simple,  le  pansement  étant  compris  dans  le  prix 
de  la  visite. 

Le  prix  LoLal  de  la  note  est  sensiblement  relevé. 
Cela  ne  m’arrive  pas  toujours,  c’est  pourqupi  je 
tenais  à  le  signaler  au  passage. 

F.  D. 

IV 

Tarif  des  oculistes . 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  votre  conseil  : 

Etant  oculiste  spécialisé,  j’ai  réclamé  aux  termes 
de  l’art.  27  du  tarif  Breton  15  fr.  pour  premières  con¬ 
sultations  et  12  fr.  pour  les  autres.  Or,  deux  Compa¬ 
gnies  n’admettent  pas  de  me  régler  mes  honoraires 
sur  cette  base,  sous  prétexte  que  je  suis  dans  une  ville 
de  2®  catégorie.  Je  croyais  que  la  catégorisation  ne 
s’appliquait  qu’au  tarif  des  opérations. 

Que  faire  si  les  Compagnies  refusent  de  me  suivre  ? 
Faut-il  actionner  ?  Aurai-je  le  «  Sou  médical  »  avec 
moi  ?  J’y  suis  adhérent. 

D’-C. 


Réponse.  ' 

J’ai  déjà  répondu  sur  ce  point.  L’art.  27  du 
tarif  Breton  dit  :  «  Par  dérogation  à  l’art.  15, 
alinéa  2  ci-dessus,  le  prix  etc ...  ».  11  est  donc 
nettement  spécifié  que  la  dérogation  n’existe  pas 
pour  l’alinéa  1  (de  cet  art.  15)  qui  diminue  de  25 
p.  100  les  honoraires  pour  la  seconde  catégorie. 
Tarif  en  main,  je  ne  vous  vois  pas  ayant  gain  de 
cause  devant  un  tribunal. 

F.  D. 


Zona  et  Varieellc 

Malgré  la  grande  sympathie  et  l’estime  que 
j’ai  pour  le  D»  Netter,  j’avoue  être  resté  jusqu’ici 
un  peu  sceptique  sur  les  relations  entre  le  zona  et 
la  varicelle. 

Je  viens  d’observer  un  cas  de  contagion  d’une 
telle  netteté  que,  tout  en  ne  voulant  pas  tirer  d’un 
seul  exemple  des  conclusions  définitives,  j’avoue 
être  ébranlé. 

Je  vois  à  ma  consultation  le  lundi  23  septem¬ 
bre,  la  fillette  M.  G.,  âgée  de  13  ans  avec  un  zona 
thoraco-abdominal  typique. 

Je  suis  appelé  le  mardi  2  octobre  pour  voir 
l’enfant  L.  G.,  âgé  de  7  ans  atteint  depuis  la  veille 
de  varicelle^t  l’enfant  B.  G.,  âgée  de  2  ans  at¬ 
teinte  depuis  le  jour  même  également  de  vari- 
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celle.  Ces  deux  enfants  étant  les  frère  e  t  sœur  de 
la  fillette  vue  à  ma  consultation  le  23  septembre. 

Détail  troublant  :  l’enfant  B.  G.,  âgée  de  2  ans, 
ne  sort  pour  ainsi  dire  pas  et  ne  paraît  pas  avoir 
été  en  contact  avec  d’autres  enfants  que  sa  sœur 
et  son  frère. 

Df  Longuet. 


NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 

Miscellanées. 

Prophylaxie  du  coryza. 

Avec  les  premiers  brouillards  vont  nous  reve¬ 
nir  coryza,  laryngites,  rhumes,  bronchites. 
Mieux  vaut  les  prévenir  que  d’avoir  à  les  guérir. 
On  y  parvient  par  la  désinfection  quotidienne 
'  des  cavités  nasales  et  de  la  bouche.  Par  les  matins 
humides  ou  brumeux,  c’est  une  excellente  pré¬ 
caution  cpie  de  s’instiller,  dans  chaque  narine, 
quelques  gouttes  d’huile  résorcinée  faible  à 
I  0  gr.  50  p.  %,  par  exemple.  Si,  par  hasard,  on  n’a 
lui  éviter  le  coryza,  on  se  trouvera  bien  de  priser 
la  poudre  suivante  : 


Alun  pulvérisé .  1  gr. 

Menthol .  0  gr.  .50 

Chlorhydrate  de  cocaïne . .  0  gr.  30 


Sùcre  porphyrisé .  10  grammes 

Acide  borique .  20  grammes 

F.  S.  A.,  poudre  porphyrisée  (D''  Galand). 


Quand  il  fait  beau  et  sec,  on  peut  négliger,  tant 
soit  peu,  l’asep  sie  nasale.  La  bouche,  elle,  doit 
toujours  être  en  tretenue  avec  soin.  11  est  bon  de 
savonner  les  clen  ts,  avec  un  savon  spécial  ;  de  les 
brosser,  avec  une  brosse  courbe  et  rude,  et,  fina¬ 
lement,  de  se  gargariser  avec  un  élixir  denti¬ 
frice  ï)ien  préparé. 

Nous  trouvons,  dans  la  plupart  des  formulai¬ 
res,  la  composition  des  savons  dentifrices. 

J’en  ai  fait  préparer  un,  pour  mon  usage  ;  c’est, 
tout  simplément,  du  savon  amygdalin,  auquel  je 
fais  incorporer  quelques  grammes  de  borate  de 
soude  et  de  chlorate  de  potasse  : 


Je  prescris  : 


Savon  amygdalin . 

Borate  de  soude. .  / . ). 

Chlorate  de  potasse . \ 

Essence  d’ anis  et  de  menthe . . . 
Glycérine  q.  s.  pour  dissoudre  le 


75  grammes 
â  5  grammes 
aâ  5  gouttes 


(Dr  Galand). 

Il  est  facile  aux  femmes  de  confrères  de  pré¬ 
parer,  elles-mêmes,  l’Elixir  dentifrice  qui  figure 
sur  leur  table  de  toilette  ;  je  parle  pour  les  mères 
de  famille  dont  les  maris  ne  gagnent  pas  le  mil¬ 
lion  par  an. 

La  formule  suivante  leur  donnera  tonte  satis¬ 
faction  : 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATI  FORMES 


me 


Vade-Mecum  de  I  Asth  matique 
PréventiF  et  AbortiF  des  Crises  d’Asthme 


Théobrom I ne  et  Valérianate  de  CaFéine 
Présentation  uniquement  en  Capsules 

iiNNQCUlTÉ  ABSOLUE. Pas  D'ACCOUTUMANCE 


r 


Echantillons  et  Littérature 
Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Boul^  de  la  Villette  Pa ris (  AIX®) 
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Essençe  de  menthe  Mitcham .. ,  8  grammes 

Essence  d’anis .  10  grgmmes 

Essence  de  citron,  .  .  . . .  5  grammes 

Essence  de  cannelle  de  Chine..  10  gouttes 

Teinture  de  benjoin .  12  grammes 

Alcool  pur  à  95" .  1.100  grammes 

1  einture  de  cochenille,  q.  s.  pour  colorer  rubis. 

Faire  macérer  6  jours.  T  iltrer. 

(D"  Galand). 

Par  sa  force,  son  parfnm,  ses  qualités  antisep¬ 
tiques,  cette  préparation  peut  rivaliser  avec  les 
meilleures  et  les  pljjs  réputées,  .l’pn  stps  le  père. 
Usez-en  1 


Ti'aitetpieiit  externe  des  névralgies 


Contre  les  névralgies  faciales,  brachiales,  sca¬ 
pulaires,  intercostales,  sciatiques,  j'ai  expéri¬ 
menté,  dans  ma  vie  déjà  longue  :  pyramidon, 
aconitine,  aspirine,  pliénacétine,  théine,  brom- 
hydrate  de  quinine,  bromure,  stypages,- pointes 
de  feu,  électricité,  injections  intra-musevilaires  de 
sels  de  cocaïne,  morphine,  le  salysérum,  etc. 

Chacun  de  ces  remèdes  à  sa  valeur.  .Je  ne  la  dis¬ 
cute  pas. 

Mais  je  soumets,  modestement,  aux  lecteurs  du 
Concours  médical  la  formule  suivante,  qui  m’a 


bien  des  fois  réussi  et,  dans  laquelle  je  »e  çujs 
efforcé,  en  polypharmaque  impénitent  qpe  j’S' 
voue  être,  de  réunir  un  ensemble  de  médica¬ 
ments  analgésiques  et  sédatifs. 

Voici:  . 

Chlorhydrate  de  morphine  . 

Chlprolorme  anesthésique. . 

Ether  sulfurique  pur . 


cinquante  ccntigr. 
'  10  grammes 
30  grammes 
5  grammes 
4  grammes 
18P  grammes 


Menthol 

Alcali  (ammoniaque  liquide).. 

Alpppl  oamphré 

Essence  de  girofles .  X  gouttes 

Essence  de  menthe . . .  deux  gouttes 

Essence  de  térébenthine .  5  grammes 

(F.  S.  A.,  mixture  usage  externe,  D'  G.aland). 


Pour  les  parties  sensibles,  la  face  surtout,  im¬ 
biber  un  bourdonnet  de  coton  hydrophile  de . 
cette  mixture,  le  promener,  très  très  légèrement, 
loco  dolenli  ;  accentuer  sur  les  côtes  et  les  mem¬ 
bres  supérieur  et  inférieur.  Laisser  évaporer.  La 
sédation  sera  rapide.  Renouveler,  au  retour  de 
la  douleur  ;  c’est  une  affaire  de  doigté,  il  doit  y 
avoir  révulsion  et  non  brûlure. 

Pour  le  visage,  la  tempe,  la  joue,  tremper  sim¬ 
plement  le  doigt  dans  la  mixture  et  frictionner 
l’endroit  douloureux. 

Df  Galand. 
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Nés  Agsemblées  Générales . .  3389 

Propos  du  Jour 
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taires  (Faiil  Bouùin) .  3414 
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L’Assurance desmédecinscontrelos  risques  protes- 


Notc  de  pratique  quotidienne 

Do  la  réhabilitation  du  vésicatoire  comme  exutoire,  '  ' 

en  tuberculinothérapie  pulmonaire  {Ed.  Crou^et)  34'20 


Documents  officiels 

A  l’Officiel . . .  3429 


cujL  de 


La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  ‘‘Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Eau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  S& 
antivomitive  en  fait  le  remède' souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 
Son  action  s’explique  ici  tout  à  la  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 
porte  à  la  muqueuse  gastrique  Irritée  et  par  le  lessivage  organique  qui  entraîne 
dans  les  urines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’état  de  grossesse. 
Les  estomacs  les  plus  intolérants  sont  calmés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
gastrique  :  c’est  1’  «eau  de  velours  »  des  anciens  auteurs.il  suffit  de  prendre,  une 
demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  un  demi-verre  d’ «  Eau  de  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  et  d’en  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo- 
)  sont  calmés  (action  de  l’fon  calcium),  mais  il  faut  continuer  l’usage, 

d  en  bonbonnettes,  d’une  con- 
.  .  dépassa  pas  10  kilos.  Elle  est 

toutes  ses  vertus  d'eau  vivante  et  sa  radio-activité  presque  Inté¬ 
grale,  en  colis  postaux,  dans  toute  la  France.  S’adresser  au  Directeur 
de  l'Etablissement  Thermal,  la  Rocho-Tobay  (Vienne).  Prix  du  con¬ 
tenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  on  sus  :  en  gare,  2.95  j  à  domicile,  3,55; 
le  récipient  est  lacturé  comme  ordre  5  Ir.  et  repris  pour  le 
— A  ga,,Q  la  Rochc-Posay. 


Pour  Paris,  la  bonbonntlle,  de  récente  arrivée,  e 
ente,  iS,  rue  Pavart  {Tél.  Central  7 1-S4)  et  livi 

omicile  au  prtx  de  ao  tr.  Le  récipient  est  consigt 


Bouteilles.  —  L’Eau  de  Lucine  se  vend  aussi 
en  bouteilles  dans  toutes  les  Pharmacies  de 
Paris  et  dans  tous  nos  dépôts  de  Province  (Voir 
"  '  '  la  page  d’en  face).  On  l’expédie  égale- 

_ U  prix  de  50  Ir.  la  caisse  de  K  bouteilles 

prises  gare  La  Roche-Posay. 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  Juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


^VIS 


'  Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Ollales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chè(pies  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muluallté  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  reiraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 
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Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don,  à  la  Société  J 
civile  du  Concours  médical,  du  D"'  Théophilidt's,  de  Sa- 1 
lins-de-Giraud  (B.-du-R.),  la  somme  de  cinq  francs  pour  j 
bons  ofüces  du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


MM.  les  doctenri  :  Hyires  :  La  Bonnardiére,  Ml- 

D.  Al.rU«,  ‘■Î.Sr  ‘ 


P.  de  LaneenhageDiPaulEi;. 

Monte  Carlo  :  P.  Gisquti, 
S.  Vivant 

Nioe  ;Ardoln, Bâillon, (oculiilrl, 
Uaovin,  Chatenond,  Aogniii 


Kent-Gazet,  Verdalle. 
Cannet  (l-e),  près  Cannes 
Comoy,  Oudaille. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 
Chambon  -  de  -  Tenoe  (La) 


chon  (oto-laiyne.)  Griti, 
Guerry  Henry  (Mymi  I), 
Kent-Monnet,  Lame,  Lericlii 
Em.,  Liotard,  Noble  J.,Pl(iti, 
Potheau  (El,  Rosanoff. 
Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  6ajac,Carcy,  Coroet,  Liv 


Reminéral: 


sation  et  Recalcification  intensives 


AUTOFIXATION.  DANS  LES  TISSUS, 
'N.  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
1  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE  DE  CHAUX 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

(Commanlcalion  à  T  Académie  de,  Science,.  14  février  1921) 


DEUX  FORMES 


COMPRIMES 


AMPOULES 


SOLUBLES  SEULEMENT  DANS 
L’INTESTIN 

I  A  3  COMPRIMÉS  PAR  JOUR, 
SUIVANT  L’AGE 

INJECTABLES.  UNE  AMPOULE 
DE  I  ce.  PAR  JOUR,  EN 
INJECTIONS  SOUS-CUTANÊES 
OU  INTRAMUSCULAIRES 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
I^aLoraioiits  PÉPIN  &  LEBOUCQ,  30.  Rue  Armand-Sylvestre,  COURBEVOIE  (Seine) 


R.  G.  Seine  133;i42. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.-  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
Il  iutre  lignes  au  maximum. 

U  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
j/r.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pqs- 
Ijw  lia  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
tccompagnée  d'nn  timbre  pour  la  réponse 


S»  550.  —  A  vendre  mais,  en  const.  gros  œuvre  et 
loilach.  propr.  5  hect.  expos,  midi  ait.  600  m.  10  k.  de 
CrenoWe,  tram  et  route  carross.  vue  adm.  conviendrait 
pr.mais.  de  S.  prévent.  etc.  Prix  75.000.  Devis  de  l’arch. 
Î5.000  pr.  terni,  s’adresser  Mme  Staïcotï,  Lycée  de  Jeu- 
its  filles,  Grenoble. 

X"  551.  —  A  vendre  cause  double  empl.  torpédo  4  pl. 
puf.  état,  moteur  Ballot  1918,  oulill.  et  access.  complets 
dOO  francs.  Facll.  de  payem. 

X'’552.  —  A  vend.  :  Gôugerot,  Dermatol.  en  clientèle 
un  ;  18  fv.  Augagneur  et  Carie  :  Précis  mal.  vénérien- 
iKiieut  ;  10  Ir.  Pousson,  voies  urinaires  neuf  12  fr.  port 
iBSiis.  H'  Loubriat,  Montmorillon  (Vienne). 

X"553.  —  On  dem.  d’occas.  une  vitrine  et  un  sque- 
kltemonté.  S’adr.  au  D'  M.  Viard,  64,  rue  Gharles-Laf- 
Me,  à  Neuilly-s.-Seine. 

X"554.  —  Gd.  poêle  Besson,  bon  état,  hauteur  1  m.  25 
àm.  0,50  à  vend.  200  fr.  S’adr.  D'’  Humbel,  Poissv 
p.4-0.). 

X"555.  —  A  vend,  boîte  de  verres  pr.  examen  acuité  : 
plans  :  convexes,  concaves,  cylindriques,  série  des  pris- 
uiitiques,  couleurs,  complète,  état  de  neuf,  dans  boite 
nojcr  n  compart.  faire  ofï.  D'  Lelong,  Aix-les-Bains. 

X*  556.  —  Charente- Inférieure,  à  céd.  poste  pro- 
pharm.  rapport  65.000  fr.  touchés  indem.  35.000.  On 
ptutvend.  auto  12  HP. 

X'i^b?.  —  Médecin  ayant  loisirs  ferait  travaux  méd. 
onparaméd.  rémunérés. 


N“  558.  —  Tr.  ancien  poste  méd.  propharmacien 
20.000  fr.  suscept.  augm.  40  km.  Paris,  à  céder  pr. 
10.000  :  facilités  payement. 

N»  559.  —  Directrice  clinique,  sérieuses  références, 
cherche  situation  ou  similaire. 

N»  560.  —  Ancien  pharmacien  cherche  représentation 
médicale.  Spécialités  ou  eaux  minérales. 

N"  561.  —  Place  oh.  à  docteur  dans  clinique  gr.  ville 
province.  Situation  agréable,.  Indispensable  connaître 
allemand.  S’adresser  :  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris. 

562.  —  .\  céd.  dans  gr.  ville,  excellent  cabinet  den¬ 
taire  tenu  par  docteur  stomatologiste,  rapp.  60.000  fr. 
peu  de  présence.  Bel  hôtel  particulier.  S’adresser  : 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 


Crises  d’nsysiolie  sont  jugulées  rapidement  jiar  la 
Digibaïne  (Association  Digitaline  Ouabaïne)  qui  régu¬ 
larise  le  cœur,  le  renforce  et  augmente  considérable¬ 
ment  la  diurèse.  Laboratoires  Deglaude,  6,  rue  d’Assas, 
Paris,  (P. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santoninc, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejournet.  (Labor.  D'  M-  LEPRINCE  —  PARIS). 


AVtS 

Nous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  qui  est  installé 
dans  la  cour  de  l’immeuble  où  se  trouvent 
leurs  propres  bureaux. 


USINE&LABORATOIRÇS  L  ROUSSEAU  a  ERMDNTi8&o)/,ni./î,A»/» 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  de  CALCIUM  CRISTALLISÉ 


DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades 
/emploi  du  Thêosol  n'entraîne jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à  /a  Thèobromine 


INDICATIONS 
Tous  les  cas 

théobrïmine’ist  Ç'EST  A  L'ÈTATJÎ.pâ'BM.  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  ot  avec  le  THÈOBROMINE  EST  RÉGÉNÉRÉE  EN  PRÉSENCE  DU 
'maximum  de  résultat  SUD  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉ080L  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITÉ  DE  SON  ACTION 
_____  TIQUE  EXCEPTIONNtUt 


POSOLOGIE  I 

2  cachets  par | 
jour  suffisent  en  | 
général  è  tous  leag 
baaoine. 
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La  Journée  du  “  Concours  Médical  ” 

Attention  !  Les  réunions  de  l’après-midi 
et  le  dîner  du  1 8  Novembre  aui'ont  lieu  à 
Lutetia,  rue  de  Sèvres,  PARIS. 


La  Direction. 


CORRESPONDANCE 


Imputation  des  impôts  sur  les  dommages 
de  guerre 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivant. 

Au  reçu  de  ma  feuille  de  contributions  sur  l’impôt 
sur  le  revenu,  j’ai  demandé  l’imputation  sur  mes 
dommages  de  guerre. 

Le  percepteur  n’accepte  pas. 

Est-il  dans  son  droit  ?  Peut-on  me  poursuivre 
si  je  ne  m’incline  pas.  L’Etat  m’est  débiteur  d’une 
somme  assez  importante.  N. 

Réponsoi 

En  principe,  l’imputation  des  dommages  de 
guerre  sur  les  impôts  peut  être  faite.  En  eiïet, 
aux  termes  mêmes  de  l’art.  46,  parag.  9,  de  la  loi 
du  17  avril  1919.  <>  Si  l’attributaire  est  débiteur 
de  l’Etat  à  quelcjue  titre  que  ce  soit,  même  pour 
le  payement  de  ses  contributions,  la  somme  ainsi 


duepar  lui  ;sera,-sur  sa  demande,  imputée  à  valoir 
sur  le  montant  de  son  indemnité  et  ne  sera  pas 
exigible  avant  que  ce  montant  n’ait  été  déter¬ 
miné  ». 

Le  contribuable  dont  le  percepteur  refuse 
l’imputation  doit  demander  ce  qui  motive  sa 
réponse. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

Pension  militaire. 

Majoration,  soins  gratuits,  etc. 

Je  serais  désireux  de  connaître  :  1“  le  taux  delà 
pension  d’un  aide-major  de  1”»  classe  (environ  8  ans 
de  grade)  réformé  temporaire  récemment  en  septem¬ 
bre  1923  avec  invalidité  de  30  %  ? 

2°  Quelle  majoration  à  cette  pension  pour  2  enfants 
(13  et  11  ans)  ? 

3“  Peut-il  avec  ce  taux  de  30  %  demander  à  béné¬ 
ficier  de  l’article  64  et  par  suite  demander  à  la  mai¬ 
rie  un  carnet  de  soins  pour  l’affection  qui  l’a  fait 
réformer  temporairement  ? 

■4°  Le  taux  d’invalidité  de  30  %  permet-il  de  bé¬ 
néficier  d’une  réduction  de  tarif  de  transport  sur 
les  chemins  de  fer  ? 

5°  Enfin,  où  peut-on  se  procurer  le  tarif  ou  barème 
des  différents  chiffres  de  pensions  d’infirmité,  selon 
le  taux  d’invalidité  pour  chaque  grade  ? 

Dr  Hf 
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'  5“  et  40'  en  évaluant  largement  :  10  %. 

£oitau  total  et  par  application  du  barème  des 
Infirmités  multiples  : 

20  % 

10  +-5  =  32  % 

10  -+•  5  +  5  =  45  % 

Mais  considérez  ces  45  %  comme  un  maximum 
et  ne  vous  étonnez  pas  si  vous  n’obteniez  que 
35  %,  car  on  pourrait  évaluer,  à  moins  de  10  la 
ÿ  infirmité.  G.  F. 


Recouvrement  des  mémoires  de  frais 
de  justice  criminelle. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  viens  vous  deman¬ 
der  votre  avis  au  sujet  d’un  différend  que  j’ai  avec 
l’administration  judiciaire  du  Parquet. 

Le  15  janvier  1923,  je  suis  appelé  pour  examiner 
la  dame  M.  à  B.  (Var)  et  son  doinestique  qui,  après 
1’  voir  tuée  d’un  coup  de  fusil,  s’était  fait  une  bles¬ 
sure  à  son  tour. 

,  Le  22  février,  je  reçois  le  mandat  que  je  vous  joins, 
mais  les  gendarmes  me  disent  qu’il  ne  faut  pas  m’at¬ 
tendre  à  être  p  yé  «  avant  longtemps  »  parce  qu’il' 
faut  que  le  réquisitoire  soit  prononcé,  et  que,  d’ail¬ 
leurs,  je  recevrai  probablement  un  papier  m’indi¬ 
quant  quand  et  où  je  puis  être  payé.  Les  mois  pas¬ 
sent  et  ne  recevant  rien,  je  fais  des  démarches  qui 
viennent  d’aboutir  misérablement  comme  vous  pou¬ 
vez  le  constater  en  lisant  le  dossier  que  je  vous  envoie. 

.  Personne  ne  m’a  jamais  dit,  que,  passé  six  mois. 


,  l’Etat  n’est  plus  responsable  de  ses  dettes.  La  réci¬ 
proque  est-elle  vraie  ?  -  .  - 

Veuillez  m’indiquer  quelles  démarches  je  dois, 
faire.  D’’  G,  ^ 

Réponse. 

L’article  143  du  décret  du  5  octobre  1920  est, 
en  effet  formel  :  les  mémoires  qui  n’ont  pas  été 
présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d’une 
année  ù  partir  de  l’époque  à  laquelle  les  frais  ont 
été  faits,  ou  dont  le  payement  n’a  pas  été  réclamé 
dans  les  six  mois  de  la  date  de  l’ordonnancement, 
ne  peuvent  être  acquitté  ■.  qu’aiitant  qu’il  est  jus¬ 
tifié  ciue  les  retards  ne  sont  point  imputables  fi  la 
partie  dénommée  dans  l’exécutoire.  i 

Cette  justification  ne  peut  être  admise  que  par 
■  le  Ministre  de  la  justice,  après' avis  du  procureur 
général. 

C’est,  en  effet,  im  des  moyens  que  l’L^tat  a  in¬ 
ventés  pour  ne  pas  payer  ce  qu’il  doit,  mais  il 
est  légal  et  nul  lèest  censé  ignorer  la  loi. 

Si  vous  voulez  toucher,  vous  devrez,  commé 
le  Procureur  de  la  République  vous  le  fait  savoir 
par  sa  note  du  S  octobre,  adresser  une  requête  sur 
papier  timbré  au  Garde  des  Sceaux;  ministre  de 
la  Justice,  requête  dans  laquelle  vous,  expose  ez 
les  motifs  du  retard  que  vous  avez  apporté  à  vous 
faire  payer.  Vous  pourrez,  comme  dans  votre  let¬ 
tre,  mettre  en  cause  les  gendarmes,  si  vous  ne 
craignez  pas  de  vous  aliéner  ces  gardiens  de  l’or¬ 
dre. 
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Pi*oro(](ation  de  bail. 

Un  de  mes  locataires  avait  ui  bail  de  3,  6  et  9 
années  ayant  commencé  en  1915  ;  la  l^e  période  a  fini 
en  novembre  1913,  la  2®  en  novembre  1921  et  la  3® 
finira  en  novembre  1924.  Ce  bail  expire  en  novembre 
1924  et  porte  qu’on  devrait  so  prévenir  au  moins  un 
an  à  l’avance  si  on  voulait  le  faire  cesser  à  la  fm  des 
ire  et  2°  périodes.  Il  n’est  pas  question  de  la  3®  pé¬ 
riode,  puisque  le  bail  finit,  mais  je  voulais  vous  de¬ 
mander  si  je  .suis  obligé  d’envoyer  un  congé  à  ce  loca¬ 
taire  avant  novembre  prochain  pour  l’empêcher  de 
rester  dans  ma  maison  après  novembre  1 924,  ou  bien, 
s’il  n’est  pas  utile  de  faire  les  frais  de  ce  congé  puisque 
le  bail  se  termine. 

Maintenant  autre  question  :  moi-mème  j’ai  un  bail 
également  de  3,  6  et  9  années  dont  la  premièr;  pé¬ 
riode  a  fini  en  1921  et  dont  la  seconde  se  termine  en 
novembre  1924  ;  ma  propriétaire  vient  de  me  pré¬ 
venir  qu’elle  a  l’intention  de  m’augmen  er  de  moitié 
mon  fermage  pour  la  3®  p  riode  qui  finira  en  1927. 
A-t-elle  le  droit  de  le  faire,  ayant  été  mobilisé  au 
front  depuis  le  4  août  1914  jusqu’au  25  juin  1919, et 
surtout  de  m’augmenter  de  moitié  mon  formage, 
c’est-à-dire  de  me  faire  payer  1.000  fr.  au  lieu  de  500 
fr.  que  je  payais  jusqu’à  présent.  D''  X. 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  bail  se  termine  à  la  lin  de  la 
dernière  période,  en  novembre  1924,  vous  n’avez 
nullement  besoin  de  donner  conge  à  votre  loca¬ 
taire.  La  fin  du  bail  a  lieu  de  plein  droit  et  il  n’y 


aurait  que  si  le  locataire  ne  quittait  pas  les  lieux 
qu’il  pourrait  être  considéré  comme  étant  resté 
sous  le  régime  des  locations  verbales. 

D’autre  part,  si  votre  locataire  n’était  pas  dans 
les  locaux  avant  le  l®r  août  1914,  si  le  bail  de  1915 
n’était  pas  un  simple  renouvellement,  il  n’a  pas 
droit  à  la  prorogation. 

Si  votre  propriétaire  a  le  droit,  aux  termes  du 
bail,  de  vous  donner  congé  pour  la  fin  de  l’une 
des  périodes  et  si  elle  a  observé  le  délai  de  pré¬ 
avis  fixé  par  le  bail,  elle  est  en  droit,  à  compter  de 
la  fin  de  la  période,  d’augmenter  votre  loyer,  sans 
aucune  limitation,  la  loi  qui  doit  avoir  pour  effet 
de  fixer  un  maximum  d’augmentation  des  loyers 
n’ayant  pas  encore  été  votée  par  le  Parlement. 

Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  votre 
bail,  datant  de  1918,  était  un  renouvellement  ou 
une  prolongation  d’une  location  antérieure  au 
1®^  août  1914. 

Vous  auriez  droit,  dans  ce  cas;  de  demander  la 
prorogation  de  la  durée  des  hostilités,  par  minis¬ 
tère  d’huissier,  trois  mois  au  moins  avant  l’ex¬ 
piration  du  bail. 


Evaluation  d’incapacUcs  permanentes 
de  blessés  du  travail 
I 

Je  vous  serais  reco.maissant  de  bien  vouloir  me 
donner  le  renseignem  eut  suivant  ; 

Un  de  mes  blessés  a  été  amputé  d’un  doigt. 
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Petit  doigt  main  droite.  Amputation  partie 
moyenne,  tore  phalange. 

Père  de  famille,  3  enfants.  Salaire  :  9,000  fr. 

Â-t-il  droit  à  une  pension.  De  combien  sera-t'-elle  ? 

Dr  D, 

Réponse. 

L’amputation  du  petit  doigt  de  la  main  droite 
donne  lieu,  d’après  les  auteurs,  à  une  incapacité 
permanente  de  5  à  10  pour  100,  soit  à  une  rente 
de  2,5  à  5  %  du  salaire  annuel. 

Pour  un  salaire  de  9.000  fr.,  le  blessé  n’a  droit 
àla  totalité  de  la  rente  qu’à  concurrence  de  4.500 
fr.  et  seulement  au  quart  pour  le  surplus. 

Le  salaire  de  base  doit  donc  être  compté  comme 
suit  : 

4.500,  plus  le  quart  de  4.500,  soit  au  total  : 
5,625  fr. 

La  rente  serait  donc  de  140  (2,5)  à  281  fr.  (5), 
par  conséquent  non  rachetable,  comme  dépas¬ 
sant  100  fr. 

U 

Voudriez-vous  me  dire  si  un  blessé  opéré  d’une 
néphrectomie  àla  suite  d’un  broyage  du  rein  droit,  a 
droit  aune  incapacité  partielle  après  guérison  et  quel 
taux,  11  va  actuellement  très  bien. 

!■)>•  R. 

Réponse 

D’après  le  Guide-Barême  des  Pensions  militai- 


rès,  la  néphrectomie  donne  lieu  à  une  infirmité  de 
50  pour  lOÔ; 

D’après  Imbert  Oddo  et  Chavernac  (Evalua¬ 
tion  des  incapacités  accidents  du  travail),  les 
évaluations  de  la  néphrectomie  sont  variables, 
mais  oscillent  autour  d’une  moyenne  de  50  %, 
qui  leur  paraît  très  acceptable. 

Forgue  et  Jeanbrau  (Guide  du  médecin  dans 
les  accidents  du  travail)  admettent  ce  chiffre  de 
50  %  comme  un  minimum. 


Applicatioa  du  Tnril  Dreton. 


Soins  d’urgenos  et  appareil  provisoire 

L’interprétation  du  tarif  Breton  étant  très  limitée, 
je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  ies  rensei¬ 
gnements  suivants  à  titre  de  membre  du  Bou  médi¬ 
cal  ». 

En  août  dernier,  je  suis  appelé  à  9  iûiem,  de  éhei 
moi  pour  un  blessé  qui  vient  d’être  pris  sous  l’é- 
boulement  d’im  mur  ;  après  examen,  je. crains  qu’ii  y 
ait  une  fracture  au  niveau  du  1  /.3  su  iérieur  et  du  1  /3 
moyen  du  tibia,  ayant  à  le  faire  transporter  chez  lui 
à  3  kilomètres  de  là,  je  juge  prudent  de  lui  faire  un 
appa  eil  à  attelles,  donc,  en  somme,  un  a  pareil  pro¬ 
visoire. 

Le  lendemain  14, mal  de  est  emmené  én  ville  à 
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la  radio  où  il  est  reconnu  qu’il  n’y  a  pas  de  fracture, 
on  enlève  donc  mon  appareil  provisoire,  puis  je  con¬ 
tinue  à  donner  mes  soins  aù  blessé. 

Puis-je  demander  à  l’assurance  le  prix  d’un  appa¬ 
reil  provisoire  soit  50  fr.,  car  notez  que  l’assurance 
peut  me  répandre;  que  cet  appareil  était  inutile  puis¬ 
qu’il  n’y  avait  pas  de  fracture.  Si  je  ne  puis  demander 
le  prix  d’un  appareil  provisoire,  que  faut-il  deman- 
.  der  ? 

Supposons  maintenant  qu’une  fracture  ait  été  con¬ 
firmée,  pourrais-je  demander  le  prix  d’un  appareil 
provisoire  (50  fr.). 

D”  D. 

Réponse. 

1“  Les  avis  insérés  dans  l’arrêté  ministériel  du 
28-6-1921,  sont  émis  au  sujet  d’un  blessé  «  atteint 
de  fracture,  de  luxation,  ou  de  plaies  profondes, 
graves  et  étendues  ».  Ils  tarifent,  dans  ces  cas, 
50  francs  »,  les  soins  d’urgence  donnés  et  la  pose 
d’appareil  provisoire,  en  vue  d’une  réduction  ul¬ 
térieure  par  un  autre  médecin  ».  Votre  ble  sé 
n’était  pas  dans  les  cas  notés  ci-dessus,  je  ne 
pense  donc  pas  que  vous  puissiez  réclamer  avec 
succès  le 'tarif  de  soins  d’urgence. 

2°  S’il  y  avait  eu  fracture,  il  s’ensuit  que,  ren¬ 
trant  dans  les  cas  notés  ci-dessus,  vous  auriez  été 
en  droit  de  demander  les  50  fr.  de  «  soins  d’ur¬ 
gence  ».  , 

F.  D. 


II 

Op§ration  complémentaire 

Vous  seriez  bien  aima  le  de  me  d  nner  voire  avis 
pour  tablir  ma  note  d’honoraires  dans  l’accident  du 
travail  suivant  : 

Le  12  juillet,  j’étais  appelé  par  un  confrère  en  con¬ 
sultation  auprès  d’un  blessé  du  crâne  ;  enfoncement 
de  la  paroi  antérieure  du  sinus  frontal  gauche  ;  fra¬ 
cas  delà  paroi  postérieure.  La  tépanation  est  prati¬ 
quée  deux  heures  après  et  nous  trouvons  des  esquilles 
jusqu’à  3  cm.  dans  le  lo’  e  frpn'al  (les  méninges  sont 
naturellement  perforées). 

,  La  consolidation  s’établit  progressivement  ;  mais  il 
persiste  une  fistule  à  travers  laquelle  la  sonde  atteint 
un  séquestre  au  niveau  de  la  paroi  postérieure  du  sinus. 

Le  12  octobre  (exactement  3  mois  après  l’accident), 
nous  ouvrons  le  sinus  et  nous  enlevons  le  séquestre. 
En  outre,  les  extrémités  interne  et  externe  du  sinus, 
qui  avaient  été  épargnées  par  le  traumatisme,  sont 
remplies  de  fongosités  dont  nous  pratiquons  l’abla¬ 
tion  par  curettage.  La  dure-mère  elle-même  doit  être 
curettée. 

Je  crois  bien  que,  sans  hésiter,  la  1  op  ération  doit 
être  comptée  450  fr.  (trépanation  avec  ouverture  de 
la  dure-mère). 

Mais  la  2®  est-elle  une  «  trépanation  du  sinus  fron¬ 
tal  »  ?  La  trépanation  proprement  dite  avait  été  déjà 
faite  ;  j’ai  ouvert  le  sinus  à  travers  une  cicatrice. 

{Voir  la  suite  page  XLIII-Sm) 
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L«  Sel  de  Hunt  «et  &  la  diaposition  de  MM.  lea  Doctenra 
-  pour  leura  Eaaaia  cliniquea  •  ~  ■ 
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Atttiiiion  !  Les  réunions 
)  de  l’après-midi  et  le  dîner  auront  lieu  / 
à  LUTETIA,  rue  de  Sèvres,  Paris.  ( 


1  . 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
orna  ANCHE  18  NOVEMBRE  1923,  dans  l’ordre  suivant  : 

I.  —  A  dix  heures  et  demie  du  matin  :  au  SIÈGE  SOCIAL,  132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis. 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DU  CORPS  lUÉDICAL  FRANÇAIS 


Ordre  du  jour  : 

1“  Rapports  du  Secrétaire  Général,  du  Trésorier  et  du  Comité  des  Censeurs  ; 
2“  Approbation  des  Comptes  de  l’exercice  1922  ; 

3°  Divers. 


IL  —  Dans  les  Salons  do  LUTETfA,RuedeSè\re5(Nord-Sud;Sè\-resCToix-Roug,e,-^ 
Métro  :  Saint-Sulpice.  —  Autobus  :  AD,  AL,  S,  V,  X.) 

A  deux  heures  et  demie. 

IVlUTUALiTÈ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


Ordre  du  jour  : 


1°  Allocution  du  président  ; 

2“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3»  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
4»  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

5“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
6»  Election  de  cinq  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  en  remplacement  de  MM.  Yimont, 
vice  président  ;  A.  Gassot,  trésorier  ;  Pamart, 

A  trois  heures  et  demie. 


secrétaire  général-adjoint  ;  Noir  et  Bellencontre, 
sortants  et  rééligibles  ; 

7°  Election  de  trois  commissaires  aux  comptes 
en  remplacement  de  MM.  Lacroix,  Arago  et 
Philippet,' sortants  et  non  rééligibles  ; 

:  '8®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage  ;  ■ 

9®  Suppression  de  l’incompatibilité  entre  les 
combinaisons  MA  et  MAD. 


SOU  MÉDICAL 


ASSEMBLÉE  ;  GÉNÉRALE 
Ordre  du  jour  : 


1“  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2»  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
3®  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
5“  Renouvellement  de  la  série  sortante  des 
membres  du  Conseil  ; 


6®  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 

7®  P’ixation  du  montant  de  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile  et  éventuellement  modifi¬ 
cation  de  divers  articles  des  Statuts  et  duP.égle- 
ment  de  la  Caisse  de  garantie. 


A  cinq  heures 


SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


Ordre  du  jour  : 

1°  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ; 

2“  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922 
3»  Approbation  des  comptes  ; 

4»  Questions  traitées  : 

A  sept  heures  1/2  précises,  à  Lutetia. 

BANQUET  (souscription  30  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  Civile), 
A  neuf  heures  et  demie. 


I.  Les  causes  de  la  décadence  de  la  corpora¬ 
tion  des  médecins  parisiens.  (Ancieime  Faculté 
de  Médecine  de  Paris).  Sa  réorganisation. 

IL  Les  assurances. 

III.  L’ordre  des  médecins. 


SOIRÉE  ARTISTIQUE  {Le  programme  en  sera  publié  prochainement.) 

Les  confrères  qui  prendi’ont  part  au  Bai:>quet  sont  invités  A  amener  leur  famille  à  la  Soirée 
.Wistique. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT,  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Banquet  et  à 
la  Soirée  sont  instamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  10  novembre,  aux  bureaux  du  Concours 
Médical,  132,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
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Après  les  iaboraioires  de  recherches, 
les  laboratoires  d’application. 


Nous  avons,  il  y  a  quelques  semaines,  effleuré 
ja  question  des  laboratoires  de  recherches.  Tout 
on  nous  plaignant  de  l’enfantine  maladresse  de 
ceux  qui  n’ont  trouvé  d’autres  moyens  de  les  sub¬ 
ventionner  qu’en  criant,  par-dessus  les  toits, 
l’énormité  de  leur  misère,  en  demandant  pour  eux 
une  aumône  au  coin  des  rues  et  en  quémandant, 
en  leur  faveur,  le  concours  des  pugillistes  et  des 
histrions  ;  nous  avons  protesté  contre  cet  atten¬ 
tat  à  la  dignité  de  la  Science  Française  et  contre 
la  grave  atteinte  que  cette  malsaine  publicité 
porte  à  la  réputation  de  notre  pays,  en  éloignant 
les  étudiants  et  les  intellectuels  étrangers. 

Nous  faisions  remarquer  qu’ily  avait  d’ailleurs 
là  une  exagération  excessive,  que  les  rares  mil- 
lions,recuei]lis  par  cesbas procédés,  seraient  d’une 
insuffisance  notoire  et  que  l’utilité  pratique  des 
laboratoires,  utilité  industrielle,  commerciale, 
même  médicale,  étant  désormais  indiscutable¬ 
ment  reconnue,  il  convenait  de  ne  pas  laisser 
leur  bon  fonctionnement  à  la  merci  des  caprices 
de  la  générosité  privée,  mais  de  les  doter  régu¬ 
lièrement  des  millions  nécessaires  à  leur  budget. 

Notre  article  nous  a  valu  la  très  intéressante 
lettre  de  notre  ami  Leredde  qui  nous  ramène 
sur  le  terrain  plus  étroit  de  la  médecine  pra- 
tiquejen  soulevant  la  question  des  laboratoires 
à' application.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que . 
nous  échangeons  à  ce  sujet  nos  idées  avec  Leredde. 
D’ailleurs,  entre  nous,  il  ne  saurait  y  avoir  sur 
ce  point  la  plus  petite  divergence.  Nous  le  re¬ 
mercions  vivement  de  nous  autoriser  à  publier 
la  lettre  qu’il  nous  a  adressée. 

Le  Leredde  dont  tous  nos  lecteurs  con¬ 
naissent  les  travaux  spéciaux  et  le  rôle  impor¬ 
tant  dans  l’organisation  de  la  lutte  antisyphili¬ 
tique  et  savent  les  efforts,  qu’il  fait  pour  inté¬ 
resser  le  syndicalisme  médical  à  la  réalisation, 
de  l’hygiène  sociale,  a,  dans  la  C|uestiondes  labo¬ 
ratoires,  une  toute  autre  compétence  que  nous- 
mêmes,  simples  praticiens. 

29  octobre  1923, 

Mon  cher  ami, 

Vous  venez  de  parler,  dans  le  Concours,  des  la¬ 
boratoires  de  recherches  et  de  signaler  leur  indi¬ 


gence.  L’insuffisance  des  laboratoires  d’applica¬ 
tion  a  des  conséquences  plus  graves  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  et  je  voudrais  que  vou; 
les  signaliez  à  vos  lecteurs. 

Certes,  les  recherches  de  laboratoire  ne  dispen¬ 
sent  en  aucune  manière  des  recherches  d’ordre 
clinique.  Mais,  c’est  une  erreur  —  je  devrais  em¬ 
ployer  un  mot  plus  fort  —  que  d’opposer,  comme 
on  le  fait  quelquefois,  la  clinique  au  laboratoire. 
L’étude  du  malade,  la  recherche  des  signes  phy¬ 
siques  et  fonctionnels,  l’interrogatoire  permet¬ 
tent  de  constater  certains  faits.  L’étude  bacté¬ 
riologique,  les  examens  du  sang,  du  liquide 
céphalo-rachidien,  révèlent  d’autres  faits.  Les 
uns  et  les  autres,  tous  les  faits  ont  leur  impor¬ 
tance. 

Il  me  semble,  par  exemple —  je  parle  du  sujet 
que  je  connais  le  mieux  —  qu’on  ne  peut  plus 
faire  de  syphiligraphie  sans  recherche;  micros¬ 
copiques  et  sérologiques.  Or,  tous  les  médecins 
voient  et  traitent  des  syphilitiques. 

Les  syphiligraphes  enseignent  que  la  guérison 
vraie,  complète,  de  l’infection,  est  possible,  lors¬ 
que  le  traitement  est  commencé  dès  le  début  du 
chancre.  Ils  demandent  qu’un  examen  à  l’ultra¬ 
microscope  soit  fait  chez  tout  malade,  atteint 
d’une  ulcération  génitale,  le  jour  même  où  elle  est 
observée  par  un  médecin.  Car  cette  ulcération, 
dans  bien  des  cas,  n’a  pas,  à  son  début,  les  carac¬ 
tères  classiques  de  l’accident  primaire  ;  assez  sou¬ 
vent,  elle  ne  les  aura  jamais,  puisqu’un  chancre 
simple,  un  chancre  «  mou  »,  dû  au  bacille  de  Du- 
crey,  peut  être  en  tait  un  chancre  mixte,  qui  con¬ 
tient  des  spirochètes. 

L’étude  de  la  séroréaction  nous  permet  à  tout 
instant  de  reconnaître  des  syphilis  ignorées.  E  le 
s’impose  au  chirurgien,  par  exemple,  en  dehors 
des  recherches  cliniques,  avant  toute  intervention 
portant  sur  une  tumeur,  qui  peut  être  un  syphi- 
lome  des  lésions  osseuses,  une  ulc  ération  de  l’es¬ 
tomac,  qui  peuvent  être,  dues  au  spirochète.  Par¬ 
fois,  la  clinique  révèie  la  syphilis,  parfois  c’est  le 
laboratoire. 

J’ai  publié  l’observation  d’un  malade,  attcht 
d’un  «  lupus  de  la  face  »,  chez  lequel  un  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  Saint-Louis  enleva  la  joue  gau¬ 
che  ;  ce  «  lupus  »  reparut  sur  la  joue  droite.  11 
s’agissait  de  lésions  tertiaires,  avec  Wassermann 
positif,  qui -disparurent  après  3  ou  4  injections 
de  novarsénobcnzol. 
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■J’ai  soigné  quatre  malades,  avec  Wassermann 
positif,  dont  le  testicule  avait  été  enlevé  par  des 
chirurgiens  qui  avaient  cru  à  la  tuberculose  ou  à 
un  néoplasme  et  plusieurs  malades,  opérés  pour 
des  lésions  osseuses,  avec  ^^’assermann  positif. 
Je  soigne  depuis  quelques  mois  une  femme  de 
62  ans,  chez  laquelle  un  chirurgien  de  Berck  vou¬ 
lut  couper  le  pied,  sur  le  diagnostic  ;  ostéosar¬ 
come.  ün  autre  parla  de  tuberculose,  et  la  ma¬ 
lade  resta  pendant  18  mois  dans  un  appareil  plâ¬ 
tré,  soumise  à  des  injections  modificatrices.  Cette 
iemrae,  qui  présente  une  réaction  de  Heeht  posi¬ 
tive,  est  une  hérédo-syphilitique  ;  son  pied  est 
maintenant  à  peu  près  guéri,  elle  marche  déli¬ 
vrée  de  béquilles  et  a  rarement  besoin  d’une 
canne.  . 

Les  syphiligraphes  enseignent  qu’il  faut,  chez 
tout  malade  atteint  de  sy'philij  récente,  faire  dis¬ 
paraître  la  séroréaction  par  le  traitement,  qu’il 
iaut  en  principe,  traiter  tout  syphiUtique  ancien 
dont  la  séroréaction  est  positive,  qu’on  ne  peut 
autoriser  le  mariage  d’un  malade  dont  la  séro¬ 
réaction  est  positive.  S’il  en  est  ainsi,  il  faut  bien 
que  tout  médecin  qui  soigne  des  syphilitiques 
fasse  ou  puisse  faire  faire  des  examens  sérologi¬ 
ques. 

Je  vais  plus  loin  moi-même,  pui-  que  je  réclame 
des  examens  du  liquide  céphalo-rachidien  chez 
toul  syphilitique  récent  dont  la  séroréaction  est 
dtvenue  négative  sous  l’action  du  traitement.  Ces 
exaraens|sont  nécessaires  chez  tout  neurasthéni- 
que,''qufpeut  être  un  paralytique  général,  chez 
des  enfants  qui  peuvent  être  atteints  de  méningit  r 
syphilitique,  et  dans  bien  d’autres  cas  encore. 

Je  crois,  en  outre,  que  des  examens  hématolo¬ 
giques  sont  fréquemment  nécessaires,  en  parti¬ 
culier  chez  les  nourrissons,  parce  qu’ils  apportent 
au  médecin  un  signe  de  présomption  permettant 
de  traiter  l’enfant  avant  l’époque  où  il  aura  des 
accidents  graves,  parfois  mortels,  parfois  incura¬ 
bles. 


Les  recherches  de  laboratoire  sont,  de  même, 
nécessaires  chez  les  tuberculeux  et  les  individus 
suspects  de  tuberculose.  Tant  que  des  bacilles 
n’ont  pas  été  découverts  dans  les  crachats,  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  pulmonaire  reste,  en  géné¬ 
ral,  discutable.  Il  existe  des  individus,  dangereux 
entre  tous  parce  que  personne  ne  s’en  méfie,  dont 
les  crachats  sont  bacillifères  et  qui  ne  présentent 
que  des  signes  cliniques  imprécis  ;  leur  tuber¬ 
culose  ne  peut  être  reconnue  que  par  les  moyens 
de  laboratoire. 

Il  est  bien  entendu  cpae  toute  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  est  due,  en  principe,  au  bacille  de  Koch. 
En  pratique,  on  ne  traitera  guère  comme  tuber¬ 
culeux  que  ceux  chez  lesquels  on  aura  découvert 


le  parasite  par  l’examen  du  liquida  ou  de  l’épan¬ 
chement,  qu’il  faut  parfois  inoculer  au  cobaye. 

De  nouveaux  moyens  de  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose  apparaissent  peu  à  peu.  Depui  qu  Iques 
années,  l’infection  bacillaire  peut  être  reconnue, 
dans  certains  cas,  par  l’étude  du  sérum  sanguin, 
nouvelle  conquête  du  laboratoire,  qui  peut  pren¬ 
dre  demain  une  importance  pratique  considéra¬ 
ble. 

L’exemple  de  la  diphtérie,  de  la  méningite  cé¬ 
rébro-spinale  montre  de  même  la  nécessité  des 
recherches  de  laboratoire  chez  de  nombreux  ma¬ 
lades.  Je  pense  et  j’ai  écrit  que  la  diphtérie. qui 
tue  encore,  chaque  année,  plusieurs  milliers  d’en¬ 
fants  en  Frr.nce,  disparaîtrait  si  elle  était  recon¬ 
nue  de  bonne  heure  dans  tous  les  cas  et  traitée  de 
suite  par  le  érum,  aux  doses  nécessaires.  Mais, 
l’examen  bactériologique  permet  seul  de  déter-. 
miner  la  nature  de  certaines  angines,  de  recon¬ 
naître  le  début  d’une  épidémie,  dans  bien  des  cas, 
ainsi  que  la  présence  du  bacille  de  Lôftler  chez  le  > 
personnes  qui  entourent  un  nfant  diphtérique. 


La  médecine,  qui  n’est  pas  une  science,  sc  sert 
et  se  servira  dj  plus  en  plus  de  moyens  scientifi¬ 
ques.  Mais  le  médecin  qui  ne  les  a  pas  «  sous  la 
main  »  ne  peut  s’en  servir  t  prend  l’habitudè  de 
ne  pas  s’en  servir.  Il  est  obligé,  souvent  en  mau¬ 
gréant,  de  faire  une  médecine  approximative,  de 
porter  des  diagnostics  étiologiques  incertains,  de 
prendre  des  décisi  ns,  souvent  graves,  sans  s’ap¬ 
puyer  sur  des  faits  indiscutables. 

Nous  avons  le  devoir,  dans  l’intérêt  public, 
dans  notre  intérêt  propre  (car  le  prestige  de  no¬ 
tre  profession  est  lié  aux  progrès  de  la  technique) 
de  faire  passer  la  révolution  pastorienne  dans  les 
faits.  L’organisation  de  laboratoires,  ouverts  à 
tous,  où  on  fera  gratuitement  les  recherches  né¬ 
cessaires  chez  les  malades  pauvres,  à  un  tarif  ré¬ 
duit  chez  les  malades  de  situation  modeste,  est 
une  des  conditions  de  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  sociale.  Et  nous  avons  à  nous  occuper  non 
seulement  de  la  création,  dans  tous  les  départe¬ 
ments,  de  plusieurs  laboratoires  d’application, 
(j’admets  qu’il  en  faut  500  ou  600  en  France), 
mais  de  l’éducation  des  techniciens,  médecins  oli 
chimistes,  qui  pourr  nt  faire  des  analyses  méri¬ 
tant  une  entière  confiance,  en  particulier  des 
examens  sérologiques,  les  plus  difficiles  de  tous, 
dont  le  résultat  ne  prête  à  aucune  discu  sion.  Car 
toute  erreur  peut  avoir  pour  suite  la  perte 
d’une  vie  humaine. 

J’ai  souvent  regretté  que  l’Institut  Pasteur  se 
fût  désintéressé  de  questions  dont  l’importance 
est  capitale  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publi¬ 
que.  Je  crois  savoir  que  l’Union  des  Syndicats 
s’en  préoccupe  à  l’occasion  de  l’organisation  de 
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la  lutté  ahtituberculeuse  et  antiâyphllitlque.  Je 
souhaiterais  que  le  Concours  attlrât  sur  ce  sujet 
rattention  de  l’opinion  médicale  et  que  les  mé¬ 
decins  agissent  sur  les  pouvoirs  publics  et  en 
parcicullor  sur  le  minisire  de  l’hygiène,  qui  ne 
peuvent  être  informés,  reconnaissonsde,  que 
par  les  médecins  euxmiêmes. 

Veuillez  croire,  mon  cher  ami,  à  mes  bien  cor¬ 
diaux  sentiments. 

Leuedde. 

Nous  ne  saurions  trop  appuyer  les  conclusions 
de  notre  ami  Leredde.  I*e  laboratoire  d’applica¬ 
tion  est  de  plus  en  plus  nécessaire  au  médecin 
praticien. 

Il  n’y  a  pas  que  la  syphilis,  la  tuberculose,  la 
diphtérie  et  la  méningite  cérébro-spinale  qui  peu¬ 
vent  exiger  l’intervention  du  laboratoire,  mais 
encore  la  fièvre  typhoïde,  les  para-typhoïdes, 
toutes  les  angines,  les  dysenteries,  le  paludisme, 
la  fièvre  de  Malte,  ractinomj'cose,  la  sporotri- 
cbose,  etc.,  etc.,  etc.  Nous  ne  parlons^  pas  delà 
fièvre  récurrente,  de  la  peste,  du  typhus,  de  la 
fièvre  jaune,  de  la  lèpre,  de  la  maladie  du  som¬ 
meil  et  de  quelques  autres  fléaux  que  l’on  ne 
réncontre  qu’exceptionnellement  dans  notre 
pays. 

l'outes  les  recherches  cliniques  de  laboratoire 
ne  se  bornent  pas  non  plus  à  la  parasitologie,  à  la^ 
bactériologie,  ni  à  la  sérologie.  L’hématologie,  la 
cytologie,  l’urologie,  la  coprologie,  en  un  mot, 
toute  la  chimie  biologique  sont,  dès  à  présent, 
des  Sciences  appliquées  dont  les  données  sont  de 
plus  en  plus  indispensables  au  médecin  et  au  chi¬ 
rurgien. 

Conçoit-on,  actuellement,  par  exemple,  un  chi¬ 
rurgien  qui  tenterait  une  opération  de  quelque 
importance  sur  Pappareil  urinaire  sans  connaître 
préalablement  la  constante  uréique  d’Ambard 
chez  son  malade  ? 

Le  médecin  praticien,  lui  aussi,  ne  peut  plus  se 


passer  du  laboratoire.  S’il  lui  est  parfois  extrê¬ 
mement  difficile  d’y  avoir  recours,  c'est  que  les 
recherches  de  ce  genre  sont  trop  coiUéiises  pour 
les  gens  d’ aisance  médiocre  qui  font  la  grosse 
majorité,  si  non  parfois  la  totalité  de  sa  elien- 
tèle. 

En  outre,  comme  le  fait  remarquer  judicieuse¬ 
ment  le  Leredde,  il  faut  que  le  laboratoire 
d’application,  tant  par  sou  outillage  parfait  que 
par  la  haute  conscience  de  son  personnêl,  per* 
mette  è  ceux  qui  ont  recours  à  lui.d’a  voir  dans  les 
résultats  qU’il  donne,  une  confiance  absolüé. 

11  est  étrange  que  les  prr  tagonistes  de  l'hy¬ 
giène  sociale  n’aient  pas  compris  que  le  labora¬ 
toire  d’application,  mis  à  la  disposition  des  pra¬ 
ticiens,  doit  être  la  pierre  fondamentale  dé  la 
médecine  sociale.  Mais,  dans  notre  pays,  l’on  a 
l’habitude  de  mettre  souvent  la  charrue  devant 
les  bœufs  et  de  combattre  les  maladies  avant  de 
pouvoir  les  connaître. 

C’est  l’éternelle  histoire  de  Don  Quichotte,  fon¬ 
çant,  lance  en  arrêt,  sur  les  moulins  à  vent,  que 
sa  cervelle  en  ébullition  prenait  pour  des  géants. 
En  réclamant,  avec  Leredde,  des  laboratoires 
abordables,  mis  à  la  disposition  de  tous  les  prati¬ 
ciens  et  pour  tons  leurs  malades,  nous  retnplis- 
sons  le  rôle  ingrat  du  placide  Sancho-Pança. 

Nous  craignons  fort  que  notre  appel  soit  long 
à  être  entendu.  Comme  le  héros  de  Cerventès,  les 
pseudo-réalisateurs  de  l’hygiène  sociale  n’ai-, 
ment  pas  à  reconnaître  leurs  erreurs.  Devant  l’é¬ 
vidence,  ils  se  plaindront,  comme  don  Qui¬ 
chotte,  des  sortilèges  de  l’Enchanteur  qui  méta¬ 
morphose  les  géants  en  moulins  à  vent  pour  les 
arracher  à  leur  juste  colère. 

C’est  une  raison  de  plus  pour  nous,  médecins 
praticiens,  de  continuer  notre  action  et  d’user  dé¬ 
boutes  nos  forces,  de  toute  nôtre  influence,  en  îâ- 
veur  du  progrès  en  combattant  l’Erreur. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIEî^TIFIOOE 


Travaux  Originaux 

TECHNIQUE  CHIRURGICALE 


Hernie  crurale  étranglée 

Par  le  J.  Fiévez,  de  Malo-les-Bains, 

Ancien  prosecteur  et  chef-adjoint  de  clinique  chirurgicale 


Ces  quelques  lignes  n’ont  pas  pour  but  de  dé¬ 
crire  un  procédé  opératoire  de  plus  pour  le  trai¬ 
tement  sanglant  de  la  hernie  crurale  étranglée. 
Jeme  propose  d’indiquer  seulement  quelques  dé¬ 
tails  d’^anatomie  pathologique  qui  me  paraissent 
insuffisamment  soulignés  dans  les  auteurs,  et  de 
signaler  quelques  tours  de  main  qui  rendent  la 
kélotomie  moins  périlleuse,  plus  élégante  et  plus 
rapide. 

1°  Incision.  —  l  es  partisans  de  l’incision  hori¬ 
zontale  et  ceux  de  l’incision  verticale  sont  d’ac¬ 
cord  pour  considérer  que  le  choix  entre  les  deux 
procédés  a,  au  total,  peu  d’importance. 

Personnellement,  je  préfère  l’incision  verticale,  : 
parce  que  plus  anatomique,  je  veux  dire  respeo- 
tan'  mieux  les  courants  vasculaires  qui,  en  cette 
région,  sont  verticaux  ;  elle  permet  d’opérer  sans 
taire  une  ligature  et  sans  rompre  les  gros  troncs 
lymphatiques  que  l’incision  horizontale  sectionne 
habituellement.  Par  contre,  la  présence  du  pli  in¬ 
guinal  rend  la  suture  de  la  peau  un  peu  plus  dif¬ 
ficile. 

'L’incision  horizontale  garde  de  nombreux  par¬ 
tisans  ;  elle  est  effectivement  excellente,  mais, 
sélon  moi,  à  la  condition  expresse  d'êire  pratiquée 
haute,  et  non  pas  «  parallèle  à  l’arcade  crurale, 
à  un  doigt  au-dessous  d’elle  »,  comme  l’écrit 
Veau  (Chirurgie  d’urgence  de  la  collection  des 
prosecteurs). 

En  effet,  qu’elle  soit  horizontale  ou  verticale 
(qu’il  s’agisse  aussi  bien  de  hernie  étranglée  ou 
simple,  inguinale  ou  crurale),  l’incision  doit  viser 
hdéfaut,  le  trou  dans  la  paroi  abdom  incde,  où  s’en¬ 
gage  le  collet  du  sac,  et  dont  la  réparation  consti¬ 
tue  le  temps  essentiel  de  la  cure  radicale. 

Si  donc  le  chirurgien  opte  pour  l’incision  hori¬ 
zontale,  il  la  mènera  haute,  sur  l’arcade  crurale 
et  même  plutôt  au-dessus,  au-dessus  en  tout  cas 
du  pli  inguinal  qui,  très  ordinairement,  est  nota¬ 
blement  abaissé  sous  l’arcade. 

De  cette  fa-, 'On  encore,  une  hernie  inguinale 
qu’on  aurait  confondue,  — la  chose  est  loin  d’être 


impossible  —  avec  une  crurale,  est  aussi  aborda¬ 
ble  que  par  l’incision  verticale. 

2°  Isolement  de  la  masse  herniaire.  —  L’incision 
cutanée  visait  l’anneau  crural  ;  c’est,  en  même 
direction  que  continue  le  travail  du  chirurgien. 
11  met  à  nu,  aussi  nettement  que  possible,  l’ar¬ 
cade  crurale,  à  droite  et  à  gauche  du  collet  de  la 
hernie  ;  puis,  il  dégage  ce  collet  lui-même,  en 
avant,  sur  les  côtés,  en  arrière. 

L’index,  recourbé  en  crochet,  fait  le  tour  du 
pédicule,  puis  descendant  progressivement  en 
arrière  de  la  masse  herniaire,  l’énuclée  complè¬ 
tement  de  son  lit  crural. 

3'’  Ouverture  du  sac.  —  La  paroi  du  sac -est 
épaisse,  graisseuse  et  feuilletée.  Il  m.e  paraît  im¬ 
portant  de  savoir  à  quelle  formation  appartient 
cette  graisse  qui  infiltre  le  sac  ou  forme  un  lipome 
préherniaire.  Dans  une  étude  sur  la  cavité  de 
Retzius  (Journcd  des  sciejicesjn édicules  le  Lille, 
29  novembre  et  6  décembre  1913),  je  crois  avoir 
démontré  que  l’aponévrose  ombilico-prévésicale 
se  continuait  insensiblement,  en  dehors  des  artè¬ 
res  ombilicales,  avec  le  fascia  sous-péritonéal 
dont  elle  n’est  qu’une  partie  différenciée. 


Artères  Tériï^ 
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ülntre  le  péritoine  et  le  plan  àponévrose-fascia 
se  trouve  la  vessie,  prolongée  latéralement  par 
l’atmosphère  graisseuse  périvésicale.  C’est  ce 
fascia  et  la  couche  graisseuse  sous-jacente  qui 
donne  au  sac  herniaire  son  épaisseur  (fig.  1).  On 
comprend  dès  lors  pourquoi  l’incision  du  sac  doit 
pénétrer  profondément  avant  d’ouvrir  le  péri¬ 
toine  lui-même,  pourquoi  aussi  le  seul  danger, 
minime  â  la  vérité,  de  cette  incision  est  l’ou¬ 
verture  d’une  vessie  engagée  dans  l’épaisseur 
même  de  la  partie  interne  du  sac  herniaire. 

4"  Examen  du,  contenu  herniaire  et  débride- 
ment.  —  Ces  deux  temps  n’en  font  qu’un,  car 
l’examen  doit  porter  principalement  sur  les  lé¬ 
sions  du  contenu  au  niveau  du  collet,  là  où  elles 
sont  aumaximum.  Et  pour  les  atteindre,  à  moins 
de  pratiquer  sur  l’anse  herniée  (nous  supposerons 
qu’il  s’agit  d’une  entérocèle)  des  tractions  énergi¬ 
ques  et  partant,  périlleuses,  il  faut  commencer  par 
débrider. 

L’agent  d’étranglement,  dans  la  hernie  cru¬ 
rale,  est  principalement  l’anneau  ostéolîbreux. 
Je  suis  d’avis  que  c’est  sur  lui  que  doit  porter  d’a¬ 
bord  le  débridement,  qui  sera  donc  extrasaccu- 
laire.  Cette  méthode,  considérée  par  Lejars,  (Chi¬ 
rurgie  d’urgence,  T.  II),  comme  d’exception,  est 
rationnelle  et  facile.  Reprenant  l’arcade  et  l’an¬ 
neau  bien  isolés  dans  le  premier  temps,  faites  à 
la  partie  interne  de  cet  anneau,  sur  le  bord  du 
ligament  de  Gimbernat,  une  incision  qui  est  sans 
danger,  puisque,  en  dehors,  votre  intestin  est 
protégé  par  toute  l’épaisseur  du  sac,  et  qu’en  de¬ 
dans,  s’il  existe  une  artériole  anastomotique 
obturatrice  épigastrique,  onia  lie...  si  elle  saigne  ! 

Mais,  avant  même  de  donner  le  coup  de  bistouri 
libérateur,  le  chirurgien  doit  avoir  saisi  l’anse  in¬ 
testinale  qui,  sans  cette  précaution,  pourrait 
être  happée  vers  le  ventre,  et  disparaître  avant 
l’indispensable  examen  des  lésions  du  collet. 

L’anse  sera  donc  saisie  avec  les  doigts,  daiis 
une  compresse.  Ce  détail  est  absolument  capital. 
Essayez  de  prendre  une  anse  courte  (elle  est 
telle  très  généralement)  avec  les  doigts  nus  ou 
gantés  :  elle  glisse  comme  un  noyau  de  cerise  et 
vous  échappe,  à  moins  que  vous  n’exerciez  une 
pression  telle  que  vous  avez  la  sensation  nette 


qu’elle  est  dangereuse  pour  la  solidité  de  l’in¬ 
testin  altéré,  qu’elle  tend  à  déchirer  au  collet. 

L’intestin  tenu  ou  confié  à  un  aide,  si  vous  avez 
la  chance  d’en  avoir  un,  sectionnez  le  Gimbernat; 
dès  l’incision  faite,  vous  pourrez  le  plus  souvent, 
en  tirant  doucement  sur  l’anse,  dégager  ses  sil¬ 
lons  d’étranglement  et  les  examiner  commodé¬ 
ment.  Si  la  striction  est  encore  trop  forte,  incisez 
le  sac  transversalement,  en  dedans,  jusqu’au  col¬ 
let,  en  repérant  les  deux  lèvres  du  péritoine  sec¬ 
tionné  ,  au  Jur  et  à  mesure  de  la  section,  avec  des 
pinces  de  Kocher  ces  pinces  constituent  des 
organes  de  traction  qui  vous  permettront  d’atti¬ 
rer,  un  peu  à  la  fois,  le  péritoine  pariétal  au  dehors. 
Vous  avez  de  la  sorte  réalisé  une  petite  laparoto¬ 
mie  transversale,  parallèle  et  sous-jacente  à  l’ar¬ 
cade  crurale. 

5°  Réduction  du  contenu.  —  Je  n’insiste  pas  sur 
l’examen  de  l’intestin  hernié.  Laissée  telle  quelle, 
réparée  ou  réséquée,  l’anse  doit  à  présent  être 
rentrée  dans  l’abdomen.  C’est  là,  un  des  temps 
difficiles  de  l’intervention,  car,  même  largement 
pratiquée,  l’incision  pariétale  serré  sur  le  paquet 
intestinal  extériorisé.  L  a  mise  en  Trendelenbourg 
du  patient  rend  instantanément  la  réduction 
facile  et  rapide.  Ce  procédé  m’a  été  enseigné  par 
le  succès  d’un  rebouteur  de  mon  pays  natal,  qui 
rentrait  les  hernies  étranglées  à  plusieurs  lieues 
à  la  ronde.  Il  commençait  par  soulever  les  pieds 
du  lit  aussi  haut  que  possible,  et  s’assurait  ainsi 
pour  son  taxis  un  succès  presque  constant.  Si 
vous  opérez  à  domicile,  sans  table  à  renverse¬ 
ment,  faites  monter  les  pieds  de  la  table  sur  deux 
chaises. 

6°  Résection  du  sac  et  cure  radicale.  — Le  sac  pé¬ 
ritonéal  est,  nous  l’avons  vu,  entouré  d’un  se¬ 
cond  sac  formé  par  le  fascia  sous-péritonéal, 
infiltré  de  graisse.  On  peut  lier  les  deux  sacs  d’un 
seul  fil,  ou  bien  les  lier  séparément.  Mais,  dans  uri 
cas  comme  dans  rautre,il  est  fort  utile  de  dégrais¬ 
ser  avec  soin,  de  manière  à,  bien  étreindre  des  pé¬ 
dicules  petits,  qui  ne  demandent  qu’à  repasser 
l’anneau  crural  élargi,  et  à  disparaître  derrière 
la  paroi.  Celle-ci  sera  réparée  par  l’un  ou  l’autre 
des  excellents  procédés  classiques. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Les  aortites  syphilitiques 

M,  le  Professeur  Chauffard,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 


te  caractèré  fondamental  de  la  syphilis  en 
évplution  est  de  se  localiser  au  moment  de  l’ac¬ 
cident  primaire,  de  se  diffuser  au  moment  des 
cccidents  secondaires,  pour  se  localiser  à  nouveau 
c  l’spoque  du  tertiarisme. 

Parmi  les  déterminations  tertiaires  de  la  sy¬ 
philis,  il  n’en  est  peut-être  pas  de  plus  com¬ 
munément  observées  que  les  aortites.  Il  faut 
tcujours  rechercher  celles-ci  chez  les  vieux  sy¬ 
philitiques  et  souvent  on  les  trouve,  Elles  sont, 
en  particulier,  très  répandues  chez  les  tabétiques, 
l’on  peut  dire,  d’autre  part,  qu’elles  constituent 
un  facteur  important  de  gravité  du  tertiarisme. 

Je  ne  m’occuperai  aujourd’hui  que  de  la  sy¬ 
philis  de  l’aorte  ascendante  et  transverse. 

Dans  les  aortites,  le  rôle  de  la  spécificité  est 
considérable.  Welsch,  sur  56  cas  de  syphilis 
mortelle  a  noté  34  fois  des  lésions  aortiques,  soit 
une  proportion  de  61  %.  Etienne,  de  Nancy, 
dans  un  rapport  sur  la  question,  a  réuni  une 
série  de  statistiques,  et  il  est  arrivé  au  chiffre  de 
211  cas  de  syphilis  sur  412  aortites,  par  con¬ 
séquent  51  pour  100.  Si  donc  l’on  prend  un  lot 
(i’afleetions  de  l’aorte,  plus  de  la  moitié  relèvent 
delà  syphilis.Si  l’on  fait  entrer  eu  ligne  de  compte 
les  réactions  biologiques,  le  Bordet-Wassermann, 
on  voit  le  pourcentage  augmenter.  D’après 
Etienne,  il  serait  de  82  %  des  aortites  simples, 
non  ectasiantes.  Notons  que  si  le  Bordet-Wasser- 
mann  a  apporté  un  contingent  de  faits,  il  ne  faut 
pas  le  considérer  comme  indispensable  pour  éta¬ 
blir  le  diagnostic.  On  a  la  preuve  que  dans  un 
certain  nombre  de  cas  d’altérations  artérielles 
en  rapport  avec  la  syphilis,  le  Wassermann  s’est 
montré  négatif.  Un  Bordet-Wassermann  positif 
est  un  argument  de  valeur,  mais  nue  séro-réac- 
tion  négative  ne  permet  pas  d’éliminer  le  rôle  de 
la  syphilis.  Remarquons,  en  outre,  que  c’est  pro- 
bahlnment  cette  pathogénie  qui  explique  les 
exemple  i  d’aortite  conjugale,  observée  à  la  fois 
chea  la  femme  et  chez  le  mari. 

Chez  les  malades  atteints  d’aortite  nous  de¬ 
vons  donc  toujours  penser  à  la  syphilis.  Vous  la 
dépisterez  par  les  antécédents,  par  les  stigma¬ 
tes  (leucoplasies,  réflexes  tendineux,  signes 
d’Argyll-RobertsQn,  cicatrices  suspectes,  sur  les 
membres  inférieurs  principalement),  par  le  Bor- 
det-Wassermann  enfin. 

h  cet  ensemble,  s’ajoute  encore  deux  choses, 
le  oontrôle  thérapeutique  —  dont  nous  reparle¬ 
rons  —  et  l’expérimentation.  La  reproduction 
expérimentale  des  aortites  a  été  faite  en  Italie, 
h’idéal  serait  de  partir  de  la  culture  pure  du  tré¬ 


ponème.  Cette  culture,  que  Noguchi  dit  avoir 
obtenue,  est,  il  est  vrai,  difïicile  et  il  est  plus  sim¬ 
ple  de  se  servir  d’organes  syphilisés  expérimen¬ 
talement.  Ainsi,  l’inoculation  au  scrotum  du 
lapin  du  produit  d’un  chancre  syphilitique  donne, 
à  l’animal,  un  syphilome  testiculaire,  riche  en 
tréponèmes.  Des  auteurs  Italiens  se  sont  servis 
de  ce  syphilome  et  ont  engainé  avec  lui  la  caro¬ 
tide  d’autres  lapins.  Les  résultats,  souvent  néga¬ 
tifs,  ont  été  quelquefois  positifs  :  22  fois  sur  160. 
Expérimentalement,  ce  qui  compte,  c’est  le  fait 
positif.  Les  auteurs  en  question  ont  vu  d’abord 
une  première  réaction  d’endartérite,  pas  tou¬ 
jours  au  contact  du  syphilome  engainant,  assez 
souvent  à  distance,  ce  cfui  permet  de  supposer 
qu’ici  le  tréponème  agit  plutôt  par  toxine  soluble 
que  par  lui-même.  Mais,  rapidement,  on  observe 
des  lésions  de  la  tunique  moyenne,  qui  est,  vous 
le  savez,  la  tunique  fondamentale,  de  résistance, 
de  l’artère.  Il  y.  a  production  même,  parfois,  de 
lésions  anévrysmales. 

La  pathogénie  des  aortites  repose  dans  ces  con¬ 
ditions  sur  des  bases  solides.  On  peut  dire  que 
toute  altération  de  l’aorte  qui  ne  relève  pas  du 
rhumatisme  est  suspecte  de  syphilis.  Sur  144 
anévrysmes  dé  l’aorte,  Etienne  a  trouvé  134  fois 
des  preuves  de  spécificité,  soit  une  proportion 
de  93  %,  ce  qui  est  le  pourcentage  même  du 
tabès,  Dans  l’anévrysme  de  l’aorte,  il  y  a  à  peu 
près  autant  de  preuves  en  faveur  de  la  syphilis 
que  dans  le  tabès. 

Pourquoi  l’aorte,  la  crosse  aortique,  offrent- 
elles  cette  affinité  pour  le  tertiarisme  ?  A  chaque 
systole,  le  sang  arrive  en  ondée  sur  l’anse  formée 
par  la  crosse,  qui  subit  ainsi  un  perpétuel  trau¬ 
matisme  physiologique.  Ces  chocs  répétés  sont 
capables  de  constituer  une  occasion  de  loca¬ 
lisation  spécifique. 

Quelles  lésions  détermine  la  syphilis  sur  la 
paroi  aortique  ?  Je  vous  rappelle  que  l’aorte  est 
constituée  par  trois  tuniques  :  l’endartère,  dont 
le  rôle  est  assez  effacé  et  qui  constitue  une  sorte 
de  vernis  appliqué  sur  la  face  interne  du  vais¬ 
seau  ;  la  tunique  moyenne,  épaisse,  résistante, 
formée  de  lames  élastiques  enchevêtrées  ;  la 
tunique  externe,  conjonctive,  enfin,  où  se  distri¬ 
buent  les  agents  de  l’innervation  et  de  la  vascu¬ 
larisation. 

La  syphilis  frappe  les  trois  tuniques.  Quand 
elle  touche  la  tunique  moyenne,  il  s’ensuit  un 
proce  sus  de  désintégration  d’où  peuvent  décou¬ 
ler  rapidement  des  phénomènes  de  dilatation 
(dilalation  cylindrnïde  (maladie  de  Hodgson), 
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dilatation  avec  insuffisance  aortique),  et  des  po¬ 
ches  anévrysmales  lorsque  la  paroi  cède  en  un 
point.Les  altérations  de  la  tunique  externe  jouent 
également  un  rôle,  notamment  dans  les  anévrys¬ 
mes.  On  y  trouve  du  tissu  gommeux,  des  capil¬ 
larités,  etc. 

Arrivons  maintenant  à  l’étude  clinique.  Ces 
aortites  se  révèlent  souvent  par  des  réactions 
douloureuses  de  première  importance,  rétro¬ 
sternales,  de  type  angineux,  pouvant  arriver  à 
la  crise  grave  à-’angor. 

1^’examen  objectif  du  malade  comprendra 
l’inspection,  la  palpation,  la  percussion,  et  l’aus¬ 
cultation,  d’abord.  Dans  l’aortite  simple,  sans 
ectasie,  l’inspection  et  la  palpation  ne  donnent 
pas  grand’ chose.  S’il  y  a  une  poche  anévrysmale 
superficielle,  on  la  voit  et  on  la  sent  battre.  La 
palpation  peut  encore  fournir  un  autre  rensei¬ 
gnement.  Plaçant  le  doigt  derrière  la  fourchette 
sternale,  dans  le  creux  rétro-sternal,  on  arrive  à 
sentir  le  dôme  aortique,  que  l’on  reconnaît  à 
ses  battements,  lorsque  ce  dôme  est  remonté 
du  fait  de  la  dilatation  artérielle.  Un  signe  cor¬ 
rélatif  est  l’élévation  de  la  sous-clavière  droite. 

La  percussion  est,  en  pareil  cas,  précieuse  et  je 
vous  engage  beaucoup  à  vous  y  exercer.  Vous 
percuterez  de  dehors  en  dedans  en  vous  arrêtant, 
non  à  la  matité  véritable,  mais  au  changement 
de  son.  Chacun  de  nous  a  un  peu  sa  façon  de  coter 
le  changement  de  son.  Personnellement,  ma  per¬ 
cussion  dépasse  généralement  de  un  centimètre 
les  dimensions  données  par  la  radioscopie.  .Je  le 
sais,  et  il  me  suffit  de  réduire  de  un  centimètre 
le  chiffre  obtenu  avec  les  doigts.  La  percussion 
n’en  reste  pas  moins  une  méthode  facile  et  ex¬ 
cellente.  Vous  contrôlerez  ses  résultats,  lorsqu’il 
sera  possible,  par  la  radiographie.  Celle-ci  per¬ 
met  de  délimiter  l’obscurité  vasculaire.  Bien 
qu’on  ait  discuté  sur  cette  obscurité,  elle  fournit 
malgré  tout  une  notion  d’ensemble. 

Voici  deux  malades  du  service,  atteints  tous 
deux  de  dilatation  aortique.  Chez  le  premier,  la 
percussionm’adonné  5  cm.  1  /2  et  la  radiographie 
4  cm.  1  /2  ;  chez  le  second,  le  calibre,  très  aug¬ 
menté  de  l’artère  atteint  7  centimètres,  et  il 
existe  en  outre  une  insuffisance  aortique.  La  ra¬ 
diographie  indique  non  seulement  le  diamètre 
du  vaisseau,  mais  encore  le  degré  d’opacité  de 
ses  parois.  Certaines  aortes  sombres,  quoique  non 
dilatées,  sont  suspectes.  L’examen  radiographi¬ 
que  doit  être  fait  en  deux  positions,  face  et  profil. 

Reste,  enfin,  à  tenir  compte  du  volume  du  cœur 
et  de  l’exploration  des  deux  pouls. 

La  radiographie  fournit  d’autres  renseigne¬ 
ments  précieux.  Elle  révèle  l’existence  de  péri- 
aortite,  de  médiastinite.  Cette  périaortite  est  un 
des  dangers  de  l’anévrysme. L’examen  aux  rayons 
peut  également  faire  apprécier  par  comparaison 
les  effets  du  traitement  spécifique,  la  régression 
de  la  périaortite  et  de  l’aortite  elle-même. 


Quelques  mots  sur  nos  trois  malades  du  service. 
Le  premier  est  un  homme  de  49  ans,  entré  il 
y  a  3  semaines,  se  plaignant  de  suffocation  et  de 
phénomènes  douloureux  dans  le  bras  gauche. 
Pas  d’antécédents  syphilitiques  connus,  mais 
Hecht  fortement  positif.  Matité  aortique  de 
5  cm.  1/2,  souffle  systolique  et  clangor.  C’est  là 
un  cas  minimum  d’aortite  syphilitique  et  cepen¬ 
dant  il  comporte  déjà  des  phénomènes  angineux, 

Le  deuxième  cas  est  plus  sérieux.  Il  s’agit  d’un 
sujet  de  56  ans,  ayant  eu  la  syphilis  à  22  ans  et 
dans  la  suite  trois  crises  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu.  Il  y  a  dix  ans,  il  fut  pris  de  douleurs 
précordiales  à  type  de  crampe  et  de  dyspnée 
d’effort.  En  1918,  à  ces  troubles  s’ajoutèrent  de 
la  dyspnée  nocturne  avec  angoisse  rétrosternale. 

En  1921,  un  examen  du  sang  montra  un  Was¬ 
sermann  positif.  Il  entra  ces  temps  derniers  à 
l’hôpital,  cyanosé,  en  pleine"  crise  orthopnéique. 
En  présence  de  cette  dyspnée  grave  une  saignée 
d’urgence  fut  pratiquée  qui  amena  un  soulage¬ 
ment.  On  put  alors  radiographier  le  malade  et  le 
soumettre  au  traitement  iodo-ioduré  et  antisy¬ 
philitique.  La  pointe  du  cœur  est  dans  le  6' 
espace  intercostal  et  l’on  note  un  double  souffle 
aortique,  systolique  et  diastolique. 

Le  troisième  cas  va  nous  montrer  une  lésion 
plus  avancée  encore,  un  anévrysme.  Il  concerne 
Une  femme  de  55  ans  reçue  dans  le  service  il  y 
a  un  mois,  se  plaignant  de  crises  douloureuses, 
et  depuis  4  mois  de  toux  fatigante.  Bordet- 
Wassermann  négatif.  Malgré  cela,  le  traitement' 
spécifique  fut  commencé  et  suivi  de  bons  effets, 
Chez  cette  femme,  la  symptomatologie  compre¬ 
nait  d’une  part  des  douleurs  en  griffe  rétro¬ 
sternal?  s  avec  médiastinite,  et  d’autre  part,  une 
toux  spéciale,  stridente,  en  dent  de  scie,  aboyante, 
signe  mettant  sur  la  trace  d’une  compression 
trachéo-bronchique. 

Un  mot  sur  les  trois  grands  types  de  compres¬ 
sion  en  matière  d’anévrysme  de  l’aorte.  Le  plus 
fréquent  est  le  type  récurrentiel,  deDieulafoy, 
la  compression  du  récurrent  gauche  avec  para- 
,  lysie  de  ce  nerf.  Neuf  fois  sur  dix,  la  paralysie 
du  récurrent  gauche  relève  de  l’anévrysme.  Le 
deuxième  type,  de  compression  du  pneumogas¬ 
trique,  s’accompagne  de  toux  coqueluchoïde. 
Le  troisième  type,  assez  rare,  comporte  de  la 
toux  aboyante  et  dépend  d’une  compression 
trachéo-bronchique. 

Arrivons  à  la  conclusion  thérapeutique.  Il  y 
a  une  vingtaine  d’années,  on  considérait  ces 
lésions  comme  passives  et  l’on  cherchait  princi¬ 
palement  à  évuter  la  perforation.  On  se  propo¬ 
sait  pour  but  d’augmenter  la  résistance  des  pa¬ 
rois  et  l’on  employait  à  cet  effet  le  sérum  géla- 
tiné.  J’ai  souvent  utilisé  ce  traitement  avec  des 
résultats  assez  satisfaisants. 

I/iclée  moderne  est  différente.  On  se  dit  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  lésions  passives,  mais  actives, 
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pfQgrgssant,  avec  une  ^orie  envjFonnaute  de 
sel^oggmme  ©t  de  tissu  embryonnaire.  On  a 
prise  sur  ees  tissus,  A  l’heure  actuelle,  on  tait 
surtaut  du  traitement  spéGîflque,  que  l’on  peut 
combiner  d’ailleurs  avec  le  sérum  gélatine,  On 
n’espère  pas,  certes,  avec  la  cure  antheypWliti’ 
qne,  sapprinrer  la  poche  anévrysmale,  mais  arrê¬ 
ter  la  progression  du  syphiiome,  stabiliser  les 
lésions, 

À  quels  agents  recourir  7  Actuellement,  on 
associî  le  mercure,  l’iodure,  les  arsenicaux  et  le 
éisnmtli.  Il  semble  que  l’on  puisse  obtenir  de 


bons  effets  de  la  médication  bismuthée  et  j’en 
suis  partisan.  On  peut  employer  sueeesslvement 
les  iniections  de  cyanure  de  mercure, lebismuth. 
puis  1  lodure  — -  pour  reprendre  ensuite  le  même 
cycle. 

Le  traitement  des  aortites  (syphiUtiqnes)  et 
des  anévrysmes  de  l’aorte  a  beaueoup  changé, 
dans  ces  dernières  années,  pour  le  bien  des  mala¬ 
des. 

I  Leçon  Jatte  à  la  clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  et  recueillie  par  le  P. 

I  Lacuoix. 


SUR  L’ANACI01T$  IGARTRIQVR 

d’après  le  P*"  E.  Schutz  (de  Vienne)  (1), 


Par  le  terme  d’anacidité,  on  entend  l’absence 
d’acide  chlorhydrique  avec  absence  d’acidité  libre 
op  avec  un  degré  d’acidité  intérieur  à  20  (2). 

Pour  rechercher  l’anacidité,  il  ne  faut  pas  atten¬ 
dre  une  heure  après  le  repas  d’épreuve,  car,  au  bout 
(Je  ce  temps,  l’estomac  est  vide  le  plus  souvent,  le 
transit  gastrique  étant  accéléré  en  raison  de  l’absence 
du  réflexe  pylorique  de  lerm.eture.  C’est  au  bout  de 
40  à  45  minutes  qu’jl  conyient  de  pratiquer  l’extrac¬ 
tion. 

De  même,  il  ne  suffit  pas,  eu  recherchant  la  réac¬ 
tion  de  H,  de  plonger  simplement  du  papier  au  Congo 
daesle  liquide.  On  aura  d’abord  spin  de  choisir  un 
papier  nettement  teinté  et  absorbant  bien  puis 
comme  la  portion  liquide  du  contenu  stomacal  peut 
ne  pas  doijner  Ja  réaction  de  H  ,  alors  que  la  pqrtion 
lolide  la  donne,  U  faut,  après  un  certain  temps  de 
mise  au  repos,  enlever  la  couche  superficielle  liquide, 
puis  mélanger  intimement  le  sédiment  avec  le  liquide 
restant  et  opérer  sur  le  mélange.  Ne  jamais  se  con¬ 
tenter  d’un  examen  unique. 

jSTwiooiE  Eï  EATHo/ïÉsrE.  —  Pom’ être  jjormale, 
la  sécrétion  de  J’estomae  exige  la  préseflce,  dans  le 
sang,  d'élésients  chlophydrogèaes,  l’intégrité  des 
glandes  gastriques  et  le  fonctionnement  normal  du 
système  nerveux. 

Aussi,  reneontre-t-on  l’anacidité  dans  l’a«e;?iie 
pernicieuse,  dans  les  anémies  graves  de  diverse  nature 
et  dans  les  maladies  de  la  nutrition  et  des  glandes  à 
sécrétion  interne  (diabète,  maladie  de  Basedow, 
myxœdème,  etc.). 


(pArch.lür  Verdaimngskrankheilen  (janvier  1923). 

(2)  Ce  chiffre  correspond  environ  à  O  gr.  70  (Japs  la 
notation  française. 

On  voit  donc  combien  le  terme  :  pncicidité  est  ici  mau- 
Vîtts.  H  faut  le  semplacer  par  le  mot  :  aehlorhydrie.  Ces 
te  termes  correspond/Mit  à  deux  états  diffléreats. 

Cherche  à  Jégitwuer  so»  .quahftGatef  m  disaot 
qu’inversement  hyperacidité  signifie  jmp.licitement  hy¬ 
perchlorhydrie.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi,  car  on  ren¬ 
contre  des  liquides  gastriques  byperacides  et  hypo- 
chlorhydriques. 


i  On  a  noté  fréquemment  l’anacidité  dans  les  mala¬ 
dies  dé  la  vésicule  biliaire  :  mais  Aldor  et  Ohly 
pensent  qu’elle  est  souvent  primitive  et  que  la  cholé¬ 
cystite  est  secondaire  à  une  gastrite  ascendante. 

Dans  les  nialadies  infectieuses  aiguës  et  chroniques 
(typhus,  dysenterie,  malaria,  tuberculose,  syphilis, 
rhumatisme  articulaire  chronique),  Brunauer, 
Frankl,  Plaschkes  et  d’autres  auteurs  ont  constaté 
de  l’anacidité,  qu’ils  attribuent  à  une  gastrite  toxi¬ 
que.  Par  contre,  Schutz  a  trouvé  souvent  une  acidité 
normale  ou  augmentée. 

Parmi  les  états  locaux  dans  lesqüeis  on  trouve  de 
l’anaçidité,  figure  le  cancer  gastrique,  soit  qu’il  y  ait 
localisation  de  la  maladie  sur  la  muqueuse,  soit  qu’il 
y  ait  catarrhe,  soit  que  la  composition  du  sang  soit 
anormale.  Cette  dernière  éventualité  est  vraisem¬ 
blable,  car,  dans  les  autres  cancers,  l’acide  chlorhy¬ 
drique  libre  fait  couramment  défaut  dans  le  suc 
gastrique. 

Knup  Faber  et  son  école, voient  dans  la  gastrite 
chronique  la  cause  principale  de  l’achylie  ;  mais, 
Schutz  pense  qu’on  abuse  de  cette  explication,  car 
0,1}  peut  rencontrer  l’.abacidité  chez  des  personnes 
jejjues,  p.rincipalefu.eut  des  fenjmes,  .de  même  que 
che.z  des  sujets,  qui  n’opt  j.aujéis  sQufi'ept  vraimept  de 
l’.GgtP:U}.hé.. 

Peut-être  .conyient-il  d.e  faire  une  pagL  aux  causes 
d’ordre  constitutionuel,  c’est-,à-.dire  à  UBU  faibifisse 
sédrétoire  congénitale.  En  effet,  Albu,  Hertz,  Jacob- 
son  ont  rencontré  l’anacidité  chez  des  enfants  de 
moins  de  10  ans.  Mais,  s’agit-il  d’un  état  réellement 
congépital  ou,  .au.coutraire,  .acquis,  .et  cela  à  la  faveur 
de  quelque  affection,  gastrique  ou  autre  ? 

On  a  accusé  les  irritations  mécaniques  et  chimiques 
et,  en  particulier,  la  mauvaise  mastication.  Or, 
Skray,  dans  des  recherches  portant  sur  un  grand 
UUm'bre  de  personnes  , d’âge  variable,  qui  avaient 
une  dentition  défectueuse,  n’a  .trouvé  de  J’anaçidité 
que  chez  ?  %. 

Au  sujet  de  la  fréquence  de  l’anacidlté  selo.u  l’agf, 
les  opinions  sont  partagées-  Sur  une  série  de  sujets 
ayant  dépassé  50  ans,  SEjoEuru  et  l/ipscHUTz  l’ont 
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trouvée  chez  40  %  ;  de  même,  Faber  et  Kuttner, 
sur  une  série  de  100  personnes  âgées  de  50  à  80  ans  ; 
par  contre,  Schutz,  sur  82  sujets  dans  ces  mêmes 
conditions  d’âge,  n’en  a  rencontré  que  15,  soit  18  %. 

La  race,  le  pays,  influent-ils  ?  Schutz,  pendant  la 
guerre,  a  trouvé  l’anacidité  beaucoup  plus  fréquente 
chez  les  réfugiés  polonais  que  chez  les  vrais  Alle¬ 
mands. 

Symptomatologie.  — •  11  faut  distinguer  clinique¬ 
ment  deux  formes  :  l’une,  non  gastrique,  c’est-à-dire 
sans  symptômes  localisés  ;  l’autre,  gastro-intestinale. 

Forme  non  gastrique.  —  Bile  se  manifeste  surtout 
par  de  la  céphalée,  des  nausées,  de  la  sialorrhée,  de 
l’anorexie,  des  névralgies,  de  la  faiblesse  générale. 

Forme  gastro- intestinale.  - —  C’est  la  moins  fréquente, 
puisque  Schutz  l’a  notée  seulement  150  fois  sur  356 
cas.  Elle  consiste  en  douleurs,  qui  ne  peuvent  guère 
s’expliquer,  comme  on  l’a  fait,  par  la  grossièreté  des 
aliments  ou  l’insufiisance  de  leur  mastication,  puis¬ 
que  la  muqueuse,  en  raison  de  l’évacuation  accélé¬ 
rée,  n’est  en  contact  avec  eux  que  pendant  un  temps 
court  —  et  en  coliques. 

De  temps  à  autre,  on  a  le  tableau  de  l’hyperacidité 
avec  pyrosis  et  renvois,  qui  peut  s’expliquer  par  la 
présence  d’acides  organiques.  Mais  ici,  comme  pour 
les  douleurs,  il  semble  que  l’hyperesthésie  de  la 
muqueuse  rende  mieux  compte  du  phénomène. 

La  langue  est  habituellement  lisse,  par  suite  de 
l’atrophie  des  papilles. 

Il  n’est  pas  rare  d’observer  des  vomissements  ou 
des  régurgitations  de  liquide  aqueux,  insipide,  salé  ou 
amer,  et  de  voir,  à  l’écran  radioscopique,  une  couche 
de  liquide  d’hypersécrétion  (Schlesinger).  Ce  liqui¬ 
de  provient,  non  d’une  pharyngite  ou  d’une  œsopha- 
gite,  mais  bien  de  l’estomac.  Il  y  a  hydrorrhée  (ana- 
cidité  hydrorrhéique)  par  transsudation  à  travers  la 
muqueuse  —  et  non  par  sécrétion  proprement  dite. 
La  chymification  se  ferait  alors  mieux  que  dans  la 
forme  anhydrorrhéique. 

Rapports  avec  d’autres  maladies.  —  Anacidité 
et  diarrhée.  —  La  diarrhée  passe  pour  être  fréquente 
dans  l’anacidité,  soit  qu’il  y  ait  fermentations  intes¬ 
tinales  des  particules  de  viande  ou  de  tissu  conjonctif 
indigérées,  soit  qu’on  l’explique  par  l’hyperkinésie 
gastrique  ou  par  l’achylie  pancréatique. 


Ce  à  quoi  Tabora  fait  observer  qu’il  n’a  observé 
la  diarrhée  que  dans  20  %  des  cas  d’anacidité.  Bien 
plus.  Boas,  Faber,  Fischer  et  Léo  ont  noté  très 
souvent  de  la  constipation  ou  des  selles  normales. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  diarrhée  est  rare  dans 
le  cancer  gastrique. 

A  l’inverse  de  la  théorie  gàstrogène,  Schutz 
(après  avoir  observé,  de  même  que  Schrôder,  des 
sujets  à  acidité  gastrique  normale  ou  élevée,  chez 
lesquels  l’anacidité  était  survenue  après  l’installa¬ 
tion  d’une  diarrhée  chronique)  pense  que  le  trouble 
gastrique  est  aussi  souvent  secondaire  (achylie 
entérogène). 

En  ce  qui  a  trait  aux  dermatoses,  même  incertitude. 
Si  Lier  et  Forges  ont  observé  de  l’urticaire  et  de 
l’eczéma  chronique  dans  l’insufiisance  chlorhydrique 
(par  manque  d’action  antiseptique  dans  l’intestin) 
Schutz,  .sur  plusieurs  centaines  de  sujets  anacides, 
n’a  vu  de  manifestations  cutanées  que  d’une  façon 
tout  à  fait  exceptionnelle.  Si  le  traitement  gastro¬ 
intestinal  améliore  la  dermatose,  c’est  autant  ou 
davantage  par  le  régime  alimentaire  que  par  la  mé¬ 
dication  excito-sécrétoire  gastrique. 

Un  point  capital,  c’est  les  rapports  de  l’anacidité 
avec  le  cancer.  Il  est  classique  de  dire  qu’il  existe 
entre  eux  une  corrélation  étroite.  Contrairement  à 
cette  doctrine,  Schutz  dit  avoir  observé  de  nom¬ 
breux  cas  d’anacidité,  qui,  au  bout  de  plusieurs 
années,  n’avaient  pas  abouti  au  carcinome.  Sans 
doute,  on  rencontre  des  cas  d’anacidité,  au  cours 
desquels  survient  un  cancer  ;  mais,  ce  sont  là  des 
faits  isolés,  comme  ceux  de  normoacidité  ou  d’hyper- 
acidité,qui  se  compliquent  de  cancer.  On  ne  peut  con¬ 
clure  de  l’anacidité  au  cancer.  Par  contre,  dans  la  sté¬ 
nose  du  pylore,  l’anacidité  doit  faire  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  cancer. 

En  résumé,  la  question  de  l’anacidité  gastrique 
est  faite  de  contradictions  et  d’obscurité,  tant  au 
point  de  vue  de  la  pathogénie  que  de  la.  symptoma¬ 
tologie  et  des  rapports  avec  les  autres  maladies.  En  ■ 
ce  qui  concerne  le  cancer,  Schutz  est  catégorique: 
r anacidité  n’est  pas  un  signe  précoce  de  carcinome 
gastrique. 

h.  Pron. 


LA  TRANSFUSION  SANGUINE,  OPÉRATION  DE  PETITE  CHIRURGIE 
AU  SERVICE  DU  PRATICIEN 

Par  G.  Rosenthal. 

ERR  àT.A .  —  Dans  le  deuxième  article  paru  dans 
le  numéro  44,  page  3344,  lire  : 

R®  colonne  :  3°  Il  faut  toujours  commencer  par  des 
doses  faibles,  et  non  larges. . . 

2°  colonne  ;  21®  ligne  :  technique  citrohémosaline . . . 

Page  3346,  lire  :  2®  colonne,  10®  ligne  :  (flg.  1  bis). 


Page  3347  :  1*'®  colonne  :  interchanger  les  légendes 
des  figures  3  et  4.  La  légende  de  la  flg.  3  (ancienne 
fig.  4)  doit  se  lire  :  A  du  groupe  2  est  clair,  B  du 
groupe  3  est  granité ... 

2®  colonne,  44®  ligne  :  lire  le  sérum  du  receveur,  et 
non  le  signe. 
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Le  régime  déchloruré  dans  le  traitement  de  l’ascite  | 
eirrhotique. 

L'ascite  des  cirrhoses  veineuses  se  montre  gé¬ 
néralement  rebelle  à  tout  traitement  causal. . 
Les  purgatifs  et  les  diurétiques  n’ont  i  ur  sa  dis¬ 
parition  qu’une  action  des  plus  médiocres.  Et, 
dans  la  pratique  journalière,  c’est  aux  ponctions 
répétées  que  l’on  demande  l’évacuation  de  l’hy- 
dropisie,  réalisant  ainsi  un  traitement  purement 
symptomatique  et  palliatif,  qui  débarrasse  mo¬ 
mentanément  les  malades  d’un  épanchement 
abdominal  plus  ou  moins  volumineux. 

L’opération  de  Talma,  ou  omentopexie,  qui 
,  tend  à  provoquer  artificiellement  une  circula¬ 
tion  veineuse  collatérale,  n’a  connu  qu’une 
vogue  très  éphémère. 

Or,  sans  recourir  aux  interventions  précitées, 
il  est  possible,  si  nous  en  croyons  M.  Achabd, 
défaire  disparaître  l’ascite  en  soumettant  pure¬ 
ment  et  simplement  le  malade  au  régime  déchlo- 
riiré.  L’auteur  relate  un  certain  nombre  de  cas 
dans  lesquels  cette  diététique  suffît  à  amener  ' 
la  résorption  de  l’épanchement.  Et  il  démontre 
que,  clans  les  cas  où  les  résultats  se  montrèrent 
en  apparence  négatifs,  ils  n’en  existèrent  pas 
moins  positivement,  en  ce  sens  que  le  régime 
ralentit  et  suspendit  même  l’augmentation  de 
cet  épanchement,  ce  qui  n’avait  pas  lieu  quand 
on  redonnait  du  sel  aux  ascitiques. 

A  ce  propos,  il  étudiç  le  mécanisme  de  la  for¬ 
mation  des  extravasations  séreuses,  dans  les 
néphrites  hydropigènes  aussi  bien  que  dans  les 
œdèmes  cardiaques.  Sans  nier  la  part  cpie  prend 
le  rein  défaillant  à  cette  formation,  l’auteur  con¬ 
sidère  que  le  rein  n’est  pas  tout,  et  qu’il  y  a  lieu 
de  retenir  le  rôle  spécial  que  joue  le  chlorure  de 
sodium  dans  l’organisme,  et  qui  diffère  totale¬ 
ment  de  celui  des  autres  chlorures,  le  chlorure 
de  potassium  par  exemple. 

A  noter  cette  particularité  intéressante  que 
la  résorption  de  l’ascite  se  montre  plus  rapide 
chez  les  sujets  qui  ont  conserve  un  bon  appétit, 
et  qui  mangent  suffisamment,  que  chez  ceux  dont 
la  nutrition  est  languissante.  Il  semble  qu’une 
certaine  activité  dans  les  échanges  soit  néces¬ 
saire  pour  conditionner  la  disparition  de  l’épan¬ 
chement. 

«  ....  Le  régime  déchloruré  ne  saurait  guérir 
la  cirrhose  ni  modifier  le  processus  scléreux  qui 
se  poursuit  dans  le  foie  ;  il  agit  seulement  sur  l’as¬ 
cite,  dont  il  ralentit  le  développement,  au  point 
même  de  l’arrêter  et  parfois  de  permettre  la 
résorption  du  liquide.  Quand  bien  même  vous 
n'obtiendriez  pas  de  lui  ce  maximum  d’effet,  le 


I  minimum  aurait  déjà  son  prix  ».  (Jourii.  des 
Prat.,  22  août  1923.) 

L’aspiration  des  ailes  du  nez. 

Quand  on  a  obtenu  le  rétablissement  de  la 
perméabilité  des  voies  respiratoires  supérieures 
par  l’ablation  des  végétations  adénoïdes  ou 
la  résection  des  cornets  hypertrophiés,  il  arrive 
souvent  que  l’inspiration  nasale  demeure  impos¬ 
sible  par  suite  d’une  certaine  faiblesse  de  l’aile 
I  du  nez  qui,  sous  l’action  du  courant  d’air  inspi¬ 
rateur,  vient  s’appuyer  sur  la  cloison  et  bloquer 
j  ainsi  l’entrée  normale  de  la  narine, 
j  ,  Or,  il  est  possible  de  restituer  à  l’aile  défaij- 
I  lante  sa  contractilité,  et  par  suite  son  rôle  physio¬ 
logique,  par  la  manœuvre  suivante  que  décrit 
M.  G.\nd  : 

s  Le  matin,  au  ré\  eil,  le  soir,  avant  de  se  coucher, 
le  sujet  se  tient  debout  en  face  d’un  miroir  et 
exécute,  pendant  une  dizaine  de  minutes,  des 
mouvements  respiratoires  amples  et  réguliers, 
'bras  immobiles  et  boùche  fermée.  Une  grimace 
plissant  le  dos  du  nez  pendant  l’inspiration  et 
relevant  la  lèvre  supérieure  est  nécessaire  au 
début  pour  maintenir  béante  la  narine  qui  tend 
à  s’aplatir.  Avec  les  progrès  de  l’entrainement, 
le  sujet  arrivera  au  même  résultat  sans  relever 
l’aile  du  nez.  Le  simple  jeu  du  dilatateur  propre 
qui  ouvre  largement  les  narines  'suffît  désor¬ 
mais  à  assurer  la  respiration.  » 

On  peut  aider  plus  rapidement  la  nature  dans 
cette  œuvre  de  rééducation  en  faisant  usage  au 
début  d’un  dilatateur  spécial  (Dilatateur  de  Felds- 
bauch)  qui  rend  de  réels  services,  et  qu’on  aban¬ 
donne  quand  la  dilatation  commence  à  devenir 
un  acte  réflexe.  {Joiini.  des  prat.,  22  aont  1923.) 

Hypertension  syphilitique  secondaire. 

MM.'  G.  Brou.ardel,  Giroux  et  Bonnot 
attirent  de  nouveau  l’attention  sur  la  fréquence 
de  la  syphilis  dans  l’étiologie  de  l’hypertension 
artérielle,  de  même  que  dans  celle  de  la  néphrite 
urémigène  hypertensive. 

*  Cette  notion  étant  acquise,  ils  insistent  sur  la 
nécessité  de  rechercher  systématiquement  l’état 
de  la  tension  artérielle  chez  les  syphilitiques, 
comme  on  recherche  l’état  de  leurs  réflexes. 

Cette  hypertension  évolue  en  effet  insidieu¬ 
sement,  et  ce  n’est  souvent  que  quand  les  lésions 
sont  devenues  irrémédiables  qu’apparaissent 
les  accidents  qui  provoquent  l’intervention  mé- 
,  clicale. 

De  même  en  effet  que  la  syphilis  touche  pré- 
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cocenient  les  centres  nerveux,  de  même  peut- 
elle  affecter  les  organes  régulateurs  de  la  tension 
artérielle. 

«  Quand  on  est  pénétré  de  l’affinité  de  la  sy¬ 
philis  pour  l’apparèil  circulatoire  et  de  son  rôle 
hypertensif,  on  se  rend  Compte  de  la-  nécessité 
d’une  surveillance  attentive  et  régulière  de  la 
tension  artérielle  chez  des  sujets  contaminés.  En 
procédant  ainsi,  on  dépisterait  sans  doute  sou¬ 
vent  l’hypertension  à  son  début,  à  un  moment 
où  elle  est  facilement  influençable  par  un  traite¬ 
ment  bien  conduit;  Aujourd’hui,  en  effet,  ce  n’est 
généralement  qu’à  une  période  tardive  que 
l’hypertension  est  reconnue  ;  à  une  époque,  où 
les  désordres  sont  souvent  irréparables,  l’action 
du  traitement  est  illusoire  ou  même  à  redouter». 
(Paris  méd.,  25  août  1923.) 

Énervation  du  rein. 

Il  s’agit  d’une  opération  au  cours  de  laquelle 
le  plus  grand  nombre  des  filets  nerveux  qui  se 
rendent  au  rein  en  cheminant  dans  son  pédicule 
sont  sectionnés. 

MM.  Legueu  et  Fi.andrin  démontrent  que 
cette  intervention  est  anatomiquement  possible, 
que  physiologiquement,  elle  ne  trouble  pas  le 
fonctionnement  de  l’organe,  et  qu’elle  agit  sur 
les  douleurs  rénales  et  sur  leurs  irradiations, 
remarque  faite  que  c’est  au  niveau  du  bassinet 
que  se  trouve  la  zone  essentiellement  sensible. 

Pratiquement,  les  auteurs  arrivent  aux  con¬ 
clusions  suivantes  : 

«  L’énervation  est  une  arme  nouvelle,  parti¬ 
culièrement  précieuse,  pour  les  douleurs  rénales. 

<1  Elle  nous  paraît  indiquée  dans  les  petite; 
rétentions  rénales  aseptiques,  qu'elle;  soient 
uni-  ou  bilatérales  ;  ce  sont  des  lésions  trop  mi¬ 
nimes  pour  légitimer  la  suppression  du  rein  et 
trop  douloureuses  pour  être  tolérées. 

«  L’énervation  constitue  un  adjuvant  utile 
des  pexies  pour  reins  mobiles  douloureux. 

«  Elle  sera  pour  les  néphralgies  essentielles  un 
puissant  sédatif  de  ces  crises  douloureuses  à 
pathogénie  encore  inconnue  et  si  difficiles  à 
calmer. 

«  Enfin,  l’énervation  sera  une  précieuse  res¬ 
source  pour  qui  voudra  supprimer  les  douleurs 
liées  à  l’évolution  d’une  hydronéphrose  dans  un 
rein  unique  ou  devenu  unique  après  l’exérèse 
du  rein  adelphe  ».  {Presse  médicale,  25  août  1923.) 

Conseils  pratiques  pour  la  trachéotomie. 

Relativement  fréquente  à  l’époque  où  le  croup 
nous  trouvait  désarmés  médicalement,  alors  que 
nous  ignorions  les  bienfaits  de  la  sérothérapie 
anti-diphtérique,  la  trachéotomie  n’en  reste  pas 
moins  une  opération,  souvent  d’urgence,  qui  s’im¬ 
pose  dans  certains  cas  d’asphyxie  par  obstacle 
siégeant  dans  les  voies  respiratoires  supérieures, 


obstacle  mécanique  impossible  à  extraire  rapi. 
dement,  œdème  de  la  glotte,  traumatisme  du 
larynx. 

D’après  M.  Sébile.au,  le  meilleur  moyen  de 
réussir  consiste  à  procéder  méthodiquement 
en  recourant  seulement  à  l’anesthésie,  locale  (no- 
vocaïne-adrénaline).  Voici  la  technique  opéra¬ 
toire  préconisée  par  le  maitre  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  : 

«  Faire  une  longue  incision  qui,  de  la*  pomme 
d’Adam,  descende  jusqu’au  creux  sus-sternal, 

I  <1  Rechercher  la  ligne  blanche  cervicale  et  en 
écarter  les  lèvres  musculaires  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  la  plaie. 

«  Repérer  le  cartilage  cricoïde  et  la  membrane 
crico-thyroïdienne  et  mettre  leur  front  bien  à 
nu. 

«  Découvrir  l’isthme  thyroïdien,  l’isoler  en 
laissant  largement  écartées  les  berges  musculaires 
de  l’incision  ;  l’inciser  de  haut  en  bas,  sur  la  ligne  , 
médiane,  complètement  ;  saisir  chacun  deses  deux 
moignons  avec  une  pince  de  Kocher  et  séparer 
leur  lace  profonde,  de  dedans  en  dehors,  delà 
face  antérieure  de  la  trachée  par  quelques  petits 
coups  de  section  aux  ciseaux.  Lier  en  masse  avec 
un  catgut  chacun  de  ces  moignons.  Si  quelques 
petits  vaisseaux  échappent  à  cette  hémostase, 
les  lier  séparément.  La  paroi  trachéale  se  montre 
alors,  au  fond  de  la  large  plaie,  nette  et  blanche. 

«  A  l’aide  d’une  aiguille  de  Reverdin  très 
courbe,  passer,  par  le  travers  de  cette  paroi,  deux 
fils,  l’un  à  droite,  l’autre  à  gauche,  qui  entrent 
dans  la  cavité  trachéale  et  en  ressortent,  ayant 
embrassé  les  deux  premiers  anneaux  de  la  tra¬ 
chée  ;  puis,  avec  chacun  de  ces  deux  fils  symé¬ 
triquement  disposés,  traverser  toute  l’épaisseur 
de  la  tranche  correspondante  de  l’incision  cer¬ 
vicale,  à  la  hauteur  même  où  ils  entrent  dans  la 
trachée.  Nouer  les  deux  extrémités  de  l’un  et  de 
l’autre.  Faire,  en  somme,  une  véritable  trachéo¬ 
tomie.  J’ai  depuis  bien  longtemps  montré  i’énor- 
me  avantage  que  réalise,  pour  l’exécution  de 
toutes  les  opérations  laryngo-trachéales,  cette 
manœuvre  de  l’extériorisation  de  la  trachée  sui¬ 
vie,  quand  il  le  faut,  d’une  fixation  de  cet  organe 
à  la  peau  (trachéopexie). 

«  Si  l’on  n’est  pas  pressé  par  les  événements,  I 
faire  alors  la  suture  des  deux  lèvres  musculaires 
et  des  deux  lèvres  cutanées  dans  toute  l’étendue 
de  l’incision,  sauf  naturellement,  sur  la  hauteur 
des  3  ou  4  centimètres  où  la  paroi  trachéale  appa¬ 
raît,  dans  la  béance  tégumentaire,  découvertes 
comme  à  fieur  de  peau.  Puis,  inciser  la  trachée 
verticalement,  bien  sur  la  ligne  médiane,  et  y 
glisser  externporanément,  ce  qui  est  infiniment 
aisé,  la  canule  de  Krishaber.  Si  le  besoin  d’air  est 
pressant,  i)ratiqner,  d’abord  l’ouverture  tra¬ 
chéale  ;  laisser  le  malade  assis  respirer  quelques 
instants  ;  faire  ensuite  la  suture.  Cette  dernière 
technique  réalise  une  moins  bonne  opération,  car 
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ies  mucosités  c^ui  sont  projetées  en  dehors  de 
ràrliré  respiratoire  contamiiient  la  plaie  et  peu¬ 
vent  compromettre  sa  réunion  par  première  in- 
ttiiti'oli  i. 

Nous  sommes  loin  de  là  Inéthode  rapide  et 
aveugle  qu’on  enseignait  il  y  a  quelque  trente 
ans  et  qu’on  praticiuait  dans  certains  services 
(le  diphtérie  des  hôpitaux  d’enfants. 

Mais  si,  cependant;  il  importe  d’aller  aussi  vite 
que  possible;  le  temps  pressant  ?  M.  Sébileau 


conseille  l’élégante  niaila-uvré  suivante  :  faire 
rapidement  la  laryngotomie  intçr-crico-thyroï- 
dienne,  qui  est  d’une  extrême  simplicité  s  per¬ 
mettre  ainsi  au  patient  de  respirer  et  de  triom¬ 
pher  de^l’asphyxie  menaçante,  puis  procéder  à  là 
trachéotomie  méthodique  décrite  ci-dessuh;  avet 
la  sécurité  que  clomle  le  répit  aihsi  obtenu. 
{Paris  méd.,  l»»'  septeinbre  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Calcul  de  là  glande  sous-maxillaire. 

(il.?.  Bazy.  — Academie  de  Médecine  ;  2-10-1923.) 

Les  calculs  dé  la  glande  sous-maxillaire  sont  rares 
el,  encore,  la  plupart  dü  temps  siègent-ils  en  réalité 
dàiis  le  canal  de  Wharton.  Souvent  le  diagnostic  n’est 
tilt  (jü’â  l’occasion  d’une  complication,  un  abcès  du 
plàncher  buccal. 

M.  BaZy  vient  d’observer  un  malade  chez  lequel  le 
cilcul,  siégeant  dans  la  glande  sous-maxillaire  elle- 
niêMé,  put  être  reconnu  de  bonne  heure,  grâce  à  la 
râdiégràphie.  Il  s’agit  d’un  homme  qui  se  plaignait 
de  douleurs,  surtout  au  moment  des  repas,  au  niveau 
de  la  mâchoire  inférieure,  près  du  plancher  de  ‘la 
touche.  On  sentait  là  une  induration  et  une  tumé- 
lacliôn  de  la  région.  Un  examen  aux  rayons  vint 
ppècisér  le  diagnostic.  M.  Bazy  intervint,  sôüs  anes- 
tlieSie  locale  à  la  Cocaïne,  pâr  voie  buccale,  et  fit 
l’extraction  de  la  petite  masse  calculeuse. 

L’auteur  rappelle,  à  Ce  propos,  deux  autres  cas  de 
Éàlcùl's  ïïù  cahal  de  Sténon  et  de  la  glande  sous- 
nfaxillaîre,  qu’il  lui  a  été  donné  de  voir.  Les  deux 
iafadés  avaient  déjà  un  phlégmon  buccal  et  sôüs- 
màiillaire.  Pour  éviter  Ces  complications,  dit-il,  en 
présence  d’une  induration  douloureuse  de  la  glande 
sôus-'maxillaire,  le  médecin  doit  conseiller  une 
ràdiogràphîe  qui  précisera  la  nature  dé  la  lésion. 

Lés  œuvres  françaises  de  médecine  sociale  en  Rhénanie 
(M.  Lasnet.  —  Academie  de  médecine  ;  2-10-1923.) 

M.  A'ghârO  présente  un  travail  de  M.  le  médecin 
i'nspéctèuT  généràl  Lasnet  intitulé  :  les  oeuvres  fran¬ 
çaises  de  mé(îecine  'sociale  en  Rhénanie. 

Depuis  le  début  de  notre  occupation,  les  services 
sahitaires  de  l’armée  du  Rhin  se  sont  appliqués  à 
vètilér  sur  la  santé  de  nos  soldàts  et  des  Français 
résidant  eh  Rhénanie.  Des  œuvres  diverses  ont  été 
créées  :  maternités,  consultations  de  nourrissons, 
survéillàhcé  médicale  des  écoliers,  œuvres  anti- 
tuhéïculèù.sés  (centre  de  triàge  de  Mâyén'ce,  visites 
(le  dépistage).  La  lutte  contre  les  malaclies  vénérien¬ 
nes  a étél’objet  d’ tin'e  attention  pai-ticolière.  Ces  nia- 


j  ladies,  à  la  faveur  de  la  guerre,  s’étalent  tellement 
(  développées  en  Rhénanie  qu’à  Wiésbaden  on  esü- 
j  mait  à  25  %  de  la  population  la  proportion  des  cas 
:  de  syphilis.  On  créa  un  centre  de  vénéréologie  à 
I  Mayence.  On  répandit  largement  les  moyens  de  pré¬ 
servation  individuelle.  La  lutte  anti-vénérienne  fut 
étendue  à  la  population  civile,  en  plein  accord  àVéc 
les  médecins  et  la  police  ailemand'. 

M.'  Tirard,  haut-commissaire  de  ia  République, 
dans  sa  préface,  souligne  les  heureux  résultats  pro¬ 
duits  par  la  collaboration  confraternelle  entre  mé¬ 
decins  français  et  médecins  allemands  dans  la  lutte 
contre  certaines  maladies  contagieuses  ou  épidémi¬ 
ques,  en  pays  Rhénan. 

L’irradiation  solaire  et  les  péïitonites  chroniques 
(M.  Pierre  DescoIups.  —  Société  de  chirurgie  ; 

11-7-1923.) 

_M.  Pierre  Descomps  revient  sur  la  coïnmunica- 
tion  de  M.  Témoin  relative  à  l’irradiation  solaire  dans 
dans  le  traitement  de  la  péritonité  tubèrculeuse-. 
L’irradiation  peut  être  utile  dans  la  thérapéutiqu'e  de 
certaines  péritonites  subaîguës  ou  chroniques,  bacil¬ 
laires  ou  non  bacillaires,  en  combinaison  ou  non  avec 
la  laparotomie.  La  cure  solaire  est  applicable  avant 
l'opération,  quelquefois  pendant  (selon  la  pratique 
de  M.  Témoin),  et  surtout  après  l’intérvention.  On 
i’obtient  aisément  dans  la  ciientèle  privée,  grâce  aux 
établissements  spéciaux,  de  plus  en  plus  nombreux, 
organisés  à  cet  effet.  On  l’obtient  plus  difficilement 
dans  les  milieux  hospitaliers,  où  une  installatton  ad 
hoc  fait  trop  souvent  défaut.  L’aménagement,  dans 
chaque  hôpital,  d’un  «  solarium  »  serait  désirable. 

En  cette  matière,  diverses  conditions  sont  à  réali¬ 
ser,  dont  déux  principales.  La  premièrè  est  d’accou¬ 
tumer  le  malade  ait  traitement,  par  des  séances  ini¬ 
tiales  courtes,  partielles,  modérées.  Le  «  mal  des 
rayons  »,  conséquence  d’irradiation  solaire  brusque, 
et  massive,  existe,  et  il  se  traduit  par  un  ébranlement 
organique,  qui  témoigne  d’un  véritable  état  de  choc 
sympathico-bulbaire.  La  seconde  condition  concerne 
la  filtration  des  rayons  solaires,  au  moyen  d’écrans- 
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sélecteurs  (écran  colorés,  de  verre  d’urane,  etc.)  ne 
laissant  passer  que  les  rayons  utiles  (les  radiations 
chimiques  qui  vont  du  bleu  à  l’ultra- violet). 

Les  rayons  en  question,  qui  sont  de  courte  longueur 
d’onde,  sont  facilement  absorbés  par  les  poussières 
atmosphériques  et  par  l’air  lui-même.  D’où  la  plus 
grande  activité  de  l’héliothérapie  aux  hautes  alti¬ 
tudes,  au  bord  de  la  mer,  à  la  campagne,  où  l’air  est 
plus  pur. 

M.  Pierre  Descomps  envisage  le  mécanisme  de 
l’action  thérapeutique  des  radiations  solaires.  Il  reste 
encore  hypothétique.  On  a  invoqué  les  propriétés 
microbicides  des  radiations,  la  stimulation  de  la 
phagocytose.  Il  semble  qu’il  s’agisse  plutôt  de  phé¬ 
nomènes  bio-chimiques  de  choc. 

— .  M.  Baudet  montre  qu’il  faut  joindre  le  trai¬ 
tement  médical  à  la  cure  opératoire  dans  la  théra- 
peiTtique  de  la  péritonite  tuberculeuse.  Ceux  de  ses 
oi)érés  qui  ont  pu  se  soigner  ainsi,  faire  de  l’hélio¬ 
thérapie  ultérieure,  à  la  campagne,  ont  tous  guéri, 
11  n’en  a  pas  été  de  même  des  opérés  d’hôpital. 
Plusieurs  d’entre  eux  ont  succombé  à  leur  affection. 

Perforations  aiguës  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

(M.  Charles  L.  Gibson,  de- New-York.  —  Société  de 
chirurgie  ;  11-7-1923.) 

M.  Ch.  L.  Gibson  fait  une  communication  sur  76 
cas,  opérés  dans  son  service  du  Neu  York  Hospital, 
de  perforations  aiguës  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

Le  diagnostic,  dit-ü,  n’olîre  pas  en  généra’,  de  gros¬ 
se  difficulté.  Le  malade  signale,  dans  ses  antécédents, 
des  troubles  gastriques.  Au  moment  de  la  perfora¬ 
tion,  il  éprouve  subitement  une  douleur  déchirante, 
violente,  à  l’épigastre,  et  souvent  il  s’effondre,  an¬ 
goissé,  couvert  de  sueurs  froides,  dans  un  état  de 
shock.  L’abdomen  (àla  région  épigastrique  surtout) 
est  dur  et  concave.  Puis,  surviennent  des  vomisse¬ 
ments,  quelquefois  sanglants.  Avant  de  fixer  le  dia¬ 
gnostic,  il  faut  penser  à  la  pneumonie  sans  signes 
pulmonaires,  au  calcul  mobile  du  rein  (colique  né¬ 
phrétique),  à  la  crise  gastrique  du  tabes,  et  à  d’autres 
états  abdominaux  aigus  (appendicite). 

L’opération  sera  précoce.  On  interviendra  dès  les 
premières  heures  si  possible.  Toutefois,  dans  la 
période  ne  dépassant  pas  dix-huit  heures,  la  morta¬ 
lité  est  encore  réduite.  Passé  ce  délai,  les  conditions 
s’aggravent  rapidement. 

Ija  technique  opératoire  de  l’auteur  comprend  la 
suture  de  la  perforation,  avec  ou  sans  gastro-enté¬ 
rostomie.  En  France,  on  discute  beaucoup  actuel¬ 
lement  sur  des  interventions  plus  radicales  en  pareil 
cas  (la  gastrectomie,  en  particulier).  Aux  Etats- 
Unis,  dit  M.  Gibson,  on  se  préoccupe  seulement  de  la 
question  de  la  gastro-eptérostomie,  une  lois  l’ulcère 
perforant  suturé. 

Pour  ce  qui  concerne  les  résultats  éloignés  du  trai¬ 
tement,  l’auteur  insiste  beaucoup  sur  l’importance 
de  la  diététique  et  de  la  thérapeutique  médicale  chez 
les  convalescents  et  longtemps  même  après  l’opéra- 


Tumeur  cérébrale  :  guérison  des  troubles  par  la 
'  radiothérapie. 

(MM.  Ghatelin  et  de  Mabtel.  —  Société  de  chirurgie 

11-7-1923.) 

’  MM.  Ghatelin  et  de  Martel  présentent  une  observa¬ 
tion  de  tumeur  cérébrale  intéressante  à  deux  points 
de  vue  ;  l’action  curatrice  de  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde,  d’abord  ;  l’apparition, d’autre  part,  d’accidents 
bulbaires,  à  la  suite  d’une  ponction  lombaire,  acci¬ 
dents  attribuables  en  toute  vraisemblance  à  l’enga¬ 
gement  du  cervelet  dans  le  trou  occipital.  , 

11  s’agit  d’une  femme  chez  qui  se  montrèrent  il  y 
a  deux  ans  une  céphalée  presque  continue  avec  pa¬ 
roxysmes  violents  et  vomissements.  Quelques  mois 
plus  tard,  l’acuité  visuelle  diminua  et  à  l’examen 
ophtalmoscopique,  on  nota  de  la  stase  papillaire, 
des  signes  de  tumeur  .cérébrale.  Un  jour,  à  la  suite 
d’une  ponction  lombaire  (qui  décela  une  pression  de 
70  au  manomètre  de  Claude),  dés  troublés  graves 
éclatèrent  brusquement  :  signes  bulbaires,  pouls  à 
125,  hyperthermie,  coma.  On  pensa  à  des  phéno¬ 
mènes  compressifs  dus  au  coincement  des  amygdales 
cérébelleuses  dans  le  trou  occipital  par  aspiration 
du  bulbe.  On  eut  recours,  in.  extremis  pour  ainsi  dire, 
à  la  position  inversée,  la  malade  étant  placée  sur  une 
table  d’opération,  la  tête  aussi  bas  que  “possible, 
dans  le  but  de  dégager  le  bulbe.  En  quelques  minutes, 
les  troubles,  si  graves  s’amendèrent.  On  maintint 
la  même  position  pendant  plusieurs  semaines. 

On  décida,  alors,  de  tenter  une  application  pro¬ 
fonde  et  intensive  de  rayons  X.  Au  bout  de  cinq  jours 
l’état  était  déjà  notablement  amélioré.  Actuelle¬ 
ment,  seule  persiste  une  légère  céphalée  intermit-, 
tente.  La  vision,  toutefois,  quoique  meilleure,  reste 
précaire. 

—  M.  Proust  pense  que  la  disparition  d’une  tu¬ 
meur  cérébrale  et  la  rétrocession  des  troubles  visuels 
sous  l’influence  de  la  radiothérapie  ne  constituent  pas 
une  éventualité  exceptionnelle.  Beaucoup  de  tumeurs 
cérébrales,  saut  celles  de  l’espèce  ponto-cérébelleuse, 
sont  très  radio-sensibles. 

—  M.  Robineau  a  vu  deux  exemples  d’engage¬ 
ment  des  amygdales  cérébelleuses  dans  le  trou  occi¬ 
pital.  G’est  un  -accident  connu  après  ponction  lom¬ 
baire  au  cours  des  hypertensions  crâniennes.  Cher 
.son  premier  malade,  l’enclavement  cérébelleux  s’est 
traduit  par  Tarrêt  définitif  de  la  respiration.  La  respi¬ 
ration  artificielle  a  entretenu  la  vie,  en  apparence, 
pendant  cinq  heures.  Les  deux  patients  succom¬ 
bèrent,  bien  que  l’un  et  l’autre  aient  été  mis  en  posi¬ 
tion  de  Trendelenburg  pour  désenclaver  le  cervelet, 
dès  le  début  des  accidents.  La  position  déclive,  quia 
donné  un  beau  résultat  dans  le  cas  de  M.  de  Mai'lel, 
peut  donc  échouer  dans  d’autres  circonstances. 

Ostéomyélite  aiguëdu  fémur:  guérisonparvaceination- 
(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie  ; 

11-7-1923.) 

Une  objection  faite  aux  guérisons  d’ostéomyélite 
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aigijë  après  vaccinpthécapie  consiste  à  dire,  que  la 
lésipn  inflaminatoire  en  cause  était  beaucoup  plus 
line  lymphangite  profonde  qu’une  lésion  osseuse 
véritable. 

M.  Raymond  Grégoire  a,traité  et  guéri  par  le  seul 
vaccin  une  malade  che?  laquelle  l’altération  de  l’os 
fut  déi{ior}|rép  par  la  suite  plle,-même.  La  patiepte 
en  question,  ep  effei;,  jpune  fut 

atteinte  d’SPPidenlg  aigps  ppuf,  lesquels  on  p.qrta  le 
i|jagn(|stic  d’pstéomyéf|te  de,  Iq  diàphyse  férnpralg, 

fie^  injeptipns  de  Vacciii  de  i^alim^phi  furent  spi- 
yies  d’pne  l'égressiqn  rpp,ide  dps  pbénpmènes  pnprbi- 
des  et  de  périspp.  Dn  aurajt  pu  dpute.r  d’une  atteinte 
œçflise  véritable  lorsque,  quelques  jpurs  plus  tard, 
japajade,  pnpepromeriqnt  'fit  jarusqûpiiientpnefpac- 
tare  spontanée'  du  fémur,  ce  quj  signifiaft  d’unp 
manière  incontestable  l’altération  gpaye  du  systèmp 
osseux  .  lly  avait  donc  bien  eu  ostéomyélite,  guérie 
parlayaccination. 

Tumeurs  cérébrales. 

(M.  DE  Mahtel.  —  •Sofiiétç.  de  chirurgje  ;  ii2§.j 

M.  de  Martel  montre  deux  malades  qu’il  a  opérés 
pour  tumeur  cérébrale  de  la  région  rolandique. 

Le  premier  avait  un  syndrome  d’hypertension  très 
mpe.  de  l’toilePSiP  jftpksp.dlpnnp,  uqe  ipqpo- 
pjégjp  bruchiqle.  ÎÆ.  de  Môftp]  lHl  a  enlevé  ep un  tpppps 
1  gpps  pubepcqlp  pépébral  (pqgitiqn  assise,  anegfl^ésie 
ioçalfi). 

Le  spcond  rt)alqde  pfffaip  un  syndrpfqe  d’hypeP- 
tpnsjpi),  iinp  mpppplégie  ferachigle,  dP  l’asiéréqgiipsie. 
]1  tut  opéré  eq  dpqtç  tpP^P.s  :  prpinier  tepips,  sops 
^pesthésie  rectale,  eq  ppgitipn  assige  ;  deujciènie 
tempg,  spus  apestlpégie  Ipcqle.  R  s’agissqlt  d’un  yqlu; 
inineux  sarcoine  de  la  faqx  dP  CpPyeup. 

Ce?  (leu:y  malades  yqnt,  à  l’heqre  acpqelle,  très 
pigp.  L’aypqir  dq  secqqd  egp,  tqqtpfqjs,  rqejlleqr  qqe 
celui  (ju  preiqier. 

P.  U 
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îtpctdfeg  intra-qtérines  des  deu?  jambqs  chez  un 
hérédp:syphil|tigue. 

M.  L.-M.  Bonne,!  relate  l’observation  d’un  entant 
mort  dans  son  service  à  19  fours,  et  présentant  une 
fracture  des  deux  jambes  'près  de  leur  extrémité 
intérieure.  L’entqnt  qyqif ,  dès  sa  naisgancp,  des  sigpes 
de  syphilis  (pemphigus)  et  sa  mère  était  nettement 
syphilitique. 

Ostép-fibrome  du  rocher. 

Mlfl.  Rabattu  et  MoLLqN  présentent  des  pièces 
proyenanf  (|e  l’autopsié  d’pne  femme  de  82  ans, 
morte  de  broncho-pneqinqnje  à  l’hospice  Perron. 
Ëette  femme  présentait  une  paralysie  faciale  gauche 


du  type  périphérique,  survenue  progressivement 
dix  ans  auparavant.  Peu  de  temps  apres  l’apparition 
de  cette  paralysie, s’étaitproduite  une  fonte  purur 
lente  de  l’œil  gaqche,  ayant  nécessité  l’énucléation. 
Surdité  complète  à  gauche.  Pas  de  paralysie  des 
membres.  Réflexes  normaux. 

A  l’autopsie,  outre  la  broncho-pneumonie,  cause 
de  la  mort,  on  trouva,  au  niveau  du  rocher,  à  gauche, 
UUP  tumeur  osseuse  du  yolume  pt  de  la  forme  dbm 
œuf.  L’exajuen  histqlqglque  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  ostéqfibrqme.  C’est  là  un  pas  fort  tare  ‘  ce  qu’on 
observe  habituellemeut  aq  niveau  du  rocher,  ce  sqnt 
de, s  ostéosarcomes- 

Tumeur  de  la  glande  intercaroicldienne. 

MM.  Béraud  qt  RqiyET  préS.eptent  les  pièces  ef 
rqbs,ervatiqn  d’une  malade  afteinte  de  tumeur,  ipaji- 
gqe  de  Jq  gland.e  i^tprparqpdjenne.  h’$ffpction  avqit 
débuté  environ  trois  ans  aup.qrnyapt-  La  fiimeqr 
avait  le  volume  du  poing,  s’étant  accrue  très  rapide¬ 
ment  depuig  un  an.  Elle  dét.epminalt  ffqs  douleurs 
névralgiques  très  violentes,  de  la  raucité  de  la  voix, 
des  crises  de  suffocation.  L’extirpation  en  fut  diffi: 
elle  ;  on  put  dégager  la  carotide  interne,  mais  pn  dut 
réséquer  la  jugulaire  interne  sur  une  longueur  de  10 
centimètres,'  le  pneumogastrique  sur  6  centimètres, 

I  la  carotide  externe,  dont  la  section  et  la  ligature 
I  portèrent  sur  la  fourche.  Deux  jours  après  i'’inter- 
I  vention,  parésie  des  membres  du  côté  gauche,  perte 
de  la  vision  de  l’œil  droit  et  ptosis  du  même  'côté; 
Mort  3  semaines  plus  tard. 

I.i’examen  de  la  pièce  opératoire  montra,  accolée 
à  la  tunieur,  une  vèine  dilatée,  dans  la  paroi  de  la¬ 
quelle  pénétrait  un  bourgeon  néqplasîque  de  24 
iftiflimètres  de  long,  libre  dans  la  lûmièré  du  vais¬ 
seau.  L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait 
indiscutablement  d’une' tumeur  maligne.  L’autopsie, 
enfin,  révéla  l’existencq,  dans  la  carotide  interne, 
d’uii  long  caillot  remontant  jusqu’au  canal  caroti¬ 
dien,  et  dans  l’intérieuf  du  crâné  jusqu’à  l’ophtal- 
miqiie.  Petit  noyau  métastatique  dans  le  poumon 
droit. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  surtout  dans 
ce  fait  qu’il  s’agissait,  à  n’en  pas  douter,  d’une  tu¬ 
meur  maligne,  alors  que  l’on  tend  à  admettre  que 
les  tumeurs  de  la  glande  inter-carotidienne  sont 
généralement  b,énjgne§,au  point  que, tout  récemment 
enepre,  MM.  Chevassq  gt  Lecène,  et  M.  Lenormant, 
ont  préconisé,  en  pareil  cas,  l’abstention  opépatqire 
en.raispn  de  la  gravité  des  Ijgatures  carotidiennes- 

Fibrome  et  grossesse. 

M.  Andeé  Phaliep  présente  un  yolumineqx  fibro¬ 
me,  de  la  grosseur  d’une  tête  d’adulte,  copstitué  pai: 
pn  gpapd  ’npinbre  de  inasses  fibromateppes,  sop^- 
muqueuses,  interstitielles  et  spus-péritonéaies.  Lq 
mpiade  présentait  depuis  sept  semaines,  sans  pyoïr 
ep  de  retard  de  règles',  des  hémorrhagies  re]:!elle.s  qp| 
la -décidèrent  à  accepter  l’intervention  refusée  lors 
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d’un  premier  examen  .  A  l’ouverture  du  ventre,  on 
ne  constata  qu’une  vascularisation  un  peu  excessive 
du  fibrome  et  une  zone  ramollie  dans  la  région  du 
fond  iitérin.  En  ouvrant  rutérus,  on  trouva  un 
fœtus  de  deux  mois  environ. 

Énorme  calcul  du  cholédoque  ayant  évolué  sans 
symptômes. 

M.  Léo  Baubier  présente,  au  nom  de  M.  Delore 
et  au  sien,une  série  de  calculs  du  cholédoque  dont  un 
est  remai’quable  par  sa  forme  en  corne  d’abondance 
et  par  ses  dimensions  ;  11  cm.  de  long  et  11  dm.  1  /2 
de  circonférence  à  sa  partie  supérieure.  11  s’agissait 
d’une  malade  de  52  ans,  n’ayant  comme  antécédent 
qu’une  crise  très  fruste  de  colique  hépatique  il  y  a 
trente  ans.  Deux  mois  avant  son  entrée  à  l’hôpital, 
elle  eut  quelques  vomissements,  sans  douleurs,  ni 
température,  puis  apparut  un  ictère  qui  alla  en  s’ac¬ 
centuant.  Le  cholédoque  et  l’hépatique  furent  trou¬ 
vés,  bourrés,  4e.  ealowls,. 

Corps  étrangers  de  l’œsophage. 

M..  Sx-RCuo-u  Télate  quatre  uouveaux  cas  4e  corps 
étrangers  œsophagiens  :  le  premier  a  trait  à  une  arête 
de  poisson  fixée  dans  le  pharynx  inférieur  avec 
œdème  laryngé,  les  trois  autres  sont  des  cas  œsopha¬ 
giens  :  morceau  de  viande  obstruant  une  sténose 
cicatricielle  diaphragmatique  chez  une  enfant  de 
4  ans,  un  os  enclavé  dans  la  bouche  de  l’œsophage, 
et  un  dentier  fixé  à  la  partie  supérieure  du  sternum. 
Pour  les  deux  premiers  cas,  l’auteur  a  employé  sa 
méthode  du  désenclavement  cocaïnique,  qui  lui  a 
donné  de  bons  résultats,  quelques  insuccès,  mais 
jamais  d’accidents  en  agissant  prudemment  et  sans 
forcer.  Elle  consiste,  après  œsophagoscopie,  à  porter 
au-dessus  du  corps  étranger  une  tige  métallique 
assez  souple  et  muni  d’un  coton  cocaïné,  et  à  main¬ 
tenir  le  contact  sans  appuyer.  La  cocaïne  fait  cesser 
le  spasme  et  le  corps  tombe  de  lui-même.  La  méthode 
n’est  à  utiliser  que  pour  les  corps  étrangers  récents  et 
non  dangereux.  Dans  les  deux  autres  cas  présentés, 
la  descente  s’est  faite,  ’  malgré  l’opérateur,  au  cours 
de  tentatives  infructueuses  faites  pour  saisir  le  corps 
étranger  avec  la  pince. 

Grosse  vésicule  ou  gros  rein  ? 

MM.  Gayet  et  Mallon  présentent  les  pièces  pro¬ 
venant  d’une  intervention  pratiquée  chez  une  ma¬ 
lade  qui  présentait  de  la  pyurie  et  une  grosse 
tumeur  du  flainc  droit,  avec  sonorité  antérieure.  La 
séparation  des  urines  montrait  des  urines  troubles  à 
droite.  M.  Gayet,  conservant  cependant  un  doute, 
fit  une  incision  antérieure  et  tomba  sur  une  vésicule 
volumineuse,  masquée  par  une  languette  hépatique. 
Son  fond  adhérait  au  côlon  transverse,  ce  qui  expli¬ 
que  la  sonorité  antérieure.  Cholécystectomie  facile  et 
suites  simples.  La  vésicule  était  remplie  de  gros 
calculs  en  forme  de  jetons  de  jeu  de  dames  empilés 
les  uns  sur  les  autres.  M.  Gayet  a  eu  l’occasion  de 


voir  déjà  deux  autres  cas  analogues,  où  U  fit  égale¬ 
ment  une  incision  antérieure,  et  a  l’impression  qu’en 
cas  de  doute  entre  rein  et  vésicule,  c’est  de  cette 
dernière  qu’il  s’agit. 

Deux  cas  de  gastrectomie. 

M.  Guilleminet  présente,  au  nom  de  M.  Bénard, 
deux  cas  de  gastrectomie  dont  l’intérêt  réside  sur¬ 
tout  dans  la  simplicité  extrême  de  la  technique  opé¬ 
ratoire.  Le  premier  a  trait  à  Une  sténose  pylôrique 
par  ulcus  cicatrisé  ;  pylorectomie  sur  une  étendue  de 
1  à  2  centimètres  réunion  bout  à  bout  très  facile 
avec  l’aide  du  double  clamp  de  Témoin.  Le  second 
cas  était  un  estomac  biloculaire  par  cicatrisation 
d’ulcus  de  la  petite  courbure  ;  résection  annulaire 
de  4  à  5  centimètres,  suture  à  trois  plans  avec  le 
clamp  de  Témoin. 

Deux  cas  de  fibrome  avec  nécrobiose. 

M.  Rougemont  présente,  au  nom  de  M.  Cotte, 
deux  fibromes  compliqués,  l’un  de  dégénérescence 
kystique,  l’autre  de  nécrobiose. 

Pneumonie  caséeuse  du  nourrisson  avec  ombre 
radioscopique  en  bande  transversale. 

MM.  Weill,  Gardère  et  Bernheim  relatent 
l’observation  d’une  enfant  de  14  mois  ;  il  s’agit  d’une 
pneumonie  caséeuse  classique,  présentant  toutefois 
deux  particularités  intéressantes  :  1°  au  point  de  vue 
radioscopique,  ombre  transversale  en  bande,  tra¬ 
versant  complètement  le  champ  pulmonaire  de  la 
périphérie  au  médiastin  et  offrant  l’image  d’un 
triangle  fortement  tronqué  au  niveau  de  son  angle 
hilaire  ;  2°  au  point  de  vue  anatomique,  foyer  pneu¬ 
monique  de  forme  triangulaire  à  base  périphérique, 
à  sommet  venant  au  contact  de  gros  ganglions 
caséeux  hilaires  ;  la  contiguïté  de  ces  deux  masses, 
pneumonique  et  ganglionnaire,  expliquant  parfai¬ 
tement  l’image  radioscopique. 

Dents  d’Hutchinson  frustes. 

MM.  Mouriquand  et  Dechaume  présentent  une 
fillette,  hérédo-syphilitique  avérée,  dont  les  incisives 
médianes  supérieures  ont  l’aspect  classique  en  tour¬ 
nevis,  élargies  au  collet,  rétrécies  au  niveau  du  bord 
libre  ;  érosions  en  cupules  ou  en  sillons  de  la  face 
antérieure  ;  mais  pas  d’  chancrure  semi-lunaire  du 
bord  libre,  dont  Hutchinson  fait  le  caractère  majeur 
du  type  de  dent  qui  porte  son  nom. 

Thoracoplastie  pour  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Pallasse  présente  une  malade '  atteinte  de 
tuberculose  pulmonaire  unilatérale,  à  tendance 
scléreuse  faiblement  évolutive,  chez  laquelle  il  ne 
crut  pas  devoir  tenter  un  pneumothorax  artificiel, 
les  signes  cliniques  et  radioscopiques  étant  en  laveur 
d’une  symphyse  pleurale  complète  ;  il  fit  donc  prati¬ 
quer  une  thoracotomie  (résection  des  douze  côtes  en 
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arrière).  Le  résultat  a  été  bon  :  disparition  de  la  toux 
et  de  l’expectoration,  état  général  très  satisfaisant, 
la  malade  a  repris  son  poids  habituel. 

La  thoracotomie  paraît  donc  indiquée  dans  les 
formes  unilatérales  anciennes,  dans  les  formes  lentes 
scléreuses,  mais  néanmoins  progressives,  avec  état 
•général  assez  bon  •  pour  supporter  l’intervention, 
M.  Bonnamour  fait  remarquer  que  la  grosse  indica¬ 
tion  de  la  thoracoplastie,  c’est  la  symphyse  pleurale 
totale,  que  l’on  ne  peut  affirmer  si  l’on  n’a  pas  essayé 
un  pneumothorax,  d’où  M.  Pic  conclut  qu’il  faut 
d’abord  tenter  celui-ci  et,  en  cas  d’échec,  recourir  à 
la  thoracoplastie. 

La  méningite  dans  l’encéphalite  et  la  poliomyélite 
épidémique  de  l’adulte. 

M.  A.  Dumas  rapporte  deux  observations  de 
polioencéphalomyélites  accompagnées  de  réaction 
méningée,  celle-ci  ayant  même  pris  le  pas  sur  des 
symptômes  de  poliomyélite  ou  d’encéphalite  qui 
ne  se  sont  révélés  que  tardivement  à  l’état  d’ébau¬ 
che. 

Myxœdème  par  absence  de  corps  thyroïde. 

MM.  Moubiquand  et  J.  Barbier  ont  suivi  pen¬ 
dant  huit  mois  un  enfant  myxœdémateux,  mort  de 
pleuresie  purulente  et  de  méningite  suppurée,  A 
l’autopsie,  on  ne  trouva  aucun  vestige  de  corps  thy¬ 
roïde,  même  sur  des  coupes  histologiques  du  tissu 
cellulaire  avoisinant  le  larynx  et  la  trachée.  Hypo¬ 
physe  légèrement  hypertrophiée  ;  surrénales  un  peu 
grosses,  sans  modifications  histologiques  ;  testicules 
présentant  un  début  de  sclérose. 

Tension  artérielle  au-dessus  de  70  ans. 

M. -Dumas,  Mlle  Chevassus,  M.  Labry,  ont  étu¬ 
dié  la  tension  artérielle  chez  les  vieillards  de  l’hospice 
du  Perron  et  sont  arrivés  aux  conclusions  suivantes  ; 

1“  La  tension  n’augmente  pas  progressivement 
avec  l’âge,  mais  seulement  avec  l’âge  des  lésions  qui 
la  commandent  et  qui  sont  le  plus  souvent  incom¬ 
patibles  avec  l’extrême  vieillesse  ; 

2°  L’évolution  sénile  ne  comporte  qu’une  hyper¬ 
tension  modérée  ; 

3“  On  ne  trouve  pas  chez  le  vieillard  la  grosse 
hypertension  du  cœur  rénal,  celle-ci  évoluant  vers 
rinsuffisance  cardiaque  ou  l’hémorrhagie  cérébrale  ; 

4“  La  moyenne  de  la  tension  artérielle  ne  paraît 
pas  plus  élevée  au-dessus  de  80  ans  qu’entre  70  et 
80  ; 

5“  L’athérome  est  plus  fréquent  chez  le  vieillard 
que  les  scléroses  viscérales  actives  ; 

6“  L’inextensibilité  artérielle  due  à  l’athérome 
provoque  une  augmentation  de  la  tension  différen¬ 
tielle. 

Tension  artérielle  chez  les  hémiplégiques. 

Les  mêmes  auteurs  ont  étudié  la  tension  artérielle 
chez  les  hémiplégiques  :  chez  les  hémiplégiques  an- . 


ciens,  dont  la  lésion  datait  de  la  soixantaine,  l’hyper¬ 
tension  est  restée  modérée  (de  15  à  20  cm.  au  Galla- 
vardin)  ;  chez  les  hémiplégiques  récents  avec  inon¬ 
dation  ventriculaire  fatale,  l’hypertension  dépassait 
toujours  20  cm.de  Hg.  D’où  il  semble  résulter  que 
si  rhypertesnsion  ne  commande  pas  l’hémorrhagie, 
elle  en  règle  l’intensité  et  la  gravité. 

Paralysie  diphtérique  à  localisation  rare. 

MM.  J.  Lépine  et  Sédaillan  présentent  une 
malade  de  43  ans  qui  eut,  en  novembre  1922,  une 
angine  diphtérique  ayant  duré  un  mois  asthénie 
très  marquée,  hémorrhagie  nasale  et  paralysie  pré¬ 
coce  du  voile.  Celle-ci  disparut  pour  reparaître  le 
1®"^  janvier  suivant,  en  s’accompagnant  de  paralysie 
de  l’accommodation,  des  muscles  de  la  nuque,  et 
d’une  légère  atteinte  de  l’hypoglosse.  En  trois  ou 
quatre  jours,  s’installa  ensuite  une  quadriplégie 
complète  :  la  main  droite,  la  main  gauche,  les  avant- 
bras,  les  bras,  la  racine  des  cuisses,  les  membres 
inférieurs  se  prirent  successivement  ;  abolition  des 
réflexes,  œdème  des  mains  et  des  malléoles,  rétention 
des  urines  et  des  matières.  Malgré  un  traitement 
sérothérapique  régulier  (20  à  40  cmc.  de  sérum  sous- 
cutané)  l’état  de  la  malade  alla  en  s’aggravant  et  la 
paralysie  atteignit  les  muscles  masticateurs;  on  décida 
de  faire  alors  du  sérum  intra-veineux  (20  cmc.)  ; 
Cette  injection  détermina  un  choc  intense,  suivi  de 
signes  de  pneumonie  droite.  Mais  par  la  suite,  les 
phénomènes  paralytiques  rétrocédèrent  progressi¬ 
vement  et  la  malade  est  actuellement  guérie. 

Kératodermie  et  épithélioma  d’origine  arsenicale 

MM.  Nicolas,  Gâté  et  Lebeuf  présentent  un  ma¬ 
lade  de  58  ans  qui,  pendant  cinq  ans  (de  20  à  25  ans) 
prit  journellement  sans  interruption  de  XXX  à  XL 
gouttes  de  liqueur  de  Fowler.  A  25  ans,  apparition 
d’un  épaississement  corné  de  la  paume  des  mains  et 
de  la  plante  des  pieds.  A  44  ans,  apparition,  au  niveau 
de  la  lace  dorsale  de  la  phalangette  de  l’index  droit, 
d’un  durillon.  Il  y  a  dix  ans,  celui-ci  s’étend  à  toute 
la  phalange  et  s’ulcère.  Enfin  il  y  a  deux  mois,  cette 
ulcération  a  pris  des  caractères  nettement  néoplasi¬ 
ques  et  une  biopsie  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un 
épithélioma  spino-cellulaire  à  globes  cornés.  C’est  le 
troisième  cas  de  cancer  arsenical  observé  par  M. 
Nicolas.  Il  faut  remarquer  que,  alors  même  que  les 
sujets  ont  cessé  depuis  des  années  l’arsenic,  la  kéra¬ 
todermie  n’en  continue  pas  moins  à  évoluer  et  peut 
se  cancériser.  Donc,  ne  pas  donner  indéfiniment  des 
arsenicaux. 

Perforation  pulmonaire  au  cours  du  pneumothorax 
artificiel. 

MM.  Dallasse  et  Bouvier  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  atteint  de  tuberculose  pulmonaire, 
chez  lequel  ils  pratiquèrent  deux  injections  d’azote 
dans  la  plèvre.  La  seconde  fut  très  mal  supportée,  et 
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suivie  de  signes  d’épanchement  pleural  ;  l’état  du 
malade  s’aggrava  progressivement  et  il  finit  par 
succomber.  L’autopsie  montra  l’existence  d’une 
vaste  poche  pleurale,  limitée  en  haut  par  une  masse 


d’adhérences,  au  voisinage  de  laquelle  se  voyaier 
sur  la  plèvre  viscérale  deux  ou  trois  orifices  condui 
sant  en  plein  parecnchyme. 

A.  G. 


Les  Congrès 

XVII^  Congrès  Français  de  Médecine 

Tenu  à  Bordeaux  Les  27,  28,  et  29  septembre  1923  (suite) . 


Communications  sur  la  tuberculose  et  les  maladies 
de  l’appareil  respiratoire. 

M.  MAI1.4.GLIANO  (Gênes).  —  Les  connaissances 
nouvellement  acquises  sur  la  tuberculose  et  leur 
influence  sur  la  compréhension  de  la  pathologie  et 
de  là  thérapie  des  maladies  tuberculeuses.  — Il  arrive 
à  des  conclusions  très  intéressantes  sur  la  produc¬ 
tion  d’anticorps,  d’antitoxines  qui  peuvent  créer 
l’immunité  chez  l’homme  et  d’importantes  déduc¬ 
tions  thérapeutiques  en  découlent. 

M.  Mabacliano  (Gènes).  —  La  vaccination  pré¬ 
ventive -de  l’homme  contre  les  maladies  tubercu¬ 
leuses. 

M.  Bi'rxavd  (de  Leysin).  —  Sur  les  résultats 
éloignés  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  le  pneumothorax  artificiel. 

Discussion  :MM.  Bard  et  Dibudonké  (de  Cambo). 
En  pratique,  il  faut  agir  en  matière  de  prophylaxie 
tuberculeuse  comme  si  les  examens  d’expectoration 
étaient'  positifs. 

M.  Frossaro  (Paris)  1°  Photothérapie  et  asthénie. 

2»  Conditions  d’établissement  d’un  stéthoscope 
étalou, 

M.  Duquaire  (de  Lyon)  fait  une  intéressante 
communication  sur  la  vaccinothérapie  antituber¬ 
culeuse. 

M.  J..  Teissier..  (Lyon)  Traitement  spécifique  de 
la  tuberculose  rénale.  Observations  cliniques. 

L. ’ auteur  rapporte  deux  cas  de  tuberculose  rénale 
double  traités  et  guéris  par  le  sérum  bactériolytique 
de  Maragliano.  La  guérison  est  maintenue  depuis  1 5 
ans.  Le  pouvoir  agglutinant  du  sérum  s’était  montré 
proportionnellement  augmenté. 

M. .  Vaudremer  (Paris).  —  1°  Neutralisation  delà 
tuberculine  et  bactériothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  grave. 

2“  Le  bacille  de  la  tuberculase  (étudié  au  point 
de  vue  de  sa  morphologie) . 

M..  Me.-n,mte  (Gênes).  —  Antigènes  et  anticorps 
tuberculeux  introduits  par  voie  gastrique. 

M.  SivoRi  (Gênes).  —  Sur  un  nouvel  antigène 
tuberculeux  total.  Méthode  diagnostique  nouvelle 
des  maladies  tubererdeuses. 

M.  Rappin  (Nantes).  —  •  Vaccination  et  vaccino- 
thêrapîe  de  la  tuberculose.  11  s’agît  de  vaccin  pré¬ 
ventif  obtenu  chez- le  cobaye  et  qui,  au  point  de  vue 
curatif,  présente-  de-  réels  avantages  chez-  certains 
tuboreul-eux  apyrétiques. 


MM.  Leuret  et  Delmas  (Bordeaux).  —  Techni¬ 
que  du  pneumothorax,  utilité  de  l’inscription  de  la. 
courbe  d’insufflation.  —  Les  auteurs  apportent  ua 
ensemble  de  faits  qui  donnent  désormais  aux  pra¬ 
ticiens  de  s  précisions  toutes  particulières  en  ce  qui 
concerne  le  pneumothorax.  La  connaissance  de  la 
pression  efficace  (enregistrée  par  le  manomètre  com¬ 
pensateur  de  Marey)  jointe  à  celle  des  courbes  d’in¬ 
sufflation  vont  permettre  de  déterminer  3  facteurs, 
utiles  ; 

а)  La  pression  vraiment  active  sur  le  poumon  ;; 

б)  La  nature  anatomique  de  la  cavité  pleurale  dont 
va  dépendre  la  répartition  variable  des  effets  du: 
facteur  pression. 

c)  L’élasticité  et  la  compressibilité  du  poumon-. 

M.  Dieudonné.  —  Le  terme  de  pression  efficace 
peut  prêter  à  confusion  et  signifier  efficace  au  point 
de  vue  thérapeutique. 

M.  Delmas.  —  C’est  la  pression  efficace  au  point 
de  vue  dynamique. 

MM.  Leuret  et  Aumont  (Bordeaux).  —  Variété 
des  aspects  radiologiques  succédant  au  pneumo¬ 
thorax  artificiel. 

M.  Boudreau  (Bordeaux).  — -  La  thérapeutique 
iodée  intensive  contre  la  tuberculose. 

M.  Burnand  (de  Leysin).  —  Deux  catégories  ; 

Chez  les  tuberculeux  chroniques,  l’effet  général  est. 
favorable,  mais  cette  indication  est  limitée.  M.  Bou¬ 
dreau  semble-  donc  trop  optimiste. 

M.  Besa.nçon  (Paris).  —  L’action  hyperleucocy- 
taire  connue  de  l’iode  rendrait  logique  l’essai  dans 
la  tuberculose. 

Expériences  sur  le  cobaye  avec  de  Jong. 

lodure  d-e  potassium  mal  toléré,  iode  bien  toléré- 
même  à  fortes  closes,  mais  n’a  jamais  amené  do 
modification  dans  l’évolution  de  la  tuberculose- 
expérimentale  du  cobaye.  Chez  l’homme,  pas  de- 
résultats.  Il  y  a  eu  des  hémoptysies  et  des  trouWes. 
digestifs.  - 

M.  Cornet  (Pau).  —  L’augmentation  des  leueo- 
cji-tes  des  cracliats  est  un  bon  signe  de  guérison.  ’ 

M'.  DrF.UDONNÊ.  —  L’îodothêrapie  amène  des. 
désastres. 

M.  TisslÉ  (Pau).  —  Traitement  de  la  tuberculose 
et  des  maladies  des  voies  respiratoires  par  lagym- 
nastîque  analytique. 

M.  Ja.cque.r0d  (Leysin).  —  Baeiüose  gangMcin- 
nake  no-rmale  prêtuLhercùleuse  ;1  utte  pré'ventïv'G,  - 
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M.  Greyx  (Bordeaux).  —  Les  emphysèmes  pul¬ 
monaires.  Essais  de  classirication,  rapports  clini- 
I  ques  avec  l’asthme. 

M.  Mouisset  (Lyon).  —  Variation  des  signes 
I  physiques  de  la  bosse  chez  les  anciens  pleurétiques. 

I  Rapports  du  sympathique  et  des  glandes  endocrines 
en  pathologie. 

Rapporteur  ;  M.  V.  Pachon,  professeur  de  phy¬ 
siologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

La  question  va  être  étudiée  uniquement  au  point 
de  vue  physiologique.  En  premier  lieu,  il  existe  un 
automatisme  de  l’activité  cellulaire  et  une  régula¬ 
tion  autonome  fondamentale,  de  la  vie  organique 
connus  depuis  longtemps,  et  cette  régulation  auto¬ 
nome  assure  la  continuité  du  fonctionnement  orga¬ 
nique. 

11  y  a  en  outre  une  hétéro-régulation  de  la  vie 
organique  dont  le  mécanisme  est  double  ;  nerveux 
et  humoral,  et  qui  assure  non  plus  la  continuité  de  la 
vie,  mais  le  rythme  de  la  vie. 

.4près  des  rcnrarques  très  intéressantes  sur  diver¬ 
ses  données  doctrinales  telle  que  le  rôle  de  la  choline 
comme  substance  active  des  glandes  endocrines,  le 
professeur  Pachon  passe  à  «  l’étude  spéciale  des 
rapports  fonctionnels  proprement  dits,  directs  et 
constants  ;  interférentiels  et  éventuels  du  sympathi¬ 
que  et  des  glandes  surrénales  ».  Le  point  de  départ 
I  est  l’expérience  de  la  piqûre  diabétique  de  Claude 
j  Bernard. 

I  "  La  piqûre  qui  agit  par  excitation  du  splanchnique 
j  produit-elle  La  glycosécrétion  par  l’intermédiaire 
!  d’un  mécanisme  humoral  ;  la  sécrétion  d’adrénaline 
(car  on  sait  que  le  splanchnique  est  adrénaline)  ? 
Le  professeur  Pachon  répond  :  non.  lie  système  ner- 
I  veux  sympathique  glyco.sécrétoire  est  autonome, 
mais  il  peut  y  avoir  concomitance  de  deux  actions 
et  leur  mise  en  jeu  symergique  parallèle  par  deux 
mécanismes  :  mécanisme  nerveux  et  mécanisme 
humoral. 

En  outre,  de  la  fonction  glycosécrétoire,  il  faut 
étudier  les  réactions  vaso-moü'ices  et  le  rôle  du 
sympathique  et  des. surrénales  dans  le  maintien  du 
tonus  artériel.  Là  encore,  la  même  q'.testion  se  pose. 
Ya-t-il  «  attelage  en  flèche,  ou  attelage  à  deux  ?  » 

.iVprés  une  étude  extrêmement  serrée,  le  profes¬ 
seur  IVlion  répond  :  if  y  a  autonomie  dtî  système 
nerveux  sympathique  dans  la  manifestation  de  ses 
réactions  fonctionnelles  vaso-nrotrrec's. 

Quant  à  l’action  possible  par  l’intermédiaire-  de 
l’adrênalme-  intervenant  pour  maintenir  le  tonus 
artériel,  en  se  maintenant  sur  un  terrain  strïefe' 
meut  physiologicfue,  l’existence  d’tmoadrénalinémie 
physiologique  n’est  pas  dérnonlrét;. 

('meïitswn.  —  B-ans  l’état  actuel  de  nos  eonn-ais- 
sances,  il  y  a-  m  dépendance  et  a-utonomîc  foriction- 
uelle  entre  le  s-^steuie  s\  mpatli-îque  et  les  stirrerrales. 
Ces  deux  mécanismes  i'n-Èervîen'nent  pour  régler  et 
coordim-nep  la  vie  organique  par  des  àctio-ns  inter- 
rércnti-elles. 


Rapport  sur  le  sympathique  et  les  glandes  endocrines. 

présenté  par  .MM.  Maurice  PEnni-v,  professeur  agrégé 
•  àla  Faculté  de  médecine  de  Tsancy  et  Alfred  11  ans  s, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg. 

Après  avoir  pas.sé  en  revue  les  syndromes  se  rap¬ 
portant  à  des  troubles  endocriniens  et  sympathiques, 
les  auteurs  arrivent  aux  conclusions  générales  sui¬ 
vantes  ; 

Les  rapports  entre  le  sympathique  et  les  glandes 
endocrines  en  pathologie  ne  se  présentent  pas  tou¬ 
jours  de  la  môme  façon,  et  parmi  les  affections  endo¬ 
criniennes,  il  faudra  distinguer  : 

<i)  Les  affections  endocriniennes  à  symptomato¬ 
logie  sympathique,  telles  que  :  maladie  de  Basedovv, 
myxœdème,  tétanie,  maladie  d’.4ddi,son,  etc. 

b)  Les  alïections  endocriniennes  où  le  sympa¬ 
thique  joue  un  rôle  adjuvant  dans  la  génèse  des 
troubles  morbides. 

c)  Les  affections  où  le  sympathique  ne  fait  que 
modifier  le  terrain. 

Discussion  des  rapports. 

MM.  Toursade  et  Chabrol  (Alger);  —  M. 
Tournade  expose  l’expérience  qui  démontrerait 
l’existence  de  l’adrénalinémie  physiologique.  C’est 
l’expérience  de  l’anastomose  veineuse  .snrrénalo- 
jugulaire.  Double  critère  ;  hypertension. 

Il  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 

a)  Le  nerf  splanchnique  est  doublement  hyper- 
tenseur  (mécanisme  nerveux  et  hormonique)  ; 

b)  Il  est  particulièrement  hyperglycémiant  (méca- 
nmne  nerveux  et  harmmlque))  , 

M.  ’lViDAL  (professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris)  remercie  les  physiologistes  de  leurs  remarqua¬ 
bles  travaux.  .A.u  point  de  vue  physiologique  pur,  le 
problème  posé  a  fait  un  très  grand  pas  mais  est  encore 
à  l’étude.  Devons-nous  attendre  sa  solution  pour 
Futiliscr  en  thérapeutique  ?  La  clinique  nous  fournit 
des  présomption.s  dont  nous  devons  tenir  grand 
compte  en  attendant  des  conclusions  plus  précises 
fournies  par  la  physiologie. 

a)  Applications  thérapeutiques.  Effets  merveilleux 
de  l’opothérapie. 

b)  Applications  cliniques  :  nécessité  absolue  d’ex¬ 
plorer  le  sympathique  si  l’on  découvre  un  trouble 
endocrinien  et  vice-versa. 

M.  Claude  (Paris)  insiste  sur  l’importance,  pour 
étudier  ces  faits,  de  l’observation  anatomo-clinique, 
l’observation  clinique  seule  étant  insulTisante.  Dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le.s  choses  sont  en 
suspens,  il  faut  étudier  et  attendre. 

M.  Bezançon  (Paris).  —  P.éfle-.xe  oaiio-cardraque 
chez  l'es  tnherculienx.  suivant  les  formes  de  tubercu¬ 
lose;  dans  le.s  formes  bénignes,  le  réflexe  est  normal 
ou  exagéré.  Dans  les  formes  graves,  il  manque-  ou 
est  inversé. 

.M.  Laicnel-La  vASTiXE  (Paris)  présente-un  nouvel 
o-u’-vrage-,  dont  il  est  Fn-nteur,  sur  la  pathologie  du 
I  sympathique. 
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11  insiste  sur  la  hiérarchie  fonctionnelle  des  cen¬ 
tres  de  régulation. 

M.  Lereboullet  (Paris)  cite  comme  exemple 
d’association  endocrino-sympathique  :  la  scléro¬ 
dermie,  mais  le  système  nerveux  paraît  être  à  l’ori¬ 
gine  et,  au-dessus  du  sympathique,  certains  centres 
nerveux  du  mésocéphale.  Donc  :  ne  pas  oublier  le 
rôle  du  système  nerveux  central  et  particulièrement 
du  néocéphale. 

Communications. 

M.  H.  Claude  (Paris)  insiste  sur  la  recherche  du 
réflexe  solaire  comme  moyen  d’exploration  du 
système  vago-sympathique. 

MM.  Finel  et  Santf.noise  (Paris)  : 

a)  Rapport  de  l’équilibre  du  tonus  vago-sympa¬ 
thique  avec  le  choc  hémoclasique  et  le  choc  ana¬ 
phylactique  ; 

b)  Influence  d’un  choc  donné  sur  la  perturbation 
ultérieure  de  l’équilibre  vago-sympathique. 

c)  Relations  entre  l’équilibre  vago-sympathique 
et  le  métabolisme  des  hydrates  de  carbone. 

MM.  Marcel  Labeé  etLAMsau  (Paris). — L’épreuve 
de  l’adrénaline  de  Goësset  dans  le  diagnostic  des 
hyperthyroïdies  et  des  sympathicotonies.  II  faut 
compléter  la  méthode  de  Goësset  par  la  recherche 
de  l’hyperglycémie  et  l’étude  du  réflexe  oculo- 
pardiaque. 

MM.  H.  Chabanier,  LoboOnell,  MlleLEBERTet 
M.  E.  Grave  (Paris).  —  Des  résultats  obtenus  dans 
50  cas  de  diabète  sucré  traités  par  l’insuline. 

a)  Extrait  utilisé  :  plus  pur  que  le  produit  améri¬ 
cain,  préparation  très  simple  à  grand  rendement 
quantitatif.  Le  produit  n’est  pas  douloureux,  n’est 
pas  toxique  par  lui-même,  ne  laisse  pas  d’indura¬ 
tions. 

(4  accidents  sur  9500  injections  chez  l’homme). 

b)  Résultats  ;  On  ramène  le  diabétique  à  un  état 
presque  normal  (acétonurie  disparaît,  glycémie  tend 
à  baisser,  augmentation  -  de  poids  chez  malades 
amaigris).  Comme  critère  il  faut  suivre  :  glycémie, 
état  général. 

MM.  IscovEsco  etPAPiLLAUD  (Paris).  —  Quelques 
considérations  sur  l’extrait  hydroalcoolique  de  pan¬ 
créas  (nixaline).  Les  auteurs  démontrent  lepouvoir 
glycolyptique  in  vitro  de  l’insuline. 

MM.  Pierre  Mauriac,  F.  Piéchaud,  Servaxtie 
et  Aubertier  (Bordeaux).  Traitement  du  diabète 
par  l’insuline. 

o)  Ce  traitement  n’est  pas  indiqué  dans  le  diabète 
bénin  avec  bon  état  général. 

b)  Dans  le  diabète  avec  bon  état  général,  mais 
s’accompagnant  de  troubles  fonctionnels  persistants 
tels  que  :  prurit  intense  et  rebelle,  gingivite  expul- 
sive,  kératite,  plaie  qui  ne  cicatrise  pas,  le  traite¬ 
ment  par  l’insuline  donne  d’excellents  ré.sultats. 

c)  De  même  chez  les  diabétiques  ayant  à  subir 
une  intervention  chirurgicale. 

d)  Dans  le  diabète  avec  amaigrissement,  l’avantage 
de  l’insuline  est  évident. 


e)  Dans  le  coma  diabétique,  il  faut  tenter  la  cure 
mais  là.  Te  succès  est  plus  douteux. 

Au  point  de  vue  pratique,  les  injections  étant  ut- 
peu  douloureuses,  il  est  bon  d’associer  la  cocaïne. 

Pour  bien  conduire  le  traitement,  il  faub étudier 
chez  chaque  malade  la  tolérance  aux  hydrates  de 
carbone  et  l’étude  de  la  réaction  à  l’insuline  (néces¬ 
sité  d’un  séjour  dans  une  maison  de  santé.). 

M.  Marcel  Labbé  (Paris).  —  Excellents  résultats 
du  "traitement  ;  amélioration  du  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone,  amélioration  de  l’état  génériJ. 

Nécessité  d’étudier  la  tolérance  aux  hydrates  de 
carbone  et  de  dresser  des  courbes.  Il  y  a  action  sur  le 
métabolisme  des  graisses,  sur  l’acidose. 

Il  faut  en  même  temps  utiliser  le  traitement  par 
le  régime. 

M.  Lereboullet  (Paris).  —  Insuline  et  diabète 
sucré  infantile.  Cité  deux  cas  très  probants. 

Il  faut  perfectionner  les  méthodes  d’extraction 
des  produits  glandulaires. 

MM.  Chabannier,  Lobo-Onell,  Mlle  Lebert 
(Paris).  —  L’élément  rénal  dans  le  diabète  sucré. 
La  façon  dont  se  comportent  les  malades,  dans  le 
diabète  gras  et  le  diabète  maigre,  dépend  du  seuil 
des  hydrates  de  carbone. 

M.  Ch.  Mattéi  (Marseille)  apporte  une  contribu¬ 
tion  à  l’étude  anatomopathologique  des  glandes  à 
sécrétion  interne  dans  l’athépie  et  expose  le  résultat 
de  ses  recherches  anatomo-cliniques  sur  Tes  rapports 
entre  l’évolution  du  corps  jaune  et  l’apparition  des 
règles. 

MM.  Etienne  Hermann,  Richard  (Nancy).— 
Six  notes  sur  le  métabolisme  basal  et  les  troubles 
endocriniens. 

M.  Bénech  (Nancy).  —  Les  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  sels  de  bismuth  dans  les  syphilis  viscérales. 

M.  TissiÉ  (Pau)  traite  de  l’esprit  clinique  en  édu¬ 
cation  physique  et  insiste  sur  la  nécessité  d’un  con¬ 
trôle  médical  dans  l’éducation  physique. 

Congrès  des  dermatologistes  et  syphiligraphes 

DÉ  LANGUE  FRANÇAISE. 


Les  médications  pures. 


M.  Lacapère,  médecin  de  Saint-Lazare,  expose 
que,  parmi  les  substances  chimiques  que  nous  em¬ 
ployons  en  thérapeutique,  quelques-unes  sont  utili¬ 
sées  en  totalité,  c’est  le  cas  pour  les  arsenobenzènes, 
dont  toutes  les  parties  constituantes  concourent  à 
l’effet  curatif.  D’autres  composés  salins,  ce  sont  les 
plus  nombreux,  ne  sont  efficaces  que  par  une  partie 
de  leurs  composants  et  on  peut  substituer  un  sel  à  un 
autre  sel  de  même  groupe. 

L’effet  thérapeutique  de  ces  divers  composés  de 
même  groupe  varie  :  1°  suivant  la  teneur  du  sel  en 
substance  active  ;  elle  varie  aussi  ;  2®  suivant  la 
fixité  du  sel,  fixité  intrinsèque  d’une  part  et  d’autre 
part  fixité  extrinsèque,  constituée  par  la  décompo¬ 
sition  plus  ou  moins  rapide  du  sel  suivant  l’alcalinité 
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plus  ou  moins  grande  et  la  composition  intime  des 
tissus  du  sujet  traité. 

Pour  obtenir  les  effets  curatifs  les  meilleurs  et  la 
régularité  maxima  dans  la  thérapeutique,  il  y  a 
avantage  à  administrer  la  substance  thérapeutique 
en  nature  en  réalisant  ce  qu’on  peut  appeler  les  médi¬ 
cations  pures. 

Il  est  impos.sible  cependant  d’administrer  ces  subs¬ 
tances  sous  la  forme  métallique  ou  mètalloïdique  qui 
nécessitent  de  la  part  de  l’organisme  diverses  trans¬ 
formations,  avant  qu’elles  puissent  être  utilisées. 

Il  est  au  contraire  tout  à  fait  rationnel  de  donner 
les  substances  médicamenteuses  sous  la  forme  colloï¬ 
dale.  Par  son  analogie  avec  les  humeurs  de  l’orga¬ 
nisme,  qui  en  effet  ne  sont  autre  chose  que  des  col¬ 
loïdes,  la  forme  colloïdale  assure  aux  médicaments 
une  utilisation  immédiate. 

La  plupart  des  colloïdes  déterminent  malheureu¬ 
sement,  quand  on  les  injecte,  des  phénomènes  fort 
pénibles  connus  sous  le  nom  de  choc  colloïdoclasique. 
Ces  accidents  étant  de  plus  en  plus  minimes  à  mesure 


que  les  grains  colloïdaux  sont  plus  ténus,  l’auteur 
s’est  adressé  aux  colloïdes  préparés  par  M.  Foüard 
sous  le  nom  d’ionoïdes  (lonoïde  de  bismuth,  d’arse¬ 
nic,  d’argent,  de  cuivre,  d’iode,  etc.).  Les  ionoïdes, 

.  grâce  au  faible  volume  de  leurs  grains,  ne  détermi¬ 
nent  pas  de  choc  colloïdoclasique  et  leur  préparation 
leur  assure  en  outre  le  maintien  indéfini  dans  leur 
état  colloïdal,  alors  que  les  autres  colloïdes  perdent 
leurs  propriétés  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins 
long.  Ils  peuvent  être  administrés  en  injections  intra¬ 
veineuses,  en  injections  intramusculaires  ou  par  la 
bouche. 

L’auteur  a  constaté  avec  les  ionoïdes  les  mêmes 
modifications  leucocytaires  observées  après  injec¬ 
tion  des  autres  colloïdes.  Il  rappelle  les  succès  qu’il 
a  obtenus  dans  l’eczéma  avec  l’ionoïde  d’arsenic,  dans 
la  syphilis  avec  l’ionoïde  de  bismuth  ;  il  considère 
l’ionoïde  d’iode  en  ingestion  comme  un  excellent  suc¬ 
cédané  de  l’iodure  de  potassium  et  considère  que  ce 
mode  de  préparation  des  colloïdes  ouvre  une  vole, 
nouvelle  à  la  thérapeutique. 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6^. 

D'A.  Delangre.  Consultations  médico-chirurgicales. 

{Bréviaire  du  praticien).  (Un  fort  volume  in-8“  (22 

X  14)  de  1.200  pages,  cartonné  toile  :  45  fr.). 

Ces  consultations  ont  trait  aux  affections  ressor¬ 
tissant  aux  pathologies  interne  et  externe  et  aux  no¬ 
tions  des  spécialités  utiles  au  praticien  avec  leur  thé¬ 
rapeutique  médicale  et  chirurgicale  (indications  opé¬ 
ratoires  et  esquisse  technique  des  interveii tiens). 

Elles  constituent  en  quelque  sorte  un  vade-mecum 
de  thérapeutique  appliquée,  fixant  en  style  télégra¬ 
phique  une  synthèse  médico-chirurgicale  étiologique, 


symptomatique,  diagnostique  et  thérapeutique  de  la 
pratique  journalière,  à  un  moment  où  celle-ci  évo¬ 
lue  ;  nouveaux  moyens  d’investigation,  méthodes 
controversées  ou  en  voie  d’évolution  ;  procédés  créés 
durant  ces  dernières  années  ;  progrès  de  la  chirurgie 
moderne  ;  applications  vitaminiques  ou  carenciel- 
les,  séro  et  vaccinothérapiques,  anti-anaphylacti¬ 
ques,  radio  et  radiumthérapiques,  etc. 

Outre  la  table  des  matières  et  des  auteurs,  ce  livre 
comporte  up  index  alphabétique  facilitant  au  prati¬ 
cien  pressé  la  recherche  d’une  affection  ou  d’une  inter¬ 
vention  déterminée,  d’un  détail  technique  sympto¬ 
matique  ou  thérapeutique,  d’une  cause  dans  une  étio¬ 
logique  complexe  ou  de  certains  signes  contribuant 
à  tracer  les  directives  du  diagnostic  et  du  traitement. 


Les  Thèses 


Ly.  —  D' Louis  Ricard.  —  Contribution  à  l’étude  des 
eaux  de  Luchon  :  recherche  expérimentale  de  leur 
action  au  cours  des  phénomènes  d’anaphylaxie. 
(Travail  des  laboratoires  de  l’Institut  d’Hydro- 
logie  et  de  médecine  expérimentale  et  comparée 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon). 

L’humorisme  revient  de  modo  :  Travaux  sur  les 
leucocytes,  sur  les  troubles  endocriniens,  sur  l’ana¬ 
phylaxie  se  multiplient,  se  complètent,  se  critiquent. 
Billard,  depuis  ces  dernières  années,  a  tenté,  par  une 
méthode  rigoureusement  scientifique,  un  essai  d’ana¬ 
lyse  directe  des  effets  de  l’eau  minérale  sur  nos  hu¬ 
meurs.  Cet  hiver,  il  nous  fut  donné  d’assister,  à  la 
Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris,  à  une  véri¬ 


table  joute  entre  d’éminents  auteurs  au  sujet  de  la 
technique  à  suivre  pour  ces  délicates  recherches. 
Luchon  a  fait  l’objet,  depuis  ces.  trois  dernières  an¬ 
nées,  de  travaux  tout  à  fait  remarquables,  publiés 
par  M.  Lepape,  chef  de  laboratoire  de  M.  le  Prof. 
..Moureu  au  Collège  de  France  ;  la  radioactivité  puis¬ 
sante  de  ses  sources  a  été  mise  en  évidence  de  façon 
telle,  qu’actuellcment,  Luchon  compte  parmi  les 
dix  stations  les  plus  radioactives  du  monde  ;  M.  le 
D'  Bardet,  le  très  regretté  secrétaire  général  de  l’Ins¬ 
titut  d’hydrologie,  a,  dans  un  mémoire  encore  inédit, 
mais  qui  va  être  incessamment  publié,  montré  l’im¬ 
mense  avantage  qu’il  y  aurait  pour  cette  station  a 
transformer  ses  belles  galeries  souterraines  de  cap¬ 
tage  en  galeries  de  cure,  galeries  dont  la  température 
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varie  de  28  à  55  degrés  :  ces  admirables  étuves 
naturelles  donneront,  dans  toutes  les  manifestations 
de  l’arthritisme,  des  résuUats  incomparables.  M. 
Lanos,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  du  service  de 
M,  Lermoyez  à  Saint-Antoine,  à  l’instigation  de 
.  l’Académie  de  médecine,  a  étudié  le  mode  d’action 
des  vapeurs  sulfurées  spontanément  émises  par  les 
eaux  de  Luchon  et  qui  ont  permis,  au  dire  de  M.  le 
Prof-  Maurice  Latulle,  la  pratique  du  humage,  in¬ 
connu  jusqumlors.  Tout  récemment,  les  Df  Fontan 
et  Cornet  consacraient  leur  thèse  inaugurale  à  l’his¬ 
toire  de  nos  sources,  et  le  professeur  Gilbert  présen¬ 
tait  à  PAcadémie  de  médecine  un  mémoire  sur  la 
grande  faqiille  des  Barrié  qui,  pendant  trois  siècles, 
de  père  en  fds  ont  pratiqué  l’hydrologie  Luchonnaise. 

La  thèse  de  M.  le  Dr  Ricard, qui  vient  de  recevoir 
les  félicitations  unanimes  de  son  jury  lyonnais,  con¬ 
tinue  heureusement  le  cycle  des  grands  travaux. 

Dans  une  magnifique  synthèse,  l’auteur  étudie 
rapidement  Luchon,  ses  saurc-e.s,  ses  indications  et 
consacre  un  bien  curieux  chapitre  aux  maladies  chro¬ 
niques.  Et  voilà  le  grand  enseignement  de  l’immortel 
Bordeu  redevenu  d’actualité.  La  modification  du 
terrain  et  non  la  guérison  du  symptôme  :  voil^  ce  que 
tend  à  obtenir  l’eau  minérale.  Maladies  chroniques 
des  voies  respiratoires,  de  la  peau,  des  articiilatiqfiS-,. 
Herpétisme,  diathèsps. . .  par  quoi  va-t-pp  vous 
remplacer  ?... 

Les  mots  nouveaux  définiront-ils  autre  chose  que 
des  faits  anpiep^  ?...  Lisez,  lisez  lentement  pe  cha¬ 
pitre  de  la  thèse  de  M.  Ricard  :  quelle  jolie  plaquette 
pe  constituerait-il  pas,  sj  l’autepr?  voulant  le  repren¬ 
dre,  le  complétait  de  quelques  notions  de  l’histoire 
médicale  du  dix-huitième  siècle  !  Et  cela  conduit 
M.  Ricarçl  à  nous  entretenir  des  maladies  diathé- 
siquee  et  de  l’anapljyiaxie  et  de  conclure  Ù  l’exis¬ 
tence  d’une  diathèse  cqllpïdoclasique.  Parmi  les  cau¬ 
ses  de  la  diathèse  colloïdoclasique,  M.  Ricard  si¬ 
gnale  :  l’insuffisance  hépatp-rénale,  les  troubles  endo¬ 
criniens  et  le  déséquilibre  de  l’appared  neurovégé- 
tatÏL  '  '  '  ‘  ' 

11  faut  souligner,  ici,  en  les  citant  dans  leur  inté¬ 
grité,  les  lignes  suivantes  :  «  La  plupart  des  mala¬ 
dies  chroniques  qui  viennent  à  Luchon  demander 
à  ses  eaux  sulfureuses  la  guérison  ou  le  soulagement 
forment  un  groupe  compact.  Leur  socle  commun  est 
une  perturbation  humorale,  une  modification  du  ter¬ 
rain.  Beaucoup  de  ces  maladies  sont  dues  à  des 
phénomènes  de  sensibilisation  de  l’organisme  rele¬ 
vant  de  causes  parfaitement  inconnues  et  con¬ 
ditionnées  peut-être  par  une  diathèse  spéciale,  la 
diathèse  colloïdoclasique  du  professeur  Widal.  » 

Dès  lors,  ne  paraît-il  pas  logique  de  supposer  que 
les  eaux  de  Luchon  agissent,  non  seulement  par  leurs 
diverses  propriétés  physiques  et  chimiques,  mais  en¬ 
core  par  une  action  désensibilisante  de  l’organisme  à 
l’égard  des  antigènes  provocateurs  des  troubles  aux¬ 
quels  on  les  oppose  ?  Quel  rôle  doit  être  imparti  aux 
unes  et  aux  autres  ?  Soufre,  thermalité,  polymétalli- 
sati’on,  radioactivité,  forment  un  formidable  com¬ 


plexe  thérapeutique  auquel  vient  s’ajouter  la  notion 
d’antianaphylaxie  ! 

M.  Ricard  serre  encore  le  problème  de  plus  près  : 
exposant  4e  façon  extrêmement  concise  les  données 
récentes  sur  l’action  antianaphylactique  des  eaux 
minérales,  Fauteur  peut  conclure  que  certaines  pa¬ 
raissent  dépourvues  de  ce  pouvoir  ;  que  d^autreshont 
à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  ;  que  certaines  parais¬ 
sent  exagérer  le  choc,  et  aussi,  qu’il  peut  exister  des 
différences  entre  les  diverses  sources  d’une  même  sta¬ 
tion.  Le  mécanisme  de  Faction  antianaphylactiçiue 
des  eaux  minérales  permet  à  Fauteur  de  se  deman¬ 
der  s’il  s’agit  d’une  diminution  delà  tension  superfi¬ 
cielle,  d’une  augmentation  de  la  viscosité  sanguine, 
d’une  stabilisation  du  système  neurovégétatif. 

Toutes  ces  données  étant  ainsi  étudiées,  l’auteur 
commence  son  étude  expérimentale  concernant  les 
Eaux  de  Luchon  au  cours  des  phénomènés  d’ana¬ 
phylaxie.  11  faut  louer  la  grande  conscience  avec 
laquelle  M.  Ricard  a  conduit  ses  expériences.  Hous 
ne  craignons  pas  de  dire  qu’elles  poùrront  .servir  de 
modèle  ;  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  leur  détail. 
Les  conclusions  de  Fauteur  .sont  les  suivantes  : 

Au  point  de  vue  expérimental,  l’eau  du  Pré  I  pos¬ 
sède  des  propriétés  positives  s’opposant,  avec  plus 
ou  moins  d’intensité, aux  phépomènes  d’anaphylaxie. 

1°  Elle  possède  un  pouvoir  inoclifleateur  moyen 
à  l’égard  des  propriétés  sensibilisantes  de  diverses 
protéines  (sérum  de  cheval  norinal,  ovajlnitninp, 
caséipe). 

2®  EJjé  pxepce  une  aptipn  ç|ésepgib'jli§gute  plus 
ou  moins  intense,  suivant  les  doses  administrées  et 
la  durée  du  traitement. 

3®  Les  effets  aptianaphylqcfiqueg  pptiîTia  'sppt 
Ohterius  avec  des  dpses  faibleç  (2  cc.  par  jppr)  pp.pr 
l’eau  jeune,  injectée  pendant  fO  jpurs. 

De  fortes  dpseg,  longtemps  prolongées,  gxagèrépt 
la  sensibilité  dp  système  nfirveu?  ap  choc  anaphylac¬ 
tique  prptéique. 

49  L’action  désanaphylactisantg  gîgxercg  tqujpmis 
de  façon  positive  vis-à-vis  des  antigènes  protéiques 
utilisés,  mais  elle  est  plus  marquée  avec  le  sérum  et 
l’ovalbumine,  moins  accusée  avec  la  caséine.  11  y  a 
là  dne  indication  possible  de  Faction  spécifique  de 
l’eau  minérale. 

5®  L’action  antianaphylactique  de  l’eau  sulfureuse 
est  plus  marquée  que  celle  exercée, dans  des  conditions 
expérimentales  parallèles,  par  une  préparation  théra¬ 
peutique  de  soufre  colloïdal. 

L’importance  des  questions  traitées  par  M.  Ricahd 
méritait  une  analysé  aussi  complète'  que  .celle  que 
nous  venons  de  faire. 

Personne  n’avait  traité  de  façon  aussi  critique  le 
problème  qui  nous  intére.sse,  et  nous  sominés  con¬ 
vaincu  que  la  thèse  de  docteur  Ricard  restera  comme 
IkBuvre'de  chevet  de  ceux  qui  veulent,  dès  mainte¬ 
nant,  se  familiariser  avec  les  données  les  plus  récen¬ 
tes  sur  l'action  antianaphylactique  des  eaûxraint 
raies. 

Raymond  Molinéry. 
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B.  —  Df  J.  Caro.  —  Quelques  applications  théra¬ 
peutiques  de  l’association  des  dérivés  opiacés  à  un 
dérivé  atropinique.  1922. 

Dans  ce  travail  très  documenté,  M.  Caro  a  étudié 
l’action  thérapeutique  de  la  spasmalgine  qui,  comme 
on  sait,  est  un  complexe  médicamenteux  formé  de 
papavérine,  pantopon  et  éther  sulfurique  d’atro¬ 
pine  :  c’est  en  quelque  sorte  la  vieille  formule  mor¬ 
phine-atropine,  mieux  étudiée  et  plus  scientifique¬ 
ment  établie.  L’auteur,  après  avoir  rappelé  tous  les 
travaux  publiés  sur  les  éléments  entrant  dans  la 
composition  de  la  spasmalgine,  et  notamment  les 
études,  aujourd’hui  classiques,  sur  le  pantopon,  des 
professeurs  Sahli  et  Poûchet,  passe  en  revue  les 
recherches  expérimentales  des  docteurs  Pietri  et 
Mergui  (thèse  de  la  Faculté  de  Montpellier,  1922) 
et  les  diverses  communications  publiées  par  de  nom¬ 
breux  cliniciens,  donne  un  certain  nombre  d’obser¬ 
vations  prises  dans  les  services  de  MM .  les  professeurs 
Abadie,  Cruchet,  Besnard  et  Denis,  chez  des  malades 
atteints  d’hypertonus  du  vague,  de  mal  de  mer, 
d’anxiété,  de  parkinsonnismé  post-encéphalitique 
etc.  Il  semble  bien  que,  dans  les  états  d’hyperexci- 
tation,  surtout  lorsque  ces  états  s’accompagnent 
d’insomnie,  l’action  du  somnifène  soit  préférable  ; 

I  mais  dans  tous  les  cas  de  spasmes,  qu’il  s’agisse  de 
spasmes  gastriques,  intestinaux,  laryngés,  bron- 
,  chiques,  cardiaques  ou  génito-urinaires,  dans  les 
angoisses  et  les  anxiétés,  graves,  dans  les  séquelles 
du  parkinsonnismé,  le  spasmalgine  se  montre  très 
réellement  efficace,  cpi’on  l’administre  par  voie 
buccale  ou  par  voie  hypodermique  et,  comme  le 
remarque  justement  M.  Caro,  ce  médicament  ne 
produit  aucun  des  effets  secondaires  de  la  médication 
morphinique  ou  atropinique,  employée  seule.  C’est 
donc  un  excellent  anti-spasmodique  appelé  à  rendre 
au  praticien  les  plus  signalés  services. 

T.  —  Calac. —  Recherches  sur  les  propriétés  car¬ 

dio-rénales  d’un  glucoside  stérilisé  isolé  du  bulbe 
de  la  teille.  (Toulouse,  Imprimerie  Julia,  1923). 

«  La  scille  est  réhabilitée  »,  écrivait  récemment 
M.  Cheinisse  dans  la  Presse  médicale  (1).  Et,  en  effet, 
l’introduction  dans  la  thérapeutique  du  glucoside 
cristallisé,  isolé  du  bulbe  de  la  scille,  sous  le  nom  de 
scillarène,  marque  une  date  fondamentale  dans  l’uti- 
tilisation  médicale  de  ce  cardio-rénal. 

Malgré  la  formule  des  fameuses  pilules  de  Lance- 
reaux  et  malgré  son  efficacité,  la  scille  a  été  tenue  à 
l’écart  des  prescriptions  médicales.  Cela  tient  à  l’in¬ 
constance  de  ses  effets  cliniques  et  sa  toxicité  dues 
à  la  variabilité  des  bulbes  en  principes  actifs  et  en 
substances  irritantes. 

Le  corps  chimique  nouveau  isolé  par  Stoll  et  Suter 
en  1921,  du  bulbe  de  la  Scilla  Maritima,  en  éloignant 
tous  ses  Inconvénients  et  en  précisant  Faction  cardio¬ 
tonique  et  diurétique  de  la  médication,  a  réhabilité  la 


'  scille.  «  Ce  principe  est,  en  effet,  un  glucoside  cristal¬ 
lisé  qui  possède  intégralement  les  propriétés  cardio¬ 
toniques  et  diurétiques  de  la  sciUe,  d’une  façon  cons¬ 
tante,  invariable,  avec  une  toxicité  presque  négli¬ 
geable  ». 

Son  étude  physiologique,  d’après  le  professeur 
Glab.  Perrin  (1),  montre  qu’il  possède,  au  plus  haut 
point,  des  propriétés  cardio-toniques,  diurétiques  et 
désintoxicantes.  De  plus,  U  ne  s’accumule  pas,  car 
«  le  cœur  arrêté  en  systole  sous  l’influence  du  gluco¬ 
side  de  la  scille  reprend  son  activité  par  des  lavages 
dans  la  solution  de  Ringer,  ce  qui  n’arrive  pas  avec 
la  digitale  ».  Le  médicament  n’adhère  donc  pas  à 
la  fibre  cardiaque  et  s’élimine  facilement. 

Grâce  à  ces  propriétés,  le  glucoside  de  la  scille  a 
des  indications  spéciales  qui  lui  donnent  une  place 
intéressante  entre  la  digitale  et  la  théobromine. 

1“  Il  est  utilisé  dans  tous  les  cas  où  la  digitale  n’a¬ 
git  pas  ou  n’agit  plus  ; 

2°  Dans  l’intervalle  du  repos  des  traitements  digi- 
taliques,  pour  maintenir  la  compensation  ; 

3°  Pour  les  traitements  cardio-toniques  et  diuréti¬ 
ques  prolongés  et  aussi  prolongés  qu’il  est  nécessaire, 
sans  danger  d’accumulation. 

Dosage  exact,  posologie  précise,  action  constante, 
sans  inconvénient,  ni  sur  le  rein,  ni  sur  l’estomac,  tels 
sont  encore  des  faits  nouveaux  pour  le  praticien. 

Les  formes  pharmaceutiques  sont,  d’après  le  doc¬ 
teur  Calac  ; 

1°  Les  comprimés  dosés  à  un  demi-milligramme  de 
principe  actif  ; 

2°  La  solution  de  1  p.  2.000  même  dose  par  cc. 

3°  Les  ampoules  injectables  renfermant  chacune 
0,17  milligrammes. 

Doses  par  vingt-quatre  heures  : 

1  à  4  comprimés. 

1  à  4  fois  XV  gouttes.  - 

1  à  3  ampoules  d’un  cc.  et  davantage. 

Toutes  injections  indolores. 

Ly.  —  D^  H.  Bouvier.  — Dépistage  de  la  tuberculose 

et  réaction  de  déviation  du  complément  (à  l’anti¬ 
gène  de  Besredka).  (Imprimerie  Bbsc  frères  et 

Riou,  Lyon,  1923.) 

Pratiquée  avec  une  technique  bien  fixée,  à  l’aide 
de  produits  spécifiques  rigoureusement  préparés 
(antigène  de  Besredka),  la  réaction  démontre  la  pré¬ 
sence  d’anticorps  tuberculeux  dans  le  sang.  Sa 
spécificité,  discutée,  est  cependant  suffisante  pour 
que  l’on  puisse  faire  état  des  renseignements  fournis 
par  elle.  La  réaction  est,  en  effet,  généralement  néga¬ 
tive  chez  les  non  tuberculeux  (85,4  pour  100)  et 
généralement  positive  chez  les  tuberculeux  avérés 
(90,4  pour  100). 

La  réaction  peut  cependant  donner  lieu  à  une 
fausse  interprétation  par  sa  positivité  chez  les  non 
tuberculeux,  en  particulier  chez  les  syphilitiques 
(76,9  pour  100)  et  chez  les  paludéens  ;  par  sa  néga- 


(1)  Numéro  du  11  août  1923. 


(1)  Gazelle  des  hôpilaux,  10  juillet  1923. 


3412 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Il  -  xt  -  23 


üvitë  tihëz  llis  lübël'cùlëüx  'corlürriièS;  ê'at'toiit  darts 
leë  forrriiîë  tlbp  recehtes  ou  surdigliës  {t),G  pour  100); 

Sous  bbs  rësfervds  et  coiTëct.'ëitietit  iriterpretëé, 
la  fëdfctioii  pëüt  ëi;  doit  ëhtrér  ch  lighë  de  compté 
dans  le  diagnostic,  des  tuberculoses  suspectés  bü 
latëdtg,?.  Elle  petit  aihsi  pet-iiiyttrë  dé  bdhhaîtrë  la 
nàtüld  tübëfbulëusë  6ü  ridii  d’iiii  syndrothë;  (Juarid 
lëë  MÜtrëë  moyeltà  cliriiqüëi;  dti  bactériologiques  dë 
ditignbëlic  s'oitt  ëii  dëfôüt. 

Uii'ë  rëâctidil  dé  fixation,  qü’'ellé  soit  jibsitivé  Ou 
nbgtltiŸe,  tlë  jiëtit  a  elle  sedlë  dotlrtét  Id  bief  d’üii  diti- 
gitb'alic'.  Rldbtibii  témoin  dë  la  tübercuiosë  avéi’ëe, 
ei,  dé  fdçbil  plus  lafgej  rëâctioii  révélatrice  d’drie 


tdbérculbge  làteilte-,  réaction  de  lii  tübërfculose- 
ISsloh  et  de  la  ttibèroülosedhfection,  cé  n’ëst  qü’lin 
renseignement  cornplémëritâire,  üri  Sÿiiiptôhie  à 
ajouter  aux  arguments  fournis  par  les  autres  procédés 
dë  diagnostic.  Pratiquée  ëH  sëriëü  chez  Té  rilêihè  iila- 
ladë,  à  qüëlqüës  nibis  d’ihtervâllé,  et  cbnipàréé  à 
révolution  bliriit^üe  àTparëhte  dë  la  riiàladlë;  la 
réaction  peüt  fournir  d’assez  utiles  iridicâtidhs  jiro- 
liostiques.  Permettant  dé  déceler  üfié  infébtibn  tübëf- 
cüloüse,  de  dépister  une  lésion  tüberciilëüsë  caiilotl- 
fiêë  bü  latëiltë,  là  réàctiotl  à  üiie  Valeur  hygiénitjiië 
et  prbphylactiiqüe  sUfTisatite  pour  entrer  ëri  lijfhë  dé 
coitiptë  dans  la  lutte  sociale  cohtrë  la  tübëfcùldsë. 


PHARMACOLOGIE 

ëei  de  Vichy  ét  bicarbonate  de  soude. 

Eàt-lllOgique,  est-il  légal  que  lé  bicarbonate  de  souda  continue  à  porter  le  nom  dè  Sel  de  Vichy? 


A  bë  jbüf,  du  la  loi  du  1®’’  août  11105  protège  plus  ou 
ndtliris  éfrickcement  le  public  contre  toute  tentative 
de  fraude,  iusques  et  y  compris  lés  dénominations 
usüfpêës,  a  fae  jolir  OÙ,  à  propos  d’aliraehtatibh,  üiic 
safdirië  ëst  une  sardine  et  non  pas  un  sprat,  pas  plus 
qu’uii  lapih  n’ëst  un  chat;  ou  un  escargot  dë  Boür- 
go^iie  {Hiêlix  poindtia)  un  petit-grié  {H.  aspera)  — 
ce  qu’ont  appris  dernièrement  à  leurs  dépens  nombre 
dë  cbfiiiifëfçahts  dë  Paris  que  lë  Tribunal  de  là  Seine 
a  condamnés  —  il  y  a  liéu  de  remarquer  que,  Gddex 
en  iriâiri;  bri  pëüt  désigner  le  bicàrbbnate  de  soude 
sbtis  lë  hbrifl  dë  Sël  dë  Vichy.  Non,  le  bicarbonate  de 
soude  n’est  pas  du  Sel  de  Vichy.  Le  bicarbonate  de 
soude  est  une  chose,  lë  Sel  de  VTchÿ  iiriè  autre,  de 
même  que  le  Champagne  est  nn  viri  et  le  Sâümiii'  un 
autre,  en  dépit  de  la  resseihblahco  (lu’uii  li\èmo 
mode  de' préparation  a  pu  donner  à  ces  deux  pro¬ 
duits.  La  loi  est  là  qui  itiipbSe  la  suppréssion  de  ce 
qualificatif.  Le  conserver  au  futur  Codex  serait  d’un 
fâcliëüx  ëxëiiipié  et  cët  exemple  ddrihé  par  qui  ? 
par  lé  Cddë'x  ?  üri  liVrë  officlél  !  il  île  lë  fâüt  pas  ;  la 
porte  serait  ouverte  à  tdütê  ajipëllâtion  fâhtaisiste 
et  ce  serait  fournir  aux  avocats  uii  trop  puissant  argu¬ 
ment  au  service  des  fraudeurs.  L’expre.ssion  Sel  de 
Vichy  appliquée  comme  synonyme  au  bicarbonate 
de  soude  n’aurait  pa.s  dû  figurer  au.  Codex  1908,  mais 
sombrer  en  même  temps  que  celle  de  Sel  d’Epsom 
jadis  attribuée  au  sulfate  de  magnésie.  A  ce  -sujet, 
cette  rnême  édition  du  Codex  a  maintenu  à  ce  dernier 
sel  l’appellation  de  Sel  de  Sedlitz.  Pourquoi?  Tout 
comme  la  précédente,  cëtte  dénomination  eût  dû 
être-  sacrifiée,  car,  de  même  que  le  bicarbonate  de 
soude  n’est  pas  du  sel  de  Vichy,  le  sulfate  de  magnésie 
n’est  pas  du  sel  de  Sedlitz,  quelle  que  soit  Tancien- 
neté  de  la  .synbhynrie.  Ce  mot  ancienneté  est  mis  là 
à  dessein.  C’est,  en  effet,  parce  que  le  bicarbonate  do 
soude  est  depuis  longtemps  connu  sous  le  vocable 
Sel  de  Vichy,  qu’on  hésite  à  le  débaptiser  et  cepen¬ 
dant,  n’a- t-orï  pas  sûppriïné  Sël  d’Epsom  comine 


équivalent  de  sulfate  de  magné.siè,  alors  que,  depuis 
1818,  ce  sel  pouvait  se  désigner  ainsi  ?  Jë  précise.  Au 
Codex  1818,  lë  sulfate  de  magnésie  a  pouf  synony¬ 
mes  : 

Sel  de  Sedlitz 
Sel  d’Epsom 
Sel  cathartique  amer. 

À  bette  dàte,il  n’est  pas  encore  question  de  bicarbo'; 
nate  de  soudé.  Vient  le  Codex  de  1837,  le  sulfaté  de 
magnésie  y  figure  avec  les  deux  premiers  synony¬ 
mes,  alors  qu’à  son  tour,  lë  bicarbonate  de  soudé 
apparaît,  itiàis  accompagné  d’un  seul  syiiohyihè 
celui  de 

Carboiiatë  dë  soude  saturé. 

L’expre.ssion  «  Sel  de  Vichy  ne  paraît  pas  éii- 
core.  Il  faut  attendre  le  Codex  de  1866  pour  la  voir 
appliquée.  1866  !  Mais  c’est  hier  par  rapport  à  iSlb’; 
L’ahcienhëté,  comine  on  le  vdit,  ne  date  pàs  dë  lîiin 
et  oh  à  màüvaiso  gfâ'cë  à  l’ihvdqüër  dës  lofs  qU'é  T'ëx- 
pression  «  Sel  d’Ep.som  »,,plus  vieille  de  28  ans,  n’a 
pas  survécu.  Donc  logiquement,  le  qualificatif  Sel  de 
Vioiiy  doit  être  rayé  du  formulaire  légal,  comine  l’a 
été  celui  de  Sel  d’Epsom,  et  légalement,  il  doit  Têtre; 
puisque  le  produit  qu’il  désigne,  c’est-à-dire  le  bicar¬ 
bonate  do  soude,  ne  vient  pas  plus  de  Vichy  qn’il  ne 
représente  Tensemble  des  substance.s  contenues 
dans  l’eau  de  Vichy.  Inutile  d’ajouter  que  la  déno¬ 
mination  Sel  de  Sedlitz,  maintenue  jusqu’ici  air 
sulfate  de  magnésie,  doit  subir  le  même  sort. 

Je  sais  que  cette  conclusion  soulèvera  de  nom¬ 
breuses  protestations  et  cependant,  si  l’on  veut  bien, 
réfléchir  et  le  faire  sans  parti  pris,  il  n’y  a  pas  à  tergi¬ 
verser,-  elle  s’impose.  Il  ne  faut  pas  que  la  pharma- 
copne  domie  une  telle  entorse  à  la  loi  de  1905  et  cpi’on 
puisse  invoquer  le  Codex  quand  il  s’agit  de  la  tour¬ 
ner. 

Dr  X, 
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PARTIE  FEOFESSIONÎ^ELLE 


Travaux  O  r ig-ina  ux 

LES  INDEMNITÉS  DE  DÉPLACEMENT  EN  MÉDECINE  RURALE 


Je  viens  de  recevoir  les  lettres  suivantes,  que 
je  me  plais  à  reproduire  : 

Je  suis  avec  intérêt  votre  étude  sur  l’indemnité 
kilométrique,  les  visites  de  passage,  les  tournées,  etc. 

J’interviens  dans  le  débat  parce  que  je  constate 
qu’on  parle  toujours  des  médecins  qui  font  des 
tournées,  mais  jamais  de  ceux  qui  n’en  font  pas. 

Or,  je  crois  important  que  les  collectivités  inté¬ 
ressées  sachent  qu’il  est  des  régions,  en  particulier 
.  la  nôtre,  où  les  tournées  n’existent  pas. 

Nous  allons  généralement  à  la  campagne  pour  un 
seul  malade  parce  que  la  clientèle  rurale  est  dissé¬ 
minée  dans  d’innombrables  ferines  réunies  aux 
chemins  carrossables  par  des  sentiers  qui  ne  le  sont 
pas  ;  oh  ,  pas  du  tout  ! 

C’est  vous  dire  combien  le  facteur  «  temps  passé  » 
apour  nous  d’importance. 

Comment  voulez-vous,  dans,  ces  conditions,  que 
nous  fassions  des  tournées  ?  Le  plus  souvent,  je  ne 
sais  pas,  le  matin,  seulement  si,  dans  la  journée,  j’irai 
à  la  campagne. 

Si  je  suis  appelé  dans  un  bourg,  un  ou  d’autres 
malades  peuvent  me  demander. 

De  même  au  passage  sur  la  route,  quelqu’un  peut 
m’arrêter.  En  ce  cas  il  y  à  encore  à  considérer  que, 
si  je  me  prête  à  ce  jeu,  je  ne  puis  savoir  quand  je 
pars,  l’heure  à  laquelle  je  serai  probablement  rentré.- 
Or,  ceci  peut  avoir  parfois  de  l’importance,  et  s’a¬ 
joute  aux  objections  que  vous  avez  faites  à  la  visite 
de  passage  (que  j  ’appelle  plutôt  «  visite  de  raccroc). 

Les  visites  à  jour  fixe  ?  Un  confrère  voulut  en  faire 
ici  l’essai.  Cela  ne  dura  pas,  parce  qu’il  se  mettait  les 
confrères  à  dos  et  reconnut  bientôt  que  le  jeu  n’en 
valait  pas  la  chandelle. 

Or  si,  comme  vous  le  rappelez  très  bien,  le  médecin 
ne  doit  pas  oublier  qu’il  est  fait  pour  le  malade,  enco¬ 
re  faut-il  que  le  malade  récompense  son  médecin 
suivant  ce  tarit  que  hélas  !  nous  devons  établir  nous, 
comme  minimum  et  que  la  clientèle  ne  considère 
pas  du  tout,  elle,  comme  son  minimum. 

Je  n’aurais  aucune  peine,  si  je  l’entreprenais,  à  dé¬ 
montrer  combienj^notrej  minimum  est  en  réalité, 
pourtant  trop  faible.  C’est  pourquoi  je  vous  commu¬ 
nique  mes  argum  ents  sachant  que  toutes  ces  discus¬ 
sions  sont  simple  ment  motivées  par  le  seul  désir  de 
rogner  encore,  si  possible,  sur  nos  notes. 

Dr  D. 

La  .solution  que  vous  proposez  dans  votre  article 


du  Concours  de  ce  jour  m’apparaît  d’une  application 
bien  délicate.  Parfaitement  adaptée  aux  clientèles  à 
petits  rayons  et  à  population  agglomérée,  en  villages 
ou  hameaux  do  quelque  importance,  elle  me  paraît  à 
peu  près  inapplicable  aux  clientèles  qui,  comme  la 
mienne,  sont  à  grand  rayon  et  ne  comportent  qu’une 
population  extrêmement  disséminée. 

Je  rayonne  sur  douze  communes  ;  la  plus  impor¬ 
tante  comporte  inoins  de  700  habitants,  dont  150  à 
peine  sont  réunis  dans  l’agglomération  principale. 
Ce  ne  sont  que  fermes  isolées  les  unes  des  autres, 
souvent  fort  éloignées  des  routes,  et  auxquelles  on  ne 
peut  avoir  accès  que  par  des  chemins  impraticables. 
Dans  ces  conditions,  il  est  très  rare  que  j’aie  deux 
malades  en  traitement  en  même  temps  dans  le  même 
lieu.  Les  tournées  n’existent  pas,  à  vrai  dire.  Il  m’ar¬ 
rive  très  fréquemment  de  faire  60  à  80  km.  pour  voir 
4  ou  5  malades,  et  cela  occupe  amplement  ma  jour¬ 
née.  Que  deviendrais- je  si  on  supprimait  l’indemnité 
kilométrique  ?  Mes  recettes  baisseraient  de  cinquante 
pour  cent,  et  avec  mes  frais  énormes  de  transport, 
mes  deux  autos  onéreuses,  mais  indispensables,  je 
n’aurais  plus  qu’à  me  déclarer  en  faillite.  Je  ne 
pourrais  plus,  en  tous  cas,  supporter  la  concurrence 
des  confrères  de  la  périphérie,  qui  partagent  avec 
moi  8  des  12  communes  où  je  suis  appelé  et  qui  ont 
l’avantage  d’habiter  la  ville  voisine,  ou  tout  au 
moins  de  grosses  agglomérations  qui  leur  assurent  un 
minimum  de  clientèle  groupée.  Dans  certaines  com¬ 
munes  plus  proches  cependant  de  mon  domicile 
que  du  leur,  ils  pourraient  grâce,  à  la  disposition 
géographique  des  lieux,  prendre  couramment  le  prix 
forfaitaire,*'  alors  que  je  devrais  appliquer  presque 
constamment  le  tarif  de  la  visite  exprès.  Je  n’aurais 
qu’une  alternative  :  ou  payer  le  déplacement  de  ma 
poche  ou  me  résigner  à  passer  pour  un  voleur. 

Vous  voyez  que  le  problème  n’est  pas  si  simple 
qu’il  paraît...  Je  dois  d’ailleurs  dire  que,  pour  les 
cas  . vraiment  sérieux,  il  est  extrêmement  rare  que 
les  malades  ou  leurs  parents  cherchent  à  limiter  le 
nombre  des  visites.  L’avare  exerce  son  avarice  aussi 
bien  pour  cent  sous  que  pour  vingt  francs.  J’ai  remar¬ 
qué  bien  des  fois  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  petites 
notes  qui  sont  le  plus  allègrement  payées.  Rassurez- 
vous  donc  sur  le  sort  de  nos  malheureux  malades. 
Aucun  d’eux  ne  fait  une  maladie  sérieuse  sans  avoir 
reçu  de  bons  soins  médicaux.  Pour  les  affections  béni¬ 
gnes,  l’élévation  des  tarifs  développe  de  plus  en  plus 
l’usage  de  la  consultation  au  cabinet,  ce  qui,  à  tous 
égards,  est  un  bien.  ,  , 
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Notez  bien,  que  je  ne  méconnais  nullement  l’inté¬ 
rêt  et  la  justesse  théorique  de  votre  argumentation? 
J’ai  tenu  simplement  à  vous  exposer  un  cas  concret, 
qui  ne  pourra  que  grossir  votre  documentation.  Je 
crois  cependant  que,  s’il  y  a  quelque  chose  à  faire,  il 
importe  d’agir  avec  beaucoup  de  prudence,  et  sans 
précipitation.  Car  s’il  est  vrai  que  «  le  médecin  est 
fait  pour  le  malade  »,  il  importe  précisément  de 
conserver  le  médecin  au  malade.  Sans  quoi,  nous  ne 
tarderions  pas  à  voir  se  reproduire  le  fait  qui  s’est 
passé  dans  une  région  que  je  connais,  où  deux  mé¬ 
decins  de  campagne  ont  dû  abando,nner  leur  poste, 
parce  qu’ils  n’y  gagnaient  plus  leur  vie 

D’'  D, 


Notre  directeur,  le  Df  Gassot,  ayant  sollicité 
l’avis  de  tous  ceux  qui  lisent  le  Concours  médical, 
sur  les  honoraires  médicaux  eri  médecine  rurale, 
et  notamment  sur  les  indemnités  de  déplacement 
j’ai  pris  l’initiative  de  développer  longuement 
le  mien.  Et  je  ne  le  regrette  pas,  puisque  plusieurs 
confrères  ont  bien  voulu  jusqu’à  présent  pren¬ 
dre  part  à  cette  discussion,  Les  deux  premiers, 
dont  j’ai  publié  les  lettres  dans  le  numéro  42, 
appréciaient  la  situation  soUsle  même  angle  que 
moi-même. 

Aujourd’hui,  nos  correspondants  nous  font 
entendre  un  sort  de  cloché  un  peu  différent.  Cela 
prouve  qu’en  Cette  matière,  tout  est  affaire  de 
lieu,  d’habitudes,  de  répartition  de  la  popula¬ 
tion,  J’aurais  aimé  qu’ils  ajoutent  à  leurs  argu¬ 
ments  le  tarif  qu’ils  appliquent,  dans  les  condi¬ 
tions  particulières  où  ils  se  trouvent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  qu’il  s’agisse  ici  de  tournées 
régulières,  à  jour  fixe  ou  non,  ou  là,  de  visites 
dont  chacune  d’elles  péüt  être  cOrtsidérée  comme 
ayant,  nécessité,  un  déplacement  spécial,  je  ne 


vois  pas  en  quoi  mon  raisonnement  s’en  trouve 
atteint.  I,es  deux  cas  ont  été  nettement  envi¬ 
sagés  par  moi.  Dans  le  premier,  —  tournée  ré¬ 
gulière  —  j’estimais,  et  j’estime  encore,  que  les 
frais  de  déplacement  peuvent  dans  une  certaine 
mesure,  se  répartir  sur  la  moyenne  des  malades 
vqs  au  cours  de  la  tournée.  Dans  le  second,  par 
contre,  j’exprimais  l’avis  que  les  mêmes  frais 
devaient  être  supportés  par  celui  qui,  seul,  le; 
motivait.  Je  suis  donc  d’accord  avec  les  uns  et 
les  autres. 

Au  surplus,  j’ai  pris  soin,  et  je  n’hésite  pas  à 
le  redire,  de  préciser  que,  dans  toutes  ces  ques- 
td  is  où  l’élément  local  tient  un  si  grand  rôle,  il 
appartient  au  Syndicat  local  de  décider  souve¬ 
rainement  comment  les  tarifs  doivent  être  cal¬ 
culés  et  appliqués.  Mais,  que  telle  région  com¬ 
porte  les  tournées  régulières,  ou  au  contraire, 
les  déplacements  spéciaux,  il  est  une  formule 
contre  laquelle  je  me  suis  élevé,  c'est  celle  delà 
visite  de  passage,  appelée  encore  si  pittoresque¬ 
ment  par  l’un  de  nos  correspondants,  «  visik 
de  raccroc  ». 

Je  constate  que,  là  encore,  nous  sommes  du 
même  avis.  Or,  tout  mon  exposé  a  tendu  à 
appeler  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  la  néces¬ 
sité  d’adopter  des  méthodes  telles  que,  lorsque 
la  loi  accidents  sera  applicpiée  aux  ouvriers  agri¬ 
coles,  les  visites,  avec  ou  sans  déplacement  spé¬ 
cial,  ne  soient  jamais  des  visistes  de  passage  ou 
de  raccroc. 

Le  dernier  mot  reste,  en  cette  occurrrence, 
aux  Syndicats  médicaux.  Je  ne  doute  pas  qu’ils , 
le  prononcent  de  telle  sorte  crue  les  intérêts  légi¬ 
times  des  médecins  de  campagne,  si  dignes  d’at¬ 
tention,  se  concilient  avec  l’intérêt  général.  Je  , 
né  souhaite  pas  autre  chose. 

G.  Duciiesne. 


DÉONTOLOGIE 

Leâ  médecins  de  Sâiiatôriüm  peuvent  ils  faire  de  la  clientèle  extérieure? 


18535.  ---  Mi  Grinda,  député,  dcrhnnde  à  M.  le 
ministre  de  l’hygiène  si  l’interdiction  de  faire  de  la 
clientèle  au  dehors,  imposée  atix  médecins  chefs  et 
médecins  adjoints  de.s  sanatoriums  publics  par  l’arti¬ 
cle  23  du  décret  du  10  août  1920,  s’applique  à  tous 
les  actes  médicaux  intéressant  des  malades  autres 
que  les  pensionnaires  du  sanatorium,  ou  seulement 
aux  actes  médicaux  accomplis  en  dehors  du  sanato¬ 
rium,  en  particulier  aux  consultations  données  à  des 
malades  non  hospitalisés  au  sanatorium  et  pour  des 
affections  no  se  rapportant  pas  à  la  tuberculose. 
{Question,  du  29  juin  1923,) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  dU 
décret  du  10  août  1920,  que  l’interdiction  de  faire  de 


la  clientèle  s’applique  à  tous  les  actes  médicaux  inté¬ 
ressant  des  malades  autres  que  les  pensionnaires  du  , 
sanatorium.  Par  contre,  dans  l’hypothèse  où  un  mé¬ 
decin  de  sanatorium  serait  autorisé  à  répondre  aux 
demandes  de  consultation  des  médecins  de  la  région, 
conformément  à  l’article  23,  rien  ne  s’oppose  àce  qu’i[ 
soit  appelé  en  consultation  auprès  de  malades  chez 
lesquels  la  tuberculose  n’est  pas  en' cause. 

Commoutaires. 

Personnellement,  nous  estimons  cpie  la  réponse 
émanant  du  Ministère  de  l’hygiène  comporte 
une  certaine  ambiguité.  I.a  dernière  phrase  dit 
en  effet  :  ?  . . .  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  soit 
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appelé  en  consultation  auprès  de  malades,  chez 
lesquels  la  tuberculose  n’est  pas  en  cause  ». 

Ce  qui  veut  dire,  que  dans  ce  cas,  le  médecin 
du  sanatorium  est  autorisé  à  répondre  à  l’appel 
direct  de  clients,  qui  ne  résident  pas  au  sanato¬ 
rium  et  ce,  pour  des  maladies  quelconques,  non 
tuberculeuses. 

notre  sens,  cette  réponse  est  en  contradic¬ 
tion  absolue  avec  les  termes  de  l’article  23  du 
décret  du  10  août  1920.  Celui-ci  est  ainsi  conçu  ; 

«  les  médecins-chefs  et  médecins-adjoints  de¬ 
vront  résider  dans  rétablissement  ;  ils  ne  feront 
pas  de  clientèle  au-dehors,  sauf  autorisation  ex¬ 
ceptionnelle,  révocable,  laissée  à  l’appréciation 
de  la  commission  prévue  à  l’article  18,  qui  pourra 
les  antoriser  à  répondre  aux  demandes  de  consul¬ 
tation  des  médecins  de  la  région .  » 

Complétant  l’avis  du  ministère  de  l’hy¬ 
giène,  nous  pensons  que  les  médecins  de  sana¬ 
torium,  lorsqu’il;  ont  obtenu  de  leur  adminis¬ 
tration,  l’autorisation  voulue,  ne  peuvent  voir  des 
malades  au  dehors  que  sur  l’invitation  des  mé¬ 
decins  de  la  région.  Ils  ne  doivent  pas  répondre 
à  l’appel  d’un  client,  àppel  émanant  de  celui-ci 
et  non  de  son  médecin. 

Bien  enteridu,  nous  exceptons  les  cas  d’ur¬ 
gence,  qui  obligent  tout  être  humain  à  porter 
secours  à  son  semblable. 

Le  médecin  de  sanatorium  ne  peut  donc  être 
demandé  au  dehors  que  par  un  médecin.  Mais  le 
décret  ne  spécifie  pas  que  ce  ne  sera  uniepuement 
que  pour  des  cas  de  tuberculose. 

En  effet,  le  médecin  de  sanatorium,  véritable 
spécialiste,  pourra  aider  le  praticien  traitant  à 
dépister  une  lésion  au  début,  ou  donnera  des 
conseils  utiles  pour  le  traitement  de  malades, 
qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne  peuvent 
être  admis  clans  un  sanatorium. 

Mais,  le  médecin  traitant  peut  avoir  des  clients 
pour  lesquels  l’appel  au  consultant  de  la  ville 
voisine  serait  plus  onéreux  que  la  venue  du  con¬ 
frère  résidant  dans  l’établissement  voisin.  Aussi 
est-ce  à  bon  droit  que  le  décret  n’a  pas  spécifié 
que  seule  la  tuberculose  serait  l’apanage  de 
l’activité  scientifique  du  médecin  de  sanatorium. 

Répondant  maintenant  à  une  autre  préoccu¬ 
pation,  certains  confrères,  médecins  de  sana¬ 
torium,  ont  estimé  que  la  lecture  des  débats  par¬ 
lementaires  (Chambre,  avril  1919  et  Sénat, 
juillet  1919)  leur  laissait  à  penser  qu’ils  pouvaient 
faire  de  la  médecine  à  l’extérieur  de  l’établisse¬ 
ment. 

'  Malheureusement  la  loi  du  7  septembre  1919 
dans  son  article  4,  prévoit  l’établissement  d’un 
décret  fixant  «  ....  4“  les  conditions  de  recru¬ 
tement  et  de  nomination  par  voie  de  concours  sur 
titres  des  médecins  chefs,  auxquels  appartien¬ 
nent  l’autorité  sur  tout  le  personnel  et  la  respon¬ 


sabilité  générale  de  la  conduite  de  l’établisse¬ 
ment  ». 

Ce  décret,  promulgué  par  le  président  dé  la 
République,  le  10  août  1920,  prévoit,  dans  son 
article  23,  cette  restriction  de  l’exercice  de  la 
médecine  au  dehors,  pour  les  médecins-chefs. 
Ce  décret  est  donc  parfaitement  régulier  dans  la 
forme  et  dans  son  application,  malgré  qu’il  soit 
en  opposition  avec  les  débats  parlementaires, 
cités  plus  haut. 

N’avons-nous  pas  constaté  pareille  opposition 
à  propos  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  ? 
D’après  les  débats  parlementaires  et  la  déclaration 
ministérielle  à  la  tribune  du  Parlement,  les  mé¬ 
decins  rie  devaient  pas  être  assujettis  à  cette 
taxation.  Cependant  le  Conseil  d’Etat  a  jugé  que 
le  corps  médical  était,  comme  les  autres  citoyens 
justiciable  de  cet  impôt,  aucune  restriction, 
n’ayant  figuré  dans  le  texte  lui-même  de  la  loi 
du  lef  juillet  191.6. 

En  faveur  du  droit  à  l’exercice  direct  de  la 
médecine  en  dehors  de  l’établissement, même  sans 
l’appel  préalable  d’un  confrère,  les  médecins  de 
sanatorium  estiment  que  leurs  attributions  les 
font  ressembler  à  des  fonctionnaires-médicaux. 
Ils  désirent  continuer  l’exercice  libre  de  la  méde¬ 
cine,  pour  ne  pas  subir  les  inconvénients  d’une 
spécialisation  trop  rigoureuse,  comme  pour  aug¬ 
menter  également  leurs  gains  professionnels. 

A  cela,  les  adversaires  répondent  que  les  mé¬ 
decins  de  sanatorium  ont  une  fonction  détermi¬ 
née,  qu’ils  appartiennent  aux  malades  de  l’éta¬ 
blissement  et  qu’il  serait  à  craindre,  s’ils  pou¬ 
vaient  faire  de  la  médecine  aux  alentours,  qu’ils 
ne  négligent  leur  service  hospitalier  pour  la  clien 
tèle  payante  de  ville.  On  leur  adresserait  ainsi 
le  reproche,  qu’on  formule  à  l’encontre  de 
certains  médecins,  chirurgiens  des  hôpitaux,  nom¬ 
més  au  concours,  dans  de  grandes  villes  qui 
voient,  dans  le  titre,  moins  une  fonction  qu’un 
moyen  de  proclamer,  aux  yeux  de  leur  clientèle, 
leur  notoriété  et  leur  supériorité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  le  moment,  les  méde¬ 
cins  de  sanatoria  doivent  obéir  aux  prescriptions 
du  décret  du  10  août  1920  et  ne  faire  de  la  mé¬ 
decine  au  dehors,  que  lorsqu’ils  en  ont  reçu  l’au¬ 
torisation  préalable  et  sur  l’appel  seulement  de 
médecins  de  la  région. 

Quant  à  la  clientèle  privée  que  le  médecin 
du  sanatorium  pourrait  faire,  à  l’intérieur  de 
rétablissement,  rien  ne  s’y  oppose,  d’après  les 
termes  du  décret  du  10  août  1920.  L’adminis¬ 
tration  du  sanatorium  reste  toujours  maitresse 
de  la  police  intérieure  et,  par  suite,  de  per¬ 
mettre  ou  d’interdire  les  soins  pour  tous  autres 
que  les  hospilalisés. 

Di;  Paul  Boudin. 
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AGENDA-MÉMENTO  DU  PRATICIEN 

Edition  ID34 

L’édition  1924  de  1’  «  Agenda  Memento  du  Praticien  »  est  sous  presse.  Elle  sortira  le  mois 
prochain.  Nous  ne  ])ouvons  mieux  la  présenter  à  nos  lecteurs  qu’en  reproduisant  ici  i’avant’ 
propos  qui  en  définit  exactement  la  contexture  : 


Dans  la  pratique  courante  de  la  médecine, 
à  la  ville  comme  à  la  campagne,  s’il  est  des  cas 
qui  se  rencontrent  tons  les  jours,  il  en  est  d’au¬ 
tres  qui  ne  surgissent  qu’exceptionneJlement 
devant  le  médecin.  Vis-à-vis  des  premiers,  point 
de  difTiculté  particulière.  L’expérience  et  l’ha¬ 
bitude  déclenchent,  comme  une  sorte  de  réflexe, 
le  geste  qui  convient.  Les  autres,  par  contre, 
constituent  une  difïiculté  pius  on  moins  grande, 
un  embarras  dont  la  laborieuse  réflexion,  l’appel 
Qbstiné  à  la  mémoire,  ne  permettent  pas  toujours 
de  triompher. 

C’est,  par  exemple,  un  aliéné  qu’il  s’agit  d’exa¬ 
miner  d’abord,  puis  de  traiter  comme  il  convient, 
en  tenant  compte  de  Ja  législation  spéciale  qui 
régit  la  matière.  C’est,  à  l’occasion  d’un  accident 
du  travail,  une  intervention  exceptionnelle 
qu’on  ne  sait  comment  tarifer,  parce  qu’elle  n’est 
pas  prévue  dans  les  tarifs  oiïiciels.  C’est  encore 
un  régijne  à  prescrire  à  un  obèse,  que  des  trou¬ 
bles  persistants  amènent  à  consulter. 

Où  trouver,  sans  perdre  un  temps  précieux 
à  de  longues  recherches,  la  solution  du  problème 
qui  vient  de  se  poser  ainsi,  souvent  à  l’impro- 
viste  ? 

Dans  1’  «  Agenda-Memento  du  Praticien  »,  dont 
nous  vous  offrons  aujourd’hui  la  dernière  édition. 

Cette  année,  nous  en  avons  revu  avec  soin  tout 
le  partie  documentaire.  Nous  avons  réservé  une 
place  importante  aux  consnltations  de  notre 
collègue,  le  D*’  F.  Decourt,  relatives  à  l’applica¬ 
tion  des  tarifs  officiels  :  tarif  Breton,  pour  ies 
accidents  du  travail  ;  tarif  Maginot,  pour  les 
pensionnés  de  guerre. 

Ces  consultations  font  autorité,  et  suffisent  le 
plus  habituellement  à  apaiser  les  litiges  qui  sur¬ 


viennent  entre  praticiens  et  assurances,  à  pro¬ 
pos  de  la  tarification  d’un  acte  médical  que  sa 
rareté  n’a  pas  fait  comprendre  dans  la  nonien- 
clature.  C’est  qu’en  effet,  le  D*'  Decourt,  en  sa 
qualité  de  memlire  de  la  Commission  fie  ces  ta¬ 
rifs,  et  en  raison  de  la  part  prépondérante  qu'il 
a  prise  à  leur  élaboration,  est  particulièrement 
qualifié  pour  formuler,  en  ces  occasions,  un  avis 
autorisé. 

Aux  lois,  décrets,  ■  arrêtés  et  circulaires  an¬ 
ciennement  connus  et  qui  constituent  la  déjà 
abondante  législation  médico-sociale,  nous  avons 
ajouté  les  acquisitions  de  l’année  à  savoir  :  la 
loi  étendant  aux  accidents  du  travail  agricole  fa 
bénéfice  de. la  loi  relative  aux  accidents  du  tra¬ 
vail,  dans  l’industrie  et  le  commerce,  avec  les 
décrets  et  instructions  subséquents  ;  la  loi  pro¬ 
nonçant  la  même  extension  aux  gens  de  maison 
(domestiques).  Ce  n’est  d’ailleurs  que  dans, quel¬ 
ques  mois,  que  ces  lois  récentes  entreront  en  appli¬ 
cation.  D’ici  là  la  commission  ministérielle  aura 
à  préparer  les  tarifs  qui  devront  être  appliques 
aux  soins  médicaux  donnés  aux  accidentés,  agri¬ 
culteurs  ou  domestiques. 

De  sorte  que  cette  édition  peut  se  dire  légiti¬ 
mement,  selon  la  formule  consacrée,  revue,  cor¬ 
rigée  'et  considérablement  augmentée,  et  qu’elje 
ne  manquera  pas  de  figurer  en  permanence  sur 
la  table  du  praticien,  qui  n’aura  qu’à  étendre  la 
main  pour  trouver  à  coup  sûr  la  réponse  exacte 
aux  questions  embarrassantes  qui  se  pgserojit 
devant  lui,  an  gré  des  circonstances. 

Le  service  que  nous  lui  aurons  ainsi  rendu 
nous  payera  amplement  de  notre  peine, 

’  L.\  Direction. 


L'ASSURANCE  DES  MÉDECINS  CONTRE  LES  RISQUES  PROFESSIONNELS 
DE  responsabilité  (  ) 

Par  MM, 

G.  L-vsnier, 

Docteur  en  médecine. 

Docteur  en  droit. 


Le  développement  et  l’extension  de  l’assurance  à 
primes  fixes  contre  des  risques  de  plus  en  plus  variés 
est  pm-mi  les  phénomènes  sociaux  les  plus  caracté¬ 
ristiques  de  notre  époque.  Les  moralistes  y  verront 
un  effet  de  la  pénétration  sans  cesse  croissante  dans 
les  espicits  de  l’idée  de  prévoyance  et  auront  quelque 

(1)  Extrait  du  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  et 
publié  avec  l’autorisation  des  auteurs. 


H,  Veroer., 

Professeur  dn  médecine  légal? 
et  de  déontologie 
à  la  Faculté  de  Médecine. 

raison  de  s’en  réjouir  comme  d’un  progrès  inoontes- 
table..  D’un  point  de  vue  plus  iminécliatement  prati, 
que  .et  terre  à  terre,  l’assurance  donne  une  sécurité 
d’avenir  et  une  tranquillité  d’esprit  qui  sont  .choses 
à  n,e  point  négliger  dans  un  teinps  où  la  vie  intense 
multiplie  les  risques  d’aventures  .dans  une  proportion 
inconnue  de  nos  pères. 

Par  là  on  peut  se  rendre  compte  de  la  tendance 
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manifeste  des  législateurs  à  rendre  légalement  obli¬ 
gatoire  l’assurance  de  certaines  catégories  de  citoyens 
«entre  des  variétés  déterminées  de  risques.  La  légis¬ 
lation  allemande  a  montré  la  voie  en  créant  à  l’usage 
des  ouvriers  un  système  très  complet  d’assurances 
obligatoires  contre  les  accidents,  la  maladie  et  la 
vieillesse,  dont  du  reste  les  employeurs  font  surtout 
les  frais.  En  France,  nous  n’avons  encore  dans  cet 
ordre  d’idées  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  celle  du  30  octobre  1919  sur  les 
maladies  professionnelles  ;  bientôt  peut-être  verrons- 
nous  apparaître  l’assurance  invalidité-maladie  obli¬ 
gatoire  dont  on  parle  beaucoup  dans  les  gazettes 
médicales.  Mais  tout  cet  appareil  de  prévoyance  obli¬ 
gatoire  est  surtout  à  l’usage  des  travailleurs  manuels. 
Le  législateur  s’inquiète  moins  du  reste  de  la  nation. 

Est-ce  à  dire  que  ce  reste,  dont  nous  sommes, 
puisse  se  désintéresser  du  mouvement,  c’est-à-dire 
en  somme  accepter  d’un  cœur  léger  de  courir  des 
risques  à  tout  prendre  au  moins  égaux  à  ceux  dont  la 
loi  couvre  les  ouvriers  ou  les  employés.  Ce  serait  folie 
de  le  prétendre,  et  pour  ce  reste,  l’assurance  est  une 
nécessité  de  fait  sinon  de  droit.  La  vie  journalière 
se  charge  de  nous  le  démontrer  ;  celui  qui  néglige  de 
s’assurer  contre  l’incendie  fait,  dans  le  monde, 
figure  de  demi-fou,  pour  ne  pas  dire  de  fou  tout  court. 

Or,  la  profession  médicale  par  sa  nature  même 
comporte  des  risques  multiples  trop  connus  :  risques 
de  maladie  d’abord,  risques  d’accidents  ensuite,  car 
il  ne  faut  pas  oublier  la  boutade  classique  :  si  le  méde¬ 
cin  est  médecin,  c’est-à-dire  fait  œuvre  intellectuelle 
quelques  heures  par  jour,  il  est  souvent  cocher  ou 
chauffeur  le  reste  de  la  journée  et  partage  dès  lors 
le  sort  des  prolétaires  qui  courent  les  routes  où  les 
risques  abondent.  Contre  ces' risques,  le  médecin  doit 
s’assurer  ;  la  prudence  la  plus  élémentaire  lui  en  fait 
un  devoir  impérieux  et  bien  peu  tentent  de  s’y  sous¬ 
traire. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  et,  à  côté  de  ces  risques  com¬ 
muns  seulement  amplifiés  par  son  genre  de  vie,  le 
médecin  en  court  d’autres  qui  lui  sont  absolument 
propres  et  qui  découlent  de  la  nature  même  de  ses 
occupations.  Faire  de  la  médecine,  soit  appliquer 
une  science  encore  et  pour  longtemps  imparfaite, 
c’est  à  chaque  pas  risquer  l’erreur  ;  intervenir  chirur¬ 
gicalement  c’est  bien'  plus  encore  risquer  la  mala¬ 
dresse,  le  geste  fâcheux  mal  calculé  dont  les  consé¬ 
quences  seront  graves.  Et  de  ces  erreurs  ou  de  ces 
maladresses  le  client  peut  nous  rendre  responsable  et 
nous  demander  réparation  du  dommage  réel  ou  sup¬ 
posé  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre.  Car  par  une 
contradiction  assez  singulière,  le  public  qui  daube 
volontiers  sur  la  médecine  et  la  qualifie  sans  aménité 
de  science  conjecturale,  impute  non  moins  volontiers 
à  l’erreur  ou  à  l’incapacité  des  médecins  toutes  les 
cbnséquences  fâcheuses  des  états  morbides. 

Tant  que  ces  récriminations  dont,  au  reste,  nous 
avons  tous  l’habitude,  restent  dans  le  domaine  des 
conversations  privées,  le  mal  n’est  pas  bien  grand. 
Mais  si  elles  tournent  à  l’aigre  et  se  transportent  sur 


le  terrain  judiciaire,  c’est  une  tout  autre  affaire.  Car 
ce  n’est  plus  seulement  la  réputation  du  médecin 
incriminé  qui  est  en  jeu  :  s’il  est  condamné  c’est  son 
honneur  professionnel  qui  est  atteint,  sa  fortune  et 
sa  situation  matérielle  qui  sont  gravement  compro¬ 
mises  ;  si  même  il  a  gain  de  cause,  outre  les  ennuis, 
les  tracas  matériels  et  les  frais  d’un  procès,  ne  risque- 
t-il  pas  toujours  une  dirrdnutio  capitis  appréciable? 
Calomniez,  il  en  restera  toujours  quelque  .  chpsè 
disait  Basile  ;  la  maxime  est  toujours  vraie  et  là 
majesté  de  la  Justice  ne  prévaut  point  contre  elle.  . 

Contre  ces  risques  matériels  et  moraux  quel  se¬ 
cours  peut  attendre  le  médecin  livré  à  ses  propres 
forces  ?  Celui.de  la  justice,,  semble-t-il  à  beaucoup 
qui  n’ont  point  hanté  les  prétoires  et  qui.  Confiants  au 
surplus  dans  leur  étoile,  attendent  avec  sérénité 
l’accident  qu’ils  jugent  improbable.  Ceux-là  sont 
bien  imprudents. 

Ils  auraient  en  effet  raison  si,  d’une  part,  il  y  avait 
une  jurisprudence  bien  nette  et  bien  établie  de  la 
responsabilité  médicale  et  si,  d’autre  part,  les  juges 
avaient  toujours  une  compréhension  à  peu  près, 
adéquate  des  choses  de  la  médéCine,  et  là-dessus 
nous  sommes  loin  de  compte. 

Certes,  il  existe  une  doctrine  de  la  responsabilité 
médicale  fondée  sur  la  notion  de  faute  lourde.  Beau¬ 
coup  d’auteurs,  depuis  Zàcchias  jusqu’à  Morache 
en  passant  par  le  procureur  général  Dupin  et  par 
Breuardel,  ont  écrit  là-dessus  de  fort  savantes.disser-  ' 
tâtions.  Il  en  ressort  que  le  médecin  n’est  .  respon¬ 
sable  que  des  fautes  caractérisées  par  «  l’inobser¬ 
vation  des  règles  générales  de  prudence  et  de  bon 
sens  auxquelles  est  soumis  l’exercice  de  toute  pro¬ 
fession,  la  négligence  accentuée,  l’inattention  grave, 
l’impéritie  inconciliable  avec  l’obtention  du  diplô¬ 
me  »  (Tribunal  de  la  Seine,  21  juillet  1907.) 

Mais  si  quelques  arrêts,  dont  le  précité,  sont  cop- 
formes  à  la  doctrine,  il  n’est  point  difficile  d’en 
trouver  d’autres  où  elle  n’a  point  reçu  d’application. 
Le  tribunal  de  la  Seine,  celui  de  Château-Thierry 
présidé  par  le  président  Magnaud,  n’ont-ils  point 
gravement  décidé  que  le  chloroforme  ne  devait  être 
employé  que  dans  les  cas  les  plus  graves  où  la  force 
de  la  douleur  est  de  nature  à  vaincre  la  force  physique 
du  malade,  et  après  que  celui-ci  eût  été  dûment 
averti  des  risques  qu’il  court  ?  Le  tribunal  de  la  Seine 
enlOOl,  n’a-t-il  pas  condamné  un  chirurgien  distin¬ 
gué  à  des  dommages-intérêts  envers  une  opérée,' 
d’ailleurs  sauvée,  d’une  affection  grave,  parce  que 
ladite  dame  prétendait  avoir  rendu  par  l’ânus,  et  sans 
autre  dommage  du  reste,  une  compresse  du  type  de 
celles  qu’on  employait  à  l’hôpital  ?  A  vrai  dire,  ces 
jugements  ont  été  réformés  en  appel,  mais  eux  et 
:  d’autrés  encore  du  même  genre  suffiraient  à  faire 
pâsser  un  frisson  dans  le  dos  du  médecin  qui  va  tenter 
quelque  intervention,  si  d’aventure  et  au  grand  dam 
de  son  patient*  il  se  remémorait  à  ce  moment  solennel 
ce  que  la  bêtise  et  la  méchanceté  des  hommes  sont 
susceptibles  d’inventer. 

C’est  un  fait  d’observation  que  les  procès  de  ce 
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genre  tendent  à  se  multiplier  ;  les  Journaux,  chaque 
année,  nous  en  font  connaître  plusieurs.  Dès  lors,  on 
comprend  comment  beaucoup  de  praticiens,,  juste¬ 
ment  émus,  se  sont  décidés  à  augmenter  leurs  charges 
professionnelles,  pourtant  déjà  lourdes,  en  recher¬ 
chant  contre  ce  risque  professionnel  de  responsabi¬ 
lité  civile  la  protection  tutélaire  d’une  nouvelle 
assurance,  Trouver  la  certitude  d’être  mis  à  l’abri 
des  conséquences  pécuniaires  d’une  action  judiciaire, 
de  pa.sser  par  surcroît  à  une  assurance  outillée  ad 
hoc  les  ennuis  et  les  soucis  qui  en  découlent,  voilà 
qui  vaut  bien  assurément  un  léger  sacrifice  annuel.  Il 
est  inutile  d'insister  davantage  ;  la  cause  est  enten¬ 
due  et  le  conseil  de  s’assurer  est  aujourd’hui  bon 
pour  les  vieux  comme  pour  les  jeunes.  Celui  qui, à 
l’instar  des  grands  industriels,  prétendrait  être  son 
propre  assureur,  ferait  montre  d’une  imprudence 
si  ngulière. 

Mais  cette  nécessité  admise,  il  importe,  après  le 
pourquoi,  d’examiner  le  comment,  nous  voulons  dire 
d’étudier  les  conditions  auxquelles  une  pareille  assu¬ 
rance  peut  être  contractée  en  donnant  le  maximum 
possible  de  sécurité.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  le 
médecin  a  Je  choix  entre  trois  modes  d’assurance  ;  le 
«  Sou  Médical,  les  mutuelles,  et  les  compagnies  qui 
ne  demandent  pas  mieux  en  général  que  d’ajouter 
oette  nouvelle  branche  à  leurs  anciennes. 

Le  «  Sou  médical  »  est  une  institution  qui  as¬ 
sure  au  médecin  attaqué  une  aide  précieuse  et 
juridique  et  uq  soutien  moral,  qui  en  même  temps 
garantit,  moyennant  une  faible  cotisation,  les 
risques  pécuniaires  jusqu’à  vingt  mille  francs. 
L’œuvre  d’assistance  morale  a  fait  ses  preuves 
dans  maintes  affaires  ;  c’est  un  devoir  de  solida¬ 
rité  professionnelle  d’y  adhérer,  mais  la  faiblesse 
de  la  garantie  pécuniaire,  surtout  par  le  temps 
qui  court,  oblige  les  praticiens  prudents  à  com¬ 
pléter  leur  assurance  par  l’un  des  deux  autres 
modes. 

Ici,  nous  n'avons  point  l’intention  de  comparer 
les  mutuelles  et  les  compagnies  d’assurances.  Notre 
but  est  autre.  Nous  voulons  examiner  les  conditions 
actuelles  des  polices  qui,  du  reste,  en  thèse  générale, 
diffèrent  peu  dans  l’une  et  l’autre  catégorie,  et  ce 
faisant,  nous  pensons  être  utiles  à  nos  confrères  qui, 
à  l’instar  des  assurés  de  tous  genres,  ont  la  fâcheuse 
habitude  de  ne  point  lire  les  polices  avant  de  les 
signer.  Et  il  n’est  point  superflu  de  leur  rappeler 
qu’en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  privé  et 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  les 
conventions  font  la  loi  des  parties,  et  que  nul  n’est 
admis  à  taxer  après  coup  d’exorbitantes  et  de  léo¬ 
nines  des  conditions  au  bas  desquelles  il  a  mis  sa 
signature  en  toute  liberté.  Pour  les  tribunaux  civils 
compétents  en  la  matière,  les  clauses  imprimées  des 
polices  doivent  être  exécutées,  sans  discussion  pos¬ 
sible  ;  les  tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  en 
matière  d’assurance  maritime,  .so  croient  en  droit 


d’annuler,  comme  contraires  à  la  liberté  véritable,des 
conventions  et  clauses  par  trop  exorbitantes.  Mais 
c’est  la  jurisprudence  civile  qui  joue  pour  les  méde¬ 
cins. 

Examinons  donc  ces  polices  qui  se  ressembleat 
toutes  dans  leurs  grandes  lignes,  dont  l'es  clauses 
imprimées  ont  été  rédigées  par  les  assureurs.  Nous 
allons  y  trouver,  comme  du  reste  pour  toutes  les 
assurances,  des  garanties  solides  pour  le  payement 
des  primes  cela  va  de  soi,  mais  noua  y  verrons  aussi 
une  méconnaissance  complète  des  conditions  spéoia» 
les  de  Texeroice  professionnel  de  la  médecine,  et  toute 
une  série  d’embûches,  de  traquenards  où  l’assuré 
donne  tête  baissée  et  dont  l’assurance  ne  manquera 
pas  de  se  servir  le  cas  échéant,  car  à  son  encontre, 
elle  connaît  ses  polices  et  sait  en  jouer.  Entrons  dans 
le  détail. 

le  Les  restrictions  fondamentales. . ,  D’une  façon 
générale  la  police  garantit  l’assuré  contre  les  consé¬ 
quences  pécuniaires  de  sa  responsabilité  civile  é 
raison  des  faits  de  lésions  corporelles  dont  pourraient 
être  atteintes,  par  suite  d’erreurs  ou  de  fautes  profes¬ 
sionnelles  provenant  do  son  fait  ou  de  celui  de  ses 
élèves  ou  aides,  les  tierces  personnes  auxquelles  il  est 
appelé  à  donner  ses  soins  professionnels.  Mais  il 
existe  deux  restrictions  :  la  première  s’applique  aux 
accidents  causés  intentionnellement  ou  dans  un  état 
de  dérangement  nrental  ;  elle  se  trouve  parfaitement 
légitime,  encore  que  l’expression  dérahgeinent  men¬ 
tal  puisse  paraître  un  peu  trop  élastique  et  vague, 
La  seconde  vise  certaines  catégories  de  personnes 
les  ascendants  et  descendants  et  leurs  alliés,  les 
frères  et  sœurs  de  l’assuré,  ses  associés,  domestiques, 
préposés  et  salariés, 

Là-de,ssus  une  réserve  s’impose.  En  effet,  on  peut 
concevoir  comme  raison  de  l’exclusion  des  parents 
en  ligne  directe  une  présomption  de  collusion,  mais 
cette  présomption  ne  peut  s’appliquer  avec  la  meme 
force  au  cas  des  associés, des  domestiques  ou  des  sala¬ 
riés,  surtout  de  la  part  des  Compagnies  qui,volontiers,  ' 
assurent  ces  mêmes  personnes  contre  les  accidents. 
Ce  sont  en  définitive  des  clients  aussi  libres  que  les 
autres  pour  ce  qui  concerne  le  choix  de  leur  médecin, 
et  la  gratuité  des  soins  dont  ils  bénéficient  en  général 
ne  leur  interdit  en  aucune  manière  l’exercice  du  droit 
de  réclamation  civile  à  l’encontre  du  médecin,  Il  est 
inadmissible  que  celui-ci  ne  soit  pas  garanti  juste¬ 
ment  contre  les  réclamations  de  ceux  auxquels  il  ne 
peut  pratiquement  pas  refuser  ses  soins, 

2°  Les  élèves  et  aides ...  Si  dans  la  médecine 
courante  le  médecin  agit  seul,  dans  la  pratique  des 
opérations  chirurgicales  il  a  besoin  d’être  assisté 
d’aides  en  nombre  variable,  et  dans  la  pratique 
hospitalière  ces  aides  sont,  soit  des  étudiants  en  nom¬ 
bre  indéterminé,  soit  des  préposés  de  l’administra¬ 
tion  en  nombre  tout  aussi  indéterminé  et  dont,  du 
re.ste,  ie  choix  n’appartient  au  médecin  ni  dans  le 
premier,  ni  dans  le  second  cas.  Or,  les  conditions 
générales  des  polices  ne  mentionnent  les  aides  que 
pour  justifier  une  augmentation  de  prime,  et  pour 
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réserver,  semble- t-il,  à  l’assurance  une  échappatoire 
lacile. 

En  effet,  la  plupart  des  polices  prévoient  des  aug¬ 
mentations  de  primes  proportionnelles  au  nombre  des 
aides.  Geci  est  déjà  assez  illogique,  car  il  est  admis  en 
principe  absolument  incontestable  que  le  médecin 
reste,  en  tout  état  de  cause,  pleinement  responsable 
des  actes  qu’il  accomplit  avec  l’aide  d’assistants  qui 
sont  à  ses  ordres,  et  dès  lors  le  nombre  de  ceux-ci 
n’importe  en  rien  du  moment  qu’il  donne  les  ordres 
ét  en  surveille  l’exécution. 

On  peut  admettre,  évidemment,  une  différence  de 
prime  entre  le  médecin  ordinaire  et  le  chirurgien,  une 
différence  aussi,  entre  la  clientèle  ordinaire  et  la 
clientèle  hospitalière,  ces  différences  correspondant 
réellement  à  des  différences  quantitatives  de  risques, 
mais  le  nombre  des  aides  n’a  rien  à  voir  là-dedans. 

Au  reste,  le  danger  principal  n’est  pas  là  pour 
l’assuré.  11  réside  dans  les  dispositions  draconniennes 
qui  régissent  les  déclarations  d’aides.  Il  est  dit  que, 
d’une  part,  toute  augmentation  du  nombre  des  aides 
doit  être  déclarée  dans  les  trois  jours  par  écrit,  ce  qui 
doit  naturellement  comporter  une  augmentation  de 
prime,  et  d’autre  part  que,  faute  de  cette  déclaration, 
l'effet  de  l’assurance  se  trouve  suspendu,  les  primes 
continuant  à  être  dues.  11  en  résulte  ceci  :  en  prenant 
un  exemple  concret  :  un  chirurgien,  qui  a  déclaré 
deux  aides  et  qui  paye  la  prime  convenue  pour  ce 
nombre, .se  trouve  un  jour  dans  la  nécessité  pour  une 
opération  de  se  faire  assister  extraordinairement 
par  un  troisième  aide  et,  tel  accident  opératoire  sur¬ 
venant,  l’opéré  ou  ses  ayants  droit  l’attaquent  en 
dommages-intérêts.  Le  chirurgien  va  faire  appel  à  son 
assurance,  mais  celle-ci  arguant  de  la  clause  ci-dessus, 
pourra  se  retrancher  derrière  le  défaut  de  déclaration 
du  troisième  aide  à  laquelle  le  chirurgien  n’aura  sûre¬ 
ment  pas  songé,  et,  comme  il  s’agit  de  conventions 
dûment  signées,  il  est  infiniment  probable  que  les 
tribunaux  lui  donneront  raison.  En  définitive,  le 
chirurgien  sera  lâché  et  aura  payé  des  primes  en  pure 
perte. 

En  contre-partie,  d’une  portée  presque  humoristi¬ 
que,  la  même  police  dit  qu’en  cas  de  diminution  ou 
de  suppression  des  aides,  l’assuré  devra  payer  une 
indemnité  égale  à  la  portion  de  prime  afférente  au 
nombre  des  auxiliaires  distraits.  Ceci  est  un  comble, 
une  indélicatesse  qui  frise  l’escroquerie,  le  mot  n’est 
pas  trop  fort,  car  on  peut  bien  défier  le  juriste  le  plus 
retors  de  trouver  là  matière  à  dommages.  Nous 
devons  à  la  vérité  de  dire  que  les  polices  de  certaines 
Compagnies  plus  honnêtes  ou  mieux  inspirées  ne 
contiennent  pas  ces  restrictions  absurdes  et  assurent 
les  aides  en  bloc  sans  s’inquiéter  de  leur  nombre,  en 
excluant  toutefois  ceux  qui  seraient  au  service  exclu¬ 
sif  de  l’assuré,  tant  il  est  xmai  que  les  assurances  ne 
peuvent  se  résoudre  à  faire  pleinement  leur  office  et 
tiennent  par-dessus  tout  à  se  réserver  des  motifs  de 
chicane. 

3“  La  déclaration. . .  La  réclamation  faite  par  un 
client  mécontent  ou  par  ses  ayants  droit  est  natu¬ 


rellement  adressée  directement  au  médecin  en  cause, 
et' ‘celui-ci,  il  va  sans  dire,  doit  en  avertir  son  ais.su- 
rance  le  plus  tôt  possible.  Mais  que  penser  de  c'étte 
police  qui  prescrit  :  «  Dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  date  à  laquelle  il  aura  eu  connaissance  de  Ilàcci- 
dent,  l’assuré  sera  tenu  d’en  faire  par  écrit  la  déclara¬ 
tion  à  la  Compagnie  ».  De  quel  accident  s’agitii  1  ? 
si  c’est  celui,  vrai  ou  supposé,  qui  est  survenu-  au 
cours  d’une  intervention,  la  réclamation  étant 'tour 
jours  plus  ou  moins  tardive,  le  médecin  se  trouvercti 
naturellement  forclos.  Et  s’il  n’y  a  pas  eu  accident; 
à  proprement  parler,  si  le  client  se  prévaut -'par- 
exemple  d’une  prétendue  erreur  de  diagnostic.  A  la 
vérité,  le  terme  d’accident  mis  là  évidemment,  par 
analogie  avec  les  polices  qui  couvrent  les  automo-, 
bilistes,  est  si  peu  en  place  qu’on  peut  espérer,  voir 
redresser  l’erreur  le  cas  échéant  sinon  par  la  Compa¬ 
gnie  elle-même,  au  moins  par  le  tribunal.  Il  ne  fau¬ 
drait  cependant  pas  trop  s’y  fler.  Les  Compagnies,' 
par  les  multiples  précautions  qu’elles  prennent, 
montrent  une  médiocre  confiance  dans  la  bonne  foi 
de  leurs  assurés,  et  il  convient  en  toute  justice  de-leur 
faire  le  même  crédit  ;  il  est  prudent  de  prévoir  qu’elles 
chercheront  par  tous  les  moyens  à  se  soustraire  à 
leurs  obligations. 

D’un  autre  côté,  la  perspective  de  les  y  contraindre 
par  un  procès  est  douteuse  par  définition.  Durèste,.' 
si  les  juges  appliquent  la  lettre  de  la  convention,' 
comme  c’est  leur  droit  et,  si  non,  en  un  certain  sens, 
leur  "devoir,  il  est  aisé  d’imaginer  de  nombreux  cas 
où  ce  terme  d’accident  serait  susceptible  de  rendre 
l’assurance  inopérante. 

4°  La  conduite  du  procès  et  la  transaction... 
Admettons  cependant  que  les  cas  malencontreux 
ci-desSüs  ne  se  soient  pas  produits.  Le  médecin  assuré 
étant  cité  en  justice,  l’assurance  se  substitue  à  lui,  et 
entend  diriger  le  procès  par  avoués  et  avocats  à  sa 
guise  et  au  mieux  de  ses  intérêts.  C’est  là  chose  nàtu- 
relle  puisque  aussi  bien  cette  pleine  substitution  est 
le  but  même  de  l’assurance.  Il  en  est  de  même  pour 
tputes  les  assurances-accidents. 

Mais  dans  le  cas  particulier  de  la  responsabilité 
civile  des  raédecins,deux  points  méritent  d’être  rete¬ 
nus.  D’un  côté,  en  effet,  toutes  les  Compagnies  se, 
réservent  dans  la  police  le  droit  de  transiger  avec  les 
plaignants,  en  vertu  de  cette  maxime  bien  connue  de 
la  Sagesse  des  nations  «  qu’un  mauvais  arrangement 
vaut  miéüx  qu’un  bon  procès  ».  En  quoi,  si  elles  se 
montrent  justemerit  soucieuses  dé  leurs  intérêts,  elles 
font  bon  marché  de  ceux  de  leurs  assurés. 

Le  médecin,  en  effet,  dans  les  cas  où  l’assurance  est 
appelée  à  fonctionner,  ne  risque  pas  seulement  une 
perte  d’argent  ;  il  risque  aussi  une  diminution  mora¬ 
le,  un  amoindrissement  de  sa  réputation  profession¬ 
nelle  bien  fait  pour  l’atteindre  finalement  dans  ses 
intérêts  les  plus  matériels  en  lui  faisant  perdre  sa 
.  clientèle.  Ne.  connaît-on  pas  des  cas  où  un  confrère 
attaqué,  et  blanchi,  si  on  peut  dire,  par  les  juges,  a 
cependant  dû  abandonner  une  clientèle  péniblerhent 
formée,  en  raison  des  suspicions  dont  son  procès. 
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avait  fourni  matière  de  la  part  de  ses  clients  habituels, 
les  racontars  des  commères  et  l’éloquence  des  avo¬ 
cats  laissant  toujours  plus  de  traces  que  les  sentences 
du  tribunal. 

A  cela,  il  n’est  point  de  remède  ;  mais  si  un  juge¬ 
ment  ne  peut  toujours  imposer  sÜence  aux  bavards 
et  aux  calomniateurs,  il  y  apporte  du  moins  un  cer¬ 
tain  frein  ët  le  médecin  dont  la  cause  fut  reconnue 
juste  peut  en  tout  état  de  cause  s’en  prévaloir,  et 
montrer  par  là  qu’il  ne  craignait  point  la  lumière. 
Par  contre,  si  dans  une  de  ces  aiîairès  qui  font  tou¬ 
jours  un  certain  bruit  avant  que  dè  voir  le  jour  du 
prétoire,  une  transaction  intervient  qui,  naturelle¬ 
ment,  supprime  ipso  facto  la  publicité  des  débats, 
on  peut  tenir  pour  assuré  qu’elle  sera  tenue  comme 
un  aveu  de  laute  par  le  sentiment  public,  les  langues 
iront  leur  train  et  le  médecin  sera  tôt  discrédité 
plus  et  mieux  que  s’il  y  avait  eü  procès.  Naturelle¬ 
ment,  le  fait  que  la  transaction  aura  été  obtenue  par 
une  assurance  et  non  par  l’intéressé  lui-même  ne 
changera  rien  à  l’affaire  :  le  public  n’en  saura  rien 
ou  n’eii  voudra  rien  croire. 

La  possibilité  d’une  transaction  engagée  par  l’as- 
sürance  en  dehors  de  l’assuré  et  même  contre  sa 
volonté  formelle  est  donc  une  clause  éventuellement 
dommageable  pour  ce  dernier  et  absolument  inaccep¬ 
table  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe. 

D'un  autre  côté,  si,  très  justement,  les  polices  d’as¬ 
surances  ne  garantissent  pas  les  pénalités  comme  les 
amendes  infligées  à  raison  de  blessures  ou  d’homi¬ 
cides  involontaires,  il  paraît' assez  surprenant  de  voir 
cependant  des  polices  oii  la  Compagnie  se  réserve  la 
faculté  d'intervenir  et  de  diriger  la  défense  «  sans 
cependant  pouvoir  y  être  contrainte  ».  C’est  dire 
que  la  volonté  et  les  intérêts  propres  de  l’assuré  ne 
comptent  pour  rien  à  ses  yeux.  Car  si  on  conçoit  que 
l’assurance  s’intéresse  à  l'action  pénale  dans  la  me¬ 
sure  où  celle-ci  peut  avoir  une  répercussion  sur  l’ac¬ 
tion  civile  dont  elle  assume  la  responsabilité,  on  voit 
aussi  que,  inversement,  le  fait  de  se  désintéresser  de 
cette  action  pénale,  suivant  son  droit  strict  établi  par 
la  police,  constitue  à  l’égard  du  médecin  attaqué  une 
présomption  fâcheuse.  En  toute  justice,  il  faiidrait  ou 
qüe  l’assurance  ignorât  ab.solument  l’action  pénale, 
ou  qu’elle  acceptât  d’intervenir  da.ns  tous  les  cas 
pour  elle  comme  pour  l'action  civile,  excepté  toutefois 
le  cas  de  faute  volontaire  qui  constitue  une  clause 
formelle  de  déchéance  de  l’assuré. 

Certes,  toutes  les  polices  ne  sont  pas  absolument 
comparables,  mais  nous  en  avons  assez  dit  pour 
montrer  combien  il  y  a  lieu  pour  le  médecin  de  se 
méfier  avant  de  signer  un  contrat  où  se  trouvent  une 
ou  plusieurs  des  clauses  dont  nous  venons  de  parler. 
Mais  alors  allons-nous  lui  conseiller  tout  uniment  de 
s'abstenir  après  lui  avoir  démontré  que  l’assurance 
cçnstituait  pour  lui  une  pressante  nécessité  ?  Ce 
serait  au  moins  contradictoire.  Allons  nous  l’engager 
à  tenter  d’obtenir  des  agents  toujours  empressés, 
comme  on  sait,  à  faire  signer  des  contrats,  l’inscrip¬ 
tion  de  clauses  particulières  annulant  pour  leur 


propre  police  les  clauses  générales 'trop  draconnien- 
nes  ?  C’est,  à  la  vérité,  ce  que  certains  bien  avisés 
ont  fait  déjà,  notamment  pour  les  clauses  concernant 
les  aides,  et  c’est  un  palliatif  qui  ne  manque  pas 
d’intérêt. 

Mais  il  vaut  mieux  assurément  tendre  vers  une  so¬ 
lution  générale,  et  chercher  à  poser  les  terme.?  géné¬ 
raux  d’une  police  type  d’assurânce  contre  les  risques 
de  responsabilité  civile  de  la  profession  médicale,  et 
des  professions  connexes  de  dentiste  et  de  sage- 
femme.  Il  semble  bien  que  cet  idéal  pourrait  être 
atteint  par  persuasion,  en  montrant  aux  Compagnies 
d’assurances  que  l’espèce  est  très  particulière  et 
qu’au  demeurant  leurs  intérêts  seront  loin  d’être 
compromis  par  une  meilleure  rédaction  et  des  dansas 
plus  claires.  Si  cependant  la  persuasion  ne  suffisait 
point,  ne  serait-ce  pas  le  moment  de  faire  agir  les 
institutions  qui  ont  la  garde  des  intérêts  du  corps 
médical,  nous  voulons  dire  les  Syndicats,  pour  im¬ 
poser,  en  quelque  sorte,  leur  volonté,  ce  qui  serait 
relativement  facile.  Il  leur  suffirait;  en  effet,  d’indi¬ 
quer  les  clauses-types,  et  de  signaler  à  leurs  adhé¬ 
rents  les  Compagnies  acceptantes  et  les  récalci¬ 
trantes.  En  agissant  à  la  fois  sur  les  praticiens  qui 
ont  des  contrats  à  renouveler,  sur  ceux  qui  hésitent 
encore,  et  sur  les  jeunes  confrères  tout  frais  émoulus 
de  la  Faculté,  on  aurait  tôt  fait  de  faire  mettre  les 
pouces  aux  Compagnies  ;  les  agents  en  mal  de 
clients  à  assurer  ne  seraient  pas  les  derniers  à 
pousser  à  la  roue,  selon  toute  vraisemblance  ;  d’au¬ 
tant  que  pour  les  assureurs  l’affaire  n’est  pas  mau¬ 
vaise. 

Partant  de  là,  voilà  le  contrat-type  que  nous  pro¬ 
posons  aux  réflexions  de  nos  confrères  et  que  nous 
voudrions  voir  adopter  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux. 

AuTtct.E  PREMIER.  —  Par  le  présent  contrat,  la  Coffl- 
pagnie  assure  toutes  les  conséquences  pécuniaires  dé 
responsabilité  civile  pouvant  être  encourues  par  l’as¬ 
suré  dans  l’exercice  ou  à  l’occasion  de  sa  profession  mé¬ 
dicale,  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil,  à  raison  des  lésions  Corporelles  oü  des  maladies 
proprement  dites,  dont  pourraient  être  victimes,  pat 
suite  d’erreurs  ou  de  fautes  techniques  involontaires 
provenant  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  élèves  ou  aides, 
les  personnes  auxquelles  il  aurait  été  appelé,  en  qualité 
de  médecin,  à  donner  ses  soins. 

La  garantie  de  la  présente  assurance  ne  s’applique 
pas  au  conjoint  ou  aux  descendants  de  l’assuré. 

Sont  exclus  de  la  garantie  du  présent  contrat  les  acci¬ 
dents  occasionnés  intentionnellementou  en  état  d’ivresse 
c'a  d’altération  des  facultés  mentales  de  l’assüfè, 
dûment  établies. 

Art.  2.  —  Des  stipulations  spéciales  préciseront  les 
conditions  particulières  de  chaque  contrat,  en  raison  de 
l’étendue  des  risques  inhérents  à  la  spécialisation  de 
l’assuré  et  des  sommes  garanties.  En  aucun  cas,  ces 
garanties  ne  pourront  comprendre  les  amendes  et  les 
frais  de  l’action  pénale,  même  si  celle-ci  était  liée  eu 
quelque  manière  à  l’action  civile. 

Dans  les  sommes  garanties  sont  compris  les  frais  judi¬ 
ciaires  de  l’instance,  les  indemnités  allouées  par  juge¬ 
ment  et  les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  le 
sinistre. 

Quand  la  réparation  civile  allouée  judiciairement  con- 
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ÿstera  en  rentes,  la  Compagnie  servira  ies  arrérages  des- 
diies  rentes  jusqu'à  épuisement  de  la  garantie. 

Si  une  acquisition  de  titres  est  ordonnée,  ou  si  le 
versement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  du  capital 
nécessaire  à  la  constitution  desdites  rentes  est  prescrit, 
la  Compagnie  s’oblige  à  consacrer  le  montant  disponible 
delà  garantie,  dans  le  premier  cas  à  l’achat  immédiat 
des  titres  qui  seront  immatriculés  pour  la  nue-propriété 
au  nom  de  la  Compagnie  et  pour  l’usufruit  au  nom  des 
rentiers,  et  dans  le-second  cas  au  versement  du  capital 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  3.  —  Toute  réticence  ou  déclaration  fausse,  tar¬ 
dive  ou  non  faite,  de  nature  à  modifier  le  montant  de 
la'prinie  entraîne  pour  l’assuré  la  déchéance  du  béné¬ 
fice  du  présent  contrat,  sans  préjudice  du  droit  pour  la 
Compagnie  de  percevoir  les  primes  dues  jusqu’au  jour 
delasigiiificatiqn  faite  par  elle  de  la  déchéance,  et  d’en 
poursuivre  le  recouvrement,  ainsi  que  de  répéter  contre 
l’assuré'tovites  sommes  payées  pour  sinistres  survenus 
depuis  la  réticence  ou  fausse  déclaration.  ' 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  aides  habituellement  em¬ 
ployés  par  l’assuré  dans  l’exercice  de  sa  profession, 
celui  des  élèves  qui  l’assistent  dans  un  service  de  Fa¬ 
culté,  d’hôpital  ou  de  dispensaire,  sont  des  chiffres  va¬ 
riables  suivant  les  circonstances  qui  ne  peuvent  être 
indiqués  pour  la  fixation  des  primes  que  de  façon  appro¬ 
ximative.  En  conséquence,  la  Compagnie  ne  pourra, 
t  tu  aucun  cas,  se  prévaloir  de  changements  survenus 
dans  ce  nombre  pour  augmenter  les  primes  convenues 
ou  pour  suspendre  l’efiet  de  l’assurance. 

'  L’assuré  qui,  au  cours  du  contrat,  cesse  d’employer 
des  aides  rétribués,  ou  de  faire  un  service  comportant 
l’assistance  d’élèves  en  médecine  régulièrement  inscrits, 
sera,  sur  simple  déclaration,  déchargé  pour  l’échéance 
suivante  du  montant  de  prime  allèrent  à  ses  aides  ou 
élèves  dans  les  conditions  primitives.' 

Art.  5.  —  Les  primes  auxquelles  s'ajoutent  toutes 
taxes  imposées  par  l’Etat  créées  ou  à  créer,  et  un  droit 
de  répertoire  de  -0  fr.  50  par  quittance  sont  payables 
annuellement  et  d’avance.  En  cas  de  non  payement 
delà  prime  dans  les  quinze  jours  de  l’échéance  et  trois 
jours  après  réception  d’une  lettre  recommandée  de  la 
Conipagnie  constituant,  de  convention  expresse  entre  les 
parties,  une  suffisante  mise  en  demeure,  l’Assurance  est 
suspendue,  mais  la  Compagnie  conserve  tous  ses  droits 
aux  primes.  La  garantie  ne  reprend  que  le  lendemain 
àmidi  du  payement  de  l’arriéré  et  des  frais  qu’a  pu  néces¬ 
siter  son  recouvreinent. 

Le  contrat  ne  prend  effet  que  le  lendemain  à  midi  du 
pa;  Binent  de  la  première  prime  et  des  frais  accessoires 

Sinistres. 

Art.  ().  —  Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  date 
àlaquelle  l’assuré  aura  été  mis  en  demeure  de  faire  face 
à  une  réclamation  en  responsabilité  civile  profession¬ 
nelle,  il  sera  tenu  d’en  faire  par  écrit  la  déclaration  à  la 
Compagnie  ou  à  l’agence  indiquée  par  la  police.  11  four¬ 
nira  à,  la  Compagnie  tous  les  renseignements  qu’elle 
jugera  utiles. 

■  Toutes 'déclarations,  lettres  ou  pièces  quelconques, 
toutes  citations  ou  assignations  etj  généralement  tous 
actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  doivent  être  trans¬ 
mis  à  la  Compagnie  dans  les  quarante-huit  heures  de 
leur  réception  ou  signification. 

Art.  7.  —  La  Compagnie  seihet  au  liéux  et  place  de 
l’assuré  à  l’encontre  des  réclamants  ;  elle  a  sous  le  nom 
de  l’assuré  la  direction  exclusive  du  procès  et  celui-ci 
-s’engage  à  lui  donner  au  besoin  par  acte  spécial  tous  les 
pouvoirs  nécessaires. 

La  Compagnie  ne  pourra  transiger  avec  les  réclamants 
qu’avec  une  autorisation  écrite  et  formelle  de  l’assuré. 
Celui-ci,  d’autre  part,  s’interdit  toute  transaction  sans 
l’autorisation  écrite  préalable  de  la  Compagnie. 

En  cas  d’action  pénale  contre  l’assuré,  la  Compagnie 
seréservcla  faculté  d’intervenir,  mais  sans  pouvoir  pré¬ 


tendre  à  la  direction  exclusive  de  la  défense,  l’assuré 
dè’ifant  rester  libre  de  faire  valoir  les  moyen'  jugés  par 
lui  nécessaires  ou  opportuns. 

LàEpffipaghie  est  subrogée  par  les  présentes  dans  tous 
les  droiis'et  actions  dë  1  assuré  contre  les  auteurs  respon¬ 
sables  du  sinistre.  Cette  subrogation  sera  renouvelée  par 
acte  spécial  à  la  demande  de  la  compagnie. 

Toutes  les  prescriptions  des  articles  6  et  7  doivent  être 
observées  par  l’assuré  sous  peine  de  déchéance,  et  par 
la  Compagnie  sous  peine  de  résiliation  du  contrat  sans 
préjudice  du  droit  pour  l’assuré  de  Tas.signer  en  dom¬ 
mages-intérêts. 

'y'--  >  CO.VTRAT. 

Art.  8.  —  Le  préseid  contrat  est  souscrit  pour  une 
période  de  cinq  ans,  saut  convention  contraire.  11  con¬ 
tinue  par  périodes  successives  de  même  durée  que  la 
première  si  aucune  des  parties  n’a  déclaré  par  lettre  re¬ 
commandée,  six  mois  au  moins  avant  l’expiration  de  la 
période  en  cours,  son  intention  de  cesser  l’assurance. 

Le  présent  contrat  sera  résilié  de  plei  n  droit  par  la 
mort  de  l’assuré  ou  par  la  cessation  définitive  de  l’exer¬ 
cice  professionnel  dû  à  un  état  de  maladie  ou  d’infirmité. 
Én  cas  de  cession,  association  ou  reprise  de  la  clientèle 
du' cabinet  par  un  ou  plusieurs  des  héritiers  ou  des  co¬ 
associés,  l’assurance  continuera  son  effet  ou  sera  résiliée 
au  choix  des  cessionnaires,  héritiers  ou’ co-associés.. 

En  cas  de  vente,  le  vendeur  s’oblige  à  imposer  à  l'ache¬ 
teur  de  son  cabinet  l’engagement  de  continuer  sa  police 
ou,  à  défaut,  à  payer  à  la  Compagnie,  outre  les  prime.s 
échues,  une  indemnité  de  résiliation  égale  à  une  année 
déprimé.  ' 

il  s’engage  à  payer  la  même  indemnité  si  la  police 
venait  à  être  ré.siliée  par  son  fait,  en  dehors  des  cas  pré- 
;  vus  aû  deuxième  paragraphe  du  présent  article,  avant 
:  l’expration  nbrnialè  du  contrat. 

Ar-t.  9.  —  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  rési- 
’  lier  le  présent  contrat  par  lettre  recommandée  : 

1°  Après  chaque  déclaration  de  sinistre,  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suit  le  règlement  de  l’alïaire,  la  résilia- 
tion'  ne  produisant  son  effet  qu’à  la  fin  de  l’année  pour 
laquelle  la  prime  a  été  régulièrement  payée.  L’effet  de 
l’assurance  cessera  le  jour  même  à  midi  où  la  nouvelle 
prime  devrait  être  mise  en  recouvrement. 

2“  En  cas  de  non-payement  de  prime  trois  jours  après 
la  réception,  par  l’assuré,  d’une  lettre  recommandée 
portant  avis  de  résiliation  et,  à  défaut  de  payement 
dans  ce  laps  de  temps. 

Tout'è  action  intentée  par  l’assuré  à  la  Compagnie  à 
l’occasion  du  présent  contrat  devra  faire  l’objet  d’une 
instance  directe  et  principale  ;  toute  demande  inci¬ 
dente  ou  en  garantie  ne  sera  pas  recevable. 


Nous  remercions  très  vivement  M.  ie  profes¬ 
seur  H.,,JVerger  et  M.  le  Df  Lasnier  d’avoir 
bien  vptilu  nous  autoriser  à  reproduire  in  extenso 
leui- Mtéiifessant  travail. 

■  Nous  les  remercions  tout  particulièrement  des 
lignes  amicales  qu’ils  ont  consacrées  au  «  Sou  mé- 
dicajs,».  ,  . 

La  critique  qu’ils  adressent  à  notre  Ligue  vise 
l’insuffisance  du  maximum  de  la  garantie  qu’elle 
accorde  à  ses  adhérents  contre  le  risque  de  dom¬ 
mages-intérêts  que  courent  les  médecins  pour¬ 
suivis  à  raison  de  leur  responsabilité  civile. 

Nous  pourrions  répondre  aisément  que,  jus¬ 
qu’à  présent  tout  au  moins,  ce  maximum  n’a 
jamais  été  dépassé,  d'ans  les  condamnations  qui 
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ont  été  prononcées  par  les  tribunaux.  Sâuf,  dans 
une  affaire  où  deux  médecins  associés  pour  l’ex¬ 
ploitation  d’une  clinique  réservée  au  traitement 
des  affections  vénériennes,  ont  dû  versèr  chacun 
25,000  francs  d’indemnité  à  leur  adversaire. 

Mais  cette  affaire  se  présentait  dans  des  con¬ 
ditions  spéciales  sur  lesquelles  nous  préférons  ne 
pas  nous  étendre,  et  que  les  circonstances  de  lieu 
sùfRsent  à  faire  soupçonner. 

’  Il  y  avait  là  une  question  d’espèce  dont  les 
laits  étaient  tels  que  les  juges  ont  cru  devoir  se 
montrer  sévères. 

Mais  on  pourrait  nous  répondre  que  le  passé 
n’est  nullement  garant  de  l’avenir,  et  qu’on  ne 
saurait  trop  se  prémunir  contre  une  élévation 
éventuelle  des  tarifs  dans  les  condamnations  qui 
pourraient  sanctionner  de  futurs  procès  en  res¬ 
ponsabilité.  Aussi  le  «  Sou  médical  »  va-t-il,  très 
prochainement,  augmenter  sensiblement  le  maxi¬ 
mum  de  sa  garantie,  sans  augmenter  d’ailleurs  le 
taux  de  sa  cotisation. 

L’Assemblée  générale  du  18  novembre  pro¬ 
chain  précisera  ce  maximum.  ‘ 

Je  prie  nos  lecteurs  de  noter  ce  fait  impor¬ 
tant  qu’aucune  surprime  ne  leur  sera  réclamée. 
C’.est  déjà  un  point  qui  différencie  le  «Sou  mé¬ 
dical  »  des  Compagnies  d’assurances. 

Il  eii  est  d’autres  sur  lesquels  il  est  nécessaire 
d’insister  à  nouveau  :  par  exemple,  le  «  Sou. mé¬ 
dical  »  paye  les  frais  des  procès  dans  lesquels  il  a 
donné  son  appui  pécuniaire  à  ses  adhérents. 

Il  se  refuse  à  transiger,  et  épuise  toutes  les  ju¬ 
ridictions,  la  transaction,  avantageuse  au  imint 
de  vue  matériel,  laissant  planer  éternell)3ment 


une  suspicion,  un  doute  sur  la  moralité  dû  mé¬ 
decin  en  cause. 

Enfin,  le  risque  de  responsabilité  civile  n’est 
qu’une  des  branches  qui  sollicitent  son  activité. 
Il  en  est  d’autres  qui  ont  une  importance  capi¬ 
tale  pour  le  praticien,  et  que  le  dépouillement 
de  la  volumineuse  correspondance  que  nous  rece¬ 
vons  chaque  jour  suffit  à  mettre  en  évidence. 
Que  de  procès  ont  été  évités  à  la  suite  de  l’inter¬ 
vention  officieuse  du  contentieux  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ?  Lisez  les  procès-verbaux  que  nous  pu¬ 
blions  périodiquement,  et  qui  ne  sont  qu’un  re¬ 
flet  des  multiples  questions  qui  nous  sont  posées, 
et  vous  serez  édifiés. 

Du  reste,  les  praticiens  s’en  rendent  bien 
compte,  qui  Viennent  en  nombre  tel  à  notre  Li¬ 
gue  qu’elle  compte  actuellement  près  de  4.000 
membres. 

Mais  que  sont  encore  ces  4.000  sociétaires  au 
regard  des  20.000  médecins  qui  exercent  en 
France  ? 

En  vérité,  si  ceux  cjui  ne  font  pas  encore  partie 
du  «  Sou  médical  »  avaient  une  notion  suffisante 
des  risques  qu’ils  courent  tous  les  jours,  s’ils 
étaient  prévoyants,  et  tenaient  à  s’assurer  occa¬ 
sionnellement  une  défense  efflcace,  une  protec¬ 
tion  sérieuse  et  œnfralerneUe,  ce  n’est  pas  4.000 
que  nous  serions  demain,  mais  10.000  ;  15.000  ; 
20.000  1  !  !  Pourquoi  pas  ?  ?  ? 

Qu’on  se  le  dise  1 

G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Son  Médical  ■. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoovclIcs  et 


—  Une  réunion  médicale  à  propos  de  la  crise  du  loge¬ 
ment.  —  UEvolulion  médico— chirurgicale  organise  une 
grande  réunion  où  sont  conviés  tous  les  médecins  de  la 
Seine,  le  vendredi  7  décembre  1923,  à  20  heures  45,  à  la 
mairie  du  IX»  arrondissement,  rue  Drouot  (salle  des 
Fêtes,  1«'.  étage).  ,  .  t  ^  . 

M.  Edouard  Ignace,  avocat  à  la  Gour  d’Appel,  député 
de  Paris, ,  président  de  la  Commission  de  législation 
civile  et  criminelle  de  la  Ch-ambre,  ancien  sous-secré- 
taire  d’Etat,  fera  une  conférence,  suivie  de  discussion 
sur  :  la  crise  du  iogement  et  les  médecins. 

MM.  Paul  Boudin,  docteur  en  médecine,  docteur  en 
droit,  Paul  Guîllon,  président  du  Conseil  général-  des 
Sociétés  médicales  d’arrondissement  et  Le  Corbeiller, 
député  de  la  Seine,  ancien  président  du  Conseil  munici¬ 
pal  de  Paris,  prendront  la  parole. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Dr  de  Parrel, 
secrétaire  général  de  VEvolution  rnédicc—chiTurgïcule, 
5,  rue  de  Tbann,  Paris,  17'.  Télépli;  ;  Wagrain  57-20  (de 
1.3  heures  à  14  heures). 


Informalions 


—  Clinique ehirargicalede l'hôpital  Saint-Antoine.-: 
M.le  professeur  I.cjai's  a  commencé  son  cours  de  ciiiiique 
chirurgicale  le  mardi  O  novembre  1923,  à  l’hôpital 
Saint-.4ntoine.  à  9  h  1  /2 . 

Programme  de  VenseUjnenrenl.  —  Lundi,  9  h,  1  /2  ;  con¬ 
férence  de  diagnostic  cliirurgical,  par  M.  Séjournet,: 
chef  de  clinique.  —  Mardi,  9  Ii  1  /2  :  examens  cliniques,, 
par  ie  professeur.  —  Mercredi,  9  h.  1  /2  :  conférence  de 
diagnostic  chirurgical,  par  M.  Brocq,  cliii-urgien  des  iiô-: 
pitaux.  —  Jeudi,  9  h.  1  /2  :  examens  cliniques  par  les  élè¬ 
ves,  sous  la  direction  du  professeur.  —  Vendredi; 
9  h  1  /2  ;  examens  de  laboratoire.  —  Samedi,  9  h,  1/2:' 
leçon  clinique,  par  le  professeur. 


Lt  Directeui-Gérani  :  D'  GASSOÏ. 

Clermont  (Oise).  -"Imprimerie  DAIX  et  TflIROff 
Tuirom  ot  Cio,  Successeui’s. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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D'autre  part,-  l’opération  a  été  aussi  importante 
qu’une  trépanation  ordinaire  ;  car,  il  a  fallu  curetter 
la  dure-mère,  fongueuse,  et  établir  un  drainage  parle 
canal  naso-frontal. 

■  Combien  dois-je  compter  cette  2®  opération  ? 

D'-  G. 

P.  S.  —  Voulez- vous  me  permettre  de  vous  signa¬ 
ler,  en  votre  qualité  de  membre  de  la  Commission  du 
t  rif  Breton,  une  petite  lacune  ?  Les  fi-aotures  du  nez 
ne  figurent  pas  au  tarit.  Or,  elles  nécessitent  une  ré¬ 
duction  et  une  contention  comme  les  autres  fractu- 


fr.),  demander  moitié  prix  de  la  première  inter¬ 
vention  pour  la  seconde.  Tarif  en  main,  je  ne 
vois  pas  d’autre  analogie  à  proposer. 


L'ota.  —  J’ai  pris 
fractures  du  nez, 


Application  du  Tai'il  Maginot. 
1 

Retard  de  paiement  d’honoraires. 


A  mon  avis,  une  fracture  simple  des  os  propres 
devrait  être  tarifée  80  fr.  Une  fracture  compliquée, 
intéressant  plusieurs  os  et  nécessitant  une  prothèse 
de  contention  devrait  être  payée  au  moins  300  fr.  en 
1"  catégorie. 

Réponse. 

'  Pour  la  première  opération,  pas  de  doute,  c’est 
bien  «  trépanation  »  avec  ouverture  de  la  dure- 
mère  ;  600  fr.  (Ire  catégorie).  Pour  la  seconde, 
complémentaire  de  la  précédente,  la  tarification 
est  plus  épineuse  puisque  «  non  bis  in  idem  »  est 
un  adage  de  droit.  Il  n’y  en  eut  pas  moins  une  se¬ 
conde  intervention  nécessitée  par  les  suites  de 
l’accident.  Vous  pourriez,  ce  me  semble  {par 
analogie  avec  «  ponction  de  la  plèvre  avec  injec¬ 
tion  d’azote,  la  première  :  200  fr.,  les  autres  100 


Abonné  au  Concours  médical,  depuis  deux  ans 
bientôt,  je  viens  soumettre  à  sa  compétence  la  ques¬ 
tion  suivante  : 

Dans  le  dernier  trimestre  de  l’année  1922,  je  soi¬ 
gnais  un  bénéficiaire  de  l’article  64.  Je  fis  chez  lui  une 
série  de  visites  et  injections  hypodermiques,  faisant 
une  somme  d’honoraires  égale  à  280  francs,  ayant 
selon  les  indications  :  recueillis,  remplis  et  ordonaési 
mes  billets  de  visite  détachés  du  carnet  ; 'remplie,  en 
outre,  la  grande  feuille  d’état  des  visites  faites  par 
moi  et  de  la  somme  qui  m’était  due  ;  je  soumis  tout  à 
I  cela  à  la  signature  de  la  mairie  de  la  com  nine  à 
laquelle  appartenait  mon  malade  ;  laquelle  mairie  se 
chargeait  de  faire  parvenir  tous  ces  papiers  à  la  pré- 
■  fecture  dans  les  délais  fixés.  En  l’occurrence  avant  le 
25  janvier.' Je  lui  remis  mes  papiers  vers  le  15  jan¬ 
vier  pensant  bien  que  dans  10  jours,  ils  avaient 
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grandement  le  temps  de  rejoindre  la  préfecture  de 
Lj'on  distante  de  16  kilomètres  environ.  Or,  le  30 
janvier,  je  reçus  un  avis  de  la  préfecture  me  faisant 
savoir  que  mes  mémoires  concernant  les  soins  don¬ 
nés  par  moi  aux  bénéficiaires  de  l’article  é4  pendant 
le  dernier  trimestre  de  l’année  1923  n’étaient  parve¬ 
nus  aux  bureaux  spéciaux  de  la  préfecture  que  le  29 
janvier,  donclesdélais  expiré.',  et  qu’en  conséquence, 
ils  ne  me  seraient  payés  que  suivant  la  procédure  spé¬ 
ciale  de  liquidation  des  dépenses  afférentes  aux  exer¬ 
cices  clos  et  que  cela  demandait  quelque  temps. 

Je  fus  à  la  préfecture  pour  m’expliquer  sur  ce  re¬ 
tard  ;  il  me  fut  répondu  bien  naturellement'  que  si  je 
n’y  étais  pour  rien,  eux  non  plus  !  et  que  vers  le  mois 
de  juillet,  je  serais  payé  si  la  Commission  des  Finan¬ 
ces  avait  trouvé  des  fonds.  Or,  nous  sommes  en-oCtO- 
bre  et  je  n’ai  rien  vu  venir. 

Je  sais  que  j’ai  eu  tort  de  croire  que  la  mairie  de 
mon  malade  pouvait  se  charger  de  mes  intérêts  ;  mais 
je  voudrais  savoir  si  je  suis  en  droit  de  réclamer. 

R. 

Réponse. 

Vous  auriez  dû  envoyer  directement  vous- 
même,  vos  mémoires  à  la  préfecture.  Les  délais 
passés,  vous  «  prenez  la  queue  »,  dans  l’exarhen 
des  mémoires.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
que  vous  ne  soyez  pas  réglé  au  plus  tard  avant 
les  mémoires  du  trimestre  suivant,  puisque  le 


vôtre  est  arrivé  avant  ceux-ci.  Réclamez  donc  en 
conséquence. 

F,  D, 

II 

Non  paiement  d’honoraires  par  «  exercice  clos  ». 

Je  suis  en  difficulté  avec  la  Commission  de  con¬ 
trôle  des  soins  médicaux  aux  réformés  de  guerre  du 
département  ;  je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Je  pratique,  en  juillet  1921,  une  thoracentèse  elles 
un  réformé  de  guerre. 

Il  n’y  avait  aucun  tarif.  Sur  mes  notes  d’honorai¬ 
res,  j’appliquG  le  tarif  Breton,  soit  37  fr.  50, 

En  avril  1922,  une  lettre  de  M.  le  préfet  m’avise 
que  cette  opération  est  réservée  jusqu’à  publication  ia 
tarifs  chirurgicaux  (j’ai  cette  lettre). 

Ces  derniers  paraissent,  la  th  oracentèse  y  est  comp¬ 
tée  50  francs.  Je  modifie  donc  le  prix  et  demande  sur 
mes  différentes  notes  d’honoraires,  céla  depuis  1922, 
que  la  thoracentèse  me  soit  p  ayée  50  francs, 

A  mes  différentes  demande  s',  il  est  répondu  : 

1°  Sur  un  bordereau  d’envoi  de  man  dat  ;  «  opéra¬ 
tion  réservée  ». 

2°  Sur  un  autre  obordereau  d’envoi  de  mandat; 
mars  1923  :  «  opération  réservée  jusqu’à  décision  du 
ministre  ». 

3°  En  juillet  1923,  on  me  signifie  que  l’intervention 
me  sera  payée,  tarif  Breton,  c’est-à-dire  37  fr.'SO 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 

SANS  SAVEUR  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  à  l'haleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSENTERIS  , ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉECLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  ‘  aANORÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  Iraitomonl  de  l'hyporlonsion  iiilorrompro  48  heures  tous  les  3  jours) 

P0HM4DE  D’ALOYSINE;  Taberfuioses  cxlcracff,  plaiôs  sapparées,  dermatoses,  tle. 


iCDANTILLOKS  SUR  nZMAMDC 

Plmrinacle  OOU^fiNB,  139,  rue  do  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 
lléi'ÔT  oéN^iUL  ;  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANGE,  21,  rue  des  Nonnalns-d'Uyères,  PARIS 


DiQitaliqus,  Strophantiqus,  ScilMqae 


et  rénales. 
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NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

De  la  réhabilifalion  du  vésicatoire  comme 
exutoire,  en  tnbcrcu^nothérapic  pulmo¬ 
naire. 

Par  le  Dr  Ed.  Crouzel, 

Le  Buisson,  Dordogne. 

G.  Micheleau  {Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux,  16  août  19^3)  estime  que  le  vésicatoire, 
qu’on  a  accusé  de  nombreux  méfaits,  et  qui  tend 
à  être  oublié,  peut'  encore  trouver  des  indica¬ 
tions  en  thérapeutique.  G.  Sabrazés  lait  remar¬ 
quer,  à  ce  propos,  que  les  inconvénients  dus  au 
vésicatoire  tiennent  souvent  au  manque  de  sur¬ 
veillance,  à  une  application  trop  prolongée  qui 
dépasse  6  à  8  heures.  L’administration,  à  l’inté¬ 
rieur,  de  2  à  4  gr.  de  bicarbonate  de  soude  permet 
d’éviter  l’action  sur  le  rein  de  la  cantharidine. 

De  même  que  pour  la  saignée,  du  temps  de 
Broussais,  de  même  aussi  pour  le  vésicatoire  on 
a  usé  et  abusé.  Toutes  les  vogues  et  toutes  les 
modes  ont  nécessairement  un  temps  d’engoue¬ 
ment  stimulé  et  entretenu  par  l’exemple,  par  la 
contagion,  pourrait-on  dire,  plutôt  que  par  la 
.  raison.  Les  moutons  de  Panurge  sont  de  tous  les 
temps  !  Pour  mon  compte  personnel,  et  pendant 
ma  pratique  médicale  d’un  tiers  de  siècle,  j’ai  ob¬ 


servé  un  assez  grand  nombre  de  cas  où"  cet'ajitl- 
que  agent  thérapeutique  a  rendu  de  signalés  s'eF- 
vices  comme  exutoire,  en  tukerculinothérapiepul-  j 
monaire.  Je  connais  plusieurs  personnes  ayant 
dépassé  la  soixantaine,  qui  doivent  à  l’emploi 
intermittent  et  raisonné  de  l’exutoire  d’être 
encore  de  ce  monde. 

Les  derniers  malades  que  j’ai  observés  et  qui 
sont  encore  en  traitement  peuvent  être  classés 
en  deux  catégories.  Ils  constituent  un  groupe 
hétérogène,  assez  mêlé,  comme  situation  sociale 
et  professionnelle.  Ges  malades  ont  pour  seul 
attribut  commun  d’habiter  la  campagne.  C’est, 
je  le  reconnais,  un  sérieux  avantage  au  pointée 
vue  des  perspectives  d’amélioration  et  même  de  • 
guérison.  .  .  ' 

Dans  la  première  ,  je  rangerai  2  jeunes  femmes 
de  25  et  31  ans  et  un  jeune  homme  de  23  ans, 
atteints  de  tuberculose  localisée  au  poumon, 
sans  lésions  cavitaires  perceptibles.  Abandonnés 
à  leur  malheureux  sort,  par  leurs  médecins  suc¬ 
cessifs,  ces  malades  luttaient  péniblement  contre 
le  terrible  mal,  après  épuisement  de  toutes  les 
médications  de  la  Faculté  et  des  irréguliers  àt\i 
médecine.  Les  manifestations  principales  en 
étaient  le  manque  d’appétit,  une  toux  de  moyenne 
Intensité,  avec  crachats  tantôt  discrets,  tantôt 
abondants  et  à  caractères  physiques  habituels, 
perte  de  poids  progressive. 

La  deuxième  catégorie  comprend  4  cavitaires. 


^eme/iL 


(onstipation 


DOSE: 

1  À  6  COMPRIMÉS  AU  REPAS 
DU  SOIR.  AVALER  SANS  CROQUER 


^J^Lactobyl  est  composé  de 
1?  Ferments  Lactiques  quienrayentl3putréfactionintcsliii3le.|j 
2?  AgAR- AgAR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal. 

3?  Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  du  foie 
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arrivés  à  la  deuxième  période,  dont  il  serait^ 
fastidieux  de  décrire  les  symptômes  détaillés 
habituels. 

Directives  générales  du  traitement.  Application 
à  la  région  maxima  sous-claviculaire,  d’une 
mouche  de  Milan,  avec  entretien  de  la  suppura¬ 
tion,  pendant  10  à  13  jours,  au  moyen  de  la 
pommade  épispastiqae. 

Comme  traitement  complémentaire  adjuvant^ 
repos,  séjour  au  grand  air,  alimentation  abon¬ 
dante  et  variée,  basée  sur  la  capacité  digestive  et 
le  goût  de  chaque  malade,  mais  surtout  lait, 
laitage,  jaunes  d’œufs,  aliments  non  dévitami¬ 
nés,  en  s’arrêtant,  comme  quantité,  au  seuil  de  la 
suralimentation  qui  a  fait  tant  d’innocentes 
victimes.  Toniques  habituels  en  injections  hgpo- 
derthiques  (arsenic  organique,  strychnine,  gly¬ 
cérophosphate  de  soude),  par  voie  buccale,  iode 
organique  par  doses  progressives,  glycérophos¬ 
phate  de  chaux,  avec  adjonction  d’extraits  opo¬ 
thérapiques  variables  avec  les  indications 
symptomatiques,  surveillance  et  contrôle  du 
poids,  dans  les  8  jours,  coup  d’œil  fréquent  sur 
le  poumon.  Lorsque  l’état  général  me  paraît 
s’aggraver  manifestement,  ce  qu’indique  sur¬ 
tout,  comme  critérium,  la  perte  de  poids  et  que  le 
statu  quo  cesse  d’exister,  je  fais  une  nouvelle 
application  de  mouche  de  Milan  ou  d’Albespeyres 
enlevée  10  heures  après.  Après  extirpation  de 
'épiderme  phlycténulaire,  on  procède  à  l’applica¬ 


tion  d’une  feuille  de  papier  imperméabilisé  asep¬ 
tique,  enduite  de  pommade  épispastique.  Ce  pan¬ 
sement  est  renouvelé,  matin  et  soir,  pendant 
une  dizaine  de  jours,  environ. 

■Régulièrement  ou  à  peu  près,  on  assiste,  2  ou 
3  jours  après  l’application  de  la  mouche  d’Albes- 
peyre',  à  une  amélioration  bien  sensible.  Vers  le 
10  ou  12®  jour,  on  abandonne  la  plaie  à  elle-même, 
c’est-à-dire  qu’on  fait  des  pansements  simples, 
aseptiques,  quotidiens,  jusqu’à  reconstitution  de 
l’épiderme.  Ces  oscillations  successives  de  l’état 
général  règlent  l’emploi  du  vésicatoire  volant  ; 
c’est-à-dire  qu’on  ne  doit  y  avoir  recours  que 
lorsque  l’ensemble  des  symptômes  généraux 
habituels  indique  une  aggravation  de  la  ma¬ 
ladie. 

La  répétition,  assez  régulière  dans  l’obtention 
de  résultats  satisfaisants,  oblige  à  conclure 
que,  toutes  autres  choses  égales  d’ailleurs,  ces 
résurections,  passagères  et  éphémères  peut-être, 
hélas  !  mais  effectives  sont  dues  à  l’effet  de 
l’exutoire.  Y  a-t-il  ici,  une  résultante  fonction¬ 
nelle  favorable  due  à  plusieurs  facteurs  dissem- 
blablès,  déclenchés  par  l’exutoire  ?  Je  ne  saurais 
le  dire,  mais  le  résultat  brutal  est  là  pour  inciter, 
dans  l’intérêt  du  malade,  à  persister  dans  l’em¬ 
ploi  d’un  moyen  de  sauvetage  effectif  qui  permet 
à  celui-ci  de  lutter,  de  durer  en  louvoyant,  en 
.attendant  mieux,  peut-être,  l..’ exutoire  sert-il 
de  sensibilisateur  aux  médicaments  spécifiques. 
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concurremment  employés  ?  Par  quel  mécahisme 
physiologique,  ou  plutôt  par  quel  processü's  con¬ 
comitant  leucocyto-bacillophage,  déclenchaiit  les 
réactions  de  défense  de  l’organisme,  en  affaiblis¬ 
sant,  peut-être,  la  vitalité  du  bacille  de  PÉoch  ? 

On  ne  peut  certainement  pas  qualifier  de  mé¬ 
thode  curative,  ou  plus  modestement,  ce  moyen 
thérapeutique,  ou  cet  expédient  si  l’on  préfère. 
C’est  simplement  un  procédé  de  répit  ou  de  conso¬ 
lation.  Celui-ci  n’exclut  aucun  autre  procédé 
thérapeutique  raisonnable.  Il  complète,  plutôt, 
ceux  que  l’expérience  a  consacrés,  en  leur  don¬ 
nant  le  temps  d’agir.  La  base  de  tous  éèt  le  !repos, 
le  grand  air  avec  une  alimentation  scientifique¬ 
ment  réglée. 

Les  résultats  immédiats  réalisés  ainsi  habituel¬ 
lement  sont  :  1°  amélioration  d’ensemble  et 
euphorisme  sensible  ;  2°  décroissance  de  la 
courbe  thermique  ;  3“  diminution  parallèle  de 
la  toux,  quelquefois  de  l’expectoration  ;  4°  dimi- 
,  nution,  momentanée  tout  au  moins,  des  sueurs 
nocturnes  ;  5“  retour  de  l’appétit  ;  6°  parfois 
récupération  du  poids  ;  7°  régulari  ation  du 
pouls  ;  8°  confiance  rendue  au  malade  et  à  son 
entourage. 

Ceçi  indique  que  tout  en  tenant  compte  de 
certaines  règles  générales  que  l’expérience  a  à 
peu  près  fixées,  on  peut  se  demander  s’il  n’y  a 
pas  lieu  d’accommoder,  modestement,  certains 
usages,  anciens,  tel  Vexutoire,  aux  méthodes 


nouvelles  qui  ont,  sûrement,  leur  grand  mérite, 
mais  que  le  médecin,  dans  l’intérêt  du  malade, 
ne  doit  pas  accepter  exclusivement,  les  yeux  fer¬ 
més,  sans  appel.  Par  le  temps  de  réalisations 
et  d’idées  constructives  à  outrance  que  nous 
vivons,  il  faut  ne,  pas  oublier  qu’en  médecine 
surtout,  le  relatif  est  la  règle  et  que  les  pelils 
moyens  et  les  petits  résultats  ne  doivent  pas  être 
dédaignés.  Ne  lâchons  jamais  la  proie  pour 
l’ombre.  Comme  il  ne  s’agit  que  de  provoquer  la 
formation  de  phlyctène  limitée,  destinée  à  pro¬ 
duire  Vexjtoire  pur  et  simple,  il  importe  de 
sauvegarder  les  scrupules  de  ceux  qui,  à  tort  ou 
à  raison,  ont  des  idées  préconçues  contre  l’emplâ¬ 
tre  canf/ioridée  (mouche  de  Milan)  ;  il  est  facile  de 
tourner  la  difficulté,  en 'provoquant  la  destruc¬ 
tion  épidermique  par  un  topique  approprié, 
quelconque,  tel  que  l’ammoniaque  liquide,  le 
caustique  de  Vienne,  le  coton  iodé,  etc'.  Exception¬ 
nellement  l’on  peut,  dans  ces  circonstances, 
contenter  tout  le  monde  et.  . .  son  père. 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  différencier,  ici, 
l’action  escharotique  du  topique  vésicant  de  l’action 
consécutive  de  celui-ci,  sous  forme  d’exutoire. 

A  mon  point  de  vue,  c’est  celle-ci  qui  compte 
et  qui  constitue  l’action  principale,  dans  le  mode 
de  traitement  que  je  préconise  et  non  secondaire. 
Le  contraire  est  vrai,  lorsqu’il  s’agit  d’employer 
le  vésicatoire  contre  les  épanchements  pleuréti¬ 
ques  ou  autres. 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux) 


par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 


EAU  DE  CURE 

CHATELGUYON  -  GUBLER 

Eau  eaibo-gazcuso,  chloturée  sodiquo  et  maguésionne, 
bicarbonatée  mixte. 

Mode  d'emploi  à  domicile  : 

Cures  répétées  de  20  jours,  interrompues  par  15  jours  de  repos,  à  raison 
de  150  d  200  grammes  d’Eau  de  Châtelguyon-Gubler,  pure  et  fraîche,  3  fois 
par  jour,  une  heure  avant  les  repas. 


Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUYON 
6,  Square  de  l’Opéra  —  PARIS. 


N.  B.  J’ai  eu  la;  curio’sité  de^faire  un  essai 
qualitatif  des  urines  des  malades,  au  cours  de 
traitement  :  1°  avant  l’application  du  vésica¬ 
toire  ;  2°  au  moment  de  l’action  de  Vescharo- 
iique,  c’est-à-dire  5  à  6  heures  après  l’application 
du  topique  ;  3“  après  48  heures.  Les  réactions  à  la 
liqueur  de  Tanret  ont  été  négatives  (albumine), 
dans  tous  les  cas.  Les  sédiments  de  dépôt  de  ces 
urines  trois  jours  après  l’émission  de  celles-ci 
ont  été  sensiblement  les  mêmes  que  pour  l’obser¬ 
vation  de  ceux-ci,  avant  l’application  de  Vescha- 
rotique  en  tant  que  volume,  coloration  et  états 
physique  et  chimique  généraux. 

Voilà  qui  pourra,  peut-être,  rassurer  la  cons¬ 
cience  de  ceux  qui  craignent,  pour  le  rein,  l’ac¬ 
tion  de  courte  durée  du  vésicatoire. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Reconnaissance  administrative  d’écoles  d’infirmières 

Par  arrêté  en  date  du  10  octobre  1923,  pris 
par  application  du  décret  du  27  juin  1922,  le 
ministre  de  l'hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  a  prononcé  la  reconnais¬ 
sance  administrative,  avec  ou  sans  réserve,  des 


écoles  ci-après  énumérées,  les  réserves  portant 
principalement  sur  l’obligation  d’adopter  le 
programme-type  d’études  délibéré  par  le  .conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique  et  par  le  con¬ 
seil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières  : 

Ecole  départementale  d’infirmiers  et  d’in¬ 
firmières  des  asiles  d’aliénés  de  la  Seine  (avec 
réserve). 

Ecole  professionnelle  d’assistance  aux  mala¬ 
des,  10,  rue  Amyot,  Paris  (avec  réserves). 

Ecole  d’infirmières  de  l’association  des  dames 
françaises,  hôpital-école,  rue  Michel- Ange,  93, 
Paris  (avec  réserve).  -  : 

Ecole '  Florence-Nightingale,  section  des  gar¬ 
des  malades  hospitalières,  maison  de  santé  pro¬ 
testante  de  Bordeaux  (sans  réserve).  : 

Ecole  d’infirmières  de  la  Glacière,  section  des 
infirmières  hospitalières,  hôpital  Heine-Foùld, 
3.5,  rue  de  la  Glacière,  Paris  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  et  d’infirmiers  des  hospices 
d’Amiens  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  des  hospices  et  hôpitaux 
d'Avignon  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières,  annexe  de  i’hôpital  Saint- 
Jacques,  hospices  civils  de  Besançon  (avec  ré¬ 
serve). 

Ecole  d’infirmières  des  hospices  civils  de  Bor¬ 
deaux,  dite  école  du  Tondu  (avec  réserve). 

Ecole  .d’infirmières  des  hospices  civils  de  Caen 
(avec  réserve). 


SEPSIE 
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Ecole  d’infirmiers  et  d’infirmières  des  hôpi¬ 
taux  de  Grenoble,  à  la  Tronche  (avec  réserve}. 

Ecole  d’infirmières  des  hôpitaux  et  hospices 
de  Lorient  (avec  réserve). 

FJcole  d’infirmières  de  l’hôpital  de  la  Charité, 
à  Lyon  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  des  hôpitaux  de  Marseille, 
à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille  (avec  réserve). 

Ecole  régionale  d’infirmières  (hospitalières), 
des  hospices  civils  de  Nancy  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices  civils  dè  Nantes  (avec 
réserve).  .  _ 

Ecole  d’infirmières  de  l’hôpital  civil  de  Reims 
(sans  réserve). 

Ecole  d’infirmiers  et  d’infirmières  des  hospices 
civils  de  Rouen  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  hospitalières  des  hospices 
civils  de  Toulouse  (avec  réserve). 

Maison-école  d’infirmières  privées,  66,  rue 
Vercingétorix,  Paris  (sans  réserve). 

Ecolé  d’infirmières  hospitalières  de  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  du  comité  de  Bordeaux 
de  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
89,  rue  Joséphine,  à  Bordeaux  (avec  réserve). 


Ecole  d’infirmières  du  comité  de  Marseille  de 
la  société  de  secours  aux  blessés  militairès,  208, 
boulevard  Chave,  à  Marseille  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  du  comité  de  la  société 
de  secours  aux  blessés  militaires,  1,  rue  Saint- 
Fiacre,  à  Nancy  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmîèrès  de  la  Société,  de  secours 
aux  blessés  militaires,  comité  de  Nice  (avec 
réserve). 

Ecole  d’infirmières  de  la  société  de  secours  aux 
blessés  militaires,  hôpital-école,  8  square  des 
Peupliers,  Paris  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  du  comité  dê  Toulouse 
de  la  société  de  secours  aux  blessés  militaires, 
1,  rue  d’Astorg,  à  Toulouse  (avec  réserve). 

Ecole  d’infirmières  de  l’Union  des  femmes 
de  France,  hôpital-école,  ,82  rue  de  la  Jonquière, 
Paris  (avec  réserve).  , 

Ecole  d’imfirmières  du  comité  de  Lyon  rie  la 
société  de  secours  aux  blessés  militaires,  .34, 
rue  de  Charmetles  à  Lyon  (avec  réserve). 

(./.  O.,  23  octobre  1923.)  ' 

{Erratum  J.  O.  31  octobre  1923.) 
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Office  des  Renseignements  du  «  Concours  »  LE  25'  ANNIVERSAIRE  DU  SOU  MÉDICAL 


Le  Concours  Médical  a  organisé  un  office 
de  renseigncmenls  mis  gracieusement  à  la  dis¬ 
position  de  ses  abonnés  afin  de  les  documenter 
et  de  les  renseigner  sur  tout  ce  qui  a  IraitàTcxer'- 
cice  de  la  profession  médicale. 


SERVICE  de  PROPAGANDE 

(Tu  CONCOURS  » 

Les;dooteufis  en  njsdeeine  et  les  étudiants  qui  en  fe¬ 
ront  la.  clpinapde  recevroit  gracieusement  qpatre  nu¬ 
méros  consécutifs  du  Concours  médical,  afin  de  leur 
permettre  d’apprécier  ce  journal,  le  présent  numéro  ne 
représentant  pas  le  Concours  médical  dans  sa  phs^sio^ 
nomie  habituelle  (voir  le  Bulletin  page  XXVIII  3472). 


Noiis  informons,  los  soiiscniplpurst  que  notre 
édition  paraitra  et  sera  envoyée  aux  intéressés  vers 
le  15  décembre  prochain. 


Pour  ses  noces  d’argent,  le  «  Sou  médical  j 
pro jette  rie  porter  le  maximum  de  la  cou¬ 
verture  du  risque  responsabilité  civile  à  cin¬ 
quante  mille  Iranes,  sans  augmenter  k 
taux  de  la  colisalion  annuelle  (25  fr.). 

Hé  oui  !  le  «  Sou  médical  »  compte  25  année 
d’existence  !  Il  a  commencé,  en  effet  ,  de  fbnétîon- 
lier  le  l®'  janvier  1898,  et  si  sa  vitalité  s’est  quel¬ 
que  peu  ralentie  pendant  la  grande  guerre,  au 
cours  de  ces  cinq  ans  de  vie  anormale,  où  les  4/5’ 
des  médecins  français  eurent  d’autres  chats  à 
fouetter,  oserai-je  dire  ?  que  d’engager  ou  de  sup¬ 
porter  des  procès  dont  la  cause  eût  été  d’un  piè¬ 
tre  intérêt  au  regard  du  gigantesque  et  sanglant , 
procès  qu’ils  contribuèrent  à  niencB  conlaiG  l’alle¬ 
mand,  —  GO'.nmeilts’e8trattrapé,'depuis,.etGomme 
il  est  permis  de  dire,  en  vérité,  que  cè  quart  d; 
siècle  a  été  bien  rempli  ! 

Ses  dirigeants  se  glorifiaient,  en  1902,  d’avoir 
vu  les  affaires  traitées  par  le  «  Sou  médical  »,  pas¬ 
ser  de  46  en.  1898,  à  54  en  1900-,  et  à  252  en  1902. 
Quelle  ne  s' rait  pas  leur  satisfaetTon,  aux  Gëzilly, 
aux  Jeanne,  aux  Lepage^  les  bons  ouvriers,  de 
la  prcmièreJieure,  sUls  savaient  qp’aujourd’liui, 
le  secrétariat  général  a  reçu,  depuis  le  janvier 
1923,  plus  de  3.000  lettres,  et  plus  de  500  visites, 


Renseignements  juridiques  ' 

-,  „  —  administratifs 

professionnels 
Applifation  des  Tarifs 
Déontologie 

-  -  'Impositions  diverses 
Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc. .  . 
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PARlSl  —  12,  Boulevard  Bonne-Nojt¥«JIh,  12.  —  PARIS 

TRAITE  ME  NT  DE  La  SÉBORRHÉE 

Et, surtout  de  l’Alopécie  Séborrhéique  cheat  Ihoiume  et  chez  la  femme 

Par  fAOETOSULFOL  HUERRÉ 

(/^tone  —  Tjétrachlorure  de  Carbone  —  Sulfure  de  Carbone— -  Soufre  précipité), 

ET  PAR  LES- 

Savons  Vigier  à  l’Essence  de  Cadier  et  à  l’Essence  d’oxycèdre 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÊEATURE  SUR  DEMANDE 
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de  médecins  désireux  d’être  renseignés  sur  l’éten¬ 
due  dè  leurs  droits,  sur  la  limite  de  leurs  devoirs, 
sur  le  bien  fondé  de  leurs  prétentions,  sur  la  gra¬ 
vité  de  leur  responsabilité,  etc.  1 1 1 

Toute  cette  activité,  sans  cesse  croissante,  s’est 
répandue  tout  autour  de  mille  questions  diverses, 
ressortissant  aux  sujets  suivants  :  (rbilrages, 
tonksiations  d’honoraires,  dans  la  clientèle  prwée 
aussi  bien  que  pour  soins  donnés  aux  accidentés  du 
Iraoail,  l  ioMions  de  contrais,  éitournements  de 
clienls,  (  bus  de  pouvoir,  j  réjudice  judiciaire, 
hospitalisaliàn  des  non-indigents,  honoraires 
desmédecins  d’hôpital,  ;  ccretmédical,  déontologie, 
(tssiors  de  clientèle,  diffamations,  lespvnsabi- 
iité  civile. . .  J’en  passe  certainement. . 

Ce  n’est  qu’en  1904  que  fut  décidée  la  création 
d’une  caisse  de  garantie  destinée  à  couvrir  pécu¬ 
niairement  la  responsabilité  civile  des  membres 
du  «  Sou  médical  ».  A  l’origine,  le  maximum  de 
cette  garantie  avait  été  limité  à  2.000  francs.  Il 
fut  porté  successivement  à  10.000  fr.,  en  1919  ; 
puis,  à  20.000  en  1921. 

La  nature  et  l’importance  des  services  rendus 
par  le  «  Sou  médical  »  ne  tardèrent  pas  à  po;  ter 
leurs  fruits,  et  le  nombre  de  ses  adhérents  monta 
rapidement  pour  atteindre  aux  environs  de 
4.000,  en  cette  ftn  d’année  1923. 

Encore  que  ces  20.000  francs  apparus;  ent 
comme  largement  suffisants  pour  faire  face  aux 


condaiimations  éventuellement  prononcées  par 
les  tribunaux,  en  matière  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties  civiles,  —  la  plus  récente  de  ces- 
condamnations  ayant  seulement  atteint  11.500 
francs,  et  il  y  avait  mort  d’homme  1  —  nous  en¬ 
tendions  dire,  tout  autour  de  nous,  et  l’ori  nous 
écrivait  :  «  Très  bien,  votre  Sou  médic.  1 .  Mais 
pourquoi  arrête-t-il  les  effets  de  l’assurance,  qu’il 
constitue  en  réalité,  à  une  somme  si  m.esquinej 
tandis  ciue  les  ■  ompagnies  couvrent  le  médecin 
pour  des  50.000, 100.000  francs,  et  plus  encore  1  » 
Nous  avions'  beau  répondre  que  l’objet  du  «  Sou 
médical  »  et  son  fonctionnement  diff  èrent  du  tout 
au  tout  c’e  ceux  des  entreprises  financières  qui 
spéculent  sur  l’assurance  ;  que  ces  entreprises 
font  varier  leurs  prime  avec  l’importance  des 
sommes  assurées,  tandis  que  la  cotisation  du 
î<  Sou  »  reste  invariable,  à  25  francs  par  an  ;  cjue 
le  «  Sou  »  a,  sur  les  Compagnies,  cette  supériorité 
de  ne  jamais  transiger  et  de  mener  Je.s  affaires 
qui  lui  sont  confiées,  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions,  si  haut  placées  soient-elles  ;  qu’au  «  Sou 
médical  »,  les  considérations  pécuniaires,  les  frais 
à  engager,  sont  bien  peu  de  chose,  en  compa¬ 
raison  de  la  défense  du  prestige  moral  du  méde¬ 
cin. . .  Nous  nous  heurtions  à  des  craintes  qui, 
pour  si  peu  justifiées  par  les  faits  qu’elles  soient, 
faisaient  hésiter  tous  ceux  qui  redoutent  de  se 
voir'cngagés  unTjour  dans  une  affaire  nialheu- 
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.reuse,  où  leurs  biens  matériels  risq^uèraient  d’être 
mis  à  mal,  tout  autant  que  leur  réputation. 

Bien  plus  pour  faire  cesser  ces  craintes,  que 
parce  que  nous  estimons  qu’elles  sont  légitimes, 
nous  avons  résolu  de  donner  satisfaction  aux  sol¬ 
licitations  dont  nous  sommes  l’objet.  Et,  pour 
fêter  le  25®  anniversaire  du  «  Sou  médical  »,  nous 
avons  pris  la  décision  de  demander  à  l’Assemblée 
générale,qui  se  tiendra  le  18  novembre  prochain, 
de  porter  la  garantie  à  50 . 000  francs. 

Nous  sommes  fondés  à  présumer  que  l’Assem¬ 
blée  suivra  les  suggestions  de  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  et  que  notre  proposition  sera  rati¬ 
fiée. 

Songez-y  donc,  confrères,  qui  ne  faites  pas 
encore  partie  du  «  Sou  niédical  »  ;  confrères  qui 
n’aurez  plus  désormais,  pour  reculer  votre  de¬ 
mande  d’admission, le  prétexte  d’une  garantie  pé¬ 
cuniaire  insuffisante. 

Songez-y  !  Et  songez,  par  surcroît  à  tout  ce 
que  vous  trouverez  au  «  Sou  médical  »  :  une  per¬ 
manence  médico-juridique  toute  prête  à  vous 
accueillir  tous  les  jours,  et  à  toute  heure  du  jour, 
à  vous  écouter  attentivement,  à  vous  conseiller 
et  à  vous  guider,  mettant  en  œuvre,  à  votre  pro¬ 
fit,  la  science  et  l’expérience  de  ces  compétences 
.  qui  ont  nom  notre  collègue  Boudin,  tout  à  la  lois 
médecin  et  juriste  (il  est  docteur  en  droit)  ;  le 


chef  de  notre  contentieux,  M.  Dumesny,  que  16 
années  de  pratique  du  «  Sou  niédical  »  ont  rompu 
à  la  parfaite  connaissance  du  droit  et  delà  juris¬ 
prudence,  en' ce  qui  touche  à  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  ;  M®  Nattan-Larrier,  l’avocat  distingué 
dont  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’enregistrer 
les  succès  remportés  au  bénéfice  de  nos  sociétai¬ 
res,  M®  Nattan-Larrier  qui  a  succédé  si  heureuse¬ 
ment  au  regretté  Gatineau,  le  conseil  juridique 
du  «  Sou  »,  tout  à  ses  débuts  ;  M®  Bernard  Auger, 
le  digne  continuateur  de  son  père,M®  Emile  Auger, 
le  père  et  le  fils  occupant  pour  les  membres  de  no¬ 
tre  ligue  devant  la  Cour  de  Cassation  et  le  Conseil 
d’Etat. 

Car,  il  n’est  pas  de  juridiction  devant  laquelle 
nous  n’ayons  eu  l’occasion  d’accompagner  tels 
de  nos  sociétaires  auxquels  nous  nous  sommes 
eff  orcés  de  faire  rendre  justice  :  depuis  le  Tribunal 
de  Paix  jusqu’à  la  Cour  de  Cassation,  depuis  le 
Conseil  de  prélecture  jusqu’au  Conseil  d’Etat, 
sans  oublier  le  Tribunal  des  conflits . 

25  francs  de  prime  annuelle  ei  invariable  1  Cin¬ 
quante  mille  francs  de  garantie  contre  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  sans  parler  de  tous 
les  frais  de  procédure  qu’il  supporte  allègrement, 
sans  compter  !  Voilà  ce  que  vous  demande  le  «  Sou 
médical  ».  Voici  ce  qu’il  vous  offre  en  échange,  et 
j  ’ajoute,  en  terminant,  le  dévouement  sincère  et 
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agissant  de  ses  administrateurs,  qui  n’oublient 
jamais  qu’ils  sont  médecins  et  qui  apportent, 
dans  l’examen  des  affaires  qui  leur  sont  soumises 
et  dans  les  décisions  qu’ils  prennent,  l’esprit'  de 
la  plus  libérale  et  la  plus  sympathique  con- 
fraternilé. 

Dr  G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint 
du  «  Sou  Médical  ». 


CORRESPONDANCE 

Dommages-intérêts  pom-  défaut 
de  livraison  des  automobiles 

Abonné  au  Concours  médical,  et  membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  viens  vous  demander  un  conseil  juridi¬ 
que  pour  le  cas  suivant  : 

J’ai  commandé  le  6  avril  1923,  à  l’âgent  de  la 
Maison  X.,  une  voiture  6  HP  modèle  1923,  livraison 
inscrite  sur  juin.  Le  bon  de  commande  porte  cette 
mention  :  «la commande  sera  soumise  aux  conditions 
générales  de  vente  des  usines  X,  dont  l’acheteur  dé¬ 
clare  avoir  pris  connaissance  ». 

Actuellement,  je  n’ai  pas  encore  obtenu  livraison 
de  la  voiture  en  que.stion. 


Voici,  d’autre  part,  les  clauses  relatives  à  la  livrai¬ 
son  des  voitures,  contenues  dans  les  «  conditions  gé¬ 
nérales  de  vente  »  en  date-d’octobre  1921  communi¬ 
quées  par  la  maison  X. 

«  En  raison  des  difficultés  de  la  production,  la  date 
«  de  livraison  n’est  donnée  qu’à  titre  indicatif,  étant 
«  entendu  que  nous  ferons  toujours  notre  possible 
«  pour  livrer  à  cette  date,  mais  que  nous  nous  réser- 
«  vons,  à  partir  de  ladite  date,  une  marge  de  trois 

«  Ces  trois  mois  écoulés,  le  client  qui  n’aura  pas  eu 
«  livraison  pourra  nous  mettre  en  demeure  de  livrer 
«  et,  quinze  jours  séulement  après  cotte  mise  en  de- 
«  meure,  demander  la  résiliation  de  sa  commande. 

«  La  résiliation  entraînera  simplement  pour  nous 
«  l’obligation  de  restituer  l’acompte  versé,  sans  inté- 
«  rêts,  ni  indemnité. 

«  Si  l’exécution  est  demandée,  il  ne  sera  pas  dû 
«  d’intérêts  moratoires  ». 

Par  lettre  recommandée  en  date  du  l®’'  octobre,  je 
mets  la  maison  X.  en  demeure  de  me  livrer  la  voiture 
commandée. 

1°  Mais,  je  désirerais  savoir  si,  pour  activer  le  zèle 
de  cette  firme,  je  ne  pourrais  pas,  invoquant  les  arti¬ 
cles  1610  et  1611,  1142, 1146  et  1184  du  Code  civil, 
obtenir  des  dommages  et  intérêts  pour  défaut  de  li¬ 
vraison  à  la  date  fixée  ? 

2°  Il  est  certain  que  les  conditions  du  contrat  m’en 
empêchent,  mais  les  articles  du  Code  sont  rédigés  de 
telle  sorte  que  le  doute  est  permis. 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

49,  BOULEVARD  DE  PORT-ROYAL,  PARIS 


SOLUTION  DOUA5«INE  ARNAUD  mU  MLLiEn::  1  ■  , 

CARDIOTONIQUE 

L’OUABAÏNE  ARNAUD 

est  indiquée  dans  tous  les  cas  d’insuffisance  du  myocarde  : 

DIURÉTIQUE 

ÉNERGIQUE 

Insuffisance  du  cœur  gauche; 

Insuffisance  ventriculaire  droite; 

PUISSANT 

ACTION 

Arythmies  et  Tachycardies. 

I  Petites  doses  prolongées  .  X  à  XX  gouttes. 

MOINS  TOXIQUE 

CONSTANTE 

DOSES  1  Doses  moy  ennes  .  XXV  à  L  gouttes. 

QUE  LES 

ET  SURE 

1  Doses  massives  .  L  h  LC  gouttes. 

STROPHANTINES 

DOSAGE  RIGOUREUX 

ORAEQER 

R,  C.  Seine  106.357. 
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Existe- t-il  des  jugements  rendus  dans  un  cas  iden¬ 
tique  ?  Et  en  faveur  du  qui  ont-ils  été  promulgués  ? 

Pensez-vous  que  j’aurais  quelques  chances  d’ob¬ 
tenir  gain  de  cause,  si  je  demande  à  la  maison  X,  des 
dommages  et  intérêts  ? 

N’y  aurait-il  pas  lieu,  par  un  article  publié  dans  le  ; 
pages  du  journal,  d’agir  contre  les  contrats  léonins 
que  nous  imposent  les  maisons  d’automobiles,  en 
conseillant  à  nos  confrères  de  ne  signer  un  contrat 
qu’après  en  avoir  pesé  les  termes  et  en  avoir  élagué 
ceux  qui  lèsent  par  trop  nos  intérêts  ?  L  s  maisons 
vous  proposent  leur  contrat  à  prendre  ou  à  laisser. 
Une  action  concertée  des  acheteurs  (ou  d’un  groupe 
d’acheteurs),  les  obligerait  à  modifier  leurs  contrats. 

51  Enfin,  n’y  a-tnl  pas  en  quelque  sorte  vol  dans  le 
fait  qu’un  vendeur  vous  promet  une  marchandise 
pour  une  date  alors  qu’il  sait  pertinemment  qu’il  ne 
pourra  pas  vous  la  livrer  à  ce  moment. 

Excusez,  Monsieur, ces  nombreuses  questions,  mais 
elles  me  paraissent  intéresser  le  Corps  médical  en  rai¬ 
son  de  l’importance  que  prend  pour  la  majorité  des 
praticiens  cet  outil  professionnel  qu’est  l’automo¬ 
bile. 

D’’  A. 

Réponse. 

Le  D''  A .  nous  indique  qu’il  a  commandé 
une  voiture  automobile  en  avril  1923  à  la  maison 
X .  ;  que  cette  voiture  n’a  pas  été  livrée  en 
temps  et  que  la  maison  X.  lui  oppose  la 


I  clause  relative  à  la  livraison  des  voitures,  conte¬ 
nue  dans  les  conditions  générales  de  vente  de 
cette  maison  et  portant  la  date  d’octobre  1921. 

La  clause  qu’il  relate  est  ainsi  conçue  ;  - 

«  En  raison  des  difficultés  de  la  production,  la 
date  de  livraison  n’est  donnée  qu’à  titre  indica¬ 
tif,  étant  entendu  que  nous  ferons  toujours  notre 
possible  pour  livrer  à  cette  date,  mais  que  nous 
nous  réservons  à  partir  de  ladite  date  une  marge 
de  trois  mois  ;  ces  trois  mois  écoulés,  le  client  qui 
n’aura  pas  eu  livraison,  pourra  nous  mettre  en 
demeure  de  livrer  et  quinze  jours  seulement 
après  cette  mise  en  demeure,  demander  la  résilia¬ 
tion  de  sa  commande.  La  résiliation  n’entrainera 
simplement  pour  nous  que  l’obligation  de  resti¬ 
tuer  l’acompte  versé  sans  intérêts  ni  indemnité  ». 

Les  tribunaux  ont  souvent  eu  à  examiner  la 
portée  de  clauses  semblables  ou  analogues  à 
celle  que  signale  le  D' A.  Ils  en  ont  toujours 
restreint  l’application. 

Si  elle  avait,  en  effet,  la  portée  que  veut  lui 
donner  la  maison  X . ,  le  constructeur  serait 
libre  de  fournir  ou  de  ne  pas  fournir  puisqu’il 
pourrait  se  contenter  de  restituer  l’acompte 
versé  sans  intérêts  ni  dommages-intérêts.  L’in¬ 
terprétation  dont  il  s’agit  donnerait  donc  nette¬ 
ment  à  la  clause  le  caractère  d’une  clause  potes¬ 
tative. 

Les  tribunaux  admettent  que  la  clause  ne  régit 
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)  que  le  cas  oà  l’acheteur  veut  demander  la  résilia¬ 
tion  et  précise  qu’en  cas  de  retard,  il  peut  deman¬ 
der  cette  résiliation  et  l’obtenir  sans  discussion. 
Mais,  c’est  pour  lui,  une  faculté  et  non  une  obli¬ 
gation  ;  il  a  le  droit  de  réclamer  la  livraison  et  des 
dommages  intérêts  conformément  au  droit  coim 
^  imm. 

Voir  à  cet  égard  Cour  do  Paris,  29  décembre 
1920  {Gazette  du  Palais,  1921, 1-45)  ;  Grenoble,  12 
octobre  1920  {Gazette  du  Palais,  1920,  2-575)  et 
Cassation,  Requêtes,  juin  1923  {Gazelle  Dalloz). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  égale¬ 
ment  rendu  un  jugement  intéressant  dans  une 
espece  analogue,  le  7  avril  1921 . 

P.  Natta  N-I..\RP.iER, 
Docteur  en  droit, 
Avccat  îi  la  Cour  d’Appcl, 


Expertises  de  victimes  civiles  de  la  jjuerre 

Lettre  adressée  par  le  «  Sou  médical  », 
à  Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur, 

Monsieur  le  Ministre, 


I  Après  avoir  procédé  aux  opérations  d’exper¬ 
tises,  les  médedns  dont  il  s’agit  envoyèrent  à  la 
Préfecture  leurs  mémoires  d’itonoraires  établis 
suivant  le  tarif  des  expertises  civiles.  Mais,  à  la 
date  du  7  juin  1921,  ces  mémoires  leur  furent  re¬ 
tournés  par  M.  le  Préfet,  avec  invitation  à  les  rec¬ 
tifier  conformément  au  tarif  ci-après  : 


CAînsultation . . .  fr. 

Rcdactioiu  du  rapport .  2  fr. 

Indemnité  de  déplacement  par 
kilomètre  . .  1  fr. 


De  nouveaux  mémoires  envoyés  sur  ces  bases 
furent  encore  retournés  aux  intéressés  le  17  juil¬ 
let  1922,  avec  indication  que  ces  aiu%innincs  de¬ 
vaient  être  étaiiSis  d’après  les  tarifs  fixés  par  um 
arrêté  interministériel  du  4  avril  1917,  puis  par 
Messieurs  les  Ministres  de  l’Intérieur  et  des  Fi¬ 
nances,  ainsi  qu’il  suit  : 

Consultation  dans  le  cabinet  du 


médecin .  9  75 

Visite  à  domicile . .' .  1  » 

Rédaction  du  rapport  .  .  . ,' .  2  » 


Indemnité  de  déplacement  9  fr,  .59  par  kilo-' 
mètre  parcouru. 

Nous  nous  permettons  d’attirer  votre  atten¬ 
tion,  Monsieur  le  Ministre,  sur  les  prix  dérisoi¬ 
res  alloués  par  cet  arrêté,  prix  qui  sont  bien  peu 
en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie  dans  les  régions 
libérées  et  qui  diffèrent  réellement  dans  de  trop 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  exposer  que,  en 
juillet  1919,  notre  adhérent,  M.  le  Dr  T.,  a  été 
chargé,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  confrères,  par 
M.  le  Préfet  de  l’Aisne,  d’expertises  médicales  de 
victimes  civiles  de  la  guerre. 


TOFIQXJHÎS 


grandes  proportions  des  tarifs  qui  ont  été  établis 
par  le  décret  du  25  octobre  1922  pour  les  soins 
donnés  aux  victimes  militaires  de  la  guerre. 

Nous  venons  donc  vous  demander,  Monsieur 
le  Ministre,  de  bien  vouloir  calculer  les  honorai¬ 
res  qui  sont  dus  aux  médecins  en  cause  suivant 
un  tarif  plus  en  rapport  avec  l'importance  des 
opérations  elïectuées  et  des  services  rendus. 

Pans  cet  espoir,  nous  vous  prions  d’agréer,  etc. 

Réponse  du  Ministee  des  Pensions 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  m’a  transmis  la 
lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  appeler 
son  attention,  à  l’occasion  d’une  demande  en 
règlement  d’iionoraires  présentée  par  M.  le  D”  T., 
sur  la  modicité  des  tarifs  alioués  par  l’arrêté 
interministériel  du  4  avril  1917  aux  médecins 
chargés,  dans  le  département  de  l’Aisne,  en  exé¬ 
cution  du  décret  du  27  septembre  1916,  des  ex¬ 
pertises  médicales  relatives  aux  victimes  civi¬ 
les  de  la  guerre,  et  demander  que  ces  honoraires 
soient  calculés  suivant  un  tarif  plus  en  rapport 
avec  le  coût  de  la  vie  dans  les  régions  libérées, 
l’importance  des  opérations  effectuées  et  des  ser¬ 
vices  rendus. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  les  vaca¬ 
tions  et  indemnités  de  déplacement  du  s  aux 
médecins  experts- pour  la  période  postérieure  à  la 


promulgation  de  la  loi  du  24  juin  1919  sur  les  ré¬ 
parations  à  accorder  aux  victimes  civiles  dé  la 
guerre  seront-désormais  celles  prévues  par  les  ins¬ 
tructions  combinées  des  31  mai  et  1er  décem¬ 
bre  1920  pour  l’application  des  lois  des  31  mars 
et  24  juin  1919,  c’est-à-dire  : 

Examen  de  l’intéressé  et  rédac¬ 


tion  du  certificat .  5  îr. 

Frais  de  déplacement .  1  ,> 

pour  les  25  premiers  kilomètres . 

et  pour  les  suivants . ; . .  0  60 


Les  ho.ioraires  dus  pour  la  période  antérieure 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  24-juin  1919  res¬ 
tent  régis  par  l’arrêté  interministériel  du  4  avril 
1917  pris  en  application  du  décret  du  27  septem¬ 
bre  1916,  complétant  la  loi  du  28  avril  1916. 

J’avise  M.  le  Préfet  de  l’Aisne  de  ces  disposi¬ 
tions. 

Recevez,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l’as¬ 
surance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  chef  adjoint  du  Cabinet  : 

ViNGHorr. 


Accident  de  battage 

Je  suis  déjà,  hélas  !  vu  la  cinquantaine  atteinte,  un 
très  documenté  praticien  de  campagne  pour  les  acci- 
Volr  la  suite  page  XXVII-'iill 


I  PANSEMENT  de  Toutes  Plaies 

toutes  Dermatoses 

Pommade  Cocaïnée 
1  ou  non  Cocaïnée 


^ur Métritess,  Sâ/pingites 
D'-  Martinet.  le.Rue  du  Petit  Musc.  Paris  • 


Lo  plus  pi*atique,  le  Meilleui» 

Antiseptique  Gynécologique 


H YD R  AL  IN 


Hygrlèiie  intime.  —  lifcucorrluées»  —  Métrltes 

ASTRINGENT  -  ANTI ACIDE  -  DÉSODORISANT  -  NON  TOXIQUE 


Dose  I  Un  sachet  par  litre  d’eau  —  La  boîte  de  30  sachets  6  fr.  —  Echantillons 


Lahoràtoire  G.  CAILLAUD,  25,  me  Drouot  >  PARIS 
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.  FAUrïE  S€IEMTIFI§UE 

J^evue  Générale 

L’EGLAMPSIE  PUERPÉRALE 

Par  Jacques  Degourt, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


L’éclaïqpsie  puerpérale  est  un  syndrome  pro¬ 
pre  P  l’état  de  gestation  ou  de  puerpéralité,  ca¬ 
ractérisé  par  des  accès  convulsifs,  le  plus  sou¬ 
vent  à  répétition,  se  déroulant  suivant  un  mode 
,à  peu  près  uniforme,  et  suivis  d’un  état  comateux 
d’intensité  et  de  durée  variables.  Telle  est  du 
moins  la  définition  classique.  On  ne  saurait  ac¬ 
tuellement  s’en  contenter. 

H  s’agit,  en  effet,  d’un  syndrome  complexe,  en 
rapport  avec  V auto-intoxication  gravidique,  et 
dont  la  crise  convulsive  ne  constitue  pas  l’unique 
manifestation.  On  peut  même  dire  que  ce  symp¬ 
tôme,  pour  aussi  dramatique  et  suggestif  qu’il 
soit,  n’est  pas  celui  qui  doit  surtout  intéresser 
le  clinicien.  On  sait,  en  effet,  qu’il  ne  représente 
en  quelque  sorte  que  le  lerrne  ultime  de  la  niala- 
die,  le  cri  de  «  sauve  qui  peut  i>  j  été  par  elle. 

Bien  qu’ils  puissent  paraître  parfois  éclater  de 
la  façon  la  plus  inopinée,  les  accès  convulsifs 
sont  toujours  précédés  d’autres  manifestations 
iporbicles,  marquant  les  étapes  de  l’auto-intoxi- 
çation.  I/ensemble  de  ces  accidents  constitue 
l’état  cl’  «  éclampsisme  »  de  Bar. 

C’est  à  le  dépister  précocement  que  devra  s’ef¬ 
forcer  l’accouchéur.  Les  symptômes  qui  l’annon¬ 
cent  s’installent  en  effet  de  façon  sournoise,  et 
doivent  donc  être  recherchés,  épiés  avec  le  plus 
grand  soin.  C’est  ainsi  qu’une  thérapeutique  ac¬ 
tive,  instituée  à  temps,  permettra  d’enrayer  l’é¬ 
volution  de  réclampsie,d’empêcher  l’auto-intoxi¬ 
cation  gravidique  d’aboutir  à  sa  manifestation  la 
plus  dramatique  et  la  plus  grave  :  la  crise  con¬ 
vulsive  et  ses  conséquences. 

Etioi.qgie. 

Grâce  à  la  connaissance  plus  précise  de  ces  pe¬ 
tites  manifestations  prémonitoires  de  l’éclamp¬ 
sie,  la  fréquence  de  cette  affection  a  d  minué  de 
nos  jours  :  on  en  compte  un  cps  sur  250  accou¬ 
chements  environ.  On  l’observe  surtout  chez  des 
prtmigestes  (80  %  des  cas).  On  peut  la  voir  récidi¬ 
ver  au  cours  de  grossesses  successives.  La  gémel¬ 
lité,  en  augmentant  les  chances  d’auto-intoxica¬ 
tion,  semble  la  favoriser.  Les  fatigues,  les  infec- 
tionsi  les  intoxications  exogènes,  la  constipation, 
ont  un  rôle  adjuvant  certain.  Mais  il  faut  insister 


sur  deux  causes  prédisposantes  ;  d’une  part,  le 
froid  (on  redoutera  particulièrement  l’hiver  ;  pn 
surveillera  la  température  des  chambres  d’ac¬ 
couchement)  ;  d’autre  part,  les  excès  alimen¬ 
taires. 

Eh  pratique,  l’apparition  des  accès  éclanipti- 
ques  est  surtout  conditionnée  par  le  défaut  de 
surveillance  exercée  sur  la  femrne  au  cours  de  sa 
gestation. 

L’éclampsie  est  une  maladie  de  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse.  Elle  est  tout  à  lait  exceptionnelle  avant 
le  .6®  mois.  C’est  au  cours  des  deux  derniers  mpis 
qu’on  l’observe  surtput  (65  %  des  cas).  Mais  ell,e 
peut  apparaitre  aussi  pendant  le  travail  (avec 
moins  de  fréquence  pourtant  qu’on  ne  le  croyait, 
car  il  faut  tenir  compte  des  cas  où  l’éclampsip  dé¬ 
clanche  le  travail).  Enfin,  mais  rarement,  pn 
peut  l’observer  après  la  délivrance  :  dans  les  heu¬ 
res  ou  dans  les  jours  qui  suivent. 

Quant  à  la  muse  exacte  de  cette  redoutable 
afîection,  elle  i  este  encore  ignorée  (Cl.  Pathogé¬ 
nie). 

Symptômes. 

Çliniquenient,  l’éclampsie  peut  se  présenter 
sops  des  formes  variables  selon  sa  date  d’appaii- 
tion,  son  intensité,  son  évolution.  Nous  pren¬ 
drons  comme  type  de  description  un  cas  de  gra¬ 
vité  moyenne  survenant  aux  environs  du  terme. 

I.  —  Prodromes.  —  Nous  avons  vu  toute 
l’importance  clinique  des  signes  plus  ou  moins 
latents  qui  constituent  la  période  A’ éclampsisme. 
Il  faut  les  bien  connaître,  afin  de  les  rechercher 
systématiquement. 

1-’ albuminurie  est  le  plus  anciennement  connu. 
Elle  est  si  fréquente  que  l’on  a  longtemps  consi¬ 
déré  l’éclampsie  comme  sa  complication  directe. 
Mais  elle  a  pu  se  montrer  de  façon  transitoire  ; 
elle  a  pu  être  réduite  à  quelques  centigrammes. 
Habituellement,  cette  albuminurie  subit  une 
recrudescence  dans  les  jours,  ou  tout  au  moins 
dans  les  heures  qui  précèdent  la  crise  ;  ou  bien, 
on  constate  qu’elle  persiste  en  dépit  du  régime 
lacté  :  c’est  là  particulièrement  un  signe  de  fâ¬ 
cheux  augure.  Il  y  a  en  même  temps  un  degré, 
plus  ou  moins  marqué,  d’oligurie.  Accessoirement, 
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une  analyse  plus  complète  de  l’urine  pourrait 
montrer  son  hyperacidité,  la  diminution  de  sa 
toxicité,  sa  pauvreté  en  chlorures  et  en  urée.  On 
y  trouve  fréquemment  de  rurobilirie,  de  l’indi- 
can ,  des  peptones.  Mais,  en  pratique,  l’examen  de 
l’urine  comporte  essentiellement  la  recherche  de 
l’albumine  (1),  seul  indice  de  valeur.  Pourtant,  il 
importe  de  savoir,  ainsi  que  l’ont  montré  les  tra¬ 
vaux  modernes,  que  l’albuminurie  n’est  pas 
absolument  constante.  Aussi  ne  faut-il  pas  se 
borner  à  la  recherche  de  ce  seul  symptôme. 

Des  œdèmes  viennent  parfois  attirer  l’atten¬ 
tion  :  œdème  de  la  face,  des  paupières,  œdèmes 
des  mains,  des  membres  inférieurs.  Mais  ils  sont 
le  plus  souvent  discrets,  demandant  à  être  re¬ 
cherchés,  et  c’est  parfois  seulement  la  marque 
des  lacets  ,  l’alliance  devenue,  troj)  petite  qui  per¬ 
mettront  de  les  dépister.  Ils  constituent  un  signe 
prémonitoire  très  important,  et  surtout  signifi¬ 
catif,  s’il  coexiste  avec  l’albuminurie. 

Mais  ce  que  les  travaux  modernes  ont  surtout 
mis  en  relief,  c’est  l’importance  de  Vhijpertension 
arlérielle.  Par  sa  précocité,  par  sa  constance,  elle 
constitue  le  signe  d’alarme  par  excellence. 
Même  dans  les  cas  où  l’albuminurie  fait  défaut, 
on  l’observe  à  la  période  prééclamptique,  et  bien 
souvent,  elle  est  la  première  et  la  seule  manifes¬ 
tation  de  la  toxémie  commençante.  Dans  un 
récent  travail.  Le  Lorier  précise  son  étude  :  il  em¬ 
ploie  la  méthode  palpatoire  de  Riva-Rocci,  et 
tient  compte  surtout  de  la  pression  systolique. 

11  considère  que,  chez  une  femme  dont  là  ten¬ 
sion  était  jusqu’alors  normale,  ne  dépassant  pas 
12,  si  la  pression  maxima,  mesurée  dans  ces  con¬ 
ditions,  atteint  et  dépasse  13,  la  zone  d’alarme 
est  atteinte.  A  15  commence  la  zone  dangereuse. 
A  ce  moment,  si  le  régime  lacté  absolu  n’est  pas 
institué,  on  risque  de  voir  la  tension  monter  pro¬ 
gressivement,  marchant  avec  l’éclampsie  <•  com¬ 
me  l’ombre  avec  le  corps  »  (Vaquez),  pour  at¬ 
teindre  finalement  son  niveau  le  plus  élevé  au 
moment  de  l’accès  convulsif.  I.a  petite  hyperten¬ 
sion  d’alarme  (entre  13  et  15)  peut  précéder  de 
plusieurs  semaines,  ou  même  de  deux  ou  trois 
mois,  l’apparition  de  la  crise  éclamptique.  Averti 
de  façon  aussi  précoce,  l’accoucheur  peut,  grâce 
au  traitement  prophylactique  aussitôt  institué, 
empêcher  l’éclosion  ultérieure  des  autres  acci¬ 
dents  de  la  toxémie. 

En  un  mot,  avant  l’apparition  de  l’albuminurie 
et  des  œdèmes,  l’hypertension  artérielle  consti¬ 
tue  le  signe  prémonitoire  par  excellence  du  syn¬ 
drome  éclamptique. 

INlais,  bien  souvent,  chez  les  femmes  mal  sur¬ 
veillées,  CCS  trois  signes  ont  passé  inaperçus,  et 
quand  le  médecin  est  consulté,  c’est  pour  des 


(I)  Il  peut  être  indiqué  de  rechercher  l’albumine 
acéto-soluble. 


troubles  fonctionnels  variables,  dont  l’appari¬ 
tion  marque  une  étape  plus  avancée  de  l’affection. 
C’est  le  plus  hahilu  llement,  une  cép/ia/ée tenace, 
siégeant  aux  régions  sus-orbitaires  ou  à  la  nuque, 
et  pouvant  s’accompagner  de  névralgies  diver¬ 
ses.  C’est  là  un  signe  de  haute  valeur  et  à  peu 
près  constant.  Quelques  femmes  présentent 
même  des  troubles  psychiques  plus  ou  moins  ac¬ 
centués  :  perte  de  la  mémoire,  paresse  intellec¬ 
tuelle  pouvant  aller  jusqu’à  un  état  de  somno¬ 
lence  ;  parfois,  au  contraire,  de  l’agitation,  de 
l’anxiété,  de  l’insomnie,  des  cauchemars.  Des 
troubles  sensoriels  divers  apparaissent  souvent  ; 
bourdonnements  d’oreille  et  surtout  troubles  de  la 
vue.  Les  malades  se  plaignent  de  voir  double,  ou 
comme  à  travers  un  brouillard  ;  parfois,  plus  ou 
moins  brusquement,  s’installe  une  amaurose 
complète.  L’examen  ophtalmoscopique,  auquel 
d’ailleurs  on  ne  s’attarde  ordinairement  pas, 
montrerait  des  lésions  variables  :  il  peut  s'agir 
d’œ'dème  papillaire  simple,  appelé  à  régresser 
complètement  sous  l’influence  de  la  thérapeuti¬ 
que  anti-éclamptique  ;  mais  si  des  hémorragies 
rétiniennes  se  sont  constituées,  on  sait  que,  selon 
leur  siège,  elles  pourront  laisser  des  séquelles  im- 
jjortantes.  Parfois,  enfin,  aucune  lésion  du  fond 
de  l’œil  n’est  constatée  (imprégnation  toxique 
ou  ffdémateir.e  des  centres  visuels'. 

Quoi  qu’il  en  soit,  céphalée  et  troubles  senso¬ 
riels  traduisent  un  état  d’intoxication  déjà  pro¬ 
fonde.  Rr.pificmcnl ,  les  evènemeut-'.  Je  pri'cpi- 
L-n',  et  apparaissent  d’autres  troubles  c[ui  pré¬ 
cèdent  de  bien  peu  l’attaque  convulsive.  Sans 
cause  apparente,  peut  survenir  une  dyspnée  vio¬ 
lente,  tantôt  dyspnée  sine  materia,  à  type  asth- 
matiforme,  et  ne  s’accompagnant  d’aucun  signe 
pulmonaire  ;  tantôt  véritable  crise  d’œdème  pul¬ 
monaire,  avec  expectoration  et  râles  sous-cré- 
pitants  fins. 

Enfin,  presque  toujours,  l’accès  convulsif  est 
immédiatement  précédé  d’une  douleur  brutale 
au  creux  épigastrique  {barre  épigastrique  de 
Chaussier),  qui  peut  s’acconq>agner  de  vomisse¬ 
ments  alimenta'rcs  ou  bilieux,  parfois  sanglants. 

De  tels  symptômes  indiquent  l’imminence  de 
la  crise  convulsive.  A  ce  moment,  la  quantité 
des  urines  est  très  diminuée,  l’albuminurie  est 
souvent  très  abondante,  la  tension  artérielle  sur¬ 
tout  atteint  les  chiffres  élevés  de  19,  20  ou  même 
25  au  Vaquez  ;  l’auscultation  du  cœur  révèle  une 
accentuation  du  ‘2<'  bruit  aortique,  et  quelque¬ 
fois  un  bruit  de  galop.  Et,  si  une  saignée  massive 
n’est  pas  immédiatement  pratiquée,  la  toxémie 
gravidique,  arrivée  à  son  paroxysme,  va  faire 
éclater  sa  manifestation  la  plus  grave  ;  l’accès 
éclamptique,  dont  l’apparition  assombrit  consi¬ 
dérablement  le  pronostic. 

Parfois  d’ailleurs,  la  crise  semble  survenir  avec 
une  brutalité  déconcertante.  li  faut  savoir,  en 
etlet,  que  les  divers  troubles  que  nous  venons  de 
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décrire  sont  ordinairement  loin  d’être  au  com¬ 
plet.  Parfois,  un  ou  deux  seulement  ont  eu  le 
temps  de  se  manifester  ;  ils  ont  pu  être  très  fuga-‘ 
ces,  et  l’on  a  vu  des  cas  o  'i  l’attaque  cclampticjue 
débutait  brusquement  au  milieu  d’un  état  de 
santé  en  apparence  normal.  Nous  avons  vu  qu’en 
réalité,  chez  une  femme  bien  surveillée,  elle 
pouvait  toujours  être  prévue  par  l’examen  des 
urines,  ou  en  tous  cas  (puisciue  l’albuminurie 
s  .‘mble pouvoir,  exceptionnellement,  faire  défaut), 
par  la  recherche  systématique  de  l’hypertension 
artérielle. 

IL  —  L’atï’.a-que  convulsive.  —  L’accès 
éclamptique  proprement  dit  sé  déroule  presque 
toujours  selon  un  mode  à  peu  près  imiforine. 
On  peut  décrire  schématicpiement  cjuatre  pério¬ 
des  successives  :  invasion,  contractures,  convul¬ 
sions  cloniques,  coma. 

A)  Invasion.  —  Rarement,  la  crise  s’annonce 
par  une  aura  :  un  cri,  un  geste  déterminé,  une 
sensation  subjective.  Ordinairement,  les  convul¬ 
sions  commencent  d’emblée.  Mais  ce  sont  à  ce 
moment  de  menues  convulsions,  qui  débutent 
toujours  à  la,  face,  et  ne  se  généralisent  pas.  Le 
fades  devient  grimaçant  ;  les  paupières  battent  ; 
les  globes  oculaires  roulent  dans  l’orbite  et  sou¬ 
vent  sont  à  ce  point  révulsés  qu’on  ne  distingue 
plus  que  la  partie  inférieure  de  la  sclérotique  ;  les 
ailes  du  nez,  les  lèvres,  sont  secouées  par  des  con¬ 
tractions  fibrillaires  ;  la  bouche  s’entr’ouvre,  et 
la  langue  projetée  est  animée  de  mouvements  de 
va-et-vient.  Les  contractions  des  sterno-cléido- 
mastoïdiens  font  osciller  la  tête  à  droite  et  à  gau¬ 
che,  ou  l’immobilisent  d’un  côté.  Les  mouve¬ 
ments  libriliaires  se  propagent  aux  membres  su¬ 
périeurs,  mais  y  restent  de  faible  amplitude.  Les 
membres  inférieurs  ne  participent  pas  à  ces  con¬ 
vulsions. 

Cette  période  d’invasion  est  très  courte,  du¬ 
rant  moins  d’une  minute  :  40  à  50  secondes  habi¬ 
tuellement. 

B)  Cantractures.  (Convulsions  toniques).  — 
Brusquement,  le  tableau  change.  Le  faciès  se 
fige  dans  son  expression.  Les  yeux  révulsés  res¬ 
tent  immobiles.  Les  mâchoires  se  referment  vio¬ 
lemment,  et  la  langue  est  souvent  mordue.  La 
contracture  se  généralise.  La  tétanisation  gagne 
le  tronc  et  les  membres.  Les  avant-bras  sont  en 
pronation  forcée,  le  pouce  fléchi  dans  le  poing 
fermé.  .Les  membres  inférieurs  sont  rigides,  en 
extension.  La  respiration  s’arrête,  grâce  à  la  con¬ 
tracture  du  diaphragme  et  des  muscles  thoraci¬ 
ques  ;  la  face  se  cyanose  ;  le  cou  se  tuméfie  ;  les 
jugulaires  se  gonflent  ;  l’asphyxie  est  mena¬ 
çante,  et  parfois  même  entraîne  la  mort.  Mais  or¬ 
dinairement,  cette  période,  particulièrement  an¬ 
goissante  pour  celui  qui  l’observe,  dure  seule¬ 
ment  10  à  15  secondes,  et  fait  place  à  la  période 
clonique. 
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C)  Convulsions  cloniques.  —  Survient  une  ins¬ 
piration  profonde,  suivie  d’une  expiration 
bruyante,  qui  rejette  une  écume  sanguinolente. 
Tous  les  muscles  se  détendent,  pour  se  contrac¬ 
ter  bientôt  à  nouveau.  Il  en  résulte  une  série  de 
secousses  convmlsives  brusques  et  saccadées.  La 
face  se  remet  à  grimacer  violemment  ;  les  mem¬ 
bres  supérieurs  battent  le  rappel  ;  le  tronc  et  les 
membres  inférieurs  sont  secoués  également, 
moins  cependant  que  le  haut  du  corps  ;  il  est  pru¬ 
dent  de  maintenir  la  malade,  bien  qu’il  soit  rare 
qu’elle  tombe  du  lit  comme  le  ferait  une  épilep¬ 
tique.  La  respiration  est  gênée,  entrecoupée  d’ar¬ 
rêts  et  de  sifflements,  la  face  est  tuméfiée,  viola¬ 
cée,  la  bouche  écumante. 

Cette  période  dure  habituellement  plusieurs 
minutes  :  1  à  5  clans  les  cas  moyens  :  mais,  on  a 
pu  la  voir  se  prolonger  davantage  (jusqu’à  20 
minutes). 

On  voit  les  convulsions  s’espacer  ;  les  dernières 
apparaissent  bien  nettes  et  séparées.  C’est  l’épilo¬ 
gue  de  la  crise. 

D)  Coma.  —  Le  calme  réapparaît.  La  femme, 
anéantie,  tombe  dans  un  état  de  stupeur  accen¬ 
tuée,  ou  dans  un  coma  complet,  insensible,  sans 
connaissance.  La  respiration  est  régulière,  un  peu 
stertoreuse.  Les  téguments  se  couvrent  de 
sueurs. 

Cet  état  comateux  dure  un  temps  variable  : 
quelques  heures  à  quelques  jours,  suivant  la  gra¬ 
vité  de  l’intoxication.  Puis,  la  malade  se  réveille  : 
elle  se  retourne  dans  son  lit,  ouvre  les  yeux,  mon¬ 
tre  un  regard  vague  ;  mais,  souvent  rej;ombe  dans 
son  rssoupissement.  Elle  en  sort  enfin,  répond 
d’une  langue  embarrassée  aux  questions  c^u’on 
lui  pose  avec  insistance  ;  mais  un  certain  degré 
d’obnubilation  persiste,  et  surtout  la  malade  n’a 
aueun  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé  ;  souvent 
même,  elle  a  oublié  les  faits  qui  ont  précédé  la 
crise. 

IJ  examen  pratiqué  à  ee  moment  montre  une 
élévation  de  la  température,  parfois  légère  et  tran¬ 
sitoire  :  c’est  alors  souvent  l’indice  d’un  cas  bénin. 
Si,  au  contraire,  l’hyperthermie  atteint  39  ou  40. 
^et  s’ymaintient,  il  faut  craindre  des  complica¬ 
tions.  Le  pouls  est  rapide  et  tendu.  L’hyperten¬ 
sion  artérielle  est  très  accentuée  :  il  faut  la  suivre 
en  raison  des  précieuses  indications  qu’elle  four¬ 
nit  pour  le  prono.stic.  La  sécrétion  urinaire  peut 
être  tarie  ;  mais  le  plus  souvent,  le  cathétérisme 
urétral  ramène  une  petite  quantité  d’urines  très 
albumineuses,  se  coagulant  parfois  en  masse  à  la 
chaleur.  On  peut  d’ailleurs  y  trouver  du  sang.  On 
peut  constater  enfin  des  oedèmes  accentués. 

Evolution.  —  La  marche  de  Tafl'ection  est  très 
variable,  et  ne  peut  jamais  être  prévue.  Il  est 
rare  que  l’aecès  soit  unique.  Cette  éventualité  peut 
cependant  s’observer,,  surtout  si  un  traitement 
curatif  énergique  a  été  précocement  établi.  Le 
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plus  souvent,  les  accès  sè  feprodûiselit  à  ihterval- 
lès  plus  ou  moins  irregulierss  au  nombre  d’une 
dizaine  dans  lés  cas  iiioÿëiiSj  écliëlonnés  sür  utie 
dilrée  dë  12  heures  à  3  ou  4  jours.  Sdus  l’irinüëiicë 
dès  saignées  massives,  on  léS  voit  décroître  en 
fféqüèncè  et  en  intensité.  Après  cliàcunë  d’ëlleSj 
lë  ëoina  est  hWiiife  profond,  moins  dürâble.  Les 
üfinés  deviennent  àbondarites  ;  le  poüls  fepreiid 
sort  tytiimë  normal  ;  la  tensiort  baisse,  lës  œdè¬ 
mes  disparaissent. 

Dans  les  cas  gravés,  au  côntràire,  ort  Voit  lës 
accès  sé  rapprbchèr  et  aügmerttët  d’irtténsité. 
Dans  léùts  intefvàllës,  le  coma  ëst  profond,  la 
température  resté  élëvëe,  les  üfittés  se  tàrissértt, 
le  pouls  devient  de  plus  ert  plus  rapide,  la  res- 
pifatiort  difflcilé,  les  œdèmes  s’accërttüërit,  la  ten¬ 
sion  artériellé  atteint  dès  chiffrés  très  élevés  (25, 
30  et  plus).  Et  là  malàde  suCcdrtibe,  Soit  àu  cours 
d’une  crise  convulsive,  soit,  plus  souvent,  du  fait 
d’üne  complicâtiort, 

CoMPLic.^TioNS.  —  Nous  ne  ferons  que  citér  lès 
incidents  bénins  tels  que  morsures  de  la  langue, 
ecchymoses  palpébrales  ou  sous-conjonctivales, 
qui  ne  Constituent  pas  de  véritables  complica¬ 
tions.  Il  nous  faut;  par  contre,  insister  sur  une 
série  d’accidents  très  graves,  qui  peuvent  surve¬ 
nir  à  un  moment  quelconque,  mêlant  le.ir  symp¬ 
tomatologie,  parfois  même  d’une  façon  domi¬ 
nante,  à  celle  de  l’attaque  éclamptique  propre¬ 
ment  dite;  Pour  la  plupart  d’ailleurs,  ils  consti¬ 
tuent  non  pas  des  complications  au  sens  propre 
du  mot,  mais  des  phénomènes  associés,  d’autres 
manifestations  de  l’état  de  toxémie.  Tout  l’orga¬ 
nisme  est  touché  par  celle-ci,  et  selon  les  prédis¬ 
positions  de  la  malade,  tel  ou  tel  organe  pourra  se 
montrer  particulièrement  atteint. 

C’est  ainsi  que  le  foie  est  toujours  plus  ou 
moins  frappé  par  l’intoxication  éclamptique, 
mais  l’apparition  d’ictère,  particulièrement  à  re¬ 
douter,  vient  montrer  un  état  de  dégénérescenca 
grave,  et  annoncer  souvent  l’insuffisance  hépati¬ 
que  qui  déclanchera  la  mort. 

Plgalemént  constante  est  l’insuffisance  rénale, 
mais  l’oiigurie  très  accentuée,  l’hématurie,  l’ap¬ 
parition  dé  cylindres  granuleux  sont  des  indices 
révélateurs  d’altérations  graves. 

Très  fréquemment  surviennent  des  complica¬ 
tions  pulmonaires,  pouvant  aller  d’une  simple 
poussée  d’œdème  passagère  jusqu’au  tableau 
dramatique  du  Véritable  œdème  aigu  du  pou¬ 
mon.  Parfois,  c’èst  un  ou  plusieurs  foyers  d’apo- 
pléxie  pulmonaire  qui  se  constituent.  Parfois 
enfin,  l’infection  s’en  mêle,  et  la  malade  meurt 
de  broncho-pneumonie. 

Les  complicalio'ns  cérébrales  sont  fréquerttes. 
La  persistaricé  d’un  cortià  prolongé,  une  hyper¬ 
thermie  accehtuéé,  l’apparition  de  signes  d’irrî- 
lalion  pyramidale  mettront  sOrtvent  sur  la  vbié 
d’urte  hémorragie  cérébrale  'eu  rti'értirtgée  (jüë 


viendra  confirmer  la  ponction  lombaire.  Daiis 
d’autres  cas,  des  troubles  psychiques  persisteront 
après  les  crises,  aboutissant  à  un  cas  de  psy¬ 
chose  puerpérale.  De  même  pourront  sè  Consti- 
tüer  des  séquelles  oculaires,  allant  jiisqaà-l’à^ 
maurose  complète,  ét  relevant,  soit  des  lésiohs  de 
rétinite,  soit  d’altérations  centrales. 

Du  côté  de  l’utérus  (Outre  l’accouclieinent  pré¬ 
maturé  sur  lequel  nous  reviendrons,  et  qui  iie 
constitue  pas  une  complication,  bien  au  eon^ 
traire),  peut  se  produire  urte  hérhorragie  rétro- 
placenlaire,  se  traduisant  par  une  tension  brusque 
et  continue  de  l’utérus  et  des  signes  d’hémorra¬ 
gie  interne,  et  pouvant  entraîner  la  mort,  non 
seulement  du  fœtus,  mais  aussi  de  la  mère.  Il 
faut  savoir  aussi  que  l’éclampsie  favorise  les  hé¬ 
morragies  dé  la  délivrance.  Si  parfois  ceÜ^'-ci 
constituent  en  quelque  sorte  un  évènement  heu¬ 
reux  par  la  saignée  qu’elles  provoquent,  elles 
peuvent  par  contre  être  cause  de  la  mort. 

Et  dans  toüs  les  cat  enfin,  après  la  guéfi- 
son  de  l’éclampsie,  il  est  fréquent  dé  voir  l’in¬ 
fection  puerpéràlë  s’abattre  sur  cet  ôfgahisitie 
délabré. 

Formés  cliniques.  —  On  pourrait  décrire  à 
l’infini  les  formes  cliniques  nombreuses  réâliséês 
par  l’éclampsie.  Nous  avons  vu,  en  particulier, 
qüe  l’apparition,  d’ailleurs  parfois  ttès  précoce, 
de  telle  ou  tèlle  complication  associée  pouvait 
modifler  la  sj^mptomatologie.  Nous  avons  signalé 
même  là  possibilité  d’ éclampsie  sans  Crises  éclamp- 
tiqùés  (Bouffe  dé  Sâint-Blaisë),  c’est-à-dire  des 
cas  où  la  tOxémie  gravidique  réalise  lé  tabléùü 
cliniqué  èt  artat  .mo-pathologiqué  complet,  à 
l’exception  de  l’attaqUè  cOnvulsive.  Ces  faits  sorti 
eh  particulier  réalisés  .  quand  la  thërapëutiqdî 
curative  à  pU  être  établie  précocement. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  variétés  appor¬ 
tées  par  le  dégré  d’ihtërtsité  de  l'afiection.  Il 
existe  dés  formes  légères,  aVec  un  seul  dccès 
éclamptique,  ou  même  avec'  un  accès  avorté, 
n’aydnt  eu  le  tértips  de  së  traduire  qué  par  les 
ménuës  cOrtvulsiorts  de  la  période  d’invàsiort; 
Noüs  avOris  VU,  âü  contraire,  les  forines  graves 
caractérisées  par  dés  accès  subintràMs  (on  a  pU 
ert  compter  jUsqu’à  100),  ét  presque  toujours  ter¬ 
minées  par  là  inort.  Quant  aux  formes  dites  sairt 
pi’odromes,  rtouS  sàvorts  qu’ëllés  répondent  pres¬ 
que  toujours  en  réalité  aüx  cas  où  les  sytnptÔriieS 
prémonitoires  sont  passés  inaperçus  pàf  défaut 
de  biirveillâncë.  11  existe  enffn  dés  formes  â  'ré'chù- 
les,  ou  Une  attâqué  éclamptique  s'urvenüê  pen- 
dàrtt  la  grossesse  semblait  gUérië,  et  réprëhd  àu 
cours  du  travail  Ou  après  lui.  Rappelons  aussi  que 
le  syndrOnié  peut  repàràîtrë  au  coûts  dë  grOssëS- 
ses  successives. 

Mais  il  est  un  poitit  que  nous  U’avonç  pàs  ëh- 
cOre  énVisagé  ;  ëë  sont  Jes  conséqüeh'ces  dé  l’é¬ 
clampsie  sur  la  gestation  ou  la  parturition.  L'és  eSs, 
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en  effet;  se  présentent  différemment  selon  l’épo¬ 
que  d’apparition  du  syndrome*  Nous  avons  vu 
qu’il  pouvait  survenir  pendant  la  grossesse,  pen¬ 
dant  le  travail,  ou  après  l’accouehement* 

a)  Pendant  la  gr'ôsse^ie.  —  Si  l’éclarnpsie  sur¬ 
vient  pendant  la  grossesse,  il  est  fréquent  de  la 
voir  provoquer  le  travail,  et  c’èSt  là  une  circons¬ 
tance  jusqu’à  un  ceftaiti  poittt  îi'eülreüsé,  puis¬ 
qu’elle  peut  mat-quèï  la  ïîh  des  accès  éclampti¬ 
ques.  Mais  bien  souvent,  l’enfant  est  moft  avant 
son  eTipüision  ;  ôü  bien,  il  naît  intoxiqué  et  dé- 
bilé,  Oiîrànt  Une  proie  facile  aux  infections. 

L*ehtrée  en  ttavaii  ri’éSt  cepehdaht  pas  là  con¬ 
séquence  fatale  des  acCèé  éclamptiques.  Raffois 
le  fcètub  IhoCt  est  retenu  dans  l’utéfUS.  Assez 
souvent  enfin,  il  survit,  et  l’àttàqüe  écîântptique 
guérie,  l’enfant  nâitra  à  ternie. 

b)  Pendant  le  travail.  —  Il  n’est  pas  rare  de 
voir  les  accès  éclamptiques  survenir  pendant  le 
travail,  soit  à  la  période  de  dilatation,  soit  à  la 
période  d’expulsion.  Presque  toujours,  ils  ont 
pour  conséquence  d’accélérer  le  travail.  Au  cours 
de  celui-ci,  les  accès  peuvent  être  particulière¬ 
ment  violents  et  rapprochés.  Mais  ils  cessent  gé¬ 
néralement  peu  après  l’accouchement;  et  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général  de  la  mère  est  rapide. 

é}  Après'  Vûceoiichernéhî  enfin,  et  iè  pluS  Sou¬ 
vent  dans  les  heures  qui  suivént,  On  peut  Voir  Süb- 
Veîiir  là  crise  éclamptiqUë,  qui  hë  S’était  pas  ma- 
nifestéé  jüSqü’alors.  Cette  apparition  tardive 
est  d’autant  plus  ràï'e  (iüë  la  date  dé  l’accôüclië- 
méfit  est  pins  éloignée.  Èh  règle  générale,  l’é¬ 
clampsie  n’est  plus  à  craindre  après  le  ’7®  jour. 

PnoNdstifc. 

Le  pronostic  de  l’éclampsie  est  toujours  grave. 
Selon  la  phrase  dé  Târnier,  c’est  «  une  maladie  à 
surprises;  et  à  surprises  plutôt  désagréables  >s. 
Son  pronostic  dépend  essentiellement  de  la  pré¬ 
cocité  et  de  l’éhergie  du  traitement  ;  car,  lorsque 
les  convulsions  apparaissent  On  ne  peut  Savoir 
conirheht  elles  évolueront-. 

Il  est  grave  poiir  lâ  mère;  puisque  la  mort  sur¬ 
vient  dans  plüs  de  20  pour  100  des  Cas.  Rappe¬ 
lons  sur  quels  éléments  on  peut  se  fonder  pour  le 
discuter  :  il  est  d’autant  plus  sombrë  que  l’é¬ 
clampsie  éclate  de  façon  plus  préCbce,  cjüe  les 
actes  sont  plus  nombreux;  plus  fréquents,  plus 
rajjprochés,  que  le  conia  est  plus  profond  et  pro¬ 
longé.  Une  cyanose  persistante,  une  élévation  im¬ 
portante  et  durable  de  la  tempétaturé  sont  de 
fâcheux  aügUre  ;  de  même;  d’ailleUrSjl’hypother- 
inie  observée  chez  certaines  éclamptiques.  Une 
albuminurie  qui  reste  élevée,  des  œdèmes  qui 
persistent  ou  augmentent,  et  surtout  l’élévation 
continue  de  la  pression  artérielle  sont  des  indices 
de  haute  gravité-.  Enfin-,  on  tiendra  cOin^te  dé  l’ë- 
tat  de  sahté  antérieur  de  la  femme,  de  ses  anté¬ 


cédents  pathologiques,  puisque  nous  avons  vu 
qu’ils  conditionnaient  bien  souvent  l’apparition 
de  telle  ou  telle  complication  :  l’apparition  de  l’ic- 
tère  en  particulier  (  ctère  d’ailleurs  Souvent  peu 
accentué;  à  type  d’ictère  grave)  est  d’un  pronos¬ 
tic  à  peu  près  fatal. 

Accessoirement,  enfin,  la  moft  sèfâit  plus  fré¬ 
quente  chez  les  multipares. 

Pour  l’enfant,  le  pronostic  est  plus  grave  encore 
(50  à  60  pour  100  de  morts).  Nous  avons  vu  qüe 
souvent  le  fœtus  meurt  iil  ütero,  gravement  tou¬ 
ché  lui  aussi  par  la  toxémie,  oU  asphyxié  phr  une 
hémorragie  fétro-placentairé:  Si  l’enfant  naît 
vivant,  il  est  ordinairement  ehétif  et  malingre,  et 
peut  mourir  rapidement  du  fait  dè  lésions  réna¬ 
les  et  hépatiques  analogues  à  celles  de  la  mère. 
Souvent,  c’est  l’inféction  sUrajoütéè  qui  l’em¬ 
porte. 

Diagnostic. 

C’est  à  la  période  prodromigue,  période  d’é¬ 
clampsisme,  que  le  diagnostic  doit  être  porté 
si  l’on  veut  agir  avec  le  maximüm  d’effet.  Nous 
savons  que  c’ést  par  la  recherche  systématique 
dés  cédèmes,  de  l’albuminurie;  de  l’hypértension 
artérielle  que  l’on  pourra  dépister  précocement 
la  toxémie  gravidique  convulsivante  et  l’empê¬ 
cher  bien  souvent  d’évoluer  vers  des  accident: 
plus  graves.  Chez  Une  femme  enceinte  de  7  ou  8 
mois,  en  présence  de  céphalée,  de  vomissements, 
d’épistaxis,  avant  de  conclure  à  un  trouble  banal, 
il  faut  sans  délai  rechercher  l’albumine  et  pren¬ 
dre  la  tension. 

Mais,  c’est  précisément  chez  les  femmes  non 
surveillées  qu’éclate  de  préférence  l’éclampsie  ; 
aussi;  bien  souvent,  quand  on  appelle  le  médecin, 
c’ëst  à  la  période  des  accès.  Si  l’on  assiste  à  ceux-ci. 
Durs  caractères  cliniques  si  particuliers  ne  prêtent 
guère  à  confusion;  à  moins  que,  pour  une  raison 
quelconque,  lâ  grossesse  étant  ignorée  de  l’eh- 
tourage,  le  médecin  ne  songe  pas  à  la  rechercher. 
Si  l’on  n’a  pas  assisté  à  l’accès,  èt  si  les  précisions 
manquent  sur  lés  caractères  qu’il  a  présentés,  on 
pourra  songer  un  instant;  le  plus  souvent  pour  Ifes 
éliminer;  à  d’autres  affections  convulsivàntes  qui 
peuvent  évidemment  survenir  chez  nne  femme 
enceinte.  Les  crises  épileptiques  ou  hystériques 
sont  différentes  dans  leur  aspect  et  leur  évolu¬ 
tion  ;  elles  se  sont  déjà  présentées  dans  les  anté¬ 
cédents  ;  et  surtout  elles  ne  s’accompagnent  ni 
d’albuminurie,  ni  d’œdèmës,  ni  d’hypertension. 
Il  faut  songer  qu’üné  tüiiieur  cérébrale,  une  ihé- 
ningite,  accompagnées  de  crises  jacksohiénnës 
peuvent  évoluer  chez  une  femme  enceinte,  et,  en 
cas  de  doutes;  ’aidëf  de  la  ponction  lombaire. 
Rappelons  aussi  les  manifestations  du  tétanos 
puerpéral,  dévénü  très  fàfe  aujourd’hui. 

'L’encéphaiHé  léthargique,  fréquente  chez  la 
femme  enceinte;  â  pu  dans  'certains  càs;  par  le 
groupement  dé  qüêlques-uns  de  ses  symptômes 
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(céphalée,  douleurs,  troubles  oculairés,  somno¬ 
lence,  myoclonies,  etc.)>  faire  croire  à  une  me¬ 
nace  d’éclampsie. 

Mais  surtout  le  tableau  de  l’éclampsie  puerpé¬ 
rale  peut  être  en  tous  points  simulé,  soitpar  une 
crise  d’urémie  vraie,  soit  parce  que  l’on  a  précisé¬ 
ment  appelé  Y  éclampsie  saturnine.  Là  aussi,  il  y  a 
de  l’albuminurie  et  de  l’hypertension.  C’est  la 
notion,  dans  le  premier  cas,  d’une  néphrite  anté¬ 
rieure  à  la  grossesse,  dans  le  second  cas  de  la  pro¬ 
fession  exercée  par  la  malade  ou  la  constatation 
d’un  liseré  de  Burton,  qui  mettront  sur  la  voie  du 
diagnostic.  Et  d’ailleurs,  outre  qu’il  s’agit  ici,  le 
plus  souvent,  de  .syndromes  complexes  où  la 
toxémie  gravidique  joue  son  rôle,  la  conduite 
thérapeutique  à  suivre  est  à  peu  près  la  même. 

,  Enfin,  c’est  parfois  un  diagnostic  du  coma  que 
l’on  peut  être  appelé  à  résoudre.  Il  faut  éliminer 
le  coma  traumatique,  le  coma  de  l’ivresse  (se 
rappeler  que  l’éclampsie  peut  être  déclanchée  à 
-l’occasion  d’un  excès  alimentaire),  enfin  les  dif¬ 
férents  comas  toxiques  (opium  surtout).  On  se 
,  rappellera  aussi  qu’un  coma  apoplectique,  recon¬ 
naissable  aux  signes  de  paralysie  qui  l’accom¬ 
pagnent,  peut  n’être  qu’un  accident  associé  à  l’é¬ 
clampsie. 

Dans  tous  ces  cas,  le  diagnostic  se  basera  sur  la 
notion  de  gravidité,  sur  les  commémoratifs  four¬ 
nis  par  la  famille  au  sujet  de  l’existence  des  trou¬ 
bles  d’éclampsisme  préalables  ;  et,  d’autre  part  et 
surtout,  sur  la  recherche  des  oedèmes,  sur  l’exa¬ 
men  des  urines  retirées  par  le  cathétérisme,  sur 
l’étude  de  la  tension  artérielle.  En  pratique,  pen¬ 
dant  la  gravidité,  le  travail  ou  les  suites  de  cou¬ 
ches,  en  présence  d’un  coma  ayant  succédé  à 
une  crise  convulsive,  la  constatation  d’albuminu¬ 
rie  et  d’hypertension  suffit  à  faire  porter  le  dia¬ 
gnostic  d’éclampsie. 

Au  surplus,  il  faut  bien  dire  que  le  diagnostic 
de  l’éclampsie  puerpérale  est  ordinairement  très 
.aisé  ;  et  ce  qu’il  importe  surtout  d’étudier,  c’est 
la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  telle  afïec- 
:tion.  Mais  voyons  auparavant  si  la  connaissance 
des  lésions  anatomo-pathologiques  qui  l’accom¬ 
pagnent,  et  si  les  conceptions  pathogéniques 
qu’elle  a  soulevées,  peuvent  nous  aider  à  établir 
rationnellement  cette  thérapeutique. 

Anatomie  pathologique. 

Il  n’y  a  pas  de  lésions  spécifiques  de  l’éclamp¬ 
sie.  Ce  qui  frappe  aux  examens  nécropsiques, 
c’est  la  multiplicité  des  altérations  anatomiques  ; 
mais,  on  peut  dire  qu’aucune  n’est  absolument 
constante.  Aussi  ne  nous  attarderons-nous  pas  à 
leur  description. 

Il  est  pourtant  deux  organes  qui  se  montrent 
presque  toujours  lésés  ;  le  foie  et  les  reins. 

Le  foie  est  volumineux,  graisseux.  Sous  sa  cap¬ 
sule  et  sur  sa  tranehe,  apparaissent  de  nombreux 


petits  foyers  hémorragiques.  L’examen  histologi¬ 
que  révèle  une  dégénérescence  cellulaire  sans  spé¬ 
cificité. 

I.es  reins  présentent  également  des  lésions  ba¬ 
nales  analogues  à  celles  des  néphrites  toxi-intec- 
ticuoe.' . 

Les  lésions  pulmonaires  sont  fréquentes  et  va¬ 
riables  :  œdème,  congestion,tüye!  s  apoplectiques. 
L’encéphale  est  tantôt  anémié,  œdémateux, 
tantôt  congestionné. 

En  un  mot,  ce  sont,  avant  tout,  au  niveau  de 
tous  les  organes,  et  à  un  degré  plus  ou  moins  ac¬ 
centué  des  foyers  hémorragiques  et  des  nécrobioses 
cellulaires,  comme  dans  toutes  les  intoxications. 

Lejplacenta  présente  des  altérations  analo¬ 
gues  ;  il  est  bourré  d’infarctus 

Chez  le  fœtus,  des  lésions  viscérales  rappellent 
celles  de  la  mère,  mais  sont  moins  intenses. 

P.ATHO  GÉNIE. 

La  diïïusion  même  des  lésions,  leur  caractère 
variable,  et  à  tout  prendre  inconstant,  leur 
absence  de  spécificité,  contribuent  à  rendre  dif¬ 
ficile  le  problème  de  la  pathogénie  de  l’éclampsie. 
Malgré  les  multiples  travaux  consacrés  à  ce  sujet, 
aucune  des  théories  proposées  n’est  satisfaisante, 
et  leur  nombre  même  suffit  à  prouver  l’insuffi¬ 
sance  de  chacune  d’elles. 

Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  la 
théorie  nerveuse  qui  en  faisait  une  névTose,  et  la 
théorie  infectieuse  d’après  laquelle  le  colibacille 
serait  en  cause,  mais  nous  savons  que  si  l’infec- 
tionest  fréquente  dans  l’éclampsie,  il  s’agit  là 
d’un  phénomène  surajouté.  On  a  construit  aussi 
une  théorie  parathyroïdienne,  une  théorie  mam¬ 
maire,  actuellement  abandonnées. 

Quelques  auteurs  invoquent  encore  un  spasme 
vaso-constricteur  réflexe  (Volhard),  expliquant 
l’hype)  tension,  mais  qui  demanderait  lui-même  à 
être  expliqué. 

Récemment.  Zaïigemeister  voulait  rendre  res¬ 
ponsable  de  tous  les  accidents  la  simple  rétention 
aqueuse,  expliquant  les  accidents  convulsifs  par 
la  compression  et  l’ischémie  cérébrale.  Nous  ne 
pouvons  entrer  dans  la  critique  de  ces  diverses 
théories. 

Actuellement,  on  est  à  peu  près  d’accord  pour 
considérer  l’éclampsie  comme  une  intoxication. 
Mais  il  s’agit  là  d’une  intoxication  spéciale  à  l’é¬ 
tat  de  gestation,  et  dont  il  reste  à  déterminer  l’o¬ 
rigine  et  le  mode  d’action. 

P’aut-il  d’abord  invoejuer  l’insuffisance  des 
émonctoires  de  l’organisme,  surtout  le  foie  et  les 
reins  ?  Par  bien  des  points,  l’éclampsie  res  em- 
ble  à  l’urémie,  mais  elle  en  diffère  aussi,  et 
nous  avons  vu  que  les  lésions  rénales  sont  incons¬ 
tantes,  qu’elles  ne  sont  pas  proportionnelles  à 
l’intensité  des  symptômes.  En  outre,  l’albuminu¬ 
rie  peut  manquer  (ou  n’apparaitre  qu’après  les- 
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accès  covnvulsifs)  ;  Lurée  sanguine  se  montre  à 
peu  prés  normale  ;  et  les  métiiocies  d'examen  de 
la  perméabilité  rcnaie  montrent  généralement 
un  fonctionnement  assez  satisfaisant. 

Des  critiques  analogues  s’opposent  â  la  théorie 
hépatique.  Même  inconstance  des  lésions,  mêmes 
résultats  à  peu  près  normaux  des  épreuves  fonc¬ 
tionnelles.  Ên  réalité,  si  le  rôle  joué  par  les  alté¬ 
rations  rénales  ou  hépatiques  parait  certain,  si 
parfois  même,  il  semble  d  iniirer  la  scène,  il  n’en 
est  pas  moins  un  rôle  secondaire,  surajouté.  Et, 
de  fait,  les  lésions  hépato-rénales  semblent  elle's- 
mêmes  provoquées  par  la  cause  mystérieuse  qii’ii 
reste  à  déterminer. 

Récemment,  à  la  favenr  de  l’intérêt  porté  à  l’é¬ 
tude  des  glandes  à  sécrétion  interne,  on  a  Vouin 
attribuer  â  telle  ou  telle  d’entre  elles  le  trouble 
responsable.  Massiglia  remet  au  jour  la  théorie 
de  l’insuffisance  paratbyroîdienne.  Pour  Lange, 
c'est  l'hyperfonctionnement  du  corps  thyroïde 
qu'il  faut  invoquer.  Launois  et  Mulon  soulignent 
l'importante  activité  de  l’hypophyse  chez  la 
femme  enceinte.  Chfrié  signale  l’hypertrophie  des 
surrénales  chez  deux  éclamptiques,  lloîbauer, 
pour  combattre  cet  hyperfonctionnement  hypo- 
physo-surrénal.préconisc  l’extrait  d'ûvaire  ou  de 
corps  jaune  ;  tandis  qne  Westermark,  au  con¬ 
traire,  incrimine  le  corps  jaune,  allant  jusqu’à  pro¬ 
poser  sort  extirpation  i 

Ici  encore,  on  peut  invoquer  l'inconstance  des 
lésions  glandulaires,  le  peu  de  relation  entre  les 
syndromes  dus  â  leur  dysfonctionnement  et  le 
syrrclruiue  éclamptique.  Et,  s’il  est  vrai  que  tel 
ou  tel  trouble  glandulaire  se  manifeste,  ajou¬ 
tant  encore  à  ï'auto-intoxieation,  c'est  sans 
doute  à  titre  d’élérrrent  adjuvant  et  secondaire. 

Cftiel  est  donc  le  poison  éclamptique  ?  Des  ino¬ 
culations  expérimentales  de  sang  de  femmes 
éclamptiques  (Tarnier  et  Chambrelent,  Bar, 
Landsteiner  et  GralT,  Lévy-.SoIaI  et  Tzanck) 
ont  montré  sa  réalité.  Thermolabile,  il  semble  se 
rapprocher  des  ferments  ;  mais  rien  ne  permet  de 
préciser  sa  nature. 

Le  peut-on  de  son  originè  ?  Faut-il  admettre, 
avec  certains  auteurs,  qu’il  résulte  tout  simple¬ 
ment  des  fermentations  gastro-iniesiinates  si  fré- 
qUenfes  chez  fa  femme  enceinte,  oû  la  c  onstipa¬ 
tion  les  favorise  ? 

Ne  faut-il  pas  plutôt,  se  rappelant  que  l'é- 
eiampsie  est  un  syndrome  infini;  ment  lié  à  la  ges- 
tatioïi,  en  attribuer  la  production  au  placenta 
ou  au  fœtus  ?  Il  y  a  longtemps  que  Veit  invo¬ 
quait  Torigine  placentaire.  Liepmanii,  en  Alle¬ 
magne,  en  reste  le  défenseur  passionné.  De  nom¬ 
breuses  expériences  (et  réceimnent  celies  cïe 
SchSnfeldt,  de  I^évy-Soiaï  et  l'zanck)  semblent 
montrer  l’action  convulsivante  des  extraits  pla- 
ceirtaim,  Maf»  les  résultats  «oMefîMs  ne  sont  pas 
constants,  et  n’est-ce  pas  le  sang  de  la  mère  qui 
apporte  la  toxine  au  placenta  ? 


Faut-fl  enfin  penser  que  l’intoxîcation  pla¬ 
centaire  présente  cette  particularité  que  seul, 
l’organisme  de  la  femme  enceinte  soit  sensible  â 
son  action  (Obata)  ?  Ou  bien  que,  par  une  incom¬ 
patibilité  spéciale  entre  les  sangs  foetal  et  mater¬ 
nel,  le  sérum  de  la  mère  soit  capable  de  coagu¬ 
ler  les  globules  du  fœtus,  d’ou  les  thromboses 
capillaires,  souvent  constatées  chez  les  éclamp¬ 
tiques,  et  responsables  peut  êti*e  des  lésions  d'hé¬ 
morragie  ou  de  nécrose.  ?  Plus  smîplenieiit,  des 
fragments  syncytiaux  lancés  dans  la  circula¬ 
tion  maternelle  ne  seraient-ils  pas  capables  de 
déterminer  ce  bombardement  des  capillaires  1 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  rupture  fréquente  des  vil¬ 
losités  choriales  chez  les  éclamptiques  (DieUst, 
Brindeau)  explique  la  possibilité  de  communica¬ 
tion  directe  entre  les  départenients  maternel  et 
fœtal,  d'ofi  les  réactions  anaphÿlüciiques  possi¬ 
bles. 

Dans  un  récent  travail,  Lévy  -  Solal  et  Tzanck 
soulignent  précisément  l'action  anaphylactisante 
du  poison  éclamptique.  Ils  montrent  les  analo¬ 
gies  des  accès  avec  les  phénomènes  dè  choc,  et  si¬ 
gnalent  l'action  empêchante  exercée  par  le 
chlorhydrate  de  pilocarpine. 

En  résumé,  on  ne  saurait  tirer  des  nombreu¬ 
ses"  conceptions  pafhogéniques  proposées  aucune 
indication  en  vue  d’un  traitement  véritable¬ 
ment  «  causal  »  de  Téclampsie.  Fandrait-il,  avec 
certains  auteurs  étrangers,  pratiquer  l’ablation 
des  deux  seins  (Sellheim),  la  trépanation  (Zan- 
gemeister),  rexfirpafion  du  corps  jaune  (Wester- 
mark)  ?  Ces  quelques  exemples  suffisent  à  mon¬ 
trer  jusqu’où  peut  conduire  la  recherche  d'un 
traitement  soi-disant  «  rationnel  ». 

En  pratique,  aucune  construction  patliogéni- 
que  ne  saurait  jusqu'à  présent  modifier  fes  règles 
de  conduite  dictées  par  l’expérience  et  adoptées 
par  les  accoucheurs  français  (Cheinisse). 

Traitk.ment. 

I.  —  Le  meilleur  moyen  de  combattre  Té- 
clanipsie  est  de  la  prévoir,  afin  d'instituer  pré¬ 
cocement  son  TRAITEMENT'  PROPHYL.VCTIQUE. 

Et  d’abord,  chez  toute  femme  enceinte,  et  sur¬ 
tout  sf  c’est  une  primigesfe,  une  hygiène  conve¬ 
nable  luttera  contre  foute  cause  favorisant  i'in- 
toxicafion  gravidique  On  évitera  les  excès  ali¬ 
mentaires,  Tabus  de  la  viande,  des  mets  épicés, 
de  l'alcool.  On  luttera  contre  la  constipation  paf 
des  lavements  ou  des  purgatifs  légers.  Des  bains 
tièdes  fréquents  favorisent  les  éliminations  par 
la  peau,  en  même  temps  qu’ils  calment  le  système 
nerveux. 

Surtout,  on  s’efforcera  de  dépister  précocémenf 
les  premiers  signes  insidieux  qui  annoncent  la 
toxémie  commençante.  On  sait  quTI  est  de  régie 
absolue  d’examiner  systématiquement  les  urines 
des  femmes  enceintes  :  fous  les  mois  pendant  la 
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première  moitié  de  la  gestation  ;  tous  les  8  ou  15 
jours  pendant  la  seconde  moitié.  S’il  s’agit  d’une 
femme  ayant  présenté  jadis  des  signes  de  néphri¬ 
te,  ou  qui,  lors  d’une  grossesse  antérieure  a  déjà 
fait  de  l’albuminurie  et  à  plus  forte  raison  des 
accidents  éclamptiques,  c’est  tous  les  deux  jours 
qu’il  faudra  faire  examiner  l’urine.  Nous  savons 
aussi  qu’actuellement,  la  recherche  de  la  tension 
artérielle  constitue  une  mesure  prophylactique  de 
première  importance,  et  l’on  en  tirera  le  maxi¬ 
mum  de  renseignements  si,  dès  le  début  de  la 
grossesse  ,  on  a  pu  noter  la  tension  normale  habi¬ 
tuelle  de  la  femme,  point  de  repère  en  vue  des 
examens  ultérieurs. 

Dès  que  de  l’albuminurie  est  constatée,  il  faut 
mettre  la  femme  au  régime  lacté  absolu  :  2  à  3 
litres  de  lait  par  jour,  tantôt  cru,  tantôt  cuit,  et 
au  besoin,  coupé  ou  aromatisé  de  diverses  façons 
pour  éviter  la  répugnance.  On  connaît  l’apho¬ 
risme  de  Tarnier  ;  «  Toute  albuminurique  qui 
aura  pu  suivre,  pendant  huit  jours  consécutifs, 
le  régime  lacté  absolu,  n’aura  pas  d’accès  éclamp¬ 
tiques  ».  Cette  loi  est  rigoureusement  vraie. 

Si  grâce  à  ce  régime  strict,  l’albuminurie  dis¬ 
paraît,  en  même  temps  que  la  tension  redevient 
normale,  on  pourra  permettre  un  régime  lacto- 
végétarien  déchloruré,  en  continuant  à  surveil¬ 
ler  l’urine. 

Outre  le  régime,  évidemment,  on  prescrira  le 
repos  physique  et  moral.  On  se  rappellera  l’ac¬ 
tion  néfaste  du  froid  pour  conseiller  le  port 
d’une  chemise  de  flanelle,  et  veiller  à  ce  qu’une 
température  suffisante  (18  à  20®),  et  surtout  égale 
règne  dans  la  chambre. 

Dès  qu’apparaissent  des  signes  d’éclampsisme 
caractérisé  (céphalée  tenace,  névralgies,  œdèmes, 
troubles  psychiques  ou  sensoriels),  c’est  la  diète 
hydrique  qu’il  faut  imposer.  L’eau  lactosée,  par 
son  action  diurétique,  est  excellente.  De  grands 
lavages  intestinaux  (et  même  gastriques), un  pur¬ 
gatif  drastique  (sirop  de  nerprun,  eau-de-vie  alle¬ 
mande,  ââ  15  gr.),  favoriseront  la  désintoxica¬ 
tion  ;  et  si  cela  ne  suffit  pas  à  améliorer  les  symp¬ 
tômes  et  à  faire  baisser  la  tension,  il  faut  sans 
tarder  pratiquer  la  saignée. 

En  même  temps,  l’isolement  dans  une  cham¬ 
bre  sombre,  chaude,  silencieuse,  l’administra¬ 
tion  de  chloral,  calmeront  l’éréthisme  nerveux. 

En  un  mot,  dès  qu’il  y  a  imminence  d’accès 
éclamptiques  (barre  épigastrique,  vomissements, 
dyspnée),  c’est  au  traitement  curatif  qu’il  faut 
recourir  sans  tarder. 

II.  —  Traitement  cur.vtif.  —  Il  comprend 
deux  indications  essentielles  :  la  saignée  copieuse, 
les  sédatifs  du  système  nerveux. 

La  saignée  a  uni  double  action  :  elle  soustrait  à 
l’organisme  une  grosse  quantité  de  toxines  ;  elle 
abaisse  la  tension  artérielle.  Mais  tous  les  auteur.; 
reconnaissent  aujourd’hui  que,  pour  avoir  son 


plein  elïet,  elle  doit  être  d’emblée  copieuse,  mas¬ 
sive.  C’est  800  à  1.000  gr.  de  sang  qu’il  faut  sous¬ 
traire  ;  1.000  à  1.200  disent  même  certains  (1). 
En  pratique,  on  ne  peut  fixer  de  chiffre  absolu  ; 
cela  dépend  évidemment  de  la  constitution  de  la 
femme  ;  et,  en  outre,  si  l’accouchement  est  en 
train  ou  terminé,  il  faut  tenir  compte  du  sang 
perdu.  Il  faut  tenir  compte  aussi  du  degré'del’hy- 
pertension  ;  et  Balard  conseille  de  contrôler  à 
l’oscillomètre  la  quantité  de  sang  qui  doit  être 
évacuée  :  il  faut  obtenir  un  abaissement  de  la 
maxima  de  4  à  5  centimètres,  ou  bien  un  abais¬ 
sement  de  la  minima  d’au  moins  un  centimètre. 
Au  besoin,  la  saignée  pourra  être  répétée. 

Nous  avons  vu,  en  outre,  qu’un  purgatif  dras¬ 
tique,  ou  à  son  défaut,  un  lavement  purgatif,  de¬ 
vait  compléter  son  action.  On  recommande  éga¬ 
lement  l’ingestion  de  poudre  de  charbon. 

Calmer  l’excitabilité  de  la  malade,  telle  est  la 
deuxième  indication  essentielle.  L’immobilité,  le 
silence,  une  luniière  tamisée,  sont  les  premières 
conditions  à  réaliser.  L’emploi  du  chloroforme, 
autrefois  courant,  doit  être  rejeté,  en  raison  de 
son  action  toxique  sur  le  foie  et  les  reins.  A  la  ri¬ 
gueur,  pourrait-on  lui  substituer  l’éther  pour  ten¬ 
ter  de  faire  avorter  une  crise.  Mais  il  est  un  médi¬ 
cament  très  utile  et  sans  danger  ;  c’est  le  chloral. 
On  peut  l’administrer  par  voie  rectale  (étendu 
cl  J  lait  pour  éviter  l’irritation  du  rectum),  ou  plus 
sûrement  par  voie  gastrique  sous  forme  de  sirop 
dilué  dans  de  l’eau.  O  n  l’emploie  à  doses  fortes  : 
6  à  15  grammes  et  plus,  en  prises  fractionnées. 
Même  à  ces  doses,  il  peut  être  longtemps  conti¬ 
nué  sans  inconvénient.  Faut-il,  avec  Stroganov, 
lui  associer  la  morphine  ?  Mieux  vaut  s’en  pas¬ 
ser,  car  elle  n’est  pas  sans  danger  ;  mais  à  défaut 
de  chloral  et  si  l’on  veut  agir  rapidement,  on  peut 
en  faire  un  ou  deux  centigrammes,  car  elle  est  gé¬ 
néralement  bien  tolérée  par  les  éclamptiques.  Et 
l’on  a  toujours  intérêt  à  éviter  les  accès  convul¬ 
sifs,  car  il  est  certain  qu’ils  aggravent  encore 
l’intoxication. 

Enfin,  il  est  évident  que  pendant  la  période  des 
accès,  la  diète  hydrique  sera  strictement  main¬ 
tenue.  En  aucun  cas,  il  ne  faudra  faire  de  sérum 
physiologique  salé.  Par  contre,  nombre  d’auteurs 
recommandent  le  sérum  glucosé  (à  40  p.  1.000)  en 
injection  ou  en  goutte  à  goutte  rectal. 

En  résumé,  saignée  abondante,  au  besoin  re¬ 
nouvelée,  chloral,  isolement,  diète  hydrique,  tels 
sont  les  points  essentiels  du  traitement  curatif  de 
l’éclampsie. 

En  outre,  au  cours  de  l’accès,  il  faudra  surveil- 


(1)  Les  expériences  d’Ambard  ont  montré  qu’une  sai¬ 
gnée  de  1.000  grammes  est  plus  active  que  deux  sai¬ 
gnées  de  500  grammes.  Cependant,  Balard  soutient 
qu’une  saignée  d’abondance  moyenne  (500  gr.)  suffit 
pour  entraîner  chez  les  éclamptiques  un  abaissement  du¬ 
rable  des  pressions  artérielles  et  de  l’indice  oscillométri- 
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1er  la  malade,  songer  à  enlever  un  dentier  qui 
pourrait  être  dégluti,  protéger  la  langue  des  mor¬ 
sures  au  moyen  d’une  compresse  introduite  entre 
les  maxillaires.  Les  inhalations  d’ oxygène  peu¬ 
vent  être  utiles  pour  lutter  contre  l’asphyxie. 

Entre  les  accès,  une  fois  le  traitement  institué, 
il  faut  avec  douceur  pratiquer  les  examens  né¬ 
cessaires  pour  l’établissement  du  pronostic  :  re¬ 
prendre  la  tension,  cathétériser  la  vessie  pour 
étudier  la  quantité  des  urines  et  suivre  la  marche 
de  l’albuminurie,  surveiller  le  cœur  et  les  pou¬ 
mons. 

Enfin,  signalons  que  la  ponction  lombaire  a  été 
préconisée  comme  un  moyen  de  traitement.  Cer¬ 
tains  i’emploient  systématiquement.  D’autres  la 
réservent  aux  cas  graves.  En  pratique,  elle  est 
surtout  utilisée  comme  moyen  de  diagnostic  pour 
affirmer  une  hémorragie  méningée  que  l’examen 
clinique  faisait  craindre. 

III.  —  Traitement  obstétrical.  —  Si  les 
principes  généraux  du  traitement  curatif  de  l’é¬ 
clampsie  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  tous, 
par  contre  les  avis  sont  partagés  sur  la  conduite 
à  tenir  au  point  de  vue  obstétrical. 

1)  Pendant  la  grossesse.  —  Certains  auteurs, 
surtout  à  l’étranger,  restés  fidèles  à  la  théorie  de 
l’intoxication  placentaire,  ou  désireux  de  sous¬ 
traire  le  fœtus  à  l’intoxication  maternelle,  pré¬ 
conisent  encore  de  vider  systématiquement  l’u¬ 
térus,  soit  par  voie  basse,  soit  par  voie  haute. 

Mais  en  France,  on  est  généralement  d’accord, 
à  l’heure  actuelle,  pour  considérer  que  le  traite¬ 
ment  obstétrical  doit  se  réduire  à  rien  ou  presque 
rien.  Tout  au  plus  dans  certains  cas  très  graves 
où,  le  traitement  médical  ayant  échoué,  la  mala¬ 
die  suit  inexorablement  son  cours,  pourrait-on 
discuter  de  l’opportunité,  d’une  césarienne  vagi¬ 
nale  ;  mais,  dans  ces  cas  désespérés,  le  fœtus  est 
mort,  et  les  lésions  maternelles  sont  ordinaire¬ 
ment  irrémédiables. 

2)  Pendant  le  Iravail.—  Par  contre,  si  l’éclamp¬ 
sie  déclanche  le  travail,  ou  survient  au  cours  de 
celui-ci,  il  peut  être  indiqué,  quand  la  dilatation 
.est  complète,  de  pratiquer  un  forceps  ou  une  ver¬ 
sion  pour  hâter  l’accouchement.  Nous  avons  vu 
d’ailleurs  que  celui-ci  se  produisait  souvent  spon¬ 
tanément  avec  une  grande  rapidité,  et  parfois 
on  a  pu,  à  la  fin  d’un  accès,  être  surpris  de  décou¬ 
vrir  l’enfant  entre  les  cuisses  de  la  mère. 

3)  Après  l’accouchement,  on  se  méfiera  des  hé¬ 
morragies  de  la  délivrance,  et  on  sera  prêt  à  faire 
au  besoin  une  délivrance  artificielle. 

A  cela  se  borne  la  conduite  obstétricale.  Il  faut 
en  tous  cas  se  rappeler  qu’ici,  plus  tiue  jamais,  l’a¬ 
sepsie  doit  être  rigoureuse,  à  cause  des  grands 
dangers  d’infection  courus  par  les  éclamptiques. 


On  se  rappellera  aussi  que  les  antiseptiques  toxi¬ 
ques  (mercuriaux,  acide  phénique)  doivent  être 
évités.  Enfin,  on  surveillera  la  quantité  de  sang 
perdu  afin  d’en  tenir  compte  si  une  saignée  doit 
être  ultérieurement  pratiquée. 

Existe-t-il  un  traitement  chirurgical  de  l’éclamp¬ 
sie  ?  .Sans  évoquer  les  diverses  opérations  plus  ou 
moins  hasardeuses  proposées  par  certains  au¬ 
teurs,  nous  signalerons  seulement  que  Ton  a 
tenté  la  décapsulation  des  reins  dans  des  cas  d’a¬ 
nurie  persistante.  Des  succès  ont  été  enregistrés. 

IV.  —  Apres  la  guérison  de  l’état  de  mal, 
dès  c^ue  l’amélioration  sera  nettement  marquée 
par  la  polyurie,  l’abaissement  de  la  tension,  la 
diminution  de  l’albumine,  on  laissera  quelque 
temps  encore  la  malade  au  régime  lacto-hydri- 
que. 

Quand  Talbumine  aura  disparu,  on  reprendra 
prudemment  le  régime  lacto-végétarien  déchlo¬ 
ruré. 

On  se  rappellera  qu’il  faut  se  méfier  de  l’in¬ 
fection. 

Si  l’enfant  a  survécu,  il  pourra  être  mis  au  sein 
dès  que  l’état  de  mal  aura  cessé. 

Enfin,  lors  des  grossesses  ultérieures,  on  sait  de 
quelle  surveillance  étroite  la  femme  devra  être 
l’objet.  Aussi  ne  faut-il  pas  omettre  de  Ten  pré¬ 
venir  ;  et  la  redoutable  alerte  qu’elle  vient  de 
passer  la  persuadera  de  prendre  alors  des  précau¬ 
tions  trop  souvent  négligées.  Si  cela  est  possible, 
un  séjour  dans  une  station  de  demi-altitude,  ou 
une  cure  à  Evian  ou  Saint-Nectaire  lui  seronC 
profitables, 
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LE  CANCER  DE  L’INTÉRIEUR  DU  LARYNX 
LA  LARYNGECTOMIE 

Par  Julien  Bourguet  (4e  Paris), 


Au  dernier  Congrès  International  d’oto-la- 
ryngologie  qui  a  été  tenu  h  Paris  du  19  nu  22 
juillet  1922,  la  question  du  traitement  du  cancer 
du  larynx  a  été  étudiée  d’une  façon  remarqua^ 
ble  dans  des  rapports  du  plus  haut  Intérêt,  tant 
■au  point  de  vue  chirurgical  (Saint-Clair  Thom¬ 
son,  Jackson,  Tapia,  Sébileau,  Moure)  qu’au 
point  de  vue  do  l’action  des  agents  physiques. 
(Rigaiid,  Coutand,  Hautant,  Quick  et  Johnson), 
Ce  Congrès  a  donné  un  renouveau  d’actualité 
à  cette  affection  si  grave  du  larynx.  Dans  diver¬ 
ses  monographies  parues  avant  la  guerre  (Le 
Bec  et  Cauzard,  Jeanne-,  Jacques,  Laurens, 
Glück,  Bouïguet,  Cisneros,  Tapia,  Botey,  Délia 
Vedova,  etc.,  etc.),  ce  sujet  avait  été  abordé. 
Nous  voudrions  citer  en  particulier  l’ouvrage  de 
Molinié,  le  travail  si  documenté  de  Sargnon 
paru  en  1914  dans  les  Archives  Int.  d'oto-R.  L. 
et  la  thèse  de  Rouget  (Paris,  1922)  qui  expose 
de  quelle  manière  on  pratiquait  à  Lariboisière, 
la  laryngectomie  de  bas  en  haut.  Après  ces  di¬ 
vers  travaux  sont  venus  les  traitements  par  le 
radium,  les  rayons  X,  la  rœntgenthéraplé. 

A  la  lecture  de  ces  rapports  et  malgré  la  di¬ 
versité  d’opinions,  il  nous  semble  résulter  que 
toutes  les  fois  cpxe  l'on  se  trouvera  en  présence 
d’un  malade  porteur  d'un  épithélioma  endola- 
ryngé  certiric  par  une  prise  suivie  d’un  examen 
histologique,  que  l’épithélioma  aura  dépassé 
la  ligne  médiane  du  larynx  (et  nous  n’avon  en 
vue  que  çe  cas), il  faudra  d’abord  le  soumetlre 
à  la  rcentgenthérapie  qui  a  donné  entre  les 
mains  de  Regaud,  Flautant,  de  bons  résultats. 
Ce  n’est  que  lorsque  çe  traitement  aura  échoué 
cpie  l’on  sera  autorisé  à  pratiquer  la  laryngecto¬ 
mie  suivie  ensuite  d’applications  de  radium. 
Comment  pratiquer  cette  laryngectomie  ? 
H  existe  deux  procédés  avec  quelques  variantes. 
L’un  consiste  à  libérer  le  larynx  de  haut  en  bas  ; 
c’est  la  méthode  de  Glück  ;  l’autre  à  le  libérer 
de  bas  en  haut  ;  c’est  la  méthode  de  Périer.  Cha¬ 
cun  de  ces  procédés  a  eu  ses  défenseurs  et  ses  dé¬ 
tracteurs.  Ceux  qui  appliquent  le  premier  ne 
font  pas  de  trachéotomie  préliminaire  à  moins 
que  les  circonstances  n’y  obligent.  Lés  opérateurs 
au  contraire  qui  emploient  le  second  ouvrent 
souvent,  c|uelques  jours  auparavant,  la  trachée 
pour  habituer  les  voies  respiratoires  à  l’entrée 
directe  de  l’air  dans  l’arbre  trachéo-bronchique  ; 
Quinze  ou  vingt  jours  après,  on  exécute  la  laryn¬ 
gectomie.  Au  début,  l’école  de  Bordeaux  opérait, 
comme  Périer,  en  un  seul  temps,  puis  en  deux  et 
cette  dernière  manière  de  procéder  lui  donnait, 
au  dire  de  Canuyt,  100  p.  100  de  guérisons  (Aey, 


de  Laryng.,  15  juillet  1918).  Malgré  ce  beau 
pourcentage,  elle  est  revenue  à  la  pratiqueen  un 
seul  temps.  Pour  Tap'  a,  l’opération  en  deux  fois 
serait  plus  nuisible  qu’utile. 

Nous  allons  décrire  :  A)  d’abord  les  temps 
opératoires  communs  aux  deux  procédés  ;  et  en¬ 
suite  B)  les  temps  opératoires  spéciaux  à  chaque 
technique  on  faisant  suivre  l’exposé  de  chaque 
méthode  de  la  statistique  opératoire  publiée  par 
ceux  qui  ont  opéré  au  mohii  cinquante  nulafie;, 
On  pourra  ainsi  se  rendre  compte  du  procédé  qui 
donne  le  meilleur  résultat, 

A.  Temps  opératoires  appartenant  aux  deux 
méthodes. 

1“  Anesthésie.  —  Actuellement,  c’est  l’anes¬ 
thésie  loco-régionale  cpii  prévaut.  Nous  lui  fe¬ 
rons  le  reproche  d’augmenter  la  durée  de  l’In¬ 
tervention  et  quand  on  l’emploie  «  largamanuf, 
de  trop  infiltrer  la  région.  Nous  nous  souvenons 
d’un  cas  que,  durant  la  guerre,  nous  fit  opérer 
au  Val-de-Grâce  notre  distingué  confrère  le  cloo- 
teiir  Luc,  Il  avait  été  largement  infiltré  par  le 
docteur  Labouré.  Nous  eûmes  une  certaine 
peine  à  trouver  les  plans  de  clivage  tellement 
les  muscles  étaient  ix^lématiés  par  la  solution 
anesthésique.  De  ce  fait, l’opération  fut  rendue 
moins  facile.  I]  n’y  a  qu’à  se  rappeler  la  grimace 
que  nous  faisions  lorsque  l’on  nous  donnait  à 
disséquer  un  sujet  infiltré.  Il  ne  peut  d’ailleurs 
en  être  autrement,  surtout  lorsque  l’on  injecte, 
comme  à  Bordeaux,  80.  cmc.  de  solution  dans  un 
espace  en  somme  assez  restreint. 

Avant  1914, avec  notre  ami  le  Prof. Clermont, 
de  Toulouse,  nous  nous  servions  de  l’anesthésie 
générale  ;  depuis,  nous  avons'employé  la  locale. 
Je  ne  pense  pas  que  cette  dernière  anesthésie 
intervienne  comme  facteur  dans  les  succès  opé¬ 
ratoires,  car  Gluck,  qui  est  un  de  ceux  dont  la 
statistic[ue  est  la  meilleure  et  la  plus  forte,  avait 
toujours  eu  recours  à  la  générale  quand  11  a  pu¬ 
blié  ses  résultats.  Nous  reviendrons  quant  à 
nous  à  cette  anesthésie,  à  moins  de  contre-indi¬ 
cations,  avec  le  mélange  de  Dupuy  de  Frenelle, 

2°  Incisions  cutanées  et  ligatures  des  jugulaires 
antérieures.  —  Nous  opérons  le  malade  presque 
assis  pour  mieux  voir  l’intérieur  du  larynx  une 
fois  détaché  du  pharynx  avec  un  petit  blILt 
sous  le  cou.  Les  incisions  ont  été  très  variables. 
Durante  pratiquait  un  lambeau  unique  à  char¬ 
nière  supérieure  ;  Périer  un  lambeau  en  T  ;  Gluck 
au  délmt  un  seul  volet  rectangulaire  à  charnière 
latérale  qu’il  a  abandonné  et  que  Moure  et  Port- 
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man  ont  repris.  On  tend,  à  l’heure  actuelle, à  faire  Un  nouveau  catgut  bien  placé,  fit  cesser  ce  bruit 
deux  lambeaux  (seconde  manière  'de  Gluck),  de  sifflement  ;  malheureusement,  de  suite  après 
limités  en  haut  par  une  incision  transversale  l’opération,  le  malade  fut  pris  d’une  dyspnée  in- 
passant  au  niveau  de  l’os  hyoïde  et  en  bas  par  tense  que  rien  ne  put  calmer  et  la  mort  s’ensuivit 
une  autre  incision  également  transversale  au  avec  une  grande  rapidité.  ' 

niveau  du  bord  inférieur  du  cricoïde,  allant  d’un  3°  Sections  musculaires.  —  Deux'^incisions  laté- 
bord  antérieur  du  muscle  sterno-mastoïdien  à  raies  sont  pratiquées  survie  'bord  antérieur  '  du 
l’autre,  séparés"^ 'sur  la  ligne  médiane  par  une  muscle  sterno  pour  couper  l’aponévrose  cervicale 
incision  verticale.  superficielle,  ---  et  une  médiane  (fig.  2)  sur  cette 

Ces  deux’ lambeaux'icutanés  tej étés  (fig.'l)  sur  aponévrose  et  la  moyenne  qui  vontengainer  les 
les  côtés,  on|a  devant  soi  les  deux  veines  jugulai-  muscles  sous-hyoïdiens  et  nous  permettre  de  les 
res  antérieures  parfois  [volumineuses.  Il  faut  charger  et  de  les  sectionner  sur  la  sonde  cannelée, 
les  lier'aveo'soin  avant  de  les  couper,  surtout  D’abord  le  plan  musculaire  superflciel|(fig.i.'2) 
au  niveau  de  leur  bout  central.  Elles  traversent  (sterno-hyoïdien  et  omo-hyoïdien)  ^l'au'^jraa  ide 


Fig.  1.  —  Après  l’incision  en  H  couché  les  deux  lam¬ 
beaux  cutanés  sont  rabattus.  On  a  devant  soi  les  deux 
veines  jugulaires  antérieures  qui  sont  liées  soigneuse¬ 
ment  et  coupées.  Deux  incisions  latérales  sur  le  bord 
interne  du  S.  Mast.  sectionnent  l’aponévrose  cervi. 
cale  superficielle  et  une  médiane  intéresse  aussi  l’apo¬ 
névrose  moyenne. 

l’aponévrose  cervicale  superficielle  dans  des 
canaux  fibreux.  Elles  sont  béantes  à  la  coupe. 
Il  y  a  à  la  base  du  cou  une  zone  d’aspiration 
considérable  au  moment  de  l’inspiration.  De  là 
un  appel  d’air  de  la  part  de  la  veine  ouverte  et 
les  dangers  qui  en  résultent.  Il  y  a  un  an  environ, 
nous  croyons  avoir  perdu  un  malade  d’embolie 
gazeuse  quelques  instants  après  l’opération  qui 
s’était  très  bien  passée.  Nous  avions  placé  nos  li¬ 
gatures  et  sectionné  les  muscles  lorsque  notre 
attention  fut  attirée  par  un  petit  sifflement  qui 
se  produisait  à  intervalles  réguliers.  C’était  un 
fil  de  catgut  jeté  sur  le  bout  central  de  la  veine 
droite  très  développée  qui  avaitlâché.  La  veine 
restait  ouverte,  et  quelques  gouttes  de  sang  et 
de  l’air  étaient  aspirés  comme  par  une  ventouse. 


Fig.  2.  -  Apres  la  ligature  et  la  section  des  jugulaires 
antérieures  et  des  aponévroses  cervicales,  on  peut  pas¬ 
ser  plus  facilement  la  sonde  cannelée  sous  les  mus¬ 
cles  sous-liyoïdîens  superficiels  et  les  sectionner. 

l’os  hyoïde,  puis  le  plan  moyen  thyro-hyoïdien 
et  sterno-thyroïdien  (fig.  3)  au  niveau  de  leurs 
attaches  sur  l’hyoïde  et  le  thyroïde.  Ces  muscles 
sont  rabattus  en  bas  de  chaque  côté  et  coupés 
près  de  l’incision  cutanée  inférieure. 

4“  Ligatures  vasculaires.  Recherche  des  gan-: 
glions  et  section  du  muscle  Constricteur-  inférieur.' 
—  Les  muscles  sous-hyoïdiens  ainsi  enlevés,  la, 
carapace  laryngée  est  bien  à  découvert.  Si  on 
opère  sous  anesthésie  locale  et  qu’on  n’ait  pas 
infiltré  auparavant  toute  la  région,  il  faut  tou¬ 
cher  sur  les  côtés  la  membrane  thyro-hyoïdienne 
avec  une  solution  forte  de  cocaïne  pour  rendre! 
insensible  le  nerf  sensitif  laryngé  supérieur 
qu’il  faut  d’ailleurs  sectionner  ;  et  pour  permettre 
ainsi  d’aller  chercher  sans  douleur,  lier  et  cou¬ 
per  l’artère  laryngée  supérieure  qui  chemine  à. 
son  côté.  Pour  bien  arriver  à  découvrir  ce  vais¬ 
seau  artériel  et  y  poser  une  ligature,  il  est  bon  de 
♦♦♦ 
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tendre  la  membrane  thyro-hyoïdienne  en  faisant 
tirer  par  l’aide  l’os  hyoïde  en  haut  au  moyen 
d’un  petit  écarteur  (tig.  4)  placé  sous  sa  partie 
latérale.  La  sonde  cannelée  va  ainsi  à  sa  re¬ 
cherche  dans  un  tissu  cellulaire  où  elle  se  trouve 
sur  un  plan  résistant  et  non  fuyant.  Une  fois 
libérée  elle  est  liée,  coupée  en  même  temps  que 
ie  nerf  qui  la  contourne  en  anse  (Cazejust, 
Ramadler).  :On  procède  ensuite  à  la  ligature  de 
la  laryngée  inférieure.  Puis  on  sépare  sur  les 
côtés  les  lobes  latéraux  de  la  glande  thyroïde 
4u  cartilage  thyroïde  et  eu  bas  son  isthme  du 
crjcoïde  que  l’on  refoule  jusqu’au  premier  an¬ 
neau  de  la  trachée.  La^pyramide  de  L, alouette  est 
enlevée  si  elle  est  gênante. 


Kiq.  3.  —  Section  des  muscles  sous-hyoïdiens  profonds. 
Le  thyro-hyoïdien  est  déjà  coupé  et'  enlevé.  La  sonde 
cannelée  est  passée  sous  le  muscle  sterno-thyroïdien  et 
le  bistouri  sectionne  ce  muscle.  Les  muscles  superfi¬ 
ciels  (stevno  et  omo-hyoïdien)  sont  rabattus  d’un  côté. 

Qn  confie  à  son  aide  un  écarteur  de  Farabœuf 
qui  attire  en  dehors  muscle  sterno-cléido- 
mastoïdien  et  au  niveau  du  paquet  vasculo-ner- 
veux,  le  long  de  la  jugulaire  interne,  on  enlève  les 
ganglions  quand  ils  existent  depuis  l’origine  du 
ventre  postérieur  du  digastrique  jusqu’à  une 
ligne  passant  par  la  partie  supérieure  de  la  tra¬ 
chée,  carces  ganglions  reçoivent  les  lymphatiques 
du  larynx  comme  l’ont  bien  montré  Poirier  et 
Most.  Très  sauvent  on  passe  ce  temps  sous  si¬ 
lence.  Nous  estimons  que  c’est  un  temps  néces¬ 
saire  pour  éviter  une  récidive  ganglionnaire. 

Ensuite  de  la  main  gauche  (ftg,  5)  munie  d’une 
forte  pince  de  Museux,  on  saisit  Tangle  rentrant 
du  cartilage  thyroïde  que  l’on  fait  tourner  vers 
la  gauche  de  l’opérateur  de  manière  à  avoir  le 
plus  possible  devant  soi  le  bord  postérieur  de  ce 


même  cartilage  où  s’insère  en  avant  de  lui  le 
muscle  constricteur  inférieur  qui  va  prendre  aussi 
des  attaches  sur  le  cricoïde  ossilîé.  Avecun  bis¬ 
touri  (fig.  5),  on  coupe  de  haut  en  bas  jusqu’au 
cartilage  ces  insertions  musculaires,  et  avec  une 
rugine  légère  sans  lâcher  la  forte  prise  qui  enserre 
le  cartilage  thyroïde  on  rugine  le  bord  posté¬ 
rieur  (fig.  6)  de  ce  même  cartilage  en  passant  der¬ 
rière  lui  de  bas  en  haut  de  manière  à  détacher 
autant  que  faire  se  peut,  et  sans  l’ouvrir,  la  mu¬ 
queuse  de  la  gouttière  pharyngo-laryngée  en 
la  repoussant  en  arrière  (fig.  7)  ;  on  libère  enhaut 
de  ce  fait  la  grande  corne  du  cartilage  thyroïde. 
Du  côté  droit,  on  procède  de  la  même  façon  en 
faisant  tourner  le  thyroïde  en  sens  inverse. 


Fig.  4.  —  De  chaque  côté,  les  plans  musculaii'es  superficiel 
et  moyen  sont  rejetés  en  bas.  La  membrane  thyro- 
hyoïdienne  est  bien  à  découvert.  Une  aiguillé  débes- 
champs  chai'ge  l’artêre  laryngée  supérieure  jjendâiit 
qu’un  écarteur  soulève  en  haut  l’os  hyoïde.  L'isthme 
du  corps  thyroïde  a  été  déjà  abaissé  et  les  parties  laté¬ 
rales  de  cette  glande  séparées  du  cartilage  thyroïde  et 
cricoïde. 

C’est  maintenant  que  commencent  les  ditié* 
rences  propres  à  chaque  méthode  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  Ton  reconstitue  la  paroi  pharyngée. 

B.  Temps  particuliers  propres  à  la  laryngec¬ 
tomie  de  haut  en  bas. 

a)  Ouverture  du  phanjnx  et  traction  du  latyna 
en  avant.  —  C’est  cette  laryngectomie  que  nous 
effectuons.  Un  aide  attire  en  haut  l’os  hyoïde 
avec  un  écarteur  qui  le  charge  sur  la  partie 
médiane  de  façon  à  tendre  la  partie  renforeée 
de  la  membrane  thyro-hyoïdienne  (fig,  8),  üû 
bistouri  agissant  de  bas  en  haut  sectionne  en 
cet  endroit  cette  membrane  et  pénètre  dans 
l’espace  préépiglottique.  En  dédolant,  on  arrive 
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sflr  fâ  fàcéf  aiîléïîéviré- (ïer  r^iglottéf,  qd’oti'  fas'e' 
eft  reïtfohtarrt  terS  sd*  fcfôrd  süpériéuT  (fig.  §). 
Dès  que  par  transparence  on  aperçoit  cé  bord, 
la  muqueuse  mince  fait  hernie  dans  la  plaie 
entre  les  replis  glos'o -épiglottiques.  Elle  est 
incisée  légèt'emegt  de  manière  à  permettre 
à  une  pince  hémostatique  de  passer  et 
d’aller  saisir  l’épiglôtfe  (fig.  10)  que  l’on  attire 
en  avant  à  travers  l’ouverture  pratiquée,  au 
fur  et  à  mesure  qu’gavée  la  pointe  des  ciseaux 
tout  autour  et  au  ras  de  l’épiglotte  on  coupe  la 
muqueuse  pharyngienne  (fig.  10).  A  cé  moment 
on  badigeonne  l’intérieur  du  pharynx,  la  base 
de  la' langue  avec  une  solution  de  , cocaïne  pour 


suppriméT’  tôut  rëffétfcé  ét  ort  fecomniàndé  au 
malade,  di  l'ôpétatîofi  est  fâité  défis  afiésfhé'sié* 
locale,  d’éviter  tout  mouvement  de  déglutition. 
Dans  le  cas  où  ces  moifvêments  viendraient  à  se 
prû'dùire,  nous  intréduiidôns  à  travers  l’ouverture 
pharyngée  Un  tânîp'Ofî  dé  coton  hydrophile  ÿ)ressé 
contre  la  basé  delalangué'  (fl'gl"  11  et  12),  Nqüs 
établissons  ainsi  un  bârr'agé  qut  émpêchera^^la 
salive  dé  desceîïdr'é  et  de  véfflîr  souiller  la  plaie 
opératoire.  Au  fur  et  â  mésuïé  effié  lé  larynx  est 
attiré  én  âti'âUt,'  ia-muqUeudé  |ifîa#yngée  sé  tend 
de  chaque  ëM-é^  Dff  finît  par  seétfô'naer  les  parties 
latéralés?  dé'  la  iiiéhibrâne  Üiÿr'd-fcyoïdienrie  et 
on  éomfdèt-é  le  dé'cofieïnéffit^'ât#âi  de-]ia5mu- 


Ug.  f.  Coupe  tfânSv'érs'âle  du  rafyiïx  au  riïvéafi  de  fâ  glotté.  Ld  lîècfié  S  gaùclïê  moutfo  fà  marche  je  la  rogiiié' 
qûf  fépétisse  éff  arrîêîe  fâ  iniïqïféuse  üé  fà  goüfùWe’ {diaryrigô-Iàryngeé  après  sectïoli  du  muscle  consfrictcur 
inférieur  du  pliargne.  Lés  mü'scïés  s'oûs-fi'ÿbï  jfe'ris  ayant  été  enlevés  ne  sont  pas  représentés. 


ÙG.  5,  —  Èn  haS’  ié  pWPfft'ïÈ'ée-  montre  où  Se-  fait 
la  sectiiinï  poW  t'éMà'Éîô'iif  jéS>  èWiisotes-  SOfiS-'liyoïdiens. 
En  h'â'at,  üné  saÉSSSértif  te  oïé filage  thyroïde,  le 
lait  fcsrnét"  éf  gsrtfolï#  je  f'oïterâflieiHr,'  tandis  qu’un 
biétefiri  seëifômg  te  rWéSIéte  ééiisÆrîé'feur  frtférieto  du 
phârÿiff*  de'  fi'éiÿf  m  Sér  te  tlïÿToïd'e-  et  le  cricoïde. 


Fig.  6.  Üné  ém'Éÿ  te-  p'éil'b-h'bïi dré  çW  c'arti- 

lagc  tliyroide  dfecfféfï  ehf  ffmséW  eo'iislirteteur  in- 
fériéür;,  passé  m  aWffèïte'  dé  é'é  éiïrlflk^  m  dèééllaW  la 
muqUeuse  phWy#^  (fe  te  ^WÉfi'VSfép’haï'ÿïigtf- laryn¬ 
gée'.- 


pendant  qu’un  écarteur  attire  en  haut  l’os  hyoïde, 
h’écarteur  devrait  être  placé  de  préférence  sous  l’os 
hyoïde  et  non  au-dessus. 


Fig.  9.  —  Coupe  médiane  antéro-posterieure.  Les  llècl 
indiquent  la  marche  de  la  section  en  haut  et  en  bas 
du  décollement  en  arriére. 


G.  10.  —  Après  section  du  repli  glosso-épiglottique 
médian  et  de  la  muqueuse  pharyngienne  au-dessus, 
une  pince  attire  l’épiglotte  en  avant  pendant  qu’a¬ 
vec  les  ciseaux  on  coupe  tout  autour  de  l’épiglotte  et 
cüiitre  elle  la  muqueuse  pharyngée.  Pour  empêcher 
la  salive  souvent  abondante  de  venir  souiller  la  plaie, 
un  tampon  de  coton  hydrophile  est  introduit  contre  la 
base  de  la  langue. 


Fig.  11.  —  Le  larynx  est  basculé  en  avant.  Les  gouttiè¬ 
res  de  la  face  postérieure  du  cartilage  thyroïde  sbiil 
dépouillées  de  leur  muqueuse.  On  voit  admirable 
ment  tout  l’intérieur  du  larynx  avec  le  néo,  la  fàci 
postérieure  du  cricoïde  et  la  bouche  de  l’œsophage 
Le  bistouri  incise  la  muqueuse  pharyngo-laryngée  ù 
la  partie  supérieure  du  cricoïde. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3453 


tient  plus  à  la  paroi  pharyngée  qu’au  niveau 
des  aryténoïdes  et  de  la  face  postérieure  du  cri- 
coïde.  Dansle  cas  où  le  malade  viendrait  à  suîo- 
quer,  il  est  facile  d’introduire  dans  le  larynx  un 
tube  à  tubage  gros  et  long  de  O’Dwyer  ou  une 
canule  trachéale  plate  de  Sébileau-I.emaitre  à 
travers  la  membrane  crico-thyroïdienne. 


b) Section  de  la  muqueuse  pharyngée  àla partie 
supérieure  et  postérieure  du  cricoîde  et  son  décol¬ 
lement  postérieur  jusqu’à  la  trachée.  —  La  mu¬ 
queuse  pharyngo-laryngée  resté  encore  attachée 
à  la  face  postérieure  du  cricoîde.  !On  coupe 
transversalement  la’  muqueuse  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  cricoîde  (fig  11)  et  onia  décolle  de  haut 


Fig.  12.  -  La  face  postérieure  du  cricoîde  dépouillée  de 
^  sa  muqueuse  rejetée  en  arrière  laisse  voir  le  muscle 
crico-aryténo'idien  postérieur.  Suture  de  la  muqueuse 
■  pharyngée.  Avant  de  terminer  la  fermeture  pharyngée 
on  enlève  le  tampon  de  coton.  ° 


hG.  14.  —  Les  deux  lambeaux  cutanés  sont  suturés  en¬ 
tre  eux  et  les  lèvres  de  l’incision  supérieure  entre  elles. 
Par  oubli/on  u’aîpas  représente  en  haut  les  deux  mus¬ 
cles  constricteurs  inférieurs  reunis  entre  eux. 


Fio.  15.  —  Toute  la  paroi  pharyngée  étant  reconstituée 
un  fil  de  soutien  est  passé  contre  le  premier  anneau  de 
la  trachée  pour  l’empêcher  de  descendre.  Une  pince 
tire  en  haut  le  larynx  par  réjiiglotte  et  un  bistouri 
séuare  le  larvnx  de  la  trachée. 


l'iG.  13.  —  Avant  la  fermeture|complètJ  du^pharynx, 
■;  oh  introduit  par  une  fosse  nasale  une  sonwC  œsopha- 
“  gienne. 
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1§  )(j;€§  ÿ’.iseaux  ,ou  41^  ^istouri 

j^,S5j^,u.’^u  l7.pi-d  .;§jap(értetf  r  .4«  ).a  1Lra,Ç;hép  en  piettant 
^  ou  ips,  inu?.cies'  Ær^co-aïyt.éQOj'diGas  p.QstppiejiTS 
pt  eu  le  llga  j  pat  ç-uspefispup  de 

j’ce^pj^ge  ^  FF#te  ip4di;^pe  .cnopïd^pupe, 
(i)Ré]eçtioil  fie  la  nnpçf  ffliarynffée.  — jL’puyprtpre 
•pharypgée  est  fermée  au  catgut  par  poirits  sépa¬ 
rés  ou  non  sans  traverser  la  muqueuse  de  part  en 
part  (flg.  12).  Elle  est  suturée  en  haut  à  la  mu¬ 
queuse  des  fppijs  gl£).çso-épigjottiqj.ies  et  à  ce  qui 
reste  de  Ip  jn,èmbr^np  3iyf.Q-hypïdienne.  Il  reste 
au-dessus  4.®  la  trachée  un  rempart  de  mu¬ 
queuse  injact  corresppftdapÿ  en  étendue  à  toute 
la  hautepr  de  la  facp  pqstériegïe  du  crigoïde  dont 
il  était  tapissé.  Av^nt  jle  fermer  cpgiplètement 
en  haut  Lorifjce  pDharypgé  on  retire  le  tampon 


EiG.  16;  =  muqueuse  traehéal.e  egt  sutgrée  à  la  peau 
et  aux  quatre  çqius  sont  plgpés  des  faisçpaux  de  crins 
,  pour  le  drainage. 


dp  gptop  api  arrétpil  la  spljve  et  on  iptroduit  par 
laj  Ipsse  ngsgle  la  pU}§  large  un  tube  oesophagien 
qui  doit  ggryiP  à  piiipgnter  1;  malade  Jusgu-à 
cieptfisation  de  Ip  plgie,  (flg.  13).  En  avant  do 
Ip  suture  muqpepse  @n  pose  quelques  points  fie 
ea|gut  sur  Igs  pipsglgs  ‘  cpnstriglêpr-s  qug  l'pn 
ygupit  eptrc  eux  §|  on  rabat;  PPP  fiê§§ps  les  deux 
tpipbeaux  cutanés  en  les  suturant  enseinble  et 
aux  lèvres  dOS  incisions  transvergplgs  dP  début 
sauf  aux  qriatre  coins  où  l’on  placg  des  fgisgeppx 
de  crins  ppuF  le  drainage  (flg-  16). 

cl)  Ablaiiondu  larynx.  Suture  de  la  trachée  à  la 
peau  et  introduction  de  la  canule.  —  Un  crin  est 
passé  contre  le  premier  anneau  de  la  trachée 
(flg.  dd)  degRné  à  Ip  niaintepig  au  pioment  de  sa 
séparation  avgç  le  larynJt  car  elle  a  tendance  de 
suite  à  s’enfoncer  et  gênerait  la  pose  des  sutures 
de  ee  eondult  ù  la  popp.i  Utt  jilKtourt  ggctJqnnd 


4'p.ypnf  ny  iùrripFe  ^ent^e  le  PFijejOïdg  gt  Jp  trgejjée 
tfig-  15).-  A  m  jbm  f  aipns^pjg  d#  l’grtère 

Jar-yngée  ppgtipieprp  donpg.  EUg  egt  s.gjsie  êtlife. 

I^e  larynx  éjant  enjgyg  on  .Siutpre  la  «l'Uqpepse 
tfachéalg  à  }a  peap  (fig,  14)  sppg  d.éiia.deF  le  pre- 
mler  anpeap  ee  qpi  ppuFrajt  apiepeiP  ça  néerose 
et  on  enlèye  lé  cfin  .de  gputign.  Pans  l’ouyerture 
trachéale  on  place  pne  canule  habillée  c’est-à- 
dirg  gue  nous  l’entoprons  de  coton  hydrophile 
ntaintepp  pgp  pipgje-urs  jtours  avec  un  fij  api  va 
s’ptf.aghgr  .aux  latérales  de  Ip  cgnule. 

Ce  cplo.n  a  p.our  gjfïgt  .de  tgmjgr  hermétî^uginent 
l’oriflee  tracljéaJ^  4'atospFjier  les  §.éfirétions  qui 
ppurraient  dgsggnjjrg  dg  îg  plaie  op.éfatoire  et 
d’emplpher  âfei  aa'gîîgs  péBéirent  dans  l’arbre 
aérien  enfr#  îa  dt  ig  gpBdiiit  traçhé.aj 

et  détgrinigg  ypg  bfpiîgM=PR§Uîil@Bi§! 
bavette  g.s|;  pJagég  atpdevefît  d§  la  §aRai«  ©t  a» 
pansenienj  aiiF  Ig  pnmiÿMfyn^éêfêeQnMm 

St4isti.qsg  mffpstemsi  ig  larysfégiossi# 
ês  Umi 

Pomme  Pfi  g  BR  1#  Wm  p.Rf  Ig  4«§@riptioi}  df 
ce  procédé»  @8  ppèrg  d'gn§  façon  fou|  à  fait 
aseptique.  jRigR  gg  v.i.eat  spRÜler  la  plgie  gf  tout? 
la  paroi  phgryngé.e  egf  rggpnstituée  gygnt  d’ou¬ 
vrir  la  traghce,  .Qgeis  §pnt  les  résultats  ?  En 
prenant  la  stafistiaue  des  deux  opérateurs  qui 
ont  le  plus  opéré  de  malades  par  cette  méthode 
nous  avons  en  premier  lieu  celle  de  Glück,  l’au¬ 
teur  de  Gg  procédé  qu’il  a  publié  en  1013.  Gluck 
qui  avait  fait  ses  premières  aripgs  dgns  la  çhi- 
rqrgle  de§  v.oles  gérleangs  gn  1S77  en  qg^Uté 
de  chirurgien  roumain  dans  la  gi^rre  russo- 
lurque  avait  fait  jusqu’à  ce  moment-là  244 
extirpatipns  tptalçs  dont  160  étaient  de§  Jaryp- 
gçgt9mig.s  simples.,  iur  ce§  IgO  opérés,  ,8g  furgnt 
gu.éris  eptrg  15  gns  êt  4  gPS:  Tapia  dORPe  la 
sienne  gn  igyg,  De  1908  à  igiQ,  nous  ditril  au 
dernier  pgngrès  international,  il  g  pratiqué 
75  laryngeptoniigs,  Apèi  Ge§  76  interven¬ 
tions  43  restent  iRgris  gntrg  U  ans  gt  3  ans 
et  il  nqu§  prgsgnte  djy  Jaryngectoniisés  pguvant 
parler  Igs  uti§  §gns  igrynx  artificiel,  leg  autres 
à  l’aide  d’uq  pgtit  appareil.  Ggs  43  périsons 
donnent  dope  UR  total  dO  5@  %  de  guépison  dé¬ 
finitive.  Il  on  eompare  Oittê  statistique  à  celle 
de  Giüelr  PP  s'apeppit  qu^oUs  peut  lui  être  com¬ 
parée  sans  îpi  être  supérigpre.  malgré  l’empigi 
de  rangsthésiê  looale!  Les  opérés  de  Tapia  res- 
senibdgpt  ap  peint  de  yug  de  la  voix  à  ceux  que  ^ 
nous  avons  vus  ehgg  Glüçlp,  ii 

B.  Temps  partiepli§r§  ppopres  à  laryngée-  | 
tomie  de  bas  en  haut,  | 

En  supposant  que  là  laryngectomie  n’ait  pas 
été  faite  auparavant;  on  sépare  earféiiient  le  \ 
larynx  du  conduit  traehéal  après  pvçir  passé  . 
comme  précédemtneht  dans  la  grehiiêre  ffiétliede 
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P  fii  de  , soutien  gontfe  le  premier  anneau  (}e  la 
trphée.  pui^  on  place  }ine  canuje  çl,an,s  l’inté¬ 
rieur  de  l’j)Fifice  tfafihéal  de  jnapi,èr,e  d  çe  qu’il 
remplisse  bien  cet  orifice  (fig.  17),  pitjsuîte  pn 
§,éppe  de  bgs  .eii  haut,  î?  f.afP  postérieure  du 
fricoïde,  jde  Ig  muqueuse  pl)ary,ngo-lgryn|ée  en 
seçtipgnant  gji  fjir  ,et  à  niesur.e  le?  attaches  uiq,?- 
çulaires  du  Goii§tri.çteqr  intérieur  en  attirant  le 
SiiGpïde  ,en  hgut.  Ce  déepUement  est  poursuivi 
jpsqu’gux  .articulations  criço-gryténoïdienues, 
De  cette  manière,  di.sefît  Mpurp  et  Pprtman, 
{Pmse  nj4fi,,  16  juillet  1021),  il  est  plus  aisé  dP 
suivre  Ip  pl.an  de  plivage  que  par  la  laryngée-  1 
tpmie  de  haut  en  bgs  et  on  voit  mieux  où  coim-  | 
mençfi  l’iisflltratipn  néoplgsique,  Plpus  ue  pQUV.QWS  ; 
partager  la  mêine  manière  devuir.  lîn’yaqu’à 


droit  où  il  faut  inciser  la  muquêU.se  pharyngée 
dgiis  le  cas  où  le  paneer  aurait  débordé  l’aryté¬ 
noïde,  Par  contre,  dans  la  laryngectomie  d? 
bas  en  haut  on  ne  voit  nullement  CStte  partie 
intraiaryngée  ma  quée  jusqu’à  ia  fin  par  le  ri¬ 
deau  de  la  muqueuse  pharyngée.  Ce  .qiie  l’vou  voit, 
e’est  tout  ce  qui  est  au-dessous  des  cordes  vo¬ 
cales  par  i’oriflee  crieoïdien  attiré  en  haut, 
c’est-à-dire  la  région  sous-glottique  et  non  la 
région  sus-glottique  qui  n’est  alors  bien  aperçue 
que  lorsque  le  larynx  est  déposé  dans  le  plateau. 
De  plus,  parle  décollement  de  bas  en  haut, si  le 
néo  a  débordé  l’oriflce  laryngé,  on  peut  tailler 
en  plein  sans  s’en  apercevoir  et  le  décollement  est 
aussi  facile  dans  une  méthode  que  dans  l’autre- 
Lorsque  la  face  postérieure  du  ericoïùe  a  été 


Fig.  17.  —  Laryngectomie'de  bas  en  haut.  Le  cricoïde 
est  séparé  de  la  trachée  et  basculéèn  haut.  La  trachée 
est  fermée  par  une  canule  adaptée  à  . un  appareil  à 
anesthésie.  Par  l’orifice  cricoïdien,  on  ne  voit  que  la 
région  sops-glqtUque,  (D’après  l’ouvrage  de  Mphnié,  ) 

comparer  les  figures  11  et  suivantes  aux  figures 
17  et  18  pour  s’en  rendre  compte.  Dans  la  laryn¬ 
gectomie  de  haut  en  bas,  quand  le  larynx  est 
basculé  en  avant,  on  voit  d’une  façon  remarqua¬ 
ble  tout  l’intérieur  du  larynx,  c’est-à-dire  face 
endolaryngée  de  l’épiglotte,  cordes  vocales  d’un 
côté  et  néoplasme  de  l’autre, ainsi  que  la  face  pos¬ 
térieure  des  aryténoïdes  et  du  cricoïde  et  on  peut 
Be  rendre  compte  d'une  façon  parfaite  de  l'en- 


Fig.  18.  —  La  muqueuse  pharyngienne  après  avoir  été 
décollée  de  la  face  postérieure  du  cricoïde  a  été  scq.- 
tionnée  au  niveau  de  son  bord  supérieur.  Les  ciseaux 
coupent  la  grande  corne  thyroïdienne  et  la  membrane 
thyro-hyoïdienne  (d’après  Molinié). 

mise  à  nu,  on  incise  la  muqueuse  pharyngée  au 
niveau  des  aryténoïdes  (fig.  18).  C’est  à  ce  mo¬ 
ment  que  le  malade,  par  des  mouvements  de  dé¬ 
glutition,  peut  faire  couler  de  la  salive  qui  vient 
souiller  la  plaie  opératoire.  On  peut  moins  faci¬ 
lement  lui  barrer  le  passage  que  dans  la  laryn¬ 
gectomie  de  haut  en  bas.  On  enlève  ensuite  le 
larynx  après  avoir  incisé  la  membrane  thyro- 
hyoïdienne.  Lorsque  celui-ci  est  complètement 
détaché, on  reconstitue  la  paroi  pharyngée  comme 
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dans  la  laryngectomie  suivant  la  méthode  de 
Glück  que  nous  avons  exposée  et  ici  se  sont  les 
mêmes  temps  opératoires^  sur  lesquels  nous  ne 
reviendrons  pas. 

C’est  cette  méthode  de  Périer  qui  a  été  reprise 
par  l’école  de  Bordeaux  sous  le  nom  de  méthode 
de  Moure  et  Portman,  bien  que  nous  voyons  écrit 
dans  la  Hevue  de  Lary rigolo  g  ie  du  15  octobre  191 9  : 

Nous  ajouterons  qu’à  Bordeaux,  nous  avons  pu 
observer  29  cas  de  guérison  opératoire  pratiqué  : 
de  bas  en  haut  par  la  méthode  î'^ançaise  de 
Périer.  » 

Statistique  concernant  la  laryngectomie  de  bas 
en  haut.  —  Nous  avons  donné  les  résultats  obte¬ 
nus  par  la  laryngectomie  de  haut  en  bas  et  qui 
a  donné  entre  les  mains  de  Glück  et  de  Tapia 
une  proportion  de  56  %  de  guérison  ayant  au 
moins  trois  ans  de  date.  Moure,  au  dernier  Con¬ 
grès  international,  a  publié  sa  propre  statistique. 
En  l’arrêtant  au  mois  de  juillet  1921  il  donne  50 
laryngectomisés  dont  37  sont  morts.  Et  encore 
sur  les  13  qui  restent,  4  sont  morts  ultérieure¬ 
ment  de  broncho-pneumonie.  Sur  les  9  qui 
demeurent  en  vie,  deux  sont  guéris  depuis  13  ans 
et  12  ans,  une  depuis  4  ans,  un  depuis  trois  ans, 
deux  depuis  2  ans  1  /2,  un  depuis  un  an  8  mois, 
deux, depuis  un  an,  car  «ce  n’estpas  le  résultat 
immédiat  de  l’opération  qu’il  faut  envisager, 
mais  le  succès  définitif  »  (Moure).  Nous  sommes 
loin  par  conséquent  du  100  %  de  guérison  dont 


parle  Canuyt  au  sujet  des  laryngectomies  de 
l’école  de  Bordeaux,  puisque  cette  dernière  accuse 
une  mortalité  de  74  %  malgré  l’emploi  de  l’anes¬ 
thésie  locale. 

Dans  cette  statistique,  on  est  aussi  en  droit  de 
se  demander  au  point  de  vue  cancer  si  on  peut 
déclarer  définitivement  guéris  les  deux  derniers 
opérés  que  ne  le  sont  que  depuis  un  an.  La  sta¬ 
tistique  de  Moure  montre  dope  que  ses  résultats 
n’atteignent  même  pa!  la  moitié  des  résultats 
obtenus  par  Glück  et  Tapia  qui  pratiquent  la 
laryngectomie  de  haut  en  bas.  Cette  dernière  en 
supposant  égales  l’habileté  du  chirurgien,  l’ha¬ 
bitude.  de  la  chirurgie  des  voies  aériennes  supé¬ 
rieures,  donne  donc  des  résultats  meilleurs  que 
la  laryngectomie  de  bas  enhaut.  Voilà  pourquoi 
elle  a  nos  préférences. 

Lorsque  le  malade  a  été  opéré,  o.i  n’a  accompli 
que  la  moitié  de  la  tâche,  car  non  seulement 
son  état  doit  être  attentivement  surveillé  en 
ce  qui  concerne  son  cœur,  son  intestin,  ses 
bronches  et  traité  en  conséquence,  mais  aussi 
et  beaucoup  au  point  de  vue  de  sa  plaie  dont  les 
soins  doivent  être  méticuleux.  Nous  ne  pouvoni 
nous  étendre  sur  cette  partie,  notre  but  n’ayant 
été  que  d’exposer  de  quelle  manière  nous  com¬ 
prenions  la  laryngectomie.  L’opéré  une  fois  re¬ 
mis  de  cette  intervention,  il  restera  encore  au 
chirurgien  le  soin  de  lui  apprendre  à  parler  avec 
son  pharynx  suivant  des  règles  bien  déterminées. 


\  Confrères  :  \ 

^  I 

^  Voulez-vous  être  tenu  au  courant  de  toutes  les  questions  et  de  la  documentation  ^ 

^  proiessionneWes  1  Abonnez-vous  au  0  Concours  Médical  »,  le  seul  journal  qui  consacre  la  f 

^  moitié  de  ses  colonnes  aux  questions  professionnelles.  (Bulletin  d’abonnement  page  3471 .  ^ 

^  Voulez-vous  être  assuré,  non  seulement  contre  les  risques  de  la  responsabilité  civile  \ 

^  (50.000  fr.),  mais  aussi  contre  tous  les  ennuis  que  vous  pouvez  éprouver  chaque  jour  dans  ^ 

^  l’exercice  de  votre  profession  ?  Adhérez  au  Sou  Médical,  cotisation  25  fr.  par  an.  (Bulle-  ^ 

I  tin  d’adhésion  page  3475  et  lire  attentivement  l’article  page  3432 .  ^ 
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Pour  nous  faire  une  idée  du  caractère  du  mou¬ 
vement  syndicaliste  médical,  au  cours  de  l’an¬ 
née  1923,  il  faut  comparer  le  programme  de  l’as¬ 
semblée  générale  de. l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  en  1922,  avec  celui  proposé  pour  1923  ! 
Nous  pourrons  constater  cette  volonté  bien  arrê¬ 
tée  des  groupements  professionnels  de  ne  pas 
,  borner  leur  activité  à  la  seule  défense  des  inté¬ 
rêts  corporatifs,  mais  bien  d’étendre  leur  action  j 
au  dehors.  j 

Le  Syndicat  doit  tendre  à  devenir  le  représen-  ' 
tant  autorisé  d’une  profession  ;  il  est  la  somme 
de  l’action  technique  des  adhérents  et,  comme 
tel,  il  doit  prendre  sa  part,  en  tant  que  conseiller, 
dans  la  direction  de  la  chose  publique. 

Nous  allons  donc,  tour  à  tour,  étudier  l’action 
du  syndicalisme  médical,  au  cours  de  cette  année 
1923,  en  considérant  : 

1“  Le  Syndicat,  organe  de  défense  collective  ; 

2“  Le  Syndicat  conseiller  technique  ; 

3“  Le  Syndicat  garant  de  l’honorabilité  prof es- 
)  sionnelle. 

1°  Défense  collective  de  la  profession. 

■  Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D'  Rinuy  est  un  spécialiste  de  la  question. 
Depuis  qu’en  1914,  au  Congrès  des  Praticiens,  il 
a  présenté  le  remarquable  rapport  que  l’on  con¬ 
naît,  il  n’a  cessé  de  poursuivre  ses  recherches  et 
sa  documentation.  Son  exposé  et  sa  statistique, 
présentés  à  la  dernière  assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  ont  démontré 
que,  patiemment,  mais  avec  persévérance,  les 
groupes  professionnels  médicaux  sont  parvenus 
à  supprimer  presque  partout  le  système  de  l’a¬ 
bonnement  et  du  médecin  quasi-fonctionnaire, 
j  L’énorme  majorité  des  départements,  je  dirai 
1  presque  l’unanimité  des  conseils  généraux,  ont 
1  reconnu  la  supériorité  du  tarif  à  la  visite  et  du 
I  libre  choix  du  médecin. 

1  Les  tableaux  synoptiques,  établis  par  le  Dr 
I  Rinuy,  permettent  aux  syndicats  de  prouver,  à 
j  l’assemblée  départementale,  ce  qui  se  passe  ail¬ 
leurs  ;  aussi  les  tarifs  et  les  règlements  départe- 
^  mentaux  sont-ils  bien  près  d’être  uniformes. 

Néanmoins  que  de  luttes,  que  de  démarches, 
que  de  menaces  !  Soucieux  de  ménager  les  finan¬ 
ces  départementales,  les  conseillers  généraux 
croient,  bien  souvent,  faire  de  bonne  gestion 
financière,  en  obtenant,  des  médecins,  de  consen¬ 
tir  à  du  travail  au  rabais.  Cependant ,  travail  mal 
payé  est  toujours  du  travail  mal  fait,  cjuel  que 
’  soit  le  dévouement  social,  dont  font  preuve  nos 
confrères. 


Aussi  l’exode  des  malades  vers  l’hôpital  occa¬ 
sionne  des  dépenses  plus  fortes  que  lorsque  le 
médecin  a  un  intérêt  à  conserver  son  malade  et 
à  le  soigner  à  domicile  ,et  non  dans  l’établissement 
hospitalier. 

Pourtant,  pour  collaborer  à  l’œuvre  de  bien¬ 
faisance  sociale,  les  rnédecins  consentiraient  à  se 
contenter  d’honoraires,  souvent  infimes,  s’ils 
étaient  certains  de  ne  soigner,  à  ce  prix,  que  les 
pauvres.  Mais  comb'en  d’abus  ne  sont-ils  pas  dé¬ 
noncés  ?  Des  maires  peu  scrupuleux,  ddns  un  dé¬ 
sir  de  consolider  leur  propre  situation  électorale, 
inscrivent,  sur  la  liste  des  indigents,  des  person¬ 
nes  de  condition  moyenne.  Le  «  Sou  médical  » 
s’est  préoccupé,  au  cours  de  cette  année,  de  dif¬ 
ficultés  analogues  ;  des  malades  se  font  soigner, 
opérer,  accoucher  à  domicile  ;  après  quoi,  froide¬ 
ment,  ils  se  font  inscrire  sur  la  liste  des  assistés, 
avec  la  complicité  du  maire,  pour  ne  pas  avoir  à 
payer  leur  docteur. 

Le  tarif  kilométrique  a  été  également  la  source 
de  conflits  entre  syndicats  médicaux  et  conseils 
généraux.  Non  seulement,  le  tarif  alloué  est  par¬ 
fois  inférieur  à  la  dépense  véritable  de  trans¬ 
port,  mais  encore,  on  ne  tient  pas  compte  du 
temps  que  perd  le  médecin  pour  se  transporter 
d’un  point  à  un  autre  de  sa  clientèle. 

Les  services  autonomes  ont  également  attiré 
l’attention  des  Syndicats  médicaux,  ne  serait-ce 
que  dans  le  département  de  la  Seine.  Par  un  rap¬ 
port  très  complet,  établi  avec  la  collaboration 
du  docteur  Durand,  le  docteur  Rinuy  a  ^publié 
dans  le  Médecin  Syndicaliste  une  étude  appro¬ 
fondie,  démontrant  que  la  région  parisienne,  tout 
en  restant  en  dehors  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l’assistance  médicale  gratuite,  a  une  organi¬ 
sation  vieillotte  et  désuète. 

Abordons  enfin  la  fameuse  question  de  là  demi- 
assistance.  A  propos  d’une  question  posée  par  le 
ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales  au  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique,  le  D''  Rinuy  publia  les  ré¬ 
sultats  d’un  referendum.  Le  Concours  médical  re¬ 
cueillit  les  observations  de  ses  lecteurs.  De  la 
sorte,  il  fut  facile  d’opposer  l’opinion  du  Corps 
médical  aux  renseignements  que  l’administra¬ 
tion  avait  demandés  à  toutes  les  préfectures  de 
France . 

Vu  la  vie  chère,  vu  l’augmentation  des^tarifs 
médicaux  et  surtout  chirurgicaux,  il  s’agirait  de 
faire  payer,  par  le  malade,  soit  les  frais  médi¬ 
caux  seuls,  soit  les  frais  pharmaceutiques  seuls, 
soit  partie  seulement  des  frais  médicaux  et  phar  • 
maceutiques  ;  bien  entendu,  les  départements. 
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qui  envisagent  l’organisation  d’nn  service  de 
demi-assistance  poilr  demLfndigciïtS>  prélèfént 
décharger  l’intéressé  de  ses  frais  médicaux,  pour 
laisser  à  sa  charge  les  frais  de  médicaments. 

La  question  n’a  pas  encore  reçu  de  So'lutfôîî 
définitive. 

Hospices  et  hôpitaux. 

Signalons  l’efïort,  qui  s’est  manifesté  au  cours 
de  cette  année,  pour  faire  admettre  un  délégué 
du  Syndicat  médical  au  sein  de  chaque  commis¬ 
sion  administrative  d’hôpital .  Les  intérêts,  que 
défendent  les  groupes  professionnels  médicaux, 
sont  identiques  à  ceux  du  public  et  des  ma¬ 
lades.  Aussi  convient-il  d’établir  une  collabora¬ 
tion  étroite  entre  tous  ceux  qui  soignent  ou  assis¬ 
tent  les  hospitalisés. 

D’ailleurs,  le  jeu  de  cel'taines  lois  sociales  nou¬ 
velles  fait  pénétrer  à  l’hôpital  des  malades  qui 
ne  sont  pas  des  indigents,  tels  que  blessés  du  tra¬ 
vail,  mutualistes,  pensionnés  de  guerre.  Souvent 
même,  l’hôpital  se  transforme  mi  centre  chirurgi¬ 
cal  pour  malades  payants.  Il  convient  donc  qué 
le  corps  médical  ne  soit  pas  tenu  à  l’écart  de  l’or¬ 
ganisation  hospitalière  et  qu’il  puisse  donner  son 
opinion,  tant  pour  la  gestion  que  pour  le  clioix 
desmédecins,  et  chirurgiens  de  rétablissement. 

Signalons,  en  ce  sens,  les  vœux  du  Syndicat 
médical  de  Lille  et  de  la  région.  La  fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  Maine-et-Loire  a.  obtenu 
la  présence  d’un  délégué  du- Syndicat  au  sein  de. 
la  commission  administrative  de  l’hôpitaf  d’An¬ 
gers  et  les  résultats  acquis  sont  très  encoura¬ 
geants,  montrant  l’utilité  d’une  telle  collabora¬ 
tion.  . 

Ce  ti’avail  en  commun  entre  médecins  et  ad¬ 
ministrateurs  d’hôpitaux-  est  fort  souhaitable,  à 
l’heure  ou  se  forment  des  Unions  in-terhospltaliè- 
rea.  Les  hospices  et  hôpitaux  ont  compris,  à 
juste  titre,  les  bienfaits  de  l’association.  C’est 
même  en  se  Basant  sur  ces  groupements,  que  le 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  a  pu, 
dans,  sa  dernière  assemblée  générale  de  Juin, 
émettre  un  avis  favorable  à  la  création  de  mu¬ 
tuelles  kiterhospitaliéres,  pour^  garantir  le  per¬ 
sonnel  médical  contre  les  risques  de  maladies  D'à 
d’accidents,  contractés  en  service-  hospitaliér.- 

Signalonsrhem’eitse  initiative  prise  parle  Syn¬ 
dical  médical,  des  Deux^Sèvres,  qui  a  fait  abou¬ 
tir  rm  accord  avec  la  Commission  administrative 
de  L’hnpital  de  Niort.  Le  jury  d’examen,  pour  la 
nomination  de  médecins  adijomtB,,comprend trois 
docteurs  en  médecine,  choisis  par  la  Commission 
administrative,,  trois  médecins  choisis  par  lé 
Syndicat-- médical  des-Deux-Sèvres,  un  président 
choisi  parmi  le  personnel  enseignant  d’une 
faculté  ou  école  voisine. 

Cet  exemple,,  s dl  pouvait  se  généraliser  et  être 
imité,,  aplanirait  bien  des.  eonllits.. 

Cette  année  a  vu  également  surgir  un  grand 


conflit  :■  l’admission  des  blessés  du  travail,  dans 
les  hépitaux,  gfevé  à  la  fiais,  d’üne  part,  le  bud¬ 
get  de  rétablissement  parce  que  traitements, 
opérations  et  pansements  chers,  et,  d’autre  part, 
les  fïn'ânc'éS  ffîédîcal'eé,  parce  que  les  honoraires 
médicaux  sont  omis,  à  cause  du  fameux  «  tout 
compris  ». 

Un  texte,  élaboré  par  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  accidênts  du  travâff,  fut  repoussé  par 
les  délégués  des  hôpitaux,  membres  dît  conselT 
supérieur  de  l’Assistance  publique.  Ces  der¬ 
niers  entendaient  prélever  une  part  sur  les  ftono- 
ralrés  médicaux,  pour  parer  â  l’ïnsüfflsâhce  des 
prix  de  journée,  demandés  pour  les  Bîesse's  du 
travail. 

Cependant,  les  délégués  de  l’Union  des  Synà'- 
cats  médicaux  firent  observer  que,  conformé¬ 
ment  aux  termes  des  lois  du  28  juin  1018’  et  du  14 
février  19'2Ï  et  du  décret  du  13  novembre  1Ô18, 
portant  fixation  du  prix  de  journée  dans  lés 
hospices  et  hôpitaux,  ces  prix  de  journée  sont 
évalués  en  prenant  pour  base  le  fotaï  des  dépen¬ 
ses  ordinaires,  extraordinaires  et  supplémentM- 
res  afl'érenteî  à  l’année  écoulée.  Au  surplus,  les  l8 
articles  du  décret  permettent  aux  conîmissions 
administratives  de  recevoir  des  bïesséé  du  tra¬ 
vail  et  de  se  faire  rembourser  infégraleïnent  les 
dépenses  occasionnées  par  la  présence  de  ces 
blessés. 

Vainement  encore  les  délégués-  de;  l’ünicm'  des 
Syndicats  médicaux,  démontrèrent  que  les  hôpi¬ 
taux,  établissements  publics,  ne  pôuvalenf  pas 
faire  de  bénéfices  et  que,  par  suite,  étaiîf  retïi- 
boursés  mtégraîeméut  du  prix  de  journée  des 
blessés  du  travaû',  11  était  juSte  et  équitable  dé 
laisser  Intacts  les  honoraires  alloués  par  le  farif 
Breton  aux  médecins  et  chirurgiens. 

L’accord  ne  peut  se  faire  et  la  qüesfion  resté 
pendante  devant  fa  Commission  supérieure'  des 
accidents  du  travail. 

Accident»  dtt  irmeiti.- 

Grâce  à  la  jurisprudence  qué  le  «  §ou  médfcaf  » 
a  fait  établir,  grâce  aux  précisions  que  ta  Côm- 
mlssion  supérieure  des  accidents  du  travail,  d'’‘uné 
part,  et  notre  collègue  Fernand  Decourt  ont  ap¬ 
portées  coiiime  ihterpréfatibn  du  farif  Èrefon, 
l’action  syndicale  n’’a  pas  eu  â  se  manifèsteY  au 
cours  deeeLfe  année,  én  ce  qui'  concerné  l’applï- 
catïon  de  laloi  d’u  &  avrff  fSÔS’. 

Mais  la  vigilance  de  r'CThion  des  Syndicafemé- 
dicaux  s’est  ■mani'fé'sté'e  à  Uoccasloli  de  fa  fol  du 
15  décembre  fÿ22,  étendant  aux  accidents  agri¬ 
coles  le  bénéfice  de  l'a  lof  du  9'  avril  fgôff.  L'ai- 
rêté  du  Ministre  de  l’Agriculture,  en  date  du  21 
janvier  1923',  Instituait  une  commissi'oii  cfiaigee 
de  préparer  les  avant-projets  de  d*écref s  éf  de  ré¬ 
glements'  d’administration  publique,  prévus  paï 
la  fol  du  15  décembre  iÿ22.  Ët  le  ministre  Ctx- 
ron  émettait  la  prétention  de  faire  entrer  l’or- 
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ganisation  du  service  médical  parmi  les  attribu¬ 
tions  de  ladite  commission. 

Le  groupe  médical  parlementaire  tut  saisi  par 
l’Union  des  syndicats  médicaux  et,  par  sa  lettre, 
en  date  du  28  juin  1923,  le  Ministre  du  Travail 
invitait  rUnion  des  Syndicats  médicaux  à  désl- 
gner  cinq  médecins  de  campagne,  pour  faire  par¬ 
tie  de  la  Commission  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  nommée  en  vertu  de  Tartlcle  4  de 
la  loi  du  81  mars  1905,  modifiant  celle  du  9  avril 
1898. 

La  question  se  résolvait  donc,  légalement,  et  le 
corps  médical  n’avait'pas  à  redouter  la  rancune 
d’un  des  auteurs  de  la  fameuse  commission  d’é¬ 
puration  médicale,  dite  commission  Chéron- 
Métln. 

Visites  en  passant  et  tournées  à  jour  fixe. 

Cette  question  a  fait  l’objet  d’un  rapport  qui 
sera  discuté  à  la  prochaine  assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Le  Concours 
médical  a  également  consacré  quelques  articles  à 
ce  problème  qui  devient  d’actualité. 

•îadis,  chaque  syndicat  était  libre  d'autoriser, 
ou  d’interdire  que  ses  membres  puissent,  à  jour 
fixe,  passer  dans  certains  villages  et  y  faire  de  la 
clientèle,  sans  se  faire  indemniser  pour  le  dépla¬ 
cement.  Mais,  l’organisation  de  la  médecine  col¬ 
lective  force  les  syndicats  médicaux  à  envisager 
un  modus  facicndi,  en  ce  qui  concerne  les  hono¬ 
raires  de  déplacement,  surtout  pour  les  accidents 
agricoles  et,  plus  tard,  pour  les  assurances  socia¬ 
les. 

Mutualité. 

Les  conflits  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  continuent.  Mais  ils  restent  locaux  :  le  Con¬ 
cours  médical,  comme  le  Médecin  Syndicaliste, 
n’ont  eu  que  rarement  les  échos  des  doléances  des 
syndicats. 

En  revanche,  la  question  de  principe  reste 
toujours  la  même  et  le  Dt  Vimont  poursuit  la 
campagne  qu'il  a  entreprise,  à  savoir  de  dénon¬ 
cer  que,  derrière  la  façade  mutualiste,  il  n'y  a  pas 
grand’chose.  Les  mutualités  médicales  Valent 
d’ailleurs  représentées  au  XIIL  Congrès  natio¬ 
nal  de  la  Mutualité,  à  Lyon,  en  juin  dernier,  et 
leurs  délégués  ont  pu  constater  que  le  conflit 
médico-mutualiste,  si  aigu  jadis,  passait  actuel¬ 
lement  au  second  plan  :  1  a  question  vitale  se  pose 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  :  quel  sera 
leur  régime  et  même  leur  existence,  lorsque  fonc¬ 
tionnera  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  loi  en 
discussion  devant  le  Parlement  ? 

Jadis,  le  médecin  était  peu  ou  pas  payé,  pour 
les  soins  qu’il  donnait  aux  mutualistes  ;  aujour¬ 
d’hui,  on  reconnait  que  le  praticien,  mal  rétri¬ 
bué,  ne  peut  donner  que  des  soins  hâtifs  et  su- 
perliclels  et  que,  pour  que  le  service  mutualiste 
puisse  correctement  fonctionner,  il  ne  faut  pas 


faire  supporter  au  corps  médical  une  charge  de 
bienfaisance,  qui  ne  doit  pas  lui  incomber. 

D’autant  que  les  classes  laborieuses  attendent 
beaucoup  de  la  future  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales.  Aussi,  pour  sauver  leurs  caisses  mutualis¬ 
tes,  les  dirigeants  de  là  mutualité  se  montrent- 
ils  moins  agressifs  et  moins  distants  à  l'endroit 
des  médecins. 

Loi  des  pensions. 

Lors  de  la  dernière  assemblée  générale  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux,  les  questions  de 
contrôle,  de  tarif  kilométrique,  avaient  retenu 
l’attention  des  délégués  des  syndicats  médicaux. 
Il  s’agissait,  pour  le  bureau  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  de  se  faire  fixer  un  mandat  précis,  pour 
l’organisation  de  cette  médecine  publique,  à  sa¬ 
voir  les  soins  à  donner  aux  réformés  de  guerre. 

Le  Médecin  Syndicaliste  a  publié  des  instruc¬ 
tions,  sur  la  manière  d’utiliser  le  carnet  de  soins  ; 
par  la  plume  du  Df  Decourt  ont  été  indiquées  des 
directives  .et  des  solutions  pour  les  cas  difficiles 
d’interprétation  du  tarif  officiel. 

Mais  n’oublions  pas  que,  dès  le  début  des  con¬ 
flits  entre  le  Corps  médical  et  le  ministère  des 
Pensions,  c’est  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
qui,  la  première,  a  réclamé  un  contrôle  efficace 
pour  réprimer  les  abus. 

Déjà,  à  propos  d’assistance  médicale  gratuite, 
les  Syndicats  médicaux  avaient  demandé  aux 
assemblées  départementales  l’organisation  de 
commissions  mixtes  de  contrôle,  pour  que  ce 
dernier  soit  exercé  par  eux-mêmes,  médecins,  ou 
avec  leur  collaboration  étroite. 

Or,  deux  ans  avant  que  n’éclatent  les  scanda¬ 
les  qu’on  connaft,  le  Syndicat  médical  de  Mar¬ 
seille  avait  dénoncé  publiquement  les  abus  scan¬ 
daleux  qui  étaient  commis  chaque  jour.  L’admi¬ 
nistration  préfectorale,  comme  la  justice,  étaient 
restées  sourdes  aux  avis  dei  médecins. 

Ce  faisant,  les  syndicats  médicaux  enten¬ 
daient  se  désolidariser  avec  quelques  confrères, 
peu  nombreux,  mais  dont  les  agissements  illici¬ 
tes  portaient  préjudice  au  bon  renom  de  la  pro¬ 
fession  tout  entière. 

.  Cette  question  du  contrôle  dévient  chaque  jour 
de  plus  en  plus  précise  :  la  médecine,  d’ittdiVl- 
duelle,  tend  â  devenir  collective  ;  le  tiers  payant 
s’interpose  progressivement  entre  le  médecin  et  le 
client  qu’il  soigne. 

L’organisation  d’un  contrôle  mixte,  où  tous 
les  intérêts  en  présence  doivent  être  représen¬ 
tés,  est  un  des  éléments  de  base  pour  l’institu¬ 
tion  de  contrats  collectifs  entre  le  Corps  médical 
et  les  collectivités  publiques  ou  privées,  qui 
veulent  assurer  les  soins  médicaux  a  leur)  adhé¬ 
rents. 

L’assemblée  générale  prochaine  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  aura  â  se  prononcer  sur  cette 
question  si  importante. 
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Inspection  médicale  des  écoles. 

Sur  documents  adressés  par  des  syndicats 
adhérents,  le  Conseil  de  l’Union  a  dû  se  préoc¬ 
cuper  de  cette  question  fort  complexe  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles.  Encore  une  carica¬ 
ture  de  médecine  administrative.  Les  bureaux  de 
ministère  élaborent  des  textes,  dus  à  la  plume  de 
rédacteurs,  employés  de  bureau,  souvent  incom¬ 
pétents  dans  les  questions  médicales. 

Aussi,  même  à  Paris,  qui  se  prétend  la  Ville 
Lumière,  l’inspection  médicale  des  écoles  n’est-  . 
elle  qu’une  apparence.  Aussi  les  statistiques,  éta¬ 
blies  d’après  les  renseignements  fournis  par  le 
personnel  de  l’inspection  médicale,  n’ont-elles 
aucune  valeur.  Et  ce  sont  cependant  ces  statisti¬ 
ques,  qui  servent  de  base  à  l’organisation  de  l’hy¬ 
giène  scolaire. 

Jadis  notre  regretté  Jeanne  avait  fait  des  tra¬ 
vaux  fort  intéressants,  publiés  dans  le  Concours 
médical.  A  sa  suite,  le  Noir,  qui  est  bien  placé 
pour  connaître  la  question,  a  consacré  plusieurs 
«  Propos  du  jour  »,  à  ce  problème  de  l’inspection 
médicale  des  écoles. 

.  En  vain  !  l’administration  ne  tient  aucun 
compte  des  enseignements  que  donne  le  Corps  | 
médical.  Avouons,  en  outre,  que  l’argent  des 
contribuables  est  gaspillé,  pour  certains  budgets, 
alors  que,  dans  une  république  bien  organisée,  le 
budget  de  l’instruction  publique  et  celui  de  l’hy¬ 
giène  devraient  être  les  mieux  dotés,  pour  édu¬ 
quer  l’enfant,  ce  citoyen  de  demain  et  pour  don¬ 
ner  à  l’être  humain  le  maximum  d’hygiène  so¬ 
ciale,  afin  d’augmenter  la  longévité  et  la  robus¬ 
tesse  de  la  race. 

Organisation  syndicale. 

Une  des  préoccupations  du  docteur  Lafontaine 
secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  est  d’aboutir  à  une  organisation  méthodi¬ 
que  des  syndicats,  pour  que  leur  fonctionnement 
puisse  donner  le  maximum  de  rendement. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  devient  un 
véritable  ministère  ;  le  secrétaire  général  com¬ 
munique  avec  les  secrétaires  des  syndicats  lo¬ 
caux  par  des  circulaires,  des  referendum',  des 
questionnaires. 

Or,  être  secrétaire  de  son  syndicat  local  n’est 
plus  une  sinécure.  Il  n’est  plus,  le  temps  où  le 
travail  du  bureau  syndical  consistait  à  préparer 
l’assemblée  générale  annuelle.  Aujourd’hui,  il 
faut  que  le  secrétaire  soit,  d’une  part,  en  rela¬ 
tions  directes  avec  les  syndiqués  et,  d’autre  part, 
avec  le  secrétaire  général  de  l’Union. 

Ce  secrétaire  doit  posséder  des  connaissances 
spéciales  et  du  temps  de  libre.  Il  faut  donc  l’in¬ 
demniser,  dans  une  certaine  mesure,  du  temps 
qu’il  passe  à  s’occuper  de  défense  professionnelle  ; 
il  faut  lui  tenir  compte  du  manque  à  gagner  ;  car, 
forcément,  il  doit  négliger  sa  clientèle. 


D’autre  part,  il  faut  envisager  la  situation  des 
médecins  qui,  exerçant  à  la  limite  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  départements,  voient  leurs  intérêts  ressor¬ 
tir  de  plusieurs  groupes  voisins.  Ces  confrères  ne 
doivent  payer  qu’une  cotisation  à  l’Union  et  ne 
compter  qu’une  fois  sur  les  listes  des ,  adhérents 
à  l’Union. 

De  même,  quelle  doit  être  la  situation  syndi¬ 
cale  des  médecins  spécialisés,  ainsi  que  les  droits 
et  devoirs  des  syndicats  généraux  de  spécialis¬ 
tes  ? 

I.a  prochaine  assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  aura  à  connaître  de  ces 
problèmes.' 

2°  Le  Syndicat  médical,  conseiller  technique. 

L’an  dernier,  l’assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  avait  eu  à  se  prononcer 
sur  les  rapports  établis  à  propos  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose  et  la  syphilis  et  sur  l’organisation 
de  la  défense  sanitaire  et  de  l’hygiène  sociale,  par 
les  groupes  corporatifs  médicaux. 

L’idée  dominante  des  rapports  était  la  sui¬ 
vante  :  quand  une  maladie  prend  une  extension 
aussi  considérable  que  l’ont  prise  la  tuberculose 
et  la  syphilis,  il  est  indispensable  de  provoquerla 
mobilisation  de  tous  les  techniciens  ;  il  faut  met¬ 
tre  en  mouvement,  non  seulement  les  cadres  ad¬ 
ministratifs  des  ministères,  ou  des  préfectures, 
mais  encore  la  masse  des  médecins  praticiens. 

La  collaboration  intime  et  coordonnée  des 
pouvoirs  publics  et  des  syndicats  médicaux  est 
une  nécessité  sociale. 

A  la  suite  des  rapports  et  des  très  intéressan¬ 
tes  discussions  cjui  suivirent,  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  vota  plu¬ 
sieurs  résolutions,  esquissant  les  grandes  lignes 
d’une  organisation  sanitaire  départementale  et 
nationale. 

D’ailleurs,  dans  certains  départements,  la  col¬ 
laboration  existe  entre  médecins,  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène  ou  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène  et  le  Corps  médical  syndical.  11 
en  est  ainsi  dans  le  département  de  la  Seine- Infé¬ 
rieure,  grâce  au  dévouement  et  à  la  largeur  de 
vues  du  Df  Ott,  et  dans  la  Loire,  avec  le  docteur 
Emeric. 

Mais,  il  s’écoulera  encore  bien  du  temps,  avant 
que  ces  idées  pratiques  et  claires  aient  pu  péné¬ 
trer  jusqu’au  fond  des  bureaux  des  ministères. 

La  lutte  contre  la  syphilis  et  contre  la  tuber¬ 
culose  a  provoqué  la  création  de  dispensaires.  ■ 
Organisés  unilatéralement  par  l’autorité  adminis¬ 
trative,  ceux-ci  n’ont  souvent  pas  donné  les  ré¬ 
sultats  qu’on  en  attendait. 

Cependant  l’assemblée  générale  dernière  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  demandait  que 
le  dispensaire,  pivot  de  l’organisation  Sanitaire, 
ne  puisse  s’occuper  que  de  prophylaxie.  11  sera  un 
centre  de  collaboration  médicale  à  tous  points  de 
vue,  en  permettant  aux  praticiens  de  recourir 
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aux  méthod  es  d’ exploration ,  de  diagnostic  pré¬ 
coce  et  de  dépistage. 

Au  contraire,  l’administration  a  souvent  fait, 
de  ces  dispensaires  des  flefs  à  la  disposition  d’un 
seul  médecin,  pour  qu’il  soigne  ses  malades. 

L’erreur  de  l’administration  a  été  de  créer  une 
nouvelle  catégorie  de  médecins  fonctionnaires, 
chargés  du  service  des  consultations  au  dispen¬ 
saire  et  du  traitement  en  série  des  divers  mala¬ 
des  qui  s’y  présentaient.  Cependant,  nombj-eux 
sont  les  médecins  qui,  dans  leur  clientèle,  soi¬ 
gnent  avec  compétence  syphilitiques  ou  tuber¬ 
culeux, 

Ces  praticiens  doivent  être  intéressés  au.  fonc¬ 
tionnement  de  ces  dispensaires  et  appelés  à  y  col¬ 
laborer  par  une  entente  conclue  avec  les  organi¬ 
sations  professionnelles  médicales. 

Ce  qui  manque  le  plus  au  médecin  praticien, 
ce  sont  les  instruments  spéciaux  et  coûteux  de 
diagnostic.  Qu’on  mette  à  sa  disposition  la  possi¬ 
bilité  de  faire  radiographier  un  malade,  de  faire 
les  examens  sérologiques,  de  laboratoire,  les  injec¬ 
tions  aux  animaux,  ies  recherches  bactériologi¬ 
ques  :  le  docteur  pourra  de  la  sorte  afflrmer  ou 
inlirmer  son  diagnostic  et  instituer  le  traitement 
ad  hoc. 

Ainsi,  le  dispensaire  servira  en  tant  que  centre 
de  diagnostic  ;  le  traitement  étant  réservé  aux 
médecins  praticiens,  soit  au  compte  du  client, 
soit  au  compte  de  l’assistance  médicale  gra 
tuite,  selon  qu’il  s’agit,  ou  non,  d’un  malade 
indigent. 

Les  Syndicats  médicaux  sont  donc  appelés  à 
prendre  en  charge  toute  cette  médecine  sociale  et 
à  organiser  aussi  bien  des  traitements  curatifs 
que  la  prophylaxie.  S'ils  n’entrent  pas  dans  cette 
voie  et  si,  par  indifférence  ou  hostilité,  ils  n’of¬ 
frent  pas  leur  collaboration  avec  l’administra¬ 
tion,  celle-ci  aura  la  tentation  de  combiner  unila¬ 
téralement  cette  médecine,  avec  tous  les  erre¬ 
ments  administratifs  actuels. 

Plus  tard,  avec  l’organisation  des  visiteuses 
d’hygiène  et  des  infirmières  sociales,  les  associa¬ 
tions  professionnelles  médicales  sont  appelées  à 
avoir  la  haute  main  sur  le  fonctionnement  de  cet 
Immense  organisnie  de  préservation  de  la  santé 
publique. 

Le  médecin  praticien  devra  avoir  ces  infir¬ 
mières  sous  sa  direction,  au  lieu  de  se  voir  impo¬ 
ser  im  corps  administratif  de  femmes  clouées,  il 
est  vrai,  des  meilleures  intentions,  mais  qui,  sans 
direction  médicale  immédiate,  seront  tentées  par 
le  démon  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

En  dernier  lieu,  disons  que,  comme  contribua¬ 
bles,  nous  avons  le  devoir  d’avertir  les  pouvoirs 
publics  qu’ils  vont  dilapider,  sans  profit  pour 
la  collectivité,  les  fonds  votés  par  le  Parlement, 
lorsque  l’administration  organise,  sans  le  con¬ 
cours  des  médecins  praticiens,  la  lutte  contre  les 
maladies  sociales.  Seule  une  collaboration  étroite 


et  franche,  administrative  d’une  part  et  techni¬ 
que  de  l’autre,  respectera  les  intérêts  des  malades 
comme  des  médecins,  sans  grever  inutilement 
les  finances  publiques. 

C’est  de  cette  manière  que  le  syndicalisme  mé¬ 
dical  démontre  qu’en  défendant  les  intérêts  cor¬ 
poratifs  des  médecins,  il  sauvegarde  les  intérêts 
des  malades  et  de  la  collectivité. 

Au  cours  de  cette  année,  un  conflit  s’est  élevé 
entre  le  syndicat  médical  du  Lot-et-Garonne  et 
le  comité  central  d’organisation  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  de  l’Office  national  d’hygiène. 

Cet  organisme  comprend  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  sous  forme  d’une  organisation  fonction¬ 
narisée  administrative,  dont  il  a  seul  tracé  les 
lignes  et  directives.  Il  en  est  de  même  dans  le  dé¬ 
partement  des  Deux-Sèvres. 

Le  Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
est  resté  fidèle  aux  indications  votées  par  la  der¬ 
nière  assemblée  générale:  à  savoir  réclamer  la 
collaboration  de  l’administration  préfectorale  et 
des  Syndicats  médicaux  locaux. 

Un  autre  fait  a  permis  d’opposer  la  conception 
syndicaliste  aux  errements  officiels  ;  il  s’agit  du 
Congrès  de  la  tuberculose,  qui  s’est  tenu  à  Stras¬ 
bourg,  au  début  de  juin  dernier. 

Des  officiels,  des  «  savants  »,  se  sont  joints  à  des 
membres  de  l’administration  pour  affirmer  gra¬ 
vement  que,  pour  lutter  contre  la  tuberculose,  ce 
n’est  pas  des  médecins  ((u’il  convient  d’appeler, 
mais  plutôt  de  créer  des  rouages  administratifs  et 
de  leur  adjoindre  des  infirmières 

Dans  le  Médecin  Syndicaliste,  nous  lisons  une 
série  d’appréciations  fort  sévères  sur  ce  Congrès  : 
«  A  ce  Congrès,  dit  le  D'  Clavelier,  de  Toulouse, 
le  médecin  apparaît  comme  un  gêneur.  —  On  a 
proclamé,  écrit  le  D''  Bourdon,  des  Andelys,  que 
les  médecins  ne  sont  pas  compétents  en  matière, 
.de  tuberculose. -—Il  n’a  été  que.stion  des  méde¬ 
cins,  ajoute  le  Df  Lefèvre,  du  Cher,  que  pour  les 
placer  au  dernier  plan.  — Le  médecin  serait  l’au¬ 
xiliaire  des  infirmières  visiteuses,  ajoute  le  D^  Guy, 
du  Lot-et-Garonne.  —  Les  médecins  ne  sauraient 
connaître  la  tuberculose  :  il  faut  des  savants,  a 
entendu  le  D^  Lautier,  de  Bédarieux,  etc,,  etc.  ». 

Comment  s’étonner  que  le  D'’  Kuss  ait  pu  sou¬ 
tenir  que  le  médecin  du  di.spensaire  n’avait  pas 
besoin  de  communiquer  à  son  confrère,  le  doc¬ 
teur-traitant,  les  radiographies  et  le  résultat  des 
recherches  de  laboratoire,  puisqu’à  ses  yeux,  ce 
praticien  n’est  pas  compétent  ? 

-Aussi  le  Conseil  de  l’I.fnion  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  tint-il  à  affirmer,  par  un  ordre  du  jour, 
sa  volonté  d'obtenir  une  collaboration  étroite 
entre  administration  et  syndicats  médicaux, 
pour  le  plus  grand  bien  et  l’efficacité  de  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique 

Modifications  à  la  loi  de  1902. 

Avant  de  déposer  un  projet  de  loi,  modifiant  la 
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législation  de  l’hygiène,  le  ministre  de  l’hygiène  a 
soumis  différents  points  au  secrétariat  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

Pour  que  ces  modifications  puissent  avoir  un 
caractère  pratique,  il  faudrait  qu’elles  soient 
soumises  longtemps  à  l’avance  aux  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  qui  pourraient  les  étudier  et  rendre  leur 
réponse  en  temps  utile. 

En  particulier,  il  s’agissait  du  gros  problème 
de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses.  Le 
médecin  voudrait  être  déchargé  du  soin  de  cette 
déclaration,  pour  que  cette  dernière  soit  faite  par 
le  chef  de  famille. 

M''is  de  son  côté,  l’administration  sanitaire, 
en  acceptant  cette  modification,  tient  à  prendre 
des  garanties  contre  les  défaillants.  Aussi  de¬ 
mande-t-elle  au  médecin  de  déclarer  lui-même 
si,  dans  les  trois  .tours,  ce  praticien  n’a  pas  reçu 
d’avis,  lui  notifiant  réception  de  la  déclaration, 
faite  par  le  chef  de  famille,  au  médecin-directeur 
de  bureau  d’hygiène,  ou  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène. 

Ce  faisant,  le  médecin  traitant  sera-t-il  un  dé¬ 
lateur,  ou  sera-t-il  considéré  comme  garantis¬ 
sant  la  collectivité  contre  la  défaillance  d’un 
client  contagieux  ? 

D’autre  part,  si  l’autorité  administrative  dé¬ 
nonce  les  insuffisances  des  déclarations  médica- . 
les,  elle  incrimine  l’incapacité  des  maires  et  con¬ 
seillers  généraux,  pour  faire  appliquer  la  loi  du 
15  lévrier  1902  et  le  manque  d’unité,  de  cohé¬ 
sion,  d’autorité  des  cadres  chargés  de  mettre  la 
loi  en  exécution. 

Aussi  l’autorité  préfectorale  devra-t-elle  se 
substituer  à  l’autorité  municipale  défaillante, 
en  même  temps  que  sera  créé  un  cadre  médical 
de  fonctionnaires  d’hygiène,  avec  hiérarchie  et 
statut. 

La  question  fut  également  discutée  dans  le 
Concours  médical,  dans  un  numéro  spécial  adres¬ 
sé  à  tous  les  médecins  de  France,  pour  que  cha¬ 
cun  puisse  prendre  connaissance  des  projets  mi¬ 
nistériels. 

En  mai-juin  de  cette  année,  les  délégués  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  ont  été  invités  à 
collaborer  aux  travaux  d’une  commission,  insti¬ 
tuée  par  le  Ministère  de  l'Hygiène,  à  l'effet  de 
déterminer  comment,  sans  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  les  médecins  traitants  pourraient  indi¬ 
quer  à  leur  confrère,  médecin  administratif  d’hy¬ 
giène,  la  nature  de  chaque  décès. 

Pour  qu’une  statistique  ne  soit  pas  illusoire  et 
qu’elle  puisse  avoir  quelqu’utilité,  il  faut  que  les 
chiffres  qui  la  composent  ne  soient  pas  dus  à  la 
fantaisie. 

Or,  actuellement,  les  déclarations  de  décès,  ou 
sont  inexistantes,  ou  contiennent  des  diagnostics 
médicaux  quelconques.  Le  médecin  ne  peut  pas 
étaler  les  tares  d’une  famille  aux  yeux  du  secré¬ 
taire  de  la  mairie. 


Après  plusieurs  séances,  cette  commission  ré¬ 
solut  de  faire  un  essai  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  ;  mais  les  médecins,  peu  confiants 
dans  les  affirmations  données,  se  tinrent  sur  la  ré¬ 
serve  et  refusèrent  leur  concours. 

Les  avatars  du  sanatorium  de  Kerpape. 

Pour  terminer  cette  revue  générale  de  l’action 
sjmdicale,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  publique, 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  articles 
consacrés  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
pour  dénoncer  les  faits  scandaleux  qui  se  seraient 
passés  dans  l’organisation  et  la  gestion  du  sana¬ 
torium  de  Kerpape. 

L’Union  des  Syndicats  a  pu  recueillir  des  ren¬ 
seignements  très  précis  et  une  documentation 
qui  embarrassent  fort  les  politiciens  du  départe¬ 
ment  du  Morbihan.  Ce  faisant,  l’Union  reste 
absolument  dans  son  cadre  d’action.  A  elle  de 
prouver,  toutes  les  fois  qu’elle  en  a  l’occasion, 
que  la  défense  sanitaire  ne  peut  se  contenter  du 
cadre  politique  ;  la  république  des  camarades  ne 
saurait  couvrir  des  faiblesses  et  des  compro¬ 
missions,  lorsque  c’est  la  saiité  publique  qui  est 
en  jeu.  Et  les  Syndicats  médicaux  revendiquent 
i’honneur  d’être  au  premier  rang  des  défenseurs 
de  la  santé  de  leurs  concitoyens. 

Les  assurances  sociales. 

Bien  grande  question  cjne  cette  future  loi  sur 
les  assurances  sociaies.  Que  de  gros  problèmes 
d’ordre  professionnel  en  ce  qui  concerne  notre 
profession. 

Déjà  l’an  dernier,  l’assemblée  générale  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  avait  discuté  d’une  manière 
passionnée,  pour  savoir  s'il  fallait  combattre  le 
projet  de  loi,  ou  s’il  convenait  de  l’accepter  sous 
certaines  conditions. 

Au  cours  de  cette  année,  deux  tendances  se 
sont  affirmées  :  d’une  part,  la  fédération  pari¬ 
sienne,  groupement  hybride  d’associations  diver¬ 
ses  de  médecins,  se  déclare  à  peu  près  l’adver¬ 
saire  du  projet  de  loi.  Un  nombre  imposant  de 
votants  a  été  publié  dans  les  journaux  profes¬ 
sionnels  et  même  politiques,  nombre  impres¬ 
sionnant,  parce  que  certains  médecins,  apparte¬ 
nant  à  plusieurs  sociétés  adhérentes  à  la  Fédé¬ 
ration,  ont  vu  leur  nom  donné  plusieurs  fois. 

D’autre  part,  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
seule  qualifiée  pour  parler  au  nom  des  médecins 
de  France,  essaye,  non  de  combattre  le  projet  de 
loi  (ce  qui  est  du  domaine  purement  politique), 
mais  d’envisager  dès  à  présent  le  modus  faciendi, 
c{ui  devra  plus  tard  devenir  notre  statut. 

Aussi,  l’assemblée  générale  prochaine  discu¬ 
tera-t-elle  un  projet  de  contrat  collectif  de  fra- 
vail. 

Les  contrats  collectifs. 

Si  les  médecins  veulent  éviter  la  fonctionnari- 
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sation  ou  le  salariat,  ils  doivent,  dès  à  présent, 
opposer  leurs  forces  syndicales  aux  organisations 
publiques  et  privées  et  contracter  avec  elles  au 
nom  de  la  corporation. 

Par  faiblesse,  par  veulerie,  ou  pressés  par  le  be¬ 
soin  de  vivre,  les  praticiens  isolé;  accepteront 
deschaines  plus  ou  moins  dorées,  qu’on  leur  a 
toujours  offertes  et  qu’ils  n’ont  pas  su  refuser  : 
c’est  ce  que  nous  appelons  les  situations  fixes  et 
les  traitements  à  forfait. 

Au  contraire,  le  syndicalisme  médical  est,  à 
l’heure  présente,  assez  fort,  pour  faire  entendre 
sa  voix  et  indiquer  selon  quelle  modalité  il 
entend  travailler.  Par  conséquent,  au  lieu  de  su¬ 
bir  un  contrat  unilatéral  qu’on  lui  impose,  il  n’a 
qu’à  discuter  un  contrat  bilatéral,  dans  lequel 
les  intérêts  de  toutes  les  parties  en  présence  se¬ 
ront  sauvegardés. 

La  prochaine  assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  aura  à  discuter  d’un  con¬ 
trat  collectif  de  travail,  en  ce  qui  concerne  la 
lutte  antituberculeuse  et  anti  syphilitique  ;  un 
autre,  à  propos  de  l’inspection  médicale  des  éco¬ 
les  et  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  ;  un 
autre,  avec  les  collectivités  et,  en  particulier  avec 
les  caisses  d’assurances  sociales  (avec  ou  sans 
tiers  payant). 

.4u  cours  de  cette  année,  le  Concours  médical  a 
publié  un  type  de  contrat  collectif,  entre  une 
société,  dite  la  Solidarité  et  la  fédération  des 
Syndicats  médicaux  d’Alsace.  Ce  même  journal 
a  donné  également  un  projet  de  règlement  pour 
l’assistance  médicale  gratuite,  dans  le  départe¬ 
ment  des  Deux-Sèvres,  ce  qui  constitue  une  ten¬ 
tative  de  tractations  entre  collectivité  publique 
d’une  part,  et  le  Corps  médical  de  tout  un  dépar¬ 
tement. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  le  contrat  collectif 
sera  la  nécessité  de  demain,  vu  l’évolution  de  la 
sociologie. 

Le  Syndicat  proteclenr  de  la  moralité  profes¬ 
sionnelle. 

Nous  avons  déjà  signalé  que  le  Syndicat  de 
Marseille  avait  dénoncé,  deux  ans  avant  que  les 
scandales  n’éclatent,  cjue  des  malversations 
étaient  coramisespar  des  médecins  n’appartenant 
pas  au  Syndicat.  Le  groupe  professionnel  enten¬ 
dait  se  désolidariser  de  certains  médecins,  contre 
lesquels  le  conseil  de  famille  du  Syndicat  ne  pou¬ 
vait  infliger  de  peines  disciplinaires,  puisque  non 
adhérents  au  groupe. 

Ces  scandales,  à  propos  des  carnets  médi¬ 
caux,  ont  ému  certains  esprits  généreux,  qui  se 
sont  demandé  s’il  ne  fallait  pas  faire  revivre  dis¬ 
cussions  et  projets  concernant  l’Ordre  des  méde¬ 
cins.  Le  Aversencq,  de  Toulouse,  a  publié  une 
monographie  sur  ce  sujet  et,  devant  les  discus¬ 
sions  que  ce  projet  a  soulevées,  le  Conseil  de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  a  décidé  de  ren¬ 


voyer  la  question  à  l’étude  des  Syndicats  adhé¬ 
rents. 

Ces  derniers  seront  ainsi  appelés  à  déclarer  si  la 
moralité  professionnelle  est,  à  l’heure  actuelle, 
suffisamment  défendue  par  le  conseil  de  famille 
syndical  et  par  les  sanctions  prévues  aux  statuts. 

Ils  diront  également  si  un  conseil  de  l’Ordre 
des  médecins  serait  ou  non  un  adjuvant  à  l’action 
syndicale,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  conclu¬ 
sion  ou  l’interprétation  de  contrats  collectifs. 

Signalons,  à  ce  sujet,  les  nombreux  articles  pa¬ 
rus  dans  le  Concours  médical,  où  partisans  et  ad¬ 
versaires  du  conseil  de  l’Ordre  ont  donné  tous 
leurs  arguments.  Des  projets  ont  même  été  expo¬ 
sés  et  étudiés  avec  soin,  témoin  le  projet  de  créa¬ 
tion  de  commissions  médicales  régionales,  pro¬ 
jet  dû  au  docteur  Duchesne. 

Nous  ne  voulons  pas,  aujourd’hui,  prendre 
parti  dans  le  débat  :  au  surplus,  nos  propres 
idées  personnelles  sont  connues.  Mais,  que  ce  soit 
par  un  conseil  de  l’Ordre,  à  créer  par  une  loi,  que 
votera  le  Parlement,  que  ce  soit  grâce  aux  con¬ 
seils  de  famille,  qui,  à  l’heure  actuelle,  existent 
dans  tous  les  syndicats  et  même  dans  des  asso¬ 
ciations  médicales,  qui  consacrent  leur  activité 
à  autre  chose  que  la  défense  professionnelle,  nous 
croyons  utile,  pour  le  Corps  médical,  de  rejeter 
de  son  sein  toutes  les  brebis  galeuses.  N’ayons 
donc  pas  peur  du  vocable  «  syndicat  »,  ni  du  titre 
de  syndiqué  :  un  jour  viendra,  qui  n’est  pas  loin, 
0  ù  le  fait,  pour  un  médecin,  de  ne  pas  faire  par¬ 
tie  de  son  syndicat  local,  suscitera  une  légitime 
défiance  à  toute  sa  clientèle. 

Conclusions. 

Cette  revue  générale  sur  l’action  du  syndica¬ 
lisme  médioal  en  1923  est  véritablement  récon¬ 
fortante.  Les  groupes  professionnels  médicaux  ne 
s’hypnotisent  plus  à  défendre  âprement  leurs 
intérêts  corporatifs,  plus  ou  moins  égoïstes  ;  ils 
entrent  au  contraire  dans  le  forum,  pour  récla¬ 
mer  leur  participation  à  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Ils  estiment,  avec  juste  raison,  qu’il  ne  saurait 
y  avoir  de  bonne  médecine,  même  administra¬ 
tive,  sans  la  collaboration  immédiate  et  tangi¬ 
ble  des  médecins  praticiens. 

Aussi,  délaissant  les  questions  d’augmenta¬ 
tions  de  tarifs,  ils  engagent  des  discussions,  par¬ 
fois  même  des  luttes,  sur  les  modalités  de  leur 
concours. 

L’ère  du  contrat  collectif  de  travail  est  ou¬ 
verte.  D’ailleurs,  notre  art  médical  est  en  voie 
d’évolution  rapide.  Ce  sont  les  collectivités,  qui, 
de  plus  en  plus  nombreuses,  se  substituent  à  nos 
malades  et  veulent  traiter  avec  nous.  C’est  l’évo¬ 
lution  même  de  la  science  médicale,  qui  néces¬ 
site  des  examens  longs,  coûteux,  avec  une  instru¬ 
mentation  complexe.  Aussi,  le  médecin  sera-t-il 
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conduit  à  collaborer  avec  ses  confrères  spécîalis- 
sés,  ne  serait-ce  que  pour  établir  un  diagnostic. 

Au  Corps  médical  à  réfféchir  clés  maintenant 
comment  il  va  prendre  en  charge  cette  méde¬ 
cine  future,  oii  les  coIlectiAutés,  qui  payeront, 
demanderont  aux  médecins,  non  seulement  de 
guérir,  dans  le  minimum  de  temps,  mais  encore 
d'éviter  le  retour,  ou  la  propagation  de  maladies. 

Syndicalisation  de  la  médecine,  fonctionnarisa- 
satioiT,  ou  salariat  voilà  le  dilemme.  Nous  allons 


vers  la  nationalisation  des  hôpitaux  et  du  traite* 
ment  des  bénéficiaires  des  assurances  sociales.  Ce 
n’est  plus  l'art  médical  d'aujourd’hui  qui  doit 
être  notre  préoccupation,  mais  celui  de  demain, 
où  le  médecin  n’aura  plus  la  possibilité  de  rester 
un  isolé. 

Df  Paul  Boudin, 
Docteur  eti  Médêcme 
Docteur  eu  Droit 
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i°  SïNDICAT  PROFESSIONNEL.  ^  DROIT  d’èSTËR  EN 

JUSTICE.  - DÉFENSE  DE  l’îNTÉRÊT  COLLECTIF  DE 

LA  PROFESSION.  -  LOIS  DU  21  MARS  1884  ET  DU 

12  MARS  1920.  -  CONVENTION  COLLECTIVE  DE 

TRAVAIL.  -  LOI  DU  25  MARS  1919. - DROIT  D’A- 

CIR  EN  FAVEUR  DE  SES  MEMBRES.  —  MANDAT  NON 
NÉCESSAIRE. 

2®  C.0NVEBT1ON  COLLECTIVE  DK  TRAVAIL.  -  LOI 

»U  25  «ASS  19'19.  -  NÉCESSITÉ  d’un  ÉfltlT 

LOUK  DE  CASSATION  (C«.  civile) 
l®*-  mai  1923. 

{GazeUe  du.  Palais,  14  septembre  1923.) 

Si,  en  principe,  éP après  Part.  6  âe  (a  Soi  du  21  mars 
1884,  cornpïéti  par  Part.  5  de  ta  Ici  du  1 2  mars  1920', 
les  syndicats  professionnets  ne  peuvent  ester  en  fus- 
tice  que  pour  la  défense  de  l’intérêt  collectif  de  la 
profession  qu’ils  représerttent,  à  l’exclusion  de  l’in¬ 
térêt  individuel  des  membres  qui  les  composent,  il 
en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  l'exé¬ 
cution  cPune  convention  collective  de  travail. 

Pour  ce  cas  particulier,  Part.  81,  lettre  F  du  livre  I 
.  C.  trav.  accorde  aux  groupements  capables  d'ester 
en  fustice,  quisont  parties  à  la  convention,  le  pouvoir 
d'exercer  foutes  les  actions  qui  en  naissent  en  faveur 
de  chacun  de  leurs  membres,  sans  avoir  à  justifier  d'un 
inandat  de  l’intéressé  :  ce  qui  exclut,  pour  ces  grou¬ 
pements,  Pobtigation  d’indiquer  expressément  et 
d'énumérer  dans  l’assignation  tes  ouvriers  dans' 
Pinférét  desquels  la  demande  est  formée. 

2®  Si,  aux  termes  de  Part.  81,  lettre  C,  livre  I,  C.  trav., 
ta  convention  collective  doit  être  écrite  à  peine  de 
nuMité,  la  Toi  n'a  assujetti  cet  écrit  à  aucune  forme 
solennelle  :  il  faut,  mais  il  suffit  que  Pexistehce  de  la 
convention  soit  établie  par  une  preuve  littérale  ; 
et  il  en  est  spécialement  ainsi  d'un  procès-verbal  de 
commission  jmritaire  constatant  que  les  parties  ont 
voulu  remettre  en  vigueur  des  conventions  écrites 
antérieures  qu'une  grève  avait  rompues. 

Mais  d'autre  part,,  aux  term.es  de  Part.  81,  lettre  C, 
§  2  livre, Ï,C.  trav., ta  convention  collective  de  travail 
n'est  applicable  qu'à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de 
son  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes 


du  lieu  où  elle  a  été  passés  ou,  à  défaut  de  conseil  des 
pntePhommes,  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 

Si  l’art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  25  mars  1919  décide  que  les 
conventions  en  vigtteut  avant  sa  promulgation  res¬ 
tent  applicables,  alors  niêine  que  le  dépôt  n’en  a  pas 
été  effectué,  fe  §  1®''  du.  même  article  dispose  que,  pour 
tes  conventions  conclues  après  celte  date,  les  dispo¬ 
sitions  concernant  le  dépôt  sont  applicables  après  la 
promulgation  du  décret  prévu  à  l’art.  32,  livre  I,  C, 
trav.,  décret  qui  est  intervenu  te  3  novembre  1919, 
En  eonséquertee,  lorsqu'un  aeeord  postérieur  à  ce  dé¬ 
cret  a  été  destiné  à  remettre  en  vigueur  une  con¬ 
vention  eeiteetive  antêrieureà  la  loi  du  ISmars  1919, 
et  rompue  par  une  grève,  la  convention  reprise  est 
soumise  à  la  formalité  du  dépôt. 

IjC  triliMnal  civil  d’Allri,  statuant  sur  l’appel  d’one 
décision  rendue  par  te  tribunal  de  paix  de  CarmaBx 
le  2  décembre  1921,  rapportée  Gas.Pal.  1922,, 1,2%, 
avait  rendu,  le  22  mars  1922,  te  jugement  suivant; 

Le  tribunal. 

Attendu  que,  par  exploit  du  22  octobre  1921,  le 
Syndicat  des  ouvriers  mineurs  et  similaires-  de  Car- 
maux  a  assigné  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Carmaux  la  Société  des  mines  de  Cacmaux  à  l’efîet 
de  voir  et  juger  1“  qu’elle  sera  tenue  de  respecter 
le  contrat  de  travail  qui  régit  ladite  Société  et  ses 
ouvriers,  contrat  qui  a  par  elle  été  violé  par  la  mise 
en  application  des  ordres  de  service  n“  678  et  680 
2®  qu’elle  sera  tenue  de  payer  au  Syndicat  ès-qualités, 
au  nom  des  ouvriers  qu’U  représente,,  la  somme  de 
40.000  fr.,  montant  des  salaires  légitimement  dus 
pour  les  journées  do  travail  effectuées  du  1®'  au  15 
septembre  1921,  cette  somme  étant  susceptible 
d’être  augmentée  ou  diminuée  après  apports  d’états 
journaliers,  qu’il  est  impossible  au  Syndicat  d’éta¬ 
blir  actuelle.ment,  l'exploitant  ayant  seul  cette  possi¬ 
bilité  et  ledit  Syndicat  .s'en  rapportant  â  sa  bonne 
foi  ; 

Attendu  que,  par  un  jugement  en  date  du  2  dé¬ 
cembre  1921,  le  juge  de  paix  de  Carmaux,  statuant 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  a  déclaré  rece¬ 
vable  et  conforme  au  vœu  de  la  loi  Faction  intro¬ 
duite  par  le  Syndicat  ;  qu'avant  dire  droit  sur  te 
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fond  et  en  présence  dès  conclusions  de  la  Société  des 
Mines,  qui,  sans  méconnaître  l’existence  actuelle  et 
le  jeu  persistant  de  certaines  clauses  du  contrat, 
soutenait  seulement  que  des  sentences  arbitral  s 
successives  s’étaient  substituées  à  l’ancienne  con¬ 
vention  et  faisaient  disparaître  ainsi  la  clause  de 
préavis  instituée  par  celle-ci,  le  premier  juge  a 
nommé  un  commissaire  chargé  de  rechercher  quelle 
a  été  sur  ce  point  l’interprétation  donnée  par  les 
parties  et  de  déterminer  les  sommes  qui  éventuel¬ 
lement  pourraient  être  dues  aux  ouvriers,  membres 
du  Syndicat  ; 

^  Attendu  que,  par  exploit  du  19  décembre  1921,  la¬ 
dite  Société  des  Mines  a  interjeté  appel  envers  ce  ju¬ 
stement  ;  qu’elle  en  poursuit  l’annulation  ;  qu’à  l’ap¬ 
pui  de  sa  prétention  elle  invoque  des  premiers  moyens 
de  défense,  des  moyens  nouveaux  ;  qu’elle  soutient 
en  effet  :  l»  que  seules  les  conventions  collectives 
du  12  décembre.1918  et  du  13  mars  1919  contiennent 
la  clause  du  préavis  de  six  mois,  que  ces  conventions 
ont  été  remplacées  par  les  sentences  arbitrales  du 
8  juillet  1919  et  du  30  avril  1920,  qui  constituent 
des  décisions  d’arbitres,  non  un  contrat  collectif  et 
ne  contiennent  plus  la  clause  du  préavis  de  six  mois  ; 
2“  qu’au  surplus,  les  grèves  du  16  juin  1919  et  du  1®'. 
mai  1920  ont  mis  fin  aux  conventions  collectives 
entre  parties  que  toute  convention  collective  inter¬ 
venue  après  ces  deux  dates,  c’est-à-dire  après  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  du  25  mars  1919,  doit  être  écrite, 
à  peine  de  nullité,  et  nécessairement  déposée  au 
greffe  (art.  31  C.  trav.)  ;  que  la  clause  du  préavis 
litigieuse  n’a  point  été  établie  suivant  ces  formes  et 
doit  être  donc  considérée  comme  inexistante  ;  3® 
que,  par  suite,  le  Syndicat  ne  peut  invoquer  la  loi 
du 28  mars  1919  pour  exercer  les  actions  individuel¬ 
les  de  ses  membres,  qu’au  surplus  il  ne  justifie  point 
que  ceux-ci  aient  été  avertis  de  l’action  intentée 
pour  eux,  qu’il  aurait  été  seulement  apte  à  récla¬ 
mer  des  dommages-intérêts  «  ce  que,  dit-elle,  il  ne 
fait  pas  »  ; 

Attendu  qu’il  échet  d’examiner  si  ces  critiques  sont 
bien  fondées,  tout  d’abord  relativement  à  la  receva¬ 
bilité  de  la  demande  du  Syndicat  ; 

Attendu  qu’il,  est  incontestable  d’après  les  tra¬ 
vaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  d’a¬ 
près  l’art.  3  de  cette  loi,  que  les  Syndicats  profes¬ 
sionnels  ont  comme  fonction  essentielle  celle  d’in¬ 
tervenir  dans  les  conflits  du  capital  et  du  travail, 
pour  y  prendre  en  main  la  cause  des  ouvriers,  que 
le  Syndicat,  par  l’organe  de  sa  chambre  syndicale 
su  fait  légalement  le  porte-parole  auprès  du  patron 
de  leurs  réclamations  et  revendications  ;  qu’il  est 
d’évidence  que  la  fixation  du  taux  des  salaires,  la 
règlementation  des  heures  de  travail  rentrent  dans 
la  catégorie  des  intérêts  généraux  industriels  et  éco¬ 
nomiques,  dont  la  défense  appartient  aux  Syndicats 
professionnels  (V.  Fabreguettes,  Le  contrat  de  tra¬ 
vail,  p.  66)  ; 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  qu’un  Syndicat 
professionnel  a  qualité  pour  défendre  en  justice  les 


intérêts  collectifs  et  corporatifs  de  ses  membres  et 
que  son  action  est  recevable  dès  qu’un  préjudice  est 
causé  à  plusieurs  de  ses  membres,  sans  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  que  tous  les  syndiqués  aient  souffert  un 
dommage,  du  moment  où  l’intérêt  corporatif  est  en 
jeu  (trib.  civ.  Seine  1®®  avril  1909  et  25  novembre 
1909,  D.  1911.2.295  ;  Lyon  10  mars  1908,  D.  1909.2. 
57)  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  5  de  la  loi  préci¬ 
tée,  modifiée  par  celle  du  12  mars  1920,  tout  syndi¬ 
cat  professionnel  jouit  de  la  capacité  civile  et  a  le 
droit  d’ester  en  justice,  soit  pour  son  propre  compte, 
soit  pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  de  la  pro¬ 
fession  ;  . 


Attendu  que  le  Syndicat  a  été  partie  à  toutes  les 
discussions  relatives  à  ces  conventions  ;  qu’il  a  ainsi 
bien  qualité  pour  ester  en  justice  ;  qu’en  vertu  de 
l’art.  31  N.  livre  1®"^  C.  trav.,  il  peut  exercer  toutes 
les  actions  qui  naissent  de  la  convention  collective 
du  travail  à  laquelle  il  a  été  partie,  et  en  faveur  de 
chacun  de  ses  membres  ;  qu’au  surplus,  ce  droit  lui 
appartient  d’après  la  loi  du  12  mars  1920  et  d’après 
celle  du  25  mars  1919  sur  les  conventions  collectives 
du  travail  ; 

Attendu,  dès  lors  qu’il  ne  saurait  être  tenu  de 
justifier  d’un  mandat  spécial  des  intéressés  ;  que  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli  du  moment  que  les  ouvriers 
syndiqués  ou  non  ont  été  avertis  ; 


Arrêt  do  cassation  : 


Sur  le  premier  moyen,  envisagé  dans  ses  deux 
premières  branches  : 

Attendu  qu’une  sentence  arbitrale,  rendue  le 
20  mars  1892,  entre  les  ouvriers  des  mines  de  Car- 
maux  et  la  société  exploitante,  avait  réglé  les  condi¬ 
tions  du  travail  dans  l’entreprise  ;  que  des  modifi¬ 
cations  y  ont  été  apportées  d’un  commun  accord 
aux  dates  des  12  décembre  1918  et  15  mars  1919,  en 
vue  d’élever  le  chiffre  des  salaires,  en  réservant 
expressément  à  chacune  des  deux  parties  la  faculté 
de  dénoncer  la  convention,  sous  condition  d’un  pré¬ 
avis  de  six  mois  ;  que,  par  deux  ordres  de  service 
des  20  août  et  22  septembre  1921,  la  Société  des 
mines  de  Carmaux  a  fait  subir  une  réduction  aux 
salaires,  et  que,  pour  ce  motif,  le  Syndicat  des  mi¬ 
neurs  et  similaires  l’a  assignée  devant  le  juge  de 
paix,  statuant  en  matière  prud’hommale,  pour  voir 
dire  qu’elle  avait  violé  le  contrat  de  travail  en 
n’observant  pas  le  délai  de  préavis  convenu,  et  pour 
s’entendre  condamner  à  payer  au  Syndicat  au  nom 
des  ouvriers  qu’il  représente  la  somme  de  40.000  fr., 
montant  des  salaires  retenus  pour  les  journées  de 
travail  effectuées  du  1®®  au  15  septembre  1921,  sauf 
augmentation  ou  diminution  après  apport  des  états 
journaliers  ; 

Attendu  qu’en  déclarant  cette  action  recevable  sur 
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lë  2^  ëhèf  côirtirie  sür  lè  1®',  le  jügeiîiéht  àttaqüé  h’à 
tJâs  violé  les  textes  vîsês  au  moyen.  ; 

Attendu,  eil  effet,  qüe  si,  en  principe  èt  d’Etprés 
l’art.  6  de  la  loi  du  21  tnars  1884^  cbm{)létê  pat  l’art. 
5  dé  la  loi  du  12  liiars  1920,  les  Syndicats  tirOfes- 
sioUnèls  ne  peuvent  estër  en  justice  què  pour  là  dé¬ 
fense  de  l’intérêt  collectif  dé  la  profession  qu’ils 
représentent,  à  l’exclusion  de  l’intérêt  individuel  des 
méhlfares  qui  les  composent,  il  ëtt  est  autrement 
lorsqu’il  s’agit  de  pOütsuivi'é  l’exécütibn  d’une  con¬ 
vention  collective  de  travail  ;  que  pour  ce  cas  parti¬ 
culier,  l’art.  3i,  iettfe  V  livre  I  G.  trâV.,  aécOfdé 
aux  gtoUpéinents  capables  d’é'stet  en  justice,  qUi  sont 
parties  à  la  convention,  le  pouvoir  d’exercér  tôütës 
les  actions  qui  en  naissent  en  faveur  de  chacun  de 
leurs  membres,  sans  avoir  à  justifier  d’Un  mandat 
de  l’intéressé  ; 

Attendu  que  céttè  disposition  dérOg'é  expressé- 
htehl  à  là  têgle  qüe  nul  hë  plaide  par  procureur; 
invoquée  à  tort  par  lë  pourvoi  ; 
l^Attèhdu,  d’autre  part,  qu’eU  n’exigeant  aucun 
ttiàndât  formel  pour  permettre  aü  groupement  d’iU- 
tfoàüire  l’action,  l’ârticlé  susvisé  a,  par  11  même, 
éxfciü  l’obligation  d’indiquef  éxpfessénient  et  d’énU- 
mérer  dans  l’assignation  les  ouvriers  dans  l’intérêt 
desquels  la  demande  est  formée  ; 

Attendu  qu’à  cet  égard,  le  jugement  âttaqUé  a 
dûmènt  motivé  sa  décision,  eh  adoptant  les  motifs 
de  la  sentence  du  juge  de  paix,  qui  avait  déclaré 
cette  mention  non  requise  par  l’art.  31  lettre  V  ; 

Sur  la  3®  branche  : 

Attendu  que,  dans  l’un  de  ses  motifs,  après  avoir 
admis  que  le  Syndicat  n’était  pas  tenu  de  justifier 
d’un  mandat  spécial  des  intéressés,  le  jugement 
attaqué  ajouté  que  lé  voeu  de  la  loi  est  rempli  du 
moment  que  les  ouvriers,  syndiqués  OU  non,  orttété 
avertis  ; 

Attendu  que,  d’après  le  pourvoi,  il  aurait  ainsi 
reconnu  à  tort  au  Syndicat  le  droit  d’agir,  hoh  seule¬ 
ment  au  nom  de  ses  membfes,  mais  ehéore  au  hom 
des  ouvriers  noh  syndiqués,  qu’il  est  sans  qualité 
pour  représenter  ; 

Mais  attendu  que  l’errèür  que  contient  ce  motif 
est  réparée  par  le  dispositif  qUi'  déclâre  «  le  Syndi¬ 
cat  signataire  de  la  convention  justement  habilité 
à  ester  en  justice  pour  maihtenir  et  revendiquer  les 
droits  de  ses  membres  »,  et  qui  nomme  Un  expert, 
avec  mission  de  rechercher  «  les  sommes  qui  pour¬ 
raient  être  èvéntuellément  dues  par  la  Société  dës 
Mines  dé  Carmaux  aux  oUvfiefs  membres  du  Syndicat 
sur  les  salaires  qui  auraient  été  indûment  retenus  »  ; 

Sur  la  4®  branche  : 

Attendu  que  par  adoption  dés  motifs  de  la  Sentencé 
du  juge  de  paix,  le  jugement  àttàqüé  éhoncë  :  qUé 
deux  réunions  généralës  des  mineurs  et  similaires 
de  Carmaux,  convoqués  suivant  l’üsagé  par  voie 
d’affiches  et  de  presse,  ont  été  ténUes  le  22  septem¬ 
bre  et  9  octobre  1921  ;  qü’il  à  été  dOhtté  léctUré 
d’une  lettre^du  Syndicat  notifiée  à  la  Société  par 
exploit  d’huissier,  pour  protester  cOhtfé  là  diminu¬ 


tion  des  salaires  et  annoncer  l’intention  de  souftieh 
tre  le  différend  aux  tribunaux  compétents  ;  qu’âll- 
cüne  protestation  n’a  été  formulée  ;  qu’au  contraire, 
l’oi-dre  du  jour  qui  a  clôturé  la  réunion  du  22  sep¬ 
tembre  porte  quê  les  oüvfiers  «  donnent  mandat 
au  camarade  Louis  Trueh  secrétaire  du  Syndicat, 
pour  représenter  l’ensemble  des  travailleurs  dans 
l’ilistance  engagée  »  ; 

Attendu  qü’il  ést  ainsi  souverainement  constaté 
qu’il  a  été  fait  application  dé  l’art.  31  lettre  V,  livre 
I  G.  trav.;  qui,  tOut  én  dispensant  le  groupement 
de  produire  un  mandat  des  intéressés,  exige  qile 
ceux-ci  aient  été  avertis  ét  n’aient  pas  déclaré  S’op; 
poser  à  l’exercice  de  l’action  ; 


Attendu  qüè  si,  aux  termes  de  l’ârt.  31,  lêttf'é  G; 
livre  1,  G.  tràv.,  la  cofivëntion  Collective  déît  Mïe 
écrite  à  peine  de  nüllité,  la  loi  n’à  assujetti  Cet  êcHt 
à  aucune  forme  solennèlle  ;  qü’il  faut,  mais  qü’il 
suffit  que  i’existénce  de  la  Convention  soit  étàblië 
par  une  preuve  littérale  ; 

Attendu  qué  lès  juges  du  fond  ont  pü  troüvef 
cette  preuve  dans  les  procès-verbaux  dU  Ü  jUlfa  1920, 
constatant  le  concours  de  volonté  des  parties  pbur 
remettre  en  vigueür  les  conventions  âtttériëürès,  tpli 
étaient  elles-mêmes  écrites  ét  que  là  grève  avait  rotil- 
pues  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  premier  mOyen  et  la  première  branché 
du  second  ; 

Mais  sur  la  seconde  branché  : 

Vu  l’art.  31,  lettre  G.  §  2,  livre  1  G.  tràv.  ; 

Attendu  que,  d’après  ce  iexle,  là  convèntiéh  éïïl- 
lective  de  travail  n’est  applicâblé  qU’à  partir  àü 
jour  qui  suit  celui  de  son  dépôt  âu  sëcrêtâHàt  dü 
conseil  des  prud’hommes  du  lieü  où  ellé  a  ètê  pas¬ 
sée,  ou,  à  défaut  de  conseil  des  prud’hommes,  âü 
greffe  de  la  justice  de  paix  ; 

Attendu,  d’une  part,  qu’aux  terîhes  dé  l’art.  3  §  2 
de  la  loi  du  25  mars  1919,  les  conventions  en  vigiiéiir 
avant  sà  promulgation  restent  applicables,  Énêiriè  si 
le  dépôt  n’en  a  pas  été  effectué,  et,  d^autre  part,  qué 
suivant  le  §  1®"^  du  même  article,  pour  lès  conven¬ 
tions  conclues  après  cette  date,  les  dispositions  con¬ 
cernant  le  dépôt  ne  devenaient  applicàblès  qU’âpfès 
la  promulgation  du  décret  prévu  à  l’art.  32  livré  1, 
G.  trav.,  ;  que  ce  décret  est  intervenu  le  3.novémhré, 
1919  ; 

Par  ces  motifs, 

Gasse  et  annule,  mais  seulement  sur  lé  chëf  qüi  a 
statué  au  fond,  le  jugement  rendu  le  22  mars  Îh22 
par  le  tribunal  civil  d’Albi. 

Commentaires 

A  i’helirë  dû  lés  Syndicats  médicaux  abordent 
l’étude  du  contrat  Collectif  db  ttavail  peut  la 
profession  médicale,  il  convient  d’arrêter  l’at- 
tenlidh  de  nos  ‘cbnfCëtés  sur  lës  conflits  qui  sënt 
sdüfhis  hüx  tfibühàüx. 
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L’arrêt  de  Cassation  ci-dessus  est  fort  intéres-- 
sanl,  à  plusieurs  titres. 

Il  consacre  d’abord,  une  fois  de  plus,  ce  que  la 
jurisprudence,  puis  la  loi  du  12  mars  1920  ont 
proclamé  ;  le  droit,  pour  les  syndicats,  de  défen¬ 
dre  en  justice  l’intérêt  collectif  de  leurs  adhé¬ 
rents. 

Nous  nous  rappelons  fcncore  l’arrêt  faiheiixde 
Cassation,  toutes  Chambrés  réunies,  du  5  avril 
1Ü13  (Concours  médical,  1913,  page  1092),  qui 
décidait  que  l’action  civile  d’üii  syndicat  est  re¬ 
cevable  pour  assürer  l’intérêt  collectif  de  la  pro¬ 
fession.  envisagée  dans  son  ensemble. 

Un  autre  arrêt  de  Cassation  du  28  novembre 
1916  concluait  dans  lé  même  sens. 

La  loi  dii  12  mars  1920,  en  modifiant  l’article 
5,§  2,  de  la  loi  du  21  mars  1884,  a  décidé  qüe  lés 
s^dicâts  *  peuvent,  devant  tdutes  les  juridic¬ 
tions,  exercer  toüs  les  droits,  relativement  allx 
faits  portant  un  préjudice  direct  ou  indirect  à 
l’intérêt  collectif  de  la  profession  qu’ils  représen¬ 
tent  ». 

Or,  l’arrêt  de  Cassation,  que  nous  publions  plus 
haut,  indique  bien  que  le  syndicat  ne  peüt  pas 
prendre  la  défense  d’un  intérêt  individuel  d’uh 
rie  ses  membres  ;  mais  qu’il  peut  soutenir  un  inté¬ 
rêt  corporatif  collectif,  même  Si  tous  les  adhé¬ 
rents  aü  syndicat  n’oUt  pas  sonlïert  du  même  pré¬ 
judice.  n  suffit  que  l’iUtérêt  général  de  là  corpo¬ 
ration  soit  èn  jeu. 

Eli  l’espèce  de  la  question  du  contrat  collectif 
de  travail,  l’action  du  syndicat  n’est  plus  dou¬ 
teuse  depuis  la  loi  du  25  mars  1919,  dont  l’arti¬ 
cle  si,  V,  Va  à  l’encontre  de  la  règle  bien  connue, 

•  que  nui,  eh  France,  ne  plaide  par  procureur  ». 

Cet  article  spécifie  que  e  les  groupements,  ca¬ 
pables  d’ester  èn  justice,  qui  sont  partie  à  la  con¬ 
vention  collective  de  travail,  peuvent  exercér 
toutes  les  actions  qui  liaissent  de  cette  conven¬ 
tion,  en  faveur  de  chacun  de  leUrs  membres  ». 

Il  ën  résulte  que  les  Syndicats  médicaux,  ré- 
giiliêremenl  constitués,  ont  lé  droit  dé  sighéi-  des 
convèntiohs  coîlectivés  de  travail,  aü  norn  de 
leurs  membres,  conventions  auxquelles  les  non- 
syndiqués  pourront  adhérer.  Et,  coihme  ces  syn¬ 
dicats  medicaux  auront  été  partie  au  contrat,  ils 
auront  lë  droit  de  faire  respecter  les  termes  de  là 
convention,  si  l’autre  partie  contractante  vient  à 
manquer  à  ses  engagements,  non  sénlément  en¬ 
vers  toute  la  profession,  mais  encore  vis-à-vis 


I  d’un  ou  plusieurs  membres,  sans  que  chaque 
syndiqué  ait  eu  besoin  de  figurer  en  nom  au  con¬ 
trat.  Ceci  découle  très  nettement  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1919.  Il  suffit  que  les 
symdîqués  aient  été  mis  en  mesure  de  s’opposer 
aux  décisions  du  syndicat,  ayant  été  avertis  par 
leüï  groupe  dés  tiaetatîoiis  qui  setdnt  cohciues 
en  leur  nom. 

Cependant,  nous  croyons  utile  d’attirer  l’at¬ 
tention  des  dirigeants  de  l’tJhibii  dés  Syndiëàts 
médicaux  sur  la  dernière  partie  de  l’artèt  dé  Cas¬ 
sation,  qüe  ndüs  publions.  Il  est  fait  un  tappel 
des  disjiositions  de  l’article  31,  lettre  C,  §  2,  livre 
I  du  Codé  du  Travail,  par  lequel  la  cohvention 
collective  de  travail  h’est  applicable  qu’à  partir 
du  jour  qui  suit  cëlüi  clé  son  dépôt  aü  secrétariat 
dü  conseil  des  ptUd’hommés  du  lièu  OU  elle  a  été 
passée  et  à  défaut  dè  cohseil  de  pfüd’hoinmes,  àu 
greffe  de  la  Justice  de  paix. 

Certes,  les  conventions  collectives  que  les  mé¬ 
decins  envisagent  seront  hioins  des  contrats 
collectifs  dé  travail,  que  deS  contrats  d’entre¬ 
prise,  ou  mieux  des  éotitrats  inhôihmé^,  de  na¬ 
ture  spéciale,  étant  donné  le  caractère  particulier 
de  là  profession  médicale. 

Néanmoins,  je  serais  d’avis  qué  dépôt  de  cha¬ 
que  convention  collective  passéé  entre  niédë- 
cins  et  collectivités  privées  bu  publique  :  *  soit  fait 
au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Ce  serait  plüh 
prudent  en  bas  de  contestations  à  porter  devaht 
leî  tribunaux. 

De  plus,  l’article  31,  C,  du  liVrê  I  dü  Gbdè  du 
travail  (loi  du  25  inafs  1919)  disposé,  dans  son 
premier  paragraphe,  que  la  «  cbnvéntioh  collec¬ 
tive  de  travail  doit  être  écrite,  à  pèine  de  nullité  » 

Mais,  dit  l’arrêt  de  Cassation  ci-dèssus,  là  ibi 
n’a  assujetti  cet  écrit  à  aucune  fortnê  solennelle 
et  il  faut,  mais  il  suffit,  que  l’existence  dè  la  ébU- 
véntion  soit  établie  par  Une  pteüve  littéraîè. 
Par  süilé.  Un  simple  procès-verbal,  uti  âcebrd  bi¬ 
latéral  par  écrit  peuvent  suffire  pÔUr  .établir  là 
validité  dé  la  convention  collective  de  travail, 
ou  pour  ses  modifications. 

Quant  aux  questions  de  fait,  cè  soiit  lès  tribu¬ 
naux  qui  restent  toujours  cornpétëüts  pouf  ap¬ 
précier  si  toutes  les  formalités  requises  ont  été 
accomplies  dans  la  forme  indiquée  èt  dans  le 
temps  voulu. 

D*  Paul  BbüDiN. 
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MÉDECINE  SOCIALE 
La  yendarmerie  médico-sociale 


L’expression  que  j’emploie  n’est  pas  de  nous  : 
elle  fut  créée  par  le  regretté  Diverneresse. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales, 
U  est  plusieurs  passages  qui  demandent  des  éclair¬ 
cissements.  Ainsi  dans  le  chapitre  «  organisation 
des  services  médicaux  et  pharmaceutiques  »  o:i  l  .t  : 
«  Désormais,  l’esprit  d’observation,  la  sagacité 
du  médecin,  au  lieu  de  s’exercer  uniquement  sur 
la  maladie,  s’étendront  à  toute  une  psychologie 
spéciale.  Sans  cesse  il  devra  se  rappeler  que  la 
bienveillance  naturelle  dans  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  peut  devenir  onéreuse  pour  la  collectivité 
assurée,  et  en  définitive  pour  l’assuré  lui-même  : 
il  aura  le  devoir  de  dépister  les  simulât iui  s, 
d’économiser  les  frais  de  pharmacie,  de  rendre 
les  malades  au  travail  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  La  prospérité,  la  vie  de  la  Caisse  seront 
à  ce  prix.  » 

Plus  loin,  à  l’article  25,  il  est  dit:  «En  cas  d’a¬ 
bus  flagrant  commis  par  un  assuré  qui  mande  un 
médecin  ou  une  sage-femme  à  son  domicile  sans 
motif  légitime,  ce  dernier  est  tenu  d’en  aviser 
sans  délai  la  Caisse  d’assurance.  S’il  est  établi 
que  le  déplacement .  demandé  n’était  aucune¬ 
ment  justifié,  la  Caisse  poursuit  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  qui  en  sont  résultés  auprès  de 
l’intéressé  et  en  retient, le  cas  échéant,  le  montant 
sur  les  allocations  qui  lui  sont  dues.  » 

Enfin,  au  paragraphe  3  de  l’article  37,  nous 
lisons  ;  «Chaque  fois  qu’il  (le médecin)  constate  que 
l’état  de  l’assuré  est  susceptible  d’entraîner  une 
modification  du  chiffre  des  allocations  ou  de  la 
pension  d  'invalidité,  le  médecin  traitant  est  tenu 
d’en  aviser  la  Caisse  d’assurance,  fl  consigne 
cet  état  dans  un  rapport  ». 

Nous  tous  savons,  et  le  Concours  l’a  souvent 
répété,  que  la  médecine  sociale,  la  médecine  des 
collectivités,  présente  un  gros  danger:  c’est  de 
susciter  des  simulateurs,  des  fricoteurs,  des  ca- 
rottiers. 

C’est  une  conséquence  inéluctable  du  tiers 
payant.  Dans  la  médecine  du  passé,  celle  que 
nous  avons  vécue  et  que  nous  regrettons,  l’indi¬ 
vidu  honorant  lui-même  son  médecin  ne  l’appe¬ 
lait  que  s’il  se  sentait  malade.  Le  médecin  n’avait 
qu’à  exercer  sa  sagacité  pour  l’établissement  du 
diagnostic  d’où  devait  découler  le  meilleur  trai¬ 
tement.  Le  médecin  le  plus  apprécié  éta  t  celui 
qui  faisait  le  meilleur  diagnostic.  Demain,  rien 
de  pareil  :  l’as  médical  sera  celui  qui  saura  le 
mieux  dépister  la  fraude. 

Croyez-vous  que  ceci  soit  le  rôle  du  médecin  ? 
Nous  sommes  faits  pour  soigner  des  malades 
et  non  pour  pratiquer  un  métier  de  mouchard. 


Nous  ne  consentirons,  je  l’espère,  jamais  àfairece 
métier  de  gendarme,  de  garde  chiour.ne  vis-à-vis 
d’un  malade  qui  nous  aura  honoré  de  sa  con¬ 
fiance.  Ce  serait  un  acte  infâme  que  de  tromper 
celle-ci  pour  dénoncer,  peut-être  moins  un  cou¬ 
pable  qu’un  malheureux,  attirer  sur  sa  tête 
des  sanctions  et  devenir  ainsi  l’exécuteur  des 
hautes-œuvres  des  Caisses. 

On  a  dit  que  la  loi  des  assurances  sociales 
devait  établir  une  médecine  militaire  à  l’usage 
des  civils. 

Nous  avons  tous  été  soldats  jadis,  et  nous  sa¬ 
vons  que  le  premier  mouvement  d’un  médecin 
militaire  est  de  voir  en  face  de  lui  un  carottier, 
un  tireur  au  flanc.  Cette  tendance  militaire  avait 
une  utilité  incontestable  au  cours  de  la  guerre. 
Il  fallait  fournir  des  hommes  au  front,  récupérer 
le  plus  possible  de  combattants  et  lutter  contré 
l’embusquage. 

Les  conditions  ne  sont  plus  les  mêmes  dans  le 
régime  des  assurances  sociales.  S’il  y  a  utilité  de 
fournir  ’e  plus  possible  de  bras  à  l’industrie  ou  à 
l’agriculture,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il 
y  a  des  masses  de  chômeurs  pouvant  suppléer 
aux  manquants.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  regrettable, 
c’est  que  c’est  la  loi  elle-même  qui  créera  lafraud: 
par  son  organisation  défectueuse.  L’assujetti 
versera  chaque  année  une  somme  assez  élevé; 
comme  prime  à  son  assurance.  Il  voudra  en 
avoir  pour  son  argent,  et  récupérer  sa  mise. 
C’est  du  reste  cette  mentalité  qui  s’est  créée  de-, 
puis  longtemps  dans  la  mutualité.  Le  sociétaire 
nous  dit  franchement  :  'Je  puis  faire  desdépenses 
à  la  société,  il  y  a  tant  d’année  quej’enfai  partie 
et  je  ne  lui  ai  encore  rien  coûté,  il  faut  donc 
que  je  me  rattrape  ■>.  Le  médecin  usera  le  plus 
possible  de  son  autorité  morale  pour  empêcher 
un  malade  de  frauder  la  Caisse,  de  prolonger  sa 
maladie,  mais  là  devra  s’arrêter  son  rôle.  Et  en¬ 
core,  pourra-t-il  essayer  Ce  chapitrer  un  frau¬ 
deur,  car  il  aura  peu  de  temps  à  consacrer  à 
chaque  individu,  surtout  s’il  doit  faire  de  la 
médecine  à  la  grosse  et  c’est  une  des  probabilités 
de  la  loi.  Quant  au  reste,  c’est  une  affaire  decon¬ 
trôle  à  opérer  p.ir  la  Caisse  elle-même,  c’est  à 
elle  de  défendre  son  coffre-fort  et  non  au  méde¬ 
cin. 

Méfions-nous  de  nous  laisser  aller  à  ce  système 
de  délation  légale.  Déjà  elle  nous  fut  imposée 
par  la  loi  sur  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  utile  en  elle-même,  mais  qu’on  pouvait 
obtenir  sans  mettre  directement  en  cause  le  mé¬ 
decin  traitant.  Aussi,  quel  lut  le  résultat;?  Com¬ 
bien  y  a-t-il  de  médecins  qui  font  des  déclarations 
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régulières,  très  peu,  sauf  dans  des  cas  spéciaux 
où  il  y  a  réellement  un  intérêt  social. 

Il  en  sera  certainement  de  même  dans  la  pra¬ 
tique  des  assurances  sociales.  On  pourra  inviter 
le  médecin  à  devenir  un  délateur, mais  sans  grand 
résultat.  C’est  un  métier  qui  répugne  ra  à  la  plu- 


[  part  d’entre  nous.  Il^est  déjà  presque  injurieux 
de  rencontrer  dans  le  texte  du  projet  de  loi  des 
articles  pouvant  laisser  croire  qu’il  se  ren¬ 
contrerait  des  médecins  acceptant  d’être  des 
■  mouchards  et  des  casseroles. 

D'  M.  ViMONT. 


VARIÉTÉS 

Les  péripéties  d’une  courte  maladie  de  Louis  XV  enfant. 
Comment  était  soigné  !o  roi  en  1721. 


;  Le  Df  Cabanès,  l’érudit  et  l’inépuisable  cher- 
I  cheur,  qui  sait  toujours  nous  instruire  et  nous 
intéresser,  vient  de  publier  un  nouveau  volume 
:  de  sa  huitième  série  des  iWœursinbme.î  du  Passé. 

Ce  livre  qui,  à  tous  les  points  de  vue,  égale  au 
moins  ses  devanciers',  conte  par  le  menu  l’his¬ 
toire  intime  de  l’Education  des  princes  en  France, 
du  Grand  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  au  dernier 
prince  impérial,  fils  de  Napoléon  III.  Nous  ne 
pouvons  donner  ici  l’analyse  de  ce  volume  dont 
la  lecture  agréable  est  rendue  encore  plus  at- 
I  trayante  par  cent  trente-huit  gravures  qui  illus- 
j  trent  un  texte  minutieusement  documenté  (1). 
Nous  nous  permettrons  seulement  de  conter, 
d’après  Cabanès,  les  péripéties  d’une  maladie 
que  fit  Louis  XV  enfant  en  1721  et  les  traite- 
■  raents  auxquels  il  fut  soumis.  Cette  maladie 
était  vraisemblablement  une  banale  amygdalite 
pultacée. 


Louis  XV  était  dans  sa  douzième  année  et 
habitait  le  Palais  des  Tuileries. 

Le  31  juillet  1721,  il  se  réveilla  avec  mal  à  la 
tête  et  mal  à  la  gorge.  Il  voulut  néanmoins 
assister  à  une  messe  solennelle  dans  la  Chapelle 
du  Palais.  Au  moment  où  on  lui  présentait  l’en¬ 
cens,  il  s’évanouit.  L’on  crut  à  une  indisposition, 
on  lui  fit  boire  du  bouillon,  on  lui  donna  des 
lavements.  Malgré  cela  une  fièvre  intense  se 
manifesta  le  soir  même.  Le  lendemain,  la  fièvre 
redoublait,  les  urines  «  fort  libres  '»  jusqu’alors- 
devinrent  «  plus  crues  »  (!  ?).  Sa  marraine,  la 
duchesse  de  la  Ferté,  sœur  de  sa  gouvernante, 
la  duchesse  de  Ventadour,  criait  «  Il  est  empoi¬ 
sonné  !  »  et  des  soupçons  sinistres  planaient  sur 
le  Régent. 

Toute  la  Faculté  accourut  au  chevet  du  Royal 
Enfant  :  Dodart,  premier  médecin  ;  Boudin; 
médecin  ordinaire  ;  Helvetius,  survivancier  de 


(d  Docteur  Cabanès.  —  Moeurs  intimes  du  Passe 
(Huitième  série).  Education  de  Princes.  Album  Mi-  , 
chel,  édit,  22,  rue  liuyghens,  Paris.  Prix  :  7  fr.  ,'50.  ] 


Boudin  ;  Falconnet  père  et  Terray,  médecins 
consultants  de  S.  M. 

Un  purgatif  n’avait  pas  été  plus  heureux 
que  les  clystères.  II  restait  la  saignée.  L’enfant 
s’y  prêta  de  bonne  grâce.  On  retira  d’une  veine 
du  pli  du  coude  deux  palettes  de  sang  qui  «  était 
enflammé  et  verdâtre  »  prétendit  la  Gazette  de 
Hollande  du  4  août  1921.  Le  mal  s’aggravait 
quand  même.  Les  médecins  perdaient  leur  tête 
et  leur  latin  au  point  d’appeler  auprès  du  ma- 
,lade  un  chirurgien  de  Saint-Côme.  Chose  tout  à 
fait  stupéfiante  alors  !  Helvetius,  fils  de  l’empi¬ 
rique  hollandais  qui  avait  fait  connaître  l’ipéca, 
bien  que  le  plus  jeune  des  consultants,  conserva 
son  sang-froid  et  exigea  une  saignée  au  pied.  Les 
consultants  furent  unanimes  à  s’y  opposer.  Le 
premier  chirurgien,  G.  Mareschal,  menaça  de 
casser  sa  lancette,  pour  ne  pas  faire  cette  saignée. 
Helvetius  tint  bon,  affirma  que  «  sans  cette  sai¬ 
gnée  le  roi  était  mort  ».  Et  l’on  saigna  de  nou¬ 
veau  le  petit  Louis  XV.  D’abord  le  malade  fut 
fatigué,  la  fièvre  peu  après  diminua  et  il  dormit 
quelques  heures,  jusqu’à  deux  heures  du  matin. 
On  lui  administra  alors  coup  sur  coup  quatre 
lavements  ;  sur  les  six  heures  du  matin,  ondul 
donna  de  la  manne  et  un  grain  d’émétique  ;  ce 
qui  le  fit  vomir.  A  neuf  heures,  on  lui  donna  un 
nouveau  grain  1  /2  d’émétique  avec  du  bouillon  ; 
il  vomit  trois  fois,  eut  une  selle  abondante  que 
le  chroniqueur  Barbier  qualifia  d’  «  évacuation 
charmante  »  ;  vers  midi,  la  fièvre  était  presque 
tombée  et  le  jeune  roi  se  trouvait  tout  à  fait 
soulagé.  La  maladie  n’avait  pas  duré  trois  jours. 

1/éméto-cathartique  n’avait  pas  été  prescrit 
à  la  légère.  Les  médecins  du  roi  présents  avaient 
fait  venir  de  Paris  pendant  la  nuit  Burlet,  le 
gendre  de  Dodart,  Falconet  1  e  fils  et  deux  autres 
confrères  réputés,  Dumou’.m  et  Silva. 

Paris,  anxieux,  apprit’ a  nouvelle  de  la  guérison 
du  roi  avec  enthousiat  iie.  Ce  lurent  des  Te  Deum, 
des  actions  de  grâce,  des  danses,  des  illumina¬ 
tions,  des  calvacades.  Les  poi'sonnières  portèrent 
au  jeune  convalescent  un  esturgeon  de  huit 
pieds  de  loflg  ;  les  bouchers,  ne  voulant  pas  res- 
I  ter  en  arrière,  offrirent  un  bœuf  et  un  mouton. 
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Les  bruits  d’empoisonnement  continuèrent  à 
courir.  L’on  parlait  d’un  mouchoir  empoisonné.  Le 
maréchal  de  Villeroy /gouverneur  de  Louis  XV, 
aidait  à  propager  ces  absurdes  légendes  en 
exagérant  les  précautions  inutiles,  montrant  sur. 
lui  la  clef  de  l’armoire  qui  renfermait  le  pain,  le 
beurre,  les  mouchoirs  du  roi,  clef  qui  ne  le  quit¬ 
tait  pas. 

A  la  fin,  le  Régent  se  fâcha  et  le  gouverneur 
encourut  une  «  éclatante  »  disgrâce. 

Cela  n’empêcha  qu’en  trois  jours,  on  avait  ad¬ 


ministré  au  petit  malade,  âgé  de  12  ans,  un  pur¬ 
gatif,  deux  éméto- cathartiques,  un  nombre  indé¬ 
terminé  de  lavements  et  pratiqué  deux  saignées, 
une  au  coude  et  une  au  pied.  Quel  audacieux 
pédiatre  oserait  de  nos  jours  recourir  pour  une 
banale  angine  à  pareil  traitement  ?  Il  faut  dire 
que  neuf  médecins  et  un  chirurgien  s’étaient 
réunis  pour  soumettre  le  petit  roi  à  cette  théra¬ 
peutique  qui  ne  méritait  guère  l’épithète  d’ex¬ 
pectante. 

J.  Noir. 


xjisr 


Confrère  qui  feuilletez  ce  numéro  du  Concours  Médical,  faites -vous  partie  du  SOU 

MÉDiCAL  ? 

Si  oui,  nous  nous  n’avons  rien  à-  vous  apprendre  à  son  sujet. 

Si  non,  que  ferez -vous  demain  si,  trafné  en  correctionnelle,  comme  }e  B'  V.,  pour  une 
erreur  de  diagnostic,  ou  comme  le  B'  H.  pour  négligence  grave,  vous  êtes  isolé,  sans  au¬ 
lne  défense  que  celle  de  l’Avocat  que  vous  serez  forcé  de  choisir  alors  9 

Vous  ne  trouverez  pas  tous  les  jours  un  professeur  de  Faculté  qui  consentira  à  venir 
déclarer  au  Tribunal  que  vous  n’avez  commis  aucune  faute. 

Et  alors,  comment  vous  tirerez- vous  de  ce  mauvais  pas  ? 

Venez  à.  noua-  Venez  au  Sou  Médical.  Il  vous  sortira  de  votre  isolement.il  vous  conseillera 
Il  vous  soutiendra.  Il  affermira  votre  défense  sur  des  bases  indéfectibles.  Il  vous  accompa¬ 
gnera  devant  toutes  les  juridictions,  jusqu'à  ce  que  justice  vous  soit  rendue.  Et  s’il  arrive 
que,  malgré  tout»  vous  succombiez  civilement  et  soyez  condamné  à  50. 000  francs  de 
dommages-intérêts,  il  les  paiera  pour  vous,  après  avoir  acquitté  par  ailleurs  tons  les  frais  de 
votre  procès. 

N’est-ce  donc  rien,  par  le  temps  qui  court  ? 

Lisez  attentivement  l’aventure,  qui  s’est  bien  terminée,  du  Dr  Rothureau.  Réfléchissez, 
Et  envoyez-nous  votre  adhésion. 

Nous  sommes  près  de  4.000,  représentant  une  force  morale  et  matérielle  considérable.  Le 
jour  où  nous  serons  10.000,  notre  force,  s’accroissant  géométriquement,  sera  décuplée.  Et 
alors,  que  ne  ferons-nous  pas  9  9  9 

LE  CONSEIL  DE  DIRECTION. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  ■—  Imp.  Daix  et  Thiron, 
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dents  agricoles,  mais  néanmoins,  je  prêche  souvent 
dans  le  désert,  malgré  les  connaissances  médico-juri¬ 
diques  acquises  dans  notre  excellent  Concours. 

L’affaire  dont  il  s’agit  devant  venir  en  justice  de 
paix  lundi  prochain  et  no  pouvant  arriver  à  convain¬ 
cre...  les  intéressés,  j’ai  recours  à  votre  aimable 
conseil. 

Voici  le  résumé  du  classique  et  banal  accident 
agricole. 

M.  V.,  de  T.,  prend'  en  journée  chez  lui  moyennant 
20  francs  par  jour,  M.  M.,  ouvrier  agricole  pour 
toute  la  période  du  battage  des  blés  et  autres  céréales. 
(Dépiquage  à  la  machine  comme  on  dit  en  Médoc, 
M.  B.  entrepreneur  de  battage  (mal  assuré),  après 
avoir  battu  le  blé,  bat  les  féverolles. 

Après  la  collation  de  4  heures,  la  machine  remise 
en  marche,  M.  M.,  l’ouvrier  agricole,  63  ans,  mais 
bien  conservé,  qui  avait  sa  place  désignée  sur  le  paü- 
lier,  au  lieu  d’y  grimper  par  une  échelle,  y  monte 
en  empruntant  le  monte-charge  qui  conduit  les  ger¬ 
bes  battues  au  paülier. 

La  pointe  du  monte-charge  paille  était  à  environ 
2  mètres  au-dessus  du  paillier  déjà  commencé.  M.  M., 
se  laisse  élégamment  tomber  des.  deux  pieds  sur  l’a¬ 
mas  de  paille,  mais  ce  dernier  (le paillier),  très  élasti¬ 
que,  plus  élastique  que  la  paille  de  blé,  rejette  l’im¬ 
prudent  en  dehors,  et  l’ouvrier  rebondit  en  arrière, 
tombant  de  3  mètres  50  de  haut  sur  le  dos,  d’où  frac¬ 
ture  de  l’omoplate  et  contusion  grave  de  l’épine  dor¬ 
sale,  moëlle,  etc.  Je  suis  requis  par  le  propriétaire. 


M.  V.,  je  transporte  le  malade  chez  lui.  Bref,  aujour¬ 
d’hui  M.  est  guéri. 

Ma  note  s’élève  à  300  fr.,  celle  du  pharmacien  à  80 
fr.  Il  y  aura  également  l’indemnité  de  chômage  (moi¬ 
tié  à  mon  avis  du  prix  de  journée). 

Faute  d’entente  entre  l’employeur,  V.,  et  surtout 
M.  B.,  l’entrepreneur,  on  va  plaider. 

Je  voudrais  éviter  des  frais  à  tous.  A  mon  avis, 
c’est  B.,  l’entrepreneur,  qui  est  seul  responsable. 

Ici,  pays  de  céréales,  les  entrepreneurs  s’assurent 
toujours  pour  4  personnes' au  service  continu  de  la 
machine  et  20  personnes  au  service  de  l’agriculteur 
chez  qui  a  lieu  le  battage  le  jour  de  l’accident  possi¬ 
ble.  Il  me  paraît  vain, d’invoquer  à  tort  ou  à  raison 
qu’on  avait  détendu  à  l’accidenté  de  monter  sur  le 
paillierpar  le  monte-charge  delà  batteuse.  (Répond- 
dez-moi  aussi  sur  ce  point  particulier,  s’il  vous  plaît.) 
Du  reste  comment  aurait-on  prévu  cette  incartade. 

Bref,  j’ai  recours  à  votre  sagesse  juridique  indénia¬ 
ble  pour  me  renseigner,  avant  lundi  prochain. 

J’ai,  bien  entendu,  invité  M.,  l’accidenté,  à  citer 
conjointement  et  solidairement  V.,  le  propriétaire  et 
B.,  l’entrepreneur  de  battage. 

Dr  B. 

Réponse 

Sont  seuls  à  la  charge  de  l’entrepreneur,  aux 
termes  de  la  loi  du  30  juin  1898,  les  accidents  dont 
sont  victimes  les  personnes  occupées  à  la  con¬ 
duite  ou  au  service  des  moteurs  ou  machines 
mués  par  des  moteurs  inanimés. 
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BULLETIN  D’ABONNEMENT  j 

Rétérence 

Etranger  86  Ir. 

P.  Nov.  1923 

Je  soussipté  (nom,  prénoms) 

Médecin  à .  Rue  N° . 

arrondissement  de  .  .  département  de  . . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  “  CONCOURS  MÉDICAL  ”  à  partir  du . . . . . . 

(Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  2  5  francs.  '*)  R»yer  u 

ou  [')Ue  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Conooars  Médical,  Paris  167.95).  "qu?  ne" 

[je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  oontralps,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  Civile  du  Concours  Médical  (i). 
Le  droit  d’entrée  (a  frs)  sera  prélevé  sur  le  montant  du  premier  abonnement.  Pas  de  cotisation  particulière,  pas  d'obligations: 

A . . . le . ig2 

(sionaturb) 


Lts  abonnements  partent  du  i"  de  chaque  mois  (aS  tr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au  compte 
chèques  postaux  167.95.  — A  délaut  d'envoi,  l'Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (i  fr.  en  plus).  On  s'abonne  tant  frais 
tans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  afft'anchi  comme  lettre  à.  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS  (10<) 


,  (l)  Article  3  des  statuts  de  la  Société  Civile  du  Concours  Médical  :  La  Société  a  pour  lut  l'éludé  des  questions 
frqfqssijgnnelUtLét  V,prganisauion,des.iguvretjçecon^a  utiles  à  la  prôf  esston  ihidiçalé.  . . . 
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Si  le  monte-charge,  mû  par  un  moteur  inanimé, 
était  en  marche  au  moment  où  s’est  produit  l’ac¬ 
cident,  c’est  l’exploitant  dudit  moteur  qui  est 
responsable  de  l’accident,  que  cet  exploitant  soit 
l’entrepreneur  de  battages  ou  le  cultivateur  pour 
le  compte  duquel  on  battait. 

Ce  serait  alors  la  législation  spéciale  sur  les 
accidents  du  travail  qui  serait  applicable  et  le 
blessé  serait  garanti,  malgré  la  faute  indéniable 
qu’il  a  commise,  car  la  responsabilité  du  chef 
d’entreprise  ne  disparait  complètement  que 
lorsque  la  victime  a  intentionnellement  provo¬ 
qué  l’accident. 

En  cas  de  faute  inexcusable  de  l’ouvrier,  le  trb 
bunal  a  seulement  le  droit  de  diminuer  la  pen¬ 
sion  allouée  pour  incapacité  permanente,  mais 
non  l’indemnité  journalière  ni  le  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Comme,  ^ 
en  l’espèce,  il  ne  subsiste  pas  d’incapacité  per-  , 
manente,  il  est  donc  indifférent  que  la  faute  de 
l’ouvrier  soit  ou  non  considérée  comme  inexcu-  , 
sable. 

Comme  la  victime  avait  un  salaire  de  20  francs 
par  jour  au  moment  de  l’accident,  c’est  sur  ce 
salaire  que  devrait  être  calculée  son  indemnité  [ 
journalière .  > 

Dans  le  cas  où  le  monte-charge  n’aurait  pas  | 
été  en  marche  ou  ne  fonctionnait  pas  au 
moyen  d’un  moteur  inanimé,  le  blessé,  qui  a 
commis  une  faute  indéniable,  ne  pourrait  exiger 


de  personne,  ni  de  l’entrepreneur  de  battage,  ni 
du  cultivateur  qui  l’employait,  le  payement 
d’une  indemnité  ni  des  frais  médicaux  ou  phar¬ 
maceutiques  et,  eu  ce  qui  vous  concerne,  vous 
n’auriez  d’action  que  contre  lui  pour  le  payement 
de  vos  honoraires. 


Privilège  pour  irais  de  dernière  maladie. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  sur  le  point  suivant  : 

Un  de  mes  clients,  dont  j’ai  accouché  la  femme 
dans  le  courant  du  mois,  a  quitté  le  pays  après  avoir 
vendu  son  fonds  de  commerce,  et  en  laissant  des  det¬ 
tes.  L’accouchement  a  été  fait  ayant  la  vente.  L’hom¬ 
me  d’affaires,  chargé  de  recevoir  les  réclamations, 
selon  l’avis  de  vente  inséré-  au  journal,  a  bien  voulu 
accepter  ma  note  d’honoraires  et  m’a  promis  de  faire 
son  possible,,  en  même  temps  que  pour  les  notes  des 
fournisseurs  impayées.  Il  prétend  que  je  n'ai  droit  à 
aucune  priorité,  la  priorité  pour  frais  médicaux 
n’ayant  lieu  que  pour  la  dernière  maladie. 

A  son  avis,  la  dernière  maladie  est  celle  dont  est 
décédé  le  client.  Moi,  je  pensais  que  c’était  h  maladie 
que  le  client  avait  eu  en  dernier  lieu,  quel  qu'en  ait 
été  le  résultat  (guérison  ou  décès).  De  sorte  que,  si 
ma  cliente  était  morte  de  suites  des  couches,  ma 
créance  était  privilégiée, tandis  que  .son accouchement 


SERVICE  de  PROPACAIVDE 


CONCOURS  MÉDICAL 


Les  Docteurs  en  Mêlecine  et  les  Etudiants  qui  en 
feront  la  demandé,  soit  par  lettre,  .soit  en  dé  achant  ce 
Dulletin  recevront  gracieument  quatre  numéros  con¬ 
secutifs  du  n  Concour  ,.  Medical  »  afin  de  leur  permettre 
do  se  rendre  compte  da  la  composition  des  numéros 
ordinaires,  le  présent  numéro  no  représentant  pas  le 
«  Concour.5  Médical»  dans  sa  physionomie  habituelle. 


Le  Docteur. . . 

(nom  et  prénoms) 

demeurant  à 

Rue .  N  Dep' 

demande  à  reeevoir  gracieusement  quatre  numéros 
consécutifs  du  “  Concours  Médical”. 


Détaclier  ce  bulletin  et  le  renvoyer  à  M.  0.  Bout.  ANOEh , 
,  administrateur  du  Confoar.9  Mérficflf, 

132,  Rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
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BROMURE  DE  MÉSOTHORIUM 

véhiculé  par  la  médication  dialytlque 
du  Professeur  HAYEM  associée  à  la  Itthlne 
et  â  l'Hexamélhylènetelramlne 

traitement  progressif  : 
ARTÉRIO-SCLÉROSE,  HYPERTENSION. 

GOUTTE.  OBÉSITÉ,  ARTHRITISME, 
RHUMATISMES  DIVERS,  MALADIES  RE 
LA  NUTRITION  EN  GÉNÉRAL 

■88SSsaeeBes98S 

Une  cure  complète  de  4  tubes  de  20compriméé 
sera  envoyée,  atitre  gracieux,  à  MM.  les  docteurs 
qui  en  feront  la  demande 
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ayant  été  mené  à  bien,  je  perds  tout  privilège,  et  ne 
suis  qu’un  créancier  au  rang  des  autres. 

Voudriez-vous  me  faire  donner  des  notions  exactes 
sur  cette  question  de  priorité. 

D'  J. 

Réponse 

Il  est  exact,  que,  comme  vous  le  pensez,  le  pri¬ 
vilège  que  l’article  2101-3ô  du  Code  Civil  accord  i 
,  au  médecin  s’applique  aux  honoraires  relatifs  à 
là  dernière  maladie  «  quelle  qu’en  ait  été  la  ter¬ 
minaison  »,  suivant  le  texte  même  du  Code. 

Mais,  là,  où  l’homme  d’affaires  qui  est  chargé 
dérégler  la  situation  a  raison,  c’est  lorscju’il  pré¬ 
tend  que  sont  seuls  privilégiés  les  honoraires  re¬ 
présentant  les  soins  donnés  au  débiteur  lui-même 
et  non  les  frais  de  maladie  des  membres  de  sa  fa¬ 
mille.  Ainsi  en  a  jugé,  revenant  sur  une  jurispru¬ 
dence  antérieurement  admise,  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  par  arrêt  du  3  août  1897  (Pandectes  fran¬ 
çaises,  1898.1.6). 

Il  semble  donc  que,  en  l’espèce,  vous  soyez 
contraint  d’accepter  le  payement  au  même  titre 
que  les  créanciers  chirographaires. 


Accident  d’automobile 
Rôle  de  l’assurance. 

Pourriez  vous  me  donner  le  renseignement  suivant; 
on  cas  d’accident  d’automobiles,  si  on  est  assuré,  et 


que  l’assurance  accepte  le  sinistre,  le  tiers  ayant  subi 
dos  dommages  doit-il  s’adresser  à  l’assurance  ou  au 
propriétaire  de  la  voiture  ?  La  loi  autorise-t-elle  le 
propriétaire  à  refuser  toute  conversation,  tout  arran¬ 
gement,  avec  cette  réponse  :  adressez-vous  à  mon 
assurance.  En  cas  d’appel  en  justice,  le  propriétaire 
doit-il  se  présenter  ou  être  représenté  par  son  assu¬ 
rance  ?  En  somme,  la  loi  substitue-t-elle  en  tout  et 
pour  tout  l’assurance  à  l’assuré  ? 

C. 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucune  loi  qui  oblige  la  personne  qui 
a  subi  des  dommages  du  fait  d’un  accident  d’au¬ 
tomobile  à  s’adresser  à  la  Compagnie  qui  assure 
l’auteur  ou  le  responsable  de  l’accident,  ni  qui 
substitue  en  quoi  que  ce  soit,  en  cette  matière, 
l’assureur  à  l’assuré. 

La  victime  de  l’accident  peut  parfaitement  re¬ 
fuser  de  s’adresser  à  l’assurance  et  même,  si  elle 
est  contrainte  de  plaider,  elle  doit  persister  dans 
ce  refus,  car  elle  n’a  pas  de  lien  de  droit  avec 
l’assurance. 

Cette  dernière  n’agit,  en  pareille  circonstance, 
que  comme  un  mandataire,  en  vertu  des  droits 
que  lui  donne  généralement  sa  Police.  Comme, 
en  règle  générale,  on  a  le  droit  de  se  faire  repré¬ 
senter  par  un  mandataire,  sauf  pour  certains  ac¬ 
tes  que  l’on  ne  peut  accomplir  qu’en  personne,  le 
propriétaire  de  la  voiture  peut  se  faire  représen¬ 
ter,  en  justice  de  paix,  par  exemple,  par  la  Com- 


Affections  du  Foie  et  de  r intestin 


CHOLEÜ-COMBRETOL 

BOLbiNISË 


Régulateur 
Entéro  -  Hépatique 


8  fr.  le  flacon  de  60  pilules 


Laboratoire  G.  CAILLAUD,  25.  rue  Drouot  —  PARIS  (9  )  liffUatnTOiiU 


SONERYL 

Hypnotiquc-Analgésîquc 

HYPNOTIQUE  SPÉCIFIQUE  DES  INSOIVINIES  CAUSÉES  PAR-L’ÉLÉMEIVIT  DOULEUR 

Névralgies  intercos'ales.  Névralgies  dentaires.  Douleurs  rliumatismales.  Coliques  hépatiques 
et  néphrétiques,  Qoutte,  Sciatique,  Insomnie  dos  pneumoniques,  etc. 
PRÉSENTATiON  :  En  tubes  de  20  comprimés  a  0.10 

En  ampoules  de  2  ce.  contenant  0  gr.  05  par  oc. 
lAtiératiire  franco  sur  demande 

LES  ÉTABLI SSEMEIMTS  POULENC  FRÈRES 

Siège  Social  :  S0  et  ©S  Rue  Vieille-dù-Teraiole,  PARIS 
:  Registre  du  C".  Paris  n”  5.386 


3474  —  XXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pagnie  d’assurances,  ou  plutôt  par  un  de  ses 
agents  ou  employés,  muni  d’un  pouvoir  régulier. 

Si  l’aflaire  est  portée  devant  le  Tribunal  civil, 
c’est  un  avoué  qui  représente  le  propriétaire  de 
la  voiture,  comme  d’ailleurs  la  victime  elle- 
même.  Mais,  en  fait,  l’avoué  est  sous  la  direction 
de  la  Compagnie,  qui  lui  donne  toutes  les  instruc¬ 
tions  qu’elle  juge  utiles,  puisque  c’est  elle  qui,  en 
fin  de  compte,  doit  payer  les  indemnités  et  les 
frais  auxquels  son  assuré  .est  condamné,  tout  au , 
moins  dans  les  limites  fixées  par  la  police. 


Déclaration  des  locations  verbales. 

J’ai  reçu  une  feuille  ain.si  conçue  :  Année  192'j  : 
Administration  des  Contributions  directes.  ' 

Monsieur,  afin  de  me  permettre  d’éviter  toute 
erreur  au  cours  dii  recensement,  je  vous  .serais  très 
obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  dans  la  huitaine 
si  possible,  le  nom  de  vos  locataires  et  le  montant  du 
loyer  annuel  payé  par  chacun  d’eux,  conformément 
aux  indications  du  cadre  ci-dessous. 

Un  propriétaire  qui,  déjà,  fait  des  déclarations  ver¬ 
bales  ou  fait  enregistrer  des  baux  par  ses  locataires, 
est-il  tenu  de  répondre  à  cette  lettre  circulaire,  pre¬ 
nant  ainsi  lieu  ét  place  d’un  agent  d’investigation. 
Si  oui,  en  vertu  de  quelle  loi  ?  Règlement  d’adminis¬ 
tration  ?  Décret  ?  Circulaire  ?  . 

Df  V. 


Réponse. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  locations  verbales 
sujettes  à  déclaration  sont  : 

1“  Les  locations  verbales  d’immeubles  con¬ 
senties  pour  une  durée  supérieure  à  trois  ans" 
quel  qu’en  soit  le  prix  ;  ,  ’ 

2°  Les  locations  verbales  d’immeubles  dont  le 
prix  excède  2.000  fr.  à  Paris  et  1.000  fr.  dans  les 
autres  localités.  (Art.  11  de  la  loi  du  23  août 
1871  modifié  par  l’art.  27  de  la  loi  du  25  juin 
1920). 

Aucune  loi  n’oblige  le  contribuable  à  répondre 
à  la  lettre  circulaire  qui  lui  est  envoyée.  Ces  ren¬ 
seignements  lui  sont  demandés  à  titre  purement 
indicatif.  Il  peut  les  refuser  s’il  le  juge  nécessaire 
puisqu’il  a  souscrit  les  déclarations  prescrites  par 
la  loi. 

Toutefois,  nous  lui  conseillons  de  les  fournir 
pour  garder  avec  l’Administration,  les  meilleurs 
rapports  possibles. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 

Honoraires  du  médecin  vacateur  au  centre 
de  réforme. 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  j’ai  re¬ 
cours  à  votre  service  de  renseignements  pour  les  faits 
suivants  :  j’ai  été  chargé  par  le  centre  de  réforme  de 
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^  de  visiter  à ,  5  kil.  de  ma  résidence,  un 
ancien  militaire  qui  avait  fait  une  demande  de  pen¬ 
sion  et  de  remplir  un  imprimé  comme  rapport  ;  je 
vous  prie  de  m’indiquer  à  quels  honoraires  j’ai  droit 
et  à  qui  m’adresser.  Ayant  écrit  au  médecin,  chef  du 
centre  de  réforme,  il  n’a  pas  daigné  me  répondre. 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  aussi  si  un  jeune  soldat 
de  la  classe  1922,  réformé  avec  pension  pour  pleu¬ 
résie  purulente,  a  droit  aux  soins  médicaux. 

Dr  A. 

Réponse 

1»  Les  honoraires  du  médecin  vacateur  sont 
fixés  à  5  francs  pour  l’expertise  complète  (exa¬ 
men  et  rédaction  du  certificat  d’un  militaire). 

L’indemnité  kilométrique  de  déplacement  est 
établie  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Chemin  de  fer  ;  voyage  de  classe  aller  et 
retour  ; 

b)  Voiture  publique,  0  fr.  15  le  kilomètre  ; 

c)  Voiture  de  louage,  1  fr.  pour  les  25  premiers 
kilomètres,  0  fr.  60  pour  les  suivants. 

Ces  déplacements  font  l’objet  de  feuilles  de 
déplacement  ;  il  appartient  au  médecin  chef  du 
Centre  de  réforme  de  les  faire  délivrer  par  le  ser¬ 
vice  de  l’intendance  qui  a  charge  également  de 
mandater  les  indemnités  dues  à  ce  titre  (Circul. 
n»  11.738,  B  917  du  13  mars  1919  du  sous-secré- 
taire  d’Etat  du  Service  de  Santé  militaire)  ; 


2°  Ce  jeune  soldat  n’a  droit  aux  soins  gratuits, 
que  si  la  maladie  en  cause  a  été  reconnue  impu¬ 
table  au  service. 

G.  F. 


Ai>i>Iication  do  Tarit  Breton. 

I 

Ostéosynthèses.  Aides,  etc... 

1“  Le  chirurgien  qui  a  procédé  à  l’ostéosynthèse 
des  deux  os  de  la  jambe  droite  chez  un  de  mes  bles¬ 
sés  et  appliqué  ensuite  (dans  la  même  séance),  un 
appareil  plâtré,  me  demande  s’il  a  le  droit  de  tarifer 
cet  appareil  en  plus  de  l’ostéosynthèse,  soit  400  fr.  + 
150  fr.  ; 

2°  Pour  cette  opération,  il  a  eu  2  aides  et  1  anes¬ 
thésiste,  mais  je  l’ai  aidé  aussi.  Ai-je  le  droit  d’ins¬ 
crire  mes  honoraires  et  combien  ? 

3“  Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  d’un  certificat 
initial  descriptif  et  vous  prie  de  bien  vouloir  m’indi- 
I  qüer  le  tarif  à  appliquer  :  «  régularisation,  épluchage, 
et  suture  d’une  plaie  contuse,  étendue  et  profonde  : 

!  100  fr.  »,  mais  l’hémostase  ? 

Les  pansements  ultérieurs,  qui  seront  très  longs  et 
très  laborieux,  peuvent-ils  être  tarifés  à  15  fr.  ? 

40  Les  pulvérisations  bi- journalières  d’un  phleg¬ 
mon  profond  de  l’avant-bras  plus  le  pansement,  doi¬ 
vent-elles  être  tarifées  à  8  fr.  bien  qu’elles  me  pren¬ 
nent  chaque  fois  de  35  à  40  minutes  ? 


LE  SOXJ  ISÆEIDiajûi.1-. 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

'  C.  M.  ü-1923 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  âouââîgné  (nom,  prénom*,  qualité*) 
médecin  à . . . . .  _  .  dép'^ 

né  le . . ■ . . . . . à  .. . . . 

teçii  devant  la  Faculté  de_  .  _  ... 

membre  de  (i)_ 

ou  ptéâenté  pat  MM.  (3)  _  ...  déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défende  prof eâdonnelled  LE  SOU  MÉDICAL 

(envoie  au  Tréâorier  la  Aomme  de  vingt-cinq  francà  pour  la  cotiàation  de  Vannée 

1924 

vetée  au  compte  chéqueô  postaux  (Sou  Médical,  Paris  182-31.),  le  montant  de 
ma  cotiàation. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  a 

— . jusqu’à  concurrence  de  (*) . . . 

A _ _ _ .  le -  .  .  _ 

BIONATÜBI  ; 

(i)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Préciser  la  somme. 

Envoyer  ce  bulletin  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

(oh  au  CONCOURS  MÉDICAL.  ■132,  rua  du  Faubourg-Salnt-Denia,  Paria) 
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5“  Lorsque  dans  une  intervention,  comme  celle  qui 
fait  l’objet  de  mon  certificat  initial  ci- joint,  je  suis 
assisté  par  mon  fils,  externe  des  hôpitaux,puis-je  tari¬ 
fer  un  aide  ? 

D'  W. 

Réponse. 

1°  L’art.  18,  dans  lequel  est  tarifée  l’ostéosyn¬ 
thèse,  a  pour  titre  ;  «  fractures,  réduction  et  con¬ 
tention  ».  Il  en  résulte  que  la  contention,  prati¬ 
quée  par  un  appareil  plâtré  ou  autre,  est  com¬ 
prise  dans  la  tarification  indiquée. 

2°  L’art.  11  dit  ;  «  Pour  les  interventions  de 
grande  chirurgie,  la  rémunération  de  tout  aide 
(docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé)  est 
fixée  à  50  francs  pour  l’aide  (deux  aides  au  maxi¬ 
mum)  et  à  50  francs  pour  l’anesthésiste  ».  Enten¬ 
dez-vous  avec  le  chirurgien  pour  les  honoraires  à 
réclamer,  mais  sans  que  le  maximum  de  deux 
aides  soit  dépassé. 

3®  A.  L’hémostase  lait  partie  de  la  régularisa¬ 
tion,  épluchage,  etc. . .  ». 

B.  Si  les  pansements  ultérieurs  portant  sur  la 
main  et  l’avant-bras  sont  multiples  (et  non  uni¬ 
ques),  ils  sont  tarifables  à  15  francs. 

4®  Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  les 
pulvérisations. 

5°  Votre  fils  n’étant  ni  «  docteur  en  méde¬ 
cine,  ni  officier  de  santé  »  (voir  plus  haut),  ne 
peut  réclamer  d’honoraires,  pas  plus  que  les 


aides  du  chirurgien,  dans  le  cas  ci-dessus,  s’ils  ne 
possèdent  pas  ces  titres. 

F.  D. 

Il 

Soins  par  non  médecin 

Abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  demaii- 
dear  un  renseignement  sur  l’application  du  tarif  dra 
accidents  du  travail. 

D’abord  voici  les  faits  :  ouvrier  cimentier  atteint 
de  contusion  légère  (sans  symptômes  autres  qu’une 
douleur  assez  vive)  des  masses  musculaires  de  la  ré¬ 
gion  lombaire,  à  la  suite  d’une  chute  sur  le  bord  d’un 
seau  dans  son  chantier.  Je  lui  ai  donné  15  jours  d’in- 
capacité,  prescrit  une  ou  deux  applications 
de  ventouses  simples  dont  quelques-unes  scarifiées, 
et  les  jours  suivants  quelques  séances  de  massages, 
sans  en  spécifier  le  nombre  exact.  L’infirmière  qui 
s’acquitte  habituellement  ici  de  ce  genre  de  soins, 
lui  a  fait  sur  sa  demande  : 

8  applications  de  ventouses  simples  ; 

1  application  de  ventouses  scarifiées  ; 
et  10  séances  de  massage. 

Et  voulant  se  faire  rémunérer  pour  ce  luxe  de  soins 
auquel  je  ne  m’attendais  pas,  elle  me  demande  eé 
qu’elle  doit  réclamer  à  l’assurance  pour  chaque 
séance  de  massage  et  pour  chaque  pose  de  ventouses 
simples  ou  scarifiées. 

Dans  le  tarif  des  A,  T.  j’ai  trouvé  le  prix  de  7  fr.  50 


Traitement  de  la  Syphilis  par  l’Hydroxyde  de  Bismuth  Radifêre 
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pour  massages  par  un  spécialiste  et  que  la  pose  de 
ventouses  est  comprise  dans  le  prix  de  la  visite  ou  de, 
la  consultation,  mais  pas  d’indications  quand  elles 
sont  appliquées  par  une  personne  autre  que  le  méde¬ 
cin. 

Seriez- vous  donc  assez  aimable  pour  me  dire  quel 
doit  être  le  prix  ; 

10  île  la  séance  de  massage  faite  par  une  infirmière 
évidemment  non  spécialisée,  et  celui  de  la  pose  de 
ventouses  ; 

2“  Approximativement,  le  prix  qu’il  convient  de 
léclamer  raisonnablement  à  l’assurance  pour  les 
soins  donnés  à  ce  blessé  dont  l’état  ne  justifiait  cer¬ 
tainement  point  une  telle  débauche  de  soins. 

A  titre  d’indication,  ma  note  se  monte  à  26  fr. 

Je  veux  bien  que  l’infirmière  en  question  soit 
payée  ;  mais  ce  que^je  voudrais  éviter,  c’est  une  his¬ 
toire  désagréable  avec  l’assurance. 

D>-  D. 

Réponse. 

Le  tarif  Breton  est  fait  pour  les  médecins  (doc¬ 
teur  en  médecine  ou  officier  de  santé)  et  non  poul¬ 
ies  non-médecins,  tels  que  masseurs  et  infirmiè¬ 
res.  De  plus,  massages,  ventouses,  etc. . .  sont 
«'compris  dans  la  visite  ou  consultation  »  (art. 
16),  donc  pratiqués  même  par  un  médecin,  ils  ne 
sont  pas  tarifés  spécialement  (sauf  massages  spé¬ 
ciaux  par  kinésithérapeutes).  Enfin  «  le  médecin 
ne  pèut  réclamer  d’honoraires  que  pour  les  soins 


qu’il  a  donnés  lui-même  »  (art.  dO  in  fine).  Donc^ 
vous  ne  pouvez  rien  réclamer  pour  l’infirmière, 
au  titre  du  tarif  Breton,  c’est-à-dire,  de  la  part  pa¬ 
tronale  dans  les  frais  du  traitement. 

F.  D. 

III. 

1°  Radio  ;  2^  Renouvellement  d’un  appareil 
de  fracture 

Abonné  au  Concours,  je  serais  heureux  d’avoir  vo¬ 
tre  avis  sur  les  deux  points  suivants  : 

l»  11  me  semble  avoir  déjà  lu  que  les  examens 
radiologiques  faits  pour  les  accidents  du  travail  pou¬ 
vaient  être  tarifés  aü  tarif  de  la  1™  catégorie,  même 
dans  les  villes  de  moins  de  IQO.OOO  habitants  ;  est-ce 
exact  ? 

2°  J’ai  été  appelé  dernièrement  par  un  confrère 
.  pour^une  fracture  du  fémur  (accident  de  travail), 
déjà  réduite  par  lui  et  en  extension  continue  depuis 
20  jours,  pour  laquelle  il  me  demandait  d’appliquer 
un  appareil  de  marche  de  Delbet,  afin  de  permettre 
au  blessé  de  se  lever  et  de  diminuer  les  risques  d’an- 
kylose. 

Combien  dois-je  demander  comme  honoraires  pour 
cette  application  d’appareil  ?  11  faut  remarquer  que 
l’appareil  se  pose  en  deux  temps  et  que  le  tout  dure 
près  de  deux  heures. 

Enfin,  j’ai  fourni  l’appareil  métallique, qui  est  ainsi 


IQDALOSE  GALBRUli 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  UALBRUN  sont  tianiféréi  8  at  10. 


do  PeMMfosr,  PARIS 
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immobilisé  pendant  40  jours.  Puis-je  en  réclamer  la 
location  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1°  Les  examens  radiologiques  n’étant  pas  un 
«  traitement  »,  mais  un  «  acte  de  laboratoire  » 
suivent  le  régime  de  ces  derniers  et  ne  sont  donc 
pas  soumis  à  la  réduction  de  25  %,  en  2®  caté¬ 
gorie. 

2°  Non  bis  in  idem.  On  ne  peut  compter  deux 
fois  la  «  réduction  et  contention  »  d’une  fracture. 
Je  ne  vois  comme  «  analogie  »  que  :  «Répétition 
d’appareil  plâtré  ou  silicaté  des  grands  segments 
de  membres  ;  50  fr.  »  (art.  18,  in  fine).  Quant  à  la 
location  d’appareil  de  fracture,  elle  n’est  pas  pré¬ 
vue  au  tarif  et  ne  peut  faire  que  l’objet  d’une  de¬ 
mande  amiable  qui  nie  parait  assez  légitime. 

F.  D. 

IV 

Opérations  complexes. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  ce 
que  je  dois  demander  pour  le  traitement  chirurgical 
suivant. 

Plaie,  par  tesson  de  bouteille,  de  6  cent,  de  largeur, 
1  cent,  de  profondeur  siégeant  sur  le  bord  antéro- 
interne  de  l’avant-bras  droit  au-dessus  du^pli  de 
flexion  du  poignet  avec  section  tendineuse  et  arté¬ 
rielle. 


Débridement,  nettoyage,  épluchage. 

Suture  du  tendon  du  fléchisseur  c.  superficiel  de 
l’annulaire. 

Sutures  du  tendon  du  fléchisseur  c.  s.  de  l’auricu¬ 
laire. 

Suture  du  tendon  du  cubital  antérieur; 
Ligature  de  l’artère  cubitale. 

Suture  de  la  peau  après  réfection  de  l’aponévrose. 
Sérum. 

Aide. 

Certificat  détaillé. 

Pr'R. 

Réponse. 

Voir  art.  17  qui  vous  donne  à  compter  :  ^ 

«  Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 


«  doigts,  du  poignet .  150  fr.  : 

«  Ligature  de  la  cubitale .  75  »  ! 

«  (art.  16),  injection  antitétanique. . .  20  »  j 

«  (art.  29),  certificat  descriptif .  10  »  j 

Total . 255  »  ' 


En  outre,  le  médecin  qui  vous  a  servi  d’aide,  j 
réclamera  :  50  fr.  (art.  11),  mais  devra  les  récla¬ 
mer  lui-même  (art.  30  in  fine). 

Quant  à  la  suture  de  l’aponévrose  et  de  la  peau 
ou[pansement,  etc. . . .  cela  fait  partie  intégrante  , 
et  t  erminale  des  opérations  ci-dessus.  ' 

F.  D. 


en  cachets 
ou  compri¬ 
més  dosés 

à 

0  gr.  60  cg 

ATOPHAN-CRUET 

par 

24  heures 

Quarante-cinquième  année 
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GUIDE  PRÉCIS 

DU  PRATICIEN 

SOISÆISÆuûlIPIE 

Propos  (lu  Joiir 

Le  premier  code  de  Déontologie  médicale.  Le 
serment  d’Hip  pocrate  (.7.  Noir) .  3-188 

,  La  Presse  :  Les  ulcères  gastriques  infectés.  — 

Crises  gastriques.  —  De  l’insuHisance  ré¬ 
nale  dans  les  maladies  mentales.  —  Le 

traitement  arsenical  de  l’eczéma .  3494 

Partie  Scientifique 

Les  Sociétés  savantes  ;  Empoisonnements  par 
les  graines  de  Médiclnier.  —  Sur  l’oblitéra- 
j  tion  de  l’orifice  abdominal  des  trompes.  — 

Travaux  OritjiiiaHx 

que  équatoriale.  —  La  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy  de  1872  à  1914.  —  .Séméio- 

Les  acquisitions  récentes  sur  la  scarlatine 
(Blechmann) . .  3490 

i  logie  de  la  ligne  blanche  cutanée.  —  Un  cas 

1  de  scaphoïdite  chronique.  —  Essais  de 

Causeries  chirurgicales  :  Les  greffes  testicu¬ 
laires  du- singe  à  l’homme  et  de  l’homme 

vaccino  thérapie  dans  la  coqueluche.  — 

—  Injections  salines  dans  le  traitement  du 

à  l’homme  (Dartigucs) .  3493 

1  (  Voir  suite  page  34:8Q-1\’) 

CHtORO-CALCIOn 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 


1/2  cuillerée  à  café  1  gr.  Ca  Cl®  chimiquement  t 


Croissance, Lymphatisme, Tuberculose 
Carie  dentaire.  Grossesse,  Allaitement. 

DÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites,  Œdèmes. 

HÉMOSTATIQUE 

^  Maladies  du  Sang. 


.  MICHELS.  22.  Rue  des  Bernardine.  PARIS  (VO. 


CHLORO-CAUION 
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syndrome  d’hypertension  inti'a-crânienne. 
lissai  de  vaccinothérapie  préventive  du 
typhus,  de  la  scarlatine  et  de  la  rougeole.  3496 

Les  Congrès  :  Congrès  de  l’American  elec- 

trotherapculic  Association .  3498 

Les  Livres . .  ! .  3.500 

Thérapeutique  appliquée  :  Le  Thorium  X  en 
thérapeutique .  3501 


Partie,  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Cours  de  Perfectionnement  :  Les  acquisitions 
professionnelles  de  l’année  {Diichcsnc) . . .  .3503 

Hygiène  Sociale  :  Le  préventorium  de  Can- 
teleu . ; .  3510 

Reportage  Professionnel 

iVouvelies  et  fnformations .  3519 


Demi-Colonnes 

Correspondance 

La  puissance  syndicale.  Exemple  à  suivre. 
On  suspend  l’exportation  des  œufs,  beur¬ 


res,  et  fromages.  —  Entre  les  mains  de 
qui  déposer  un  rapport  d’expertise  ?  — 
Amende  pour  certificat  non  timbré.  — 
Pension  militaire.  Diminution  du  pourcen¬ 
tage.  —  Fixation  et  rachat  de  rente  d’un 
blessé  du  travail.  —  Prorogation  de  bail. 

—  Impôt  sur  le  revenu.  Contrôle  et  tari¬ 
fication  d’office.  —  Calcul  d’impôt  sur  le 
revenu.  —  Patente  de  deux  cabinets  dans 
deux  villes  dillérentes.  —  Infirmités  de 
guerre  multiples.  —  Un  médecin  militaire 
peut  soigner  les  pensionnés  de  guerre. 

—  Situation  militaire.  —  Application  du 
tarif  Breton  :  Pansements  multiples.  Vi¬ 
site  de  contrôle.  Luxation  acromio-cla- 
viculaire . 3482 

IVote  de  Pratique  Quotidienne 

Régime  et  traitement  de  l’incontinence  essen¬ 
tielle  d’urine  (.Su/rc) .  3527 

Jurisprudenec 

Syndicat  professionnel.  Radiation.  Droit  de 
la  défense.  Violation.  Annulation.  Com¬ 
mentaire  {Boudin) .  3528 


;  LABORATOIRE  MAYOUY-JPIMDLER.  LPLACE  VICTOR  HUCO-PARI/XYI 
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m  SCHLATTER  M 
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V-3481 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 
^  —  administratifs 

—  professionnels 

Application  des  tarifs 
impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santés  sanatorium,  etc... 

{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
Irançals,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  D'  Bodin,  d’Onzain 
(Loir-et-Cher),  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  iby-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N”  563.  —  Bon  poste  médical  à  céder  contre  faible 
indemnité.  Région  lyonnaise. 

N»  564.  —  A  céder  10  parts  de  la  société  Blanchon 
frères,  7,  rue  Saint-Lazare.  Paris.  150  fr.  la  part. 

K»  565.  —  Df  recommande  partie,  jeune  homme  35 
ans  sérieux,  inst.  dévoué,  comme  infirmier  clinique, 
hôpital,  sanat.  Prêtent,  modestes. 

N»  566.  —  A  vend,  pour  cause  double  emploi  grd 
pied  radiographique  de  Drault  en  part.  ét.  av.  ts  aceess. 
pr  radioscopie  et  radiothérapie.  D'  M.  Mignon,  73,  rue 
du  Rocher.  Paris. 

No  567.  —  .Teune  docteur  français,  parlant  anglais, 
rech.sit.  ds  clinique  ou  maison  de  santé  Paris  ou  banlieue 
de  préf.  ou  province. 

No  568.  —  Les  confrères  ayant  souscrit  pour  des 
actions  des  Sociétés  Pré-Magis  et  Rubinat-Municipql, 
désireuxïdelse  grouper  sont  priés  de  s’adresser  à  M.  A. 
Augeliier,  32,  boulevard  de  Reuilly,  à  Paris,  12o. 


ro1v!1^de^^!Ïhres 


m2  -  VI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


N»  5G0.  —  Bon  poste  prophann.  à  céd.  (Meuse).  Con¬ 
dition  :  achat  auto  neuve  5  HP,  pharmacie  et  pet. 
mobilier. 

N»,570.  —  A  céder  Bône,  .Algérie,  labor.  analyses  biol. 
install.  et  outill.  complet.  Pas  concurrence.  Bon  rappt 
prix  35.000.  Ecr.  Di-  Fourrier,  75,  rue  du  Camas,  Mar¬ 
seille. 

N"  571.  —  l\:édecin  ayant  loisirs  ferait  chez  lui,  trav. 
méd,  paraniéd.  ou  autres,  rémunérés. 

N”  572.  —  Mougins, près  Cannes,appartement  meublé 
à  louer  pr  la  saison  d’hiver,  7  pièces,  4  lits  dont  2  à  2 
personnes,  1 .  .500  l'r. 


MENTON.  —  B,éoiiyei’ture  de  1  Hermitage. 
Maison  de  cure  climatique  (Dr®  Gallot 
et  Coubard).  Convalescents,  amaigris, 
malades  du  tube  digeslit  et  de  la  nutri¬ 
tion.  Ni  contagieux,  ni  mentaux.  Cure 
d’air,  héliothérapie,  régimes,  etc. 


CÛRRESPOND&HCE 

La  pu\ssav\cc  syndicale 

Exemple  à  suivre 

Ne  croyez-vous  pas  utile  de  livrer  à  la  médi¬ 
tation  du  corps  médical  l’article  ci-joint  (Les 
Journaux.) 


On  suspend  l’exportation  des  œufs,  beurres 
et  fromages 

M.  Henry  Chéron  a  donné  audience  hier  aux  repré¬ 
sentants  des  syndicats  d’expéditeurs  d’œufs,  beurres 
et  fromages  de  Camembert. 

Les  expéditeurs  d’œufs  ont  déclaré  que  le  ralen¬ 
tissement  de  la  production  en  novembre  avait  con¬ 
tribué  à  l’augmentation  des  prix  ;  il  y  aurait  pro¬ 
messe  de  baisse  pour  fin  décembre.  . 

Toutefois,  [tour  répondre  au  vœu  du  gouvernement, 
le  syndicat  a  consenti  à  suspendre  les  exportations, 
mesure  qui  doit  normalement  enrayer  la  hausse. 

Les  syndicats  des  beurres  ont,  de  leur  côté,  accepté 
d’adopter  la  même  mesure  jusqu’au  mois  d’avril. 

MM.  Safîrey  et  Alba,  représentants  des  fabricants 
de  camembert  de  Normandie,  ont  pris  un  engage¬ 
ment  identique  pour  la  même  période. 

M.  Henry  Chéron  a  donné  l’assurance  à  ces  divers 
représentants  qu’il  ne  serait  pas  porté  atteinte  à  la 
liberté  commerciale,  mais  qu’il  fallait  éviter  cet 
hiver  une  nouvelle  augmentation  du  coût  de  la  vie. 

La  phrase  :  «  Toutefois,  pour  répondre  au  vœu 
du  Gouvernement,  le  syndicat  a  consenti. . .  »  est 
tout  simplement  délicieuse. 

Que  de  délicatesse  et  de  pre'venance  de  la  part 
du  Gouvernement  !  Il  reçoit  les  représentants  du 
syndicat  des  camemberts  et  leur  soumet  un  oœull 

Et  gentiment,  ce  syndicat  daigne  répondre  à 
ce  vœu  et  consentir. . . 


^uér/f 

/es 


ECZEMAS 


.33  /?ue  c/es  Pe/z/ô  C/7<amp^  -Pdr/s 
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Vil  —  3482 


Quand  il  s’agira  désormais  de  lois  dites 
«  sociales  »,  intéressant  la  Nation  en  général  et 
le  corps  médical  en  particulier,  le  Gouvernement 
vouclra-t-il  également  :  1®  recevoir  les  délégués 
des  syndicats  médicaux  ; 

2“  Leur  soumettre  ses  vœux  ; 

3“  Leur  demander  s’ils  consentent.  . .  ? 

Confrères,  inspirez-vous  du  syndicat  des 
camemberts. 


Kiiti’c  les  mains  de  qui  déposer 
un  rapport  d’expertise  ? 

Permettez-moi  d’avoir,  une  fois  encore,  recours 
à  votre  obligeance  et  à  votre  science  juridique  pour 
m’éclairer  sur  le  point  suivant  ; 

Quand  un  médecin  est  nommé  expert  en  applica¬ 
tion  de  l’article  4,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  où  doit-il  déposer  son  rapport  ;  au  greffe  ? 
ou  doit-il  le  remettre  au  patron  ? 

Je  suis  parfois  désigné  dans  4  cantons  et  j’ai  dû 
varier  ma  manière  de  pratiquer.  Dans  l’un,  le  gref¬ 
fier  refusait  de  le  recevoir  disant  ;  la  demande  a  été 
faite  par  une  seule  partie,  aucune  demande  de  juge¬ 
ment  n’a  été  présentée,  nous  ne  faisons  pas  d’affaire 
en  référé,  etc.,  je  n’ai  pas  à  en  connaître  davantage, 
remettez  ce  rapport  à  qui  l’a  demandé.  D’autres,  et 
à  mon  avis  ils  avaient  raison,  ont  exigé  le  dépôt  du 
rapport  au  greffe  puisque,  selon  l’expression  de  la. 


loi,  il  s’agit  d’une  expertise  et  qu’il  convient  déS 
lors  que  les  deux  parties  puissent  en  prendre  con¬ 
naissance  dans  un  lieu  neutre,  acce,ssible  à  tous. 

Dai 

Réponse. 

D’après  l’article  319  du  Code  de  procédure 
civile,  la  minute  du  rapport  d’expert  doit  être 
déposée  au  greffe  du  tribunal.  Par  suite,  si  vous 
avez  été  désigné  régulièrement  comme  expert, 
par  un  jugement,  c’est  le  greffier  du  tribunal,  qui 
a  ordonné  l’expertise  qui  doit  recevoir ,  votre 
rapport  et  ne  peut  se  refuser  à  le  recevoir. 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  parties  se  met¬ 
tent  d’accord  pour  désigner,  à  l’amiable,  un 
expert,  sans  que  le  tribunal  ait,  par  jugement  à 
sanctionner  ce  choix  ;  ou  bien  lorsqu’une  des 
parties  prend  elle-même  l’initiative  de  faire  exa¬ 
miner  le  blessé  par  son  médecin,  pour  avoir  des 
renseignements  sur  l’état  de  la  victime. 

Il  ne  s’agit  pas  alors  d’une  expertise,  au  sens 
juridique  du  mot,  mais  d’une  enquête  officieuse. 
Aussi,  dans  ces  derniers  cas,  le  greffier  me  semble 
être  dans  son  droit,  en  se  refusant  à  accepter  un 
rapport,  qui  n’a  pas  été  demandé  par  le  juge  et 
en  renvoyant  à  la  partie  qui  a  demandé  cet 
examen. 

Dr  Paul  Boudin. 


G.  BOUHTTE 


ingénieun-Cônslnucteur 
PARIS,  15à21,  rae  Bo!)i««{(K«{) 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


JSCIllDMEm»uP'PACEil.-.-*^ 

Nouveau  Brassard  du  D*'  G.ILLAVARDIN 
Le  Plus  PRATIQUE  des  Sphygmomanomètres 
£3SO  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Pour  la  Méthode  Adscultatoire 
Le  Moins  Cher  de  tons  les  Appareils  Similaires 
160  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  etc. 

Etude  des  Organes  de  la  Circulation  -  Dépositaire  Exclusif  du  Véritable  VISCOSIMÈTRE  du  P'  W.  HESS 
Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe.  Province  et  Etranger 


La.  thérapeutique  antistphiuitique  par  le  Bismuth  a  la  portée  de  tous  les  praticiens 

MUTHANOL 

Hydroxyde  de  bismuth  radifère  en  suspension  huileuse 

ADOPTÉ  par  les  HOPITAUX  de  PARIS  et  le  MLINISTERE  de  l’HYGIÈNE 

ACTIF  INDOLORE  NON  TOXIQUE 

Ampoules  —  Suppositoires  —  Dosages  spéciaux  pour  enfants 

Prix  de  la  boite  de  in  ampoules  :  ?5  Fn.  —  Prix  de  la  Boite  de  10  suppositoires  :  10  Fr 


dEpurateur.  reconstituant,  reminëralisateur 


MORRHUËTINE  JUNGKËN 


Iode  aBsimilable . . .  0  0i5i 

Hypophosphites  compo8és(de  CaO.HiO,  lang  )  o  gr. 
Phosphate  de  Soude . . .  0  gr. 


DOSE  ;  2  à  3  cuillerées  (à  soupe  ou  à  café  selon  l’âge)  par  jour  dans  un  peu  d’eau  fraîche 
avant  ou  après  les  principaux  repas. 

R±:SX7I-TA.TS  CEiR'Xr.iA.XX'd'ES 

dans  LYMPHATISME,  CONVALESCENCES,  PRÉTUBESCULOSE 

Prix  :  8  fr.  le  Flacon 

Iiaboratolre  J  •  dxtblêivee:,  COURBEVOIE-PARIS. 


Médication  alcalini^ 

I  ÉCONOMIQUE  I 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat. 

Prescrire  le 

SEL  VICHY-ETAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 

t  R.  C.  Paris  30.051. 
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Amende  pour  certificat  non  timbré. 

II  y  a  quelques  années  déjà  que  je  n’ai  pas  impor¬ 
tuné  le  «  Sou  ».  Ci-joint  l’imprimé  administratif  qui 
m’émeut  et  qui  me  pousse  à  vous  demander  «  aide  et 

protection  ». 

Les  faits  sont  exacts.  J’ai  délivré  à  une  dame  B., 
un  certificat  s  r  papier  libre. 

Je  ne  savais  pas  quel  usage  elle  en  ferait.  Qui  donc 
estdélinquanten  l’espèce  !!  Elle  Ou  moi  ?  ?  —  Elle 
est  actuellement  hospitalisée,  peut-être  entra  in  d’ex¬ 
pirer  à  la  suite  d’abcès  ossifluents,  multiples  et  réci¬ 
divants...  Elle  est  veuve  de  guerre  et  sans  autres 
ressources  que  sa  pension  puisque  depuis  trois  ans 
maintenant,  elle  ne  peut  se  livrer  au  moindre  travail. 

Moi,  je  suis . . .  solvable  et  le  fisc  paraît  l’avoir  com- 


donc  que  dorénavant,  j’exige  une  feuille  de  papier 
timbré  pour  tout  certificat,  puisqu’en  somme,  je  ne 
sais  jamais  quel  usage  on  peut  faire  de  mon  certifi¬ 
cat  !  !  !  Cette  mesure  paraît  prudente.  Est-elle  obli¬ 
gatoire  !  !  ! 

Je  me  suis  respectueusement  conformé  à  l’invita¬ 
tion  qui  m’était  faite  et  j’ai  adressé  pétition  pour 
remise  de  ma  peine. 

Mais,  si  mon  humble  pétition  est  refusée.  Quoi 
faire  ?  ?  ?  Inviter  cette  moribonde  à  régler  de  compte 
il  demi  cette  taxation  vexatoire  !  !  !  Non  1  Confrère  !  !; 
pas  cela,  ce  ne  serait  pas  digne  de  nous.  Souvenez- vous 


que  les  «  impondérables  -»  que  le  Corps  médical  s’est 
acquis  ont  plus  tait  pour  son  succès  dans  sa  lutte  con- 
’tre  «  le  Ministre  des  pensions  »  que  tout  autre  argu¬ 
ment  peut-être  et  il  faut  ménager  ces  «  impondéra¬ 
bles  ».  Le  certificat  dont  il  s’agit  avait  été  délivré 
gratuitement  ...  et  vous  comprenez  pourquoi. 

Je  reste  embarrassé  !  !  Eclairez-moi  !  ! 


Sont  soumis  au  timbre  de  dimension  tous  les 
actes  et  écrits  qui,  par  eux-mêmes  ou  d’après 
l’intention  des  parties,  ont  le  caractère  de  titres. 

Rentrent  dans  cette  catégorie  les  certificats 
de  médecins  destinés  à  être  produits  en  vue  d’une 
justification  quelconque. 

Les  actes  soumis  au  timbre  et  écrits  sur  papier 
non  timbré  sont  passibles  d’une  amende  de  50 
francs  en  principal  (plus  5  décimes)  quand  ils 
sont  sous  seing  privé.  Les  contrevenants  doivent 
payer,  en  outre,  le  droit  de  timbre. 

Si  l’acte  est  unilatéral  (ce  qui  est  le  cas),  le 
droit  et  l’amende  sont  à  la  charge  du  signataire 
de  l’acte. 

Il  existe  un  seul  moyen  d’obtenir  la  levée  des 
pénalités.  C’est  d’envoyer  au  Ministre  des  Fi¬ 
nances  une  demande  en.  remise  gracieuse.  Nous 
pensons  qu’il  sera  donné  satisfaction  à  la  pétition 
que  vous  avez  faite. 

Dans  le  cas  contraire,  vous  devrez  acquitter 


FOf=?ME5  :  Solution  -  Comprimés 


Antispasmodique 

H/pnohque 
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intégrâlement  la  somme  à  vous  réclamée  sans  que 
vous  ayëz  action  contre  l’auteur  dé  là  produc¬ 
tion;  A.  Martinot, 

Conseiller  fiscal. 


Pension  militaire. 

Diminution  <ln  poureentayc. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  me 
doinier,  en  rha  qualité  d’abonné  du  Concours  inédi- 
ÉUl,  quelques  renseignements  au  sujet  d’ün  de  mes 
clients  réformé  et  pensionné  de  guerre. 

Mon  client,  après  de  nombreux  séjours  dans  les  hô¬ 
pitaux,  à  partir  de  juin  1917,  a  eu  : 

1°  Le  21  août  1920,  un  titre  de  pension  temporaire 
àveb  invalidité  évaluée  à  65  %  ;- 

2°  Le  3  juillet  1922,  un  deuxième  titre  de  pension 
temporaire,  invalidité  65  %  ; 

3°  Le  7  août  1922,  un  troisième  titre  de  pension 
temporaire,  invalidité  réduite  à  55  %. 

4°  Le  26  juin  1928  (donc  avant  le  troisième  titre 
de  pèiision  temporaire),  un  titre  de  pension  dêfiniiive. 
Invalidité  réduite  à  45  %. 

Sur  le  preriiier  titre  de  pension  figuraient  les  trois 
diagnostics  suivatits  :  a)  troubles  péritonéaux  consé¬ 
cutifs'  à  appendicectomie  ;  5)  réduction  de  l’acuité 
visuelle  (œil  droit)  ;  c)  hypoacousie  gauche. 

Sur  le  troisième  tiU'o  de  pension  temporaire,  ce  lie 
sont  plus  les  mèiiies  diagnostics,  mais  dos  diagnostic.s 
tout  à  fait  fantaisistes  ;  on  note  par  exemple  à  1  a 
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placé  de  troubles  péritonéaux  par  adiiéreiicès  une 
éventration  qüi  n’a  jamais  existé. 

Sûr  le  titre  de  pension  définitive;  il  ri’est  plus  fait 
mention  qué  de  la  réduction  de  la  vision  (œil  droit) 

Mon  client  désirerait  :  1°  voir  son  invalidité  ra¬ 
menée  à  65  %  ;  2®  voir  figurer  sur  son  titre  de  pension 
définitive,  les  différents  diagnostics  qui  ont  niotlvë  sa 
réforme  et  sa  pension,  et  cela  avec  d’autant  plus  dé 
raison  à  mon  avis  que  ce  sont  surtout  ses  tfoüjilés  gàs- 
ü'o-intestinaux  qui  le  font  souffrir  en  ce  moment  et 
qui  pourront  dans  l’avenir  lui  occasionner  bèàucbùp 
d’ennuis. 

Je  vous  serais  donc  bien  reconnaissant  de  voüloir 
me  dire  ce  que  mon  client  doit  faire  pour  obtenir  sa¬ 
tisfaction  ;  il  est  venu  me  demander  mon  avis  à  ce 
sujet  ;  je  n’ai  pu  que  lui  dire  qu’il  était  daiîs  son 
droit  en  faisant  une  réclamation,  mais  je  ne  sais  à  qui 
il  faut  s’adresser  et  ce  que  je  pourrais  faire  pour  lui. 

D^M. 

Réponse. 

La  cause  de  la  diminution  du  pourcentage 
doit  probablement  être  attribuée  à  ce  fait  qu’oii 
n’a  plus  payé  la  réduction  de  l’acuité  visuelle  (af¬ 
fection  congénitale). 

Il  semble,  en  elïet,  y  avoir  confusion  et  erreur, 
en  ce  qui  concerne  les  3®  et  4“  titres  —  celui  du 
26  juin  1923  devant  être  le  «  bon  »  —  la  pension 
temporaire  est  devenue  définitive  après  4  ans, 
par  application  de  l’article  7. 


Nouoeau  traitement  absolument  inoïïenslf  ae  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d'accideisSs  cutanés,. 
Aucune  Dépression  physique  ai  inîeüecUîeile. 

uTARTRATE  BOR!CO  POTAS8iaUE  oi  L.  PACHÂÜT 

se  délivre  en  tubes  de  I  gr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr ,  5  gr.  et  6  gr. 
Dobb  Moyenne  :  4  6  5  gr.  par  jour.  -  Pour  les  Enfants  .  Rért  u ire  suivant  J'flge. 
Au  moment  de. l’e.mproi,  dissoudre  dans  de  .l’eau  le  contëiiU  d’un  tube.  On 
absorbera  la  soluUon  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  jonriiée,  de  pr6féroüco  au 
début  des  repas  oü  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription 
Il  est  eœtrémement  important  que  les  solutions  soient  aussi  récentes  que  possible; 
grâce  a  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  la  journée. 


Piiarmaola  !..  PACHAÜT.  130.  Boule-s 


1,  PARIS ,  « 


et  Pharm 


Ik  la  Glycérine  et  à  l’Huile  de  Raima  Christ!.  —  Forme  spéciale  permettant  l’introduction  plus  facile  et 
la  penetraüon  plus  profonde  —  EFFET  RAPIDE  et  SUR.-  130,  BoufiHaussmann,  PARIS -((•••  R/i'". 


«-e-s-t'É 

Constipation 

CACHETS 
de  S^NTÉ 

L.PACHAUT 


Gamma  : 

de'*Biniado\ie. 

Un  à  quatrt 
par  jour. 

•-••o-t-a 


«•«-••••a 

M 

néïïalgiiiiifi 

l.  PACHAÜT 

SaliplnolUliit 

NéoralQiet 

Rhumatismet 
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Adressez  unë  réclamation  au  Ministère  des 
Pensions,  direction  de  la  Liquidation,  37,  rue 
de  Bellechasse,  Paris";  V®. 

Le  .libellé  exact  n'a  peut  être  pas  l’importance 
que  vous  pensez,  car  il  s’agit  d’un  diagnostic  ré¬ 
sumant  les  libellés  fournis  par  les  certificats  d’ex¬ 
pertises  et  qui,  eux,  font  foi  pour  des  examens 
ultérieurs. 

G.  F. 


Fixation  et  rachat  de  rente  d’un  blesse 
du  travail, 

Jë  désire  avoir  quelques  renseignements  au  siijet  ■ 
d’un  accident  du  travail.  ' 

L’employeur  venant  d’installer  un  atelier  de  me¬ 
nuiserie  était  en  pourpaler.i  avec  une  Compagnie 
d’assurance  pour  une  police.  Entre  temps  un  ouvrier 
se  fait  emporter  les  2  /3  du  médius  gauche  par  uiie 
toupiè.  Accident  non  couvert,  par  conséquent,  par  ' 
une  Compagnie,  le  patron  étant  seul  responsable.  | 
Une  déclaration  de  l’accident  a  été  faite  à  la  mairie  ' 
du  lieu.  I 

Actuellement,  le  blessé  est  cicatrisé,  après  ampu-  ^  ' 
tatibn  d’une  partie  de  la  phalange.  Je  compte  lui 
donner  le  5  %  d’incapacité  permanente  partielle. 
Mais  ce  blessé  voudrait  toücher  immédiatement 
un  capital  de  5.000  fr.  et  s’engager  à  ne  plus  rien 
réclamer  à  son  patron. 


l"  Est-ce  qu’un  tel  accord  est  valable  puisque  les 
rentes  au-de,ssus  de  100  fr.  ne  sont  pas  rachetables  ? 

2°  L’ouvier  gagnait  600  fr.  par  mois,  donc  7.200  fr. 
par  an.  Quelle  est  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  ? 

.30  Si  une  entente  à  l’am.iable  .est  interdite  par  la 
loi,  que  doit  faire  l’ouvrier  où  le  patron  pour  faire 
trancher  la  question  de  la  rente  par, le  tribühal  ? 

.  4"  Si  elle  est  permise  par  la  loi  cbhimènt  la  sàric- 
tionner  par  un  acte  ofTiclel  ?  Un  acte  par  devant 
notaire  serait-il  possible  ?  Et  dans  ce  cas,  queliè 
somme  devrait  verser  le  patron  pour  désintéresseè 
son  ouvrier  atteint  de  5  p  %  d’I.  P.  P.  et  à  salaire  de 
7.200  i'r.  par  an  ? 

.  D'-  V. 

Répoi  s  1 

1°  L’accord  pat  lëtjùel  est  fiië  la  reiité  due  à  ün 
blessé  du  travail  atteint  dMtie  incapacité  peritiâ- 
nënte  partielle  n’est  valàblé  que  s’il  a  été  passé 
devant  le  Président  du  Tribunal  civil  du  lied  dé 
l’accident. 

D’autre  part,  là  rente  ne  peut  être  rachetée,  et 
ce  d’après  le  barême  officiel,  qüè  si  elle  h’est  pas 
supérieure  à  Cent  francs. 

Cependant,  après  le  délai  dé  révision  de  trois 
ans,  la  victime  pèut  demander  que  le  quart  au 
plus  du  capital  nécessaire  à  l’établissement  de 
la  rente,  calculé  d’après  lé  même  barêhié  'offièlel, 
lui  soit  attribué  en  es  èces  et  que  ce  capital 
réduit  ou  non  du  quart,  serve  à  constituer  sur 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

ANÉMIES 

CONVALESCENCES 

DicHÉANCiS  ÔRGÀNIÇÜES 


2  à  4  cuiUerées 
à  potage  par  lour. 


bll5mure,Êciiâiiiiiions:  LatioratoirBS  du  ‘'SPECTRàL" 
■  *wuui  Vlutur-EmmanuBl-UI.  n  —  pAjug  (sq 


Reg.  Comm,  Seine  16.358 
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sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié 
au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint. 

Mais  c’est  le  Tribunal  qui  doit  statuer  en 
chambre  du  Conseil  sur  ces  demandes  de  rachat 
partiel. 

2®  Le  salaire  est  compté  pour  la  totalité  jus¬ 
qu’à  4.500  fr.  et  pour  le  quart  seulement  de 
4.500  à  15.000  fr. 

Pour  un  salaire  de  7.200  fr.,  on  doit  donc 
compter  4 . 500  plus  le  quart  de  2 . 700,  ou  675  fr., 
soit  au  total  5175  fr. 

Pour  une  incapacité  de  5%,  soit  une  rente  de 
2,5  %,  la  rente  serait  donc  de  129,37,  non  rache- 
table,  par  conséquent. 

3°  Comme  il  est  indiqué  plus  haut,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’aller,  devant  le  tribunal  pour- faire 
fixer  la  rente,  mais  seulement  devant  son  prési¬ 
dent.  Pour  saisir  celui-ci,  il  suffit  de  lui  faire 
parvenir  un  accord  écrit  des  parties  reconnais¬ 
sant  le  caractère  permanent  de  l’incapacité. 

4“  Pour  le  rachat,  si  la  rente  n’est  pas  supé¬ 
rieure  à  cent  francs,  il  peut  être  fait  à  l’amiable, 
mais  seulement  au  tarif  officiel.  Pour  connaître 
le  montant  du  rachat,  il  serait  nécessaire  de 
savoir  l’àge  du  blessé. 

Pour  un  homme  de  30  ans,  une  rente  de  100 
fr.,  serait  rachetable  par  un  capital  de  1571,34, 
cc  qui  est  loin  des  5000  fr.  que  désirerait  l’ou¬ 
vrier. 


Prorogation  de  bail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  quelques  rensei¬ 
gnements  au  sujet  du  renouvellement  de  mon  bail  : 
(je  suis  en  bons  termes  avec  mon  propriétaire). 

En  septembre  1907,  j’ai  conclu  avec  mon  proprié¬ 
taire  un  bail  de  trois,  six,  neuf. 

J’ai  été  mobilisé  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre. 

Mon  bail  expirait  fin  septembre  1916,  mais  il  n’a 
pas  été  question  de  le  renouveler.  J’ai  payé  intégra¬ 
lement  mon  propriétaire  même  pendant  la  guerre  et 
cependant  ma  maison  était  fermée  et  inhabitée. 

J e  désirerais  savoir  à  partir  de  quelle  date  j’ai  droit 
à  la  prorogation  de  5  ans  et  83  jours.  Est-ce  à  partir 
du  jour  de  ma  démobilisation,  ou  à  partir  de  septem¬ 
bre  1919. 

11  me  semble  que  dans  le  cas  présent  le  bail  étant 
de  3-6-9,  mon  bail  a  dû  être  prorogé  tacitement  de 
septembre  1916  jusqu’à  septembre  1919. 
j  D'  X. 

Réponse 

Votre  bail,  antérieur  au  l®*'  août  1914,  ayant 
pris  fin  pendant  la  guerre,  vous  êtes  depuis  cette 
époque,  sous  le  régime  des  locations  verbales. 

Par  suite,  vous  avez  droit  à  la  prorogation 
professionnelle  de  la  durée  des  hostilités,  5  ans 
et  83  jours,  augmentée  d’un  délai  suffisant  pour 
[Voir  la  .’suile  page  .XI.JII  3591' 


Asthme 

DYSPNÉES  ASTHMATI  FORMES 


I  Vade-Mecum  de  (Asthmatique  | 

Préventif  et  Abortif  des  Crises  d'Asthme 

Théobromine  et  Valérianate  de  Caféine 
UUl  Présentation  uniquement  en  Capsules  'ULlL 

Innocuité  absolue. Pas  d’accoutumance 

Echantillons  et  Littératui^Æ 
Laboratoires  G  Miesch  22Ô.  Boul^  de  la  Villehte  ParisfAIA®) 
Publicité  exclusivement  Médicale 
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ASSEMBLÉES  ©ÊMÊ^, 


\  Attenlion  î  Les  réunions  ( 

;  de  l’après-midi  cl.  le  dîner  ont  lieu  5 
<  à  LjUTÇTIA,  rue  de  Sèvres,  Paris.  ^ 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiennent  au¬ 
jourd’hui  D/iWAJVCKE  18  NOVEMBRE  19Za,  dans  l’ordre  suivant  : 

l.  ~  A  dix  heures  et  demie  du  matin  :  au  SIÈGE  SOCIAL,  132,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis- 

p[?S  PENSIONS  DE  RETRAITE  OU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Ordre  du  jpup  ; 

1®  Rapports  du  Secrétaire  Général,  du  Trésorier  et  du  Comité  des  Censeurs  ; 

2"  Approbation  des  Comptes  de  l’exercice  1922  ; 

3®  Divers.  _ 


IL  —  Dans  tes  Safows  efe  £.ï/rET#A,  Rue  de  Sèvres  (Nord-Sud:  Sèvres  Croix -Rouge. — 
Métro:  Saint-Sulpice. —  Autobus  ;  ÀD,  AL,  S,  V,  X.)  ' 

A  deux  heures  et  demie. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CQRPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
Ordre  du  jour  : 


1®  Allocution  du  président  ; 

2®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
4®  Rapport  des  commissaires  aux  comptes; 

5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
6®  Election  de  cinq  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  en  remplacement  de  MM.  Vimont, 
vice-président  ;  A.  Gassot,  trésorier  ;  Pamart, 


secrétaire  général-adjoint  ;  Noir  et  Bellencontre, 
sortants  et  rééligibles  ; 

7®  Election  de  trois  commissaires  aux  comptes 
en  remplacement  de  MM.  Lacroix,  Arago  et 
Pliilippet,  sortants  et  non  rééligibles  ; 

8®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage  ; 

9°  Suppression  de  l’incompatibilité  entre  les 
combinaisons  MA  et  MAD. 


A  trois  heures  et  demie. 


SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


Ordre  du  jour  : 


1®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922  ; 
3®  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1922; 
5®  Renouvellement  de  la  série  sortante  des 
membres  du  Conseil  ; 


6®  Nomination  de  deux  contrôleurs  ; 

7°  Fixation  du  montant  de  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile  et  éventuellement  modifi¬ 
cation  de  divers  articles  des  Statuts  et  duRégle- 
mentdela  Caisse  de  garantie. 


A  cinq  heures 

SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


Ordre  du  jour  : 


1®  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ; 
2»  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1922 
3®  Approbation  des  comptes  ; 

4®  Questions  traitées  : 


I.  Lt:s  causes  de  la  décadence  de  la  corpora¬ 
tion  des  médecins  parisiens.  (Ancienne  Faculté 
de  Médecine  de  Paris).  Sa  réorganisation. 

II.  Les  assurances.  .  " 

III.  L’ordre  des  médecin.!. 


A  sept  heures  1/2  précises,  à  Lutetia. 

BANQUET  (souscription  30  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  caisse  de  la  Société  Civile). 
A  neuf  heures  et  demie. 


30IRÉÉ  ARTISTIQUE  {Le  programme  en  sera  distribué). 

Les  confrères  qui  prendront  part  au  Banquet  sont  invités  à  amener  leur  famille  à  la  Soirée 
Artistique. 
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Le  premier  code  de  déontologie  médicale. 
Le  serment  d’Hippocrate. 


l  în  ('ditanv  pavisiou  (Ustingué,  M .  Léon  P\o,hon, 
.ayant  la  par  hasard  notre  «  Propos  du  Jour»  du 
7  octobre,  nous  a  envoyé  un  exemplaire  du 
Serment  d' Hippocrate  qu’il  a  publié  récemment 
sur  la  suggestion  de  plusieurs  médecins  de  ses 
amis.  «  Epinglé  dans  la  Salle,  de  rédaction  de 
votre  Revue,  nous  écrit  notre  correspondant, 
il  amusera  peut-être  les  nombreux  médecins  qui 
la  fréquentent  ?  » 

Nous  remercions  bien  vivement  M.  L.  Pichon 
du  chef-d’œuvre  typographique  qu’il  a  bien 
voulu  nous  adresser.  Son  désir  sera  satisfait  et  le 
Serment  d’Hippocrate  ornera  la  cimaise  de  notre 
salle  de  rédaction. 

Empiessons-nous  de  dire  qu’en  nous  envoyant 
«  son  Serment  d’Hippocrate  »  l’éditeur  parisien 
n’a  eu  aucune  pensée  de  publicité,  car,  tiré  à  un 
très  petit  nombre  d’exemplaires,  il  est  plus  que 
probable  que  cette  belle  publication  est  actuel¬ 
lement  épuisée. 


La  traduction  du  Serment  que  nous  a  envoyée 
M.  !..  Pichon  et  que  nous  allons  reproduire 
textuellement,  n’est  pas  celle  de  Littré,  bien 
qu’elle  s’en  rapproche  beaucoup.  Certes,  le  Ser¬ 
ment  d’Hippocrate  est  connu  de  tous  nos  lec¬ 
teurs,  mais,  aujourd’hui,  où  certains  de  nos 
syndicats  rééditent  leurs  Codes  de  Déontologie 
médicale,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  le  relire. 
L’on  pourra  ainsi  se  convaincre  que  nos  princi¬ 
pales  règles  de  morale  professionnelle  remontent 
à  vingt-quatre  siècles  environ,  car  Hippocrate, 
de  Cos,  contempoiain  de  Socrate,  vivait  au  V® 
siècle  avant  notre  ère.  «  Il  n’est  pas  de  profession, 
«  libérale  ou  non,  autre  que  la  nôtre,  qui  puisse  se 
«  vanter,  comme  l’écrit  Littré  dans  V Argument 
<(  qui  précède  la  traduction  du  Serment,  «d’avoir 
«  inspiré  dès  la  haute  antiquité  un  morceau  d’un 
«  caractère  aussi  élevé.  Mais  les  Grecs,  et  cela 
«  mérite  notre  admiration,  les  Grecs  qui,  en  intro- 
«  duisant,  les  premiers,  l’élément  physiologique 
«  dans  la  médecine,  empirique  jusqu’alors,  ont  si 
«  puissamment  agi  sur  son  avenir  scientifique, 
«  sont  aussi  les  premiers,  pour  notre  Occident  du 
«  moins,  qui  aient  agi  sur  son  avenir  moral  en 
«  en  formulant  tout  d’abord  les  devoirs  essen- 
«  tiels.  » 


Il  y  a  eu,  de  la  Renaissance  à  nos  jours,  au 
moins  40  éditions  du  Serment  d’Hippocrate 
presque  toutes  en  grec  ou  en  latin.  La  première 
fut  imprimée  à  Lyon  en  1506.  Jean  Canapé  en 
1552  en  donna  (aussi  à  Lyon)  la  première  ver¬ 
sion  française.  Michel  Lelong,  dé  Paris,  le  tra¬ 
duisit  on  1637  en  vers  français.;  puis  le  sieur  de 
Mirabeau,  à  Paris,  en  1643,  J.  R.  Duval  à  Paris, 
en  1818,  Daremberg,  à  Paris,  en  1843,  enfin 
Littré  en  1844,  donnèrent  de  nouvelles  traduc¬ 
tions  françaises  du  Serment  d’Hippocrate. 


Serment  d’Hipporcate 

Je  jure,  par  Apollon  médecin^  par  Asclépios, 
Hygie  et  Panacée,  et  je  prends  à  témoin  tous  les 
dieux,  toutes  les  déesses  d'accomplir,  selon  mon 
pouvoir  et  ma  raison,  le  serment  dont  ceci  est  le 
texte  :  d'estimer  à  l'égal  de  mes  parents  celui  qui 
m'a  enseigné  cet  art,  de  faire  vie  commune  et,  s'il 
est  besoin,  de  partager  mes  biens  avec  lui  ;  de  tenir 
ses  enfants  comme  mes  propres  frères,  de  leur  ensei¬ 
gner.  cet  art,  s'ils  ont  besoin  de  l'apprendre,  sans 
salaire  ni  promesse  écrite  ;  de  faire  participer  aux 
préceptes,  aux  leçons  et  à  tout  le  reste  de  l'ensei¬ 
gnement,  mes  fils,  ceux  du  maître  qui  m'a  ins¬ 
truit,  les  disciples,  inscrits  et  engagés  selon  les 
réglements  de  la  profession,  mais  ceux-là  seule¬ 
ment.  J'appliquerai  les  régmes  pour  le  bien  des 
malades,  selon  m,on  pouvoir  et  mon  jugement, 
jamais  pour  faire  tort  ou  mal  à  personne.  Je  ne 
donnerai  à  personne  pour  lui  complaire  un  remède 
mortel,  ni  un  conseil  qui  l'induise  à  sa  perte.  De 
même  je  ne  donnerai  pas  à  une  femme  un  pessaire 
abortif.  Mais  je  conserverai  purs  et  ma  vie  et  mon 
art.  Je  ne  pratiquerai  pas  la  taille,  même  chez  les 
calculeux  (manifestes)  ;  je  laisserai  cette  opéra¬ 
tion  aux  praticiens.  Dans  toute  maison  où  je  vien¬ 
drai,  j'y  entrerai  pour  le  bien  des  malades  me  te¬ 
nant  loin  de  tout  tort  volontaire  et  de  toute  sé¬ 
duction,  et  surtout  loin  des  plaisirs  de  l'amour 
avec  les  femmes  ou  avec  les  hommes,  soit  libres, 
soit  esclaves.  Ce  que,  dans  l'exercice  ou  en  de¬ 
hors  de  l'exercice,  et  dans  le  commerce  de  la  vie 
j'aurai  vu  ou  entendu  qu'il  ne  faille  pas  répan¬ 
dre,  je  le  tiendrai  en  tout  pour  un  secret.  Si  j'ac¬ 
complis  ce  serment  avec  fidélité,  qu'il  m'arrive  de 
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jouir  de  ma  vie  et  de  mon  art  en  bonne  réputation 
parmi  les  hommes  et  pour  toujours  !  si  je  m'en 
écarte  et  l'enfreins,  qu' il  m' arrive  le  contraire. 


J1  est  intéressant  de  rapprocher  le  Serment 
d’Hippocrate  de  nos  règles  déontologiques 
actuelles.  Cela  nous  permettra  de  constater  en 
passant  que  la  Faculté  de  Montpellier,  qui  a 
conservé  jusqu’à  nos  jours  la  prestation  de  co 
serment,  ne  s’est  pas  bornée  à  perpétuer  une 
tradition  vétuste  rappelant  la  parodie  du  Malade 
imaginaire,  mais  fait  prendre  à  ses  nouveaux 
docteurs  l’engagement  solennel  de  respecter  les 
règles  courantes  de  la  moralité  professionnelle. 
Nous  n’avons  qu’une  confiance  limitée  dans 
l’influence  de  la  prestation  de  serment.  A  notre 
époque  de  scepticisme,  où  la  foi  n’est  plus  très 
ardente,  comme  jadis,  les  honnêtes  gens  n’ont 
pas  besoin  de  jurer  publiquement  pour  remplir 
leurs  devoirs,  quant  aux  autres,  ils  font  bon 
marché  des  promesses  les  plus  solennelles  et  le 
parjure  ne  gêne  guère  la  conscience  des  coquins. 


Le  début  du  Serment  est  un  engagement  de 
reconnaissance  du  médecin  à  l’égard  des  maîtres 
qui  lui  ont  enseigné  son  art  et  même  de  leurs 
enfants.  C’est  une  manifestation  intéressante  dè 
la  tendance  des  médecins  de  se  considérer  comme 
formant  une  vaste  famille.  Littré  fait  remarquer 
qu’à  l’époque  des  Asclépiades,  il  existait  des 
familles  où  l’on  enseignait  traditionnellement  la 
médecine  de  père  en  fils.  Il  existait  aussi  des  cou¬ 
tumes  ■  qui  réglementaient  l’enseignement  de 
la  médecine,  d’abord  gratuitement  aux  enfants 
des  médecins,  en  outre  aux  étrangers,  mais  alors 
contre  rétribution.  Dans  le  Phèdre,  Platon  cite 
deux  médecins  athéniens  qui  reçurent  des  leçons 
payantes  d’Hippocrate  luiunême.  Les  coutumes 
ne  différaient  guère  sur  ce  point  des  nôtres. 

Dans  le  Serment,  le  médecin  s’engage  à  faire 
le  possible  pour  guérir  son  malade  et  s’engage  à 
ne  faire  tort  à  personne  ;  il  s’interdit  de  donner 
des  poisons  à  ses  clients  pour  leur  complaire, 
tout  comme,  de  nos  jours,  il  est  défendu  de  don¬ 
ner  des  stupéfiants  aux  amateurs  de  morphine 
et  de  cocaïne.  L’avortement  était  considéré  par 
les  Asclépiades  comme  criminel,  tout  comme  à 
notre  époque,  bien  que  la  question  de  la  dépopu¬ 
lation  ne.  parût  pas  préoccuper  beaucoup  les 
Grecs  du  V®  siècle  avant  J  .G.  Le  médecin  grec,  en 
s’interdisant  la  taille  et  la  laissant  aux  chirur¬ 
giens  spécialisés,  prenait  l’engagement  de  ne 


tenter  que  ce  qu’il  était  capable  de  faire.  Notons 
en  passant  .qu’à  l’époque  d’Hippocrate,  comme 
de  nos  jours,  la  chirurgie  n’était  pas  séparée  de 
la  médecine,  mais  que  les  médecins  devaient  com¬ 
me  aujourd’hui  avoir  conscience  de  leur  respon¬ 
sabilité.  Ne  sutor  ultra  crepidam.  Hippocrate 
exigeait  que  les  moeurs  du  médecin  fussent 
pures.  Enfin  il  terminait  en  imposant  à  ses  disci¬ 
ples  le  secret  professionnel  et  c’est  à  son  serment 
que  remonte  l’origine  de  ce  devoir  que  nous 
défendons  avec  tant  d’âpreté. 

Le  serment  d’Hippocrate  a  eu  une  influence 
considérable  sur  la  moralité  de  la  profession 
médicale  à  travers  les  siècles.  Littré  dans  l’.4rg«- 
ment  qui  précède  sa  traduction  du  Serment,  cite 
Libanus  qui,  au  déclin  de  la  civilisation  antique, 
insistait  auprès  de  ses  élèves  sur  les  qualités  de 
dévouement  et  d’altruisme  qui  devaient  toujours 
les  guider.  ,  Il  reproduit  aussi  un  passage  de 
Cassiri  où  un  chrétien,  premier  médecin  du  Cali¬ 
fe  maure  Al-Metawakel-Billat,  qui  régnait  en 
Espagne,  au  Moyen  Age,  refuse  du  poison  à  son 
Souverain  qui  voulait  le  tenter,  lui  disant  que  sa 
religion  et  les  règles  de  sa  profession  le  lui  défen¬ 
daient  et  K  que  les  médecins  sont  tenus  par  le 
Serment  de  ne  délivrer  à  personne  de  substance 
pouvant  entraîner  la  mort.  » 

Les  Statuts  des  Docteurs  Régens  delà  Faculté 
de  médecine  de  l' Université  de  Paris  (1),  tels 
qu’ils  furent  rédigés  par  le  Doyen  Baron,  en 
1731,  s’inspirent  plusieurs  fois  du  Serment. 

Nous  lisons  dans  l’article  IX  de  ces  statuts  : 
«  Permis  cependant  au  Doyen  et  à  la  Faculté 
d’accorder  des  dispenses  d’âge  et  de  tems  d’Etu- 
de,  seulement  aux  fils  des  docteurs  en  médecine 
de  l’Université  de  Paris,  et  de  leur  faire  grâce 
d’un  an  ou  deux  en  vertu  du  précepte  d’Hip¬ 
pocrate,  qui  ordonne  de  les  recevoir  avec  toute 
sorte  d’accueil,  à  condition  pourtant  qu’ils  soient 
Maîtres-ès-Arts  de  l’Université  de  Paris,  et 
qu’après  l’Examen,  ils  soient  jugés  dignes  d’être 
promus  au  Baccalauréat.  » 

Plus  loin  (art.  LXXVII),  les  mêmes  statuts 
exigent  le  respect  du  secret  médical,  comme 
dans  le  Serment,  en  ces  termes  :  «  Qu’ils  (les 
docteurs  de  la  Faculté)  ne  publient  jamais  ce 
qu’ils  pourraient  avoir  vu,  entendu  ou  sçu  des 
malades.  » 

Il  n’est  pas  douteux  que  toute  notre  déonto¬ 
logie  procède  des  doctrines  exposées  dans  les 
livres  hippocratiques  et,  en  y  ajoutant  une  siznple 


(1)  Tr.'iduction  des  Statuts,  etc.,  par  M.  Michel  Bm- 
MiNGHAJi,  Chirurgien-juré  1754,  av.  approb.  et  privil. 
du  Roy . 


3490 


LE  CONCODES  MBDICAL 


18-?i-23 


loi  do  moralité  courante  qui  servirait  à  régler  les 
rapports  entre  médecins  et  que  l’on  pouira.it 
résumer  en  cette  phrase  ;  «  Agis  envers  ton  con- 
frère,  comme  tu  désires  qu'il  agisse  envers  toi  ■», 


nous  .po,urrioiis.,  au  XX®  siècle  nous  conteater 
sans  plus  de  commentaires  du  Serment  .d’Hippo¬ 
crate. 

J.  Noir. 


mAmrm  sdraTirKiîJE 


Travaux  Orîg’îna’ux 

LËS  ÂC^JUiSlTilÔNS  RÉCENTES  SUR  LA  SCARLATINÉ 

■Par  le  .'©r  GErmain  Buechmann, 


Ex-chef  üe  xHrriqne  de  la -Facultié  à  l'EIospicc  -tJes 'Enfaat«- Assistés. 


Depuis  deux  ans,  düntéressants  travaux  ont 
paru  sur  la -clinique  et  le  traitement  de  la -fièvre 
scarlatine..  Ne  pouvant  résumer  ici  que  les  plus 
saiilanls,  une  mention  particuiière  doit  être  faite 
du  traitéïnent  p'rophyla'ctîqüe  de  là  maladie  par 
les  injections  préventives  "de  sérum. 

y.  Pathogénie.  —  D’après  certains,  la  scar-  i 
latine  ne  "sérail  pas  uiiè  maladie  Spécifique.  "Sa  ! 
■fâilile  'CoUtagroSîté,  Pexfréme  Vatiabi'Kté  du  ■ 
temps  fifincUhation, -et  i’éxîslence  de  formes  cli-  ^ 
Mqués  'de  traîïs'ftîons  insenslWes  eritre  -èlîe  et 
d’autres  types  morbirles,. sont  trois  oiifectious 
puissantes  ■çontre  les  théories  -eiassiques  (Szon- 
tagh).'Gette  théorie ^exjjüque  déjà  fort  inal  cer-  | 
tains  faits  expérimentaux  tels  que  la  ..pandémie  ; 
observée  aux  îles  Faroër  après  cinquante-^sept 
ans,  sans  scarlatine,  et  elle  tombe  tout  à  fait  ; 
devant  les  èxp'éfiénces  dé  Cantacüéène,  de  Ber- 
ifh'a'rdt,  de  Làndsteîner,  'de  L'evaü'iti  et  Prasek,  ' 
■qui  ont  transporté  ia  «earlatine  ti’honnne  à  ; 
sînge,  et  de  -singe  à  singe.  Oïi  peut  affiraner-, 
o'pilie  Degkwitz  (l),  que  la  scarlatine  est  due  à 
■un  vvîrus  spéciflquê,  filtrarnt.  Aucun- des  t-gem-iôs 
décrits  par  Tunmelifî,  Marr,  Mal-loiy  et.iVledlar 
ne  mériterait,  selon  Dçgkwitz,  d’être  pris  en 
considération.  Il  u’altaehe  guère  plus  de  crédit 
au  streptocoque  en  tant  que  microbe  de  la  scar¬ 
latine  ;  cétte  bactérie  banale  existerait  comme 
agent  d’infection  secondaire  dans  d’autres  mala- 
diês  aiguës  ;  'quant  aux  vraies  ■streptococcies, 
èHes  Ue  sont -jamais-immunisantes.  I.a  scariatine 
bien  earactérisée  cotifère  une  immunité  d-bme 
cêrtaine-  durée  vis-à-vis  'd-elleUnême  ■;  mais,  ù 
vrai  dire,  mst-ee  une  innuunilé  conlre  l’agent 
pathogène,  ou  est-ce  seulement  que  cet  agent-est 
réduit  à  ne  pouvoir,  ^  pendant  quelque  tmps, 
donner  que  des  forinesdégères,  des -augines  par 
exemple  ? 


(1)  Munchener  medizinische  'Woçhenschrljl,  n“  du  30 
juin  1922, 'd’après  l’analyse  d'Ëdouàfd'Piehon,  dans  le 
Pnrri  MA/jca/,  du  10  mars  1923. 


II.  Glinique,  —  La  mort. subite  dans. la  scar¬ 
latine.  —  Durant  une  période  de  9  aps  (.de  19,13 
à  1921),  2.322  scarlatines  ont  été  traitées  au 
Butand  Mospitcd,  de  Cbicago  (1)  avec  .85  décès, 
soit  -une  m-ortaifté  de  3,7  pour  ITO.  'Paimi  ces 
■-décès, -2  sont  survenus  d’-ane  manière-subite. 

Dans  un  des  -cas,  il  si-agissûttid’nne  jeune  leui- 
me  'de  -23  -ans,  ijouissant -d’une  bonne  santé  habi¬ 
tuelle,  et  qui,  an  6®  jour  d’une  scarlatine  de 
moyenne  intensité,  fut  prise  de  cyanose,  avec 
arrêt  du  pouls,  et  succomba  au  bout  de  5  minu¬ 
tes,  malgré  tout  -ce  qui  tut  mis  en  œuvre. 

-L’-aUtre  "cas  -est  eelui  -d’-mre  -femme  de  34  ans, 
ohez  laquelle 4a  mort  silbite  Utti-VïHt-ffu'T^  -jour-fie 
la  maladie,  -et  alors  que  la  patiente  paraissait 
s.’aelieminer  vers  la  ^  convaleseence. 

•loints  aux  observations  antérieures  de  Goaget 
et-Dechaux,  de  Weill-et  Mouriquand,  -fle  -Cheva- 
lieretMontagnon,  ces  deüxfaltssembleut  indiquer 
que  le  virus  de  la  scarlatine  exerce  parfois  upc 
action  spécialement  nocive  sur  le  cœur. 

Gomme,  dans  quelques-uns  des  cas,  la  mort 
-est  survenue  -après  un  'léger  effort  physique,  le 
repos  absolu  au  lit  paraît  mdiqué  pendant  ti 
période  aiguë  de  la  maladie,  èt  -à  -plus  forte 
raison  lorsqu’on  soupçonnel’exiÈtenceâîeîésions 
de-myocaixlite, 

III.  Diagnostic.  —  ..Des  érythèmes  «earlath 
neux  peuvent,  apparaître  au  cours. de  toute  une 
série  d’infections r à. leur. période .di.état::  septi¬ 
cémies,  pneumonies,  infections  typhiques, etc.  fia 
septicémie  puerpérale  est  particulièrement  accu¬ 
sée  'de  s’accompagner,  dans  certains  cas,  d’un 
érythème  qui,  chaque  -fois,  fait  discutei’  'l’.çxis- 
téuee  d’une  scarlatine  puerpérâle. 

sBeauGOOp’de  niédicameuts  aussi '«ont  'respoii- 
sUWbs  --d''érythènîes  scaslatinif ormes  'liaritipy- 
rkie  ,*  ia  quinine ,  le-salicylate  ■  de  Na ,  ^le  lebioral.  Je 
gardéHal,.Je-.  copah«.--l’-’4pium,dafheltedone,  etc. 


.(i);  KjRAuss  ^  (-T.:-F.)  .The,  J<mrml^rlhc--Amer..Meii 
Assoc.  (Chicago),  tome.LXXX,  n»  7,  IT.février  1923. 
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Des  intoxications  alimentaires  peuvent  déter- . 
miner  le  même  érythème.  Les  anaphylaxies  séri¬ 
ques  alimentaires  en  provoquent  également. 

Avant  d’affirmer  le  diagnostic  de  scarlatine, 
il  faut  écarter  toutes  ces  causes  possibles  d’éry¬ 
thème  du  type  scarlatin. 

En  dehors  des  scarlatines  affirmées  par  un 
érythème  typique,  ii  existe  nombre  de  cas  frus¬ 
tes,  à  éruptions  passagères  ou  sans  éruption, 
avec  ou  sans  desquamations  consécutives.  Par¬ 
fois  une  simple  angine  est  toute  la  maladie. 
Dans  ces  cas,  grande  est  la  difficulté  du  dia¬ 
gnostic.  Grande  encore  dans  les  cas  où  la  scarla¬ 
tine  s’associe  à  une  autre  fièvre  éruptive,  telle 
que  la  rougeole,  ou  à  un  érythème  sérique  ou 
toxique.  L’érythème  scarlatiniforme  desqua¬ 
matif  récidivant  se  confond  souvent  avec  elle, 
mais  il  s’en  différencie  par  sa  récidive  et  son 
absence  de  contagiosité. 

Le  germe  de  la  scarlatine  restant  inconnu,  et 
les  signes  de  certitude  (même  relative)  n’exis¬ 
tant  pas  toujours,  des  recherches  ont  été  faites 
depuis  environ  quinze  ans  pour  préciser  la  valeur 
d’une  série  de  signes,  tant  cliniques  que  biolo¬ 
giques,  appelés  à  rendre  plus  sûr  le  diagnostic  de 
scarlatine. 

Dans  une  excellente  étude,  le  Mouriquand 
ne  retient  que  ceux  qui  semblent  présenter  un 
réel  intérêt  clinique  (1). 

Signe  de  Pasüa.  —  Il  est  encore  appelé  signe 
du  pli  du  coude  ;  il  est  caractérisé  par  l’existence 
à  ce  niveau  d’un  exanthème  linéaire  (suivant  les 
plis  de  flexion),  intense,  d’abord  rosé,  puis  lie 
de  vin. 

Pour  le  rechercher,  l’avant-bras  étant  en  exten¬ 
sion,  on  exerce  une  légère  traction  de  la  peau 
vers  le  haut  et  vers  le  bas. 

On  peut  le  trouver  également  au  niveau  de 
l’aine,  du  creux  poplité,  à  l’aisselle,  au  cou  ; 
mais  il  est  surtout  caractéristique  au  pli  du  coude. 

Apparaissant  au  début  de  l’exanthème,  il 
persiste  souvent  un  certain  temps  après  sa  dis¬ 
parition.  Dans  certains  cas,  grâce  à  sa  présence, 
ou  tout  au  moins  grâce  aux  lignes  brun-rougeâ- 
tre  qu’il  laisse  après  lui,  Mouriquand  a  pu  faire 
le  diagnostic  rétrospectif  de  scarlatine  huit  et 
dix  jours  après  la  période  d’état. 

Pastia  a  rencontré  ce  signe  dans  94  %  des  cas 
de  scarlatine,  Sabrazès  dans  99  %.  Mouriquand 
l’a  rarement  vu  mancpier  dans  les  scarlatines 
les  mieux  caractérisées.  Avec  Leorat  et  Thou¬ 
venin,  il  ne  1’  a  constaté  que  dans  20%  des  scar¬ 
latines  puerpérales. 

Il  n’existe  presque  jamais  en  dehors  de  la 
scarlatine.  Il  a  pourtant  été  décrit  à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel  dans  la  rougeole  et  l’érythème 
scarlatiniforme  récidivant. 

C’est  donc  un  très  bon  signe  de  la  scarlatine. 


fl)  Sur  le  diagnostic  de  la  scarlatine.  La  Médecine, 
n"  jl,  août  1923. 


Signe  de  Fi/afow,  caractérisé  par  le  contraste 
entre  la  pâleur  des  lèvres i  du  menton,  des  ailes 
du  nez  et  la  rougeur  intense  des  joues.  Ce  phéno¬ 
mène  s’accentue  quand  le  malade  ouvre  la  bou¬ 
che. 

Nous  avons  constaté  nous-même  l’excellence 
de  ce  signe,  bien  connu  d’ailleurs  par  les  surveil¬ 
lantes  des  pavillons  de  contagieux  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Le  phénomène  de  f  extinction  de  Scluiltz  et 
Charlton.  —  Ces  auteurs  ont  remarqué,  en  1918, 
que  le  sérum  de  scarlatineux  convalescents 
(depuis  plus  de  trois  semaines)  et  le  sérum  humain 
normal  (même  d’un  sujet  n’ayant-  eu  aucune 
scarlatine  antérieure)  ont  la  propriété  d’éteindre 
l’exanthème  scarlatin  dans  la  région  où  est 
faite  l’injection.  .  . 

Ce  sérum  n’a  aucune  action  sur  les  exanthèmes 
non  scarlatins. 

D’autre  part,  de  tous  les  sérums  humains,  le 
sérum  du  scarlatineux,  dans  les  vingt  premiers 
jours  qui  suivent  le  début  de  la  maladie,  est  seul 
incapable  de  provoquer  le  phénomène  de  l’ex¬ 
tinction  chez  un  scarlatineux  en  pleine  éruption. 

Ces  faits,  avancés  par  Schultz  et  Charlton,  ont 
été  confirmés  par  un  grand  nombre  d’auteurs. 

MM.  Saloz  et  Schiff  ont  signalé  (1)  une  épidé¬ 
mie  de  scarlatine  qui  a  sévi  à  Genève  en  décem¬ 
bre  1921,  et  apris d’emblée encaractère'anormal. 

Entre  les  mains  de  ces  auteurs,  ce  procédé  a 
permis  de  reconnaître  la  nature  scarlatineuse 
d’angines  simples  qui,  apparues  avec  l’épidémie, 
ont  disparu  en  même  temps  qu’elle.  ' 

Technique.  —  Mouriquand  a  employé,  avec 
Leorat,  la  technique  suivante  (2)  : 

On  pratique  aseptiquement  une  ponction 
veineuse  et  oh  retire  20  cmc.  de  sang  dans  deux 
tubes.  L’un  est  envoyé  au  laboratoire  pour  la 
réaction  dü  Wassermann,  l’autre  mis  dans  la 
glacière  jusqu’à  séparation  du  sérum.  Celui-ci 
est  décanté  à  la  pipêtte  et  mis  dans  des  ampoules 
stérilisées  de  1  cmc.  fermées  ensuite  à  la  lampe. 
Ce  sérum  est  conservé  à  la  glacière  et  prêt  à  être 
utilisé.  Il  peut  servir  pendant  trois  mois,  mais  au 
bout  de  ce  temps,  il  perd  peu  à  peu  son  activité. 

Avec  une  aiguille  fine,  on  injecte  1  cmc.  de 
sérum  dans  le  derme  (technique  de  l’intra- 
demio-réaction).  On  doit  voir  se  former  une 
papule  blanche  indiquant  que  l’injection  est 
bien  faite. 

L’injection  sera;  faite  pendant  les  trois  premiers 
jours  de  l’éruption  à  l’endroit  où  l’exanthème 
est  le  plus  marqué. 

Entre  la  sixième  et  la  dixième  heure  après 
l’injecti  on,  on  voit  l’exanthème  pâlir,  s’effacer 
complètem  ent  et  définitivement  dans  une  zone 
variant  de  la  dimension  d’une  pièce  de  5  francs  à 
celle  de  la  paume  de  la  main  (forme  variable  : 


(1)  Acad,  de  médecine,  4  avril  1922. 

(2)  Journal  de  médecine  de  Lijon,  5  octobre  1922. 
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ovalaire,  elliptiqtie.à  limites  nettes  ou  sifitieases). 
La  desquamation  peut  mafiqüér  datls  ïa  a&ne 
d’extinction. 

Pratiquement,  on  peut  utiliser  le  phénomène 
de  l’extinction  en  clinique,  suivant  detix  mé¬ 
thodes  :  la  méthode  directe  et  la  méthode  indi¬ 
recte. 

La  méthode  directe  consiste  à  injecter  le  sérum 
.'  de  convalescent  ou  le  sérum  de  sujet  normal  dans 
tin  exanthème  bien  Visible.  Si  l’extirietion  se 
produit,  c’est  la  scarlatine. 

La  méthode  indirecte  consiste  à  injecter  le 
sérum  d’un  sujet  présentant  un  exanthème  de 
nature  ineonnue  à  nn  autre  dont  l’ exanthème 
est  scarlatineux.  Si  le  premier  a  la  scarlatine,  il  ne 
se  produit  pas  d’extinction.  Cette  dernière  mé¬ 
thode  ne  peut  guère  être  employée  que  dans  les 
services  spéciaux  d’hôpital  et,  d’après  Robert 
Dehfê  et  Joâhnon(l)/ elle  exige  qu’on  ait  à  sa 
disposition,  une  scarlatine  Certaine  avec  exan¬ 
thème'  bien  marqué,’  ce  qui  n’est  pas  toujours 
possible, même  a  l’hôpital.  Déplus  la  nécessité  de 
faire  ütt  'Wassermann  sur  le  sérum  du  suspect  fait 
perdre  un  certain  temps. 

Sans  que  le  phénomène  de  l’extinction  soit 
absolument  spécifique,  on  doit  lui  reconnaître 
une  très  grande  valeur  dans  le  diagnostic  de  la 
scarlatine.  .IViouriquand  a,  en  particulier,  montré 
son  importance  (avec  Leorat  et  Thouvenin) 
dans  le  diagnostic  —  si  discuté  —  de  la  scarlatine 
puerpérale. 

IV.  SftsoTHÉRAPiE.  —  Au  point  de  vue  théra¬ 
peutique,  une  seule  acquisition  :  le  sérum  de 
convalescent. 

aj  Sérothérapie  curative^  Reis  et  .Jungmann 
emploient  la  sérothérapie  curative.  Mais  il  faut 
des  doses  énormes  ;  et  encore  ne  pare-t-on  qu’au 
danger  d’intoxication  générale,  mais  non  à  celui 
d’otites,  de  néphrites  consécutives  et  possible¬ 
ment  mortelles.  Ce  sérum  curatif  s’emploie  effi¬ 
cacement,  ail  début,-  ou  lors  du  syndrome  secon¬ 
daire. 

En  Amérique,  WeaVer  en  fait  l’essai  dans'  44 
cas  de  scarlatine  grave  :  60  à  80  centimètres  cubes 
de  sang  prélevé  dans  la  quatrième  ou  cinquième 
semaine  de  la  maladie  sont  injectés  par  la  voie 
intramusculaire.  Dès  la  deuxième  ou  troisième 
heure  après  l’injection,  la  fièvre  commence  II 
tomber,  la  défervescence  se  complète  au  bout  de 
trente-six  heures  ;  souvent  elle  réapparaît  ;  une 
nouvelle  injection  l’éteint  le  plus  souvent  défini¬ 
tivement.  Sûr  44  malades,  2  seulement  succom¬ 
bèrent. 

La  méthode  a  été  appliquée  par  Debré  et  Paraf 
dans  une  scarlatine  maligne  hypertoxique  chez 


(1)  Voir  Année  Médicale  Pratique,  2“  année,  1923, 
p.  34t. 


unefilletté  qui  semblait  VoUéè  à  üüë  tnôft  latâlê. 
Une  première  injection  (3Ô  eëntîffïétrêS  éübës) 
amena  une  légère  améliôratio'n  ;  une  dèüxîênié, 
pratiquée  qùarante-hnit  heures  aprèà,  groduisit 
une  dêténte  ,'  puis,  l’infèction  évOlüà  nof'fiîâlè- 
ment  et  l’enfant  guêrif,  niais  sàrts  évitèf  de 
nombreuses  complications  infectieuses  (1). 

Daniel  (2)  en  raison  dèS  difficultés  fSf'atîqùës 
que  rencontre  î'applicatîofi  dé  cette  ifléthôdé, 
dans  les  petites  villes  ê‘t  lêS  cairtpàgfiëS,  êü  égard 
au  prélèvement  ët  â  la  distfibUtion  dii  Sénini, 
a  pensé  qu’o’rt  pourrait  ô'btèiiir  dés  résultats 
équivalents  avec  ïë  sang  total  de  côn-vàlescént. 

De  cette  façon,  le  sang  prélevé  sur  un  tel  sujet 
et  préalablement  éjiroüvê  aü  point  dé  ■vue  de  la 
syphilis,  de  la  tuberculose  et  du  pâîudismë,  peiit 
1  être  injecté  aptêS  sa  récolte. 

'  L’auteur  a  utilisé  la  niêthodë  dans  33  cas  gra¬ 
ves  ;  il  a  enregistré  5  décès,  dônt  2  de  scàrlatifie 
maligne  foudroyante  ,  2  dans  5  cas  de  scâtlàtine 
hypertoxique,  1  dans  lO  cas  de  scaftâtin.è  hypefr 
thennfqüe  grave,  0  dans  les  autres. 

Il  à  observé  la  chute  brusque  de  la  teriipérà- 
ture,  la  diminution  de  la  fréquence  du  pouls, et  là 
disparition  dés  phénomènes  tOxiqüés. 

La  quantité  de  sang  injecté  et  le  nombre  des 
injections  Ont  Varié  suivant  les  âges  ét  la  gravité 
du  mal  :  10  centimètres  cubes  chez  iës  enfants  de 
un  à  deux  ans,  20  à  40  centimètres  cubés  cHéz 
les  grands  enfants  et  les  adultes  ;  lès  injections 
doivent  être  pratiquées  journellë'mënt  JUSqü’â 
la  défervescence  ;  dans  lés  formes  moyennes, 
deux  injections  de  10  ou  15  centimêtfés  CuhèS 
suffisent  généralement.  Les  -injections  sé  font 
habituellement  par  la  voie  musculaire. 

b)  Sérothérapie  préventive. 

En  1916,  le  professeur  Di  Cristana  (3) publiait 
les  résultats  obtenus  par  l’emploi  d’uU  séro- 
vaecin  destiné  à  combattre  prophylactîquéinefit 
la  scarlatine.  Il  avait  ccmstaté  ddfis  les  squâfiiëS 
épidermiques  des  énfants  atteints  dë  Scarlatine, 
l’existence  d'uUe  substance  présentant  des  réac¬ 
tions  spécifiques  à  l’égard  du  Sèrurti  des  Süjëts 
malades,  convalescents  ou  guéris.  Cëttë  sUhstail- 
ce,  d’après  Taütëür,  injectée  Sotls  M  p'eâü  fl’üfi 
organisme  sain,  lui  cortfêrè  l’immUfiité  ët  lëS 
enfants  ainsi  traités  peuvent,-  impüfiéhiëfft,  êtr'ë 
exposés  à  la  contagion  scarlatine,  mêfîie  S’ils 
partagent  lè  lit  d’un  autre  ënfarit  attêifit. 

Dëgkwitz,  qui  s’était  attaché  à  MÜriiChfâ 
Tétudè  de  la  prophylaxie  de  la  rOUgè'Olë,  d’â^rès 
la  méthdde  de  Ch.  Nicolle  ët  COhSêil,  atênté  dë 
l’appliquer  à  la  prévention  de  la  SCarlgtifië.  LëS 
premiers  essais  Semblent  favOràblès  (4). 


(1)  Paris  médical,  4  novembre  1922. 

(2)  Presse  Médicale,  31  mars  1923. 

(3)  G.  bi  CrIstina  ét  R.  Pàstore  (dè  Palermè).  /,« 
Peçlialria,  l.  XXYII,  î.  1,  19i9,  janvier,  p.  1). 

(4)  MUnchener  MédizintêcHë  Vf'othéhsêhriil,  Idéo  tiU 
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C’est  surtout  au  point  de  vue  proptiylactique 
que  Degkwitz  croit  à  l’utilité  du  sérum  de  con¬ 
valescent  et  qu’il  l’emploie.  Son  expérience 
compte  maintenant  500  cas.  Elle  l’a  conduit  à 
penser  :  1®  que  le  sérum  de  convalescent  ne  peut 
agir  à  titre  préventif  que  chez  des  enfants  non 
encore  infectés,  ou  contagionnés  depuis  quelques 
heures  seulement  ;  2“  qu’à  cette  condition,  une 
dose  de  5  à  10  centimètres  cubes,  suivant  l’âge, 
suffit  à  préserver  efficacement  un  enfant  de  la 
scarlatine. 

,  Mais  c’est  une  immunité  purement  passive, 
durant  entre  trois  et  six  semaines.  Aussi  ne  peut- 
on  pas  appliciuer  ce  procédé  systématiquement 
à  tous  les  enfants.  Degkwitz  conseille  d’en  user  à 
l’intérieur  des  familles,  écoles,  dortoirs  où  s’est 
déjà  déclaré  un  cas,  comme  on  en  use  avec  les 
injections  préventives  de  sérum  antidiphtérique. 


.V.  Isolement  des  sc-^rlatineux.  —  G. 
Serre  et  Roques  (1)  estiment  que  l’isolement  de 
quarante  jours  imposé  aux  scarlatineux  depuis 
plus  de  cent  ans  est  véritablement  légitime.  La 
searlatme ,  paraît,  en  effet,  contagieuse,  plus, 
par  les  mucosités  bucco-pharyngées  que  par  les 
squames.  Le  virus  de  la  scarlatine  disparaît  très 
vite  si  le  nez  et  la  gorge  sont  guéris  rapidement, 
mais  persiste  au  contraire  très  longtemps,  si 
l’inflammation  nasale  ou  pharyngée  ne  guérit 
pas.  C’est  ainsi  qu’on  a  pu  observer  des  cas  de 
contagion  après  trois  mois  à  dater  de  l’éruption. 
En  présence,  de  ces  cas  de  contagion  tardive,  les 
auteurs  concluent  qu’il  est  prudent  de  conserver 
la  quarantaine  consacrée  par  l’usage,  et  de  traiter 
très  soigneusement  les  inflammations  nasales  ou 
pharyngées  même  après  le  délai  légal,  la  conta¬ 
gion  étant  encore  possible. 


CAUSERIES  CHIRURGICALES 

Les  greffes  testiculaires  du  singe  à  l’homme  et  de  l’homme  à  l’homme 

Une  conférence  du  chirurgien  américain  Max  Thoreck  à  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 
Par  Dartigues. 


La  question  des  greffes  testiculaires  est  à  l’or¬ 
dre  du  jour  depuis  la  communication  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  faire  le  11  octobre  devant  le 
Congrès  de  chirurgie  où  la  méthode  û’homu  o- 
ÿre//e(l)  du  singe  à  l’homme,  du  chimpanzé  sur¬ 
tout,  à  l’homme,  suivant  la  méthode  de  Voronoff, 
a  été  exposée  par  moi,  me  plaçant  exclusive¬ 
ment  au  point  de  vue  technique  opératoire. 

Le  Dr  Max  Thoreck,  chirurgien  chef  de  l’/  me- 
rican  hospital  de  Chicago,  réputé  pour  ses  pa¬ 
tientes  recherches  et  ses  beaux  travaux  sur  la 
greffe  testiculaire,  revenant  de  Rome  où  il  avait 
été  convié  à  faire  une  conférence,  a  été  invité  par 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  à  faire  une 
conférence  sur  ce  même  sujet 

Le  Dr  Thoreck  est  un  véritable  et  sincère 
francophile  qui  s’est  lait  un  plaisir  d’offrir  la 
plus  large  hospitalité  aux  chirurgiens  français 
qui  ont  été  lui  rendre  visite  à  Chicago. 

La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  a  fait  preuve 
delà  plus  heureuse  initiative  en  accueillant,  pour 
l’instruction  de  tous,  le  savant  chirurgien  amé¬ 
ricain.  Elle  a  aussi  montré  une  réciproque  poli¬ 
tesse  en  écoutant  avec  le  plus  grand  intérêt  notre 
collègue  étranger,  ami  de  la  France. 

La  séance  était  présidée  par  le  Dr  Thévenard  ; 
de  très  nombreux  chirurgiens  y  assistaient,  ainsi 
que  le  P'  Retterer,  du  Collège  de  France,  et  le  Dr 
Voronoff,  directeur  du  laboratoire  de  chirurgie 
expérimentale  du  Collège  de  France. 

M.  Max  Thoreck  a  fait  sa  conférence  en  anglais. 


que  j’ai  eu  l’honneur  de  traduire  et  de  résumer, 
en  français  pour  nos  collègues.  Le  chirurgien 
américain  a  rendu  hommage  à  France  «  qui  est 
aussi  forte  par  sa  science  et  ses  savants  qu’elle 
l’a  été  par  ses  armes  et  ses  soldats  ».  11  a  fait 
d’intéressantes  projections  et  montré  de  curieu¬ 
ses  pièces  anatomiques.  Le  Pr  Retterer  a  bien 
voulu  expliquer  les  préparations  microscopiques 
aux  assistants. 

Dans  le  but  d’élucider  le  problème  qui  consiste 
à  savoir  si  ce  sont  les  cellules  spermatogènes  qui 
détiennent  l’hormone  testiculaire,  ou  les  cellu¬ 
les  interstitielles,  cellules  de  Leydig,  le  Df  Tho¬ 
reck  a  procédé  aux  expériences  suivantes  : 

1°  11  a  d’abord  castré  6  singes  ;  puis  il  a  soumis 
les  testicules  de  3  singes  (donneurs  de  greffe)  aux 
rayons  X  qui  ont  pour  effet  de  détruire  les  cel¬ 
lules  séminales  et  de  respecter  les  cellules  inters¬ 
titielles. 

Lorsque  les  6  singes  sont  devenus  impuissants, 
il  leur  a  grefïéles  testicules  qui  ont  subi  l’effet  des 
rayons  X  (sur  5),  le  6«  a  été  greffé  avec  le  testi¬ 
cule  humain  cryptorchide  qui  ne  possède  pas  non 
plus  de  cellules  séminales. 

4  sur  6  des  singes  ont  retrouvé  la  puissance  viri¬ 
le,  ce  qui  démontrerait  que  l’hormone  testicu- 
laii'e  est  détenue  p)ar  les  cellules  interstitielles. 

2“  Il  a  eu  l’occasion  d’observer  un  nègre  ayant 
tous  les  caractères  secondaires  du  mâle,  mais 
stérile. 

L’examen  d’une  parcelle  de  son  testicule  a 

(1)  Toulouse  médical,  1"  janvier  1923. 


(1)  Qui  doit  être  distingué  de  l’homogreffe. 
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démontré  l’absence  des  cellules  spermatiques  et 
la  présence  de  cellules  interstitielles. 

Donc,  ce  sont  ces  dernières  qui  déterminaient 
chez  cet  homme  la  sécrétion  testiculaire  interne. 

3®  Il  a  observé  sur  un  homme  de  72  ans,  dont 
un  testicule  cryptorchide  était  détruit  et  l’autre 
ne  possédait  que  des  cellules  interstitielles  et  cèt 
homme  avait  des  manifestations  viriles.  Démons¬ 
tration  dans  le  mêmem  sens. 

4°  11  a  observé  par  contre  un  homme  ayant 
des  testicules  infantiles  et  ayant  tous  les  carac¬ 
tères  eunuchoïdes.  Ces  testicules  conservaient 
pourtant  des  cellules  spermatiques.  Donc  l’ab¬ 
sence  des  cellules  interstitielles  dans  ce  cas 
privait  l’homme  de  l’hormone  testiculaire.  D’où 
son  aspect  eunuchoïde. 

Le  Dr  Thoreck  a  présenté  plusieurs  pièces 
anatomiques  et  coupes  microscopiques  qui 
démontrent  que  les  testicules  des  singes  trans¬ 
plantés  à  l’homme  survivent,  observation  allant 
jusqu’à  13  mois. 

Le  Dr  Thoreck  a  en  uite  abordé  les  diverses 
techniques  des  greffes  testiculaires.  Il  a  d’abord 
appliqué  la  méthode  préconisée  par  le  Dr  Yoro- 
noff,  greffe  du  singe  à  l’homme,  dans  ou  sur  les 
tuniques  vaginales  par  des  languettes  minces, 
largement  espacées.  Il  a  obtenu  ainsi  des  résultats 
remarquables.  Trouvant  pourtant  que  ce  pro¬ 
cédé  demandait  un  certain  entraînement  pour 
être  correctement  exécuté,  il  a  cherché  un  procé¬ 
dé  plus  simple.  Il  se  rendit  compte  alors  que  la 
technique  employée  par  Lydston  qui  greffait  les 
testicules  humains  dans  les  bourses  en  se  servant 
de  testicules  entiers  ne  devait  pas  être  suivie,  car 
elle  aboutissait  à  la  nécrose  de  l’organe  greffé. 

La  technique  Enderlen  qui  greffait  les  testicu¬ 


les  humains  sous  la  peau  n’était  pas  également  à 
retenir,  le  testicule  se  résorbait  rapidement. 

La  technique  Lichtenstern,  qui  a  préconisé  la 
greffe  des  testicules  humains  sous  les  muscles 
abdominaux  n’était  pas  meilleure,  car  la  compres¬ 
sion  produite  par  ces  muscles  nuisait  à  leur  vita¬ 
lité  et  les  testicules  greffés  se  résorbaient  au  bout 
de  quelques  mois. 

Alors  le  D'  Thoreck  a  cherché  la  réussite  de  la 
greffe,  aussi  bien  de  testicules  de  singes  que 
ceux  de  l’homme,  au-dessous  des  muscles  abdo¬ 
minaux,  directement  sur  le  péritaine.  Il  à  obtenu 
ainsi  de  bons  résultats  et  il  a  vu  par  les  coupes 
histologiques  faites  13  mois  après  la  greffe  que 
les  testicules  des  singes  greffés  ainsi  conservaient 
leur  vitalité  et  que  les  cellules  interstitielles 
restaient  vivantes. 

Poursuivant  ses  recherches  pour  trouver  un 
endroit  où  les  greffons  testiculaires  auraient 
encore  moins  à  subir  la  compression  et  où  ils 
pourraient  recevoir  rapidement  une  riche  vascu¬ 
larisation,  il  a  dernièrement,  depuis  4  mois,  fait 
la  greffe  des  testicules  entiers  dans  la  zone  cellu¬ 
laire  environnant  les  reins,  en  se  servant  d’une 
incision  rétro-rénale.  Il  espère  que  l’avenir  don¬ 
nera  raison  à  ce  procédé,  qu’il  considère  comme 
plus  simple  que  le  proeédé  de  Voronoff,  et  plus 
accessible  aux  chirurgiens  et  pouvant  peut-être 
donner  d’aussi  bons  résultats. 

M.  Max  Thoreck  a  eu  un  grand  succès  auprès 
de  ses  collègues  français.  Comme  on  le  voit,  cette 
question  passionnante  fait  son  chemin  puisque 
des  chirurgiens  éminents  viennent  du  Nouveau 
Monde  apporter  aussi  le  résultat  de  leurs  recher¬ 
ches  qui  viennent  corroborer  celles  dont,  en 
France,  Voronoff  a  été  l’initiateur. 


Ia’A_otnalitè  Boientifiqne 

La  Presse 


Les  ulcères  gastriques  infectés. 

Les  ulcères  gastriques  sont  des  plaies  suscep¬ 
tibles  de  s’infecter  d’autant  mieux  qu’elles  se 
trouvent  au  contact  du  chyme  alimentaire 
éminemment  septique.  Cette  infection  va  rare¬ 
ment  jusqu’à  la  constitution  de  la  gastrite  phleg- 
moneuse  ;  elle  se  limite  à  une  inflitration.  Mgneiise 
de  la  paroi. 

Moins  les  ulcères  sont  acides,  et  plus,  l’infection 
a-  de  chance’'  de  les  compliquer.  Celle-ci  affecte 
donc  de  préférence  les  ulcères  bypo-chlorhydri- 
ques,  les  ulcéro-eancers,  et  les  cancers  eux- 
mêmes. 

Cliniquement,  on  les  soupçomiera  toutes  les 
fois  qu’apparaissent  de  violentes  douleurs  gas¬ 
triques  avec  irradiations  dorsales,  des  vomisse¬ 


ments  inaccoutumés,  une  accentuation  ma?-- 
q  uée  des  brûlures  et  du  pyrosis,  une  défense  mus- 
culaire  épigastrique  anormale,  même  une  légère 
élévation  thermique. 

Souvent,  c’est  une  hématémèse  qui  résout  cette 
crise,  au  cours  de  laquelle  il  serait  aussi  imprudent 
de  tenter  une  intervention  chirurgicale  que  dans 
une  appendicite  à  chaud. 

Tel  est  le  résumé  de  Pexposé  de  M.  R.A:MOnd, 
qui  précise  ainsi  la  thérapeutique  réel'amé'e  par 
ces  ulcères  infectés  :  repos  et  diète  absolus  (eau 
glacée,  exclusive,  plusieurs  jours)  goutté  à 
goutte  rectal  ou  injections  sous-eutanées  dé 
sérum  glucosé  ou  lactosé  ;  vessie  d'e  glace  perma¬ 
nente  au  creux  épigastrique.  Prescrire  les  alca¬ 
lins  s’ils  sont  tolérés.  Le  pansement  gastrique 
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né  doit  intervenir  qu’après  amendement  des 
accidents.  Il  se  réalise  ainsi  : 


Gélose  pulvérisée .  0,50 

Gélatine  pulvérisée . .  0,20 


Pour  un  paquet.  Laisser  bouillir  à  feu  doux 
5 minutes,  décanter,  sucrer,  puis  ajouter  une  forte 
cuillerée  à  café  de  carbonate  de  bismuth,  de  kao¬ 
lin  lavé  ou  tout  autre  pansement  à  base  de  pou¬ 
dres  inertes.  Boire  avant  refroidissement,  le 
matin  au  réveil,  puis  vers  17  heures,  et  le  soir  à 
l’heure  du  coucher 

Reprise  très  prudente  de  l’alimentation  avec 
bouillies  au  bouillon  de  légumes  et  farines  mal- 
tosées.  Ensuite,  la  situation  continuant  à  s’a¬ 
méliorer,  retour  au  régime  et  au  traitement  clas¬ 
siques.  {Prog.  méd.,  1®^  septembre  1923.) 

Grises  gastriques. 

11  s’agit  de  ces  crises  qui  s’observent  chez  les 
tabétiques  et  c^ui  sont  caractérisées  par  un  début 
brusque  des  douleurs  violentes  au  creux  épigas¬ 
trique  avec  irradiations  aux  aînés,  aux  flancs, 
au  dos,  sensation  de  déchirement  ou  de  brûlures, 
vomissements ...  et  qui  se  présentent  comme 
«  des  syndromes  intermittents  et  paroxystiques 
liés  à  une  irritation  du  sympathique  abdominal  ». 
M.  Laignel-Lavastine,  qui  s’exprime  ainsi, 
démontre  ensuite  comment  intervient  le  plexus 
solaire  pour  déterminer  l’apparition  de  ces  crises. 

De  cette  pathogénie,  il  tire  des  conclusions 
pratiques  pour  le  traitment  de  ces  crises.  D’a¬ 
bord,  pas  de  morphine  ;  celle-ci  modifle  et  ag¬ 
grave  les  crises,  en  même  temps  que  les  malades 
deviennent  morphinomanes. Si  le  nitrite  de  soude 
en  injection  reste  sans  effet,  l’inhalation  de 
nombreuses  gouttes  de  nitrite  d’amyle  ont  amené 
une  sédatjon  au  moins  transitoire.  Mais  le  trai¬ 
tement  médicamenteux  est  le  plus  souvent  illu¬ 
soire  dans  ses  résultats  Aussi,  a-t-on  pensé  à 
intervenir  plus  activement  directement  sur  les 
nerfs  irrités.  Une  anesthésie  locale  portée  sur 
le  point  d’émergence  des  nerfs,  entre  la  6«  et  la 
10®  dorsale,  supprime  la  douleur  et  arrête  les  vo¬ 
missements  (Kœnig). 

Des  opérations  sanglantes  plus  complexes 
ont  été  imaginées  et  pratiquées  sur  l’estomac, 
sur  le  plexus  solaire,  sur  le  pneumo-gastrique. 
Les  résultats  en  sont  des  plus  décevants.  L’arra¬ 
chement  par  torsion  des  7®,  8®  et  9®  nerfs  inter¬ 
costaux  a  donné,  entre  les  mains  de  Franke,  un 
succès  complet.  D’autres  auteurs  recomman¬ 
dent  la  gangliectomie,  de  préférence  à  la 
radicotomie.  Ce  ne  sont  là,  au  demeurant,  que 
des  opérations  palliatives,  d’exécution  difficile, 
non  exemptes  de  risques.  Il  faut  souhaiter  que 
se  perfectionne  le  traitement  de  la  cause  elle- 
même,  c’est-à-dire  du  tabès.  (Joiirn,  des  pral., 
1®'  septembre  1923.) 


De  l’insuffisance  rénale  dans  les  maladies  mentales 

On  connaît  bien  les  réactions  psycho-menta¬ 
les  qui  s’observent  dans  les  maladies  du  rein. 
Mais,  par  contre,  on  n’avait  jusqu’alors  que  de 
vagues  données  sur  l’état  du  rein  dans  les  psy¬ 
choses  organiques  et  les  vésanies. 

M.  Targowla  et  Mlle  Badonnel  ont  orienté 
leurs  recherches  vers  la  solution  de  ce  problème 
en  examinant  l’état  fonctionnel  des  reins  des 
malades,  au  moyen  de  l’épreuve  de  la  phénol- 
sulfonéphtaléine  et  du  calcul  de  la  constante 
d’Ambard. 

Leur  travail  est  excellement  résumé  dans  les 
lignes  suivantes  : 

«  On  doit  admettre  chez  certains  déments  pré¬ 
coces  et  chez  les  paralytiques  généraux,  d’une 
part  ;  dans  les  états  confusionnels  et  mélancoli¬ 
ques,,  plus  rarement  maniaques,  d’autre  part, 
l'existence  d’une  insuffisance  secondaire  de  la 
dépuration  urinaire,  que  l’on  peut  aussi  observer, 
dans  certains  syndromes  délirants,  ainsi  que  dans 
l’anxiété  constitutionnelle  et  les  obsessions  au 
cours  de  cjuelques  paroxysmes. 

<1  Déjà  identifiée  par  Klippel  dans  la  para¬ 
lysie  générale,  elle  peut  y  être  rattachée  aux 
lésions  vaso-paralytiques  du  rein.  Dans  les  autres 
psychopathies,  où  elle  s’associe  en  général  à  des 
signes  d’insuffisance  hépatique,  elle  se  montre 
intimement  liée  aux  variations  de  l’état  clini¬ 
que  ;  de  plus,  non  influencée  do  façon  sensible 
par  les  diurétiques  et  les  cardiotoniques  au  dé¬ 
but  et  à  la  période  d’état,  elle  s’amende,  au  con¬ 
traire,  sous  l’action  d’un  traitement  étiologique 
ou  spontanément,  lorsqùe  l’évolution  de  la  psy¬ 
chose  se  fait  vers  la  guérison.  Elle  persiste  sou¬ 
vent  d’ailleurs  plus  ou  moins  accentuée,  lors¬ 
que  cette  dernière  n’est  pas  complète  ;  peut-être 
même  intervient-elle  réciproquement,  dans  cer¬ 
tains  cas,  comme  facteur  de  chronicité  en  empê¬ 
chant  l’élimination  critique  de  toxines  et  en  fa¬ 
vorisant  de  la  sorte  leur  fixation.  Par  ces  divers 
caractères,  elle  doit  être  distinguée  des  faits  nom¬ 
breux  dans  lesquels  il  y  a  simple  coexistence 
morbide  et  de  ceux,  plus  rares,  où  une  néphrite 
paraît  être  la  cause  première  des  troubles  psy¬ 
chiques.  Ce  syndrome  d’insuffisance  fonction¬ 
nelle  du  rein,  bien  qu’il  manque  parfois,  appar¬ 
tient  donc  au  cortège  symptomatique  de  quelques 
affections  démentielles  et  de  certaines  psychoses, 
notamment  des  états  confusionnels,  maniaques 
et  mélancoliques  ».  (Presse  méd.,  12  septembre 
1923.) 

Le  traitement  arsenical  de  l’eczéma. 

Quelle  est  exactement  la  cause  de  l’eczéma'  ? 
Grammalici  certant  1  Si,  en  certains  cas,  elle  est 
parfaitement  définie  (eczénia  des  blanchisseuses, 
des  épiciers)  ;  si  ailleurs,  on  peut  incriminer  une 
substance  nocive  absorbée  par  l’intestin,  il  en- 
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est  d’autres,  les  plus  nombreux,  où  on  s’en  tenait, 
jusqu’à  ces  derniers  temps,  à  l’explication  très 
vague  et  incertaine  de  l’étiologie  arthritique. 

Actuellement,  on  tend  à  faire  jouer,  dans  l’étio¬ 
logie  de  l’eczéma,  un  rôle  important  à  l’hérédo- 
syphilis,  en  ce  qu’elle  frappe  les  glandes  endo¬ 
crines  et  qu’elle  modifie  ainsi  le  milieu  humoral 
intérieur  et  l’équilibre  organique  normal.  D’au¬ 
tre  part,  la  preuve  de  cette  étiologie  est  laite  par 
les  bons  résultats  qu’on  obtient  par  le  traitement 
spécifique,  appliqué  à  cette  dermatose,  et  douce¬ 
ment  conduit. 

En  dehors  de  l’hérédo-syphilis,  la.  doctrine  de 
l’heure  fait  jouer  un  rôle  à  la  sensibilisation  du 
malade,  dans  le  sens  de  l’anaphylaxie,  et  on  tend 
à  combattre  la  maladie  par  un  processus  de  désen¬ 
sibilisation.  Celui-ci  n’est  pas  toujours  facile  à 
mener,  surtout  quand  on  ignore  l’agent  sensibi¬ 
lisant. 

Or,  d’après  M.  Lacapèrp;,  la  désensibilisation 
peut  être  obtenue  par  la  production  du  choc 
colloïdoclasique,  et  d’autre  part,  le  choc  colloï- 
doclaslque  peut  être  déclenché  par  l’injection  in¬ 
tra-veineuse  de  colloïdes. 

Plus  les  grains  colloïdaux  sont  petits,  et  moins 
violent  est  le  choc  dans  ses  manifestations  cli¬ 


niques.  Aussi  l’auteur  s’adresse-t-il  à  une  prépa¬ 
ration  arsenicale  dans  laquelle  les  grains  colloï¬ 
daux  sont  très  petits,  l’ionoïde  d’arsenic,  préparé 
par  M.  Frouard. 

Ce  médicament  est  employé  en  injection?  intra¬ 
veineuses,  intra-musculaires,  ou  en  ingestion  per 
os.  On  fait  par  exemple  des  séries  de  5  à  6  injeç-. 
tiens  intra-veineuses  ou  intra-musculaires,  d’am¬ 
poules  de  3  cmc.,  contenant  un  milligr.  d’arsehiç. 

On  aide  l’activité  du  produit  et  on  la  renforcé 
en  faisant  concurremment  une  cure  de  diurèse 
avec  de  l’eau  d’Evian  ou  de  Vittel,  et  en  sup¬ 
primant  de  l’alimentation,  surtout  l’été,  lès 
crustacés  et  le  poisson. 

La  méthode  se  résume  ainsi  : 

«  Diurèse  à  l’aide  de  prises  d’eau  d’Evian  ou 
de  Vittel  à  jeun  ;  à  la  rigueur,  un  peu  de  théo- 
bromine  aux  repas. 

Applications  locales  de  pothmades  au  gou¬ 
dron. 

Administration  à  l’intérieur  d’ionoïde  d’ar¬ 
senic. 

Le.s  résultats  seraient  particulièrement  encou¬ 
rageants.  (Journ.  des  praL,  8  septembre  1923). 

G.  D.. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Empoisonnements  par  graines  de  Médicinier 
(MM.  Loin  et  Leoanonbux,  du  Havre.  —  Académie 
de  médecine  ;  9-10-1923.) 

MM.  Loir  et  Legangneux  ont  observé,  au  mois 
d’août  dernier,  au  Havre,  une  petite  épidémie  d’em¬ 
poisonnements  survenus  dans  des  conditions  spéciales. 
Les  malades,  assez  nombreux,  présentèrent  des  trou¬ 
bles  d’acuité  variable,  ayant  consisté  en  diarrhée 
profusë,  sensation  de  brûlure  à  la  bouche,  douleurs, 
vomissements,  vertiges,  parfois  délire  et  perte  de 
connaissance.  11  n’y  eut  aucun  cas  mortel. 

Recherchant  l’origine  de  ces  troubles,  les  auteurs 
établirent  que  tous  ces  malades  avaient  mangé  des 
graines,  trouvées  sur  les  quais,  qu’ils  supposaient 
être  des  cacaouètes.  Les  graines  en  question,  appor¬ 
tées  par  des  bateaux  et  tombées  des  sacs  au  débar¬ 
quement,  n’étaient  autres  que  des  graines  de  médici¬ 
nier  (latropha  curcas). 

Le  médicinier  croît  dans  l’Amérique  du  Sud,  l’Inde 
et  la  côte  occidentale  d’Afrique.  Ses  semences  res¬ 
semblent  à  celles  du  ricin.  Elles  renferment  34  pour 
100  d’extrait  huileux,  connu  sous  le  nom  d’ «  huile 
infernale  »,  dont  X  à  XII  gouttes  produisent  le  même 
résultat  purgatif  que  30  gr.  d’huile  de  ricin. L’inges¬ 
tion  de  10  à  15  semences  détermine  des  phénomènes 
d’intoxication,  de  l’ordre  de  ceux  relevés  chez  les 
malades  du  Havre,  qui  tiennent  non  seulement  à  la 
base  huileuse,  mais  encore  à  des  résines, 


L’huile  de  médicinier  est  très  peu  employée  en 
médecine,  sauf  cependant  en  Amérique.  Elle  sert  àj 
la  fabrication  des  savons  durs  ou  pour  l’éclairage. 
Les  Chinois  en  font  un  excellent  vernis. 

Sur  l’oblitération  de  l’orifice  abdominal  des  trompes. 
(MM.  Forgue  et  Grynfeltt.  —  Académie  de 
médecine  ;  9-10-1923.) 

MM.  Forgue  et  Grynfeltt  font  une  communication 
sur  le  mécanisme  de  l’oblitération  de  l’oriflce  abdo¬ 
minal  des  trompes  dans  les  salpingites. 

Cette  occlusion  est  un  fait  anatomique  et  clini¬ 
que  essentiel  dans  l’histoire  de  la  maladie  :  à  partir 
de  ce  moment,  le  salpinx  est  constitué,  la  cavité  close 
est  faite.  On  a  émis  au  sujet  dudit  processus  oblité¬ 
rant  diverses  hypothèses  :  le  reploiement  en  dedans 
des  franges  qui  se  souderaient  par  leur  face  externe, 
séreuse,  l’invagination  du  bout  frangé  dans  le  seg¬ 
ment  terminal  de  la  trompe,  etc.  Une  étude  anato¬ 
mo-histologique  a  conduit  les  auteurs  à  admettre 
deux  modes  d’occlusion  tubaire  qui,  d’ailleurs,  peu¬ 
vent  se  combiner  sur  la  même  pièce.  L’un  est  le  ré* 
sultat  d’un  phénomène  inflammatoire  qui  intéresse 
plus  spécialement  les  plis  de  la  muqueuse  au  niveau 
de  l’ostium  et  d'es  franges  du  pavillon  ;  ce  sont  des 
altérations  de  salpingite  interstitielle,  avec  destruc¬ 
tion  nécrotique  de  l’épithélium,  suivie  de  rétraction 
inodulaire.  L’autre  mode  est  caractérisé  par  une 
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péritonite  péri-infundibulaire,  dont  les  exsudais 
coiffent  le  pavillon  d’une  poche  organisée. 

En  clinique,  l’occlusion  tubaire  marque  une  phase 
capitale  dé  l’évolution  de  la  salpingite.  Alors  la  ré¬ 
tention  et  la  distension  de  la  trompe  s’établissent, 
génératrices  des  grosses  lésions  à  opérer.  Alors  aussi 
la  femme  est  stérilisée. 

Le  mouvement  de  la  population  en  Afrique  équatoriale 

(M.  AüGAGNEun.  — Académie  de  médecine  ;9-l 0-1923.) 

M.  Léon  Bernard  présente  un  travail  de  M.  Auga- 
gneur  concernant  le  mouvement  de  la  population 
en  Afrique  équatoriale  française.  S’appuyant  sur  des 
études  autorisées,  M.  Augagneur  montre  l’inexacti¬ 
tude  d’une  opinion  courante  d’après  laquelle  notre 
colonie  équatoriale  se  dépeuplerait  de  façon  progres¬ 
sive  et  serait  décimée  surtout  par  la  maladie  du  som¬ 
meil. 

La  Fatuité  de  médecine  de  Nancy  de  1872  à  1914 
(M.  Gross.  — Académie  de  médecine  ;  9-10-1923.) 

M.  Chauffard  offre  à  l’Académie,  au  nom  du 
professeur  Gross,  une  monographie  intitulée  :  la 
,  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  de  1872  à  1914. 
Après  la  guerre  de  1870,  l’école  de  Nancy  devint 
l’héritière  de  l’école  de  Strasbourg.  M.  Gross  montre 
qu’elle  en  perpétua  les  nobles  traditions,  et  il  trace 
l’histoire,  entre  deux  guerres,  de  la  Faculté  dont  il 
lut  le  doyen  (1898  à  1913)  pendant  quinze  années. 

Séméiologie  de  la  ligne  blanche  cutanée 

(MM.  Sézary  et  Dessaint.  —  Société  médicale  des 
hdpitaiK»  :  12-10-1923.) 

Le  phénomène  de  la  ligne  blanche  cutanée  cons¬ 
titue,  pour  M.  Sergent,  un  indice  d’insuffisance  sur¬ 
rénale,  non  toujours,  mais  dans  un  nombre  important 
de  cas.  M.  Sézary,  on  le  sait,  s’est  élevé  contre  cette 
conception  et  dans  divers  travaux  déjà,  il  s’est  efforc i 
de  combattre  l’opinion  de  M.  Sergent. 

La  ligne  blanche,  dit-il,  qui  se  produit  plusieurs  se¬ 
condes  après  un  attouchement  léger  des  téguments 
est,  comme  Marey  l’avait  vu  déjà,  un  phénomène 
physiologique.  On  l’obtient  constamment  chez  l’honi- 
ine  iiormab  couché,  à  condition  qu’on  la  recherche 
avec  une  technique  correcte,  dans  des  régions  d’élec¬ 
tion  (paroi  abdominale,  cuisses),  par  une  tempéra¬ 
ture  qui  ne  soit  pas  froide.  Elle  n’a  pas  toujours  la 
même  intensité  et  est  plus  ou  moins  accentuée. 

MM.  Sézary  et  Dessaint  ont  étudié  les  rapports  de 
la  ligne  blanche  avec  le  tonus  sympathique  et  le 
tonus  circulatoire.  Leurs  expériences  ont  porté  sur 
101  malades  de  l’hôpital  de  la  Charité,  atteints  d’af¬ 
fections  diverses.  Appréciant  l’état  du  sympathique 
par  l’épreuve  du  réflexe  oculo-cardiaque,  ils  ont  vu 
que  les  vai’iations  de  la  ligne  blanche  cutanée  n'a¬ 
vaient  aucun  rapport  régulier  avec  l’état  de  ce  ré¬ 
flexe.  Si  l’on  admet  que  le  réflexe  oculo-cardiaque 


traduit  réellement  le  tonus  dè  l’appareil  sympathique 
il  s’ensuivrait  donc  que  l’intensité  de  la  ligne  blan¬ 
che  n’a  pas  de  relation  avec  ce  tonus. 

Il  n’en  serait  pas  de  même,  par  contre,  pour  ce  qui 
concerne  le  tonus  vasculaire.  Ainsi,  chez  les  asystoli- 
ques,  la  ligne  blanche  fait  défaut.  Sans  prétendre  arri¬ 
ver  à  une  conclusion,  les  auteurs  estiment  utile  d’a¬ 
voir  attiré  l’attention  sur  l’importance  que  peut 
avoir  en  clinique  l’étude  des  modalités  de  la  ligne 
blanche  cutanée. 

Un  cas  de  scaphoïdite  chronique. 

(MM.  P.  Mathieu  et  Perrin.  —  Société  de  chirurgie  ; 

11- 7-1923.) 

M.  Mathieu  montre  les  radiographies  d’une  enfant 
de  cinq  ans  atteinte  de  la  lésion  que  M.  Mouchet  a  ' 
dénommée  scaphoi'dite  chronique. 

— M.  Mouchet  insiste  à  nouveau,  à  cette  occa¬ 
sion,  sur  la  nécessité  qu’il  y  a  à  désigner  la  maladie 
de  Kôhler  sous  le  nom,  qu’il  a  proposé,  de  scaphoïdite 
chronique.  Kôhler  (de  Wiesbaden)  en  effet,  outre 
les  scapho'idites,  dont  il  a  donné  la  description  en- 
1908,  a  signalé  une  altération  également  curieuse 
de  la  deuxième  articulation  métatarso-phalangienne. 

Il  y  aurait,  dans  ces  conditions,  une  seconde  maladie 
de  Kôhler,  et  il  deviendrait  difficile  de  s’y  reconnaître. 

Essais  de  vaccinothérapie  dans  la  coqueluche. 

(M.  Elmile  Savini.  —  Société  roumaine  de  biologie  ; 

12- 7-1923.) 

M.  Savini  est  parti  du  point  de  vue  suivant  .‘le 
virus  spécifique  de  la  coqueluche  existe,  avec  un  ma¬ 
ximum  d’abondance  et  de  virulence,  dans  l’expecto¬ 
ration,  avant  l’apparition  des  quintes  et  pendant  les 
deux  premières  semaines  de  celles-ci.  En  prélevant 
cette  expectoration,  on  obtiendra  un  produit  conte¬ 
nant  le  germe  de  la  maladie  et  l’on  pourra  le  trans¬ 
former  en  un  vaccin  global. 

■  L’auteur  procède  ainsi  à  la.  «  récolte  »  de  l’expec¬ 
toration.  Après  avoir  fait  gargariser  le  malade  à 
l’eau  bouillie,  il  recueille  les  matières  rejetées  à  la 
fin  d’une  quinte  (que  l’on  peut  d’ailleurs  provoquer 
par  compression  du  larynx).  Il  choisit  les  mucosi¬ 
tés  visqueuses  blanc  jaunâtres,  les  lave  à  trois  re¬ 
prises  dans  de  l’eau  distillée.  Elles  sont  versées  en¬ 
suite  dans  un  ballon  où  l’on  ajoute  du  chloroforme 
dans  la  proportion  de  1  cc.  pour  5  cc.  de  crachats. 
Le  t  ut  est  agité  quelques  minutes,  additiqnné  d’eau 
distillée,  agité  encore  jusqu’à  obtention  d’une  émul¬ 
sion  laiteuse,  qui  est  le  vaccin  de  l’auteur.  Il  est 
employé  en  injections,  à  la  dose  de  0,2  à  2  cent,  cubes 

M.  Savini  a  traité  par  cette  méthode  35  coquelu- 
cheu-x  avec  des  résultats  toujours  favorables.  Le 
vaccin  en  question  contient,  outre  le  virus  spécifi¬ 
que,  la  flore  microbienne  d’association.  C’est  donc  un 
poly vaccin,  agissant  sur  l’ensemble  des  éléments 
pathogènes  qui  interviennent  dans  la  coqueluche. 
L’administration  dudit  vaccin  aurait  pour  résultat 


a4&8 


L  E  CONCOÜRS  M  EDiCAL 


18  -  Il  -  23 


4ç.  feûiteï  ViïnwiAiii^aiïQ'ii  en  amplifiant  ÿe.  processus 
iiaturel  de  clé  Ceps®  et  de  prévention  qui  se^  produit 
spontanément  au  niveau  delà  muqueuse  ïespivatodre, 
par  résoçptioa  de  l’exsudât. 

injections  saüaes  dans  le  tiaitemeat  du  sjyadïome 
d’hyperteiisioii,  iatra  cr;;  ai^nuo 
(MM.  Ballif  et  Déjiévici.  —  Société  roumaine  de 
biohgie  ;  i2-?-i^23.)  , 

En  présence  du  syndrome  des  grandes  crises  d’hy- 
pertensiou  iuüa-cranienue,  le  médecin  ne;  pouvait 
guère  compter  jusqu’à  ces  dernières  années;  pour 
soulager  les  douleurs  atroces  du  malade  et  écarter 
les  dangers  de  la  compression  des  centres  nerveux, 
que  sur  la  ponctloi;!  lombaire  et  la  craniectomie. 

E.es  iechercfies  expérimeutales,  de  deux;  auteurs 
américains,  Weeçl  et  Mao  Kibben,  opt  ouvert  la 
voie  à  des  moyens  de  traitement  beaucoup  plus  sim¬ 
ples.  Etudiant,.  cb,ez,  le  chat,  l’inüuence  des  inJ,ections 
d’eau  distillée  et  des  solutions  salines  sur  la  tension 
céphalo-rachidienne,  ils,  opt  vu  que  l’eau  distillée 
augp1.e0.tait  cette  tension  et  les  solutions  salines 
coB-centrées  la  diminuaient.  Foley  et  Putman  ont 
Qbtenu  les  mêmes  résultats  de  l’administration  par 
yoiçi  buccale  ou  rectale  des  solutions  salées. 

MiM-,  Ballil  et  DérévicA  ont  tenté  de.  contrôler  ces 
expériences  chez  l’homme.  Malheureusement,  leurs 
conclusions  (basées  sui-  12  cas).,,  ue  so.nt  pas  venues 
corroborer  les  résultats  expérimentaux  des  auteurs 
américams.  A  la  suite  d’injections  intraveineuses  de 
solutions  salines  hypertoniques,  la  pression  céphalo¬ 
rachidienne  leui'  est  apparue  tantôt  diminuée,  tantôt 


accrue,  tantôt'  no.u  modifiée.  Ces  î-ujectious  hyper¬ 
toniques  ont,  en  outre,  déterminé  un  certain  nombre 
de  petits  troubles  r  sensation  de  soi'’,  hémolyse,  maux 
de  tète  et  courbât ure. 

En  so-mme,  de  nouveaux  essais  s, éraieat  nécessaii^es 
pour  aüfirm.er  ou  inürmèr  les.  espérances,  qu’ont  pti 
faire  naitre  les  travaux  de.Weed  et  Me.  Kibben. 

Essai  de  vacciaothérapio:  piévauliva  du 'typhus, 
de.  la  scarlatine  et  de  .  la  rougeole 

(M.  Savini.  —  Société  roumaine  de  biologie 
12-7-  1923.) 

On  co-nnaît  les.  procédés  de  prophylaxie  du  typhus 
à  l’aide  du  sérum  de  convalescents  ou  du  sérum  dé¬ 
pourvu  de  leucocytes  pro.venant  de  malades  (Ch. 
Nicolle) ,  celle  de  la  scarlatine  avec  le  sérum  et  le  sang 
total  de  convaleseents  o.u  avec  le  vaccin  streptococ- 
cique  de  Gabritch  ;wsky,  celle  enfin  de  la  rougeole  ai 
moyen  du  sérum  de  convalescents. 

'  L’emploi  des.  sérums  de  convalescents  offre  une 
difficulté  :  la  nécessité  de  préciser  la  date  de  la  con¬ 
valescence  et  d’obtenir  le  consentement  du  donneur 
so.uvent  peu  enclin,  lorsqu’il  est  guéri,  à  ss,  prêter 
à  des.  paélèvements  de  sang. 

M.  Savini  préfère,  s’adresser  au  sang  virulent  de 
malades  ou  de  plusieurs  malades  (vaccin  polyvalent), 
qu’il,  recueille  à  la  veiue  ou  par  ventouse  scarifiée dians 
un  récipient  conte-nan;t  déjià  une.  solution  eitratée  à 
5  p.  100.  Le  mélange  est  chauffé  au  bain-marie  à  5.6.» 
pendant  15  minutes  et  le  vaccin  est  alors  prêt  à  être 
employé  de  suite. 

P.  L. 


Les  Congrès 

.  Congrès  de  a  t’American  eiectrotharapeulic  Association  » 
Atlantic-City,  U.  S.  A. 

(18-21  sepfem&/'el923.> 

La  radio-anaphylaxie, 


Pur  le  D»'  Füvua 

L’kliotiipicraeie  est  lu  seusiLiiliLé  .spécitdu  cl  caiigé- 
iiitale.  à  telle  ou  U!il(;  substance  alimeuluire  ou  mécJi- 
çamenteuse. ;  Vancphyl  ixic  cette  sensibilité,  cette 
seusili>ülsatipu  acquise  au  Lien  de  l’aecoutuinauee. 

Les  travaux  des. professeurs  Lh.  Uiche  i.',  F.  Wioai. 
et  leurs  élèves,  ont  prouvé  qu'à  côté  de  la  première 
seusibilisation  naturelle,  innée,  il  y  avait  cette  sen¬ 
sibilisation  venue  le  p.lus  so.uveii.t  sans,  motifs  appa¬ 
rents,  c’est  V anaphylaxie,  j’ai  trouvé  les  mêmes 
plténomènes  dans  le  domaiOie  des  radiations. 

Dès  190,-1,  peu  après  ma  première' publication,  (Ins¬ 
titut,  11  jiawier  190.4);  s, us  la  radiothérapie  des  fibro- 
ptes  que  i’uvais  imagipée,  et  qm.  est  aujourd’hui 
classique,  j.e  citai,  mai  1904,  un  cas.  où  se  produisirent 
(^.  réactions,,  intenses  du  la  malade  apfiès  une  pru¬ 


ne  CouitiMeLLes. 

mièru  série  de  10  séunees,,. sans,, ensuite,  heureusemeat, 
d’autre  résultat  que  la  régression  de  la  tumeur  suivie 
(l’un  long  repos  ;  réactions  se-  produisant  après  la 
secoiidu  série,  lièvre  à  40.“,  nausées,  voniisseuicnts, 
diai'rhée,  courbature,  voire  écoidement  de  pus  piUC 
le  rectum  ;  le  tout  s’étant  très  bien,  terminé  et  k 
tumeur  diagnostiquée  fibrome  par  maints  confrères 
éminents  ayant  totalement  disparu.. 

J’ai  pu  en,Go.re,  par  la  suite,  signaler  des.  phéaa-. 
mènes  analogues,  mais  moins  intenses,  se  produisant, 
non  par  accumulatmn  de  radiations,  car  de,  longs 
repos  intercaiaiFes  avaient  été  pris  entre,  la  série, 
première  et  non  idors  seusiJrilisalrice,,  e;!  la  second® 
déchaiuaule.  En  dimiuu-aat  alors  les  doses.au  en 
arrêtant  le  trcqtenieqt,  tout  rentrait  vite  dans  l’ordre. 
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Depuis,  en  ce  moment,  Rollestok  signale  des 
cas  très  graves,  avec  morts  meme  en  4  ou  5  jours. 

Un  constructeur  parisien,  longtemps  indemne 
de  rayons  X,  mais  atteint  à  la  face  et  opéré,  était  de¬ 
venu  très  sensible  aux  actions  même  très  lointaines 
de  ces  radiations  ;  tout  appareil  fonctionnant  loin 
de  lui,  en  ses  grands  ateliers  et  à  son  insu,  le  faisait 
.souffrir  atrocement.  Il  dut  céder  son  industrie.  Cela 
ressemble  singulièrement,  comme  je  l’écris  depuis 
1920,  à  ces  pharmaciens  maniant  l’ipéca,  l’émétine, 
pendant  20  ou  30  ans,  et  puis  brusquement,  devenant 
tellement  sensibles,  sous  forme  de  violentes  attaques 
d’asthme,  qu’on  n’en  peut  toucher  même  loin  d’eux 
et  à  leur  insu.  F.  Win  al  a  signalé  la  crise  hémôcla- 
sique  dans  ces  cas,  et  d’autres  (homme  à  crise  d’asth¬ 
me  quand  il  respirait  l’odeur  de  mouton,  de  cheval...), 
et  vaccinés  par  cuti-réaction  avec  la  substance  dé¬ 
chaînante  à  petite  dose. 

En  1920,  le  lisais  également  dans  la  littérature  ra¬ 
diologique  anglaise,  et  les  publiai,  de  nombreux 
cas  de  morts  par  rayons  X  ou  par  sels  radifères, 
après  des  vacances  prises  par  des  radiologues  sains 
en  apparence  auparavant,  et  brusquement,  à  leur 
retour,  pris  d’altérations  sanguines  considérables  et 
mortelles.  Ce  n’étaient  plus  là  les  accidents  classiques 
habituels,  la  radiothérapie  connue,  les  lésions  cuta¬ 
nées  et  mortelles  aussi,  mais  à  la  longue,  par  pro¬ 
gressions  relativement  lentes,  et  amputations  suc¬ 
cessives,  tels  les  cas  bien  connus,  de  Bergonié,  de 
Vaillant,  et  ceux  tout  récents  des  A.  Soret  et 
Richard,  du  Havre  et  Berger,  de  Clermont-Ferrand. 

J’ai  relaté  aussi  les  cas  de  patients  insolés,  exposés 
aux  rayons  solaires,  puis  radiographiés,  et  ayant  des 
radiodermites  (Gaussel  et  Villa,  Pech,  Vinon, 
Hirtz...)  ou  des  paludéens  reprenant  la  fièvre. 
L’ultra- violet  solaire  avait  doublement  sensibilisé  à 
l’ultra-ultra-violet  qu’est  le  rayon  X  devenu  déchaî¬ 
nant,  ou  à  l’action  du  paludisme  toujours  latent  là 
où  il  a  passé  (Chauffard). 

Les  radiations  sont  donc  très  proches  parentes,  au 
moins  dans  un  cadre  déterminé  et  relativement  res¬ 
treint,  en  de  certaines  limites  de  longueurs  d’onde 
à  partir  de  l’ultra- viol  et  en  allant  vers  de  moindres 
longueurs  d’onde,  si  petites  que  sans  doute  les 
rayons  en  peuvent  pénétrer  à  travers  les  cellules  vi¬ 
vantes,  leurs  atomes  môme,  ce  qui  en  expliquerait 
l’action  profonde. 

Physiologiquement  et  cliniquement,  j’ai  signalé 
cette  parenté  radiante,  je  n’ose  encore  dire  l’inter¬ 
changeabilité,  depuis  longtemps,  en  constatant  dès 
le  siècle  dernier  et  le  publiant,  notamment  à  la 
Société  médicale  des  praticiens,  l’action  analgésique 
des  lumières  X,  solaires,  voltaïque  ;  celq^me  permit, 
quand  on  eut  publié  la  constitut’on  lumineuse 
et,  j3,  7,  des  rayons  du  radium,  de  songer  à  l’action 
analgésique  des  sels  radifères  et  de  les  appliquer  au 
cancer  (Congrès  d’électrologie  et  de  radiologie  médi¬ 
cales  de  Berne,  septembre  1902).  Ces  faits,  au  point 
de  vue  de  mes  recherches  actuelles  sur  la  radio-ana¬ 
phylaxie,  ont  leur  importance. 


La  radio-anaphylaxie  produit  donc  aussi  ce  que 
le  professeur  Widal  a  appelé  le  choc  hémoclasique 
se  traduisant,  par  de  simples  et  petites  altérations 
sanguines  allant  parfois  jusqu’à  des  troubles  très 
profonds,  menaçants,  voire  mortels.  11  y  a  toute  une 
échelle  avec  ses  intermédiaires.  Les  troubles  radio- 
pathiques  sur  mes  fibromateuses,  dès  1904,  et  ceux 
publiés  depuis  par  d’autres  auteurs,  allant,  eux, 
parfois  jusqu’au  dénouement  fatal,  le  démontrent 
de  même,  et  plus  encore, ces  morts  de  radio  et  radium- 
thérapeutes,  sous  forme  de  ce  que  les  Anglais  appel¬ 
lent,  «  l’anémie  aplastique  pernicieuse  ».  Il  y  eut 
dès  1914,  le  radiologue  Tiraboschi,  de  Bergame,  la 
première  victime  des  rayons  X  qui  fut  autopsiée  et 
qui  révéla  des  altérations  globulaires  et  glandulaires, 
très  graves  évidemment. 

Ces  troubles  sanguins  vont  en  des  limites  très  lar¬ 
ges,  par  la  chute  de  la  pression  artérielle,  l’augmen¬ 
tation  de  la  coagulabilité  du  sang,  la  diminution  de 
l’indice  réfractométrique,  et  surtout  nos  cinq  millions 
de  globules  rouges  par  millimètre  cube  de  sang  pou¬ 
vant  être  réduits  à  cinq  cent  mille  ;  l’hémoglobine 
diminuée  de  moitié,  les  leucocytes  aussi.  Je  renvoie 
pour  plus  de  précisions  à  ma  brochure  La  Radio- 
anaphylaxie  qui  vient  de  paraître  (1).  Les  doses  fai¬ 
bles,  excitantes  et  pouvant  même  ramener  les  règles 
alors  que  les  fortes  stérilisent  (Prof.  Recasens, 
de  Madrid),  ont  évidemment  des  effets  différents,  tel 
l’opium,  d’ailleurs,  en  un  autre  domaine. 

En  1921  et  1922,  on  a  produit  le  choc  hémoclasi¬ 
que,  expérimentalement,  sur  les  animaux.  On  a 
analysé  le  sang  de  maints  malades  traités  par  les 
rayons  X.  On  a  toujours  trouvé  des  modifications  plus 
ou  moins  durables  des  globules  sanguins  (MM.  Gi¬ 
raud  et  Mlle  Giraud,  de  Montpellier,  Coutard  et 
Lavedan,  E.  Joltrain  et  René  Bernard). 

MM.  Louis  Bazy,  Auvray,  Lericiie,  Argelin, 
Bérard,  ont  montré  l’irradiation  précédant  l’opé¬ 
ration  et  parfois  mortelle  ou  à  accidents  très  graves, 
alors  que  l’opération  ne  comportait  nullement  ce 
résultat  (Société  de  chirurgie).  Il  y  a  eu  chocs  super¬ 
posés,  dis-je,  l’un  préparant,  l’autre  déchaînant. 
Et  cependant,  est  plus  apparente  que  réelle  la  dis¬ 
semblance  entre  l’action  fondante,  résolutive,  des 
radiations  et  l’action  tranchante,  débarrassante  du 
bistouri,  souvent,  à  mon  sens,  préférable  à  la  radio¬ 
thérapie  trop  intense,  dite  profonde  qui  garde  'es 
produits  toxiques  ;  j’ai  démontré  que,  dans  tous  les 
cas,  les  chocs  étaient  semblables  en  leurs  réactions, 
qu’il  s’agisse  de  véritables  traumatismes, d’émotions 
violentes,  de  brûlures  électriques  ou  médicamen¬ 
teuses,  semblant  très  localisées,  du  choc  radiant  ou 
du  choc  chirurgical.  Examinons  les  réactions  sangui¬ 
nes,  ce  qui  nous  permettra  d’éviter  les  superpositions, 
donc,  les  accidents.  Le  patient  est  shocké  par  'es 
rayons  X  ou  le  radium,  on  retardera  l’intervention. 


(1)  Df  Foveau  de  Courmellf.s.  —  La  Radio-ana- 
pluilaxie,  50  p.  in-S”.  A.  Maloine  et  llls.  éditeurs.  Paris, 
1923: 
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si  elle  est  nécessaire  ;  ü  l’est  par  le  bistouri,  e.t,  si 
c’est  uii  caucéreux  à  irradier  pour  empêcher  ou  retai'- 
der  la  récidive,  on  attendra.  Les  examens  Axeront 
la  durée,  d’attenle. 

Sur  l’animal,  un  organe  lié  et  irradié  ne  présente 
pas  de  trouble  colloïdociasique,  mais  ceux-ci  appa¬ 
raissent  dès  le  rétablissement  de  la  circulatio-.i  (M. 
et  Mlle  Giraud,  M.  Pauès).  La  Aociilation locale, 
ainsi  produite,  se  répand.  Floculation,  résorption, 
anciennes  métastases,  sont  vraisemblablement  la 
cause  de*  nombreuses  morts  par  radiotliérapie  pro¬ 
longée,  dite  profonde,  déjà  signalée  par  maints  ' 
auteurs  français  et  allemands,  à  côté  des  guérisons 
retentissantes  également  publiées.  Nous  connais¬ 
sions  avant  1914  sous  le  nom  de  méthode  des  gran¬ 
des  ou  des  fortes  intensités,  des  doses  qui  allaient 
déjà  en  augmentant  et  qui  parfois  avaient  déjà  pro¬ 
duit  des  méfaits. 

La  floculation ,x’est  la  mort  (A.  Lumièbe  l’a  montré 
souvent  en  ses  beaux  travaux),  c’est  la  substance 
quasi  solide  qui,  circulant,  arrivera  à  obturer  un 
vaisseau  vital.  Il  faut  donc  l’éviter  ou  la  limiter,  et 
la  prudence  est  à  recommander  en  des  radiations 
dont  on  ne  sait  même  pas  encore ia  do'.e  pour  des  , 


cancere  cutanés,  disait  F.  Herman -Joh!«so.>i 
au  Congrès  de  physiothérapie  de  Londres  de  juin 
1922.  On  applique  trop  souvent,  à  doses  massives, 
-voiré  mortelles,  ces  agents  phj'aiqnes  encore  si  peu 
connus. 

L’interchangeabilité  des  radiations,  l'anti-ana¬ 
phylaxie  déjà  obtenue  en  matières  alimentaire  et 
médicamenteuses,  peut  faire  prévoir,  espérer  la  vac¬ 
cination  des  radiologues.  En  radioscopie,  la  seule 
des  trois  opérations  radiologiques  où  laprotection 
est  insufilsante  ou  illu.soire,  les  moyens  de  défense 
les  plus  sûrs  consisteraient  en  l’immunisation  de 
l’opérateur  et  les  données  qui  précèdent  nous  sem¬ 
blent  rationnelles  pour  ouvrir  la  Amie  des  recherches, 
et  probablement  l’obtention  du  résultat  ;  la  préser- 
.vation  totale  ét  complète  «  dés  travailleurs  des. 
rayons  X  et  du  radium  »,  radiologistes,  construc¬ 
teurs  et  préparateurs  de  tubes  de  rayons  X  et  de  sels 
radifères.  Si  l’on  continue  les  analogies  justiflées  avec 
les  médicaments,  dn  peut  Croire  que  des  cutiréactions 
irradiées  faiblement  donneraient  ce  résultat.  Mais 
ces  expériences  dangereuses  n’ont  pas  encore  été 
faites.  Donc,  attendons,  et  soyons  plus  prudents 
que  jamais  ! 


Les  Livres 


Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  rOdéon,  Paris. 

D''  Arthur  Leclercq,  —  Les  màladjes  du  cœur  et 
de  l’aorte.  T’orne /F  de  la  «Collection  des  maladies 
de  la  cinquàfitainc-  ».  (Deuxième  édition,  revue, 
corrigée  et  augmentée.  1vol.  in-S®  carré  de  588  pages 
avec' 33  figures  dans  le  texte.  Prix  :  25  fr.).  • 

A  l’artériosclérose  (tome  111)  fait  suite  la  cardio¬ 
sclérose.  Celle-ci  est  au  cœur  ce  que  l’artériosclérose 
est  aux  artères  -,  elle  représente  l’aboutissement  final, 
à  la  cinquantaine,  de  la  goutte,  l’obésité,  le  diabète, 
l’artériosclérose,  et,  au  point  de  vue  clinique,  le  degré 
le  plus  avancé  de  l’insufiisance  hépatique  et  de  l’im¬ 
perméabilité  rénale. 

Mais  la  cai’diosclérose  n’est  pas  seulement  due  à  la 
cinquantaine.  Les  maladies  du  cœur  aussi,  existant 
depuis  longtemps  (endocardites,  valvulites,  myo- , 
cardites,  aortites,  àthérome  cardio-aortique),  vien¬ 
nent  de  tout  leur  poids  peser  à  la  cinquantaine  pour 
provoquer  des  phénomènes  épisodiques  aigus  ou  un 
début  de  décompensation  cardiaque. 

Les  dogmes  classiques  confondent  encore  sous  la 
seule  appellation  de  «  myocardites  »,  les  aortites, 
aussi  bien  la  sclérose  myo-aortique  d’ordre  dystro-  ! 
phique,  les  aortites  vraies,  simples  lésions  réactionnel¬ 
les,  et  l’athérome  mÿo-aortiqUe,  où  les  lésions  sont 
également  d’ordre  dystrophique.  De  même,  en  clini¬ 
que,  les  auteurs  ne  voient  encore  qu’une  angine  de  poi-  : 
ü’ine  par  aortite.  L’auteur  fait  les  distinctions  néces¬ 
saires,  avec  l’intention  de  lutter  contre  l’ancienne 


thérapeutique,  fatalement  hésitante,  puisqu’elle  ne 
tient  pas  compte  des  bases  pathogéniques. 

Comme  il  a  distingué  pour  les  artères  l’artériosclé¬ 
rose  de  l’artérite  et  de  l’athérome,  il  les  distingue 
aussi  pour  le  cœur,  qu’il  considère  comme  la  plu.s 
grosse  artère  de  l’économie.  Par  suite,  il  répartit  les 
maladies  du  cœur  sous  trois  grands  groupes  syn¬ 
dromiques,  au  point  de  vue  étiologique,  anatomique 
et  clinique.  Ce  sont  :  la  eardiosdérose  et  la  sclérose  aor¬ 
tique,  les  cardioartérites  et  les  aortites,  le  tardialkérome 
et  Valhérome  de  l’aorte. 

Le  praticien  rapportera  à  chacun  de  ces  groupe¬ 
ments  la  maladie  syndromique  qu’il  étudie,  pour  la 
situer  exactement,  anatomiquement  et  cliniquement, 
et  en  déduire  le  diagnostic  et  le  traitement. 

Exemples  ;  En  cas  d’une  angine  de  poitrine,  il  se 
dira  que  cette  maladie  peut  exister  avec  la  cardio¬ 
sclérose  (angine  A  de  l’auteur),  avec  l’aorto-coronà- 
rite  (angine  B),  avec  l’athérome  cardioaortique  (an¬ 
gine  C).  Dans  le  l®*'  cas,  traitement  hypotenseur, 
rénal  ;  dans  le  2®  cas,  médication  spécifique  ;  dans  le 
3®  cas,  traitement  hygiénique.  En  face  d’un  Adams- 
Stockes,il  importe,si  l’on  vaut  apporter  des  précisions 
thérapeutiques,  de  savoir  si  la  bradycardie  résulte 
d’une  sclérose,  d’une  artérite  (spécifique  )  oU  de  l’a¬ 
thérome  des  vaisseaux  coronariens.  ' 

Ce  triple  problème  pathogénique  retentit  donc  jus¬ 
que  dans  la  thérapeutique, qui  n’est  en  somme  qu’une 
pathogénie  appliquée. 

Trois  longs  chapitres  sur  les  angines  dé  poitrine 
ouvrent  des  perspectives  nouvelles  sür  le  traitement 
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de  cètte  affection.  D’autrés  ont  trait  à  l’action  double 
iC'ardiaque  et  rénale,  de  là  digitale  et  du  strophantus, 
aux  indications  différenciées  de  la  théobromine,  de 
la  digitale,  à  l’action  synergique  de  ces  substances. 

Le  lecteur  trouvera  dans  la  nouvelle  édition,  comi 
plètement  refondue, de  cet  ouvrage,  non  seulement  le 
livre  qui  instruit,  mais  encore  l’étude  d’une  série  d’é- 
yénements  dignes  de  captiver  son  attention  depuis  la 
vie  normale  du  cœur  jusqu’au  stade  défaillant. 

J. -B.  Baillière,  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6®. 

Les  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale 
paraissent  sans  aucune  interruption  depuis  1829  ; 
mais  les  progrès  de  la  science  ont  nécessité  ,  depuis  le 
janvier  1923,  un  dédoublement  de  cette  publica¬ 
tion.  Ce  sont  ; 

1“  Les  Annales  d’hygiène  publique  ,  industrielle  et 
sociale,  publiées  sous  la  direction  de  M.  le  professeur 
Bordas.  (Publication  mensuelle.  Abonnement  :  32  fr. 
pour  la  France). 

Le  premier  numéro  de  cette  série  contient  les  arti¬ 
cles  suivants  :  Pour  l’hygiène  sociale  par  E.  Montet. 
Le  praticien  de  la  santé  publique  par  les  services  tech¬ 
niques  d’hygiène,  par  le  Julien  Salmon.  Le  cancer 
et  les  maisons  par  Besson.  L’enseignement  de  l’hy¬ 
giène  dans  les  écoles  d’infirmières,  par  le  Henri 
Labbé.  Une  laiterie  hygiénique  moderne  par  G.  Col- 
LUMBiEN.  Revue  analytique. 

2“  Les  Annales  de  médecine  légale,  de  criminologie  et 
de  police  scientifique,  publiées  sous  la  direction  des  pro¬ 
fesseurs  Balthazard  et  Etienne  Martin.  (Tous  les 
mois,  sauf  août  et  septembre  :  28  francs  l’abonne¬ 
ment  pour  la  France) . 


Dr  J.  Rogues  de  Fursac.  Manuelde  psychiatrie  (6* 

:  édition  revue  et  augmentée  en  1923,  un  tort  volu¬ 
me  in-16  de  930  pages  avec  quatre  planches  hors 
■  texte.  Prix  ;  30  fr.). 

De  nombreux  et  amples  développements  ont  été 
“donnés  à  cette  édition  par  l’auteur,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique,  médecin  en  chef  des  asiles  de  la  Seine,  expert 
près  les  tribünaux. 

Parmi  les  questions  nouvelles,  qui  s’y  trouvent  étu-' 
diées,  on  peut  citer  :  les  psychoses  infectieuses,  en 
particulier  les  troubles  mentaux  liés  à  l’encéphalite 
épidémique,  les  psychopathies  syphilitiques,  le  trai¬ 
tement  de  la  paralysie  générale,  celui  de  l’épilepsie, 
les  états  psychopathiques  constitutionnels  (hyper-' 
émotivité,  psychasthénie,  obsessions,  phobies,  im¬ 
pulsions,  etc.).  La  médecine  légale  occupe  toute  la 
troisième  partie  de  l’ouvrage. 

A  côté  des  directives  indispensables  pour  une 
saine  pratique  de  la  psychiâtrie  médico-légale  (mé¬ 
decine  légale  criminelle,  expertises  civiles,  accidents 
du  travail,  psychiatrie  médico-légale  infantile,  etc.), 
on  y  trouvera  exposés  les  éléments  essentiels  do  la  cri¬ 
minologie  morbide. 

Le  texte  est  émaillé  de  nombreux  exemples,  qui 
animent,  éclairent,  et  précisent  d’une  façon  heureuse 
l’enseignement  didactique. 

Ce  livre  se  termine  par  un  index  alphabétique  très 
détaillé,  qui  permet  d’obtenir  facilement  et  rapide¬ 
ment  les  renseignements  sur  une  que.stion  donnée. 

Paul  Delmas. 


THÉRAPEUTIOUE  APPLIQUÉE 
LE  THORIUM  X  EN  THÉRAPEUTIOUE 


Une  des  nouveautés  les  plus  sensationnelles 
dans  Tart  de  guérir  est  certainement  l’utilisa¬ 
tion  du  THORIUM  X  en  thérapeutique.  Ce  pro¬ 
duit,  on  le  sait,  est  le  résultat  de  la  lente  désin¬ 
tégration  du  Radiothorium,  lui-même  produit 
de  désintégration  du  Mésothorium. 

Découvert  en  1902  par  Rutherford  et 
SoDDY,  le  Thorium  X  n’a  été  préparé  industriel¬ 
lement  que  bien  plus  tard.  Avant  la  guerre  les 
Allemands  étaient  seuls  à  l’étudier  et  ils  publiè¬ 
rent  sur  lui  certains  travaux.  Depuis,  T'Ifcole 
française  s’y  intéressa  activement,  tant  au  point 
de  vue  préparation  cpi’au  point  de  vue  théra¬ 
peutique,  si  bien  qu’après  une  longue-  et  sérieuse 
mise  au  point,  elle  est  parvenue  à  obtenir  le'lho- 
rium  X  à  l’état  de- pureté  absolue,  permettant 
ainsi  ànos  thérapeutes  les  plus  éminents  de  pour- 
suiyre,  dans  leurs  services  hospitaliers,  une- 
expérimentation  qui  a  déjà  donné  des  résultats 
impressionnants.  '  .  • 


La  difficulté  rencontrée  dans  cette  prépara¬ 
tion  provient,  en  effet,  de  l’absolue  nécessité  où 
Ton  se  trouve,  quand  il  s’agit  d’applications 
thérapeutiques,  de  préparer  le  Thorium  X  à 
Tétat  de  pureté  parfaite  et  de  le  séparer  entière¬ 
ment  de  ses  ascendants. 

Qn  est  cependant  arrivé  à-  réaliser  sous  une 
forme  industrielle  et  commerciale  cette  opéra¬ 
tion  qui,  jusqu’à  présent,  paraissait  demeurer 
du  seul  domaine  du  laboratoire  et,  sous  le  nom 
de  Thorix,  on  trouve  dans  le  commerce  des  pré¬ 
parations  à  base  de  Thorium  X. 

-  Le  Thorium  X  a  l’avantage  de  ne  pas  présen¬ 
ter  de  danger  d’accumulation  dans  l’organisme, 
car  sa  décroissance  est  très  rapide.  Tl  perd  la 
moitié  de  son  activité  en  3  jours  64,  et,  au  bout 
de  15  à  20  jours,  il  est  pratiquement  détruit,  lui 
et  ses  descendants.  C’est  ce  qui  permet  d’injecter 
sans  inconvénient  des  activités  de  Tordre  de 
grandeur  de  plusieurs  centaines  de  microgram-' 
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mes  par  injection,  alors  qu’avec  d’autres  corps 
radioactifs,  tel  le  mésothorium,  qui  a  une  vie  bien 
plus  longue,  on  ne  peut  injecter  que  quelques 
nricrogrammes. 

Mais  le  Thorium  X  a  le  défaut  de  ses  qualités  : 
cette  décroissance  si  rapide  oblige  les  prépara¬ 
teurs  à  procéder,  le  mardi  de  chaque  semaine,  à 
une  nouvelle  extraction  pour  les  quantités  qui 
doivent  être  utilisées  dans  la  même  semaine. 

Les  nombreux  essais  poursuivis  dans  les  di¬ 
vers  services .  hospitaliers  de  Paris  et  de  pro¬ 
vince,  ainsi  que  par  de  nombreux  praticiens  émi¬ 
nents,  ont  permis  d’enregistrer  des  résultats 
remarquables  et  d’escompter  les  plus  grands 
espoirs  de  développement  pour  l’utilisation  du 
Thorium  X. 

Parmi  les  principaux  expérimentateurs  qui 
ont  contribué  à  la  mise  au  point  de  cette  nouvelle 
thérapeutique,  on  peut  citer  :  MM.  Ach.\rd  ; 
David  de  Pr.^de,  Guii.bert,  H.vrvier,  M.»lüté 
à  l’hôpital  Beaujon  ;  Roubinovitch  à  Bicêtre  ; 
M.4.THIEU-P1ERRE  Weil  à  l’hôpital  Boucicaut  ; 
Marcel  Labbé  à  la  Charité  et  à  la  Pitié  ;  Leri 
et  L.aubry  à  l’hôpital  Cochin,  ;  Roger,  Ctiir.ay, 
Monier-Vinard  à  l’Hôtel-Dieu  ;  Claisse  et 
PiGNOT  à  Laënnec  ;  Sicard  à  Necker  ;  M.ar- 
chand  à  la  Maison  Nationale  de  Santé  de  St- 
Maurice  ;  Cii.auff.ard  à  St- Antoine  ;  Aubertin, 
Civatte,  D.arrier,  Gastou,  Tans.vrd  à  St- 
Louis  ;  Daday  et  Bessière  à  l’Asile  de  Navarre, 
d’Evreux  ;  Piery,  Tessier  à  Lyon  ;  Rimbaud, 
Vedel  à  Montpellier  ;  Cervelli  à  Rome  ;  Pie- 
TRO  Bruno  à  Turin. 

En  thérapeutique  interne,  le  Thorium  X  est 
utilisé  sous  forme  d’injections  hypodermiques  ou 
d’ingestion.  Le  premier  procédé  est  le  plus  pra¬ 
tique,  car  il  permet  d’introduire  dans  l’orga¬ 
nisme  des  activités  bien  plus  grandes,  lîn  effet, 
par  ingestion,  il  ne  faut  pas  dépasser  120  micro- 
grammes  tandis  qu’en  injections  sous-cutanées, 
on  arrive  très  bien  à  des  doses  unitaires  de  800 
microgrammes. 

L’absorption  est  suHîsamment  rapide  par 
voie  sous-cutanée,  sans  ([u’il  soit  nécessaire  d’a¬ 
voir  recours  à  l’injection  intra-veineuse. 

Pour  toutes  les  all'ections  traitées,  les  injec¬ 
tions  se  font  à  une  semaine  de  distance  l’une  de 
l’autre.  Le  volume  des  ampoules  est  de  .5  centi¬ 
mètres  cubes.  Pour  réduire  autant  (pie  possible 
l’inflammation  locale  qui  pourrait  se  produire, 
on  injecte  le  contenu  de  l’ampoule,  moitié  dans 
le  membre  supérieur  ou  inférieur  droit,  moitié 
dans  le  membre  supérieur  ou  inférieur  gauche, 
Ges  injections  sont  indolores.  Les  activités 
employées  varient  avec  le  cas  pathologique 
traité  et  sont  progressives  dans  chaque  cas. 

Le  Thorium  X  est  utilisé  avec  succès  dans  les 
■<tncmies  diverses,  la  neurasthénie,  la  dépression 
nerveuse,  le  surmenage,  à  des  doses  unitaires, 
Arariant  de  10  à  75  microgranmies  par  semaine.  I 


DansVarlério-seléTose,  l’hypertension,  les  doses; 
oscillent  de  100  h  150  microgrammes. 

Le  Thorium  X  est  également  doué  d’une  action 
toute  particulière  qui,  bien  qu’inconstante,  le 
place  cependant  au  premier  plan  parmi  les  mé¬ 
dicaments  du  rhumatisme  chronique  (Mathieu- 
Pierre  Weil).  C’est  ainsi  qu’il  réussit,  en  général,, 
là  où  les.  médications  usuelles  ontéqhoüé  dans  le 
rhumatisme  rebelle  sous  toutes  ses  formes.  In 
goutte,  les  névrites,  les  sciatiques  (Léri  et  Tho¬ 
mas,  Claisse,  Pignot,  Piery  et  Milhaud)  à  des- 
doses  allant  progressivement  de  100  à  300  mi¬ 
crogrammes.  On  maintient  ensuite  cette  der¬ 
nière  activité  jusqu’à  la  fin  du  traitement  qui; 
comprend  une  di,zaine  de  pic^ùres. 

Si,  à  300  ou  même  250  microgrammes,  il  se- 
produisait,  cc  qui  est  rare,  une  réaction  trop 
vive  (légère  température,  nausées,  dépression,, 
légère  pigmentation  brune  île  l’épiderme)  la  fin. 
du  traitement  devrait  se  poursuivre  à  250  ou. 
200  microgrammes,  c’est-à-dire  à  la  dose  maxima 
cjui  ne  donne  pas  de  réaction. 

On  obtient  de  très  bons  résultats  dans  la  leu¬ 
cémie,  les  néoplasmes  et  les  tumeurs  malignes,  à 
des  doses  variant  de  400  à  500  microgrammes- 

Dans  les  psgehoses  aiguës,  confusion  mentale 
et  démence  précoce,  on  a  enregistré  de  nombreux 
cas  de  guérison  par  le  Thorium  X  après  des  sé¬ 
ries  de  5  piqûres,  varianCde  600  à  750  microgram¬ 
mes.  (Daday,  Bessière,  Marchand,  Jaloustre). 

Sur  la  formule  sanguine,  le  Thorium  Xse  com¬ 
porte  difl'éremment  suivant  l’activité  employée  r 
Les  faibles  doses  sont  excitantes,  stimulantés  et 
augmentent  le  nombre  des  globules  rouges.  Les; 
fortes  doses  diminuent  les  globules  rouges,  pro¬ 
voquent  de  la  leucopénie  et  diminuent  les  oxy¬ 
dases. 

Enfin,  le'lhorium  X  a  été  également  utilisé 
avec  succès  en  dermatologie,  sous  la  forme  de 
solution  alcoolique  à  des  activités  variant  de  300 
à  2.000  microgrammes  dans  le  psoriasis,  VeczimVy 
Veezéma  lichénifié,  les  lichens,  les  prurits,  læ 
séborrhée,  le  lupus  érythémateux,  la  scléroder¬ 
mie,  les  épilhéliorra,  nævi,  chéloïdes,  follicidiles 
de  la  barbe,  et  l’acné  chéloidienne  (Darier,  Ci¬ 
vatte,  Mauté). 

Les  seules  contre-indications  concernant  le 
Thorium  X  sont  les  suivantes  :  11  doit  être  évité 
chez  les  tuberculeux,  les  hyposystoliqiies,  dans, 
les  états  fébriles,  chez  les  sujets  atteints  d’un«; 
maladie  liéniorragipare  et  enfin,  il  est  bon  de 
tenir  compte  tle  l’état  des  reins,. 

Ge  petit  aperçu  sur  les  indications  générales 
du  Thorium  X  montre  sufiisainment  l’impor¬ 
tance  de  cet  agent  thérapeutique  dont  le  champ 
d’action  s’étend  tous  les  jours  et  sur  lequel  nous 
reviendrons  dans  de,s  études  ultérieures.  Le  corps 
médical  peut  y  trouver  dès  à, présent  un  auxi¬ 
liaire  particulièrement  précieux. 

E.  Bénegh. 
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PARTIE  PEOFESSIONT^ELLE 


Travaux  Originaux 

HOPITAL  DE  LA  CHARITÉ 

Cours  de  Perfectionnement 

Les  acquisitions  professionneiles  de  l’année 

exposé  fait  le  29  octobre  1923 
par  G.  Duchesne 


Messieurs, 

.  Ily  aun  an,  je  rléfinissais  icimêmela  médecine 
•sociale  :  l’ensemble  de  la  législation  (lois,  dc- 
■crets,  arrêtés,  instructions,  circulaires)  c[ui  pré- 
•voit  et  organise  un  service  de  soins  médicaux  au 
ibénéflce  de  certaines  classes  sociales  d’individus  ; 
•indigents  et  nécessiteux,  victimes  du  travail, 
•peasionnés  de  guerre. 

,Ie  m’eiïorcais  de  vous  préciser  l’état  de  cette 
législation,  au  regard  de  cliacime  de  ces  catégo¬ 
ries  de  bénéficiaires,  et  de  vous  exposer  en  même 
tciups  les  opinions  diverses,  et  parfois  opposées, 
qui  se  faisaient  jour  à  cet  égard  dans  les  milieux 
médicaux.  Des  événements  regrettables,  et  sur 
lesquels  j'aurai  l’occasion  de  revenir,  sont  surve¬ 
nus  depuis  cette  épocjue,  et  ont  provoc[ué  parmi 
nous,  aussi  bien  c]ue  dans  le  public,  une  légitime 
■émotion.  Ces  évènements,  surgis  surtout  à  pro¬ 
pos  de  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  des 
pensions  militaires,  ont  redonné  une  certaine 
actualité  aux  criticiues  ciu’une  partie  du  Corps 
iinédical  adresse  à  l’organisation  du  service  médi¬ 
rai  telle  C]u’elle  figure  dans  cette  loi,  à  l’interven¬ 
tion  du  fameux  tiers  payant,  à  l’institution  des 
‘Coilimissioiis  de  conti-ôle.  Je  n’éprouve  aucune 
répugnance  à  reconnaître  cpic  ces  Commissions, 
dans  lescpielles  les  Sj’iidicats  médicaux  ont  ac¬ 
tuellement  des  reiirésentants,  sont,  en  général, 
maintenant  bien  accueillies  par  les  médecins  cjui 
ont lafaculté.  s’ils  soiit-iiiécontents  delà  décision 
de  la  Commission  du  premier  degré,  d’en  appeler 
devant  la  Commission  supérieure.  Il  n’est  pas 
'douteux  cpie  la  liianière  dont  elles  en  usent  est 
complètement  différente  de  celle  cpii  était,  en 
ionneur  dans  les  Commissions  purement  admi- 
ïiistratives  qui  les  ont  précédées.  L’avenir  nous 
dira  si  cette  impression,  toute  fraiclie,  persistera, 
comme  nous  le  souhaitons. 

La  législation  médico-sociale  s’est  enrichie  de 
deux  lois  nouvelles  :  la  loi  du  15  décembre  1922, 
étendant  aux  exploitations  agricoles  la  législa- 
•tion  sur  les  accidents  du  travail,  et  la  loi  du  2 


août  1923,  édictant  la  même  extension  au  joroüt 
des  gens  de  maison,  domestiques,  concierges  et 
serviteurs  à  gages. 

La  loi  du  15  décembre  1922  s’exprime  ainsi, 
dans  ses  articles  1  et  2  ; 

Art.  1®''.  —  La  législation  concernant  les  respon¬ 
sabilités  des  accidents  du  travail  est  applicable, .  ous 
réserve  des  dispositions  spéciales  ci-après,  aux  ou¬ 
vriers,  aux  employés  et  aux  domestiques  autres  que 
ceux  exclusivement  attachés  à  la  personne,  occupés 
dans  les  exploitations  agricoles  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  ainsi  que  dans  les  exploitations  d’éle¬ 
vage,  de  dressage,  d’entraînement,  les  haras,  les 
entreprises  de  toute  nature,  les  dépôts  ou  magasins  de 
vente  se  rattachant  à  des  syndicats  ou  exploitations 
agricoles,  lorsque  l’exploitation  agricole  constitue  le 
principal  établissement. 

Les  exploitants  qui  travaillent  d’ordinaire  seuls,  ou 
avec  l’aide  de  leur  famille,  ascendants,  descendants, 
conjoint,  frères,  sœurs,  pu  alliés  au  iiiême  degré,  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  présente  loi,  même  s’ils  em¬ 
ploient  occasionnellement  un  ou  plusieurs  collabo¬ 
rateurs,  salariés  ou  non. 

Art.  2.  —  Sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles,  au 
point  de  vue  de  l’application  de  la  présente  loi,  ceux 
qui,  n’étant  pas  petits  patrons,  sont  occupés,  par  des 
entrepreneurs  ou  des  particuliers,  à  l’entretien  et  la 
mise  en  état  des  jardins. 

Quatre  décrets,  publiés  au  Journal  officiel  du 
30  août  1923,  déterminent  certaines  des  modali¬ 
tés  d’application  de  la  loi.  Ils  n’ont  rien  qui  inté¬ 
resse  particulièrement  les  médecins.  Mais  leur 
date  en  fixe  celle  de  la  mise  en  application  elle- 
même,  un  an  après  leur  publication,  c’est-à-dire 
le  septenibre  1924.  C’est  donc  le  1®*^  septembre 
prochain  que  les  ouvriers  agricoles  et  assimilé 
bénéficieront  de  la  législation  du  travail. 

Une  instruction,  parue  au  Journal  officiel  du 
28  septembre  1923,  apporte  des  précisions  rela¬ 
tives  aux  exploitations  et  aux  exploitants  assu- 
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jettis,  aux  travailleurs  bénéficiaires,  au  fait  géné¬ 
rateur  de  la  responsabilité,  aux  réparations,  au 
régime  de  l’assurance  et  à  la  procédure,  et  aux 
actions  en  justice. 

Dans  cette  instruction,  nous  lisons  que  rien 
n’est  changé  aux  dispositions  de  l’article  4  de  la 
loi  de  1898  et  suivantes,  qui  accordent  à  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  le  droit  de  choisir 
son  médecin,  et  qui,  dans  ce  cas,  mettent  à  la 
charge  de  l’employeur  une  part  des  honoraires 
médicaux  calculée  selon  un  tarif  qui  sera  élaboré 
ultérieurement,  par  une  Commission  ministérielle 
organisée  par  arrêté  du  21  juillet  1923.  Dans  cette 
Commission  figurent  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  dant  quelques-uns  désignés  par  l’Union  des 
Syndicats. 

Dès  maintenant,  je  puis  vous  dire  que  la  prin¬ 
cipale  difficulté  que  rencontre  la  Commission 
naît  de  la  tarification  des  indemnités  de  dépla¬ 
cement  pour  les  médecins  ruraux. 

.  Une  campagne  est  amorcée,  à  l’instigation  des 
Mutuelles  agricoles,  qui  ne  tendrait  rien  moins 
qu’à  supprimer  purement  et  simplement  la  ré¬ 
munération  du  déplacement  proprement  dit.  Le 
principal  argument  du  porte-parole  de  ces  assu¬ 
rances  est  entaché  d’une  telle  spéciosité  qu’il  est 
vraisemblable  qu’aucun  compte  n’en  sera  tenu. 
Je  vous  le  livre  tel  que  je  l’ai  trouvé  dans  un  rap¬ 
port  de  M.  Néron,  présenté  à  la  Chambre,  au  mo¬ 
ment  de  la  discussion,  de  la  loi  ;  «  Ne  semble-t-il 
iras  que  ces  frais  de  déplacement,  dit  l’honorable 
député,  devraient  normalement  faire  partie  des 
frais  généraux  inhérents  à  la  profession  médicale. 
Que  le  médecin  tienne  compte  de  ses  frais  de  dé¬ 
placement  pour  fixer  à  l’avance  le  prix  moyen 
de  ses  visites,  rien  de  plus  juste  ;  qu’il  prenne  ses 
dispositions  pour  réduire  ses  frais  le  plus  possible 
par  une  préparation  minutieuse  de  ses  itinéraires, 
en  groupant  ses  malades  d’après  l’urgence  et  sui¬ 
vant  leur  domicile,  rien  n’est  plus  juste  encore. 
Mais  pourquoi,  lorsqu’il  s’agit  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  faire  intervenir  cette  idée,  d’indemnité  kilo¬ 
métrique,  qui  ne  peut  qu’entraîner  les  plus  grands 
abus  »  ? 

C’est  proprement  risible,  et  cela  dénote,  de  la 
part  de  ce  parlementaire,  une  ignorance  absolue 
des  conditions  dans  lesquelles  se  pratique  la  mé¬ 
decine  dans  nos  campagnes.  Voyez-vous  l’accueil 
-qui  serait  fait  à  nos  confrères  ruraux,  s’ils  s’avi¬ 
saient  de  mette  en  pratique  la  conception  extra¬ 
ordinaire  de  M.  Néron,  et  réclamaient  un  prix  uni¬ 
forme  et  invariable  à  tous  leurs  malades,  à  quel¬ 
que  distance  qu’ils  habitent  de  leur  résidence  ?  La 
seule  énonciation  de  cette  tarification  par  trop 
simplifiée  des  honoraires  médicaux  suffit  à  la 
condamner. 

^  j’imagine  facilement  que  les  médecins,  mem¬ 
bres  de  la  Commission  ministérielle  chargée  d’é- 
-laborer  le  tarif  de  la  médecine  des  accidents  agri¬ 
coles,  et  parmi  lesquels  figurent  des  confrères 


ruraux  (1),  sauront  défendre  équitablement  les 
intérêts  des  médecins  de  campagne,  tout  en  pre¬ 
nant  .les  dispositions  nécessaires  pour  éviter,  au-, 
tant  que  faire  se  peut,  les  abus  que  redoute  M. 
Néron.  Si  nous  supputons  les  dépenses  énormes 
qu’entraîne  l’usage  de  l’automobile,  en  frais  d’a¬ 
chat,  d’entretien,  d’essence,  d’huile,  en  impôts, 
assurances,  etc.,  nous  ne  pouvons  admettre  que 
les  déplacements,  qui  rendent  indispensables  ces 
dépenses,  ne  soient  pas  équitablement  rémuné¬ 
rés. 


La  loi  du  2  août  1923  étend  le  régime  de  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail  aux  gens  de 
maison. 

Dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  dit  son  article  premier, 
—  par  conséquent,  à  partir  du  1er  février  prochain,  -p; 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  résultant  de; 
la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  ultérieures  qui  l’ont- 
complétée  et  modifiée,  notamment  les  articles  2,  3' 
et  6  de  la  loi  du  12  avril  1906,  ainsi  que  des  disposi-i 
tions  de  la  loi  du  30  décembre  1922,  est  étendue  aux. 
domestiques,  gens  de  maison,  serviteurs  à  gages,  con¬ 
cierges  et  salariés  du  même  genre,  à  un  titre  quelcon¬ 
que,  attachés  ou  non  à  la  personne. 

Art.  2.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixa-: 
tion  des  indemnités  s’entend  uniquement,  à  l’exclu¬ 
sion  de  tous  autres  profits  en  argent,  de  la  rémunéra¬ 
tion  et  des  prestations  en  nature  directement  allouées 
par  le  maître,  en  exécution  du  contrat  de  lonagejdo 
services  ». 


Un  arrêté  ministériel  du  15  janvier  1923  fixe 
les  indemnités  de  déplacement  des  médecins  pour 
les  soins  donnés  aux  pensionnés  de  guerre.  Ces 
indemnités  sont  fixées  à  1,24  en  pays  de  plaine, 
et  à  1,27  en  montagne  et  dans  les  régions  dévas¬ 
tées. 

Deux  circulaires  ministérielles  des  12  mars 
1923  et  15  juin  1923  donnent  aux  préfets  des  ins¬ 
tructions  pour  l’organisation  de  la  lutte  anti-vé¬ 
nérienne.  Elles  prévoient  et  recommandent  la 
création  :  de  Comités  de  propagande,  avec  le  con¬ 
cours  des  médecins,  pour  répandre  les  notions  les 
plus  propres  à  mettre  le  public  en  garde  contre 
le  péril  vénérien,  —  de  dispensaires  anti-véné¬ 
riens  pour  les  malades  nécessiteux  ou  ne  dispo¬ 
sant  que  de  ressources  modiques,  desservis  par 
des  médecins,  autant  que  possible  spécialisés,--^- 
de  laboratoires  de  recherches  et  de  diagnostic.. 
Elles  demandent  que  "des  améliorations  soient 
apportées  dans  les  études  médicales,  par-une  plus 


(1)  Dr  Bourdon,  d’Etrépagny  (Eure)  ;Dr  Léfèvré.  (l!e. 
Vailly-sur-Sauldre  (Cher). 
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large  part,  faite  dans  les  programmes,  à  rensei¬ 
gnement  de  la  vénéréologie,  avec  stages  obliga¬ 
toires  dans  lès  services  spéciaux,  etc. 

Les  intentions  du  Ministre  de  l’hygiène  sont 
excellentes  et  des  plus'louables.  Elles  témoignènt 
d’un  évident  souci  de  protéger  la  santé  publique, 
-en  combattant  les  fléaux  sociaux  qui  lui  causent 
un  énorme  préjudice.  Mais  il  faut  que  le  Ministre 
et  l’Administràtion  sachent  bien  qu’ils  n’abou¬ 
tiront  à  rien  de  sérieux,  dans  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse,  aussi  bien  que  dans  la  lutte  anti-véné¬ 
rienne,  s’ils  n’ont  pas  la  collaboration  étroite  du 
Corps  médical  tout  entier.  Aussi,  ne  saurait-on 
concevoir  d’organisation  à  grand  rendement  et  à 
longue  portée  tant  qu’on  ne  s’entendra  pas,  à  cet 
effet,  avec  les  organisations  professionnelles. 
C’est  à  tort  cpu’on  accuse  le  Corps  médical 
de  se  désintéresser  de  ces  cpiestions.  S’il  ne 
montre  pas  toute  l’ardeur  cpu’on  souhaiterait,  en 
haut  Heu,  —  ce  qui  reste  d’ailleurs  à  démontrer, 
—  c’est  sans  doute  que  les  méthodes  employées, 
jusqu’ici,  conservent  un  caractère  trop- adminis¬ 
tratif,  et  ne  tiennent  pas  un  compte  sufïisant  de 
la  valeur  du  concours  effectif  de  tous  les  prati¬ 
ciens.  Là  où  ce  concours  a  été  judicieusement  mis 
à  contribution,  dans  la  Gironde  par  exemple,  en 
ce  qui  concerne  la  lutte  anti-tuberculeuse,  —  les 
résultats  se  montrent  excellents  et  féconds. 

Le  décret  du  15  juin  1923  fixe  les  conditions 
dans  lesquelles  les  médecins  de  Sanatoriums  peu¬ 
vent  se  constituer  des  retraites,  réversibles  par¬ 
tiellement  sur  la  tête  de  leur  veuve  et  de  leurs 
enfants. 

Dans  le  Journal  nlficiel  du  13  juin  1923,  nous 
trouvons  une  réponse  du  Ministre  des  Pensions 
relative  aux  consultations  hospitalières  à  Paris. 
Elle  est  ainsi  conuçue  : 

Les  consultations  des  hôpitaux  de  Paris  sont 
faites  pour  les  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  et  non  pour  les  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  c’est-à-dire  les  pensionnés 
de  guerre. 

Cette  réponse  est  à  retenir,  à  une  époque  où  nous 
nous  préoccupons  de  faiie  interdire  l’admission 
des  malades  aisés  dans  nos  hôpitaux,  réservés,  en 
principe  et  par  destination,  aux  seuls  nécessi¬ 
teux.  Elle  fixe,  en  efi'et,  un  point  particulier 
d’interprétation,  concernant  une  certaine  catégo¬ 
rie  de  malades  qui,  légalement,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  nécessiteux  ou  des  indi¬ 
gents. 

Telles  sont  les  principales  nouveautés  législa¬ 
tives  et  administratives  de  l’année. 


Dans  le  domaine  judiciaire,  nous  avons  pu, 
d’autre  part,  enregistrer  un  certain  nombre  de 


décisions  de  justice  qui  ofl'rent  pour  le  praticien 
un  intérêt  indiscutable. 

Nous  avons  eu  connaissance,  cette  année,  de 
quelques  contestations  d’honoraires  médicaux, 
soulevées  par  des  Compagnies  d’assurances,  à 
propos  d’accidents  du  travail,  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  ; 

•  Un  blessé  a  repris  son  travail,  en  produi¬ 
sant  un  certificat  dè  guérison  de  la  lésion 
résultant  de  son  accident.  Au  bout  de  quelque 
temps,  cette  lésion,  présumée  guérie,  est  le  siège 
d’une  rechute  ou  d’une  aggravation.  L’ouvrier, 
de  très  bonne  foi,  s’adresse  de  nouveau  à  son  mé¬ 
decin,  et  celui-ci,  de  non  moins  bonne  foi,  réclame 
les  honoraires  de  ses  nouveaux  soins,  à  l’em¬ 
ployeur  ou  à  son  assurance.  Ceux-ci  refusent  de 
les  payer.  Ils  sont  dans  leur  droit,  en  vertu  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  11  juillet  1921, 
qui  décide  que  «  le  demi-salaire  cesse  d’être  dû, 
à  partir  du  jour  où  la  victime,  complètement 
guérie,  a  repris  son  travail.  C’est  à  la  procédure 
de.  révision  qu’elle  doit  désormais  avoir  recours  ». 

Or,  les  soins  médicaux  ne  sont  dus  qu’autant 
que  le  demi-salaire  est  dû  lui-m.ême.  Donc,  plus 
de  demi-salaire,  plus  de  soins  médicaux,  sous  le 
bénéfice  de  la  loi. 

.  Pour  éviter  semblable  mésaventure,  et  sauve¬ 
garder  les  droits  de  l’ouvrier  blessé,  le  médecin 
sera  particulièrement  avisé,  en  pareil  cas,  de  ne 
pas  certifier  la  guérison  de  la  blessure,  mais  seuie- 
ment  sa  consolidalion,  pe:  mettant  la  reprise  du 
travail,  sous  toutes  réserves  de  complications  ul¬ 
térieures  éloignées,  provenant  de  l’accident  pri- 
mftif,  et  impossibles  à  prévoir. 

La  responsabilité  civile  du  médecin  est  à  tout 
instant'mise  en  cause  par  des  malades  ou  leur 
entourage,  mécontents,  tantôt  du  résultat  ob¬ 
tenu,  tantôt  dès  honoraires  réclamés.  Plusieurs 
procès  de  ce  genre  sont  actuellement  pendants 
devant  les  tribunaux,  ou  ont  été  l’objet,  cette 
année,  de  solutions  judiciaires.  Parmi  ceux-ci,  il 
en  est  un  c[ui  a  vivement  émotionné  les  milicu.x 
médicaux,  et  dont  vous  avez  certainement  en¬ 
tendu  parler  :  je  veux  dire  l’aTairc  du  D‘'  Vallet, 
de  Vernon.  ,Je  vous  ra|ipellc  en  cpielques  mots 
que  notre  confrère  était  poursuivi  ]jar  la  famille 
d’une  jeune  veuve  qu’il  avait  opérée  iimir  un 
fibrome  présumé,  et  qui  était  en  état  de  grossesse 
avancée.  La  grossesse  ayant  été  seulement  re¬ 
connue  au  cours  de  l’intervention,  le  D'  Vallet 
procéda  à  une  césarienne,  et  put  extraire  un  en¬ 
fant  qui  vécut  quelques  mois.  Puis,  il  |)ratiqua  une 
hystérectomie  à  la  suite  de  laquelle  l’opérée  mou¬ 
rut  d’hémorragie,  les  sutures  n’ayant  pas  tenu. 

En  première  instance,  le  Vallet  fut  ac([uitté 
du  chef  de  faute  lourde,  et  la  partie  civile  débou¬ 
tée  de  sa  plainte.  D’éminents  médecins,  parmi 
lesquels  je  citerai  le  professeur  .J.-L.  Faure, 
étaient  venus  apportera  i.olre  ccnfrèieleur  té- 


3506 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


18  -  XI  -  23 


moigriage  désintéréssê,  et  avaient  expose,  avec' 
rsnccès,  au  tribunal,  combien  le  diagnostic  de  la 
grossesse  est  parfois  diflicile,  et  à  quel  point  les 
erreurs  sont  alors  possibles.  La  partie  civile,  fit  ! 
appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Rouen. 
Là,  notre  confrère  succomba,  et  fut  condamné 
à  11. .500  francs  de  dommages-intérêts  (21  avril 
1925). 

■  Ce  que  nous  devons  surtout  retenir  de  l’arrêt, 
c’est  le. reproche  qu’il  lait  au  médecin  poursuivi 
:de  ne  s’être  pas  entouré  de  toutes  les  garantigs 
.susceptibles  de  préciser  son  diagnostic  en  le  met¬ 
tant  en  garde  contre  une  fausse  interprétation, 
et  notamment  de  n’avoir  pas  eu  recours  à  la  ra¬ 
diographie. 

. . .  Attendu,  disent  les  magistrats,  qu’il  est  per- 
,mis  de  relever  le  devoir  qu’il  avait,  en  l’état  actuel  de 
la  science  radiologique,  que  tout  homme  de  l’art  doit 
nécessairement  connaître,  de  ne  pas  négliger  de  re¬ 
courir  à  cet  efficace  procédé  de  diagnostic  qu’est  la 
radiographie  dans  les  cas  douteux,  que  si  le  profes¬ 
seur  J. -L.  Faure  a  pu  dire  devant  le  Tribunal  que 
l’emploi  de  ce  mode  d’exploration  en  semblable  con¬ 
joncture  lui  paraissait  discutable,  il  est  impossible  de 
méconnaître  que  c’est  là  un  moyen  d’investigation 
qui  se  vulgarise  de  plus  en  plus,  et  il  ressort  de  docu¬ 
ments  produits  par  la  partie  civile. . .  que,  si  la  radio¬ 
graphie  ne  donne  pas  de  résultats  tangibles  dans  les 
premiers  mois  de  la  grossesse,  elle  permet,  grâce  aux 
procédés  opératoires  en  cours  depuis  nojnbre  d’an¬ 
nées  déjà,  d’obtenir  une  image  fœtale  à  partir  du  -5® 
nriois,  et  à  plus  forte  raison  dans  les  detfx  derniers 
mois,  ou  le  squelette  du  fœtus  peut  être  reproduit 
avec  une  très  grande  netteté  dans  la  plupart  de 'ses 
détails ...  ». 

Si  je  vous  ai  cité  cet  attendu  de  l’arrêt  pres¬ 
que  en  entier,  c’est  pour  vous  mcrhtrer  la  ten¬ 
dance  des  magistrats  à  faire  état  d’acquisitions 
nouvelles  de  la  science  médicale,  alors  que  leur 
valeur  est  encore  contestée,  à  certains  poinls  de 
vue.  S’il  advenait  qu’une  jurisprudence  s’é¬ 
chafaudât  sur  de  telles  considérations,  vous 
voyez  à  quelles  conséquences  insoupçonnées  nous 
arriverions,  et  combien  l’exercice  de  la  médecine 
deviendrait  infiniment  difficile  et  gros  de  risques 
de  toute  sorte. 

Le  D®  Vallet  s’est  opposé  à  ce  que  cet  arrêt  fut 
porté  devant  la  Cour  de  Cassation.  Bien  que  des 
juristes  aient  déclaré  qu’il  ne  leur  i^araissait  pas 
,  susceptible  d’être  cassé,  les  magistrats  ayant 
jugé  en  fait,  il  est  peut  être  possible,  au  con¬ 
traire  de  penser  que  la  Cour  suprême  aurait  pu 
admettre  que  la  Cour  d’appel  avait  outrepassé 
ses  droits  et,  en  conséquence,  prononcer  la  cassa¬ 
tion  de  sa  décision,  renvoyant  les  parties  devant 
une  autre  Cour. 

Mais,  je  m’arrête,  ne  me  risquant  pas  à  m’a¬ 
venturer  sur  un  terrain  qui  ne  m’est  pas  partiéu- 


lîèréihéht'  tamilier.Nous  retiendrons  cèpehclaiit, 
-dé  cette  aventure,  que  les  médecins  doivent  s’en¬ 
tourer  d’un  luxe  inouï  de  précautions,  toutes  les 
fois  qu’ils  se  trouvent-en  présence  d’un-cas.anor- 
mal  et  compliqué,  afin  de  se  prémunir  solidement 
contre  toutes  les  conséquences  de  leurs  intervem 
tions,  .  < 

Cèdevoir,  je  trouve  encore  une  nouvelle  raison 
de  vous  le  recommander,  à  propos  d’une  autre 
-affaire  de  responsabilité  civile  qui  mérite  de  voiis 
être  rapportée.  ... 

Dans  une  commune  du  midi,  ùn  cantonnier 
relève,  un  certain  après-midi,  sur  la  route,  un 
inconnu  gisant  inanimé  près  xle  sa  bicyclette. 
Les  gendarmes  prévenus  arrivent  ;  ils  constatent 
que  l’inconnu  ouvre  les  yeux,  mais  qu’il  ne  ré¬ 
pond  pas  à  leurs  cfuestions.  Aurait-il  vomi  ?  Les 
uns  l’affirment,  les  autres  le  nient.  Ne  sachant 
s’il  s’agit  d’un  ivrogne  ou  d’un  malade,  le  maire, 
informé,  fait  conduire  l’inconnu  à  l’asile  de  nuit 
qui  sert  de  refuge  aux  chemineaux,  et  il  mande  lè 
Dr  D.  auprès  de  lui.  Notre  confrère  se  rend  aussi¬ 
tôt  à  cet  appel  ;  il  aide  au  transport  du  malade 
qui  est  placé  au  grenier,  où  les  chemineaux  cou¬ 
chent  habituellement.  Il  constate  qu’il  ale  faciès 
très  congestif,  mais  cfu’il  reste  à  peu  près  sans 
mouvement  et  sans  parole.  11  ne  trouve  sur  les 
téguments,  et,  en  particulier,  sur  le  cuir  chevelu, 
aucune  plaie,  aucune  contusion,,  aucune  hémor¬ 
ragie  du  nez  ni  des  oreilles.  H  ausculte  le  cœur  et 
compte  le  pouls,  qui  sont  normaux,  prend  la  tem¬ 
pérature,  cpii  n’est  pas  élevée,  examine  les  jambes 
qui  ne  présentent  pas  de  traces  d’œdème.  Il  re¬ 
marque  une  immobilité  plus  grande  d’une  moi¬ 
tié  du  corps.  Sans  porter  un  diagnostic  précis,  il . 
incline  vers  celui  de  congestion  cérébrale,  estime 
qu’en  raison  de  l’heure  tardive,  il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de  le  conduire  à  l’hôpital  le  plus  voisin 
croyant  plus  prudent  d’attendre  le  jour  ;  il  fait 
un  compte  rendu  verbal  au  maire,  et  revient  le 
lendemain  à  la  première  heure  pour  revoir  le  ma¬ 
lade  qu’il  trouve  dans  le  même  état  subcomateux 
que  la  veille  ;  il  ordonne  son  transport  à  l’hôpi¬ 
tal  .  Entre  temps,  les  parents,  à  la  recherche  de 
leur  (ils,  le  ramènent  chez  eux  et  font  appeler 
leur  médecin  habituel. 

Je  passe  sur  les  évènements  consécutifs.  Sa® 
chez,  cependant,  cpiela  famille  a  fait  pratiquer 
une  crâniotomie,  pour  chercher  à.  remédier 
à  un  état  pathologique  qui  s’était  aggravé  (inter¬ 
mittences  cardiaques,  escarres  au  talon  droit). 

De  cette  opération,  ainsi  cjue  des  examens, cff 
niques  et  biochimiques  (urines,  liquide  céphalor 
rachidien),  il  semble  résulter  que  le  malade  est 
atteint  d’hémiplégie  spasmodique  avec  apha¬ 
sie  motrice  cmnplète  paraissant  définitive.  Ge 
syndrome,  de  diagnostic  étiologique  délicat,  pa¬ 
rait  avoir  eu  pour  cause  initiale  un  vertige  par 
insuffisance  rénale,  ayant  entraîné  la  chute  de  bi¬ 
cyclette,  d’où  contusion  des  circonvolutions  ro- 
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laiidiques  gaudiés  (œdème  gélatinifornTC  xlu  cer¬ 
veau,  améliore  par  l’intervention  chirurgicale), 

L’iiistoire  clinique  vous  étant  ain  i  suffisam¬ 
ment  connue,  savez-vous  pourquoi  la  t'aniillc 
\  poursuit  lé,  D'  D.  en  responsabilité  ?  Parce  que, 
(  dans  l’Asile  de  nuit  où  le  patient  avait  été  trans¬ 
porté,  à  la  suite  de  sa  chute,  il  existait,  au  pre¬ 
mier  étage,  une  chambre  dans  laquelle  notre  con¬ 
frère  avait  négligé  de  faire  coucher  le  malade,  le 
laissant  très  inconfortablement  étendu  s  ir  la 
paille  d’un  grenier . 

Or,  le  Dr  D  qui  n’était  pas  le  médecin  habituel 
de  l’asile  de  nuit,  ignorait  l’existence  de  cette 
chambre,  que  personne  ne  lui  avait  signalée.  Et 
sa  conduite,  telle  qu’elie  résulte  de  l’historique 
que  je  viens  de  vous  faire,  a  été  de  tous  points 
irréprochable.  Une  expertise  a  été  ordonnée  par 
'  le  Tribunal  saisi.  Les  experts  ont  conclu  à  l’abso¬ 
lution  complète  du  D’’  D.  du  grief  de  négligence, 
et  il  est  à  peu  près  certain  que,  jugeant  au  fond, 
le  mênre  tribunal  entérinera  purement  et  sim¬ 
plement  leurs  conclusions. 

Vous  voyez,  Messieurs,  à  quoi  nous  sommes 
exposés.  Vous  comprenez  pourquoi  je  puis  insis¬ 
ter  auprès  de  vous  pour  que,  dans  la  pratique  de 
j  votre  art,  vous  vous  entouriez  de  toutes  les  pré- 
1  cautions,  même  les  plus  futiles  en  apparence.  Ah  ! 
certes,  je  le  répète,  la  profession  médicale  devient 
de  plus  en  plus  ardue,  et  il  faut,  pour  l’exercer, 
ne  rien  craindre  et  s’attendre  à  tout. 

Parmi  ces  précautions,  il  en  est  une  que  je  tiens 
il  vous  recommander  en  passant.  Prémünissez- 
voüs  contre  les  conséquences;  dommageables 
pour  vos  biens  et  votre  réputation,  de  semblables 
aventures,  en  contractant  des  assurances  sérieu¬ 
ses.  Et  souvenez-vous  qu’il  en  existe  qui,  d’un 
caractère  spécial,  sont  uniquement  administrées 
et  gérées  par  des  médecins  praticiens,  entourés 
de  compétences  juridiques  de  premier  ordre,  qui 
donnent,  tout  h  la  fois,  Un  appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  à  leurs  adhérents,  lorsque  leurs  droits  ou 
leurs  intérêts  se  trouvent  menacé;  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  (1). 

Voici  quelques  autres  décisions  de  justice  qui 
offrent  quelque  intérêt  pour  le  médecin. 

—  S’il  est  vrai  que  le  fait,  par  un  client,  d’imputer 
àun  médecin  ou  à  un  chirurgien,  Une  faute  grave  pro¬ 
fessionnelle  et  d’introduice  contre  lui  une  action  en 
dommages-intérêts  n’est  que  l’exercice  d’un  droit, 
l’abus  vexatoire  de  ce  droit  peut  engager  la  respôn- , 
sabilité  du  demandeur.  Il  en  est  spécialement  ainsi 
lorsque  ce  dérnlef  a  produit  à  l’appui  de  sa  demande  ' 
des  allégations  inutiles  à  son  succès  et  nuisibles  à  la 
réputation  professionnelle  du  praticien  défendeur,  al- 
légàtiôbs  que  né  peut  avoir  dictées  qu’une  intention 
tftallciéüSê  Ou  Une  excessive  témérité,  alors  surtout 
qu’ii' résulte  dé,s  Circonstances  que  les  avis  de  doc- 
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teurs  qualifiés  nettement  favuraides  au  ulédechl  incri¬ 
miné  auraient  dû  inspirer  plus  de  réserve  au  deman¬ 
deur.  (Jugement  du  'rribunal.civilde  PijuiJ  du  13  no¬ 
vembre  1922  condamnant,  pour  les  causes  sus-.énuu- 
Gées,  le  demandeur  à  un  franc  de  domiuagos-fiitc- 
,  rêts).  ■  .  i 

—  L’exercice  illégal  de  la  médecine  consiste  dans 
le  Mt,  par  une  personne  non  munie  d’un  diplôme,  de 
prendre  part  habituellement  ou  par  une  direction  sui¬ 
vie  au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chir 
rurgicaies  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  rientàîrè  pu 
des  accouchements,  sauf  le  cas  d’urgence  avérée. 
(Cour  de  Cassation,  1  fi  décembre  1922.) 

Le  Conseil .  d’administration  d’un  dispensaire 
anti-tuberculeux  no  peut  pas  valablement,  pour  ré¬ 
voquer  de  ses  fonctions  le  médecin  chef  de  cet  établis¬ 
sement,  se  fonder  sur  ce  qu’il  aurait  refusé  d’em¬ 
ployer  dans  le  traitement  de  tous  les  malades,  indis¬ 
tinctement,  une  unique  spécialité  pharmaceutique 
désignée  ;  en  effet,  l’identité  d’un  traitement  médical, 
qui  exclut  toute  diversité  individuelle  entre  les  ma¬ 
lades,  est  contraire  aux  principes  les  plus  certains  de 
la  science,  et  non  seulement  méconnaît  les  droits  du 
médecin,  mais  encore,  porte  atteinte  à  la  liberté  qu’il 
tient  de  son  diplôme,  de  choisir  ses  médications  d’a- 
prês  sa  conscience,  et  qui  est  la.condition.de  sa  res¬ 
ponsabilité.  Mais  cette  révocation  est  justifiée  si  elle 
est  motivée  par  les  menaces  et  les  calomnies,  profér 
rées  par  le  médecin  contre  le  président  de  l’œUVrc 
dont  dépend  le  dispensaire  et  contre  ses  confrères. 
(Cour  de  Paris,  14  décembre  1922'.) 

—  Le  brusque  renvoi  d’un  médecin  attaché  à  une 
administration  donne  à  celui-ci  droit  àune  indemnité, 
attendu  qu’il  ne  saurait  être  assimilé  à  un  simple  em¬ 
ployé  congédiable  avec  un  préavis  d’un  mois  (Tri¬ 
bunal  civil  de  Marseille,  11  décembre  1922).  Le  mé- 
dçecin  congédié,  qui  touchait  un  traitement  fixe  an¬ 
nuel  de  4.000  francs,  a  obtenu  une  indemnité  de 
brusque  renvoi  de  2.000  francs. 

—  Le  bulletin  d’avis  que  le  chef  d’entreprise  reme'. 
à  un  ouvrier  blessé  pour  le  médecin  du  choix  de  celui- 
ci  ne  préjuge  pas  de  l’origine  de  la  blessure  et  n’en¬ 
gage  pas  la  responsabilité  dudit  chef  d’entreprise  pour 
le  payement  des  honoraires  des  soins  médicaux.  (Jus¬ 
tice  de  paix  de  Nantes,  9  juin  1921). 

—  Le  médecin  qui  établit  un  certificat  initial  d’ac¬ 
cident  du  travail  n’est  nullement  tenu  de  délivrer 
gratuitement  un  duplicatum  de  ce  certificat  à  qui  que 
ce  soit.  Ce  duplicatum  doit  lui  être  payé.  (Justice  dç 
paix  d’Amiens,  l®’’  mars  1923.) 

—  Si  la  clientèle  d’un  médecin,  produit  du  choix  li¬ 
bre  et  de  la  confiance  des  intéressés,  n’est  pas  dans  le 
commerce,  il  n’en  est  pas  de  même  des  obligations  d.e 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  ayant  pour  objet  les  actes  ou 
démarches  qui  semblent  plus  propres  à  assurer  la 
transmission  de  cette  clientèle  et  qui  se  traduisent 
le  plus  souvent,  pour  la  profession  médicale,  par  la 
cession  du  droit  au  bail,  la  désignation  du  successeqr 
aux  clients  et  l’engagement  pour  le  cédant  de  ne  plus 
exercer  dans  la  région.  De  telles  obligations  sont'  donc 
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parfaitement  licites  et  peuyent  faire  l’objet  d’un  con¬ 
trat  régulier  et  valable  (Tribunal  civil  de  Bar-sur- 
Aube,  18  juin  1920.  —  Cour  d’Appel  de  Paris,  3  mars 
1923). 

—  Est  recevable  la  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts  formée  par  le  médecin  'qui  a  ouvert  une  clinique 
à  proximité  d’une  usine,  si  le  fonctionnement  des 
ateliers  occasionne  uq  bruit  et  des  trépidations  into¬ 
lérables  pour  les  malades  séjournant  à.la  clinique.  Et 
l’industriel  n’est  pas  exonéré  de  toute  responsabilité 
dq  fait  de  l’imprudence  commise  par  le  médecin  èn 
venant  s’établir  dans  le  voisinage  d’une  usine,  déjà  en 
exploitation,  si  l’importance  de  Tusine  n’était  pas 
alors  de  nature  à  faire  prévoir  ces  inconvénients  qui 
ont  été  aggravés  depuis.  (Cour  d’appel  de  Nancy,  12 
avril  192  3.) 

—  Les  prescriptions  des  articless  4, 14  et  24  du  dé¬ 
cret  du  14  septembre  1916  sont  applicables  aux  pro- 
duits  de  toilette  (dits  de  beauté),  contenant  des  subs¬ 
tances  toxiques  inscrites  aux  tableaux  A  et  C,  quelle 
que  soit  la  proportion  desdites  substances  (Cpur  de 
Cassation,  26  avril  1923). 


Bien  que  l’art  vétérinaire  n’ait  que  de  loin¬ 
tains  rapports  avec  l’exercice  de  la  médecine,  je 
crois  devoir  vous  signaler  la  loi  du  31  juillet 
1923,  autorisant  les  écoles  nationales  vétérinai¬ 
res  à  délivrer  un  diplôme  de  docteur  vétérinaire, 
après  soutenance  d’une  thèse  devant  les  Facul¬ 
tés  de  médecine  de  Paris,  Lyon  et  Toulouse. 

L’article  3  de  cette  loi  protège  les  docteurs  vé¬ 
térinaires  contre  l’usurpation  de  ce  titre  par  des 
non  diplômés,  en  même  temps  qu’il  punit  les 
mêmes  docteurs  vétérinaires  qui,  n’étant  pas 
docteurs  en  médecine,  n’auront  pas  fait  suivre 
leur  titre  de  docteur  du  titre  de  vétérinaire. 


Ayant  ainsi  passé  en  revue  les  acquisitions  de 
l’année  dans  les  domaines  législatifs,  administra¬ 
tifs  et  judiciaires,  je  vous  dirai  maintenant  un 
mot  de  deux  questions  qui  restent  à  l’ordre  du 
jour  de  nos  milieux  médicaux. 

Le  projet  de  loi  sur  l’assurance  sociale  nfâiadie- 
invalidité-vieillesse  a  été  déposé  à  la  Chambre 
des  députés,  cet  été,  avant  la  clôture  des  travaux 
parlementaires,  par  M.  Grinda,  rapporteur,  c[ui  a 
prononcé,  à  ce  propos,  un  long  discours.  Il  se 
confirme  de  plus  en  plus  qu’en  admettant  que 
cette  loi  soit  votée  en  première  lecture  par  la 
Chambre  des  députés,  avant  les  prochaines  élec¬ 
tions,  elle  ne  sera  pas  de  sitôt  promulguée  et 
mise  en  application. 

Néanmoins,  nos  groupements  professionnels 
continuent  à  se  préoccuper  du  régime  selon  lequel 
seraient  éventuellement  organisés  les  soins  mé¬ 
dicaux  aux  assurés  sociaux; 


L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
étudie  deux  types  de  contrats  collectifs,  l’un 
avec  tiers  payant  les  honoraires  du  praticien, 
l’autre  sans  tiers  payant,  le  malade  honorant 
directement  lui-même  son  médecin.  Ces  projets 
seront  présentés  et  discutés  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  ce  vaste  groupement  en  décembre  pro¬ 
chain. 

De  son  côté,  la  Fédération  corporative  du 
Corps  médical  parisien  a  obtenu  suivant  l’avis 
des  médecins  de  la  région  parisienne  : 

Les  médecins  de  la  région  parisienne  ont  été 
unanimes  à  condamner  le  principe  d’un  tarit  for¬ 
faitaire  (c’est-à-dire  de  la  rétribution  avec  une 
somme  fixe  par  an  et  par  assuré)  pour  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  médicaux.  Ils  sont  convain¬ 
cus,  en  effet,  qu’un  système  forfaitaire  conduirait 
fatalement  à  une  mauvaise  organisation  de  soins, 
préjudiciable  aux  malades. 

Ils  se  sont  tous  déclarés  résolus  à  ne  traiter  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales  que  si  les  soins  donnés 
aux  assurés  sont  rémunérés  à  la  visite,  selon  le  tarit 
moyen  de  la  clientèle  ordinaire,  et  que,  si  les  princi¬ 
pes  de  libre  choix  du  médecin  et  du  secret  profession¬ 
nel  sont  rigoureusement  respectés. 

Enfin,  ils  ont  été  à  peu  près  unanimes  à  demander 
que  le  payement  des  honoraires  médicaux  soit  fait 
directement  et  intégralement  par  le  malade. 

Le  moment  venu,  il  appartiendra  au  Corps 
médical  d’indiquer,  région  par  région,  ses  préfé¬ 
rences  pour  tel  ou  tel  système,  et  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  faire  prévaloir  ses  préférences. 


Messieurs,  l’an  dernier,  je  faisais  allusion,  à 
propos  de  la  législation  du  travail,  à  ces  médecins 
de  réputation  assez  contestée,  qu’on  appelle  pit¬ 
toresquement  les  clinicards.  L’année  1923  a  vu 
naitre  une  autre  catégorie  de  médecins,  triste¬ 
ment  renommés,  et  qu’on  l’on  a  désignés  sous  le 
nom  non  moins  pittoresque  de  carnétards.  Ge 
sont,  vous  l’avez  compris,  les  quelques  indésira¬ 
bles  qui  sont  compromis  dans  les  affaires  de  tra¬ 
fic  de  carnets  médicaux  des  mutilés  de  guerre. 

Ces  affaires  ont  vivement  impressionné  l’opi¬ 
nion  dans  le  corps  médical.  Un  certain  nombre 
de  confrères,  cédant  à  une  tendance  fâcheuse¬ 
ment  généralisatrice,  ont  trop  volontiers  conclu, 
de  ces  défaillances  partielles,  à  une  démoralisa¬ 
tion  marquée  de  notre  profession.  Et  ils  ont 
imaginé  de  reprendre  une  vieille  idée  qui  avait 
été  solennellement  enterrée,  il  y  a  plusieurs  an¬ 
nées,  et  de  la  faire  revivre  :  il  s’agit  de  la  création 
d’un  Ordre  des  médecins,  plus  ou  moins  calqué 
sur  l’Ordre  des  avocats^  A  les  entendre,  ce  serait 
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là  la  panacée  infaillible  qui  relèverait  notre  mo¬ 
ralité  chancelante.  Plusieurs  projets  oht  été  éla¬ 
borés  et  publiés.  Je  vous  ferai  grâce  de  leur  lec¬ 
ture,  et  même  de  leur  analyse  sommaire.  Tous, 
sauf  UH,  sur  lequel  je  vais  m’étendre  un  peu  plus 
tenguement,  partent  d’un  principe  absolument 
faux,  à  savoir,  rorganisation  de  tribunaux  d’ ex¬ 
ception  ebargés  de  juger  les  fautes  p.raî.'S-- 
liJiielles  des  médecins.  Si  l’on  admettait  cette 
coneeptioR  fabuleuse,  il  faudrait  être  logique 
avec  soi-ntêtne  et  l’éteudrc  à  toutes  les  profes¬ 
sions  :  les  arebiteetes  seraient  jingés  par  des 
arebitectes,  les  ingénieurs  par  des;  ingénieurs,  les 
épiciers  par  des  épiciers,  ete.  Ce  serait  le  ren¬ 
versement  complet  de  toute  notre  armature  judi¬ 
ciaire,  et  le  bouleversement  de  la  justice.  En 
outre,  ces  projets  prévoient  des  sanctions  au 
nombre  desquelles  se  trouve  rinterdiction,  pour 
fe  médecin  rayé  du  tableau  de  TOrdre,  d’exercer 
la  médecine,  soit  régionalement,  soit  défiinitive- 
Hiçnt,  eomme  si  Gela  était  pratiquement  p  x=>si- 
bte.  Gela  ne  tient  pas  debout.  Et  je  m’en  vou¬ 
drais  d’insîstïr. 

Plus  sérieux  est  le  projet  du  professeur  Verger, 
de  la  Faeulté  de  médeeine  de  Bordeaux.  Le 
Conseil  de  l’Ordre  ne  se  constituerait  en  tribu¬ 
nal  d’exception  que  pour  juger  les  fautes,  com¬ 
mises  par  un  médecin,  contre  Tbonneur  et  contre 
la  dignité.  La  sanction  fa  plus  grave  eomporte- 
rait  Fintercliction  de  délivrer  aucun  certificat  raér 
dieo-légal,  et  par  ce  mot,  j’entends,  d’une  façon 
générale,  tout  eertiflcat  établi  en  exécution  de  la 
législation  médico-sociale,  —  l’impossibilité  pour 
le  coupable  de  réclamer  en  justice  le  payement  de 
ses  honoraires,  et  la  privation  du  droit  de  près-  ' 
crireles  substances  vénéneu '.f  s. 

Tout  cela  demeure  dans  lés  eboses  plus  du 
moins  réalisables,  au  moins  en  tbéorie. 

r>emaRflons-iious  cependant  ce  qu’il  en  advien¬ 
drait  en  pratique.  Ceux  qui  sont  partisans  de 
l’Ordre  des  médecins  prétendent  epie  leurs  adver¬ 
saires  ne  leur  opposent  aucun  argument  sérieux. 
■Moi,  cfui  suis  de  ces  adversaires,  je  leur  rétorque^ 
rai  volontiers  la  même  ebose.  Et,  les  mettant  art  ; 
pied  du  mttr,  j’oserai  leur  dire  :  «  Quelles  fautes 
déférerez- vous  au  Conseil  de  l’Ordre,  dont  ; 
«fini-ci  puhs.^  utiV.ncnt  co.i-. naître  »■  ?■'  .le  les  i 
mets  au  défi  de  me  répondre  d’une  façon  satislai- 
sattle.  Prenons,  comme  exemple,  l’im  de  ces  actes  : 
ctui  apparaissent  comme  peu  recommandables,  la  : 
Dichotomie,  envisagée  an  point  de  vue  el’une  , 
part  de  leurs  honoraires,  remise  par  le  chirurgien 
Ott  le  spécialiste,  au  médecin  traitant  qui  leur  a 
adressé  ses  malades.  Si  c’est  là  faute  déontologi¬ 
que,  justiciable  au  premier  chef  du  Conseil  d’un 
Ordre  des  médecins,  voulez-vous  me  dire  Gom¬ 
ment,  clans  la  pratique,  ee  Conseil  sera  saisi  2 


Pensez-vous  que  les  médecins  qui  dichotomisent 
iront  se  plaindre  les  uns  des  autres  et  requérir  le 
:  Conseil  de  l’Ordre  de  juger  leur  différend  ? 

,  Et  puis,  que  sont  ces  censeurs  sévères,  ces  mo¬ 
ralisateurs  irréprocbables.  qui  s’bypnotisotit  5iur 
les  défaillances  possibles  de  leurs;  confçères,  etpe 
voient  que  le  moyen  de  les  attaquer,  delesi  poui^ 
suivre,  et  de  les  punir,  alors  qu’il  y  a  tant  de  çû- 
eonstances  qui  demauderaieat,  an  cojatraife,  des 
efforts  soutenus  po.ur  défendre  et  protéger  la  pro¬ 
fession  ? 

Je  n’insiste  pas.  Je  n’ai  qu’un  mot  à  ajouter  : 
il  y  a  un  fait  indéniable,  que  nous  soimniies  bien 
forcés  de  n  i  pas  négliger  quand  nousi  trattonades 
intérêts  professionnels,  les  moraux  aussi  bien  que 
les  matériels,  c’est  qu’on  compte,  en  Franee, 
pins  de  IS.OfM):  médecins  affiliés  aux  Syndicats 
médicaux,  organisations  parfaitement  légales  et 
à  mission  non  mioiiiB  légalement  définie  (loi  de 
18S4,  loi.  de  19d2).  15.0.0©,  sur  24.000  médecins 
pris  en  bloc,  nous  pouvons  affismer  que,  ce,  nom¬ 
bre  élevé  englobe  la  grande  majorité,  des  prati¬ 
ciens,  ce  que  nous  appelons  le  Corps  médical  or¬ 
ganisé.  Il  ne  semble  pas  tiue  seniblable  organisa¬ 
tion,  qui  a  fait  ses  preuves,  quoiqu’on  en  dise, 
évoque  l’image  d’un  désordre  quelconque-,  Qu’une 
poignée  de  médecins  an-,  scrupules,  ait  agi  de  telle 
sorte  que  là  inain  de  la  Justice  a  fini  par^  s’a¬ 
battre  logiqice:ncnt  sur  eux,  cela  ne  suffit  tout 
de  même  pas  pour  tenir  la  masse  en  suspi- 
eion. 

A  quoi  rime,  dès  lors,  et  c’est  sur  ce  mot  que  je 
terminerai,  cette  manie  de  vouloir  introduire 
l’Ordre  là  o-ù  le  désorrlre  n’existe  pour  ainsi  dire 
pas  ? 

Notre  époque  n’est  ni  pire  ni  meilleure  que  les 
autres.  Dans  tous  les  temps,  dans  tontes  les  con¬ 
ditions,  on  n’a  pu  éviter  que  des  malfaitetitBs  sé¬ 
vissent  auprès  de  très  braves  gens.  Les  5..00©i  mé¬ 
decins  de  la  région  parisienne,  en  1022,  ne  sont 
san.s  doute  pas  plus  gangrenés  que  les  1Î&  doc¬ 
teurs  régents  de  la  Faeulté  de  Paris,  parmi  les¬ 
quels,  soais  le  décauat  tfe  C.ui  Patin,  se  révélè¬ 
rent  12  confrères  coupables  d’inco-rrections  pro¬ 
fessionnelles. 

Que  des  défaillances  cpielconques  puissent 
aussi  se  reiieoiitrer  de  nos  jours,  si  cela  n’est  pas 
douteux,  j’avoue  que  nous  ferions  bien  d’y  regar¬ 
der  à  deux  fols  avant  de  généraHs^^  et  dé  rmus 
érif  e.'  en  Juges  q  1  cou  lamnent.  Et  je  ne  sanrais 
mieux  faire  à  ce  sujet  que  de  livrer  à  vos  médi¬ 
tations,  cette  pensée  de  Montiûgne  :  Je  ffl’op point 
celte  erreur  corrunune  de  juger  autrui  sehm  imy,  et 
âe  rapporter  la  condilion  de.i  autres  hommes  à  la. 
mienne.  Je  croij  aisément  d’amlrup  bemmottp  de 
choses  oà  mes  forces  ne  peuvent  atteindre.^ 

G.  Duche&xe. 


3510 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18 -XI -23 


HYGIÈNE  SOCIALE 

Le  préventorium  de  Canteleu. 


Le  préventorium  de  Canteleu,  fondationldépar- 
tementale,  est  situé  à  quelques,  kilomètres  au 
N.  O.  de  Rouen,  sur  la  route  du  Havre.  Il  est  ins¬ 
tallé  dans  une  vaste  propriété  de  soixante  liec- 
trares,  enclavée  elle-même  dans  la  forêt  de 
Roumare,  sur  un  plateau  élevé  de  120  m.  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  (Fij.  1.) 

■  11  se  compose,  en  detiors  du .  bâtiment  pré¬ 
existant,  à  allure  de  château  normand,  (fig.  2) 
d’un  certain  nombre  de  constructions,  parmi 
lesquelles  des  pavillons  isolés,  prévus  au  nombre 
de  dix,  et  dont  deux  déjà  sont  en  sérvice. 

J’emprunte  la  partie  descriptive  de  ces 
constructions  diverses  aux  rapports  annuels  et 
à>  l’intéressante  brochure,  publiés  par  le  Ott, 
inspecteur  départemental  d’hygiène,  celle-ci 
sous  le  titre  ;  L’Armement  social  dans  la  Seine- 
Jnférieure. 

Pavillons.  —  Chacun  des  deux  pavillons  construits 
(-voir  plan  n“.3  et  fig.  4),  dont  l’architecture  sobre 
et  .  rustique  s’harmonise  admirablement  avec  son 
cadre  dé  verdure,  comprend  un  grand  dortoir  de  32 
lits  divisé  en  deux  par  une  cloison  vitrée  ;  à  chaque 
extrériiité,  de  part  et  d’autre  du  couloir  d’accès,  se 
trouvent,  d’un  côté,  un  lavabo  avec  8  robinets,  et  un 
w.-c.  dans  lequel  on  n’a  accès  que  de  l’intérieur  du 
pavillon,  de  l’autre,  la  chambre  de  la  surveillante  ou 
de  la  femme  de  service.  11  y  a  une  entrée  à  chaquè 
extrémité.  A  chaque  extrémité  également  se  trouve 
un  w.-c.  dans  lequel  on  n’a  accès  que  de  l’extérieur. 
Ces  dispositions  ont  pour  but  de  permettre  l’isole¬ 
ment  immédiat  d’une  partie  des  enfants  du  pavillon, 
s’il  venait  à  surgir  parmi  eux  une  manifestation  épi¬ 
démique,  par  l’application  automatique  des  mesu¬ 
res  suivantes  :  la  fermeture  de  la  cloison  vitrée  qui 
divise  le  pavillon  en  deux  créera  deux  lots  d’enfants 
ayant  chacun  un  adulte  à  sa  tête  (la  surveillante  ou 
la  femme  de  service),  disposant  chacun  d’un  lavabo 
et  de  deux  w.-c.  particuliers  ;  le  groupe  où  la  mala¬ 
die  épidémique  s’est  manifestée  serait  considéré 
comme  contaminé,  l’autre  groupe  habitant  le  même 
pavillon  serait  considéré  comme  suspect.  Chacun  do 
ces  groupes  resterait  isolé,  aussi  bien  l’un  par  rapport 
à  l’autre,  que  par  rapport  à  la  population  restante  du 
préventorium  ;  les  exercices  seraient  inodifiés  dans 
leurs  formes  et  dans  leurs  horaires  pour  respecter 
cet  isolement  ;  un  espace  déterminé  du  parc,  voisin 
du  pavillon  isolé,  serait  réservé  au  jeu  des  enfants; 
les  repas  seraient  apportés  dans  le  pavillon  même  ; 
une  visite  et  une  contre-visite  médicales,  avec  l’exa¬ 
men  individuel  seraient  faites  deux  fois  par  jour, 
dans  le  pavillon  même,  indépendamment  des  mesures 
plus  précises,  directement  orientées  contre  la  maladie 
contagieuse  en  présence  de  laquelle  on  se  trouve. 

L’application  stricte  et  automatique  de  ces  mesu¬ 


res  arrêtera  rapidement  l’extension  de  toute  maladie 
contagieuse  ;  l’expérience  acquise  pendant  la  guerre 
parmi  les  jeunes  contingents  par  l'application  des 
mêmes  principes,  permet  d’être  affirmatif  à  ce  point 
de  vue. 

Il  a  été  mentionné  plus  haut  que  chaque  demi-pa¬ 
villon  possédait  deux  w.-c.,  l’un  accessible  seulement 
du  dedans,  l’autre  accessible  seulement  du  dehors  ; 
cette  disposition  a  pour  but  d’éviter  la  souillure  du 
pavillon  pendant  le  jour  par  les  allées  et  venues  des 
enfants,  d’une  part,  et  d’avoir,  d’autre  part,  toujours 
des  w.-c.  à  proximité  du  lieu  de  leurs  ébats,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  créer  dans  le  parc  des  édicu¬ 
les  spéciaux  toujours  disgracieux  ;  on  peut  éviter 
ainsi  la  souillure  du  parc,  des  allées  ou  des  soiis-bois, 
et  empêcher  leur  fécalisation.  Le  w.-c.  extérieur, 
comme  tous  les  w.-c.  de  l’établissement,  est  pourvu 
d’un  lavabo  dont  l’usage  est  oblgatoire  après  cha¬ 
que  visite.  Les  enfants  mettent  en  général  trois  à 
quatre  semaines  à  s’habituer  à  cette  pratique  ;  il  est 
à  souhaiter  qu’ils  la  gardent  après  leur  sortie  de 
l’établissement. 

Eaux  résiduaires.  —  L’augmentation  actuelle  de 
la  population  du  préventorium  remet  à  l’ordre  du 
jour  la  question  des  eaux  résiduaires  non  encore  solu¬ 
tionnée  d’une  façon  définitive  et  rationnelle.  Le 
projet  élaboré,  qui  permettra  de  répondre  à  toutes 
les  nécessités  de  l’avenir,  comporte  un  égout  collecteur 
qui  recevra  les  émissions  de  tous  les  w.-c.  existants 
ou  à  créer  et  dans  lequel  seront  relevées  par  pom¬ 
pages  les  eaux  recueillies  dans  la  fosse  actuelle  du 
bâtiment  principal  ;  elles  seront  amenées  dans  un 
bassin  récepteur  d’attente  situé  au  fond  du  parc, 
à  proximité  de  la  future  station  d’épuration,  instal¬ 
lée  elle-même  dans  les  excavations  d’une  ancienne 
carrière.  La  dénivellation  du  sol  est  suffisante,  d’une 
part,  pour  amener  par  simple  gravitation  les  eaux 
au  bassin  collecteur,  et,  d’autre  part,  pour  intercaler 
entre  le  radier  de  ce  bassin  et  le  fond  de  la  carrière 
tous  les  bassins  épurateurs  indispensables.  ■ 

Une  épuration  biologique  rationnelle  pour  les  eaux 
résiduaires  d’une  population' agglomérée  de  5  à  600 
enfants  était  en  effet  absolument  nécessaire,  tant 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale  de  l’établisse¬ 
ment  lui-même,  qu’au  point  de  vue  du  régime  sou¬ 
terrain  des  eaux  potables  dans  toute  la  région  suscep¬ 
tible  d’être  alimentée  par  le  réseau  aquifère  serpen¬ 
tant  dans  les  fissures  et  interstices  de  la  craie,  qui 
constitue  l’ossature  du  plateau  sur  lequel  se  trouve 
le  préventorium  de  Canteleu. 

L’installation  du  dispositif  adopté  se  fera  par  éta¬ 
pes,  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  des  pa¬ 
villons  ;  chacun  des  travaux  partiels  aura  son  utilité 
immédiate  d’abord,  et  rentrera  dans  le, programme, 
général  ensuite  ;  ii’est  ainsi  que  chacun  des  groupes 
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de  w.-c.  des  nouveaux  pavillons  comporte  une  petite 
fosse  étanche  qui  permet  actuellement  la  vidange 
à  la  pompe,  et  qui,  après  raccordement  au  collec¬ 
teur  principal,  jouera  le  rôle  de  fosse  septique  où  s’a¬ 
morcera  la  fermentation  anaérobie,  achevée,  d’autre 
part,  dans  le  bassin  régulateur  de  la  station  d’épura¬ 
tion  qui  pourra  ne  comporter  que  les  lits  d’oxyda¬ 
tion. 

Cuisine  et  réfectoires.  —  La  nouvelle  cuisine  dotée 
des  derniers  perfectionnements,  a  été  prévue  pour 
un  effectif  régulier  de  500  enfants,  et  peut  faire 
face  en  outre  à  la  présence  momentanée  de  contin¬ 
gents  supplémentaires. 

■  Directement  accolé  à  la  cuisine  se  trouve  le  réfec¬ 
toire,  installé  dans  le  premier  pavillon  d’habitation 
construit  pendant  la  guerre  avec  des  moyens  de  for- 


nés  à  les  protéger  contre  la  pluie  quand  le  vent 
chasse  trop  fortement,  ont  permis  de  créer  trois  sal¬ 
les  de  classes,  où  se  fait  l’école,  lorsque  le  temps  est 
trop  mauvais  pour  qu’elle  soit  faite  en  plein  air, 
(fig.  6),  comme  il  est  de  règle  en  temps  habituel. 

Pendant  la  mauvaise  saison,  les  heures  de  classes 
seront  naturellement  écourtées  comme  durée,  dimi¬ 
nuées  comme  fréquence  et  entrecoupées  d’exercices 
physiques  ou  de  jeux  libres  (fig.  7)  suivant  les  pres¬ 
criptions  du  médecin  directeur.  Les  essais  faits  dans  ce 
sens  l’hiver  dernier  ont  été  concluants.  Enfin,  si  la 
température  devenait  par  trop  rigoureuse,  ce  qui  est 
rare  heureusement  sous  le  climat  de  Canteleu,  des 
braseros  installés  dans  chacune  des  trois  classes  et 
une  vêture  supplémentaire  pendant  les  courtes 
séances  de  classes,  permettraient  d’éviter  le  refroi¬ 
dissement  des  enfants  (fig.  8). 


tune,  et  dont  les  lits  seront  installés  dans  les  grandes 
salles  du  rez-de-chaussée  du  bâtiment  principal; 
utilisées  actuellement  comme  réfectoires  et  qui  sont 
devenues  insuffisantes  à  ce  titre.  C’est  une  inter¬ 
version  d’emploi  des  locaux  qui  sera  ainsi  réalisée. 

Dans  le  nouveau  réfectoire  trouveront  place  250 
entants  à  la  foi.s. 

Devant  l’extension  que  prend  Canteleu, il  sera  peut- 
être  nécessaire  de  servir  les  repas  en  deux  séries,  pour 
ajourner  le  dédoublement  du  réfectoire. 

Ecole  aérée.  —  Diverses  améliorations  ont,  en 
outre,  été  apportées  aux  installations  existantes; 
c’est  ainsi  qu’une  des  anciennes  galeries  de  cure  a 
été  transformée  en  classes  aérées.  Deux  cloisons 
vitrées  et  des  panneaux  d’un  mètre  de  haut,  desti- 


"J’ai  plaisir  â  constater  ici  que  les  trois  institutrices 
chargées  de  conserver  aux  enfants  du  préventorium 
le'  degré  d’instruction  qu’ils  avaient  à  l’arrivée,  col¬ 
laborent  d’une  façon  effective  avec'  les  médecins 
du  préventorium,  tant  pour  la  fixation  de;  la  durée 
des  classes  que  pour  leur  répartition,  et  qu’on  n’hé¬ 
site  pas  à  élaguer  le  programme  scolaire  de  beaucoup 
d’éléments^  pédagogiques,  pour  développer  surtout 
chez  les  enfants  le  sens  critique  et  l’esprit  d’observa¬ 
tion.  ün  préventorium  n’est,  en  effet,  pas  une  école 
ordinaire  ;  les  enfants  y  viennent  pour  refaire  leur 
santé,  et  d’ailleurs,  l’expérience  générale  n’a-t-elle 
pas  démontré,  partout  où  elle  a  été  tentée  loyalement 
que,  malgré  l’élagage  du  programme,  malgré  la  ré¬ 
duction  du  temps  consacré  à  l'étude,  l’aptitude  intel¬ 
lectuelle  des  enfants  reste  toujours  fonction  de  leur 
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aptitude  physique  et  que,  rentrés  dans  leurs  écoles 
originelles,  ils  rattrapent  facilement  leurs  camarades 
et  les  dépassent  souvent  ? 

Par  une  heureuse  innovation,  l’instruction,  ainsi 
comprise  en  plein  accord  avec  les  médecins,  est  donnée 
toute  l’année  aux  enfants  du  préventorium  ;  grâce 
à  un  roulement  établi  entre  les  institutrices,  la  pé¬ 


riode  fastidieuse  des  vacances  s’est  trouvée  suppri¬ 
mée  et  les  enfants  ne  restent  jamais  sans  direction 
pédagogique.  L’essai  fait  cette  année  paraît  concluant 
et  sera  continué  dans  l’avenir. 

Deuxième  tranche  de  travaux.  —  La  deuxième  tran¬ 
che  de  travaux  à  effectuer,  pour  laquelle  les  crédits 


t.  4.  Un  Pavillon. 
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doivent  être  demandés  au  Conseil  général,  com  •  établissement  où  les  enfants  se  reposent,  se  dévelop- 

porte  la  création  d’un  pavillon  pour  le  service  mé-  pent  et  augmentent  de  poids  ;  ce  n’est  pas  un  simple 

dical,  celle  d’un  nouveau  service  de  bains-douches,  établissement  d’élevage  et  d’engraissement.  Les 

la  construction  d’un  pavillon  pour  les  services  ad-  enfants  qui  y  sont  admis  ne  sont  pas  seulement  des 

ministratifs,  ainsi  que  l’édification  dans  le  parc  enfants  débiles,  malingres  ou  chétifs,  qu’un  séjour 
d’abris  couverts  pour  protéger  les  enfants,  en  cas  à  la  campagne  fortifiera  et  développerà;  ce  sont  géné- 
de  mauvais  temps  persistant.  râlement  des  enfants  déjà  touchés  par  la  tuberculose, 

plus  ou  moins  et  quelquefois  sérieusement.  Ils  doi- 
Le  service  médical.  —  L’organisation  matérielle  vent  être  étudiés  médicalement,  suivis  et  surveillés 
du  service  médical  a  toujours  été,  et  est  encore  au-  médicalement  ;  -  leur  régime  alimentaire,  leur  séjour 
jourd’hui  insuffisante.  Cette  insuffisance  a  vivement  au  grand  air,  '  leurs  exercices  pédagogiques,  leurs 


Fig.  5. 


frappé  tous  les  visiteurs  compétents  en  la  matière,  et  exercices  'physiques,  leurs  jeux  mêmes,  doivent  être 

le  moment  est  venu  où,  dans  l’intérêt  des  enfants  dirigés  médicalement  ;  chez  ces  enfants,  tous  en  état 

admis  au  préventorium,  aussi  bien  que  dans  l’intérêt  de  tuberculose  latente,  retardée  ou  assoupie,  le  moin- 

moral  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale,  il  y  a  lieu  dre  écart  de  régime,  le  moindre  excès  de  fatigue,  la 

de  doter  enfin  le  préventorium  de  Canteleu  d’une  moindre  disproportion  dans  les  exercices  physiques, 

convenable  installation  matérielle  du  service  médical  .  peut  provoquer  une  poussée  fébrile,  prodrome  quel- 
rationneUement  adaptée  à  sa  destination.  *  quefois  d’un  réveil  des  lésions  qui  auraient  pu  et  dû 

Un  préventorium  n’est  pas  seulement,  en  effet,  un  .  rester  assoupies;  Ce  sont  tous  des  enfants  qui  doivent 
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Fig.  g.  La  classe  en  plein  air. 


constamment  rester  sous  l’œU  et  dans:  la:  main  dü 
médecin,  L’action  du  médecin  dans  un  préventorium 
doit  être  primordiale.  Les  médecins  du  préventorium 
de  Canteleu  l’ont  bien  compris,  et  c’est  grâce  à  leur 
sollicitude  constamment  en  éveil,  qu’avec  des  moyens 
matériels  insuffisants,  ils  ont  pu  empêcher  des  inci¬ 
dents  regrettables  et  quelquefois  désastreux. 

Mais,  s’il  était  possible  d’exercer  cette  surveillance 
médicale  avec  des  moyens  de  fortune  pour  une  popu¬ 
lation  d’une  centaine  d’enfants,  cela  ne  l’est  plus 
aujourd’hui  (plus  de  450  enfants  ont  passé  au  pré¬ 
ventorium  en  1921)  ;  cela  ne  lé  sera  plus  demain, 
quand  le  programme  décidé  par  le  Conseil  général 
sera  en  voie  de  développement, 


.recevoir  rapidement  le  plus  grand  nombre  possible 
d’enfants,  pour  répondre  aux  demandes  des  familles 
aussi  bien  qu’aux  propositions  et  indications  des  mé¬ 
decins  des  centres  d’e.xamen  médical)  et  en  l’absence 
de  locaux  suffisants,  toutes  les  mesures  de  filtrage 
recommandables  n’ont  pu  toujours  être  prises  jus¬ 
qu’à  présent  ;  c’est  ainsi  qu’à  plusieurs  reprises,  des 
enfants  porteurs  de  poux,  et  à  deux  reprises  des 
enfants  atteints  de  teigne,  ont  pu  pénétrer  dans  réta¬ 
blissement  et  occasionner  quelques  transmissions 
de  parasites. 

.  En  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses  de 
l’-enfance  proprement  dites,  depuis  l’ouverture  du 
préventorium  de  Canteleu,  on  n’a  eu  à  déplorer 


Aussi,  pris  par  l’urgence,  et  en  attendant  que  des 
propositions  fermes  aient  pu  être  établies  pour  être 
soumises  au  Conseil  général,  a-t-on  dû  improviser 
un  embryon  d’installation  du  service  médical,  en 
remontant  à  l’entrée  du  préventorium,  un  vieux 
baraquement  en  bois  de  5  mètres  sur  5  mètres  sub- 
divsisé  en  deux  et  donnant  ainsi  une  pièce  pour  le 
médecin  et  une  pour  le  déshabillage  des  enfants.  Le 
médecin  de  Canteleu  a  enfin  un  local  à  lui,  où  il  est 
chez  lui  et  où  il  peut  examiner  les  enfants  comme  ils 
doivent  l’être.  . 

D’un  autre  côté,  l’agglomération  en  un  même  lieu 
et  ia  vie  en  commun  d’un  grand  nombre  d’enfants 
d’origine  différente  expose  à  certains  inconvénients, 
à  certains  risques ,  comme  la  contamination  épidé¬ 
mique  par  les  entrants,  et  oblige  à  des  mesures  de 
filtrage  et  d’observation  préventive, 

Sous  la  poussée  des  nécessités  qui  obligeaient  k 


aucune  épidémie,  ni  de  scarlatine,  ni  de  diphtérie, 
ni  de  rougeole,  ces  maladies  si  redoutables  dans  les 
agglomérations  de  jeunes  sujets.  Cela  est  dû,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  à  la  vigilance  toujours  en 
éveil  des  médecins  du  préventorium.  A  deux  reprises, 
en  effet,  deux  cas  de  diphtérie  ont  été  découverts 
précocement,  et,  grâce  aux  mesures  prises  immédia¬ 
tement,  aucune  épidémie  n’en  est  résultée  secondai¬ 
rement. 

Mais  il  serait  imprudent  de  compter  toujours  sur 
la  chance  qui  a  paru  favoraiser  Canteleu  jusqu’à 
présent  ;  il  ne'faut  pas  trop  jouer  avec  le  feu,  d’au¬ 
tant  plus  que,  quelle  que  soit  la  vigilance  du  person¬ 
nel  médical,  si  elle  n’est  pas  facilitée  par  une  instal¬ 
lation  matérielle  convenable,  elle  peut  se  trouver 
mise  en  défaut,  et  le  réveil  pourrait  être  déplorable. 
Il  est  du  devoir  des  services  techniques  de  l’Office 
de  vous  exposer  nettement  la  .situation  pour  que  le 


.516 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


18  -  XI -23 


Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  veuille  bien 
l’améliorér  ’ 

C’est  ainsi  que  la  partie  principale  du  programme 
de  travaux  à  exécuter,  en  tous  cas  la  plus' urgente 
à  réaliser,  consiste  à  créeri  à  l’entrée  du  prévento¬ 
rium,  un  service  médical  d’entrants  et  à  transformer 
le  preriiier  pavillon  en'  lazaret  ou  pavillon  d’obser¬ 
vation  ^  des  dits  entrants.  ’ 

•  Ije  «'  Pavillon  médical  '  »  dont  la  construction  est 
commencéé,.  vient  ■  appuyer  au  premier  pavillon 
construit  il  y  a  deux  ans,  et  qui  se  trouve  à  gauche 
du  bâtiment  principal  dont  il  est  séparé  par  la 
buanderie,  la  lingerie  et  les  communs. 


diatement  et  permettra  lei  soins  de  propreté  élé¬ 
mentaire  souvent  indispensables,  l’épouillage,  s’il  i 
y  a  Heu,  et,  dans  tous  les  cas,  l’examen  méthodique 
du  cuir  chevelu  et  de  la  peau,  ainsi  que  la  recherche 
systématique  des  parasites  animaux  ou  végétaux. 

Au  sortir  du  bain-douche,  l’enfant,  revêtu  des 
effets  de  la  maison,  —  ses  effets  ])ersonnels  devant 
systématiquement  passer  à  la  désinfection,  —  pé¬ 
nètre  dans  la  salle  d’examen  médical,  pourvue  de  tout 
l’outillage  technique  indispensable,  j)our  l’établisse¬ 
ment  détaiUé  de  son  carnet  de  santé  indiviiuel.'ÿm, 
il  est  dirigé  sur  un  des  box  du  pavillon' d’observation. 

Ces  box  seront  à  une,  deux,  trois  ou  quatre  places. 


Fig.  7.  Exercices  rythmés. 


La  construction  à  édifier,  (Fig  5)  ^comprendrait 
une  salle  dlattente,  donnant  à  gauche  '  sur  une 
salle  dei  bains,' et  à  droite  sur  le  cabinet  du  méde¬ 
cin  auquel  se .  trouverait  accolée  la  salle  d’examen 
médical  avec  la  salle  de  radioscopie,  son  annexe  obli¬ 
gée  dans  un  préventorium. 

Voici  comment  les-choses  se  passeront  lorsque  le 
pavillon  médical  sera  construit  ; 

Tout  enfant;  à  son  arrivée  au  préventorium,  après 
avoir  déposé  au  bureau,  installé  dans  le  pavillon  d’ad¬ 
ministration,  faisant  face  au  pavillon  médical,  ses 
pièces  d’identité  et  son  ordre  d’admission,  sera  reçu 
dans  la  salle  d’attente  du  pavillon  médical.  L’interro¬ 
gatoire  d:es.?personhes  l’accompagnant  permettra  de 
continuer  du'  de  c  mpléter,  s’il  y  a  lieu,  la  partie  de 
son  doséier  médical  relative  aux  antécédents  per¬ 
sonnels  ou  familiaux,. 

Le  passage  à  la  salle  de  bains-douches  suivra  immé- 


car  il  y  a  intérêt  à  grouper  ensemble  les  enfants  delà 
même  provenance  ou  de  la  même  famille  qui  arrive¬ 
ront  simultanéent  au  préventorium.  Les  entants  res¬ 
teront  en  observation  dans  ce  pavillon,  doté  d’un 
terrain  de  jeux  isolé,  et  sans  contact  avec  les  entants 
antérieurement  admis,  pendant  dix  jours,  délai 
suffis  int  pour  permettre  le  dépistage  des  symptômes 
prodromiques  de  toutes  les  maladies  contagieuses  de 
l’enfance  ;  une  prise  de  température  biquotidienne 
permettra  l’établissement  d’une  courbe  de  tempéra- 
■  ture  initiale  ;  la  surveillance  continue  de  l’infirmière, 
les  examens  biquotidiens  du  médecin  permettront, 
après  les  dix  jours  d’observation  systématique,  de 
déterminer  si  l’enfant  est  réellement  justiciable  du 
préventorium,  c’est-à-dire  s’il]  ne  présente  aucune 
lésion  évolutive,  et  de  reconnaître,  d’autre  part, 
qu’il  n’est  en  incubation  d’aucune  maladie  épidé¬ 
mique  ;  en  même  temps,  les  soins  de  propreté  corpo- 
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Telle  assidus  qu’il  subira,  auront  amené  la  destruc¬ 
tion  complète  des  parasites  dont  il  pouvait  être  por¬ 
teur. 

Après  ces  dix  jours'  d^observation,  l’enfant  sera 
versé  dans  la  section  correspondante  à  son  sexe,  à  son 
âge,  à  son  état  médical,  et  soumis  au  régime  habituel 
du  préventorium. 

L’enserabie  de  constatations  médicales  faites  cons¬ 
tituera  «  l’enquête  à  l’arrivée  »  qui  permettra  toutes 
les  comparaisons  utiles  avec  les  constatations  faites 
ultérieurement  et  sera  un  point  de  départ  solide  pour 
les  déductions  médicales  et  les  directives  de  traite¬ 
ment  ou  de  régime  à  imposer  à  l^enfant. 

Outre  le  dispositif  de  nettoyage  et  d’examen  mé- 
âodique  qui  vient  d-’être  décrit,  le  pavillon  médical 
comprendra  :  une  salle  de  pansement,  indispensable 
dans  un  établissement  où  plusieurs  centaines  d’en¬ 
fants  vivent  et  s’ébattent  en  liberté  (fig.  8). 


tionnées  permettront  d’espérer  qu’aucune  épidémie 
grave  ne  s'introduira  dans  le  préventorium,  ou  en 
tout  cas  ne  pourra  y  persister. 

Rappelons  de  nouveau,  à  ce  propos,  que  la  disper¬ 
sion  des  pavillons  et  leur  éparpillement  dans  le  parc 
contribueront  certainernent  à  faciliter  encore  l’ex¬ 
tinction  de  tout  foyer  épidémique  s’il  venait  à  s’en 
produire.  Rappelons  également  que  le  principe  de 
la  dispersion  des  pavillons,  admis  par  h  Conseil 
général  a  recueilli  l’approbation  unanime  de  tous 
les  visiteurs  de  marque  qui  ont  défilé  depuis  un  an 
au  préventorium  de  Canteleu. 

Dans  le  plan  N°  1  se  trouvent  indignés  les  enapla- 
cements  de  futurs  pavillons,  dont  deux  au  moins 
devraient  être  mis  en  chantier  au  cours  de  l’année 
ld23  si  l’on  veut  que  le  préventorium  de  Canteleu 
puisse  à  peu  près  suivre  le  courant  salutaire  qui  di¬ 
rige  de  plus  en  plus,  vers  les  centres  d’examen  médi- 


l'iG.  8  La  grande  pelouse. 


Isohmera.  —  Une  purtie  enfin  du  .pavillo-n  d’ob¬ 
servation  sera  munie  de  :box  'd’isolement  pour  'l’ad¬ 
mission  éventuelle  d’un  malade  contagieux.  Il  faut 
prévoir,  ^en  effet,  que  .malgré  toutes  les  précautions 
prises  au  moment  de  l’entrée  des  enfants  au  ipréven- 
toriuni,  dns  germes  eontagieux  poiuiront  y  être  intito- 
diiitsfar  les  parents  visiteurs  ou  par  les -entants  eux- 
mêmes  au  retour  d’une  des  rares  permissions  qu’il 
est  quelquefois  malaisé  de  leur  refuser,  notamment 
à  l’occasion  d’un  évènement  familial  important. 

■Combinées  avec  les  mesures  énumérées  plus  haut, 
qui  seront  systématic(uement  mises  en  œuvreà  l’an- 
Ufpiçedetout  cas,  même  sirqplement  su.spect,  de  ma¬ 
ladie  contagieuse,  celles  qui  viennent  d’êtne  men- 


eal  -de  TOffioe,  les  malheureuses  familles  ravagées 
par  la  'tùbemeuiose. 

Bains-douches.  —  Aussi  indispensable  que  la  cons¬ 
truction  du  pavillon  médical  est  l’agrandissement 
des  bains-dO'Uobes  actuels  -;  improvisés  dans  une  par- 
tiede-la  buanderie  de  l’ancien  .sauatorlum,  ces  bains- 
douches  sont  actuellement  iustrflisants,  comme  ca¬ 
pacité  .d’utilisation  et  eorame  1081811811011  matérielle, 
notamment  pendant  la  •mauvaise  saison  ;  leur  empla¬ 
cement,  d’autre  part  çst  nécessaire  pour  le  dévelop¬ 
pement  'indispensable  -de  la  buanderie. 

Le  projet  -envisagé  comporte  la  eonstruetion  en 
cours -d’un  pavlHcn  en  équerre,  accolé  à  la  buande- 
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rie  développée  afin  d’avoir  en  tous  temps  l’eau  chaude 
nécessaire.  Il  comprendra  deux  vasques  rectangu¬ 
laires  centrales  en  céramique,  surmontées  de 
pommes  d’arroâoir  en  nombre  suffisant.  Deux 
séries  d’enfants  pourront  s’y  nettoyer  simultané¬ 
ment,  les  uns  se  déshabillant  pendant  que  les  autres 
se  baignent,  et  l’isolement  des  deux  séries  étant  suf¬ 
fisamment  assuré  par  le  jeu  de  deux  rideaux  mobiles 
situés  ,  de  part  et  d’autre  de  la  vasque. 

.  On  n’a  pas  voulu  recourir  au  dispositif  habituel 
de  la  majorité  des  bains-douches  qui  comportent  des 
cabines  individuelles  de  bains,  précédées  d’une  ca¬ 
bine  individuelle  de  déshabillage,  par  mesure  d’éco¬ 
nomie  d’abord,  et  ensuite  et  surtout,  parce  que  les 
bains-douches  se  donnent  toujours  en  présence  de 
l’infirmière  professionnelle  ou  d’un  des  médecins  de 
l’établissement,  ceux-ci  peuvent  faire,  par  l’examen 


Angeli,  et  qui  consiste  à  faire  procéder  au  changsde 
linge  des  enfants,  immédiatement  après  une  séance 
de  bains  douches  ;  cette  pratique,  outre  qu’elle  est 
rationnelle,'  a  un  retentissement 'sur  la  bonne  tenue 
de  l’établissement,  car  elle  évite  le  séjour,  la  récolte 
et  le  transport  du  linge  sale  dans  les  dortoirs,  et  fa¬ 
cilite  le  service  ;  la  lingerie,  les  bains-douches  et  la 
buanderie  étant  accolés,  elle  évite  égaiement  l’obli¬ 
gation  d’avoir  dans  chaque  pavillon  une  réserve  de 
linge  de  corps. 

Pavillon  administratif.  - —  Le  troisième  travail 
indispensable  à  entreprendre  est  la  construction 
d’un  pavillon  administratif  comportant  un  bureau 
pour  le  directeur,  un  pour  l’économe  et  un  pour  les 
employés,  ainsi  qu’une  dépendance  avec  magasins  an¬ 
nexes.  Outre  une  grande  amélioration  de  la  marche 


Fig.  9.  Galerie  de  repos 


rapide  des  enfants  nus,  des  constatations  intéres¬ 
santes  dans  l’intervalle  des  examens  périodiques 
habituels.  Les  avantages  de  cette  pratique,  qui  existe 
a  l’heure  actuelle,  sont  apparus  nettement  en  diffé¬ 
rentes  circonstances. 

.J’ajoute  que  l’agrandissement  des  bains-douches, 
grâce  au  grand  débit  qui  en  résultera,  permettra  de 
doucher  chaque  enfant  au  moins  deux  fois  par  se¬ 
maine,  ce  qui  est  un  minimum  pour  les  enfants  s’ébat¬ 
tant  toute  une  journée  sur  la  pelouse  ou  dans  les 
taillis,  et  vivant  au  grand  air. 

Change  du  linge.  —  Je  signale  ici,  à  propos  des 
bains-douches,  une  excellente  pratique  introduite 
dès  son  arrivée  par  le  directeur  actuel,  le  docteur 


des  services  parce  qu’elle  facilitera  la  stricte  surveil¬ 
lance  du  personnel,  du  matériel  et  des  produits  de 
toute  sorte,  cette  construction,  en  extériorisant  les- 
services  administratifs  qui  occupent  en  ce  moment 
une  partie  appréciable  des  locaux  du  bâtiment  prin¬ 
cipal,  tant  au  rez-de-chaussée  qu’au  premier  étage, 
permettra  d’augmenter,  sans  dépenses  nouvelles  et 
immédiatement,  le  nombre  de  lits  disponibles  (1). 

Abris  couverts.  —  Des  abris  couverts  permettent 
aux  entants  de  rester  à  l’air  par  les  temps  de  pluie. 

L’endroit  choisi  pour  ces  abris  a  été  le  rond-point 


(1)  Toutes  les  constructions  dont  il  vient  d’être 
question  sont  en  voie  de  réalisation  et  entreront  bientôt 
en  service. 
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qui  se  trouve  au  fond  du  parc,  et  qui  entoure  un  des 
plus  beaux  arbres  du  domaine.  Ils  se  composent  de 
quatre  secteurs  indépendants  les  uns  des  autres,  de 
construclion  rustique,  et  se  trouvent  à  proximité 
du  g^'oupe  de  pavillons  à  construire  dans  les  clairières 
créées  par  un  des  anciens  propriétaires  du  domaine, 
par  l’abatage  malencontreux  des  arbres  séculaires 
qui  jalonnaient  les  allées  convergeant  vers  ce  rond- 
point. 

(En  dehors  de  ces  abris,  il  existe  une  galerie  de 
repos  très  bien  comprise  et  très  bien  exposée  (fig.  9.) 

Mouvement  de  la  population.  —  Effectif.  —  Quel¬ 
ques  chiffres  constitueront  du  reste  le  meilleur  argu¬ 
ment  pour  démontrer  la  nécessité  d’augmenter,  sans 
retard,  le  nombre  de  lits  dont  doit  disposer  le  pré¬ 
ventorium  de  Canteleu. 

Ouvert  en  avril  1920  avec  70  lits  organisés,  nous 
voyons  ce  chiffre  passé  à  151  à  la  fin  de  1921  ;  au  31 
aoûtl922,  il  est  de  182  ;  de  206,  à  la  fin  de  1922,  par 
l’occupation  des  nouveaux  pavillons,  et  sera  de  230 
dés  que  les  Services  administratifs  auront  été  exté¬ 
riorisés. 

En  1921,  on  compte  474  entrées  ayant  donné 
42.088  journées  de  présence,  contre  148  l’année  pré¬ 
cédente. 

En  1922,  à  la  date  du  31  août,  on  comptait  240 
entrées  avec  41 .281  journées  de  présence. 

Alimentation.  —  L’alimentation  .au  préventorium 
doit  être  saine,  simple  et  abondante  ;  à  Gant  leu, 
nous  nous  efforçons  de  réaliser  ces  conditions.  Voici 
la  substance  de  nos  menus  : 

.4u  petit  déjeûner  de  8  heures,  une  soupe  aux 
légumes  additionnée  de  lait. 

A  midi,  un  repas  composé  : 

1°  lin  plat  de  viande,  de  poisson  ou  d’un  œuf  ; 

2»  D’un  plat  de  légumes  ; 

3“  De  confitures. 

Au  goûter,  un  bol  de  lait  avec  pain  et  beurre,  cho¬ 
colat  ou  miel. 

Au  repas  du  soir  : 

1“  Une  soupe  aux  légumes  ; 

2»  Un  plat  de  lentilles,  de  pâtes  alimentaires  ou 
une  purée  de  pois  cassés  ou  de  harico  ts  secs  ; 


3°  Fromage  ou  confitures. 

Parfois  les  dimanches  et  les  jours  de  rite,  une  dé¬ 
rogation  favorable  au  menu  quotidien  a  lieu,  et  l’en¬ 
fant  reçoit  du  café  au  lait  au  déjeuner,  dos  biscuits 
secs,  gâteau  de  ri/,  ou  crème  au  chocolat  au  dessert. 

Tout  à  côté  du  préventorium  et  lui  servant 
d’annexe,  existe  une  grande  ferme  en  pleine 
exploitation,  et  dont  les  produits  servent  au 
ravitaillement  de  l’établissement. 

Quand  on  a  visité  comme  nous  l’avons  fait. 
Noir  et  moi,  dans  tous  ses  détails,  le  préventorium 
de  Canteleu,  quand  on  a  vu  de  ses  yeux,  et  tout 
Ci  qui  est  réalisé  et  en  exploitation,  et  tout 
ce  qui  est  en  voie  de  réalisation,  on  demeure  sou  . 
l’impression  d’une  vaste  plan  d’ensemble  parfai¬ 
tement  étudié,  dont  rien  n’a  été  laissé  au  hasard, 
et  où  les  notions  les  plus  modernes  en  hygiène  et 
en  prophylaxie  ont  été  mises  à  contribution, 
dans  un  sens  éminemment  pratique.  En  veut- 
on  une  preuve  entre  cent  '?  Un  pavillon  d’isole¬ 
ment,  est  en  voie  d’achèvement,  dans  lequel 
seront  placés  les  enfants  présumés  contagieux. 
Mais  comme  on  ne  saurait  impunément  parquer 
ces  enfants  dans  des  endroits  clos,  et  les  isoler 
strictement  du  reste  de  la  population  de  l’éta¬ 
blissement,  on  a  prévu  qu’ils  pourraient  sortir 
dans  un.  enclos  spécial,  apercevoir  leurs  cama¬ 
rades  sains,  et  même  converser  avec  eux.  Eh 
bien  !  on  a  prévu,  entré  cet  enclos  et  le  parc  du 
préventorium,  une  sorte  de  zone  neutre,  de 
1  m.  50  de  large,  limitée  de  chaque  côté  par  une 
clôture  ds.fdla  soite  qce  voulussent-ils  se  cra¬ 
cher  au  nez  les  uns  des  autres,  les  enfants 
en  seraient  empêchés  pa  r  cette  large  séparation. 

Enfin,  ici  comme  dans  les  autres  organisme: 
de  l’ Armement  social  de  Rouen  et  du  départe¬ 
ment,  on  reste  convaincu,  d’une  façon  incontes¬ 
table,  que  tout  y  est  subordonné  au  médecin. 
Le  médecin  est  maître,  et  je  dirais  presque  roi, 
et  l’œil  médical  exerce  partout  sa  surveillance  et 
son  contrôle.  Les  autres  rouages,  l’administratif 
en  particulier,  lui  sont  nettement  subordonnés. 
Cela  est  bien  quelque  chose  ! 

G.  Duchesne. 
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IVnuvcIlcs  cl  Informations 


-  Clinique  propédeutique.  —  M.  Emile  Sergent  a 
commencé  ses  conférences  cliniques,  le  .mercredi  14 
novembre  1923,  à  11  h.,  à  l’hôpital  de  la  Charité. 

1.  Programme  général  de  l’enseignemenl.  —  Tous  les 
matins,  à  9  h.  :  Visite  dans  les  salles.  —  Lundi  et  ven¬ 
dredi,  à  11  h.  :  Démonstrations  radiologiques  sur  ies 
malades  du  service  et  sur  ceux  de  la  policlinique  externe. 
-  Le  lundi,  à  9  h.  1  /2  :  séance  de  pneumothorax  artifi¬ 
ciel,  sous  la  direction  de  M.  P.  Pruvost,  ancien  chef  de 
clinique.  —  Mercredi,  à  11  h.  :  Conférence  clinique  à 


l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Lundi,  mardi  et 
jeudi,  à  9  h.  :  Leçons  de  technique  et  de  séméiologie  élé¬ 
mentaires,  par  le  professeur,  les  chefs  et  ancien  chefs  do 
ciinique,  MIW.  P.  Pruvost,  Pignot  et  F.  Bordet,  et  les 
chefs  de  laboratoire,  MM.  H.  Durand  et  CoLtenot.  — 
Jeudi  à  10  h.  :  M.  Lian,  agrégé,  fera  une  conférence- 
consultation  sur  les  maladies  du  cicur,  des  vaisseaux 
et  des  reins  (Exposés  cliniques  et  thérapeutiques  à  pro¬ 
pos  des  malades  du  service  et  de  la  policlinique).  --  Sa¬ 
medi,  à  10  h  :  Policlinique  pour  les  malades  atteints 
d’affections  des  voies  respiratoires. 
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II.  Enseinnement  éUvænlaire  des  stagiaires.  —  L’ensei¬ 
gnement  propédeutique  sera  tout  particulièrement  ré¬ 
glé  sur  un  programme  clctiiillé  afliciié  dans  les  salles  de 
la  clinique-.  Des  démonstrations  tliéonques  et  pratiques 
scrpnl;  faites  clifjque  jpu'r  au  lit  du  malade  et  au  labora¬ 
toire.  Elles  porteront  sur  la  technique  des  principaux 
procédés  d’exploration  utilisés  en  clinique  et  .sur  la  sé¬ 
miologie. 

ni.  Enseignement  complémentaire  de  per/ectionnnment 
—  Get  ènseignement,  réservé  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  en  fin  d’études  comportera  trois  sortes  de  cours, 
dont  les  dates  seront  procisees  ultérieurement  ;  1"  un 
cours  de  perfection]iement  sur  la  tuberculose,  associé 
avec  iin  cours  sur  la  tiibcrculose  chirurgicale,  fait  par  ie 
professeur  A ugu.i te  iîrdcn  (du  1*0 'juin  au  14 'juillet)  ; 
2“  un  cours  de  révision  et  de. mise  au  point  des  princi¬ 
pales  questions  d  actualité  dont  la  connaissance  eijt  iii- 
djSReijSablc  £|ux  niédepips  praticiens  (qctpbre),  avec  la 
ço-dirèçtion  de  M.  Lian,  àgfégé  ;  3°  des  cours  pratiques 
de  radiologie  medicale,  sous  la  direction  du  professeur 
et  de  M.  Cottenot,  clict  du  laboratoire  de  radiologie  de 
la  clinique  Ci?  cours  de  radio-diaanostic  mediçal.cn 
ipgrs  ;  2s  cours  de  radiotjrérapie  en  nqvembre  i92i|. 

Ün  droit  de  laboratoire  de  150  l'r.  pour  chacun  de  ces 
cours  devra  etre  verse  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Enseignement  medical  des  hôpitaux  de  Pans.  -  - 

G.ytJÉcftnpGrF,  MÉpipALE.  —  Hôtel-bieu.  —  M.  L^alché  : 
lundi,  consultation  gynéQpipgique  do?  muladçs  de  la 
salle.  Mercredi,  consultation  externe.  —  Vendredi, 
examen  des  nouvelles  dans  la  salle.' 

Dispensaire.  Heine-Fniitd,  ,17,  rue  de  la  Glacière,  —  M- 
Siredey  ;  lundi  et  jeudi  matin,  a  8  li.  1  /2,  du  Lr  octobre 
au  31  juillet,  çon?u]tatiQn  gynécologique. 

MitREciNE  jNKAîSTipE,  —  Hospice  P  brousse.  -  Ijî' 
P. -F.  .\rinand-Pclilie  :  ujetlecine  infantile  et  tub.crçu' 
losc,  étude  de  la  tuberculose  infantile.  —  Mercredi’  j 
leçon  clinique  sur  des  cas  de  tuberculose  de  l’enfance.  | 
Jeudi,  examen'  radioscopique  et  pneumothorax.  —  j 
Vendredi,  pplicliuiçiue  et  leçon  sur  l’assistance  sociale 
aux  tuberculeux.  —  Liindi  et  saipodi,  visite  dans  les  sal¬ 
les.  Ün  CO  urs  spécial  de  12  leçons  sur  la  tuberculose  de 
l’enfance  est  organisé  chaque  seniestre. 

Hôpital  Necker  (pavillon  Peter).  —  M.  Flallé  :  samedi, 
à  9  h.,  examen  des  nourrissons. 

Hôpital  Trousseau,  —  M.  FI.  Lemaire  ;  vendredi,  à 
10  h.  1  /2,  leçon  clinique.  —  Samedi,  à  10  h.  1  /2,  consul¬ 
tation  de  nourrissons  avec  présentation  de  malades. 
Examen  clinique  et  traitement.'  —  M.  E.  Lesné  :  Jeudi,  à 
10  h.,  consultation  de  nourrissons.  -■  Vendredi,  à  10  h., 
■conférence  de  thérapeutique  et  clinique  Infantile  avec 
présentation  de  malades.  Dans  le  cours  de  l’année  des 
séries  de  leçons  pratiques  de  pédiatrie  seront  annoncées 
par  des  aifichos  spéciales. 

Hôpital  Saint-Louis  (clinique  Granchcr,  14,  rue 
Grange-aux-Belles).  —  M.  ,J.  Renault  :  s.omcdi,  à  10 
h.  1  /2,  conférence  de  médecine  infantile. 

Radiologik  et  radiotiiérai’JF..  —  Hôpital  Tenon. 

—  Il  sera  fait  par  M.  Proust  et  ses  collaborateurs,  à  par¬ 
tir  du  mercredi  14  novembre  1923,  à  10  h.  du  inatin 
(salle  DuOocq),  et  les  jours  suivants  à  la  même  lieure,  une 
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série  de  28  conférences  suivies  d’applications  pratioiiK 
concernant  la  curiethérapie  et  la  radiothérabie  n'in’ 
trante. 

Ce  epprs  e.st  .gratuit,  mui?  le?  éjeyes  désirepx  de  nren 
dre  part  aux  dérnpnstratipns  pratiques  auront  à  vërwf 
un  droit  de  150  fr.  Se  faire  inscrire  auprès  deM.-ForK 
tier,  chef  de  laboratoire,  à  l’hôpital  Tenon. 


I’ROLOGIE. 


Chirurgie  générai  b  ;  gynécoi.oc 

-  Hôpital  Lariboisière  {saÙés  Elha-Poy  et  Vmbrobr 
Paré).'  -  M.  G.  Labey  :  lundi,  à  10  h„  policliniàue‘'et 
examen  des  malades.  -  iF.ardi,  à  10  h.,  opérations  sur 
le  tube  digestif.  —  Jeudi,  opérations  de  gypéepiouie 

-  ■S'çiidredi,  causerie  au  ht  des  malades.  -  Sanié’di 

Opérations  de'obirurgie  générale.  '  ' 

Service  de-p.  le  prpfss^eur  Cupep.  --M.  J.  Ripot  • 
Iniidi;  me'rcredi.'vendréclj,  à  9  h.,  ppératioiis.  -  'Mardi 
jeudi,  samedi,  clinique  an  ht  du  malade. 

—  Consultation  de 'chirurgie'.  —  M.  'l’oupet  ':  tons  |fs 
matins, -à  .9  h.,  'enseignement  de  Ig  petite  cliirurgie. 

Hôpital  Tenon.  —  M.  Martin  ;  tpu.s  jes  .jours,  ex'anieii 
des  maiades.  mardi,  jeudi,  samçd'i,'  à  li  hij  ieçoris  sur 
les  alleetioiis  des  membres. 

'  Ffôpi'/oFfjeoir/oü..'— .'M."  Miclion  :  lundi,  jeudi,  à  Q  h, 
1/2,  èxamen  des  rnalade.?,  —  Mardi,' vendredi,  à  jlh., 
cy.stpscopie.  -r  Mercredi  et  samedi,  à  9 "h.  l',''2.  Ppérii- 
tipiis  (ehifurgie  et  iirplpgie).  Ln  npyembrel  décembre, 
Coùrs'sur  les  malàdie.V  de  la  prostate  (voir  afliche  .spé¬ 
ciale).  —  .AT.  Savariaud  :  Mardi,  de  9  h.  1 /2  à’it  h., 
consultàtion  de  gynécologie  (splle  Lapgier).  —  Slardi', 
a  tl  11.,  leçons  sur  la  gyneçoiogie,  le  cancer, les  autjjpla.s- 
ties,  les  accidents  du  travail.  —  Lundi,  mercredi,  jeudi, 
saniedi,  opérations.  —  Ai.  Souligoux  :  Mercredi  et  sanie- 
'dij  à  9  h., 'leçons  et  exercices  audit  du  inaladè. 

Hô-ilal  Necker.  M-  Robineau  ;  lundi,  mercredi, 
vendredi,  a  9  h.,  examen  des  malades.  —  Mardi,  jeudi, 
.‘saifiod'i,  à  9  h.,  opérations.  —  Dlinaiiehe,  à  1!)  h.,  leçon 
de  clinique  çhirurgipale  élémentaire. 


Chirurgie  infantile  et  orthopédie.  -■  Hôpital  des 
En/anls-Malades.  --  M.  Rroca  :  lundi,  mercredi,  veiulre- 
dredi,  à  8  h.  1 12,  opérations,  —  Mardi,  jeudi,  sapicdi 
à  9  h.  1/2,  inlerrogatoire  et  exercices  cliniques  des 
élèves  sur  les  malades  examinés  à  la  consultation.  - 
Vendredi,  à  10  b.  1  .2.  leçon  sur  la  chiriiigie  o'teo-arti- 
cul'aire  avec  projections 

Hôpilal  Trousseau.  —  M-  Hallopeau  :  mardi,  jeudi, 
saniedi,  à  10  h.,  opérations.  —  mercredi  et  samedi,  con¬ 
sultation  externe  et  examen  des  majades.  -  Vendredi, à 
10  h.  1  ;2,  leçon  clinique. 

Hôpital  marilime  de  Herck-sur-Mer.  —  M  Sorrelc. 
lundi,  mardi,  mercredi,  cie  9  h.  à  12  h.,  opération?  pour 
lésions  osseuses.  —  ..leudL  vendredi,  de  9  h.  à  12  L, 
appareils  plâtrés,  ponctions  d’abcès  froids.  —  Saniedi, 
do  9  11.  à  12  11.,  examen  des  malades.  Leçons  cliniques. 
.-V  partir  de  juillet,  12  leçons  sur  la  tuberculose  osseuse 
(voir  airichc  spéciale). 

OnSTi.TRL..UE.  —  Hôpilal  de  la  Charilè.  —  M.  Leio- 
rier  ;  les  lundis  et  mercredis,  de  10  h.  1  '2  à  11  h.  1/2,  à 
partir  du  lundi  5  novembre,  conférences  théoriques  et 
pratiques  sur  la  patliologie  de  la  gestation  :  syiihilis. 
tuberculose,  pyélniiépliritc,  toxémies  ,gravidiques,iiiser- 
lion  du  placeiUa  sur  le  segment  inférieur. 


Lf  Dir«cteur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Ci.BBîiQîfT  (Oise).  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  2829 

Simuoi)  ppécjalo  ppnj-  ppbjicgfinns  pérjpdignes  mé.dicale^. 
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achever  le  terme  d’usage,  mais  cette  prorogation 
n’a  pas  encore  commencé  à  courir,  votre  proprié¬ 
taire  ne  vous  ayant  pas  encore  donné  congé,  et 
vous-même  n’ayant  pas  notifié  votre  intention 
de  bénéficier  de  cette  prorogation. 

Elle  ne  courra  que  du  premier  jour  du  terme 
qui  suivra  cette  notification  et  vous  pourrez 
attendre,  pour  la  faire,  que  le  propriétaire  vous 
ait  donné  congé.  Il  faudrait  alors  faire  faire  la 
notification  dans  les  vingt  jours  de  la  réception 
du  congé,  par  acte  du  ministère  d’un  huissier. 

Cependant,  la  prorogation  ne  pourra  avoir  pour 
eftet  de  prolonger  la  location  au-delà  de  15  ans 
à  compter  du  24  octobre  1919,  c’est-à-dire  au- 
delà  du  24  octobre  1934. 


Impôt  sur  le  revenu. 

Contrôle  et  tarification  d’oflice 

i  Peut-être  trouverez- vous  un  peu  exagéré  que  jo 
me  permette  de  vous  demander  votre  avis  sur  le  cas 
d’un  chirurgien-dentiste,  mon  voisin  et  ami.  Mais  je 
crois  que  le  câs  est  instructif  pour  nous  tous  méde¬ 
cins,  rien  ne  s’oppose  en  effet  à  ce  que  demain  pareil 
questionnaire  me  soit  adres,sé. 

Le  chirurgien-dentiste  installé  à  B.  petit  centre  de 
moins  de  3.000  habitants  fait  en  outre  un  jour  par 
semaine  un  cabinet  à  N.,  autre  village  à  25  km.  de  là, 
etpossède  une  petite  voiture  pour  ces  déplacements. 
11  reçoit  aujourd’hui  le  questionnaire  suivant  du 


I  contrôleur  des  contributions  directes,  question¬ 
naire  précédé  de  la  lettre  dont  je  vous  donne  copie  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
répondre  avec  la  plus  grande  précision  et  pour  cha¬ 
cune  des  années  1922-21-20-19  et  18  au  questionnaire 
ci-joint.  Faute  de  quoi  je  me  propose  de  vous  impo¬ 
ser  rétroactivement  pour  chacune  de  ces  années 
pour  un  revenu  professionnel  annuel  de  20.000  francs. 

Il  importera  dé  fournir  des  renseignements  dis¬ 
tincts  pour  votre  établissement  de  B...  et  pour  celui 
de  N.,.' 

Veuillez  agréer,  etc. 

Suit  le  questionnaire  : 

A.  Revenus  professionnels  bruts. 

1“  Prix  de  soins  et  plombage  ;  prix  d’une  extrac¬ 
tion  ;  prix  d’un  appareil  prothétique  (divers  modè¬ 
les,  prix  moyen). 

20  Nomibre  moyen  de  clients 

a)  Le  samedi  et  le  jeudi  (jours  de  marchés). 

b)  Les  jours  ordinaires. 

P'rais  professionnels. 

1“  Local  utilisé  :  sa  consistance  (?).  Sa  valeur  lo¬ 
cative  par  rapport  à  l’ensemble  du  logement.Prix 
porté  au  bail  pour  l’ensemble. 

2°  Produits  pharmaceutiques  divers  (détail). 

.30  Main-d’œuvre  : 

a)  Aide.  ■ 

b)  Mécanicien  dentiste.  Quel  est  le  mode  d’évalua¬ 
tion  du  prix  du  travail  qui  lui  est  confié. 


BACTER/C/DB.  EXPECTORANTt 
N!  TOXIQUE.  N!  MITISPASMOÛIQUE. 


itASUmElHE  RO/IT. 

COQUELUCHE, 


TBAtTEMENT  RATIONNEE 
INOFFENSIF.  EFFICACE  DE  UA 
3Cuilt.  Scafe  .adèsicrl.â  soupe.parjoura 


.  BENDERlTTER.VendômeCiAa; 


ULCÈRE  oe  L'ESTOMAC. 
DU  DUODÉNUM. 

hyperchlorhydrie. 

Aérophagie, 
douleurs  &  SPASMES 
gastriques, 
diarrhées 

aigues  &  CHRONIQUES. 


I  La  Boite:8Fr“ 
assurant 
au  minimum 
I  dixjours  de  traitement  I 

Dose  Moyenncr  | 
200r*- (unsacheU 
parjourenune  ou 
plusieurs  fois. 


I  REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT  | 
LES  SELS  OE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS: 
MÊMES  INDICATIONS 
MÊMES  DOSES 
MÊME  MODE  D  EMPLOL 
\  AUSSI  EFFICACE  ^ 
JAMAIS  TOXIQUE 
SIX  FOIS  MOINS  CHER  i 


#  LABOPÂTOIREoeLASULFOLétNE  ROZET  -  BENDERITTER  .Vendôme  «ai 
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40  TrahSfIort  : 

d)  Prix  Û'é  l’âutOfflbbile,  sa  puissance. 

8)  Gbiisorhniâtidri  annuelle  oh  essence. 

fcj  Fi'aiS  divëi’s  ;  hiillë,  pneus,  réparation,  amor- 
tièSëmeiit.. 

d)  Fféijùëncë  dës  tcansports  à  .^1. 

c)  L’aùtt)  ëst-ëlle  Utilisée  p'rJiir  Ftisaj^ë  personnel  ? 
paris  quelle  tiiësül’ë  ? 

C.  —  Revenus  autres  que  les  revenus  profession¬ 
nels. 

Revenus  mobiliers  et  immobiliers. 

Ce  qu  ’il  convient  d’en  déduire  ? 

J’ajoute  que  l’intéressé  est  loin  dë  réaliser  un  bé- 
xiéficë  de  20.000  ir.,  que  chaque  année  (sauf  cette  an¬ 
née  23)  il  à  fait  uhe  déclaration  de  bénéfice  d’une 
dizaine  de  mille  francs  environ. 

Que  doit-il  faire  ?  Ést-il  obligé  de  répondre  à  sem¬ 
blable  questiohnaii-e  pour  cinq  années  ?  Si  cela  est 
nécessaire,  à  quelle  juridiction  s’adresser  ? 

Connaissant  et  aj^ant  apprécié  l’obligeance  et 
l’indiscutable  compétence  du  Concours,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  poser  cette  question.  J’espëre  que  vous 
voudrez  bien  y  répondre  et  que  sa  publication  sera 
utile  à  tous.  D'’  C. 

Râpons?. 

D’une  manière  générale,  il  suffit  que  la  déclara¬ 
tion  dé  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales  p'drte  l’indicâtibh  du  bénéfice  et'  sans 
qu’il  soit  besoi  n  de  le  justifier  dans  la  déclaration. 


En  principe,  les  moyens  de  vérification  du 
contrôleur  sont  restreints  car  les  contribuables 
appartenant  à  cette  cédule  ne  sont  pas  obligés 
d’avoir  une  comptabilité  régulière,  étant  tenus 
au  secret  professionnel. 

Mais  nous  conseillons  aux  contribuables  de 
garder  avec  l’agent  du  fisc  les  meilleurs  rapports 
possibles;  attendu  cj[ue  justement  en  raison  du 
peü  de  moyens  de  contrôle  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition,  celui-ci  a  le  droit  de  rectifier  le  chiffré  de 
bénéfice  à  lui  annoncé  sans  s’appuyer  siir  des 
éléments  certains  et  en  se  basant  sur  le  rensei¬ 
gnements  qu’il  possède. 

Dans  ce  cas,  avant  d’établir  l’imposition,  lè 
contrôleur  notifie  au  contribuable  le  chiffre  qu’il 
regarde  comme  correspondant  au  bénéfice  réa¬ 
lisé  en  indiquant  les ‘motifs  qui,  à  son  avis,  justi¬ 
fient  le  redressement  opéré. 

A  défaut  d’entente  ou  passé  le  délai  de  20 
jours  imparti  au  contribuable  pour  présenter  ses 
observations,  l’imposition  est  basée  sur  le  chiffre 
arreté  par  le  contrôleur  et  l’assujetti  ne  peut  con¬ 
tester  la  somme  taxée  que  par  la  voie  conten¬ 
tieuse. 

Nous  conseillons  donc  à  l’intéressé  de  fournir 
les  renseignements  à  lui  demandés  s’il  ne  veut 
pas  être  imposé  .comme  1’  n  menace  le  contrôleur, 
sur  une  base  dë  20.000  francs. 

A.  Marïinot.  " 
Conseiller  fiscal. 
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Caîcui  d’impôt  sut*  lè  revenu 

■  VotflB  eottseillei’  fiscal  pouh-ait-il  iHb  fehsëi'gner  süf 
lèpbint  Siilvaiit  au  sujet  de  nia  dêblUfâtion  d’lti-i]ç>6t 

sur  le  revenu  (1922)  ?  ■ 

J’ai  déclaré  corillne  revenu  global  17.700  frs.  dont 
<)3:820  bénéfices  praîessioiiiiels  et  4.080  revenu  do 
valeurs. 

Marié  sans  enfants  depuis  juin  1921  je  suis  imposé 
do  387.^0  pi’ofbSsidils  hcih  fcdttihtërciàies,  et  191.40 
au  titre  d’impôt  général,  soit  558.60.  Est-cé  fexact  ? 

Répons»; 

Ëh  ce  qui  concerne  l’iilipôt  sur  lës  prdfessibhs 
libéraies,  lés  calculs  sont  exacts  et  établis  coiiime 
suit  : 

.  .  ■  8.d00  — t.rno  ,  fi 

[13.620  fr.  -  (7.000  + - - - )]  x  367  tf .  20 

Quant  à  l’impôt  général  sur  le  revenu,  il  est 
majoré  de  10  %.  En  effet  : 

[(17. 700 tf.- 3.000)  x:^  X  ~|-I2(i  =174fr.- 
174  tr  +  174  X  10  ./«  =  191ir.40 
Il  est  nécessaire  que  nous  voyions  l’avertis- 
semeiltpour  savoir  d’où  provient  cette  différence 
Nous  engageons  l’intéressé  à  nous  l’envoyer 
sans  retard.  (S’il  est  encore  temps;  avant  l’expi¬ 
ration  des  délais  qui  sont  de  3  mois  à  compter 
de  celui  qui  suit  la  publication  du  rôle). 

A.  Martin  ôT, 
Conseiller  fl.scal. 


l’a  tente  «le  deux  çn.binets  dans  deux  villes 
«liîîérentcs 

Avant  là  güéffe  j’éxèrçais  la  riiêdëeiiié  â  t).  ;  de^ 
puis  la  fm  de  la  guerre,  je  me  suis  fixé  à  G.,  mais  je 
continue  à  tenir  un  cabinet  à  D.  où  j’ai  loüé  â  cet  effet 
une  chambre  garnie  et  où  je  tiens  cabinet  3  fois  par 
semaine.  Jusqu’à  cette  année  le  fisc  m’a  toujours 
considéré  comme  exerçant  à  D.  et  m’a  fixé  nia  pà- 
ten.te  sur  le  prix  de  mon  loyer  a  D:  d’avant  guerre. 
J’ai  cependant  signalé  à  delix  reprisés  différentes  et 
parjettre  recommandée  itîon  changement  de  domi¬ 
cile  àu- contrôleur  des  contributions  directes. 

Or  cette  année  il  m’envoie  deux  feuilles  de  patente, 
l’une  pour  D.  et  l’autre  pour  G. 

Dois-je  deux  patentes  du  fait  que  j’ai  double  ca¬ 
binet  ?  Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis 
éclairé  sur  ce  cas. 

Dr  X; 

Réphiise. 

Le  médédn  qui  cxèfce  sa  pfdîë  isioii  dans  dëlix 
ville  eit  passible  du  droit  jptopoflîbflhëi  de  j.)à- 
tente  pour  chacun  cîë  ses  cabinets. 

À.  hlARTÎNOT, 
Coiisfeillèf  fiscài 


înïii'mitcs  de  gucrvc  miilliplcS. 

Vous  avez  publié  dans  le  Concours  rnéâicàl  du  14 
octobre  1923,  p.  3.225  ünc  question  sur  les  infirmités 


f  Mecttons  aipes  Hespiraloires  • 

GRIPPE  -  BRÛfyOHÛ-PiyËUMOmË 

TUBERCULOSE  -  GOOUELUGHE  n  MÂLAÛlIS  iNfËCTIEUSES 


au  Gaïâcoi  Camphré 


LE  BRUN 


^'AMPOULES  ET  LIQUIDE  INJECTABLE  stérilisés 

(en  injections  hypodermiques  indolores,  1  c.  c.  par  jour) 


CAPSULES  giutinisées  pour  les  VOIES  RESPIRATOIRES 

NOTICES  et  ÉCHANTIEL.ONS  OTlATVTiLi-  f nacori s  ou  bottes  dü  commercé) 

^Laboratoirë  LË  ËRUN,  5,  Rué  Hippolÿte-Lèbàs,  Paris  j 
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de  guerre  multiples.  Pour  résoudre  exactement  cette 
question  il  faudrait  soit  examiner  l’hompne,soit  avoir 
copie  de  son  dossier,  cependant  avec  les  données 
publiées  je  crois  qu’on  doit  la  résoudre  ainsi  ; 

1°  Paraplégie  spasmodique  surtout  \ 
marquée  à  droite  avec  trépida- f  65  % 
tion  épileptoïde  et  limitation  de  1  5®  classe  n°  9 
la  flexion  des  orteils.  ] 

2°  a)  Parésie  du  membre  supérieur  . 
droit  avec  b)  incontinence  des  1 
matières  fécales  et  c)  de  l’urine  à  f 
intervalles  réguliers.  (Selon  le  >  55  +  5 

barème  ces  pourcentages  doivent  1 
être  combinés  en  cas  d’associa- 1 
tion  par  lésion  médullaire). 
a)  20  %  ;  b)  30%  ;  c)  20  %  =  55  %. 

3"  Perte  de  substance  osseuse  de  3  , 
centim.  x  3  centim.  (donc  infé-  j 
rieure  à  la  grandeur  d’une  pièce  / 

•  de  5  francs  37  millim.  x  37  mill.)  ' 
de  la  région  pariétale  gaüche  avec 
cicatrice  pulsatile  et  impulsive, 
syndrome  des  trépanés  :  cépha¬ 
lées,  vertiges. 

Conclusions  invalidités  multiples  : 

1°  65  %  j  ) 

20  55  +  5  %  (  90  % 

30  20  -f  10  %' 


Il  va  sans  dire  que  si  la  marche  était  impossible, 
le  blessé  devrait  bénéficier  du  barème  traumatisme 
avec  lésions  médullaires.  Paraplégie  complète  avec 
troubles  des  réservoirs  100  %  +  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  10.  ^ 

Dr  C. 

Ancien  médecin- expert  au  G.S.R. 

Réponse. 

Le  point  qui  prête  à  discussion,  est  celui  de 
rinfirmité  2. 

En  effet,  si  les  troubles  des  sphincters  peuvent 
bénéficier  des  évaluations  que  vous  proposez, 
c’est  surtout  dans  les  cas  de  lésions  isolées  (ma¬ 
tières  fécales  ou  urines)  et  directes  (ex.:  lésions 
de  l’abdomen,  des  voies  génito-urinaires,etc.); 
Remarquez  que  lorsqu’il  s’agit,  comme  dans  le 
cas  d’espèce,  de  troubles  d’origine  c  irticale  ou 
médullaire,  l’évaluation  n’atteint  guère  que  20 
%  globalement  :  exemple,  paralysie  générale, 
à  la  période  d’état  80  %  et  à  l’état  gâteux  100  %. 

Ces  troubles  sphinctériens  sont  les  complications 
de  lésions  déjà  indemnisées,  ils  ne  constituent  , 
pas,  à  eux  seuls,  la  lésion. 

Quant  à  la  parésie  du  membre  supérieur  droit,  | 
ce  simple  libellé  ne  permet  aucune  appréciation, 
il  vaut  aussi  bien  «  moins  que  dix  »  que  «  20  %  »  ; 
on  ne  connaît  pas  les  troubles  fonctionnels  seuls 
intéressants. 

G.  F. 
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Laboratoire  iesProduits“  USINES  duRHONE"  M 

URAZINE 

(Citrosalicylate  de  Pipérazine) 

Etudiée  et  préparée  avec  le  soin  minutieux  dont  le  Laboratoire  des 
Produits  “  USINES  DU  RHÔNE  ”  entend  faire  la  caractéristique  de  sa 
marque,  l’URAZINE  ajoute,  à  l’action  de  ia  Pipéraxine,  les  qualités 
analgésiques  et  antiseptiques  de  V Acide  saltcyllquem 

L’URAZINE  est  donc  ; 

Un  énergique  dissolvant  de  l’Acide  Urique  et  des  Urates, 

Un  Analgésique  extrêmement  efficace  des  douleurs  rhumatismales,  néphrétiques,  etc. 

Un  antiseptique  puissant  des  reins  et  de  la  vessie. 

Parfaitement  tolérée  par  i’estomac,  sans  action  sur  le  cœur  et  sur 
le  système  nerveux,  l’URAZINE  est  le  médicament  de  choix  à  opposer 
à  la  Lithiase  rénale  et  à  toutes  les  manifestations  arthritiques. 

_ ....  I  Granulés  effervescents  pour  le  traitement  prolongé. 

Présentée  sous  deux  formes  |  comprimés  dosés  h  0  gr.  30  pour  le  voyage. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  A  LA  DISPOSITION  DE  MM.  LES  DOCTEURS. 

Lm.  Z>TTR./».3N’I>,  Pharmacien,  21,  Rue  Jean-Goujon,  PARIS  (8«). 
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Un  médecin  militaire  peut  soigner 
les  pensionnes  de  guerre. 

J’ai  recours  à  votre  compétence  incontestée  pour 
vous  demander  votre  avis  au  sujet  du  fait  suivant 
qui  s’est  produit  ici  : 

Un  bénéficiaire  de  l’article  64  a-t-il  le  droit  d’aller 
consulter  un  médecin  militaire  qui  lui  délivre  une 
ordonnance  et  qui  déchire  le  bulletin  de  consulta- 
lion  puisqu’il  ne  peut  présenter  un  mémoire  d’ho¬ 
noraires  ? 

Je  suis  en  excellents  termes  avec  ce  médecin  mili¬ 
taire,  bon  confrère,  lequel  serait  heureux  de  connaître 
votre  opinion  à  ce  sujet. 

A  mon  avis,  je  ne  crois  pas  qu’il  ait  le  droit  d’agir 
ainsi  pour  la  raison  suivante  :  le  mutilé  habite  une 
commune  voisine,  et  s’il  réclamait  une  visite  à  do¬ 
micile,  le  médecin  militaire  ne  pourrait  se  rendre  à 
son  appel,  n’ayant  pas  de  moyen  de  locomotion  et 
ne  pouvant  se  faire  payer  le  déplacement. 

D  L. 

Réponse. 

Renseignements  pris  aux  meilleures  sources, 
les  bénéficiaires  de  l’article  64,  usant  de  leur  facul¬ 
té  de  libre  choix,  peuvent  s’adresser  aux  médecins 
militaires.  Ceux-ci  ne  sont  pas  payés  de  leur 
visite,  mais  rien  n’empêche  de  leur  payer  les  frais 
de  déplacement,  comme  aux  autres  confrères. 

G.  F. 


Situation  militaire. 

Je  viens  encore  user  de  vmtre  amabilité  habituelle 
pour  savoir  ce  que  je  dois  faire. 

J’ai  envoyé  par  la  mairie  de  ma  résidence  la  feuille 
explicative  et  remplie  par  moi,  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  ma  région,  concernant 
ma  classe  de  mobilisation  (classe  1898)  et  ma  situa¬ 
tion  de  famille  (2  enfants). 

Le  recrutement  par  l’intermédiaire  de  la  mairie 
me  retourne  cette  carte  le  15  octobre  disant  que  je 
ne  figure  pas  sur  les  tableaux.  Or  le  service  de  Santé 
de  ma  région  me  connaît  puisque  à  différentes  re¬ 
prises  j’ai  fourni  tous  les  renseignements  demandés 
pour  passer  aide-major  à  titre  définitif,  ce  qui  est 
fait  maintenant.  Cela  suffit-il  ? 

Je  croyais  qu’on  pouvait  avec .2  enfants  bénéficier 
de  4  classes,  tout  au  moins  pour  une  affectation. 

Dois-je  envoyer  cette  carte  au  Service  de  santé, 
puisque  le  recrutement  prétend  m’ignorer.  Il  faut 
dire  que’  j’ai  été  incorporé  pendant  la  guerre,  puis 
nommé  aide-major  à  titre  définitif.  X. 

Réponse. 

Le  recrutement  s’occupe  des  hommes  de  trou¬ 
pe.  Les  directions  d’armes  ont  charge  des  ofïi- 
ciers.Adressez  donc  tous  les  renseignements  en 
question  au  directeur  du  service  de  santé  de 
votre  région. 

Deux  enfants  vous  fpnt  bénéficier  de  cquatre 
classes.  G.  F. 


MOt)Ê  D'EMPUOii 
eroeuER  e  comprimes  par  .foun 
ttwiS  ^  MIDI  —  sont 


PWIS  î  8  FRANCS  LE  FLAGOM 


SPÊGIFIQUE  DU 

PROSTATISME 

eST  UN  OÊCONGESTIF  EXTRÊMEMENT  PUISSANT, 
ON  ANTISEPTIQUE  ÉNERGIQUE  ET  UN  SÉDATIF  CERTAIN 
ist  IMMÉDIAT.  SA  TOLÉRANCE  EST  PARFAITE  ET  SON 
OïOCOITÉ  ABSOLUE  .  sans  CONTRE-INOICATION. 
-•a  EST  TOUT  knoIOUÉ  DANS  LES 

BLENNORRAGIES  ^URÉTHRITES 
CYSTITES^  PYÉUO -NÉPHRITES 

URÉTÊRITES-CONGESTIONS  RÉNALES 

AVEC  OU  SANS  ALBUMINURIE  — 

»YRERTROPHitE  OE  tA  PROSTATE. 


BSpaturo  et  ectiantTirons  eup  âeina 
E.ABOTCm'OIRJES  «JO.CV^L 
COUDERC^»  ROZ^ES^^anm^eWel 
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Applicatiou  du  Tarif  Breton. 

I 

Panaemeiils  multiples; 

Abonné  au  Concours,  j’ai  recours  à  vous  afin  de 
me  dire  comment  je  dois  dresser  ma  note  d’honorai¬ 
res  concern ant  l’accident  suivant  : 

lin  ouvrier  tombe  d’un  échafaudage.  Conséquences  : 
1°  plaies  de  l’angle  externe  O.  D.  assez  profondes, 
mais  peu  étendues  en  surface  ;  le  globe  oculaire  est 
intact. 

2° Plaie  contuse  jambe  droite,  tiers  supérieur,  côté 
latéral  interne  tibia,  le  squelette  est  aussi  intact. 

Appelé  donc  auprès  du  blessé,  je  nettoie  et  fais 
un  pansement  de  l’œil  et  un  pansement  de  la  jambe. 

Comme  les  plaies  sont  souillées,  je  fais  une  injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique.  Tout  cela  en  une  seule 
séance  ? 

Comment  dois-je  compter  :  y  a-t-il  2  pansements 
puisqu’ils  ne  sont  pas  sur  le  même  segment  de  mem¬ 
bre  :  ces  pansements  sont-ils  coriiptés  avec  le  prix 
de  la  visite  ?  Et  le  sérum  ?  Comment  le  tarifer  ? 
Tout  cela  m’embrouille  au  sujet  du  cumul.  Soyez 
assez  boa  de  m’éclairer  de  vos  lumières.  D'’  M . 

Réponse. 

Voyez  l’art.  14  :  «  Dans  le  cas  de  blessures 
multiples,  hors  le  cas  prévu  sur  un  même  segment 
de  membre,  les  soins  donnés  sont  tarifés  pour 
chacun  des  pansements...  »  Donc,  dans  votre 


cas,  comptez  2.  pansements  (soit  2  fois  le  prix  de 
la  visite)  plus  votre  injection  de  sérum.  Là,  il 
n’y  a  pas  cumul  puisque  vous  n’avez  pas  compté 
la  visite  mais  2  pansements  -|-  une  injection  = 
3  interventions  diverses.  F.  D, 

II 

Visite  de  contrôle. 

La  visite  est  augmentée  de  .50  %  si  elle  doit  avolt 
lieu  à  heure  fixe,  il  n’est  pas  dit  visite  ou  consulta¬ 
tion,  comme  pour  la  visite  de  nuit,  qui  est  triplée 
3  V.  ou  3  c. 

Or  plusieurs  compagnies  prétendent  que  si  eUe  a 
lieu  au  cabinet  du  médecin,  elles  ne  doivent  que 
8  +  (8  :  2)  =12  fr.  et  non  10 +  (10;  2)=15fr,Je 
crois  en  avoir  parlé  à  votre  ami  Decourt  qui  a  ac¬ 
cepté  cette  manière  de  voir. 

Or  au  syndicat  de  Roubaix,  j’ai  entendu  soutenir 
la  thèse  prise  au  pied  de  la  rédaction  de  cet  article 
(tarif  Breton:  1  visite  +  (l  :  2)  =  16  fr. 

Je  serais  heureux  de  connaître  l’appréciation  du 
D”  Decourt,  son  avis  ayant  presque  force  de  loi  ou 
de  décision  jugée.  H. 

Réponse. 

J’ai  déjà  répondu  longuement  à  cette  question 
dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du  27  mai 
1923,  page  1991.  De  plus,  vous  trouverez  dans  le 
numéro  du  15  juillet  23,  page  2598,  une  «  suite  i 
en  ce  sens  que  le  confrère  à  qui  j’avais  répondu  le 


Spécifique  des  Maladies  nerveuses 

iCHANTIIiOKS 

EÜPHORISE  SANS  NARCOTISER  -  CALME  SANS  ASTHÉNIEB 
PROCURE  LE  SOMMEIL  NORMAL  SANS  STUPÉFIER 


ALÉRIANITE  GABIIL 

DÉSODORISE 


PRESCRIT  DANS  TOUS  LES  HOPITAUX  —  NOMBREUSES  ATTESTATIONS 


Employé  à  la  dose  de  3  ou  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Chaque  cuillerée  contient  50  cen¬ 
tigrammes  d’Extrait  hydro-alcoolique  de  Valériane  sèche. 


S’il  faut  associer  la  médication  Bramarée,  prescrivez  à  la  dose  de  3  à  4 
cuillerées  à  bouche  par  jour,  V 


ELIXIR  GABAIL 


Préparation  agréable  SANS  ALCOOL  qui  contient  par  cuillerée  à  bouche,  une  cuillerée  à  café  do 
Valérianate  Gabail  désodorisé  •  et  I  gramme  de  Bromure  de  Strontium  dont  le  goût  a  été  masqué 
par  un  sirop  d’écorce. 


h’PTTAlVTTT  T  HIVQ  faisons  parvenir  à  tous  les  Médecins  qui  nous  enverront  léur 

JiiGJlAiN  llLLUiNb  carte  de  visite  ou  un  simple  en-tête  de  feuille  d’ordonnance  sans  au¬ 
cune  note  manuscrite,  sous  enveloppe  non  collée,  aUranchie  à  cinq  centimes  et  portant  suivant 
l’échantillon  demandé  l’une  des  adresses  suivantes  :  ou  M.  le  Directeur  du  Valérianate  Gaiat 
Détodorlté  on  M.  le  Directeur  de  VBllMlr  Gabail  Valéto-Bromuré. 

3,  rue  de  l’Estrapade,  PARIS  (V«) 
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27  mai  me  dit  que  la  compagnie  a  accepté  mes 
conclusions  et,  bien  que  la  visite  de  contrôle  ait 
eu  lieu  au  cabinet  du  médecin,  a  payéle  prix 
d’une  visite  (et  non  d’une  consultation)  majoré  de 
50  %,  comme-il  est  dit  art.  3.  a  F.  D. 

III 

Luxation  aoromio-claviculaire. 

Abonné  depuis  longtemps  déjà  au  Concours  médi- 
,  cal,  je  désirerais  être  fixé  sur  le  point  suivant  : 

Ayant  soigné  un  accident  du  travail  pour  luxation 
acromio-claviculaire,  assez  difficile  à  maintenir, 
réduite,  quel  prix  dois-je  demander  ?  A  quelle  autre 
luxation  peut-elle  être  assimilée  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  répondre  dans 
les  colonnes  du  Concours  médical.  Dr  P. 

Réponse 

Dans  les  cas  de  luxation  de  la  clavicule,  j’ai 
déjà  proposé  plusieurs  fois  (avec  acceptation 
'  des  deux  parties)  de  compter  le  prix  de  «  Réduc¬ 
tion  et  contention  de  fracture  de  cet  os,  soit 
50  fr.  F.  D. 


.  NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Régime  et  traitement  de  l’incontinence 
essentielle  d’urine 

Régime  surtout  végétarien  : 

Soupes  épaisses,  légumes,  pâtes,  riz,  fruits 
cuits,  salades  cuites,  pain  grillé. 


I  Peu  de  viande. 

Réduire  au  minimum  la  boisson  :  un  verre 
d’eau  par  repas  ;  le  soir,  repas  sec. 

Manger  lentement  et  bien  mastiquer. 

Hygiène  surveillée  : 

Pas  de  fatigue  physique,  pas  de  jeux  violents, 
ni  d’excitation  d’aucune  sorte. 

Vie  active  au  grand  air,  dans  le  calme  et  la 
tranquillité. 

Ni  veilies  tardives,  ni  bals,  ni  spectacles. 

11  ydroihérapie  froide  : 

Usage  du  drap  mouillé  chaque  matin,  voire 
deux  fois  par  jour,  pendant  une  demi-heure  ou 
une  heure. 

Faire  tremper  le  drap  dans  l’eau  froide,  l’esso¬ 
rer,  l’étaler  sur  une  couverture  de  laine  :  enrouler 
l’ensemble  autour  du  corps. 

En  cas  de  réaction  paresseuse,  remplacer  le 
drap  mouillé  par  la  douche  tiède  :  verser,  matin 
et  soir,  sur  la  nuque  et  les  épaules,  deux  ou  trois 
litres  d’eau  à  340  ou  35°.  En  suite,  friction  sèche 
au  gant  de  crin,  sans  alcool. 

Médicaments  : 

Essayer  la  strychnine  à  doses  progressives  (jus- 
cpi’à  un  centigramme  par  jour,  si  la  drogue  est 
bien  tolérée). 

On  peut  associer  la  strychnine  à  l’extrait  fluide 
de  rhus  radicans  ou  de  rhus  aromatica,  remèdes 
inofïensifs. 

La  formule  suivante  m’a  valu’des  succès  : 


NÉO-RHOMNOL 


"RHOMNOL  STRYCHNO-ARSÉHIË" 

en  boîtes  de  12  ampoules  de  1  centimètre  cube  contenant  chacune  : 
NUCLÉINATE  de  STRYCHNINE  ddflni. ...... .........  1  mililgr. 

el  CACODYLATE  de  SOUDE  chimiquement  pur... .  O  gr.  06 

Nouvelle  préparation  définie,  stable 

réalisant,  en  injections  indolores,  le  traitement  rationnel  etrapidetfe  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECIllINS  et  GONVALESCENGES 

tributaires  du  Phosphofe,  de  la  Slrychttitte  et  de  vArsettic 
sous  leur  forme  la  plus  complètemeot  et  la  plus  rapidement  assimilable 


DOSE  s  Une  Injection  journalière  pendant  12  jours,  repos  un  temps  éaral  et  reprise. 

s  TOUTES  PHARMACIES 

^  LITTÉRAWRE  et  ÉCHANTILLONS  ;  Laboratoire  du  D''  M.  LEPRINCE»  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16*)  Æ 
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l'einture  de  noix  vomique  . .  A 

—  de  rhus  aromatica 

—  de  rhus  radicans . ^ 

—  derhustoxicodendron 


Glycérine . . . . 
Alcool  à  90°.  . 


■  I  ââ  5  gr. 


Commencer  par  dix  gouttes,  le  soir  au  coucher. 

Arriver,  en  augmentant  de  III  gouttes  par 
jour,  à  XXX  gouttes  chaque  soir. 

L’ergot  de  seigle  rend  parfois  des  services, 
quand  il  y  a  atonie  dû  sphincter  strié. 

Dans  le  même  cas,  on  recommandera  utile- 
iinent  : 


Les  courants  galvaniques  à  haute  intensité  ; 

Les  toniques  généraux  ; 

Les  cures  hélio-marines. 

Dans  le  cas  inverse,  recourir  à  la  belladone  ou  à 
son  alcaloïde,  V atropine. 

Faire  prendre,  le  soir,  en  couchant  le  jeune 
malade,  dans  une  cuillerée  d’eau  pure,  III  (trois) 
gouttes  de  teinture  de  belladone.  Augmenter 
d’une  goutte  par  jour  jusqu’à  XV  a  ou  XX  gout¬ 
tes,  selon  l’age  et  la  tolérance  individuelle. 

Si  celle-ci  est  en  défaut  (mydriàse,  troubles  vi¬ 
suels,  rougeur  des  pommettes,  sécheresse  de  la 
bouche,  dysphagie),  suspendre  l’emploi  de  la 
teinture. 

S’il  y  a  incontinence  diurne  et  nocturne,  la 
donner  trois  fois  par  jour,  matin,  midi,  soir,  en 
commençant  par  I  goutte,  puis  II,  III,  IV,  etc.. 


gouttes  par  dosé  (au  maximum,  dé  XV  à  XVÏIÏ 
gouttes  par  jour). 

En  cas  d’échec  de  la  belladone,  essayer  le 
lartrate  borico-potassique,  le  chanvre  indien,  la 
ciguë. 

On  peut  encore  obtenir  de  bons  effets  de  l’an- 
tipyrine  :  0  gr.  25,  deux  ou  trois  fois  par  jour,  à 
une  demi-heure  d’intervalle,  dans  la  soirée. 

L’extrait  thyroïdien  peut  enfin  trouver  ses 
indications  (0  gr.  10,  0  gr.  15,  0  gr.  20).  ’ 

Si  ces  divers  nroyens  échouent,  il  restera  en¬ 
core  ces  ultimes  ressources  : 

Les  injections  rétro-rectales  de  100  à  200  gr. 
de  sérum  artificiel  ; 

Les  injections  épidurales  de  ce  même  sérum; 
à  la  dose  de  10  à  15  cmc.  ; 

Enfin,  la  ponction  lombaire,  souvent  couron¬ 
née  d’un  succès  définitif. 

Df  A.  S.\TRE, 

(de  Grenoble). 


JURISPRUDENCE 


Sy.XDICAT  professionnel.  -  R.4DIATION.  —  DrOIT 

DE  LA  DÉFENSE - -VIOLATION - ANNULATIOM. 

Cour  d’ Appel  de  Douai,  26  mars  1923. 

(Rec.  I»oufiï,1923,172.) 


La  commission  d’un  syndicat  professionnel  ne  sau 
rait,  à  titre  de  blâme,  prononcer  la  radiation  d’un 


Capsules  cLe 


BE^ZO-lmYDRI^E 

Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Le  Seul  qui  soit 


Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thlse  de  M.  le  D‘  Chenal.  Faculté-  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

inaliénable. 

Oiunétique  puissant  (oligurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

DIsaolvant  énergique  de  l’acide  urique. 


Echantillons,  Brochures  et  Renseignements  :  BBUEL,  36,  rue  de  Paris,  OOLOMBES. 

R.  C.  Seine  48.849  ^ 


LA  DIFFERENCE 


NUJOL 

Standard  Oil  C° 

New  Yobk  (New-Jersey; 


Ce  qui  différencie  le  NUJOL  des  autres  huiles,  c'est  que  le  NUJOL  est 
lujours  constant  dans  sa  composition  et  ses  effets  thérapeutiques. 

Les  produits  ordinaires  varient  constamment 

LE  NUJOL  NE  VARIE  JAMAIS. 

Le  médecin  qui  prescrit  le  NUJOL  peut  être  certain  que  son  malade 
ira  un  produit  parfait  préparé  d'après  les  méthodes  les  plus  scientifiques 
ue  permettent  les  expériences  et  les  recherches  modernes 


Contre  la  Con^ipation 

LE  LUBRIFIANT  IDEAL  DE  L'INTESTIN. 


SPÉCIFIQUE  . 
DU  SPASME  / 
BRONCHIQUE 


CALME  L’EXCITABILtTÉ 
DU  PNEUMOGASTRIQUE 
ÉLOIGNE  LES  ACCÈS  ET  LES  DIMINUE 
EN  INTENSITÉ  ET  EN  DURÉE 


Lab.L.BOIZESG.ALUOT  ÜGMvenueJeaii-Jaiirôs 

Membres  de  la  deGhimiebioloG:iquedeFrance,D''de  l’Université  de  Paris.  Licencié  ès-Sclences  LYON 


S  E.  D  {  R 
DE  LA TOUX 
A  N  Tl  DYSPNÉIQUE 


CRISES  AIGUES  : 

i  A  6  PILULES  PAR  JOUR  PERDART  5  JOURS 
APRÈS  LA  CRISE  ; 

I  PILULES  PAR  JOUR  PEROART  10  JOURS 
DOSE  PRÉVENTIVE  : 

A  2  PILULES  PAR  JOUR  PEROART  15  JOURS 


BS  de  la  Sor-eté  de  Chimie  biologique  de  Prance,  D'de  l’Umversité  de  Paris,  Licencié  ès-Sclences 


Traitement  Physiolooioije 

DE  LA 

CONSSBATION 


A  BASE 
DE  : 

EXTRAIT  TOTAL  DES 
GIANDESdeI'INTESTIN 

qui  renBrce  les  sécrétions 
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syndiqué,  qui  a  adressé  sa  démission,  sans’appelerl^ie 
syndiqué  à  présenter  ses  observations.  La  décision 
ainsi  intervenue  est  entachée  de  nullité  comme  prise 
en  violation  des  droits  de  la  défense,  d’après  les  rè¬ 
gles  du  droit  commun  et  en  l’absence  de  toute  dispo¬ 
sition  à  cet  égard  dans  les  statuts.  Et  cette  nullité 
n’est  pas  susceptible  d’être  couverte  ultérieurement 
par  la  ratification  de  l’assemblée  générale  donnée  en 
conformité  des  statuts. 

Dès  lors,  si  la  publicité  donnée  à  la  décision  de  la 
commission  du  syndicat  a  été  de  nature  à  causer  un 
préjudice  moral  à  l’ancien  syndiqué,  l’association 
syndicale  est  tenue  de  le  réparer. 

Commentaires 

En  adhérant  an  Syndicat,  en  acceptant  les 
statuts,  en  se  soumettant  d’avance  à  îà^juridic- 
tion  du  conseil  de  famille,  le  syndiqué  aliène  une 
partie  de  sa  liberté. 

Par  contre,  les  règles  de  droit  commun  doivent 
lui  être  applicables  lorsqu’accusé  d’une  faute 
professionnelle,  il  est  assigné  devant  le  Conseil 
de  famille  du  syndicat.  Il  a  le  droit  absolu  de 
présenter  sa  défense,  soit  personnellement,  soit 
par  un  défenseur. 

L’arrêt  ci-dessus  confirme  ce  droit,  môme  en 
l’absence  de  toute  disposition  à  ce  sujet,  dans  les 
statuts. 

Déjà,  la  Cour  de  Cassation  avait  proclamé  que 
les  droits  de  la  défense  doivent  toujours  être  res¬ 


pectés  (Cassation,  Requêtes  23  janvier  1855  • 
Cass,  civ.,  5  juillet  1858  ;  24  juillet  1900  ;  17  déc' 
1900).  '  ' 

La  Cour  de  Douai,  non  seulement  casse  la  dé¬ 
cision  du  syndicat,  comme  étant  entachée  d’illé¬ 
galité,  du  lait  que  l’accusé  n’a  pas  été  mis  à 
même  de  présepter  sa  défense,  mais  encore  con¬ 
damne  le  syndicat  à  réparer  le  préjudice  que  sa 
décision  aura  pu  occasionner  à  son  ancien  adhé¬ 
rent. 

I-es  statuts  des  syndicats  prévoient  une  cer¬ 
taine  publicité  aux  délibérations  du  groupe  cor¬ 
poratif.  Même  si  cette  publicité  n’est  pas  abusive, 
elle  peut,  en  faisant  connaître  une  décision  de 
justice  professionnelle  irrégulière,  porter  tort  à 
l’inculpé,  alors  que  les  droits  de  la  défense  n’ont 
pas  été  observés. 

Nous  rappellerons  ici  qu’il  faut  être  très  pru¬ 
dent,  en  matière  de  publication  des  décisions 
syndicales,  excluant  un  syndiqué,  ou  mettant  à 
l’index  un  non  syndiqué. 

Une  publicité  extraordinaire  pourrait  être 
considérée  comme  ayant  été  dietée  par  le  désir  de 
nuire  au  médecin  radié  du  syndicat  et  ce  prati¬ 
cien  serait  en  droit  d’obtenir  des  dommages-inté¬ 
rêts.  Ainsi  ont  jugé  :  Cour  d’appel  de  Riom,  7  fé¬ 
vrier  1900  ;  Cour  de  Paris,  5  lévrier  1901  ;  Cour 
de  Limoges,  10  juin  1902  ;  Cour  de  Montpellier 
20  lévrier  1903  ;  Cour  de  Cassation,  25  février, 
1905.  Df  Paul  BouniN. 
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—  L’état  actuel  de  l’aviation  sanitaire. .  3557 
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(  Ozone  naissant  ) 
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NiOL,,  9  rue  Dupnytren,  Parle 


R.  C.  Seine  10:568. 
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—  Décès  d’un  blessé  du  travail  des  suites 
de  l’accident.  —  Les  médecins  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  peuvent  accepter 
un  cadeau.  —  Honoraires  médico-légaux, 
pour  autopsie.  —  Timbre  des  certificats. 

—  Accident  survenu  à  un  ouvrier  indus¬ 
triel  pendant  un  travail  domestique.  — 
Nouvelle  organisation  du  service  mili¬ 
taire.  —  Pension  militaire.  Présomption 
d’origine.  —  Refus  de.  pension  militaire 
par  la  Commission  de  réforme.  Recours. 

—  Application  du  tarif  Breton  ;  consul¬ 
tation  avec  un  médecin  d’assurance.  — 
Incision  de  la  vaginale.  Fracture  du  cal¬ 
canéum.  Déplacements  contestés .  3532 

IVote  de  Pratique  Quotidienne 

Les  sang.siies  (Lop) .  3576 
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Les  âges  de  la  vie.  Vingt  ans.  (Louvel) .  .3578 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours 

Cet  Olflce  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  Juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  -  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


^VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  Tenvol  des  abonnements  et  des  cotlsatloni  su 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Famittale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  mldieal 
irançais,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  â  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  b.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIl 

S.A.IVS  S.A.'VETJFt.  —  SA.TVS  ODEUR 

—  ne  communiqmni  d  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 


.ARTÉRIEL.  LE 
PRÉSCLÉROSE 


PARASITES  INTESTINAUX 


BRONCHITES  CHRONIQUES 


OANORÈNE  PULMONAIRE 


s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dana  le  traitement  do  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 

POMMADE  D’ALOYSINE:  Tnbercnioses  externes,  plaies  snpparées,  dermatoses,  ete. 

tCEANTILLONS  SUR  SEMANDX 

Pharmaele  CMPUZfiNH,  189,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

UéFfiT  QÉNéRAL  ;  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 

R.  G.-  Seine  18.069 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société' 
civile  du  Concours  médical,  du  D>'  SahdAt,  d’Escoulou- 
bre  (Aude),  la  somme  de  dix  francs,  pour  bons  offices 
du  journal. 


Membres  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  [hîTernales 


MM.  Ici  docteurs  : 

Ajaeclo  :  Quilichini. 

Alger  :  Picard 

Amélle-lai-BaIns  D'  Alardo. 
Antibes;  Kibes. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Uarçon. 
Beaulleu-sup-mer  :  Bertier, 
Ricoui,  S.  de  Rouville,  Ubaud. 
Beausoleil  :  Audoly,  Gaveau, 

Biarritz  :  Berne,  Clavel  Pierre. 
CambO'les  Bains  :  Colbert, 
Hamant. 

Cannes  ;  Abadie,  Argueyrolles. 
Bayle,  Caruette,  Fournier, 
Kem-Gazet,  Verdalle. 

Cannet  (Le),  près  Cannes  : 
Comoy,  Oudailie. 

Cap-d’A"  •  ' 

Dbambo 
Rien. 

Chamonix.  D'  de  Chabanolle. 
Fréjus  :  Turcan. 

Brasse  ;  Bossuet,  Perrimond. 


Hyènes  :  LuBonnardière,  Mi- 
uellr,  Pirrrhudues,  Verrier. 
Juan-les-PIns-Antlbes  :  Stef. 
La  Seyne  :  Grandjêan  J.  M., 


monte- Carlo  :  P.  Gasquet, 
S.  Vivant 

Nioe  ;Ardoin, Bâillon,  (oculiste), 
Bassargette,  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Conf¬ 
iant,  Delocque,  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier 


„,  Gaudi- 

toto-laryng.)  Gruzu, 
Guerry  Henry  (Rayons  X), 
Kent-Monnet,  Lame,  Leriche 
Em.,  Liofard.  Noble  J.,Piétri, 
Potheau(E),  Rosauoff. 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Baiac.Carcy,  Cornet,  Lis- 
\t(Ophtalm.) 

St-Raphaël-Valescure  :  Cal¬ 
daguès,  Vadon. 

Toulon  :  Pignet  («roi.  dtrm.) 

Vernet-les-BaIns  :  D'Ponso  n 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.—  rouf  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr,  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’an  timbre  pour  la  réponse 

N»  573.  —  Echangerais  torpédo  luxe  de  Bazelaire 
12-14  HP.,  récente  parf.  ét.  contre  conduite  inté.,  4  pl., 
récente  de  prêt.  Peugeot-Zedel  D.  F.  P.  10-12  HP., 
D'  Sery,  à  Salon-de-Provence. 

N»  574.  —  A  vend.  Grégoire  10  HP.,  cond.  int.,  3  pl. 
Bon  état  de  marche.  Dr  Guérin,  à  Gcpoy,  Loiret. 

N»  575.  —  A  vendre  moto  D.  R.  F.  1921,  moteur 
Train  sans  soupape,  2  vitesses,  démarrage  au  pied, 
s’adr.  Perrier,  pharmacien,  Conflans-Ste-Honorine  (S. 
et-0.). 

No  576.  —  Docteur  recom.  partie,  infirmière  C.  R. 
diplômée  pour  direction  ds  clinique,  sanatorium,  etc., 
meilleures  réf. 

N»  577.—  A  céder  vingt  parts’de  la  Société  Blanchon 
frères,  7,  rue  St-Lazare,  Paris,  150  fr.  la  part.  S’adresser 
au  Dr.  Poingt,  à  Montreuil-Bellay  (M.-et-Lolre). 

N»  578.  —  Médecin  connaissant  parf.  l’anglais  ferait 
chez  lui  trad.  ouvrages  méd.  ou  autres,  ainsi  que  trav. 
de  bureau. 

No  579.  —  A  vend,  microscope  Koristka  neuf,  gd. 
modèle,  tube  large  pr.  microphoto,  revolver  4  places, 
platine  mobile,  2  verni  ers,  app.  éclairage  Abbé,  triple 
condensateur,  5  oculaires,  3  objectifs  sec  apochromat., 
1  immersion  1  /15  «  seml-apochromat. 

No  580.  —  A  céd.  chef-lieu  canton,  bord  mer,  poste 
ancien,  rapp.  40.000  frs.,  gde  maison,  élect.,  indem. 
6  500  fr.  Urgent.  S’adresser  Breltel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris. 

No  581.  —  Ds  pet.  ville  région  lyonnaise  client.,  tr. 
ancienne.  Rappt.  50.000  frs.  Fixe,'  gde  maison,  élect. 

1  Prix  tr.  intér.  S’adresser  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 

'  Paris. 
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H®  68.2. -7  Etud.  en  niéd.,  ch.  L.  d’hon.,  cherche  empl. 
dans  clin,  ou  sim.  ts  les  jours  entre  16  h.  et  20  h. 

N»  583.  —  Banlieue  Nord,  cause  spécialisation.  Poste 
d’avenir  40.000  fr.  touchés  en  augm.  const.,peu  de  frais, 
mais,  conf.,  eau,  gaz,  élect.,  gar.  Pays  de  villég.  Prix 
26.000  ou  20.000  comptant. 


AVIS 

Nous  tenons  à  pi’évenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  qui  est  installé 
dans  la  cour  de  l’immenble  où  se  trouvent 
leurs  propres  biueaux. 


Menton.  —  Réouverture  de  l’Hermitage.  Maison  de 
cure  climatique  (Docteurs  Gallot  et  Coubard)  Conval., 
lymijh.,  malades  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition,  ni 
contagieux,  ni  mentaux.  Cure  d’air,  héliothérapie,  ré¬ 
gimes,  etc. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santoninc, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du 
Sbjoornet.  (Labor,  D'  M-  LEPRINCE  —  PARIS). 


mRESPOmHCE 

Les  effets  delà  crainte  du  «  Sou  Médical  », 

Je  viens  vous  info.rmer  que  l’alïaire  M.  pour  la- 
.queile  -j’avàis  demandé  votre  appui  s’est  terminée, 
grâce  à  vos  conseils,  à  mon  entière  satisfaction.  Sitôt 


que  la  partie  adverse  a  su  que  je  n’étais  pas  seul  et 
que  «  mon  Syndicat  »  m’avait  dit  de  tenir  bon  et  d’al¬ 
ler  devant  les  tribunaux,  elle  dit  elle-même  «  qu’elle 
n’avait  aucun  intérêt  à  aller  »  devant  les  tribunaux, 
sachant  très  bien  qu’elle  a  perdu  d’avance  ».  Aussi, 
en  conciliation,  l’attaque  fut-elle  piteuse,  se  conten¬ 
tant  de  demander  une  réduction  de  moit’é'surlà  note 
d’honoraires.  Je  tins  bon  et  déclarai  que  j’étgis  prêt, 
devant  une  mauvaise  foi  aussi  évidente,  à  aller  en 
justice.  Tout  ce  que  j’offris,  ce  furent  des  facilités  de 
payement.  La  soumission  fut  complète  et  je  viens  de 
remettre  entre  les  mains  de  l’huissier  une  recon- 
naissance  en  bonne  et  due  forme. 

Je  vous  remercie  vivement  de  vos  conseils  et  de 
votre  appui  offerts  sans  discussion.  Le  pauvre  pratn 
cien  est  heureux,  dans  ces  sortes  d’ennuis,  de  vous 
sentir  ferme  au  poste  derrière  lui.  Pour  un  jeune  pra¬ 
ticien,  sans  défense  et  sans  expérience,  cela  est  quel¬ 
que  chose.  D'  D, 


Décès  d’un  blessé  du  travail  des  suitqs 
de  r  accident. 

J’ai. soigné,  il  y  a  3  ans,  un  ouvrier  atteint  d’hé¬ 
miplégie  traumatique,  le  taux  de  la  pension  invali¬ 
dité  était  %.  Ce  malheureux  a  traîné  une  exis¬ 
tence  lamentable  et  a  hui  par  succomber  jl  y  a  quel¬ 
ques  mois.  Or,  la  femme  de  cet  ouvrier  croyait  avoir 
droit  à  quelque  chose  et  la  Compagnie  d’assuraaees 
lui  écrit  que  «  les  rentes  allouées  en  exécution  de  la  loi 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémo^d.blne  yiyaoie 


Reafecme  -intact^  les  'Siibstancea  Minimalei 
iciu  Sang  iotàl 


IffiÉOlCATlON  flATlOHItEUE  DES 

Syndmmes  Anémiques 

e6  des 

Déctiéances  organiques 


!5S8eniSNi,  Docteur  «n  Ph»rm«cl«,  9,  Rui  Paul-Biudry,  PARI*  (B<), 
Reg.  du  Com.,  Seine  207.204  B. 
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sur  les  accidents  du  travail  hé  sont  pas  réversibles 
sur  la  tête  des  veuves  des  titulaires  ». 

Cette  femme  me  demande  conseil.  11  me  semblait 
qu’elle  avait  droit  à  quelque  chose  puisqu’on  som¬ 
me,  son  mari  est  décédé  des  .suites  de  l’accident.  Vous 
seriez  bien  aimable  de  me  renseigner  à  ce  sujet.  , 
D'-B. 

Réponse. 

11  est  bien  exact,  comme  le  répond  la  compa¬ 
gnie  d’assurances,  que  les  rentes  allouées  aux 
blessés  du  travail  ne  sont  pas  réversibles  sur  la 
tête  de  leur  veuve,  sauf  dans  le  cas  et  dans  les 
proportions  prévus  à  l’article  9  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  qui  n’est  pas  applicable  d’ailleurs,  en 
l’espèce,  car  cette  réversibilité  partielle  doit 
avoir  été  demandée  par  le  titulaire  de  la  rente, 
après  la  période  de  révision. 

Mais,  dans  votre  espèce,  si  le  blessé  est  décédé 
au  cours  de  la  période  de  révision,  c’est-à-dire 
dans  les  trois  ans  qui  ,  ont  suivi  l’accord  ou  la 
décision  judiciaire  qui  a  fixé  la  rente,  la  veuve 
doit,  puisque  le  décès  est  une  conséquence  de 
l’accident,  bénéficier  de  la  rente  de  20  %  du  sa¬ 
laire  prévue  par  l’article  3  -A  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

Si  donc  cette  période  de  trois  ans  n’est  pas  en 
core  expirée,  elle  n’a  qu’à  saisir  le  président  du 
Tribunal  civil  d’une  demande  en  révision,  par  voie 
de  simple  déclaration  faite  au  greffe  du  Tribunal, 


Mais  la  demande  ne  serait  plus  recevable  si  le 
délai  de  trois  ans  était  expiré.  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  se  hâter,  puisque  l’accident  ou  la  fixa¬ 
tion  de  la  rente  datent  de  trois  ans  environ. 

Les  médecins  de  l’assistance  médicale 
gratuite  peuvent  accepter  un  cadeau. 

Permettez-moi  de  vous  poser  quelques  questions 
qui  peuvent  aussi  intéresser,  des  confrères  et  des 
sages-femmes. 

Peut-on,  sans  risquer  de  passer  pour  escroc,  rece¬ 
voir  un  cadeau;  en  argent  ou  en  nature,  d’une  per¬ 
sonne  assistée  que  l’on  a  soignée  aux  frais  de  FA.  M., 
O.  ?■ 

Dans  certaines  contrées,  il  est  l’usage  de  faire  un 
présent  à  l’accoucheur  ou  à  l’accoucheuse  ;  ici,  on  dit 
F  «  étrenne  »  ;  peut-on  accepter  ce  cadeau  lorsqu’il 
S’agit  d’une  assistée  dont  l’accouchement  sera  payé 
'par FA.  MG.  ?  '  ■  . 

L’administration  aurait-elle  le  droit  de  considérer 
cette  «  é  trenne  »  comme  une  rémunération  et  refuser 
le  payement  des  mémoires  ? 

Je  serais  très  heureux  que  vous  puissiezme  donner 
une  réponse  par  la  voie  du  Concours,  de  façon  à  en 
faire  part  à  l’accoucheuse,  que  cela  intéresse  plus  par¬ 
ticulièrement. 

.  D’’  B. 

Réponse. 

Les  honoraires  alloués  au  médecin  par  F  Assis- 
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tarte»  Hiédieale  gratuite,  quelles  <ifu’en  soient 
rimportanee  et  la  forme,  représentent  en  effet 
tout  ce  qui  lui  est  clff  pour  les  soins  qu’il  a  donnés 
aux  assistés  régulièremeUt  inscrits  sur  la  liste  et 
il  n’a  pas  le  droit  d’exiger  un-  complément  d’hono¬ 
raires,,  sous  prétexte  que  la  rémunération  qui  lui 
a  été  allouée  lui  paraîtrait  insuffisante. 

Mais  il  n’est  nullement  interdit  qu’il  accepte 
d’ùn  assisté  satisfait  de  ses  soins,  ou  qui  estime, 
lui  aussi,  que  la  rémunération  offîeiélle  est  insuf¬ 
fisante,  un  cadeau  sous  une  forme  quelconque, 
en  espèee  ou  en  nature. 

Il  ne  s’expose  à  aucune  sanction  pénale  ou 
administrative  en  aceeptant  ce  souvenir,  béné¬ 
volement  offert  et  non  exigé. 


Honoraires  médico-légaux  pour  autopsie 

J’ai  fait,  en  ma  qualité  de  médecin-expert,  et  sur 
commission  du  juge  d’instruction,  l’autopsie  d’un 
entant  dé  srâ  semaines.  Sur  mon  mémoire,  j’ai  tarifé 
cette  autopsie  60  fr.  ;  le  dit  mémoire  me  revient  au¬ 
jourd’hui  avec  un  rabais,  l’autopsie  m’étant  plus 
comptée  que  35  fr..  C’est-à-dire  ramenée  au  prix  de 
l’autopsie  d’un  nouveau-né. 

Qui  a  raison  ?  Un  enfant  de  six  semaines  est-il  un 
nouveau-né  ?  Je  vous  serai  très  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  donner  votre  avis. 

D>-  Y. 
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Réponse 

La  loi  pénale  qui  emploie  le  terme  de  «  nou-“ 
veaü-né  »  et  punit  certains  crimes  et  délits  dent 
les  enfants  nouveau-nés  peuvent  être  VictimèS) 
loi  à  laquelle  il  y  a  lieu  évidemment  de  se  féîéfèf 
en  l’espèce,  puisqu’il  s’agit  d’appïiqnèf  lè  tarii 
criminel,  n'a  pas  défini  cette  expression. 

La  question  de  savoir  quand  un  enfant  est 
nouveau-né  est  une  question  de  fait  qui  doit 
être  résolue  par  les  tribunaux,  Là  juHsrpudence 
paraît  fixée  en  ce  sens  que,  par  exemple,  il  y  â 
infanticide,  c’est-à-dire,  meurtre  ou  assassinat 
d’un  enfant  nouveau-né,  tant  que  le  crime  peut 
effacer  jusqu'aux  traces  de  la  naissance.  Au  con¬ 
traire,  il  n’y  aurait  plus  infanticide  dès  qüe  la 
naissance  est  constatée,  notoire,  dès  qüe  l’enfant, 
par  exemple,  est  inscrit  sur  les  registres  de  l’étàt- 
civil. 

La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  24  décem¬ 
bre  18.35,  a  décidé  que  ne  peut  être  déclaré 
infanticide  le  meurtre  d’un  enfant  âgé  d’üii  mois, 

A  fortiori,  dans  votre  cas,  puisque  l’enfant 
avait  six  semaines,  il  semble  que,  à  moins  de 
circonstances  particulières,  il  né  puisse  être 
considéré  comme  nouveau-né  et  que  l’honoraire 
de  60  fr.  devrait  vous  être  alloué  pour  autopsie 
avant  inhumation. 

Le  recours  contre  la  taxe  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  celui  où  for- 
donnance  de  taxe  vous  a  été  notifiée. 


Siolûse  ûéa 

Extrait  VITAMINÉ  Polyvalent 


Contenant  les  Facteurs  HYDRO  et  LIPOSOLUBLES  Indispensables 

A  LA  CROISSANCE  ET  A  LA  NUTRITION 


Favorise  lasyimilâtion  des  substaricès  alimentaires  proprement  dites  :  albumi¬ 
noïdes,  graisses,  hydrates  de  carbone,  sels  minéraux  (action  vitaminique). 
Sollicite  et  active  le  fonctionnement  des  glandes  enc/ocr/nes  (action  vitamiiiique). 
Facilite  la  digestion  des  substances  amylacées  (action  diastasique). 

INDICATIONS 

Chez  l’Enfant:  Hypothrepsie, Troubles  de  la  croissance,  Rachitisme,  Prétuberculosff. 

Chez  lAdulte  :  Etats  dyspeptiques  et  entéritiques,  Grossesse, Troubles  endocriniens,Convalescence,etc,  j 

DOSES:  2  à  6  cuillerées  à  café  par  jour. 


TRAVAUX,  BIBLIOGRAPHIE,  ECHANTILLONS  : 

LABORATOIRES  CIBA.O.  Rolland,  1,  Place  Morand,  LYON 


R.  r„  Lyon  A.  10.691, 
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Timbre  des  certiiicats 

Jusqü’iei  je  rédigeais  mes  certificats  pour  acci^ 
dents  de  travail  agricole  sur  papier  libre  ;  on  vient  de 
me  menacer  de  m’infliger  ürï  procès,  car  les  accidents 
agricoles  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  sur  les  accidents 
de  travail  ;  est-iî  vrai  que  ces  certificats  doivent  être 
rédigés  süf  papier  timbré  ? 

Même  question  pour  les  patrons  qui  possèdent  une 
assurance  personnelle  pour  accidents  survenant  au 
cours  de  leur  travail  ? 

Enfin,  pour  accident  survenant  au  cours  d’une  par¬ 
tie  de  foot-ball  ;  cette  fois,  c’est  moi  qui  veux  le  rédi¬ 
ger  sur  papier  timbré  et  l’assureur  qui  en  nie  l’utj- 
lité. 

Dr  B. 

Réponse. 

Si,  efi  vertu  de  l’article  29  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  les  certificats  établis  pour 
les  blessés  assujettis  à  cette  loi  doivent  être  faits 
sur  papier  libre,  il  n’en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui 
ont  trait  à  des  accidents  non  garantis  par  la 
législation  spéciale. 

Or,  c’est  le  cas,  actuellement,  des  accidents 
agricoles  en  général,  qui  ne  seront  assujettis)  et 
encore  pas  tous,  que  le  septembre  1924, 

11  éii  est  encore  ainsi  des  accidents  individuels) 
que  lés  blessés  soient  ou  non  assurés,  par  exem¬ 
ple,  de  ceux  qui  atteignent  les  patrons  au  cours 
de  leur  travail. 


Lorsque  la  loi  sur  les  accidents  agricoles  sera 
en  vigueur,  certains  patrons  agriculteurs  pour¬ 
ront  être  garantis  par  elle  et  les  accidénts  qüi  les 
atteindront  dans  leur  travail  pourront  bénéficier 
de  la  dispense  de  timbre  des  certificats. 

Quant  aux  accidents  survenus  au  cours  d’une 
partie  de  foot-ball,  ce  sont  des  accidents  de  droit 
commun  et  les  certificats  qui  les  concernent 
doivent  être  établis  sur  papier  timbré. 


Accident  siirvenu  â  un  ouvrier  industriel 
peudaut  un  Iravaîl  domestique 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  bien  vouloir 
me  donner  le  renseignement  suivant  ; 

Un  marchand  de  chaussures  a  annexé  à  son  com¬ 
merce,  un  atelier  de  cordonnier  où  il  répare  les  mar¬ 
chandises  vendues  à  ses  clients. 

Il  y  a  quelque  temps,  il  emménageait  une  armoire 
et  il  demande  à  un  de  seâ  ouvriers  de  venir  aider  à 
l’emménagement,  lorsque  Se  produisit  un  accident, 
l’échelle  où  était  monté  l’ouvrier  casse,  ce  dernier 
tombe,  il  en  résulte  une  large  plaie  du  cuir  chevelu, 
qui  est  presque  entièrement  scalpé,  suppuration, 
septicémie  et  l’ouvrier  qui  se  trouvait  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  :  alcoolisme,  misère  physiologique, 
meurt  au  bout  de  dix  jours. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  Vouloir  me 
faire  connaître  si  le  commerçant  est  responsable  et 
s’il  doit  constituer  une  pension  à  la  veuve.  D'  Z. 
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Réponse. 

Un  travail  domestique  auquel  un  ouvrier  a  été 
momentanément  employé  par  son  patron  ne 
constitue  pas  le  travail  professionnel  dans  le 
sens  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  l’acci¬ 
dent  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  de  ce 
travail  ne  donne  pas  lieu  à  l’indemnité  légale. 

Nous  sommes  donc  d’avis  que,  en  l’espèce,  si 
le  travail  d’emménagement  au  cours  duquel 
l’ouvrier  a  été  blessé  s’appliquait  aüx  locaux 
occupés  par  le  patron  pour  son  habitation  per¬ 
sonnelle  et  celle  de  sa  famille,  et  non  aux  locaux 
industriels,  par  exemple  à  l’atelier  dans  lequel  il 
fait  faire  ses  réparations,  il  n’y  a  pas  accident  du 
travail  garanti. 

Mais  les  ayants  droit  de  la  victime  pourraient 
mettre  en  cause  la  responsabilité  civile  du  patron 
découlant  du  droit  commun  (Art.  1382  et  sui¬ 
vants  du  Code  Civil)  et  il  semble  que,  en  l’espèce, 
cette  responsabilité  serait  engagée,  attendu  que 
la  cause  de  l’accident  a  été  la  rupture  d’une  échel¬ 
le  appartenant  au  patron. 

Il  est  donc  possible  que,  finalement,  le  patron 
ait  à  supporter  une  indemnité  plus  importante 
que  celle  résultant  de  l’application  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  et  son  intérêt 
serait  peut-être,  s’il  est  mis  en  cause  du  chef  de 
la  loi  de  1898,  de  ne  pas  invoquer  l’inapplica¬ 
bilité  de  cette  loi.  Mais,  s’il  est  assuré,  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  par  laquelle  il  sera  repré¬ 


sente,  ne  manquera  pas  de  le  faire,  lui  laissnit 
la  charge  de  la  responsabilité  de  droit  commun, 
contre  laquelle  il  n’est  vraisemblablement  pas 
assuré. 


Nouvelle  organisation  du  service  militaire 

Une  lois  de  plus,  je  fais  appel  à  vous  en  qualité 
d’abonné  du  Concours  médical,  pour  me  fixer  sur  un 
point  resté  obscur  ; 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  lu  des  communications 
dans  votre  journal  concernant  les  officiers  de  com¬ 
plément  et  visant  leur  passage  dans  la  territoriale  et 
cela  depuis  la  nouvelle  loi  supprimant  la  territoriale. 
Actuellement,  il  n’y  a  plus,  il  me  semble,  que  l’ac¬ 
tive,  la  1'®  réserve,  la  2®  réser  ve.  En  temps  de  guer¬ 
re;  les  troupes  de  la  2®  réserve  ne  doivent  pas  je  crois 
quitter  le  territoire.  Les  officiers  sont-ils  soumis  au 
même  traitement  (?) 

A  quelle  classe  commence  la  seconde  réserve.  F.tant 
né  le  18  septembre  1886,  ayant  2  enfants  vivants  dont 
j’ai  fait  déclaration'  à  la  mairie,  dois-je  suivre 
comme  officier  de  complément  le  sort  de  ma  classe 
nouvelle,  soit  classe  1904,  au  lieu  de  ma  classe  n  or- 
male  1906. 

Puis-je  en  faire  la  demande  à  la  direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé  sans  crainte  d’être  rayé  des  cadres, 
comme  cela  est  arrivé  à  un  confrère  (cas  relaté  dans 
le  Concours  médical). 

{Voir  la  suite  page.XLlII-Sbn) 


Constipation  opiniâtre 

Appendicite,  Colites 

Jk. 

HUILAXINE 

Tgillot'^ 


Htliie  de  Parajjine  chimiquement  pure 

Viscosité  maxima 
Sans  odeur  Sans  aucun 


Laboratoire  GILLOT 

RAFFIHEHIE  a 'huiles  de  vaseline 

59,  Rue  de  Châteaudun,  PARIS  \ 

Ps.iwÆà  sAlitfr-Dgwjs 


goût. 

Remise  spéciale 
au  Corps  médical. 
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PEOPOS  DU  JOUE 

Echos  de  la  Jqyrnée  du  «  Concours  Médical  » 


En  attendant  que  nous  publiions  le  compte  rendu 
des  Assemblées  générales  du  Concours  Médical  et 
de  ses  filiales,  nous  ne  voulons  pas  tarder  à  informer 
nos  lecteurs  des  deux  décisions -les  plus  importantes 
qui  ont  été  prises  dimanciie  dernier. 

A  la  Mutualité  Familiale,  le  cumul  des  combi- 
•naisons  MA  et  MAD  de  la  Caisse  maladie  a  été  voté. 
Dans  la  première  de  celle-ci,  l’indemnité  journalière 
n’est  que  de  dix  francs  ;  dans  la  seconde,  créée  depuis 
quelques  années  seulement,  cette  indemnité  est  de 
vingt  francs  ;  jusqu’à  présent,  il  ,y  avait  incompa¬ 
tibilité  entre  elles.  Le  vote  de  dimanche  a  fait  dispa¬ 
raître  cette  incompatibilité,  de  telle  sorte  que,  désor¬ 
mais,  les  membres  de  la  Mutualité  familiale  pourront 
■cotiser  pour  s’assurer,  u/ie  indemnité  de  30  francs  par 
jour.  - 

Au  «  Sou  Médical  »,  l’Assemblée  générale  a  suivi 
les  suggestions  de  son  Conseil  d’adqiinistration,  en 
.portant,  par  un  vote  unanime,  le  maximum  de  la 
couverture  du  risque  Responsabilité  civile,  à  cinquan¬ 
te  mille  francs,  sans  augmenter  d’ailleurs  la  cotisa¬ 
tion  annuelle,  qui  reste  fixée  à  25  francs. 

Les  confrères  qui  hésitaient  à  faire  partie  du  «  Sou  » 
sous  le  prétexte  que  la  garantie  limitée  à  20. 000  fr. 
était  insuffisante,  n’auront  plus  de  raison  pour  rester 
en  dehors  de  notre  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  viendront  en 
masse  grossir  le  nombre  de  ses  membres.,  qui  s’ap¬ 
proche  de  à. 000,  et  qui  atteindra  demain,  nous 
osons  l’espérer,  5.000,  6.000  et  plus  encore.  Si  le 
nombre  et  l’union  font  la  force,  quelle  puissance 
n’acquerra  pas  le  «  Sou  Médical  »,  et  quels  services 
ne  pourra-t-il  pas  rendre  alors,  quand  nous  tenons 
compte  surtout  de  ceux  qu’il  a  déjà  rendus,  dans  le 
passé  ? 

Le  soir,  cent  convives  se  pressaient  autour  des 
tables  du  dîner  confraternel,  où  tous  les  milieux  mé¬ 
dicaux  étaient  représentés  :  La  Faculté  de  Médecine, 
avec  le  Doyen,  M.  le  professeur  Roger,  et  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Li\n,  tous  deux  d’ailleurs  médecins 
des  hôpitaux.  Le  corps  médical  hospitalier,  avec  ces 
deux  hôtes  de  marque,  augmentés  de  MM.  les  D” 
Maurice  Renaud,  de] Paris,  et  Tourneux,  de  Toulouse. 
L’Association  générale  des  médecins  de  France  avec 
son  président  Bellencontre,  et  son  secrétaire  général 
honoraire  Levassort.  L’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  avec  ses  deux  secrétaires  généraux, 
Lafontaine  et  Quivy.  La  Commission  supérieure  de 
contrôle  des  soins  aux  ptensionnés  de  guerre,  avec  son 
président,  M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  et  so.n 
secrétaire  Lenglet.  Les  étudiants  en  médecine,  avec 
M.  Grouzat  et  M.  Lehman,  président  et  secrétaire  de 
la  Section  de  médecine  do  l’Association  ;  M.  Gosaa, 


pjésident  de  l’Association  corporative  des  externes 
des  hôpitaux  ;  M.  G.  Boudin,  tout  jeune  P;C.N.  La 
foule  enfin  des  praticiens,  tous  les  amis  du  Con¬ 
cours  médical  et  de  ses  filiales,  dont  la  plupart  sont 
des  habitués  de  plus  de  30  ans  de  nos  réunions,  avec 
une  fidélité  qui  est  pour  nous  la  plus  douce  des 
récompenses  de  nos  efforts. 

Je  n’oublierai  pas  de  mentionner  la  présence,  parmi 
nos  convives,  de  trois  hygiénistes  de  carrière  :  M.  le 
Dequidt,  inspecteur  général  des  services  admi¬ 
nistratifs  au  Ministère  de  l’Hygiène,  M.  le  D'’  Ott, 
inspecteur  départemental  de  l’Hygiène  dans  la 
'Seine-Inférieure  ;  enfin  notre  ami  R.  Martial,  direc¬ 
teur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Maisons- Alfort. 

Enfin,  je  dois  signaler,  avec  une  attention  toute 
particulière,  M.  le  Beckers,  de  Bruxelles,  qui  repré¬ 
sentait  parmi  nous  le  journal  ami  dont  il  est  secré¬ 
taire  de  la  rédaction,  Bruxelles  Médical,  en  même 
temps  que  nos  confrères  belges,  dans  leur  ensemble  : 
il  a  été  unanimement  fêté,  en  raison,  tant  des  senti¬ 
ments  d’affection  que  nous  nourrissons  tous  pour  la 
noble  et  vaillante  Belgique,  que  de  sa  bonne  grâce 
souriante,  et  de  la  sympathie  qui  émane  de  toute  sa 
personne. 

'  Au  champagne.  Noir,  qui  présidait,  en  l’absence 
de  Gassot,  retenu,  par  la  convalescence  de  la  grave 
opération  qu’il  vient  de  subir,  a  porté  le  toast  tradi¬ 
tionnel  suivant  ; 

Mes  chers  confrères, 

La  cordiale  intimité  qui  règne  dans  nos  réu¬ 
nions  s’accommode  mal  aux  discours.  Je  ne 
voudrais  donc  pas  en  ouvrir  la  série.  Cepen¬ 
dant  la  place,  qu’en  l’absence  de  notre  direc¬ 
teur,  m’ont  confiée  mes  amis  du  Concours 
médical,  m’impose  le  devoir  de  remplir  les 
obligations  de  maître  de  la  maison  et  d’aeires- 
ser  à  nos  convives  nos  souhaits  de  bienvenue. 

Tout  d’abord,  je  crois  être  votre  interprète 
à  tous  en  exprimant  à  celui  qui  eût  dû  parler 
à  ma  place,  à  notre  vénéré  ami  et  directeur, 
.VI.  Gassot,  nos  regrets  de  ne  pas  le  voir  avec  nous 
ce  soir,  et  nos  souhaitsde  prompt  rétablissement, 
car  nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer 
qu’après  avoir  subi  une  cruelle  opération,  il  est 
en  pleine  convalescence.  M.  Gassot  rend  tant  de 
services  c^ue  sa  grande  modestie  laisse  ignorer, 
il  a  joué  et  joue  un  si  grand  rôle  dans  l’organi¬ 
sation  de  nos  filiales,  et  a. tant  l'ait  pour  assurer 
leur  prospérité,  que  nous  faisons  les  vœux 


les  plus  sincères  pour  qu’il  reste  encore  de  lon¬ 
gues  années  à  notre  tête.  (Applaudissements.) 


Messieurs,  nous  avons  la  bonne  fortune  dé 
compter  parmi  nous  notre  distingué  confrère 
du  Bruxelles  Médical,  le  Dr  Beckers,  l’organisa¬ 
teur  de  ces  Journées  médicales  qui  ont  eu  récem¬ 
ment  un  si  grand  succès,  et  dont  notre  arniDu- 
cliesne  nous  a  fait  entendre  les  échos  dans  le 
Concours  médical. 

M.  le  doyen  Roger  qui  consacre  tant  d’acti¬ 
vité  au  développement  des  relations  médicales 
extérieures,  m’approuvera,  j’en  suis  certain,  de 
commencer  d’adresser  mes  souhaits  de  bien¬ 
venue  à  notre  confrère  belge.  Je  supplie  M.  Bec¬ 
kers  de  ne  pas  considérer  mes  paroles  comme  un 
acte  de  simple  courtoisie  à  l’égard  d’un  étran¬ 
ger.  Depuis  1914,  il  ne  nous  est  pas  permis,  à 
nousautre'S  Français,  de  qualifier  d’étrangers  nos 
frères  de  Belgique  (Applaudissements). 

Monsieur  le  D»'  Beckers,  vous  êtes  ici  chez 
vous.  Nous  espérons  bien  qu’à  l’avenir,  vous 
ne  voudrez  pas  oublier  qu’une  place  vous  sera 
toujours  réservée  au  Concours  médical  ;  je  vmus 
prie  d’être  l’interprète  de  nos  sentiments  auprès 
de  nos  conhères  du  Bruxelles  Médical.  (Applau¬ 
dissements  prolongés.) 

M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Paris  a  bien 
voulu  répondre  à  notre  invitation.  Vous  savez 
que  malgré  les  charges  accablantes  qui  incom- 
l)ent  à  sa  haute  situation  officielle,  M.  le 
Roger  ne  perd  aucune  occasion  de  venir  témoi¬ 
gner  aux  médecins  praticiens  ses  sentiments 
de  cordiale  sympathie. 

J’ai  encore  l’avantage,  Monsieur  le  Doyen, 
de  pouvoir  apprécier  les  services  que  vous 
rendez  au  bon  renom  de  la  médecine  française, 
tant  au  bureau  des  Relations  médicales  exté- 
l’ieiires,  qu’au  conseil  d’administration  de  l’As¬ 
sociation  pour  le  développement  des  relations 
médicales.  Votre  dévouement  et  votre  activité 
suppléent  à  une  déplorable  insuffisance  finan¬ 
cière,  qu’il  me  soit  permis  de  vous  remercier 
ici  des  services  pacifiques  que  vous  rendez  à 
notre  pay's.  (A pplaudissemenls.) 

En  venant  vous  asseoir  aujourd’liui  parmi 
nous  ;  vous  avez  renoué  une  tradition,  interrom¬ 
pue  depuis  la  disparition  d’un  de  nos  grands 
doyens,  le  prefesseur  Brouardol.  —  Excusez- 
moi  si  j’évoque  son  souvenir,  mais  je  rie  saurais 
oublier  les  grands  services  qu’il  nous  a  rendus,  à 
nous  praticiens,  quand,  dans  la  commission  du 
tarif  des  accidents  du  travail,  il  mit  toute  son 


influence,  toute  son  autorité  à  la  disposition  de 
Dubuisson  et  de  Jeanne,  les  deux  meilleurs  dé¬ 
fenseurs  de  notre  cause,  pour  s’opposer  au  sacri¬ 
fice  de  nos  intérêts.  Ce  fut  encore  sur  ses  conseils 
que  nous  inscrivîmes  le  secret  médical  parmi 
les  principes  intangibles  de  notre  charte  syndi¬ 
cale. 

Nous  savons.  Monsieur  le  Doyen,  qu’à  l’occa¬ 
sion  nous  pourrions  compter  sur  vous  comme, 
nous  avons  compté  sur  votre  éminent  devan¬ 
cier.  Mais  permettez-moi  ce  srdr  d’oublier  le 
doyen  et  de  ne  voir  en  vous  que  le  D^'  Roger, 
un  des  meilleurs  parmi  nos  confrères.'  (Applau¬ 
dissements.) 


La  confiance  de  nos  amis  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  m’a  valu  l’honneur 
et  ...  la  charge  de  représenter,  avec  les  Dr-' 
Lenglet  et  Decoui’t,  nos  Syndicats  à  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  aux  pensionnés.  Nous  avons  eu  l’avan¬ 
tage  de  trouver  à  la  tête  de  cette  Commission 
M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  qui  a  bien  voulu' 
nous  faire  l’honneur  d’être  des  nôtres  ce  soir. 
M.  le  Dr  Odile  nous  a  fait,  à  la  Commission,  l’ac¬ 
cueil  le  plus  chaleureusement  confraternel  et 
jamais  président  ne  dirigea  des  débats  avec  urte 
courtoisie  plus  aimabUment  française.  11  prend 
part,  avec  le  Dr  Lenglet,  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission,  à  la  tâche  très  lourde  delà  préparation 
de  nos  travaux.  Messieurs,  je  suis  heureux  de 
saisir  cette  occasion  pour  remercier  M.  Lenglet 
des  services  considérables  qu’il  nous  rend.  Vous 
ne  pouvez  vous  rendre  compte  des  difficultés 
qu’il  a  dû  vaincre  pour  arriver  à  faire  fonction¬ 
ner  cet  organisme,  dont  la  nouveauté  déconcerte, 
si  elle  ne  les  scandalise,  nos  vieilles  administra¬ 
tions  routinières.  .Avec  une  droiture,  un  sang- 
froid  et  une  intelligence  sans  pareils,  le  IF  Len¬ 
glet  remplit  les  obligations  de  ses  fonctions  et  en 
impose  à  tous.  L’état  d’esprit  de  la  Commission 
est  d’ailleurs  ce  qu’il  doit  être.  Soyez  persuadés 
que  les  intérêts  légitimes  des  médecins  y  seront 
énergiquement  défendus,  mais  qu’aucune  com- 
[  promission,  destinée  à  excuser  un  abus  ou  à 
I  masquer  une  irrégularité,  ne  pourra  se  produire. 
(Applaudissements.) 

Je  ne  puis  citer  les  uns  après  les  autres  no.i 
convives  ;  tous  sont  venus  avec  le  désir  de  nous 
témoigner  leur  affectueuse  sympathie  ;  certains 
nous  ont  rendu  de  très  grands  services,  convain¬ 
cus  qu’ils  sont  de  la  droiture  de  nos  intentions  et 
de  la  légitimité  de  nos  revendications  ;  à  tous 
j’adresse  nos  sentiments  de  profonde  gratitude.- 
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Un  de  nos  collaborateurs,  qui  nous  a  permis 
de  réaliser  sur  des  bases  solides  notre  Mutualité, 
M.  Fleury,  notre  actuaire,  a  bien  voulu  répondre 
à  notre  appel.  Nous  lui  devons  nos  plus  sincères 
remerciements,  car  ses  prudents  conseils  ont  été 
le  facteur  le  plus  important  de  la  solidité  de  notre 
œuvre. 

Le  banquet  de  ce  soir  présente  l’heureux 
caractère  d’être  la  manifestation  d’une  sorte 
d’Union  sacrée  du  Corps  médical.  Nous  y  trou¬ 
vons  réunis  les  représentants  de  nos  grandes 
Associations  nationales  :  d’une  part,  nos  amis  et 
collègues  de-notre  vieille  Association  générale, 
avec  son  président  Bellencontre  et  son  secrétaire 
général  honoraire,  Levassort  ;  d’autre  part,  nos 
amis  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
Frarce  :  Lafontaine,  qui,  à  lui  seul,  symbolise 
l’activité  si  heureusement  féconde  de  notre  dé¬ 
fense  professionnelle,  et  Quivy,  son  fidèle  et 
laborieux  second.  Je  ne  leur  adresserai  aucun 
compliment  ;  nous  somme's  trop  intimement 
mêlés  à  leur  vie,  nous  collaborons  depuis  trop 
longtemps  à  leur  action  pour  savoir  que  les 
paroles  de  félicitations  que  nous  pourrions  leur 
adresser  seraient  bien  au-dessous  des  sentiments 
de  gratitude  que  nous  avons  pour  les  services 
qu’ils  ont  rendus,  rendent  et  rendront  encore. 

Nous  leur  demandons  instamment  d’avoir 
confiance  en  nous  comme  nous  avons  confiance 
en  eux,  de  ne  jamais  considérer  les  idées  que  nous 
émettons  dans  le  Concours  d/édicuZ,  lorsqu’elles 
ne  correspondent  pas  exactement  aux  leurs, 
comme  des  armes  pour  les  combattre,mais  comm  e 
des  moyens  de  les  éclairer  sur  ce  que  pensent  nos 
divers  milieux  professionnels.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Le  cadre  de  nos  amitiés  s’est  encore  étendu; 
nous  avons  parmi  nous  les  représentants  des 
diverses  Associations  d’étudiants  en  médecine, 
ceux  qui  prendront  demain  la  place  que  nous 
nous  efforçons  d’améliorer.  Nous  leur  souhai¬ 
tons  la  bienvenue  et  nous  les  prions  de  songer 
que  nous  avons  surtout  travaillé  pour  eux  et 
que  leur  devoir  consistera  à  ne  pas  laisser 
éteindre  le  flambeau  dont  nous  aurons  entretenu 
la  flamme  avant  de  le  leur  transmettre. 

Messieurs,  le  dîner  de  ce  soir  n’est  pas  seule¬ 
ment  le  banquet  du  Concours  médical.,  il  est  celui 
de  toutes  les  activités  médicales,  du  concours  des 
bonnes  volontés  médicales.  Certes,  beaucoup 
d’entre  nous  diffèrent  sur  les  moyens  et  les  mé¬ 
thodes,  sur  ce  que  notre  ami  Lafontaine  appelle 
la  tactique,  mais  tous,  nous  tendons  au  même 


but  :  celui  de  rendre  la  profession  médicale  plus 
honorée  et  plus  belle  en  la  rendant  plus  utile, 
en  lui  faisant  mieu.x  remplir  ses  devoirs  et  tenir 
vraiment  sa  place  dans  la  Société  de  demain. 
(.A  pplaudissemenis.) 


Mes  chers  confrères,  je  ne  saurais  oublier  que 
nous  fêtons  ce  soir  le  vingt-cinquième  anniver¬ 
saire  de  notre  Ligue  de  défense  individuelle,  le 
«  Sou  médical  ».  Si  cette  cérémonie  avait  eu 
lieu  quelques  semaines  plus  tard,  nous  eussions 
pu  fêter  en  même  temps  l’admission  de  son 
4.000  P  membre. 

La  prospérité  du  «  Sou  médical  «est  la  preuve 
irréfutable  de  son  utilité  et  la  reconnaissance 
éclatante  des  services  qu’il  rend. 

Après  les  Syndicats  et  leur  Union,  après  la 
Mutualité  familiale,  le  «  Sou  médical  »  est  le 
rejeton  le  plus  vigoureux  qui  soit  sorti  du  sein 
fécond  du  Concours  médical. 

I  En  jetant  un  regard  en  arrière,  nous  pouvons 
dire  avec  quelque  fierté  que  tout  ce  qui  a  été 
tenté  chez  nous  n’a  pas  été  œuvre  vaine  ;  et  quand 
l’inéluctable  fatalité  nous  fera  disparaître  tour  à 
tour,  nous  aurons,  en  nous  allant,  la  consolation 
de  laisser  après  nous  quelque  chose  d’utile  et  de 
prospère. 

A  l’occasion  de  ce  jubilé,  j’ai  le  devoir  de  re¬ 
mercier  nos  collaborateurs  du  «  Sou  médical  », 
ceux  dont  le  dévouement  à  notre  cause  n’a  d’égal 
que  le  talent  qu’ils  mettent  à  la  défendre  ;  M® 
Nattan-Larrier,  notre  avocat,  le  plus  sûr  de  nos 
conseils,  qui  remplace  dignement  son  ami, 
M®  Gâtineau,  le  premier  avocat  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  dont  nous  devons  aujourd’hui  évo¬ 
quer  le  souvenir  ;  M®  Bernard  Auger,  notre  avo¬ 
cat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation, 
qui  a  bien  voulu  remplacer  auprès  de  nous  son 
père  et  ne  pas  nous  laisser  oublier  l’importance 
de  ses  services  ;  M.  Dumesny,  le  chef  de  notre 
contentieux  ;  M.  Martinot,  notre  conseiller 
fiscal,  et,  parmi  nos  collègues  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  Decourt  dont  les  avis  sur  les  tarifs 
font  autorité,  tant  pour  les  accidentés  du  travail 
que  pour  les  pensionnés  de  guerre  ;  Levassort, 
Chapon,  Nollet,  Pamart,  Molinéry,  tous  de  bon 
.conseil. 

11  en  est  que  je  ne  puis  nommer;  je  ne  puis 
oublier  que  je  parle  en  leur  nom  et  je  n’aurai 
pas  le  mauvais  goût  d’insister  moi-même  sur  leurs 
mérites. 

Le  ferai  cependant  une  exception  en  faveur 
de  trois  des  nôtres  qui  furent  les  ouvriers  de  la 
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prëîriiêre  liëürë,  les  fondateurs  du  <<  Soù  médi¬ 
cal  »  :  Mm.  Màüfàt,  son  président,  Gassot,  son 
trêsôriëf,  de  Gfissâc,  son  secfétàirë  général 
hohorà’ré. 

Si  Jeanne,  que  nous  regrettëfëns  toujoürs  re¬ 
venait  parmi  nous,  il  pourrait  vous  conter  com¬ 
ment,  au  cours  d’une  conversation  en  se  prome¬ 
nant  sur  le  boulevard  Magentàj  un  tfiüravirat, 
composé  de  Jeanne^  de  Maurat  et  de  Gassot; 
conçût  et  réalisa  le  «  Sou  médical  »; 

Nous  avons  résolu,  mes  chers  amis  Maurat  et 
de  GrissaCjqui  êtes  nbs  doyens  d’age;  de  vous 
remettre;  ainsi  qu’à  notre  directeur  Gassot,  un 
petit  souvenir,  infiniment  modeste  par  Sà  va¬ 
leur,  mais  très  grand  par  l’intention  que  nous 
mettons  en  vous  l’ofl'raUt  :  celle  de  bonlmémorer 
la  création  de  notre  Ligue.  Nous  avons  longue¬ 
ment  cherchéj  avec  Vimontjüne  médaille  dont 
la  gravure  symbolique  eût  idéalisé  votre  œuvre. 
Nous  avons  été  contraints  de  nous  rabattre  sur 
une  plaquette  portant  l’inscription  assez  banale 
de  Medicina,  mais  où  l’artiste  a  ciselé  des  figures 
qui  ne  manquent  ni  de  caractère,  ni  de  charme. 
Une  femme  avec  une  gracieuse  gravité,  se  penche, 
méditative,  sur  un  malade  alité  5  un  faisceau  de 
palmes  et  de  lauriers  agrémente  le  motif  de  la 
plaquette. 

Vous  voudrez  bien  voir  dans  cette  femme  la 
personnification  du  «  Sou  médical  »  ;  dans  le 
malade,  le  confrère  auquel  il  porte  secours  ; 
dans  les  palmes  et  les  lauriers,  le  tribut  de  notre 
gratitude. 

Mes  ciiers  confrères,  je  lève  mon’  verre  en  l’hon¬ 
neur  de  tous  nos  convives,  de  ceux  qui  fondèrent 
il  y  a  26  ans  le  «  Soü  médical  »,  de  tous  les  amis 
dont  la  bonne  volonté  et  le  dévouement  font  notre 
prospérité  et  notre  foree,  de  tous  ceux  qui  nous 
ont  fait  ce  soir  l’honneur  et  le  plaisir  de  prendre 
place  à  notre  table.  (A pplaudissements  prolongés.) 

M.  le  Doyen  a  pris  ensuite  la  parole,  et  dans  une 
brillante  improvisation,  il  a  tenu  l’assistance  sous  un 
charme  d’àütant  plus  grand  qd’il  eût  des  rdots  parti- 
cüüéremënt  heüreux,  qui  oiit  trouvé  iiii  ëcli'ô  dans  lé 
cœUr  dés  àssiëthlitS.  Il  a  insisté  tout  Siiêbiàlenielit 
sür  lé  désir  et  là  vdlOnté  àrdeïlte  qui  î’àninléht,  de 
se  tenir  en  cOhtà'ct  étroit  avéc  lés  médecins  pratibiehs; 
et  de  faire  l’union  entre  le  personnel  enseignant  et 
tout  le  corps  médicah  Revenant  d’une  mission  offi¬ 
cielle  dans  l’Amérique  du  Sud,  il  a  déploré  que  le 
médecin  français  n’ait  pas,  dans  la  société  moderne, 
la  place  à  laquelle  il  a  droit,  s’il  la  compare  à  la  situa- 


tidii  que  détiennent,  dans  leurs  pàÿs  teSpëctifs,  les 
cdnfrères  dü  Pérdu,  du  Chili,  de  i’ÜnlgüEty,  ëtü:  Cetté 
plàèé;  le  corps  médical  doit  tendre  à  l’acquéfif  pilf 
une  Confraternité  de  plus  en  plus  agissante  et  «ne 
union  de  plus  en  plus  intime.  «  Evitons;  s’esWl 
écrié,  dans  Un  beau  mouvement  oratoire,  évitons  de 
nous  dénigrer  les  uns  les  autres,  comme  nous  avons 
un' peu  trop  de  propension  à  le  faire.  Rapprochons- 
nous  plutôt,  et  montrons  une  cohésion  et  une  unité 
qui  rehausseront  notre  prestige  et  ndUs  feront  hoho- 
rer  et  respecter;  Le  Concours  Médical  donnoPeiem- 
pie  :  je  bois  au  Concours  Médical.  » 

L’ovation  qui  fut  faite  au  doyen  dut  lui  prouver 
combien  est  grande  sa  popularité,  et  sur  quelles 
bases  solides  elle  s^appuie. 

Le  t)  t  Èeckers  a  résumé  les  sehtimehls  qu'il 
éprouve  éh  criàrit  :  «  Vive  la  Fràiicé  !  ».  « 

Notre  artii  Bélléncoriire  â  adressé  l’ëxptësSiori  dé- 
sa  sympathie  et  sfes  vcéüx  de  ptompl  rétablissefiient 
à  Gassot,  qui  fût  vice-président  dü  Conseil  général 
de  l’Association. 

Lafontaine  a  paraphrasé  le  Vers  eounü  1 
Aim'éz  quLrl  Vbiis  èoHSéille  étnônpttS  qü’oii  VoUSldùë. 

Il  a  bu  au  syndicalisme  médical,  dont  le  Concours 
Médical  fut  le  berceau,  à  son  développement,  et  au 
triomphe  des  idées  que  défendent  les  Syndicats  pour 
la  réalisation  dü  progrès  social,  dans  le  domaine  dé 
la  défense  et  de  la  protection  de  la  santé  publique. 

Lé  b'  de  GriSsae,  enfin,  avec  la  plus  touclîàhtë  dés 
éloquences,  celle  qui  vieht  du  cceUr,  à  fdp'pélê  lés 
origines  du  Concours  Médical  et  dü  i  Stfii  Mêdifcàl  », 
à  la  fondation  desquels  il  a  coopéré;  et  il  a  leVê  éëil 
verre  à  la  prospérité  de  notre  Ligue  de  défense. 

Là-dessus,  on  s’est  dispersé  pour  permettre  l’àgeii» 
cernent  de  la  Salle  en  vue  de  la  soirée  qui  devait  ter¬ 
miner  une  journée  déjà  si  bien  remplie.  Un  essaim 
de  charmantes  jeunes  filles  et  de  jolies  femmes;  s’ést 
alors  joint  à  l’assistance,  mêlant  la  note  claire  et 
chatoyante  de  leurs  toilettes  à  la  tonalité  sombre 
des  jaquettes  masculines,  et  l’égayant. 

fet  deux  heures  durant,  on  a  applaudi  une  pha¬ 
lange  d’àrtistës  distingués  qüi  se  sont  prôiligüls  dans 
l’exécution  d’uii  savoUheux  pfdgf'aMltilë,  élaboré  par 
nos  'confrères  et  amis,  M.  le  D'  Sàdbtih,  et  M.  le  b 
Destouches,  qUe  nous  në  sdunohs  trOp  féttléffcierdB  * 
l’aimable  et  active  collaboration  qu’ilS  iiOliS  0»l 
ainsi  apportée. 

Et  nous  avons;  en  nous  séparant;  marqué  d’âne 
nouvelle  pierre  blanche  cette  journée  du  Goneouri 
Médical,  qui  a  consacré  une  fois  de  plus  et  justii 
le  but  qu’il  poursuit  inlassablement  depuis  bientôt 
cinquante  ans,  réunir  et  coordoritier  le  eeftosars  de 
toutes  les  bonnes  Volontés  dans  l’intérêt  du  Wéa  public 
et  de  la  médecine  françaisèi 

G.  Duchesne. 
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PARTIE  SCIENTÏFI^IJS 

Travaux  Originaux 

SYPHILITHÉRAPIE 

Le  bismuth  en  pratique  journalière 

Par  le  D'  Henri  Drouin, 

Ancien  chef  de  Laboratoire  à  l’hôpital  Broca. 


Le  bismuth  a  définitivement  conquis  droit  de 
cité  en  syphilithérapie,  mais,  si  chacun  s’accorde 
pour  lui  reconnaître  une  spécificité  véritable,  on 
discute  encore  pour  fixer  sa  place  exacte,  par 
■  rapport  à  ses  deux  aînés  :  le  mercure  et  l’arsenic; 

D’aucuns  semblent  lui  faire  avec  condescen¬ 
dance  beaucoup  d’honneur,  en  le  considérant 
comme  l’égal,  ou  presque,  du  mércuré,  d’autres 
.  vont  jusqu’à  le  comparer  à  l’arsenic,  un  troisième 
groupe  enfin  lui  assigne  une  place  entre  les  deux. 

Je  n’essayerai  paj  de  trancher  définitivement 
cette  question,  dont  la  solution  équitable  ne  se 
peut  attendre  que  des  années,  mais  je  voudrais 
consacrer  quelques  lignes  à  étudier  le  bismuth 
à  un  point  de  vue  un  peu  négligé,  je  crois,  jus¬ 
qu’ici,  je  veux  dire  le  point  de  vue  du  praticien. 

Avant  l’avènement  du  bismuth,  le  praticien, 
pour  soigner  ses  syphilitiques  (et  nombreux  sont 
les  syphilitiques  qu’il  faut  soigner,  en  clientèle, 
puisque  les  3/4  peut-être  des  affections  viscéra¬ 
les  chroniques  reconnaissent  le  tréponème  com¬ 
me  facteur  étiologique),  le  praticien,  dis-je,  pou¬ 
vait  hésiter  entre  les  nombreuses  préparations 
mercurielles,  et  les  diverses  préparations  arseni¬ 
cales. 

S’il  était  rebuté  par  la  lenteur  d’action  des  pre¬ 
mières,  et  ne  craignait  pas  les  inconvénients 
et  les  difficultés  de  technique  des  secondes,  c’est 
à  celles-ci  qu’il  s’adressait  de  préférence. 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  pra¬ 
ticien,  à  tort  ou  à  raison,  est  toujours  resté  en 
méfiance  à  l’égard  de  l’arsenic.  C’est,  sans  doute, 
j  bien  à  regret  qu’iL  se  privait  des  merveilleux 
pouvoirs  cicatrisants  du  606  et  de  ses  dérivés, 
mais  il  s’en  privait  souvent  :  c’est  là,  un  fait  in¬ 
contestable.  Songez,  d’ailleurs,  à  sa  décharge, 
quelle  hésitation  pouvait'  le  prendre,  à  la  lecture 
de  tant  de  discussions  passionnées  sur  les  mérites, 
les  inconvénients,  les  dangers  des  nouvelles  mé¬ 
thodes,  songez  aussi  que  le  juste  souci  des  res¬ 
ponsabilités,  la  crainte  des  conséquences  désas- , 
treuses  que  peut  entraîner  une  catastrophe  thé¬ 
rapeutique  dans  la  clientèle  de  quartier,  et  bien 
plus  encore  de  province,  mettent  un  frein  puis¬ 
sant  aux  vélléités  novatrices  du  clinicien,  même 
le  plus  convaincu. 

Nombreux  sont  donc  les  médecins  qui,  d’une 


façon  générale,  s’en  sont  tenus  aux  vieilles  mé¬ 
thodes  de  thérapeutique  anti-syphilitique,  et 
pour  lesquels  les  vénérables  préceptes  du  grand 
Fournier  sont  restés  presque  le  dernier  mot  de  la 
syphilithérapie. 

Il  faut  que  les  partisans  exclusifs  et-  intransi¬ 
geants  de  l’arsenic  en  prennent  leur  parti  :  le  606 
et  ses  dérivés  sont  loin  d’avoir  pénétré  profondé¬ 
ment  la  masse  médicale.  Bon  nombre  de  prati¬ 
ciens  continuent  à  considérer  l’arsenic  comme, 
une  arme,  fort  active  certes,  mais  dont  le  manie¬ 
ment  délicat  ne  peut  être  confié  qu’aux  spécialis¬ 
tes.  La  pratique  si  simple  des  injections  sous- 
cutanées  de  novarsenic,  en  généralisant  dans  une 
large  mesure  l’emploi  de  ces  produits,  n’a  pour¬ 
tant  pas  détruit  entièrement  cette  prévention. 

Bien  des  praticiens  s’en  tenaient  donc  au  mer¬ 
cure  auquel,  accessoirement,  venait  se  joindre 
l’iodure  de  potassium.  , 

Loin  de  moi  l’idée  de  mépriser  le  mercure.  J’ai 
dit  ailleurs,  aussi  souvent  que  j’en  ai  trouvé  l’oc¬ 
casion,  le  bien  que  je  pensais  de  l’antique  hydrar- 
gyre,  mais  cependant  si  le  rang  dévolu  au  mercure 
dans  l’arsenal  anti-syphilitique  doit  rester  fort 
honorable,  il  n’est  pas  moins  certain  que  ce  rang 
devrait  être  très  inférieur  e  celui  de  l’arsenic,  tel 
du  moins  qu’il  est  permis  de  situer  ces  deux 
.spécifiques  dans  un  formulaire  idéal,  dégagé  de 
toute  contingence  médicale,  para-médicale  ou 
extra-médicale.  Orj  il  n’est  que  trop  certain  que 
cé  sont  surtout  ces  deux  dernières  catégories  de 
contingences  qui  ont  conduit  la  plupart  des  mé¬ 
decins  à  s’en  tenir,  malgré  Erlich  et  ses  disciples, 
aux  anciennes  méthodes. 

Que  dans  bien  des  cas,  le  traitement  ait  été 
moins  actif,,  le  fait  n’est  pas  discutable,  encore 
qu’en  cherchant  bien,  il  soit  toujours  possible  de 
découvrir,  parmi  nos  syphiligraphes  les  plus  auto¬ 
risés,  des  partisans  presque  absolus  du  mercure. 

Arrivant  au  milieu  d’une  telle  situation  de 
fait,  quel  aurait  dû  être,  idéalement,  le  rôle  du 
bismuth  ;  quel  est-il  dans  la  pratique  ? 

Le  bismuth,  sous  quelque  forme  chimique  ou 
physique  qu’on  l’injecte,  s’est  montré  un  tréponé- 
miçide  puissant,  beaucoup  plus  puissant  que  le 
mercure  (sauf  exception  bien  entendu),  nul  ne 
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songerait  ie~crois  à  le  contester.  Quant  à  sa  va¬ 
leur  de  fond  comparée  à  celle  du  mercure,  il  est 
évident  que  le  temps  manque  pour  en  juger  en 
pleine  connaissance  de  cause  :  pourtant,  et  cette 
conviction  s’étaye  sur  des  considérations  à  la 
fois  expérimentales  et  cliniques,  ma  conviction 
est  que  bismuth  et  mercure  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  les  spécifiques  de  fond  de  l’infection 
.  syphilitique  et  être  placés,  àcet  égard,  sur  un  pied 
d’égalité. 

Mis  en  parallèle  avec  l’arsenic,  le  bismuth  se 
montre  un  cicatrisant  à  peu  près  aussi  rapide,  par¬ 
fois  même  plus  rapide  que  lui  ;  cette  constatation 
résulte  d’observations  quotidiennes,  et  chacun 
dans  sa  sphère  a  pu  s’en  rendre  compte.  Cepen¬ 
dant,  très  nombreux  sont  les  spécialistes  qui  dé¬ 
nient  encore  au  bismuth  cette  valeur  de  blanchis¬ 
seur  qui  ne  me  paraît  pourtant  guère  douteuse. 
En  admettant  même  que  le  pouvoir  cicatrisant 
du  bismuth  se  manifeste  un  peu  moins  rapide¬ 
ment  que  celui  de  l’arsenic,  il  faut  bien  convenir 
que,  sur  ce  terrain,  les  différences  sont  de  l’ordre 
du  jour. 

S’il  est  des  bismutho-résistants,  qui  de  nous  ne 
s’est  pas  heurté  à  des  arsénio-résistances  ? 

Reste  une  objection,  celle  de  l’action  sur  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann.  On  a  dit  que  le 
bismuth  ne  négativait  pas  le  Bordet-Wasser¬ 
mann,  ou  du  moins, qu’il  ne  le  négativait  que  très 
lentement  .  Je  crois  qjie  le  bismuth,  bien  manié, 
négative  la  réaction  comme  l’arsenic, avec  un  peu 
de  retard  peut-être,  mais  en  tout  cas  avec 
autant  de  solidité,  pourvu  que  le  traitement 
soit  continué  un  assez  longtemps. 

Mais  est-il  encore  quelqu’un  pour  rêver  d’une 
stérilisation  foudroyante  de  la  vérole  ? 

En  somme,  Ip  bismuth  semble  pouvoir  être  consi^ 
déré-  comme  un  cicatrisant  voisin  de  l’arsenic, 
comme  un  spécifique  de  fond  comparable  au  mer¬ 
cure- 

Au  regard  de  ces  avantages,  quels  sont  ses  in¬ 
convénients  ? 

Le  début  de  l’expérimentation  du  bismuth  a 
donné  lieu  à  des  exagérations  dans  les  doses, et  les 
tâtonnements,  inévitables  à  la  période  d’essai 
d’un  médicament  nouveau,  ont  provoqué  une 
floraison  de  stomatites  qui  n’a  pas  été  la  moindre 
cause  du  discrédit  temporaire  qui  accueillit  le 
bismuth  à  son  début  et  qui  reste  certainement 
pour  beaucoup  dans  la  méfiance  que  montrent 
encore  à  son  égard  nombre  de  praticiens. 

La  stomatite  est  demeurée  le  seul  inconvé¬ 
nient  sérieux  du  bismuth,  mais  avec  les  doses  et 
les  produits  actuels  on  peut  affirmer  que  cet  in-, 
convénient  est  de  plus  en  plus  rare.  Les  réactions 
locales  du  bismuth  sont  devenues,  aussi  bien  en 
nombre  qu’en  gravité,  très  inférieures  à  celles  du 
mercure. 

A  côté  de  cet  inconvénient  minime,  les  avan¬ 


tages  pratiques  du  bismuth  sont  incontestables 
et  précieux. 

Cliniquement,  le  bismuth  agit  sur  toutes  les 
manifestations  à  toutes  les  périodes  ;  les  contre- 
indications  sont  réduites  au  minimum.  Au  point 
de  vue  pratique,  en  ce  qui  concerne  les  sels  solu¬ 
bles,  l’injection  de  bismuth  ne  présente  sur  une 
banale  injection  de  mercure,  voire  de  cacodylate 
de  soude,  qu’une  différence  fort  minime  ;  en  ce 
qui  concerne  les  sels  insolubles,  l’injection  bismu- 
thée  n’est  pas  plus  eompliquée  qu’une  injec¬ 
tion  d’huile  grise  ou  de  calomel. 

Comparées  aux  injections  arsenicales,  quelle 
simplification,  quelle  sécurité  1 

Pour  le  médecin,  plus  de  contre-indications  à 
redouter,  plus  de  crainte  d’avoir  affaire  à  un 
produit  oxydé,  à  un  solvant  impur,  généra¬ 
teurs  d’accidents  plus  ou  moins  dramatiques  ; 
pour  le  malade,  plus  de  jeûne  révélateur,  plus 
de  malaise  accusateur. 

Comme  exemple  des  services  pratiques  que 
peut  rendre  le  bismuth  là  où  les  autres  spécifi¬ 
ques  sont  impuissants,  je  ne  citerai  qu’un  fait, 
mais  topique. 

.  Monsieur  X . . . ,  officier  ministériel  dans  une 
ville  de  province,  contracte  la  syphilis  en  1922. 
Marié,  père  de  famille,  sa  situation  esteffroyablê  ; 
connu  de  tous,  il  lui  est  impossible  -de  recourir, 
avec  l’assiduité  désirable,  aux  soins  du  médecin 
local.  Dans  ce  milieu  où  les  moindres  gestes  sont 
épiés,'  commentés,  interprétés,  on  saurait  vite 
que  M.  X.  se  rend  régulièrement  chez  le  docteur  ; 
faire  venir  le  docteur  chez  lui,  il  n’y  faut  pas 
davantage  songer  :  sa  femme  ignore  tout.  Le 
malheureux,  sous  prétexte  d’affaires,  se  rend  à  la 
grande  ville  voisine.  Là,  le  docteur  N  . . .  lui  fait 
subir  un  traitement  par  l’arséno benzol.  Le  malade 
au  prix  de  mille  ruses  parvient  à  recevoir  7  injec¬ 
tions  de  914.  Tout  accident  a  depuis  longtemps 
disparu.  M.'  X.,  rassuré,  eesse  ses  voyages  à  la 
ville  et  veut  se  croire  guéri.  Trois  mois  après,  il 
constate-  avec  épouvante  l’apparition  de  nou¬ 
veaux  accidents. 

Un  jour,  je  fus  amené  à  voir  en  consultation  ce 
malade.  Il  déclare  qu’il  lui  est  absolument  impos¬ 
sible  de  reprendre  le  traitement  arsenical.  Mon 
avis  étant  demandé,  je  propose  le  sel  benzoïqüe 
soluble  du  bismuth  que  le  malade  emploiera  chez 
lui,  en  injections  sous-cutanées,  faites  par  lui- 
même,  à  la  face  externe  de  la  cuisse. 

J’ai  eu  dernièrement  des  nouvelles  de  M.  X.  ; 
ses  accidents  ont  disparu  rapidement ,  son  Bor¬ 
det-Wassermann  est  négatif  depuis  six  mois,  et  il 
continue  régulièrement  son  auto-traitement.  Sa 
femme  a  échappé  à  la  contagion. 

Je  ne  veux  pas  citer  ce  cas  en  exemple,  ni  pré¬ 
tendre  c[ue  le  traitement,  même  bismuthé,  doit 
être  confié  au  malade  lui-même  ;  mais  il  n’est  pas 
■  moins  évident  que,  grâce  au  bismuth;  ce-malade 
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a  pui  physiquement  et  moralement  échapper  à 
une  catastrophe  que  ne  lui  eussent  épargnée,  ni, 
le  mercure,  ni  l’arsenic. 

Il  va  sans  dire  que  je  n’ai  pas  davantage  la  pré¬ 
tention  de  considérer  la  méthode  bismuthique, 
comme  devant,  dans  tous  les  cas,  supplanter 
toutes  les  autres.  La  syphilis  est  une  maladie  trop 
grave  et  trop  diverse  pour  qu’un  seul  traitement, 
si  efficace  soit-il,  puisse  convenir  à  toutes  ses  ma¬ 
nifestations.  .J’estime  simplement  que  les  injec¬ 
tions  bismuthiques  sont  de  nature  à  rendre  au 
praticien  d’immenses  services,  et  à  lui  permet¬ 
tre  de  faire,  aisément,  le  plus  de  bien  au  plus 
grand  nombre  de  ses  malades. 

Les  préparations  bismuthiques  utilisées  dans 
la  syphilis  sont  actuellement  assez  nombreuses. 
Les  unes  sont  insolubles,  les  autres  sont  solubles. 
Le  médecin  n’aura  que  l’embarras  du  choix. 

A  la  vérité,  personnellement,  mes  préférences 
vont  au  bismuth  soluble,  mais  ici  j’encours  le  re¬ 
proche  d’être  orfèvre,  puisqu’ aussi  bien  j’ai  été 
l’un  des  premiers  à  préconiser  l’emploi  d’un  sel 
soluble  du  bismuth  (dérivé  sodique  de  l’acide 
di-trioxybismuthobenzoïque),  mis  au  point  et 
étudié  par  H.  Grenet  et  par  moi.  Comme  j’en  ai 
pratiqué  ou  fait  pratic^uer,  tant  à  l’hôpital 
Broca  qu’au  dispensaire  Marguerite-Marie,  à 
Belleville,  et  dans  ma  clientèle  privée,  plus  de 
6.000  injections  en  trois  années  environ,  je 
pense  que  ma  conviction  repose  sur  une  masse 
de  faits  suffisante  :  au  cours  de  tous  ces  traite¬ 
ments,  il  ne  m’a  été  donné  d’observer  que  quel¬ 
ques  réactions  gingivales  légères,  et  cela  à  peu 
près  uniquement  dans  la  clientèle  hospitalière, 
chez  des  individus  à  mauvaise  dentition  et  dé¬ 
pourvus  de  toutes  notions  d’hygiène  buccale  ; 
aucun  autre  phénomène  d’intolérance  ne  m’a 
été  signalé.  L’injection,  localement,  est  parfaite¬ 
ment  supportée,  même  hypodermique,  les  mala¬ 
des  très  pusillanimes  accusant  tout  au  plus  une 
légère  sensation  de  cuisson  presqu’immédiate- 
ment  après  l’injection  et  encore  dans  une  propor¬ 
tion  infime. 

Les  résultats  thérapeutiques  se  sont  toujours 
montrés  excellents,  réserve  faite  pour  un  très 
petit  nombre  de  malades  résistants  chez  lesquels 
l’essai  d’autres  produits  bismuthiques  a  démon¬ 
tré  la  bismutho-résistance. 

La  technique  du  traitement  que  j’emploie  est 
simple  :  elle  consiste  en  séries  de  15  injections 
bi-hebdomadaires  ou  tri-hebdomadaires  d’une 
dose  unique  du  sel  benzoïque  de  bismuth  :  20 
centigrammes,  correspondant  à  4  centigrammes 
de  bismuth  métal.  Les  injections  se  pratiquent 
dans  la  fesse,  intra-musculaires  ou  sous-cutanées. 

(En  passant,  je  me  permets  de  m’élever  contre 
une  opinion  assez  répandue  qui  prétend  que  la 
valeur  anti-syphilitique  d’un  produit  bismuthi¬ 
que  est  uniquement  fonction  de  sa  teneur  en  bis¬ 


muth  métal.  Je  crois  que  pour  le  bismuth,  comme 
d’ailleurs  pour  tous  les  autres  métaux  à  action 
spécifique,  la  forme  chimique  joue  un  rôle  dans 
la  puissance  thérapeutique.  Pourquoi  le  bismuth 
ferait-il  exception  à  cette  règle  qui  veut  que  le 
cyanure  de  mercure  soit  plus  actifjà  dose  égale  que 
le  benzoate,  ou  le  biiodure:  que  l’arséno-benzol, 
agisse  là  où  le  cacodylate  n’a  aucune  action  ? 

C’est  donc,  en  partie  du  moins,  une  erreur  que 
de  tout  rapporter  à  la  teneur  en  bismuth  métal. 
(N’estdl  pas  évident  que  4  centigrammes  de  bis¬ 
muth  administrés  sous  la  forme  métallique,  sous 
la  forme  d’un  Sel  insoluble  minéral,  ou  sous  la 
forme  d’un  sel  soluble  organique,  auront  à  subir 
des  transformations  différentes  en  durée  comme 
en  nature  avant  d’agir  comme  tréponémicides  ?) 

Les  séries  bismuthiques  sont  séparées  par  un 
intervalle  de  repos  variant  suivant  les  cas  de  3,  6 
semaines  et  plus'. 

Pour  un  traitement  d’entretien,  nous  nous  con¬ 
tentons  de  séries  de  10  injections  bi-hebdomadai¬ 
res. 

Il  est  difficile  de  donner  une  règle  fixe,  un  trai¬ 
tement  type.  Cependant,  dans  l’exemple  classi¬ 
que  du  malade  en  période  secondaire,  floride, 
avec  Bordet-Wassermann  positif,  je  procède  de 
la  façon  suivante  ; 

Une  première  série  de  15  injections  voire  de  20, 
tri-hebdomadaires . 

Repos  de  3  semaines,  reprise  immédiate'd’une 
seconde  série  de  même  valeur  que  la  première. 

Après  ces  deux  séries  intensives,  peut  commen¬ 
cer  le  régime  des  séries  de  10  injections  bi-heb¬ 
domadaires,  séparées  par  6  semaines  à  deux  mois 
de  repos,  sous  la  surveillance  périodique  régu¬ 
lière  de  la  réaction  de  Bordet-Wassermann. 

La  première  année  se  trouvera  ainsi  occupée 
par  deux  séries  de  20  injections  et  3  séries  de  10  ; 
la  deuxième  année  comprendra  4  à  5  séries  de  10 
injections  ;  la  troisième  et  la  quatrième  3  ou  4 
seulement. 

Ceci  est  un  minimum  dont  s’accommode  la 
plupart  des  syphilis  d’évolution  normale  et  d’in¬ 
tensité  moyenne.  Cette  marche  générale  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  règle  inflexible  : 
le  traitement  doit  savoir  s’assouplir  ou,  au  con¬ 
traire,  se  faire  plus  sévère  suivant  les  cas. 

Comme  l’a  dit  si  excellemment  Brocq  «  rien 
ne  peut  remplacer  le  tact  clinique  ». 

Est-ce  à  dire  qu’il  faut  bannir  du  traitement 
tout  autre  sp  éclfique  que  le  bismuth  ?  lîvidem- 
ment,  non . 

L’usage  du  traitement  mixte,  simultané  ou 
successif,  a  fait  depuis  trop  longtemps  ses  preu¬ 
ves,  pour  que  l’on  ose  conseiller  d’y  renoncer. 
Cependant,  je  considère  comme  peu  logique 
l’emploi  simultané,  en  injections  surtout,  du  mer¬ 
cure  et  du  bismuth  qui  sont,  à  mon  avis,  doués 
d’affinités  thérapeutiques  presque  superposables, 
et  d’affinités  toxiques  identiques. 
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Pour  moi,  le  bismuth  est  un  mercure  supé¬ 
rieur  ;  les  associer  aura  le  désavantage  de  multi¬ 
plier  leurs  Inconvénients  sans  cpie  les  vertus 
tréponémicides  du  mercure  ajoutent  beaucoup 
aux  vertus  supérieures  du  bismuth. 

Tout  autre  est  la  conception  du  traitement 
mixte  successif  par  le  bismuth  et  le  mercure,  où 
l’on  ferait,  par  exemple,  alterner  des  cures  bis¬ 
muthiques,  avec  des  cures  de  cyanure  ou  d’autre 
sel  mercuriel. 

De  même,  je  crois  qu’il  n’y  a  qu’avantage  à 
retirer  d’pn  traitemènt  d’assaut  simultané  par¬ 
le  bismuth  et  l’arséno-benzol.  Je  le  conçois 
comme  le  traitement  d’assaut  fixé  autrefois  par 
mon  maître  Hudelo  pour  le  novar  et  le  cyanure  : 
cure  mixte  de  5  à  7  grammes  de  novar,  les  jours 
intercalaires  entre  chaque  injection  de  novar 
étant  occupés  par  des  injections  de  bismuth. 


Si  le  novar  intra-veineux  est,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre  écarté,  le  praticien  pourra  se 
contenter  de  l’injection  sous-cutanée  de  sulfar- 
sénol  ou  d’éparséno. 

Il  n’y  a  assurément  qu’avantage  à  conjuguer 
les  effets  du  bismuth  et  de  l’arsenic  dont  les 
actions  pharmacodynamiques  sont  certainement 
différentes  et  concourent  par  des  voies  divergen¬ 
tes  au  même  but  thérapeutique. 

En  un  mot,  le  praticien  se  trouve  mis  en  pos¬ 
session  par  le  bismuth  en  général  et  par  le  bis¬ 
muth  soluble  en  particulier  (qui  me  parait  être 
aux  sels  insolubles  ce  que  le  cyanure  est  à  l’huile 
grise),  d’une  arme  extrêmement  active,  aisément- 
maniable,  sans  aucun  danger,  mettant  à  sa  portée 
sans  risques  et  avec  le  minimum  d’inconvénients, 
les  cures  merveilleuses,  autrefois  réservées  au 
seul  arsenic. 


LE  PNEUMOTHORAX  THÉRAPEUTIQUE  APPARTIENT-IL  AU  PRATICIEN  7 

Par  le  D*  A..  Girxud. 


Dans  un  article  consacré  au  pneumothorax 
thérapeutique,  récemment  paru  dans  le  Concours 
Médical  (1),  M.  Jousset  émet,  au  sujet  de  la  mé¬ 
thode  de  Forlanini,  un  certain  nombre  de  pro¬ 
positions  en  opposition  (souvent  formelle)  avec 
les  principes  habituellement  reçus  en  pai^ille 
matière  par  la  majorité  des  phtisiologues.  Cette 
attitude  n’a  rien  qui  puisse  nous  déplaire  en  soi, 
car  nous  ne  voyons  pas  bien  par  quelle  obliga¬ 
tion  la  vérité  devrait  nécessairement  et  toujours 
se  trouver  du  côté  du  plus  grand  nombre.  Mais, 
quelque  vif  que  soit  notre  goût  pour  les  opinions 
indépendantes,  nous  ne  pouvons  cependant  pas 
nous  dispenser  d’exiger  qu’elles  apportent  leur 
preuve,  c’est-à-dire  l’exposé  des  faits  qui  les 
justifient  ou  les  expliquent.  Ce  critère,  nous 
l’avons  soigneusement  cherché  dans  le  travail 
de  M.  Jousset  et  nous  devons  à  la  vérité  de  dire 
que  nous  ne  croyons  pas  l’y  avoir  trouvé,  encore 
que  la  grande  autorité  de  l’auteur  permette  de 
considérer  certaines  de  ses  affirmations  comme 
le  résultat  d’une  longue  suite  d’observations. 
Pour  M.  Jousset,  le  pneumothorax  thérapeutique 
appartient  au  praticien,  et  non  pas  seulement  au 
spécialiste.  Nous  considérons  cette  opinion 
comme  très  discutable,  mais  les  raisons  fournies 
par  l’auteur  à  l’appui  de  sa  thèse  nous  le  parais¬ 
sent  davantage  encore.  Nous  sommes,  persuadé 
que  la  plupart  des  phtisiologues  partagent  notre 
avis,  et  nous  sommes  surpris  (d’où  cette  réponse, 
un  peu  tardive)  de  n’avoir  pas  encore  lu,  éma¬ 
nant  d’une  plume  plus  autorisée  que  la  nôtre, 
les  réflexions  que  nous  suggère  le  travail  de 


(1)  Jousset.  —  Le  pneumothorax  artificiel  appar¬ 
tient  au  praticien.  Le  Concours  médical  du  8-VI-19?3. 


Ivi.  Jousset.  Sans  doute  faut-il  voir  dans  ce  silence 
la  conséquence  d’une  sorte  de  pudeur  de  la  part 
des  spécialistes  à  ne  pas  vouloir  paraître  défendre 
avec  trop  d’âpreté  un  bien  qui,  cependant,  dans 
l’état  actuel  des  choses,  leur  appartient,  croyons- . 
nous,  sans  nul  conteste.  L’auteur  de  cet  article 
a  suivi  les  enseignements  les  plus  divers,  il  n’a 
nullement  contribué  à  la  mise  au  point  ou  à  la 
propagation  de  la  méthode  de  Forlanini  et  n’a, 
de  ce  fait,  aucune  «  position  prise  »  à  défendre. 
Les  circonstances  l’ont  enfin  placé  dans  des 
conditions  telles  que,  quelle  que  soit  la  suite 
donnée  à  ce  débat,  il  n’en  pourra  résulter  pour 
lui  ni  avantage  ni  désavantage  d’aucun  ordre. 
Cette  complète  indépendance  morale  et  maté¬ 
rielle  est  le  seul  titre  dont  il  se  réclame. 

Tout  d’abord,  nous  nous  plaisons  à  nous  trou¬ 
ver  en  parfait  accord  avec  M.  Jousset  sur  les 
deux  points  suivants  : 

1.  —  Il  est  exact  que  le  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique  ne  doit  pas  être  considéré  comme  la 
panacée  de  toutes  les  lésions  tuberculeuses  du 
poumon.  En  ce  sens  —  le  fait  n’est  pas  niable  - 
des  excès  ont  été  commis  qui  méritent  condam-i 
nation.  Toutefois,  qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur 
le  sens  de  cette  approbation  que  nous  donnons 
aux  idées  de  M.  Jousset.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu 
de  prendre  parti  entre  ceux  qui  veulent  restrein¬ 
dre  et  ceux  qui  veulent  étendre  les  indications 
du  pneumothorax.  Au  reste  (quoique  notre  siège 
soit  fait  et  que  nous  ayons  personnellement 
fréquemment  recours  au  Forlanini)  nous  .com¬ 
prenons  parfaitement  que  chacun  réclamé  la 
liberté  d’adopter  l’opinion  qui.  lui  serphle  le 
niieux  corraspondre  aux  résultats  do  son  expé¬ 
rience,  à  son  propre  tempérament  et  enfla  aux 
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nécessités  résultant  des  conditions  dans  lesquel¬ 
les  il  exerce.  Notre  critique  ne  vise  que  ceux  qui, 
sans  fournir  aucune,  raison  bien  convaincante  de 
leur  interventionnisme  excessif  (et  parfois  même 
pour  des  motifs  fort  étrangers  à  toute  considé¬ 
ration  d’ordre  médical),  abusent  et  mésusent  de 
la  méthode  de  Forlanini.  Du  reste,  nous  avons 
remarqué  que  ces  enthousisates  se  recrutent 
surtout  parmi  les  convaincus  de  la  dernière 
heure,  et,  s’il  faut  dire  toute  notre  pensée,  nous 
craignons  qu’il  ne  s’en  trouve  quelques-uns  parmi 
les  lecteurs  de  M.  Jousset.  Il  est,  en  effet,  permis 
de  supposer  que,  séduits  par  la  simplicité  de  la 
méthode  de  Forlanini,  telle  qu’elle  ressort  de  la 
lecture  du  travail  qui  lait  l’objet  de  cette  étude, 
ils  ne  soient  tentés  d’oublier  les  réserves  (à  notre 
avis  du  reste  excessives)  émises  par  l’auteur  au 
début  de  son  article. 

2.  —  Nous  concéderons  encore  volontiers  que 
—  techniquement  parlant  —  la  création  et  l’en¬ 
tretien  du  pneumothorax  sont  en  général  choses 
relativement  simples.  Réinsuffler  un  pneumo¬ 
thorax  ne  demande  pas  plus  d’habileté  manuelle 
que  pratiquer  une  injection  intra-veineuse,  une 
ponction  lombaire  ou  une  thoracentèse.  La  re¬ 
cherche  de  l’espace  pleural  et  la  première  insuf¬ 
flation,  quoique  plus  délicates,  seront  convena¬ 
blement  pratiquées  par  la  plupart  des  praticiens 
après  quelques  séances  d’initiation.  Mais,  pour 
si  simples  qu’elles  soient,  ces  diverses  opérations 
comportent  la  possibilité  de  toute  une  série 
d’incidents  et  d’accidents  (parfois  fort  graves) 
que  seule,  une  assez  longue  habitude  permettra 
de  prévenir.  Sans  doute  chacun  peut  utiliser  les 
enseignements  de  l’expérience  et  perfectionner 
lui-même  sa  technique  ;  nous  persistons  à  penser 
cependant  qu’un  stage  d’entrainement  accompli 
auprès  d’un  spécialiste  demeure  le  meilleur 
moyen  d’éviter  une  période  de  tâtonnements 
souvent  décourageante  pour  le  médecin,et  parfois 
dangereuse  pour  le  malade. 

.  Enfin,  il  convient  de  savoir  gré  à  M.  Jousset 
de  ne  s’être  pas  contenté  d’inviter  les  prati¬ 
ciens  à  appliquer  personnellement  la  méthode 
de  Forlanini,  mais  d’avoir  également  songé  à 
faire  fabriquer  à  leur  intention  un  instrument 
très  portatif  et,  semble-t-il.  d’un  maniement 
aisé.  Toutefois,  pour  le  médecin  qui  n’est  pas 
obligé  d’opérer  chez  le  malade  (ce  qui  est,  par 
exemple,  le  cas  du  médecin  de  sanatorium)  nos 
préférences  vont  encore  aux  appareils  de  von 
Murait  ou  de  Kuss  qui,  en  dépit  de  quelques 
légers  et  inévitables  inconvénients,  peuvent 
être  considérés  comme  commodes  et  bien  au 
point. 

Là  se  bornent  les  concessions  cjue  nous  croyons 
pouvoir  faire  aux  idées  de  M.  Jousset  ;  la  plu¬ 
part  des  paragraphes  .de  son  travail  nous  sem¬ 
blent’ mériter  des  critic£ues  d’ordre  divers  que 


nous  formulerons,  en  suivant  le  plan  même 
adopté  par  l’auteur. 

Indications.  —  Selon  M.  Jousset,  elles  se  résu¬ 
meraient  en  trois  mots,  le  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique  ne  devant  s’appliquer  qu’aux  formes 
«  sévères,  récentes,  unilatérales  »  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Nous  ne  chicanerons  pas  l’auteur 
sur  le  choix  de  ces  termes.  Nous  voulons  seule¬ 
ment  montrer  quelle  dangereuse  illusion  ce 
serait  de  croire  qu’il  suffit  de  trois  mots,  même 
bien  choisis,  pour  permettre  à  un  praticien  non 
versé  dans  les  choses  de  la  phtisiologie  de  recon¬ 
naître  sans  de  trop  grandes  chances  d’erreur  les 
cas  qui  relèvent  réellement  de  la  méthode  de 
Forlanini.  Pas  un  des  termes  employés  par  M. 
Jousset  qui  ne  puisse  prêter  à  équivoque. 

Qu’est-ce  qu’une  tuberculose  sévère  “?  N’est-il 
pas  à  craindre  que  pour  ce  te,rme  même,  d’appa¬ 
rence  si  simple,  il  ne  puisse  y  avoir  de  méprise  ? 
Une  tuberculose  ulcéro-fibreuse  stable  et  bien 
localisée  avec  ses  gros  bruits,  son  souffle,  son 
expectoration  parfois  abondante  et  même  riche¬ 
ment  bacillifère,  ne  sera-t-elle  tenue  pour  sévère, 
alors  qu’on  considérera  peut-être  comme  plus 
bénigne  une  lésion  peu  étendue,  moinsbruyante, 
mais  régulièrement, quoique  ]entement,extensive? 
Pour  Tune  cependant,  l’abstention  nous  semble 
préférable,  tandis  que  l’autre  est  justiciable  du 
pneumothorax.  Comme  Ta  écrit  excellemment 
M.  Bard  ;  «  ce  qui  importe  dans  l’appréciation 
de  la  gravité  d’une  lésion,  c’est  moins  son  carac¬ 
tère  actuel,  statique,  que  son  caractère  dyna¬ 
mique,  son  devenir  ».  La  détermination  du  carac¬ 
tère  évolutif  d’une  lésion,  est  parfois  chose  sin¬ 
gulièrement  délicate.  Nous  avons  vu,  en  présence 
de  tels  cas,  les  meilleurs  des  spécialistes  hésiter 
longtemps  ;  nous  les  avons  vus  aussi  différer 
d’avis.  Nul  doute  que  le  médecin  praticien 
n’éprouve  à  son  tour  un  embarras  plus  grand 
encore. 

La  lésion  doit  être  récente  —  cela  est  vrai  d’une 
façon  générale  —  ;  encore  faut-il  dans  certains 
cas  savoir  attendre,  laisser  à  la  lésion  le  temps 
d’évoluer  un  peu  et  lui  permettre  ainsi  de 
dévoiler  son  véritable  caractère  dynamique, 
selon  l’expression  de  M.  Bard.  N’est-il  pas  à 
craindre  que  ce  terme  de  «  récent  »  n’incite  le 
praticien  à  précipiter  parfois  les  choses  ?  En 
outre,  le  cas  n’est  pas  exceptionnel  d’un  tuber¬ 
culeux  ancien  qu’une  poussée  évolutive  récente, 
de  caractère  grave,  oblige  d’accepter  la  création 
d’un  pneumothorax  '?  11  existe  enfin  des  formes 
très  lentement  évolutives,  et  dont  les  progrès 
ne  peuvent  cependant  être  arrêtés  que  par  le 
collapsus  du  poumon.  Quel  est  le  médecin  de 
sanatorium  qui  n’a  pas  dans  ses  souvenirs  le  cas 
de  tel  ou  tel  malade  à  qui  la  méthode  de  Forla¬ 
nini  n’a  été  appliquée  qu’après  un  long  séjour 
à  la  montagne  ?  Chacun  sait  qu’on  a  parfois 
l’agréable  surprise  de  trouver  dans  les  formes 
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anciennes,  même  compliquées  d’épanchement 
(Ameuille),  un  espace  pleurai  parfaitement  libre 
de  toute  adhérence, 

La  lésion  doit  être  enfin  imilalérale.  M.  Jousset 
atténue  'lui-même  ce  qu’a  de  trop  absolu  cette 
proposition  en  indiquant  que  certains  noyaux 
cicatriciels  du  côté  opposé  ne  constituent  pas 
une  contre-indication.  Mais  est-il  toujours  bien 
aisé  de  conclure  au  caractère  non  évolutif, 
cicatriciel  d’une  lésion  ?  La  encore  nous  pen¬ 
sons  qu’une  longue  expérience  est  nécessaire. 
Inversement,  le  praticien  dont  l’attention  n’est 
peut-être  pas  spécialement  attirée  sur  la  fré¬ 
quence  de.  lésions  graves  entièrement  muettes  à 
l’auscultation,  mise  en  lumière  par  des  travaux 
récents  (Burnand),  ne  risque-t-il  pas  d’entre¬ 
prendre  un  pneumothorax  dans  des  conditions 
bien  scabreuses  et  ce,  d’autant  plus  facilement 
que  M.  Jousset  le  dispense  (à  notre  avis  bien 
délibérément)  du  contrôle  radiologique  ? 

Si  nous  nous  sommes  laissé  aller  à  formuler 
peut-être  un  peu  longuement  ces  critiques,  ce 
n’est  pas,  encore  une  fois,  pour  nous  donner  la 
satisfaction  facile  de  montrer  les  inconvénients 
inhérents  à  toute  formule  trop  simple.  Nous 
n’avons  pas  davantage  —  est-il  besoin  de  le 
dire  ?  — la  prétention  déplacée  d’apprendre  quoi 
que  ce  soit  à  M.  Jousset  en  matière  de  phtisio- 
logie,  et  il  va  de  soi  que  toutes  les  réserves  et 
remarques  que  nous  venons  de  faire  sont  pré¬ 
sentes  à  son  esprit.  Nous  avons  voulu  seulement 
faire  toucher  du  doigt  aux  praticiens  les  diffi¬ 
cultés  pratiques,  très  réelles  et  d’ordre  varié,  qui 
se  dissimulent  sous  l’apparente  simplicité  des 
mots.  Si  quelque  doute  subsiste  dans  leur  esprit, 
qu’ils  se  reportent  aux  très  nombreuses  publi¬ 
cations  qui  ont  trait  aux  indications  du  pneu¬ 
mothorax.  Peut-être  après  cette  lecture  seront- 
ils  moins  désireux  d’appliquer  immédiatemènt 
la  méthode  de  Forlanini  que  d’acquérir  un  sup¬ 
plément  d’informations  et  d’expérience. 

Avant  de  clore  ce  chapitre  des  indications, 
nous  tenons  à  faire  remarquer  que  nous  n’adop¬ 
tons  pas  le  point  de  vue  de  M.  Jousset  en  ce  qui 
concerne  les  formes  fluxionnaires  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  dont  cet  auteur  voudrait 
faire,  sinon  la  seule,  du  moins  la  meilleure  indi¬ 
cation  du  pneumothorax  thérapeutique.  Nous 
avons  fait  ehoix,  dit-il  «  de  malades  peu  avancés 
dont  les  lésions  ne  dépassant  point  le  stade 
fluxionnaire  »  et  plus  loin  :  «  il  faut  exclure  du 
Forlanini  les  tuberculoses  non  fluxionnaires 
dont  l’avenir,  des  plus  incerlains,  expose  aux 
pires  surprises.  »  La  tuberculose  pneumonique 
est  une  question  à  l’ordre  du  jour.  A  l’heure 
actuelle,  on  tend  à  admettre*  (tout  en  formulant 
des  réserves)  que  la  plupart  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  débutent  par  une  poussée  pneumoni¬ 
que  qui,  sous  l’influence  de  causes  que  nous 
n’avons  pas  à  examiner  ici,  aboutira  secondai¬ 


rement  à  la  formation  des  différents  types  ana¬ 
tomiques,  caséeux,  fibro-caséeux,  fibreux  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  La  plupart  des  au¬ 
teurs  admettent  (et  la  radiographie  semble  le 
prouver)  que  cette  poussée  pneumonique  initiale 
est  toujours  beaucoup  plus  étendue  que  les 
lésions  définitives  auxquelles  elle  donnera  nais¬ 
sance.  Parfois  même,  les  poussées  pneumoniques 
disparaissent  spontanément,  au  bout  d’un 
temps  variable,  sans  laisser  de  trace  importante 
(foyers  pneumoniques  tuberclueux  curables  de 
Bezançon,  Braun,  Lereboullet,  Léon  Bernard, 
etc.).  Pour  d’autres  auteurs  (Caussade  et  Logre) 
qui  adoptent  une  théorie  un  peu  différente,  ces 
foyers  curables  résulteraient  de  phénomènes 
congestifs  intenses  développés  autour  de  quel¬ 
ques  granulations  tuberculeuses.  Ils  comparent 
ces  foyers  aux  bonbons  dits  anis  de  Flavigny, 
dans  lesquels  une  coque  énorme  de  pâte  à  dragée 
enveloppe  un  grain  d’anis  minuscule.  Quelle  que 
soit  la  pathogénie  invoquée  à  propos  de  ces  faits 
actuellement  bien  connus,  une  notion  s’impose  : 
la  tendance  à  la  résolution  spontanée,  partielle 
ou  complète  des  lésions  fluxionnaires.  On  com¬ 
prend  dès  lors  que,  dans  de  pareilles  conditions, 
la  méthode  de  Forlanini  ne  s’impose  pas,  au 
moins  d’urgence.  11  faudra  dans  certains  cas 
savoir  temporiser  et  n’intervenir  que  Si  les 
examens  clinique  et  radiologique  montrent  une 
tendance  à  la  caséification  ou  à  la  désintégra¬ 
tion  d’une  partie  plus  ou  moins  étendue  du 
champ  pneumonique.  Faute  de  quoi  on  s’expo¬ 
sera  à  inscrire  au  bénéfice  du  pneumothorax  ce 
qui,  en  bonne  justice,  devrait  être  attribué  à  la 
seule  natura  medicatrix.  Le  fait  que  M.  Jousset 
ait  pu  enregistrer  des  guérisons  après  6  mois  et 
4  mois  de  compression  nous  permet  de  supposer 
que,  parmi  ces  cas,  quelques  uns  doivent  rece¬ 
voir  l’interprétation  que  nous  venons  d’indiquer. 
Confirmation  de  ce  que  nous  avançons  est  du 
reste  donnée  par  la  radiologie,  et  M.  Jaquerod 
(de  Leysin)  a  pu  présenter  au  dernier  Congrès 
de  médecine  de  Paris  (octobre  1922)  une  remar¬ 
quable  collection  de  clichés  permettant  de 
suivre  l’effacement  progressif  et  spontané  de 
certaines  ombres  pulmonaires  correspondant 
sans  nul  doute,  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  à  la  résorption  de  ces  lésions  de  type 
fluxionnaire  auxquelles  fait  allusion  M.  Jousset. 

Pour  conclure,  nous  estimons  que  la  méthode 
de  Forlanini  doit  être  employée,  non  dans  les 
formes  fluxionnaires,  curables  par  d’autres  mé¬ 
thodes,  mais  dans  les  formes  flbro-caséeuses  et 
caséeuses  évolutives  pour  lesquelles  tout  autre 
traitement  s’avère  impuissant  ou  n’agit  qu’avec 
une  désespérante  lenteur. 

Technique  el  enlreiien  du  pneumothorax.  Sur 
ce  point,  l’objection  générale  que  nous  ferons  à 
M.  Jousset  sera  du  même  ordre  que  celle  que 
nous  avons  formulée  à  propos  du  précédent' cha- 
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pitre.  Nous  souscrivons  dans  l’ensemble  aux 
conseils  judicieux  que  cet  auteur  donne  aux 
praticiens,  mais,  là  encore,  nous  pensons  que, 
dans  quelque  détail  qu’il  puisse  entrer,  il  ne 
parviendra  pas  à  rendre  familière  à  ses  lecteurs 
la  technique  du  Forlanini,  ni  à  les  prémunir 
contre  les  divers  incidents  qui  peuvent  surgir. 
Créer  et  entretenir  un  pneumothorax  est  texhni- 
quement  facile,  nous  l’avons  dit,  mais  conduire 
judicieusement  une  cure  l’est  infiniment  moins  ; 
nous  le  répétons  après  bien  d’autres.  11  n’est  pas 
toujours  aisé  d’apprécier  la  compression  optima 
qui  convient  à  chaque  malade,  et  le  manomètre 
n’y  suffit  pas  dans  tous  les  cas,  comme  l’affirme 
M.  Jousset.  Mais,  si  une  complication  survient, 
les  difficultés  augmentent.  Que  faire  en  présence 
d’un  épanchement  incipient  ?  Faut-il  conti¬ 
nuer,  faut-il  suspendre  les  insufflations  ?  Quand 
faut-il  les  cesser,  quand  faut-il  les  reprendre  ? 
Faut-il  ponctionner,  faut-il  s’abstenir  ?  Si  un 
déplacement  précoce  du  médiastin  rend  difficile 
la  compression  du  poumon,  cjuelle  conduite 
tenir  ?  On  pourrait  continuer  longtemps  sur  ce 
thème.  Les  difficultés  qui  attendent  le  phtisio- 
thérapeute  sont  si  nombreuses  et  si  variées 
qu’elles  échappent  à  toute  description  et  même 
à  toute  énumération.  «  Il  y  a  une  telle  variété 
de  cas  individuels  et  tant  de  cas  d’espèces  ou 
d’anomalies  que  l’on  est  en. droit  de  considérer 
presque  comme  l’exception  le  pneumothorax 
total,  normal,  schématique  »  (Dumarest).  Et 
c’est  cependant  de  la  solution  adoptée  à  loropos 
de  ces  problèmes  quasi  journaliers  que  dépend, 
pour  la  majeure  partie,  le  résultat  final. 

Enfin,  bien  qu’acceptant  dans  son  ensemble 
la  technique  loroposée  par  M.  Jousset,  nous  te¬ 
nons  cependant  à  faire  certaines  observations 
et  certaines  réserves. 

Point  de  ponction.  —  Tout  d’abord,  nous 
aimerions  qu’on  donnât  aux  débutants  le  conseil 
de  percuter  toujours  la  partie  du  thorax  sur 
laquelle  doit  porter  la  loonction.  En  choisissant 
une  zone  sonore,  on  évitera  en  général  d’opérer 
sur  les  parties  symphysées  de  la  plèvre,  et  on 
ne  s’exposera  pas  à  blesser  les  lésions  pulmo¬ 
naires  juxtapleurales. 

Pression.  — «  Jamais  dépréssions  positives  .  i-’, 
écrit  M.  Jousset.  Formule  trop  absolue.  Il  est 
bien  évident  que  toute  collapsothérapie  bien 
conduite  doit  viser  à  traumatiser  le  moins  possi¬ 
ble  la  plèvre.  Rester  au  début  à  des  pressions 
négatives,  arriver  peu  à  peu  au  voisinage  de 
zéro  et  s’y  maintenir,  telle  est  la  règle  habituelle. 
Mais  elle  souffre  des  exceptions.  Les  données 
du  manomètre,  comme  on  l’a  dit,  ne  suffisent 
pas  à  établir  la  pression  optima  qui  convient  à 
chaque  malade  ;  celle-ci  ne  peut  être  évaluée  avec 
précision  que  par  la  confrontation  des  rensei¬ 
gnements  fournis  par  le  manomètre,  la  radios¬ 
copie  et  l’examen  clinique  ;  chacune  de  ces  mé¬ 


thodes  d’exploration  ayant  ses  défaillances  et  ne 
pouvant  sans  inconvénient  se  dispenser  des 
renseignements  fournis  par  les  autres.  En  çpé- 
rant  dans  ces  conditions,  on  sera  parfois  conduit 
à  pratiquer  des  pressions  positives  et,  dans 
quelques  cas  même,  fortement  positives.  Cela  se 
rencontrera  surtout  dans  les  vieux  pneumotho¬ 
rax  aux  parois  fibrosées,  épaissies  et  demi-rigi¬ 
des,  capables  dans  certains,  cas  de  supporter 
sans  inconvénient  des  pressions  élevées.  Tout 
cela  a  été  dit  et  redit,  nous  nous  excusons  d’y 
revenir. 

Du  reste,  nous  considérons  comme  assez  discu¬ 
table  la  distinction  établie  par  M.  Leuret  et  ses 
collaborateurs  (et  dont  fait  état  M.  Jousset) 
entre  le  pneumothorax  de  repos  et  le  pneumo¬ 
thorax  de  compression.  A  proprement  parler, 
il  n’y  a  pas  de  pneumothorax  de  repos,  même 
avec  des  pressions  positives.  La  pratique  de  la 
pleuroscopie  nous  a  toujours  montré  que  le 
poumon  comprimé  était  animé  de  mouvements 
d’ampliation  et  de  retrait,  parfois  très  réduits, 
mais  toujours  nettement  perceptibles.  Cette 
constatation  concorde  du  reste  avec  les  rensei¬ 
gnements  fournis  par  l’anatomie  pathologique. 
Dans  un  travail  récent,  très  documenté,  le  sué¬ 
dois  Lindblom  vient  de  montrer  qu’on  ne  cons¬ 
tate  presque  jamais  l’effacement  complet  de  la 
lumière  des  alvéoles.  La  circulation  aérienne 
persiste,  à  telle  enseigne  que  les  foyers  récents 
constatés  parfois  par  cet  auteur  dans  le  poumon 
comprimé  pourraient  être  attribués,  selon  lui, 
à  des  embolies  bronchiques. 

Entretien  du  pneumothorax.  —  M.  Jousset 
demande  que  les  insufflations  soient  «  aussi 
rares  que  possible  ».  Cette  expression  peut 
prêter  à  équivoque.  En  règle,  les  insufflations, 
fréquentes  au  début,  doivent  tendre  à  s’espacer 
de  plus  en  plus.  Toutefois,  il  ne  peut  être  d’ordi¬ 
naire  question  d’insufflation  à  long  intervalle 
que  pour  les  pneumothorax  déjà  anciens.  Les 
insufflations  très  abondantes  et  très  espacées 
ayant  le  fâcheux  inconvénient  de  déterminer 
dans  le  poumon  comprimé  des  mouvements 
d’accordéon  très  préjudiciables  à  la  cicatrisation 
des  lésions.  L’idéal,  a-t-on  dit,  serait  de  prati¬ 
quer  une  insufflation  continue,  réglée  de  telle 
sorte  que  le  gaz  serait  remplacé  dans  la  cavité 
pleurale  au  fur  et  à  mesure  de  sa  résorption.  Cet 
idéal  n’est  évidemment  pas  réalisable,  mais  il 
est  bon  de  se  le  représenter  pour  comprendre  les 
inconvénients  qui,  dans  certains  cas,  peuvent 
résulter  d’insufflations  trop  espacées. 

Abandon  du  pneumothorax.  —  Cctle  partie 
de  l’étude  de  M.  Jousset  nous  paraît  mériter 
les  plus  sérieuses  réserves.  Selon  lui,  il  convien¬ 
drait  «  d’abandonner  tout  pneumothorax  dont  la 
courbe  ne  montre  après  un  mois  aucune  tendance 
au  lijsis  ».  C’est  se  décourager  trop  vile.  S’il  est 
♦♦♦♦ 
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vrai  qvi’ua  pneunio thorax  qui  doit  donner  de 
bpns  résulLal^s  s’accompagne  habiluellpment 
fPfqp'élioratipn  qqasi  irnpié(|ipte  4es  signes 
Iqnptiopnels  pt  géncpqpx,  il  sera,  crqyons-.npus, 
fqcile  à  chaque  pptisiothérapeute  de  retrpuver 
dpns  sps  dpssiers  de  nombyeux  cas  de  pneump- 
thofax  ayant  finaleipent  évpiqé  de  façon  très 
favorable)  pialgré  la  persistance  pendant  un 
pipis  et  davantage  d’^^T»  IPftPvepjppt  fpbrile 
d’irnportancQ  varia’ble: 

Enfin,  les  délais  fixés  ppr  l’aplepr  pour  le  piain- 
tien  du  collapsus  pulmonaire  sont  induhila- 
blepient  trop  faibles.  Ppur  M.,  Jpugset,  on  peut 
suspendre  les  insufflat-ipp?  «  pliisieurs  mois 
après  qu’a  été  obtenue  ui\ç  çiméliqrqliqn  générale, 
complète  depuis  plusieurs  qemqijjç^  Si  l’on 
songe  que  dans  les  cas  favorables,  l’améporation 
esf  à  peu  près  inimédiate  et  souvent  complète 
en  quelques  mois,  le  délai  fixé  par  M.  Jousset 
n’excèderait  guère  un  an,  ce  qui  est  peu.  Le  chif¬ 
fre  minimum  de  trois  ans  indiqué  par  la  plupart 
des  auteurs  est  infiniment  plus  raisonnable.  Il 
■suflit  d’avoir  pratiqué  quelques  autopsies  de 
pneumothorax  ppur  en  demeurer  convaincu. 
M.  Jousset  qui,  très  légitimement,  paraît  dési¬ 
reux  de  libérer  le  plus  rapidement  possible  ses 
patients  de  la  sujétion  des  réinsufllations,  déclare 
^’ep  rapporter  plus  à  l’intuition  qu’au  raison- 
nenreut  pour  fixer  la  date  d’interruption  du 
pneumothorax.  Si  l’impression  clinique  ne  doit 
pas  être  négligée,  toutefois,  nous  sommes  per¬ 
sonnellement  porté,  en  pareille  matière,  à 
demander  plus  à  la  prudence  qu'à  l’intuition. 
Eu  reste,  nous  estimons  qu’il  est  plus  qu’exagéré 
de  parler  «  de  l’inévitable  démoralisation  du 

patient .  embarqué  dans  une  aventure  sans 

issue  ».  Nous  avons  connu,  et  connaissons 
bien,  des  porteurs  de  vieux  pneumothorax.  Si  les 
résultats  du  traitement  sont  bons,  le  moral  du 
malade  est  excellent.  Le  tuberculeux,  et  sur¬ 
tout  le  tuberculeux  de  sanatorium,  a  été  instruit 
par  le  spectacle  des  soufïrances  qu’il  a  vues 
au.tp,ur  de  lui.  La  conscience  qu’ii  a  de  la  haute 
gravité  de  son  mal  l’a  souvent  rendu  quelque 
p,eu  philosophe  et  l’on  peut  demander  plus  à  son 
courage  et  à  sa  persévérance  que  ne  paraît  le 
SVpi^P.s.er  M.  Jousset,  si  tant  est  que  l’açcepta- 
tion  de  réinsufllations,  devenant  à  la  fougue 
extrêmement  espacées,  exige  de  pareilles  vertus. 
La  Siituatipn  «sans  issue.»  en  matière  de  tuber¬ 
culose  est  celle  de  ces  malheureux  qiii,  conscients 
de  l’inexorable  évolution  de  leur  mal,  cloivent 
encore  trouyer  le  courage  de  supporter  lus  souf¬ 
frances  inhérentes  aux  complications  qui  for- 
nrent  le  cortège  habituel  des  phases  terminales 
cle  la  maladie. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  de  cette  étucle 
un  des  plus  graves  reproches  que,  selon  nous, 
l’on  peut  faire  au  travail  de  M.  Jousset.  Nous 
voulons  parler  de  la  facilité  avec  laquelle  il 


dispense  le  praticien  du  contrôle  de  la  radiologie. 

«  L’examen  rqdiolçigique  initial,  éçrif-il,  n’esl  pas 
une  nécessité  pour  un  pifideoin  soigneux,  J’en 
dirai  autant  des  examens  radiologiques  ultérieurs,  « 
Tout  d’abord,  nous  posons  en  principe  que  les 
renseignements  fournis  par  réçran  ou  la  pellicule 
sont  tiécesspires  à  rétablissement  d’Uh  diagnostic 
précis  en  l’absence  duquel  il  ne  saurait  être  queS) 
tion  d’appliquer  la  méthode  de  Forlanini.  Sans 
doute,  comme  le  dit  M.  Joqsset,  dans  bien  des 
cas,  un  médecin  expérimenté  sera  capable,  grâce 
au  seul  secours  de  la  çiiniqne,  d’appréeier  la 
nature  exacte  d’une  lésion,  Mais  qui  contestera 
que  le  plus  averti  des  cliniciens  ne  soit  exposé  à 
se  tromper,  même  grossièrement  ?  Récernment, 
divers  auteurs  (Sergent,  Rurnand,  Aip.euille,  etc.) 
ont  très  opportunément  insisté  sur  les  défaib 
fances  de  l’anscultation.  Nous  avons  rappelé  au 
début  de  notre  étude  que  certaines  lésions  très 
importantes,  voire  des  cavernes,  peuvent  demeu¬ 
rer  parfaitement  muettes  à  rauscultatiQn.Inver- 
sement,  les  bruits  retentissants  issus  d’une  lésion 
ulcéreuse,  ou  même  les  bruits  plps  fins  nés  au 
niveau  d’un  foyer  juxta-médiastinal,  peuvent  se 
transmettre  du  côté  oppo.sé  et  faire  croire  à  une 
lésion  bilatérale.  Sans  doute,  le  caractère  de  ces 
bruits,  la  recherche  des  vibrations  thoraciques, 
les  résultats  fournis  par  la  percussion  dé  lu  région 
suspecte  permettront  dans  quelques  cas  de 
conclure  à  son  intégrité  ;  le  plus  souvent,  le  dia¬ 
gnostic  restera  hésitant  et  seple,  la  radiographie 
tranchera  le  débat.  H  n’est  pas  un  phtisiologue 
que,  dans  certains  cas,  l’examen  d’un  cliché 
radiograpliique  n’ait  déterminé  en  dernière  ana¬ 
lyse  à  accepter  ou  à  rejeter  l’idée  d’un  pneumo¬ 
thorax. 

LFpe  fois  le  pneumothorax  constitué,  le  secours 
de  la  radiologie  nous  paraît  non  moins  indis¬ 
pensable,  Contrairement  à  M.  Jousset,  nous 
pensons  que  c’est  elle  et  non  Iç  inanomètre  gui 
mérite  d’être  appelée  l’œil  du  médecin.  «Seule, 
la  radioscopie  nous  permet  de  voir  ce  qui  se 
passe  exactement  dans  le  thorax  »  (Dumarest)! 
Nous  avons  déjà  dit,  nous  croyant  en  cela 
d’accord  avec  tous  les  phtisiologues,  que  c’est 
seulement  l’examen  comparé  des  renseignements 
tournis  par  Ip  triple  exanaen  clinique,  radiolo¬ 
gique  et  mapométrique,  qui  permet  de  fixer  le 
degré  de  conipression  utile,  variable  suivant 
chaque  nialade.  Croire  que,  pour  des  thorax  dif¬ 
férents  et  des  lésions  cle  types  variés,  unp  même 
pression  déterminera  un  même  degré  de  col- 
lapsus  est  une  pure  illnsjon,  pt  c’pst  cependant 
ce  cpi’il  faut  admettre  si  l’on  prétepd  s’en  tenir 
aux  seules  données  luanoipétriqnes,  l’examen 
clinique  du  malade  n’étant  pqs  dans  tpus  les  cas 
un  correctif  suflisant  des  défaillances  de  l’explo-. 
ration  manopiétrfque,  Pour  prendre  up  çxoïn- 
ple,  chacun  sait  que,  chez  les  jeunes  ep  parti¬ 
culier,  il  est  ppiSsible  d’observer  des  déplacenients 
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parfois  considérables  du  médiastin,  même  avec 
des  pressions  négatives.  A  s’en  tenir  aux  seuls 
renseignements  fournis,  par  le  manomètre,  on 
sera  tenté  de  conclure  en  pareil  cas  qu’il  est  pos¬ 
sible  et  même.'  désirable  d’avoir  recours  à  des 
pressions  plus  élevées,  alors  qu’il  est  en  réalité 
indiqué  de  diminuer  l’abondance  et  la  fréquence 
des  insuillations  et  même  de  les  suspendre. 

M.  Jousset  indique  très  justement  qu'une 
courbe  très  rapidement  ascendante  des  pressions 
plaide  en  faveur  d’un  espace  pleural  incomplè¬ 
tement  décollable.  Mais,  sans  le  secours  de  la 
radioscopie,  un  tel  renseignement  est  bien 
incomplet.  S’agit-il  d’une  adhérence  en  masse 
à  la  paroi  de  la  portion  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire  envahi  par  les  lésions  tuberculeuses  ? 
S’agit-il,  au  contraire,  d’une  adhérence  en  pointe 
(scissurale  le  plus  souvent)  permettant  la  com¬ 
pression  plus  ou  moins  complète  de  la  lésion,  et 
parfois  capable  de  céder  peu  à  peu  et  de  permet¬ 
tre  une  compression  plus  eflicace  ?  Dans  ces 
deux  cas,  de  pronostic  pourtant  différent,  les 
renseignements  fournis  par  le  manomètre  seront 
peut-être  semblables.  Pneumothorax  partiel 
n’est  pas  forcément  synonyme  depneuiriothorax 
inefficacè.  Comment,  d’autre  part,  sans  la  radios¬ 
copie,  apprécier  le  nombre,  la  forme.  Ta  disposi¬ 
tion  des  adhérences  dont  certaines  seront  peut- 
être  justiciables  de  la  méthode  de  Jacobceus  ? 

Mais,  c’est  lorsque  surviennent  cés  compli¬ 
cations  et  particulièrement  les  épaiichements 
pleuraux,  que  la  radioscopie  devient  indispen¬ 
sable.  Sans  parler  de  l’utilité  qu’il  y  à  à  être 
exactement  renseigné  sur  l’abondance,  la  dis¬ 
position,  les  variations,  la  mobilité  de  l’épan¬ 
chement,  le  déplacement  des  organes,  il  est 
aisé  de  prévoir  à  quelles  fausses  manœuvres 
s’expose  nécessairement  le  médecin  privé  du 
contrôle  radiologique.  Faute  par  exemple  d’avoir 
décelé  par  les  rajmns  X  un  petit  épanchement 
incipient  (et  cliniquement  non  toujours  diagnos- 
ticable),  il  risrpiera  de  pratiquer  fort  malencon¬ 
treusement  une  réinsufflation  capable  de  trans¬ 
former  un  épanchement  très  peu  abondant, 
idiopathique,  fugitif,  en  une  pleurésie  véritable, 
éventualité  d’autant  plus  regrettable  qu’elle  se 
produira  dans  un  pneumothorax  de  plus  fraîche 
date. 

11  nous  a  été  donné  d’observer  avec  un  de  nos 
confrères  le  cas  suivant.  Appelés  dans  une  pen¬ 
sion  auprès  d’une  malade,  que  la  modicité  de 
ses  ressources  emipêchait  d’entrer  au  sanato¬ 
rium,  nous  constatons  une  lésion  grave,  évolu¬ 
tive,  unilatérale.  Ce  diagnostic  étant  confirmé 
par  l’examen  radioscopique,  nous  établissons 
un  pneumothorax  c(ui  se  révèle  fi  l’écran  complet, 
libre  de  toute  adhérence.  La  cure  se  poursuit 
normalement,  et  la  température  jusque-là  très 
élevée  décroît.  Au  bout  de  tpuelques  semaines, 
apparition  d’un  épanchement  rapidement  abon¬ 


dant,  avec  lièvre  et  oppression  marquée  ;  la 
malade  est  très  affaiblie  et  nous  ne  croyons  pas 
opportun  de  la  transporter  au  sanatorium  en 
vue  d’un  examen  radiologique.  Les.  examens 
cliniques  ultérieurs  montrent  un  accroissement 
progressif  de  l’épanchement  ;  silence  et  matité 
remontant  presque  jusqu’à  la  clavicule.  La  tem¬ 
pérature  persiste.  Nous  essayons  de  pratiquer 
une  exploration  manométrique,  qui  échoue  :  à 
chaque  tentative,  le  liquide  pénètre  dans  l’ai¬ 
guille  et  rend  impossible  la  mensuration  des 
pressions.  Nous  décidons  alors  de  procéder  à  un 
examen  radioscopique.  Celui-ci  montre  que, 
contrairement  à  notre  attente,  il  s’agit  d’un 
pseudo  gros  épanchement.  Le  poumon  à  peu 
près  complètement  décomiirimé  a  provoqué  une 
ascension  du  liquide  qui  remonte  jusqu’au  voisi¬ 
nage  de  la  clavicule  ;  l’épaisseur  de  l’épanchement 
ne  dépas.sepas  quelques  centimètres.  Nous  ponc¬ 
tionnons  et  rétablissons  finalement  un  pneumo¬ 
thorax  complet  tel  qu’il  était  avant  Fépanche- 
ment.  On  pourra  nous  objecter  que,  même  sans 
le  secours  de  la  radioscopie,  on  aurait  pu  avoir 
recours  à  cette  manœuvre.  La  chose  est  possi¬ 
ble,  elle  h’est  pas  certaine,  car  ce  n’est  guère 
l’habitude  de  ponctionner  un  épanchement  en 
formation,  ce  qui  cliniquement  nous  parais¬ 
sait  être  le  cas.  Les‘signes  physiques  enregistrés 
et  la  température  élevée  semblaient  le_  prouver. 
Cette  dernière,' en  Irréalité,  devait  êtrq^  mise  sur 
le  compte  de  la  décompression  de, poumon  alors 
que  nous  l’attribuions  à  l’accroissement  de 
l’épanchement.  Lîne  abstention  un  peu  prolon¬ 
gée  aurait  eu  pour  conséquence  probable  la 
symphyse  de  la  plèvre  aprèsdisparitjpn  de  l’épan¬ 
chement  et  la  suppression  du  pneumothorax. 
Le  moins  qu’on  puisse  dire,  c’est  qp’une  fausse 
manœuvre  nous  guettait  et  que  sevil,  Je  concours 
de  la  radioscopie  nous  a  permis  de  l’éviter.  Nous 
donnons  cette  observation  à  titre  .^d’exemple. 
Il  nous  serait  facile  d’en  citer  d'autres,  encore  et 
chaque  phtisiologue  pourrait  pareillenji,çnt  indi¬ 
quer  de  nombreux  cas  dans  lesquels  seule,  la 
radioscopie  a  été  capable  de  le  remettre  dans  le 
bon  chemin. 

Toujours  éminemment  utile,  la  radioscopie 
est  le  plus  souvent  indispensable  ;  pratiquement, 
on  ne  saurait  s’en  passer.  I,e  pneumothorax,  sans 
elle,  est  une  méthode  aveugle. 


De  la  critique  que  nous  venons  de  faire  du 
travail  de  M.  Jousset  ressort,  croyons-nous,  cette 
vérité  que,  contrairement  à  l’opinion  exprimée 
par  cet  auteur,  le  pneumothorax  thérapeutique 
appartient,  non  pas  au  praticien,  mmis  au  spécia¬ 
liste.  Le  pneumothorax  est  une  intervention 
délicate  dont  le  résultat  final  dépend  avant  tout 
de  la  compétence  de  celui  cpii  la  pratique.  Ce 
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îi’ést  cêriés  pas  tliie  raison  pour  y  rentfnôêf  èt 
pour  s’écrier  avec  M.  .Tonàset  :«  que  lé  phetirno- 
ihorax  doit  être  la  plus  simple  des  interveniioàs 
ou  ne  dbit  pas  être  ».  Nous  ne  coiinaissoris 
(iû’urië  sorte  d’opération  dont  la  légitimité  soit 
cohtestàblè,  e’ëst  celle  dont  l’utiiité  il’est  pas 
Üëmontréë. 

bu  reste,  nous  nous  gard’ërOns  d’être  absolu. 
Qtie,  dans  certaines  circonstances,  un  médecin 
fâmiiiarisé  âVéc  les  choses  dé  la  phtiSiologle  ët 
connaissant  bien  la  technique  du  pneumothorax, 
tente,  sans  le  secbUrs  des  rayons  X,  d’appliquer 
la  .  méthode  de  Forianinl,  la  chose  n’a  rien  en 
soi  d’absolument  impOssibie.  Mais,  admettre 
qu’un  médecin  don  épêcîâlisé,  n’àyattt  qu’üne 
connaissance  superficielle  des  principes  du  pneu¬ 
mothorax  artificiel,  privé  enfin  de  tout  contrôle 
radiologique,  puisse,  sans  inconvénièrit  sérieux, 
àvpir  recoufs  au  Forlanini,  et  vouloir  faire  de 
cèiâ  ia  régie,  c’esp  vraiment  aller  trop  loin  et  il 
Pous  est  personnellement  impossible  de  suivre 
jusqUë-iâ  M.  jousse't. 

il  Va  de  sol  que  nous  P’entendorts  pas  davan¬ 
tage  préjuger  des  possibilités  dë  '  l’avenir.  Là 
VUllafisatioP  du  Fbrlâhih^  est  line  éventualité  â 
ià(|d€tie  on  peut  et  on  doit  ,sbngèr,  dàr  ii  est  bien 
évident  qü’ii  ne  serai  sdciaiement  parlant,  une 
âfthé  puissante  que  qüand’  ü  pourra  être  utilisé 
ëP  dë%rs'  dés  cliniques  et  dès  sanat’oniums  dont 
fe'  iâdtûbré  demeurera  sans  doute  toujours  insuf¬ 
fisant.  Mais  il  est  auparavant  indispensable  qtie 
des  traiisïOfinations  importantes  modifient  lés 
cdhditiôPsmans'ièsquëlléS  ex'erce  habitüëliemërit 
le  praticiérili'tansformations  matérielles  d’abord, 
et  tibus  ehtëndons  surtout  par  la  la  muitipiicà- 
tion  des  inStailaiiOns  radiologiques.  L’État,  ie 
àêpàrtéttteftt' et,  au  besoiii,  un  groupement  de 
coffimunèsriie  pourraient-ils  pâs,  par  dés  subven¬ 
tions,  aider  à  là  réalisation  du  vœu  que  nous  for¬ 
mons  ^  Cé’në  serait  certes  pas  dépenser  inutilé- 
mènt  iesoréssoürces  dont  ils  disposent  pour  la 
lutte  âHti-tübérculëüsé. 

Mais  surtout,  il  nous  paraît  désirabie  que  l’édu- 
càtiOn  du  corps  des  praticiens  soit  plus  poussée 
en  matière  de  phtisiologie. 

C’est  Un  fait  banal  poür  ürt  phtisiologue  que 
dé  Constâtër  dans  cè  domaine  la  persistance  de 
notions  êrrOnéés  chez  dés  médecins,  du  reste 
distingués,  et  parfaitement  compétents  par 
ailleurs.  Il  nous  a  été  donné  d’aborder  un  cer¬ 
tain  n, ombre  de  maîtres  éminents,  tant  en  France 
qu’à  l’étranger.  Leur  avi  s  à  ce  sujet  est  unanime: 
il  séinblè  que  tout  ce  qui  touche  â  la  tuberculose 
jouisse  du  Singiiiier  privilège  de  né  pouvoir  Se 
rêpàhdré  dans  le  corps  mëdicai  qu’aVéc  une  ex¬ 
trême  difficulté.  Nôftibrëux  sortt  ënCorê  lës  pra¬ 
ticiens  dêmëürëS  fidèles  âUx  idées  dë  Grânchër 
shr  là  p'âthogériie  dés  lésions  tUbérculéUséS,  OU 
sur  les  âsymétriê's  respiratoires,  oU  encOré  à  la 
fameuse  classification  en  tfbis  degrés.  Combien, 


parmi  eux,  connaissent  avec  précision  la  classi 
ficatiort  pourtant  âncierthè  de  M.  Bard  et  sont 
capables  de  l’appliquer  dans  là  pratique  ?  Cditi- 
bien  bnt,à  la  lumière  de  travaux  récents,  réformé 
leurs  idées  clâSslcjués  sur  la  sèmèioldgié  dés 
cavernes  ?  Combien  cohiiaissent  avec  exàctiluüe 
le  vaste  domaine  de  la  tuberculose  ïibrèÜSè, 
souvent  Si  difficilè  à  diagnostiquer  sans  lé  sécôüis 
des  rayons  X  ?  Combien  possèdent  des  no¬ 
tions,  même  sommaires,  de  radio-diagnostic  ? 
combien  enfin,  parmi  lès  différents  éléments 
du  diagnostic,  donnent,  à  l’exameii  bàétéfio- 
logique  des  crachats,  cette  «  place  centralè  i 
que  revendiquent  pbur  lui  avec  tant  d’ihfis- 
tance  (et  avec  tant  de  raison)  MM.  ftist  et 
Amèuiile  ? 

Le  nombre  h’est-iipàs  ehcore  élevé,  deceuxqüi 
conservent  â  l’égard  du  F’orlanini  et  dé  la  cüfe 
sanatoriale  les  préventions  les  plus  ihjustiflées  ? 
Les  grands  principes  poSéS  de  façon  mdgistfàie 
par  kuss  dans  Sa  thèse  (1898)  ont-ils  pénétré 
bieri  profondément  dans  les  milieux  médicaux  ? 
Ést-il  même  bien  sûr  que  la  notion  essentielle 
de  contagion  familiale  (et  toutes  les  conséquen- 
cès  qü’ëilè  Comporté),  substituée  â  cëlle  ü’hérè 
dité,  soit  toUjburs  présenté  à  tons  les  esprits  ? 
Nous  nous  contentons  de  poser  cés  question^, 
laissant  â  chacun  le  soin  d’y  faire  les  répoiisés 
qüe  lui  Suggérera  sbn  ëxpériericé. 

Personne  ne  désire  plus  qUé  faüteur  de  ces 
quelques  remarques  assbtder  le  praticien  â  la 
lutte  antl-tubëtculëusë  sous  toutes  sës  fartfièt. 
Sans- son  concours,  tout  éfl'brt  est  voué  àl’insüc- 
cès.  A  lui  éciiblt  le  rôle  essentiel  de  dépistër  la 
maladie  ët  de  donner  aux  malades  ces  premiers 
conseils  dont  dépend  habituellement  leur  avettir. 
L’ensemble  du  corps  médical  satisfait-il  â  cette 
fonction  primordiale  qui  lui  est  dévolüe  ?  Pas 
toujours  comme  il  lë  conviendrait.  La  question 
est  trop  gravé  pour  que  nous  rehoncioiis  â  notre 
droit  de  parler  net.  Il  n’est  pas  ün  médécih  ün 
peu  versé  dans  les  choses  de  ia  phtisiologie  qlii, 
dans  nombre  dë  cas,  h’alt  eu  à  déplorer  que, 
faute  d’un  bon  conseil,  uh  temps  prëcieüx  ait  ; 
été  perdu.  Nous  savons  qu’un  progrès  très  réel 
a  été  accompli,  ou  plutôt,  est  en  train  dé  s’àcctini- 
plir  :  la  jeune  génération  h’a  plus,  à  l’égard  delà 
jjhtisiologie,  cette  sorte  de  dédain  de  celle  qui 
l’a  précédée.  Màis  avâht  que  cetté  nouvelle 
Orientation  des  esprits  ait  porte  tou^  Sës  fruits, 
hoUs  aimerions  voir  s’installer  dâtis  tous  lès 
centres  de  quëlqüe  importance  un  médecin 
Spécialiste  des  maladies  des  Vbiës  aériëhn'es  qüe 
lés  praticiens  prendraient  l’habitudè  de  cëtiSül- 
tër  comme  ils  consultent  tout  naturèllemènt  tel 
autre  spécialiste. 

Voilà,  pensons-nous,  les  conseils  qu’il  Convient 
de  donner  aux  praticiens  plutôt  que  celui  d’én- 
trepréndrè,  sdns  prépâràtiori  sufllsàntë,  l’âjjp- 
Càtiôrt  d*üne  ihéthodé  àilSsi  délieaté  pilé  cëlle  du 
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pneumothorax  thérapeutique.  Le  seul  résultat 
de  cette  vulgarisafioii  prématurée  serait  vrai¬ 
semblablement  de  discréditer  à.nouveau  l’opéra¬ 
tion  de  Forlanini,  qui  a  eu  tant  de  mal  à  triom¬ 
pher  de  ses  détracteurs  —  encore  qu’elle  repré¬ 
sente,  comme  on  l’a  dit  avec  tant  de  raison,  le  plus 
grand  progrès  (et  peut  être  le  seul)  réalisé  en 
phtisiothérapie  depuis  l’institution  de  la  cure 
hygiéno-diététique  de  Brehmer-Dettweiler. 


Nous  avons  soumis  l'article  du  Giraud  à 
M.  le  A.  JoussET.  Notre  distingué  collabora¬ 
teur  a  bien  voulu  nous  remettre  sa  réponse.,  ce 
dont  nous  le  remercions  très  vivement. 

Au  sujet  du  pneumathorax  artificiel 

Réponse  au  Giraud. 

La  plupart  des  discussions  qui  mettent  aux 
prises  les  hcmmes  de  bonne  foi  dérivent  d’un 
malentendu.  Ainsi  en  est-il,  je  crois,  de  celle  qui 
fait  l’objet  de  l’article  que  le  Dr  Giraud,  avec  une 
courtoisie  à  laquelle  je  me  plais  à  rendre  homma¬ 
ge,  a  bien  voulu  rédiger  à  mon  intention  et  qui  a 
pour  thème  l’épineuse  question  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel. 

Le  Dr  Giraud  et  moi,  en  effet,  ne  traitons  pas 
du  même  sujet  et  ne  parlons  pas  la  même  langue, 
tels  deux  escrimeurs  mal  alignés  qui,  ne  travail¬ 
lant  pas  dans  le  même  plan,  ne  sauraient  accuser 
les  touches  ;  circonstance  heureuse  qui  me  per¬ 
mettra  d’écourter  ma  réponse  et  de  ne  pas  abu¬ 
ser  de  la  patience  du  lecteur. 

Quel  est  le  fond  du  débat  ? 

Le  Dr  Giraud  me  reproche  de  vouloir  vulgari¬ 
ser  le  pneumothorax  thérapeutique.  En  réalité, 
rien  n’est  moins  exact. 

Dans  un  article  aussi  restrictif  que  possible 
(Voir  Concours  Médical,  n°  14,  1923)  et  dont  le 
titre  seul  peut  faire  illusion,  j’ai,  au  contraire, 
affirmé  que  le  pneumothorax  ne  rend  d’ihcon- 
testables  services  que  s’il  est  limité  au  cas  excep¬ 
tionnel  de  la  tuberculose  pulmonaire  aiguë  mas¬ 
sive  unilatérale  ;  que  ce  diagnostic  une  fois  posé, 
ce  qui  est  généralement  facile  sans  le  secours  de 
la  radiologie,  l’opération  n’est  plus  qu’un  jeu 
d’enfants  pour  le  praticien  ;  qu’ enfin,  le  lésultat 
doit  être  rapidement  acquis  et  la  durée  de  l’in¬ 
tervention  limitée. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  voir  là  une  ten¬ 
dance  à  ce  que  mon  contradicteur  appelle  la 
vulgarisation  de  l’opération  de  Forlanini;  cai  si, 
grâce  à  un  appareillage  simplifié,  j’en  facilite 
l’accès  au  praticien,  je  freine  d’autre  part  forte¬ 


ment,  trop  peut-être,  sur  les  indications,  car  mon 
exorde  comme  ma  conclusion  se  résument  à  ceci  : 
réservez  l’intervention  à  ces  rares  cas  d’urgence 
et,  entre  nous,  faites  le  moins  possible  de  pneu¬ 
mothorax,  mais  si  quelque  jour,  vous  aviez  la 
main  forcée,  dites-vous  bien  que  cette  interven¬ 
tion  n’est  rien  et  que  vous  faites  constamment 
des  choses  autrement  difficiles. 

Quels  sont  donc  ces  cas  de  nécessité  où  le  pneu¬ 
mothorax  est  formellement  indiqué  ? 

J’ai  dit  aussi  nettement  que  possible  dans  mon 
article,  —  mais  le  passage  a  certainement  échappé 
à  notre  confrère,  —  que  la  condition  essentielle  du 
pneumothorax  était,  avec  l’unilatéralité  des 
lésions,  la  sévérité  de  la  tuberculose,  caractéri¬ 
sée  par  des  «  foyers  massifs  et  étendus  condi¬ 
tionnant  une  température  élevée  et  de  type  con¬ 
tinu,  comme  celle  de  la  dothiénentérie  »  et, 
quelques  pages  plus  loin,  j’ai  précisé  en  spéci¬ 
fiant  que  la  lésion,  encore  récente,»  ne  devait 
pas  avoir  dépassé  le  stade  fluxionnaire  ». 

Je  crois  qu’il  est  difficile  d’être  plus  explicite, 
et  que  cette  description  correspond  assez  bien 
à  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler  la  pneumonie 
caséeuse.  Donc,  hormis  la  pneumonie  caséeuse, 
point  de  pneumothorax  pour  le  praticien. 
Quoi  qu’en  pense  M.  Giraud,  l’équivoque  n'est 
donc  P  as  possible  ;  mais  elle  l’eût  été  si,  au  lieu  de 
tcirconlocutions,  j’avais  employé  l’expression  de 
pneumonie  que  j’ai  soigneusement  évitée  parce 
que  sous  ce  vocable,  —  et  je  m’en  suis  aperçu  à 
l’interprétation  qu’en  donne  plus  loin  M.  Gi¬ 
raud,  —  on  désigne  les  choses  les  plus  disparates  ; 
or,  la  terminologie  scientifique  ne  souffre  pas  d’im¬ 
précisions.  Expliquons-nous  donc  une  bonne 
fois  sur  la  valeur  de  ce  terme. 

Je  rappellerai  d’abord  à  notre  confrère  que,  si 
la  tuberculose  pneumonique  est  à  l’ordre  du  jour, 
elle  est  loin  d’être  une  nouveauté  ;  et  ce  n’est  pas 
parce  que  cette  vieille  personne  s’est  récemment 
exhibée  aux  assises  de  Strasbourg  qu’il  faut  y 
voir  la  révélation  de  l’année.  Nous  savons  tous 
que  les  Congrès,  qui  servent  moins  à  l’avance¬ 
ment  des  sciences  qu’à  celui  des  individus,  ne 
pouvant  toujours  s’offrir  le  luxe  de  découvertes 
à  date  fixe,  doivent,  à  défaut  d’un  menu  original, 
se  contenter  bien  souvent  de  vieux  plats  réchauf¬ 
fés. 

Ainsi  en  est-il  de  la  tuberculose  pneumonique 
qui  date  de  près  d’un  siècle  (Louis,  1843).  Il  y  a 
vingt  ans.  Tripier  et  ses  élèves  en  ont  fait  une 
description  histologique  parfaite  à  laquelle  on 
n’a  rien  ajouté  depuis  ;  on  s’est  contenté  de  la 
démarquer,  ce  qui  est  plus  facile.  Personnelle¬ 
ment,  je  me  suis  occupé  de  la  pneumonie  baoil- 
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laire  pour  essayer  de  la  débaptiser,  en  créant 
l’expression  de  bacillose  «  fluxionnaire  »  qui 
résunae  en  les  groupant  les  stades  initiaux  de 
la  lésion  (1). 

C’est,  qu’en  effet,  le  met  de  pneumonie,  qui 
s’applique  en  médecine  à  une  foule  d’états  très 
différents,  est  d’une  ambiguïté  très  regrettable. 
Chez  les  bacillaires,  il  possède  un  double  sens, 
l’un  surtout  clinique,  l’autre  surtout  anatomique. 

Cliniquement,  il  s’ajpplique  à  l’inflammation 
lobaire,  manifestation  initiale  aiguë  de  la  tuber¬ 
culose,  plus  connue  sous  le  nom  de  pneumonie 
caséeuse,  dénomination  impropre,  car  cette  pneu¬ 
monie  n’est  pas  caséeuse  d’emblée.  Anatomique¬ 
ment,  il  désigne  l’alvéolite  congestive,  exsudative 
ou  catarrhale  (splénisation).  Cette  triade  inflam¬ 
matoire  que  j’ai  appelée  «fluxionnaire»,  en  oppo¬ 
sition  avec  la  fibro-caséose,  prélude  à  la  forma¬ 
tion  de  toutes  les  tuberculoses,  quelles  qu’elles 
soient,  et  figure  accessoirement  en  marge  de  la 
tuberculose  chronique  au  moment  des  poussées 
extensives.  Or,  dire  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  qu’elle  est  pneumonique,  c’est  indifférem¬ 
ment  parler'  de  la  grande  pneumonie  caséeuse 
ou  du  processus  fluxionnaire  en  question  dont 
les  signes  cliniques  sont  aussi  fugaces  que  dis¬ 
crets.  On  voit  d’ici  les  confusions  possibles.  I.e 
désaccord  actuel  n’a  pas  d’autre  origine. 

Il  est  évident,  lorsque  je  demande  qu’on  res¬ 
treigne  le  P.  aux  tuberculoses  à  «  gros  foyers 
massifs  donnant  une  température  de  fièvre 
typhoïde  »,  c’est-à-dire  oscillant  de  39°  à  40°, 
que  j’ai  uniquement  en  vue  la  pneumonie  caséeu¬ 
se  primitive,  non  encore  caséifiée,  celle  qu’obser¬ 
vent  sous  les  praticiens,et  que  son  évolution  aiguë 
fait  confondre  avec  la  grippe  ou  la  pneumonie 
franche,  tandis  que  M.  Giraud  fait  allusion  aux 
poussées  évolutives  dont  est  traversée  la  tuber¬ 
culose  chronique,  fluxions  connues  surtout  des 
spécialistes  de  sanatorium,  et  dont  la  gravité 
n’est  en  rien  comparable  à  celle  de  la  pneumonie 
caséeuse,  car  celle-ci  tuera  neuf  fois  sur  dix  et 
très  rapidement,  si  bien  que  le  pneumothorax 
s’impose  d’urgence  dans  le  premier  cas,  tandis 
que  les  autres  s’éteignent  souvent  seules,  sans  le 
moindre  secours  de  la  thérapeutique. 

Ceci  posé,  c’est-à-dire  l’un  parlant  bacillose 
aiguë,  l’autre  tuberculose  chronique,  le  plus  gros 
de  l’argumentation  adverse  doit  faire  long  feu, 
et  l’on  ne  m’accusera  plus  de  vouloir  «  vulga¬ 
riser  »  une  intervention  que  je  limite  à  la  seule 
pneumonie  caséeuse  dont  on  sait  l’extrême 


(1)  A.  JoussET.  ^  Tuberculose  et  sérothérapie  anti¬ 
bacillaire,  Journ.  mcd.  Irançais,  déc,  1918. 


rareté  ;  je  me  suis  borné  à  en  simplifier  l’exécution 
ce  qui  est  très  différent.  Sachant  qu’il  s’agit  dela 
pneumonie  caséeuse  dont  la  réputation  n’est 
plus  à  faire,  on  conviendra  également  que  sa 
sévérité  se  définit  toute  seule,  et  l’on  ne  me 
reprochera  plus  de  poser  des  indications  opéra¬ 
toires  imprécises,  ni  d’accélérer  l’intervention 
dans  une  affection  aussi  redoutable  que  l’hépa- 
tisation  bacillaire.  Dans  ces  conditions,  M. 
Giraud  me  pardonnera  de  confier  à  des  prati¬ 
ciens  une  intervention  qui  ne  comporte  réelle¬ 
ment  pas  plus  de  dangers  qu’une  ponction  explo¬ 
ratrice  quelconque.  Quels  sont  donc  ces  «  acci¬ 
dents  fort  graves  »  dont  nous  parle  notre  con¬ 
frère,  et  qu’une  initiation  préalable  permettrait 
d’éviter  ?  Une  pareille  menace  n’existe  que  pour 
les  «  vieux  pneumothorax  fibrosés  »  auxquels 
il  fait  allusion,  où  l’on  s’expose  à  rompre  des 
adhérences,  à  refouler  le  médiastin  et  à  créer 
des  épanchements,  si  l’on  veut  aboutir  à  im  col- 
lapsus,  que  ne  permettent  pas  les  moyens  de 
douceur  ;  mais,  assurément  pas  pour  les  tuber¬ 
culoses  aiguës,  datant  de  quelques  semaines,  où 
le  poumon  ayant  conservé  sa  souplesse  et  ne 
collant  pas  à  la  paroi,  trouve  gentiment  la  bonne 
position  sans  offenser  la  plèvre  qui  reste  généra¬ 
lement  sèche.  Et  si,  dans  de  telles  conditions,  sur¬ 
viennent  quand  même  des  accidents  (sjmcope, 
épilepsie,  etc.),  c’est  qu’ils  étaient  inévitables, 
même  pour  le  plus  expérimenté  des  spéciafistes. 

Sachant  de  quoi  il  s’agit,  on  comprendra  enfin 
que  je  déconseille  les  insufflations  interminables, 
car,  mon  expérience  m’a  démontré,  et  c’est 
même  là  une  notion  des  plus  intéressantes  dans 
l’histoire  de  l’immunité. antituberculeuse,  qu’un 
sujet  qui,  soit  spontanément  (exceptionnel),  soit 
sous  l’influence  du  sérum’  antibacillaire,  soit 
d’un  pneumo,  a  guéri  d’une  pneumonie  caséeuse, 
ne  fait  pas  de  récidive  et  retrouve  une  santé  par¬ 
faite  ;  d’où  mon  conseil  de  commencer  et  de  ter¬ 
miner  rapidement  les  pneumothorax  chez  ces 
malades.  Dans  la  pneumonie  caséeuse  authenti¬ 
que,  et  ce  disant,  je  ne  parle  que  de  la  forme 
indiscutable  qui  ressemble  à  la  péripneumonie 
d’Hippocrate,  et  non  de  méchants  petits  états 
congestifs,  il  n’existe  pas  de  milieu,  les  résultats 
sont  toujours  nets  ;  ou  c’est  la  catastrophe,  que 
rien  ne  peut  conjurer,  ou  c’est  une  .guérison  aussi 
stable  que  rapide  ,si  l’intervention  .précoc.é'.a 
devancé  la  fonte  caséeuse.  .  . 

Telles  sont  les  justifications  qui.ressortent  ije 
cette  mise  au  point  d’un  débat,  provoqué,  je 
dois  le  reconnaître,  par  le  laconisme  unpeu  exces¬ 
sif  du  titre  de  mon  travail.  Si  j’avais  dit.  que  ls 
pneumo  d’urgence  appartient  au  praticien,  peut- 
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être  aurais-je  évité  cette  discussion  ;  pas  en  entier 
cependant,  car  la  question  radiologique  conti¬ 
nuerait  à  nous  diviser  !  En  effet,  mon  cher  con¬ 
frère,  j’ai  dit  et  je  continue  à  affirmer  que,  dans  le 
cas  de  la  pneumonie  caséeuse,  «  on  peut  à  la 
rigueur  supprimer  le  passage  à  l’écran»  ;  mais  de 
grâce,  ne  dénaturez  pas  ma  pensée  et  ne  me  repré¬ 
sentez  pas  comme  un  adversaire  systéniatique 
de  la  radiologie.  Entre  un  scepticisme  ridicule  et 
le  fanatisme  de  certains,  existe  une  juste  mesure. 
Je  voudrais  simplement  qu’on  n’attribuât  pas 
à  cette  méthode  une  omnipotence  qu’elle  ne  pos¬ 
sède  pas. 

Sous  le  nom  d’erreurs,  de  défaillances  de  l’aus¬ 
cultation,  ont  en  effet  récemment  paru  des  arti¬ 
cles  émanés  de  jeunes  auteurs,  nouveaux  venus 
enphtisiologie,  et  dont  l’expérience  clinique  man¬ 
que  un  peu  de  maturité, qui,  opposant  la  radiologie 
à  la  vieille  auscultation  de  Laënnec,  voudraient 
en  faire  le  pivot  du  diagnostic  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Je  n’ai  pas  attendu  cette  révélation  pour  être 
convaincu  des  mérites  dé  la  radiologie.  11  y  a,  hé¬ 
las  !  fort  longtemps  que  je  faisais,  sous  la  direction 
de  mon  excellent  maître  et  ami  Béclère,  mes  pre¬ 
miers  examens  à  l’écran.  Ceci  se  passait  en  1897', 
à  l’âge  héroïque  de  la  radiologie,  et  mon  enthou¬ 
siasme  de  la  première  heure  pour  cette  admi¬ 
rable  science,  dont  j’utilise  quotidiennement  les 
services,  n’a  pas  encore  fléchi.  Mais  cette  admira¬ 
tion  ne  m’empêchera  pas  de  dire  publiquement, 
sans  crainte  d’être  démenti  parla  haute  autorité 
de  celui  dont  je  me  réclame,  qu’on  ne  peut  pas, 
au  moins  dans  l’état  actuel  de  la  technique,  tout 
demander  à  l’examen  radiologique.  Merveilleux’ 
pour  reconnaître  et  délimiter  les  lésions  de  là 
tuberculose  chronique,  il  a,  tout  comme  l’aus¬ 
cultation  que  bien  à  tort  on  lui  oppose,  lui  aussi 
ses  défaillances.  Tous  les  jours  je  montre  à  mes 
élèves  des  sujets  manifestement  atteints  de  cor- 
ticalites  aiguës  qui  ne  fournissent  aucune  image 
à  l’écran  ou  sur  la  plaque.  Comme  je  le  disais 
encore  récemment  à  propos  du  diagnostic  pré¬ 
coce  (voir  Concours  Mêdeical  du  29- juillet),  si 
l’on  veut  s’en  convaincre,  on  n’a  qu’à  examiner 
un  sujet  atteint  de  broncho-pneumonie  aigue 
grippale,  et  on  seraf  rappé  de  la  transparence 
des  régions  où  abondent  les  râles  alvéolaires.  Le 
même  phénomène  existe  chez  les  bacillaires  à  la 
pHâse  flnxionnaire  ou  congestive  du  début',  et 
«  l'es  opacités,  les  marbrures,  les  mies  de  pain  »  de 
la  radioscopie  ou  de  là  radiographié  supposent 
dés  lésions  installées  et  un  processus  relative¬ 
ment  ancién.  '  .  ' 

Oir,  dans  la  question  en  litige  que  demandons-' 


nous  au  contrôle  radiologique  ?  De  montrer  s’il 
n’existe  pas  du  côté  opposé  à  la  masse  pneumo¬ 
nique,  non  une  tuberculose  installée,  plastique, 
ou  une  ancienne  cicatrice,  mais  un  état  congestif, 
une  bacillose  évolutive,  même  discrète,  qui  inter¬ 
dirait  la  manœuvre  projetée.  Si  parfois,  ces  états 
fluxionnaires  peuvent  apparaître  à  l’écran,  il  en 
est  plus  encore  qui  lui  échappent  totalement,  et 
que  l’oreille  est  à  môme  de  dépister.  On  nous 
répondra  que  nombre  de  cavernes,  d’adénopa¬ 
thies,  de  lésions  interlobaires,  de  tubercules 
profonds  qui  échappent  à  l’oreille  sont  révélés 
par  l’examen  à  l’ampoule.  D’accord  !  Mais  là 
n’est  pas  la  question,  car  ces  lésions  ont  depuis 
longtemps  cessé  pour  nous  d’être  intéressantes, 
puisque,  en  vertu  d’idées  peut-être  discutables 
mais  posées  en  principe,  nous  n’envisageons  com¬ 
me  justiciable  d’une  thérapeutique  vraiment 
efficace  et  rapide  que  l’inflammation  bacillaire 
aiguë  et  comme  contre-indication  que  la  bilaté¬ 
ralité  de  cette  inflammation,  et  non  pas  leslésions 
installées  de  la  tuberculose  chronique.  Nous 
n’avons  que  fmre  de  la  photographie  d’un  bâti¬ 
ment  sinistré  ;  c’est  la  notion  de  l’incendie  qui 
importe  !  Or,  cette  bacillose  aiguë,  leà  spécialis- 
tes,et  par  là  j’entends  surtout  les  médecins  de 
ces  services — j’allais  dire  deces obituaires  —  qui 
sont  annexés  aux  dispensaires  parisiens,  la  con¬ 
naissent  ou  devraient  en  principe  la  connaître 
beaucoup  m  oins  bien  que  les  médecins  non  spécia¬ 
lisés  dans  le  s  services  hospitaliers  desquels  se  con¬ 
centrent,  sous  le  couvert  de  diagnostics  erronés 
tels  que  grippe,  embarras  gastrique,  pneumonie 
franche  ou  fièvre  typhoïde,  les  vraies  tubercu- 
culoses  aiguës  débutantes  ;  en  sorte  que  le  mé¬ 
decin  spécialisé  ne  s’occupant  que  des  tubercu¬ 
loses  flagrantes,  par  conséquent  anciennes,  ou  du 
laissé  pour  compte  des  services  de  maladies 
aiguës,  ne  sont  pas  plus  qualifiés  pour  exécuter 
un.  Forlanini  dans  une  pneumonie  bacillaire 
aiguë,  qu’ils'  ne  le  seraient  pour  traiter  par  la 
même  méthode  une  gangrène  pulmonaire  ou  une 
pleurésie  interlobaire  à  pneumocoques. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  le  problème  placé 
sur  son  véritable  teixain,  et  je  vous  remercie  de 
l’occasion  que  Vous  m’offrez  de  régler  une  fois 
pour  toutes  une  question  qui  n’est  généralement 
pas  comprise,  quand  j’oppose  le  bacillaire  au 
tuberculeux,  la  médecine  générale  à  la  spécia¬ 
lisation,  le  praticien  au  phtisiologue. 

J’en  aurais  fini  avec  cette  controverse,  si  je 
ne  voyais  poihdrè'  à  l’horizon  une  riposte  visant 
le  principe  inêrae  de  la  thèse  que  je  soutiens. 
M.  (jiràud  serait  fondé,  à  me  tenir  le  langage 
suivant  ;  J’admets  à  la  rigueur  votre  pneumo- 


3554 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


thorax  d’urgence  et  son  exécution  par  le  prati- 
oien,  mais  entendez-vous  par  là  que  le  Forlanini 
doit  être  réservé  à  cette  seule  forme  de  tubercu¬ 
lose  ;  allez-vous  nous  priver  du  bénéfice  quel¬ 
quefois  merveilleux  de  l’intervention,  dans  ces 
tuberculoses  à  évolution  rapide  et  inexorable  que 
rien  ne  peut  conjurer,  dans  ces  hémoptysies 
tenaces,  angoissantes  dont  aucun  hémostatique 
ne  peut  venir  à  bout  ;  allons-nous  revenir  à  la 
contemplation  déprimante  de  nos  prédécesseurs  ? 

Rassurez-vous,  mon  cher  confrère,  je  ne  suis 
pas  aussi  exclusif,  et  si  j’ai  limité  pour  le  prati¬ 
cien  le  pneumothorax  aux  cas  d’urgence,  je 
concède  volontiers  que  la  méthode  comporte 
d’autres  applications  très  fructueuses  ;  mais  le 
choix  de  ces  malades  est  parfois  si  délicat  que 
j’ai  glissé  sur  les  indications  douteuses  du  For¬ 
lanini,  estimant  qu’une  erreur  d’application  pou¬ 
vait  être  néfaste,  et  c’est  à  dessein,  afin  d’éviter 
de  dangereux  abus,  que  j’en  ai  restreint  les  indi¬ 
cations  aux  tuberculoses  aiguës  faciles  à  recon¬ 
naître  et  ne  souffrant  pas  la  discussion  au  moyen 
de  la  formule  «  tuberculoses  sévères,  récentes, 
unilatérales  »  qui  vous  a  paru  un  peu  trop 
schématique,  mais  que  j’estime  indispensable  à  la 
clarté  de  l’exposition.  Maintenant,  si  vous  voulez 
connaître  le  fond  de  ma  pensée  exprimée,  non  plus 
sous  forme  de  conseils  donnés  à  des  médec  ins, 
mais  d’une  simple  conversation  privée,  le  v  oici. 

Entre  nous,  on  abuse  effroyablement  du  pneu¬ 
mothorax  que  l’on  applique  inconsidérément  à 
toutes  les  catégories  de  tuberculoses  au  risque 
de  ruiner  la  méthode.  Personnellement,  si  je 
l’applique  aux  tuberculoses  suraiguës  dont  rien 
ne  peut  arrêter  la  marche,  je  m’en  abstièns  systé¬ 
matiquement  pour  les  tuberculoses  chroniques 
et  ceci,  pour  avoir  vu  les  désastres  provoqués  par 
des  médecins,  pourtant  spécialistes,  chez  ce  type 
de  malades.  A  mon  avis,  le  pneumothorax, 
nécessaire  dans  les  formes  aiguës,  est  nuisil  le 
dans  les  formes  chroniques.  Mais  il  reste  discu¬ 
table  dans  les  formes  intermédiaires  ou  subaiguës, 
où  la  fièvre  s’éternise,  mais  où  le  poumon,  libre  et 
encore  souple,  est  susceptible  d’une  rétraction 
facile.  Aussi,  est-ce  là  que  toutes  les  ressources  de 
la  clinique,  que  l’expérience  du  phtisiologue,  et 
que  la  radiologie  sont  nécessaires,  car  la  ques¬ 
tion  posée  est  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Eh 
bien  !  quand  les  circonstances  me  mettent  en 
présence  de  faits  de  ce  genre,  je  m’abstiens  au¬ 
tant  que  faire  se  peut  de  l’opération  de  Forlanini, 
considérant  en  principe  la  méthode  comme  un 
pis-aller,  et  ayant  d’ailleurs  à  ma  disposition  des 
ressources  d’un  rendement  que  j’estime  très, supé¬ 
rieur  et  comportant  moins  de  risques.  ,.]  e  fais . 
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allusion  ici  à  la  sérothérapie  qui  me  fournit  en 
quelques  semaines  des  résultats  parfois  merveil-  ■ 
leux.  Ce  n’est  qu’ exceptionnellement  que  j’y 
associe  ou  que  j’y  substitue  le  pneumothorax, 
dans  les  quatre  circonstances  suivantes.  Ce  sont 
celles  où  la  sérothérapie  est  contre-indiquée, 
inapplicable,  impuissante,  ou  insuffisante.  Je 
m’explique. 

1°  Le  sérum  est  contre-indiqué  dès  qu’il  ÿ  a 
dans  le  poumon  malade  un  début  de  cavernisa- 
tion,  ce  que  la  radiologie,  et  souvent  la  radiologie 
seule  (vous  voyez  que  je  me  convertis)  peut 
révéler.  La  cicatrisation  des  cavernes  béantes  est 
un  leurre  et  aucune  sérothérapie  ne  vaudra 
jamais  contre  une  amputation  du  poumon.  Seul, 
le  pneumothorax  peut  en  venir  à  bout. 

2°  Le  sérum  est  inapplicable  chez  certains 
sujets  intolérants.  Ce  sont  là  des  faits  rares,  tout 
à  fait  indépendants  de  la  fameuse  et  imaginaire 
anaphylaxie,  maiscdls  existent  incontestablement 
et  rendent  le  pneumothorax  inévitable. 

3°  Le  sérum  est  dit  impuissant  quand,  après  un 
essai  loyal  àdose  suffisante,  il  ne  se  produit  aucune 
détente  de  température.  La  question  est  d’ail¬ 
leurs  jugée  rapidement,  et  si,  en  trois  semaines  de 
traitement,  représentant  pour  un  adulte  deux  à 
trois  injections  de  100  gr.,  il  n’y  a  pas  d’amélio¬ 
ration  nette,  c’est  que  la  virulence  du  bacille 
l’emporte  sur  les  moyens  qu’on  lui  oppose.  On 
peut  alors  tâter  du  pneumothorax.  J’ajoute  que 
cette  impuissance  du  sérum,  dans  l’état  actuel 
de  sa  préparation,  est  un  fait  très  exceptionnel. 
Nous  avons  dit  qu’on  pouvait  la  constater  dans 
les  formes  pneumoniques  suraiguës,  mais  dans 
les  tuberculoses  unilatérales  de  moyenne  graxnté, 
à  température  non  excessive  (38  à  39“),  le  sérum 
bien  manié  est  généralement  très  efficace. 

4°  Il  ne  faut  pas  confondre  l’impuissance  du 
sérum  avec  son  insuffisance.  Un  sérum  est  insuf¬ 
fisant  quand  son  œuvre  est  inachevée,  quand, 
après  avoir  éteint  la  fièvre  et  la  fluxion  qui  la 
conditionne,  il  laisse  un  état  chronique  persistant. 
Cet  état  peut  se  présenter  sous  deux  formes.  Ou 
c’est  un  début  de  cavernisation  que  la  gangue 
fluxionnaire  environnante  avait  masqué  aussi 
bien  à  la  radiologie  qu’à  l’auscultation,  ou  il 
s’agit  d’un  de  ces  états  congestifs  torpides  qiie 
rien  ne  peut  modifier.  Ces  foyers  à  combustion 
lente,  ces  résidus  mal  éteints,  constituent  pour 
l’avenir  un  danger  perpétuel.  C’est  alors  que 
doit  intervenir  le  pneumothorax,  et  son  action 
naatérielle  complémentaire  sera  d’autant  plus 
fructueuse  qu’elle  portera  sur  un  organisme 
désintoxiqué  par  le  sérum,  presque  apyrétique  et 
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placé  dans  de  bien  meilleures  conditions  de  résis¬ 
tance  qu’au  débat  de  la  période  fébrile. 

11  faut  en  somme,  pour  ces  cas  de  tuberculose 
évolutive  de  gravité  moyenne,  se  montrer  éclec¬ 
tique  ;  si  les  moyens  d’hygiène  classique  ne  suffi¬ 
sent  pas,  si  la  sérothérapie  est  impraticable,  si 
elle  est  partiellement  ou  tout  â  fait  inopérante, 
le  pneumo  est  formellement  indiqué,  mais  cette 
arme  doit  être  VuUima  ratio  du  phtisiologue  et 
non  l’argument  initial  -,  et  c’est  en  quoi  je  dif¬ 
fère  ides  interventionnistes  à  outrance,  de  ces 
forcenés  qui  affectent  d’ignorer  ou  dénigrent 
systématiquement  et  a  priori  tous  les  autres  pro¬ 
cédés  thérapeutiques  concurrents,  et  notamment 
la  sérothérapié  pdur  des  raisons  qu’il  vaut  mieux 
ne  pas  approfondir. 

Je  m’excuse  auprès  du  lecteur  de  cette  longue 
digression,  et  je  termine  en  félicitant  M.  Giraud 
de  son  couplet  final  sur  la  nécessité  de  la  réforme 
des  idées  régnantes  en  matière  de  tuberculose. 
Le  rôle  du  praticien,  dans  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse,  m’apparaît,  comme  à  lui,"prépondérant  et 
très  supérieur  à  celui  du  dispensaire.  Lui  seul  est 
en  mesure  de. dépister  la  tuberculose  débutante, 
et  j’ai  eu  récemment  l’occasion  d’y  insister  dans 
cé  journal  (22  et  29  juillet)  en  e.xposant  ma  con¬ 
ception  du  diagnostic  précoce.  Mais  est-il  besoin 


pour  cela  du  secours  de  ceux  qui  se  décorent  du 
nom  pompeux  de  phtisiologues  ?  En  quelques 
leçons  pratiques,  on  peut  rafraîchir  un  peu  les 
idées  surannées  du  praticien.  Mais,  de  grâce,  ne 
parlons  pas  de  science  (!)  phtisiologique,  sous 
peine  de  sombrer  dans  le  Molière  ;  je  ne  sais  ce 
que  l’on  en  pense  en  province,  ou  à  l’étranger, 
mais  à  Paris,  personne  ne  la  prend  au  sérieux, 
sauf  bien  entendu  ceux  qui  en  vivent.  Cette 
pseudo-science  a  encombré  la  médecine  de  roua¬ 
ges  administratifs  nouveaux  pour  le  plus  grand 
préjudice  de  nos  finances  ;  elle  met  en  branle  les 
politiciens,  la  ^ande  presse  et  les  ondes  hert, 
siennes,  qui  ne  s’y  attendaient  certes  pas  et  pour 
quel  résultat . .  !  Parcourez  les  services  spéciaux. 
Les  cachectiques  y  agonisent  comme  au  temps 
de  Laënnec,  et  leurs  médecins  y  font  l’effet  de 
gardiens  de  cimetières.  La  vérité,  comme  me 
l’écrivait  dernièrement  un  de  nos  collègues  des 
hôpitaux  qui  a  consacré  toute  une  vie  de  probité 
à  l’étude  de  la  tuberculose,  c’est  que  «  la  lutte 
antituberculeuse  est  maintenant  une  firme,  c’est- 
à-dire  quelque  chose  qui  rapporte.  »  Voilà  ce  qu’U 
vaudrait  mieux  crier  sur  les  toits  1 

André  Jousset. 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 
Médecin  des  hôpitaux. 
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n  faut  stériliser  la  brosse  à  dents. 

MM..  Thésée  et  Nuyts  se  sont  livrés  à  d’in¬ 
téressantes  recherches  sur  l’infection  perma¬ 
nente  des  brosses  à  dents,  et  sur  la  meilleure  mé¬ 
thode  pour  stériliser  ces  instruments  hygiéni¬ 
ques.  ■ 

Si  la  brosse  à  dents  neuve  est  déjà  contaminée 
parle  seul  fait  des  matériaux  avec  lesquels  elle 
est  fabriquée,  combien  plus  grande  encore  se 
montre  cette  contamination  quand  la  brosse  est 
en  service  !  C’est  ainsi  qu’on  a  pu  y  découvrir  du 
streptocoque,  du  staphylocoque,  du  tétragène, 
du  pneumocoque,  du  bacille  de  Koch.  A  l’appui, 
de  ces  constatations,  les  auteurs  rapportent 
quelques  faits  d’infection  des  gencives  ou  des 
amygdales,  où  d’agent  vecteur  du  microbe  avait 
été  une  soie  de  brosse  à  dents. 

Ponr-obtenir  une  stérilisation  efficace  des  bros¬ 
ses  à  dents,  les  auteurs  orit  imaginé,  en  déhors  de 
l’ébullition  et  du  trempage  dans  Pàlcool  ou  un 
antiseptique  •  quéleonque,  qui  détérinrerit  rapi¬ 
dement  l’instrument,  une  sorte  de  petite  étuve 
métallique,  dans  laquelle  la  brosse- est  soumise  à  j 


l’action  des  vapeurs  d’un  mélange  ainsi  compo¬ 
sé  :  trioxyméthylène,  tungstate  de  soude,  essences 
de  citron,  thym,  orange. . . .  Afin  4’ajouter  l’ac¬ 
tion  des  rayons  ultra-violets  de  la  lumière  solaire 
à  celle  du  mélange  antiseptique,  ils  ont  enfin 
donné  à  leur  étuve  la  forme  d’un  tube  en  verre 
cannelé  spécial.  Par  ce  procédé,  la  stérilisation 
est  obtenue  en  3  ou  5  heures.  (Revue  de  Stomato¬ 
logie,  avril  1923.) 

Recherches  sur  Tinsuline. 

Voici  une  nouvelle  étude  sût  l’insuline,  dans 
laquelle  MM.  Desgrez,  ©tÈRRY  et  Rathery 
ont  examiné  su ccessivemeiït  ses  effets  >les  mala¬ 
des  auxquels  s’adresse- ‘ce  traitement,  les  mo¬ 
dalités  sous  lesquelles  on  peut  l’employer,  les 
accidents  provoqués  par  elle,  son  activité  et  son 
mode  de  titrage,  la  rriise  en  pratique  du  -traite¬ 
ment. 

Et  de  conclure  :«.....  L’insuline  ne  guérit  pas 
ie  diabète  ;  ëlle  constitue,  pour  le -moment,  une 
médication  à  effet  passagér  et  qui  doit  être  cons¬ 
tamment  renouvelée.  Elle  met  le  malade  à  l’abri. 
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au  moins  temporairement,  des  accidents  d’aci¬ 
dose,  mais  elle  ne  se  substitue  pas  au  régime. 
Elle  semble  donc  inutile  dans  le  diabète  simple, 
pour  lequel  le  traitement  diététique  est  effi¬ 
cace. 

«  On  doit  faire  usage  uniquement  d’insuline 
sulEsairment  purifiée  par  des  traitements  appro¬ 
priés.  L’action  de  l’insuline  doit  être  étroitement 
surveillée  et  contrôlée  par  des  analyses  métho¬ 
diques  du  sang  et  des  urines,  faute  de  quoi  on 
s’expose  à  des  accidents  dont  certains  peuvent 
être  très  graves  ».  {Paris  méd.,  15  septembre  1923). 

De  leur  côté,  MM.  Chabanieb,  Lobo-Onell 
et  Lebert  arrivent  aux  mêmes  conclusions,  en 
ce  qui  concerne  l’efficacité  certaine  de  l’insuline 
dans  le  traitement  de  l’acidose  et  de  ses  manifes¬ 
tations  cliniques  (précoma,  coma).  Ils  admet¬ 
tent  que  cette  efficacité  est  également  prouvée 
dans  le  diabète  grave  (diabète  maigre),  dont  l’m- 
suline  représenterait  le  traitement  de  fond.  Mais, 
ils  se  montrent  infiniment  moins  rigoureux  en  ce 
qui  concerne  le  régime  alimentaire,  qu’ils  restrei¬ 
gnent  beaucoup  moins,  y  faisant  une  large  part 
aux  hydrocarbones,  aux  graisses  et  aux  protéi¬ 
ques. 

Relativement  aux  accidents  provoqués  par 
l’insuline,  ils  soutiennent  qu’ils  ne  sont  pas  à  re¬ 
douter  si,  pendant  la  cure,  on  administre  aux 
malades  de  fortes  rations  d’hydrocarbones,  et  sur¬ 
tout,  si  cette  administration  hydrocarbonée  se 
pratique  immédiatement  après  chaque  piqûre. 

Enfin,  ils  insistent,  eux  aussi  ,  «  sur  l’impor¬ 
tance  qu’il  y  a  à  suivre  de  très  près  les  malades 
pendant  la  cure  d’insuline,  notamment  à  effec¬ 
tuer  des  examens  quotidiens  d’urine  et,  le  plus 
souvent  possible,  des  examens  de  sang  ».  (Journ. 
des  PraL,  15  sept.  1923.) 

Angine  diphtérique  et  formol. 

Lorsque  un  diphtérique  est  cliniquement  guéri 
de  son  angine,  il  n’en  reste  pas  moins  plus  ou 
moins  longtemps  une  cause  possible  de  conta¬ 
gion  et  de  dissémination,  en  raison  des  germes 
qui  persistent  dans  sa  gorge.  Il  n’est  plus  un 
malade  ;  il  est  toujours  un  porteur  de  germes. 

Pour  faire  disparaître  ce  danger,  et  rendre  le 
diphtérique  guéri  inofl'ensif,  M.  Raisin  propose 
de  le  soumettre  à  l’action  des  vapeurs  de  formol, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  maladie.  Dans  la 
chambre  qu’il  occupe,  on  fait  évaporer  une  solu¬ 
tion  de  formol  du  commerce  à  40  %,  à  raison 
d’un  cmc.  de  formol  par  mètre  cube  de  volume 
de  la  chambre,  l’évaporation  étant  répartie  en 
trois  ou  quatre  fois  dans  les  24  heures. 

Le  formol  est  répandu  sur  un  linge  et  s’é¬ 
vapore  au  contact  d’un  radiateur  à  eau  chaude, 
les  fenêtres  étant  fermées  et  la  porte  n’étant  ou¬ 
verte  que  pour  les  besoins  indispensables  du  ser¬ 
vice. 


Des  nombreuses  observations  recueillies  par 
l’auteur,  il  résulte  que  la  formolisation  ne  rac¬ 
courcit  pas  le  temps  qui  s’écoule  entre  l’injec¬ 
tion  de  sérum  et  la  chute  des  fausses  membra¬ 
nes,  qu’elle  ne  supprime  pas  les  complications, 
mais  qu’elle  raccourcit  sensiblement  la  période, 
habituellement  longue,  pendant  laquelle  le  ma¬ 
lade  guéri  reste  un  porteur  de  germes.  «  Le  petit 
inconvénient  qui  résulte  des  propriétés  irritati¬ 
ves  des  vapeurs  de  formol  sur  les  muqueuses 
oculaires  et  nasales  est  largement  compensé  par 
leur  effet  désodorisant  et  refraîchissant  ».  (le 
Sca/peZ,  22  septembre  1923). 

Le  paludisme  autochtone. 

M.  iSivET  appelle  l’attention  des  médecins  sur 
l’éventualité  de  manifestations  paludéennes 
autochtones  qui  pourraient  prêter  à  équivoque 
si  l’on  n’y  songeait  pas.  C’est  ainsi  qu’il  a  observé 
deux  jeunes  filles  chez  lesquelles  on  diagnostiqua 
d’abord  un  embarras  gastrique,  puis,  une  intoxi¬ 
cation  alimentaire,  une  paratyphoïde,  jusqu’au 
jour  où  l’examen  de  la  courbe  thermique  et  la 
succession  r5fthmée  des  accès  fébrilesftrent  penser 
au  paludisme,  opinion  qui  fut  confirmée  par  un 
examen  du  sang,  dans  lequel  on  trouva  des  plas¬ 
modies. 

Ce  paludisme  autochtone  ne  peut  apparaître 
qu’à  la  faveur  de  trois  facteurs  ;  un  réservoir  de 
virus,  des  mousticiues,  et  des  conditions  spéciales 
de  température.  Or,  les  paludéens  chroniques  se 
rencontrent  fréquemment  en  France  depuis  la 
guerre.  Les  régions  marécageuses  ne  manquent 
pas,  où  l’on  découvrirait  sûrement  l’anophèle  si 
on  le  recherchait,  et  la  température,  au  cours  de 
l’été  dernier,  a  été  particulièrement  chaude. 

Le  traitement  prescrit  par  l’auteur  a  consisté 
en  périodes  de  quininisation  de  quatre  jours,  cou¬ 
pées  par  un  jour  de  repos,  au  cours  duquel  on  ad¬ 
ministrait  0,10  d’arrhénal.  La  quinine  était  don¬ 
née  à  la  dose  de  1  gr.  50  par  jour,  en  trois  fois,  un 
cachet  de  0,50  de  chlorhydrate  de  quinine  à  cha¬ 
que  repas,  suivi  d’un  demi-verre  de  limonade 
chlorhydrique.  Après  3  périodes  ainsi  établies, 
on  continuera  à  administrer  quinine  et  arrhénal 
par  périodes  alternées  de  deux  jours,  pour  arri¬ 
ver  ainsi  à  un  mois  de  traitement.  Repos  de  dix 
jours.  Puis,  reprise  de  la  quinine  et  del’arrhénal 
alternés  de  deux  en  deux  jours,  pendant  20  jours. 
En  même  temps,  XX  gouttes  par  jour  d’adré¬ 
naline  au  1.000-.  {Presse  médicale,  22  sept.  1923.) 

La  dyspepsie  hypoacide. 

M.  Lemoine,  à  propos  de  la  dyspepsie  hypo¬ 
acide,  ou  hyposthénique,  ou  hypofonctionnelle 
de  Robin,  passe  en  revue  les  traitements  suc¬ 
cessifs  qui  ont  été  conseillés  contre  cette  affec¬ 
tion. 

Après  l’ère  des  stimulants  du  système  nerveux, 
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et  des  amers  eh  particulier,  dont  l’action  était  di¬ 
rigée  contre  J’ asthénie  générale  dont  ces  dyspep¬ 
tiques  sont  généralement  atteints  eh  mSlhe 
tempsi  nous  ayons  connu  les  conceptions  sélbh 
lesquelles  l’estomac  se  comportait  comme  une 
sorte  de  cornue,  dans  laquelle  devaient  se  pas¬ 
ser  certaines  réactions  aboutissant  âu  travail 
digèstif  de  l’organe.  Ce  fut  le  triomphe  de  la  mé¬ 
dication  chimique.  Le  suc  gastrique  était  pauvre 
en  acide  chlorhydrique  ;  oh  administrait,  cet 
àcidè  en  nature  aux  malades.  On  y  ajoutait  de  la 
pepsine. 

Les  données  actuelles  sur  le  système  sympathi¬ 
que  et  ses  pèrturbations  fohctiohnèiles  nous  bht 
appris  l’existence  du  syndrome  solaire,  dont  la 
dyspepsie  hypoacide  reproduit  une  partie  des 
symptômes.  C’est  donc  au  syhipathiqué  abdomi¬ 
nal  qu’il  faut  s’adresser  pour  rédresser  là  sécré¬ 
tion  troublée  de  l’estomac. 

Le  médicainent  qui  agit,  semble-t-il,  le  mieux 
dans  ce  cas;  est  la  génésérine,  alcaloïde  extrait 
des  eaux  mères  de  la  fève  de  Calabar. 

Elle  exerce  son  action  sur  toutes  les  glândés 
de  l’appareil  digestif  dont  elle  active  la  sécré¬ 
tion,  et  en  mêihe  temps,  elle  ralentit  les  contrac¬ 
tions  cardiaques.  La  dose  utile  en  serait,  selon  le 
professeur  Surmont,  de  3  /4  dè  milligramtnes  par 
jour,  en  trois  fois,  avant  les  repas.  {Gaz.  des  Prat. 
15  sept.  1923.) 

Les  faux  rénaux. 

11  s’agit  de  malades  chez  lesquels  on  peut  Ob¬ 
server  de  l’albumihurie,  avec  éihissioh  de  cÿlin- 
dtës  hyalins,  de  l’azotémie,  clé  la  pollakiurie  ilbc- 


turne,  tous  symptômes  permettant  tout  d’abord 
d’incriminer  une  lésion  rénale,  et  dont  cependant 
le  rein  n’est  pas  lésé;  Il  .y  a  intérêt  à  les  connaître, 
le  pronostic  de  leur  état  étant  souvent  infini¬ 
ment  moins  sévère  que  celui  dès  vraies  néphrites, 
et  le  traitement  en  étant  complètement  diffé¬ 
rent.  M.  C.  FiEssiNGER  décrit  ainsi  les  faux  ré¬ 
naux  psychiques,  obsédés  par  quellque  trouble 
passager  constaté  dans  leur  fonction  urinaire  ; 
les  faux  rénaux  nerveux  i  basedowiens,  paralyti¬ 
ques  généraux;  tabétiques;  qüi  peuvent  présen¬ 
ter  une  urine  albumineuse,  ou  ehcote  épilep¬ 
tiques  en  état  de  crise;  hémorragiques  eérér 
braux;qui  font  penser  à  l’éclampsie  ou  à  l’uré- 
inie,  les  faux  rénaux  de  nutrition,  atteints  d’al¬ 
buminurie  intermittente  de  croissance,  cholé- 
mique,  cyclique,  ou  encore  les  goutteux  ;  les  faux 
rénaux  cardiaques,  àttéints  d’une  dilatàtibh  du 
coeur  droit  ou  d’un  rétrécissement  mitral,  et  qui 
présentent  de  l’albumine  urinaire  et  de  l’azoté¬ 
mie,  qu’ün  traitement  par  lé  rèpbs;  le  réginle 
lacto-hydriquë  de  rédüctioh,  là  digitaline  à  fai¬ 
bles  doses,  guérit  de  leurs  troubles  rénaux  ;  enfin, 
les  faux  rénaux  lithiasiques  et  cancéréüX; 

«  Lés  faux  rénaux  constituent  un  chapitré  très 
important  dé  la  pathologie;  II  importe  de  ne  pas 
se  laisser  prendre  aux  apparences  et  de  se  livrer 
à  ün  exanien  minutieux.  Les  malades,  saüf  le 
cancéreux,  guériront  le  plus  sOuveUt  et  en  tous 
cas  ne  devront  pas  à  l’albuminurie  qu’ilS  pré¬ 
sentent  une  aggravation  éventuelle  de  leur  état. 
Pronostic  biertfaiSaht  qü’il  séra  toüjOurs  agréa¬ 
ble  au  malade  d’entendre  attribuer  à  ses  trou¬ 
bles  et  dont  II  sera  reconnaissant  au  médecin  i>. 

I  (Jûüfn.  des  Praf;;  22  sept.  1923;)  G;  13. 
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Persistance  dü  virus  ëncéphàlitiqüe. 

(MM.  SiCARD,  Paraf  et  Laplane. —  Société  médicale 
des  hôpitaux,  12-10-1923.) 

L’observation  relatée  par  M.  Sicard  montre  la  per¬ 
sistance  prolongée  possible  du  virus  encéphalitique 
dans  les  centres  nerveux.  Il  s’âgit  d’üne  femme  qui 
fût  atteinte,  en  mars  1919,  d’encéphalite  léthargique 
àlaqüéllë  succéda  un  syndrome  parkinsonien.  Üepuis 
cè  temps,  malgré  lés  différentes  thérapeutiques  mises 
en  œuvre,  les  troubles  morbides  continuèrent,  puis 
s’aggravèrent  et  la  malade  succomba  en  juillet  1923, 
plus  de  quatre  àhhées  après  l’accident  initial.  Un 
fragment  de  substance  nerveuse  prélevé  dans  la  pro- 
tübéraiice  fut  émulsionné  dans  de  l’eau  physiologique 
et  inoculé  au  cerVeau  de  six  lapins.  Quatre  animaux 
moururent  en  48  heures  d’encéphâlite  infectieuse  ; 
les  deux  autres  succombèrent  au  bout  de  deux 
semaines. 


Il  y  eut  donc  ici  persistance  prolongée  du  virus  au 
sein  d’un  département  du  parenchyme  cèfeBral.  Üe 
fait,  assez  spécial  à  la  pathologie  infectieuse  de  l’en¬ 
céphale,  petit  êti-e  fâpproché  du  mêmè  phénomène 
concernant  lë  tfèpbnèhié  dë  la  syphilis;  ah  faivéau  du 
cëfveau  des  paralytiques  généraux;  Il  va  sans  dire 
qu’il  n’éh  éàt  pas  toujours  ainsi.  Dans  ün  cas  dnalo 
güe,  où  le  parkinsonisme  avait  égalertieht  duré  près 
de  quatre  ans,  M.  SiOard  fit  dès  inoculations  des  ré¬ 
gions  opto-striées,  qui  restèrent  négatives.  ' 

Névralgie  oèeipltàle  syphilitique; 

(M.  Urechia.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
12-10-1923.) 

Le  rôle  de  la  syphilis  dans  l’étiologie  des  névral¬ 
gies  est  connu.  Pour  ce  qui  a  trait  à  la  névralgiè  occi¬ 
pitale,  cependant,  la  plupart  des  auteurs  le  passent 
soiis  Siiëiice.  M.  Ufechia  a  eu  l’occasion  de  traiter  un 


homme  de  2iï  ans  qui  se  plaignait  de  douleurs  névral¬ 
giques  occipitales  vives,  considérées  d’abord  comme 
d’origine  a  frigore,  rebelles  aux  analgésiques  habi¬ 
tuels.  L’auteur,  ayant  constaté,  à  l’examen  des  yeux, 
une  légère  ani.socorie  et  une  névrite  optique  droite, 
fit  faire  une  séro-réaction  de  Wassermann  qui  se 
montra  positive.  Un  traitement  spécifique  (salvarsan 
et  cyanure  de  mercure),  amena  la  disparition  rapide 
des  douleurs. 

En  face  d’une  névralgie  occipitale  rebelle,  conclut 
M,  Urechia,  il  faut  penser  à  la  syphilis,  faire  une 
ponction  lombaire  et  un  examen  ophtalmoscopique, 
qui  pourront  amener  à  une  déduction  thérapeutique. 

Tumeur  méningée  ayant  simulé  une  syphilis 
cérébrale. 

(MM.  Urechia  et  Mihalescu.  —  Soc.  mêd  des  hop. 

12-10-1923. 

La  réaction  de  Wassermann,  qui  aide  le  diagnostic 
dans  les  syphilis  ignorées,  peut  aussi  quelquefois 
égarer  ce  diagnostic.  On  sait  bien  d’ailleurs  que  si  un 
Wassermann  négatif  n’exclut  pas,  d’une  façon  sûre, 
la  syphilis,  un  Wassermann  positif  ne  permet  pas 
d’affirmer  que  l’affection  en  cause  est  spécifique.  La 
clinique  conserve  toujours  ses  droits  et  le  laboratoire 
n’est  pour  elle  qu’un  aide  non  exclusif.  Un  malade 
de  MM.  Urechia  et  Mihalescu,  syphilitique  à  Was¬ 
sermann  positif,  était  atteint  d’accidents  nerveux 
rappelant  la  syphilis  cérébrale.  L’autopsie  montra 
qu’il  s’agissait  en  réalité  d’une  tumeur  des  méninges, 
adhérente  à  l’os  (endothéliome),  de  la  loge  temporale 
droite. 

La  réaction  de  Wassermann  chez  ce  patient  était 
positive  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  On  en 
doit  déduire  que  les  tumeurs  méningées  sont  quel¬ 
quefois  (rarement)  capables  de  donner  un  Bordet- 
Wassermann  positif  ou  bien  de  laisser  filtrer  les  anti¬ 
corps  spécifiques  chez  les  syphilitiques. 

Azotémie  et  paralysie  générale. 

(M.  Urechia.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
12-10-1923.) 

Bruns  a  décrit,  jadis,  quatre  cas  d’urémie  ayant 
offert  le  tableau  de  la  démence  paralytique.  11  remar¬ 
que  que  les  pupilles  sont  alors  normales,  tait  qui  sert 
au  diagnostic  différentiel.  Régis  est  d’un  avis  analo¬ 
gue.  Gilbert  Ballet,  Tanzi  et  Lugaro  signalent  le  dia¬ 
gnostic  de  la  paralysie  générale  et  de  l’urémie  chro¬ 
nique.  La  confusion  des  deux  maladies  est  facile  à 
éviter  lorsqu’il  existe  des  œdèmes,  de  l’albuminurie 
et  d’autres  signes  d’urémie.  U  n’en  va  plus  de  même 
si  le  patient  est  un  azotémique  sans  manifestation 
urémique  patente  et  se  présente  simplement  en  proie 
à  un  état  délirant  qui  simule  la  maladie  de  Bayle.  M. 
Urechia  relate  deux  exemples  de  cette  dernière  éven¬ 
tualité. 

Le  premier  sujet,  atteint  de  délire  des  grandeurs, 
avec  Wassermapn  du  sang  positif  et  du  céphalo-ra¬ 


chidien  négatif,  fut  considéré  comme  un  paralytique 
général  véritable  et  traité  comme  tel  (cyanure,  néo- 
salvarsan).  L’autopsie  montra  des  lésions. de  néplu  ite 
chronique  .sans  altération  anatomique  particulière 
du  système  nerveux. 

Le  deuxième  malade  se  présentait  dans  des  condi¬ 
tions  analogues.  Averti  par  l’observation  précédente, 
M.  Urechia  pensa  à  l’azotémie  (l’azote  du  sang  s’éle¬ 
vait  à  0,82)  et  institua  un  régime  approprié.  Trois 
mois  plus  tard,  la  guérison  des  .troubles  mentaux 
(idées  de  grandeur,  de  persécution^et-d’anxiété)  était 
complète. 

Traitemert  des  ulcères  perforés  en  péritoine  libre, 
(M.  Hartmann.  —  Société  de  chirurgie,  17-10-1923.) 

M.  Hartmann  résume  la  longue  discussion  qui  eut 
lieu,  l’été  dernier,  à  la  Société  de  Chirurgie,  sur  le 
traitement  des  ulcères  perforés  en  péritoine  libre. 

S’appuyant  sur  une  statistique  de  200  cas  apportés 
à  la  tribune  de  la  Société  et  relative  à  des  malades 
opérés  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  l’auteur  envisage 
d’abord  certains  points  de  la  clinique  des  ulcères 
perforés  gastro-duodénaux.  Sur  187  cas,  116  fois  la 
perforation  siégeait  au  niveau  de  l’estomac,  et  71  fois 
au  niyeau  du  duodénum.  En  fait,  cependant,  le  total 
des  perforations  duodénales  est  plus  important  que 
ce  chiffre  ne  le  montre,  car  nombre  de  lésions  juxta- 
pyloriques  sont  considérées  comme  pyloriques. 

Les  perforations  sont  plus  fréquentes  chez  l’homme 
que  chez  la  femme  (ici,  173  fois  pour  11).  Rares  avant 
vingt  ans,  elles  ont  un  maximum  entre  30  et  40  ans, 
pour  redevenir  rares  après  60  ans. 

Les  liquides  épanchés  dans  l’abdomen  à  la  suite 
d’une  perforation  d’ulcus  sont  quelquefois  stériles. 
M.  Pierre  Duval,  reprenant  une  opinion  allemande, 
pense  que  la  non-septicité  du  liquide  est  en  rapport 
avec  son  acidité.  Les  expériences  de  Schônbauer  ont, 
en  effet,  montré  l’action  bactéricide  du  mélange  pep¬ 
sine  et  acide  chlorhydrique.  On  expliquerait  encore 
de  cette  manière,  la  gravité  plus  grande  des  ulcères 
perforés  du  duodénum,  bien  que  cette  gravité  rela¬ 
tive  ne  soit  pas  très  nettement  établie. 

Quant  au  traitement,  un  point  réunit  l’accord  una¬ 
nime  ;  l’importance  de  l’opération  précoce,  dans  les 
douze  premières  heures.  Après  24  heures,  la  mortalité 
n’augmente  pas,  ce  qui  tient  à  ce  que  les  cas  particu¬ 
lièrement  graves  ont  déjà  succombé  à  ce  moment. 

La  discussion  a  porté  principalement  sur  le  meil¬ 
leur  mode  de  traitement.  M.  Pierre  Duval  s’est  mon¬ 
tré  le  défenseur  convaincu  de  l’excision  des  ulcères 
et  même,  bien  qu’il  ne  les  ait  jamais  pratiquées,  des 
opérations  larges,  telles  que  la  gastro-pylorectomie. 
Cette  dernière  intervention  a  été  rejetée  par  la  ma¬ 
jorité  des  chirurgiens  de  Paris  (Guibé,  Hartmann, 
Baudet,  Lecène,  de  Martel,  Gosset),  qui  pensent,  par 
contre,  que  toutes  les  fois  où  l’état  du  malade  le  per¬ 
met,  il  y  a  avantage  à  adjoindre  à  l’oblitération  de  la 
perforation  une  gastro-entérostomie. 

En  faveur  de  la  résection,  Duval  et  Delagénière 
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ont  émis  Udée  qu’on  réaliserait  ainsi  la  cure  radicale 
(le  la  maladie.  Or,  en  Allemagne  niême,  pays  de  pré- 
éileûtipp  de  la  résection,  on  a  noté  souvent  des  réci¬ 
dives- 

La  mortalité  de  la  gastro-pyloreçtomie  étant  sensi¬ 
blement  plus  forte  que  celle  dp  siinple  enfouissement, 
cette  opération  ne  saurait  être  le  traitement  de  choix 
des  ulcères  perforés  en  péritoine  libre.  Ses  indications 
ne  pourront  êtpe  précisées  que  dans  l’avenir. 

La  raehianesthésje  à  la  stovalne-eaféine. 

(M.  JoNNESCO,  de  Bucarest.  —  Société  de  chirurgie, 
■17-10-1923.) 

Dans  le  but  d’atténuer  l’effet  nocif  de  l’agent  anes' 
thésiantsur  les  centres  nerveux,  en  matière  de  rachi¬ 
anesthésie,  M.  Jonnesco  associe  la. caféine  à  la  sto- 
vaïne.  11  injecte  de  4  à  6  centigrarpmes  de  stovaïne 
et  il  ajoute  à  la  solution  50  centigrammes  de  caféine. 
Dans  les  anesthésies  basses,  il  réduit  la  dose  de  caféi¬ 
ne  à  0  gr.  25  pour  éviter  une  action  sur  le  centre  vési¬ 
cal  (rétention  d’urine).  Par  cette  adjonction,  dit 
l’auteur,  on  supprime  le  syndrome  pénible  de  l’anes¬ 
thésie,  l’angoisse,  les  sueurs,  les  vomissements,  la  cé¬ 
phalée.  M.  Jonesco  a  pratiqué,  sous  cette  rachianes¬ 
thésie  à  la  stovaïne-cocaïne,  à  ce  jour,  593  opéra¬ 
tions  dont  108  hautes  et  485  basses. 

—  M.  Du.iarier  utilise  depuis  longtemps  la  rachi¬ 
anesthésie.  11  a  successivement  employé  la  cocaïne,la 
stovaïne,  la  novocaïne.  Il  a  essayé  d’associer  la  ca¬ 
féine  à  la  novocaïne,  m.ais  il  a  dû  y  renoncer,  les  anes¬ 
thésies  lui  ayant  paru  alors  incomplètes. 

—  M.  Jonnesco  est  étonné  des  résultats  défec¬ 
tueux  de  M.  Dujarier.  Ils  tiennent,  pense-t-il,  à  ce 
qu’il  s’est  agi  d’une  association  novocaïne-caféine,  et 
non  sCopaïne-caféine. 

Ostéite  du  tarse  suite  d’arthrite  gonoeoeeique. 

(M.  Fiqlle,  de  Marseille.  —  Société  de  Chirurgie,  17- 
10-1923.) 

M.  Fiolle  rapporte  l’observation  d’une  femme 
atteinte  d’arthrite  gonococcique  du  cou-de-pied,  chez 


laquelle  apparut  ultérieurement  une  ostéite  du  tarse 
de  nature  probablement  blennorrhagique  pgalenient, 
La  guérison,  après  opération,  se  fit  rapidetnent. 

Corps  étrangers  de  l’intestin. 

(M,  CoviLLE,  d’Orléans.  —  Société  de  Chirurgie, 
17-10-1923.) 

Pour  faire  suite  à  deux  communications,  de  M. 
Qmbrédanne  et  de  M.  Le  Dentu,  sur  les  corps  étrçip-; 
gers  de  l’intestin,  M.  Goville  signale  deux  cas,  de  sq 
pratique  personnelle,  de  taille  duodénale  pour  l’ert-; 
traction  de  corps  étrangers  chez  des  enfapts  de  huit 
et  treize  ans.  Im  premier  concernait  uq  clou  de  6  cen^ 
timètres  fixé  dans  l’angle  duodéno-jéjunal.  Le  secoijid 
avait  trait  à  une  épingle  qui  fut  trouvée  libre  duns  le 
péritoine,  sauf  la  tête  restée  dans  la  lumière  du  duo;- 
dénum,  nouvel  exemple  de  la  tolérance  du  péritoine 
en  présence  des  corps  étrangers  et  des  sécrétions  de 
la  partie  haute  du  tube  digestif. 

Pour  l’auteur,  la  déglutition  d’épingles  pu  de  corps 
étrangers  que  l’écran  montre  immobile^  indique  une 
-  opération  urgente. 

L’état  actuel  de  l’aviation  sanitaire. 

(M.  R.  PiCQUÉ,  de  Bordeaux.  —  Société  de  Chirurgie, 
17-10-1923.) 

L’aviation  sanitaire,  qui  a  pris  naissance  au  cours 
deda  guerre,  s’est  développée  depuis,  en  particulier 
j  pendant  les  expéditions  marocaines,  EUe  vise  à  deux 
buts  :  transporter  le  chirurgien  et  le  matériel  chirufr 
gical  sur  le  champ  de  bataille,  ou  amener  rapidement 
le  blessé  du  champ  de  bataille  au  centre  sanitaire. 
Un  point  important  de  son  fonctionnement  sera  Ig 
création  de  terrains  d’atterrissage,  permanents  ou 
éventuels,  le  long  de  la  route,  en  cas  de  panne. 

— ■  M.  Tuffier  rappelle  que  Chassaing  fut  le  pro¬ 
moteur,  pendant  la  guerre,  de  l’aviation  sanitaire. 
Celle-ci  doit  viser  beaucoup  plus  à  transporter  rapÎT 
dement  le  blessé  vers  le  centre  où  il  sera  bien  spign.é 
qu’à  amener  le  chirurgien  au-devant  du  blessé. 

P,  L. 


Les  Livres 


(Editions du  Livre  de  France,  42,  boni.  Port-Royal 
1923.  Prix  :  6  fr. 

Di’puy  ukFrenelle.— La  transfusion  sanguine. 

Un  livre  de  Dupuy  de  Frenelle  est  une  clarté  et  une 
utilité.  Une  utilité  en  ce  sens  qu’il  aborde  un  sujet 
d’emblée  et  envisagé  d’une  façon  éminemment  pra- 
tiqu  e  ;  une  clarté  en  ce  sens  que  les  détails  d’une 
technique  sont  donnés  par  lui  avec  l’animation  d’un 
bon  sens  supérieur  et  le  sincère  désir  de  faire  parti¬ 
ciper  son  public  médical  à  son  expérience  et  à  sa  con¬ 
naissance,  sans  réticence  aucune. 


Dupuy  de  Frenelle  livre  son  secret  scientifique  en 
toute  lucidité  et  sans  arrière-pensée  ;  il  souhaite,  il 
veut  que  ses  confrères,  lorsqu’il  aura  parié  ou  écrit, 
en  sachent  autant  que  lui  et  puissent  en  fai  re  autant 
que  lui.  C’est  là,  véritablement,  l’âme  du  savant  mo¬ 
derne  tel  qu’U  devrait  être,  tel  qu’il  en  existe  des 
exemples,  dont  il  est  le  prototype.  Il  est  de  ces  chi¬ 
rurgiens  qui  se  réservent  la  douleur  magnanime  de  la 
gestation  scientifique,  pour  ne  donner  à  autrui  que  la 
facilité  délicieuse  d’une  assimilation  rapide  et  sans 
douleur  ;  de  plus,  il  aborde,  avec  son  livre,  la  masse 
comme  avec  un  bréviaire  :  il  la  conquiert  et  l’endoc- 
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trine  II  n’est  pas  un  chirurgien  de  tour  d’ivoire  ;  il  va 
à  tous  dans  l’intérêt  de  tous.  Qu’on  se  rappelle  son 
petit  volume  de  chirurgie  de  guerre  qui  lut  en|re  toii- 
tes  les  mains  des  majors  :  ce  livre  était  à  l’honneur, 
sous  le  feu  meurtrier,  dans  les  tranchées,  dans  les  pos¬ 
tés  .de  secours,  soutenant  l’esprit  et  la  mémoire  des 
iriédecins  auxiliaires  ;  il  a  contribué  à  sauver  bien  des 
soldats. 

:De  même,  ce  petit  traité  lumineux  sur  la  trans¬ 
fusion  sanguine  sauvera  dans  bien  des  coins  éloignés 
de  notre  terre  de  France,  beaucoup  d’existencés.  Par 
l’intermédiaire  d’un  grand  nombre  de  médecins  ins- 
.  truits  de  sa  méthode,  des  quantités  de  grands  hé¬ 
morragiques  lui  devront  la  vie. 

Ije  livre  de  Dupuy  de  Frenelle  est,  si  je  puis  dire, 
un  livre  de  résurrection.  Le  ca;ractère  pratique  et  sou¬ 
verain  de  ce  travail  est  tout  de  suite  indiqué  par  une 
des  phrases  liminaires.  Ecoutez  ceci  : 

«  Un  hémorragique  qui  est  soigné  par  un  médecin 
«  familiarisé  avec  la  pratique  de  la  transfusion  san- 
«  guine  a  moins  de  chance  de  mourir  ». 

Ecoutez  encore  ;  ■ 

«  Chaque  fois  que  chez  un  malade  —  un  opéré  — 
un  accidenté  -  -  vous  pensez  à  l’utilité  d’une  injec'.i  A 
intra-veineuse  de  sérum,  demandez-vous  s’il  n’y  a 
■pas  lieu  de  verser,  dans  le  sérum,  du  sang  humain  qui 
multipliera  l’action  bienfaisante  de  ce  sérum  ». 

Ecoutez  toujours  : 

«  La  quantité  de  malades  réconfortés  par  c&<ïhode 
de  transfusion  sera  beaucoup  plus  considérable  que 
la  quantité  de  malades  aggravés  par  cette  thérapeu¬ 
tique  ».  • 

Ecoutez  enfin  : 

'«  Le  praticien  qui  aura  pris  l’habitude  de  cp  pro¬ 
cédé  de  transfusion  marquera  sur  son  grand  livre  plus 
de  succès  ;  et  parmi  ces  succès,  certains  lui  réjouiront 
le  xoeur,  au  souvenir  des  vies  sauvées  dans  des  heures 
désespérées  ».  > 

-  En  phrases  claires,  courtes,  en  un  texte  aussi  ré¬ 
duit  que  possible  .accompagné  de  figures  véritable¬ 
ment  vivantes,  Dupuy  de  Frenelle  passe  en  revue  sa 
transfusion  par  injection  intra-veineuse  d’une  am¬ 
poule  de  400  grammes  de  sérum  glucose  dans  laquelle 
on  ajoute  2  grammes  de  citrate  de  soude  et  de  100  à 
200  grammes  de  sang  prélevé  ;  —  la  transfusion  avec 
une  seringue  en  verre,  citratée,  par  prise  de  sang  dans 
la  veine  du  donneur  et  réinjection  dans  la  veine  du 
malade  ;  la  transfusion  des  doses  massives  de  sang 
citraté  ;  la  transfusion  improvisée  ;  les  dangers  de  la 
transfusion  et  les  moyens  de  les  éviter  ;  les  moyens  de 
reconnaître  que  le  sang  du  donneur  peut  être  injecté 
sans  danger  ;  les  méthodes  de  groupement  sanguin  ; 
les  signes  d’alarme  ;  les  indications  do  la  transfusion  ; 
la  thérapeutique  adjuvante  de  la  transfusion,  etc. 


En  tout  100  pages,  non  pas  à  lire,  à  simplement  re¬ 
garder  pour  être  plus  instruit  en  une-  demi-heure. 
Cette  demi  heure  d’application  et  d’assimilation, de  la 
part  du  inédecin,  se  traduira  par  des  années  d’exis¬ 
tence  pour  un  infinité  de  malades  et  même  d’agoni¬ 
sants  qui  connaîtront  la  résurrection.  . 

Dupuy  de  Frenelle  est  un  chirurgien  d’avant- 
garde,  un  chirurgien  altruiste  qui  comprend  sen  de¬ 
voir  humain  par  l’effort  de  diffusion  qu’il  fait  en  fa¬ 
veur  de  la  science  utile  et  pratique,  ce  qui  ne  l’empê¬ 
che  pas  de  se  livrer  au  tourment  des  idées  pour  leur 
arracher  quelque  parcelle  de  vérité  nouvelle.  Il  a  fait 
là  un  livre  qui  cheminera  d’un  pas  sûr  et  conquérant 
sur  les  routes  praticiennes  de  notre  pays  ;  qu’il  en 
soit  hautement  félicité  ! 

Office  parisien  de  puériculture, 

9,  impasse  Be’rthier,  Paris  XVII«; 

J.  Lescasse.  —  Le  carnet  de  bébé,  10®  édition  entiè¬ 
rement  refondue.  Une  plaquette  petit  in-8®,  car¬ 
tonnée  toile.  Prix  •  4  francs. 

D’une  élégante  et  solide  présentation  matérielle, 
cette  plaquette  de  XII-64  pages,  plus  un  graphique 
dépliable,,  contient  tout  ensemble  les  diverses  règles 
d’hygiène  qui  conviennent  à  l’enfant  depuis  sa  nais¬ 
sance  jusqu’à  la  fin  de  la  deuxième  année,  et  une  série 
de  tableaux  destinés  à  être  remplis  par  la  mère 
chaque  jour  et  chaque  semaine. 

Ainsi  se  trouvent  groupés  tous  les  renseignements 
concernant  le  nourrisson,  tant  ceux  nécessaires  pour 
éviter  de  grosses  erreurs  à  la  femme  la  moins  expé¬ 
rimentée,  que  ceux  relatifs  au  passé  de  l’enfant, 
indispensables  à  mettre  sous  les  yeux  du  médecin  à 
l’occasion  de  toute  indisposition  ou  maladie  qui 
aurait  motivé  sa  venue. 

Tel  quel,  ce  carnet  à  sa  place  toute  marquée  dans 
les  familles,  crèches,  poupo  nnières,  gouttes  de  lait,  et 
en  général,  partout  où  des  enfants  sont  en  surveil- 
lance.  Paul  Delmas. 

J.  PoL  Y. —  Conseils  i,  la  jeunesse  sur  l’éducation 
sexuelle. 

Petite  plaquette  d’une  lecture  facile  et  attrayante, 
dans  laquelle  l’auteur  met  les  jeunes  gens  en  garde 
contre  l’onanisme  et  contre  les  maladies  vénériennes, 
leur  recommandant  par  dessus  tout  de  discipliner 
leur  esprit  et  leur  volonté  et  d’habituer  leur  corps  à 
la  pratique  des  sports,  le  meilleur  des  dérivatifs. 

Que  si  le  malheur  voulait  que  le  jeune  homme  fût 
atteint  d’une  malad  ie' vénérienne,  loin  de  s’en  cacher 
honteusement,  il  n’hé.'ûtoro  pas  à  recourir  au  médecin. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

La  prophylaxie  du  paludisme  par  la  quinisation  préventive. 


Les  sujets  résidant  ou  traversant  des  régions 
impaludées  ont  le  plus  grand  intérêt  à  suivre  un 
traitement  quiniqüe  à  titre  préventif.  Ainsi  ils 
éviteront  le  plus  Souvent  de  contracter  le  palu¬ 
disme  et,  même  en  cas  de  contamination,  les 
accidents  seront  chez  eux  beaucoup  plus  bénins, 
les  hématozoaires  trouvant  d’emblée  dans  le 
sang  de  ces  sujets  un  milieu  qui  leur  est  défavo¬ 
rable  et  s’oppose  à  leur  pullulation.  Si,  aux  pre¬ 
mières  manifestations  paludiques,  un  traitement 
plus  intensif  est  immédiatement  institué,  l’im¬ 
prégnation  de  l’organisme  ne  se  produira  pas,  le 
sujet  sera  promptement  déparasité  et  mis  ainsi  à 
l’abri  des  suites  éloignées  et  des  séquelles  de 
l’infection  malaricjue.  Ce  traitement  préventif 
est  donc  extrêmement  important  et  devrait 
toujours  être  institué  chez  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  séjourner,  ne  fût-ce  que  pendant  le 
temps  d’une  escale,  dans  les  régions  où  sévit  le 
paludisme.  Ce  traitement  préventif  consistera  à 
prendre  chaque  jour  20  ou  25  centigr.  de  quinine, 
mais  une  condition  essentielle  de  son  efficacité 
est,  comme  l’a  bien  montré  le  Prof .  Le  Dantec  au 
dernier  Congrès  de  Médecine  de  Bordeaux,  que 
l’on  ait  recours  à  un  sel  de  quinine  facilement 
soluble.  La  forme  médicamenteuse  la  plus  com¬ 
mode  pour  ce  traitement  ambulatoire  est  le 
comprimé  de  quinine,  mais  il  existe  malheureu¬ 
sement  dans  le  commerce  beaucdup  de  ces  com¬ 
primés,  constitués  avec  un  sel  peu  soluble,  trop 
compacts  aussi,  qui  traversent  le  tube  digestif 
sans  être  dissous,  si  bien  qu’on  les  retrouve 
intacts  dans  les  selles  :  rien  d’étonnant  alors  à 
l’échec  du  traitement  préventif,  comme  cela 
s’est  produit  à  bord  de  plusieurs  navires  munis 
de  comprimés  de  quinine  de  mauvaise  fabrica¬ 
tion.  11  faut,  d’autre  part,  que  le  sel  de  quinine 
ainsi  administré  soit  inofîensif  pour  la  muqueuse 
gastrique,  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas  avec  les 
sels  neutres  (bisulfate,  bichlorhydrate,  plus 
solubles  que  les  basicpues,  mais  dont  la  solution 
est  très  acide  au  tournesol)  qui  provoquent  très 
souvent  une  intolérance  rapide.  On  aura  donc 
recours  de  préférence  aux  comprimés  de  sels 
basiques,  mais  il  faudra  toujours  s’assurer  de 
leur  solubilité  rapide  dans  l’eau  chaude.  On  sera 
certain  d’administrer  un  sel  très  facilement 
soluble  et  toujours  bien  toléré  en  utilisant  le 


phytinate  de  quinine.  Ce  sel,  présenté  en  compri¬ 
més  argentés  de  10  centigr.,  est  très  vite  solubilisé 
dans  l’eau  chaude,  comme  il  est  facile  de  s’en 
rendre  compte  par  un  essai  préalable  (1)  ;  il  est 
de  plus  parfaitement  toléré  par  l’estomac,  en 
raison  de  sa  réaction  neutre,  et,  eiiTin,  le  phos¬ 
phore  organique  cpui  entre  pour  une  part  non 
négligeable  dans  sa  composition  (quinine  57, 
65  %,  Ph.  11  %),  n’est  pas  sans  exercer  une 
influence  des  plus  heureuses,  grâce  à  son  action 
tonique,  reconstituante  et  dynamogénique,  sur 
des  sujets  placés  presque  toujours  à  ce  mom  ent- 
là  dans  une  ambiance  climatique  déprimante  et 
débilitante.  Deux  ou  trois  comprimés  de  phyti- 
nate  de  quinine  par  jour  assureront  donc  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  la  prévention 
du  paludisme. 

L’utilisation  de  ce  sel  de  quinine  ne  doit  point 
se  borner  d’ailleurs  à  la  seule  prophylaxie,  et 
nous  ne  pensons  pas  sortir  du  sujet  en  ajoutant 
ici  quelques  mots  à  propos  de  son  emploi  dans  la 
thérapeutique  curatrice  de  l’infection  mala¬ 
rique.  Rien  ne  s’oppose,  en  effet,  à  l’adminis¬ 
tration  du  phytinate  de  quinine,  à  doses  massi¬ 
ves,  au.  cours  des  accès  ;  sa  grande  solubilité,  sa 
bonne  tolérance,  le  rendent  même  plus  mania¬ 
ble  que  le  chlorhydrate  ou  le  sulfate.  On  le  pres¬ 
crira  alors  en  cachets  de  50  centigr.  ou  1  gr., 
quitte  à  revenir  aux  comprimés,  forme  plus 
commode  pour  le  traitement  fractionné,  lorsque 
les  accès  seront  jugulés.  C’est  ainsi  que  le  phyti¬ 
nate  de  quinine  fut  beaucoup  utilisé  en  Orient, 
pendant  et  après  la  guerre  ;  chez  les  rapatriés 
de  Salonique,  comme  chez  les  coloniaux  de  retour 
à  la  métropole,  toujours  plus  ou  moins  touchés 
par  l’anémie  ou  la  cachexie  palustre,  des  doses  de 
0  gr.  30  à  0  gr.  40  par  jour  ont  une  action  remar¬ 
quablement  efficace  et  rapide,  d’autant  plus 
appréciable  que  l’appétit,  la  régénération  globu¬ 
laire  et  le  mieux  être  général  succèdent  à  un 
état  organique  généralement  défectueux. 

A.  J. 

(l)  Quelques  essais  de  solubilisation  de  divers  com¬ 
primés  du  commerce,  —  0  gr.  20  dans  20  cm’’  d’eau  à 
û0“,  nous  ont  donné  les  temps  suivants  :  ciilorhydrato 
basique  25  minutes  ;  chlorhydrate  neutre  75  secon¬ 
des  ;  sulfate  basique  3i  minutes  ;  sulfate  neutre  4  mi¬ 
nutes  ;  phytinale  55  secondes. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 


L’INDEMNITÉ  KILOMÉTRIQUE  EN  MÉDECINE  RURALE 


Mes  articles  sur  cette  brûlante  question  d’ac¬ 
tualité  continuent  à  m’attirer  une  intéressante 
correspondance.  C’est  ainsi  que  j’ai  reçu  ces 
jours-ci  les  trois  lettres  suivantes  ; 


J’ai  eu  souvent  à  m’occuper  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  pendant  une  présidence  ,de  plus  de  quinze 
années  de  notre  Fédération  départementale  et  les  dif¬ 
ficultés  pratiques  de  toutes  les  méthodes  préconisées 
jusqu’ici  m’avaient  conduit  à  un  projet  que  j’avais 
pris  la  liberté  d’adresser,  il  y  a  quelques  semaines  au 
Concours  médical  sachant  que  c’était  d’ordinaire,  une 
tribune  largement  ouverte  à  toutes  les  opinions.  Je 
proposais  d’attribuer  à  chaque  commune  un  prix  de 
visite  minimum  qui  serait  majoré  d’une  somnje  va¬ 
riable  quand  la  commune  n’aurait  pas  de  médecin 
résidant  sur  son  territoire.  Cette  majoration,  qui  ne 
devait  être  qu’une  fraction  du  prix  de  la  distance  ki¬ 
lométrique  du  médecin  le  plus  rapproché,  aurait  joué 
uniformément  dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  d’une 
visite  en  passant,  d’une  visite  régulière,  ou  même 
d’une  visite  d’urgence. 

J’y  avais  vu  un  moyen  pratique  et  équitable  de 
tenir  compte  du  déplacement,  toutes  les  autres  me¬ 
sures  envisagées,  y  compris  celles  prescrites  par  le  dé¬ 
cret  du  25  octobre  1922,  me  semblant  absolument 
inapplicables  et  n’étant  d’ailleurs  jamais  appliquées 
dans  la  pratique . 

Mais,  il  appartient  à  un  médecin  ayant  exercé  à  la 
campagne  de  mettre  au  point  cette  question  qui 
n’apparaîtra  jamais  sous  son  vrai  jour  à  un  médecin 
de  grande  ville  :  vous  l’avez  fait  d’une  façon  aussi 
claire  et  aussi  précise  que  possible.  Ce  que  vous  pro¬ 
posez,  c’est  ce  que  nous  faisions,  déjà  il  y  a  40  ans, 
dans  notre  région  ;  nous  visitions  nos  malades  par 
tournées  régulières  passant  d’une  commune  dans  une 
autre,  et  l’honoraire  fixé  pour  chaque  localité  et  basé 
sur  la  distance  l’était  une  fois  pour  toutes  et  pour 
tous  les  cas.  • 

Sans  doute,  on  pourrait  dire  que  le  client  n’a  pas  à 
savoir  si,  avant  d’arriver  chez  lui,  le  médecin  a  vu 
ou  non  un  autre  malade  ;  mais  si  vous  exigez  systé¬ 
matiquement  l’indemnité  kilométrique  intégrale,  le 
prix  demandé  sera  tel  qu’il  fera  hésiter  le  malade  à 
vous  rappeler  et  vous  êtes  conduit  ainsi  à  cette  «  di¬ 
minution  de  la  consommation  de  médecine  »  dont 


parle  Lafontaine  et  dont  le  Corps  médical  ne  tardera 
pas  à  pâtir. 

Votre  solution  me  paraît  satisfaisante  et  je  l’ac¬ 
cepte  volontiers,  mais,  je  vous  le  demande,  que  de¬ 
vient  dans  votre  système,  l’indemnité  kilométrique 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  des  réformés  de 
guerre  ? 

D.  B. 


La  localité  habitée  par  le  médecin,  ayant  été  prise 
pour  centre,  on  a  calculé  d’après  les  ponts  et  chaus¬ 
sées  toutes  les  distances  kilométriques  partant  de 
ce  point  central  pour  aller  dans  les  différents  villa¬ 
ges,  hameaux,  et  lieux  dits,  faisant  partie  du  reayon- 
nement  du  médecin. 

D’après  ce  système,  les  visites  de  campagne  sont 
tarifées  à  raison,  le  jour,  de  3  fr.  le  kilomètre  parcouru 
(1  fr.  50  aller,  1  fr.  50  retour),  plus  10  fr.  de  visite. 
(La  nuit  double  tarif  :  visite  et  kilométrique). 

Notre  tarif  de  visite  à  domicile,  dans  la  localité  du 
médecin,  est,  en  effet,  de  10  fr.  le  jour. 

Les  visites  de  passage,  à  la  campagne,  sont  tarifées, 
moitié  du  plein  tarif. 

Exemple.  —  Un  village  situé  à  10  kilomètres.  La  vi¬ 
site  coûtera  40  francs,  soit  10  dilomètres  à  3  fr.  =3  0 
fr.,  plus  10  fr.  de  visite,  total  :  40  fr. 

11  en  serait  de  même  pour  un  hameau,  lieux-dits, 
etc. 

Le  client  , qui  fait  appeler  le  médecin,  ou  celui  que 
l’on  va  voir,  parce  qu’il  est  en  cours  de  maladie,  paye 
donc  sa  visite  40  fr.  le  jour  (et  80  fr.  la  nuit). 

Si  un  autre  client,  profitant  du  passage  du  médecin 
dans  le  village,  le  fait  appeler  ;  ce  deuxième  client  (de 
passage)  payera  20  fr.  la  visite. 

Un  troisième  client,  dans  le  même  village,  payera 
aussi  20  fr.  ;  de  même,  un  quatrième,  etc.,  etc. 

Nous  nous  sommes  toujours  très  bien  trouvés 
de  ce  système,  et  de  ce  tarif.  Tous  les  clients  le  trou¬ 
vent  naturel  et  tout  le  monde  est  content. 

Un  client  dans  un  hameau  ou  lieu-dit  à  8  kilo¬ 
mètres  payerait  34  fr.  la  visite  (8  kil.  à  3  fr.  =  24  îr 
plus  10  fr.  de  visite) . 

Un  client  de  passage  dans  ce  hameau  payerai?  fr. 
Un  deuxième  client  de  passage  payera,  17  fr.,  etc. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  double  tarif  le  jour 
(donc  80  fr.  au  lieu  de  40) . 
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Nous  avons  des  villages,  situés  à  12  et  13  kil.  qui 
payent  donc  la  visite  46  à  50  fr,  ;  on  y  va  cependant 
aussi  souvent  que  dans  ceux  plus  rapprochés  et  ce¬ 
pendant  le  pays  est  loin  d’être  riche  ;  ce  sont  tous  des 
petits  cultivateurs. 

Nous  ne  faisons  jamais  de  tournée,  tout  est  calculé 
au  tarif  ci-dessus. 

Si  le  hameau  est  à  2  kil., la  visite  sera  de  16  fr.  Mais 
un  client  de  passage  dans  ce  hameau  payera  10  fr. 
En  effet,  une  visite  à  domicile  ne  doit  jamais  être 
payée  moins  de  10  fr. 

Dr  M. 


Voulez-vous  entendre  encore  un  son  de  cloche  au 
sujet  de  la  question  que  vous  agitez  des  visites  et  con¬ 
sultations  en  tournées  à  jours  et  heures  fixes,  avec 
•ou  sans  cabinets  de  consultation  multiples,  et  au  su¬ 
jet  de  la  question  du  cumul  des  indemnités  kilométri¬ 
ques  dans  la  pratique  rurale  ? 

D’abord,  dans  le  département,  on  s’est  prononcé 
contre  les  cabinets  de  consultation  multiples,  sauf 
pour  les  spécialistes,  et  contre  les  tournées  à  jours  et 
heures  fixes  ;  c’est  un  cas  de  vélo  pour  l’entrée  dans 
nos  syndicats. 

Mais,  dans  le  Syndicat  d’A.,  on  s’est,  de  plus,  très 
formellement  opposé  à  la  visite  à  prix  réduit,  dite  «  en 
passant  »  et  pour  des  raisons  trop  sérieuses  pour  que 
nous  soyons  tentés  d’y  revenir.  C’est  surtout  dans  le 
but  d’assurer  pratiquement  le-  libre  choix  du  malade 
entre  tous  les  médecins,  et  pour  enlever  le  prétexte 
d’économie  mal  comprise  aux  malades  do  la  campa¬ 
gne  qui  ont  l’habitude  d’attendre  trop  pour  appeler 
le  médecin.. 

Pas  d’antre  moyen  pratique  d’éviter  au  client 
rural  la  tentation  de  changer  son  médecin  habituel, 
quand  il  sait  qu’un  autre  vient  aujourd’hui  ou  de¬ 
main  voir  son  voisin,  ou  qu’un  autre  passera  tous  les 
jeudis  pour  aller  à  sa  villa,  à  sa  ferme,  ou  à  son  ren¬ 
dez-vous  périodique. 

Pas  d’autre  moyen  efficace  pour  que  chaque  méde¬ 
cin  puisse  espérer  courir  toute  sa  chance,  et  se  taire 
et  conserver  une  clientèle  disséminée  dans  tous  les 
hameaux  autour  de  sa  résidence,  comme  dans  toutes 
les  maisons  de  sa  bourgade  ou  de  sa  ville.  Il  est  diffi¬ 
cile  de  croire  que  tous  les  Syndicats  n’adopteront  pas 
cette  manière  d’agir. 

11  n’est  nullement  utile  de  prétendre  justifier  par 
le  rapport  plus  ou  moins  précis  du  coût  du  déplar  e- 
ment  en  auto  cette  règle,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  là 
où  elle  ne  sera  pas  réglementairement  appliquée,  elle 
le  sera  d’une  façon  plus  ou  moins  détournée,  et  la 
morale  et  cohésion  syndicale  n’y  gagneront  rien. 

Queles  législateurs  et  les  fabricants  de  réglements 
publics  tiennent  compte  de  cela,  pour  s’éviter  d’a¬ 
voir  à  vitupérer  en  vain  contre  des  abus  qu’il  sera 
impossible  de  vérifier  et  d’empêcher  1  . . 

La  solution,  pour  la  fameuse  future  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  ,  est  dans  l’établissement  de  cotisa¬ 


tions  suffisantes,  et  dans  le  selC-contrâle,  je  veux  dire 
en  intéressant  convenablement  l’assuré  dans  le  règle¬ 
ment  de  ses  dépenses  médico-pharmaceutiques. 

Dr  D. 

Que  résulte-t-il  de  ces  véritables  consultations 
que  nous  donnent  nos  aimables  correspondants  ? 
C’est  queles  honoraires  médicaux  sont  avant  tout 
affaire  locale,  qu’ils  se  subordonnent,  à  la  cam¬ 
pagne,  à  la  topographie,  à  la  répartition  des 
.  bourgs  et  hameaux,  à  la  densité  de  la  population 
à  l’enchevêtrement  et  au  chevauchement  des 
clientèles  les  unes  sur  les  autres. 

C’est  donc  à  juste  titre  que  j’ai  exprimé  l’opi¬ 
nion  que  c’est  dans  le  cadre  local  que  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  doivent  chercher  la  solution  du 
problème. 

D’une  façon  générale,  la  visite  de  passage,  ne 
comportant  pas  d’indemnité  de  déplacement,  est 
pour  ainsi  dire  condamnée.  Car,  dans  la  région 
.du  Dr  M.,  ce  qu’il  appelle  visite  de  passage  est 
fonction  de  la  visite  particulière,  et  cotée  avec 
une  réduction  de  50  %,  Je  serais  fort  surpris  que, 
dans  ces  conditions,  la  visite  de  passage  n’y  fut 
pas  la  règle  ;  j’entends  par  là  que  certains  des 
malades  éloignés,  sachant  que  le  médecin  doit 
venir  visiter  un  de  leurs  voisins,  attendent  son 
passage  pour  l’appeler.  De  telle  sorte  que 
l’ensemble  de  ces  visites  de  passage  formerait 
les  éléments  de  ce  que  j’ai  nommé  ailleurs  la 
tournée  régulière.  Ce  serait  donc,  d’une  façon 
I  détournée,  la  réalisation  de  la  conception  que 
j’ai  exposée. 

j  C’est,  en  tous  cas,  une  preuve  de  plus  que  les 
mœurs  et  les  usages  diffèrent  selon  les  régions, 
et  que,  je  le  répète,  c’est  régionalement  que  le 
tarif  des  honoraires  s’appliquant,  tant  à  l’acte 
médical  lui-même  qu’au  déplacement,  doit  être 
établi  par  les  soins  et  sous  le  contrôle  du  syndicat. 

D’ailleurs,  pour  la  clientèle  privée,  je  crois 
bien  que  les  choses  se  passent  ainsi,  la  plupart 
du  temps.  Et  je  sais  des  départements,  voire  des 
arrondissements, où  le  Syndicat,  sans  entrer  dans 
le  calcul  précis  des  distances  et  des  frais  corres¬ 
pondants,  a  décidé  que,  dans  l’agglomération  A, 
distante  du  centre  médical  de  4  kil. ,  le  prix  de  la 
visite  ne  serait  pas  inférieur  à  15  francs  pour  les 
tournées  régulières  (je  ne  dis  pas  à  jour  fixe)  ; 
que  dans  l’agglomération  B,  distante  de  7  kil., 
il  ne  serait  pas  inférieur,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  à  20  fr.,  quelie  que  soit  la  longueur  de  la 
route  parcourue  par  le  médecin  demandé. 

Où  la  situation  devient  pi  us  malaisée  à  régler, 
c’est  quand  il  s’agit  des  tarifs  de  l’A.  M.  G.,  ou 
des  pensionnés  de  guerre.  Pour  ceux-ci,  d’ail¬ 
leurs,  elle  l’est,  en  ce  sens  que  la  visite  de  passage 
ne  comportant  pas  d’indemnité  de  déplacement, 
est  la  plus  fréquente,  puisque  l’indemnité  n’est 
dûe  qu’à  l’oecasion  d’un  déplacement  splc/a?  et 
isolé  du  médecin. 
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Elle  le  sera  encore  plus  pour  les  tarifs  en  pré¬ 
paration  des  soins  aux  accidentés  agricoles. 

J’ài  confiance  dans  les  confrères  ruraux  qui 
font  partie  de  la  commission  chargée  d’élaborer 
ces  tarifs.  Ils  savent  pertinemment  de  quoi  il 
retourne.  Et  ils  sauront,  je  n’en  doute  pas, 
trouver  la  formule  équitable  qui  évitera  les  abus,, 
sans  léser  les  intérêts  des  médecins  de  campagne, 
dont  le  sort  ne  saurait  nous  laisser  indifférents, 
et  qui  sont  parfois  à  plaindre,  si  j’en  juge  par 
cette  autre  lettre,  navrante  dans  sa  simplicité, 
que  je  tiens  à  reproduire. 


J’ai  lu,  avec  l’intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  doulou¬ 
reux,  (in  Concours  médical,  du  21-X-1923,  page 
3263),  la  lettre  si  émouvante  et  si  attristante  du  B. 

’  Hélas  l  trois  fois  hélas  !  La  gêne  la  plus  terrible 
(pour  ne  pas  dire  misère),  existe  chez  beaucoup  de 
praticiens.  Beaucoup  de  vos  confrères  endurent  en 
silence  le  supplice  moral  qui  les  mine  chaque  jour. 
Et  à  qui  le  dire,  puisque  comme  le  dit  si  bien  le  D’’  B. 
personne  ne  voudrait  nous  croire.  Suivant  le  con¬ 
frère  B.,  le  médecin  de  ville  peut,  si  la  «  médec'ne 
ne  rend  pas  »  varier  ses  occupations  et  mettre  plu¬ 
sieurs  cordes  à  son  arc,  et  cela  à  l’insu  du  public. 

Je  serais  curieusement  intéressé  de  connaître  ces 
différentes  cordes  et  la  façon  de  les  ajouter  à-mon 
arc. 

Je  crois  que  pour  les  pauvres  médecins  de  campa¬ 
gne,  il  ne  reste  guère  qu’une  ressource  qui  est  la  cul¬ 
ture  ou  l’élevage,  petit  ou  grand  . 

Comme  il  n’y  a  que  ceux  qui  souffrent  qui  se  plai¬ 
gnent,  je  suppose  que  le  B.  souffre. . .  Moi  aussi 


je  souffre  atrocement,  mais  com  me  notre  souffrance 
étalée  au  grand  jour  ne  pourrait  servir  qu’à  nous 
nuire  davantage,  je  vous  prie  de  me  bien  cacher  dans 
les  colonnes  de  votre  bon  journal  sous  la  lettre  Z.  et, 
vous  remercie  d’avance.  < 

Il  me  semble  que  le  Concours  pourrait,  dans  sa  par¬ 
tie  professionnelle,  réserver  une  petite  place  où  on 
essayerait  de  trouver  quelque  chose  qui  puisse  soula¬ 
ger  les  confrères  malheureux  ;  par  exemple,  postesù 
prendre  d’un  certain  rapport  à  peu  près  sûr,  postes  à 
créer,  rapport  de  densité  des  médecins  par  rapports 
celle  de  la  population  sur  les  différents  points  du  ter¬ 
ritoire  et  même  des  colonies,  et  pourquoi  pas  égale¬ 
ment  les  pays  étrangers.  On  pourrait  même  aussi  dé¬ 
velopper  la  question  «  cordes  à  mettre  à  l’arc  quand 
la  médecine  ne  rend  pas  assez  ». 

Df  M. 

Et  puisque  notre  correspondant  nous  demande 
de  lui  indiquer  quelles  cordes  secondaires  il 
pourrait  tendre  sur  son  arc,  qu’il  me  permette  de 
lui  signaler  les  ressources  qu’un  médecin  rural 
peut  tirer  de  la  dentisterie.  J’en  connais 'un  qui, 
après  s’être  familiarisé  avec  cette  branche  de 
l’art  de  guérir,  en  tire  un  profit  dont  il  se  déclare 
satisfait.  Naguère,  ceux  de  ses  clients  qui  souf- 
f riaient  des  dents,  n’avaient  d’autre  ressource 
que  d’aller  à  la  ville  voisine  chez  le  dentiste  spé¬ 
cialisé.  Depuis  qu’il  a  acquis  la  compétence 
nécessaire,  il  procède  lui-même  à  la  plupart  des 
obturations,  et  même  à  l’établissement  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  dans  sa  clientèle.  Il  s’ en  trouve 
très  bien.  Et  son  exemple  gagnerait  à  être  suivi 
par  ceux  qui,  comme  le  M.,  réclament  l’élar¬ 
gissement  du  champ  de  leur  activité. 

G.  Duchesne. 


HYGIÈNE  SOCIALE 

Les  centres  d’examen  médical  dans  la  Seine-Inférieure 


Les  Centres  d’examen  médical  sont,  avant  tout, 
ainsi  que  leur  nom  l’explique,  des  organismes 
de  recherches  et  de  diagnostic.  On  y  peut  don¬ 
ner,  exceptionnellement,  certains  soins  spéciaux. 
On  se  contente  de  procéder  à  toutes  les  recher¬ 
ches  qui  nécessitent  un  outillage  spécial  et  une 
compétence  particulière,  et  auxquelles  le  méde¬ 
cin  traitant  n’a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  se 
livrer.  Ces  recherches  sont  en  particulier  le  radio- 
diagnostic  et  la  bactériologie. 

Dans  l’agglomération  rouennaise  (banlieue 
comprise)  il  en  existe  actuellement  trois  :  un  à 
Rouen  même,  un  à  Dametal  et  un  à  Maromme. 

Ils  répondent  tous  à  un  plan  type  (fig.  1). 
Quand  ils  seront  tous  complètement  achevés 
et  organisés,  ils  comprendront  cinq  sections  : 
Lutte  anti-tuberculeuse.  Lutte  anti-vénérienne. 


Consultation  pré-natale.  Inspection  scolaire. 
Consultation  de  nourrissons. 

Voici  la.  description  du  Centre  de  Darnetal, 
telle  que  nous  l’empruntons  aux  rapports  du 
Dr  Ott.  Dès  à  présent,  un  tiers  de  la  clientèle  des 
Centres  d’examen  est  a  dressé  par  les  praticiens  de 
la  région  ;  un  autre  tiers  vient  spontanément. 
Le  dernier  tiers  est  recruté  au  cours  des  enquê¬ 
tes  faites  par  le  service  d’hygiène  (infirmières- 
visiteuses). 

Les  personnes  aisées  qui  s’y  aventurent  sont 
prévenues,  par  voie  d’affiches  très  apparentes, 
que  les  Centres  d’examen  sont  réservés  en  prin¬ 
cipe  à  la  classe  nécessiteuse.  Si  elles  insistent 
pour  être  examinées,  on  leur  donne  satisfaction. 
Mais  on  refuse  systématiquement  de  leur  re¬ 
mettre  le  résultat  des  examens  pratiqués  ;  ces 
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CëKüfeau  éSt  complètement  isolé  de  la  salle  d’at- 
tétite  ;  le  înàlade  s'ÿ  trouve  seul  avec  la  visi- 
tëüsë  et  ri’à  à  craindre,  en  conséquence,  aucune 
indiscrétion  au  cours  de  l’interrogatoire  qu’il  su- 
jjlt  ou  à  l’décâsioh  des  renseignements  qu’il  four- 
fiit  sûr  sa’sitüâtioh  sociale  ; 


f)  Une  salle  de  radioscopie  (3  m.  sur  3  m.)- 

g)  Une  salle  de  traitement  (3  m.  sur  4  m.  15)  où 
pourront  se  faire,  par  exemple,  les  injections  mé¬ 
dicamenteuses,  les  applications  de  ventouses, 
les  pointes  de  feu,  etc.  ; 

h)  Une  salle  réservée  au  matériel  prophylactique 


c)  Deux  boxes  de  déshabillage  (1  m.  25  sur  1  m.) 
éntièrehient  fermés,  pour  le  déshabillage  des 
taàiadès  ; 

n)  Le  cabinet  médical  où  le  malade  se  trouvera, 
comme  dans  le  bureau  de  la  visiteuse,  seul  avec 
ife  médécin  du  Centre  ; 

E)  Une  salle  de  laryngologie  (2  m.  sur  3  m.)  ; 


(crachoirs,  lessiveuses,  seaux,  autoclaves,  désin¬ 
fectants,  etc.). 

Cet  ensemble  de  locaux  aura  une  entrée  dis¬ 
tincte  des  autres  parties  du  Centre. 

2°  Une  partie  réservée  aux  ENFANTS  et  com¬ 
prenant  : 

A.)  Une  grande  salle  (6  m.  sur  6  m.),  munie  de 
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hamacs  individuels  et  de  lavabos  servant  de  salle 
d’attente,  de  salle  de  déshabillage  et  dans  laquelle 
s’amorce  collectivement  l’éducation  hygiénique 
des  mères  de  familles,  par  de  courtes  causeries 
du  médecin  directeur,  au  début  de  chaque 
séance  de  pesée  ou  d’examen  ; 

b)  Le  cabinet  du  médecin  (4  m.  sur  4  m.)  ; 

c)  Le  bureau  de  la  visiteuse  (4  m.  sur  2  m.)  con¬ 
tigu  au  cabinet  du  médecin  ; 

d)  Le  cabinet  dentaire  (3  m.  sur  3  m.)  enclavé 
dans  la  deuxième  salle  d’attente  réservée  à  l’exa¬ 
men  médical  des  enfants  des  écoles.  Les  dimensions 
de  cette  salle,  6  mètres  sur  chaque  sens,  permet¬ 
tent  facilement  divers  examens,  pour  lesquels  la 
place  est  nécessaire,  comme  la  détermination  de 


l’acuité  visuelle,  ainsi  que  les  diverses  manœu¬ 
vres  destinées  à  mettre  en  relief  l’examen  fonc- 
tionnel  des  membres  inférieurs  et  la  recherche 
des  troubles  de  la  marche  ; 

e)  Partout  ou  ce  sei-a  possible,  cette  partie  ré¬ 
servée  à  l’inspection  médicale  des  écoliers  sera 
complétée  par  des  constructions  légères  compor¬ 
tant  salle  d’attente  et  préau  couvert,  ainsi 
qu’un  étalblissement  de  bains-douches. 

30  Le-  LOGEMENT  DES  INFIRMIERES 
comprend  :  ' 

Une  salle.de  jour  ;  trois  chambres  d’infirmiè¬ 
res  ;  une  cuisiné  ;  une  salle  de  bains  toilette  et  un 
v;ater-closet.  , 

Le  Centre  comprend,  en  outre,  iin  water-closet 


Centre  d'Examen  Médical  de  Darnétal 


' 

EN  1922 

EN  1921 

(au  31  août) 

MAl-ADES 

MALADES 

hJ 

y 

« 

< 

H 

â 

O 

< 

w 

C 

août 

> 

Pi 

H 

g 

Z 

5: 

1922 

Z 

Nombre  de  malades  examinés . . 

130 

133 

263 

121 

184 

305 

568 

Nombre  d’examens  radioscopiques  pratic^ués . 

Nombre  d’examens  laryngoscopiques  pratiqués . . . 

D’après  les  examens  pratiqués . . 

^  seule  . 

30 

60 

90 

33 

12 

162 

252 

Atteints  de  tuber-^  même  temps  (  larvngée . . 

1 

1 

H 

culose  pulmo-^ 

ë 

/  tre  localisation)  " 

* 

* 

5 

g 

î  tuberculeuse.  \  autre . 

6 

1 

7 

9 

3 

12 

19 

-■è 

!  laryngée . . 

,) 

» 

» 

c 

Non  atteints  de  tuberculose  pulmo-^ 

naire,  'mais  d’une  autre  localisation  osseuse ... 

1) 

» 

» 

1) 

2 

2 

2 

tuberculeuse.  1 

1  autre  . . . .  i 

10 

3 

13 

11 

8 

19 

32 

Ont  été  maintenus  en  observation  et  en  surveil- 

lance  pour  contact . . 

73, 

58 

131 

57 

35 

92 

223 

Ont  été  reconnus  non  atteints  de  tuberculose . 

lo 

11 

21 

6 

7 

13 

34 

LE 'CONCOURS  MÉDICAL  3569 


extérieur  pour  les  malades,  et  des  dépendances  est  etganisée  par  le  transfert  de  la  Consultatioil 
constituées  par  un  bâtiment  isolé  comportant  des  nourrissons  due  à  l’initiative  privée  et  qui 
buanderie,  hangar  couvert  et  cellier,  parc  à  char-  fonctionnait  jusqu’à  présent  dans  une  des  salles 
bons.  de  la  mairie  de  Darnétal. 

Il  est  précédé  d’un  grand  terrain  qui  servira  La  section  3  (surveillance  médicale  des  fem- 
comme  terrain  de  jeu,  lorsque  son  remblaiement  mes  enceintes)  et  la  section  5  (surveillance  médl- 
sera  terminé  ;  derrière  lui  se  trouve  un  terrain  en  cale  dés  écoliers)  sont  en  voie  d’organisation.  Le 
pente  douce,  sur  un  talus  constamment  enso-  corps  médical  local  prête  son  concours  au  fonc- 
leillé,  où  il  sera  possible  d’exposer  les  enfants  au  .  tionnement  de  ces  septions,  la  section  !  restant, 
soleil  et  d’organiser  une  sorte  de  solarium.  comme  par  le  passé,  confiée  au  docteur  Lemesle, 

Cet  ensemble  sera  complété,  aussitôt  que  pos-  médecin  chef  de  ce  Centre, 
sible,  par  l’adjonction  d’un  petit  établissement  I.e  rayon  d’action  du  Centre  d’Examen  médi- 
ie  bains-douches  réservé  aux  enfants  des  écoles,  cal  de  Darnétal,  pour  l’ensemble  de  ses  sections, 
et  accolé  aux  locaux  de  l’inspection  médicale  des  s’étendra  sur  les  communes  de  Darnétal,  Saint- 
écoles  ;  peut-être  pourra-t-on  un  jour  y  joindre  Léger-du-Bourg-Denis,  Saint-Jacques-sur-Dar- 
une  piscine,  car  le  terrain  de  ce  Centre  est  bordé  nétaf,  Saint-Martin-du-Vivier,  Roncherolles, 
par  une  rivière  dont  la  source  est  à  quelques  mè-  Préaux,  Saint-Aubin-Epinay,  soit  une  popula¬ 
ires  en  amont.  tion  totale  de  11.551  habitants. 

Bien  que  l’installation  matérielle  de  ce  Centre  Y  seront  rattachés,  en  outre,  pour  la  sectio  n 
n’ait  été  terminée  que  le  15  juillet  dernier,  le  Cen-  antituberculeuse,  les  malades  habitant  les  com- 
tre  d’Examen  médical  de  Darnétal  a  fonctionné  munes  plus  rapprochées  du  Centre  d’Examen 
depuis  plus  d’un  an  dans  les  conditions  suivantes:  médical  de  Darnétal  que  des  autres  Centres, 
chaque  séance  hebdomadaire  était  tenue  alter¬ 
nativement  dans  une  salle  de  l’Hôpital-Hospice 
de  Darnétal,  mise  gracieusement  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’Office,  et  au  Centre  d’Examen  médical  Le  Centre  d’examen  de  Rouen-Ville  (fig.  41 
de  Rouen  Central,  boulevard  des  Belges,  où  se  a  une  disposition  un  peu  différente,  parce  qu’il 
pratiquaient  les  examens  radioscopiques.  est  compris  dans  l’immeuble  où  se  trouvent  les 

Son  rendement  a  été  le  suivant:  voir  iableau  services  centraux  et  l’administration  de  l’Hy 
d-eonlre.  giène  sociale,  mais  ses  buts  sont  les  mêmes  et  sa 

Depuis  l’installation  dans  le  local  actuel,  la  sec-  conception  basés  sur  les  mêmes  principes  que  les 
tion  4  (surveillance  médicale  des  nourrissons)  y  autres  C.  E.  M. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

-  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  Programme  du  cours  :  1.  Diagnostic  des  ulcérations 
décès  de  Madame  A.  .Joussbt,  femme  du  distingué  des  amygdales.  —  2.  Amygdalites  chroniques  et  leurs 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  complications.  —  3.  Ablation  des  amygdales.  Anesthé- 
etde  Madame  Pamart,  mère  de  notre  excellent  ami  et  sie.  Hémorragies  post-opératoires.  —  4.  Œdèmes  du  la- 
,  collaborateur.  rynx.  —  5.  Laryngites  aiguës.  Laryngites  chroniques. 

D’autre  part,  nous  avons  appris  avec  peine  le  décès  —  6.  .Anesthésie  du  larynx.  Tumeurs  bénignes.  —  7.  Sy- 

récent  de  MM.  les  docteurs  Rikard,  de  Paris,  et  Ri-  philis  du  larynx.  —  8.  Tuberculose  du  larynx.  —  9.  Ex- 

cu,vrd-Lesav,  de  Lille,  deux  très  anciens  amis  du  ploration  endoscopique  du  larynx,  de  la  trachée,  des 
Concours  médical.  bronches,  de  l’œsophage.  —  10.  Phlegmons  péripharyn- 

Kous  oflrons  au  professeur  .Jousset,  au  docteur  Pa-  gés  et  périlaryngés.  —  11.  Corps  étrangers  des  voies  aé- 

mart  et  aux  familles Ribard  et  Richard-Lesay  nos  bien  riennes.  -  12.  Spasmes  et  paralysies  du  larynx.  —  Sté- 

sympathiques  condoléances.  noses  laryngées.  —  14.  Cancer  intrinsèque  et  extrinsè- 

(jue  du  larynx.  Cancer  du  pharynx.  —  15.  Rétrécisse- 
Hôpltal  Laënnec.  —  M.  Henri  Bourgeois  a  commencé  ment  de  l’œsophage.  Cancer  de  l’œsophage, 
le  vendredi  16  novembre,  à  10  h.,  une  série  de  16  leçons  En  outre,  une  leçon  sera  faite  par  M.  le  professeur 

sur  les  maladies  du  pharynx,  du  larynx,  de  la  trachée  et  Léon  Bernard,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  sur  les  lé- 

de  l’œsophage,  avec  là  collaboration  de  MM.  Bal-  sions  des  premières  voies  aériennes  et  le  diagnostic  de  la 
denweek  et  Le  Mée,  oto-rhino-laryngologistes  des  hôpi-  tuberculose  pulmonaire. 

taux,  André  Bloch,  Bouchet,  Tarneaud,  Poyet,  assis-  Le  cours  sera  complété  par  des  démonstrations  de  la- 
tants  du  service.  ryngoscopie  directe,  trachéo -bronchoscopie,  œsopha- 

Le  cours  aura  lieu  les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  goscopie  et  par  des  examens  radiologiques.  Les  mardis, 
10  h.,  et  comprendra  ;  1“  une  consultation  expliquée,  jeudis  et  samedis,  les  élèves  pourront  assister  aux  inter- 
d’une  heure,  pendant  laquelle  les  élèves  assisteront  à  ventions  pratiquées  dans  ie  service.  Iis  seront  admis,  sur 

l’examen  des  malades  nouveaux  et  seront  exercés  indi-  leur  demande,  à  continuer  à  y  travailler  ultérieurement. 

Videllement  aux  techniques  cliniques  spéciales  ;  2"  une  Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  aux  auditeurs  à  la 
leçon  conçue  dans  un  sens  pratique,  les  mêmes  jours  An  du  cours. 

à  U  h.  '  S’inscrire  à  l’hôpital  Laënnec,  auprès  de  M.  André 
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bloch,  assistant  du  service  O.-R.-L.  Droit  d’inscrip¬ 
tion  :  150  francs  (75  fraiiCs  polir  lès  auditeurs  dès  cours 
précédentsi; 

—  Clinlqüè  médicale  des  enfants.  —  M.  Nobécoürt  a 
commencé  le  cours  de  clinique  médicale  des  entants 
le  lundi  12  novembre  1923.  à  9  h. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  lès  malins,  à 
9  h.  :  enseignement  clinique  dans  les  salles,  par  le  pro- 
fésseür.  —  Lühdl  et  jeudi;  â  10  h.  ;  policlinique  à  l’am¬ 
phithéâtre;  par  le  professeur;  —  Mardi,  à  10  h.  30  ;  con¬ 
férence  de  médecine  pratique,  par  ies  chefs  de  clinique  et 
de  laboratoire.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  :  conférence  sur 
la  thérapeutique  des  enfants,  à  l’amphithéâtre,  par  M. 
Lereboullet,  agrégé.  —  Samedi,  à  10  h.  •  cours  dè  clini¬ 
que  à  l’arriphithéâtrè  par  le  professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  eh  avril-mai  et  èn  juillet-août 
1924. 


—  Pathologie  chirurglcalë.  —  M-  H.  Mondor,  agrégé, 
a  commencé  ce  cours  lè  mardi  13  novembre  1923.  à 
17  h,  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique)  et  le  con¬ 
tinuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même 

Objet  du  cours.  —  Affections  chirurgicales  du  thorax, 
de  la  glande  mammaire,  des  organes  génitaux  de  la  fem¬ 
me.  Ce  cours  s’adresse  plus- spécialement  aux  étudiants 
de  4'  année. 


—  L’hôpital  psychiatrique  (Asile  Ste-Amie,  métro 
Glacière)  comprend  deux  services  libres  pour  psycho¬ 
pathes  avec  consullalion  externe. 

—  Le  service  de  clinique  des  maladies  mentales  de  la 
Faculté  de  médecine,  dirigé  par  le  professeur  Henri 
Cl-AUDE  ; 

—  Le  service  de  proplv.ilaxie  menialc,  dirigé  par  le  D"^ 
Toulouse. 

Ils  constituent  deux  services  d’hospitalisation  non  sou¬ 
mis  au  régime  des  aliénés.  Comme  dans  tous  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  les  malades  y  sont  admis  sans  autre  for¬ 
malité  administrative  que  celle  ayant  trait  au  domicile 
de  secours,  au  payement  des  frais  de  séjour  ;  ils  peuvent 
de  même  en  sortir  librement. 

Les  deux  services,  pourvus  de  laboratoires  et  des 
divers  moyens  de  traitement,  peuvent  recevoir  des  psy- 
èho-névropâthes  de  tous  ordres,  tant  pour  un  examen 
eomplét,  clinique  et  biologique,  què  pour  le  traitement 
exterrié  ou  d’hospilàtisation. 

Le  service  de  la  clinique,  service  d’enseignement,  corii- 
ptend  une  section  fermée  à  côté  de  la  section  ouverte. 
Il  peut  donc  recevoir  à  la  fois  des  malades  librès,  psj'- 
clio-névropathes,  et  des  aliénés,  internés  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1838.  Il  recherche  plus  spécialement  des 
malades  —  hbres  ou  internés  —  qui  présentent  un  in  té 
rêt  pour  l’enseignement.  Consultation  le  mercredi  et 
le  samedi  matin  (entrée;  2,  rue  d’Alésia). 

Le  service  de  prophylaxie  mentale  constitue  le  centre 
de  triage  et  d'observation  psychiatriques.  Il  est  cntiirre- 
raent  ouvert  et  ne  reçoit  pas  d’internés.  Il  pratique 
l’examen  immédiat  ou  la  mise  en  observation  des  mala¬ 


des  qui  lui  sont  adressés  par  les  médecins  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  lès  a'ûvi-es  où  lès  familles  en  vue  de 
leur  internement  possible,  dans  un  servie^  ferm|  ■;  et  il 
se  charge  pour  cela  de  toutes  les  formalités  légales,  iio- 
tamment  la  rédaction  des  Certificats.  Sa  consultation 
îonctiohnè  tous  les  jours,  de,  9  à  11  h.,  sauf  le  dimanche. 
Àu  service  est  annexé  ùfi  dispensaire  psgchiatriqiit, 
organisé  sûr  le  modèle  des  dispensaires  anti-tuberculeux 
avec  service  social(  traiteipent,  surveillance  et  examen 
à  domicile  des  malades  nécessiteux,  distribution  de  mé¬ 
dicaments  et  de  secours,  piacement  prolèssionnel). 

Les  deùx  services,  bien  que  distincts  et  indépèndants, 
ont  des  rapports  constants  dans  la  pratique.  C’est  ainsi 
que  le  service  de  prophylaxie  mentale  s’occupe  au  dis¬ 
pensaire  des  malades  libres  de  la  clinique  et  procède  à 
Tintèrnement  des  malades  qu’elle  lui  envoie  après  exa¬ 
men.  De  son  côté  le  service  de  la  clinique,  qui  Se  recrute 
directement,  dans  sa  consultation  et  aussi  dans  le  ser¬ 
vice  de  prophylaxie  mentale,  reçoit  dans  sa  section  fer¬ 
mée  les  malades  à  interner  que  ce  service  lui  adresse 
après  avoir  rempli  les  formalités  légales. 

Les  médecins  que  cette  organisation  nouvelle  inté¬ 
resserait  peuvent  visiter  les  deux  services  le  matin,  de 
10  h.  à  11  h. 

—  Hôpital  Necker.  —  Clinique  urologique  (clinique 
Guyon).  Professeur  :  M-  Legueu. 

Programme  de  l’enseignement.  —  A.  Leçons  cliniques 
à  l’.Amphithéâtre,  par  M.  Legueu,  le  mercredi,  à  11  h. 

—  n.  Policlinique  à  l’.lmphithéâtre,  par  M.  Legueu, 
le  vendredi,  à  11  h.  —  C.  Opérations,  par  M.  Legueu, 
le  lundi  de  9  h.  30  à  midi  ;  ie  mercredi  et  le  vendredi, 
avant  la  clinique.  —  D.  Visites  et  consultations,  par 
M.  Legueu,  les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  —  E.  Opé¬ 
rations  cystoscopiques,  par  M.  Legueu,  le  jeudi,  àlOh. 

—  F.  Examen  dès  malades  dans  les  salles,  par  M.  de 
Berue-Lagarde  et  M.  Garcin,  chefs  de  clinique,  lesliiii- 
dis,  mercredis  et  vendredis,  à  9  h.  —  G.  Examen  des 
nmlades  de  la  c.insultation  et  traiteiiient  des  malades 
externes,  par  M.  P'ouquiau,  tous  les  jours  à  la  Terrasse 
de  9  h.  30  à  11  h.,  et  par  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  à  9  h.  30.  —  H.  Conférences  pratiques  sur  l’exa¬ 
men  fonctionnel  des  reins,  par  M.  Chabanier,  chef  du 
laboratoire  de  chimie,  le  mardi  à  1 1  h.  —  I.  Présentation 
de  pièces  anatomiques  et  histologiques  et  examens  bac¬ 
tériologiques,  par  M.  Verliac,  chef  du  laboratoire  d’ana- 
tomiè  pathologique,  le  samedi,  à  11  h.  15.  —  J.  Examens 
cystoscopiques  et  urétroscopiques,  par  M.  Flandrin 
assistant,  lès  mardis  et  samedis,  à  10  h.  —  K.  Notions 
d’électrothérapie  èt  d’électrolyse,  par  M.  Dacla,  le  jeudi 
à  11  h. 

Enseignements  complémentaires  du  soir.  —  L.  Un  cours, 
complémentaire  complet  de  clinique  et  de  thérapeuti¬ 
que  urinaires  sera  fait,  en  été,  le  soir,  â  4  h.,  par  les  clieis 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Le  cours  aura  lieu  tous 
les  joui'S  et  sera  con’plet  en  cinq  semaines  (30  leçons). 

—  M.  Des  cours  complémentaires  de  cystoscopie  et 
d’urétroscopie  seront  faits  dans  l’après-midi,  toute 
Tannée  à  5  h.,  par  les  assistants. 

N.  B.  —  Des  démonstrations  de  radfoscopie  aurnpt 
lien  une  fois  par  semaine,  par  M.  Truchot,  radiographe 
de  la  clinique.  (Des  alliches  intérieures-  feront  coUnaîrlc 
le  programme  et  la  date  de  ces  cours). 


Èi  Dinctear-Gérant  s  D'  GASSitÜT. 


Ci.ERJiosT  (Oisï).  —  Imprimerie  TiUron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  2829 

Maison  apéetalo  pour  publicalions  périodiques  médicales. 
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Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer  sur  ces  divers  points  et  de  m’indiquer  la  date  de 
la  nouvelle  loi  (remontant  à  quelques  mois). 

D'  B. 

Réponse . 

La  loi  du  avril  1923  sur  le  recrutement 
prévoit  que  le  service  militaire  (durée  totale  : 
28  années)  doit  s’accômplir  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Service  actif  :  un  an  et  demi. 

Disponibilité  ;  deux  ans. 

Première  réserve  :  seize  ans  et  demi. 

Deuxième  réserve  :  huit  ans. 

Actuellement  la  première  classe  de  la  deuxiè¬ 
me  réserve  est  la  classe  1903  ;  il  est  probable 
que  dans  six  mois,,  la  première  moitié  de  la  classe 
1904  passera  à  son  tour  dans  la  deuxième  ré¬ 
serve.  Etant  né  le  18  septembre,  vous  n’y  pass'e- 
riez  que  le  10  novembre  1924,  étant  tenu  compte 
de  votre  majoration  pour  deux  enfants  vivants. 
Comme  officier  de  complément,  vous  appar¬ 
tenez  aussi,  dans  ces  conditions,  à  la  classe  1904 
dont  vous  suivrez  le  sort  :  rendez  compte  de  votre 
majoration  de  classe  pour  deux  enfants  vivants 
au  directeur  du  service  de  santé  de  votre  région. 

Quant  à  l’affectation,  voici  ce  que  dit  la  loi,  et 
qui  s’applique  aussi  bien  aux  officiers  qu’aux 
hommes  de  troupe,  (art.  52.) 

«  Peuvent  être  affectés,  soit  aux  corps  spé¬ 


ciaux,  composés  de  militaires  de  réserves,  soit  à 
leur  emploi  ou  profession  du  temps  de  paix,  soit 
à  un  emploi  similaire,  avec  ou  sans  changement 
de  résidence,  les  hommes  du  service  auxiliaire, 
les  hommes  dii  service  armé  appartenant  d  la 
deuxième  réserve,  dont  l’activité  professionnelle 
est  indispensable  soit  à  la  satisfaction  des  besoins 
de  r  armée,  soit  au  fonctionnement  des  adminis¬ 
trations  publiques,  soit  au  maintien  de  la  vie 
économique  du  pays ...  » 

Actuellement,  ia  première  réserve  correspond  à 
l’ancienne  réserve,  la  deuxième  réserve  à  l’an¬ 
cienne  territoriale. 

G.  F.' 


Pension  militaire.  Présomption  d’origine. 

Au  mois  de  mars  dernier,  je  voyais  un  militaire 
venu  en  permission  de  15  jours  et  diagnostiquais  une 
tuberculose  du  sommet  droit  avec  lésions  péritonéa¬ 
les  et  intestinales.  Ce  militaire  est  décédé  au  mois  de 
mai  suivant, des  suites  fie  cette  maladie,  sans  avoir 
pu  rejoindre  son  corps. 

Membre  du  «  Sou  médical  »  et  abonné  au  Concours 
médical,  je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  me 
dire  si  ce  militaire  a  droit  à  une  pension. 

•  Df  C. 

Réponse. 

Pour  vous  répondre  avec  certitude,  il  nous 
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faudrait  plus  de  détails  sur  les  services  effec¬ 
tués,  Sili-  les  indisponibilités^  etc.  En  principe,  ce 
militaire,  étafit  ihoft  soüs  les  drapeaux,  a  droit 
à  la  présomption  légale  d’origifte. 

Son  décès  Ouvre  donc  dès  droits  à  pension,  à 
moins  qü’une  préüVe  contraire  ne  puisse  être 
faite;  mais  pour  l’affirmer  il  serait  nécessaire  de 
connaître  de  plus  amples  rériseighements  sur  la 
situation. 


Relus  de  pension  militaire. 

par  la  Commission  de  réforme.  Recours. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
vous  serais  obligé  de  me  fixer  sur  la  question  sui¬ 
vante  : 

Ün  de  mes  clients,  mutilé  de  guerre,  est  atteint 
—  diagnostic  après  radio  faite  par  un  confrère  —  d’os¬ 
téite  de  l’astragale  consécutive  à  une  plaie  du  pied 
par  balle,  celle-ci  ayant  produit  une  fracture  de  f  as¬ 
tragale  et  de  la  base  de  la  malléole  interne.  Il  est 
pensionné  à  10  %. 

Nous  pensons,  étant  donnés  les  troubles  objectifs  et 
subjectifs  (gêne  et  douleur  à  la  marche),  que  le  pour¬ 
centage  pourrait  être  augmenté,  mais  la  dernière 
commission  de  réforme  a  maintenu  le  taux  de  10  %  il 
y  a  environ  un  an. 

L’intéressé  voudrait  s’adresser  au  tribunal  des 
Pensions  ?  Est-ce  la  marche  à  suivre  ?  Comment  pro¬ 
céder  ?  '  Dr  X. 


Réponse 

Votre  client  peut  employer,  soit  le  récôüfs 
gracieux  par  lettre  de  réclâmàtion,  adressée  aü 
Ministère  des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse, 
Paris  ;  soit  l’instance  devant  le  tribunal  des 
Pensions  pàr  lettfè  recommandée  adressée  au 
Greffe  du  Tribunal  civil. 

G.  F. 


Application  do  Tant  Braton. 

I 

ConsuUation  avec  un  médecin  d’àssürànce. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 

Une  compagnie  d’assurances  à  laquelle  j’ai  pré¬ 
senté  une  note  de  53  fr.  pour  un  de  ses  assurés,  me 
réduit  cette  note  de  4  fr.  sous  prétexte  qu’une  consul¬ 
tation  avec  le  médecin  de  la  Compagnie  ne  donne  droit 
qu’à  une  allocation  de  50  %  du  prix  de  la  consulta¬ 
tion,  soit  12  fr.  (la  consultation  simple  étant  de  8  fr.). 

Est-ce  exact  ?  Cette  consultation  avait  été  fixée 
en  dehors  de  mes  heures,  à  17  heures,  et  m’avait 
obligé  par  conséquent  à  retarder  des  visites. 

Df  M. 

Réponse. 

J’ai  déjà  répondu  plusieurs  fois  à  ce  sujet  que 
la  consultation  àvec  un  médecin  d’assurance, 


CURE 

ET  RÉGIME  DES  INTESTINAUX  | 
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par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

M 
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1  iii ,  '‘Hii 

Eàa  minérale  naturelle,  Carbo-gazeuze,  dû  bassin  dé 

Pn 

OHATEL-GUÎON,  très  légèrement  minéralisée. 

A  hoire  comme  eau  de  table. 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas. 

pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 
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quel  que  soit  le  lieu  où  Celle-ci  se  fasse,  doit  être 
payée  le  prix  d’une  visite  majorée  de  50  %,  ainsi 
qu’il  êst  dit  à  l’art.  3.  a.).  Les  compagnies  ont 
toujours  accepté  mes  raisons  à  ce  sujet.  Je  ne 
puis,  chaque  fois,  reprendre  mes  arguments,  mais 
n'aceeplez  pas  cette  réduction,  si  minime  soit- 
elle,  et  réclamez,  en  première  catégorie,  10  +  5 
=  15  francs. 

E.  s. 

II 

incision  de  la  vaginale. 

Consultation  avec  confrère,  etc. 

Je  donne  mes  soins  depuis  plus  d’un  mots,  quoti¬ 
diennement, à  un  blessé  qui  demeure  à  20  kilomètres 
(.i  R.),  de  mon  domicile. 

C’est  un  homme  qui  a  été  contusionné  par  un 
câble  à  la  cuisse  droite  et  au  scrotum. 

Le  traumatisme  a  mortifié  les  tissus  de  presque 
toute  la  partie  postérieure  de  la  cuisse,  jusqu’aux 
muscles  exclusivement. 

Donc,  grand  pansement  quotidien,,  avec  lavage, 
etc.,  puis-je  par  analogie  compter  11  f.r.  75  comme 
pouf  une  brûlure  de  moyenne  grandeur  ? 

D’autre  part,  ce  blessé  a  fait  un  gros  hématome 
dans  sa  vaginale  droite,  hématome  qui  s’est  parfai¬ 
tement  résorbé  tou  t  d’abord  ;  et  puis,  alors  que  depuis 
!oU  3  jours  son  scrotum  paraissait  redevenu  normal, 
il  y  a  eu  gonDement,  douleur  et  tous  les  signes  de  la 
suppuration.  i 


Craignant  d’avoir  affaire  à  de  la  suppuration  par 
gangrène  testiculaire,  j’ai  demandé  une  consultation, 
puis, après  avis,  incisé  la  vaginale,  drainé,  lavé,  etc. 

Ce  confrère  a  fait  24  kilomètres  (A.  R.),  c’était  un 
dimanche,  que  dois-je  compter  pour  lui  ? 

Que  dois-je  compter  pour  moi  ?. D’autant  que  j’ai 
été  appelé  ce  matin-là  à  5  h. 

Enfin,  depuis  cette  intervention,  je  procède  chaque 
matin  au  pansement  de  la  cuisse  et  au  lavage  de  la 
vaginale  avec  pansement  cobsécutif. 

Je  vous  serai  reconnaissant  Monsieur  et  honoré 
confrère,  de  m’indiquer  brièvement  les  grandes  li¬ 
gnes  de  ma  note. 

D''  A. 

Réponse. 

1“  Le  pansement  <sauf  en  cas  de  pansement  : 
multiples)  est  «  compris  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation  »  (art.  16). 

2“  Pour  l’opération  «  Incision  de  la  vaginale 
avec  lavage,  drainage  »,  je  ne  vois  comme  ana^ 
logie  que  «  ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modificatrice  =  60  fr.  »,  autrement  nous  ren¬ 
trerions  dans  les  simples  «  incisions  d’abcès  ». 

3°  Vous  n’avez  rien  à  «  compter  pour  le  con  - 
frère  »  puisque  «  le  médecin  ne  peut  compter 
d’honoraires  que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui- 
même  »  art.  30  in  fine).  C’est  donc  à  votre 
confrère  à  envoyer  sa  note.  Il  aura  à  réclamer 
«  Consultation  avec  confrère  »  (art.  5)  soit  trois 
fois  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  son 
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déplacement.  Quant  à  la  majoration  du  dimam 
•  che,  elle  n’est  tarifée  que  pour  la  visite  simple 
(art.  3.  B).. 

4“  En  cas  de  pansement  de  la  cuisse,  lavage  et 
pansement  de  la  vaginale,  vous,  avez  à  compter 
(art.  17)  «  pansements  multiples  »  =  15  fr.  (en 
.  If®  catégorie).  .  F.  D. 

III 

Fracture  du  calcanéum 

Permettez- moi  de  vous  demander  urf  conseil.  Que 
dois-je  faire  au  sujet  de  ces  deux  lettres  :  l’une  ve- 
.nant  de  l’agent  de  l’E.,  recopiant,  vraisemblable¬ 
ment  la  réponse  de  Paris  ;  l’autre  venant  de  Paris 
directement. 

Il  s’agit  d’un  blessé  du  travail  atteint  de  fracture 
du  calcanéum  sans  déplacement  (contrôlée  par  ra¬ 
diographie).  Le  blessé  souffrant  énormément  du 
talon,  j’ai  mis  un  plâtre  que  la  Compagnie  ne  veut  mê¬ 
me  pas  me  payer. 

Cet  ouvrier  a  été  blessé  le  23  juin  1923  et  consolidé 
par  moi-même  (sans  expertise),  le  27  août  1923  avec 
légèrvl.P.P. 

Dans  le  cas  où  je  n’aurais  pas  mis  de  ptâtre,  la 
Compagnie  eût  peut-être  trouvé  que  j’avais  eu  tort 
de  n’en  avoir  point  mis,  le  plâtre  étant  le  meilleur 
moyen  de  contention  ? 

J’ai  reçu  le  montant  de  la  note  moins- les  50  fr.  ; 
mais  je  faisais  mes  réserves  par  lettre. 

Dr  G. 


ANDROCRINOL 

Lipoïde  orekltiqae 

(Aitb<nie  et  ft<rilité  mucallnei 
retarde  de  croliiance,  sénilité 
précoce,  etcj 


Réponse. 

Il  est  certain,  tarif  Breton  en  main,  qu’il  n’est 
pas  prévu  de  «  Réduction  et  contention  »pour 
une  fracture  du  calcanéum,  alors  surtout  qu’il 
n’y  a  pas  eu  de  déplacement.  De  plus  (en  cas  de 
plâtre  posé  sans  avoir  eu  de  réduction  à  faire),  on 
pourrait  songer,  comme  analogie,  à  «  répétition 
d’appareil  plâtré  »  mais  celle-ci  n’est  tarifée  que 
pour  les  «grands  segments  de  membre*  (voir 
art.  18  in  fine).  En  sorte  que,  au  point  de  vue 
tarif,  la  thèse  de  la  Compagnie  se  tient.  Quant  à 
savoir  si  le  plâtre  était  nécessaire,  et  comme  tel 
doit  être  payé,  au  moins  à  l’amiable,  c’est  là 
une  question  d’appréciation  de  fait,  dans  la¬ 
quelle,  comme  je  le  répète  toujours,  je  n’aipasà 
m’immiscer,  ne  donnant  des  avis  que  strictement 
basés  sur  le  tarif  Breton  ou  en  cas  de  lacunes,  sur 
des  analogies  possibles. 

F.  D. 

IV 

Déplacements  contestés. 

Une  Compagnie  d’assurances  n’accepte  de  régta 
que  35  fr.  sur  une  note  de  110  fr.  due  pour  soins  àun 
accidenté  du  travail  (blessé  au  pied  ne  pouvant  se  dé¬ 
placer  sans  risque  d’aggraver  son  état)  et  domicilié  à 
12  k.  500  de  St.-E. 

Elle  prétexte  que  j’ai  soigné  ce  blessé  pendant  une 
villégiature  que  j’aurais  faite  dans  la  localité,  ce  qui 
n’est  pas.  Je  vais  souvent,  en  effet,  dans  ce  bourg 


CËRÉBROCRINOL 


HÉMOCRINOL 


NÉPHROCRINOL 


li|]o-rhos|ihaiiilcj 


Chaque  Upolde  constitue  en  même  temps 
un  ALIMENT  et  un  EXCITANT 
Bpéeiliqnes 

de  l’organe  dont  il  provient 


8YNOCRINOL 


(Hypoovirlei,  aménonhfei, 
eyiminorrhi»,  itérlllti, 
lénllité  précoce,  tronblei 
d(  U  ménoptoH,  chloroii, 


GYNOLUTÉOL 


AVANTAaES:  b'tC.  BtC, 

a  moyen  d'amponlei  on  do  pllnlei  ri-  «  •  «•«  ulni 


ÀFATYL 

Mêdleetlon  It  iéo  st  nslblUsfe 

Aiiociadon  de'  I.ipôîde  tUyroIdltn 


-  -  POLYCRIHOL  - 

lunnnirn  lU  ir-n-r t  ni  rn  LlpoWeS  ISSOeféS  AMOcUÜon  de  I.ipôîde  ttyroldlffl 

AMPOULES  INJECTABLES  ThyroI,Adrénoltot»letHypophy«ol(T.A.  H.I  etid'IODE  ( 

-  (Rhumatiimei  tl  ronlqoei,  lAdipont, 

OU  PILULES  ANDRO-POLTCRINOL  ü  GYNO-POLYGRINOL 

Dose  normale  .-nneln/ectloa  ,  Thyroïde,  Ovrire,  Thyroïde,  . .  .  ===== 

tons  les  2  fours  on  4  pilules  ^“(infintnUmesymfnffiVaaMrpiurigta  ’  Bnroi  E  sbantilloi  is  et 

par  jour.  etc.,  etc. '(toute*  formule»  demandéee)  Blbliograp  ble  SUT  dti  Unit 

dépôt  i  LABORATOIRE  DE  BIOLOGIE  APPU  QUEB  ” 
GÉNÊIîAlI  OARRION  &  O‘*o  — V.BORRIEN,DTenPiiarma8le,64,  H  St-Honot^,  l'ABlS 
Il  VéUp&ORt  I  BaTtAas  39-04  et  Se-4S  -I-  Adreui  VilifrapUiss  g  niovOAi-viiii 


pour  affaires  ;  mais,  je  n’y  ai  même  pas  séjourné  48 
heares  çpnséçutiyes.  IVfon  çahipet  sis  à  St-E.  a  tou- 
jgyrs  été  oayért  de  midi  à  2  h.  :t  /2,  à  tel  poipt  queie 
cfftificut  de  reprise  a  été  remis  à  rintéressé  dans  mon 
cabinet  de  gt-E. 

Voici  comment  j’ai  établi  ma  note  ; 

G.  le  27  juin,  forte  contusion  du  pied  droit 
œdème  ecchymotique  prononcé .  7  fr. 

(J’étais  de  passage  au  moment  de  cette  consulta¬ 


tion). 

Ceptifleatl2j . 5  » 

V.  le  lundi  3  juillet  12  k.  500.  Ind.  Idl.  = 

37,5  -t-  V.  =  8  =  45,50 .  45  60 

V.  le  10  juillet  idem .  45  50 

C.  le  13  juillet .  7  » 

Cert.  de  reprise  pour  le  1 5 .  » 

Sous  réserve  (incomplètement  guéri  a  be¬ 
soin  de  surveillance) . 

Total,,,,,,..,, .  110  » 

La  Compagnie  ,  se  refusant  à  tout  payement  d’in‘ 
demnité  kilométrique,  offre  ; 

C.  le  27  juin .  7  » 

Gert . 5  » 

'  V.  le  lundi  3  juillet .  6  » 

au  domicile  du  blessé  (12  k.  500) . 

V.ielO  juillet,  id .  8  » 

C.lel3  juillet. . . .  7  » 


J’ai  écrit  deux  fois  au  patron  de  l’ou  ypier  quj  a  dû 
se  contenter  de  faire  passer  mes  lettres  à  sa  Com¬ 
pagnie  «  La  M...  »,  puisque  je  n’ai  pas  eu  de  ré¬ 
ponse,  bien  que  le  ton  de  m.es  missives  fût  non  seule¬ 
ment  courtois,  mais  presque  amical.  Que  pensez- 
vous  de  cette  prétention  de  la  Compagnie  ?  II  me 
répugne  d’avoir  recours  à  la  justice,  car  étant  juge 
de  paix  suppléant,  j’ai  horreur  de  ces  litiges.  Cepen¬ 
dant  !  J’avais  l’idée,  à  titre  de  conciliation,  de  deman¬ 
der  70  francs  pour  trancher  le  différend.  Si  la  Com¬ 
pagnie  n’accepte  pas  et  persiste  dans  son  intran¬ 
sigeance,  je  verrai  si  je  dois  assigner  le  patron. 
J’attendrai  votre  conseil  précieux  et  éclairé  dont 
je  yous  remercie  bien  çordialemetnt. 

Dr  E. 

Réponse. 

Ce  n’fist  plus  là  uae  qaestion  de  tarif  mais  une 
question  de  fait  :  à  savoir  si  vous  vous  êtes,  ou 
mon,  déplacé  pour  ce  blessé.  Si  vraiment,  en 
conscience,  vous  avez  été  obligé  de  yous  dépla¬ 
cer,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  seriez  pas 
payé.  îÆais  je  vous  répondrai,  comme  d'habi¬ 
tude,  je  ne  puis  m’immiscer  dans  une  question 
de  fait,  les  avis  que  je  donne  étant  exclusive^ 
ment  basés  sur  le  tarif  Breton,  ou, .  en  cas  de 
lacune,  sur  une  analogie  possible. 
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NOTE  DE  PRATIQUE  QUOTIDIENNE 

Les  sangsues 
D'  Lpp  (Marseille). 


T out  récemment,  dans  la  Chronique,  médicale 
de  Cabanès,  le  Parez  publie  un  petit  article 
intitulé  : 

«  Si  nous  réhabilitions  la  sangsue  ?  » 

Personnellement,  n’ayant  jamais  abandonné 
ces  intéressants  animaux,  j’estime  qu’ils  n’ont 
bas  besoin  d’être  réhabilités,  car  je  sais  ne  pas 
être  le  seul  à  les  employer  parmi  les  médecins  de 
ma  génération. 

A  mon  avis,  ce  n’est  pas  réhabiliter  les  sangsues 
qu’il  faudrait,  ce  serait  en  diffuser  l’emploi. 
J’ai  peine  à  comprendre  pourquoi  tant  de  méde¬ 
cins  se  privent  de  leurs  secours,  dont  l’action 
thérapeutique  est  bien  connue. 

Pour  ma  part,  je  n’ai  qu’à  me  louer  de  leurs 
heureux  effets,  que  j’ai  commencé  à  apprécier 
alors  que  j’étais  élève  des  hôpitaux,  il  y  aura, 
hélas  I  bientôt  35  ans  ;  élevé  dans  cette  idée  par 
de  vieux  maîtres  qui  étaient  bien  plutôt,  quoique 
chirurgiens  en  titre,  des  cliniciens  et  des  prati¬ 
ciens  que  des  opérateurs. 


quelque  sorte  obligatoire  dans  les  ictus  céré¬ 
braux  de  toute  sorte,  où  leur  application  est 
quelquefois  faite  motu  proprio  par  la  famille, 
que  d’affections  aiguës  bénéficient  de  l’action 
quelquefois  vraiment  héroïque  des  sangsues  ? 

Enumérons  les  principales  de  ces  affections, 
dans  lesquelles  je  ne  dirai  pas  que  j’emploie  la 
sangsue  quand  même,,  mais  que  je  l’emploie 
très  souvent. 

Dans  les  affections  :  mastoïdite  aiguë,  sinusite 
frontale  aiguë,  leur  emploi  contre  l’élément  dou¬ 
leur  touche  presque  au  merveilleux. 

Que  d’orchites  aiguës,  non  seulement  amélio¬ 
rées,  mais  guéries  par  des  applications  opportu¬ 
nes  le  long  du  trajet  du  cordon  ou  sur  le  testi¬ 
cule  lui-même. 

Ici,  je  suis  encore  surpris,  plus  que  dans  d’au¬ 
tres  maladies,  de  ne  pas  voir  leur,  emploi  se  géné¬ 
raliser. 

Du  côté  du  foie,  utilité  non  moins  grande  dans 
les  congestions  hépatiques  aiguës  ou  passives. 

Dans  le  glaucome  aigu,  en  attendant  l’arrivée 
du  spécialiste. 

Chez  la  femme,  dans  la  pelvi-péritonite  aiguë, 
dans  la  salpingo-ovarite  aiguë,  que  ne  doit-on 
pas  à  ces  braves  petites  bêtes  ?  Que  de  patientes 
soulagées,  améliorées,  et  quelquefois  même 
peut-être  guéries,  quand  on  ne  craint  pas,  et 
quand  rien  ne  s’y  oppose,  leur  apposition  répétée. 


I 
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tatite  aiguë  non  collectée,  par  une  application 
périnéale  opportune. 

Dans  la  congestion  rénale  et  la  néplirite  ai- 
giies,  une  application,  au  besoin  répétée  2  à  3 
lois  à  48  heures  d’intei^î'alle  dans  ia  région 
rénale,  à  droite  et  à  gauche,  avec  écoulement 
sanguin  abondant,  donne  très  rapidement  une 
amélioration  appréciable. 

Je  n’ai  jamais  cessé  de  vanter  refTicaeité  des 
sangsues,  de  recommander  leur  emploi  à  tous 
ceux  qui,  depuis  20  ans,  à  des  titres  différents, 
internes,  élèves  libres,  assistants,  viennent  à  ma 
clinique. 

II 

L’application  de  ce  petit  moyen  thérapeutique 
demande  quelques  précautions,  et  doit  être 
faite  avec  discernement,  au  même  titre  que  tous 
les  autres  agents  thérapeutiques. 

H  importe  d’abord  d’avoir  des  sangsues  viva¬ 
ces,  bien  portantes  et  qu’elles  soient  vendues 
par  un  marchand  scrupuleux. 

11  n’est  pas  mauvais  de  laver  au  préalable  la 
région,  soit  à  l’alcool,  soit  à  l’étber  ; /amais  de 
teinture  d’iode. 

n  me  paraît  inutile  d’arroser  de  lait,  comme 
on  le  faisait  jadis,  pour  faciliter  la  prise  de  l’ani¬ 
mal. 

Dans  la  pratique  hospitalière  comme  dans  la 
pratique  urbaine,  l'application  des  sangsues 
doit  être  surx'eiüée. 


Cette  surveillance  doit  s’exercer  jusqu’au 
moment  où  la  succion  est  bien  amorcée,  que 
les  sangsues  ne  s’échappentpas  et  ne  puissent  aller 
dans  une  région  comme  le  cou  par  exemple,  ris¬ 
quant  de  provoquer  des  lésions  des  vaisseaux. 
Cela  s’est  vu.  Ou  bien,  cheminant,  elles  pour¬ 
raient  s’accrocher  ailleurs  qu’à  la  région  où  l’on 
veut  obtenir,  non  seulement  l’émission  sanguine, 
mais  aussi  le  soulagement  loco  dolenti. 

Selon  la  résistance  du  malade,  l’ellet  désiré,  on 
doit  limiter  l’écoulement  du  sang  après  que  la 
I  ou  les  sangsues  se  sont  détachées.  Il  faut,  à  mOn 
I  avis,  avoir  à  peu  près  une  ventouse  pleine. 
L’écoulement  étant  arrêté,  on  nettoie  à  l’eau 
bouillie  ou  stérilisée,  la  région  ainsi  souillée.  Rien 
ne  s’oppose  alors  à  ce  que  chaque  morsure  soit 
touchée  à  la  teinture  d’iode.  On  place  une  gaze, 

I  une  petite  couche  de  coton,  et  dans  les  régions 
où  la  compression  est  possible,  on  applique  2 
ou  3  tours  de  bande  modérément  serrés. 

En  ville,  j’ai  l’habitude,  afin  d’éviter  un  écou¬ 
lement  plus  abondant  que  celui  désiré,  de  taire 
appliquer  un  pansement  avec  de  l’ouate  ou  de 
la  gaze  imbibée  de  Baume  cl.i  Commandeur. 

Jadis,  je  me  souviens  que  lorsque  le  public 
appliquait  lui-même  et  sans  discernement  les 
•sangsues,  celles-ci  étaient  pansées  soit  avec  des 
toiles  d’araignées,  soit  avec  de  l’amadou,  ou 
bien  encore,  quand  elles  saignaient  trop,  avec 
du  perchlorure  de  fer.  Je  fais  allusion  ici  à  ces 
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moyens  qui  ne  remontent  pas,  comme  on  pour¬ 
rait  le  croire,  à  des  temps  préhistoriques.  Je  les 
ai  vus,  de  mes  propres  yeux  vus,  mis  en  œuvre 
il  n’y  a  pas  encore  vingt  ans. 

Il  n’existe  pas  à  proprement  parler  de  contre- 
indication  absolue  à  l’emploi  des  sangsues.  Ni 
l’âge,  ni  le  sexe  n’en  prohibent  l’emploi.  J’ajou¬ 
terai  même  que  chez  un  enfant  robuste,  à  partir 
de  4  ou  7  ans,  on  peut,  et  avec  le  plus  grand 
profit,  faire  de  petites  saignées  locales,  dont  le 
résultat  est  peut-être  plus  immédiat  et  de  plus 
de  durée  que  celui  qu’on  obtiendrait  avec  des 
ventouses  scarifiées. 

Quant  aux  accidents  locaux  ou  généraux  qui 
peuvent  résulter  de  cette  méthode,  je  n’en  ai 
jamais  constaté.  Je  ne  doute  pas  qu’il  puisse 
en  survenir  ;  mais,  avec  les  précautions  que  j’ai 
rappelées  plus  haut,  et  en  surveillant  le  malade, 
je  crois  qu’on  peut  se  mettre,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  l’abri  de  toutes  complications  ou 
accidents  immédiats  ou  à  distance. 

Il  est  bien  certain  que  chez  un  hémophyle, 
(état  qui  ne  peut  être  reconnu  que  par  des 
épreuves  de  laboratoires  que  le  praticien  n’a 
pas  toujours  à  sa  disposition),  les  morsures  de 
sangsues  peuvent  donner  lieu  à  des  hémorra¬ 
gies,  mais  l’éventualité  ou  la  crainte  de  ren¬ 
contrer  des  hémophyles  ne  doivent  pas  plus 
nous  faire  abandonner  les  sangsues  que  la  saignée 
générale,  si  précieuse,  qui  ne  compte  plus  à  son 
actif  les  existences  sauvées. 


ERANOL 

Suspension  aqueuse  d’IODE  COLLOÏDAL  vrai 

à  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  les  propriétés  de  T  iode  et  des  colloïdes 
Action  catalytique  surtout  oxydante,  autl-bactérleune  et  autl-toxlnlque. 

GOUTTES  XX  015  d'iode  colloïdal  libre. 

COMPRIMÉS  dosés  à  0e'-015  par  unité. 

A  M  PO  U  LES  de  1  et  de  5  cc.  dosées  à  O  gr.  01  par  cc. 

Poses  :  XX  h  XXX  gouttes  ou  1  â  2  comprimés  2  fois  par  jour  pendant  les  repas  ou  iDjection 
quotidienne,  de  i  ampoule  d’un  cc.,  hypodermique,  intra-musoulaire  où  veineuse. 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  l’ÉRANOL,  45,  Rue  de  l’Echiquier,  PARlSw 


ANTHOLOGIE  MÉDICALE 


Les  âges  de  la  vie 
Vingt  ans 

Vingt  ans  i  la  chrysalide  a  hâte  de  sortir 
De  son  cocon  tissu  de  pensums  et  d’études. 

Elle  détend,  bridés,  en  gauches  attitudes, 

Son  aile,  prête  au  vol,  son  pied  prêt  à  partir. 

L’horizon  s’ouvre  large  :  il  lui  faudra  choisir 
Un  coin  d’un  bel  essor  pour  sa  jeune  aptitude. 
L’homme  neuf  a  trouvé  !  Mais,  là,  la  solitude 
L’étreint,  lui  passe,  au  col,  la  corde  du  désir. . , 

Voilà  le  pâle  éphèbe,  au  seuil  de  ses  vingt  ans, 
Etranglé  dans  un  râle  où  siffle  le  printemps, 

Sa  lèvre  pubescente  aspire  une  autre  lèvre. 

O  vous,  deux  in  ulgents,  n’ayez  pas  de  rigueur 
Pour  cette  âme  en  folie  et  ces  spasmes  du  cœur. 
Pardonnez  au  baiser  qui,  seul,  calme  leur  fièvre  ! 

D*’ Louvel, 
La  Ferté-Macé. 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est,  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  admlnlstrâtlfs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


A.VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotlsatloni  ans 
Bllales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familtale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  reirailtt  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

Il 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  tonte  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fi.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


Constipation  habituelle  Affections  dn  foie  i 


GASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  long  leg  eas  et  rénggisBant  ton]onri  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sagrada 

Tfiêse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1909 

«Dbs  PurgatiSs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particulier». 

P'  GAST AL. 


Action  régulière 
sans  aecoutumanee 
ni  Irritation  consé¬ 
cutive  à  son  emploi. 

— 0— 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  rAllaite- 
ment. 

R.  G.  Seine  7.164. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  midical,  du  D'  Chaumet,  de  Male.s- 
lierbes  (Loiret),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons 
ollices  du  journal. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.—  Tout  abonné  à  droità  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
1  fr,  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
Idiwc  CoNCOüRS  médical,  Paris  167-gS, 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N»  584.  —  D'  Noirot,  à  Neuilly-Saint-Front  (.\isne) 
désire  acheter  d’occasion  les  volumes  de  Testut  con¬ 
cernant  le  système  nerveu.K  central,  la  splanchnologie, 
les  organes  des  sens. 

N"  585.  —  A  vendre  :  micros.  Sieber-Seitz  immers. 
1/12  platine  mob.  3  objectifs.  Uretroscope  Dumouchy. 
Cystoscope  cathéter  double  avec  optique  de  Gentil.Le 
tout  neuf.  Faire  offres  ;  Fouvergne,  6,  rue  de  la  Loge, 
Montpellier. 

N“  586.  —  Docteur,  36  ans,  libre  en  décembre,  ayant 
grosse  prat.  injections  intraveineuses,  aiderait  l’après- 
midi  à  Paris  ou  banlieue  imra.  confr.  ds  client,  ou  clini. 

N”  587.  —  D'  Gels  à  Luzarches  cherche  conf.  ou  famil¬ 
le  qui  prendrait  en  pension  qq.  mois  pour  cure  d’air 
à  700  m.  ait.  de  préf.  jeune  homme  18  ans  non  conta¬ 
gieux,  tr.  tranq.  habitué  à  confortable. 

N"  588.  —  Médecin  libre  ap.  midi  cherche  emploi  ch. 
coutr.  clin,  ou  maison  de  santé. 


N»  589.  —  Docteur,  50  ans,  Lég.  d’hon.  cherche,  sit. 
para-médicale. 

N»  590.  —  OlTre  aillas  Bourgery  et  .Jacob  en  8  volu¬ 
mes.  Etat  neuf,  belle  reliure,  au  plus  ofl'rant,  visible 
banlieue. 

N"  591.  —  A  vend,  bulïet  3  portes,  desserte  dessus 
marbre,  table  4  allonges,  glace,  suspension  élect.  rad.  gaz 
éponges  amiante,  lavabo  à  pédales.  D''  Baron,  67,  rue 
Voltaire,  pevallois. 

N"  592.  —  A  vend,  squelette  complet,  articulé  av. 
suppt,  part.  ét.  D’’  Colombet  à  Miramont-de-Guvenne. 
I.-et-G. 

N”  593.  —  A  céd.  d’urg.  pr.  rais,  de  santé  bon  poste 
campagne,  rappt  36.000  touchés,  proxim.  grde  ville 
d’eau,  méd.  du  chem.  de  fer.  Indem.  18. 000,  compt' h 
débattre.  Céderait  auto  remise  à  neuf  usine.  Ecr.  Fraisse 
57,  bd  Gambetta,  à  Vichy. 

N»  594.  —  Confrère  offre  vins  de  champagne  8  Ir.  50 
la  bouteille  jusqu’au  !"■  janvier,  franco  gare  Epernay 
par  caisse  de  12  ou  25  bouteilles. 

N»  595.  —  A  céder  Paris  pet.  client,  tr.  anc.  appar¬ 
tement  tr.  agr.  4  pièces,  loyer  avantageux,  cession  urg. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N"  596.  —  Poste  tr.  import,  ds  gde  haut,  afî,  anc., 
nombreux  lixes,  belle  mai.son,cession  pr  maladie  grave, 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 


TUBERCULOSE.  —  «  Les  médicaments  usités  dans 
la  tuberculose  ont  souvent  une  action  fâcheuse  sur  le 
tube  digestif.  Ils  en  ont  un  plus  fâcheux  encore  sur  les 
ressources  des  tuberculeux  pauvres  »  (Ameuille). 
Sans  fatiguer  V  estomac,  \e  CodoiovaicBotVn  caimera 
la  toux  de  vos  tuberculeux  tout  en  étant  plus  économi¬ 
que  qu’un  sirop  ou  une  potion. 


j^cuÎÊm&ïlTàiT^Âtci^^ 

ff&rw^violeè--  T\ 


(fOédjxs&OQ 


fadréno-styptique) 
en  tube  muni 
d'une  canule  rectale 


HAUTE  TENEUR  EN  PRINCIPES  AaiFS 

Adrénaline .  . 

Stovaine.  .  . 
Aneslhéaine  . 

Haïrons  d'Inde 
steiDilisés  .  . 


(aàréno-styptiques) 
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Docteur,  vos  alf'ies  rebelles,  sciatiques,  zonas,  lum  •  i 
bagos,  tabes,  rhumatisme  articulaire  aigu,  névralgies 
intercostales  ne  résisteront  pas  à  une  cure  de  Naiodine. 
N'oubliez  pas  que  l’atoxicité  absolue  de  ce  nouvel 
analgésique  a  même  permis  d’obtenir  la  démorphini¬ 
sation  totale  de  toxicomanes  invétérés,  prouvant  ain¬ 
si  la  haute  valeur  pharmacodynamique  de  la  Naio¬ 
dine.  (Injections  intra-musculaires  absolument  indolo- 


AVIS 


Nous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  qui  est  installé 
dans  la  cour  de  l’immeuble  où  se  trouvent 
leurs  propres  bureaux. 


CORRESPQNDAHCE 


Accident  du  travail  causé  par  un  ouvrier 
d’une  autre  entreprise 

J e  vous  serai  obligé  de  me  donner  le  renseignement 
suivant  : 

Un  ouvrier  employé  dans  une  entreprise  de  cons¬ 
tructions  navales  est  blessé  au  cours  de  son  travail, 
sur  un  navire  en  construction,  par  un  autre  ouvrier 
travaillant  sur  le  même  navire  pour  le 'compte  d’un 


autre  patron.  Le  blessé  n’a-t-il  droit  qu’à  son  demi- 
salaire  ou  l’accident  peut-il  être  assimilé  à  un  acci¬ 
dent  de  droit  commun  et  alors  le  blessé  a-t-il  droit 
au  salaire  entier  payé  par  l’assurance  ou  le  patron 
étranger  employé  par  hasard  par  la  compagnie  de 
constructions  naval  es  ?  D' R. 

Réponse. 

Lorsque  l’accident  du  travail  a  été  causé  par 
une  personne  autre  que  le  patron  ou  ses  ouvriers 
et  préposés,  la  victime,  outre  son  action  contre 
son  patron  résultant  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  a  le  droit  de  réclamer  au  tiers  auteur  ou 
responsable  de  l’accident  la  réparation  du  pré¬ 
judice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun. 

En  l’espèce,  s’il  y  a  eu  faute,  négligence  ou 
imprudence  de  l’ouvrier  de  l’autre  patron,  le 
blessé  peut  demander  à  ce  dernier,  responsable 
du  fait  de  son  ouvrier,  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  subi,  c’est-à-dire,  notamment,  le  paye¬ 
ment  intégral  de  son  salaire  pendant  son  incapa¬ 
cité  de  travail. 

Cette  action  doit  être  intentée  devant  le  tri¬ 
bunal  de  droit  commun,  c’est-à-dire  celui  du  do¬ 
micile  du  patron  responsable,  juge  de  paix  si  la 
demande  ne  dépasse  pas  600  fr.  Tribunal  civil 
dans  le  cas  contraire,  ou  même  tribunal  de  com¬ 
merce,  car  il  s’agit  presque  certainement  d’un 
commerçant. 


iSrcf  cuvts  ,  JTUcoCciAes .  CcrruxxCescertts 

PRODUITS  DE  RÉGIME. 


Né 


reconsHluant 

reminéralisanl 


^Tarine 
Germe  de  Blé  ’ 

rvec  son  phosphore  organique, 
5S  éléments  minéraux  combinés 

cl  ses  vitamines.  , 


NEURASTHÉNIE 

ANÉMIE-CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 

'  SURMENAGE-CROISSANCE 


I  FARINE 
I  DE  MALT  , 

PI  Contient  l'intégralité  delà  diastase 

’Ë  non  modiRée  del'orgegérmée.  1 

'i  L'addition  de  Farine,  de  mait 

y  favorise  T  assimilation  de 

'  toutes  les  substances  amylacées. 

INSUFFISANCE  DES 
FERMENTS  AMYLOLYTIQUES 

TROUBLES  DIGESTIFS 

R.  C.  Sfcine  65,320.  STOMACAUXou INTESTINAUX 
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De  son  côté,  le  patron  de  l’ouvrier  blessé,  si 
celui-ci  néglige  de  faire  usage  de  son  action 
contre  le  patron  tiers  responsable  de  l’accident, 
peut  exercier  cette  même  action  à  ses  risques  et 
périls  en  son  lieu  et  place. 


Taxe  de  luxe  sur  le  prix  des  autos 
d’occasion. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  les 
voitures  automobiles  d’occasion  sont  encore  assujet¬ 
ties  à  la  taxe  de  luxe. 

Voici  le  cas  :  je  cède  ma  voiture  d’occasion  à  un 
garagiste  qui  me  donne  en  échange  une  voiture 

Dry. 

Réponse. 

La  taxe  de  luxe  ne  s’applique  plus  aux  prix 
de  vente  des  autos  d’occasion.  Elle  est  payée 
seulement  par  le  constructeur  sur  le  chiffre 
d’affaires  réalisé,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
l’acheteur,  exception  faite  des  ventes  à  l’expor¬ 
tation  (Loi  du  3f)  mars  1923,  modifiant  l’article 
63  de  la  loi  du  25  juin  1920). 


Réduction  snr  les  chemins  de  îer  an  profit 
des  pensionnes  de  guerre. 

Je  vois  dans  le  Concours  Médical  du  11  novembre, 
dans  la  correspondance,réponse  à  un  confrère, qu’un 


pensionné  de  guerre  à  30  %  bénéficie  de  la  réduction 
de  50  %  sur  les  chemins  de  fer. 

Pouvez-vous  me  dire  si  tous  les  pensionnés  ont  la 
même  réduction  ou  si  cette  réduction  n’est  accordée 
qu’à  partir  d’un  certain  taux  et  lequel  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Une  invalidité  de  25  à  50  %  exclus  donne 
droit  à  demi-place  en  chemin  de  îer. 

Une  invalidité  de  50  à  100  %  inclus  donne 
droit  au  quart  de  place. 

Le  guide  d’un  invalide  de  100  %  bénéficiant 
de  l’article  10  (mutilés  incapables  de  se  mouvoir, 
de  se  conduire  ou  d’accomplir  les  actes  essentiels 
à  la  vie)  ne  paye  pas  sa  place. 


Accidents  du  travail  et  tâcherons, 

■Abonné  au  Concours  Médical,  je  me  permets  do 
venir  vous  demander  pour  un  de  mes  blessés  ce  ren¬ 
seignement  : 

Un  cimentier  traite  à  forfait  avec  un  patron.  Le 
premier,  pour  mener  à  bien  le  travail  promis,  est 
obligé  de  s’adjoindre  un  ou  plusieurs  aides.  Ceux-ci 
sont  payés  directement  par  le  cimentier,  mais  si  l’un 
de  ces  aides  vient  à  se  blesser,  lequel  des  deux,,  le 
cimentier  ou  le  patron,  la  loi  rend-elle  responsable  ? 

D»-  G.  . 


GALBRUI^ 


IODE  PHYSIOLOGIQUE^LUBLE,  ASSIMILABLE 

LMOOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Jocfe  avec  la  jPeptone 

Découverte  en  1896  par  E.  galbrun,  docteur  en  pharmacie 

(Communication  au  XIII^  Congeés  International,  Paris  1900). 

Bemplace  Iode  et  Zodxires  dans  toutes  leuis  applications  I 

SANS  tODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  ù  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHËRAPIE:  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIODE. 

]CAA.BORA.rroiX£E  G.A.X;aB3E&X7Nl  18,  Rue  Oberkaœpf,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GAL3.1UN  sont  transîé.’U.  8  et  10,  rae  du  Petit-Musc,  PARIS 

a,  G.  Seine  30.304. 
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Réponse. 

I.es  ouvriers  qui  travaillent  pour  un  sous- 
entrspreneur  ou  tâcheron  bcnéfiçient  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  daris"les  mêmes 
conditions  que  les  autres  ouvriers.  Mais  l’entre¬ 
preneur  principal  n’est  responsable  que  s’il  a 
conservé  la  direction  du  travail  et  l’autorité  sur 
les  ouvriers  qui  l’accomplissent. 

Dans  le  cas  contraire,  si  la  direction  et  la  sur¬ 
veillance  du  travail  appartiennent  au  tâcheron, 
celui-ci  est  un  sous-entrepreneur,  responsable 
des  accidents  survenus  aux  ouvriers  cju’ii  dirige. 
Lui-même,  en  cas  d’accident  à  lui  survenu  au 
cours  du  travail,  n’ést  pas  garanti  par  la  légis¬ 
lation  spéciale  et  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice 
de  la  loi. 


Jnipùtsur  les  bénéfices  de  la  pi*ofession 
médicale . 

1°  Quand  j’ai  envoyé  en  février  1923  au  directeur 
des  contributions  ma  feuille  de  déclaration  de  béné¬ 
fices  professionnels  pour  l’année  1922,  je  n’ai  pu 
faire  figurer  au  tableau  des  dépenses  profession¬ 
nelles  que  ma  patente  que  je  venais  de  payer,  mais  je 
n’ai  pu  y  ajouter  ni  ma  cote  mobilière  ni  les  impôts 
de  ma  maison  que  j’avais  achetée  en  janvier  22,  épo¬ 
que  de  mon  installation  à  B.,  ni  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  proprement  dites  parce  que  je  ne 
savais  pas  exactement,  pour  la  maison,  le  montant 


des  impôts  qu’il  a  fallu  faire  établir  à  mon  nom  et 
parce  que  pour  les  dépenses  professionnelles  propre¬ 
ment  dites  je  ne  pouvais  pas  encore,  en  février  1923, 
en  c  onnaître  le  montant  exact. 

Pourrai-je,  en  1924,  quand  je  ferai  ma  déclaration 
de  revenus  1923,  le  signaler  au  directeur  des  contri¬ 
butions,  et  ajouter  aux  dépenses  professionne’les  de 
1923,  celles  de  1922,  en  lui  expliquant  pourquoi  je  ne 
les  ai  pas  fait  figurer  en  1923,  en  lévrier,  au  moment 
de  ma  déclaration  de  revenus  1922  ? 

2°  Une  remise  à  neuf  de  2  pièces  :  bureau  et  salle 
de  pansements,  montant  à  2000  fr.,  doit-elle  être 
amortie,  et  en  combien  de  temps  ? 

3°  L’achat  d’une  moto  de  2000  fr.  doit-il  lui  aussi 
être  amorti  et  en  combien  de  temps  ? 

P. 

Réponse. 

1°  Ce  sont  les  impôts  (atiérents  aux  bénéfices 
non  commerciaux)  eftectivement  payés  au  cours 
de  i'année  et  non  les  impôts  dus  pour  ladite 
année  qui  entrent  dans  les  dépenses  profession¬ 
nelles  avant  le  calcul  de  l’imposition. 

Dès  lors,  l’intéressé  est  fondé  à  regarder  comme 
frais  généraux  en  vue  de  l’établissement  de  sa 
déclaration  pour  l’année  192-1,  les  impôts  payés 
au  titre  de  l’année  1023  et  afférents  aux  béné¬ 
fices  réalisés  en  1922- 

Q) liant  aux  dépenses  professionnelles  propre¬ 
ment  dites,  nous  ne  vo3mns  pas  bien  pourquo 
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le  contribuable  n’en  n’a  pas  tenu  compte  dans  sa 
déclaration  produite  en  1923  attendu  ciu’elles  ] 
comprennent  :  ( 

La  rémunération  des  aides,  domestiques  ;  | 

Frais  de  déplacement  {d’auto,  essence,  le  cas  ■ 
échéant)  ; 

Amortissement  du  matériel  ’ 

Abonnements  aux  journaux  ; 

Impôts  professionnels  acciuittés  au  cours  de 
l'année  précédente  ; 

Nous  doutons  c£ue  le  contrôleur  accepte  de 
déduire  des  bénéfices  réalisés  en  1923,  les  dépen¬ 
ses  professionnelles  de  1922  et  1923,  Il  est  préfé¬ 
rable  que  le  redevable  aille  le  troüver  mainte¬ 
nant.  Suivant  la  date  à  lactüelle  le  rôle  a  été 
publié,  il  opérera  la  défalcation  ou  conseillera 
au  contribuable,  s’il  est  encore  temps,  d’adres¬ 
ser  une  pétition  au  préfet. 

2«  La  remise  à  neuf  du  bureau  et  de  la  salle  de 
pansement  est  considérée  comme  dépense  pro- 
lessionnelle  et  déductible  du  bénéfice  brut. 

3“  La  durée  normale  d’amortissement  d’une 
moto  est  de  cinq  ans.  Elle  peut  varier  en  raison 
des  circonstances  (fréquence  des  sorties,  état  des 
routes. , 

A.  AIartinot, 
ConseUier  Tiscat. 


Patente  d’une  oliniqiie. 

Chirurgien  dans  une  ville  de  20.000  habitants, 
j’habite  et  consulte  dans  une  maison  particulière, 
ma  patente  est  fixée  d’après  la  valeur  locative  de  la 
maison,  ce  qui  est  bien.  ' 

Mais  je  paye  une  deuxième  patente  pour  ma  cli¬ 
nique,  en  un  autre  lieu  de  la  ville  ;  quatre  fois  7  pièces, 
5  religieuses,  2  domestiques.  Est-ce  juste  ?  Faut-il 
décompter  les  pièces  qu’occupe  le  personnel,  celles 
que  j’emploie  comme  sàlles  d’opérations,  plâtre, 
radiothérapie,  salon  ?  Celles  où  logent  mes  opérés  ? 

Comment  dois-je  envisager  l’établissement  de  ces 
deux  impôts,  où  réclamer  au  besoin  ? 

La  cote  mobilière  que  je  paie  pour  ma  clinique 
doit-elle  être  diminuée  des  pièces  servant  à  la  profes¬ 
sion,  et  quelles  sont  ces  pièces  ?  D  r  P. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  la  patente  des  mé¬ 
decins  est  établi  tant  sur  la  valeur  locative  de  la 
maison  d’habitation,  que  sur  les  locaux  servant  à 
l’exercice  des  professions  imposables. 

En  conséquence,  c’est  à  juste  titre  que  la  pa¬ 
tente  est  due  pour  votre  clinic[ue.  La  valeur  loca¬ 
tive  servant  de  hase  au  droit  proportionnel  ne 
saurait  être  réduite  attendu  que  les  chambres 
de  malades,  les  salles  d’opération,  etc.,  sont 
ertployées  à  l’exercice  de  votre  profession. 

A.  Martinot, 
Conseiller  (iscül. 
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Itcvision  de  pension  militaire 
pour  aggravation . 

Abonné  au  Coneo'M7-s  Médical,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  fournir  le  renseignement  suivant  : 

Je  soigne  depuis  six  semaines  un  réformé  de  guerre 
atteint  de  fistule  osseuse  consécutive  à  une  largè 
blessure  de  la  cuisse  ayant  intéressé  le  fémur.  Cet 
homme  sans  ressources  ne  peut  vivre  avec  la  pension 
de  30  %  qui  lui  est  accordée.  Il  est  en  effet  incapable 
et  pour  un  temps  encore  plus  ou  moins  long  de  faire 
aucun  travail.  Son  incapacité  de  travail  étant,  tem¬ 
porairement  du  moins,  absolue,  ne  pourrait-il  pas 
demander  une  allocation  provisoire  supplémentaire  ? 
Son  entrée  à  l’hôpital  ne  solutionnerait  pas  la  ques¬ 
tion,  car  sa  femme  et  ses  enfants  ne  seraient  pas  moins 
privés  de  ressources.  A  quelle  autorité  doit-il  s’adres¬ 
ser  pour  obtenir  ce  secours,  si  possibilité  il  y  a  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

L’art.  7  §  3  de  la  loi  du  31  mai  1919  spécifie: 
«  tout  bénéficiaire  d’une  pension  temporaire 
chez  qui  se  sera  produite  une  complication  nou¬ 
velle  ou  une  aggravation  de  son  infirmité  pourra, 
sans  attendre  l’e.xpiration  de  la  période  dé  deux 
ans,  adresser  une  demande  de  révision  sur  la¬ 
quelle,  il  devra  être  statué  dans  les  deux  mois, 
qui  suivent  la  demande  ». 

Que  votre  client  adresse  donc,  aussitôt,  sous 


pli  recommandé,  au  directeur  du  service  de  santé 
de  sa  région,  une  demande  de  révision  de  pension 
pour  aggravation,  en  se  basant  siir  l’article  7 
Joignez-y  un  certificat  médical  pour  attester  que 
l'aggravation  survenue  est  au  moins  de  10  %. 

G.  F.  . 


Erreur  dans  la  fixation  d’une  pemioa 
militaire. 

J e  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  le  ren- 
seignement  suivant,  soit  par  la  voie  du  Goncotire,  soit 
directement  : 

Médecin  aide-major  de  2®  classe  à  titre  définitif 
pour  prendre  rang  du  9  novembre  1919,  je  viens  de 
passer  devant  le  Conseil  de  réforme  qui  m’acoerdo 
une  pension  de  15  %. 

J  e  reçois  aujourd’hui  le  titre  de  payement  de  l’allo¬ 
cation  provisoire  d’attente  revenant  à  M.  X..  {Soldat 
groupe  sanitaire),  pension  de  360  fr.  augmentée 
d’une  majoration  de  45  francs  pour  un  entant. 

Pouvez-vous  me  dire  : 

1“  Si  je  suis  encore  de  2®  classe  ou  si  je  suis  de  droit 
de  l^®  classe. 

2“  Si  le  chiffre  de  360  francs  répond  à  15  %  d’inva¬ 
lidité  dans,  mon  grade. 

3°  Si  45  francs  équivalent  à  la  majoration  pour 
un  enfant. 

{Voir  la  suite  page  XLIII  3621) 
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PEÔFÔS  DU  JOUR 


Les  Syndicats  médicaux  et  les  Pouvoirs  publics. 
La  médecine  publique  dans  le  Lot-et-Garonne 


L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
fait- actuellement  étudier  et  rédiger,  par  ses  com¬ 
missions,  des  projets  de  contrats  collectifs  entre 
les  Syndicats  médicaux  et  les  pouvoirs  publics, 
destinés  à  fixer  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles 
conditions  le  corps  médical  pourrait  prendre  en 
charge  les  divers  services  de  médecine  sociale  (1). 
Ayant  personnellement  pris  part  aux  travaux 
de  la  commission  de  médecine  pratique  de  l’U¬ 
nion,  nous  avons  cherché  à  nous  renseigner  sur 
ce  que  pensaient  à  ce  sujet  quelques-uns  de 
nos  confrères. 

Certains  n’ont  pas  hésité  à  rire  de  nos  projets 
et  à  se  moquer  de  nos  efforts.  Il  est  vrai  que  le 
seul  argument  qu’ils  nous  ont  opposé  a  tou¬ 
jours  été  le  suivant  :  «  C’est  absurde.  Jamais  les 
pouvoirs  publics  n’admettront  le  contrat  collec¬ 
tif.  C’est  absolument  impossible.  »  Nous  leur 
avons  bien  objecté  que  l’Assistance  médicale  à 
la  campagne  fonctionnait  bien  ainsi  en  fait,  et 
depuis  longtemps,  que  l’organisation  des  soins  aux 
réformés  de  giuerre  telle  que  la  réglemente  l’arti¬ 
cle  64  de  la  loi  des  pensions,  semblait  bien  à 
l’heure  actuelle  réaliser  ce  système  ;  il  n’y  a  pires 
sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  rien  entendre, 
et  ils  s’acharnaient  à  me  répliquer  :  «  C’est 
impossible  ». 

Nous  eûmes  récemment  la  bonne  fortune  de 
rencontrer  notre  distingué  ami,  le  D^’  J.  Roul- 
liès,  l’inventeur  de  la  Maison  médicale  d’Agen, 
nous  lui  exposâmes  la  question  et  lui  deman¬ 
dâmes  son  avis.  Nous  ne  lui  cachâmes  pas  l’oppo- 
stion  de  principe  que  faisaient  certains  confrè¬ 
res  qui,  a  j  riori,  nous  ripostaient  :  «  C’est  impos¬ 
sible.  »  —  «  Comment  !  protesta  le  . Dr  Rouilliès, 
n’est  impossible  !  Mais  tous  les  projets  de  l’Union 
des  Syndicats  sont  réalisés  par  les  médecins 
du  Lot-et-Garonne.  Bien  plus,  notre  Syndicat 
n  obtenu  de  désigner  lui-même  les  chirur¬ 
giens  suppléants  de  l’hôpital  d’Agen.  D’ailleurs, 
pour  vous  renseigner  de  façon  plus  précise,  je 
rais  prier  le  D‘'  de  Caulejac  de  rédiger  une  note 
pour  les  lecteurs  du  Concours  1/édicof.  » 

Nous  avons  en  ef’et  reçu,  peu  après,  l’article 
suivant  de  notre  distingué  confrère,  le  D''  de 

(1)  Voir  page  3011. 


Uaulejac,  d’Agen,  que  nous  sommes  heureux, de 
pouvoir  publier  in  extenso  ici  : 


Les  Syndicats  médicaux  et  les  pouvoirs  publics. 

Les  Syndicats  médicaux  ont  été  créés  pour 
défendre  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
médecins.;  cette  sorte  de  lutte  pour  la  vie  suffit 
longtemps,  à  grouper,  à  syndiquer  les  médecins 
français.  Mais  bientôt,  les  syndicats  médicaux 
se  rendirent  compte  de  la  puissance  de  leur  orga¬ 
nisation  et,  désireux  de  mettre  cette  puissance 
à  la  disposition  des  pouvoirs  publics  poursui¬ 
vant  l’amélioration  de  la  santé  publique,  ils 
tinrent  à  peu  près  ce  langage  aux  diverses  com¬ 
missions  chargées  de  la  défense  contre  les  fléaux 
sociaux,  aussi  bien  dans  les  hôpitaux  que  dans 
les  dispensaires  anti-tuberculeux  ou  les  fôrma- 
:  fions  de  solidarité,  nées  de  la  guerre  : 

«Nous,  médecins  syndiqués,  sommes  à  votre  dis¬ 
position,  mais,  soucieux  comme  vous  du  succès  des 
œuvres  que  vous  dirigez,  nous  sommes  prêts,  en 
tant  que  syndicats  médicaux,  à  vous  faire  pro¬ 
fiter  de  notre  expérience  de  la  maladie.  Acceptez 
notre  appui,  appelez  nos  représentants  dans  vos 
bureaux  directeurs,  chargez  nos  syndicats  de 
vous  désigner  les  médecins  les  plus  aptes  à  diri¬ 
ger  vos  services  ;  car,  nous  espérons  que  vos 
œuvres,  grâce  à  notre  concours,  recevront  une 
impulsion  nouvelle  et  favorable.  » 

Cette  collaboration  avec  les  divers  groupements 
directeurs,  admise  par  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  et  proposée  par  elle,  est  encore  en  pro¬ 
jet,  mais,  le  syndicat  médical  de  Lot-el-Üaronne 
a  déjà  obtenu  d’importantes  satisfactions  à  ses 
propositions. 

Dès  1908,  c’est  ce  syndicat  très  actif,  très 
vivant,  qui  organise  le  service  des  vaccinations 
publiques,  c’est?  lui  qui  désigne  les  médecins 
vaccinateurs,  c’est  lui  qui  surveille  la  bonne 
exécution  du  service  et  reçoit  directement  les 
honoraires  dans  la  caisse  syndicale. 

Après  la  guerre,  c’est  encore  le  syndicat  qui 
organise  la  surveillance,  au  point  de  vue  médical, 
des  Pupilles  de  la  Nation.  Les  honoraires  sont 
directement  versés  dans  la  caisse  syndicale.  En 
1921,  le  comité  départemental  de  lutte  contre  la 
tuberculose  charge  le  syndicat  medical  qui  reçoit 
directement  les  honoraires,  d’assurer  avec  l’aide 
de  ses  meinbres  le  dépistage,  la  surveillance  des 
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tuberculeux  du  département.  C’est  le  bureau  du 
syndicat  qui  propose  les  médecins,  qui  doivent 
être  chargés  du  fonctionnement,  du  dispensaire 
départemental  uniquement  réservé  au  diagnostic 
précoce  de  la  tuberculose. 

En  1922,  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  d’Agen  demande -au  syndicat  médical 
de  lui  désigner  les  médecins  qu’elle  voulait 
nommer  adjoints  dans  le  service  de  chirurgie, 

Pour  satisfaire  ce  désir,  le  syndicat  décide  de 
désigner  ces  chirurgiens  au  scrutin  secret,  scrutin 
auquel  participeront  obligatoirement  tous  les 
membres  du  syndicat. 

Le  syndicat  avait  rejeté,  après  longue  discus¬ 
sion,  lanomination  par  concours  devant  la  Facul¬ 
té  voisine.  Le  recrutement  par  concours  est  par¬ 
faitement  équitable  et  juste  lorsque  tous  les  can¬ 
didats  se  présentent  dans  les  mêmes  conditions 
d’âge  et  d’ancienneté. 

Mais,  en  Lot-et-Garonne,  le  concours  ne  pour¬ 
rait  avoir  lieu  que  tous  les  vingt  ans  environ. 
Pourrait-on  mettre  eh  présence  devant  le  même 
jury  des  candidats  de  26  ans,  sortant  de  la  Facul¬ 
té,  et  des  médecins,  sgés  de  près  de  50  ans,  qui 
depuis  leur  installation,  n’auraient  jamais  eu 
l’occasion  de  concourir  ? 

Ne  valait-il  pas  mieux  constituer  une  sorte  de 
■\'a.ste  jury, comprenant  tous  les  médecins  con¬ 
naissant  les  candidats,  souvent  depuis  de  longues 
années  et  plus  aptes  que  quiconque  à  les  juger 
par  les  résultats  de  leurs  œuvres  et  de  leurs 
travaux  ? 

Je  suis  heureux  de  rendre  compte  de  ces  pre¬ 
miers  résultats  de  la  collaboration  d’un  syndicat 
médical  avec  les  représentants  des  collectivités. 
J’expose  ces  résultats  à  titre  d’escompte,  car 
j’estime  que  le  corps  médical  a  tout  intérêt  à 
être  très  largement  représenté  dans  toutes  les 
formes  de  l’activité  nationale  ;  sa  réputation  ne 
peut  qu’y  gagner. 

D”  DE  Gaulej.-vc. 


Après  cette  lecture,  il  nous  est  permis  d’affir¬ 
mer  que,  lorsqu’un  syndicat  de  médecins  est  soli¬ 
dement  constitué,  lorsque,  par  le  zèle  et  la  cons¬ 
cience  que  mettent  ses  membres  à  remplir  leurs 
devoirs,  il  a  su  inspirer  confiance  à  la  population 
d’abord,  et  aux  pouvoirs  publics  ensuite,  illuiest 
possible  d’obtenir  des  réformes  dont  la  réalisa- 
tioneûtparu,  il  y  a  quelques  années,  absolument 
chimérique.  Nos  confrères  du  Lot-et-Garonne 
nous  ont  démontré  que  «  Voiüoii',  c'est  Pouvoir  » 
mais  il  faut  avant  tout  apprendre  à  vouloir. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  qu’il  n’y 
ait  pas  lieu  de  faire  de  nombreuses  exceptions 
à  la  règle.  Mais  le  contrat  collectif  peut  affecter 
de  nombreuses  modalités  et  les  Syndi'-ats  médi¬ 


caux,  tout  en  suivant  en  France  les  mêmes  di¬ 
rectives,  conservent  une  complète  autonomie 
et  peuvent  négocier  avec  les  pouvoirs  publics 
les  conventions  qui  leur  paraissent  les  plus  fa¬ 
cilement  réalisables  au  mieux  des  intérêts  de 
tous.  J.  Noir. 


Ein  février  dernier,  M.  le  maire  d’Agen  deman¬ 
dait  à  M.  le  Président  du  Syndicat  des  médecins 
de  Lot-et-Garonne  de  convoquer  ses  collègues 
afin  de  provoquer  des  candidatures  pour  le  poste 
de  chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  civil  d’Agen. 

J’emprunte,  au  Bulletin  du  Syndicat,  les  élé¬ 
ments  de  cette  petite  note  qui  présente  un  véri¬ 
table  intérêt  pour  l’œuvre  syndicaliste  que  le 
Concours  médical  poursuit  inlassablement  de¬ 
puis  tant  d’années. 

'trois  opinions  se  firent  jour  parmi  nos  confrè¬ 
res.  Les  uns,  dont  le  président,  craignent  que  le 
choix  fait  par  le  Syndicat  ne  soit  pas  exempt  de 
cette  politique  des  camarades  dont,  en  France, 
on  n’a  pas  toujours  eu  à  se  louer.  Il  est  préconisé 
par  eux  un  concours  réduit  à  des  épreuves  prati¬ 
ques,  examen  clinique  de  malades  et  épreuve 
opératoire. 

Les  autres  demandent  que  4  chirurgiens  soient 
nommés  (et  non  2  comme  le  stipule  le  maire). 
Chacun  d’eux  fera  un  trimestre  à  tour  de  rôle. 
Mais  que  fera-t-on,  s’il  s’installé  dans  le  pays  de 
nouveaux  chirurgiens  qui,  à  leur  tour,  poseront 
leur  candidature  ? 

Enfin,  un  troisième  groupe,  dont  de  Gaulejac 
défend  la  proposition,  émet  l’avis  qu’il  appar¬ 
tient  au  Syndicat  médical  tout  entier  de  dési¬ 
gner,  par  ordre  de  mérite,  les  chirurgiens  qui  lui 
paraissent  ies  plus  aptes  à  remplir  ces  fonctions. 

Le  distingué  rapporteur,  M.  Barbier  de  la 
Serre,  défend  et  soutient  cette  dernière  manière 
de  voir. 

Les  chirurgiens,  actuellement  en  exercice  dans 
le  Lot-et-Garonne,  sont  connus  de  tous  les  pra¬ 
ticiens,  et  chacun  a  pu  se  faire  une  opinion  moti¬ 
vée  sur  les  compétences  chirurgicales  de  chacun 
d’eux. 

M.  Barbier  de  la  Serre  reconnaît  que,  théori¬ 
quement,  le  concours  est  le  mojmn  le  plus  juste. 
Dans  les  villes  de  Faculté,  la  chose  est  facile  :  les 
concours  y  sont  fréquents  et  réguliers.  Mais  ici, 
à  Agen,  la  Commission  des  hospices  porte  à  10,  et 
même  15  ans,  la  durée  d’exercice.  De  jeunes  chi¬ 
rurgiens  devront  se  mesurer  avec  de  vieux  prati¬ 
ciens  au  passé  fort  honorable. Mais  quelle  épreuve 
tranchera  le  concours  V  Médecine  opératoire  ? 
Chacun  sait  que  l’on  peut  être  très  brillant  sur  le 
cadavre  et  que  ceci  n’a  rien  à  voir  avec  la  chirur¬ 
gie  sur  le  vivant.  Et  une  épreuve  sur  le  vivant  a 
grande  chance  d’être  refusée  par  lu  Commission 
des  hospices. 
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Le  fait  que  le  maire  d’une  grande  ville  fait, 
appel  au  Syndicat  pour  le  choix  d’.un:chirurgi.en' 
à  un  poste  civil  indique  tout  le  chemin  .parçouru; 
par  l’idée  syndicaliste  .et  la.  chose  estrà.noter.  Si. 
d’aucuns  pensent  que  le  Syndicat .outj'epasse  ses 
droits  en  répondant  au  maire,  les  médecins,  ras-, 
semblés  èn  assemblée:  générale,  n’ont-îlspas  la 
compétence  voulue  pour  donner  un  avis  f  a  vorable 
dans  tel  ou  tel  sens .?  Chacun  des, médecins  exer¬ 
çant  dans  une  région  a  intérêt  à  savoir  par  qui 
seront  opérés  les  malades  envoyés  à  l’hôpital. 

;  Un  referendum  fut  établi  et,  en  présence  des 


me.inbres;  du  bureau,  l’un .  de  nos  .confrères,  sur 
11'2  votants,  recueillit  1Ô3  voix,  celui  qui  vint  en 
second  lieu  en  obtint  73.  Ces  deux  confrères,  pro¬ 
posés  à  la  Commission  des  hospices,  ont  été  nom¬ 
més  chirurgiens  adjoints  de  l’hôpital  d’Agen; 

;  I,e  jour  où  la  politique  n’aura  plus  rien  à  faire 
dans  les  nominations  de  médecins  aux  divers 
emplois  civils,  ce  jour-là  sera  à  marquer  d’un 
caillou  blanc  et  l’honneur  en  reviendra  à  ceux 
qui  auront  lutté  pour  les  droits  du  Corps  médi¬ 
cal. 

Dr  Mqlinéry. 


PAETÏE  SCIENTIFIOUE 

Travaux  Originaux 

HUMORISME  ET  VITALISME 

Chimisme  et  nervisme(i) 

par  L.  Pron 


Dans  deux  séries  d’articles,  parus  dans  le 
Concours  médical  (2),  j’ai  exposé,  dans  ses  gran¬ 
des  lignes  et  sans  avoir  la  prétention  d’être  com¬ 
plètes)  l’importance  du  système  nerveux  en  pa¬ 
thologie. 

Je  termine  aujourd’hui  cette  étude  par  l’ad¬ 
dition  de  quelques  points  complémentaires  et 
par  quelques  considérations  de  physiopathologie 
générale. 

C’est  d’abord  le  rôle  du  système  nerveux 

DANS  LES  INFECTIONS. 

Charrin  l’a  bien  fait  ressortir  dans  un  ouvra¬ 
ge,  resté  classique  (4),  où  il  montre,  à  côté  des 
autres  facteurs,  «  l’importance  considérable  de 
l’intégrité  des  réactions  nerveuses  dans  la  défense 
de  l’organisme  »,  aussi  bien  chez  l’homme  que 
chez  l’animal. 

Inoculant  la  même  quantité  de  culture  de  sta¬ 
phylocoque  doré  aux  deux  cuisses  d’un  cobaye, 
après  avoir  sectionné  le  sciatique  droit,  il  cons¬ 
tate  que  la  tuméfaction  est  beaucoup  moindre 
du  côté  gauche.  «  Est-il  nécessaire,  dit-il,  de  re¬ 
mettre  en  mémoire  l’action  de  l’énervation  de 
l’oreille  du  lapin  sur  la  marche  de  l’érysipèle,  celle 
d’une  hémiplégie  sur  les  congestions  pulmonai¬ 
res,  sur  le  vaccin  du  côté  paralysé  ?  »  (p.  33). 


(1)  J’emprunte  ce  terme  au  titre  de  la  thèse  de  J. 
Rivière  :  Du  positivisme  en  médecine  par  la  fonclion 
nerveuse.  Nervisme  (1884,  Paris). 

(2)  La  première,  échelonnée  du  6  mars  au  4  décem. 
bré  1921  ;  la  secondé,  ayant  commencé  le  10  juin  1923. 

(3)  Les  troubles  oculaires  d’origine  nerveuse'  ou  réflexe 
ont  été  résumés  dans  L’Hôpital,  n®  A,  de  mars  1921. 

(4)  les  défenses  naturelles  de  l’organisme  (1898). 


.  La  simple  vaso-constriction  par  coup  de  froid 
non  seulement  facilite  l’invasion  microbienne  ; 

«  la  diminution  thermique  est  capable  de  créer  la 
maladie  sans  le  secours  d’un  microbe  ».  (p.  108). 

.  Toutes  les  impressions  portant  sur  le  système 
nerveux  périphérique  ou  profond  sont  suscepti¬ 
bles  d’influencer  la  marche  des  maladies  infec¬ 
tieuses  ou  la  sensibilité  de  l’organisme  vis-à-vis 
d’elles.  L’état  mental  même  constitue  un  fac¬ 
teur  qu’on  ne  saurait  nier,  relativement  à  la  con¬ 
tagion,  en  temps  d’épidémie  ;  les  frousssards  sont 
plus  facilement  atteints  que  les  braves. 

Les  agents  physiques  banaux  :  chaud,  froid, 
soleil,  etc.,  provoquent  des  phénomènes  de  vaso¬ 
constriction  ou  de  vaso-dilatation  —  par  action 
sur  les  terminaisons  nerveuses  cutanées  —  qui 
sont  à  leur  tour  le  point  de  départ  de  modifica¬ 
tions  de  la  leucocytose  et  de  l’activité  des  glandes 
endocrines.  C’est  ainsi  que  le  vésicatoire,  tant 
décrié  il  y  a  20  ans,  tend  à  revenir  en  faveur, 
à  la  lumière  des  travaux  les  plus  récents. 

D’une  façon  beaucoup  plus  précise,  le  rôle  du 
système  nerveux  dans  les  toxémies  vient  d’être 
montré  par  Lévy-Solal  et  TzanCk  (1),  qui  ont 
pu  supprimer  les  crises  convulsives  éclampti¬ 
ques,  chez  une  femme  au  septième  mois  de  la 
gestation,  par  3  injections  de  5  milligr.  de  pilo- 
carpine  dans  les  24  heures.  Cette  action  empê¬ 
chante  ne  peut  s’expliquer  que  par  la  modifica¬ 
tion  imprimée  au  dynamisme  du  grand  sympa¬ 
thique. 


(1)  Presse  médicale  (lo\aoùt  1923). 
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Le  fckbé  HÊStbcLASi'QüE,  si  utilisé  actüéllé- 
lüënt  eh  théthl)èütitiüé  et  qü‘6ü  détërfflihë  par 
rihjèctibh  dé  substâhces  diVetsés  ;  prbtéidês; 
itlëtdüx  bdlldïdatlx,  fetb;^  l)eüt  êtrë  prbvbijué  par 
la  sithjilë  ligature  d’uii  mènibrèi  c’est-à-dlré  par 
liii  fàctéür  uiliilüëtriërit  pHÿSlqüë.  Lê  CAlVé  (de 
Rëü'dh),  a  radtitré  rebeihniëht  (1)  'que  là  cbtis- 
trlbtioh  d’üh  iuëihbtë  pâr  Une  ligàtüre  serrée 
àtiièhe  dàris  lU  bbhstitütidh  du  sang  üh  i<  bôülé- 
vëràëinëht  mdmëhtâhé-,  auquel  btthvient  très 
bien  le  terme  de  crise  vasculo-sanguine  ».  Nbh 
seulemëht  il  â  Véritlé  le  fait  sur  des  sujets  en 
bonne  santé,  mais  il  l’a  utilisé  pour  préserver 
^organisme  des  accidents  qui  süivéiit  tréqUem- 
ment  les  injections  de  certains  agents  thérapeuti¬ 
ques,  en  particulier  l’arsénobenzêne,  et  pour 
désensibiliser  les  sujets  anaphylactiques  (asthme, 
rhume  des  foins,  urticaire,  asthme,  migraine, 
œdème  angioneurotique,  etc.).  Nous  voilà  loin  de 
la  médication  par  la  peptone  1 

L’importance  du  rôle  joué  par  lé  'sÿstèhle  her- 
veux  sympathique  dans  les  phénomènes  de 
choc  a  été  démontré  en  1913  par  Milian,  qui 
utilisa  avec  efficacité  les  injections  d’adrénaline 
contre  les  crises  nitritoïdes  de  l’arsénobenzol, 
hüS'si  bien  à  litre  p'révebliï  qüfe  cütâtiL  Puis  vin- 
lehl,  éti  i'920,  lés  remarquables  tbâvaüx  dé 
DuiLbAuME,  qui  jetèrehl  üti  jbto  plus  grand  sur 
ifes  rappofts  étroits  existahl  entre  lè  syôi^'àlhi- 
iquè  ‘et  l’hémdclasie.  Pour  cél  aUtèur,  la  ®se  ni- 
Irîlbïde,  et  tôus  l'és  phénùmèh'éS  àè  choc  éh  ge* 
h'èbàï,  hé  sôhl  qüe  dés  accès  de  désêqüüi¥re  vàffo- 
ÿgmpàthi^è  à  ■prêâo'mi’natice  vàgdtonXqaè. 

Pat  'quel  hiétahismé  se  jir’d'duit  là  vagot'dhié 
Mihôclasïq'üé  '1 

I3h  (»hhail  lés  thêotiés  dé  WiOAé  êt  dé  Lu¬ 
mière  ;  elles  ôht  été,  l’Uïié  et  l’autre,  critiquées 
domine  ihsüfrisammént  explicatives.  Léé  coh'cep- 
tîôhs  'gUî  tèhdéht  lè  mieh'x  compte  dU  'phého- 
htèhé  sont  cèlleî  de  Drûuèt  '(2)  :  réactîôhs  d’dr- 
dld  physièô-dhilnîqüé  au  hiVéad  dès  endothé- 
lïùms  daScdlaltés  èt  dés  tètmînaiSôhs  sym^iathr- 
lydès,  qüî  'cïiéhilhèht  d  lèùr  contact',  et  sdrtout 
délié  de  B'ôtrcn'È  et  ÏTù'stïn  *.  choc  vàSô-ttô'pM- 
qüè,  'sè  litodUisàht  en  dëùx  pha'ses  sucéessivés, 
mais  de  hatUrè  dîstih'cte  :  ta  pte'mîèrè,  'rasculairè 
avec  excitation  du  sympathique  (leucopénie 
caplilalrè  pàr  vasô-do*nstti'cti6n  spasmodique)  et 
la  Seconde,  patàsyrhpathidùé  avec  e'xcitàtion  du 
pnéùihogastrique  (Vaso-dllàtàtion,  lecücocytosè 
et  doÙoïào'clàsîè  tiSsulaltè). 

Cès  idées,  (ÿùï  ralliaièht  la  graridè.'rriàj'ô'ritë  des 
sufîragès,  Sèmblaieht  avoir  résôlü  leprôblèfnei 
q|ùahd  "ùne  Séile  de  travaux  de  Tin!é?l,  BAnte- 


(1)  Crise  vdsciilo-sàngmne  par  'ligature  d^an  membre. 
{Presse  médicale,  27  janvier  1923). 

(2)  Journal  de  médecine  de  Paris  (10  août  et  10  décem¬ 
bre  1921).  Annales  de  la  Jeunesse  médicale  (1“  octobre 
1921). 


NbiSE  èt  GAhftELbN  (1)  sont  venus  tout  boülevèr- 
sët.  Pôür  ces  auteurs,  eh  effet,  ce  lie  Sbht  pas  les. 
trbüblès  hlihibraux  qüi  prdvoqueht  les  Oscilla¬ 
tions  du  tOriüS  végétatif,  màis,  aü  contraire,  les 
variations  dü  tohUs  vago-sympathiquë  qui  cotl= 
ditioririeht  léS  phéhomèhës  de  Choéi  Les  cfises 
d’ariaphyîàidë  he  péuVëht  sè  montrer  qu’â  la 
faveur  d’hfl  état  vagOtohiqUë  préexistant. 

DhOùET  a  rtlaihtehu  néanmoins  son  opihion  (2) 
ët  gardé  sa  théorie  du  choc  vascülo-sympalhi- 
quej  en  se  baSaht  sur  ce  fait  «  que  dës  individus 
à  tohüs  Végétatif  normal  ont  présenté  de  tels 
accès  de  déséquilibre,  sous  l’influence  d’injec¬ 
tions  ihtraVéiheüses  de  produits  hémoclasiants, 
tels  que  peptone,  sérums  thérapeutiques  et  arsé- 
nobénzènes  »  —  et  que,  pour  peu  que  l’injection 
soit  poussée  rapidement,  le  novarsénobenzol, 
même  à  dose  minime,  détermine  des  crises  nitri¬ 
toïdes  dans  certains  groupes  de  caSj  aussi  bièri 
chez  des  sujets  à  tonus  végétatif  normal  que 
chez  des  déséquilibrés  du  sympathique.  Chez 
uhé  basèdôwi'énne  nettement  sympathicotoni- 
que,  il  a  même  observé  un  accès  de  vagotonie,  im¬ 
médiatement  après  une  injection  de  novarséno- 
bénirei,  appartenant  à  une  série  hémoclasiante  — 
et  des  crises  nitritoïdes  chez  des  sujets  rendus 
ârtih'ciëllemfeht  sympaihiCotohi^uêS  par  l’adré¬ 
naline  (3).  IhVersémeht,  il  a  pü  faire  à  Un  cer¬ 
tain  nombre  dé  syphilitiques-,  îrahfaiëmént  Vagû* 
tohiqüeS,  dés  ftijectiohs  mtravèiftèusès  d’arséae- 
benzène,  sans  qu’il  en  soit  résulté  régulièrethèttt 
des  accidents  hitîiloïdes. 

Voilà  éVîdéih-méM  güi  rabaissé  la  ValèUr  de  la 
tbéoiiè  de  là  VagotOhié,  éôhditioh  dù  Choô  héihC- 
clasique  ;  mais,  mêine  en  donnant  aux  constata¬ 
tions  de  DhoUET  une  sighiflOation  étendue,  il 
n’en  reste  pas  moins  vrai  que  lè  système  hér- 
véux  joüé  hh  rôle  dans  tOdS  lés  phénomènes  de 
‘diOc. 

'ce  tôle  ést  rendu  évident  pàt  îà  iéfdàli^sddbA 
■de  'certaines  mOnifestédtdns  tUhi^es  du  'chdc, 

J.  Lermoyez  et  Alajouanine  OM  pûMié 
récemment  '(4)  ùh  travail  sût  Oëttè  'partîèùtâlité. 
-Sur  dhè  femme  dé  '62  àhS,  entrée  à  l’hôpital  N'èC- 
Icer  pour  hémiplégie  O'rgahixïue  droilè  aVèc  grèS 
troublés  sympâthiqùès,  ShrvènhS  denx  ihèîs 
après  et  limités  Striclemeht  au  côté  héiniplégiè, 
its  ont  observé,  après  t’ingèsttoh  de  poîSsoh,  ûHè 
éruptioh  ùriîcarîénfïe  tÿpiqhe,  qui  gàghà  tOùt  lê 
côté  pâxalÿsé  '(membres  supérieur  èt  înîéSéfùn 
thorax,  àbdomèh),  eh  laissant  mdèhmè  te  côté 
sain.  Le  réflexe  pilo-moteur,  net  du  côté  gau- 


(1)  Société  de  Biologie  ^d’octidjre  1921  à  février  là22). 

(2)  Journal  de  médecine  de  Paris  (29  avril  1922). 

(3)  Avec  Leredde.  Gazelie  dés  lÈôjjitaüSc,  (14  déêem- 
'brel920). 

(4)  Urticaire -'éi  héfnip'légie.  'Rôle  dit  ‘sÿstemé  mi’béux 
végêiaüf  dUtts  là  Ibcdlisaüon  ‘àè  ieétaitœs  mdHïfeétdlibJà 
cliniques  ‘du  choc,  '{Presse  'médicale,  -21  féviS*  4-923). 
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che,  était  aboli  du  côté  droit.  La  sudation  était 
très  marquée  du  côté  paralysé.  La  tension  arté¬ 
rielle  maxima,  aux  membres  supérieurs,  était 
abaissée  avec  un  indice  oscillo-métrique  faible.Le 
sang  prélevé  du  côté  droit  était  plus  rutUant, 
plus  coagulable,  plus  albumineux  que  celui  du 
côté  gauche. 

Voulant  voir  si  une  nouvelle  éruption  urtica- 
rienne  se  localiserait  encore  au  territoire  para¬ 
lysé,  Lehmoyez  et  Alajouanine  firent  quatre 
injections  de  sérum  de  cheval,  deux  à  la  cuisse 
droite,  deux  à  la  cuisse  gauche  ;  trois  fois,  l’érup¬ 
tion  resta  localisée  strictement  au  côté  paralysé  ; 
une  fois,  elle  y  lut  nettement  prédominante. 

Ainsi,  le  choc  provoqué,  soit  par  l’ingestion 
d’albuminoïdes,  soit  par  injection  de  sérum,  s’ex¬ 
tériorisait  là  où  s’étalent  développés  accidentel¬ 
lement  des  troubles  vago-sympathiques. 

Certains  facteurs  d’ordre  dynamique  ou  physi¬ 
co-dynamique,  tels  que  la  pression  atmosphérique 
agissent  sur  l’intensité  du  choc. 

Tout  dernièrement,LuMiERE  et  Couturier  (1) 
ont  étudié  cette  influence.  Après  avoir  constaté 
que,  chez  des  cobayes  sensibilisés  au  moyen  de 
Tovalbumine,  on  peut  régler  la  dose  déchaî¬ 
nante,  de  façon  que  la  mort  survienne  en  quatre 
ou  cinq  minutes  (les  accidents  débutant  une  mi¬ 
nute  et  demie  après  l’injection  intra-cardiaque), 
le  choc  anaphylactique  se  trouve  atténué  et 
parfois  supprimé,  si  Ton  utilise  ce  délai  d’une  mi¬ 
nute  et  demie  pour  introduire  les  animaux  sous 
une  cloche,  dans  laquelle  on  abaisse  rapide¬ 
ment  la  pression  ;  au  contraire,  les  cobayes  té¬ 
moins  succombent  presque  tous.  Cet  effet  anti¬ 
anaphylactique  serait  dû  aux  troubles  vaso¬ 
moteurs  déterminés  par  la  dépression  baromé¬ 
trique. 

Dans  le  domaine  clinique  pur,  Bertrand  (de 
Vichy)  (2),  lait,  de  la  diminution  du  tonus  ner¬ 
veux  sous  l’action  du  climat  chaud  et  humide, 
la  cause  prédominante  de  Tauto-intoxication 
chronique,  chez  les  coloniaux,  par  relâchement 
des  viscères  abdominaux  et  insuffisance  consé¬ 
cutive  des  sécrétions  digestives,  surtout  celle  du 
foie. 

On  sait  à  combien  de  travaux,  principale- 
fnent  pendant  la  guerre,  a  donné  lieu  le  choc 
Traumatique.  Pour  Quénu  et  son  école,  la 
source  des  accidents  est  dans  le  loyer  même  de 
la  blessure  ;  les  produits  toxiques,  formés  au  ni¬ 
veau  des  tissus  contus  (autolysats  musculaires), 
sont  résorbés  par  la  circulation,  d’où  hypoten¬ 
sion  artérielle,  hypothermie,  faiblesse  du  pouls 
avec  tachycardie,  hypoesthésie.  Pierre  Belbet 


(1)  Académie  des  Sciences  (9  avril  1923). 

(2)  ConlribuLion  à  télude  du  rôle  de  l’aiito-inloxication 
gastro-intestinale  dans  l’étiologie  de  l’insuffisance  liépaü- 
qae  che  z  les  Européens  coloniaux  (1922). 


et  Karajanopoulos  (l)'ont  confirmé  cette  théo¬ 
rie  du  choc  auto-toxique,  après  des  expériences, 
consistant  en  injections  de  tissus  aseptiques 
broyés.  Au  dernier  Congrès  international  de  chi¬ 
rurgie  (2),  Quénu,  P.  Duval  et  Mocquot,  rap¬ 
porteurs,  ont  renouvelé  leur  manière  de  voir,  ap¬ 
puyés  en  partie  par  Pauchet  qui,  comme  traite¬ 
ment,  préconise  la  transfusion  de  sang  pur  oxy¬ 
géné  et  par  John  Fraser  (d’Edimbourg). 

Mais,  deux  voix  discordantes  se  sont  faiten- 
tendre.  Ce  lut  Uffreduzzi  (de  Turin),  dont  les 
expériences,  semblables  àcelles  de  DELBET,eu- 
rent  un  résultat  négatif  ;  en  injectant  à  un  ani¬ 
mal  une  préparation  de  ses  propres  muscles  (auto¬ 
lysats  ou  extrait  broyés  ou  fragments  finement 
divisés),  il  n’a  jamais  observé  de  choc  mortel,  ni 
grave,  ni  même  appréciable.  Par  contre,  avec 
Tautolysat  musculaire  infecté  et,  d’autre  part, 
par  l’écrasement  des  testicules  ou  des  nerfs  scia¬ 
tiques,  il  a  obtenu  facilement  des  phénomènes  de 
choc  grave  ou  mortel. 

Ce  lut  ensuite  celle  de  Crile  (de  Claveland) 
pour  qui  l’organisme  animal  est  un  mécanisme 
électro-chimique.  ‘ 

On  peut  rejeter,  si  Ton  veut,  cette  théorie, 
quoiqu’elle  soit  plus  que  vraisemblable.  Mais,  il 
n’en  reste  pas  moins  les  essais  négatifs  précé¬ 
dents,  auxquels  il  y  a  lieu  d’ajouter  l’opinion 
complémentaire  de  Pauchet  et  celle  de  J.  Fra¬ 
ser,  qui,  à  côté  de  Tauto-intoxication  et  du 
froid,  accordent  une  certaine  part  au  système 
nerveux  dans  la  pathogénie  du  choc. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  choc 
opératoire  «  la  plupart  des  chirurgiens  pensent 
qu’en  diminuant  ou  supprimant  la  sensibilité, 
on  entrave  les  réactions  nerveuses.  Quand  le 
sujet  est  bien  endormi,  le  choc  est  rare  »  (3).  Et 
pourtant,  c’est  là  une  source  d’intoxication  pour 
l’organisme,  et  particulièrement  pour  le  foie  et  le 

A  la  théorie  de  l’épuisement  (-1)  des  centres  ner¬ 
veux,  qui  a  contre  elle  ce  fait  que  le  choc  sur¬ 
vient  souvent  après  une  excitation  passagère  et 
peu  marquée,  Crile  a  substitué  la  théorie  ciné¬ 
tique.  Il  admet  que  toute  excitation,  physique  ou 
psychique,  amène  la  perte  d’une  partie  de  l’éner¬ 
gie  potentielle  qui  est  emmagasinée  dans  les  cel¬ 
lules  nerveuses.  Il  s’ensuit  une  inhibition  éten¬ 
due  et  diffuse,  qui  atteint  le  fonctionnement  de 
tous  les  tissus  ;  ainsi  s’expliquent  la  diminution 
de  Tacide  carbonique  (acapnie)  et  l’augmenta¬ 
tion  du  sucre  dans  le  sang,  èt  secondairement 
l’hypothermie.  Les  phénomènes  inhibitoires  ont 


(1)  Académie  de  médecine  (2  juillet  1918). 

(2)  Londres,  17-20  juillet  1923. 

(3)  H.  Roger.  —  Le  choc  nerveux.  {Presse  médicale, 
20  novembre  1916). 

(4)  La  théorie  nerveuse  du  choc  faisait  appel,  outre 
Vépuisemenl,  à  la  paralysie  des  centres  et  à  leur  pouvoir 
inhibiloire. 
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leur  :  point  de  départ  dans  les  divers  centres, 
mais  le  bulbe  semble  jouer  le  rôle  prépondérant 
(H.  Roger). 

Toujours  est-il  que,  pour  prévenir  le  choc  opé¬ 
ratoire,  plusieurs  chirurgiens  américains  prati¬ 
quent,  dans  les  opérations  locales  peu  importan¬ 
tes,  l’anesthésie  régionale,  et  adoptent  pour  les 
intervéntions  sérieuses  la  marche  suivante  :  in¬ 
jection  préliminaire  de  scopolamine-morphine, 
pour  diminuer  l’excitabi  ité  psychique  ;  anesthé¬ 
sie  loca'e  à  la  cocaïne  (ou  un  de  ses  dérivés)  pour 
«  b'oquer  le  champ  opératoire  »  ;  anesthésie  géné¬ 
rale,  de  préférence  avec  un  mélange  de  proto¬ 
xyde  d’azote  et  d’oxygène  ;  enfin,  pour  éviter  les 
douleurs  post-opératoires,  injections  dans  la 
plaie,  d’une  solution  à  un  pour  200  de  chlorure 
de  quinine  et  d’urée.  Avec  cette  méthode,  la  mor¬ 
talité  opératoire  serait  tombée  à  moins  de  1  %  (1) 

Dans  mes  articles  antérieurs,  j’ai  passé  en  re¬ 
vue  tous  les  grands  appareils  de  l’organisme  ; 
mais  certains,  faits  d’ordre  physio-pathologique 
n’ont  pu  y  figurer.  Je  les  mentionne  ici,  ou  plutôt 
j’en  signale  quelques-uns. 

Au  point  de  vue  psycho-physiologique,  Fr. 
Franck  a  fait  autrefois  (2)  une  communication 
de  la  plus  haute  importance  pour  le  médecin  : 
répétition  spontanée,  à  longs  intervalles,  des  réac¬ 
tions  réflexes,  provoquées  une  première  fois  par 
une  excitation  sensitivo-sensorielle  ou  psychique. 
Un  chien  est  étendu  sur  une  gouttière,  immobilisé 
par  le  curare  ;  le  volume  de  sa  rate  et  de  son  rein 
est  indiqué  par  des  appareils  volumétriques.  On 
pique  l’animal,  ou  l’on  produit,  à  son  voisinage, - 
un  bruit  quelconque  ;  aussitôt,  il  se  produit  une 
vaso-çonstriction  réflexe,  qui  amène  une  dimi¬ 
nution  de  volume  des  deux  orgânes  et  de  l’hy¬ 
pertension  ;  puis,  le  phénomène  s’éteint,  mais 
pour  se  renouveler,  une  deux,  cinq,  dix  minutes 
après,  sans  aucune  excitation  quelconque  nou¬ 
velle  ;  autr-ement  dit,  il  se  crée  un  véritable  auto¬ 
matisme.  Cette  constatation  explique  les  hallu¬ 
cinations  et  les  habitudes  ;  elle  explique  égale¬ 
ment  en  médecine  pure,  les  bons  effets  du  vési¬ 
catoire  ou  des  pointes  de  feu,  appliqués  une  seule 
fois:  décongestion  par  vaso-constriction,  se  ré¬ 
pétant  spontanément  un  certain  nombre  de  fois.  . 

Féré,  vers  ia  même  époque;  a  rapporté  les  ré¬ 
sultats  de  nombreuses  expériences  ou  observa¬ 
tions  sur  la  physiodynamie  de  l’organisme. 

Etudiant  l’influence  des  différences  de  poids 
soulevés  selon  le  même  rythme  (3),  il  a  constaté 
que  la  fatigue  se  répare  d’autant  plus  vite  qu’on 
a  travaillé  avec  un  poids  plus  lourd.  Avec  un 
poids  plus  léger,  la  fatigue  est  plus  grande,  et 


(1)  In  Roger,  —  Luc.  cit. 

(.2)  Société  de  Biologie,  120  juin  1903). 
(3)  Ibidem  (18  octobre  1902). 


elle  demande  plus  de  temps  pour  se  réparer.  Ceci 
cadre  difficilement  avec  la  théorie  classique  de  la 
fatigue-intoxication  musculaire,  non  que  cette 
théorie  doive  être  regardée  comme  erronée, 
mais  nettement  insuffisante. 

Les  excitations  auditives  agréables  amènent 
une  augmentation  du  rendement  musculaire  ; 
les  excitations  désagréables,  une  diminution. 

La  suppression  d’une  sensation  désagréable 
détermine,  outre  une  impression  générale  d’éu- 
phorie,  un  accroissement  du  travail  ;  on  constate 
l’inverse  par  la  suppression  d’une  sensation 
agréable  (1). 

Soit  seul,  soit  avec  Mlle  Jael  (2),  Féré  a  étu¬ 
dié  l’influence  des  notes  de  musique  sur  le  travaik 
Cette  influence  est  marquée  :  c’est  ainsi  qué  l’ac¬ 
cord  en  ré  majeur  augmente  notablement  le  tra¬ 
vail  ;  mais,  elle  est  très  variable,  même  pour- 
deux  accords  très  voisins  l’un  de  l’autre  ;  avec  le 
ré  mineur,  l’action  favorisante  est  plus  prolon¬ 
gée. 

Passant  à  l’étude  de  l’irritabilité  de  la  peau, 
Féré  a  constaté  que,  quel  que  soit  le  métal  qu’on 
applique  sur  elle,  on  obtient  un  relèvement  très 
marqué  du  travail. 

Dans  le  domaine  de  la  pathologie,  on  a  nié  l’m- 
fluence  des  idées  ou  des  émotions  de  la  mère mûrie 
fœtus  ;  le  vulgaire  les  a  toujours  regardées,  au 
contraire,  comme  un  facteur  réellement  agissant, 
et  il  semble  —  ici  comme  à  propos  du  vésica¬ 
toire  ou  du  rôle  pathogène  de  la  dentition  chez  les 
bébés  —  qu’il  soit  dans  le  vrai.  Les  pensées  sont 
des  forces,  analogues  au  fluide  électrique  ;  leur 
décharge  ne  saurait  laisser  l’organisme  indiffé¬ 
rent. 

Chacun  connaît  des  cas  de  maladie  attribués 
à  un  choc  moral  subi  par  la  mère  pendant  la 
grossesse  et  dans  lesquels  il  n’y  a  place  ni  pour 
l'élément  humoral,  ni  pour  l’élément  infectieux. 

A  titre  d’exemple  précis,  je  citerai  une  obser¬ 
vation  de  Féré  (3).  Une  femme,  enceinte  de  6 
mois  sans  s’en  douter,  voit  un  homme  se  jeter  par¬ 
la  fenêtre  ;  elle  en  éprouve  une  vive  émotion  et 
elle  sent,  au  même  instant,  des  mouvements 
particulièreement  actifs  dans  son  ventre.  Trois 
mois  après,  elle  accouche  normalement.  A  l’âge 
de  3  mois,  l’enfant  présente  des  accidents  épi¬ 
leptiques. 

Les  exemples  précédents  montrent  l’importan¬ 
ce  de  l’excitation,  de  l’irritation,  c’est-à-dire  de 
toute  modification  dynamique. 


(1)  Ibidem  (6  décembre  1902). 

(2)  ÏWdem  (12  et  19  jùillet  1902). 

(3)  Les  réactions  du  fœtus  aux  émotions  de  la  mère, 
/é/dem  (17  janvier  1903). 
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L’irritation  se  trouve,  en  effet,  à  la  base  de 
toutes  les  fonctions  de  l’organisme.  Elle  se 
trouve  même  être  le  fondement  de  tout  être,  je 
yeux  dire  de  la  fécondation. 

Q'uei  que  soit  le  rôle  qu’on  veuille  faire  jouer 
au  chimisme  pendant  la  fusion  du  spermato* 
zoïde  avec  l’ovule  ;  quelles  que  soient  les  expé¬ 
riences  les  mieux  conduites  à  cet  égard,  qui 
prouvent  indubitablement  l’importance  de  la 
qualité  chimique  du  pronucléus  mâle,  leurs  ré¬ 
sultats  —  de  même  que  toutes  les  constatations 
faites  dams  le  domaine  de  la  tératologie  provo¬ 
quée  —  apparaissent  comme  secondaires  depuis 
que  Ba;Taillon  a  montré  que  la  fécondation  d’un 
œuf  d’oursin  pouvait  être  obtenue,  en  l’absence 
de  tout  élément  mâle  et  de  toute  substance  vi- 
vanie  ou  chimique,  uniquement  par  un  trauma¬ 
tisme.  Il  suffit  de  piquer  des  œufs  d’oursin  avec 
une  aiguille  stérilisée,  pour  provoquer  leur  seg¬ 
mentation,  leur  faire  dépasser  le  stade  larvaire  et 
les  amener  à  l'état  adulte. 

Ces  expériences  laissent  loin  derrière  elles  cel¬ 
les  de  J.  Lœb  qui,  plongeant,  pendant  un  temps 
allant  d’un  quart  d’heure  4  deux  heures,  des  ovu¬ 
les  mûrs  d’oursin  ou  d’étoile  de  mer  dans  de 
l'eau  de  mer  additionnée  de  chlorures  métalli¬ 
ques,  et  les  replaçant  ensuite  dans  leur  milieu 
normal,  les  voyait  se  dévdopper  spontanément. 
D’autres  expérimentateurs  ont  abouti  également, 
à  l’auto-féGondation,  en  faisant  intervenir  l’a- 
eide  carbonique  à  saturation,  l’acide  chlorhydri¬ 
que,  la  strychnine,  etc . . . 

Là,  il  y  a  introduction  d’un  f  ardeur  chimique. 
Dans  les  expériences  de  Bataillon,  c’est  simple¬ 
ment  un  choc,  c’est-à-dire  un  fa^ur  physique, 
qui  suffit  «  à  déterminer  la  niise  en  mouvement 
des  forces  cargocinétiques  »>  (1).  Pour  déclancher 
la  segmentation,  il  suffit  de  «  remplacer  la  vi¬ 
bration  spécifique  absente  par  une  vibration  de 
suppléance  »  (2). 

Vibrations,  forces,  .dynamisme,  peu  importe 
le  mot.  C'est  V. énergie  qui  est  le  point  de  départ 
de  tout  être,  comme  c’est  elle  qui  préside  à  tou¬ 
tes  les  fonctions  de  l’organisme  humain  —  qui 
conditionne  les  phénomènes  pathologiques  —  vCt 
qui  résume  le  pouvoir  des  agents  thérapeutiques. 

La  physiologie  n’étudie  que  .des  résultats  ; 
elle  ne  peut  atteindre  l’acte  initial, 

•On  a  voulu  appliquer  au  rein  les  lois  de  l’osmo¬ 
se  et  le  comparer  à  un  filtre  ;  mais,  pourquoi  J’u¬ 
rine  normale  ne  contient-elle  pas  de  glucose,  puis¬ 
que  le  sang  en  renferme  ?  Pourquoi  ç^taines 
cellules,  telles  que  les  hématies,  ne  s’imbibent- 
elles  pas  des  .sels  du  liquide  dans  lequel  .elles  vi¬ 
vent  ?  Les  hématies  attirent  les  sels  de  p.otas- 


(1)  R.  Perrie.r.  —  Cours  élémentaire  de  zoologie  (1912) 

P.42.- 

(2)  Liautaud.  —  La  parthénogénèse,.  {Le  Médecin 
français,  15  août  1923,  p.  4.13). 


sium  de  préférence  à  ceux  de  sodium,  bien  que  la 
concentration  des  seconds  soit  supérieure  à  celle 
des  premiers.  L’absorption  intestinale  est  autre 
chose  qu’un  échange  de  matériaux  à  travers  la 
muqueuse.  Les  cellules  ou  les  tissus  montrent 
ainsi  une  affinité  spécifique,  qui  échappe  à  toute 
investigation  de  laboratoire. 

Les  aliments  sont  autre  chose  que  des  matiè¬ 
res  combustibles  ou  des  substances  de  rempla¬ 
cement  ;  ils  représentent  de  l’énergie,  utilisée 
directement  par  l’organisme  et  empruntée  à  l’é¬ 
nergie  solaire.  Dans  le  tube  digestif,  ils  détermi¬ 
nent  une  excitation,  qui  déelanche  des  réflexes 
moteurs,  sécrétoires  et  dynamisants,  indépen¬ 
damment  des  hormones,  c’est-à-dire  de  principes 
chimiques.  Presque  immédiatement  après  l’in¬ 
gestion  d’un  aliment,  bien  avant  tout  commen¬ 
cement  de  digestion  chîmigue,  le  corps  éprouve 
une  impression  de  mieux-être  et  d’invigoration 
elle  est  due  à  l’excitation  des  terminaisons  ner¬ 
veuses  de  la  muqueuse  gastrique,  excitation  qui, 
de  là,  passe  au  plexus  solaire,  puis  aux  autres 
centres  nerveux. 

Gahton  (1)  a  dit  qu’on  vit  presque  autant 
d’excitation  alimentaire  que  de  substances  ali¬ 
mentaires.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu’au  sortir 
de  table,  après  un  menu  où  figurent  deux  plats 
de  viande,  on  se  sent  plus  en  train  qu’ après  avoir 
absorbé  la  même  quantité  de  calories,  sous  forme 
de  pâtes  et  de  fromage.  William  Edwards  a 
constaté  au  dynamomètre  que  cette  impression 
correspondait  bien  à  une  réalité  objective  (2). 

Les  diastases  ne  sont-elles  pas  que  des  cataly¬ 
seurs,  c’est-à-dire  des  agents  énergétiques,  qui 
agissent  par  leur  seule  présence  et  ne  s’épuisent 
pas  ?  Comme  l’acide  sulfurique,  qui  transforme 
l’amidon  en  glycose  et  se  retrouve  totalement  à 
la  fin  de  la  réaction  ;  comme  la  mousse  de  pla¬ 
tine  qui,  à  la  température  ordinaire,  détermine 
l’union  de  l’oxygène  et  de  l’hydrogène  ;  comme 
les  métaux  colloïdaux,  tels  que  le  platine,  qui 
invertit  la  saccharose  ét  manifeste  un  pouvoir 
lipasique  (hydrolyse  du  butyrate  d’éthyle  et, 
inversement,  synthèse  de  ce  corps  au  moyen  d’al¬ 
cool  et  d’acide  butyrique),  les  ferments  digestifs 
agissent  à  dose  extrêmement  faible  (une  partie 
d’inveftine  dédouble  2D0.G00  parties  de  saceha- 
rose,  et  une  partie  de  présure  coagule  plus  de 
400.000  parties  de  caséine),  et  «  ne  se  détruisent, 
pour  ainsi  dire  pas,  en  agissant  »  (3). 

En  passant  en  revue  toutes  les  fonctions  de 
l’organisme,  on  trouverait,  à  leur  origine,  les  con¬ 
ditionnant,  un  élément  nerveux,  soit  local,  soit 
général.  L’énergie  nerveuse  est  à  la  base  de  tout. 


(1)  Traité  de  médecine,  d’alimentation  et  d’hygiène  na¬ 
turistes  (1920),  p.  312. 

(2)  In  M.  Lever.  —  La  névrose  (1887),  p.  276. 

(3)  Gley.  ^  Traité  élémentaire  de  physiologie.  Qua¬ 
trième  édition  (1918),  p.  87.  , 
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résumée  par  le  pneumogastrique  et  le  sympathi¬ 
que. 

C’est  elle  qui  constitue  la  force  vitale  ;  les  ma¬ 
nifestations  humorales  ou  chimiques  n’en  sont 
que  la  conséquence.  Il  est  curieux,  à  ce  point 
de  vue,  de  rappeler  que  Bohn  et  Madame 
Drzewina,  après  avoir  fait  des  processus  chimi¬ 
ques  l’essence  de  la  vie  (1),  ont,  l’année  suivante, 
ramené  celle-ci  à  des  phénomènes  purement  dy¬ 
namiques. 

En  pathologie,  tous  les  auteurs  sont  d’accord 
sur  ce  point  que,  dans  les  maladies  chroniques, 
avant  que  la  lésion  n’apparaisse,  il  y  a  une  pé¬ 
riode  plus  ou  moins  longue  de  perturbation  fonc¬ 
tionnelle.  Robin  a  bien  mis  en  relief  ce  point  de 
pathologie  générale.  «  Chercher  partout  la  lésion 
matérielle  et  ne  voir  d’entité  morbide  que  là  où 
il  existe  une  lésion  ;  faire  de  la  symptomatolo¬ 
gie  l’expression  extérieure  de  la  lésion,  c’est  ou¬ 
trepasser  la  puissance  de  cet  anatomo-organis- 
cisme  qui,  depuis  plus  d’un  siècle,  dominant  les 
choses  de  la  médecine,  a  imprimé  à  cette  science 
une  impulsion  vraiment  merveilleuse,  sans  que 
l’art  de  guérir  en  bénéficiât  réellement.  Aux  lé¬ 
sions,  qui  ne  sont  que  des  résidus,  il  faut  opposer 
celles  qui  sont  la  conséquence  d’un  effort  réac¬ 
tionnel  de  l’organisme  contre  la  cause  morbigène; 
à  l’organicisme  anatomique,  il  faut  opposer  l’or¬ 
ganicisme  fonctionnel.  Il  faut  savoir  que  nombre 
de  maladies  débutent  par  un  trouble  fonction¬ 
nel,  quelquefois  général,  souvent  localisé  ;  que 
ces  maladies  restent  fonctionnelies  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  ;  que  ce  vice  de  la  fonc¬ 
tion  primitif  ou  commandé  par  des  actes  nerveux 
morbides,  etc...  »  (2). 

Cette  constatation  est  on  ne  peut  plus  vraie, 
pour  les  maladies  de  l’estomac,  dont  aucune, 
quand  elle  est  ancienne,  n’est  exempte  de. lésion. 
Elie  l’est  pour  toutes  les  affections  organiques, 
en  particulier  le  cancer  :  un  ou  deux  ans  avant 
qu’un  cancer  du  sein  ne  se  manifeste,  il  y  a  né¬ 
vralgie  brachiale  ;  avant  un  cancer  de  l’abdomen, 
il  y  a  névralgie  lombaire,  ce  qui  montre  que  le 
système  nerveux,  conducteur  de  l’énergétique, 
est  perturbé  le  premier. 

Au  sujet  de  toute  maladie,  quelle  qu’elle  soit  : 
infectieuse,  toxique  ou  autre,  je  mentionnerai  la 
méthode  électrotonique  d’ABRAMS  (de  San  Fran¬ 
cisco),  dont  Régnault  (de  Toulon)  s’est  fait  le 
propagateur  en  France,  en  ce  qui  concerne  le  dia¬ 
gnostic  du  cancer  (3).  Chaque  maladie  a  une  ra¬ 
dio-activité  particulière,  qui  est  uniforme  et 
invariable  et  qu’ABRAMs  dénomme  sa  «  vitesse 
vibratoire  ».  La  vitesse  vibratoire  de  la  syphilis 
congénitale  est  de  57  au  rhéostat  ;  celle  de  la  tu- 


(1)  La  chimie  et  la  aie  (1920). 

(2)  Les  maladies  de  l’estomac.  2®  édition  (1904),  p.  9. 

(3)  Congrès  de  chirurgie  de  Paris,  (1919). 


berculose,  de  42  ;  celle  du  cancer,  de  50,  etc. 
Il  suffît  d’une  goutte  de  sang  à  Abrams  pour  éta- 
bhr  un  diagnostic.  Pour  le  traitement,  cet  auteur 
a  inventé  un  appareil,  qu’il  appelle  oscilloclaste 
et  «  qui  brise  un  courant  électrique  alternatif 
ordinaire  en  différentes  variétés  vibratoires.  Il 
mesura  celles-ci  avec  l’instrument  lui  servant  à 
mesurer  la  radio-activité  des  maladies  et,  quand 
il  obtint  la  même  mesure  vibratoire  que  celle 
donnée  par  un  spécimen  de  cancer,  il  exposa  ce 
spécimen  à  cette  mesure  vibratoire  et  découvrit 
que  cela  avait  pour  effet'  de  détruire  la  réaction 
du  cancer . .  «  Déterminez  la  mesure  vibratoire  du 
mal,  déterminez  quel  courant  annulera  la  réac¬ 
tion,  déversez  ensuite  dans  le  corps  un  courant 
de  cette  mesure  et  vous  détruirez  l’activité  du 
microbe  ». 

Cette  méthode  de  diagnostic  et  de  traiteement 
n’est  pas  encore  entrée  dans  le  vieux  continent  ; 
mais  une  autre  méthode  y  a  vu  récemment  le 
jour,  c’est  la  spondylothérapie,  qui  serait  beau¬ 
coup  mieux  dénommée  vibrothérapie.  Ses  bons 
effets  ont  été  établis  par  Aubourg  et  Lebon 
dans  la  stase  intestinale  chronique  (1)  ;  un  appa¬ 
reil  de  percussion  a  été  ensuite  présenté  par 
Kouindjy  (2),  et  il  est,  à  ce  sujet,  curieux  de 
rappeler  l’instrument  et  la  condamnation  du 
fameux  Macaura,  qui  voit  aujourd’hui  sa  mé¬ 
thode  de  traitement  acceptée  officiellement.  Ré¬ 
gnault  s’est,  de  son  côté,  longuement  étendu  sur 
le  spondylodiagnostic  et  la  spondylothérapie  (3). 

Mais,  bien  avant  la  vibrothérapie,  Bonnier 
se  servait,  comeme  moyen  de  traitement  de 
n’importe  quelle  affection  chronique,  de  la  cen- 
trothérapie,  c’est-à-dire  de  l’excitation  du  bulbe, 
centre  vital,  par  des  cautérisations  de  tel  ou  tel 
point,  bien  déterminé,  de  la  muqueuse  nasale. 
Il  a  laissé,  comme  disciple  et  continuateur  de 
son  œuvre,  Klotz-Guérard,  qui,  dans  une  série 
de  communications  à  la  Société  de  Médecine  de 
Paris,  a  montré  les  résultats  qu’il  obtenait. 
D’autre  part,  il  y  a  plus  de  dix  ans  que  A.  Marie 
et  Jaworski  (4)  ont  dirigé  leurs  recherches  dans 
la  même  voie,  c’est-à-dire  vers  l’énergétique. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  l’extension  qu’a 
prise  de  nos  jours  la  physiothérapie  ?  Qu’il  s’a¬ 
gisse  de  thermothérapie,  d’électro thérapie,  de 
luminothérapie,  de  radiothérapie,  de  radiumthé- 
rapie,  de  massothérapie,  nul  ne  songe  à  nier  la 
valeur  de  ces  moyens  de  traitement  dans  les  af¬ 
fections  les  plus  variées. 

En  retenant  quelques  cas  particuliers,  on 


(1)  Société  de  médecine  de  Paris  (24  mars  1923,  p.  187 
du  Bulletin). 

(2)  Ibidem  (28  avril  1923). 

(3)  Journal  des  Praticiens  (1923),  et  Société  de  médecine 
comparée. 

(4)  Les  réflexopalhies  et  la  ré/lexothérapie.  (Académie 
de  médecine,  12  mai  1912), 
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pouffa  peut-être  montrer  la  valeur  de  la  chimio¬ 
thérapie  et  de  l’humoro-iatrisme,  En  voyant  de 
plus  haut  et  synthétiquement  le  panorama  de  la 
physiologie  et  de  la  pathologie,  on  ne  saurait  met¬ 


tre  en  doute  l’importance  et  la  puissance  du  dy¬ 
namisme,  soit  du  corps,  soit  des  agents  extérieurs, 
ni  la  vérité  de  cette  phrase  lapidaire  de  Vircho’w: 
«  L’homme  est  une  somme  d’unités  vitales  ». 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 
La  diétéHque  dans  les  maladies  de  i’estomac 

M.  le  professeur  A.  Gilbert,  médecin  de  l’Hôtel-Dieü. 


Quatre  régimes  différents  suffisent  au  clini¬ 
cien  pour  faire  face  à  tous  les  cas  de  gastropa¬ 
thies.  Ce  sont  :  lo  la  diète  hydrique  ;  2“  le  régime 
lacté  intégral  ;  3”  le  régime  lacté  mitigé,  et  4°  le 
fégime  général  sélectionné  en  vue  de  la  dyspep¬ 
sie. 

La  diète  hydrique  est  chose  simple.  C'est  la 
diète  absolue,  la  privation  de  tout  aliment  avec 
la  permission  de  l'eau.  Dans  les  affections  non 
gastriques  qui  demandent  la  diète  hydrique, 
l'eau  est  autorisée  par  la  voie  buccale,  mais, 
dans  le  cas  particulier  des  gastropathies,  cette 
voie  stomacale  est,  au  contraire,  habituellement 
défendue.  Vous  appliquerez  donc  la  diète 
hydrique  chez  les  gastropathes,  en  vous  servant 
ou  de  îa  voie  hypodermique  (injections  de  sérum 
artificiel),  ou  mieux  de  la  voie  rectale,  par  l'in¬ 
termédiaire  du  goutte  à  goutte  rectal. 

Le  lait,  qui  est  la  base  du  régime  lacté  intégral, 
est  employéla  plupart  du  temps  sous  forme  de  lait 
devaehe-Cependant,  d'autres  laits,  celui  d’ânesse, 
de  chèvre,  de  jument,  peuvent  être  utilisés.  Le 
lait  est  composé  de  trois  éléments  essentiels  :•  la 
crème,  qui  monte  k  sa  surface,  parce  que  légère, 
et  dont  on  extrait  le  beurre  ;  la  caséine,  qui  se 
concrète  pendant  la  coagulation  ;  enfin  le  petit 
lail,  le  sérum  du  lait,  qui  renferme  de  l'aibumine 
et  des  sels,  entre  autres  des  phosphates  et  du 
cMontre  de  sodium. 

On  peut  résumer  la  eofraposition  chimique  du 
lait  de  la  façon  suivante.  Par  litre  f  un  peu  moins 
de  900  grammes  d’eau,  35  gr.  environ  d’albu¬ 
mine,  35  gr.  de  beurre,  50  gr.  de  sucre,  des  phos¬ 
phates  et  1  gr.  30  de  chïo-rure  de  sodium.  Le  lait 
est  un  ahment  comp’ïef,  c’est-â-dlre  qu’il  fournit 
tons  les  éléments  nécessaires  k  la  nutrition. 
Totrtefois,  ce  n’est  pus  l’aliment  complet  idéal, 
an  point  de  vue  physiologique  tout  au  motus, 
K  m  contient  pas  les  divers  éléments  du  régime 
dans  des  proportions  adéquates.  11  est  relative¬ 
ment  pauvre  en  graisses  et  en  sucre  et  reïative- 
mefrt  riche  en  albumine.  E>eux  litres  de  lait  four- 
nfeseïit  une  quantité  d’albumine  suffisante,  alors 
qnHfàut  ingérer  3-  litres  î  /2  k  4  litres  pour  avoir 
la  d'osé  nécessaire  d^'élém'ents  ternaires.  Quand 
tocon  prenef  S  litres  de  fait  par  jour,  ce  qui  est 
la  quantité  que  Fort  peut  boire  sans  se  forcer', 
09  a  une  afimmtatioït  trop-  chargée  en  albu¬ 


mine  et  insuffisamment  riche  en  produits  ter¬ 
naires.  Le  sujet  qui  n’àbsofbe  pas  3  litres  1  /2 
de  lait  est  ainsi  sous-alimenté  en  Ce  qui  concetue 
les  graisses  et  les  hydfocarboués. 

Lorsqu’on  a  recours  au  régime  lacté  intégrai, 
le  plus  souvent  on  administre  le  lait  tel  que, 
en  nature,  crû  ou  stérilisé  pat  la  chaieür.  D’uUe 
façon  générale,  ce  dernier  est  préférable,  en  été 
surtout  et  quand  la  provenance  du  lait  est  in¬ 
connue.  J’ajoute  que,  contrairement  à  ce  qUé 
l'on  dit  et  pense  vulgairement,  le  lait  Cüit  est 
plus  digestible  que  lé  lait  cru,  participant  en 
cela  à  une  prcpriété  générale  des  aliments. . 

Si  le  lait  est  pris  à  i'habitudé  Cn  nâttire,  il 
n’est  pas  rare  non  plus  qu’il  soit  administré  dé¬ 
naturé,  par  addition  de  diverses  substances,  par 
exemple,  de  sucre,  de  sucré  vanillé,  d'e'au  dé 
fleur  d’oranger,  de  café,  de  thé,  d’eau  minétaïe, 
d’eau  alcaline  (Vichy),  oü  encore  de  produits 
alcooliques,  cognac,  kirsch,  etc.  Il  va  de  soi  que, 
lorsqu’on  emploie  le  lait  chez  les  gasttopathes, 
il  faut  rejeter  l’addition  de  liquides  alcooliques- 
et  aussi  —  sauf  certains  cas  —  d’eaat  ttiinêfàîeS. 
Le  lait  peut  être  également  dénaturé  par  Soüs-- 
tractîon.  Je  fais  affusion  au  lait  écrémé.  Ott  a 
rarement  recours  au  lait  totalement  écrémé  et 
l’on  n’utiïise  guère  que  les  laits  partieffemêrtt 
écrémés.  Certains  marchands  vendent  mèmè  du 
lait  écrémé  à  des  degrés  déterminés,  à  23  %,• 
50f  %,  75  %.  On  a  beaucoup  critqué  ï'uSâge  de 
ces  laits  écrémés,  auxquels  on  reproche  d'étrè 
privés  d'aune  partie  de  leurs  principes  alimentai¬ 
res.  II  est  certain,  néanmoins,  qu’étant  miéüX 
tolérés,  ris  peuvent  rendre  des  services.  Il  Vaut 
mieux  évidemment  prendre  un  lart  moins  nour¬ 
rissant  que  de  n’en  pas  pTendre  du  tout. 

Je  vous  signalerai  encore  comme  utilisables 
dans  les  gastropathies,  les  lârts  ferm'éntés,  le 
koumys  (lait  de  jument  lerm’enté),  le  lait  bul¬ 
gare,  le  kéflr  (lait  d'e  vache  fermenté).  On  trouve 
des  laits  légèrement,  moyennement  et  fortement 
fermentés  (n®  f,  n®  2’  et  n°  3)'.  Oh  peut  aussi  sC 
servir  d'e  kéfrr  fabriqué  avec  du  lait  écrém'é 
(kéflr  maigre),  dont  la  di'gestibil'rté  est  spéciale, 
en  raison  de  l’écrémage  et  d'é  la  leriiientatioit. 

J’ aurai  terminé  quand  j’aur'â'î  dit  quelques 
mots  d'e  la  ration  quotidienne,  dé  la  maMfère 
d’administrer  te  lait,  et  de  la  durée  deS  éuTes  dé 
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lait  intégrales.  En  principe,  on  cherchera  à 
donner  une  quantité  de  lait  assez  grande  pour 
représenter  la  ration  physiologique.  On  n’atteint 
pas  toujours  ce  but  et  nombreuses  sont  les  cir¬ 
constances  où  force  est  de  s’en  tenir  à  une  ration 
de  lait  insuffisante. 

Pour  ce  qui  concerne  la  manière  d’adminis¬ 
trer  le  lait  dans  le  régime  lacté  intégral,  il  est 
deux  procédés  différents.  On  peut  le  faire  pren¬ 
dre  à  des  doses  fixées  et  à  intervalles  fixés,  toutes 
les  heures,  toutes  les  2,  3  ou  4  heures.  On  peut 
le  faire  prendre  d’autre  part  à  doses  filées, 
par  fractions,  par  gorgées  réitérées,  au  gré  du 
malade.  Personnellement,  j’ai  une  prédilection 
particulière  pour  cette  dernière  méthode.  Le 
malade  a,  à  portée  de  sa  main,  une  tasse  de  lait 
dont  il  boit,  fréquemment,  quelques  gorgées,  pas 
plus  de  4  ou  5  à  la  fois.  Il  sera  dans  ces  conditions 
occupé  à  boire  toute  la  journée,  avec,  bien  en¬ 
tendu,  des  périodes  de  repos  de  temps  en  temps, 
sinon  il  arriverait  à  absorber  8  à  10  litres  de  lait 
par  24  heures. 

La  durée  de  la  cure  lactée  variera  selon  les  cas. 
Parfois,  quelques  jours  suffisent  ;  d’autres  fois, 
il  est  bon  de  prolonger  la  cure  plusieurs  semai¬ 
nes -et  plus  longtemps  encore. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  du  régime  lacté 
intégral  sans  vous  indiquer  sommairement  les 
inconvénients  dudit  régime.  Une  première  diffi¬ 
culté  tient  au  dégoût  que  certains  sujets  —  assez 
nombreux  —  ont  pour  le  lait.  En  général,  on 
tourne  la  difficulté  en  dénaturant  le  lait  par 
une  addition  de  calé,  de  vanille,  de  fleur  d’oran¬ 
ger,  etc.  Une  autre  difficulté  —  rare  —  tient  aux 
vomissements.  Un  troisième  inconvénient,  assez 
commun,  est  la  constipation.  Quand  un  sujet 
a  un  tube  digestif  normal  et  qu’il  est  mis  au  lait, 
il  devient  plus  ou  moins  constipé.  Dès.  que  l’on 
institue  le  régime  lacté  absolu,  il  importe  de  se 
préoccuper  de  la  constipation  et  de  la  combattre, 
principalement  par  un  traitement  rectal,  des 
suppositoires  et  des  lavements.  Il  est  exception¬ 
nel  qu’elle  résiste  à  ces  moyens.  S’il  en  était  ainsi, 
on  serait  obligé  d’administrer  un  laxatif  par  la 
bouche,  ce  qu’il  faut  éviter  le  plus  possible.  On 
prescrirait  de  préférence,  l’huile  de  ricin  :  une 
cuillerée  à  café,  à  jeun,  suffit  ordinairement. 

En  regard  de  la  constipation,  il  convient  de 
placer  la  diarrhée.  Chez  certains  sujets  la  cure 
lactée  provoque  de  la  diarrhée.  C’est  assez  rare, 
peut-être  une  fois  sur  10  ou  15.  Or,  autant  il  est 
facile  de  combattre  la  constipation  du  régime 
lacté  intégral,  autant  il  est  difficile  de  calmer  la 
diarrhée.  On  est  souvent  alors  contraint  de  re¬ 
noncer  au  régime  lacté  absolu,  pour  s’adresser 
au  régime  mitigé.  On  a  proposé  nombre  de  re¬ 
mèdes,  qui  se  montrent,  dans  la  règle  inefficaces. 

Le  régime  lacté  intégral  non  seulement  est 
susceptible  de  déterminer  de  la  constipation, 
mais  encore  une  constipation  spéciale.  C’est 


I  pourquoi  on  doit  se  préoccuper  dès  le  début  de 
'  ne  pas  la  laisser  s’installer.  Elle  devient  parfois 
telle,  en  effet,  qu’elle  peut  rendre  nécessaire  un 
curage  digital  du  rectum  ou  un  lavement  élec¬ 
trique  même.  Quelquefois,  dans  ces  cas  intenses, 
elle  arrive  à  s’accompagner  de  rétention  d’urine. 

Je  vous  signalerai  encore  parmi  les  inconvé¬ 
nients  possibles  du  régime  lacté  intégral,  la  crise 
d’entérite  muco-membraneuse.  Il  ne  faut  don¬ 
ner  ce  régime  qu’avec  précautions  chez  les  indi¬ 
vidus  sujets  à  cette  maladie.  Enfin,  quand  le 
régime  est  au-dessous  de  la  ration  alimentaire 
physiologique,  il  peut  entraîner  de  l’anémie. 

Le  régime  lacté  mitigé  se  présente  sous  di¬ 
vers  aspects.  Il  n’y  a  qu’un  seul  régime  lacté 
intégral,  mais  il  y  a  plusieurs  variétés  de  régimes . 
lactés  mitigés.  On  peut  associer  au  lait,  des  végé¬ 
taux  seulement,  des  œufs  seulement,  ou  des  végé¬ 
taux  et  des  œufs  à  la  fois. 

Le  .quatrième  régime,  enfin,  venant  après  la 
diète  hydrique,  après  le  régime  lacté  intégral, 
et  le  régime  lacté  mitigé,  est  le  régime  dit  géné¬ 
ral  sélectionné.  Il  comprend  les  viandes,  les  pois¬ 
sons  maigres,  une  quantité  modérée  de  beurre 
et  de  crème,  les  légumes  et  les  pâtes,  l’eau,  les 
infusions,  le  café,  les  sirops,  en  boissons.  11  éli¬ 
mine  les  aliments  indigestes  (les  crudités)  et  Igs 
substances  irritantes  (épices,  condiments,  bois¬ 
sons  alcoolisées).  Il  convient  très  bien  à  la  plu¬ 
part  des  dyspeptiques. 

Considérons  maintenant  la  question  des  régi¬ 
mes  dans  les  différentes  gastropathies  prises 
individuellement.  J’ai  dénombré  4  régimes.  Je 
vais  énumérer  4  grandes  maladies  gastriques, 
4  grands  types  sous  lesquels  viennent  se  ranger 
les  maladies  de  l’estomac  :  à  savoir,  les  gastrites 
aiguës,  les  gastrites  chroniques,  l’ulcère  et  le 
cancer. 

J’insisterai  peu  sur  les  gastrites  aiguës.  Elles 
sont  rares.  Il  s’agit  le  plus  ordinairement  de  gas¬ 
trites  toxiques.  Le  régime  à  instituer  est  au  dé¬ 
but  la  diète  hydrique  ;  puis,  au  bout  de  quelques 
jours,  le  régime  lacté  intégral  ;  plus  tard  le  ré¬ 
gime  lacté  mitigé  et  finalement  le  régime  géné¬ 
ral  sélectionné.. 

Les  gastrites  chroniques,  encore  appelées  ■ 
dyspepsies  chroniques,  se  subdivisent  en  deux 
catégories  :  l’hyperchlorhydrie  ou  hyperpepsie 
et  l’hypochlorhydrie  ou  hypopepsie.  La  gastrite 
hyperchlorhydrique,  formé  extrêmement  com¬ 
mune,  est,  dans  la  règle,  justiciable  du  régime 
général  sélectionné.  Il  suffit,  le  plus  souvent,  de 
l’instituer  chez  ces  malades  pour  obtenir  les 
meilleurs  résultats.  Mais,  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi.  Lorsque  l’hyperchlorhydrie  est  très  accu¬ 
sée,  s’accompagne  de  régurgitations,  de  rejets 
acides  par  la  bouche,  de  douleurs  tardives  vio¬ 
lentes,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  formuler  le  régime 
lacté  intégral,  en  y  associant  d’autres  prescrip¬ 
tions,  peu  nombreuses  d’ailleurs.  Le  malade  se 


2  — XII  — 23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3597 


nourrira  avec  2  litres  1  /2  à  2  litres  3  /4  de  lait, 
pris  par  petites  fractions,  à  doses  filées.  C’est 
volontairement  que  je  soumets  le  patient  à  l’in¬ 
gestion  d’une  quantité  de  lait  inférieure  à  la 
ration  physiologique,  ce  qui  exerce  une  action 
de  sédation  sur  l’estomac  hypersécréteur,  dont 
le  travail  se  trouve  ainsi  diminué.  Ce  régime  est 
suivi  15  jours.  Durant  ce  laps  de  temps,  le  pa¬ 
tient  reste  au  repos,  au  lit,  sur  une  chaise-longue, 
sans  garder  toutefois  l’immobilité  complète. 
11  peut  aller  et  venir  en  •  limitant  ses  sorties. 
Le  repos  physique  unit  ses  effets  à  ceux  du  lait 
et  compense,  dans  une  certaine  mesure,  l’insuf- 
flsance  —  comme  ration  —  du  régime. 

On  se  préoccupera,  dès  le  début,  de  la  consti¬ 
pation,  que  l’on  amendera,  si  elle  se  produit,  par 
les  suppositoires  et  les  lavements.  On  appliquera 
pendant  deux  heures  matin  et  soir,  le  maillot 
humide  sur  l’estomac,  c’est-à-dire  une  compresse 
humide  recouverte  de  taffetas  gommé,  sorte  de 
bain  local  calmant. 

Le  malade  sera  pesé  deux  fois  par  semaine. 
En  général,  si  le  repos  est  bien  gardé,  l’amai¬ 
grissement  est  léger  (2  ou  3  livres)  et  se  limite 
aux  premiers  jours.  Si  nécessaire,  vous  aurez 
recours  au  pansement  bismuthé  de  l’estomac  ; 
il  est  utile,  mais  le  plus  souvent  on  peut  s’en 
passer,  et  je  vous  engage  à  ne  pas  l’instituer  dès 
le  début.  Y  recourir  seulement  lorsque  l’effet 
sédatif  n’est  pas  obtenu  au  bout  de  quelques 
jours. 

Quand  vous  soumettez  un  malade  atteint 
d’hyperchlorhydrie  au  traitement  que  je  viens 
d’indiquer,  vous  obtenez  dans  la  majorité  des 
cas  des  résultats  remarquables.  Déjà,  en  24  heu¬ 
res,  les  douleurs  et  les  régurgitations  acides 
disparaissent.  Chose  curieuse.  Vour  améliorez 
ainsi  rapidement  des  patients  atteints  parfois  de 
gastrite  hyperchlorhydrique  depuis  des  années, 
depuis  5  et  10  ans,  et  auxquels  aucun  médecin 
n’avait  eu  l’idée  de  conseiller  le  régime  lacté. 
Ceci  s’explique  par  la  campagne  qui  a  été  menée 
contre  le  lait.  Il  existe  des  modes  en  médecine 
et,  dans  le  temps  actuel,  le  lait  n’est  pas  en  la¬ 
veur  pour  les  gastro-entéropathies.  En  lait,  les 
médecins  qui  ne  sont  pas  esclaves  de  la  mode  et 
ne  la  suivent  pas  trop  aveuglément,  ont  la  pos¬ 
sibilité  de  guérir  de  cette  façon  des  malades 
traités  antérieurement  sans  résultats. 

Quand  vous  aurez  soumis  le  patient  15  jours, 
un  mois  au  plus,  au  régime  lacté  absolu,  vous 
passerez  au  régime  lacté  mitigé,  qui  est  un  régime 
lacté  déguisé  et  mieux  accepté.  Enfin,  après  trois 
ou  quatre  semaines,  vous  arriverez  au  régime 
général  sélectionné  cjui  pourra  être  suivi  indéfi¬ 
niment.  Vous  aurez  guéri  votre  malade,  sans 
rechute  le  plus  souvent. 

La  gastrite  chronique  hypochlorhydrique  ou 
hypopeptique  est  beaucoup  moins  commune 
que  la  forme  hyperchlorhydrique.  Dans  cette 


gastropathie,  le  régime  général  sélectionné  sera 
suffisant  habituellement.  Toutefois,  quand’ 
vous  aurez  affaire  à  une  forme  prononcée,  allant 
presque  à  l’apepsie,  le  sujet  ayant  un  appétit 
presque  nul  et  un  état  général  mauvais,  vous 
n’hésiterez  pas  à  prcfcrire  le  régime  lacté  inté¬ 
gral.  Le  malade  viendra  vous  voir,  vous  deman¬ 
dant  de  le  remonter. . .  .  Vous  lui  ferez  com¬ 
prendre  qu’il  est  indispensable  d’abord  de  répa¬ 
rer  son  estomac  et  vous  lui  proposerez  le  régime 
lacté,  à  suivre  pendant  une  moyenne  de  quinze 
jours.  Quelquefois  il  pourra  être  utile  de  rem¬ 
placer  le  lait  par  du  lait  écrémé,  tellement  les 
digestions  peuvent  être  mauvaises,  ou  encore . 
de  l’adminstrer  sous  forme  de  kéflr,  kéfir  n°  2 
ordinairement.  Le  kéflr  exercera  une  excellente 
influence  en  excitant  l’atonie  stomacale.  Après 
quinze  jours,  vous  donnez  le  régime  lacté  mitigé, 
et  au  bout  de  trois  semaines  le  régime  général 
sélectionné.  On  voit  des  dyspeptiques  de  longue 
date,  littéralement  déchus,  se  régénérer  ainsi. 
Il  faut  un  certain  courage  pour  les  soumettre  à 
un  régime  aussi  peu  reconstituant  en  apparence. 
Je  n’hésite  pas  à  le  faire  et  n’ai  jamais  eu  l’occa¬ 
sion  de  le  regretter. 

Considérons  maintenant  l’ulcère  de  l’estomac. 
Dans  l’ulcus  gastrique,  c’est  le  régime  lacté  inté¬ 
grai  qui,  depuis  Cruveilhier,  est  considér'écomme 
la  base  essentielle  du  traitement.  Comme  il  faut 
le  maintenir  longtemps,  on  fera  prendre  le  lait  en 
quantité  suffisante,  3  litres  à  3  litrès  1  /2,  pour  se 
rapprocher  de  la  ration  physiologique.  La  chose, 
il  est  vrai,  est  loin  d’être  toujours  possible.  Vous 
surveillerez  le  malade  avec  la  balance,  le  pesant 
deux  fois  par  semaine,  et  si  vous  voyez  qu’il 
maigrit  un  peu  plus  qu’il  ne  conviendrait,  vous 
passerez  au  régime  lacté  mitigé.  Aussi  longtemps 
que  vous  le  pourrez,  vous  maintiendrez  le  lait, 
allant  du  régime  lacté  mitigé,  au  régime  lacté 
intégral,  quelques  semaines  de  l’un,  quelques 
jours  de  l’autre.  Vous  gagnerez  ainsi  le  temps 
nécessaire  pour  que  l’action  favorable  du  lait 
sur  l’ulcus  se  produise.  Après  guérison,  vous 
mettrez  le  sujet  au  régime  général  sélectionné. 

Il  est  des  cas  où  un  régime  plus  sévère  s’im¬ 
pose.  Je  fais  allusion  aux  complications,  aux 
hémorrhagies  et  à  la  perforation.  Dès  qu’un  ulcus 
de  l’estomac  saigne,  on  doit  prescrire  la  diète 
hydrique,  par  la  voie  rectale.  De  même  quand, 
a  fortiori,  il  y  a  perforation,  sans  parler  bien 
entendu,  du  traitement  chirurgical  d’urgence. 

Reste  le  cancer  et  l’ulcéro-cancer.  Dans  cette 
maladie  vous  utiliserez  autant  que  possible,  un 
régime  se  rapprochant  du  régime  général  sélec¬ 
tionné.  Mais,  vous  le  savez,  dans  le  cancer,  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’estomac  est  profondément  at¬ 
teint.  Les  malades  perdent  l’appétit,  l’appétit 
de  la  viande  principalement  et  souvent  se  met¬ 
tent  d’eux-mêmes  au  régime  lacté  liquide.  C’est 
lui  qui  calme  le  mieux  les  douleurs  gastriques 
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des  cancéreux  et  permet  la  prolongation  de  la 
vie  de  ces  sujets.  , 

Dans  le  cancer,  comme  dans  certains  cas  d’hy- 
pochlorliydrie,  on  préférera  parfois  au  lait  ordi¬ 
naire,  le  lait  partiellement  écrémé.  L’hypochlo- 
rhydrie  et  même  l’anachlorhydrie  sont  d’ailleurs 
la  règle  dans  cette  affection.  Souvent  aussi  vous 
vous  trouverez  bien,  chez  les  néoplasiques  de 
l’estomac,  de  la  prescription  d’une  certaine  quan¬ 


2  —  XII  —  23 


tité  de  kéflr,  de  kéfir  n®  2  habituellement.  Son  ac¬ 
tions  timulante  amène  quelque  fois  un  regain 
d’activité,  une  amélioration  momentanée  telle  que 
l’on  pourrait  croire  à  une  erreur  de  diagnostic. 
La  maladie,  il  est  vrai,  ne  tarde  pas  à  reprendre 
son  cours. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu  et  recueillie  par  le  D*'  P.  Lacroix. 


L’.ActTialité  Scientifique 

La  Presse 


Le  réflexe  oculo-eardiaque. 

Le  système  organo-végétatif  se  compose  en 
réalité  de  deux  systèmes  antagonistes  qui,  à 
l’état  normal,  se  font  équilibre  :  le  sympathique 
proprement  dit,  et  le  parasympathique,  ou 
vague  (pneumo-gastrique  :  X®  paire).  Au  fur  et 
à  mesure  que  les  propriétés  de  ce  système  nous 
ont  été  mieux  connues,  l’explication  de  troubles 
pathologiques  dont  nous  ignorions  la  genèse 
nous  est  à  son  tour  plus  clairement  apparue, 
ainsi  que  se  créaient  et  se  développaient  les 
moyens  cliniques  d’en  faire  l’exploration.  L’un 
de  ces  moyens  consiste  à  rechercher  l’état  du 
réflexe  oculo-cardiaque. 

Quand  l’équilibre  est  rompu  entre  le  sympa¬ 
thique  et  le  parasympathique,  on  peut  observer 
l’hypertonie  ou  l’hypotonie  de  l’un  ou  de  l’autre. 
L’état  de  ce  réflexe  permet  d’apprécier  en  quel 
sens  s’est  faite  la  rupture. 

Il  consiste,  disent  MM.  Perrin  et  Yovano- 
viTCH,  <1  dans  l’étude  des  modifications  du  ryth¬ 
me  cardiaque  à  la  suite  d’une  compression  ocu¬ 
laire  convenable  ». 

La  compression  des  globes  oculaires  d’un  su¬ 
jet  normal  détermine,  un  ralentissement  physio¬ 
logique  du  cœur  qui  varie  de  4  à  10  pulsations 
à  la  minute.  Il  en  est  ainsi  dans  les  3/5®“  des'  cas. 

Que  le  ralentissement  soit  plus  marqué,  qu’il 
atteigne  12  à  20  pulsations  par  minute,  on  est 
autorisé  à  en  conclure  à  l’hyperparasynipathi- 
cotonie,  ou  l’hypervagotonie.  Qn  dit  que  le  ré¬ 
flexe  est  exagéré.  Il  est  fortement  exagéré  si  la 
compression  détermine  un  ralentissement  tel 
que  l’on  puisse  noter  des  pauses  cardiaques  de 
2,  3,  5,  15  secondes,  le  rythme  sino-auriculaire 
et  le  rythme  ventriculaire  étant  en  même  temps 
modifiés. 

L’accélération  des  battements  cardiaques,  qui 
peut  atteindre  20,  30  et  même  46  pulsations -à 
la  minute,  constitue  le  réflexe  inverse  et  traduit 
un  état  d’hypersympathicotonie. 

Enfin,  si  le  réflexe  est  purement  et  simplement 
aboli,  on  en  doit  conclure  à  une  hypotonie  géné¬ 


rale  du  système  organo-végétatif,  l’hyponeu- 
tonie. 

Sans  attacher  une  valeur  trop  absolue  aux 
indications  du  réflexe  oculo-cardiaque,  mn  peut 
tirer  parti  de  sa  recherche  pour  explorer  la  toni¬ 
cité  sympathique. 

«  Le  R.  O.  G.,  dit  M.  Laignel-Lavastine,  cité 
par  les  auteurs,  est  plus  qu’un  syndrome  cardia¬ 
que  expérimental,  c’est  un  excellent  moyen  de 
se  rendre  compte,  au  moment  considéré,  du  de¬ 
gré  d’iritabilité  réciproque  du  pneumogastrique 
et  du  sympathique  ».{Revue  méd  icalcde  l’Esl 
1®!’  cclobre  1923 

Les  affections  oculaires  d’origine  dentaire. 

M.  Plicque,  faisant  état  d’une  étude  de  M. 
Polliot,  les  divisent  en  : 

1°  Troubles  d’origine  réflexe  ou  trophique  ; 

2°  Troubles  organiques  de  nature  infectieuse 
ou  toxi-infectieuse. 

Les  premiers  consistent  en  névralgies  oculaires 
orbitaires,  péri-orbitaires  (tic  douloureux  de  la 
face)  ;  bléjiharospasme,  hémispasme  facial  ; 
certains  ptosis,  certains  strabismes  ;  certains  cas 
d’amaurose  transitoire  ;  du  larmoiement,  de 
l’hyperémie  conjonctivale  ;  certains  accès  de 
glaucome  ;  même  la  kératite  neuro-paralytique 
destructive. 

Les  seconds  sont  les  abcès  de  la  paupière  ; 
des  foyers  d’ostéo-périostite  ;  rarement  le  phleg¬ 
mon  de  l’orbite  ;  plus  rarement  les  thromboses 
veineuses  ;  des  iritis,  des  névrites  optiques,  des 
panophtalmies ... 

De  cet  exposé,  nous  retiendrons  la  nécessité 
de  tenir  compte  de  l’état  de  la  dentition  dans 
tous  les  cas  de  lésions  oculaires.  (Journ.  de  méd. 
et  de  ehir.  prat.,  25  septembre  1923.) 

Anthracose  et  cavernes  pulmonaires. 

L’anthracose  est  surtout  la  maladie  des  mi¬ 
neurs  ;  elle  est  directement  causée  par  l’accu¬ 
mulation  des  poussières  de  charbon  dans  les 
poumons.  Elle  finit  par  troubler  la  fonction  pul- 
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inon^ire  et  p^r  gêner  l’héinatQse.  Mais  suffît-elle 
P  constituer  par  elle-mêine  une  maladie,  ou  bien 
agittelle  indirectement,  soit  en  introduisant, 
en  même  temps  que  les  poussières  charbonneuses, 
des  germes  pathogènes,  soit  en  diminuant  mé¬ 
caniquement  la  résistance  du  poumon  à  l’infec¬ 
tion  ?  Parmi  les  infections  possibles,  la  tuber¬ 
culose  est-elle  rare  ou  fréquente  ?  Autant  de 
points  sur  lesquels  les  auteurs  sont  en  désaccord. 

Aussi  l’observation  recueillie  par  M.  Rou- 
BiER  se  montre^t-elle  particulièrement  intéres¬ 
sante,  et  même  instructive. 

11  s’agit  d’un  vieux  mineur  de  67  ans  qui  suc¬ 
comba,  un  mois  envron  après  son  entrée 
clans  le  service  de  l’auteur,  ayant  présenté  des 
signes  pleuro-broncho-pulmonaires,  accompa¬ 
gnés  finalement  de  signes  cliniques  et  radios¬ 
copiques  de  cavernes.  Jamais  les  examens  des 
crachats  pratiqués  à  diverses  reprises  n’ont  per¬ 
mis  de  trouver  du  B.  K.  Pas  plus  cpue  les  recher¬ 
ches  du  même  ordre  effectuées  sur  les  pièces  elles- 
mêmes,  à  l’autopsie. 

«  La  longue  tolérance  jusqu’à  un  âge  très 
avancé,  chez  notre  malade,  d’une  anthracose 
pulmonaire  considérable,  nous  permet  de  dire^ 
que  celle-ci  ne  saurait  être,  à  elle  seule,  incriminée 
dans  la  production  des  accidents  graves  qui  ont 
am'ené  la  mort.  Son  rôle  s’est,  surtout  borné, 
pensons-nous,  à  imprimer  une  symptomatologie 
un  peu  spéciale  (expectoration  noire  abondante 
sous  fprme  de  pseudo-vomiques  charbonneuses) 
à  une  broncho-pneumonie  infectieuse  récente 
qui  a  déterminé  la  fonte  sphacélique  de  noyaux 
anthracosiques.  Rien  ne  permet  de  dire  cpe  les 
lésions  et  les  cavernes  constatées  à  l’autopsie 
de  notre  sujet  soient  de  nature  tuberculeuse  ». 
{Prog.  méd.-,  29  septembre  1923.) 

Troubles  moraux  conséeutifs  à  la  névraxite 
épidémique. 

L’invalidité  morale  était  considérée,  jusqu’à 
ces  derniers  temps,  comme  une  infirmité  héré¬ 
ditaire  et  congénitale.  Or,  il  résulte  de  travaux 
récents,  et  notamment  d’observations  recueil- 
liespar  MM.  Euziere  et  Blouquier  de  Claret, 
qu’une  infection  portant  ;  ur  les  centres  nerveux 
et  notamment  la  névraxite  épidémique,  sont 
de  nature  à  créer  de  toute  pièce  cette  tare  ir  orale. 

Les  éléments  constitutifs  de  cette  tare  sont 
l’antisociabilité  et  l’antiéducabilité  ;  l’absence 
d’affectivité  ;  l’intégrité  relative  des  facultés 
intellectuelles  ;  l’absence  de  délire  et  de  troubles 
sensoriels  ;  l’impulsivité  et  la  faiblesse  de  la  vo¬ 
lonté  ;  la  sensibilité  à  l’alcool  ;  l’irritabilité  ;  des 
idées  de  revendication  et  de  suicide  ;  une  excita¬ 
tion  génésique  extrême. 

Le  diagnostic  étiologique  est  facile  cpiand  l’af¬ 
fection  causale  peut  être  reconnue  de  par  l’anam¬ 
nèse  ;  également  si  l’examen  somatique  du  sujet 


permet  de  retrouver  des  séquelles  de  cette  affec¬ 
tion  :  troubles  oculaires  persistants,  hypertpnie 
musculaire  généralisée,  secousses  choréiques  ; 
algies  diverses,  sialorrhée  plus  ou  moins  abon¬ 
dante,  tremblements  localisés  ou  généralisés, 
manifestations  parétiques.  Ainsi  se  précisera 
f’origine  névraxique  de  l’invalidité  morale  cons¬ 
tatée.  ]V[ais  il  faut  bien  savoir  que  d’autres  affec¬ 
tions  peuvent  ffonner  la  mêipe  syipptqmatplo- 
gie  que  la  néyraxite  :  la  syphilis  par  exemple. 

Au.  point  de  vue  de  l’état  mental  lui-rpême, 
on  se  mettra  en  garde  contre  les  sirnulateurs 
cherchant  à  faire  mettre  les  délits  qu’ils  commet¬ 
tent  sur  le  compte  d’une  malaffie  organique.  On 
aura  aussi  à  faire  la  distiuction  de  cette  invalidité 
morale  avec  l’état  psychique  des  alcooliques  et 
des  épileptiques. 

Le  traitement  consiste  prophylactiquem  ent  à 
traiter  convenablement  la  névraxite  opportuné¬ 
ment  reconnue.  Puis,  en  présence  de  l’invalide 
moral  constitué,  considéré  comme  un  porteur 
de  germes,  à  placer  celui-ci  dans  des  conditions 
telles  qu’il  ne  soit  pas  un  foyer  dp  contagion. 

Enfin  «  l’invalide  moral  »,  congénital,  ou  ac¬ 
quis,  est  un  sujet  à  responsabilité  atténuée  et 
il  doit  être  placé,  de  ce  fait,  dans  des  conditions 
de  surveillance  telles  qu’il  ne  puisse  nuire  ni  à 
lui  ni  aux  autres.  Pas  aliéné  cependant  dans 
le  vrai  sens  du  mot,  l’invalide  rnoral  devrait  être 
admis  et  maintenu  de  force  dans  certains  ser¬ 
vices  spécialisés  pour  sa  garde  et  son  traitement. 

«  Tout  névraxique  devra  être  soigné  de  façon 
énergique  et  prolongée  et  c’est  là  encore  le  moyen 
prophylactique  de  l’invalidité  morale. 

<1  La  psychothérapie  et  le  travail  réglementé, 
ainsi  que  le  traitement  approprié  de  chaqpe  ma¬ 
nifestation  spéciale  propre  à  chaque  malade,  se¬ 
ront  la  dernière  ressource  thérapeutique  de  l’in¬ 
valide  moral  acquis  post-névraxitique  ».  (Gaz. 
des  Hôp.,  18  septembre  1923.) 

Rapports  de  l’oreille  avec  l’appareil  génital  de  la 
femme  et  les  endocrines. 

Les  relations  étroites  qui  existent  entre  l’ap¬ 
pareil  génital  de  la  femme  et  la  muqueuse  du 
nez,  la  trompe  d’Eustache  et  l’oreille  ne  sont  pas 
niables.  On  connaît  biçn  les  surdités  et  les  bour¬ 
donnements  d’oreilles  qui  apparaissent  au  mo¬ 
ment  des  règles  à  la  faveur  des  phénomènes 
congestifs  dont  ces  organes  sont  le  siège.  En 
dehors  des  accidents  de  cette  nature,  qui  sont 
essentiellement  mécaniques,  MM.  Dalche  et 
Labernardie  se  demandent  s’il  n’en  est  pas 
d’autres  qui  seraient  «  gouvernés  par  des  in¬ 
fluences  endocriniennes  ». 

Ils  rappellent,  à  ce  propos,  les  surdités  perma¬ 
nentes  qui  s’établissent,  soit  à  la  puberté,  soit 
à  la  ménopause.  Les  premières  ressortiraient  à 
l’affection  décrite  par  Lermoyez  sous  le  nom 
d’oto-spongiose  ;  les  secondes  s’apparenteraient 
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aux  labyrintho-scléroses  et  aux  troubles  laby¬ 
rinthiques. 

D’autre  part,  si  l’on  admet  qu’à  l’origine  de 
ces  surdités,  il  y  a  place  pour  des  influences  endo¬ 
criniennes  normales  ou  troublées,  l’ovaire  ne 
serait  pas  la  seule  des  endocrines  incriminable. 
La  thyroïde  jouerait  aussi  un  rôle,  qu’appuierait 
assez  logiquement  la  surdité  l  abituelle  aux 
mxyœdémateux.  L’hypophyse,  le  testicule,  les 
surrénales,  interviennent  également,  tout  autant 
que  l’ovaire,  en  raison  de  leur  interdépendance, 
dans  la  pathogénie  des  troubles  étudiés. 

Passant  sur  les  considérations  pathogéniques 
et  étiologiques;  je  m’arrêterai  plus  longtemps 
sur  les  considérations  cliniques.  Une  malade  se 
plaignant  de  surdité,  de  bourdonnements,  dé  ver¬ 
tiges,  de  phénomènes  congestifs,  en  rapport  plus 
ou  moins  établi  avec  l’appareil  génital,  on  re¬ 
cherchera  si,  préalablement  aux  troubles  auri¬ 
culaires.  l’oreille  et  l’appareil  génital  étaient 
sains  ;  l’oreille  était  préalablement  malade  et 
l’appareil  génital  sain  ;  l’oreille  était  saine  et 
Fappareil  génital  préalablement  malade  ;  l’oreille 
et  l’appareil  génital  étaient  préalablement 
malades.  Les  antécédents  de  la  malade  permet¬ 
tront  souvent  de  répondre  à  l’une  de  ces  quatre 
questions,  et  d’accorder  la  priorité  aux  troubles 
auditifs  (trace  de  suppuration  ancienne  de  la 
caisse,  tympan  cicatriciel..  .  )  Là  où  de  tels  anté¬ 
cédents  font  défaut,  on  se  trouvera  en  présence 
de  femme  pâles,  anémiques,  accusant  une  sur¬ 
dité  progressive  ayant  commencé  à  la  puberté, 
et  s’étant  aggravée  à  l’occasion  d’une  grossesse 
par  exemple.  On  notera  de  la  fatigue  auditive, 
de  la  suraudition  paradoxale,  assez  souvent 
des  bourdonnements,  du  vertige  ;  sur  le  tympan, 
la  tache  rosée  réflexe  de  Schwartze,  etc. 

On  recherchera  ensuite  l’origine  génitale  de 
ces  troubles  (fluxion  pituitaire  mentruelle,  acci¬ 
dents  cutanés  exaspérés  ou  provoqués  par  les 
règles,  troubles  nerveux  dus  à  l’appareil  génital). 
On  tentera  de  mettre  en  évidence,  en  dehors  de 
l’ovaire,  l’intervention  des  autres  endocrines. 

Le  traitement  local  est  négligeable  :  il  ne  donne 
aucun  résultat.  Par  contre,  le  traitement  des 
troubles  génitaux  s’impose  (prolapsus  de  l’uté¬ 
rus,  de  l'ovaire,  déviatiohs).  La  dysménorrhée 
et  l’aménorrhée  seront  justiciables  de  l’opothé¬ 
rapie.  L’artério-sclérose  de  la  ménopause  se 
trouvera  bien  du  cimifuga  racemosa,  du  gui 
les  poussées  fluxionnaires,  des  bains  tièdes,  des 
alïusions,  des  pcdiluves  chauds  le  soir. 

Le  phosphore  et  les  sels  de  calcium  ont  été 
recommandés.  L’opothérapie  enfin,  inutile  dans 
l’oto-spongiose,  aura  quelques  indications  : 


ovaire,  hypophyse.  Enfin,  la  cure  climatique 
(500  m.  au  maximum)  pourra  être  prudemment 
conseillée.  (Presse  méd.,  26  septembre  1923.) 

Ne  ponctionnez  pas  la  vessie . 

Voici  ce  que  proclame  M.  de  Berne-Lagarde. 
Cette  petite  opération  présente  des  inconvénients 
et  des  dangers.  La  ponction  peut  être  blanche, 
l’aiguille  s’étant  enfoncée  dans  un  volumineux 
adénome  prostatique.  On  peut  aussi,  exception¬ 
nellement,  traverser  le  cul-de-sac  péritonéal, 
fixé  en  position  basse  par  des  adhérences  de  péri- 
cystite,  chez  les  vieux  rétentionnistes.  Le  tro¬ 
cart  peut  blesser  un  vaisseau  sanguin  :  veine  ou 
artère  de  la  paroi  .vésicale.  L’hémorragie  veineuse 
s’arrête  d’elle-même,  quand  la  vessie  se  vide  ; 
l’artère  continue  à  saigner  et  forme  un  hématome 
de  la  cavité  de  R  tzius  qui  peut  s’infecter  (phleg¬ 
mon  péri-vésical) .  Enfin,  il  y  a  danger  d’infiltra¬ 
tion  d’urine  dans  la  cavité  de  Retzius,  à  la  fa¬ 
veur  de  l’orifice  de  la  ou  des  ponctions  préalable¬ 
ment  pratiquées. 

Si  l’on  ne  doit  pas  ponctionner  la  vessie,  il 
faut,  selon  l’auteur,  essayer  du  cathétérisme  avec 
la  sonde  à  béquille  n°  18,  ou  de  la  manœuvre  du 
mandrin,  pour  essayer  d’évacuer  la  vessie.  A 
défaut,  on  essaiera,  souvent  avec  succès,  de  pas¬ 
ser  une  bougie  filiforme.  De  toute  façon,  on 
sera  amené  à  pratiquer  la  cystostomie,  à  plus 
forte  raison,  quand  l’urètre  est  rompu,  et  que 
toute  tentative  de  sondage  est  inutile,  et  dange¬ 
reuse. 

Ces  conseils  sont  évidemment  très  sages.  J’ai 
déjà  analysé  ici  un  travail  de  Sourdille,de  Nantes, 
qui  s’exprime  d’une  façon  sensiblement  analo¬ 
gue.  Et  cependant,  n’est-il  pas  des  cas  où,  vaille 
que  vaille,  il  n’y  a  pas  d’autre  resso-urce  pour  le 
praticien  que  la  ponction  vésicale  ?  Renoncer  à 
évacuer  ainsi  une  vessie  surdistendue,  et  recou¬ 
rir  à  la  cystostomie,  c’est  très  bien  dans  un  cen¬ 
tre,  où  l’on  a  sous  la  main  tous  les  moyens  de 
recourir  d’emblée  à  la  méthode  qui  -conviênt. 
Mais,  en  pleine  campagne,  loin  de  toute  agglo¬ 
mération,  livré  à  lui-même,  et  pressé  par  les 
circonstances,  le  médecin  ne  peut-il  se  considérer 
comme  autorisé  à  pratiquer  prudemment  au 
moins  une  ponction  ?  Je  le  crois,  par  expérience 
personnelle  :  j’ai  ainsi  ponctionné  un  sujet  at¬ 
teint  d’une  rupture  de.  l’urètre,  en  attendant 
l’arrivée  du  chirurgien  que  j’avais  demandé,  et 
qui  ne  put  venir  que  le  lendemain.  11  n’en  ré¬ 
sulta  aucun  dommage  pour  le  malade  qui  guérit, 
au  prix  d’un  rétrécissement  traumatique.  (L’Hô¬ 
pital,  octobre  1923  A.) 


G.  D. 


2  -  xir  —  23 


LE  CONCOURS  Médical 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  Ife  stàtut  dés  sâgës-îémmes. 

(M;  Mesureur.  —  Amdémle  de  médecine,  23-10-23.) 

M.  Mesureur  intervient  dans  la  discussion  du  rap¬ 
port  de  M.  Bàr,  sur  lé  statut  des  sàges-fenimes.  Ce 
rapport  à  été  l’occasion,  on  le  sait,  d’une  protestation 
de  i’Assôciatibri  des  àccoiicheuses  de  France  et  d’une 
lettfè  büvèr'te  de  Mine  Heiiry,  présidente  de  ladite 
association  et  ex-sage-feinme  en  chef  de  la  Mater - 
liité. 

Reprenant  quelques  arguments  dé  Mme  Henry,  M. 
Mesureur  regrette  que  les  conclusions  de  la  Commis¬ 
sion,  qui  demandent  d’interdire  aux  sages-femmes 
d’approcher  une  feihine  enceinte  avant  le  cinquième 
mois  dé  la  grossesse,  jettent  une  bértainê  suspicion 
sur  le  corps  des  accouchéüses.  L’auteur  estime  que  le 
mieux  serait  d’élever  le  niveau  moral  et  intellec- 
lüel  de  la  profèssiôh  en  exigeant  des  élèves  sages- 
iemmes  un  diplôme  universitaire  d’admission,  le 
hrevet  élémentaire  par  exetaple. 

—  M.  Bar  rappelle  que  l’élaboration  d’un  stàtut 
nouveau  pour  l’exercice  de  la  profession  de  sage- 
temme  est  liée  précisément  d’un  débat  sur  l’avorte¬ 
ment  criminel.  A  la  vérité,  ce  statut  paraît  surtout 
s'imposer  par  la  mauvaise  distribution  des  accou¬ 
cheuses  en  France.  Les  grandes  villes  en  sont  très 
suffisamment  pourvues,  trop  péut-êtve,  alors  que 
les  petites  localités  n’en  ont  pas.  C’est  ainsi  que  de 
hombreuses  femmes  accouchent  à  la  campagne  sans 
soins  compétents  de  sages-femme.s,  ni  de  médecins. 
Le  statut  nouveau  doit  viser  à  remédier  à  ce  grave 
inconvénient  en  incitant  les  sages-femmes  à  s’instal¬ 
ler  dans  les  cantons  dépourvus  dé  secours  obstétri¬ 
caux. 

Après  tjuelques  observations  de  M.  Pinard,  l’A¬ 
cadémie  adopte  finalement  la  première  conclusion 
du  rapport  de  M.  Bar  ; 

Il  est  nécessaire  de  maintenir  la  profession  de  sage- 
lemme  :  parce  que  les  sages-femmes,  bien  réparties, 
doivent  permettre  de  donner  partout  et  toujours  une 
assistance  éclairée  aux  femmes  enceintes,  accouchant 
ou  en  couches,  et  parce  que  leur  maintien  rendra  pos¬ 
sible  et  efficace  l’assistance  obligatoire  prescrite  par  la 
loi  de  1893. 

Parte  (jü’elles  sont  des  aidés  iiidispelisables  ddhs 
les  maternités  ; 

Parce  qu’elles  doivent  être  des  auxiliaires  pré¬ 
cieuses  pour  la  surveillance  des  entants  en  bas-âge. 

L’obstétrique  en  Tünisie. 

(M.  DiNGUizti.  —  Acadéniié  dé  inédècih'e,  23-10- 
1923.) 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelque  temps,  une 
communication  de  M.  Dinguizli,  de  Tunis,  concer¬ 


nant  la  pratique  de  l’obstétriqüe  chez  les  populations 
indigènes  de  Tunisie.  L’auteur  montrait  que,  dans 
la  ËégenCe  Tunisienne,  les  accouchements  indigènes 
étaient  pratiqués  par  des  riiatrones  ignorant  totale¬ 
ment  les  grandes  réglés  de  l’obstétrique  et,  en  particu¬ 
lier  l’asepsie. 

M.  WALLiCHj  chargé  d’un  rapport  sur  ce  travail, 
conclut,  avec  M.  Dinguizli,  qu’il  serait  opportun 
d’appeler  l’attention  de  l’Administration  tunisienne 
sur  l’utiiité  qu’il  y  aurait  d’instruire  ces  matrones 
et  de  former,  pour  leur  succéder,  un  corps  d’auxiliai¬ 
res  accoucheuses  éduquées,  prises  parmi  les  jeunes 
filles  musulmahes 

^  Üents  surnuméraires  dans  l’orbife. 

(M.  DE  LAEèrsonne.  —  Acndémie  dé  /né'décini, 
23^10-1923.) 

Le  8  mars  1921,  M.  de  Lapersonne  rapportait  à 
l’Académie  un  cas  de  dents  surnuméraires  dévelop¬ 
pées  dans  Torbite,chez  une  jeune  fille  de  15  ans.  Ijes 
troublés  ôculdlr'ës  étaient  alors  légePs  (lé  diagnostic 
av  il  été  fait  par  la  radiographie),  et  l’auteur  ne  crut 
pas  devoir  intervenir  à  ce  moment.  La  situation  étant 
devenue  moins  bonne  depuis  quelques  mois,  M. 
de  Lapersonne  se  décida  à  pratiquer  l’ablation  du 
corps  du  délit.  Il  fit  l’extraction,  à  la  région  du  som¬ 
met  de  l’orbite,  de  quatre  dents,  à  type  de  molaires 
(Monier).  Il  reste  encore  deux  dents  complètes, 
repérées  pendant  l’opération,  l’une  enclavée  dans  le 
sinus  maxillaire,  l’autre  dans  les  cellules  ethmoïda- 
les;  Leur  ablation  n’a  pas  paru  indiquée.  Il  est  pos¬ 
sible,  d’ailleurs,  qu’il  existe;  en  outre,  d’autres  ger¬ 
mes  dentaires  non  différenciés  par  la  radiographie  et 
qui  pourront  se  développer  plus  tard.'uomme  cela  est 
fréquent  pour  les  dents  surnuméraires.  M.  de  Laper¬ 
sonne  évoque  le  cas  classique  d’Hildebrand  dans  le¬ 
quel  150  à  200  dents,  dit-on,  furent  extraites  aux 
deux  maxillaires  :  une  récidive  s’étant  produite,  on 
enleva  encore  150  dents. 

Les  états  algidés  dans  le  choléra. 

(M.  Sanareli.Î.  —  Acddëmië  dé  médeciné,  23-10^ 
1923.) 

M.  Sanarelli  â  étudié  expérimentalement  la  patho^ 
génie  des  états  algides  dans  le  choléra,  les  entérites  et 
l’appendicite. 

Pour  M.  Sanarelli,  dans  le  choléra,  il  y  â  deux 
choses  :  l’entérite  vibrionienne  et  l’algidité  avec  son 
cortège.  L’entérite  relève  du  vibrion.  Des  vibrions 
cholériques,  introduits  dans  l’organisme  par  ünê  voie 
quelconque  (buccale,  sous-cutanée,  pulmonaire, 
etC;),  migrent  immédiatement  vers  l’intestin  pour  y 
créer  une  entérite  d’acuité  variable,  selon  la  quan- 
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tié  de  germes  et  leur  virulence.  L’auteur,  disons-le 
en  passant,  ne  croit  pas  que  les  germes  cholériques, 
absorbés  par  l’estomac,  puissent  intervenir  dans  la 
genèse  de  l’affection,  l’action  éminemment  vibrioni- 
cide  du  suc  gastrique  les  en  empêchant.  La  muqueuse 
buccale,  au  contraire,  par  la  voie  lymphatique,  serait 
beaucoup  plus  propice  cà  la  pénétration  du  vibrion. 

Pour  déclancher  l’algidité  cholérique,  qui  •  est  un 
véritable  état  de  shock  ,  une  autre  intervention  se¬ 
rait  nécessaire,  celle  d’un  antigène,  toxine  coli-ba- 
cillaire,  ou  autre.  S’appuyant  sur  ses  résultats  expé¬ 
rimentaux,  M.  Sanarelli  comprend  ainsi  le  mécanisme 
de  la  crise  algide  du  choléra.  L’antigène  vibrionien 
sensibilise  l’organisme  et  particulièrement  les  parois 
intestinales.  Le  processus  entéritique,  d’autre  part, 
réveille  et  rend  virulent  les  foyers  microbiens  éven¬ 
tuels  latents  de  l’intestin,  foyers  coli-bacillaires  ha¬ 
bituellement,  d’où  nouvelle  toxine  (coli-bacillaire), 
mise  en  mouvement.  Cette  toxine  coli-bacillaire, 
agissant  sur  un  organisme  déjà  sensibilisé  par  la  pro¬ 
téine  des  vibrions,  se  comporte  comme  un  antigène 
de  déclanchement,  et  il  s’ensuit  un  choc  anaphylac¬ 
tique,  qui  est  l’algidité'et  ses  symptômes  associés. 

Ligne  blanche  et  tonus  sympathique  au  cours  des 
oreillons. 

(M.  René  Bénard.  —  Société  médicale  des  hôpitaux, 
19-10-1923.) 

Dans  une  précédente  séance,  M.  Sézary  montrait 
que  le  phénomène  (physiologique)  de  la  ligne  blan¬ 
che  cutanée  ne  lui  avait  pas  paru  être  lié  au  tonus 
sympathique.  M.  René  Bénard  partage  la  même 
opinion.  Il  a  recherché  la  ligne  blanche,  depuis  deux 
ans  déjà,  chez  les  malades  atteints  d’oreillons  qu’il 
lui  a  été  donné  de  rencontrer.  Dans  presque  tous  les 
cas,  il  a  constaté  l’existence  d’une  ligne  blanche  cuta¬ 
née  des  plus  marquées  et  des  plus  persistantes.  Etu- 
-  diant  parallèlement  le  réflexe-  oculo-cardiaque,  l’au¬ 
teur  a  vu  qu’au  cours  des  oreillons  l’hyposympathico- 
tonie  était  rare.  Les  deux  phénomènes  (ligne  blan¬ 
che  et  tonus  sympathique)  ne  semblent  donc  pas 
avoir  de  relation  nette. 

Rétraction  hypertrophique  de  l’estomac. 

(MM.  Variot  et  Cailliau.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
19-10-1923.) 

La  sténose  pylorique  des  nourrissons  et  les  trou¬ 
bles  graves  de  la  nutrition  qu’elle  provoque  (vomis¬ 
sements  incoercibles,  altérations  des  fonctions  diges¬ 
tives)  commence  à  être  bien  connue.  La  chirurgie,  on 
le  sait,  peut  alors  intervenir  utilement  et,  dans  des 
circonstances  qui  ne  sont  pas  exceptionnelles,  guérir 
le  petit  malade,  si  une  radiographie-  faite  à  temps  a 
permis  de  bien  caractériser  la  lésion. 

M.  Variot  signale  aujourd’hui  une  autre  affection 
congénitale  de  l’estomac,  plus  grave,  car  elle  ne  se 
prête  plus  à  une  cure  opératoire.  L’auteur  a  observé 
nn  nourrisson  atteint  de  rétraction  hypertrophique 


de  l’estomac  avec  sténose  du  pylore.  L’enfant  vomis¬ 
sait  et  sa  nutrition  s’altérait,  malgré  les  régimes 
mis  en  œuvre,  malgré  aussi  une  cure  arsénicale  en 
vue  d’une  syphilis  héréditaire  possible.  Il  succomba 
et  l’autopsie  confirma  l’existence  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  malformations  viscérales,  déjà  en  partie  révé¬ 
lées  par  la  radiographie  :  hypertrophie  du  cœur,  per¬ 
foration  de  la  cloison  inter-auriculaire,  poche  gastri¬ 
que  extrêmement  réduite  de  capacité  avec  hyper¬ 
trophie  marquée  de  la  paroi  de  l’estomac,  sténose 
pylorique.  Ici,  la  totalité  de  la  paroi  stomacale  est 
épaissie  et  dans  des  proportions  considérables,  cons¬ 
tituant  une  lésion  irrémédiable.  La  radiographie, 
dans  des  cas  de  ce  genre,  permettrà  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  avec  la  sténose  pjdorique  :  dans  cette  der-  i 
nière,  la  cavité  de  l’estomac  est  dilatée,  alors  qu’elle  ’ 
est,  au  contraire,  très  réduite  dans  la  première. 

Les  paralysies  post-sérothérapiques. 

(M.  Morichau-Beauchant,  de  Poitiers.  — -  Soc.  ?néd. 
des  hôp.,  13-10-1923.) 

A  côté  des  paralysies  diphtériques,  il  semble  bien 
qu’il  puisse  exister  également  des  paralysies  dues  au 
sérum,  post-sérothérapiques.  Quelques  cas  en  ont  été 
déjà  publiés  en  France,  par  exemple  les  trois  obser¬ 
vations  récentes  de  M.  Sicard  et  deux  observations  de 
M.  Marchai.  M.  Morichau-Beauchant  a  eu,  de  son- 
côté,  l’occasion  d’en  voir  deux  cas. 

Le  premier  concerne  un  homme  de  43  ans  qui  reçut  ‘j 
une  injection  de  10  cent.  c.  de  sérum  anti-tétanique. 
Huit  jours  après,  éclatèrent  des  accidents  sériques 
intenses  et  une  paralysie  des  deux  membres  supé¬ 
rieurs.  La  paralysie  droite  s’amenda  rapidement, 
mais  la  paralysie  gauche  persistait  encore  légèrement 
au  bout  d’un  an. 

Le  second  cas  est  relatif  également  à  une  paralysie 
consécutive  à  l’injection  de  10  cent.  c.  de  sérum  anti¬ 
tétanique.  Les  accidents  furent  d’ordre  hémiplégique. 

Les  paralysies  post-sérothérapiques  paraissent 
comporter  un  pronostic  généralement  bénjn.  La  gué¬ 
rison  se  fait  cependant  souvent  assez  longtemps 
attendre.  Dans  une  observation  récente  de  MM. 
Weil-Hallé  et  Pierre-Paul  Lévy,  des  accidents  car¬ 
diaques  sérieux  furent  considérés  comme  d’origine 
sérique. 

Troubles  oculaires  dans  la  spirochétose  ictéro- 
hémorrhagique. 

(M.  Leconte  et  Mlle  Jodtrois.  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
19-10-1923.)  ; 

La  congestion  des  conjonctives  est  un  phénomène  ! 
habituel  dans  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique. 
Par  contre,  les  complications  oculaires  proprement 
dites  sont  rares.  Elles  existent  néanmoins.  Ainsi, 
dans  une  statistique  de  50  cas,  Weekers  et  Firket  ont 
noté  9  cas  d’iritis  (dont  2  avec  névrite)  et  7  cas  d’hy¬ 
perémie  irienne.  M.  Leconte  et  Mlle  Joltrois  ajoutent 
à  ce  relevé  un  cas  nouveau  qu’ils  viennent  d’obser- 
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ver,  dans  lequel  une  iritis  avec  névrite  optique  se 
montra  chez  un  malade  atteint  de  spirochétose 
ictéro-hémorrhagique.  L’iritis,  bilatérale,  apparut 
plus  tardivement  qu’à  l’ordinaire  (le  25®  jour  au  lieu 
du  10  au  15«).  Bien  qu’il  se  fût  agi  d’une  iritis  carac¬ 
térisée,  les  exsudats  se  sont  résorbés  avec  une  remar¬ 
quable  rapidité  (8  à  12  jours).  La  névrite  apparut  au 
moment  de  la  convalescence,  tributaire  sans  doute  de 
l’état  méningé. 

P.  L. 

A  propos  des  greffes  testiculaires. 

M.  Dartigues  [Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 
-  9  novembre  1923)  fait  remarquer  que  jus¬ 
qu’ici,  il  s’était  tenu  exclusivement  sur  le  terrain  chi¬ 
rurgical,  désirant  avant  tout  donner  à  ses  collègues 
une  technique  aussi  réglée  que  possible  afin  de  leur 
permettre  à  eux-mêmes  l’exécution  et,  par  consé¬ 
quent  l’expérience  et  l’étude  des  cas  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques.  Cependant,  il  donne  quelques  aperçus 
au  point  de  vue  des  résultats  extrêmement  encoura¬ 


geants  et  qui  intéressent  le  médecin,  au  point  de  vue 
de  la  déficience  vitale,  de  la  sénilité  précoce,  de  la 
tension  artérielle,  résultats  qui  ne  doivent  pas  être 
attribués  à  la  suggestion,  puisqu’ils  sont  constatables 
matériellement  à  la  balance,  au  dynamomètre,  au 
Pachon,  etc.,  qui  intéressent  les  urologues  au  point  de 
vue  de  l’impuissance  et  de  quelques  toubles  dus  à 
l’hypertrophie  de  la  prostate,  les  psychiatres  au 
point  de  vue  de  la  neurasthénie  et  de  la  démence 
précoce  (travaux  de  Mott,  de  Londres).  Dartigues 
estime  que  ce  n’est  pas  rien  que  d’avoir  une  techni¬ 
que  chirurgicale  avec  différents  procédés  dont  les 
principaux  sont  ceux  de  Voronoff  et  de  Max  Thoreck 
d’avoir  vu  les  pièces  anatomiques  convaincantes 
de  Max  Thoreck,  de  Chigaco,  sur  la  vitalité  des  gref¬ 
fons  et  même  de  testicules  entiers  plus  d’un  an 
après,  étc.  Il  ne  peut  s’empêcher  de  constater  qu’à 
l’heure  actuelle  la  question  des  greffes  sexuelles  a 
fait  un  grand  pas  en  avant,  et  que,  presque  ignorée 
l’an  dernier,  elle  commence  à  avoir  chez  nous  la  con¬ 
sidération  scientifique  qu’elle  avait  déjà  acquise  à 
l’étranger. 


Les  Congrès 

XXXII”  Congrès  de  l’Association  française  de  Ottirargie  {') 

[Paris,  8-13  octobre  '1923) 


Première  question  mise  a  l’ordre  du  jour. 

LA  TRANSFUSION  DU  SANG 

Cette  question  a  été  l’objet  de  trois  rapports  ; 

M.  Jeanbrau  étudie  les  techniques  modernes  de  la 
transfusion,  la  biologie  du  sang  citraté,  les  accidents 
et  dangers  de  V opération,  le  choix  des  donneurs,  les 
indications  dans  l’anémie  aiguë  post-hémorragique. 

M.  Pauchet  traite  de  la  transfusion  dans  le  shock, 
dans  la  période  pré  et  post-opératoire,  dans  les  intoxica¬ 
tions  et  les  infections  et  de  la  technique  de  la  transfu¬ 
sion  du  sang  total. 

M.  Bmile-Weil,  enfin  fait  un  exposé  de  la  trans¬ 
fusion  en  médecine  et  de  ses  indications  dans  les  affec¬ 
tions  du  sang. 

Résumé  du  rapport  de  M.  Jeanbrau. 

I.  Les  techniques  modernes  de  transfusion.  —  Ces 
techniques  se  classent  en  deux  groupes,  selon  qu’on 
utilise  du  sang  pur  ou  du  sang  rendu  incoagulable. 

A.  Méthodes  de  transfusion  de  sang  pur 
artério-veineuse  ou  veino-veineuse.  La  transfusion 
artério-veineuse  créée  par  Crib  se  fait,  soit  directement 
par  anastomose  vasculaire  à  l’aide  de  sutures  ou  de 
canules  spéciales  (Crib,  Elsberg),  soit  indirectement 
à  l’aide  de  tubes  de  métal  paraffinés  (Carrel,  Tuilier, 
Morel,  Bernheim).  Ces  techniques  sont  très  satisfai- 


(1)  Association  de  la  presse  médicale  «  Gazette  des 
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santés  au  point  de  vue  biologique  et  chirurgical. 
Mais  elles  sont  difficiles,  longues,  obligent  le  donneur 
à  faire  le  sacrifice  de  son  artère  radiale  et  ne  per¬ 
mettent  pas  d’apprécier  la  quantité  de  sang  trans¬ 
fusé.  Aussi  les-  a-t-on  abandonnées. 

Là  transfusion  veino-veineuse  n’est  plus  pratiquée 
aujourd’hui  qu’à  Taide  de  deux  techniques. 

La  première  utilise  des  récipients  paraffinés.  David 
et  Curtis  en  furent  les  initiateurs  en  1913.  .Puis 
Kimpton  et  Brown  imaginèrent  un  procédé  qui,  per¬ 
fectionné  par  Beth  Vincent,  est  encore  employé  avec 
succès  aux  Etats-Unis.  Enfin,  tout  récemment,  juil¬ 
let  1923,  Bécart  a  publié  un  procédé  qui  dérive  des 
précédents  et  permet,  sans  aucune  dénudâtion  vascu¬ 
laire,  de  transfuser  du  sang  pur,  artérialisé  par  un 
courant  d’oxygène. 

Dans  l’autre  technique  de  transfusion  veino-vei¬ 
neuse,  le  sang  est  aspiré  et  réinjecté  au  moyen  de 
seringues,  et  de  robinets  à  deux  ou  trois  voies.  Unger 
d’abord,  puis  Govaerts,  Rosenthal,  Liridemaiin, 
Sherman,  Lee,  sont  de  ceux  qui  ont  ainsi  pratiqué  la 
transfusion. 

B.  Méthodes  de  transfusion  du  sang  rendu 
incoagulable.  —  Malgré  toutes  les  précautions 
prises,  il  est  très- difficile  d’éviter  la  coagulation  dans 
les  appareils.  Aussi  a-t-on  été  amené  à  ajouter  au 
sang,  dès  sa  sortie  du  vaisseau,  des  substances  anti¬ 
coagulantes. 

En  1914,  trois  auteurs  ont  presque  simultanément 
découvert  la  transfusion  du  sang  stabilisé  par  le 

^  ^  ^  ^ 
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citrate  de  soude.  Ce  sont  Hustln  (de  Bruxelles),  Agote 
(de  Buenos-Ayres)  et  Lewisohn  (de  New-York).  Ce 
dernier  a  eu  le  mérite  de  régler  une  technique  excel¬ 
lente  d’emblée  et  qüe  l’on  n’a  que  peu  modifiée,  en 
outre,  d’étudier  la  toxicité  du  citrate,  ainsi  que  son 
influence  sur  le  temps  de  coagulation  du  sang  du  | 
récepteur. 

Pendant  la  guerre,  en  France,  le  protagoniste  de  la 
transfusion  cilratée  fut  Jeanbrau  qui  eut  comme 
collaborateur, -pour  l’étude  biologique  du  sang  oitraté, 
le  physiologiste  Hédon.  De  nombreux  chirurgiens 
suivirent.  Puis  des  médecins,  Rosenthal,  Ameuille, 
Emile-Weil,  cherchèrent,  en  simplifiant  le  manuel 
opératoire  et  l’instrumentation,  à  mettre  la  transfu¬ 
sion  à  la  portée  de  tous  les  praticiens. 

Parmi  les  plus  récentes  et  les  plus  heureuses  techni¬ 
ques,  il  faut  citer  celle  de  Bécart  qui  ponctionne  la 
veine  avec  une  longue  et  large  aiguille  très  pratique, 
reçoit  le  sang  dans  une  ampoule  contenant  10  centi¬ 
mètres  cubes  de  citrate  de  soude  à  10  p.  100  (dose 
pour  250  grammes  de  sang)  et  le  réinjecte  à  l’aide 
d’un  trocart  aiguille  également  large  et  commode. 

Mais  d’autres  substances  anticoagulantes  ont  été 
employées.  Ainsi  Hustin,  Dupuy  de  Frenelle,  Roux, 
Turner  et  Robertson  ont  transfusé  du  sang  dilué  dans 
du  sérum  glucosé  isotonique.  Et  Flandin  et  Tzanck, 
en  1921,  ont  eu  recours  aux  arsénobenzènes. 

II.  Biologie  du  sang  citraté.  —  Les  recherches  de 
Sabatani,  Lewisohn,  Hédon,  Giraud,  en  particulier, 
ont  permis  d’établir  les  points  suivants  : 

1°  Le  sang  citraté  à  2  ou  3  p.  1000  demeure  liquide 
indéfiniment;  il  est  «  stabilisé  »  mais  non  décalcifié. 
Son  incoagulabilité  résulte  de  la  désionisation  du  cal¬ 
cium.  Pour  provoquer  la  coagulation  du  sang  citraté, 
il  suffit  de  lui  ajouter,  soit  du  chlorure  de  calcium, 
soit  du  sérum  sanguin. 

2°  Le  sang  citraté  n’est  pas  toxique,  même  chez 
les  nouveau-nés  et  les  malades,  aux  doses  où  on  l’em¬ 
ploie  pour  la  transfusion. 

3°  Le  citrate  n’abrège  pas  le  temps  de  coagulation 
du  sang  chez  le  transfusé. 

4»  Le  sang  stabilisé  par  le  citrate  garde  les  proprié¬ 
tés  biologiques  du  sang  pur. 

5°  Le  citrate  ne  détruit  ni  les  produits  des  glandes 
endocrines,  ni  les  anticorps  du  sang  immunisé. 

6°  Le  sang  citraté  conservé  donne  des  résultats 
comparables  à  ceux  du  sang  frais. 

'L'inconvénient  du  sang  citraté  en  transfusion  est  la 
fréquence  plus  grande  de  frissons  et  d’hyperthermie 
qu’ après  la  transfusion  de  sang  pur.  Mais  cet  inconvé¬ 
nient  est  bien  minime  en  comparaison  des  avantages 
et  de  la  sécurité  que  présente  la  transfusion  citratée. 

III.  Dangers  et  accidents  de  la  transfusion.  —  Les 
dangers  se  résument  dans  la  trmismission  d’une  ma¬ 
ladie  comme  la  syphilis,  la  tuberculose,  le  paludisme 
et  seront  évités  par  le  choix  d’un  donneur  indemne 
de  ces  maladies. 

Les  accidents  sont  de  trois  ordres.  Les  accidents 
mécaniques,  pénétration  de  l’air  dans  les  veines,  dila¬ 


tation  aiguë  du  cœur,  résultent  de  fautes  de  techai- 
que.  La  transfusion  doit  être  lente  ;  il  faut  mettre 
au  moins  cinq  minutes  pour  injecter  100  grammes 
de  sang.  Les  accidents  anaphylactiques  sont  très  rares. 
Les  accidents  A' ordre  humoral,  de  beaucoup  les  pins 
importants,  sont  causés,  soit  par  l’incompatibilité 
sanguine  (action  agglutinante  et  hémolytique  d’ua 
sang  sur  un  autre),  soit  par  de  petites  différences 
humorales  inappréciables  in  vitro  et  susceptibles 
néanmoins  de  provoquer  des  phénomènes  colloïde- 
clasiques,  en  général  bénins. 

Cliniquement,  les  accidents  sont  immédiats  ou  tar¬ 
difs. 

Immédiats,  ils  peuvent  être  légers  ;  ce  sont  des  fris¬ 
sons,  de  l’excitation  psychique,  un  peu  de  dyspnée,, 
de  cyanose  de  la  face  et  du  tronc  qui  disparaissent 
rapidement  et  semblent  dus  à  des  réactions  vaso¬ 
motrices  ;  ils  peuvent  être  graves,  la  mort  survient 
sdors  brusquement  si  la  transfusion  n’est  pas  inter¬ 
rompue  après  une  série  de  phénomènes  qui  sont  :  une 
sensation  de  plénitude  céphalique,  des  douleurs  abdo¬ 
minales  et  lombaires,  de  la  dyspnée,  de  la  cyanose  et 
le  ralentissement  du  pouls. 

Tardifs,  les  accidents  sont  encore  légers  et  carac¬ 
térisés  par  de  la  fièvre,  de  l’urticaire,  des  érythèmes, 
ou  graves  et  dus  à  des  lésions  rénales  qui  se  mani¬ 
festent  par  de  l’hémoglobinurie,  de  l’albuminurie,  de 
l’oligiirie  ou  de  l’anurie,  des  œdèmes  et  des  crisesd’u- 
rémie  convulsive.' 

Les  accidents  graves  relèvent  de  l’hétérogénéité 
sanguine. 

IV.  Choix  des  donneurs.—  Il  faut  donc  choisir  des 
donneurs  dont  ie  sang  soit  compatible  avec  celui  da 
récepteur.  Avant  tout,  il  importe  d’éviter  l’hémolyse 
du  sang  étranger  par  le  plasma  du  sujett  ransfusé,  car 
cette  hémolyse  met  en  liberté  des  albumines  toxiques 
pour  le  récepteur.  Par  contre,  l’hémolyse  du  sang  de 
ce  dernier  n’est  pas  à  craindre  parce  que  le  plasma 
du  sang  transfusé  est  dilué  dès  sa  pénétration  dans 
l’appareil  circulatoire  du  patient  et  perd  toute  action 
nocive. 

Plusieurs  épreuves  permettent  aujourd’hui  au  chi¬ 
rurgien  de  choisir  des  donneurs  compatibles. 

Ces  épreuves  ont  pour  point  de  départ  la  décou¬ 
verte  des  iso-agglutinines  dans  le  sang  humain  et  la 
division  des  smgs  humains,  sehn  le  pouvoir  aggluti¬ 
nant  des  sérums  sur  les  hématies,  en  plusieurs  groupes.. 
La  classification  couramment  adoptée  aujourd’hui 
est  celle  de  Moss,  qui  comporte  quatre  groupe  sca- 
ractérisés  par  les  différences  d’action  de  séruîii  de 
l’un  sur  les  globules  des  autres. 

Groupe  I  ;  leur  sérum  n’agglutine  aucun  globule 
rouge  humain  ;  leurs  globules  rouges  sont  agglutinés 
par  les  sérums  des  groupes  II,  IH,  IV. 

Groupe  II  ;  leur  sérum  agglutine  les  globules  rou¬ 
ges  des  groupes  .1  et  IIÏ  ;  leurs  globules  rouges  sont 
agglutinés  par  les  sérums  des  groupes  III  et  IV. 

Groupe  III  :  leur  sérum  agglutine  les  globules  rou 
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ges  des  groupes  ï  et  lï  ;  leurs  globules  rouges  sont 
agglutinés  par  les  sérums  des  groupes  II  et  IV. 

Groupe  IV  :  leur  •iérum  agglutine  les  globules  rou¬ 
ges  des  groupes  i,II,  III  ;  leurs  globules  rouges  ne 
sont  agglutiaés  par  aucun  sérum. 

De  ces  données  il  résulte,  au  point  de  vue  de  la 
translusion,  que  les  sujets  de  même  groupe  se  con¬ 
viennent  toujours,  que  les  sujets  du  groupe  I  sont  des 
«récepteurs  universels  »  mais  de  dangereux  donneurs, 
que  les  sujets  du  group  IV  sont  des  «  donneurs  uni¬ 
versels  »,  enfin  que  les  sujets  des  groupes  II  et  III  ne 
peuvent  être  transfusés  qu’entre  eux  ou  avec  des 
donneurs  du  groupe  IV. 

Les  épreuves  qui  permettent  de  reconnaître  l’in- 
compatibilité  de  groupe  sont  de  deux  sortes  : 

A.  Epreuves  hématologiques.  —  Elles  compor¬ 
tent  la  méthode  directe  et  la  méthode  indirecte. 

1“  Celle-ci  consiste  à  rechercher  à  l’aide  de  stocks- 
sérums  de  groupe  connu  à  quel  groupe  appartient 
le  futur  récepteur.  On  choisit  ensuite  un  sujet  du 
même  groupe  ou,  si  l’on  n’en  trouve  pas,  un  donneur 
universel.  Dans  V épreuve  de  Moss-V incent,  on  dépose 
sur  une  lame  sèche  une  goutte  de  sérum  connu  à 
laquelle  on  ajoute  une  goutte  de  sang  du  futur  don¬ 
neur.  En  quelques  minutes,  la  réaction  a  lieu.  L’ag¬ 
glutination  se  reconnaît  à  la  formation  de  petits  dé¬ 
bris  analogues  à  de  la  brique  pilée  dans  le  sérum 
devenu  incolore.  En  l’absence  d’agglutination,  le 
mélange  reste  rose  et  homogène.  Il  suffît  d’avoir  du 
sérum  des  groupes  II  et  II I  pour  pouvoir  reconnaître 
à  quel  groupe  appartient  le  sang  d’un  homme  pris  au 
hasard. 

2®  La  méthode  directe  est  seule  utilisable  quand  on 
ne  possède  pas  de  sérums-standard  II  et  III.  De 
nombreuses  techniques  ont  été  proposées  ;  voici  celle 
de  Jeanbrau: 

On  prélève  au  futur  récepteur  2  ou  3  centimètres 
cubes  de  sang  qu’on  laisse  coaguler.  On  étale  une 
goutte  de  sérum  de  ce  sang  sur  une  lame  sèche.  On  y 
ajoute  une  goutte  du  sang  du  donneur  obtenue  par 
piqûre  du  lobule  de  l’oreille  et  l’on  juge  de  l’aggluti¬ 
nation  comme  précédemment. 

Les  épreuves  indirectes,  comme  celle  de  Moss- 
Vincent,  paraissent  donner  plus  de  sécurité  que  les 
épreuves  directes  dont  les  résultats  sont  parfois 
douteux  quand  les  sangs  sont  pauvTes  en  agglutini¬ 
nes.  Mais,  en  cas  de  grande  urgence,  on  peut  s’expo¬ 
ser  aux  risques  d’agglutination  et  d’hémolyse  qui, 
chez  les  sujets  indemnes  de  maladie  dasang,  ne  dé¬ 
passent  pas  3  p.  100  au  maximum. 

B.  Epreuves  biologiques.  —  Celles-ci  se  résu¬ 
ment  dans  la  précaution  suivante  ;  puisque  l’incom¬ 
patibilité  sanguine  se  manifeste  par  des  symptômes 
subjectifs  très  nets  dès  l’introduction  des  premiers 
centimètres  cubes  de  sang,  il  faut  commencer  la 
transfusion  très  lentement  et  l’arrêter  toutes  les 
vingt  ou  trente  secondes  en  interrogeant  le  patient. 
Si  les  phénomènes  précédemment  signalés  apparais¬ 
sent,  on  arrête  aussitôt  la  transfusion. 


Aux  Etats-Unis,  il  existe  des  donneur»  profession¬ 
nels.  En  Frauice,  généraleraent,  on  préfère  recourir  à 
nn  membre  de  la  faBaiile  ou  à  un  aimi  d  u  malade.  Il 
vaut  mieux  prendre  des  honiimes,  et  parti euUèreoient 
des  hommes  de  grande  taille. 

Les  consanguins  ne  sont  pas  toujo'Ui’s  de  même 
groupe  et  leurs  sangs  doivent  donc  toujours  être 
éprouvés. 

Enfin,  il  ,est  bon  de  connaître  enneore  la  nécessité  de 
refaire  les  teste  en  cas  de  transfusions  répétées  avec 
le  même  dionneuir,  car,  .ooname  l’ont  iMiontné  les  re¬ 
cherches  d’Ottenberg,  de  Kaliski  et  Filedmainn,  il 
peut  alors  se  former  chez  le  récepteur  des  iso-agglu- 
tinines  et  hémolysines  spécifiques  contre  les  globules 
du  donneur. 

V.  Physiologie  et  résultats  de  la  transfusion  dans 
les  grandes  hémorragies.  Expérimentalement,  il 
est  démontré  par  les  recherohes  de  Hayem  (1881), 
Hédon  (1902),  Gurtis  et  David  (1912),  Charles 
Richet,  Brodin  et  Saint-Girons  (1918)  que  les 
«  sérums  »,  capables  de  prolonger  l’existence  pen¬ 
dant  quelques  heures,  ne  peuvent  pas  obtenir  la 
survie- définitive  après  des  hémoTcagies  intenses. 
Seule  la  transfusion  du  sang  peut,  dans  les  cas  dé¬ 
sespérés,  sauver  le  blessé. 

Le  mécanisme  de  la  mort  par  hémorragie  est  com¬ 
plexe.  La  vacuité  de  l’appareil  circulatoire  a  comme 
conséquences  essentielles  l’anoxhémie  des  centres 
nerveux,  très  sensibles  à  la  privation  d’oxygène,  et 
l’appel  des  liquides  interstitiels  dans  les  vaisseaux 
afin  de  rétablir  la  masse  sanguine.  Ainsi  la  baisse  de 
pression,  l’anémie  des  centres  nerveux,  des  gan¬ 
glions  du  cœur,  la  dénutrition  soudaine  des  tissus, 
entraînent  des  lésions  irrémédiables,  très  rapidement 
incompatibles  avec  la  vie. 

Le  sang  transfusé  agit  immédiatement  en  ravitail¬ 
lant  d’oxygène  les  centres  nerveux.  Il  donne  au  ma¬ 
lade  un  temps  de  survie  qui  lui  permet  de  faire  un 
effort  d’hématopoièse  pour  remplacer  le  sang  perdu. 

D’ailleurs,  le  sang  transfusé  continue  à  vivre  dans 
l’organisme  de  son  nouvel  hôte. 

Cliniquement,  en  effet,  il  est  prouvé  que  des  sujets 
en  état  de  mort  imminente  sont  revenus  à  la  vie  après 
la  transfusion  et  ont  guéri  sans  présenter  d’hémoglo¬ 
binurie,  preuve  qu’ils  n’ont  pas  hémolysé  le  sang 
transfusé. 

D’autre  part,  les  recherches  hématologiques  d’As- 
toby,  Wearn,  Warren  et  .4mes  ont  montré  que  les 
globules  étrangers  continuent  à  vivre  chez  le  trans¬ 
fusé  et  qu’une  partie  ne  disparaît  qu’après  deux  ou 
trois  mois. 

Enfin,  la  transfusion  possède  également  une  action 
hémostatique  puissante,  car  elle  arrête  les  hémorra¬ 
gies  inaccessibles  et  elle  stimule  puissamment  l’hé- 
matopoièse  dans  les  anémies  secondaires. 

VI.  Indications  de  la  transfusion  dans  les  grandes 
hémorragies.  —  Les  constatations  hématologiques  de 
Depage  et  Govaerts  leur  ont  permis  de  conclure  que. 


3606 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  xii  —23 


chez  un  blessé  des  membres,  lorsque  le  nombre  des 
hématies  du  sang  veineux  tombe  au-dessous  de 
4.000.000  dans  les  six  premières  heures,  le  pronostic 
est  presque  à  coup  sûr  fatal. 

Les  données  sphygmomanométriques  et  oscillométri- 
ques  constituent  des  éléments  très  importants  pour 
les  indications  de  la  transfusion.  La  baisse  progres¬ 
sive,  continue  et  irréductible  de  Mx,  Mn  et  de  l’indice 
oscillométrique,  malgré  les  injections  intraveineuses 
de  sérum,  traduisent  une  décompensation  irrémé¬ 
diable  de  l’hémorragie,  et  justiciable  seulement  de  la 
transfusion. 


La  quantité  de  sang  à  transfuser  varie  entre  500  et 
800  gr.  Chez  le  nourrisson,  il  ne  faut  pas  dépasser  12 
centimètres  cubes  par  demi-kilo  de  poids. 

h'auto-transfusion,  ou  réinjection  dans  une  veine, 
du  sang  épanché  dans  l’abdomen,  après  rupture  d’une 
grossesse  tubaire,  peut  rendre  des  services  en  cas 
d’impossibilité  de  faire  une  transfusion  véritable. 

Chastenet  de  Géry  et  Dariau. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs. 

MM.  E.  Forgue,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
à  la  Faculté  de  Montpellier,  chirurgien  de  l’hôpital 
Saint-Eloi,  et  E.  Jeanbrau,  professeur  de  clini¬ 
que  urologique  à  la  Faculté  de  Montpellier,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  général,  4®  édition  refondue 
avec  la  collaboration  de  O.  Crouzon,  médecin  de 
la  Salpêtriè'’e.  —  Guide  pratique  du  médecin  dans 
les  accidents  du  travail.  Leurs  suites  médicales  et 
iudiciaiies.  Un  volume  in-8»  de  864  pages.  Prix  : 
40  fr. 

En  présence  d’un  blessé  du  travail,  le  médecin  ne 
doit  pas  seulement  se  comporter  en  praticien  instruit, 
attentif  à  l’examen  et  au  diagnostic  des  lésions,  soi¬ 
gneux  dans  le  traitement.  Le  côté  pronostic  devient 
un  élément  dominant  de  son  observation  :  il  doit 
étudier  les  suites  de  l’accident,  mesurer  les  troubles 
fonctionnels  consécutifs,  fixer  leur  exacte  gravité, 
contrôler  leur  sincérité  de  façon  à  établir,  avec  le 
maximum  de  précision  et  d’équité,  l’invalidité  per¬ 
manente  et  son  taux  d’indemnisation.  Ce  devoir  nou¬ 
veau  imposé  à  la  profession  médicale  par  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travaü,  élève  encore  le  rôle 
social  du  praticien  qui  devient  l’interprète  et  le 
conseiller  de  la  loi.  Mais  cette  mission  ne  peut  être 
remplie  sans  une  connaissance  approfondie  des  sui¬ 
tes  médico-chirurgicales  des  accidents  et  sans  une 
compréhension  très  nette  du  but,  des  principes  et  des 
dispositions  de  la  loi  de  1898. 

Le  livre  de  MM.  Forgue  et  Jeanbrau  a  précisé¬ 
ment  pour  but  de  guider  le  praticien  et  l’expert  dans 
l’accomplissement  de  leur  tâche. 

D’autre  part,  magistrats  et  avocats  sont  tenus  à 
s’instruire  des  difficultés  médicales  et  chirurgicales 
que  présentent  l’interprétation  et  l’application  delà 
loi.  De  même  que  le  médecin  doit  se  famUiariser  avec 
des  questions  d’ordre  juridique,  ils  ont  à  ne  point 
ignorer,  pour  juger  ou  pour  plaider  en  la  matière,  les 
points  techniques  généraux  qui  peuvent  se  débattre 
à  l’occasion  d’un  rapport  d’expertise.  Ce  livre  leur 


sera  bien  souvent  d’une  consultation  indispensable. 

Les  acquisitions  neurologiques  de  guerre  exigeaient 
une  refonte  complète  du  chapitre  concernant  le  sys¬ 
tème  nerveux.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  confié  la  ré¬ 
daction  de  cette  partie  à  un  neurologiste  particuliè¬ 
rement  qualifié,  le  docteur  O.  Crouzon,  médecin  de 
la  Salpêtrière. 

Une  annexe  réunit  certains  documents  indispensa¬ 
bles  comme  ;  la  loi  de  1898  et  les  lois  qui  en  ont 
étendu  les  dispositions  à  l’Algérie,  aux  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  à  l’agriculture  ;  le  tarif  Breton  et  l’ar¬ 
rêté  du  28  juin  1921  qui  le  complète  :  le  guide-barème 
de  1919.  Enfin  vingt  rapports  d’expertise  tirés  de  la 
pratique  des  auteurs  complètent  ce  volume  qu’une 
table  analytique  et  un  index  alphabétique  détaillés 
permettent  de  consulter  aussi  rapidement  qu’un  dic¬ 
tionnaire. 

Félix  Alcan,  Paris. 

Louis  Bory.  —  La  syphilis  aux  points  de  vue  physi¬ 
que  et  psychologique.  Prophylaxie  et  guérison. 

Un  vol.  in-16  de  270  pages.  Prix  :  10  fr.[ 

Comme  son  titre  l’indique,  cette  intéressante  et 
curieuse  brochure  est  divisée  en  deux  grandes  par¬ 
ties  :  1°  le  mal  physique  ;  2°  le  mal  moral. 

Trois  chapitres  subdivisent  la  première  partie  :  l»  , 
la  prophylaxie  ;  2°  le  diagnostic  précoce  ;  3°  le  trai¬ 
tement  d’attaque  de  la  syphilis.  La  prophylaxie  est 
indirecte,  et  essaye  d’agir  sur  la  prostitution,  de  trai¬ 
ter  aussi  précocement  que  possible  les  contagieux  ; 
pour  pouvoir  le  faire,  elle  aurait  besoin  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  des  maladies  vénériennes,  telle 
qu’elle  se  pratique  aux  Etats-Unis  par  exemple. 

L’auteur  discute  et  tente  de  réfuter  toutes  les 
objections  qu’on  peut  faire  à  cette  formalité  légale 
qu’il  codifie  dans  un  projet  de  réglementation  très 
complet.  J’y  relève  l’article  suivant,  qui  devrait 
avoir  depuis  longtemps  force  de  loi,  si  les  pouvoirs 
I  publics  étaient  aussi  préoccupés  qu’ils  le  préten- 
pent,  de  défendre  la  santé  publique. 
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Il  est  défendu  expressément  d’imprimer  on  de  faire 
imprimer,  sans  l’approbation  du  Comité  d’hygiène 
vénéréologique,  toute  réclame  ou  annonoetendantà  pré¬ 
coniser,  en  dehors  du  contrôle  médical,  une  thérapeuti¬ 
que  quelconque  des  jnaladies  véjiériennes  (suppression 
des  réclames  de  vespasieniiesj  'des  tracts  distribués 
dans  la  rue,  des  annonces  dans  les  journaux  cnncer- 
nanl  les  maladies  intimes)  . 

L’article  4  complète  le  précédent,  mais  serait 
d’application  impossible  et  dangereuse.  Jugez-en  : 

Il  est  interdit  à  tout  pharmacien  ou  personne  non 
médecin  de  consentir  le  moindre  conseil  et  de  délivrer 
le  moindre  médicament  sans  ordonnance  médicale, 
concernant  la  thérapeutique  des  maladies  vénériennes  ; 
le  pharmacien  doit  adresser  le  malade  d’urgence  à  un 
médecin,  en  lui  transmettant  le  nom,  l’adresse  du  ma¬ 
lade  s’il  les  connaît  ;  il  doit  s’enquérir  dans  les  24  heures, 
auprès  du  médecin  si  le  malade  lui  a  rendu  visite,  et 
au  cas  contraire,  donner  son  signalement  au  commis 
saire  de  police  du  quartier . 

Il  y  a  d’autres  dispositions,  tout  aussi  impossibles 
à  mettre  en  pratique,  et  contre  lesquelles,  tout 
comme  contre  la  déclaration  ellemiême,  s’insurgerait . 
la  grande  majorité, sinonrunanimité,deropinion  pu¬ 
blique  et  même  de  l’opinion  médicale.  On  doit  tenir 
compte  des  mœurs  d’un  pays  avant  de  légiférer.  En 
France,  les  mœurs  ne  sont  pas  encore  mûres  pour 
une  prophylaxie  aussi  policière  et  aussi  draconienne 
de  la  syphilis. 

Je  demande  pardon  à  M.  Bory  de  souffler  ainsi  sur 
ses  illusions  généreuses. 

La  prophylaxie  directe  est  individuelle  et  immé¬ 
diate  ;  elle  peut  mettre  utilement  à  contribution  le 
nécessaire  que  Fauteur  a  imaginé  et  qui  renferme 
une  solution  antiseptique  de  savon. 

Le  diagnostic  précoce  s’appuie  sur  la  recherche 
du 'spirochète  dans  la  sérosité  de  grattage  de  l’acci¬ 
dent  initial,  et  dans  les  réactions  sérologiques,  qui 
sont  ici  très  clairement  et  très  complètement  expli¬ 
quées. 

Enfin,  le  traitement  d’attaque  par  les  arsénobenzè- 
nes,  par  le  mercure,  par  le  bismuth,  est  longuement  et 
minutieusement  décrit. 

Mais,  j’ai  hâte  d’en  arriver  à  la  deuxième  partie  de 
l’ouvrage  qui  traite  du  mal  moral,  ses  causes,  ses  for¬ 
mes  et  sa  prophylaxie. 


M.  Bory  a  écrit  là  des  pages  qui  sont  d’une  lecture 
passionnante, -tant  par  l’originale  étude  psychologi¬ 
que  qu’elles  renferment  que  par  la  langue  souple,  é'é- 
gante,  harmonieuse,  lyrique  même,  dans  laquelle  elles 
sont  exprimées. 

M.  Bory  n’est  pas  seulement  ici  un  psychologue 
particulièrement  averti  ;  il  a  su  envelopper  ses  idées 
dans  une  prose  poétiquement  rythmée,  d’où  l’on 
peut  détacher  des  phrases  entières  qui  sont  des  vers  de 
la  meilleure  facture. 

Parlant  du  désenchantement  qui  suit  souvent, 
chez  l’homme,  le  premier  geste  de  l’initiation  amou¬ 
reuse,  il  écrit  :  - 

«  Il  est  bien  rare  que  celle-ci  (l’initiatrice)  ne  com¬ 
plète  pas  notre  désillusion,  en  y  joignant  cette  tristesse 
CO  moment  de  pénible  soulïrancc  que  nous  donne  au 
cours  de  la  vie  toute  bribe  du  passé  qui  s’envole. 

Tout  feuillet  déchiré  qu’on  ne  relira  plus . .  » 


Puis  l’habitude  est  prise,  le  premier  rêve  s’esi 
effacé. 

En  avant  pour  un  second  rêve,  plus  près  du  réel  cette 
fois. 

Je  m’arrête.  Tout,  dans  cette  deuxième  partie, 
prend  une  saveur  extraordinaire,  tDut  jusqu’à  cette 
dernière  page  où  Bory  trace  de  Rabeièds,  Tnédeein  et 
éducateur  (parfaitement  !),  et  de  son  œuvre,  une 
peinture  aux  couleurs  chatoyante^,  et  qu’il  termine 
par  ces  lignes,  j’allais  dire  ce  couplet  de  bravoure, 
qui  met  en  quelque  sorte  un  point  final,  heureuse¬ 
ment  imagé,  à  son  travail  : 

«  C’est  à  nom  médecins,  qu’il  convient  de  continuel' 
f  auprès  d'eux  (les  jeunes  gens)  l’œuvre  de  notre  ancêtre  ; 
a  c’est  en  nous  .aidant  de  son  esprit  quintessenoiel  que 
«  nous  arriverons  à  leur  persuader  que  la  vie  est  l’image 
«  de  son  œuvre,  elle-même  l’image  de  ce  petit  coin  vil- 
(I  lageois  où  cette  pourriture  fumante,  qui  sert  à  Chan 
«  tecler  de  donjon  féodal  et  d'.observatoire  domestique, 
«  est  la  respectable  origine  de  la  grâce  des  fleurs  ét  de 
*,  la  puissance  des  moissons  ». 

La  transfusion  sanguine  (Dupuy  do  Frcnelle).  — 
L’analyse,  parue  dans  notre  dernier  numéro,  est 
de  notre  confrère  et  ami  Dartigues. 

G.  Duchf.sne. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’Ouabaïne  Arnaud  en  thérapeutique  cardiaque 


Les  praticiens  connaissent,  aujourd’hui,  les 
remarquables  propriétés  de  Vouabaïne  Arnaud. 
Les  plus  récents  traités  de  thérapeutique  en  par¬ 
lent  avec  éloges  et  tout  le  monde  est  d’accord 
pour  reconnaître  à  Fouabaïne  Arnaud  une  effi¬ 
cacité  remarquable  dans  la  plupart  des  insufri- 
sances  cardiaques. 

L’usage  de  Fouabaïne  Arnaud  s’est  rapide¬ 


ment  généralisé  en  raison  de  la  facilité  avec  la" 
quelle  on  peut  l’administrer.  On  l’utilise  non 
seulement  par  la  voie  endo-veineuse  (voie  d’ur¬ 
gence  et,  somme  toute,  d’exception),  mais  aussi, 
et  surtout,  par  la  voie  gastrique.  C’est  alors  à  la 
solubaine  qu’on  a  recours.  La  soluba'me  est  une 
solution  d’ouabaïne  Arnaud,  comparable,  quant 
à  sa  teneùr  en  substance  active,  à  la  solution 
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àlctiolique  dë  digitaline  cristallisée  Nativelle. 
G’est-à-dive  cl'ué  (avantage  mnéilioteclinicîue 
précieux)  V  gôüttës  dë  solubaïne  -cbhtiehriënt 
1/10  de  niilligramnie  d’ouabaïiie  Arnaud. 

Les  indications  de  la  solubaïne  sont  fréquéntes, 
multiples.  N’oublions  pas  (et  é’est  maintenant, 
une  cause  définitivement  éntèndue)  qtie  l’oua- 
baïnfe  Arnaud  ne  doit  pas  être  considëréé  Comme 
un  succédané  dë  la  digitaline.  -Ëlle  a  ses  indica¬ 
tions  propres,  parfaitement  déflhies,  possède 
une  action  élective  sür  Ife  tonus  et  la  contractilité 
du  myocarde  ;  c’ëst  lë  cârdio-tbniqüë  type. 

Pratiquement  donc,  son  rôle  est  très  impor¬ 
tant,  elle  complète  l’action  de  la  digitaline,  qui, 
elle,  s’adresse  à  la  conductibilité.  A  petites  doses 
prolongées^  on  donne  X  à  XX  gouttes  par  jour, 
à  doses  moyennes^  XXY  à  L  gouttes,  à  dbses 
massives,  L  à  CL  gouttes. 

Quels  sont  les  troubles  qui  relèvent  de  la  solu¬ 
baïne  ?  Ce  sont  princqjalement  les  insuffisances 
du  cœur  gauche.  On  s’en  trouvera  également 
très  bien  chez  les  mitraux  surmenés,  et  chez  les 
femmes  au  coürs  de  la  gestation  oü  après  l’ac¬ 
couchement.  Les  petits  signes  de  l’insuffisance 
ventriculaire  droite,  sur  lesquels  insistait  tout 
dernièrement  R.  Lutembacheb,  sont  repré¬ 
sentés  par  un  petit  débord  du  foie  qui  est  dou¬ 
loureux  à  la  palpation,  un  léger  œdème  cÿanique 
des  membres  inférieurs,  des  èxtrasystoles.  Le 
fépos,  la  digitaline  cristallisée  et  la  solubaïne  ; 
XXX  à  XL  gouttës,  prises  en  trois  fois,  tous  les 
15  jours,  pendant  2  ou  3  jours  constituent  le 
fond  du  traitement. 

En  1922,  Lutemuacheb  a  également  décrit 
Un  syndrome  auriculairé  justiciable  de  la  solu¬ 
baïne  ail  cours  des  lésions  chroniques  dü  pou¬ 
mon  et  plus  particulièrement  chez  les  emphy¬ 
sémateux.  Il  est  caractérisé  par  des  troubles  du 
rythmé,  accompagnés  dë  dÿ.spnéë  d’effort  (as¬ 
cension  d’un  escalier  par  exemple). 

I..a  solubaïne  est  aussi  indiquée  dans  les  extra- 
systoles,  bradycardies,  tachycardies.  II  va  sans 
diré  que  chez  les  vieillards,  la  solubaïne  à  petites 
doses  (V  gouttes  pro  die,  en  moyenne)  pendant 
une  huitaine  de  jours  par  mois,  donnera  les  ré¬ 
sultats  les  plus  satisfaisants.  Il  en  est  de  môme 
dans  la  bronchite  chronique,  la  congestion  pul¬ 
monaire  sénile  et  enfin,  dans  les  grandes  infec¬ 
tions  (grippes,  pneumonie,  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu,  typhoïde,  diphtérie). 

Quand  faut-il  employer  la  solubaïne  ? 

Il  semble  admis,  à  l’heure  actuelle,  qu’un  dé¬ 


lai  dé  4  joiirs  dOit  êtrè  Observe  après  Eàdihihis 
tration  de  la  digitaline,  surtout  si  le  malade 
vient  de  prendre  cette  dernière  à  doses  élevées. 
Les  avis  sont  d’ailleurs  partagés^  et;  certains 
auteurs,  tels  MM.  Laùbry  et  PezzI,  non  contélits 
d’administrer  l’ouabaïne  après  la  digitaline  ont 
prescrit  simultanément  les  deux  médicaments. 
Tout  dernièrement,  M.  Làubry,  en  collabora¬ 
tion  avec  MM.  Routier  et  R.  Giroux,  recom¬ 
mandait  l’association  digitaline-ouabaine  dans 
quelques  cas  ëxCëptionnels  eri  particulier  dans 
les  m3’’0cardites  accompagnées  de  tachycardies, 
dans  l’hj'pertension  suivie  de  diminution  mani¬ 
feste  du  tonus  myocardique  et  S’àchemirtaht 
vers  l’arythmie  complété. 

La  solution  alcoolique  de  digitaline  cristal¬ 
lisée  Nativelle  d’une  part,  et  la  solubaïne  d’autre 
part,  permettent  au  praticien  de  réaliser  céttfe 
association,  tout  en  restant  constamment  maî¬ 
tre  de  la  pOsOlOgië  de  chacun  des  dëüx  médica¬ 
ments,  posologie  toiijours  recommandée  par  lés 
phénomènes  observés. 

Toutefois,  un  mélange  toüt  fait  et  diréCtëiiléht 
Utilisable,  de  digitaline  Native'le  et  d’oiiàKàme 
Arnaud  a  été  réalisé  soUs  la  marque  «  A'alibdïne«. 
C’est  une  simple  association  des  deux  glucosides. 
Lestinée  à  être  employée  par  voie  bucca  è,  Céttè 
natibaine  renferme  1  /3  de  digitaline  cristallisée 
Nativelle  pour  2/3  d’ouabainè  Arnaud,  ëii  sou- 
tion  gljméro-alcoolique  âu  millième. 

Mais,  entendons-nous  bien.  Il  ne  s’agit  pas  là 
d’une  combinaison  chimique,  d’un  composé 
nouveau.  Ce  n’est,  eii  l’espècé,  qU’üne  siniplé 
juxtaposition  dë  deux  produits  déterminés,  déjà 
cohnüs.  Ce  n’est  pas  d’ailleUrs  inédit,  püisqü’en 
1910,  une  étude  pharinaco-dÿhainiqüe  ét  iihë 
série  d’observations  cliniques  sur  l’association 
digitale-stropliantUs  ont  été  publiées  pat  lë 
docteur  Boei.i.ke,  médecin  chef  de  l’hêpitàl 
municipal  de  Ratibor,  dans  la  «  Thérapie  der 
Gegenwarl  ».  Une  préparation  de  cette  associa¬ 
tion  fut  essavAeen  Allemagne,  eh  Amérique  ét 
en  d’autres  pays,  sous  le  nom  de  Digistrophan. 
Elle  est  préparée  par  la  maison  Goedecke  et 
C°  de  I.eipzig  et  Berlin.  Il  existe  également  lin 
autre  produit  allemand  «  Disotrin  «  qui  est  une 
association  de  digitale  et  de  strophantine  du 
Kombé.  Ces  produits  largement  expérimentés 
en  Allemagne  et  en  Amérique  sont,  aujourd’hui, 
à  peu  près  complètement  tombés  dans  l’oubli. 
Mullü  renascunthr .  .  .  . 

D''  C.  Beauregaro. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Travaux  Originaux 

PRATICIEN.  ADMINISTRATION  ET  PENSIONNÉ  DE  GUERRE 

(Simple  histoire) 


n  faut  que  je  vous  conte  une  histoire  de  tarif. 
Elle  vous  semblera  inventée  à  plaisir  et  cepen¬ 
dant  elle  est  rigoureusement,  lamentablement, 
vraie.  J’en  possède  chez  moi  le  dossier  complet. 
Il  m’a  paru  trop  typique  de  la  mentalité  de  notre 
bureaucratie  pour  ne  pas  le  faire  connaître.  Il 
prouve  :  1°  que  nos  bureaucrates  ont  des  oeillè¬ 
res  qui  les  privent  d’une  vue  large  sur  la  vie 
droite  et  saine,  2°  qu’il  est  difficile,  à  un  prati¬ 
cien  loyal  et  scrupuleux, de  se  montrer  tel  quand, 
à  propos  d’honoraires,  il  est  placé  entre  le  car¬ 
can  et  la  férule  des  textes  de  décrets  et  de  règle¬ 
ments,  mal  compris  par  ceux-mêmes  qui  sont 
chargés  de  les  appliquer. 

Donc,  un  praticien,  habitant  un  village  que 
nous  dénommerons  Ixe,  est  appelé,  le  12  mai 
dernier,  pour  un  malade,  pensionné  de  guerre, 
au  village  de  Zède  à  4  kilomètres  de  Ixe.  Cela 
tombait  bien,  il  devait  justement  revoir  par  là 
un  autre  malade  de  sa  clientèle  privée,  celui- 
là.  Il  fait  donc  les  deux  visites  et  rentre  chez  lui. 
C’était  peu  de  chose  qu’avait  le  pensionné  de 
guerre  :  une  petite  anicroche,  suite  de  la  maladie 
causale  de  sa  pension.  Notre  confrère  n’eut 
même  pas  besoin  d’y  retourner.  A  la  fin  du  tri¬ 
mestre,  il  établit  donc  sa  note  sur  la  feuille  spé¬ 
ciale  des  pensionnés  de  guerre,  pour  la  commune 
de  Zède,  note  qui  n’était  constituée  que  par 
cette  seule  et  unique  visite. 

Il  fait  donc  son  compte  :  une  visite  =  6  fr., 
plus  un  déplacement  de  8  kil.  à  1  fr.  24,  cela 

ferait  9  fr.  92,  soit  en  tout  =  15  fr.  92 . 

Seulement,  il  réfléchit  et,  en  praticien  conscien¬ 
cieux,  il  se  rappelle  que,  ce  jour-là,  il  a  fait  une 
autre  visite  dans  le  pays.  Il  n’a  donc  pas  fait 
son  déplacement  spécialement  pour  le  pensionné 
de  guerre.  Et  il  libelle  ainsi  sa  note  : 


Visite . 6  fr. 

Déplacement  8  kil.  mais  non 
complètement  spécial  au 

malade  . .  4  fr. 

Total .  10  fr. 


Il  compte  donc  dix  francs,  au  lieu  de  près  de 
seize  francs  qu’il  était  en  droit  de  réclamer,  tarif 
en  main,  puisqu’il  n’avait  fait,  ce  jour  là,  aucune 
autre  visite  à  un  pensionné  de  guerre  quelconque. 


Le  malheureux  I  Vous  allez  voir  où  allaient 
le  conduire  ces  scrupules  intempestifs  I . 


Il  envoya  sa  note  à  la  préfecture  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  juillet,  comme  il  est  prescrit.  Le 
21  juillet,  lui  arrive  d’icelle  cette  lettre,  ou  plu¬ 
tôt  ce  «  bordereau  »  ; 

Demande  observation  ou  rappel. 

Communiqué  à  M.  le  X.,  pour  explications  com¬ 
plémentaires.  Prière  d’indiquer  dans  quelles  condi¬ 
tions  le  déplacement  a  été  effectué.  L’indemnité  kilo¬ 
métrique  est  due  ou  ne  l’est  pas.  Il  n’y  a  pas  de 
moyen  terme. 

Il  répondit  le  29  juillet,  par  la  lettre  suivante  : 

«...  J’avais  eu  soin  de  mettre  dans  la  colonne 
«  observations  »,  «  déplacement  non  complètement 
spécial  au  malade  »,  ayant  vu,  en  cours  de  route,  un 
autre  malade  de  ma  clientèle  et  ayant  cru  équitable 
de  ne  compter  pour  le  malade  pensionné  de  guerre 
que  la  part  proportionnelle  do  déplacement  qui  lui 
incomberait. 

«  J’aurais  pensé  superflu  de  justifier  mon  compte 
par  des  pièces  quelconques  alors  que  je  demandais 
■  moins  que  le  tarif  plein  qui,  légalement,  ne  m’est  point 
contestable  d'ailleurs. 

«  Si  l’Administration,  respectueuse  de  la  foôrme 
tient  à  me  payer  plus  que  je  ne  réclame,  je  ne  puis  que 
m’incliner  et  accepter  seize  francs  (exactement 
15  fr.  92)  au  lieu  de  dix  francs.  Je  n’ai,  en  effet,  pas  de 
justification  à  fournir,  outre  ma  déclaration,  pour 
excuser  ma  loyauté  ». 

Cette  fois,  vous  allez  penser,  tout  comme  le 
confrère,  que  l’incident  est  clos  et  qu’on  va  lui 
adresser  le  mandat  de  dix  francs  qu’il  a  demandé 
....  Ce  serait  méconnaître  notre  administra¬ 
tion. 

Le  27  octobre  dernier,  alors  qu’il  ne  songeait 
même  plus  à  cette  histoire,  il  reçoit,  du  secré¬ 
taire  de  la  commission  départementale,  cette 
fois,  une  nouvelle  lettre  sur  le  même  sujet. 

«...  La  Commission  de  contrôle  m’a  chargé  de 
1  vous  demander  des  renseignements  complémentai- 
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res  à  ce  sujet.  Je  vous  serais  donc  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  m’indiquer  la  distance  exacte  parcourue  pour 
ce  malade  et  si  la  visite  a  été  faite  pour  un  autre 
malade  de  votre  clientèle,  en  ce  qui  concerne  une 
partie  du  trajet  à  parcourir. . .  » 

Par  retour  du  courrier,  le  28  octobre,  notre 
confrère  impatienté  répliquait  : 

«  Cotte  histoire  tourne  à  la  Courteline,  si  je  puis 
dire.  Par  lettre  du  29  juillet  dernier,  en  réponse  à  la 
note  préfectorale,  j’ai  dit  mot  à  mot  «...  (Ici  se 
trouvait  la  copie  de  la  lettre  ci-dessus  du  27  juil¬ 
let)...  » 

«  Je  ne  vois  pas  ce  que  je  pourrais  y  ajouter. . . 
Qu’il  est  donc  difficile  d’agir  honnêtement  pour  un 
praticien  !  Aurais-je  donc  eu  le  tort  d’être  trop  scru¬ 
puleux  ?...  » 

Le  novembre,  nouvelle  lettre  du  secrétaire 
de  la  Commission  départementale.  Ce  dernier, 
excellent  confrère,  et  qui  n’a  rien  de  l’esprit 
paperassier  des  bureaucrates,  est  un  peu  confus  : 

«...  Les  demandes  d’explications,  au  sujet  de  vo¬ 
tre  mémoire  venaient  directement  des  services  de  la 
Préfecture,  sans  que  j'en  aie  été  avisé.  Votre  dossier  ne 
m’a  été  remis  que  quelques  jours  avant  la  réunion 
d’octobre  de  la  Commission  de  contrôle.  J’ai,  à  ce 
moment,  marqué  mon  étonnement  de  cette  procé¬ 
dure.  Il  m’a  été  répondu  que  le  préfet  était  en  droit 
de  dppiander  directement  des  explications  aux  mé¬ 
decins,  sans  passer  par  la  Commission. 

Le  rôle  de  la  Commission,  dans  cette  affaire,  s’est 
donc  borné  à  vous  demander  quel  prix  vous  récla¬ 
miez  :  indemnité  kilométrique  entière  ou  partielle. 
C’est  cette  dernière  que,  d’accord  àvec  vous,  je  pro¬ 
poserai  à  la  Comniission. 

J’espère  que  ces  explications  auront  dissipé  tout 
malentendu  et  je  vous  prie  d’agréer  ...» 

Telles  sont  les  «  dernières  nouvelles  »  de 
l’affaire.  Il  est  maintenant  à  espérer  que  notre 
confrère  en  a  fini  de  recevoir  des  «observations 
pu  rappel  »,  des  demandes  d’explication,  des 
redemandes  d’explication  et  aussi  de  répondre  et 
d’expédier,  à  son  t.our,  autant  de  lettres  à  vingt- 
’çipq  centimes.  Si  tout  va  bien  désormais,  il  n’a 
plus  qn’à  recevoir  un  mandat,  à  le  porter  au  per¬ 
cepteur,  le  jour  où  celui-ci  passe  dans  la  com¬ 
mune.  Et  il  arrivera  enfin,  un  beau  jour,  à  tou¬ 
cher  le  montant  de  ce  «  mémoire  »  fait,  jadis, 
en  double  exemplaire  et  dont  le  total  s’élève  à 
dix  francs .... 


Et  voilà  ma  petite  histoire  terminée.  Ne  pen¬ 
sez-vous  pas  confrères  qu’elle  valait  la  peine 
d’être  illustrée  par  sa  publication  dans  les  co¬ 
lonnes  du  Concours. 

,  Il  lui  iiianqoe  néanmoins  un  épilogue,  Aussi 
me  sembleAril  bon  de  remettre,  à  une  de  nos 


réunions,  un  exemplaire  entre  les  mains  de  notre 
aimable  président  de  la  Commission  supérieure 
en  le  priant  de  nous  en  faire  prendrer  connais-  i 
sance. 

L’histoire  est  «  simple  »  et  m.nur,par  elle- 
même.  Elle  comporte,  toutefois,  un  enseignement 
peu  négligeable.  «  De  ' minimis  non  curât  prê¬ 
ter  »,  disaient  les  Romains.  C  e  fut  et  c’est  tou¬ 
jours  un  tort.  Les  petits  ruisseaux  font  les  gran¬ 
des  rivières,  répliquerais-je,  et  le  monument  le 
plus  imposant  ne  doit  sa  solidité  qu’à  celle  de 
chacune  des  pierres  qui  le  composent. 

Il  est  fort  louable,  sans  doute,  de  désirer  con-  j 
trôler  administrativement  les  notes  de  praticiens 
et  de  demander  à  ceux-ci  des  explications  préa-  ; 
tables,  simplement  dans  le  but  touchant  de  sim-  j 
plifler  la  besogne  des  Commissions  départemen-  , 
taies  de  contrôle,  instituées  par  la  loi.  Cela  peut,  j 
à  l’occasion,  renforcer  encore  le  dit  contrôle  j 
et  aider  ainsi  à  la  défense  des  deniers  de  l'Etat, 
ces  pauvres  deniers  mis  à  mal  par  tant  et  tant  de 
praticiens,  comme  chacun  sait  (une  ou  deux 
douzaine  sur  plus  de  vingt  mille  médecins). 

Mais  encore  ne  faudrait-il  pas  que  la  façon  de 
contrôler  de  l'administration  n’en  arrive,  comme 
ici,  en  fin  de  compte,  à  obliger  les  praticiens  à 
réclamer  toujours  le  tarif  kilométrique  complet, 
même  quand,  en  toute  conscience,  ils  ne  le  vou¬ 
draient  pas.  Et  cela  simplement  pour  éviter  les 
ennuis,  les  observations,  les  rappels,  les  notes, 
bordereaux  et  lettres,  etc...  et  toutes  les  paperas¬ 
series  dont  vous  venez  de  palper  un  échantillon 
savoureux. 

L’aide  ainsi  apportée  aux  Commissions  dé¬ 
partementales  par  l’administration  ne  serait- 
elle  pas  alors,  révérence  parlée,  analogue  à  celle 
qu’apportait  à  son  maître,  avec  son  pavé,  l’ours 
de  la  fable  ? 

Cette  histoire  fût-elle  le  résultat  d’une  gageure, 
ou  d’une  joyeuse  galéjade  de  rond-de-cuir  facé¬ 
tieux  ?  Ou  bien  .  .  .  aurait-ce  été  un  essai  de 
ridiculiser  (1)  une  Commission  départementale 
qui  a  le  tort  de  n’être  pas  composée  d’adminis^ 
tratifs  et  de  fonctionnaires  uniquement  désignés 
par  l’Etat  ? 

Je  ne  sais.  Mais  devant  ces  faits,  il  est  loisible 
de  faire  toutes  suppositions. 

Et,  comme  conclusion  (je  n’ose  dire  comme 
«  morale  »)  de  mon  conte,  une  autre  fois,  dix 
autres  fois,  mille  autres  fois,  l’Etat  payera  seize 
francs  au  lieu  cle  dix  I  Bah  !  qu’importe  ?  A 
l’heure  actuelle,  nous  payons  si  peu  d’impôts. 

D'  Fernand  Decourt. 


(1)  Oui,  «  ridiculiser  •>,  pui.squ'on  demande,  à  la  Com¬ 
mission  de  provoquer  de  nouvelles  explications  (lu 
confrère  sur  ces  niallieureux  dix  francs,  alors  qu’on  avait  ■ 
en  main  les  premières  et  qu’on  ne  lui  en  soulila  mot: 

F.  D.  : 
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MÉDECINE  SOCIALE 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  les  deux  projets  d’organisation  de  soins  médicaux  dans 
la  future  assurance  [sociale,  précédés  d’explications  indispensables,  tels  qu’ils  seront  discutés  à 
l’Assemblée  générale  de  l’U.  S.  M.,  et  tels  que  nous  les  empruntons  au  Médecin  Syndicaliste 
du  15  octobre  dernier. 

Explications  et  projets  sont  clairement  formulés  dans  un  esprit  d’impartialité,  auquel 
nous  tenons  à  rendre  hommage. 

Nous  nous  associons  pleinement,  en  particulier,  à  ’  l’idée  d’éliminer  les  petits  risques  de 
l’assurance  :  c’est  le  meilleur  moyen  de  décharger  les  médecins  d’une  besogne  fastidieuse  et  absor¬ 
bante  et  de  limiter  les  abus. 

G.  D. 

Deux  systèmes  de  collaboration  des  médecins  à  l’assurance 


Deux  systèmes  sont  possibles. 

L’un  et  l’autre  reposent  sur  la  collaboration  des 
médecins  à  l’assurance. 

Le  premier  est  celui  que  la  Commission  a  déjà  étu¬ 
dié  ;  organisation  de  soins  et  contrôle,  dont  les  moda¬ 
lités  sont  établies  d’un  commun  accord. 

Le  second  est  celui  que  nous  appellerons  :  l’assu- 
tance  à  indemnité  fixe  «  par  maladie  »  ,  avec  un  con¬ 
tai  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  prophylaxie  et  à  l’as- 
surance-invalidité. 

Système  d’assurance  contre  la  maladie  avec  organisa¬ 
tion  de  soins  et  contrôle. 

L’organisation  des  soins  et  du  contrôle  a  fait  l’ob¬ 
jet  de  l’examen  de  la  Commission,  qui  a  élaboré  le 
contrat-type  publié  plus  loin. 

Le  libre  choix  y  est  respecté,  de  même  que  le  tarif 
àla  visite,  à  la  «  vacation  »,  c’est-à-dire  suivant  l’im¬ 
portance  de  l’acte  médical  accompli  et  dans  des  con¬ 
ditions  prévues. 

Le  secret  professionnel  y  est  maintenu,  de  façon 
adonner  des  garanties  suffisantes.  Cela  fait  l’objet 
de  disjiositions  spéciales  :  création  d’un  contrôle 
technique. 

On  peut  faire  à  ce  système  deux  sortes  de  criti¬ 
ques  : 

o)  Il  paraît  compliqué.  Cette  complication  est  peut- 
être  plus  apparente  que  réelle.  Les  «  papiers  »  sont 
réduits  au- minimum.  Il  est,  en  somme,  comparable 
au  système  qui  fonctionne  pour  les  bénéficiaires  de  la 
loi  des  Pensions.  Et  c’est  évidemment  le  contrôle  qui  ' 
crée  la  complication  (envoi  d’avis,  etc.). 

i)  Dans  la  pratique,  il  faudra,  pour  l’appliquer,  un 
nombreux  personnel. 

Le  système  de  con  trôle  pour  les  soins  donnés  aux 
bénéficiaires  de  la  loi  des  Pensions  fonctionne  bien, 
mais  il  n’englobe  qu’un  nombre  relativement  petit 
de  malades.  Trouvera-t-on,  quand  il  s’agira  de  mil¬ 
lions  d’assurés,  les  hommes  qu’il  faudra  pour  le  con¬ 
trôle  direct,  pour  le  contrôle  trimestriel  ?  Nous  le 
pensons,  mais  nous  pensons  aussi  que  les  difficultés  à 
vaincre  seront  considérables. 

Nous  dirons  plus  loin  que  ce  système  se  heurtera  à 
line  autre  difficulté,  qui  lui  est  d’ailleurs  commune 
avec  le  suivant  : 


Système  d’assurance  contre  les  maladies  avec  l’in 
demnité  fixe  pour  chaque  maladie. 

Nous  avons  déjà  tracé  les  grandes  lignes  de  ce  se¬ 
cond  système  qui  supprime,  lui,  le  contrôle  par  la  col-, 
lectivité.  C’est  là  évidemment  un  avantage  énorme 
Il  ne  modifie  pas  les  mœurs  actuelles.  Il  sauvegarde, 
comme  le  précédent,  et  dans  une  mesure  semblable, 
le  secret  professionnel. 

Le  contrôle  serait  fait  pour  la  réalité  de  la  maladie, 
dans  chaque  cas. 

En  quoi  consiste  exactement  ce  système  ? 

En  ceci  ;  le  malade  est  assuré,  non  contre  la  mala¬ 
die,  mais  contre  «  les  maladies  »,  les  maladies  déter¬ 
minées  dont  ie  catalogue  serait  dressé  à  l’avance.  Ces 
maladies  ne  pourraient  être  toutes  les  maladies,  mais 
seulement  celles  qui  constituent  un  risque  important. 
Ce  serait  l’assurance  contre  les  maladies  épidémi¬ 
ques,  contre  surtout  les  maladies  chroniques  :  la  tu¬ 
berculose,  la  syphilis,  le  cancer.  ■ 

Meme  constitution  de  caisse  d’assurance  ;  en  de¬ 
hors  de  la  modification  apportée  à  l’assurance-mala- 
die,  les  autres  parties  de  l’assurance  sociale  demeu¬ 
rent  ;  invalidité,  charges  de  famille,  maternité,  vieil¬ 
lesse,  décès.  Même  nécessité  d’organiser  la  prophy¬ 
laxie,  dans  des  conditions  identiques.  Mais  le  «  cata¬ 
logue  »  des  maladies  comporterait  une  évaluation 
du  risque  en  «  espèces  »  tout  au  moins  pour  les  frais 
médicaux. 

Le  malade,  incapable  de  travailler,  recevrait  une 
indemnité  fixe,  qui  pourrait  comprendre  deux  parts  : 
l’une  lui  serait  directement  versée  chaque  semaine, 
l’autre  pourrait  être  adressée  au  médecin  par  l’assu¬ 
rance,  sur  remise  de  la  note  d’honoraires  de  celui-ci 
par  le  malade. 

Si  le  montant  de  la  note  d’honoraires  dépassait  la 
somme  attribuée  au  malade  comme  indemnité  for¬ 
faitaire,  il  serait  tenu  de  payer  le  surplus.  Si  le  mon¬ 
tant  de  la  note  d’honoraires  n’atteignait  pas  la 
somme  attribuée  au  malade  comme  indemnité  for¬ 
faitaire  pour  payer  les  frais  médicaux,  le  malade  se 
verrait  attribuer  le  surplus. 
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Mais  ce  système  est-11  praticable  ? 

o)  D’abord  au  point  de  vue  technique,  peut-on 
établir  une  classification  suffisante  ?  Cela  paraît  dif¬ 
ficile,  sans  doute,  mais  non  impossible. 

h)  Au  point  de  vue  professionnel,  ce  système  pré¬ 
sente  des  avantages  incontestablement  très  grands. 
11  présente  aussi  des  inconvénients.  Il  faudra  pren¬ 
dre  garde  que,  si  l’indemnité  forfaitaire  attribuée  aux 
malades  pour  payer  les  frais  médicaux  est  trop  faible, 
un  certain  nombre  d’entre  eux  ne  soient  tentés  de 
limiter  à  cette  somme  les  honoraires  médicaux.  L’ex¬ 
périence  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est,  à  ce 
sujet,  inquiétante.  Le  tarif  Dubief,  qui  n’a  jamais  été 
que  le  tarif  de  la  responsabilité  patronale,  est  devenu, 
en  fait,  un  tarif  d’honoraires,  les  médecins  ayant  né¬ 
gligé  de  réclamer  la  part  de  l’ouvrier.  Bien  plus,  une 
surenchère  n’a  pas  tardé  à  naître,  et  des  cliniques  lou¬ 
ches  ont  «  payé  »  les  accidentés  pour  avoir  leur  clien¬ 
tèle. 

C’est  peut-être  là  l’objection  la  plus  grave  que  l’on 
puisse  faire  :  il  n’y  aura  pas  de  frein  à  la  concurrence 
médicale,  et,  dans  les  villes,  de  véritables  «  entreprises 
de  soins,  »  pourront  s’organiser  pour  drainer  cette 
clientèle  confiante  et  naïve. 

Et  comment  y  parer  ?  N’est-ce  point  un  leurre  de 
croire  que  le  fait  de  supprimer  l’intermédiaire  entre 
le  malade  et  le  médecin  rend  le  contrôle  inutile  ? 
N’existe-t-il  donc  point  d’abus  en  clientèle  privée  ? 
Eliminer  le  contrôle  professionnel,  n’est-ce  point 
encourager  l’abus  ?  Evidemment,  le  contrat  tâchera 
de  prévoir. . .  mais  comment  prévoir  certaines  collu¬ 
sions  ? 

c)  Reste  à  savoir  encore,  si,  dans  l’organisation 
«  mathématique  »  de  l’assurance,  ce  système  est  pos¬ 
sible.  Les  actuaires  seuls  pourraient  répondre  avec 
certitude. 

Nous  pensons  cependant  que  ce  système  est  possi¬ 
ble,  car,  finalement,  la  somme  consacrée  aux  soins 
médicaux,  dans  l’assurance,  est  une  somme  forfai¬ 
taire,  avec  une  caisse  de  réassurance  prévue  en  cas  de 
«  consommation  plus  grande  de  médecine  »,  c’est- 
à-dire  d’épidémie. 


Le  système  que  nous  venons  de  préconiser  et  qui 
ne  repose  pas  du  tout  sur  l’ignorance  du  tiers  payant 
(c’est-à-dire  de  la  caisse)  est  donc  possible  à  notre 
avis,  si  nous  pouvons  établir  un  catalogue  de  ris¬ 
ques.  Et  s’il  est  possible,  il  est  infiniment  plus  sédui¬ 
sant  ,plus  simple,  et  meilleur  même.  Il  n’interdit  pas  le 
développement  des  moyens  techniques,  que  l’assu¬ 
rance  va,  croyons-nous,  heureusement  précipiter. 

Nécessité  dans  les  deux  systèmes  de  négliger  <  le 
petit  risque  ». 

Les  deux  systèmes  ne  sont  d’ailleurs  possible  qu’à 
une  condition  ;  c’est  que  l’assurance  sera  limitée  au 
risque  important  et  n’englobera  pas  les  petits  risques. 


Si  l’on  peut  mettre  debout  l’assurance  «  des  mala¬ 
dies  »,  elle  ne  peut  fonctionner  qu’avec  le  contrôle 
systématique  de  chaque  ca.»!.  Ce  contrôle  n’est  pas 
possible  si  l’assurance  comprend  les  petits  risques, 
c’est-à-dire  les  moindres  indispositions,  les  affections 
saisonnières  banales. 

Mais  si  l’on  adopte  l’ assurance-maladie  avec  orga¬ 
nisation  de  soins  et  contrôle,  il  est  également  indis-  | 
pensable  d’éloigner  de  l’assurance  le  petit  risque. 
D’abord  pour  des  raisons  morales  ;  éviter  au  malade 
la  tentation  d’aller  chercher  auprès  du  médecin  une 
excuse  à  une  absence  de  l’atelier.  Les  consultations 
du  lundi  sont  toujours  chargées!  Ensuite,  et  surtout, 
pour  des  raisons  d’ordre  technique. 

Il  est,  en  effet,  impossible  aux  médecins  de  prati¬ 
quer  une  médecine  convenable  si  leur  cabinet  est  en¬ 
combré  par  une  foule  de  malades  peu  atteints,  venus 
pour  chercher  un  cachet  d’aspirine,  une  purgation, 
un  peu  de  coton,  des  fleurs  pectorales  ou  de  la  tein¬ 
ture  d’iode.  Le  médecin  est  alors  obligé  d’aller  vite  ; 
il  pêche,  un  peu  au  hasard,  les  vrais  malades  parmi 
les  autres  ;  pêche  difficile  !  Souvent,  hélas  I  il  décou-  j 
vrira,  trop  tard,  des  maladies  qu’il  aurait  dû  diagnos¬ 
tiquer  plus  tôt  et  combattre  à  temps.  Peut-on  de¬ 
mander  à  un  médecin  qui  voit  100  malades  à  sa  con¬ 
sultation  de  faire  des  examens  ? 

Il  faut,  Atout  prix,  débarrasser  la  médecine  d’assu¬ 
rance  de  cette  tare,  ou  renoncer  à  la  médecine  d’assu¬ 
rances. 

Nous  savons  qu’on  va  nous  répondre  :  «  Prophy¬ 
laxie  !  »  ;  nous  dire  qu’il  faut  précisément  rendre  très 
accessible  le  cabinet  du  médecin  afin  que  celui-ci  dé¬ 
couvre  la  maladie  très  tôt  pour  la  soigner  avec  plus 
d’efficacité.  Bonne  intention,  sans  doute  ;  mais  mau¬ 
vais  argument,  car  il  ne  tient  aucun  compte  de  la  réa¬ 
lité.  Si  le  médecin  ne  peut  examiner  le  malade,  com¬ 
ment  pourrait-il  découvrir  la  maladie  à  peine  soup¬ 
çonnée  ?  Hélas  1  dans  son  lot  de  80  à  100  malades,  le 
médecin  passe  et  il  fait  parfois  des  diagnostics  rapi¬ 
des,  par  coup  d’œil.  Il  dépiste  ainsi  des  pneumoni- 
j  ques  en  pleine  infection,  des  pleurésies  avec  plusieurs 
litres  d’épanchement. . .  mais  la  syphilis  latente,  la 
tuberculose  au  début,  il  ne  les  voit  pas.  Pour  les  voir, 
il  doit  attendre  qu’elles  se  montrent . . .  trop  tard  1 

Nous  ne  saurions  trop  combattre,  au  nom  de  l’in¬ 
térêt  public,  cet  argument,  d’après  lequel  il  faut,  sous 
prétexte  de  prophylaxie,  encombrer  par  une  foule,  le 
cabinet  du  médecin.  Cet  argument  est  faux  ;  il  est 
dangereux. 

C’est  par  là  qu’on  ruine  la  médecine  d’assurance.  ’ 

Au  reste,  le  petit  risque  ne  présente  aucun  intérêt. 

Il  n’est  guère  de  travailleurs  qui  ne  soient  capables 
de  pallier  par  leurs  propres  moyens  àun  manque  àga- 
gner  de  10  à  15  jours  ;  et  il  est  peu  de  maladies  légè¬ 
res  qui  durent  ce  temps-là.  Ceux  qui  n’ont  pas  ces 
moyens  peuvent  les  trouver  parmi  leurs  proches  ou 
leurs  amis.  Le  petit  risque  est,  croyons-nous,  du  res¬ 
sort  de  cette  «  solidarité  de  foyer  »  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 
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CONCLUSIONS 

Deux  systèmes  s’offrent  pour  réaliser  la  collabora¬ 
tion  du  corps  médical  à  l’assurance-maladie,  suivant 
les  indications  données  par  l’Assemblée  générale  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  c’est-à-dire  sur  les 
bases  suivantes  :  libre-choix,  tarif  à  la  visite,  respect 
du  secret  professionnel. 

1»  Contrat  collectif  avec  organisation  de  soins  et  con¬ 
trôle. 

2°  Contrat  collectif  permettant  le  fonctionnement 
de  l’assurance-maladie  (certificats,  etc.)  ;  l’organisa¬ 
tion  de  la  prophylaxie  et  le  fonctionnement  de  l’as¬ 
surance  invalidité  ;  mais  en  ce  qui  concerne  l’assu¬ 


rance-maladie,  entente  directe  du  malade  avec  son  mé¬ 
decin,  selon  les  conditions  de  la  pratique  ordinaire, 
l’assuré  recevant  pour  chaque  maladie  une  indemnité 
fixe  en  espèce. 

L’adoption  de  ce  dernier  système,  nettement  pré¬ 
férable  au  point  de  vue  médical ,  est  subordonné  à  la 
possibilité  de  dresser  un  catalogue  des  risques  assurés 
(maladies  nettement  spécifiées). 

Les  deux  systèmes  ne  peuvent  fonctionner  qu’à 
l’exclusion  des  petits  risques  (maladies  bénignes  et 
saisonnières,  indispositions); 

Dans  les  deux  systèmes  le  secret  professionnel  ne 
peut  être  intégralement  conservé. 


Projet  de  contrat  collectif  pour  l'organisation  des  soins  du  contrôle 
d’une  caisse  d’assurances  sociales 


TEXTE  DU  PROJET 

Entre  les  soussignés  : 

M .  au  nom  de  la  Caisse  de . et 

Monsieur  . . au  nom  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  . 

11  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  isr. 

Le  service  médical  delà  Caisse  d’assurance  de . 

est  assuré  par  des  membres  du  Syndicat  de . . 

La  Société  s’engage  à  n  ’avoir  pas  recours  à  d’autres 
médecins  pendant  la  durée  du  contrat,  tous  les  méde¬ 
cins  pouvant  adhérer  au  Syndicat,  sauf  cas  jirévus 
parles  statuts  de  celui-ci. 

Article  2. 

Les  assurés  (et  éventueliement  les  membres  de  la 
famille  auxquels  l’assurance  pourra  s’étendre)  ont  le 
droit  absolu  de  choisir  leur  médecin.  Ce  choix  s’exerce 
parmi  les  médecins  exerçant  habituellement  dans  la 
commune  où  habitent  les  assurés  ou  ayants  droit. 
Toutefois,  au  cas  où  un  médecin  plus  éloigné  accep¬ 
terait  de  donner  ses  soins,  ce  médecin  ne  pourra  rece¬ 
voir,  à  titre  d’indemnité  kilométrique,  que  l’indem¬ 
nité  qui  serait  payée  au  médecin  le  plus  rapproché  du 
domicile  du  malade. 

Article  3. 

Tout  assuré  ou  ayant  droit  devra  porter,  au  méde¬ 
cin  qu’il  aura  choisi,  une  fiche  maladie  délivrée  par 
l’Assurance.  Cette  fiche  comprendra  deux  parties  : 
l’une  d’elles  sera  gardée,  par  le  médecin,  pendant  la 
maladie  ;  elle  sera  remise  à  la  fin  de  celle-ci  au  malade 
qui.  lui-mêrne  la  remettra  à  la  Caisse.  (Cette  fiche  sera 
exigée  pour  la  reprise  du  travail).  L’autre  partie  sera 
envoyée  immédiatement  à  la  Caisse  par  le  malade 
lui-même  ;  le  médecin  indiquera,  s’il  y  a  lieu,  sur 
cette  fiche,  l’incapacité  de  travail,  et  fixera  approxi¬ 
mativement  la  durée  de  cette  incapacité. 

Dans  le  cas  où  la  maladie  ne  causerait  aucune  inca¬ 


pacité,  les  deux  parties  de  la  fiche  ,  au  lieu  d’être  re 
mises  par  le  malade,  seront  envoyées  directement  à 
la  Caisse  par  le  médecin  ;  la  première,  à  la  fin  du  trai- 
tement,la  seconde,  aussitôt  après  la  première  visite 
ou  consultation. 

En  cas  de  changement  de  médecin,  au  cours  d’un 
traitement,  le  malade  sera  tenu  de  rapporter  cette 
fiche  à  la  Caisse  qui  lui  délivrera  alors  une  fiche  nou¬ 
velle  pour  le  nouveau  médecin  choisi. 

En  cas  d’urgence,  tout  assuré  ou  ayant  droit 
aura  à  sa  disposition,  et  d’avance,un  bon  d’urgence 
qui  lui  servira  pour  les  appels  d’urgence. 

Article  3. 

Teste  a.  —  Chaque  assuré  ou  ayant  droit  recevra, 
au  moment  de  son  inscription  sur  la  liste  des  mem¬ 
bres  adhérents  à  la  Caisse,  un  livret  médical  dit  «  li¬ 
vret  de  santé  »  et  un  carnet  de  bons  détachables,  (Ij; 
l’un  et  l’autre  établis  selon  un  modèle  adopté  d’un 
commun  accord.  Le  livret  médical  et  le  carnet  de 
bons  détachables  devront  être  remis  au  médecin 
traitant,  à  chaque  visite  ou  consultation,  celui-ci 
étant  tenu  de  consigner  ses  observations  sur  le  livret 
de  santé,  et  de  libeller  ses  ordonnances  et  prescrip¬ 
tions  thérapeutiques  sur  le  carnet  à  souches. 

Texte  a’.  —  Chaque  assuré  ou  ayant-droit  recevra 
un  carnet  de  bons  détachables  portant  son  nom  et 
établi  selon  un  modèle  adopté  d’un  commun  accord. 
Ce  carnet  comprendra  ; 

a)  Des  souches  qui  resteront  entre  les  mains  du  ma¬ 
lade  et  sur  lesquelles  seront  inscrites  les  prescriptions 
médicales  ; 

b)  Des  feuilles  d’ordonnance  détachables,  sur  les¬ 
quelles  seront  écrites  par  le  médecin  les  formules  des 
médicaments  ou  les  produits  à  délivrer  et,  s’il  y  a 
lieu,  les  indications  légales  concernant  les  toxi¬ 
ques. 

Ces  feuilles  d’ordonnance  qui  comprendront,  en 
outre,  deux  colonnes  pour  les  prix,  constitueront  les 


(1)  Le  type  de  ce  carnet  de  bons  détachables  peut 
être  le  même  dans  les  deux  cas  :  a  et  a’. 
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notes  justificatives,  envoyées  par  les  pharmaciens,  à 
la  fin  du  trimestre,  à  la  Commission  de  contrôle, 
pour  le  règlement  des  frais  pharmaceutiques. 

c)  Des  fiches  que  le  médecin  détachera  et  sur  les¬ 
quelles  seront  notés  les  numéros  de  la  nomenclature 
auxquels  correspondent  les  actes  médicaux  accom¬ 
plis. 

Ces  fiches  ne  comporteront  jamais  l’indication  du 
diagnostic. 

En  cas  de  consultation  entre  médecins,  chacun 
d’eux  détachera  du  carnet  du  malade  ,  une  fiche  su 
laquelle  il  écrira  :  «  Consultation  avec  le  docteur 


Ces  fiches  seront  envoyées  par  le  médecin,  chaque 
trimestre  ou  semestre,  à  la  Commission  de  contrôle. 
Elles  seront  épinglées  sur  ses  notes  d’honoraires. 

Les  médecins  inscriront  eux-mêmes  et  de  façon  lisi¬ 
ble,  leur  nom  et  leur  adresse  sur  Içs  souches,  feuilles 
d’ordonnances  et  fiches  ;  le  cas  échéant,  la  mention 
de  leur  spécialité  ; 

Quand  les  bons  du  carnet  seront  épuisés,  le  nou¬ 
veau  carnet  délivré  devra  porter,  écrits  par  l’ad¬ 
ministration  de  la  Caisse  sur  le  premier  bon,  le  nom 
du  dernier  médecin  traitant  et  son  adresse,  ainsi  que 
la  date  de  la  dernière  visite  ou  consultation. 

Article  5. 

Le  malade  pourra  toujours  changer  de  médecin. 
Le  nouveau  médecin  consulté  enverra  alors  immé¬ 
diatement  à  la  Commission  de  contrôle  la  fiche  déta¬ 
chable  qui  n’est  habituellement  envpyée  qu’en  fin 
de  trimestre  ou  de  semestre. 

Il  indiquera  sur  cette  fiche,  llsibleipent,  la  date  de 
la  consultation  ou  visite,  son  nom  et  spn  adresse,  ainsi 
que  le  nom  et  l’adresse  du  précédent  médecin,  et  la 
date  de  la  dernière  visite  ou  consultation  de  celui-ci. 

Consultation  avec  un  autre  médecin  ou  spécialiste 
Examens  radiologiques  ou  de  laboratoire. 

Article  6. 

Lorsqu’au  cours  du  traitement,  le  médecin  trai¬ 
tant  estime  nécessaire  soit  la  consultation  avec  un 
autre  médecin,  soit  la  consultation,  la  visite  ou  toute 
intervention  d’un  spécialiste,  soit  im  examen  radio¬ 
logique  ou  de  laboratoire,  soit  une  série  de  plus  de  5 
interventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner 
avis  (1),  dans  les  24  heures,  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle. 

Opérations. 

Article  7. 

Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande  chirur¬ 
gie  ne  pourra  être  faite,  sauf  le  cas  d’urgence,  qu’a- 
près  avis  donné,  5  jours  à  l’avance,  à  la  Commission 
de  contrôle. 


(1)  Il  ne  s’agit  pas  d’un  avis  demandé,  mais  d’un  avis 
donné  à  la  Commission  qui,  avertie,  pourra,  si  elle  le 
désire,  faire  procéder  .4  un  contrôle  direct. 


Soins  dans  une  maison  de  santé,  un  hôpital  ou  un 
sanatorium,  etc...  (t). 

Article  8. 

Au  cas  où  le  malade  ne  pourrait  recevoir  chez  lui 
des  soins  appropriés  à  son  état,  il  pourrait  être  soigné 
soit  dans  un  hôpital,  soit  dans  une  maison  de  santé 
appropriée  et  à  son  choix,  sur  certificat  écrit  par  le 
médecin  traitant  et  après  avis  motivé  donné  à  la 
Commission  de  contrôle.  S’il  y  a  lieu,  la  note  préci¬ 
sera  les  raisons  d’ordre  technique  qui  justifient  l’en¬ 
voi  dans  la  maison  de  santé.  Dans  ce  cas,  elle  sera 
adressée  au  secrétaire  de  la  Commission  technique 
médicale. 

Surveillance  et  contrôle  du  service  de  soins. 
Article  9. 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  soins  médicaux 
seront  assurés  dans  chaque  département  par  une 
Commission  siégeant  au  chef-lieu.  Exception  sera 
faite  pour  Paris  et  certaines  grandes  villes  et,  en 
principe,  partout  où  cela  sera  utile  et  où  plusieurs 
Commissions  pourront  être  constituées,  selon  l’im¬ 
portance  du  travail.  Le  siège  de  cette  Commission 
sera  fixé  d’un  commun  accord,  en  principe  dans  le 
local  où  se  trouve  l’administration  de  la  Caisse.  Les 
services  administratifs  de  cette  Commission  seront 
assurés  par  la  Caisse  ou  la  Société  ;  ils  seront  placés 
sous  la  surveillance  de  la  Commission  et  sous  la  direc¬ 
tion  de  son  secrétaire. 

Commission  départementale  de  surveillance  et  de 
contrôle . 

Article  10. 

L’objet  de  la  Commission  de  surveillance  et  de 
contrôle  sera  : 

a)  De  veiller  au  bon  fonctionnement  des  services 
de  soins  pour  les  assistés,  qu’il  s’agisse  de  soins  à  domi¬ 
cile,  à  l’hôpital,  dans  une  maison  de  santé,  dans  un 
sanatorium,  etc. 

b)  De  donner  les  avis  et  autorisations  prévus  dans 
l’organisation  des  soins  ; 

c)  De  recevoir  et  de  connaître  les  plaintes  transmi¬ 
ses  par  les  parties  intéressées  ; 

d)  D’assurer,  en  un  mot,  le  contrôle  complet  des 
soins  donnés  pour  éviter  les  abus  de  toute  nature  ; 

c)  De  dresser,  chaque  année,  le  «  bilan  »  des  strvi- 
ces  au  point  de  vue  technique  et  financier,  et  de  pro¬ 
poser  les  améliorations  à  rechercher  suivant  les  don¬ 
nées  de  l’expérience. 

Composition  de  la  Commission. 

Article  11. 

La  Commission  de  surveillance  et  de  contrôle  est 
composée  de  6  membres  ; 


(1)  La  rémunération  des  soins  par  les  médecins  à 
l’hôpital  ou  dans  les  sanatoria  et  maisons  de  santé  sera 
envisagée  daiis  un  autre  contrat. 
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3  désîgaé's  par  la  Caisse  d’assurances. 

3  désignés  par  le  Syndicat  médical.  : 

.  Ces  délégués  sont  désignés,  chaque  année,  par  cha¬ 
cune  des  parties  intéressées,  cette  désignation  étant 
notifiée  de  part  et  d’autre,  au  plus  tard,  le  20  décem¬ 
bre.  Exception  sera  faite,  s’il  y  a  lieu,  pour  la  consti¬ 
tution  de  la  première  Commission,  dont  les  membres 
devront  être  désignés  dans  le  mois  qui  suivra  la  signa¬ 
ture  du  contrat  et  dont  les  pouvoirs  cesseront  le  31 
décembre  suivant.  •  -  , 

Chaque  membre  sera  doublé  d’un  dél^ué  sup¬ 
pléant  ;  celui-ci  sera  désigné  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  délégués  titulaires  et  pour  le  même 
temps.  ■  . 

Pouvoirs  de  la  Commission. 

Article  12. 

La  Commission  tranche  les  questions  qui  lui  sont 
soumises,  sauf  recours  devant  une  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  contrôle.  Les  parties  s’en¬ 
gagent,  par  les  présentes,  à  accepter  les  décisions  de 
la  Commission  de  contrôle,  sauf  usage  du  droit  de 
recours  prévu,  et  dont  les  modalités  seront  détermi¬ 
nées  dans  un  article  suivant. 

En  outre  des  modifications  qu’elle  peut  apporter 
aux  notes  d’honoraires,,  la  Commission  dispose  des 
sanctions  suivantes  (1)  ; 

1»  Amende  (qui  peut  aller  jusqu’à  5.000  fr.). 

Les  amendes  infligées  seront  retenues  sur  les  hono¬ 
raires  à  percevoir  par  les  médecins  qui  auront  encou¬ 
ru  ces  amendes.  En  cas  de  litige  et  pendant  la  durée 
de  l’appel,  la  somme,  représentant  le  total  de  l’a¬ 
mende,  sera  consignée  à  la  Caisse  d’assurances,  qui  ne 
servira  aucun  intérêt  pour  celle-ci.  Le  montant  des 
amendes  sera  ainsi  réparti  !  moitié  à  la  Caisse,  moitié 
au  Syndicat  médical. 

2“  Exclusion  temporaire  du  service  ; 

3“  Exclusion  définitive. 

(Ces  sanctions  ne  pourront  être  prises  par  la  Com¬ 
mission  qu’après  avoir  entendu  l’intéressé  et  après 
avis  du  Syndicat  médical) .  ■ 

Fonctionnement  de  la  Commission. 

Article  13. 

La  Commission  est  présidée  alternativement  par 
an  délégué  de  l’une  ou  l’autre  des  parties.  Le  secré¬ 
taire,  choisi  parmi  les  membres  de  la  délégation  mé¬ 
dicale,  est  élu,  chaque  année,  par  la  Commission,  lors 
de  la  première  réunion  de  celle-ci. 

Le  secrétaire  provoque  la  réunion  de  là  Commis¬ 
sion,  en  principe,  une  fois  tous  les  deux  mois  (ou  une 
lois  par  mois),  et  plus  souvent  s’il  est  nécessaire.  11 
prépare  le  travail  de  la  Commission,  en  établissant 
les  dossiers  des  diverses  affaires  soumises  à  la  Com¬ 
mission,  et  en  procédant  à  une  étude  préliminaire  de 
celles-ci. 

11  dirige  le  bureau  administratif,  et  il  est  chargé  de 


(1)  Ces  sanctions  pourront  se  cumuler. 


rédiger,  chaque  année,le  rapport  qui  établit  le  travai 
de  la  Commission. 

■  Chaque  membre  de  la  Commission,  titulaire  ou 
suppléant,  reçoit,  pour  chaque  séance  à  laquelle  il 
;  assiste,  une  vacation  fixée  à . En  outre,  le  secré¬ 

taire  reçoit  une  indemnité  mensuelle  fixée  à. . . 

Les  décisions  de  la  Commission  doivent  être  prises 
à  la  majorité.  ■ 

E  n  cas  de  désaccord  et  d’impossibilité  de  conclure, 
les  deux  parties  contractantes  s’entendent  pour  dé¬ 
signer  un  arbitre.  - 

Bureau  de  classementet  de  comptabilité. 

Article  14. 

Au  siège  de  la  Commission,  est  établi  un  bureau 
administratif  dont  le  rôle  est  de  centraliser  tout  ce 
qui  touche  à  l’organisation  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  de  recevoir  et  d’expédier  la  cor¬ 
respondance,  de  faire  face  à  toute  la  partie  adminis¬ 
trative  du  travail  de  la  Commission.  ; 

,  11  est  chargé,  en  outre,  de  classer  les  notes  trimes¬ 
trielles  ou  semestrielles  d’honoraires  médicaux  et 
pharmaceutiques,  de  vérifier  l’exactitude  matérielle 
de  celles-ci  avant  leur  examen  par  la  Commission. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  de  surveillance  et  de  contrôle. 

Le  comptable,  secrétaire  du  bureau  administratif 
chargé  de  la  vérification  matérielle  des  potes,  sera 
tenu  au  secret  professionnel  (bien  que  ces  notes  ne_ 
doivent  jamais  comporter  le  diagnostiCi  mais  tout  au 
plus  le  numéro  de  la  nomenclature). 

Le  bureau  comportera  en  outre  des  casiers  fermés 
à  clé,  et,  après  chaque  réglement,  les  fiches  détachées 
du  carnet  d’ordonnances  seront  détruites. 

Sous-Commissions. 

Article  15. 

Pour  le  contrôle  trimestriel  ou  semestriel  des  notes 
d’honoraires  médicaux  et  pharmaceutiques,  des 
sous-commissions  seront  créées  ;  elles  se  réuniront  en 
sessions  tous  les  trois  ou  six  mois. 

Les  unes  seront  chargées  d’examiner  les  notes  des 
médecins  et  de  rechercher  les  abus  possibles,  puis  de 
présenter  ce  travail  à  la  Commission. 

Les  autres  seront  chargées  d’examiner  les  pres¬ 
criptions  pharmaceutiques.  Elles  établiront  un  tra¬ 
vail  critique  qu’elles  soumettront  à  la  Commission, 
ainsi  que  les  cas  dignes  de  retenir  l’attention  de 
celle-ci. 

Ces  spus-commissions  seront  composées  chacune  de 
trois  membres,  nommés  par  la  Commission,  pour  une 
année,  parmi  les  médecins  et  pharmaciens  présentés 
parleurs  Syndicats. 

Les  membres  de  ces  sous-commissions  recevront, 
pour  chaque  séance  à  laquelle  ils  assisteront,  une 
vacation  fixée  à . 

La  Commission  aura,  en  outre,  le  pouvoir  de  fa'iré 
vérifier  la  qualité  des  médicaments  prescrits  et  l’exé- 
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«ution  des  ordonnances  (préparation  des  médica¬ 
ments,  poids,  etc.). 

Commission  technique  médicale.  Secret  professionnel 
Article  16, 

Les  contestations  et  les  questions  d'ordre  techni¬ 
que  engageant  le  secret  professionnel  seront^  sou¬ 
mises  par  les  sous-commissions  à  l’examen  de  la  Com¬ 
mission  technique  médicale,  qui  apportera  ses  con¬ 
clusions  à  la  Commission  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle. 

La  Commission  technique  médicale  est  ainsi  com¬ 
posée  : 

2  médecins  désignés  par  la  Caisse  agréés  par  le 
Syndicat  médical. 

2  médecins  désignés  par  le  Syndicat  médical  et 
agréés  par  la  Caisse. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle  assis¬ 
tera  aux  séances  de  la  Commission  technique,  dont  il 
assurera  le  secrétariat. 

Les  membres  de  la  Commission  technique  seront 
désignés,  chaque  année,  en  décembre,  ou,  pour  la 
première  année,  au  cours  du  mois  qui  suivra  la  signa¬ 
ture  du  contrat  ou  la  publication  du  règlement  établi 
après  entente. 

Contrôle  médical  permanent. 

Article  17. 

Le  contrôle  permanent  et  direct  sera  assuré  par  des 
médecins  contrôleurs.  Une  liste  de  ces  médecins  sera 
établie,  chaque  année,  par  arrondissement,  et  aussi 
par  spécialité,  par  la  Commission  de  contrôle,  sur  pré¬ 
sentation  du  Syndicat  médical.  ' 

Le  contrôleur  recevra  du  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  une  mission  précise.  Il  recevra,  pour  chaque  vi¬ 
site  ou  consultation  faite,  ,un  honoraire  de...  fr., 
auxquels  viendront  s’ajouter  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  et  une  indemnité  de . francs  pour  cer¬ 

tificat  détaillé. 

Commission  régionale  ou  centrale  de  surveillance 
et  de  contrôle. 

Article  18. 

Une  Commission  supérieure  de  surveillance  sera  ou 
pourra  être  constituée  à  Paris,  eUe  sera  composée  de 
8  membres  titulaires,  chacun  d’eux  étant  doublé  d’un 

Avant-projet  de  contrat  coilecti 
et  l’assurar 

TEXTE  DE  L’ AVANT-PROJET. 

Entre  les  soussignés  ; 

M . ,  au  nom  de  la  Caisse  d’assurances  de. . . . . 

»X  M ,  .au  hom  du  Syndicat  médical  de . 

il  est  convenu  ce  qui  suit  ; 


suppléant.  Ces  membres  seront  désignés  de  la  fa¬ 
çon  suivante  ; 

4  par  l’Union  ceptraie  ou  régionale  des  Caisses. 

4  par  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  Fraaee, 
ou  les  Fédérations  départementales  ou  régionales 
des  Syndicats, 

Ces  désignations  seront  faites  pour  une  année,  et 
transmises  au  plus  tard  le  20  décembre  de  l’année  pré¬ 
cédente. 

Le  rôle  de  cette  Commission  sera  ; 

a)  D’examiner  le  rapport  de  toutes  les  Commis¬ 
sions  départementales,  de  centraliser  les  dôcuments 
et  de  dresser  ainsi  le  bilan  général  du  fonctionnement 
des  services  médicaux  et  pharmaceutiques  des  Cais¬ 
ses  et  des  Sociétés. 

b)  D’examiner  et  de  trancher  les  questions  litigieu¬ 
ses  qui  lui  seront  soumises  par  les  intéressés  dans  te 
conditions  prévues  plus  loin. 

Pommission  technique  centrale . 

Article  19. 

Les  contestations  susceptibles  de  soulever  la  ques¬ 
tion  du  secret  professionnel  seront  souraises  par  la 
Commission  de  surveillance  et  de  contrôle  à  un  organe 
technique  ;  la  Commission  technique  médicale. 
Cette  Commission  comprendra  8  membres  : 

4  médecins  délégués  par  l’Union  ou  J’Offlce  des 
Caisses,  avec  l’agrément  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France, 

4  médecins  délégués  par  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  avec  l’agrément  de  l’Union  oi) 
l’Office  des  Caisses, 

Ces  Commissions  auront,  pour  la  France,  les  mêmes 
pouvoirs  (décisions,  .comptes  rendus  techniques,  etc.) 
que  la  Commission  départementale  pour  le  départe¬ 
ment,  mais  leurs  décisions  seront  sans  appel,  be  se¬ 
crétaire  recevra  une  indemnité  mensuelle  Axée  à,,,,, 
les  membres  des  Commissions  et  sous-Commissions 
recevront  un  jeton  de  présence  de _ _ 

Durée  du  contrat. 

Article  20. 

Le  présent  contrat  est  établi  pour  une  durée  de 
....  années  et  pourra  être  dénoncé  par  l’une  ou  l’aii- 

tre  des  parties  contractantes . mois  à  l’avance. 

Fait  le  . 

Signatures  : 

pour  l’assurance  des  maladies 
pe  invalidité 

Médecins  traitants. 

Article  J.®v. 

Le  service  médical  de  la  Caisse  d’assurance  de,.., 

est  assuré  par  des  membres  du  Syndicat  de . 

La  Société  s’engage  à  n’avoir  pas  recours  à  d’autres 
médecins  pendant  la  durée  du  contrat,  tous  les  mé- 
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decins  pouvant  adhérer  au  Syndicat,  sauf  les  cas  pré¬ 
vus  par  les  statuts  de  celui-ci,  et  sauf  recours  prévu 
ffl  cas  de  refus  d’adhésion,  devant  une  Commission 
d’arbitrage.  •  ■  ■■ 

Article  2 

Lis  membres  du,  Syndical  médical. ds  ......  doa- 

mnt  leurs  soins  aux  assurés  dans  lescondilio  ;s  Ax- 
Ululles  de  la  pratique  médicale,  c’est-à'Æire  qu'ils 
liront  cKoisis  et  rémunérés  parleurs  malades.,  sous  la 
nsponsabilité  pécuniaire  de  ceue-ci. 

Article  3. 

Les  membres  du  Syndicat  médical  de . four¬ 

niront  directement  au  médecin  contrôleur  de  .la 
Caisse  d’assurance  dans  leur  circonscription,  les  piè¬ 
ces  nécessaires  au  fonctionnement  de  celle-ci- (certi- 
icat  de  maladie,  de  guérison,  d’invalidiété). 

Médecins-contrôleurs  et  médecins-experts. 
Article  4. 

L’assurance  pourra  faire  contrôler  la  réalité  de 
chaque  maladie  diagnostiquée  par  le  médecin-trai¬ 
tant. 

Ce  contrôle  s’effectuera  en  principe  en  présence  du 
médecin  traitant. 

En  cas  de  désaccord  touchant  le  diagnostic  de  la 
maladie,  un  troisième  médecin  sera  appelé  en  consul¬ 
tation,  à  titre  d’expert,  cet  expert  sera  choisi  sur  une 
liste  établie  d’un  commun  accord  entre  les  parties 
contractantes.  ' 

Article  5. 

Les  médecins  contrôleurs  et  les  médecins  experts 
seront  rémunérés  par  la  Caisse,  suivant  un  tarif 
étéli  par  accord  entre  les  parties. 

Ils  seront  nommés  chaque  année  par  la  Caisse  sur 
présentation  par  le  Syndicat  d’une  liste  de  candi¬ 
dats. 

.tucasoùla  Caisse  refuserait  de  nommer  les  candi¬ 
dats  proposés  par  le  Syndicat,  le  conflit  serait  porté 
devant  une  Commission  d’arbitrage. 

Commission  d’arbitrage. 

Article  6. 

Cette  Commission  d’arbitrage  aura  pour  rôle  : 
e)  De  connaître  des  contestations  survenues  aü 
cours  de  l’application  du  présent  contrat  :  (refus  par 
leSyndicat  médical  d’accepter  un  médecin  au  Syndi¬ 
cat;  refus  par  la  Caisse  de  nommer  les  contrôleurs  et 
experts  présentés  par  le  Syndicat)  ; 
i)  De  juger  en  appel  les  pénalités  dont  les  méde¬ 
cins  contrôleurs,  les  médecins  experts,  les  médecins 
traitants  auront  pu  être  l’objet  dé  la  part  du  Syn¬ 
dicat  ou  de  lai  Caisse  ; 

c)  D’instruire  les  plaintes  qui  pourront  être  faites  : 
soit  par  uu  assuré  concernant  un  médecin,  soit  par  un 
médecin  concernant  un  assuré  1 


Article  7. 

La  Commission  d’arbitrage  sera  ainsi  composée  :  . 

Deux  membres  désignés  par  la  Caisse  ;  . 

Deux  membres  désignés  par  le  Syndicat  médical  t 

Un  cinquième  membre  désigné  d’un  commun 
accord  par  les  quatre  autres.  ■ 

Cette  Commission  élira  un  secrétaire  chargé  de  la 
convoqüer  et  d’instruire  les  affaires  portées  à  l’ordre 
du  jour. , 

Elle  se  réunira  en  principe  tous  les  mois. 

Commission]  technique. 

Article  8 

:  Une  Commission  technique  sera  constituée. 

Elle  aura  pour  objet  : 

a)  De  dresser  le  bilan  de  l’assuranCe  chaque  année  ; 

b)  De  procéder  au  triage  des  malades  -  désignés 
par  les  médecins  traitants  pour  être  envoyés  dans  un 
établissenient  de  cure. 

Elle  sera  composée  de  4  médecins,  deux  seront  dé¬ 
signés  par  le  Syndicat  médical,  deux  par  la  Caisse 
d’assurances. 

Les  membres  désignés  devront  être  agréés  par  les 
deux  parties  contractantes. 

Cette  Commission  technique  désignera  un  secré¬ 
taire  chargé  des  convocations.  Elle  se  réunira  selon 
les  besoins  ;  en  principe  une  fois  par  iimis. 

Article  9 . 

Les  membres  de  la  Commission  d’arbitrage  et  4e  la 
Commission  technique  recevront  une  indemnité  de 
. par  "séance. 

Durée  du  contrat. 

Article  10. 

Le  présent  contrat  aura  une  durée  de  deux  ans.  ; 

Il  pourra  être  prolongé  pour  des  périodes  égales, 
par  tacite  reconduction,  s’il  n’a  pas  été  dénoncé  six 
mois  avant  l’échéance,  par  l’une  ou  l’autre  des  par-  , 
ties. 

Fait  le  ........... . 

Ssignatures  : 


Tout  comme  l’auteur  de  cet  exposé  et  de  ces 
projets,  je  crois  qu’il  sera  difficile  de  dresser  le 
tableau  des  indemnités  forfaitaires  qiie  Tassüré 
recevrait  pour  chaque  maladie,  prisé  en  parti 
culièr. 

Je  me  suis  demandé  s’il  ne  serait  pas  possible 
de  résoudre  la  difficulté  en  la  tournant,  et  je 
cherche  quelle  objection,  on  pourrait  faire  à  la 
suggestion  suivante,  que. je  me  hasarde  à  for¬ 
muler  : 

C’est  la  suppression  de  son  salaire,  au  cours  de 
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sa  maladie,  qui  introduit  la  gêne  au  foyer  de 
l’ouvrier.  Pourquoi,*  dans  le  second  système, 
celui  qui  prévoit  la  rémunération  directe  du 
médecin  par  son  malade,  cause  que  j’ai  souvent 
défendue,  pourquoi  le  malade  ne  continuerait- 
il  pas  à  recevoir,  pendant  sa  maladie  contrôlée, 
sinon  l’intégralité,  du  moins  une  forte  partie  de 
son  salaire  ?  Cela  ne  doit  être  qu’une  question  de 
prime. 

Sans  vouloir  faire  une  étroite  comparaison, 


dans  notre  Mutualité  familiale,  qui  est  une  asm-  j 
rance  contre  la  maladie  du  médecin,  le  socié¬ 
taire  malade  touche  une  indemnité  journalière, 
qui  peut  atteindre  30  francs  par  jour. 

Pourquoi  serait-il  donc  impossible  de  réaliser  , 
quelque  chose  d’analogue  dans  l’assurance  so¬ 
ciale  ? 

Je  pose  simplement  la  question  aux  compé¬ 
tences... 

G.  I). 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 

(9,  13  et  30  octobre  1923) 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

6030  Tbowas,  Ble.sle  (Haute-Loire), 

6067  DircBOHET,  Mandres  (Seine-et-Oise), 

6068  Devignevielle,  Vernon  (Eure). 

6069  Toulouse,  Octeville-sur- Cherbourg  (Manche). 

6070  Tissiep,  Louhans  (Saône-et-Loire). 

6071  JuRASCHECK,  Rouiïach  (Haut-Rhin). 

6072  Maugis,  Sens  (Yonne). 

6073  Leorat,  Annonay  (Ardèche). 

6074  Szkolnik-Nachmann,  Vigneulles-lès-Hatton-chS 
tel  (Meuse). 

6075  Francoz,  Saint-Gervais-d' Auvergne  (Puy-de- 
Dôme). 

6076  Det.arue,  Corbie  (Somme). 

6077  Flourbt,  Vinsobres  (Drôrne). 

6078  Steppant,  la  Boissière-de-Montaigu  (Vendée). 
6097  Gouez  fils,  Plougastcl-Daoulas  (F'inistèrêe). 

Accidents  du  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  à  l’avoué  du 
L.  (Seine-et-Oise)  et  à  l’avoué  de  son  adversaire, 
de  leurs  frais,  s’élevant  d’une  part  à  243  fr.  55  et  de 
l’autre  à  142  fr.,  dans  l’affaire  d’accidents  du  tra¬ 
vail  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  antérieu¬ 
rement  été  donné  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Le  D' W.  (Seine)  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  justice  de.paix  qpi.  .a  çondamn,é  un  patron  au 
payement  de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D**  W.  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  M.  (Meuse)  a  perdu  en  appel  le  procès  intenté 
à  un  patron  en  payement  de  ses  honoraires  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  dans  une  clinique 
privée.  Bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’un  hôpital  public, 
le  Tribunal  applique  le  «  tout  compris  ». 

Me  Auger  étant  d’avis  qu’un  pourvoi  en  cassation 
aurait  des  chances  de  succès,  le  Conseil  accorde  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  au  Dr  M.  pour  former  ce  pourvoi  et 
ordonnance  à  cet  effet  le  versement  d’une  provision 
de  mille  francs. 

Il  ordonnance,  en  outre,  le  remboursement  au  Dr 


M.  de  la  somme  de  509  fr.  70  qu’il  a  payée  pour  les 
■honoraires  de  son  avocat  (150  fr.),  les  frais  de  son 
avoué  et  ceux  de  l’avoué  adverse,  dans  cette  affaire. 

Le  Dr  R.  (Ille-et-Vilaine),  ayant  soigné  une  ouvriè¬ 
re  blessée  pendant  son  travail,  et  n’ayant  pu  se  faire 
payer  par  le  patron,  société  coopérative  qui  a  été  ii- 
quidée,  ni  par  l’assurance,  s’est  adressé  à  sa  cliente 
elle-même,  qui  prétend  ne  lui  rien  devoir,  attendu  , 
qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail.  ' 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivra 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  l’ouvrière 
qu’il  a  soignée. 

Le  Dr  F.  (Seine)  est  en  butte  aux  tracasseries 
d’une  Compagnie  d’assurances,  qui  lui  conteste  le  | 
payement  d’honoraires  accidents  sous  des  prétextes  j 
inacceptables,  prétendant,  par  exemple,  limiter  ses  j 
honoraires  à  une  somme  de  tant  de  francs  par  jour  ^ 
d’incapacité,  déterminée  arbitrairement. 

Une  autre  Compagnie  lui  refuse  le  payement  de  ses 
honoraires  pour  les  soins  donnés  à  un  ouvrier  atteint 
d’un  nouvel  accident  à  l’endroit  de  la  cicatrice  lais¬ 
sée  par  un  accident  antérieur. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  F.  l'appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
dans  ces  diverses  affaires,  et  lui  ouvre  un  crédit  de 
300  fr.,  en  sus  des  frais  judiciaires  proprement  dits, 
pour  les  honoraires  de  son  avocat. 

Le  Dv  G.  (Isère),  ayant  réclamé  ad  liquidateur  ju¬ 
diciaire  d’un  patron  le  payement  d’honoraires  pour  , 
soins  donnés  à  l’un  de  ses  ouvriers,  blessé  dans  wn  1 
travail,  a  vu  rejeter  sa  créance,  sous  prétexte  que  ce 
n’était  pas  le  patron,  mais  la  Compagnie  d’assureu-  , 
ces  qui  devait  payer. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  en  principe  au  Ü'G. 
sous  réserve  de  vérifler,  avant  d’agir,  si  la  prescrip¬ 
tion  n’était  pas  acquise  antérieurement  à  sa  protia* 
tlon  à  la  liquidation  Judiciaire, 

Le  Dr’  F.  (Ardennes)  ayant  opéré  un  blessé  du  tra¬ 
vail  dans  un  hôpital  qui  n’a  ni  médecin,  ni  chirurgien, 
se  voit  opposer  le  «  tout  compris  »  par  la  Compagnie 
d'assurances. 
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Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  contre  le  patron  le  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D' L.  (Vienne)  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  un  client  qui,  après  avoir  tenté  de  se  faire 
admettre  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  refuse  le 
pa'emeiit  des  soins  donnes  à  son  fils  mineur. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  la  note  s’élève  à 
1,600  fr.  et  que  l’affaire  sera,  par  suite,  de  la  compé¬ 
tence  du  tribunal  civil,  accorde  au  L  l’appui  pé¬ 
cuniaire  demandé. 

Cette  affaire  s’étant  terminée  à  l’amiable,  sur  l’ap¬ 
pel  en  concilisation,  le  Conseil  a  ordonnancé  le  rem¬ 
boursement  au  Dr  L.  de  la  somme  de  20  fr.  qu’il  a 
payée  pour  honoraires  à  son  avoué. 

Le  Dr  D.  (Yonne),  ayant  réclamé,  en  même  temps 
que  ses  honoraires,  ceux  d’un  chirurgien  qu’il  avait 
appelé  pour  opérer  un  homme  qui  venait  de  se  tirer 
un  coup  de  revolver  dans  la  tête,  la  veuve  refuse  de 
payer,  prétendant  qu’elle  n’a  pas  d' mandé  l’appel 
du  chirurgien. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  D.  l’appui  pécuniaire,  en 
limitant  à  300  fr.  la  participation  du  «  Sou  »  dans  les 
honoraires  de  l’avocat. 

.(Le  Dr  D.  annonce  que  cette  affaire  s’est  terminée 
en  conciliation  et  qu’il  a  obtenu  satisfaction). 

Le  Dr  G.  (Orne)  a  soigné  pendant  deux  ans  et 
demi  une  petite  fille  qui  a  été  très  grièvement  brûlée 
dans  une  école  publique,  par  suite  d’une  négligence 
de  l’institutrice  dans  son  service.  La  note  d’honorai¬ 
res  et  de  médicaments  (le  Dr  O.  est  propharmacien) 
étant  très  élevée,  les  parents  de  l’enfant  ne  paraissent 
pas  en  mesure  de  la  payer,  mais  comme  la  faute  de 
l’institutrice  engage  la  responsabilité  de  l’Etat,  une 
action  judiciaire,  qui  paraît  nécessaire,  serait  proba¬ 
blement  couronnée  de  succès. 

Le  Conseil  du  «  Sou  médical  »  décide  de  donner 
l’appui  pécuniaire  au  Dr  CL  pour  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  A.  ayant  obtenu  amiablement  le  payement 
d’honoraires  réclamés  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix,  demande  le  remboursement  des  50  fr.  d’ho¬ 
noraires  payés  à  son  défenseur. 

Bien  qu’il  n’ait  pas  demandé  l’appui  pécuniaire 
avant  d’agir,  mais  seulement  un  conseil  sur  la  marche 
à  suivre,  le  Conseil  du  «  Sou  »  accorde  au  Dr  A.  le 
remboursement  demandé. 

Les  docteurs  S.  (Seine- Inférieure),  B.  (Loire-Infé¬ 
rieure)  et  J.  (Côtes-du-Nord)  ayant  soigné  des  victi¬ 
mes  d’accidents  d’automobiles,  sur  la  demande  de 
l’auteur  de  l’accident,  demandent  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  ce  dernier,  qui  se  dérobe  au  paye¬ 
ment  des  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  leur  est  accordé,  en  principe, 
pour  poursuivre  solidairement  l’auteur  de  l’accident 
et  la  victime. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  D’’  A. 


(Seine-Inférieure)  de  la  somme  de  55  fr.  pour  frais  et 
honoraires  de  son  avoué  dans  l’affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  pour  laquelle  il  a  obtenu  l’appui 
pécuniaire. 

Le  D"^  H.  (Seine-Inférieure)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  se  faire  défendre  par  un  avoué  ou  un  avo¬ 
cat,  en  justice  de  paix,  dans  une  affaire  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  où,  par  suite  du  décès  du  juge  de 
paix  saisi,  lui  sont  opposés  des  moyens  de  procédure 
purement  juridiques  qu’il  est  incompétent  pour  com¬ 
battre. 

Le  Conseil  accorde  à  cet  effet  au  D"’  H.  un  crédit 
de  cent  francs. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  D""  P . 
(Seine)  de  la  somme  de  90  fr.  ,  montant  des  honorai¬ 
res  des  avoués  dans  une  affaire  d’honoraires  acci¬ 
dents  agricoles  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  donné  et  qui  s’est  terminée  à  l’amiable. 

Responsabilité  Civile 

Dans  l’affaire  du  D^  D.  (Bouches-du-Rhône),  assi¬ 
gné  en  dommages-intérêts  par  le  père  d’un  jeune 
homme  ramassé  sur  la  route  et  atteint  de  paralysie 
à  la  suite  d’une  nuit  passée  dans  une  chambre  froide 
d’un  asile  communal,  les  experts  ont  donné  com¬ 
plètement  raison  à  notre  adhérent,  en  concluant  for¬ 
mellement  que  la  nuit  passée  au  froid  n’avait  pu 
aggraver  la  lésion  du  jeune  homme,  dont  l’état  actuel 
.  est  la  conséquence  directe  de  l’état  dans  lequel  il  se 
trouvait  avant  son  arrivée  à  T. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué  du 
Dv  R.  (Seine)  de  la  somme  de  75  fr.,  montant  de  sa 
quote-part  dans  la  provision  demandée  pour  défen¬ 
dre  à  l’appel  interjeté  par  les  adversaires  contre  le  ju¬ 
gement  qui  a  rejeté  l’action  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  lui  et  l’un  de  ses  confrères,  non  adhé¬ 
rent  au  «  Sou  »,  pour  responsabilité  professionnelle. 

Diffamation. 

Le  D”  C.  (Doubs),  ayant  donné  des  explications 
satisfaisantes  sur  les  procès  qu’il  soutient  contre 
deux  pensionnés  de  guerre  qui  Font  diffamé,  le  Con¬ 
seil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  en  limitant  la  par¬ 
ticipation  du  «  Sou  »  dans  les  honoraires  des  avocats 
à  200  fr.  pour  l’affaire  portée  en  justice  de  paixét 
300  fr.  pour  l’affaire  portée  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel. 

Remplacements. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’avoué  du 
D”  P.  (Seine)  d’une  provision  de  200  fr.  pour  le  pro¬ 
cès  engagé  contre  sou  ancien  remplaçant  qui  s’est 
installé  dans  sa  clientèle. 

I.e  D”  M.  (Seine)  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
ordonnant  une  expertise,  dans  le  procès  intenté  avec 
l’appui  du  «  Sou  médical  »  contre  un  ancien  rempla¬ 
çant  qui  a  manqué  à  ses  engagements. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  M.  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoavelles  et  Informations 


—  Exposition  de  physique  du  Grand  Palais,'  —  Du  30 
noveinbre  au  17  décembre,  voir  les  dcmomstra  lions 
d’un  appareil  étudié  en  vue  d’applications  médieales 
et  radiographiques.  Stand  Noxa,  n«  31.  Galerie  B. 

—  Une  réunion  médicale  à  propos  de  la  crise  du 
logement.  —  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  l’Evo- 
lulion  niiidico-chinirijicale  organise  une  grande  réunion 
üi'i  sont  conviés  tous  les  médecins  de  la  Seine,  le  ven¬ 
dredi  7  décembre  1923,  à  20  hem’es  45,  à  la  mairie  du 
IX”  arrondissement,  rue  Drouot  (salle  des  Fêtes,  1"' 
étage). 

iVl.  Edouard  Ignace,  avocat  à  la  Cour  d’ Appel,  député 
de  Paris,  président  de  la  Commission  de  législation 
civile  et  criminelle  de  la  Chambre,  ancien  sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  fera  une  conférence,  suivie  de  discussion, 
sur  :  la  crise  du  loriemenl  et  les  médecins. 

M.M.  Paul  Boudin,  docteur  en  médecine,  docteur  en 
droit,  Paul  Guillou,  président  du  Conseil  général  des 
Sociétés  médicales  d’arrondissement,  Sibut,  secrétaire 
de  la  Commission  des  Loyers  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  et  Le  Corbeiller,  député  de  la  Seine,  ancien 
président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  prendront  la 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  D”  de  Parrel, 
secrétaire  général  de  YÉvolulion  médico-chirurnicah 
5,  rue  de  Thann,  Paris,  17'‘.  Téléph.  :  AVagram  57-20, 
(de  13  heures  à  14  heurss). 

—  Avis.  —  Le  concours  annoncé  pour  l’attribution 
du  poste  de  médecin-directeur  au  sanatorium  de  Groslay  ' 
aura  lieu  pour  un  poste  de  médecin-directeur  dans  un  des 
établissements  de  cure  dépendant  de  l’OfTiCe  public 
d’hygiène  sociale,  sans  désignation  spéciale  d’établis, 
sement,  l’alTectation  étant  ensuite  prononcée  par  Mon_ 
sieur  le  Préfet  de  la  Seine. 

Toutes  les  indications  relatives  aux  épreuves  du  con¬ 
cours,  au  traitement,  à  la  composition  du  jury  et  aux 
conditions  et  dates  d’inscription,  qui  ont  été  publiées 
dans  le  premier  avis,  ne  subissent  aucune  modification 

—  Le  4''  Salon  des  médecins.  —  Pour  la  quatrième  fois  : 
1909-1911-1912,  le  salon  des  médecins  s’ouvrira  au 
Cercle  de  la  librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain  du 
dimanche  2  mars  prochain  (1924)  au  dimanche  9  mars 
inclus.  Comme  les  précédents,  il  comportera  :  la  pèin 
turc,  la  sculpture,  la  gravure  et  les  arts  décoratifs  et 
sera  réservé  aux  médecins,  aux  pharmaciens,  soit  à  tous 
les  membres  de  la  famille  médicale.  De  plus  les  adjonc¬ 
tions  suivantes  suggérées  par  l’expérience  et  destinées 
fl  en  rehausser  l’intérêt  y  seront  inaugurées  ; 

1“  L’ne  section  y  sera  réservée  aux  médecins  et  phar¬ 
maciens  collectionneurs  :  médecine  et  pharmacie  dans 
l’ait,  ou  seront  exposés  les  médailles,  gravures,portraits, 
(X  liliris  se  rapportant  à  celles-ci  : 

2°  Au  titre  d’associés,  ies  femmes  et  enfants  des  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  pourront  exposer  dans  la  limite 
des  possibilités,  leurs  œuvres  artistiques  ; 

3“  l'ne  section  de  publicité  médico-pharmaceutique 
y  sera  pour  la  première  fois  ouverte  aux  artistes  de  la 


corporation,  voire  étrangers,  et  aux  annonciers  qui 
pourront  exposer  des  projets  artistiques  de  clichés  elilc 
réclames.  Cet  art  de  la  publicité  étant  tout  à  rénover  ; 

4"  Enfin, au  titre  d’invités,  certains  humoristes  ayant 
satirisé  -avec  esprit  médecins  et  pharmaciens  seront 
conviés  fi  exposer  quelques-unes  de  leurs  œuvres. 

Pour  tous  renseignements  et  adhésions,  s’adresser  dès 
maintenant  au  secrétaire  général,  fondateur  et  organisa¬ 
teur  :  docteur  Paul  Rabier,  8 1,  rue  Leeourbe,  Paris  (15") 


—  Cours  d'orthopédie  de  M.  Calot  69,  quai  d’Orsay, 
du  lundi  28  janvier  au  3  février.  —Avec  e.cercices  pra¬ 
tiques.  —  En  une  semaine,  de  2  heures  à  7  heures  du  soir, 
enseignement  de  l’orthopédie  indispensable  aux  prati¬ 
ciens.  -  Pour  médecins  et  étudiants  de  toutes  natio¬ 
nalités.  —  Droits  d’inscription  ;  150  francs.  Le  nombre 
des  places  étant  limité,  écrire  dès  maiuLenaut.au 
l''ouchct,  clinique  Calot,  69,  quai  d'Orsaq,  Paris  ou 
Instiliii  Calot,  Bcrck-Plaqe  {P.-de-C.) 

Résumé  du  i’roqramme. 

I.  q'echuique  des  appareils  et  moulages  —  et  des 
ponctions  et  injections. 

II.  Tuberculoses  des  os,  articulations,  ganglions, 
(abcès  froids,  adénites,  épididymites  péritonite  tuber¬ 
culeuse,  spina  ventosa,  tumeurs  blanches,  coxalÿc, 
mal  de  Pott)’. 

tll.  Déviations  congénitales  et  acquises  ;  luxation 
congénitale,  pied  Imt,  paralysie  infantile,  pied  plat 
scoliose,  torticolis,  dillormités  rachitiques,  coxa-vara 

IV.  Maladies  non  tuberculeuses  des  os,  articulation 
et  ganglions. 

V.  Eractures  {du  col  de  jé  nur  cl  de  cuisse,  etc.). 

A'I.  L.es  dernières  acquisitions  orthopédiques  : 

a)  Le  traitement  moderne  de  la  scoliose. 

b)  N'ouveau  traitement  de  la  luxation  congénitale. 
Gomment  éviter  les  récidives  et  comment  les  guérir. 

c)  Près  de  moitié  des  cas  actuellement  étiquetés  coxal- 
gies  {enfanls  cl  adultes  réuni.s)  ne  sont  pas  des  coxalgies, 
mais  des  arthralgies  de  hanches  malforméos. 

d)  Les  hanches  étiquetées  rhumatisme,  arthrite  sèche 
ou  déformante,  ostéochondrite  ou  coxa-plana,  morbus 
coxœ  senilis  sont  des  malformations  congénitales  rné- 
connnes.  Et  c’est  toujours  sous  ces  étiquettes  diverses, 
la  même  malformatioii  •  à  savoir  une  ébauclie  de  luxa¬ 
tion,  une  subUixatioii  congénitale. 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  entre  la  France  et  les  pays  alliés  ou  amis(A.D. 
R.M.).  —  L’assemblée  générale  annuelle  del’A.  D. 
R.  M.  aura  lieu  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté 
de  médecine,  le  mardi  27  novembre,  à  17  heures,  sous 
la  présidence  elîective  de  M.  le  professeur  RouEn, 
doyen. 

'fous  les  médecins  qui  s’intéressent  fi  l’expansion  de 
la  science  médicale  françnise  sont  priés  d’assister  à 
cette  réunion. 


L»  Dirteteur-Gérant  s  D'  GASSOT. 

C/.En.iioNT  (Oise).  —  iMPiiiMEniE  Tiiiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  publical ions  périodiques  médicales. 
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4°  Au  cas  où  il  y  aurait  une  erreur,  à  combien  se 
monterait  mon  titre  de  pension  et  la  majoration. 

Dr  X. 

Réponse. 

Il  y  a  manifestement  erreur  clans  la  liquidation 
de  votre  pension. 

En  effet,  la  somme  de  360  francs  correspond 
au  taux  de  soldat  pour  une  invalidité  de  15  %. 
La  majoration  de  45  fr.  est  la  même,  quel  que 
soit  le  grade  pour  15  %  d’invalidité. 

Pour  le  grade  de  médecin  aide-major  de  2®' 
classe,  dont  vous  étiez  en  possession  au  moment 
de  la  Commission  de  réforme,  15  %  valent  450 
francs  par  an. 

G.  F. 

Nomination  comme  aide-major.  Démission 

Je  viens  de  recevoir  avis  de  ma  nomination  d’office 
au  grade  de  médecin  aide-major  de  2®  classe  à  titre 
définitif  (à  prendre  rang  du  22  juillet  1921). 

Or,  je  n’ai  jamais  sollicité  ce  grade  car  j’estime 
qu’il  est  peu  proportionné  à  mon  âge  (43  ans)  et  à  mes 
15  ans  de  pratique  médicale. 

Pourriez-vous  me  dire  ; 

1“  Si  j’ai  le  droit  de  refuser  ce  grade. 

2®  Dans  le  cas  où  je  serais  obligé  de  le  garder  : 

a)  Quelles  seraient  mes  fonctions  ou  obligations 
et  jusqu’à  quel  âge.  | 


l>)  Quand  pourrais-je  escompter  un  deuxième 
galon  ? 

DrX. 

Réponse. 

1®  Vous  pouvez  toujours  adresser  votre  démis¬ 
sion  au  Ministère  par  la  voie  hiérarchique  (direc¬ 
teur  du  service  de  santé)  et  dès  lors  vous  suivrez, 
clans  la  loi  commune,  le  sort  de  votre  classe. 

2®  Vous  serez  affecdé  à  un  régiment  territo¬ 
rial  0^1  à  une  formation  des  étapes. 

3®  Il  faudrait  compter  quatre  années  environ 
pour  avoir  un  deuxième  galon. 


Application  du  Tai'if  Breton. 

I 

Plaies  d’orteils. 

Permettez-moi,  comme  abonné  du  Concours  Mé¬ 
dical  et  comme  membre  du  «  Sou  Médical  »,  de  vous 
demander  une  consultation  juridique. 

J’ai  eu  à  soigner  du  20  novembre  1922  au  20  décem¬ 
bre  1922,  un  accidenté  du  travail  qui  présentait  ; 

1®  Plaie  contuse  du  2®  orteil  du  pijd  droit  dont 
j’ai  dû  enlever  l’ongle  semi-détaché. 

2®  Petite  plaie  contuse  du  3®  orteil  du  pied  droit. 

3®  Plaie  contuse  du  IV®  orteil  du  pied  droit  qui  a 
été  ea  partie  broyé  et  dont  j’ai  dû  enlever  la  dernière 
phala'nge  seulement. 


TOUTES  LES  DECHEANCES  ORGANiqUES 

"EUCYTOL» 


=  = 

=  Q&mXAfi  = 

=  et  = 

=  aMcnLc  = 

(ÿiganiquje-ô 

Vin  i^GI^E/\E)LE. 


Lô.b  O  râto  i  p'^  N  /\Y  O  LY-  S  P I  N  D  LE  R 
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1)  Que  dois-je  compter  pour  les  deux  petites  opé¬ 
rations  que  j’ai  pratiquées  (ablation  d’ongle  demi- 
détaché,  enlèvement  d’une  phalange). 

2)  Que  dois-je  compter  pour  les  premiers  panse¬ 
ments  ? 

D--  G. 

Réponse» 

1®  «  L’ablation  d’ongle  semi-détaché  »  est 
«  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consuita- 
tion  »  (Voir  avis  insérés  dans  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  28-6-21,  tableau  terminal). 

2”  «  L’ablation  d’une  phalange  »  est  tariféa 
h  l’art.  20  :  (Ablation  partielle  d’orteil  =  50  fr.) 

3"  Vos  premiers  pansements  sont  tarifés  à 
l’art.  17  :  «  Pansements  multiples  =  15  francs  « 
puisqu’il  s’agit  de  plaies  qui  ne  sont  pas  «  très 
superficielles  ». 

F.D. 

Il 

Plaies  de  doigts. 

J’ai  à  panser  un  blessé  atteint  de  plaie^  profondes 
des  doigts  annulaire,  index  et  médius  avec  arrache¬ 
ment  des  tendons.  Dois-je  appliquer  l’article  14  du 
tarit  Breton  et  tarifer  chaque  fois  3  pansements  de 
l’article  17  (pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre)  ? 

Df  G. 

Réponse. 

L’art.  14  n’est  jamais  en  jeu  pour  des  plaies 


de  doigts  d’une  même  main  puisqu’il  s’agit  de 
plaies  «  sur  un  même  segment  de  membre  », 
C’est  alors  l’art.  17  «  pansements  multiples  » 
si  ces  plaies  de  doigts  ne  sont  pas  très  superfi¬ 
cielles  ».  Dans  ce  dernier  cas,  ce  serait  «  panse¬ 
ment  simple  »,  compris  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation,  (art.  16). 

F.  n. 

III 

Fracture  spéciale  du  péroné 

Membre  du  Concours  et  du  «  Sou  »  je  me  permets 
de  solliciter  le  renseignement  suivant  ; 

Un  blessé  du  travail  est  atteint  d’une  fracture  de  la 
malléole  externe  à  sa  base  tibio-tarsienne  droite,  le 
tibia  et  la  malléole  interne  sont  intacts.  J’ai  réduit 
et  mis  un  plâtre  comme  pour  une  fracture  bi-malléo- 
laire.  Quels  honoraires  dois-je  demander  ?.. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  fracture  simple  du  péroné 
puisqu’il  a  fallu  réduire  le  pied  en  bonne  position  et 
le  maintenir.  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’une  hi- 
malléolaire  (Dupuytren),  et  je  ne  vois  pas  ce  cas  indi¬ 
qué  au  tarif  Breton. 

Dr  G. 

Réponse. 

Il  n’y  a  eu  que  «  fracture  du  péroné  ».  Et 
cependant,  fracture  bien  spéciale  puisque  jiixta- 
articulaire,  d’où  difficulté  technique  plus  grande. 
En  ce  cas,  je  croirais  assez  légitime,  en  donnant 


INDICATIONS  :  Stases  veineuses.  Etats  congestifs  divers 
FORMULE:  Hamamélis  total,  totalement  assimilable 
MODE  D’EMPLOI  :  Un  cachet  (comprfmés)  aux  deux  repas. 


TOTHAMELIS 

CHANTEREAU 


Renferme  la  totalité  des  principes  de  l’Hamamélis 
(principes  solubles  et  principes  insolubles  dans  les 
liquides  usuels.)  Possède,  de  ce  fait,  une  supériorité 
d’action,  que  les  malades  accusent  en  moins  de 
huit  jours  de  traitement. 


ns  :  Laboratoire  CHANTEREAU 
3  Constantinople,  8,  Paris 
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toutes  explications  utiles  à  l’assurance,  ainsi  que 
[était  du  plAtre  nécessité  par  la  lésion,  de  deman¬ 
der  50  francs,  par  analogie  avec  «  répétition 
d’appareil  plâtré  des  grands  segments  de  niem- 

),re  «art.  l'S  fn /me. 

F.D. 

IV 

1°  Massage  ;  2°  Suture 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  fixer  sur  les  points 
snivants  :• 

Dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il  est  dit, 
art  16; 

«  Visite  avec  ou  sans  pansement,  massage,  etc.  ; 
lû  et  6  francs. 

Dans  les  arrêtés  ministériels  du  8  juillet  1920  et 
!8juinl921,ilestdit; 

Massage  par  le  médecin  :  16  fr.,  compris  dans  visite 
Miconsultation. 

Quel  tarif  faut-il  adopter,  dans  les  deux  cas  sui¬ 
vants  : 

1»  Massage  du  pied  et  du  cou-de-pied  ;  2°  Mas¬ 
sage  du  poignet  ;  8  fr.  ou  16  fr.  ? 

La  pose  d’une  griffe  de  Michel  correspond-elle  à 
an  point,  de  suture,  soit  15  ou  11,25. 

M. 

Réponse. 

1»  Le  massage  est  compris  dans  la  visite  ou 
consultation  (art.  16).  Je  ne  vois  pas  (même  à 


l’art.  24)  où  vous  avez  trouvé  un  prix  de  seize 
francs  et  cela  ni  dans  le  tarit  Breton,  ni  dans 
l’Arrêté  minist.  du  28-6-21. 

20  Une  suture  faite  par  fil,  agrafe,  griffe  etc., 
est  toujours  une  suture  et  en  suit  la  tarification. 

F.D. 

V 

Intervention  de  nuit 

Je  viens  encore  faire  appel  à  votre  inlassable  obli¬ 
geance  pour  une  question  de  tarif  Breton.  Je  ne  peux 
mettre  la  main  sur  le  numéro  du  Concours  où  cette 
question  a  été  traitée. 

Comment  établir  ma  note  pour  le  cas  suivant  : 
Voyage  de  nuit  à  5  kil.  de  chez  moi  :  soit  10  km. 
Points  de  sutures  la  nuit. 

Injecüon  de  sérum  antitétanique  (nuit). 

Certificat.  D  >■  M. 

Réponse 

1°  Les  points  de  suture,  ainsi  que  l’injection 
antitétanique,  faites  d’urgence  la  nuit  sont  majo- 
rables  à  25  %  (art.  8). 

2»  Pas  de  majoration,  dans  le  tarif,  pour  les 
déplacements  de  nuit,  ou  les  certificats. 

F.  D. 

Vf 

Frais  de  déplacements 

Permettez-moi  d’avoir  encore  recours  à  votre 


rùmtTE  BORlto  roTissigi 

soluble  et  chimïqùement  pur 


Nouoeau  traàement  absolument  inoifensif  tie  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d'accidents  cutanés.. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

«TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  oe  L.  PACHAUT 

6e  délivre  en  tubes  de  I  arr.,  2  arr.,  3  gr.,  4  gr ,  6  gr.  et  a  gr. 

Dose  Moyenne:  4  &  5  gr.  par  \out.- Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  l'âge. 
Jj'.’i'oroeDt  de  l'emploi.  dissoudre  dans  de  l'eau  le  contenu  d’un  lubo.  On 
SK  J *“  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiiriiée,  de  préférence  au 
oeoui  des  repas  où  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription 

important  que  les  solutions  soient  aussi  récentes  que  possible; 
trace  <t  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  malin  pour  ta  journée. 

^litrmacle  L.  PACHAUT,  130.  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pbarmeeiei. 


RIIJiliHH.IIiliflIMéiMi 

ffAela  Glycérine  et  à  l’Huile  de  Palme  Christ).  —  Forme  spéciale  permettant  1  introduction  plus  facile  et 
■■^lapéneiraUoii  plus  profonde  —  EFFET  RAPIDE  et  SUR.-  1 30,  Boul"  Haussmann,  PARIS 


Constipation 

CACHETS 
de  SANTÉ 

DB 

L.  PACHAUT 


de  BoUadooe. 
Un  à  quatn 


âllU- 


L PACHAUT 


SaUqnlnothéipi 


AL  É  R  IA  N  E  liquide  le  L .  PAC  H  AU  T 


ciflcacs  dta  Prépiraflani  Viliritnt.  —  La  plus  ticll 
*  6  CUILLEntSl  A  CAff  PAH  JOUE. 


Hauaatuauu,  PAHlBaf 


1  è  8  cachets 
par  jour. 
ISO,  Boulevard 
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obligeance  et  de  vous  demander  votre  avis  sur  le  cas 
suivant  ; 

J’ai  soigné  un  blessé  dans  la  commune  de  X.,  à  3 
kil.  de  chez  moi,. 

11  n’y  a  pas  de  médecin  habitant  X. . mais  le 
médecin  de  Y.,  a  un  cabinet  de  consultation  avec  sa 
plaque  à  X. . .  et  il  y  vient  tous  les  jours. 

Me  basant  sur  le  fait  qu’aucun  médecin  n’habite 
X...,  j’ai,  dans  ma  note,  réclamé  l’indemnité  Uilomé- 
trigue. 

L’assurance  me  répond  (très  courtoisement  d’alb 
leurs)  ;  «  Le  médecin  de  Y.,  a  un  cabinet  de  consulta¬ 
tion  à  X.  Il  y  vient  tous  les  jours  régulièrement,  il 
doit  donc  être  considéré  comme  médecin  de  X.  Vous 
n'ave  z  droit  à  aucune  indemnité  ». 

D’un  commun  accord,  nous  avons  décidé  de  sou¬ 
mettre  le  cas  à  votre  appréciation.  Je  vous  sej-ais  très 
reconnaissant  de  bien  vouloir  me  la  donner. 

Réponse. 

Je  ne  suis  pas  —  pas  du  tout  —  de  l’avis  de  la 
Compagnie.  Si  le  médecin  de  Y.  vient  chaque 
jour  à  X  passer  une  heure  dans  une  maison,  il 
n’en  est  pas  moins  v^ai  qu’il  n’y  habite  pas,  il  ne 
fait  qu’y  passer.  Donc  votre  déplacement  doit 
vous  être  payé  et  en  entier  si  vous  êtes  le  médecin 
le  plus  proche  et  si  vous  Vous  êtes  déplacé  exclu¬ 
sivement  pour  le  malade.  Quant  aux  déplace¬ 
ments  du  confrère,  dans  un  cas  analogue,  il  n’en 
est  pas  de  même.  Il  ne  peut  toucher  le  déplace¬ 


ment  kilométrique,  suivant  .le  tarif,  puisqu’il 
ne  serait  pas  venu  de  Y  à  X  exclusivement 
pour  le  hlessé  (sauf  naturellement  en  cas  de  visite 
d’urgence  spéciale).  D’ordinaire  il  ne  pourrait 
demander  qu’une  certaine  majoration  au  prix 
de  la  visite,  à  titre  de  contribution  au  prix  du 
I  déplacement  coliectif  qu’il  fait  chaque  jour,  de 
I  même  qu’il  doit  le  faire,  je  présume,  pour  la 
clientèle  courante. 

F.D. 

VII 

Brûlures. 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  bienveillance 
et  à  votre  compétence  pour  une  question  concernant 
le  tarit  Breton  ;  vous  l’avez  peut-être  déjà  éclaircie 
dans  le  Concours  médical  ;  si  cela  est,  excusez-moi 
de  ne  pas  l’avoir  remarqué. 

Est-il  nécessaire,pour  tarifer  brûlure  de  deux  mem¬ 
bres  (56.25  par  pansement  e  n  2®  catégoriel  que  la 
totalité  des  membres  soit  atteinte  ?  En  d’autres 
termes,  dans  le  cas  de  :  brûlures  profondes  des  deux 
pieds  et  des  deux  jambes,  brûlures  plus  légères  du 
tiers  inférieur  de- la  cuisse  d’un  côté,  remontant  au- 
dessus  du  genou  de  l’autre,  peut-on  justifier  l’appli¬ 
cation  de  ce  prix  ? 

D”  B. 

Réponse. 

II  faut  que  les  trois  segments  du  membre 
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soient  atteints  pour  qu’il  y  ait  «  brûlure  d’un 
membre  ou  surface  comparable  ».  Dans  votre 
cas,  il  me  semble  légitime  de  compter  «  brûlure 
de  deux  membres  »,  la  condition  ci-dessus  étant 
remplie  pour  chaque  membre. 

F.  D. 

Sérosina  ? 

Pourriez-vous  savoir,  par  l’intermédiaire  de 
quelques  confrères,  où  je  pourrais  me  procurer  ce  sé¬ 
rum  antituberculeux  qui  se  liomme  «  Sérosina  »  ? 
Y  a-t-il  une  maison  en  France  qui  ait  le  dépôt  de  ce 
produit  ? 


Inspection  médicale  des  écoles. 

Violation  du  secret  professionnel 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  donner  votre  avis  sur  le  cas  suivant  : 

Une  cliente  m’amena  sa  jeune  fille,  âgée  de  treize, 
ans,  parce  que,  à  une  visite  médicale  subie  à  l’école, 
on  a  découvert  au  niveau  du  triangle  de  Scarpa,  cuis¬ 
se  gauche,  sur  une  ancienne  cicatrice  de  curettage 
pour  ostéite  bacillaire,  quelques  petites  ulcérations., 
tout  à  fait  superficielles,  dont  les  plus  grandes  n’ar¬ 
rivent  certainement  pas  à  la  dimension  d’une  lentille, 
'il  n’y  a  pratiquement  pas  de  suppuration. 

L’enfant  a  été  aussitôt  traitée  en  pestiférée,  on  a 


prescrit  à  ses  camarades  de  ne  pas  la  toucher  et  on  a 
parlé  de  tuberculose  devant  l’enfant. 

Il  y  a  là,  à  ce  qu’il  me  semble,  une  singulière  façon 
de  concevoir  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  de  la 
part  du  médecin  de  l’école,  de  la  directrice  et  de  l’in¬ 
firmière  et  je  pense  même  qu’il  y  a  violation  du  secret 
professionnel  ;  l’enfant  ne  présente  pas  de  signe  de 
bacillose  pulmonaire,  mais  dans  l’école  deux  insti¬ 
tutrices  sont  indiscutablement  tuberculeuses  ;  la  direc¬ 
tion  a,  en  outre,  refusé  de  donner  à  la  mère  le  nom  du 
médecin  qui  a  examiné  l’enfant. 

Au  moment  où  l’exercice  de  la  médecine  par  les 
incompétents,  surtout  en  matière  de  tuberculose,  est 
à  l’ordre  du  jour,  je  tiens  à  vous  signaler  le  fait  et  je 
me  permets  de  vous  demander  quelles  sanctions  il 
comporte  et  si  je  puis  délivrer  à  la  mère  un  certificat 
constatant  que  l’enfant  en  question  ne  transmettra 
pas  à  ses  camarades  le  pénultième  bacille  qui  provo¬ 
quera  la  plus  terrible  superinfection. 

Les  faits  de  ce  genre  étant  appelés  à  se  renouveler 
à  cause  de  cette  «  médecine  en  public  »  que  l’on  inau¬ 
gure,  je  pense  qu’il  serait  utile  de  me  répondre  par 
voie  du  Concours.  D'  M. 

Réponse. 

Le  ministère  de  l’Hygiène  fait  de  louables 
efforts  pour  lutter  contre  les  maladies  transmis¬ 
sibles  ;  mais  il  n’aboutira  jamais  â  grand’ chose, 
parce  que,  du  haut  en  bas  de  l’échelle,  personne 
ne  connaît  son  devoir  social. 
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Le  sens  collectif  fait  presque  entièrement 
défaut  en  France  :  notre  atavisme  de  race  fait 
de  nous  des  individuali  tes  endurcis.  On  fabrique 
des  inlirmièies  sociales,  visiteuses  d’hygiène, 
inspectrices  scolaires  :  on  leur  donne  des  titres 
ronflants  ;  on  exalte  leur  utilité  dans  les  congrès  ; 
on  leur  inculque  une  science  embryonnaire, 
touffue  et  trop  livresque.  Mais  on  oublie,  pour 
elles,  comme  on  le  néglige  pour  les  docteurs  en 
médecine,  fabriqués  à  la  Faculté,  de  leur  appren¬ 
dre  la  sociologie  et  le  devoir  professionnel. 

Ils  sont  tous  de  bonne  foi,  médecins  comme 
institutrices  et  infirmières  scolaires,  en  portant 
inconsciemment  préjudice  à  l’enfant  et  à  sa 
famille.  Et  ces  braves  gens  seraient  peut-être 
fort  étonnés  si  les  parents  de  l’enfant  le  ;  poursui¬ 
vaient  devant  les  tribunaux,  pour  violation  du 
secret  professionnel  et  demandaient  réparation 
civile  et  pénale  de  la  faute  commise  qui  leur  a 
été  préjudiciable. 

Mettez  un  képi  sur  la  tête  d’un  individu,  ou 
fixez  un  brassard  à  son  bras,  et  vous  en  faites  un 
tyran. 

Or,  le  médecin  inspecteur,  auquel  personne 
n’a  appris  ses  fonctions  sociales,  ses  droits,  ni 
ses  ^devoirs  et  ses  attributions,  a  parlé  d’une 
manière  inconsidérée,  en  énonçant  un  diagnos¬ 
tic  scientifique  devant  de  braves  femmes  d’insti¬ 
tutrices,  qui,  de  la  tuberculose,  sous  toutes  ses 


formes,  n’ont  retenu  que  la  phobie  de  la  propa¬ 
gation  et  de  la  contamination. 

Ignorant  la  pratique  de  notre  art,  ne  se  rap¬ 
pelant  que  leur  enseignement  livresque  et  magis¬ 
tral,  ces  institutrices  ont  traité  la  pauvre  enfant 
comme  une  pestiférée  :  elles  ont  agi  de  bonne  foi 
et  ont  lait  le  mal,  sans  le  savoir. 

Si  le  ministre  de  l’Hygiène  était  un  ancien 
médecin  praticien  de  petite  ville,  ou  de  campa¬ 
gne,  il  s’entendrait  avec  la  Faculté,  d’une  part, 
et  les  syndicats  médicaux  de  l’autre. 

Avec  la  collaboration  de  son  collègue  de  l'Ins¬ 
truction  publique,  il  demanderait  à  la  première 
d’organiser  un  cours  obligatoire  de  sociologie 
médicale.  Les  lois  sont  nombreuses,  qui  devraient 
être  enseignées  d’une  manière  pratique  et  appli¬ 
quées  aux  futurs  médecins. 

Aux  seconds,  il  demanderait  d’éduquer  les  pra¬ 
ticiens  actuels,  et  la  meilleure  manière  serait  de 
confier  aux  groupes  professionnels  locaux  l’or¬ 
ganisation  de  la  défense  de  la  santé  publique,  en 
collaboration  étroite  avec  les  représentants  de 
r  administr  ation . 

Certes,  il  faudrait  des  crédits  ;  on  en  trouve¬ 
rait  si  on  voulait  bien  se  donner  la  peine  de  les 
chercher  en  réalisant  des  économies  sur  tant  de 
chapitres  du  budget  si  lourdement  chargés. 

Mais,  je  m’égare  et  je  dois  vous  répondre  d’une 
manière  pratique. 

Dans  le  cas  particulier,  vous  avez  le  droit 
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absolu  de  délivrer,  à  la  mère,  un  certificat  cons-  j 
tatant,  qu’à  votre  avis,  l’enfant  ne  présente  ' 
actuellement  aucun  signe  de  maladie  trans-  j 
raissible.  ; 

Pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé,  I 
la  mère  a  deux  voies  :  | 

Ou  déposer  une  plainte  entre  les  mains  du  ' 
préfet,  chef  hiérarchicjue  des  délinquants  ;  j 

Ou  s’adresser  à  la  justice  (juge  de  paix,  ou  ' 
procureur  de  la  République).  Mais,  il  serait  pos-  ' 
siblc  que  le  préfet  soulève,  un  conflit  d’attribu-  j 
tion,  par  un  déclinatôire  d’incompétence.  Il 
pourrait  prétendre  c^ue  la  faute  n’est  pas  du  ' 
ressort  de  la  justice  civile,  mais  bien  de  la  justice  I 
administrative. 

Si  la  mère  est  sans  ressources,  elle  peut  de¬ 
mander  l’assistance  judiciaire.  Sinon,  elle  peut 
s’adresser  à  certaines  organisation  ,  comme,  par 
exemple,  la  section  locale  de  la  Ligne  des  Droits 
de  l’Homme,  pour  être  assistée  dans  la  lutte 
qu’elle  aura  à  entreprendre  contre  l’adminis¬ 
tration. 

"  D''  Paul  Boudin. 


babeurre,  ou  petit  lait  le  résidu  de  la  fabrica¬ 
tion  du  lait.  La  crème  battue  se  rassemblait,  en 
des  grumeaux  compacts,  dont  on  faisait  le  beurre 
lequel  abandonnait  un  liquide  bleuâtre,  extrê¬ 
mement  riche  en  acide  lactique.  Ce  résidu  s’appelle 
petit  lait,  lait  battu,  ou  babeurre. 

Lorsque,  par  hasard,  mes  chers  confrères  des 
campagnes,  vous  aurez  à  traiter  de  graves  enté¬ 
rites,  soumettez-les  d’abord,  comme  je  l’ai  fait, 
à  la  cure  de  Guelpa.  Puis,  donnez-leur,  avec  des 
pâtes  et  des  légumes,  1  litre,  1  litre  1  /2,  voire  2 
litres  de  lait  battu  :  c’est  merveilleux  comme 
résultat  !  Evidemment,  il  faut  avoir  sous  la  main, 
surtout  en  été,  le  lait  battu  du  jour. 

Mais,  si  par  hasard,  des  estomacs  délicats  et 
réfractaires  se  refusaient  à  cette  absorption  de 
lait,  ofîrez-leur  «  le  fromage  blanc  »,  pur  et  non 
assaisonné  des  gens  du  Nord,  à  raison  d’une  livre 
par  jour,  disséminé  dans  les  24  heure.s  ;  comme 
résultat,  c’est  superbe  ! 

Df  Galand. 

(de  Cambrai). 
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laboratoire  départemental  de  bactériologie  de 
rOise  sera  ouvert  à  Paris,  à  l’Institut  Pasteur,  le 
13  décembre  1923. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Fran¬ 
çais  ou  naturalisés  Français,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins  et  de  quarante-cinq  ans  au  plus, 
pourvus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ou  de  pharmacien. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  leur 
demande  au  préfet  de  l’Oise  avant  le  22  novem¬ 
bre  1923. 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction,  sont 
les  suivants  : 

1°  Traitement  de  début  :  14.000  fr;  ;  traite¬ 
ment  maximum  :  18.000  în,  par  avancement 
de  1.000  fr.  à  l’ancienneté  tous  les  quatre  ans. 
L’avancement  pourra  avoir  lieu  au  choix  après 
deux  ans  ; 

2“  Remboursement  dés  frais  de  déplacement  ; 

3°  Participation  à  la  caisse  départementale 
des  retraites  ; 

40  En  plus  du  traitement,  un  cinquième  du 
prix  des  analyses  ou  recherches  laites  à  titre 
payant. 

Sur  demande  à  la  préfecture  de  l’Oise,  la  pro¬ 
gramme  des  conditions  du  concours  sera  adressé 
aux  candidats. 

(./.  O.,  8  novembre  1923.) 


Réponses  des  Ministres  aux  qucslions 
des  Parlementaires 

Nomination  des  médecins  des  asiles  d’aliénés. 

5933.  —  M.  Coyrard,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’hygiène  de  nommer,  dans  le 
cadre  des  asiles  publics,  les  médecins  des  asiles 
issus  du  concours  de  l’adjuvat,  pour  la  série  B, 
par  suite  du  décret  du  3  janvier  1922,  en  tenant 
compte  du  concours  subi  par  ces  praticiens  et 
de  leurs  services.  {Question  du  6  juillet  1923.) 

Réponse.  —  I.e  concours  des  médecins  des  asi¬ 
les,  titre  B,  n’a  jamais  conféré  aucun  droit  pour 
les  postes  des  asiles  publics  d’aliénés. 

Les  praticiens,  issus  du  concours  B,  pouvaient 
seulement  prétendre  aux  emplois  des  asiles 
privés  faisant  fonctions  d’asiles  publics. 

Le  décret  du  3  janvier  1922  a  réservé  les 
emplois  des  asiles  privés  faisant  fonctions  d’asi¬ 
les  publics  aux  médecins  issus  du  concours, 
mais  il  a  également  supprimé  la  série  B. 

11  en  résulte  que  les  médecins,  issus  de  ce 
concours  B,  conservent  évidemment  les  droits 
antérieurement  acc[uis  joar  eux  et  qu’ils  pourront 
être  appelés  aux  joostes  des  asiles  prives  faisant 
fonctions  d’asiles  publics,  concurremment  avec 
leurs  collègues  issus  du  concours  A.  • 
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La  curieuse  action  anti-vomitive  de  V  “Eau  de  Lucine” 
(la  plus  douce  des  3  sources  de  La  Roche-Posay),  en 
particulier  dans  les  vomissements  de  la  femme  enceinte. 


L’Bau  de  Lucine  provient  de  la  plus  douce  des  3  fontaines  de  La  Roche-Posay.  Sa 
.  .  .  L  fait  le  remède  souverain  des  vomissements  de  la  femme  enceinte 

. .  L"!  Iji  tout  à  iâ  fois  par  le  calme  et  l’adoucissement  qu’elle  ap¬ 

porte  à  la  muqueuse  gastrique  tfritéè  ët  par  le  lessivage  org^que  qui  entraîne 
daüs  les  mines  les  toxines  et  poisons  d’origine  interne,  liés  à  l’étàt  de  grossesse. 
Les  estomacs  lés  plus  intolérants  soiit  caMés  dès  son  arrivée  sur  la  muqueuse 
:  'z'tzi  1’  èan  dé  velours  »  deS  anfcieiis  àntèurSi  il  SüMt  de  prendre,  une 
demi-hëure  avant  le  pétit  déjëüner,  Un  demi-verre  d’ t  Èâu  dé  Lucine  »  à  la  tem¬ 
pérature  de  la  chambre  èt  d’eh  boire  à  volonté  aux  repas.  En  2  ou  3  jours  les  vo¬ 
missements  sont  càlmés  (action  de  l’ioh  calcium),  mais  il  i^aiit  continuer  l’usage. 


postales.—  L’  -  feâü  he  Lucine  »  se  v( 
,  8  bouteilles,  dont  le  poids  total  n 
toutes  ses  vertus  d’eau  vivante  et 
grale,  en  colis  postaux,  dans  toute  la  ! 
de  l’Etablissement  Thermal,  la  Rochf 
tenu,  20  fr.  ;  prix  du  postal  en  sus.  :  < 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renielgnement*  juridique! 

—  administratif! 

—  professionnel! 

Application  des  tarifs 

Impositions  diverses 
Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


.A.  VIS 


Envols  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
flllales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caiise  des  pensions  de  reiraiiet  du  Corps  médleal 
français,  Paris,  271-46. 

Il 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  i  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  tr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 
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ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  “""aUques 
PALPITATIONS  d’orijln.  dljeatiT. 
MATERNISATION  fMsioiogi,».  a»  LAIT 
Prepantioii  la  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  a.  ta  i.»  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  COILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  deaS  principaux  repas-V  2A?OOMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  ccmprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Csasenatioii  indéOnie)  (ConsenatioB  Mfinit) 

.  LABORATOIRE  des  FERMENTS  A.  THÉPENIER,  12,  r.  Glapeyron,  PARIS 


R.  C.  Seine  150.854. 
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don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  du  Leclerc,  de  Braine 
(Loiret),  la  somme  de  dix  francs,  pour  bons  offices  du 
journal. 


Membres  du  Concoars  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


jjOiu  rtppelomàt 
chaque  année  de 


mm.  1e<  doctean  : 

Ajascio  :  Quilichini. 

Alger  :  Picard 

Ainélit-lM-Balns  D'  Alardo. 
Antibea:  Ribes. 

Argue!  (Doube)  :  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  ;  Charmot,  Marçon 
Beaulleu-suP-mer  ;  Bertier, 

”■ -  '■sRouville,  Uband. 

Audoly,  Gaveau, 

Biarritz: Ber"e,  Clavel  Pierre. 
Catnbo-leu-Bain*  :  Colbert. 
Hamant. 

Cannes  ;  Abadie,  Argueyrolles. 
Bayle,  Carnette,  Fournier, 
K.nt-Gazet,  Verdalie. 

Cànnet  (Uo),  près  Cannes  : 

Comoy.  Ottdaille. 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cbambon  -  do  -  Tenoe  (Le)  : 

Chamonix.  D^-  de  Chabanolle. 
Fréjus  :  Turcan. 
raaae  :  Bossaet,  Perrimond. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  T’ont  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  Sola  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d'nn  timbre  pour  la  réponse 

N»  597.  —  A  céder,  meubles  de  cab.  méd.,  bureau, 
bibhot.,  fauteuils,  chaises,  banquette  spéculum,  chaise- 
longue,  vitrine,  lavabo  à  deux  barillets  à  pédales,  instr. 
l’otain,  thermocautère  Pachon,  forceps,  etc.,  appareil 
de  chauffage,  suspension,  pétrole,  rideaux  et  portières 
de  cabinet,  rideaux  de  salon,  etc. . . 

N»  598.  —  Client,  dans  gr.  ville,  bord  mer,  rapp. 
45.000,  gr.  mais,  garage,  dépendances,  plein  centre  et 
près  mer.  Indem.  25.000  y  cornp.  obj.  mob. 

N“  599.  —  A  vendre  buffet  3  portes,  desserte  dessus 
marbre,  table,  4  allonges,  glace,  suspension  élect.,  ra¬ 
diateur  gaz,  éponges  amiante,  lavabo  à  pédales.  U' 
Baron,  67,  rue  Voltaire,  Levallois. 

N“  600.  —  Confrère  offre  vins  de  champagne,  8  fr.  50 
la  bouteille,  jusqu’au  1“:'  janvier,  franco  gare  Kpernav, 
par  caisse  de  12  pu  25  bouteilles. 

N»  601.  —  A  vend.  pr.  coûtant  39.000  fr.  F.  N.  12  HP 
cond.  int.  4  pl.  et  2  strap.,  neuve,  jamais  roulé,  encore 
ch.  carrossier,  livr.  10  décemb.  Bourgarel,  10,  rue 
Station  Villiers-s.-M.  (S.-et.O.). 

N»  602.  -  Le  Bouyer,  87,  a 

recom.  veuve,  de  fam.  méd.,  tr.  au _ 

pour  administ.  clin,  ou  Maison  de  santé. 

n-cui-mouiici  i..arue  j..encne  I  Médecin  jeune  actif,  connaissant  la  client. 

Em.,  Liotard, 'Noble  ï.,Piétri,  installé  3  ans  à  la  campagne  aiderait  médecin  âgé  ou 
Potheau  (E),  Rosanoff.  |  fatigue  de  ville  ou  de  petite  ville,  ayant  bonne  clien- 


ot  adhérents  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


Hyéres  :  La  Boonardière,  Mi" 
ueilr  Piirrbuenes,  Verrier. 

Juan-les-Pln«-Antlbes  :  Stef. 

L.a  Seyne  :  Grandjean  J.  M.. 
Janbert. 

Menton  :  Coubard,  Camaret, 
P.  de  r.angeahageD,PaulRay. 

Monte- Caplo  :  P.  Gasqoet, 
S.  Vivant 

NIoe  :Ardoin, Bâillon,  {oculiste) . 
Bassargette,  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Cons¬ 
tant,  Delocque,  Fonrcaud, 
Dormoy,  Drapier  Gaudi- 
chon  loto-laiyng.)  Gruzu, 
Guerry  Henry  {Rayons  X), 
Kent-Monnet,  Lame,  Leriche 


Opan  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  :  Baiac,Carcy,  Cornet,  Lis- 
le(OpAtaiOT.| 

St-Raphaë1-Valesoupe  :  Cal¬ 
daguès,  TéoRoux,  Vadon. 
Toulon  :  Pignet  {urol.  derm.) 
Vepnet-lea-Bains  :  D' Ponson. 


tèle,  en  vue  successionT 
N»  604.  —  Conf.  recom.  dame  prenant  en  pension 
enfants  débiles,  12  fr.  p.  jour.  Soins  mat.  terrasse  midi, 
plage.  Villa  Cécile,  l.e  Lavandou  (\'ar). 

N"  605.  —  A  vendre  :  1  face  Lucidus  tout  cuivre,  dia- 
mètre  0,23,  miroir  Mangin  et  réllecteur  parabolique. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


DESCHIENS 


Rcnrcrmc -intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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6.000  bougies  entièrement  neuf,  100  francs.  I>  Giflard, 
Andrésy  (S.-et-O.). 

N"  606.  —  A  céder  Paris  dans  quartier  central  pr. 
gr.  gare,  bonne  client,  faisant  35.000  méd.  gén.  et  gynéc. 
appart.  5  pièces.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, Paris. 

N»  607.  —  Région  sud-est  import,  client,  dans  grande, 
ville,  gros  produit  tr.  bel  appart  13  pièces,  fixes  intércs. 
Urgent.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris. 

N»  608.  —  On  demande  Docteur  libre  après-midi 
pour  s’occuper  affaire  para-Médicale  intéressante. 


AVIS 

AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  î  924  va  paraître  dans  quelques  jours 
et  V envoi  en  sera  effectué  aux  souscripteurs  par 
colis  postal. 

Ayant  reçu  un  grand  nombre  de  souscrip¬ 
tions  tardives,  nous  avons  été  obligés,  pour  les 
satisfaire,  de  procéder  à  un  tirage  complémen¬ 
taire,  ce  qui  nous  permettra  de  mettre  encore 
quelques  Volumes  à  la  disposition  des  lecteurs  qui 
nous  en  manifesteront  de  suite  leur  désir  en  ver¬ 
sant  la  somme  de  15  francs  à  notre  compte  de 
cîièques-postaux  :  Concours  médical,  Paris  167- 
95.  ■ 


Nous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  qui  est  installé 
dans  la  cour  de  l’immeuble  où  se  trouvent 
leurs  propres  bureaux. 


Le  diabète,  a  dit  un  médecin  philosophe,  est  une 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 

L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejouhuet.  (Laboi.  D'  M-  LEPRINCE  —  PARIS). 


Myocardites  toxiques  ou  infectieuses  sont  rapide¬ 
ment  améliorées  par  la  Digibaïne  (Association  Dlgita- 
line-Qu.abaïne)  qui  agit  en  même  temps  sur  toutes  les 
propriétés  de  la  fibre  cardiaque.  Laboratoires  Deglaude, 
6,  rue  d’Assas,  Paris,  6®. 


THÉRAPEUTIQUE  PRATIQUE 

Traitement  de  l’insufiisance  sécrétoire 
gastrique 

Par  G.  Faroy, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 

L’insuffisance  sécrétoire  gastrique,  appelée  en¬ 
core  hypopepsie,  hypochlorhydrie,  anachlorhy- 
drie,  est  un  syndrome  basé  sur  la  déficience  plus 
ou  moins  complète  de  la  sécrétion  de  l’estomac. 
Le  plus  souvent,  et  même  dans  des  cas  relative- , 
ment  sérieux,  la  teneur  du  suc  gastrique  en 
pepsine  est  suffisante  ;  c’est  l’acide  chlorhydri¬ 
que  qui  fait  défaut  et  ce  sont  son  faible  taux  ou 
son  absence  qui  entravent  la  digestion  peptique. 

Cliniquement,  ce  syndrome  se  caractérise  habi¬ 
tuellement  par  des  symptômes  de  dyspepsie 
sensitivo-motrice  :  lourdeur  et  ballonnement 
après  les  repas,  narcolepsie  post-prandiale,  aéro¬ 
phagie,  lenteur  des  digestions,  etc.,  phénomènes 
qui  s’accentuent  encore  par  la  coexistence  fré¬ 
quente  d’atonie,  gastrique,  c’est-à-dire  d’insuf- . 
flsance  motrice. 

De  plus,  quand  l’hypochlorhydrie  est  très 
marquée,  il  n’est  pas  rare  de  voir  survenir  dès 
troubles  intestinaux,  de  la  diarrhée,  de  la  colite, 
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dus  à  la  digestion  incomplète  des  aliments  ; 
celle-ci  tient,  d’une  part,  à  rinsufflsancegastfi- 
que  et,  d’autre  part.àrinsufflsancepançréatique 
qui  en  dérive,  la  sécrétion  du  pancréas  ne  se 
trouvant  plus  d  éclanchée,  comme  normalement, 
par  l’arrivée  du  spc  gastrique  aciçle  dans  le 
duodénum, 

Le  chimisme  gastrique  est  de  grande  utilité 
pour  poser  un  diagnostic  ferme  ;  lacoprologie 
aboutit  au  même  résultat,  si  elle  décèle  une  di¬ 
gestion  incomplète  ou  nulle  du  tissu  çonjom  tif 
de  la  viande. 

L’étiologie  de  rinsuffisance  gastrique  sécré¬ 
toire  est  variée  :  tantôt  i|  s’agit  de  colite  ou  de 
ptose,  avec  hypoclrlorhydrie  légère  d’origine 
sympathique  réflexe  (dyspepsie  réflexe),  tantôt 
de  gastrite  médicamenteuse  ou  éthylique  à 
tendance  atrophique,  tantôt  de  cancer  de  l’es¬ 
tomac. 

Le  traitement  doit  être  conduit  difléremment, 
selon  qu’on  a  aflaire  à  des  formes  légères  ou 
accentuées. 

l»  Formes  légères  ;  il  faudra  prescrire  des 
excitants  gastriques.  On  peut  tout  d^abord 
utiliser  les  amers  ;  ils  sont  de  faible  action  : 

Teinture  de  Colombo . \ 

Teinture  de  gentiane . ^  àà 

Teinture  d’ipéca . ) 

Ou  bien  : 


Teliitu,re  de  noix  voinlqüç 

Teinture  de  gentiane  .  .  ' . l  , , 

Teinture  de  quassia  ainara . i  ‘ 

ou  teinture  de  quinquina . ! . .  ' 

XX  à  XXV  gouttes  dans  un  peu  d’eau,  soit 
1  /4  d’heure  avant  les  repas  de  midi  et  du  soir, 
soit  dans  uire  tasse  d'infusion  chaude,  pe,u  ou 
pas  s:ucrée,  1  /-l  d’heure  après  les  mênies  repas. 

Plus  active  est  la  peptone  ;  on  en  fait  prendre 
une  cuiHeréè  à,  çafé,  une  demi-heurç  g,  une  heure 
avant  les  deux  principaux  repas.  Cette  ^çtion 
est  rep(orcée,  si  on  administre  la  p.eplone  a,vec 
de  l’egu  de  Vichy  ou  avec  une  solution  alcali- 
lie  dont  les  composants  sont  des  excitants 
gastriqn^s  dé  premier  ordre  ;  on  la  fait  absor¬ 
ber  pgr  çxemple  dans  mi  demi- verre  d’une  splu- 
tion  préparée  en  faisant  dissoudre  dans  up  litre 
d’eau  bouillie  qp  des  paquçts  suivants  : 

(Type  Hayein). 

Bicarbonate  de  soude .  6  grammes 

Phosphate  de  soude .  4  grammes 

Chlorure  de  sodium . 2  grarames 

Ou  bien  c 

Citrate  de  soude .  10  grammes 

Phosphate  de  soude. . .  ; .  (i  grammes 

Chlorure  de  sodium .  2  graiiimes 

Ou  bien,  s’il  y  a  coexistence  de  constipation  : 

Citrate  de  soude .  8  grammes 

Phosphate  de  soude . ; . .  (5  grammes 

Sulfate  de  soude .  4  grammes 

Pour  un  paquet. 
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La  pepsine  est  plus  rarement  prescrite,  sa 
sécrétion  étant  le  plus  souvent  suffisante,  comme 
on  l’a  vu  plus  haut  ;  on  peut  alors  faire  prendre 
un  ou  deux  cachets  de  0  gr.  50  une  demi-heure 
avant  ou  au  cours  des  repas  de  midi  et  du  soir; 
on  peut  l’associer  avantageusement  à  la  peptone  : 

Pepsine  en  poudre  ...  0  gr.  10  à  0  gr.  20 
Peptone  en  poudre...  0  gr.  15  à  0  gr.  30 

pour  uii  cachet  (I.joeper),  à  prendre  de  la  même 
façon. 

En  général,  il  est  préférable  de  faire  absorber 
la  pepsine  en  même  temps  cju’une  des  prépara¬ 
tions  acides,  dont  la  formule  est  donnée  plus 
loin  ou  dans  une  solution  chlorhydrique  à  3 
pour  1.000  ;  elle  acquiert  ainsi  son  maximum 
d’action. 

Carnot  recommande  la  formule  suivante  : 


dable  en  raison  de  sa  teneur  en  alcool,  ce  dernier 
diminuant  la  sécrétion. 

•  On  peut  faire  absorber  l’HCl  en  solution 
albumineuse,  on  fait  préparer  un  verre  d’eau 
albumineuse,  par  battage  d’un  blanc  d’œuf 
dans  un  grand  verre  d’eau.  On  y  verse  3,  4, 5 
ou  6  cuillerées  à  café  de  la  préparation  suivante; 


HCl  offlcinal . . .  30  grammes 

Eau . q.  s.  pour  300  cihc.  ' 


contenant  0  gr.  50  d’HCl  par  cuillerée  à  café; 
ce  mélange,  préparé  le  matin,  est  pris  moitié  à 
midi,  moitié  le  soir,  par  petites  gorgées  au  cours 
des  repas.  On  peut  étendre  d’eau,  si  la  solution 
paraît  trop  acide  au  malade. 

Soupault  recommande  la  limonade  chlorhy¬ 
drique  suivante  : 


Pepsine  en  paillette . 

Acide  citrique  pulvérisé. 


I  ââ  0  gr.  50 


pour  un  cachet  ;  2  à  4  au  cours  des  repas  ;  faire 
suivre  de  l’absorption  d’un  verre  d’eau. 


2“  Formes  accentuées  ;  il  est  nécessaire  dans 
ces  cas,  non  seulement  d’exciter  la  sécrétion 
gastrique,  mais  de  la  supidéer  dans  la  mesure 
du  po.ssible. 

IJacide  chlorhydrique  ofiicinal  est  utilisé  dans 
ce  but  ;  on  prescrivait  autrefois  un  élixir  chlo- 
rhydro-peptique,  mais  il  est  peu  recomman-  | 


HCl  officinal .  60  grammes 

Sirop  de  limon .  200  grammes 

Eau .  800  grammes 

de  un  verre  à  madère  à  un  grand  verre  (125 
grammes  environ)  aux  repas  de  midi  et  du  soir. 

L’acide  chlorhydrique  peut  être  remplacé 
par  l’acide  lactique  ;  on  prescrit  ; 

Acide  lactique .  10  grammes 

Sirop  de  sucre . 190  grammes 

Eau .  q.  s.  p.  un  litre 

Ou  bien  la  limonade  lacticiue  suivante  ; 


TRAITEIVIEINT  de  la 
CO  IN  STI  PATI  O  IN 


OlEOlAxiNt 


Chimiquement  pure  spécialement  préparée  pour  f'usa^e  interne 


1  à2  cuillérées  à  entpemets  le  matin  à  jeun  et  le  soin  en  se  cou«;hant 
ou  MIEUX  ENCORE 
remplacer  la  dose  du  soir  par  : 


lA  THAOLAXINE 

Labo rato ires  DUR  ET  &  R ABY_  5.  Av.  des  Til^éuls;- par i s- m o nt/aartre 


R.  C.  Seine  40.727. 
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Acide  lactique . . .  10  â  20  grammes 

Sirop  de  limon .  200  grammes 

Eau  . . .  q.  s.  p.  un  litre 

ùri  derai-verre  à  un  verre  au  début  et  à  la  fin 
des  repas  de  midi  et  du  soir. 

Dans  le  même  ordre  d’idée,  on  peut  utiliser 
le  képhir,  qui  a  l’avantage  d’être  un  aliment, 
souvent  mieux  supporté  que  le  lait  naturel  et 
dont  la  teneur  en  acide  lactique  favorise  la  di¬ 
gestion. 

L’acide  phosphorique  officinal  peut  être  em¬ 
ployé  au  même  titre  que  l’HCl  et  l’acide  lacri- 
que  ;  on  le  fait  absorber  au  cours  des  repas  de 
midi  et  du  soir  à  la  dose  de  XXV  à  L  gouttes 
par  repas,  soit  dans  de  l’eau  pure,  soit  dans  de 
l’eau  albumineuse. 

Bardet  recommande  l’orangeade  phosphori¬ 
que  suivante  : 


Acide  phosphorique  oflicinal  .  28  grammes 

Alcoolature  d’orange .  20  grammes 

Sirop  de  sucre .  250  grammes 

Eau .  q.  s.  pour  un  litre 


De  un  à  trois  grands  verres  par  jour  : 

11  faut  enfin  dire  un  mot  des  sucs  gastriques 
naturels  et  des  extraiis  gastriques.  Parmi  les  pre¬ 
miers,  les  uns  (gastérine,  opothérapie  de  rem¬ 
placement)  s’administrent  à  la  dose  d’un  verre 
I  à  madère  ou  d’une  ou  deux  cuillerées  à  soupe, 
purs  ou  dilués,  au  début  ou  au  cours  des  repas  ; 
jes  autres  (dyspeptine,  opothérapie  d’excitation 


sécrétoire),  à  la  dose  d’une  ou  deux  cuillerées  à 
soupe  par  repas,  purs  ou  dilués. 


Quant  aux  extraits  gastriques,  on  les  prescrit 
en  cachets  de  0  gr.  50,  à  la  dose  de  1  ou  2  à  cha¬ 
que  repas. 


CORRESPONDAHCE 


Quelques  réflexions 

à  propos  des  automobiles  du  médecin 

Voulez-vous  me  permettre  quelques  réllexions  au 
sujet  de  la  deuxième  auto  du  médecin  de  campagne, 
l’auto  de  secours  si  vous  préférez.  Le  mot  campagne 
signifiant  pour  la  circonstance  pays  dépourvu  de 
tramways. 

1°  Au  point  de  vue  impositions,ne  devrait-elle  pas 
être  assimilée  à  un  cycle-car  sous  réserve  de  ne  pas 
dépasser  10  HP  ni  avoir  plus  de  4  places,  ce  gui 
permettrait,  dans  certains  cas,  à  bien  des  confrères, 
d’utiliser  dans  ce  but  des  voitures  d’occasion. 

2°  Cette  deuxième  voiture  ne  payerait  aucun 
impôt  direct,  donc  pas  de  prestation. 

3°  Au  cas  où  un  médecin  aurait  deux  voitures  de 
force  inégale,  seule  la  moins  forte  bénéficierait  de 
cette  disposition. 

4°  Une  carte  double  porterait  Ja  description  des 
deux  -voitures. 
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PIGATIONS  ^ 
Tous  les  cas 
dans  lesquels  la 
théobromine  est 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCIUM  CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 
/'emploi  du  Théosol  n  entraîne Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /a  Théobromine 


théobromine  est  CTST  A  L'ÉTAT  CQLLOIDAL.  SOUS  LEQUEL  LA 
employée  0t  avec  le  THÉOBROMINE  EST  REGÈNÈREË  EN  PRESENCE  D\> 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA  SBa-ro*  dv 
RAPIDITÉ  ET  L  INTENSITE  DE  S0«  AGTIM  WUliC- 
TIQUE  CXCCPTIOMCU&  r.  c.  Pontoise  I.7I6. 


R.  C.  Pontoise  1.716.  , 


2  cachets  par 
jour  suffisent  en  i 
général  é  tous  Icsj 
besoins.  i 


Le  Concours  médical 


5®  Les  vétérinaires  auraient  les  miêmcs  droits. 

Maintenant, côté  technique  n’est-il  pas  ridicule, que 
deux  voitures  de  la  même  marque  5  et  10  HP  n’aient 
pas  de  dynamo  et  souvent  môme  de  magnéto  com¬ 
mune  ? 

:  Une  commission  de  2  ou  3  membres  ne  pourrait- 
elle  demander  et  publier  dans  le  Concours  le  prix  de 
certaines  réparations  courantes  avec  indication  dé  la 
marque  pour  voitures  10  HP  et  5  HP  par  exemple  ? 
Peut-être  verrons-nous  un  jour,  grâce  aux  confrères 
de  la  Sarthe,  r Automobile  Club  de  l’Ouest  organiser 
des  concours  de  simplification  mécanique  :  démon¬ 
tage  de  segment  de  freins,  démontage  de  soupapes, 
toutes  choses  dont  les  prix  varient  d’une  marque  à 
l’autre  dans  d’énormes  proportions.  Ne  croyez-vous 
qu’on  devrait  pouvoir  sur  les  petites  voitures  avoir 
des  éclairages  électriques  robustes  et  puissants,  ainsi 
que  des  freins  qui  agissent?Tous  les  constructeurs  de 
petites  machines  ont  des  freins  inexistants.  Les  con¬ 
cours  pourraient  contribuer  à  supprimer  cette  ano¬ 
malie.  La  discussion  est  ouverte. 

Naturellement  les  deux  autos  auraient  le  droit  da 
circuler  simultanément  sans  risque  de  procès.  Il  est 
logique  de  ne  pas  faire  de  paperasserie  inutile. 

Dr  G.  BÉzirHE 
La  Bouille.  {S.-Inf.) 

Assistance  du  blessé  à  l’enquête 
du  juqe  de  paix. 

Un  accidenté  du  travail  appelé  pour  son  enquête 


devant  le  juge  de  paix  peut-il  se  fairè  assister  parue 
camarade  ? 

La  question  me  paraît  être  d’ordre  général  surtout 
lorsqu’il  arrive,  comme  o^est  le  cas  quelquefois  ici, 
qu’on  a  affaire  à  un  accidenté  illettré. 

Df  A.  ' 

Réponse 

La  jurisprudence  décide  qu’un  ouvrier  malade 
peut  se  faire  représenter  à  l’enquête  par  un  man¬ 
dataire,  mais  que  celui-ci  doit  être  pourvu  d’un 
pouvoir  régulier. 

Nous  ne  trouvons  aucune  décision  permettant 
à  l’ouvrier  de  se  faire  assister  devant  le  juge  de 
paix  par  un  camarade  ou  par  une  tierce  person¬ 
ne.  Mais  d’après  les  renseignements'  que  nous 
avons  pu  avoir,  le  fait  est  constant  et  il  n’y  a 
aucune  raison  juridique  pour  cjuc  des  difficultés 
soient  soulevées  de  ce  chef. 

Admission  des  Pupilles  de  la  Nation 
à  l’A.  M.  G, 

Permettez-moi  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment, 

Puis-je  protester  contre  l’inscription  d’un  piipil!? 
de  la  Nation  sur  la  liste  de  l’A.M.G.  ? 

D^M, 

Réponse 

Aucune  disposition  légale  n’a  modifié  en  favçyr 
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pupilles  de  la  Nation  les  conditions  d’adnûs- 
sion  à  l’Assistance  médicale  gratuite.  Il  faut 
dont,  en  principe,  pour  qu’ils  soient  inscrits  sur 
la  liste  d’assistance,  qu’ils  soient  privés  de  res¬ 
sources,  ainsi  que  l’exige  l’article  1®''  de  la  loi  du 
15  juillet  1893. 

Les  réolfluiations  contre  l’inscriptionpeuvent, 
comme  pour  tous  autres  inscrits,  être  faites  par 
tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune 
pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du 
dépM  de  la  liste  d’assistance  au  secrétariat  de  la 
mairie, 


Accident  d’automobile. 

Tarif  à  appliquer. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  abonné  du  Concours, 
je  me  permets  de  vous  poser  une  question. 

J'ai  été  appelé  hier  auprès  d'un  ouvrier  qui,  se 
rendant  à  son  travail  a  été  renversé  par  une  auto 
conduite  par  un  châtelain  des  environ, s,  Résultat 
une  fracture  du  fémur  que  j’ai  réduite  et  pour  laquelle 
j’ai  instalié  un  appareil  d’Hennequin.  Quel  tard, 
dois-je  établir,  étant  donné  que  l’automobiliste  étant 
aBsuré.e’est  à  une  compagnie  d’assurance  que  j’aurai 
affaire  ? 

Tarif  accidents  du  travail  ?  Je  ne  pense  pas,  il 
laagit  bien  d’assurance,  mais  pas  d’accident  de  tra. 
VU. 


Tarif  ouvrier  local  ?.C’est  l’ouvrier  qui  m’a  envoyé 
chercher,  l’arif  applicable  au  châtelain  en  question, 
responsable  de  l’accident  ? 

Vous  serez  bien  aimable  de  me  dire  votre  façon  de 
voir  que  très  certainement  j’appliquerai. 

Df  L 

Réponse. 

Puisque  l’ouvrier  a  été  blessé  alors  qu’il  se, 
rendait  à  son  travail,  il  n’est  pas  garanti  par  la 
législation  spéciale  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  n’est  donc  pas  le  tarif  Breton  qui  est  appli¬ 
cable,  mais  le  tarif  ouvrier  local.  Ce  serait 
d’ailleurs  ce  tarif,  même  s’il  s’agissait  d’un  acci-. 
dent  du  travail  tombant  sous  l’application  de  la 
loi  de  1898,  car  le  tiers  auteur  d’un  accident 
doit  en  réparer  intégralement  les  conséquences 
et  ne  peut  invoquer  l’article  qui  limite  la  part  à 
la  charge  du  patron  dans  les  frais  médicaux 
lorsque  le  médecin  a  été  choisi  par  l’ouvrier. 

Ce  n’est  pas  non  plus  le  tarif  qui  serait  appli¬ 
cable  au  châltelain  si  c’était  lui-même  ou  l’un 
des  membres  de  sa  famille  qui  avait  été  blessé. 
C’est  toujours,  en  effet,  le  tarif  applicable  à  la 
personne  à  laquelle  les  soins  ont  été  donnés,  et 
non  le  tarif  applicable  au  tiers  payant  qui  doit 
servir  à  l’établissement  de  la  note. 
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ù  enrobage  spécial,  eontisnaent  Æhjiis/inn 

-.T  créosote  de  hêtre  titrée  en  gaïacoJ,  dl^t 

ééus  a  dutie  Fois  de  Morue.  Elles  doivent  être  prises  à  la  dose  de  g.  â  3  a  chaque  repas  con  tre 
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Rang  de  la  nouvelle  garantie 
de  la  responsabilité  par  le  «  Sou  Médical  ». 

Faisant  partie  du  «  Sou  Médical  »  je  m’étais 
assuré  cette  année  à  la  X,  pour  une  responsabilité 
de  50 . 000,  20 . 000  étant  déjà  assurés  par  le  n  Sou  », 
ainsi  qu’il  est  stipulé  aprèsl’avis  que  vous  aviez  bien 
voulu  me  donner  à  ce  moment,  ma  prime  à  la  X 
étant  réduite  de  ce  fait. 

Mais  maintenant  que  le  «  Sou  »  porte  sa  garantie 
à  50.000,  quelle  conduite  dois-je  tenir  envers  la 
X  ? 

Faut-il  faire  un  avenant  stipulant  que  là  X  me 
garantit  pour  60 . 000,  50 . 000  étant  garantis  d’abord 
pour  le  «  Sou  »,  puisque,  en  fait,  la  X  ne  m’assurait 
que  pour  80 . 000  ? 

Je  vous  serai  particulièrement  reconnaissant  de 
bien  vouloir  me  renseigner  à  ce  sujet. 

■  D>-  F. 

Réponse. 

Sans  changer  en  quoi  que  ce  soit  la  Police 
contractée  avec  votre  autre  assureur,  l’aug- 
inentation  de  30.000  fr.  (de  20.000  à  50.000)  de 
la  garantie  donnée  par  le  «  Sou  Médical  »,  sans 
modification  de  la  cotisation,  à  compter  du 
janvier  1924,  doit  venir  à  la  suite  de  vos  garan¬ 
ties  antérieures. 

Vous  serez  donc,  à  compter  du  1®'  janvier 
prochain,  garanti  ;  I 


En  premier  'rang,  par  le  «  Sou  »,  jusqu’à' 
20.000  fr.; 

En  second  rang,  par  la  X.,  pour  30--.  000  fr.  ; 

En  troisième  rang,  par  le  «  Sou  »,  pour 
30.000- fr.  ' 

Soit,  en  tout  pour  SO.O'OO  fr. 

Mais  êtes- vous  bien  certain  que  votre  police  à 
la  X.  vous  couvre  pour  30.000  fr.  seulement  en' 
complément  de  la  garantie  du  «  Sou  »  et  non 
pour  50. 000  ? 

Si  c’était  pour  50.000,  votre  garantie  totale 
passerait  à  100 . 000  fr.,  la  X  conservant  toujours 
le  second  rang,  entre  les  20 .000  anciens  et  les 
30.000  nouveaux  du  «  Sou  ». 


Collaboratioa  médicale  et  patente.  ; 

C’est  au  titre  d’abonné  du  Conequrs  Médical  quei'  ' 
je  viens  solliciter  de  votre  obligeance,  ou  de  celle  de;  j 
votre  conseiller  fiscal,  un  avis  sur  les  points  suivants  :: 

J’ai  mis  à  la  disposition  de  plusieurs  confrères  et 
amis  spécialisés  .(un  ophtalmologiste,  un  laryngolo¬ 
giste,  un  gynécologue,  etc.)  mon  cabinet  de  consul-, 
tation  où  chacun  d’eux  donne,  par  semaine,  une- 
consultation  de  sa  spécialité  aux  malades  de  ma' 
clientèle  ou  du  dehors,  qui  veulent  bien  s’adresser  à 
leurs  compétences  respectives. 

Cela  étant,  puis-je,  au  point  de  vue- fiscal,  faire 
figurer  les  noms  et  qualités  et  titres  respectifs  de: 

{Voir la  suite  page  XLIII  zm)  ■ 
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PROPOS  OU  JOUR 


Faut-il  réglementer  la 

Comme,  jusqu’à  ce  jour,  le  charlatanisme  jné- 
dical  a  bénéficié  de  la  mansuétude  excessive  des 
pouvoirs  publics,  l’«  opinion  »  éprouve  quelque 
surprise  à  voir  poursuivre  un  lot  assez  copieux 
de  médecins  marrons.  Ces  derniers  ont  été  dé¬ 
noncés,  du  reste,  pour  une  bonne  part  par  les 
Syndicats  médicaux  eux-mêmes  qui  ont  eu  quel¬ 
que  peine  à  faire  marcher  la  Justice  boiteuse, 
notamment  à  Marseille.  Maintenant, le  branle  est 
donné;  l’on  annonce  chaque  jour  quelques  pour¬ 
suites  nouvelles,  à  Paris  comme  en  province  •; 
hier  encore,  les  journaux  signalaient  une  assez 
qroese  affaire  en  voie  d’instruction  à  Bordeaux. 

Tout  ceci  ne  saurait  nous  émouvoir  ;  les  méde¬ 
cins  corrects,  c’est-à-dire  la  presque  unanimité 
•du  corps  médical, voient  avec  satisfaction  la  jus¬ 
tice  française  procéder  à  l’assainissement  de 
notre  profession.  Jusqu’alors,  aucun  de  nos  syn¬ 
dicats,  aucune  de  nos  sociétés  n'ont  pris  fait  et 
cause  pour  un  des  inculpés.  Ces  derniers, 
d’ailleurs,  s’étaient  bien  gardés  de  se  faire  ins¬ 
crire  sur  leurs  rôles  ;  et  ce  ne  serait,  croyons- 
nous,  que  dans  le  cas  où  l’un  des  médecins  pour¬ 
suivis  nous  démontrerait  par  des  preuves  sé¬ 
rieuses  qu’on  l’a  mêlé  à  tort  aux  malfaiteurs, 
que  nous  croirions  de  notre  dev'oir  d’intervenir 
avec  énergie. 

Ces  poursuites  ont  cependant  ému  certains  de 
nos  confrères  qui  ont  procédé  à  l’exhumation 
de  projets  de  création  d’un  ordre  des  médecins. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet  qui  a  fait 
couler  beaucoup  d’encre,  et  nous  a  valu  une 
proposition  de  loi,  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  par  M.  Léon  Daudet  ;  nous  n’aurions 
pas  cru  cependant  oet  éminent  politicien  et 
pamphlétaire  capable  d’une  pareille  sollicitude 
pour  la  réputation  des  pauvres  morticoles  que 
nous  sommes. 

M.  le  D*'  Pierre-Tmuis  Rehm  qui  nous  apprend 
qu’il  a  pratiqué  jadis  la  médecine  à  la  Chapelle- 
d’Aligné  (Sarthe),  avant  d’être  un  des  distin¬ 
gués  rédacteurs  du  Matin,  vient  d’écrire  dans 
la  première  colonne  du  numéro  du  27  novembre 
decet  important  journal,  un  article  fort  intéres¬ 
sant,  où  il  conclut,  comme  il  l’annonce  dans  le 
titre,  qu’ïT  jaut  réglementer  V exercice  de  la 
tnéderine. 

M,  le  Dr  Rehm  attribue  le  nombre  des  médecins 


profession  Médicale  ? 

malhonnêtes,  qui,  selon  lui,  paraît  croissant  • 
1°  au  mauvais  recrutement  des  médecins  du  fait 
de  la  démocratisation  de  l’enseignement,  d’où 
l’augmentation  de  la  proportion  des  médecins 
besogneux  ;  2“  aux  difîicultés  que  le  médecin 
praticien  rencontre  pour  gagner  sa  vie,  car  il 
n’a  pu  que  fort  péniblement  doubler  le  taux  de 
ses  honoraires  (et  encore,  pas  partout  elTective- 
inent)  quand  le  coût  de  la  vie  a  plus  que  triplé  ; 
.3"  à  la  concurrence  que  font  aux  médecins  pra¬ 
ticiens,  les  médecins  étrangers,  <<  les  inlirmières 
diplômées  visiteuses,  les  dispensaires,  les  consul¬ 
tations  données  dans  l’officine  du  pharmacien, 
et  les  nouveaux  remèdes  auxquels  le  malade  a 
recours  sans  consulter  le  médecin  et  qui  guéris¬ 
sent  >'  (?).  M.  le  Di’  Rehm  eut  pu  ajouter  la  pu¬ 
blicité  que  donne  à  ceS  remèdes  la  grande  presse 
politique,  publicité  qui  n’est  pas  sans  danger 
pour  la  santé  publique,  mais  coiitre  laquelle  ne 
s’élèvera  jamais  une  voix  dans  les  milieux  offi¬ 
ciels,  ni  dans  les  milieux  parlementaires,  tant  est 
grand  à  notre  époque  le  pouvoir  do  la  presse 
intéressée.  Ces  causes  ont  leur  importance, nous 
n’en  disconvenons  pas.  Nous  ferons  remarquer 
cependant  que  ce  n’est  pas  surtout  chez  les  mé¬ 
decins  besogneux  que  l’on  a  rencontré  le  plus  de 
présumés  coupables  ;  que,  parmi  les  médecins 
poursuivis,  il  en  est  de  riches  qui  sont  plus  que 
millionnaires  et  copieusement  décorés.  C’est  en 
favmur  de  ces  derniers  que  l’on  a  fait  et  fait 
encore  des  efforts  surhumains  pour  les  arracher 
à  la  justice.  Ces  efforts  d’ailleurs,  loin  de  démon¬ 
trer  leur  innocence,  laissent  encore  plus  présu¬ 
mer  leur  culpabilité,  car  le  désir  d’un  honnête 
homme,  injustement  accusé,  est  avant  tout  de 
trouver  des  juges  et  de  laver  publiquement  a.q 
grand  jour  de  l’audience  la  tache  dont  on  a  voulu 
le  souiller. 

Le  recrutement  des  médecins  ne  tardera  pas, 
croyons-nous,  à  s’améliorer.  La  longueur  des 
études  médicales,les  difficultés  excessives  qu’une 
famille  qui  n’est  pas  très  fortunée  rencontre  à 
entretenir  un  étudiant  pendant  de  longues 
années  dans  une  grande  ville,  le  coût  considérable 
de  l’installation  dunouv^eau  médecin,  sont  autant 
de  facteurs  économiques  qui,  mieux  que  toute 
réglementation,  limiteront  le  nombre  des  méde¬ 
cins,  et  ceci,  peut-être  plus  qu’il  n’est  désirable. 
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Arrivons  maintenant  à  la  solution  que  propose 
M.  le  Rehm.  Notre  confrère  du  Mutin  n’est 
pa  s  partisan  de  V Ordre  des  médecins  :  «  C’est, 
dit-il,  en  propres  termes,  mettre  un  voile  pieux 
sur  l’ivresse  de  Noé  ;  ne  n’est  pas  guérir  le  mal  ». 
Sur  ce  point,  nous  sommes  parfaitement  de  son 
avis. 

Mais,  à  la  suite,  M.  Rehm  propose  de  «  régle¬ 
menter  les  postes  de  médecins  comme  le  sont  les 
études  de  notaires.  »  11  conseille  de  séparer  le 
titre  scientifique  de  docteur  en  m.édecine  de  la 
licence  qui  permettrait  d’ouvrir  un  cabinet  de 
consultation. 

Comme  il  paraît  vouloir  se  défendre  de  récla¬ 
mer  la  fonctionnarisation  de  la  médecine,  il 
conseille  de  prendre  exemple  pour  la  réglementa¬ 
tion  de  la  profession  médicale  sur  l’organisation 
du  Clergé  français. 

«  Le  prêtre,  écrit  M.  Rehm,  qui  vise  à  soigner 
«  les  âmes,  est  toujours  placé  à  l’endroit  où  son 
«  ministère  est  utile.  11  peut  mériter  de  l’avan- 
«  cernent  ;  il  est  soumis  à  des  règles  qui  lui 
(<  laissent  cependant  une  telle  liberté  qu’il  ne 
«  viendra  à  personne  l’idée  de  le  considérer 
«  comme  un  fonctionnaire. 

«  II  n’y  a  qu’à  prendre  les  cadres  de  l’orga- 
«  nisation  diocésaine.  On  devrait  pouvoir  créer 
«  un  poste  médical  où  il  y  a  un  curé  et  placer  les 
«  spécialistes  où  il  y  a  un  évêché. 

«  Ln  profession  médicale,  ne  souffrant  plus 
«  de  la  concurrence,  ne  s’exposera  plus  à  la  mé- 
«  fiance  et  aux  critiques  du  public.  Tout  le 
«  monde  y  gagnera,  les  médecins  comme  les 
«  malades.  » 

Nos  lecteurs  trouveront  certainement  la  solu¬ 
tion  du  Rehm  peut-être  élégante  mais  inat¬ 
tendue.  Cependant  nous  entendons  déjà  for¬ 
muler  quelques  objections. 

Les  membres  du  clergé  catholique  français  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  d’Etat,  soit;  mais  ils 
sont  quand  môme  des  fonctionnaires, fonctionnai¬ 
res  de  rEvêché,fonctionnaires  de  Rome.lls  se  sont 
pliés  (volontairement,  nous  le  concédons),  mais 
ils  se  sont  pliés  quand  même  à  une  forte  disci¬ 
pline  dont  ilsTie  peuvent  se  dégager  qu'en  abon- 
donnant  leurs  fonctions.  Leur  nombre  dépasse 
considérablement  celui  des  médecins  :  presque 
toutes  les  communes  françaises  sont  pourvues 
de  prêtres  et  c’est  ce  qui  leur  permet  de  remplir 
facilement  et  complètement  la  mission  que  leurs 
évêques  leur  ont  confiée.  Voués  au  célibat, 
n’ayant  le  plus  souvent  pour  toute  charge  que 
celle  de  subvenir  à  leurs  modestes  besoins  person¬ 
nels,  besoins  réduits  à  un  strict  minimum  par 


le  caractère  même  de  leur  sacerdoce,  il  ne  leur 
faut  pour  vivre  qu’un  revenu  très  modique. 

Peut-on  leur  comparer  ceux  qui,  en  choisis¬ 
sant  la  profession  médicale,  n’ont  fait  vœu  ni  de 
célibat,  ni  de  pauvreté,  qui  n’ont  le  plus 
souvent  aucun  goût  pour  l’abstinence  et  comp¬ 
tent,  tout  en  exerçant  leur  profession  en  cons¬ 
cience  et  avec  dévouement,  jouir  des  agréments 
légitimes  de  la  vie  de  ce  bas-monde  ?  Pour  assi¬ 
miler  les  médecins  aux  prêtres,  il  faudrait  re¬ 
monter  à  cinq  siècles,  faire  entrer  de  nouveau  les 
Eacultés'de  médecine  dans  le  sein  de  l’Eglise, 
en  un  mot  replacer  les  médecins  parmi  les 
clércs.  Or,  rappelons  que  ce  fut  au  nom  du  Pape 
Nicolas  V  que  le  Cardinal  d’Estouteville  enleva 
en  1452  le  caractère  de  clercs  aux  médeciiis  de 
Paris,  estimant  incompatibles  les  nécessités  de 
l’exercice  de  la  médecine  et  les  devoirs  delaclé- 
ricature. 

Sans  remonter  si  haut,  quel  est  le  médecin  de 
ville  ou  de  campagne  qui  se  contenterait  pour 
vivre,  avec  ou  sans  famille,  du  budget  d’un  des¬ 
servant,  d’un  archiprêtre  et  même  d’un  cha¬ 
noine,  fut-il  prébendé  ? 

M.  le  D^'  P.  L.  Rehm  paraît,  à  la  fin  de  son  arti¬ 
cle,  accuser  du  mal  dont  nous  souffrons  la  con¬ 
currence  que  se  font  entre  eux  les  médecins, 
Certes,  la  concurrence,'  si  elle  est  exagérée  et 
sans  frein,  en  un  mot  illicite,  est  un  grave  dan¬ 
ger  ;  mais  ne  la  maudissons  pas  a  priori.  C’estk 
concurrence  qui  est  le  plus  puissant  stimulant 
du  zèle  et  du  dévouement  ;  c’est  elle  qui  réveille 
les  activités  assoupies.  C’est  parce  qu’il  n’a  pas 
à  craindrq'la  concurrence,  que  le  fonctionnaire 
d’Etat  se  livre  en  somnolant  aux  douceurs  de 
la  loi  du  moindre  effort. 

—  C’est  bien,  nous  répliquera-t-on,  mais  que 
proposez-vous,  puisque  vous  ne  voulez  ni  l’Ordre 
des  médecins,  ni  la  réglementation  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ?  .Sons  quel  régime  voulez-vous 
faire  vivre  le  médecin  praticien  ? 

—  Sous  quel  régime  ?  Mais  sous  le  régime  delà 
Liberté  ;  bien  entendu  de  la  Liberté  bornée  par 
celle  des  autres. 

Laissez  les  conditions  économiques  limiter  le 
nombre  des  médecins  et  régler  leur  répartitiou  ; 
elles  s’en  chargeront  mieux  que  toute  régie-  • 
inentation  officielle.  Laissez  les  médecins  se 
grouper  à  leur  guise.  Laissez  les  syndicats  médi¬ 
caux  s’organiser  librement,  s’entendre  librement 
avec  ceux  qui  auront  besoin  de  leurs  services. 
Laissez  le  médecin,  qui  veut  vivre  en  sauvage 
et  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  l’appui  de  ses 
confrères,  subir  eu  toute  liberté  les  conséquen¬ 
ces  de  son  égoïsme. 
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Jlais,  nous  rappellera-l-on,  vous  oubliez  «  la 
plaie  secrète  qui  ronge  le  corps  médical  »  et  qui 
fait  conclure  au  D''  Rehm  qu’il  faut  réglementer 
l’exercice  de  la  médecine.  Mais  non,  nous  n’ou¬ 
blions  rien.  Les  médecins  sont  des  citoyens 
comme  les  autres  ;  comme  tous  les  franf,'ais,  ils 
sont  soumis  en  France  aux  lois  Françaises  et, 
s’ils  sont  coupables  de  délits  ou  de  crimes,  il  n’y 


a  aucune  raison  pour  qu’ils  échappent  aux  ri¬ 
gueurs  de  la  Justice  et  des  Lois.  Bien  plus,  c’est 
dans  le  rôle  des  Syndicats  médicaux,  qui  ont  la 
mission  de  défendre  les  intérêts  moraux  et  maté¬ 
riels  des  médecins,  d’exiger  la  poursuite  et  la 
condamnation  des  coupables  qui  portent  préju¬ 
dice  au  bon  renom  de  leur  profession. 

J.  Noir. 


Les  relations  médicales  avec  l’Etranger. 

A  propos  de  l’ Assemblée  générale  de  l’A.D.R.M.  L’insuffisance  de  nos  efforts 
Un  peu  moins  d’inertie  et  d’indifférence. 


Chaque  jour  nous  constatons  combien  il  est 
Indispensable  pour  le  bon  renoni  et  les  intérêts 
vitaux  de  notre  pays  d’intensifier  nos  ^  efforts, 
de  multiplier,  faciliter,  rendre  plus  intimes  les 
relations  médicales  avec  nos  confrères  étrangers. 

A  l’Assemblée  générale  de  l’Association  pour 
les  relations  médicales  (l’A.D.R.M.  reconnue 
d’utilité  publique),  M.  le  Doyen  H.  Roger  qui 
présidait  et  le  P”  Hartmann  qui  sé  consacre  tout 
particulièrement  à  cette  œuvre,  ont  montré 
l’intérêt  qu’il  y  avait  à  faire  preuve  d’une  plus 
grande  activité.  Malgré  des  progrès  sérieux, 
indiscutables  sur  l’an  dernier,  nous  sommes  loin, 
très  loin  du  but  qu’il  nous  faudrait  atteindre. 
Nous  avons  assez  insisté  dans  nos  colonnes  sur 
l’importance  de  premier  ordre  qu’il  y  a  à  multi¬ 
plier  nos  points  de  contacts  avec  les  médecins 
étrangers  pour  n’avoir  pas  à  y  revenir.  Tout 
médecin  qui  a  le  souci  de  l’avenir  de  son  pays 
devrait  faire  partie  de  l’A.D.R.M.  Son  rôle  ne 
devrait  pas  se  borner  à  une  adhésion  passive 
avec  le  payement  d’une  cotisation  de  20  francs, 
mais  à  une  collaboration  active  qui,  seule,  peut 
donner  les  résultats  que  nous  désirons. 

11  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire  :  nous  nous 
heurtons  dans  tous  les  milieux  médicaux  français 
aune  indifférence,  une  inertie  regrettables.  Tout 
le  monde  approuve,  mais  chacun  compte  sur  son 
voisin.  Dans  les  milieux  officiels  qui  pourraient 
faire  beaucoup  et  qui  ont  le  plus  d’intérêt  au 
développement  de  l’action  à  l’A.D.R.M.,  nous 
avons  le  regret  de  constater  une  tiédeur  déce¬ 
vante.  Beaucoup  trop  de  nos  maîtres  dédaignent 
l’organisation  d’un  ensedgnement  pratique  de 
perfectionnement  qui  retiendrait  chez  nous 
pendant  quelques  semaines  les  médecins  et  les 
étudiants  étrangers. 

A  diverses  reprises,  des;-  confrères  américains 
ne  nous  ont  pas  caché  la  vérité  sur  ce  point  : 
«  Nous  passons  à  Paris  et  en  France  pour  nous 
distraire,  nous  ont-ils  dit.  et  répété  en  propres 
termes,  mais  si  nous  voulons  nous  y  instruire, 
nous  nous  heurtons  à  de  t(  elles  difficultés  que  nous 
préférons  ne  pas  y  perdire  notre  temps.  Malgré 
l’affection  que  nous  avoins  pour  la  France,  mal¬ 


gré  l’estime  que  nous  avons  pour  les  maîtres  de 
vos  Facultés,  nous  ne  pouvons  pas  attendre  plu¬ 
sieurs  mois  pour  apprendre  ce  qui  pourrait  nous 
être  enseigné  en  quelques  jours  ou  quelques 
semaines.  Aussi  nous  allons  à  Vienne,  et  mêpie  à 
Innsbruck,  où  nous  trouvons  un  enseignement 
de  perfectionnement  bien  organisé  donné  même 
parfois  en  notre  propre  langue.  Nous  le  regret¬ 
tons  vivement,  mais  nous  ne  disposons  pas  d’un 
temps  illimité  quand  nous  venons  en  Europe, 
Nous  préférons  payer  largement  les  cours  que 
nous  suivons  comme  nous  le  faisons  à  Vienne. 
C’est  encore  pour  nous  une  sériéuse  économie.  » 

Et  ce  n’est  pas  un  seul  Américain  qui  a  parlé 
ainsi  à  un  membre  actif  del’Â.D.R.M.,  mais  dix, 
mais  vingt  étrangers  de  nationalités  diverses. 

li  faut  secouer  cette  apathie,  sortir  de  ce  désor¬ 
dre,  organiser  des  cours  de  perfectionnement  bien 
compris.  Il  faut  que  les  diverses  Facultés  fran¬ 
çaises  comprennent  que  c’est  leur  intérêt  d’atti¬ 
rer  les  médecins  et  les  étudiants  étrangers  de 
passage  en  France.  N’est-il  pas  regrettable, 
lorsque  TA.D.R.M.  demande  officiellement  à 
chaque  faculté  de  médecine  des  renseignements 
sur  sa  propre  organisation  et  le  programme  de 
ses  cours,  qu’elle  ne  reçoive  de  réponses  que  de 
Paris,  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux  ?  N’y  a-t-il 
pas  d’autres  facultés  de  médecine  en  France  ? 
Que  doivent  penser  de  nous  les  étrangers  qui 
cherchent  à  se  renseigner  et  ne  peuvent  rien 
obtenir  de  précis  ? 

Pendant  ce  temps-là,  malgré  leur  désarroi  poli¬ 
tique  et  économique,  les  Allemands  du  Reich  et  de 
l’Autriche  font  une  propagande  inouïe,  surtout  en 
Amérique  latine,  et  leurs  grandes  maisons  de 
produits  chimiques,  leurs  fabricants  d’instru¬ 
ments,  leurs  éditeurs  font  de  gros  sacriflces,  sa¬ 
chant  bien  que  la  semence  qu’ils  jettent  .leur 
sera  remboursée  au  centuple.  Notre  A.D.R.M., 
elle,  a  peine  à  se  constituer  un  capital  de  30 . 000 
francs  et  son  budget  anmiel  est  si  infime  que 
nous  n’osons  en  donner  le  chiffre.  Il  y  a  bien  le 
Bureau  des  relations  médicales  qui  est  une  éma¬ 
nation  de  l’A.D.R.M.  et  dispose  de  quelques  res¬ 
sources,  mais  nous  ferions  sourire  nos  amis  de 
♦♦ 
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l'Etranger  si  nous  disions  le  chiffre  des  fonds 
consacrés  à  soutenir  dans  le  monde  la  réputation 
de  la  médecine  française  et  des  industries  qui  se 
rattachent  à  elles  (stations  thermales  pt  clima¬ 
tiques,  produits  pharmaceutiques,  instruments 
et  appareils,  librairie  scientifique).  Des  amis 


nous  ont  dit  «  Jetez  un  voile  sur  ces  tristesses  ». 
Nous  préférons  au  contraire  les  étaler  dans  notre 
Concours  médical  qui  n’est  guère  lu  actuellement 
à  l’étranger,  espérant  que  peut-être  on  parvien¬ 
dra,  en  les  connaissant,  en  France,  à  y  remédier, 
J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LÀ  TRANSFUSION  SANGUINE  AU  SERVICE  DU  PRATICIEN 
IIL  Le  bilan  de  la  transfusion  sanguine  et  son  avenir 

Par  Georges  Rosenthal, 

Docteur  ès-sciences,  ex-chef  de  clinique  à  la  Faculté. 


Il  est  évidemment  prématuré  d’établir  le  bilan 
de  la  transfusion  sanguine,  dont  la  technique  est 
certes  bien  constituée,  mais  dont  le  domaine  n’est 
pas  encore  entièrement  délimité,  encore  que 
comme  toute  méthode  efficace  et  nouvelle,  elle 
ait  plus  4  craindre  des  admirations  sans  bornes 
que  des  dénigrements  de  la  routine.  Elle  doit  s’im¬ 
poser  par  son  efficacité  et  par  son  innocuité.  Ja¬ 
mais  le  vieil  adage  primo  non  nocere  ne  doit  être 
oublié,  et  tous  doivent  ré'flëcbir  qu’une  impru¬ 
dente  technique  ferait  condamner  par  ses  acci¬ 
dents  inévitables  une  médication  magnifique. 

Ce  qui  frappe  dans  la  transfusion  sanguine, 
c’est  la  Tapidité  de  son  bienfait.  Cette  rapidité 
doit  se  rappTOcber  du  sodlagement  de  l’homme 
affamé  dès  ^qnl’il  godte  les  aliments  ou  du  bien- 
être  dû  iÆessé  torturé  par  la  soif  à  la  première 
gorgée  de  liquide.  Récemment  encore,  au  cours 
d'une  transfusion  sanguine  chez  une  malade 
atteinte  d’hèmatocèle  rétro-utérine  opérée  d’ur¬ 
gence  par  notre  ami  G.  Alexandre,  le  Moing 
remarquait  que  le  pouls  se  relevait  dès  le  début 
de  la  transfusion. 

■Nous  ne  voulons  pas  aborder  ici  la  'Comparai¬ 
son  des  effets  salutaires  et  décisifs  de  la  transfu¬ 
sion  Sanguine  'et  des'eftets  salutaires,  mais  tempo¬ 
raires  de  l’injection  intraveineuse  saline  ou  su¬ 
crée  ;  vous  avez  vu  que  le  sérum  sucré  ou  dhlo- 
ruré  nous  servait  à  titre  auxiliaire  pour  remplir 
le  torrent  circulatoire.  Les  travaux  d’Hayem'dès 
1881,,  ceux  recents  du  P*'  Ch.  Richet  et  de  ses  élè¬ 
ves,  ont  mis  hors  de  doute  la  supériorité  clinique¬ 
ment  'inoontestable  de  la  transfusion  sanguine. 

■Charles  Richeib,  Brodin  et  Saint-Girons  écri¬ 


vent  :  «  De  tous  les  sérums  (artificiels),  le  meilleur 
nous  paraît  être  un  sérum  sucré  salé  renfermant 
pour  1.000  grammes  d’eau  distillée,  7  grammes 
de  NaGl  et  5  gr.  de  ÿucose  ou  de  lactose.  Ce  sé¬ 
rum,  capable  de  prolonger  l’existence  pendam 
quelques  heures  en  maintenant  la  masse  san¬ 
guine  et  en  assurant  la  vie  du  cœur  et  du  centre 
respiratoire,  ne  permet  cependant  pas  d’obtenir 
la  survie  définitive  après  des  hémorrhagies  inten¬ 
ses.  Seule,  la  transfusion  du  sang  peut,  dans  des 
cas  désespérés,  sauver  le  blessé.  » 

La  question  est  donc  jugée.  De  même,  le  fait 
que  le  globule  rouge  transfusé  aura,  chez  son  nou¬ 
vel  hôte,  une  vie  courte  qui  justifie  le  mot  de 
greffe  tempomire,  que  nous  employons,  ne  doit 
pas  faire  oublier  que  cette  /greffe  temporaire  per¬ 
mettra  la  réfection  par  le  malade  de  ses  globules 
personnels  ;  cette,  vie -courte  fera  le  passage  entre 
l’état  de  santé  antérieur,  et  le  retour  à  la  santé 
par  réveil  de  l’hématopoièse  ;  elle  est  un  pont 
nécessaire  et  suffisant  sur  le  précipice.  Ashby  a 
montré  que  cette  vie  de  greffe  temporaire  pou¬ 
vait  atteindre  30  à  40  jours.  Wearn,  Warren  et 
Ames  on  t  admis  une  moyenne  plus  élevée  qui  s’é¬ 
lève  à  ■quatre-vmgt-jtrois  jours  (Jeanbrau,  rap¬ 
port  au  32®  Congrès  de  chirurgie). 

A  la  Société  de  thérapeutique  (11  avril  1923), 
j’aï  pu  montrer  par  nn  calcul  très  simple  des  glo¬ 
bules  injectés  à  nn  nourrisson,  et  par  le  rappro¬ 
chement  avec  le  nombre  des  globules  de  ce  nour¬ 
risson  guéri  que  fa  transfusion  était  la  plus  puis¬ 
sante  médioatiôn  opothérapique,  puisque  un 
nourrisson  ayant  .reçu  l'25  milliards  de  globules 
rm^es  maternels  .avait  finaleiaeût  un  bénéfice 
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de  3  millions  de  milliards  de  globules  rouges,  soit 
au  minimum  2.875.000  milliards  de  globules  rou¬ 
ges  nouveaux.  «  Rosenthal,,d,it  Jeanbrau,  a  mon¬ 
tré  en  1923,  que  le  sang  citraté’donnait  à  ce  point 
de  vue,  des  résultats  remarquables  ».  (Rapport 
page  94).  Ainsi  tombe  la  légende  des  dangers  du 
citrate.  (Lire  Hédon  r  Le  sang  citraté.  Journal 
inéiical -français,  mai  1919,  et  Jeanbrau,  rap¬ 
port,  p.  44.) 

I 

La  grande  hémorrhagie  a  prouvé,  dès  le  dé¬ 
but  de  l’histoire  de  la  transfusion  moderne,  sa 
grande  efficacité.  Pendant  la  guerre,  Depage  et 
Govaerts  ont .  étudié  les  facteurs  de  gravité  des 
grandes  hémorrhagies.  Ils  ont  montré  qu’il  était 
nécessaire,  en  ce  cas,  de  prélever  le  sang  dahs  les 
veines  du  pli  du  coude  et  non  pas  dans  les  capil¬ 
laires  où  le  sang  stagne  et  se  concentre,  si  bien 
que  le  sang  capillaire  peut  avoir  six  millions  de 
globules  au  millimètre  cube  alors  que  le  sang 
veineux  descendra  au-dessous  de  4  millions  dans 
les  6  ou  8  premières  heures. 

Cette  diminution  au-dessous  de  4  millions  est 
mortelle  même  avec  les  injections  de  sérum,  mais 
elle  n’est  pas  irréparable  chez  le  blessé  traité  par 
là  transfusion  (Depage  et  Govaerts). 

Jeanbrau,  dont  le  rapport  souvent  cité  est  la 
meilleure  source  de  documentation  scientifique 
sur  la  transfusion  affirme  que  la  pression  minima 
compatible  avec  la  vie  est  au  Pachon  de  3  cm.  5. 
De  même,  l’abaissement  du  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine  à  25  %  serait  irrémédiable  (Robertson  et 
Bock)  sans  transfusion. 

Citons  encore  la  phrase  de  Jeanneney:«  La 
chute  progressive  des  valeurs  sphygmomanomé- 
triques  et  oscillométiques  malgré  le  sérum  intra¬ 
veineux,  chez  un  sujet  qui  ne  saigne  plus,  indique 
la  transfusion  ». 

Nous  avons  déjà  signalé  que  Pauchet  a  fait  de 
là  transfusion  la  thérapeutique  préventive  et  cu¬ 
rative  du  shock,  tant  dans  les  plaies  de  guerre  ou 
les  grands  accidents  du  travail  que  dans  les  opé¬ 
rations  longues  et  pénibles.  P.-E.  Weil  a  spécia¬ 
lement  insisté  sur  les  effets  utiles  de  la  transfu¬ 
sion  préopératoire  chez  les  hépatiques  et  les  «  hé¬ 
mogéniques  »  ;  nous  y  reviendrons. 

Dans  les  cas  les  plus  graves,  le  résultat  de  la 
transfusion  est  l’évolution  heureuse  du  malade. 
Le  malade  reste  vivant,  puis  s’oriente  lentement 
vers  la  guérison.  Mais  souvent  la  transfusion 
se  juge  par  des  faits  objectifs  et  subjectifs. 
Comme  nous  le  signalions  au  début  de  cet  article. 


l’effet  est  alors  i  nmédiat.  Un  malade  shocké, 
presque|sans|connaîssance  et  aphone,  blafard  et 
cÿanique  est  transfusé  ;  à  peine,  le  sang  nouveau 
pénètre-t-il  dans  son  organisme  que  la  voix  re¬ 
vient,  le  faciès  s’améliore,  une  douce  sensation  de 
chaleur  le  pénètre,  la  respiration  rapide  et  super- 
fiôielle  se  calme  ;  et  cette  amélioration,  qui  eût  été 
temporaire  avec  les  sérums  type  Hayem  ou  le  sé¬ 
rum  iso-visqueux  de  Delaunay,  reste  un  fait 
acquis. 

'Elle  est  due  en  grande  partie  à  l’activation  de 
la  circulation  capillaire. 

D’autre  part,  pression  minima  et  maxima  se 
relèvent  et  s’écartent  par  augmentation  de  la 
pression  différentielle  ;  l’aiguille  du  cadran  du 
Pachon  augmente  son  incursion  ;  respiration  et 
pouls  se  ralentissent  et  le-  résultat  s’améliore 
d’heure  en  heure.  Dans  un  cas  de  «  shock  mixte 
après  néphrectomie  laborieuse  »,  chez  un  malade 
en  imminence  de  mort,  l’observation  (Pauchet  et 
Bécart)  donne  les  faits  suivants  sur  les  résultats 
de  la  transfusion. 

«  A  peine  10  centimètres  cubes  sont-ils  passés 
que  la  personne  qui  surveille  le  pouls  le  trouve 
plus  fort,  mieux  frappé  et  compte  160.  Le  malade 
accuse  immédiatement  une  sensation  de  bien- 
être,  ses  lèvres  et  ses  pommettes  se  colorent,  sa 
respiration  est  plus  ample,  plus  facile  ;  ses  yeux 
sont  plus  vifs,  sa  voix  est  forte  et  le  contraste 
avec  ses  soupirs  plaintifs  de  la  minute  précé¬ 
dente  est  frappant.  Le  pouls  est  à  130  au  milieu 
'  de  l’injection.  A  la  fin,  il  bat  entre  100  et  120. 
La  pression  artérielle  au  Pachon  monte  à  5, 
puis  à  7.  Le  malade  déclare  lui-même  qu’il  se 
trouve  mieux  ».  Quelle  plus  belle  démonstration 
de  l’action  spécifique  et  non  pondérale  du  sang 
transfusé. 

II.  — -  Av  CHAPITRE  DES  ANÉMIES,  Ü  faut  à  la 
fois  signaler  les  bienfaits  de  la  transfusion  dans 
[  lés  cas  les  plus  graves,  comme  les  étudier  dans 
les  chloroanémies  infantiles  et  la  chlorose  des 
!  jeunes  filles. 

I  Depuis  plusieurs  années,  nous  avons  montré 
que  la  chlorose  essentielle  des  jeunes  filles  trou¬ 
vait  dans  la  transfusion  sanguine  son  traitement 
le  plus  efficace.  Une  injection  hebdomadaire  de 
20  à  100  cc.  de  sang  jeune  d’un  sujet  vigoureux 
(de  préférence  prenez  un  donneur  mâle,  père  ou 
frère  jeunes,  du  même  groupe),  change  en  quelques 
semaines  la  situation.  Le  traitement  se  marque 
par  l’amélioration  de  la  formule  sanguine,  la  di¬ 
minution  des  déformations  globulaires,  l’aug¬ 
mentation  des  hématoblastes  et  le  relèvement 
du  taux  de  l’hémoglobine. 


3644 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  --  XII  —23 


En  même  temps,  la  malade  se  sent  mieux  et 
tout,  dans  sa  voix,  son  allure,  ses  gestes,  fait  pré¬ 
voir  la  guérison.  P.-E.  Weil  a  contrôlé  ces  faits- 
«  La  chlorose  vraie  dite  essentielle  des  jeunes 
fille  sest  très  améliorée  par  une  transfusion,  même 
de  petite  abondance  ».  (Rapport,  p.  194). 

Les  anémies  de  la  première  enfance,  (Raoul 
Labbé  et  S.  Aizière,  G,  Rosenthal),  trouvent 
dans  la  transfusion  un  traitement  efficace.  D’ex¬ 
cellents  résultats  s’obtiennent  avec  des  doses  de 
5  à  20  cc.  injectés  une  fois  par  semaine  par  la 
fontanelle  supérieure  par  une  technique  imitée 
de  celle  de  Blechmann  dans  la  cure  de  la  syphilis 
héréditaire.  «  Nos  premières  observations,  disent 
Raoul  Labbé  et  S.  Aizière  (Société  de  Thérapeu¬ 
tique,  9  mai  1923,  p.  135),  montrent  ce  que  la 
transfusion  répétée  de  petites  doses  de  sang  ma¬ 
ternel  peut  donner  chez  les  enfants  débiles,  pré¬ 
sentant  une  anémie  simple  sans  lésions  organi¬ 
ques.  Le  nombre  des  globules  rouges  est  alors 
augmenté  de  façon  rapide  et  considérable  ;  de  ce 
fait  même,  l’état  général  s’améliore,  l’appétit 
réapparaît  et  le  poids  augmente,  souvent  dès  la 
première  injection  :  le  taux  de  l’hémoglobine  s’é¬ 
lève  progressivement,  mais  de  façon  moins  brus¬ 
que.  »  Nous  avons  été  frappé  par  la  reprise  du 
poids  des  nourrissons  cachectiques  non  tubercu¬ 
leux. 

Les  résultats  indéniables  obtenus  dans  la  chlo¬ 
rose  et  l’anémie  infantile  présentent  pour  le  pra¬ 
ticien  une  importance  de  premier  ordre,  parce 
que  ce  sont  affections  fréquentes  et  de  préoccu¬ 
pation  quotidienne. 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  transfusion  dans 
les  chloro-anémies  tuberculeuse,  paludéenne, 
syphilitique,  doit  s’associer  à  l’héliothérapie  et 
aux  médications  quinique,  mixte  As-Hg-Bi-IK, 
selon  la  tétrade  défendue  par  Goubaut,  etc.  Mais, 
en  cas  d’amélioration  générale  avec  anémie  per¬ 
sistante,  la  parole  reste  à  la  transfusion  qui  pour¬ 
ra  redonner  son  effet  favorable  d’augmentation 
des  globules,  diminution  de  leurs  déformations 
et  relèvement  du  taux  de  l’hémoglobine.  Sou¬ 
vent  un  syphilitique  momentanément  guéri  reste 
un  simple  anémique  justiciable  de  la  rénovation 
sanguine. 

La  transfusion  répétée  a  permis  à  P.  E.  Weil 
de  reculer  la  limite  des  anémies  curables  et  de 
montrer  que  le  caractère  aplastique,  c’est-à-dire 
la  non-rétraction  du  caillot,  la  diminution  consi¬ 
dérable  des  hématoblastes,  l’absence  de  globules 
rouges  nucléés  et  de  mononucléaires  granuleux 
n’avait  pas  le  caractère  fatal  accepté  jusqu’alors 
(Soc.  méd.,  24  nov.  1922).  Déjà  Ravaut  et  de 


Kerden  (Soc.  méd.  hôp.,  30  nov,  1917)  avaient, 
avec  la  technique  ancienne,  indiqué  cet  espoir. 

Ce  sont  là  des  faits  à  l’étude,  mais  d’évolution 
variable  (communication  de  Rieux  à  la  Soc.  méd. 
des  hôp.,  août  1923),  Qu’il  nous  suffise^  d’affir- 
mer  actuellement  qu’une  anémie  quelle  'qu’elle 
soit  ne  sera  vraiment  une  anémie  irrémédiable 
qu’après  échec  des  transfusions  en  série,  qui 
n’auront  pu  faire  apparaître  les  éléments  de  régé¬ 
nération  sanguine. 

•Il  faudra  toujours  se  défier  du  tertiarisme  sy¬ 
philitique  ou  d’un  parasitisme  intestinal.  C’est 
en  raison  de  ces  deux  causes  étiologiques  que 
P.-E.  Weil  (rapport,  p,  187)  écrit  au  sujet  de  ses 
deux  cas  signalés  précédemment.  «  Je  ne  main¬ 
tiendrai  plus  aujourd’hui  avec  autant  de  convic¬ 
tion  le  terme  de  cryptogéniques;  et  le  résultat 
splendide  de  ce  traitement  par  transfusion  répé¬ 
tée  nous  semble  moins  paradoxal. 

En  somme,  les  deux  cas  ne  furent  pas  des  cas 
d’anémie  pernicieuse  progressive  puisqu’ils  ont 
guéri.  Mais,  sans  la  transfusion  répétée,  ils  au¬ 
raient  reçu,  après  la  mort  des  sujets,  cette  fatale 
dénomination.  » 

*  D’après  P.-E.  Weil,  il  existe  dans  les  anémies 
un  véritable  transfusopronostic  basé  à  la  fois  sur 
le  nombre  des  globules  rouges  dont  la  diminution  ! 
se  ralentit,  s’arrête,  puis  se  change  en  augmenta¬ 
tion  comme  sur  la  formule  sanguine  qui  perd  son 
caractère  aplastique  pour  devenir  une  formule  de 
régénération  sanguine,  (Lire  Agasse-Lafont  ] 
Examens  de  faboratoire), 

III.  —  Le  rôle  hémostatique  médical  de 
la  transfusion  sanguine  faite  à  petite  dose  est 
actuellement  bien  acquis,  Ge  rôle  doit  être  con¬ 
sidéré  à  la  fois  au  point  de  vue  prophylactique  et 
curateur.  Bayera,  dès  1884,  en  démontra  la  puis¬ 
sance. 

Chez  tout  hépatique,  chez  tout  hémogénique, 
c’est-à-dire  chez  tout  sujet  dont  le  temps  de  sai- 
'  gnement  de  Duke  dépasse  notablement  deux  mi¬ 
nutes  (piqûre  au  vaccinostyle  du  lobule  de  l’o¬ 
reille  essuyé  de  demi  en  demi-minute  avec  un 
papier  buvard),  dont  le  sang  recueilli  dans  un 
petit  tube  stérilisé  à  parois  strictement  propres 
donne  un  caillot  par  prise  totale  sans  exsudation 
secondaire  de  sérum,  contrairement  à  la  règle 
de  la  rétraction  du  caillot  chez  le  sujet  bien  por¬ 
tant,  quelques  petites  transfusions  faites  à  la 
dose  de  20  à  100  cc,,  dont  la  dernière  sera  faite 
48  h.  avant  l’acte  opératoire,  diminueront  con¬ 
sidérablement  la  tendance  à  l’hémorrhagie  et  at¬ 
ténueront  le  risque  opératoire, 

On  sera  frappé  de  l’arrêt  ,des  hémoptysies 
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(notre  observation,  par  exemple),  de  l’arrêt 
du  suintement  sanguin  de  l’ulcus  pylorique  et 
duodénal,  de  l’atténuation  du  saignement  du 
.rein  lithiasique  ou  de  la  néphrite  hémorrhagique, 
sans  que,  bien  entendu,  la  transfusion,  traitement 
symptomatique  de  l’hémorrhagie,  puisse  être 
substituée  aux  interventions  nécessaires.  Songez 
à  ce  rôle  hémostatique  chez  vos  utérines,  si  le 
curettage  n’a  pas  donné  un  résultat  parfait. 

Nous  avons  signalé  les  belles  recherches  '  de 
Vignes  (Soc.  Path.  comp.,  1923)  et  l’application 
de  la  transfusion  à  la  cure  du  mélæna  des  nou¬ 
veau-nés,  dont  le  pronostic  était  jadis  si  alar- 
toant. 

,  ly.  -V-  Dans  la  cure  des  intoxications  anémian- 
,les  souvent  hémorrhagipares,  comme  l’intoxica¬ 
tion  arsenic'ale,  ou  arsénobenzplée,  la  transfusion 
agit  d’abord  par  arrêt  des  saignements.  Faite  en 
série,  associée  aux  médications  antitoxiques,  elle 
constitue  contre  l’anémie  une  arme  puissante 
capable  de  modifier  une  formule  sanguine  même 
aplastique.  Le  résultat  sera  d’autant  plus  rapide, 
d’autant  plus  éclatant,  que  le  foie  et  le  rein  auront 
été  épargnés  par  les  toxiques.  (Lire  P.  -E.  Weil, 
Soc.  méd.  des  hôp.,  3  nov  1922.) 

,  Dans  r anémie  cancéreuse,  en  particulier  dans  le 
cancer  de  l’estomac  a  forme  anémique  d’Hayem, 
la  transfusion  est  soit  une  médication  palliative, 
soit  une  médication  pré-opératoire.  La  parole  est 
au  bistouri,  ou  aux  rayons  X.  Le  traitement  san¬ 
guin  ne  peut  traduire  son  résultat  que  par  une 
impression  médicale.  ' 

Une  place  à  part  doit  être  faite  à  l’intoxica¬ 
tion  par  CO,  bien  que  depuis  Nicloux,  on  sache 
que  l’O  peut,  à  son  tour  déplacer  l’oxyde  de 
carbone.  Une  grande  transfusion  du  sang,  au  be¬ 
soin  après  saignée,  peut  dans  les  cas  graves  per¬ 
mettre  d’attendre  l’effet  de  l’injection  intratra- 
chéale  d’oxygène  à  haute  dose  que  notre  tra¬ 
chéofistulisation  permet  de  réaliser  chez  le  ma¬ 
lade  passif. 

y,  —  Malgré  les  travaux  de  Pauchet  et  les  con¬ 
clusions  de  son  rapport  (p.  143-158),  il  né  me  sem- 
hie  pas  que  la  transfusion,  doive  entrer  dans  le 
traitement  des  infections  comme  médication  an- 
ti-intectieuse  directe  (1).  Sachons  nous  défier  de 
toute  exagération  : 

Néanmoins,  il  est  évident  qu’une  fièvre  érup¬ 
tive  hémorrhagique  pourra  bénéficier  d’une  mé¬ 
dication  par  transfusion,  et  qu’une  anémie  de 


(1)  Lire  Ribadeau-Duaias  et  Et.  Biîissaud,  G. 
PiOSENTHAL.  Joumul  Médical  Français,  mai  19. 


convalescence  n’est  plus  une  infection.  Le  rhu¬ 
matisant  convalescent  est  un  simple  anémique 
.qui,  après  transfusion,  recolore  ses.mùqueuses, 
retrouve  un  chiffre  normal  de  globules  et  ressènt 
un  bien-être  général.  ^ 

Dans  le  cas  de  méningococcémie  de  Ribadeau- 
Dumas  et  Et.  Brissaud,  la  transfusion  fut  un 
complément  du  traitement.  Les  injections  «n’a¬ 
vaient  aucune  action  spécifique,  mais  . elles  em¬ 
pêchaient  le  déclanchement  des  phénomènes 
anaphylactiques  que  provoquait  la  présence  des 
méningocoques  dans  le  sang  (Soc.  méd'.  des 
hôp.,  26  juillet  1918). 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  transfusion 
utilise  le.  sang  d’un  sujet  vacciné  thérapeutique¬ 
ment  ou  par  une  atteinte  antérieure  de  la  mala¬ 
die.  .  . 

La  transfusion  peut  alors  être  utilisée  par  in¬ 
jection  du  sang  complet  et  par. infection  du  plas¬ 
ma  sanguin  (transfusion  partielle  par  déglohuli- 
sation). 

La  déglobulisation  que  nous  avons  étudiée 
(Soc.  de  méd.  de  Paris,  juin  1923)  a  été  utilisée 
avant  nos  recherches,  sous  le  nom  de  plasmothé- 
rapie  par  Grigault  et  Moutier  (C.  R.  Acad,  des 
Sciences,  18  nov.  1918,  Gaz.  des  hôp.,  20  fév. 
1919).  D’après  Moutier,  Vinjection  intraveineuse 
de  plasma  de  convalescent  de  grippe  donnerait 
dp:  bons  résultats  dans  cette  maladie.  La  dose 
varie  de  100  à  500  cc.  ;  elle  abaisse  la  tempéra¬ 
ture,  améliore  l’état  général  et  peut  faire  avorter 
la  maladie.  C’est  une  ressource  que  l’avenir  pré¬ 
cisera. 

La  transfusion  de  sang  de  convalescent  a  don¬ 
né  à  Ribadeau-Dumas  et  E-t.  Brissaud  des  résul¬ 
tats  très  intéressants  (Soc.  méd.  des  hôp.,  15 
fév.  1918)  »  chez  trois  rougegleux  très  gravement 
malades  où  ils  ont  injecté  dans  les  veines  le  sang 
de  rougeoleux  guéris  dont  l’éruption  avait  dis¬ 
paru  depuis  huit  à  dix- jours  ».  A  deux  reprises, 
la  transfusion  fit  régresser  une  broncho-pneumo¬ 
nie  morbilleuse  ;  elle  parut  juguler  la  maladie 
dans  le  3®  cas. 

Cependant  depuis  les  travaux,  commencés  en 
1915,  de  Ch.  Nicol’e  et  Conseil  (1),  et  leur  confir¬ 
mation  par  Nobècourt,  Paraf,  Dehré,  les  méde¬ 
cins  utilisent  de  préférence  l’injection  hypoder¬ 
mique  de  sérum  de  convalescent.  La  question 
serait  à  étudier  parallèlement,  en  coniparant  les 
résultats  de  la  méthode  hypodermique  et  de  la 
technique  intraveineuse. 

De  même,  dans  l’hémophilie,  P.-E.  Weil  sem- 


(1)  Lire  Pierre  Sée,  Bulletin  général  de  Thérapeiill- 
que,  sept.  1923. 
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ble  préférer  à  la  transfusion,  traitement  héroïque 
en  cas  d’urgence,  les  injections  hypodermiques  de 
sérum,  dont  il  a  fait  le  traitement  curateur  de 
cette  affection. 

Il  est  possible,  que,  à  l’instar  des  Américains, 
nous  utilisions  tôt  ou  tard  le  sang  de  sujets  hu¬ 
mains  vaccinés  dans  un  but  thérapeutique  ; 
c’est  encore  une  espérance,  mais  sera-ce  un  pro¬ 
grès  dans  la  civilisation.  {Armais  of  Surgeri/, 
nov.  1917). 

VI.  —  Peut-être  plus  tard,  une  action  hypo- 
tensive  sera-t-elle  obtenue  chez  l’hypertendu 
transfusé  avec  du  sang  d’hypertendu,  la  ques¬ 
tion  mérite  d’être  étudiée.  Les  faits  incomplets 
que  nous  avons  signalés  la  posent  ;  de  même,  que, 
inversement  les  expériences  de  Tournade  et 
Chabrol  établissent  que  probablement  du  sang 
d’hypertendu  pourrait  relever  des  tensions  arté¬ 
rielles  défaillantes. 


Action  afiti-infectieuse  de  convalescent  ou  de 
vacciné,  action  hyper  et  hypotensive,  action 
antitoxique,  actions  endocriniennes  pour  réveil¬ 
ler  les  glandes  à  sécrétion  interne  par  les  hor¬ 
mones,  sénilité  précoce,  baisse  générale  de  vita¬ 
lité,  guérison  des  plaies  atones,  etc,...,  que  de 
chapitres  futurs  de  la  transfusion,  que  de  tra¬ 
vaux  à  effectuer  pour  compléter  le  bilan  de  la 
transfusion. 


Dans  cette  étude  des  résultats  de  la  transfusion 
sanguine,  nous  pouvons, en  terminant, séparer  lès 
indications  majeures  indiscutables  et  désormais 
classiques,  et  les  indications  de  moindre  évi¬ 
dence  qui  s’adressent  d’ailleurs  à  des  cas  où  le 
médecin  s’entoure  quel  qu’il  soit  de  collabora¬ 
teurs. 

Laissons  l’indication  anti-infectieuse  directe  ; 
ne  parlons  pas  de  la  scarlatine  hémorrhagique  ou 
du  purpura  infectieux,  ne  discutons  pas  l’utilisa¬ 
tion  très  problématique  dans  les  leucémies  ou 
dans  la  maladie  de  Vaquez,  etc  . . .,  mais  écrivons 
les  deux  équations. 

a)  Anémies  graves  ou  rebelles  =  transfusions  ; 


b)  Hémorrhagies  graves  ou  rebelles  ï=  trans¬ 
fusions  de  prophylaxie  et  de  cure. 

a)  Voilé,  cinq  ans  que  j’ai  signalé  la  guérison 
rapide  de  la  chlorose  grave.  Raoul  Labbé  et 
Aizière  ont  mis  hors  de  douté  la  guérison  des  ané- 
mies  du  nourrisson  par  la  technique  que  j’ai  ré¬ 
glée  sur  leur  demande.  (Soc.  de  Thérapeutique, 
1923,  thèse  de  S.  Aizière,  1923). 

P.-E.  Weil  a  reculé  la  limite  des  anémies  eu- 
râbles  par  ses  travaux  sur  l’anémie  benzolique, 
arsénobenzolique  ou  helminthiasique.  Désor¬ 
mais  une  formule  aplastique  n’est  plus  intangi¬ 
ble. 

b)  Faut-il  rappeler  les  beaux  travaux  faits  au 
front  par  Jeanbrau,  Hustin,  Depage  et  Govaerts, 
etc  . .,  sur  les  hémorrhagies  de  nos  grands  blessés. 

Toute  plaie  de  guerre  ou  du  travail  exige 
la  transfusion.  Tout  shock  est  justiciable  delà 
transfusion. 

Tout  ulcus  duodénal,  tout  ulcère  du  pylore, 
tout  néoplasme  du  pylore  qui  saigne  ne  devrait 
être  opéré  qu’ après  transfusion.  Pauchet  a  raison 
de  le  soutenir. 

Toute  hémoptysie  rebelle  appelle  la  transfu¬ 
sion  bu  le  pneumothorax  artificiel  ;  de  même 
toute  hématurie,  métrorrhagie,  etc . . .  Avant 
tout,  l’hématocèle  rétro-utérine  en  est  justiciable, 
comme  l’hémorrhagie  parfois  si  grave  des  hémor- 
rhoïdaires. 

Un  bien-être  souvent  immédiat,  une  améliora¬ 
tion  du  pouls,  de  la  tension  dans  ses  quatre  élé¬ 
ments  (maxima,  minima,  pression  différentielle,el 
indice  oscillométrique  de  Pachon),  une  modifica¬ 
tion  de  la  formule  sanguine,  sont  la  signature  des 
bienfaits  de  la  transfusion. 

Un  jour  viendra  où,  à  l’exemple  des  Améri¬ 
cains  suivis  par  Pauchet,  nos  services  hospitaliers 
et  nos  maisons  de  santé  sauront  s’organiser  i  ce 
point  de  vue.  Il  semble  simple  de  sélectionner 
dans  toute  organisation  médicale  quelques  sujets 
sains  et  vigoureux  du  groupe  IV,  c’est-à-dire 
donneurs  universels.  Ce  jour-là,  toute  difficulté 
sera  écartée.  Le  goupement  sanguin  même  sera 
une  recherche  de  précision  non  indispensable, 

D’urgence,  avec  notre  boîte  à  transfusion  san¬ 
guine  (Société  médicale  des  hôpitaux,  séance  du 
2  novembre  1923),  la  manœuvre  sera  vraiment, 
comme  nous  le  soutenons  depuis  nos  recherches 
au  front  de  Champagne  en  1917,  et  de  tout  point, 
une  manœuvre  de  petite  chirurgie. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
La  tuberculose  verruqueuse 

M.  J.-P.  Tourneux,  chirurgien  des  Hôpitaux  du  Parlement. 


L’étude  de  la  tuberculose  cutanée  a  été,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  l’objet  de  très  nom¬ 
breux  travaux  ;  aussi,  le  cadre  de  cette  lésion 
s’est-il  considérablement  élargi,  grâce  aux  pro¬ 
grès  de  la  clinique,  qui  ont  permis  par  l’observa- 
1  tion  pure  de  rapprocher  les  unes  des  autres  des 
.  formes  qui  paraissaient  jusque-là  tout  à  fait 
indépendantes  et  isolées,  et  grâce  aussi  aux  re¬ 
cherches  anatomo-pathologiques,  qui  ont  mis 
en  évidence  les  altérations  caractéristiques  de  la 
tuberculose  cutanée,  et  montré,  dans  la  plupart 
d’entre  elles,  la  présence  dù  bacille  de  Koch. 

Actuellement,  si  l’on  met  à  part  le  lupus  éry¬ 
thémateux,  dont  la  signification  exacte  n’est  pas 
'  encore  précisée,  car  un  grand  nombre  d’auteurs 
nient  sa  nature  spécifique,  on  peut  diviser  ies. 
tuberculoses  cutanées  en  trois  grandes  classes  : 
les  tuberculoses  ulcéreuses,  les  tubérculoses 
gommeuses,  et  les  tuberculoses  non  ulcéreuses. 
Ces  dernières  comprennent  elles-mêmes  deux  va¬ 
riétés,  le  tubercule  anatomiciue  et  la  tuberculose 
verruqueuse  :  on  n’admet  plus  aujourd’hui, 
comme  forme  particulière,  la  lésion  étudiée  en 
1883  par  Vidal  sous  le  nom  de  upus  scléreux, 
car  différentes  recherches  ont  prouvé  qu’elle  ne 
constituait  qu’une  des  modalités  de  la  tubercu¬ 
lose  verruciueuse. 

Il  faut  comprendre,  sous  ce  dernier  nom,  une 
lésion,  qui  fut  décrite  pour  la  première  fois  en 
1886  par  Rielh  et  par  Paltauf,  et  qui  consisteen 
plaques  de  formes  et  de  dimensions  variables, 
dont  le  siège  se  trouve  presqu’exclusivementau 
niveau  des  mains,  à  la  face  dorsale  du  métacarpe 
et  des  doigts. 

Ces  plaques  sont  constituées  par  trois  zones  , 
concentriques  ;  la  première,  la  plus  externe,  est 
formée  par  une  bande  érythémateuse  ,  rougeâ¬ 
tre.,  élevée  insensiblement  ;  la  zone  moyenne  pré¬ 
sente  toute  une  série  de  petites  pustules  superfi¬ 
cielles,  plus  ou  moins  disséminées,  de  couleur 
brune  ou  chocolat,  et  enfin,  la  partie  tout  à  fait 
interne,  irrégulièrement  proéminente,  est  revê¬ 
tue  par  un  grand  nombre  de  petites  tumeurs 
papillomatenses  ou  ’.’’erruqueuses,  pouvant  at¬ 
teindre  quelques  millimètres  de  hauteur,  et  pré¬ 
sentant  des  extrémités  pointues  ou  arrondies. 
Il  existe  entre  ces  diverses  excroissances  des 
üssures  et  des  érosions  superficielles  d’où  vien¬ 
nent  sourdre,  lorsque  la  lésion  est  un  peu  avan¬ 
cée,  des  gouttelettes  de  pus.  '  ’  ^ 

Ces  lésions  présentent  une  marche  excentrique, 
tendant  à  s’étendre  par  la  périphérie  ;  ce  n’est 
que  dans  de  très  rares  cas,  que  l’on  assiste  à  leur 
régression , la  rétrocession  débute  alors  par  le 


centre  et  s’étend  peu  à  peu  dans  les  zones  exter¬ 
nes  ;  elle  a  lieu  spontanément  avec  des  cicatrices 
assez  nettes  (lupus  scléreux). 

L’éruption,  qui  ne  se  manifeste  qu’au  niveau 
de  points  bien  limités,  et  dont  les  seuls  symptô¬ 
mes  subjectifs  consistent  en  une  sensibilité  à 
la  pression  pouvant  confiner  à  la  douleur,  ne  se 
rencontre  d  ordinaire  que  chez  des  sujets  vigou¬ 
reux,  étant,  de  par  leurs  occupations,  souvent 
en  contact  avec  des  animaux  ou  des  produits 
animaux. 

C’est  ce  que  vous  avez  pu  relever,  en  effet, 
chez  un  de  nos  malades,  homme  âgé  de  trente- 
quatre  ans,  exerçant  la  profession  de  boucher, 
qui  est  atteint  d’une  lésion  cutanée,  en  évolu¬ 
tion  depuis  environ  cinq  mois,  lésion  qui  n’a  jus¬ 
qu’ici  été  nullement  modifiée  par  les  divers  trai¬ 
tements  qui  ont  été  successivement  essayés. 

Cet  hbmriie,  de  constitution  particulièrement 
robuste,  dont  les  antécédents,  tant  héréditaires’ 
que  personnels,  ne  présentent  aucun  intérêt,  et 
dont  tous  les  appareils  fonctionnent  des  plus  nor¬ 
malement,  a  vu  apparaître  tout  à  fait  spontané- 
'  ment,  au  niveau  de  la  face  dorsale  delà  main  gau¬ 
che,  en  un  point  correspondant  au  ciuatrième 
métacarpien,  une  série  de  toutes  petites  papilles, 
qiii  ont  augmenté  insensiblement  de  nombre  et 
dont  l’ensemble  a  fini  jiar  constituer  une  plaque 
présentant  une  forme  à  peu  près  elliptique,  sépa¬ 
rée  clés  parties  demeurées  saines  par  une  limite 
assez  nette. 

Cette  plaque,  qui  est  légèrement  surélevée,  et 
qui  repose  sur  une  base  légèrement  indu.'ée, 
mesure  environ  quatre  centimètres  de  long  sur 
deux  de  large  :  elle  présente  la  succession  des 
trois  zones,  qui  ont  été  décrites  précédemment, 
et  toute  la  région  centrale  est  recouverte  par  une 
série  de  petites  tumeurs  papillomateuses  et  ver- 
ruqueuses  très  irrégulièrement  disséminées. L’en¬ 
semble  offre,  en  ce  moment,  un  aspect  gris  bru¬ 
nâtre,  assez  rugueux  au  toucher,  ce  dernier  ca¬ 
ractère  provenant  des  saillies  coniques  d’une 
consistance  assez  dure,  qui  constituent  une  sorte 
de  carapace  superficielle.  Si  l’on  vient  à  presser 
cette  plaque  entre  les  doigts,  action  cpii  provoque 
une  légère  douleur,  on  fait  sourdre  Un  certain 
nombre  de  gouttelettes  d’un  pus  assez  mal  lié. 

Tels  sont  les  seuls  symptômes  que  nous  avons 
pu  relever  chez  notre  malade  ;  il  n’existe  aucune 
lésion  osseuse  ou  articulaire  de  voisina'ge,comme 
il  n’existe  pas  non  plus  de  retentissement  gan¬ 
glionnaire,  l’examen  du  coude  et  du  creux  de 
l’aisselle  ont  été  complètement  négatifs.  ' 

.Etant  donné  l’aspect  clinique  de  la  lésion. 
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ainsi  que  son  siège  bien  précis,  ce  qui  ne  nous 
permettait  guère  de  songer  à  la  possibilité  d’une 
autre  dermatose,  nous  avons  porté  le  diagnostic 
de  tulierculose  verruqueuse,  et,  étant  donnée  la 
complète  inefficacité  des  divers  traitements  em¬ 
ployés  jusqu’alors,  nous  avons  proposé  à  notre 
malade  d’en  pratiquer  l’exérèse,  ce  qui  eut  lieu 
quelques  jours  plus  tard  sous  anesthésie  locale, 
en  ayant  bien  soin  de  faire  porter  l’incision  tégu- 
mentaire  en  pleins  tissus  sains, à  quelques  milli¬ 
mètres  du  début  de  la  zone  érythémateuse.  La 
réunion  se  fit  par  première  intention.  ' 

L’examen  de  différentes  coupes,  pratiquées 
dans  divers  fragments  prélevés  sur  le  lambeau 
cutané  excisé,  nous  a  montré  que  les  lésions 
n’existaient  pas  seulement  au  niveau  de  l’épi¬ 
derme,  mais  qu’elles  avaient  également  envahi 
le  derrne  assez  profondément.  On  notait,  en  effet, 
du  côté  de  l’épiderme,  un  épaississement  assez 
sensible  du  corps*  de  Malplghi,  avec  une  desqua¬ 
mation  très  précoce  des  couches  kératinisées  ; 
dans  l’épaisseur  de  cet  épiderme,  on  voyait  éga¬ 
lement  un  certain  nombre  de  petites  masses  cor¬ 
nées,  représentant  vraisemblablement  des  débris 
d’infundibulum  pileux,  coupés  plus  ou  moins 
obliquement.  Quant  au  derme,  on  y  relevait,  en 
dehors  d’une  exagération  irrégulière  mais  tout 
a  lait  nette  des  prolongements  inter-papillai¬ 
res,  une  infiltration  très  intense  des  cellules 
embryonnaires,  s'accompagnant  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  nodulaires  et  folliculaires  bien  caracté¬ 
ristiques,  et  çela,  jusque  dans  les  couches  super¬ 
ficielles  du  tissu  cellulaire  sous-cutané . 

Telles  ont  donc  été  l’allure  et  l’évolution  clini¬ 
que  du  cas  de  tuberculose  yerruqueuse  qu’il  nous 
a  été  donné  d’observer  :  allure  bien  spéciale,  évo¬ 
lution  extrêmement  simple  et  qui  rendent  parfai¬ 
tement  compte  de  la  nature  propre  de  l’affection. 
Contrairement  à  ce  que  l’on  admettait  autre¬ 
fois,  on  a  aujourd’hui  tendance,  au  point  de  vue 
étiologique,  à  considérer  la  tuberculose  verru- 
queuse,  non  plus  comme  une  lésion  cutanée^ 
secondaire,  dépendant  d’une  autre  bacillose  plus 
ou  moins  latente,  mais  comme  une  lésion  pure¬ 
ment  locale,  résultant  du  développement  plus 
ou  moins  rapide  d’une  colonie  bacillaire  à  inocu¬ 
lation  cutanée.  Le  fait  que  les  lésions  se  dévelop¬ 
pent  presqu’ exclusivement  en  certains  points  des 
téguments  chez  des  sujets  en  excellente  santé 
générale,  plutôt  vigoureux  et  exerçant  des  pro¬ 
fessions  bien  déterminées,  qu’elles  n’ont  aucune 
tendance  à  se  généraliser  à  l’organisme,  en  cons¬ 
titue  une  preuve  des  plus  manifestes. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  la  tuberculose 
verruqueuse  ne  présente  pas,  et  cela  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  de  difficultés  par  suite 


de  sa  localisation  presqu’ exclusive  au  niveau  des 
extrémités  des  membres  et  de  sa  physionomie 
propre.  Ce  n’est  que  dans  quelques  cas,  soit  par 
suite  d’une  situation  anormale  de  la  lésion,  sié¬ 
geant  alors  sur  l’anus  ou  sur  la  vulve,  ou  à  cause 
de  modifications  d’aspect,  que  la  tuberculose 
verruqueuse  devient  alors  plus  difficile  à  recon¬ 
naître,  et  qu’on  a  pu  la  confondre  avec  quelques 
autres  lésions  cutanées,  telles  que  les  paplllo- 
mes  simples,  l’épithéliome  papillaire  des  vieil¬ 
lards,  le  lichen  plan,  corné  ou  hyperkératosique, 
les  syphilides  papuleuses  et  les  périfolliculites 
agminées  de  I.eloir.  Par  suite  de  sa  rareté,  la  tu¬ 
berculose  verruqueuse  ne  constitue  alors  qu’un 
diagnostic  d’exception  que  î'on  arrive  à  poser, 
soit  devant  l’échec  de  toute  thérapeutique  ordi¬ 
naire,  soit  à  la  suite  de  l’examen  d’une  biopsie. 

Cette  variété  de  tuberculose  cutanée  se  pré¬ 
sente  donc  sous  l’aspect  d’une  lésion  tégumen- 
taire  à  marche  particulièrement  lente  et  à  viru¬ 
lence  très  atténuée  ;  elle  n’entraîne  avec  elle 
jamais  d’ulcérations,  sauf  les  toutes  petites  fissu¬ 
res  existant  entre  les  papilles,  et  n’est  suivie  de 
généralisation  viscérale  que  lorsqu’on  a  laissé 
évoluer  l’affection  cutanée  jusqu’à  ses  dernières 
iimites,  sans  lui  opposer  une  thérapeutique  suf¬ 
fisante. 

Elle  constitue,  en  effet,  une  lésion  qui  ne  gué¬ 
rit  spontanément  que  d’une  manière  tout  à  fait 
exceptionnelle  et  cpii  nécessite,  pour  disparaître 
line  action  énergiepe.  On  comprend  d’ailleurs  des 
plus  aisément,  étant  donnée  la  disposition  pro¬ 
fonde  des  follicules  tuberculeux,  qui  ne  se  bor¬ 
nent  pas  à  infiltrer  tout  le  derme,  mais  arrivent 
bientôt  dans  leur  mouvement  d’extension  à 
envahir  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  ejue  l’ac¬ 
tion  des  différents  topiques  que  l’on  dépose  à  la 
surface  de  la  lésion  ne  peu  donner  que  des 
résultats  très  aléatoires. 

Pour  entraîner  une  guérison  complète  et  défi¬ 
nitive,  ii  est  donc  nécessaire  de  cureter  la  plaque 
et  de  la  détruire  au  thermocautère,  ou,  ce  qui  nous 
paraît  infiniment  préférable  de  l’enlever  totale¬ 
ment  au  bistouri,  quitte  à  recourir  à  des  greffes  ou 
à  U  ne  autoplastie  pour  recouvrirlaperte  tégumen- 
taire.  Il  faut  encore  ajouter  que,  d’après  certains 
auteurs, la  radiothérapie  arriverait  à  donner  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  le  traitement  des  tuber¬ 
culoses  cutanées  ;  le  seul  inconvénient  réside 
clans  la  longueur  de  la  cure,  car  il  faut  de  multi¬ 
ples  séances  pour  arriver  à  une  stérilisation  com¬ 
plète,  aussi  ce  mode  de  traitement  nous  paraît-il 
devoir  être  réservé  aux  cas  où  l’extension  consi¬ 
dérable  des  lésions  nécessiterait  une  exérèse  té- 
gümeritaire  par  trop  étendue. 
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Ponction  trans-cérébro-frontale  de  la  bâte  crânienne.  ' 

Partant  de  ce  fait,  acquis  au  cours  de  la  guerre, 
que  la  piqûre  et  la  ponction  du  parencliyme  céré¬ 
bral  sont  inoilensives  et  indolores,  M.  Sicaed 
vient  d’imaginer  et  de  régler  une  intervention 
qui  a  pour  but  de  pénétrer  jusqu’aux  lacs  de 
la  base  du  crâne  pour  y  prélever  les  liquides  des 
confluents  ou  y  déposer  un  médicament  modifi¬ 
cateur. 

Pour  éviter  de  léser  l’artère  méningée  moyenne 
ainsi  cjue  les  sinus  ou  les  gros  vaisseaux  de  la 
base,  l’auteur  délimite  la  zone  crânienne  où  doit 
se  faire  la  pénétration  d’une  aiguille  de  14  cm.  de 
longueur  et  de  7 /lO®  de  millimètre  de  calibre, 
terminée  par  un  biseau  mousse,  avec  un  œil  laté¬ 
ral.  Cette  zone  sera  située  en  avant  d’un  plan 
vertical  perpendiculaire  à  l’axe  antéro-posté¬ 
rieur  du  crâne  et  passant  par  l’angle  malo-zygo- 
matique. 

L’opération  êst  relativement  facile  ;  elle  ne 
réclame  rjue  l’anestbésie  cutanée  pour  l’incision 
(lu  tégument,  la  perforation  osseuse  au  moyen 
d’une  petite  vrille  étant  indolor-e,  ainsi  que  la  pé¬ 
nétration  dans  le  tissu  cérébral. 

L’auteur  a  appliqué  cette  méthode  de  traite¬ 
ment  à  11  malades,  dont  5  paralytiques  géné¬ 
raux,  deux  méningitiques  tuberculeux,  3  ménin- 
gitiques  cérébro-spinaux,  un  tabétique  atteint 
de  cécité  progressive. 

Les  résultats  ont  été  ijégatifs  dans  9  cas  ;  ils" 
ont  seulement  montré  combien,  en  réalité,  cette 
ponction  trans-cérébro-frontale  est  simple  et 
sans  risque.  Par  contre,  dans  deux  cas  de  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  largement  sérumtbérapisés 
par  les  voies  classiques,  et  qui  présentaient  des 
accidents  encéphaliques  d’un  pronostic  très  som¬ 
bre,  la  guérison  est  survenue,  et  s’est  maintenue 
sans  aucune  séc]uelle. 

«  De  ces  onze  observations,  ii  me  paraît  se  dé¬ 
gager  cette  impression  que  la  ponction  haso-crâ- 
nienne  trans-cérébro-frontale  pratiquée  avec 
simple  anesthésie  locale,  et  à  l’aide  d’une  vrille 
perforante,  et  d’une  aiguille  d’injection  mousse, 
appropriée  au  niveau  des  étages  antérieur  et 
moyen  de  la  base  crânienne  ,  n’est  ni  doulou¬ 
reuse,  ni  dangereuse,  ni  d’exécution  difficile. 

«  11  me  paraît  également  se  dégager  cette  no¬ 
tion  que  par  cette  nouvelle  voie,  on  peut,  dans 
certains  cas  de  méningite  cérébro-spinale  blo- 
(|uce,  atteindre  directement  les  exsudais  de  la 
base  et  porter  à  leur  contact  le  sérum  bactéricide, 
sans  préjudice  des  injecyons  associées  intraven- 
triculaire  et  surtout  intramusculaire  ou  même 
intraveineuse.  »  (Gaz.  des  hôp.,  28  sept.  1923)  ». 


Conception  nosologique  . 
des  ictères  typho-paratyphiques. 

I.es  ictères  aigus,  qu’ils  se  montrent  sous  la 
forme  apyrétique,  ou  sous  la  forme  pyrétique, 
peuvent-ils  être  d’origine  typhique  ou  paratyphi- 
que,  ainsi  qu’un  certain  nombre  d’auteurs  le  sou¬ 
tiennent  ■’ 

Si  nous  en  croyons  MM.  Garnier  et  Reilly, 
la  découverte  du  spirochète  ictéro-hémorj-agique, 
en  précisant  la  pathogénie  de  certains  ictères  fé¬ 
briles,  k  rémissions  thermiques,  a  déjà  permis  de 
répondre  dans  une  certaine  mesure  à  cette  ques¬ 
tion. 

Pour  eux,  le  bacille  typhique  et  le  paratyphi- 
que  n’interviennent  qu’exceptionnellement  dans 
la  genèse  de  l’ictère,  et  si  l’on  a  constaté  une 
poussée  ictérique  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde 
ou  paratyphoïde,  il  ne  s’ensuit  pas  que  cette 
poussée  soit  due  directement  aux  agents  patho¬ 
gènes  de  l’inlection  principale. 

,4ussi  bien,  résument-ils  c’airement  leur  argu- 
.mentation  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  Si  l’on  veut  bien  admettre  avec  nous  que, 
tant  pour  l’ictère  épidémique  que  pour  les  cas 
sporadiques  d’ictère  aigu  apyrétique,  la  preuve 
de  leur  origine  paratyphique  n’a  pas  été  donnée, 
que  reste-t-il  du  rôle  des  bacilles  typhiques  et 
parati'phiques  dans  l’étiologie  des  ictères  infec¬ 
tieux  ?  En  ne  retenant  que  les  seules  observa¬ 
tions  vraiment  probantes,  on  reconnaît  que  l’ic-, 
tère,  au  cours  de  l’infection  par  les  bacilles  typhi-, 
(jues  et  paratyphiques,  se  rencontre  dans  deux 
éventualités  différentes  :  à'  titre  exceptionnel 
chez  des  sujets  atteints  d'une  fièvre  typhoïde  pu 
paratyphoïde  évoluant  avec  ses  symptômes  habi¬ 
tuels  ;  plus  fréquemment  peut-être  chez  des  indi¬ 
vidus  soumis  à  une  infection  massive,  acciden¬ 
telle  (intoxications  alimentaires,  aertrykoses  de 
Besson  et  de  Lavergne)  ou  provoquée  (expérien¬ 
ce  de  Cantaeuzène). 

«  Dans  le  premier  cas,  c’est  une  prédisposition 
individuelle  qui  permet  le  développement  d’unè. 
angiocholite  ;  dans  le  second,  celle-ci  est  favorisée 
par  l’élimination  d’ime  grande  quantité  de  bacil¬ 
les  par  les  voies  biliaires.  Dans  l’un  comme  dans 
l’autre,  l’ictère  est  peu  marqué.  I.es  bacilles  du 
groupe  typhique  ne  possèdent  ni  les  propriétés 
liiologiques,  ni  l’action  élective  si  particulière  sur 
le  foie  et  tes  organes  de  l’hématopoièse,  qui  carac¬ 
térisent  les  germes  ictérigèiies  actuellement  con¬ 
nus. 

X  I.’apparition  du  subictère  ne  modifie  en  rien 
le  tableau  clinique,  qui  restera  dans  le  premier 
cas  celui  de  la  fièvre  typhoïde,  dans  le  second, 

♦♦♦♦ 
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celui  de  l’intoxication  alimentaire.  La  jaunisse 
n’est  qu’une  complication,  d’ailleurs  peu  impor¬ 
tante  ;  elle  suit  l’apparition  des  symptômes  qui 
traduisent  les. modes  habituels  de  l’infection  ty¬ 
phique  ou  paratyphique. 

«  L’ictère  typhique  ou  paratyphique  ne  pos¬ 
sède  donc  aucune  individualité  nosologique  ;  il 
doit  être  relégué  aux  complications  accidentelles 
de  l’infection  par  ces  niicrpbés  ;  il  ne  mérite  pas 
d’pccpppr  une  place  p^rmi  Ips  différents  types 
d’ict.ère  infectieux  ».  {Baris  médical,  29  sept. 
1923,) 

Le  diagnpstic  de  rjqsuffis^nçe  surrénale. 

Depuis  que  les  travaux  de  Sergent  nous  ont  ap¬ 
pris  à  reconnaître  l’insuffisance  surrénale,  on  a  eu 
tendance  à  élargir  considérablement  le  domaine 
de  celle-ci,  et  à  y  faire  rentrer  des  manifestations 
pathologiques  qui,  si"  nous  en  croyons  M.  Sé- 
ZARY,  n’ont  rien  de  commun  avec  elle. 

Le  type  commun  de  l’insuffisance  surrénale, 
chronique  est  la  maladie  bronzée  d’Addison, 
avec  son  trépied  :  mélanodermie,  ou  mieux  pig¬ 
mentation  cutanéo-muqueuse  bronzée,  hypoten¬ 
sion,  asthénie,  syndrome  confirmé  par  le  signe  de 
la  ligne  blanche. 

Or,  ce  dernier  signe  n’a  pas,  à  beaucoup  près, 
la  valeur  diagnostique  qui  lui  fut  d’abord  attri¬ 
buée  ;  il  n’est  que  lé  résultat  d’un  réflexe  vaso¬ 
moteur  jiormal.  Les  autres  symptômes  peuvent 
se  rencontrer  dans  des  états  très  différents.  Pour^ 
préciser  le  diagnostic,  l’auteur  recommande  d’ex¬ 
plorer  la  force  musculaire  du  malade.  Dans  la 
maladie  bronzée,  l’asthénie  s’accompagne  d’une 
fatigabilité  spéciale,  d’un  e.xtrême  et  rapide  épui¬ 
sement  que  le  dynamomètre  met  en  évidence. 
Dans  la  neurasthénie,  dans  l’asthénie  thyroï¬ 
dienne  ou  hépatique,  l’épuisement  n’est  pas  aussi 
rapide. 

I.’insufîisaneé  surrénale  aiguë  est  tout  aussi 
souvent  faussement  incriminée  dans  ces  états  où 
l’on  constate  l’hypotension,  l’asthénie  et  le  signe 
de  la  ligne  blanche. 

C’ést',  au  dire  de  l’auteur,  aller  trop  vite  en  be¬ 
sogne,  et  il  n’y  a,  pour  lui,  «  aucun  doute  que  le 
syndrome  d’insuffisance  surrénale  aiguë  tel  qu’il 
survient  au  cours  des  lésions  destructives  des 
glandes,  n’est  que  très  rarement  réalisé  au  cours 
des  maladies  aiguës  et  que  là  où  on  a  cru  le  recon¬ 
naître,  il  faut  plutôt  incriminer  les  altéra¬ 
tions  du  système  nerveux,  du  foie,  et  plus  rare¬ 
ment  celles  des  reins  ou  d’autres  glandes  endo¬ 
crines.  »  (La  Médecine,  septembre  1923.) 

Troubles  digestifs  des  nourrissons  nourris 
par  les  farines  en  excès. 

C’est  habituellement  à  partir  du  8®  mois  que 
l’on  commence  à  alimenter  l’enfant  avec  des 
bouillies  farineuses-  Mais  il  peut  arriver  que  pour 


certaines  raisons  (intolérance  au  lait  de  vache), 
on  soit  amené  à  donner  plus  précocement  aux 
nourrissons  une  alimentation  strictement  hydro¬ 
carbonée. 

Or,  rappelle  M.  Ribadeati-Dumas,  à  cette 
époque  de  la  vie,  le  nourrisson  supporte  inal  les  fa¬ 
rines,  même  maltosées,  qu’il  digère  difficilement. 
Il  y  a  donc  inconvénient  à  procéder  ainsi  à  cause: 
de  l’inaptitude  des  enfants  à  digérer  les  farines  ; 
des  troubles  dyspeptiques  qui  résultent  de  l'ex¬ 
cès  des  fermentations  farineuses  dans  le  tube  di¬ 
gestif  ;  des  troubles  dystrophiques  provoqués  par 
l’usage  exclusif  des  farines  ;  des  troubles  créés 
par  des  substances  noch'e  spour  l’enfant  ajoutées 
aux  farines  elles-mêmes. 

Cliniqueinent,  on  observe  une  forme  aiguë 
avec  ascension  thermique,  pâleur  des  téguments, 
refroidissement  des  extrémités,  météorisme  abr 
dominai,  çoljques  fréquentes,  selles  également 
nombreuses,  brunes,  molles,  spongieuses,  bulleu¬ 
ses,  parfois  fétides  -  -  -  Ce  sont  les  selles  de  farines, 
dans  lesquelles  il  est  facile  de  déceler  l’amidon. 

Les  types  chroniques  des  troubles  dus  aux  fa¬ 
rines  en  excès  ressortissent  à  un  état  cachectique 
soit  atrophique,  soit  hydrémique.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  l’enfant  ne  perd  rien  de  son  poids 
et  augmente  plutôt,  par  suite  de  rétention 
aqueuse  dans  les  tissus.  Mais  il  demeure  très  fra¬ 
gile  et  exposé  aux  infections  cutanées,  avec  un 
pronostic  très  assombri. 

Ces  troubles  peuvent  encore  revêtir  la  forme 
du  scorbut. 

Le  traitement  comporte  d’abord,  pour  la  pro¬ 
phylaxie  de  ees  troubles,  la  nécessité  d’adjoindre 
toujours  du  lait  au  régime  hydrocarbpné,  pour 
un  nourrisson  normal,  et  d’y  revenir  rapidement, 
si  les  hydrocarbones  ont  dû  être  preserits  exclu- 
sivemenf. 

Chez  uii  nourrisson  de  moins  de  trois  mois  at¬ 
teint  de  dyspepsie  des  farines,  il  faut  recourir  au 
lait  de  femme,  à  des  doses  modérées  d’abord, 
pour  arriver  ensuite  à  la  ration  normale.  En  cas 
de  brusque  déperdition  de  poids  avec  tendance 
au  collapsus,  recourir  à  l’huile  camphrée  et  aux 
toniques. 

Au-dessus  de  trois  mois,  après  12  à  14  h.  de 
diète  hydrique,  prescrire  l’allaitement  artificiel 
au  lait  peu  sucré,  à  doses  peu  considérables,  en 
augmeiitant  progressivement  ,  avec  des  alterna¬ 
tives  de  lait  et  d'eau.  Le  fromage  battu  dans  du 
lait  Gon’^'iept  aux  diarrhées  abondantes  et  per¬ 
sistantes.  Aux  enfants  plus  âgés,  on  ordonnera, 
en  plus  du  lait,  du  Jus  de  viande  et  des  jus  de 
fruits. 

Lorsque  le  lait  n’est  pas  bien  toléré  et  que  la 
diarrhée  persiste,  on  doit  recommander  l’allaite¬ 
ment  au  sein,  pu  le  lait  d’ânesse. 

(les  dyspepsies  des  farines  sont,  en  général, 
de  longue  durée  ;  il  faut  s’attendre  à  des  compli¬ 
cations  infectieuses. 
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On  soignera  en  même  temps  l’état  général,  en 
mettant  l’enfant  dans  les  meilleures  conditions 
hygiéniques,  au  grand  air  et  à  la  lumière.  (Bull. 
mérf.,6oct.  1923.) 

Trépanation  décompressive  et  ponction  ventriculaire 

L’hypertension  céphalo-rachidienne  s’observe 
dans  les  tumeurs  cérébrales  et  dans  les  épendy- 
mites.  Elle  s’accompagne  habituellement,  au 
moins  à  un  certain  moment,  de  céphalées  atro- . 
ces,  et  compromet,  en  outre,  la  vision.  .4vec  les 
progrès  de  la  chirurgie  du  crâne, on  en  est  arrivé 
à  combattre  cette  hypertension  par  la  trépana¬ 
tion  clécompressiye.  Or,  MM.  B.4.rré  et  Morin 
ont  remarqué,  à  propos  d’interventions  de  ce 
genre  au  cours  desquelles  ils  ont  pu  mesurer  ri¬ 
goureusement  la  pression  céphalo-rachidienne, 
que,  si  la  céphalée  cessait  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  la  pression  elle-même  ne  baissait 
pas  toujours  sensiblement.  Ils  en  ont  conclu  que 
la  trépanation  libérait  en  partie  la  dure-mère 
pi  résistait  mieux  â  l’excès  de  tension,  juscpi’à 
ce  ciue  cet  excès  augmentant,  dépassât  les  limi¬ 
tes  de  là  tolérance  de  la  méninge  externe. 

Si,  à  cet  instant,  on  ponctionnait  celle-ci  et 
qu’on  laissât  écouler  une  certaine  quantité  de 
liquide,  les  douleurs  cessaient  de  nouveau.  Aussi, 
ont-ils  pensé  et  professent-ils  qu’il  serait  avan¬ 
tageux  d’ajouter  à  la  trépanation  décompressive 
la  ponction  ventriculaire  qui  n’est  pas  difficile 
à  réaliser  pour  un  chirurgien  entraîné,  et  ne 
comporte  pas  de  risques  particulièrement  graves. 

Leur  exposé  est  par  eux  résumé  ainsi  : 

«  Nous  croyons  que  la  trépanation  décompres- 
swe,  dont  on  ne  peut  méconnaître  les  heureux 


effets,  est  une  intervention  qui  ne  décomprime 
pas  toujours  autant  qu’il  le  faudrait.  La  dispari¬ 
tion  définitive  ou  momentanée  des  céphalées  ne 
signifie  pas  toujours,  comme  on  est  porté  à  le 
croire,  que  l’hypertension  est  vaincue  :  les  acci¬ 
dents  de  ses  paroxysmes  seuls  sont  conjurés. 

«  Etant  donné  qu’à  la  fin  d’une  trépanation 
dite  décompressive,  et  dans  les  jours  qui  suivent, 
la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien  peut 
êtr  e  très  supérieure  à  la  normale  et  dangereuse, 
bien  q  ue  le  malade  paraisse  hors  de  danger,  il  est 
très  utile,  pour  éviter  cette  sécurité  trompeuse,  de 
mesurer  la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien, 
pendant  l’intervention  chirurgicale  et  quelques 
jours  après. 

«  Dans  les  cas  où  les  syndromes  d  hyperten¬ 
sion  existent  seuls  sans  signe  de  localisation,  il 
semble  logique  de  préférer  la  ponction  ventricu¬ 
laire  (avec  drainage  consécutif  s’il  y  a  lieu)  à  la 
trépanation  décompressive  large  qui  laisse  tou¬ 
jours,  même  dans  les  cas  les  plus  heureux,  des 
traces  qui  fragilisent  le  sujet,  ou  d’associer  cette 
ponction  ventriculaire  à  la  trépanation  décom¬ 
pressive. 

«  11  reste  à  établir  des  règles  précises  qui  diri¬ 
geront  le  choix  entre  la  première  et  la  seconde  de 
ces  modalités  thérapeutiques  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  indiqué  -de  les  associer 
'l’une  à  l’autre.  Il  nous  a  paru  utile  d’attirer  au¬ 
jourd’hui  Yattention  sur  le  caractère  insuffisant 
de  certaines  trépanations  dites  décompressives, 
qui  ne  décompriment  pas  en  réalité,  et  de  chercher 
à  montrer  que  la  ponction  ventriculaire  mérite 
peut-être  plus  d’attention  et  de  confiance  .  » 
(l^aris  médical,  6  oct.  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’exercice  de  la  profession  de  sage-femme  doit-il  ! 
être  contrôlé  ? 

(MM.  Bar,  Herrgott  et  Pinard.  —  Académie  de 
médecine  ;  30-10-1923.) 

L’Académie  aborde  la  discussion  du  2®  article  du 
rapport  de  M.  Bar  sur  la  règlementation  de  la  pro¬ 
fession  de  sage-femme,  article  ainsi  conçu  ;  «  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  sage-femme  doit  être  contrôlé. 

—  M.  Hergott  s’in  quiète  du  mot  contrôlé.  I,e  con¬ 
trôle,  dit-il,  comporte  une  signification  de  méfiance 
qui  rendra  plus  difficile  le  recrutement  des  sages- 
femmes. 

—  M. Pinard  etM.  MEsuREURsont  du  même  avis. 
Ils  demandent  la  suppression  de  ce  paragraphe  du 
rapport. 

—  M.  Bar  attache,  au  contraire,  une  importance 


particulière  au  contrôle  et  il  répond  aux  critiques 
dont  il  a  été  l’objet. 

On  a  opposé  au  contrôle  de  faire  litière  du  secret 
professionnel.  Mais  les  registres  des  pharmaciens  sont 
paraphés  par  les  Commissions  de  surveillance  sans 
que  le  secret  professionnel  en  souffre,  semble- t-il. 
On  a  objecté  aussi  .que,  partant  de  la  profession  de 
sage-femme,  le  contrôle  s’acheminerait  ainsi  vers 
la  profession  médicale.  M.  Bar  ne  croit  pas  que  l’on 
puisse  établir  un  parallèle  entre  les  deux  professions. 
La  sage-femme  a  un  rôle  obstétrical  limité  —  que  le 
contrôle  empêchera  de  dépasser  —  et  il  n’en  est  plus 
de  même  du  médecin. 

A  ce  propos,  M.  Bar  évoque  ce  que  fut  la  sage- 
femme  dans  le  passé,  ce  qu’elle  est  dans  le  présent, 
ce  qu’elle  devra  être  dans  l’avenir.  Dans  le  passé, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  les  sa- 
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ges-femmes  pouvaient  se  servir  de  tous  lesj  instru¬ 
ments,  après  avoir  mandé  un  médecin.  Elles  appli¬ 
quaient  la  loi  à  la  lettre.  Pendant  son  internat  à  la 
Maternité;  M.  Bar  fut  ainsi  appelé  bien  des  fois  à 
assister  à  une  application  de  forceps  c}Ue  faisait  de¬ 
vant  lui  la  sage-femme  en  chef.  Il  n’avait  d’autre 
droit  que  de  voir  les  résultats,  pas  toujours  bril¬ 
lants;  de  l’intervention;  Quand  la  sage-femme  eh 
chef  estimait  une  opération  nécessaire,  elle  invitait 
l’interne  à  pénétrer  dans  la  salle  d’àccoucheinents 
et  le  priait  ensuite  de  sé  retirer  I 

La  loi  de  1892,  à  l’instigation  de  Tarnièi’  et  de 
Brouardel,  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
les  instruments.  Gette  loi  n’est  plus  aujourd’hui 
suffisante.  L’obtétrique,  depuis  1892,  a  évolué.  Des 
opérations  â  allure  chirurgicale  sont  venues,  pour 
bien  des  cas,  prendre  la  place  des  opérations  à  allure 
obstétricale.  Et  puis,  il  y  d  toute  une  obstétrique 
prophylactique.  Visant  à  prévenir,  par  des  soins  don¬ 
nés  pendant  la  grossesse,  lès  accidents  de  l’àCcouche- 
ment.  Les  sâges-îemmes,  dans  cette  obstétrique, 
doivent  être  pour  les  médecins  des  aides  précieuses 
et  avoir  de  nouvelles  fonctions,  les  rapprochant  des 
infirmières  en  général.  D’ailleurs,  il  est  des  pays  où 
lés  sages-femrnès  n’existent  pas  pour  ainsi  dire  (aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  par  exemple).  Des  infir¬ 
mières  spéciales  aident  les  médecins. 

En  France,  Où  la  Corporation  des  sages-femmes 
est  de  date  très  ancienne,  il  faut  les  maintenir,  en 
définissant  leur  statut,  orienté  vers  les  accdüche- 
ments  simples  et  toute  cette  obstétHque  nouvelle 
prophylactique,  où  les  sages-femmes  auront  un  rôle 
important  à  jouer. 

Revenant  au  contrôle,  M.  Bar  l’estime  nécessaire. 
La  Commission  académique  l’a  vOté  à  runanimité. 
Les  Syndicats  médicaux  comsultés  ont  envoyé  73 
réponses  :  40  oui,  20  non.  Dix  ont  considéré  ce  con¬ 
trôle  comme  difficile,  3  comme  impossible.  A  l’é  fran¬ 
ger,  le  contrôle  existe  en  différents  pays,  en  Angle¬ 
terre,  en  Allemagne,  etc. 

—  M.  Cazeneuve  remarque  que  ce  contrôle  ne 
vise  pas,  comme  on  semble  le  croire,  la  répression 
de  l’avortement  criminel,  mais  Ja  limitation  des 
actes  professionnels  de  la  sagé-fèmme. 

—  M.  Bar  apporte  finalement  à  sa  rédaction  un 
''  ^jhendement  dont  M.  Pinard  déclaré  se  contenter. 
Il  le  formule  ainsi  : 

«  L’exercice  de  là  profession  de  sage-femme  doit 
pouvoir  être  contrôlé 

Ainsi  présenté,  le  2«  paragraphe  des  conclusions  de 
la  Commission  est  adopté. 

Les  difficultés  de  l’insulinothérapie. 

(MM.  D'ELÈèENNË  et  Rallioi^,  Mlle  LÉbEhT.  — 
Academie  de  médecine  ;  3Ô-lîiM923.) 

L’insUliné;  extrait  alcooliqué  de  pancréas;  n’ést 
pas  urt  produit  Obtenu  à  l’état  d’élément  pur,  comme 
l’adrénaline,'  par  exemple.  Malgré  l’amélioration  de 
la  technî<tUe  d’extraction,  ce  que  les  laboratoires 


fournissent  sous  le  nom  d’insülinè  est  li  pHflcipe 
actif  pancréatique  mêlé  à  des  SUbStâhcëS  étiângéféf 
en  quantité  variable.  D’Où  Une  première  difficulté 
de  posologie.  On  la  résout  en  formulant,  non  pàs 
quantités,  par  grammes  ou  centigrammes,  mais  par 
uuûes  speciafe.9.  Qu’est-ce  que  rwuite  ? 

Banting  et  Mac  Leod,  expérimentant  chez  le  lapin, 
ont  constaté  que  l’injection  d’insullhe  sous  là  peau 
abaisse  la  glycémie,  pour  quelques  heures.  Si  la  dosé 
est  trop  forte,  il  se  produit  des  convulsions  et  dû 
.  conia,  suivis  quelquefois  de  mort  —  àCcidëilts  aux¬ 
quels  on  peut  remédier  pat  l’administrâtioh  précocé 
de  glucose  sous  la  peau.  Dans  léS  cas  où  l’on  avait 
observé  des  convulsions,  la  glycémie  était  déscéndué 
à  0.45  pour  1.000  en  moyenne.  On  vit  là  üne  sorte  dé 
point  de  repère  naturel;  qui  fut  utilisé  pbùr  définir 
l’unité  d’insuline  :  cellè-ci  est  représentée  par  lâ 
dose  nécessaire  et  suffisante  pbür  produite  daiis  léé 
quatre  heures  une  baisse  dé  glycémie  allant  à  0.45  p. 
1.000;  chez  le  lapin  de  2  kilogr.  à  j.eün  depuis  241ieil- 
res. 

Une  autre  difflcülté  sé  présenté.  Dés  dosés  idéhti- 
qües  du  mêttie  prbdüit;einplbyêed  chez  divers  làpinâj 
ne  donnent  pas  toujours  lës  mêmes  résültàts.  Ainsi; 
une  quantité  faisant  toihber  la  glycémie  à  0  gr.  45 
clrePmn  lapin  pourra  êtrè  d’üfi  effet  prèsqüë  mil  chez 
un  autre.  Cëtte  irrégularité  d’action  a  été  notée  pâ? 
les  auteurs  canadiens  ét  pat  M.  Délëzenhe  ét  ê® 
collaborateurs.  Lès  différences  toutefois;  hé  àoiit  pàS 
en  général  excessives  ët  Ofl  y  palliera  pràtiquéménl 
en  faisant  porter  les  expériences  Sur  üHe  sérié  d’àhi- 
maux,  ce  qui  permet  d’étâbllr  Une  unité  mdÿéhhe 
qui  se  rapproché  assez  dé  l’unité  vraie  poür  qvife  l’bh 
puisse  la  considérer  cbmmè  tellé. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Une  unité  d’insulihé,  dé¬ 
finie  ainsi  expérimentalement;  injectée  che2  plüsieüh 
malades  ne  produit  pas  chez  tous  des  effets  sembla¬ 
bles.  Il  faut  tenir  compte  de  facteurs  individuels, 
physiologiques  et  pathologiques,  encore  mal  définis, 
li  y  a  plus;  ajoute  M.  Delezenne.  Un  sujet  donné 
peut  présenter  à  des  moments  différents  des  varia¬ 
tions  imprévues  de  sensibilité  et  ne  pas  réagir  pa¬ 
reillement  à  des  doses  identiques. 

MM.  Delëzenilë,  Hallibn  et  Mlle  Ledebt  se  sont 
efforcés  d’établir  ces  pOihts  dans  ilhe  série  de  recher¬ 
ches  poursuivies  au  laboratoire  de  physiologie  de 
l’institut  Pasteur. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  que  le  clinicien 
appliqué  l’insuline  avec  beaucoup  de  précautions. 
Bartting  et  ses  Collaborateurs  de  l’école  de  Torbhtbj 
Blum,  de  Strasbourg,  qui  sont  très  familiarisés  âVét 
l’emploi  de  l’insuliné,  y  insistent;  A  moins  d’üigèncê; 
il  faut  tâtonner,  disent-ils,  avec  de  faibles  doses  pour 
apprécier  la  susceptibilité  du  patient.  Il  iiiipbrté  de 
se  guider  sur  la  courbé  de  là  glycémie;  et;  pàr  sdr- 
croît,  rester  prêt  à  intervenir,  par  l’administtàtibii 
de  glucOse,  si  uiie  réaction  excëssivë  d’hypoglybéfflie 
(convulsions;  abaissement  exagéré  du  taux  dé  lâ 
glycémie)  venait  à  s’annoncer. 

Satis  doute,  ce  rigOrisniè,  s’il  Sëhlbic  iddispeHSâble 
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aujourd’hui,  pourra  -t-il  dans  la  suite  se  relâcher 
quand  on  connaîtra  tnieux  l’insulinothérapie.  Il  faut 
l’espérer  pour  la  simplification  des  traitements  par 
l’insuline. 

Rôle  du  sympathique  dans  l’épreuve  de  Barany 
pM.  Lannois  et  Gaillard,  de  Lyon. —  Académie 
de  médecine  ;  30-10-1923.) 

L’épreuve  de  Barany,  qui  sert  à  définir  l’excita- 
hilité  du  labyrinthe,  consiste  à  injecter  dans  l’oreille 
un  liquide  froid  et  à  rechercher  à  quel  moment  appa¬ 
raît  et  quelle  est  la  durée  du  nystagmus  ainsi  provo¬ 
qué  (épreuve  du  nystagmus  calorique). 

On  admet  généralement  que  le  contact  de  l’eau 
froide  avec  le  tympan  refroidit  l’oreille  interne  et  les 
molécules  endo-lymphatiques  des  canaux  semi-cir-  | 
ciliaires,  d’où  un  mouvement  de  ces  molécules  et  une 
action  excitante.  Celle-ci  se  répercute,  par  la  voie 
nerveuse  connue,  sur  les  muscles  de  l’œil. 

Cette  explication  a  soulevé  des  objections  et  n’est 
pas  acceptée  par  tpüt  le  monde.  S’appuyant  sur  des 
expériences  faites  chez  le  lapin,  MM.  Lannois  et 
Gaillard  pensent  que  l’intervention  du  sympathique 
n’est  pas  négligeable  dans  le  phénomène,  du  nystag¬ 
mus  calorique.  M.  Lannois  rappelle,  d’ailleurs, 
qu’avec  Jaboulay,  il  a  noté,  après  la  sympathecto¬ 
mie,  de  la  rougeur  du  tympan,  la  disparition  des 
bourdonnements  dans  un  cas,  et  l’amélioration  de 
l’audition  dans  trois  autres  cas. 

Un  cas  de  cécité  curable  chez  un  aveugle  de  guerre. 
(M.  Bonnefon,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
médecine  ;  30-10-1923.) 

Le  malade  de  M.  Bonnefon  présentait  depuis  1917, 
consécutivement  à  une  blessure  par  éclat  d’obus, 
une  cécité  complète  rélevant  d’un  décollement  ré¬ 
tinien  associé  à  une  cataracte,  avec  mauvaise 
projection  lumineuse.  Il  est  d’habitude,  en  ophtalmo¬ 
logie,  de  considérer  ces  trois  termes  comme  un  syn.- 
drome  incurable,  concluant  à  l’abstention  opératoi¬ 
re. 

.  M.  Bonnefon  intervint  cependant  le  2  juin  1922 
pour  deux  raisons.  Il  avait  observé  que  si  le  réflexe 
rétinien  sensoriel  était  fort  médiocre,  le  réflexe  photo¬ 
moteur  était  par  contre  bien  conservé.  Il  en  conclut 


qu’en  dehors  de  la  région  traumatisée  détruite,. il 
devait  subsister  des  plages  rétiniennes  intactes. 
Puisque  certains  éléments  rétiniens  transmettaient 
l’excitation  lumineuse  aux  noyaux  moteurs  de  la 
protubérance,  n’était-il  pas  permis  de  supposer 
qu’en  augmentant  la  puissance  de  cette  excitation, 
on  put  arriver  à  prolonger  l’élément  sensoriel  jus¬ 
qu’aux  sphèrés  corticales  de  la  vision. 

Sans  un  espoir  bien  grand,  il  est  vrai,  M.  Bonne¬ 
fon  pratiqua  donc  ^extraction  de  la  cataracte.  Les 
premiers  jours'  qui  suivirent  laissèrent,  la  situation 
en  l’état,’ mais  peu  à  peu  la  sensibilité  rétinienne 
se  développa.  Six  mois  après,  le  malade  pouvait  cir¬ 
culer  seul,  lire,  écrire  et  travailler  :  son  acuité  visuelle 
s’élevait  à  3  /10  et  s’est  améliorée  encore  ultérieure¬ 
ment. 

L’auteur  conclut  en  disant  qu’une  rétine  en  appa¬ 
rence  morte  a  pu  ici  retrouver  la  vie  au  çontact  de 
la  lumière,  après  en  avoir  été  isolée  pendant  six  ans. 
Y  a-t-il,  parmi  les  aveugles  de  guerre,  d’autres  cas  de 
cécité  curable,  ajoute-t-il  ? 

Névrite  post-sérothérapique. 

(MM.  Sézary  [et  Dessaint.  [ —  Société  médicale 
des  hôpitaux  ;  26-10-1923.) 

Im  question  des  névrites  conséicutiyes  aux  injec¬ 
tions  de  sérums  anti-toxiques  est  à  l’ordre  du  jour. 
MM.  Sézary  et  Dessaint  en  signalent  un  cas  nouveau 
relatif  non  à  une  paralysie,  mais  à  une  forme  sensi¬ 
tive. 

Il  s’agit  d’une  femme  qui  reçut,  à  la  suite  d’une 
chute  de  bicyclette,  une  injection  de  10  centimètres 
cubes  de  sérum  anti-tétanique.  Huit  jours  plus  tard, 
apparut  une  éruption  urticarienne  suivie  de  troubles 
nerveux  consistant  en  fourmillements  douloureux 
au  niveau  des  extrémités,existant  au  repas  et  s’accen¬ 
tuant  pendant  les  mouvements.  Pas  de  paralysies 
ni  d’atrophie  musculaire.  L’élongation  du  sciatique 
(manœuvre  de  Lasègue)  provoquait  les  mêmes 
fourmillements  sur  la  longueur  du  nerf.  Ces  phéno¬ 
mènes  s’amendèrent  en  quelques  semaines,  après 
un  traitement  par  les  courants  galvaniques.M.  Sézary 
ne  voit  pas  d’autre  explication  qu’une  polynévrite 
sensitive  post-sérothérapique. 

P.  L. 


Les  Congrès 

XXXII«  Congrès  de  l’Association  française  de  chtrurgie  {Suite) 


Discussion  de  la  première  question. 

M.  Moure  (de  Paris)  fait  des  transfusions  depuis 
1910.  Il  a  d’abord  pratiqué  la  méthode  directe  arté¬ 
rioveineuse  avec  la  canule  d’Elsberg  et  les  tubes  de 
Tuffier-Carrel.  Puis,  il  a  adopté  la  technique  de  Jean¬ 


brau  et,  depuis  peu,  il  transfuse'du  sang  stabilisé  par 
les  arsénobenzènes.  Son  expérience  porte  sur  1.5  cas 
P  ersonnels,  57  cas  de  Flandin  et  20  de  Baranger.  Et 
il  apporte  les  impressions  que  lui  ont  laissées  ces  92 
cas.  , La  transfusion,  dont  il  apprécie  la  grande  valeur 
thérapeutique,  ne  lui  semble  pas  aussi  anodine  qu’on 
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l’a  dit.  L’épreuve  des  groupes  est  un  peu  théorique 
et  se  montre  parfois  infidèle.  Dans  un  cas  d’anémie 
aiguë  par  hématémèses,  par  deux  fois  il  a  vu  une 
transfusion  de  120  centimètres  cubes  de  sang  citraté 
provoquer  des  phénomènes  de  shock  extrêmement 
graves  et  d’autant  plus  imprévus  que  les  réactions 
entre  le  sang  du  malade  et  le  sang  du  donneur  avaient 
été  nettement  favorables.' La  transfusion  exige  donc 
beaucoup  de  prudence  et  il.  n’y  faut  recourir  que 
lorsque  les  injections  de  sérum  se  sont  montrées 
insuffisantes..  Les  arsénobenzènes i sont  des  stabili¬ 
sateurs  probablement  préférables  au  citrate  de  soude, 
ceux-là  étant  environ  dix  fois  moins  toxiques  que 
celui-ci  aux  doses  où  on  les  emploie. 

M.  D.upüy  de  Prenelle  (de  Paris) .  estime  qu’il 
faut  rendre  la  transfusion  aussi  simple  et  aussi  inof¬ 
fensive  que  possible  pour  la  faire  passer  du  domaine 
chirurgical  dans  celui  de  la  pratique  courante.  On 
diminuera  les  risques  du  shock  en  diluant  le  sang 
dans  une  grande  quantité  de  sérum  glucosé  à  47 
p.  1.000.  Il  n’est  nullement  nécessaire  d’injecter  de 
grandes  quantités  de  sang  ;  la  dose  de  200  à  300 
grammes  suffit  dans  tous  les  cas.  Le  sérum  glucosé 
retarde  la  coagulation, si  bien  qu’avec  cette  technique, 
on  peut  notablement  diminuer  la  quantité  de  citrate 
employé  et  même  se  passer  de  citrate  quand  la  trans¬ 
fusion  est  assez  rapide.  Le  procédé  de  l’auteur  con¬ 
siste  donc  à  injecter  le  sérum  glucosé  avec  une  am¬ 
poule  à  large  goulot,  puis  à  faire  couler  le  sang  du 
donneur  dans  l’ampoule  de  sérum  pendant  que 
s’opère  normalement  l’injection  intraveineuse.  D’au¬ 
tre  part,  dans  deux  cas  d’hémorragies,  l’auteur  a  pu, 
avec  d’excellents  effets  hémostatiques,  injecter  du 
sérum  glucosé  qui  contenait  seulement  le  sérum  du 
donneur  ;  le  sang  s’était  coagulé  et  fut  filtré  sur  cinq 
épaisseurs  de  gaze.  . 

M.  Jayle  (de  Paris)  trouve  M.  Pauchet  un  peu 
trop  systématique  dans  les  idées  qu’il  exprime  sur 
la  transfusion  en  général,  et  particulièrement  sur 
l’avenir  de  cette  méthode  et  croit  plutôt,  avec  M. 
Emile  Weil,  que  la  transfusion  n’est  pas  une  opéra¬ 
tion  destinée  à  tomber  dans  la  pratique  médicale 
courante.  D’ailleurs,  en  trente  années  de  pratique, 
l’auteur  n’a  pas  rencontré  tellement  de  cas  justicia¬ 
bles  d’une  transfusion.  Le  difficile  en  matière  de  thé¬ 
rapeutique  est  toujours  de  poser  l’indication. En  1892, 
dans  un  cas  de  grossesse  extra-utérine  rompue,  la 
malade  mourante  ne  lut  pas  opérée  eii  raison  de  son 
état  ;  cependant  elle  guérit  ;  si  la  transfusion  lui  avait 
été  faite,  on  lui  eût  certainement  attribué  la  guéri¬ 
son.  Sans  vouloir  méconnaître  les  indications  désor¬ 
mais  formelles  de  la  transfusion  dans  certains  cas 
graves  d’hémorragies,-il  ne  faut  pas  oublier  .les  pré¬ 
cieux  services  que  peut  rendre  l’injection  de  sérum 
qui  a  cet  avantage  de  ne  nécessiter  aucun  examen  de 
laboratoire,  aucun  outillage  spécial  et  de  pouvoir 
être  pratiquée  partout,  sans  retard. 

M.  Marquis  (de  Rennes).  Les  chirurgiens  trans- 
fuseurs  se  divisent  en  deux  catégories.  Les  uns  dis¬ 
posent  de  donneurs  professionnels  à  Wassermann 


constamment  surveillé,  à  groupe  sanguin  fréquem¬ 
ment  établi  ;  les  autres  ont  recours  à  des  donneurs 
bénévoles.  Les  premiers  pratiquent  la  transfusion 
dans  les  très  nombreux  cas  où  elle  trouve  son  indi¬ 
cation  ;  les  seconds  la  réservent  habituellement  aux 
cas  graves  ou  d’extrême  urgence;  Si,  avec  la' grande 
majorité  des  chirurgiens  français,  l’auteur  ne  suit 
pas  l’exemple  des  chirurgiens  américains,  c’est  que¬ 
ls  recensement  des  donneurs  professionnels  est  en 
France  un  difficile  problème,  et  que  l’urgence  de 
certains  cas  ne  permet  pas  la  recherche  des  aggluti¬ 
nations  sanguines. 

Dans  ces;  conditions,  il  a  pratiqué  onze  transfu- 
sions,tant  pour  des  hémorragies  que  pour  des  shocks.'. 
Les  résultats  immédiats  sont  impressionnants  :  on 
assiste  parfois  à  une  véritable  résurrection.  Les  ré¬ 
sultats  éloignés  dépendent  de  l’état  du  sujet,  les  hé-- 
morragiques  bénéficient  plus  de  la  transfusion  que 
les  shockés  ;  toutefois,  parmi  ceux-ci,  il  cite  deux 
broiements  des  membres  inférie.urs  qui  semblent 
avoir  été  .sauvés  par  la  transfusion. 

M.  Marquis  exprime  l’espoir  que  la  transfusion 
se  généralisera  de  plus  en  plus,  qu’on  l’emploiera 
même,  puisqu’elle  est  inofîensive  pour  le  donneur, 
dans  des  cas  d’apparence  désespérés  sans  crainte  de- 
déconsidérer  une  méthode  qui  a  fait  ses  preuves, 
car  parfois  les  résultats  qu’elle  donne  dépassent  les 
espérances. 

M.  Dehelly  (du  Havre)  n’a  eu,  dans  80  cas,  qu’un 
accident  sérieux.  Il  pense  que  le  sang  artériel  est 
préférable  au  sang  veineux,  préfère  la  transfusion 
artério-veineuse  à  la  méthode  de  Jeanbrau  et  affirme 
que  c’est  une  opération  simple. 

M.  Guyot  (de  Bordeaux),  qui  traite  les  fractures 
à  consolidation  retardée  par  l’injection  de  sérum  de 
fracturés  récemment  consolidés,  se  propose  désor¬ 
mais  de  remplacer  l’injection  de  sérum  par  une  trans¬ 
fusion  de  sang  total  afin  d’éviter  les  accidents  séri¬ 
ques  toujours  possibles. 

M.  DE  Fourmestraux  (de  Chartres)  a  pratiqué 
23  transfusions,  4  transfusions  directes,  19  injec¬ 
tions  de  sang  citraté  suivant  la  technique  de  Jean¬ 
brau. 

A  la  difficulté  réelle  de  l’anastomose  artério-vei¬ 
neuse  directe  ou  indirecte,  il  faut  opposer  l’extrême 
simplicité  de  la  transfusion  de  sang  citraté. 

M.  de  Fourmestraux  a  utilisé,  soit  l’appareil  de 
Jeanbrau,  soit  plus  simplement  encore,  la  prise  et 
l’injection  à  la  seringue,  grosses  seringues  en  verre, 
qui,  comme  tout  le  matériel  opératoire,  gants, 
champs,  compresses,  auront  été  stérilisées  dans  une 
solution  concentrée  de  citrate  de  soude. 

La  quantité  de  Sang  injecté  ne  doit  pas  en  général 
dépasser  500  centimètres  cubes.  L’injection  doit  être 
faite  très  lentement;  dans  un  cas  o-ù  la  transtus  on 
avait  été  très  rapide  des  accidents  inquiétants  ont 
été  observés,  il  semble  que  cette  lente  pénétration 
constitue  un  des  avantages  de  la  transfusion  indi¬ 
recte.-  -  ■ 

Dans  les  observations  envisagées,  il  ne  s’agissait 
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•que  d’accidents  aigus  .posthémorragiques,  qui  sem¬ 
blent  devoir  constituer  l’indication  essentielle  de 
cette  méthode.  A  vouloir  trop  transiuser  on -ïisque 
de  discréditer  la  technique. 

L’auteur  ne  saurait  admettre  la  pratique  de  l’auto- 
transfusion  (réinjection  de  sang  épanché  dans  l’ab- 
(domen)  qui  nécessite  trop.de  manipulations, poun  ne 
pas  être  dangereuse  et  qui  ,n&  semble  du  reste  avoir 
•donné  de  résultats  heureux  qu’entré  les  mains  des 
■chirurgiens  qui  ont  préconisé  cette  méthode. 

Les  rapporteurs  résument  le  débat  et  répondent 
, à  quelques  objections. 

M.  Jeanbrau  reconnaît  que  les  tests  de  classe¬ 
ment  des  groupes  sanguins  n’ont  pas  une  valeur  abso¬ 
lue  ;  cependant  ils  sont  pratiquement  suffisants  ainsi 
que  le  prouvent  les  statistiques.  Il  ne  faut  paS  ou¬ 
blier  que  le  régime  et:  certains  médicaments  modi¬ 
fient  le  taux  des  agglutinines.  Le  rapporteur  admet 
que  sa  technique  est  un  peu  compliquée  et  qu’on 
peut  lui  en  préférer  d’autres  plus  simples,  dont  les 
résultats  ne  sont  pas  moins  bons. 

M.  Pauchet  continue  à  penser  qu’on  peut  trouver 
,des  donneurs  [sans  grand’peine.  Le  gain  pour  les  uns, 
un  sentiment  de  générosité  pour  les  autres,sont  des 
stimulants  qui  facilitent  le  recrutement.  Le  chirur¬ 
gien  doit  charger  de  la  transfusion  un  de  ses  aides 
.  habituels  afin  que  celui-ci  soit  rompu  à  la  pratique 
de  l’opération.  Ainsi  la  transfusion  se  généralisera 
et  rendra  tous  les  services  qu’on  est  en  droit  d’en 
attendre  chirurgicalement. 

Deuxième  question  mise  a  l’ordre  du  jour. 

Etude  critique  des  interventions  pratiquées 
contre  les  prolapsus  génitaux 
Cette  question  a  été  l’objet  de  deux  rapports. 
Résumé  du  rapport  de  M.  Bégouin  (de  Bordeaux). 

Il  convient  de  distinguer  deux  variétés  de  pro¬ 
lapsus.  •  . 

11  y  a  PROLAPSUS  complet  quand  on  note  un 
affaissement  global  de  tout  le  périnée  :  chute  de  l’uté- 
rus,  de  la  paroi  vaginale  antérieure  avec  cystocèle, 
de  la  paroi  vaginale  postérieure  avec  ou  sans  recto- 
•cèle. 

Il  y  a  PROLAPSUS  partiel  quand  l’affaissement 
est  limité  à  un  organe  seul  et  aux  parties  qui  le  re¬ 
couvrent. 

Nombreuses  sont  les  interventions  proposées  pour 
.remédier  au  prolapsus  complet. 

Les  unes  n’ont  qu’un  intérêt  historique,  l’expé- 
ffience  ayant  démontré  leur  inutilité.  C’est  le  cas  de 
ï hystérectomie  et  de  Vhystéropexie  employées  comme 
moyen  Unique  de  traitement. 

Les  autres  méritent  davantage  de  retenir  l’atten¬ 
tion  et  parmi  elles  la  triple  opération:  colpopérinéor- 
raphie,  colporraphie  antérieure  et  hystéropexie 
combinées  —  constitue  une  intervention  efficace.  Elle 
répond  logiquement  aux  conditions  à  remplir  pour 
la  cure  du  prolapsus  ; 

1°  Reconstituer  le  périnée  ; 


2°  Rétrécir  le  vagin  ; 

3°  Détruire  la  continuité  des  axes  du  vagin  et  de  ' 
l’utérus. 

Accessoirement,  il  peut  être  indiqué  d’amputer  le 
col  ou .  de  pratiquer  un  curetage. 

La  colpdpérinéorraphie  constitue  l’acte  essentiel 
de  cette  opération  et  la  meilleure  technique  consiste 
à  réaliser,  à  la  façon  deDuval  et  de  Proust,  une  myor- 
raphie  des  releveurs  par  suture  isolée  de  ces  muscles. 

La  colporraphie  antérieure  tend  à  obtenir  à  la  fois 
le  rétrécissement  et  l’allongement  du  vagin.  L’exci¬ 
sion  peut  être  rectangulaire  ou  elliptique.  Toutes  les 
fois  où  la  mise  à  nu  de  la  portion  antérieure  des  re¬ 
leveurs,  sera  possible,  on  devra  faire  précéder  la  su¬ 
ture  des  lèvres  de  la  muqueuse,  de  la  suture  des  rele¬ 
veurs.  Cette  myorraphie  préconisée  pour  la  première 
fois  par  Delenglade  constitue  un  véritable  progrès. 

ILhystéropexie  à  titre  d’opération  complément  aire 
est  toujours  indiquée,  car,  après  réduction  du  prolap¬ 
sus,  Tutérus  demeure  en  rétroversion,  position  fu¬ 
neste  au  maintien  de  la  guérison.  Le  rôle  de  l’hysté- 
ropexie  n’est  pas  de  suspendre  la  matrice,  mais  plu¬ 
tôt,  d’empêcher  que  les  axes  du  vagin  et  de  l’utérus 
ne  soient  sur  le  prolongement  l’un  de  l’autre  ;  le  col 
n’a  plus  tendance  alors  à  écarter  les  parois  vaginales 
et  à  s’insinuer  entre  elles. 

L’opération  d’Alquié- Alexander  convient  aux  cas 
où  les  annexes  sont  saines  ;  s’il  en  est  autrement, 
la  laparotomie  exploratrice  qui  contrôle  les  lésions 
annexielles  et  permet  d’y  porter  remède  est  tout 
indiquée.  Elle  constitue  le  premier  temps  d’une  liga- 
mentopexie  des  ligaments  ronds  à  la  Doléris  ou  d’une 
hystéropexie  isthmique  par  deux  crins  de  Florence 
perdus. 

La  mortalité  de  la  triple  opération  est  très  faible, 
à  peine  de  1  p.  100,  et  les  résultats  éloignés  sont 
excellents  dans  75  à  80  p.  100  des  cas, 

Watkins  (de  Chicago)  créa  en  1898  une  opération 
nouvelle  que  modifièrent  plus  tard  Wertheim  et 
.Schauta.  Là  encore,  la  colpopérinéorraphie  est  l’acte 
fondamental  de  l’intervention.  L’originalité  de  la 
méthode  consiste,  après  colporraphie  antérieure,  à 
interposer  l’utérus  basculé  en  antéversion  entre  la 
vessie  et  la  paroi  vaginale  ;  l’hystéropexie  complé¬ 
mentaire  ordinaire  est  remplacée  par  une  fixation 
du  fond  utérin  au  ligament  sous-pubien. 

Ce  procédé  couramment  employé  aux  Etats-Unis, 
en  Autriche,  en  Allemagne,  et,  paraît-il,  en  Russie, 
ne  s’est  guère  acclimaté  en  France,  malgré  quelques 
publications  en  .sa  faveur  dues  à  l’école  lyonnaise, 
au  professeur  Poliosson  en  particulier. 

Le  bilan  de  cette  opération  se  chiffre  par  une  mor¬ 
talité  de  1  p.  100  avec  93  p.  100  de  succès  définitifs. 
Quand  la  récidive  se  produit,  c’est  ordinairement 
par  la  réapparition  de  la  cysf.ocèle  plutôt  que  par  celle 
du  prolapsus  utérih.  II  est  difficile  de  juger  cette 
méthode,  le  nombre  des  cas  opérés  en  France  n’étant 
pas  très  élevé,  mais,  avec  des  ré.sultats  identiques  à  la 
«  triple  opération»,  cette  dernière  mériterait  l’avan¬ 
tage  en  rai.son  de  sa  plus  grande  simplicité. 
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Une  autre  technique,  à  certains  points  de  vue  plus 
satisfaisante  peut-être  que  les  deux  précédentes  et 
dont  la  vulgarisation  en  France  est  due  à  Savariaud, 
consiste  à  pratiquer  simultanément  une  périnéorra- 
phie  el  une  colpectomie  totale.  Les  résultats  sont  ex¬ 
cellents,  et  l’on  est  surpris  que  cette  intervention 
efficace  et  bénigne  ne  se  soit  pas  généralisée  davan¬ 
tage. 

La  raison  en  est  dans  ce  fait  que  beaucoup  de  chi¬ 
rurgiens  répugnent  à  l’idée  d’abandonner  dans  la , 
profondeur  du  pelvis  un  utérus  désormais  sans  com¬ 
munication  avec  l’extérieur.  Bien  que  sénile  et  atro-  ; 
phié,  cet  organe  peut  encore  se  caiicériser  s.ans  qu’au¬ 
cun  signe  clinique  ne  permette  d’intervenir  à  temps. 
De  plus,  cette  opération  a  le  défaut  de  supprimer 
définitivement  toute  vie  génitale  ;  elle  ne  peut  s’a- 
dre.sser  par  conséquent  qu’aux  femmes  âgées. 

Enfin,  à  ces  différentes  opérations,  toutes  recom¬ 
mandables,  toutes  efficaces,  à  condition  d’être  appli¬ 
quées  à  bon  escient  et  avec,  une  technique  parfaite, 
on  peut  ajouter  le  cloisonnement  élargi  du  vagin. 

A  vrai  dire,  ce  n’est  lâ  qu’une  modification  de 
l’ancienne  opération  de  Le  Fort.  Celui-ci  se  conten¬ 
tait  de  pratiquer  un  avivement  très  réduit  qui  cons¬ 
tituait  en  définitive  une  mince  cloison,  une  simple 
bride  sur  laquelle  le  col  utérin  restait  en  équilibre,  tel 
le  fléau  d'une  balance  sur  son  couteau.  Le  coït  était 
encore  possible. 

Dans  la  méthode  du  cloisonnement  élargi,  la  surface 
d’ avivement  doit  avoir  7  à.  8  centimètres  de  longueur . 
Elle  ne  laisse  persister  latéralement  qu’une  bande  ,, 
de  muqueuse  large  à  peine  d’un  centimètre. 

Cette  intervention  tout  aussi  efficace  et  plus  bé¬ 
nigne  que  les  précédentes  a  le  tort  de  supprimer 
toute  possibilité  de  coït.  Elle  ne  peut  donc,  s’appliquer 
qu’aux  vieilles  femmes. 

En  résumé,  si  la  malade  qui  présente  un  prolapsus 


■compllet  est  jeune,  il  faut  savoir  choisir  entre  «  l'a 
triple  opération  »  et  celle  de  Wat’icins,  Werlheim 
et  Schauta.  Chez  les  sujets  ayant  renoncé  à  toute  vi'è 
génitale,  le  choix  se  fera  éntre  la  colpectomie  étendue 
avec  périnéorraphie  et  le  cloisonnèrnent  élargi  du  va¬ 
gin. 

Les  prolapsus  partiels  sont  rares.  Leur  pathogénie 
ne  dérive  plus  d'un  effondrement  général  du  périnée, 
mais  d’une  lésion  locale  limitée  dans  laquelle  la  part 
revenant  aux  muscles,  aux  aponévroses  et  au  péri¬ 
toine  est  difficile  à  déterminer. 

On  les  a  comparés  à  des  hernies  vulgaires  et  les 
opérations  qu’on  leur  oppose  consistent  à  réduire 
l’organe  prolabé  et  à  suturer  les  bords  de  l’orifiee 
qui  lui  a  livré  passage. 

Cependant  un  examen  attentif  montrera  souvent 
que  même  chez  les  vierges,  les  orolapsus  partiels 
s’accompagnent  d’une  faiblesse  du  périnée.  11  sera 
sage  de  pratiquer  chez  ces  malades  : 

1®  Une  périnéorraphie  ; 

2®  Une  intervention  qui  variera  avec  chaque  forme 
de  prolapsus  : 

Dans  lu  cystocèle  :  myorraphie  antérieure  des 
releveurs  ou  interposition  utérine. 

Dans  la  hernie  pré-utérine  :  même  operation,  mais 
après  excisionn  du  cul-de-sac  péritonéal  prolabé. 

Dans  le  rectocéle  :  myorraphie  postérieure  des  rele¬ 
veurs. 

Dans  la  hernie  du  Douglas  :  même  opération,  mais 
avec  dissection  et  excision  du  cul-de-sac  péritonéal 

■Dans  la  chiite  isolée  de  l’utérus  qui  est  le  prolapsus 
des  vierges  ;  hystéropexie  abdominale  isthmique- 
par  deux  crins  de  Florence  perdus. 

Enfin,  si  les  vierges  sont  de  vieilles  filles,  le  cloison¬ 
nement  élargi  du  vagin  est  la  méthode  de  choix. 

{A  suivre.)  C.iiaste-net  l'F.  Géry  et  Dari.cü 


Les  Livres 


Septimanie.  Revue  de  décentralisation  méridionale. 
Tous  les  poètes,  tous  les  écrivains  de  Septimanie. 
Directeur  fondateur  ;  Dr  Paul  Duplessis  de 
PouziLHAC.  A'arbonne. 

Voici  le  sommaire  du  15  novembre  (l®”  numéro) . 
Poème  ;  Andrée  Brugnière  de  Oorgot.  —  La  porte  ; 
Jean-José  Frappa.  —  La  nacelle  engloutie  :  Paul 
Castela.  — ■  Trains  omnibus  :  Emile  Ripert.  —  Bil¬ 
lets  doux  ;  docteur  Paul  Duplessis  de  Pouzilhac.  — 
Trois  petits  poèmes  ;  Louis  Payen.  — La  Septimanie: 
professeur  Paul  Delmas.  —  Le  mois  dramatique  et 
littéraire  :  Edmond  Sée.  —  Lu  îesto  îélibréenco  : 
Ferrouil,  de  Montgaülard.  —  Propos  du  docteur 
Campagnou  :  docteur  Paul  Voivenel.  .  • 

Bois  gravés  d’Achille  Rouquet.  —  Portrait  par 
Ignacio  Zuloaga.  —  Les  meules,  composition  de  J. 
Colonne.  La  revue  est  imprimée  par  les  presses  du 
Maitre  Imprimeur  Montané,  de  Montpellier.  . 


[Editions  de  la  Semaine  dentaire, 
Etablissements  Ash,  Caplain,  Saint-André,  12,  rue 
de  Hanovre,  Paris,  1923. 

A.  Boulard.  — Les  études  dentaires  en  France.  (Re¬ 
cueil  et  commentaires  de  lois,  décrets,  arrêtés  et 
documents  divers,  utiles  aux  étudiants  en  chirur¬ 
gie  dentaire  et  aux  praticiens). 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuilie,  Paris,  1923. 

Dr  L.  Reuter,  privat-docent  de  l’Université  de  Ge- 
.  ve.  Traité  de  matière  médicale  {Drogues  végétales^ 
drogues  animales)  et  de  chimie  végétale.  L’ouvrage 
forme  un  voluine  in-4  de  850  pages  à  deux  colon¬ 
nes  avec  293  figures,  en  8  fascicules  de  chacun  112- 
pages  environ,  au  prix  de  12  francs  chacun. 
Viennent  de  paraître  les  fascicules  4 , 5  et  6.  ■  -  ■ 
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ViGOT  frèrês,  éditeurs,  Paris. 

Honoré  Broutelle.— Quelques  sourires  de  Diafoirus. 
Album  de  0,50  x  0,33  sur  papier  Perrigot-Masure, 
tiré  a  cinquante  exemplaires,  comprenant  six 


A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Mêdecme,  Paris,  1923. 
Georges  Rodillon,  Un  nouveau  symptôme  rachidien. 
L’oxalorachie.  (Un  volume  in-8,  64  pages.  Prix  :  6 
francs.) 

Docteur  et  Madame  W.  Dufougeré.  De  l'emploides 
rayons  X  en  stomatologie.  (Un  vol.  in-8,  90  pages, 
avec  48  figures  dans  le  texte.  Prix  :  8  francs.) 

La  radiographie  dentaire  tient  à  entrer  dans  la 
pratique  courante,  soit  pour  le  diagnostic,  soit  même 
pour  la  thérapeutique,  où  elle  nous  permet  toutes  les 
espérances.  La  lecture  de  cet  opuscule  est  doué  du 
plus  grand  intérêt. 

J.-B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs,  Paris,  1923. 

D',  Guilleminot,  Dausset  et  Durey.  Traitements 
physiothérapiques  des  séquelles  des  blessures  et  dei 
accidents  du  travail.  Préface  du  professeur  Gilbert 
(1  vol.  in-16,  265  pages,  avec  62  figures  dans  le 
texte.  Prix  :  16  francs.  In  «  Collection  «  Diagnostic. 
Traitements  et  expertises  des  séquelles  des  blessures 
et  accidents.  Blessures  et  maladie  de  guerre.  Acci- 
dets  du  travail  »,  publiée  sous  la  direction  des  doc¬ 
teurs  A.  Moüchet,  F.  Terrien  et  M.  Villaret; 

Le  volume,  qui  vient  de  paraître,  diffère  un  peu  des 
volumes  précédents,  en  ce  sens  qu’au  lieu  d’être  spé¬ 
cialisé  à  un  organe  comme  celui  de  Terrien  (séquelles 


gràndes  gravures  sur  bois  originales  de  0,25  X  0,32 
I.  L’auscultation-,  —  II.  Le  vieux  buvassier.  — 
III.  Médecine  illégale.  IV.  L’entrée  dans  le 

monde.  —  V.  Le  clystère  du  roi-soleil.  —  VI. 
Roboratifs.  Prix  de  l’album  ;  50  fr. 


ophtalmologiques),  ou  de  Guisez  (séquelles  oto- 
rhino-laryngologiques),  de  DulouTinenAél  et  Frison 
(séquelles  maxillo-faciales),  il  est  consacré  aux  appli- 
..cations  des  traitements  physiothérapiques  aux  diffé¬ 
rentes  séquelles  des  blessures  et  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Le  D'’  Guilleminot  traite  de  V électrologie  et  de  la 
radiologie  dans  les  séquelles  des  blessures  et  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  électro-diagnostic,  électrothérapie, 
radiodiagnostic,  radio  et  radium-thérapie  (outillage, 
sources  d’énergie,  manuel  opératoire,  résultats). 

Le  D'’  Durey  étudie  la  kinésithérapie  et  la  rééduca¬ 
tion  jonctionnelle  dans  le  traitement  des  séquelles  des 
blessures  et  accidents  du  travail  :  lésions  du  squelette, 
maladie  des  os  (après  blessures),  lésions  articulaires, 
altérations  du  tissu  cellulaire  sous-cutané,  lésions  des 
muscles  et  des  tendons,  séquelles  des  affections  du  sys¬ 
tème  nerveux. 

Le  D*'  Dausset  expose  les  indications  et  la  techni¬ 
que  de  la  thermothérapie,  de  l’hydrothérapie,  de  Vhé- 
liothérapie,  de  la  crénothérapie  dans  les  séquelles  des, 
blessures  et  accidents. 

Gaston  Doin,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

H.  Dufour  et  I.  Thiers.  Fièvres  typhoïde  et  para¬ 
typhoïdes  (1  vol.in-1 6  de  450  pages  avec  figures  dans 
le  texte.  Prix  :  14  francs). 

Dans  ce  livre  publié  dans  1’  «  Encyclopédie  scknti- 
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fique.  Bibliothèque  de  pathologie  médicale  »,  se  trou¬ 
vent  réunis  tous  les  documents,  qui  peuvent  actuel¬ 
lement  intéresser  les  fièvres  typhoïde  et  paratyphoï¬ 
des  :  contagion,  aspects  cliniques,  vaccination  pré¬ 
ventive  et  thérapeutique,  complications  et  leurs  sé¬ 
quelles,  leur  traitement  préconisé  en  ces  dernières  an- 

A  signaler  une  étude  bactériologique  détaillée  du 
bacille  d’Eberth  et  des  bacilles  paratyphiques  :  mor¬ 
phologie,  procédés  de  coloration,  cultures  sur  mi¬ 
lieux  ordinaires  et  sur  milieux  vaccinés,  méthodes  de 
différenciation  avec  les  autres  espèces  microbiennes. 


Un  chapitre  consacré  à  la  physiologie  pathologi¬ 
que  oppose  à  la  conception  ancienne  la  conception 
moderne  de  l’infection  éberthienne  de  l’organisme.  ; 

Après  le  diagnostic  par  1  a  clinique  et  par  les  pro¬ 
cédés  de  laboratoires,  on  étudie  le  traitement  avec  les 
règles  d’hygiène  générale,  corporelle,  alimentairej  les 
médications  banales  et  spécifiqués . 

Bref,  ce  livre  renseignera  le  praticien  aussi  bien  que 
l’homme  de  laboratoire  ou  l’hygiéniste  sur  tous  les 
points  qu  ’il  j  ugera  utiles  à  connaître  dans  l’histoire  de 
ces  maladies  si  communes  que  sont  les  fièvres  typhoï¬ 
de  et  paratyphoïde. 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Application  de  l’Osmose  au  traitement  de  l’inflammation  et  de  l’infection, 


L’osmose,'  phénomène  physique  qui.  tend  à  rame¬ 
ner  à  la  même  concentration  moléculaire  deux  solu¬ 
tions  salines  séparées  par  une  paroi  perméable,  est 
une  loi  fondamentale  qui  régit  aussi  les  phénomènes 
vitaux. 

L’organisme  est  un  complexus  de  cellules  à  parois 
perméables  baignées  dans  une  solution  cristalline  ; 
le  sérum  sanguin.  Le  fonctionnement  de  cet  ensem¬ 
ble,  évidemment  lié  à  d’autres  influences,  reste  ce¬ 
pendant  pour  la  plus  grande  part  sous  la  dépendance 
de  l’osmose,  et  nous  connaissons,  parla  physiologie, 
son  rôle  primordial  dans  les  actes  de  la  digestion,  de 
l’assimilation  et  de  la  d  ésassimilation . 

En  thérapeutique,  nombreuses  sont  déjà  ses  ap¬ 
plications  :  sulfate  de  soude,  sérums  hypertoniques, 
pour  ne  citer  que  deux  des  plus  connues. 

En  pathologie,  Broussais  et  son  école  nous  ont 
appris  que  toute  tuméfaction,  toute  «  phlogose  », 
révélatrice  de  l’inflammation  est  due  à  une  transu- 
dation  de  sérum  sanguin  —  solution  saline,  —  elle- 
même  corollaire  de  la  diapédèse  des  leucocytes.  Ce 
passage  se  fait  à  travers  les  paroi?  du  système  circu¬ 
latoire  vers  le  tissu  cellulaire.  La  région  rougit, 
s’mdématise,  devient  chaude  et  douloureuse,  témoi¬ 
gnant  du  travail  de  défense  qui  s’y  fait.  M.  Doumer, 
de  Lille,  dans  une  communication  à  l’Académie 
de  médecine,  le  27  février  1923,  a  pu  dire  :  «  Ce 
lavage  profond,  interstitiel  en  quoique  sorte,  est  le 
plus  efficace  que  l’on  puisse  obtenir.  Mais  l’on  traîne¬ 
ment  du  courant  liquide  qui  s’établit  ainsi  dans  la 
membrane  n’intéresse  pas  seulement  l’eau  de  c^tte 
membrane,  il  s’exerce  aussi  sur  les  substances  tenues 
en  suspension  colloïdale  ou  à  l’état  d’émulsion,  et 
même  jusqu’à, un  certain  point,  à  des  particules  so¬ 


lides  non  trop  fortement  enclavées  dans  la  trame  de 
la  membrane.  C’est  à  ce  phénomène  d’entraîneraen 
que  j’ai  donné  le  nom  de  «  Drainage  osmotique  ». 
C’est  à  lui  que  j’ai  songé  pour  débarrasser  les  muqueu¬ 
ses  et  les  tissus  infectés  des  éléments  pathogènes 
qu’ils  peuvent  contenir  dans  les  interstices  cellu¬ 
laires  et  que  les  antiseptiques  n'arrivent  pas  à  atteint 
dre  et  par  conséquent  pas  à  détruire  ».  Et  il  montre 
comment  une  goutte  de  sirop  de  sucre,  en  instilla¬ 
tion  chaque  soir,  a  réussi  à  guérir  une  blépharite 
réputée  jusque-là  rebelle  à  tout  traitement. 

L’Antiphlogistine,  pâte  de  silicate  d’alumine  à 
l’état  pulvérulent  et  desséché  associée  à  la  glycé¬ 
rine  anhydre,  trouve  précisément  son  application 
dans  tous  les  cas  d’inflammation,  de  «  phlogose  », 
du  fait  que  précisément  elle  réalisé  ce  drainage  osmo¬ 
tique.  L’addition  d’iode  et  d’acide  salicylique,  lui 
conférant  un  haut  pouvoir  antiseptique,  en  fait  un 
produit  de  valeur,  en  thérapeutique.  Les  furoncles, 
anthrax,  mammites,  ulcères,  phlegmons,blépharites 
en  sont  particulièrement  justiciables  sans  que  jamais, 
en  raison  de  ce  que  nous  venons  d’étudier,  la  peau 
saine  environnante  ne  macère,  ni  s’infecte.  De  plus, 
cette  préparation  tire  de  la  propriété  qu’elle  a  de 
conserver,  pendant  2-4  heures,  une  température 
constante,  voisine  de  celle  à  laquelle  elle  a  été  appli¬ 
quée,  une  action  sédative  thermique  qui  en  fait  une 
médication  indispensable  dans  les  affections  pulmo¬ 
naires  ;  pneumonie,  pleurésie,  bronchite. 

Pâte  extrêmement  facile  à  manier,  on  l’applique 
en  couche  très  épaisse,  froide  ou  chaude  selon  les  cas. 

Il  importe  d’attirer  l’attention  du  corps  médical 
sur  l’Antiphlogistine,  produit  de  premier  ordre  et 
d’une  sécurité  absolue. 
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PARTIE  PROFËSSIdNNELLE 

Travanix  OrigiilâtLS: 

A  pRoROS  Ùt  L  ORDRÉ  des  MËDECfNS 

Ëomiîiüniciitiyn  à  l'Asâéiiibiéè  Gréiiéràie  de  là  Société  civile  dü  ii  C'àhcSüt'â  Atédlcdiu 
le  lé  novembre  Î933 


Vdüs  tavëz,  Itiës  chefs  coillfêrës,  de  quoi  il  fé- 
toüfiië,  si  vous  ribiis  àvéz  surtout  fait  rhdnhëur 
de  liré  léS  articles  que  lë  Concôtirà  tiiédical  à  pu¬ 
bliés  céttë  ariiiée  süf  ce  Sujet.  Ulië  pbigilé'é  dé 
iilédècins  [est  SdüS  lëS  vérroüs  ;  ün'é  autre  poi¬ 
gnée  est  l’objet  d’ehqüêtës  et  dë  poursuites. 
Qü’biit  fait  cës  indésirables  ?  IIS  ont  ttafîqüé  des 
carnets  hlcdicâux  des  piënsiortnés  dë  güèrrë  qiii 
leur  sont  toiilbëS  ërttrè  lëS  niaiiis.  Cë  sbnt  lës 
éarnétards,  àiilsi  qüë  hbtrë  âmi  Décbürt  lës  a  si 
pittbresquelhënt  baptisés.  IIS  Sont  lës  dighes  pêh- 
dànts  dès  tlinicàfdi;  auxquels  là  légis  atibh  des 
accidents  dü  travail  a  donné  nâissahcé.  Cëux-ci 
ont  euxnnêittes  fait  suite  âüX  piss6îdrdb\  qui 
sont  aiissi  viëüx  qüë  lés  pisSotiètés  • 

Chaqiié  profession  possède  ainsi  sës  vëtrues, 
qui  sont  â  la  rtiassë;  dighë  et  réspëctablë  cë  quë 
la  lié  est  âüx  irtéilleiits  crus  dë  Hbs  vins; 

Le  jour  où  léS  assurances  sociales  fbrtction- 
ilêroiit;  nous  rëtrbüvérbns  pissbtâfds,  CliniCards 
etcarnétards  sous  une  nbllVéile  incarnation;  Il 
y  a  ainsi,  dans  le  bibhde,  dés  fatalités  qii’il  faut 
subir. 

Je  n’entènds  nüllerhent  réchèrcliér  ici  dans 
quelle  mèslire  ést  légitirne  lë  prbcèS  quëd’auCüns 
ont  pëat-ltre  fait  aiix  organisations  de  soins  dë 
sèpr  èter;  par  léür  rtâtiire  et  leiir  fbnctibnnehiënt, 
âdéparëils  délits.  Encore  qü’ëliës  s’ën  défendéritj 
riédohnént-éllèspàs  un  peu  nâiSsance  à  là  tenta¬ 
tion  ?  Or,  il  né  faut  pas  tehtér  lé  diable  !  Ce  qui  hé 
l’fexcuse  nulleinent  de  s’être  laissé  faire,  niais  ce 
qui  expliqué  pourquoi  il  a  sucCoinbé  ét  rt’à  pas 
été  délivré  dii  ihâl ..... 

Là-déssus,  grande  rümeut  dans  le  Temple 
d’iîsculapé.  D’excellents  ëSptitS  s’émeuvedt. 
D’âulres-,  purs  entre  lës  purs;  sentent  léur  ftont 
roilgir  de  honte  et  pâlir  de  colèré.  Ils  constatent 
la  soi-disânt  carence  des  Syndicats  en  matière 
de  moralisation  ;  ils  ajoutent  que,  cette  Carence 
n’éxisteraît-ëllé  pas  et  lés  Syndicats  serâiént-ils 
eh  réalité  de  vigoureux  agents  de  répreSsibn, 
cornhié  ils  hé  soht  pas  obligatoires  et  ne  grou- 
pfent  pàs  là  totalité  des  niëdécins  exerçants,  leur 
autdrit'è  né  saurait  atteindre  que  lës  Syndiqués, 
etséràit  sans  a'etiOn  sur  les  autrés. 

-  Que  faire,  dès  lors,  polir  organiser  une  juridic¬ 
tion  professionnelle  à  laquelle  la  tbtàUté  dü  Cbrp§ 


médical  serait  soumise  7  EK  !  niàis  pbufqildi  taüt 
d’érnbarras.  ?  N’àvorts-noüs  pas  l’exërnpié  d’iifië 
antre  profession  libéfalë  pour  làquëllë  cëttè  jlîH- 
dictibh  existe  et  fdhctibnné  7  Ighôrèns-ÜbüS 
l’Ordre  déS  Àvocàts  ?  Pourqudi  ne  pàs  èréèt  üh 
Oi’drè  des  médecins^  adapté  S  la  rfiëdèciüè  ? 

L’idéè  n’eSt  pas  àbsdiuttiént  ftëüve;  Bllè  à  déjà 
été  lancée,  il  y  a  plusieurs  années.  Sans  iidtifë  lës 
tëmps  n’étaiënt-ils  pâs  nihfS  pbür  qü'ëllë  pût 
êtrë  réalisée  ;  Sdns  dbütë  la  hioralité  thédicàlê 
était-elle  rnoirts  ehànCelanté  et  pblivàil-ëlië  Së 
passèr  dë  cë  contrôle  ét  dé  Cëttë  siirvêiliancë; 
Mais  aujourd’hui,  malheürédsëméht,-  11  fî’én  éSt 
pitié  de  hiéirte.  A  nioétirS  notiveirés;  il  fàut  dé  nbü- 
vëllës  sauvegardés;  L’Ordrë  des  médecins  hbtis  lës 
fournira.  Ainsi  parlent  ses  partisàhs; 

Et  les  projets  de  süccëdër  àüx  prbjéts; 

C’est  d’abord  M.Averseiiq;  qui  préSéiifë  âd 
Syndicat  médical  de  Tbulbüsé  tmé  êlüdë  très 
foüillée;  très  s'ériétisê,  à  là  süitë  dë  laqüëlle  il 
conclut  à  la  nécessité  de  créer,  pàf  àrrohdissë- 
irtent;  un  Ordté  dont  të  Conseil',  jë  bilè  l’ arti¬ 
cle  5;  —  pdaHiiii  éi  fépfimànüë  d’bffièh,  oü  sar 
les  plaintes  qui  lui  sont  adfes's'ééS,  lès  infràéîioM 
'on  les  fautes  commises  par  les  MèdècïM  ins'&His 
au  fa'dleau  Pu  leuré  r'éinpiû'ç’àhts  àütàrîïéi:  il  àpplî- 
que-  süiv'aht  tà  igràviië  des  fiiànqüèihent^  aÜ±  rèÿïèè 
de  la  déontologie,  leS  peinés  diPcipîlMifès  suîbhi).- 
tes l’üvertîssétnëhï',  lé  bî'àm'é;  l’améndè’,  l’iitièrdic- 
tiôh  tëmporairé  ou  permânéntë  â’exif'cer  ioütès 
missions  judici'dirësi  tbùteé  foh'ciibhs  Piëdich/ës; 
etc: . la  susp’ensîon  du  droit  d’é±elcir  là  îhédè- 
citie,  pour  un  ân  âù  plus,  la  radiation  du  tableau. 

C’est  ensuite  M.  Péraîre,  qui  échafâudfe  tin  pro¬ 
jet  dont  l’articlè  4  édicté  que  «  lé  Conséil  'àè  l’Or¬ 
dre  juge  les  âtiëihlès  parlées  à  ta  dignité  de  ta  prà- 
fessiôn  médicale  qui  tut  seront  défétéëb  par  d'n'è 
plainte,  ou  qui  seraient  parvenues  à  sa  éûhndîs- 
süncë  ».  Mêmes  sanctions  qüë  dans  le  projet 
Avérsehq,  dbnt  la  plus  grave  ést  là  rârlialibn  dü 
tableati  comportant  l’interdiction  d’éicércer. 

A  Paris;  les  Sociétés  d’arrbndisSërtiëht  s’éq 
mêlent;  Dans  le  XVD,  M.  Petit  de  là  ’Villébn  pro- 
!  pose  iirt  téxtè  dans  lè'quel  nbüs  lisons  qüë  l’Drdré 
est  départëinental,  ét  qüë  son  Gdn's'éil  «  'pdûnuîi 
et  réprime  tes  ïnfràiïioPis  Ou  fautes  'dàUi  l’éldide 
I  professionnel,  commises  par  les  médécîWs  iVcscèils 
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au  tableau  »  ....  «  Le  Conseil  de  l’Ordre  fonc¬ 
tionne  comme  tribunal  de  première  instanceë  »... 
Les  délinquants  sont  passibles  d’une  échelle  de 
peines  dont  la  plus  grave  est  encore  la  suspension 
et  la  radiation. 

Mais  toutes  ces  études  ne  sont  pas  sans  faire 
quelque  bruit  ;  elles  finissent  pas  soi’tir  du  cadre 
des  milieux  médicaux,  et  le  Parlement  lui-même 
en  est  saisi,  par  une  proposition  de  loi  présentée 
par  15  députés,  au  nombre  et  en  tête  desquels  - 
figure  M.  L.  Daudet,  évadé  de  la  médecine  en 
1890,  mqis  qui  semble  vouloir  revenir,  mais  non 
comme  on  revient  à  ses  premières  amours . . . 
L’article  4  de  cette  proposition  définit  l’objet 
de  l’Ordre  des  médecins,  dont  le  Conseil,  «  sié¬ 
geant  en  conseil  de  discipline,  poursuit  et  réprime 
d’office,  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées, 
les  infractions  ou  les  fautes  coTtimises  par  les 
médecins  inscrits  au  tableau  ».  Là  aussi,  nous 
retrouvons  la  même  échelle  de  peines  que  précé¬ 
demment. 

Je  passe  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  11 
juin  dernier  au  Conseil  général  des  Sociétés  d’ar¬ 
rondissement.  On  y  lit  cependant,  d’après  M. 
Çayla,  qu’on  aurait  aimé  trouver  mieux  informé, 
que  le  projet  de  création  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  a  toujours  eu  des  adversaires  irréductibles 
qui  n’opposent  d’ailleurs  à  ses  partisairs  aucun 
argument  sérieux. 

Enfin,  je  m’en  voudrais  en  terminant,  de  ne 
pas  mentionner,  dans  un  esprit  particulièrement 
sympathique,  le  projet  du  professeur  H.  Verger, 
de  Bordeaux,  qui  limite  la  compétence  des  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  :  «  a)  à  tous  les  faits  intervenus 
dans  les  relations  des  médecins  avec  leurs  clients  et 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  l’honorabilité  et  au 
respect  de  la  profession  ;  b)  aux  agissements  habi¬ 
tuels  constituant  des  mawvuvres  destinées  à 
duper  le  public  par  publications,  affiches,  circu¬ 
laires,  etc.,  ou  tous  autres  moyens  dont  le  caractère 
de  tromperie  peut  être  établi  ». 

Il  limite  en  même  temps  la  pénalité  à  la  priva¬ 
tion  du  droit  d’établir  aucun  certificat  médico- 
légal  ;  d’ordonner  des  substances  toxiques  ;  de 
réclamer  en,  justice  le  payement  des  honoraires. 

•Je  suis  loin  de  méconnaître  les  excellentes 
intentions  de  certains  de  ceux  qui  ont  ainsi 
cherché  un  moyen  de  relever  le  prestige  et  de  dé¬ 
tendre  la  réputation  d’une  corporation  qui.  nous 
devons  bien  le  reconnaître,  a  subi  depuis  quel¬ 
que  temps,  et,  en  particulier  au  sein  du  Parle¬ 
ment,  des  attaques  injustifiées,  en  ce  qu’elles 
ont  généralisé  trop  complaisamment  des  faits 
isolés,  quoiqu’on  en  dise.  Et  je  suis  le  premier 
à  leur  rendre  hommage.  Mais,  je  ne  puis  m’em¬ 
pêcher  de  vous  signaler  que,  de  la  part  de  cer¬ 
tains  autres,  il  ne  s’agit,  au  demeurant,  que  d’une 
manœuvre  destinée  à  battre  en  brèche  le  Syn¬ 
dicalisme  médical  et  à  lui  faire  échec.  Cela  n’est 
pas  douteux. 


Sans  reprendre  par  le  menu  les  argumenta-  ] 
tiens  qui  ont  été  exposées  et  développées,  par 
moi  en  particulier,  je  m’en  tiendrai  à  la  question 
suivante  :  «  Quelles  sont  les  infractions  et  les  fau¬ 
tes  commises  par  un  médecin  qui  tomberont 
sous  la  juridiction  de  l’Ordre  des  médecins  ?  Fau¬ 
tes  de  droit  commun  ?  Inutile  d’insister.  .Même 
si  elles  ont  été  perpétrées  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.,  elles  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  'droit  commun,  qui  sont  seuls  qua¬ 
lifiés  pour  en  connaître.  Fautes  contre  la  déon¬ 
tologie  ?  Ah  1  voilà  donc  le  grand  mot  lâché. 
Combien  en  est-il,  parmi  celles  qui  sont  prévues 
dans  les  Codes  établis  par  quelcjues  groupements, 
combien  en  est-il  qui  ne  sont  pas  sanctionnées 
par  les  lois  actuelles  :  abus  de  confiance,  escro¬ 
queries,  diffamation,  intention  de  nuire,  efc.  ? 

Et  parmi  celles  qui  sont  strictement  des  attein¬ 
tes  à  la  correction  professionnelle,  en  nombre 
d’ailleurs  très  limité,  combien  en  est-il  aux¬ 
quelles  on  ne  puisse  appliquer  l’aphorisme  con¬ 
nu  :  Vérité  en  deçà,  erreur  au  delà  ?  ?  ? 

Et  si  nous  admettons  qu’un  accord  puisse  se 
faire,  dans  le  corps  médical  organisé,  sur  le 
caractère  professionnellement  délictueux  de  cer¬ 
tains  agissements,  comment  finalement  un  'i'ri- 
bunal  d’exception  quelconque  en  sera-t-il  saisi  ? 
Pensez-vous  que  les  médecins  qui  dichotomisent, 
au  sens  péjoratif  du  mot,  le  crient  sur  les  toits  ? 
Pensez-vous  eju’au  casoùils  auraient  à  se  plaindre 
les  uns  des  autres,  ils  auraient  la  na'iveté  dépor¬ 
ter  leur  différend  devant  le  Tribunal  d’exception  î 

Rares,  bien  rares  seraient  les  ,  occasions  où  ce 
Tribunal  aurait  à  siéger. 

Passons  maintenant  à  la  répression.  I,à  encore, 
nous  nous  heurtons  à  des  pénalités,  sauf  une,  qui 
seraient  inopérantes.  Avertissement,  blâme, 
amendes,  cela  n’est  certes  pas  pour  faire  reculer 
les  pissotards,  les  clinicards  et  les  carnétàrds. 
Interdiction  d’exercer  la  médecine  ?  Ah  1  le  bon 
biliet  !  Mais  les  Tribunaux  de  droit  commun,  qui 
I  disposent  de  cette  pénalité,  ne  l’appliquent  que 
très  exceptionnellement.  Sans  doute  parce  que 
les  magistrats  se  rendent  compte  qu’en  réalité,  il 
est  matériellement  impossible  d’empêcher  un 
médecin  régulièrement  diplômé  de  pratiquer  son 
art  auprès  de  ceux  qui,  cjuoiqu’il  ait  pu  faire,  lui 
ont  conservé  leur  confiance,  alors  surtout  qu’il 
n’est  pas  plus  possible  d’entraver  la  coupable 
industrie  de  tous  les  guérisseurs,  rebouteux,  ju- 
geux  d’eaux,  etc.,  qui  constituent  la  légion  des 
illégaux. 

La  seule  sanction  sérieuse  que  nous  soyons 
fondés  à  retenir,  théo'iquement  au  moins,  est 
celle  qu’a  prévue,  le  professeur  Verger,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  privation  pour  un 
médecin  du  droit  de  remplir  aucune  fonction 
publique,  ni  de  délivrer  aucun  certificat  médi¬ 
co-légal,  cette  expression  étant  prise  dans  son 
sens  le  plus  large. 
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Mais,  pour  l’application  éventuelle,  de  cette 
sanction,  est-ü  bien  nécessaire  d’en  arriver  à 
monter  cette  vaste  machine  gui  s’appelle  l’Ordre 
des  médecins,  et  qui  ne  serait  en  réalité  qu’un 
épouvantail  à  moineaux  ?  J’espère  parvenir  à 
vous  démontrer  que  non. 

En  résumé,  tou.s  les  projets  que  je  viens  de 
vous  citer,  sauf  celui  du  professeur  Verger,  n’ont 
à  mon  sens,  aucune  viabilité,  parce  que,  je  le  ré¬ 
pète,  d’un  côté,  les  infractions  et  ies  fautes,  en 
nombre  excessivement  limité,  ne  seraient  que 
non  moins  exceptionnellement  déférées  au  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ;  parce  que,  d’un  autre  côté,  la 
répression  en  serait  à  peu  près  illusoire. 

Enterrons  donc  une  fois  de  plus  l’Ordre  des 
Médecins.  Je  ne  vois  guère  ce  c^u’ils  auraient  à 
ygagner,  Je  crois  discerner  parfaitement  ce  qu’ils 
auraient  à  y  perdre. 


Mais  on  a  clit,  et  j’ai  dit  ipoi-mêine  :  n’y 
a-t-il  pas  pqpriant  quelque  pitose  à  fqire  ?  H  y  a 
quelque  chpse  à  faire,  bien  moins  pour  poursui¬ 
vre,  attaquer,  juger,  condaniner,  que  pour  d.éfen- 
dre,  secourir,  protéger.  Je  sais  bien  qu’il  serait 
facile  de  inp  rétorquer  que,  souvent,  les  cfeux 
types  d’opérafions  sont  liés,  et  que,  lorsqu’on 
s’en  prend  à  HP  inalfaiteup  qu’on  met  hors  d’état 
ieiiuire,  on  protège  par  celq  même  les  bopnêtes 
geps.  Heureusement,  e  fil  faut  le  crier  très  hauf, 
pe,  dans  potre  profession,  les  m.alfaiteurs  de¬ 
meurent  l’exception.  A  vrai  dire,  ce  n’est  pas 
tqpt  contre  epx  qu’il  faut  organiser  la  détense 
(ipe  confre  les  tiers  qui  sont,  au  contraire,  si 
nonibreux  aujourd’hui,  à  chercher  noise  au  nié- 
decin  ;  clients  de  mauvaise  foi  ;  collectivités  clii- 
panières  ;  magistrats  mal  informés  et  trapas- 
àers,  etc. 

Or,  U  y  a,  en  ces  matières,  un  fait  qu’il  est  ab- 
splument  impossible  de  considérer  comme  nPgU' 
geable,  quelque  opinion  que  l’on  professe  à  cef 
égard  ;  plus  de  15.600  médecins  français  sont 
groupés  en  Syndicats  légalement  constitués.  Cet 
iâ.DOÛ  médecins  représentent  indiscutablemens 
ai)  moins  ies  3  /4  des  praticiens  exei’Çant  en 
France. 

C’est  donp  dans  le  cadre  syndical  qu’il  paraît 
indiqué  de  çherçîher  <à  réaliser  l’prganisation,  le 
perfecflonneraent  auxquels  nous  songeons, et  qui 
devront  se  poursuivre  en  deux  étapes. 

Nous  nous  efforcerons  donc  d’accroître  l’auto¬ 
rité  et  la  puissance  des  Syndicats  médicaux.  Ce 
n’fst  aujourcthui  un  mystère  pour  personne 
que,  si  nous  considérons  le  Syndicat  d’arrondis¬ 
sement  connue  la  celhile  de  l’organisation  pro¬ 
fessionnelle,  les  limites  nfu^iériques  et  topogra¬ 
phiques  de  ce  groupement  sonf  trop  restreintes 
pour  qu’il  puisse  développer  sufïîsamment  son 
action  de  Conseil  de  famille  et  de  Chambre  de  dis¬ 


cipline.  Des  considérations  de  personnes  inter¬ 
viennent  souvent  pour  k  gêner  dans  soii  indé¬ 
pendance,  et  sa  volonté  d’arbitrer  impartiale¬ 
ment  certains  cpntlifs  est  paralysée  et  demeure 
lettre  morte.  De  cela,  npus  avons  des  preijves 
convaincantes.  Le  Syndicat  départepiental  lui- 
même,  partout  où  il  existe,  soutire  un  peu  de  ces 
mêines  considérations. 

Or,  il  existe,  dans  le  Syndicqlisme  médical,  une 
tendance  marquée  yers  la  création  de  Fédéra¬ 
tions  régionales.  Ce  système,  qui  est  excellent  eii 
ce  qu’il  groupe  des  Syndicats  voisins  pour  l’étudç 
des  questipns  générales  particulières  à  la  région, 
et  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  propres  à 
celk-d,  devrait  être  systématisé.  Et  c’est  le 
Bureau  de  la  Fédération  qui  se  trouverait  ainsi 
appelé  à  jouqr  le  rôle  de  Chambre  de  discipline 
et  de  Conseil  de  famille  à  l’égard  de  tous  les  mé¬ 
decins  appartenant  aux  Syndicats,  et  aussi  de 
ceux  qui,  n’en  faisant  pqs  partie,  accepteraient 
cependant  son  arbitrage  (1). 

Il  est  superflu  d’insister  sur  les  avantages  qui 
résulteraient  de  cette  organlsatiori  :  soustraction 
du  Bureau  fédéral  aux  influences  locales  ;  sérénité 
des  débats  ;  impartialité  des  décisions  prises,  etc. 

.Je  pense  qu’il  y  aurait  intérêt  à  limiter  le  nom¬ 
bre  des  Fédérations,  et  à  situer  chacune  d’elles 
dans  le  ressort  des  Cours  d’appel,  qui  constitueiït 
les  subdivisions  du  domaine  judiciaire  en  France, 
et  qui  se  chiffrent  à  27, 

Sans  entrer  dans  le  détail  du  foqptionnement 
dès  Bureaux  fédéraux  comme  Conseils  de  famille 
et  Chambres  de  discipline,  ü  me  semble  qu’il  suf¬ 
fit  d’énoncer  le  principe  même  de  leur  objet  pour 
en  conclure  qu’iis  seraient  adaptés  à  celui-ci, dans 
des  conditions  qui  laisseraient  peu  de  place  à  la 
critique.  Le  Conseil  de  l’Union  ejes  Syndicats 
interviendrait  comme  Conseil  suprême  de  fa¬ 
mille  et  de  discipline,  —  véritable  Chambre 
d’appel.  Voilà  la  première  étape  .du  présent  pro¬ 
jet. 


Les  Fédérations  intersyndicales  étant  ainsi 
fondées,  je  verrais,  dans  Iç  Bureau  fédéral  de  cha¬ 
cune  d’elles  le  noyau  des  Commissions  régionales 
dont  l’idée  m’a  été  inspirée  par  l’organisation 
belge.  C’pst  la  deuxième  étape. 

En  Belgique,  ces  Comm.issions  ont  pn  rôle  très 
étendu.  Elles  soumettent  à  Igiir  juridiction,  non 
seulement  les  médecins,  mais  encore  les  pharma¬ 
ciens,  les  accoucheuses,  les  dentistes,  et  même,  je 
crois,  les  infirmiers  et  infirmières.  Ce  sont  elles 
qui  enregistrent  les  diplômes  des  teclmiciens,  qui 
les  surveillent,  qui  contrôlent  leurs  actes.  Elles 


(1)  Dans  le  contrôle  de  TA.  M.  ü.  tel  qu’il  fonc¬ 
tionne  en  un  grand  nombre  de  départements,  le  Corps 
médical  organisé  est  représenté,  tantôt  par  des  délégués 
de  Syndicats,  tantôt  par  des  délégués  de  la  Fédération 
dos  Syndicats. 
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fonctionnent  en  outre,  auprès  des  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  comme  de  véritables  Conseils  techniques, 
pour  tout  ce  qui  concerne,  l'hygiène  et  la  santé 
pubiques.  Leurs  membres  sont  nommés  par  l’E¬ 
tat  sur  une  liste  élue  par  les  Unions  profession¬ 
nelles,  qui  sont  en  Belgique,  l’analogue  de  nos 
Syndicats  français. 

•le  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  pourrions  pas 
arriver  à  calquer  les  Commissions  régionales  fran¬ 
çaises  sur  le  modèle  des  Commissions  belges. 

Chaque  Commission  serait  composée  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  membres,  disons  20,  pour  fixer 
les  idées.  Ces  membres  seraient  nommés  par  l’E¬ 
tat,  sur  une  liste  de  cent  candidats  élus  par  les 
Fédérations  intersyndicales,  réunies  en  collèges 
électoraux.  Ceux-ci  devraient  compter  au  moins 
35  ans  d’âge  et  dix  ans  de  pratique  médicale  :  ils 
seraient  nommés  pour  un  temps  défini  :  trois  ou 
six  ans,. 

Chaque  Commission  pourrait  être  présidée  par 
un  coiiseiller  àlaCOnr  d’appel  du  ressort,  désigné 
chaque  année  par  le  premier  président.  Elle 
pourrait  aussis’adjoindretelles  compétences  juri¬ 
diques,  ou  requérirt.els  concours  qui,  en  certains 
cas,  lui  donneraient  le  caractère  d’une  Commis¬ 
sion  bipartite  ou  tripartite,  comme  il  en  existe 
déjà  dans  la  législation  des  Pensions  militaires, 
au  gré  des  questions  qui  lui  seraient  soumises. 

La  Commission  régionale  veillerait  à  l’observa¬ 
tion  des  lois  et  réglements  concernant  la  police 
de  la  profession  médicale,  l’hygiène  et  la  santé 
publique  ;  elle  donnerait  aux  représentants  régio¬ 
naux  du  pouvoir  central  tous  les  avis,  tous  les  ren¬ 
seignements  qui  lui  seraient  demandés  touchant 
1  art  de  guérir,  la  santé  et  l’hygiène  publiques. 
Elle  serait  obligatoirement  consultée  par  les  Par¬ 
quets,  à  l’occasion  de  toutes  les  poursuites  engagées 
contre  un  médecin  pour  faute  de  droit  commun 
commise  dans  l'exercice  de  sa  profession,  an  civil 
comme  au  criminel.  Enfin,  elle  CTnstituerait  un 
Tribunal  chargé  de  juger  les  fautes  commises  con¬ 
tre  la  déontologie,  antres  que  les  précédentes,  — 
observation  faite  qu’un  Code  régional  de  déonto¬ 
logie  aurait  été  préalablement  rédigé  et  rendu 
exécutoire. 

Ses  décisions,  en  cette  matière,  seraient  sus¬ 
ceptibles  d’appel  devant  la  Cour  d’ Appel. 

Elle  pourrait  enfin  intervenir  dans  les  circons¬ 
tances  où  la  législation  actuelle  est  désarmée, 
par  exemple,  dans  certains  cas  de  troubles  men¬ 
taux  dont  les  médecins  peuvent  être  atteints 
tout  comme  le  commun  des  mortels.  J’ai  connu 
deux  confrères,  convaincus  de  paralysie  géné¬ 
rale,  et  qui  ont  continué  longtemps  à  exercer  :  je 
vous  laisse  à  penser  les  ravages  qu’ils  ont  pu  oc¬ 
casionner  parmi  la  clientèle  qui  recoura  l 
aveuglément  à  eux.  .  .'  Et  combien  d’au¬ 
tres,  même  haut  placés  dans  la  hiérarchie  uni¬ 
versitaire,  n’ont  pas  été  dans  le  même  ca.'  ? 

Tous  les  médecins  du  ressort  seraient  soumis  à 


la  juridiction  de  la  Commissinon  régionale,  dans 
les  limites  que  je  viens  de  préciser. 

Ici  se  place  la  plus  grave  objection  qui  puisse 
m’être  faite.  Je  ne  désespère  pas  d’y  pouvoir  ré¬ 
pondre  victorieusement.  La  Commission  régio¬ 
nale  étant,  dans  mon  projet,  une  émanation  di¬ 
recte  des  Syndicats  médicaux,  on  comprend 
qu’elle  puisse  exercei  son  autorité-sur  les  méde¬ 
cins  syndiqués.  Mais  les  autres,  ceux  qui  se  tien¬ 
nent  délibérément  en  dehors  du  Syndicat,  il  sem¬ 
ble  qu’il  serait  difficile,  sinon  impossible,  delesy 
soumettre.  D’abord,  ces  autres  représentent  une 
minorité  dans  une  certaine  mesure  négligeable, 
par  rapport  à  la  masse  des  Syndiqués,  qui  consti¬ 
tuent  à  proprement  parler  le  corps  médical  orga¬ 
nisé. 

Mais  si  l’on  persiste  néanmoins  à  invoquer  le 
droit  des  minorités  pour  les  soustraire  à  la  juri¬ 
diction  qu’elles  n’auraient  pas  contribué  à  nom¬ 
mer,  il  m’apparaît  que  la  réponse  est  facile,  à  la 
faveur  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Commission  des 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Ces 
Commissions  en  effet  comprennent  des  médecins 
désignés  par  les  .Syndicats  médicaux,  à  l’exclusion 
de  tous  autres.  Eh  bien  !  contestera-t-on  que  leur 
autorité  s’étend  à  tous  les  médecins  en  générai 
de  leur  ressort,  qu’ils  soient  syndiqué  s  ou  non? 
Ne  voilà-t-il  pas  un  exemple  frappant  d’une  juri¬ 
diction  dont  l’élément  médical  est  une  émanation 
directe  des  Syndicats  médicaux,  et  qui  fonc¬ 
tionne  au  regard  de  tous  ceux, sans  exception,  qui 
donnent  leurs  soins  aux  pensionnés  de  guerre  î 

En  vérité,  dès  lors  que  l’Etat  intervient  pour 
nommer  finalement  les  membresdes  Commissions 
régionales,  qu’il  choisit  parmi  une  majorité  qui 
se  présente  avec  une  organisation  bien  définie  et 
reconnue  par  la  loi,  je  ne  vois  pas  en  quoi  elles 
mériteraient  le  reproche,  quileura  été  fait,  d’être 
formées  à  l’image  des  Soviets  ?  Surtout  si  les  dé¬ 
cisions  prises  pouvaient  faire  l’objet  d’un  recours 
devant  une  juridiction  supérieure  de  droit  com¬ 
mun  ? 

De  quoi  les  non  syndiqués  pourraient-ils  le 
plaindre  ?  De  n’être  ni  électeurs,  ni  éligibles  ?  Il 
leur  serait  bien  facile  de  devenir  l'un  et  l’autre, 
en  s’affiliant  au  Syndicat.  Que  s’ils  s’y  refusaient, 
iis  n’auraient  pas  plus  le  droit  de  protester  qu’ils 
ne  peuvent  le  faire  actuellement,  parce  qu’ils 
ne  font  pas  partie  des  Commissions  tripartitesde 
contrôle,  lesquelles  cependant  déclanchent  à 
l’occasion  contre  eux  des  poursuites  judiciaires. 

—  Mais,  me  direz-vous  peut-être,  vos  Com¬ 
missions  régionales  ne  sont  autres  cpie  des  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  déguisés.  —  Ah  !  Permettez  !  Si 
vous  voulezvous  rappeler  l’objet  de  ces  Conseils, 
tel  qu’il  est  défini  dans  les  projets  que  je  vous  ai 
•signalés,  vous  constaterez  qu’il  s’agit,  presque 
strictement  et  limitativement,  de  Tribunaux 
répressifs  des  fautes  et  infractions  commises  par 
les  médecins. 
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Les  Commissions  régionales  dont  Je  souhaite 
la  création,  c’est  quelque  chose  d’infiniment  plus 
large  ;  c’est  un  peu  cela,  mais  avec  d’autres  attri¬ 
butions  autrement  importantes.  Les  Commis¬ 
sions  régionales,  ce  sont,  en  efiet,  des  commis¬ 
sions  de  surveillance  générale,  des  Comités  con¬ 
sultatifs,  des  Tribunaux  d’arbitrage,  des  Conseils 
d’enquête,  et  enfin,  et  je  dirai  presque  acces¬ 
soirement,  dans  des  cas  infiniment  rares,  des 
Tribunaux  répressifs. 

deviens  de  dire  :  Tribunaux d’ arbitrage.  Et  j’y 
insiste,  car,  à  mon  avis,  tel  devrait  être  l’un  des 
buts  principaux  de  ces  Commissions.  Arbitrages 
bénévoles,  dans  toutes  les  contestations,  .dans 
tous  les  conflits  survenant,  soit  entre  médecins, 
soit  entre  médecins  et  profanes  ;  notamment 
contestations  d’honoraires  ici  ;  dénigrementj  là. 

Ces  conflits  sont  légalement  justiciables  des 
Tribunaux  de  droit  commun.  A  la  requête  des 
parties,  les  Commissions  régionales  pourraient 
en  être  saisies  pour  les  arbitrer. 

Quant  à  la  répression,  je  maintiens  qu’elle 
aurait  rarement  à  sévir,  parce  queleplus  souvent, 
If  saisissement  des  Commissions  serait  inflni- 
nient  difficile,' sinon  impossible,  eii  matière  déon¬ 
tologique,  elle-même  ardue  à  préciser. 

Quel  acte  de  ce  genre  pourrait,  en  effet,  être 
suffisamment  connu  et  réellement  répréhensible 
pr  mériter  une  poursuite  et  une  sanction  ?  En 
voici  un  peut-être  qui  me  semble  assez  caracté¬ 
risé.  C’est  l’acte  par  lequel  un  médecin  répandrait 
publiquement  des  cartes,  tracts,  circulaires,  dans 
esquels  il  annoncerait  qu’il  soigne  ses  malades 


par  les  méthodes  les  plus  modernes,  et  cju’il  ne 
les  exploite  pas  . . . 

Messieurs,  je  me  suis  efforcé  d’exposer  claire¬ 
ment  ces  conceptions,  auxquelles  j’ai  longuement 
réfléchi.  Pour  ne  pas  abuser  plus  longtemps  de 
votre  bienveillante  attention,  je  vais  terminer 
ainsi  en  résumant  mon  exposé. 

L’organisation  d’un  Ordre  des  médecins  telle 
qu’elle  est  envisagée  dans  les  différents  projets 
qui  ont  été  publiés,  risquant  de  n’être  qu’une 
façade,  apportant  une  entrave  de  plus  au  libre 
exercice  de  la  médecine,  sans  donner  de  suffi¬ 
santes  garanties  d’impartialité  ni  d’efficacité, 
il  est,  en  conséquence,  inutile,  inopportun  et  im¬ 
prudent  de  la  favoriser. 

J’émets  le  vœu  que  l’Union  des  Syndicats 
mette  à  l’étude  les  moyens  de  renforcer  l’auto¬ 
rité  et  la  puissance  des  Syndicats  médicaux,  par 
la  systématisation  des  Fédérations  intersyndi¬ 
cales,  dont  le  bureau  serait  investi  de  toutes  les 
fonctions  d’un  Conseil  de  famille  et  d’une 
Chambre  de  discipline  ;  cette  systématisation 
serait  considérée  comme  une  première  étape  vers 
la  création  de  Commissions  médicales  régionales, 
légalement  constituées,  et  ayant  pour  principales 
attributions  la  surveillance  générale  de  l’exer- 
cicé'rég'onal  de  la  médecine,  la  consultation 
technique  auprès  des  autorités  régionales,  l’ar¬ 
bitrage,  et  accessoirement,  la  répression  des 
fautes  anti-déontologiques,  ces  Commissions  de¬ 
vant  être  réalisées  dans  le  cadre  syndical. 

G.  Duchesne, 


HYGIÈNE  SOCIALE 

La  Maison  Familiale  de  Mont-Saint-Aignan 


Rapport  de  la  Directrice. 

Destinée  à  protéger  la  maternité  et  l’enfance,  la 
liaison  familiale  comprend  tous  les  services  néces¬ 
saires  à  son  affectation  ;  maternité,  pouponnière, 
garderie,  dépôt-école  et  hôpital  d’enfants.  Recevoir 
sur  présentation  d’un  billet  d’admission  délivré  par 
la  préfecture,  toute  femme  indigente  ou  de  condi¬ 
tion  modeste  sur  le  point  d’être  mère,  l’entourer  de 
tous  les  soins  matériels  et  de  tout  le  réconfort  mo¬ 
ral  que  nécessite  son  état,  lui  ôter  autant  que  possible 
tout  souci  en  recueillant  et  soignant  ses  autres  en¬ 
tants  au  moment  de  la  naissance  du  nouveau  bébé  ; 
tel  est  le  but  que  la  Maison  familiale  a  voulu  attein¬ 
dre,  . 

Maternité.  —  La  Maternité  comprend  deux  servi¬ 
ces  distincts  comprenant  ensemble  70  lits. 

Le  service  des  expectantes,  où  peuvent  venir 
s’abriter  à  tous  moments  de  leur  grossesse,  de  pauvres 
filles  chassées  de  la  famille  ou  de  leur  place,  et  qui 
n’auraient  souvent  qu’une  ressource  :  l'avortement. 
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si  la  Maison  ne  s’ouvrait  devant  elles  et  ne  les  aidait 
à  cacher  leur  état.  L’établissement,  bien  situé,,  en¬ 
touré  de  jardins,  offre  un  refuge  agréable  pour  celles 
qui,  pendant  de  longs  mois,  doivent  vivre  retirées 
du  mondé,  et  se  préparer  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  possibles  à  leur  future  maternité.  En  atten¬ 
dant  la  date  de  l’accouchement,  elles  sont  occupées 
selon  leurs  capacités  et  reprennent  en  travaillant  le 
courage  de  vivre. 

Pour  celles  qui  laissent  un  époux  au  foyer,  la  Mai¬ 
son,  vraiment  familiale,  permet  à  celui-ci,  à  l’heure 
du  repos,  la  visite  quotidienne.  Ainsi,  l’éloignement 
momentané  ne  brise  pas  ia  vie  de  famille,  et  permet 
aux  futures  mamans  d’attendre  plus  patiemment 
l’heure  de  l’accouchement. 

Toute  femme  qui  entre  à  la  Maternité  doit  être, 
munie  d’une  admission  préfectorale,  l’urgence  du 
cas  oblige  quelquefois  à  régulariser  ensuite  l’admis¬ 
sion  effectuée  séance  tenante.  Souvent,  la  nouvelle 
pensionnaire  a  été  suivie  de  longs  mois  au  dispensaire 
départemental,  la  feuille  médicale  dans  ce  cas  l’ac- 


familiale  du  Mont-Sé 


Les  poupons  dans  les  han 
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compagne.  ,Elle  est  conduite  à  la  salle  de  bains,  où 
elle  revêt  la  tenue  uniforme  de  la  Maison  ;  de  là,  elle 
passe  à  la  salle  d’examen  où  la  sage-femme  prend 
toutes  les  indications  nécessaires.  Il  ne  lui  reste  plus 
qu’à  attendre  dans  le  repos,  coupé  de  travaux 
manuels,  le  moment  où  elle  montera  à  la  salle  d’ac¬ 
couchement. 

Là  sous  la  direction  de  médecins  et  d’accoucheuses 
expérimentées,  les  femmes  reçoivent  tous  les  soins 
nécessaires  ;  rien  n’a  été  négligé  pour  que  cet  acte 
physiologique  s  accomplisse  sans  danger  de  conta¬ 
mination  pour  la  pensionnaire.  Tout  ce  qui  servira 
à  la  maman  :  eau,  linge,  est  scrupuleusement  stérilisé. 

En  quittant  la  salle  de  travail,  elle  passe  dans'le 
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succès,  grâce  à  l'habileté  opératoire  du  D''  Vallée,  ^ 
chirurgien  consultant,  et  à  la  technique  impeccable  ' 
du  personnel  infirmier. 

La  Maison,  de  fondation  récente,  n’a  pas  atteint, j 
son  chiffre  maximum,  le  nombre  des  accouchements  | 
augmente  régulièrement.  Elle  est  appelée  à  rendre  les  ' 
plus  grands  services.  Une  installation  opératoire  ' 
complète,  l’assurance  de  trouver  tous  les  soins  éclai¬ 
rés  et  dévoués,  fera  que  les  femmes  dont  l’accouche-  ' 
ment  s’annonce  difficile,  viendront  à  l’établissement 
convaincues  d’y  rencontrer  toutesjles  ressources  qui 
peuvent  leur  manquer  à  domicile. 

Pour  celles  qui  désirent  cacher  une  situation  irré- 
guliére,  un  état-civil  supposé,  constitué  avant  l’entrée,  | 


Les  enfants  à  la  porte  de  leurs  chambrettes. 


service  des  accoucbée.s  qui  comprend  20  chambres  ; 
car,  à  l’encontre  de  ce  que  présentent  .souvent  les 
services  hospitaliers,  la  salle  commune  n’existe  pas. 
Toute  femme  enceinte  ou  accouchée  a  sa  chambre  ; 
réel  avatage  à  un  moment,  où  la  promiscuité  doit 
être  si  pénible. 

La  Maternité  accepte  tous  les  cas  et  ne  se  décharge 
pas  des  accouchements  difliciles  sur  une  autre  for¬ 
mation.  L’installation  matérielle  de  la  Maison  per¬ 
met  d’y  pratiquer  toutes  les  opérations  chirurgicales 
ou  obstétricales,  quelles  qu’elles  soient,  reconnues 
nécessa'res  au  cours  de  la  grossesse  ou  au  moment 
de  l’accouchement.  En  fait,  depuis  la  plus  banale  des 
applications  de  forceps  jusqu’à  l’opératicn  césarienne 
toutes  les  opérations  ont  ôté  pratiquées  avec  un  plein 


leur  permet  de  séjourner  dans  la  Maison  sans  que  leur 
véritable  identité  puisse  être  découverte.  Pour  parer 
à  toute  éventualité,  la  directrice  possède,  sous  pli  ca¬ 
cheté,  tous  les  détails  concernant  la.  future  mère.  Cet 
état  civil  régulier  lui  est  remis  à  la  sortie  de  l’établisse- 

Ainsi  se  trouve  créée  la  «  Maternité  secrète  )),.si 
vivement  réclamée  par  les  moralistes  et  les  sociolo¬ 
gues,  La  gratuité  du  séjour  n’est  toutefois  accordée 
que  sur  une.  déclaration  écrite  d’une  personne  quali¬ 
fiée  (médecin,  ministre  des  cultes,  etc.)  affirmant 
qu’il  est  à  sa  connaissance  que  la  demanderesse  ou 
sa  famille  ne  peuvent  acquitter  les  frais  de  séjour. 

Pouponnière.  —  Im  pouponnière  abrite  pour  un 
mois  les  enfants  laissés,  lors  de  leur  départ, par  les 
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mères  gui  se  trouvent  dçuis  l’impossibilité  de  les  allai¬ 
ter  en  attendant  le  placement  en  nourrice.  Après 
adfflissipn  préfectorale,  elle  reçoit,  aussi,  quel  que 
sert  sou  âge,  â  couditiop  ipi’il  ne  dépasse  pas  18  mois, 
tout  eufaut  dont  les  parents  s’engagent  à  acquitter 
la  pension  ;  mais  elle  recueille,  surtout  eu  dépôt,  les 
pupilles  de  l’Assistance  publique. 

Les  poupons  y  sont  élevés  sous  la  surveillance 
d'une  infirmière  spécialisée  dans  les  questions  de 
puériculture. 

Garderie.  —  A 18  iriois,  les  enfants  quittent  la  pou¬ 
ponnière  pour  la  garderie.  Un  personnel  dévoué  et 
iabitué  aux  soins  des  enfants  les  entoure  jour  et 
nuit,  surveille  leurs  moindres  indispositions,  et  les 
dirige  à  l’hôpital  dès  qu’ils  présentent  quelques 
symptômes  morbides  Inquiétants. 

’  Pendant  quelques  heures  par  jour  une  institutrice, 
que  des  stages  dans  les  écoles  maternelles  ont  pré- 
I  parée  à  ces  fonctions,  ouvre  leur  jeune  esprit  pt  Ips 
!  initie  aux  mille  petits  travaux  qui  leur  permettent 
de  développer  leurs  facultés  intellectuelles,  leur  per- 
'sonnalité  et  leur  initiative  :  jardins  d’enfants,  plu- 
Idt  qu’école  maternélle,  car  les  méthodes  nouvelles 
I  d^d'ioation  y  sont  adaptées  comme  dans  les  établis- 
ments  de  création  récente,  avec  un  souci  constant 
des  besoins  intellectuels  et  moraux  de  l’enfant. 
Pendant  la  belle  aison,  la  classe  et  les  jeux  ont 
lieu  en  plein  air  où  les  enfants  prennent  contact  avec 
lanature  et  apprennent  à  l’aimer. 

dépôt-école.  —  I,opsqü’ils  ont  atteint  l’âge  de  la 
icolarité,  la  garderie  fait  place  au  dépôt-école,  la 
(hambre  individuelle  remplace  le  dortoir  commun. 
Les  enfants  suivent  régulièrement  la  classe  sous  la 
myeillance  d’une  institutrice  qui,  aux  qualités 
professionnelles,  joint  les  qualités  de  cœur  et  sait, 
malgré  .son  jeune  âge,  être  une  mère  pour  chacun  de 
ces  enfants. 

Des  surveillantes,  auxiliaires  de  l’institutrice,  sont 
èargées  de  s’occuper  des  enfants,  en  dehors  des 
kores  de  classe,  d’assister  au  lever  et  au  coucher, 
feveUler  à  leur  bonne  tenue  au  réfectoire  et  d’en¬ 
tretenir  leur  vestiaire. 

Ces  différents  services  reçoivent  en  dépôt  les  pu- 
pffles  de  l’Assistance  publique  et  les  enfants  que  les 
mères  amènent  avec  elles  à  la  Maison  familiale  pen¬ 
dant  la  période  des  couches.  Déchargées  des  fatigues 
et  des  soucis  du  ménage,  soignées  et  surveillées  atten¬ 
tivement,  elles  ne  sont  pas  pour  cela  privées  des  joies 
maternelles,  réconfort  morai  qui  ne  peut  qu’agir 
lavorâbleraent  sur  leur  état. 

Hôpital  d’enfants.  —  Malgré  ses  nombreux  services 
la  Maison  familiale  ne  saurait  atteindre  son  but, 
protéger  et  sauver  l’enfant,  si  elle  n’était  .complétée 
parnn  hôpital  d’enfaijts,  auquel  est  annexée  une  salie 
de  pansements  pour  le  personnel  de  Ja  Maison,  ou¬ 
verte  également  aux  oés  urgents  des  environs. 

Installé  daps  un  grand  pavijiofi  tout  â  fait  indé- 
peftijônt,  Vhôpital,  très  l?ien  situé,  se  pirête  adini- 


rablement  à  sa  destination.  Il  recueille  les  enfants 
souffrants  des  mères  admises  à  la  maternité  et  les 
pupilles  de  l’Assistance  publique  dont  l’état  de  santé 
nécessite  des  soins  attentifs. , 

Une  poupouniére  abrite,  dans  rbôpitd,  de  nom¬ 
breux  bébés  qui  portent  le  plus  souvent  le  poids  de 
tares  héréditqires  ;  enfants  abandonnés  ou  nés  dans 
des  taudis  qui  rendraient  vains  tous  soins  à  domicile. 

Un  service  de  contagieux,  avec  boxes  vitrés,  orga¬ 
nisé  sur  le  modèle  de  l’hôpital  Pasteur,  permet  d’iso¬ 
ler  tout  enfant  suspect  et  d’éviter  tout  danger  de 
contagion.  Un  enfant  nourri  au  sein  n’est  pas  séparé 
de  sa  mère,  qu’il  soit  envoyé  par  ie  dispensaire  dé¬ 
partemental  ou  élevé  dans  la  Maison  ;  mère  et  en¬ 
fant  sont  isolés  dans  le  même  box.  Un  jardin,  exclu¬ 
sivement  réservé  aux  contagieux,  permet  à  ces  der¬ 
niers  de  s’y  récréer  pendant  la  convalescence. 

Une  salle  d’opérations,  récemment  installée,  avec 
tous  les  perfectionnements  modernes,  permet  de 
traiter  tous  les  cas  chirurgicaux  qui  se  présentent  : 
4es  interventions  variées,  dont  3  laparotomies,  y 
ont  déjà  été  pratiquées,  toutes  avec  succès. 

Un  jardin  très  bien  orienté  .permet  aux  enfants  de 
vivre  le  pMsp.ossible  au  grand  air  .Un  aérium  .couvert, 
un  promenoir  cimenté,  suivi  d’un  pare  de  sable  re- 
çojv.ent  ;  enfants  alités,  poupons  dans  les  hamacs, 
petits  essayant  leurs  premiers  pas. 

Personnel.  —  Le  service  médical  est  assuré  par  un 
médecin  traitant  attaché  à  la  Maison,  qui  fait  régu¬ 
lièrement  visite  et  Contre-visite.  Un  chirurgien  gyné¬ 
cologue  examine  les  pensionnaires  une  fois  par  se¬ 
maine  et  assure  en  même  temps  le  service  chirurgical  ; 
un  médecin  réputé,  spécialiste  pour  enfants,  fait  une 
visite  hebdomadaire. 

De  plus  tous  les  pupilles  de  l’Assistance  publique, 
à  leur  passage  dans  la  Maison,  sont  examinés  avec 
soin  et  envoyés  aux  consultations  des  docteurs  spé¬ 
cialistes  dont  ils  relèvent. 

Les  enfants  sont  soignés  par  un  dentiste  qui  vient 
régulièrement  à  l’établissement. 

L’ensemble  des  services  est,  au  point  de  vjj,e  de 
l’hygiène,  de  la  salubrité,  de  la  désinfectien,  suivi 
par  le  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène, 

Le  personnel  soignant,  recruté  avec  un  soin  scru¬ 
puleux,  j.oint  aux  connaissances  pratiques  toutes 
les  qualités  du  cœur.  Sans  compter  son  temps  ni  sa 
peine,  il  se  consacre  avec  un  dévouement  absolu,  à 
sa  noble  tâche. 

Le  personnel  de  service  se  recrute  en  grande  partie 
parmi  les  filles-mères  ;  nombreuses  sont  celles  qui 
restent  attachées  à  lu  Maison  .parce  qu’elles  y  trou.- 
vent  la  facilité  d’allaiter  leur  enfant  tout  en  gagnant 
leur  vie. 

Ferme,  -r-  Une  fei’me  annexée  à  l’établissement 
fournit  le  lait  néces,'iaire  à  l’alimentation  des  pou¬ 
pons. 

*** 

A  l’heure  où  le  ^problème  de  la  natalité  est  à  l’or¬ 
dre  du  jofup,  la  J  Æaison  familiale  paraît  plus  q,ufi 
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■jamais  répondre  à  la  double  nécessité  de  protéger 
des  mères  et  de  sauver  des  enfants. 

■  Ses  portes  s’ouvrent  à  toutes  les  misères.  Ici  c’est 
une  famille  composée  de  la  mère  et  de  5  enfants  dont 
le  père  batelier,  vient  de  mourir,  le  bateau  qu’il 
conduisait  ne  peut  plus  servir  d’abri  à  là  nichée  ; 
la  pauvre  femme  allaite  un  poupon  de  quelques  mois: 
ia  (Maison  vraiment  familiale,  accueille  mère  et  en¬ 
fants.  Là  c’est  une  mère  de  7  enfants,  enceinte  de 
quelques  mois,  brusquement  chassée  du  foyer  par 
un  mari  alcoolique  qui,  sous  ses  yeux,  a  brûlé  linge 
et  mobilier  et  brisé  sa  machine  à  coudre  qui  lui 
permettait  de  travailler  ;  elle  ne  saurait  où  aller  si 
la  Maison,  par  ses  divers  services,  ne  l’aidait,  en  éle¬ 
vant  ses  enfants,  à  attendre  la  naissance  du  poupon. 

Malgré  les  améliorations  qu’il  serait  encore  néces¬ 
saire  d’apporter,  la  Maison  familiale  semble  avoir 
atteint  son  triple  but  ; 


1°  Protéger  et  soigner  la  mère  au  moment  denses 
couches  ; 

2°  Encourager  et  favoriser  l’allaitement  maternel' 
le  seul  qui  assure  à  l’enfant  un  solide  capital  de  santé; 

3“  Lutter  contre  la^mortalité  infantile,  eii  soignant 
les  enfants  "en  bas -âge,  débiles  ou  délicats; 

La  Directrice, 

M.  Poivre, 

Nous  avons.  Noir  et  moi,  visité  dans  tous  ses 
détails  la  Maison  familiale  de  Mont-Saint- 
Aignan.  Elle  nous  a  pàru  techniquement  très 
bien  organisée,  et  admirablement  dirigée,  .et  les 
différents  services  que  nous  avons  parcourus 
sont  sufïîsamment  décrits  dans  le  rapport, qui 
précède  pour  que  j’éprouve  le  besoin  d’y  ajouter. 
Ce  serait  allonger,  sans  aucun  profit. 

G.  D. 


JURISPRUDENCE 


Assistance  publique.  —  assistance  aux  femmes 
EN  COUCHES.  - LOI  DU  17  JUIN  1923,  ART.  3,  MO¬ 

DIFIÉ  PAR  LA  LOI  DU  2  DÉCEMBRE  1917.  —  CON- 
,  niTiONS  d’application.  —  abandon  de  l’enfant 

- secours  de  l’assistance  publique.  —  SÜP- 

'  PRESSION  DE  l’allocation. 


(Gazette  du  PttZais,  14-15  octobre  1922).  j 

L’allocation  instituée  par  la  loi  du  17  fuin  1913  (art.S) 
modifié  par  l’art.  1®"'  de  la  loi  du  2  décembre  1917 
en  faveur  des  femmes  en  couches  ne  peut  être  eumu- 
'  lée  avec  aucun  secours  public  de  maternité,  insti¬ 
tué  par  la  loi  du  27  fuin  1904  ;  elle  ne  peut  d’ail¬ 
leurs  {art.  4)  à  un  moment  quelconque  être  accordée 
ou  maintenue  que  si  l’intéressée  prend  pour  son 
enfant  et  pour  elle-même  les  soins  d’hygiène  néces¬ 
saires  conformément  aux  instructions  que  lui  don¬ 
nera  à  cet  effet  la  personne  désignée  par  le  bureau' 
d’ assistance. 

Elle  ne  saurait  donc  être  allouée  à  la  femme  qui,  quel¬ 
ques  fours  après  son  accouchement,  a  abandonné 
son  enfant  à  l’assistance  publique. 

Le  Conseil  d’Etat, 

'  Vu  la  requête  présentée  par  le  préfet  du  Nord, 
tendant  -à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  une  décision,  en  date  du  12  sep¬ 
tembre  1921,  par  laquelle  la  Commission  cantonale 
de  Lille-Sud  a  maintenu  la  demoiselle  O.  sur  la  liste 
des  bénéficiaires  de  l’assistance  aux  femmes  en  cou¬ 
ches  ; 

Considérant  d’une  part,  qu’en  -yertu  de  l’art.  3  de 
la  loi  du  17  juin  1913,  modifié  par  l’art.  1®*'  de  la  loi 
du  2  décembre  1917,  l’allocation  in  stituée  par  ladite 
loi  en  faveur  des  femmes  en  coue  hes  ne  peut  être 
cmnulée  avec  aucun  secours  pub  lie  de  maternité 


institué  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  19Û4  ;  que 
d’autre  part,  d’après  l’art.  4  de  la  loi  précitée  du 
17  juin  1913,  l’allocation  en  question  ne  peut  àuu 
moment  quelconque  être  accordée  ou  maintenue  que 
si  l’intéressée  prend  pour  son  enfant  et  pour  elle- 
même  les  soins  d’hygiène  nécessaires,  conformément 
aux  instructions  que  lui  donnera  à  cet  effet  la  pet-  | 
sonne  désignée  par  le  bureau  d’assistance  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  la 
Dlle  O.,  qui  avait  accouché  le  3  juillet  1921,  a  aban¬ 
donné  le  12  du  même  mois  son  enfant  à  l’assistance 
publique  ;  qu’en  se  déchargeant  ainsi  sur  l’assistance 
des  dépenses  nécessitées  par  l’entretien  de  l’enfant-  i 
elle  a  bénéficié  des  secours  prévus  par  la  loi  du  27  juin  ' 
1904  ;  que  d’autre  part,  elle  s’est  placée  par  cet 
abandon  dans  l’impossibilité  de  donner  à  son  enfant 
les  soins  d’hygiène  prévus  par  l’art.  4  de  la  loi  du  V 
juin  1913  ;  qu’ ainsi  la  Dlle  O.,  ne  remplissait  pas  le 
20  juillet  1921,  date  à  laquelle  elle  a  présenté  sa  de¬ 
mande  d’assistance,  les  conditions  nécessaires  pour  , 
pouvoir  prétendre  à  l’allocation,  et  que,  dès  lois, 
le  conseil  municipal  de  Lille  en  l’inscrivant  et  la 
Commission  cantonale  de  Lille-Sud  en  la  maintenant 
sur  la  liste  d’assistance  ont  méconnu  les  dispositions 
de  la  loi  précitée  du  17  juin  1913  et  commis  par 
suite  un  excès  de  pouvoir  ; 

Décide  :  ■ 

La  décision  susvisée  de  la  Commission  cantonale 
de  Lille-Sud  en  date  du  12  septembre  1921,  est  an¬ 
nulée. 

Commentaires  j 

Cet  arrêt  intéressera  ceux  de  nos  confrères  qui, 
maires  de  leur  commune,  ont  des  secours  à  accor-  j 
der.  ' 

L’article  3  de  la  loi  du  17  juin  1913,  surlerepos  1 
des  femmes  en  couches  complétée  par  la  loi  du 
30  juillet  1913  et  modifiée  par  les  lois  du  15  juillet 


CONSEIL  D’ÉTAT  (au  contentieux). 
13  juillet  1923. 
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1914  et  du  2  décembre  1917,  spécifie  que  «  toute 
femme  de  nationalité  française  et  privée  de  res- 
SQurces  suffisantes  a  droit,  pendant  la  période  de 
repos,  qui  précède  et  suit  immédiatement  ses 
(ouches,  à  une  allocation  journalière,  qui  ne  peut 
être  cumulée  avec  aucun  secours  public  de  mater¬ 
nité,  institué  e  n  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

Néanmoins,  les  ressources  temporaires  résul¬ 
tant  de  leur  participation  à  des  sociétés  de  se- 
eours  mutuels  de  prévoyance  et  notamment  aux 
mutualités  maternelles,  dont  les  femmes  en  cou¬ 
ches  pourront  disposer  pendant  la  période  de 
repos,  ne  devront  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l’évaluation  des  ressources  ». 

Les  secours,  accordés  par  la  loi  du  27  juin  1904, 
aux  parents  d’un  enfant  reconnu,  sont  de  deux 
jortes  : 

Aut.  3  :  est  dit  enfant  secouru,  l’enfant  que 
son  père,  ou  sa  mère,  ou  ses  ascendants  ne  peu¬ 
vent  nourrir,  ni  élever  faute  de  ressources  et  pour 
lequel  est  accordé  le  secours  temporaire  en  vue 
de  prévenir  son  abandon. 
jVp.t.  6, 2®  §  :  est  dit  pupille  de  l’assistance,  l’en¬ 
fant  qui,  né  de  père  ou  de  mère  connus,  est  dé¬ 
laissé,  sans  qu’on  puisse  recourir  à  eux  ou  leurs 
ascendants  (enfant  abandonné). 

D’après  l’article  7  de  la  loi  de  1904,  un  secours 
est  accordé  pour  permettre  que  l’enfant  soit 
jardé  et  nourri,  ou  placé  en  nourrice. 

Ce  secours  est  réduit,  suspendu  ou  supprimé 
si  le  père,  la  mère,  ou  les  ascendants  cessent  d’ê¬ 
tre  indigents,  ou  s’ils  cessent  de  donner,  ou  de 
lâire  donner  les  soins  nécessaires  à  l’enfant. 

Donc,  la  mère,  qui  a  abandonné  son  enfant  et 
s’est  déchargée  sur  l’assistance  publique  du  soin 
d'élever  son  enfant  n’a  plus  droit  aux  seccurs,  en 
conformité  avec  les  termes  de  la  loi  de  1904,  arti¬ 
cle  3, 

Mais,  également,  dit  l’arrêt  ci-dessus  du  Con-  ' 


seil  d’Etat,  elle  n’a  plus  droit  aux  secours  de  la 
loi  de  1913,  sur  le  repos  des  femmes  en  couches, 
puisque  son  enfant,  étant  .h  la  charge  de  l’assis¬ 
tance  publique,  ce  dernier  commp  pupille  de  l’as¬ 
sistance  est  bénéficiaire  de  la  loi  de  1904  et,  com¬ 
me  les  secours  de  la  loi  de  1913  ne  peuvent  se  eu- 
muler  avec  ceux  de  la  loi  de  1904,  la  mère,  qui  a 
abandonné  son  enfant,  ne  peut  donc  plus  être  se¬ 
courue,  sinon  par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Dura  lex,  sed  lex.  La  loi  est  parfois  bien  inhu¬ 
maine,  car  de  malheureuses  filles-mères  sont  obli¬ 
gées  d’abandonner  leur  enfant,  parce  que  leurs 
maigres’  salaires  les  empêchent  de  payer  les  mois 
de  nourrice  du  bébé.  Sans  parler  de  la  difficulté 
que  les  filles-mères  ont  à  trouver  du  travail, 
même  mal  rétribué. 

On  nous  rabat  les  oreilles  avec  des  discours 
pompeux  sur  la  repopulation  ;  mais, à  part  les  dis¬ 
cours,  on  ne  fait  rien  pour  les  femmes,  qui  don¬ 
nent  un  enfant  à  la  F’rance.  Est-ce  que,  pendant 
la  guerre,  on  demandait,  à  ceux  qui  allaient  dé¬ 
fendre  la  Patrie,  s’ils  étaient  enfants  légitimes  ou 
non  ? 

•le  m’incline  donc  devant  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  qui  est  parfaitement  juridique  ;  mais,  je 
me  demande  si  le  maigre  secours  de  la  loi  sur  le 
repos  des  femmes  en  couches,  ne  devrait  pas  être 
accordé  à  la  mère,  indépendamment  du  sort  de 
l’enfant  ?  Celui-ci  a  été  abandonné  ;  soit  !  Mais  sa 
mère  a  néanmoins  besoin  de  rester  quelques  jours 
au  lit,  après  son  accouchement.  Un  léger  secours, 
sur  le  budget  des  femmes  en  couches,  serait-ce  de 
l’argent  mal  placé  ? 

La  Commission  cantonale  de  Lille  sud  avait 
commis  une  irrégularité  administrative,  mais 
aussi  un  acte  d’humanité  et  de  solidarité  sociale, 
en  accordant  un  secours  à  une  malheureuse  gui 
venait  d’accoucher. 

Df  Paul  Boudin. 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  DENTAIRES 


Le  Concours  médical  a  déjà  porté  devant  l’opi- 
mon  médicale  la  question  de  la  réforme  des  Etu¬ 
des  dentaires. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  traiter  à  nou¬ 
veau  ce  sujet. 

Chacun  sait  aujourd’hui  que  les  études  et  le  ti¬ 
tre  de  chirurgien-dentiste  ne  répondent  plus  à 
l’importance  de  cette  spécialité  et  que  les  milieux 
professionnels  sont  tous  d’accord  pour  provoquer 
delà  part  des  pouvoirs  publics  une  modification 
du  régime  actuel. 

1"  Les  écoles  et  groupements  dentaires,  qui 
doivent  leur  autonomie  à  la  part  qu’ils  ont  prise 
dans  la  réglementation  de  l’art  dentaire  au  mo¬ 
ment  de  la  loi  de  1892,  ont  réussi  à  intéresser  cer¬ 


taines  autorités  gouvernementales  à  l’évolution 
vers  un  doctorat  en  chirurgie  dentaire. 

Sur  l’opportunité  de  cette  mesure,  capable  de 
fournir  seulement  des  praticiens  gros  de  titre  et 
minces  de  science,  il  semble  que  l’opinion  médi¬ 
cale  est  fixée  pour  la  négative. 

2°  Devant  la  vanité  d’un  tel  programme,  un 
parti  de  chirurgiens-dentistes  s’est  constitué 
légalement,  pour  provoquer  la  refonte  du  statut 
professionnel,  sur  des  bases  différentes. 

Jusqu’en  1892,  en  effet,  l’art  dentaire  était 
considéré  presqu’exclusivement  comme  un  art 
manuel  ;  c’est  d’ailleurs  parce  que,  tout  au  long 
de  l’histoire,  on  le  rencontre  comme  tel,  que  les 
promoteurs  des  dispositions  législatives  de  1892 
ont  refusé  de  l’inclure  dans  le  régime  des  Etudes 
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médicales  ;  mais,  le  fait  même  d’avoir,  à  cette 
époque,  fourni  à  notre  profession,  un  grand  nom¬ 
bre  de  points  communs  avec  l’art  médical,  tant 
par  la  Faculté  que  par  son  Corps  enseignant, 
a  peu  à  peu  modifié  sa  portée  et  lui  a  fait  accom¬ 
plir  depuis  trente  ans  une  transformation  totale. 
Aujourd’hui,  s’il  est  resté  manuel  par  un  côté 
de  sa  fonction,  le  chirurgien-dentiste  est  devenu 
aussi  un  praticien  dont  la  responsabilité  médi¬ 
cale  est,  dans  son  domaine,  de  même  ampleur  que 
celle  du  médecin  spécialisé,  et,  si,  dans  la 
pratique  courante,  la  majorité  des  dentistes  n’a 
voulu,  jusqu’à  présent,  considérer  que  les  affec¬ 
tions  des  dents  et  leurs  complications  voisi¬ 
nes,  c’est  que  ceux-ci  ne  sont  pas  encore  suffi¬ 
samment  éclairés  sur  l’importance  de  l’acfon 
préventive  et  déterminante  qui  leur  est  dévo¬ 
lue.  Faut-il  passer  en  revue  tous  les  phénomènes 
morbides  dont  la  bouche  peut  être  le  théâtre  et 
qui  sont,  probablement  mieux  que  sur  toute  au¬ 
tre  partie  du  corps,  les  éléments  d’un  diagnostic 
précieux  :  tuberculose,  syphilis,  cancer,  maladies 
éruptives,  diathésiques  ?  Faut-il  énoncer  les  ré¬ 
centes  découvertes  en  pathologie  buccale,  qùi 
étendent  son  domaine  d’action,  si  l’on  songe  à 
leurs  retentissements  éloignés  :  localisations  se¬ 
condaires  des  foyers  péri-apexiens,  généralisa¬ 
tion  des  spirilloses  buccales,  etc.,  toutes  matières 
destinées  sinon  à  diminuer  la  prépondérance  de 
l’art  manuel  du  chirurgien-dentiste,  du  moins,  à 
le  soumettre  à  un  contrôle  critique  éminemment 
serré  ? 

L’évolution  est  tellement  nette  dans  ce  sens 
que,  depuis  les  trente  dernières  années,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  qui  se  consacrent  à  notre  spé¬ 
cialité  ont  augmenté  rapidement  en  nombre  ; 
par  voie  de  conséquence,  les  grandes  administra¬ 
tions,  l’Etat,  l’Assistance  publique,  qui  sont,  par 
certains  côtés,  responsables  de  la  santé  collective, 
ont  entendu  confier  les  services  dentaires  de 
leurs  départements  uniquement  à  des  docteurs 
en  médecine.  Demain,  de  grands  projets  sociaux 
vont  voir  le  jour  :  loi  sur  l’hygiène  scolaire,  loi  sur 
les  assurances  sociales  ;  faut-il  d’avance  prendre 
son  parti  du  rôle  subalterne  que  l’on  y  réserve  au 
chirurgien^dentiste  ?  Est-il  logique  d’admettre 
pour  celui-ci  les  fonctions  d’auxiliaire  du  méde¬ 
cin,  soumis  à  ses  ordres  thérapeutiques  ?  Ou  ne 
doit-on  pas  plutôt  mettre  ce  spécialiste  en  me¬ 
sure  d’acquérir  l’autorité  médicale  absolue  ? 

L’Association  îrançaise  des  chirurgiens-den¬ 


tistes  a  justement  été  créée  pour  étudier  les  voies 
et  moyens  propres  à  résoudre  ce  probème  scien¬ 
tifique  et  social.  En  se  constituant,  ce  groupe¬ 
ment  s’est  proposé  principalement  : 

a)  De  provoquer  les  mesures  organiques  qui 
obligeront  les  futurs  praticiens  de  l’art  dentaire 
à  passer  par  le  doctorat  en  médecine. 

b)  Secondairement,  de  rechercher  ce  que  de¬ 
viendront  les  chirurgiens-dentistes  actuels. 

lien  est,  parmi  ceux-ci,  qui  affronteront  les 
études  médicales  intégrales.  A  ces  courageux,  il 
convient  de  rendre  hommage  par  avance,  tout  en 
reconnaissant  qu’ils  constitueront  une  très  faible 
minorité,  ayant  à  leur  disposition  temps  et  ar¬ 
gent,  en  plus  de  la  volonté. 

Mais,  il  en  est  d’autres,  à  qui  nous  avons  le  de¬ 
voir  de  songer  aussi  ;  à  ceux  qui  sont  soumis  aux 
charges  habituelles  de  l’exercice  professionnel, 
il  n’est  que  strictement  équitable  de  faciliter  les 
possibilités  d’accession  au  nouveau  grade.  Don¬ 
nera-t-on  à  ceux-ci  un  doctorat  en  médecine  d’U- 
niversité  ou  un  doctorat  en  médecine  d’Etat 
sous  certaines  conditions  ?  Ce  sont  là  des  modali¬ 
tés,  qui  doivent,  avant  tout,  sauvegarder  la 
santé  publique  et  qui  devront  être  étudiées  par 
tous  les  organismes  intéressés,  surtout  par  les 
Syndicats  médicaux,  en  collaboration  avec  l’As¬ 
sociation  française  des  chirurgiens-dentistes. 

Donc,  et  pour  résumer,  il  est  urgent  d’envisa¬ 
ger  la  réforme  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
dans  ce  qu’elle  a  de  commun  avec  l’exercice  de 
l’art  dentaire.  De  même  que  cette  loi  a  supprimé 
les  officiers  de  santé,  une  loi  nouvelle  doit  sup¬ 
primer  le  titre  de  chirurgien-dentiste  et  la  raison 
profonde  qu’invoquait  alors  le  rapporteur  Che- 
vandier  peut  de  nouveau  se  faire  entendre  :  «  L’é¬ 
galité  du  malade  devant  la  science  est  un  droit 
démocratique  que  la  République  ne  peut  mécon¬ 
naître  ». 

Devant  l’importance  de  cette  réforme,  notre 
jeune  Association  n’a  rien  voulu  entreprendre,  ni 
rien  voulu  poursuivre,  sans  en  avoir  informé 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  le 
Syndicat  des  médecins-stomatologistes  fran¬ 
çais,  en  même  temps  que  les  groupements  den¬ 
taires  parisiens,  afin  que  les  techniciens  puissent, 
en  plein  accord,  s’unir  pour  la  défense  de  l’in¬ 
térêt  de  tous. 

Marcel  BiLLonET. 

Président  de  l’Association  Française 
des  chirurgiens- dentistes. 
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MÉDECINE  SOCIALE 

La  position  actuelle  du  Corps  médical  devant  l’assurance  sociale 


Les  médecins  sont  vivement  préoccupés  par  le  pro¬ 
blème  de  l’assurance  sociale  (maladie,  invalidité,  etc.) . 
qui  les  touche  de  près.  Ce  n’est  pas  sans  appréhen¬ 
sion,  sans  inquiétude  même,  qu’ils  voient  venir  l’As¬ 
surance  sociale,  dont  l’institution  peut  amener  une 
grosse  perturbation  dans  l’exercice  de  la  médecine, 
surtout  si  le  législateur,  souvent  peu  averti  des  ques¬ 
tions  techniques,  ne  comprend  pas  que  la  notion  de 
«  technicité  »  est  dominante  dans  l’ Assurance-mala¬ 
die.  , 

C’est  généralement  sous  un  autre  aspect  que  l’ As¬ 
surance-maladie  a  été,  en  eiïet,  examinée  dans  la  plu¬ 
part  des  milieux,  notamment  sous  l’aspect  politique, 
et  les  échos  recueillis  dans  la  Presse  paraissent  faire 
croire  que  certains  milieux,  en  particulier  les  milieux 
hostiles  à  l’assurance,  voudraient  entraîner  les  méde¬ 
cins  sur  le  terrain  politique. 


Or,  l’opinion  du  Corps  ‘médical  a  été  nettement 
exprimée  par  les  Assemblées  générales  de  l’ünion  des 
Syndicats  médicaux  :  le  Corps  médical  n’a  pas  à  pren¬ 
dre  parti  pour  ou  contre  l’assurance  sociale,  au  point 
de  vue  politiqué. 

11  se  borne  à  examiner  l’assurance  sociale  au  point 
de  vue  de  la  technique,  de  la  pratique  médicales,  à 
fixer  les  conditions  dans  lesquelles  cette  technique 
peut  se  développer  dans  l’assurance  sociale.  Il  estime, 
en  effet,  que  le  cadre  technique  doit  déterminer  le 
cadre  de  l’assurance  et  non  être  rétréci,  gêné,  écrasé 
même  par  celui-ci. 


L’Union  des  Syndicats  médicaux  veut  surtout  évi¬ 
ter  que,  sous  le  couvert  de  1’ «  assurance-maladie  », 
on  n’engage  la  médecine  dans  la  voie  d’une  «  méde¬ 
cine  pour  pauvres  »,  d’une  médecine  à  «  grand  débit  » 
selon  l’exemple  de  la  médecine  d’assurance  pratiquée 
dans  certains  pays  étrangers  et  même  dans  certaines 
Sociétés  françaises. 

L’Union  des’Syndicats  médicaux,  après  avoir  de¬ 
mandé,  suivant  l’opinion  des  médecins  Alsaciens  et 
Lorrains,  que  l’assurance  sociale  soit  maintenue  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  a  déclaré  que  l’institution  de 
ras.sui'ance  sociale  dans  le  reste  de  la  France  devait 
comporter  le  respect  du  secret  professionnel,  le  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade,  le  payement  du  mé¬ 
decin  selon  le  travail  effectué,  c’est-à-dire  à  la  visite. 
Elle  a  admis  que  les  conditions  de  la  pratique  médi¬ 
cale  en  matière  d’assurance  sociale,  devaient  être  éta¬ 
blies  par  contrat  collectif  entre  caisses  d’assurance  et 
Syndicats  médicaux.  (Vote  unanime  en  décembre 
1922). 

L’Assemblée  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
qui  aura  lieu  les  12, 13, 14  et  15  décembre  prochains 
et  qui  réunira  les  300  délégués  des  15.000  médecins 
syndiqués,  examinera  les  projets  de  contrat  étudiés 
et  proposés  par  une  Commission  technique  nommée 
à  cet  effet. 

Telle  est  exactement  la  po.sition  actuelle  du  Corps 
médical  organisé  devant  l’assurance  sociale.  L’assu¬ 
rance  sociale  pose  devant  les  médecins  un  problème 
de  technicité  dont  la  solution  la  meilleure  sera  celle 
'  qui  permettra  la  meilleure  médecine  et  qui  associera 
les  intérêts  des  assurés,  les  intérêts  de  la  profession 
et  les  intérêts  sociaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelIes  et  Informations 


-  Association  amicale  des  anciens  médecins  des  corpa 
combattants.  —  Le  prochain  dîner  de  l’Association  aura 
lieu  le  samedi  22  décembre  à  20  heures,  au  Cercle  Mili¬ 
taire,  sous  la  présidence  d’honneur  du  général  Gouraud, 
gouverneur  militaire  de  Paris.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  docteur  Jacques  Forestier,  secré¬ 
taire  général,  12,  rue  d’Anjou,  Paris  (8“). 

-  Distinctions  honorifiques.  —  Nous  apprenons, 
avec  un  vif  plaisir,  que  M.  Rondel,!  nspecteur  général 
des  services  administratifs  au  Ministère  de  l’Hygiène, 
vient  de  recevoir  la  cravate  de  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur. 

M.  Rondel  est  un  vieil  ami  du  Concours  médical  dont 
les  dirigeants  profitent  de  cette  occasion  pour  lui  renou¬ 
veler  l’assurance  de  leur  gratitude  et  de  leur  sympathie. 

-  Reconstitution  du  fonds  français  de  laBibliothèque 
Universitaire  de  Tokyo.—  La  bibliothèque  de  Tokyo  qui 


comprenait  non  seulement  la  bibliothèque  universitaire, 
mais  encore  les  bibliothèques  particulières  des  profes¬ 
seurs,  a  été  entièrement  détruite.  Le  «  Rapprochement 
universitaire  »  a  pensé  que. les  milieux  intellectuels  de 
notre  pays  devaient  s’entendre  pour  une  action  com¬ 
mune  en  vue  de  reconstituer  le  fonds  français.  Un  tel 
geste  ne  peut  manquer  d’être  apprécié  au  Japon  et  c’est 
pour  nous  une  occasion  d’augmenter  notre  influence 
intellectuelle  dans  ce  pays. 

Le  Comité  de  la  C.T.L  ne  pouvait  se  désintéresser 
d’une  semblable  manifestation,  et  il  a  été  décidé  de  faire 
appel  à  tous  les  groupements  qui  la  composent,  pour 
leur  demander  d’y  participer. 

L’organisation  matérielle  de  cette  manifestation  est 
assurée  par  le  Syndicat  des  éditeurs  et  les  volumes  de 
toute  nature  ainsi  que  les  Collections  de  périodiques 
doivent  être  adressés  au  Cercle  de  la  Librairie  qui  a 
accepté  de  centraliser  les  envois  et  de  se  charger  de  leur 
expédition  ultérieure. 

Les  livres  et  revues  doivent  être  expédiés  au  Cercle  de 
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la  Librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain,  avec  la 
mention  suivante  :  M.  le  P'  Caullery,  président  du' 
Rapprochement  universitaire. 

Nous  sommes  certains  que  votre  groupement  appré¬ 
ciera  l’importance  de  cette  manifestation  de  solidarité 
et  qu’il  fera  le  nécessaire  pour  que  ses  membres  envoient 
rapidement  le  plus  grand  nombre  possible  d’ouvrages  à 
l’adresse  que  nous  indiquons  ci-dessus. 

'  —  Enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Malad^ïes  du  système  nerveux.  Médecine.  —  Hôpi¬ 
tal  de  la  Pillé  (service  n-’  1).  —  M-  Babinski  :  vendredi,  à 
10  h,  15,  Consultation  sur  les  maladies  du  système  ner- 

-  Hospice  de  Bieétre.  —  M.  Roubinovitch  :  mardi  à 
9  h.  1  /2,  Présentation  clinique  de  neuro-psychiatrie  in¬ 
fantile  et  juvénile. 

Hospice  de  la  Salpêlrière  (consultation  externe).  — 
M.  Souques  :  tous  les  mercredis,  à  10  h.  1  /2,  présenta¬ 
tion  de  malades,  diagnostic  et  traitement. 

Chirurgie.  —  Hôpital  Necker.  —  M.  Robineau  :  en 
novembre-décembre,  4  leçons  sur  la  chirurgie  du  système 
nerveux. 

■  Maladies  du  cceur  et  des  vaisseaux.  —  Hôpital 
Haënnec.  —  M.  Grenet  :  vendredi,  à  9  h.  1/2,  consulta¬ 
tion  des  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  M.  P.  Ri- 
bierre  :  vendredi,  à  9  h.  1  /2,  consultation  externe  pour 
les  maladies  du  cceur  et  des  vaisseaux.  Présentation  de 
hialades.  Discussion  du  diagnostic  et  des  indications, 
thérapeutiques. 

Hôpital  Cochin.  —  M.  Laubry  :  les  lundis,  mardis, 
jeudis  et  vendredis,  visite  dans  les  salles  et  leçons  de 
clinique  au  lit  du  malade  ;  les  mercredis,  consultation 
decardiologie  (policlinique)-;  les  vendredis,  de  11  h.  à 
12  h,  leçons  de  cardiologie  par  les  assistants  du  service 
(voir  affiche  spéciale)  ;  les  samedis,  radiologie  cardiaque, 
électro-cardiographie,  parM.  C.  Deglande, 

Hôpital  Tenon  (consultation  de  médecine).  —  M.  C 
Lian  ;  lundi,  à  10  h.,  examen  des  rénaux.  —  Mercredi, 
à  10  h.  1  /2,  examen  radioscopique  des  cardiaques.  — 
Vendredi,  à  10  h.,  examen  clinique  des  cardiaques.  — 
Saniedi,  à  10  h.,  examen  graphique  des  cardiaques. 

Dermatologie  et  syphilioraphie.  —  Hôpital  Nec¬ 
ker  (pavillon  Peter).  —  M.  J.  Hallé  :  samedi,  à  9  h., 
consultation  de  dermatologie. 

Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Lortat-Jacob  :  policiini- 
que  mardi  et  samedi,  à  9  h.  3  /4,  leçons  cliniques  avec 
projections  histologiques  se  vapportantaux  cas  présen¬ 
tés.  Relations  entre  les  dermatoses  et  les  alïections  réna¬ 
les,  hépatiques.  Le  système  radiculo-sympathique.  Le 
métabolisme  basal  dans  les  dermatoses.  Les  syndromes 
opoderroiques  ;  lundi,  jeudi,  présentation  de  syphilis  du 
névraxe  au  début;  I.es  syndromes  radiciiln-méningés 
au  début.  Discussion  des  résultats  du  traitement  cîe  la 
syphilis  par  les  sels  de  bismuth  et  les  arsénobenr.ènes  ; 
mercredi  matin,  présentations  et  traitements  des  lupus. 
Petites  interventions  dermatologiques,galvanocautères, 
scarifications,  curettages,  traitement  par  les  agents  pliy 
siques,  haute  fréquence,  thermothérapie,  cryothérapie 
des  lupus  érythémateux,  des  angiomes.  Indications  de 
ces  diverses  méthodes.  --  M.  Louste  ;  lundi,  examen 
des  entrants  ;  mardi  et  jeudi,  policlinique  ;  mercredi, 
traitements  dermatologiques  ;  vendredi,  leçons  clini¬ 
ques  ;  samedi,  consultation. 

Hôpital  Boucicaut.  —  M-  Marcel  Pinard  ;  à  partir  du 
15  janvier,  tous  les  mardis,  à  11  h.,  conférences  sur  la 


syphilis  acquise,  et  héréditaire  ;  la  syphilis  et  la  gesta¬ 
tion  ;  la  syphilis  du  nouveau-né  et  du  nourrisson  ;  le 
traitement  de  la  syphilis  ;  l’importance  sociale  de  la 
syphilis  ;  l’organisation  de  la  lutte  antisyphilltique; 
l’éducation  des  médecins  et  du  public  ;  rôle  des  dispen¬ 
saires. 

Clinique  Baiidelocque.  —  Le  mercredi,  à  15  h.,  examen 
des  malades,  tràitcments,  syphilis  des  femmes  enceintes 
et  des  nouveau-nés. 

—  Clinique-chirurgicale  de  la  Faculté.  —  Professent  1 
M.  Pierre  Delbet.  Assistant  :  M.  Pierre  Mocquot,  agrégé, 
avec  le  concours  de  MM.  Chevassu,  agrégé,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  André  Léri,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Jacques  Leveuf,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Char¬ 
les  Girode,  ancien  chef  de  clinique  ;  Pierre  Mornard, 
chef  de  clinique  ;  Raoul  Monod  et  J.  Lascombè,  chefs 
de  clinique  adjoints  ;  Herrenschmidt  et  Beauvy, chefs 
de  laboratoire. 

Programme  de  l’enseignement.  •—  Enseignemeâ 
magistrat.  —  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  10  h.  Opéra¬ 
tions  par  le  professeur.  —  Jeudi  et  samedi  à  10  h.,  le¬ 
çon  clinique  avec  présentation  de  maiades  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Enseignement  complementaire ■  —  Tous  les  jours,  à 

9  h.  :  examen  des  malades  dans  les  salles  par  les  chefs  de 
clinique.  —  Lundi,  à  10  h.  :  consuitation  et  cliniqiié 
gynécologique  par  M.  Mocquot  (pavillon  Bouilly).  - 
Mardi  à  9  h.  30  :  leçons  de  séméiologie  par  les  chefs  de 
clinique  ;  à  11  h.  :  leçons  et  exercices  d’urologie  parût. 
Chevassu.  —  Mercredi,  à  10  h.  (alternativement)  ;  exer¬ 
cices  de  laboratoire  dirigés  par  M.  Herrenschmidt  ; 
leçon  de  petite  chirurgie  par  M.  Girode.  —  Vendredi,  à 

10  h.  (alternativement)  :  leçon  sur  les  affections  nerveu¬ 
ses  et  osseuses  médico-chirurgicales  par  M.  Léri  ;  Leçons 
sur  les  acquisitions  récentes  de  la  chirurgie  par  M. 
Leveuf. 

—  Clinique  des  maladies  infectieuses  (hôpital  Claude. 
Bernard).  —  M.  le  professeur  Pierre  Teissier  a  commencé 
ses  leçons  cliniques  le  vendredi  16  novembre  à  10b.  1/1 

Organisation  du  service  et  de  L’ENSElGNEME.\f- 
^  Service.  —  Visite  tous  les  matins  de  9  h.  1  /-I  à  10  h, 
1  /2,  les  jours  de  leçons  ;  à  11  h.  1  /2,  les  autres  jours, 

L’examen  des  malades  est  lait  par  le  chef  de  service, 
par  les  assistants  de  la  clinique,  ou  par  les  élèves  sous 
la  direction  du  professeur  ou  des  assistants. 

Enseignement.  —  Les  mercredis  et  vendredis,  à  10  h. 
1  /2,  leçon  magistrale  à  l’Amphithéâtre  provisoire,  avec 
ou  sans  présentation  de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  ma¬ 
lade,  par  M.  Teissier,  professeur.  —  Le  lundi,  à 
10  h.  1  /2,  leçons  de  technique  clinique  à  l’Amphi¬ 
théâtre  ou  au  laboratoire  par  MM.  Gastinel,  assistant 
delà  clinique;  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  Cambes- 
sédes,  chef  de  clinique  ;  Cathala,  chef  de  clinique 
adjoint, 

Un  enseignement  concernant  les  affections  du  neü,  des 
oreilles,  du  larynx,  d’origine  infectieuse,  est  assuré,  par 
M,  Mahu, 

L’enseignement  régulier  de  la  clinique  se  complétera 
au  cours  de  l’année,  à  des  jours  et  à  des  heures  qui 
seront  chaque  fois  indiqués  à  la  Faculté,  et  grâce  au 
concours  d’un  certain  nombre  de  collaborateurs  spécia¬ 
lisés,  de  leçons  magistrales  sur  des  sujets  d’actualité 
concernant  la  pathologie  infectieuse,  notamment  la 
pathologie  exotique. 


Èt  Dirgeteur-Gérani  i  D*  GASSOl. 
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nies  collaboraterurs,  avec  la  désignation  et  les 
heures  de  leurs  respectives  consultations,  sur  mes' 
feuilles  d’ordonnance  ainsi  que  sur  un  tableau 
indicatif  affiché  dans  ma  salle  d’attente  (à  l’exclu¬ 
sion  de  plaques  se  trouvant  à  la  porte  d’entrée  de 
mon  immeuble  et  où  figureraient  seules  la  désigna¬ 
tion  et  les  heures  des  consultations  spéciales)?  Puis- 
je  |e  faire  sans  risquer  que  l’administration  des  Fi¬ 
nances  frappe  d’une  patente  chacun  des  collabo- 
tateürs  ainsi  nommément  désignés,  lesquels  d’aib 
leurs  ayant  chacun,  dans  le  centre  de  Paris,  son  cabi¬ 
net  personnel  de  spécialiste,  payent  déjà  patente  à 
ce  titre  ? 

Ou  bien  faut-il,  pour  éviter  cette  rude  imposition 
supplémentaire  à  mes,  collaborateurs,  leur  garder 
l’anonymat  strict,  et  qu’ils  ne  fassent  figure  que 
d’aides  auprès  de  moi,  aux  yeux  du  fisc  ? 

,  D’’  X. 

Réponse. 

Si  les  confrères  spécialistes  qui  viennent 
chaque  semaine  donner  des  consultations  dans 
votre  cabinet  que  vous  tenez  à  leur  disposition 
sont,  pour  ces  consultations,  rémunérés  par  vous 
et  agissent  seulement  en  qualité  d’aides,  ils  ne 
sont  pas  redevables  de  la  patente  pour  le  local 
en  question. 

Si,  au  contraire,  ils  exercent  pour  leur  propre 
compte  en  vous  octroyant  une  somme  pour  la 
j  cession  de  votre  cabinet,  ils  sont  passibles  du 


droit  proportionnel  calculé  sur  le  prix  de  la  loca¬ 
tion.  Si  ledit  cabinet  leur  est  concédé  à  titre  gra¬ 
tuit,  c’est  la  valeur  locative  évaluée  par  compa¬ 
raison  avec  des  locaux  à  peu  près  semblables  qui 
sera  retenue  comme  base  de  leur  Imposition. 

Le  seul  fait  de  faire  figurer  les  noms  de  vos 
collaborateurs  sur  certains  imprimés  ne  saurait 
les  .rendre  passibles  de  la  patente,  puisqu’ils 
peuvent  toujours  être  considérés  comme  vos 
aides. 

A.  Martinot, 
Conseiller  fiscal. 


Consultations  données  dans  un  café. 

Comme  abonné  au  Concours  Médical,  je  viens  vous 
demander  un  renseignement. 

J’habite  M.  et  vais  deux  fois  par  semaine  dans  un 
village  à  9  km.  de  chez  moi  à  L.,  où  je  descends  dans 
un  café  et  me  tiens  dans  la  salle  commune  (où  il  n’y 
a  jamais  de  buveurs)  à  la  dispositoin  des  malades 
pour  aller  les  voir  chez  eux  ou  les  examiner  dans  le 
café  même. 

Le  propriétaire  du  café,  un  ami  et  un  client,  ne 
m’a  pas  réservé  de  salle  spéciale,  c’est  vous  dire  que^ 
je  n’ai  pas  de  cabinet.  Voici  que  je  reçois  ces  jours- 
ici  l’avis  ci-joint. pour  imposition. 

N’y  a-t-il  pas  erreur  ou  abus  ?  Puisque  je  ne  loué 
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pas  de  ehambpe,  peutron  me  fajpe  payer  paree  que 
je  vais  à  jour  fixe  dans  un  café  pù  je  puis  recevoir 
mes  clients  ?  N’y  aurait-il  pas  lieu  pour  moi  de  réela- 
mer  •? 

Si  oui,  vous  seriez  bien  aimable  de  m’indiquer  la 
forme  de  ma  réclamation  et  sur  que]  texte  je  puis 
m’appuyer  pour  justifier  cette  réclamation, 

Df  X. 

Réponse. 

Pour  obtenir  décharge  de  l’imposition  en 
question,  il  suffit  d’adresser  au  contrô'eur  dans 
le  mois  suivant  celui  de  la  publication  du  rôle 
une  pétition,  sur  papier  libre,  rédigée  sous  forme 
de  lettre,  lui  faisant  connaître  les  conditions  dans 
lesipiePes  vous  exerce?  à  L. 

A.  Martinot. 


Applicatiea  da Tarif  Breton.. 

\ 

la  Entorse  et  rhumatisme  ;  2p  Double  inter venti  on 
Deux  questions  à  résoudre,  s’il  vous  plaît  ; 

1°  IJn  ouvrier  sfi  fait  upe  entorse.  Trais  jours 
jtprùs,  il  a  une  crise  de  rhumatisme,  L’assurance  I 
^dmettra4-eiie  les  ordonnances  faites  pour  le  rhu-  ] 
matisme  vraisemblablemenl  (’’]  provoqué  par  la 
chute. 


2“  Dans  üne  coupure  du  poignet,  j’al  fait  UBfi 
ligature  de  la  radiale  et  une  suture  des  lléclussewB, 

Pautdl  compter  n?  l'r.  50  +  56  fr.  25, 

DM.  : 

Réponse. 

1°  Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  avoir  gain  d§ 
cause  en  voulant  rattacher  à  une  entorse  ba¬ 
nale,  une  crise  de  rhumatisme  généralisé.  Il 
n’en  serait  plus  de  même  s’il  y  avait  arthrite’ 
rhumatismale  ou  npn,  à  l’articulation  trauma¬ 
tisée  seule,  car,  alors,  il  seyait  difticile  de  dépar¬ 
tager  les  deux  causalités. 

2°  Vous  devez  compter  les  deux  interventions: 
ligature  de  la  radiale  4-  suture  du  fléchisseur, 
car  elles  sont  nettement  distinctes. 

F.D. 

11  \ 
Cumul  et  non  cumul. 

En  une  affaire  récente  pour  laquelle  vçius  avea 
accepté  d’être  arbitre,  ce  dont  je  vous  remerpie,  ef 
dans  laquelle  j’étais  intére.ssé,  vous  avez  repouasi 
ma  demande  de  consultation  et  injection  S.  apti. 
tétanique  pour  cause  de  cumul. 

Or,  je  lis  au  Mncom's  Médical  i8.XI-23-p.  35J8 
XLVIII  (col.  2)  comptez  deux  pansements  pins 
votre  injection  de  sérum.  Là  U  n’y  a  pag  cumul. 

J’avoue  n’avoir  pa.s  très  bien  compris  pour  mçn 
cas,  pourquoi  je  ne  pouvais  pas  compter  Tinjaçtion 


Le  LACTOCHOL 


Çpmbiîiaison  de  ferments  lactiques  ^  d’extraits  biliaires 


constitue  Dagçnt  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  | 
toxique;  son  activité  est  démon  yéc  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire.  I 


l«9Ct0Cll0l  est  soixaak  fois  plus  actif  { 

que  tes  ferments  lactiques  j 
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li^Ct^CnOi  d'entérites  aiguë»  et 
chroniques  de  l'adulte 
et  du  nourrisson, 
d'appendicite  chroaiipie, 
çontre  les  dermatoses. 
la  furonculose,  l'insuf- 
Psancc  biliaire,  la  cho.> 
lémic,  les  états  infeç» 
lieux  et  toxiques. 
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desprum,  celle-ci  fiyant  été  Mte  le  soir  du  panse¬ 
ment,  dès  que  Je  blessé  m’eut  apporté  le  séruni, 
Mai§  enfin  je  me  suis  incliné  devant  votre  ayis  et 
l’affaire  est  réglée. 

Ce.  qui  motive  ma  demande  n’est  pas  une  chicane 
cherchée,  mais  bien  la  curiosité,  et  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  m’indiquer  pourquoi 
le  Dr  M-  peut  compter  pansement  et  injection,  alors 
que  je  n’ai  pu  en  faire  autant,  quelle  nuance  motive 
ici  votre  avis,  d’autant  que  ceci  peut  avoir  son  im¬ 
portance  po\ir  l’établissement  de  notes  futures. 

pr  G. 

Réponse. 

i)  Tout  d’abord,  je  tiens  à  bien  spécifier  que  je 
n’aeoepte  jamais  d’être  arbitre  dans  un  litige 
entre  un  confrère  et  une  assurance.  Cela  m’en> 
traînerait  trop  loin,  à  cause  de  la  fréquence  des 
demandes.  De  plus,  il  y  a,  à  Paris,  une  commis¬ 
sion  d’arbitrage  précisément  créée  dans  ce  but, 
entre  le  Consortium  des  assureurs  et  le  Syndicat 
de  la  Seine.  Quant  à  niqi,  je  me  borne  à  donner 
pn  avis  au  confrère,  qui  pie  le  demande,  avis  le 
bissant  toujours  libre  quant  à  la  suite  à  donner. 

B)  Quant  à  votre  demande  d’explication  ci- 
joipte,  voici  la  cause  de  mes  deux  réponses  dit- 
lérentes  qui  se  basent  comme  toujours,  sur  le 
fede  même  du  tarif  Breton. 

cas.  Du  ne  peut  compter,  à  la  fois  une 
consultation  -)-  unp  injection  de  sérum,  car  il  y 


aurait  le  cumul  défendu  par  l’art.  13.  Et,  cela 
même,  quand  au  cours  de  cette  consultation,  il  a 
été  procédé  à  un  pansement,  puisque  celui-ci 
n’entre  pas  en  ligne  de  compte,  attendu  qu’il 
est  (art.  16)  «  compris  dans  la  visite  ou  consul¬ 
tation  ». 

2e  cas,  Là,  il  ne  s’agit  plus  d’une  consultqiipn 
avec  ou  sans  pansement  mais  d’une  ii\terven- 
tion  à  tarif  spécial  indiquée  spécialemenf  à  Tart, 
14  (Blessures  multiples),  En  pareil  cas,  l’orf,  13 
n’a  plus  à  jouer.  Vous  additionnez  donc  simple¬ 
ment  vos  différentes  interventions,  soit,  en  l’es¬ 
pèce  :  1*^®  intervention  pour  blessures  multiples  ; 
2e  intervention  pour  injection  de  sérum,  chacune 
des  deux  étant  tarifée  spécialement  Tune  à  Tart. 
14,  l’autre  à  Tart.  16.  Mais  aucune  de  ces  deux 
interventions  n’est  indiquée  dans  le  tarif  comme 
étant  «  comprise  dans  la  visite  ou  consultation  » 
ainsi  qu’il  en  serait  s’il  s’agissait  d’un  pansement 
simple,  de  massages,  ventouses,  pointes  de  feu, 
etc. 

Et  les  deux  cas  étant  dissemblables,  mes  ré¬ 
ponses  le  furent  également. 

F.  D, 

III 

l®  Certificat  de  guérison  ;  2°  Perte  d’une  partie 
de  phalange 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  m’éclairer  dq  vos 
conseils  dans  les  deux  cas  suivants  : 
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1°  J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  un  ouvrier 
charpentier  qui  présentait  comme  blessure  une  plaie 
pénétrante  de  l’arcade  sourcilière  droite.  A  la  gué¬ 
rison  j’adressai  à  la  Cie  un  certificat,  aux  termes 
duquel  je  relatais  l’état  du  blessé  ;  cicatrisation  par¬ 
faite,  intégrité  de  la  musculature  de  la  région  au 
point  de  vue  fonctionnel,  intégrité  de  la  vision,  ab¬ 
sence  de  douleurs.  Au  règlement  de  compte,  la< 
Cie  se  refuse  à  me  payer  la  somme  de  10  fr.  pour  ce 
certificat  (que  j’ai  considéré  comme  final  descriptif) 
et  dit  que  le  certificat  constatant  la  guérison  ne  donne 
pas  droit  à  une  indemnité. 

2°  J’ai  soigné  un  blessé,  encore  en  traitement! 
qui,  au  cours  de  son  travail,  a  eu  un  écrasement 
de  l’extrémité  de  1  index  srauche  (perte  de  l’ongle  et 
d’un  peu  des  parties  molles  sur  une  longueur  d’un 
centimètre  environ).  Pas  d’intervention  opératoire. 

Ce  blessé,  dont  j’ignorais  l’état  local  antérieur, 
avoue  que  l’extrémité  de  ce  même  doigt  était  avant 
l’accident  déformée  par  un  coup  de  faucille  (j’ai  noté 
ce  détail  sur  ma  déclaration  à  la  Cie) . 

Le  dernier  traumatisme  a  certainement  raccourci 
le  doigt  de  près  d’un  centimètre,  à  peine,  les  mou¬ 
vements  subsistent,  même  ceux  de  la  dernière  pha¬ 
lange. 

A  la  rigueur,  on  peut  admettre  —  ce  qui  est  encore 
discutable  étant  donné  l’accident  primitif  —  que  cet 
ouvrier  soit  un  peu  gêné  dans  son  travail  du  fait  de 
son  dernier  accident. 


Et  alors,  peut-il  être  proposé  pour  une  indemnité 
et  que  faire,  dans  cette  hypothèse.  ? 

D^D. 

Réponse. 

1°  Il  y  avait  «  guérison  »  complète  sans 
aucune  I.P.P.  Je  crois  donc  que  la  Compagnie 
est  dans  son  droit  en  se  basant  sur  l’art.  29.  Vous 
n’avez  fait,  en  somme,  que  «  constater,  là  gué¬ 
rison  ». 

2°  Le  Guide  barême  des  invalidités  militaires 
donne  5  %  d’ I.P.P.  pour  perte  de  la  phalange 
unguéale  de  l’index  gauche,  mais  rien  pour  une 
partie  seulement  de  phalange.  Je  ne  vois  donc 
,rien  à  réclamer  loour  l’intéressé,  surtout  alors 
que  vous  me  dites  que  les  mouvements  de  la  dite 
phalange  subsistent. 

F.D. 

•  IV 

.  Blessures  multiples.  Visite  de  contrôle. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
directement  (ci-joint  un  timbre)  sans  préjudice  de 
la  communication  par  la  voie  du  journal,  pour  lé 
profit  des  confrères  si  vous  le  jugez  utile,  les  rensei¬ 
gnements  suivants  ; 

1°  Un  accidenté  du  travail  s’est  piqué  la  face  dor¬ 
sale  des  deux  mains  avec  des  fils  de  fer  barbelés 
(fait  fréquent  dans  nos  régions  dévastées)  et  infecté 
ces  piqûres,  ai-je  le  droit  de  compter  à  l’assurance; 
pansements^multiples  soit  1  Safranes. 


ALOYSI 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SAiMS  SA.VEUE1  —  BANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  d  Vhaleîne  aucune  odeur  alliacée  ~ 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSENTERIE  .ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSOLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  QANaRÈNE  PULMONAIRE 

s’emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 
(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  a  jours) 

POIMIDE  D’ÜLOVSINE:  Tabercaioses  externes,  plaies  sapporées,  dermatases,  ete. 

ÉCHANTILLONS  SUR  DÏMAND* 

Pharmaele  GOUXfINB.  189,  rue  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  général  i  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyère-s.  PARIS 

R.  G.  Seine  18.069 
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2"  Quel  est  le  5®  alinea  de  l’article  4  de  la  loi  du  31 
mars  1015  modifiant  celle  du  9  avril  1898,.  dont  il 
est  question  au  §  œ  de  l’article  3  du  tarif  des  frais 
médicaux. 


1»  Ce  n’est  pas  là  le  cas  de  «  pansements  mul» 
tiples  à  15  îr.  »  (art.  17)  puisque  vos  pansements 
n’ont  pas  été  faits  «  sur  un  même  segment  de 
membre.  Il  s’agit  de  «  blessures  multiples 
(art.  14)  ayant  nécessité  deux  pansements  dis¬ 
tincts  et  tarifés  le  prix  de  deux  visites  ou  consul¬ 
tations. 

2“  I]  s’agit  là  de  la  visite  de  contrôle  du  méde¬ 
cin  envoyé- par  la  Compagnie,  visite  qui  ne  doit 
être  faite  qu’en  présence  du  médecin  traitant 
prévenu  48  heures  à  l’avance. 

F.  D. 


Zona  et  varicelle 

A  propos  de  zona  et  varicelle,  je  viens  d’ob¬ 
server  le  cas  suivant  qui  est  analogue  à  celui 
du  Dr  Longuet. 

Le  mercredi  19  octobre,  vient  à  ma  consulta¬ 
tion  une  fillette  de  9  ans,  atteintè  de  zona  tho¬ 
racique  inférieur  droit  très  accentué. 

Le  6  novembre,  je  suis  appelé  dans  cette  fa¬ 
mille  pour  voir  la  sœur,  âgée  de  7  ans,  qui  pré¬ 
sente  une  varicelle,  avec  début  de  l’avant-veille. 
Un  cas  de  plus,  assez  typique 

Dr  Aknoui.d. 


Durée  du  service  militaire, 
Majorations  pour  enfants. 

I 

Fidèle  abonné  du  Concours  Médical,  je  viens 
demander  votre  avis  sur  le  point  suivant  : 

Agé  de  43  ans,  père  de  4  enfants  avec  quelle  classe 
suis-je  démobilisable  ?  Les  enfants  vous  font-ils 
gagner  une  classe  par  enfant  ?  Dois-je  aviser  le  direc¬ 
teur  du  service  des  santé  de  ma  région  de  la  nais¬ 
sance  d’un  nouvel  enfant  pour  me  faire  gagner  une 
classe  ? 

Jusqu’à  quel  âge  est-on  mobilisable  maintenant 
comme  officier  ?  D''  T. 

Réponse. 

Pour  tous  les  hommes  valides,  la  durée  du  ser¬ 
vice  militaire  est  de  vingt-huit  années  (art.  2  de 
la  loi  du  l®*-  avril  1923). 

Les  majorations  dues  à  vos  quatre  enfants,  2 
classes  par  enfant  (art.  58),  font  que  vous  passez 
aussitôt  dans  la  dernière  classe  de  la  deuxième 
réserve,  où  vous  attendrez  que  soient  écoulées 
ces  28  années. 

Cependant  l’avantage  de  ces  dispositions  n’est 
pas  grand  pour  les  officiers,  attendu  que,  d’après 
l’art.  48,  les.  rappels  de  la  deuxième  réserve  (an¬ 
cienne  territoriale)  peuvent  toujours  s’effectuer 
individuellement,  et  sans  commencer  obligatoi¬ 
rement  par  la  classe  la  moins  ancienne. 

G.  F. 


II 

Je  m’excuse  d’avoir  encore  recours  à  votre  obli¬ 
geance  pour  une  question  qui  m’intéresse  et  intéres¬ 
sera  peut-être  un  certain  nombre  de  confrères.  . 

Pendant  le  courant  de  septembre,  une  note  parut 
dans  les  journaux,  invitant  les  militaires  de  réserves, 
pères  et  de  un  ou  plusieurs  enfants  à  en  faire  la  décla¬ 
ration  dans  les  mairies  afin  de  se  voir  placés  dans 
une  classe  de  mobilisation  plus  ancienne,  la  dernière 
limite  était  le  30  septembre. 

Or,  je  suis  père  d’une  enfant  née  le  octobre. 

Désirant  bénéficier  de  la  mesure,  je  me  suis  adressé 
à  la  mairie,  qui  m’a  renvoyé  à  la  gendarmerie,  qui 
déclare  n’avoir  pas  d’ordres. 

Popfriez-vQus  me  faire  savoir  par  la  ‘  voie  du 
Concom’s  dqqt  je  suis  uq  fidèle  abqqné,  ce  que  doit 
faire  un  officier  de  réserve  qui  se  permet  d’avoir  un 
enl'aiit  apfès  le  déjai  légal,  s’il  veut  bcnèfic.ier  d’une 
ayancp  4p  clause  dp  mobilisatiqn  ? 

Dv  B. 

Réponse 

L,a  liPlitÇ  de  déclaration  n’est  nullement 
fixée  au  2(Q  septembre.  I/art,  fiS  <le  la  lui  du  Ier 
avrâl  spécifie  simplement  ;  «  Il  n’est  pas 
tenu  ÇQinpte,  en  ingtière  de  changement  dp 
classe,  des  dpplaraüüns  qui  n’unt  pas  été  faîtes 
dans  le  délai  d’nn  ippis  ayant  la  piiblicatinn  du 
décret  de  mobilisation,  sauf  dans  le  cas,  où  cés 


déclarations  résultent  d’une  situation  nou¬ 
velle  ». 

C’est  bien  la  mairie,  qui  doit  recevoir  votre 
déclaration,  et  non  pas  le  directeur  du  semoB,de 
santé,  ainsi  qu’il  avait  été  indiqué,  par  suite 
d’erreur,  dans  Vipe  précédente  réponsp  à  fin  con¬ 
frère,  évincé  lui  aussi  par  la  inairie  et  pq  plu? 
par  le  recrutement.  Q.  F, 

III 

Jp  vous  serai  obligé  dé  me  donner,  compile  abonné 
du  Concours  médical,  le  renseignement  SUîvanI;, 
Né  en  1876,  donc,  classe  96,  âgé  actneUpmpnt  de  47 
aps  4  mois,  père  de  3  enfants,  médecin  side-ipajor 
de  ire  classe,  je  désirerais  savoir  si  je  sqis,  de  cp 
fait,  dégagé  de  toute  obligation  militaire,  et  daifs 
ce  cas  quelles  sont  les  démarches  que  j’ai  à  faire. 

Dr  s'. 

Réponse. 

Grâce  aux  six  annuités  dont  vous  bénéficiez 
PQpr  vos  trois  enfants,  vous  êtps  rangé  dans  la 
dernière  classe  de  la  deuxième  réserve,  ce  qui 
ne  change  pas  votre  situation  actwellp,  étant 
donné  votre  âge. 

Avec  cette  classe  vous  attendrez  la  fifi  des  28 
années,  de  service,  que  vqus  devpz,  sans  être  dès 
maintenant  dégagé  de  toute  obligation  mili¬ 
taire. 

Donc,  aucune  démarche  à  faire. 

G.  F. 


ERANOL 

Suspenstoa  aqueuse  d’IOOE  COLLOÏDAL  vrai 

Il  l’état  LIBRE  (non  combiné) 

Toutes  les  §ropriOtes  de  tiode  et  des  coUoldes 
Action  catalytique  surtout  oxyMe,  antMiactérieune  et  auti-toxinique. 

I  ^ 

GOUTTES  XX  =  O  «r.  015  d’iode  colloïdal  fibre. 
COMPRIMÉS  dosés  à  Oer-Ois  par  unité. 

AMPOULES  de  I  et  de  5  cc.  dosées  à  O  gr.  Qt  par  oc. 

Dobbs  :  XX  a  XXX  gouttes  ou  1  a  2  comprimés  2  fois  par  Jour  pendant  les  repas  ou  injection 


I  LITTERATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoire  de  l^ÉRANOL,  45,  Rue  de  FEchiquier,  PARIS 


R.  G.  Seine  152.307 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFIOIEl. 

titflll^ire  relative  au  pontrôle  et  à  la  surveillance 
lle$  étalilisseinents  d’assistance, 
leministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  à  messienrs  les  préfets 

Paris,  le  8  novembre  1923. 

Monsieur  le  préfet. 

Le  tfouvernement  de  la  République  a  doté  la 
France  d’une  législation  sociale  qui,  en  multi- 
[lant  les  services  de  solidarité  nationale,  a  eu 
(oar  heureux  effet  un  développement  coirsidé- 
tible  et  simultané  des  organisationsd’ assistance, 
le  prévoyance  et  d’hygiène,  que  ces  brgânisa- 
fas  aient  été  constituées,  sous  l’égide  des  pou- 
loirs  publies  pu  qu’elles  soient  dues  à  l’initia- 
Sve  privée. 

Si  ion  veut  avoir  une  idée  de  la  valeur  erois- 
liJitE  de  cet  outillage  de  protectorat  de  la  collec- 
liïité,  il  suffit  de  constater  que,  dans  l’ensemble 
ta  pays,  le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices 
dépasse  1 .860,  celui  des  asiles  publies  d’aliénés 
esl4e66,  avec  en  plus  16  asiles  privés  et  12  quar- 
tiersjd’hospicesîfaisant  fonction^d’ asiles  publics, 
iueje  nombre  de  bureaux  de  bienfaisance  est  de 


22.000,  celui  des  bureaux  muiiicipaux  d’hygiène 
de  170,  qu’il  existe  640  dispensaires  antitubèr- 
culeux,  57  sanatoriums  publics  et  privés  assimi¬ 
lés,  et  67  sanatoriums  privés,  61  préventoriums, 
que  le  nombre  actuel  des  consultations  antivéné¬ 
riennes  est  de  222,  que  des  centres  anticancéreux 
se  créent  dans  les  différentes  régions,  que  le 
nombre  des  œuvres  subventionnées  de  protection 
de  la  maternité  et  de  l’enfance  s’élève  à  1.459 
(consultations  de  nourrissons,  gouttes  de  lait, 
crèches,  pouponnières,  mutualités  maternelles  et 
sociétés  de  secours  mutuels  spécialisées,  sociétés 
de  charité  maternelle,  asiles,  refuges,  maisons, 
maternelles,  etc.),  celui  des  œuvres  diverses  de 
bienfaisance  subventionnées  à  388,  celui  des  offi¬ 
ces  d’habitations  à  bon  marché  â  150,  des  socié¬ 
tés  coopératives  et  anonymes  et  des  fondations 
d’habitations  à  bon  marché  à  627,  celui  des 
sociétés  de  crédit  immobilier  à  127,  celui  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  union  des  sociétés 
de  se  tours  mutuels  et  sociétés  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  à  10.-55O,  celui  des  caisses 
d’épargne  à  558,  celui  des  monts-de-piété  ferédit 
muniGipal),''à  47,  sans  parler  des  établissements 
nationaux  de  bienfais  sauce,  des  services  d  hy¬ 
giène  sociale  des  régions  libérées,  des  bains-dou-: 
ches,  des  jardins  ouvriers,  des  camps  de  vacan¬ 
ces,  etc. 

Cette  floraison  d.’œuvres  et  d’institutions  im¬ 
pose  de  plus  en  plus  aux  pouvoirs  publics  la 
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nécessité  de  veiller  à  la  bonne  marche  des  insti¬ 
tutions  et  des  œuvres  qui  fonctionnent  sous  la 
responsabilité  légale  ou  grâce  aux  encourage¬ 
ments  financiers  des  communes,  des  départe¬ 
ments  et  de  l’Etat. 

Déjà  l’inspection  générale  des  services;  admi¬ 
nistratifs,  dont  la  compétence  est  si  hautement 
appréciée,  m’apporte  un  concours  précieux,  les 
conseillers  ,  techniques  saintaires,  titulaires  et 
adjoints,  m’offrent  de  remarquables  ressources 
de  science  et  d’expérience,  ainsi  que  les  mem¬ 
bres  et  les  auditeurs  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  pubUque  de  France,  sans  compter  les  tech- 
hiciéhs  auxquels  peuvent  être  confiées  des  mis¬ 
sions  spéciales.  Mais  il  me  semble  indispensable 
de  comprendre  dans  une  campagne  générale  de 
vérifications  méthodiques  toutes  les  institutions 
qui  sént  actuellement  soumises  à  la  surveillance 
officielle. 

.  C'est  pourquoi  l’autorité  préfectorale  a,  dès 
maintenant,  un  rôle  considérable  à  remplir  dans 
l’accomplissement  du  devoir  administratif  de 
contrôle.  Parmi  les  fonctionnaires  placés  sous 
vos  ,  ordres,  il  en  est  de  naturellement  désignés 
pour  s’acquitter  de  ce  mandat  en  votre  nom  et 
sur  vos  indications  personnelles  :  ce  sont,  en 
particulier  les  inspecteurs  de  l’assistance  publi¬ 
que,  les  contrôleurs  départementaux,  les  inspec¬ 
teurs  d’hygiène,  les  médecins  des  services  publics 
pt  lès  délégués  sanitaires. 


Les  investigations  de  contrôle  ont  besoin  | 
d’être  poursuivies  avec  intelligence  et  esprit  de 
suite.  Il  importe  que  les  directives,  à  ce  sujet, 
soient  données  par  vous-même  ;  que  les  divers 
contrôles  départementaux  opèrent  en  harmonie 
les  uns  avec  les  autres  et  que  leurs  vérifications 
sur  place,  secondées  par  la  collaboration  du  con-  1 
trôle  sur  pièces,  soient  efl'ectuées  comme  com¬ 
plément  ou  comme  préparation  des  tournées 
d’inspection  générale  sans  préjudice  des  missions  , 
exceptionnelles  que  vous  pouvez  confier  à  des  ^ 
sous-préfets,  conseillers  de  préfecture  ou  agents  | 
techniques.  | 

Il  ne  s’agit  pas  d’anticiper  sur  l’ application  de 
la  loi  en  préparation  relative  à  la  ‘  surveillance  1 
des  établissements  de  bienfaisance  privée,  mais 
d’exercer  complètement  la  tutelle  que  vous  pos¬ 
sédez  sur  les  établissements  publics  et  le  contrJle 
nécessaire  sur  les  œuvres  subventionnées.  Les 
faits  montrent  qu’une  tutelle  bienveillante  est 
toujours  bien  accueiliie,  surtout  lorscju’elle  s'ac¬ 
compagne  dè  conseils  pratiques  et  de  suggestions  | 
positives. 

J’attacherais  du  prix  à  recevoir  de  vous  un  j 
prochain  rapport  me  faisant  connaître,  d’une  ! 
façon  précise,  comment  ce  service  de  contrôle  a  | 
été  compris  jusqu’ici  dans  votre  département  et  ] 
quelles  mesures  vous  envisagez  pour  accroître  ‘ 
son  efficacité. 

.le  suis  convaincu  à  ’i’avance  que  le  consei] 
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général,  dont  le  concours  est  indispensable  pour  j 
que  vous  disposiez  de  tous  les  moyens  matériels 
de  succès,  ne  manquera  pas  de  s’intéresser  plus 
complètement  encore  que  par  le  passé  à  un  meil¬ 
leur  et  plus  judicieux  rendement  des  efforts  con¬ 
cordants  des  institutions  et  des  œuvresd’liygiène, 
l’assistance  et  de  prévoyance  sociales,  dans  un 
tout  intérêt  de  vitalité  nationale. 

Paul  Strauss. 

{J.O.,  15  novembre  1923.) 

(Erratum,  J.  O.  27  novembre  1923). 


Réponses  des  Ministres  nux  questions 
des  Parlementaires 
Le  Ministre  de  l’Hygiène  ignore  le  nombre 
des  décès  pendant  la  guerre 
19020.  —  M.  Lévy,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’hygiène  quel  a  été  le  iiombre  des 
décès  du  4  août  1914  au  11  novembre  1918. 
.Question  du  13  novembre  1923.) 

Réponse.  —  Les  services  du  ministère  de 
Fhygiène,  dC'  l’assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  chargés  simplement  de  l’établissement 
de  la  statistique  sanitaire  des  causes  des  décès, 
ne  sont  pas  en  mesure  de  fournir  le  renseigne¬ 
ment  demandé,  attendu  que  les  documents  qui 
lui  sont  adressés  pour  cet  objet  comportent  uni¬ 
quement  le  nombre  des  décès  par  nature  de  ma¬ 
ladie,  constatés  au  cours  de  périodes  mensuelles, 
tnmestrielles  ou  semestrielles  suivant  l’impor¬ 


tance  des  localités  envisagées  et  sans  autre  indi¬ 
cations  de  date.  Seule  la  direction  de  la  statis¬ 
tique  générale  de  la  France,  dont  les  services 
dépendent  du  ministère  du  travail,  pourrait 
procéder  au  calcul  demandé  au  moyen  des  fiches 
individuelles  de  décès  qui  lui  sont  adressées. 

(.7.  O.,  23  novembre  1923.) 


Une  visite  de  M.  Roger,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  a  l’Association  corpo¬ 
rative  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 

Mercredi,  14  novembre,  M.  le  doyen  a  rendu  visite 
à  l’Association  corporative  dés  étudiants.  ^ 
Quelques  membres  du  Comité  reçurent  le  doyen, 
et  le  remercièrent  d’être  venu  se  rendre  compte  lui- 
même  de  l’activité  et  de  la  prospérité  de  la  Corpo , 
Cette  visite  fut  des  plus  simples.  Dans  le  mpdeste 
bureau  du  secrétariat,  le  Doyen  parla  longuement 
des  besoins  des  étudiants  en  médecine  et  s’enquit  de 
leurs  désirs.  Il  apportait  d’ailleurs  une  bonne  nou¬ 
velle  :  la  demande  que,  la  veille,  le  Comité  lui  avait 
présentée,  était  accordée.  M.  Roger  parla  longuement 
du  rapport  sur  le  régime  et  le  mode  de  payement  dés 
inscriptions  qui  lui  avait  été  adressé  par,le  Comité  de 
a  Corpo.  11  en  discuta  quelques  points  et  promit  de 
’examiner  avec  le  plus  grand  désir  d’adopter ,  les 
solutions  préconisées  par  l’Association  corporative. 
Il  remarqua  d’ailleurs  que  certaines  des  modifications 
proposées  s’alliaient  étroitement  à-  celles  que  lui- 
même  avait  déjà  faites  à  maintes  reprises  à  l’admi- 


INDICAXIONS 

HVrOSYSTOllE  -  ASYSTOLIE  -  ENOOCAflOlfES 
fÉBIOARO.'ÏES  -  TACHYCABDIE 
AYONitS  CARDIAQUES 

DYSPNÉE  UÉE  A  li»  BÉTBECISSEIIENT  HITRAL 
«ÉPHR.rES  OIYERSES 

AlBUmilUBIE  AVEC  OU  SANS  SDÈ«E  -  ASCITES 
PBEUMORIE  -  PNEUMOPATBIES  6RIPPALES 
_ NÉPHBUSCLÉBOSES 


Chaque  cachet  dosé  à  0,05  cent,  de  sudre  de  Digitale 
titrée  physiologiquement,  associée  &  la  Diméthyfphos- 
phoxanthine  sadique  et  à  la  scille  débarrassés  de  ses 
principes  émétocathartiques. 

ACTION  RAPIDE  ET  DE  LONGUE  DURÉE 
PAS  DE  FATIGUE  DE  L'ESTOMAC 
TOLÉRANCE  PARFAITE 


posoL-oaiE: 

DOSE  MASSIVE 

2  A  3  cachets  par  jour  pendant  10  Jours. 
DOSE  CAROIOTONIQUE 
1  cachet  par  jeer  pendant  1Q  jours. 
DOSE  CADDYOTOTOODE  D'EmTOTlEY» 

■  '  '  ■  s  les  2  jours  |  ■  ■  • 


^ . — - — - 

PUISSANT  MODII 
ET  DES  FONCTION 

^ICATjEUR  DE  L EXI 

SVÉsicO  RÉNALE! 

CRÉTION  URIQUE 

3  ALTÉRÉES  ••• 

INDICATIONS 

ANTISEPSIE  DES  VOIES  URINAIRES 
UIÉMIE,  URICÉMIE,  CYSTITES 
CATABIKIE  VÉSICAL,  URÉTHRITES 
DIATHÈSES  URIQUES 

BHAVELLE  GOUTTE,  ARTHRITISME 
RHUMAT  SMES 

DIUR(|cpTI^H^^ 

AFFECTIONS  DES  REINS 

.:ET  DÉ' VESSIE  . 

r  -B 

POSOLOGIE 

CSS  AIGUS 

5  cachets  par  jour  pendant 

6  Jours. 

CURE  DE  DIURÈSE 

2  cachets  par  Jour  pendant 

15  Jours.  Interrompra  10  Jours 
et  recommencer. 

làpatoipes  L.  BOIZE  &  G.  HLLIOT  285,  Avenue  Jean-Jaurts- 

^PHARMACIENS  __pE  U' CLASSE  Paris, ^Ancien  Chef  de  Laboratoire  de  PHlpital  do  p  Charité  à  Paris.  Ancien  l_  Y  N 


Il  Société  de  Chimie  hlologiiiue  de  Franco  Elève  de  i’institnt  Pasteur,  Bl-Laùréât  de  la  Facul'é  de  Pharm; 

Registre  du  commerce  de  Lyon.  N<>  10397  et  B  109.3. 
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nistpfftïon.  M.  lé  doyen  répondit  ensuite  à  certaines  tion  corporative  réussissait  â  âssurèr  à  sès  adhé- 

denlandes  et  eicposa  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  rents,  et  sa  surprise  ne  fit  qu’augrneijter  lôrsqü’il 

de  réorganisation  des  études  médicales.  La  question  apprit  que  la  «  Corpo  »  se  suffisait  à  elle-iiiêmé  sans  j 

de  l’externat  tut  abordée  et  discutée,  puis  celle  du  avoir  recours  à  une  subvention  gouvernementale 

P. G. N.  A  Ce  sujet,  M.  le  doyen  montra  aux  jeunes  quelconque. 

gens  qui  l’entouraient  toutes  les  difficultés  aux-  A  cesujetlesecrétaircdelaCorpo  expliquasliii- 
quelles  on  se  hêUrte- lorsqu’on- veut  faire  évoluer  des  plement  mais  nettement  à  quelle  influence  cela 
programmes,  et  il  exprima  tous  ses  regrets  de  voir  était  dû  et  il  rappela  que  la  seule  année  où  la  Cofjjo 
ses  efforts  rester  vains.  .  ■  toucha  une  subvention  gouvernementale  de  deux 

Les  étudiants,  ^fîreilt  ei^suite  parcourir  les  locaux  mille  francs  fut  précisément  la  seule  où,  à  la  Coai- 

de  l’Association  Corporative  à  leur  visiteur.  mission  des  subventions,  siégea  une  Association 

M.  le  doyen  put  ainsi  constater  les  nombreuses  autre  quÇ,  l’Association  générale  des  étudiants  :1a 

facilités  de  tràVail  misés  par  l’ Association  corpora-  Confédération  nationale  des  étudiants  de  ï'rance. 

tive  à  la  disposition  de  ses  adhérents  :  squelettes.  Le  Coinité  remercia  vivement  M.  le  doyen  de  fin- 
microscopes  avec  coüpes,  bibliothèques  de  50QO  térêt  qu’il  porte  à  l’Association  corporative  et  de 

volumes  (générale  et  circulante),  salle  de  lecture  et  l’honneiif  qu’il  lui  avait  fait,  il  lui  exprima  son 

de  causerie,  droguièr,  salles  de  travail  et  de  conté-  grand  désir  de  .travailler  polir  les  étudiants.  Le 

’rence 'au  re^-de-chaüSsée,- et  surtout  la  vaste  salle  Comité  mohtra  la  Corpo  restant  simplement  une 

de  travail  au  sous-sol.  C’était  précisément  Association  de  travail  dirigée  par  quelques  étudiants 

l’heure  où,  ayant  terminé  leurs  travaux  pratiques  à  soucieux 'de  tout  ce  qui  intéresse  les  étudiants  én 

la  Faculté,  les  étudiants  affluaient  nombreux  à  la  général,  mais  en  particulier  ceux  de  Médecine,  agis- 

Corpo  ;  les  salles  de  travail  propres,  bien  chauffées,  sant  sans  bruit,  sans  tapage,  mais  utilement  et  sin- 

étaient  effectivement  combles  de  travailleurs.  M.  cèrement,  avec  un  entier  dévouement  à  la  cause  de 

le  doyen  ne  fut  pas  Saris  en  ihanifester  une  certaine  la  jeunesse  des  écoles.  Il  expliqua  eommeut  il  enton- 

Surprise,  assez  flatteuse,  du  reste,  et  remarqua  que  dait  développer  les  avantages  déjà  offerts,  amélipfor 


'«  l’on  travaillait  à  l’Association  corporative  »,  ce 
à  quoi  les  membres  du  Comité  répliquèrent  en  l’assu¬ 
rant  que  les  mots  «  Travail  et  défense  des  intérêts 
corporatifs  »  pouvaient,  à  juste  titre,  représenter  la 
devise  de  la  Corpo.  M.  le  doyen  s’en  déclara  fort 
satisfait.  Il  s’étonna  cependant  de  constater  tout 
çe  ;  que  ;  ay-eo  ^ses  ressources.  bi  en  modestes,'  l’Associa- 


les  conditions  de  vie  matérielle,  et,  pour  termiiief, 
le  Comité  exprima  le  vœu  de  travailler  en  liaisofi 
étroite  avec  la  Faculté. 

M.  le  doyen  répondit  que  c’était  son  désir  deHce- 
voir  constamment  les  suggestions  que  pourraienlM 
adresser  les  groupements  d’étudiants  qui  cotmals- 
-saient  mieux  que  quiconque  leurs  besoins. 


Après  et  entre  les  repas 


PAsmm  Vight-Etat 


Asjsaînisi^eiit  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU'EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 


îSOlVtJVIAIFlE 


Propos  du  Jour 

A  propos  du  projet  de  statut  des  sages-fem¬ 
mes.  Réglenieiitation  et  contrôle  des  actes 
professionnels  (Noii-).  licho  de  l’Assemblée 
générale  du  S.M.S.  (/>uc/?e.s;i(’) .  3093 


Partie  Scientifique 

Travaux  Orîflinaux 

Médecine  légale  :  La  mort  et  l’agonie  {Bal- 


Ihuzani) . 309.5 

I.’invagination  intestinale  du  nourrisson 

{Massart) . 3098 

Les  symptômes  hépaticpies  dans  l’eczéma 
{Testiil) .  3703 


L’Actualifé  Scientifique 

La  Presse  :  Le  régime  des  obèses.  Les  injec¬ 
tions  de  lait  dans  les  affections  oculaires. 
L’.idrénaline  dans  le  shock  opératoire  et 
obstétrical.  L’orchite  palustre.  Les  appen¬ 
dicites  aiguës  sans  syndrome  péritonéal.  3706 
Les  Sociétés  Savantes:  Adopterons-nous  en 


France  la  journée  anglaise  '?  Hypertension 
et  épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine. 

—  'i' limeur  maxillaire  traitée  par  un  app.a- 
reil  moulé  radilère.  —  La  voie  rétro-jugu¬ 
laire  dans  la  ligature  de  la  carotide  exter¬ 
ne.  —  Anesthe.sie  an  protoxyde  d’azote.  — 
Staphylorrapbie.  —  't  raitement  de  l’encé¬ 
phalite  du  lapin  par  la  cholestérine.  — 
Rayons  X  et  tumeurs  malignes.  —  L’her¬ 
pès  expérimental  chez  l’homme.  -•  l.es 
solutions  hypertoniques  diminuent-elles 

la  pression  d'u  céphalo-rachidien .  3707 

Les  Congrès  :  IIF  Congrès  des  pédiatres  de 

langue  française .  3710 

Les  Livres . 3711 

Thérapeutique  appliquée  :  N’adoptons  les 
nouveaux  médicaments  que  sous  le  con¬ 
trôle  de  l’expérience  clinique .  3712 

Partie  Profesaiannelle 

T  ravaux  Originaux 

Mutualité  familiale  du  corps  médical  français  ; 

■Assembice  générale  du  18  novembre  19'A3 .  37 13 

(Voir  suite  page  SèSiA'V) 


CHIOROCALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  stabilisé 

80  gouttes  ou  1/2  cuillerée  à  café  1  gr.  Ca  Cis  chimiquement  pur. 

pPQAIdp|Af\jT  Croissance, Lymphatisme, Tuberculose 
Carie  dentaire, Grossesse,  Âilaitement. 

OÉCHLORURANT  Albuminuries,  Néphrites, Œdèmes.  Â 
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(  Suite  du  Sommaire) 

Jurisprudence  :  Les  abus  de  pouvoir  des  ma¬ 
gistrats  dans  l’appréciation  de  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle . 


Les  indemnités  de  déplacement  en  médecine 


Médecine  sociale  :  Qik 
centres  de  traiteme 

estions  posées  par  les 
nt  (Fo'jeau  de  Cour- 

Comptes'rendus,  docum 
Syndicat  médical  de 
Béthune  . . .-. . 

ents,  pièces  officielles  ; 

:  l’aiToudisseinent  de 

Reportage  Prolessiounel 

Nouvelles  et  informations . 

Demi^Colonnes 

Ciorrespondancc 

Placement  d’un  paraglégique.  —  Indem¬ 
nisation  des  maladies  professionnelles.  — 
Exercice  de  la  médecine  par  nn  étudiant. 
—  .'\ssujettissement  des  bûcherons  à  la  lui 
sur  les  accidents  du  travail.  —  Délai  de 
congé.  —  Recrutement  des  médecins  de  la 
santé  et  médecins  de  lazaret. ,  —  Base  de 
la  patente.  —  Légion  d’honneur.  Ser¬ 
vice  militaire.  —  Situation  militaire, 
avancement.  —  Evaluation  de  pension 
militaire.  —  Application  du  tarif  Breton  : 
Cumul.  —  Pansements  spéciaux  compli¬ 
qués.  Aide  et  chloroforme.  Luxation  du 
poignet.  —  Application  du  tarif  Maginot  : 
Opération,  aidés,  pansement,  etc.  —  L’ap¬ 
pendicite  doit  être  opérée  à  chaud . 

üocuaicnfs  Officiels 

Décret  et  arrêté  relatif  aux  crèches . 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires,  l.es  ventes  d’automobiles 
d’occasion  ne  sont  pas  soumises  à  l’impôt 
sur  le  chiffre  d’aff  aires.  L’impôt  sur  les  voi¬ 
tures  hippomobiles  est  dii,  môme  si  elles 
ne  circulent  pas.  Vacance  de  bureau  d’hy- 


3715 

3717 

3722 

3721 


3686 

3730 


3735 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  OlQce  est  mis  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  les  renseigner  et  les  documcntei 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  il  l’exercice  de 
la  profession  médicale  : 

Renielgnementi  juridiquea 

—  admlnlitratlli 

—  profesilonneli 
Application  dei  tarife 

Impaeltloni  dlyenei 
Déontologie 

Ifalioni  de  lanté,  lanotorlum,  etc... 


{Joindre  un  timbre  pour  la  réponse.) 


-A- VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnement!  «t  dei  cotliationi  lu 
llllalei,  noui  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plui  économique  est  le  versement  au  compte  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concourt  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Calttt  des  pensions  de  reiraiiet  du  Corps  mUM 
français,  Paris,  271-46. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  è  nos  lecteurs  que  toute  demsndedt 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  (r,  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


^uér/( 

/es 


ECZEMAS 
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BON.  —  Nous  avons  repu  à  titre  de  don  i)  In  Société 
civile  du  t  o/uv(US  nieju  'il,  du  D'  Bastin,  de  Déville 
(Ardennes),  la  somme  de  cinq  francs,  pour  bons  ollices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS. — Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
it  quatre  lignes  au  maximum, 
le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ifr,  So  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos- 
luwr  du  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse 


N"  60S).  —  A  céder,  meubles  de  cab.  méd.,  bureau, 
WMiot.,  fauteuils,  chaises,  banquette  spéculum,  chaise- 
iongiie,  vitrine,  lavabo  à  deux  barillets  à  pédales,  instr. 
Potain,  thermocautère  Pachon,  forceps,  etc.,  appareil 
de  chauffage,  suspension  pétrole,  rideaux  et  portières , 
de  cabinet,  rideaux  de  salon,  e  tc. 

N«  610.  —  10  HP  Ballot  2  litres  tourisme  1923,  tor¬ 
pédo  gd  luxe  signé  Kelsch; pare-brise  arrière  Equeym, 
porte-bag.,  freins  -1  roues,  6  roues  Rudge  ^'arnies  320  X 
120,  compteur,  montre,  voiture  neuve  à  céd.  pr.  cause 
santé  à  partir  de  .31 . 500,  D'  Guittard,  La  Châtaigneraie 
(Vendée). 

N"  611.  —  A  vendre  pianbla  piano  Aeolian  Steck 
pari,  état  et  nombr.  rouleaux. 

N»  612.  —  lin  docteur  recherche  «  l’Art  p  rofane  à 
l'Église  France,  de  Witkowski. 

N"  613.  —  Conf.  offre  vins  de  Sauterne  franco  gare 
Preignac  par  caisse  de  12  ou  25  bouteilles,  échantillon 
mtre  2  francs.  D''  Ricard,  Preignac  (Gironde).  vL-’ 

N"  614.  —  Poste  méd.  à  repr.  après  décès  sans  indem. 
Vallée  du  Rhône.  On  céderait  à  sucç.  logement,  instal. 
[oiilort.  et  compl.  à  cond.  tr.  avantàg.  Ecrire  k  Rova- 
lelti  à  Ste-Sévère  (Indre). 


N»  615.  —  A  céd.  à  Paris  tr.  bon  quartier  pet.  client, 
méd.  gén.  appt.  4  pièces,salle  de  bain,  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris. 

N“  610.  —  Import.  clin,  accts  travail  à  repr.  ds  Paris 
r.  rapptjfac.  payement,  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
’aris. 

N“  617.  —  A  céder  :  Balancé  romaine,  visible,  3  rue 
Pasquier,  à  Levallois. 


AVIS 

I 

AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  1924  vient  de  paraître  et  l'expédition 
qui  a  lieu  par  postal  sera  terminée  d’ici  une  hui¬ 
taine  de  jours.  Les  souscripteurs  auront  donc 
satistaction  à  bref  délai. 

Les  lecteurs  qui  n’ont  pas  souscrit  à  notre  édi¬ 
tion  et  qui  désireraient  la  recevoir  devront  nous 
en  faire  la  demande  de  suite  en  versant  1 5  francs 
à  notre  compte  de  chèque  [postaux  :  Concours 
Médical  Paris  167-95. 

II 

Les  Bureaux  du  Concours  Médical  sont 
fermés  par  application  de  la  «  semaine  an¬ 
glaise  )>  tous  les  Samedis,  à  partir  de  midi. 

III 

Nous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  qui  est  installé 
dans  la  cour  de  l’immeuble  où  se  trouvent 
leurs  propres  bureaux. 
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Les  DYSMÉNORRHÉES  sans  obstacles  réagissent 
bien  à  la  puissante  action  antinévralgique  rapide  et 
persistante  du  P.vi-étiiaiic. 

Prescrire  les  doses  faibles,  25-50  gouttes,  avant  les 
règles. 

Pendant  les  crises,  donner  30,  50,  00  gouttes,  aux 
repas,  en  eau  bicarbonatée. 


CORRESPONDANCE 


Placement  d’un  ijai-aplcgiquc 


J’ai  soigné  il  y  a  10  ans  un  enfant  de  4  ans  atteint 
de  paralysie  infantile.  Aujourd’hui,  les  parents  me 
demandent  quel  métier  pourrait  faire  leur  fils 
paraplégique  complet.  Et  s’il  existe  des  écoles  d’Etat 
(il  n’y  en  a  pas  dans  la  Somme)  professionnelles  pour 
ces  infirmes  comme  il  en  existe  je  crois  pour  les 
mutilés  de  guerre. 

■Si  vous  savez  quelque  cliose  sur  ce  point,  je  vous 
serais  bien  obligé  de  me  l’apprendre. 


ï. 


Estimant  que  la  cirrhose  devait  être  attribuée,  i 
grande  partie  du  moins, au  saturnisme,  j’ai  établi  un 
certificat  disant  que  la  maladie  ayant  entraîné  la 
mort  avait  été  nettement  aggravée  par  le  saturnisme 
professionnel. 

Je  me  basais  sur  le  décret  du  4  mai  1921  pour  la 
déclaration  obligatoire  des  maladies  professionnelles 
qui  inscrit,  sous  le  n°  10,  les  cirrho.ses  du  foie  satur¬ 
nines.  Je  concluais,  de  ce  que  cette  maladie 
devait  être  déclarée  comme  d’origine  professionneDe, 
qu’elle  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  du  2.5  octobre 
1919  et  donnait  droit  aux  compensations  prévues  par 
cette  loi. 

La  Compagnie  d’assurances  répond  qu’il  n’en 
n’est  rien  et  qu’il  y  a  lieu  de  distinguer  les  maladies 
professionnelles  devant  être  déclarées,  de  celles 
donnant  droit  aux  avantages  de  la  loi. 

La  veuve  n’a-t-elle  aucun  recours  ? 

S’il  en  est  ainsi,  il  est  au  moins  singulier  de  voir 
certaines  maladies,  reconnues  comme  d’origine 
professionnelle  par  un  décret,  ne  pas  l’être  par  la  loi. 

D'G. 


Réponse. 


Intlemnisatiuu  des  maladies 
professionnelles 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  vos  bienveillants 
avis.  J’ai  perdu  un  de  mes'clients,  employé  dans  une 
plomberie,  de  diabète  maigre  avec  cirrliose  du  foie. 


La  loi  du  25  octobre  1919  limite  en  effet  aiLX 
maladies  professionnelles  mentionnées  aux  ta¬ 
bleaux  qui  y  sont  annexés  celles  auxquelles  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  est  actuel¬ 
lement  étendue.'  Mais  elle  prévoit  que  cette  no¬ 
menclature  pourra  être  augmentée  et  que  les 
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tableaux  annexés  pourront  être  révisés  et  eom- 
plélés  par  les  lois  ultérieures. 

Or,  la  cirrhose  du  foie  saturnine  ne  figure  pas 
dans  ces  tableaux  et,  par  suite,  ne  peut  donner 
ouverture  à  l’application  de  la  législation  sur  les 
acciilents  du  travail. 

D’autre  part,  l’article  12  de  la  même  loi  pré¬ 
voit  que,  en  vue  de  la  prévention  des  maladies 
professionnelles,  et  de  l’extension  ultérieure  de 
la  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie  profes¬ 
sionnelle  et  comprise  dans  une  liste  établie  par 
décret,  après  avis  de  la  Commission  supérieure, 
est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine  ou 
officier  de  santé  qui  en  peut  reconnaître  l’exis¬ 
tence. 

C’est  en  exécution  de  cette  disposition  qu’a 
été  pris  le  décret  du  4  mai  1921.  Un  y  remarque 
(pie  si,  au  contraire  de  la  nomenclature  des  ma¬ 
ladies  engendrées  par  l’intoxication  mercurielle, 
qui  est  la  même  que  celle  du  tableau  annexé  à 
la  loi  du  25  octobre  1919,  la  nomenclature  des 
maladies  engendrées  par  l’intoxication  saturnine 
comprend  12  numéros,  alors  ([ue  le  tableau  de  la 
loi  n’en  contient  que  6,  la  liste  des  maladies  dont 
la  déclaration  est  obligatoire,  au  contraire  de 
celle  des  maladies  qui  entraînent  l’application  de 
la  loi  de  1919,  n’est  pas  limitative. 

Les  cas  de  maladie  qui  doivent  être  déclarées, 
en  effet,  sont  : 

Tous  les  cas  d’intoxication  saturnine  d’origine 


profes.sioniieile  et  notamment;  (suivent  les  12 
cas  énumérés). 

Tous  les  cas  d’intoxication  mercurielle  d’ori¬ 
gine  professionnelle  et  notamment  :  (suit  la 
liste). 

Si  le  législateur  a  rendu  obligatoire  la  décla¬ 
ration  des  maladies  professionnelles  connues,  et 
même  de  celles  qui  peuvent  actuellement  ne 
pas  être  connues  comme  telles  et  même  être 
complètement  inconnues,  c’est,  comme  il  l’a 
indiqué,  en  vue  de  leur  prévention  et  de  l’ex¬ 
tension  ultérieure  de  leur  indemnisation. 

C’est  donc  pour  étudier  ces  maladies  et  les 
statistiquer,  et  non  pour  les  ajouter  de  suite  à 
celles  qu’il  a  limitativement  désignées  dans  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  elle-même. 

I.a  veuve  de  l’ouvrier  mort  de  cirrhose  du  foie 
d’origine  saturnine  ne  peut  donc,  actuellement, 
exiger  du  patron  de  son  mari  aucune  indemnité. 


Exercice  de  la  médecine  par  un  étudia 

Permettez-moi  encore  une  fois  d’avoir  recour 
votre  obligeance  pour  m’éclairer  sur  le  point  .s 


Du  etudiant  de  mes  amis  qui  n  a  pas  encore  passe 
3.  thè.se  peut-il  déjà  s’installer,  poser  sa  plaque  sur 
i  maison  et  faire  toutes  interventions  médicales. 
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chirurgicales,  obstétricales,  en  attendant  l’obten¬ 
tion  de  sa  thèse. 

Dans  le  pays  où  il  veut  s’installer,  il  y  a  déjà  un 
médecin. 

Dr  G. 

Réponse. 

Un  étudiant  en  médecine  ne  peut  exercer  la 
médecine  tant  qu’il  n’a  pas  passé  sa  thèse,  si  ce 
n’est  comme  remplaçant  d’un  médecin  ou  en  cas 
d’épidémie,  et  après  avoir  obtenu  l’autorisation 
préfectorale  exigée  par  l’article  6  delà  loi  du  30 
novembre  1892. 

l.es  docteurs  en  médecine,  d’ailleurs,  sont 
tenus,  dès  leur  établissement,  et  avant  d’accom¬ 
plir  aucun  acte  de  leur  profession,  de  faire  enre¬ 
gistrer  leur  diplôme  ou,  s’ils  ne  l’ont  pas  encore,  le 
certificat  provisoire  qui  leur  a  été  délivré,  à  la 
préfecture  ou  sous-préfecture  et  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement  et  de  le  faire 
viser  à  la  mairie. 

Au  surplus,  l’apposition  d’une  plaque  à  la 
porte  d’une  maison  ne  constitue  pas  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  ne  saurait  faire  l’objet 
d’une  sanction  pénale.  Mais  il  faut  avouer  que 
cette  prise  de  possession  avant  la  lettre  pourrait 
paraître  un  peu  précipitée. 


Assujettissement  des  bûcherons  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail 

J e  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’élu¬ 
cider  le  cas'suivant  :  un  bûcheron  employé  daiis  une 
équipe  exploitant  une  coupe  pour  un  gros  proprié¬ 
taire  de  forêt  et  victime  d’un  accident,  rentre-t-il 
dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail! 

D'C. 

Réponse. 

La  loi  du  15  juillet  1914,  qui  a  étendu  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  aux  exploita¬ 
tions  forestières  n’est  pas  applicable  aux  terrains 
boisés,  exploités  en  tout  ou  en  partie,  dont  la 
superficie,  d’un  seul  tenant  n’excède  pas  trois 
hectares,  ni  aux  arbres  plantés  hors  des  bois, 
lorsque  l’opération  n’a  pas  le  caractère  d’une 
exploitation,  ni  aux  éclaircies  faites  dans  les 
plantations  de  moins  de  vingt  ans. 

Elle  n’est  pas  non  plus  applicable  aux  coupes 
de  bois  effectuées  pour  son  usage  personnel  par 
le  propriétaire  du  sol  ou  par  le  fermier  ou  mé¬ 
tayer 

lians  le  cas  qui  fait  rohjet’’de  votre  lettre, 
puisqu’il  y  avait  exploitation  par  une-  équipe 
d’ouvriers,  ces  exceptions  ne  s’appliquent  pas  et 
le  bûcheron  blesse  dans  la  coupe  par  le  fait  ouà 
l’occasion  du  travail  est  garanti  par  la  législa¬ 
tion  spéciale  sur  les  accidents  du  travail 
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Délai  du  congé 

Je  me  permets  de  m’adresser  à.  votre  office  de  ren¬ 
seignements,  pour  me  fixer  sur  le  point  suivant  : 

Un  propriétaire  a  loué  en  1917  une  maison  (pas  de 
bail,  mais  à  l’année)  ;  actuellement,  si  ce  proprié¬ 
taire  veut  donner  congé  à  son  locataire,  combien  de 
temps  à  l’avance  doit-il  le  prévenir  ?  Je  croyais  que 
c’était  3  mois  à  l’avance  ;  et  j’apprends  que  la  der¬ 
nière  loi  (Juin  1923,  je  crois)  dit  :  6  mois  à  l’avance. 
Je  tiendrais  à  être  fixé  sur  ce  point. 

D”  M. 

Réponse. 

En  cas  de  location  verbale,  c’est-à-dire  sans 
bail,  le  délai  du  congé  est  celui  qui  est  déterminé 
par  les  usages  locaux.  Dans  beaucoup  de  locali¬ 
tés,  en  effet,  ce  délai  est  de  trois  mois. 

Mais,  par  exception,  la  loi  du  7  juillet  1923, 
dans  son  article  2,  dispose  que,  dans  les  localités 
visées  à  la  loi  du  30  décembre  1922,  et  à  la  loi  du 
31  mars  1922,  c’est-à-dire  celles  situées  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de  30 
kilomètres  des  fortifications  de  Paris,  dans  les 
communes  d’une  population  totale  d’au  moins 
10.000  habitants,  et  dans  les  agglomérations 
distantes  de  5  kilomètres  de  ces  communes,  dans 
celles  où  le  recensement  de  1921  accuse  soit  un 
accroissement  de  la  population  municipale,  soit 
un  accroissement  du  nombre  des  foyers,  et  dans 
les  régions  libérées,  quelle  que  soit  l’importance. 


de  la  population,  les  délais  d’usage  des  congés 
pour  les  locations  verbales,  lorsqu’ils  ne  dépas-- 
sent  pas  trois  mois,  sont  portés  au  douille. 


Recrutement  des  médecins  de  la  .sauté 
et  médecins  de  lazaret 

J’ai  l’honneur  de  faire  appel  à  votre  aimable  obli¬ 
geance  en  vous  priant  de  vouloir  bien  me  fournir  si 
cela  vous  est  possible  le  renseignement  suivant  : 

1°  Quelles  sont  les  conditions  à  remplir,  ; 

2°  Quelles  sont  les  démarches  à  effectuer  pour  être 
nommé  médecin  de  la  santé  dans  un  port  ou  médecin 
d’un  lazaret  ? 

Je  suis  médecin  sanitaire  maritime. 

Je  m’excuse  d’abuser  ainsi  de  vos  instants,  mais 
je  connais  l’inépuisable  obligeance  de  la  direction  du 
Concours  médical. 

Dr  P.  ■ 

Réponse. 

Les  directeurs  de  la  santé,  les  médecins  de  la 
santé  et  les  agents  principaux  ou  ordinaires 
docteurs  en  médecine  (notamment  les  médecins 
de  lazaret),  sont  nommés  par  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  sur  l’avis  d’un  jury  spécial  institué  con¬ 
formément  à  l’article  3  du  décret  du  7  juin  1919 
(Concours  médical  1919,  page  1751). 

Lorsqu’il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l’une  de  ces 
fonctions,  la  vacance  est  publiée  au  Journal 
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Officiel  et  afiiehée  dans  les  principaux  ports.  I.es 
candidats  sont  invités  à  produire,  dans  le  délai 
d’un  mois,  leur  demande  accompagnée  de  l’ex¬ 
posé  de  leurs  titres  et  de  toutes  les  justifications 
utiles.  Ils  doivent  faire  valoir  notamment  leurs 
connaissances  spéciales  touchant  :  l’épidémiolo¬ 
gie,  les  maladies  exotiques,  la  bactériologie,  la 
pratique  des  services  sanitaires  qu’ils  auraient 
acquise  en  France,  aux  colonies,  dans  la  marine 
ou  dans  l’armée,  particulièrement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  désinfection,  l’application  des  régle¬ 
ments  en  vigueur  et  l’aptitude  administrative 
que  comporte  la  direction  des  services. 


Base  de  la  patente. 

F.n  qualité  d’abonné  au  Concours  Médical^  je  \iens 
vous  demander  par  la  voie  de  votre  journal  un  ren¬ 
seignement  concernant  la  patente  payée  par  un 
médecin. 

Voici  mon  cas. 

.l’occupe,  au  étage,  un  appartpment  de  4  pièces, 
dont  3  sont  réservées  à  l’usage  professionnel  :  1  salle 
d’attente,  1  cabinet  de  consultations  et  1  salle  d’exa¬ 
mens. 

J’ai  fait  appo.ser  une  plaque  à  la  porte  de  rue  de 
f  jfpmeuble. 

L’immeuble  dont  j’occupe  un  étage  .appartient 
à  un  membre  de  ma  famille  qui  m’a  fait  un  loyer  de 


Ib  —  Ail.  ■  iJ 

800  fr.,  loyer  qui  est  un  loyer  un  peu  au-dessous  du 
prix  normal  que  j’estime  à  1000  à  1200  fr.  Mais  je 
pourrais  avoir  eu  encore  de  meilleures  conditions 
et  ne  rien  payer  du  tout  comme  loyer,  s’il  avait  plu  à 
mon  parent  (mon  père  en  l’espèce). 

■  La  ville  où  j’exerce  compte  23 . 000  .âmes. 

Dans  ces  conditions  je  vous  demanderai  de  vou¬ 
loir  bien  me  faire  savoir  comment  va  .être  établie  nia 
patente,  sur  quelles  bases  et  quel  sera  son  montant. 

J’espère  obtenir  de  vous  des  renseignements  précis 
concernant  cette  question  qui  me  permettront  de 
contrôler  mon  imposition  et  aussi  je  vous  en  remer¬ 
cie  d’avance,  n’oubliant  pas  la  reconnaissance  que 
j’ai  envers  votre  journal  pour  les  services  qu’il 
m’a  déjà  rendus. 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  établi 
tant  sur  la  valeur  locath'e  de  l’habitation  que 
sur  celle  des  locaux  serv'ant  à  l’exercice  delà 
profession  imposable. 

La  valeur  locative  ne  correspond  pas  obliga¬ 
toirement  au  montant  du  loyer  effectivement 
perçu  par  le  propriétaire. 

Elle  doit  s’entendre  du  revenu  brut  que  rap¬ 
porteraient  les  locaux  s’ils  étaient  loués  dans  des 
conditions  normales. 

Quand  lesdits  locaux  sont  concédés  à  titre 
gracieux  ou  loués  dans  des  conditions  spéciales, 
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ee  qui  est  le  cas,  la  valeur  locative  est  détermi¬ 
née  : 

1?  Soit  par  comparaison,  avec  des  apparte¬ 
ments  ayant  même  nombre  de  pièces,  situation 
à  peu  près  semblable . 

2‘>  Soit  par  évaluation  directe. 

Nous  ne  pouvons  vous  fixer  le  montant  do 
votre  imposition  qui  dépend  de  la  quotité  des 
centimes  additionnels,  mais  nous  nous  tenons  à 
votre  disposition  pour  vérifier  votre  avertisse- 


Légîon  d’Honncur.  Service  militaire 

J’ai  reçu  il  y  a  quelques  jours,  de  la  direction  du 
service  de  santé  de  la  XIV®  région  une  feuille  de 
proposition  (modèle  H,  je  crois)  pour  la  Légion 
d’honneur,  à  vérifier,  signer  et  retourner. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire.:  . 

1"  Quelle  est  la  signification  de  cette  pièce  ; 

2“  Quand  il  doit  y  avoir  une  promotion  dans  la 
Légion  d’honneur  pour  les  réserves  ; 

3°  Ce  que  signifie  au  'juste  le  fait  d’être  inscrit  au 
làbléàu  de  concours  dans  la  Légion  d’honneur. 

Autre  question,  au  sujet  des  changements  de  classe 
pour  cliarges  de  jaraille.  J’ai  fait  ma  déclaration 


tardivement,  vers  le  15  octobre,  la  mairie  de  mon 
arrondissement  l’a  reçue  et  m’a  promis  de  la  trans¬ 
mettre.  Pensei'vous  que  le  recrutement  en  tienne 
compte,  et  serai- je  avisé  de  la  suite  donnée  ?  Classe 
18'J7  et  ayant  2  enfants,  je  devrais  être  dégagé  dès 
rriaintenant  de  toute  obligation  nfilitaire. 

Df  X. 

Répopse. 

1®  Pour  être  promu  chevalier  déjà  Légion 
d’honneur,  il  faut  tout  d’abord  être,  inscrit  par¬ 
le  ministre  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur.  Ce  tableau  est  établi  une  fois  par  an, 
en  général,  par  le  ministre,  sur  les  propositions, 
hiérarchiquement  transmises  par  les  directeurs 
régionaux,  en  ce  qui  concerne  les  médecins  de 
complément-.  Au  fur  et- à  mesure -des  vacances 
que  lui  fait  connaître  la  Grande  Chancellerie  de 
1  a  Légion  d’honneiir,  le  ministre,  tenant  compte 
d’une  répartition  établie  entre  les  différentes 
armes  et  services,  nomme  les  noviveanx  cheva¬ 
liers  eh  prenant  les  noms  sur  le  tableau  de  con¬ 
cours. 

Les  pièces  ejui  vous  sont  demandées  actuelle¬ 
ment  ont  pour  but  l’établissement  des  proposi¬ 
tions  pour  inscription  au  tableau. 

2°  De  par  l’art.  5R  de  la  nouvelle  loi  sur  le 
recrutement,  vos  deux  enfants  font  que  d’ores 
et  déjà,  vous  êtes  versé  dans  la  dernière  classe  dé 
la  2®  réserve,  où  vous  attendrez  que  soient 
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accomplis  les  28  ans  de  service  militaire  que 
vous  devez. 

Vous  n’êtes  donc  pas,  dès  maintenant,  dégagé 
de  toute  obligation  militaire  ;  vous  attendrez  la 
fin  du  service,  en  principe,  dans  des  conditions 
meilleures  ;  car  l’art.  48  prévoit  aussi  que  pour 
la  deuxième  réserve  les  rappels  peuvent  tou¬ 
jours  s’effectuer  individuellement  et  sans  com¬ 
mencer  obligatoirement  par  la  classe  la  moins 
ancienne. 

3®  Le  seul  délai  pour  cette  déclaration,  c’est 
qu’elle  soit  faite  un  mois  avant  la  mobilisation. 

G.  F. 


-  Situation  militaire.  Avancement  , 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  renseigner  sur  nia.situation  militaire  ;  j’ai 
par  deu.x  fois  adressé:  une  demande  en  ce  sens 
àM.le  directeur  du  service  de  santé  de  la  région  où 
i'é  suis  affecté,  mais  je  n’ai  pas  eu  de  réponse.  Voici 
,  ma  situation  exacte  ; 

Mobilisé  avec  ma  classe  d-incorporation  (1916)  le 
10  a\ril  191 5, j’étais  démobilisable  le  10  octobre  1919  ; 
à  cette  date,  j’ài  contracté  un  rengagement  en  qua¬ 
lité  de  médecin  auxiliaire,  jusqu’au  12  juillet  1920. 
Ce  qui  me  fait  en  tout  63  mois  de  service'  militaire; 
j’ai  reçu  ma  nomination  au  grade  de  médecin  A.M. 
de  II®  classe  en  août  1923. 


Ce  teropé  supplémentaire  de  neuf  mois  passé  sous 
les  drapeaux  me  procufera-t-il  un  avantage,  soit 
pour  ma  nomination  à  un  grade  supérieur,  soit  pour 
me  faire  dispeiiser  d’un  certain  nombre  de  périodes 
militaires. 

Pourrez-vous  également  avoir  l’amabilité  de  me 
•dire  comment  je  dois  interpréter  le  décret  présiden¬ 
tiel  du  17  janvier  1920  relatif  à  l’avancement  des  mé¬ 
decins,  pharmaciens  et  officiers  d’administration  du 
service  de  santé  de  réserve  et  à  quelle  date  il  me  serait 
possible  d’être  nommé  médecin  aide-major  de  !•« 
classe. 

Dr  X. 

Réponse 

Le  temps  supplémentaire  que  vous  avez  passé 
sous  les  drapeaux,  vous  sera  utile  eu  tant  que 
service  'effectif,  pour  votre  norhination  au  grade 
sùpérieur.  .  '  ,  '  ^ 

En  tous  cas,  d’ores  et  déjà,  puisque  vous  avez  ! 
ainsi  accompli  plus  de  cinq  ans  de  service,  vous’ 
êtes  dispensé  de  la  moitié  des  périodes  d’exercice  ■ 
de  la  première  réserve  (art;  77  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  recrutement  de  l’armée  du  l®r  avril  1923). 

D’autre  part,  pour  être  médecin  aide-mâjor 
de  première  classe,  il  vous  faut  quatre  années 
d’ancienneté  de  grade,  et  deux  périodes  d’ins¬ 
truction  accomplies  avec  le  grade.  Or,le  décret 
du  17  janvier  1920  vous  dispense  de  ces  deux 

■(Voir  la  suile  page  XLUI-Z121)  , 
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PEÔFOS  DU  JOUE 


A  propos  du  projet  de  statut  des  sages-femmes 
Règlementation  et  contrôle  des  actes  professionnels 

Hodie  mihi,  cras  ühi. 


L’Académie  de  médecine  discute  actuelle¬ 
ment,  parfois  avec  passion,  un  projet  de  nouveau 
statut  des  sages-femmes.  Ce  projet  nous  paraît 
singulièrement  dangereux,  môme  pour  la  pro¬ 
fession  médicale.  L’on  dirait  que  ses  auteurs 
désirent  supprimer  la  profession  de  sage-femme. 
Mais  alors,  pourquoi  prendre  ce  détour  et  ne  pas 
dire  carrément  ;  les  sages-femmes  sont  inutiles  ou 
dangereuses,  nous  réclamons  leur  suppression 
pure  et  simple  ? 

Ce  n’est  pas  notre  opinion  à  nous,  ni  celle  des 
confrères  de  province  que  nous  avons  interrogés 
sur  ce  point.  Les  médecins  praticiens  ne  vou¬ 
draient,  ni  ne  pourraient,  à  l’heure  actuelle,  rem¬ 
placer  les  sages-fenimes.  Sans  doute,  il  en  est 
parmi  elles  d’ignorantes,  de  mauvaises,  de  dan¬ 
gereuses,  môme  de  criminelles  ;  ne  pourrait-  on 
pas  en  dire  autant  des  médecins  ?  Serait-ce  une 
raison  pour  les  supprimer  ?  Il  y  en  a  aussi  de 
très  instruites,  de  prudentes,  de  très  dévouées, 
l’ai  connu,  soigné  et  vanté  dans  ces  colonnes  une 
vieille  sage-femme,  fille  de  sage-femme,  Mme  R. 
morte  un  peu  avant  la  guerre,  qui,  en  cinquante 
ans  d’exercice,  avait  fait  dans  le  XIII®  arrondis¬ 
sement  et  la  banlieue  parisienne,  près  de  5  .000 
accouchements,  la  plupart  pour  l’Assistance 
publique  de  Paris.  Cette  dernière,  au  début,  lui 
donnait  généreusement  cinq  francs  par  nais¬ 
sance.  Mme  R.  fut  gratifiée,  lorsqu’elle  se  retira, 
d’une  médaille  de  bronze  par  l’administration 
reconnaissante  (oh  combien  !)  Qu’on  réfléchisse 
à  ce  que  ces  5  .000  accouchements  démandèrent 
de  peines,  de  soucis,  de  fatigues  à  cette  excel¬ 
lente  femme  qui  se  plaisait  à  me  conter  sans 
amertume,  alors  qu’elle  était  octogénaire,  les 
épreuves  de  sa  vie  utile  et  laborieuse,  et  les  sou¬ 
venirs  de  ses  nuits  sans  sommeil. 

Le  projet  de  statut  se  couvre  du  masque  de  la 
lutte  pour  la  natalité.  L’on  veut  atteindre  les 
avorteuses,  exiger  pour  les  sages-femmes  un 
niveau  moral  plus  élevé.  Le  moyen  ne  nous  paraît 
pas  efficace.  11  n’est  pas  douteux  epue  la  plupart 
des  sages-femmes  peuvent  rarement  vivre  de 
eur  profession.  Lorsqu’elles  sont  mariées,  les 


honoraires  qu’elles  touchent  ne  sont  guère  qu’un 
salaire  d’appoint  dans  leur  ménage.  Mais  au  lieu 
de  hérisser  l’exercice  de  leur  profession  de  dif¬ 
ficultés  nouvelles,  ne  ferait-on  pas  mieux  de 
s’ingénier  à  les  faire  vivre  en  leur  réservant,  par 
une  légère  modification  du  programme  de  leurs 
études,  toutes  les  fonctions  d’infirmières  visL 
teuses  qui  ont  trait  à  la  surveillance  de  la  gros¬ 
sesse  et  à  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  ?  Ne  pourrait-on  pas  engager  les  élèves  des 
bonnes  écoles  d’infirmières  à  acquérir  le  diplôme 
de  sage-femme,  en  modifiant  les  programmes  de 
façon  à  ne  pas  allonger  leurs  études  d’une  façnn 
démesurée  ? 

Dans  le  questionnaire  envoyé  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bar  aux  associations  médicales,  nous 
relevons  certaines  suggestions  sur  lesquelles  nos 
confrères  n’ont  pas  réfléchi,  mais  qui  nous  parais; 
sent  bien  singulières. 

Par  exemple  :  autoriser  les  sages-femmes  à 
donner  des  conseils  d’hygiène  pour  l’élevage  des 
enfants  en  indiquant  la  limite  :  1  à  2  ans  ! 

Mais  pour  donner  des  conseils  d’hygiène  pour 
des  individus  de  moins  d’un  an  jusqu’ à  100  ans  et 
plus,  est-il  besoin  d’une  autorisation  et  d’un 
diplôme  ?  Tout  le  monde  donne  des  conseils 
d’hygiène  '.  les  journaux  quotidiens,  de  la  pre¬ 
mière  page  à  la  quatrième,  y  compris  les  annonces, 
et  surtout  les  annonces  ;  la  concierge,  l’épicière, 
la  marchande  de  lait,  la  vieille  fille,  la  mère  de 
famille,  la  dame  de  la  Croix-Rouge,  l’infirmière 
visiteuse  avec  ou  sans  diplôme,  la  sage-femme,  et 
même  le  médecin.  Allez  réglementer  la  divulga¬ 
tion  de  ces  conseils,  quand  officiellement  (ce 
dont  nous  ne  nous  plaignons  pas),  des  conféren¬ 
ciers  sans  diplômes  spéciaux  les  propagent  avec 
le  concours  du  cinéma,  quand  l’administration 
les  affiche  sur  les  murs  pendant  lachaude  saison, 
et  qu’elle  les  imprime  sur  les  livrets  de  famille, 
sans  en  tenir  toujours  le  texte  au  courant  des 
découvertes  ou  des  modes  nouvelles  ! 

Le  questionnaire  parle  de  répartir  les  sages- 
femmes  sur  le  territoire  suivant  les  besoins  de  la 
population,  de  leur  assurer  des  conditions 
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d’existence  honorable.  C’est  bien,  mais  aupara¬ 
vant,  il  conviendrait  d’indiquer  le  moyen  de  les 
recruter  ;  en  faisant  appel  aux  allocations  de 
l’Etat,  du  département  et  de  la  commune,  a-t-on 
chiffré  ce  que  coûterait  l’organisation  de  ce 
nouveau  corps  de  fonctionnaires  que  l’on  parle 
de  doter  d’indemnités  en  cas  de  maladie,  et  à 
qui  l’on  désire  assurer  des  retraites  ? 

Le  questipnnaire  propose  d’imposer  à  toute 
sage-femme  l’obligation  de  faire,  tous  les  5  ans, 
un  stage  de  iO,  jours  ou  tous  les  10  ans,  un  stage 
de  15  jours,  dans  , une  maternité.  Il  suggère  lé 
contrôle .  des  actes  professionnels,  consignés 
obligatoirement  sur  un  registre,  vérifié  par  un 
médecin  délégué  par  une  commission  d’adminis¬ 
trateurs  et  de  médecins,  qui  dispensera  les  éloges 
et  les  blâmes,  donnera  des  récompenses  ou  pro¬ 
posera  dés  mesures  disciplinaires. 

Croit-on  qu’il  y  aura  des  sages-femmes  assez 
sottes  pour  consigner  sur  un  registre  les  actes 
professionnels  pouvant  provoquer  un  blâme  ou 
une  mesure  disciplinaire  ?  Et  lorsque  les  sages- 
femmes  iront  faire  leur  stage  périodique  daiis 
une  maternité,  l’Etat  se  chargera-t-il  d’en  assu¬ 
rer  les  frais  et  de  pourvoir  au  remplacement  de 
ces  accoucheuses  pendant  leur  absence  ? 

Nous  ne  parlons  pas  du  droit  ou  non  de  pres¬ 
crire  ôertains  médicaments  par  la  sage-femme. 
L’Académie  devrait  être  sur  ce  point  d’une 
extrême  circonspection.  Elle  pourrait  avec  fruit 
relire  ses  comptes  rendus.  .  ; 

En  1850,  le  Préfet  de  police,  préoccupé  du  dan¬ 
ger  social  que  présentait  l’usage  du  seigle  ergoté, 
comme  abortif,  demandait  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  s’il  était  vraiment  indispensable  de  le 
laisser  prescrire  par  les  sages-femmes.  L’Acadé¬ 
mie  répondit  par  la  voix  de  Danyau,  son  rappor¬ 
teur,  qu’il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  une 
interdiction  de  ce  genre.  En  1872,  le  Préfet  de 
police,  pris  des  mêmes  scrupules,  renouvelle  sa 
question.  Ce  tut  sur  la  proposition  de  son  rap¬ 
porteur,  M.  TARNiEti,  que  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  dans  sa  séance  dû  17  décembre  1872,  main¬ 
tint  aux  sages-femmes  le  droit  de  prescrire  le 
seigle  ergoté.  Il  est  curieux  de  reproduire  un 
passage  du  rapport  de  Tarnier  : 

«  Ne  l’oublions  pas,  disait-il,  il  est  interdit  à 
une  sage-femme  d’employer  les  instruments.  Que 


fera-t-elle  si  les  contractions  utérines' se  ralen¬ 
tissent  et  se  suspendent,  alors  que  la  tête  du 
fœtus  est  près  de  l’orifice  vulvaire  et  qu’il  suffi¬ 
rait  de  quelques  efforts  pour  l’expulser  ?  Com¬ 
ment  sauver  un  enfant  dont  la  vie  est  menacée 
par  cela  seul  que  le  travail  se  prolonge  outre  me¬ 
sure  ?  Attendra-t-elle  l’arrivée  du  médecin  qui 
aura  parfois  un  long  trajet  à  parcourir  et  qui 
n’arrivera  qu’ après  la  mort  de  l’enfant  ?  Vous 
penserez  sans  aucun  doute,  avec  votre  commis-,' 
sion,  que  dans  de  semblables  circonstances,  la 
sage-femme  a  non  seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  d'administrer  le  seigle  ergoté.  » 

Ce  qui  était  un  devoir  pour  l’Académie,  en 
1872,  est  devenu  un  délit,  sinon  un  crime  pour 
l’Académie  actuelle.  Ce  qui  n’empêche  que 
Tarnier,  un  grand  accoucheur,  a  été  à  juste  titre 
honoré  d’un  mdnumeiit.  Mais  cet  exemple  n’est- 
il  pas  fait  pour  dissuader  certains  académiciens 
de  la  rage  de  réglementer,  de  codifier  et  de  con¬ 
trôler  les  actes  médicaux  professionnels  ? 

Au  point  de  vue  de  l’exercice  de  la  médecine 
professionnelle,  nous  voyons  dans  la  tentative 
récente  un  grave  danger. 

La  profession  de  sage-femme  est  une  profes¬ 
sion  libérale,  dont  les  conditions  de  l’exercice 
sont  fixées  par  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  (titres  III  et  IV,  arti¬ 
cles  3,  4,  5  et  suivants).  Le  jour  où,  par  une  nou¬ 
velle  loi,  on  modifiera  les  conditions  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  sage-femme,  où  l’on  éta¬ 
blira  un  contrôle  de  ses  actes  professionnels,  où 
l’on  exigera  un  stage  périodique  dans  une  mater¬ 
nité,  si  le  corps  médical  donne  son  assentiment 
à  ce  nouveau  statut,  quels  arguments  les  méde¬ 
cins  pourront-ils,  en  toute  équité,  opposer  à 
ceux  (et  il  y  en  aura,  il  y  en  a  déjà  !)  qui  récla¬ 
meront  le  contrôle  des  actes  professionnels  du 
médecin  praticien  lui-même  et  à  l’obligation  d’un 
stage  périodique  qui  ne  pourrait  être  utile  que 
s’il  se  faisait  sans  contrainte  ? 

Que  ceux  qui  répondent  avec  quelque  légèreté 
aux  suggestions  do  M.  le  professeur  Bar  veuil¬ 
lent  bien  y  réfléchir,  et  se  rappeler  le  proverbe; 

Ilodie  niihi,  crus  ïibi. 


J.  Nom. 
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Echo  de  l’Assemblée  Générale  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 

(9  décembre) 

A  propos  de  l’assurance  sociale 


Le  20  novembre  1921,  je  faisais  à  l’Assemblée 
générale  de  la  Société  civile  du  Concours  Médical 
une  communication  sur  l’Assurance  sociale,  dans 
laquelle  je  m’exprimais  notamment  ainsi  : 

(I  On  peut  concevoir  un  système  dont  je  me  suis 
lait  le  défenseur,  et  que  j’appelle  le  régime  de  la  li- 
krté  dans  le  cadre  syndical. 

«  Le  malade  a  le  libre  choix  de  son  médecin  qu’il 
honore  directement  sans  aucune  intervention  d’un  tiers. 

«  il  reçoit  des  Caisses  des  allocations  journalières 
qui  lui  permettent  de  faire  face  à  tous  les  frais  qu’en- 
traine  l’état  de  maladie. 

«  Les  Caisses  ont  le  droit  incontestable  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  manière  dont  l’argent  qu’elles  ver¬ 
sent  est  utilisé.  Elles  exercent  un  contrôle  sut'  celui 
qui  reçoit  l’allocation,  c’est-à-dire  sur  le  malade. 

«  Le  rôle  du  syndicat  consiste  à  régler  les  rapports 
des  médecins  entre  eux,  à  établir  des  tarifs  régio¬ 
naux  ou  locaux  s’appliquant  à  toute  la  clientèle  sans 
distinction  pour  les  assurés  sociaux,  mais  sans  aucun 
autre  caractère  impératif  qu’un  minimum  ;  à  aider 
l'assurance  à  exercer  son  contrôle  sur  les  assurés  ;  à 
mstiluer  des  comniissions  arbitrales  destinées  à  tran- 
ckr  les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  Caisses, 
assurés  et  médecins.  »  (1) 


Or,  dimanche  dernier,  à  l’Assemblée  générale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  j’ai  eu  le 
très  grand  plaisir  d’entendre  notre  confrère 
Lafontaine,  secrétaire  général  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  défendre  —  avec  une  élo¬ 
quence  et  une  conviction  que  j’ai  chaleureuse¬ 
ment  applaudies  --  pour  le  régime  des  soins 
médicaux,  dans  la  future  assurance  sociale,  un 
système  qui  ne  diffère  du  mien  qu’en  ceci  que,  les 
petits  risques  étant  éliminés  de  l’assurance,  l’as¬ 
suré  recevrait  une  indemnité  forfaitaire,  variable 
par  maladie,  lOQO  francs  poiir  une  fièvre  ty¬ 
phoïde,  800  francs  pour  une  scarlatine.  Ce  sont 
les  chiffres  qui  ont  étéindiqués  par  l’orateur  pour 
concrétiser  sa_  pensée,  au  lieu  des  allocations 
journalières  dont  j’avais  parlé. 

A  cela  près,  il  m’est  permis,  je  pense,  de  me 
réjouir,  à' deux  ans  de  distance,  de  constater 
qu’un  accord,  que  je  n’aurais  jamais  osé  espérer 
aussi  complet,  s’est  fait  sur  ce  point  entre  le 
Lafontaine  et  moi.  .le  souhaite  qu’à  l’heure  ovi 
paraîtront  ces  lignes,  les  Assemblées  générales 
de  l’Union  aient  ratifié  la  thèse  ainsi  présentée 
par  le  secrétaire  général  de  celle-ci. 

G.  Ducheske. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


MÉDECINE  LÉGALE 

La  mort  et  l’agonie 

M.  le  professeur  Balthazard,  membre  de  l’Académie  de  médecine.. 


La  mort  est  un  moment  solennel  qui  nous 
intéresse  tous.  Elle  a  souvent  servi  de  thèse  aux 
littérateurs  et  aux  romanciers,  et  il  est  curieux 
devoir  ceux  qui  se  piquent  le  plus  de  naturalisme 
la  décrire  d’une  façon  toute  imaginative. 

Le  moment  de  la  mort  n’est  pas  toujours 
facile  à  préciser.  La„plupart  du  temps,  le  proces¬ 
sus  qui  y  aboutit  est  assez  lent  et  il  comporte 
une  phase  de  transition,  appelée  agonie,  dans 
laquelle  les  diverses  fonctions  s’éteignent  pro¬ 
gressivement.  Les  différents  organes  ne  sup- 


(1)  Ces  deux  derniers  actes  devant  faire  Tobjet  prin¬ 
cipal  d’un  contrat  bilatéral  que  je  ne  répugne  nulle¬ 
ment  à  appeler  collectif. 


portent  pas  de  la  même  façon  la  privation 
d’oxygène.  Alors  que  certains  tissus,  les  aponé¬ 
vroses  par  exemple,  conservent  pendant  des 
heures  la  faculté  d’un  retour  de  vitalité,  d’autres 
perdent  ce  pouvoir  rapidement.  Ainsi,  la  pri¬ 
vation  d’oxygène  pendant  5  minutes  est  fatale 
à  la  cellule  nerveuse. 

Bichat  disait  que  l’on  meurt  de  trois  façons  : 
par  le  cœur,  par  le  cerveau,  par  le  poumon.  En 
réalité,  c’est  l’arrêt  du  cœur  qui  caractérise  la 
mort.  Il  arrive  que  dans  des  circonstances  par¬ 
ticulières,  dans  la  décapitation  entre  autres, 
le  cœur  continue  à 'battre  quelques  instants  ; 
la  mort  est  réelle  quand  il  a  cessé  ses  battement. 
Pour  le  médecin,  il  s’agit  surtout  d’une  ques- 
♦♦ 
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tion  de  pronostic  :  la  possibilité  de  rappeler  le  , 
sujet  à  la  vie.  On  dira  qu’un  individu  est  mort 
quand  aucun  moyen  ne  laisse  Tespoir  de  le  ra¬ 
nimer. 

Il  nous  faut  donc  étudier  la  période  qui  pré¬ 
cède  immédiatement  l’atrêt  du  cceur>  l’agoniè. 
Ge  mot  vient  d’un  ternife  groc  qui  signifie  combat. 

II  désigne  le  combat  entre  la  vie  et  la  mort. 
L’agonie  .comporte  la  cessation  successive  des 
grandes  fonctions*  D’après  Lacassagne,  elle 
débute  par  la  déchéanée  des  fonctions  intellec¬ 
tuelles.  Souvent,  on  observe  à  ce  moment,  une 
amélioration  des  symptômes  généraux.  Vous 
êtes  en  présence  d’un  moribond  qui  souffre. 
Survient  la  déchéance  psychique  annonciatrice 
de  l’agonie.  Le  malade  alors  sent  moins,  ne  souf¬ 
fre  plus,  ne  se  plaint  plus.  Quelquefois,  avant 
cette  déchéance,  on  peut  noter  des  troubles  ner¬ 
veux,  de  la  carphologie,  du  délire.  La  respira¬ 
tion  s’embarrasse,  s’accompagne  du  râle  trachéal 
(asphyxie  lente  terminale)  ;  la  circulation  est 
entravée,  d’où  tachycardie,  faiblesse  du  pouls, 
refroidissement  (sauf  pour  quelques  maladies). 
-L’agonie  s’accuse  alors  nettement.  Les  yeux  se 
voilent  et  il  est  des  agonisants  qui  réclament  de 
.  la  lumière.  Fréquemment  l’ouïe  persiste  un  peu  I 
plus  longtemps  et  l’on  arrive  jDarfois  à  obtenir 
quelques  réponses  plus  ou  moins  précises.  Le 
jour  où  l’on  aura  à  discuter  la  validité  d’un  tes-  J 
tament  donné  dans*  ces  conditions,  il  faudra 
apprécier  la  valeur  de  semblables  réponses. 

On  observe,  dans  certains  cas,  au  cours  de  ' 
l’agonie,  un  réveil  de  l’intelligence,  à  la  vérité 
très  sobre,  et  dans  la  sphère  delà  vie  habituelle, 
de  l’automatisme.  A  ce  moment,  en  effet,  l’étal 
mental  est  toujours  troublé.  Il  y  a  bien  parfois 
une  certaine  euphorie  qui  tient  à  l’analgésie, 
à  l’abolition  des  sensations  pénibles,  mais  le 
fonctionnement  mental  est  trop  confus,  en  défi¬ 
nitive,  dans  la  période  agonique,  pour  que  l’on 
puisse  accorder  une  valeur  à  un  testament  re¬ 
cueilli  durant  cette  période.  Une  conscience  suf¬ 
fisante  est  nécessaire  pour  rendre  un  testament 
valable. 

Il  est  des  i)ersonnes  qui  regardent  la  mort  en 
facè-et  la  voient  venir  de  sang-froid.  La  guerre 
en  a  fourni  de  nombreux  exemples.  Je  vous 
rappellerai  -également  le  cas  de  Trousseau. 
Atteint  de  cancer  de  -l’estomac,  qu’il  avait  dia¬ 
gnostiqué  sûr  un  signe  découvert  par  lui-même, 
(la  phleg-matia  alba  dolens).  Trousseau  revint 
du  Midi  de  la  France  à  Paris,  trois  jours  avant 
sa  mort..  Il  se  fit  conduire  au  Père-Lachaise, 
visita  sa  tombe,  écrivît  son  testament  et  mourut 
dans  la  soirée. 

11  est  assez  ‘curieux  que^  dans  le  domaine  des 
préoccupations  habituelles.  On  puisse  quelque¬ 
fois'  obtenir  d’un  agonisant  des  réponses  lucides. 
Une  ipefsonrto,-u-n  jour,  présente  à  l’agonie  d’un 
mathématicieii,  lui  murmura  à  l’oreille  :  «  Douze’ 


fois  douze  ».  Le  mourant  répondit.-:  Cent 
quarante-quatre  ».  On  raconte  l’histoire  d’un 
joueur  de  piquet  à  qui,  au  moment  de  sa  mort, 
on  dit  :  «  Pique,  repique  et  capot  ».  Il  répondit 
d’une  voix  claire  :  «  Quinte,  cjuatorze  et  le 
point  ».  Ce  sont  là  des  faits  appartenant  au 
domaine  de  l’automatisme,  presque  réflexes. 

La  durée  de  l’agonie  est  très  variable  :  qud- 
ques  secondes,  quelques  minutes,  quelques 
heures,  un  jour  ou  deux  même,  a-t-on  dit.  Je 
crois  que  la  période  véritablement  agonique,  oii 
il  y  a  râle  véritable,  ne  dure  pas  plus  de  quelques 
heures.  J’ai  vu  un  individu  se  blesser  sous  mes 
yeux  l’artère  fémorale.  Il  eut  le  temps  de  se  ren¬ 
dre  à  la  pharmacie  voisine  et  là,  à  peine  arrivé, 
succomba  brusquement.  L’agonie  avait  été  ici 
extrêmement  courte.  Même  dans  les  blessures 
des  grosses  artères,  la  mort  n’est  pas  nécessai^^ 
ment  instantanée.  On  voit  des  sujets  qui  se  sont 
tranché  la  gorge  pouvoir  accomplir  certains  actes; 
jeter  leur  arme  au  loin,  fermer  une  portière, 
etc.,  ce  qui  peut  faire  penser  à  un  erime.  Ainsi 
une  fois,  on  trouva  un  homme  mort  en  chemin  de 
1er,  d’une  plaie  au  coeur.  Il  s’était  snicidé  et, 
malgré  la  -gravité  de  sa  blessure  cardiaque,  ii 
avait  eu  le  temps  de  lancer  son  arme -par  la  pnr- 
tière,  ,de  relever  la  vitre  et  de  boutonner  son  ves¬ 
ton.  D’autres  suicidés  se  tirent  ainsi  plusieurs 
coups  de  revolver;  d’autres  parcourent  un  assez 
long  trajet  avant  de  succomber.  Dans  un  .cas,au 
bois  de  Vincennes,  nous  avons  découvert  l’arme 
du  suicide  à  200  mètres  du  cadavre.  Parfois 
on  ne  la  trouve  pas. 

Ainsi,  même  après  les  blessures  les  plus  graves, 
l’agonie  ne  commence  pas  toujours  immédiate¬ 
ment.  En  tout  cas,  ces  blessures  permettent 
quelquefois  une  série  d’actes  plus  ou  rnoins  auto: 
matiques.  -  '  '  ‘  ' 

Dans  l’asphyxie  par  submersion,  l’agonie  eS 
courte,  ce  ciui  ne  veut  pas  dire  qu’on  ne  puisse 
ramener  le  sujet  à  la  vie.  Il  peut  y  avoir  syncope 
d’une  durée  de  4,  5,  6  minutes,  suivie  de  retour 
des  fonctions  si  une  intervention  opportune  a 
lieu.  Dans  l’intoxication  oxycarbonée,  l’agonie 
peut  être  courte  également  (une,  deux  minutes) 
ou  au  contraire  loqgue  (5, 10, 15  heures)  lorsque 
les  proportions  d’oxyde  de  carbone  respirées 
sont  faibles.  Dans  des  circonstances  semblables,, 
il  arrive  que  des  individus  succombent  et  d’au¬ 
tres  non.  Un  soir,  3  énrigrantes  vinrent  dans  nue 
chambre  d’hôtel  pour  passer  la  nuit.  Elles  allu¬ 
mèrent  un  poêle  -et  se  'Couchèrent,  deux  -d’mn 
côté,  l’autre  en  sens  inverse.  Le  lendemain,  les 
deux  premières  étaient  mortes  asphyxiées,  la 
troisième  ‘(qui  avait  ôté  'protégée  par  un  couraiit 
d’air  favorable)  n’a-vait  rien. 

Dans  des  cas  de  cette  espèce,  se  pose  l’impor- 
tante  question  de  la  survie.  Voici  deux  époux 
asphyxiés  ensemble  par  d’oxyde  ide  cafbone. 
Ils  laissent  une  fortune  considérable  'léguée  au 
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■  dernier  vivant.  Suivant  que  le  mari  ou  la  femme  |  de  l’autopsie  est  la  durée  —  longue  ou  courte  — 
i  aura  succombé  en  premier  lieu,  ce  sera  l’une  ou  de  l’agonie.  Un  individu  traumatisé  meurt.  Si 


■l’autre  famille  qui  héritera.  C’est  souvent  chose 
très  délicate  à  apprécier  et  il  faut  être  naturèlle- 
>ment  circonspect.  La  situation,  est  plus  compli- 
Iquée  encore  quand  là  mort  est  due  à  des  causes 
différentes.  Une  lois,  un  hëmme'et  son  fils  mou¬ 
rurent  dans  la  même  nuit,  lepère  d’un  anévrysme, 
ie  fils  d’une,  autre  maladie  chronique.  Il  fut  bien 
difficile  d’établir  médicaleitient  lequel  des  deux 
était  mort  le  premier,  en  l’absence  d’indice  pré¬ 
cis.  Je  vous  rappellerai  l’affaire  Pranzini,  cet 
aventurier  qui  assassina  un  jour,  en  même  temps, 
une  demi-mdndàine,  sa  bonne  et  l’enfant  de  célle- 
, ci.  Comme  la  fillette  était  légataire  de  là  demi- 
mondaine  et  transipettait  ses  droits  à  sa  mère, 
les  parents  de  la  bonne  se  trouvaient  devoir 
hériter,  à  condition  que  la  mère  ait  survécu 
à  l’enfant  et  l’enfant  à  la  ,  demi-mondaine. 
Brpuardel,  appelé  à  résoudre  cette  question  dé 
krvie,  demanda  l’avis  de  Vulpian  et  de  Claude 
■  Bernard.  La  fillette  aVâit  été  décapitée  par  sec¬ 
tion  de  la  moelle,  la  bdnnè  -égorgée  avec  section  . 
de  la  carotide.  Dans  l’impossibilité  de  se  pro¬ 
noncer,  Brouardel  répondit  qu’il  ne  pouvait- 
fixer  la  filière  des  décès. 

Dans  tous  les  cas  où  il  n’y  a  pas  d’indice  mé¬ 
dical  de  survie  certain,  on  applique  la  loi.  Celle-ci 
dit  que,  à  défaut  d’élément  caractérisé  d’appré¬ 
ciation,  c’est  le  sujet  le  plus  fort  par  l’âge  et  le 
sexe  qui  est  présumé  avoir  survécu.  C’est  évi¬ 
demment  un  principe  vrai  dans  nombre  d’éven¬ 
tualités,  mais  pas  toujours  exact  en  fait.'La  loi 
est  donc  assez  arbitraire,  mais  elle  a  l’avantage 
d’établir  une  règle.  Entre  15'  et  60  ans,  l’individu 
le  plus  âgé  est  présumé  le  survivant.  Après  60  ans, 
au  contraire,  c’est  le  moins  âgé.  Entre  deux  per¬ 
sonnes,  l’une  au-dessous  de  15  ans  et  l’autre 
au-delà  de  60,  c’est  le  sujet  de  moins  de  15  ans 
qui  est  supposé  avoir  survécu.  Entre  15  et  60 
ans,  si  la  diff  érence  d’âge  ne  dépasse  pas  une  an¬ 
née,  la  survie  est  attribuée  à  l’homme.  Voici  un 
exemple.  Un  bateau  sombre  en  mer  avec  tous 
ses  passagers.  Un  homme  qui  avait  fait  une  assu¬ 
rance  au  profit  de  sa  femme,  et  celle-ci  égale¬ 
ment,  sont  parmi  les  morts.  Les  ayants-droit 
de  la  femme  doivent-ils  hériter  ?  On  répondit 
oui,  car  la  femme  avait  pliis  d’une  année  d’âge 
que  le  mari. 

En  appliquant  ces  règles;  il  faut  tenir  compté 
cependant  de  diverses  dispositions  légales.. 
Ainsi,  l’homicide  supprime  la  faculté  d’hériter. 
Un  individu  tue  sa  femme,  son  enfant,  et-  lui-' 
même.  L’héritage  va-t-il  du  côté  de  la  famille 
de  l’homme  ou  de  celle  de  la  femme  ?  L’enfant 
hérite  de  sa  mère,  mais  le  père,  dernier  survivant, 
ne  peut  hériter' de  son  enfant  pour  cause  d'iridi- 
gnité.  L’héritage  appartient  aux  parents  de  la; : 
femme. 

Un  point  important  à  reconnaître  au  moment 


!  l’agonie  a  été  consécutive  au  traumatisme,  elle 
a  été  généralement  courte.  Nous  disposons  de 
divers  signes.  L’état  du'  sàiig  dans  le  cœur  . 
d’abord.  Dahs  l’agonie  lente,  le  sang  •  est  coagulé; 
à  l’intérieur  du  cœur^,  et  cerui-ci  est  distendu  par; 
des  caillots.  Au  contraire,  dans  l’agonie  rapide,; 
le  sang  reste  liquide  dans  les  vaisseaux  et  le  . 
coeur,  où  il  peut  y  avoir  seulement  quelques  pe-' 
dits  caillots  post-morfem,  ' 

Nous  avons  aussi  l’épreuve  dite  de  la  docimasie  •; 
hépatique,  qùi  permet  d’indiquer  si  une  asphy- , 
3cie  a  "été  brusque  où  lérité.  Glaude  Bernard  a 
.démontjré  quelefoie  contienLdu  glycogène  et  du 
glycose.  Après  le  jeûne,  ces  éléments  diminuent. 
Qr,  Lagonie  lente,  s’ accompagne  de  dénutrition"; 
-prolongée  ;■  le  glycogène:  et  le  glycose  disparais-  , 
sent.  Si  la  mort  a  été  brusque,  on  trouve.- dans 
le  foie,  par  contre,  du  glycogène  normal.  .  Cette’' 
épreuve  fournira  des  renseignenïents  intéressants  ; 

,  dans  lés  cas  ci’infànticide,  pdr’  exenapie.  ’Élle 
comporte,  plusieurs  exceptions  :  dans  le  éancèr  .  . 
du  foie  et  certaines  cirrhoses,  lés  cellules  hépa-,. 
tiques  restent  chargées  de  glycogène.'  La  putré-, 
faction  avancée,'  en  outre,  peut  troubler  les  re-, 
cherches.  L’épreuvè'devra  être  confrontée  avec  ’ 
les  autres  signes,  l’état  du  côeur  et  du  système  ; 
circulatèiré.  .  .  .  .  .  ,  , 

'  J’arrive  à  la  question  de  la  mort  apparente.  , 
-Il  est  des  individus  qui  ont  d’àpparence  de  là  ' 
mort.  Si  on  les  laisse  ainsi,  la  mort  peut  survenir, . . 
il  va  sans  dire.  Si  on  les  secourt,  on  peut  dans 
certaines  circonstances,  les  ranimer.  Vous  con-  : 
naissez  les  animaux  hibernants'  chez  lesquels, 
pendant  la  saison  froide,  la  circulation  et  la  res-  ; 
pirat'on  sont  extrêmement  ralenties.  Protégés 
du  froid  par  des  fourrures,  ils  vivent  sur  leurs 
tissus  durant  cette  période  de  vie  réduite.  Cela 
Aie  dure  qù’un  temps,  d’ailleurs,  pülsqu’à  la  belle 
saison,  ils  reprennent  une  existence  normale. 

Il  existe  de  même  des  hommes  capables  de  ino- 
dérer  leurs  dépenses  vitales.  Les  fakirs  de  l’Inde 
se  font  ainsi  mettre  dans  des  caveaux  pendant 
2  et  3  semaines,  restant  alors  à  l’état  d’hiberna¬ 
tion.  Le  physiologiste  Chauveau  avait  la  faculté 
d’arrêter  son  cœur  une  minute,  en  faisant  une 
grande  inspiration,  les  organes  de  la  vie  végéta¬ 
tive  pouvant  parfois  être  influencés,  par  la  .vq-  , 
lonté.  On  connaît  ,  le  cas  .  du  ’ colonel  anglais 
.Towsend  qui  parvint,  par,  d^  exercices,;  progres¬ 
sifs,  à  arrêter  son  cœur  pendant  une  demi-heure. 
Uii  jour,  il  est  vrai,  il  succomba  à  cette  expé¬ 
rience,  qui  n’est  pas  sans  danger.  .  ^  • 
Est-il  possible  que  des  sujets  restent  quelque 
;  temps  en  état  de  mort  apparente  et  soient  res¬ 
suscités  ?  De  nombreuses  histoires,  de  ce  genre 
Ont  été  racQntées,.toutes  cohtrouvées  quand  on 
;  a  cherché  à  les  approfondir.  Elles  frappent  beau¬ 
coup  l’ésprit  public  et  .ont  leur  écho  dans  lës  do- 
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nations  faites  aux  Académies  pour  distribuer 
des  prix  aux  auteurs  découvrant  des  signes  de 
la  mort.  En  réalité,  il  faut  considérer  non  seule¬ 
ment  le  diagnostic  de  la  mort,  niais  encore  et 
surtout  le  pronostic,  la  possibilité  ou  non  de 
rappeler  à  la  vie  un  individu.  Dans  les  cas  dou¬ 
teux,;  il  faut  faire  toutes  les  tentatives  pour  ra¬ 


nimer  le  sujet,  saris  se  décourager  trop  vite. 
Dans  une  syncope  chloroformique,  par  exemple, 
on  se  soucie  peu  d’établir  d’abord  si  ie  malade  est 
bien  mort.- 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  et  recueillie  par  le  D^  P.  Lacuoix. 


L’IN  VAGIN  ATION  INTESTINALE  OU  NOURRISSON 


Par  le  D''  Raphaël  Massart. 
Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris . 


Parmi  toutes  les  affections  intestinales  du  premier 
âge,  il  en  est  une  qui  reste  encore  trop  souvent  mé¬ 
connue  ou  est  diagnostiquée  trop  tard  ;  quand  tout 
espoir  de  guérison  est  perdu,  c’est  l’invagination 
intestinale. 

î^ous  nous  sommes  rendu  compte,  en  faisant  les 
recherches  qui  nous  ont  permis  de  rédiger  notre 
rapport  au  Congrès  de  Pédiatrie,  combien  il  était 
rare.de  voir  un  diagnostic  porté  de  façon  précoce, 
et  nous  exprimions  le  désir,  dans  nos  conclusions,  de 
dépasser  les  limites  du  Congrès,  d’atteindre,  sans 
exception,  nos  confrères,  en  leur  mettant  sous  les 
yeux  les  résultats  différents  obtenus  suivant  qu’on 
a  ou  non  passé  l’heure  favorable,  en  leur  indi¬ 
quant.  les  moyens  faciles  pour  porter  un  diagnostic, 
en  leur  montrant  que  lès  injections  d’air,  les  lave¬ 
ments  et  autres  thérapeutiques  anciennes  étaient 
souvent  néfastes  et  que  le  seul  traitement  est  chirur¬ 
gical. 

L’invagination  intestinale  aiguë  est  très  souvent 
méconnue.  Toutes  les  statistiques  le  prouvent,  la 
plupart  des  chirurgiens  s’en  plaignent,  et  si  tant 
d’enfants  succombent,  c’est  que  le  mal  est  diagnos¬ 
tiqué  trop  tard  ;  bien  souvent,  lorsque  l’on  intervient, 
depuis  longtemps  déjà  a  sonné  l’heure  chirurgicale 
et  l’invagination  reste  sans  remède,  malgré  tout  ce 
qui  peut  être  tenté. 

C’est  la  nécessité  d’un  diagnostic  précoce  qui  va 
dominer  toute  cette  étude,  d’un  diagnostic  fait  par 
le  médecin  qui  voit  le  premier  l’enfant  ;  je  dirais 
presque  d’un  diagnostic  porté  par  la  mère  qui  s’alar¬ 
me  dès  qu’elle  s’aperçoit  que  les  langes  de  son  enfant 
sont  maculés  de  sang. 

Ne  voyons-nous  pas,  au  contraire,  en  parcourant 
les  nombreux  rapports  publiés,  que  les  premières 
craintes  de  la  mère  sont  calmées  par  nos  confrères  ? 
L’un, .c’est  en  Allemagne  (cité  par  Becker),  conseille 
un  tamponnement  rectàl,  en  présence  d’un  melæna 
abondant  ;  l’autre,  croyant  à  une  diarrhée  dysentéri- 
forme,  appelle  un  second  médecin  en  consultation, 
puis  un  troisième  ;  et,  pendant  ce  temps,  l’heure 
pa.sse,  et  avec  elles  s’envolent  tous  les  espoirs  de  gué¬ 
rison. 

S’il  est  fait  encore,  autour  de  cette  maladie  tant 
d’erreurs  de  diagnostic,  surtout  à  la  période  initiale. 


—  celle  où  la  guérison  chirurgicale  est  de  règle,  —  la 
faute  n’en  est  pas  seulement  au  médecin,  il  faut  aussi 
la  reporter  sur  ceux  qui  l’ont  instruit. 

Rowen  se  plaint  qu’on  insiste  trop  dans  les  traités 
sur  les  variétés  anatomiques  de  la  maladie  ;  les  dif¬ 
férents  mécanismes  qui  la  réalisent  ;  qu'on  décrive 
comme  signe  capital  la  présence  d’uii  boudin  abdo¬ 
minal  perceptible  au  palper,  et  qu’on  trace  le  tableau 
clinique  d’un  enfant  en  état  d’occlusion  et  de  sterco¬ 
rémie,  alors  qu’à  cette  période  tout  espoir  est  perdu  ; 
au  lieu  de  donner  aux  signes  cliniques  des  premières 
vingt-quatre  heures  l’importance  qu’ils  doivent 
avoir. 

En  relisant  ces  réflexions  de  Rowen,  nous  nous 
sommes  souvenu  être  passé  nous-même,  par  ces  hési¬ 
tations,  qui  doivent  être  celles  de  bien  des  praticiens, 
jusqu’au  jour  où  nous  avons  entendu  notre^maître 
Broca  nous  dire  : 

«  Un  enfant  de  moins  d’un  an  qui  fait  du  sang  et  a 
des  signes  d’occlusion  doit  être  laparotomisé  immédia¬ 
tement  ». 

L'n  récent  article  de  M.  Ombrédanne  donne  à  cette 
j)hrase  la  rigueur  d’une  équation  : 

Signes  d’occlusion  -f  sang  par  l’anus  =  invagina¬ 
tion  intestinale. 

Ne  vous  paraît-il  pas  que  de  pareilles  formules  ne 
s’oublient  jamais  ! 

L’importance  du  melæna  est  considérable  au  point 
de  vue  du  diagnostic  ;  et  nous  le  considérons  comme 
le  signe  capital  de  l’invagination  aiguë  du  nourris¬ 
son.  Ainsi  que  nous  allons  essayer  de  le  démontrer, 
c’est  un  signe  objectif,  qui  force  l’attention  de  la  nour¬ 
rice  ;  il  est  d’observation  presque  constante  ;  il  précède 
les  signes  d’occlusion. 

La  grande  fréquence  de  l’invagination  dans  les 
premiers  mois  requiert  l’observation  attentive  des 
signes  cliniques  les  plus  simples  ;  à  cet  égard,  l’exa¬ 
men  des  selles  tient  la  première  place  dans  l’étude  des 
troubles  digestifs  du  nourrisson  ;  toute  nourrice  est 
habituée,  au  moindre  malaise  de  son  enfant,  à  garder 
les  selles  pour  les  montrer  au  médecin  ;  la  p  résence  de 
sang  ne  peut  donc  manquer  d’attirer  l’attention  du 
praticien.  Presque  jamais,  chez  l’enfant  au-dessous 
d’un  an,  ce  signe  ne  nous  a  paru  infidèle,  c’est  beau- 
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coup  plus  souvent  l’interprétation  du  symptôme  hé¬ 
morragique  qui  a  faussé  le  diagnostic. 

Le  caractère  du  mélæna  dans  l’inyagination  intes-  ’ 
tinale  n’est,  en  effet,  pas  toujours  le  même  :  l’aspect  ; 
sanglant  des  selles  varie  suivant  les  cas^  suivant  la 
période  de  la  maladie  à  laquelle  on  l’observe  et  peut-  ' 
être  aussi,  d’après  Grisel,'  suivant  le  siège  de  l’inva¬ 
gination.  ;  .  ,  , 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’écoulement  sanguin  par 
l’anus  est  modéré,  il  est  constitué  par  des  mucosités 
sanguinolentes  qui  surviennent  après  quelques  phé¬ 
nomènes  douloureux  chez  un  enfant  presque  toujours  ■ 
en  trés  bonne  santé'.  Ges  évacuations  peuvent' être  très  ! 
Iféquentes  ;  quelquefois,  au  contraire,  assez  rares  et  • 
môme  se  réduire  à  une  seu  le  ;  elles  peuvent  sé  repro¬ 
duire,  devenir  nettement  sanglantes,  ôu  faire  place  à 
dés  phénomènes  d’occlusion  avec  des  signes  abdomi¬ 
naux  qu’il  faudra  rechercher  dès  le  début. 

.  Ce  mélæna  peu  abondant,  présentant  l’aspect  glai¬ 
reux,  sans  odeur  fétide  est,  pour  Grisel,  celui  qu’on 
observe  dans  82  %  des  cas,  c’est  celui  de  Yinvagina- 
im  iUo-cæcale,  dans  laquelle  la  tête  de  l’invaginaion 
répond  à  la  valvule  de  Bauhin,  et  qui  s’accompagne 
de  l’enfouissement  progressif  du  côlon  ascendant 
puis  du  transverse;  parfois  jusqu’à  l’angle  gauche. 

Le  mélæna,  dans  cette  forme,  malgré  son  peu  d’à- 
bondance,  a  une  importance  très  grande  •.  cai',  c’est 
seulement  au  moment  où  il  se  produit,  c’est-à-dire, 
dans  les  premières  heures  de  l’invagination,  qu’on 
peut  sentir  le  boudin,  dans  la  fosse  Uiaqpi®  droite  ;  au 
Iiir  et  à  mesure  que  l’invagination  progresse,  il 
échappe  au  palper,  masqué  par  les  fausses  côtes,  alors 
qu’il  devient  plus  profond  et  moins  mobile. 

L’écoulement  sanguin  peut  être  très  abondant,  et 
donner  au  clinicien  l’impression  d’une  hémorragie 
intestinale,  comme  celles  qu’on  observe  dans  l’ulcus 
dnodénal  du  nourrisson.  Mais  alors  que  cette  dernière 
est  influencée  par  le  repos,  le  mélæna  de  l’invagina¬ 
tion  ne  l’est  nullement  ;  il  a  les  caractères  de  l’hémor¬ 
ragie  traumatique  observée  après  l’ingestion  de 
corps  étrangers.  Il  est  d’ailleurs  rare  d’observer  cet 
accident  au-dessous  d’un  an. 

Cet  écoulement  abondant,  signalé  par  Brunner, 
Broca,  Grisel,  serait,  pour  ce  dernier  auteur,  particu¬ 
lier  à  la  forme  iléo-colique  où  c’est  toute  la  masse 
iavaginée  qui,  étranglée  au  niveau  de  son  pédicule, 
laisse  transsuder  sa  lymphe  sanglante 
Accompagnant  cette  hémorragie  abondante,  une 
tumeur  souvent  mobile,  volumineuse,  occupe  toute 
la  fosse  iliaque  droite. 

Exceptionnellement,  enfin,  le  sang  est  mêlé  aux 
matières,  il  est  d’odeur  fétide,  et  s’écoule  modéré¬ 
ment.  En  général,  le  mélæna  présentant  ces  carac¬ 
tères  a  été  précédé  de  phénomènes  très  douloureux 
(t  d’tae  distension  abdominale  rapide.  Le  palper, 
(lifflc^e,  permet  rarement  de  percevoir  une  petite 
tumèur .  Cette  émission  sanguine  s’accompagne  aussi 
d’nne  élimination  de  portions  de  tissus  provenant 
i  boudin  invaginé,  parfois  assez  fréquente  en  raison 


même  de  la  vigueur  dé  l’étranglement  dans  l'invagi¬ 
nation  entérique. 

Cette  dernière  forme  de  mélæna,accompagnée  d’un 
rejet  de  débris  gangrené  ,  est  quelquefois  prise  à  tort 
pour  un  polype  sphacélé  en  voie  d’élimination  ;  les 
troubles,  qui  surviennent  rapidement  dans  l’état 
général,  ne  manqueront  pas  de  rapporter  l’hémor¬ 
ragie  à  sa  véritable  cause,  l’invagination,  et  non  à 
une  tumeur  rectale.  ■  , 

Le  mélæna  se  présente,  ainsi  que  nous  venons  de  ; 
le  voir,  avec  des  caractères  cliniquës,!  assez  divers 
pour  égarer  le  diagnostic.  Cè  qui  importe,  avant  ,, 
toute'  analyse  de  l’aspect , du  mélæna^  c’est  le  lait 
qu’un  nourrisson  a  eu  une  hémorragie  intestinale. 

Or,  les  causes  d’hémorragie  intestinale  sont  bien 
peu  nombreuses  chezle  nourrisson. 

L’invagination  est  exceptionnelle  chez  le  nouveau-  • 
né,  il  ne  peut  donc  y  avoir  confusion  avec  le  mélæna  . 
des  premiers  /ours  de  la  vie,  où  l’hémorragie  copieuse  ' 
s’accompagne  de  pâleur,  d’abattement  et  de  peti-- 
tesse  du  pouls.  ; 

Le  choléra  infantile  ne  donne  jamais  de  selles  san¬ 
glantes  ;  et  si  les  selles  sont  rosées  on  n’aperçoit  au.\ 
microscope  que  de  l’héniatoïdine  en  cristaux  pu  en,' 
grains  ;  combien  cependant  de  cas  d’iiivagihatiôn  ont  - 
été  pris  pour  dès  diarrhées  chôlériformés  !  • 

Une  affection  peut-être  pourra  être  difficile  à  diffé- 1 
rencier  de  l’invagination  intestinale,  si  l’on  donne  au  ; 
mélæna  une  A’aleur  diagnostique  primordiale  :  c’est- 
le  purpura  d' H énoch. 

Cette  affection,  décrite  vers  1874,  se  traduit  essen¬ 
tiellement  par  des  taches  cutanées  (pétéchies)  et  der 
douleurs  abdominales,  avec  mélæna  et  vomissements. 

Il  existé,  ainsi  que  l’a  décrit  Ficher,  des  cas  où  il  n’y 
.a  pas  de  taches  cutanées,  rendant  epcore  plus  difficile, 
l’interprétation  du  mélæna. 

•  Les  deux  Affections  sont  cependant  assez  aisément; 
séparables.  Le  purpura  d’Hénoch  est  rare  au-dessous 
d’un  an,  alors,  qu’au  contraire,  l’invagination  est; 
fréquente.  Dans  le  purpura  d’Hénoch,  les  douleurs 
articulaires  sont  la  règle  ;  40  cas  sur  44,  au  dire  de 
Lett  ;  les  vomissements  contiennent  assez  souvent 
du  sang  ;  enfin,  et  ceci  constitue  un  excèllent  signe; 
différentiel  à  cause  de  la  constance,  les  selles  du  nour¬ 
risson  purpurique  contiennent  de  la  bile,  alors  que’ 
celles  du  nourrisson  atteint  d’invagination  n’en 7 
^  contiennent  pas. 

Le  diagnostic  de  purpura  d’Hénoch  devra  être 
d’autant  plus  réservé  que  l’association  de  cette 
affection  avec  l’invagination  intestinale  peut  exister.  • 
Nous  avons  pu  lire  sur  cette  question  trois  excellents 
travaux,  que  nous  tenons  à  vous  signaler. 

Celui  de  Lett  (The  Lancet,  1909,  t.  GLXXVI,  n" 
4.460  ;  celui  de  Betham  Robinson  (The  Lancet, 
1710,  I.  GLXXIX,  nO  4.544)  ;  celui  de  Barling. 
(The  British  medical  Journal  mars  1813.)  ■  Tous 
les  cas  qui  y  sont  rapportés  concernaient  d’ail¬ 
leurs  des  enfants  de  3  à  5  ans. 

Une  enfant  hémophile  pourrait,  par  ses  hémorra¬ 
gies  intestinales,  simuler  une  invagination  ;  mais  il 
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est  bien  rate  que  la  première  manltestation  intesti¬ 
nale  de  cette  affection  n’ait  pas  été  précédée  d’une 
lésion  cutanée  ou  articulaire. 

Certaines  gasiro-entêri'es  du  nourrisson  fréquen¬ 
tes  de  4  à  7  mois,  peuvent,  comme  l’invagination, 
donner  des  selles  séro-sangüinolentes,  sans  jamais 
contenir  de  grandes  quantités  de  sang  ;  niais  ces 
diarrhées,  étudiées  par  Hutinel  et  Nobécourt,  cau¬ 
sées  par  des  infections  à  microbes  associés,  dêbulenl 
toujours  par  une  fièvre  très  élevée,  ce  qu’on  ne  voit 
pas  à  la  période  initiale  de  l’invagination. 

Les  j  arasües  intestinaux,  les  ascarides,  notam¬ 
ment,  peuvent  provoquer  aussi  des  diarrhées  avec 
selles  glaireuses  et  sanguinolentes,  par  lésion  de  la 
muqueuse  ;  mais  ces  hémorragies  sont  bien  minimes. 
Nous  devons  faire  mention  de  l’ankylostome  duodé- 
nal,  dont  la  présence  dans  l’intestin  se  traduit  par  des 
hémorragies  aussi  intenses  que  celles  de  l’invagina¬ 
tion  ;  ma.'s,  c’est  un  parasite  exceptionnel  chez  l’en¬ 
fant  et  surtout  chez  le  nourrisson. 

Le  symptôme  hémorragie  intestinale  chez  le  nour¬ 
risson  ne  se  montre,  au  cours  des  diverses  affections 
que  nous  Venons  de  passer  en  revue,  que  comme  une 
exception  pathologique  ;  alors  que,  dans  l’invagina- 
lion  inlestinalè,  il  va  nous  apparaître  avec  une  fré¬ 
quence  que  déjà  Rilliet  et  Barthez  avaient  signalée 
dans  leur  Traité  des  Maladies  des  Enfants. 

Nous  avons  recherché  dans  les  différents  travaux 
que  nous  avons  consultés,  si  l’émission  de  sang  par 
l’anus  se  présentait  avec  une  fréquence  aussi  grande 
que  certains  auteurs  peuvent  le  signaler.  Leur  chiffre 
de  97  %  ne  nous  paraît  pas  exagéré.  Sur  les  46  cas 
que  nous  avons  étudiés  personnellement,  une  seule 
fois,  sa  présence  n’est  pas  signalée,  une  autre  fois 
l’observation  porte  que  le  mëlama  est  apparu  tardi¬ 
vement  ;  il  est  juste  de  dire  que  l’eufant  avait  23 
mois  et  que  cette  exception  ne  vient  en  rien  infirmer 
ce  que  nous  venons  de  dire. 

Le  mëluna  est,  chez  le  nourrisson,  un  signe  précoce. 
Tous  les  auteurs  anglais  partagent  cet  avi  s  et  opè¬ 
rent,  sans  attendre  l’apparition  do  la  tumeur  abdo¬ 
minale.  L’émission  sanguine,  qui  se  fait  par  l’anus, 
correspond  à  la  période  d’étranglement  qui  précède 
l’occlusion  ;  .elle  est  en  rapport  avec  les  troubles  cir¬ 
culatoires  et  la  congestion  intense  qui  existent  au 
niveau  de  la  portion  intestinale  invaginée.  'Comme 
chez  le  nourrisson,  les  vaisseaux  de  l’épithélium  intes¬ 
tinal  sont  fragiles,  la  transsudation  se  fait  facilement, 
beaucoup  plus  facilement  que  chez  Tenfant  plus 
grand  ;  ce  qui  v  a  nous  expliquer  la  diminution  de  fré¬ 
quence  du  mélœna  avec  l’âge. 

En  résumé,  son  apparition  précoce,  son  extrême 
fréquence,  la  facilité  qu’on  a  à  le  reconnaître,  font  du 
mélæna  un  élémejit  diagnostique  de  premier  ordre 
chez  le  nourrisson.  Nous  avons  cru  devoir  lui  donner 
dans  ce  travail  une  grande  place  ;  car,  c’est  au  mo¬ 
ment  de  son  apparition,  dès  la  première  selle  san¬ 
glante,  que  le  médecin  doit  songer  à  l’invagination. 
Sa  présence  doit  mettre  aussitôt  en  éveü  son  sens  cli¬ 
nique  et  c’est  alors  qu’il  lui  faut  recliercliei',  sans  lais¬ 


ser  passer  les  heures,  les  signes  qui  viendront  forti¬ 
fier  son  di  agnostic. 

La  douleur  et  les  vomissements  sont,  en  général,  les 
symptômes,  qui,  le  plus  souvent,  accompagnant  le 
melæna  ;  ils  font  rarement  défaut  et  se  présentent 
de  bonne  heure. 

Brusquement,  quelquefois  en  plein  sommeil,  l’en¬ 
fant  est  pris  de  vomissements  et  se  met  à  crier  ;  il  est 
anxieux,  donne  l’impression  de  souffrir  ;  son  agita¬ 
tion  est  extrême,  il  refuse  sein  ou  biberon.  Puis,  tout 
semble  se  calmer  ;  mais,  c’est  pour  se  reproduire 
bientôt  sous  forme  de  crises  qui,  en  général,  vont  se 
succéder  à  courts  intervalles  ;  c’est  pendant  l’accal¬ 
mie  qui  sépare  ces  crises  qu’il  va  falloir,  par  le  pal¬ 
per,  rechercher  la  tumeur  abdominale. 

L’examen  du  ventre  pratiqué  au  moment  des  cri¬ 
ses  douloureuses  ne  donne  aucun  résultat  ;  le  ventre 
contracturé  est  impossible  à  palper. 

Chez  le  nourrisson  cette  triade  :  mélæna,  douleurs, 
vomissements,  doit  sufQre  à  poser  le  diagnostic  d’in¬ 
vagination.  Trop  souvent,  on  ne  s’en  contente  pas,  un 
attend,  pour  intervenir,  de  sentir  la  tumeur.  Il  faut 
savoir  que  c’est  là  un  signe  inconstant  et  quelquefois 
tardif. 

Le  diagnostic  du  début  fondé  sur  ces  trois  signes 
doit  être  fait,  même  alors  que  l’état  général  de  l’en¬ 
fant  est  très  bon,  et  que  rien,  à  part  les  selles  sanglan¬ 
tes,  n’est  venu  inquiéter  la  famille  (1).  C’est,  àoe mo¬ 
ment  qu’il  faut  prendre  la  décision  d’opérer,  avant 
que  rapidement  ne  s’installent  les  signes  de  l’ocolu- 
sion  intestinale  ;  c’est  à  cette  manière  de  faire  que  les 
Anglo-Saxons  doivent  la  grande  part  de  leurs  succès 
opératoires  et  des  guérisons  qu’ils  ont  obtenues.  : 

Dès  que  l’occlusion  s’installe,  l’état  général  déviant 
vite  mauvais.  Que  l’évolution  soit  foudroyante  oo 
subaiguë,  suivant  les  deux  formes  cliniques  que  dis¬ 
tinguent  certains  auteurs,  il  est  pratiquement 
reconnu  qu’il  faut  que  l’enfaut  soit  entre  les  mains 
du  chirurgien  avant  la  vingtième  heure,  pour  avoir 
quelque  chance  d’échappei’  à  la  mort. 

C’est  à  dessein  que  j’ai  laissé  de  côté  le  tableau  cli¬ 
nique  habituel  du  malade  souffrant  d’épreinte-s,  de 
ténesme,  et  dont,  peu  à  peu,  le  sphincter  s’épuise 
jusqu’à  la  dilatation  anale,  indice  de  la  procidenceà 
l’anus  de  l’invagination. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  l’oUgurie,  indice  d’une 
invagination  haut  située,  entravant  la  résorption  in¬ 
testinale.  Ces  signes  n’appartiennent  pas  à  l’invagina¬ 
tion  intestinale  qu'on  peut  guérir.  Ce  sont  déjà  des 
signes  de  stercorémie  et  d’occlusion  ;  ils  ne  s’obsor- 


(1)  Nous  ne  piulerons  pas  du  radiodiagnostlc  bien 
que  la  chose  ait  été  tentée  par  L.\dd  (de  Boston) 3  îols 
sur  des  enfants  de  'cpudques  mois  ;  luLmêMe  d’ailtafs 
reconnatt  que  te  lavement  donne  peu  de  TCBseig»^ 
luents  et  que  l’Ingestion  buccale  domie  -des  résultats 
trop  tardifs.  {Boston  medical  and  surgical  Joùrmk 
t.'CLXVÏÏÏ,  n»  15, 10  avril  1913). 

ije  lavertïent  bai-yté  natilisé  par  le  I>escaTpentries 
(de  Koobaix)  ne  nous  paaaît  pas  avoir  beaucoap  «dé 
au  diagnostic,  dans  les  deux  cas  où  il  l’a  pratiqué 
{Bull,  et  mém.  Soc.  chir.  de  Paris,  15  mai  1923.) 
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vent  guère  que  le  troisième  ou  le  quatrième  jour.  Le 
diagnostic  de  l’invagination  est  alors,  hélas  !  de  toute 
évidence  ;  et  nous  croyons  inutile  d’y  insister  davan¬ 
tage. 

Le  diagnostic  de  l’invagination  intestinale  aiguë 
doit  être  fait  quand  l’état  général  du  nourrisson  est 
encore  bon.  C’est  là,  la  condition  indispensable  de  la 
réussite  opératoire  ;  tantôt  l’état  général  s’aggravera 
très  vite,  ce  sont  les  cas  foudroyants,  heureusement 
raies  ;  tantôt,  et  c’est  l’habitude,  il  se  maintiendra 
excellent  pendant  près  d’une  journée. 

Si  nous  avons  tant  appuyé  sur  l’importance  des 
signes  du  début  et  sur  la  nécessité  d’un  diagnostic 
précoce,  c’est  que  le  traitement  de  l’invagination  intes- 
iimle exige  une  opération  rapide  et  simple. 

Le  lavement,  qui  a  de  très  chauds  partisans,  même 
encore  actuellement,  pour  être  efricace,ne  doit  pas  se 
borner  à  la  simple  insufilation  rectale  d’air.  Si  nous 
nous  reportons  à  la  technique  de  Clubbe,  qui  en  a  la 
grande  expérience  et  qui  l’essaye  toujours,  nous  ver¬ 
rons  que  ce  procédé  constitue  une  véritable  interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Le  nourrisson  est  anesthésié,  placé  sur  la  table  d’o¬ 
pération  en  position  inversée  :  Clubbe  injecte  alors 
lentement  par  le  rectum  16  grammes  d’huile  d’olive, 
et  essaye  de  se  rendre  compte  par  le  palper  si  la  tu¬ 
meur  disparaît.  Sur  138  cas  ainsi  traités,  il  a  pu  obte¬ 
nir  14  fois  la  réduction.  Si,  dans  les  heures  qui  sui- 
ventles  signes  s’aggravent,  il  opère  aussitôt. 

En  somme,  et  c’est  ici  le  point  faible  de  la  méthode, 
il  n’y  a  aucun  contrôle  permettant  de  s’assurer  de  la 
réduction  de  l’invagination.  Il  faut  attendre,  c’est-à- 
dire  perdre  des  heures  précieuses.  Alors  que  l’enfant 
est  endormi  sur  la  table  d’opération,  combien  une 
laparotomie  nous  paraît  plus  simple  ;  rapide  et  pré¬ 
coce,  combien  elle  est  plus  efficace  1 
Est-ce  donc  que  le  lavement  soit  sans  danger  ?  Tel 
u’est  pas  l’avis  de  Fagge  qui  craint  la  rupture  intesti- 
aale. 

C’est  aussi  bien  ce  qui  ressort  de  tous  les  travaux 
récents  publiés  sur  l’invagination.  Grisel  l’avait  con¬ 
damné  en  1904  dans  son  rapport,  nous  n’y  sommes 
revenu  que  pour  signaler  que  Clubbe,  malgré  tout  ce 
qu’on  reproche  à  son  procédé,  lui  reste  fidèle. 

Le  traitement  chirurgical  est  actuellennent  le  seul 
qu’il  faille  conseiller  ;  tous  les  chirurgiens  d’enfants 
sont  d’accord  sur  ce  point. 

La  gravité  de  l’acte  opératoire  chez  un  nourrisson 
est  toujours  grande.,  nous  n’en  disconvenons  pas. 

L’essentiel  est  d’aller  vite,  de  réduire  au  minimum 
les  manœuvres  opératoires  et  d’éviter  une  anesthésie 
prolongée. 

;  Toute  déperdition  de  chaleur  doit  être  évitée  ;  sans 
aller  jusqu’à  opérer  sur  tables  chauffantes,  peu  prati¬ 
ques,  il  faut  que  l’enfant  soit  très  couvert,  entouré  de 
boules  chaudes,  et  qu’on  prenne  pour  lui  les  mêmes 
précautions  que  celles  que  nous  prenions  pendant  la 
guerre  pour  les  blessés  très  choqués. 

Dès  que  l’enfant  dort,  et  surtout  si  l’on  n’a  pu,  au 
préalable  déterminer  l’existence  d’une  tumeur,  il 


faut  la  rechercher  par  un  palper  abdominal  prudent 
et  minutieux  ;  car,  c’est  la  présence  de  la  tumeur  qui 
décidera  du  choix  de  l’incision. 

Si  la  tumeur  est  perçue  à  droite,  ou  si  on  ne  sent 
pas  de  tumeur,  il  faut  inciser  à  droite  le  long  de  la 
gaine  du  grand  droit,  l’invagination  iléo-cæcale  étant 
de  beaucoup  la  plus  fréquente  ;  l’incision  sera  d’a¬ 
bord  étroite,  sous-ombilicale,  de  façon  à  permettre 
l’in  ti'oduc  Lion  des  doigts  qui  vont  à  la  recherche  de 
l’invagination  (quelquefois,  un  peu  de  liquide  séreux 
s’écoule  du  péritoine).  Sitôt  perçue,  la  tumeur  sera 
saisie,  attirée  doucement  et  isolée  à  travers  l’incision 
par  des  champs  chauds  et  humides  ;  et  on  commen¬ 
cera  la  désinvagination.  On  sait  que  les  manœuvres 
de  traction  doivent  être  évitées,  et  que  c’est  en  pres¬ 
sant  le  sommet  entre  le  pouce  et  l’index  qu’il  faut 
réduire.  Ces  notions  dé  technique  sont  trop  connues 
pour  que  nous  y  insistions  ;  elles  sont,  en  général, 
facilement  réalisables  lorsque  l’on  intervient  au  dé¬ 
but  chez  un  enfant  ne  présentant  encore  qu’une  occlu¬ 
sion  légère  :  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  passe  et 
qu’on  attend,  si  le  diagnostic  devient  plus  facile,  le 
traitement  l’est  beaucoup  moins. 

Trois  ordres  de  faits,  en  particulier,  sont  de  nature 
■à  compliquer  l’acte  opératoire  : 

L’aggravation  de  l’état  général  ; 

La  distension  du  grêle  ; 

L’accroissement  de  l’invaginatioii. 

L’état  générai, qui  s’est  maintenu  àpeu  prés  bon  dans 
les  vingt  premières  heures  de  l’accident,  va  aller  en 
s’aggravant  :  les  vomissements  vont  changer  de  ca¬ 
ractère,  devenir  bilieux,  se  reproduire  avec  plus  de 
fréquence,  et  alterner  avec  les  crises  abdominales 
douloureuses.  Le  pouls  est  un  de.?  meilleurs  signes 
de  cette  aggravation  ;  son  rythme  et  son  amplitude 
vont  se  modifier  ;  il  va  devenir  petit,  rapide,  bientôt 
incomptable.  Plus  on  attendra  pour  opérer,  plus  les 
risques  à  courir  augmenteront,  sans  qu’on  puisse 
s’attendre  à  aucune  amélioration. 

La  distension  du  grêle,  par  suite  des  phénomènes 
d’occlusion,  constitue  une  des  plus  grandes  difficul¬ 
tés  opératoires,  elle  vient  compliquer  la  recherche  de 
l’invagination,  elle  augmente  la  nécessité  des  ma¬ 
nœuvres  sur  l’intestin  et,  par  conséquent,  le  shock 
opératoire  ;  elle  rend  plus  délicate  une  intervention 
intestinale,  en  facilitant  la  perforation  ou  la  déchi¬ 
rure  des  tuniques  au  cours  de  la  désinvagination.  On 
sait  que  chez  l’adulte,  le  traitement  de  l’occlusion 
aiguë  a  bénéficié  de  l’intervention  en  deux  temps,  et 
que  la  mortalité  a  diminué  depuis  qu’on  se  contente 
dans  une  première  intervention  de  faire  un  anus 
cæcal  ou  sigmoïdien,  permettant  d’opérer  en  un 
second  temps,  sur  un  intestin  à  peu  près  vide. 

L’accroissement  de  l’ invagination,  outre  qu’elle  va 
augmenter  les  causes  de  .shock  en  compliquant  les 
manœuvres  sur  l’intestin,  crée  aussi  des  lésions  nou¬ 
velles  et  plus  accentuées  au  niveau  de  l’apex.  Il  est 
nécessaire,  lorsque  l’invagination  est  très  étendue,  de 
pratiquer  l’éviscération  presque  complète.  Or,  nous 
savons  par  expérience  que  chez  l’adulte  cette  ma- 
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nœuvre  opératoire  est  une  cause  sérieuse  d’aggrava¬ 
tion  dans  l’intervention  ,  â  plus  forte  raison  l’est- 
elle  chez  le  nourrisson.  La  pratique  de  tous  les  Jours 
nous  le  démontre  ;  nous  avons  coutume  de  voir  sur¬ 
venir  des  syncopes  au  moment  de  l’éviscération. 

L’étude  du  traitement  doit,  nous  semble-t-il,  tenir 
compte  de  ces  diverses  considérations.  Nous  allons 
donc  l’envisager  suivant  qü’on  intervient  avant  ou 
après  l’apparition  des  trois  facteurs  que  nous  venons 
d’exposer.  C’est  pourquoi  nous  diviserons  cette 
étude  en  deux  parties,  en  prenant  Comme  point  de 
séparation  le  moment  où  ces  phénomènes  apparais- 
setnt  avec  le  plus  de  netteté,  soit  dans  les  vingt  pre¬ 
mières  heures  ou  après. 

ï>àns  les  vingt  pfemiêères  heures,  on  arrivera  pres¬ 
que  toujours  sur  l’invagination  par  une  incision  pra¬ 
tiquée  à  droite  :  celle-ci  est  préférable  â  la  médiane, 
elle  permet  plus  facilement  d’attirer  la  tumeur  en 
dehors  de  la  plaie,  dans  les  invaginations  iléo-coli- 
ques  et  iléo-cæcales. 

La  médiane,  par  contre,  trouvera  ses  indications 
dans  les  invaginations  entériques  ou  coliques. 

Il  est  indispensable  d’extérioriser  là  tumeur,  dé 
l’attirer  dans  la  plaie,  pour  se  rendre  compte  exacte¬ 
ment  des  lésions.  Les  manœuvres  intra-abdominales 
sont  aveugles  ;  elles  risquent  de  laisser,  par  exemple, 
un  appendice  gangrené  avec  une  invagination  réduite 
ou  un  intestin  en  mauvais  état. 

La  désinvagination  est  toujours  possible  dans  les 
vingt  premières  heures  ;  suivant  la  variété  anatomi- 
uque  â  laquelle  on  a  affaire,  elle  présente  plus  ou 
moins  de  difficultés,  mais  il  faut  toujours,  quelle  que 
soit  la  résistance  qu’on  rencontre,  éviter  les  tractions. 

Les  difficultés  existent  surtout  lorsque  l’appendice 
est  invaginé  ;  les  adhérences  rapides  qui  se  forment, 
l’épaississement  et  la  congestion  de  toute  la  région 
cæcale  obligent  à  redoubler  de  prudence  pour  faire 
parcourir  à  l’anse  invaginée  un  chemin  inverse  de 
celui  qu’elle  a  suivi. 

Il  est  nécessaire  de  connaître  l’existence  des  inva¬ 
ginations  multiples  et  des  invaginations  rétrogrades, 
souvent  secondaires  ;  la  désinvagination  nécessite 
dans  ces  cas  particuliers  quelques  précautions.  Dans 
un  cas  de  Knaggs  (cité  dans  là  thèse  do  Fenouillère) 
on  ne  pouvait,  après  avoir  découvert  la  tumeur,  arri¬ 
ver  â  réduire  l’invagination,  car  il  existait  une  invagi¬ 
nation  rétrograde  formée  par  le  reploiement  en  bas 
d’une  portion  de  la  paroi  externe  de  l’invagination 
primitive.  Dès  qu’on  eut  réduit  cette  invagination 
ascendante,  l’invagination  primitive  se  réduisit 
d’elle-même. 

Sitôt  la  désinvagination- faite,  il  faut  s’assurer  de 
l’état  de  l’intestin  avant  de  l’abandonner  dans  la 
cavité  abdominale.  La  précaution  courante  de  le 
laver  au  sérum  chaud  est  excellente  et  nous  l’em¬ 
ployons  systématiquement.  Les  manœuvres  de  ré¬ 
duction  peuv  ent  déterminer  des  éraflures  sur  le  péri¬ 
toine  viscéral  ;  lorsqu’elles  sont  légères,  il  est  inutile 
d’en  essayer  l’enfouissement,  sinon  nous  croyons 
meilleur  de  les  entourer  d’épiploon. 


La  récidive,  après  la  désinvagination,  est  lois 
d’être  rare  et  nous  en  trouvons  un  peu  partout  des  ' 
exemples  ;  aussi,  croyons-nous  recommandable  de 
toujours  fixer  l’intestin.  Nous  parlons,  bien  entendu 
de  l’intervention  précoce,  quand  les  lésions  intes¬ 
tinales  sont  minimes  ;  sinon,  lorsque  la  paroi  intes¬ 
tinale  est  épaissie,  ètquela  désinvagination  a  été 
laborieuse,  nous  nous  rangeons  absolument  àl’avisde 
nos  maîtres,  MM.  Ombrédanne  et  Mouchet  qui,  dans 
ces  cas,  conseillent  fortement  d’aller  vite  et  de  ne  pas 
s’attarder  à  une  fixation. 

La  fixation  la  plus  simple  est  celle  que  conseille  M, 
Ombrédanne  dans  son  livre  de  chirurgie  infantile,  k 
fixation  du  cæcum  au  péritoine' pariétal, 

La  fermeture  de  la  paroi  devra  être  faite  avec  soin, 
soit  en  un  plan  au  fil  d’argent,  soit  en  plusieurs  aucat 
gut  et  au  crin,  car  on  observe  parfois  dans  les  jours 
qui  suivent  une  issue  des  intestins  dans  le  pansement, 

M.  Ombrédanne  insiste  sur  la  poussée  abdominale 
du  nourrisson  à  son  réveil  ;  c’est  son  seul  moyen  de 
défense  ,  «  il  va  pousser  sans  trêve,  à  tel  point  qu’au 
bout  de  vingt-quatre  à  trente-six  heures,  les  dla 
menacent  de  couper  les  téguments  ». 

Nous  possédons  des  observations  où  ces  cas  se  sont 
produits  et  où  on  a  pu  heureusement  intervenir  à 
temps. 

Le  plus  simple  est  de  sangler  fortement  l’enfant  , 
avec  de  grandes  bandes  de  toile  adhésive,  et  de  lés  ^ 
laisser  enplace  jusqu’au  vingt-cinquième  jour,  i 
En  dépit  de  la  température  qui  s’élève  immédiate-  f 
ment  après  l’intervention,  et  atteint  40°  et  41°.  il  faut  1 
essayer  d’alimenter  le  nourrisson,  de  lui  faire  prendra  ' 
le  sein  ou  le  biberon,  en  sachant  qu’on  pourra encorô  '■ 
noter  après  l’intervention  une  issue  de  matières  aatt-  | 
glantes,  et,  qu’il  sera  bon  de  donner  alors  un  lave-  j 
ment  d’eau  bouillie. 

Naturellement,  les  injections  de  sérum  physiolOgi- 
que,  d’huile  camphrée,  seront  de  précieux  adjuvante.  | 
La  poitrine  de  l’enfant  sera  constamment  entourée  de  ! 
coton  ;  car  s’il  échappe  au  shock  opératoire,  la  bron¬ 
cho-pneumonie  peut  toujours  survenir  ét  l’empor¬ 
ter.  j 

Ce  n’est  guère  que  le  troisième  et  le  quatrième  jour  | 
que  l’enfant  reprendra,  et  ceci  très  rapidement,  son  I 
excellent  état  général.  ■  - 

Passée  la  vingtième  heure,  lé  traitement  cM-  Ih 
rurgical  de  l’invagination  est  tout  autre  ;  le  mauvais 
état  général  commande  de  réduire  au  minimum  l’I-  g 
nesthésie  et  d’opérer  rapidement.  La  conduite  â  tenir  j  ‘ 
va  donc  dépendre  :  U 

Delà  possibilité  de  désinvagination,  ■  '! 

De  Vétat  de  l’intestin  invaginé.  5 

La  désinvagination  peut  rester  facile,  mêtoe  encôfe  1 
le  quatrième  jour,  les  derniers  centimètres  correspon- 
dant  au  début  de  l’invagination  sont  plus  malaisés 
à  réduire,  et,  c’est  à  leur  niveau  que  très  souvent  , 
se  produisent  des  lésions  intestinales. 

1,’intestin  rouge  violacé  en  ce  point  qui  correspond  | 
à  la  striction  maxima,  peut  présenter  des  éraflui^,  p 
des  déchirures,  se  perforer  ou  éclater,  1 
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0  3“  Il  est  donc  nécessaire,  avant  d’instituer  la 
médication  adrénalinique  chez  les  shockés,  de 
s’assurer  au  préalable  de  l’état  du  tonus  vascu¬ 
laire,  à  l’aide  de  l’oscillomètre  et  grâce  aux  lois 
d’interprétation  de  l’indice  oscllloniétrique  .  ». 

D’autre  part,  M.  Ralard  conseille,  pour  éviter 
le  spliacèle  que  détermine  parfois  le  sérum  adré- 
iialiné  sous-cutané,  de.  praticpier,  soit  en  des 
points  difl'érents,  soit  à  intervalles,  des  injections 
sous-cutanées  d’un  demi-milligramme  d’adré¬ 
naline  dans  50  gr.  de  sérum  artificiel,  en  prenant 
soin  de  n’utiliser  cpu’un  produit  sûr,  de  fabrica¬ 
tion  récente,  conservé  dans  un  récipient  en 
verre  coloré,  à  l’abri  de  la  lumière.  (Gaz.  des 
Sc.  Mid.  de  Bordeaux,  14  octobre  1923.) 

L’orchite  palustre. 

M.  PiET  a  observé  4  malades  atteints  d’orchite 
avec  tuméfaction  de  l’épididyme,  sans  réaction 
urétrale  pathologique,  qui  après  avoir  duré 
assez  longtemps  pour  en  imposer  pour  une  tuber¬ 
culose  locale,  ont  cédé  rapidement  à  l’emploi 
de  là  quinine,  alors  d’ailleurs  que  d’autres  trou- 
^  blés  postérieurs  au  début'^cle  l’affection,  ou  con- 
!  coniitants,  avaient  attiré  l’attention  sur  l’ori¬ 
gine  paludéenne  probable  des  accidents  ourliens. 

Ces  faits  sont  intéressants  ;  ils  se  rapprochent 
de  ceux  que  j’ai  signalés  ici  même,  où  de  soi- 
disants  embarras  gastriques  fébriles,  ou  para¬ 
typhoïdes,  furent  finalement  reconnus  comme 
des  manifestations  paludéennes.  La  guerre,  par 
les  mouvements  incessants  qu’elle  a  provoqués 
dans  les  troupes  métropolitaines  ou  indigènes 
en  France,  après  un  séjour  en  Orient,  a  enrichi 
notre  pathologie  autochtone  de  types  morbides 
qui  ne  se  rencontraient  jadis  cju’à  l’état  de  rares 
exceptions,  et  qui  sont  devenus  d’observation 
assez  courante  pour  qu’on  y  doive  penser,  en 
présence  de  malades  dont  le  diagnostic  de  l’état 
reste  tout  d’abord  assez  incertain  (Journ.  des 
Sc.  ir.édic.  de  Lille,  14  octobrel923.) 


Les  appendicites  aiguës  sans  syndron;e  péritonéal. 

Excellente  étude  de  MM.  Lestoquoy  et  Dou- 
cABELLis  qui  se  résume  dans  les  conclusions  sui¬ 
vantes  de  ces  auteurs  : 

«  En  présence  d’une  toxi-infection  mal  définie, 
il  ne  faut  ni  se  contenter  d’un  diagnostic  impré¬ 
cis,  ni  proposer  un  diagnostic  d’exception.  L’ap¬ 
pendicite  à  forme  toxi-infectieuse  est  assez  fré¬ 
quente  pour  que  l’on  pense  à  elle  systématique¬ 
ment. 

«  Les  symptômes  locaux  d’appendicite,  les 
symptômes  d’alarme  peuvent,  à  première  vue, 
sembler  insuffisants  pour  porter  le  diagnosMc 
d’appendicite.  C’est  que  l’on  s’habitue  trop  à 
concevoir  l’appendicite  grave  comme  une  appen¬ 
dicite  avec  faciès  péritonéal,  vomissements  bi¬ 
lieux,  pouls  filant  incomptable,  ventre  de  bois.  Il 
faut  pourtant  se  persuader  que  les  appendicites 
atypiques  ne  sont  pas  des  exceptions  et  nous 
avons  vu,  tout  récemment  encore,  un  chirurgien 
hésiter  devant  l’intervention  d’urgence  deman¬ 
dée,  et  la  pratiquer  enfin  sur  les  instances  et 
les  affirmations  du  médecin  qui  avait  constaté 
les  premiers  symptômes.  Or,  malgré  l’état  général 
resté  bon,  l’absence  d’un  syndrome  local  net¬ 
tement  caractérisé,  on  trouva  un  appendice 
gangréné. 

«  La  persistance,  même  pendant  plusieurs 
jours,  de  cet  état,  de  calme  général  ne  signifie 
rien,  lorsque  persiste  un  indice  de  gravité.  On 
ne  peut  jauger  la  gravité  réelle  de  la  crise  apqien- 
diculaire  ;  la  crise  en  apparence  la  plus  toxiciue,  la 
plus  grave  peut  tourner  court,  la  crise  la  plus 
bénigne  peut  brutalement  se  compliquer  de  col- 
lapsus  cardiaque.  Il  importe  peu  que  la  crise  date 
de  trente-six  heures,  de  quarante-huit  heures  ou 
plus,  quand  il  s’agit  d’intervention,  il  n’est  plus 
c|ue.stion  d’heures,  il  est  question  de  symptômes.  » 
(Gaz.  des  hôp.,  13  octobre  1923.) 

G.  D. 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Adopterons -nous  en  France  la  journée  anglaise  ? 

{!/[.  Léon  Bkrnard.  —  Académie  de  médecine,  6-11- 
'  1923.) 

I  .Après  la  semaine  anglaise,  aurons-nous,  en 
I  ïilançe,  la  journée  anglaise  ?  En  Angleterre,  on  le 
I  Wt,  ,1a  journée  de  travail  commence  plus  tard  et 
k  finit  plué  tÔÇqiie  chez  nous,  les  huit  heures  se  faisant 
*  d’un  trait,  '^âiis  l’arrêt  do  midi.  11  en  résulte  que  le 
I  premier  repas  est  beaucoup  plus  substantiel  que 


notre  petit  repas  du  matin,  le  repas  de  midi  étant, 
par  contre,  réduit  à  la  prise  rapide  d’un  simple  lunch 
sans  interruption  pour  ainsi  dire  du  travail. 

M.  le  Ministre  du  Travail  ayant  fait  demander  à 
l’Académie  son  avis  sur  l’opportunité  d’introduire 
en  France  les  habitudes  anglaises  de  travail,  et  par 
conséquent  de  repas,  M.  Léon  Bernard  présente  sur 
cette  question  un  rapport  au  nom  de  la  Commission 
d’hygiène. 

M.  Léon  Bernard  ne  se  déclare  pas  favorable,  ac- 
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tuellement  du  moins,  à  l’adoption  de  la  journée 
anglaise.  Au  point  de  vue  physiologique,  dit-il,  il 
n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  modifier  les  heures 
et  la  composition  des  repas  pour  les  adapter  à  la 
mode  de  . . .  Grande-Bretagne.  Mais,  le  rendement 
du  travail  diminue  lorsque  des  périodes  de  repos  ne 
sont  pas  intercalées  dans  les  huit  heures.  Et  puis, 
il  y  aurait  là  une  rnodiflcation  profonde  des  habitudes 
françaises  qui  serait  sans  doute  mal  accueillie  par  les 
ouvriers,  aucun  grand  avantage  ne  paraissant  s’y 
attacher,  pour  eux. 

Les  climats  font  généralement  les  coutumes.  Au 
point  de  vue  météorologique,  la  France  et  l’Angle¬ 
terre  diffèrent  beaucoup . 

Hypertension  et  épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine. 

(MM.  Mekkt-jîn,  MiHViEtLË  et  HinscuBEiiG.  —  Soc 
mêd.  des  hôp,,  19-10-1923. i 

MM.  Merkien,  Minvielle  et  Hirschberg  ont  étudié 
l’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine  chez  les  hyper¬ 
tendus.  Dans  l’hypertension  de  la  néphrite  chroni¬ 
que,  l’élimination  de  la  phtaléine  est  retardée.  Chez 
les  hypertendus  simples,  on  trouve  tantôt  un  abais¬ 
sement  de  l’élimination  phtaiéinique,  tantôt  un  état 
normal  à  ce  point  de  vue. 

Les  auteurs  mettent  ainsi  en  relief  l’existence  d’une 
hypertension  avec  élimination  normale  de  la  phta¬ 
léine.  Cette  notion  contribue  à  montrer  que  les  reins 
des  hypertendus  ne  sont  pas  fatalement  touchés  et 
vient  appuyer  la  conception,  admise  par  certains 
auteurs,  d’une  hypertension  primitive,  indépendante 
de  la  néphropathie,  à  côté  de  l’hypertension  des  né¬ 
phrites. 

Tumeur  maxillaire  traitée  par  un  appareil  moulé 
radifère. 

(MM.  Proust  et  Mallet.  —  Société  de  chirwgie, 
17-10-1923). 

M.  Proust  présente  un  malade  atteint,  depuis  un 
an,  d’une  tumeur  maligne  du  maxillaire  supérieur 
gauche,  inopérable.  Le  patient  avait  déjà  subi  un 
traitement  radiothérapique.  L’auteur  eut  recours  j 
à  l’appareil  moulé  de  Regaud,  à  foyers  radio-actifs 
multiples,  et  il  obtint  une  disparition  de  la  néoplasie, 
une  guérison,  actuelle  du  moins,  de  la  lésion. 

Ce  cas  intéressant  montre  qu’avec  une  dose  faible 
d#  radium  appliquée  pendant  un  temps  très  prolongé, 
en  surface  radiante  étendue,  on  peut  faire  disparaî¬ 
tre  des  tumeurs  relativement  profondes,  et  malgré 
une  radio-résistance  créée  par  des  applications  radio¬ 
thérapiques  antérieures. 

La  technique  des  appareils  moulés  de  surface  ren¬ 
dra  possible,  pense  M.  Proust,  le  traitement  par  le 
radium  de  cancers,  résistants  jusqu’ici  aux  rayons  X 
pénétrants  et  aux  applications  curiethérapiques  mas- 
.sives.  On  a  ainsi  le  triple  avantage  :  d’une  dose  pro¬ 
fonde  importante  ;  d’un  rayonnement  gamma  élec¬ 
tif  ;  d’une  irradiation  prolongée.  Telle  que  Regaud  ' 


l’a  imaginée  et  réglée,  en  particulier  pour  la  cure  des 
adénopathies  cervicales,  la  méthode  a  donné  de  très 
beaux  résultats. 

La  voie  rétro-jugulaire  dans  la  ligature  dé  la  carotidi 
externe. 

(M.  Hartglass.  —  Société  de  chirurgie,  24-10-1923.| 

M.  Baudet  lit  un  rapport  sur  un  nouveau  procédé 
de  ligature  de  la  carotide  externe,  proposé  par  M. 
Hartglass. 

Il  est  de  règle,  en  médecine  opératoire,  au  moment 
où  l’on  va  découvrir  la  carotide  externe.de  la  cher¬ 
cher  en  avant  et  en  dedans  de  la  jugulaire  interne. 
Ce  faisant,  on  trouve  au  devant  de  l’artère  plusienrs 
grosses  veines  représentant  les  affluents  et  le  tronc 
thyro-linguo-pharyngo-facial.  A  cet^obstacle  veineux 
s’ajoutent  parfois  des  obstacles  lymphatiques  repré¬ 
sentés  par  deux  ou  trois  ganglions  très  gênants 
quand  ils  sont  hypertrophiés. 

Tenant  compte  de  ces  inconvénients,  M.  Hartglass 
pense  qu’il  vaut  mieux  renoncer  à  la  règle  classique 
et  aborder  l’artère  derrière  la  veine  jugulaire.  U  n’est 
plus  nécessaire,  en  procédant  de  cette  manière,  d’ex¬ 
plorer  un  à  un  les  divers  repères  qui  doivent  rendre 
infaillible  cette  ligature,  c’est-à-dire  le  veiitre posté¬ 
rieur  du  digastrique,  le  nerf  grand  hypoglosse,  la 
grande  corne  de  l’hyoïde  et  les  branches  thyroïdien¬ 
nes  inférieure  et  linguale. 

La  technique  rétro-jugulaire  de  M.  Hartglass  se¬ 
rait  moins  mutilante,  plus  rapide  et  plus  sûre. 

—  M.  Proust  remarque'que  ce  procédé  n’est  pas 
applicable  aux  cas  dans  lesquels  la  ligature  doit  s’ac¬ 
compagner  d’un  curage  ganglionnaire. 

Anesthésie  au  protoxyde  d’azote. 

(M.  Anselme  Schwartz.  — ■  Société  de  chirurgie, 
24-10-1923.) 

M.  Anselme  Schwartz  revient  sur  une  communica¬ 
tion  qu’il  a  laite  antérieurement  à  propos  d’un  cas 
d’intoxication  après  anesthésie  au  protoxyde  d’azote. 
La  malade,  pendant  les  48  heures  qui  suivirent  l’opé¬ 
ration,  présenta  du  collapsus  cardiaque,  de  l’anurie, 
des  vomissements  incoercibles,  de  la  respiration  type , 
Cheyne-Stokes,  puis  de  l’albuminurie.  EUe  guérit 
d’ailleurs. 

Pour  expliquer  ces  phénomènes,  on  a  invoqué  di¬ 
verses  pathogé.uies  :  l’infection,  la  pancréatite  aiguë, 
l’azotémie,  l’insuffisance  hépatique.  M.  Schwartz  les 
rejette  toutes.  Sa  màlàde  n’offrait  aucun  signe  d’i*- 
fection  opératoire.  L’èxamen  de  cette  femme,  avant 
l’intervention,  avait  établi  une  azotémie  de  0  gr.  SI) et 
une  cholestérinémie  normale.  En  réalité,  l’anesthésje 
seule  semble  avoir  joué  le  rôle  principal,  détermi¬ 
nant  peut-être;  il  est  vrai,  une  insuffisance  hépato- 
rénale  secondaire.  Le  chloroforme  ou  l’éîher  eussent 
probablement  abouti  au  même  résultat,  iliaié  cette 
observation  montre  que  le  protoxyde  d’aüolé  n’ofiro 
pas  toujours  à  ce  point  de  vue  une  innocuité  absolue . 
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Staphylorraphie. 


jM.  A.  Broca.  —  Société  de  chirurgie,  24-10-1923.) 
M.  Broca  présente  un  malade  chez  lequel. il  a  pra¬ 
tiqué  une  staphylorraphie  :  sans  éclairage  frontal, 
remarque-t-il,  sans  aspiration  sanguine,  sans  anes¬ 
thésie  par  sonde  nasale,  c’est-à-dire  sans  les  trois 
conditions  qui  paraissent  aujourd’hui  devoir  prési¬ 
der  au.x  opérations  de  ce  genre.  L’auteur  fait  l’hé¬ 
mostase  par  tamponnages  à  J’éponge  et  anesthésie  à 
la  compresse  d’une  façon  intermittente,  pendant  les 
moments  de  compression. 

— M.  Veau  observe  que  si  l’habileté  opératoire  de 
51.  Broca  lui  permet  d’agir  ainsi,  pour  le  chirurgien 
moins  compétent,  l’éclairage  de  la  cavité  buccale  à 
lâlampe  frontale,  l’anesthésie  par  insufflation  dans  la 
londe  nasale  et  l’hémostase  par  aspiration  sont  de 
Irès  utiles  adjuvants.  Les  éponges  destinées  à  l’hé¬ 
mostase  sont  coûteiises  et  les  compresses  imparîaî- 
les.  L’aspiration  assèche  la  plaie  sans  traumatisme. 

—  .M.  Albert  Mouchet  considère  la  chloroformi¬ 
sation  par  la  sonde  nasale  et  le  miroir  frontal  comme 
de  très  heureux  perfectionnements  dans  la  technique 
de  la  staphylorraphie. 

—  M.  Ombrîîdanhe  se  sert  depuis  douze  ans  de 
l’hémo-aspiration.  11  l’applique  au  niveau  du  cavum 
beaucoup  plus  pour  empêcher  l’enfant  de  déglutir 
dasang  que  pour  l’hémostase  proprement  dite. 

Traitement  de  l’encéphalite  du  lapin 
par  la  cholestérine. 

(ÜM.  J.  D.VNYSz,t?,  Danysz  et  Koskowski. — Société 
de  biologie,  13-10-1923.) 

MM.  Danysz  et  Koskowski  ont  traité  un  groupe  de 
cas  d’encéphalite  expérimentale  du  lapin  ^virus  de 
tevaditi)  par  la  solution  de  cholestérine  à  2  pour 
100.  Sur  12  animaux  témoins,  la  mortalité  a  atteint 
6û  %  fit  la  morbidité  90  %.  Sur  8  animaux  soumis 
aux  injections  journalières  de  1  centigr.  de  cholesté¬ 
rine,  1  seul  est  mort  d’encéphalite,  2  ont  guéri  d’une 
inîection  légère  et  6  ont  résisté.  Sur  4  lapins  soumis  à 
lesinjections  de  2  centigr.,  tous  ont  résisté  pendant 
iü  jours  et  n’ont  présenté  qu’un  peu  de  kératite  rapi¬ 
dement  atténuée. 

Rayons  X  et  tumeurs  malignes. 

|MM.  Prat  et  SoKOL  OFF. —  Société  de  biologie,  1 3-10- 
1923.) 

M.  Metalnikoff  lit  une  note  de  MM.  Prat  et  Sokolüfî 
relative  à  quelques  particularités  de  l’action  des 
rayons  X  sur  les  tumeurs  malignes.  Le.s  auteurs  atti¬ 
rent  l’attention  sur  les  relations  existant  entre  les 
rayons  X  et  l’état  du  système  lymphatique.  11  sem¬ 
ble,  pensent-ils,  que  ce  soit  là  l’origine  des  échecs 
de  la  radiothérapie.  Les  expérimentateurs  de  l’Ins¬ 
titut  Rockfeller  ont  vu  que  les  rayons  X  intenses 
abaissent  la  résistance  du  système  lymphatique, 
■lu  contraire,  des  rayons  faibles,  appliqués  à  doses 


thérapeutiques,  agiraient  en  sens  invei-se.  Les  expé¬ 
riences  de  MM.  Prat  et  Sokoloff  paraissent,  daas 
une  certaine  mesure,  confirmer  ces  vues. 

L’herpès  expérimental  chez  l’homme. 

(MM.  Nicolau  et  Poincloux.  —  Société  de  biologie, 
20-10-1923.) 

Les  recherches  de  Levaditi  et  Nicolau  ont  donné  à  la 
question  de  l’herpè.s  un  regain  d’actualité.  Elles  com¬ 
portent  encore,  néanmoins,  bien  des  points  obscurs. 
.  Observant  dans  le  service  du  prof.  Jeanselme,  à 
Saint-Louis,  et  expérimentant  au  laboratoire  du  D*" 
Levaditi,  à  l’Institut  Pasteur,  MM.  Nicolau  et 
Poincloux  ont  pu  enregistrer  quelques  faits  intéres¬ 
sante. 

L’inoculation,  par  scarification  de  la  peau  à  la  ré¬ 
gion  deltoïdienne,  du  virus  cornéen  du  lapin,  leur  a 
donné,  chez  15  sujets,  9  résultats  positifs  (vésicules 
franches),  1  résultats  atténués  (papules)  et  2  résul¬ 
tats  négatifs  seulement. 

Mais,  cet  herpès  expérimental  est-il  semblable  à 
l’herpès  spontané  ?  Le  cas  suivant  permet  des  dou¬ 
tes  à  ce  sujet.  Un  malade  atteint  d’herpès  génital 
récidivant  fait  une  yjoussée  le  25  mai.  L’inoculation 
à  la  cornée  du  lapin  de  sa  sérosité  herpétique  provo¬ 
que  une  kératite  typique,  suivie  d’encéphalite  mor¬ 
telle.  On  essaye  alors  une  inoculation  du  virus  cor¬ 
néen  du  lapin  chez  le  malade  luî-même,  à  la  fesse  gau¬ 
che  d’abord  (le  30  mai),  à  la  fesse  droite  ensuite  (le 
4  juin).  Résultats  négatifs.  Or,  le  9  juin,  le  sujet  fait 
une  récidive  spontanée  d’herpès  sur  le  fourreau.  Le 
12  juin,  nouvel  essai  d’inoculation,  négatif.  Ainsi,  les 
récidives  herpétiques  semblent  donc  bien  relever  d’un 
mécanisme  endogène.  Un  sujet  réfractaire  à  l’infec- 
tion  exogène  peut  être  sensible  à  l’infection  endogène 
et  la  question  apparaît  fort  complexe. 

Les  solutions  hypertoniques  diminuent-elles  la  pression 
du  céphalo-rachidien  ? 

(M.  Celasco.  --  Société  biologique  de  Buenos-Aires, 
19-’:-l923.) 

Weed  et  Mc.  Kibben  (1919),  nous  en  avons  déjà 
parlé,  ont  observé  que  l’injection  veineuse  de  solu¬ 
tions  hypotoniques  détermine  une  élévation  de  la 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien,  tandis  que 
celle  des  solutions  hypertoniques  entraîne  un  fort 
abaissement  de  cette  pression.  Foley  et  Putman 
(1920)  ont  confirmé  ces  faits  et  obtenu  la  diminution 
de  tension  du  céphalo-rachidien  rapidement  par  l’in¬ 
gestion  ou  l’administration  rectale  de  solutions  hy¬ 
pertoniques. 

Ces  méthodes  qui  seraient  susceptibles  d’avoir 
d’heureuses  répercussions  en  thérapeutique  pour  le 
traitement  du  syndrome  si  pénible  d’hypertension 
céphalo-rachidienne,  ont  été  l’objet  de  divers  tra¬ 
vaux.  Nous  en  avons  signalé  de  peu  favorables  aux 
idées  de  Weed  et  Mac  Kibben.  M,  Celasco  a  fait  une 
série  d’expériences  chez  le  chien  chloralosé.  Il  a  vu 
les  injections  veineuses  de  solutions  de  chlorure  de 
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sodium  à  5  %  produire  une  diminution  —  suivie  d’un  qua  uiie  baisse  marquée  et  prolongée  de  la  tension 
relèvement  —  de  la  pression  céphalo-rachidienne.  céphalo-rachidienne  .Les  solutions  hypertoniques  do 
Les  solutions  à  ‘20  et  30  %  déterminèrent  des  baisses  glucose  donnèrent  des  effets  inconstants  et  beaucoup 
plus  fortes  et  durables.  L’ingestion  de  100  c.  c.  d’une  moins  nets. 

solution  de  chlorure  de  sodium  à  30  pour  100  provo-  '  P.  L. 


Les  Congres 

lEh  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  française 


{Bruxelles  i-t 

Le  Congrès  de  pédiatrie,  qui  s’est  tenu  à  Bruxelles 
les  4,  5,  6  octobre,  n’a  fait  que  resserrer  les  liens 
d’amitié,  déjà  si  étroits,  qui  nous  unissent  à  nos  con¬ 
frères  belges.  De  nombreux  médecins  français,  suisses, 
hollandais,  polonais,  sont  venus  pendant  ces  trois 
jours  prendre  part  aux  discussions  des  diverses  ques¬ 
tions  mises  à  l’ordre  du  jour  et  visiter  les  hôpitaux, 

•  les  formations  hospitalières,  les  institutions  pédago¬ 
giques,  les  sanatoria  d’un  pays,  qui,  sur  bien  des 
points,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l’enfance,  marche 
à  la  tête  du  progrès. 

S.  M.  la  Reine  avait  daigné  assister  à  l’ouverture 
du  Congrès,  et  cette  marque  d’intérêt  qu’Elle  donne 
à  tout  ce  qui  concerne  l’enfant  et  sa  protection  n’est 
pas  le  moindre  des  appuis  dont  sont  assurés  nos 
confrères  de  Belgique  dans  tout  ce  qu’ils  entre¬ 
prennent. 

Le  docteur  Gardêre  (de  Lyon)  présentait  un  rap¬ 
port  sur  «  Les  pneumonies  prolongées  de  V enfance  »  ; 
dans  un  exposé  magistral,  il  a  su  nous  montrer 
combien  ces  formes,  évoluant  sans  complications, 
mais  dépassant  par  leur  durée  les  7  ou  9  jours  habi¬ 
tuels,  devaient  attirer  l’attention  des  médecins.  In- 
.sistant  sur  les  divers  aspects  de  la  courbe  thermique, 
sur  l’image  radioscopique  de  la  pneumonie  de  l’en¬ 
fant,  il  concluait  en  pensant  que  ces  pneumonies 
prolongées,  très  souvent  bénignes,  pouvaient  re¬ 
connaître  pour  causes  des  microbes  à  virulence 
atténuée,  et  qu’elles  pourraient  être  heureusement 
influencées  par  une  vaccinothérapie  appropriée. 

Une  discussion  fort  intéressante  suivit  l’exposé 
du  rapporteur  et  nous  avons  noté  des  faits  très  inté¬ 
ressants,  cités  par  le  professeur  De  SPIN  E  (de  Genève), 
par  le  professeur  Nobécourt  (de  Paris),  par  MM. 
Guinon,  Halle,  Genevrier,  Armand-Deulle 
(de  Paris)  et  M.  Mouriquand,  de  Lyon. 

Après  un  lunch,  servi  à  la  Fondation  Universi¬ 
taire,  foyer  de  fondation  récente,  où  les  professeurs 
étrangers  sont  assurés  du  meilleur  accueil,  les  con¬ 
gressistes  se  sont  rendus  au  sanatorium  Prince-Char¬ 
les  dirigé  par  le  docteur  Delcourt.  Là,  ils  ont  pu 
voir  un  préventorium  de  banlieue,  où  sont  traités 
de  jeunes  garçons.  Un  point  particulièrement  origi¬ 
nal  consiste  dans  ce  fait,  que  les  enfants  ne  sont 
pas  soumis  au  repos  absolu:  ils  travaillent,  jouent, 
jardinent  et  le  docteur  Delcourt,  approuvé,  en  cela 
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par  plusieurs  de  nos  confrères  participant  au  Qongrk, 
en  a  obtenu  d’excellents  résultats. 

Le  lendemain, 5  octobre,  tut  consacré  à  la  visite  de 
l’Institut  médico-pédagogique  de  Rixensarï  ;  les 
anormaux  y  sont  soignés  sous  la  direction  du  docteur 
Decroly  qui  y  obtient  des  résultats  extrêmement  ; 
remarquables. 

La  dernière  journée  du  Congrès,  en  dépit  de. toutes 
les  discussions  soulevées  et  de  touteslesidées  remuées, 
ne  fut  pas  la  moins  suivie  ni  la  moins  animée. 

Le  docteur  Raphaël  Massart  (de  Paris)  était 
rapporteur  d’une  question  qui  intéresse  bien  des  mé¬ 
decins  et  bien  des  chirurgiens  «  L’invagination 
intestinale  ». 

Son  très  complet  et  très  intéressant  rapport,  a 
servi  à  l’élaboration  de  l’article  publié  ci-dessus, 
page  3698. 

Le  docteur  Albert  Mouchet  (de  Paris)  vint  con¬ 
firmer  les  conclusions  du  rapporteur,  y  ajoutant  les 
résultats  de  sa  longue  expérience.  Le  docteur  Veau 
(de  Paris),  après  avoir  dit  s’associer  complètement 
à  la  manière  de  voir  de  Massart,  insista  encore  sur 
l’importance  du  diagnostic  fait  par  le  médecin  qui 
volt  le  premier  l’enfant,  et  de  la  conduite  duquel 
dépendent  et  le  succès  opératoire  et  la  vie  de  l’entant. 

Le  professeur  Nobécourt,  le  docteur  Güinon, 
versèrent  aux  débats  des  observations  personnelles. 

Le  docteur  Weill-Hallé  (de  Paris)  fit  sur  le 
traitement  du  diabète  par  l’insuline  un  lumineux 
exposé,  qui  nous  permit  à  tous  de  faire  la  rajse  au 
point  d’une  thérapeutique  encore  à  ses  débuts.  Le 
docteur  Lereboullet  (de  Paris)  qui,  lui  aussi,  s’est 
servi  de  l’insuline,  vint  nous  entretenir  de  considé¬ 
rations  fort  utiles  à  connaître  pour  diriger  utilement 
le  traitement. 

En  somme,  c’est  un  Congrès  très  réussi  et  dont 
l’intérêt  a  été  continuellement  soutenu  ;  tout  lé  mé¬ 
rite  en  revient  à  ses  deux  merveilleux  animateurs, 
le  D^  Péché  RF.  (de  Bruxelles),  son  président,  et  le. 
docteur  Delcourt,  son  secrétaire  général. 

Après  un  excellent  banquet  qui  réunit  les  mem-, 
bres  du  Congrès  et  leurs  femmes,  et  clôtura  les  tra¬ 
vaux  de  1923,  tous  se  donnèrent  rendez-vous  à  Paris 
en  septembre  prochain  pour  suivre  les  travaux  du. 
i  quatrième  Congrès  de  Pédiatris. 
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Les  Livres 


Doik,  éditeur,  8,  place  de  TOdéon,  Paris. 

DAiiTiduE s.— Technique  chirurgicale  des  greffes 
testiculaires  du  singe  à  l’homme  (d’après  la  mé¬ 
thode  de  Voronoff). 

Dartigues  écrit  comme  il  parle  et  comme  il  agit  : 
il  va  droit  devant  lui,  sans  aucune  autre  préoccupa¬ 
tion  que  celle  de  mettre  en  lumière  ce  qu’il  croit  être 
la  vérité,  et  chacun  de  ses  mémoires, chacun  de  ses 
travaux,  pourrait  porter  en  exergue  les  mots  fa¬ 
meux  :  «  .\mi  lecteur,  ceci  est  un  livre  de  bonne  foi  » 
Dartigues  écrit  comme  parle  l’avocat  d’une  bonne 
cause  :  il  fait  un  plaidoyer.  Il  aime  les  nouveautés, 
non  point  par  snobisme,  mais  parce  que,  probable¬ 
ment,  se  cache  sous  la  nouveauté  une  idée  nouvelle, 
féconde  en  résultats.  Il  aime,  suivant  sa  prttoresqeu 
expression,  «  à  aller  y  voir  »  et  tout  son  plaidoyer 
consiste  à  nous  amener  à  «  aller  y  voir  »  à  notre  tour. 

Cette  formidable  question  qui  intéresse,  au  plus 
haut  chef,  notre  pauvre  humanité  (le  côté  philosophi¬ 
que  et  médico-légal  en  sera  singulièrement  intéres¬ 
sant),  j’entends,  ici,  au  point  de  vue  thérapeutique, 
est  une  de  celles  qui  doivent,  mathématiquement,  se 
juger,  «  au-dessus  des  opinions  particulières  et  des 
théories,  dans  un  laps  de  temps  relativement  res¬ 
treint  ».  Et  comme  Dartigues  est  bien  dans  sa  ma¬ 
nière,  quand  il  ajoute  :«  les  statistiques  et  les  faits 
parleront  tout  seuls,  à  un  moment,  sans  qu’on  ait  à 
les  interpréter  ,  ou  du  moins,  à  les  soutenir  ». 

Dans  une  édition  de  grand  luxe,  avec  une  icono¬ 
graphie  tout  .à  fait  remarquable  due  au  crayon  de 
bupret,  l’auteur,  après  nous  avoir  mis  au  courant  des 
acquisitions  scientifiques  actuelles,  nous  fait  assister 
au  «  déroulement  manœuvrier  »  de  son  opération,  et 
nous  passons  de  l’opération  du  singe  (donneur  des 
greffons  testiculaires)  à  l’opération  de  l’homme  (rece¬ 
veur  de  ces  mêmes  greffons),  de  l’opération  vétéri¬ 
naire  à  l’opération  humaine. 

11  fallait,  pour  oser  tenter  cette  intervention  et  la 
présenter  au  docte  aéropage  du  Congrès  de  Chirur¬ 
gie,  être  maître  des  idées  directrices,  des  idées  essen¬ 
tielles,  des  idées-mères  concernant  l’opothérapie, 
yous  allez  les  lire  en  raccourci  : 

Le  plus  haut  et  efficace  degré  d’opothérapie  est 
lèlui  de  l’opothérapie  vivante  par  la  greffe. 

L’hétérogrefîe  opothérapique  sexuelle  (mâle  ou 
femelle,par  le  testicule  ou  l’ovaire)  comble  presque  la 
distance  physiologique  qui  la  sépare  de  l’homogreffe, 
grâce  à  l’élection  de  l’ànimal  le  plus  élevé  dans  la  série 
après  l’homme. 

L’emplacement  greffai  le  meilleur  est  prps  de  l’or¬ 
gane  similaire  :  la  nidation  du  greffon  testiculaire 
doit  donc  se  faire  dans  l’ambiance  du  testicule. 


La  nutrition  de  passage  entre  la  séparation  et  l’a 
daptation  du  greffon  est  assurée  par  un  milieu  sérique 
d’imbibition,  en  attendant  la  néoformation  capil¬ 
laire  d’assimilation. 

Or,  voici  que  4i  opérations  ont  été  pratiquées  au 
grand  jour,  en  présence  d’hommes  tels  que  Gosset, 
Tuffier,  Victor  Pauchet,  Péraire,  Cervelli  (de  Rome), 
Williams  (de  Londres),  Canellas  (de  Barcelone),  etc., 
etc.,  et,  encore,  que  certains  médecins  français,  an¬ 
glais,  italiens,  espagnols,  ont  subi  sur  leur  demande, 
cette  greffe  testiculaire  :  laissons  parler  les  faits  ? 
Attendons  les  critiques,  les  résultats. 

R.  Molinérv. 

Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 

L.-H.  Dejust.  —  Répertoire  d’hygiene  et  de  mé¬ 
decine  sociales.  Un  vol.  de  230  pages.  Prix  :  10  fr. 

«  C’est,  écrit  le  président  Legras,  dans  la  Préface, 
une  sorte  d’inventaire  de  l’arsenal  des  lois,  décrets, 
règlements  et  des  armements,  selon  l’expression  à  la 
mode  :  aussi  d’un  assez  grand  nombre  de  travaux  des 
praticiens  groupés,  parus  dans  la  Presse  prefession- 
nelle,  et  colligés  depuis  plus  de  vingt  ans.  » 

L’ouvrage  est  divisé  en  rubriques  générales  clas¬ 
sées  comme  suit  :  Principes  généraux  d’organisation 
en  médecine,  hygiène  et  assistance  sociales. — Re¬ 
cherches,  enseignement,  propagande.  Congrès  natio¬ 
naux  d’hygiène  sociale.  —  Cadres  de  l’organisation 
administrative  publique  d’H.  S.  —  Réglementation 
de  l’H.  S.  de  l’individu  en  général  (isolé  ou  en  collec¬ 
tivité).  —  H.  S.  de  catégories  spéciales  d’individus, 
—  Réglementation  et  conditions  de  l’exercice  de  la 
médecine.  Professions  para-médicales.  —  Syndica¬ 
lisme  médical.  —  Lutte  contre  des  affections  déter¬ 
minées.  —  H.  S.  dans  les  colonies  françaises,  protec¬ 
torats  et  pays  étrangers. 

Chaque  rubrique  se  subdivise  elle-même  en  cha¬ 
pitres  qui  sont  à  leur  tour  composés  de  dix  divisions. 

Ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  «  fiches  »  classées  mé¬ 
thodiquement,  selon  un  ordre  parfaitement  choisi. 
EUes  permettent  de  trouver,  sans  grands  efforts,  le 
document  officiel  ou  privé,  le  compte  rendu,  la  loi, 
le  règlement. . . .  afférents  à  toutes  les  questions  qui 
appartiennent  à  la  médecine  sociale. 

C’est  un  véritable  travail  de  bénédictin,  qui  a  été 
ainsi  accompli  par  l’auteur,  L.-H.  Dejust,  ét  dont 
devront  lui  savoir  gré  tous  ceux  qui,  comme  nous, 
ont  besoin  à  chaque  instant  d’un  renseignement  pré¬ 
cis. 

Nous  ne  saurions  trop  l’en  remercier. 


G.  D. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

N’adoptons  les  nouveaux  médicaments  que  sous  le  contrôle 
de  l’expérience  clinique 


I-a  Presse  Médicale  {!)  sous  la  signature  de  son 
distingué  rédacteur,  le  docteur  CiiEiNissE,  relate 
qu'un  confrère  finlandais,  M.  J.  Giionberg  (.de 
■Wiborg),  a  récemment  consacré  un  mémoire  de 
plus  de  soixante  pages  aux  règles  méthodolo.- 
giques  que  l’on  devrait  suivre  pour,,  l’épreuve 
pharmacologique  préliminaire  des  »  médica¬ 
ments  inconnus  ». 

«  11  est  clair  »,  fait  remarquer,  non  sans  ironie, 
notre  confrère  finlandais,  «  que  dans  le  flot  con¬ 
tinuellement  renouvelé  des  préparations  super¬ 
flues,  inutilisables  ou  mêmes  nuisibles,  il  peut 
aussi  se  rencontrer,  de  temps  à  autre,  un  remède 
qui  présente  réellement  une  nouvelle  acciuisition 
pou r  .1  a  th érapeuti que  ». 

«  Mais,  dans  l’état  actuel  des  choses,  les  nou¬ 
veaux  remèdes  ne  sont  généralement  soumis, 
avant  d’être  lancés  dans  le  commerce,  ni  à  une 
étude  pharmacologique,  ni  à  des  essais  cliniques 
susceptibles  de  justifier  les  louanges  qui  leur  sont 
prodiguées  dans  les  annonces  ou  dans  les  prospec¬ 
tus  cjui  les  accompagnent  ». 

Aujourd’hui,  dans  le  dédale  des  spécialités 
nouvelles,  un  discernement  judicieux  s’impose. 
Si  les  néophiles  ont  le  tort  de  se  jeter  sur  tout  ce 
qui  est  nouveau,  les  néophobes  sont  passibles 
d’un  reproche  contraire,  celui  d’opposer  à  tout 
nouvel  acquêt  un  scepticisme  qui  n’est  pas  de 
mise. 

Voici,  par  exemple,  une  nouveauté  thérapeu¬ 
tique  indiscutable  :  le  Codoforriie.  Nombreux 
déjà  sont  les  lecteurs  du  Concours  médical  qui 
eut  pu  l’essayer  et  l’apprécier.  Mais,  à  ceux, 
qui,  judicieux  thérapeutes,  sont  aussi  éloignés 
de  la  foi  excessive  que  dxi  dénigrement  et  de 
L’abstention  systématique,  il  est  rationnel  de 
présenter  des  arguments  solides  et  de  fournir 
des  références  cliniques  suffisamment  probantes. 

Ce  qu’est  le  Codoforme  ?  C’est  bien  simple  :  il 
est  au  bromoforme,  que  nous  connaissons  tous, 
ce  que  l’aspirine  est  au  salicylate,  ce  que  l’uro- 
ti-opine  est  au  formol.  .Sans  être  experts-chi¬ 
mistes,  tous  les  praticiens  savent  que  le  formol  est 
un  corps  liquide  qui,  combiné  à  l’ammoniaque 
Equide,  a  donné  naissance  à  un  produit  solide 


(1)  Presse  médicale  10  lévrier  1923. 


l’urotropine.  C’est  justement  par  une  combinai¬ 
son  analogue  que  le  bromoforme,  ce  corps  lourd 
et  insoluble,  a  pu  être  transformé  en^  un  corps 
solide  :  le  sel  bromoformique  de  Bottu. 

Cette  ingénieuse  réalisation  a  permis  de  ren¬ 
dre  pratiquement  utilisable  le  bromoforme,  qui, 
en  définitive,  n’est  pas  un  médicament  dange¬ 
reux  par  lui-même,  mais  qui  le  devient  lorsqu’il 
est  présenté  sons  forme  de  sirop, de  gouttes  ou  de 
potions. 

Le  bromoforme,  associé  à  la  codéine  sous  le 
nom  de  Codoforme,  permet  d’obtenir  un  produit 
rigoureusement  dosé,  parfaitement  stable  et  très 
pratique.  Il  a  le  grand  avantage  de  pouv'oir  être 
présenté  en  comprimés  enrobés  ne  se  dissolvant 
que  dans  l’intestin  et  ménageant,  par  suite, 
l’estomac  des  tousseurs. 

Çuelles  sont  les  références  du  Codoforme  ? 
Nous  savons  tous  combien,  en  France,  le  médecin 
s’entoure  d’une  prudente  réserve  sur  la  question 
des  attestations.  Cependant,  il  faut  admettre, 
avec  Gronberg,  qu’un  médicament  ne  peut 
réellement  acquérir  droit  de  cité  dans  l’arsenal 
thérapeutique,  que  s’il  a  subi  une  épreuve  sé¬ 
vère  comme  celle  de  l’admission  dans  les  hôpi¬ 
taux,  par  exemple.  Il  serait  encore  plus  désira¬ 
ble  qu’un  crible,  plus  ou  moins  officiel  mais  du 
moins  technique,  arrêtât  au  passage  tous  les 
médicaments  sans  valeur. 

Toutefois,  la  valeur  thérapeutique  d’un  médi- 
ment,  en  dehors  de  toute  pulilicité,  finit  tou¬ 
jours  par  s’affirmer  ;  c’est  ainsi  que  nous  pou¬ 
vons  avancer  aux  praticiens  que,  dans  le  seul 
mois  de  septembre,  19  services  de  médecine  géné¬ 
rale,  de  bacillaires,  de  dispensaires  antituber¬ 
culeux  et  même  quelques  services  de  chirurgie 
(Tenon,  par  exemple)  sont  venus  demander  leur 
réapprovisionnement  mensuel  de  Codoforme. 

Remarque  importante  :  ces  services  de 
Beaujon,  Broussais,  Charité,  Hôtel-Dieu,  Laën¬ 
nec,  Lariboisière,  Pitié,  sont  venus,  évidenmient, 
sur  les  instructions  des  Chefs  des  services  mais 
aussi  sur  la  demande  des  malades  qui,  selon  leur  ■ 
expression  pittoresque,  réclament  leurs  '«  bou¬ 
tons  de  bottines  »  quotidiens.  Le  Codoforme  est 
en  effet  présenté  en  comprimés  lenticulaires, 
vernis  et  cacaotés,  ayant  l’apparence  d’un 
bouton. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

travaux  Originaux 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  Générale 

18  Novembre  192.'<. 


M.  le  président  Maürat,  entouré  de  M.  Fleury, 
actiiaire,  et  des  membres  du  Conseil  d ’admijiietration 
MM.  les  docteurs  Nollet  et  Vimônt,  vice-présidepts  ; 
Mignon,  secrétaire  généi'al’,  îs'oir,  Luchesne,  Rugue- 
tin,  Béllencontre,  de  la  Roçhefordjère  et  Boudin, 
seciétâiré,  oiivre  la  séance  à  deux  heures  et  demie  et 
pndhce  l’allocütion  suivante  : 

Messieurs, 

«  Notre  cher  trésorier,  M-  le  Gassot,  est  re- 
tenuloindenousparla  maladie,  depuis  six  mois, 
et  n’a  pu  se  joindre  à  nous  aujourd’hui.  Il  vient 
de  subir  une  opération  chirurgicale  et  je  suis 
ieureux  de  vous  dire  qu’il  vient  de  rentrer  chez 
lui  éaus  de  bonnes  conditions,  qu’il  est  en  pleine 
convslèscence  et  que  nous  le  reverrons  bientôt  au 
nillieii  de  nous,  continuant  à  nous  rendre  les  ser¬ 
vices  inestimables  qn’il  nous  a  toujours  rendus. 
D’autre  part,  M.  le  Dr  Louis  Gassot,  notre  tré¬ 
sorier  adjoint,  vient  de  nous  informer  par  dépê¬ 
che  qué,  retenu  par  d’importantes  obligations 
professionnelles,  il  lui  est  impossible  de  venir 
remplacer  som  père  ;  il  demande  qu’on  veuille 
lien  l’excuser.  J 

Le  trésorier  ^  nous  manque,  mais,  rassurez- 
vous,  lé  trésor  nous  reste  !  » 

Le  Président  constate  que  la  convocation  a  été 
Wte  dâiis  le  n"  4,9  du  Concours  médical  (28  octobre 
1823),  qh’elle  a  été  répétée  dans  les  numéros  45  et  46  ; 
pelés  rapports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier 
ont  été  publiés  dans  ce  même  n®  43  ;  qu’enfm,  rap¬ 
ports  et  convocation  ont  été  envoyés  aux  sociétaires 
lonabpfmés  au  journal. 

Toutes  les  formalités  statutaires  ayant  été  rem¬ 
plies,  il  déclare  que  l’Assemblée  générale  est  réguliè- 
leuient  constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Sur  l’invitatiQn  du  Président,  M.  Mignon,  secré- 
Wre  général,  donne  lecture  de  son  rapport  (Ij. 

'  M,  le  Président  rappelle  que  le  rapport  du  trésorier 
htopuhlié  et  demande  si  l’Assemblée  désire,  malgré 
l'phoflce  du  trésorier,  que  lecture  en  soit  faite. 


M.  le  Secrétaire  général  Mignon  est  prêt  d’ailleurs 
à  donner  toutes  explications  qui  pourraient  être 
demandées  sur  ce  rapport. , 

L’Assemblée  juge  inutile  la  lecture  du  rapport. 

Le  Président  donne  la  parole  aux  Commissaires 
des  Comptes  pour  la  lecture  de  leur  rapport. 

Un  d’entre  eux  donne  lecture  du  rapport  suivant  ; 

Messieurs, 

Les  Commissaires  aux  comptes,  soussignés,  ayant 
pris  connaissance  de  l’exposé  financier  du  trésorier, 
proposent  à  l’Assemblée  générale  de  ratifier  les  comp¬ 
tes  de  l’exercice  1922  et  d’adresser  au  Df  Gassot,  avec 
leurs  vives  félicitations,  leurs  remerciements  pour  la 
.tâche  ardue  qu’il  veut  bien  assumer  pour  la  prospér 
rité  de  la  Société, 

FrÎGAUX,  FA4ENXÈL,  PHlLtPPEt,  KüNIO.  ' 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  mat 
aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1922. 

File  est  votée  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  de  la 
s  érie  sortante  du  Conseil  d’administration.  Sont  ô- 
lus  pour  une  période  de  six  années  ; 

Vicë-p)'êsidehl  :  M.  lë  ViittONt.  , 

Trésorier  :  M.  le  A.  GÀSSOt. 

Secrétaire  général  àdjoint  :  M.  lë  P''  P  AMAft.T. 

Membres  :  M.  le  D’’  Noir  ; 

M.  le  D'’ LEVAssOftt 

Ce  dernier  en  remplacement  de  M.  le  docteur  Bel- 
EENqoNTRE  qui,  en  raison  de  ses  très  absorbantes 
occupations,  a  demandé  à  être  remplacé. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
Commissaires  aux  comptes  pour  une  période  de 
deu  X  années  : 

.Sont  élus  MM.  lèS  docteurs  ; 

Bauuron,  d’Oriëans; 

Molinërï  ,  de  Luchoii  (Hâütë-Graronnè). 

RifeAt,  de  Pâtis. 

Sont  réélus  membres  du  Conseil  d’arbitrage,  MM. 
.les  docteurs  Levassort,  Henne^  Kouindjy  et 
Bourbon,  membres  sortants. 


(1)  Voir  Cqneçjufs  MédieçU  n»  43  (28  Octobre  1923.L 
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Le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  général  . 
pour  la  lecture  d’un  rapport  spécial  sur  la  suppr  ession 
de  l’incompatibilité  entre  les  combinaisons  M  A  et 
MAD. 

M.  le  Dr  Mignon  donne  lecture  du  rapport  sui¬ 
vant  ; 

Mes  chers  confrères. 

Je  n’ai  que  quelques  mots  à  vous  dire  pour 
compléter  mon  rapport  annuel,  mais  ces  mots 
sont  nécessaires  pour  vous  faire  connaître  les 
raisons  qui  ont  dicté  les  décisions  du  Conseil 
d’administration. 

Vous  vous  rappellerez  qu’un  vote  d’une  pré¬ 
cédente  Assemblée,  générale  avait  interdit  le 
cumul  des  combinaisons  M  A  et  M  A  D,  mais 
cette  mesuré  n’avait  pas'  été  inscrite  dans  les 
statuts,  car  nous  savions  bien  qu’elle  ne  pouvait 
être  que  provisoire. 

En  effet,  dès  l’an  dernier,  on  réclamait  l’aug¬ 
mentation  dn  chiffre  de  l’inderiinité  maladie. 
Cette  augmentation  lut  écartée,  mais  le  Conseil, 
en  présence  de  nouvelles  demandes,  dut  recon^ 
naître  que  les  chiffres  actuels  ne  répondaient 
plus  aux  nécessités  de  la  vie  et  qu’une  indemnité 
journalière  de  30  francs  n’avait  rien  d’excessif. 

Quand  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  des 
statuts  et  que  nous  avons  abordé  la  question 
d’établir  cette  indemnité  nouvelle  sans  les  mo¬ 
difier  ni  les  violer,  nous  n’avons  trouvé  qu’un 
seul  moyen  pratique,  celui  de  permettre  à  tous 
ceux  qui  le  voudraient  de  s’inscrire  en  même 
temps  àMAetàMAD,  dans  les  conditions 
statutaires  requisfes  pour  chacune  d’elles;  bien 
entendu. 

Nous  n’àvons  pas  voulu  modifier  les  statuts, 
car  il  est  à  peu  près  certain  qu’une  modification 
s’imposera  après  l’inventaire  de  1925,  et  il  y 
a  de  sérieux  inconvénients  à  modifier  continuel¬ 
lement  ces  statuts. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  la  seule  mesure 
qui  nous  a  paru  possible,  car  elle  ne  nécessitait 
que  l’abrogation  d’une  décision  prise  en  Assem¬ 
blée  générale  ordinaire. 

Mais  il  fallait  tenir  compte  du  lait  que,  le 
.  risque  étant  plus  élevé,  la  cotisation  devait, 
elle  aussi,  subir  une  augmentation.  Vous  savez 
que  la  cotisation  de  MAD  est  plus  élevée  que  la 
cotisation  de  MA  X  2  ;  il  fallait  donc  que  la 
cotisation  correspondant  à  une  indemnité  jour¬ 
nalière  de  30  francs  fût  plus  élevée  que  le  total  de 
celles  de  MA  et  MAD.  Notre  actuaire  M.  Fleury 
sera  certainement  de  notre  avis  :  nous  n’avons 
pas  cru  devoir  l’importuner  pour  une  question 
de  si  peu  d’importance  et  nous  nous  sommes 
guidés  sur  ce  qui  avait  été  lait  précédemment. 

Nous  avions  remarqué  que  les  cotisations  de 
1  /2  MAD  étaient,  à  quelques  centimes  près, 
supérieures  de  10  %  aux  cotisations  de  MA. 
Nous  avons  augmenté  la  cotisation  MA  de  10  %' 


pour  les  membres  qui  voudraient  faire  partie  de 
MA  et  de  MAD  à  la  lois.  Nous  avpns  dressé  en 
conséquence  un  barème  en  arrondissant  les 
chiffres  et  nous  nous  sommes  arrêtés  au  tableau 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Mais  auparavant  nous  tenons  à  bien  spécifier 
que  cette  résolution  est  la  seule  qui  nous  soit 
apparue  comme  possible  ;  c’est  pourquoi  nous 
A  ous  demandons  de  la  voter  sans  amendement 
aucun.  Si  vous  l’acceptez,  à  partir  du  l'”  février 
prochain  on  pourra  cumuler  MA  et  MAD  et, 
dès  le  1”  juillet,  recevoir  l’indemnité  journalière 
de  30  francs  et  mensuelle  de  300  francs. 

Résolution. 

A  partir  du  1"  janvier  1924,  l’incompatibilité 
entre  les  combinaisons  MA  et  MAD  n’existe  plus. 

Les  sociétaires  pourront  donc  faire  partis  de 
ces  deux  combinaisons  à  .la  fois  dans  les  condi¬ 
tions  statutaires  requises  pour  chacune  d’elles, 
afin  d’avoir,  le  cas  échéant,  l’indemnité  quoti¬ 
dienne  de  30  fr.  et  mensuelle  de  300  francs. 

Les  membres  admis  à  faire  partie  des  deux 
combinaisons  MA  et  MAD  payeront  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  suivante  ; 


Age 

25  ans  75  fr. 

26  —  76  » 

27  —  78  » 

28  -  80  » 

29  —  81  » 

30  —  83  » 

31  —  85  » 

32  —  86  » 

33  —  88  » 

34  —  90  » 

35  —  92  » 

36  —  95  » 


Part  •  Total  . 

(le  MAD 

148  fr.  223  fr.  . 

151  )  227  » 

154  »  232  a 

157  »  .'237  » 

160  »  241  » 

163  »  246  » 

166  »  251  » 

170  »  '256  )) 

174  »  262  » 

178  »  268  » 

182  »  274  » 

187  »  282  » 


37  —  97  » 

38  —  100  » 

39  —  102  » 

40  —  105  O 

41  -  ■  108  » 

42  —  111  ). 

43  -  115  >' 

44—  118  » 

45  —  121  » 


192  »  289  » 

197  «  .  297  ') 

202  304  » 

208  »  313  » 

213  »  321  » 

219  »  ■  330  » 

226  »  341  » 

232  »  350  » 

239  »  ’  360  » 


Les  membres  de  la  combinaison  1  /2  MAD 
pourront  passer  à  MAD  en  payant  la  cotisation 
entière  de  cette  dernière  combinaison. 

Répondant  à  une  question  de  .M.  Fleury,  M. 
le  Dr  Mignon  explique  que  les  membres  de  MA 
qui  voudront  entrer  à  MAD.  payeront  la  cotisa¬ 
tion  de  Ma  majorée,  que  les  membres  de  MAD 
qui  entreront  à  MA  payeront  de  même  la  cotisa¬ 
tion  majorée  ;  qu’ enfin  les  nouveaux  membres 
payeront  le  total  figurant  au  tableau.  Ainsi 
chaque  combinaison  restera  autonome  et  h 
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fflajoraitiori  dè  MA  sera  là  surprime  exigée  par  la 
flbüvelle  indemnité..  Grâce  à  ce  système,  nous 
àtteiidrOiis  l’inventaire  sans  toucher  à  nos 
statuts. 

Répondant  à  M.  Pamart,  il  dit  que  faire  paÿèf 
MAD  4-  1 72  MAD  eût  été  Violer  les  statuts. 

R^ondartt  enfin  à  piüSieUrs  membres,  qüi' 
defnandënt  qüe  le  double  exattlert  médical  soit 
exigé  en  raison  de  l’importance  plus  grande  dû 
risque,  il  dit  que  satisfaction  est  donnée  à  cette 
demande  légitime  par  lè  second  paragraphe  de 
la  résolution. 

Après  diverses  observations  présentées  par 
plusieurs  membres,  le  président  résume  la  dis- 
eussion  et  met  aUx  Voix  la  résolution  dont  le 
secrétaire  général  donne  une  nouvelle  lecture. 

Elle  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Diverses  propositions  sont  émises,  concernant 


l’aügttientatio'ri  possible  de  la  cotisation  poür 

l’avenir. 

M-  Fleüry  dit  qu’il  étudiera  Volontiers  les  pro¬ 
positions  qüi  lui  ser  oHt  soumises,  mais  il  ajciute  : 

1'  Moi,  qui  fais  des  c  àlCUls  èt  non  dU  sëtttimetit, 
je  'dois  Vous  avoüér  qtiè  iria  vieille  ëXpérièncè 
deS  assurances  m’a  prouvé  que  l'iricapatîté 
de  travail  dure  d’hutarit  plus  lorigtèhips  qdè 
l’indemnité  reçue  est  p'IÜS  éleVêe.  Il  faudra  dôttC 
être  très  prudent  avant  d’entier  dans  Cette  vdié' 
et  h’y  entrer,  si  on  lé  fait,  qu’avec  les  plus  riii- 
nütieuses  préCaütinnS  J. 

M.  le  présidèrit  Matirat  femerCîe  M.  Fièury 
dont  la  science  saura  évite!  dés  pas  de  Clércs  èt 
la  Société.  Le  Cônsëil  ferd  dè  SOtt  miëüx  dabS  la 
mesure  du  possible. 

I.’ordre  du  jour  étant  épuisé,la  séance  eSt  levée. 

Le  secrétaire.  Lé  Prêàidëfiti 

P.  BOüdîn,  a.  MAubAT. 


JURISPRUDENCE 

Les  abus  de  pouvoir  des  IMagistrafs  dans  t’apprécïaù'on 
de  la  responsabilité  professionnelle 


Dans  un  exposé  que  j’ai  publié  ici  même  lé  18t 
novembre  dernier,  j’ai  rappelé  que  la  Cour  d’Ap^ 
pel  de  Rouen  aVait,  en  exagérant  ses  droits 
souverains,  fait  à  tort  grief  au  D^  Vallet,  de  Ver- 
non,  de  ne  s’être  pas  adressé  à  là  radiographie 
dont,  disai  -je,  la  valeur  en  diagnostic  obstétrical 
est  encore  contestée. 

Je  suis  heureux  de  trouver  une  confirmation 
de  l’opinion  que  j’ai  énoncée  ainsi,  avec  les 
vagues  notions  que  je  possède  en  radiodiagnos- 
tic,  dans  l’article  suivant  que  le  D'  Boùchà- 
couRT  a  publié  dans  la  Presse  médicale  du  10 
octobre  dernier,  et  qu’il  m’autorise  très  ami¬ 
calement  à  reproduire,  ce  dont  je  lé  remercie, 
-  eh  me  demandant  de  le  compléter  par  une, 
lettre  du  professeur  Nogier,  parue  dans  le  même 
journal  le  3  novembre,  ce  que  je  fais  bien  vo- 
ontiers. 

G.  Duchesne. 

'  Dans  l’état  actuel  de  nos  eonnaissances  et  de  nos 
installations  radiologiques,  peut-on  incriminer  un 
chirurgien,  s’il  commet  une  erreur  de  diagnos¬ 
tic  en  opérant  une  grossesse  qu’il  a  prise  pour  un 
fibrome,  et  peut-on  lui  faire  grief  de  n’avoir  pas 
eu  recours  à  un  examen  radiographique  préala¬ 
ble  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  qui  m’a!  été  posée 
par  M.  .Auvray,  à  la  dernière  séance  de  la  Société 
Uslétrique  et  de  gynécologie  de  Paris,  il  me  paraît 
indiqué  de  reprendre  tout  d’abord,  dans  l’arrêt  récent 

;  dela  Cionr  d’appel' de  Rouen',  les  considérants  qui' se 
rapportent  à  l’examen  radiologique,  dont  on  a  repro- 


j  clié  l’omission  au  B'’  V. . .  (de  Vèrnoni,  et  qui  semble 
I  avoir  joué  Un  rôle  important  dans  les  motifs  qui  ont 
entraîné  là  condamnation  de  notre  cohtrèrè. 

Nous  relevons  dans  ce  jugënient,  dans  ce  |àrgdn 
juridique  si  spécial,  uhè  phrase  inferniinablè,  dôht 
voici  la  première  partie  : 

(I  Qu’en  outre  il  est  permis  de  relever  le  devoir  qu’il' 
{.le  D'  V . . .  )  avaü,  en  l’état  actuel  de  la  science  radiolo¬ 
gique,  que  tout  homme  de  l’art  doit  nécessairemerd  con¬ 
naître,  de  rie  pas  négliger  dé  fécoufir  â  cèl  éfficàée  pfo- 
cédé  de  diagnostic  qu’est  la  radiographie  dànsflescdà  dou¬ 
teux  ;  que  si  le  professeur  J.-L.  Faure, a  pu  dire  devant 
le  tribunal,  ainsi  que  l’a  constaté  le  jugement  que  lytp.- 
ploi  de  ce  mode  d’exploration  eri  semblable  cofijoncturé  lui 
paraît  discülàbté,  il  est  ifhp'ôssibié  de  diécorifiàftré  efaê 
c’est  là'  un  moffétt  d’ircvééligdliofi  qui  se  vtifgarîse  de  pins 
en  plus,  el  il  ressort  de  dâeuments  autorisés  produits  par 
la  partie  civile,  notamment  de  travaux  du  professeur 
Potocki,  des  t)™  Dclberm  et  Laguerriàre,  el  d’autres radiq- 
togdes  dés  p'liCs  qualifiés',  qa’eri  té  gai  coticétne  sp'ééiàté- 
nient  la  recherché  du  fœ^tus  iu  utero,  si  ta  radiogfapMc 
ne  donne  pas  de  résultats  tangibles  dans  les  premiers' 
mois  de  la  grossesse,  elle  permet,  grâce  aux  procédés  opé¬ 
ratoires  en  cours  depuis  de  nombreuses  années  défà,  d’ob¬ 
tenir  une  image  fcelaté  â  partir  d  u  cifcqatèrné  lïiots',  ei  à' 
plus  forte  raison  darts  les'  déüx  derniers  mois,  où  te  sque¬ 
lette  du  fœtus  peut  être  reproduit  avec  une  très  grande 
netteté  dans  la  plupart  de  ses  détails  t. 

En  réalité,  quàn'd'  élïé  reprothe  d'à'  ÏU!  V. . .  di’à- 
volr  commis  une  faute  lourde,  eù  Opérailt  saUs  aVôtf 
eu  recours  à  uU  éxamen  radiographique  préalable, 
la  Justice  va  beaucoup' trop  loin. 

Supposons;  eii  effet,  qUé  notre  confrère  dé  VérnôA 
eût  déclaré  à  sa  cliente  qu’il  n’interviendrait  chirur¬ 
gicalement  chez  elle,  qu’en  présence  d’une  radiogra¬ 
phie  donnant  un  résultat-  n'égàtiî,  quant  à  EexistéUcé 
d’un  squelette  fœtal  dans  son  abdonien. 
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..  D’abord,  il  est  plus  que  probable  que  cette  veuve, 
dont  la  conscience  n’était  certainement  pas  tranquille 
ne  se  serait  pas  prêtée  volontiers  à  ce  procédé  d’exa¬ 
men,  qui  était  certainement  inconnu  dans  la  région. 
Elle  aurait  eu  beau  jeu  d’invoquer,  contre  son  emploi, 
non  pas  seulement  des  sentiments  de  défiance  et  de 
crainte,  mais  encore  de  mettre  en  avant  les  frais  rela¬ 
tivement  élevés,  qui  en  seraient,  pour  elle,  la  consé¬ 
quence  (honoraires  du  radiologue,  et  frais  de  dépla¬ 
cement  et  de  séjour  dans  une  grande  ville). 

.  Mais,  en  admettant  que  cette  cliente  se  soit  prêtée  ! 
à  cet  examen,  auprès  d’un  radiologue  quelconque, 
sans  doute  le  plus  voisin  de  Vernon,  pour  réduire 
autant  que  possible  ses  dépenses,  la  question  n’eût 
nullement  été  tranchée  de  ce  fait,  car  l’erreur  n’eût 
pas  été  absolument  évitée  par  cette  radiographie. 

11  suffit,  en  efïet,  d’avoir  quelque  expérience  de  la 
radiologie  obstétricale,  pour  savoir  que,  dans  ce 
genre  d’examen,  un  résultat  négatif  n’a  de  valeur 
qu’ autant  que  l’opérateur  n’est  pas  seulement  un 
homme  ayant  quelque  expérience  de  cette  spécialité, 
mais  ayant  en  outre  à  sa  disposition  une  installation 
complète  de  grande  puissance,  et  munie  des  accessoi¬ 
res  les  plus  modernes  (t). 

N’avons-nous  pas  vu,  à  la  séance  du  9  juillet  der¬ 
nier  de  la  Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie  de 
Paris,  un  de  nos  collègues,  M.  Séjournet,  nous  faire 
une  présentation  de  cliché,  dont  le  résultat  était  né¬ 
gatif  quant  à  lu  présence  d’un  squelette  fœtal  dans  un 
bassin,  alors  que  la  suite  des  événements  avait  mon¬ 
tré,  quelques  jours  après,  la  présence  d’un  f  œtus  de  6 
mois,  tnort  et  marcéré  dans  ce  même  abdomen  ? 

Or,  cette  radiographie,  faussement  négative,  avait 
été  faite  dans  un  des  laboratoires  de  radiologie  de  cet 
hôpital  Saint- Antoine,  qui  a  été  considéré  à  juste 
titre,  pendant  de,  nombreuses  années,  comme  étant 
la  maison-mère  de  la  radiologie  française  ? 

Il  ne  paraît  cependant  pas  douteux,  qu’un  tel 
résultat  négatif  eût  eu,  pour  le  D'’  V. .  .  le  grand  mé¬ 
rite  de  satisfaire  ses  juges,  et, de  dégager  bien  à  tort 
sa  responsabilité  de  clinicien  insuffisamment  averti, 
en  la  reportant  sur  un  tiers  irresponsable. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  ce  jugement,  elle 
constitue  un  bel  exemple  de  l’incohérence  qui  peut 
régner  dans  des  débats  juridiques,  par  le  seul  fait  de 
l’ignorance  des  hommes  de  loi. 

L’avocat  du  D”  V. . . ,  marchant  sur  les  traces  de 
Pic  de  la  Mirandole  —  qui  parlait  indifféremment  ; 
de  Omni  re  scibili  et  quibusdam  aliis  —  semble  avoir 
cru,  on  ne  sait  vraiment  pas  pourquoi,  qu’il  servait 
les  intérêts  de  son  client,  en  invoquant  à  la  barre  les 
méfaits  éventuels  de  la  rôntgen thérapie  dans  le  trai¬ 
tement  des  fibromes  utérins. 

Le  jugement  se  termine,  en  effet,  par  les  considé¬ 
rants  suivants  :  «  Que  l’objection  du  D^  V. . . ,  quant 
aux  dangers  que  la  radiographie  présenterait  quel. 


(1)  J’ai  traité  longuement  cette  question  à  la  Société 
d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris,  dans  les  séances 
de  mai  et  juin  1923. 


quefois  pour  la  mère  et  l’enfant,  ne  se  trouve  pas-com 
firmée  par  les  documents  qu’il  produit  en  vue  de  la 
justifier.  Qu’il  s’agit,  en  effet,  des  communications 
laites  à  la  Société  de  chirurgie  de  Paris,  au  sujet  de 
fibromes  traites  par  la  radiothérapie,  procédé  de 
traitement  qui  comporte  souvent  des  séances  multir 
pies  et  plus  ou  moins,  prolongées,  et  qu’il  ne  faut  au¬ 
cunement  confondre  avec  la  simple  prise  d’une, 
épreuve  radiographique  ».  ,  , 

.  Véritablement  ce  procès  de  la  rontgenthérapie,  de 
cette  confusion  que  semble  avoir  voulu  établir  la 
défense,  entre  le  radiodiagnostic  et  l’action  théra¬ 
peutique  des  rayons  X,  est  indigne  d’un  prétoire  sé¬ 
rieux  !  , 

.  Cette  analyse  critique  du  jugement  de  la  Cour 
d’appel  de  Rouen  ‘m’ayant  servi  de  préambule,  je 
crois  pouvoir  tirer  de  cette  étude  les  conclusions  sui¬ 
vantes,  qui  constitueront  une  réponse  à  la  question 
qui  m’a  été  posée  par  M.  Auvray. 

C’est  à  tort  que  le  tribunal  de  Ifouen  a  prétondu 
que  le  radiodiagnostic  du  fœtus  m  utero  aurait  dû 
être  pratiquée,  dans  le  cas  qû’il  avait  à  juger,  et  que 
son  omi.ssion  constituait,  pour  le  D''  V. . . ,  une  négli¬ 
gence  coupable. 

On  peut  affirmer,  en  effet,  que  ce  procédé  de  dia¬ 
gnostic  de  la  grossesse,  dans  l’étude  duquel  notre 
confrère  suédois  Edling  s’est  acquis,  depuis  1911,  une 
autorité  incontestable  et  chaque  année  grandissan¬ 
te  (1),  n’est  nullement,  à  l’heure  actuelle,  d’un  usage 
courant,  surtout  eh  France,  puisqu’il  ’n’est  pour  ainsi 
dire  jamais  demandé,  même  à  Paris,  à  tel  point  que 
mon  collègue  et  ami  Delherm  m’autorise  à  affirmer, 
en  son  nom,  qu’il  n’a  jamais  pratiqué  ce  genre  d’exa-  ■ 
men  en  dehors  de  son  service  d’hôpital  ;  personnelle¬ 
ment,  je  suis  dans  le  même  cas  ;  il  en  est  de  meme 
d’ailleurs,  pour  mes  collègues,  d’Halluin  (de  Lille), 
et  Henrard  (de  P.ruxelles)  (2). 

Dans  ces  conditions,  la  Justice  française  n’avait 
pas  le  droit,  me  semble-t-il,  de  reprocher  à  un  prati¬ 
cien  de  petite  ville,  presque  de  campagne,  de  ne  pas 
avoir  imposé  ce  mode  d’examen  à  sa  cliente  avant  de 
l’opérer,  d’autant  plus  qu’il  n’y  a  actuellement, 
même  .à  Paris,  que  quelques  spécialistes,bien  outillés, 
qui  puissent  le  pratiquer  sérieusement,  c’est-à-dire 
avec  de  grandes  chances  de  succès,  et  cela  malgré 
leur  inexpérience  regrettable. 

Il  me  semble  donc  que  le  Tribunal  aurait  dû  sou¬ 
haiter  tout  au  plus  que,  à  l’avenir,  ce  procédé  de  dia¬ 
gnostic  soit  employé  d’une  façon  courante.  Il  se  serait 
même  honoré,  en  profitant  de  cette  occasion,  pour 
émettre  un  vœu,  en  faveur  de  la  création  de  centres 


(1)  Le  Edcing  vient  de  m’écrire,  au  retour  d’un 
voyage  scientifique  qu’il  a  fait  en  Amérique,  oû  il  avait 
été  appelé  pour  y  exposer  l’état  actuel  de  cette  question 
qu’il  connaît  si  bien,  pour  se  mettre  à  notre  disposition, 
en  nous  faisant  connaître  sa  technique  actuelle. 

(2)  Je  suis  à  peu  près  certain,  qu’il  en  a  été  de  même 
pour  Albert  Weill,  qui  a  publié  avant  sa  mort,  relative¬ 
ment  récente,  plusieurs  cas  de  ce  radiodiagnostic  de  la 
grossesse  (les  premiers  en  collaboration  avec  Schuxib) 
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bien  outillés  deyradiologie  obstétricale,  à  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  (1),  etc.  Ges  services  spécialisés 
permettraient  d’éviter  désormais  plus  sûrement  des 
erreurs  aussi  lamentables  que  celles  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion,  dans  le  titre  même  de  cet  article. 

L.  Bouchacourt, 

Ancien  chef  de  Clinique  obstétricale 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
Chef  de  laboratoire  d’Electro-radiologie 
de  la  Maison  Municipale  de  Santé 
(Hôpital  Dubois). 


Comme  complément  au  très  intéressant  article  de 
M,  Bouchacourt,  je  tiens  à  vous  signaler  que,  comme 


Delherm,  je  n*ai  jamais  pratiqué  ce  genre  a'examen 
en  clientèle  privée.  Toutes  les  femmes  enceintes  que 
j’ai  radiographiées  étaient  des  malades  d’hôpital  ou 
des  malades  gratuites. 

Par  rapport  à  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  on  sem¬ 
ble  ignorer,  en  France,  les  services  que  peut  rendre  la 
radiographie  obstétricale.  Aussi  je  suis  entièrement  de 
votre  avis  :  «  Dans  ces  conditions,  la  justice  française 
n’avait  pas  le  droit  de  "reprocher  à  un  praticien  de 
petite  ville,  presque  de  campagne,  de  n’avoir  pas 
imposé  ce  mode  d’examen  à  sa  cliente  avant  de  i’opé- 

Th.  -Nociiîr, 

Professeur  agrégé  de  physitfue 
h  la  Faculté,  de  Médecine  do  Lyon. 

{P.  M.,  3  novembre  1923). 


LES  rNDEHNITÉS  DE  DÉPLACEMENT  EN  MÉDECINE  RURALE 


La  correspondance  continue  à  abonder  sur 
cette  épineuse  question,  et  je  ne  saurais  trop  re¬ 
mercier  les  aimables  confrères  qui  n’iiésitent  pas 
à  consacrer  quelques  instants  d’un  temps  qui 
leur  est  certainement  précieux  à  nous  écrire  ce 
qu’ils  pensent  personnellement,  et  comment  les 
choses  se  passent  dans  leur  région  respective. 

’i^’oici  les  dernières  reçues,  en  tête  descpi elles  je 
place  celle  du  D*'  D  .  . . ,  qui,  pour  ne  pas  traiter 
directement  le  sujet  qui  nous  intéresse,  s’y  rat¬ 
tache  cependant  dans  une  certaine  mesure,  et 
mérite  de  ne  pas  passer  inaperçue.  La  voici  : 

Votre  enquête  sur  les  indemnités  de  déplacement 
en  médecine  rurale  est  très  intéressante,  et  je  vous 
lelicite  ae  l’avoir  ouverte  et  de  la  mener  avec  une 
impartialité  qui  vous  fait  honneur. 

C’est  précisément  cette  impartialité  qui  m’oncou- 
rage  à  vous  exprimer  l’étonnement  que  j’ai  éprouvé 
en  lisant,  le  14  octobre  dernier,  dans  le  Concours 
médical,  un  article  relatif  au  cycle-car,  dont  l’au¬ 
teur  accuse  des  chifïTes  de  consommation  et  de  dé¬ 
pense  qui  me  stupéfient.  Je  possède  une  certaine 
pratique  de  ce  véhicule,  dont  j’apprécie  les  qualités 
et  les  avantages.  Qu’il  soit  plus  économique  que 
la  voiture  proprement  dite,  cela  ne  fait  pas  ques¬ 
tion.  Mais  que  son  emploi  régulier  entraîne  une  dé¬ 
pense  totale  de  0,381  au  kilom.ètre,  vmilà  ce  que  je 
ne  saurais  accepter,  pour  mon  compte. 

Ë’abord,  l’amortissement  calculé  à  raison  de  2.000 
francs  par  an,  pendant  cinq  ans  est  très  insutïisant. 
,11  né  mé  paraît  pas  possible  qu’un  tel  véhicule  dure 


(1)  C’est  vraisemblablement  dans  cette  ville  que,  sous 
l’impulsion  énergique  des  professeurs  Rivière  et  Ber- 
gonlé,  le  premier  centre  de  ce  genre  sera  créé,  et  cela  à 
une  daté  très  prochaine,  si  j’en  crois  les  renseignements 
qni  Viennent  de  m'être  fournis. 


I  cinq  ans,  avec  toutes  ses  qualités,  et  je  m’attends  à 
remplacer  celui  que  j’utilise  depuis  dix-huit  mois 
dans  un  an  a  un  an  1  /2  tout  au  plus. 

D’autre  part,  ma  dépense  en  chambres  à  air  a  été, 
jusqu’à  présent,  plus  élevée  que  Celle  du  confrère  : 
sans  doute  a-t-il  été  plus  favorisé  que  moi,  mais 
c’est  une  chance  qu’il  a  eue,  et  qui  ne  durera  certai¬ 
nement  pas.  Mais  surtout,  je  m’inscris  en  faux  de 
la  façon  la  plus  formelle  contre  les  frais  nécessités 
par  l’entretien  régulier  (lavage  et  graissage)  du  cycle- 
car,  chilïrés  à  100  frs.  par  an.  Ces  frais  S’élèvent,  en 
ce  qui  me  concernent,  à  1.800  frs. 

125  francs  de  réparations,  dans  l’année  !  VoUs  êtes 
singulièrement  favorisé  par  le  sort,  si  vous  pouvez 
vous  en  tenir  à  cette  somme  insignifiante.  Pour  moi, 
les  réparations,  depuis  un  an,  m’ont  coûté  532,50. 

Sans  v'ous  iniportuner  davantage,  je  puis  vous  dire 
que  le  kilomètre  me  revient  à  0,612.  Et  je  h’ai  pas 
.  qu’un -cycle-car.  Je  possède  en  outre  un  autrô  véhi¬ 
cule  dont  il  me  pa  aît  impossible  de  me  passer,  dont 
je  ne  fais  pas  entrer  les  frais  particuliers  en  ligne  de 
compte,  dans  le  calcul  de  mes  frais  kilométriques. 

Je  le  répète,  le  cycle-car  a  certains  avantages,  et 
je  suis  bien  éioigné  de  chercher  à  les  nier. 
Mais  prenant  de  l’âge,  je  sens  très  bien  qu’il  ne  ffiè 
sera  pas  toujours  possible  de  m’en  servir  d’une 
façon  .suivie.  Car  il  est  incontestable  que  si  les  frais 
qu’il  occasionne  sont  moins  lourds  que  ceux  d’une 
voiture,  il  est  aussi  infiniment  moins  confortable  et 
commode. 

Voici  d’ailleurs  ce  que  pense  du  cycle-car  un  spé¬ 
cialiste  bien  connu,  Boinmier,  qui  écrit  dans  la 
Quinzaine  médicale  de  novembre  ; 

«Une théorie  qui  nous  fut  toujours  chère  et  qui  fut 
très  bon  marché  à  ceux  qui  l’écoutèrent  est  que  le 
véhicule  automobile  à  quatre  roues  a  ses  solutions  mé¬ 
caniques  et  que  ces  solutions  éprouvées  doivent  lui  être 
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appliquées,  qu’il  soit  grand  ou  petit.  C’était  rejeter  les 
cÿclcears  aux  conceptions  bâtardes. 

i‘  Le  Salon  de  1923  nous  enseigne  que  ces  bâtardes 
semblent  reculer  en  bon  ordre. 

«  Une  autre  idée  défendue  ici  était  la  suivante  :  le 
çyclecar  dont  la  consti’uction  est  limitée  par  la  formule 
fiscale  à  un  maximum  de  350  kilogr.  alors  que  para¬ 
doxalement,  le  fisc  a  admis  pour  ces  350  kilogr.  une 
cylindrée  de  1.100  centimètres  cubes,  aboutit  à  des 
véhicules  rapides,  trop  rapides,  mais  manquant  de  con¬ 
fortable  minimum  et  de  la  résistance  nécessaire  à  un 
service  pénible.  Dans  ces  conditions,  et  sous  réserve  des 
disponibilités  budgétaires  d’achat,  il  est  préférable  que 
le  médecin  modeste  s’adresse  au  type  voiturette  qui, 
moyennant  un  prix  d’achat  légèrement  plus  élevé,  donne 
un  confortable  Bien  supérieur,  conserve  pour  la  revente 
éventuelle  une  meilleure  valeur  et  ne  paye  environ  que 
150  francs  d’impôts  supplémentaires  par  an  avec  une 
consommation  sensiblement  égale  à  celle  du  cyclecar. 

*  En  1921,  il  y  avait  au  .Salon  27  marques  différentes 
de  cyclecars.  En  1922,  il  y  avait  28  marques.  En  1923, 
j’en  ai  compté  19.  Dégringolade  prédite  et  dont  je  me 
réjouis,  car  cela  empêchera  beaucoup  de  nos  lecteurs 
de  faire  des  bêtise  assez  coûteuses  ». 

Dr  D. 


Je  continue  maintenant  par  la  publication 
des  autres  lettres  dont  je  parlais  au  début  de 
cet  exposé  ; 

Puisque  vous  sollicitez  l’avis  des  confrères  sur  la 
question  des  indemnités  de  déplacement  en  méde¬ 
cine  rurale,  je  tiens  à  vous  dire  que  je  partage  entiè¬ 
rement  l’avis  des  deux  confrères  dont  vous  publiez 
les  lettres  dans  le  numéro  du  11  novembre  dû  Con¬ 
cours  médical. 

Dans  l’Ailier,  et  dans  les  parties  des  départements 
limitrophes  qui  le  touchent  (je  parle  de  ce  que  je 
connais),  il  n’existe  pas  de  tournées.  Gomme  le  con¬ 
frère  D.,  le  plus  souvent,  je  ne  sais  pas  le  matin  si 
j’aurai  à  aller  à  la  campagne,  et  si  j’y  vais,  appelé 
par  commissionnaire,  par  dépêche  ou  par  téléphone, 
c’est  pour  un  malade  dans  un  village.  Il  n’y  a  donc 
pas  lieu  de  changer  nos  tarifs,  qui  doivent  jouer  plei¬ 
nement,  sans  quoi  il  ne  nous  reste  qu’à  déposer  notre 
bilan. 

Quant  aux  «  visites  de  raccroc  »,  elles  sont  plutôt 
rares.  L’auto  file  vite  sur  les  routes,  et  quand  on 
nous  a  reconnu,  nous  sommes  déjà  loin.  Nous  les 
tarifons  comme  suit  :  10  fr.  pour  la  localité  où  la 
course  est  payée  20  ou  en-dessous  ;  15  fr.  pour  celle 
où  le  prix  est  égal  ou  supérieur  à  25  fr. 

Mais  le  système  des  tournées  et  des  visites  à 
jour  fLxe  .dans  une  localité  est  ruineux,  et  rend  peu 
de  services  —  car  on  n’use  pas  plus  du  médecin, 
malgré  la  baisse  du  prix.  Comme  le  dit  très  justement 
notre  confrère  D.,  on  regarde  autant  à  dépenser  5  fr. 
que  20  fr.,  et  la  plupart  du  temps,  on  n’a  recours  à 
nos  soins  que  quand  on  a  épuisé  les  remèdes  des 
commères,  les  réclames  des  journaux  et  les  consul- 
tatlous  des  pharmaciens.  Donc,  je  suis  chaudement 
partisan  du  statu  quo. 

Quant  à  la  question  des  honoraires  de  déplacement 


pour  les  accidents  agricoles,  je  suis  très  étonné’ dé 
la  voir  soulever.  ,  - 

Dans  ma  région,  il  y  a  longtemps  que  les  9  /10°6  des 
cultivateurs  ont  assuré  leur  personnel,  et  les  compa¬ 
gnies  d’assurance  payent  mes  notes  au  tarif  de  là 
clientèle  ordinaire,  sans  faire  d’observation.  L’ex¬ 
tension  intégrale  de  la  loi  de  98  à  cette  catégorie, 
d’accidentés  serait  tout  bénéfice  pour  elles,  puisqu’au 
lieu  du  tarif  ordinaire  on  leur  appliquerait  le  tarif 
Breton. 

Quant  à  la  distinction  entre  visite  à  plein  tarif  et 
visite  en  passant,  cela  me  paraît  impossible  à  établir 
— et  ce  sera  la  source  de  conflits. 

Dr  G. 


.l’estime  que  les  tournées  médicales  ne  sont  pos¬ 
sibles  à  la  campagne  que  dans  des  conditions  excep¬ 
tionnelles  :  clientèles  très  restreintes  principalement. 

J’ai  exercé  dans  le  Loiret  ;  j’exerce  dans  ce  nou¬ 
veau  département  depuis  4  ans  1  /2  et  votre  sys¬ 
tème  n’aurait  été  applicable,  ni  dans  mon  ancien 
poste  ni  dans  celui-ci. 

Ici,  nous  sommes  deux  médecins  pour  28  à  30 
communes  que  nous  desservons,  bien  entendu,  con¬ 
curremment  avec  des  confrères  limitrophes. 

Visite  avec  déplacement  spécial  :  10  fr.  -f  2  fr.  du 
kilomètre  aller  et  retour,  donc  à  10  kil.  =  30  fr. 

Visite  de  passage  10  fr.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ce 
terme  «  de  passage  »  peut  vous  paraître  extraordi¬ 
naire.  Je  suis  de  passage  dans  une  localité  pour  un 
client  nécessitant  un  déplacement  urgent,  quelqu’un 
m’arrête  pour  me  montrer  un  malade.  Quoi  de  plus 
naturel  ? 

Je  n’ai  pas  à  me  plaindre  de  ce  système,  mon 
confrère  non  plus,  et  dans  toute  notre  région,  on  ne 
souhaite  pas  de  changer.  Les  tournées  n’ont  que  des 
inconvénients.  Tel  jour,  un  lundi,  par  exemple,  vous 
devez  faire  une  tournée  par  A.  B.  G.  D.,  mais  le  ma¬ 
tin  vous  recevez  un  coup  de  téléphone  pour  X  et 
un  autre  pour  V,  situés  à  l’opposé.  L’après-midi, 
un  autre  coup  de  téléphone  pour  une  direction  diffé¬ 
rente.  Groyez-vous  intéressant  de  faire  la  tournée 
A.  B.  G.  D.  pour  y  trouver  des  malades  probable¬ 
ment  peu  urgents,  et  peut  être  pas  de  malades  du 
tout. 

Un  autre  jour,  le  mercredi,  c’est  une  autre  tournée. 
Ce  jour  là,  un  accouchement  vous  retient  jusqu’à  4  h. 
de  l’après-midi.  Allez-vous  faire  votre  tournée  entre 
4  h.  et  8  h.  du  soir  pour  voir  encore  des  malades  peu 
pressés  ou  pas  de  malades  du  tout  ? 

Le  vendredi,  vous  avez  une  autre  tournée  ;  mais  ce 
jour-là,  vous  êtes  en  panne.  Cela  arrive  en  clientèle 
rurale,  mon  cher  confrère,  nous  en  savons  quelque 
chose,  meme  avec  notre  voiture  de  marque  à  23.000 
francs,  qui  n’a  que  40.000  kilomètres  d’usage.  Allez- 
vous  louer  un  taxi  pour  voir  des  malades  chez  qui 
votre  visite  n’est  pas  urgente  ?  Non  ;  pour  un  mé¬ 
decin  très  occupé,  et  même  pour  les  autres,  le  système 
des  tournées  serait  une  source  de  gros  ennuis,  et  je 
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ne  parle  pas  des  épidémies  ni  des  mois  d’hiver  où 
l’on  a  plusieurs  malades  graves  à  voir  tous  les  jours. 

Voilà  un  autre  son  de  cloche,  mon  cher  confrère, 
et  pour  moi  qui  depuis  1911  exerce  à  la  campagne, 
je  suis  absolument  certain  que  les  8  /lü's  des  prati¬ 
ciens  de  campagne  pensent  comme  moi. 

Dr  Lb. 


Vos  recherches  pour  la  solution  de  la  question 
des  soins  médicaux  ruraux  sont  fort,  intéressantes. 
Mais,  quand  vous  voulea  une  solution  unique  pour 
faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  veulent  installer  l’as¬ 
surance  universelle,  vous  faites  une  fausse  route 
parce  que  c’est  la  quadrature  du  cercle. 

Que  les  médecins  qui  exercent  dans  des  pays  de 
plaines,  dans  un  rayon  bien  délimité,  dans  un  nom¬ 
bre  limité  d’agglomérations,  sans  hameaux,  fassent 
une  tournée,  des  tournées,  et  prennent,  par  visite, 
avec  ou  sans  déplacement,  si  n  chez  eux,  n  +1,  n  +  2 
n  -r  3  dans  tel  bourg  placé  à  n  -f  1,  n  -t-  2....  km.  de 
chez  eux  ;  c’est  très  bien. 

Mais,  comme  vous  le  dit  un  correspondant  dans  un 
dernier  numéro  du  Concours,  et  les  médecins  qui 
n’en  font  pas  de  tournées  !  Ce  sont  tous  les  médecins 
des  régions  montagneuses,  .Jura,  Alpes,  Pyrénées, 
Plateau  central,  Bretagne  (aux  innombrables  ha¬ 
meaux  inabordables,  sauf  à  pied  ou  parfois  à  bicy¬ 
clette),  il  faut  bien  tenir  compte  d’eux.  Tout  est 
simple,  sans  tiers  payant,  pour  l’assurance  sociale. 

Le  malade  paie  et  la  caisse  le  rembourse  en  tout, 
s’il  n’a  pas  abusé,  en  partie  s’il  a  abusé,  demandant 
trop  de  visites,  ou  appelant  un  médecin  trop  éloigné. 

Mais  il  faut  que  les  règlements  avec  le  tiers  payant 
soient  locaux  adaptés  aux  usages  et  aux  besoins  jus- 
tiflés  du  pays. 

Avec  te  système  des  tournées,  le  client  placé  à 
5  k.  du  médecin  payera  12  fr.,  je  suppose  (je  mets 
un  chiffre  quelconque)  sa  visite,  qu’il  ait  appelé  le 
médecin  ou  non.  Dans  la  montagne,  il  payera  cette 
visite  15  ou  20  fr.,  mais  si  le  médecin  passe  par  là 
par  hasard  quelques  jours  après,  et  soit  invité  à 
entrer,  la  visite  sera  de  5  à  10  fr.  suivant  les  usa¬ 
ges  locaux. 

Si  vous  voulez  mettre  la  première  région  au  régime 
de  la  seconde,  tout  te  monde  protestera  parce  que 
le  prix  de  la  visite  se  trouvera  augmenté  ;  on  n’ap¬ 
pellera  plus  le  médecin  quand  il  passera  parce  qu’il 
a  augmenté  ses  prix  ;  il  ne  verra  plus  personne  dans 
ses  tournées,  et  il  devra  y  renoncer. 

Si  vous  appliquez  le  système  des  tournées  aux 
secondes  régions,  vous  diminuez  le  prix  de  la  visite 
commandée.  Mais  vous  ne  diminuez  pas  vos  frais 
d’essence,  de  pneu,  etc.  pour  aller  chez  le  malade. 
Vous  ne  voyez  pas  un  malade  de  plus,  car  le  paysan 
malade  ne  vous  fera  pas  appeler  un  jour  plus  tôt 
parce  que  c’est  un  peu  meilleur  marché. 

S  vous  voulez  vous  rattraper  par  les  visites  en 
passant,  ce  sera  là  même  chose  ;  avec  un  prix  infini¬ 
ment  moins  élévé  que  pour  une  visite  commandée, 


il  attendra  un  jour  de  plus  pour  vous  voir.  Du  reste 
les  visites  en  passant  sont  l’exception,  parce  que  la 
population,  peu  dense  et  disséminée  par  hameaux, 
loin  des  routes,  n’est  pas  sur  votre  passage. 

De  plus,  les  visites  en  passant,  quand  on  est  arrêté 
par  un  client  au  retour  d’une  visite  sont  une  grave 
gêne  pour  un  médecin  occupé,  car  elles  dérangent 
ses  plans,  et  sont  souvent  une  perte  de  temps  non 
proportionnée  au  bénéfice. 

Vous  êtes  appelé  chez  un  malade  à  11  km.  par 
e.vemple  de  chez  vous,  10  k.  en  auto,  1  à  pied,  mais 
demandant  20  minutes  parce  qu’il  y  a  une  grande 
différence  de  niveau  dans  les  sentieis  à  trous  ;  si 
vous  y  allez  exprès,  vous  faites  un  prix  global  ;  si  on 
vous  arrête  en  cours  de  route,  si  vous  êtes  régi  par 
un  tarif,  vous  toucherez  3  fr.  pour  ce  kilomètre,  et  il 
vous  aura  demandé  autant  de  temps  (plus  de  fatigue) 
que  les  10  km.  en  auto  tarifés  30  fr. 

Et  c’est  pour  favoriser  cette  visite  en  passant 
qu’on  demanderait  une  diminution  du  tarif  kilomé¬ 
trique  !  Allons  donc  !  Vous  n’y  pensez  pas. 

Les  confrères  du  Syndicat  de  Valenciennes  qui 
disent  qu’on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  distance, 
puisque  les  frais  d’auto  compensent,  pour  les  mé¬ 
decins  ruraux,  la  majoration  des  loyers  urbains, 
nous  la  donnent  belle. 

D’abord,  les  confrères  ruraux  doivent  tenir  compte 
des  frais  d’éducation  des  enfants.  (La  France  a-t-elle 
oui  ou  non  besoin  d’en  avoir  ?) 

Et  puis,  c’est  très  bien  dans  les  plaines  de  l’Artois 
et  de  la  Picardie,  .«i  le  médecin,  au  centre  d’un  cercle 
de  4  kilomètres  de  rayon  contenant  8  à  10.000  habi¬ 
tants,  sait  qu’il  fera  10  000  kilomètres  par  an,  30  par 
jour  qui  lui  reviennent  à  x  francs,  mais  qui  lui 
permettent  de  faire  trente  visites  par  jour,  dont  la 
plus  éloignée,  en  admettant  qu’il  la  fasse  pour  un 
malade  seul,  sans  détour  productif  pour  visite  de 
raccroc,  représente  8  km.  environ  effectifs.  Mais  qu’il 
vienne  dans  la  montagne,  quand  il  aura  fait  le  soir 
50  km.  pour  un  seul  malade,  il  verra  si  les  frais  de 
déplacement  sont  un  mythe  ;  et  si  on  lui  a  imposé  un 
tarif  basé  sur  l’appréciation  donnée  par  le  Syndicat 
de  Valenciennes,  le  lendemain,  à  moins  d’être  un 
saint,  ou  un  héros,  si  on  le  rappelle  pour  la  même 
région,  ii  se  découvrira  in.stantanément  une  sciatique 
l’immobilisant,  ou  un  primipare  efi  travail  lent  à 
l’extrémité  opposé  de  son  canton. 

La  visite  à  jour  fixe ,  c’est  très  bien  pour  la  région 
à  tournées.  Le  médecin  aura  avantage  peut-être  à 
dire  :  tel  jour  à  telle  heure  je  donne  la  consultation 
au  café  des  Agriculteurs  de  A  et  tel  autre  jour  à  l’au¬ 
berge  dn  Progrès  de  G.  Mais  là  où  il  n’y  a  pas  de 
tournées  c’est  un  leurre. 

Dans  ma  région,  trois  confrères  très  actifs  et  dé¬ 
voués  ont  essayé  la  visite  à  jour  fixe  dans  les  bouT^ 
relativement  importants  où  la  visite  exprès  était  de 
20  fr.  Ils  prenaient  2  fr.  pour  la  visite  à  jour  fixe, 
ou  mieux,  ils  ne  prenaient  rien  du  tout  parce  qu’on 
ne  venait  pas  les  consulter,  et  ils  y  ont  très  rapide- 
ment  renoncé. 
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Chaque,  pays  a  ses  .besoins,  ses  habitudes,  ses  né¬ 
cessités.  Il  ne  faut  pas  coller  au  dos  des  médecins 
une  tuniq.ue  de  Nessus  tissée  dans  un  tarif  unique 
qui  étranglera  les  médecins  ruraux  à  leur  grand  dam, 
et  au  non  moins  grand  dam  des  malades  ruraux 
qui  verront  fuir  leu  s  médecins  vers  les  villes  où  ils 
seront  obligés  d’aller  les  chercher  à  plus  grands 
frais. 

Mais,  direz-vous,  si  les  tarifs  de  déplacement  sont 
trop  élevés,  les  compagnies  d’assurances  pour  les 
accidents  agricoles,  les  caisses  pour  les  assurances 
sociales  se  plaindront  et  ne  pourront  équilibrer  leurs 
bugdets.  D’abord,  ce  n’est  pas  le  corps  médical  qui 
a  imaginé  ces  solutions  des  questions  sociales  et  il 
ne  doit  pas  en  supporter  les  conséquenoes. 

Les  assurances  agricoles  calculent  .leurs  primes 
d’après  le  nombre  d’hectares  d’une  exploitation 
mültiplé  par  un  facteur  en  rapport  avec  l’inr- 
portance  de  la  main-d’œuvre  pour  chaque  culture. 

Pour  les  assurances  sociales,  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  un  apprenti  cordonnier  de  ville  à  proximité 
du  médecin  payerait  90  fr.  par  an,  alors  qu’ün  petit 
berger,  en  pleine  montagne,  à  deux  heures  du  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché  ne  payerait  pas  plus  cher. 

C’est  injuste. 

.  Voilà  qu’en  vue  de  la  réunion  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  le  Médecin  Syndicaliste  nous  dit  :  l’assurance 
sociale  ne  doit  porter  que  sur  les  maladies  et  non 
sur  les  indispositions.  Tout  le  monde  peut  supporter 
les  frais  d’une  indisposition  de  quinze  jours.  Ce  n’est 
pas  vrai  pour  les  indigents,  d’abord.. 

De  plus,  on  .supprime  le  rôle  d’hygiène  sociale 
qu’on  doit  faire  jouer  à  la  loi  en  préparation.  L’en¬ 
rhumé  .simple  continuera  à  ne  pas  se  soigner,  ou  à 
acheter  un  flacon  de  Sirop  pectoral  à  la  pharmacie 
du  coin,  et  viendra  chez  le  médecin  quand  la  caverne 
sera  formée. 

I^L’ouvrier  blessé  (loi  de  1898)  qui  a  moins  de  10 
jours  de  chômage,  perd  les  quatre  premières  demi- 
journées.  Avez- vous  vu  beaucoup  d’ouvriers  repren¬ 
dre  leur  travail  au  huitième  jour  ?  Moi  pas.  La  cica¬ 
trice  s’est  toujours  par  hasard  écorchée  de  nouveau, 
ou  l’enflure  du  petit  orteil  a  repris  de  plus  belle  ce 
jour-là. 

L’Etat  (par  un  grand  E)  assure  les  patrons,  mais 
seulement  pour  les  gros  accidents  entraînant  la  mort 
ou  une  incapacité  partielle  permanente. 

Pour  les  cas  avec  guérison,  tous  les  frais  sont  à  la 
charge  du  patron.  Bh  bien  !  patrons  et  ouvriers  assu¬ 
rés  de  l’Etat  s’arrangent  très  bien  entre  eux  (tou¬ 
chante  entente  du  capital  et  du  travail)  pour  que 
les  incapacités  partielles  (oh  1  souvent  bien  partielles) 
existent  toujours  ou  presque. 

Eh  bien,  si  vous  limitez  les  effets  de  la  loi  d’assis¬ 
tance  sociale  aux  graves  maladies,  avec  les  gens  qui 
auront  pa;A  de  leur  poche,  il  en  sera  de  même. 

On  raconte. qu’un  abbé  de  cour,  à  qui  on  disait  que 
Louis  le  Bienaimé  était  mort  de  la  petite  vérole, 
répondit  :  «  Sachez  qu’il  n’y  a  rien  de  petit  chez  le 


Il  en  sera  de  .même  ayec  ces  restrictions  et  pnpourra 
dire  «  sachez  qu’il  n’y  a  pas  de  petites  indispositions 
chez  les  assurés  ».  r, 

Tout  sera  grand  chez  eux,  y  compris  le  désir  d’êtçe 
soigné  à  l’œil,  et  payé  sans  travailler  (1) 

Dr  J.  G.'  ^ 


Je  pose  en  principe  que  nous  devons,  pour  notre 
propre  dignité,  éviter  autant  que  possible,  les  dis¬ 
cussions  d’.argent  avec  nos  clients.  Pour  cela,  le  mieux 
est  d’adopter  des  règles  simples,  qui  soient  à  la  por¬ 
tée  de  leùr  intelligence,  et  la  première  de  ces  règles 
est  celle-ci  :  nous  devons  au  client,  en  échange  de  nos 
honoraires,  ce  qu’il  nous  demande,  ou  ce  qu’il  accepte 
d’aoance,  ni  plus,  ni  moins.  II  vient  à  notre  cabinet, 
nous  lui  réclamons  le  prix  d’une  consultation  (et  en 
plus  bien  entendu,  s’il  y  a  lieu,. les  examens  spéciaux, 
ou  interventions  acceptés  par  lui).  Il  nous  appelle, 
chez  lui,  à  telle  distance,  nous  lui  réclamons  les  prix 
d’une  visiteavec  l’indemnité  kilométrique  adéquate  : 
car,  s’il  nous  fait  venir,  c’est  qu’il  estime  notre  dépla¬ 
cement  nécessaire,,  et  qu’il  accepte  d’avance  de  nous 
en  rémunérer  intégralement. 

Quant  à  la  personne  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  ne  nous  a  pas  fait  appeler,  mais,  nous 
voyant  passer  devant  chez  elle,  nous  arrête,  cette 
personne-là  nous  doit  le  prix  d’une  visite  simple,' 
sans  indemnité  kilométrique  puisqu’elle  né  nous  a 
pas  prié  de  nous  déplacer  spécialement  pour  eUe. 
Quelles  raisons  valables  pourrions-nous  lui  donner 
pour  l’obliger  à  payer  davantage  ?  J’ai  vu  exiger  de 
deux  malades  habitant  des  maisons  contiguës,  et 
dont  l’un  profitait  du  passage  du  médecin  chez  l’au¬ 
tre,  le  prix  d’une  visite  avec  indemnité  kilométrique 
entière,  sous  le  seul  prétexte  (il  eut  été  difficile  d’en 
trouver  un  autre)  que  leur  domicile  était  à  ^  kilo¬ 
mètres  de  celui  du  médecin  !  Cela  ressemble  à  une 
mauvaise  plaisanterie,  où  à  l’exploitation  ;  et  c’est 
fournir  un  bon  argument  à  ceux  qui  pour  dénigrer 
le  Corps  medical,  le  taxent  de'  mercantilisme.  A 
quand  le  jour  où  l’on  fera  aussi  payer  les  kilomètres 
qui  séparent  leur  domicile  du  nôtre,  aux  clients  qui 
viendront  nous  consulter  chez  nous  ?  J’estime  que 
ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  parce  que  le  moment 
est  dur,  pour  nous  faire  payer  un  travail  que  nous 
n’effectuons  pas,  un  temps  passé  (car  l’indemnité 
kilométrique  tient  compte  du  temps  passé  que  nous 
ne  passons  pas,  des  frais  de  transport  que  nous  n’en¬ 
gageons  pas). 

Parfois,  ,du  domicile  du  client  qui  nous  a  fait  appe¬ 
ler,  on  nous  prie  d’aller  voir  une  autre  personne  à 

(1)  Toute  cet  fin  de  la  lettre  du  Dr  G.  n’a  rien  à 
voir  avec  la  question  des  indemnités  kilométriques  à 
la  campagne.  Il  est  d’ailleurs  prématuré  de  critiquer 
aussi  succinctement 'une  suggestion  qui  ne  manque  pas 
d’intérêt  et  qui  doit  être  discutée  amplement  aux 
Assemblées  de  TUnion. 
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1,  2  kil.  hors  de  notre  route  ;  il  est  logique  de  récla¬ 
mer  à  cette  personne  une  visite  avec  indemnité  pour 
1  ou  2  km. 

Si,  la  chose  peut  arriver,  cela  nous  dérange  trop 
de  nous  arrêter  au  cours  de  route,  il  nous  est  loisible 
de  refuser,  et  de  faire  savoir  au  malade  qui  désirait 
bénéficier  de  notre  passage  que  nous  pourrons  nous 
rendre  à  son  appel  quelques  heures  plus  tard,  mais 
qu’alors,  allant  de  chez  nous  chez  lui,  nous  lui  récla¬ 
merons  l’indemnité  kilométrique,  totale  à  partir  de 
notre  domicile,  —  ce  qu’il  est  libre  d’accepter  ou  de 
refuser  (1). 

Telle  est,  à  mon  sens,  la  ligne  de  conduite  la  plus 
logique,  la  plus  conforme  aux  intérêts  des  malades 
comme  des.  médecins  :  elle  n’expose  ces  derniers  à 
aucune  critique 

Quant  à  partager  l’indemnité  kilométrique,  c’est 
très  bien  si  deux  clients  nous  ont  appelé  séparément  : 
mais  dans  le  cas  d’une  visite  de  passage,  ce  ne  peut 
être  qu’une  source  de  discussion  avec  le  deuxième 
client,  qui  payerait  plus  qu’il  ne  pense  devoir  —  et  de 
cette  discussion  nous  n’aurions  aucun  profit  à  retirer, 
Dr  Lf. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  du  lec¬ 
teur  en  prenant  chacune  de  ces  lettres  l’une  après 
l'autre,  et  en  l’argumentant.  Il  y  a  cependant 
trois  points  que  je  ne  puis  laisser  passer  sans 
essayer  de  les  éclaircir. 

D’abord,  la  question  des  tournées.  Voyons, 
voyons  I  II  faudrait  pourtant  s’entendre.  J’ai  été 
dix  ans  médecin  de  campagne,  et  je  pense  tout 
de  même  que  je  sais  de  quoi  je  parle.  Au  gré  de 
la  morbidité  saisonnière,  le  médecin  a  plus  ou 
moins  dè  malades  à  visiter.  A  telle  époque,  il  est 
possible  qu’il  n’ait  souvent  qu’un  seul  déplace¬ 
ment  à  faire,  dans  une  journée,  pour  un  malade 
distant  de  sa  résidence.  Mais  on  conviendra  que 
c’est  plutôt  l’exception.  Car,  si  c’était  la  règle, 
je  plaindrais  fortement  tous  nos  confrères  ruraux 
et  je  m’expliquerais  mieux  les  cris  d’alarme,  les 
appels  au  secours  que  j’ai  reçus. 

Habituellement,  —  et  c’est  ainsi  que  je  procé¬ 
dais,  —  le  médecin  arrête  le  soir  l’emploi  de  son 
temps  pour  le  lendemain.  Il  détermine  l’itiné¬ 
raire  qu’il  parcourra,  de  manière  à  voir  successi¬ 
vement,  dans  le  minimum  de  temps,  tous  les 
malades  qui  se  trouvent  sur  cet  itinéraire.  Avant 
de  partir,  il  intercale  opportunément  les  visites 
qui  ont  pu  lui  être  demandées  entre  le  soir  et  le 
matin.  Et  il  s’en  va,  faisant  ainsi  une  tournée. 
Supposons  qu’il  ait  à  voir  quatre  malades,  dont 
chacun  réside  précisément  à  l’un  des  quatre  points 
cardinaux  de  sa  circonscription  :  vous  ne  me  fe- 


(1)  C’est  ainsi  que  je  procédais  généralement,  mais 
dans  un  bourg  donné,  j’acceptais  volontiers  qu’un  voi¬ 
sin  du  malade  que  je  visitais  vint,  chez  ce  dernier,  me 
demander  une  consultation,  qu’il  me  payait  comme 
telle. 

G.  D. 


rez  pas  admettre  qu’il  compliquera  sa  tâche  en 
allant  d’abord  voir  le  malade  du  nord,  revenant 
chez  lui  pour  se  rendre  ensuite  à  l’est,  revenant 
de  nouveau,  pour  gagner  le  sud,  revenant  encore 
pour  terminer  par  l’ouest.  Il  utilisera  tous  les 
chemins  accessibles  à  sa  voiture  de  manière  à 
parcourir,  au  gré  du  réseau  routier,  une  grossière 
circonférence  englobant  les  4  points  cardinaux  et 
les  4  malades.  C’est  ce  que  j’appelle  une  tournée. 
Mais  ce  n’est  pas  la  tournée  à  jour  et  à  heure  fixe, 
,  Personnellement,  je  n’ai  jamais  consenti  à  pro¬ 
céder  ainsi  et  j’y  demeure  théoriquement  opposé. 
Mais  je  suis  bien  forcé  de  faire  état  de  certaines 
habitudes  locales,  admises  par  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  et  selon  lesquelles  la  tournée  à  jour  et  à 
heure  fixe  est  acceptée. 

Maintenant,  j’admets  volontiers  que,  dans  les 
pays  de  montagne,  les  médecins  ne  peuvent 
faire  proprement  de  tournées  ;  chacune  de 
leurs  visites  éioignées  est  considérée  comme 
ayant  été  faite  spécialement.  Cela  ne  nuit  èri 
rien  à  l’argumentation  que  j’ai  développée  au 
début  de  cette  enquête. 

Quant  à  la  visite  de  passage,  ne  comportant 
aucune  indemnité  de  déplacement,  je  persiste 
à  la  condamner,  en  dépit  des  avis  des  confrères 
Lb.  et  Lf.  —  Leurs  arguments  m'apparaissent 
comme  spécieux,  et  ils  ne  sont  pas  difficiles  à 
réfuter  :  le  confrère  dont  j’ai  publié  la  lettre 
dans  le  numéro  47  du  25  novembre,  p.  3563, 
s’en  est. fort  bien  acquitté.  Dire  que,  dans  le 
Loiret,  elle  est  de  règle,  c’est  procéder  par  affir¬ 
mation  gratuite.  Il  se  trouve,  comme  par  hasard, 
que  je  connais  particulièrement  ce  département  ; 
il  est  possible,’  en  effet,  que  quelques  médecins 
l'y  pratiquent.  J’en  ai  connu  un,  il  y  a  20  ans, 
qui  l’avait  élevée  à  la  hauteur  d’une  institution  ; 
il  en  faisait  de  8  à  10  par  jour  pour  l’honoraire 
(mais  est-ce  bien  le  mot  qui  convient  ?)  de  trente 
sous.  Il  passait  tous  les  fours,  au  pas  de  son  cheval 
retenu  volontairement  à  cette  allure  réduite, 
dans  tous  les  hameaux  et  villages  de  sa  circons¬ 
cription,  h  peu  près  assuré  que  quelque  chroni¬ 
que,  parmi  ses  clients,  l’appellerait  au  passage 
pour  lui  demander  un  avis,  —  provoquant  même 
cette  demande  au  gré  des  rencontres  qu’il  faisait, 
ne  descendant  même  pas  de  voiture  et  griffon¬ 
nant  sur  son  genou  quelque  vague  ordonnance,  — 
vous  pensez  bien  que  pour  trente  sous,  cela  ne 
valait  pas  la  peine  d’un  effort  plus  grand.  Mais, 
à  la  fin  de  la  journée,  il  alignait  sur  son  registre 
10  à  15  francs  de  visites  de  passage,  et  trouvait 
ainsi  le  joint  pour  maintenir  la  moyenne  de  ses 
recettes  quotidiennes...  Mais  ce  que  je  crois 
pouvoir  affirmer,  c’est  que  le  Syndicat  du  Loi¬ 
ret,  qui  condamnait  cette  médecine  à  la  grosse,  il 
y  a  20  ans,  ne  l’admet  pas  davantage  aujourd’hui 
(Il  n’y  a  rien  de  raisonnable  dans  l’absolu.  La 
visite  de  passage,  à  prix  très  réduit,  exception 
soutenue  par  des  considérations  particulières 
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OUI.  La  visite  de  passage,  régie,  mon,  non  et  non). 

-  Enfin,  je  n’ai  jamais,  que  je  sache,  préconisé 
une  formule  unique,  applicable  à  toutes  lés  cli¬ 
entèles  rurales.  J’ai  pris  soin  au  contraire,  et  je 
le  répète  ici  une  dernière  fois,  de  soutenir  que 
c’est  affaire  aux  Syndicats  locaux  et  régionaux 
dé  trancher  la  question  des  honoraires  en  méde¬ 


cine  rurale,  en  tenant  compte  de  la  topographie, 
des  habitudes  et  de  la.  répartition  des  clientèles. 
Je  le  redis,  pour  ne  plus  y  revenir. 

Et  j’arrête  ici  mon  intervention  personnelle 
dans  la  discussion,  tout  en  demeurant  prêt  à  pu¬ 
blier  tou  tes  les  consultations  qui  me  parviendront  j 
sur  ce  sujet.  G.  Duchesne. 


MÉDECINE  SOCIALE 


Questions  posées  par  les  centres  de  traitement 


Par  le  Dr  Foveau  de  Cqurmelles. 


Nous  avons  ici  (1‘!  août  1922)  pari  é  des  centrés  de 
traitement  contre  le  cancer.  Le  prof.  J.  Bergonié, 
héroïque  victime  des  rayons  X,  s’en  faisait  l’apôtre 
convaincu,  et  bientôt  suivi  ;  il  avait  créé  le  premier 
.centre  à  Bordeaux. Combien  d’autres  existent  aujour¬ 
d’hui,  inaugurés  par  notre  Ministre  de  l’Hygiène,  M. 
Paul  Strauss  :  Paris  (Hôtel-Dieu  et  Tenon),  Tou¬ 
louse  ;  sans  préjudice  de  nombreux  services  hospi¬ 
taliers  où  l’on  appliquait,  où  l’on  continue,  rayons  X 
et  radium. 

Les  centres  universitaires,  villes  importantes  en 
général,  attirant  élèves  et  malades,  sont  évidem¬ 
ment  indiqués,  mais  sont-ils,  seront -ils  suffisants  ? 
Evidemment  non,  si  l’on  en  juge  par  la  progression 
du  cancer,  en  France  comme  partout.  H  y  a  les 
dépenses  énormes  nécessitées  par  un  outillage  consi¬ 
dérable,  aussi  bien  réalisé  d’ailleurs  par  nos  construc¬ 
teurs  français  qu’à  l’étranger,  les.  sels  radifères 
encore  chers,  malgré  notre  colonie  de  Madagascar  qui 
én  possède  tant  de  minerais  !  Ces  considérations  limi- 
Wt  le  nombre  des  établissements  cancéricides,  di¬ 
rons-nous.  Cependant,  maints  praticiens  sont  déjà 
très  suffisamment,  certains  même,  admirablement, 
installés,  à  Paris  et  en  province,  pour  traiter  le  can¬ 
cer. 

On  peut  donc  se  .  demander  si  la  concurrence  des 
établissements  subventionnés  largement  par  l’Etat, 
par  maints  particuliers  heureux  de  contribuer  à  des  ^ 
fondations  officielles,  n’est  pas  très  dangereuse  pour 
les  praticiens.  Que  le  public  donne  à  tel  ou  tel  Maître, 
.c’est  son  droit.  L’Etat  au  contraire,  les  villes,  qui. 
sans  cessé  augmentent  nos  contributions,  ont-ils  rai¬ 
son  ? 

Je  pose  des  questions,  je  ne  les  résous  pas  ! 

Les  centres  cancéricides  officiels  seront,  dit-on, 
destinés  aux  uniques  pauvres.  Nous  le  voulons  bien 
croire,  malgré  tant  de  frelons  connus  et.  inconnus  ! 
Mais  ils  seront  —  ces  centres  —  universellement 
connus  ;  les  affiches  blanches  administratives,  les 
révéleront  urbi  et  orhi,  ainsi  qu  e  les  noms  dé  leurs  diri¬ 
geants  et  collaborateurs  ;  ceux-ci  seront  donc  favori¬ 
sés  de  ce  chef  et  toute  la  clientèle  aisée  de  la  région 
leur  viendra,  délaissant  les  «  petits  médecins  », 


comme  lés  appellent,  malgré  souvent  leur  grande  va¬ 
leur,  les  clients  qui  veulent  les  professeurs  ! 

Ces  centres  auront  un  nombreux  personnel  d’in- 
fi  rmiers  et  d’infirmières,  heureux  et  fiers  le  .servir 
sous  des  maîtres  réputés  —  cela  se  conçoit  —  et  qui, 
par  suite  augmenteront  leur  renommée  et  leur  clien¬ 
tèle. 

Malgré  tout,  tous  les  cancéreux  ne  .pourront  se 
rendre  aux  centres.  Leur  maladie  avancée,  leurs 
moyens  modestes,  ne  leur  permettront  pas,  soit  de  se 
déplacer,  soit  de  payer  le  déplacement  (les  départe¬ 
ments  obtiendront  probablement  réductions  et.  per¬ 
mis  de  chemin  de  fer),  soit  de  perdre  des  journées  de 
travail  (bien  que  les  séances  longues  et  rares  dimi¬ 
nuent  déplacements  et  pertes  de  temps). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  restera  des  malheureux. qui 
recourront  aux  physiothérapeutes  de  leur  voisinage,  ! 
mais  ceux-ci  qui  auront  peu  de  clients,  et  plus  sou-  j 
vent  des  indigents  ou  presque,  n’auront  nul  intérêt  ; 
à  s’outiller  :  ils  ne  rentreraient  pas  dans  leurs  Irais. 
On  voit  de  suite  le  coup  fatal  porté  à  la  physiothéra-  . 
pie  en  maintes  régions,  en  maints  pays. 

Tout  cela  dit,  non  pour  médire  des  centres  de  trai¬ 
tement,  qu’ils  soient  anti-cancéreux,  antiTtubercu- 
leux,  anti-syphilitiques,  qui  se  multiplient  par  la 
force  des  choses,  par  certains  élans  de  nos  parlemen-. 
taires,  par  maintes  bonnes  volontés,  mais  comme 
cela  souligne  plus  encrore  les  inégalités  sociales, 
selon  la  région,  selon  que  tel  ou  tel  pays  sera  plus  oii: 
moins  facilement  relié  à  ces. centres. 

En  certains  cas,  ne  sera-ce  pas  du  régionalisme- à. 
rebours  ?  Ce  régionalisme  si  défendu  par  Charles^ 
Brun,  Justin  Godart  (président  de  notre  ligne  natio¬ 
nale  contre  le  cancer  et  ancien  sous-secrétàire  d’Etat 
au  Service  de  santé  militaire),  le  marquis  de  l’Bs- 
tourbillon,  Jean  Hennessy. 

Un  remède  apparaît  immédiatement:  la  multipli¬ 
cation  des  centres.  Contre  là  tuberculose  et  la  syphi¬ 
lis,  qu’à  notre  avis,  tout  praticien  peut,  sait  ou  doit 
savoir' soigner,  rien  de  plus  facile,  et  même  ces  cen-. 
très ,  particuliers  s’imposent  fils  toujours,  et,  vrai¬ 
ment  ?  Mais,  contre  le  cahcei’,  la  question  dé  dépen¬ 
ses  énoriqes  n’èst  pas  partout  possible. 
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Notre  ami,  le  Dr  J.  Noir  me  signalait  l’intention  de 
certains  industriels  de  créer,  chez  eux  ou  autour  d’eux, 
des]centres'cancéricides.  Pourquoi  pas  ? 

Les  radiologues  sont  peut-être, à  l’heure  actuelle,les 
spécialistes  les  plus  nombreux  ;  ce  qui  prouve  en  pas¬ 
sant  que  ne  les  arrêtent  guère  les  dépenses  d’outil¬ 
lage  et  de  loyer,  car  l’outillage  tient  pas  mal  de  place 
est  lourd.  Le  choix  des  industriels  les  embarrassera 
plutôt,  à  faire  parmi  tant  de  candidats  éventuels  et 
éclairés,  nos  hôpitaux  en  formant  du  reste  tous  les 
jours  ;  ce  qui  constitue  eh  somme  une  bizarrerie  ; 
on  forme  des  élèves  et  on  leur  coupe  d’avance  l’herbe 
sous  le  pied  ? 

On  me  dira  que  tout  enseignement  médical  en  est 
un  peu  là.  Je  n’y  contredis  point,  car  on  va  même 
plus  loin  :  sous  prétexte  que 'le  médecin  ignore  en  gé¬ 
néral  l’hygiène  (discours  du  prof.  Léon  Bernard,  à 
l’Académie  de  médecine  du  11  janvier  1921,  à  propos 
de  la  révision  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique),  on  distribue  moyen¬ 
nant  finances  et  examens,  de  nombreux  diplômes 
d’hygiénistes  à  quantité  de  non-médecins,  source 
probable  de  nombreux  et  nouveaux  fonctionnaires. 

On  émiette  notre  diplôme,  en  une  multitude  de 
brevets  supplémentaires,  radiologue,  légiste,  hygié¬ 
niste  ...  et  les  vieux  médecins  avec  leur  ancien  di¬ 
plôme  qui  contenait  tout,  ne  seront  bientôt  plus  rien, 
rien  du  tout. 

Aussi  les  études  plus  longues,  et  si  coûteuses,  ne 
seront  plus  abordables,  ne  le  sont  plus  même,  aux 
sujets  d’élite,  mais  pauvres. 

Je  ne  proteste  pas  après  coup,  l’ayant  fait  dès 
1905  à  la  Société  médicale  des  Praticiens  et  en  1906, 
à  la  Commission  de  réforme  des  'études  médicales. 
Nous  sommes  maintenant  en  présence  du  fait  accom¬ 
pli.  11  faudra,  au  lieu  de  faire  des  travaux,  passer 
sans  cesse  des  examens. 

Il  faut  donc  voir  à  s’adapter,  ou  à  tirer  le  meilleur 
parti  po.ssible  d’une  situation  réelle  et  ayant  déter¬ 
miné  un:  courant  d’opinions,  de  créations,  que  nous 
ne  pouvons  remonter,  et  que,  dans  l’intérêt  des  ma¬ 
lades,  nous  ne  devons  pas  songer  à  remonter. 

h'intérêt  des  malades,  tout  est  là  en  effet.  C’est  là 
notre  idéal,  et  notre  désir  de  le  réaliser  pour  nous 
tous,  médecins,  ou  presque.  Il  faut  donc  l’examiner, 
entendre  les  profanes,  les  patients,  observer,  parler 
entre  nous,  autour  de  nous,  poser  des  questions. . . 
C’est  ici  et  en  ce  moment  la  seule  chose  que  j’entends 
laii'e  d’ailleurs  ! 

Le  libre  choix  disparait,  me  semble-t-il,  en  la  ma¬ 
tière.  Les  malades,  aisés  ou  pauvres,  ne  connaissant 
guère  que  les  centres,  iront  forcément.  Grande 
affluence  de  malades.  On  les  confiera  à  des  aides  va¬ 
riables,  avec  qui  ils  ne  se  sentiront  nullement  en  con¬ 
fiance,  et  d’humeur  parfois  variable.  Le  Dr  Leredde, 
à  propos  de  dispensaires  an ti -syphilitiques,  a  montré 
la  nécessité  pour  le  patient  d’être  bien  suivi  par  un 
même  observateur  et  opérateur.  Il  en  est  de  même 
évidemment  d’un  tuberculeux,  d’un  cancéreux.  En 
dehors  d’une  observation  mieux  prise,  le  patient, 


j  habitué  à  la  même  personne,  sera  en  confiance,  signa¬ 
lera  mieux  ses  modifications,  servira  par  suite  mieux 
la  science. 

En  peut -il  être  de  même  dans  des  centres  dé  con¬ 
centration  cancéreuse  ?  Il  ne  le  semble  pas.  De  nom¬ 
breux  malades  venant  avec  les  procédés  actuels  à 
de  longs  intervalles  retrouveront  peut  être  les  mêmes 
infirmiers  ou  infirmières  qui  sont  à  .  demeure,  mais 
probablement  pas  les  mêmes  médecins  ou  élèves 
qui,  études  faites,  sont  partis  à  leur  poste  ;  les  chefs 
resteront,  mais  ils  ne  peuvent  tout  faire,  être  partout. 

En  réalité,  nous  voyons  se  dessiner,  s’effectuer 
même,  un  mouvement  qui  diminue  notre  compé¬ 
tence,  la  confiance  générale  en  notre  savoir.  Des  infir¬ 
miers  et  infirmières  sont  destinés  à  nous  remplacer 
trop  souvent.  Seuls,  profanes,  fonctionnaires,  parler 
mentaires,  et  nos  maîtres,  ont,  sont  reconnus  avoir, 

,  tous  les  savoirs,  toutes  les  compétences.  Et  les  cen¬ 
tres  divers  aideront  encore  à  cette  croyance  déjà 
trop  répandue  chez  les  malades,  pour*et  à  leur  détri¬ 
ment. 

A  Strasbourg,  à  un  Congrès,  récemment,  la  ^n- 
dance  s’est  fait  nettement  jour,  n’insistons  pas.  Il  s’a¬ 
gissait  de  tuberculose.  D’ailleurs,  nous  avons  main¬ 
tenant  les  phtisiologues.  A  quand  le  diplôme  ? 

A  l’exposition  de  1900,  Coquelin  Cadet,  le  bon. 
acteur,  au  lieu  de  dire,  «  chantait  dans  les  Ministè¬ 
res  »,  comme  il  le  chantait  lui-même.  Dans  un  poème 
satirique,  il  chantait  les  spécialistes,  avec  son  hu¬ 
mour  habituel.  Il  fallait,  disait-il  déjà,  connaître  soi- 
même  sa  maladie  pour  consulter  le  spécialiste  com¬ 
pétent,  car  il  y  avait  celui  de  l’estomac,  de  l’intestin 
grêle,  du  gros  intestin,  du  poumon  droit,  du  poumon 
gauche ......  On  ne  saurait  mieux  dire  à  l’heure  pré¬ 
sente  et  en  montrer  les  défauts.  , 

Notre  organisme  a-t-il  donc  répudié  toute. solida¬ 
rité  entre  ses  diverses  parties.  La  fable  des  mem¬ 
bres  et  de  l’estomac  est  devenue  inexacte.  Comme 
l’étroite  spécialité  rétrécit  encore  l’esprit.  Certes 
la  médecine  est  devenue  très  vaste  et  doit  recourir 
aux  laboratoires,  à  ces  laboratoires,  soi-disant  simi- 
sérables  —  certaines  «  poussières  »  de  laboratoires, 
il  est  vrai  et  à  supprimer  —  et  cependant  créateurs, 
comme  l’écrivait  ici  J.  Noir  en  octobre,  de  tant  d’in¬ 
telligences  et  de  tant  de  travaux.  Rien  n’empêche 
d’ailleurs  le  praticien  d’y  recourir.  Mais,  travaillons 
en  liaison,  en  pouvant  garder  et  traiter  souvent  les 
malades  sur  place,  sans  les  tracasser,  les  envoyer  au 
loin,  à  moins  d’absolue  nécessité,  sans  supprimer 
par  suite  le  libre'choix. 

Que  de  problèmes  soulevés  pai'  les  idées  actuelles, 
par  les  assurances  et  le  projet  Grinda  en  perspective 
.  Que  de  choses  à  dire,  sur  lesquelles  nos  con¬ 
frères,  l’Union  des  S  yndicats  médicaux  de  France, 
auront  à  parler  et  à  agir  pour  le  mieux  de  notre  cor¬ 
poration,  tant  menacée,  et  pour  le  bien  de  nos  mala¬ 
des  qui  nous  paraissent  si  en  danger  !... 

I  Nous  nous  éloignons  de  la  prophétie  de  Léveillè 
Parise  (Gazette  médicale  de  Paris,  1851),  sur  l’évolu- 


3724 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16 


tion  ascendante  et  légitime  de  la  profession  prenant 
«  un  caractère  sacré  de  providence  sociale  univer¬ 
selle  ».  (citation  de  P.  Trisca,  in  Les  médecins  socio' 
logues  et  hommes  d’Etat,  1923). 


Il  semble  qu’on  nous  veuille  couper  les  aUes  au  plus 
grand  détriment  de  la  Nation,  nous  ne  pouvons,  nous 
ne  devons  pas  nous  y  prêter  !... 

Dr  FoVEAU  DE  COURMELLES. 


^Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Béthune. 

(3  /u(nl923.) 


Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  de  dé¬ 
mission  dü  docteur  Robildard  qui,  n’exerçant 
plus  là  médecine,  se  fetire  du  syndicat  ;  d’une 
lettre  du  Dr  DtiPREz,  disant  qu’il  se  retire  du 
syndicat  à  cause  des  tarifs  d’honoraires  trop 
élevés  qu’il  ne  peut  appliquer  à  sa  clientèle. e 

L’Assemblée  décide  d’accorder  le  titre  de 
membre  honoraire  sans  cotisation  au  Dr  Robil- 
ûARD  et  qu’il  sera  fait  une  démarche  près  du  Dr 
DupREzJpar|deux  confrères  pour  le  ramener  au 
Syndicat  ;  les  docteurs  Lejeune  et  Bridoux 
(Beuvry)  feront  cette  démarche  au  nom  du 
Syndicat.  Il  est  décidé  en  outre  qu’une  démarche 
sera  faite  pour  ramener  le  Dr  Fleury  au  Syndi¬ 
cat,  les  docteurs  Maniez  et  Delcourt  (Ver. 
melles)  sont  désignés  pour  faire  cette  démarche 

Pupilles  de  la  Nation.  —Le  président  donne 
lecture  dé  plusieurs  lettres  des  confrères  lésés 
dans  leurs  intérêts  par  la  distribution  arbitraire 
des  circonscriptions  faite  par  l’office  départe¬ 
mental.  Après  une  très  longue  discussion,  le 
Syndicat  décide  que  le  président  de  la  Fédération 
du  Pas-de-Calais  sera  saisi  de  la  question  et 
notamment  de  l’incident  Bailliet  Catrice  en  le 
priant  de  faire  le  nécessaire  pour  que  l’attribu- 
tiou  dès  circouseriptions  soit  faite  d’une  façon 
plus  équitable  et  que  les  commissions  canto¬ 
nales  s’inspirent  des  directives  des  Syndicats 
médicaux.  Lecture  est  donnée  d’une  lettre  du 
Dr  Lavigne,  informant  le  président  qu’à  Nœux 
l’examen  des  pupilles  a  été  conlié  à  un  confrère 


n’ayant  aucun  service  d’A.  M.  G.  et  n’étant  pas 
syndiqu'L.. 

Dispensaires  antis yphilitiques.  Lè 

président  rappelle  à  l’Assemblée  que  le  D' 
Bertin  est  venu  faire  une  conférence  à  Béthune 
au  sujet  de|rorganisation  de  dispensaires  ànti- 
syphilitiques.  La  parole  est  donnée  au  D'  Lec.4T 
en  le  priant  de  mettre  l’assemblée  au  courant  des 
pourparlers.  Des  explications  du  Dr  Lecat  il 
ressorUqueJle  Dr  Bertin  a  refusé  de  continuer  les 
pourparlers  avec  l’administration,  celle-ci  voulant 
organiser  un  service  public  sans  avoir  les  subsi¬ 
des  nécessaires.  L’assemblée,  prenant  acte  des 
déclarations  du  Dr  I.ecat,  déclare  à  nouveau 
qu’aucun  membre  du  Syndicat  n’acceptera  de 
faire  tel  service  si  l’organisation  n’ést  pas  faite 
d’accord  avec  les  Syndicats  médicaux. 

Tarifs  médicaux.  —  Le  Dr  I.ecat  déclare 
qu’en  maintes  circonstances  des  confrères  lui  ont 
déclaré  être  très  gênés  pour  l’application  du  tarif 
minimum,  quand  ils  se  trouvent  faire  de  la  clien¬ 
tèle  dans  des  communes  des  arrrondissments 
limitrophes,  et  demande  que  dans  tout  le  Pas-de- 
Calais,  au  moins,  aucun  tarif  inférieur  au  tarif 
des  accidents  du  travail  ne  soit  appliqué.  Le 
président  demandera  à  la  prochaine  réunion  de 
la  Fédération  que  l’on  s’occupe  de  cette  question. 
En  ce  qui  concerne  les  honoraires  pour  examen 
d’assurances  vie,  l’Assemblée  insiste  à  nouveau 
pour  que  le  tarif  soit  de  quarante  francs  pour 
chaque  examen... 
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rVouTelles  et  Informations 


-  CllnUue  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  - 
M.  le  professeur  Jeanselme  a  commencé  ses  cliniques 
le  vendredi  16  novembre,  h  10  h.  1/2,  et  les  continuera 
les  vendredis,  à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique,  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  leçons  de  dermatologie 
et  de  syphiligraphie  avec  projections  et  présentation  de 
malades. 

Tous  les  mardis,  à  10  h.  1  /2,  à  partir  du  28  novembre: 
leçons  de  dermatologie. 

Les  lundis,  à  9  h.,  examen  des  malades  à  la  policli¬ 
nique,  au  pavillon  Bazin.  Les  mardis  et  samedis,  à  9  h. 
1/4,  visite  des  malades  dans  les  salles  du  pavillon  Bazin. 
Les  mercredis,  à  9  h.,  examen  des  malades  à  la  salle  des 
consultations  externes  de  l’hôpital.  Les  jeudis,  à  9  h;  1  /4, 
examen  des  malades  soignés  au  dispensaire  antisyphili¬ 
tique  de  la  clinique  ;  opérations  dermatologiques  à  la 
policlinique. 

Leçons  do  dermatologie  par  MM.  Burnier,  .Schul- 
mann,  Hufnagel,  chefs  de  clinique  ;  Marcel  Bloch,  Girau-,  j 
deau,  chefs  de  laboratoire.  MM.  Sézary  et  Touraine, 
médecins  des  hôpitaux,  et  P.  Chevallier,  anciens  chefs  de 
clinique  et  de  laboratoire. 

Tous  les  mardis,  à  partir  du  20  novembre,  leçon  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  sur  les  dyschromies,  les 
dystrophies  eMes' tumeurs  cutanées. 

Fmjramme.  —  Mardi  11  décembrea  M.  Tou¬ 
raine.  vitiligo.  —  Mardi  18  décembre  :  M.  Che- 
Tailler,  les  leucémides.  Le  problème  du  mycosis  fongoïde 
-  Mardi  S  janvier  :  M.  Burnier,  la  sclérodermie.  — 
IJardi  15  janvier  :  M.  Marcel  Bloch,  les  épithéliomas 
cutanés.  Etude  anatomo-clinique.  Mardi  22  janvier  :  M. 
Marcel  Bloch,  nævl,  nævo-carcinoraes.  .Sarcomatose 
cutanée.  —  Mardi  29  janvier  ;  M.  Hufnagel,  les  atrophies 
cutanées.  —  Mardi  5  février  :M.  Burnier,  les  dyskérato- 
ses  (maladies  de  Paget,  Boweii,  Darier).  —  Mardi  12 
lévrier  :  M.  Schulmann,  Maladie  do  Recklinghausen.  — 
Mardi  19  février  :  M.  Chevallier,  dystrophies  des  pha- 
nères  —  Mardi  26  février,  M.  Giraudeau,  traitement 
des  dyschromies,  des  dystrophies  et  des  tumeurs  cuta¬ 
nées  par  les  agents  physiques. 

-  Des  séries  de  travaux  pratiques  de  laboratoire, 
appliqués  à  la  dermatologie  et  à  la  syphiligraphie,  au¬ 
ront  lieu  pendant  Tannée  scolaire,  au  laboratoire  de  la 
Faculté  (hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat),  sous  la 
direction  de  M.  Marcel  Bloch,  chef  de  laboratoire. 

Les  séances  auront  lieu  de  16  h.  30  à  18  h.  30.  Chaque 
série  comprend  10  séances  ;  Ultra-microscopie.  Colora¬ 
tion  du  tréponème.  Spirilles  banaux.  —  Réaction  de 
iiordet-Wassermann.  --  Ponction  lombaire.  Liquide 
céphalo-rachidien.  Réaetioii  du  benjoin  colioïdal.  — 
Bacille  de  Ducrey,  gonocoques.  Microbes  pyogènes. 
Auto-vaccins.  —  Bacille  tuberculeux.  Bacille  de  Hansen. 
.Mycoses.  Teignes.  Examen  direct.  Cultures.  Hématolo¬ 
gie.  -  Technique  de  la  biopsie. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (rue  de  l’Ecole 
de-Jlédecine),  guichet  n»  4,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  15  h.  à  17  h.  Droit  de  laboratoire  :  150  francs. 

Pour  renseignements  et  dates  des  séances,  s’adresser 
à  M.  Marcel  Bloch,  laboratoire  de  la  Faculté,  Hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Biehat,  le  m  atin,  de  11  h.  à  12  h. 

-  Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Marseille  (Institut  de  médecine  et  pharmacie  colo¬ 
niales),  40,  allées  Léon-Gambetta,  40).  —  L’Institut  de 
médecine  et  de  pharm  acie  coloniales  de  l’école  de  plein 
exercice  de  Marseille  délivre  les  diplômes  de  médecins 


et  de  pharmaciens  coloniaux,  deux  fois  par  an.  La  pre¬ 
mière  session  d’examens  a  lieu  fin  mars,  la  deuxième 
fin  juin.  Chaque  session  est  précédée  d’un  enseignement 
d’un  trimestre.  Les  cours  commencent  le  3  janvier  et 
le  10'  avril. 

Après  chaque  examen,  une  épreuve  complémentaire 
sur  la  législation  sanitaire  maritime  permet  de  conférer 
aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  médecin 
colonial,  le  titre  de  médecin  sanitaire  maritime. 

L’enseignement  est  clinique,  théorique  et  pratique . 

I.  —  Enseignement  clinique  :  hôpital  militaire  Michel- 
Lévy,  service  colonial,  médecin-major  Fraissinet  ; 
hôpital  de  Maillane,  P'  Reynaud  (école  de  médecine)  ; 
Hôtel-Dieu,  clinique  médicale,  P'  Boinet  (école  de 
médecine)  ;  Hôtel-Dieu,  clinique  chirurgicale,  P'  .Silhol 
(école  de  médecine)  ;  Hôtel-Dieu,  clinique  ophtalmo¬ 
logique,  P'  Aubaret  (école  de  médecine)  ;  Hôtel-Dieu, 
clinique  dermatologique,  P'  Gaujoux  (école  de  méde¬ 
cine)  ;  Hôtel-Dieu,  consultation  externe,  P'  Reynaud 
(école  de  médecine). 

II.  —  Enseignement  théorique  :  Pathologie  exotiquî 
P'  Raybaud,  chargé  de  cours  (école  de  médecine)  ; 
épidémiologie,  médecin  principal  Kérandel  (école  d’ap¬ 
plication  militaire)  ;  assistance  médicale,  maladies 
sociales  indigènes,  médecin-major  Peyrot  (école  d’appli- 
catioamilitaire)  ;  bactériologie,  P'  Costa  (école  de  méde¬ 
cine)  ;  Rouslacroix,  chargé  de  cours  (école  de  médecine)  ; 
parasitologie,  P'  J.  de  Gordemoy,  chargé  de  cours 
(école  de  médecine)  ;  histoire  naturelle,  P'  J.  de  Corde- 
moy  (école  de  médecine)  ;  P'  Gabriel  (école  de  méde¬ 
cine)  ;  entolomogie,  D'  Pringault,  chef  du  laboratoire 
d’hygiène  départemental  ;  hygiène  coloniale  et  navale, 
P'  Violle  (école  de  médecine)  ;  bromatologie,  P'  Jumelle 
(faculté  des  sciences)  ;  toxicologie  alimentaire  et  matière 
médicale,  P'  Domergue  (école  de  médecine)  ;  ethnologie, 
P'  Alezais  (école  de  médecine)  ;  anthropologie,  médecin- 
major  Florence  (école  d’application  militaire)  ;  législa¬ 
tion  et  pratique  sanitaire,  P'  Ribot,  directeur  du  service 
sanitaire  maritime  (VI“  ciconscription)  ;  chimie  analy¬ 
tique  (pharmaciens),  P'  Berg  (école  de  médecine  et 
Faculté  des  sciences)  ;  anatomie  pathologique,  P' 
Peyron  (école  de  médecine). 

III.  —  Enseignement  pratique  :  bactériologie,  D' 
Morin,  chef  de  clinique  coloniale,  médecin-major  (école 
d’application  militaire).  ;  parasitologie,  D'  Pringault, 
chargé  du  laboratoire  d’hygiène  départemental  ;  héma¬ 
tologie,  Ph.  Boyer,  clief  du  laboratoire  bactériologi¬ 
que  ;  chimie  analytique  (pharmaciens),  P'  Fabrègue 
(école  de  médecine). 

Conditions  d’admission  :  sont  admis  à  suivre  les  cours 
de  l’Institut  de  médecine  et  de  pharmacie  coloniales  ; 

1“  Les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens  de  pre¬ 
mière  classe  français  ; 

2“  Les  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  de  doctorat 
universitaire  (mention  médecine)  ou  de  pharmacien 
de  première  classe  ; 

3“  Les  docteurs  ou  pharmaciens  de  première  classe 
étrangers, pourvus  d’un  diplôme  étranger  admis  dans  les 
Facultés  françaises  ; 

4“  Les  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  des 
Facultés  et  écoles  françaises  pourvus  de  douze  inscrip¬ 
tions  médicales  (AR  ou  seize  NR))  et  de  huit  inscrip¬ 
tions  pharmaceutiques  (AR)  et  douze  (NR),  sans  dis¬ 
tinction  de  nationalité  ; 
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5“  Les  internes  en  médecine  et  en  pharmacie  à  quel¬ 
ques  degrés  qu’ils  soient  de  leur  scolarité  ; 

6"  Les  élèves  des  écoles  indigènes  de  médecine  colo¬ 
niale  de  Hanoï,  Tananarive,  Dakar,  pourvus  des  diplô¬ 
mes  délivrés  par  ces  écoles  (sous  réserve  de  l’applica¬ 
tion  des  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  en  France)  ; 

7“  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trouvent  dans 
l’une' ou  l’autre  des  conditions  prévues. 

Les  titres,  diplômes,  certificats  universitaires  de  sco¬ 
larité,  et  de  plus, pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance, 
et  un  certificat  de  nationalité  visé  par  leur  Consul  de¬ 
vront  être  produits  au  moment  de  l’inscription, 

Pour  les  renseignements  s’adresser  au  professeur  Rey- 
naud,  allées  Léon-Gambetta,  40,  ou  au  secrétaire  de 
l’Institut  (école  de  médecine,  Pharo), 


Droits  à  verser  : 
Immatriculation  : 
Bibliothèque  : 
Laboratoire  : 


60  francs  1 
10  francs  [ 
150  francs) 


versés  au  moment  ' 
de  l’inscription. 


Examen  :  30  francs,  versés  au  moment  de  l’examen. 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  en  cours 
'd'études  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  sont 
dispensés  des  droits  d’immatriculation  et  de  bibliothè¬ 
que. 

^  La  dispense  d’une  partie  des  droits  de  laboratoire 
peut  être  accordée  à  titre  exceptionnel  par  M,  le  directeur 
de  l’Institut  à  des  docteurs  ou  à  des  étudiants  français 
qui  lui  adressent  une  demande  justificative. 

Deux  bourses  de  1 ,500  francs  données  par  la  Chambre 
de  Commerce  peuvent  être  attribuées  par  l’Institut  à 
des  candidats  qui,  ayant  obtenu  le  diplôme  de  médecin 
colonial,  contractent  un  engagement  pour  les  colonies. 

.Cours  annexes  : 

Des  cours  élémentaires  et  gratuits  d’hygiène  générale, 
coloniale  et  navale,  d’épidémiologie,  de  maladies  socia¬ 
les,  de  prophylaxie  et  de  désinfection  pratiques  ont 
lieu  à  l’Institut,  de  décembre  à  mars.  Ils  s’adressent  aux 
'sapitaines  au  long  cours,  aux  élèves  des  écoles  d’hy¬ 
drographie,  aux  employés  des  entreprises  ou  des  admi¬ 
nistrations  coloniales,  aux  instituteurs  et  institutrices, 
aux  infirmiers  et  infirmières  coloniaux. 


.  Par  arrêté,  en  date  du  27  novembre  1923,  M,  Paul 
Thomsen,  ouvrier  sculpteur,  secrétaire  du  conseil  ju¬ 
diciaire  de  l’union  des  syndicats  du  département  de  la 
Seine,  est  nommé  membre  de  la  première  section  (tous 
accidents  du  travail  autres  que  les  accidents  agricoles) 
de  la  commission  du  tarif  des. frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  matières  d’accidents  du  travail,  en 
remplacement  de  M.  Malardé. 

'  T- Le  «  Hero  Fimd  ».  —  Carné gie,  le  grand  Amé¬ 
ricain,  a  créé  il  y  a  plus  de  20  ans  de  cela  le  «  Hero 
fiirid  »  pour  donner  à  ceux  dont  la  profession  est 
pacifique  et  qui  ont  été  blessés  dans  un  effort  hé- 
lôïque  en  sauvant  une  vie  humaine,  une  situation 
pécuniaire  un  peu  meilleure  qu’aupavant  jusqu’à 
oe  qu’ils  soient  de  nouvéaü  capables  do  travailler 
En  cas  de  mort  il  sera  pourvu  aux  besoins  de  la 
veuve  et  des  enfants  ».  Or,  il  n’y  a  pas  de  rôle  plus  hé¬ 
roïque,  écrivait  M.  Carnegie  à  M.  Clemenceau,  que  celui 
des  médecins, 'dbfe  infirmiers  et  des  infirmières,  accor¬ 
dant  volontairemèfit  leurs  services  au  temps  d’épidé¬ 
mie  ».  M.  Camus,  qui  donne  ces  renseignements  dans 


Paris  médical,  ne  nous  en  voudra  pas  de  lui  emprunter 
cette  intéressante  information. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  pour  la  France 
M.  Emile  Loubet,  MM.  Léon  Bourgeois,  d’Estournelles 
de  Constant,  Emile  Picard,  Gariel,  Méline,  Strauss, 
Branet,  etc.  Le  secrétariat  général  fonctionne  15,  rue 
Gay  Lussac,  à  Paris. 

L’amitié  de  l’Amérique  pour  la  France  n’est  donc 

L’A.  D.  R.M.  se  mettra  certainement  eu  relations  avec 
le  secrétariat  général  du  «  Hero  Fiind  ».  Tout  ce  qui 
intéresse  le  corps  médical  des  pays  amis  et  alliés  ne  doit 
pas  la  laisser  indifférente. 

R.  M, 

-  Hôpital  des  Enfants-Malades  —  Tous  les  jeudis 
matin,  à  10  h.  1  /2  à  la  consultation  dentaire,  ensei¬ 
gnement  de  la  méthode  eumorphique,  par  M.  Pierre- 
Robin,  stomatologiste  des  hôpitaux,  avec  présentation 
d’enfants  porteurs  d’appareils  à  tous  les  stades  du 
traitement. 

I.'eumorphie  facio-crânio-vertébralc  étudie  spéciale¬ 
ment  les  irrégularités  des  dents  et  du  squelette  facio- 
crànio-vertébral,  ainsi  que  la  conception,  la  construc¬ 
tion  et  l’application  des  appareils  amovibles  permet¬ 
tant  d’obtenir  la  correction  de  ces  irrégularités  par 
adaptation  fonctionnelle  progressive  des  organes  à 
leurs  fonctions  jusqu’à  la  réalisation  de  l’équilibre  par 
lait  (équilibre  lamarkien). 

Redressement  des  dents  et  des  irrégularités  des  arca¬ 
des  dentaires. 

Correction  des  déformations  de  la  lace,  du  menton  en 
avant  dit  menton  do  galoche,  du  menton  en  retrait  dit 
menton  iuyant. 

Abaissement  de  la  voûte  palatine  ogivale. 

Suppression  de  la  glossoptosc  ou  chute  de  la  base  de 
la  langue  dans  le  bucco, pharynx. 

Dégagement  du  coniluent  vital  fonctionnel  (cavité 
facio-crânio-vcrtébro-laryngéc). 

Guérison  de  la  respiratioiupar  la  bouche  et  de  la  con¬ 
somption  bucco-nosa-pharyngée. 

Rapports  des  dysniorphoses  lacio-crânio-vcrtébralcs 
avec  les  infections  des  ascendants  :  syphilis,  tubercul- 
lose,  etc.  ;  les  intoxications  :  alcoolisme,  saturnisme, 
etc.  ;  et  les  troubles  cndocrinciens  ;  myxœdème,  acro¬ 
mégalie,  nanisme,  gigantisme,  etc. 

.  Eumorphie  et  eutonie  ;  évolution  vers  le  type  onrmal 
ou  équilibré. 

Dysmorphies  et  dystonies  :  types  anormaux,  types 
familiaux. 

Eumorphie  et  eugénie  :  protéger  l’enfant,  c’est  assurer 
l’avenir  de  l’adulte  et  celui  de  sa  lignée. 

Coclficicnts  de  robusticité, 

Importance  du  traitement  eumorphique,  sou  rôle 
dans  l’activation  du  développement  physique  et  psy»  . 
chique  des  enfants. 

Retentissement  de  l’apiilication  de  la  méthode  eu-- 
morphique  sur  l’avenir  de  l’individu  et  sur  celui  de  sa 

Construction  et  mise  en  bouche  des  appareils  amovi¬ 
bles  du  D'  Pierre-Robin,  monobloc,  appareil  de  masti¬ 
cation,  etc.,  utilisés  exclusivement  dans  tous  ces  Irai- . 
tements. 

Tous  les  mardis  matin,  à  9  h.,  dans  le  service  de  ■ 
M.  Pierre-Robin,  salle  de  la  consultation  dentaire; 
Leçons  et  cliniques  expliquées  de  pathologie  bucco- 
dentaire  et  en  particulier  de  stomatologie  infantile, 


Le  Directeur-Gérant  s  D'  GASSOT. 

Ci.EiiMONT  (Oise),  —  Impiumeiue  Tiiihon  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  2829 

Maison  spéciale  pour  pnblicalions  péri  'diquos  médicales. 
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périodes,  puisque  vous  avez  effectué  «  plus  d’un 
an  de  service  par  suite  de  mobilisation  »  ;  vous 
devez  donc  attendre  simplement  4  ans  à  partir 
du  mois  d’août  1923. 

G.  F. 


Evaluatioa  de  pension  militaire. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
viens  user  de  votre  bienveillance  pour  m’èxpliqûer 
sur  un  cas  particulier  l’article  12  de  la  loi  des  pen¬ 
sions. 

Je  soigne  un  réformé  de  guerre  à  100  %  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ouverte.  Depuis  deux  mois  il 
commence  un  mal  de  Pott  dorsal,  qui  m’a  obligé  à 
le  mettre  dans  un  plâtré. 

•  En  outre  il  a  une  incontinence  d’urine  perma¬ 
nente  et  un  début  de  paralysie  .spasmodique  révélé 
par  une  exagération  du  réflexe  rotulien  droit. 

A  combien  a-t-il  droit  en  supplément  de  ses  100 
%pour  : 

1»  Un  mal  de  Pott  dorsal  ; 

2°  Incontinence  d’urine  permanente  ; 

3“  Exagération  du  réflexe  rotulien  droit  ; 

4“  Peut-il  en  outr  e  bénéficier  de  l’article  10. 

D'’  ï. 

Réponse. 


gestion,  2°  de  50  à  70  %  avec  abcès  par  con¬ 
gestion  et  déformation  sans  lésions  médullaires. 
3®  De  30  à  70  %  ou  100  %  suivant  que  la  para¬ 
plégie  est,  ou  non,  incomplète,  avec  ou  sans 
troubles  des  réservoirs. 

L’incontinence  permanente  des  urines  vaut 
environ  20  %. 

Enfin,  il  ne  semble  pas  que,  généralement, 
l’art.  10  soit  applicable  aux  tuberculeux. 

G.  F. 


Application  du  Tarif  Braton. 


Cumul  des  interventions. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  savoir  : 

1“  Si  le  tarif  d’une  injection  de  sérum  doit  être 
majoré  de  30  pour  cent  le  dimanche,  de  même  celui 
des  sutures. 

2®  Si  ayant  fait  une  injection  de  sérum  et  une  su¬ 
ture  (plusieurs  points)  un  dimanche,  je  dois  seule¬ 
ment  compter  la  suture  ou  si  je  puis  additionner  les 
2  et  compter  par  exemple  :  suture  25,  injection  dé 
sérum  20,  total  ;  45  îr. 

D>-  G’  ; 


Le  mal  de  Pott  dorsal  donne  au  barême  le  plus 
favorable  :  1°  de  30  à  40  %  sans  abcès  par  con-  I 


Réponse. 

1®  Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  dans  le 


Phosphate  vital 

de  Jacquemaire  .  ^ 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surmenagè 
Débilité  =  Neurasthéiiie  =  Convalescences 
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tarif  que  pour  la  visite  (art.  3b)  et  non  pour  les 
interventions. 

2”  Vous  pouvez  additionner  les  différentes 
interventions,  mais  à  condition  qu’elles  ne  soient 
pas  complémentaires  l’une  de  l’autre. 

Exemple  :  est  additionnable  :  injection  de 
sérum  et  suture.  Ne  le  serait  pas  ;  ligature  d’ar¬ 
tère  -r  suture,  alors  que  la  dite  suture  est  faite 
à  la  peau  à  la  suite  de  la  ligature,  puisqu’elle 
n’est  que  l’acte  terminal  de  l’opération  précé¬ 
dente  et  comprise  dans  la  tarification  de  celle- 
ci.  F.  D. 

11 

Pansements  spéciaux  compliqués. 

A  la  suite  d’une  amputation  tiers  intérieur  cuisse 
avec  le  tiers  moyen,  j’ài  dû  faire  19  grands  panse¬ 
ments  post-opératoires  pour  (légère  ?)  .suppuration, 
mettez  moyenne  suppuration. 

Je  ne  trouve  nulle  part  le  prix  de  ces  pansements 
post-opératoires  cependant  très  gros  et  très  impor¬ 
tants.  Par  analogie,  je  trouve  grande  brûlure  ou  50 
Ir.,  ce  prix  de  ;  15  îr.  pour  moyenne  brûlure  parais¬ 
sant  par  trop  inférieur,  je  vous  prie  de  me  donner 
votre  opinion  autorisée  et  vous  en  remercie  conira- 
ternelleraent  d’avance. 

D'-D. 

Réponse. 

A  part  les  pansements  multiples  (art.  17)  et  les 


pansements  de  brûlures  (art.  28)  tous  les  autres 
pansements  sont  compris  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  de  la  consultation  (art.  16).  Il  n’y  a  pas  dans 
le  tarif  Breton  de  tarification  spéciale  pour  les. 
«  pansements  spéciaux  prolongés  et  très  compli¬ 
qués  »  tels  c£u’ils  sont  définis  et  payés  à  pari 
dans  le  tarif  Maginot.  Vous  basant  sur.ee  dernier, 
vous  pourriez  peut-être  demander  à  la  Compa- 
ghie,  par  excèption,un  supplément  à  titre  Mné- 
vole,  mais  en  lui  donnant,  cela  va  de  .soi,  toutes 
explications  nécessaires. 

F.  D. 

III 

Aide  et  chloroforme. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  et  vieil  abonné  du 
Concours,  je  vous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  donner  votre  avis  sur  le  fait  suivant  ; 

Nous  avions  à  opérer  avec  le  chirurgien  une  suture 
des  tendons  extenseurs  des  orteils  au  niveau  du  tarse, 
il  y  avait  section  de  la  pédieuse  et  ouverture  de  l’arti» 
culation  astragalo-calcanéenne. 

Je  devais,  aider  et  un  3®  confrère  devait  donner,  le 
chloroforme.  Au  dernier  moment  ce  dernier,  iramobi- 
lisépour  un  avortement,  n’a  pu  venir,  j’ai  alors  endor¬ 
mi  le  malade  et  une  fois  l’anesthèsie  obtenueij’ehai 
confié  l’entretien  à  une  infirmière  ;  j’ai  pu  ainsi, 
aider  le  chirurgien.  Puis-je  compter  à  l’assurance  (il 
s’agit  d’un  accident  du  travail)  50  fr.  pour  anesthésie 
et  50  fr.  pour  aide.  D’’ T. 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 


Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscîéreux 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRiNÛE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16») 


!f  toutes  Pharmaoies. 
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Réponse. 

I.e  médecin  ne  pont  réclamer  d’honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-mcme  (art. 
30,  in  fine).  N’ayant  pas  le  don  d'ubiquité,  vous 
ne  pouvez  à  la  t'ois  être  aide  et  chloroformisa- 
teur.  Vous  ne  ipouvez  donc  réclamer  d’honoraires 
qu’à  titre  de  l’un  ou  de  l’autre,  mais  non  des 
lieux.  F.  D. 

IV 

Luxation  du  poignet. 

Lecteur  et  abonné  au  Concours  Médical,  je  viens 
vous  demander  quel  prix  je  dois  demander  pour  la 
réduction  d’une  luxation  du  poignet  ?  Je  ne  vois  pas 
cette  intervention  mentionnée  dans  le  tarif  Breton 
(accidenté  du  travail).  Je  vous  serais  bien  obligé  .de 
m  renseigner. 

Dr  F. 

R  'pOns«. 

J’ai  déjà  proposé,  avec  acceptation  des  deux 
parties,  pour  une  réduction  de  luxation  du 
poignet,  100  fr.,  par  analogie  avec  la  réduction 
de  luxation  du  coude. 

F.  D. 

Application  du  Tariî  Maginot. 

CpéraÜon,  aides;  pansement,  etc. 

J’ai. fait  opérer,  dans  une  clinique  particulière, 


après  autorisation  préalable,  un  mutilé  de  guerre  qui 
présentait  une  fistule  osseuse  de  la  cuisse  gauche.  Il 
y  avait  un  séquestre.  Il  a  été  nécessaire  de  faire 
deux  ouvertures  de  la  cuisse,  de  trépaner  l’os,  de 
riiginer,  etc.  L’opération  a  été  longue.  Que  faut-il 
compter  ? 

Peut-on  compter  ? 

Extraction  d’un  séquestre  avec  évidement  osseux 


étendu  os  volumineux .  fiOO 

laide . 50 

1  anesthésiste .  50 


(Et  ces  chiffres  sont-ils  portés  par  le  chirurgien  qui 
répartira  ensuite  les  sommes) . 

Eh  outre  les  pansements  des  jours  suivants  sont- 
ils  comptés  en  sus  et  à  quel  tarif  et  quelle  estl’indem- 
nité  journalière  allouée  par  la  préfecture  pour  le 
séjour  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1°  Le,  chirurgien  ne  peut  réclamer  que  son  opé¬ 
ration.  L’aide,  ainsi  c[ue  l’anesthésiste,  doivent 
être  «  docteurs  )>  en  médecine  ou  officiers  de 
santé  6  (art.  71)  et,  pour  le  prouver,  ils  doivent 
donc  envoyer  eux-mêmes  leurs  notes  d’honorai¬ 
res  (.  de  50  francs  pour  chacun). 

2°  Quand  aux  pansements  pour  les  jours  sui¬ 
vants,  ils  sont  (art.  60)  compris  dans  le  prix  de 
la  visite  ou  consultation,  donc,  pas  plus  que 


■  -  .y 


Oartouchs  au<o-productriee  d'aSdéhyda  formlquo,  c’est 

ipp  s’assure!*  par  avança  d’une 


Ifi  '  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 
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celles-ci,  ne  sont  payables  dans  un  hôpital  ou 
une  clinique  privée.  Exception  faite  cependant 
pour  les  pansements  à  tarif  spécial  notés  art.  74, 
soit  les  «  pansements  spéciaux,  prolongés  et  très 
compliqués  =  10  à  30  fr.  »  mais  dont  le  paye¬ 
ment  doit  être  (ibidem)  «  soumis  à  l’appréciation 
de  la  Commission  de  contrôle  ». 

3°  Les  frais  de  séjour  dans  une  clinique  privée 
sont  payés  au  prix  de  ceux  de  l’hôpital  public  le 
plus  proche  (art.  67). 

F.  D. 


L’appendicite  doit  être  opérée  à  chaud. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  18  novembre,  au 
chapitre  de  l’Actualité  Scientifique,  «  Les  ulcères 
gastriques  infectés  »...  »  souvent  c’est  une  héma- 
témèse  qui  résout  cette  crise,  au  cours  de  laquelle  il 
serait  aussi  imprudent  de  tenter  une  intervention 
chirurgicale  que  dans  une  appendicite  à  chaud.))  Je 
n’ai  personnellement  aucune  expérience  de  la  chi¬ 
rurgie  gastrique  au  cours  d’une  hématémèse  où  l’abs¬ 
tention  me  parait  du  reste  tout  indiquée  ;  mais  ayant 
fait  pratiquer  à  chaud  et  avec  succès  de  très  nom¬ 
breuses  appendicectomies,  je  suis  on  ne  peut  plus 
surpris  de  voir  comparer,  par  la  plume  autorisée  de 
M.  Ramond,  le  danger  de  l’intervention  dans  les 
deux  cas  ;  les  confrères  de  ma  région  ont  dû  être 
aussi  surpris  que  moi-même,  car  sous  l’impulsion  de 


M.  Témoin,  de  Bourges,  tous  les  cas  d’appendicite 
sont  opérés  aussitôt -le  diagnostic  posé  à  la  grande 
satisfaction  des  malades  et  des  médecins.  Vu  la  gran¬ 
de  diffusion  du  Concours  Médical  il  ne  me  paraît.pas 
inutile  qu’un  modeste  praticien  de  campagne  fasse 
entendre  sa  voix  contre  le  refroidissement  de  l’appen¬ 
dicite,  qui  a  causé  bien  des  désastres  et  lui  a  fait 
perdre,  à  lui,  un  de  ses  meilleurs  amis,  victime  de  la 
fameuse  «  expectative  armée  »,  sous  Tœil  averti 
cependant  d’un  médecin  et  d’un  chirurgien  des  plus 
distingués  des  hôpitaux  de  Paris. 

ViLBONNET, 

Blet. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL. 

Décret  suivi  d’un  arrêté  modifiant  le  décret  du 
2  mai  1897  concernant  les  crèches 
Rapport  au  Président  de  la  République  Française 
Paris,  le  8  novembre  1923. 
Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  signature  un 
décret  portant  modification  de  deux  articles  du 
décret  du  2  mai  1897,  concernant  les  crèches. 


L ATTENTION  de  MM.  les  Médecins  est  attirée  sur  Textrême 
fréquence  des  substitutions  dont  le  Gomenol  est  l’objet. 
Pour,  obtenir  avec  certitude  les  excellents  résultats  qui  ont 
fail  U  tépulation  de  la  médication  Gomenolée,  il  est 
indispensable  de  prescrire  le 

Gomenol  el  les  Produits  au  Gomenol 


sous  leur  complète  dénomination  et  leur  appellation 
d’origine,  c’est-à-dire,  par  exemple  : 


OLEO-aOMËNOL  PREVET  à 

5  O/O  pour  Pulvérisations  et  Ins¬ 
tillations  nasales. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 

10  0/0  pour  Injections  trachéales 
et  modificatrices. 

OLEO-GOMENOL  PREVET  à 
20  O/O  pour  Pansements  chirui^- 
caux  et  gynécologiques,  Instillations 
vésicales,  Injections  intra-muscu- 
laires.  Lavements,  etc... 

C«  OltQSrGbmenol  sont  en  flacons  de50400et250ce. 


RHINO-GOMENOL  en  tube  poui 

Antisepsie  nasale. 

GOMENOL  CAPSULES  en  étui 

pour  Affections  broncho-pul¬ 
monaires. 

GOMENOL  SIROP  en  flacon 

pour  Trachéo-bronchité,  Coque¬ 
luche,  étc... 

GOMENOyULES  pour  Panse¬ 
ments  gynécologiques. 


inlmtolre  les  PBmB  li  em,  17,  me  Mtoise-TUmas  —  PUS  (ll‘) 
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Les  modifications  apportées,  qui  ont  reçu  l’adhé¬ 
sion  du  comité  supérieur  de  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge  et  du  conseil  supérieur  de  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance,  portent  sur  l’article  1®*'  et  l’article  7. 

La  nouvelle  rédaction  de  l’article  1-®’^  a  pour  but, 
d’une  part,  de  préciser  que  les  crèches  sont  des  éta- 
tlissoments  réservés  aux  seuls  enfants  bien  portants 
et  d’armer  ainsi  les  administrations  de  ces  établis¬ 
sements  en  vue  de  leur  permettre  d’en  refuser  l’en¬ 
trée  aux  enfants  dont  la  présence  pourrait  être  une 
menace  de  contagion  pour  la  population  infantile  de 
la  crèche.  D’autre  part,  la  suppression  de  la  mention 
de  l’école  maternelle  contenue  dans  l’ancien  article 
1“  a  pour  effet  de  préciser  que,  s’il  existe  une  école 
maternelle  dans  la  commune,  l’enfant  peut  néan¬ 
moins  rester  à  la  crèche  jusqu’à  ce  qu’il  ait  atteint 
l’âge  de  trois  ans  révolus  au  cas  où  pour  des  raisons 
particulières,  son  maintien  dans  cet  établissement  est 
prétérable  à  son  envoi  dans  l’école  maternelle. 

La  nouvelle  rédaction  de  l’article  7,  qui  prévoit 
les  conditions  de  réouverture  d’une  crèche  fermée 
après  épidémie,  a  pour  but  de  permettre  de  subor¬ 
donner  cette  réouverture  à  l’accomplissement  de 
mesures  de  gai'anties  reconnues  nécessaires  et  qui 
peuvent  être  autres  que  celle  de  la  désinfection  que 
se  bornait  à  mentionner  l’ancien  texte. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prêvoyanee  sociales, 

Paul  Str.-v.uss.  I 
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j  Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  2  mai  1897,  concernant  les  crè-  , 
chi,  ;  ; 

Vu  les  délibérations  du  comité  supérieur  de  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  et  du  conseil 
supérieur  de  la  protection  de  l’enfance  en  date  des 
25  et  26  juin  1923  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l’hygiène  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales, 

Art.  l®"".  —  L’article  ler  du  décret  du  2  mai  1897 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  crèches  ont  pour  objet  de  garder  les  enfants 
bien  portants  en  bas  âge  pendant  le  travail  de  leur 
mèrè. 

«  Les  enfants  y  reçoivent,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient 
accompli  leur  troisième  année,  les  soins  hygiéniques 
et  moraux  qu’exige  leur  âge  ». 

Art.  2.  —  L’article  7  du  décret  du  2  mai  1897  est 
modifié  comme  suit  : 

«  En  cas  d’épidémie  survenue  dans  une  crèche, 
cette  crèche  est  fermée,  soit  par  les  personnes  ou  les 
sociétés  qui  la  possèdent,  soit  d’office  par  le  préfet-; 
elle  n’est  réouverte  qu’après  que  le  préfet  aura  fait 
constater  que  les  mesures  prescrites,  ont  été  exécu¬ 
tées.  » 

Art.  3. —  Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1923. 

A.  Millrrand. 


Labor.DURET  &  RABY 

5,  A?  des  Tilleuls.Paris.JVIontmartre. 
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Par  le  Président  de  la  République  ; 

•  Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance 
et  de  la  rn  évoyance  sociales, 

Paul  Strauss. 

Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de. la 
prévoyance  sociales, 

Vu  le  décret  du  2  mai  1897  concernant  les  crèches, 
modifié  par  le  décret  du  9  novembre  1923  ; 

Vu  les  délibérations  du  comité  supérieur  de  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  et  du  conseil 
supérieur  de  la  protection  de  l’enfance  en  date  des 
25  et  26  juin  1923  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 

Arrête  : 

Art.  !«'■.  —  Les  dortoirs,  et  les  salles  où  sont  pla¬ 
cés  les  enfants'  doivent  avoir  au  moins  une  hauteur 
de  3  mètres  sous  plafond  et  une  superficie  de  3  mè¬ 
tres  carrés  par  enfant. 

Les  berceaux  sont  séparés  par  au  moins  1  mètre. 
Ces  dortoirs  et  les  salles  de  berceaux  doivent  être 
complètement  séparés  des  autres  locaux  de  la  crè¬ 
che  avec  un  dispo.sitif  permettant  la  surveillance  par 
l’extérieur  des  enfant?  dans  leur  berceau. 

Art.  2.  —  Les  salles  et  dortoirs  doivent  être  large¬ 
ment  éclairés  et  munis  d’un  système  efficace  d’aéra¬ 
tion  permanente. 

lies  locaux  de  la  crèche  seront  dotés  d’un  système 
de  chauffage  hygiénique. 


L’éclairage  artificiel  sera  exclusivement  électrique 
là  où  cette  installation  sera  possible. 

Art.  3.  —  Personne  ne  doit  passer  la  nuit  dans 
une  salle  occupée  le  jour  par  des  enfants. 

Pendant  la  nuit,  les  salles  sont  'aérées  et  tous  les 
objets  dont  se  compose  la  literie  demeurent  exposés 
à  l’air. 

-Art.  4.  —  Le  mobilier  se  compose  exclusivement 
d’objets  faciles  à  laver  et  à  désinfecter.  Les  locaux 
auront  des  parois  dont  la  surface  devra  pouvoir 
supporter  le  lavage. 

Art.  5.  —  Chaque  entant  sera  toujours  couché 
dans  le  même  lit  .  ou  berceau,  qui  devra  porter  un 
numéro  d’ordre.  Lorsque  l’enfant  quitte  définitive¬ 
ment  la  crèche,  le  lit  est  lavé  et  désinfecté  ;  la  literie 
est  assainie  et  également  désinfectée. 

Les  lits  communs  ou  multiples  sont  interdits. 

Les  enfants  en  état  de  marcher  sont  séparés  des 
autres. 

Art.  6.  —  Tous  les  objets  destinés  à  la  toilette  de 
l’enfant  lui  sont  personnels  et  ne  servent  qu’à  lui  ; 
il.s  sont  placés  dans  un  casier  individuel  et  portent 
un  numéro  rappelé  sur  le  registre  matricule  de  la 
crèche.  Ces  objets  (peignes,  brosses,  mouchoirs,  ser¬ 
viettes,  vêtements,  literie,  etc.)  sont  toujours  tenus 
on  bon  état  d’entretien  et  de  propreté  et  désinfectés 
à  intervalles  réguliers  et  lorsque  l’enfant  quitte  la 
crèche. 

Art.  7.  —  Les  enfants  doivent  être  changés  aussi 
souvent  qu’il  est  nécessaire. 


UCTOBACIIUNE 

Affections 
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Les  linges  salis  ne  doivent  jamais  séjourner’  clans  accepté  ni  gardé  à  la  crèche.  Si,  au  cours  de  la  joui’- 
la  crèche  ;  ils  sont  immédiatement  emportés  et  'née,  un  enfant  paraît  malade,  il  est  immédiatement 
placés  dans  une  cuve  remplie  d’eau  froide.  Une  salle  rendu  à  sa  mère  ;  en  attendant  que'  celle-ci  puisse 
spéciale,  dans  laquelle  on  fera  le  change  et  la  loi-  venir  le  reprendre,  il  est  placé  dans  une  pièce  spéciale 
lette  des  entants,  sera  réservée  pour  la  balnéation  d’isolement,  disposée  de  telle  sorte  qu’il  puisse  être 


(bains,  bains-douches,  etc.). 


enfants  seront  emporté  si 


pesés  chaque  semaine  jusqu’à  l’âge  d’un  an.  nent 

Art.  8.  —  Les  tétines  servant  aux  enfants  allaités  Ar 
au  biberon  seront  rigoureusement  personnelles  ;  etc.) 
après  chaque  tétée,  elles  seront  lavées  soigneusement  dans 
à  eau  courante  et  placées  à  sec  dans  un  vase  propre  ;  La 
au  moment  de  s’en  servir,  elles  seront  plongées  pen-  des  i 
dant  quelques  instants  dans  l’eau  bouillante  L’ 

Art.  9.  —  Dans  chaque  crèche  un  médecin  a  la  Le 


dee  hygiénique  et  médical,  il  doit  autres  seront  annexées  à  i 


nent  les  autres  enfants. 

Aucun  animal  domestique  (chien,  chat,  oiseaux, 
etc.)  ne  devra  pénétrer  ni  séjourner  dans  la  crèche, 
dans  ses  annexes  ou  dans  le  logement  du  personnel. 

La  protection  contre  les  mouches  sera  réalisée  par 
des  procédés  reconnus  efficaces. 

L’usage  des  sucettes  de  toute  nature  est  interdit. 

Lorsque  des  consultations  de  nourrissons  ou 


faire  à  la  crèche  des  visites  régulières  et  dans  ] 
valle  de  ces  visites,  se  tenir  prêt  à  répondre  a 


e  crèche,  elles  ne  pour- 
’  dans  les  locaux  de  la 


ssitôt  crèche  et  aucune  communication 


que  possible  à  l’appel  de  la  directrice  de  la  crèche. 
Sa  fonction  comportera,  en  outre  ,  la  délivrance  gra¬ 
tuite  de  tous  certificats  d’admission  et  de  réadmis¬ 
sion  et  la  surveillance  hygiénique  et  sanitaire  du 
personnel. 

Art.  10.  —  Aucun  enfant  n’est  admis  à  la  crèche 
qu’à  condition  d’être  vacciné. 

Son  admis.sion  définitive  ne  pourra  être  prononcée 
qii’après  examen  par  le  médecin  de  la  crèche  ;  il  en 


3  la  crèche.  entre  les  deux  établissements. 

vrance  gra-  Art.  12.  —  Les  crèches  sont  tenues  exclusivement 

le  réadmis-  par  des  femmes. 

anitaire  du  Art.  13.  — •  La  directrice  d’une  crèche  doit  avoip 
vingt  et  un  ans  accomplis  et  être  agréée  par  le  préfet, 
à  la  crèche  Elle  doit,  en  outre,  fournir  des  titres  ou  des  référen¬ 
ces  établissant  qu’elle  possède  les  aptitudes  néces- 
;  prononcée  saires  à  l’exercice  de  la  fonction, 
èche  ;  il  en  Art.  14.  —  Nulle  ne  peut  faire  partie  du  personnel 


’onvalescence  de  maladie,  soit  après  toute  absence 
,iR  peu  prolongée. 

Art.  11.  —  Aucun  enfant  malade  ne  doit  être 


I  secondaire  de  la  crèche  (gardiennes, 
employées  diverses)  si  elle  n’est  .pourv 
tificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  si  elle  n 
ses  aptitudes  professionnelles. 


au  Gaïacol  Camphré 


LE  BRUN 
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Art.  15.  —  Nulle  ne  peut  devenir  directrice  d'une 
crèche  si  elle  n’établit,  par  la  production  d’un  certi¬ 
ficat  médical,  qu’elle  joint  d’une  bonne  santé,  qu’elle 
n’o.st  atteinte  d’aucune  maladie  transmissible  et 
qu’elle  a  été  revaccinée  depuis  moins  d’un  ân. 

Il  en  est  de  même  pour  toute  femme  appartenant 
au  personnel  secondaire  et  pour  les  personnes  cha¬ 
ritables  qui  viendraient  éventuellement  prêter  leur 
concours  bénévole. 

Art.  16.  —  La  crèche  doit  avoir  une  berceuse  pour 
six  enfants  âgés  de  moins  d’un  an  et  une  gardienne 
pour  douze  enfants  de  plus  d’un  an. 

Art.  11 .  —  La  directrice  de  toute  crèche  doit  tenir  : 

10  Un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  nom, 
prénoms  et  la  date  de  naissance  de  chaque  enfant  ; 
les  nom,  adresse  et  professions  de  ses  parents  ;  la 
date  de  l’admission.  Chaque  enfant  aura,  sur  ce 
registre,  un  numéro  d’ordre,  qui  sera  porté  sur 
ses  effets  personnels  et  rappelé  sur  sa  fiche  indivi¬ 
duelle  ; 

20  Un  registre  des  présences,  sur  lequel  est  men¬ 
tionnée,  nominativement,  la  présence  journalière 
de  chaque  enfant  ; 

30  Un  registre  oü  sont  inscrites  les  observations 
ou  prescriptions  d’ordre  général  du  médecin  ;  celui-ci 
devra  signer  le  registre  à  chacune  de  ses  visites  ; 

40  Un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations 
des  représentants  des  services  d’inspection  et  la 
constatation  de  leur  passage. 

En  outre,  il  sera  établi,  pour  chaque  enfant,  au 


moment  de  son  admission.  Une  fiche  individuelle  sur 
laquelle  seront  rappelées  les  indications  portées  au 
registre  matricule,  l’état  de  l’enfant  au  moment  de 
l’admission  et  des  réadmissions,  les  résultats  des 
pesées  et  toutes  mentions  utiles  sur  la  santé  et  la  • 
croissance  de  l’enfant. 

Les  présences  sont  chaque  jour  totalisées,  ainsi 
que  l’indication  précise  et  individuelle  du  versement 
de  la  rétribution  maternelle  que  les  mères  doivent 
verser,  à  moins  d’en  être  dispensées  pour  cause 
d’indigence  ou  de  charge  de  famille. 

Art.  18.  —  Le  représentant  de  la  crèche  transmet 
chaque  année,  au  préfet,  un  compte  moral  de  l’œu¬ 
vre,  ainsi  qu’un  rapport  médical  dressé  conformément 
au  modèle  adopté  par  le  ministre  de  l’hygiène. 

Un  compte  financier  est  joint  à  toute  demande  de 
subvention. 

Art.  19.  —  Le  consentement  du  comité  et  du  mé¬ 
decin  de  la  crèche  sont  exigés  pour  l’acceptation 
d’auxiliaires  bénévoles  et  de  stagiaires  venant 
chercher,  dans  une  crèche,  le  complément  pratique 
de  leurs  connaissances  en  puériculture. 

Le  médecin  devra  organiser  ce  service  d’auxiliai¬ 
res  et  celui  des  stagiaires,  si  leur  création  a  été  déci¬ 
dée,  dans  la  mesure  où  les  locaux  le  permettront,  et 
sans  que  soient  modifiées  les  conditions  prévues  par 
le  règlement,  quant  au  personnel  de  la  crèche.  • 

La  crèche  devra  demander  au  préfet,  une  fois 
pour  toutes,  l’autorisation  de  recevoir  ces  auxiliaires 
ou  ces  stagiaires. 
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Art.  20.  —  Le  présent  arrêté  et  le  règlement  inté¬ 
rieur  seront  afflchés  dans  un  endroit  apparent  de  la 
crèche  ;  le  réglement  intérieur  doit  être  communiqué 
au  préfet  du  département  et  approuvé  par  lui. 

Art.  21.  —  L’arrêté  du  20  décembre  1897  concer¬ 
nant  les  crèches  est  rapporté. 

Art.  22.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  rh\'giène  publiques  et  les  préfets  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  préserit  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1923. 

Paul  Strauss.  ' 

(J.O.,  21  novembre  1923.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Les  ventes  de  voitures  automobiles  d’occasion  à  un 
particulier  ne  sont  pas  soum.ises  à  l’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires. 

18771.  -  M.  Barillet,  député,  demande  à  Al. 
le  ministre  des  finances  si  les  particuliers  qui 
vendent  une  voiture  automobile  d’occasion  doi¬ 
vent  payer  la  taxe  de  1,10  p.  100  sur  le  chiffre 
d’aiïaires.  {Queslion  du  13  novembre  1923.) 

Képonse.  —  Réponse  négative,  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  d’une  voiture  achetée  en  vue  de  la 


revente  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  on  se  trouverait  en 
présence  d’un  acte  de  commerce  accidentel 
donnant  ouverture  à  l’exigibilité  delà  taxe  sur 
le  chiflre  d’afïaires  au  taux  de  1.10  p.  100,  par 
application  des  dispositions  de  l’article  59  de  la 
loi  du  25  juin  1920. 

(J.  O.,  28  novembre  1923.) 


L’impôt  sur  les  voitures  hippomobiles  est  dû,  même 
si  elles  ne  circulent  pas.  ' 

18828.  —  M.  de  Lastours,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  finances  :  1“  si  des  voitures 
hippomobiles  dont  il  n’est  pas  fait  usage  par  un 
contribuable,  ne  possédant  plus  de  chevaux 
sont  soumises  à  l’impôt  ;  2^-’  dans  le  cas  de  l’aflir- 
mative,  si  ce  contribuable  peut  échapper  à  l’im¬ 
pôt  en  démontant  les  roues  des  véhicules  ;  3'"  si 
les  billards  démontés  échappent  “gaiement  à 
l’impôt.  {Question  du  13  novembre  1923.) 

Réponse.  —  C’est,  d’après  la  loi,  la  simple 
possession  et  non  l’usage  effectif  d’une  voiture 
qui  motive  l’application  de  la  taxe.  Par  suite, 
dès  lors  qu’il  possède  des  voitures,  le  contribua¬ 
ble  en  cause  doit  être  assujetti  à  la  taxe  sur  les 
voitures  et  chevaux  à  raison  de  ces  véhicules, 
alors  même  qu’il  les  laisserait  complètement 
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inutilisés  ;  2°  d’après  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat,  la  circonstance  qu’une  voiture  serait 
entièrement  démontée  ne  fait  pas  obstacle  à 
l’imposition  dès  l’instant  que  ce  véhicuie  est 
susceptible  d’être  remis  en  état  de  servir,  par  un 
remontage  rapide  ;  3"  d’après  la  même  juris¬ 
prudence,  il  résulte  que  les  billards  complète¬ 
ment  démontés  échappent  à  l’impôt. 

{J.  O.,  28  novembre  1923.) 


Vacance  de  direction  de  Bureau  d’Hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  por¬ 
tant  réglementation  des  bureaux  municipaux 
d’hygiène,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent 
être  nommés,  par  les  maires,  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publicju-e  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23 
rhars  1906,  destinées  à  en  assurer  l’application, 
la  vacance  de  cliiecteur  du  bureau  municipal 
d’hj'giène  est  déclarée  ouverte  pour  Gharenton- 
le-Pont  (Seine). 


Le  traitement  alloué  est  fixé  à  4.000  fr.  par 
an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adres¬ 
ser  au  ministère  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et 
de  la  prévoy^ance  sociales  (direction  de  l’assis¬ 
tance, et  de  l’hygiène  publique,  6®  bureau)  leurs 
demandes,  accompagnées  de  tous  les  titres,  jusr 
tifications  ou  références  permettant  d’apprécie 
leurs  connaissances  scientiflciues  et  administrar 
tives,  ainsi  que  la  notoriété  acciuise  par  eux  dan- 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures.  Cette  candidature  s’applique  exclusive¬ 
ment  au  poste  envisagé. 

A  la  demande,  doit  être  jointe  une  copie  cer¬ 
tifiée  conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé 
des  titres  doit  être  aussi  détaillé  cpie  possible  et 
accompagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou 
articles  publiés.  Les  candidats  peuvent,  en  outre, 
demander  è  être  entendus  par  la  commission  du 
conseil  supérieur  d’hygiène. 

(.7.0.,  2  décembre  1923.) 
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le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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exemple  de  manière  forte.  Assemblée  gé¬ 
nérale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
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—  Le  virus  de  la  spirochétose  ictéro-héinor-  j 
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Office  de  Renseignements  du  «  Concours) 


Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec¬ 
teurs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  ; 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 

ImposiUons  diverses 

Déontologie  ,  ' 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc...  . 


(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


-A.  VIS 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pràtique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè-, 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Vamiliale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  relrailes  du  Corns  média 
Irancais,  Paris,  271-46. 

Il 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 


ALOYSINE 

PILULES  A  BASE  DE  SUC  d’AIL 

SiVîSrS  SAVEUR.  —  SANS  ODEUR 

—  ne  communiquant  d  Vhaleine  aucune  odeur  alliacée  — 

ENTÉRITES  HYPERTENSION  TUBERCULOSE 

DYSENTERIE  , ARTÉRIELLE  BRONCHITES  CHRONIQUES 

DIARRHÉE  PRÉSCLÉROSE  CATARRHES 

PARASITES  INTESTINAUX  OANQRÈNE  PULMONAIRE 

s'emploient  à  la  dose  de  6  à  8  pilules  par  Jour 

(Dans  le  traitement  de  l’hypertension  interrompre  48  heures  tous  les  3  jours) 

POIliDE  D’ALOVSINE:  Tabercoloses  externes,  piaies  snpparêes,  dermatoses,  etc. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DIMANDI 

Pharmaele  GOUSfiNH,  189,  me  de  Paris,  à  PANTIN  (Seine) 

Dépôt  général  :  PHARMACIE  CENTRALE  DE  FRANCE,  21,  rue  des  Nonnalns-d’Hyères,  PARIS 

R.  G.  Seine  18.069 
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membres  du  Conconis  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


in  ;  Coubard,  Camaret, 
r  Langenhagen, Paul  Ray. 
-Carlo  ;  P.  Gasquet, 


Gaudichon  toto-larÿng.)  Gru- 
za,  Guerry  Henry  (Rayant  X), 
Kent-Monuet,  Larue,  Leriche 
Em.,  Liotard,  Noble  J.,Piétri, 
Potheau  (El,  Rosanoff. 

>ran  :  Paire,  Maupetit. 

>au  ;  Bajac.Carcy,  Cornet,  Lis- 


jbamonlx.  D'  de  Ch 
:rijui;  Tnrcan. 
jHiie  :  Bossuet,  Per: 


St-Raphaël-Valasi 

daguès,  ThéoRou 
Toulon  ;  Pignet  (ui 

Vernet-les-Balns  ; 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
.de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5 O  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  i6y-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 

,N“  618.  —  A  vend,  divers  instr.  d’ophtalmologie, 
manche  galvano-cautère  et  cautères  platine  marques 
diverses,  Luer,  Gaiffe,  etc.,  ophtalmoscope  rétraction 
Terrien. 

N“  619.  —  A  vend,  torpédo  Ford  runabout  2  pl., 
excel.  état,  essai  s.  tt.  distances.  D'  H.  Godineau,  Saiht- 
Aigulin  (Ch:-Inf.). 

N”  620.  —  Côte  d’Azur,  alentours  de  Grasse,  méd. 
marié  prend  d.  splend,  villa  1  ou  2  j.  filles,  dames,  même 
Kg.  malades.  Parc,  conf.,  etc.  Ecrire  D”  Bovler,  24  r. 
de  l’Yvette,  Paris  (XVP). 

N»  621.  —  A  céd.  oeuvres  de  chirurgie  de  J.  Guille- 
meau,  Iw  chir.  du  Roy,  1  gr.  vol.  illüstr.,  bon  ét.,  impr. 
en  1648.  Œuvres  d’A.  Pare,  1  fgrt.vol.,  nombr.  figures, 
nu  peu  détérioré,  impr.  en  1600.  Faire  offres  au  D' 
(juérin,  à  Vars  (Charente). 

N°  622.  —  Jeune  méd.  actif  ch.  poste  ds  usine  av. 
fixe. 

N»  623.  —  A  vend.  sup.  berger  alsacien  un  an,  pure 
race,  avec  pédigrée.  S’adr.  D'  Céry,  à  Bouzy  (Marne). 

N»  624.  D'  Sabathé,  1  pl.  Velpeau,. Tours  serait 
reconnaissant  à  confr.  pouvant  lui  proc.  à  titre  onéreux 
TAlmanach  Hachette  1923. 

N“  625.  —  On  cherche  clinique  Paris  bien  située,  12 
ch.  malades  minimum,  rez-de-ch.,  2  sali,  de  consul., 
2  salles  d’opér.,  2  sorties  distinctes.  A.  Cligny,  10,  rue 
deslBois,  Rueil- Ville. 


USINE&LABORATOIRFS  L  ROUSSEAU  a  ERMONTo&oi/v^Ar/» 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE  oe  CALCJUM  CRtSTALLiSÉ 

DIURÉTtQUE  CARDIO-RÉNAL 
PAR  EXCELLENCE 

D  une  tolérance  parfaite  chez  tous  les  malades  ^ 
/emploi  du  Thêosol  n  entraîne  Jamais  aucun  des 
accidents  inhérents  à /aThéobromine 


A 


Tous  les  cas 

dans  lesQuels  la  ^  - 

théçbromine  est  C'EST  A  L'ÉTAT.  CQUOm,  SOUS  LEQUEL  LA 
tmployée  dt  aveo  le  THÊOBROMINE  EST  REGENEREE  EN  PRESENCE  DU 
maximum  de  résultat  SUC  GASTRIQUE,  QUE  LE  THÉOSOL  DOIT  LA 
RAPIDITÉ  ET  LINTENSITE  DE  SON  ACTION  OHMII- 
jmi  EXCEPTWNNIUi  p.  c.  Pontoise  1.716.  , 


2  cachets  par 
jour  euffisent  en 
général  A  tous  Issj 
besoins. 
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N*  '626-.  —  Sâlon,  Boucîi'es-^ü-Rliôhe.  Souquet- 
à  vend,  lipéculufns,  tubes  stérilisés,  soie  plate’n»  1,  4 
gros  trocart. 

N?  627.  —  A  vend,  boîte  de  verres,  prix  avantageux, 
s’adr.  M.  Loreau,  3,  rue  Abel,  Paris. 

N“  628.  —  Vve  de  inéd.  recoin,  pr  confr.  ch.  pl.  chez 
méd.,  dent.,  droguerie,  accepterait  pl.  gouvern. 


II 

Les  Bureaux  du  Goîieours  Médical  sont 
fermés  par  application  de  la  «  semaine  an¬ 
glaise  »  tous  les  Samedis,  à  partir  de  midi. 

III 


N»  629.  —  A  céd.  ds  rég.  Centre,  poste  seul,  pro-pharni. 
pouvt  faire  40.000  frs.,  pet.  rayon,  peu  de  frais,  tr.  pet. 
indein.  jolie  contrée.  Breltel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 

ÎS'»  630.  —  A  céd.  l'ég.  Ouest-,  pr.  bord  de  mer,  poste 
seul  mèd.  propharm.,  aucun  fr.  de  locomotion-,  rappt. 
31.000  fr.,  gde  habit.  BrCitel  et  Goret,  1,  r.  Dante,  Paris, 
tél.  :  Gob.  36-46,  22»  année. 


AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  1924  vient  de  Çataîtré  et  l’envoi  en 
a  été  fait  aux  souscripteurs  e(ui  doivent  être  à 
l’heure  actuelle  en  possession  de  leur  volume. 

■D’autre  .part  ayant  reçu  un  grand  nombre 
de  souscriptions  tardivès,noüs  -avons  été  obli¬ 
gés,  pour  les  satisfaire,  de  procéder  à  un  tirage 
complémentaire,  ce  qui  nous  permettra  de 
mettre  encore  quelques  volumes  à  la  disposition 
des]  lecteurs  qui  nous  en  manifesteront  de  suite 
leur  désir  en  versant  la  somme  de  15  francs  à 
notre  compte  de  chèqires-postaux  ■;  Concours 
médical,  Paris  167-95. 


Nous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centré  Médical  qui  est  installé 
dans  la  cour  de  l’immeuble  oii  se  tronvâit 
leurs  propres  bureaux. 


Le  diabète,  a  dît  un  médecin  philosophe,  est  me 
maladie  que  l’on  guérit  peu,  mais  qu’on  panse. 
L’un  des  plus  utiles  pansements  est  la  Santonine, 
spécialisée  dans  les  Pilules  anti-diabétiques  du  D' 
Sejournet.  (Labor.  £)'  M.  LEPRINCE  —  PARIS). 


CORRESPONDANCE 


A  propos  âe  la  soppression  éventuelle 
de  la  demi  taxe  sur  les  automobiles 

Nos  confrères  de  la  Loire  se  remuent  et  vien¬ 
nent  d’adresser  au  ministre  des  finances  la  péti¬ 
tion  suivante.  Ils  ont  prié  en  même  temps  M.  le 
D‘'  Merlin,  sénateur,  et  M.  le  D'  Laurent,  député 
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de  la  Loire,  de  saisir  de  la  question  le  Groupe 
médical  parlementaire.  Si  tous  les  syndicats  de 
France  suivent  cet  exemple  et  envisagent  une 
augmentation  des  tarifs  d’honoraires  des  services 
publics  dans  le  cas  où  la  demi-taxe  serait  sup¬ 
primée,  nul  doute  que  le  ministre  hésite  à  pren¬ 
dre  une  mesure  aussi  injuste,  mais  il  est  urgent 
d’intervenir  énergiquement. 

IMon, sieur  le  ministre. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Loire  et  sa 
filiale,  le  groupe  auto-médical  delà  Loire,  réunis 
en  assemblée  générale  le  2  décembre  192S,  émus 
par  le  projet  annoncé  dans  la  presse  d’augmenter 
les  impôts  sur  les  automobiles  et  de  suppriiiier 
la  demi-taxe  à  laquelle  sont  soumises  certaines 
automobiles,  celles  des  médecins  en  particulier, 
et  de  la  remplacer  par  la  taxe  entière,  ont 
l'honneur  de  vous  exposer  respectueusement  les 
eonsidérations  suivantes  : 

L’automobile  du  médecin  est  avant  tout  un 
instrument  de  travail.  Si,  parfois,  elle  est  utili¬ 
sée  le  dimanche  à  une  sortie  familiale,  elle  est 
destinée  6  jours  par  semaine  à  visiter  des  mala¬ 
des.  Elle  peut  avoir  quelquefois  les  apparences 
d’une  voiture  de  luxe,  elle  n’est  en  réalité  agen¬ 
cée  que  pour  permettre  de  circuler  par  tous  les 
temps,  de  jour  comme  de  nuit,  et  elle  n’en  reste 
pas  moins  une  voiture  essentiellement  ^utilitaire. 


on  peut  dire  le  type  de  la  voiture  à  usage  pro¬ 
fessionnel. 

La  grever  de  nouvelles  charges,  c’est  réduire 
le  nombre  des  praticiens  qui  peuvent  l’utiliser 
c’est  donc  entraver  la  rapidité,  c’est-à-dire 
l’efficacité  des  secours  médicaux  aux  malades 
éloignés  ou  isolés,  c’est  aller  à  l’enoontre  du 
progrès  social. 

D’autre  part,  cette  aggravation  d’impôts 
entraînerait  immédiatement  une  augmentation 
des  tarifs  d’honoraires,  tant  pour  la  clientèle 
privée,  que  pour  les  services  publics  (assistance 
médicale  gratuite,  soins  auX  mutilés,  etc.)  ;  elle 
aurait  donc  une  répercussion  inévitable  sur  les 
budgets  de  l’Etat,  des  départements  et  des  com¬ 
munes. 

Il  est  possible  que  de  nombreuses  automûb)les 
bénéficient  à  tort  du  régime  de  la  demi-taxe, 
mais  l’automobile  du  médecin  n’est  pas  de  celles- 
là  :  elle  doit  être  considérée  comme  accomplis¬ 
sant  la  plupart  du  temps  un  service  public,  un 
service  social,  et  comme  jadis  la  voiture  et  le 
cheval  du  médecin,  elle  doit  être  privilégiée 
quant  aux  impôts  qui  lui  incombent.  Ces  impôts 
sont  d’ailleurs  actuellement  plus  que  là  demi- 
taxe  réelle,  et  nous  estimons  que  ce  surplus  cor¬ 
respond  amplement  aux  rares  sorties  non  pro¬ 
fessionnelles  de  l’automobile  du  médecin. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous 
vous  rendrez  à  nos  arguements,  et  nous  vous 
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prions  d’agréer  l’assurance  de  notre  très  respec¬ 
tueuse  considération. 

Pour  le  Syndicat  des  médecins  Pour  lé  groupe 
de  la  Loire  aulo-médical  dé  la  Loire, 

Le  Président,  Le  Président, 

DcI  aybal.  D‘' Muller. 


Le  secrétaire  général, 
Dr  Mandy. 


Le  secrétaire  général, 
Dr  Uavon. 


ï/  indemnité-  ma  l  ad  ie . 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  n’avez  pas 
fixé  la  part  indemnité  maladie  à  dix  francs  avec 
faculté  de  prendre  le  nombre  de  parts  qu’on  voudrait 

jusqu’à  un  maximum  de . La  cotisation  serait  de 

X  pour  la  part  et  il  suffirait  de  multiplier  par  le  nom¬ 
bre  de  parts  que  l’on  prendrait. 

11  faudrait,  ce  me  semble,  simplifier  Je  plus  possi¬ 
ble. 

Dr  B. 

Réponse, 

Evidemment,  ce  serait  beaucoup  plus  simple, 
mais  la  simplicité  n’est  pas  tout. 

D’abord,  il  aurait  fallu  modifier  les  statuts,  ce 
que.  nous  ne  voulions  pas  faire,  car  les  change¬ 
ments  continuels  ne  sont  pas  sans  présenter  de 
sérieux  inconvénients. 


Mais,  ensuite,  les  actuaires  vous  diront  qu’il 
est  un  fait  dont  l’expérience  démontre  chaque 
jour  la  vérité  ;  c’est  que  la  durée  de  l’incapacité 
de  travail  n’est  pas  seulement  en  rapport  avec  la 
gravité  de  la  maladie  ou  le  tempérament  du  su¬ 
jet,  mais  aussi  avec  le  taux  de  l’indemnité  a'iouée, 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  il  est  prouvé 
ciue  la  môme  lésion,  la  même  maladie  mettra  à 
guérir  un  temps  d’autant  plus  long  que  l’indem¬ 
nité  à  recevoir  est  plus  forte  ;  cela  peut  étonner  , 
les  consciencieux  et  les  naïfs,  mais,  c’est  comme 
cela. 

Et,  comme  pour  être  médecin  on  n’en  est  pas 
moins  homme,  comme  le  dernier  inventaire  a  dé¬ 
montré  que  Ja  morbidité  médicale  est  plus  éle- 
véè  qu’on  ne  l’avait  cru  au  début,  notre  actuaire 
s’est  vu  mathématiquement  obligé  de  demander, 
pour  l’indemnité  de  20  francs,  une  cotisation  plus 
que  double  de  celle  de  l’indemnité  de  10  francs; 
et  que  nous  avons  dû,  pour  l’indemnité  de  30 
francs,  demander  une  somme  plus  élevée  que  le 
total  des  cotisations  réclamées  pour  20  fr.  et  10 
francs. 

D’ailleurs,  vous  savez  que  nous  marchons 
d’accord  avec  l’actuaire  :  si  l’inventaire  nous 
montre  que  nous  avons  demandé  trop,  soyez  cer¬ 
tain  que  nous  serons  heureux  de  diminuer  la  co¬ 
tisation. 

H.  Mignon. 


il  NOTRE  TRIADE  HYPNOTIQUE  ANALGÉSIQUE.  ANTISRASMODIQUE^^#!. 


I  INSOM 

-v.-'S  EXCITABIL 
V.-B  HYPERE 


lAL 


INSOMNIE  NERVEUSE 

EXCITABILITE.  ANXIETE.  ÉMOTIVITÉ  - 


( 


DI  DIAL  1 1 DIALACETINE 


INSOMNIE-DOULEUR 

TRAUMATISMES.  CALMANT  PRE-ANESTHESIQUE 
AGITATION  PSYCHIQUE.  ALGIES 


EPILEPSIE,  HYSTERIE 
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Contrats  forfaitaires  avec  Compagnies 
d’assurances. 

Je  viens  de  prendre  ici  la  suite  du  X.,  lequel 
avait  conclu  avec  l’Assurance . un  tarif  forfai¬ 

taire  de  40  fr.  par  sinistre. 

Je  désire  revenir  pour  mon  compte  à  l’état  de  cho¬ 
ses  normal  ;  quels  arguments  invoquer  ?  De  tels  con¬ 
trats  forfaitaires  sont-ils  fréquemment  usités  ? 

Un  mot  de  réponse  serait  le  bienvenu, 

D--  Z. 

.  P.  S,  —  Est-ce  réellement  la  Compagnie  ;  n’est-ce 
pas  plus  tôt  l’agent  sous  sa  seule  initiative  ? 

Réponse 

Les  contrats  forfaitaires  pour  les  soins  donnés 
aux  blessés  du  travail,  qui  sont  d’ailleurs  com¬ 
battus  par  les  Syndicats  médicaux,  sont  géné¬ 
ralement  désavantageux  pour  le  médecin  qui  les 
a  souscrits. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  ne  pas  accepter 
les  offres  de  la  Compagnie,  ou  de  son  agent. 

-  Vous  n’avez  qu’à  appliquer  le  tarif  Breton 
(arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920),  auquel  fait 
allusion  l’agent,  car  la  convention  que  la  Com¬ 
pagnie  avait  passée  avec  votre  prédécesseur  ne 
vous  est  pas  opposable,  ainsi  que  le  reconnaît, 
d’ailleurs  l’agent,  puisqu’il  vous  offre  de  «  vous 
réserver  les  mêmes  conditions  ». 


Vous  pouvez  donc  répondre  que  vous  n’ac= 
ceptez  pas  le  prix  forfaitaire  et  vous  en  tiendrez 
à  l’application  dvi  tarif  Breton, 


Augmentation  à  supporter  par  les  locataires 
proi*ogés 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  donner  le  plus 
tôt  possible  les  renseignements  suivants  : 

Je  suis  bénéficiaire  d’une  prorogation  de  location 
de  l’immeuble  que  j’habite  pour  une  durée  de  cinq 
ans,  en  vertu  d’un  -jugement  de  la  Commission  arbi¬ 
trale,  à  la  date  du  2'octobre  1919. 

J’ai  reçu,  le  8  décembre,  au  courrier  du  matin,  un 
billet  d’avis  de  la  part  de  mon  propriétaire,  pour 
m’inviter  à  comparaître  dans  le  cabinet  du  juge  de 
paix  du  canton,  le  11  décembre  à  2  heures  de  l’après- 
midi.  Il  manifeste  son  intention  de  me  demander  une 
augmentation  de  loyer  ;  il  ne  m’avait  rien  demandé 
jusqu’à  maintenant. 

Je  voudrais  savoir  si  la  loi  du  31  mars  1922  est  ap¬ 
plicable  à  mon  cas,  ce  qui  annulerait  en  partie  le  ju¬ 
gement  de  la  Commission  arbitrale.  Ce  jugement,  en 
effet,  a  pris  soin  de  spécifier,  non  seulement  la  durée 
de  la  prorogation,  mais  aussi  le  prix  du  loyer  qui  a 
été  fixé  au  taux  d’avant-guerre. 

Dr  B. 

Réponse. 

Puisque  la  durée  de  la  prorogation  et  le  mon- 


Reg.  Comm.  Seine  lO.Jôâ. 
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tant  du  loyer  ont  été  fixés  par  la  décision  de  la 
Commission  arbitrale,  le  propriétaire  ne  peut 
vous  demander,  avant  la  fin  de  la  prorogation, 
d’autres  augmentations  que  celles  qui  ont  été 
fixées  par  la  loi  du  31  mars  1922,  savoir  :  aug¬ 
mentation  qui  s’est  produite,  depuis  le  1®"^  août 
1914,  dans  les  impôts  et  taxes  de  toute  nature 
grevant  l’immeuble  loué,  à  l’exception  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière  ;  aug¬ 
mentation  subie  depuis  le  1®’’  août  1914  des  pres¬ 
tations  payées  pour  la  commodité  des  locaux  et 
5  %  du  prix  du  loyer  tel  qu’il  était  en  1914,  pour 
contribuer  à  l’augmentation  .subie  dans  les  dé¬ 
penses  d’entretien. 

Il  appartient  au  propriétaire  de  justifier  des 
augmentations  demandées. 

La  loi  du  31  mars  1922  a,  en  effet,  apporté  une 
modification  aux  lois  antérieures  sur  les  proroga¬ 
tions  des  loyers  d’avant-guerre,  en  permettant 
au  propriétaire  d’exiger  les  augmentations  ci- 
dessus  indiquées.  La  décision  de  la  Commission 
fixant  le  prix  du  loyer  ne  met  pas  obstacle  à  l’ap¬ 
plication  de  cette  disposition  de  la  loi. 


Point  de  départ  de  la  prorogation. 

Je  suis  locataire  d’une  maison  d’habitation  en  ver¬ 
tu  d’un  bail  partant  du  25  décembre  1905,  expiré  le 


25  décembre  1914  pour  le  prix  annuel  de  .650  fr. 
payable  en  2  termes  et  payements  égaux  le  24  juin  et 
le  25  décembre  chaque  année. 

Pin  1919,  j’ai  demandé  à  mon  propriétaire  à  jouir 
de  la  prorogation  accordée  par  la  loi  égale  à  la  durée 
des  hostilités.  11  me  l’accorda  verbalement  et  me  la 
confirma  par  lettre  quelques  jours  plus  tard. 

Or,  il  vient  de  me  faire  aviser  qu’il  avait  besoin  de 
sa  maison  pour  y  loger  sa  fille  et  la  reprendrait  à  la 
fin  de  la  prorogation.  C’est  le  notaire  ayant  drossé  le 
bail  qui  vint  m’aviser.  Je  lui  fis  remarquer  que,  en 
faisant  partir  la  prorogation  dp  24  octobre  1919,  elle 
cessait  le  16  janvier  1925  seulement  et  non  pas  au 

24  décembre  1924  et  que  même  je  pensais  avoir  droit 
de  rester  jusqu’à  la  fin  du  terme  commencé.  En  effet, 
me  dit-il,  cela  vous  donne  jusqu’au  24  juin  1925.Est- 
ce  bien  réel  ?  mon  bail  allant  du  25  décembre  1905  au 

25  décembre  1914,  la  prorogation  ne  finit-elle  pas  au 
25  décembre  1925  seulement  ? 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  fixer  sur  ce  point  et  me 
dire  ce  que  je  dois  répondre  à  mon  propriétaire. 

D--  D. 

Réponse. 

La  loi  du  31  mars  1922  qui  a  notamment  fixé 
l’interprétation  qui  devait  être  donnée  aux  lois 
antérieures  sur  les  loyers  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  des  prorogations  dit  que,  pour 
les  locations  verbales,  la  prorogation  a  com¬ 
mencé  à  courir,  qu’il  y  ait  congé  ou  non,*le]pre- 


ga.stro-bmtérites*JJ/”S".‘  RHINITES,  ( 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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fflier  jour  du  terme  qui  a  suivi  la  notifleation  de 
ia  volonté  du  locataire  de  profiter  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi. 

Si  la  notification  a  été  faite  antérieurement  au 
24  octobre  1919,  la  prorogation  n’a  commencé  à 
courir  qu’à  partir  de  cette  date. 

Or,  vous  étiez  sous  le  régime  des  locations  ver¬ 
bales,  puisque  votre  bail  avait  pris  fin  le  25  dé¬ 
cembre  1914. 

C’est  donc  du  25  décembre  1919,  si  la  notifica¬ 
tion,  reconnue  par  lettre  du  propriétairej  était 
antérieure  à  cette  date,  que  doit  partir  votre  pro¬ 
rogation.  La  durée  de  la  prorogation  étant  de  5 
ans  et  83  jours,  prolongée  d’un  délai  suffisant 
pour  achever  le  terme  d’usage,  son  expiration 
doit  se  placer  au  terme  qui  suit  le  25  décembre 
1924,  soit  au  24  juin  1925,  puisqu’il  résulte  de 
votre  lettre  qu’il  y  a  un  terme  d’usage  le  24  juin. 

S’il  y  en  avait  un  à  fin  mars  (Pâques),  il  de¬ 
vrait  marquer  la  fin  de  votre  prorogation. 


Déplacements  des  experts  du  Tribunal 
des  Pcnsious. 

Membre  du  «  Sou  médical»,  chargé  d’une  expertise 
à  domicile  par  le  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions,  à  mon  mémoire  des  frais  d’honoraires,  il  est 
répondu  par  le  Directeur  du  contentieux,  des  tra¬ 
vaux  législatifs  et  des  services  médicaux  (pour  le  Mi¬ 


nistre  des  Pensions,  signé  :  Valentino)  :  par  l’art  44, 
alin.  2  du  décret  du  2  sept.  1919,  il  est  alloué  aux 
médecins  experts  pour  l’ensemble  des  actes,  convo¬ 
cations,  exariiens,  rapports  et  dépôt  de  rapports  de¬ 
vant  le  tribunal  départemental  des  pensions,  par  pen¬ 
sionné  examiné,  une  somme  fixe  de  25  fr. 

En  dehors  de  cette  somme,  fixe  de  25  fr.,  rien  n’est 
dû  aux  médecins  experts  commis  par  les  tribunaux 
départementaux  des  pensions. 

Je  demande  au  «  Sou  médical  »  s’il  n’y  a  pas  de  re¬ 
cours  possible  contre  cette  réglementation,  et  si  je 
dois  renoncer  au  recouvrement  de  mes  trais  de  dé¬ 
placement  (26  kilomètres  en  àutomobileb 

D'  L. 

Réponse. 

Il  semble  que,  comme  les  autres  membres  du 
Tribunal,  vous  ayez  droit,  en  outre,  pour  vos 
frais  de  déplacement,  aux  dispositions  du  décret 
du  juin  1899,  applicable  aux  magistrats  lors¬ 
qu’ils  siègent  à  un  tribunal  départemental  des 
pensions,  situé  dans  une  autre  ville  que  celle  du 
Tribunal  civil  auquel  ils  appartiennent  à  moins 
cependant  que  le  mot  «convocations» n’englobe 
les  frais  de  déplacement. 

Le  seul  recours  possible  serait  devant  le  con¬ 
seil  d’Etat  puisqu’il  s’agit  de  l’application  d’un 
décret. 

G.  F. 


Tétraborate  de  Sodium  ch 
•  bactéricide 

«  vaso-constrictive 
^  •  analgésique 
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Corps  de  santé  de  la  Marine. 

Mon  fils,  actuellement  élève  de  philo,  a  la  marotte 
de  vouloir  entrer  dans  le  Corps  de  santé  de  la  Marine. 

Je  ne  possède  aucun  renseignement  sur  l’avenir  de 
cette  branche  de  la  médecine  et  je  serais  très  heureux, 
si  vous  pouviez  me  dire  où  je ,  pourrais  me  docu¬ 
menter  à  ce  sujet.,  Etudes  à  faire  pour  entrer  aux  éco¬ 
les  spéciales,  sans  doute,  début  de  la  carrière,  traite¬ 
ment  et  avenir,  etc.  . 

D>-  B. 

Réponse. 

Pour  se  présenter  au  concours  d’admission  du 
Service  de  Santé  de  la  Marine  (Bordeaux),  qui 
permet  d’entrer  dans  la  médecine  navale,  il  faut 
avoir  fait,  au  moins,  un  an  de  médecine.  Cepen¬ 
dant,  depuis  la  guerre,  il  est  possible  que  l’on 
admette  aussi  des  candidats  à  8  ou  12  inscrip¬ 
tions  ;  cette  éventualité  est  fixée  chaque  année 
par  le  Ministre. 

Pour  renseignements  complets,  écrivez  à 
Charles- Lavauzelle,  éditeur  militaire,  124,  boul. 
Saint-Germain,  Paris,  pour  lui  demander  le  pro¬ 
gramme  d’admission,  où  vous  trouverez  les  ren¬ 
seignements  les  plus  complets. 

Les  médecins  de  la  marine  arrivent  tout  au 
moins  à  une  situation  honorable,  c’est-à-dire  à 
un  grade  correspondant  à  celui  de  commandant  i 
dans  l’armée  de  terre.  Ceci  est  un  minimum  bien  I 


entendu  ;  comme  dans  l’armée  coloniale,  ils  bé¬ 
néficient  du  droit  à  la  retraite  après  25  années  de 
service.  Les  campagnes,  c’est-à-dire  les  campa¬ 
gnes  de  guerre  ou  les  années  passées  sur  mer,  leur 
procurent  des  majorations  de  retraite  ;  il  en  èst 
de  même  des  années  de  service  laites  après  les 
25  années  réglementaires. 

G.  F. 


La  pension  militaire  est  établie  d’après 
le  grade  au  moment  de  la  cessation  du 
service. 

Membre  du  Concours  médical,  je  vous  prierai  de  me 
donner  le  rehseignment  suivant  : 

Le  17  avril  1917,  étant  médecin  aidermajor,  1™ 
classe,  c’est-à-dire  à  2  galons,  je  fus  mis  hors  cadres 
pour  maladie.  En  juillet  1918,  je  fus  maintenu  hors 
cadres.  En  1921,  je  fus  rayé  des  cadres.  En  mars  1922, 
je  passai  une  visite  devant  une  Commission  de  réfor¬ 
me  qui  m’attribua  une  pension  de  25  %. 

En  novembre  1923,  je  passai  devant  une  Comijiis- 
sion  de  réforme  qui  m’attribua  une  pension  de  100  %, 
toujours  pour  la  même  maladie. 

Mais  le  5  mai  1917,  je  fus  nommé  médecin-major, 
2®  classe,  c’est-à-dire  3  galons,  ma  pension  que  l’au¬ 
torité  militaire  veut  bien  faire  remonter  (pour  25  %) 
en  avril  1917,  doit-elle  être  basée  sur  2  galons  ?, 
(Voir  la  siiiie  page  XLIlI-3181) 


Reg.  Comm.  Selne|16.358. 
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PROPÔB  DU  JOUR 


L’hygiène  sociale  et  les  Pupilles  de  la  Nation  dans  le  département 
du  Finistère. 

Un  exemple  de  manière  forte 


Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  l’hygiène 
sociale  : 

D’abord,  la  manière  sensée,  qui  fait  appel  à  la 
raison  tout  autant  qu’au  sentiment. 

C’est  la  mantière  éducative,  qui  transforme 
peu  à  peu  les  mœurs;  celle  qui  a  vulgarisé  la  vac¬ 
cination  jennérienne; celle  qui  a  amené  le  triom¬ 
phe  des  doctrines  pastoriennes  ;  celle  qui  fait  que 
les  mamans  ont  perdu  l’habitude  de  nettoyer  le 
yisrge  de  leurs  bambins  avec  leur  mouchoir  impi  é- 
gné  de  salive,  les  gens  du  peuple  de  se  moucher 
avec  les  doigts  et  tout  le  monde  de  noyer  de  cra¬ 
chats  le  plancher  des  omnibus. 

11  y  a  ensuite  la  manière  soi-disant  forte  qui 
crée  l’obligation  à  laquelle  tout  le  monde  se  dé¬ 
robe,  qui  promulgue  des  ukases  inopérants,  qui 
agite  le  sabre  ébréché  du  garde  champêtre  et  le 
bicorne  du  gendarme,  qui  ne  fait  plus  peur. 

C’est  la  manière  de  la  loi  de  la  santé  publique 
dont  l’échec  a  été  si  lamentable.  C’est  celle  qui 
dote  les  locaux  de  nos  administrations  de  plan¬ 
chers  sales,  de  bancs  et  de  dossiers  poussiéreiiXj 
de  fenêtres  aux  vitres  malpropres.  C’est  celle  qui 
a  meublé  la  Sorbonne  et  son  annexe  du  P.  C.  N.j 
ce  temple  de  la  science  où  l’on  initie  les  futurs  hy¬ 
giénistes  et  médecins,  de  crachoirs,  remplis  de 
sciure  de  bois  ou  de  sable  au  raz  du  sol  pour  inci¬ 
ter  les  passants  à  cracher  autour.  C’est  celle  qui 
crut  supprimer  à  Paris  les  mialadies  vénériennes 
en  coffrant  à  Saint-Lazare  quelques  douzaines 
de  misérables  Jilles  publiques  quand  quelques 
milliers  de  leurs  amis  tout  aussi  infectés  qu’elles, 
propageaient  tréponèmes  et  gonocoques  dans 
tous  les  milieux  sociaux.  C’est  celle  qui,  pour  lut¬ 
ter  contre  la  peste,  mettait  à  prix  la  tête  des  rats 
de  nos  égouts,  qui  proclamait  la  disparition  des 
poux  de  la  tête  des  enfants  des  écoles,  lors  de 
l’apparition  du  typhus,  et  chargeait  les  médecins 
scolaires  de  l’exécution  de  cette  mesure  sans  leur 
en  fournir  les  moyens.  C’est  celle  que  veulent 
adopter  maints  Ollices  d’hygiène  sociale  et  quel-  ] 


ques  Phtisiologues  émérites  et  titrés  ;  celle  enfin 
de  l’Olfice  des  pupilles  de  la  Nation  du  Finistère 
qui,  désireux  d’achalander  un  dispensaire  anti¬ 
tuberculeux  et  un  sanatorium  qui,  nous  l’espé¬ 
rons,  n’est  pas  du  modèle  de  celui  de  Kerpape 
dans  le  département  voisin,  n’a  pas  hésité  à 
lancer  la  circulaire  suivante  dont  nos  lecteurs 
pourront  goûter  toute  la  saveur  : 

Office  DÊPAnfEMENtAL 

DES 

Pupilles  de  la  Nation 

Quimper,  le  ...  octobre  1923, 

Le  Président  de  la  Section  permanente  de 
l’Office  départemental, 
à  Madame  Z . . . 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
présenter,  le  1®*  décembre,  à  2  heures  précises,  au 
local  du  dispensaire  antituberculeux  situé  à 
Quimper,  rue  de  l’Hospice  ,  les  Pupilles  de  la  Na¬ 
tion  Z.,  pour  être  examinés  par  M.  le  médecin 
spécialiste  du  dispensaire. 

La  Section  permanente  de  l'OfFice  a  décidé  c^ue 
tous  les  Pupilles  de  la  Nation  qui  bénéficient  ac¬ 
tuellement  d’une  subvention  de  suralimentation, 
devront,  et  ce,  sous  peine  de  suppression  immé¬ 
diate  de  celte  subvention,  être  présentés  à  la  pre¬ 
mière  visite  médicale  dans  le  dispensaire  antitu¬ 
berculeux  le  plus  voisin. 

Si,  au  cours  de  cette  visite,  l’enfant  est  re^ 
connu  justiciable  d’une  cure  dans  un  sanatorium, 
vous  voudrez  bien  signer,  séance  tenante,  la  de¬ 
mande  d’admission  au  sanatorium  (au  compte  de 
l’Office)  qui  vous  sera  présentée  au  dispensaire. 

Vous  devrez  aussi,  au  cours  de  cette  visite, 
faire  inscrire  votre  enfant  au  dispensaire  (s’il  n’y 
est  déjà  inscrit). 

J’ai  mandat  formel  de  vous  avertir  que,  si 
votre  enfant  n’est  pas  présenté  au  local  du  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  sus-désigné,  aux  jour  et 
heure  sus-indiqués,  ou  si  vous  vous  refusez  à  de¬ 
mander  l’admission  au  sanatorium  qu’aura,  Je  cas 
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échéant,  recommandé  le  médecin  spécialiste,  la 
subvention  de  suralimentation  qui  a  été  accor-r 
dée  par  l’Offlce  à  votre  enfant,  sera  immédiate¬ 
ment  et  irrévocablement  supprimée. 

J’ai  pleine  confiance  que  vous  vous  empresse¬ 
rez  de  soumettre  votre  enfant  à  l’examen  que 
l’Offlce  a  prescrit  uniquement  dans  l’intérêt  de 
ses  pupilles  ;  j’espère  que  vous  ne  réduirez  pas 
notre  Office  à  la  pénible  nécessité  d’appliquer  à 
votre  enfant  la  mesure  de  rigueur  à  laquelle  n’é¬ 
chappera  aucun  des  Pupilles  subventionnés  pour 
suralimentation  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
aux  présentes  instructions. 

Veuillez  agréér.  Madame,  mes  salutations. 

Pour  le  Président  de  la  Section  permanente  et 
par  ordre  : 

Le  Secrétaire  général  de  l’Office. 

Cette  circulaire  n’est  pas  une  circulaire  manus¬ 
crite,  envoyée  dans  lé  but  d’intimider  une  mère 
négligente  ou  dénaturée,  signalée  comme  ne  pre¬ 
nant  pas  un  souci  suffisant  de  la  santé  de  ses 
enfants. 

Elle  est  imprimée,  laissant  en  blanc  les  places 
où  sont  inscrits  les  noms  des  mères  et  des  en¬ 


fants.  Elle  nous  à  été  communiquée  par  un  confrè¬ 
re  qui  a  partagé  l’indignation  de  la  mère  très  digne 
qui  a  reÿU  ce  factum,  indignation  qui  nous  a  paru 
légitime. 

Nous  nous  garderons  bien  de  faire  sur  cette 
circulaire  la  plus  petite  réflexion,  sa  rédaction 
est  d’une  éloquence  qui  se  passe  de  commentai¬ 
res.  .  ' 

Nous  recommandons  sa  lecture  aux  Associa¬ 
tions  de  mutilés  et  d’anciens  combattants  dont 
un  des  buts  est  d’exiger  le  respect  des  veuves  de 
ceux  qui  sont  tombés  victimes  de  la  guerre  et  de 
veiller  à  la  sauvegarde  de  leurs  enfants. 

Nous  serions  curieux  de  savoir  ce  qu’en  pen¬ 
sent  M.  le  Ministre  des  Pensions  et  M.  le  Ministre 
de  r Hygiène. 

Nous  la  dédions  à  l’Office  National  des  Pupil¬ 
les  de  la  Nation  qui,  après  l’avoir  lue  et  méditée, 
voudra  bien  nous  faire  savoir  s’il  adopte  ou  ré¬ 
pudie  cette  méthode  proph5dactique. 

Enfin,  bien  qu’à  la  veille  des  élections,  nous 
prions  nos  parlementaires  et  plus  particulière¬ 
ment  le  Groupe  médical  interparlementaire, d’en 
prendre  connaissance  et  d’en  tirer  une  conclu¬ 
sion. 

J.  Nom. 


Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 


Les  grandes  assises  annuelles  professionnelles 
du  Corps  médical  français  se  sont  tenues  à  Paris 
du  12  au  15  décembre.  Elles  avaient  été  précé-’ 
dées,  la  veille,  par  fa  Conférence  des  secrétaires 
des  commissions  départementales  de  contrôle 
pour  les  soins  aux  pensionnés  de  guerre  où  70 
départements  environ  étaient  représentés.  Les 
discussions  ont  été  toujours  courtoises  bien  que 
parfois  passionnées  et  très  approfondies  ;  pen¬ 
dant  cinq  jours  les  délégués  des  Syndicats  ont 
pu  examiner  dans  leurs  détails  les  importantes 
questions  à  l’ordre  du  jour.  Un  banquet  confra¬ 


ternel  a  réuni,  le  jeudi  13,  les  membres  de  l’Union 
et  le  Président  Legras  et  le  Secrétaire  général 
Lafontaine,  à  qui  le  corps  médical  a  tant  d’obli¬ 
gations  et  que  la  rigueur  excessive  des  statuts 
obligent  de  se  retirer,  ont  été  à  diverses  reprises 
l’objet  d’ovations  enthousiastes  .  Nous  donne¬ 
rons  prochainement  nos  impressions  sur  ces 
réunions  très  importantes  qui  ont  prouvé  une 
fois  de  plus  les  progrès  du  syndicalisme  mé¬ 
dical  et  de  son  organisation. 

J.  N, 
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PARTIE  SCIENTIFIOUE 

Travaux  C)rig*iiiaux 

COMMENT  POSER  LE  DIAGNOSTIC  CLINIQUE  DE  SYPHILIS  DE  L’ESTOMAC  ? 

Par  le  Edouard  Antoine, 

Ancien  Interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Médecin  de  l’hôpital  de  la  Glacière. 

En  lisant  les  traités  classiques  et  même  les  la  petite  courbure  au  point  de  vue  clinique,  cbi- 


livres  récents  de  pathologie  gastro-intestinale, 
on  a  nettement  l’impression  que  la  syphilis  gas¬ 
trique  constitue  une  entité  un  peu  trop  schéma¬ 
tisée  et  que  le  praticien  doit  en  poser  le  diagnos¬ 
tic  d’emblée,  aussi  facilement  qu’il  le  fait  pour 
une  pneumonie  ou  une  bronchite.  Les  aspects 
que  peut  revêtir  la  syphilis  gastrique  sont  poly¬ 
morphes  et  il  n’est  pas  un  chapitre  de  la  patho¬ 
logie  de  l’estpmac  où  l’on  ne  puisse  faire  inter¬ 
venir  la  notion  de  la  syphilis,  depuis  les  sim¬ 
ples  dyspepsies  jusqu’aux  ulcères  et  aux  tu¬ 
meurs  gastriques.  En  réalité,  il  n’est  pas  tou¬ 
jours  aisé  de  rapporter  à  la  syphilis  les  inani- 
.  festations  gastriques  observées,  ni  de  faire  la 
preuve  de  leur  origine  spécifique.  " 

Dans  la  pratique  courante,  le  diagnostic  de  la 
syphilis  gastrique  se  pose  d’une  manière  diffé¬ 
rente  pour  les  médecins  praticiens  et  pour  une 
étude  didactique.  Il  s’agit  de  malades  qui  sont 
suivis  et  soignés  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long  pour  des  affections  variées  :  l’un  est  atteint 
de  dyspepsie  rebelle,  l’autre  de  crises  gastralgi- 
ques,..un  autre  malade  présente  le  syndrome  d’un 
ulcus,  un  quatrième  est  atteint  d’une  tumeur 
gastrique,  etc.  J  -e  syndrome  clinique  étant  pré¬ 
cisé  et  soigneusement  étudié,  il  devient  indis¬ 
pensable  alors  de  déterminer  l’étiologie  de 
l’affection  observée.  C’est  à  ce.  moment  que  le  mé- 
ücin  doit  penser  toujours  et  systématiquement  à 
ksiiphilis  et  chercher  si  la  dyspepsie,  la  gastrite 
l’ulcus  ou  la  tumeur  de  l’estomac  ne  sont  pas, 
dans  le  cas  présent,  une  des  nombreuses  mani- 
lestations  viscérales  de  la  syphilis  héréditaire 
ou  acquise. 

Nous  avons  eu  récemment  l’occasion  devoir 
une  série  de  malades  atteints  de  diverses  mani- 
lestations  gastriques  de  la  syphilis  ;  nous  voulons 
en  résumer  seulement  quelques  observations  : 

Dans  un  cas,  il  s’agissait  d’une  jeune  femme 
de  30  ans,  présentant  un  syndrome  d’ulcus  de 


inique  et  radiologique.  Tous  les  traitements 
ont  échoué  jusqu’à  ce  que  l’on  mette  en  œuvre 
l’iodure,  l’arsenic  et  le  mercure,  malgré  un  W. 
négatif  et  la  guérison  est  alors  rapidement 
survenue. 

Dans  un  deuxième  cas,  il  s’agit  d’une  fillette  de 
12  ans,  présentant  les  signes  d’un  ulcus  juxtapy- 
lorique  avec  crises  douloureuses,  vomissements, 
hématémèse,  stase  gastrique.  A  l’examen,  on 
note  des  malformations  dentaires  et  une  défor¬ 
mation  du  nez.  Le  traitement  habituel  de  l’ul- 
cus  améliore,  sans  guérir,  cette  enfant.  Le  trai¬ 
tement  spécifique  amène  et  maintient  la  guérison. 

Dans  une  troisième  observation,  publiée  en 
collaboration  avec  Brams,  il  s’agissait  d’un 
homme  de  55  ans,  ayant  eu  brusquement  à  plu- 
,  sieurs  reprises  des  hématémèses  abondantes,  du 
mél  ena,  un  syndrome  tardif,  un  amaigrissement 
de  12  kilos.  A  l’examen,  on  constatait  une  con¬ 
tracture  douloureuse  avec  emp.âtement  du  creux 
épigastrique  et  une  stase  alimentaire  considé¬ 
rable.  Les  rayons  X  révélaient  la  présence  d’une 
tumeur  étendue  du  pylore,  qui  apparaissait 
comme  amputé.  Le  diagnostic  de  tumeur  néo¬ 
plasique  du  pylore  s’imposait  ;  —  mais  par  prin¬ 
cipe,  on  tenta  un  traitement  antisyphilitique, 
malgré  un  W.  négatif.  Le  résultat  fut  surprenant  ; 
en  quelques  semaines,  le  malade  reprit  de  nom¬ 
breux  kilos,  les  troubles  gastriques  cessèrent  ;  et 
les  examens  radioscopiques  successifs  montrè¬ 
rent  la  disparition  progressive  de  la  tumeur, 
jusqu’à  restitution  intégrale  de  la  formé  et  du 
fonctionnement  de  l’estomac  (1).  Il  s’agit  là 
d’un  cas  particulièrement  démonstratif.  L’ob¬ 
servation  suivante  ne  l’est  pas  moins. 

Un  homme  de  70  ans  nous  est  envoyé  par 


(1)  Cette  observation  a  été  publiée  en  détail  avec 
radioscopie  dans  l’article:  Ed.  Antoine  et  Brams;  «A 
propos  de  quelques  rares  aspects  radiologiques  à  difïé- 
rencier  du  cancer  de  l’estomac».  Gaz.  des  hûp.,  n“  40, 
25  mai  1922. 
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notre  collègue  et  ami  Buquet,  pour  troubles 
digestifs  datant  de  2  ans,  Tl  s’agit  d’un  homme 
très  amaigri  (6  kilos  en  2  mois),  à  faciès  cachec¬ 
tique,  ayant  des  vomissements  répétés  et  dou¬ 
loureux.  Les  accidents  se  sont  fortement  aggra¬ 
vés  depuis  3  ou  4  mois.  L’histoire  est  celle  d’un 
ulcus  ancien  de  la  petite  courbure  en  voie  de 
dégénérescjence.  L’b^cqmen  qux  rayon.@  X  montre 
un  ulcus  de  la  petite  courbure  avec  gros  diverti¬ 
cule  au  1/3  moyen. 

L’état  de  cachexie  étant  trop  marqué,  une 
opération  est  différée  et  l’on  essaye  de  rernonter 
le  malade  ;  un  traitement  arsenical  en  piqûres 
(hectine)  est  institué  puis  del’iodure.  L’améliora¬ 
tion  est  immédiate,  les  vomissements  cessent  ; 
l’appétit  redevient  normal.  La  courbe  du  poids 
est  fortement  ascendante  :  le  0  février  :  56  k.  700  ; 
le  16  février  :  58  k.  150  ;  lé  2  mars  ;  60  k.  850  ; 
le  16  mars  :  61  k.  800  ;  le  8  avril  ;  62  k.  800  ;  le 
2  mai  :  64  k.  700.  Parallèlement,  les  examens 
aux  rayons  X  montrent,  le  31  janvier,  une  grosse 
image  divertioulaire  au  1  /3  moyen  de  la  petite 
courbure.  Le  20  mars,  le  diverticule  a  diminué 
des  .3/4.  I.e  25  mai,  l’estomac  est  redevenu 
absolument  normal  et  souple.  Dès  lors  toute 
intervention  chirurgicale  est  désormais  inutile 
et  le  malade  est  considéré  comme  guéri. 

Ce  cas  est  en  tous  points  superposable  à  celui 
publié  par  le  P^’  Chaulïard  lors  d’une  récente 
leçon  {.tournai  des  pmiîcims). 

Enfin  dans  un  travail  publié  avec  Brams  (1), 
nous  rapportions  une  observation  d’ulous  py- 
lorique  avec  stase  chez  un  homme  do  51  ans  qui 
fut  opéré  ;  l’examen  histologique  a  révélé  la 
nature  syphilitique  des  lésions  (gommes,  lési'  ns 
vasculaires,  etc.,  dans  la  sous-muqueuse). 

Sans  aller  jusqu’à  admettre  l’opinion  exagé¬ 
rée  de  Castex  (de  Buenos-Ayres),  qui  prétend 
que  les  ulcères  dé  l’estomac  et  du  duodénum  sont 
toujours  de  nature  syphilitique,  héréditaire  ou 
acquise,  il  faut  cependant  bien  croire  que  dans 
un  certain  nombre  de  cas  les  affections  gastriques 
peuvent  êtr^e  d’origine  syphilitique.  I.a  preuve 
clinique  absolue  n’en  est  pas  toujours  aisée  à 
établir  et  l’on  a  donné  récemment  de  nombreux 
criteria,  qui  présentent  un  vif  intérêt  pour  le 
praticien  et,  qui  peuvent  mettre  sur  la  voie  du 
diagnostic  dans,  bien  des  cas,  Mais  en  dehors  de 
la  guérison  rapide  (obtenue  par  le  traitement  spé¬ 
cifique)  des  symptômes  fonctionnels  et  des  lé¬ 
sions  anatomiques,  constatées  aux  rayons  X, 


(1)  Diagiiosis'  and  treatemeiit  of  gastric  syphilis. 
Brams  et  Antoine.  U.  S,  Naval-  medical  Butielin,  mars 
1923,  n»  3,  volume  18. 


OU  bien  en  dehors  de  l’examen  histologique  de 
la  lésion,  il  est  possible  de  faire  un  diagnostic 
de  probabilité,  mais  il  n’est  pas  toujours  facile 
d’avoir  une  certitude  de  la  nature  syphilitique 
de  l’aflection  gastrique  en  cause.  La  coexistence  ' 
d’un  Wassermann  positif  et  de  troubles  gastri¬ 
ques  ne  permet  pas  de  poser  dans  tous  les  cas  un 
lien  de  causé  à  effet. 

Fournier  (1)  a  établi  que  dans  la  syphilis  de 
l’estomac,  l’épreuve  thérapeutique  par  l’iodure 
de  potassium  était  bien  supportée,  contrairement  j 
à  ce  qui  se  passe  chez  un  malade  atteint  d’une 
antre  affection  gastrique. 

Pour  Hayem  (2),  il  est  nécessaire  d’établir 
dans  chaque  cas  le  bilan  des  éléments  de  diagnos¬ 
tic  qui  peuvent  être  groupés  en  faveur  de  telle 
ou  telle  affection  de  l’estomao  (dyspepsie,  ulers. 
cancer,  etc.),  si  dans  l’ensemble  des  symptômes, 
on  trouve  des  éléments  discordants,  on  pensera 
à  la"syphilis. 

Bensaudeet  Rivet  (3)  appellent  l’attention  sur 
les  localisations  multiples  de  la  syphilis  le  long 
du  tube  digestif  (œsophage  et  estomac,par  exem¬ 
ple).  De  même  la  constatation  d’une  image 
radiologique  très  anormale  et  inusitée  semble 
constituer  pour  eux  un  élément  en  faveur  de  la 
syphilis. 

Barthélemy  (4)  indique  dans  une  revue  ré¬ 
cente  que  la  boulimie  vorace  est  un  symptôme 
qui  P  la  valeur  d’un  stigmate. 

Pour  Bard  (5),  une  tumeur  à  consistance  ré¬ 
gulière,  un  peu  élastique,  mobile,  peu  ou  pas 
douloureuse,  doit  faire  pen.ser  à  la  syphilis. 
Mais  comme  le  fait  remarquer  Lion  (6),  il  faut  se 
méfier  des  hybrides  de  cancer  et  de  syphilis  de 
l’estomac. 

Florand  et  Girault  (7)  donnent  comme  signes, 
de  syphilis  gastrique  la  brusquerie  des  hématé- 
mèses  et  leur  répétition,  les  antécédents  syphili¬ 
tiques,  l’inefficacité  du  traitement  habituel  et  la 
rapidité  de  l’amélioration  sous  l’intluence  de  la 
cure  spécifique. 

Enfin,  pour  Cade  (8),  les  douleurs  à  horaire 


(1)  FounNiER.  —  Traité  de  la  syphilis,  Paris,  1906, 

(2)  Hayeim.  —  De  la  syphilis  stomaGale,  P.  M, 
février  1905.  et  m.ai  TÜ06.. 

(3)  Bensaude  et  Rivet.  —  .Syphilis  de  l’estwiac, 
P.  M.,  11“  62,  1919. 

(4)  Barthélemy.  —  Manifest.  gastr,  de  la  syphilis, 

Gàï.  des  /TOp.,n»67,  'l921.  ■  ' 

<5)  Bard.  —  Du  diagn.  des  tumeurs  syphiî,  de  l’esta- 
maç.  Ardu  des  mal  de  l’app.  dig.,  janvier  1919,  t-  N.  R"  h 

(6)  Lion.  —  Les  faux  çaneers  de  l’estomac.  Arc/i,  des 
mal.  de  l’app.  dig.,  1919,  tonie  X,  ii»  2. 

(7)  Flohanii  et  Girault.  --  Soc.  méd.  4es  hôpitaux, 
23  juin,  1933. 

(8)  Cade.  —  La  Médeeinet  n»  10, 1922. 
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nioins  fixe,  moins  influencées  par  les  repas,  leur 
prédominance  nocturne,  la  tendance  hémorra¬ 
gique,  les  hématénièses  fréquentes  et  répétées 
constituent  le  caractère  principal  de  la  syphilis , 
gastrique. 

La  plupart  de  ces  constatations  sont  intéressan¬ 
tes,  parce  que  basées  sur  des  observations  clini¬ 
ques.  Mais  malheureusement  aucun  de  ces  symp¬ 
tômes  n’est  pathognomonique.  Un  seul  symp¬ 
tôme  ne  peut  suffire  à  établir  solidement  un  dia¬ 
gnostic  de  syphilis  gastrique,  mais.il  faut  s’effor¬ 
cer  dans  chaque  cas  de  réunir  un  faisceau  de 
manifestations  cliniques.  I-a  plupart  de  ces  der¬ 
nières  constituent  des  présomptions  et  non  des 
certitudes.  Elles  n’en  conservent  pas  moins  une 
grande  importance,  et  avec  Brams,  nous  avons 
déjà  indiqué  (loco  citato)  quels  sont  les  symp¬ 
tômes  les  plus  communs  à  toutes  les  formes  de 
la  syphilis  gastrique. 

1°  La  constatation  dans  les  antécédents  d’une 
syphilis  avouée,  ou  la  constatation  de.  manifes¬ 
tations  héréditaires  ou  acquises  de  syphilis  cons¬ 
tituent  une  présomption  très  importante.  Ce¬ 
pendant  un  syphilitique  avéré  peut  avoir  un 
ulcus  gastrique  non  syphilitique. 

2°  Il  en  est  de  même  pour  une  épreuve  séro¬ 
logique  positive  (Wassermann,  Llecht,  etc.), 
sans  toutefois  avoir  le  droit  de  rapporter  d’une 
façon  absolue  à  la  syphilis  tous  les  accidents  gas¬ 
triques  observés  chez  un  malade  ayant  un  Was¬ 
sermann  positif.  Dans  le  sens  inverse,  la  négati¬ 
vité  d’une  séro-réaction  ne  paraît  avoir  aucune 
valeur  pour  écarter  le  diagnostic  de  syphilis  gas¬ 
trique.  Nous  l’avons  constaté  plusieurs  fois. 

3‘'  La  critique  des  symptômes  peut-elle  nous 
donner  la  clé  du  diagnostic  ?  Certes  un  déve¬ 
loppement  chronique  capricieux  et  rebelle  à 
toute  médication  gastrique  classique,  l’absence 
d’un  facteur  étiologique  positif  à  propos  d’un 
trouble  gastrique  persistant,,  doivent  amener 
à  penser  à  la  syphilis.  Cependant  tous  les  cas 
de  syphilis  ne  sont  pas  chroniques  et  dans  une 
de  nos  observations,  on  a  noté  un  début  aigu 
avec  hématémèse.  On  a  également  publié  des 
cas  dont  le  premier  symptôme  a  été  une  per¬ 
foration. 

'  La  douleur  est  le  signe  le  plus  important  pelle 
ne  fut  absente  qü’une  fois  sur  48  cas  étudiés. 
‘hès  hématénièses  ont  été  constatées  dans  40  % 
des  cas,  et  furent  souvent  profuses.  I.es  vomis¬ 
sements  alimentaires  sont  notés  dans  les  3/4 
des  cas. 


La  cachexie  est  fréquente  et  très  marquée. 
Elle  peut  contribuer  à  la  confusion  d’une  tumeur 
syphilitique  de  l’estomac  avec  uiie  tumeur 
néoplasique. 

I.’hypo  ou  l’anachlorhydrie  sont  très  fréquen¬ 
tes  et  doivent  servir  à  différencier  l’ulcus  gastri¬ 
que  non  syphilitique,  au  cours  duquel  l’hyper- 
i  hlorhydrie  est  habituellement  la  règle. 

-  Les  rayons  X  peuvent  montrer  des  lésions 
organiques  ou  des  déformations  gastriques, 
mais  ne  peuvent  faire  la  preuve  de  leur  étiqhigie. 
Cependant  la  constatation  de  ces  images  avant 
le  traitement  est  extrêmement  importante, 
puisque  leur  disparition  à  la  suite  du  traitemént 
antisyphilitique  peut  constituer  dans  bien  des  càs 
une  preuve  matérielle  de  la  nature  de  l’affection. 

4'’  Enfin,  V épreuve  thérapeutique  donne  un  ré¬ 
sultat  immédiat.  Mercure,  arsenic,  iodure  sont 
supportés  admirablement  par  ces  malades  qui 
souffrent  malgré  les  régimes  les  plus  sévères  et 
les  traitements  les  mieux  suivis.  L’épreuve  doit 
être  de  courte  durée  et  puissante.  Mais  le  résul¬ 
tat  est  surprenant.  En  quelques  jours,  la  douleur 
disparaît,  les  vomissements  cessent,  l’appétit 
reparaît  ;  en  quelques  semaines,  le  malade  re¬ 
prend  du  poids  ;  il  augmente  de  8,  10,  12  kilos 
en  8  ou  10  semaines.  Mais  dans  les  cas  d’hybri¬ 
des  (cancer  et  syphilis  associés)  et  dans  les  cas  de 
cancer  suspect,  le  traitement  ne  doit  pas  être 
prolonge  au  delà  de  10  à  15  jours,  si  l’on  veut 
garder  au  malade  les  chances  d’un  traitemè.it 
chirurgical,  appliqué  à  temps. 

En  liûsoMÉ,  pour  rattacher  cliniquement 
à  la  syphilis  une  affection  gastrique  constatée,  il 
s'agit  plus  de  poser  un  diagnostic  de  finesse  -  et 
d' impression  qu'un  diagnostic  de  certitude,  dori'i 
on  puisse  faire  dans  tous  les  cas  la  preuve  absolue. 
La  notion  de  syphilis  ancienne,  une  séroréactioh 
positive  ont  une  certaine  valeur.  Mais  la  discor¬ 
dance  des  manifestations  cliniques  et  l'épreuve 
thérapeutique  {inefficacité  du  traitement  habituel 
et  efficacité  rapide  et  extraordinaire  du  traite¬ 
ment  spécifique)  consiituent  (à  défaut  de  la  preuve 
histologique),  les  trois  repères  actuels  les  meilleurs 
pour  le  médecin  praticien.  Il  faut,  dans  tous  les 
cas,  comme  le  conseillait  Fournier,  penser  à  IcC 
syphilis.  C'est  là  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  pas¬ 
ser  à  coté  du  diagnostic  et  d'obtenir  des  guérisons . 
rapides,  qui  feront  le  plus  grand  honneur  au  méde¬ 
cin  qui  aura  su  instituer  à  temps  le  .traitement 
nécessaire. 
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chirurgie 

L’exploràtioh  chirüi^^Icale  du  éoudè. 

M.  Bergeret,  chirurgien  des  hôpitaux. 


L’exploration  chirurgicale  dû  coudé  découle 
natürellemerit  de  l’anatomiè,  I.e  squelette  du 
coude  est  constitüé  par  la  partie  Inférieure  de 
rhtilnérus,  et  les  jiarties  supérieures  du  cubitus 
et  du  radius. 

Dessinons  la  partie  inférieure  de  l’huvnérus. 
Elle  coiuprénd  le  condylc  et  la  trochlée  (articu¬ 
laires)  et  des  saillies  latérales,  l’épicondyle  et  l’é¬ 
pitrochlée,  qui  ont  une  grande  importance,  puis¬ 
que  sur  elles  s’attachent  les  ligaments  consoli¬ 
dant  l’articulation.  L’embryologie  de  la  région 
mérite  de  nous  arrêter,  en  raison  de  son  intérêt 
pathologique,  il  y  a,  vous  le  savez,  un  point  dia- 
physaire  et  des  points  épiphÿSaires.  Lé  ptémier 
de  céüx-ci  est  lé  point  condylién,  qui  va  cOtisti- 
tuërle  Cori'clylé  ét  là  partie  éxterné  dé  la  trochlée. 
Lé  dèuxiëtHe  point  épiphÿSairé  forrtie  là  partie 
interné  de  là  trbehlëé  et  dé  rextrétiiité  inférieure 
de  riiilihérüs.  Viennent  énsüite  le  point  épicon- 
dÿlien  et  lé  point  épitrochléenj  entre  lesquels  la 
diaphyse  s’ehfoncé  comme  un  coin,  en  un  épe¬ 
ron  qui  appataît  d’assez  bonne  heure. 

Si  bien  que  le  décollement  épiphySaire  de  la 
portion  inférieure  de  l’humérus  —  ce  décolle¬ 
ment  si  clifïicile  à  traiter  —  est  un  accident  du 
jeune  â^e.  11  ne  peüt  plus  sé  produire  â  partir  de 
4  ans,  tandis  qüé,  à  l’eütrèhiité  supériëüre  du 
même  os,  on  l’observe  jüsqu’à  lo  et  16  ans. 

Les  fractures  de  rextlémité  inférieure  de  l’hil- 
mérussont  assez  communes  chez  l’enfant  et  l’a- 
dôlescent  surtout,  principalement  aux  points  fai¬ 
bles,  aux  régions  des  soudufés  qui  noUs  sont  indi¬ 
quées  par  l’embryologie;  Il  y  a  d’abord  la  frac¬ 
ture  süs-condylienne,  sus-épiphysaire.  Elle  est 
fréquente  et  comporte  un  trait  transversal  ou 
quelquefois  un  trait  complexe  :  transversal,  avec 
un  autre  trait,  vértical,  allant  jusqu’au  fond  de  la 
trochlée.  C’est  la  variété  dité  én  T  ou  en  Y  (frag¬ 
ment  süpériéüf  diaphysairé,  fragment  condy¬ 
lién  corfesporidant  au  i»''  point  d’ossification, 
fragment  trochléen  correspondant  au  2«  point 
ü’Ossificatibn  clé  rëpiphysé). 

Lé  trait  dé  fracturé  est  oblique  én  bas  et  én 
âvânt,  d’où  un  fragment  supérieur,  en  forme  de 
bec  antérieur,  qui  s’avance  vers  l’avant-bras. 

Une  autre  fracture,  assez  commune,  est  celle 
du  condyle.  On  observe  quelquefois  aussi  la  frac¬ 
ture  de  l’épitrochlée,  et,  plus  rarement,  de  l’épi¬ 
condyle.  il  existe  donc,  eii  définitive,  trois  types 
principaux  de  fractures  de  l’extrémité  inférieure 
de  l’humérus  :  sus-condylienne,  du  condylé,ét  de 
l’épitrochlée. 

L’extrémité  supérieure  du  cubitus  présente 
une  surfaee  articulaire,  avec  deux  saillies  qui  la 


terminent,  l’apophysé  côrbhôïdë  eh  avant  et 
l’olécrâhe  eh  arrière,  susceptibles  l’ühe  ét  l’aütfe 
de  fracturés;  I.a  fracturé  cbroriôMiéhiie  ést  rkfè. 

Plus  importante  est  la  fractüfé  dé  i-olëcrâiié, 
11  eh  ést  trois  Variétés,  Là  prëllilèré  é.st  l’arfàéHë- 
ment  de  la  partie  termirialé  ou  bee,  par  itnë  cüll- 
traction  brusque  du  triceps;  La  seconde  est  la 
fracture  transversale  de  la  partie  moyenhe  dé 
l’os.  Elle  résulte  ordinairement  d’une  chute  sur 
le  coude.  Une  troisième  forme,  plus  rare,  com¬ 
porte  le  détachement  d’une  longue  aiguille  os¬ 
seuse.  Les  fractures  de  l’olécrâne  sont  assez  faci¬ 
les  à  recôhhaitrë,  cét  Os  étant  soils  la  pëaü. 

Reste  uiie  dernière  extrémité  dssëüâë,  la  par¬ 
tie  supérieure  du  radius,  qüi  cnntpréhd.  ünë  tête 
surmontée  d’ühe  cupule,  àrtieülée  avéC  lé  coiidyle 
huméral.  Elle  sé  frâcturë  principalémént  à  Ift 
suite  d'une  chute  sur  la  paüme  de  la  main,  dàhs 
certains  cas,  un  fragment  est  détaché,  mais,  le 
plus  souvent,  il  y  a  fracturé  du  col  en  T,  eu  deux 
fragments. 

Sur  ces  parties  osseuses  se  fixent  là  capsule  arti¬ 
culaire  et  sés  renforcéments  ligamentaires.  Le 
ligament  latéral  interne  va  de  l’épitrochlée  à  l’o- 
iècrâne.  Sa  portion  postériéüré  cbnstitùè  üiiè 
attache  pour  cèttë  àpbphysé  osséusë.  Si  lô  liga¬ 
ment  ést  intact,  non  déchiré,  les  fragments  de 
l’olécrâne  fracturé  né  sé  séparent  pàS.  Uh  fait 
analogue  éxlste  pour  la  rotülé. 

Le  ligament  latéral  externe,  unique  en  haut, 
se  sépare  en  deux  faisceaux,  en  bas.  Sur  cette 
frondé  fibreuse  la  tête  radiale  exécuté  son  mouve¬ 
ment  de  torsiom 

La  synoviale  Je  l’articulation  du  coude  est 
assez  superficielle  en  arrière.  C’est  là  où  l’articu¬ 
lation  sera  accessible,  en  particulier  autour  du 
tendon  du  triceps.  Lorsqüë  là  syhoviaiè  ést  dis¬ 
tendue  par  un  épanchémeht,  il  së  fOrme  dès 
saillies  dé  chaque  Côté  dit  tèitd'On  tricipitàl.  Là 
face  d’exploration  pour  l’àrtieulatibrt  dü  céudè 
est  la  fàcé  postérieure.  En  avant,  së  trouvent  Uft 
paquet  musculaire  important,  des  vaisseaux  et 
des  nerfs.  Lés  vaisseaux  et  les  nerfs,  vous  le  savez, 
se  logent  toujours  du  côté  de  la  flexion,  ce  qui 
évite  leur  tiraillement.  Latéralement,  enfin,  vous 
rencontrez  lés  muscles  épitrochléens  et  épicon- 
dyliens. 

L’articulation  du  coude  peüt  être  le  siège  de 
lésions  traumatiques,  liixàtions  et  fractures.  Lés 
luxations  sont,  dans  la  réglé,  pbstëriëuféS,  êtsé 
font  soit  directement  en  arrière,  soit  en  arflèrë  èt 
en  dehors  ou  en  dedans.  Le  cubitus  passe  sous 
l’humérus  et  le  radius  l’accompagne  en  général. 

I.e  diagnostic  se  pose  entre  la  luxation  du 
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coude  et  la  fracture  sus-condylienne  de  l’extré^- 
mité  inférieure  de  l’humérus.  Le  bras  est  en 
avant  et  tout  le  coude  est  en  arrière  dans  les 
deux  cas. 

En  outre,  au  niveau  du  coude,  on  peut  rencon¬ 
trer  des  arthrites,  des  tumeurs,  des  sarcomes 
des  muscles  ou  plus  rarement  des  os. 

Telles  sont  les  principales  maladies  chirurgi¬ 
cales  observées  en  cette  région.  Pour  les  recon¬ 
naître,  il  faut  apprendre  à  examiner  un  coude, 
un  coude  normal  d’abord.  .Je  vous  ai  dit  qu’au 
coude  la  face  à  explorer  est  la  face  postérieure. 
Vous  y  voyez  et  sentez  facilement  la  saillie  os¬ 
seuse  de  Tolécrâne  au  milieu,  et' de  chaque  côté, 
les.  saillies  de  l’épicondyle  et  de  l’épitrochlée. 

Allez  d’abord  à  l’épitrochlée,  qui  est  plus  facile 
à  distinguer,  à  Tolécrâne  ensuite,  â  l’épicondyle 
finalement.  Si,  plaçant  le  bras  en  extension,  vous 
tracez  un  trait  transversal  partant  du  sommet 
de  Tolécrâne,  il  passe  pat  Tépicondylé  et  l’épitro¬ 
chlée.  L’olécrâne,  toutefois,  est  plus  près  de  Té- 
pitrochlée  que  de  l’épicondyle,  ce  qui  tient  à  ce 
que,  dans  l’extension,  le  cubitus  se  déplace  en 
dehors.  Demandez  au  sujet  de  plier  le  coude  et 
vous  allez  voir  les  dispositions  se  modifier.  L’olé¬ 
crâne  s’abaisse  alors  et  son  sommet  forme  avec 
l’épicondyle  et  l’épitrochlée  un  triangle  à  base 
supérieure. 

Dans  la  luxation  du  coude,  Tolécrâne. est  re¬ 
monté.  L’avant-bras  étant  mis  en  extension  (on 
ne  parvient  souvent  à  obtenir  qu’une  extension 
très  incomplète),  Tolécrâne  vient  au-dessus  de  la 
ligne  transversale  épitrochléo-épicondylienne. 
Dans  la  fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  Thu- 
raérus  (sus-condylienne),  il  y  a  également  sail¬ 
lie  du  coude  en  arrière,  mais  les  rapports  res¬ 
pectifs  des  trois  repères  (olécrâne,  épicondyle, 
épitrochlée)  restent  les  mêmes.  Ces  repères,  dans 
l’extension,  sont  sur  une  même  ligne  transver¬ 
sale.  Dans  la  luxation,  le  dénivellement  s  e  fait 
entre  les  saillies  osseuses.  Dans  la  fracture,  c’est 
au-dessus,  et  vous  pouvez  d’ailleurs  étendre  le 
coude  bien  mieux.  D’autre  part,  l’attitude  est 


plus  fixe  dans  la  luxation,  sans  parler  des  autres 
signes,  de  la  crépitation,  des  ecchymoses,  qui  sont 
plus  particulières  aux  fractures. 

î^es  fractures  partielles  de  l’épitrochlée  et  de 
l’épicondyle  sont  plus  difficiles  à  établir.  La  pré¬ 
sence  de  points  douloureux  au  niveau  de  ces  apo¬ 
physes  mettra  sur  la  voie. 

L’olécrâne,  superficiel,  n’ofl're  pas  de  difficulté 
à  l’exploration.  Si  vous  craignez  une  fracture 
de  Tolécrâne,  partez  de  la  crête  cubitale  et  re¬ 
montez.  Vous  arriverez  alors  sur  un  point  dou¬ 
loureux  et  assez  souvent  sur  une  dépression. 

La  fracture  de  la  tête  radiale  est  plus  délicate  à 
dépister.  “S’ous  trouverez  cette  tête  au  fond  de  la 
fossette  sous-épicondylienne,  en  arrière,  à  deux 
centimètres  au-dessous  de  l’épicondyle.  Si  vous 
n’êtes  pas  certain  d’être  sur  la  tête  radiale,  faites 
un  mouvement  de  rotation  de  Tavant-bras  et 
vous  sentez  ladite  tête  rouler  sous  le  doigt. 

A  la  face  antérieure  du  coude,  on  aperçoit'  les 
masses  musculaires  délimitant  un  V.  Il  y  existe 
un  pli  plus  ou  moins  marqué  (pli  du  coude)  qui 
apparaît  dans  le  mouvement  de  flexion.  Ce  pli 
ne  correspond  pas  d’ailleurs  à  l’interligne  articu¬ 
laire  ;  il.  est  à  deux  ou  trois  centirr:ètres  au-dessus 
de  l’interligne. 

Revenons  en  arrière,  qui  est  la  face  d’explora¬ 
tion  du  coude,  je  le  répète.  Vous  avez  Tolécrâne 
et  le  tendon  du  triceps.  De  chaque  côté,  existent 
des  dépressions,:  qui  se  transforment  en  saillies 
lorsqu’il  y  a  un  épanchement  intra-articulaire. 
Vous  rechercherez-là,  le  signe  de  la' fluctuation. 

Sachez  donc,  en  définitive,  que  le  ouïe  s’ex¬ 
plore  principalement  par  sa  face  postérieure. 
Retenez  la  situation  des  3  repaires,  Tépicomlyle» 
Tolécrâne  et  l’épitrochlée,  et  pensez  à  leurs  rap¬ 
ports  quand  vous  aurez  à  établir  le  gros  dia- 
.gnostic  de  la  luxation  du  coude  et  de  la  fracture 
de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus. 

Leçon  faite  à  la  Clinique  chirurgicale  de 
V Hôlel-Dieu  (service  du  prof.  Hartmann) 
et  recueillie  par  le  D^  P.  L.vcnoix. 


L'OPOTHÉRAPIE  DES  ORGANES  DE  DÉPENSE 

don  application  au  traitement  de  la  tuberculose  et  des  maladies  infectieuses 

Par  le  D'  Bayi.e  (de  Cannes), 


Cet  article  est  la  synthèse  de  mes  travaux  anté¬ 
rieurs  ayant  trait,  soit  au  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  par  Topothérapie  splénique,  soit  au  traitement 
des  maladies  infectieuses  par  Topothérapie  des  orga¬ 
nes  de  défense,  soit  à  la  fonction  coUo'idogénique  de 
la  rate.  Cette  synthèse  '  est  intéressante  car  elle  rat- . 
tache  tous  ces  travaux  à  la  même  loi  physiologique, 

I  la  défense  de  l’organisme.  L’opothérapie  des  organes 
j  de  défense  que  j’ai  appliquée  d’une  manière  un  peu 

I 


différente  à  la  tuberculose  et  aux  maladies  infectieux 
ses  aiguës  devient  ainsi  une  méthode  générale  de  trai¬ 
tement  au  même  titre  que  la  sérothérapie  qui  m’en  a 
fait  concevoir  l’idée  et  qui  a,  avec  elle,  la  plus  étroite 
parenté. 

1°  Comment  on  acquiert  la  notion  de  là  défense  de 
V organisme. 

L’étude  comparée  des  cultures  microbiennes  et  de 
I  la  clinique  nous  montre  ce  fait,  que  les  micro-orgauis'- 
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naes  ne  se  trouvent  pas  vis-à-vis  d’un  organisme  vi¬ 
vant  dans  les  mêmes  conditions  que  vis-à-vis  d’uii 
bouillon  de  culture. 

Ils  élaborent,  en  effet,  le  bouillon  toujours  de  la 
même  manière,  transformant  certains  éléments  en 
des  produits  nouveaux,  et  cela  ne  s’arrête  que  lors¬ 
qu’ils  ont  effectué  tout  leur  travail  chimique  :  en 
d’autres  termes,  le  bouillon  est  inerte  ;  il  ne  se  défend 
pas  ;  sous  l’action  du  micro-organisme,  il  change  peu 
à  peu  de  composition  jusqu’au  moment  où  sa  nou¬ 
velle  composition  n’admet  plus  la  pullulation  de  la 
culture  ;  cet  arrêt  de  la  pullulation  est  une  question 
de  milieu  chimique.  On  se  rappelle  les  célèbres  expé¬ 
riences  de  Pasteur  sur  l’activation,  par  le  chlorure 
de  sodium,  du  choléra  des  poules  atténué  antérieu¬ 
rement,  et  l’arrêt  non  moins  classique  de  la  culture 
d’àspergillus  niger  sous  l’action  de  la  simple  présence, 
du  simple  contact  du  métal  argent. 

L’organisme,  lui,  est  vivant  :  il  tend  à  maintenir 
constamment,  malgré  Faction  des  micro-organismes, 
la  composition  constante  de  son  milieu  ;  il  ne  se  laisse 
pas  élaborer  d’une  manière  brutale  comme  un  milieu 
chimique  non  vivant,  et  cette  réaction  et  cette  lutte 
constante  pour  ramener  l’équilibre  se  traduisent  par 
l’évolution  clinique  des  maladies  infectieuses. 

Que  nous  apprend  cette  évolution  ? 

Un  certain  nombre  de  maladies  évoluent  dans  un 
temps  déterminé,  temps  presque  fixe  pour  les  unes, 
approximatif  pour  les  autres. 

Le.  micro-organisme  s’impose  d’abord  :  phase  d’as¬ 
cension  de  la  température  et  des  symptômes,  plus  ou 
moins  brusque  ou  lente  suivant  les  maladies. 

Puis,  il  semble  y  avoir  lutte  :  phase  de  plateau  ou 
période  d’état. 

Puis,  c’est  la  phase  de  décision  :  il  y  a;  ou  aggrava¬ 
tion  et  mort,  ou  bien  défervescence  et  guérison,  l’or¬ 
ganisme  ayant  triomphé  de  l’infection. 

On  acquiert  donc  ainsi  la  notion  de  la  défense  de 
l’organisme. 

‘1°  L’organisme  se  défend  par  F  intermédiaire  d’élé¬ 
ments  qui  communiquent  au  sang  des  propriétés  cu¬ 
ratives. 

Si,  dans  certaines  maladies  infectieuses,  on  prend 
du  sérum  sanguin  à  l’organisme  qui  vient  de  se  défen¬ 
dre,  ce  sérum  injecté  à  un  .sujet  porteur  de  la  même 
affection  et  dans  la  période  d’ascension  de  la  maladie 
est  susceptible  d’interrompre  le  cycle  et  de  l’abréger. 
Si  on  l’injecte  pendant  la  période  d’état,  on  observe 
le  plus  souvent  également  l’abréviation  du  cycle, 
bien  que  l’efficacité  paraisse  être  moindre  à  mesure 
qu’on  s’éloigne  du  début  de  l’aflection  ;  c’est  qu’au 
début  de  l’affection,  l’organisme  a  ses  forces  intactes, 
ses  défenses  intactes  •,  un  secours  est  alors  très  eflfica- 
ce  :  il  l’est  moins  lorsque  l’organisme  déjà  surmené 
est  moins  susceptible  de  réagir.  Mais  ce  que  je  veux 
retenir,  c’est  que  le  sang,  provenant  de  cet  organisme 
qui  s’est  défendu,  contient  des  produits  susceptibles 
de  s’opposer  à  la  maladie  et  d’en  interrompre  le  cours. 
Nous  arrivons  ain.si  à  mon  point  de  départ,  qui  est  le 
sérum  pasteurien  ;  c’est  en  partant  de  lui,  en, analy¬ 


sant  son  action,  que  nous  allons  aboutir  à  la  notio.n 
des  glandes  à  sécrétion  interne  fonctionnant  comme 
organes  de  défense,  et  à  celle  que  les  extraits  de  cer¬ 
taines  de  ces  glandes,  la  rate  en  particulier,  contieu- 
nent  tout  ce  qu’il  faut  pour  interrompre  ou  abréger  le 
cycle  des  maladies  infectieuses,  en  d’autre^  termes, 
agir  comme  les  sérums  pasteuriens. 

On  attribue  actuellement  cette  action  curative  des 
sérums  à  un  produit  que  l’on  n’est  pas  parvenu  à  iso¬ 
ler,  que  l’on  appelle  antitoxine,  et  qui  semble  lié  à  la 
traction  des  albumines  du  sérum  que  l’on  a  a^ppelé 
«  globulines  ».  Contrairement  à  Büchner,  pour  qui 
l’antitoxine  ne  serait  qu’un  produit  de  transforma¬ 
tion  delà  toxine,  Behring  et  Bhrlich  admettent,  en  se 
basant  surtout  sur  la  disproportion  de  toxine  injec¬ 
tée  et  d’antitoxine  produite,  qu’elle  serait  fabriquée 
de  toutes  pièces  par  les  cellules  sous  l’excitation  pro¬ 
duites  par  la  toxine,  et  cette  manière  de  voir  est 
admise  actuellement. 

On  s’est  demandé  comment  les  antitoxines  agis¬ 
saient  sur  les  toxines.  Pour  Ehrlich,  c’est  une  action 
chimique  ;  pour  Arrhénius  et  Madsen,  une  corabinab 
son  chimique  instable  et  réversible,  et  pour  Bordet, 
une  action  ph.vsicochimique. 

«  C’est  indubitablement,  dit  d’Hérelle,  cette  der¬ 
nière  conception  qui  est  la  vraie  :  car  les  deux  pre¬ 
mières,  la  première  surtout,  sont  contredites  par  les 
faits  expérimentaux. 

«  M.  Nicolle  a  donné  la  preuve  directe  quhl  .'je  pro¬ 
duisait  une  floculation,  quand  on  faisait  réagir  l’antb 
toxine  sur  la  toxine.  Les  expériences  récentes  de 
Ramond  confirment  et  précisent  celles  de  M.  Nicoljej 
On  peut  donc  considérer  comme  acquis  qu’il  s’qgit 
d’une  réaction  colloïdale,  la  neutralisation  résultant 
de  la  formation  d’un  complexe  lloculable  ?  (p’HÉ- 
RE7.I  E,  Les  défenses  de  l’organisme). 

Je  vous  demande  de  retenir  de  ces  notions  deux 
choses  : 

t°  Que  l’antitoxine  n’est  pas  une  transformation  de 
la  toxine. 

2®  Que  Faction  de  l’antitoxine  sur  la  toxine  est  une 
réaction  colloïdale. 

Envisageons  maintenant  la  question  d’une  ma¬ 
nière  plus  synthétique. 

Un  sérum  pasteurien,  celui  de  la  diphtérie  par 
exemple,  contient  à  la  fois  des  toxines  et  des  anti¬ 
toxines  :  ces  dernières  sont  produites  par  l’organisme 
et  ce  sont  elles  qui  ont  le  pouvoir  curateur  ;  bien  que 
sécrétées  sous  l’influence  des  toxines,  elles  sont  sus*' 
ceptibles  d’agir  dans  d’autres  maladies  infectieuses  ; 
à  côté  du  pouvoir  spécifique,  les  sérums  pasteuriens, 
et  le  sérum  antidiphtérique  en  particulier,  ont  une 
action  polyvalente.  C’est  donc  bien  à  des  produits  fa¬ 
briqués  par  Foi^anisme  et  répandus  dans  le  sang 
qu’est  due  la  défense  de  l’organisme  contre  les  .maia- . 
dies  infectieuses  et  Faction  curative  des  sérums.  J 

3®  Les  organes  qui  entrent  en  jeu  datis  la  produftlwn 
des  ahtüo.vines  sont  les  glandes  endocrines  et  au  pre¬ 
mier  plan  la  rate  et  la  surrénale. 

Si  nous  nous  demandons  maiu  tenant  quels  soal 
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les  organes  qui  produisent  les  antitoxines,  les  expé¬ 
riences  de  laboratoire  ne  peuvent  actuellement  nous 
renseigner  ;  nous  nous  tournerons  donc  du  côté  de  la 
clinique. 

Il  est  de  notion  courante,  que  la  rate  se  conges¬ 
tionne  dans  la  plupart  des  maladies  infectieuses, 
dans  la  fièvre  typhoïde,  le  paludisme  et  certaines 
[ormes  de  grippe,  elle  est  notablement  augmentée  de 
volume,  et  cette  augmentation  est  manifestement 
révélée  par  la  percussion. 

Cette  congestion  ne  traduit  pas  une  simple  locali¬ 
sation  infectieuse  sur  l’organe,  mais  bien  un  hyper- 
[onctionnement  ;  car  lorsque,  dans  ces  cas,  j’ai  in¬ 
jecté  des  extraits  spléniques  et  soulagé  ainsi  la  fonc¬ 
tion  de  l’organe,  j’ai  toujours  observé  la  diminution 
rapide  de  la  rate,  et  en  même  temps,  l’atténuation  du 
processus  infectieux  :  pareils  effets  des  extraits  splé¬ 
niques  sur  la  typhoïde  et  le  paludisme  avaient  été 
signalés  par  Carpentier,  et  tout  récemment,  Provo- 
telle  a  publié,  dans  la  Revue  tunisienne  des  Sciences 
médicales,  et  dans  le  Tunis  médical,  des  résultats  ana¬ 
logues  chez  des  indigènes  ayant  de  grosses  rates  pa¬ 
lustres  :  des  rates  énormes,  qui  dépassaient  la  ligne 
blanche  et  descendaient  inférieurement  à  proximité 
de  la  symphyse  pubienne,  sont  remontées  en  huit 
jours  au  niveau  de  la  région  épigastrique  par  l’action 
de  l’opothérapie  splénique  (ingestion  de  rate  crue 
pulpée). 

Ces  faits  nous  montrent,  d’une  part,  le  rôle  actif 
de  là  rate  dans  la  lutte  contre  les  maladies  infectieu¬ 
ses,  et  d’autre  part,  Faction  de  l’opothérapie  spléni- 
uque  comme  décongestionnant  l’organe  surmené  et 
agissant  contre  l’infection  elle-même. 

L’étude  de  la  tuberculose  expérimentale  nous 
montre  des  faits  analogues  ;  à  l’autopsie  des  ani¬ 
maux  inoculés,  la  rate  est  toujours  farcie  de  tuber¬ 
cules  ;  la  rate,  surmenée  par  la  lutte  contre  l’infec¬ 
tion,  est  devenue  un  point  faible  et  a  été  envahie.  Il 
est  vraisemblable  d’admettre  que  si  la  rate  est  le 
principal  organe  de  défense,  d’autres  glandes  vien¬ 
nent  apporter  leur  appoint. 

Il  est  difficile  de  déterininer  lesquelles  ;  mais  l’as¬ 
thénie  marquée  que  l’on  trouve  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  maladies  infectieuses,  et  en  particulier  dans  la 
fièvre  typhoïde  et  dans  la  grippe,  fait  penser  que  les 
glandes  surrénales  doivent  intervenir  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas. 

Ces  faits  étaient  suffisants  pour  donner  l’idée  de 
traiter  par  l’opothérapie  splénique,  et  accessoirement 
parla  surrénale,  la  tuberculose  et  les  maladies  infec¬ 
tieuses.  L’action  des  extraits  spléniques  injectés  à 
dose  convenable  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
donne  un  pourcentage  de  guérisons  impressionnant  ; 
les  tumeurs  blanches  du  coude  et  du  genou  guéris¬ 
sent  en  un,  deux  ou  trois  mois,  et  les  ganglions  tuber¬ 
culeux  non  suppurés  régressent,  sous  Faction  du  trai¬ 
tement  splénique,  au.ssi  vite  que  des  lésions  syphiliti-, 
ques  rétrocèdent  sous  l’influence  du  traitement  spé¬ 
cifique. 

Los  extraits  spléniques  mélangés  d’une  certaine 


quantité  d’extrait  de  glande  surrénale  interrompent 
ou  abrègent  le  cycle  des  maladies  infectieuses  aiguës, 
agissant  sur  elles  ainsi  que  pourrait  le  faire  un  sérum 
spécifique. 

Il  ressort  donc  de  tout  cela  que  c’est  bien  la  rate,  et 
accessoirement  la  surrénale,  qui  fournit  à  l’organisme 
'les  antitoxines  dans  la  lutte  contre  l’infection. 

Quant  à  la  moelle  osseuse  et  aux  ganglions,  leur 
rôle  dans  la  défense  générale  paraît  très  secondaire, 
car  j’ai  toujours  observé  que  l’addition  de  leurs  ex¬ 
traits,  aux  extraits  spléniques  en  atténuait  Faction 
au  lieu,  de  l’activer. 

C’est  donc  l’opothérapie  splénique  qui  tait  te  fond 
du  traitement  qui  a  pour  but  le  relèvement  de  la  dé¬ 
fense  ;  on  emploiera,  suivant  les  cas,  soit  les  extraits 
spléniques  purs,  soit  les  extraits  spléniques  mélan¬ 
gés  à  des  extraits  de  surrénale'. 

Il  est  intéressant  maintenant  de  se  demander  par 
quel  mécanisme  la  rate  peut  agir  dans  la  défense  dé 
l’organisme. 

4°  Par  quel  mécanisme  la  rate  intervient-elle  dans  là 
défense  de  Vorganisme  ? 

Sans  nous  attarder  à  reproduire  ici  l’historique 
qu’Harrovver  a  excellemment  développé  dans  le 
Lancet,  et  que  nous  avons  traité  ailleurs  [Concours 
médical,  3  et  10  décembre  1922),  de  la  physiologie  de 
la  rate,  je  vais  sérier  cette  physiologie  d’une  manière 
méthodique  en  m’appuyant,  tant  .sur  les  faits  établis 
par  les  divers  auteurs,  que  sur  les  résultats  positifs 
que  m’a  donnés  l’injection  des  extraits  spléniques  ; 
et  je  ferai  ressortir,  à  l’occasion,  l’importance  de  ces 
fonctions  dans  la  défense. 

Chez  l’homme,  l’injection  intra-musculaire  de  5 
centimètres  cubes  d’extrait  splénique,  dosé  à  deux 
parties  d’organe  pour  trois  de  sérum  physiologique, 
a  une  action  nette  sur  la  composition  du  sang. 

Cette  action  doit  être  envisagée  sur  les  globules 
rouges,  les  globules  blancs,  la  teneur  en  hémoglobine, 
et  l’état  colloïdal  des  éléments  minéraux. 

Le  nombre  des  globules  rouges  est  augmenté  d’en¬ 
viron  40  %  24  heures  après  la  première  injection  ; 
chez  un  tuberculeux  qui  avait  3.800.000  globules,  on 
trouvera  par  exemple  ,5.400.000.  Si  l’on  fait  alors  une 
2®  injection,  24  heures  après  elle,  on  trouvera  : 
6.000.000  à  6.300.000. 

Mes  chiffres  .sont  en  parfait  accord  avec  ceux  que 
donnent  Monier  [Montpellier,  l’iXl]  et  Ragain  (ITou- 
louse,  1922)  dans  leurs  thèses. 

Monier  remarque  à  cet  égard,  comparant  Fin- 
ffuence  de  la  moelle  osseuse  à  celle  de  la  rate,  que 
l’augmentation  du  nombre  de  globules  due  à  l’injec¬ 
tion  de  moelle  osseuse  ne  tient  pas,  qu’elle  est  rapide¬ 
ment,  dès  24  heures,  suivie  d’une  dépression, tandis  que 
l’augmentation  due  aux  extraits  spléniques  persiste. 

Les  tuberculeux  cavitaires  traités  dans  le  service 
du  professeur  Rémond  par  les  injections  d’extraits 
spléniques  (thèse  de  Ragain)  ont  vu,  au  bout  d’un 
mois  de  traitement,  le  nombre  de  leurs  globules  rou¬ 
ges  dépasser  largement  le  double  et  atteindre  presque 
le  triple  du  nombre  primitif. 
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Dans  la  défense  de  l’organisme,  cette  augmenta¬ 
tion  des  globules  rouges  signifiera,  lorsque  le  taux  de 
l’hénioglobine  aura  suivi  ;  «  augmentation  de  la  sur¬ 
face  oxydante  du  sang,  combustions  activées,  et  pro¬ 
bablement,  destruction  de  toxines  par  oxydation  ». 
-  Sur  les  globules  blancs,  l’action  est  non  moins  re-' 
marquable. 

Simon  et  Spilmann,  de  Nancy,  et  Monier,  dans  sa 
thèse,  ont  montré  que  les  extraits  de  rate  de  porc, 
soit  par  ingestion,  soit  par  injection,  provoquent  une 
augmentation  considérable  du  nombre  des  globules 
blancs  avec  modification  complète  de  la  formule  leu¬ 
cocytaire,  formation  de  lymphocytes  et  destruction 
de  polynucléaires.  Monier  rapporte  dans  sa  thèse  les 
mêmes  constatations  sur  l’homme  dans  deux  cas  de 
tuberculose  pulmonaire  traités  par  l’opothérapie 
splénique  suivant  ma  méthode,  et  constate  on  nom¬ 
bre  important  (7  dans  un  cas',  11  dans  l’autre),  l’ap¬ 
parition  des  éosinophiles  que  Bezanç.on  et  de  Jong 
considèrent  comme  un  signe  de  convalescence.  J’ai 
obtenu  moi-même,  par  les  injections  d’extrait  spléni¬ 
que  chez  les  tuberculeux,  ces  mêmes  modifications 
dans  la  formule  leucocytaire  et  une  augmentation  du 
nombre  de  globules  blancs  allant  parfois  du  simple 
au  double. 

Dans  le  traitement  splénique,  ces  résultats  no  sont 
pas  passagers  ;  ils  tiennent,  et  au  bout  d’un  mois,  les 
malades  du  professeur  Rémond,  dont  Ragain  rap¬ 
porte  les  observations  dans  sa  thèse,  ^■oient  le  nom¬ 
bre  de  leurs  globules  blancs  à  peu  près  doublés. 

1.,’importançe  de  cette  action  sur  les  globules 
blancs  ne  peut  échapper  à  personne,  que  l’on  mette 
en  jeu  la  phagocytose  (MotchniUoff)  ou  les  ferments 
leucocytaires  (Jjépine). 

Les  injections  d’extrait  splénique  augmentent 
rapidement  la  teneur  en  hémoglobine,  cette  aug¬ 
mentation  peut  aller  de  20  à  40  %  de  la  valeur  primi¬ 
tive  et  chez  certains  malades  je  l’ai  vue  dépasser  net¬ 
tement  la  normale  pour  aboutir  approximativement 
à  110  ou  120  %.  Cette  action  est  due  d’après  Dani- 
lewsky  et  Selensliy  à  une  certaine  substance  définie 
que  contient  l’extrait  splénique  et  qui  n’est  pas  pré¬ 
cipitée  par  la  chaleur.  Cette  augmentation  n’est  pas 
brusque  comme  celle  des  globules  rouges  ;  elle  est  pro¬ 
gressive  et  ce  n’est  qu’au  bout  de  8  à  15  jours  de  trai¬ 
tement  que  l’on  note  une  augmentation  de  10  à  15  % 
laquelle  continue  d’ailleurs  à  s’accroître  avec  la  con¬ 
tinuation  du  traitement. 

Sur  l’état  colloïdal  des  minéraux  du  sang,  l’action 
de  l’extrait  splénique  semble  prouvée  ainsi  que  je 
l’ai  montré  dès  1008,  par  ce  fait  que  l’injection  de  ces 
extraits  diminue  la  phosphaturio  dos  tuberculeux. 
-Même  lorsque  rplimination  de.s  phosphates  est  nor¬ 
male,  l’injection  do  l’extrait  splénique  la  diminue 
dans  les  4  /5  des  cas,  comme  il  est  facile  do  le  voir 
dans  les  observations  de  Ragain.  Or,  les  cristalloïdes 
traversent  les  membranes  ;  les  colloïdes  ne  les  traver¬ 
sent  pas  ;  l’injection  des  extraits  spléniques  a  donc, 
pour  ell'et  de  maintenir  les  phosphates  contenus  dans 
le  sang  à  l’état  colloïdal.  Or,  dans  la  défense  l’état  col¬ 


loïdal  n’est  pas  négligeable  .  «  On  peut  considérer 
comme  acquis,  écrit  d’Hérelle  à  propos  de  l’action'de 
l’antitoxine  sur  la  toxine,  qu’il  s’agit  d’une  réaction 
colloïdale,  la  neutralisation  résultant  de  la  formation 
d’un  cojnplexe  fldculable  , 

Nous  résumerons  cette  action  des  injections  d’ex¬ 
trait  splénique  sur  la  composition  du  sang  en  remar¬ 
quant  que  tous  ces  éléments,  augmentation  des  glo¬ 
bules  rouges,  augmentation  des  globules  blancs,  aug¬ 
mentation  du  taux  de  l’hémoglobine,  augmentation 
de  l’état  colloïdal,  modification  de  la  formule  leuco¬ 
cytaire  avec  augmentation  des  mononucléaires,  sont 
tous  orientés  dans  le  sens  de  la  défense  de  l’orga¬ 
nisme. 

Les  extraits  spléniques  ingérés  ou  injectés  agissent 
sur  la  rate  pathologique  (la  rate  palustre  entre 
autres)  dont  le  volume  diminue  rapidement  d’après 
les  observations  de  Provotelle  que  nous  avons  citées 
plus  haut. 

I,es  extraits  spléniques  agissent  de  même  sur  les 
ganglions  p'athologiques  et  j’ai  noté  sous  leur  in¬ 
fluence  la  diminution  très  rapide  des  ganglions  tuber¬ 
culeux  non  .suppurés. 

Les  extraits  spléniques  ont  une  action  sur  tous  les 
autres  tissus  de  l’organisme  soit  par  l’amélioration 
des  combustions  consécutives  à  l’augmentation  du 
nombre  des  globules  rouges  et  au  relèvement  du  taux 
de  l’hémoglobine,  soit  en  diminuant  la  déperdition 
des  sels  minéraux,  soit  par  une  action  directe- sur 
la  vie  des  tissus,  action  que  Carrela  démontrée  in. 
vitro  pour  ce  qui  est  du  tissu  conjonctif. 

La  rate  a,  de  plus,  par  sa  sécrétion  interne  une 
inlluence  directe  sur  la  fonction  pancréatique  et  Bel¬ 
lamy,  parachevant  les  travaux  de  Schiff  et  de  Herzen, 
conclut  : 

«  Les  éléments  zymogènes  inactifs  présents  dans 
les  cellules  du  pancréas  reçoivent  de  la  rate  sous  for¬ 
me  de  sécrétion  interne  l’agent  nécessaire  pour  éla¬ 
borer  la  trypsine  ». 

Il  dit  d’autre  part  :  «  Je  suis  d’avis  de  considérer 
la  rate  comme  un  facteur  puissant  et  e.ssentiel  de  la 
digestion  des  protéides  ». 

Il  s’agit  bien  là  de  la  sécrétion  d’une  diastase  et 
l’on  sait  le  rôle  considérable  que  l’on  tend  à  accorder 
aux  diastases  dans  la  défense  de  l’organisme. 

Enfin,  dans  une  récente  communication  à  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences,  4  juin  1923,  le  professeur  Charles 
Richet  conclut  do  ses  recherches  expérimentales  sur 
les  chiens  que  la  rate,  joue  un  rôle  important  dans  la 
nutrition  et  spécialement  dans  l’assimilation  des  hy¬ 
drates  de  carbone. 

Nous  ne  cherchons  pas  ici  à  énumérer  d’une  ma¬ 
nière  complète  les  fonctions  de  la  rate,  mais  seule¬ 
ment  à  mettre  en  lumière  son  rôle  comme  organe  de 
de  défense  et  l’action  de  ses  extraits  dans  la  défensç. 
do  l’organisme  ;  nous  croyons  y  avoir  pleinement 
l'éussi  car  les  faits  positifs  que  nous  avons  énumérés 
montrent  que  cette  action  est  puissante,  qu’elle  est 
faite  de  nombreux  éléments,  mais  que  tous  ces  lié- 
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ments  convergent  dans  te  sens  de  la  défense  de  l’or¬ 
ganisme. 

Les  extraits  spléniques  doivent  donc  contenir  tout 
ce  qu’il  faut  pour  solliciter  la  défense  de  l’organisme 
au  même  titre  que  les  sérums  pasteuriens  ;  j’ai  em¬ 
ployé  l’opothérapie  splénique  dans  la  tuberculose 
confirmée,  les  états  prétuberculeux  et  les  maladies 
infectieuses  aiguës  (pour  ces  dernièi'es  associées  à 
l’opothérapie  surrénale)  et  l’expérience  a  pleinemen  t 
confirmé  la  théorie. 

—  Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’opothé¬ 
rapie  des  organes  de  défense  (opothérapie  splénique). 

J’emploie  dans  la  tuberculose  l’opothérapie  splé- 
nipe. 

Comme  dans  ce  qui  précède  la  partie  théorique  est 
suffisamment  traitée,  je  me  bornerai  à  développer 
ici  la  technique  du  traitement  et  à  énoncer  les  résul¬ 
tats. 

Technique  du  thaitement. 

1»  Produit  employé  et  voie  choisie. 

J’emploie  pour  la  voie  hypodermique  un  extrait  de 
rate  de  porc  préparé  en  ampoules  de  5  cc.  et  pour  la 
voiebiiccale  un  sirop  du  même  extrait  dosé  à  25  gram¬ 
mes  de  rate  par  cuiller  à  soupe  et  dont  la  dose  pour 
l’adulte  est  de  quatre  cuillers  à  coupe  par  jour  aux 
repas. 

La  voie  hypodermique  est  de  beaucoup  la  plus 
active  et  constitue  dans  tous  les  cas  sérieux  la  partie 
essentielle  du  traitement.  Mais,  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible  ,  la  méthode  de  choix  consiste  dans 
l’emploi  simultané  de  la  voie  hypodermique  et  de  la 
voie  buccale,  ce  qui  donne  des  résultats  notablement 
plus  rapides. 

Lavoie  buccale  employée  seule  est  beaucoup  moins 
active  :  on  la  réserve  aux  malades  simplement  ané¬ 
miés,  aux  ganglionnaires  légers  et  à  titre  prophylac¬ 
tique  aux  personnes  de  l’entourage  et  aux  convales¬ 
cents  de  maladies  graves.  Néanmoins,  chez  certains 
sujets  porteurs  de  lésions,  il  suffira  d’y  ajouter  quel¬ 
ques  injections  (deux  par  semaine  par  exemple),  pour 
que  le  traitement  devienne  très  actif. 

2“  Mode  d’emploi  et  doses. 

L’extrait  injectable  dont  je  me  sers  est  préparé  en 

ampoules  de  5  cc. 

On  emploiera  une'  ou  deux  ampoules  (5  cc.  ou  10 
cc.),  par  injection  chez  l’adulte. 

Chez  l’enfant ,  la  dose  sera  de  1  cc.  par  année  d’âge; 
fine  faut  pas  hésiter  à  employer  5  cc.  chez  l’enfant  de 
4  ans  porteur  de  lésions. 

Le  lieu  d’élection  est  la  fe.sse  (aiguille  de  3  centi¬ 
mètres  enfoncée  normalement)  pour  les  injections  de 


I  5  cc.  et  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  de  l’abdomen 
pour  les  injections  de  1 0  cC. 

I  Les  injections  de  5  cc.  sont,  en  général,  bien  tolé- 
'  rées.  ■ 

■  Celles  de  10  cc.  sont  un  peu  douloureuses  (avec 
même  un  peu  d’acuité  pendant  3  à  4  minutes). 

■  On  peut  les  rendre  tout  à  fait  indolores  ;  on  n’a 
pour  cela  qu’à  injecter  préalablement  un  ou  deux 
centimètres  cubes  d’une  solution  de  novoca'ine  à  1  p. 
100  ;  on  enlève  la  seringue  en  laissant  l’aiguille  en 
place,  on  attend  cinq  minutes,  et  par  cette  même 
aiguille  laissée  en  place,  on  pousse  l’injection  d’ex¬ 
trait  de  rate,  qui  est  alors  indolore  ;  jamais,  il  n’y  a 
de  réaction  générale,  ni  de  phénomènes  anaphylacti¬ 
ques. 

3®  Institution  du  traitement. 

On  alternera  les  traitements  de  22  jours  avec  des 
périodes  de  repos  de  8  jours.  Pendant  les  22  jours 
du  traitement,  on  fera  prendre  à  la  fin  du  repas  de 
midi  deux  cuillers  à  soupe  de  sirop  dans  autant  d’eau 
et  une  égale  quantité  à-la  fin  du  repas  du  soir.  On  fera 
en  outre,  dans  les  22  jours  12  injections  de  l’extrait 
injectable  sériées  comme  suit  ; 

Une  injection  le  1®”  et  le  2®  jour  ;  pas  d’injection  le 
3®  et  le  4®  jour  ;  une  injection  le  5®  et  le  5®  jour,  etc . . . 
de  manière  à  faire  la  douzième  injection  le  22®  jour. 

On  fera  autant  de  périodes  de  traitement  que  le 
cas  en  nécessitera  ;  dans  le  cas  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  avec  faibles  lésions  et  apyrexie  absolue,  la 
guérison  sera,  en  général  rapide  (.3  ou  4  mois),  mais  il 
faudra  continuer  le  traitement  quelques  mois  encore 
en  augmentant  les  périodes  de  repos  (cure  de  consoli¬ 
dation). 

Tel  est  le  mode  d’administration  auquel  je  donne 
la  préférence  ;  mais  au  lieu  d’ëspacer  les  piqûres, 
on  peut  les  faire  quotidiennement  ;  dans  ce  cas,  j’ins¬ 
titue  des  périodes  de  traitement  de  12  jours  au  lieu 
de  22  en  employant  également  concurremment  la  voie 
buccale.  I^es  repos  restent  de  8  jours.  - 

4®  Quand  d, oit-on  employer  les  injections  de  5  cc. 
et  celles  de  10  cc.  ?  .  . 

■  On  emploiera  les  injections  de  5  cc.  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  avec  faibles  lésions  et  apyrexie  ab¬ 
solue,  dans  la  tuberculose  ganglionnaire,  les  ca.s.  lé- 
gers  de  tuberculose  osseuse  ou  articulaire  (genou, 
coude»,  On  emploira  les  injection  de  10  cc.  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  avec  grosses  lésions,  les  cas 
graves  osseux  ou  articulaire,  toiis  les  cas  de  co.xal- 
gio  et  de  mal  de  Pott,  les  cas  fébrihs.  les  cas  où 
il  a  intérêt  à  aller  très  vRe. 

(A  suivre) 
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graves  de  la  gestation  et  anaphylaxie. 

Les  vomissements  gravidiques  ont  une  patho- 
génie  complexe,  dans  laquelle  figurent  un  état 
névropathique  certain,  des  troubles  de  fonction¬ 
nement  du  foie  par  insuffisance  de  la  fonction 
anti-toxique  et  protéolytique,  et  une  toxémie 
d*origine  ovulaire,  ou  villotique,  les  villosités 
choriales  apparaissant  comme  un  élément  étranger 
qui  laisse  passer  dans  le  sang  maternel  des  albu¬ 
mines  agissant  à  la  façon  d’anticorps. 

Or,  d’après  MM.  Lévy-Solal  et  Paraf,  cette 
villotoxémie  se  rapprocherait  très  fortement  des 
phénomènes  colloïdoclasiques  ou  anaphylacti¬ 
ques,  les  vomissements  étant  l’élément  essen¬ 
tiel  de  la  crise. 

L’organisme  serait  fortement  sensibilisé  par 
les  albumines  fœtales  et  l’équilibre  vago-sym- 
pathique  serait  troublé  par  le  dysfonctionnement 
glandulaire  dont  l’insuffisance  hépatique  serait 
le  terme  principal. 

De  là,  à  traiter  les  vomissements  de  la  gros¬ 
sesse  par  les  méthodes  antianaphylactisantes,  il 
n’y  avait  qu’un  pas.  Ainsi  ont  lait  les  auteurs  qui 
ont  essayé  sans  grand  succès  la  sérothérapie 
aveele  sérum  de  la  femme  elle-même,  et  la  désen¬ 
sibilisation  avec  des  extraits  fœtaux  dilués.  Par 
contre,  ils  auraient  été  plus  heureux  en  utilisant 
le  chlorhydrate  de  pilocarpine,  qui  leur  a  donné 
un  succès  inespéré.  (Paris  médical,  22  sept.  1923.) 

Traitement  actuel  de  la  conjonctivite  du  nouveau-né 

Le  traitement  prophylactique  consiste  à  sur¬ 
veiller  attentivement  la  femme  enceinte  et  à 
combattre  la  leucorrhée  dont  elle  peut  être  at¬ 
teinte.  «  Le  jour  où  toute  leucorrhée  gonococci¬ 
que,  dit  M.  Rousseau,  sera  diagnostiquée  et 
traitée  avant  et  pendant  la  grossesse,  l’ophtalmie 
gonococcique  du  nouveau-né  disparaîtra  ». 

Jusque-là,  toute  femme  doit  être  considérée 
comme  suspecte  et,  sitôt  la  section  du  cordon,  on 
instillera  immédiatement  dans  les  yeux  de  l’ en¬ 
fant  quelques  gouttes  d’une  solution  de  nitrate 
d’argent  à  1/100. 

Si  la  conjonctivite  apparaît,  on  instituera  le 
traitement  suivant,  contrôlé  autant  que  possi¬ 
ble  par  un  oculiste  ; 

Deux  fois  par  jour,  instillation  dans  chaque 
œil,  de  la  même  solution  nitratée,  les  paupières 
étant  retournées  prudemment  avec  les  deux 
pouces.  Mieux  vaut  cependant  s’abstenir  de  cette 
manœuvre,  si  l’on  n’en  a  pas  l’expérience. 

En  outre,  nettoyage  des  paupières  entr’ouver- 
tes  avec  des  tampons  imbibés  d’une  solution  de 


perinangqiiate  de  potasse  à  l/4QfiO°Dud’oxycya 
nurc  de  mercure  à  1  /1 0.000®  etc.  ;  Surveiller  la 
cornée  très  rigoureusement,  en  employant  le 
releveur  des  Desmarres. 

<(  Le  traitement  devra  être  continué  avec  la 
même  rigueur  tant  que  l’enfant  n’ouvrira  pas 
les  yeux  seul  ». 

La  vaccinothérapie  influe  favorablement  sur  l’é¬ 
volution  delà  conjonetivite.  On  injectera  dans  les 
muscles  1/4  de  cmc.  au  maximum,  dose  qui  sera 
renouvelée  deux  jours  après,  puis  doublée  deux 
autres  jours  après,  et  continuée  pendant  la  pé¬ 
riode  d’état. 

En  cas  d’ulcération  de  la  cornée,  on,  usera  de 
pilocarpine  à  1  %,  qui  renforce  la  résistance  de 
la  membrane  de  Descemet.  La  perforation, quand 
elle  survient,  entraîne  la  perte  de  l’œil.  (L’Oim 
médicale,  octobre  1923.) 

La  myocardite  rhumatismale. 

C’est  une  complication  fréquente  du  rhuma¬ 
tisme  artieulaire  aigu,  qui  s’ajoute  habituelle¬ 
ment  à  l’endocardite  et  à  la  péricardite. 

D’après  M.  Léon  Giroux,  on  observerait  clini¬ 
quement  l’atteinte  du  myocarde  sous  la  forme 
d’une  dilatation  aiguë  bénigne  du  cœur,  ou  d’une 
dilatation  grave,  souvent  moi'telle,  d’une  myocar- 
cardite  subaiguë,  et  enfin  d’une  myocardite  loca¬ 
lisée  à  certaines  régions  du  cœur. 

De  là  la  nécessité  de  traiter  précocement,  for¬ 
tement  et  longuement  l’attaque  rhumatismale. 
Si  le  myocarde  est  pris,  on  combattra  la  dilata- 
j  tion  aiguë  avec  des  émissions  sanguines  à  la  ré¬ 
gion  précordiale,  et  des  applications  intermitten¬ 
tes  de  glace.  On  injectera  l’huile  camphrée,  l’é¬ 
ther,  on  administrera  la  digitaline  ou  la  teinture 
de  digitale.  Si  l’effet  est  insuffisant,  on  rempla¬ 
cera  la  digitaline  par  l’association  digitale  et  stro- 
phantus  (digibaïne,  natibaïne),  même  l’ojia- 
baïne  en  injections  intra-veineusès.  • 

L’auteur  se  dit  d’accord  avec  P.  Merklen 
pour  proscrire  le  salicylate  de  soude,  qui  entre¬ 
tient  et  aggrave  les  troubles  cardiaques,  et  qu’on 
remplace  avantageusement  par  le  sulfate  de  qui- 

L.’asthénie  générale  et  l’insuffisance  cardia¬ 
ques  consécutives  commandent  les  cures  ther¬ 
males  de  Néris,  Bourbon-Lancy  ou  de  Royat. 
(La  Consullalion,  septembre  1923.) 

Le  déséquilibre  fonctionnel  du  diaphragme. 

Il  s’agit  d’une  habitude  respiratoire  vicieuse 
contractée  à  l’occasion  d’une  lésion  organique 
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de  l’appareil  respiratoire,  agissant  comme  l^épine 
sensibilisatrice.  Ainsi  s’exprime  en  substance  le 
professeur  Sergent,  qui  ajoute  que  ce  syndrome 
particulier  n’est  pas  explicitement  décrit  dans  les 
traités  de  pathologie. 

Si  ce  syndrome  est  à  peine  en  effet  mentionné 
dans  les  ouvrages  considérés  comme  classiques, 
il  n’en  a  pas  moins  déjà  été  décrit  il  y  a  bien  long¬ 
temps,  près  de  25  ans  !  par  Sollier,  dans  scs  tra¬ 
vaux  sur  l’hystérie.  Il  est  remarquable  que,  dès 
qu’il  est  question  d’hystérie,  on  parle  volon¬ 
tiers  de  Babinski,  et  qu’on  oublie  toujours  de 
citer  Sollier.  J’en  ai  eu  récemment  encore  la 
preuve  dans  un  article  de  P.  Chevallier,  paru 
dans L’//dpifaZ (octobre  B)  Eh  bien  !  si  les  au¬ 
teurs  pèchent  par  ignorance,  ils  feraient  bien  de 
compléter  leurs  notions  sur  le  sujet.  Et  si  le 
silence  qu’ils  font  ainsi  est  voulu,  c’est  une  in¬ 
justice  qu’ils  sont  inexcusables  de  commettre. 

Donc,  le  déséquilibre  fonctionnel  décrit  par 
Sergent  n’est  pas  une  nouveauté,  je  demande 
respectueusement  pardon  à  l’éminent  profes¬ 
seur  de  m’en  expliquer  avec  nette  netteté, 
j’en  ai  observé  personnellement  un  cas  typique, 
en  1904,  chez  une  femme  de  quarante  ans,  qui, 
à  la  suite  d’une  pleurésie  sèche  de  la  base  gauche, 
avait  pris  la  mauvaise  habitude  de  respirer  très 
superficiellement  et  à  petits  coups,  si  j’ose  dire, 
et  que  je  réussis  à  guérir  par  la  rééducation,  selon 
la  méthode  de  Sollier,  auprès  de  qui  je  l’avais 
apprise  durant  les  deux  années  que  je  fus  son 
assistant.  Or,  cette  malade  présentait  en  outre 
des  signes  névropathiques  que  nous  considérions 
alors  et  que  nous  considérons  encore  comme 
appartenant  à  l’hystérie. 

Médecin  chef  d’un  hôpital  irriportant,  à  la  fm 
de  la  guerre,  j  ’  ai  de  même  observé  plusieurs  gazés 
légers  qui  jirésentaient  le  même  syndrome,  et 
chez  lesquels  l’habitude  vicieuse  m’est  apparue 
comme  encouragée,  si  j’ose  dire,  par  un  terrain 
névropathique  sous-jacent. 

Je  m’excuse  de  cette  digression  ,  d’ordre  per¬ 
sonnel,  et  j’en  reviens  à  l’article  de  l’auteur,  qui 
n’en  garde  pas  moins  un  puissant  intérêt,  et  dont 
on  trouvera  le  résumé  ci-dessous  : 

«  En  définitive,  celui-ci  (le  déséquilibre)  peut 
être  considéré  comme  la  conséquence  d’une  per¬ 
turbation  du  réflexe  respirat()ire,ayant  son  origine 
dans  une  lésion  pleuro-diaphragmatique  et  fa¬ 
vorisée  par  le  psychisme  particulier  du  sujet. 
Ce  psychisme  a  accentué  la  gêne  respiratoire 
contemporaine  du  début  de  la  maladie  causale  ; 
lien  a  entretenu  la  persistance  et  orienté  la  mani¬ 
festation.  Le  sujet  a  contracté  l’habitude  de 
mal  respirer  et  l’a  gardée.  Il  a  réagi  en  déséqui¬ 
libré  nerveux  ;  s’il  a  réagi  par  le  déséquilibre 
diaphragmatique,  c’est  parce  que  l’épine  locale 
déterminante  avait  un  siège  diaphragmatique. 
Une  autre  localisation  lésionnelle  aurait  déclan¬ 


ché  un  autre  désécpiilibre  fonctionnel,  un  état 
d’entéro-spasme  par  exemple. 

«  Le  déséquilibre  respiratoire  de  type  réflexe 
se  distingue  du  déséquilibre  purement  psychique 
par  l’intervention  du  facteur  organique.  Si  le  fac¬ 
teur  psj-chiqüe  peut,  à  lui  seul,  déterminer  un 
syndrome  respiratoire  d’une  forme  particulière, 
comme  celui  de  l’observation  I,  il  est  incapable 
de  provoquer  des  modifications  respiratoires 
aussi  complexes  que  celles  des  observations  II, 
III,  IV  et  V.  D’autre  part,  des  adhérences  limi¬ 
tées  du  diaphragme  sont  insuffisantes,  à  elles 
seules,  pour  déclancher  ce  type  respiratoire  ré¬ 
flexe  ;  elles  n’engendrent,  ainsi  que  je  l’ai  dit 
précédemment,  qu’une  simple  gêne  mécanique, 
parfois  même  si  minime  qu’elle  n’est  décelable 
que  par  l’examen  radioscopique  (diaphragme 
en  charnière,  diaphragme  festonné; . . .). 

«  Pour  réaliser  le  type  réflexe,  l’association  des 
deux  facteurs  est  donc  nécessaire  :  c’est  elle  qui 
commande  la  perturbation  du  réflexe  respira¬ 
toire  et  l’oriente  vers  une  formule  clinique  qui 
porte  le  cachet  de  la  tare  nerveuse  et  dont  les 
caractères  essentiels  sont  :  la  sensation  de  «  soif 
d’air  »  due  à  l’insuffisance  des  mouvements 
respiratoires  (expirations  incomplètes,  inspira¬ 
tions  «  ratées  »)  ;  V allorythmie,  représentée  par 
de  grandes  respirations  périodiques  (reprise 
d’haleine),  coupant  des  phases  d’apnée  complète 
ou  relative,  avec  parfois,  des  mouvements  incoor- 
donnés  superficiels  ;  et,  enfin  dans  certains  cas, 
les  contractions  spasmodiques  fortes  du  diaphrag¬ 
me  et  des  muscles  respiratoires  accessoires  (ster¬ 
no-cléido-mastoïdien,  ceinture  scapulo-humé- 
rale). 

«  Ce  déterminisme  du  déséquilibre  respiratoire 
doit  inspirer  la  thérapeutique  ;  il  dicte  deux  gran¬ 
des  indications  :  1°  agir  sur  la  tare  nerveuse  et 
le  psychisme  ;  2°  agir  sur  les  séquelles  de  l’épine 
lésionnelle. 

«  La  première  indication  sera  remplie  par  la 
mise  en  œuvre  de  toutes  les  médications  de 
l’état  névropathique  et  psychique.  L’hydrothé¬ 
rapie  tiède,  la  valériane,  la  belladone,  les  toniques 
iiervins  seront  de  précieux  adjuvants  de  l’m- 
fluence  que  saura  prendre  le  médecin  par  son 
autorité  persuasive  et  favoriseront  l’effet  d’uiie 
cure  bien  dirigée  de  rééducation  respiratoire. 
Si  ces  moyens  peuvent  être  suffisants  lorsque 
le  déséquilibre  respiratoire  est  d’origine  pure¬ 
ment  psychique  ou  lorsque,  d’origine  ré¬ 
flexe,  les  séquelles  de  la  lésion  n’existent  pins 
qu’à  titre  de  souvenir,  si  j’ose  dire,  ils  ne  donne¬ 
ront  que  des  résultats  incomplets  si  les  désordres 
physio-anatomiques  sont  encore  importants  ;  en 
pareil  cas,  la  seconde  indication  sera  formeile. 

(1  La  seconde  indication  sera  remplie  par  lés 
divers  procédés  qui  s’adresseront  directement 
à  l’éiiine  lésionnelle  ou  à  ses  conséquences  phy¬ 
siologiques!  c’est-à-dire  au  trouble  réflexe  et  à 
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l’attélilte  de  l’iniîèfVàtion  diàphfagMiatiqùe  :  les 
pointes  de.  feu,  les  (ibUcItês  d’üir  ëkdüd,  lés  hdihs 
üë  Itidiièrè,  YMliothêrUpié,  les  tnassdÿës  êt,  sur¬ 
tout,  Vilédrolheraple  se  partageront,  suivant  les 
Cas,  la  préfétencê.  »  (  Pressé  médicale,  17  DCto-* 
't)l-ei923.) 

Histoire  de  l’instiline 

Article'  paru  dans  lè  Pfescfibèr  (Ëdini- 
boiifg),  éii  juin  clcfnief,  cohtènànt  quelques'  jü- 
aicièüx  commentaires,  sür  Te  sujet. 

Dans  üh  article  spécial  de  cèttè  püblicatiôh, 
îhistoirè  dè  tirisülînè  est  passée  eh  fèVüè.  Le 
dcvèlôppeiheht  de  l’idce  d'ürtè  «  hormone  »  du 
pàhcréâs,  les  difficiiltés  cohcéftiarit  sdh  isdlèhiéht 
â  l’état  puf,  sà  pfdductidh  au  point  de  vüë  cdm- 
friéfêiàl,  sdri  essai  dans  lés  hôpitaux  britanniques, 
les  coihnientaifès  dé  diftéfehtès  aiitdfités,  tdüt 
est  pâfîâiteméht  pféséhtê,  de  sdfté  que  nos 
lectëüfs'  peuvent  së  faire  üiie  idéë  èxactë  de  la 
sitüàtlbri  â  l’heure  actuelle. 

Tdüt  d’abord,  dn  né  peut  que  Iduër  Haütefhéht 
V'œiivfe  de  ÜïM.  Banting  et  Éèst.  Il  est  vrai, 
d’àutre  part,  qu’ils  ri’oht  fait  qüe  fepféridfe 
ühé  vieille  idée  et  améliorer  une  préparation 
,  faite  déjà  il  y  a  quinze  ans,  ihais  ils  ont  aussi 
fehdu  pdssible  ce  qui,  jusqii’alofs,  était  considéré 
coitirile  une  impossibilité,  et  ont  apporté  dans 
le  domaine  de  la  thérapeutique  pratique  cë  qüi 
h’étâit,  jusc^u’en  ces  défhiërs  temps,  qü’üne 
simple  hypothèse. 

L’insuline  était  un  rêve,  ils  en  ont  fait  ühe 
réalité. 

Mais  il  est,  pourtant,  ün  peu  prématuré  de 
parler  de  cette  préparation  comme  de  l’horhione 
du  pàhcréas.  L’inSiilirie  est,  d* après  la  définition 
donnée  par  les  dictionnaires  depuis  nombre  d’an¬ 
nées,  le  nom  donné  à  l’hypothétique  hormone, 
ou  antacoide  pancréatique,  sécrétée  par  les  îlots 
de  Langerhans,  et  il  n’y  a  aucune  preuve  qüe 
i’extraït  pancréatique  lancé  maintenant  dans  le 
commerce  ne  contienne  rien  d’autre  que  celte 
hormone. 

Autant  que  nous  le  sachions,  la  composition 
chimique  de  cette  préparation  n’a  pas  encore 
été  étudiée,  et  apparemment,  personne  ne  s’est 
encore  occupé  de  cette  composition  ni  dè  son  mode 
exact  d’action.  Nous  savons  —  du,  tout  au  moins 
nous  concluons  —  que  les  îlots  de  Langerhans 


sont  càùsè  dü  inêtûbôlisme  du  sübre  ;  düe  le  iriàü- 
vais  îdftétidnhèment  dé  cês  îlotii  est  une  caitsë  dè 
diabètes  meûüus  et  tjüe  la  ptépàtation  dè  BAütmo 
supplée  ait  mauvais  fdhCtidlihehieiit  dè  cès  îlots. 
Mais  pourquoi  personne  n’a-t-il  étudié  sâ  coin- 
positiüh  chimiciUe  et  la  possibilité  de  sa  fàbri- 
câtldn  synthétique  ? 

Èn  ce  qui  regarde  son  action,  ndus  savons 
par  WitJTER  et  SMirh  qu’Uh  extfait  Üë  levuffe 
administré  à  des  animaux  oü  à  dés  diabétiques 
prodüit  un  efl'et  similaire  à  CelUi  de  l’ihsüünë. 
Ceci  ferait  croire  qüe  son  àctibh  est  fcellè  cl’iih 
«  énzÿnre  i)  et  hôri  d’ühe  «  hdrmohë  ».  Bdiir- 
quoi,  aldfs,  sé  Servir  de  l’insullhe  si  là  leVufë  ordi¬ 
naire  peut  fendre  les  mêmes  sefviüès  ?  Cèé  üü- 
pottantés  questions  Oht  été  négligées,  parâîtdl, 
dans  la  hâte  de  lancer  le  produit  süf  le  rtiafehé, 

Qüi  ddit-ôn  rendfe  fespdhsable  dë  là  püblifltë 
faite  â  l’ihsüline  daüs  la  pressé  ?  D’aptès  lés 
Comptes  fendus  publiés,  l’itisüliüe  Sefâit  le  vrai 
remède  contré  le  diabète.  *  Elle  réüd  pôUf  tdü- 
jdürs  la  santé  aux  pefsdtthes  sdUfîraht  dé  ce  tiikl 
ihcilr&blê,  etc.  »  De  telles  àflifmatlohS  sdüt  fatiS- 
ses.  Le  plus  que  l’irisüllhe  puisse  faire  ëst  de  Sou¬ 
lager,  d’ atténuer  les  symptômes  de  cette  ihâladlë 
pendant  le  tfaitemeht  ;  lorsqu’on  èn  supprimé 
l’usâgë,  les  symptômes  réapparaissent.  Lés  com¬ 
munications  dés  journaux  ont  eeftalnémétit 
fait  naître,  chez  maint  diabétique,  des  espoirs 
qui  ne  sont  vraisemblablement  pas  réalisables. 

Ndüs  hé  faisons  pas  Cës  remarques  dans  un 
éspfit  combâttif,  car  noüs  trouvons  fort  appré¬ 
ciable  rassüfâhCe  qüé  noUs  avons,  maiiltehânt, 
de  pouvoir  atténuer  les  sÿmptômes  du  diabètë, 
même  si  le  remède  préconisé  h’ëst  qü’étiiplfl- 
que,  mais  nous  aurions  préféré  qU’Uhé  procédure 
plus  sciéntifrqüé  eh  eût  suivi  la  décOUVéfté. 

on  n’aürait  pas  dû  se  sëfvir  dü  nom  dë  x  îtlSii- 
line  )),  et  nous  doutons  loft  que  ce  produit  puisse 
être  énfegistré  ainsi.  KM  Somme,  jüsqü’â  cë  qüe 
sa  composition  soit  conhuë,  il  resté,  Slmpletoëfit, 
un  principe  extrait  du  pancréas.  En  attendant, 
il  serait  bon  qUé  Les  limües  d’àctioh  dé  ce  produit 
fussent  ëxactériierit  cohnüés,  càf  un  rénlêde 
que  l’oh  doit  administrer  quotidiennèmërit, 
pendant  une  période  indéterminée,  né  peut  Vrai¬ 
ment  pas  être  appëlé  Un  tfàitèméht  curatif, 
(ï'fte  Ëndôcrine  Sürvéïj,  nOVembré  1923.) 

G.  D. 


Lès  Sociétés  SaVâfltès 


L’opothérapie  par  les  radiations. 

(M.  ScHMiTT.  —  Société  de  thérapeutique, 
10-10-1923.) 

?il.  Ch.  Schmitt  utilise  l’excitation  ciue  produi¬ 
sent  les  faihlès  doses  dë  fadid-aclivitc  ttfès 


courtes  séances  de  faÿons  X)  à  là  stimulation  des 
glandes  à  sécrétion  interne  insüiïisahtés.  Il  réa¬ 
lise  ainsi  une  auto  oü  selfopothérapiè  simplé  et 
sans  danger,  ëncore  ignofëë  en  EràhCè,  mais  fort 
en  honneur  en  Amefiqué  et  ëii  Aütfichè,  pafticü- 
lièremeht  cdhtfè  là  sénilité  ét  l’impUissâhcë. 
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Cette  nouvelle  méthode  emprunte  au  malade 
lui-même  les  produits  endocriniens  déficients  et 
ne  nécessite  aucune  manipulation,  ni  injection, 
ni  greffe. 

L’irradiation  du  thymus  favorise  le  dévelop¬ 
pement  des  enfants  débiles  ou  rachitiques,  celle 
des  ovaires  amène  l’apparition  des  règles  . chez 
les  jeunes  filles  aménorrhéiques  et  remédie  aux 
troubles  de  la  ménopause  précoce  ou  troublée, 
celle  de  1  a  rate  et  de  la  moelle  osseuse  est  indi¬ 
quée  dans  les  diverses  anémies  et  la  tuberculose. 

Des  doses  plus  fortes  sont  nécessaires  dans  le 
traitement  de  la  leucémie,  de  l’érythrémie,  de 
l’hypertension,  de  la  maladie  de  Basedow. .  .  car 
on  cherche  dans  ces  cas  une  action  modératrice 
pt  frénatrice  . 

On  peut  donc  au  moyen  des  radiations  obtenir 
des  effets  identiques  à  ceux  que  donne  l’orga- 
nothérapie  pharmaceutique  dont  les  indications 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses. 

La  flatulence  d’origine  fermenfative. 

(M.  Hayem.  —  Académie  de  médecine  ;  6-11-1923.) 

M.  Hayem  fait  une  communication  sur  la  flatu¬ 
lence  d’origine  fermentative.  Il  m.ontre,  en  premier 
lieu,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  cet  état  morbide 
avec  la  flatulence  par  aérophagie  (due  généralement 
à  la  sialophagie  et  beaucoup  plus  rarement  à  une 
névrose  aérophagique). 

La  flatulence  d’origine  fermentative  est  une  affec¬ 
tion  rebelle.  Se  basant  sur  son  expérience  person¬ 
nelle,  M.  Hayem  considère  le  lavage  de  l’estomac 
comme  le  procédé  le  plus  utile  pour  évacuer  les  colo¬ 
nies  dé  micro-organismes  tapissant  la  muqueuse  de 
l’organe.  Ces  lavages,  toutefois,  n’étant  plus  guère  à 
la  mode  et  les  malades  ne  les  acceptant  pas  toujours, 
on  peut  recourir,  d’abord,  au  régime  et  au  kaolin. 
Le  régime  comprendra  une  forte  reste  ction  des  fé¬ 
culents  et  des  sucreries.  Le  kaolin  doit  être  pris  à  la 
dose  de  10  grammes  environ,  trois  fois  par  jour,  15 
à  20  minutes  avant  les  repas.  Il  est  anti-fermentés- 
tible  et  agit  .particulièrement  bien  sur  l’intestin.  Au 
cas  d’échec,  on  proposera  la  pratique  des  lavages. 

Le  statut  des  sages-femmes. 

(MM.’I-Iergott,  Pinard  et  Halthazard.  — Académie 
de  médecine  ;  6-11-1923.) 

MM.  Hergott,  Pinard  et  Balthazard  interviennent 
à  nouveau  dans  la  discussion  du  rapport  de  M. 
Bar  .sur  la  règlementation  de  la  profession  de  sage- 
femme. 

M.  Hergott  estime  qu’il  faut  faire  confiance  aux 
accoucheuses  et  leur  accorder  le  droit  de  donner  des 
soins  d’hygiène  aux  femmes  enceintes  depuis  le  dé¬ 
but  de  là  grossesse.  M.  Balthazard  soutient  le  texte 
de  la  commission.  Les  sages-femmes  honnêtes,  dit- 
il,  ne  pourront  rendre  aucun  service  dans  cette  pre^ 
mière  période  de  la  gestation.  C’est  également  l’avis 


'  de  M.  Pinard.  M.  Bar,  au  contraire,  a  été,  sur  cette 
question,  dans  la  minorité  de  la  Commission  :  il 
pense  que  la  sage-femme  peut  donner  des  soins  d'hy¬ 
giène  pendant  toute  la  grossesse. 

,  L’Académie  adopte  finalement  ce  dernier  point  de 
vue  et  vote  l’amendement  de  M.  Hergott  ainsi  conçu: 

«  L,a  sage-femme  a  le  droit  de  donner  des  soins  d’hy¬ 
giène  à  la  femme  enceinte  dont  la  grosesse  est  nor¬ 
male  ». 

Vaccinothérapie  de  la  lympho-granulomatose. 
(MM.  Pierre  Delbet,  Beauvy  et  Ménégaux.  — 
Académie  de  médecine  ;  6-11-1923.) 

La  maladie  décrite  par  le  Prof.  Nicolas,  de  Lyon, 
sous  le  nom  de  lympho-granulomatose  .  inguinale, 
pour  laquelle  M.  Fiessinger  a  proposé  l’appellation 
de  paradénite,  a  été  traitée  jusqu’à  ce  jour  de  diffé¬ 
rentes  façons  :  par  la  chirurgie,  les  arsénobenzènes, 
l’émétine,  etc.  Peu  satisfait  de  ces  diverses  médica¬ 
tions,  M.  Pierre  Delbet  a  essayé  la  vaccinothérapie. 

Il  s’est  servi,  suivant  une  technique  analogue  à 
celle  mise  en  œuvre  dans  le  traitement  de  la  rage,  des 
masses  ganglionnaires  extirpées  chez  le  malade  lui- 
même,  broyées,  filtrées,  etc.  Il  injecte  le  filtrat  ainsi 
obtenu  dans  le  tissu  cellulaire  ou  les  muscles. 

Trois  malades  furent  soumis  à  cettet  hérapeutiquè. 
Elle  a  déterminé  une  réaction  générale  (38°  à  39°  ou 
40°)  et  locale  (plénitude,  tension  au  niveau  des  lésions) 
et  a  été  suivie  de  résultats  saisissants  Les  plaies 
opératoires  et  les  lésions  se  sont  cicatrisées  rapide¬ 
ment  comme  des  plaies  aseptiques  en  tissus  sains. 

Sans  préjuger  du  mécanisme  de  la  guérison,  M. 
Delbet  se  borne  à  signaler  que  ce  mode  de  traitement 
d’une  affection  longue  et  rebelle  a  été  incomparable¬ 
ment  supérieur  à  toutes  les  médications  essayées 
antérieurement. 

La  vaccination  en  Tunisie. 

(M.  Dinguizli.  —  Académie  de  médecine  ;  6-1 1-1293.) 

Dans  les  pays  musulmans,  aucune  réforme  n’a 
force  de  loi  si  elle  est  en  contradiction  avec  le  Corari. 
M.  Dinguizli  s’est  donc  préoccupé  de  cette  particu¬ 
larité  pour  la  vaccination  antivariolique.  Il  a  de¬ 
mandé  sur  ce  point  une  consultation  juridique  aux 
théologistes  de  la  grande  Mosquée  dè  Tunis.  La  ré¬ 
ponse  "des  savants  commentateurs  du  Prophète  a 
été  heureusement  positive  et  les  musulmans  de 
Tunisie  ont  ainsi  à  se  conformer  à  une  loi  qui  revêt 
le  double  caractère  civil  et  religieux. 

Le  virus  de  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique. 

(M.  Auguste  Pettit.  —  Académie  de  médecine 
6-11  1923.) 

Pour  permettre  aux  médecins  l’aide  du  séro-dia- 
gnostic  de  la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique,  M. 
Augu.ste  Pettit  entretient,  on  le  sait,  à  l’Institut 
Pasteur,  des  cultures  de  spiroch^eta  ictéro-hémorra- 
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giæ,  Il  présente  aujourd’hui  l’historique  de  «es  cul¬ 
tures, 

La  souche  entretenue  a  été  isolée,  en  1916,  sur  un 
soldat  de  l’armée  de  Verdun  atteint  de  spirochétose. 
Elle  fut  conservée  par  une  double  méthode  parallèle  : 
les  passages  par  cobayes  et  les  cultures.  Chacun  de 
ces  deux  procédés  ayant  de  temps  en  temps  ses  dé¬ 
ficiences,  -il  en  résulte  une  perte  de  virus  -qui  seiait 
irrémédiable  si  l’on  ne  disposait  que  d’une,  seule 
technique.  Si  les  cultures  meurent,  on  a  la  ressource 
d’en  préparer  de  nouvelles  en  prélexant  des  germes 
sur  les  cobayes  infectés  et  réciproquement. 

C’est  cdnsi  que  depuis  sept  ans,  M.  Pettit  entre¬ 
tient  le  «  virus  de  Verdun  »  spirochélosique.  Ce  virus 
a  déjà  fourni  un  nombre  considérable  d’instituts  et 
de  F.acultés  des  deux  Mondes,  et  de  nombreux  méde¬ 
cins  français  y  ont  eu  recours  pour  le  séro-diagnostic 
de  spirochétoses  suspectées  par  la  clinique. 

L’entéroeoque  en  gynécologie. 

(M.  Abadie,  d’Oran.  —  Académie  de  médecine  ; 
6-11  1923.) 

M.  Abadie  estime  que  l’on  n’a  pas  accordé  à  l-’en- 
térocoque  toute  l’importance  qu’il  a  en  réalité  en 
gjmécologie.  fl  apporte  quatre  observations  dans 
lesquelles  l’entérocoque  a  été  trouvé  sur  des  pièces 
gynécologiques  extraites  par  laparotomie.  C’est  sur¬ 
tout  dans  le  tissu  cellulaire  sous-péritonéal  ou  dans 
l’épaisseur  même  des  parois  utéro-saipingiennes 
qu’il  paraît  se  développer  de  préférence.  L’auto¬ 
vaccination  toutefois  n’a  pas  modifié  l’évolution 
(post-opératoire)  de  la  maladie  et  le  traitement 
chirurgical  reste  le  traitement  de  choix. 

L’oléothorax. 

(MM.  P.  Emile-Weil,  Darbois  et  Pollet.  — 
Soc.  méd  des  hôp.  ;  26-10  1923.) 

L’oléothorax  est  l’injection  d’huile  dans  la  plèvre. 
On  l’a  employé  principalement  dans  la  cure  du 
pneumothorax  spontané,  pour  faciliter  la  fermeture 
de  l’orifice  pleuro-pulmonaire. 

M.  P.  Emile-Weil  rapporte  un  nouveau  cas  de 
fistule  pleuro-pulmonaire,  persistant  depuis  treize 
mois  sans  tendance  à  la  fermeture,  qui  a  guéri  à  la 
suite  d’injections  pleurales  d’huile  goménolée  (950 
cent.  c.  en  huit  séances). 

La  sympathicectomie  périfémorale  dans  les  ulcères 
de  jambe. 

(MM.  Jeanneney  et  Mathey-Gornat.  —  Société 
de  cAiriirgie;  31-10  1923). 

M.  Lekormant  lit  un  rapport  sur  un  travail  de 
MM.  Jeanneney  et  Mathey-Cornat  intitulé  :  consi¬ 
dérations  sur  la  sympathicectomie  périfémorale, 
agent  de  cicatrisation  dans  les  ulcères  de  jambe. 

La  sympathicectomie  est  une  méthode  générale, 
imaginée  par  Leriche,  de  Lyon,  qui  est  actuellement 


à  l’étude.  On  l’a  appliquée,,  avec  des  résultats  divers,, 
dans  des  affections  assez  nombreuses  ;  la  gangrène- 
diabétique,  l’éléphantiasis,  les  douleurs  fulgurantes 
du  tabès,  les  varices,  des  dermatoses,  etc.  .Quelques, 
auteurs  l’ont  utilisée  déjà  dans  la  thérapeutique  des. 
ulcères  variqueux.  A  leur  toim,  MM.  Jeanneney  et 
Mathey-Cornat  y  ont  eu  recours  chez  15  malades 
atteints  d’ulcères  de  jambe,  tous  ulcères  anciens,  re¬ 
belles,  ou  ayant  récidivé  après  les  traitements  cou¬ 
rants  y  compris  les  greffes,  l’incision  de  Moresclii 
et  même  la  saphénectomie.  De  leurs  observations',  il 
apparaît  que  la  sympathicectomie  facilite  nettement 
la  cicatrisation  de  ces  lésions,  par  action  vaso-mo¬ 
trice  plutôt  que  trophique.  Pour  les  auteurs,  cette- 
opération  serait  une  de.s  meilleures  méthodes  indi¬ 
rectes  de  guérison  des  ulcères  variqueux. 

—  M.  Proust  remarque  que  MM.  deNabias  et 
I^herraitte  ont  établi  que  c’est  la  section  des  filets 
sympathiques  inclus  dans  les  branches  du  saphène 
qui  agit  surtout  comme  cicatrisant  dans  l’opération 
de  Moreschi. 

—  M.  Baudet  partage  cette  opinion.  Dans  l’opéra¬ 
tion  de  Moreschi,  il  conseille  d’ajouter  à  l’incision 
circulaire  du  membre  la  dénudation  étendue  de  la 
fémorale  avec  résection  de  la  gaine. 

Absence  congénitale  du  vagin.  Opération  de  Baldwin 

(MM.  Chaton,  de  Besançon,  et  Costantini,  d’Alger. 

—  Société  de  chirurgie  ;  31-10  1923.) 

M.  Anselme  Schwartz  présente  un  rapport  concer¬ 
nant  deux  observations  d’absence  congénitale  du 
vagin  adressées,  l’une  par  M.  Chaton,  de  Besançon, 
l’autre  par  M.  Costantini,  d’Alger. 

La  première  observation  concerne  une  jeune  femme 
de  23  ans,  non  réglée,  mariée  depuis  neuf  mois.  Elle 
vint  se  plaindre  de  difficultés  conjugales,  les  rap¬ 
ports  sexuels  étant  pénibles  et  malaisés,  accusant 
également  des  pertes  involontaires  d’urine.  A  l’exa¬ 
men  on  trouva  une  absence  complète  de  vagin  et 
une  dilatation  énorme  de  l’urèthre,  qui  tenait  à  ce 
que'  le  jeune  ménage  pral.iquait  sans  s’en  rendre 
compte  le  coït  inti-a-uréthral.  M.  Chaton,  sur  la  de¬ 
mande  expresse  de  la  malade,  fit  une  opération  de 
Baldwin-Mori,  dont  le  résultat  fut  excellent. 

La  seconde  observation  a  trait  à  une  algérienne 
également  atteinte  d’absence  congénitale  du  vagin. 
M.  Costantini  eut  recours  à  l’opération  de  Baldwin, 
avec  succès. 

L’opération  de  Baldwin  consiste  à  créer  un  vagin 
artificiel  avec  une  anse  d’intestin  grêle.  Mori  y  a 
apporté  une  modification  qui  n’en  change  pas  les 
principes  généraux.  Il  s’agit  d’une  intervention  sé¬ 
rieuse,  assez  giave,  même.  En  1913,  M.  Anrehne 
Schwartz  en  avait  réuni  15  observations,  dont  4  seu¬ 
lement  publiées  en  France.  M.  Chaton  a  pu,  y  ajou¬ 
tant  19  nouveaux  cas,  arriver  au  chilîre  de  34.  Que 
faut-il  penser  de  cette  opération  ? 

■ —  M.  CuNÉo  fait  remarquer  qu’une  partie  de  ces 
sujets  dont  le  vagin  fait  défaut  sont  en  réalité  des 
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pseiido-herm'aptiroclites  mâles,  qui  peuvent  av&i'r 
tous  tes  Guractères  sexuels  seeondaiE.es  de  la  fénmte. 

—  M.  Auvr.ïy  a  eu  rdceasion  d’observer  deux 
femmes,  ayant  une  absence  congénitale-  du  vagin, 
qui  ont  réclamé  la  créatio-n  d’un  vagin  artificiel,  et 
ont  succombé  rune  et  l’autre  à  la  suite  de  l’opéra- 
tian  de  Baldwin,  par  sphacéle  de  l’anse  intestinale  et 
péritonite.  L’opératio-n  n’est  pas  sans  gravité.  Tardi¬ 
vement,  d’ailleure,  ces  vagins  artificiels  ne  fonction¬ 
nent  pas  toujours  de  façon  parfaite. 

—  M.  Lapointe  pense  aussi  que  ces  pseudo-va¬ 
gins  ne  valent  pas  grand’clmse  au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel.  On  a  opéré  quelquefoi.s  à  contre-sexe,  comme 
Fa  rappelé  M.  Cunéo. 

—  M.  Baudet  se  demande  à  quoi  peut  Servir  de 
refaire  un  vagin  avec  une  anse  intestinale.  En  pareil 
cas,  la  copulation  ne  fournit  à  la  femme  ni  plaisir, 
ni  enfant  et  l’on  risque  son  existence. 

—  M.  Faure  ajoute  que  les  statistiques  sont  né¬ 
cessairement  très  incomplètes.  On  publie  tes  succès 
et  Ton  ne  parle  pas  des  décès.  Personnellement,  il 
a  pratiqué  une  fois,  après  longue  hésitation  et  sur  la 
sollicitation  expresse  de  la  malade,  prévenue  des  dan¬ 
gers  de  l’intervention,  une  opération  de  Baldwin. 

La  femme  succomba  à  des  accidents  de  péritonite. 

—  M.  Proust  pi'éfère  l’opération  autoplastique 
de  Pozzi,  qiii  donne  d’excellents  résultats,  au  Bald-  1 


win  dangereux  et  plus  grave  que  tes  cas  publiés  ne 
l’indiquent. 

—  M.  Paul  Thiery  considère  le  Baldwin  comme 
une  opération  périlleuse  et  peu  utile. 

—  M.  Schwartz  répond  que  certes  il  s’agit  d’une 
intervention  sérieuse  qu’on  n’entreprendra  qu’après 
avoir  prévenu  la  jeune  fille  des  dangers  courus.  Elle 
serait  supérieure,  toutefois,  à  la  technique  de  Pozzi 
qui  créé  un  vagin  à  l’aide  d’une  autoplastie  avec  la 
peau  voisine. 

Peut  être  serait-il  bon  de  demander  aux  intéressées 
quelles  sont  leurs  préférences  r  vagin  de  péau  ou  vagin 
d’anse  intestinale,  puisqu’en  l’espèce  il  s’agit  d’une 
opération  dont  te  but  est  assez  restreint  et  spécial. 

Le  colto-vacem  de  Crfmbeig  dans  les  tuberculoses 
locales. 

(H.  Savariaud.  —  Société  de  chirurgie  ;  fil-lO  1923.) 

M.  Savmriaud  rapporte  un  cas  de  fistule  tubercu- 
teu.se  d’origine  costale  guérie  après  cinquante  infec¬ 
tions  de  collo-vaccin  de  Grimberg. 

—  M.  Proust  remarque  que  te  nombre  des  gué¬ 
risons  de  tuberculoses  locales  par  l’emploi  du  collo- 
vaccin  de  Grimberg  commence  à  être  trop  importam- 
pour  qu’on  pidsse  y  voir  de  simples  coïncidence 
f  seulement.  P.  L. 
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Deuxième  çuestiox  mise  a  l’ordre  du  jour 

Résumé  du  rapport  de  M.  Savariaud  (de  Paris). 

Etude  critique  des  inteiventions  pratiquées  contre 
les  prolapsus  génitaux 

Après  un  historique  rapide  de  la  question,  te  rap¬ 
porteur  donne  comme  base  à  l’étude  critique  qui  va 
suivre  quelques  données  essentielles  louchant  d’une 
part  à  la  physiologie  et  l’anatomie  pathologique  du 
prolapsus,  d’autre  à  part  l’anatomie  chirurgicale  du 
vagin  et  du  périnée. 

Le  prolapsus  utérin,  rare  chez  tes  vierges  et  tes  nul- 
lipares,  succède  le  plus  habituellement  ,■!  des  gros¬ 
sesses  répétées.  Dans  ce  cas,  tantôt  il  est  d’origine 
traumatique  résultant  de  déchirures  des  divers  plans 
périnéaux,  tantôt  il  est  en  quelque  manière  patho; 
logique,  l’involution  des  tissus  distendus  par  la  gros- 
■s'esse  ne  s’étant  pas  faite.  I.a  première  forme  est  la 
meilleure  au  point  dé  vue  thérapeutique.  Quoi  qu’il 
«a  soit,  l’insuffisance  du  périnée  est  à  la  base  de  pres- 
-que  tous  tes  prolapsus. 


(1)  Suite.  —  Service  spécial  de  l’Association  de  .  la 
Presse  Médicale  Irançaisc.  —  La  reproduction  de  ce 
compte  rendu  . est  interdite  au.\  journaux  et  revues  qui 
«■appartiennent  pas  à  rAssoeratio'n. 


L’utérus  est  habituellement  rétroversé  et  hyper¬ 
trophié  dans  son  segment  cervical.  D’ou  l’indication 
de  rétablir  l’antéflexion  physiologique  et,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’utérus  séniles  atrophiés,  d’ampu¬ 
ter  le  goL  Cet  utérus  extériorisé  s’ulcère  faeîtement, 
mais  n’a  aucune  tendance  à  s’infecter,  contrairement 
à  l’opmion  classique  sur  ce  point. 

Quand  on  examine  une  femme  atteinte  de  pro¬ 
lapsus,  fi  ne  faut  pas  négliger  de  faire  le  cathétérisme 
utérin,  le  cathétérisme  vésical,  te  toucher  rectal, 
d’examiner  la  réductibîli'té  du  prolapsus  et  de  recher¬ 
cher  les  lésions  utéro-annexielles  possibles. 

En  ce  qui  regarde  l’anatomie  de  la  région,  on  re¬ 
tiendra  que  les  deux  tuniques,  musculaire  et  mu¬ 
queuse,  du  vagin  ne  sont  pas  séparables  et  que  la 
paroi  de  l’organe,  épaissie  ordinairement,  est  mince  et 
fragile  chez  les  nüllipares.  Les  ligament.s  ronds  sont 
quelc[ue  chose,  les  utéro-sacrés  ne  sont  rien..  Les  re- 
leveurs  assez  distants  l’un  de  l’autre,  derrière  le 
pubis,  peuvent  être  suturés  au-dessous  de  la  vessie. 
En  arrière,  tous  les  êlênaents  du  p'érinée,  muscles  et 
aponévroses  doivent  être  interposés  entre  le  rectum 
et  le  vagin. 

Les  opérations  dirigées  contre  le  prolapsus  utérin 
peuvent  être  divisées  en  deux  catégories,  suivant 
qu’on  tes  pratique  par  la  voie  haute  ou  par  la  voie 
basse  vagiho-périnéale. 
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Opérations  par  la  voie  haute.  —  Elles  s’adressent 
au  péritoine  pelvien  et  il  s’agit  alors,  soit  de  l’oblité¬ 
ration  du  cul-de-sac  de  Douglas  par  une  série  de 
points  en  bourse  (Marion),  soit  de  l’oblitération  du 
cul-de-sac  vésico-utérin  par  suture  des  deux  orga¬ 
nes  qui  le  limitent 

Elles  utilisent  les  ligaments' de  l’ utérus,  he  raccour¬ 
cissement  des  ligaments  ronds  extra-abdominal  (Al- 
quicr- Alexander;  ou  intra-abdominal  (Baldy-Dar- 
tigues-Doléris)  n’est  qu’un  moyen  adjuvant,  mais 
souvent  utile.  Le  raccourcissement  des  ligament 
utéro-sacrés  n’a  que  peu  d’intérêt. 

Les  opérations  qui  portent  sur  l’utérus  sont  la 
fixation  isthmique  (Pierre  Delbet)  très  efTicace  contre 
la  rétroversion,  mais  insuffisante  à  elle  seule  contre 
le  prolapsus, et  l’amputation  partielle  ou  totale  de  l’uté¬ 
rus  qui  n’est  indiquée  qu’en  cas  de  lésions  utérines  ou 
annexielles  et  doit  alors  être  suivie  d’une  fixation 
du  moignon,  soit  à  la  paroi,  soit  aux  ligaments  (tro- 
chalopexie  ligamenteuse  de  Jacob). 

Le  vagin  n’a  été  que  rarement  fixé  par  la  voie 
haute,  après  hystérectomie,  à  la  paroi  ou  aux  liga¬ 
ments. 

La  vessie  pourrait  être  suspendue  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’ouraque  (P.  Petit). 

On  a  aussi,  comme  opération  complémentaire,  fixé 
le  côlon  pelvien  au  détroit  supérieur  (Descomps). 

De  toutes  ces  interventions,  seule,  l’hystéropexie 
a  été  fréquemment  employée  et  c’est  la  seule  qui 
soit  pratiquement  recommandable.  Sa  technique 
varie  avec  l’âge  de  la  malade.  Chez  une  femme  jeune, 
il  ne  faut  fixer  que  l’isthme  ;  chez  une  femme  mé¬ 
nopausée,  la  pexie  portera  sur  toute  la  face  anté¬ 
rieure  de  l’utérus.  Mais  si  l’hystéropexie  peut  excep¬ 
tionnellement  (chez  les  vierges  et  les  nullipares) 
constituer  toute’ la  thérapeutique  du  prolapsus,  il 
sera  presque  toujours  nécessaire  de  lui  adjoindre  la 
colpectomie  antérieure  et  la  colpopérinéorraphie. 

Opérations  par  la  voie  basse.  —  Celles-ci  beaucoup 
plus  nombreuses,  plus  souvent  employées  et  proba¬ 
blement  plus  efficaces  que  les  précédentes,  peuvent 
porter  sur  le  périnée,  le  vagin  et  l’utérus. 

Opérations  périnéales  et  suture  des  releveurs.  —  La 
périnéoplastie  ne  se  fait  plus  guère  aujourd’hui  que 
par  la  méthode  du  dédoublement  qui  comporte  di¬ 
verses  variantes.  Proust  et  Duval,  en  suturant  les 
releveurs,  fixent  le  vagin. D’autres  ,  et  le  rapporteur 
en  particulier,  préfèrent  réséquer  un  triangle  de 
paroi  vaginale  postérieure.  L’incision  périnéale  est, 
soit  une  incision  courbe  à  la  limite  de  la  muqueuse 
et  de  la  peau,  soit  une  double  incision  faite  de  la 
précédente  et  d’une  autre  convexe  en  arrière,  dessi¬ 
nant  au  total  un  X  transversal,  soit  même  une  inci¬ 
sion  vaginale  sur  le  rectocèle  (Cazin,  Watkins). 

La  suture  des  releveurs,  pour  agir  efficacement 
contre  la  cystocèle,  doit  être  antérieure  au  vagin, 
comme  l’a,  le  premier,  pensé  Delanglade.  Mais, 
l’opération  qui  nécessite  un  décollement  étendu  et 
profond  de  la  vessie  à  travers  une  incision  de  la  paroi 


vaginale  antérieure,  n’est  pas  toujours  facile,  et, 
comme  l’a  montré  Routier,  les  releveurs  sont  sou¬ 
vent  atrophiés  dans  les  cas  graves  où  il  serait  le  plus 
indiqué  de  les  suturer.  Puis,  nous  ne  sommes  pas  en¬ 
core  très  fixés  sur  les  suites  éloignées  de  cette  opéra¬ 
tion  qui  n’est  pratiquée  que  par  quelques  chirurgiens. 
Cependant,  la  colpectomie  antérieure  permettra  sans 
doute,  en  bien  des  cas,  si  on  les  recherche  méthodi¬ 
quement,  de  découvrir  et  de  rapprocher  les  releveurs 
et  de  donner  ainsi  plus  de  solidité  au  plan  sous- 
vésical. 

Opérations  utérines.  —  Les  unes  sont  des  résections 
plus  ou  moins  étendues,  les  autres  utilisent  l’utérus 
comme  un  plat  soulevant  la  vessie. 

A.  L’amputation  sous-vaginale  du  col  est  indi¬ 
quée  quand  il  y  a  hypertrophie  ou  métrite  du  col. 

h’amputation  sus-cervicdle  n’est  réellement  indis. 
pensable  que  si  la  cavité  utérine  dépasse  10  à  12^ 
centimètres,  ce  qui  n’est  pas  aussi  fréquent  qu’on 
l’a  dit.  Mais  il  faut  convenir  que  la  suppression  du 
museau  de  tanche,  surtout  si  l’on  y  joint  l’ablation 
du  dôme  vaginal,  donne  d’excellents  résultats  en 
faisant  disparaître  un  élément  anatomique  qui  pré¬ 
dispose  à  la  récidive. 

h’ hystérectomie  totale  ne  .se  fait  plus  que  jointe  à 
la  colpectomie,  l’hystéro-colpcctomie,  par  le  procédé 
de  Fritsch  qui  ouvre  d’abord  le  cul-de-sac  postérieur 
et  décolle  la  vessie  de  haut  en  bas,  en  partant  du 
péritoine  vésico-utérin,  est  plus  facile  que  par  le  pro¬ 
cédé  de  Pozzi,  commençant  par  le  cul-de-sac  anté- 
térieur  et  séparant  la  vessie  de  bas  en  haut.  Desnia- 
rets  se  débarrasse  d’abord  de  l’utérus,  puis  tend  le 
vagin  sur  la  ligne  médiane  et,  après  en  avoir  disséqué 
et  réséqué  les  lambeaux,  suture  releveurs  et  paroi 
vaginale. 

Il  faut  encore  citer  quelques  opérations  rarement 
pratiquées  :  la  résection  de  la  partie  moyenne  de 
l’utérus  (Noble),  la  résection  cunéiforme  du  corps 
de  l’utérus  (Cohn)  et  l’amputation  du  corps  de 
l’utérus  avec  interposition  du  col  (Vineberg). 

B.  L’interposition  vésico-vaginale  de  l’uté¬ 
rus  (Wertheim,  Schauta,  Pichevin,  Le  Dentu,  Aba¬ 
die),  qui  consiste,  après  ouverture  antérieure  du 
vagin  et  dissection  de  la  vessie,  à  basculer  l’utérus 
en  avant  et  à  le  fixer  entre  la  vessie  suturée  à  sa  pa¬ 
roi  postérieure  et  la  paroi  vaginale  reconstituée,  est 
une  opération  importante  et  qui,cependant,  n’a  qu’uni 
rôle  complémentaire  dans  le  frottemént  du  prolap¬ 
sus.  Les  statistiques  montrent  qu’elle  n’est  pas  sans 
gravité  et  qu’elle  est  suivie  de  récidives  dans  un  cer-- 
tain  nombre  de  cas.  En  outre,  si  les  trompes  n’ont 
pas  été  liées  ou  réséquées,  la  grossesse  survenant  dans- 
un  utérus,  ainsi  déplacé,  se  compliquera  presque  fata¬ 
lement.  Aussi  convient-il  de  n’employer  cette  tech¬ 
nique  que  chez  des  femmes  ayant  atteint  l’âge  de  la 
ménopause  dont  une  cystocèle  vôlumineuse  '  est  la' 
principale  lésion.  ' 

Opérations  vaginales.  —  Dans  le  prolapsus,  le  vagin 
ayant  à  la  fols  trop  de  longueur  et  de  largeur,  il  est 
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indiqué  de  le  diminuer  dans  oes  deux  dimensions. 
Ainsi  l’empêchera-t-on  de  se  retourner. 

La  colpectomie  antérieure,  quelle  que  soit  la  forme 
de  son  tracé,  doit  être  large,  mais  il  faut  que  la  réu-: 
nion  primitive  soit  assurée  et  à  ce  point  de  vue,  il  est 
utile  de  mobiliser  les  bords  de  l’incision  vaginaleqjour 
affronter  des  surfaces  et  non  des  bords. 

I,a  colpectomie  postérieure  de  dimensions  et  de  for¬ 
mes  également  variables  est  généralement  associée 
à  la  périnéoplastie. 

La  colpectomie  totale  ou  subtotale  a  été  pratiquée 
par  Chaput  d’abord  (1894)  qui  amputait  le  col  uté¬ 
rin  et  suturait  le  vagin  à  la  muqueuse  du  col,  par 
Follet  qui  faisait  la  même  opération,  mais  sans  su¬ 
ture  et  avec  simble  tamponnement  du  vagin,  enfln 
par  Millier  (de  Berne)  (189(j)  dont  le  procédé  se  dis¬ 
tingue  par  l’exelusion  de  l’utérus  refoulé  dans  la  pro¬ 
fondeur  et  définitivement  séparé  de  rextérieur  par 
l’ac-colement  sous-jacent  de  la  ves.sie  et  du  rectum. 
Wormser,  élève  de  Müller,  se  borne  à  une  excision 
losangique  du  dôme  vaginal  dans  le  prolapsus  in¬ 
complet.  Savariaud  a  été,  en  France,  le  défenseur 
de  oes  deux  dernières  techniques. 

Le  cloisonnement  du  vazin  (Le  Fort)  vise  à  accoler 
au.ssi  vessie  et  rectum  au-dessous  de  l’utérus,  mais 
en  conservant  de  chaque  cô  té  assez  de  .paroi  v aginale 
pour  former  deux  petits  conduits  allant  du  col  uté¬ 
rin  à  la  vulve. La  cloison  du  procédé  de  Le  Fort  était 
un  peu  étroite  et  le  procédé  a  été  amélioré  par  l’élar¬ 
gissement  de  cette  cloison. 

Choix  d’une  opération.  —  Chez  les  vierges  et  les  nul- 
lipares.  en  dehors  des  cas  aigus,  traumatiques,  dans 
lesquels  le  repos  au  lit  après  réduction  peut  suffire, 
le  meilleur  traitement  paraît  être  l'hystêropexie 
isthmique,  seule  ou  combinée  à  l’oblitération  du 
Douglas  et  à  la  colopexie.  En  cas  de  récidive,  chez 
les  jeunes  ;  pessaires  ;  chez  les  vieilles  filles  :  opéra¬ 
tions  de  lie  Fort  ou  de  MiUier. 

Dans  le  prolapsus  des  jeunes  femmes,  c’est  la  su¬ 
ture  des  releveurs  avec  colporraphie  antérieure  et 
postérieure  qui  es  t  indiquée..  Mais  il  y  aura  lieu  quel¬ 
quefois  d’y  ajouter  une  fixation  directe  ou  indirecte 
de  l’utérus. 

S’il  s’agit  â'un  prolapsus  incomplet  chez  une  femme 
âgée,  on  aura  recours  contre  la  cystocèle  à  la  colpor¬ 
raphie  antérieure  avec  .suture  antérieure  des  rele¬ 
veurs,  exceptionnellement  au  Schaiita  modifié  par 
Abadie  ;  contre  la  rectocèle,  àla  colpectomie  posté¬ 
rieure  avec  suture  dos  releveurs,. 

Le  prolapsus  complet  des  femmes  à  l'âge  .de  la  mé¬ 
nopause  et  n'ayan!  pas  renoncé  sera  avantageuse¬ 
ment  traité  par  la  colpopérinéorraphie  .associée  à  une 
liystéropexie  pratiquée  en  second  lieu,  mais  dans  la 
même  séance  opératoire,  ou  parla  colpectomié  sub-, 
totale  type  Chaput-Folet  Wormser  combinés  àl'am- 
putation  du  col  et  à  la  réfection  pétinéale. 

Si  le  prolapsus  complet  se  présenté  chez  une  vieille 
fmnie  ayànt  abdiqué,  on  peut  choisir  entre  l'opéra¬ 
tion  de  Le  Fort  élargie  et  celle  de  Müller. 

Les  prolapsus  larj’etnenl  ulcérés  peuvent  nécessiter 


l’hystérocolpectomie.  Mais,  V irréductibilité  n’est  jus* 
ticiable,  contrairement  à  ce  qu’on  croyait  autrefois, 
que  de  la  colpectomie.  Quant  aux  tumeurs  complL 
quant  le  prolapsus,  c’est  leur  volume  qui  fera  déci¬ 
der  de  la  voie  d’ablation  et,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  de  la  thérapeutique  à  appliquer  au  prolapsus. 

-  Discussion. 

M.  Wîi.LEMs  (do  Liège)  estime  que  la  pathogénie 
du  prolapsus,  presque  invariablement  attribuée  à 
l’affaissement  du  plancher  périnéal,  est  en  réalité 
mal  connue.  Il  a  été  frappé  par  ce  fait  que  des  mala¬ 
des  dont  le  périnée  est  depuis  longtemps  déchiré 
n’ont  pas  de  prolapsus,  alors  quechez  d’autresl,  le 
prolapsus  se  produit  malgré  la  suture  —  d’ailleurs 
souvent  mal  faite  —  ou  quoique  le  périnée  soit  resté 
intact.  En  particulier,  chez  certaines  multipares,  ou 
voit  se  succéder  la  cystocèle,  l’allongement  du  col, 
la  rectocèle  et  l’efïondrernent  du  périnée.  L’auteur 
croit  que,  contrairement  aux  données  classiques, 
le  rôle  principal  est  joué  non  par  le  périnée,  mais  par 
les  moyens  de  suspension  de  'Futérus.  Malheureuse- 
ment,  si  nous  sommes  en  mesure  de  restaurer  solide¬ 
ment  un  périnée  et  de  rétrécir  un  vagin, nous  n’avons 
que  peu  de  moyens  de  réparer  les  'ligaments  suspen- 
seurs  de  manière  à  pouvoir  compter  sur  eux.  Quels 
sont  ces  moyens  de  suspension  ?  A  partie  ligament 
rond  qui  est  une  vraie  corde,  les  autres  ligaments, 
utéro-saerés,  ligaments  larges  ne  sont  guère  que  de 
simples  replis  péritonéaux  qui,  même  si  on  parvenait 
à  les  attacher  à  un  point  -fixe,  se  laisseraient  attirer 
à  nouveau  rapidement.  C’est  la  seule  raison  des  mau¬ 
vais  résultats  que  donnent  les  opérations  portant 
sur  les  moyens  de  suspension.  L’auteur  préconise  une 
technique  qui  s’inspire  de  ces  idées. 

Chez  les  femmes  ayant  un  prolapsus  en  voie  d’évo¬ 
lution,  mais  dont  l’utérus  ne  sort  pas  du  vagin,  on 
fera  l’amputation  du  col  et  le  raccourcissement 
bilatéral  des  ligaments  ronds  sans  toucher  au  périnée, 
à  moins  qu’il  ne  soit  manifestement  in.suffisant. 

En  cas  de  prolapsus  complet,  les  femmes  jeunes 
encore  seront'  traitées  par  l’amputation  du  col,  le 
raccourcissement  des  ligaments  ronds  et  la  colpo- 
périnéorraphie,  les  femmes  âgées  par  la  périnéorra- 
phie  ou  même  le  cloisonnement  du  vagin,  mais  non 
par  la  ligamontopexic,  les  ligaments  étant  dans  ce 
cas  sans  valeur. 

En  terminant, l’auteur  décrit  sa  technique  de  liga- 
mentopexie  en  insistant  sur  la  nécessité  de  suturer 
le  cordon,  après  l’avoir  attiré,  aux  parois  du  canal 
inguinal,  dans  toute  la  longueur  de  ce  canal  et  par 
des  points  séparés. 

M.Mav  F.R  (de  Bruxelles)  a  opéré  125  prolapsus  uté¬ 
rins,  avec  un  seul  décès  par  urémie  au  douzième)  our 
chez  une  femme  de  soixante-quatorze  ans  atteinte 
d’un  prolapsus  du  quatrième  degré  avec  ulcération 
du  col  ;  ce  décès  qui  remonte  à  1912  aurait  probable¬ 
ment  pu  être  évité  par  une  préparation  pré-opéra¬ 
toire  plus  attentive.  Dans  la  plupart  des  cas,il  a  prati¬ 
qué  la  colporraphie  antérieure  avec  colpopérinéor- 
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raphie  postérieure  (83.  cas;,  presque  toujours  précé¬ 
dée- d’un  curettage  utérin  ou  d’une  amputation' du 
col  ;  dans  12  cas,  il  y  a  ajouté  une  hystéropéxie  par 
le  procédé  d’Alquié-Aloxander  pour  des  rétrover¬ 
sions  accentuées  ;  dans  10  cas,  il  a.  combiné  périnéo- 
plastie  et  ovario-salpingectomie  double  ou  appendi¬ 
cectomie  et  hystéropexie  par  le  procédé  de  Pollos- 
son  ;  12  fois  il  a  fait  précéder  la  réfection  périnéale 
d’une  hystérectomie  vaginale  ou  abdominale  pour 
fibrome  ou  lésions  annexielles  ;  3  fois  seulement,  il 
a  pratiqué  l’opération  de  Le  Fort  élargie  ;  5  fois  la 
ventrofixation  de  Kocher  ou  la  transposition  vésico- 
vaginale  de  Schauta  qui  sont  des  opérations  inutile¬ 
ment  compliquées. 

Parmi  les  opérées  revues,  l’auteur  n’a  constaté 
que  4  récidives  partielles  portant  toujours  sur  la 
paroi  antérieure  du  vagin  ;  et  de  façon  générale,  il 
pense  que  l’on  peut 'adopter  sans  réserve  les  conclu¬ 
sions  de  Savariaud  :  colporraphie  antérieure  et  cql- 
popérinéorraphie  avec  ou  sans  hj-stéropexie  chez  les 
femmes  jeunes  ;  colpectomie  partielle  ou  totale  avec 
restauration  périnéale  chez  les  vieilles  femmes. 

Mais,  contrairement  aux  rapporteurs,  il  estime 
que  le  point  essentiel  est  la  suture  des  releneurs  -,  c’,est 
parce  que  cette  suture  n’est  pas  faite  en  avant  que 
la  cystocèle  récidive.  La  myorraphie  doit  donc  être 
faite  avec  le  plus  grand  soin  au  moyen  de  points  sé¬ 
parés  de  catgut  ;  elles  est  plus  importante  que  l’éten¬ 
due  de  la  résection  vaginale.  On  dédoublera  la  paroi 
très  haut,  mais  en  n’excisant  que  la  portion  exubé¬ 
rante  de  la  muqueuse.  L’ablation  d’un  segment 
étendu  de  la  paroi  vaginale  postérieure  n’a  en  effet 
d’autre  résultat,  sous  prétexte  de  raccourcir  le  vagin, 
que  d’abaisser  l’utérus,  ce  qui  va  à  l’encontre  du  but 
poursuivi.  En  outre,  et  encore,  contrairement  aux 
rapporteurs,  l’auteur  croit  essentiel  de  suturer  le 
périnée  au  crin  de  Florence  ou  à  l’aide  de  fils  métal- 
lifiues  ;  si  la  suture  est  faite  à  la  soie  ou  au  catgut,  la 
récidive  est  p'resque  certaine.  Une  mèche  de  gaze 
aseptique  assure  pendant  quarante-huit  heures  le 
drainage  de  l’espace  recto-vaginal.  Une  sonde  de 
Pezzer  est  placée  dans  la  vessie  pondant  huit  jours. 

M.  Loicq  (de  Bruxelles)  emploie  toujours  larachi- 
coca'misation  ou  l’anesthésie  transsacrée  et  s’en 
tient  à  l’opération  de  Bouilly-Leoormant,  du  moins 
poui’les  cas  de  prolapsus  complet..  Il  n’a  eu  aucune 
mortalité  opératoire,  ni  récidives,  mais  il  a  observé 
une  fois  une  fistule  recto-vaginale  qui  a  guéri  par  le 
traitement  approprié  et  dans  deux  cas,  le  résultat 
a  été  incomplet,  la  cystocèle  chez  une  malade,  la 
rectdcèle  chez  l’autre  ayant  reparu.  Au  total,  l’auteur 
a  obtenu  15  résultats  parfaits  sur  18  opérations. 

M.  Hartmann  (de  Paris)  considère  que  l’indica¬ 
tion  fondamentale  commune  à  tous  les  prolapsus, 
c’est  de  reconstituer  un  soutien  inférieur  aux  organes 
pelviens.  Il  faut  donc  refaire  un  corps  périnéal,  re¬ 
porter  en  avant  l’orifice  inférieur  du  vagin  et  refaire 
la  sangle  des  releveurs. 

Accessoirement,  il  y  a  un  certain  nombre  d’indi¬ 
cations  à  remplir,  celles-ci  variables  suivant  les  cas. 


Comme,  d’iine  manière  générale,  le  vagin  a  subi  une 
ampliation  considérable,  il  est  nécessaire  de  diiùi- 
nuer  ses  dirnensions,  de  faire  des  colporraphies  ot 
surtout  une  large  colporraphie  antérieure.  La  su¬ 
ture  antérieure  des  releveurs  paraît  inutile. 

Lorsque  l’exubérance,  de  la  paroi  vaginale  porte  . 
surtout  sur  la  paroi  postérieure,  après  dédoublement 
du  périnée,  l’auteur  la  résèque  suivant  un  tracé  en 
forme  d’U  à  sommet  profond,  à  base  vulvaire,  com¬ 
binant  cette  résection  à  la  réfection  périnéale. 

Le  col  utérin,  allongé  et  chroniquement  enflammé, 
doit  subir  une  amputation  plastique  du  col  :  si  l’uté¬ 
rus  est  rétrodévié,  il  y  a  lieu  de  faire,  une  fois  les 
opérations  vagino-périnéales  terminées,  une  hysté¬ 
ropexie  isthmique  par  voie  abdomin.ale.  C’est  la  pra¬ 
tique  de  Bouilly,  Richelot  et  Doléris.  Ceux  aux¬ 
quels  elle  a  causé  des  déboires  ont  oublié  un  point 
sur  lequel  a  beaucoup  insisté  Richelot,  la  nécessité 
de  faire  on  apparence,  au  moment  de  l’opération,  trop 
pour  avoir  finalement  assez. 

Quant  au  cloisonnement  élargi  du  vagin,  c’est  une 
opération  qui  convient  aux  très  vieilles  femmes  pré¬ 
sentant  un  gros  prolapsus  avec  un  utérus  atrophié. 
Elle  donne  alors  d’excellents  résultats. 

En  terminant,  l’auteur  rappelle  que  la  hernie  du 
cul-de-sac  de  Douglas  .esi  souvent  confondue  avec 
les  prolapsus  ordinaires  et  réclame  un  traitement 
spécial.  Il  rapporte  à  ce  sujet  l’histoire  d’une  de  ces 
malades  déjà  opérée  à  trois  reprises,  et  dont  la  soi- 
disant  cystocèle  récidivait  toujours.  La  tuméfac¬ 
tion  vaginale  postérieure  haut  placée  se  réduisait 
avec  gargouillement  ;  le  périnée  était  solide,  le  corps 
utérin  antéversé  avec  un  col  bien  fixé.  En  dédoublant 
le  périnée,  on  vit  un  sac  séreux  appendu  au  devant 
du  rectum  et  fusionné  avec  lui.  Im  partie  saillante 
du  sac  fut  réséquée  et  là  partie  du  sac  laissée  en  place 
fut  fermée  par  trois  points  en  bourse.  La  guérison  sç 
maintenait  cinq  ans  après,  malgré  un  accouchem-mt. 

M.  J.-L.  Faure  prend  la  jiarnle  pour  confirmer  les 
opinions  de  MM.  Hartmann  et  Bégouin.  Il  ne  fait 
jamais  d'hystéropoxie.  Il  a  fait  quelques  Schauta, 
mais  n’en  fera  plus  :  c’est  une  mauvaise  opération. 

Il  pratique  l’opération  de  Le  Fort  depuis  tort  lo.ig- 
temps,et  ne  pensait  pas  que  les  autres  chirurgiens 
l’eussent  jamais  abandonnée.  Il  la  considère  comme 
nettement  supérieure  à  la  colpectomie  avec  ou  sans 
hystérectomie. 

]M.  Savariaud  est  d’un  avis  différent  au  sujet  des 
mérites  comparés  du  cloisonnement  et  de  la  colpec¬ 
tomie.  Avec  le  cloisonnement,  on  peut  avoir  des 
échecs  et  des  récidives.  Avec  l’opération  de  Miillér, 
un  héinatome,  l’infection,  la  désunion  des  surfaces 
cruentées  n’empêchent  pas  finalement  la  cicatrisa¬ 
tion  qui  crée  une  colonne  solide  soudée  à  la  vessie 
et  au  rectum  prévenant  toute  récidive. 

jM.  Roussiel  (de  Bruxelles)  est  convaincu  que 
l’élément  essentiel,  dans  la  thérapeutique  du  pro¬ 
lapsus,  est  la  colpopérinéorraphie.  Il  l’exécute  par 
la  méthode  du  dédoublement  avec  myorraphie 
des  releveurs  et  exécrèse  d’un  large  lambeau  vaginal 
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Pour  iixef  rütérüs,  il  à  recours  à  la  ligàrnêiitopexie 
parlé  procédé  dé  Doléfis  ou  à  l’hystérOpexié  isthmi¬ 
que.  Souvent,  il  ampute  lè  cbl.  Après  la  ménopause, 
il  lait  Une  colpO-périnéorrâphié  et  fixe  l’iitérUs  à  la 
paroi  dans  toute  là  hauteur  delà  face  ahtériéüré, 
après  avoir  réséqué  la  séreuse  qui  rev'êt  cette  face. 

M.  Zawadzyi  (de  Maisovié)  hé  petit  qüe  rareriient 
p.râtiqiier  le  clbii3bhheihèrit  dû  vagin  que  refusent 
ses  malades,  isrâélitës  pour  la  plupart,  quel  que  soit 
leüâ  âge.  Il  einploié  donc  les  àütrés  méthodes  et  le 
âchàüta  èh  particulier  qui  lui  donne  dé  bbns  résultats. 

M.  LÉO  (dé  Ti'buvillé)  apporte  sâ  statistique  d’in- 
terveritions  pbiir  prolapsus  iitériri.  37  interventions 
avec  résultats  éloignés  ebmpoftent  :  19  Colpo-péri- 
néorraphios  suivant  la  technique  de  Bouilly-Richelot, 
sans  suture  des  relevëUrs,  C  Colpb-pôrinéorraphies 
avec  suturé,  én  uii  temps  spécial,  de.s  réle'veurs,  su¬ 
ture  à  laquelle  l’auteur  a  renoncé  depuis  1919,  4 
colpo-périiiéorrâphies  avec  hystéropexie  isthmique 
complémentaire,  et  8  opérations  de  Le  Fort  élargies, 
dont  les  premières  furent  faites  par  l’auteur  en  1910. 


Aucune  opération  complémerttàire‘  sur  le  Cbl  utérin, 
aucune  interpo.'jition  utérine,  aucune  colpectomie 
totale. 

Les  résultats  ont  été  constamment  bons,  sauf  dans 
deux  cas  de  suture  isolée  des  televéiirs,  suivis  d’tme 
très  légère  in.suffisance  périnéale. 

Les  troubles  cardiaques  purement  fonctionnels, 
mais  très  accentués  (palpitations),  ont  totalement 
disparu  cheï  deux  opérées,  après  colpo-périnéotrài- 
phio,  type  Bouilly. 

L’opération  dé  Le  Fort  permet  la  cure  dli  prolhp- 
sus,  dans  les  cas  les  plus  invétérés,  avec  périnée 
effondré,  et  à  tout  âge;  môme  à  qUatre-Vihgt'S  ahs. 

lia  principale  difïiciilté,  ches  les  opérées  encore 
jeunes,  est  de  concilier  la  réparation  périhéalé;Sèlide, 
avec  le  Souci  de  respecter  les  nécessités  obstétricales 
ultérieures  A  ce  point  de  vüe,  la  triple  opêratitm 
(hystéropexie,  et  colpb-périnéorraphië)  semble  êtfe 
la  plus  efficace,  comme  l’a  dit  lë  rapporteur,  M. 
Bégouin. 

\Â  süim). 


Les  Livres 


J. -B.  Baillière  et  fils,  Paris. 

Le  Fur.  —  Maladies  des  organes  génito-urinaires 
de  l'homme.  T.  XXII  du  Nouveau  Traité  de  mé¬ 
decine  et  de  thérapeutique,  de  Gilbert  et  Thoinot. 
Un  volume  de  340  pages,  illustré  de  .56  figures. 

L’auteur  se  borde,  dârts  ce  volume,  à  étudier  le.s 
liialadiesdes  voies  Urinaires  inférieures  chez  l’homme  : 
urètre,  prostate,  vessie.  Sa  description  répond  à  Un 
plan  pratique,  cortçu  et  réalisé  suivant  une  concep¬ 
tion  originale,  d’après  laquelle  l’appareil  génito-uri¬ 
naire  masculin  se  compose  schématiquement  de  l’urè¬ 
tre  antérieur  indifféremment  génital  ou  urinaire, 
prolongé  par  l’urètre  postérieur  qui  se  divise  lui- 
même  en  deux  branches  ;  la  branche  urinaire,  la 
vessie  qui  n’en  est  en  quelque  sorte  que  l’épanouis¬ 
sement  et  la  branchegénitale  ou  tractus  spermatique. 
Au  carrefour  où  s’opère  la  division,  une  glande  im¬ 
portante,  pivot  en  quelque  sorte  de  la  pathologie 
urinaire,  tout  à  la  fois  génitale  par  ses  connections 
avec  les  testicules  et  leurs  annexes,  et  les  canaux 
déférents,  et  urinaire  par  le  canal  qui  la  traverse  :  la 
prostate. 

t  Ce  que,  nous  voulons  seulement  ici,  c’est  nous  inspi- 
rer  des  données  récentes  acquises  en  palliologiè  géné¬ 
rale  et  les  appliquer  aux  maladiés  qui  nous  occupent  : 
étudier  ainsi  l’inféctiôn  de  l’appareil  urinaire  inférieur  et 
(te  l’appareil  génital,  ses  dilïérentes  portes  d’entrée, 
les  voies  qu’elle  suit  ordinairement,  ses  localisations 
préférées,  sôii  évolution  et  les  lésions  déiinitivès  qli’élle 
peut  arriver  à  céer,  avec  les  cUrlséqüëlifccs  d’ordre  llléca- 
iiique  et  physiologique  qu’elle  entraîne  ;  ç’est  aussi,  en 
luttant  contre  certaines  idées  actuelles,  bien  montrer  la 


patliogénie  des  lésions  qui,  seule,  permet  d’établir  un 
Iraiteincnt  ràtioiinél  ;  c’ést  éiilln,  en  sè  plaçant  àU  point 
de  vue  purement  pratique,  insister  sur  le  Côté  thérapeu¬ 
tique,  très  important  à  tous  égards^  car  il  y  a  d’abord  à 
réviser  la  tiiérapeutique  courante  de  ces  alIectionS)  en¬ 
core  pleine  d’erreurs,  de  préjugés  et  de  dangers  pour 
les  liiàladès  ;  il  faut  ensuite  IndrqUèr  âü  médecin  ce 
■  qu’il  doit  faire,  ét  ce  qu’il  ue  doit  pas  faite,  lui  ràppfelâht 
à  ce  sujet  qu’il  vaut  beaucoup  mieux*  dans  certains  cas. 
s’abstenir  qu’intervenir  mal  à  propos  ;  il  faut  enbn  pré¬ 
ciser  les  cas  ou  l’intervention  devient  nécessaire,  et 
permet  ainsi  d’éviter  au  malade  des  complications 
redoutables,  d 

C.e  programme  exposé  par  Lé  Ftlt,  toilt  ku  dSbht 
de  son  travail,  à  été  Suivi  scrujjulëllsemeht  par  Itii, 
à  la  lettre.  Et  c’est  ainsi  que  sont  passées  successive¬ 
ment  en  revue  les  urétrites  chez  l’homme  ;  les  pros- 
tatites  ;  le  prostati.smè  et  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate  ;  les  cystites  ;  les  ulcérations  de  la  vessie  ;  les 
troubles  vésicaux  d’origine  ner  veuse  ;  l’incontinence  ; 
l’infection  urinaire  ;  les  orchi-épididymites. 

Pour  terminer,  l’auteur  a  rédigé  une  mise  au  point 
de  la  vaccinothérapie  en  urologie,  qüi  devra  toujours 
être  tentée,  en  raison  de  son  efficacité  fréquente  et 
souvent  remarquable. 

Je  ne  puis  le  suivre  pas  à  pas,  dans  sa  description  ; 
je  signalerai  cependant,  en  passant,  l’exposé  très 
clair  et  très  pratique  de  la  technique  des  lavages 
de  l’urètre;  et  de  la  dilatation  avec  le.s  béhiqués. 

Le  praticien  trouvera  dans  cet  ouvrage  matière  à 
parfaire  son  instruction  et  y  puisera  des  notions  es¬ 
sentiellement  pratiques  dont  il  saura  tirer  profit. 

G.  Duciiesne. 


k. 
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Aimé  Rouzaud,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris  V“. 

Un  guide-annuaire  précieux  :  Médicus  1924.  In-8® 
raisin  relié  pleine  toile,  1.500  pages.  Prix  :20  fr. 

■  L’édition  de  1924  de^  Medicus  vient  de  paraître. 
Nos  lecteurs  savent  combien  sont  soignés  la  docu¬ 
mentation  et  les  renseignements  précieux  que 
donne  ce  guide-annuaire  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la  mé¬ 
decine,  la  chirurgie,  l’odontologie  et  la  pharmacie. 

Son  éditeur,  M.  A.  Rouzaud,  mérite  toutes  nos 
.  félicitations  pour  le  soin  minutieux  qu’il  met  à  per¬ 
fectionner  tous  les  ans  cette  publication  qui  est 
indiscutablement  la  plus  complète  de  ce  genre. 

Nous  attirerons  plus  particulièrement  l’attention 
des  lecteurs  sur  les  chapitres  qui  ont  trait  à  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine,  tant  dans  les  Facultés  que. 
dans  les  hôpitaux,  sur  les  pages  consacrées  à  la  mé¬ 
decine  militaire,  à  la  médecine  navale  et  maritime, 
à  la  médecine  coloniale. 

La  France  thermale  et  climatique  a  sa  place  mar¬ 
quée  dans  Medicus.  Les  Associations  d’étudiants, 
les  sociétés  savantes,  etc.,  etc.  n’y  sont  pas  oubliées. 
Il  en  est  de  même  de  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
la  médecine  professionnelle.  L’auteur  de  Medicus 
nous  laisse  espérer- pour  une  prochaine  édition  des 
renseignements  sur  les  Facultés  de  médecine  étran¬ 
gères,  renseignements  que  le  désarroi  politique  actuel 
ne  lui  permet  pas  d’avoir  assez  complets.  Une 
innovation  précieuse  dans  l’édition  de  cette  année 
est  lé  chapitre  XIX,  intitulé  :  Allô  !  Allô  !  qui  donne  à 
celui  qui  le  consulte,  toutes  les  adresses  avec  numéro 
téléphonique  qui  peuvent  être  utiles  au  médecin. 

L’Annuaire  proprement  dit  a  été  tout  particu¬ 
lièrement  soigné,  tant  pour  Paris  que  pour  la  pro¬ 
vince  et  les  colonies.  La  rédaction  d’un  Annuaire 
complet  offre  de  grandes  difficultés  ;  ce  n’est  que  grâce 
à  de  nombreux  correspondants  que  Medicus  arrive  à 
approcher  de  la  perfection  qu’il  ne  tardera  pas  à 
atteindre,  si  chaque  année  est  marquée  d’un  nou¬ 
veau  progrèsjcomme  nous  nous  plaisons  à  le  constater 
depuis  sa  réapparition  après  la  guerre. 

J.  Noir. 

J. -B.  Bailliere  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Louis  Lamy.  La  gymnastique  respiratoire  et  la 
gymnastique  orthopédique  chez  soi.  (Un  vol. 
in-16  de  112  pages,  avec  68  figures.,  1923.  Prix  :  6 
fr.).  in  Bibliothèque  d'orthopédie  et  de  physiothéra¬ 
pie,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  Jacques 
GaJvé  et  Louis  Lamy. 

L’auteur  a  voulu  combattre  les  causes  qui  font 
généralement  échouer  le  traitement  de  gymnastique 
respiratoire  ou  de  gymnastique  orthopédique  que  ' 
vient  de  prescrire  le  médecin.  Il  évitera  ainsi  à  ce  j 
médecin  d’écrire  pour  chaque  malade  un  memento  i 
fastidieux  et  il  donnera  à  la  famille  la  possibilité  de  I 


retrouver  chez  elle,  avec  une  précision  suffiisante,  les 
indications  générales  et  particulière  qui  lui  auront 
été  fournis  par  le  médecin. 

Partant  de  ce  point  que  le  médecin  a  porté  le  dia¬ 
gnostic  et  formulé  une  prescription  thérapeutique,  le 

Lamy  fait  comprendre  rapidement  au  lecteur  l’im¬ 
portance  de  la  respiration  et  son  mécanisme  ;  puis, il 
indique  les  mouvements  de  gymnastique  orthopédi¬ 
que  élémentaires,  appropriés  aux  principaux  cas  de, 
déviation,  et  utilisables  avec  succès,  à  la  conditioni 
encore  une  fois,  que  le  médecin  ait  été  consulté  ;  i 
serait  dangereux  d’entreprendre  un  traitement  sans 
son  avis,  et  il  peut  aussi  déceler  une  lésion  qui  passe 
inaperçue  aux  yeux  d’un  profane. 

A.  Maloine  et  Fils,  éditeurs, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinè,  Paris,  6®. 

J.  ViGNOLi.  Manuel  d’embryologie  humaine.  (In-S», 

1923,  180  pages,  196  figures,  dont  62  en  couleurs. 

Prix  :  8  francs). 

Si  l’étudiant  ignore  l’embryologie,  c’est  que  les 
traités  mis  à  sa  disposition  sont  trop  longs,  et  que, 
par  suite,  il  n’a  pas  le  temps  de  les  lire,  de  les  étudier, 
de  les  résumer. 

C’est  aussi  parce  que  bien  des  chapitres  sont  flous, 
et  surchargés  de  détails  pour  lui,  et  illustrés  de  figu¬ 
res  peu  claires.  Il  lui  faut  un  manuel  court  et  clair, 
sans  phrases,  avec  de  nombreuses  figures  schémati¬ 
ques,  faciles  à  se  graver  dans  l’esprit. 

D’autre  part,  il'  désire  un  manuel,  où  soit  traitée 
uniquement  l’embryologie  de  l’homme,  se  souciant 
peu  de  l’évolution  des  sélaciens  ou  des  cyclostomes. 

Toutes  ces  conditions  sont  remplies  par  l’ouvrage 
de  J.  Vignoli,  aide  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’E¬ 
cole  de  médecine  de  Marseille.  C’est  un  petit  livre,  où 
les  figures,  toutes  séhématiques,  tiennent  plus  de 
place  que  le  texte.  L’œuf  est  pris  à  sa  formation,  et  est 
étudié  jusqu’à  terme. 

Ce  Manuel  peut  rendre  de  grands  serivices,  non 
seulement  à  l’étudiant  de  première  année,  mais  en¬ 
core  à  ceux  qui  préparent  un  examen  d’obstétrique 
et  aux  élèves  sages-femmes. 

Gaston  Doin,  Paris  (VI). 

M  .  Masquii.ier. —  L’éducation  de  la  beauté  du  corps 

humain.  1  vol.  in-16  jésus,  édition  de  luxe.  Prix 

10  fr.  ;  franco,  11  fr. 

L’auteur  pose  les  bases  d’une  véritable  science  de 
la  beauté,  la  morphothérapie,  permettant  à  cha¬ 
cun,  quel  que  soit  l’âge,  d’obtenir  une  plastique  par¬ 
faite  l’aspect  de  la  jeunesse,  d’augmenter  sa  vitalitée 
de  réaliser  l’épanouissement  de  sa  forme  corporelle, 
en  un  mot  de  sculpter  le  corps  vivant. 

L’esprit  artistique  et  l’esprit  scientifique,  réunis 
dans  une  heureuse  synthèse,  animent  cet  ouvrage 
original,  audacieux  même,  mais  toujours  pratique 
et  fondé  sur  l’expérience. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 


L’héxaméthylène-tétramine  associée  aux  sels  biliaires  purs. 
Traitement  actif  des  affections  hépato-biliaires. 


A  l’une  des  séances  de  la  Société  biologique  de 
Lille  (l),le  D'  Duthoit  a  comniviniqiié  le  résultat 
de  ses  recherches  sur  les  propriétés  antisepti¬ 
ques  puissantes  conférées  à  la  bile  par  l’injec¬ 
tion  intra-veineuse  d’hexaméthylène-tétramine. 

C’est  ainsi  que  les  bacilles  typhique  et  para- 
typlnques.lebactérium  çoli,  le  streptocoque  sont 
empêchés  dans  leur  pouvoir  septique  et  même 
entièrement  détruits  dans  un  délai  allant  de 
24  à  48  heures. 

Ces  résultats  sont  très  importants  pour  la 
clinique.  Ils  viennent  confirmer  les  travaux  de 
Chauffard  et  les  recherches  de  Crowes  sur 
l’action  désinfectante  biliaire  de  l’hexaméthy- 
lènê-tétramine.  Ils  désignent  au  praticien  ce 
médicament  conrine  le  plus  sûr  nioyen  actuelle¬ 
ment  usité  pour  combattre  les  infections  hépato¬ 
biliaires  et  arrêter  la  toxicité  du  colibacille  dont 
on  connaît  le  rôle  prépondérant  dans  l’étiplogie 
des  cholécystites,  des  angiocholites  et  peiitiêtre 
même  sur  la  formation  des  calculs. 

D’autres  auteurs,  en  particulier  MM.  A. 
Larcher  (2)  et  Yiai,arp  (3),  ont  étudié  clini¬ 
quement  les  effets  combinés  de  l’opothérapie 
biliaire  et  de  l’hexaméthylène-tétramine,  d’une 
part,  dans  la  lithiase  et  rictère,  d’autre  part,  dans 
les  infections  de  la  vésicule  et  des  canaux  biliai¬ 
re' s. 

Ils  ont  utilisé,  sous  le  nom  de  Félaniine,  une 
association  de  sels  biliaires  purs  (c’est-à-dire 
décholestérinisés  et  dépigmentés)  avec  l’hexa- 
méthylène-tétramine,  et  ils  sont  arrivés  aux 
conclusions  suivantes  :  la  formation  des  calculs 
est  entravée  par  un  écoulement  plus  facile  de  la 
cholestérine,  élirpinée  en  abondance,  et,  l’état 
fébrile  des  malades  en  état  d’infection,  amélioré. 
La  douleur  à  la  palpation,  dans  la  région  hépa¬ 
tique  et  surtout  vésiculaire,  disparaît  avec  ce 
traitement.  La  boue  biliaire  ne  se  reproduit  pas. 

Le  Roger  a  pu  dire  :  «  les  sels  biliaires  sont 
le  plus  puissant  des  cholagogues  «  (4),  Vialard 
insiste  à  son  tour  d’une  façon  spéciale  sur  ce  fait 
que  la  Félamine  est  «  un  bon  cholagogue,  sans 


(1)  Séance  du  12  juillet  1923. 

(2)  Les  Sciences  n  éclic.aks  ,  15  mars  1923. 

(3)  Le  Journal  des  Praiieiens. 

(4)  Physiologie  normale  et  pathologique  du  foie. 
Masson,  éditeur,  Paris,  1922. 


actions  pasmodique  douloureuse  et  sans  action 
nocive  sup  les  bacilles  bienfaisants  de  la  diges¬ 
tion,  en  particulier  sur  le  mesentericus  vulgalus. 
Signalons  aussi  que  Richardson  et  Mathieu  ont 
obtenu  dans  des  cas  de  constipation  chronicjue 
d’excellents  résultats  par  rutilisatipn  du  ûel  de 
bçeuf  purifié. 

Enfin,  cetfe  association  de  sels  biliaires  purs 
et  d’hexaméthylène-tétramine  constitue  un 
agent  excitateur  général  de  la  cellule  hépatique 
comme  il  résulte  des  observations  publiées  par 
les  précédents  auteurs. 

Huchard,  déjà,  avait  écrit  que  la  crise  de  coli¬ 
que  hépatique  peut  être  abrégée  par  le  traite¬ 
ment  opothérapique  biliaire  et  qiie  cette  rnédi- 
cation,prescrite  en  dehors  des  crises,  dhninue  la 
congestion  du  foie  et  les  troubles  digestifs  acces¬ 
soires. 

L’association  des  deux  principes  essentiels  de 
la  médication  hépato-hiliaire,  c’est-à-dire  sels 
biliaires  et  hexaméthylène-tétranüne  est  consi¬ 
dérée  comme  présentant  upe  synergie  thérapeu¬ 
tique  dont  les  effets  favorables  sont  à  peu  près 
constants  sur  le  retour  à  l’état  normal  des  fonc¬ 
tions  hépato-biUaires  troublées.  Par  exeiuple, 
l’ictère  par  rétention  disparaît  plus  rapidement 
et  le  retour  des  crises  de  colique  hépatique 
semble  raréfié  dans  la  presque  généralité  des  cas. 
De  môme,  les  complications  septiques  de  la 
lithiase  n’existent  pour  ainsi  dire  plus.  Nous 
savons,  en  effet,  à  la  suite  des  essais  collpïdo- 
chimiques  de  Spiro  qu’une  quantité  minime  de 
Félamine  suffit  à  diminuer  la  viscosité  de  la  bile  ; 
ce  médicament,  d’autre  part,  possède  une  action 
dissolvante  sur  la  cholestérine. 

D’après  Doerr,  ce  médicament  manifeste,  en 
outre,  une  action  bactéricide  relativement 
forte  sur  les  bacilles  typhiques  et  un  peu  moins 
active,  mais  réelle  sur  les  colibacilles. 

I,e  rôle  de  l’hexaméthylène-tétraminç  en  pa¬ 
thologie  biliaire  est  donc  prépondérant  et  il  est 
admis  maintenant  que  son  action  conibinée  à 
celle  des  sels  biliaires  purs  comme  cela  existe 
dans  la  Félamine,  représente  une  médication 
active  à  effets  presque  constants  des  affections 
hépato-biliaires,avecounon  septicité  ascendante. 

Dr  Pardoüx, 
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PARTIE  PEOFESSlôNMELLE 

Travaux  Originaux 

LES  DÉPLACEMENTS  NON  SPÉCIAUX 
Propos  d’un  vieux  médecin  de  campagne 


Lorsque  nous  faisons  une  visite,  en  dehors  de 
la  localité  que  nous  habitons,  le  prix  de  notre 
déplacement  doit,  forcément,  être  en  rapport 
avec  la  vie  chère,  le  coût  des  autos,  de  l’essence 
et  des  pneus.  La  première  des  choses,  pour  qui¬ 
conque  vit  de  son  métier,  est  de  pouvoir  en  vivre 
et,  par  suite,  de  ne  pas  «  vendre  sa  marchandise  », 
si. je  puis  dire,  au  prix  coûtant,  et  encore  moins 
à  perte.  Pour  nos  frais  de  déplacement,  avec  une 
auto  de  8  à  10  C.  V.,  nous  avons  admis,  généra¬ 
lement,  le  prix  établi  par  le  journal  L’Auto,  soit 
1  fr.  24  par  kilomètre  parcouru,  prix  que  nous 
avons  accepté  dans  le  tarif  des  pensionnés  de 
guerre.  Même,  certains  d’entre  nous  descendent 
jusqu’à  un  franc,  en  pays  de  plaine,  pour  la  clien¬ 
tèle  courante  —  à  tort  ou  à  raison,  au  point  de 
vue  financier,  le  prix  de  1  fr.  24  ayant  été  posé 
comme  minimum.  Soit  !  pour  raisonner  plus  aisé¬ 
ment,  prenons  ce  chiffre  de  un  franc  et,  sur  cette 
base,  établissons  le  prix  normal  de  la  visite  avec 
déplacement,  en  région  de  plaine,  la  seule  que 
j’aurai  en  vue  aujourd’hui. 

Supposons  une  commune  à  4  kilom.  de  notre 
domicile.  Mathématiquement  (le  prix  de  la  visite 
seule  étant  en  moyenne  de  huit  francs  à  la  cam¬ 
pagne)  nous  compterons  8  fr.  4-8  kil.  à  1  fr.  == 
16  francs.  Si  le  malade  habite  à  deux  lieues  du 
médecin,  ce  sera  8-1-16  =  24  francs.  C’est  net, 
logique,  irréfutable.  Et  c’est  ainsi  que  beaucoup 
de  syndicats  ont  établi  le  barème  des  prix  de  la 
visite  avec  déplacement.  Il  en  est  d’autres,  par 
contre,  où  on  a  fait  des  distinctions  entre  la  visite 
spéciale  et  la  visite  en  passant.  Ceux-là  sont  prin¬ 
cipalement  dans  des  régions  de  plaine  avec  des 
communes  bien  groupées,  sans  hameaux  ou  fer¬ 
mes  isolées  d’ordinaire,  où  il  est  possible,  chaque 
matin,  de  s’arranger  pour  voir  un  certain  nombre 
de  malades  au  cours  d’une  même  tournée.  Ose- 
raisqe  dire  que,  même  dans  les  premiers  syndi¬ 
cats,  au  barème  inexorablement  mathématique, 
il  est  un  certain  nombre  de  confrères  qui,  tout 
en  ayant  voté  ces  prix,  en  principe,  déclarent 
qu’il  leur  est  impossible,  en  pratique,  de  les  ap¬ 
pliquer  constamment  ?  Il  faut  pourtant  dire  les 
choses  telles  qu’on  a  eu  l’occasion  de  les  observer. 
C'est  la  seule  bonne  «  clinique  »  aussi  bien  en  mé¬ 
decine  technique  que  lorsqu’il  s’agit  du  fonction¬ 
nement  social  de  notre  profession  médicale. 


Il  en  résulte  un  certain  flottement  dans  la  doc¬ 
trine  syndicale,  au  sujet  des  visites  avec  dépla¬ 
cement.  Qui  a  raison  ?  Çui  a  tort  ?  Personne,  à 
mes  yeux.  Ce  sont  là  des  cjuestions  régionales  que 
l’on  ne  peut  régler  ex  cathedra.  Néanmoins,  il 
faut  tirer  cette  affaire  au  clair.  Il  faut  discuter 
cette  question,  la  disséquer  et  voir  ce  qu’en  lin  de 
compte,  nous  devons  en  conclure,  au  point  de  vue 
de  la  pratique  de  la  médecine,  en  général.  Dans 
le  Médecin  Syndicaliste,  Lafontaine  a  pensé  de 
son  devoir  de  secrétaire  général  de  l’Union  d’a¬ 
border  cette  question,  si  controversée,  delà  visite 
en  passant.  Nous  ne  pouvons  que  l’en  féliciter 
car,  avec  les  prix  actuels,  que  nous  sommes  pour¬ 
tant  bien  obligés  de  prendre,  c’était  faire  preuve 
du  sens  de  l’actualité  et  du  souci  du  bon  fonction¬ 
nement  de  la  pratique  médicale.  En  effet,  la 
question  ainsi  posée  n’a  pas  tardé  à  rebondir  et 
le  Concours,  toujours  à  l’affût  des  études  utiles  à 
notre  profession,  l’a  mise,  à  son  tour,  à  l’ordre  du 
jour,  demandant  aux  praticiens  de  donner  leur 
avis  à  ce  sujet.  C’est  ce  que,  pour  ma  part,  je 
viens  faire  aujourd’hui,  en  me  plaçant  au  point 
de  vue  du  vieux  praticien  de  campagne  que  je 
suis  —  point  de  vue  spécial,  local,  pour  ainsi  dire, 
parce  que  «  conditionné  »  par  le  genre  de  région 
que  j’habite.  C’est  ici  la  région  des  visites  en  pas¬ 
sant,  par  groupement  journalier  des  visites  à  faire 
et  où  les  visites  spécialement  eff  ectuées  sont  l’ex¬ 
ception.  C’est  donc  la  thèse  des  visites  sans  dé¬ 
placement  spécial  que  je  vais  soutenir  —  pour 
ma  région  et  sans  nullement  donner  tort  aux 
visites  avec  barême  immuable  de  déplacement 
kilométrique  —  mais  simplement  pour  expliquer 
les  raisons  de  notre  manière  de  faire. 


En  1919  ou  1920,  notre  génial  Parlement,  dans 
un  jour  de  surenchère  démagogique  comme  il  en 
est  parfois  dans  son  calendrier,  vota  une  aug¬ 
mentation  brusque  de  100  %  sur  le  prix  des  ci¬ 
gares  déjà  pas  mal  augmentés,  par  suite  de  la  di¬ 
minution  de  la  valeur  de  l’argent.  N’était-ce  pas 
toute  justice  de  prendre  de  l’argent  où  il  y  en  a 
et  de  «  taper  sur  les  bourgeois  »  qui  seuls,  fument 
des  cigares,  comme  chacun  sait. 

Résultat  ;  90-%  de  mévente.  Il  fallut  remettre 
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nos  cigares  ordinaires  à  un  prix  plus  abordable, 
sous  peine  de  n’en  plus  vendre.  Méditons  soi¬ 
gneusement,  confrères,  cette  petite  leçon  de 
choses,  que  j’ai  piacée  ainsi  en  exergue  de  mes 
explications.  Le  problème  général  qui  se  pose 
donc  pour  nous,  praticiens  de  campagne, est  celui- 
ci  ;  toucher  un  prix  sufiisamment  rémunérateur, 
pour  nos  visites  avec  déplacement,  sans  cepen¬ 
dant  rendre  ce  prix  trop  élèyé  pour  les  petites 
bourses  qui  forment  la  majeure  partie  de  nos 
clientèles.  Donc,  il  nous  faut  trouver  une  tarifica¬ 
tion  suffisante,  sans  qu’elle  devienne  prohibitive. 
Examinons  la  question  objectivement,  sans  parti 
pris,  en  faisant  table  rase  de  nos  idées  antérieu¬ 
res,  refusant  de  nous  reposer  sur  le  mol  oreiller  de 
la  routine. 

Nous  avons  établi  des  prix  rationnels,  légiti¬ 
mes  :  à  4  kilomètres,  16  francs  ;  à  6  kil.  20  fr.  ; 
à  8  kilom.,  24  francs.  C’est  net,  logique,  irréfu¬ 
table,  ai-je  dit.  . .  Seulement,  il  y  a  un  revers 
à  la  médaille.  Avec  de  tels  prix,  pour  un  ouvrier 
de  campagne,  il  y  a  des  chances  pour  qu’on  n’ap¬ 
pelle  le  médecin  qu’en  cas  d’absolue  nécessité, 
quand  on  voudra  l’avoir  «  à  tous  prix  »,  c’est 
le  mot.  Et  alors,  trop  souvent,  on  attendra.  Et, 
en  attendant,  on  demandera  des  conseils  à  droite 
et  à  gauche  :  à  la  voisine  «  cjui  sait  des  remèdes  »  ; 
à  madame  Dumonde  qui  lut  infirmière  pendant 
la  guerre  et  a  son  diplôme  avec  une  belle  croix 
rouge  dessus  ;  à  M,  le  curé  «  qu’est  bin  compatis¬ 
sant  »  ;  à  la  bonne  sœur  «  cjui  s’y  connaît  pour  les 
soulîrances  »  ;  au  père  Malin  qu’est  un  rebouteux 
renommé,  etc. . .  Lad®  page  des  journaux  n’est- 
elle  pas  là,  aussi,  pour  donner  des  remèdes  infail¬ 
libles  et  qui  guérissent  toutes  les  maladies  pré¬ 
sentes  ou  à  venir  ?  Et  puis,  enfin,  n’a-t-on  pas  la 
ressource  de  demander  une  consultation  au  phar¬ 
macien  qui  passe  tous  les  2  ou  3  fours  en  tournées. 
«  Et,  avec  lui,  on  est  bin  tranquille.  11  en  sait 
quasi  autant  cju’un  médecin.  Dame,  que  voulez- 
vous  ?  Huit,  dix,  à  la  rigueur  douze  francs  la 
vis.te,  ça  irait  encore.  Mais,  avec  des  20  francs  et 
plus,  à  ct’heure,  plus  «  les  médicaments,  on  y  re¬ 
garde  avant  d’appeler  l’docteux  ». 

Cigares  trop  chers  ou  visites  trop  chères  =  mé¬ 
vente.  Entendons-nous  bien.  Ce  n’est  pas  la 
visite  elle-même  qui  peut  amener  un  mauvais 
<  rendement  »  de  clientèle.  Dans  notre  localité, 
notre  prix  de  campagne  de  7  à  8  francs  n’est  pas 
trop  fort,  avec  les  salaires  triplés  actuels.  C’est  la 
majoration  causée  par  le  déplacement  qui  ris¬ 
que,  si  nous  n’y  prenons  garde,  d’arriver  à  des 
irais  trop  élevés  et,  par  suite,  «  raréfiants  »  pour 
l’équilibre  de  nos  propres  budgets. 

Il  Bah  !  objectera- t-on,  si  nous  faisons  moitié 
moins  de  visites,  par  exemple,  les  prix  étant  dou¬ 
blés,  cela  reviendra  au  même  et  nous  aurons  la 
fatigue  en  moins. 

-  Minute  !  Supposons  cpie  vos  x  visites  d’a- 
vant  guerre  vous  rapportaient  vingt  mille  francs. 


Vos  X  :  2  visites  actuelles,  à  prix  double,  vous 
rapporteront  encore  vingt  mille  francs  —  mais 
ne  valant  plus  que  huit  mille  (et  je  vous  fais  la 
part  belle)  avec  le  prix  de  la  vie.  Votre  «  rende¬ 
ment  »  annuel  est  donc  diminué  de  plus  de  moi¬ 
tié.  Comment  ferez-vous  bouillir  la  marmite 
alors  que,  jadis,  le  bouillon  était  déjà  bien  mai¬ 
gre  ? 

—  Nous  n’allons  pas  faire  pourtant  des  visites 
à  perte,  de  crainte  de  «  manquer  la  vente  ». 

—  Non,  assurément.  Mais,  de  même  que  tout 
usinier,  tout  commerçant,  tout  fabricant,  nous 
devons  veiller  à  ce  que  notre  o  prix  de  revient  » 
ne  soit  pas  trop  élevé. 

—  Est-ce  nous  qui  fixons  les  prix  des  autos,  de 
r  essence  et  des  pneus  ? 

—  Hélas,  non  !  Mais  si  nous  ne  pouvons  dimi¬ 
nuer  le  prix  coûtant  du  kilomètre,  nous  pour¬ 
rions,  en  cherchant  bien,  diminuer  le  riombre  de 
kilomètres  parcourus  par  rapport  au  nombre  de  nos 
visites  fournalicres.  Connaissez-vous  le  système 
Taylor  ? 

—  Parbleu  !  11  consiste,  dans  une  usine,  à  sup¬ 
primer  les  mouvements  évitables,  pour  chaque 
ouvrier.  On  diminue  ainsi  la  fatigue  musculaire 
et,  grâce  à  un  meilleur  rendement,  on  peut  aug¬ 
menter  la  production  delà  main-d’œuvre  et  di¬ 
minuer  ainsi  le  prix  de  revient  général. 

—  Faisons  de  même.  Pour  cela,  examinons  s’il 
est  possible  de  «  tayloriser  »  le  travail  matériel 
du  médecin  de  campagne.  Nous  aussi,  pour  ac¬ 
quérir  un  meilleur  rendement  de  nos  forces  phy¬ 
siques  et  diminuer  le  prix  de  revient  de  nos 
efforts,  commençons  par  supprimer  nos  mouve¬ 
ments  inutiles,  c’est-à-dire  nos  déplacements  évi¬ 
tables. 

—  Evitables  ?  ?  En  pratique  médicale  ? 

—  Oui,  en  tant  c[ue  déplacements  constam¬ 
ment  individuels, c’est-k-dire  pour  un  seul  malade. 
Et  en  nous  efforçant,  le  plus  possible,  de  les  rem¬ 
placer  par  des  déplacements  collectifs,  dans  les¬ 
quels  nous  verrons  x  malades,  au  cours  d’un 
seul  et  même  déplacement. 

Par  suite,  dans  ce  cas,  le  prix  de  revient  de 
chaque  visite  sera  beaucoup  moindre  et  le  prix 
«  marchand  »  ramené  à  un  taux  très  abordable 
aux  petites  bourses,  la  majorité  de  celles  délia- 
bles  pour  nous. 

—  Vous  oubliez  que,  riches  ou  pauvres,  les 
clients  veulent  être  «  servis  de  suite  »  même  sans 
la  moindre  urgence.  Que  ce  soit  de  vive  voix,  par 
billet  ou  par  téléphone,  la  formule  consacrée  est 
de  «  passer  tout  de  suite  chez  M.  X  ». 

—  Qu’à  cela  ne  tienne.  On  «  servira  »,  sur-le- 
champ,  ceux  qui  le  réclameront  ;  seulement,  dans 
ce  cas,  le  tarif  kilométrique  complet  jouera.  Vous 
verrez  que  vos  clients  ne  seront  pas  longs  à  saisir 
le  double  tarif  des  visites  de  passage  et  des  visi¬ 
tes  spéciales,  et  s’habitueront  à  ne  vous  deman¬ 
der  spécialement  qu’en  cas  d’urgence.  Et  vous 
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verrez  également  quelle  différence  il  en  résultera 
pour  vous-même,  et  combien  vous  en  arriverez 
plus  aisément  à  «  boucler  la  boucle  »  de  vos  dé¬ 
placements  journaliers. 

—  Parfait  en  théorie,  mais  je  voudrais  bien 
vous  y  voir  en  pratique. 

—  Voici  plus  de  trente  années  que  je  «  prati¬ 
que  »  ce  système.  Ce  n’est  donc  pas  une  idée  en 
l’air  que  j’émets.  Bien  mieux  !  Dans  notre  Syn¬ 
dicat,  nous  avons  conclu,  entre  nous,  des  ententes 
locales  par  sections  syndicales,  pour  établir  des 
prix  minima  par  commune,  en  dehors  du  strict 
kilométrage.  Si  cela  vous  intéresse,  je  puis  vous 
expliquer  ce  que  nous  faisons  dans  notre  petit 
coin  de  campagne  briarde. 

—  Certes.  J’attends  même  la  suite  avec  une 
certaine  curiosité.  Comment  avez-vous  établi 
tous  ces  prix  de  visite  de  passage  ?  N’y  avait-il 
pas  là  un  danger  de  concurrence  entre  confrères  ? 

—  Nullement.  Notre  Syndicat,  qui  comprend 
d’ailleurs  l’unanimité  des  praticiens  de  l’ar¬ 
rondissement,  a  formé  des  sections  syndicales, 
groupant  les  confrères  d’un  ou  deux  cantons, 
suivant  les  cas.  Dans  chaque  section  ainsi  for¬ 
mée,  les  médecins  se  sont  réunis  et  ont  établi, 
entre  eux,  pour  chaque  commune  de  leur  rayon 
habituel,  le  prix  minimum  de  la  visite  de  pas¬ 
sage.  A  X .  . . ,  ce  prix  sera  de  10  francs  ;  à  Y ... , 
de  12,  à  Z.  .  .,  de  14,  etc. . .  Ils  ont  établi  ainsi, 
avec  les  prix  en  face,  une  liste  de  communes  que 
chaque  confrère  a  signée.  Puis,  cette  liste  fut 
imprimée  et  publiée  ou  distribuée  aux  clients 
(suivant  les  cantons),  mais  toujours  avec  les  si¬ 
gnatures  de  tous  les  confrères  intéressés  et  l’a¬ 
postille  du  bureau  du  Syndicat.  De  même,  pour 
les  prix  de  visites  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  qui,  de  cette  façon,  furent  «  bouleversés  ». 
Là,  quand  il  y  a  du  «  tirage  »,  c’est  le  président 
du  Syndicat  qui  discute  avec  les  représentants 
des  Mutualistes  et  signe  le  contrat,  ce  qui  évite, 
aux  confrères  en  jeu  toute  rancune  personnelle. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  ne  sont  là  que  des  prix 
minirna.  Les  visites  spéciales  sont  payées  au  tarif 
kilométrique,  suivant  le  prix  fixé  par  chaque 
médecin. 

D’ailleurs,  signataire  ou  non  de  la  liste,  tout 
confrère  peut  soigner  qui  il  voudra,  où  il  voudra, 
au  prix  qu’il  voudra.  Libre  choix  !  Seulement, 
s’il  peut  prendre  le  prix  qu’il  veut,  c’est  à  condi¬ 
tion  de  ne  jamais  demander  moins  que  le  prix 
minimum  fixé  sur  la  liste. 

J’ajoute  que  ce  prix  minimum  est  fixé,  par 
accord  entre  les  confrères,  d’après  les  conditions 
et  les  possibilités  locales  sans  que  le  kilométrage 
entre  seul  en  ligne  de  compte. 

—  Fort  bien.  Mais',  il  y  a  combien  de  mois  que 
ce  système  ingénieux  est  établi.  Il  faudrait  voir 
ce  qu’il  deviendra  à  l’usage. 

—  11  fonctionnait  déjà  longtemps  avant  la 
guerre.  Il  a  déjà  pris  la  patine  du  temps  et. 


comme  tout  bon  vin,  il  se  bonifie  encore  en  bou¬ 
teille  ». 


Et  voilà  terminé,  confrères,  l’exposé  de  notre 
pratique  régionale  avec  les  considérations  géné¬ 
rales  que  j’ai  tenu  à  faire  auparavant  pour  l’ex¬ 
pliquer  et  la  légitimer  aux  yeux  de  chacun. 

Je  ne  donne  pas  cela  comme  un  exemple  à  sui¬ 
vre  en  tous  lieux,  mais  simplement  comme  une 
modalité  de  pratique  qui,  dans  certaines  régions 
déterminées,  peut  rendre  des  services.  Si  je  suis 
entré  dans  d’assez  longues  considérations  préala¬ 
bles,  c’est  que  je  me  suis  efforcé  de  démontrer 
cfue  nos  coutumes  régionales,  si  elles  sont  con¬ 
traires  à  celles  d’autres  régions  —  c[ui  ont  égale¬ 
ment  leurs  bonnes  raisons  pour  agir .  différem¬ 
ment  —  n’en  sont  pas  moins  dignes  d’être  exa¬ 
minées.  Elles  me  paraissent,  pour  nous  médecins 
de  campagne,  posséder  un  gros  avantage,  mais 
aussi  quand  la  chose  est  possible  localement, 
elles  nous  permettent  de  faire  de  telle  sorte  que 
nos  malades  trouvent  un  égal  avantage  à  nous  jaci- 
liter  le  groupement  de  nos  visites  au  dehors.  Je 
m’explique: 

L’avantage,  pour  nous,  est  de  faire  des  visites 
à  prix  de  revient  moins  élevé  (parce  que  moins 
de  frais  d’usure  d’aùto,  de  pneus  et  d’essence)  ; 
de  les  faire  avec  moins  de  temps  perdu  (parce  que 
moins  de  kilomètres  à  avaler)  et,  par  suite  plus  de 
temps  de  libre  dans  la  journée  ;  de  les  faire  plus 
nombreuses  (parce  que  plus  facilement  appelés)  ; 
plus  rémunératrices,  en  fin  de  compte,  dans  le 
bilan  annuel. 

L’avantage,  pour  les  malades,  c’est  de  pou¬ 
voir  demander  le  médecin  sans  hésiter  devant  la 
dépense  et  de  ne  pas  laisser  s’aggraver  une  mala¬ 
die  qui  sera  ainsi  soignée  dès  le  début.  C’est  de  ne 
pas  hésiter  même  devant  le  prix  d’une  visite  spé¬ 
ciale,  à  l’occasion,  parce  qu’il  sait  que,  si  cette 
première  visite  est  de  24  francs,  les  autres  qui 
seront  de  passage,  seront  d’un  prix  plus  aborda¬ 
ble. 

I.afontaine  a  parlé  de  compter,  comme  visites 
«  en  passant'  .celles  pour  lesquelles  le  médecin  au¬ 
rait  été  appelé  avant  9  heures  du  matin.  Mais  c’est 
précisément  cela,  cet  appel  malinal,qm  constitue 
la  visite  en  passant,  le  plus  souvent.  C’est  cet 
appel  matinal  généralisé  (sauf  les  urgences)  qui 
nous  permet  de  savoir  dès  le  mcdin  en  quels  lieux 
nous  devons  nous  rendre  et  de  régler  notre  tour¬ 
née  journalière  de  visites.  Chaque  matin,  nous 
n’avons  plus  qu’à  dresser  notre  «  tableau  de  tra¬ 
vail  »  dont  les  jalons  sont  posés  à  l’avance  par 
les  malades  en  cours  de  traitement.  Nous  n’avons 
qu’à  y  ajouter  les  «  nouveaux  »  malades  (je 
parle  toujours  de  ceux  éloignés)  et  il  nous  est 
alors  loisible  ou  de  les  intercaler  dans  notre  tour¬ 
née,  ou  de  faire,  dans  celle-ci,  les  menus  «  cro-, 
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ohets  »  indiqués,  ou  de  l’allonger,  ou  de  la  divi¬ 
ser,  suivant  les  cas.  Mais,  c’est  toujours  le  même 
ibouclage  de  boucle  »  de  nos  déplacements  jour¬ 
naliers,  qu’ils  soient  faits  en  un  ou  deux  temps. 

Quant  aux  appels  retardataires,  ce  sont  là  des 
visités  spéciales,  à  tarif  kilométrique  plein.  Elles 
sont  comparables  au  taxi  que  prend  le  passant 
quand  il  a  manqué  l’omnibus.  Cela  lui  coûte 
plus  cher  naturellement  et  il  n’a  pas  à  s’en  éton¬ 
ner.  Et  quoiqu’elles  nous  soient  payées  plus 
cher,  j’en  appelle  à  tous  mes  confrères  de  cam¬ 
pagne,  n’est-ce  pas  celles-là  qui  nous  déplaisent 
le  plus,  en  réalité,  à  cause  du  dérangement  et  de 
la  perte  de  temps  qu’elles  nous  causent  ? 

Oh  !  vous  voyez,  je  suis  loin  de  faire  ici  de  la 
théorie  :  je  parle  au  point  de  vue  pratique  tout 
simplement,  comme  quelqu’un  qui  vit  depuis  de 
longues  années  cette  dure  vie  de  '  médecin  de 
campagne,  qui  a  beaucoup  «  roulé  »  sur  les  rou¬ 
tes,  par  tous  les  temps,  de  jour  et  de  nuit,  et  qui 


voudrait,  autant  que  possible,  adoucir,  pour 
ceux  qiü  viennent  après  lui,  cet  esclavage  cons¬ 
tant  du  médecin  de  campagne  que  sont  loin, 
bien  loin,  de  connaître  les  praticiens  de  ville  par¬ 
ce  que  ceux-ci  n’ont  pas  à  supporter  ces  terri¬ 
bles  courses  «  à  longue  portée  »  où,  sous  l'a  pluie 
ou  la  neige,  on  passe  sa  vie,  permettez-moi  le 

mot,  à  «  bouffer  des  kilomètres  » . 

Ainsi  donc,  avec  le  système  des  deux  tarifs,' 
visites  spéciales  et  visites  sans  déplacement 
P éclnl, chacun  y  trouve  son  compte,  le  médecin 
comme  les  malades.  C’est  donc,  me  semble-t-il, 
de  la  bonne,  de  la  saine  médecine  sociale,  la 
meilleure  peut-être,  lorsque,  je  le  répète,  les  cir¬ 
constances  locales  permettent  de  la  pratiquer. 

Et  c’est  pourquoi,  il  ne  m’a  pas  semblé  inutile 
de  l’exposer  à  nos  amis  du  Concours,  afin  d’ap¬ 
porter  ma  modeste  contribution  à  cette  étude, 
à  laquelle  il  nous  a  conviés. 

Dr  Fernand  Decourt. 


JURISPRUDENCE 

Accidents  du  travail.  —  Opération  conseillée.  —  Refus  ou  retard 
opposé  par  la  victime.  —  Date  de  la  consolidation. 


Cour  de  Lyon,  15  janvier  1923. 

(Mon.  jud.,  Lyon,  30  juillet  1923). 

Si  les  tribunaux  ne  peuvent  obliger  la  victime 
d’un  accident  du  travail  à  subir  une  opération 
chirurgicale,  en  raison  des  aléas  que  ladite  opéra¬ 
tion  peut  présenter,  ils  ne  sauraient  faire  suppor¬ 
ter  au  patron,  quoique  responsable  de  l’accident 
du  travail,  les  conséquences  du  refus  de  l’ouvrier 
à  supporter  une  intervention  ou  tout  au  moins 
de  l’hésitation  de  celui-ci  à  la  subir. 

Par  suite,  le  service  du  demi-salaire  doit  ces¬ 
ser  et  celui  de  la  rente  viagère  doit  commencer  à 
la  date  à  laquelle  se  serait  produite  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  si  l’ ouvrier  avait  accepté  l’o¬ 
pération  lorsqu’elle  lui  a  été  conseillée,  et  non 
point  à  la  date  à  laquelle  il  a  tardivement  con¬ 
senti  à  cette  opération. 

Commentaires 

Si  l’ouvrier  blessé  est  absolument  maître  de  sa 
personne,  et,  par  suite,  libre  non  seulement  de 
choisir  son  médecin,  mais  encore  de  se  refuser  à 
tel  traitement,  ou  opération,  qui  lui  semblent 
dangereux,  ce  droit  ne  peut  néanmoins  être  pré¬ 
judiciable  au  chef  d’entreprise  responsable  .des 
soins. 

L’espèce  ci-dessus  nous  semble  être  jugée  con- 
tonnément  à  l’équité.  Que  de  fois  le  médecin 
praticien  a  peine  à  vaincre  la  résistance  injusti¬ 
fiée  de  son  malade,  qui,  pusillanime,  ou  mal  con¬ 
seillé,  se  refuse  à  certains  traitements  chirurgi¬ 
caux,  qui  pourraient  abréger  l’incapacité  tem¬ 


poraire  de  travail,  ou  améliorer  une  incapacité 
permanente. 

Les  décisions  suivantes  ont  été  rendues  dans  le 
même  sens. 

Le  patron  ne  saurait  être  rendu  responsable 
des  conséquences  du  mauvais  vouloir  de  l’ou¬ 
vrier,  qui  se  refuse  de  subir  une  opération  sans 
gravité  (Cour  d’appel  d’Aix,  21  décembre  1901  ; 
Cour  d’appel  de  Besançon,  31  décembre  1901). 

Le  tribunal  de  Marseille  a  même  jugé  (30  mai 
1902)  que  de  l’obligation,  imposée  au  patron, 
d’indemniser  la  victime  des  conséquences  de 
l’accident  et  d’acquitter  le  montant  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  quels  qu’ils  soient,, 
découle  l’obligation,  pour  l’ouvrier,  de  se  sou¬ 
mettre  aux  moyens  de  guérison  prescrits  par  la 
science. 

La  cour  de  Nancy  (2'=  chambre)  (15  mars  1921) , 
a  jugé  qu’un  blessé  n’était  pas  fondé,  à  refuser  , 
de  subir  une  opération,  ayant  un  caractère  bénin; 
il  s’agissait  de  l’exploration  et  du  débridement 
d’un  trajet  flstuleux  consécutif  à  un  panaris. 

Mais,  d’autre  part,  est  considéré  conmie  ayant 
accompli  l’obligation  de  se  laisser  soigner  l’ou¬ 
vrier  qui,  après  s’être  soumis  pendant  de  longs 
mois,  aux  différents  traitements  médicaux,  qui- 
lui  ont  été  prescrits,  se  refuse  ensuite  à  subir 
une  opération  chirurgicale,  dont  la  nécessité 
n’apparaît  que  tardivement  et  dont  le  résultat 
n’est  pas  absolument  certain  (trib.  civ.  Marseille, 
30  mai  1902). 

L’ouvrier  qui  a  refusé  de  se  soumettre  à  une 
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opération  déclarée  délicate  ne  s’est  pas  mis  en 
état  de  faute  inexcusable  (Cour  de  Besançon, 
27  novembre  1901). 

De  même,  l’ouvrier,  qui  a  perdu  un  œil,  du 
fait  de  l’accident,  ne  saurait  être  contraint  à 
subir,  aux  frais  du  patron,  l’ablation  de  l’organe 
atteint,  lors  même  que,  de  son  relus,  pourrait 
résulter  la  perte  de  son  autre  œil  ;  mais  acte  sera 
donné  par  le  tribunal  au  patron,  de  son  offre  et 


des  résistances  du  blessé  (trib.  civil  du  Havre, 
9  mai  1902). 

.  Tout  se  résume  donc  en  des  questions  de  fait  et 
Touvrier,  bien  que  libre  d’accepter  ou  de  refuser 
une  intervention  périlleuse  pour  lui,  ou  de  résul¬ 
tat  incertain,  ne  saurait  ne  pas  accepter  une 
intervention,  soit  bénigne,  soit  susceptible  d’ap¬ 
porter  la  guérison,  ou  une  notable  amélioration. 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  FISCALE 


Régime  fiscal  des 


Régions  Libérées 


En  raison  du  nombre  de  demandes  de  rensei¬ 
gnements  qui  nous  sont  parvenues  relativement 
au  régime  fiscal  des  régions  libérées,  nous 
croyons  intéresser  les  lecteurs  du  Concours  médi¬ 
cal  en  leur  donnant  ci-dessous  la  manière  de  cal¬ 
culer  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  et  l’impôt  sur  le  revenu  pour  les 
années  1920  à  1923  dans  les  dites  régions. 

En  ce  qui  concerne  l’imposition  sur  les  bénéfi¬ 
ces  des  professions  non  commerciales,  la  loi  du  16 
juillet  1921  porte  respectivement  les  limites 
d’exonération  aux  chiflres  ci-après  : 

8.000  fr.  pour  1020,  7.000  fr.  pour  1921,  et 
6.00Ô  fr.  pour  1922  dans  les  communes  de  50.000 
habitants  et  au-dessous  (le  millésimé  indique 
l’année  de  l’établissement  de  l’iinpôt)  ; 

10.000  fr.  pour  1920,  8.750  fr.  pour  1921  et 
7.500  fr.  pour  1922  dans  les  communes  de  plus  de 
50.000  habitants  ou  situées  dans  un  rayon  de  15 
kil.  à  partir  du  périmètre  de  la  partie  agglomérée 
d’une  commune  de  plus  de  50.000  habitants. 

12.000  francs  pour  1920,  10.500  fr.  pour  1921 
et  9.000  francs  pour  1922  dans  les  communes 
assimilées  à  celles  de  la  banlieue  de  Paris. 

D’autre  part,  la  limite  jusqu’à  laquelle  le  re¬ 
venu  imposable  n’est  compté  que  pour  moitié  est 
élevée  de  8.000  fr.  à  16.000  fr.  pour  1920, à  1-1. 000 
fr.  pour  1921,  à  12.000  fr.  pour  1922. 

Dans  un  des  cas  particuliers  qui  nous  est  sou¬ 
mis,  le  revenu  imposable  étant  de  35.180  fr.  et  le 
contribuable  habitant  une  ville  de  moins  de 
50.000  habitants,  l’impôt  sera  établi  pour  l’année 
1922,  en  ce  qui  concerne  les  revenus  de  l’année 
1921 ,  de  la  manière  suivante  : 


1570  fr.  50 


Pour  le  calcul  de  l’impôt  général  sur  le  revenu 
global,  le  montant  des  déductions  sera  réglé 
comme  suit  : 

1°  En  ce  qui  concerne,  l’abattement  à  la  base, 
il  est  porté  pour  : 

1920,  à .  12.000 

1921,  à .  10.500 

1922,  à . . 9.000 


2“  En  ce  qui  concerne  l’exonération  accordée 
aux  contribuables  mariés  ou  veufs  avec  enfants 
elle  est  portée; 

pour  1920,  à . .  6.000 

1921,  à .  5.200 

1922,  à . ■. .  4. .500 

3“  Quant  à  la  déduction  pour  charges  de  famille, 
elle  est  portée  par  personne  à  la  charge  autre  que 
les  enfants  et  juseju’à  la  cinquième  : 

pour  1920,  à .  3.000 

1921,  à . 2.630 

1922,  à .  2.250 

par  personne  à  la  charge  au-dessus  de  la  cin- 
cpiième  et  pour  les  enfants  de  moins  de  21  ans, 
quel  que  soit  leur  nombre  : 

pour  1920,  à .  4,000 

1921,  à . . .  3.500 

1922,  à .  3.000 

Admettons  qu’un  contribuable  ait  37.800  fr. 
de  revenus  et  qu’il  soit  marié  avec  5  enfants  mi¬ 
neurs,  le  montant  de  son  imposition  sera  au  titre 
de  rannéel922  ; 

37.800  —  [(9  OOO  -I-  4.500  -f  (3.000  x  5)]  X  2  V"  = 

Les  impôts  dus  au  titre  de  l’année  1923  sont 
calculés  en  majorant  dans  une  proportion, de 
25  %,  pour  ce  qui  est  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales,  le  montant  de 
l’abattement  à  la  base  et  des  déductions  partiel¬ 
les  accordées  par  la  législation  en  vigueur  ;  pour 
ce  qui  est  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  global, 
le  raonlant  des  déductions  pour  situation  et 
charges  de  famille,  ainsi  que  la  fraction  de  reve¬ 
nu,  qui,  défalcation  faite  de  ces  déductions,  est 
affranchie  de  toute  taxation. 

Des  sommes  ainsi  obtenues,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  l’impôt  sur  le  revenu  que  l’impôt  , 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les,  il  y  a  lieu  d’opérer  la  réduction  accordée  en. 
raison  des  charges  de  famille  et  qui  est  : 
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Si  le  révenu  dît  contribuable  ne  dépasse  pas 
IQiOOO  francs;  défalcation  faite  des  déductions 
pour  situations  et  charges  de  famille  : 

7;50  %  pour  les  2  premières  personnes  à  la 

charge' 

16  %  t)our  les  aüttes  ; 

Si  le  revenu  de  rusSujetti  estsupérieur  à  lO^OOC, 
latédilCtlori  est  abaissée  à  : 


5  %  pour  les  3  premières  personnes  à  la 
charge; 

10  %  pour  les  autres,  sans  que  son  montant 
total  puisse  excéder  300  fr.  par  personne  à  la 
charge  des  intéressés, 

A.  Martinot, 

Conseiller  fiscal. 

Directeur  du  •  Contribuable  Français 


LÉ  RÔLE  D(j  éorRé  Médical  en  hygiène  sôéiale  c) 

Paf  lë  Gabriél  BAtihii  (de  Strasbourg), 


L’hÿgiëiië  sociale  est  üiie  târd-vëtiue  dans  hotte 
civilisâtioh.  81  l’ëh  Sbnge  tjuë  l’hÿ^ètië  individuelle, 
éiivisàgéé  datis  Son  acception  la  plus  générale, 
remôhlè  âüx  temps  Ibititains  de  là  préhistoire,  dh 
mésüfé  les  dizaihes  dé  siècles  doiit  eût  besoiii  l’hu- 
inàhitê  pour  faire  passer  la  notion  d’hÿgiêné  dans  le 
concept  Sb'cial. 

À  vrai  dire,  dès  qüe  Phdihnie  ëût  formé  deS  colleë- 
liyilés  pliis  oü  hlbins  denses,  il  ÿ  eût  un  embryon 
d’hÿgièhé  cbllëctiVe.  Mais  la  prise  en  charge  par  la 
Société  —  bü  dû  ihoitlS  en  Son  nom  par  dës  Organis¬ 
mes  spéciaux  —  deh  problèmes  d’hÿgiëhë  collective 
qui  intéressent  là  Société  dans  son  ensemble,  il’â  été 
énVisàgéè  qü’â  la  période  conteihporainë.  Mêiilè  à 
l'époque  si  èàràetê?i'stiqüe  du  ittbÿeh  âge,  où  là  vie 
collective  atteignit  dans  lés  cOhiMunes  Une  iriterisité 
que  iiôuS  hé  connaissons  plus,  Phygiêne  Sociale  fut 
pratiqüéhiëhl  inexistante. 

il  semble  qüë,  pOüf  eh  faire  naîtrè  l’idée,  l’évblûtibh 
philosophique  du  XVIII®  siècle  était  üêCëSsàirë,  tjüi 
introduisit  la  hbti'on  du  cbhtrât  social,  dé  la  solida¬ 
rité  de  toüs  les  membres  d’üne  même  nation.  Mais  le 
même  môüvéniënt  déchaîna  l’émancipation  dé  l’ih- 
iividu  vis-à-vis  d'es  vièüx  liens  sociaüX  ét  la  Révolü- 
tion  se  lit  aü  nom  de  là  liberté  ;  ce  n’ëst  pas  à  cëtte 
époque  où  le  réspect  deS  droits  individuels  semblait 
un  dogme  intangible,  (Jü’il  poüvait  être  question 
d’entraves  à  là  liberté,  niême  âü  ilom  de  l’hÿgiêhe. 

Noiissômihés,  au  contraire,  eh  pleine  réaction  vis- 
à-vis  dè  l’idéal  dé  nos  aïeux  révolütiohnaires;  t|Ui 
guiiiotihaient  et  mouraient  aü  rt'ohl  de  la  liberté. 
Ceux-là  hiêihés  qui  se  réclament  le  plus  haut  de  eês 
glorieux  àhcêtrès,  ont  p'Oür  idéal  Sbcial  üii  tel  resser¬ 
rement  des  liens  cbllèctlls,  qü’oh  n’y  discerne  pins  la 
place  de  la  liberté  individuelle.  Dans  son  ensemble,  la 
société, rtioderné,  s’écartant  peu  à  peü  dé  la  Révolu¬ 
tion  française,  tend  à  ta  prépondérance  dë  là  collec¬ 
tivité  sur  i’individu.  Les  temps  sont  dont  révolus 
pour  l’hygiène  sociale  qui  trouve  un  milieu  psycholo- 
giqüémèht  préparé,  et  lè  plus  ihagnifique  avenir  l’at¬ 
tend,  d’autant  plus  que  la  médecine,  fondement  de 
l’hygiène,  a  sü  conquérir,  au  cours  du  siècle  dernier. 


(l)hàppbft  au  13“  Cbngrës  d’hygiëhe  Sociale  (Stras¬ 
bourg,  septembre  1923.)  te  Mëdecm  d’Aiscccé'  el  de  Lûr- 
hiiiiiî,  iti  actehre 


üh  niveau  scientifique  et  Un  prestige  social  exception¬ 
nels. 


L’hygiène  sociale  se  peut  réaliser  par  l’Etat  ;  elle 
së  peut  réaliser  par  dës  groupements  ëpêbiaiisês.  AC- 
tüfeliêiheht,  qu’elle  soit  l’œûvfe  de  Ceüx-ci  OU  l’cëü- 
vre  dé  cèlui-là,  elle  est,  comriie  toûtës  bhosës  hûmài- 
’nes,  üné  alfreuSe  ébauche  que  notre  idéal  répudie. 

Nous  sommes  ici,  nOn  pour  manier  successivement 
l’ëricëhsoir,  tuais  pour  perfectionner  nos  méthodes  e^ 
améliorer  nos  résultats  ;  sachons  regalde!  en  faCe  la 
Vérité,  même  quand  elle  nous  est  désagréable.  «  Le 
pire  vice  de  l’esprit,  a  dit  Bossuet,  est  de  croire  qUe 
les  choses  sont  cé  qü’bn  voudrait  qu’elles  soient  ». 

Les  béüvrfes,  dont  V Alliance  (1)  groupe  un  Certaih 
hoihbre,  bht  fait  un  immense  effort  àüqüel  il  faut  ren¬ 
dre  homthagë.  Si  l’on  mesure  le  résultat  aüx  moyens 
d’éxéCutibh,  le  respect  s’impose.  Màië  si  Oh  le  meSüte 
â  la  tâche  entreprise.  Un  espace  indéfini  se  révélé  qüi 
'effraye. 

Les  oeuvres  ne  peuvent  avoir  les  ressources  néces¬ 
saires,  tant  éh  argent  qü’en  autorité,pouri’éalisel’' seu¬ 
les  l’hygièhé  sociale.  Leur  action  manque  de  cOOrdi- 
hatibh  et  là  constitution  de  V Alliance,  qui  a  ëü  pour 
but  d’y  remédier,  n’y  pallie  qu 'imparfaitement. 
D’ailleurs,  lë  flottement  n’est  point  seulement  dans 
le  groupement  des  œûvres,  mais  aussi  dahs  chacune 
d’elles  ;  ici  et  là  des  intérêts  particuliefs  leë  trâvail- 
iéht  à  la  hlàniêrë  des  taupes  qüi  minent  le  sol  pen¬ 
dant  le  Sommeil  du  jardinier.  Pour  toütes  ces  raisons 
'et  d’auttes  encore,  l’effort  aboutit  souVent  à  la  créa¬ 
tion  de  dispénsairës  qüi,  sous  là  dépendance  de  comi¬ 
tés  locaux  font  de  la  médecine  gratuite  :  ce  n’ést  pas 
dé  l*bÿgièhe  sociale.  Un  exemple  entré  mille  :  les  dié- 
pënsâirés  antituberculeux  de  la  Loiré- Inférieure  ont 
distribué  7.902  ofdorihances  dans  la  seule  ànnéé  1921. 

L’Etat,  qui  n’a  pas  toujoufs  la  bohne  fortune  d’ê- 
trë  Représenté  par  M.  Strauss,  et  qui,  même  lorsqu’il 
a  ce  rare  bonheur,  n’échappe  ni  à  l’erreur,  ni  àsés  dé¬ 


fi)  L’alliance  d’hygiène  sociale  que  préside  M.  Léôn 
Boürgéois,  ahciêh  président  du  Conseil,  et  qui  organise 
les  congrès  d’hygièrie  sofciale.  En  l’absence  de  M.  Léon 
Bourgeois,  retenu  à  la  Société  des  Nations,  le  Congrès  de 
cette  année  était  présidé  par  M.  Georges  Risler, 
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fauts  constitutionnels,  l’Etat  tend  à  prendre  en 
mains  toute  l’hygiène  sociale .  Cela  est  conforme  à  l’é¬ 
volution  de  la  société  moderne.  Cela  tient  aussi  à  ce 
qu’il  croit  avoir  les  ressourcés  de  compétence,  d’ar¬ 
gent  et  d’autorité  suffisantes  pour  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  en  cause. 

La  compétence,  il  la  doit  pour  toutes  choses  aux 
corps  officiels.  En  matière  d’hygiènê,  elle  lui  est  four¬ 
nie  par  l’Académie  de  médecine  et  le  ConseU  supé¬ 
rieur  d’hygiène.  Loin  de  moi  la  pensée  de  rhédire 
de  si  hautes  assemblées  !  Mais,  j’estime  que  par  leur 
composition  mênie,  elles  sont  inaptes  à  fournir  autre 
chose  que  l’état  actuel  de  la  science  sur  une  question 
technique  donnée  et  très  précise.  Leur  demander  leur 
■avis  sur  telle  mesure  d’hygiène  sociale,  c’est  pure 
folie. 

Les  membres  de  l’Académie  de  médecine,  presque 
tous  parisiens  depuis  l’adolescence,  ont  vécu  près 
d’un  demi-siècle  d’existence  fiévreuse  dans  un  milieu 
artificiel  ;  ils  ignorent  tout  du  peuple  et  de  ses  misè¬ 
res  ;  ils  n’ont  ni  le  désir,  ni  le  temps  de  le  regarder 
vivre  ;  ils  sont  incapables  d’envisager  les  conséquen¬ 
ces  sociales  des  mesures  soumises  à  leur  examen  ; 
leurs  avis  sont  con pus  in  abstracto. 

La  composition  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  est 
plus  complexe  ;  mais  en  fait,  ses  avis  sont  rédigés  par 
deshommes  de  laboratoire  ou  des  fonctionnaires  et. 
sont  passibles  des  mêmes  critques, 

Enfin,  il  est  exceptionnellement  arrivé  qu’on 
prenne  conseil  d’autres  autorités  que  ces  deux  émi¬ 
nentes  assemblées.  Cela  a  récemment  conduit  à  re¬ 
commander  impérativement  dans  les  dispensaires 
idoines  l’emploi  d’une  méthode  intéressante  sans 
doute,  mais  dont  les  preuves  sont  insuffisamment  fai¬ 
tes  et  dont  il  semble  établi  qu’on  a  fort  exagéré  la  va¬ 
leur  (1). 

-  Quand  donc  il  s’agit  de  donner  à  la  nation  l’orien¬ 
tation  hygiénique  qui  convient,  l’Etat  màhqpie  de 
compétence.  J’en  donnerai  des  exemples  tout  à 
l’heure. 

;  Il  est  incontestable  que  l’Etat  dispose  en  principe 
Ae  l’agent  nécessaire  à  tous  les  projets  d’hygiène  so¬ 
ciale.  Ses  ressources  à  ce  point  de  vue  ne  sont  limitées  : 
que  par  la  bonne  volonté  des  Chambres  et  celles-ci  | 
,  sont  généreuses  pour  cet  objet.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que,  du  moins  en  ce  moment,  l’effort  financier  du 
pays  atteint  le  plafond  et  que  les  divers  départe¬ 
ments  ministériels  se  disputent  âprement  tes  moyens 
matériels.  La  conséquence  est  que  dans  un  budget 
.  de  plus  de  vingt  milliards,  l’hygiène  figure  pour  quel¬ 
ques  millions  seulement,  malgré  l’ampleur  ambitieuse  I 
des  projets  ministériels. 

Il  semble  indéniable  que  l’Etat  dispose  de  toute 
l’autorité  nécessaire  à  la  réalisation  de  l’hygiène  so¬ 
ciale.  Pourvus  du  prestige  inhérent  à  la  fonction  de 
gouvernement,  investis  par  la  nation  du  pouvoir  de 
faire  appliquer  les  lois,  généralement  choisis  par  le 
jeu  même  de  notre  organisation  démocratique  parmi 


les  plus  aptes  à  utiliser  les  grands  courants  psycholo¬ 
giques,  armés  de  toute  la  force  publique  et  d’une  in¬ 
fluence  de  premier  rang  sur  ta  presse,  ceux  qui  agis¬ 
sent  au  nom  de  l’Etat  ont  une  écrasante  autorité  pour 
faire  prévaloir  leur  volonté  et  exécuter  leurs  des¬ 
seins.  Mais  cette  autorité  se  brise  contre  les  mœurs, 
Pour  n’avoir  point  assez  médité  sur  YEspriides  lois, 
combien  de  ministres,  combien  de  parlements  l’ont 
éprouvé  ! 

C’est  ainsi  que,  dans  le  domaine  propre  de  l’hj- 
giène  sociale,  on  a  vu  l’échec  de  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses,  mesure  conseillée  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  ordonnée  par  les  Chambres, 
vainement  poursuivie  par  son  apôtre  (1),  que  l’on 
avait,  à  cet  effet,  délégué  au  ministère  de  l’intérieur. 
Elle  s’est  heurtée  à  l’âme  de  la  famille  française  si 
jalouse  de  son  intimité  ;  elle  s’est  heurtée  à  l’hostilité 
du  corps  médical ,  à  qui  l’on'  en  a  tenu  rigueur. 

Pourtant  les  raisons  de  cette  hostilité  étaient  de  la 
plus  haute  qualité.  Comme  on  faisait  au  médecin  une 
obligation  de  dénoncer  les  maladies  contagieuses,  il 
a  jugé  que  les  lois  non  écrites  de  la.  conscience  sont 
supérieures  aux  lois  écrites,  et  sa  conscience  lui  inter¬ 
disait  la  violation  dû  secret  professionnel.  Si  on  l’a¬ 
vait  consulté  avant  de  faire  la  loi,  il  aurait  dit  que 
seul  le  père  de  famille  pouvait  être  astreint  à  la  décla¬ 
ration  ;  il  aurait  ajouté  qu’en  bonne  politique,  il  ne 
fallait  pas  obliger  à  une  déclaration  souvent  désa¬ 
gréable  et  parfois  dommageable,  sans  assurer  la  désin¬ 
fection  qui  en  est  le  corollaire  logique,  la  seule  raison 
d’être.  Or,  la  désinfection  n’était  pas  organisée  ; 
vingt  ans  après,  elle  est  encore  exceptionnelle.  La  dé¬ 
claration  des  maladies  contagieuses  est  donc  restée 
lettre  morte  (2). 

Cette  leçon  n’a  point  servi.  Voici  que  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  est  l’objet  d’un  projetée 
loi,  déjà  voté  par  le  Sénat  (3)  sans  qu’on  ait  consulté 
le  corps  médical.  Quand  il  coordonne  les  lois  anté¬ 
rieures,  quand  il  veut  agir  sur  les  personnes  bénéfi¬ 
ciaires  de  secours  publics  ou  de  la  gratuité  des  soins 
médicaux,  l’Etat  a  quelque  chance  de  faire  œuvre 
efficace  ;  là  où  il  donne  quelque  chose,  il  est  armé 
pour  exercer  un  contrôle  .Mais  le  projet  oblige  les  pa¬ 
rents  de  tous  les  enfants  de  moins  de  deux  ans  sans 
exception,  à  tenir  un  carnet  de  croissance  (  «état  civil, 
mode  d’âlimentation,  relevé  des  pesées,  résultat  de 
visites  périodiques  effectuées  par  le  médecin  des 
la  famille,  vaccination,  dications  sur  l’état  de 


(1)  M.  Mirman,  député,  puis  directeur  de  l’hygiène  et 
de  l’as.sistànce  publique  au  ministère  de  l’intérieur. 

(2)  On  a  reproché  à  l’auteur  d’avoir  dit  que  la  déela- 
ration  des  maladies  contagieuses  était  restée  lettre 
morte.  Parlant  de  la  loi  française  sur  l’hygiène  sociale 
devant  un  congrès  national,  il  a  constaté  un  fait  incon¬ 
testable  et  d’ailleurs  incontesté.  Il  en  a  donné  les  causes 
en  toute  objectivité  ;  il  a  surtout  signalé  la  principale  :  à 
savoir  qu’on  n’avait  consulté  le  corps  médical  ni  sur  le 
principe,  ni  sur  les  modalilés  d’applicalion  avant  de  faire 
la  loi.  C’est  la  leçon  que  'l’auteur  voulait  tirer  de  cet 
exemple  pour  les  pouvoirs  publics. 

(3)  Mais  non  point  encore  par  la  Chambre  des  députés, 


(1)  La  syphilimétrie  de  Vernes. 
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santé  «)  et  à  déposen  ce  carnet  à  la  mairie  à  la  fin 
du  premier  mois  qui  suivra  la  naissance  de  l’enfant, 
ultérieurement  tous  les  trois  mois  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  année,  puis  deux  fois  pendant  la  deuxième 
année. 

Cemme  la  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
pareille  mesure  restera  lettre  morte,  sauf  au  foyer  où 
ces  précautions  sont  déjà  prises  sur  le  conseil  du  mé¬ 
decin  de  famille.  Là  où  le  conseiller  des  jours  d’an¬ 
goisse  et  de  maladie  échoue,  pense-t-on  réussir  avec 
les  foudres  de  la  loi  ? 

Qu’on  prenne  garde  qu’à  manier  l’autorité  sans  ré¬ 
sultat,  on  déshabitue  l’opinion  de  lui  obéir  !  Qu’on 
prenne  garde  !  Car  la  puissance  de  l’Etat  qui  semblait 
la  moins  indéniable  de  ses  ressources,  ne  saurait  réa¬ 
liser  à  elle  seule  l’hygiène  sociale,  telle  une  forte  lame 
d’acier  qui  engagée  à  faux  dans  la  fente  d’un  chêne 
se  casse,  elle  se  brise  contre  une  opinion  publique  qui 
ne  consent  pas. 

Mais  si  les  œuvres  sont  manifestement  insuflisan- 
les  devant  l’immense  effort  que  réclame  l’hygiène 
sociale,  si  souvent  elles  dévient  vers  la  médecine  gra¬ 
tuite,  si,  d’autre  part,  l’Etat  est  une  trop  lourde  ma¬ 
chine,  mal  conseillée,  moins  riche  qu'on  ne  pourrait 
croire  et  sans  autorité  réelle  dans  ce  domaine,  qui 
donc  peut  réaliser  l’hygiène  sociale  ? 


Posons  une  question  préliminaire  :  qu’est-ce  que 
l’hygiène  ? 

N’en  déplaise  à  certains  pontifes,  ce  n’est  pas  une 
science,  mais  Vart  d’adapter  à  la  vie  pratique  les  no¬ 
tions  scientifiques  utiles  à  la  protection  de  l'individu 
âë  l'espèce  (1). 

L’hygiène  sociale  est  donc  l’art  d’adapter  à  la  vie 
sociale  ces  mêmes  notions.  Elle  absorbe  d’autant  plus 
l'hygiène  individuelle  que  la  collectivité  tend  davan¬ 
tage  à  absorber  l’individu  ;  ses  limites  sont  donc  va¬ 
riables  suivant  l’intensité  plus  ou  moins  grande  de  la 
vie  sociale. 

Gomme  elle  est  un  art  et  un  art  d’adaptation  à  la 
vie  pratique,  on  conçoit  la  malhabileté  de  l’Etat  en 
cette  matière.  A  notre  avis,  l’Etat  qui  fait  et  appli- . 
que  les  lois,  doit  tracer  le  cadre  légal  de  l’organisation 
générale,  mais  il  faut  qu’il  y  apporte  une  très  grande 
prudence,  qu’il  lui  laisse  une  grande  souplesse  pour 
permettre  des  orientations  variées,  que,  sous  pré¬ 
texte  de  donner  le  cadre,  il  se  garde  de  fournir  la  cou¬ 
leur  et  surtout  de  faire  le  tableau. 

11  reste  dans  son  rôle  en  subventionnant  aussi  lar¬ 
gement  qu’il  le  peut  les  oeuvres  utiles,  évitant  de 
prendre  le  prpgramine  pour  la  réalité,  se  gardant  sur¬ 
tout  de  tout  esprit  de  chapelle,  politique  ou  autre, 
Mn,  il  est  toujours  dans  son  rôle  lorsqu’il  contrôle. 

L’organisation  matérielle  est  l’affaire  des  œuvres. 

QÙ  elles  sont  insufrigantes,  que  les  pouvoirs  pu- 


(1)  Cette  déflnitlen  eat  nouvelle,  du  moins  à  notre  com 
laiisance. 


blics  les  soutiennent  !  Là  où  elles  n’existent  pas, 
qu’ils  les  suscitent  !  C’est  facile]  ;  j’en  pourrais  citer, 
des  exemples  pris  en  Alsace  et  ailleurs.  Mais  qu’ils 
se  gardent  de  se  substituer  à  elles  !  Embarrassés  par 
leur  caractère  officiel,  la  réglementation  administra¬ 
tive  et  la  fonctionnarisation  des  esprits,  ils  n’auront 
jamais  l’indépendance,  ni  la  souplesse,  ni  l’esprit  pra¬ 
tique,  ni  surtout  la  vie  ardente,  la  vie  apostolique  qui 
caractérisent  la  plupart  des  œuvres. 

Toutefois  les  moyens  matériels,  l’esprit  d’organisa¬ 
tion  et  la  foi  ne  sauraient  tenir  Heu  de  compétence.] 

J’ai  dit  combien  l’Etat  est  mal  conseillé  par  des 
corps  savants,  trop  savants  peut-être  en  leur  domai¬ 
ne,  en  tous  cas  profondément  ignorants  en  matière 
sociale.  Lés  œuvres  sont-elles  logées  à  meilleure  ensei¬ 
gne.? 

En  fait,  elles  ont  tendance  à  se  croire  suffisamment 
informées  pour  le  but  qu’elles  poursuivent.  Elles  ne 
doutent  de  rien  ;  elles  ne  doutent  surtout  pas  des  no¬ 
tions  scientifiques  qui  sont  à  la  base  de  leur  action  et 
qu’elles  ont  puisées  dans  les  manuels  de  vulgarisa¬ 
tion  ou  auprès  de  leurs  médecins.  Ceux-ci,  le  moins 
nombreux  possible,  souvent  réduits  à  l’unité,  choisis 
pour  le  zèle  qu’ils  apportent  à  l’oeuvre  —  soit  qu’ils 
en  aient  l’esprit,  soit  qu’ils  aient  intérêt  à  le  paraître 
—  ceux-ci  sont  préoccupés  de  plaire  et  donnent  vo¬ 
lontiers  les  conseils  qu'ils  sentent  que  l’on  souhaite  ; 
ils  n’entrent  point  dans  tes  subtilités  de  doctrine  qui 
demeureraient  incomprises  et  risqueraient  de  jeter 
inutilement  le  trouble  dans  les  cœurs  (1). 

Or,  l’hygiène  est  pleine  de  subtilités,  Elle  est  fon¬ 
dée  sur  la  médecine,  branche  de  la  biologie,  et  si  la 
biologie  est  de  toutes  les  sciences  celle  où  l’homme 
enserre  la  vérité  avec  le  moins  de  rigueur,  la  médecine 
est  de  toute  la  biologie,  l’ordre  de  connaissances  où 
l’observation  est  la  plus  difficile,  l’interprétation  la 
plus  délicate.  Elle  est  donc  particulièrement  sujette 
à  l’erreur,  et  les  théories  qui  coordonnent  les  faits 
observés  et  qui,  dans  toute  science,  ne  sont  que  pro¬ 
visoirement  tenues  pour  vraies,sont  en  médecine  plus 
fragiles  qu’aîlleurs.  Ce  sont  pourtant  les  théories  que 
le  public  connaît  le  mieux,  parce  qu’elles  lui  sont  plus 
accessibles  et  qu’elles  séduisent  l’esprit  ;  de  là  vient 
que,  voyant  s’écrouler  les  théories  d’hier  et  pré¬ 
voyant  la  chute  de  celles  d’aujourd’hui,  le  public, 
qui  ne  saurait  connaître  la  masse  croissante  des  don¬ 
nées  solidement  acquises,  doute  parfois  de  toute  la 
médecine. 

L’hygiène  participe  de  cette  instabilité.  Ses  don¬ 
nées  ont  donc  une  valeur  relative,  variable  pour  cha¬ 
cune  d’elles.  Il  est  des  questions  de  premier  plan  où 
les  avis  divergent  sans  qu’il  soit  prudent  de  s’ériger 
en  juge.  Par  exemple,  toute  la  lutte  antituberculeuse 
se  partage  entre  deux  tendances  dont  l’une  donne  la 


(1)  ExeeptionHellement,  l’œuvre  est  entre  les  mains 
d’un  médecin  qui  en  est  le  dictateur.  On  volt  le  danger  ; 
tout  dépend  alors  de  çe  que  vaut  le  médecin,  de  son  es¬ 
prit  pratique,  de  son  sens  social,  de  son  désintéresse¬ 
ment. 
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prééminence  au  bacille  de  Koch  et  l’autre  aux  causes 
favorisantes  ;  l’une  fait  de  la  tuberculose  une  maladie 
essentiellement  endémique,  l’autre  une  maladie  es-  ; 
sentiellement  sociale. 

«  A  quelques  années  de  distance,  le  cuivre  a  été  un 
métal  très  toxique, puis  une  substance  à  peu  près  ano¬ 
dine  ;  l’alcool  a  été  tour  à  tour  un  poison,  puis  un  ali¬ 
ment  et  de  nouveau  poison  ;  les  aliments  en  géné¬ 
ral,  et,  en  particulier,  le  lait  destiné  aux  jeunes  en¬ 
fants,  ont  dû  être  stérilisés  ;  puis,  on  a  soutenu  que 
les  microbes  étaient  des  agents  favorisants  de  la  di- 
.  gestion  et  lui  étaient  peut-être  indispensables  »  ;  ré- 
^  cernment  les  vitamines,  dont  on  prouvera  peut-être 
un  jour  la  non-existence,  sont  venues  compliquer 
encore  la  question  ;  «  la  prophylaxie  de  l’appendicite 
a  été  successivement  dirigée  contre  les  poils  de  bros¬ 
ses  à  dents,  les  casseroles  émaillées,  les  pépins  de 
fruits,  les  vers  intestinaux,  etc. . .  »  Longtemps  la 
pelade  fut  tenue  pour  contagieuse  et  on  en  a  décrit 
de  nombreuses  épidémies  ;  on  n’en  signale'plus  de¬ 
puis  que  cette  affection  est  reconnue  non  parasi¬ 
taire  (1). 

Ces  exemples  ne  sont  point  là  pour  faire  douter  de 
l’hygiène.  De  ce  qu’une  science  trébuche  dans  la  pé¬ 
nombre  sur  un  terrain  difficile,  il  est  absurde  de  con¬ 
clure  qu’elle  n’existe  pas.  Mais  il  serait  dangereux  de 
faire  de  l’hygiène  sociale  sans  constamment  remettre 
,  en  question  devant  l’esprit  critique  les  données  scien- 
'  tifiques  dont  elle  procède. 

Or,  seul  le  médecin  peut  apprécier  la  valeur  sans 
cesse  variable  de  ces  données,  parce  qu’il  possède  le 
bagage  scientifique  nécessaire  et  aussi  parce  que  ses 
études  et  sa  pratique  lui  ont  inculqué  le  sens  de  leur 
relativité.  Cela  ne  veut  point  dire  que  tout  médecin 
en  est  capable,  mais  que  le  corps  médical  dans  son 
ensemble  est  le  seul  groupement  social  doté  de  cette 
compétence.  C’est  seulement  aussi  dans  son  ensemble 
qu’il  a  l’indépendance  nécessaire  à  l’expression  de  ce 
qu’il  croit  juste  et  vrai. 

Les  diflicultés  de  l’hygiène  sociale  ne  résident 
point  uniquement  dans  la  relativité  des  notions  scien¬ 
tifiques  qui  en  sont  le  fondement.  Elles  ne  sont  pas 
moindres  dans  l’adaptation  de  ces  notions  à  la  vi 
pratique. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’il  n’y  a  pas  d’hygiène 
sociale  là  où  l’hygiène  individuelle  n’existe  pas.  A 
quoi  sert  de  visiter  la  tête  des  écoliers,  à  quoi  sert 
même  d’en  enlever  les  poux  à  l’école,  si  les  poux  pul¬ 
lulent  au  logis  maternel  ?  A  quoi  sert  le  dispensaire 
antituberculeux  au  point  de  vue  de  l’hygiène  sociale, 
si  de  nombreux  malades  ont  peur,  en  le  fréquentant, 
de  divulguer  le  secret  de  leur  mal,  si  les  autres  l’utili¬ 
sent  comme  une  clinique  gratuite  ? 

Gela  est  si  vrai  que  l’on  a  compris  généralement  la 
nécessité  d’agir  au  foyer  domestique,  en  y  prolon¬ 
geant  l’œuvre  faite  à  l’école  par  l’inspection  médicale, 
au  dispensaire  par  les  œuvres  antituberculeuses,  pour 


(1)  Paul  Chavigny.  —  Psychologie  de  l’hygiène.  Un 
volume  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  scienti¬ 
fique. 


nous  borner  à  ces  deux  exemples.  On  a  vu  surgir  les 
infirmières  visiteuses  ;  on  les  voit  maintenant  pullu¬ 
ler. 


Ne  trouvez-vous  point  stupéfiant  que,  pour  orga¬ 
niser  l’hygiène  sociale,  pour  en  constituer  le  personnel 
d’exécution,  on  fasse  appel  à  tout  le  monde,  sauf  au  . 
Corps  médical ,? 

Les  praticiens  ont  fait  de  très  longues  et  pénibles 
études  ;  ils  se  sont  préparés  à  la  médecine  par  une 
solide  culture  générale  que  seule  une  élite  reçoit, 
sous  la  direction  des  meilleurs  médecins,  de  leur 
temps,  ils  ont  patiemment  étudié  le  corps  humain, 
passé  des  heures  sur  le  microscope  et  sur  les  traités 
les  plus  variés,  examiné  et  soigné  des  milliers  de  ma¬ 
lades  ;  livrés  à  eux-mêmes,  ils  ont  augmenté  leur  ex¬ 
périence  par  le  libre  exercice  de  leur  profession  ;  ils 
ont  acquis  une  forte  autorité  sociale  dans  leur  rayon 
d’action  ;  ils  ont  accès  dans  tous  les  foyers  ;  on  leur 
confie  les  secrets  les  plus  cachés  ;  on  écoute  leurs  con¬ 
seils  ;  mieux  même  on  les  sollicite  I 

Ils  sont  ainsi  vingt-cinq  mille  qui  couvrent  le  ter¬ 
ritoire  d’un  réseau  serré  d’influence  incontestée  et 
formidable.  Ils  ont  en  la  matière  la  plus  haute  com¬ 
pétence  qui  soit,  par  leur  science  et  par  leur  expé¬ 
rience  quotidienne  de  la  vie  sociale.  Va-t-on  faire 
appel  à  leur  concours  ? 

Non,  Messieurs,  on  ne  les  appelle  pas  . 

On  recrute  à  la  hâte  des  jeunes  filles,  des  veuves, 
des  femmes  pour  qui  la  vie  sans  travail  est  difficile  ; 
beaucoup  ont  à  peine  leur  certificat  d’études-;  d’au¬ 
tres  ne  l’ont  point  ;  on  les  instruit  rapidement  dans 
des  écoles  largement  ouvertes  où  le  diplôme  de  sortie 
n’est  souvent  qu’une  formalité  (on  l’a  avoué  au 
Congrès  de  la  tuberculose  cette  année  même). 

Le  plus  extraordinaire,  c’est  qu’avec  un  pareil 
recrutement  et  une  préparation  de  cet  ordre,  il  y  ait, 
parmi  ces  infirmières,  une  importante  proportion  qui 
rend  des  services  appréciables  ;  tant  il  est  vrai  qu’on 
ne  fait  jamais  vainement  appel  aux  femmes  pour  les 
missions  de  charité.  Tout  de  même  le  cœur  ne  saurait 
tenir  lieu  de  tout.  Si  on  les  sélectionne  mieux  à  l’ave¬ 
nir  et  si  on  les  instruit  plus  sérieusement,  les  infirmiè¬ 
res  visiteuses  seront  d’utiles  auxiliaires  ;  elles  n’au¬ 
ront  jamais  la  compétence  ni  l’influence  sociale  des 
praticiens,  dont  pourtant  on  ne  veut  pas  (1). 

On  prône  l’infirmière  visiteuse,  parce  qu’elle  est 
par  définition  subordonnée  et  manque  d’indépen¬ 
dance  ;  le  besoin  la  rend  docile,  car  elle  ne  saurait 
faire  autre  chose.  On  prône  aussi  le  jeune  étudiant 


(1)  Certains  ont  voulu  voir  dans  l’auteur  un  adver¬ 
saire  des  infirmières  visiteuses  ;  il  est  simplement  ad¬ 
versaire  de  ceux  qui  entendent  leur  faire  jouer  un  rôle 
que  seul  le  médecin  peut  tenir. 

Il  estime  si  précieux  le  concours  de  l’infirmière-visi- 
teuse  en  hygiène  sociale  où  eUe  doit  être  l’auxiliaire  du 
médecin,  qu’il  souhaite  l’exigence  du  brevet  élémentaire 
à  l’entrée  de  leurs  écoles  et  une  sélection  plus  sévère  à  la 
sortie.  Ce  n’est  ni  la  cape  ni  le  voile  qui  font  l’infirmière  ; 
c’est  son  instruction,  jointe  à  sa  valeur  morale. 


23  -  XII  —  23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3779 


Jebonne  volonté  dont  on  se  flatte  de  faire  un  phtisio¬ 
logue  en  quelques  semaines,  parce  que, lui  aussi,  trop 
spécialisé  —  quoique  de  niveau  très  supérieur  à  Fin- 
îrmière  —  hésitera  à  quitter  le  dispensaire  et  se  gar¬ 
dera  de  toute  critique  dangereuse . 

On  ne  veut  pas  du  médecin  praticien.  Serait-ce 
parce  qu’il  est  trop  libre,  que  son  esprit  critique  dé- 
roilerait  le  bluff  éventuel,  qu’il  s’opposerait  aux  me¬ 
sures  mal  conmues  ou  inopérantes,  qu’il  empêcherait 
le  dispensaire  de  tourner  à  la  clinique  gratuite  sans 
profit  pour  l’hygiène  publique  ?  Serait-ce  parce  que 
son  indépendance  ne  saurait  se  taire  devant  certai- 
ees  organisations  lamentables  comme  celle  de  Ker- 
pape  ? 

On  ne  veut  pas  du  médecin  praticien.  Ce  qui  se 
lonstruit  en  hygiène  sociale  est  construit  sans  lui, 
t’est-à-dire  sur  le  sable. 

Vous  pouvez  faire  circuler  dans  les  artères  le  sang 
le  plus  généreux  :  qu’importe  à  l’organisme  si  les  élé¬ 
ments  qu’il  charrie  ne  pénètrent  pas  dans  l’intimité 
des  tissus  ?  Il  meurt  de  faim.  Vous  pouvez  construire 
l'armature  sociale  d’hygiène  la  plus  remarquable  ; 
vous  n’avez  rien  fait,  tant  que  votre  influence  n’a 
point  pénétré  au  foyer  domestique. 

Se  flatte-t-on  d’y  parvenir  sans  ceux-là  qui  ont 
sar  les  familles  l’influence  la  plus  grande  à  ce  point 
de  vue,  qui  peuvent  dire  le  possible  et  l’impossible 
Saivant  les  milieux,  ce  qui  est  urgent  et  ce  qu’il  est 
ta  d’ajourner,  qui  sauront  rendre  possible  demain 
l’impossible  d’aujourd’hui. 

La  pratique  de  l’hygiène  est  pure  affaire  de  psy- 
tkologie.  Gela  demeurera  l’un  des  principaux  mérites 
démon  maître  Chavigny  d’avoir  montré,  en  des  pa¬ 
pes  où  la  profondeur  le  dispute  à  la  plus  fine  ironie  (1) , 
ipie  l’hygiène  sera  psychologique  ou  ne  sera  pas. 

Or,  plus  sûrement  encore  que  certain  grand  peu¬ 
ple  tient  les  carrefours  des  routes  maritimes,  le  prati- 
tien  tient  dans  la  société  moderne  tous  les  carrefours 
psychologiques  enmatièred’hj^giène.Lesplus  perfides 
iliaques  ne  l’en  délogeront  point.  Vainement,  certain 
lepiésentant  parisien  de  l’enseignement  médical  peut 
(ssayer  de  le  ravaler  au-dessous  de  la  visiteuse,  ou- 
Hieux  du  discrédit  qu’il  jette  ainsi  sur  son  propre 
enseignement  ;  il  ne  provoque  que  le  sourire. 

Leur  double  compétence  scientifique  et  sociale  — 
ï  me  semble  avoir  assez  montré  que  l’une  ne  peut 
lien  sans  l’autre  —  toute  leur  influence  au  sein  des 
lamilles,  les  praticiens  les  tiennent  à  la  disposition 
le  tous  ceux  qui  veulent  faire  acte  d’hygiène  sociale, 
pi  en  ont  les  moyens  matériels  et  acceptent  leurs 
tonseils.  Lîur  concours  estacquis,  du  moment  qu’on 
ne  veut  en  faire  les  domestiques  de  personne  —  au 
sens  latin  du  mot  —  ni  ceux  de  l’Etat,  ni  ceux  d’une 
œuvre,  ni  ceux  d’une  idée  généreuse  peut-être,  mais 
p'ils  estiment  fausse  ou  impraticable.  Les  assises 
p’ils  tiendront  cette  année  le  montreront  aux  incré¬ 
dules. 


(1)  Loco  ctlaio. 


Il  est  impossible  de  passer  entièrement  sous  silence 
dans  ce  rapport  le  rôle  des  assurances  sociales.  Ceux 
qui  en  connaissent  l’histoire  et  l’étudient  en  écono¬ 
mistes,  ceux-là  savent  que,  dans  l’assurance-maladie, 
les  Caisses  tendent  à  payer  le  médecin  le  moins  possi¬ 
ble  et  à  réduire  son  indépendance.  Si  elles  y  réussis¬ 
sent  parfois  assez  mal,  cela  tient  à  des  raisons  indé¬ 
pendantes  de  leur  volonté.  Toutes  les  fols  qu’elles  en 
ont  eu  les  moyens,  cette  tendance  s’e.st  décduverte 
avec  la  fatalité  d’une  loi  scientifique. 

Or,  dans  une  société  capitaliste  comme  la  nôtre, 
mieux  une  profession  fait  vivre  ceux  qui  l’exercent, 
plus  son  niveau  monte  ;  le  niveau  baisse  au  contraire, 
quand  diminuent  les  moyens  matériels  qu’on  en  peut 
attendre,  car  le  recrutement  devient  moins  facile  et 
s’adresse  à  des  individualités  de  plus  en  plus  médio¬ 
cres  qui,  faute  de  concurrence  scolaire,  arrivent  avec 
moins  de  travail. 

L’assurance  maladie  obligatoire  tend  donc  à  faire 
baisser  le  niveau  intellectuel  de  la  profession  médi¬ 
cale.  C’est  un  véritable  danger  pour  l’hygiène  sociale 
étant  donné  le  rôle  du  médecin  dans  la  société. 

A  Dieu  ne  plaise  qu’on  me  considère  comme  un  ad¬ 
versaire  des  assurances  sociales.  Devant  ceux  qui  en 
ont  fait  une  idole  et  crient  au  sacrilège  dès  qu’on 
veut  chasser  la  poussière  ou  surtout  les  marchands 
du  temple,  je  suis  prêt  à  faire  solennellement  acte  de 
foi.  Mais  je  revendique  le  droit  de  signaler  les  consé¬ 
quences  fâcheuses  des  assurances  sociales  pour 
qu’on  y  pallie  par  les  contrepoids  nécessaires.  Quand 
il  s’agit  de  maintenir  à  la  profession  médicale  la  situa¬ 
tion  matérielle  indispensable  au  maintien,  et  même  au 
progrès  de  son  niveau  intellectuel,  il  n’y  a  pas  d’autre 
contrepoids  aux  caisses  d’assurances  que  l’organisa¬ 
tion  professionnelle.  Dans  le  projet  de  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  il  ne  semble  pas  qu’on  s’en  soit  suf¬ 
fisamment  rendu  compte.  Il  est  encore  temps  d’y  son¬ 
ger  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  (1). 


(1)  Ce  point  particulier  ayant  été  l’objet  de  critiques, 
l'auteur  tient  à  préciser  sa  thèse  avec  plus  de  clarté  en¬ 
core  qu’il  ne  l’a  fait  dans  la  discussion  du  Congrès. 

Les  Caisses  d’assurance-maladie  tendent  à  augmenter 
les  prestations,  môme  au-delà  des  prescriptions  légales. 
Elles  tendent  aussi  —  quoique  plus  faiblement  —  à  dimi¬ 
nuer  les  cotisations.  Comme  elles  tiennent  légitimement 
à  conserver  une  bonne  gestion,  elles  tendent  à  réduire 
leurs  frais  extérieurs,  en  particulier  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  ;  elles  tendent  aussi  à  réduire  l’indépendance  des 
médecins  en  s’opposant  au  libre  choix.  Toute  l’histoire 
de  l’assurance-maladie  en  est  un  témoignage  et  récem¬ 
ment  encore,  l’an  dernier,  les  dirigeants  des  Caisses  d’en¬ 
treprises  du  Haut-Rhin  déposaient  parmi  leurs  vœux, 
devant  la  commission  des  assurances  sociales  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  la  suppression  du  libre  choix. 

Réduction  de  l’indépendance,  diminution  des  moyens 
matériels  d’existence  pèsent  sur  le  niveau  intellectuel  et 
moral  d’une  profession,  quelle  qu’elle  soit. 

Heureusement,  en  Alsace,  pareille  épreuve  a  pu  être 
évilée  au  corps  médical,  car  celte  tendance  des  Caisses  ào 
réduire  la  situation  des  médecins  a  été  neutralisée  par  un 
syndicalisme  puissant  qui  a  trouvé  un  cadre  légal  propice 
à  son  développement.  Ce  syndicalisme  est  le  contrepoids 
dont  parle  l’auteur,  lorsqu’il  écrit  ;  «  Quand  il  s’agit  de 
conserver  à  la  profession  médicale  la  situation  maté- 
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L’assurance-maladie  obligatoire  donne  aux  petites 
gens  les  soins  gratuits.  Par  conséquent,  là  où  elle 
existe,  les  oeuvres  qui  agissent  au  nom  de  l’hygiène 
sociale  n’ont  aucune  excuse  à  faire  de  la  médecine 
gratuite.  On  peut  même  soutenir  que  si  elles  tom¬ 
bent  dans  cette  erreur,  elles  mentent  à  leur  program¬ 
me  et  font  tort  à  l’hygiène,  car  frappées  toutes,  peu 
ou  prou,  d’impécuniosité,  elles  font  perdre  à  l’hy¬ 
giène  sociale  l’argent  dépensé  pour  d’autres  fins. 
Cette  médecine  gratuite,  que  les  dispensaires  prati¬ 
quent  largement,  n’est  qu’un  trompe-l’œil  pour  mas¬ 
quer  l’inactivité  réelle  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
proprement  dite,  quand  elle  n’a  pas  pour  pour  fin  se¬ 
crète  de  faire  piédestal  à  certaines  personnalités. 

Puisque  nous  sommes  en  Alsace  et  que  les  assu¬ 
rances  sociales  y  font  partie  de  la  législation,  puis¬ 
qu’elles  s’étendront  demain  à  la  France  entière,  on 
nous  permettra  d’envisager  dans  leur  cadre  la  colla¬ 
boration  de  l’Etat,  des  œuvres  et  du  corps  médical 
pour  la  meilleure  réalisation  de  l’hygiène  sociale. 

Ramassant  nos  vues  pour  préciser  cette  conclu" 


rielle.  indispensable  au  maintien  et  même  au  progrès  de 
son  niveau  intellectuel,  il  n’y  a  pas  d’autre  contrepoids 
aux  Caisses  d'assurances  que  l’organisation  profession¬ 
nelle  «. 

V  a-t-il  vm  médecin  en  Alsace  pour  croire  que  sans 
nos  syndicats  nous  toucherions  les  honoraires  actuels  et 
les  fortes  indemnités  kilométriques  ?  Y  en  a-t-il  un  pour 
croire  que  si  les  médecins  étaient  isolés,  au  lieu  d’être  so  - 
lidement  groupés  en  des  syndicats  puissants,  les  Caisses 
augmenteraient  leurs  honoraires  par  bonté  dé  cœur,  et 
mêmejju’elles  laisseraient  longtemps  le  libre  choix  ? 

Or,  si  le  syndicalisme  médical  a  pu  llbremenl  se  fortifier 
en  Alsace  à  la  faveur  de  la  législation  locale,  il  est  grave- 
rnent  menacé  par  certaines  dispositions  du  projet  de  loi  en 
ihsiance  devant  le  Parlement.  Voilà  pourquoi  l’auteur  a 
voulu  pousser  un  cri  d’alarme  et  il  s’honore  de  l’avoir 
poussé  le  premier. 

Le  contre  poids  que  constitue  le  syndicalisme  intégral 
—  celui  d’Alsace  —  aux  Caisses  d’assurances,  ce  contre 
poids,  est  en  danger.  S’il  tombe,  l’avenir  le  plus  sombre 
attend  la  profession  médicale,  car  plus  rien  ne  s’opposera 
sérieusement  à  la  tendance  oppressive  des  Caisses. 


sion,  nous  voyons  les  pouvoirs  publics  s’abstenir 
d’action  directe,  tracer  à  grands  traits  le  cadre  légal 
de  l’organisation  générale,  subventionner  etcoiitrô- 
1er  ;  dans  les  limites  étendues  de  lois  très  souples 
qui  leur  laissent  l’aisance  des  mouvements,  mais  leur 
donnent  la  sécurité  et  l’appui  nécessaire,  les  œuvres 
auraient  à  réaliser  l’organisation  matérielle  avec  un 
large  esprit  de  décentralisation  et  selon  les  conseils 
du  corps  médical  de  la  région. 

Le  corps  médical,  solidement  organ  îsé,  Investi  déjà  . 
en  tant  que  corporation  organisée,  du  service  techni-  ^ 
que  des  assurances  sociales,  serait  le  merveilleux  j 
agent  d’exécution  des  œuvres  d’hygiène,  grâce  à  sa  ’ 
compétence  et  à  son  influence  sociale.  Il  serait  le  tu¬ 
teur  naturel  des  infirmières  visiteuses. 

Ah,  je  sais  que  certains  s’effrayent  de  cette  colla-  ' 
boration  avec  l’ensemble  du  corps  médical.  J e  sais  les  i 
calomnies  que  répandent  certains  intéressés,  qui,  , 
personnellement,  ont,  en  effet,  tout  à  craindre  de 
cette  collaboration,  si  l’hj^giène  sociale  a  tout  à  y  ga¬ 
gner.  Je  sais  qu’impressionnés  par  certaines  cam¬ 
pagnes,  beaucoup  de  gens  d’œuvres  hésitent  à  suivre 
cette  voie. 

Qu’ils  n’hésitent  plus  désormais  I  Car  c’ési  la  m 
sacrée  sur  laquelle  brille  l’étoile  de  leur  idéal,  sûr 
témoignage  du  bon  chemin  !  Qu’ils  n’hésitent  plus, 
car  déjà  quelqu’un  s’est  engagé  sur  la  route  et  demain 
l’œuvre  sera  féconde.  Le  préfet  du  Bas-Rhin  a  réa¬ 
lisé  la  protection  de  l’enfance  par  l’action  sub¬ 
ventionnée  des  œuvres  de  bonne  volonté  avec  la  col¬ 
laboration  de  la  fédération  des  Syndicats  médicaux 
d’Alsace  ;  son  collègue  du  Haut-Rhin  l’a  aussitôt 
imité.  Il  dépend  des  autres  œuvres  d’Alsace  de  sui¬ 
vre  ce  haut  exemple  ;  le  corps  médical  n’a  jamais 
marchandé  son  concours. 

Nous  souhaitons  pour  notre  France  aimée,  dont 
tant  de  plaies  saignent  encore,  qu’il  soit  retenu  parle 
ministre  de  l’hygiène,  compris  par  toutes  les  œuvres 
et  généralisé  à  la  nation  entière. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nonvelles  et 

—  Le  Comité  d’organisation  vous  prie  de  bien  vouloir 
honorer  de  votre  pré^sence  la  cérémonie  de  la  remise  au 
professeur  Ménétrier  de  la  médaille  ollerte  par  ses  amis 
et  par  ses  élèves. 

Cette  cérémonie  aura  lieu  le  dimanche  6  janvier  1924, 
à  10  h.,  à  l’Hôtel-pieu,  amphithéâtre  Trousseau. 

-  l^e  Président  du  Comité,  Le  Secrétaire, 

Professeur  Gilbert.  D'  Touraine. 

—  Nous  apprenons  que  M.  le  D'  Lop,  de  Marseille, 
vient  d’être  nommé  membre  correspondant  do  la  Société 
de  médecine  légale  de  France,  et  de  la  Société  de  Thé¬ 
rapeutique  de  Paris. 


Informations 

—  Fondation  Curie,  2G,  rue  d’Ulm,  Farls,  V'.  - 
La  Fondation  Curie,  qui  a  été  créée  sous  le  patronage 
de  Université  de  Paris  dans  le  but  de  favoriser  et  de  dé¬ 
velopper  les  recherches  scientifiques  ou  d’applications 
médicales  à  l’Institut  du  radium,  a  pris  l’initiative  de 
célébrer  le  2.5‘'  anniversaire  de  la  découverte  du  radium 
par  Pierre  Curie  et  Madame  Curie,  découverte  présentée 
à  l’Académie  des  Sciences  de  Paris  le  26  décembre  1898. 

Une  séance  solennelle,  sous  la  présidence  de  H.  le 
Président  de  la  République  française,  aura  Heu  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  le  26  décembre 
1923,  à  16  heures. 


La  Diracteur-Gérant  i  D'  GASSOT. 


CiERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Tüiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  2829 

Maison  spèciale  pour  publicalions  périodiques  médicales. 
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c’est-à-dire  sur  le  grade  de  médecin  aide-major  de 
Pelasse,  ou  bien  sur  3  galons  à  dater  de  ma  nomi¬ 
nation  à  ce  grade  ?. 

]  La  mise  hors  cadre  n’est  qu’une  réforme,  tempo¬ 
raire,  une  position  d’attente.  Si,  en  1918,  j’avais  re¬ 
pris  du  service,  je  l’aurais  bien  repris  avec  3  galons. 
Ion  grade  (de  3  galons),  ne  peut  pas  m’être  enlevé. 

Ma  pension  ne  devient  définitive  qu’à  ma  3®  visite, 
(ta ce  moment-là,  j’étais  bien  médecin  à  3  galons. 

Dr  Z. 

Réponse 

.D’après  les  dispositions  de  la  loi  de  1831  sur  les 
pensions  militaires,  la  pension  est  concédée  sur 
le  taux  afférent  au  grade  que  l’on  possédait  au 
moment  de  la  cessation  du  service,  par  consé¬ 
quent,  en  ce  qui  vous  concerne,  au  grade  de  mé¬ 
decin  aide-major  de  l^®  classe. 

Vous  êtes  bien  médecin  major  de  2®  classe  âc- 
luellement,  mais,  depuis  votre  promotion  vous 
n'avez  effectué  aucun  service  effectif. 

G.  F. 


1  Enlant  secouru.  Domicile  de  secours. 

Frais  médicaux 

Enfant  de  Paris  en  nourrice  en  Seine-et-Oise, 
!  malade.  J'envoie  la  note  à  la  mère,  qui  ne  répond  pas, 
I  mais  envoie  au  maire  de  la  commune  qu’habite  la 
I  nourrice  une  fiche  de  l’administration  générale  de 
;  l’assistance  publique  de  Paris. 


Cette  fiche  stipule  «  que  l’enfant  est  admis  aux 
secours  temporaires  par  application  de  la  loi  du  27 
juin  1904,  art.  3  et  7.  En  conséquence  il  y  a  lieu  de  le 
faire  bénéficier  de  la  gratuité  des  soins  médicaux  et 
médicaments,  conformément  à  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

■  8i  la  mère  n’a  pas  son  domicile  de  secours  dans  la 
commune,  les  frais  d’assistance  médicale  seront  rem¬ 
boursés  en  vertu  de  l’article  21  de  la  dite  loi. 

,  Pour  que  l’enfant  soit  soigné  gratuitement,  en  cas 
de  maladie,  remettre  cette  fiche  à  la  mairie  ,  de  la 
commune  où  l’enfant  est  élevé.  » 

Le.maire  de  la  commune  ne  veut  rien  savoir  et  d  it 
qu’il  n’a  jamais  entendu  parler  de  ce  mode  de  paye¬ 
ment.  Moi  non  plus. 

Que  faire  ?  Ne  connaître  que  la  mère  ? 

Cette  circulaire  est-elle  valable  par  toute  la 
France,  ou  peut-être  seulement  pour  la  Seine  ? 

Dois-je  insister  pour  que  le  maire  me  règle  et  se 
fasse  rembourser  ensuite  ? 

D-’  S. 

Réponse. 

Le  problème,  que  nous  avons  à  résoudre,  se 
pose  ainsi  ; 

Bénéficiaire  des  articles  3  et  7  de  la  loi  du  27 
juin  1904,  sur  le  service  des  enfants  assistés,  un 
nourrisson  est  placé  en  Seine-et-Oise,  grâce  à  des 
1  secours  que  reçoivent  son  père  ou  sa  mère  ou 


CURE  ET  RÉGIME  des  INTESTINAUX  | 

(Entérités,  Constipés,  Diarrhéiques,  Dyspeptiques  gastro-intestinaux,  Coloniaux)  H 

1 

par  les  Eaux  de  CHATEL-GUYON 

il 

EAU  DE  TABLE 

CHITELGUVON- LEGERE 

O 

Eau  minérale  naturelle,  Carbo-gazenze,  du  bassin  de 
CHAÜEL-GUTON,  très  légèrement  minéralisée. 

m 

A  boire  comme  eau  de  table, 

aux  repas  et  en  dehors  des  repas, 
pure  ou  additionnée  de  vin  blanc  léger. 

Renseignements  et  Commandes  :  SOCIÉTÉ  des  EAUX  MINÉRALES  de  CHATEL-GUTON  1 
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ses  ascendants  qui,  faute  de  ressources,  ne  peu¬ 
vent  le  nourrir,  ni  l’élever. 

Ce  secours  est  réglé  par  le  conseil  général 
(article  7)  du  département  où  est  né  l’enfant, 
c’est-à-dire  où  il  a  son  domicile  de  secours  (arti¬ 
cle  39,  §  2). 

En  l’espèce,  l’enfant  secouru  étant  né  dans  le 
département  de  la  Seine,  c’est  l’administration 
de  l’assistance  publique  de  la  Seine  cpü  a  la  charge 
administrative  de  ce  cas  particulier  (article  29). 

Or,  le  médecin  praticien  ne  semble  pas  être 
médecin  inspecteur  du  service  des  enfants  assis¬ 
tés  de  la  Seine  (règlement  du  4  juillet  1906). 
Par  suite,  il  ne  doit  pas  ses  soins  gratuitement  à 
l’enfant  secouru,  les  honoraires  de  ces  soins  étant 
com])ris  dans  le  forfait  annuel  qui  est  alloué  aux 
médecins  inspecteurs  des  enfants  assistés  de  la 
Seine. 

J. es  rapports  entre  le  médecin  traitant  et  les 
ayants-cause  de  l’enfant  secouru  malade,  doivent 
être  régis  par  la  loi  du  15  juillet  1 893. 

L’article  20  de  ladite  loi  si^écifie  qu’en  cas 
d’accident,  de  maladie  aiguë,  l’assistance  mé¬ 
dicale  des  personnes  qui  n’ont  pas  leur  domicile 
de  secours  dans  la  commune  où  s’est  produit 
l’accident  ou  la  maladie,  incombe  à  la  communè. 
L’admission  de  ces  malades  est  prononcée  par  le 
maire,  qui  avise  immédiatement  le  préfet  et  en 
rend  compte,  eii  comité  secret,  au  conseil  muni¬ 
cipal,  dans  sa  plus  piochaine  séance.  Le  préfet 


accuse  réception  de  l’avis  et  prononcé,  dans  les 
dix'jüurs,  sur  l’admission  aux  secours  de  l’assis¬ 
tance. 

En  vertu  de  l’article  21,  les  frais  avancés  par 
la  commune,  .sauf  pour  les  dix  premiers  jours  de 
traitement,  sont  remboursés  par  le  département 
d’après  un  état  régulier,  dressé  conformément  au 
tarif  fixé  par  le  conseil  général.  I.e  département, 
qui  a  fourni  l’assistance,  peut  exercer  son  re¬ 
cours  contre  qui  de  droit.  Si  l’assisté  a  son  domi¬ 
cile  de  secours  dans  un  autre  département,  le 
recours  est  exercé  contre  le  département. 

De  la  lecture  de  ces  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  il  résulte  que  notre  confrère,  s’il  n'est 
pas  médecin  inspecteur  des  enfants  assistés  de 
la  Seine,  doit  présenter  sa  note  d’honoraires  de 
deux  manières  différentes. 

Ou  bien,  le  maire  de  la  commune  de  la  rési¬ 
dence  de  l’enfant  avait  été  informé,  par  le  ser¬ 
vice  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  de  la  qualité 
d’enfant  secouru  de  ce  nourrisson  placé  dans  sa 
commune.  Cet  enfant,  tombant  malade,  doit 
recevoir  les  soins  nécessaires  à  son  état,  aux  frais 
de  la  commune  de  résidence  (article  20  de  la  loi 
du  15  juillet  1893).  Le  médecin  doit  donc  pré¬ 
senter  sa  note  d’honoraires,  en  conformité  avec 
le  réglement  de  l’assistance  médicale  gratuite 
de  son  département.  La  commune,  ou  le  budget 
départemental  supporteront  ces  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  quitte  à  eux  de  se  faire 
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rembourser  par  l’administration  de  l’assistance 
publique  de  la  Seine  (article  31  de  la  loi  du  15 
juillet  1893). 

Mfiis,  si  le  maire  de  la  commune  où  réside  l’en- 
tsni  n’avait  pas  été  informé  de  la  qualité  d’en- 
lant  secouru  dudit  nourrisson,  le  médecin  pré- 
(entera  sa  note  d’honoraires  a  la  mère,  qui  devra 
(aire  diligence,  pour  que  le  service  des  enfants 
assistés  de  la  Seine  le  fasse  désintéresser.  Le 
médecin  peut  également  présenter  sa  note  direc¬ 
tement  au  dit  service  des  enfants  assistés. 

Enfin,  dernier  point  à  élucider,  à  la  requête 
(leqni.le  médecin  a-t-il  été  appelé  à  donner  des 
soins  au  nourrisson  ?  iSi,  comme,  c’est  vraisem¬ 
blable,  c’est  la  nourrice  cpii  a  fait  appel  au  doc¬ 
teur,  celle-ci  savait-elle  que  l’enfant  appartenait 
au  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine  ? 
Etait-elle  inspectée  médicalement  et  par  qui  ? 

I.  tomme  conclusion,  puisepue  le  docteur  a  déjà 
présenté  sa  note  à  la  mère  et  que  le  service  des 
enfants  assistés  de  la  Seine  a  fait  la  réponse,  que 
I  notre  confrère  nous  communique,  le  praticien 
j  doit  adresser  son  mémoire  d’honoraires  au  préfet 
de  son  département,  en  se  prévalant  des  articles 
'  20  et  21  précités  de  la  loi  de  1893. 

’  Si  le  préfet  oppose  une  fin  de  non  recevoir,  le 
]  (onflit  sera  peut-être  intéressant  à  soumettre 
!  nu  conseil  de  préfecture,  d’ahord,  puis  au  Conseil 
(d'Etat. 


Application  du  Tarif  Breton 

I 

Remarque  sur  les  «  analogies  »  que  je  propose 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre  du  21  courant.  Si, 
souvent,  dans  les  cas  compliqués  d’intervention  chi¬ 
rurgicales  non  tarifées,  je  m’adresse  à  vous,  c’est  jus¬ 
tement  parce  que  votre  opinion  nje  permet  une  solu¬ 
tion  amiable. 

Dans  les  Compagnies,  en  effet,  le  règlement  des 
notes  d’honoraires  est  fait  par  un  employé  qui  ne  con¬ 
naît  rien  en  médecine,  ni  en  chirurgie,  et  quand  le  ta¬ 
rit  n’est  pas  précis,  une  solution  amiable  est  la  plu¬ 
part  du  temps  impossible.  Quand,  au  contraire,  vous 
voulez  bien  proposer  une  assimilation,  il  est  rare 
que  la  Compagnie  ne  l’accepte  pas. 

C’est  pourquoi,  faisant  beaucoup  de  chirurgie  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  et  me  trouvant  fréquemment 
dans  l’obligation  de  pratiquer  des  interventions  qui 
ne  se  rapprochent  en  rien  de  celles  du  tarif,  je  vous 
demande  aussi  souvent  votre  opinion,  car  9  fois  sur 
10,  votre  chiffre  est  accepté  par  la  Compagnie  et 
on  évite  un  procès. 

Je  me  permets  donc  d’insister  auprès  de  vous  pour 
que  vous  m’autorisiez  à  vous  soumettre  ces  cas  dif¬ 
ficiles  en  vous  priant  de  bien  vouloir  les  solutionner, 
ce  qui  ne  vous  engage  en  rien  et  me  permet  d’éviter 
presque  toujours  un  conflit. 

D'  G. 


R.  C. 
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Lorsqu’une  analogie  est.possible,  je  la  propose 
au  confrère  et  d’ordinàire,  en  effet,  elle  est  ac¬ 
ceptée  par  les  Compagnies.  Mais  voilà  plusieurs 
fois  que  vous  me  présentez  des  cas  excessive¬ 
ment  complexes,  en  fait  de  technique  chirurgicale. 
J’ai  dû  me  récuser,  la  dernière  fois,  parce  que, 
n’étant  pas  chirurgien  de  métier,  je  ne  me  sens 
pas  la  eompétence  nécessaire  pour  débrouiller  l’é¬ 
cheveau  d’interventions  qui  chevauchent  2,  3  et 
4  fois,  les  unes  sur  les  autres.  Et  c’est  précisé¬ 
ment  parce  que  je  sais  que  mes  avis  sont  accep¬ 
tée  par  les  Compagnies  que  je  suis  très  prudent 
dans  mes  conclusions.  J’émets  celles-ci,  non  seu¬ 
lement  en  toute  impartialité,  mais  aussi  avec 
grand  soin  et  seulement  en  pleine  connaissance 
de  cause,  afin  qu’elles  ne  prêtent  pas,  autant  que 
possible,  à  des  critiques  justifiables. 

F.  D. 

II 

Brulûres  petites,  nombreuses  et  sur  une  surface 
étendue. 

D’après  vos  explications  verbales,  il  s’agit  de  très 
nombreuses  petites  brûlures  analogues  siégeant  sur  les 
doigts,  la  main,  l’avant-bras  et  le  pli  du  coude.  S’il 
s’agissait  d’une  ou  deux  brûlures  larges,  étendues, 
il  va  de  soi  que  celles-ci  diminueraient  avec  «  les  pro¬ 
grès  dè  la  cicatrisation  »  auquel,  cas,  vous  auriez  à 


diminuer  l’es  prix  des  pansehients,  comme  il  est  dit 
dans  les  avis  et  comme  je  le  répète  sans  cesse.  Ici, 
c’est  un  cas  spécial.  Les  brûlures  étant  nombreuses  et 
analogues,  chacune  diminue  bien  un  peu,  pour  soa 
compte,  mais  Je  total  de  V étendue  à  panser  reste  b 
même  puisque,  jusqu’à  la  guérison  de  chacune,  vous 
devez  également  les  panser  toutes,  depuis  les  doigts 
jusqu’au  coude.  En  ce  cas  spécial,  votre  action  tech¬ 
nique  reste  donc  sensiblement  la  même  presque  jus¬ 
qu’à  la  fin.  Je  donnerais  donc  à  la  Compagnie  les  ex¬ 
plications  ci-dessus  et  n’accepterais  de  diminution 
que  pour  les  tout  derniers  pansements. 

F.  D. 

in 

Laryngotomie  complexe. 

Comme  abonné  ancien  du  Concours,  je  m’adresse 
à  vous  pour  savoir  comment  établir  une  note  d’ho¬ 
noraires  pour  accident  du  travail. 

Il  s’agit  d’une  blessure  due  à  une  pièce  de  machine 
à  battre  avec  moteur. 

’V'oici  le  cas  : 

Plaie  par  instrument  tranchant  de  la  région  sus- 
hyoïdienne  s’étendant  de  l’un  à  l’autre  sterno-mas- 
toïdien  ayant  intéressé  : 

•  La  peau,  la  veine  jugulaire  externe  gauche,  les 
muscles  sus-hyoïdiens  et  leurs  aponévroses.  Les 
replis  glosso-épiglottiques.  La  muqueuse  du  pharynx, 

Exactement  au  niveau  de  l’épiglotte  conservée, 


I  (Afthénle  et  tt<iillt<  maicnilnei  ^ 
retarda  de  croiiiance,  lénllltd 
précoct,  etc.) 
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fracture  de  la  grande  corne  gauche  de  l’hyoïde.  La 
gorge  se  trouvait  ainsi  largement  ouverte. 

Intervention  :  Anesthésie  générale  au  chlorofor¬ 
me  par  tampon  dans  la  plaie. 

Laryngotomie  intercrico-thyroïdienne. 

Ligature  de  là  veine  jugulaire  externe. 

Suture  des  plans  superficiels  et  profonds,  recons¬ 
tituant  toute  la  région  et  hémostase. 

Gastrostomie  à  la  Souligoux. 

.  La  laryngotomie  faite  afin  de  pouvoir  pratiquer 
la  réparation  de  la  gorge  et  d’empêcher  l’asphyxie, 
l’épiglotte  tombant  naturellement  sur  le  larynx  dès 
qu’on  lâchait  la  pince  qui  la  tirait  en  avant. 

Lagastrotomie  indispensable  afin  d’avoir  uneasep- 
sie  suffisante  du  pharynx. 

Intervention  effectuée  de  jour  à  18  kilomètres  de 
ma  résidence. 

Quid  des  aides,  s’il  vous  plaît  ?  un  chloroformisa- 
teur  et  un  aide  direct. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  laryngotomie  est  tarifée  500  fr. 

Ici,  d’après  vos  explications,  on  peut  considé¬ 
rer  qu’il  y  a  plus  encore.  D’autre  part,  aucune  in¬ 
tervention  n’est  tarifée  plus  de  600  fr.  dans  le  ta¬ 
rif  Breton.  Pour  votre  laryngotomie  complexe, 
je  vous  conseillerais  donc,  avcec  toutes  explica¬ 
tions  fournies  à  l’assurance,  de  prendre  ce  maxi¬ 
mum  du  tarif  soit  600  fr.  (ce  qui  ne  fait  en  réalité. 


que  450  fr.  pour  votre  catégorie) ...  et  il  est  bien 
certain  que  ce  n’est  pas  encore  trop  payé. 

F.  D. 

Application  du  Tarit  Maginot. 

Ponction  suivie  d’injection. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner 
sur  les  points  suivants.  J’ai  un  blessé  de  l’article  64 
et  pensionné  à  95  %  qui  a  un  mal  de  Pott  dorso-loiq- 
baire.  Jusqu’à  présent,  ce  malade  n’avait  pris  que 
des  médicaments  d’ordre  général,  mais,  il  y  a  huit 
jours,  j’ai  été  obligé  de  faire  à  la  face  externe  de  la 
cuisse  une  ponction  du  pus  provenant  du  mal  de 
Pott.  Je  lui  ai  fait  une  injection  modificatrice. 

Je  serai  certainement  obligé  de  recommencer.  J’ai 
bien  vu  le  tarif  de  l’injection  modificatrice,  mais  je 
n’y  ai  pas  vu  la  ponction. 

Dois-je  la  compter.au  tarif  abcès  profonds  non  vis¬ 
céraux  ou  abcès  superficiels. 

D’autre  part,  dois-je  prévenir  la  Commission  de 
contrôle,  car  je  ne  sais  pas  si  je  ne  serai  obligé  de 
le  ponctionner  plusieurs  fois  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner,  ne 
trouvant  pas  le  ta,rif  de  cette  intervention.  D"'  M. 

Réponse. 

1°  Il  me  semble  que  vous  pourriez  compter 
«  ponction  d’abcès  superficiel  :  20  fr.  4-  injection 
modificatrice  =  40  fr.  Je  me  base,  pour  cela,  sur 
une  analogie  de  tarif. 'La  ponctionMe  la  vaginale 
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est  tarifée  30  fr.  et  la  ponction  de  la  vaginale 
avec  injection  modificatrice  est  tarifée  60  fr. 
(voir  art.  74).  Il  en  serait  de  même  avec  cette 
manière  de  compter  pour  un  abcès  superficiel. 

2°  Si  vous  avez  à  pratiquer  cette  intervention 
plus  de  cinq  fois,  Vous  devez  en  prévenir  la  Com¬ 
mission  de  contrôle,  suivant  l’art.  18. 

F.  D. 


La  prophylaxie  du  cancer 

Voudriez-vous  prier  les  confrères  compétents  de 
répondre  à  la  question  suivante  : 

«  A  titre  de  prophyiaxic  anticancéreuse, il  semble 
utile  de  faire  absorber  du  cuivre. 

Sous  quelles  formes  et  à  quelles  doses  doit-il  être 
proscrit  ?  »  Dr  M. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


A  L’OFFICIEL 

Circulaire  relative  à  la  réglementatixn  des  crèches. 
Le  ministre  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  à  MM.  les  préfets, 

Paris,  le  6  décembre  1923, 
Monsieur  le  préfet. 

Le  Journal  officiel  du  21  novembre  1923  a  pu«- 


blié  le  décret  du  9  novembre  1923,  modifiant 
deux  articles  du  décret  du  2  mai  1897,  concernant 
les  crèches,  et  l’arrêté  du  10  novembre  1923  rem¬ 
plaçant  celui  du  20  décembre  1897  pour  l’exé¬ 
cution  dudit  décret  (1). 

Les  modifications  apportées  au  décret  ne  por¬ 
tent  que  sur  deux  articles,  le  premier  et  le  sep¬ 
tième. 

La  nouvelle  rédaction  du  premier  précise  que 
les  crèches  sont  des  établissements  réservés  aux 
seuls  enfants  bien  portants,  afin  de  bien  indiquer 
aux  parents  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  faut 
y  conduire  des  enfants  souffrants,  même  si  la  ma¬ 
ladie  ne  s’est  pas  encore  déclarée,  ces  derniers 
étant  susceptibles  de  contaminer  ceux  qui  sont 
sains.  D’autre  part,  cette  rédaction  nouvelle,  en 
supprimant  la  mention  de  l’école  maternelle,  ré¬ 
gularise  la  jurisprudence  coutumière,  d’après  la¬ 
quelle,  lorsqu’il  existe,  dans  une  même  localité, 
une  crèche  et  une  école  maternelle,  les  parents 
ont  le  choix,  pour  la  garde  journalière  de  leurs 
enfants,  entre  ces  deux  établissements  dont  l’u¬ 
sage  est  également  facvrltatif  ;  il  ne  faut  pas,  en 
effet,  interdire  l’accès  de  la  crèche  à  un  enfant 
âgé  de  deux  à  trois  ans  lorsqu’il  y  a  des  raisons 
particulières  pour  l’y  envoyer,  de  préférence  à 
l’école  maternelle,  par  exemple,  à  cause  de  l’éloi¬ 
gnement  de  celle-ci  ou  des  soins  particuliers  dont 
peut  avoir  besoin  l’enfant,  fût-il  en  bonne  santé. 

(1)  Voir  K»  50  page  3730. 
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La  modification  apportée  à  l’article  7,  qui  pré¬ 
voit  les  conditions  de  réouvérture  d’une  crèche 
fermée  après  épidémie,  a  pour  but  de  permettre 
de  subordonner  sa  réouverture  à  des  garanties 
sérieuses  dont  la  désinfection  peut  n’être  qu’une 
partie. 

L’arrêté  du  10  novembre  1923  est  destiné  à 
remplacer  celui  du  20  décembre  1897  qui  est 
abrogé.  La  refonte  de  ce  texte  a  paru  nécessitée 
par  la  multiplication  des  crèches  depuis  vingt- 
cinq  ans,  comme  par  les  résultats  de  l’expérience 
et  la  constatation  des  progrès  réalisés  en  puéri¬ 
culture.  C’est  pourquoi,  les  articles  du  nouveau 
règlement  introduisent  des  prescriptions  hygié¬ 
niques  nouvelles  ou  plus  précises  que  celles  du  dé¬ 
cret  de  1897,  prescriptions  dont  les  principales 
seront  rappelées  ci-dessous. 

Je  crois  tout  d’abord  utile  de  reproduire  les 
principes  généraux  qui  ont  été  formulés  par  le 
conseil  supérieur  de  la  protection  de  l’enfance  et 
qui  doivent  servir  de  guide  aux  fondateurs  et  aux 
administrateurs  des  crèches. 

L’objet  de  la  crèche  est  d’assurer  à  la  mère  la 
garde  de  son  enfant  pendant  les  heures  de  travail 
et  d’éviter  ainsi  que  les  nécessités  de  la  vie  la  for¬ 
cent  de  se  séparer  de  l’enfant,  ce  qui  détendrait 
le  lien  maternel  et  risquerait  de  désorganiser  la 
famille. 

L’enfant  est  confié  à  la  crèche  pour  y  trouver 
les  meilleures  conditions  d’hygiène  et  cela,  sous 


le  contrôle  d’un  comité  de  patronage  et  sous  la 
surveillance  du  médecin. 

La  crèche  n’est  pas  un  dépôt  offrant  à  la  mère 
la  possibilité  de  se  débarrasser  momentanément 
de  son  enfant  pour  avoir  toute  liberté  d’allées  et 
venues,  mais  bien  un  moyen  pour  elle  de  mettre 
l’enfant  en  sûreté  et  de  le  voir  entouré  de  soins 
qui  conviennent  au  premier  âge,  pendant  le 
temps  où  elle  est  obligée  de  travailler  au  dehors. 

Une  crèche  peut,  toutefois,  recevoir  des  en¬ 
fants  dont  les  mères  travaillent  à  domicile,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  les  matières  dont  elles 
font  usage  dans  leur  profession  pourraient  être 
préjudiciables  à  la  santé  de  l’enfant. 

C’est,  soit  au  conseil  d’administration,  soit  au 
comité  des  dames  patronnesses,  soit  au  médecin, 
s’il  a  été  investi  d’une  responsabilité  administra¬ 
tive,  qu’il  appartient  d’accepter  ou  de  refuser 
l’enfant,  suivant  les  résultats  de  l’enquête  qùi 
aura  été  laite  sur  les  conditions  de  travail  de  la 
mère  ;  en  cas  d’acceptation,  l’admission  ne 
pourra  être  prononcée  qu’après  examen  par  le 
médecin  de  la  crèche  et  en  conformité  de  sa  dé¬ 
cision. 

Au  regard  de  la  crèche,  la  mère  n’est  pas  une 
simple  assistée,  mais  bien  une  associée  de  l’œu¬ 
vre  qui  reçoit  son  enfant.  Ce  principe  entraîne 
comme  conséquence  la  participation  de  la  mère 
à  la  dépense  journalière  occasionnée  par  cet  en¬ 
fant,  au  moyen  d’un  versement  quotidien.  Cettè 
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rétribution  maternelle,  qui  est  toujours  modé¬ 
rée,  est  fixée  par  le  comité  d’administration  ou  de 
patronage,  à  un  taux  qui  peut  varier  d’après  les 
circonstances  de  lieu,  de  temps  et  d’après  les 
charges  de  famille. 

La  gratuité  complète  ne  peut  être  autorisée 
qu’en  cas  d’indigence  notoire  de  la  mère. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  ce  principe  fondamen¬ 
tal  de  l’institution  qui  consiste  dans  la  participa¬ 
tion  de  la  mère  aux  dépenses  de  la  crèche  qu’au 
cas  où  la  gratuité  aurait  été  expressément  stipu¬ 
lée,  comme  condition  d’une  donation  ou  d’un  legs 
dont  l’importance  suffirait  à  couvrir  la  totalité 
de  la  dépense  de  la  crèche. 

La  crèche  doit  être  protégée  contre  toute  pro¬ 
miscuité  et  tout  contact  du  dehors  qui  pourrait 
compromettre  l’hygiène  ou  troubler  le  service.  Il 
convient  donc  d’entourer  des  précautions  les  plus 
minutieuses  l’acceptation  de  concours  bénévo¬ 
les  ou  encore  l’admission  des  stagiaires  venant  y 
chercher  une  formation  professionnelle. 

Le  comité  de  la  crèche  ne  doit  donner  ces  auto¬ 
risations  qu’avec  l’assentiment  du  médecin,  qui 
devra  prescrire  les  Conditions  dans  lesquelles  ces 
visites  ou  ces  stages  auront  fieu. 

La  responsabilité  de  la  tenue  de  la  crèche  re¬ 
pose  sur.  la  directrice  ;  son  choix  exige  donc  les 
plus  sérieuses  garanties.  Cette  directrice  doit  se 
conformer  strictement  aux  prescriptions  du  mé¬ 
decin  delà  crèche  pour  les  garantieset  les  mesures 


d’hygiène,  et  aux  instructions  du  président  ou 
de  la  présidente  de  la  crèche  pour  l’administra¬ 
tion  proprement  dite. 

Ces  principes  trouvent  leur  application  dans 
les  articles  du  nouveau  règlement. 

On  peut  classer  en  quatre  catégories  les  pres¬ 
criptions  nouvelles  suivant  qu’elles  intéressent 
l’hÿgiène  des  locaux,  l’hygiène  des  enfants,  les 
garanties  à  exiger  du  personnel  et  les  mesures 
administratives  réglementaires. 

I.  —  L.’hygiene  des  locaux  (art.  1  à  5). 

Les  mesures  prescrites  sont  sensiblement  les 
mêmes  que  celles  de  la  réglementation  de  1897, 
avec  cette  différence  que  le  préfet  qui  pouvait 
autoriser  la  réduction  du  cube  d’air  réglementai¬ 
re,  n’a  plus  cette  faculté.  D’autre  part,  le  nou¬ 
veau  réglement  précise  la  distance  minimum  qui 
doit  séparer  les  berceaux  et  la  possibilité  de  sur¬ 
veiller  de  l’extérieur  les  enfants  couchés.  Le  nou¬ 
veau  règlement  prévoit  en  outre,  la  nécessité 
d’aménager  un  mode  d’aération  permanente. 

IL  —  Hygiene  des  enfants. 

I.es  articles  5  à  12  édictent  les  mesures  concer¬ 
nant  l’hygiène  personnelle  des  enfants.  Comme 
innovation,  on  y  trouvera  l’interdiction  des  lits 
multiples,  la  séparation  des  enfants  qui  marchent 
de  ceux  qui  ne  marchent  pas  encore,  l’existence 
d’une  salle  spéciale  pour  la  balnéation,  les  près- 
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criptions  relatives  aux  tétines  des  enfants  allai¬ 
tés  au  biberon. 

Si  le  nouveau  règlement  est  müet  en  ce  qui  con¬ 
cerne  là  prohibition  du  biberon  à  tube,  c’est  que 
la  loi  du  6  avril  1910  en  a  interdit  formellement 
la  vente. 

Le  rôle  du  médecin  de  la  crèche  est  défini  d’une 
manière  explicite  (art.  9  et  10)  ;  ses  obligations 
sont  précisées. 

Le  nouveau  règlement  va  plus  loin  que  celui 
de  1897  en  ce  qui  touche  la  vaccination  ;  celle-ci 
doit  être,  dans  tous  les  cas,  préalable  à  l’admis¬ 
sion. 

L’article  11  impose  des  mesures  d’isolement  en 
ce  qui  concerne  les  enfants  malades  ou  seulement 
suspects  ;  il  édicte  .  l’interdiction  de  laisser  des 
animaux  domestiques  dans  les  bâtiments  desti¬ 
nés  aux  crèches,.  Il  prévoit  également  les  mesu¬ 
res  à  prendre  pour  protéger  les  jeunes  enfants 
contre  Jes  mouches  ;  il  interdit  l’usage  des  sucet¬ 
tes  ;  le  même  article  oblige  à  établir  une  sépara¬ 
tion  absolue  entre  le  local  de  la  crèche  et  les  sal¬ 
les  où  ont  lieu  les  consultations  de  nourrissons, 
aucune  communication  ne  devant  exister  entre 
les  locaux  affectés  à  ces  deux  services, 

III.  —  Personnel. 

L’article  13  précise  les  garanties  de  compé¬ 
tence  que  doit  présenter  la  directrice  d’une  crè¬ 
che.  L’article  14  révèle  les  mêmes  préoccupa¬ 


tions  en  ce  qui  touche  les  gardiennes  et  les  ber¬ 
ceuses.  Le  nouveau  texte  (art.  16)  exige  un  mini¬ 
mum  d’une  berceuse  pour  6  enfants  de  moins 
d’un  an  et  d’une  gardienne  pour  12  enfants  âgés 
de  plus  d’un  an. 

IV. -r  Mesures  ADMINISTRATIVES. 

Les  articles  17,  18,  19  et  20  ont  trait  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  crèche. 

Les  registres  prévus  par  le  règlement  de  1897 
sont  maintenus  ;  le  nouveau  règlement  stipule, 
en  outre,  l’obligation  d’avoir,  pour  chaque  en¬ 
fant,  une  fiche  individuelle  sur  laquelle  sont 
groupées  toutes  les  indications  relatives  à  son 
état,  à  sa  santé,  à  sa  croissance. 

Enfin,  ie  nouveau  texte  mentionne  expressé¬ 
ment  la  contribution  maternelle  qui  a  été.  rap- 
peiée  comme  constituant  l’un  des  principes  géné¬ 
raux  de  l’organisation  des  crèches. 

L’article  19  prévoit  l’admission  dans  les  locaux 
de  la  crèche  d’auxiliaires  bénévoles  ou  de  stagiai¬ 
res  qui  viennent  s’initier  à  la  pratique  de  la  pué¬ 
riculture.  Cette  admission  est  subordonnée  au 
consentement  du  comité  et  du  médecin  et  à  l’a¬ 
grément  du  préfet. 

L’article  20  dispose  que  tout  règlement  de  crè¬ 
che  doit  être  communiqué  au  préfet  du  départe¬ 
ment.  L’ancien  règlement  n’exigeait  que  ia  com¬ 
munication  au  maire  de  la  commune. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  le  règlement 
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nouveau,  comme  celui  de  1897,  indique  les  dis¬ 
positions  principales  et  essentielles  d’un  règle¬ 
ment  intérieur  type.  Il  est  assez  large  pour  ne  pas 
entraver,  par  une  réglementation  trop  étroite, 
les  concours  les  plus  variés  et  pour  admettre  les 
modalités  les  plus  diverses.  Les  grandes  lignes 
sont  tracées  sans  que  l’extrême  diversité  des 
œuvres  soit  contrariée,  sans  que  le  dévouement 
généreux  mis  au  service  de  la  première  enfance  y 
perde  quoi  que  ce  soit  ;  seul,  l’intérêt  de  l’enfant 
confié  à  la  crèche  inspire  une  réglementation 
toute  de  prévoyance  et  de  bonté. 

Paul  Sthattss. 

(.7.  O.,  11  décembre  1923.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Nomination  d’un  médecin  du  service  auxiliaire 
comme  aide-major. 

6018.  —  M.  Côyrabd,  sénateur,  demande  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  si  un  médecin  auxi¬ 
liaire,  docteur  en  médecine,  classé  service  auxi¬ 
liaire  pour  maladie  contractée  au  front,  peut  être 
nommé  médecin  aide-major  de  complément  sans 
avoir  été,  au  préalable,  classé  service  armé  par 
une  commission  de  réforme  ou  sans  fournir  un 
certificat  de  visite  ou  de  contre-visite  constatant 


son  aptitude  à  faire  campagne  et,  dans  l’affirma¬ 
tive,  quelle  serait  la  date  de  sa  nomination. 
{Question  du  20  novembre  1Q23. y 

Réponse.  —  En  l’état  actuel  de  la  réglementa¬ 
tion,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  médecin,  classé 
service  auxiliaire,  soit  nommé  aide-major  de  2® 
classe  de  complément.  La  date  de  nomination  à 
ce  grade  serait  celle  du  décret  prononçant  sa  no¬ 
mination. 

(J.  O.,  8  décembre  1923.) 


ïli^ÉS 

Laine  ou  poil  ? 

Histoire  vraie 

Godin,  la  nuit  dernière,  en  hâte  est  appelé 
Auprès  d’une  grand  mère  à  l’oreille  un  peu  dure, 

La  pauvre  en  son  bas  ventre  endure  la  torture. 

La  main  du  guérisseur,  à  peine  réveillé, 

Parcourt  dans  tous  les  sens  le  val  de  l’abdomen, 
Gagnant  le  blanc  sommet  d’un  très  vieux  mont 
(Hymen 

Alors  ,  interrogeant  de  façon  fort  humaine  : 

—  Voyons  la  grand-maman,  vous  avez  mal  à  l’aine, 

—  De  la  laine  !  indignée  crie  la  vieille  au  trépas. 
C’est  du  poil  et  du  vrai,  vous  n’y  voyez  donc  pas  ! 

BnosPF,AiT. 
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Mutualité  familiale  ;  La  pension  aux  veuves. 
—  Interruption  de  la  prescription  en  ma¬ 
tière  d’honoraires  accidents.  —  Appareils 
à  pulvériser  la  chaux  dans  la  gorge.  — 
Compétence Jdu  tribunal  de  commerce  en 
matière  d’honoraires  accidents.  —  Assu¬ 
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ton  :  Certificats  en  double.  Amputation 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires.  .Admission  des  étrangers 
aux  primes  à  la  natalité .  3d50 


Office  de  Renseignements  du  «  Concours  » 

Cet  Office  est  mis  à  la  disposition  de  nos  lec- 
tenrs  pour  les  renseigner  et  les  documenter  pour 
tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  : 

Renseignements  juridiques 

—  administratifs 

—  professionnels 
Application  des  tarifs 
Impositions  diverses 

Déontologie 

Maisons  de  santé,  sanatorium,  etc... 

(Joindre  un  timbre  pour  la  réponse). 


Envois  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 


le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical 
français,  Paris,  271-46. 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  0  fr.  75 
pour  frais  de  réimpression  de  bande. 
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EUIMÎCTINE 

INDICATIONS 

Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrîte,  Pyuries,  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


Thèses  de  D‘  en  Médecine 

(Paris  1907  et'1911). 
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TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  l’INTESTIN . 

Domb  ;  8  à  12  capsules  aux  repas, 
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III 

Renouvellement  des  abonnements 

L’échéance  de  janvier  étant  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes,  nous  prions  nos  lecteurs  dont  l’abonnement 
est  expiré  de  vouloir  bien  nous  adresser  le  montant 
de  leur  abonnement,  soit  25  fr.,  par  versement  à 
notre  compte  de  chèques  postaux;  Concours  médical 
Paris  167-95,  versement  qui  peut  être  fait  dans  tous 
les  bureaux  de  poste. 

Ils  éviteront  ainsi  les  frais  de  recouvrement  et 
faciliteront  notre  tâche. 

IV 

AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’édition  1924  vient  de  paraître  et  l’envoi  en 
a  été  fait  aux  souscripteurs  qui  doivent  être  à 
l’heure  actuelle  en  possession  de  leur  volume. 

D’autre  part  ayant  reçu  un  grand  nombre 
:  (le  souscriptions  tardives,  nous  avons  été  obli¬ 
gés,  pour  les  satisfaire,  de  procéder  à  un  tirage 
complémentaire,  ce  qui  nous  permettra  de 
mettre  encore  quelques  volumes  à  la  disposition 
des  lecteurs  qui  nous  en  manifesteront  de  suite 
[cur  désir  en  versant  la  somme  de  1.5  francs  à 
notre  compte  de  cbèques-postaux  ;  Concours 
médical,  Paris  167-95. 

i  V 

Les  médecins  qui  seraient  sollicités  de  s’installer  à 
Montbron  (Charente),  ou  dans  la  région,  sont  priés, 
im  leur  intérêt,  de  se  défier  des  dessous  politiques  et 
de  s’adresser  pour  tous  renseignements  au  D''  Virou- 
/and,  secrétaire  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  (de  'la  Charente,  à^Villebois-Lavalette. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  à  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum. 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  5o  la  ligne.  Verser  au  compte  des  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  iSj-gS. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être 
accompagnée  d’nn  timbre  pour  la  réponse 


N»  631.  —  Médecin  pro-pharmacicn,  cnv.  Paris,  de¬ 
mande  j.  homme  à  demeure  pr  jardinage,  nettoyage 
auto,  pet.  courses,  etc. 

N»  632.  —  A  céder,  meubles  de  cab.  méd.  bureau, 
bibliot.,  fauteuils,  chaises,  banquette  spéculum,  chaise- 
longue,  vitrine,  lavabo  à  deux  barillets  à  pédales,  instr. 
Potain,  thermocautère  Pachon,  forceps,  etc.,  appareil 
de  chauffage,  su-pension  pétrole,  rideaux  et  portières 
de  cabinet,  rideaux  de  salon,  etc. 

N"  633.  —  Cure  climatique,  convalescents,  surmenés, 
anémiques,  régimes  (ni  contagieux,  ni  mentaux).  Tout 
confort  moderne.  Vue  adm.  sur  mer.  110  m.  ait.  D'' 
Daniel,  Villa  Florissant.  Le  Cannet  de  Cannes  (Alpes 
Maritimes). 

N»  634.  —  A  vendre  bascule  médicale  toute  nikelée, 
force  150  kgr. 

N”  635.  —  Excel,  poste  à  céder,  banlieue  lyonnaise, 
25  à  30 . 000,  médecine  seulement,  on  peut  faire  la  pharm. 
pays  riche  et  pittor.  chasse  et  pêche,  légère  indem. 

N°  636.  —  Membre  du  Concours,  environs  de  Paris, 
recherche  célib.  muni  de  réf.  pr  jardinage  et  conduite 


A.VIS 


Les  Bureaux  du  Concours  Médical  sont 
fermés  par  application  de  la  «  semaine  an¬ 
glaise  »  tous  les  Samedis,  àpartir  de  midi. 

II 

IVous  tenons  à  prévenir  nos  Abonnés  et 
nos  Lecteurs  que  le  Concours  médical  et 
ses  filiales  n’ont  absolument  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  Centre  Médical  de  Diagnostic 
et  de  Thérapeutique  qui  est  installé  dans 
la  cour  de  l’immeuble  où  se  trouvent  leurs 
propres  bureaux. 


CORRESPONDANCE 

Mutualité  Familiale 
La  pension  aux  veuves. 

Vous  signalez  dans  votre  rapport  que  la  combi¬ 
naison  V,  pensions  aux  veuves,,  fie,  se  recrute  que 
péniblement  en  un  mot  qu’elle  ne  marche  pas  comme 
ou  pouvait  l’espérer.  Laissez-moi  vous  dire  que  la 
cause  en  est  que,' vous  n’admettez  pas,  de  pension 
supérieure  à  600  francs. 


Si  on  pouvait  assurer  aux  veuves  1.200  fr.  ou  1.800 
fr.,  vous  auriez  des  adhérents,  mais  avee  le-  chiffre 
actuel,  c’est  l’échec,  certain. 

D>’B. 

Réponse,. 

Ce  ciue.  vous,  dites  est  un  peu  vrai  et,,  mai 
aussi,  j’ai  constaté  qu’on  ne  vient  pas  à  l,a.  combi¬ 
naison  V  parce  qu’elle,  n’assure  pas  une  pension 
suffisante.  Mais  V  ne  pourra  donner  une  pension 
suffisante  que  quand  on  viendra  à  elle  en  nombre 
également  suffisant. 

Il  est  absolument  impossibie  de  donner  1.200 
fr.  s’il  n’y  a  pas  au  moins  cent  membres,  1 . 800  fr. 
s’il  n’y  en.  a  pas  au  moins  20f)>  L,e  risque  à  cou¬ 
rir  serait  trop  grand  et  les  sociétaires  n’auraient 
aucune  sécurité. 

A  ce  sujet,  je  dois  dire  que  j’ai  reçu  de  pres¬ 
santes  demandes  pour  l’admission  à  V.  d’un 
syndicat  médical  en  bloc  quel  que  soit  l’âge, 
quelle  que  soit  la  santé  des  candidats.  Evidem¬ 
ment  ce  serait  le  moyen  d’augmenter  tout  d’un 
coup  le  nombre  des  membres  d’une  façon  consi¬ 
dérable  —  mais  comment  pourrions-nous  nous 
charger  d’un  tel  risque  absolument  en  contradic¬ 
tion  avec  la  science  actuarielle  ? 

Nous  cherchons,  croyez-le  bien,  le  moyen  de 
galvaniser  un  peu  le  recrutement  de  V,  mais  nous 
nous  heurtons  toujours  à  cette  question  primoi- 
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dialB)  le  nombre.  Sans  le  nombre,  Impossible  de  que  par  la  eitàtjoH  en  jqstice  OU  la  jfeepan.aj.ç- 
rien  faire.  sance  de  la  dette. 

A  cette  impossibilité  nos  confrères  répondront-  Vous  n’avez  donc  pas  d’autre  moyen,  si  vous 
ils  toujours  par  ce  desideratum,  pension  insuf-  voulez  éviter  que  cette  prescription  vous  soit 
lisante  ?  C’est  d’eux  et  d’eux  seuls  que  dépend  opposée,  que  de  citer  le  patron  (et  non  la  Com- 
la  solution  de  la  question.  pagnie  d’assurance,  avec  laquelle  yous  n’avez 

H.  Mignon.  pas  de  lien  de  droit)  devant  le  juge  de  paix  du 
_  lieu  de  l’accident. 


Interruption  de  la  prescription  en  matière 
d’honoraires  accidents . 

Je  suis  aux  prises  avec  un  patron  et  une  assurance 
(juine  veulent  pas  me  payer.  11  s’agit  de  soins  pour 
accident  du  travail  à  divers  ouvriers  d’un  même 
patron.  Le  premier  accident  remonte  au  7  janvier 
1923.  J’ai  écrit  au  patron  .qui  m’a  renvoyé  à  sa  com¬ 
pagnie,  laquelle  prétend  m'’avoir  payé  ;  or,  je  n’ai 
rien  reçu.  J’ai  écrit  de  nouveau  au  patron  qui  ne 
répond  pas  et  le  temps  passe. 

Je  vous  serai  donc  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  comment  je  dois  m’y  prendre  pour  faire 
kieiTorjupre  la  prescription  annale,  vers  laquelle 
là  compagnie  et  le  patron  cherchent  à  m’attirer. 


La  prescription  spéciale  d’un  an  que  la  juris¬ 
prudence  a  reconnue  applicable  en  matière  d’ho- 
uoMres,  accidents  du  travail,  n’est  interrompue 


Appareils  â  pulvériser  la  chaux 
dans  la  gorge. 

Pourriez-vous  me  donner  l’adresse  des  fabricants 
d’ap.pareils  à  pulvériser  de  la  chaux  dans  la  gorge. 

Df  FAB.R.E, 

Dompierre-sur-Besbre  (Allier). 


Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  rap¬ 
peler  à  quelle  époque  a  paru  dans  vos  colonnes 
(correspondance)  un  article  ayant  trait  à  une  nou¬ 
velle  jurisprudence  co.nsigtant  à  attaquer  directement 
au  tribunal  de  commerce,  une  compagnie  d’assurance 
■mettant  de  la  mauvaise  foi  à  payer  des  honoraires 
médicaux.  ■Un'conîrèreiavaitVssayé  de  cette  méthode 
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'et  s’en  était,  bien  trouvé.  Malgré  mes  recherches,  je 
n’ai  pu  retrouver  l’article  en  question. 

D"  T. 

’  Réponse. 

Nous  avons  publié  en  1918,  page  235,  diverses 
.  décisions  de  jurisprudence  desquelles  il  résulte 
que,  quand  le  médecin  qui  a  soigné  un  blessé  du 
travail  a  été  choisi  par  le  patron,  c’est  le  droit 
commun  qui  est  applicable  et  que,  par  suite,  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents. 
(Cassation,  Chambre  Civile,  2  février  1915  ;  Tri¬ 
bunal  de  commerce  de  Marseille,  29  mars  1916 
et  26  janvier  1917). 

Le  Tribunal  de  commerce  peut  donc  être  saisi, 
en  cette  matière,  lorsque  le  patron  a  choisi  lui- 
même  le  médecin  et  lorsqu’il  est  commerçant.  On 
pourrait  également,  et  quelle  que  soit  la  profes¬ 
sion  du  patron,  saisir  le  tribunal  civil,  si  la  note 
dépasse  600  fr.  et  le  juge  de  paix  de  son  domicile, 
dans  le  cas  contraire 

Mais  c’est,  bien  entendu,  le  patron  qu’il  faut 
citer,  et  non  la  Compagnie  d’assurances,  avec 
laquelle  le  médecin  n’a  pas  de  lien  de  droit. 


Assaranee  des  métayers  contre 
les  accidents. 

En  ma  qualité  d’adhérent  au  «  Sou  Médical  »  et 
abonné  au  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
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si  vous  vouliez  bien  me  fournir  les  renseignements 
suivants  : 

Un  propriétaire  doit-il  contracter  une  assurance 
pour  assurer  ses  métayers  ?  Ici  on  donne  la  propriété 
à  cultiver  à  moitié  (pertes. ou  bénéfices).  Le  métayer 
est  logé  sur  la  propriété  qu’il  cultive  avec  sa  famille; 
habituellement  à  la  fin  de  rannée,on  partage  la  récol¬ 
te  ou  on  la  vend  et  le  produit  est  partagé  en  deux 
parts.  Le  propriétaire  doit-il  assurer  le  métayer  et 
sa  famille  ?  Ce  dernier  prend  souvent  des  gens  pour 
l’aider  à  l’époque  des  grands  travaux  (vendanges, 
fenaisons,  etc.),  le  propriétaire  doit-il  aussi  contrac¬ 
ter  une  assurance  pour  toutes  les  personnes  que  le 
métayer  peut  employer  ? 

D' H. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  sur  les  accidents  agricoles,  si  le  pro¬ 
priétaire  n’exploite  pas  lui-même,  le  fermier,  le 
métayer  ou  tout  autre  exploitant  est  seul  respon¬ 
sable  des  indemnités  vis-à-vis  des  victimes 
d’accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

S’il  n’y  a  pas  eu  assurance,  le  métayer  ou  la 
Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a 
xm  recours  contre  le  propriétaire  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  moitié  des  indemnités,  nonobstant 
toutes  conventions  contraires. 

Ce  recours  ne  pourra  être  eXercé  lorsque  le  mé¬ 
tayer  aura  été  dûment  assuré  contre  l’intégra- 


TABTItlITE  BORICO'PIITISSIDUE 

soluble  et  çhtnLiquenient  pur 


Nouoeau  traitement  absolument  inoffensif  tie  /'épilepsie 

Pas  de  troubles  gastriques  —  Pas  d’accidents  cutanés.. 
Aucune  Dépression  physique  ni  intellectuelle. 

«TARTRATE  BORICO-POTASSiaUE  de  L.  PACHAUT 

se  délivre  en  tubes  de  I  grr.,  2  gr.,  3  gr.,  4  gr  ,  5  gr.  et  6  gr. 
Dose  Moyenne  :  4  â  S  gr.  psr  jour.  -  Pour  les  Enfants  .  Réduire  suivant  l'Age. 
Au  moment  de  l’emploi,  dissoudre  dans  de  l’eau  le  contenu  d'un  tube.  On 
absorbera  la  solution  ainsi  faite  en  3  fois  dans  la  joiiruée,  de  préférence  au 
début  des  repas  où  bien  d’une  façon  différente,  suivant  prescription. 

Il  est  eatrêmement  important  que  les  solutions  soient  aussi  récentes  que  possible; 
gp&ce  à  nos  tubes,  chacun  peut  faire  sa  solution  le  matin  pour  ta  journée. 

Pharmacie  1>.  PACHAUT,  130,  Boulevard  Haussmann,  PARIS,  et  toutes  Pharmoeies. 


ALERIANE  VGA.  L.  PACHAUT 


la  tfflcaee  daa  Préparitlona  de  Valériane.  —  U  plue  facilement  ai 
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lité  du  risque,  soit  par  lui-même,  soit  par  les 
soins  du  bailleur,  qui,  nonobstant  toute  conven¬ 
tion  contraire,  devra  supporter  In  moitié  au 
moins  de  la  charge  de  la  prime  d’assurances. 

Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  le 
propriétaire,  si  le  risque  ayant  été  assuré  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  le  métayer  s’est  adjoint  des 
ouvriers  supplémentaires  non  assurés,  sans  que  le 
propriétaire  ait  été  prévenu  par  lettre  recom¬ 
mandée  expédiée  huit  jours  avant  par  le  métayer. 

11  est  donc  évident,  étant  données  ces  disposi¬ 
tions,  que  le  propriétaire,  s’il  n’y  est  pas  légale¬ 
ment  contraint,  a  grand  intérêt  à  contracter  une 
assurance  pour  lui  et  pour  son  métayer. 

La  loi  permet  aux  exploitants,  qu’ils  soient 
assujettis  ou  non,  de  contracter  une  assurance 
en  se  plaçant  eux-mêmes  ainsi  que  les  membres 
de  leur  famille,  sous  le  bénéfice  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail.  L’adhésion  à  cette 
législation  rend  obligatoire  l’assurance  du  risque. 


Préparation  du  savon  dentifrice. 

Le  Concours  Médical  du  4-X1-23,  p  3380-LlI, 
donne  une  recette  excellente  de  dentifrices  ;  mais  il 
aenous  avertit  pas  d’un  fait  que  m’a  révélé  mon 
pliarmacien. 

En  ce  qui  concerne  le  savon  dentifrice  (p.  3379),  si 
on  le  prépare  à  froid,  on  obtient  un  tube  de  x  gram¬ 


mes,  et  si  on  le  prépare  à  chaud,  on  obtient  environ 
huit  tubes  de  x  grammes.  C’est  à  considérer  !  D’au¬ 
tant  plus  que  le  savon  lait  à  chaud,  du  même  prix, 
ou  presque,  que  l’autre,  est  plus  onctueux  que  le 
savon  préparé  à  froid. 

Ce  petit  détail  de  «  tour  de  main  »  sera  peut-être 
agréable  aux  lecteurs  économes. 

Dr  E.  Forgues. 

Kairouan  (Tunisie). 

Naturalisation. 

Ceci  est  absolument  en  dehors  de  la  médecine, 
mais  vous  avez  au  «  Sou  »  des  juristes  qui  connais¬ 
sent  les  lois  et  j’espère  qu’il  s  voudront  bien  mettre 
leur  science  à  ma  disposition. 

Voilà  de  quoi  il  s’agit  : 

Un  jeune  homme  de  26  ans,  habitant  la  France 
depuis  plus  de  2  ans,  mais  de  nationalité  étrangère, 
épouse  une  Française,  il  est  établi  à  demeure  en 
France  où  il  a  tous  ses  intérêts  et  sa  situation  défi¬ 
nitive,  il  voudrait,  bien  entendu,  se  taire  naturaliser 
Français,  J’ai  entendu  dire  qu’un  étranger  qui  était 
depuis  un  an  en  France  et  qui  se  mariait  avec  une 
Française  pouvait  se  taire  naturaliser  au  bout  d’un 
an.  Mais  un  jeune  homme  de  26  ans  serait  obligé  de 
faire  son  service  militaire  et  cela  serait  une  grande 
gêne  pour  lui.  Bien  entendu,  en  cas  de  guerre,  il  parti¬ 
rait  avec  sa  classe  pour  défendre  sa  nouvelle  patrie, 
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mais  il  ne  voudrait  pas  perdre  18  mois  à  faire  le 
service  du  temps  de  paix,  A  quel  âge  peut-il  se  faire 
naturaliser  sans  crain  te  d’être  appelé  pour  un  service 
de  temps  de  paix  ? 

C’est  cela,  que  je  voudrais  savoir.  De  plus,  quand 
il  se  fait  naturaliser  et  devient  Français,  peut-il  ajou¬ 
ter  à  son  nom  le  nom  de  sa  femm  e  pour  que  ses  en¬ 
fants  portent  le  nom  de  leurs  grands-parents  ? 

U'- B. 

Réponse. 

L’étranger  qui  a  épousé  une  Française  béné¬ 
ficie  d’une  réduction  du  stage  de  domiciliation  en 
France  nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation. 
Ce  stage  est  réduit  de  3  ans  à  un  an,  que  le  ma¬ 
riage  ait  eu  lieu  avant  ou  après  l’admission  à 
domicile  par  le  Gouvernement. 

L’article  13  de  la  loi  du  l*^''  avril  1923  sur  le 
recrutement  de  l’armée  dispose  cjue  les  natura¬ 
lisés  sont  portés  sur  le  tableau  de  recensement  de 
la  première  classe  formée  après  leur  changement 
dfr’nationalité  et  sont  incorporés  en  même  temps 
que  cette  classe.  Ils  sont  tenus  d’accomplir  le 
même  temps  de  service  actif  sans  que  cette  obli¬ 
gation  ait  pour  effet  de  les  maintenir  sous  les 
drapeaux,  en  règle  générale,  au  delà  de  leur 
trentième  année  révolue  ;  ils  suivent  ensuite 
le  sort  de  leur  classe  d’âge. 

Le  jeune  homme  dont  il  s’agit,  ayant  26  ans, 
devrait  donc  effectuer  son  service  militaire  dans 
l’armée  active  s’il  était  naturalisé  actuellement. 


Il  est  admis  par  les  usages  du  commerce  que  le 
mari  commerçant  peut  ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  mais  cet  emploi  n’a  aucune  valeur 
I  au  point  de  vue  de  l’état  civil  et  ne  confère  pas 
aux  enfants  le  droit  de  porter  légalement  le  nom 
composé. 

Il  faudrait  faire  modifier  le  nom,  ce  qui  exige 
des  formalités  assez  compliquées  et,  naturelle¬ 
ment,  des  frais. 


Point  de  dépax't  de  la  proeoqation 
de  bail. 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  n  Sou  »,  jè 
vous  serais  reconnaissant  si  vous  pouviez  me  faire; 
donner  par  quelqu’un  de  compétent  le  renseigne¬ 
ment  suivant  : 

I  Au  mois  de  mars  1908,  j’ai  loué  une  maison  avec  un 
bail  de  3-6-9. 

En  mars  1914,  je  commençais  donc  ma  troisième 
période  de  bail  à  trois  années.  Survient  la  guerre,  à 
laquelle  je  partis.  Voulant  profiter  de  la  loi  d’octobre 
1919  sur  les  loyers  de  mobilisés,  j’ai  fait  savoir,  par 
ministère  d’huissier,  à  mes  propriétaires  (ils  . sont  4) 
que  j’entendais  profiter  des  avantages  que  me  con¬ 
férait  la  loi. 

Du  fait  de  cette  signification  à  mes  propriétaires, 
mon  bail  fmit-il  de  droit  en  octobre  1924,  où  dois-je 
considérer  qu’à  cette  date,  mon  bail  de  3  années 
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qui  me  restait  à  faire  et  dont  5  mois  seulement 
avaient  couru  en  août  1914,  continue  pour  une  durée 
de  2  ans  et  7  mois  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Comme  la  dernière  période  de  votre  bail  a 
pris  fin  au  cours  des  hostilités,  vous  étiez,  au 
moment  où  vous  avez  notifié  à  vos  propriétaires 
votre  intention  de  bénéficier  de  la  prorogation 
professionnelle,  sous  le  régime  des  locations 
verbales. 

Si  la  notification  a  été  faite  antérieurement  au 
24  octobre  1919,  c’est  de  eette  dernière  date  que 
court  la  prorogation  de  5  ans  et  83  jours,  à 
laquelle  vous  avez  droit. 

Si,  au  contraire,  elle  n’a  été  faite  que  postérieu¬ 
rement  au  24  octobre  1919,  la  prorogation  a 
commencé  à  courir  le  premier  jour  du  terme  qui 
a  suivi  la  notification. 

Cette  prorogation  doit  être  prolongée,  dans 
iun  et  l’autre  cas,  d’un  délai  sufllsant  pour 
achever  le  terme  d’usage,  mais  elle  n’est  pas  sui¬ 
vie  du  temps  restant  à  courir  sur  votre  bail  au 
l'f  août  1914. 


Bas»  de  la  pension  militaire. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  par 
I  la  voie  du  Concours  le  renseignement  suivant  qui 


m’est  nécessaire  pour  le  réglement  d’une  pension 
définitive. 

Suis-je  lieutenant  du  !«"■  ou  du  2®  échelon  ? 

Ma  pension  temporaire  n“  1 ,  en  1919,  a  été  liquidée 
au  ler  échelon  ;  une  deuxième  en  1920  et  les  suivantes 
furent  du  2®  échelon,  le  ministère  des  finances 
m’envoie  un  carnet  de  pension  définitive  au  l®’’ 
échelon. 

Bien  entendu,  au  lieu  de  vous  déranger  j’ai  écrit 
à  la  direction  du  S.  S.  de  la  IX®  région  d’où  on  me 
répond  :  «  N’étant  plus  en  possession  d’aucune  pièce 
vous  concernant,  il  m’est  impossible  de  vous  faire 
parvenir  le  renseignement  demandé  ».  Et  me  voilà 

Notez  que  je  joignais  à  ma  demande  les  tuyaux 
suivants  : 

Classe  1893.  Aide-major  de  1900.  7  mois  de  cam¬ 
pagne  (armée  Maunoury  avec  le  67®  la  fin  finale)  ; 
hors  cadres  pour  maladie  par  décret  du  14  septembre 
1915. 

Rayé  des  cadres  par  C.  R.  novembre  1918  mais 
pas  réformé  !  ‘ 

Je  ne  tiens  nullement  au  cadeau  de  l’Intendance, 
mais  ne  voudrais  pas  être  victime  de  ses  sautes  de 
vent. 

D‘'  Z. 

Réponse. 

Votre  pension  doit  être  réglée  sur  le  taux  du 
grade  (1®*'  échelon  de  lieutenant  ou  deuxième 
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échelon  de  lieutenant)  que  vous  possédiez  au 
moment  de  votre  premier  passage  devant  une 
commission  de  réforme  pour  faire  constater 
l’infirmité  en  cause  ;  et  cela,  même  si  ultérieu¬ 
rement  vous  êtes  passé  à  un  grade  supérieur,  à 
la  condition  que,  dès  lors,  vous  n’ayez  plus  fait 
de  service  effectif,  susceptible  d’aggraver  à  son 
tour  l’infirmité. 

Il  faut  quatre  années  de  services  effectifs  pour 
passer  d’un  échelon  à  l’échelon  supérieur, 

G.  F. 


Situation  militaire. 

Fidèle  abonné  du  Concours  Médical  je  viens  vous 
demander  votre  avis  sur  la  question  suivante  : 

Classe  1900,  père  de  4  enfants,  suis-je  encore  mobi¬ 
lisable  ? 

Quelles  formalités  ai-je  à  remplir  pour  faire  chan¬ 
ger,  mon  affectation  en  cas  de.  mobilisation,  si 
mobilisable  ? 

T. 

Réponse. 

La  classe  1900  n’est  pas  encore  dégagée  de 
toute  obligation  militaire  ;  d’autre  part,  Jes 
majorations  de  classe  pour  enfants  que  vous 
pourriez  obtenir  (art.  58  de  la  loi  nouvelle  sur  le 
recrutement)  n’auraient  pour  effet  que  de  vous 
affecter  aussitôt  à  la  dernière  classe  de  la  deuxiè¬ 


me  réserve  pour  y  attendre  d’être  rejoint  par  les 
hommes  de  la  classe  1900.  Pour  un  officier, 
d’ailleurs,  ces  majorations  n’offrent  pas  grand 
intérêt  pratique. 

Bref,  vous  êtes  encore  -mobilisable. 

Pour  obtenir  un  changement  d’affectation  en 
cas  de  mobilisation,  il  faut  vous  adresser, au 
directeur  du  service  de  santé  de  votre  région. 

G.  F., 


Principe  d’appréciation  d’infirmité 
de  guerre 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  peut  m’éclairer 
sur  une  question  qui  peut  intéresser  beaucoup  de 
confrères  : 

J’ai  été  désigné  comme  expert  par  le  Tribunal  des 
Pensions  pour  fixer  le  degré  à.' invalidité  physiolo¬ 
gique  d’un  mutilé. 

Ce  terme  est  peut-être  consacré  par  la  loi,  mais  je 
l’ignore.  En  tout-cas  il  me  paraît  impropre,  car  toute 
invalidité  me  semble  —  par  définition  —  être  patho¬ 
logique. 

Au  reste,  comment  apprécier  une  invalidité, 
même  si  on  la  qualifie  de  physiologique,  sans  se  baser 
sur  la  capacité  de  travail  du  malade  ? 

C’est  pourtant  ce  que'  conteste  le  tribunal,  qui, 
dans  son  jugement,  a  déclaré  que  j’avais  outrepassé 
(Voir  la  suiie  page  XXXVll-3841) 


MCHIMfISim  mil 


INJECTABLE 

DONNE  LE  COUP  DE  FOUET  A  L’ORGANISME 
DANS  LES  AFFAIBLISSEMENTS  NERVEUX,  PARALYSIE,  tic 
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FRÔPOS  DU  JOUR 


A  propos  de  l’Assemblée  Générale  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France.  —  La  réunion  des  secrétaires  des  Commissions  de  contrôle. 


Ceux  qui  ont,  comme  nous,  pris  part  sans 
interruption  pendant  trente  ans  au  développe¬ 
ment  et  à  l’organisation  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  (et  ils  ne  sont  plus  nombreux),  peuvent,  avec 
quelque  fierté,  jeter  un  coup  d’œil  en  arrière  et 
juger  du  chemin  parcouru.. 

Lorsqu’il  y  a  trente  ans,  nous  fûmes,  à  notre 
corps  défendant,  intronisé,  sans  la  moindre 
compétence,  secrétaire  général  de  l’ Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  cette  association 
comptait  tout  au  plus  2.000  cotisants,  et  son  bud¬ 
get  annuel  se  balanVait  par  un  déficit  de  500 
francs.  En  quelques  heures,  25  ou  30  délégués 
(la  moitié  au  moins  parisiens)  liquidaient  l’As¬ 
semblée  générale. 

Seize  ans  plus  t.ard,  quand  nous  quittâmes  le 
secrétariat  de  rUnioii,  elle  comptait  8.000  ad¬ 
hérents  environ  et  son  budget  atteignait  20.000 
francs.  Il  restait  alors  en  dehors  de  l’Union  un 
nombre  appréciable  de  syndicats  ou  pseudo¬ 
syndicats,  tels  que  ceux  de  la  Fédération  du 
Nord,  qui  avouaient  ne  pouvoir  verser  en  adhé¬ 
rant  à  notre  Fédération  une  cotisation  plus  éle¬ 
vée  que  0  fr.  50  par  membre,  alors  que  nus 
statuts  exigeaient  très  modestement  2  francs. 

.Nujourd’hui,  les  cifurts  ininterrompus  des  diri¬ 
geants  du  syndicalisme  ont  porté  leurs  fruits. 
L’Union  compte  près  de  16  .000  adhérents.  Son 
budget  approche  du  demi-million.  Son  Assem¬ 
blée  générale  a  duré  cinq  jours  et  occupé  dix  séan¬ 
ces,  si  nous  y  comprenons  les  deux  séances  de  la 
conférence  des  secrétaires  des  commissions  dé¬ 
partementales  de  contrôle  pour  les  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  qui  ne  furent  pas  les  moins 
intéressantes.  1  .a  presque  totalité  des  syndicats 
est  représentée.  L’ordre  du  jour  y  est  épuisé. 
Les  questions  dont  l’importance  professionnelle 
et  souvent  sociale,  n’est  guère  discutable,  sont 
l’objet  d’exposés  lumineux  et  de  rapports  très 
étudiés.  La  discussion,  parfois  passionnée,  est 
j  toujours  courtoise  et  se  déroule  avec  ordre.  Les 
I  orateurs,  dûment  mandatés  par  les  syndicats 
qu’ils  représentent,  ont  médité  sur  les  solutions  ; 
les  objections  qu’ils  font  ou  les  approbations 
qu’ils  donnent,  démontrent  l’étude  préalable 
qu’ils  ont  faite  de  chaque  question. 

11  n’est  i)as  douteux  que  ces  progrès  et  cette 


belle  organisation  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  tiennent  surtout  à  la  menta¬ 
lité  nouvelle  que  les  circonstances  économiques 
et  sociales  d’après  guerre  ont  fait  naître  chez  les 
médecins  praticiens.  I.e  corps  médical  do  1923 
n’est  plus  celui  de  1913.  Mais  pour  faire  agir  cet 
organisme,  pour  coordonner  ces  efforts,  pour 
diriger  ces  forces  vers  un  but,  il  fallait  un  homme 
d’action,  un  animateur,  un  cerveau  puissant  et 
bien  équilibré,  l’Union  l’a  rencontré  dans  bon 
secrétaire  général,  Tjafontaine. 

Lafontaine  qui,  en  se  soumettant  à  la  rigueur 
des  statuts,  quitte  le  secrétariat  de  l’Union  au 
moment  où  sa  popularité  est  à  son  apogée,  a 
fait  faire  un  pas  de  géant  au  syndicalisme  médi¬ 
cal.  Sans  doute  les  principes  de  notre  syndica¬ 
lisme  :  libre  choix  du  médecin,  payement  dès 
honoraires  à  la  visite,  respect  du  secret  profes¬ 
sionnel,  avaient  été  depuis  de  longues  années 
adoptés.  Sans  doute,,  depuis  de  longues  an¬ 
nées  des  contrats  collectifs,  avec  et.  sans  tiers 
payants,  avaient  été  signés  par  les  syndicats  et 
il  nous  serait  facile  d’en  citer  plus  d’un  dans 
notre  histoire  syndicale.  Sans  doute,  nos  syndi¬ 
cats  s’étaient,  dès  leur  origine,  occupés  de  mè- 
décine  sociale  et  en  evaieut  étudié  l’organisa¬ 
tion  ;  nés  (  ommis.sion.s  mixtes  d’études  et  d’arbi¬ 
trage  avaient  été  fondées  et  avaient  donné  des 
résultats  appréciables.  Mais  tous  ces  faits  épars, 
sans  liens  entre  eux,  avaient  végété  sur  place  et 
sans  vigueu”.  A  Lafontaine  revient  l’honneur 
d’avoir  méthodiquement  groupé,  développé, 
organisé,  animé  les  conceptions  de  ceux  qui 
peuvent  revendiquer  le  titre,  certes  honorable 
de  précurseurs. 

Mous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  un 
compterendu  même  sommaire  des  Assemblées 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  nous  nous 
bornerons  à  donner  nos  impressions  sur  la  con¬ 
férence  des  secrétaires  des  commissions  départe¬ 
mentales  de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre. 

Cette  conférence  a  montré  avec  quel  succès  a 
été  réalisée  l’organisation  des  soins  telle  que  l’a 
comprise  Lafontaine.  Ce  succès  est  indiscutable  ; 
les  résultats  qui  ont  été  signalés,  sont  d’une 
importance  capitale  et,  si  nous  donnons  à 
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cette  conférence  une  place  à  part  et  prépondé¬ 
rante  dans  les  grandes  assises  de  décembre 
1 923,  c’est  que,  pour  ceux  qui  savent  voir  et  qui 
réfléchissent,  l’application  de  l’article  64  de  la 
loi  des  pensions,  telle  qu’elle  a  été  conçue  par 
Lafontaine  et  qu’elle  a  été  réalisée  dans  toute 
la  France,  est  une  véritaUe  révolution  et  cons-r 
titUe  la  victoire  la  plus  éclatante  de  notre 
syndicalisme,  celle  dont  la  portée  dans  l’avenir 
peut  être  incalculatle. 


Le  Président  de  l’Union,  Legras,  avait  tenu  à 
présider  la  conférence  ;  Lafontaine  et  Lenglet, 
secrétaire  de  la  Commission  supérieure,  diri¬ 
geaient  la  discussion.  70  départements  étaient 
représentés.  70  secrétaires  médecins  avaient 
répondu  au  questionnaire  détaillé,  qui  permet¬ 
tait  de  Juger  de  l’organisation  et  du  fonctionne¬ 
ment  des  commissions!  Tout  d’abord,  nous 
fûmes  frappé  des  personnalités  qui  avmient 
accepté  la  charge  délicate  et  onéreuse  de  secrétai 
re  des  commissions  ;  ce  n’étaient  pas  des  jeunes 
gens  inexpérimentés,  ou  des  hommes  à  la  retraite, 
occupant  ainsi  leurs  loisirs.  Presque  tous,  peut- 
être  tous,  étaient  les  chefs  de  nos  groupements 
professionnels,  ceux  qui  jouissaient  dans  leur 
région  de  la  confiance  et  du  respect  de  leurs 
confrères.  Nous  ne  pouvons  les  citer  au  complet. 
Voici  quelques  noms  au  hasard  que  nos 
lecteurs  connaissent  certainement  :  Lefèvre., 
du  Cher  ;  Bolliet,  du  Rhône  ;  Renon,  des  Deiix- 
Sèvres  ;  Chauvet,  de  la  Loire-fnférieure  ; 
Pathé,  de  l’Ile-et-Vilaine;  Dorel,  de  la  Haute- 
Loire  ;  Layral,  de  la  Loire  ;  Cullerr'e,  de  la 
Vendée  ;  Gruzu,  des  .élpes-Martitimes  ;  (}uidet 
et  Coldeîy,  de  Péris,  etc.,  etc.,  tous  des  vété¬ 
rans  du  syndicalisme,  tous  profondément  con¬ 
vaincus  de  l’importance  de  leur  tâche  et  de 
l’utilité  de  leur  mission. 

Lafontaine  fit  remarquer  d’abord  aux  secré¬ 
taires  réunis  que  l’adoption  du  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade  avait  rendu  impossible  le 
contrôle  de  l’Etat  et  du  patron.  Ce  contrôle 
ne  pouvait  réellement  être  efficace  que  si  le  mé¬ 
decin  traitant  était  un  fonctionnaire  ou  un 
employé  du  patron.  Comme  un  contrôle  a  été 
reconnu  par  tous  indispensable,  il  fallait  que 
Ce  contrôle  fût  entre  les  mains  des  intéressés  : 
Etat,  médecins  et  pharmaciens,  bénéficiaires  de 
l’article  64  dans  le  cas  présent.  Les  médecins  de 
la  Commission  de  contrôle,  techniciens  compé¬ 
tents,  sont  par  la  force  dos  choses  le  chef  de 


voûte  de  la  commission  elle-même.  Le  contrôle 
bien  compris  ne  doit  pas  être  un  instrument 
fait  pour  contrarier  ni  pour  brimer  le  médecin 
traitant,  c’est  simplement  un  indicateur  destiné 
à  montrer  le  point  où  il  doit  arrêter  ses  interven¬ 
tions  pour  ne  pas  les  faire  dégénérer  en  abus.  Si 
,  certaines  interventions  doivent  être  signalées 
dès  leur  application  à  la  commdssion  de  contrôle, 
dit  Lafontaine,  c’est  pour  obtenir  d’elle  un  avis 
et  non  une  autorisation.  Il  faut  que  les  com¬ 
missions  soient  bien  pénétrées  de  cette  idée 
qu’elles  ne  doivent  en  rien  gêner  la  liberté  du 
médecin  praticien  consciencieux  au  cours  du 
traitement. 

Le  secrétaire  de  la  commission  supérieure, 
Lenglet,  a  fait  remarquer  que  les  commissions  dé¬ 
partementales  ne  sont  pas  des  conseils  consulta¬ 
tifs  mais  des  tribunaux  de  première  instance  et 
que  la  commission  supérieure,  primitivement  un 
tribunal  d’appel,  a  vu  sa  compétence  étendue 
par  le  ministre  qui  en  a  fait  en  outre  une 
commission  consultative.  Ces  organismes  entiè- 
r  ment  nouveaux  ne  pouvaient  fonctionner  dès 
le  début  sans  diincultés  et,  à  la  demande  du 
ministre,  la  commission  supérieure  a  du  étudier 
avec  minutie  les  détails  de  la  procédure  des  com¬ 
missions  départementales  et  d’elle-même,  pro¬ 
cédure  qui  sera,  vraisemblablement  rendue  lé¬ 
gale  avant  peu  par  un  nouveau  décret. 

Des  rapports  des  secrétaires  et  de  leur  expli¬ 
cations  orales,  il  résulte  que  sauf  dans  le  dépar¬ 
tement  .le  la  Seine,  la  constitution  dos  commis¬ 
sions  s’est  faite  sans  ditnculté.  Cependant  dans 
r Indre-et-Loire,  un  conllit  entre  le  Préfet  et  les 
bénéficiaires  a  empêché  ces  derniers  de  répondre 
à  l’appel  de  l’administration. 

Les  secrétaires  ont  tous' beaucoup  travaillé; 
l’administration  s’est  parfois  montrée  négligen¬ 
te,  elle  a  souvent  comme  excuse  une  insulhsance 
de  personnel.  En  général  le  secrétariat  a  un  bud¬ 
get  insuffisant.  Le  bureau  administratif  dans 
certains  departements  n’existe  pas  malgré  une 
circulaire  impérative  aux  préfets  du  ministre 
qui  insiste  pour  que  le  personnel  nécessaire  soit 
mis  à  la  disposition  des  commissions.  11  est  sur¬ 
venu  dans  certains  départements  que  le  pej'son- 
nel  administratif  a  été  composé  d’auxiliaires 
tré.s  peu  payés  et  souvent  iiisuflisants.  11  est 
même  arrivé  à  certains  secrétaires  d’abandonner 
leurs  indemnités  au  personnel  pour  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  leur  bureau. 

Les  indemnités  accordées  aux  secrétaires 
seraient  des  plus  variables  ;  elles  oscilleraient 
entre  1  .200  francs  et  6.000  francs,  Dans  cor- 
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tains  départeinen,ts,  le  secrétaire  toucherait  un 
jeton  de  présence  de  50  francs.  Tout  cela  paraît, 
être  laissé  à  la  discrétion  des  préfets. 

1  e  contrôle  des  frais  pharmaceutiques  présente 
pirfoisdes  difiicultés  ;  il  faut  que  les  sous-com¬ 
missions  fonctionnent,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  frais  pharmaceutiques,  et  que  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  ait  un  contrôleur  pliarmacien  ;  le  travail 
de  ce  contrôleur  étairt  très  important,  il  con¬ 
viendrait  qu’il  fût  convenablement  indemnisé. 

Un  certain  nombre  de  secrétaires  signalent 
un  fait  regrettable.  Dans  quelques'départements, 
le;s  représentants  des  bénéficiaires  sont  dos 
îonctionnaires  et  de  petits  fonctionnaires.  Régle¬ 
mentairement  les  fonctionnaires  membres  de  la 
commission  (à  notre  avis  ceux-là  seuls  qui 

■  représentent  l’Etat)  n’ont  pas  droit  à  l’indemnité 
1  de  cinq  francs  par  heure,  attribuée  aux  membres 
I  de  la  commission.  Il  n’est  pas  juste  de  ne  pas 
1  indemniser  les  représentants  des  bénéficiaires 
'  fonctionnaires,  surtout  quand  la  commission  se 
i  réunit  en  dehors  de  leurs  heures  de  bureau. 

I  Le  contrôle  a  pu  en  général  s’effectuer  conve- 
I  nèlement  ;  il  n’a  pas  rencontré  de  difficultés 
d’ordre  extra-médical.  A  Paris,  on  signale  d’assez 
fréquentes  erreurs  d’adresse  et  les  protestations 
des  intéressés  qui  se  plaignent  de  perdre  leur 
journée  sans  être  indemnisés  pour  répondre  aux 
convocations.  A  Paris;  la  troisième  commission 
a  dû  faire,  dans  un  cas,  procéder  à  une  enquête 
par  im  médecin  de  ses  membres  et  demander  des 
poursuites  juaiciaires  qui  suivent  leurs  cours. 

Dans  l’Hérault,  des  ingérences  politiques  ont 
,  cherché  à  entraver  des  poursuites  reconnues 

■  uéeessaires. 

Beaucoup  de  secrétaires  se  plaignent  du  retard 
j  de  l’envoi  des  notes  des  médecins  et  réclament 
i  des  sanctions  contre  les  retardataires. 

I  11  y  a  parfois  quelques  négligences  et  retards 
!  e.vcessifs  dans  le  remplacement  des  carnets 
:  épuisés,  notamment  dans  la  Seine  où  il  e.st  arrivé 
([u’un  bénéficiaire  ait  pu  se  procurer  à  la  fois 
trois- carnets. 

1  Les  secrétaires  demandent  que  les  médecins 
traitants  n’oublient  pas  de  leur  envoyer  le  pre- 
j  mier  bulletin  de  tout  malade  dont  l’état  peut 
‘  faire  présumer  la  nécessité  d’un  nombre  notable 
,  de  visites  et,  pour  les  maladies  chroniques,  l’cn- 
I  voi  périodique,  trimestriel  par  e.xemple,  d’un 


bulletin.  I.’ôubli  systématique  de  l’envoi  do  ce 
premier  bulletin  indispose  à  juste  titre  les  com¬ 
missions,  qui  croient  que  les  médecins  négligents 
cherchent  à  éluder  toute  possibilité  de  contrôle. 
En  général,  la  réputation  des  médeçins  auprès 
de  leurs  confrères,  les  moyennes  trop  élevées  de 
visites  se  répétant  régulièrement  dans  les  notes 
de  certains  médecins,  attirent  l’attention  et  dé¬ 
clanchent  le  contrôle. 

.  Les  secrétaires  sont  unanimes  à  réclamer  la 
rédaction  d’un  petit  guide  permettant  de  les 
éclairer  d’une  façon  précise  sur  les  attributions 
et  le  fonctionnement  des  comniissions. 

Les  résultats  obtenus  par  le  contrôle  sont  très 
satisfaisants.  Partout  les  frais  médicaux  et  phar 
maceutiques  ont  notablement  diminué.  Dans 
certain  canton  du  centre  où  des  abus  scandaleux 
s’étaient  produits  avec  de  nombreuses  compli¬ 
cités  de  tous  les  ordres,  la  diminution  aurait 
atteint  quatre  cinquièmes. 

L*on  voit  de  quelle  utilité  sont  les  commissions 
de  contrôle,  combien  les  syndicats  médicaux  ont 
contribué  à  les  faire  naître,  à  les  organiser  et  à 
les  faire  utilement  fonctionner. 

A  notre  avis,  c’est  la  généralisation  de  ce  sys¬ 
tème  qu’il  C07ivient  de  poursuivre  partout  où 
le  médecin  traitant  se  trouve  en  face  d’une  col¬ 
lectivité  intéressée.  Les  sanctions  d’un  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins  seraient  toujours  suspec¬ 
tes  au  public,  les  décisions  de  commissions  bi  ou 
tripartites  où  tous  les  intéressés  seraient  repré¬ 
sentés,  donneraient  d’indiscutables  garanties 
d’indépendance  et  d’équité. 


Le  bureau  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
est  ainsi  constitué.  Decourt,  de  Seine-et-Marne, 
président  ;  Lefèvre,  du  Cher,  et  Michon,  de  Lyon, 
vice- présidents  ;  Quivy,  secrétaire  général  ; 
Rinuy,  secrétaire  général  adjoint  ;  Lenglet, 
archiviste  ;  J.  Dongrand,  trésorier. 

Le  passé  des  nouveaux  élus  et  les  sentiments 
cordiaux  qui  nous  lient  à  eux  nous  foiit  applaudir 
sans  réserves  a  choix  qui  a  été  fait  ;  nous  ne 
doutons  pas  qu’ils  sauront  contin'icr  l’œuvre  dû 
président  Legras  et  du  secrétaire  général  La¬ 
fontaine  que  nous  ne  voyons  pas  néanmoins 
s’effacer  sans  regrets. 

J.  .\oni. 
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Travaux  Originaux 

LES  AMGINES  PMLE6N0NEUSES 

D'  P.  Truffert, 


Chef  de  Clinique  adjoint  à  la  Faculté  de  Medecihe  de  Paris. 


La  notion  d’angine  phlegmoneuse,  classique 
depuis  longtemps,  groupe  sous  une  dénomina¬ 
tion  unique  des  faits  essentiellement  différents  : 

1»  Des  suppurations  qui  se  localisent  dans  des 
cryptes  amygdaliennes  ou  au  voisinage  immédiat 
de  l’amygdale  ;  ce  sont  des  abcès  et  non  pas  des 
phlegmons  puisqu’ils  se  développent  en  dehors 
de  tissu  cellulaire.  Ils  peuvent  se  rapprocher  des 
angines  ;  ^  . 

2°  Des  phlegmons  qui  se  développent  dans  le 
tissu  cellulaire  vélo-palatin  et  dans  lesquels  Tih- 
fection  amygdalienne  est  inconstante  et  n’existe 
qu’au  titre  étiologique,  comme  cause  occasion¬ 
nelle  du  phlegmon  vélo-palatin. 

,  Cette  différenciation  est  d’un  intérêt  capital 
pour  la  pratique.  En  effet,  à  chacune  de  ces  va¬ 
riétés  répond  un  type  clinique  différencié  com¬ 
portant  avec  lui  son  pronostic  propre,  et  son  trai¬ 
tement  Spécial. 

La  confusion  primitive  vient  de  ce  fait,  que 
l*oh  a  classé  soüs  le  nom  dé  mal  de  gorge  toutes 
les  inflammations  de  l’isthme  du  gosier  et  que 
l’amygdale  étant  le  si-ège  le  plus  fréquent  de.  ces 
inflammations,  l’identité  entre  le  mal  de  gorge 
et  l’angine  s’est  presque  imposée  d’elle-même. 

,  I,  —  L’abces  amygdalien. 

‘‘  L’ abcès  amygdalien  est  le  propre  des  amygda¬ 
les  cryptiques  qui  se  présentent  à  l’examen  sous 
l'âspéct  de  véritables  éponges  plus  ou  moins  vo¬ 
lumineuses,  mais  où  les  nombreux  orifices  cryp¬ 
tiques  s’ofirent  d’eux-mêmes  au  simple  examen 
où  laissent  pénétrer,  dans  l’amygdale,  l’extrémité 
d’un  stylet. C’est  donc  la  nature  même  de  l’a¬ 
mygdale  beaucoup  plus  que  son  volume  qui  crée 
une  prédisp.osition  aux  abcès  intra-amygdaliens. 

Ceux-ci  se  présentent  pratiquement  sous  l’asr 
pect  d’une  véritable  angine  unilatérale.  L’amyg¬ 
dale  est  rouge,  augmentée  de  volume,  doülou- 
réuse  à  la  pression.  Dans  certains  cas,  cette  sim¬ 
ple  pression  suffit  à  évacuer  les  débris  caséeux 
qui  encombrent  les  cryptes,  voire  même  à  éva¬ 
cuer  celui  de  ces  amas  qui  s’est  abcédé. 

Le  pus,  s’il  n’est  évacué  lors  d’un  examen,  s’é¬ 
vacuera  spontanément,  soit  au  cours  d’un  mou¬ 
vement  de  déglutition,  soit  au  cours  d’une  nau¬ 


sée.  Cette  évacuation  sera  immédiatement  sui¬ 
vie  d’une  sédation  totale  de  tous  les  symptômes 
fonctionnels  et  généraux.  Le  malade  sera  guéri, 
Dans  certains  cas,  la  collection  s’évacue  incom¬ 
plètement,  mais  elle  se  refroidie  ;  le  débris  ca¬ 
séeux  se  concrète,  pouvant  aboutir  à  la  formation 
d’un  véritable  calcul  amygdalien.  Dans  d’autres 
cas,  la  collection  refroidie  s’enkyste  ét  il  n’est' 
pas  rare,  au  cours  dés  amygdalotomies,  de  trouver' 
des  collections  enkystées  depuis  longtemps. 

La  fréquence  avec  laquelle  cette  amygdalite 
se  localise  à  une  seule  amygdale,  jointe  au  carac¬ 
tère  itératif  de  cette  affection,  due  à  la  morpho¬ 
logie  de  l’amygdale,  permet  d’éliminer  les  ângi-, 
nés  rouges  et  les  angines  pseudo-membraneuses,; 
dans  lesquelles  l’atteinte  simultanée  des  deux 
amygdales  palatines  est  de  règle.  .  ,  ■ 

Encore  qut,  cependant,  l’infection  chronique 
de  ces  amygdales' cryptiques  crée  une  dispositiph 
toute  naturelle  à  la  localisation  à  leur  nivéaù 'de 
toutes  les  infections.  ■  ■  '  ■ 

■  Quant  au  diagnostic  avec  l’angine  cryptiqüe,-' 
il  ne  se  pose  même  pas  puisque  l’abcès  Mra- 
amygdalien  n’en  est  qu’im  stade  évolutif  plus 
accentué. 

,  Le  traitement  est  simple:  immédiatement, 
évacuer  les  cryptes,  soit  par  simple  pression  ins¬ 
trumentale  ou  digitale  ;  c’est  le  «  torchage  »  de, 
l’amygdale  de  «  Labernardie  ». 

Cette  manœuvre  sera  complétée  par  une  dé¬ 
sinfection  bùcco-pharyngée  légère  ;  soit  attouche¬ 
ments  avec  des' collutoires  tièdes,  mais  non  causii- 
gues,  soit  lavages  au  bock  ou  gargarismes  avec 
de  l’eau  oxygénée  ou  solution  de  chlorate  de  po¬ 
tasse. 

-■  Mais  ce  qui  est  important,  c’est  de  prévenir  le 
retour  de  ces  infections.  Pour  arriver  à  ce  ré¬ 
sultat,  il  faut  de,  toute  nécessité  modifier  l’as¬ 
pect  morphologique  de  l’amygdale.  • 

Delà,  sont  nées  la  disçision  am ygdalieniie  et 
la  galvano-cautérisation  des  orifices  cryptiques. 

Mais,  ce  sont  là  de  petits  moyens  qui  n’amè¬ 
nent,  en  général,  que  des  sédations  temporaires, 
toute  crypte  qui  échappe  à  la  disçision  ou  à  la 
cautérisation  pouvant  devenir  le  siège  d’une  nou¬ 
velle  suppuration. 

C’est  pourquoi,  le  meilleur  traitement  consiste 
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soit  en  la  réduction  des  amygdales  :  amygdaloto¬ 
mie  ;  soit,  dans  leur  énucléation  très  large  :  amyg- 
dalolomïe  à  maxima  de  Moüret  et  Cazejust  ;  voire 
même  chez  des  adultes  leur  énucléation  chirurgi¬ 
cale  totale  :  amygdalectomie. 

II.  —  I^F.S  ABCÈS  PÉRI-AMYGDALIKNS. 

Ces  mêmes  amygdales  cryptiques,  en  dehors 
des  périodes  d’infection  aiguë,  sont  le  siège  d’in¬ 
fections  chroniques. 

Celles-ci  provoquent  des  adhérences  entre  l’a¬ 
mygdale  palatine  et  celle  des  parois  de  sa  loge 
dont  elle  est  normalement  séparée  par  un  espace 
libre  :  c’est-à-dire  le  pilier  antérieur. 

En  effet,  l’amygdale  palatine  est  plaquée  par 
sa  muqueuse  de  recouvrement  sur  le  pilier  posté¬ 
rieur  du  voile.  Au  contraire,  cette  muqueuse 
s’invagine  jusqu’au  fond  de  la  loge  amygda- 
llenne  pour  former  entre  l’amygdale  et  le  pilier 
antérieur  un  sillon  profond  qui  apparaît  nette¬ 
ment  libre  quand  on  soulève  légèrement  le  pilier. 

C’est  entre  les  deux  versants  de  ce  sillon  que 
dès  adiiérences  inflammatoires  s’établissent  fré¬ 
quemment,  constituant  un  cloisonnement. 

Chacune  des  loges  ainsi  formée  peut  être  le 
siège  d’une  infection  :  soit  qu’une  crypte  voisin  y 
déverse  son  contenu  septique,  soit  qu’un  corps 
'  étranger  s’y  introduise  et  s’y  enchatonne.  L’ab¬ 
cès  qui  en  résulte  évolue  entre  le  bord  antérieur 
de  l’amygdale  et  le  pilier  antérieur. 

Celui-ci  bombe  et  c’est  à  ce  niveau  que,  lors  de 
l’examen,  on  notera  non  seulement  la  voussure, 
mais  surtout  le  point  de  douleur  exquise  qui  situe 
I  la  collection. 

Le  diagnostic  s’impose  à  un  examen  attentif  ; 
le  traitement  en  découle  de  lui-même.  Il  suffit 
pour  évacuer  cette  collection  de  rendre  au  pilier 
antérieur  sa  liberté  normale  en  passant  derrière 
lui  un  crochet  ou  une  faux. 

Mais  là  encore,  l’infection  préexistante  de  l’a¬ 
mygdale  pose,  comme  dans  le  cas  précédent,  à 
titre  de  traitement  préventif  contre  le  retour  de 
ces  infections,  la  question  de  la  conduite  à  tenir 
vis-à-vis  des  amygdales  infectées. 

III.  —  Les  phlegmons  du  voile  du  palais. 

Dans  cette  variété  de  suppuration  péri-amyg- 
1  dalienne,  l’infection  prend  un  type  particulière- 
!  ment  grave  et  revêt  l’aspect  d’un  véritable  phleg- 
I  mon  comportant  un  pronostic  sévère  et  récla- 
I  mant  une  thérapeutique  précise. 

Il  est  classique  de  considérer  ce  phlegmon  vélo- 
palatin  comme  la  propagation  d’une  infection 
amygdalienne.  Cependant,  ils  avalent  depuis 
Ibngtemps  attiré  l’attention: 

1“  Le  caractère  itératif  de  ces  phlegmons  chez 
un  même  individu  ; 

2°’  Sa  bilatéralité  fréquente,  sinon  simultanée, 
du  moins  successive. 

(l’est  qu’en  effet,  le  phlegmon  du  voile  du  pa¬ 


lais  nécessite  pour  sa  production  une  disposition 
anatomique  spéciale. 

L’amygdale  palatine  n’occupe  pas  toute  la 
hauteur  de  sa  loge  ;  elle  en  laisse  libre  le  sommet  : 
fossette  sus-amygdalienne.  Au  fond  de  cette  fos¬ 
sette  existe,  dans  certains  cas,  wn  orifice  donnant 
accès  dans .  un  recessus  souvent  profond  et-  qui 
s’étend  dans  le  voile  du  palais.  Ce  recessus  pa¬ 
latin  signalé  par  Killiam  est,  ainsi  que  l’a 
montré  Charpy,  le  vestige  d’une  fente  bran¬ 
chiale  interne  :  c’est  une  fistule  congénitale,  bor¬ 
gne  interne; 

Autour  des  berges  de  cette  fistule  (vestige  des 
deuxième  ou  troisième  fentes),  peut  se  faire  une 
infiltration  lymphoïde,  tout  comme  on  en  voit 
autour  de  l’orifice  tubaire  :  vestige  de  la  première 
fente  ;  mais,  il  n’en  reste  pas  moins  que  le  recessas 
palatin  est  une  disposition  nécessaire  â  la  pro¬ 
duction'  dès  phlegmons  vélo-palatins. 

Ce  recessus  s’étendant  dans  l’épaisseur  du  voile, 
entre  l’insertion  du  pilier  antérieur  et  la  face  an¬ 
térieure  du  pilier  postérieur,  est  situé  dans  un 
tissu  cellulaire  lâche,  riche,  qui  est  un  terrain  très 
propice  au  développement  des  infections  phleg- 
moneuses. 

En  effet,  tout  le  monde  connaît  ces  gros  œdè¬ 
mes  inflammatoires,  aigus,  qui  font  bomber  le 
voile,  qui  s’accompagnent  d’un  état  généraL 
grave  et  de  signes  fonctionnels  intenses  ;  mais 
tout  le  monde  sait  également  la  difficulté  où  l’on 
est  d’assurer  l’évacuation  du  pus  par  une  inci¬ 
sion  chirurgicale,  alors  que  dans  certains  cas,  l’é¬ 
tat  d’infection  profonde  et  grave,  les  menace 
d’extension  en  dehors,  vers  le  cou,  en  bas  sur¬ 
tout,  vers  le  larynx,  font  souhaiter  une  évacua¬ 
tion  rapide  de  la  collection. 

Le  diagnostic  du  phlegmon  vélo-palatin  s’im¬ 
pose,  en  général,  et  s’il  faut  toujours  penser  à  la 
possibilité  d’une  gomme  qui  peut  s’accompagner 
de  signes  fonctionnels  intenses,  le  vrai  diagnos¬ 
tic,  quelquefois  difficile  à  poser,  est  avec  un  phleg¬ 
mon  latéro-pharyhgien  refoulant  la  paroi. 

Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  l’amygdale  et 
la  paroi  pharyngée  sont  refoulées  en  masse  et  il 
existe,  derrière  le  pilier  postérieur,  une  voussure 
au  niveau  de  laquelle  le  doigt  peut  sentir  battre 
la  carotide  interne  refoulée  par  la  collection  péri¬ 
phérique. 

Le  traitement  de  ce  phlegmon  vélo-palatin 
consiste  en  l’évacuation  de  la  collection.  Mais  où 
chercher  le  pus  ? 

Lemaitre,  de  Limoges,  avait  préconisé  une 
incision  portant  en  plein  voile  et  qui  menait  sou¬ 
vent,  mais  non  certainement,  sur  la  collection. 

M.  Escat  insiste  sur  la  recherche  du  point  de 
douleur  maxima  ;  recherche  qui,  en  même  temps, 
a  une  grosse  valeur  diagnostique.  M.  Sébileau  in¬ 
siste  sur  la  recherche  de  la  fluctuation  et  conseille 
de  localiser  avec  précision  la  collection  à  l’aide 
d’une  ponction  exploratrice. 
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Mais  de  la  pathpgénie  même  de  ce  phlegmon 
nous  paraît  découler  la  voie  d’abord  la  plus  cer¬ 
taine,  En  effet,  la  voie  de  l’infection  est,  avons- 
nous  dit,  le  recessus  palatin.  C’est  donc  au  ni¬ 
veau  de  ce  recessus,  qu’il  faut  essayer  de  l’ou¬ 
vrir  ;  que  l’on  sectionne,  à,  l’aide  d’un  bistouri, 
l’insertion  vélo-palatine  du  pilier  antérieqr,  où, 
plus  sûrement,  que  l’on  dilate  ce  recessus  à  l’aide 
d’une  pince  de  M.  Lubet-Barbon  suivant  le  pro¬ 
cédé  de  Killiam  repris  depuis  par  Constantin 
Dodine,  Meyer  et  de  nombreux  auteurs.  , 

Cette  manœuvre,  d’exécution  facile,  nécessite 
un  bon  éclairage.  Le  malade  étant  assis,  un  aide 
lui  maintient  la  tête  en  telle  direction  que  pré¬ 
cise,  l’opérateur.  Celui-ci  déprime  fortement  la 
base  de  la  langue  (ce  qui  détermine  une  contrac¬ 
tion  du  voile),  et  introduit  l’extrémité  effilée  de 
la  pince  de  M.  Lubet-Barbon  dans  la  fossette  sus- 
amygdaliennCi  11  suffit  alors  d’en  écarter  légère¬ 
ment  les  mors  pour  voir  la  collection  s’évacuer 
complètement  et  le  plus  souvent  définitivement. 
En  effet,  les  reprises  de  l’infection,  quel  qu’en  ait 
été  le  mode  d’évacuation,  ne  sont  pas  exception¬ 
nelles. 

Ce  traitement,  s’il  pare  aux  accidents  immé¬ 
diats,  ne  met  pas  à  l’abri  des  récidives  toujours 
possibles.  C’est  pourquoi  U  faut  ultérieurernent 
adjoindre  un  traitement  curatif. 

,  L’ablation  des  amygdales  préconisée  par  Ri- 


cardo-Botey  (de  Barcelone)  diminue  les  chances 
de  l’infection. 

Mais  le  seul  traitement,  celui  dont  sont  justu 
ciables  toutes  les  fistules  congénitales,  est  la  résec¬ 
tion  du  trajet  fisiuleux. 

C’est  ce  à  quoi  tend  l’amygdalotomie  maxima 
’  de  MM.  Mouret  et  Casejust,  lorsqu’elle  s’attaque 
aux  formations  lymphoïdes  gui  entourent  le  re¬ 
cessus  (lobe  amygdalicn  intra-vélique  ffe  ces 
auteurs). 

Cette  résection  doit  êtfe  pratiquée,  ipêrae  lors- 
'■  qu’il  n’existe  ■  aucune  infiltration  lyiqpheïcle 
macroscopique.  , 

Sa  réalisation  en  est  très  simple,  il  suffit  de  ré- 
:  séquer  un  petit  segment  de  l’insertion  vélo-pala- 
!  tine  du  pilier  aptérieur. 

I  Cette  résection  n’entraîne,  nous,  a-t-il  semblé,, 
aucune  rhodification  de  la  voix,  étant  donnéî  la 
minceur  du  faisceau  musculaire  glosso-staphy- 
jlin. 

En  résumé,  les  suppurations  amygdalieanes.. 
I  comprennent  deux  ordres  de  faits  ; 

1“  Des  abcès,  véritablement  amygdaliens,  quj 
relèvent  complèteipent  de  la  chirurgie  amygda- 
I  :  tienne  ; 

2“  Des  phlegmons  vélo-palatins  pour  lesquels  la 
chirurgie  amygdalienne  doit  être  complétée  par 
,1a  résection  de  la  fistule  congénitale  borgne  in¬ 
terne,  dont  ils  représentent  un  accident. , , 


CONSTANTE  O’AMBARD 

Sa  signification  :  indication  po^r  effectuer  les  prélèvemente 
nécessaires  ^  son  calcul 

Par  le  D’’  jj.  Siguret, 

Médecin  consultant  à  Saint-Nectaire. 


En  pathologie  rénale,  la  recherche  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard  constitue  un  des  procédés  les 
plus  précoces  dont  nous  disposons  pour  dépister 
la  déficience  de  la  fonction  uréo-sécrétoire. 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  à  comparer 
au  inême  montent  [l’urée  sanguine  et  l’urée  uri¬ 
naire.  ,On  considère  à  la  lois  la  quantité  d’urée 
par  litre  de  sang,  la  quantité  d’urée  par  litre  d’u¬ 
rine,  et  le  débit  de  l’urée  urinaire  par  24  heures. 
Ambard  a  copstaté  que  chez  les  sujets  sains,  ces 
trois  éléments  varient  de  telle  manière  que  leur 
rapport  reste  toujours  fixe,  et  il  a  proposé  de  don¬ 
ner  au  chiffre  K  obtenu  le  nom  de  constante  uréo- 
sécrétoire. 

Chez  un  individu  normal,  la  constante  est  d’ en¬ 
viron  0.07  .  On  obtient  ce  chiffre  par  la  formule  : 

■  -  U _ 

;  VD  X 

*•  5 


IT  indiquant  le  taux  de  l’urée  sanguine  ; 

D,  indiquant  le  débit  de  l’urée  urinaire  par  24: 
heures. 

P,  indiquant  le  poids  du  sujet  ; 

C,  indiquant  la  concentration  de  l’urée  dans 
l’urine  ; 

et  les  chiffres  70  èt  25  des  chiffres  «  normaux  con¬ 
ventionnels  ».  ' 

Un  certain  nombre  de  praticiens,  èffràyés  pâr 
cette  formule  quelque  peu  compliquée,  hésitéht 
à  recourir  à  la  recherche  de  la  constante  pouf  le¬ 
ver  leurs  doutes  dans  les  cas  où  il  paraît  y  bvoir 
des  troubles  d’élimination  azotée. 

C’est  un  tort,  car  en  opérant  minutieusement, 
il  est  très  facile  de  satisfaire  aux  exigences  de  la 
méthode. 

Qui  veut  connaître  le  chiffre  K,  chez  un  sujet 
soupçonné  d’insuffisance  rénale,  doit  fournir  au 
laboratoire  chargé  de  l’analyse  : 
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1»  L’indication  du  poids  du-sujet  ;  •  . 

2“  Une  certaine  quantité  de  sang  ; 

-3“  Une  certaine  quantité  d’uTine<  sécrétée  en- 
un  laps  de  temps  défini. 

Toutes  ces  opérations  s’effectueront  le  matin, 
quand  le  sujet  est  à  jeun. 

On  pèsera  le  malade,  puis  on  le  fera  uriner  en 
lui  recommandant  dé  vider  complètement  sa  ves¬ 
sie  et  de  faire  T  effort:  nécessaire  pour  expulser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  d’urine  (chez  les  sujets 
évaGüant  incomplètenient  leur  vessie,  cathétéri¬ 
ser),  jeter  cette  urine  après  avoir  noté  très  exac- 
temfent  la  minute  précise  o’ù  l’évacuation  vési¬ 
cale  est  terminée.  Deux  heures  après,  prier  le 
malade  d’effectuer  une  seconde  émission  d’urine 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  première.  Noter 


LA  SCOLIOSE 

Df  Carie 

On  désigne  sous  le  nom  de  scoliose  parado¬ 
xale  (1),  depuis  Kirmisson,  qui  a  attiré  l’atten- 
tian  sur  cette  forme,  une  scoliose  qui  présente  des 
phénomènes  de  rotation  du  côté  de  la  concavité 
au  lieu  de  les  présenter  du  côté'  de  là  convexité, 
comme  il  est  habituel.  L’omoplate  a  suivi  le  sort 
de  la  rotation  et  c’est  l’épaule  du  côté  concave 
qui  est  la  plus  haute. 

En  règle  générale,  cette  scoliose  n’est  para¬ 
doxale  qu’en  apparence.  Supposons  une  scoliose 
totale  gauche,  c’est  le  gril  costal  postérieur  gau¬ 
che  qui  devrait  être  surélevé.  Or,  il  apparaît  que 
c’est  l’omoplate  droite  qui  est  plus  grosse  et 
quand  on  fait  pencher  le  malade  en  avant,  on 
s’aperçoit  que  la  gibbosité  soulève  les  côtes  à  ce 
niveau. 

Mais  si  l’on  regarde  de  plus  près,  on  remarque 
souvent  que  la  colonne  vertébrale  est  en  train 
d’ébaucher  une  courbure  droite  supérieure  de 
compensation.  Les  phénomènes  de  rotation  ont 
,  simplement  précédé  les  phénomènes  d’inflexion 
I  et  quelques  mois  après,  cette  scoliose  rentrera 
■  dans  la  normale.  On  se  trouvera  en  face  d’une 


j  (1)  Cet  article  est  extrait  d'un  ouvrage  ;  «  Les  dé- 
!  viations  de  la  colonne  vertébrale  chez  le  praticien  »  à 
I  paraître  prochainement  chez  Doin. 

i 


la  minute  précise  où  cette  émission  prend  fin,  en  - 
voyer  la  totalité  de  cette  seconde  urine  au  labo¬ 
ratoire,  de  même  que  20  à  30  cc.  de  sang  (sérum 
et  caillot)  que  Ton  aura  recueilli  (entre  les  deux 
mictions),  par  ponction  veineuse  ou  ventouses 
scarifiées. 

Il  est  recommandé  de  n’opérer  que  sur  des  ma¬ 
lades  ne  présentant  ni  œdèmes,  ni  dligurie. 

Voilà,  je  crois,  ce  qu’il  est  actuellement  indis¬ 
pensable  de  savoir  sur  la  constante  uréq-sécré- 
toire  d’Ambard  ;  j’pjoïite  que  si  le  chiffre  K  me¬ 
sure,  au  début  des  néphrites,  la  défaillance  de  la 
fonction  uréo-sécrétoire,  il  ne  permet  pas  d’en 
prévoir  l’évolution  ;  au  surplus,  sa  détermination 
devient  inutile  lorsque  l’azotémie  dépasse  un 
gramme-  . 


PARADOXALE 

Rœderer. 

scoliose  en  S,  c’est-à-dire  d’une  lombaire  gauche 
primitive  présentant  un  bourrelet  de  rotation, 
peut  être  remontant  jusqu’aux  dernières  côtes 
gauches  (véstige  de  la  déviation  ancienne),  et 
d’une  dorsale  droite  compliquée  de  cette  gibbo¬ 
sité  dorsale  droite  haute,  tôt  apparue. 

Cependant,  il  existe  quelques  observations 
rares  de  scolioses  paradoxales  vraies. 

Dans  ces  cas,  le  traitement  .est  singulièrement 
compliqué,  puisque  la  correction  gymnastique  de 
la  gibbosité  et  de  la  courbure  se  contredisent. 
Faire  tirer  le  bras  droit,  par  exemple,  dans 
cette  forme  totale  gauche  que  nous  ayo  ns  pris  e 
pour  type,  c’est  corriger  la  courbure  gauche, 
mais  c’est  aggraver  certainement  la  saillie  cos¬ 
tale. 

Aussi,  se  contentera-t-on  dans  ces  cas,  de  faire 
effectuer  des  mouvements  symétriques  et,  au  be¬ 
soin,  s’il  devepait  nécessaire  de  soutenir  le  ma¬ 
lade,  recqurrrait-on  à  un  appareil  de  maintien' 
entre  les  séances  de  gymnastique. 

Un  lit  plâtré  est  presque  toujours  justifié. 

Ces  formes,  au  reste,  sont  graves,  et  étant 
donnés  les  problèmes  thérapeutiques  qu’elles 
soulèvent,  il  est  plus  prudent  de  les  traiter  dans 
des  Instituts  spéciaux. 
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L’OPOTHÉRAPIE  DES  ORGANES  DE  DÉFENSE 
Son  application  au  traitement  de  la  tuberculose  et  des  maladies  infectieuses 

suite  et  Un  (1) 

Par  le  D’’  Bayle  (de  Cannes). 


Action- DU  TRAITEMENT  et  résultats. 

L’action  du  traitement  sur  le  sang  est  immédiate  : 
vingt-quatre  heures  après  la  première  injection  ùn 
tuberculeux  qui  numérait  .9.800.000  hématies  en  a 
5.400.000  ;  l’augmentation  des  globules  blancs  est  pa¬ 
rallèle  et  le  taux  de  l’hémoglobine  commence  à  se 
relever  dès  la  première  semaine. 

Aussi  le  malade  perd-il  rapidement  l’apparence 
d’un  tuberculeux  ;  les  muqueuses,  la  peau,  les  ongles 
se  colorent  en  même  temps  que  les  placards  rouges 
des  joues  diminuent.  Les  forces  reviennent  et  le 
malade  renaît  à  la  vie  ;  le  poids  augmente  rapidement 
dès  les  trois  premières  semaines  et  cette  ascension 
continue  avec  des  périodes  de  tassement  et  de  re¬ 
prise.  J’ai  vu  des  malades  prendre  jusqu’à  8  kilos 
dans  les  deux  premiers  mois  et  12'  kilos  dans  leur 
année.  La  toux  et  la  dyspnée  commencent  à  s’amé¬ 
liorer  vers  le  15®  jour. 

Les  lésions  pulmonaires  du  premier  degré  commen¬ 
cent  à  être  influencées  vers  la  fin  du  1®”  mois  et  l’aus¬ 
cultation  révèle  un  processus  véritable  de  guérison 
au  'niveau  des  parties  atteintes  ;  les  zones  dé  sub¬ 
matité  et  d’obscurité  respiratoire  diminuent  puis 
disparaissent  ;  l’amplitude  respiratoire  augmente  et 
devient  normale  ;  le-  murmure  vésiculaire  gagne  de 
jour  en  jour,  puis  s’entend  partout  ;  les  craque¬ 
ments  secs  disparaissent  en  général  en  un  ou  doux 
mois. 

Ce  qui  est  remarquable,  c’est  qu’il  y  a  une  vérita¬ 
ble  régression  des  lésions. 

Les  lésions  du  second  degré  mettent  plus  de  temps 
à  guérir,  mais  en  dehors  des  fébricitants  et  des  ca¬ 
chectiques,  on  peut  en  cinq  ou  six  mois  obtenir  une 
guérison  complète. 

Les  cavernes  elles-mêmes  cicatrisent,  les  sécrétions 
diminuent,  les  cavernes  peuvent  s’amoindrir  et  s’as¬ 
sécher  et  la  guérison  survenir  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas. 

I;es  bacilles  diminuent  et  disparaissent  de  l’expec- 
ration  .  Chez  les  malades  cavitaires  traités  dans  le 
service  du  professeur  Rémond,  Ragain  note  que- 
dans  -40  pour  cent  des  cas,  les  bacilles  au  bout  d’un 
mois  de  traitement  avaient  disparu  et  que  dans  les 
autres  cas,  ils  étaient  devenus  rares  et  granuleux. 

Dans  les  tuberculoses  chirurgicales,  ganglionnai¬ 
res  et  ostéoarticulaires,  l’action  est  extrêmement 
rapide.  Les  tumeurs  blanches  du  genou  et  du  coude 
guérissent  en  deux  mois  environ  et  la  guérison  de  la 
coxalgie  en  quatre  ou  cinq  mois  n’est  pas  exception¬ 
nelle.  J’ai  enregistré  deux  cas  de  guérison  rapide  de 
méningite  tuberculeuse  ;  dans  l’un  d’eux  observés  par 


Perrier,  médecin  directeur  du  dispensaire  antitu¬ 
berculeux  de  A^alence,  la-  présence  des  bacilles.  de 
Koch  avait  été  constatée  dans  le  liquide  céphalo: 
rachidien.  11  y  a  actuellement  quatre  ans  que  sa 
malade  est  guérie. 

Sans  revenir  sur  les  statistiques  et  observations 
antérieurement  publiées,  on  peut  conclure  que  le 
traitement  de  la  tuberculose  par  l’opothérapie  splé¬ 
nique  donne  tant  par  le  nombre  de  guérisons  que 
par  la  rapidité  de  son  action  des  résultats  impres¬ 
sionnants. 

Ces  résultats  ne  doivent  pas  étonner  si  l’on  se  rap¬ 
pelle  la  remarquable  action. sur  le  sang  qu’ont  les  in¬ 
jections  d’extrait  splénique  :  globules  rouges  pres¬ 
que  doublés,  globules  blancs  augmentés  d’un  tiers, 
action  visible  dès  le  2®  jour,  action  constante,  durable 
et  qu’il  est  facile  pour  le  praticien  de  contrôler  à  un 
moment  quelconque  du  traitement  par  une  numéra¬ 
tion  globulaire  qu’il  lui  est  facile  de  faire  lui  même. 

B.  —  Le  traitement  de  la  prétuberculose  et  des 
anémies  par  l’opothérapie  des  organes  de  défense 
(opothérapie  splénique). 

L’opothérapie  splénique  donne  des  résultats  très 
rapides  dans  la  prétuberculose  et  les  anémies  de 
toute  nature. 

Employée  seule  dans  la  chlorose, .  elle  agit  beau¬ 
coup  plus  rapidement  que  le  fer  ;  mais  l’adjonction 
au  traitement  de  cinq  centigrammes  par  jour  de  pro- 
toxalate  de  fer  augmente  encore  la  rapidité  d’action 
du  traitement  splénique. 

L’anémie  palustre,  l’anémie  des  convale-scents  bé¬ 
néficient  rapidement  du  traitement. 

Les  adénopathies  trachéobronchiques  sont  rapide¬ 
ment  influencées.  On  peut  employer  le  traitement 
par  voie  hypodermique  ou  par  voie  buccale  ;  mais 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  voie  buccale  sur¬ 
fit. 

Dans  les  cas  plus  sévères,  il  sera  bon  de  lui  adjoin¬ 
dre  quelques  injections. 

C’est  ici  le  lieu  d’indiquer  les  doses  de  sirop  qui 
conviennent  aux  enfants. 

Jusqu’à  trois  ans,  je  donne  généraleraent  uno 
cuiller  à  càfé  par  jour,  les  quatre  premiers  jours  de 
chaque  semaine,  de  trois  à  cinq  ans,  deux  cuillers  à 
café,  —  de  cinq  à  sept  ans  une  cuiller  à  soupe,  —  de 
sept  à  dix  ans  deux  cuillers  à  soupe,  de  dix  à  qua¬ 
torze  ans,  trois  cuillers  à  soupe  et  ensuite  doses  d’a¬ 
dulte.  A  partir  de  dix  ans,  je  fais  prendre  le4raite- 
ment  vingt  et  un  jours  consécutifs  ;  après  quoi,  je 
donne  un  repos  de  quinze  jours:  on  fera  autant  de 
traitements  que  le  cas  en  nécessitera. 

Je  rappelle  que  pour  les  enfants  au-deSsous  de  5 


(1)  Voir  Concours  médical  N®  51  P.  3753- 
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ans,  la  dose  de  l’epctrait  injectable  est  de  1  cc.  par 
année  d’âge  ;  au-dessus  de  5  ans,  j’emploie  5  cc.  (une 
ampoule)  par  injection. 

G.  —  Le  traitement  des  maladies  infectieuses  par 
l’opothérapie  des  organes  de  défense  (Opothérapie 
spléno-surrénale) . 

Dans  les  maladies  infectieuses  aiguës,  j’emploie 
l’opothérapie  splénique  combinée  à  l’opothérapie 
surrénale. 

€e  que  j’ai  dit  plus  haut  de  la  rate  et  des  extraits 
spléniques  suflit  à  en  expliquer  l’action  ;  jedois  ajou¬ 
ter  que  Carpentier  avait  déjà  emploj'é  avec  succès 
l’opothérapie  splénique  (par  voie  buccale)  dans  la 
ûèvre  typhoïde  et  que  Lépine  et  Lyonnet  ont  dé¬ 
montré  en  1898  le  rôle  protecteur  de  la  rate,  vis-à- 
vis  de  l’infection  typhique  expérimentaie.  La  rate 
est  d’ailleurs  classée  par  Léopold-Lévy  parmi  les 
glandes  endocrines. 

Quant  à  l’opothérapie  surrénale,  de  nombreux  au¬ 
teurs  avaient  signalé  ses  heureux  effets  dans  les  infec¬ 
tions  (Netter,  Sajous,  entreautres)  et,  deplus,onj)eut 
remarquer  que  l’asthénie,  symptôme  surrénal  au 
premier  chef,  s’observe  dans  beaucoup  de  maladies 
infectieuses,  la  fièvre  typhoïde  et  la  grippe  entre 
autres. 

J’emploie  l’opothétapie  spléno-surrénale  par  la 
voie  hypodermique  sous  forme  d’ampoules  de  10  cc. 
qui  contiennent  9  cc.  d’extrait  de  rate  et  la  quan¬ 
tité  d’extrait  surrénal  total  correspondant  à  un  demi- 
milligramme  d’adrénaline  physiologique  (mélange 
fort). 
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j  Danslesoontre-indicationsderopothérapiesurréna- 
■  la,  contre-indications  plus  théoriques 'que  réelies  pour 
'  la  dose  indiquée  plus  haut  (artériDSclérose  marquée, 
j  aüiérome,  hypertension,  diabète,  angine  de  poitriné, , 
épilepsie),  j’emploie  à  cette  même  dose  de  10  ’cc. 


pour  l’adulte,  un  mélange  préparé  en  ampoules  de 
5  ce.  et  qui  ne  diffère  du  précédent  que  par  un 
dosage  beaucoup  plus  faible  en  surrénale  (mélange 
faible)  ;  cette  faible  quantité  desurrénale  suffit  à  acti¬ 
ver  suffisamment  le  sérum.  ■  ’  ; 


C’est  ce  même  mélange  faible  que  j’em^oio  chet 
l’enfant  au-dessous  de  5  ans  à  raison  de  i  cc.  par 
année  d’âge  —  à  5  ans,  j 'emploie  donc  5  ccl  —  à  6  ans, 
j’emploie  indifféremment  5  cc.  1/2  du  mélange  fort 
QU  du  mélauge  faiWe,  à  sept  ans  6  ec.,  à  huit  ans  ô  «c. 
1  /2. . .  ;  et  à  15  aa,s,  1-O^cc.,  comme  pour  l’adulte. 
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Les  injections  se  font  sousrcutauées.à  Ihbdomen. 
Elles  ne  sont  pas  très  douloureuses:  Chez  les  adultes 
pusillanimes,  on  peut  faire  préalablement  une  injec¬ 
tion  de  deux  centigrammes  de  novocaïne  dans  un 
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ou  deux  centimètres  cubes  d’eau  distillée;  on  laisse 
l’aiguille  en  place  en  enlevant  la  seringue  et  après 
cinq  minutes  d’attente  on  pousse  par  cette  même 
aiguille  restée  en  place  l’injection  du  mélange  spléno- 
surrénal.  Je  n’emploie  Jamais  cet  artifice  chez  les 
enfants. 


gç-  4  H—l^-ô&a^-3MmcffOfvne,*wtorùe^ 


.  J e  fais  en  général  une  injection  par  jour  deux  jours 
consécutifs,  je  m’arrête  un  ou  deux  jours  ;  je  reprends 
deux  jours,  etc. . .,  jusqu’à  la  chute  de  la  tempéra¬ 
ture. 


J’ai  employé  ce  traitement  dans  un  grand  nombre 
de  cas  de  maladies  infectieuses  diverses,  grippe  (grip¬ 
pe  ordinaire  et  formes  de  l’épidéniie  dite  espagnole), 
pneumonie,  broncho-pneumonie,  la  congestion  pul¬ 
monaire,  la  fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  diverses  an¬ 
gines  et  dans  tous  ces  cas,  j  ’ai  euüne  action  très  rapide, 
une  abréviation  du  cycle,  bref,  tout  cè  que  l’on  serait 
en  droit  d’attendre  d’un  sérum  spécifique  très  actif. 

Les  maladies  infectieuses  sont  atténuées  d’emblée 
et  le  cycle  très  abrégé. 

11  y  a  encore  cela  de  particulier  que  chez  les  mala¬ 
des  traités  par  cette  méthode,  la  convalescence  est 
abrégée.  11  leur  faut  peu  de  temps  pour  réparer  leurs 
forces,  car  leurs  organes  de  défense  soutenus  par  le 
traitement  opothérapique  ont  échappé  au  surme- 
nage,la  composition  du  sang  est  restée  intacte  et  il  n’y 
a  pas  d’anémie. 

Ce  résultat  est  frappant  pour  la  fièvre  typhoïde  ; 
car  les  malades  traités  par  l’opothérapie  des  organes 
de  défense  n’ont  qu’une  convalescence  de  8  à  10  jours. 
Ce  traitement  est  facile  et  inoiïensif  èt  les  résultats 
que  l’on  obtient  montrent  bien  que  l’opothérapie  des 
organes  de  défense  est  une  méthode  qui,  dès  mainte¬ 
nant, réclame  dans  la  thérapeutique  une  large  place, 
à  côté  de  la  sérothérapie. 
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Une  indication  des  injections  épidurales  analgésiques. 

Dans  certains  cas  de  cancer  du  col  de  l’utérus, 
cas  désespérés,  contre  lescjuels  aucune  théra¬ 
peutique  curative  n’est  connue,  alors  que  les 
malades  souffrent  effroyablement  et  que  la  mor¬ 
phine  ne  réussit  qu’à  leur  procurer  quelques 


heures  de  répit,  M.  Bernardbeig  conseille  de 
recourir  aux  injections  épidurales  d’une  solution 
hypertonique  à  12  p..  1.000,  additionnée  de  X 
gouttes  de  solution  d’adrénaline  ait  1.000°  : 
20cmc. 

Il  y  ajoutait  primitivement  de  10  à  15  cgr.  de 
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novocame.  ïî  a  feüoîicé  à  k  novocaîne  quî  ne 
semble  pas  augmenter  l'aetion  analgésiante  du 
mélange  el^dessus-  Le  soulagement  éprouvé  par 
les  malades  atottluelles  il  a  appliqué  ce  traite¬ 
ment  sédatif  a  duré  chaque  fois  environ  24  heu¬ 
res. 

Après  avoir  rappelé  succinctement  la  techni- 
qne  de  l’inject.ion  épidurale,  les  directions  succes¬ 
sives  à  donner  â  l'aiguille,  ies  butées  possibles  de 
celle-ci,  il  conclut  :  «  Devant  ces  cas  désespérés, 
et  lamentables,  il  existe  une  arme  dont  on  peut  se 
servir  â  côté  de  la  morphine  qui  garde  ses  droits. 
On  peut  obtenir,  par  l'injection  épidurale,  une 
action  immédiate  sur  la  douleur,  action  qui  peut 
durer  Une  journée  entière.  Une  seule  injection  de 
produits  non  toxiques,  épidurale  il  est  vrai,  suf¬ 
fit  â  remplacer  trois  ou  quatre  piqûres  de  mor¬ 
phine.  Cette  dernière  donnant  une  somnolence 
générale  avec  intoxication  et  accidents  possibles, 
au  lieu  d’une  section  physiologique  et  locale  de  la 
douleur  »,  {Toulouse  médical,  15  octobre  1923). 

Traumatisme  et  gestation. 

Dans  quelle  mesure  les  traumatismes,  acciden¬ 
tels  ou  opératoires,  peuvent-ils  intervenir  pour 
interrompre  la  grossesse  ?  «  Les  opinions  les  plus 
diverses  ont  été  soutenues  en  ce  qui  concerne 
l’action  sur  là  gestation  des  traumatismes  por¬ 
tant  ailleurs  que  sur  le  corps  utérin  »,  répond  M. 
VxGNEs,  qui  admet,  d’autre  part,  que  les  contu¬ 
sions  qui  portent  sur  la  région  du  globe  utérin 
peuvei.t  provoquer  ou  non  l’interruption  de  la 
grossesse. 

Et  l’auteur  de  citer  de  nombreux  cas  dans  les¬ 
quels,  malgré  l’Importance  de  l’acte  opératoire 
portant  sur  la  zone  génitale  ou  juxta-génitale, 
la  grossesse  a  pu  être  menée  à  terme,  alors  qu’en 
d’autres  circonstances,  un  trauma  insignifiant 
(coït,  toucher  vaginal)  a  déterminé  l’avortement. 
De  même  en  est-il  quand  le  traumatisme  a  porté 
sur  une  région  plus  ou  moins  éloignée  de  l’appa¬ 
reil  génital. 

A  retenir  cependant  l’influence  de  certains  fac¬ 
teurs  prédisposants  :  endométrite  déciduale, 
susceptibilité  anormale  de  la  fibre  utérine  ;  coïn¬ 
cidence  du  traumatisme  avec  l’époque  des  règles 
absentes,  difficile  à  établir  ;  complication  infec¬ 
tieuse  (érysipèle,  lymphangite,  phlegmon). 

Enfin,  il  est  arrivé  qu’un  choc  moral  intense, 
une  émotion  violente, ont  pu  déterminer  la  mort 
du  fœtus  et  l’interruption  consécutive  de  la  gros¬ 
sesse. 

Les  rapports  entre  l’accident  et  l’interruption 
sont  démontrés  par  certaines  conditions  :  accou¬ 
chement  prématuré  ou  avortement  dans  les  heu¬ 
res  qui  suivent  l’accident  ;  troubles  objectifs 
(écoulement  du  liquide  amniotique,  de  sang,  de 
liquide  hydro-h ématorréique)  permanents  depuis 
l’accident  jusqu’à  l’interruption  ;  expulsion  d’un 


étïîbryon  ou  d'un  foetus  ayant  anatoralqqetiiéiit 
l'âge  correspondant  â  l'accident. 

Lorsque  la  mort  du  fœtus  ou  l’interruption  de 
la  grossesse  surviennent  longtemps  après  l’ac¬ 
cident,  il  est  difficile  de  se  prononcer  ;  car,  si, 
dans  bien  des  cas,  il  est  possible  d’invoquer  une 
des  causes  banales  habituelles  de  mortinatalité 
ou  d’aceouchement  prématuré,  ailleurs,  on  a  pu 
retrouver  la  trace  d’hémorragies  rétro-placentai¬ 
res.  {J puni,  des  pral.,  20  octobre  1923.) 

Fugues  urémiques. 

La  fugue  de  l’épileptique  est  bien  connue  ; 
c'est  un  équivalent  de  la  crise.  Ce  même  trouble 
s'observe  encore  chez  les  grands  psychopathes, 
chez  les  alcooliques,  les  paralytiques  généraux, 
les  déments  précoces,  etc. . 

«  C’est,  disent  MM.  Claude  et  Ceillier,  un 
trouble  psychomoteur  au  cours  duquel  un  sujet, 
généralement  inconscient  ou  demi-conscient,  luit 
son  domicile  ou  ses.  occupations  et  pendant  un 
temps  variable,  circule,  sans  but  défini,  dans  un 
état  d’automatisme  d’ailleurs  difficile  à  reconnaî¬ 
tre  ». 

Or,  voici  que  ces  deux  auteurs  ont  eu  l’occa¬ 
sion  de  voir  deu.K  malades,  atteints  mani¬ 
festement  de  mal  de  Bright,  avec  hypertension, 
dont  chacun  présenta  une  fugue  caractérisée. 

S’ils  n’ont  pu  suivre  le  premier  rte  ces  malades, 
qui  est  mort  d’ailleurs  deux  mois  plus  tard,  d’un 
ictus;  ils  ont,  par  contre,  étudié  à  loisir  et  soigné 
le  second,  dont  ils  ont  notablement  améliore  l’é¬ 
tat  d’insuffisance  rénale  par  un  traitement  ap¬ 
proprié. 

Les  faits  sont  particulièrement  intéressants  à 
connaître.  D’abord,  au  point  do  vue  médico- 
légal,  le  fugueur  pouvant  commettre  des  actes 
délictueux  pour  lesquels  sa  responsabilité  pour¬ 
rait  être  invoquée  en  l’alisence  de  troubles  men¬ 
taux  caractérisés,  si  l’on  restait  dans  l’ignorance 
de  l’afïection  organique  clou!  il  serait  atteint,  et 
qui  expliquerait  et  innocenterait  ces  gestes. 
Ensuite,  au  point  de  vue  de  la  pathologie  géné¬ 
rale,  puisciii’ils  contribuent  à  établir  la  relation 
de  plus  en  plus  étroite  que  l’on  découvre  souvent 
entre  tel  syndrome  menta  1  et  telle  aff  ection  orga¬ 
nique  sur  laquelle  la  thérapeutique  a  c^uelque 
prise.  {Paris  nii'd.,  20  octobre  1923.) 

Etiologie  de  la  rougeole. 

Serions-nous  sur  le  point  de  connaître  le  germe 
pathogène  de  la  rougeole  ?  11  semble  que  oui,-â 
nous  nous  en  tenons  aux  recherches  de  M.  Caro- 
NiA,  dont  le  travail  se  résume  dans  les  proposi¬ 
tions  suivantes,  sur  l’intérêt  pratique  desquelles 
il  nous  paraît  inutile  d’insister  : 

«  1“  Du  sang,  de  la  moelle  osseuse,  du  filtré 
de  la  sécrétion  naso-pharyngienne,  du  liquide 
céphalo-rachidien  des  enfants  atteints  de  rou- 
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geôle  ilans  la  période  prodromique  ou  exanthé¬ 
matique,  on  obtient  en  culture,  dans  des  terrains 
spéciaux  catalysants  et  en  anacrobiose,  le  déve¬ 
loppement  de  micro-organismes  très  petits  de 
forme  ronde,  accouplés  deux  à  deux  en  guise  de 
petits  diplocoques. 

«  2“  Dans  son  cycle  vital,  ce  micro-organisme 
traverse  certainement ,  une  jihase  ultramicros- 
copique,  vu  qu'on  peut  le  cultiver  du  filtré  de  la 
sécrétion  naso-pharyngienne  jusqu’à  la  phase  mi¬ 
croscopique  et  qu’on  peut  l’obtenir  de  nouveau 
en  culture  du  filtré  de  cultures  déjà  développées. 

«  3®  On  peut  trouver  des  micro-organismes 
ayant  une  forme  semblable  dans  la  moelle  osseuse 
des  malades  de  rougeole,  durant  la  période  exan¬ 
thématique  et  dans  la  sécrétion  conjonctivale  et 
naso-pharyngienne. 

«  4“  Le  sérum  du  sang  des  rougeoleux,  surtout 
.  dans  la  période  exanthématique  et  chez  les  con¬ 
valescents,  est  riche  en  agglutinines,  ambocep- 
teurs,  opsonines  spécifiques  pour  le  micro-orga¬ 
nisme  obtenu  en  culture. 

«  5®  L’inoculation  par  voie  endoveineuse  de 
fortes  doses  de  sang  morbilleux,  sur  de  jeunes 
lapins,  détermine  un  tableau  morbilleux  analo¬ 
gue  à  celui  de  la  rougeole  humaine.  Du  sang  des 
animaux  infectés  ainsi, on  isole  en  culture  le  même 
germe  que  celui  isolé  chez  les  malades  atteints  de 
rougeole  ;  dans  leur  sérum  sanguin,  se  forment 
des  anticorps  spécifiques  pour  le  germe  isolé  de 
l'homme. 

«  6®  L’inoculation  par  voie  endo-veineuse  de 
doses  élevées  et  répétées  de  cultures  riches  en  dé¬ 
veloppement  provoque  chez  les  jeunes  lapins  une 
forme  morbilleuse  grave,  très  semblable  à  la  rou¬ 
geole  humaine,  entraînant  parfois  la  mort.  Chez 
ces  animaux  ainsi  infectés,  le  résultat  des  recher¬ 
ches  morphologiques,  sérologiqUès  et  culturales 
est  égal  au  résultat  obtenu  chez  les  malades  at¬ 
teints  de  rougeole. 

«  7®  L’inoculation  chez  les  enfants  sains  de  cul¬ 
tures  inactivées  ou  atténuées  provoque  l’immu¬ 
nité  à  l’égard  de  la  rougeole  et  aucune  manifesta¬ 
tion  de  la  maladie. 

«  8“  Au  contraire,  l’inoculation  de  doses  éle¬ 
vées  et  répétées  de  cultures  riches  en  dévelop¬ 
pement  provoque  la  manifestation  d’une  forme 
typique  bien  qu’atténuée  de  la  rougeole. 

«  En  conclusion  :  par  les  séries  de  recherches 
sommairement  exposées  dans  cette  note  et  dont 
lés  détails  seront  donnés  bientôt  par  la  doctoresse 
Sindoni,  qui  a  été  ma  très  habile  collaboratrice, 
noiw  nous  srnlons  autorisés  ù  indiquer  dans  le  ini- 
cro-orqanisine  isolé  i>ar  nous  el  éliidié.sur  les  ina- 
Idées  atteinls  de  rougeole,  l’agenl  étiologique  de  la 
lougei-le,  heureux  d’avoir  pu  ainsi  contribuer  à  la 
solution  d’un  des  plus  graves  problèmes  de  la 
pathologie  humaine  ».  {Presse  méd.,  20  octobre 
1923.)  ■ 


Posologie  du  traitement  thyroïdien  chez  le  jeune 
enfant. 

Relativement  nombreuses  sont  les  indications 
du  traitement  thyroïdien  chez  le  jeune  enfant  : 
soit  qu’il  agisse  comme  médication  substitutive, 
par  exemple  dans  le  myxœdème  ;  soit  qu’il  se 
comporte  comme  une  médication  stimulatrice  ou 
excitatrice.  Comme  élément  d’un. complexe  ppo=J 
thérapique  (opothérapie  associée),  il  s’adresse 
aux  syndromes  plnriglandulaires,  aux  dystro-; 
phies  infantiles,  au  mongolisme. 

.\près  avoir  rappelé  ces  notions  primordiales,: 
(i.  Blechmann,  faisant  état  de  cas  d’intolér.ance 
manifeste  chez  le  nourrisson,,  conseillé  de  ne 'pas 
prescrire  d’emblée  une  dose  supérieure  à  un  mil¬ 
ligramme.  On  montera  progressivement,  la  pre¬ 
mière  semaine,  jusqu’à  5  milligr.  La  deuxième 
semaine,  partant  de  2  milligr.,  après  un  jour  (riii- 
terrnption,  on  atteindra  la  dose  d’un  demi-cent  ; 
là  troisième  semaine,  on  partira  de  nouveau  de  3. 
milligi'.,  et  on  montera  jusqu’à  un  cgr. 

Ce  schéma  s’adresse  à  un  enfant  de  2  ans,  pe-, 
sant  8  kil.  100. 

<i  En  menant  ce  traitement  avec  priidehcè,  on 
pourra  poursuivre  avec  ténacité  et  sans  encom¬ 
bre,  cette  médication  si  précieuse  dans  les  cas  ou 
elle  parait  indiquée  ».  (Prat.  médicale  française, 
octobre  1923.) 

Radio-diagnostic  rachidien  lipiodolé.  y 

Cette  nouvelle  méthode  d’exploration  du  sac 
méningé  rachidien  permet  de  reconnaître,  pour 
ainsi  dire  à  coup  sûr,  les  obstacles  qui  siègent 
dans  le  rachis,  d’en  préciser  la  localisation,  et 
mêrne  d’en  reconnaître  la  nature., Ces  découver¬ 
tes  ainsi  faites,  il  est  possible  ensuite  de  faire  por¬ 
ter  l’acte  opératoire  directement  à  la  place  vou¬ 
lue,  et  d’obtenir  la  guérison  d’états  qui,  jusque- 
là,  étaient  rebelles  à  toute  thérapeutique. 

Elle  consiste  à  injecter,  suivant  une  technique 
spéciale,  du  lipiodol,  combinaison  d’iode  et 
d’huile  d'«'iilette,  dans  le  sac  rachidien,  et  à  tirer 
parti  des  images  radioscopiques  et  radiographi¬ 
ques  obtenues  avec  les  rayons  X  pour  asseoir  le 
diagnostic,  tout  au  moins  topographique.  J. e  lir 
piodol,  est,  en  effet,  opaque  aux  rayons,  et  de 
plus,  il  n’offre  aucune  toxicité  et  est  parfaitement 
toléré  par  l’arachnoïde. 

MM.  Sicard,  Paraf  et  Lapi-ane,  qui  préconi¬ 
sent  cette  méthode,  la  résument  dans  les  terii  es 
suivants  : 

«  Il  est  possible  d’interroger  radiologique-' 
ment  la  cavité  rachno'fdiennc  à  l’aide  du  lipiodol 
(de  Lafay).  Le  lipiodol  sera  injecté  à  la' dose  tle 
un  demi  à  un  cmc. 

«  Les  lieux  d’élection  de  l’injection  sont  les  ré¬ 
gions  atloïdo-occipitale  ou  cervicale  basse.  Si  l’on 
s'adresse  à  l’injection  lombaire,  il  sera  nécessaire 
de  recourir  à  un  matériel  radiologique  spécial. 

♦♦♦♦ 
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Éè  malâdfe  sera  contrôlé  eh  pofeitibh  très  déclive, 
tête  basse  et  l’injectiôn  ibrtibaire  lipiodolée  faite 
seulémént  après  la  mise  en  déclivité. 

«  L’injection  est  indolore.  Aucun  incident  n’à 
été  ctbSërvé  chez  plüs  de  150  malades  que  nous 
avons  soümis  à  ce  contrôle  radiologique. 

«  Lé  lipiodbl  atàcKholdien  ne  s’élimine  que 
très  lentement.  Géirtâins  sujets  ont  conservé  du 
lipiodol  soüSTàraèhnofdien  injecté  plus  de  déux 
ans  auparavant.  Ils  n’ont  ressenti  do-reste  aucun 
inconvénient,  aucune  gêne  de  cette  persistance 
arachnoïdienne  d’huile  iodée. 

<1  A  l’étât  normal,  le  lipiodol  injecté  dans  lés 
parties  haütès  du  raChis  tombe  râpidertiefit,  en 
quelques  minutési  dans  la  région  basse  jusqu’au 
cul-de-sàc  terminal  de  la  deuxième  Sacrée. 

«  S’il  ÿ  a  coinprèssioh  méningée  (tumeur  rachi- 
dièrihe  extra  où  intradürè-mériehne,  mal  de  Pott, 
fracture;  méningite  enkystée,  etc.,  le  lipiodol 
sera  arrêté,  bloqué,  et  deviendra  ainsi  le  témoin 


localisateur  de  certitude  dü  siège  de  la  compres¬ 
sion. 

«  L’image  lipiodoiée  peut  permettre  le  dia¬ 
gnostic  cïifïéréntiei  entre  la  cOhlpressiOn  rtiêdui- 
làire  par  tunielir  et  la  mériingite  cloisonnée. 

«  Le  lipiodol  est  susceptible  de  décéler  Uiie 
éomprèssiOh  même  au  débtit;  alorS  qüe  les  Sigiles 
clitiiqüés  soiit  réduits  au  miiiimüm;  qü'il  h’ëilisté 
qué  dës  réaétidiis  doüloiirëüSési  Sans  sÿmptôriiës 
motëùrs,  et  qüe  lë  liq'üidë  cëpliàlO-rachidiéh  he 
présenté  âücühë  ïhOdificâfioh  àppréciablè  (deiix 
cas  ëOhtrôiés  ôpéràtoirehiëht  par  notre  collègiië 
Robiheau). 

«  L’éprëuve  lipiodolée  pràtiquéé  dans  les  con¬ 
ditions  requises  ne  s’ëst  jamais  trouvée  en  défaut, 
Dans  tous  lés  cas  oü  l’arrêt  lipiodolé  s’est  pro¬ 
duit,  le  contrôle  opératoire,  l’évolntiDn  de  la  ma¬ 
ladie  ou  la  nécropsie  ont  donné  raison  aU  radio- 
diagnostic.  »  (Presse  mécb,  24  octobre  1B23.) 

G,  D. 


Sociétés  Savantes 

Paris 


L’évolution  des  idées  en  dermatologie. 

(M.  DAftikR.  Académie  de  médecine  ;  13-11-1923.) 

Présentant  Un  Üë  s’es  oüvràges  consacré  à  la  der¬ 
matologie,  M.  rïariër  montre  quelle  a  été,  dans  ces 
Üèrhières  années,  l’èvOlulfon  des  idées  sur  la  patho- 
î^éiliB  'dés  thalà'diés  cutanées  ét,  partant  de  là,  sur  la 
thérapeutiqu'e.  On  entrevoit,  dit-il,  qp'é,danB  ungra,hd 
hombte  de  dermatoses,  le  rèle  pathogénique  pour¬ 
rait  bien  appartenir  soil-à  des  ttoubles  endocriniens, 
soit  à  dés  phénomènes  dé  sensibilisation  ou  ttiême 
d’anaphylaxie.  On  est  arrivé  à  proposer  de  soumet¬ 
tre-,  par  exemple,  les  eczémas,  le  psoriasis,  te  lichën, 
"et  hombrë  d’aubes  éruptions,  à  une  médication 
interne,  ropothérapie,  la  ’dêsehsibiîiSàtion,  voire  les 
chôe's 'cbiloïdôciasiques.  Dans  qüeiqùës  services  der- 
nlatoVogilqües,  iaëeringüe  à  injection  tend  à  supplan¬ 
ter  tes  âiieîënnés  pohimades. 

Injections  îhtTa-vetneuses  d'émahadons  de  radium. 

(MM.  R;  Fisçheb  et  Ko-tzareff.. —  Académie  de 
médecine  ;  13-11-1923.) 

MM.  Fisher  et  Kotzareiî  ont  fait  des  essais  de  trai¬ 
tement  du  càncer  pâr  ûh  âüto-S'értim  chargé  d’éma- 
nàtions  de  râdiüm,  éli  injections  ihtr'a-veiiièusBS. 
Chez  4  malades,  ils  ont  constaté  Une  amélioration 
clinique.  Une  cinquième  malade  sucoomija  à  uhe 
infection  surajoutée.  L’examen  sé'rolo'gîque  a  montré 
aux  auteurs  qüë  té  sérum  d’üil  càu'céreüx,  ën  déSé- 
qüilihre  aVânt  lê  tràîtemënt,  tend  à  réprè'ndre  un 
équilibre  normaî  àü  cours  dë'S  injections. 


L’insuline  et  l’Institut  Pasteur. 

(M.  itouX;  ■ —  Académie  de  médecine  ;  20-11-1923:) 

M.  Roux  remet  une  lettre  relative  à  une  proposi¬ 
tion  de  MM.  lesb*’  Fitzgerald,  Banting,  Best,  Collins 
et  Mac  Leod,  de  PUniversité  dé  Toronto,  deman¬ 
dant  que  l’Institut  Pasteur  entreprenne  la  fabrica¬ 
tion  de  l’insuline  pour  la  France  et  ses  colonies. 

Le  mauvement  de  la  population  en  Afrique  équatoiiaie 
française. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académié  de  médecine  ; 

20-11-1923.) 

M.  Léon  Bérhard  lit  Un  rapport  sur  ûh  travail, 
dont  nous  avons  déjà  parié,  dé  M.  Aügigheüf,  con¬ 
cernant  le  mouvement  de  la  population  éii  Afiriqüè 
équatoriale  française. 

Oh  sait  qu’il  est  généralement  accepte  que  l’Afri¬ 
que  équatoriale  Vâ  se  dépeuplant  avec  rapidité  ét 
que  la  maladie  du  sommeil,  diffusée  du  fait  dé  là 
colonisation,  est  le  priricipâl  agent  dé  cette  dépopu¬ 
lation.  M.  Augagneur,  professeur  honoraire  â  là  Fa¬ 
culté  de  Lyon,  actuellement  gouverneur  de  l’Afrique 
équatoriale  frànçaise  a  cherché  à  établir  ce  qu’il  y 
a  d’exact  dans  cette  opihiOn,  Il  s’èst  efforcé 
d’obtenir  un  recensement  approxiriiatit  (car  C’est 
chose  fort  difïlcile  dans  la  populatioh  hoir'é)  des  habi¬ 
tants  et  il  est  arrivé  au  chiffre  de  2  millions  800.009, 
alors  qüe  la  statistique  ofriciëllé  de  1913  donhâit  9 
OU  10  millions. 

A  la  vérité,  l’auteur  considère  cette  dernière  stà- 


30-- XII  —23 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3815 


tistiqüe  comme  sans  base  solide.  11  estime  que  la 
région  équatoriale  h’a  jamais  eu  une  population  bien 
noinbi'euse.  La  colonisation  a  amélioré  certaines 
conditions  défavorables,  tels  les  famines,  le  vête^ 
ment,  etc.  L’influence  de  la  colonisation  sur  le  dé¬ 
veloppement  de  la  trypanosomiase  a  été  l’objet 
d’àvis  assez  contradictoires,  tenant  aux  difficultés 
même  de  telles  recherches.  M.  Âugagneur  ne  croit 
pas  que  la  maladie  du  sommeil  s'étende  beaucoup 
en  Afrique.  Il  n’en  est  pas  moins  important  de  lut¬ 
ter  contre  elle,  la  multiplication  des  contacts,  consé¬ 
quence  de  là  colonisation;  tendant  naturellement  à 
ptopâgér  les  maladies  transmissibles. 

Sur  l’hygiéne  dë  l’ènfance. 

(Mi  Walmch.  — Académie  ideméâècine  ;  20-11-1923,) 

Étudiant  les  documents  transmis  à  la  Commission 
permanente  de  l’hygiène  de  l’enfance  pour  1921, 
M.  Wallich  insiste  d’abord  sur  la  crise,  signalée  par¬ 
tout,  de  l’allaitement  maternel  oü  féminin.  L’allaite¬ 
ment  artificiel  pour  les  enfants  mis  en  nourrice  est 
passé  de  78  p.  100  en  1913  à  98  pour  100  en  1921, 
dans  le  département  de  la  Seine.  On  retrouve  des 
proportions  assez  analogues  dans  les  autres  départe¬ 
ments.  Des  mesures  nouvelles  de  protection  de  l’en- 
fance  s’imposent,  dès  lors. 

Tandis  qu’une  nourrice  au  sein  a  surtout  be¬ 
soin  d’un  bon  sein  et  d’une  bonne  santé,  la  nourrice 
séché  —  qu’il  serait  plus  juste  d’appeler  Ÿéleveuse  — 
doit  non  seulement  être  bien  portante,  être  logée 
hygiéniquement,  mais  encore  avoir  dés  notions  gé- 
riérales  de  puériculture,  le  biberon  étant  plus  complexe 
à  donner  que  le  sein.  Il  conviendra  de  l’instruire  et 
aussi  d’exércer  sur  elle  une  surveillance  très  régulière. 

.  Én  fait,  plus  les  visites  dès  médecins  inspecteurs  sont 
répétées,  meilleurs  sont  les  résultats  ;  les  statistiques 
lé  démontrent.  Dans  les  trois  premiers  mois,  la  visite 
devrait  être  hebdomadaire  ;  puis,  pour  les  six  mois 
suivants,  bi-mensuelle  ■;  mensuelle  ensuite  ;  trimes¬ 
trielle  pour  la  seconde  année. 

M.  Wallich  parle  en  outre  des  centres  d’élevage, 
dans  lesquels  les  enfants  sont  groupés  dans  une 
région,  ce  qui  facilite  leur  surveillance  (centres  de 
Draveil,  de  Sologne),  et  de  l’élevage  en  commun 
suivant  la  mode  américaine,  dans  les  pouponnières. 
De  grandes  précautions  sont  alors  de  rigueur  poür 
éviter  la  contagion,  et  les  pouponnières  ont  à  se 
moderniser,  si  elles  veulent  rendre  tous  les  services 
qu’on  est  en  d^it  d’én  attendre. 

La  période  de  latence  dans  les  effets  des  rajons  X. 
(Ë.  ÏIegaüd.  —  Académie  dé  inêdéctné  ;  26-11-1923.) 

M.  le  professeur  Regaud  (de  l’Institut  Pasteur) 
lit  une  note  sur  les  causes  de  la  latence  dans  lès 
effets  biologiques  des  rayons  X  et  y . 

On  sait  que  l’application  des  rayons  sur  tes  tissus 
u’estpas, suivie  généralement  de  phénomènes  immé¬ 
diats.  Elle  donne  lieu  à  des  modifications  qui  se 


montrent  seulement  au  bout  d’Un  temps  variable, 
quelquefois  assez  longtemps  après  la  séance  radio¬ 
logique.  Entre  l’instant  de  l’emploi  des  rayons  et 
l’apparition  des  manifestations  radiologiques  existe 
une  sorte  de  période  de  latence  qui  a  beaucoup  sur¬ 
pris  les  premiers  expérimentateurs  et  dont  rimpor- 
tance  est  grande  en  clinique.  Les  causes  de  cette 
phase  de  latence,  restées  au  début  mystérieuses, 
commencent  à  s’éclaircir  aujourd’hui.  M.  Renaud 
en  indique  l’origine  générale. 

Lorsqu’on  administre  à  la  peau  une  dose  convenable 
de  rayons,  aucun  trouble  n’apparaît  pendant  quinze 
jours.  Le  tégument  reste  apparemment  indemne  ; 
puis  au  bout  de  deux  semaines,  se  montre  une  rou¬ 
geur  intense,  suivie  de  vésication.  Dàjous  et  Lasserre, 
dans  des  recherches  confirmées  par  M.  Regaud,  ont 
vu  que  ce  phénomène  tenait  à  une  sensibilité  inégale 
des  différentes  couches  cutanées.  L’épithélîum  reste 
iiiattaqué  par  les  rayons  et  c’est  la  couche  gèhérà- 
trice  profonde  qui  est  touchée.  La  lésion,  en  consé¬ 
quence,  ne  devient  apparente  que  lorsque  l’épiderme 
a  subi  sa  desquamation. 

Un  fait  analogue  existe  pour  le  testicule,  les  p«)  etc. 
Pour  le  testicule,  la  souche  est  détruite,  mais  les 
couches  génératrices  persistent  ;  il  faut  attendre  que 
ces  dernières  aient  toutes  évolué  pour  Voir  la  stéri¬ 
lisation  se  manifester.  La  fragilité  osseuse  que  pro¬ 
voquent  les  rayons  reste  également  masquée  par  les 
téguments  demeurés  intacts. 

Prophylaxie  des  vomissements  post-anesthésiqîies 

(M.  R,  Blondel.  —  Académie  de  médecine  ; 

20-11-1923,) 

Les  vomissements  qüi  suivent  i’anesthésre  générale  ; 
relèvent,  dit  M.  Blondel,  d’une  atteinte  hépatique 
qui  s’explique  par  l’affinité  des  substances  anesthé¬ 
siantes  pour  les  lipoïdes  de  l’organisme,  en  général, 
et  pour  les  cellules  graisseuses  du  foie  en  particulier. 
L’acuité  de  ces  troubles  est  conditionnée  âu  moins 
autant  par  l’état  antérieur  de  l’appareil  gastro-hé¬ 
patique  que  par  la  quantité  de  chloroforme  employée. 
D’où  l’importance  d’une  préparation  convenable  des 
voies  digestives  avant  l’opération. 

Pendant  longtemps  on  a  soumis  dans  ce  but  le 
futur  opéré  au  régime  lacté,  aü  jeûné  et  aux  purga¬ 
tions.  Aujourd’hui,  en  Amérique,  on  va  à  l’extrême, 
opposé,  et  certains  opérateurs  alimentent  même  lar¬ 
gement  leurs  malades,  dans  les  jours  précédant 
l’iritervention.  Depuis  quelques  années,  M.  Blondel 
a  adopté  une  pratique  de  juste  milieu.  La  purgation 
et  le  jeûne  apparaissent  inopportuhs  et  l'auteur 
estime  qu’il  est  préférable  avant  l'anesthésie,  de 
laisser  le  l'oie  au  repos,  mais  sans  inactivité,  par  un 
régime  excluant  lés  albumines  animales,  les  graisses 
.et  l’àlcool,  régimé  se  composant  de  pain  (potages, 
gateauX  sècs),  fruits  frais  (oranges,  raisins,  bananes), 
eau  et  café.  Avec  3  Uü  4  jours  de  ce  régime  préalable, 
lés  Vomissements  post-anesthésiques  seraient  sup¬ 
primés  presque  totalement.  M.  Blondel  joint  au 
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régime, la  prescription  d’eau  citratée  ou  bicarbonatée 
spdique,  les  lavages  alcalins  de  l’intestin  et  la  prise 
d’un  bol  de  café  noir  3  heures  avant  l’opération. 

Les  mouvements  de  l’abdomen  et  les  ptoses  organiques 

(Mme  Laurka.  — Académie  de  médecine  ;  20-11-1923.) 

En  Orient,  dit  l’auteur,  les  femmes  sont  rarement 
affectées  de  prolapsus  des  organes  intra-abdominaux. 
La  position  accroupie,  qui  est  communément  utilisée 
en  ces  régions,  jouerait  un  rôle  bienfaisant,  par  les 
mouvements  qu’elle  oblige  les  muscles  de  la  paroi  à 
exécuter  . 

Pour  lutter  contre  la  privation  desdits  mou¬ 
vements,  conséquence  de  l’usage  des  chaises,  dans 
nos  pays,  Mme  Laurka  conseille  des  exercices  dans 
la  position  horizontale,  le  siège  reposant  sur  un  cous¬ 
sin  dont  l’inclinaison  spéciale  met  en  état  de  relâche¬ 
ment  parfait  la  partie  intérieure  dé  la  colonne  verté¬ 
brale  et  les  muscles  du  dos. 

Le  iô\e  du  bactériophage  dans  la  fièvre  typhoïde 
(M.  Paul  Hauduroy.  —  Société  de  biologie  ;  20-11- 
1923.) 

D’une  série  de  recherches  portant  sur  trente  obser¬ 
vations,  M.  Hauduroy  tire  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Dans  il  s  30  cas  de  typhoïde  ou  de  paratyphoïde 
observés,  il  a  été  possible  de  trouver  dans  les  selles, 
au  moment  où  la  température  tombe,  du  bactério¬ 
phage  détruisant  in  vitro  le  bacille  d’Eberth, 

2°  Il  apparaît  (ce  bactériophage)  la  plupart  du 
temps  au  moment  où  commence  la  défervescence, 
persiste  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  finie,  et  disparaît 
ensuite.  Dans  quelques  circonstances  on  ne  le  rencon¬ 
tre  qu’une  fois  et  le  début  de  la  convalescence  coïn¬ 
cide  avec  son  apparition. 

3°  Le  maximum  de  puissance  lytique  du  principe 
pour  le  microbe  infectant  correspond  en  général 
au  début  de  la  défervescence. 


4“  On  voit  toujours  réapparaître  le  bactériophage 
si  la  température  tend  à  s’élever  de  nouveau. 

L’auteur  est  incité,  dans  ces  conditions,  à  penser 
que  le  bactériophage  joue  un  rôle  dans  la  guérison 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Traitemeni  chirurgical  de  la  tuberculose  limitée 
du  sommet. 

(M.  Tuffier.  —  Société  de  chirurgie  ;  31-10-1923.) 

M.  Tuffier  présente  une  jeune  femme,  atteinte  de 
tuberculose  du  sommet  droit,  chez  laquelle  il  a  pra¬ 
tiqué  la  collapsothérapie,  non  par  pneumothorax 
artificiel  mais  par  un  procédé  plus  chirurgical  :  le 
décollement  pleuro-pariétal  suivi  de  greffe  d’un 
fragment  de  tissu  adipeux  comblant  l’espace  décollé. 
La  masse  adipeuse  avait  été  enlevée  chez  une  malade 
soignée  pour  fibrome  dans  des  conditions  de  sécurité 
convenables.  Pendant  l’opération,  le  noyau  tuber¬ 
culeux  apparut  bien  localisé  et  relativement  simple  à 
extirper.  La  patiente  est  aujourd’hui  (après  3  mois 
1  /2)  en  parfait  état. 

Transfusion  du  sang  chez  un  enfant  de  cinq  jours 
(M.  Ombrédanne.  —  Société  de  chirurgie-,  7-11-1923.). 

Chez  un  enfant  de  cinq  jours,  très  anémié  par  des 
pertes  sanguines  post-opératoires,  M.  Ombrédanne 
a  fait  pratiquer  une  transfusion  de  40  centimètres 
cubes  environ  de  sang.  Une  ponction  fut  effectuée, 
très  obliquement, dans  le  sinus  longitudinal  supérieur 
en  arrière  de  la  fontanelle  antérieure,  au  niveau  du 
sillon  (de  quelques  millimètres  de  largeur)  séparant 
à  cet  endroit  les  deux  pariétaux.  On  s’assura  que  l’ai¬ 
guille  était  en  bonne  place  (le  sang  s’écoulait  large¬ 
ment),  et  on  injecta  le  sang  du  donneur  en  fixant  sur 
l’aiguille  la  seringue  qui  avait  servi  à  le  recueillir. 
Le  résultat  fut  excellent,  M.  Ombrédanne  insiste  sur 
la  facilité  de  la  transfusion  à  cet  âge,  en  utilisant  la 
voie  du  sinus  longitudinal  supérieur.  P.  L. 


Les  Livres 


Lefrançois,  Paris. 

Docteurs  Cabanes  et  Witkowski.  —  Les  joyeux 
propos  d’Esculape. 

Pour  ce  que  le  rire  est  le  propre  de  l’homme,  telle 
pourrait  être  la  phrase  que  les  auteurs  e.issent  dû 
tracer  au  début  de  leur  récent  ouvrage. 

«  L’esprit  d’Esculape  »  avait,  il  y  a  quelques  mois, 
amusé  bien  de  nos  confrères.  Les  «  gayetez  :»  rema¬ 
niées  et  notablement  augmentées,  nous  permettent, 
au  coin  du  feu,  au  long  de  nos  soirées  d’hiver,  de 
secouer  un  peu  le  souvenir  des  tristesses  du  jour. 

Clystériana  :  l’instrument  de  M.  Purgon,  ses  ori¬ 
gines  et  son  histoire,  voilà  un  chapitre  d’attaque  si 
j’ose  m’exprimer  ainsi. . . 


Remontant  à  la  plus  haute  antiquité,  c’est  un 
page  d’histoire  des  mœurs  au  travers  des  âges  que  le 
auteurs  écrivent  d’une  plume  aussi  alerte  qu’érudite 
Seringue,  en  laiton,  en  cuivre,  en  écaille,  en  nacre 
en  argent,  en  vermeil. . .  ou  sihiplé  calebasse  ou  ves¬ 
sie  d’animal  :  quelle  place  vous  occupez  dans  les  pres¬ 
criptions  médicales  de  nos  pères  ! 

'  «  Les  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
marquent  le  triomphe  du  clystère.  C’est  l’époque  où 
l’on  voit  sortir,  chaque  inatin,  de  la  boutique  de  ces 
hommes  mis  sur  la  seène  par  Molière,  tout  un  batail¬ 
lon  de  jeunes  gens,  au  teint  vermeil,  à  l’œil  gaillard, 
qui  se  répandent,  la  main  armée  d’instruments  de 
toutes  les  dimensions,  dans  les  différentes  rues  de 
Paris,  pour  aller  parler  à  d’autres  figures  qu’à  des  vi- 
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sages.  On  les  paye  quinze  sols  et  jusqu’à  un  écu  par 
visite  ». 

Voilà  un  tablçau  gentiment  troussé  et  le  tout  à  l’a¬ 
venant. 

Quant  aux  jeux  de  mots,  ils  sont  légion,  qu’ils 
viennent  de  l’impénitent  calembouriste  que  fut  le 
marquis  de  Bièvre  ou  de  la  «  belle  impure  »  que  fut 
Sophie  Arnould. . . 

Médecins  mystificateurs  ou  médecins  mystif(és 
donnent  l’occasion  aux  docteurs  Gabanès  et  Witkow- 
ski  de  nous  conter  mille  anecdotes  comme  celle  quj 
arriva  à  Mlle  f’auconnier,où  le  chirurgien  Guérin  dé¬ 
passa,  certainenîenj;,  Ipg  homes  de  ce  qîii  est  permis 
.....  on  p,e  déflore  up  pareil  sujet. 

Quant  aux  brocsii.‘d§  dqnt  qn  nous  Isrfle,  notre  ven¬ 
geance  est  d’en  rire  tout  les  premiers. 

L’ExpAKSIOÜf  §.qIE^'TIFIj3UE  FRANÇAISE. 

Henri  Judet.  —  Tfaité  des  fractures  des  membres 

(2®  édition,  615  p.,  I(i2  planches,  hors  texte,  38 

%.). 

Un  livre  de  Judet  est  un  événement  scientifique 
car  il  affirme  une  fois  de  plus  la  personnalité  d’un 
eufeur  dont  le  souci  est  de  s’affranchir  de  tout  esprit 
de  compilation  pour  n’oiïrir  au  monde  médicâl  que 
le  suc  de  sa  pensée  et  le  fruit  de  son  expérience,  en  ne 
montrant  et  n’enseignant  que  des  choses  «was  et  re¬ 
çues  par  l’auteur.  C’est  ce  qui  ajoute  tant  de  prix  à  la 
production  d’un  tel  savant  doublé  d’un  praticien  hors 
ligne. 

Un  traité  de  cette  nature  répond  à  un  très  grand 
public.  Mais,  dans  ce  public,  on  peut  considérer  plu¬ 
sieurs  catégories  de  lecteur?  ;  le  lecteur  qui  a  tout  à 
apprendre,  l’étudiant  qui  s’initie  et  qui  ne  devrait 
s’assimiler  que  des  choses  saines  et,  pour  ainsi  dire, 
définitives  ;  le  lectpur  qui  veut  se  perfectiôntiêr  et  lit 
en  méditant  et  en  comparant  avec  ses  lectures  anté¬ 
rieures  et  sa  propre  expérience  ;  enfin,  le  lecteur  dont 
les  connaissances  s’estompent  dans  une  mémôi|re 
surmenée  et  appliquée  à  tant  de  Choses  et  qui  désire 
se  souvenir,  tout  en  faisant  cadrer  la  rev  uè  dès  acqui¬ 
sitions  passées  av  ec  celles  du  présent  èt  métne  celles 
qui  se  préparent. 

Dans  le  livre  des  fr.mtae.es  de  Judet,  sur  ce  sujet  un 
peu  ingrat ,  mais  cependant  gi  nécessaire  à  connaitie 
de  la  part  du  praticien,  on  trouvera  à  toutes  les  pages 
la  clartéréelle  d’une  description  toujours  méthodique 
et  précise,  de  telle  sorte  que  les  notions  qui  y  seront 
recueillies  seront  aS'simUèeS  avec  iâ  facilité  et  la  ra¬ 
pidité  qn’esige  la  pratique  de  clientèle  du  médecin.On 
y  trouvera  toujours  le  bon  cunsèif.  Celui  qui,  dans  üu 
cas  où  il  pourra  se  trouver  quelcjuP  peU  embarrassé, 
oonsultera  ce  Traité,  l’ouvrira  comme  un  diction¬ 
naire  d’actualité,  où  il  puisera  en  quelques  instants 
une  rdelle  eonsuitatioH,  côHsinitatiôn  toHlè  qUi  est  très 
près  de  la  cohsulmion  tiédie  dé  CB  chirurgien  incom¬ 
parable  dans  sa  spécialité. 

En  donnant  le  meilleur  de  lui-même,  en  livrant 
avec  une  générosité  scientifique  sans  égale  les  secrets 


de  son  travail  et  de  son  observation  accumulés, 
Judet  a  fait  œuvre  riia^ùitrçde. 

Et  ceci  me  rappelle  les  paroles  de  science,  qui 
comptent  dans  mon  souvenir,  parmi  les  plus  belles 
que  j’ai  entendu  proférer  au  sujet  de  la  maîtrise,  en 
medppine  et  ep  chirurgie,  en  spience.  Ecoute*  ces 
phrases  admirables  que  disait,  en  1914,  Judet  à  la 
Société  des  Chirurgiens  de  Paris  ;  écoutez-les  et  gra- 
vez-les  au  plus  profond  de  votre  cerveau  réservé  aux 
inaltérables  pensées  : 

K  La  Aftiitrise,  il  est  donné  à  chacun  de  vous  d’y 
prétendre  .  L’esprit  souffle  où  il  veut  et  le  plus  mo¬ 
deste  praticien  de  la  ville  ou  de  la  capipagne  peut 
s’élever  par  Peflprt  rté  l’esprit  d’observation  et  d’ana¬ 
lyse  aux  plus  hautes  régions  de  nntre  Art.  Est  maître, 
dans  toute  la  force  du  terme,  tout  chirurgien  qui  pos¬ 
sède  une  technique  opératoire  au  point  de  Hexéputer 
d’une  manière  impêccâble  ;  est  encore  un  Maître 
celui  qui  a  étudié  une  question  avec  une  Indomptable 
passion  scientifique,  qui  i’q  tournée  et  rMournéé  sans 
toutes  ses  faces,  qui  s’est  assimilé  tout  ce  que  la 
scipncê  de  son  époque  a  produit  en  la  matière  et  qui, 
dans  un  vigoureux  effort  de  pensée,  est  arrivé  à 
agrandir  le  champ  de  nos  equnaissances  ». 

Ce  noble  et  splendide  langage  répond  à  une  rèàUté 
dans  le  livre  de  Judèt,  et  l’on  peut  dire  qa’-il  a  tourné 
et  mowné  sous  t  ubRS  SCs  faces  eett<è  qwssiion  des  frac¬ 
tures  des  membres,  êt  qu’il  ttOUs  donné  là  SUbstànti- 
fique  moelle  de  son  labeur  intelligent  et  observateur. 

Le  côté  iconographique  de  ce  Traité  est  merveil¬ 
leux  de  netteté  et  d’utilité,  car  il  parle  aux  yeux  d’une 
façon  absolue,  je  veux  dire  diune  façon  telle  que 
lion  ne  puisse  s’embarrasser  d’une  autre  Cômpréhén- 
sinn  \  un  Véritable  atlas  de  radiographie  du  squelette 
normal  et  du  squelette  traumatisé  par  là  fracture 
accompagne  un  texte  lumineux  êt  dégagé  de  tout 
fatras.  Dans  le  traitemépt  qui  suit  chaquè  exposé  cli¬ 
nique,  qui  retient  ce  quUl  y  a  diéssentiel,  surtout,  et 
d’indubitable,  Jüdet  dOurte  un  avis  comparatif  des 
plus  précieux  ;  il  sait  choisir ,  ét  Ce  qui  est  supérieur 
encore,  il  sait  vous  inclinée  à  choisir  le  procédé  le  meil¬ 
leur  pour  le  cas  où  VOUS  êtes  appelé  d’urgehce  et  où 
il  ne  faut  pas,  vis-à-vis  de  votre  client,  que  l’hésita¬ 
tion  de  votre  esprit  et  de  votre  jugement  apparaisse, 

Judet  à  Vécu  la  fuerrê  et  sait  toute  l’expérience 
qu’elle  nous  a  donnée  dé  cétte  question  immense  où, 
à  côté  du  traitement  non  sanglant,  il  a  fallu  recourir 
au  tpàilement  opératofre  par  le  bistouri  etUostéo- 
Syuthèsê.  Aussi,  sàit-ü  nous  dire  les  ladiôàtiôns  de 
l’un  et  les  indications  de  l’autre. 

■  Qu'on  nioublié  pas,  en  récueillant  r’enseignement 
merveilleux  dé  ce  livré,  qüe,Be  bornant  à  taire  un  ap¬ 
pareil  plâtré  ou  appliquant  Un  appareillage  dé  con¬ 
tention,  on  fait  oeuvre  opératoire,  oeuvre  de  rhain, 
et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  verser  du  sang  pour 
faire  œuvre  chirurgieale. 

En  rédigeant  son  livré,  Jüdet  a  atteint  là  Maîtrise 
dont  il  a  jadis  parlé  avèc  une  éloquence  qui  ne  peut 
être  dépassée. 

DARfîÙOES. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Travaux  Originaux 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ce  qu’il  faut  faire 


—  Ah  1  je  suis  bien  aise  de  vous  rencontrer, 
vous  allez  pouvoir  nie  dire'  ce  cju’enfln  je  dois 
faire,  car  je  me  perds  dans  toutes  vos  combinai¬ 
sons  et  je  remets  mon  adhésion  depuis  trop 
longtemps. 

—  Avez-vous  lu  les  statuts  ? 

—  Ma  foi,  non  :  je  les  ai  mis  sur  mon  bureau, 
mais  je  n’ai  pas  le  temps,  et  puis,  c’est  une  lec¬ 
ture  qui  n’est  pas  des  plus  récréatives. 

—  Que  ce  soit  amusant,  je  ne  le  prétends  pas  ; 
mais  que  ce  soit  long,  je  proteste  :  vous  n’avez 
pas  besoin  de  les  apprendre  par  cœur,  il  vous 
suffit  de  lire,  en  ce  qui  vous  concerne,  les  com¬ 
binaisons  qui  vous  intéressent. 

—  C’est  que  précisément,  je  ne  sais  pas  quelles 
combinaisons  me  conviennent. 

—  Voyons,  que  voulez-vous  ? 

—  Je  voudrais  l’indemnité  maladie  et  une 
TelTaile. 

—  Vous  savez  donc  parfaitement  ce  que  vous 
voulez  et  il  vous  aurait  suffi  d’écrire  au  D‘' 
Mignon  qui,  en  quelques  lignes,  vous  aurait  donné 
les  indications  nécessaires. 

—  Mais  c’est  qu’il  faut  écrire .... 

— . . .  et  vous  n’aimez  pas  plus  écrire  que  lire. 
Enfin  vous  voulez  une  indemnité  maladie  et  une 
retraite  ;  de  combien  voulez-vous  cette  indem¬ 
nité  ?  de  dix,  de  vingt  francs,  de  trente  francs  ? 

—  Mettons  vingt  francs. 

—  Et  la  pension,  de  combien  ? 

—  Le  maximum  possible. 

—  C’est  2.400  francs.  Vous  me  demandez 
conseil,  prenez  votre  pension  à  65  ans. 

—  Pourquoi  si  tard  ? 

—  Parce  que  65  ans,  c’est  l’âge  où  vous  com¬ 
mencerez  à  ne  plus  guère  éxercer,  et  surtout,  c’est 
l’âge  où  cessera  la  possibilité  de  l’indemnité  ma¬ 
ladie.  Evidemment,  vous  pourriez  prendre  la 
pension  à  60  ans,  mais  cela  vous  coûtera  sensi¬ 
blement  plus  cher  sans  vous  offrir  des  avantages 
beaucoup  plus  grands. 

Voyez-vous,  la  pension  arrivant  remplacer 
l’indemnité,  si  le  malheur  veut  que  vous  soyez 
devenu  chronique,  c’est  l’idéal. 

—  Et  si  je  ne  suis  pas  malade  ? 

—  Vous  touchez  quand  même  votre  pension 
au  1er  janvier  de  chaque  année,  et  cela,  jusqu’à 
votre  décès. 


Et  combien  cela  me  coûtera-t-il  ? 

—  Vous  avez  37  ans,  cela  vous  coûtera  192  -(- 
344  =  536  francs,  car  je  suppose  que  vous  voulez 
contre  assurer  vos  versements. 

—  Ma  foi,  je  n’y  tiens  pas  ;  je  suis  célibataire. 

—  Si  vous  ne  contre-assurez  pas,  ce  sera  seule¬ 
ment  192  -|-  278  =  470  francs. 

—  Et  si  je  venais  à  me  marier,  pourrais-je 
contre-assurer  ? 

—  Oui,  mais  seulement  pour  les  versements 
futurs  ;  il  serait  impossible  de  revenir  sur  les  ver¬ 
sements  passés. 

—  Alors,  je  contre-as surerai  :  74  francs,  ce 
n’est  pas  une  affaire,  on  les  dépense  souvent  plus 
mal  à  propos. 

—  Comme  conclusion,  vous  adhérez  à  MAD 
-I-  R  20  parts. 

—  Oui,  c’est  entendu,  mais  j’aurais  bien  voulu 
une  pension  plus  élevée  :  2.400  francs,  c’est  un 
peu  court  par  ce  temps  de  vie  chère. 

—  C’est  le  maximum  actuellement.  Vous  ne 
pourriez  avoir  plus  qu’en  prenant  à  la  fois  20 
parts  à  R  et  20  parts  à  P. 

—  Ce  qui  veut  dire  ? 

—  Que  vous  toucheriez  une  première  pension 
de  2.400  tr.  à  60  ans  et  une  seconde  de  même 
somme  à  65  ans,  ce  qui,  à  partir  de  ce  moment, 
vous  ferait  4.800  francs. 

—  Ce  serait  mieux  ;  et  quelle  augmentation  de 
cotisation  cela  ferait-il  ? 

—  590  francs  contre-assurés  ou  504  francs  non 
contre-assurés. 

—  Diable,  c’est  le  double  I 

—  Oui,  mais  songez  que,  pour  la  pension  à  60 
ans,  vous  n’avez  que  23  cotisations  à  verser. 

—  C’est  vrai. . .  Enfin  je  verrai. 

—  Et  vous  allez  attendre  encore  combien 
d’années  pour  vous  décider  ? 

—  Je  n’attendrai  pas  :  au  l«r  janvier,  j’entrerai 
à  M.AD  et  à  R,  je  vous  le  promets  ;  la  réflexion  ne 
yjortera  que  sur  P. 

Je  suis  vos  conseils  et  vous  remercie  de  me  les 
avoir  donnés. 

—  Le  confrère  Mignon  vous  les  aurait  donnés 
comme  moi . .  mais  il  aurait  fallu  les  lui  deman¬ 
der. 

A.  Gassot. 
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Rapport  de  M.  Marcel  Gauguery,  économe,  chef  des 
services  administratifs  des  Hospices  civils  de  Nancy, 
sur  la  question  des  honoraires  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  près  des  malades  payants 
traités  en  salles  communes  dans  les  établissements 
hospitaliers  {opinions  et  commentaires). 

[Revue  des  hôpitaux,  30  septembre  1923). 

Cette  question,  très  importante,  mais  qui;  recon^ 
naissons-le  de  suite,  est  de  nature  à  susciter  des  con¬ 
troverses,  devait  avoir  sa  place  dans  ce  Congrès. 

Elle  devait  y  avoir  sa  place,  parce  que  la  question 
des  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens  sur  les 
accidentés  du  travail  appelait  un  complément  d’exa¬ 
men,  tout  au  moins  préparatoire,  pour  l’ensemble 
de  la  question  des  honoraires  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  près  des  malades  payants  traités  dans  nos  sal¬ 
les  communes. 

Elle  devait  encore  et  surtout  y  avoir  sa  place, 
parce  que  cette  question  a  déjà  été  effectivement 
posée  dans  certains  hôpitaux  par  le  corps  médical 
et  que  demain  elle  le  sera  sans  doute  dans  d’autres. 

J’aurais, certes,préîéré  qu’un  sujet  aussi  épineux  fût 
traité  par  une  personnalité  de  cette  Assemblée  ayant 
une  autorité  que  je  ne  possède  pas  comme  fonction- 
n  aire  hospitalier  ;  mais  puisqu’  on  a  bien  voulu  me 
taire  l’honneur  de  me  le  confier,  je  vais  en  toute 
impartialité,  à  défaut  d’autorité,  apporter  dans  son 
étude  les  constatations  pratiques  que  j’ai  été  à  même 
de  recueillir. 


Quand  un  hôpital  ou  hospice  éprouve  quelques 
difficultés  qu’il  ne  peut  résoudre,  il  s’adresse  au 
siège  social  de  l’Union  hospitalière  dont  il  fait  partie 
et  sollicite  son  avis. 

Quand  il  s’agit  d’une  question  dont  la  solution 
peut  reposer  sur  une  législation  existante  ou  une 
jurisprudence  établie,  il  est  relativement  facile  de 
donner  un  avis  autorisé  ;  mais  quand  le  règlement 
de  cette  question  fait  novation,  le  siège  social  lui- 
même  éprouve  quelque  embarras. 

C’est  ce  qui  s’est  présenté  au  cours  de  l’année  qui 
yient  de  s’écouler  où,  à  différentes  reprises,  la  ques¬ 
tion  des  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  près  dès  malades  payants,  traités  en  sallés 
communes,  a  été  posée.  J’avoue  qu’au  siège  social 
de  l’Union  hospitalière  du  Nord-Est,  nous  avons 
éprouvé  quelque  embarras  à  répondre  et  que  le  con^ 
seil  pratique  que  notre  Président  à  cru  devoir  donner 
aux  hôpitaux  demandeurs  a  été  de  temporiser  pour 
que  la  question  puisse  être  étudiée  sérieusement. 


fer  (13-16  septembre  1923) 

Peut-il  se  présenter.  Messieurs,  une  meilleure  occa¬ 
sion  pour  amorcer  cette  étude  qu’à  cette  réunion  où 
les  hôpitaux  dés  quatre,  coins  de  la  France  sont  re¬ 
présentés,  et  où  sont  groupés,  dans  une  atmosphère 
de  sympathie  et  de  solidarité  hospitalières,  les  repré¬ 
sentants  des  divers  éléments  intéressés,  administra¬ 
teurs  purement  administratifs,  administrateurs- 
médecins  et  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux. 
■  Les  indications  qui  se  dégageront  de  ce  débat, 
qu’elles  soient  positives  ou  négatives,,  donneront 
déjà  une  orientation  à  la  question,  orientation  qui 
éclairera  les  esprits  et  préparera  la  solution  du  pro¬ 
blème. 


Avant  de  faire  une  rapide  revue  des  quelques  opi¬ 
nions  et  commentaires  recueillis,  il  est  un  point  à  la 
base  de  la  question  sur  lequel  il  nous  faut  nous  mettre 
d’accord.  Ce  point  est  celui-ci  : 

L’hôpital  doit-il  être  réservé  aux  indigents  seule¬ 
ment  et, exceptionnellement,  dans  quelques  rares  cas, 
à  des  payants  ;  ou  au  contraire  peut-on  y  recevoir 
des  indignes  et  des  payants  en  salles  communes 
dans  la  niesure  de  sa  capacité  d’hospitalisation  ? 

M.  le  D""  Reynès  a  déjà  répondu  à  la  quèstion  ; 
puisque  je  vous  l’ai  lu,  il  y  a  quelques  instants,  il  a 
déclaré  qu’il  défendrait  que'  l’hôpital  doit  être  ré¬ 
servé  aux  indigents  seulement  et  ne  doit  admettre  de 
payants  en  salles  communes  qü’exceptionnellement. 

A  cette  déclaration,  certains  ajouteront  qu’elle 
est  en  tous  points  conforme  à  la  lettre  du  règlement 
modèle. 

C’est  un  principe  qui  peut  paraître  rationnel, 
quand  on  l’examine  de  haut  ;  mais  qui,  à  mon  avis, 
est  dans  la  pratique  loin,  bien  loin,  d’être  applicable 
à  la  lettre.  C’est  absolument  comme  quand  on  nous 
demande  de  faire  du  tri  parmi  nos  malades  des  Con¬ 
sultations  gratuites,  où  l’indigent  possesseur  d’une 
carte  d’indigent  voisine  avec  le  pauvre  honteux 
qui  n’est  inscrit  sur  aucune  liste  d’indigent  ou  avec 
l’indigent  temporaire  par  suite  de  la  maladie  ou  de 
quelques  revers.  Et  si  nous  dévions  évincer  de  nos 
consultations  tous  les  malades  qui  ne  sont  pas  por¬ 
teurs  de  carte  d’indigent,  nous  priverions  certaine¬ 
ment  de  soins  bien  des  pauvres  et  non  des  moins 
intéressants.  Il  est  bien  certain  qu’à  la  faveur  de  cette 
situation  imprécise,  il  se  glisse  à  nos  consultations  des 
gens  qui  peuvent  payer.  Quand  nous  nous  en  aper¬ 
cevons,  nous  ne  manquons  pas  de  lès  congédier  ; 
mais  il  est  assez  rare  que  nous  puissions  nous  rendre 
compte  de  cette  situation  et  on  ne  peut  pourtant 
faire  précéder  une  consultation  gratuite  d’une  en- 
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quête  administrative  sur  la  situation  sociale  de 
celui  qui  en  a  besoin.  C’est  un  fait  regrettable,  mais 
auquel,  à  notre  connaissance,  on  ri’a  pu  remédier 
jusqu’ici,  les  moyens  théoriques  envisagés  étant 
dans  la  pratique  sans  efiTicacité.  , 

Eh  bien  !  il  en  est  de  même  de  l’admission  des 
malades  payants  en  salles  communes. 

Si  nous  fouillons  nos  archives  hospitalières,  nous 
nous  rendons  compte  que  la  mode  de  recevoir  les 
malades  payants  en  salles  communes  n’est  pas  nou¬ 
velle.  Naturellement,  plus  on  remonte  en  arrière, 
plus  on  constate  que  ce  genre  d’admission  a  été 
moins  fréquent  ;  parce  que  jadis  l’hôpital  ne  jouissait 
pas  de  la  réputation  qu’il  a  acquise  de  nos  jours  et 
parce  que  seul  le  malheureux  vraiment  malheureux 
y  avait  recours  pour  se  soigner.  Pour  certains,  aller 
à  l’hôpital  constituait  jadis  presque  une  honte! 
Aujourd’hui,  la  mentalité  est  toute  différente.  L’hâ- 
pital  n’est  plus  regardé  avec  terreur  :  on  n’y  vient 
plus  seulement  pour  y  mourir,  on  y  vient  pour  y 
guérir!  Et  cette  réputation  honorable  qu’a  acquise 
l’hôpital,  il  la  doit  non  seulement  au  très  louable 
effort  de  ses  administrateurs,  mais  aussi  à  la  science 
de  ses  médecins  et  de  ses  chirurgiens  dont  le  bon 
renom  rejaillit  sur  lui  1 

Entre  l’indigent  permanent  ou  temporaire  qui  a 
droit  aux  soins  gratuits  à  l’hôpital,  en  vertu  des  lois 
d’assistance,  et  le  citoyen  aisé  qui  peut  se  faire  soi¬ 
gner  à  domicile  ou  dans  une  clinique,  il  y  a  la  caté¬ 
gorie  des  petits  rentiers,  des  petits  retraités,  des 
petits  aisés,  dont  l’importance  s’est  accrue  sensible¬ 
ment  de  nos  jours,  qui  peuvent  supporter  des  frais 
réduits  dans  un  hôpital,  mais,  qui  ne  peuvent  faire 
face,  par  exemple,  à  des  frais  opératoires  élevés, 
soit  à  domicile,  soit  dans  une  clinique. 

Comme  chez  les  malades  de  nos  consultations  gra¬ 
tuites,  là  aussi  on  peut  rencontrer  de  l’abus  ! 

Il  est  bien  certain  que  s’il  était  possible  de  péné¬ 
trer  dans  la  situation  de  fortune  de  chacun  de  ces 
malades,  bn  en  découvrirait  qui  peuvent  supporter 
le  coût  de  frais  opératoires  ou  médicaux  élevés. 

Mais,  je  pose  la  question  :  comment  les  distinguer  ? 

•  Qu’on  m’en  indique  la  manière  pratique  ;  quant 
à  moi,  je  ne  la  connais  pas  1 

Je  ne  crois  pas  que  les  abus  proviennent  de  la  po¬ 
pulation  urbaine  qui  fréquente  nos  hôpitaux  ;  je  les 
soupçonne  plutôt  dans  la  population  rurale  où  il  existe 
des  économies  cachées,  des  aisances  dissimulées  ! 

Eh  bien  !  peut-on  logiquement,  humainement, 
fermer  les  portes  de  l’hôpital  à  des  malades  payants 
dont  on  ne  connaît  pas  exactement  la  capacité  de 
payement,  dans  la  seule  crainte  d’en  prendre  quel¬ 
ques-uns  d’assez  aisés  et  au  risque  de  priver  de  soins 
certains  braves  gens  intéressants  ! 

Qu’on  ne  me  parle  pas  de  juger  sur,  les  signes  exté¬ 
rieurs  ;  Us  sont  des  plus  trompeurs  !  La  population 
urbaine  assez  bien  mise  est  généralement  plutôt 
gênée.  La  population  rurale,  au  contraire,  généra¬ 
lement  moins  à  l’étiquette,  est  plutôt  plus  aisée  ! 

Peut-on  encore  songer  à  provoquer  une  enquête 


sociale  avant  chaque  admission  à  l’hôpital  ou  ei  j 
cours  d’hospitalisation  ?  Cela  me  paraît  impossible,  ( 
et  au  surplus,  je  ri’en  vois  pas  le  résultat  pratique, 
attendu  que  les  renseignements  que  l’on  obtiendrait,, 
fréquemment  encore  que  bien  difficilement,  ne  se- 
seraient  appuyés  souvent  que  sur  des  signes  exté 
rieurs  ! 

Voilà  un  premier  point.  Messieurs,  que  je  voulais 
établir,  et  dont  il  vous  appartiendra  tout  à  l’heure'  , 
,  de  contester  et  discuter  l’exposé  ! 

Ce  point  admis,  quelle  en  est  la  conséquence  pour  ■ 
le  corps  médical  ? 

Il  est  bien  certain  que  l’admission  des  malades 
payants  prive  les  médecins  et  chirurgiens  de  quel¬ 
ques  honoraires  ! 

C’est  encore  un  fait  regrettable,  mais  qu’il  me  pa¬ 
raît  inévitable  de  subir,  tout  au  moins  partiellement  ! 

Il  est  certain  que  de  nos  jours  la  situation  sociale 
du  médecin  a  changé  ;  il  ne  peut  se  contenter  d’apos¬ 
tolat,  il  lui  faut  compter  avec  les  difficultés  de 
l’existence. 

Et  pour  ce  motif,  les  administrations  hospitalières 
auraient  peut-être  mauvaise  grâce  à  ne  pas  vouloir 
comprendre  sa  revendication. 

Comment  alors  apporter  remède  à  cette  situation  ? 

Il  pourrait  en  exister  un,  celui  de  faire  payer  aux 
malades  payants  traités  dans  nos  salles  communes, 
des  honoraires  médicaux  sur  des  bases  un  peu  moins 
élevées  que  celles  appliquées  aux  malades  payants 
soignés  en  dehors  de  l’hôpital. 

Il  y  a  quelques  mois,  un  médecin  d’un  hôpital  me 
disait:  je  serais  partisan  de  faire  payer  des  hono¬ 
raires  pour  les  malades  traités  au  compte  de  grosses 
sociétés,  de  riches  industriels,  et  peut-être  pourrait- 
on  se  dispenser  d’en  faire  payer  aux  autres  ! 

Je  lui  ai  répondu  que  tel  n’était  pas  mon  avis,  et 
qu’il  me  semblait  que  tous  les  malades  payants 
traités  eh  salles  communes  devaient  payer  des  ho¬ 
noraires  médicaux  ou  que  tous  n’en  devaient  pas 
payer  du  tout  ! 

Notre  Président  honoraire,  M.  Krug,  examinant 
la  question,  écrivait  un  jour  dans  un  rapport  : 

«  On  peut  dans  les  hôpitaux  diviser  les  médecins 
et  chirurgiens  en  trois  catégories  : 

«  1»  Les  professeurs  de  cliniques  ; 

«  2°  Les  médecins  des  hôpitaux  nommés  au  con¬ 
cours  et  exerçant  dans  des  villes  d’une  certaine 
importance  ; 

«  Et  enfin  S®  les  médecins  des  petites  localités  qui 
dirigent  des  hôpitaux  et  hospices  de  moindre  impor¬ 
tance  et  dont  la  situation  au  point  de  vue  hospitalier 
est  sans  grande  importance. 

«  Les  professeurs  chefs  de  services  dans  les  villes 
de  Facultés  ou  d’écoles  secondaires  forment  pour  ainsi 
dire  l’aristocratie  du  corps  inédical  ;  ils  ont  travaillé, 
pendant  de  longues  années  pour  conquérir  cette 
chaire  enviée  à  laquelle  est  annexée  une  clinique  à 
l’hôpital.  Le  titre  de  professeur  leur  confère  une  lé¬ 
gitime  notoriété  qui  leur  permet  de  faire  rétribuer 
largement  les  opérations  payantes  qu’ils  font  en  de- 
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hors  deJ'hôpital-.  A  notre  connaissance,  aucun  d’eux 
n’a  réclamé  à  son  profit  pèrsonnel  l’application  du 
tarif  Breton  pour  les  opérations  qu’ils  font  dans  leur 
service  d’iiôpital  ;  au  contraire,  certains  d’entre 
eux  nous  ont  déclaré  que  si  l’application  de  ce  tarif 
devenait  ^ar  la  suite  obligatoire,  leur  intention  était 
d’en  abandonner  les  profits  pour  l’amélioration  de 
leurs  services.  ■ 

«  On  ne  comprendrait  du  reste  pas  que  des  profes¬ 
seurs  qui,,  pour  l’enseignement,  sont  les  hôtes  des 
commissions  administratives,  lesquelles  font  de  nom¬ 
breux  sacrifices  pour  tenir  leurs  services  à  la  hauteur 
de  tous  les  progrès  modernes  et  qui  jusqu’à  présent 
ont  toujours  considéré  leur  mission  professorale 
comme  un  sacerdoce,  soient  tentés  de  transformer 
leurs  services  dans  lesquels  les  soins  ont  toujours  été 
donnés  gratuitement  dans  l’intérêt  de  l’enseignement 
ot  des  malades,  en  des  cliniques  payantes  pour  en 
tirer  un  profit  matériel. 

«  En  ce  qui  concerne  la  deuxième  catégorie  des 
médecins  des  hôpitaux,  celle  recrutée  par  voie  de 
concours,  il  ne  semble  pas  que  ces  praticiens  soient 
fondés  à  élever  des  prétentions  au  sujet  du  versement 
de  l’intégralité  des  honoraires  qui  pourront  être  ulté¬ 
rieurement  payés..  Lorsqu’ils  ont  été  nommés  au 
concours,  ils  connaissaient  les  conditions  de  l’enga¬ 
gement  qu’ils  prenaient  vis-à-vis  de  leur  commission 
administrative  ;  pour  eux,  ce  qu’üs  ont  recherché, 
c’est  le  titre  de  médecin  des  hôpitaux  qui  pour  eux 
a  toujours  été  une  excellente  réclame  :  on  a  dit  fort 
justement  que  certains  praticiens,  bien  loin  de  vou¬ 
loir  tirer  un  profit  pécuniaire  de  leur  fonction  de  mé¬ 
decin  des  hôpitaux,  seraient  plutôt  disposés  à  en 
payer  le  titre  par  une  redevance  annuelle.  Nous  ne 
pensons  naturellement  pas  à  placer  pratiquement 
la  question  sur  un  terrain  semblable,  mais  nous 
devons  néanmoins  l’indiquer  en  passant. 

«  Enfin,  la  troisième  catégorie  des  médecins  des 
hôpitaux  est  celle  des  petites  localités  où  les  fonctions 
de  médecin  de  l’hôpital  sont  peu  rémunérées  et  ne  ' 
procurent  au  praticien  que  peu  de  notoriété  et  n’ont 
qu’une  influence  très  limitée  sur  ses  honoraires  en 
dehors  de  l’hôpital.  C’est  certainement  là  la  catégo- 
re  la  plus  intéressante,  celle  pour  laquelle  l’appli¬ 
cation  du  tarif  Breton  serait  la  plus  justifiée. 

«  Mais  il  y  aurait  toujours  la  question  du  mono¬ 
pole  créé  dans  les  services  hospitaliers  en  faveur  du 
chef  de  service,  car  il  ne  serait  jamais  possible  d’ad¬ 
mettre  que  des  praticiens  étrangers  au  service  y 
soient  admis  pour  donner  leurs  soins  ». 

Ainsi  s’exprimait  M.  le  président^JCrug. 

Examinant  moi-même  la  question,,  j’avais  envi¬ 
sagé  une  autre  solution. 

Je  partais  du  principe  qu’il  était  désirable  de  faire 
(^elque  chose  pour  remédier  tout  au  moins  partiel¬ 
lement  au  préjudice  invoiontairement  causé  aux  mé-  j 
decins  et  chirui^iens  par  suite  de  l’admission  des 
malades  payants  dans  nos  salles  communes.  Et  je  me 
disais  que  s’il  était  perçu  des  honoraires  dans  les 
hôpitaux  près  de  cette  catégorie  de  malades  payants. 


ce  qui  constituerait  inévitablement  un  privilège  au 
bénéfice  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
peut-être  en  revanche  le  fait  de  savoir  qu’il  faut  payer 
des  honoraires  médicaux  à  l’hôpital,  pourrait  avoir 
pour  effet  de  ne  pas  inciter  les  malades  quelque  peu 
aisés  à  venir  s’y  faire  soigner,  attendu  qu’il  leur  faut 
subir  la  promiscuité  des  salles  communes.  De  cette 
façon,les  abus  seraient  peut-être  de  plus  en  plus  rares. 

Je  tiens  à  dire  que,  par  maiadés  payants,  j’entends 
ceux  payants  à  leur  compte  ou  au  compte  de  tiers, 
à  l’exclusion  des  payants  au  compte  de  certaines 
collectivités  ou  organismes  à  caractère  d’assistance, 
tels  par  exemple  les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  ■ 
à  mon.  avis  les  membres  doivent  être  assimilés  dans 
ce  cas  aux  malades  d’assistance  médicale  gratuite. 

Mais  mon  raisonnement  rencontra  un  sérieux  obs¬ 
tacle. 

Je  me  rendis  compte  aussitôt  que  l’hôpital  serait, 
menacé  de  devenir,  comme  l’écrit  M.  Vidal-Naquet, 
un  lieu  de  commerce  médical,  et  qu’il  risquerait  d’y 
perdre  sa  dignité.  ! 

C’est  alors  que  j’ai  songé  à  la  solution  suivante. 

Partant  également  du  principe  que  le  malade 
payant  traité  en  salle  commune  n’étant  naturellement 
pas  un  indigent,  peut  tout  au  moins  payer  des  hono¬ 
raires  réduits,  s’il  ne  peut  supporter  en  dehors  de 
l’hôpital  des  honoraires  plus  élevés  ; 

Désirant  avant  tout,  voir  la  dignité  de  l’hôpitat 
intégralement  sauvegardée,  et  pour  cela,  voulan- 
éviter  la  perception  directe  d’honoraires  par  nos  mé- 
décins  et  chirurgiens  qni  ont  tout  à  gagner  à  cette 
disposition,  je  pensais  qu’il  serait  possible  d’applique 
à  tout  malade  payant  sans  aucune  distinction,  le  tarif 
payant  règlementaire  de  prix  de  journée  de  l’éta¬ 
blissement  et  en  le  majorant  d’un  pourcentage  de 
X  %  pour  frais  médicaux  ou  chirurgicaux.  Ce  serait 
en  fait  une  majoration  de  prix  de  journée,  mais 
majoration  apparaissant  distinctement  dans  les 
notes  individuelles  et  réservée  au  corps  médical. 

A  la  sortie  de  chaque  malade  payant,  son  compte 
d’hôpital  serait  donc  arrêté  et  serait  suivi  de  la  men¬ 
tion  suivante  :  majoration  pour  frais  médicaux 
X  %  =  X.' 

La  totalité  de  la  somme  versée  par  le  malade  (frais 
de  journée  et  majoration  médicale)  serait  encaissée 
par  l’administration  hospitalière  qui,  au  fur  ,et  à 
mesure  des  sorties,  porterait  à  un  livre  de  compta¬ 
bilité  spécial,  au  compte  de  chaque  service,  le  mon¬ 
tant  des  majorations  qui  lui  reviendrait. 

En  fin  d’année,  le  compte  de  chaque  service  hos¬ 
pitalier  serait  arrêté.  Un  mandat  serait  émis  au  nom 
de  chaque  chef  de  service  et  arrêté  à  l’importance 
du  montant  de  ces  majorations.  Il  appartiendrait 
alors  aux  chefs  de  service  de  faire  de  cet  avoir  ce 
qu’ils  voudraient.  Ils  pourraient  l’encaisser  pour  le 
partager  avec  leurs  aides  ;  ils  pourraient  s’en  servir 
pour  améliorer  l’outillage  scientifique  de  leur  service  ; 
ils  pourraient  l’abandonner  à  l’administration  hos¬ 
pitalière  pour  ses  malades  ;  ils  pourraient  encore  en 
verser  tout  ou  partie  du  montant  à  quelques  caisses 
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de  secours  médicales,  en  faveur  des  veuves  et  des 
urphelins  de  médecins  éprouvés  par  exemple... 

Tel  était  le  projet  que  j’avais  conçu. 

.  Je  vais  arrêter  là,  Messieurs,  cet  exposé  ;  et  je  ' 
m’excuse  d’avoir  été  un  peu  long,  mais  une  question 
aussi  épineuse  méritait  un  examen  sérieux. 

Cet  exposé  fournit  néanmoins  un  sujet  de  discus¬ 
sions,  et  certainement  il  sera  très  intéressant  de  con¬ 
naître  les  divers  avis  qui  vont  s’en  dégager. 

C’est  cette  discussion  que  j’ai  l’honneur  de  de¬ 
mander  à  notre  Président  de  bien  vouloir  provoquer  ! 

'  Marcel  Gauguert. 

Econome,  Chef  des  rervices  administratifs 
des  Hospices  civils  de  Nancy. 

iY.  B.  —  Comme  suite  à  ce  rapport,  MM.  les  mem¬ 
bres  de  TUnion  hospitalière  du  Nord-Est  sont  priés 
de  faire  connaître  leur  avis  à  M.  le  président  de 
l’Union,  M.  Paul  Morel,  maire  de  Vesoul. 

Commentaires 

Du  très  intéressant  rapport  de  M.  Marcel 
Gauguery,  on  peut  tirer  certaines  conclusions, 
qui,  depuis  de  longues  années,  sont  affirmées  par 
le  Corps  médical. 

Oui,  nous  dirons  avec  le  rapporteur,  qu’aller 
à  l’hôpital  n’est  plus  aujourd’hui  un  déshonneur. 
Le  public  sait  qu’il  y  trouvera  des  médecins  ex¬ 
périmentés,  des  instruments  et  des  salles  d’opé¬ 
rations,  des  services  de  spécialités.  Et  le  tout  à 
bon  marché. 

Certes,  il  est  fort  difficile  de  faire  un  tri  entre 
les  demi-nécessiteux,  pour  lesquels  la  maladie 
a  été  un  désastre  financier  et  les  nombreux  ex¬ 
ploiteurs  de  la  charité  publique.  Faire  des  enquê¬ 
tes,  intenter  des^poursuites  :  tout  cèlâ  est  illü-. 
soire,  lorsqu’on  songe  que  le  maire  est  frésident- 
né  de  la  Commission  administrative  dé  l’hôpital 
et  qu’il  ne  veut  pas  S’aliéner  quelques  électeurs, 
en  les  traînant  en  justice  ;  lorsqu’on  connaît  le 
moyen  de  faire  jouer  les  recommandations  ;  lors- 
qu’enfin  ce  sont  les  médecins  d’hôpitaux  eux- 
mêmes  qui  font  recevoir  gratuitement,  ou  pres¬ 
que,  des  malades,  dans  lèür  service,  surtout 
pour  des  opérations  chirurgicales,  dont  ils  ne 
retireront  aucun  profit  pécuniaire. 

L’initiative  privée  a  essayé  de  créer  des  mai¬ 
sons  de  santé  à  bon  marché,  car  l’accès  des  clini¬ 
ques  n’est  souvent  pas  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses. 

Mais  ces  maisons  de  santé  à  bon  marché  ne  sont 
pas  encouragées  par  l’administration  ;  elles  suc¬ 
combent  sous  le  poids  des  frais  généraux  et  sous 
celui  des  irhpôts,  auxquels  ne  sont  pas  assujet¬ 
tis  les  hôpitaux. 

De  sorte  que  nous  sommes  acculés  à  ce  dilem- 
ne  ;  les  très  nombreuses  bourses  moyennes  ou 
doivent  être  admises  comme  indigents  à  l’hô- 
pital,  ou  doivent  anéantir  leurs  économiès,  pour 
entrer  dans  une  maison  de  santé,  où  il  faudra, 


par  surcroit,  acquitter  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  ■ 

Admettre  les  malades  non  indigents  en  leur 
faisant  payer  le  prix  de  journéé,  à  l’hôpital,  n’est 
que  la  solution  d’un  des  côtés  du  problème  ;  le 
Corps  médical  reste  toujours  frustré  de  ses  légi¬ 
times  honoraires. 

La  division  du  corps  hospitalier,  proposée  par 
M.  Krug,  est  très  artificielle. 

Les  professeurs  de  clinique,  certes,  sont  heu¬ 
reux  et  fiers  de  leur  situation  scientifique  ; 
mais  ils  ne  se  soucient  pas  d’être  bernés,  lors¬ 
qu’ils  sont  contraints  à  soigner,  opérer  des  gens, 
dont  la  condition  de  fortune  est  loin  d’être  pré¬ 
caire.  Ils  veulent  bien  donner  leur  dévouement 
gratis  aux  pauvres,  qui  servent  pour  leur 
enseignement  ;  mais  ils  ne  sont  pas  satisfaits 
d’être  contraints,  par  l’administration  hospita¬ 
lière,  à  soigner  également  les  exploiteurs  de  la 
charité  publique. 

Le  Corps  médical  des  hôpitaux,  nommé  au 
concours,  n’a  pas  la  liberté  de  discuter  le  con¬ 
trat  de  travail  qui  lui  est  imposé  unilatérale¬ 
ment  par  l’administration  de  l’hôpital.  Il  recher¬ 
che  le  titre  scientifique;  mais  il  serait  bien  content 
de  refréner  cet  envahissement  de  l’hôpital  par 
des  malades,  qui  pourraient  se  faire  soigner  chez 
eux,  ou  à  la  clinique  voisine. 

Reste  ce  Corps  médical,  qui  n’est  pas  nommé 
au  concours  et  pour  lequel  M.  Krug  a  une  pitié 
quelque  peu  protectrice.  Ce  Corps  médical  n’est 
pas  besogneux,  comme  le  laisse  croire  M.  Krug  ; 
mais  il  a  le  même  désir  que  ses  collègues  nom¬ 
més  au  concours  :  il  entend  vivre  de  sa  profes¬ 
sion,  surtout  par  ces  temps  de  vie  chère  et  il  en 
a  assez  d’être  perpétuellement  exploité. 

Ils  sont  trop  nombreux,  à  l’hôpital,  ceux  qui 
frustrent  le  médecin  de  ses  légitimes  honorai¬ 
res,  car  ces  malades,  par  leur  hospitalisation,  lè- 
’  sent  également  les  intérêts  du  Corps  médical  non 
hospitalier,  et  qui  doit,  lui  aussi,  avoir  sa  voix 
au  chapitre. 

Il  est  loisible  d’opposer  un  règlement  aux  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  d’hôpitaux  ;  mais  les  Com¬ 
missions  administratives  oublient  que  les  prati¬ 
ciens.  qui  n’ont  pas  de  service  à  l’hôpital,  ont  le 
droit  de  se  plaindre  de  cette  concurrence  dé¬ 
loyale,  qui  leur  enlève  une  partie  de  leur  gagne- 
pain. 

Quel  est  le  moyen  pratique  de  remédier  à  cet 
état  de  choses  ?  Nous  aurons  encore  pas  mal  à 
faire,  pour  nous  mettre  d’accord  avec  les  Com¬ 
missions  hospitalières,  car  ces  dernières  ont  trop 
l’ancienne  mentalité  autocratique.  Elles  enten¬ 
dent  être  souveraines  maîtresses  chez  elles,  c’esL 
à-dire  à  l’hôpital. 

Mais,  il  n’est  peut  être  pas  loin  le  jour  où  les 
médecins,  bien  soutenus  par  leurs  Syndicats,  re¬ 
fuseront  d’obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  don¬ 
nés,  de  soigner  gratuitement  à  l’hôpital  les  majp- 


30  —  XII  —  23 


LE  CONCOURS. MÉDICAL 


3823 


des  payants.  Les  cas  d’urgence  et  d’hurnanité 
seront  toujours  respectés  :  mais  les  affections 
non  dangereuses,  qui  peuvent  attendre  des  se¬ 
maines,  seront  délaissées. 

Révocation,  bien  entendu,  des  protestataires  ; 
mais  par  qui  les  remplacer  ?  Aucun  médecin  de  la 
région  n’acceptant  la  succession  de  leurs  confrè¬ 
res  des  hôpitaux. 

Il  faudra  finir  par  où  on  aurait  dû  commen¬ 
cer  :  par  causer  sérieusement  avec  le  Corps  médi¬ 
cal. 

Personnellement,  j’ai  bien  souvent  défendu, 
tant  dans  le  Concours,  qu’au  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique,  cette  thèse  que  l’hôpi¬ 
tal  devrait  faire  fonction  de  Maison  de  santé  à 
bon  marché,  pour  les  malades  non  indigents, 
blessés  du  travail,  etc. 

Au  payement  des  honoraires  pour  les  méde¬ 
cins  d’hôpitaux,  les  commissions  hospitalières 
opposent  un  refus,  ne  voulant  pas  que  leur  éta¬ 
blissement  puisse  servir  de  prétexte  à  des  trac¬ 
tations  plus  ou  moins  commerciales.- 
Cette  suspicion  qui,  souvent,  devant  nous,  a 
été  jetée  sur  le  Corps  médical  hospitalier,  est 
toute  gratuite  :  les  commissions  administratives 
d’hôpitaux  ont  toujours  leur  droit  d’enquête  et 
disciplinaire  ;  au  surplus,  les  conseils  de  famille 
des  Syndicats  médicaux  prêteraient  leur  con¬ 
cours  pour  réprimer  les  abus. 

Malheureusement,  on  n’est  pas  encore  habi¬ 
tué  à  utiliser  les  Syndicats  médicaux  ;  le  vocable 
«  syndicat  »  sonne  mal  à  bien  des  oreilles  et 
cependant,  il  a  été  consacré  par  la  loi  du  21  mars 
1884,  il  y  aura  bientôt  quarante  ans  1 
Les  solutions,  proposées  par  les  hôpitaux,  abou¬ 
tissent  à  la  fixation  d’un  prix  de  journée  forfai¬ 
taire,  que  le  malade  payera  net  de  toute  autre 
charge.  Quant  au  Corps  médical  hospitalier, 
on  lui  laissera  entendre  que  la  part  qui  lui  re¬ 
vient]  pourrait  servir  à  l’amélioration  des  ser¬ 
vices  de  chirurgie  ou  de  spécialités.  Et  toujours 
généreux,  les  médecins  d’hôpitaux  consentiront 
à  ne  rien  percevoir  comme  honoraires,  alors  que, 
juridiquement,  on  leur  démontrera  qu’ils  sont 
néanmoins  payés  par  les  malades  non-indigents 
hospitalisés. 

Médecins  d’hôpitaux  et  praticiens  ordinaires 
seront  ainsi  spoliés  par  ceux  qui  devraient  les 
honorer. 

Personnellement,  nous  n’envisageons  que  des 
ententes  locales  entre  Commissions  hospitalières, 
d’une  part  et,  de  l’autre,  médecins  d’hôpitaux  et 
Syndicats  médicaux,  ces  derniers  représentant 
l’intérêt  par  trop  oublié  des  -médecins  qui  ne 
sont  pas  admis  à  soigner  les  malades  hospitalisés 
et  qui  cependant  se  voient  dépouillés,  au  profit 
de  l’hôpital,  d’une  partie  de  leur  clientèle 
payante.  i 

Les  temps  difficiles  que  nous  traversons,  la  vie 
chère,  les  impôts,  qui  frappent  lourdement  le 


médecin,  obligeront  ce  dernier  à  ne  plus  se~con- 
-tenter  des  belles  paroles  dont,  jusqu’à  ce  jour, 
on  a  enguirlandé  son  dévouement  et  son  abné¬ 
gation.  Beaucoup  de  praticiens  ne  peuvent  plus 
diriger  leurs  fils  vers  la  médecine,  car  les  études 
coûtent  trop  cher.  Ce  n’est  donc  pas  l’heure  de 
croire  que  les  docteurs  continueront  à  rechercher 
les  Litres  honorifiques,  mais  qui  ne  permettent 
pas  de  vivre. 

Veut-on  véritablement  résoudre  ce  problème 
de  la  collaboration  médicale  dans  les  hôpitaux  ? 
Veut-on,  rendre  ces  établissements  à  leur  but 
social,  qui  est  de  soigner  les  malades  indigents  et 
de  condition  modeste,  avec  les  données  les  plus 
modernes  de  la  science  ?  Il  faut  alors,  faisant  ta¬ 
ble  rase  des  errements  du  passé,  envisager  des 
contrats  collectifs  avec  les  syndicats  médicaux  lo¬ 
caux.  Ces  contrats  prévoiront  le  mode  de .  nomi¬ 
nation  du  Corps  médical  hospitalier,  la  durée  des 
fonctions,  les  honoraires,  le  roulement  des  ser¬ 
vices  et  le  respect  de  la  discipline  professionnelle. 

Mais  les  Commissions  hospitalières  consenti¬ 
ront-elles,  de  bonne  grâce,  à  se  laisser  dépouil¬ 
ler  de  leurs  prérogatives  d’administration  quasi- 
absolues  ?  Qu’elles  envisagent  Taveriir,  lorsque 
les  assurances  sociales,  dans  quelque  dix  ans, 
transformeront. les  hôpitaux  en  maisons  de  cure, 
administrées  par  les  usagers  eux-mêmes.  Qu’el¬ 
les  comprennent  surtout  que  l’art  de  guérir  de¬ 
vient  tellement  complexe,  que  la  médecine  ne 
peut  plus  rester  individuelle  :  le  concours  de  plu¬ 
sieurs  docteurs  est  fréquemment  indispensable, 
pour  traiter  un  même  malade. 

Il  faudra,  par  suite,  la  création  de  maisons 
de  diagnostic,  comprenant  laboratoires,  salles  de 
radiologie,  instruments  spécialisés  et  coûteux. 

Il  est  regrettable  que  l’initiative  syndicale 
n’ait  pas,  du  côté  des  médecins;  organisé  de  tel; 
centres  :  la  cherté  de  la  construction  et  de 
l’installation  en  est  un  des  principaux  obstacles. 

Mais  ce  que  l’initiative  privée  ne  peut  faire,  la 
collectivité  se  doit  de  l’exécuter,  surtout  lorsque 
la  santé  publique  est  en  jeu.  La  véritable  pro¬ 
phylaxie  efficace  réside  moins  dans  la  diffusion 
de  dispensaires  de  traitement,  plus  ou  moins  .inu¬ 
tiles  et  surtout  très  dispendieux,  que  dans  la  pos¬ 
sibilité,  pour  le  médecin  traitant,  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  rapide  et  précis. 

L’hôpital  est  ce  centre  tout  trouvé,  dans  lequel 
tous  les  praticiens  d’une  région  pourront  exami¬ 
ner,  ou  faire  examiner  leurs  malades. 

Egalement,  cet  établissement  servira  de  centre 
d’hospitalisation  gratuite  et  payante,  pour  tous 
les  malades  —  et  ils  sont  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  —  qui  ne  peuvent  pas  être  correctement  et 
scientifiquement  soignés  chez  eux. 

Les  commissions  hospitalières  consentiront- 
elles  alors  à  comprendre  que,  sans  médecins, 
l’hôpital  ne.  servirait  pas  à  grand’chose  ? 

D''  Paul  Boudin. 
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L’ORpRE  DES  MÉDECINS 


On  a  d,éjà.  beau  coup  écrit  sur  l’Ordre  des  médecins, 
aussi  bien  en  sa  faveur  qu’en  sa  défaveur.  Pqur  ma 
part,  je  suis  de  ses  adversaires  ;  je  n’ai  pas  l’intention 
de  répéter  toutes  les  critiques  qu’on  lui  a  adressées  ; 
mais  il  est  des  choses  qu’il  paraît  utile  de  dire. 

I 

Sous  peine  d’être  un  organisme  inopérant,  illu¬ 
soire,  l’Ordre  des  médecins  doit  pouvoir  prendre 
vis-à-vis  des  médecins  qui  lui  sont  déférés,  toute 
une  série  de  sanctions  ;  Iq  gamme  peut  être  variée 
suivant  les  projets,  mais  au  bout  de  cette  gamme  doit 
être  la  privation  de  l’usage  du  diplôme,  l’interdiction 
d’exercer. 

Or,  interdire  à  un  médecin  l’usage  de  son  diplôrne, 
c’est  le  priver  de  son  gagne-pain,  confisquer  les 
intérêts  des  capitaux,  dépensés  pouvses  étudès,  pour 
son  installation,  le  priver  des  droits  conférés’  par 
l’Etat,  et  le  mettre  Hors  de  mesure  de  pourvoir  à  sa 
subsistance  selon  ses  capacités,  ses  aptitudes  et 
ses  goûts.  C’est  en  faire  une  épave  —  la  plupart  du 
temps  propre  ù  rien,  et  l’exposer  à  une  chute  préci¬ 
pitée  (fans  les  pires  turpitudes.  Tout  ceci,  bien  en¬ 
tendu,  pour  le  cas  où  là  décision  de  l’Qrdre  le  pri¬ 
vant  de  l’üsage  de  san  diplôme  serait  une  .sanction 
efficace,  à  laquelle  on  puisse  au  besoin  le  contraindre 
de  force. 

Eh  bien,  réfiéchissons-y  :  un  tel  ordre  de.s  méde¬ 
cins  serait  la  seule  juridiction  ne  faisant  pas  partie 
des  tribunaux  réguliers,  ayant  pareil  pouvoir  de 
priver  entièrement  un  individu  de  ses  moyens  d’exis'- 
tence  et  d’un  grade  à  lui  confié  par  l’Etat.  Car  il 
n’y  a  rien  de  cornparable  ici  avec  lés  effets  de  la  con¬ 
damnation  d’un,  avocat  par  son  Ordre  ;  cet  avocat, 
exclu  du  barreau  (qui,  au  fond,  n’est  qu’une  asso¬ 
ciation  professionnelle  dont  le  licencié  en  drotest 
libre  de  faire  partie  ou  non)  peut  encore  jouir  de  ses 
titres,  utiliser  ses  connaissances  en  droit,  ouvrir  un 
cabinet  d’affaires,  et  sortir  de  la  tourmente  en  repa¬ 
raissant  sur  les  fiots,  certes  pas  toujours  la  tête  haute, 
mais  enfin  fibre  d’utiliser  ses  capacités  et  de  nourrir 
sa  famille,  s’il  en  a  une.  11  est  exclu  du  barreau,  mais 
il  peut  encore  faire  du  (Jroit  :  tandis  que  le  médecin 
serait  exclu  du  Corps  médical,  et  ne  pourrait  plus 
faire  de  médecine,  sans  commettre  alors  un  délit 
passible  des  tribunaux  :  l’exercice  illégal. 

Il  faudrait  réellement  oublier  tous  les  principes 
organiques  de  notre  société,  (qui  veut  ^ue  les  in¬ 
dividus  aient  en  justice  toutes  garanties’ et  a  insti¬ 
tué  dans  ce  but  des  lois  et  des  mctqistrats  pour  les 
appliquer)  pour  admettre  qu’une  peine  aussi  dure  et 
aussi  dégradante  puisse  être  prononcée  sans  ces  ga¬ 
ranties,  par  des  médecins  n’ayantj  pour  juger  d’au¬ 
tres  guides  que  leur  conscience  (et  l’on  sait  com¬ 
bien  celle-ci'  est  sujette,  même  chez  les  gens  de 
bonne  foi,  aux  défaillances  et  aux  égarements  1) 


et  un  code  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure,  et  non 
par  des  hommes  de  loi,  dont  les  écarts  de  juge¬ 
ment  sont,  dans  la  mesure  des  possibilités  hu¬ 
maines,  prévenus  par  des. textes  précis  et  par  la  pra¬ 
tique  journalière  d’un  métier  plein  (i’écueils. 

Et  puis,  cette  peine  est  encore  à  tel  point  sévère 
qu’on  peut  se  demander  quel  délit,  échappant  aux 
lois  qui  régissent  le  commun  des  hommes,  pourrait 
la  motiver  ?  Celui  que  vous  y  condamnerez  sera  cer¬ 
tainement  coupable  de  faute  très  grave  ;  escroquerie, 
diffamation,  que  sais-je  ?  Cette  faute  sera  certaine¬ 
ment  p.issible  des  tribunaux  ordinaires,  correction¬ 
nelle  ou  assises.  Pourquoi  voulez-vous  à  ces  organis¬ 
mes  réguliers,  légaux,  susbtituer  un  organisme  nou¬ 
veau,  conçu  sur  un  plan  contraire  à  tous  principes, 
mais  faisant  double  emploi  avec  eux  ? 

J’entonds  bien  qu’on  me  répondra  :  les  tribunaux 
réguliers  n’auront  pas  la  plupart  du  temps,  selon  las 
textes  en  vigueur,  le  pouvoir  d’interdire  au  médecin 
l’exercice  de  son  art.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  le  lé¬ 
gislateur  a  pensé  que. cette  peine  était  d’une  telle 
sévérité,  qu’on  pouvait  à  peine  la  prononcer  dans 
quelques  cas  d’exception  qu’il  a  pris  soin  de  définir; 
.l’admets  qu’il  a  exagéré  dans  un  sens  favorable  aux 
«  brebis  galeuses  »  de  notre  profession  —  .  et  de 
bien  d’autres.  Mais,  si,  étant  donné  l’évolution dépn- 
tplogique  et  l’évolution  sociale,  voq.s  estimerez  que 
ces  cas  d’exception  sont  trop  limités,  il  reste  une 
ressource  :  c’est  de  faire  insérer  dans  le  Code  pénal  les 
modifications  ou  additions  néccssaire.s. 

Certes,  ce  pourra  être  là  un  très  loqg  travail. 
Pour  moi  qui  no  suis  pas  familiarisé  avec  la  fpnte  et 
la  refonte  des  lois,  je  vois  une  solution  simple  :  c’est 
d’intercaler  dans  le  Code  pénal  un  article  nouveau, 
spécifiant  que  les  médecins  frappés  de  condamna- 
fon  en  vertu  de  tels  ou  tels  articles,  pourront  être 
privés  à  temps  où  à  perpétuité,  des  prérogatives 
attachées  à  leur  diplôme.  Il  y  aura  là  quelque  chiqçe 
d’analogue  à  la  règlementation  de  la  privation  des 
droits  civiques  (Le  législateur  agra  toute  faculté 
pour  vi.ser  en  même  temps  telles  autres  profe.ssipns 
qu’il  jugera  utile). 

En  tout  cas,  à  mon  avis,  il  importe  de  ne  pas  per¬ 
dre  de  vue  que  l’interdiction  du  droit  d'exercer  doit 
être  réglée  par  des  textes  juridiques  précis  ayant 
force  de  loi,  ne  laissant  place  ni  aux  abus  ni  à  l’ar¬ 
bitraire,  et  par  une  juridiction  donnant  toute  ga- 
rantin  à  l’accusé. 

II 

Je  viens  de  dire  :  des  textes  juridiques  précis  ay^nt 
force  de  loi.  Je  m’explique, 

L’ordre  de.s  médecins,  dans  l’esprit  de  sçs  parti¬ 
sans,  doit  être  le  tribunal  des  fautes  de  dépntojp|ia. 
Conime  pn  Ta  dé.jà  dit,  le  inêffip  ?cte,  considéré 
comme  .délictueux  dans  le  Nord;  peut  être  iieite 


30  —  xn  —  23 


LE-  CONCOURS  MÉDTCAL 


3S25 


dans  le  Midi;  11  faut  donc  supposer  une  certeine  dose  demande  de  me  déplacer  et  non  à  celui  qui  m’arrête 

de  souplesse  (et  combien  la  souplesse  voisine  avec  en  route  :  j’aurai,  aux  yeux  de  la  dite  association, 

l’arbitraire,  ici  !)  dans  la  manière  de  juger,  puisque  commis  une  faute  de  déontologie.  Elle  prendra  donc, 

la,  justice  ne  sera  pas  partout  la  même.  Je  suppose  à  mon  égard,  une  sanction  :  par  exemple,  elle  me  va¬ 
que  chaque  région  aura  .son  code  propre,  différent  de  tera  un  blâme.  Très  bien,  si  j’étais  de  ses  membres, 

celui  des  autres  régions,  et  remaniable  suivant  les  Mais  si,  n’ayant  pas  voulu  approuver  cet  article  de 

circonstances.  Le  code  ofïre-t-il  les  garanties  d’une  sesstatuts,  jenemesuispasfaitadmettre  ensonsein, 

loi  ?  quel  droit  a-t-elle  de  me  juger,  en  dehors  des  lois  ' 

Rédigé  par  un  groupe  de  praticiens,  et  non  sanc-  faites  pour  tout  le  monde  ? 
tionné  par  le  Parlement,  applicable  seulement  dans  Supposez,  maintenant  que  ce  blâme  me  laisse 
la  région  où  il  est  en  vigueur,  ce  n’est  pas  une  loi.  indifférent.  Que  va  faire  l’Ordre  ?  Avant  d’en  arri- 

Il  ne  peut  avoir  que  la  signification  des  statuts  d’une  ver  à  m’interdire  l’exercice  de  la  médecine  (à  moins’ 

association  :  et  par  suite,  il  ne  peut  être  imposé  d’avouer  son  impuissance  en  me  laissant  agir  à  ma 

qu’aux  adhérents  de  cette  association,  et  non  être  guise),  il  va  chercher  à  m’empêcher  dé  continuer.' 

appliqué  indistinctement  à  tous  les  médecins,  mem-  Pour  cela,  il  me  portera  un  préjudice  certain  :  et 
bres  ou  non  de  la  dite  association.  alors,  si  je  l’attaque  à  mon  tour  devant  les  tribu- 

En  embrassant  la  carrière  médicale,  je  n’ai  con-  naux  ordinaires,  pour  entrave  à  la  liberté  du  travail, 

tracté  aucune  obligation  vis-à-vis  de  l’ensemble  du  ou  pour  atteinte  à  ma  réputation,  ou  pour  dommage 

Corps  médical,  autre  que  d’agir  en  toute  circons-  causé  dans  l’exercice  de  ma  profession  croyez-vous 

tance  honnêtement,  loyalement  et  décemment.  C’est  que  je  n’aurai  pas  d’excellents  arguments  à  faire 

un  peu  engagement  de  conscielice,  et  ma  conscience  valoir  ? 

demeure  seule  juge  de  mes  actes,  tant  qu’ils  ne  .sont  En  résumé,  je  demande  si,  légalement,  les  codes 

pas  délits  ou  crimes  à  l’égard  des  lois.  Ma  conscience,  rédigés  dans  chaque  région,  et  n’ayant  en  aucune 

que  je  sache,  ne  variera  pas  selon  que  j’habiterai  le  manière  le  caractère  de  lois  pourront  être  appliqués. 

Nord  ou  le  Midi.  Dès  lors,  si  j’ai  une  opinion  person-  à  toute  personne  pourvue  du  diplôme  de  docteur  en 

nelle  sur  tel  point  particulier  jugé  différemment  au  médecine,  délivré  par  l’Etat  ? 

Nord  ou  au  Midi,  devrai-je  abandonner  cette  opinion  Si  oui,  ce  serait  une  anomalie  et  une  injustice  fla- 

sile  hasard  me  fait  échouer  chez  ceux  qui  la  repous-  grantes  ;  ce  serait  en  outre  un  pré.çédent  qui  ouvri- 

sent  ?  Oui  si  je  désire  faire  partie  de  leur  àssociation,  rait  la  porte  à  d’autres  créations  du  même  genre,  et 

st  qu’elle  soit  contraire  à  leurs  statuts.  Mais  non,  tout  le  monde  finirait  bientôt  par  être  jugé  par  ses 

mille  fois  non,  si  j’entends  demeurer  indépendant.  pairs...  Ce  serait  enfin  une  terrible  entrave  à  la 

Supposez  par  exemple,  cette  association  ayant  dé-  liberté  individuelle  ;  et  ce  serait  l’étouffement  de  ce 

cidé  que  la  visite  de  passage  n’existe  pas,  selon  une  qu’il  peut  y  avoir  de  meilleur  en  un  médecin  :  sa 

formule  qu’on  se  plait  à  répéter  et  qu’il  faut  faire  conscience  propre. 

payer  à  tout  client  chez  qui  l’on  entre  l’indemnité  Pour  ces  raisons,  je  ne  crois  pas  que  l’ordre  des 

kilométrique  de  notre  domicile  au  sien  ;  supposez  médecins  puise  être  consacré  comme  une  institution 

que  moi,  trouvant  cela  injuste,  je  m’y  refuse,  et  ré-  officielle  et  légale. 

clame  cette  indemnité  seulement  au  client  qui  me  -  D”  L.  F. 


Comptes  .rendus,  documents,  pièces  officielles... 

SOU  MÉDICAL 

Assemblée  Générale  du  18  Novembre  1923 

L’Assemblée  générale  est  ouverte  à  4  heures,  '  nous. remarquons  une  sorte  d’accalmie  dans  les 
conflits  médico-juridiques.  Cela  tient  à  ce  que  le 
«  Sou  médical  »  a  su  faire  établir  une  jurispru¬ 
dence  précise,  sur  un  certain  nombre  de  princi¬ 
pes.  Maintenant,  grâce  à  cette  jurisprudence, 
nous  pouvons  arriver  à  résoudre  la  plupart  des 
.conflits,  uniquement  par  la  correspondance. 
Les  confrères  s’adressent  à  nous  pour  les  causes 
les  plus  variées,  je  dirai  même  les  plus  invraisem¬ 
blables. 

Nous  avons  suffisamment  de  documents  pour 
pouvoir  leur  répondre  et  leur  donner  uii_  conseil 
pratique. 


sous  la  présidence  de  M.  Mahr.vt,  président,  as¬ 
sisté  des  membres  du  Conseil  du  «  Sou  »  et  de  M® 
Nattan-Larrier,  avocat  conseil. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  Paul  Boudin.  —  Mon  rapport  annuel,  qui 
a  été  publié  dans  le  n®  44  du  Concours  médical, 
est  tout  simplement  un  résumé  de  notre  vie  pro¬ 
fessionnelle,  je  dirais  plutôt,  de  notre  vie  juri¬ 
dique  de  l’année. 

Plus  l’activité  du  «  Sou  »  augmente  et  plus 
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Je  tiens  tout  d’abord  à  remercier  mon  prédé- 
cèssëür,  le  docteur  dé  Grissac,  notre  grand  an¬ 
cien,  qui  à  été  l’ôüvrier  de  la  première  heure  au 
Sécrétàriat  du  «  SoU  médical  »  ;  je  n’ai  eu  qu’à 
suivfé  sôii  exemple  pour  arriver  à  donner  ce  qu'il 
lui  avait  donné  plus  généreusement  encore,  c’est- 
à-dire  tout  son  dévouement,  tout  son  cœur  et 
toute  sa  sciéncë. 

Aussi,  mon  cher  Confrère  de  Grissac,  puis- 
qu’ aujourd’hui,  c’ëst  le  25®  anniversaire  du 
«  Sou  médical  »,  j’estimë  que  Vous  ét  notre  pré¬ 
sident,  le  doctëür  MAùRA.t,  Vous  devez  être  féli¬ 
cités  dé  votré  œuvre.  Vous  ràppelëz-vous  qu’au 
moHiéni  où  l’on  a  fondé  le  «  Sou  médical  »,  vous 
vous  dèmàndiëz  qüéls  seraient  lés  sérvicés  qu’on 
pourrait  rendre  aux  adhérents  du  «  Sou  ».  C’est 
bién  grâcé  à  vous,  les  pionniers  dé  la  première 
héüre,  grâcé  au  regrétté  docteür  Jeanne,  grâce 
à  cet  aütre  disp'arii,  maître  Gatineau,  que  notre 
Ligue  a  pu  devenir  un  rouage  indispensable  de  la 
défense  professionnelle. 

Si  vous  parcourez  le  compte  rendu  annuel, 
vous  verrez  toujours  les  mêines  conflits  :  ques¬ 
tions  de  responsabilité  professionnelle,  questions 
de  rëcouvrement  d’honoraires,  questions  4e 
loyers,  d’impôts ,  etc.  Mais,  si  en  1910,  lorsque 
j’ài  pris  le  Secrétariat  général,  la  question  acci¬ 
dent  s  du  travail  dominait,  d’une  façon  générale, 
toutes  les  préoccupations  de  notre  profession, 
actuellement,  la  jurisprudence  ést  bièn  établie 
pour  faire  triompher  les  droits  légitimés  du  mé¬ 
decin  ,  cette  année,  j’ai  consacré  à  peine  une 
demi-colonne  du  Concours  médicâl  au  sujet  des 
accidents  du  travail. 

Mais,  un  certain  nombre  dè  questions  nouvel-, 
les  surgissent .  Je  ne  parle  pas  de  la  responsabilité 
professionnelle  qui,  à  première  vue,  paraît  Consi¬ 
dérable.  Il  semble,  quand  on  lit  les  journaux 
extra-médicaux,  que  beaucoup  de  médecins  sont 
poursuivis  pour  faute,  ou  pour  une  erreur  ; 
on  frémit  devant  les  demandes  en  cent  ou  deux 
cent  mille  francs  de  dommages  intérêts. 

Ce  sont,  beaucoup  de  malades  qui  refusent  de 
payer  leur  docteur  :  pour  ne  pas  s’acquitter  de 
leur  dette,  ils  viennent  dire  au  médecin  :  «  Si  vous 
me  réclamez  votre  dû,  je  vous  poursuis  pour  mal¬ 
façon  ». 

Mes  chers  Confrères,  lorsqu’ensuite,  nous  ana¬ 
lysons  à  la  fin  de  l’année  les  procès  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  nous  voyons  que  ces  pro¬ 
cès  n’aboutissent  pas,  parce  que  le  médecin,  qui 
est  défendu  par  le  «  Sou  médical  »,  sait  toujours 
parler  haut  et  ferme  et  le  client  de  mauvaise  foi , 
préfère  s'incliner  et  payer  la  dette  qui  lui  in¬ 
combe. 

La  question  de  responsabilité  professionnelle 
n’est  donc  pas  une  question  bien  terrible  pour 
nous.  Maïs  à  considérer  ces  questions  de  recou¬ 
vrements,  surtout  vis-à-vis  de  collectivités  publia 
ques  ou  privées,  nous  nous  apercevons  que  le  mé¬ 


decin  n’est  plus,  comme  dans  le  të  mpS;  un  indb 
vidü  isolé,  vis-à-vis  de  son  malàde  ét  tèlié  uiii- 
quement  à  lui  par  le  sëcfet  professionnel;  il  Sem¬ 
ble  qu’il  y  à  actuellement  üné  médeciriè  côilèe- 
tive,  qui  s’impose  à  noirs,  de  plus  en  plus; 

Ce  sont  alors  ces  nombreux  contrats  de  loua¬ 
ges  dé  service  qui  nous  forcènt,  aü  «  Sôii  médi- 
fcal  »,  à  discuter  les  intérêts  des  médecins.  Je  skié 
bien  que  ces  contrats  Sont  souvent  pris  en  dëhôfs 
dès  décisions  des  congrès  et  des  Votés  dés  Asséiii- 
blées  générales  de  l’Union  des  Syndicats;  Gërt'éSj 
pareilles  tractations  ont  toujours  été  décôiiséil- 
lées  dans  les  colonnes  du  Conbouts  ihê'dièiâl  ; 
mais  néanmoins,  lorsqu’un  médecin  vient  nous 
crier  à  l’aide,  parce  qüe,  de  bonne  fôi,  il  s’ëSt 
engagé  à  soigner  ces  malades  de  inlnes;  de  côiii- 
pagnies  quelconques,  dé  sociétés  de  SeCoùrs 
mutuels  et  que  ces  médecins  se  Voient  congédiés 
sans  indemnité,  quelquefois  même  sans  sitüâtlôà, 
notre  devoir  à  nous,  «  Sou  médical  »  ést  de  défëiî" 
dré  nos  confrères. 

Lès  lors,  se  greffent  là-dessus  les  questions  dë 
médecine  collective  à  l’instar  de  célle  qui  hoiis 
préoccupe  beaucoup  maintenant,  celle  des  réfor¬ 
més  de  guerre. 

Ce  sont  toutes  ces  questions  de  contrôle,  cès 
questions  médico-administrâtives  qüe  nous  sôm- 
mës  obligés  d’envisager  et  nous,  «  Soit  médical  », 
notre  devoir  est  de  les  considérer  sous  l’angle 
juridique  en  laissant  le  côté  professionnel  général 
à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Pour  résoudre  ces  conflits,  jè  vous  assure  qu'il 
y  a  des  moments  où,  avec  Maître  Nattan-Làr- 
rier,  nous  sommes  très  embarrassés.  C’est  uil 
droit  nouveau  qui  s’établit  pour  nous  ;  il  nous 
faut  réfléchir  eh  regardant  l’avenir  de  très  loin; 
pour  envisager  notre  situation  vis-à-Vis  dès 
collectivités  diverses. 

Devons-nous  rester  dans  les  anciennes  cou¬ 
tumes  ne  connaissant  que  le  malade,  liés  que 
nous  sommes  aux  malades  par  un  contrat  de 
convenance  mutuelle,  avec  honoraires  payés 
directement  au  docteur  par  son  client  ;  ou 
devons-nous,  au  contraire,  aborder  le  problème 
de  la  médecine  collective  sous  toutes  ses  face.s  ? 

Je  ne  voudrais  pas  m’étendre  sur  ces  points.  Je 
préfère  vous  répéter  ceci  :  le  rôle  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  est  un  rôle  de  conseiller  technique  et  juridi¬ 
que;  pour  les  cas  individuels  :  témoins,  les  très 
nombreuses  lettres  que  nous  recevons. 

C’est  vous  dire  que  le  médecin  se  sent  chez  lui 
lorsqu’il  est  membre  du  «  Sou  »  ;  c’est  vous  dire 
que  nous  sommes  beaucoup  plus  des  guides  et  des 
tuteurs  que  des  défenseurs  et  c’est  pour  nous  un 
titre  de  gloire  parce  que  nous  sommes  craints  et 
respectés  dans  le  monde  profane. 

Aussi  ne  craignez  point  de  nous  écrire  souvent, 
de  nous  confier  tous  vos  ennuis,  certains  que, 
dans  toutes  circonstances,  vous  aurez  l’appui 
moral  du  «  Sou  médical  »  et  toutes  les  fois  que 
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nous  le  pouvons,  en  conformité  avec  nos  statuts, 
ràppui  pécuniaire  est  largement  donné,  pour  le 
plus  grand  profit  dü  Corps  médical  tout  entier; 

Par  conséquent,  mes  chers  Confrères,  à  l’occa- 
sloti  du  25®  anniversaire  du  «  Sou  médical  »,  qu’il 
me  soit  permis  de  remercier  M.  Gassot,  notre 
trésorier,  notre  ami  Gassot  qui  est  retenu  par  la 
.  niàladië,  et  lios  cortsèils  juridiqüés,MM®^  Nattan- 
LÀRRiEh  et  Bernard  AucÉn  et  notre  chef  dü 
contentieux,  M.  Dümesny,  parce  que  c’est  à  ces 
libnimës  de  dévouement  ét  de  confiance  que  vous 
devez  aujourd’hui  le  peu  de  meilleur-être  du 
Corps  médical. 

Approbation  des  comptes. 

M.  Maurat,  président,  excuse  MM.  Gassot, 
père  et  fils,  trésorier  et  trésorier-adjoint,  qui 
n’ont  pu  assister  à  l’Assemblée,  le  premier  empê¬ 
ché  par  la  maladie,  le  second  retenu  chez  lui  aU 
dernier  moment  par  lès  nécessités  de  Sa  cliëh- 
!  tèle. 

j  II  rappelle  que  les  comptes  de  l’exercice  1922 
I  oBt  été  publiés  dans  le  Concours  médical,  n»  41, 
j  du  14  octobre  dernier  et  en  donne  à  nouveau  lec- 
j  ture. 

I  Puis,  M.  QulvŸ,  l’Un  des  Commissaires  des 
'  comptes,  donne  lectUré  du  Rapport  des  cominis- 
<  aires,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  25  octobre  1923,  Monsieur  Dumesny  nous  a 
présenté  les  livres  de  comptabilité  du  «  Sou  médical  » 
en  l’absence  du  trésorier,  M.  le  docteur  Gassot, 

I  récemment  opéré. 

Nous  avons  constaté  la  parfaite  concordance 
des  chiffres  portés  au  rapport  publié  dans  le  numéro 
du  14  octobre  1923  du  Concours  médical,  avec  ceux 
des  livres  ;  nous  n’avons  aucune  critique  à  formu¬ 
ler,  la  comptabilité  nous  paraissant  tenue  d’une  façon 
régulière. 

Nous  proposons  donc  à  rAssoiùlîlêè  générale, 

I  d’approuver  ces  comptes  et  d’adresser  au  docteur 
;  Gassot,  avec  ses  remerciements,  ses  vœux  de 
!  prompt  et  complet  rétablissement. 

,  .  Dr  QuiVy.  Dr  Vilpelle; 

Après  lecture  de  ce  rapport,  personne  ne  dè- 
;  mandant  la  parole,  l’ approbation  des  comptes 
j  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 

I  Renouvellement  de  la  série  sortante 

des  Membres  du  Conseil., 

'  M.  le  Président  rappelle  que,  aux  termes  des 
I  statuts,  le  Conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les 
deux  ans,  par  séries  désignées  par  voie  de  tirage 
au  sort. 

La  série  sortante  cette  année  est  composée  de 
MM.  Decourt,  vice-président  ;  A.  Gassot, 

I  trésorier  ;  Noir,  Lafontaine  et  Pamart. 

M.  Lafontaine  ayant  manifesté  le  désir  que 
I  son  mandat  ne  soit  pas  renouvelé,  parce  que  ses 


Occupations  ne  lui  permettent  pas  de  remplir 
ses  fonctions,  le.  Conseil  propose  dè  nommer  ëh 
sOn  lieu  et  placé  M.  le  QuiVy,  de  Paris. 

-  Il  est  procédé  à  l’élection.  Sont  nommés  à 
rüüahimité  : 

Vite-présideht  :  M.  DBCoühT,  de  .Mitry-Morÿ; 

Trésorier  :  M.  Gassot;  de  Chevillÿ; 

syndics  MM.  'Noir,  pAMAhTj  et  QùiVŸ,  dé 

Paris. 

Election  des  Commissaires  contrôleurs. 

Aux  termes  des  statuts,  deux  commissaires- 
contrôleurs  doivent  être  nommés,  chaqUe  année, 
par  l’Assemblée  générale,  pour  l’examen  des 
comptes. 

Les  deux  commissaires  sortants  Sont  MM. 
ViLPELLE  et  Quivy.  Le  premier  est  rééliglblé; 
Quant  à  M.  Qüivy,  qui  vient  d’être  élu  syhdic, 
il  ne  peut  être  conttôleur. 

Sür  la  proposition  de  membres  de  l’Assemblée, 
MM.  ViLPËLLE;  de  Meaux  et  Jacob;  de  Paris, 
sont  nommés  à  l’unanimité  Commissaires-Con¬ 
trôleurs  pour  l’exercicè  1923. 

Fixation  du  montant  de  la  yarantie  de  la  respon¬ 
sabilité  civiki 

Dr  Paul  Boudin.  —  Mes  chers  Confrères,  Un 
des  points  de  l’activité  dU  «  Sou  médical  »  est  de 
garantir  les  médecins  contre  la  responsabilité 
professionnelle  et  très  souvent;  vous  nous  avez 
entendu  dire  ou  vous  avez  lü  dans  le  Concours 
médical  ce  que  nous  avons  écrit,  que  seul,  le  «  Sou 
médical  »  défend  le  médecin,  soit  en  attaquant, 
soit  en  défendant;  tandis  qüe  les  Compagnies . 
d’assurance  à  formes  plus  ou  moins  mutuelles 
ou  à  titres  plus  ou  moins  médicaux,  né  garantis¬ 
sent  que  la  responsabilité  professiohnelle; 

Gn  est  venu  dire  que  ces  Compagnies  pou¬ 
vaient  garantir  des  sommes  de  iGO,  2t)0,  500. OOÔ 
francs  poür  dés  cotisations  infimes. 

Sur  25  francs,  de  la  cotisation  du  «  Sou  »,  il  y 
en  a  21  qui  sont  affectés  â  l’attaque  et  il  y  en  a  4 
qui  sont  réservés  pour  la  caisse  de  responsabilité 
professionnelle.  Au  début,  cette  garantie  de  là 
responsabilité  professionnelle  n’a  été  que  de 
2.000  ;  mais,  de  toute  manière,  en  dehors  dé  ceS 
2.000  étaient  compris  les  frais  d’avocats,  d'a¬ 
voués,  dé  défenses  de  toutes  sortes,  de  justice, 
etc.,  puisque  la  justice  n’est  pas  gratuite  en 
France  même  quand  on  a  raison  et  qu’on  est  inno¬ 
cent. 

Puis,  nous  sommes  passés  à  5.000,  nous  som¬ 
mes  passés  à  20.000  et  actuellemetnt,  nous  nous 
demandons  si  nous  ne  pourrions  pas  monter  à 
50.000. 

Nous  n’avons  pas  accepté  cette  idée  sans-  de 
nombreuses  discussions  et  sans  grandes  réflexions, 
parce  qu’il  ne-  faudrait  pas  que  notre  gestion 
fasse  courir  un  risque  quelconque  aux  méde¬ 
cins  qui  ont  confiance  en  nous. 
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Si  nous  vous  offrons  ce  chiffre  de  50.000, 
c’est  que  nous  pensons  pouvoir  tenir  le  coup  en 
toutes  circonstances,  —  perniettez-moi  cette  ex-  . 
pression  un  peu  triviale.  Quels  sont  les  chiffres, 
de:  condamnations  que  nous  avons;  vues  , iusqu’à 
présent  ?  La  plus  forte  a  été  de  50.000  fr.,  à  pro¬ 
pos  d’un  médecin  que  le  Parquet  avait  ordre  de 
faire  condamner  fortement,  l.a  plupart  des  con¬ 
damnations  font  moins  élevées,  comme  celle 
d’Evreux  qui  monte  à  11.500  fr.  Remarquez, 
ce  n’est  pas  la  demande  qui  doit  nous  effrayer 
parce  que  le  client  réclame  toujours  au  moins 
100.000  fr.  pour  en  obtenir  5.000. 

;  Or,  il  faut  toujours  prouver  la  faute  du  méde¬ 
cin  et  c’est  pourquoi  les  tribunaux  se  montrent 
assez  modérés  dans  l’estimation  du  dommage  que 
nous  avons  pu  faire  courir  à  nos  clients. 

Notre  caisse  de  garantie  dépasse  la  centaine  de 
mille  fr.  Notre  nombre  d’adhérents  augmente 
sans  cesse  et  chaque  adhérent  verse  4  fr.  par  an 
à  cette  caisse  de  garantie.  Par  conséquent,  10, 
12,  15.000  qui,  automatiquement,  tombent  an¬ 
nuellement  dans  cette  réserve.  Joignez  mainte¬ 
nant  les  intérêts  annuels  de  cette  somme,  qui 
s’ajoutent  au  capital  de  garantie. 

De  plus,  un  procès  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  exige  au  moins  deux  années  pour  pou¬ 
voir  être  résolu.  Par  conséquent,  une  dépense 
portera  toujoui  s  sur  deux,  même  trois  exercices. 
Nous  avons  même  des  procès  actuels  qui  ont 
commencé  avant  la  guerre  et  qui  sont  encore  en 
instance. 

Dans  ces  conditions,  mes  chers  Confrères,  nous 
pensons  pouvoir  vous  offrir  50.000 -fr.  de  garan¬ 
tie. 

Pourquoi  50.000  ? 

Ils  sont  très  nombreux,  les  médecins  qui  vien¬ 
nent  au  «  Sou  médical  »,  ayant  déjà  contracté  à 
Une  Compagnie  d’assurance  quelconque.  Mais 
les  assureurs  sont  des  commerçants.  Ils  vendent 
une  marchandise  qui  est  la  sécurité  contre  un  ris¬ 
que,  et  comme  tout  commerçant  qui  se  respecte 
ils  vendent  le  plus  cher  possible  pour  donner  le 
moins  possible. 

Si  nous  prenons  la  garantie  de  50.000,  qu’elle 
va  être  notre  attitude  vis-à-vis  des  Compagnies 
d’assurances  ? 

Nous  avons  estimé  au  Conseil  du  «  Sou  »  cjue 


nous  n’avions  qu  ’à  ignorer  les  (Compagnies  d’ assu¬ 
rances  et  faire  notre  petit  bonhomme  dé  chemiiii 

tlstimez-vous  C(ue  nous  devions  tenter  cette 
expérience  et  vous  garantir  sans  augmentation 
de  cotisation  jusqu’à  concurrence  de  50.000  fr. 
de  responsabilitéa  professionnelle  ? 

Après  discussion,  à  lacçuelle  prennent  part  MM' 
.JacoB,  BellenCcntre,  Harlet,  Mignon,  Nat- 
tan-Larrier,  Quivy,  Pamart,  Duchesne, Re¬ 
court,  Nom,  l’augmentation  de  la  garantie  de 
la  responsabilité  civile  jusqu’à  cinquante  mille- 
francs,  sans  modification  de  la  cotisation,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  l’unànimilé, 

Modificalion  des  statuts  et  du  règlement  de  la 
Caisse  de  garantie. 

M.  le  Président  explique  que  l’augmentation 
de  la  garantie  qui  vient  d’être  votée  entraîne 
l’obligation  de  modifier  les  articles  2,  §  3  des  sta¬ 
tuts  et  2,  §  !“'■  du  règlement  de  là  Caisse  de  ga¬ 
rantie. 

Il  met  aux  voix,  en  conséquence,  les  modiflcar 
tions  ci-après  : 

A  rticle  2,  paragraphe  3  des  slatuts  : 

Remplacer  ce  paragraphe  par  le  suiv  ant  : 

En  outre,  elle  couvre  chacun  de  ses  adhérents 
contre  les  actions  civiles  qui  pourraient  lui  être 
intentées  pour  des  actes  cliniques  et  thérapeute 
ques  accomplis  par  lui,  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  de  50.000  fr.  au  maximum,  au  moyen 
d’une  caisse  spéciale  constituée  à  cet  effet. 

Cette  modification,  mise  aux  voix,  est  adop¬ 
tée  à  l’unanimité. 

Article  2,  paragraphe  l'-'''  du  règlement  de  la 
Caisse  de  garantie. 

Ce  paragraphe  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Cette  garantie  est  donnée  jusciu’à  concurrence 
d’une  somme  de  cinquante  mille  francs  au  maxi¬ 
mum. 

Cette  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée 
à  l’unanimité. 

L’Assemblée  générale  donne  mandat  au  Con¬ 
seil  d’étudier  la  modiOcation  du  règlement  de  la 
Caisse  de  garantie,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  rang  des  garanties,  en  cas  d’assurance  à 
une  autre  Compagnie  ou  à  une  autre  Caisse.  ; 
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Nonvelles  et 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  un  vif  regret, 
la  mort  du  D“'  de  Korab-Bojemski,  dont  lt(s  obsèques 
ont  été  célébrées  lundi  dernier. 

'  M.  de  Korab  était  le  beau-père  de  notre  rédacteur  en 
chef  et  ami,  Julien  Noir. 

Le  Concours  médical  prend  part  au  deuil  qui  le  frappe, 
et  l’assure,  ainsi  que  sa  famille,  de  sa  grande  et  profonde 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
—  L’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  remercie  vivement  les  étudiants  en  médecine  de  la 
confiance  qu’ils  lui  ont  marquée  en  élisant  comme  délé¬ 
gués  au  Conseil  de  l’Université  la  liste  de  candidats 
qu’elle  présentait,  d’accord  avec  les  Associations  des 
internes  et  des  externes  des  hôpitaux,. 

Le  succès  obtenu  est  plus  un  triomphe  de  principes 
qu’un  succès  de  personnalités.  Il  consacre  l’adhésion 
delà  majorité  des  étudiants  au  programme  des  Associa¬ 
tions  corporatives. 

11  va  seans  dire  que  tous  les  étudiants  en  médecine 
trouveront  dans  les  camarades  délégués  des  défenseurs 
dévoués,  quoiqu’aient  pu  prétendre  certains  adversaires 
battus  et  mécontents. 

I  '  —  Les  médecins  ef  la  crise  du  logement.  —  La  réunion 
organisée  par  le  D''  G.  de  Parrel,  secrétaire  général  de 
YÊvolulion  médico-chirurgicale,  le  7  décembre  dernier, 
à  la  mairie  du  IX',  a  obtenu  plein  succès.  Plus  de  300 
médecins  sont  venus  entendre  la  remarquable  confé¬ 
rence  de  M.  Edouard  Ignace,  président  de  la  commis¬ 
sion  de  législation  civile  de  la  Chambre,  sur  la  crise  du 
loijcmenl  cl  les  médecins,  ainsi  que  les  exposés  très  clairs 
et  très  précis  de  MM.  les  docteurs  Sibut,  Paul  Guillou, 
Paul  Boudin  et  de  M.  Le  Gorbeiller,  député  de  Paris, 
ancien  président  du  Conseil  municipal. 

'  De  cet  intéressant  échange  de  vues,  il  résulte  qu’il  ne 
faut  pas  fonder  trop  d’espoirs  sur  une  solution  du  pro¬ 
blème  par  le  Parlement  avant  la  fin  de  la  présente  légis¬ 
lature  par  l’exten  ion  aux  médecins  de  la  propriété 
commerciale.  Par  conséquent  la  meilleure  tactique  à 
adopter  consiste  à  faire  pression  sur  les  candidats  à  la 
députation  pour  obtenir  d’eux  des  engagements  formels 
dans  le  sens  d’une  réglementation  de  la  question  du  loge¬ 
ment  dès  le  début  de  la  prochaine  législature. 

Sans  doute  faudra-t-il  envisager  la  nécessité  d’une 
proposition  spéciale  pour  le  logement  des  médecins  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  de  la  popu- 
ktion  cl  de  la  santé  publique  '}  Il  s’agit  d’un  problème 
d’intérêt  social  au  premier  chef. 

A  l’issue  de  cette  importante  réunion,  présidée  avec 
autorité  par  le  D'  Dartigues,  de  YÉoolulion  médico- 
chirurgicale,  l’assemblée  a  voté  à  l’unanimité  le  vœu 
suivant  : 

Considérant  que  par  suite  de  la  crise  du  logement  et 
delà  volonté  persistante  des  propriétaires  de  refuser  de 
louer  à  des  médecins,  la  population  parisienne  est  expo¬ 
sée  à  ne  plus  avoir  de  médecins  en  quantité  suffisante. 
Déeide, 

De  signaler  aux  Pouvoirs  publics  la  gravité  de  cette 


Informations 

situation  et  d’inviter  MM  le  ministres  de  l’intérieu 
et  de  l’hygiène  à  aviser  aux  mesures  propres  à  conjurer 

Emet  le  vœu, 

Que  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  votée  par  la 
Chambre  des  Députés  et  soumise  aux  délibérations  du 
Sénat,  soit  déclarée  applicable  à  tous  les  locaux  à  usage 
professionnel  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  mars  1918. 

L’Assemblée  a,  d’autre  part,  voté  à  l’unanimité  la 
résolution  suivante  : 

Les  médecins  parisiens,  réunis  en  Assemblée  plénière 
par  les  soins  de  VEoolulion  mjdico-cliirurgicale,  le 
7  décembre  1923,  à  la  mairie  du  IX' arrondissement, 
demandent  que,  dans  l’intérêt  bien  compris  de  la  popu¬ 
lation,  en  raison  du  trouble  apporté  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale  par  les  exigences  arbitraires  des 
propriétaires,  un  droit  préférentiel  pour  les  médecins  à 
renouvellement  de  baux  et  locations  verbales,  avec  un 
relèvement  du  prix  du  loyer  conforme  aux  dispositions 
légales  réglant  la  matière,  soit  inscrit  dans  la  loi  actuel¬ 
lement  en  discussion  au  Sénat. 

—  L’Œuvre  de  guerre.  —  L’Association  des  aphasi¬ 
ques  de  la  guerre  nous  informe  que  les  réformés  privés 
de  la  parole,  de  la  mémoire  et  de  la  volonté  sont  réédu¬ 
qués  gratuitement  par  les  soins  de  l’Œuvre. 

Une  nouvelle  série  de  cours  s’ouvrc  le  3  décembre, 
6,  bd  des  Invalides.  L’Œiivre  recevra  également  tpute 
personne  civile  ayant  quelque  troublé  de  la  parole  : 
aphasiques,  bègues,  arriérés,  ou  sourds  au  siège  social, 
3,  avenue  des  Ternes,  Paris,  17'. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  Madame  Barrla, 
3,  avenue  des  Ternes,  Paris,  17“. 

—  Association  amicale  des  Anciens  Médecins  des  Corps 
combattants.  Hommage  au  général  Üouraad.  —  Le  géné¬ 
ral  Gouraud,  gouverneur  militaire  de  Paris,  a  présidé, 
le  banquet  que  donnait  l’association  des  anciens  méde¬ 
cins  des  corps  combattants,  le  22  décembre  au  Cercle 
militaire.  Le  gouvernent  de  Paris  a  été  reçu  par  le  doc¬ 
teur  Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux,  président, 
et  le  dosteur  Censier,  président  d’honneur.  Dans  un 
magnifique  discours,souvent  coupé  d’applaudissement, 
le  général  Gouraud  a  rappelé  ses  origines  et  ses  parentés 
médicales,  exalté  l’œuvre  des  médecins  des  régiments 
pendant  la  guerre.  Cette  belle  manifestation  qui  avait 
réuni  près  de  100  convives,  fait  le  plus  grand  honneur 
à  l’Association  amicale  des  anciens  médecins  des  Corps 
combattants. 

Rappelons  que  cette  Association  cherche  à  grouper 
tant  dans  un  hiut  de  camaraderie  que  de  soutien  pro¬ 
fessionnel  tous  les  médecins  qui  ont  servi  sous  le  feu 
pendant  la  guerre.  La  condition  essentielle  pour  en  faire 
partie  est  d’avoir  passé  au  moins  6  mois  de  guerre,  dans 
un  régiment  du  front,  ou  d’avoir  été  blessé,  ou  d’avoir 
obtenu  une  citation  pour  lait  de  guerre.  > 

Les  adhésions  sont  reçues  par  le  docteur  Jacques 
Forestier,  secrétaire  général,  12,  rue  d’Anjou,  Paris  (8') 
qui  enverra  tous  les  renseignements,  sur  simple  demande* 
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I 

Partie  Scientifique 


A 


Abcès.  —  sous-cutanés  multiples  à  entérococxue  cliez  un 
nourrisson,  2576  ;  —  parotidien,  2772. 

Adénopathie.  Les  —s  trachéo-bronchiques  de  la  seconde 
enfance,  2769. 

Alastrim.  I/-,  3354. 

Allaitement.  I.’  —  chez  les  albuminuriques  et  les  éclamjj- 
tiques,  3303. 

Amer.  L’action  des  —s  sur  la  leucopédèse  gastrique, 
2914. 

Amibe.  Abcès  — ien  des  poumons,  3304  ;  — biase  pul¬ 
monaire  pure,  3305. 

Amputé,  ampu  tation.  Troubles  respiratoires  chez  un 
-té,  2723. 

Amygdal  ectomie.  L’  — ectomie,  3105. 

Amyotrophie.  —  scapulaire  suite  de  sérothérapie  anti¬ 
diphtérique,  3256. 

Anaphylaxie,  anaphyla  ctique.  Crise  de  sommeil  d’ori¬ 
gine  —  ctique,  2629  ;  eczéma  et  prurit  par  —  xie 
au  pain,  2721  ;  radio  —xie,  3498. 

Anasarque.  Régime  de  1'  —  ,  3279. 

Anesthésie,  anesthé  sique.  Les  céphalées,suite  de  rachi- 
—  sie,  2468  ;  paralysie  du  droit  externe  suite  de 
rachi  — sie,  2577  ;  —sie  épidurale  iiour  ovarite, 
2773  ;  —sie  rachidienne  et  injection  rachidienne 
de  caféine,  3054  ;  —sie  au  protoxyde  d’azote,  3708. 

Anévrysme.  —  de  l’aorte,  3256. 

Angine.  La  résection  des  nerfs  spinaux  dans  1’—  de 
poitrine,  2720  ;  —  de  poitrine  et  eardiopathies 
valvulaires,  3105  ;  1’—  de  poitrine  et  son  traite¬ 
ment,  3148  :  les  —  s,  phlegmoneuses,  3804. 

Angiome.  —  eancéreux  diffus  du  rectum,  2522  ;  lymijh  — 
de  la  langue,  2722  ;  radiumthérapie  d’un  —  de  la 
face,  2774. 

Ankylosé.  —  temporo-maxillaire,  opération  et  dila¬ 
tation,  2527. 

Anthrax.  —  traité  par  le  sérum  de  Leclainche  et  allée, 

■  3157. 

Aortite.  Les  —s  syphilitiques,  3395  ; 

Aphasie,  aphasique.  L’examen  des  —s,  2669. 

Appendice,  appendicite.  Diagnostic  précoce  de  1’  — cite 
suraiguë,  2625  ;  Perforation  de  1’  — e,  3253  ;  les 
—  Ites  aiguës  sans  syndrome  péritonéal,  3707. 
il  faut  opérer  1’  — ite  à  chaud,  3730. 

Arsénobenzène.  L’intolérance  aux  -  s,  3363. 

Artério-selérose.  Œufs  et  —,  2572. 


Arthrite,  arthr  opathis.  Ell'ets  de  l’ablation  d’annexes 
sur  l’évolution  d’une  —  blennorrhagique,  2722  ; 
—  apathie  tabétique  du  genou,  2723  ;  ostéite  dn 
tarse  suite  d’  — ite  gonococcique,  3559. 

Ascite.  Le  régime  décbloruré  dans  1’  —  cirrhotiuue, 
3399  ; 

Asthme.  —  et  bronchite  muco-membraneuse,  3106, 

Autohémothérapie.  Incidents  et  accidents  de  1’  —  ,  3353. 


Bactériophage.  Le  -  de  d’Hérelle,  3153  ;  le.  voile  du  - 
dans  la  fièvre  typhoïde,  3816. 

Bibliographie.  Accidents  du  travail.  Evaluation  des 
incapacités  (Imbert,  Oddo  et  Chavernat),  2679  ; 
guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents  du 
travail  (Forgue  et  .leanbrau),  3606  ;  les  angines  de 
poitrine'  (Martinet),  2530  ;  le  cancer  (Thomas), 
3209  ;  le  catéchisme  de  l’asthmatique  et  de  l’arthri¬ 
tique  (Delthil  et  Sédillot),  2530  ;  le  carnet  de  bébé 
(Lcscasse),  3550  ;  l’éducation  de  la  beauté  du 
corps  humain  (Masquillier),  3768;  l’adaptation  et 
l’évolution  (Babaud),  2961;  les  maladies  du  cœur 
et  de  l’aorte  (l.eclercq),  3500  ;  l’esprit  et  la  ten¬ 
dance  de  l’instrumentation  chirurgicale  (Darti- 
gues),  3358  ;  classification  des  Cancers  (Rubens- 
Duval  et  Lacassagne),  2529  ;  clinique  médicale 
(leçons  élémentaires,  Rémond),  2474  ;  colites 
(les)  (Carnot,  Harvier,  Frledel,  Lardennois),  3258  ;' 
consultations  O.R.L.  (Portmann),  2529  ;  consul¬ 
tations  médico-chirurgicales  (Delangre),  3409  ; 
les  études  dentaires  en  France  (BoulardL  3656  ; 
quelques  sourires  de  Diafoirus  (Broutelle),  3657  ; 
dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques  (Vi¬ 
dal),  2630  ;  manuel  d’embryologie  humàine 

(Vignoli),  3768  ;  maladies  des  fosses  nasales  et 
des  sinus  (Cuisez),  2965  ;  fractures  des  membres 
(Judet),  2474  ;  la  goutte  (Funck),  2529  ;  la 
goutte  (Llewelyn),  3012  ;  la  guerre  en  pantoufles 
(Daubret),  3259  ;  technique  chirurgicale  des 
greffes  testiculaires  (Dartigues),  3711  ;  guide 
pratique  aux  villes  d’eaux  (Porcherôn),  2236  ; 
maladies  des  organes  génito  urinaires  (Le  Fin), 
3767  ;  la  gymnastique  opératoire  (Lamy),  3768  ; 
traité  lechnique  d’hématologie  (.Tollÿ),  2964  ; 


30  —  XII  —  23 


lÆ  CONCOURS  MÉDICAL 


3831 


examen  critique  de  l’homéopathie  (Dejust),  2350  ; 
répertoire  d’hygiène  et  demédecine  sociale  (Dejuste) 
3711  ;  hygiène  féminine  populaire  (Martial  et 
Doresse),  3208  ;  les  infections  paratyphoïdes  et 
gaertnériennes  (Maillé),  3209  ;  Médicus,  376  <  ;  traité 
de  matière  médicale  et  de  chimie  végétale  (Renter), 

3656  ;  les  médecins  sociologues  et  hommes  d’Etat 
(Trisca),  3209  ;  l’olaxorachle  (Rodlllon),  3657  ;  pa¬ 
thologie  médicale  (Journé),  2577  ;  phlmoslectomie 
ou  circoncision  par  suture  circulaire  Invaginée  (Dar- 
tlgues  et  Roucayrol),  2474  ;  physiologie  du  foie 
(Roger),  2578  ;  premières  œuvres  (Flaubert),  3208  ; 
manuel  de  psychiatrie  (Rognes  de  Fursac),  3501  ; 
traitement  des  plaies  par  douches  d’air  chaud 
(Bandallne),  3112;  les  joyeux  propos  d’Esculape 
(Cabanès  et  Wltkowskl),  3816  ;  traitements  physio¬ 
thérapiques  des  séquelles  des  blessures  et  des  acci¬ 
dents  du  travail  (Guilleminot,  Dausset  et  Durey), 

3657  ;  l’emploi  des  rayons  X  en  stomatologie 
(Dufougeré),  3657  ;  rétrécissements  de  l’œsophage 
et  de  la  trachée  (Guisez),  3208  ;  Diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  sciatiques  (Roger  et  Aymès),  3112,  ; 
septicémie,  3656  ;  séro-réaction  de  Wassermann 
(Rodillon),  3064  ;  silhouettes  médico-chirurgicales 
humoristiques  (Dartigues),  2724  ;  la  cure  solaire 
(Léo  et  Rœderer),  3063  ;  la  syphilis  arabe  (Laca- 
père),  2965  ;  la  syphilis  aux  points  de  vue  physique 
et  psychologique  (Bory),  3606  ;  syphili  graphie 
pratique  (Drouin),  3063  ;  thérapeutique  des  mala¬ 
dies  infectieuses  par  le  choc  (Drouet),  2578  ;  thé¬ 
rapeutique  oculaire  (Darler),  2965  ;  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire  en  clientèle  (Colbert), 
2724  ;  XVR  V.E.M.,  2823  ;  la  transfusion  sanguine 
(Dupuy  de  Frenelle),  3559  ;  fièvres  typhoïdes  et 
paratyphoïdes  (Dufour  et  Thiers),  3657  ;  vaccino- 
thérapie  et  sérologie  (Le  Fur),  3208  ;  préservez 
vos  enfants  de  la  tuberculose  (Pironneau),  3012  ; 
tumeurs  (Masson),  3064  ;  consultations  sur  les  ma¬ 
ladies  vénériennes  (Bizard),  3112  ;  xerodernia  pig- 
mentosum,  3012. 

Bicarbonate  de  soude.  Sel  de  Wchy  et  —,  3412. 

Bile,  biliaire.  Les  affections  —  iaires,  2469. 

Bismuth.  Influence  de  la  médication  —  ique  sur  le  rein, 
3249  ;  le  —  en  pratique  journalière,  3541. 

Blennorrhagie,  blennorrhag ique. culture  du  sperme  et 
vaccino thérapie  des  infections  — iques  chez  l’hom¬ 
me,  2523. 

Bronchectasie.  Diagnostic  radiologique  de  la  —  ,  2720 


C 


Calcul.  Radiographie  des  —s  du  canal  de  Sténon,  2722  ; 

—  de  la  glande  sous-maxillaire,  3401  ;  du  cholé¬ 
doque,  3404. 

Cancer.  I.e  —  et  sa  thérapeutique  médicale,  2466  ; 
séro-diagnostic  du  —  par  la  réaction  de  Botelho, 
2471,  2527  ;  —  gastrique  à  évolution  rapide,  2472  ; 
traitement  du  —  corvico-utérin.  Flyslérectomie  et 
rayons,  2526  ;  les  biopsies  dans  le  —  utérin,  2768  ; 
la  fièvre  dans  le  —  ,  2769  ;  traitement  du  —  du  col 
de  l’utérus,  2818  ;  infections  secondaires  du  —  et 
■  auto-vaccins  ;  infections  fuso-spirillaires  du  —  et 
bismuth-foie,  3157  ;  radiumthérapie  du  —  du  rec¬ 
tum,  3253  ;  -  ■  pulmonaire  à  forme  d’abcès,  3354. 

Cardiaque.  L’instabilité  -  ,  3250  ;  l’ouabaïne  Arnaud  en 
thérapeutique  —,  3607.  , 

Cécité.  Un  cas  de  —  curable  chez  un  aveugle  de  guerre, 
,3653. 

Céphalo-rachidien  (liquide).  Solutions  hypertoniques  et 
-,3709. 

Césarienne  (opération).  —  conservatrice  chez  une  fil¬ 
lette  de  13  ans,  3207  ;  —  conservatrice,  3207. 

Champignon.  Uii  sérum  contre  l’intoxication  par  les 
-s,  2525. 

Chirurgie,  chirurg  ical.  L’éclairage  artificiel  dans  les 
opérations  —cales,  3157. 

Chlorure  de  sodium.  Action  microbicide  du  —,  3253. 

Choléra.  Immunisation  contre  le  —  par  voie  buccale, 
3206  ;  les  états  algiques  dans  le  —,  3601. 

Chorée.  —  gravidique  mortelle,  3107. 

Cirrhose.  Traitement  d’une  —  alcoolique  avec  ascite 
et  ictère,  3250. 

Climat,  La  cure  -ique  à  Pau,  3058. 


Cœur.  Rupture  du  —,  2723. 

Colite.  Les  —s  parasitaires  et  leur  cure  thermale,  2572  ; 
l’insufïisance  hépatique  dans  les  entéro  —s  chroni¬ 
ques,  2575  ;  les  manifestations  —iques  du  côlon 
transverse,  2958. 

Congrès.  —  de  la  tuberculose  à  Strasbourg,  2478  ;  —  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  3256  ;  XV IR 
-  de  médecine,  3306,  3356,  3406  ;  XXXIR  -  de 
chirurgie,  3603,  3653,  3763;  IIP  -  des  pédia¬ 

tres  de'  langue  française,  3710. 

Conjonctive,  conjonctiv  Ite.  —  ite  des  bassins  de  natation, 
3205  ;  traitement  actuel  de  la  —ite  du  nouveau-né,' 
3758  ;  constante  d’Ambard,  3803. 

Contraction.  Traitement  des  —s  cloniques  des  moignons 
d’amputation,  2600.  ■ 

Coqueluche.  Vaccinothérapie  dans  la  —,  .3497. 

Corps  étranger.  —  du  genou,  2514,  2577  ;  —  du  mollet, 
2722  ;  —  des  voies  digestives  chez  le  nourrisson, 
2771  ;  —  intra-abdominal, 3207  ;  —  (sifflet)  dans 
la  bronche  gauche,  3254  ;  —  de  l’œ.sophage, 
3404  ;  —  de  l’intestin,  3559. 

Coude.  Lexploration  chirurgicale  du  —,  3752. 

Crâne,  crân  ien.  Ponctions  trans-cérébro-frontales  de 
la  base  —  ienne,  3649  ; 

Cryothérapie.  I.a  —  et  ses  indications,  3007. 

Cuir  chevelu.  Arrachement  total  du  — .  greffes,  3109. 

Curetage.  Indication  et  abus  du  —  utérin,  2958. 

Curiethérapie.  La  —  des  cancers,  2771,  2774  ;  la  —  ; 
3241. 

Cutané.  Associations  — o-muqueuses,  3107  ; 

Cystite.  —  grippale,  2576. 


D 


Dents.  —  d’I-Iutchinson  frustes,  3404  ;  il  faut  stériliser 
la  brosse  à  —,  3555  ;  les  affecitions  oculaires  d’ori¬ 
gine  —  aire,  3598  ;  —  surnuméraires  dans  l’orbite, 
3601. 

Dermatite.  —  polymorphe  et  grossesse  gémellaire, 
2772. 

Dermatologie.  —  I,’ évolution  des  idées  en  —,  3814. 

Désarticulation.  —  chirurgicale,  par  un  requin,  du  pied 
d’un  plongeur,  3205. 

Diabete.  Diagnostic  du  —  sucré,  2625  ;  l’adjonction  de-, 
la  formine  à  l’antipyrine,  dans  le  traitement  du  — 
2673  ;  —te  et  syphilis,  2723  ;  traitement  du  —  par 
l’insuline,  3154  ;  traitements  modernes  du  —  ,  3309. 

Diaphragme.  —  Le  déséquilibre  fonctionnel  du  —,3758. 

Diarrhée.  Traitement  des  —s  aiguës  estivales,  2982. 

Digestion,  digestif.  Les  troubles  —tifs  de  l’enfant,  2715. 

Diphtérie,  diphtér  Ique.  Les  enseignements  de  la  —  ino- 
réaction,  2470  ;  injections  intra-rachidiennes  de 
sérum  anti  —ique  dans  la  —  e  maligne,  2523  ;  dia¬ 
gnostic  de  la  —le.  Relations  de  la  clinique  et  du 
laboratoire,  2674  ;  —  humaine  et  —  aviaire,  2793  ; 
les  —s  bactériologiques,  2818  ;  angine  —ique  et 
formol,  3556. 

Diurèse,  dluré  tique.  Effets  —tiques  des  tumeurs  au 
cours  des  crises  polyuriques,  3206  ;  — èse  provoquée 
dans  l’exploration  rénale,  3303.  , 

Douleur.  La  —  en  chirurgie,  2620,  2666,.  2711,  2910, 
2953,  3002  ;  —s  gastriques  antéprandiales,  2674. 

Dysenterie,  dysenté  rique.  L’abcès  — rique  du  poumon 
2471. 

Dysmorphoses.  Les  —s  facio-crâniennes,  2526. 

Dyspepsie.  La  —  hypoacide,  3556. 

Dystocie.  —  par  sténose  cicatricielle  après  radium: 
thérapie,  3053. 


E 


Ectodermose.  —  neurotrope,  3107. 

Eczéma,  eczéma  teux.  I.’— teux  à  table  et  à  la  station 
tliermale,  2464  ;  le  traitement  arsenical  de  .V  — a, 
3495;  les  symptômes  hépatiques  dans  1’  — a,  3703. 

Emétine.  Polynévrite  —ique,  3305. 

Encéphalite.  Traitement  de  1’—  épidémique  par  les 
sérums  antipesteux,  2569,  2625  ;  Syndrome  myoto 
nique  post — tique,  2722  ;  parkinsonisme  posf 
—tique,  2723  ;  1’  —  léthargique  fonction  d’intoxica" 
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lion  alimentaire,  2817  ;  —  aiguë  liémorragique 
tuberculeuse,  3255  ;  persistance  du  virus  —tique, 
3557 1  traitement  de  1’  —  du  lapin  par  la  cholestérine, 
3709. 

Endocardite.  Période  terminale  de  1’—  maligne  prolon¬ 
gée,  2771. 

Èntér  ite.  Syndrome  —  o-rénal  et  --o-hépatlque,  3053  ; 
les  infections  du  côlon  gauche  dans  le  syndrome 
-^o-rénal,  3105  ;  -o- vaccin  bilié,  3206  ;  Cure  de 
i’  — ite  par  le  lait  battu  (babeurre),  3627. 

Entérocoque.  L’—  en  gynécologie,  3762. 

Epilepsie.  I-’  — sie  pleurale,  2718  ;  convulsions  vermineu¬ 
ses  et  -sie,  3204. 

EpithéHoma.  Kératodermie  et  —  arsenical,  3405. 

Erysipèle.  Traitement  de  1’-  ■  par  les  injections  de  lait. 

Erythème.  Evolution  pathogène  de  T—  noueux,  2805  ; 
—  noueux  et  tuberculose,  3255. 

ErytSirose.  -  Xaciaie  au  cours  d'une  sclérose  btoncho- 
nrédiastine,  3355. 

Estomac.  La  diététique  dans  les  maladies  de  T  — ,  3595  ; 
rétraction  hypertrophique  de  1’  — ,  3602  j  comment 
poser  le  -diagnostic  clinique  de  syphilis  de  1’—, 
3749. 

Exostose,  —s  professionnelles,  3253. 


,  Hémoptysie.  Traitement  des  —s,  2767,  3129  ;  ipéca  et 
i  digitale  dans  les  —s  tuberculeuses  graves,  3255. 

1  Hémorrhagie.  —  mortelle  par  rupture  de  l’artère  thy¬ 
roïdienne  supérieure,  2577. 

'  Hémorroïde.  Traitement  des  —s  par  injections  scléro- 
I  santés,  2628  ;  les  nouvellee  méthodes  de  traitement 
I  des  --S,  2957,  3054. 

i  Hépatique.  La  congestion  —,  3306  ;  traitement  actif 
I  des  affections  —s,  3769. 

I  Hernie.  --  étraiiglée  -de  l’ovaire  chez  le  nourrisson, 
2677  ;  —  diaphragmatique  de  l’estomac,  3156 
.  crurale  étranglée,  339.3. 

Herpès.  —  circiné  à  étiologie  curieuse,  3104  ;  i’  —  «xpé- 
I  rimental  chez  l’homme,  .3709. 

Humorisme.  —  et  vitalisme,  .3589.  v. 

I  Hydroa.  —  vacciniforrae  de  Bazin,  3255. 
i  Hydrocèle.  L’—  du  nourrisson,  2626. 
j  Hypertension.  —  artérieffe  et  syphilis,  2512,  3399  ; 
!  injections  -salines  dans  le  traitement  de  1’—  iutra- 
1  crânienne,  3498 —  et  épreuve  de  la  phénolsulfona-, 
I  phtaléine,  3703. 

,  Hypophyse.  L’—  et  l’ergot  de  seigle  en  gynécologie, 
I  2823. 


F 


Fibrome.  Les  —s  compliqués  de  la  grossesse,  2469  ;  les 
—  s  guéris  par  les  rayons  X,  2599  et  hémato- 
métrie,  2772  ;  —  utérin  tordu,  2772  ;  ostéo —  du 
rocher,  3403  ;  —  et  grossesse,  3403. 

Fistule.  —  stomacho-vaginale,  2527  ;  —  vésico-Vaginale, 
3207. 

Flatulence.  La  —  d’-origine  fermentative,  3761, 

Fermine.  La  --  <hexaméthylène^;ètramine)  n’est  pas 
■diurétique,  -3653  ;  valeur  antiseptique  de  1’—  in 
vitro,  3355  ;  propriétés  bactéricides  de  la  bile  après 
injection  àe  —,  3355, 

Fractures.  Traitement  des  —  bi-malléolaires,  2717  ;  — 
du  xsràne,  2774  ;  —  du  calcanéum,  2-774  ;  les  — 
totales  de  la'  hairche  et  leur  traitement  sanglant, 
2810  ;  —  intra-utérine  hérédo-^syphilitiques,  .3403. 

Furoncle,  faronc  uiose ,  Le  Jeûne  thérapeutique  dans  la 
-’ose,  -3.205. 


I 

1 

i 


Ictère.  Lonccptio-n  nosologique  des  —s  typho-paraty 
phiqaes,  3649. 

Incontinence  Les  traitemenls  psychologiques  de  -1’- 
d’urine,  2721  ;  .régime  et  traitanent  de  1’  —  essen¬ 
tielle  d’urine,  3527. 

Injections.  Les  —  intra-cardiaques,  2628,  '2677  -,  une 
indication  des  —s  épidurales,  3811. 

Insomnie.  3'raîtenient  des  —s,  2540, 

InslTUments,  instrumentation.  L’  — ation  clinique  du 
praticien.,  3200. 

Insuffisance.  —  mitrale  fonctionoeile,  2577. 

Insuline.  Traitement  du  diabète  par -T  — .,  3154  ;  recher¬ 
ches  sar  J’  — ,  3555  ,•  les  difficultés  de  1’ — othérapie, 
3652  ’;  histmre  de  T-,  3760  -,  F-  et  l’Institut  Pas¬ 
teur  ,  3814, 

Intestin,  intestin  al.  L’m-vagination  —ale  clwonique. 


Intoxication  .  —  p.ar  le  bromure  -de  méthyle,  2575  ;  -- 
par  graines  de  Médicinier,  3-196. 

Invagination.  L’  —  intestàaale  aiguë  dès  jeunes  .enfants. 


<ï 


Ionisation.  L’—  en  thérapeutique  oculaire,  2803, 


Sestre(ftomle.  Uenx  cas  de  —,  3404. 

Ghstttq'ne.  Traitement  des  fermentations  —s-,  2745  ; 
— h-entéaïte  i^isonnière,  2870  ;  Vntonie,  —  -3302  ; 
i’anacidité,  —,  3397  perforation  aiguë  —  et  duo- 
dënaie,  3402  ;  crises  —s,  3495  ;  traitement  de  l’insuf¬ 
fisance  sé'crétoire,  —  3632, 

Gazé.  Formule  leucocytaire  des  anciens  -  s  h  séquelles 
pulmonaire.s,  2574. 

Gènno-in'înaire.  Les  lésions  de  l’apparei.!  —  dans  les 
accidents  du  travail,  2566. 

Gèstfttlon.  Trahmatisnieet  —,  3812. 

GloVcAe,  globuiafte.  X.;a  sédimentation  — laire,  2771. 

OWÏfê.  Les  -  testiculaires,  349.3,  3603, 

Grippe.  Traitement  des  manifestations  respiratoires  de 
la  —,  2627  ;  le  croup  — aL  3203. 

Grossesse.  Les  vomissements  delà  —,  2468,  3758;  rup¬ 
ture  de  —  extra-ntjfeine,  2527  ?  —  avec  fibrome 
et  kyste  ovariens,  2528  ;  —  gémellaire  unHitel- 
Iine,'2528  ;  toxhémie  de  la  —  à  forme  de  néphrite 
urémigène,  2528  ;  la  radiologie  dans  le  diagnos¬ 
tic  de  la  —,  2606  ;  urémie  et  — ,  2773  ;  vomisse¬ 
ments  graves  au  début  de  la  —,  2773  ’;  —  et  ra¬ 
diologie,  2791  ;  —  abdoinin.ale,  3254. 


Hèlminlhes  (vers  intestinaux).  Obstruction  du  cholé¬ 
doque  -lurr  des  —  (ascarides),  2628. 

Héioatonie.  —s  «mscnlaires  au  cours  d’une  hépatite, 
-  3252. 

Hématurie.  Les  -  s  chez  Tenfant,  2627. 


J 


Journée  anglaise.  Aurons-nous  en  France  la  —,  3707 


K 


Kératite.  —  interstitielle  tardive,  2576. 

Kyste,  kys  tique,  —te  dermoïde,  aberrant  de  l’ovaire, 
2472  ;  reins  et  foies  poily  —  tiques,  2722  ;  —  nq)puré 
de  l’ovaire,  .2773. 


L 


Lait.  Les  injections  de  —  dans  les  atïecüons  ocnlalEes, 
3706. 

Larynx,  laryn  gîte.  -  gite  clnoiiique  mycosique, .2677., 

Leucémie.  —  aiguë  chez  Tentant,  2576. 

Levure  de  biere.  La  —  comme  agent  pyrétogène,  '3107,- 

Ligature.  La  voie  rétro-jugulaire  d.ans  la  —  de  Iff'caro-' 
tide  externe,  .  3708. 

Ligne  blanche.  Séméiologie  de  la  —  cutanée,  3497  ;  - 
et  tonus  sympathique  au  cours  des  oreillons,  3602. 

Lipiodol.  Radio-diagnostic  rachidien,  —  é,  3813. 

Lithiase.  Les  indications  cqiératoires,  dans  la  —  bi¬ 
liaire  envisagée  au  point  de  vne  cHrurgical,  2714 
diagnostic  de  la  —  vésiciilaire,  2771  ;  indications  ’ 
opératoires  dans  la  —  biliaÎTe,  3103. 

Looch.  La  toxicité  du  —  blanc.  2717. 
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Lupus.  Formes  et  tj^pes  de  —  tuberculeux,  2908. 
Luxation.  —  récidivante  de  la  mâchoire,  2472. 
Lympho-granulomatose.  Vaccinothérapie  de  la  —  ,  3813. 


Maladie  d’Âddison.  —  avec  troubles  mentaux,  32.5.'ï. 

Maladie  de  Hodgkin.  La  —,.2471. 

Maladie  mentale,  —  s  et  réforme.  n“  1.  2719. 

Mal  de  mer.  T^.Le  meilleur  traitement  du  —,  2860,  2914, 
3052,  .308!S,  3205. 

Mal  de  Pott.  Anomalie  vertébrale  et  —,  2472  ;  —  lom¬ 
baire  et  radiographie,  2722. 

Mastoide.  ,  mastb  ïdien,  masto  ïdite.  Evidement  pètro- 
-dien.  2774. 

Médiastln.  Syndrome  —al,  3298. 

Médicament.  Nouveaux  —s  et  expérience  clinique,  3712. 

Méningite.  —  cérébro-spinale  à  pneumocoque,  2720  ; 
—  tuberculeuse  du  nourrisson,  3255  ;  la  —  dans 
l’encéphalite  et  la  poliomyélite  de  l’adulte,  3405. 

Menstruation.  Malformations  génitales  et  troubles  de 
i  la  ^  ^  3005  ;  rétention  primitive  de  Ilux  — el,  3153. 

Métrlté.  Péri-—  grave,  2527  ;  —s  et  maladies  des  fem¬ 
mes,  2623  ;  —s  chroniques  et  caustique  de  l'ilhos, 
2863. 

Mort  La  — et  l’agonie.  3695. 

Muguet.  La  thérapeutique  du  —,  2770. 

Myxœdeme.  —  par  absence  de  corps  thyroïde,  3105. 

Myocard'te.  La  —  rhumatismale,  3758. 


N 


néphrites  Traitement  du  syndrome  de  rétention  chlo¬ 
rurée  dans  les  —,  2456  ;  le  diagnostic  étiologique 
des  —s  chroniques,  2678  ;  là  —  chronique,  2913  ; 
les  hépato-  — s,  3047  ;  la  thérapeutique  des  —s, 
3100  ;  —  aiguë  suppurée,  3254.  ' 

Nerf,  nerveux.  Les  troubles  trophiques  et  nutritifs  d’ori¬ 
gine  —  veuse,  2561  ;  trouble  —veux  et  mentaux 
d’origine  reilexe,  2778  ;  chimisme  et  — visme,  3589. 
Neurotropisme.  —  et  syphilis,  2997. 

Neuro-vaccine.  La  —,  3253. 

Névralgie,  névrite.  —  de  l’ophtalmique,  2529  ;  traite¬ 
ment  de  la  —  faciale  par  l’ionisation  à  l’aconitine, 
3008  ;  —rite  radiale  ascendante,  3207  ;  traitement 
.  externe  des  —  algies,  3379  ;  -algie  occipitale 
syphilitique,  3557  ;  —  Ite  post-sérothérapique,  3653. 
Névraxite.  Troubles  moraux  consécutifs  à  la  —  épidé¬ 
mique,  3599. 

Nez.  L’aspiration  des  ailes  du  —  ,  3399. 

Nltritoïde.  Le  facteur  sympathique  de  la  crise  —,  3352. 
Nourrisson.  Projet  de  création  de  visiteuses  des  — ,  2525; 
troubles  digestifs  des  —  s  nourris  par  les  farines  en 
excès,  3650. 


O 


Obèse.  Le  régime  des  —  s,  3703. 

Obstétrique.  L’—  en  Tunisie,  3601. 

Occlusion.  —  intestinale  après  ligamentopexie,  2575. 

Ochydactyle.  1.'-,  2677. 

Œdème.  Les  déplacements  des  —  (infiltrations  péri¬ 
phériques)  dans  les  grandes  cavités  séreuses,  ‘2571, 

Œsophage.  Diverticule  épiphrénique  de  1’  —  ,  2721. 

Oléothorax.  L’-,  3762. 

Opothérapie.  L’—  des  organes  de  défense,  3753,  3808  ; 
1’—  par  les  radiations,  3758. 

Orchite.  L’argent  colloïdal  par  voie  buccale,  traitement 
prophylactique  de  1’—  ourlienne,  2472  ;  traitement 
curatif,  par  voie  buccale,  de  1’ -  -  (—o  épididymite) 
blennorragique  par  l’argent  colloïdal,  2575  ;  — 
aigue  de  l’enfance,  2862  ;  1’—  palustre,3707. 

Oreille.  Rapports  de  1’—  avec  l’appareil  génital  de  la 
femme  et  les  endocrines,  3599. 

Ostéomyélite.  Obturation  des  cavités  —  tiques  par  des 
greffes,  2675  ;  —et  vaccinothérapie,  2676  ;  — 
aiguë  du  fessier,  vaccination,  3402. 

Oxygène.  L;—  dans  le  furoncle  et  l’anthrax,  2818, 

Ozène.  L’—  est-il  contagieux,  3008. 


P 


Paludisme.  Le  —  autochtone,  3556.' 

Paralysie.  La  —  ascendante  aiguë,  maladie  de  Landry, 
2762  ;  —  diphtérique  à  localisation  rare,  3405"  ; 
azotémie  et  —  générale,  3558  ;  les  —s  post-séro- 
thérapiques,  3602  . 

Parotide,  parotid  ite.  —ite  à  répétition  traitée  par  i’opé- 
ration  de  Leriche,  2678  ;  —  ites  récidivantes,  2956.- 

Pâte  de  Unna.  La  — ,  3080. 

Pelade.  Traitement  de  la —,  2792. 

Peptone.  Le  pansement —é,  2501. 

Péricarde,  p^irardite.  La  —  ite  brightique,  2571  :  -  ite  . 
tuberculeuse  hénmrragique,  2770.- 

Péritonite.  Conception  actuelle  des  —s  généralisées, 
2673  ;  traitement  chirurgical  des  — ,s  tuberculeuses, 
3156  ;  du  traitement  des  —s  post-abortives,  3207  ; 
l’irradiation  solaire  et  les  —s  chroniques,  3401.. 

Peste.  —  et  pneumococcie,  3304. 

Pharynx.  Perforations  multiples  de  l’hypo — ,  2774. 

Phlébite.  Complication  d’une  —  grippale  double,  3208. 

Phlegmatia  alba  dolens.  —,  3494. 

Phlegmon.  Les  ostéo  —s  périmaxillàires  odontopathi- 
ques,  3143  ;  —  gangréneux  préthoraciqùe,  3151. 

Physiothérapie.  Causerie  —que,  3359. 

Pied  bot.  Ce  qu’il  faut  savoir  du  traitement  des  —  ,  2455. 

Placenta.  —  prævia  central,  2772. 

Pneumonie.  —  par  malformations  pulmonaires,  2770, 
—  caséeuse  du  nourrisson,  3404. 

Pneumopathie.  Séro-vaccinothérapie  dans  75  cas  de 
—  aiguës,  2720  ;  vaccination  .préventive  des  —, 
3355. 

Pneumothora.x.Le  —  thérapeutique  dans  la  tuberculose 
de  l’enfant,  2863  ;  —  artificiel,  3354  ;  perforation 
pulmonaire  au  cours  du  —  artificiel,  3405  ;  le  —  > 
thérapeutique  appartient-il  aux  praticiens  ?  3544. 

Pollakiurie.  —  diurne  et  nocturne  psychopathique,  3054 

Popuiation.  La  —  en  Afrique  équatoriale  française, 
3814. 

Ptose.  Les  mouvements  de  l’abdomen  et  les  —s  orga¬ 
niques,  3816. 

Prostate.  Traitement  radiothérapique  de  l’hypertrophie 
de  la  —,2621  ;  la  rétention  d’urine  des  — tiques,2817. 

Protéinothérapie.  La  —  préventive,  2573. 

Prurit.  -  3353. 

Pseudarthrose.  Traitement  des  —s  par  le  sérum  de 
fracture,  3204. 

Puerpéral.  Septicémie  — e  à  streptocoques,  2773  ;  un 
curieux  cas  de  fièvre  —  e,  3283  ;  infections  —  aies 
traitées  à  l’aide  drain  de  Scemama,  3303. 

Purpura.  Les  —s,  2858. 

Pyélonéphrite.  La  —  de  la  grossesse,  3054  ;  les  suppu¬ 
rations  rénales  et  les  —  (pyonépliroses),  3093. 


R 


Rachianesthésie.  La  —  à  la  stovaïne-caféine.  3.559. 

Radiographie.  —  et  l’affaire  Vallet,  2540. 

Radiologue.  Les  gants  pour  —,  2450. 

Radiothérapie.  La  —  en  gynécologie,  3301. 

Radium.  Injections  intra-veineuses  d’émanations  de 
-,  3814. 

Rayons  X.  La  période  de  latence  dans  les  effets  des  —, 
3815.  . 

Réaction  de  Botcho.  La  —  dans  le  cancer,  2471,  2527. 

Rectum.  L’angiome  caverneux,  diffus  du  —,  2522. 

Réflexe.  Le  —  de  l’esplanade  ou  —  pelvien,  3353  ;  le  — 
oculo-cardiaque,  3598.  ' 

Rein,  rén  al.Les  gros  —s,  2469  ;  les  suppurations  —  nales 
et  les  pyohéphroses,  3093  ;  énervation  du  — ,  3400  ; 
grosse  vésicule  ou  gros  —.3404  ;  l’insuffisance  — 
nale  dans  les  maladies  mentales,  .3495  ;  les  faux  — 
naux  3557. 

Réperoussivité.  La  —  pruritique,  2626. 

Rétention.  La  —  d’urine,  3292. 

Rétine.  Traitement  du  décollement  de  la  —,  2525. 

Rêve.  Les  —s  prémonitoires,  3110. 

Rhumatisme.  Traitement  du  —  dironique  par  l’ioni- 
satoni intensive,  2574  ;  —  chronique  syphilitique, 
2629  ;  le  —  lombo-sacré  chronique.  Rôle  de  la 
syphilis,  3045  ;  injections  intra-veineuses  de  sali- 
cylate  dans  le  —  articulaire  franc,  3351. 
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Rhume  des  foins.  Traitement  préventif  du  —  par  l’auto¬ 
hémothérapie,  2861. 

Rougeole.  La'prévention  de  la  —  par  le  sérum  de  conva¬ 
lescent,  2862  ïjétiologie  delà  3812.  f  .  i  ; 


S 


Salplnx,  Salplilgîte.  Totsion  d’hémato — x,  2772. 

Sahgsues.  Les  —,  3576. 

Saturnisme.  Le  —  au  début,  2818  ;  une  récrüdeScehce 
du -,3251.  ■  ■ 

Scaphoïde,  scaphoïd  ite.  Un  cas  de  —  ité  chronique, 
3497.  ■ 

Scarlatine.  Notions  nouvelles  sur  la  —,  3251,  3499. 

Scoliose.  La  —  paradoxale,  3807. 

Séïum.  Le  —  Séricfue  anti-hémorragique,  3352. 

ShûCk.  La  lutté  Èohtre  le  -  post-opératoire,  3007  ; 

l'adrénaline  dans  le  -  opératoire  et  obstétrical.  3706  ; 

Sinus,  sinus  Ite.  J.-ithmoïdeetomie  orbitaire  dans  les 
-ites,  2773.' 

Spirochétose.  Troublés  oculaires ,  dans  la  —  ictérO-, 
hémorragique,  2602  ;  le  virus  d'e  la  —  ictéro¬ 
hémorragique,  3761. 

SpondylOsé.  Cure  chirurgicale  de  la  —  rhyzomélique, 
2574. 

Spohdylothérapie.  Commènt  oh  vide  l’estomac  et  l’in¬ 
testin  par  la  —  (percussion  du  rachis,)  3249.' 

Staphylorraphie.  —,  3709,  '  ^ 

Streptocoque,  streptococciqUe.  L’Immunité  locale.  Le 
pansement  anti — ccique,  3206  ;  —coque  et  bacille 
diphtériquè,  3253. 

Strontium.  Le  —  dans  les  rétentions  cldorurées  sodi- 
•ques,  2913. 

SUrréhél.  L’insuffisance  —e,  2852,  2901,  3650. 

Sympathicectomie.  La  —  perifémoralé  dans  les  ulcères 
de  jambe,  3812. 

Sympathiéectonie  Crises  gastriques  et  —,  3252., 

Sympathique.  Rôle  du  dans  Tépreuve  de  Barany, 
.3653. 

Syphilis,  syphiii  tique.  La  —  héréditaire  :  prophylaxie 
et  traitement,  2458,  2518  ;  hypertension  artérielle 
'  et  —s,  2512  ;  traitement  de  la  —s  au  Maroc,  2629  ; 
diabète  et  —s,  2723  ;  ce  qu’on  appelle  immünité 
dans  la  —s,  2764  ;  la  —S  en  1922,  2770  ;  syndrome  ' 
de  Raynaud  et  —s  2772  ;  —  héréditaire  et  phéno¬ 
mènes  de  sensibilisation,  2819  ;  neurotropisme  et 
—  s,  2997  ;  —s  des  voies  digestives,  3008  ;  tràite- 
i  ment  de  la  —s  par  le  bismuth,  3109  ;  —  et  stuber- 
■  cülose  pulmonaire,  3203. 


T 


Tension.  Modifications  de  la  —  artérielle  au  cours  d’une 
cure  thermale,  2570  ;  —  artérielle  au-dessus  de 
70  ans,  3405  ;  —  artérielle  chez  les  hémiplégiques, 
3405. 

Térébenthine.  L’essence  de  —  a-t-elle  un  rôle  dans  la- 
pathologie  professionnelle  des  peintres,  2914.  , 

Tétine.  Les  —s.  Affiche  réclame,  2769. 

Thorium.  Action  du  —  X  sur  certains  ferments  du  lait, 

'  2576  ;  le  —  X  en  thérapeutiaue,  3501. 

Thrombose,  -post-opératoire  de  l’aorte  abdominale, 
2773. 

Thyroïdien.  Posologie  du  traitement  —  chez  le  jeune 
enfant,  3816  ; 

Trachéotomie.  Conseils  pratiques  pour  —,  3400. 

Transfusion.  La  —  sanguine  opération  de  petite  chirur- 
■  gie  au  service  du  praticien,  2950,  3344,  3642  ;  — 
chez  un  enfant  de  5  jours,  3816. 

Trépanation.  —  •  décompressive  et  ponction  ventricu¬ 
laire,  3651. 

Trompes.  L’oblitération  de  l’orilice  abdominal  des  —s, 
3496. 

Trophœdème.  Un  cas  de  —  acquis,  3272. 

Tubage.  Le  —  duodénal  dans  le  diagnostic  des  ictères 
par  rétention,  2767. 

Tuberculeux.  Traitement  des  lésions  —ses  bucco- 
pharyngées,  2468  ;  méningite  —se  chez  une  femme 
enceinte,  2528  ;  un  nouveau  traitement  des  arthri¬ 
tes  —ses,  2676  ;  sur  les  signes  stéthacoustiques  des 


cavernes,  2520  ;  la  séro-agglutination  du  B,  K;-, 
,  chez  les  femmes  —ses  au  cours  de  la  grossesse, 
V.  :  3206.  ;  ; 

tuberculine.  Réactions  focales,  la  —  chez  le  chien,  2770. 
Tuberculose.  Transmission  directe  de  la  —  de  la  mère  à 
l’enfant,  2527  ;  la  diurotropine  iodobenzométhy- 
lie  dans  le  traitement  de  la  —  pulmonaire,  2572  ; 

—  rénale  à  forme  douloureuse,  2576  ;  le  diagnostic 
précoce  de  la  —  pulmonaire,  2614,  2660  ;  microbes 
associés  et  B  K  dans  la  —  pulmonairè,  2627  ; 

i  quelques  chiffres  statistiques  à  propos  du  .dia¬ 

gnostic  et  du  traitement  de  la  —  pulrhonaire,  2703  ; 
diagnostic  de  l’endocardite  lente  et  de  la  —,  2720  ; 
la  —  conjugale,  2677  ;  —  sous-cutanée  chez  la  va¬ 
che,  2771  ;  la  cure  de  repos  et  d’ aération  dans  la 

—  ,  3068  ;  sur  la  —  du  cobaye,  3058  ;  la  —  à  Brévan-- 
nes,  3305  ;  thoracoplastie  poiir  —  pulnionaire, 

'  3404  ;  la  —  verruqueuse,  3647  ;  traitement  ché 

rurgical  de  la  tuberculose  du  sommet,  3812.  ,  / 

Tumeur.  Diagnostic  des  —  s  intra-rachidiennes,  2732  ; 

—  paranéplirétique,  3649  ;  les  —s  inflammài 
toires  de  l’abdomen,  3156  ;  — cérébrale,  3402,  3403; 

, ,  —  de  la  glande  intercarotidienne,  3403  ;  ménin- 

.  gée  simulant  une  syphilis  cérébrale,  3558  ;— maxih 
laire  traitée  par  un  appareil  moulé  radifère.  370/§ 
Rayons  X  et  —s  malignes,  3709, 


ü  , 


Ulcère,  ulcération,  ulcus.  La  septicité  des  —s  gastriques. 
Son  rôle  clinique,  2676  ;  traitement  des  —s  vari¬ 
queux,  2936, 3030;  estomac  biloculalre  par— ,3254  ; 
cholécystite  calculeuse,  syndrome  d’— us  pyolo- 
nique,  3254  ;  les  —s  gastriques  infectés,  3494  ; 
traitement  des  —s  perforés  en  péritoine  libre,  3558. 
sympathicectomie  dans  les  —s  de  jambe,  3762. 

Urémique.  Fugues  —s,  3812. 

Urticaire.  Les  cerises  —  riantes,  2498. 

Utérus,  utér  in.  Action  abortive  des  arsenicaux  sur  1’  —us, 

;  2629  ;  cicatrices  —  ines  post^césariennes,  2772  ; 

rétention  placentaire  dans  un  —us  bicorne,  2772  ; 
apoplexie  — iiie,  2773  ;  traitement  du  prolapsus 
—  in  récidivant,  2773. 


V 


Vaccin,  vaccine,  vaccination.  Sur  la  neuro — e,  2471  ; 
la  —action  locale,  2527  ;  cuti-  — ation  anti-char¬ 
bonneuse,  2578  ;  la  —ation  en  Tunisie,  3761  ;  lé 
collo-vaccin  de  Grimherg  dans  les  tuberculoses 
locales,  3763. 

Vacelnothérapie.  —  locale  par  voie  cutanée,  2578 
aff  ection  à  levure  traitée  par  la  — ,  3207  ;  préven¬ 
tive  du  —,  de  la  scarlatine  et  de  la  rougeole,  3498. 
—  de  la  lympho-granulomatose,  3761. 

Vagin.  Le  cloisonnement  du  —  dans  le  traitement  des 
prolapsus  génitaux,  2678  ;  la  vnlvo — ite,  des  fil¬ 
lettes,-  3250  ;  absence  congénitale  du  —,  3762. 

Varices.  Traitement  des  —  et  des  hémorroïdes,  3248  ; 
considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  les 
-,  3,349. 

Végétations.  —  adéno'ides,  3254. 

Vénérien.  Prophylaxie  individuelle  des  maladies  —nés, 
3153. 

Vertèbre.  Lombalisation  de  la  première  —  sacrée,  2774. 

Vésicatoire.  Réhabilitation  du  —  ,  3426. 

Vessie,  vésical.  Traitement  des  papillons  —  icaux,  3007  ; 
ne  ponctionnez  pas  la  —  sie,  3600. 

Vitamine.  Le  probième  des  —s,  2524. 

Vomissements.  —  gravidiques,  2468,  2528,  2959  ;  les 
.  les  —  graves  du  nourrisson  par  aérophagie,  2625  ; 
prophylaxie  des  —  post-anesthésiques,  3815'; 


Z 


Zona.  —  et  varicelle,  2742,  2894,  3080  ;  traitement  du 
-,  2862. 
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II 

I^artie  -ProfessionnellG 


A, 


Accident  —  survenu  à  l’occasion  du  travail,  2555  ;  —  s 
agricoles  :  retard  dans  l’application  de  la  loi, 
2607  ;  —  comment  établir  l’origine  d’un  —  en  ser¬ 
vice  commandé,  2749  ;  —  de  battage,  2894,  3037, 
3185,  3438  ;  l’extension  aux  —  s  agricoles  de  la 
législation  du  travail,  3366  ;  —  d’automobile,  3473; 
3637  ;  —  survenu  à  un  ouvrier  industriel  pendant 
un  travail  domestique,  3535  ;  assurance  des  mé¬ 
tayers  contre  les  —,  3.796. 

Accidenté  du  tr^Tail,^  —  L’indemnité  temporaire  due 

,  pendant  l’incarcération  d’un  —,  2<t50  ;  droit  des 
ayants  cause  d’un  -tj  2557,  3336  ;  délai  de  révision 
de  la  rente  d’un  —,  2558  ;  conditions  du  départ  du 
1  demi-salaire  des  —,  2849  ;  rapport  à  la  Compagnie 
sur  un  —,  2896  ;  expertise  d’un  —,  3235  ;  incapa¬ 
cités  permanentes  d’  —s,  3386  ;  fixation  et  rachat 
de  rente  d’un  —,  3485  ;  décès  d’un  —,  3532  ;  assis¬ 
tance  de  1’  —  à  l’eiiquête  du  juge  de  paix,  3636  ; 

Accidents  du  travail.  —  Surface  des  brûlures.  Tarif  s  des 
l’aide  dans  les  —,  2585  ;  législation  des  —  étendue 
aux  domestiques,  2607  ;  admission  de  la  hernie 
pomme  —,  2691  ;  rechute,  aucun  droit  au  demi- 
salaire  et  aux  frais  médicaux,  2742  j  le  contrôle  des 
—,  2752  ;  expertise  dans  les  —,  2797,  2802  ;  —  ;  in- 

,  capacité  permanente  partielle,  calcul  de  la  rente, 
2798  ;  —,  responsabilité  civile  —,  2830  ;  la  juridic¬ 
tion  du  tribunal  de  commerce  et  les  —,  2832  ;  — 
contesté,  2835  ;  le  contrôle  dans  les  contestations 
d’honoraires  pour  —,  2835  ;  réclamation  d’hono¬ 
raires  pour  — ,  2847  ;  consolidation  et  guérison 
des  —,  2847  ;  fixation  de  la  date  de  consolidation 
d’un  —,  2942  ;  révision,  2943  ;  l’état  antérieur 
dans  les  —,  2990  ;  —  :  opérations  ;  droits  des  pa¬ 
rents  du  défunt,  3087  ;  incapacité  permanente  sur- 
venant  après  règlement  d’un  —,  3089  ;  incapacité 
permanente  —,  3184  ;  incapacité  permanente  pour 
désinsertion  de  l’iris,  3325  ;  —  ;  frais  médicaux, 
interruption  dp  travail,  3336  ;  payement  des  ho¬ 
noraires  —,  3337  ;  —,  cessation  du  droit  à  l’indem¬ 
nité  journalière,  3338  ;  —  causé  par  un  ouvrier 
'  d’une  autre  entreprise,  3582  ;  —  et  tâcherons,  3583. 

—  et  bâcherons,  3688  ;  —  :  opération  conseillée. 
Refus  on  retard  opposé  par  la  victime.  Date  de  la 

,,  consolidation,  3773. 

Acquisitions  professionnelles.  —  Les  —  de  année,  3480. 

Agenda-Meniento.  —,  édition  1924,  3416, 

Allocation.  —  Payement  des  —s  aux  femmes  en  cou¬ 
ches,  2695  ;  délivrance  de  certificat  pour  —  de  fem¬ 
mes  en  couches,  28.94  ;  attribution  des  —s  d’allai¬ 
tement,  3187  ;  —  s  spéciales  aux  tuberculeux  de 
guerre,  3224. 

Anthologie.  —  Le  moustique,  2494  ;  A  un  pharmacien 
qui  pindarise,  2698  ;  le  sommeil,  3082  ;  la  naissance, 
3130. 

Assistance.  —  Les  médecins  de  1’  —  m.  g.  peuvent 
accepter  un  cadeau,  3533. 

'  Assurances.  —  Les  —s  sociales  et  le  patronat,  3212  ;  — 

I  sociale  et  Fédération  corporative,  3216  ;  résiliation 
des  —s  de  domestiques,  3323  ;  deux  systèmes  de 
collaboration  des  médecins  à  T  —,  3611  ;  la  position 
actuelle  du  corps  médical  devant  1’  —  sociale,  3671. 

Automobile.  —  Prix  de  revient  des  — ,  2448  ;  échange 
des  permis  de  circulation  des  —  des  médecins, 
2546  ;  dégrèvement  d’impôt  sur  les  —,  2593  ;  taxe 
applicable  à  la  vente  des  —  d’occasion,  2650,  3583  ; 

—  :  nombre  de  places,  impôt,  3076  ;  —  ;  ventilation 
départ,  3083  ;  impôt  sur  les  —s,,  3183  ;  un  an  de  . 
pratique  du  cycle-car  —,  3213  ;  amortissement 
du  prix  des  —,  3224  ;  dommages-intérêts  pour 
défaut  de  livraison  des  —s,  3436  ;  —  du  médecin' . 

;  3635  ;  -  d’occasion,  3735. 

i  Ailation.  —  Etat  actuel  de  1’  —  sanitaire,  3.559. 


Bail.  -  iProrogation  de  -,  2448,  2990,  3138,  3224, 
3386,  3486  :  délai  de  congé  de  -,  3689. 

Bénéfices.  —  Amortissements  déductibles  des  —  pro¬ 
fessionnels,  2656  ;  exonérations  accordées  aux  mo¬ 
bilisés  de, la  contribution  sur  les  —  de  guerre, 
2744  ;  impôts  sur  les  —  de  guerre,  293. 


C 


Caisse  des  pensions  de  retraites.  —  Rapport  du  trésorier, 
3370. 

Carnets  médicaux.  —  Rvoeation  des  affaires  de  —  ; 
l’article  64,  intervention  de  M.  Gilbert  Laurent, 
2733.  • 

Centres.  —  de  traitement,  3722. 

Certificat.  —  Le  —  d’aptitude  au  mariage,  3365  ;  amende 
pour  —  non  timbré,  3483  ;  timbre  des  —s,  3535. 

Charlatan.  —  La  justice  protège  les  —s  du  bandage, 
2923. 

Circulaire.  —  du  30  juin  1923  relative  à  l’hygiène  des 
cimetières,  2880  ^  sur  les  établissements  d’assis¬ 

tance,  3679  :  —  sur  les  êrèches,  3786. 

Clientèle.  Cession  de  —,  2451. 

Clinique.  Troubles  pour  les  voisins.  ;  usine  ;  voisinage 
d’une  -,  2588. 

Coffres-forts.  Location  de  -r,  3041. 

Commissions  régionales.  Projet  de  création  de  —,  2920. 

Contrat.  Un  type  de  —  collectif,  3217  ;  —  s  forfaitaires 
avec  lès  assurances,  3743.  ,  - .  ^ 

Contrôle,  institution  d’une  Commission  de  —,  2837  ; 
les  beautés  du  —  administratif,  2838  ;  les  Commis¬ 
sions  dê  —  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  3360. 

Cure.  Les  —  d’aération  ou  de  repos  dans  la  tuberculose 
sa  réalisation,  3068. 


D 

Décret.  —  du  15  juin  1923  relatif  au  régime  de  retraites 
des  médecins  de  sanatoriums  publics,  2689  ;  —  du 
2  août  1923  sur  les  sanatoriums,  3033  ;  —  relatif 
aux  stations  thermales,  Climatiques  et  de  tourisih'e, 
3070  ;  —  du  4  septembre  1923  sur  lesTimbres  des 
mémoires,  3079  ;  —s  relatifs  aux  écoles  dü  S.  S. 
militaire,  3177  ;  —  relatif  aux  indemnités  de  dé¬ 
placement  des  médecins  civils  de  centre  d’appa¬ 
reillage,  3229  ;  —  concernant  les  crèches,  3730. 

Dégrèvement,  —s  aux  contribuables  des  régions  dévas- 
.  tées,  2896  ;  —s  divers,  2984  ;  —s  sur  deux  cédules 
différentes,  3274. 

bentalrè.  La  réforme  des  études  —s,  3669.  ■ 

Dentiste.  Le  doctorat  en  médecine  et  ies  —,  2683  ;  con¬ 
ditions  pour  entreprendre  les  études  de  —,  2846, 

Déontologie.  —  la  publicité  moderne,  2828  ;  règlement 
—  que  du  syndicat  des  médecins  du  Rhône,  3267, 

Dispensaire.  Le  recrutement  des  —s  antituberculeux.' 
2470. 

Dommages.  Remploi  des  —  de  guerre  en  achat  4®  ra¬ 
dium  ou  rayons  X,  2695. 


Etudes  médicales,  étudiants.  La  suppression  du  P,  G.  N. 
dans  les  —,  2609  ;  remplacement  des  —  iarits 
2847  ;  exercice  de  la  médecine  par  un  — iant,  3687. 

Experts,  expertise.  Nomination  des  —  sur  requête  en 
cas  d’accident  du  travail,  2552,  2657  ;  mémoires 
d’  —  soumis  aux  droits  de  timbre  à  leur  charge 
2846  ;  —  ises  de  victimes  ci-viles  de  la  .guerre,  3437 
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entre  quelles  mains  déposer  au  rapport  d’  —,  3482. 
déplacements  des  —s  du  tribunal  des  pensions, 
3745  ;  rédaction  des  rapports  d’— ise  par  les  méde¬ 
cins  d’aliénés,  0000. 


F 


Fisc,  fisc  al.  Situation  —  e  d’un  médecin  rémunéré  par 
traitement  fixe,  2983  ;  régime  —cal  des  régions 
libérées,  3774. 


G 


Groupe  médical  parlementaire.  -,  2536,  2687. 


H 


Honoraires.  —Responsabilité  des  —  ,  2751  ;  contestation 
de  1’  —,  2847  ;  appréciations  des  —  chirurgicaux 
(appendicite),  2978  ;  les  —  médicaux,  3013  ;  tim¬ 
bres  des  mémoires  d’  —en  justice  criminelle,  3079  ; 

—  ,  timbre  quittance, '3089  ;  —  de  médecine  légale, 
2.932,  3187  •.  les  —  médicaux  en  médecine  rurale  ; 
les  indemnités  de  déplacement,  3210,  3260,  3413, 
3562,  3717,  3770  ;  —  de  dernière  maladie,  3335, 
3472  ;  —  de  justice  criminelle,  recouvrement,3385  ; 

—  du  médecin  vacateur  au  centre  de  réforme, 
3474  ;  autopsie,  — ,  3534  ;  —  pour  enfant  secouru, 
3781  ;  —  médicaux  ,  malades  payants.  0000. 
interruption  de  la  prescription  eh  matière  :  d’  — 

I  accidents,  3795  ;  compétence  du  tribunal  de  com¬ 
merce  en  matière  d’—  accident, s  3795. 

Hôpitaux.  L’admission  des  malades  payants,  dans  le 

—  ,  concurrence  déloyale  vis-à-vis  des  maisons  de 
santé  et  cliniques  privées,  2531  ;  création  par  un 

—  d’une  maison  de  santé,.  2610  ;  révision  du  pro¬ 
gramme  du  personnel  secondaire  des  —,  3219. 

Hyglene.  Illégalité  de  la  création  des  directions  dépar 
tementales  d’assistance  et  d’hygiène,  2545  ;  l’avi 
du  comité  d’  —  sur  la  saccharine,  2889  ;  réflexions 
sur  1’  —  et  la  prophylaxie  officielles,  3266  ;  —  so¬ 
ciale  :  le  préventorium  de  Canteleu,  3510  ;  les  cen¬ 
tres  d’examen  médical  dans  la  Seine- Inférieure, 
3564  ;  la  maison  familiale  du  Mont-St-Aignan, 
3663 j  le  rôle  du  corps  médical  ou  —  sociale,  37/5 


Impôts.  Le  bénéfice  sur  la  vente  d’un  immeuble  n’est 
pas  soumis  aux  —s  sur  le  revenu,  2494  ;  vente  de 
terre  et  —  sur  le  chiffre  d’affaires,  2499  ;  —  de  la 
contribution  mobilière  en  meublé,  2500  ;  les  cou¬ 
pons  doivent  être  compris  dans  la  déclaration  pour 
r  —  du  revenu,  2836  ;  base  de  1’  —  foncier,  2850  ; 
exemption  d’  —  et  abattements,  2946  ;  —s  des  mé¬ 
decins  fonctionnaires,  2993  ;  —  dans  les  régions 
libérées,  2994  ;  —  sur  les  bénéfices  professionnels, 
3027  ;  —  sur  les  automobiles,  3039  ;  —  sur  le  revenu 
3075  ;  calcul  ae  1’  —  sur  le  revenu,  2897,  2949, 
3188,  3274,  3523  ;  —  sur  le  revenu,  réclamation, 
3123,  3124  ;  -  des  réfugiés,  3134  ; .-  de  la  cote  per¬ 
sonnelle  mobilière,  3135  ;  —s  sur  les  domestiques, 

3334  ;  —  s  et  dommages  de  guerre,  3384  ;  —  sur  le  revenu, 
contrôle  et  tarification  d’office,  3521  ;  —  sur  les 
bénéfices  médicaux,  3584  ;  —  pour  consultations 
données  dans  un  café,  3673  —  sur  les  voitures 

hippomobiles,  3735  ;  vente  de  meubles.  —  divers, 
3842. 

Inflrmi  er.  L’  —ère  Inspectrice,  2777. 

Intern  e,  inter  nat.  Le  perfectionnement  des  études 
médicales  et  1’  —  nat  obligatoire,  3310. 

Invalidité.  —  pour  infirmités  multiples,  3225. 


Journées  médicales  de  Bruxelles,  2475,  2505. 


L 


Laboratoire.  I.a  grande  pitié  de  nos  —s,  3333.  . 

Location.  Déclaration  des  —s  verbales,  3474. 

Loi.  Projet  de  —  étendant  la  législation  des  sanato¬ 
riums  aux  préventoriums,  2688  ;  —  du  31  juillet 
1923  sur  le  doctorat  vétérinaire,  2838  ;  loi  du  20 
juillet  1923  modifiant  la  loi  du  27  juin  1904  suri» 
enfants  as.sistés,  288i).;  loi  étendant  ia  iégislatioii 
du  travaii  aux  gens  de  maison,  2936  ;  —  du  22  juil¬ 
let  1923  relative  aux  familles  nombreuses,  3Ü31. 

Loyers,  .\ugmen talion  sur  les  —s  prorogés,  2654,  3039. 


M 


Maison  de  santé.  Création  par  la  ville  d’une  —,  2043  ; 
— ,  I  axe  sur  le  chiffre  d’affaires,  3069. 

Maladies  professionnelles.  Indemnisation  des  —,  3686! 

Masseur.  Les  —s  demandent  un  statut  et  un  litre 
officiel,  2969  .  réglementation  de  la  profession  de 

—  ,3286. 

Médaille,  —s  commémoratives  de  la  guerre,  3236,  3328. 

Médecins,  médecin  e.  Le  rôle  du  —  dans  la  colonisalinii 
nu  .Maroc,  2525  ;  l’exercice  de  la  — e  sans  les  -s, 
2680  ;  sur  les  jurys  d’examen  des  écoles  de  -  e, 
2696  ;  gendarmerie  et  —  e  gratuite,  2741  ;  absence 
de  collaboration  entre  directeur  de  bureau  d’Ii'yi 
giène  et  —  praticien,  2750  ;  les  —  praticiens  et  les 
carnétards,  2775  ;  Congrès  international  de  fem¬ 
mes  —  s,  278-1,  ;  la  maison  de  retraite  des  —,  2925  ; 

—  s  et  sags-femmes,  2971  ;  passage  d’un  —  de  com¬ 
plément  dans  la  territoriale,  3227  ;  recrutement  des 

—  s  de  la  santé  et  de  lazaret,  3689  ;  nomination  d’un 
—  S.  X.  comme  aide-major,  3790  ;  contrat  de 
mariage  entre  —  et  pharmacienne,  3845. 

Médical,  médic  o-social.  Gendarmerie  —  o-sociale,  3468; 
les  postes  —  aux  coloniaux,  3180. 

Militaire.  Décès  d’un  —  eh  congé  de  convalescence, 
2954  ;  envoi  en  convalescence  d’un  jeune  —  ma¬ 
lade,  2739  ;  réforme  d’un  —,  3127  ;  "libération  du 
service  —,  3137  ;  affectation'  d’un  médecin  -  de 
territoriale,  3237  ;  démission,  radiation  des  cadres 
d’un  médecin  —  de  complément,  3327  ;  situation 
— ,  3525  ;  nouvelle  organisation  du  service  —  ,  3536; 
nomination  comme  médecin  —  aide-major  Dé¬ 
mission,  3621  ;  durée  du  service  —,  majoratiiio 
pour  enfants,  3677  ;  service  — .  Légion  d’honneur, 
3690  ;  situation  — .  Avancement,  3692,  3800. 

Mutualité.  La  —  et  la  crise  de  la  population  française’ 
2483  ;  Congrès  de  la  —,  2637  ;  —  et  contrat  collec¬ 
tif,  2776  ;  —  et  assurances  sociales,  2833  ;  les  mos 
difications  apportées  à  la  loi  de  1898, 2873  ;  rapport, 
du  corps  médical  et  de  la  —  dans  quelques  régio  ns 
2922  ;  le  sens  mutualiste,  3018  ;  la  —  et  les  bonisde- 
l’assurance  sociale,  3264. 

Mutualité  familiale.  Les  combinaisons  indemnités-ma¬ 
ladies,  2532  ;  un  mot  à  nos  chroniques,  2533  ;  -  : 
Conseil  du  26  juin  2684  ;  la  limite  d’âge,  2740  ; 
la  pension  de  retraite,  2741  ;  —  :  soyez  prévoyants  ! 
2067  ;  rapport  du  secrétaire  général  de  la  —  à 
l’Assemblée  générale,  3312  ;  rapport  du  trésorier, 
3315  ;  Conseii  du  2  octobre,  3320  ;  .Assemblée  géné¬ 
rale  du  18  novembre,  3713  ;  l’indemnité  maladie, 
3742  ;  ce  qu’il  faut  faire,  3818  ;  la  pension  aux 
veuves,  3794. 


N 


Natalité.  Le  problème  de  la  —  „  2583,  2780  ;  admission 
des  étrangers  aux  primes  à  la  — ,  3850. 
Naturalisation.  -,  3797. 


O 


Ordre  des  médecins.  L’— ,2475  2631,2726,2828,3659 
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Pstëiite.  Calcul  du  loyer,  basejde  là  — ,  S552  ;  —  et  con- 
.tribution  personnelle  mobilière,  2594  ;  basé  de  la 

—  ,  265^  ;  —  et  contributions,  2883  ;  un  rempla- 
■  çant  doit-il  être  —6,2^46  ;  —  et  cabinets  multiples 
'  3077  ;  3523  ;  —  éii  cas  de  transfert  du  cabinet, 

3090  ;  basé  de  la  -,  3135,  3690,  ;  câléul  dé  la  -, 
3224.3329;  —  d’une  cliniqüé,  3585;  bbllaboratlon 
médicale  ét  -,  3838- 
PBtër.bité.  itéchérche  aé  la  — ,  3326. 

P.  C.  N.  Lé  —  des  sciéncës  doit  être  rëmplacé  pair  Un  — 
médical,  2871, '2987  ,;  à  propos  du  -,  3065,  3265. 
Péüslon,  pëlisi'oh  né.  Point  dé  départ  dé  —  militaire, 
2448  bts  ;  respéct  de  la  liberté  dés  —nés  guerre, 
2493  ;  la  Commissiûh  dé  contrôlé  dés  —liés  est  libre 
àë  s’oppûsèr  à  ün  paiement,  2602  ;  application  de 
l’aft, '64  dé  ia  loi  des  —s,' 2608  ;  admission  ,  d’un 

—  né,  de  guerre 'dans  ütt  sapatorinm  privé,  2858  ; 
câlcdl  d’arrérage  dé  —  militaire,  2692  ;  révision 
de  —  militaire,  2693  ;  un  —né  mutilé  ne  peut  être 
contraiitt  de  subit  une,  intervehtiôn  chirurgicale, 
2698  ;  lé  carnet  ttté'dical  d*nn  —hé  est  valablë  sur 
toute  l’étendue,  du  territoire  français,  2692  ;  Les 
consultations  des  hôpitaux  hé  sOiit  paS  faites  pour 
les  , --nés  de  guerre,  2697  ;  montant  de  la  —  d’in- 
Validitë  d’un  aide-major,  2702  ;  dtoit  à  —  mili¬ 
taire,  2703  ;  les  affectations’ de  médecins  militaires 

—  nés,  2746  ;  un  —né  de  guerre  a  le  libre  choix  du 
chirurgien  qui  doit  l’opéter,  2746  ;  augmentation  de 

—  pour  myopie,  2849  ;  —  militaire  :  majoration, 
infirmité  inférieure  à  10  %,  2933  ;  Rétroactivité 
de  —  militaire,  2992  ;  —né  dé  gUerïe  et  cures  ther¬ 
males,  2992  ;  décès  d’un  —hé,  3041  ;  admission 
au  bénéfice  de  la  loi  des  —s,  3124  ;  —s,  majofations 
pomr  charges  de  fkmiUe,  3125  ;  erreur  d’attribution 
deîgrade,  3126  ;  —  définitive  et  rappel,  3225  ;  — 
militaire  d’invalidité  ;  emplois  réservés,  3136,  3137  ; 
le  —  né  hospitalisé  n’a  droit  à  aucune  indemnité, 
3179  ;  droits  à  —  d’un  tuberculeux,  3237  ;  taux 
d’infirmité  d’un  —né,  3238  ;  internement  d’un 
-né  aliéné,  3238  ;  —  origine  de  maladie,  3334  ;  — 
majorations,  soins  gratuits,  nfirmités  multiples, 
3384  ;  diminution  du  pourcentage,  3484  ;  infirmités 
multiples,  3523  ;  un  médecin  militaire  peut  soigner 
les  —nés,  3525  ;  praticien;  administration  et,— né 

, ,  dç'  guerre,  3609  ;  présomption  d’origihe,  3571  ’; 

/  refus  de  —,  recours,  3572  ;  réduction  ferroviaire 
d’un  —né,  3583  ;  révision  de  —  ;  erreiir  dans  la 
fixation  d’une  —  ,  3586  ;  évaluation  de  —  milita.ire, 
3727  ;  la  '—  militaire  est  établie  d’après  lé  grade  à 
la  cessation  du  service,  3746  ;  base  de  la  —  mili¬ 
taire,  3799  ;  principe  d’apprëciàtion  d’infirmit'ë 
d’un  —né,  3800  ;  refus  d’augmentation  de  — . 
Recours,  3841. 

Pharmacien.  —  Infractions,  constatation,  3019  ;  pro  — 
notes  de  médicaments,  3086;  pro  — ,3188.  ] 

Prescription.  La  —  est  d’ordre  public,  2752. 

Prophylaxie.  La  —  anti- vénérienne  individuelle  3229^ 
Propos  du  jour.  Un  incident  au  concours  d’agrégation, 
de  chirurgie.  Les  erreurs  de  diagnostic,  2453  ;,les' 
journées  médicales  de  Bruxelles,  2505  ;  nos  maîtres' 
les  sa'vants  tuberculologues;  2560  :  une  réforme 
désirable,:  les  chirurgiens  dentistes  et  le  doctorat 
'  en  médecine,  26ll  ;  paroles  et  actes.  La  protection 
,  ,de  la  première  enfance  dans  les  régions  libérées., 
La  défaillance  américaine,  2659  ;  à  propos  dés  pro- 
,  j,«ts ,  de  création  d’un  Ordre  des  médecins.  Le 
Congrès  de  médecine  de  1845  et  le  projet  dè  loi  sur 
l’enseignement  et  l’èxércice  de  la  médecinè  et  de 
Ma  pharmacie  du  3  janvier  1848,  2707  ;  à  propos  de 
la  médecine  scolaire.  Les  surenchères  qui  compro¬ 
mettent  les  résultats.  Toujours  des  phrases  verbeu¬ 
ses  et  jamais  d’actes  utiles,  2757  ;  les  vraies  et  les 
bonnes  infirmières.  Un  appel  au  médecin  pratioien, 

!  2803  ;  la  médecine  aux  colonies.  En  Nouvelle- 

.  ..Calédonie  :  médéeins  ciVils  et  médecins  militaires, 
2851  ;  à,  propos  du  Congrès  international  éontre  la 
lèpre.  La^ prophylaxie  de  la  lèpre  eh  Noùvelle-Calé- 
donie,  2899  ;  les  rëlàtions  du  corps  médical  et  de 
la  Mutualité.  Ün,  coup  d’œil  rétrospectif,  2947  ; 
la  réforme  des  études  médicales.  Une  suppression) 

■  qui  d’abord  s’impose,  celle  de  t’.  C.  N.,  2997  ;  à 
.  propos  de  la  collaboration  des  médecins  aux  organi¬ 


sations  de  médfecinié.'  soéiale.  La  ijhestioh  des  con¬ 
sultations  pféiiatâléS  en  Sèihe-èt-Oise,  3Ô45  ; 
hygiénistes  cbnttê  ihédèclfis,  3093  ;  lës  idéês  pré¬ 
conçues.  Lâ  démoralisation  d’apfës  güerfe,  3143  ; 
l’organisation  dé  là  lutté  anti-tubéréüleüse  d’orga¬ 
nisation  parisienne  et  là  réalisation  bordelaise. 
.  Deux  méthodes  à  comparer,  3189  ;  la  granüë  pitié 
de  nos  laboratoires.  Singuiier  moyen  de  propa¬ 
gande  en  faveur  de  la  s,cience  française.  A  qui  in¬ 
combe  ie  devoir  de  la  faire  vivre  et  prospérer  ?, 
3239  ;  une  fête  syndicale  en  Vendée.  Hommage 
au  D'  Barbanneau,  3290  ;  la  réalisation  de  l’hy- 
giètie  sociale  dans  le  dèïtaÿtéih.ëiit.  dê  la  Séîhé-Ihire<. 
'  rieut'é;  3340  ;  aprè's  lés  labdràtoi^s  dé  recherches, 
les  labotàtOiréS  à’âdïllltàlioh,;  3390  ;  le  pjÿmier 
code  de  déonlOlbgië.mèdicaie.-  Lé  'seriftéht  d’Hippo- 
crâlé,.3,488  ;  éichOS  de  la  Joüïhéédü  Ù.ojicoutè  médi- 
ddl,  3537  ;  les  sÿhdicàtS  mëdlÊâüx.èt  les  ^Oüvoirs 
publics.  La  médechié  publique  dans  le  Lot-et- 
Garotthe,  3587  ;  fâüt-il  régleméhter  là  pfdféssion 
médicale.  Lés  relàtiotih  médiëalës  OVéc  l’ëtfànger. 
A  pïôpos  dë  l’ASsémblêé  géh‘é,ïàlë  dé  i*A.  D,  II.  M. 
L’ins.uttisap'cë  dé  riOs  efforts.  Un  peu  ihoins  d’inertie 
'  et  d'ih'difféféhcé,  3639;  à  propos  dé  prôjèt  dè  sta¬ 
tut  dès  sages-féniméS;  Réglementation  et  cohtrôle 
dêS 'actes  profésslôiifaéls,  3693  ;  l’hygiêhé  sOciale 
et  lès  pupilles  dé  là  haüoh  dàft's  lé  Flnistèré'.  Un 
■  '  éxëhiple  de  taahiête  forte,  3747  ;  à  ^bôs  dë  i’As- 
Séttlbiée  géhéraié  de  i’Uhiôn  deS  Syhdicâts  médi- 
cauk  do  Fràncé.  La  conféréhcfe  dès  Secrétaires  des 
commissions  de  ébtitfôlé,  38Q1.  :  • 

Prorogation.  LeS  âügrilédtàliôhs  à  la.èhorgé  dés  loca- 
.  tairèsjbénériciâires  dé  —  S;  '2637,  3’743  ;  durèê  de  la 
—  légale,  2848  point  déidépaTl  dë  la  —  ;  3744, 
3798. 

pagines  dè  la  Nàlloll.  AümiséiOh  des  -  à  l’Â;  M.  G. 
3637. 


R 


Règlement.  —  du  centre  anti-cancéreux  de  Toulouse, 
2542. 

Rêmplaéeihents.  Conditions  de  capacité  imposées  aux 
étudiants  pour  les  —,  2654. 

Responsabilité.  —  civile  dans  les  accidents  sportifs, . 
2874  ;  —  du  chirugien  en  cas  d’accident  à  son  per- 
K  sonne  1  infirmier,  3324,;  abus  de  pouvoir  des  magis¬ 
trats  dans  l'agjirëéiation  dë  la  —  jir'dtëssiOilil'éllé, 

Risques.  Les  —  professionnels  du  corps'  médical  des 
hospices  et  hôpitaux,  2759  ;  l’assurance  des  méde¬ 
cins  contre  les  —  proféssionnels,  3416. 


S 


Sage-femme.  Règlementaijon  de  la  profession,  de  4-’, 
2525;  2573,  2627,  .  2719,.  360l,  3651;  3'761  ;■  ,- 
secret  professionnel. ,  Déclàratjon  de  .fœtus,- 2731, 
2837  ;  une  —  a  le  droit  de  vacciher,  2944  ;  médecins 
et -S;  2971.  ,  . 

I'  Sanatorium.  Les  médecins  de,  —  penyent-iîs  faire  ge, 
la  clientèle  extérieure,  34i4,  ,3843  ;  adm.içsion  des 
militajres  et  dç  leur  famille  dans  un  —,  3075. 

;;  Secret  professionnel.  —  et  inspection  des  école?;  3625. 

'  Service  de  .santé.  Le  en  Syrie,  308Ô  ;  le  —  de  la  mari- 
i:  .  ne;  3746.  .  ...  . 

.  Soins.  Les  —  médleaux  aux  mutilés,  et  aux-  malades  de 
;  la gBerïej.3Ô14;  ,  .  ,  ,j .  ..  , 

'  Sou  médjç^li, Procès-verbaux,  2534,  3618  j  reprpohes  de 
la  «  Médicale  »  ap  —  ;  .répohpe,  258,6  i  rapport  du  tré¬ 
sorier  du  32i5  ;. utilité  hu  32§8  ;  rapport  du 
seerétaifè  général  dp  —,  3362  ;.I.e  25"  anniversaire 
du  — 3432  ;  la  crainte  du  —,  3532  ;  nouvelle  ga¬ 
rantie  du  —,  3638,  3825 . . : 

'  Syndical,  Déçisions  ,— es,  .3086  ;  le  .mouvement  —  en 
i  :  ,1923;  3457  jurisprudence —e;  3464,i  , 

j  Syndicat.  —  du.Bugey  et  pays  de  Gex;  2484  ;  —  dçGuin- 
gamp,  2537  ;  —  professionnel  des  médecins  de  colo- 
;  nis  tion  d’Algep,  259Ô  ;  -  de  ,Pq3i;aî,;2784 -  ,d’A- 
!  vesnes;278'4  ;  — de;  .Cherbourg, ‘2876;  Fédération  des 
)  —s  de  hËure,  2877  j  —  déjà  région  nortaise,  2879  ; 
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-  de  Lille,  2972  ;  de  Roubaix,  2973  ;  Fédération 
des  —  de  la  Côte-d’Or.  Fédération  des  —  de  l’Hé¬ 
rault,  2974  ;  le  Conseil  de  famille' dés  —s,  2016  ; 
statuts  de  la  Fédération- des  —  d’Alsace,  3020 

—  de  Valenciennes,  3220,  3371  ;  —  professionnel 

radiation  —,  3528  ;  —  de  Béthune,  3724  ;  union 
des  -s,  3748.  .. 


T 


Tarif  Breton.  Application  du  —  :  abcès,  3029  ;  aide 
2585,  3475,  3728  ;  air  chaud,  2501  ;  amputation 
3229,  3373,  3847  ;  analogies,  3783  ;  appareUs,  2754 
3276,  3387,  3477,  3676  ;(blessures  multiples,  2754 
3848  ;  brûlures,  2535,  2647,  2706,  3624, 3784  ;  cer 
tificat,  3675,  384  7  ;  consultation,  3572,  3573,  3847 
contrôle,  visite  de  — ,  2598, 27  06, 3526  ;  corps  étran¬ 
gers,  2645,  2705,  3375  ;  cumul,  2501,  3674,  3327. 
3848  ;  déplacement,  2936,  3275,  3574,  2623  dis¬ 
tance  kilométrique,  2596  ;  doigt  (amputation), 
2934,  3229,  3373,  3675  ;  épluchage,  3028,  3807  ; 
entorse,  ,3674  ;  fractures,  2996,  3029,  3174,  3175, 
3574,  3622  ;  hématome,2787  ;  hémorrhagie,  2789  ; 
hernie  étranglée, -2789  ;  hôpital,  3277  ;  injections, 
3275  ;  interventions  non  tarifées,  2646  ;  interven¬ 
tion  d’urgence  avant  opération,  2884  ;  invalidité, 
,  2753  ;  lacunes  du  tarif,  2706  ;  laryngectomie  com¬ 

plexe,  3784  ;  luxation,  3527,  3729  ;  massage,  2501, 
3623  ;  métacarpien  (amputation),  3229  ;  nuit 
(majoration),  3623  ;  oculistes,  3378  ;  ongles,  2787, 
2885  ;  opérations,  3388,  3478,  3671  ;  ostéosynthèse, 
3475;  panaris,  2739  ;  pansements,  2502, 2753, 2788, 
3078,  3176,  3526,  3728  ;  plaies,  2595,  3621,  3622  ; 
ponctions,  3176,  0000';  radiographie,  2647,  2703, 
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2881,  3477  ;  radiologie,  3077,  3176  ;  scalp,  2790 
soins  par  non  médecin,  3476  ;  spécialités  (art. 
27),  dérogation,  2597  ,  2885  ;  suture,  2933,  2779, 
3227  ;  tut  compris,  2617  ;.  urgence,  2980,  3387  ; 
divers,  2502,  2503  ;  le  —  n’est  pas  applicable 
pour  soins  donnés  à  un  patron  blessé,  2556  ;  un 
essai  de  non  application  du  —.Un  médecin  n’au¬ 
rait-il  plus  le'  droit  de  faire  des  massages  à  son 
blessé  ?,  2730,;  commission  du  —,  2841. 

Tarif  Maginot.  Application  du  —  :  analyse  d’urine, 
2887  ;  carnets,  2887  ;  catégories,  3030  ;  cutnul, 
2649,  3081  ;  empyème,  2598  ;  fistule  anale,  2539  ; 
ganglions  tuberculeux,  2981  ;  indemnité  kilomé¬ 
trique,  2504  ;  injections  intra-trachéales,  2649  ■; 
honoraires,  3423,  3424  kilométrage,  2886  ;  méde- 
.  cin  le  plus  rapproché,  2649  ;-  opération,  3729  ;  or¬ 
donnances  (renouvellement),  2801  ;  pansements 
spéciaux,  2886  ;  fonction,  3785  ;  soins  donnés  en 
province  à  un  parisien,  2981,  3278  ;  visites  à  domi- 
,  elle,  2790  ;  visite  de  nuit,  2798.  ;  commissiondépar- 
tementale  (compétence  pour  soins  antérieurs  au 
-.)2985. 

Taxe,  —s  sur  les  voitures  hippomobiles,  2655  ;  à  propos 
de  la  suppression  de  la  demi  —  sur  les  automo¬ 
biles,  3741. 

Taxe  de  séjour.  Médecins  exemptés  de  la  —  à  Allevard, 
aux  Eàux-Bonnes,  2499. 

Territoriale.  Passage  dans  la  —,  2655  ;  options  entre 
réserve  et  —,  2694. 

V 


Variétés.  L’Etna,  2890  ;  aphorismes  vécus,  2986  ;  les 
péripéties  d’une  courte  maladie  de  Louis  XV.  3469 
Laine  ou  poil  7  3790. 


III 
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A 

Antoine.  Comment  poser  le  diagnostic  clinique  de 
syphilis  de  l’ estomac,  3749. 


B 


Balthazard.  La  mort  et  l’agonie,  3695. 

Barbier  de  la  Serre.  A  propos  du  P.C.X.,  3295. 

Baronaki.  Le  cancer  et  sa  thérapeutique  médicale,  2466. 

Bayle.  L’opothérapie  des  organes  de  défense,  3753. 

Bergeret:  L’exploration  chirurgicale  du  coude,  3752. 

Bettremieux.  Les  gants  pour  radiologues,  2450..  ■ 

Blechmann.  Les  acquisitions  récentes  sur  la  scarlatine, 
3491. 

Billoret.  La  réforme  des  études  dentaires,  3669. 

Boudin.  Cession  de  clientèle.  Obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  0000  commentaires  ,  2451  ;  l’admission  des 
malades  payants,  dans  les  hôpitaux,  peut-elle  être 
considérée  comme  un  acte  de  concurrence  déloyale 
vis-à-vis  des  maisons  de  santé  <i  cliniques  privées  ? 
2531  ;  les  risques  professionnels  du  corps  médical 
des  hospices  et  hôpitaux,  2579  ;  congrès  de  la, mu-' 
tualité,2637  ;  accident  du  travail.Responsabilité  ci¬ 
vile.  Employé  des  postes . . .  commentaires,  2830  ; 
responsabilité  civile  dans  les  accidents  sportifs. . . 
commentaires,  2874  ;  la  justice  protège  les  charla¬ 
tans  du  bandage,  2923  ;  les  masseurs  demandent 
un  statut  et  un  titre  officiels,,  2969  ;  appendicite  : 
honoraires  chirurgicaux. . .  commentaires,  2975  ; 
médecine,  chirurgie,  pharmacie.  Infractions . . . 
commentaires,  3019  ;  maison  de  santé.  Taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires,  3069  ;  pharmacien,  accident. 
Exercice  illégal  de  la  médecine,  3118  ;  rapport  au 
«  Sou  Médical  »,  3362  ;  les  médecins  4e  sanatorium 
peuvent-ils  faire  de  la  clientèle  extérieure,  3414  ; 
le  mouvement  syndical  en  1923,  3457  ;  syndicat 


professionnel.  Droit  d’ester  en  justice,  3464  ; 
assistance  aux  femmes  en  couches.  Suppression 
de  l’allocation,  3668  ;  ac  cdents  du  travail.  Opéra 
tion  conseillée  et  refusée,  commentaires,  3773. 

Bourguet.  I.e  cancer  de  l’intérieur  du  larynx.  La  laryn¬ 
gectomie,  3448. 

Broutelle.  A  un  pharmacien  qui  pindarise,  2678. 


C 


Charézieux.  Le  doctorat  en  médecine  et  les  dentistes; 
2683. 

Chauffard.  Les  hépato-néphrites,  2047  ;  les  aortites 
'  syphilitiques,  3398. 

Cherechewski .  Traitenient  de  l’encéphalite  épidémique 
par  les  sérums  anti-pesteux,  2569. 

Cordler.  La  cure  de  repos  et  d’aération  de  la  tuberculose, 
3068. 

Cornet.  Les  éléments  et  les  adjuvants  de  la  cure  clima¬ 
tique  de  Pau,  3058. 

Courgey.  Erreurs  d’hygiène,  3116  ;  . laits  cliniques,  3151, 
Crouzel.  Réhabilitation  du  vésicatoire,  3426, 


D 


Dartigues.  La  douleur  en  chirurgie,  2620,  2910,  2953, 
3002  ;  lè  clavier  de  la  douleur.  Valeur  signalétique 
et  signification  clinique  de  la  douleur,  2666  ;  fresque 
historique  du  combat  contre.la  douleur  opératoire. 
Les  anesthésiques  chirurgicaux  et  l’évolution  dejra- 
nesthésie  chirurgicale,  2711  ;  les  greffes  testicu¬ 
laires,  3493  - 

Decourt.  F.  V«  Congrès  de  la  tuberculose  à  Strasbourg, 
2478  ;  l’exercice  de  la  médecine. . .  sans  les  méde¬ 
cins,  2680  ;  les  praticiens  et  les  carnétards,  2775  ; 
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le  P.C.K.  des  sciences  doit  être  remplacé  par  un 
P.C.N.  médical,  2871,  2967  ;  les  commissions  de 
eontrôle  des  soins  aux  blessés  de  guerre,  3360  ; 
praticiens,  administrations  et  pensionnés  de 
guerre,  3609  ;  ies  déplacement  non  spéciaux,  3770. 

Decourt  J.  L’insufflsance  sürrénaie,2852,2901  ;  l’éclamp¬ 
sie  puerpérale,  3439 . 

Delhet.  Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur 
les  varices,  3349. 

Drouin.  Le  bismuth  en  pratique  journalière,  3541. 

Dnchesne.  Les  journées  médicales  de  Bruxelles,  2475, 
2506  ;  l’ordre  des  médecins,  2478,  2631,  2828,  3113, 
3659  ;  le  problème  de  la  natalité,  2583  ;  projet  de 
création  de  commissions  médicales  régionale^,  2920; 
médecins  et  sages-femln.  es,  2971  ;  les  soins  médi¬ 
caux  aux  nmtil&  et  aux  malades  de  la  guerre,  3014; 
à  propos  de  la  dichotomie,  3164  ;  les  honoraires 
médicaux  en  médecine  rurale  et  les  indemnités  de 
déplacement,  3210,  3260,  3413,  3562,  3721  ;  ré¬ 
glement  déontologique  de  Rhône,  3269  ;  le  perfec¬ 
tionne  ment  des  études  médicales  et  l’internat  obli¬ 
gatoire,  3310  ;  l’assurance  des  médecins  contre  les 
risques  professionnels,  3421  ;  le  25“  anniversaire  du 
«  Sou  Médical  #,  3432  ;  les  acquisiitions  profession¬ 
nelles  de  l’année,  3503, 

Dufourt.  Kvolution  et  pathogénie  de  l’érythème  noueux, 
2805. 


F 


Faroy.  Traitement  de  l’insuffisance  sécrétoire  gastri¬ 
que,  3633. 

Fiessinger  (N).  Les  purpuras,  2858. 

Fievez.  Hernie  crurale  étranglée,  3393. 

FMermann.  Traitement  des  varices  et  des  hémorroïdes, 
3248. 

Forgues,  Parotidites  récidivantes,  2956. 

Foveau  de  Courmelles.  Le  certificat  d’aptitude  au  ma¬ 
riage,  3365  ;  questions  posées  par  les  centres  de 
traitement,  3722.  . 


6 


:  Galand.  Les  maladies  des  femmes,  2623  ;  la  pelade, 
2792  ;  les  ulcères  variqueux,  2936  ;  traitement 
1  externe  des  névralgies,  3379  ;  la  cure  de  l’entérite 
I  par  le  lait  battu,  3580. 

’  Cassot  (A.).  Les  honoraires  médicaux,  3013  ; 

Gassot  (Louis).  Ln  an  de  pratique  du  cycle-car,  3213. 

Gauducheau.  Ce  qu’on  appelle  immunité  dans  la  sy¬ 
philis,  2764. 

Germès.  Etudes  des  modifications  de  la  tension  arté¬ 
rielle  au  cours  d’une  cure  thermale,  2570. 

Gilbert.  La  paralysie  ascendante  aiguë.  Malad  e  de 
Landry,  2562  ;  l’angine  de  poitrine  et  son  traite¬ 
ment,  3148  ;  la  diététique  dans  les  maladies  de  l’es¬ 
tomac,  3595. 

Giraud.  Le  pneumothorax  thérapeutique  appartient-il 
!  au  praticien  ?  3544. 

I  Giroux.  (Léon).  —  Hypertension  artérielle  et  syphilis 
(avec  Brin),  2512  ;  le  rhumatisme  chronique  lom¬ 
bo-sacré.  Bôle  de  la  syphilis,  3045. 

I  Guifbert.  Etat  actuel  du  traitement  radiothérapique  de 
’  l'hypertrophie  de  la  prostate,  2621. 

Guyot.  L’eczémateux  à  table  et  à  la  station  thermale, 
2464. 


!  . 

I  Hamant.  Quelques  chiffres  statistiques  à  propos  du 
'  diagnostic  et  du  traitement  de  la  tuberculose  pul- 
,  monaire,  2709. 

,  Hartmann.  Malformations  génitales  et  troubles  de  la 
I  menstruation,  3005. 

Houssay.  Le  conseil  de  famille  des  syndicats  médicaux, 
'  3016. 


J 


Jeanselme.  l'ormes  et  types  du  lupus  tuberculeux, 
2908.  -  , 

Jousset.  Le  diagnostic  précoce  de-la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  2614,  2660  ;  au  sujet  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  3551. 

Junâs.  Le  moustique,  2494. 


L 


Lacroix.  Syndrome  de  rétention  chlorurée,  2456  ;  les 
'  lésions  de  l’appareil  génito-urinaire  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail,  2566  ;  la  paralysie  ascendante 
aiguë.  Maladie  de  Landry,  2762  ;  formes  types 
du  lupus  tuberculeux,  2908  ;  malformations  géni¬ 
tales  et  troubles  de  la  menstruation,  ;  3005  ;  les 
hépato-néphrites,  3047  ;  traitement  des  syndromes 
de  rétention  azotée  ou  des  syndromes  d’hyperten¬ 
sion,  3100  ;  l’angine  de  poitrine  et  son  traitement, 
3168  ;  considérations  cliniques  et  thérapeutique 
sur  les  varices,  3349,  ;  la  mort  et  Tagonie,  0000. 

Le  Dulgou.  Lettre  ouverte  au  directeur  de  V  Œuvre, 
3117.  : 

Lemierrè.  Traitement  du  syndrome  de  rétention  chrb- 
rurée,  2456  ;  traitement  de  syndrome  de  rétention 
'azotée  et  de  syndrome  d’hypertension,  3100. 

Leredde.  La  syphilis  héréditaire  dans  la  pratique  médi¬ 
cale  :  prophj'laxie,  trait,ement,  2458,  2518. 

Lop.  La  juridiction  du  tribunal  de  commerce  et  les  acci¬ 
dents  du  travail,  2832  ;  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  salicylate  de  soude  dans  le  rhumatisme 
articulaire  franc,  3351  ;  les  sangsues,  3576. 


M 


Marie  (Aug)..  Neutrotropisme  et  syphilis,  2977,,. 

Marie  (Pierre).  L’examen  des  aphasiques,  2669'. 

Martinot.  Régime  fiscal  des  régions  libérées,  3774. 

Massart.  Ce  qu’il  faut  savoir  du  traitement  des  pieds 
bots,  2455  ;  l’instrumentation  clinique  du  praticien, 
3200  ;  l’invagination  intestinale  du  nourrisson,  3698. 

Mignon.  Les  combinaisons  indemnités-maladie.  Un 
mot  à  nos  chroniques,  2532  ;  soyez  prévoyants, 
3067  ;  rapport  à  l’Assemblée  générale  de  la  Mutua¬ 
lité,  3312. 

Molinéry.  Traitement  des  contractions  cloniques  des 
moignons  d’amputation,  2600. 

Moret.  Deux  cas  curieux  d’herpès  circiné  de  la  face, 
3106. 


Noir.  Propos  du  jour.  Les  saints  protecteurs  des  accou¬ 
chées,  2546  ;  les  péripéties  d.une  courte  maladie 
de  Louis  XV  (comment  était  soigné  le  roi  enl721) 
3469. 


P 


Pron.  Les  troubles  trophiques  et  nutritifs,  d’origine  ner¬ 
veuse,  2561  ;  certains  troubles  nerveux  et  mentaux 
d’origine  ré  lexe,  2758  ;  les  indications  opératoi¬ 
res  dans  la  lithiase  biliaire  envisagée  du  point  de 
vue  médical,  3101  1;  sur  l’anacidité  gastrique,  3397; 
humorisme  et  vitalisme  ;  chimisme  et  névrisme, 
3589.  ■ 

Proust.  Les  lésions  de  l’appareil  génito-urinaire  dans 
les  accident  s  du  travail,  2566. 


Q 


Quivy.  La  radiologie  dans  le  diangostic  de  la  grossesse, 
2606  ;  la  curiethérapie,  3241. 
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Ramond.  Syndrome  médiastinal,  3298. 

Ricolfi.  Les  fractures  totales  de  la  hanche  et  leur  trai¬ 
tement  sanglant,  2810  ;  les  suppurations  rénales  et 
les  pyonéphroses,  3093. 

Rosenthal.  La  transfusion  sanguine,  opération  de  petite 
chirurgie  au  service  des  praticiens,  2950,  3344 
3642. 

S 


Satre.  Traitement  des  Insomnies,  2540  ;  traitement  des 
diarrhées  aiguës  estivales,  2762  ;  régime  des  ma¬ 
lades  en  état  d’anasarque,  3280  ;  régime  et  traite¬ 
ment  de  l’incontinnence  d'u'rine,  3480. 

SchmÜt.  La  radiothérapie  en  gynécologie,  3301. 

SIguret.  La  constante  d’Ambard,  3806. 


T 


Testut.  Les  symptômes  hépatiques  dans  l’eczéma,  3703. 
Torfat.  A  propos  du  P.C.N.,  3065. 


Tourneux.  Corps  étrangers  de  genou,  2514  ;  tumeur 
paranéphrétique,  3049  ;  la  rétention  d’urine,  3292  : 
la  tuberculose  verruqueuse,  3647. 

Truffert.  Diagnostic  et  traitement  des  ostéophlegmons 
périmaxillalre  odontopathiques,  3143  ;  angines 
phlegmoneuses,  3804. 


v' 


Velllard.  L’encéphalite  léthargique  n’est  pas  une,  2815; 
Verger.  A  propos  de  l’ordre  des  médecins,  3113, 
Vignes,  l’blegmatia  alba  dolens,  3194. 

Vimont.  La  mutualité  et  la  crise  de  la  population  fran¬ 
çaise,  2483  ;  congrès  de  la  mutualité,2639  ;  mutualité 
et  contrat  collectif,  2776  ;  les  modilications  appor¬ 
tées  à  la  loi  de  1898,  2873  ;  rapports  du  corps  m,édi- 
cal  et  de  la  mutualité  dans  quelques  régions,  2922  ; 
le  sou  mutualiste,  3018  ;  liseré  vert  et  patente  de 
santé,  3115  ;  les  assurances  sociales  et  le  patronat, 
3212  ;  commentaires  sur  la  promotion  de  }a  mutua¬ 
lité  dans  la  Légion  d’honneur,  3165  :  la  mutualité 
et  les  bonis  de  l’assurance  sociale,  3264  ;  la  gendar¬ 
merie  médico-sociale,  3468. 


IV 

Jurisprudence  Médicale 


Accidents  du  travail.  Décisions  diverses,  3773  (refus  ou 
retard  opposés  par  la  victime  en  cas  d’opération 
conseillée). 

Accidents  de  droit  commun.  —  Tribunal  civil  de  Valence, 
20  mars  1923,  2874  (accident  sportif,  responsabi¬ 
lité). 

Assistance  publique.  —  Conseil  d’Etat,  13  juillet  1923, 
3668  (attribution  de  l’allocation  aux  femmes  en 
couches). 

Cession  de  clientèle.  —  Tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube, 
18  juin  1920,  conf.  par  Cour  de  Paris  (1'“  ch.),  3 
mars  1923,  2451  (conditions  de  validité,  exécution 
du  contrat). 

Escroquerie.  —  Cour  d’Angers  (î),  2923  (la  vente  d’un 
bandage  herniaire  avec  un  bénéfice  excessif  ne 
constitue  pas  une  escroquerie). 


Exercice  illégal.  —  Cassation  (ch.  criminelle),  4  avril 
1919,  3118  (pansement  d’urgence  par  un  pharma- 

fionoraires.  —  Tribunal  de  la  Seine  (7“  chambre),  7  mars 
1923,  2975  (droit  d’appréciation  des  tribunaux). 

Maison  de  santé.  —  Cour  de  Nancy  (1"  chambre),  12 
avril  1923,  2588  (gêne  provenant  du  voisinage  d’une 
usine).  —  Conseil  d’Etat,  15  juin  1923,  3069  (impôt 
sur  le  chiffre  d’ailaires). 

Pharmacie.  —  Cassation  (chambre  criminelle),  9  mars 
1923,  3019  (exercice  illégal  de  la  pharmacie). 

Syndicats.  —  Cassation  (chambre  civile),  1"  mai  1923, 
3464  (droit  d’ester  en  justice,  défense  de  l’intérêt 
collectif  de  la  profession,  convention  collective  de 
travail).  Æ—  Cour  de  Douai,  26  mars  19  23  ,  3523 
(radiation  d’un  membre,  droits  de  la  défense). 


/.ê  Dir*nîenr-C,^.rtint  :  D'  GAS30T 


(JiERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Lie. 
R.  C.  Clermont  2829 

léaiBon  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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mon  mandat  en  me  basant  pour  évaluer  le  degré 
d’invalidité  physiologique,  non  seulement  sur  l’exa-' 
men  du  malade,  sur  la  radiographie  constatant  l’exis¬ 
tence  de  cals  volumineux  et  munis  d’aspérités,  etc., 
mais  encore  sur  l’impuissance  du  blessé  à  exercer  les 
métiers  de  charpentier,  agriculteur,  etc. 

En  un  mot,  j’aurais  confondu  l’invalidité  physio¬ 
logique  avec  l’incapacité  de  travail. 

Je  compte  sur  votre  complaisance  pour  me  donner 
une  solution  précise. 

M. 

Réponse. 

Deux  articles  de  la  loi  du  31  mars  19  posent 
le  principe  d’appréciation  de  l’infirmité  par 
l’évaluation  du  degré  d’invalidité  :  l’art.  4  et 
l’art.  9. 

Or,  par  degré  d’invalidité,  il  faut  entendre  la 
diminution  de  la  capacité  physiologique  de  tra¬ 
vail,  sans  qu’il  y  ait  à  tenir  compte  de  l’aptitude 
particulière  à  telle  ou  telle  profession  détermi¬ 
née.  (Ch.  Valentino.  Les  pensions  militaires  de 
la  loi  du  31  mars  1919). 

G.  F. 


Relus  d'augmentation  de  pension  militaire. 
Recours. 

Abonné  du  Concours  Médical,  je  soumets  à  votre 
aimable  obligeance  le  cas  suivant  : 


Un  de  mes  amis,  réformé  n°  2,  en  1915,  pour  ma¬ 
ladie  contractée  pendant  son  incorporation,  voyant 
s’aggraver  son  état  avec  le  temps  et  avec  l’âge, 
demandé  en  juin  dernier  la  réforme  n°  1.  S’étant 
présenté  devant  les  experts  le  15  octobre  1923,  il  est 
proposé  pour  une  invalidité  de  10  %.  Rappelé  le  5 
novembre,  la  commission  de  réforme  (sans  nouvel 
examen),  refuse  d’homologuer  la  décision  des  ex¬ 
perts.  Il  reste  à  mon  ami  le  recours  au  Ministre  des 
Pensions.  Doit-il  présenter  lui-même  une  demande, 
à  qui,  et  dans  quels  délais  ?  Ou  bien  son  dossier 
va-t-il  automatiquement  pour  décision  aü  ministère, 
sans  qu’il  y  ait  à  s’en  préoccuper?  En  cas  de  rejet  de 
la  demande  au  ministère, quelles  démarches  faire  pour 
se  présenter  devant  le  Tribunal  des  Pensions  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

Votre  ami  peut  écrire  aussitôt  une  lettre  de 
réclamation  au  Ministre  des  Pensions,  service 
des  réclamations,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris. 

Il  peut  aussi  attendre  que  son  dossier,  ayant 
suivi  les  divers  échelons  d’examens,  une  décision 
de  rejet  de  pension  lui  soit  notifiée,  A  partir 
du  jour  de  cette  notification,  il  bénéficie  d’un 
délai  de  six  mois  pour  se  pourvoir  devant  le 
Tribunal  des  Pensions.  Qu’il  adresse,  alors,  une 
lettre  au  greffier  du  tribunal  civil  pour  se  pour¬ 
voir  contre  cette  décision  de  rejet. 

G.  F. 


ca^me  les 

Imiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii 
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Vente  de  meubles.  Impôts  divers. 

Ayant  déménagé,  j’ai  cédé  quelques  meubles  à  la 
personne  qui  a  occupé  mon  appartement  ;  d’autre 
part,  j’ai  eus,  moi-même,  des  frais  importants  dans 
ma  nouvelle  habitation.  Je  voudrais  savoir  : 

1®  Si  la  somme  que  j’ai  touchée  pour  mes  meubles 
doit  être  déclarée  au  fisc,  et  sous  quelle  désignation  ; 

2°  Si  les  frais  que  j’ai  eus  moi-même,  doivent  figu¬ 
rer  dans  ma  déclaration  d’impôt,  et  de  quelle  ma¬ 
nière  ; 

3®  Ou  bien  si  je  dois  faire  la  différence  des  deux 
sommes  et  ne  .signaler  que  cette  différence. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  demander 
un  autre  renseignement  fiscal. 

Je  viens  de  prendre  une  clinique  dans  les  environs: 

1®  Dois-je  payer  les  impôts  pour  1923,  qui  va 
finir  ? 

2®  Puis-je  payer  mes  deux  patentes  à  Paris,  où  j’ai 
mon  domicile  ? 

S®  Dois-je  faire  deux  déclarations  de  revenus  ou 
bien  le  total  à  Paris  ? 

Dr  X. 

Réponse 

I.  —  1®  Si  les  meubles  et  objets  vendus  sont 
considérés  de  luxe,  c’est-à-dire  si  le  prix  auquel  ils 
ont  été  cédés  atteint  ou  dépasse  la  somme  limite 
indiquée  sur  le  tableau  de  classement,  ils  sont 
soumis  à  l'impôt  de  10  %  sur  le.  chiffre  d’affaires. 


Il  nous  faudrait  connaître  la  nature  exacte  dë 
ces  objets  pour  vous  indiquer  le  prix  maximum 
qu’ils  peuvent  être  vendus  sans  acquitter  l'impôt, 

A  titre  d’indication  : 

Carpettes  autres  que  celles  anciennes  le  me. 
60  fr. 

Tapis  cloué,  le  me  :  45  fr. 

Rideaux,  encadrement  de  porte  ou  de  fenêtre, 
par  rideau  on  encadrement  :  250  fr. 

La  taxe  est  acquittée  au  moyen  de  timbres 
mobiles  revêtus  de  la  signature  de  celui  qui  a 
donné  quittance  et  toute  personne  qui  aura  par¬ 
ticipé  à  une  vente,  soit  comme  acquéreur,  soit 
comme  vendeur,  sans  qu’une  quittance  de  prix 
ait  été  délivrée  et  que  la  taxe  de  10  %  ait  été 
acquittée,  sera  punie  personnellement  d’une 
amende  égalé  au  triple  de  la  taxe,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  100  fr. 

2®  Les  frais  de  travaux  et  transformations 
effectués  dans  votre  appartement  sont  suscep¬ 
tibles  d’être  amortis  en  un  nombre  d’années 
variable  suivant  la  durée  du  bail,  mais  à  condi¬ 
tion  qu’ils  soient  afférents  à  votre  profession. 

Les  recettes  provenant  de  la  vente  de  certains 
meubles  ne  doivent  pas  figurer  dans  .votre  décla¬ 
ration. 

II.  —  1®  L’impôt  cédulaire  pour  1923  est  dû 
en  raison  des  bénéfices  réalisés  dans  votre  clini¬ 
que  depuis  la  prise  de  possession.  Mais  une  seule 
déclaration  suffit,  indiquant  le  montant  globa' 


Phosphate  vital 

;  de  Jacquemaire  ,  ; 


Tuberculose  =  Anémie  =  Surménagè 
Débilité  -  Neurasthénie  =  Convalescences 


Injectable 
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de  vos  revenus  professionnels  afférents  <à  1923  i 
sans  qu’il  soit  besoin  d’indiquer  s’ils  sont  le  pro¬ 
duit  de  votre  clinique  ou  de  vos  consultations. 

2“  Le  droit  proportionnel  de  patente  est  éta-  . 
bli  dans  la  commune  où  sont  situés  les  locaux 
qui  y  donnent  lieu,  mais  il  peut  être  acquitté 
dans  une  autre  commune  sur  la  présentation 
d’un  avis  ou  d’un  avertissement. 

.  ^  A.  M.\btinot, 

Conseiller  fiscal. 


Les  médecins  de  sanatorium  penvent-ils 
donner  des  consnltalions  à  d’autres  ma¬ 
lades  non  hospitalisés  ? 

Je  vous  prie  d’être  mon  interprète  auprès  de  l’ad¬ 
ministration  du  Concours  médical  pour  la  remercier 
d’avoir  fait  poser  au  Ministre  de  l’Hygiène  la  ques¬ 
tion  Grinda  concernant  les  médecins  de  sanatorium. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  commen¬ 
taires  dont  vous  avez  fait  suivre  cette  réponse  m’ont 
très  vivement  intéressé.  Cependant  j 'aurais  voulu  y 
trouver  encore  quelque  chose  de  plus  clair  et  de  plus 
précis  concernant  la  question  suivante  : 

Les  médecins  chefs  ou  adjoints  de  sanatorium 
ont-ils  le  droit  de  donner  des  consultations  et  des 
soins,  dans  leur  cabinet  à  l’intérieur  du  sanatorium 
I  où  ils  doivent  résider  —  à  des  clients  qui  viennent  de 
j  l’extérieur  de  l’établissement  —  sans  avoir  besoin 


I  d’une  lettre  d’introdjiction  de  leur  médecin  habituel. 

La  chose  est  d’importance  pour  tous  les  confrères 
qui  sont  installés  par  exemple  à  8-10-12  km.  du  sa¬ 
natorium  qu’on  a  édifié  (département),  au  milieu 
d’eux. 

En  effet  si  ce  droit  existe,  si  les  clients,  de  leur 
propre  chef,  peuvent  aller  en  consultation  au  sanato¬ 
rium  au  cabiuet  du  médecin,  il  y  aura  foule  à  cause  de 
la  notoriété  qui  s’attache  à  ce  spécialiste  des  mala¬ 
dies  du  poumon,  et  grâce  à  la  puissance  d’attraction 
des  rayons  X  sur  les  masses.  Et  ce  n’est  pas  des  hono¬ 
raires  de  50  fr.ou  même  davantage  qui  les  arrêteront. 
Nous  voyons  cela  se  produire  pour  les  dispensaires 
antituberculeux,  où  nous  ne  voyions  presque  per¬ 
sonne,  et  qui  maintenant  sont  assiégés  par  une  foule 
de  gens  qui  veulent  avoir  leur  radio.  Il  est  vrai  que, 
c’est  «  à  l’œil  ». 

Les  malades  seront  drainés,  vers  le  sana,  même 
ceux  attirés  de  la  ville  voisine,  où  cependant  il 
existe  des  médecins  et  des  spécialistes  de  rayons  X. 
Résultat; ils  seront  lésés  et  gravement.  En  somme, 
l’Etat  ou  le  département  leur  aura  suscité  un  concur¬ 
rent  redoutable. 

Je  ne  parle  pas  de  la  médecine  (visite  au  dehors) 
la  cause  est  entendue.  ■  ,  ■ 

Pour  moi,  la  question  est  bien  simple.  Je  vais  me 
permettre  d’émettre  mon  avis  : 

Le  médecin  de  sana  est  créé  pour  les  malades  du 
sana.  Il  ne  doit  voir  de  inalades  du  dehors  ni  dans  son 
cabinet,  ni  en  visite  que  ceux  qui  lui  sont  adressés 
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i,  , 

ou  ceux  pour  lesquels  il  est  appelé  par  le  médecin 
traitant  qui  désire  avoir  son  avis.  Libre  à  chacun  de 
nous  de  faire  appel  à  sa  compétence. 

Dr  H. 

Réponse. 

En  faveur  de  l’autorisation  de  donner  des  con¬ 
sultations  payantes,  ou  même  gratuites,  à  l’inté¬ 
rieur  du  sanatorium,  à  des  malades  non  hospi¬ 
talisés  et  venant  du  detjors,  il  faut  s’appuyer 
sur  l’absence  totale  d’un  texte  précis  à  ce  sujet. 
La  loi  du  7  septembre  1919  et  le  décret  du  10 
août  1920  ne  précisent  aucune  interdiction  de  ce 
genre. 

L’article  18  de  ce  dernier  décret  assimile  les 
sanatoria  aux  hôpitaux  et  hospices,  quant  à 
l’application  des  lois  et  décrets,  qui  ont  trait  à 
l’administration  générale  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Par  suite,  du  moment  où  la  loi  du  7  août  1851, 
et  les  règlements  modèles  sur  les  hospices  et 
Mpitaux  n’interdisent  pas  les  consultations 
externes,  il  peut  en  être  de  même  pour  les  sana¬ 
toria. 

Mais,  en  laveur  de  l’interdiction,  les  arguments 
sont  plus  nombreux. 

Invoquons  tout  d’abord  la  spécialisation  des 
sanatoria,  qui  ne  sont  établis  que  pour  le  traite¬ 
ment  des  seuls  tuberculeux.  Il  semble  donc  que 
ce  serait  détourner  les  londs  afîectés  à  la  spécia- 


j  lisation  de  rétablissement  que  d’utiliser  le  per¬ 
sonnel  médical,  ou  infirmier,  à  se  servir  des  appa¬ 
reils  radiographiques,  ou  de  laboratoires,  pour 
l’examen  de.  tout  autre  malade,  qui  n’est  pas 
tuberculeux  ou  soupçonné  d’infection  bacillaire. 

On  pourrait  ensuite  craindre  une  contagiosité 
possible  entre  tuberculeux  et  malades  venus  du 
dehors,  pour  consulter  pour  toute  autre  affection; 

Enfin,  les  syndicats  médicaux  pourraient  se 
plaindre,  avec  raison,  de  la  concurrence  déloyale 
qui  serait  faite  à  leurs  membres,  si  les  malades 
des  environs  pouvaient  libreihèpt  Venir  au  sana¬ 
torium,  se  faire  examiner  pour  foute  maladie. 

La  lecture  delà  loi  et  du  décret  précités  appor¬ 
te  encore  un  autre  argument-;  les  malades  qui 
sont  traités  au  saiiatorium  doivent  être  hospi¬ 
talisés.  Le  sanatorium  ne  semble  pas  devoir  être 
un  dispensaire  ou  un  centre  de  dépistage  :  il  a  été 
créé  uniquement  pour  le  traitement  des  tuber¬ 
culeux  hospitalisés. 

En  l’absence  de  textes  législatifs  ou  réglemen¬ 
taires  bien  précis,  quels  sont  les  droits  des  méde¬ 
cins  de  sanatorium  ?  Peuvent-ils  donner  des 
consultations  aux  malades  du  dehors,  qui  vien¬ 
draient  les  consulter  dans  l’étahlissement,  soit 
pour  des  affections  tuberculeuses,  soit  pour  toute 
autre  maladie  ? 

Nous  répondrons  que  seule  la  commission, 
prévue  aux  articles  19,  20  et  21  du  décret  de 
1920,  a  qualité  pour  faire  la  police  dans  l’établis- 
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sement,  A  elle  de  décider  si  le  corps  médical  du  1  Contrat  de  mariage  entre  médecin'. 


sanatorium  doit  consacrer  tout  son  temps  aux 
seuls  malades  hospitalisés,  ou  si,  en  dehors  des 
heures  de  service,  les  médecins  sont  autorisés  à 
donner  des  consultations  gratuites  ou  payantes 
à  tout  venant.  Des  questions  de  fait,  de  localité, 
de  dons  et  legs,  d’opportunité  diverse  intervien¬ 
nent  ici  pour  orienter  la  décision  de  la  com¬ 
mission  administrative. 

Mais,  d’une  part,  les  syndicats  médicaux,  qui 
se  croiraient  lésés,  pourraient  en  appeler  au 
préfet,  pour  que  ce  magistrat  refuse  son  autori¬ 
sation  à  un  réglement  de  santé  qui  permettrait 
un  régime  de  consultation  externe  à  l’hôpital. 

Cependant,  il  me  semble  personnellement  pré¬ 
férable  que  les  médecins  de  sahatoria  puissent 
entretenir  de  bons  rapports  confraternels  avec 
les  syndicats  médicaux  voisins.  A  ces  confrères 
de  discuter  ensemble  au  mieux  de  leurs  intérêts 
corporatifs,  sans  que  jamais  l’intérêt  du  public 
ne  puisse  être  lésé. 

Des  ententes  syndicales  me  paraissent  autre¬ 
ment  fructueuses  que  des  conflits,  qui  seront 
résolus  par  le  préfet,  ou  pur  autorité  ministé¬ 
rielle,  car  d’aulres  considérations  que  des  consi¬ 
dérations  scientifiques  et  professionnelles  pour^ 
raient  intervenir  pour  la  solution  du  conflit. 


et  pharmacienne. 

Je  désirerais  que  votre  service  de  renseignements 
veuille  bien  me  documenter  sur  la  situation  suivante  : 
Je  dois  épouser  une  jeune  fille  installée  comme  phar¬ 
macienne  dans  la  localité  ;  sans  que  j’en  découvre  la 
cause,  cette  situation  semble  inquiéter  les  pharma¬ 
ciens  des  environs.  11  doit  pourtant  exister  déjà  des 
précédents  et  je  ne  crois  pas  que  l’exercice  simultané 
des  deux  professions  soit  incompatible. 

Quelle  forme  de  contrat  me  conseillez- vous  d’a¬ 
dopter  : 

1)  avec  le  régime  deda  communauté  réduite  aux 
acquêts,  je  deviendrai  propriétaire  d’une  partie  de 
la  pharmacie  (qui  n’est  pas  entièrement  payée)  et 
de  plus  cette  dernière  appartiendrait  à  deux  per¬ 
sonnes,  toutes  choses  contraires  à  la  loi. 

2)  Le  régime  de  la  séparation  de  biens  ne  serait- il 
pas  préférable  pour  éviter  ces  difficultés  ? 

D. 

Réponse. 

Sous  de  régime  de  la  communauté  absolue,  le 
mari  est  maître  de  l’administration  totale  des 
biens.  Mais  la  loi  de  germinal  an  XI  s’oppose  à  ce 
qu’un  tiers  intervienne  dans  la  conduite  des  affai¬ 
res  professionnelles  de  la  pharmacie.  Il  en  résulte 
que  les  pouvoirs  d’administration  maritale  ne 
s’étendront  jamais  au  contrôle  des  actes  profes¬ 
sionnels  de  l’épouse-pharmacienne. 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CAR.R.EI- 


Indîcahion*^  Gynécologie.ObshéMîÿje. Urologie. . 

r  (-oufes  infections  médicales  pu  chirurgicales. 

^Orrnul©=  Chloramine  3odique  du  Toluène. 

en  Solution  dans  un  litre  d'eau  ^ 

(4  cmniOl  =  1  comprimé  ,  srérilisation  pour  lavage  des  mains, erc- 
■  à  comprimés  ;  osatge  médical  . 


CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


E>acl-èncide  le  plus  fiuissanr. 
sans  athon  irriranfe.  inoffensif. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  instantanément dansl'eau. 


Flacon 
oo  comprimés 


Échantillons  = 
LABORATOIRE  DES  , 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
■40,  Rue  Th  i  ers 
LE  HAVRE. 
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Mais  s’il  est  défendu  au  mari  de  s’OCCtiper  de  médecin,  possesseur  du  diplôme  dé  pharmkéieh, 
la  partie  professionnelle  de  l’offlcine,  pourrait-il  exerce  cumulativement  les  dèux  ptofessionS- 
s’immiscer  dans  la  partie  purement  commerciale  Mais,  les  confrères  des  alentours,  médecins  et 
de  la  pharmacie  ?  Non  encore,  car,  d’après  la  pharmaciens^  peuvent  prendre  ombragé  de  cette 

loi  et  la  jurisprudence,  l’exploitation  technique  situation,  craignant  que  la  clientèle  du  mari  ne 

et  la  direction  commerciale  doivent  appartenir  se  serve,  pour  les  médicaments,  qüe  dans  l’ofii- 

au  seul  pharmacien,  à  l’exclusion  de  toute  autre  cine  de  sa  femme  et  que  réciproquement  celle-ci 

personne.  n’envoie  des  clients  à  son  mari. 

A  plus  forte  raison,  le  mari  n’aurait-il  pas  le  Mais  c’est  un  bien  petit  Côté  de  la  question, 
droit  d’aliéner  l’ofTicine,  bien  qu’elle  fasse  partie  Des  liens,  de  famille  existent  souvent  entre  iné- 
de.la  communauté.  decin  et  pharmacien  et,  à  leur  défaut,  des 

Une  autre  modalité  de  contrat  de  mariage  est  liens  de  grande  amitié  peuvent  s,e  ndüer.  Lé  t)u- 
celle  de  la  communauté  réduite  aux  ac  quêts.  blic  en  soüfïre-t-il  ?  UoH,  si  tout  le  monde  reste 
Par  contrat  de  mariage,  la  future  épouse  peut  honnête,  éloigné  de  tout  compérage, 

se  réserver,  en  propre,  sa  pharmacie,  par  suite  Les  confrères  ont-ils  à  ert  pâtir  ?  Pas  plus,  car 

l’exploitation  de  celle-ci.  le  libre  choix  du  médecin,  comme  du  pharmacien. 

Le  régime  de  la  séparation  de  biens  donne  à  là  doit  toujours  être  respecté  dans  uhe  localité  où 

femrtie  le  maximum  de  liberté  pour  sa  vie  pro-  les  praticiens  savent  observer  les  lois  syndicales 

fessionnelle.  et  déontologiques. 

Quant  aux  produits  de  l’exploitation  de  l’offl-  Au  surplus,  toute  tentative  dé  détournement 
cine,  aux  bénéfices,  ils  peuvent  soit  faire  partie 
de  la  communauté,  soit  être  réservés  au  seul 
profit  de  la  femme  ;  cette  disposition  devra  être 
indiquée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Cette  association  maritale  entre  médecin  et 
pharmacienrie  est  parfaitement  licite  et  elle 
tèndrâ  à  se  généraliser,  alors  qu’actuellement 
beaucoup  de  jeunes  filles  considèrent  que  la 
phatmacie  est  une  profession  très  féminine. 

La  loi  ne  s’oppose  pas,  d’ailleurs,  à  ce  qu’un 


^  PROSTHÉNASE 

égaler  U  N 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux,  en  comhinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DOWWE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Pnsthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

^  DOSES  MOYENNES: 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants;  dix  à  quarante  gouttes  pour  las  adultes. 

ÉcMlilloDs  et  litîÉratüre  ;  laboratoire  galerun,  8  et  10,  me  du  PetiW-MBIS.  IV* 


de  clientèle  doit  être  signalée  aü  conseil  de  famille 
syndical  et  je  suis  sûr  qüe,  bien  soüvent,  ort  s’a¬ 
percevra  alors  que  les  brOüilleS  confraternelles 
n’oUt  à  l’origine,  comme  base,  que  des  racontars 
de  clients,  ne  reposant  sur  aucun  fondement. 

Paul  Boudin. 


R  C.  Seine  30.304. 
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Application  du  Tarif  Breton. 

I 

Certificats  en  dpuble. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  de  me  dire  si  le  certi¬ 
ficat  initial,  que  l’on  fait  toujours  en  double,  doit 
oui  ou  non  être  payé  par  la  Compagnie.  . 

Ci-joint  une  lettre  de  la  X  en  refusant  le  payement. 


Réponse. 

Le  certificat  initial  est  tarifé  5.  francs  et  ç’est 
celui  destiné  à  la  mairie.  Si  la  Compagnie  en 
désire  un  double  et  que  vous  demandiez  à  en 
être  payé,  c’est  affaire  individuelle  entre  elle  et 
vous,  mais  ce  n’est  plus  une  question  de  tarif  Bre¬ 
ton.  Libre  à  vous  de  faire  le  certificat  en  double 
fît  de  ne  pas  réclamer  d’honoraires  on  bien  de 
dire  à  la  Compagnie  que  vous  ne  lui  en  délivre¬ 
rez  jamais  en  double  et  pour  elle,  sans  un  paye¬ 
ment  spéçiaL  Quant  à  moi,  je  ne  fais  à  peu  près 
jamais  de  certificat  en  double.  C’est  à  l’agent, 
s’il  le  désire,  de  recopier  le  certificat  pour  donner 
connaissance,  à  la  Compagnie  de  ce  qu’il  contient. 
Mais  celle-ci  n’a  aucun  droit  d’exiger  de  vous  ce 
double  et  a  fortiori  sans  le  payer. 

F.  D. 


Amputation  de  doigt. 

Consultation  entre  confrères. 

1®  Par  désarticulation  partielle  d’un  doigt,  doit-on 
entendre  régularisation  ou  achèvement  d’une  désar¬ 
ticulation  déjà  amorcée  par  le  traumatisme,  une 
désarticulation  de  la  phalange  sur  le  métacarpien  ? 

1°  J’ai  demandé  à  un  patron,  une  consultation  avec 
un  confrère,  pour  un  ouvrier  atteint  de  fracture  de 
côte  avec  grosse  saillie  du  fragment.  Je  craignais  une 
infirmité  p.  partielle,  certaine,  si  on  n’intervenait  pas 
chirurgicalement.  Le  patron  consentit,  prévint  son 
assurance  et  je  fus  avisé  de  l’arrivée  d’un  médecin 
de  R. 

La  consultation  eut  lieu  et  le  confrère  pressé  de 
conclure  ou  non  à  une  intervention,  fut  d’avis  de 
s’abstenir,  et  d’appliquer'  un  bandage. 

Or,  ma  note  qui  comprenait  :  consultation  avec 
un  confrère  =  v  X  3,  est  réduite  sur  ce  point  en 
visite  à  heure  fixe,  plus  50  %. 

Le  médecin  demandé  pour  une  consultation  était 
sans  doute  un  contrôleur.  Or,  je  n’ai  pas  été  avisé  de 
cette  transformation,  par  lettre  reconimandée,  et  il 
a  fait  œuvre  de  consultant. 

J’insiste  sur  ce  point  que  j’ai  demandé  un  consul¬ 
tant  pour  un  cas  de  traitement  embarrassant  et 
pouvant  engager  la  responsabilité  du  médecin  trai¬ 
tant.  Ce  n’est  pas'  du. reste  notre  affaire  de  demander 
le  contrôle. 


Établissements  A  LBE  RT  B  U  fSS  O  N 
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1 


Permettez-nioi  de  vous  signaler  que  l’Agenda 
1923,  page  91,  dit  : 

Article  5  =  . .  .3  visites  ou  consultations. 

Et  page  146,  dit  : 

. .  .3  consultations.  B. 


Réponse. 


1“  Vous  trouverez  dans  les  Avis  insérés  dans 
l’Arrêté  Minist.  du  28-6-21  :  «  l’amputation  d’un 
doigt  est  totale  lorsque  le  doigt  est  enlevé  avec 
ou  sans  la  tête  du  métacarpien  adjacent  ».  Si 
vous  avez  désarticulé  la  phalange  sur  son  méta¬ 
carpien,  il  y  a  là  amputation  totale. 

2°  Une  a  consultation  entre  confrères  »  et 
c’est  là  ce  qui  a  eu  lieu,  sur  votre  demande, 
d’après  vos  explications,  est'  tarifée  le  prix  da 
trois  visites  ou  consultations  (art.  5).  Il  n’y  a  là 
aucun  rapport  avec  la  visite  de  contrôle  prévue 
à  l’art.  3  a.  , 


J’ài  donc  bien  le  droit  de  compter  porœ  chaque 
consultation  des  5  premiers  jours  la  somme  de  14 
francs  représentant  les  deux  actes  médicaux  diffé¬ 
rents  que  j’ai  pratiqués. 

Comment  faire  rentrer  dans  la  note  les  15  francs 
d’une  injection  antitétanique  pratiquée  le  jour  de 
l’accident  ? 

Je  me  propose  d’adresser  une  note  ainsi  rédigée  : 

14  août,  certificat  Initial . 5  Ir. 

Le  matin  : 

Pansement  de  la  plaie,  massage  du  poignet  14  » 

Le  soir  : 

Injection  antitoxique .  15  » 

15  août  et  jours  suivants  : 

Pansement  de  la  plaie  et  massage  du  poi¬ 
gnet  . 14  » 

21  août  et  jours  suivnts  : 

Pansement  .  7  » 

Dr  C.  !■ 


F.  D. 

III 

Cumul  et  non  cumul 

Membre  du  «  Sou  »  je  désirerais  avoir  votre' avis 
autorisé  sur  la  question  de  tarif  suivante  : 

Ouvrier  blessé  au  coude  droit  et  présentant  une 
foulure  du  poignet  gauche. 

Pendant  les  5  premiers  jours,  j’ai  fait  à  ce  blessé 
un  pansement  à  son  coude  droit  plaie  de  5  cm  X 
5  cm.)  et  ai  pratiqué  un:massage  du  poignet  gauche. 


Réponse 

En  cas  de  blessures  multiples  (art.  14)  vous 
additionnez  les  interventions.  Donc,  le  14  août, 
pansement  coude  droit  +  massage  poignet  gau¬ 
che.  Mais  à  la  séance  suivante,  il  s’agit  de  l’art.  13 
qui  vous  interdit  le  cumul  entre  le  prix  d’une 
visite  (avec  ou  sans  massage)  et  l’injection 
anti-tétanique  qui  est  une  intervention  à  tarif 
spécial.  Donc,  cette  fois,  ne  comptez  que  l’injec¬ 
tion  seule. 

F.  D. 


LabonltoirefaPrwliiib“PSlMESj.RHÔME~ 

URA2INE 

(Citrosalicylafe  de  Pipérazine) 

Etudiée  et  préparée  avec  le  soin  minutieux  dont  le  Laboratoire  des 
Produits  “  USINES  OU  RHÔNE  ”  entend  faire  la  caractéristique  de  sa 
marque,  l’U BAZIN E  ajoute,  à  l’action  de  ia  Pipéraxino,  les  qualités 
analgésiques  et  antiseptiques  de  l’Acide  sallcyliquem 

L’URAZINE  est  donc  : 

Un  énergique  dissolvant  de  l'Acide  Urique  et  des  Urates, 

Un  Analgésique  extrêmement  efficace  des  douleurs  rhumatismales,  néphrétiques,  etc. 

Un  antiseptique  puissant  des  reins  et  de  la  vessie. 

Parfaitement  tolérée  par  l’estomac,  sans  action  sur  le  cœur  et  sur 
le  système  nerveux,  l’URAZINË  est  le  médicament  de  choix  à  opposer 
à.  la  LUhlaaa  rénale  et  à  toutes  les  manifestations  arthritiques* 


r,_ _ _  ...  ,  1  Granulés  eflervescentB  pour  le  traitement  prolongé. 

erésentee  aous  deuæ  formes  |  comprimés  dosés  h  0  gr.  30  pour  le  voyage. 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  A  LA  DISPOSITION  DE  MM.  LES  DOCTEURS. 
.Z>.  X>TTR.A.NZ>,  Pharmacien,  21,  Rue  Jean-Goujon,  PARIS  (8e). 
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IV 

Blessures  multiples 

A  titre  de  membre  du  Concours  et  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  je  me  permets  de  venir  encore  vous  importuner 
afin  d’avoir  de  vçus  les  renseignements  suivants  : 

Comment  dois-je  compter  à  l’assurance  le  cas  sui¬ 
vant  :  et  d’ailleurs  est-ib mieux  pour  moi  d’envoyer 
la  note  au  patron  qui  a  assisté  aux  interventions  et 
m’a  même  aidé,  ou  à  l’assureur  ? 

Voici  :  je  suis  appelé  à  8  h.  1  /2  du  soir  auprès  d’un 
blessé  grave  auprès  duquel  je  reste  jusqu’à  11  h.  1  /2 
(nuit),  tout  ce  temps  employé  aux  diverses  interven¬ 
tions  nécessitées  par  l’état  du  malade. 

.  Le  blessé  a  les  deux  jambes  cassées  au  tiers  infé¬ 
rieur,  dont  la  droite  avec  foyer  ouvert  et  esquilles, 
et  l’épaule  gauche  fracturée  à  la  naissance  de  l’acro- 
mion,  et  la  tête  humérale  luxée  complètement  en 
avant  et  en  dedans. 

Je  réduis  d’abord  non  sans  peine  la  luxation  et 
fais  un  bandage  approprié  pour  maintenir  la  tête 
humérale  en  place,  de  même  que  pour  immobiliser 
l’apophyse  cassée. 

Ensuite  je  déterge  bien  la  plaie  profonde  du  foyer 
ouvert  de  fracture  de  la  j  ambe  droite,  enlève  quelques 
menues  esquilles,’  puis  après  pansement  réduis  la 
fracture  et  immobilise  en  plâtre. 

Enfin  je  m’occupe  de  l’autre  jambe  dont  je  réduis 
également  la  fracture  et  fais  appareil  plâtré. 

Le  lendemain,  je  taille  une  fenêtre  dans  l’appa¬ 


reil  de  la  fracture  ouverte  et  fais  lè  pansement.  Je 
fais  de  même  deux  pansements  à  l’autre  jambe  qui 
porte  des  plaies  à  la  cuisse.  Je  fais  des  pansements 
pour  plaies  à  la  tête. . .  Et  enfin  le  patron  me  dit  : 

«  Je  crois  bien  que  nous  avons  dû  déranger  l’épaule 
du  blessé  en  le  mettant  au  lit,  car  il  souffre  atroce¬ 
ment  de  l’épaule.  »  En  effet  après  avoir  défait  les 
bandelettes,  je  constate  ma  tête  humérale  à  nou¬ 
veau  luxée.  Aussitôt,  avec  l’aide  du  patron  et  de 
l’entourage,  je  réduis  une  nouvelle  fois  la  luxation 
qui  depuis,  n’a  plus  bougé. 

Pendant  près  d’un  mois  je  dus  aller  matin  et  soir 
auprès  du  blessé  tant  pour  faire  les  nombreux  pan¬ 
sements  aux  trois  membres  lésés  que  pour  veiller 
à  l’état  grave  du  blessé. 

Puis  pendant  trois  semaines  environ,  je  fis  une  vi¬ 
site  par  jour  pour  masser  l’épaule. 

Depuis  ce  temps  chaque  jour  je  fis  une  visite  par 
jour  avec  massage  chaque  fois  de  l’épaule  et  de  cha¬ 
que  jambe. 

Comment  dois-je  compter  ?  Puis-je  compter  pour 
chaque  intervention  une  majoration,  puisque  c’est  la 
nuit  ?  Veuillez  me  dire  combien  pour  chaque  inter¬ 
vention  ?  La  fracture  à  foyer  ouvert  et  esquilles  doit, 
je  crois,  être  tarifée  plus  cher. 

Enfin  le  lendemain  la  nouvelle  réduction  de  luxa¬ 
tion  doit-elle  être  comptée,  puisque  le  patron  lui- 
même  a  constaté  la  veille  que  l’épaule  était  réduite, 
et  de  mênie  a  constaté  sa  nouvelle  luxation  et  noû- 
velle  réduction  ?  ' 
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‘  Enfin  comment  tarifer  chaque  journée  où  en  réa-  [ 
hté  j’ai  soigné  trois  segments  différents  de  membres  i 
différents,  soit  en  pansement,  soit  en  massage,  pas¬ 
sant  à  chaque  visite  au  moins  une  heure  1  /2  ? 

Dt  B. 

P.  S.  —  En  réalité  c’est  comme  si  j’avais  eu  affaire 
Chaque  jour  avec  3  blessés  différents  dont  l’un  épaule 
cassée  et  luxée  ;  les  2  autres  fractures  de  jambe,  dont 
une  compliquée. 

Réponse. 

1“  Légalement,  c’est  au  patron  que  vous 
devez  envoyer  votre  note.  Pratiquement,  vous 
pouvez  l’envoyer  à  l’assurance,  si  vous  n’y  voyez 
pas  d’inconvénient. 

2°  Vous  avez  à  compter  :  a)  Réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  de  jambe  gauche  =  lÙÜ  fr.  ; 
b)  idem  de  fracture  complicpiée  de  jambe  droite 
avec  régülarlsation,  enlèvement  d’esquillesj  etc., 
150' -f  100  %  =  300  fr.  ;  e)  réduction  de  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  =  75  fr.  Au  total  150  -f  300'  + 
75  ==  525  fr.  Ajoutez  à  cela  pour  interventlon.de 
nuit  (art.  8)  =  25  %  de  majoration,  soit  131  fr. 
'Ce  qui  donne  un  total  général  de  :  656  ft.  Les 
jours  suivants  Vous  avez  à  compter  «  blessures 
multiples  »  (art.  14)  soit  autant  de  fois  le  prix 
de  visite  qué  Vous  avez  de  pansements  distincts 
et  non  sur  un  même  segment  de  membre.  Quant 
à, votre  deuxièine  réduction  d’une  même  luxa¬ 
tion,  elle  n’est  pas  à  compter  ;  non  bis  in  idem. 

F.  B. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 

A  L^OPFICIËL 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Admission  des  étrangers  aux  primes  à  là  natalité 

19340,  —  M.  PouziN,  député,  expose  àM.  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène  qu’il  existe  en  France  un 
certain  nombre  de  familles  constituées  par  le 
mariage  d’un  père  de  nationalité  étrangère  avec 
une  femme  de  nationalité  française  ;  que,  par 
suite  de  l’immigration»  les  familles  de  ce  genre 
seront  de  plus  en  plus  nombreuses,  qu’il  y, a 
lieu  de  les  favoriser  et  demande  :lo  si,  lorsque  la 
femme  n’a  perdu  que  parle  mariagela  nationalité 
française,  ces  familles  ne  pourraient  pas  être 
admises  à  bénéficier  dse  primes  à  la  natalité,  tant 
nationales  que  départementales  ;  2“  dans  le  cas 
de  la  négative,  s’il  ne  se  propose  pas  de  prendre 
l’initiative  de  déposer  un  projet  de  loi  tendant  à 
rendre  applicables  à  de  telles  familles  les  lois  sus- 
visées.  (Qneslion  du  23  novembre  1923.) 

Réponse.  —  Les  lois  et  mesures  Visées  par  lâ 
question  écrite  de  ,M.  le  député  Pouzin  sont 
exclusivement  applicables  aux  familles  de  natio¬ 
nalité  française,  et  ont  poür  but  de  favoriser 
l’accroissement  du  nombre  des  citoyens  français. 

(j.  O.,  13  décembre  1923.) 


LE  SOXT  ISÆEIDIO^L 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

C.  M  12-1023  ‘ 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  iouAàigné  (nom,  prénomB,  qualités) 

médecin  à  dép‘  _ 

wé  le  „  à 

reçu  devant  la  Faculté  de 
membre  de  (f) 

ou  préâenté  par  MM.  (2)  _  déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défende projeââionnelleà  LE  SOU  MÉDICAL 
envoie  auTté&oziez  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  la  cotisation  de  l'année 

1924 

verse  ou  compte  chèques  postaux  (Sou  Médical,  Paris  182-31.),  le  montant  de 
ma  cotisation. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

. . jusqu'à  concurrence  de  (^) 

A  ,le 

SIGNA  TTTBBI  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(ï)  Deux  conlrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(S)  Préciser  la  somme. 

Envoyer  ce  bulletin  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  D'  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret) 

(OM  au  CONCOURS  MÉDiCAL,  132,  rua  du  Fauboupg-Saint-Dania,  Parla) 


